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Explication  des  abréviations. 


Adm.  Administratif.  Administration, 

Arfl.  Argument. 

Art.  Arliclf. 

Av.  Avis 

Bull.  i-i".  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  en 

matière  criminelle. 
Bull.  Dalloz.  Bulletin  Dalloz. 
Bull.  lois.  Bulletin  des  lois. 
Bull.  min.  guerre.  Bulletin  ofliciel  du  ministère  de  la  Guerre, 

édition  chronologique.  Il  y  a  aussi  des  éditions  méthodique  (E.  M.), 

retondue  (E.  R.)  ou  de  Lavauielle  (E.  L.). 
Bull.  min.  int.  Bulletin  ofliciel  du  ministère  de  l'Intérieur. 
C.    adm.  Code  annoté   des  lois  politiques  et  administratives  de 

.M.\I.  Dalloi. 
C.  cnss.  Deliiiquc.  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
C.  civ.  Code  civil. 
C.  com.  Code  de  commerce. 

C.  comptes.  Cour  des  comptes,  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 
C.  lor.  Code  forestier. 
C.  Instr.  Code  d'instruction  criminelle. 
C.  pén.  Code  pénal. 
C.  proc.  Code  de  procédure  civile. 
C.  rur.  Code  rural. 

C.  trav.  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Ch.  rëun.  Arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 
Cire.  Circulaire. 

Civ.  .Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
Clunet.  Journal  du  droit  international  privé. 
Comp.  Comparez. 
Conl.  Conforme. 

Cons.  d'Et.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat. 
Cons.  prél.  Arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Contra.  Solution  contraire. 

Cr.  Arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 
D.P.  Recueil  périodique  de  MM.  Dalloz. 
Dali.  comm.  Dalloz  des  communes. 
Dali.  Man.  Cultes.  Manuel  des  Cultes. 
Décis.  Décision. 
Décr.  Décret. 
Déllb.  Délibération. 
Enreg.  Enregistrement. 
eod.  V*.  Même  mot  que  celai  qui  vient  d'être  cité. 


Gaz.  Pnl.  Gazette  du  Palais. 

Gaz.  ti-ib.  Recueil  de  la  Gazette  des  tribunaux. 

Instr.  Instruction. 

Instr.  adm.  enreg.  Instruction  de  l'administration  de  l'Enregis- 
trement. 

Journ.  Pal.  Journal  du  Palais. 

Jug.  Jugement. 

L.  Loi. 

Lett.  Lettre. 

Min.  Ministre,  Ministère. 

n".  Numéro. 

Notes  jur.  adm.  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (Section 
de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts)  rédigées  par  MM.  Raynaud  et  Lagrange,  édition  de  1899. 

Obs.  Observation. 

Ord.  Ordonnance. 

Ord.  pol.  Ordonnance  du  préfet  de  police. 

p.  page. 

préc.  précité. 

R.  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence de  MM.  Dalloz. 

Rec.  Recueil. 

Kec.  Cons.  d'Etat.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  du  Tribunal  des  conllits  et  (depuis  1878)  de  la 
Cour  des  comptes,  rédigé  par  F.  Lebon,  continué  par  MM.  Pan- 
hard,  Hallays-Dabot,  Gérard  et  Lagrange. 

Régi.  Règlement. 

Ueq.  Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

s.  ou  et  s.  Et  suivants. 

S.  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  de  MM.  Dalloz. 

Sén.-cons.  Sénatus-consulte. 

Sir.  Sirey,  Recueil  général  des  lois  et  arrêts. 

Sol.  impl.  Solution  implicite. 

Sol.  adm.  enreg.  Solution  de  l'administration  de  l'Enregistrement. 

t.  Tome. 

Tril).  Jugement  d'un  tribunal. 

Trib.  civ.  Jugement  d'un  tribunal  civil. 

Trib.  coui.  Jugement  d'un  tribunal  de  commerce. 

Trib.  coud.  Décision  du  Tribunal  des  conllits. 

ïrib.  corr.  Jugement  d'un  tribunal  correctionnel. 

V.  Voir. 


Exemples  des  renvois  faits  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des  abréviations. 


R.  LoU,  24  et  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  de  glM.  Dalloz,  au  mot  <  Lois  •,  nu- 
méros 24  et  suivants. 

R.  2  et  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  de  MM.  '.  lalioz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du 
traité  spécial  consulté  par  le  lecteur,  numéros  2  et  suivants. 

S.  Loit,  24  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  M.M.  Dalloz,  au  mot  a  Lois  »,  numéros  24  et  suivants. 

S.  10  et  8.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  M.M.  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité  spécial  consulté  par  le 
lecteur,  numéros  10  et  suivants. 

Civ.  23  mars  1904,  D.P.  190-4.  1.  192.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  au  Recueil  périodique 
de  MM.  Dalloz,  année  1904,  première  partie,  page  192. 

Aix,  15  noï.  1897,  D.P.  98.  2.  233.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  15  novembre  1897,  rapporté  au  Recueil  périodique 
de  MM.  Dalloz,  année  1898,  deuxième  partie,  page  233. 

Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  19C6.  —  Signifie  ;  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  décembre  1905. 

L.  il  jnill.  1905,  D.P.  1905.  4.  71.  —  Signifie  :  Loi  du  12  juillet  1905,  avec  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  rapportée 
au  Recueil  périodique  de  M.M.  Dallo;,  année  1905,  quatrième  partie,  page  71. 

V.  Électiont.  —  Signifie  :  V.  infra  (ou  «upra),  au  mot  Élection». 

Comp.  iupra,  n°«  15  et  s.  —  Signifie  :  Comparez  supra,  numéros  15  et  suivants. 


Pour  les  décisions  ou  autres  documents  cités  avec  renvoi  à  l'ancien  Répertoire  ou  à  son  Supplément,  il  y  a  lieu,  lorsque  l'abréviation 
R.  ou  S.  est  suivie  seulement  d'un  numéro,  de  se  référer  à  l'indication  génér.ilu  placée  en  tête  du  traité  du  nouveau  Répertoire. 
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RÉPEUTOIRE  PRATIQUE 


IMPOTS 

(R.  Impôts;  S.  eod.  v".  —  C.  adm.,  t.  4,  v"  Complahilité 
piOilofue,  p.  584,  no'  2636  et  s.  —  Manuel  dea  impôts  de 
Dalloz). 


1.  L'impùt  est  la  somme  que  chaque  contribuable  doit  acquitter 
pour  subvenir  anx  dépenses  publiques. 

2.  Dans  la  France  niétropoliiaine ,  les  impôts  ne  peuvent  être 
établis  que  par  une  loi  expresse.  Ce  principe,  proclamé  dés  17S9 
et  reproduit  dans  l'article  linal  de  toutes  les  lois  de  tinances,  n'a 
jamais  ces<é  li  tire  en  vigueur  (V.  Cuiistitulinn  et  pouvoirs  publics, 
nf  IS4  et  IS7;  C.  adm.,  t.  4,  p.  58t,  n»»  2036  et  s.).  L'art.  8,  §  2, 
de  la  loi  constitutionnelle  du  24  févr.  1875,  comme  les  constitutions 
antérieures,  exiye  que  les  lois  de  finances,  et,  par  conséquent, 
toutes  celles  qui  tendent  à  l'établissement  d'impôts  nouveaux  ou  à 
la  mndification  d'impôts,  soient  présentées  à  la  Chambre  des  députés 
et  <olées  par  elle  avant  de  l'être  au  Sénat  (V.  Constilulion  et  pou- 
voirs publics,  n"  2"29  et  s.). 

3.  l)u  principe  qu'un  impôt  ne  peut  être  établi  qu'en  verlu  d'une 
loi,  il  résulte  que  ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  l'autorité  administrative 
n'a  le  droit  de  faire  des  règlements  qui  assujettissent  les  citoyens 
à  un  impôt.  Mais  le  législateur  peut  déléguer  expressément  au  chef 
de  l'Ktil  le  soin  de  déterminer,  par  un  règlement  d'administration 
publique,  les  formes  à  suivre  pour  l'assielte  d'un  impôt  {V.  Cons- 
titution et  pouivirs  publics,  n"  184,  351  et  3.52).  —  Il  en  résulte 
également  que  les  communes  ne  peuvent  établir  des  impôts,  pour 
faire  face  à  leurs  dépenses,  que  sous  forme  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  conformément  aux 
lois  de  linancesou  à  d'autres  lois(  V.  Commune,  n<'"2071  et  s.,  2499 


et  s.).  —  Aucun  Impôt  ne  pouvant  être  augmenté  ni  diminua  qu'en 
vertu  d'uue  loi  expresse,  il  en  résulte  que  les  administrations  lin:in- 
cières  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  du  contribuable  en  relard  des  inié- 
rêts  moratoires.  La  jurisprudence  en  a  conclu ,  par  réciprocité,  que 
le  fisc  ne  saurait  être  tenu  des  inti'rèts  des  sommes  qu'il  est  con- 
damné à  restituer (V.  Enregistrement,  n»  216;  Impôts  indirerii, 
n»'  1916  et  19'25;  Douanes,  n»  146»;  Octroi  ;  Taxes  et  impôts  din-nx). 

4.  On  distingue  deux  grandes  classes  d'impôts  :  ...  1»  les  ini/  <./i 
directs,  qui  comprennent  la  contribution  foncière,  la  contributum 
personnelle  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  la 
contribution  des  patentes,  et  .nuxquelles  il  faut  ajouter  des  la.ret 
assimilées  (V.  Taxes  et  imp'in  directs);  ...  2°  Les  impôts  imli- 
rects,  qui  comprennent  princi|ijlement  les  contributions  indinnet 
proprement  dites,  perçues  par  la  Régie,  et  des  taxes  assimiliez 
(V.  Impôts  indirects).  Le  caractère  d'impôt  indirect  appartient  an-si 
aux  droits  de  douane  pei\us  par  l'administraticii  des  Douanes 
(V.  Douanes)  et  aux  droits  d'octroi  perçus  au  profit  descommuiM'S 
(V.  Vctroi).  —  Certains  impôts,  ayant  un  caractère  m.ixle ,  sont 
perçus  par  radministr..tion  «le  l'Enregistrement.  Ce  sont  les  droits 
d'enregistrement  propiviiieiit  dits  et  les  droits  de  greffe  (V.  £«■•«. 
gistrement,  n»"  1  et  s.l,  les  droits  d'Iixjpotlicgue  (V.  eod.  v>,  n<"  2174 
et  s.),  les  droits  de  timbre  (  V.  Timbre),  l'impôt  sur  le  revenu  det 
valeurs  m,obilières  (V.    Valeurs  mobilières). 

5.  Les  impôts  perçus  au  profit  de  V.Algérie  sont  délibérés  par 
l'assemblée  plénière  des  délégations,  dont  la  décision  doit  être 
adoptée  par  le  Conseil  siipéi  ieur  du  gouvernement  ou  par  un  décret 
en  Conseil  d'Elat  (V.  .Algérie,  n"  356  et  s).  —  Dans  les  colonies 
qui  possèdent  un  conseil  général,  les  impôts  autres  que  les  ilruits 
de  douane  sont  votés  par  ce  conseil,  sauf  approbation  par  dé(-ii,l 
en  Conseil  d  Etat.  Dans  les  autres  colonies,  ces  impôts  peuveni  'Te 
établis  parle  gouvernement  en  conseil  d'administration,  sauf  appro- 
bation par  décret  (V.  Colonies,  n"  440  et  s.). 


IMPOTS    DIRECTS 

Les  modifications  au  système  actuel  d'impôts,  proposées  par  les 
projets  de  loi  dont  le  Parlement  est  saisi  en  ce  moment  (mai  1914) 
et  qui  tendent  à  transformer  profondément  le  régime  des  impôts 


directs,  nous  obligent,  sous  peine  de  présenter  a  nos  lecteurs  l'ex- 
posé d'une  législation  et  d'une  jurisprudence  menacées  de  dis  i- 
raitre,  a  reporter  la  puMication  et  l'interprétation  des  dociiiie  t3 
concernant  cette  nature  d'impôts  à  une  date  ultérieure.  La  i  i- 
lière  des  impôts  directs  sera  étudiée  infra,  v«  Taxes  et  impul* 
directs. 


IMPOTS  INDIRECTS 

(R.  V»  Impôts  indirects;  S.  eod.  v»;  et,  pour  les  boissons, 
S.  V'iiu  et  hniisons.  C.  adm.,  t.  4,  IV,  v»  Cotilribulioiis  indi- 
rectes, p.  llUo  et  8.). 

Division. 

TIT.  1,  -  ORGANISATION    DU    SERVICE    DES    CONTRIBU- 
TIONS INDIRECTES  (n»  1j. 
!^  t.  —  Administration  centrale  (n°  1). 
jl  2.  —  Service  départemental  (n*  9). 

A.  —  Composition  et  attributions  générales  du  personnel 

déparlemontal  (n*  9j. 

B.  —  Nomination;  Kccrutement  et  avancement;  Misa  en 

disponibilité  (n»  20). 

C.  —  Obligations  des  agent*  des  Contributions  indirectes  ; 
M.V.  I'OàT.  dàlloz.  —   VU. 


Incompatibilités  et  interdictions;  Discipline  '  a- 
gés  (n"  iltii. 
D.  — Traitements  et  indemnil  S  Pensions  de  re'  a; 
l'rén  i:a'ives  et  immuiillts  jn'  4<i). 
§  3.  —  AltribunoiiH  du  service  des  Contributions  indu  >; 
Cl)n<•nll^^.  d'autres  services  à  la  régie  des  L  ..  ,i- 
buiioiis  indirectes  (W  53). 

TIT.  2.  -  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (n- 60). 

Chap.  1.  —  Géii<-rallt<-s  (n*  CO). 

§  1.  —  Définition  et  caractères  généraux  des  conlrilicn  ns 

indlii  '      •  (n*  CO). 
§  2.  —  Classificai    <n  et  payement  des  droits  (n»  66). 

Chap.  2.  —  Allnmrlii's  cMmiqucs,  briquets  et  pliosphi^r* 

(n"  71, 

SECT.  1.  —  Allumetti     cbimiqusi  (n*  74). 
AiiT.  I.  —  Etablisieiiieot  et  organisation  du  monopole  (a*  74). 

1 


IMPOTS  INDIRECTS 


Art.  2.  - 

Art.  3.  - 

Art.  4.  - 

Art.  5.  - 

§  2.  - 
§3.  - 

§4.  - 

§  5.  - 

SECT.  2.  - 

SECT.  3.  - 

Chap.  3.  - 

SECT.  1.  - 

SECT.  2.  - 

Art.  1.  - 
§1.  - 
§2.  - 
§3.  - 

§4.  - 

A.  - 

B.  - 

C.  - 

D.  - 
§5.- 

§6. 

.\. 

B. 

Art.  2. 

§1. 

§2. 

§3. 

§4- 

Art.  3. 

§1- 


§3. 
§4. 

§5. 
§6. 

§7. 

§8. 

Art.  4. 

SECT.  3. 

Art.  1. 

§1- 

§2. 

§3. 

§4. 

§5. 

§6. 
Art.  % 
Art.  3. 
SECT.  4. 
Art.  1. 
Art.  2. 

AiiT.  3. 

Art.  4. 

AiiT.  5. 

Art.  6. 

Aiir.  7. 
SECT.  5. 
SECr.  6. 


Etendue  du  monopole  (n»  78). 

Vente  et  exportation  des  allumettes  (n»  87). 

Mesures  établies  dans  l'intérêt  du  monopole  (n»  93). 

Contraventions;  Peines  (n"  98). 

DiUérenles  sortes  de  contraventions;  Peines  spéciales 
à  chacune  d'elles  (n»  98). 

Constalalion  des  contraventions  (n"  116). 

Arrestation  et  détention  des  contrevenants  (n»  120). 

Poursuites  (n»  125). 

Peines  et  responsabilité  pénale  ;  Règles  générales 
in»  130). 

Briquets  (n»  138). 

Phosphore  (n»  147). 

Boissons  (n»  158). 

Généralités  (n»  158). 

Droits  sur  les  boissons  (n»  167). 

Droits  de  circulation  et  de  consommation  (n»  167). 

Droit  de  circulation  in»  167). 

Droit  de  consommation  (n°  179). 

Esisiibililé  des  droits  de  circulation  et  de  consom- 
mation (n"  193). 

Formalités  à  la  circulation  (n»  197). 

Déclaration  d'enU'vemcnt  (n»  197). 

Déclaration  de  récolle  (n»  235). 

Titres  de  mouvement;  Ejcpéditions  (n"  239). 
—  Formalités  en  cours  de  transport  (n"  270). 

Exemption  soit  des  droits  de  circulation  ou  de  con- 
sommation, soit  des  formalités  à  la  circulation 
(n°  32S). 

Contraventions  relatives  aux  droits  de  circulation  et 
de  consommation  (n»  380). 

Peines  (n°3S0). 

Personnes  responsables  (n»  428). 

Droit  d'entrée  (n»  479;. 

Perception  de  ce  droit  (n»  479). 

Enirpptt  (n''5î0). 

Visites  et  vérifications  (n»  566). 

Contraventions  ;  Peines  (n»  573). 

Vins  et  fruits  soumis  à  des  régimes  spéciaux  (n»  589). 

Généralit<!S.  —  Contestations  sur  la  nature  des  vins; 
Expertise  légale  (n»  589). 

Vins  artificiels;  Vins  de  raieins  secs,  etc.  (n»  597). 

Vins  de  sucre  (n»  639). 

Vins  de  marc,  piquettes,  boissons  de  cidre,  boissons 
de  ménage  (n»  643). 

Vins  de  dillusion  (n»  651). 

Vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  vermouts,  vins  de 
quinquina ,  misteiles  (n"  653). 

Vins  doux  naturels  (n°  661). 

Vins  mousseux  (n"  666). 

Règles  spéciales  concernant  la  ville  de  Paris  (n«  667). 

Débitants  de  boissons  (u°  680). 

Débitants  de  pro'"ession  (n°  682). 

Déclaration  de  profession  (n»  682). 

Introduction  et  réception  de  boissons  (n»717). 

Fabrication  de  boissons  (n»  7'43). 

Ventes  en  gros  et  en  détail  ;  Comptes  (n"  749). 

Visites  et  vérilications  des  débits  de  boissons  (n»  753). 

Déclaration  de  cesser  (n»  765). 

Débitants  de  cru  (n»  768). 

Contraventions  ;  Peines  (n»  771). 

Marchands  en  gros  (n»  780). 

Déclaration  de  profession  (n»  780). 

Introduction,  fabrication  et  mélange  des  boissons 
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Visites,  vérifications  et  recensements  (n"  837). 

Comptes  ,•  Excédents  et  manquants  (n»  855). 

Déclaration  de  ces=er  (a»  891). 

Contraventions;  Peines  (n°  893). 

Liquoristes  (n»  902). 

Essences;  Boissons  apéritivea  non  à  base  de  vin 
{no  912). 
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SECT.  7.  —  Distilleries  (n»  940). 
Art.  1.  —  Distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  (n°  940). 
Caractères  généraux  ;  Législation  (n»  940). 
Obligations  des  distillateurs  et  bouilleurs  de   profes» 

sion  (n»  947). 
Visites  et  vérifications  (n"  967). 
Comptes  ouverts  aux  distillateurs  et  bouilleurs  de 

profession  (n»  972). 
Huiles    essentielles    ou    résidus    de  la   rectification 

(n°  992). 
Nantissement  des   alcools   achevés   et    des   fleemes 

(n»  994). 
Distillateurs  ou  bouilleurs  ambulants  (nP  995). 
Interdiction  de  fabrication,  distillation  et  rectification 

dans  certaines  villes  (n"  996). 
Contraventions  ;  Peines  (n°  1000). 
Art.  2.  —  Bouilleurs  de  cru  (n"  1007). 

Caractères  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ;  Légis- 
lation (n»  1007). 
Définition  et  étendue  du  privilège  (n"  1007). 
Bouilleurs  de  cru  des  lieux  sujets  au  droit  d'entrée 

ou  d'octroi  (n«  1026). 
Ateliers     de    distillation  ;    Brûleries    syndicales    ou 

coopératives  (n»  1031). 
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Bouilleurs  de  cru  exerçant  la  profession  de  débitant 

ou  de  marchand  en  gros  de  boissons  (n"  1053). 
Bouilleurs  de  cru  qui  veulent  bénéficier  des  titre» 
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Obligations   imposées  aux   brasseurs   de   profession 
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—  Fabric.ition  dus   cartes  ;  Obligations  des   fabricants 

(n»  VXiO). 

—  Circti1.itioD    et    vente    des    cartes  ;    Etablissenents 
.  publics  OÙ  Ton  joue  (n»  1313). 

—  Exercices  et  visites  (n"  1317). 
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—  Contrat  niions  ;  Peines  (n°  1322). 

—  niïilribiiteiirs  automatiques  (n*  1340). 
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—  Huiles  minérales  brutes  (n»  1317). 

—  Huiles  végétales  et  animales  (n»  ISTri). 
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ciants eiitreposilaires  (n«  1.")73l. 

Formalités  à  la  circulation;  Détaillants  ei  marcliauds 
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■  Réçles  générales  ;   Camcl^pes  ;  Durée  et  exigibilité 

du  droit  de  licence  (n»  1613). 

■  Dispositions  spéciales  à  chaiiue  catégorie  de  contri- 

buables (n»  1621). 

-  Licences    afférentes     au     commerce     des     boissons 

(•n«  1621). 
Licences  alTérentcs  aux  autres  professions  (n«  1678). 
Contraventions;  Peines  (n°1679). 

Acquits  à-caution  (n«  1681). 

Dispositions  générales  ;  Délivrance  et  écliange  des 
acquils-à-caution  (n"  1681). 

Délinition,  délivrance,  coût,  formes  et  caractères  des 
acquits-à-caution  (n»  1681). 

Dilïérentcs  formes  d'acquits-à-cantion  (n»  1696). 

Principaux  cas  dans  lesquels  il  est  délivré  des  acquits- 
à-caution  (n»  1699). 

Echange  et  visa  des  acquits-à-caution  en  cours  de 
transport  (n»  1715). 

Spiritueux  expédies  à  l'étranger,  en  Corse  ou  en 
Algérie  (n"  1717). 

•  Soumission  cautionnée;  Droits  garantis;  Payement 
à  l'arrivée  ;  Cautionnement  (n«  1721). 

•  Obligations  imposées  aux  destinataires  de  spiritueux 
accompagnés  d'acquil^-à-caulion  (u»  1737). 

Décharge  et  apurement  des  acquits-à-caution 
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■  Moment  à  partir  duquel  les  acquits-à-caution  peuvent 
être  déchargés;  Cerlilicats  de  décharge;  Ajourne- 
ment des  acquits-à-caution   (n»  1741). 

-  Défaut  de  représentation  des  marchandises  men- 
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à-caution  (n»  1759). 
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(n"  1887). 
Contrainte  (n»  1888). 
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Action    contre    la    Régie    on    répétition    da    droits 

(n*  1924). 

AcUoa  de  la  Régie  en  dommages-intérêts  (n*  1933). 

Action  en  responsabilité  coulre  la  Rcyie  ou  lOI 
agents  (n°  19.15). 
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—  Compétence  civile  (n»  1950). 

—  Procédure  spéciale  relative  aux  droits  (n»  1966). 

—  Coulent  ieux      relatif      aux      contraventions 

(n»  2U-2-2). 

—  Constatation  et  preuve  des  contraventions  (n»  2022). 

—  Qualités   et  conditions   requises  pour  constater   les 

contraventions  (n»  2023). 

—  Procès-verbaux  (n»  2039). 

—  Délai  et  lieu  de  rédaction  des  procès-verbaux  (n»  2039). 

—  Formes  des  procès-verhaux  (n»  2042). 
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—  Soumissions  (n"  2101). 
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—  Action  publique  (n»  2120). 

—  Qualité  pour  exercer  l'action  publique  (n"  2120). 

—  Bases  de  l'action  publique  (n»  2137). 

—  Extinction  de  l'action  publique  (n»  2143). 

—  Prescription  de  l'action  publique  (n»  2143). 

—  Transaction  (n»  2161). 

—  Décès  du  contrevenant  (n»2177). 

—  Amnistie  (n«  2178). 

—  Chose  jugée  (n»  2179). 

—  Peines  et  réparations    civiles  ;    Régies   générales 

(no  2184). 

—  Peines  et  réparations  civiles  applicables  en  matière 

de  contributions  indirectes  (n«  2184). 

—  Amende  (n»  2185). 

—  Confiscation  (n»  2192). 

—  Droits  fraudés  (n»  2208). 

—  Quintuple  droit  (n»  2213). 

—  Emprisonnement  (n°  2215). 

—  E.xcuses;  Faits  justificatifs  (n»  2218). 

—  Causes    d'atténuation    ou    d'aggravation    des  peines 
(n»  2227). 

Circonstances  atténuantes  (n»  2227). 
Récidive  (n»  2236). 

—  Cumul  des  peines  (n"  2240). 

—  Personnes  punissables  (n»  2245). 

—  Auteurs  et  coauteurs  (n»  22t5). 
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—  Frais  et  dépens  (n»  2316). 
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—  Décès  des  condamnés  (n»2338). 
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7  sept.  —  Décret  relatif  à  la  forme  de  procéder  devant 
les  autorités  administratives  et  judiciaires 
en  matière  de  contributions,  etc.  (R. 
Organ.  jxid.,  p.  1479). 

—  Arrêté  relatif  à  la  fabrication  et  la  vente  des 
caries  à  jouer  (R.  Impôts  ind.,  p.  629). 

—  Arrêté  relatif  à  la  fabrication  et  à  la  vente 
des  cartes  à  jouer  (  R.  p.  629). 

—  Loi  sur  l'enregistrement,  art.  65,  réglant  la 
forme  de  procéder,  quant  aux  contesta- 
tions sur  les  droits  (R.  Enreg.,  t.  21, 
p.  26,  note  1}. 

—  Loi  portant  création  d'un  décime  par  franc 
en  sus  de  divers  droits,  art.  1  (R.  Enreg., 
t.  21,  p.  ,35,  note  2). 

—  Loi  relative  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, art.  \1,  complétant  l'art.  63 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (R.  Enreg., 
t.  21,  p.  36,  note  2). 

—  Loi  concernant  les  finances,  art.  77  à  80,  sur 
la  Régie  des  droits  réunis  ;  art.  83,  sur  les 
visites;  art.  88,  réglant  la  forme  de  pro- 
céder quant  aux  contestations  sur  les 
droits;  art.  90,  réglant  les  poursuites  en 
matière  de  contraventions  (R.  p.  401-403). 

—  Arrêté  concernant  l'organisation  de  la  Régia 
des  droits  réunis  (R.  p.  403). 

—  Décret  concernant  les  droits  réunis,  art.  10 
à  12,  sur  les  cartes  à  jouer;  art.  20  à  42, 
relatifs  à  la  forme,  à  la  validité  et  à  lasuita 
des  procès -verbaux;  art.  43  à  55,  relatifs 
aux  recouvrements  des  droits  (R.  p.  404). 

—  Décret  concernant  les  contraventions  aux  lois 
sur  les  cartes  (R.  p.  630). 

—  Décret  relatif  à  la  fabrication  et  à  l'impor- 
tation des  cartes  à  jouer  (R.  p.  630). 

—  Décret  relatif  à  la  fabricaliop  et  à  la  venta 
des  cartes  à  jouer  (R.  p.  630). 

—  Décret  relatif  au  même  objet  (Ibid.). 

—  Décret  qui  attribue  à  la  Régie  des  droits 
réunis,  exclusivement,  l'achat  des  tabacs 
en  feuilles,  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs  fabriqués  (R.  p.  6ll6j. 

—  Décret  relatif  à  l'organisation  du  service 
des  tabacs  (R.  p.  6Ô7). 

—  Loi  sur  les  tabacs  (R.  p.  608). 

—  Loi  sur  les  finances  (contributions  indi- 
rectes), codifiant  les  dispositions  relatives 
à  la  perception  des  impôts  indirects  :  droit 
de  circulation  (art.  1  à  art.  19);  droit 
d'entrée  (art.  20  à  art.  46)  ;  formalités  im- 
posées aux  débitants  de  boissons  (art.  47 
a  art.  96),  aux  marchands  en  gros  (art.  97 
à  art.  106),  aux  brasseurs  (art.  107  à 
art.  137  abrogés),  aux  distillateurs  (art.  138 
à  art.  143);  droit  de  licence  (art.  144); 
règles  diverses  (art.  145  et  liô)  ;  droits  sur 
les  caries  (art.  160  à  art.  170)  ;  droits  sur 
les  tabacs  (art.  172  à  art.  229);  disposi- 
tions diverses  (art.  230à  art.  248)  (R.  p.  410). 

—  Oiilonnance  relative  aux  acquils-à-cautioa 
(R.  p.  418). 

—  Loi  sur  les  finances,  complétant  la  loi  du 
28  avr.  1816  quant  à  l'impôt  sur  les  bois- 
sons (art.  80  à  87),  et  édictant  les  règles 
afférentes  à  la  perception  de  l'impôt  sur 
les  huiles  (art.  90  à  108)  (R.  p.  418). 

—  Ordonnance  concernant  la  fabrication  des 
cartes  à  jouer  (R.  p.  631). 

—  Loi  sur  les  finances,  art.  84,  édictant  un 
nouveau  cas  de  franchise  en  matière  dd 
circulation  de  boissons  (R.  p.  420). 

—  Ordonnance  sur  les  caries  (R.  p.  631). 

—  Loi  de  finances,  prohibant  la  distillation 
dans  la  ville  de  Paris  (  R.  p.  421) 

—  Loi  n»  2  sur  les  déductions  à  allouer  aux 
marcliands  en  gros  de  vins  (R.  p.  421-422). 

—  Loi  n»  3  relative  à  la  perception  des  droits 
sur  l'eau-de-vie  (R.  p.  422). 

—  Loi  n°4sur  les  fabriques  de  liqueur  (/6irf.). 

—  Loi  de  finances,  supprimant  le  droit  d'en- 
trée dans  les  villes  au  •  dessous  d9 
40O0âmes  (R.  p.  423). 


il  juin. 


IMPOTS   INDIRECTS  —  5 


1832.  -  21  avr. 

1833.  -  iSjuin. 

1834.  —  ai  mai. 


1835.  -  12  f.hr. 
—  15  juin. 


1836.  -  23  aie 


—  4  Juin.  — 

-  5  juin.  - 

1837.  -  20  juin.  - 

1838.  -  21  déc.  - 

1839.  -  10  aoiU.  — 

1840.  -  23  avr.  - 

1841.  —  25/1(01.  — 

1843.  -  24  juin.  - 

1844.  —    4  août.  — 

1850.  —    7  août.  — 
1852.  —  17  mars. 

1855.  -  14  jniU. 

18C0.  —    8  icpt. 


1862. 
1667. 

—  22;uiFi. 

-  22  juill. 

1870. 

-  27  juill. 

1871. 

—    1"    $Cpl. 

4      - 

16     - 

- 

— 

29  nov. 



19  déc. 

Loi  de  finances,  édictant  des  dispositions 
relatives  à  l'impôt  des  boissons  (H.  p.  4'23j. 

Loi  de  finances,  art.  9,  supprimant  l'entrepôt 
à  domicile  dans  les  communes  où  il  e.xiste 
un  entrepôt  public  (K.  p.  425). 

Loi  de  finances,  rendant  applicables  à  toutes 
les  communes  ajant  un  octroi  les  dispo- 
sitions des  lois  du  1"  mai  1822  et  du 
29  mars  \i>3î  (H.  Octroi,  p.  18). 

Loi  relative  à  la  culture  du  tabac  (H.  p.  609). 

Loi  réjilant  les  délais  dans  lesquels  doivent 
être  données  les  assignations  à  la  suite 
de  procès-verbaux  (R.  p.  42.')). 

Loi  n«  1  relative  à  Vart.  17  de  la  loi  du 
28  avr.  181ti,  sur  la  circulation  des  bois- 
sons (R.  p.  426). 

Loi  n»  2  relative  à  l'art.  50  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  sur  les  débitants  (n.  p.  426). 

Loi  11»  3  relative  à  l'art.  1UI  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  sur  les  marchands  en  gros 
de  boissons  (R.  p.  426). 

Loi  n»  4  relative  à  l'art.  117  de  la  l^i  du 
28  avr.  1816,  sur  les  brasseurs  (R.  p.  426). 

Loi  n"  5  relative  à  l'art.  181  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  sur  les  tabacs  (R.  p.  (ilW). 

Loi  relative  à  l'exportation  et  à  l'importa- 
tion des  cartes  à  jouer  (R.  p.  631). 

Loi  relative  auv  douanes,  art.  5  sur  le 
rÔL;ime  de  l'admission  temporaire  (R. 
Dfuanes,  p.  608).       ' 

Loi  de  finances,  art.  6  à  10,  concernant  les 
marchands  en  gros,  bouilleurs  de  cru  et 
distillateurs  (R.  42i;). 

Ordonnance  qui  fiie  les  déductions  à  allouer 
au.x  marchands  en  gros  de  boissons 
(R.  p.  426|. 

Loi  de  finances,  art.  15,  autorisant  les 
bouilleurs  de  cru  à  distiller  en  franchise 
les  cerises  et  prunes  (Bull,  des  lois, 
W  8122). 

Loi  sur  les  tabacs,  art.  2,  relatif  à  la  circu- 
lation des  tabacs  de  cantine  (R.  p.  6091. 

Loi  de  finances,  art.  15  i  17,  sur  les  récol- 
tants de  boissons  (R.  p.  426). 

Loi  qui  affranchit  de  tous  droits  les  alcools 
rendus  impropres  à  la  consommation 
(R.  p.  427). 

Loi  de  finances,  art.  5,  Bur  le  tabac  de  can- 
tine (R.  p.  609). 

Loi  de  finances,  art.  11  et  12,  relatifs  aux  ré- 
coltants et  à  la  ci.culation  des  boissons 
(R.  p.  428). 

Loi  de  finances,  art.  Il,  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  caries  à  jouer  (O.P.  58.  4.  Iî<5). 

Décret  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice I&''i2,  art.  H  à  24,  cont-nant  des  dis- 
positions nouvelles  sur  l'iinpôt  des  bois- 
sons (D.P.52.  4.  72-74i. 

Loi  qui  autorise  l'établissement  de  divers 
impôts,  art.  1  et  2,  relevant  l'impôt  sur 
l'alcool;  art.  5,  établissant  un  décime 
nouveau  (D.P.  55.  4.  7.5). 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départe- 
ments de  la  Savoie,  île  la  Haute- Savoie 
et  des  Alpes -Maritimes  les  lois,  <lécrets 
et  ordonnances  concernant  les  droits  per- 
çus sur  les  boissons,  les  sucres,  etc. 
(D.P.  60.  4.  148). 

Loi  sur  les  tabacs  (D.P.  62.  4.  57). 

Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps  (D.P. 
67.  4.  75). 

Loi  de  finances,  art.  9,  relatif  à  l'imposi- 
tion des  alcools  en  bouteilles  (D.P.  iO.  4. 
59  00). 

Loi  portant  augmentation  des  impôts  con- 
cernant les  contributions  indirectes  (D.P. 
71.  4.  78). 

Lâi  portant  augmentation  des  impôts  con- 
cernant les  contributions  indirectes  (D.P. 
71.  4.  79). 

Loi  de  finances,  art.  28,  déclarant  valables 
les  actes  signés  par  un  seul  commis  (D.P. 
71.  4.  89-9t). 

Décret  relatif  à  la  perception  de  l'irapât  sur 
lis  allumettes  chimiques  (D.P.  71.  4.  Kl). 

Loi  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
frais  de  justice  criminelle  (D.P.  71.  4.  lo7;. 


1872.  -    28  fèvr.    — 

—  29    -       - 

—  26  mars.  — 


1873.  - 


4  dcc. 

21     — 
15  vtars. 

21  ;i<!n. 
30  déc. 


—  31    - 

1874.  —    8  janv. 

—  21   mars. 

1875.  —  28  janv. 

—  15  févr. 

—  16     - 

—  1  juin. 

—  17  jutll. 

—  28      - 

—  10  août. 

—  1"  dcc. 


— 

14    - 

1878. 

—  26  mars 

— 

22  déc. 

1879. 

—  18  sept. 

- 

19     - 

1880. 

-  19;»i//. 

1881. 

—  15  ai;-. 

— 

7  juill. 

— 

30    - 

1883. 

-  28j'iii/l. 

1884. 

—  11  août. 

Loi  pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les 

spiritueux  (D.P.  72.  4.  39). 
Loi  conrernanl  les  Lihacs  iD.P.  72.  4.  40). 
Loi  concernant  la  fabrication  des  liqueurs 

et  la  perception  du  droit  d'entrée  sur  les 

spiritueux  (D.P.  72.  4.  74). 
2  aoiJt.    —  Loi  qui  règle  les  obligations  imposées  aux 

distillateurs  et  bouilleurs  de  cru  (D.P.  72. 

4.  UM)). 
—  —  Loi  qui  attribue  à  l'Etat  le  monopole  de  la 

fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes 

chimiques  (D.P.  72.  4.  131-132). 
Décret    qui    fixe    les   déductions    à   allouer 
pour  déchets   sur  les  alcools  et   liqueurs 
(D.P.  73.  4.  16). 
Loi  concernant  les  tabacs  et  notamment  lei 

permis  de  culture  (D.P.  73.  4.  9). 
Loi  rel.itive  à  l'exercice  du  monopole  et  à 

la  vente  des  allumettes  chimiques  (D.P. 

73.  4.  30-37). 
Loi  sur  les    contributions  indirectes  (D.P. 

73.  4.  88). 
Loi  qi^i  établit  des  taxes  additionnelles  aux 

impôts  indirects,  art.  2,  portant  établisse- 
ment d'un  demi-centiinc  ;  art.  9  à  16, 
créant  un  impôt  sur  les  cierges  et  bougies 
(D.P.  74.  4.  30-31). 

Loi  qui  établit  une  augmentation  d'impôt 
sur  les  boissons  et  un  droit  d'entrée  sur 
les  huiles  (D.P.  74.  4.  X>). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  perception  de  l'impôt 
sur  les  cierges  et  bougies  (D.P.  74.  4.  :-)3). 

Loi  relative  a  des  augmentations  d'impôts 
et  à  l'établissement  d'impôts  nouveaux, 
art.  2  et  3.  concernant  les  bouilleurs,  dis- 
tillateurs et  dénaturateurs  d'alcool  (D.P. 

74.  4.  57-59). 
Loi    relative  au    monopole   des    allumettes 

chimiques  (D.P.  75.  4.  89). 
Loi  rel.ilive  aux  crédits  cl  aux  escomptes  en 
matière  de  contributions  indirectes  (D.P. 

75.  4.  91). 
Loi  relative  aux  entrepôts  de  Paris  (D.P. 

75.  4.  90). 
•  Loi  concernant  les  décimes  (D.P.  76.  4.  1). 
'  Loi  qui  établit  un  impôt  sur  les  vinaigres 

et  l'acide  acétique  (D.P.  76.  4.  15). 
'  Loi    relative   à   la   répression  de  la    fraude 

sur  les  allumettes  (D.P.  76.  4.  20  . 
Décret   portant  fixation   de  la    prime  pour 

arrestation     de    colporteurs    d'allumettes 

(D.P.  76.  4.  43). 
Loi  relative  à  l'établissement  des  zones  en 

matière  de  tabac  de  cantine  (D.P.  76.  4. 

48). 
Loi   relative  aux   bouilleurs   de   cru    (D.P. 

70.  4.  .56 1. 
Loi  lie  finances,  art.  3,  concernant  la  com- 
munication à  la  Régie  des  documents  rc- 

latils    au    transport    d'objets    soumis    à 

l'impôt  (D.P.  78.  4.  41). 
Loi  de  finances,  art.  2,  supprimant  les  droits 

sur  la    chicorée;  art.    3  à  6,   concernant 

l'impôt  sur  les  huiles  (D.P.  79.  4.  10-1 1). 
Décret  portant  règlement  d'administiatioa 

publique  sur  les  distilleries  industrielle* 

(DP.  80.  4.  68). 
Décret  portant  règlement  d'administration 

publique    sur    les    distilleries    agricoles 

I  D.P.  80.  4.  70). 
Loi  portant  dégrèvement  du  droit  sur  lei 

vins,  art.   I  i  It  iDP.  81.  4  4V). 
Décret  portant  règlement  dailminislralion 

publique    pour  la    perception    de   l'impôt 

dans  les  ilislillerics  |I).P.  81.  4.  1 18). 
Loi  qui  rend  exclusivement  obligatoire  l'sl- 

coomi  tre     centésimal     do     (jav-Lussae 

(D.P.  82.  4.  46). 
Loi    qui     étend    le    régime   de   I'  '   Ti 

tuiiipiiraire  aux  eaui-de-vie  et 

tixdiiils  dans  Paris  pour  être  1  < 

en  spiritueux  composés  (DP.  bl.  4.  64). 
Loi  relative  .i  lemiihii  de  l'alcoomètre  con- 

t.'^iiiial    lie  i;ay-l.u9sac  (D.P.  K).  4.  flp). 
Dtcri'l   portant  règlement  d'administration 

publique  pour  la  perception  do  l'impôt 
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— 

27  déc. 

- 

30    - 

1890. 

—  12  air. 

— 

'26  juin. 

- 

7  oct. 

1391. 

-  11  juiU. 

1892. 

—  11  janv. 

1S93. 

—  30  juin. 

— 

Î6  jum. 

sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques  (D.P. 
85.  4.  7). 
1889.  —  26  mais.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication  des  caries  à 
jouer  (D.P.  90.  4.  34). 

—  17  juin.    —  Loi   de  finances,    art.  -12,   relatif  aux   fa- 

briques de  vins  de  raisins  secs  (D.P.  90. 
4.  71-72). 

—  14  août.    —  Loi  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes 

commerciales  dans  la  vente  des  vins 
(D.P.  89.  4.  110). 

—  Loi  de  finances,  art.  3  et  4,  relatifs  aux 
allumettes  chimiques  (D  P.  90.  4.  125). 

—  Décret  concernant  l'exercice  direct  par 
l'Etat  du  monopole  des  allumettes  chi- 
miques (D.P.  90.  4.  126). 

—  Décret  relatif  au  timbre  des  cartes  à  jouer 
(D.-P.  91.  4.  4S). 

—  Loi  concernant  la  fabrication  et  l'imposition 
des  vins  de  raisins  secs  (D.P.  90.  4.  109). 

—  Décret  relatif  aux  diverses  obligations  im- 
posées aux  fabricants  de  vins  de  raisins 
secs  (D.P.  91.  4.  81). 

—  Loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  dans  la 
vente  des  vins   D.P.  91.  4.  65). 

—  Loi  relative  à  l'établissement  du  tarif  géné- 
ral des  douanes,  art.  12,  modifiant  le  droit 
de  fabrication  sur  les  vins  de  raisins  secs 
(D.P.  92.  4.  77). 

-I  Loi  concernant  les  huiles  minérales  et  vé- 
gétales  D.P.  94.  4.  9.-)). 

—  Loi  de  finances,  art.  32,  concernant  la  ré- 
partition des  amendes  et  confiscations  en 

matière  de  contributions  indirectes  (D.P. 
94.  4.  45-481. 

1894.  —    9  mai.     —  Décret  relatif  à  la  vente  qui  fixe  la  nomen- 

clature et  le  prix  de  vente  des  tabacs  à 
l'intérieur  {Jo\irn.  off.  du  22;  Bntl.  lois, 
n»  2,SU67  ;  C.  adm.,  t.  4,  p.  1525,  note  2). 

—  a  jiiill.    —  Loi  relative  aux  fr.iudes  commises  dans  la 

vente  des  vins  (alcoolisation  et  mouil- 
lajre)  (D.P.  94.  4.  105). 

1895,  —  16  avr.      —  Loi  de  finances,  art.  11,  relatif  aux  alcools 

dénaturés;  art.  16  et  17,  sur  les  tabacs; 
art.  19  à  22,  sur  les  allumettes  (D.P.  95. 
i.  92-1118). 

—  Décret  portant  règlement  de  l'industrie  du 
phosphore  (D.P.  96.  4.  107). 

—  Décret  concernant  la  prime  pour  arrestation 
de  fabricants  frauduleux  d'allumettes 
(D.P.  96.  4.  108). 

—  Loi  de  finances,  art.  23  et  24,  relatifs  aux 
cartes  à  jouer  (D.P.  96.  4.  39  46). 

—  Décret  concernant  les  cartes  à  jouer  em- 
plovées  dans  les  cercles,  clubs  et  casi- 
nos (D  P.  96.  4   108). 

—  Décret  modifiant  les  art.  10  et  15  du  décret 
du  8  janv.  1874  sur  l'acide  sléarique 
(D.P.  97.  4.  90). 

—  Loi  de  fin.inces,  art.  19,  sur  l'admission  de 
circonslîinces  atténuantes  en  matière  de 
contributions  indirectes;  art.  42,  concer- 
nant le  reniboru'sement  du  timbre  des 
pétitions  (D.P.  97    4.   .33-39). 

6  avr.  —  Loi  concernant  la  fabrication,  la  circulation 
et  la  vente  des  vins  artificiels  (D.P.  97. 
4.  47). 

Décret  concernant  les  fabriques  de  vins  de 
raisins  secs  (D.P.  97.  4.  1u3). 

Loi  i-elativeau  n'ijime  fiscal  des  alcools  dé- 
naturés et  à  diverses  mesures  concer- 
nant les  alcools  (D.P.  98.  4.  27). 

Loi  de  finances,  art.  21  et  22,  transformant 
le  mode  d  imposition  des  vins  de  liqueur 
(D.P.  98.  4.  98-111). 

l'écret  relatif  aux  vins  Biiralccolisés  (D.P. 
98.  4,  taille,  15). 

—  22     —        —  Décret   relatif   au   partage   des  amendes  et 

confiscalions  eu  matière  de  contributions 
indirectLS(D.P.  98.  4,  table,  l.'i). 

—  1"  juin.    —  Décret  portant  règlement  d'administration 

publi(]ue  sur  l'emploi  de  l'alcool  déna- 
turé (D.P.  IIHJO.  4.  5). 

—  29  nni\      —  Décret  porluiit  règlement  d'administration 

publique  pour  l'appliCHtion  des  art.  7  à  10 
de  la  lui  du  16  déc.  1897  (t).P.  1900.  l.  7). 
1899.  —  15  l'évr.     —  Loi  nrodili.mt  I  art.  68  du  Code  de  procédure 
civile  (U.P.  99.  4.  9). 


— 

19;ui« 

- 

6  août 

— 

28  déc. 

— 

31    — 

1896. 

—   17  sept. 

1897. 

—  29  luar 

— 

6  août 

— 

16  déc. 

1898. 

—  13  air. 

19    - 

lfe99.  —  30  mai.     — 

—  30    -       - 

—  10  août.     — 

1900.  —  19Ja?iu.    — 

—  13  OTT.      — 

—  20  juin.   — 

—  16  août.  — 

—  29  rfp'c;.     — 

1901.  —  iS  janv.    — 

—  25  fécr. — 

—  16  mari.  — 
-r  18  avr.      — 

1902.  —  30  mars.  — 

—  3  mai.     — 

1903.  —  31  mars.  — 


—  9  coi'il.  — 
19    -  — 

—  19    —  — 

—  30  déc.  — 

1904.  —  15  janv.  — 

—  15    -  — 

—  4  tnai-s.  — 

—  -  16    -  - 


Loi  de  finances,  art.  6  à  17,  modifiant  l'as- 
siette de  l'impôt  sur  les  bières;  art.  22, 
relatif  à  la  publicité  sur  les  boites  d'al- 
lumettes ID.P.  97.  4.  76-81). 

Décret  relatif  au  régime  des  bières  (D.P. 
1H0O.  4.  15).' 

Décret  relatif  auï  visites  et  vérifications 
chez  les  brasseurs  et  distillateurs  de  pro- 
fession (D.P.  1900.  4.  21). 

Décret  portant  règlement  sur  l'admission 
•temporaire  à  Paris  des  alcools  destinés  à 
la  fabrication  des  spiritueux  composés 
(D.P.  1901.  4.  98). 

Loi  de  finances,  art.  4,  concernant  l'ad- 
mission temporaire  des  alcools  à  Paris  ; 
art.  5,  relatif  aux  décimes  des  amendes 
jD.P.  1900.  4.  34-35). 

Décret  sur  les  cartes  à  jouer  (D.P.  1900.  4, 
table,  12). 

Décret  déterminant  les  conditions  d'emploi 
en  franchise  de  l'alcool  métbylique  con- 
sommable (C.  adm.,  t.  4,  p.  1234,  notel; 
Bull,  lois,  n«  38786). 

Loi  concernant  le  régime  des  boissons 
(D.P.  1901.  4.  1). 

Décret  qui  réglemente  la  production  directe 
ou  indirecte  de  l'alcool  (C.  adm.,  t.  4, 
p.  1281,  note  1  ;  Bull,  lois,  n"  39441  ). 

Loi  de  finances,  art.  3't,  sur  les  circons- 
tances atténuantes  concernant  les  con- 
traventions communes  à  l'octroi  et  aux 
contributions  indirectes;  art.  59,  relatif 
aux  alcools  dénaturés  (D.P.  1901.  4.  58). 

Décret  concernant  l'approbation  des  trans- 
actions en  matière  de  contributions  in- 
directes (D.P.  1905.  4.  27). 

Décret  relatif  au  régime  fiscal  des  suc- 
cédanés du  malt  employés  en  brasserie 
(C.  adm.,  t.  4,  p.  1208,  sous-note  a: 
D.P.  1903.  4,  table,  22). 

Loi  de  finances,  art.  13  à  17,  concernant 
les  boissons  ;  art.  18  et  19,  sur  les  licences  ; 
art.  33,  relatif  aux  décimes  des  amendes 
(D.P.  1902.  4.  61-65). 

Loi  sur  l'entrée  en  fi'anchise  des  dons  et 
secours  destinés  aux  prisonniers  de 
guerre  (D.P.  1903.  4.  13). 

Loi  de  finances  contenant  des  dispositions 
relatives  aux  alambics  (art.  12  à  17);  à 
la  fabrication  des  alcools  (art.  18  à  22); 
aux  alcools  naturels  (art.  23  à  26);  à 
l'application  aux  employés  des  Contribu- 
tions indirectes  et  des  Octrois  de  l'art. 
68,  §2,  C.  proc,  modifié  par  la  loi  du 
15  févr.  1899  (art.  27);  aux  alcools  dé- 
naturés (art.  28  et  29);  à  la  perception 
du  droit  de  circulation  (art.  30);  à  la  taxe 
de  fabrication  sur  les  huiles  minérales 
(art.  31);  aux  tabacs  (art.  36  à  39)  (D.P. 
1903.  4.  17-22). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  taxe  sur 
les   huiles   minérales  (  D.P.   1904.   4.  34). 

Décret  portant  règlement  d'admiiristration 
publique  sur  l'application  des  art.  12  à 
17  et  26  de  la  loi  du  31  mars  1903,  relatifs 
au  contrôle  des  alambics  (C.  adm.,  t.  4, 
p.  1307,  note  1;  Journ.  off.  du  2i  août). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'application  des  a l't.  18  à  22  de 
la  loi  du  31  mars  I9lt3,  relatifs  au  régime 
applicable  aux  bouilleurs  de  cru  (C  adm., 
t.  4,  p.  1289,  note  9  ;  Journ.  off.  du  24  août). 

Loi  de  finances,  art.  24,  conccruant  la 
force  probante  des  procès-vci-baux  des 
agents  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois  (D.P.  1901.  4.  9-1il. 

Décret  relatif  à  la  vérification  des  alcoo- 
mètres et  des  thermomètres  (  D.P.  1907. 
4,  table,  62). 

Décret  relatif  à  la  vérification  des  densi- 
metres  (.lunvn,  off.  du  19). 

Loi  concernant  rechange  entre  la  France  et 
l'Algérie  des  titres  de  mouvement  pour  le 
transport  des  spiritueux  (D.P.  191 '4.  4.  63). 

Décret  déterminant  les  condihuns  aux- 
quelles  est  soumise  en  Algérie  la   déli- 
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1904.  -    5  jiiiU 
18    - 


1" 


1905.  -  2-2  a-r. 

—  6  ao't. 

—  13    - 

—  20  llec. 

1906.  -  27  fci,: 

—  17  air. 


vraiice  de  l'acquit  blanc  crt'f  par  l'art.  23  de 
la  loi  du  31  mars  1903  (D.P.  1>X)l.  4.  6:i). 

Loi  relative  à  rcxoniîratioii  dos  sucres  em- 
ployas en  brasserie  (D.P.  i904.  4.  57). 

Loi  tondant  à  réprimer  les  fraudes  cnm- 
merciales  sur  les  vins  (D.P.  1901.  4.  Cl). 
1"  oct.  —  1"  Décret  relatif  à  l'introduction  en  bras<;e- 
rie  des  sucres  appelés  à  bénéficier  dos 
dispositions  de  la  loi  du  5  iuill.  1904  (D.P. 
lOrtV.  4.  78). 

2'  Décret  relatif  anx  modes  de  dénaturalion 
desdits  sucres  (D.P.  190t.  4.  77). 

Loi  de  finances,  art.  12  .i  18,  concernant 
les  bouilleurs  décru  ;  art.  19,  relalifanx  vi- 
sites domiciliaires  (D.P.  1905.  4.  l-J.I-KiV). 

Loi  relative  à  la  répression  des  fr.indes 
sur  les  vins  et  .lu  régime  des  spiritueux 
(D.P.  1906.  4.  3.5). 

Décret  modilianl  les  modes  de  dénaluralioa 
des   sucres   prévus  par  le  2»  décret   du 


1907.  —  30  ia»v.    — 


—  29  mars.  — 

—  29  juin.     — 

—  15  jultl.     — 

—  12  dée.      — 

—  31    —       — 
1803  -    20  dcc.    — 


1909.  -    2f  ..(,7; 


1910.  -      8  avr.     - 


l"  oct.  1U04  (D.P.  1906.  4,  table,  05 
Loi  ayant  pour  objet  de  reviser  le  tarif  des 
lice;ices  des  mar.  Iiands  en  gros  de  bois- 
sons (D.P.  1907.  4.  .54). 
Loi  alTrancliissant  les  bouilleurs  de  cru  de 
la  déclaration  et  de  l'e.Nercice  (D.P.  1906. 
4.  82). 
Loi  de  finances,  art.  8,  sur  les  formalités 
des  procès -verbaux   en  matière  de  con- 
tributions indirectes  et  d'octroi;  art.  10 
à   12.  concernant  les  bouilleurs  do  cru; 
art.  13,  conoorn.Tnt  les  formalités  à  la  cir- 
culation des  rai.^ins  et  lies  sèclics;  art.  15, 
sur  la  répartition  des  amendes  et  confis- 
cations; art.  68,   relatif  aux  droits  d'oc- 
troi sur  les  raisins  frais  introduits  dans 
Paris  (D.P.  1906.  4.85-91). 
Loi  de  finances  contenant  des  dispositions 
relatives   aux  vins  de   liqueur  (art.  10  à 
1 V)  ;  aux  absinllies  et  bitlers  (art.  15  à  18)  ; 
à  la  répression   des   fraudes  en   général 
(art.  19  à  22),  et  particulièremcnl  sur  les 
allumettes  chimiques  (art.  27  et  28);  au 
serment  des  agents  des  administrations 
financières  ^a^t.   ÎD)  (D.P.  19U7.  4.  21-27). 
Loi  relative  au  contrôle  et  à  la  vérification 
des  alcoomètres  centésimaux  et  des  dea- 
simctres  (D.P.  1907.  4.  146). 
Loi    tendant  à   prévenir  le  mouillage  des 
vins  et  les  abus  du  sucrage  (D.P.  1907. 
4,  Slj. 
Loi  concernant  le  mouillage  et  la  circula- 
lion  des  vins  et  le  régime  des  spiritueux 
(D.P.  1907.  4.  87). 
Décret  relatif  à  la  fabrication  et  au  com- 
merce de    l'essence  ou  huile  essentielle 
d'absinthe  (D.P.  1907.  4,  table,  34;  Journ. 
off.  du  19). 
Loi    de   finances,    art.   9,   sur  l'ouvcrlurc 
des   bureaux    des   receveurs    buralistes; 
art.  10,  concernant  le  versement  au  Trésor 
d'une  partie  des  amendes  et  des  conGs- 
cations  (D.P.  1908.  4.  8-13). 
Loi  de  finances  contenant  des  dispositions 
relatives  aux  procès-verbaux  (art.  Set  22); 
aux  dislillerios  (art.  11  et  1.5);  aux  vins  de 
liiiuour  (art.  12);  aux  produits  pharmaceu- 
tiques à  base  d'alcool  (art.  13;;  aux  alcools 
dénaturés  et  aux   fabriques  de  vinaigres 
(art.  14  et  15);  aux  licences  (art.  16);  nui 
aî'Sinthes  (art.  17)  ;  au  phosphore  (art.  20)  ; 
i  l'attribiilion  au  Trésor  de  la  part  préle- 
vée au  profit  du  service  des  pensions  civiles 
sur  les  produits  d'amendes  et  confiscations 
cl  sur  te  montant  des  droits  dcsacqiiils- 
â- caution    en    matière   de   conlrihntions 
indirectes  (art.  22.  (D.P.  1909.  4.  2-8,. 
Loi  modifiant  les  deux  derniers  parapraplies 
de  larl.  9  de  la  loi  du  30  mai  18.)9,  con- 
i:orn.int  les  eiccdonls   de  fabrication  en 
matière  de  bière»  (  II. P.  1909.  4.  13.5) 
Loi  lie  finances  contenant  dos  dispositions 
r-^Liiivcs   aux  tabacs  (art.  26);   aux  vcn- 
dant'o.t  (art.  30);  aux  licences  (art.  31); 
au    limbrc  (art.    38 1  ;  aux   distributeurs 
Bulomatiqiief   (art.   39);   aux  allumettes 
(«rL  \-j  ;  à  la  p.-cscriplioo  (art.  Côj;  aux 


6 

mai 

2i  (Icc. 

28 

— 

10 

fcvr 

28  mars.  — 


8  mai. 


pensions  civiles  de  retraite  (art.  85)  (D.P. 
l'.MO.  4.  1(S-I23). 

1910.  —  6  iii(((,  —  Dtcrot  relatifaiix  transactions  sur  les  pro- 
cès-verbaux en  matière  de  v^^locipècles  et 
appareils  analogues  (JimiTi.  o/f.  du  1.5). 

Loi  de  finances,  art.  5,  nioilili.int  l'art.  39 
de  la  loi  du  8  avr.  1910  concornant  les  dis- 
trihiitours  automatiques  (D.P.  1911.4.  M). 

Loi  réglomonlanlla  fabrication,  la  vente  et  la 
détention  dos  briquets  (D.P.  1911.  4.  94). 

1911.  —  10  fcvr.  —  Loi  fixant  les  m'-sures  à  prendre  dans  la 
ré^Hon  doliniilèe  pour  garantir  roii^jine 
dos  vins  de  Cliampagne  (D.P.  1911.  i.  711). 

Loi  tendant  à  exomTor  du  payemonl  de  la 
taxe  de  fabricalinn  les  alcools  destinés  à 
des  usaj.'es  indn^^lmls  et  non  donalurés 
par  le  méthylène  jli.P.  1911.  4.  li't). 

Décret  modifiant  l'art.  2.'{  de  l'arrêté  du 
5  germ.  an  12,  conoornanl  l'approlialion 
ries  transactions  (liiill.  Dali.;  191t.  1. 
1(8;  Joio-n.  off.  du  12). 

—  13  JKiJI.  —  Loi  de  finances,  art.  13,  assujettissant  les 

vinai.jrcries  dans  Paris  à  l'oxercioe  de  la 
Régie;  art.  14,  réglemontanl  la  fabrication 
du  vin  par  le  procédé  de  la  dillusion  et 
concernant  les  titres  de  mouvement  pour 
les  vins  enlevés  de  chez  les  march.Tntis  en 
prosde  Paris  (D.P.  1911.  4.   132-Ufi). 

1912.  —      S  jnvv.  —  Loi   relative  à  la  dénaliiration  des   sucres 

employés  en  brasserie  (D.P.  1912.  4.  75). 

—  28  j-ii!t.  —  Loi    modifiant    et    complétant    la    lof   dn 

1"  aoijt  1905  et  celle  du  22  juin  1907 
relative  au  mouillage  et  au  sucrage  des 
vins  (D.P.  1912.  4.  81). 

1913.  —    30  !-:iU.  —  Loi  de  finances,  art.  16,  concernant  l'acide 

stéarique  et  les  bougies;  art.  19,  sur  les 
allumettes  chimiques  ;  art.  42,  concernant 
los  commi-sions  de  classement  des  tabacs 
indigènes  (D.P.  1913.  4.  S)6). 

—  7  août.  —  Décret  concernant  les  commissions  de  clas- 

sement des  tabacs  indigènes  {Journ.  off. 
du 9,  et  errata,  Journ.  off.  du  12,  p.  7338). 
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des  lois  et  instructions  <tes  contributions  indirectes ,  tabacs  et 
octrois,  10  vol.,  dont  5  in -4"  et  5  in -S".  —  Trescaze,  Cours  du 
contentieux,  2  vol.  in-8». 


TIT.  1".  —  ORGANISATION  DU  SERVICE 
DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


§1' 


Adntiràslration  centrale. 


i.  L'administration  des  Contributions 
indirectes ,  dénommée  autrefois  o  Réyie  des 
droits  réunis  »,  constitue  une  Régie  finan- 
cière l'élevant  du  ministère  des  finances. 
L'organisation  de  l'Administration  centrale 
a  été  déterminée  par  divers  décrets  ou  or- 
donnances et,  en  ciernier  lieu,  par  le  premier 
décret  dul«'  déc.  1900  {Journ.  off.  du  7  déc.  ; 
Bull,  des  lois,  n"  39176),  modifié  ou  complété 
par  les  décrets  des  20  déc.  1901  [Bull,  des 
lois,  n'  40990),  22  déc.  1904  (Journ.  off. 
du  28),  17  mars  1908  (Journ.  off.  du  18), 
15  mars  1909  (Joiirn.  ojf.  du  18),  15  févr. 
1910  (Journ.  off.  du  16),  26  nov.  19I0(Joura. 
off.  du  3  déc),  11  sept.  1912  (Journ.  off. 
du  14),  16  déc.  1913  (Journ.  off.  du  20).  V. 
Trésor  public. 

2.  A  la  tôle  de  l'administration  des  Con- 
tributions  indirectes,    il   y   a    un   directeur 

fénéral  assisté  de  deui  administrateurs  (Arr. 
germ.  an  12,  art.  3,  R.  p.  403;  Ord.  3  ianv. 
1821,  art.  1,  R.  p.  420;  Ord.  17  déc.  1844, 
art.  26,  D.P.  45.  3.  40;  Décr.  19  mars 
1869,  art.  1,  D.P.  69.  4.  86;  Décr.  1"  déc. 
19u0,  art.  27;  Décr.  16  déc.  1913,  art.  1).  Le 
directeur  général  dirige  et  surveille,  sous  les 
ordres  du  ministre,  toutes  les  opérations 
concernant  le  service  des  Contributions  indi- 
rectes (Arr.  5  germ.  an  12,  art.  4  et  5, 
R.  p.  403;  Ord.  3  janv.  1821 ,  art.  2).  Il  est 
investi  du  droit  de  transaction  dans  cer- 
taines conditions  (V.  infra,  n»  2169). 

3.  Il  nomme  les  rédacteurs  ordinaires  et 
les  expéditionnaires  de  l'Administration  cen- 
trale (V.  infra,  n»  7),  ainsi  que  certains 
agents  du  personnel  départemental  (  V.  in- 
fra, n"  20).  En  ce  qui  concerne  ce  personnel, 
il  délivre  des  commissions  (V.  infra,  n"'  21 
et  1406J,  et  il  prononce  certaines  peines  dis- 
ciplinaires (V.  infra,  n"'  41  et  44). 

4.  Le  directeur  général  forme  avec  les 
administrateurs  le  conseil  d'administration, 
dont  les  attributions  ont  été  fixées  par  l'art.  8 
de  l'arrêté  du  5  germ.  an  12,  l'art.  4  de 
l'ordonnance  du  3  janv.  1821 ,  l'art.  26  de 
l'ordonnance  du  17  déc.  1841  (D.P.  45.  3.40) 
et  l'art.  34  du  décret  du  l"  déc.  1900.  Le  con- 
seil d'administration  délibère  sur  les  peines 
disciplinaires  du  premierdegré  (Décr.  12  mars 
1909.  art.  21),  sur  les  questions  douteuses 
dans  l'application  des  lois,  sur  le  budget  des 
dépenses,  les  débets  des  comptables,  les 
mesures  d'organisation,  l'approbation  des 
transactions,  les  demandes  en  décharge  et 
en  remise  des  droits,  etc. 

5.  Chacun  des  deux  administrateurs  est 
placé  à  la  tête  d'une  division,  qui  comprend 
plusieurs  bureaux.  Le  personnel  de  chaque 
aureau  comprend  un  chef,  un  ou  deux  sous- 
clie/s  et  un  nombre  de  rédacteurs  ou  rédac- 
teurs principaux  proportionné  à  l'impor- 
taiiL-e  du  bureau  (V.  Décr.  20  déc.  1901,  Bull. 
des  lois,  n»  4O9'.i0).  Les  travaux  d'expédition 
sont  faits  par  des  expéditionnaires. 

6.  Les  rédacteurs  principaux  de  3'  classe 
et  les  rédacteurs  ordinaires  sont  recrutés 
soit  parmi  les  agents  du  grade  inférieur 
remplissant  les  conditions  prescrites,  soit 
par  voie  de  concours.  Les  rédacteurs  prin- 
cipaux de  1"  et  de  2'  classe,  les  sous-chefs, 
les  chefs  et  les  administrateurs  sont  pris 
foit  parmi  les  agents  du  grade  inférieur  de 
l'Administration    centrale ,    soit   parmi  les 


agents  du  service  extérieur,  suivant  des  assi- 
milations déterminées  (Décr.  i"  déc.  1900, 
art.  31;  Décr.  22  déc.  1904,  art.  4;  Décr. 
17  mars  1908,  art.  10). 

7.  Le  directeur  général  et  les  administra- 
teurs sont  nommés  par  décrets.  Le  ministre 
nomme  les  chefs  de  bureau,  sous -chefs  de 
bureau  et  rédacteurs  principaux.  Les  autres 
agents  de  l'Administration  centrale  sont  à 
la  nomination  du  directeur  général  (Décr. 
l"  déc.  1900,  art.  29). 

8.  Les  traitements  du  personnel  de  l'Ad- 
ministration centrale  des  Contributions  indi- 
rectes ont  été  fixés  par  les  art.  27  et  28  du 
décret  du  1"  déc.  1900,  modifiés  par  l'art.  6 
du  décret  du  17  mars  1908,  les  art.  8  et  9 
du  décret  du  15  mars  1909  et  l'art,  l"  du 
décret  du  16  déc.  1913.  -^  Pour  les  conditions 
d'avancement,  V.  Décr.  1900,  art.  14, 15  et  33, 
modifiés  par  les  art.  4,  5  et  11  du  décret  du 
15  mars  1909.  —  Quant  aux  mesures  disci- 
plitmires,  V.  Décr.  1900,  art.  17  et  34,  mo- 
difiés par  l'art.  3  du  décret  du  22  déc.  1904, 
les  art.  6  et  12  du  décret  du  15  mars  1909. 

§  2.  —  Service  départemental. 

A.  —  Composition  et  attcibutions  géuéiales 
du  peisomiei  départemeiUal. 

9.  —  I.  L'organisation  du  service  départe- 
mental ou  local  des  Contributions  indirectes 
est  aujourd'hui  réglée  par  le  décret  du 
12  mars  1909  (Journ.  off.  du  25),  qui  a  été 
modifié  ou  complété  par  plusieurs  décrets 
dans  ses  art.  2  (D.cr.  25  oct.  1913,  art.  1, 
Journ.  off.  du  4  nov.)  ;  art.  5  (Décr.  26  oct. 

1911,  Journ.  off.  du  14  nov.);  art.  12  (Décr. 
23  févr.  1911,  Dali,  corn.,  1911.  1.  78,  et 
Journ.  off.  du  4  mars;  Décr.  10  avr.  1912, 
art.  2,  Joum.  off.  du  13);  art.  14  (Décr. 
29  août  1911,  art.  2,  Journ.  off.  du  7  sept.); 
art.  15  (Décr.  préc.  10  avr.  1912,  art.  4); 
art.  17  (Décr.  10  avr.  1912,  art.  3  et  Décr. 
préc.  25  oct.  1913,  art.  2);  art.  18  (Décr. 
10  avr.  1912,  art.  5);  art.  20  (Décr.  10  avr. 

1912,  art.  6,  et  Décr.  2  janv.  1914,  Journ. 
off.  du  9);  art.  25  bis  (Décr.  19  déc.  1911, 
Journ.  off.  du  21)  ;  art.  25  ter  (Décr.  21  mars 

1913,  art.  i,  Journ.  off.  du  30)  ;  art.  27  (Décr. 
préc.  21  mars  1913,  art.  2). 

10.  —  II.  Le  service  départemental  se 
divise  en  service  sédentaire  et  service  actif. 
A  un  autre  point  de  vue,  on  dislingue  le 
service  des  bureaux  ou  de  direction,  le  ser- 
vice de  contrôle  ou  de  vérification  et  le  ser- 
vice de  perception  ou  d'exécution. 

11.  A  la  tête  de  chaque  département  est 
çlacé  un  directeur.  Le  département  de  la 
beine  comprend,  outre  la  direction  départe- 
mentale ;  la  direction  des  droits  d'entrée  et 
d'octroi  et  le  service  de  la  garantie  qui  a  à 
sa  tête  un  sous-directeur  (Décr.  12  mars 
1909,  art.  1).  —  Pour  les  attributions  et  la  com- 
pétence des  directeurs,  V.  Arr.  5  germ. 
an  12,  art.  18,  19  et  23;  Décr.  1"  germ. 
an  13,  art.  44;  Ord.  4  déc.  1822,  ?rt.  5;  Arr. 
min.  5  oct.  1896  et  25  janv.  1898;  Décr. 
16  mars  1901.  V.  aussi,  G.  adm.,  t.  4,  p.  1114, 
a"  102  et  s. 

12.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres,  en 
outre  des  employés  de  la  direction ,  tous  les 
agents  de  son  département,  parmi  lesquels 
on  dislingue  :  des  employés  dits  du  cadre 
iupérieur,  des  agents  du  cadre  inférieur  et 
des  employés  du  cadre  secondaire. 

13.  Le  cadre  supérieur  est  constitué,  outre 
les  directeurs,  par  :  ...  des  sous-directeurs, 


qui  administrent,  sous  le  contrôle  du  direc- 
teur, un  ou  plusieurs  arrondissements;  ... 
Des  inspecteurs,  qui  vérifient,  dans  l'étendue 
du  département,  les  assujettis,  les  compt.ibles 
et  les  agents  d'exécution  (dans  certaines 
villes  se  trouvent  des  inspecteurs  sédentaires, 
chargés  de  diriger  le  service  dans  ces  villes); 
...  Des  receveurs  principaux,  placés  à  chaque 
siège  de  direction  ou  de  sous- direction,  et 
qui  centralisent  les  opérations  des  comptables 
secondaires  de  leur  circonscripiion  ;  ...  Des 
entreposeurs  spéciaux  chargés  de  l'appro- 
visionnement des  débits  de  tabacs  et  de 
poudres  à  feu  (Les  fonctions  d  entreposeur 
sont  souvent  cumulées  avec  celles  de  rece- 
veur principal  ou  de  receveur  particulier  sé- 
dentaire; les  titulaires  de  ces  emplois  sont 
dits  alors  receveur  principal  entreposeur  ou 
receveur  entreposeur);  ...  Des  receveurs  par- 
ticuliers sédentaires,  qui  centralisent  les  re- 
cettes effectuées  par  les  receveurs  buralistes 
et  les  receveurs  aux  entrées  et  perçoivent  les 
droits  constatés  par  les  agenis  d'exécution 
de  leur  circonscription;  ...  Des  contrôleurs, 
chargés  de  diriger  le  service  dans  les  centres 
importants  et  de  vérifier  les  opérations  des 
comptables  secondaires.  —  Dans  les  régions 
où  il  existe  beaucoup  de  sucreries  et  de  dis- 
tilleries, il  existe  des  inspecteurs  et  des  con- 
trôleurs, dits  «  du  service  spécial  »,  qui  ont 
pour  mission  spéciale  de  surveiller  l'exécu- 
tion du  service  dans  ces  usines.  Les  employés 
attachés  à  cette  surveillance  sont  dits  agenis 
des  services  spéciaux.  —  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1114,  n«s  107  à  116,  118  à  122. 

14.  Le  cadre  inférieur  comprend  :  ...  des 
chefs  de  poste  et  chefs  de  section  (grade  de 
commis  principal),  chargés  de  diriger  et 
d'exécuter  le  service  dans  des  villes  d'impor- 
tance secondaire  ou  placés  sous  les  ordres 
des  contrôleurs  dans  les  villes  importantes; 
...  Des  receveurs  ambulants,  auxquels  on 
adjoint  un  commis  principal  ou  un  commis, 
et  qui  ont  la  double  mission  de  constater 
l'impôt  et  de  le  percevoir  au  domicile  des 
contribuables.  Dans  les  recettes  ambulantes, 
le  service  est  fait  à' pied,  à  bicycletle,  en  voi- 
lure ou  en  aulomobile;  ...  Des  commis, 
placés  sous  les  ordres  des  contrôleurs,  des 
chefs  de  poste  et  des  receveurs  ambulants, 
et  qui  sont  chargés  de  coopérei'  à  la  sur- 
veillance, à  la  circulation  des  marchandises 
imposables  et  à  l'exercice  ou  à  la  surveil- 
lance des  contribuables.  —  V.  C.  aJm.,t.  4, 
p.  1115.  n»  123,  124,  131  à  134. 

15.  Le  cadre  secondaire  est  formé  par  les 
préposés,  dontles  attributions  sont  les  mêmes 
que  celles  des  commis. 

16.  ^  m.  On  peut  enfin  ranger  dans  les 
cadres  auxiliaires ,  bien  qu'ils  ne  fassent 
point  partie  du  cadre  proprement  dit,  les  re- 
ceveurs buralistes,  ainsi  que  les  débitants  de 
tabacs  et  de  poudres. 

17.  Le  plus  souvent,  un  bureau  de  tabac 
est  anne.^é  aux  recettes  buralistes,  qui  sont 
alors  appelées  recettes-débits ,  les  autres 
ayant  le  nom  de  recettes  bu7-ali.sles  simples. 
Sur  la  création  des  recettes  buralistes,  V. 
■Trescaze,  vo  Recettes  buralistes,  n"  1  et  t. 
—  Les  recettes  buralistes  simples  et  les  re- 
cettes-débits sont  divisées  en  deux  classes. 
On  considère  aujourd'hui  comme  étant  de 
1"  classe  seulement  celles  dont  le  produit 
total  est  supérieur  à  800  fr.,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  population  aggloméiée  de  la 
localité  où  l'emploi  est  situé  (.Note  aulogr. 
8  juill.  1912,  Journ.  ind.,  1912,  p.  410.  — 
Conip.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1113,  n»  8o).  —  Los 
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recettes  buralistes  de  i"  classe  sont  divisées 
en  ijualre  catégories,  selon  l'imporlaiicc  de 
Ajui-s  loiuises  (Arr.  min.  fin.  10  seiil.  1899). 

18.  Le  rôle  essentiel  des  receveurs  bura- 
listes est  de  recevoir  les  déclarations  des 
lontribuabli-s,  de  délivrer  les  expéditions  né- 
cessaires pour  le  transport  des  boissons  et 
autres  objets  soumis  à  des  formalités  de  cir- 
culation, et  de  percevoir  les  droits  aui- 
quels  donnent  lieu  les  déclarations  des  con- 
tribuables (V.  aussi  infra,  a"  55;  et  C.  adm., 
l.  4.  p.  I1IÔ,  n»"  1-25  et  s.). 

19.  Quant  aux  débitants  de  tabac,  V.  in- 
fra ,  DM  lUX)  et  s. 

B.   —  Nominations;  Recrutement  et  avancement 
.Mi^c  en  disponibililé. 

20.  —  I.  Les  directeurs  sont  nommes  par 
décret;  les  sous-directeurs,  inspecteurs,  re- 
ceveurs principau.\  ,  receveurs  principaux 
entreposeurs,  receveurs  entreposeurs,  con- 
trôleurs de  la  garantie,  entreposeurs  spé- 
ciaux, préposés  a  la  vente  directe  des  tabacs, 
sont  nommés  par  le  ministre  des  Finances; 
les  autres  agents  et  les  surnuméraires  sont 
nommés  par  le  directeur  général  (Décr. 
12  mars  1909,  art.  3). 

21.  Les  agents  des  contributions  indi- 
rectes reçoivent  une  comniissmii  en  vertu 
de  la<]uelle  ils  exercent  leurs  TuDctions,  et 
qui  leur  est  délivrée  par  le  directeur  géné- 
ral, sur  la  délégation  du  ministre  des  Fi- 
nances (Ord.  17  déc.  1844,  art.  31,  D.P. 
4ô.  3.  il),  au  nom  du  Peuple  français. 
Quant  aux  préposés,  ils  sont  commissionnés 

?ar  le  dincteur  départemental  (  Lett.  com. 
4  août  1870,  Trescaze,  p.  207,  n»  22).  — 
La  commi.ision  est  assujettie  au  timbre  de 
dimension  (l)écis.  min.  On.  \"  brum.  an  13 
et  17  l'érr.  1831),  spécialement  au  timbre  de 
•1  fr.  20  (L.  2  juin.  18G2,  art.  17,  O.P.  62.  4. 
68;  L.  23  août  1871,  art.  2,  D.P.  71.  4.  M). 

22.  A  l'exception  des  entreposeurs  spé- 
ciaux, des  préposés  à  la  vente  directe  des 
tabacs  et  du  directeur  des  droits  d'entrée  et 
d'octroi  de  Paris,  nul  ne  peut  entrer  dans 
le  service  départemental  des  Contributions 
indirectes  sans  avoir  passé  par  le  surnumé- 
rariat  ou  par  l'emploi  de  préposé  (  Décr. 
12  mars  19o9,  art.  4j. 

23.  Les  suniuniéraires  sont  recrutés  par 
la  voie  du  concours;  le  programme  et  les 
conditions  de  ce  concours  sont  déterminés 
par  arrêté  ministériel  (V.  Arr.  min.  fin. 
23  mars  1912,  notifie  par  Cire.  30  mars  1912). 
Ne  peuvent  prendre  part  au  concours  que 
les  jeunes  gens  devant  avoir  19  ans  au  moins 
et  22  ans  au  plus  au  1"  octobre  de  l'année  du 
concours.  Pour  les  fils  d'emplojés,  les  bache- 
liers et  les  admissibles  à  I  Ecole  naviile,  la 
limite  inférieure  est  abaissée  à  18  ans.  Pour 
les  candidats  qui  justifient,  soit  de  services 
civils  pouvant  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
la  retraite,  soit  de  services  militaires,  la  limite 
ept  reculée,  au  delà  de  22  ans,  dune  durée 
égale  à  celle  de  ces  services  et  de  cinq  ans 
■u  maximum.  Sont  dispensés  du  concours 
les  docteurs  en  droit,  licenciés  es  lettres  ou 
es  sciences  et  les  jeunes  gens  ayant  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  des  Ecoles  poly- 
technique, spéciale  militaire,  navale  ou 
centrale.  Les  candidats  reçus  au  concours 
ne  pcuient  être  commissionnés  avant  l'âge 
de  20  ans.  Ils  peuvent,  avant  cet  âge,  être 
nommés  dans  le  service  des  bureaux  (  Uécr. 
12  mars  1909,  art.  5,  modifié  par  Décr. 
26oct.  1911). 

24.  En  principe,  les  prépo$ét  sont  recrutés 
pour  la  totalité  parmi  les  sous-officiers 
comptant  au  moins  dix  ans  de  service  mili- 
taire, dont  quatre  ans  dans  le  grade  de 
sous-officier  (L.  21  mars  19(J5,  «ri.  69,  M  , 
et  tableau  E).  V.  Amiée,  n"  934,  985  et  «90. 
—  Si  le  nombre  do  préposés  ainsi  recrutés 
n'est  pas  suffisant,  les  receveurs  buralistes 
anciens  cotis-olficiers  peuvent  itrc  nommés 
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préposés.  Si  le  nombre  de  nominations  est 
encore  inférieur  aux  besoins,  il  est  pourvu 
aux  emplois  disponibles  par  voie  de  con- 
cours (V.  Décr.  1'.KI9,  art.  6).  Sur  le  pro- 
gramme et  les  conditions  de  ce  concours, 
V.  Décr.  1909,  art.  7;  Lett.  com.  12  mai 
1S82,  11  mai  1911,  28  mars  1912  et  2  mai 
1913. 

25.  Toute  nomination  à  un  grade  est  faite 
à  la  dernière  classe  de  ce  grade,  et  tout 
avancement  de  classe  dans  chaque  grade  a 
lieu  d'une  classe  à  celle  immédiatement  su- 
périeure (Décr.  12  mars  1909,  art.  9). 

26.  L'avancetuent  des  préposés,  commis, 
commis  principaux  et  receveurs  ambulants 
a  lieu  au  craml  choix,  au  choix  ou  à  l'an- 
ciennelé.  L'avancement  sur  place  à  l'an- 
cienneté ne  peut  être  refusé  que  par  mesure 
disciplinaire  (V.  Décr.  1909,  art.  12  modifié 
par  l'art.  2  du  décret  du  10  avr.  1912).  Un 
tableau  d'avancement  est  dressé  chaque  an- 
née pour  ce  personnel  et  porté  à  sa  con- 
naissance (Décr.  1909,  art.  13). 

27.  Le  recrutement  et  l'avancement  de 
classe  onde  grade,  pour  les  agents  du  cadre 
supérieur,  sont  réglés  par  les  art.  15  à  19 
du  décret  du  12  mars  1909,  modifiés  par 
plusieurs  décrets  (V.  supra,  n"  9).  Us  ont 
lieu  généralement  au  choix  ou  à  l'ancien- 
neté, parfois  à  la  suite  d'un  concours  et, 
dans  certains  cas,  sont  subordonnés  à  des 
conditions  d'âge,  maximum  ou  minimum. 
Lescandidatsdoivent  figurer  surdes tableaux 
d'avancement  prévus  par  les  art.  5,  17,  18 
et  19,  modifiés,  du  décret  de  19iJ9). 

28.  Les  ai.'ents  qui,  pour  des  raisons  de 
santé  ou  d'intéiêts  personnels  dûment  jus- 
tifiés, ont  volontairement  abandonné  leur 
grade  pour  un  grade  inférieur  peuvent, 
après  avis  favorable  du  conseil  d'adrnioislra- 
tion ,  être  réintégrés  dans  leur  ancien  grade 
(V.  Décr.  20juin  1910,  Journ.  off.  du  30). 

29.  Lorsque  le  conseil  d'administration 
estime  que  l'intérêt  du  service  I  exige,  il 
peut  être  procédé  :  ...  au  changement  de 
résidence  d'un  agent,  après  communication 
de  son  dossier,  et  avec  allocation  d'une  in- 
demnité (Décr.  12  mars  1909,  art.  25  bis 
ajouté  par  Décr.  19  déc.  1911).  V.  Arr. 
min.  25  juill.  1912;  et  infra,  n"  48;  ...  A  un 
cliangenienl  d'attributions,  soit  dans  le  même 
grade,  soit  dans  un  grade  dillérent  avec 
équivalence  de  traitement  (Décr.  1909,  art.  25 
1er  ajouté  par  Décr.  21  mars  1913,  art.  1  ), 

30.  La  mise  en  disponibilité  peut  être 
accordée  pour  une  durée  maximum  de  deux 
ans,  après  avis  du  conseil  d'administration, 
aux  agents  qui  justifient  de  la  nécessité  de 
quitter  momentanément  les  cadres  pour  le 
règlement  d'allaires  personnelles.  Conti- 
nuent à  faire  partie  du  personnel  des  Con- 
tributions indirectes  et  conservent  leurs 
droits  à  l'avancement  :  ...  1°  les  agents  mis 
à  la  disposition  soit  des  ministères  de  l'Agri- 
culture, des  Colonies,  des  All'aires  étran- 
gères, soit  du  chef  de  service  des  labora- 
toires du  ministère  des  Finances  ;  ...  2"  les 
agents  nommés  préposés  en  chef  d'octrois 
(V.  Décr.  12  mars  I'.I09,  art.  27,  complété 
par  Décr.  21  mars  1913,  art.  2). 

31.  —  II.  Les  receveurs  buralistes  simples 
de  1'*  classe  et  les  receveurs  buralisles-débi- 
tants  de  tabac  de  1"  classe  sont  nommés  par 
le  ministre  des  Finances  et  commissionnés 
par  le  directeur  général  (Décr  7  janv.  18ti7, 
art.  1,  Jimrn.  off.  du  8).  —  Les  arrêtés  de 
nomination  doivent  être  insérés  au  Juunial 
officiel,  et  spécifier  s'ils  correspondent  au 
tour  des  mouvements  hiérarchiques  ou  au 
tour  des  candidatures  militaires  (Arr.  min. 
fin.  20  mai  1911,  art.  2}.  V.  Armée,  n"  1030 
et  s.,  1(M4  et  s. 

32.  Les  trois  quarts  des  vacances  des  re- 
cettes buralistes  de  \"  classe  sont  réser- 
vés aux  sous-officiers  rengagés  complani  au 
moins  dix  ans  de  service  militaire,  dont 
quatre  ans  dans  le  grade  de  suus-ofllcicr  (L. 


21  mars  1905,  art.  ()9,  S  I,  et  tableau  1. 
V.  Armée,  n"  984,  985  et  990. 

33.  Une  commission  siégeant  au  minis- 
tère des  Finances  examine  les  listes  de  can- 
didatures aux  recettes  buralistes  de  !■•  classe, 
en  vue  de  pourvoir  aux  vacances  non  réser- 
vées aux  sous-officieis  (Décr.  31  janv.  1911, 
art.  1,  Juurn.  off.  du  1"  févr.,  art.  1  ,  mo- 
difié par  Décr.  11  mai  1911,  Journ.  off. 
du  17;  et  art.  2).  —  Nul  ne  peut  être  inscrit 
sur  les  listes  s'il  n'a  au  moins  40  ans  d'àgo 
et  dix  ans  de  service,  sauf  pour  les  candi- 
d.its  incapables  d'un  travail  actif  par  siiito 
d'un  acte  de  dévouement  dans  un  iiiléiét  pu- 
blic ou  en  exposant  leur  vie  pour  sauver  celle 
d'un  de  leurs  concitoyens,  et  sauf  pour  les 
fonctionnaires  qu'un  accident  grave  résultant 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions  met  hors 
d'état  de  les  continuer.  En  outre,  les  candi- 
dats doivent  s'engager  à  souscrire  au  régime 
légal  des  retraites  ouvrières  (Décr.  1911, 
art.  3,  modifié  par  Décr.  29  mai  1913, 
Journ.  off.  du  1"  juin).  —  La  moitié  des 
vacances  parmi  les  recettes  buralistes  de 
1"  classe  appartenant  aux  deux  premières 
catéjjories  et  à  la  catégorie  hors  classe  est  ré- 
servée à  l'avancement  hiérarchique  tel  qu'il 
a  été  établi  par  les  arrêtés  ministériels  des 
10  sept,  et  7  nov.  1S99  (V.  Arr.  min.  fin. 
26  mai  1911,  art.  1,  Journ.  off.  du  27). 

34.  Les  recettes  buralistes  de  2»  classe 
sont  réservées  en  totalité  aux  militaires  ayant 
accompli  au  moins  quatre  ans  de  service 
(L.  21  mars  19(S,  art.  69,  i-S,  et  tableau  C). 
V.  Armée,  n"  988  et  990.  —  A  défaut  de 
candidats  militaires,  les  directeurs  des  Con- 
tributions indirectes  nomment  à  ces  emplois 
des  candidats  civils  (Cire.  16  mars  1870). 
V.  Année,  n"»  lo36  et  s. 

35.  Pour  la  nomination  des  débitants  de 
tabacs,  V.  infra,  n<"  1-403  et  s. 

C.  —  Obligations  des  agents  des  Contributions  indi- 
rectes; Incompatibilités  et  interdictions;  Disci- 
pline; Contes. 

36.  — 1.  Les  agents  des  Contributions  in- 
directes sont  tenus  à  diverses  obligations,  no- 
tamment :  ...  être  porteurs  de  leur  commis- 
sion (V.  infra,  n»2025);  ...  Prêter  serment 
lors  de  leur  entrée  dans  la  Régie  (Décr. 
an  13,  art.  20;  L.  30  janv.  1907,  art.  29). 
V.  infra,  n»«  2025  et  s. 

37.  Les  agents  de  la  Régie  destitués  ou 
démissionnaires  sont  tenus  de  lui  remeitre, 
en  quittant  leur  emploi,  leur  commission , 
ainsi  que  les  registres  et  autres  ellels  dont 
ils  ont  été  chargés,  et  de  rendre  leurs 
comptes  (Décr.  1"  germ.  an  13,  art.  27). 
Celte  prescription  n'est  plus  sanclionnée  par 
la  contrainte  par  corps,  qui  a  été  supprimée 
en  matière  civile  par  l'art.   1"  de  la  loi  da 

22  juill.  1867  (Marti;l  et  Massios,  t.  1, 
n»  294.  —  Contra  :  Oi.iBO,  t.  3,  p.  578, 
note  1  ).  —  Mais  l'agent  pourrait  être  passible 
des  peines  édictées  par  le  Code  pénal  soit 
pour  suppression  ou  détournement  d'actes 
ou  titres  dont  il  était  dépositaire  (art.  173), 
soit  pour  continuation  illégale  de  l'exercice 
de  ses  fonctions  (art.  197). 

38.  Les  comptables  de  la  Régie  et  cer- 
tains agents  non  comptables  sont  tenus  de 
fournir  un  laiiiioniirnieiit  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'Etat,  alfecté  par  premier  pri- 
vilège à  la  garantie  de  leur  gestion,  soit 
comme  titulaires,  suit  comme  intérimaires 
(L.  5  vent,  an  12,  art.  86;  L.  6  vent,  an  13  ; 
L  24  avr.  1806,  art.  19;  L.  13  avr.  18!»S, 
art.  56;  Décr.  2  et  5  juill.  1898;  Déer.  31  déc 
1910,  Dali,  com.,  1911.  1.  52,  et  Journ.  off. 
du  21  janv.  1911,  qui  fixe  les  bases  du  cau- 
tionnement). V.  Cautionnement  de  fonction- 
naires. —  Le  cautionnement  est  verso  en 
garantie  de  la  gestion  des  ageiils  romma 
comptables,  et  non  c>>mme  adiiiiiii>iialeurs 
(Colis.  d'Et.  4  déc.  1891,  1"  et  2-  i-pécos. 
D.P.  93.  3.  40;  16  nov.   IIKXJ,  DP.  1908.  3. 
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ii).  Les  fonclionnaires  membres  des  asso- 
ciations françaises  de  ca^UionnemenL  mu- 
tuel agréées  par  le  minisire  des  Finances 
soDl  aclmis  à  remplacer  leur  cautionnement 
par  la  caution  solidaire  fournie  par  leur 
association  (  L.  26  déc.  l'.WS,  art.  41  ;  Décr. 
16  janv.  1!K)9|.  V.  eod.  t",  n'«  64 et  s. 

39.  —  II.  Les  fonctions  d'employé  des 
Coniril.ulions  indirectes  sont  iiwumpalililes 
avec  celle.-  de  ;  député  (L.  30  nov.  1875, 
art.  8  ;  sénateur  (L.  20  déc.  18S7);  conseiller 
généial  ou  conseiller  darrondissement  dans 
le  déparleniLUl  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tion», lorsqu'ils  sont  employés  à  la  percep- 
tion et  au  recouvrement  des  contributions 
indirectes  (L.  10  août  1S71,  art.  8,  modifié 
par  l'an.  1"  de  la  loi  du  23  juill.  1891  )  ; 
maire  ou  adjoint  (L.  5  avr.  1884,  art.  80). 
Y.  EleclUmi,  n»»  838,  907,  2i2C,  2614.  -  Les 
fonctions  de  juré  sont  iucompalililes  avec 
Celles  de  fonctionnaire  ou  préposé  du  ser- 
vice actif  des  Contributions  indirectes  (L. 
21  nov.  1872).  V.  Jury  crhninel.  —  Les 
fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec 
colles  de  préposé  à  la  recette  des  contribu- 
tions indirectes  (L.  25  vent,  an  11,  art.  7). 
Y.  Nntaire.  —  Les  a^'euts  comptables  sont, 
en  cette  qualité,  frappés  de  diverses  incom- 
patibilités ou  incapacités  (V.  Décr.  31  mai 
Î8(J2,  art.  18  et  19,  Trésor  public). 

40.  Il  est  ialeidil  aux  agents  de  la  Régie 
de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales. 
Toutefois,  les  receveurs  buralistes  peuvent 
être  autorisés  à  se  livrer  à  certaines  opéra- 
tions de  commerce,  la  vente  en  détail  des 
boissons,  par  eiemple,  mais  non  la  vente  en 
f.-os  iLetl.  com.  llfévr.  1909j.  —  Les  agents 
doivent  demmder  l'assentiment  pour  la 
publication  d'ouvrages  d'ordre  adniinistva- 
tif  ou  linancier  (  Lell.  min.  5  mars  1901; 
Cire.  18  avr.  1901).  —  Ils  ne  peuvent  exer- 
cer leursfoiictionsdans  k-urcanlon  d'origine, 
dans  le  canton  d'origJn£  de  leur  femme,  ni 
dans  les  cantons  où  ils  ont  des  parents  ou 
alliés  assujettis  aux  exercices  de  la  liégie; 
cette  règle  n'est  cependant  pas  applicable 
aux  vdies  possédant  trois  contrôles  au  moins 
(Uécr.  12  mars  1909,  art.  26j. 

4-1.  —  111.  Les  mesures  de  discipline, 
dont  sont  passibles  les  fonctionnaires  et 
a^ients  des  Contributions  indirectes,  com- 
portent, d'après  les  art.  21  à  23  du  décret 
du  12  mars  19U9  :  ...  1°  des  peines  légères, 
dites  du  1"  degré  (blâme  avec  inscription  au 
dossier,  retenue  de  traitement),  qui  sont 
piononcées  par  le  directeur  général  en  con- 
seil d'admini.-tration  ;  ...  2'"  l)es  peines  plus 
graves,  dites  du  2«  degré  (retenue  de  traite- 
ment, réti-oopradation  sur  le  table.iu  d'avan- 
cement, radiation  du  tableau,  déplacement 
disciplinaire,  descente  de  classe,  descente  de 
grade,  mise  en  disponibilité  d'office,  révoca- 
tion), pour  lesquelles  un  conseil  de  disci- 
pline doit  donner  son  avis,  et  qui  sont  pro- 
noncées, soit  par  les  directeur  général  pour 
les  agents  à  sa  nomination ,  soit  par  le  mi- 
nistre pour  les  autres  agents. 

42.  Le  conseil  de  discipline  est  composé 
du  directeur  général,  président,  des  admi- 
nistrateurs, du  chef  du  bureau  du  person- 
nel, du  chef  du  bureau  central  et,  pour 
chaque  affaire,  de  deux  agents  du  grade  de 
l'inculpé  désignés  à  lélection  par  leurs  col- 
lègues (Décr.  12  mars  1909,  art.  22). 

43.  Avant  que  le  conseil  de  discipline  ou 
le  conseil  d'administration  soient  appelés  à 
donner  leur  avis,  riuléressé  est  informé 
dea  griefs  articulés  contre  lui  (Décr.  1909, 
art.  24)  et  reçoit,  s'il  le  désire,  communica- 
tion de  son  dossier  (L.  22  avr.  190.5.  art.  G5). 
—  V.  Fonclionttaire  public,  n"»  IGG  et  s. 

44.  Les  directeursdéparlementaux  peuvent 
infliger  soit  des  bb'imes,  soit  des  retenues  sur 
remises  ou  des  amendes,  dans  la  limite  de 
50  fr.,  aux  receveurs  buralistes  et  débitants 
de  tabacs  pour  torts  professionnels  (lire.  min. 
fin.  5  oct.  1896  ;  Cire.  21  dcc.  1S9'J;.  —  Il  a 


été  jugé  que,  les  receveurs  buralistes  n'étant 
pas  compris  au  nombre  des  fonctionnaires 
qui,  aux  termes  du  décret  du  12  mars  1909, 
composent  l'administration  départementale 
des  Contributions  indirectes,  le  minisire  des 
Finances  peut  prononcer  la  suspension  d'un 
de  ces  receveurs,  sans  prendre  l'avis  du 
conseil  de  discipline  dont  la  réunion  est 
prévue  par  l'art.  21  du  décret  précité  (Cons. 
d'Et.  3  févr.  1911,  D.P.  1913.  3.  26).  -  Mais 
un  arrêté  ministériel  du  31  juill.  1913(Joui-)i. 
0//.  du  11  sept.)  a  institué  un  conseil  de  dis- 
cipline pour  les  receveurs  buralistes. 

45.  —  lY.  Des  congés  peuvent  être  accor- 
dés aux  employés  des  Contributions  indi- 
rectes, avec  ou  sans  retenue  de  trailement, 
dans  les  conditions  prescrites  par  les  art.  16, 
17  et  18  du  décret  du  9  nov.  1853  (Y.  Pen- 
sions civiles).  V.  aussi  Arr.  min.  1896;  Cire. 
24  déc.  1896  ;  Lctt.  com.  21  janv.  1907  ;  et 
G.  adm.,  t.  4,  p.  116,  n"»  179  et  s. 

D.  —  Trailements  et  indemnités  ;. 
Pensions  de  retraite;  Préruga-livea  et  iinmunités. 

46.—  L  Les  grades,  c/«sseset  traitements 
des  agents  du  service  départemental  sont 
fixés  par  l'art.  2  du  décret  du  12  mars  1909, 
que  l'art,  i"  du  décret  du  25  oct.  1913  a  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit.  Les  cadres  comportent 
les  grades,  classes  et  traitements  suivants  : 
directeurs,  3  cl.,  8000,  10000,  12000  fr.: 
sous-directeurs  ou  inspecteurs,  2  cl.,  6000 
et  7  000  fr.  ;  contrôleurs,  6  cl.,  2800  à 
5000  fr.  ;  receveurs  ambulants,  3  cL,  3 400 à 
4000  fr.  ;  commis  principaux,  5  cL,  2800  à 
4000  fr.  ;  commis,  3  cl.,  1  900  à  2500  fr.  ; 
préposés  principaux,  3  cl.,  2200  à  2G00  fr.; 
préposés  ordinaires,  3  cl.,  1600  à  1  800  fr.  ; 
entreposeurs  des  tabacs,  2  cl.,  5  000  et 
6000  fr. ,  et  à  Paris  9000  fr.  ;  entreposeurs 
des  poudres  et  tabacs  d'exportation,  4000  fr.; 
receveurs  principaux  et  receveurs  princi- 
paux entreposeurs,  4  cl.,  4000  à  9000  fr.  ; 
receveurs  entreposeurs  et  receveurs  séden- 
taires, 6  cl.,  3400  à  6000  fr.  ;  préposés  à 
la  vente  directe  des  tabacs,  remises  propor- 
tionnelles avec  minimum  variant  entre  3(J00 
et  12000  fr.  ;  surnuméraires,  allocation  men- 
suelle de  125  fr. 

47.  Les  receveurs -buralistes  sont  payés 
au  moyen  de  remises,  calculées  d'après  le 
nombre  des  expéditions  qu'Us  ont  délivrées. 
Ils  peuvent  aussi  recevoir  des  indemnités 
pour  insuffisance  de  remises.  Ils  n'ont  pas 
droit  à  pension  et  ne  subissent,  dès  lors, 
pas  de  retenue  sur  leurs  émoluments  (V. 
I)écis.  min.  fin.  22  nov.  1878;  Cire.  9  déc. 
1879  ;  20  janv.  et  11  avr.  1910). 

48.  Aux  traitements  viennent  s'ajouter, 
dans  certains  cas,  des  indemnités  ou  allo- 
cations diverses  :  indemnités  d'intérim  et  de 
détachement  (Cire.  28  janv.  1879,  4  janv.  et 
24  déc.  1890,  30  juin  1913);  primes  d'apure- 
ment accordées  aux  comptables  qui  soldent 
net  (Cire.  22  aoiit  1821,  17  janv.  Is25,  9  janv. 
1891  et  14  mars  1894)  ;  remises  aux  comptables 
sur  le.e  obligations  cautionnées  souscrites  par 
les  redevables  admis  à  s  acquitter  au  moyen 
d'obligations  à  quatre  mois  de  terme  (L. 
15  févr.   1875,   art.  2  et  3  ;  Arr.  min.   fin. 

30  oct.  1885;  Cire.  19  nov.  1885)  ;  indemnités 
pour  la  surveillance  des  opérations  de  su- 
crage, de  mutage  et  de  vinage  tCirc.  19  août 
1898);    indemnités   de    déplacement    (Cire. 

31  mars  1897,  5  mai  1900  et  3  déc.  1912.  — 
Y.  aussi  supra,  n''29);  indemnités  de  ré- 
sidence et  allocations  pour  charges  de 
famille  (Cire.  23  mai  1912)  ;  indemnités  pour 
frais  de  loyer  et  frais  de  bureau  accordées 
aux  directeurs  et  sous-directeurs  ;  indem- 
nités pour  frais  de  tournée,  aux  directeurs, 
inspecteurs,  contrôleurs  ambulants  et  con- 
trôleurs des  services  spéciaux  ;  indemnités 
pour  frais  d'entretien  de  cheval  et  de  voi- 
ture, accordées  aux  receveurs  et  cummiâ 
principaux  ou  commis  à  cUcval,  etc. 


49.  —  II.  Les  pensions  de  retraite  aux- 
quelles ont  droit  les  agents  des  Contribu- 
tions indirectes,  ainsi  que  leurs  veuves  ou 
orphelins,  sont  liquidées  conformément  à  la 
loi  du  9  juin  18o3  modifiée  par  la  loi  du 
30  déc.  1913  (D.P.  1914  ."  partie,  et  Jmirn. 
off.  du  31),  et  complétée  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  13  avr.  1900  (D.P.  1900.  4.  34  36).  La 
limite  d'âge  à  partir  de  laquelle  les  employés 
de  la  Piégie  ne  devaient  pas  être  maintenus 
en  fonctions  a  été  supprimée  (L.  30  déc. 
190.^,  art.  18,  D.P.  1904.  4.  13). 

50.  —  III.  Des  niédailies  d'honneur 
peuvent  être  décernées  aux  agents  de  la 
Régie  par  le  ministre  des  Finances,  qui  peut 
les  retirer  en  cas  de  faute  grave  (Décr.  23  juin 
1911,  art.  1  et  2,  Journ.  off.  du  5  juill.).  En 
exécution  de  l'art.  3  de  ce  décret,  e.-t  inter- 
venu un  arrêté  ministériel  du  24  juin  1911. 
—  Une  augmentation  annuelle  de  traitement 
de  50  fr.  est  attribuée  aux  titulaires  des  mé- 
dailles d'honneur,  jusqu'au  grade  de  receveur 
ambulant  inclusivement  (ilcme  arrêté,  art.  5). 

51.  Les  agents  des  Contributions  indirecte» 
ont  le  droit,  en  service  :  ...  de  requérir,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'aide  et  l'as- 
sistance  des  autorités  civiles  cl  niilitairet 
(Décr.  l"  germ.  an  13,  art.  51;  L.  28  avr. 
1816,  art.  245);  ...  De  porter  des  armes 
(Ord.  9  déc.  1814,  art.  60)  ;  ...  De  traverser 
les  cours  d'eau  au  moyen  des  ba£s  oupo7its 
à  péage,  sans  payer  un  droit  (V.  Eaux, 
n"  1-2-23,  12-25  et  1291)  ;  ...  De  pénétrer  sur 
les  voies  de  chemins  de  fer  (Y.  Chemin  de 
fer,  n»  1498;  Douanes,  n»  53  ;  et  C  adm., 
t.  4,  v»  Douanes,  p.  938,  n»^  194  et  195);  ... 
Et  de  parcourir  les  forêts  communales  ou 
dotiianiales   (Cire.  5  août  1837,  R.  14). 

52.  Ils  peuvent  bénéficier  de  la  gratuité 
des  eaux  iJiennales  dans  les  établissements 
de  l'Etat  (Lett.  com.  25  juin  1888  ;  Lett. 
autogr.  13  avr.  1908.  —  V.  Eomx  minérales, 
n»  loi). 

§  3.  —  Attributions  du-  service  des  Contribu- 
tions indirectes  ;  Concours  d'autres  ser- 
vices à  la  régie  des  Contributions,  indi- 
rectes. 

53.  —  I-  Les  attributions  ordinaires  du 
service  de  la  Régie  ont  spécialement  pour 
objet  la  perception-  et  le  recouvrement  des 
impôts  ci-après  :  droits  sur  les  boisson» 
(vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières, 
alcools)  ;  droit  de  statistique  sur  les  alcools 
dénaturés  ;  taxes  sur  les  sucres  et  glucoses, 
les  bougies  et  la  stéarine,  les  briquets,  les 
cartes  à  jouer,  la  dynamite  ;  droits  de  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent  ou  de  pla» 
tine  ;  taxe  sur  les  huiles  minérales  brutes, 
les  sels,  les  vinaigres  et  acides  acétiques,  les 
voitures  publicjues,  les  vélccipèdes,  les  dis- 
tributeurs automatiques;  droit  de  licenco 
(Y.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1117,  n""  219  et  s.j. 

54.  Le  service  de  la  Régie  a  également 
dans  ses  attributions  l'encaissement  du  pro- 
duit de  la  vente  des  objets  monopolisés  par 
l'Etat  :  allumettes,  poudres  à  feu  et  tabac» 
(Y.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1117,  n"  239  à  241). 

55.  Les  recei.'6'urs  buralistes  sont  parfois 
ay  'elés,  en  outre  de  leurs  obligations  essen- 
lii. des  (V.  supra,  n»  ISj,  à  assister  les  em- 
ployés du  cadre.  Ils  peuvent  être  chargés  de 
la  gestion  d'une  recette  auxiliaire  des  postes 
(l'ccr.  16  oct.  1895,  art.  2,  D.P.  97.  4.  20; 
Arr.  min.  16  oct.  1895). 

56.  —  IL  En  dehors  de  ses  attributions 
ordinaires,  l'administration  des  Contribu- 
tions indirectes  peut  être  chargée  de  la  ges- 
tion d'octrois  (L.  28  avr.  1816,  art.  158.  — 
Y.  Octroi).  Elle  assure,  pour  le  compte  de 
l'administration  des  Domaines,  la  perception 
des  droits  de  louage  (.Arr.  min.  fin.  31  déc. 
1901  ;  Cire.  10  janv.  1902).  Elle  coopère  à  la 
répression  des  fraodes  commerciales  et 
assure  l'exécution  des  prescriptions  relative» 
à  la  saccharine. 
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57.  En  outre  des  rr-iudes  sur  les  objets 
«oumis  a  leur  contrôle  direct ,  les  agents  de 
la  Ué^ie  peuvent  constater  les  infi-ai-lions 
en  matière  de  douanes,  octrois,  droits  de 
poste,  chasse,  pi5che,  grande  voirie,  police 
du  roulage,  droit  de  timbre,  perception 
des  taxes  de  si'jour  dans  les  stations  liydro- 
niinéralos  et  climatiques  (l'>écr.  'iO  juin  lilll, 
art.  16.— V.  tiaiis  niiiiciaU'S,  n»  l'JO).  vente 
des  beurres,  fabrication  de  la  margarine  et, 
en  général,  toutes  les  fraudes  conimorciales 
prévues  par  la  loi  du  l"  août  l'.X)5  et  les  dé- 
crets rendus  pour  son  exécution  (V.  Vente 
de  sulislaïues  I  a  h  i  lices).  —  Ils  peuvent,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  beurre  et  la 
mai-paiinc,  ai;ir  en  vertu  d'une  commission 
générale  et  collective  (V.  Cr.  12  mai  1900, 
L.r.  l'JOl.  1.  481,  et  cod.  v). 

58.  —  m.  Les  prépasés  d'octroi  peuvent 
être  chargés  de  percevoir  les  droits  de  con- 
sommation et  d'entrée  sur  les  spiritueux 
(L.  23  avr.  181G,  art  15Ï  ;  L.  29  d''"0.  l'.iaV, 
art.  ^).  —  Les  emplorés  des  octrois,  des 
douanes,  les  riendai-nie'a,  gardes  forestiers  et 
emploxjés  ctsferiticntrs  peuvent  constater 
certaine*  contraventions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  allumettes,  boissons,  caries  à 
jouer,  ;  '  !^u,  tabacs  et  vélocipèdes 
(V.  lit;.  et  3.).  —  L'administration 
des  Duu; -.  -jurt  au  service  des  Contri- 
butions indirectes  pour  la  perception  ou  la 
^rautie  des  droits  intérieurs  sur  les  pro- 
duits venant  de  l'étranger  (V.  Douanes, 
n«  21;  TitEsc,\/.E,  v»  Douane,  n"  53  et  s.). 

59.  Le  laboratoire  du  ministrre  des 
Finances  est  commun  aux  deux  administra- 
tions des  Coiilribulions  indirectes  et  des 
liouaoes.  Il  forme  un  service  autonome,  qui 
relève  directement  du  ministre.  Il  elVectue 
toutes  les  anaivses,  études  et  recherches  qui 
lui  sont  demandées  par  ces  administrations 
(Décr.  1»;  juin.  18"J7,  art.  1,  D.l>.  97.  4, 
table,  2i).  H  a  été  réorganisé  par  décret  du 
2  mai  1911  iJown.  off.  du  Cj.  V.  Trésor  public. 
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§1' 


—  Définition  et  caractinvs  généraux 
des  contributions  indirectes. 


60.  Les  impositions  indirectes,  spéciale- 
ment les  tojes  de  consommation,  remontent 
aux  p:imi  r.  lem  s  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Les  principales  étaient  les  aides,  la 
fitlitf  et  la  gabelle.  Supprimées  pour  la  plu- 
part sous  la  Révolution,  elles  ont  été  réta- 
blie», à  peu  près  sur  les  mêmes  bases,  sous 
le  nom  de  con(W//u(ioiis  indirectes,  mais  ont 
subi,  dans  leur  assiette  et  leur  tarif,  des 
modifications  nécessitées  par  l'évolution  des 
lois  économiques. 

61.  tri-  dan»  un  sens  général ,  les  mots 
tf,  (s  ou  contributions  indirectes 
à  itnpola  qui,  reposant  habituelle- 
m-  -  t  ion  ou  des 
il'-  ijilcappli- 
cw  .  ,,cnt  préa- 
lable d'un  rùie  nuininalif ,  et,  par  suite,  sans 
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taires  et  détaillants;  souvent,  d'ailleurs, 
ces  diverses  mesures  se  superposent  pour 
assurer  la  perceiiliori  d'une  taxe. 

63.  Les  contributions  indirectes,  consti- 
tuant des  impôts,  ne  peiiTe:it  être  établies 
qu'en  vertu  d'une  loi  (V.  lm,)ôts ,  ir  i).  V.n 
général,  les  tarifs  sont  li.iéi  par  la  loi  cUe- 
inènie  ;  cependant  iU  peuvent  être  détermi- 
nés par  un  rogleiiiL'nl  d'administration  pu- 
bliipic,  en  vertu  d'une  dél  gation  spéciale 
du  législateur  (V.  cod.  u»,  n"  3). 

64.  lin  thèse  généralu,  les  prescriptions 
relatives    aux    contributions    indiruclts    ré- 

?issent  toutes  les  personnes  qui  rési.teitt  en 
'rance,  à  l'excciition  seulement  de  celles 
spécialement  exemptées  par  la  loi  elle-même, 
tn  droit,  elles  sont  applicables  aux  agents 
diplomutirjues  ou  consulaires  (V.  Agent 
dii)lomali(]ue ,  n"  l'2i).  Mais,  d'après  les 
usages  internationaux,  les  chefs  de  missions 
diplomatiques  sont  affranchis  du  payement 
des  taxes  générales  et  locales  sur  les  objets 
destinés  à  leur  consommation  [Lett.  com. 
2  mars  1901  ). 

65.  Les  contributions  indirectes  propre- 
ment dites  conceineul  spécialement  :  ...  les 
allumettes  c/iimiiiues,  briquets  el  phosphore  ; 
les  boissons;  les  bougies  et  acide  sléarique ; 
les  cartes  ù  jouer;  les  distributeurs  auto- 
matiques; les  huiles;  les  tabacs;  les  l'i- 
naigres  et  acides  acétiques,  dont  il  est  traité 
infra,  a"  74  et  s.;  ...  Et,  en  outre,  les  ma- 
tieret  d'or,  d'argent  et  de  platine  (V.  Ma- 
tières d'or  et  d'argent);  les  poudres,  salpêtre 
et  dt/namile  (V.  t'oudres'et  salpijlre};  le  sel 
{V.  i'(.7);  les  Sdoit's  (V.  Sucre);  les  voitures 
publiques  (V.  Voiture). 

§2.  —  Classification  et  payement 
des  droits. 

66.  On  distingue  :  .,.  i"  les  droits  géné- 
raux, qui  frappent  les  objets  sans  distinc- 
tion de  lieu  :  tels  sont  le  droit  de  circula- 
tion sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels et  le  droit  de  consommation  sur  l'al- 
cool ;  ...  2°  Les  droits  locaux,  qui  sont 
perçus  sur  des  objets  consommés  dans  des 
localités  ayant  une  population  agglomérée 
déterminée  :  tel  est  le  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux. 

67.  A  un  autre  point  de  vue,  on  classe 
les  impôts  indirects  en  :  ...  1»  droits  au 
comptant,  qui  sont  payés  à  l'instant  même 
où  les  contribuables  font  les  déclarations 
prescrites  par  la  législation;  ...  2»  Droits 
constatés,  qui  résultent  soit  des  exercices 
des  employés  de  la  Régie,  soit  des  engage- 
ments souscrits  par  les  contribuables,  et 
qui  sont  recouvrés  postérieurement  aux 
constatations  sons  la  responsabilité  des  rece- 
veurs de  la  Ké-ie  (Cire.  5  févr.  1857).  Les 
constatations  du  service  sont  faites  sur  des 
registres  porlalifs  où  les  redevables  ont  des 
comptes-ouverts. 

68.  Les  droits  au  comptant  sont  perçus 
par  les  receveurs  buralistes  (V.  supra, 
u»  18)  à  l'aide  de  registres  à  souche  appelés 
registres  de  déol:irations  ou  de  perceptions. 
Le  recouvrement,  des  droits  constatés  est 
conlié  soit  à  des  receveurs  ambulants,  à 
cheval  ou  à  pied,  qui  vont  eux-mêmes  opérer 
la  perception  au  itomicile  du  contribuable, 
soit  à  des  receveurs  sédentaires,  chez  qui 
les  assujettis  vont  payer  les  droits  (Cire. 
27  mars  18(Jti';  Cire.  préc.  1857). 

69.  Pour  cert.iins  impôts,  la  Régie  ad- 
met les  redevabh-3  à  contracter  un  abonne- 
ment à  forfait  [lassé  avec  l'Administration. 
Il  en  est  ai[i-*i  pour  les  huiles  (V.  infra, 
n"  lyC'Jj,  les  fras  de  l'ascriiemcnl  (V.  (.'uni- 
iMone,  n*  27iW  ;  Octroi),  les  voitures  pu- 
bliques (V.   V'oidiiv). 

70.  Pour  diverses  taxes,  les  redevables 
sont  admis  au  crédit  des  droits,  ('ilui-ci 
conAistc,  soit  dans  |j  suspension  de  I  ixi^i- 
bililé,  c'cst-â-d;rï  la    tu-Tii^u-iion  m  r,.:  n- 


tanée  du  payement,  soit  dans  lu  payement, 
en  elTetsde  cr^édil,  des  droits  exigibles  (In^lr. 
15  déc.  1853  sur  les  sucres,  §  132  el  I3S). 
Dans  le  premier  cas,  les  objets  circulant 
avec  crédit  des  droits  doivent  èti-e  accom- 
pagnés d'acqiiils-à-caution  (V.  inCra,  n»  IG83). 

71.  Les  elfets  du  crédit  admis  par  la 
Régie  Consistent  en  des  traites  ou  oblign- 
lions  cautionnées  d'au  moins  3ll0  francs  el 
à  quatre  mois  d'échéance,  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  redevables  peuvent  sousi  rire 
pour  se  libérer  (L.  15  févr.  1875,  art.  2;.  Ce 
mode  de  payement  des  droits  a  été  prévu 
pour  :  les  droits  sur  le  sel  (L.  24  avr.  i8(K>  ; 
L.  2:1  avr.  1833,  art.  11;  L.  8  août  lSi7, 
art.  7);  la  bière  (  L.  28  avr.  1SIG,  art.  127; 
Décr.  30  mai  189'.),  art.  23);  les  sucres  L. 
31  mai  181G,  art.  24;  Décr.  1"  sept.  1852, 
art.  :iC)  ;  les  huiles  végétales  (L.  31  déc.  1873, 
art.  5)  et  minérales  (Décr.  9  août  1'.)03  art.  3); 
les  bougies  (Décr.  8  jaiiv.  1874,  art.  10);  les 
cartes  a  jouer  (L.  15  févr.  1875,  art.  2)  ;  la 
dynamite  et  les  explosifs  à  hase  de  nitro- 
glycérine (L.  3  août  1875,  art.  32);  les  allu- 
mettes (Décr.  29  nov.  1871,  art.  22);  les  bri- 
miets  (L.  28  déc.  1910,  art.  3).  'V.  aussi, 
Douanes,  n"  213  et  s.;  el  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1tl3,  n"  7779  et  s. 

72.  Les  obligations  cautionnées  donnent 
lieu  au  payement  d'un  intérêt  de  crédit  dit 
intérêt  de  retard,  de  3  pour  100,  cl  à  une 
remise  spéciale  de  un  tiers  de  franc  pour 
100  au  maximum  (  L.  15  févr.  1875.  art.  3; 
Arr.  min.  lin.  17  févr.  1875).  —  D  n'est  pas 
dû  à'iutérët  do  retard  proprement  dit,  en 
cas  de  protêt,  quand  il  s'agit  d'obligations 
ordinair«6  de  crédit  (V.  IminUs,  w  3).  — 
Jugé,  d'autre  part,  que  les  obligations  sous- 
crites n'allèrent  pas  le  caractère  liscal  de  la 
créance  (Civ.  16  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  163). 
V.  Douanes,  n°  2W. 

73.  Kxccplionnellement,  les  obligations 
d'admission  temporaire  en  matière  de  sucres 
donnent  lieu,  en  cas  de  protêt,  à  un  véritable 
intérêt  de  retard  (  L.  7  mai  181)4,  art.  8; 
L.  7  avr.  1900,  art.  1).  V.  Sucre. 

Chap.  2.  —  Allumettes  cliimiiiues» 
briquets  el  phosiiUore. 

SECT.  l".  —  AUtmiettes  chimiques. 

AnT.  i".  —  Etallissemest 

ET  ORGAMSATIO»  DU  MUNUfOLf. 

74.  L'impôt  sur  les  allumettes  chimique! 
a  été  créé  par  la  loi  du  4  sepL  1871  sous  la 
forme  d'une  taxe  à  la  fabrication.  Des  décret» 
en  date  des  29  nov.  1871  et  29  févr.  1872 
(D.l'.  72.  4.  47)  en  réglemeiiléreiit  la  per- 
ception. Mais  cet  impôt  fut  supprimé  el  un 
monopole  de  fabrication  et  de  vente  établi 
par  la  loi  du  2  août  1.872,  qui,  par  son  art.  3, 
reconnut  aux  falii  icaiils  dépossédés  le  droit 
à  une  indemnité  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1120, 
n»>  319  el  s.).  V.  aussi,  Com,pétence  atinii- 
m.^tratire,  a'  401. 

75.  Cette  loi  autorisait  le  ministre  des 
Finances,  soit  à  faire  cxploiler  ce  iiioiiopole 
directement  par  les  adiiiinistratioiih  des 
manufactures  de  llital  et  des  Contribution» 
indirectes,  soit  à  le  concéder  par  voie  d  ad- 
judioaliun  publiq'ie  ou  à  l'amiable.  Le  cliuix 
du  ministre  se  porta  sur  le  sïsième  de  la 
concession.  Une  société,  la  •  l^ompagnie  gé- 
nérale des  allumettes  chimiques  ■.  lut  ainsi 
investie,  le  1"  oct.  1S7-V,  du  monopole  île  la 
fabrication,  et,  i  partir  du  I"  janv  l^75, 
du  droit  exclusif  de  la  vente.  La  convetitioa 
passée  entre  le  ministre  el  la  ('oni|>.i^nie 
fut  ap;irouvéu  par  la  loi  du  28  jaiiv.  1.S75. 

Celte  convention  était  faito  pour  Mngt 
ans,  avec  faculté  réciproque  de  iùm'ij- 
tinn    tous   le»  cinq  ans.     Au   31    déc.     I  >S9 
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date  l'Etal  reprendrait  la  possession  des 
fabriques,  de  l'outillage  et  de  l'exploitation 
directe.  La  loi  du  27  déc.  1S89  sanctionna 
cette  déclaration.  Conformément  au.\  dispo- 
sitions du  décret  du  30  déc.  1889,  depuis  le 
l»  janv.  1890,  le  monopole  de  la  fabrica- 
tion et  de  la  vente  des  allumettes  chimiques 
est  esploilé  directement  par  l'Etat. 

76.  Oans  Vorgatiisation  actuelle,  la  France 
est  divisée  en  cinq  régions  ressortissant  aui, 
manufactures  de  Bûrdeaux-Bèfjles,  Aix, 
Marseille -le -Prado,  Pantin -.\uhervilliers 
(Seine)  et  Trélazé  (Maine-et-Loire).  Ces  éta- 
blissements sont  gérés  p^r  'e  sei-iice  des 
manufaelures  de  l'Etal  et  sont  chargés  de  la 
fabrication,  ainsi  que  de  la  vente  en  gros 
des  alluinetfes. 

77.  Le  recouvrement  de  la  valeur  des  allu- 
melles,  la  surveillance  et  la  répression  de 
la  fiaude  rentrent  dans  les  attributions  de 
Vadniiuistration  des  Contributions  indi- 
rectes. 

Anx.  2.  —  Étendue  du  monopole. 

A.  —  Objets  compris  dans  le  monopole. 

78.  La  loi  du  4  sept.  1871 ,  qui  a  établi 
l'impôt,  visait  toutes  les  allumettes  chi- 
miques, quelles  qu'en  fussent  la  l'orme  et  la 
dimension.  Devaient  être  considérés  comme 
allumettes  cliimiques,  passibles  de  l'impôt, 
tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  pré- 
parés de  manière  à  pouvoir  s'enllammer  ou 
produire  du  feu,  par  frottement  ou  tout 
moyen  autre  que  le  contact  direct  avec  une 
matière  en  combustion  (art.  3). 

79.  Il  avait  d'abord  été  jugé  que  cette  loi 
n'avait  pas  eu  à  déterminer  l'étendue  d'un 
monopole  qui  n'cxislait  pas  au  moment  où 
elle  lut  votée  (Cr.  5  juill.  1878,  l>.l'.  78.  1. 
391).  —  Mais,  ultérieurement,  il  "  été  dé- 
cidé que  l'art.  3  de  la  loi  du  4  sept.  1871  et 
la  définition  qu'il  renferme  sont  inséparables 
des  lois  con-tilutivcs  du  monopule  dont  ils 
déterminent  le  sens  et  la  portée  (Cr.  26  mai 
1883,  D.l".  83.  1.  32-2-3-24). 

80.  Il  faut  donc  entendre  par  allumettes, 
non  seulement  les  petis  morceaux  de  bois 
soufrés  et  phosphores,  mais  tous  les  appa- 
reils qui  donnent  du  feu  par  le  même 
procédé,  comme  :  ...  les  briquets  pho^pho- 
riques,  magiques,  etc.,  où  l'inllamation  se 
produit  au   moyen  d'une  composition  phos- 

?  borée  (Amiens,  5  août  1875,  Joum.  ind., 
887,  p.  342);  ...  Les  briquets  égyptiens, 
qui  renferment  une  préparation  chimique 
susceptible  de  produire  du  feu  par  frottement 
(Cr.  24  janv.  1889,  Md.,  1889,  p.  .^4);  ... 
Les  briquets  renfermant  des  amorces  chi- 
miques, dont  l'éclatement  est  obtenu  au 
mo\en  d'un  ressort  déterminant  un  choc  ou 
frottement  (Cr.  26  mai  1883,  D.P.  83.  1. 
32.3.  -  Conf.  Ntmes,  28  déc.  1882,  ibid., 
note  1-3;  Bourges,  18  janv.  1883,  ibid.  — 
Contra  :  Besançon,  \"  févr.  1883,  D.P.  83. 
1.  323;  Dijon,  18  avr.  1883,  ibid.,  note  1-3. 
—  V.  toulelois,  infra,  n»  140)  ;  ...  Les  appa- 
reils d'allumage  de  poche  basés  sur  la  pro- 
F piété  que  po^^ède  le  platine  d'être  porté  à 
incandescence  au  moyen  de  vapeurs  d'al- 
cool, etc.  (V.  nifra,  n»  139); ...  Toute  composi- 
tion cliiniiqueraent  préparée,  susceplibîe  de 
produire  du  feu  par  le  frottement  sur  une 
mèche  ou  amorce,  elle-même  chimiquement 
préparée  et  de^tinée  à  remplacer  le«  allu- 
mettes ;  c'e-t  dans  le  caractère  chimique 
que  réside  la  contravention  fiscale  ('l'rib. 
corr.  Seine,  3  déc.  1910,  Bull.  Dali.,  1911, 
p.  124).  V.  cependant,  infra,  n»'  i:i8  et  s. 

81.  Les  allumettes  soumises  au  monopole 
Boni  exclusivement  les  allumettes  chimiques. 
La  définition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  sept. 
1871  ne  s'étend  pas  :  ...  aux  objets  qui  pro- 
duisent du  feu  mécaniquement  comme  les 
biiiiuets  •  omposés  d'une  lame  d'acier,  d'un 
silex  et  d'une  mèche  en  coton  réunis  dans 


une  boîte  (Cr.  5  juill.  1878,  P.P.  78.  1.391); 
...  Ni  aux  lampes  dites  pyrophores,  qui  dif- 
fèrent essentiellement  des  allumettes  chi- 
miques par  leur  nature,  leurs  dimensions  , 
leur  prix,  leur  deslination  et  leur  usage  or- 
dinaire (Cr.  14  mars  1879,  D.P.  80.  1.  91)  ; 
Ni  aux  allumettes  simplement  soufrées 
(  Cordeaux  ,  5  mai  1879,  D.P.  1880.  2.  56).  — 
Cependant  la  fabrication,  la  circulation  et 
la  détention  de  ces  allumettes  sont  soumises 
à  des  formâmes  (V.  infra,  n<"  93  et  s.) 

82.  La  fabrication  des  frottoirs  pour  allu- 
mettes amorphes,  ainsi  que  celle  de  la  poudre 
destinée  à  les  enduire,  sont  réservées  aux 
manufactures  (Décis.  min.  12  juill.  1892). 
Mais  en  vertu  du  décret  du  10  avr.  1890  (D.P. 
91.  4.  48),  les  manufactures  peuvent  livrer 
à  la  vente  en  gros  ces  frottoirs  et  celte  poudre. 

B.  —  Importation. 

83.  Outre  la  fabrication  et  la  vente  des 
allumettes  chimiques,  le  monopole  comprend 
l'achat  des  alliiuietlcs  étrangères.  En  effet, 
l'importation  des  allumettes  chimiques  de 
fabrication  étrangère  est  prohibée  (L.  15  mars 
1873,  art.  3),  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite 
pour  le  compte  du  monopole  (L.  Il  janv. 
1892,  annexe  n»  2,  tableau  A,  n»  648).  —  Cette 
imporlation  est  soumise  à  un  droit  de  douane 
de  12  fr.  ou  de  20  fr.  les  lOOkilogr.,  suivant 
qu'il  s'agit  d'allumettes  en  bois  ou  d'autres 
allumettes.  Les  allumettes  provenant  soit  de 
l'Algérie,  soit  des  colonies  et  possessions 
françaises  sont  soumises  au  même  régime 
(Ibid.). 

84.  Mais  une  décision  ministérielle  du 
23  juin  1904  ,  confirmée  par  celle  du  10  sept. 
1906,  a  autorisé  l'importation  des  amorces 
chimiques  pour  allumage  des  lampes  de 
mineurs,  moyennant  le  payement  d'un  droit 
de  douane  de  20  fr.  les  100  liilog.  et  d'un  droit 
intérieur  de  1000  fr.  pour  un  million 
d'amorces. 

85.  L'importation  des  allumettes  soufrées, 
même  ayant  moins  de  10  centimètres  de 
longueur,  n'est  pas  prohibée  (Douai,  15  mars 
1905,  D.P.  1906.  2.  318). 

C.  —  Lieux  auxquels  s'étend  le  monopole. 

86.  Le  monopole  s'étend  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire,  y  compris  la  Corse  (V.  Décr. 
30  août  1880,  D.P.  1881.  4.  92)  et,  en  prin- 
cipe, le  pays  de  Gex  (  Lvon  ,  5  janv.  1881, 
D.P.  81.  2.  105)  et  la  "Haute-Savoie  (  Cr. 
27  avr.  1882,  D.P.  82.  1.  326).  -  Cependant 
il  n'est  pas  appliqué  dans  ces  derniers  pays 
où  les  allumettes  du  monopole  sont  vendues 
,i  des  prix  réduits  (Décr.  19  juin  1890,  D.P. 
91.  4,  table,  4),  concurremment  avec  celles 
de  production  étrangère.  —  Le  monopole 
n'est  pas  applicable  en  Algérie. 

Art.  3.  —  Vente  et  exportation 

des  allu.mettes. 

87.  En  vertu  de  l'art.  26  du  décret  du 
29  nov.  1871  et  de  l'art.  \"  de  la  loi  du  15  mars 
1873,  tout  individu  patenté  est  admis  à  exer- 
cer le  commerce  en  gros  ou  en  détail  des 
allumeltes,  sous  condition  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  recette  burnlisle  et  de  se  sou- 
mettre aux  visites  des  employés  des  Contri- 
butions indirectes. 

88.  Les  marchands  en  gros  sont,  en  outre, 
obligés  de  tenir  un  registre  d'entrées  et  de 
sorties,  d'avoir  toujours  un  approvisionne- 
ment suffisant,  d'assurer  aux  détaillanis  une 
remise  variant  de  10  à  12  p.  1U0.  Ils  peuvent 
s'approvisionner  aux  manufactures  ou  à 
d'autres  marchands  en  gros.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  doivent  fournir  une  caution  ou, 
lors  de  chaque  commande,  souscrire  l'enga- 
gement cautionné  d'acquitter  le  prix  des 
allumettes  dans  les  8  jours.  Le  payement  est 
effectué   3oit  au   comptant  sans   escompte, 


soit,  lorsque  la  créance  s'élève  à  300  fr.  au 
moins,  en  obligations  cautionnées  à  4  mois 
de  terme,  sous  redevance  d'un  intérêt  de 
retard  de  3  p.  100  ainsi  que  d'une  remise 
spéciale  d'un  tiers  de  franc  pour  100  au  plus 
(Décr.  29  nov.  1871,  art.  22;  L.  15  févr.  1875, 
art.  1  à  3).  —  Le  minimum  de  chaque  achat 
en  gros  est  aujourd'hui  fixé  à  20tl0  fr.  (Décr. 
30  déc.  1911,  Joum.  off.  du  13  janv.  1912). 

89.  Les  personnes  qui  veulent  exporter 
des  allumettes  n'ont  pas  à  faire  de  déclara- 
tion. Mais  elles  doivent  s'engager  à  en  verser 
la  valeur  et  à  fournir  des  justifications 
d'exportation.  L'exportation  est  faite  en  des 
caisses  plombées  par  la  Régie  et  en  vertu 
d'acquits-à-caution.  —  La  vente  en  détail 
des  allumettes  est  obligatoire  pour  les  débi- 
tants de  tabac. 

90.  Les  pria;  de  vente  des  allumettes  aux 
marchands  en  gros  (intérieur  et  exportation) 
et  aux  consommateurs  sont  fixés  par  décrets 
CV.  Décr.  préc.  30  déc.  1911;  Décr.  27  janv. 
1912,  Joum.  off.  du  28  janv.  1912).  Ces  prix 
ne  doivent  être  accrus  sous  aucun  prétexte. 
—  Les  allumettes  chimiques  ne  peuvent  pas, 
d'ailleurs,  être  imposées  au  droit  d'octroi 
par  assimilation  avec  la  cire  (Cr.  8  juin 
1896,  Joum.  ind.,  1896,  p.  372). 

91.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  4  sept.  1871  et  de  l'art.  2 
du  décret  du  30  déc.  1889,  les  allumettes  chi- 
miques ne  peuvent  circuler  ou  être  mises 
en  vente  qu'en  boîtes  ou  paquets  fermés  et 
revêtus  d'une  étiquette  timbrée. 

92.  L'art.  22  de  la  loi  du  30  mai  1899  a 
prévu  la  publicité  sur  les  boites  d'allumettes, 
en  défendant  qu'elle  ait  pour  ohji't  les  émis- 
sions financières  faisant  appel  à  l'épargne 
publique,  et  qu'elle  ait  un  caractère  politique. 


Art.  4. 


MEStIRES  établies  DANS  L'INTÉRÉT 
DU  MONOPOLEi 


93.  —  1.  Déclaration.  —  Dans  l'intérêt  du 
monopole,  certaines  mesures  ont  été  prises 
afin  de  paralyser,  autant  que  possible,  la 
fraude  sur  les  allumettes.  Ainsi,  doivent  être 
précédés  d'une  déclaration  au  bureau  de  la 
Hégie  :  .  .  la  détention  des  ustensiles,  ins- 
truments ou  mécaniques  affectés  à  la  fabri- 
cation des  allumettes;  des  mèches  d'allu- 
mettes de  cire  ou  de  stéarine  (V.  infra, 
n°  94)  ;  ...  Celle  des  matières  propres  à 
la  fabrication  des  pâtes  chimiques  (L.  16  avr. 
1895,  art.  20);  ...  La  fabrication  des  allu- 
mettes soufrées  ayant  une  longueur  de 
10  centimètres  ou  au-dessus;  le  filage  des 
mèches  en  cire  ou  en  stéarine;  la  fabrica- 
tion des  boites  vides  ou  cartonnages  destinés 
à  contenir  des  allumettes  (L.  30  janv.  1907, 
art.  28).  'V.  infra,  n»  94. 

94.  —  IL  Autorisation.  —  Doivent  être 
préalablement  autorisés  :  ...  la  détention  des 
bois  d'allumettes  blanches  ou  soufrées  ayant 
moins  de  10  centimètres  de  longueur;  des 
mèches  filées  en  cire  ou  en  stéarine  ayant 
un  diamètre  inférieur  à  3  millimètres  et 
coupées  à  des  longueurs  comprises  entre 
20  et  50  millimètres,  des  boîles  vides  et  car- 
tonnases  destinés  à  contenir  des  allumettes 
(L.  So'janv.  19U7,  art.  27  ;  ...  La  fabrication 
des  allumettes  soufrées  ayant  moins  de  lOcen- 
timèlres  de  longueur  (L."8avr.  1910,  art.  42); 
...  Le  débitage'  de  bois  pour  confectionner 
des  tiges  ou  fils  de  bois  propres,  immédiate- 
ment ou  après  sectionnement,  à  la  fabrica- 
tion des  allumettes  (L.  30  juill.  1913,  art.  19). 
—  Le  pouvoir,  conféré  à  la  Hégie,  d'accorder 
les  autorisations  implique  celui  de  les  ré- 
voquer. 

95.  Les  fabrications,  qui  doivent  être 
précédées  d'une  déclaiation  ou  d'une  auto- 
risation, sont  soumises  à  la  surveillance  de  la 
Régie  (L.  30  janv.  1907,  art,  28;  L.  8  avr. 
1910,  art.  42;  L.  30  juill.  1913,  art.  19). 

96.  La  déclaration  ou  l'autorisation  doivent 
être  renouvelées  à  chaque  réception  de  ma- 
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tières  ou  d'objets  dont  la  détention  est  sou- 
mise à  des  fûinialités  (Trib.  corr.  Villefranclie- 
sur-Saône,  IB  juin  IbliS,  Juurn.  ind.,  181)9, 
p.  519). 

97.  _  III.  Formalités  à  la  circulalinn.  — 
Les  bois  d'alliinielles  blanches  ou  soufrées 
ayant  moins  de  10  centimètres  de  loni;ueur, 
les  mèches  filées  en  cire  ou  en  stéarine 
ayant  un  diamètre  inférieur  à  3  millimétrés 
et  coupées  a  des  longueurs  comprises  entre 
•20  et  50  millimètres,  les  boites  vides  et  car- 
tonnages destinés  à  contenir  des  allumettes, 
ne  peuvent  être  mis  en  circulation  que  sous 
la  garantie  d'un  acquit-à-caution  ,  c^ui  doit 
être  représenté  avec  les  marchandises  au 
service  des  Contributions  indirectes  du  lieu 
de  destination  (L.  îiOjanv.  1907,  art.  27,  SI). 

—  Il  en  est  de  même  des  tiges  ou  fils  île  bois 
propres,  immédialoment  ou  après  secliuniie- 
ment,  à  la  fabrication  des  allumettes,  qu'ils 
aient  été  fabriqués  en  France  ou  importés 
(L.  30  juin.  1913,  art.  19). 

Ani.  5.  —  Contraventions  ;  Peines. 

§  !•'.  -  ■  Différentes  sortes  de  conlraventiotts; 
Peines  spéciales  à  chacune  d'elles. 

98.  Les  contraventions,  relatives  aux 
allumettes  chimiques,  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  contraventions  de  contributions 
indirectes  (L.  4  sept.  1871,  art.  8).  Ce  sont 
les  suivantes. 

A.  —  Vente  à  domicile  et  colportage. 

99.  La  vente  en  fraude  d'allumettes  chi- 
miques à  domicile  ou  le  colportage  sont 
punis  d'une  amende  de  3'jO  à  limO  fr..  ainsi 

3ue  de  la  conliscation  des  allumettes  saisies, 
es  ustensiles  servant  à  la  vente  et,  en  cas 
de  colportage,  des  moyens  de  transport,  sans 
préjudice  de  l'arrestation  (L.  28  avr.  1816, 
art.  222,  rendu  applicable  en  matière  d'allu- 
mettes par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  janv.  1875). 

—  Le  fait  matériel  de  colportage  sullit  à  lui 
seul  pour  établir  la  contravention,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  des  ventes  aieut  été 
effectuées  {Journ.  ind.,  1906,  p.  303). 

B.  —  Transport  d'allumettes  pour  le  compte 
des  fraudeurs. 

100.  Le  simple  transport  d'allumettes  pour 
le  compte  des  fraudeurs  et  des  contreban- 
dicrs  est  puni  d'une  amende  de  lUO  à 
1000  fr.  et  (le  la  confiscation  des  allumettes, 
ainsi  que  des  moyens  de  transport  (L.  Iii  avr. 
1895,  art.  19,  §  2).  —  .Mais,  en  vertu  du 
même  art.  19.  ^3,  le  prévenu  peut  reven- 
diquer le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  21  juin  1873  (V.  infra,  n»  416). 

C.  —  DéIcntiOD  d'allumettes. 

101.  La  détention  d'allumettes  de  fraude 
est  punie  :  ...  s'il  s'agit  de  particuliers,  de 
la  conli<i<'ation  et  d'une  amende  de   10  fr. 

fiar  kilu;:r;i(iiriie  d'allumettes  saisies,  sans  que 
a  condamnation  puisse  être  inférieure  à 
100  fr.,  ni  supérieure  à  3000  fr.  (L.  28  avr. 
1810,  art.  217  et  218,  rendus  applicables,  en 
matière  d'dllumettes,  par  l'art.  1,  §  I,  de  la 
loi  du  28  juill.  187.'<i;  ...  Et,  s'ils'agit  de 
commcrvants  qui  mettent  ordinairement  et 
gratuitement  des  allumettes  à  la  disposition 
de  leurs  clients  (débitants  de  boissons,  hôte- 
liers, etc.),  de  la  confiscation  des  alhimi-ltes 
saisies  et  d'une  amende  de  300  à  IIKX)  fr. 
iL.  28  avr.  1816,  art.  222,  rendu  applicable 
en  matière  d'allumettes  par  l'art.  1,  §  2,  de 
ladite  loi  de  1875;, 

102.  On  doit  entendre  par  allumettes  de 
fraude  toutes  celles  qui  ne  pro\iennent  pas 
de>  I  ultes  ou  paquets  de  l'Ltat  i(>.  2^1  nov. 
1870,  D.P.  78.  1.  M:  10  févr.  1877,  D.P.  78. 
5.  33). 


103.  La  détention  d'allumettes  des  manu- 
factures de  l'F.tat  en  ijuantilés  supérieures 
à  1  kilogramme,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
en  boites  revêtues  des  marques  légales,  est 
également  punissable  des  peines  portées  à 
l'art.  218  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  si<;/ra, 
n»  101).  Mais  cette  limite  n'est  applicable 
qu'au.x  particuliers,  et  non  aux  comiucrçauls 

3ui  mettent  ordinairement  et  gratuitement 
es   allumettes    à    la    disposition   de   leurs 
clients  (L.  28  juill.  1875,  art.  1,  §  2). 

104.  La  détention,  dans  la  limite  de  1  ki- 
logramme par  les  particuliers  et  sans  limi- 
tation de  quantité  par  les  commerçants  dési- 
gnés ci-dessus,  no  vise  que  les  allumettes 
fabriquées  car  l'Etat.  —  La  détention  d'allu- 
mettes de  fraude  est  punissable  :  ...  quelle 
que  soit  la  quantité  détenue  (Nîmes,  24  août 

1876,  Sir.  77.  2.  203,  et  S.  78);  ...  Quel  que 
soit  l'endroit  du  domicile  privé  ou  des  ma- 
gasins et  autres  locaux  destinés  au  public 
où  la  détenlion  illicite  a  élé  constatée  (Cr. 
2;!  nov.  1876,  1"  espèce,  D.P.  78.  1.  44);  ... 
Même  si  les  allumettes  n'ont  pas  été  mises 
à  la  disposition  des  voyageurs  dans  un  bùlel 
(Cr.  23  nov.  1876,  2»  espèce,  D.P.  78.  1.41); 
...  Ou  si  le  contrevenant  prétend  être  resté 
étranger  au  f.iit  de  détention  (Paris,  17  nov. 
1875.  Journ.  ind.,  1888,  p.  255). 

105.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  dans 
lequel  ont  été  trouvées  des  allumettes  de 
fratiile  est  en  état  de  contravention  ,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  invoquer  un  cas  de  force 
m.ijeure  dûment  constaté  (Cr.  21  déc.  1888, 
D.P.  89.  1.  176).  Mais  le  fait  que  les  allu- 
mettes auraient  été  déposées  par  un  colpor- 
teur inconnu  ne  constitue  pas  un  cas  de 
force  majeure  (Cr.  1"  juin  1877,  D.P.  78.  1. 
391). 

106.  Le  propriétaire  ou  le  locataire  d'une 
maison  ne  peut  être  e.tonéré  des  poursuites 
que  s'il  prouve,  par  la  représentation  d'un 
bail  écrit,  par  la  déclaration  d'un  bail  ver- 
bal, ou  par  témoins, qu'il  s'est  dessaisi  de  la 
jouissance  des  lieux,  et  s'il  fait  connaître  le 
nom  du  locataire,  afin  de  mettre  la  Régie  à 
même  d'exercer  des  poursuites  contre  le 
véritable  auteur  de  la  fraude  (Paris,  19  août 
1875,   Journ.  ind.,  1888,  p.  45;  Cr.  1"  juin 

1877,  précité;  Trib.  Lyon,  8  août  1877. 
Journ.  ind.,  1888,  p.  497  ;  Aix,  5  déc.  1878. 
Mém.  cont.,  t.  20,  p.  398;  Di|on,  11  mars 
1879,  D.P.  79.  2.  15;  Cr.  21  déc.  1888,  pré- 
cité). 

D.  —  Fabrication  d'allumettes. 

107.  La  fabrication  frauduleuse  d'allu- 
mettes chimiques  entraîne  uni'  amende  de 
300  à  1000  fr.  (minimum  de  50U  fr.  en  cas 
de  récidive),  un  emprisonnement  de  0  jours 
à  6  mois,  la  confiscation  des  alliimeltesainsi 
que  des  instruments  et  ustensiles  servant  à 
la  fabrication  (  L.  16  avr.  1895,  art.  20,  §  1 
et  2),  sans  préjudice  de  l'arrestation  (V.  in- 
fra, n«  120). 

E.  —  r'abrlcation  ou  détention  sans  déclaration  ou 
aulorisiiliun  d'U!>tensile3  ou  do  matières  servant  à 
la  f.ibricatiun  dcâ  aiiumeites. 

108.  La  détention,  sans  déclaration  préa- 
lable, d'ustensiles,  instruments  ou  méca- 
niques propres  à  la  fabrication  des  allu- 
mettes (V.  tn/'ia ,  n»  110),  de  mèches  d'allu- 
mettes en  cire  ou  en  stéarine  autres  que 
celles  ayant  un  diamètre  inférieur  à  3  milli- 
mètres et  coupies  a  di's  longueurs  comprises 
cotre  20  et  5()  millimétrés,  de  matières 
propres  à  la  fabrication  des  pâtes  chi- 
miques, est  punie  d'une  amende  de  100  à 
KXX)  fr.,  indépendamment  de  la  confisca- 
tion des  objets  saisi»(L.  IBavr.  Iw95,  art. 20, 
S  4).  —  l.a  détention,  sans  autorisation ,  des 
bois  d'allumi'ttes  blanches  ou  soufrées  ayant 
moins  de  10  centimètres  de  longueur,  des 
mèches  filées  en  cire  ou  en  stéarine  ayant 


un  diamètre  inférieur  à  3  millimètres,  et  cou- 
pées à  des  longueurs  comprises  entre  20  elôO 
millimètres,  des  boilcs  vides  et  cartonnages 
destinés  à  contenir  des  allumettes,  est  éi;ale- 
meiit  punie  d'une  amende  de  100  à  1  itiio  fr., 
outre  la  confiscation  des  marchandises  sai- 
sies (L.  28  avr.  1816,  art.  216,  rendu  appli- 
cable en  la  matière  par  l'art.  27  de  la  loi  du 
30.ianv.  1907). 

109.  Ouaiit  à  la  détention  de  prîtes  phos- 
pliorées  propres  à  la  fabrication  îles  allu- 
inelliB,  elle  est  punie  des  mêmes  peines  que 
la  fabrication  des  allumettes  (  L.  16  avr. 
18!».'.,  art,  20,  §  3.  —  V.  supra,  n»  107i, 

110.  Il  en  est  de  même  de  la  iktintion 
des  ustensiles,  instruments,  machines  ou  . 
mécaiiiiiiies  alTcctés  à  la  fabrication  des  allu- 
nietles,  lorsque  cette  détention  est  accom- 
pagnée de  celle  d'allumettes  de  fraude  ou 
d'objets  et  (le  matières  rentrant  dans  une 
des  latégories  ci -après  :  bois  dalliiniettes 
blanches  ou  soufrées  ayant  moins  de  lu  cen- 
timèlres  de  longueur,  mèches  d'allumettes 
de  cire  ou  de  stéarine,  matières  propres  à  la 
pn'paiation  des  pâtes  chimiques,  boites 
vides  ou  cartonnages  destinés  à  contenir  des 
allumettes  (L.  30  janv.  1907,  art.  28). 

111.  Les  mêmes  peines  sont  applicables  en 
cas  soit  de  fabrication,  sans  déclaration,  de 
boites  vides  et  cartonnages  destinés  à  conte- 
nir lies  allumettes,  soit  de  débitage  des  bois 
pic  'es  a  confectionner  des  allumettes,  sans 
auiuiisalion,  soit  de  filage  de  mèches  en  cire 
ou  en  stéarine  sans  déclaration,  soit  de  fabri- 
cation d'allumettes  soufrées  sans  déclaration 
ou  autorisation  suivant  le  cas(L.30jan\.  I'j07, 
art  2.S:  L.  8  avr.  1910,  art.  42:  L.  30 juill. 
1913,  art,  19). 

112.  La  disposition  relative  à  la  récidive 
n'est  applicable  que  si  les  deux  contraven- 
tions successives  constituent  des  iulrartions 
identiques  (V.  infra,  n»  2237.  —  Comp. 
Dijon,  29  et  31  janv.  1877,  D.P.  77.  i.  102, 
et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1127,  n»»  464  et  4t)5). 

F.  —  Transport  sans  expédition  de  matières  sou- 
miâes  à  des  fcrmalilés  à  la  circulatiun. 

113.  Le  transport,  sans  expédition,  de 
matières  soumises  à  des  formalités  à  la  cir- 
culation (V.  supra,  n»  97)  est  puni  d'une 
amende  de  100  à  1000  fr. ,  indépendam- 
ment de  la  confiscation  des  marchandises 
saisies,  ainsi  que  des  chevaux,  voilures, 
baleaux  et  autres  objets  servant  au  trans- 
port. La  non-représentation  des  marchan- 
dises au  lieu  de  destination  ou  la  représen- 
tation de  marchandises  non  conforiucs  aux 
énonciations  des  titres  de  mouviment  «ont 
passibles  des  mêmes  peines  (L.  :*l  janv. 
19(17,  art.  27.  ^  2,  qui  rend  applicable  à 
l'infraction  l'art.  210  de  la  loi  du  'J8  avr. 
1816). 

114.  Les  transporteurs  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  juin  18'/3  (L.  i;Kl7,  art.  27,  §  3). 
V.  inira,  w  m6. 

6.  —  Infractions  des  marchands  en  gros    . 
cl  détaitluiits. 

115.  Les  infractions  des  débitants  (mar- 
chands en  gros  et  détaillants),  autres  que 
celles  visées  ci-dessus,  sont  punies  d'une 
amende  de  100  à  1000  fr. ,  outre  la  conlisca- 
tion (  L.  4  sept.  1871,  art.  5;  L.  2  août  lt>72, 
art.  6).  —  Le  fait,  par  un  détaillant,  de  vendre 
des  alliimelteH  a  un  prix  supérieur  a  l'elui 
liïé  par  If  tarif  constitue  une  de  ces  infrac- 
tions (Trib.  corr.  8eine,  6  ocl.  1875,  Journ. 
ind.,  1888,  p.  465). 

sj  2.  —  Constatation  des  contratentiont. 

116.  Les  contraventions,  relatives  aux 
nlluiiielles,  peuvent  être  constalérs  par  les 
employés  des  Contributions  indirectes,  dct 
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octroîs  et  des  Douanes,  par  les  gendarmes, 
les  gardes  forestiers,  les  gardPs  champêtres, 
et  ^l'iiéralement  par  tout  employé  asser- 
menté. Ces  agents  peuvent  procéder  à  la 
saisie  des  allumettes  et  des  moyens  de  trans- 
port, ainsi  qu'à  l'arrestation  des  contreve- 
nants lorsque  la  loi  l'autorise  (L.  28  a\T. 
1816,  art.  '2-23,  rendu  applicable  en  matière 
d'allumetips  par  l'art.  3,  §  1,  de  la  loi  du 
28janv.  1875). 

117.  Les  procès -verbaux  en  !a  matière 
sont  soumis  aux  règles  ordinaires  établies 
pour  les  piocès-verbaux  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  (V.  infra,  n"  2039 
et  s.). 
>  118.  La  loi  ne  soumet  à  Vexercice  ou  à  la 
surveillance  que  :  ...  les  marchands  en  gros 
d'aliumuiles;  ...  Les  délaillants  (Toulouse, 
17  juin  1875,  D.P.  75.  '2.  239);  ...  Et  les 
indijstiiels  qui  se  livrent  à  la  préparation 
des  matières  propres  à  la  fabrication  des 
allumettes  (V.  supra,  n»  95). 

119.  l'ourles  recherches  ou  tiis*(es  domi- 
ciliaires à  effectuer  chez  de  simples  particu- 
liers, l'art.  1"  de  la  loi  du  28  juill.  1875  se 
réfère  .i  l'art.  237  de  la  loi  du  2S  avr.  1816. 
Mais  les  dispositions  de  cet  article  ont  été 
modifiées  ou  complétées  par  celles  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  22  avr.  1905,  ainsi  que  des 
art.  14,  15  et  16  de  la  loi  du  6  août  1905 
'(V.  infra,  n<"  1799  et  s.).  —  Les  dispositions 
de  l'art.  237  ne  sont  pas  applicables,  lorsque 
les  préposés  se  présentent  dans  :  ...  un  local 
ouvert  à  tout  le  monde,  comme  un  café 
(Trib.  eorr.  Nînies,  18  mars  1880,  Journ. 
tnd.,  18.S9,  p.  282;  Taris,  26  nov.  1880, 
ibid.,  p.  312;  Bourges,  30  nov.  1882,  D.P. 
83.  2.  156);  ...  Un  magasin  ou  une  boutique 
:(Cr.  27  avr.  1882,  D.P.  82.  1.  326).-  ...Un 
débitde  tabac  (Lyon,  5  janv.  1881,  D.P.  81. 
2.  1U5).  —  Jugé  cependant,  en  sens  con- 
traire, relativement  à  un  établissement  de 
coilfure  (Trib.  corr.  Lille,  9  mai  1883,  D.P. 
8i.  3.  15). 

§  o.  —  Aivesiation  et  détention  des  contre- 
venants. 

120.  —  I.  Lés  contrevenants  doivent  être 
arrêtés  et  constitués  prisonniers  ,  quand  il 
s"ai;it  de  colportage  d'allumettes  (L.  28  janv. 
1875,  art.  3),  ou  de  fabrication  frauduleuse 
(L.  16  avr.  1895,  art.  20,  §  1).  -  L'art.  3  de 
la  loi  de  18/0,  qui  se  réfère  à  la  loi  du 
28  avr.  1816,  ne  rend  applicables  que  les 
art.  222  et  223  de  cette  loi.  Elle  ne  vise  pas 
l'art.  22V,  aux  termes  duquel  le  fraudeur, 
arrêté  en  flagrant  délit,  doit  être  conduit 
devant  le  juge  compétent  qui  statue  de  suite, 
par  une  décision  motivée,  sur  son  emprison- 
nement ou  sur  sa  mise  en  liberté.  Mais  les 
tribunaux  l'ont  toujours  considéré  comme 
applicable,  le  droit  de  détention  qu'il  régle- 
mente n'étant  que  le  corollaire  de  celui 
d'arrestation  (Poitiers,  27  janv.  1S81,  D.P. 
81.  2.  ^3  —  Conf.  Cire.  min.  just.  25  févr. 
1896,  Bull.  min.  just.,  p.  12). 

121.  Le  juge  a  la  faculté  de  maintenir  ou 
de  faire  cesser  la  détention.  Mais  cette  faculté 
P'exisle  pas,  lorsque  le  délit  est  constant  et 
que  le  contrevenant  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  payer  l'amende  encourue  ou 
de  fournir  caution  (Montpellier,  ch.  d'ace. 
19  avr.  1899,  Journ.  ind.-Jur.,  1900,  p.  28' 
Riom,  ch.  dacc.  18  févr.  1908  et  30  août 
1910,  ibid.,  1909,  p.  195,   et  1912,  p.  317). 

—  La  Régie  peut  faire  opposition  à  une 
ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire, 
conformément  à  l'art.  119  C.  instr.  —  Celte 
opposition  doit  être  inscrite  au  greffe;  toute- 
fois, elle  peut  être  remplacée  par  une  noti- 
fication soit  à  la  personne  du  prévenu,  soit 
à  son  domicile  réel  ou  élu,  et'non  au  par- 
quet (Cr.  26  avr.  1902,  D.P.  1904.  1.  317). 

—  V.  Instruction  criminelle. 

122.  L'art.  21  C.  pén.,  applicable  seule- 
ment à  l'exécution  des  peines,  ne  peut  être  I 


étendu  à  la  détention  des  prévenus  autori- 
sée par  l'art.  222  de  la  loi  de  1816,  alors  que 
le  contrevenant  n'est  passible  que  d'une 
amende,  cette  détention  n'ayant  pas  le  carac- 
tère d'une  peine  et  ne  constituant  qu'un 
mode  anticipé  de  la  contrainte  pur  corps  (Cr. 
20  févr.  1904,  Bull,  cr.,  n»  126). 

t23.  Les  tribunaux  avaient  décidé  que 
l'art.  225  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  stipule 
que  tout  individu  condamné  doit  être  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant  des 
condamnations,  n'était  pas  applicable  en 
matière  d'allumettes  (V.  G.  adm.,  t.  4, 
p.  1128,  n<»  496  et  s.).  —  Alais  l'art.  19,  §  1, 
de  la  loi  du  16  avr.  1895  l'a  rendu  applicable 
à  la  vente  à  domicile,  au  colportage  et  à  la 
fabrication  frauduleuse  des  allumettes.  Par 
application  de  cet  article,  la  détention  à  fin 
de  contrainte  du  condamné  reste  possible, 
pour  toute  la  durée  de  cette  contrainte,  et 
sans  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
vues par  la  loi  du  22  juill.  1867  (V.  Cire, 
min.  just.  25  févr.  1896  précitée;  Lelt.  min. 
Just.  24  mars  1898,  Journ.  ind.,  p.  375).  — 
Dans  ce  cas,  la  contrainte  par  corps  a  pour 
point  de  départ  la  date  de  l'arrestation  du 
prévenu  (Dijon,  31  janv.  1877,  D.P.  77.  2. 102  ). 

124.  —  II.  Les  agents  et  préposés  indi- 
qués supra,  n°  116,  reçoivent  une  prime  de 
10  fr.  par  chaque  personne  arrêtée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  saisissants,  lorsqu'ils 
ont  arrêté  effectivement,  soit  des  individus 
vendant  en  fraude  des  allumettes  à  leur 
domicile  ou  en  colportant  (Décr.  10  août 
1875,  art.  1  et  2),  soit  des  fabricants  frau- 
duleux d'allumettes  (Décr.  6  août  189.'i , 
art.  1).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1128,  n«»  501 
et  s. 

§  4.  —  Poiirsuiîes. 

125.  En  matière  d'allumettes,  la  Régie 
des  Contributions  indirectes  a  seule  Vinitia- 
tive  des  poursuites,  quand  les  contraven- 
tions ne  sont  passibles  que  de  l'amende,  de 
la  confiscation  et  de  la  saisie  (Dijon,  29  et 
31  janv.  1877,  D.P.  77.  2.  102;  Cr.  4  nov. 
1898,  Journ.  ind.-Jur.,  1900,  p.  26).  V.  in- 
fra, n»  2120;  ...  Alors  même  que  le  contre- 
venant est  en  état  d'arrestation  préventive 
(Agen,  7  janv.  1880,  D.P.  80.  2.  84).  -  Mais 
la  poursuite  du  ministère  public  est  régula- 
risée, dès  que  la  Régie  est  intervenue  dans 
l'instance  (Dijon,  31  janv.  1877  précité). 

126.  Le  ministère  public  ne  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  qui  refuse 
de  délivrer  un  mandat  de  dépôt,  concernant 
un  individu  inculpé  de  colportage  d'allu- 
mettes (Cr.  4  nov.  1898,  précité.  —  V.  infra, 
n»  2307).  —  Au  contraire,  le  ministère  public 
a  seul  qualité  pour  poursuivre,  lorsque  le 
délinquant  est  passible  de  la  peine  d'empri- 
sonnement (Dijon,  29  janv.  1877,  précité; 
Agen,  7  janv.  1880,  précité).  V.  infra, 
n<"  2129  et  s.  ' 

127.  La  circulation  sans  expédition,  même 
dans  le  rayon  des  douanes,  des  allumettes 
simplement  soufrées  ayant  moins  de  10  cent, 
de  longueur  ne  constitue  qu'une  contraven- 
tion en  matière  de  contributions  indirectes. 
Cette  contravention  peut  être  constatée  par 
les  agents  des  Douanes;  mais  elle  ne  peut 
être  poursuivie  que  par  l'administration  des 
Contributions  indirtctes  (Douai,  15  mars 
19U5,  D.P.  1906.  2.  318). 

128.  Selon  la  règle  générale,  les  pour- 
suites en  la  matière  se  irresa'ivent  paT  trois 
mois  à  compter  du  procès-verbal  (Eourges, 
30  nov.  1882,  D.P.  83.  2.  156;  Agen,  18  janv. 
1884,  S.  83);  ...  .\  moin»  que  le  contreve- 
nant ne  soit  arrêté  (V.  infra,  n"  2143  et  s.). 
_  129.  L'administration  des  Contributions 
indirectes  est  investie  du  droit  de  transac- 
tum.  Ce  droit  est  absolu  et  s'applique  même 
lorsque  le  contrevenant  est  passible  d'une 
peine  d'emprisonnement  (T.  infra,  n"  2161 
et  s.). 


§  5.  —  Peines  et  responsabdilé  pénale  ; 
Régies  générales. 

130.  —  I.  Peines.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu 
supi-a,  n«  99  et  s.,  les  peines  qui  peuvent 
être  prononcées  en  matière  d'allumettes  clii- 
miques  sont  ;  l'amende,  la  con/iscalion  et 
l'emprisonnement. 

131.  —  Comme  toutes  celles  relatives  aux 
contributions  indirectes,  Vaniende  en  ma- 
tière d'allumettes  a,  d'après  la  jurisprudence 
(V.  infra,  n»s  2186  et  s.),  le  caractère  d'une 
réparation  civile  plutôt  que  d'une  peine 
(Riom,  20  janv.  1892,  Jnurn.  ind.,  1894, 
p.  48,  65  et  75).  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre le  cumul  des  amendes  (V.  *nfra 
n»'  2240  et  s.).  —  D'autre  part,  l'amendé 
doit  être  infligée  au  mineur  de  18  ans  alors 
qu'il  a  agi  sans  discernement  (Trifi.  corr 
Bourges,  24  oct.  1889,  S.  Peine,  ia~}.  V.  infra, 
n»  2226. 

132.  La  confiscation  des  objets  saisis  doit 
être  prononcée,  nonobstant  la  nullité  du 
procès-verbal  et  l'acquittement  des  prévenus 
qui  en  est  la  suite,  si  l'infraction  se  trouve 
suffisamment  établie  (Cr.  6  mais  1879,  D.P. 
79.  1.  317;  Trib.  corr.  Lille,  9  mai  1883, 
D.P.  84.  3.  15;  Grenoble,  2  janv.  1896,  D.P. 
96.  2.  47.  —  V.  infra,  n»  2199).  —  Aucune 
disposition  n'exige  le  dépôt  au  greffe  des 
allumettes  saisies  (Monipellier,  18  déc.  1876, 
Journ.  ind.,  1888,  p.  460).  —  Lorsque  plu- 
sieurs saisies  d'allumettes  sont  faites  séparé- 
ment sur  des  inconnus  dans  le  ressort  d'un 
même  triljunal  et  que  la  valeur  de  chaque 
partie  saisie  n'excède  pas  50  fr.,  la  Régie 
peut  en  demander  la  confiscation  par  une 
seule  requête,  laquelle  contient  l'estimation 
de  chaque  saisie.  Il  est  statué  sur  ladite 
requête  par  un  seul  et  même  jugement  (L. 
16  avr.  1895,  art.  22). 

133.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  lorsque 
la  loi  rédicte ,  se  dispenser  de  prononcer  la 
confication  des  moyens  de  transport  (  Paris, 
2  mars  1885,  Mém.  cont.,  t.  21,  p.  471). 

134.  Les  règles  relatives  à  ['emprisonne- 
ment en  matière  d'allumettes  sont  les  mêmes 
que  d'ordinaire.  Le  principe  du  non -cumul 
lui  est  applicable  (V.  infra,  n»  2244).  — 
Quand  un  mineur  de  18  ans  est  poursuivi 
pour  infraction  aux  lois  sur  les  allumettes,  il 
doit,  s'il  est  reconnu  avoir  agi  sans  discerne- 
ment, être  acquitté  quant  à  la  peine  de  l'em- 
prisonnement (Trib.  corr.  Bourges,  24  oct. 
1889,  cité  siipyra,  n»  131).  V.  infra,  n»  222o. 

135.  L'exception  tirée  de  la  force  7na- 
jeure  peut  être  admise  (V.  infra,  n°  2223), 
mais  non  celle  de  bonne  foi  (Lyon,  5  janv. 
1881,  D.P.  81.  2.  105).  V.  infra,  n»  2219. 
—  Les  dispositions,  qui  permettent  aux  tri- 
bunaux de  modérer  les  peines  par  admis- 
sion des  circonstances  atténuantes  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  (V.  infra, 
nos  2227  et  s.)  sont  applicables  aux  infrac- 
tions concernant  le  monopole  des  allumettes 
chimiques  (Cr.  8  mars  1889,  D.P.  89.  1. 
433;  Trib.  corr.  Bourges,  24  oct.  1889,  pré- 
cité ;  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  9  mars  WJ^, 
D.P.  95.  2.  59).  —  Il  en  est  de  même  des 
dispositions  relatives  au  sursis  à  l'exécution 
de  la  peine  (V.  infra,  n»s  2329  et  s.). 

13€.  —  II.  Responsabilité  pénale.  —  Sur 
la  responsabilité  des  propriétaires,  V.  su- 
pra, iiM  105  et  106. 

137.  .\lin  de  réprimer  le  colportage  des 
allumettes  par  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans,  l'art.  19,  §  4,  de  la  loi  du  16  avr. 
1895,  a  décidé  que  les  parents  ou  sun'eil- 
lants  naturels  du  mineur,  âgé  de  moins  ce 
seize  ans,  doivent  être  condamnés  comn  e 
coauteurs  directs  de  l'infraction  et  punis 
comme  tels,  s'il  est  établi  qu'ils  ont  incité 
celui-ci  à  commettre  une  contravention  en 
matière  d'allumettes  chimiques.  —  Avant  le 
vote  de  cette  loi,  il  avait,  d'ailleurs,  été  jugé 
que  l'on  devait  considérer  comme  coauteur 
d'un  fait  de  colportage  et  personnellement 
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passîlilo  des  ppinoB  pr<5vncs  le  pi^re  «l'un 
ei.faiit  minearqiii  remet  à  ct-lui-ci  Jes  allu- 
mettes ,  av*c  injomlion  de  les  vendre ,  et 
encaib-ve  entiiiile  le  produit  de  celte  vente 
liril).  corr.  N.nt'onne,  ÎC  févr.  ltD4,  Jount. 
iuJ.,  IbVV,  p.  IJ"). 

SECT.  2.  —  Briquets. 

t38.  —  I.  Géiiéralilt-s.  —  En  vertu  des 
principi-s  po>és  ixir  la  jurjsprudi'nce  (V.  sii- 
pia,  n"  80),  doivent  Olre  assimilés  aux  allu- 
mettes les  briquets  et  autres  appareils 
propres  à  produire  du  feu  autrement  que  par 
un  moyen  mécanique.  Ces  briquets  et  autres 
appaniis  se  trouvaient  donc  proliiln's  par 
ipplicalion  de  la  loi  du  2  août  187-2,  qui 
allribnait  à  Trial  le  nionoi)o/e  des  allumelles. 

139.  l'no  Ici  du  ^  dl-c.  1910  a  sousirail 
ces  objets  au  ironopole  pour  les  assujettir  .n 
un  impôt.  Celle  loi  vise  tous  les  appareils 
«morcis  ou  pn'parés  de  luanière  à  produire 
du  feu  par  frottement  ou  par  tout  autre 
mojen  que  lu  contact  direct  avec  une  ma- 
tière en  coTnbuslion  (art.  I).  —  Ain;*! 
tombent  sous  le  coup  de  ladite  loi  les  allu- 
meurs au  ferro-cérium  produisant,  par  le 
froticment  d'nne  parcelle  de  ferro-cérium 
sur  une  molette,  des  étincelles  qui  déter- 
minent l'allumage  d'une  lampe  ('Irib.  corr. 
Seine,  11  juill.  •f912.  Huit.  ind.  191  i,  n»  4). 

t40.  La  loi  de  1910  n'est  cependant  pas 
apiilirablc  aux  appareils  qui  avaient  été  anté- 
rieurement reconnus  licites  par  la  juri<pru- 
dencc,  comme  ces  briquets  dans  lesquels 
une  étincelle  est  obtenue  au  moyen  du  choc 
de  silex,  émeri  ou  corindon  agi;loniéré  sur 
J'acicr  (V.  supra,  n»  RI),  ou  les  allumeurs 
à  gaz  utilisant  les  propriétés  de  la  mousse 
de  platine  (Cire.  29  déc.  1910;  Trib.  corp. 
Seine.  8  juill.  1911,  Bull.  Dalloz,  1911, 
p.  l.'iS).  —  Même  complets  et  amorcés,  ci'S 
«Ilumeors  ne  [»euïent  présenter  les  caracté- 
ristiques des  briquets  visés  par  la  loi  de 
1910  que  s'il  est  substitué  au  papillon  à  gaz 
nne  substance  inflammable,  telle  qu'une 
mèche  à  amadou  (Trib.  corr.  Seine,  15  mars 
1913,  D.P.  1913.  f>.  6-2). 

Ne  sont  pas  également  régis  par  celle 
loi  les  appareils  fonctionnant  au  moyen 
d'amorces  tombant  sous  le  régime  des  allu- 
mettes'art.  fiK  Ces  derniers  appareils  peuvent 
être  vendus  librement.  —  Slais  les  amorces 
ou  fulminantes  dont  ils  comportent  remploi 
ne   peuvent    être    mises   en  vente  qu'après 

Î|ue  les  cal.iers,  boites  ou  paquets  les  ren- 
ermanl  ont  été  revêtus  d  une  vignette  par 
l'adminislrulion  des  Manufaclures  de  l'Ltat 
dans  les  cniiditions  indiquées  au  décret  du 
,  li  mars  IRHi  <.U>'II.  lois,  w  SO&H). 

141,  La  loi  du  -28  déc.  1910,  en  réglcmcn- 
tatit  la  fabrication  et  la  vente  des  appareds 
ipéririés  ilans  son  art.  I"  (V.  supra,  n"  13!)), 
a  intendu  laisser  libre  le  commerce  des 
pi'Cfs  délachéea  pouvant  entrer  dans  la 
composition  derdita  appareils  (Trib.  corr. 
Seine,  l.'i  niar»  1913  précité;  Riom,  7  mars 
191'  "  '  \  —  Maie,  pour  que  la  loi  de 
191  able,  il  suffit  que   les  objets 

*p"  '  ■   1  un  moment  donné,  suscep- 

tible» de  donner  du  fen,  et  que  telle  ait  été 
la  condition  prinrif>alc  de  I  achat  et  de  U 
vente.  Il  '  '   '--que  la  vente  porte 

sur     des  .^    qui,    réunies, 

fonueut  uii  „. ,  ,_^.   torr.  beiae,  20  juill. 

1912,  Jnurn.  it\d  ,  V^\^,  p.  3);  ...  Alrjrs 
même  que  la  rente  a  élé  réalisée  par  diux 
individin  diuérents  oi>érant  de  concert  (Trib. 
corr  >einc,  7  juin  1913,  Bull.  Daltuz,  1913, 
p.  468);  ...  El  alors  mémo  que,  p:irmi  les 
pièces  détachées  vendues  pour  faire  un  bri- 
quet, il  en  niunquait  une,  comme  un  rive» 
ou  une  poupille  que  l'acquéreur  peut  ai?<é- 
ment  remplacer  ('Trib.  corr.  Seine,  20  juill. 

1912  précité  ;  Lyon,  16  Bir    '       n.irnl., 

1914,  p.  3), ou  comme  la  ni  .  I'2juin 

et  -1%  juill.  1913,  itiU.;  y      ,         .,  U  déc. 


1913);  ...  Qu'il  peut  facilement  se  procurer  : 
...  auprès  d'un  comparse  0 '"'''•  corr.  Seine, 
2t)  cet.  1912,  ibid.j;  ...  Chez  nu  voisin  ou 
dans  tout  débit  de  lal>ac  (Trib.  corr.  Saint- 
Etienne,  5  mai  1913,  ibid.). 

142.  —  11.  QuntUé  et  ■paijfment  de  /'int- 
pùt.  —  Les  appareils  n'ayant  pas  plus  de  10 
centimètree  sur  une  quelcoi  que  de  leurs 
dimensions  sont  frappés  d'un  impôt  de 
2  fr.  par  appareil  en  métal  commun,  de 
5  fr.  par  appareil  en  argent ,  de  20  fr.  par 
appareil  en  or  ou  platine.  Pour  les  appareils 
de  dimensions  supérieures  l'impôt  est  de  5, 
10  ou  40  fr.,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  appa- 
reil en  métal  commun,  en  argent,  en  or  ou 
platine  (L.  28  déc.  1910,  art.  2).  Cet  impôt 
n'est  donc  pas  annuel. 

143.  Le?  appareils  en  métal  commun  fabri- 
qués à  l'intérieur  sont,  avant  d'être  amorcés, 
revêtus  d'une  estampille,  sous  la  surveil- 
lance du  service  et  dans  les  conditions 
lixées  à  l'ai  rêté  ministériel  du  29  déc.  1910 
(D.P.  1911.  i.  90).  Ces  estampilles  soit 
livrées  moyrnnanl  le  payement  de  l'impôt, 
lequel  est  elfL'it'  é  soit  en  numéraire,  soit 
en  obligations  cautionnées  conformément  à 
la  loi  du  15  févr.  1875.  Klles  sont  valables 
aussi  longtemps  que  les  briquets  sur  les- 
quels elles  sont  apposées  rec-leut  en  service. 
Les  appareils  importés  sont  dirigés,  sous  le 
lien  d'acquits-à-caution  et  sous  plomb  de  la 
douane,  .«ur  des  entrepôts  désignés  où  ils 
sont  revêtus  d'estampilles.  Le  payement  de 
l'impôt  sur  les  appareils  en  métal  précieux 
a  lieu  au  moment  du  payement  des  droits 
de  garantie.  Il  e>t  constaté  par  l'apposition 
d'un  signe  spécial  (L.  28  déc.  1910,  art.  3). 

144.  —  lll.  Fabrication  et  vente  des  ap- 

f>areils.  —  I^s  personnes  qui  désirent  se 
ivrer  à  la  fabrication  des  briquets  sont  sou- 
mises au  régime  de  l'autorisation  préalable 
et  de  la  suiveillance  des  agents  des  Contri- 
butions indirectes.  L'autorisation  peut  être 
révoquée  par  l'Administration  (L.  28  déc. 
1910,  art.  1,  §  1).  La'  vente  et  la  mise  en 
vente  des  appareils  n'ayant  pas  plus  de 
10  centimètres,  sur  une  quelconque  de  leurs 
dimensions,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  bureaux  de  tabac.  Toutefois,  ceux  en  or, 
en  argent  et  en  platine  peuvent  être  vendus 
chez  les  orfèvres  et  les  bijoutiers  (ilême 
art.  1 ,  §  2). 

145.  —  IV.  Pénalités.  —  La  fabrication 
hors  des  élahlissements  autorisés,  des  appa- 
reils amorrés  ou  non  amorcés;  la  déten- 
tion, par  ks  fabricants  autorisés,  d'appa- 
reils amorcés  non  revêtus  d'estampilles  ou 
non  poinçonnés;  la  vente  ou  la  mise  en 
vente,  hors  des  bureaux  de  tabac,  d'appareils 
n'ayant  pas  plus  de  10  centimètres  sur  une 
quelconque  de  leurs  dimensions;  la  déten- 
tion, par  les  commerçants,  d'appareils 
amorcés  ou  non  amorcés  qui  ne  seraient 
pas  revêtus  d'estampilles  ou  du  poinçon  spé- 
cial ;  l'importation  en  fraude,  sont  punies 
des  peines  visant  la  fabrication,  la  circula- 
tion, la  vente  et  l'importation  des  allumelles 
chimiques  (V.  svpra,  n"  98  et  s.)  et,  en 
outre,  du  quintuple  des  droits  fraudés 
(L.  28  déc.  1910,  ait.  4,  §1). 

146.  La  simple  détention,  par  les  parti- 
culiers, d  appareils  amorcés  ou  non  amor- 
cés qui  ne  seraient  pas  revêtus  d'estampilles 
ou  dn  polovon  spécial  est  punie  de  la  con- 
fiscation et  d'une  amende  de  50  fr.  augmen- 
tée du  qiniitii;ile  des  droits  fraudé-s  (iléme 
art.  4,  g  2;. 

SECT.  3.  —  Phosphore. 

147.  —  I.  Céuéralilés.  —  Indépend.imTDcnt 
des  fo/malilés  qui  règlent  le  commerce  du 
phosphore  à  raison  du  carartèro  vénéneux 
do  celte  substance  (L.  19  juill.  18iô  et  Uni. 
29  cet.  18iC.  —  V.  Subttancet  vrtiem-uacj  . 
l'art.  21  de  la  loi  dn  16  avr.  If95  en  a  snu- 
II113  ia  fabrication,  la  circulation,  la  veulo  i 


et  l'emploi  ,i  nne  ré(;lemenlalion  fiscale,  qui 
a  fait  l'objet  d'un  décret  du  19  juill.  \K!.>',, 

143.  —  11.  Uéaltmittitaliim.  —  1»  l'uhri- 
cation.  —  Les  fabricnnls  doivent  faire  à  la 
Régie  une  déelaralion  un  mois  avant  le 
commencement  des  travaux.  Leur  usine  est 
eoiMnise  à  la  surveillance.  Ils  ne  peuvent 
cnimagïiBiner  le  phosphore  que  dans  les 
locaux  indiqués;  ils  doivent  inscrire  sur  des 
registres  les  quantités  de  phosphore  fabri- 
quées et  celles  transportées  en  magasin.  Il 
leur  est  tenu  un  compte  d'entrées  et  de  sor- 
ties (Décr.  IWl.'i,  art.  1  à  3). 

149.  —  2»  Cirriilation.  —  La  circulation 
de  toute  quantité  de  phosphore  pour  une 
destination  quelconque  doit  être  légllimia 
pariin  acquit-à-caulion  iliêcr.  1895,  art.  16). 

150.  —  3»  Vente.  —  Outre  la  déclaration 
à  la  mairie,  prescrite  par  l'art.  !•••  de  l'or- 
donnance tlu  29  oet.  fs'it),  tonte  personne 
qui  veut  faire  le  commerce  du  pliosphore 
doit  faire  une  déclaration  au  bureau  de  la 
Hégie.  Les  marchands  ne  peuvent  livrer  le 
phosphore  qu'à  des  négociants  comnii-sion- 
ncs  ou  à  des  acheteurs  autorisés.  L'n  compte 
d'entrées  et  de  sorties  est  tenu  (Décr.  1^'95, 
art.  14  et  17). 

151.  —  4»  Emploi.  —  Toute  personne 
qui  veut  faire  emploi  de  phosphore  est  tenue 
de  faire  une  déclaration  à  la  mairie  et 
d'adresser  une  copie  de  celle  déclaration  à 
la  liégie.  —  Le  phosphore  est  dénaturé  ou 
employé  en  présence  du  service.  L'n  compte 
d'enirées  et  de  sorties  est  tenu  (Décr.  1895, 
art.  15,  17  et  18). 

152.  —  III.  —  Contraventions.  —  Les 
contraventions  au  décret  relatif  à  l'exercice 
de  l'industrie  du  phosphore  sont  passibles 
des  mêmes  peines  que  les  contraventions 
en  matière  d'allumettes  (L.  16  avr.  1Wt5, 
art.  21,  §  3).  Le  décret  du  19  juill.  1895 
(art.  13  et  16)  précise  que  ces  pénalités  sont 
celles  prévues  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
4  sept.  1871  (amende  de  100  à  1000  fr.  ;  con- 
fiscation des  objets  saisis),  lorsque  des  man- 
quants ou  des  excédents  sont  constatés  aux 
comptes  des  fabricants,  lorsque  les  soumis- 
sionnaires des  acquits  ne  rappei  tent  pas  do 
certificat  de  décharge,  ou  lorsqu  il  y  a  cons- 
tatation de  manquants  ou  d'excédents  à  l'ar- 
rivée du  phospivore.  —  Mais  il  ne  précise  pas, 
lorsqu'il  s'agit  d'autres  contraventions  a  ce 
décret. 

153.  Il  avait  d'abord  été  jugé  que  les  con- 
traventions au  décret  du  19  juill.  18i)5 
forment  une  catégorie  i.nique  de  contra- 
ventions, toutes  punies  de  la  même  peine, 
à  savoir  d'une  amende  de  100  à  IKiO  fr., 
sans  préjudice  de  la  confiscation  des  objets 
saisis,  et  que  la  pi  ine  de  l'emprisonneincnt 
ne  peu  t  être  prononcée  qu'au  cas  de  l'a  bri  la  l  ion 
frauduleuse  d'allumettes  cbimi(]ucs  ou  de 
détention  de  pâte  phosphorêe  prupru  à  celle 
fabrication  (Trib.  corr.  Dijon,  18  mars  IHft><, 
D.P.  99.  2.  162).  —  Mais  il  a  été  jugé  ulté- 
rieurement que  le  Colportage  dn  phosphore, 
sans  l'acomplissemcnt  des  formalités  pres- 
crites pour  la  circulation  de  ce  produit,  ei^t 
soumis  aux  pénalités  édictées  contre  le  col- 
portage en  matière  irallumeltes  (frib.  corr. 
liijon,  21  janv.  19ii3,  D.P.  1905  2.  3701.  — 
P.ir  suite,  il  y  a  nssimilotion  entre  la  fabri- 
cntion  du  piiosphore  Bans  déclaration  et 
celle  des  alluiiitlles  (V.  supra,  n*  lil7l. 

154.  Indépendamment  do  ces  '■'". 
les  contraventions  aux  lois  et  rèj:  ■ 

le   phosphore  sont   punies   par  b'  , 
d'une  somme  égale  au  double  df  la  vniruf 
des  allumettes  susceptibles  d'être  prndnlti»», 
calculée    i    raison    de    ItKK)  fr.    ; 
de   phosphore   fabriqué,   détenu, 

a^allt  circulé   illicitemeat  (L.  2li  i .     ., 

ail.  -20). 

155.  A  ces  pénalités  s'ajoutent  rellet  qui 
peiiviiit  être  prononcées  à  la  re<;uêle  du  ini- 
ni-ii  re  publie  pour  contr.iw'i:.  -i  à  la  loi 
du  19^ui;i.  laib  (V.  tupta,  c"  117;. 
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156.  L'an-estation  prnventive  du  contre- 
venant et  sa  dftcnVwn  après  condamnation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  .pré- 
vues par  les  art.  222  et  225  de  la  loi  du  28  avr. 
■1816  contre  les  colporteurs  d'allumettes  (V. 
supia,  n«  120  et  s.),  peuvent  être  exercées 
contre  le  colporteur  de  phosphore  (  irib. 
Dijon ,  21  janv.  1903,  cité  supra,  n»  lo3.  — 
Conf.  Cire.  4  sept.  1895.  -  V.  C.  adm., 
t.  V,  p.  1130,  n"  543  et  s.). 

157.  Les  parents  ou  les  surveillants  na- 
turels, qui  ont  incité  le  mineur  de  seize  ans 
à  commettre  une  contravention  en  matière 
de  phosphore,  doivent  être  personnellement 
condamnés  à  l'amende  par  application  de 
l'art  21  de  la  loi  du  16  avr.  ISitS  (Besançon, 
22  févr.  1899,  Joum.  ind.,  1899,  p.  572). 
V.  supra,  n»  137. 

Chap.  3.  —  Boissons. 

SECT.  1".  —  Généralités. 

158.  La  législation  fiscale  des  boissons 
se  compose  d'un  nombre  considérable  de 
lois  de  décrets  et  d'ordonnances.  La  princi- 
pale de  ces  lois  est  celle  du  28  avr.  1816; 
mais  elle  a  été  profondément  modifiée  par 
les  loi»  postérieures  et  surtout  par  celle  du 
29  déc.  19U0  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1131, 
n«  548  et  s.).  .  

159.  Les  boissons  soumises  a  1  impôt  sont 
tous  les  liquides  ayant  la  nature  de  boissons 
vineuses  ou  alcooliques  :  ...  les  vins  (vins 
ordinaires;  vins  mousseux;  vins  alcoolises; 
vermouts;  vins  de  liqueur  ou  d'imitation; 
vins  doux  naturels;  vins  de  marc,  vins  de 
sucre  et  piquettes:  vins  de  raisins  secs  ou 
autres  vins  artificiels)  ;  ...  Les  cidres  et  poires 
(cidres  et  poirés  purs,  petits  cidres  et  poires, 
cidres  et  poirés  artificiels);  ...  L'hydromel 
(même  artificiel);  ...  Les  bières;  ...  Les 
alcools  (de  toutes  natures),  les  eaux-de-vie 
(de  tous  fruits),  les  liqueurs  (de  toutes 
espèces),  les  alcools  dénatures. 

160.  Les  vendanges  et  fruits  destinés  par 
leur  nature  à  faire  des  boissons  (raisins 
frais,  raisins  secs,  pommes  et  poires)  sont 
imposés  parfois  au  lieu  et  place  des  bois- 
sons qu'ils  doivent  produire. 

161.  Les  droits  auxquels  sont  actuelle- 
ment soumises  les  boissons,  en  matière  de 
contributions  indirectes  proprement  dites, 
sont  ceux  de  circulation  sur  les  boissons 
hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels); de  consommation  et  de  surtar»  «ur 
les  spiritueux;  d'entrée  sur  les  spiritueux; 
de  fabrication  sur  les  vins  de  raisins  secs, 
sur  les  alcools  d'industrie  et  sur  les  bières; 
de  statistique  sur  les  alcools  dénaturés  ;  de 
licence. 

162.  En  thèse  générale,  la  loi  ne  recon- 
naît pas  de  gradation  dans  l'évaluation  des 
boissons  qu'elle  soumet  à  son  tarif;  chaque 
espèce  est  assujettie  à  un  droit  fixe,  abstrac- 
tion faite  de  sa  valeur  intrinsèque.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  liqueurs  et  esprits, 
sur  lesquels  le  droit  est  perçu  d'après  Léchelle 
indiquée  par  l'aréomètre  ou  alcoomètre,  et 
pour  les  bières  qui  sont  imposées  d'après  la 
richesse  saccharine  des  moûts.  La  plupart 
des  droits  sont  fixés  à  raison  de  tant  par 
hectolitre  i\.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1136,  n»»  614 
et  s.). 

163.  L'art.  1 ,  §  1,  de  la  loi  du  29  dec. 
1900  a  supprimé  :  ...  le  droit  d'entrée  sur 
les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  (V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  1 182.  n"»  1871  et  s.),  mais  non 
sur  les  spiritueux  (V.  infra,  n«'  479  et  s.). 

164.  ..  Le  droit  de  détail,  qui  frappait 
alors  seulement  les  boissons  hygiéniques 
(V.  infra,  n"  680  et  681  ). 

165.  •■•  La  taxe  unirjue  aux  entrées,  (jui 
était  perdue,  dans  certaines  villes,  appelées 
villes  rédiuiées.  mais  seulement  sur  les  bois- 
Goas  hygiéniques,  en  remplacement  des  droits 


d'entrée  et  de  détail  (V.  C.  adm.,  p.  1241, 
n"  3303  et  s.).  ,  , 

166.  -.  Et,  par  voie  de  conséquence,  la 
taxe  unique  dite  taxe  de  remplacement, 
perçue  aux  entrées  de  Paris  et  de  Lyori , 
pour  tenir  lieu  des  droits  de  circulation,  de 
consommalion  ,  d'entrée,  de  détail,  et  en 
outre,  à  Paris,  du  droit  de  licence  (V.  C. 
adm.,  p.  1238,  n°  3256  et  s.). 

SECT.  2.  —  Droits  sur  les  boissons. 

Art.  1".  —  Droits  de  circulation 
et  de  consommation. 

g  jer.  _  Droit  de  circulation. 

A.  —  Généralités. 

167.  Le  droit  de  circitlation,  réglé  par  la 
loi  du  28  avr.  1816  et  par  de  nombreuses 
lois  ultérieures,  a  remplacé  l'ancien  dioit 
de  mouvement.  Il  est  perçu  au  profit  du 
Trésor,  en  principe,  à  chaque  enlèvement 
ou  déplacement  des  boissons  qu'il  frappe 
(L.  28  avr.  1816,  art.  1).  Mais  il  a,  en  rea- 
lité, le  caractère  d'une  taxe  de  consomma- 
tion; car,  ullérieurement  à  cette  loi,  ont  été 
édictées  diverses  dispositions  législatives  ten- 
dant, les  unes  à  ne  l'imposer  qu'aux  bois- 
sons expédiées  à  la  consommation  (L.  25  mars 
1817,  art.  82  et  83.  —  V.  ni/ra,  n°  368),  les 
autres  le  à  percevoir  sur  des  boissons  fabri- 
quées et  vendues  sur  place  par  les  débitants 
(L.  29  déc.  1900,  art.  8,  §  2.  -  V.  infra, 
n"«  743  et  s.). 

B.  —  Boissons  ou  produits  soumis  ou  non 
au  droit  de  circulation. 

168.  Ce  droit  atteint  les  vins,  cidres  et 
poirés  (L.  28  avr.  181(3,  art.  1),  Vhydromel 
(L.  25  mars  1817,  art.  8.'i).  Mais  il  ne  frappe 
pas  les  spiritueux  (L.  24  juin  1824,  art.  2), 
ni  les  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imita- 
tion (L.  13  avr.  1898,  art.  21)  soumis  au  droit 
de  consommation,  ni  les  bières  frappées 
d'un  droit  de  fabrication. 

169.  Fiscalement,  de  même  que  com- 
mercialement, on  n'entend  par  vin  que  le 
produit  de  la  fermentation  de  raisins  frais 
(L.  14  août  18811,  art.  1).  Seul  le  vin,  répon- 
dant à  cette  définition,  est  soumis  au  droit 
de  circulation  (L.  6  avr.  1897,  art.  1.  —  V. 
infra,  n«  597).  Cependant  il  est  fait  excep- 
tion pour  les  vins  mousseux,  \es  piquettes 
et  les  vins  de  sucre  (L.  6  avr.  1897,  art.  1), 
ainsi  que  pour  les  tiins  doux  naturels 
(L.  13  avr.  1898,  art.  22).  —  Les  autres  vins 
artificiels,  parliculièrement  les  l'ins  de  rai- 
sins secs,  Eont  soumis  aux  droits  et  régime 
de  l'alcool  (L.  6.  avr.  1b97,  art.  1).  V.  infra, 
n»  182).  —  Le  produit  du  raisin  frais,  dans 
tous  les  états  où  il  peut  passer,  jusqu'àla 
lie  non  parvenue  à  dessiccation,  est  considéré 
comme  vin.  Le  vin  trouble  et  les  lies  de  vin 
non  desséchées  sont  donc  soumis  au  droit 
de  circulalion  (Cr.  14  déc.  1893,  Bull,  cr., 
n»  346).  Il  en  est  de  même  du  vin  moût  et 
du  vin  non  cuvé  (Cr.  5  et  13  févr.  1807, 
R.  lo5.  —  Comp.  Cr.  1"  mars  1901,  Bull,  cr., 
n»  73). 

170.  Par  cidres  et  poires  on  n  entend 
que  le  produit  de  la  fermentation  de  pommes 
ou  de  poires  fraîches,  avec  ou  sans  sucrage 
et  avec  ou  sans  addition  d'eau  potable  (L. 
6  avr.  1897,  art.  3,  §  2  ;  Décr.  28  juill.  1908, 
art.  1.  —  V.  Vente  de  substances  (alsifiées). 
Seuls  ces  cidres  et  poirés  sont  imposés  au 
droit  de  circulation.  Les  autres  cidres  et 
poirés  dits  artiliciels  sont  soumis  au  régime 
fiscal  de  l'alcool.  11  est  fait  excepliim  pour 
les  boissons  de  cidre  d'un  degré  alcoolique 
inl'érieur  à  3  degrés,  qui  sont  visées  par 
l'art.  3,  §  4.  de  la  loi  du  6  avr.  18'J7  (Note 
du  16  mai  1904). 


171.  Par  hydromel  on  n'entend  que  le 
produit  exclusif  de  la  fermentation  d'une 
solution  de  miel  dans  l'eau  potable  (Décr. 
2  mai  1911,  art.  1.  —  V.  Vente  de  substances 
falsifiées).  L'addition  de  certaines  substances 
est  cependant  autorisée  par  l'art.  2  de  ce 
décret,  mais  seulement  dans  certaines  pro- 
portions. Seule  cette  boisson  est  imposée 
au  droit  de  circulation.  —  Toute  boisson  à 
base  de  miel,  qui  ne  peut  prétendre  à  la 
dénomination  d'hydromel,  doit  être  soumise 
aux  droits  et  régime  de  l'alcool  (Cire.  30  mai 
1911). 

172.  Les  fruits  ne  sont  pas,  en  principe, 
soumis  au  droit  de  circulation  (L.  28  avr. 
1816,  art.  11).  —  Il  est  fait  exceptii>n  :  ... 
pour  les  vendanges  fraîches  circulant  en 
dehors  de  l'arrondissement  de  récolte  et  des 
cantons  limitrophes,  et  pour  les  vendanges 
introduites,  en  toute  quantité,  dans  une  ré- 
gion délimitée  par  application  de  la  loi  du 
5  août  1908  (L.  29  déc.  1900,  art.  1 ,  S  4. 
modifié  par  l'art.  30  de  la  loi  du  8  avr.  1910)  ; 
...  Ainsi  que  pour  les  raisins  secs  à  boisson, 
quand  ils  sont  à  destination  des  particuliers 
pour  consommation  familiale  (L.  6  avr.  1897, 
art.  2.  —  V.  infra,  n"  625  et  s.).  —  Par  «  ven- 
danges »,  on  entend  le  raisin  maintenu 
entier  à  l'état  de  fruit,  le  raisin  tassé,  écrasé, 
et  même  le  raisin  foulé  quand  les  récipients 
retiennent  à  la  fois  les  grappes  et  le  jus. 
Lorsque,  après  une  première  extraction  du 
jus,  les  vendanges  sont  déplacées  pour  être 
soumises  à  un  pressurage,  elles  continuent 
à  être  considérées  comme  vendanges  (  Cire. 
30  oct.  18.^7  et  20  juill.  1901).  -^  Les  rajsi/i» 
de  table  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  (L. 
29  déc.  1000,  art.  1,  §  4  précité). 

173.  Les  fruits  à  cidre  et  à  poiré  ne  sont 
pas  imposés  au  droit  de  circulation.  Cepen- 
dant, qu'ils  soient  récoltés  ou  introduits 
dans  le  lieu  sujet,  ils  peuvent' y  être  soumis, 
à  la  demande  des  municipalités,  dans  les 
villes  à  octroi  possédant  une  surveillance 
ell'ective  aux  entrées,  au  lieu  et  place  des 
cidres  et  poirés  que  les  débitants  fabriquent 
à  l'intérieur  (L.  31  mars  1903,  art.  30,  §  1. 

-  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1214,  n°»  2741  et  s.). 

—  Les  autres  fruits,  notamment  des  cassis, 
ne  sont  pas  imposables,  même  si,  en  cours 
de  route,  il  s'est  produit  une  fermentation 
qui  a  alcoolisé  le  fruit  (Cr.  1"  févr.  1889, 
D.P.  90.  1.  407,  et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1138, 
n"  658  et  s.). 

C.  —  Tarifs  et  bases  de  perception. 

174.  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins, 
qui  variait  autrefois  selon  les  classes  des 
départements  (L.  19  juill.  1880,  art.  1  et  3), 
est  aujourd'hui  fixé  uniformément  à  1  fr.  50 
par  hectolitre,  décimes  compris  (L.  29  déc. 
1900,  art.  1,  §  3). 

175.  En  ce  qui  concerne  les  piquettes 
(V  infra,  n<"  644  et  s.),  l'art.  3,  §  6,  de 
la  loi  du  6  avr.  1897  avait  établi  sur  ces 
boissons  un  droit  de  circulation  de  1  fr. 
par  hectolitre.  Mais  ce  paragraphe  a  été  rem- 
placé, en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  6  août 
1905,  par  un  nouveau  paragraphe,  qui  inter- 
dit la  circulation  des  piquettes;  et  l'art.  13 
de  ladite  loi  de  1905  se  borne  à  excepter  de 
cette  prohibition  la  circulation  des  piquettes 
quand  elle  n'a  pas  lieu  pour  la  vente,  La 
législation  actuelle  est  donc  muette  sur  le 
droit  de  circulalion  relatif  aux  piquettes.  Il 
semblerait  que  celui-ci  a  été  sup|irinie,  et 
que  les  piquettes  ne  doivent  supporter  aucun 
droit  de  circulation.  Cependant  la  Kegie. 
dans  sa  circulaire  du  8  août  1905,  a  décidé 
que  le  droit  sur  les  piquettes  serait  calcule 
au  tarif  nénéral  des  vins,  soit  1  Ir.  5i1.  par 
application  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  dec. 
lyoïl  (V.  11. P.  1906.  4.  42,  note  13,  iii). 

176.  Pour  les  cidres,  poires  et  hydro- 
mels ,  le  droit  est  de  0  fr.  80  par  hectuhlre 
(Même  art.  1,  §  3). 
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177.  Pour  la  perception  du  droit  de  cir- 
culation, toute  bouieUle  décontenance  infé- 
rieure au  demi-litre  est  complice  pour  un  demi- 
litre;  celle  de  contenance  inftMioure  au  litre 
et  supérieure  au  demi-lilre  est  comptée  pour 
un  litre  (L.  28  avr.  ISIti,  art.  H:.). 

178.  Le  droit  de  circulation,  qui  frappe 
les  raisins  secs  à  boisson  destinés  à  des  par- 
ticuliers, est  de  6  fr.  par  100  kilogrammes 
(L.  6  avr.  1S97,  art.  2).  —  Les  vendanges 
(V.  supra,  n»  172),  quelle  que  soit  la  quantité 
transportée,  sont  passibles  du   même  droit 

ue  les  vins  à  raison  de  2  licclol.  de  vin  pour 
hcctol.  de  vendanges,  volume  total,  grap- 
pes et  jus  (L.  29  déc.  1900,  art.  1,  §  4  modilié 
ar  l'art.  30  de  la  loi  du  8  avr.  1910).  _— 
es  fniils  à  cidre  et  àptiiré(\'.  supra,  n»  173) 
sont  imposés  d'après  le  tarif  allèrent  aux 
cidres  et  poirés  à  raison  de  2  hectol.  de  cidre 
ou  poiré  pour  5  hcctol.  de  fruits  (L.  28  avr. 
1816,  art.  23;  L.  31  mars  1903,  art.  30,  §  1). 

§  2.  —  Droit  de  consommation. 
A.  —  Généralités. 

179.  Le  droit  de  consommation  a  été 
établi  par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  juin  1824, 
D°  3,  en  remplacement  des  anciens  droits  de 
circtii^tion  'le  consommaticu  et  de  détail 
fV  C.  îdm.,  t  4.  p.  1215,  n"  2767  et  a.;. 
—  L'ne  surtojce  a  ce  droit,  créée  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  30  janv.  1907,  ne  frappe  que 
certaines  boissons  (V.  infra,  n"  181). 

B.  —  Boissons  soumises  an  droit  de  consummalion . 

180.  —  I.  Ce  droit  frappe  :  ...  tous  les 
liquidet  alcooliques  :  eaux- de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau -de- vie,  absinthes 
(L.  24  juin  1824,  n»  3,  art.  2;  L.  26  mars 
1872,  art  1,  L.  19  juill.  1880,  art.  2;  L.  29  déc. 
l'.tOO,  art.  1 .  §  5) ,  boissons  artificielles  conte- 
nant de  l'alcool  (Trib.  Bougie, 5 janv.  1901,  D.l'. 
1905.  2.  383) ,  liquides  alcooliques  non  dé- 
nommés ,'L.  29dec.  1900,  art.  1,  §5);. ..Quel 
quesoit  leurdejre  (Décis.31  déc.  1817, R. 282). 

181.  ...  Spécialement,  les  vermouts  et 
vins  de  liqueur  ou  d'imitation  (L.  13  avr. 
1898,  art.  21  .  modifié  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  'M  janv.  1907),  a  l'exception  des  vins  doux 
naturels  (L.  !H  a-.T.  1898,  art.  22);  ...  L-:? 
Cidrof  i»oiréf  et  hydromels  ïrlikcijl?  fV 
îupra,  o-  t70),  ..  tes  raisins  secs  à  bois- 
sons qui  ne  sont  pas  à  destination  des  par- 
ticuliers (L.  6  avr.  1897,  art.  2). 

182.  ...  Les  vins  de  raisins  secs  et  autres 
vint  artificiels  (  L.  6  avr.  1897,  art.  1);  ... 
Par  exemple,  les  vins  mouillés  ou  addi- 
tionnés d  eau  après  la  fermentation  (Cr. 
3  mai  1907.  Bull,  cr.,  n"  208  ;  4  juill.  1907, 
ibid.,  D«  294,  Trib.  corr.  Paris,  8  nov.  1907, 
Joum  itid.,  1908,  p.  597;  Cr.  1"  juill.  1909, 
Bull,  cr  ,  D«  340,  10  févr.  1911,  ibid.,a''.n); 
...  Les  mis  ptdtret  au  delà  de  la  proportion 
autoris<ie  par  lart.  3  de  la  loi  du  11  juill.  1891 
(Cf.  13  mars.  30  avr.  et  13  mai  19)9,  Uull.  cr., 
D"  156  -236  et  2.57);  ...  Les  vin»  saralcoolisés 
fMjntp-!î:er  9  juin  ISD'J.  D  I  95.  1.  53; 
Nti.-;*»  lu  ma.  1891.  D.P.  Pi  i.  596);  ...  Les 
Tins  renfermant  une  quantité  d'anhydride  sul- 
fureux lupéneure  à  celle  tolérée  par  l'art.  3 
dudécriidu3se[il.  tîtOTiCr.  12niai  1911, /;»«. 
cr.,  n«2.'>5.V.  l'eut-'  de  substances  fahi/iées  ; 
...  Une  partie  de  l'alrool  contenu  dans  les 
Tins  alcoolisés,  autres  que  ceux  désignés  à 
r.iri  21  le  1»  loi  du  \?  sm  1898,  et  dans  les 
TiDi  Joui  ûaîurelf  (L.  1"  sept.  1871,  art.  3|. 

183.  ...  Les  alcools  méth'jliques  et  autres 
iDsceptibles  d'être  consommés  comme  bois- 
ions (L.  16  déc.  1897,  art.  5). 

184.  —  li.  La  turi.nxe  m  trappe  cas  jsr 
tailles  bo^dsOQs  im|.u-éc&  au  droit  de  con- 
iommation  les  absinthes  et  similaires,  les 
bitters,  les  amers  et  les  boissons  «péritives 
autres  que  celles  à  base  de  vin  (I..  30  jaav. 
1907,  art.  15.  —  V.  infra,  a"  929  et  t.). 

iiù>.  f  RAT.  OALLOI.  —   VJl. 


G.  —  Tarif  et  base  de  perception. 

185.  Le  tarif  lia  droit  de  consommation 
a  souvent  varié.  Il  est  aujourd'hui  de  220  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur,  décimes  compris 
(L.  29  déc.  1900,  art.  1,  §5),  même  lors- 

3u'il  s'agit  de  vermouts,  vins  de  liqueur  ou 
imitation   (  L.  13  avr.   1898,  art.  21,  .Sj  1  , 
modifié  par  l'art.  10  de  la  loi  du  30  janv.  1907). 

186.  Il  est  perçu  en  raison  de  l'alcool 
pur  contenu  dans  les  liquides,  qu'il  s'agisse 
d'caux-de-vie  et  d'esprits  en  cercles 
(L.  21  juin  1824,  n»  3,  art.  1  ),  de  liqueurs, 
de  fruits  à  l'eau-de-vie,  d'eaux-de-vie  et 
d'esprits  en  bouteilles  (L.  26  mars  1872, 
art.  1),  d'absinthes  {L.  19  juill.  1880,  art.  2), 
de  vermouts,  de  vins  de  liqueur  ou  d'imi- 
tation (L.  30  janv.  1907,  art.  10),  d'huiles 
essentielles  (Cr.  29  juin  1897,  D.P.  99.  1. 
364).  —  Les  vins  de  raisins  secs  et  autres 
vins  artificiels  sont  imposés  pour  leur  force 
alcoolique  tùtale,  acquise  ou  en  puissance 
(L.  6  avr.  1897,  art.  1). 

187.  Certains  minima  de  perception 
sont  prévus  :  iG"  pour  les  vermouts  et  les 

Quinquinas;  15»  pour  les  vins  de  liqueur  et 
'imitation  (L.  13  avr.  1898,  art.  21 ,  §  1 
modifié  par  l'art.  10  de  la  loi  du  30  janv. 
1907)  ;  6>  pour  les  absinthes  et  similaires 
qui  ne  peuverjt.  d'ailleurs,  avoir  uii  degré 
inférieur  |  L.  26  déc.  19l)8_,  art.  '7). 

188.  Les  raisins  secs  à  boisson,  qui  ce 
sont  pas  à  destination  des  particuliers,  sont 
imposés  3  raison  de  trente  litres  d'alcool  pur 
pour  100  kilûgr.  de  raisins  (L.  6  avr.  1897, 
art.  2).  V.  infra,  n»  629. 

189.  Pour  les  vins  alcoolisés,  'V.  infra, 
n»  6.(7. 

190.  La  surtaxe  au  droit  de  consomma- 
tion, qui  frappe  les  boissons  apéritives  autres 
qu'à  hase  de  vin  (absinthes,  amers,  hitters 
et  similaires),  est  de  50  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  (L.  30  janv.  1907 ,  art.  15,  ,§  1  ). 
Sa  perception  est  cll'ecluée  sur  un  minimum 
de  30°  pour  les  bitlers,  amers  et  similaires 
(Même  art.  15,  S  1  ) ,  et  de  65"  pour  les  ab- 
sinthes [L.  26  déc.  1908,  art.  17.  §  1). 

191.  Pour  la  perception  du  droit  de  con- 
sommation et  de  la  surtaxe,  les  (jouteilles 
contenant  de-  spintueu».  t.e  sont  comptées 
que  pour  leui  :apacité  eQective  (L.  27  juill. 
1870.  art.  9). 

192.  La  loi  du  7  juill.  1831  rend  exclu- 
sivement obligatoire  l'alcoomètre  centésimal 
de  Gay-Lussac  pour  la  constatation  du  degré 
alcoolique  des  spiritueux  (art.  1).  Elle  sou- 
met la  mise  en  vente  et  l'emploi  de  ces  al- 
coomètres et  des  thermomètres  nécessaires 
pour  leur  usage  a  une  vérification  (art.  2 
modifié  par  la  loi  du  28  juill.  1883),  suivant  le 
mode  et  moyennant  une  taxe  refilés  par  des 
règlements  d'ailininistration  publique  (art.  4). 
V.  l'oid.\  et  mi'sures.  —  Toute  personne 
faisant  le  commerce  en  gros  ou  en  demi-gros 
doit  être  munie  de  ces  appareils  (art.  3).  — 
Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
sont  punies  dos  peiutu  pcrtéei,  ^  l'ui.  479 
C.    en.  i,art.  5). 

§  3.  —  Exigibilité  des  droits  de  cirtMtalion 
et  de  consommation. 

193.  Tout  enlèvement  ou  déplacement  de 
boissons  imporahles  donne  lieu  à  la  percep- 
tion, suivant  le  cas,  soit  d'i  droit  de  circu- 
lation (L.  28  avr.  1811  an.  1),  fii.x  du 
droit  de  consommation  [l..  1816,  art.  87). 
—  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  par  déplace- 
ment, quelles  que  soient  la  longueur  et  la 
durée  au  trajet  et  nonobstant  toute  inter- 
ruption ou  changement  de  voie  et  de  moyens 
de  Ir.insport  (L.  1816,  art.  2). 

194.  En  général,  le  droit  de  circulation 
(L.  29  déc.  1900,  art  S.  Ç  3.  et  le  droi>  de 
consommation  (Arg.  '  llKX/,  an.  3.  J  1;  noiit 
exigibles  au  départ.  —  Cependant,  une  ex- 
ception est  admise,  relativement  au  droit  d* 


circulation^  pour  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  a  destination  desiieiii/ants  établis 
dans  les  agglomérations  de  moins  de  4000  ha- 
bitants. U  après  l'art.  2,  §  1,  de  la  loi  de 
1900,  cette  exception  était  obligatoire;  mais 
l'art.  17  de  la  loi  du  30  mars  1902  l'a  rendue 
facultative.  Le  droit  de  circiila'.ion  sur  les 
boissons  destinées  à  ces  déhilanls  peut  être 
payé  au  moment  de  l'introduclion  dans  les 
localités  de  moins  de  4000  habitants  pour- 
vues d'un  octroi,  et  dans  Us  (piinze  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  liié  pour 
le  transport  dans  celles  n'ayant  pas  d'octroi 
(L.  1900,  art.  4,  §  11. 

195.  Pour  les  alcools  il  existe  également 
une  exception,  mais  non  facultative.  Le  droit 
de  consommation ,  sur  les  spiritueux  expé- 
diés aux  débitants  dans  toutes  les  localités 
et  aux  consommateurs  établis  dans  les  villes 
d'une  population  agglomérée  de  4(KX)  habi- 
tants et  au-dessus  ou  dans  celles  où  il 
existe  des  taxes  d'octroi,  est  perçu  au  mo- 
ment de  l'intrcduction  dans  Icsdites  villes,  et 
partout  ailleurs  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
transport  (L.  29  déc.  1900,  art.  3,  «  1,  et 
art.  4.  §1).  V.  infra,  n»  718.' 

196.  Pour  les  débitants  qui  vendent  acci- 
denlellemcnt  des  boissons  les  jours  de  foiri 
ou  (le  fête,  les  droit»  sont  immédiateii-.enl  exi- 
gible» (L.  29  déc  1900,  a.-l  4,  i«  2)  -  (^uant 
aux  boissons  à  destination  des  personnes 
jouissant  du  crédit  des  droits,  V.  infra,  n«368. 

§  4.  —  Formalités  à  la  circulation.    , 
A.  —  Déclaration  d'enlëvcmeot. 
a.  —  Obltgation  d'une  déclaratton, 

197.  La  perception  des  droits  de  circula- 
tion et  de  consommation  est  garantie  par 
l'obligation,  imposée,  en  principe,  à  qui- 
conque veut  enlever  ou  déplacer  des  bois- 
sons, d'en  faire  la  déclaration  à  la  recette 
buraliste  et  de  se  munir  d'une  expédition 
(L.  28  avr.  1816,  art.  6).  V.  infra,  n"  239 
et  s.  —  L'obligation  d'une  expédition  existe 
pour  les  déplacements  de  spiritueux,  vins 
de  ii('je'irou  vins  artificiels  entre  la  Franco 
et  la  Corse  ou  l'Algérie  (  L.  30  mars  1902, 
art.  13).  V.  iiiA-a,  n»'  1719  et  1720;  et  C. 
adrn.,  t.  4,  p.  1156,  n»«  1186  et  s. 

198.  11  y  a  déplacement,  lorsque  les 
boissons  sont  transportées  :  ...  d'un  lieu 
dans  un  autre  n;  constituant  pas  une  dépen- 
dance du  premier,  une  dépendance  nécessaire 
et  non  accessible  au  public  (Cr.  28  juill. 
1826,  R.  63;  II  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  2SJ  ; 
15  déc.  1906,  Uull.  cr.,  n-  456).  V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  1139,  n"  702  cl  s.  ;  ...  De  l'intérieur 
d'une  maison  à  l'extérieur,  même  devant  la 
porte  (Cr.  19  juill.  1821,  R.  6-.');  ...  Dune 
cave  sur  la  voie  publique  (Cr.  2.'1  mai  182S, 
R.  63;  Lyon,  3  avr.  1874,  D.P.  74.  '2.  124); 
..    De  l'intérieur  d'une  maison  dam  -..n  lieu 

fublic,  ouvert  aux  (ia^«jiiia  '  Diion.  3o  janv. 
S.S9.  Joum.  ind.,  I.Sù9,  p.  5.55).  iiiénie  si  le 
propriétaire  de  ce  dernier  est  le  propriétaire 
des  boissons  (Caen,  2  avr.  1873.  Mém.  cnnt., 
t.  19,  p.  10);  ...  D'un  lieu  clos  à  un  autre, 
bien  que  le  transport  soit  accompli  sur  I* 
fonds  même  du  propriétaire  ou  sur  le  fonds 
d'un  tiers  (Orléans,  8  févr.  1896.  D.P.  97. 
2.  201)'  ...  Sans  einprunler  la  voie  pu- 
bliqu«  (Ca^n.  27  déc  1894.  Journ  itia..  ',895, 
p.  (Wl.  20  avr.  \8'M,  Journ.  luJ.-Jur..  19(A!, 
p.  \'X>\  ;  ...  Sur  deux  domaines  diltérent^t 
appartenant  au  même  propriétaire,  mais 
administrés  par  des  régisseurs  diCférenis 
(Au.  31  mai  1911,  J..u>«    xnd.-   ISl'i,  p    229,. 

199.  Mais  le  dép.  emeni  dua,  puui  4i>~u 
soumis  a  la  déclaratiou,  constituer  un  com- 
m-noemenl  d'enlé^emeD: .  or  i!  n'en  cul  pat 
ainii  '.or^quH  la  vente  n'esi  pa*  consommée 
(Req.  12  iuin  1823,  R.  64). 

200.  Il  j  a  circulation ,  lorsque  Ici  boia- 
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sons  se  trouvent  :  ...  dans  les  dépendances 
d'une  gare  I  Rouen  ,  4  avr.  1873,  An»,  ind., 
1873,  p.  U46);  par  exemple,  dans  le  liall  des 
marchandises  (Cr.  4  mai  191-2,  D.P.  1913.  1. 
501  )  ;  ...  Même  si  elles  ont  été  reçues  comme 
bagages  d'un  voyageur  (Cv.  1"  juill.  187(5, 
D.P.  "6.  1.  460)  ;  ...  Sur  le  quai  d'une  gare 
(Montpellier,  30  déc.  1S97,  Jouni.  ind.- 
Jur.,  1900,  p.  21);  ...  Ou  sur  un  embran- 
chement privé  de  la  voie  ferrée  (Cr.  15  déc. 
19Û(>,  Ihill.  ci:,  n»  456).  V.  G.  adm. ,  t.  4, 
p.  lliO,  n«>  714  et  s. 

201.  La  déclaration  est  aussi  exigible, 
lorsi]u'il  y  a  eu  déplacement  de  boissons  à 
la  suite  de  mutation  dans  la  propriété  (An- 
gers. 27  avr.  1894,  Journ.  iinl.,  189.'i, 
p.  436;  i\lontpellier,17  févr.  189S,ifcirf.,  1899, 
p.  1H.{  ;...Mème  s'il  y  a  eu  mulalion  sans 
déplacement  (Agak,  t.  2,  p.  129),  par  exemple 
lorsque  les  boissons  vendues  sont  consommées 
«ur  place  par  l'acheteur  (Paris,  30  mars  1898, 
Joio-n.  ind.,  I8'.i9.  p.  320  et  328). 

202.  La  déclaration  et  l'expédition  sont 
exigées  pour  l'enlèvement  et  le  déplacement 
de  tcuti's  les  boissons  soumises  :  ...  au  droit 
de  circulation,  comme  Vhiidromel  (  Cr. 
31  mai  1822,  R.  228);  ...  Ou  au  droit  de  con- 
sommation, comme  :  ...  les  spiritueux  (Cr. 
6  mai  1836,  R.  61;  Ch.  réun.  21  mai  1815, 
D.P.  45.  l.  271);  ...  L'alcool,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  produise,  même  s'il  est  altéré, 
l'art.  23  de  la  loi  du  28  avr.  1816  l'assujet- 
tissant au  régime  de  l'alcool  pur  (Orléans, 
18  déc.  1872.  D.P.  73.  2.  11  );  ...  Les  vei-nis, 
eaux  de  senteur  et  autres  préparations  à  hase 
alcoolique  (L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Mais 
la  circulation  des  futailles  vides,  même  ayant 
contenu  de  l'alcool,  n'est  pas  soumise  à  ces 
formalités  (Cr.  26  cet.  18S8,  D.P.  89.  1.  88). 

203.  Les  vendanges  fraîches  (V.  supra, 
n»  172)  sont  soumises  aux  formalités,  lors- 
qu'elles circulent  hors  de  l'arrondissement 
de  récoltes  et  des  cantons  limitrophes, 
ou  quand  elles  sont  introduites  dans  une  ré- 
gion <lélimitée  (  L.  29  déc.  1900,  art.  1,  §  4 
modilié  par  l'art.  30  de  la  loi  du  8  avr.  1910). 
—  Pour  les  raisins  secs,  V.  infra ,  n»  630. 

204.  Des  formalités  ont  même  été  impo- 
sées à  la  circulation  de  matières  non  taxées, 
comme  les  marcs  de  raisins,  les  lies  sèches 
et  les  levures  alcooliques.  Tout  expéditeur 
de  ces  matières  doit  se  munir,  à  la  recette 
buraliste,  d'un  laissez-passer  de  10  centimes 
(désigné  à  tort  par  la  loi  sous  la  dénomina- 
tion de  passavant),  indiquant  le  poidsexpédié 
et  l'adresse  du  destin;  tiire  (  L.  6  août  1905, 
art.  8  modifié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  29  juin 
1907).  —  Quoique  ces  dernières  form^ililés 
aient  un  caractère  commercial,  les  rendes 
qui  leur  sont  applicables  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  de  vins  (Dijon,  27  mars  1907 
et  3  juin  1908,  Bull,  ind.,  1908,  n»'  2  et  14). 

205.  Aujourd'hui,  les  formalités  .i  la  cir- 
culation sont  imposées,  quels  que  soient  : 
...  les  quantités  transportées  (V.  infra, 
n»  274)  ;  ...  Le  mode  de  transport  (Ch.  réun. 
21  mai  1Xt5.  D.P.  45.  1.  271)  ;  ...  La  qualité 
des  erpédtteurs  et  des  destinataires .  les 
lieux  de  destination,  sauf  toutefois  certaines 
exceptions  (V.  infra,  n»'  328  et  s.). 

h.  —  Lien  et  moment  où  doit  être  faite  la  déetaratlon. 

206.  Les  déclarations  d'enlèvement  doi- 
vent être  faites  à  la  recette  buraliste  du  lieu 
d'enih'ement ,  sauf  exceptions  autorisées  par 
l'Administration  -  L.  6  aoiàt  1905,  art.  10,  §3). 
Les  autorisations  de  l'espèce  sont  accordées 
individuellement  (Cire.  8  août  19(6).  Mais 
elles  sont  rares,  surtout  depuis  l'obligation 
de  la  déclaration  de  récolte  (V.  infra,  n»  2.35). 

207.  Les  déclarations  doivent  être  effec- 
tuées préalablement  aux  enlèvements  (L. 
28  avr.  1816,  art.  6).  Dans  certains  cas,  la 
loi  prescrit  qu'elles  soient  faites  un  certain 
temps  avant  l'enlèvement.  Ainsi,  les  déclara- 
tions d'enlèvement  des  chargements  dépas- 


sant un  hectolitre  d'alcool  pur  doivent  être 
effectuées  deux  heures  à  l'avance  (L.  16  déc. 
1897,  art.  8,  §  2).  —  Pour  les  mutations  d'en- 
trepôt, V.  infra,  n°  561. 

208.  Un  tempérament  a  été  apporté  à 
l'obligation  de  la  déclaration.  A  défaut  de 
bureau  dans  le  lieu  même  de  leur  résidence, 
les  récoltants  et  les  marchands  en  gros  de 
boissons,  qui  ont  à  en  expédier  à  quelque 
destination  que  ce  soit,  sont  autorisés  à  se 
délivrer  des  laissez-passer  jusqu'au  premier 
bureau  de  passage.  A  cet  effet,  la  Régie  leur 
remet  des  formules  imprimées,  dont  ils  sont 
tenus  de  justifier  l'emploi.  Les  boissons, 
circulant  avec  un  laissez-passer  au  delà  du 
bureau  où  il  aurait  dû  être  échangé,  sont 
considérées  comme  n'étant  accompagnées 
d'aucune  expédition  (L.  28  avr.  1816,  art.  12; 
L.  21  avr.  1832,  art.  43).  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1165,  n»»  1407  et  s.  —  S'il  n'existe  pas  de 
bureau  sur  la  route  ou  au  lieu  de  destina- 
tion ,  il  ne  peut  être  fait  usage  du  Uissez- 
passer  provisoire  (Cire.   30  oct.  1857). 

209.  Les  récoltants  qui  sont  admis  à  se 
délivrer  des  laissez-passer  provisoires  doi- 
vent toujours  en  demander  l'échange  à  la 
recette  buraliste  où  est  déposée  la  copie  de 
la  déclaration  de  récolte  (Cire.  25  avr.  1908). 
—  Les  détenteurs  de  registres  de  laissez- 
passer  doivent  annoter,  en  regard  de  chaque 
enregistrement,  le  numéro  et  la  date  de 
l'expédition  délivrée  en  échange  du  laissez- 
passer.  Des  procès-verbaux  sont  dressés  à  leur 
charge,  s'ils  ne  fournissent  pas  la  preuve  que 
les  laissez-passer  ont  été  échangés  contre  des 
expéditions  régulières  (Cire.  30  oct.  1857)_.  _ 

210.  Ces  laissez-passer  sont  considérés 
comme  nuls  s'ils  présentent  des  altérations 
(V.  infra,  n»  269).  Us  doivent  contenir  toutes 
les  indications  prescrites  pour  les  déclarations 
d'enlèvement  (L.  28  avr.  1816,  art.  12). 

c.  —  Par  qui  est  faite  la  dMaratton. 

211.  Les  déclarations  d'enlèvement  doi- 
vent être  faites  par  l'expéditeur  ou  Vache- 
teur  (L.  28  avr.  1816,  art.  6).  Il  y  a  là  une 
obligation  alternative  pour  le  vendeur  et 
l'acheteur,  et  il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier auquel  des  deux  incombe  la  formalité 
(V.  infra  ,  u"  428  et  s.). 

212.  Pour  les  enlèvements  de  vins  de 
plus  de  20  hectolitres,  lorsque  la  déclaration 
n'est  pas  faite  par  le  détenteur  actuel  de  la 
boisson,  elle  doit  être  accompagnée  d'une 
attestation  de  ce  dernier  confirmant  la  réa- 
lité de  l'opération  (L.  18  juill.  1904,  art.  2). 
Cette  disposition  a  été  étendue  à  toutes  les 
expéditions  de  vins  par  acquit  (L.  6  août 
1905,  art.  10,  §  4).  Sur  les  attestations  fausses 
ou  inexactes,  V.  infra,  n»  386. 

213.  Les  déclarations  d'enlèvement  peu- 
vent être  faites  par  un  mandataire  de  l'expé- 
diteur. Si  elles  sont  faites  et  signées  par  un 
mandataire,  elles  doivent  être  tenues  pour 
exactes  jusqu'à  preuve  contraire  et,  sous 
cette  réserve,  sont  opposables  à  l'expéditeur 
(Civ.  28  déc.  1910.  Bull,  civ.,  n»  152.  -  V. 
infra ,  n»  439). 

214.  L'art.  4  de  la  loi  du  6  avr.  1897,  et 
l'art.  8,  §  3,  de  la  loi  du  16  déc.  1897  répriment 
les  déclarations  d'enlèvement  sous  un  nom 
supposé  ou  sous  le  nom  d'un  tiers  sans  son 
consentement  et  celles  ayant  pour  but  un  en- 
lèvement simulé  (V.  infra,  n"  385  et  394).  — 
Cette  disposition  suppose  l'existence  de  la 
déclaration  d'enlèvement,  et  la  non-réalisa- 
tion de  cet  enlèvement.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  la  contravention  soit 
consommée,  que  la  simulation  d'enlèvement 
soit  couronnée  de  succès  (  Aix,  16  juin  1906, 
Journ.  ind.,  19U7,  p.  215).  —  Cependant, 
l'existence  de  l'intention  frauduleuse  est 
nécessaire  pour  établir  l'infraction  (Cr. 
2  mai  1908,  Bull,  cr.,  n«  175). 

215.  Ce  délit  est  suffisamment  établi  par 
un   procès -verbal  constatant  l'aveu  du  pre- 


neur d'acquit,  sa  déclaration  que  c'est  sur 
l'ordre  du  destinataire  qu'il  a  levé  l'acquit, 
et  la  déclaration  de  ce  dernier  qu'il  a  reçu 
les  vins  correspondant  à  ceux  désignés  aux 
acquits  fictifs.  Le  courtier  qui  a  fait  la 
fausse  déclaration,  et  le  marchand  de  vins 
sur  l'ordre  et  les  instructions  duquel  elle  a 
été  faite,  doivent  être  considérés  comme  co- 
auteurs du  délit  (Trib.  corr.  Villefranche- 
sur-Saône,26janv.  19(J5,  D.P.  19fl5.  5.  34). . 

216.  La  complicité  en  la  matière  est  pa- 
nissable,  lorsqu'elle  est  légalement  justifié* 
(Cr.  2  mai  19U8,  Bull,  cr.,  n»  175).  —  Un 
marchand  en  gros  peut  être  condamné  pour 
enlèvement  fictif  de  spiritueux  ou  pour 
transport  à  fausse  destination,  si  des  mar- 
chandises ont  été  enlevées  avec  des  congés 
délivrés  sur  sa  soumission,  et  non  sur  la 
déclaration  des  acheteurs  qui  n'ont  pas  été 
retrouvés  (Cr.  13  nov.  1902,  Bull,  cr., 
n»  3U). 

217.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  préju- 
dice ait  été  causé  au  Trésor  pour  que  l'in- 
fraction existe  (Aix,  16  juin  1906,  cité  supra, 
n«  214).  V.  infra,  n»  2222. 

d.  —  Énoncitttions  qae  doit  contente  la  àéclaiatlon. 

218.  La  déclaration  doit  énoncer;  ... 
1"  les  quantités  des  io!.ssonsqu'il  s'agit  d'en- 
lever ou  de  transporter  (L.  28  avr.  1816, 
art.  10).  V.  infra,  n»  291  ;  ...  Ou  le  poids 
des  marcs  de  raisins,  des  lies  sèches  ou  des 
levures  alcooliques  (L.  6  août  1SK)5.  art.  8; 
L.  29  juin  1907,  art.  3).  —  Cette  prescription 
doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  faut  in- 
diquer non  seulement  le  nombre  de  litres, 
mais  aussi  le  nombre  et  la  nature  des  fiits 
ou  vases  qui  contiennent  les  boissons  (Cr. 
17  août  1844,  R.  77;  .Montpellier,  15  juill. 
1872;  TRESCA2E,  Rec.  c/ir.,  1^872,  p.  52). 

219.  Lorsqu'il  s'agit  d'alcools  et  de  spiri- 
tueux, la  déclaration  doit  porter  la  conte- 
nance de  chaque  fût  et  le  degré,  avec  un 
numéro  correspondant  à  celui  placé  sur  le 
fût  (L.  26  mars  1872,  art.  7  ;  L.  21  juin  1873. 
art.  6,  §  2).  —  Pour  les  spiritueux  édulcorés 
et  colorés,  il  est  recommandé  aux  expédi- 
teurs de  déclarer  le  degré  apparent  et  la 
degré  réel  (Lett.  ind.  10  avr.  18SI9).  —  En  ce 
qui  concerne  l'absinthe  ou  boissons  simi- 
laires, le  degré  doit  être  indiqué  sur  les 
bouteilles  et  autres  récipients,  en  caractères 
très  apparents  d'au  moins  6  millimètres  de 
hauteur  (L.  26  déc.  1908,  art.  17,  S  2). 

220.  Lorsqu'il  s'agit  de  chargements  su- 
périeurs à  un  hectolitre  d'alcool  pur,  les 
expéditeurs  doivent  ajouter  à  leurs  déclaiM- 
tions  la  désignation  de  la  tare  et  du  poids 
brut  de  chaque  fût  déclaré,  avec  le  numéro 
du  fût  en  regard,  ainsi  que  la  températuie 
à  laquelle  le  degré  alcoolique  a  été  constaté 
(L.  16  déc.  1897,  art.  7).  —  Ce  numéro  est 
peint  sur  les  vaisseaux  en  caractères  appa- 
rents ou  marqué  au  feu  ou  à  la  rouanne. 
Les  indications  doivent  être  présentées  dans 
l'ordre  suivant  ;  poids  brut;  lare;  poids 
net;  degré  marqué  par  l'alcoomètre;  tempé- 
rature à  laquelle  ce  degré  a  été  constaté  ; 
degré  rectifié  d'après  la  table  des  richesses 
de  Gay-Lussac  (Décr.  29  nov.  1S98,  art.  1). 

221.  La  loi  de  1897  et  le  décret  de  1893 
ne  s'appliquent  qu'aux  liquides  désignés 
sous  le  nom  générique  d'alcools,  c'est-à-dire 
aux  esprits  et  aux  eaux-de-vie,  à  l'exclusion 
des  spiritueux  composés. 

222.  En  général,  la  Régie  n'en  exige  l'ap- 
plication qu'aux  fûts  contenant  plus  d'un 
hectolitre  d'alcool  pur;  mais  les  termes  de  la 
loi  permettent  de  l'exiger  pour  des  fûts  de 
moins  d'un  hectolitre,  lorsque  le  chargement 
dépasse  l'hectolitre  (Cire.  6  déc.  1898). 

223.  En  ce  qui  concerne  la  contenance 
des  réservoirs  d'une  capacité  supérieure  à 
10  hectolitres,  destinés  au  transport  de  l'al- 
cool, elle  doit  être  déclarée  au  bureau  de  la 
Régie,  mesurée  dans  les  conditions  détermi- 
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nées  par  les  art.  117  et  IIS  de  la  loi  du 
•is  avr.  I81G,  et  gravée  oii  pciute  sur  clia- 
tuu  d'eux  (L.  Il)  doc.  lî>S)7,  ail.  9;  DOcr. 
i-Juov.  \saS.  art.  4). 

224.  Lorsqu'il  s'agit  de  lies  claires  ou 
crasses,  la  quaulito  do  via  susceptible  d'en 
3tre  extraite  ne  pouvant  être  connue  qu'après 

Sressurage,  l'exptdituiir   n'est  pas   tenu  de 
éclarer  le  rendement  éventuel  (Cr.  7  avr. 
1S98,  Juurii.  wd.,  1899,  p.  310). 

225.  ...  i'  L'esvi'ce  et  la  ijuatité  des  bois- 
w)is  (L.  -28  avr.  ISIG,  art.  10). 

226.  En  ce  qui  concerne  le  vin,  on  ne 
doit  dtcliirer  sous  ce  nom  que  le  produit  de 
la  feriiii  ntation  du  jus  de  raisin  Truis  (L. 
14  août  I8S9,  art.  I);  et  non  :  ...  du  vin  au- 

3uel  a  été  aioulée  une  quantité  quelconque 
alcool  ou  d'eau  (V.  les  arrêts  cités  in  fia, 
D'  298);  ...  Ni  de  la  piquette  (Cr.  26  nov.  1891 , 
D.P.  ai.  1  310;  15  déc.  1906,  Joum.  inU., 
1907,  p.  610).  —  Le  déclarant  doit  spécilier  : 
...  la  nature,  l'espoce  et  la  qualité  du  vin 
expédié  (Cr.  IS  juill.  1891,  D.l'.  92.  1.  340; 
Poitiers,  Il  nov.  1891,  D.P.  93.  2,31);  ...  Les 
subï^tances  avec  lesquelles  il  a  été  fabriqué 
(Arr.  min.  19  août  1880);  ...  Et  sa  couleur 
.Montpellier,  3  janv,  ISKJ,  An)i._ind.,  ISSÔ, 

fi.  225).  —  Pour  ce  qu'on  doit  déclarer  sous 
es  noms  de  cidn  s,  poirés  et  hydromels ,  V. 
supra,  n»«  170  et  171. 

227.  Helativemenl  aux  spiritueux,  la  décla- 
ration doit  mentionner  les  substances  avec 
lesquelles  ils  ont  été  fabriqués  (L.  2  aoijt 
1S72,  art.  S.  —  Conf.  Cr.  15  mai  1815,  D.P. 
\ô.  1.  3-18;.  —  Ce  renseignement  doit  figurer 
également  sur  les  fûts,  caisses  ou  bouteilles 
contenant  des  spiritueux  (L.  6  août  190Ô, 
art.  26).  —  Constituent  une  contravention  :  ... 
la  déclaration,  sous  le  nom  d'eau-de-vie  de 
cidre,  d'un  mélange  de  trois-si.x  de  vin  et 
d'eau-de-vie  de  cidre  (Caen,  12  janv.  1911, 
Journ.  md..  1912,  p.  659)  ;  ...  La  déclara- 
tion sous  le  nom  il'alcool  de  vin,  d'un 
ilcool  de  marc  rectilié  (Cr.  20  juill.  1912, 
Sull.  cr.,  n"  415;  Trib.  corr.  Béziers,  10  mai 
191 1 ,  Joum.  ind.,  1913,  p.  65)  ;  ...  La  décla- 
ration, sous  le  nom  d'alcool,  d'un  mélange 
d'alcool  élhvlique  et  d'alcool  méth\lique  (Cr. 
9  févr.  1912".  O.P.  1913.  1.  195). 'V.  infra, 
a"  297,  1179  et  1190. 

228.  Pour  les  linueurs  sucrées,  la  Régie 
tolère  que  les  expéditeurs  se  bornent  à  les 
<!éclarer  sous  la  dénomination  de  liqueurs 
il  groupent  les  variétés  ayant  un  degré 
identique  (  Leitr.  ind.  25  avr.  190V).  —  Il  en 
est  de  même  pour  Ira  vins  de  lif/ueur  et 
d'initlalion  proprement  dits.  Mais  les  t'<?r- 
»tOuL<,  lins  de  quiinjuina  et  similaires,  sou- 
mis i  une  tarification  spéciale,  doivent  être 
nommément  désignés  (Cire.  25  avr.  1908). 

229.  ...  3*  Les  noms,fjrcnûins,  demeures 
et  prit(et%iom  des  expéditeurs ,  voituriers, 
acheteurs  ou  destinataires.  —  Le  détenteur 
actuel  ne  peut  être  désigné  comme  expédi- 
teur que  '■  '  'j  réellement  cette  qua- 
lité,; un  V.  :i  Eros,  qui  expédie  des 
vins  lui  .1.  .  ' ,  de  la  cave  d'un  récol- 
lant, d')ii  lijjurer  sur  les  titres  de  mouve- 
ment comme  expéditeur  (Cr.  19  avp.  1912 
D.P.  1913.  1.  V.V'.  V.  infra,  n»  16C1.  -  Un 
marchand  en  ,'t..>  m  li  cipédie,  pour  le  compte 
d'un  ti(;rs,  des  buissons  détenues  par  lui  et 
.ipparlenant  à  ce  tiers,  est  également  expé- 
diteur au  sens  de  l'.irt.  10  de  la  loi  de  1816 
1  t  peut  soiimissiiiMiu'r.  en  son  nom,  b  s  titres 
de  mouvpinent  (Cr.  I.i  nov.  1913,  Huit,  ind 
1914,  n-2).  V.  ,„f,a,  n»  1661. 

230.  Dans  le  cas  d'exemption  du  droit 
do  ciicijlalion  (V.  i''fra,  n"  3t7  et  8.),  les 
déclar.iiinn»  doivinl  ontiuir  la  mention  que 
l'eipédiieiir  est  rirlli  nient  propriétaire,  fer- 
mier 011  crjlon  ■  •■  'liant  et  non 
morcbrfi.d  (Il  ■  ,  et  que  b» 
lK)i»-(  n>  i'i|i.M  ■  ,Je  sa  récolte 
(L.  2S  avr.  1816,  art    H);. 

231.  La  désignation  de  l'adresse  du  des- 
tinataire  est  également  prescrite   lorsqu'il 


s'agit  de  marcs  de  raisins,  de  lies  sèches  ou 
de  levures  alcooliques  (L.  29  juin  1907, 
art.  3).  —  Si  les  expéditeurs  veulent  se  dis- 
penser de  déclarer  le  nom  des  destinalnires, 
ils  sont  admis  à  ne  faire  désigner,  sur  les 
cx|ié>litions,  que  le  lieu  de  destliialiuii ,  à 
cliarge  d'y  faire  compléter  la  déclaration  au 
bureau  de  la  Régie  avant  le  décliargcment 
(L.  21  avr.  1832,  art.  43,  §  2).  V.  infra, 
n»  3U3.  —  Si  les  destinataires  sont  fictifs, 
il  y  a  autant  de  fausses  déclarations  et  de 
contraventions  qu'il  y  a  do  titres  fictifs  (Cr. 
30  avr.  1898,  Journ.  ind.-Jur.,  1900,  p.  4). 

232.  ...  4"  Les  principatta:  lieux  de  pas- 
sage et  les  divers  modes  de  transpnrt  qui 
seront  successivement  employés,  soit  pour 
toute  la  roule  à  parcourir,  soit  pour  une 
jiartie  seuleiiienl,  a  charge,  dans  ce  dernier 
cas,  de  conniléler  la  déclaration  en  cours  de 
route  (L.  4  aoùl  18U,  art.  12,  §  I  ;  L.  28  févr. 
1872,  art.  1,  §  I).  V.  infra,  n«  38S.  -  Ln  dé- 
claration  coniplemenlaiie  doit  être  faite  au 
dernier  point  de  passage  désigné  (Cire. 
3  mars  1872). 

233....  5°  Le  point  de  «ortie,  si  la  boisson 
est  expédiée  à  l'étranger  (L.  28  avr.  1816, 
art.  8),  et  le  fmrt  de  débarquement  quand  il 
s'agit  de  spiritueux  à  destination  de  la  Corse 
ou  de  r.\lgérie  (L.  .30  mars  1902,  art.  13). 

234.  ...  6'  L'heure  de  l'enUvemcnt.  La 
déclaration  de  l'heure  de  l'enlèvement  n'est 
prescrite  p;ir  aucun  texte  de  loi;  mais  sa 
nécessité  résulte  de  l'art.  13  do  la  loi  du 
28  avr.  1816  (V.  infra,  n«  304).  —  Toutefois, 
l'entrepositaiie,  qui  ex;  édie  des  boissons  au 
dehors  d'un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée, 
n'est  tenu  de  déclarer  à  la  recette  buraliste 
que  le  jour  de  sortie,  à  charge  par  lui  d'ins- 
crire l'heure  précise  de  l'enlèvement  sur  le 
titre  de  iiiouvemenl  avant  d'en  faire  usage 
(L.  19  juill.  1880,  art.  13).  V.  C.  adm.,  I.  4, 
p.  1189,  n"  2100  et  s.  —  En  pareil  cas,  toute 
surcharge  ou  modification  de  l'heure  doit 
élre  approuvée  par  le  buraliste  ou  les  em- 
ployés (MùnlpelUer,  2  mai  i&)l,Jour>i.  ind., 
|Syi,  p.  411;  Ce.  19  déc.  1891,  D.P.  92.  1. 
551).  —  Il  est,  de  plus,  indispensable  que 
l'heure  d'enlèvement  soit  formellement  ins- 
crite par  l'expéditeur  sur  le  titre  de  meuve- 
mont;  le  bulletin  de  sortie  ne  peut  en  tenir 
lieu  (Bordeaux,  10  juill.  1884,  Mém.  coni., 
t.  21,  p.  496). 

B.  —  Déclaration  da  récolte. 

235.  La  réception  des  déclaraliocs  d'on- 
lèvement  est,  daus  certains  cà^,  subordi.n- 
née  à  une  autre  déclaration,  dite  déclaration 
de  récolle.  —  Chaque  année,  après  la  récolle, 
tout  propriétaire,  fermier,  métayer,  récol- 
lant du  vin,  doit  déclarer  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  fait  son  vin  :  1°  la  superficie 
des  vignes  en  production  qu'il  possède  ou 
exploite;  2'  la  quantité  totale  de  vin  pro- 
duit et  celle  des  stocks  antérieurs  restant 
dans  ses  caves;  3»  s'il  y  a  lieu,  le  volume  ou 
le  poids  des  vendanges  fraîches  qu'il  a  expé- 
diées ou  le  poids  de  celles  qu'il  a  r.'.ucs; 
i"  s'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  moût  expt^Jiée 
ou  reçue  (L.  29  iuin  l'J07,  art.  1,  §  I). 

236.  Ces  déclarations  sont  inscrites,  sous 
le  nom  du  déclarant,  sur  un  registre  res- 
tant à  la  mairie  et  qui  doit  être  communiqué 
à  tout  requérant.  Elles  sont  signées  par 
le  déclarant  sur  le  registre  ;  récépissé  lui 
en  est  délivré.  Copie  en  est  transmise  par 
le  maire  au  receveur  buraliste  de  la  loca- 
lité, qui  ne  peut  délivrer,  au  nom  du  dé- 
ilarant,  de  titres  de  mouvement  pour  une 
quantité  de  vin  supérieure  à  celle  déclarée. 
Le  relevé  numiiiatif  des  déclarations  c«t 
aTiché  à  la  porte  de  la  mairie  (L.^  10U7, 
.irt.  I,  S  2  i  i). 

237.  D'S  le  début  de  la  récolte,  au  fur  «t 
il  mesure  des  nécessités  de  vente,  de?  di'ili- 
ralions  partielb'S  peuvent  être  failcs.  h.ir^; 
chaque  |départeaieot,   le  délai   dans  lequel 


doivent  être  failes  les  déclarations  de  récolta 
est  fixé,  annuellement,  par  le  préfet  après 
avis  du  conseil  général(L.  1907, art.  I,§5et6). 

238.  Toute  personne,  qui  reçoit  des  moûts 
ou  des  vendanges,  est  assimilée  au  proprié- 
taire récoltant  et  tenue  à  la  déclaralion  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  (L.  I9U7,  art.  2). 

C.  —  Titres  de  mouvement  ;  Expéditions. 
n.  —  Caracliret  généraux  ;  Dital  de  tramport, 

239.  Les  déclarations  sont  constatées  en 
minute  sur  les  registres  à  souche  de  la 
Kégie;  des  amplialiuns  oit  expéditiims,  frap- 
pées d'un  timbre  (V.  infra,  n"  187.')  et  s.), 
en  sont  délachécs  par  le  ixreveur  buraliste 
et  remises  aux  déclarants.  Les  expéditions 
duivent  contenir  toutes  les  énonciations 
prescrites  pour  la  déclaration  qui  leur  sert 
de  base  (V.  su/ira,  n"  218  et  s.). 

240.  Elles  mentionnent,  en  oulre,  le  dél(à 
accordé  pour  conduire  les  boissons  à  desti- 
nation (L.  28  avr.  1816,  art.  13).  -  Ce  délai 
est  lixé  en  raison  des  distances  à  parcourir 
et  des  moyens  de  transport  (L.  1816,  art.  13; 
L.  4  août  1814,  art.  12,  §  2).  —  l.ois<iu'un 
chargement  doit  emprunter  divers  modes  3ê 
transport,  un  délai  spécial  est  fixé  pour  le 
premier  parcours  jusqu'à  la  gare  de  chemin 
de  fer,  ou  jusqu'au  point  de  départ  des  voi- 
tures de  terre,  ou  jusqu'au  lieu  d'embarque- 
ment des  voilures  d'eau.  Un  délai  spécial  est 
également  fixé  pour  faire  sortir  des  villes 
assujetties  au  droit  d'entrée  les  boissons  que 
les  enlreposilaires  déclarent  à  destination  de 
l'extérieur  du  lieu  sujet.  Chacun  des  ilêlais 
spéciaux  est  indiqué  sur  le  tilre  de  mouve- 
ment (L.  19  juill.  1880,  art.  13). 

241.  L'n  règlement  d'administration  pu- 
blique devait  donner  les  règles  à  suivre  pour 
la  fixation  des  délais  (L.  4  août  1844,  art.  12, 
§  3).  Mais  ce  règlement  n'a  jamais  paru.  La 
détermination  des  délais  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  de  la  Hégie  (Cr.  3  juin 
1808,  n.  93;  27  févr.  1823,  ,Wé)ii.  conl.,  t.  9; 
ç.  60;  4  juin  1830,  R.  94).  -  Cette  durée  a 
été  fixée  par  des  tableaux  annexés  à  plu- 
sieurs  circulaires  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1166, 
n"  1139;  Trlsc.vze,  \'  Circulation  ,  n"  368 
et  s.).  Mais  les  buralistes  doivent  tenir 
compte  des  saisons  et  autres  circonstances 
qui  peuvent  relarder  l'arrivée  à  destination. 
—  V.  infra,  n"  310  et  s. 

b.  —  Diverses  sortes  d'expéditions. 

242.  —  I.  Congé.  —  Le  congé  est  l'ex- 
pédition délivrée  après  l'acquittement  des 
droits.  —  Imlépendamincnt  des  droits  con- 
cernant les  boissons  qu'il  accom|Ki,;i>e,  sa 
délivrance  donne  lieu  an  payeintiit  d'uo 
timbre  de  0  fr.  20,  droit  da  quilLnice  com- 
pris (L.  23  avr.  1816,  art.  243  ;  L  8  avr.  1910, 
art.  38).  Toutefois,  le  droit  de  timbre  u'cst 

fias  perçu,  lorsque  le  cfingô  no  comporte  pu 
a   perception    d'une   suniine  supérieure   i 
0  fr.  50  (Même  art.  .'W). 

243.  Le  congé  est  utilisi  pour  les  eoToil 
de  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  à  desti- 
nation des  simples  consomiiialeurs  ou  des 
débitants,  qutl  que  soit  le  lieu  de  destina- 
lion  (L.  29  déc.  1900,  art.  2,  §  3;  L.  30  mari 
19U2,  art.  17).  Mais  il  ne  peut  être  employé, 
lorsque  ces   boissons   sont   h  destination  da 

Kersonncs  jouis3:int  du  crédit  des  droits  (L. 
.9  déc.  IW>,  art.  2,  §  1).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  spiritueux,  le  congé  ne  peut  étra 
crnplo)é  que  si  le  destinataire  e^t  un  siinpla 
particulier  habitant  une  ville  d'une  popul.i- 
tlon  agglomérée  de  moins  de  t(XX)  lubit.mts 
et  n'ajant  pas  de  taxe  d'octroi  (  L.  29  déc. 
1900,  art.  3,  i  I). 

244.  —  II.  ^r^uit-à-caution.  —  V. iii/'ia, 
u  •  1681  et  s. 

245.  —  III.  Passavant.  —  Le  passavant. 
est   un   titre   de    mouvement   institué  pour 


fc 
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accompagner  les  boissons  circulant  en  fran- 
chise du  droit  de  circulation,  lorsque  la 
fraude  n'est  pas  à  craindre.  —  Le  coût  du 
passavant  est  de  0  fr.  fiO  cent.,  y  compris  le 
timlire  (L.  31  déc.  1873,  art.  1  ).  —  Son 
emploi  a  été  restreint  depuis  la  loi  du  29  déc. 
1900,  art.  2,  §  2.  11  en  est  fait  usage  pour  les 
boissons  acconipai;nées  de  congés,  lorsqu'il  y 
a  changement  df  destination  en  cours  de 
route  (Cire.  17  mai  1S17),  et  pour  celles  ayant 
acquitté  les  droits  que  les  débilants  trans- 
jortent  de  leur  cave  de  dépôt  dans  leur  débit 
Cire.  9févr.  l'.HU.  -  V.  C.  adm.,t.  4,  p.  1152 
et  1168,  n-  UI7S.  H98et  1499). 

246.  —  IV.  Laissez-passcr.  —  Le  laissez- 
passer  a  le  même  caractère  que  le  passavant. 
Mais  son  coût  n'est  jamais  que  de  0  fr.  10, 
prix  du  timbre  spéiilié  à  l'art.  243  de  la  loi  du 
28  avr.  1816.  Il  en  est  fait  usage  par  les  ré- 
coltants (V.  infra,  n»  347);  par  les  fer- 
miers, etc.  (V.  infra,  no358);  par  les  can- 
tiniers  (V.  ivfra ,  n°  360)  ;  par  les  débitants 
(V.  infra,  n°  S.'i'.M .  en  matière  de  raisins 
secs  (  V.  infra,  n-  Ii31  )  ;  en  matière  de  pro- 
duits pharmaceutimifs  à  base  d'alcool  libé- 
rés (Cire.  27  déi  1.108);  pour  le  transport 
des  marcs  de  rai.^uis,  des  lies  sèches  et  des 
levures  alcoolique-  V.  supra,  n»  204).  —  Il 
ne  constitue  paii.'  ■-  qu  uû  titre  de  mouve- 
Oienl  provisoire  upia,  a'  2C8). 

247.  -  V  '<"  ir.s  lit.  iubdivisioti.  — 
Ces  bulletins  ne  mh.i  pas  prévus  par  la  loi. 
Leur  délivrance  if-  Ile  d'une  concession  de 
la  Régie.  Us  sont  enidoyés  pour  scinder  les 
chargements  de  ii.i-.ins  accompagnés  d'un 
seul  titre  de  m.niwinent  et  trop  considé- 
rables pour  éii>-  '1. Importés  en  une  seule 
fois,  soit  des  iiia;a-ins  d'enlèvement  aux 
gares  et  quai>  de  il.  part,  soit  des  gares  et 
quais  d'arrivée  aux  magasins  de  destination. 
Leur  coût  est  de  o  \'r  10  (Cire.  14  févr.  1879). 
Il  peut  en  être  lait  ii»age  par  les  marchands 
en  gros  {Jbid.)  et  par  les  récoltants  (Cire. 
25  avr.  1908).  Une  autorisation  de  la  Régie 
est  nécessaire. 

248.  —  VI.  Vigrii'ites.  —  Pour  la  circu- 
lation des  petites  quantités  de  spiritueux 
logées  en  bouteilles,  il  a  été  créé  des  vignetles, 

3ui  équivaleiii  a  d"*  hons  de  transport  et  qui 
ispenseot  de  a  'cclaration  et  du  litre  de 
mouvement (C'vc.  il  -.uàl  13SS,.  Laquanlité 
maximum  de  .^yir.lueux  qui  peuvent  circu- 
ler en  un  <eù'  '  r.  l'sdrfrse  d'un  même 
riestinalsire.  aou'  fc  .ouvert  Je  vignetles,  est 
fixée  a  4  litres  eu  volume  (Cire.  14  mars 
1904).  —  Pour  équi>aloir  à  un  bon  de  trans- 
port, les  vignettes  doivent  être  collées  sur  le 
corps  même  des  bouteilles  de  manière  que 
l'adhérence  soit  complète.  Avant  le  départ, 
le  détenteur  doit  les  annoter,  à  l'encre  et  en 
toutes  lettres,  du  nom  et  de  l'adresse  tant  de 
l'expéditeur  que  du  ilestinataire,  du  Jour  et 
de  Iheure  d'enlèvement  et  du  délai  de  trans- 
por*  Chaque  viynetle  ne  peut  servir  que 
pour  un  seul  déplacement.  —  Il  y  a  trois 
sortes  de  vignettes. 

249-  Les  première»  vendues  parles  dél'i- 
tea'ï  i'-  tab.»c  ou  ie»  receveu.-t  buralistes 
stui  «  l'oadg-!  des  bouilieufa  de  cru  pour  les- 
quels li  n  est  pas  tenu  de  compte  et  des 
«impies  particuliers  Elles  portent  des  numé- 
ros distincts  suivant  le  degré,  et  le  prix  varie 
avec  le  degré.  Ce  pris  est  de  0  fr.  90  pour  les 
spiritueux  de  35  a  39  degrés,  de  1  fr.  pour 
ceux  Je  40  à  44  degrés,  de  1  fr.  15  pour  ceux 
de  4o  i  '.S!  legrés  i'-  1  fr  25  poai  i;ei.x  je 
50  à  04  egrés.  de  !  tr.  35  pour  ceux  de  5"i 
à  59  degrés,  de  1  fr.  50  pour  ceux  de  60  à  65 
degrés  (Cire.  14  mars  190i). 

250.  Les  secondes,  qui  ne  sont  vendues 
que  chez  les  rece\eurs  buralistes,  sont  à 
1  usage  des  bouilleurs  de  cru  pour  lesquels  il 
est  te  nu  un  compte.  El  les  sont  ré  unies  au  nom- 
bre de  10  ec  un  caruel  à  souciie  fCirc.  l'Kl4j. 
25  i  En.ln  .1  '  eié  crée  de.  vj^nelies 
spéciales  aux  marchands  en  gros  de  linté- 
Tieur  dts  villes  sujettes,  pour  le»  livraisons, 


dans  la  même  ville,  de  petites  quantités  de 
vermouts,  vins  de  liqueurs  et  assimilés.  Ces 
vignettes  sont  réunies  en  carnets  de  20  ou 
de  50  (Cire.  21  oct.  1911). 

c-  —  Couleur  d<;s  titres  de  moaremetU. 

252.  I.  Vins.  —  Les  titres  de  mouve- 
ment accompagnant  les  expéditions  de  vins, 
vins  de  sucre,  vins  de  raisins  secs,  doivent 
être  de  couleurs  spéciales  (L.  14  août  1889, 
art.  5).  —  Les  acquits  et  congés  délivrés 
pour  accompagner  les  vins  de  raisins  frais 
sont  sur  papier  blanc;  ceux  pour  les  vins  de 
sucre  ou  pour  les  mélanges  de  vins  de  sucre 
et  de  vins  de  raisins  frais,  sur  papier  orange; 
ceux  pour  les  vins  de  raisins  secs  ou  pour 
les  mélanges  de  vins  de  raisins  secs  avec 
du  vin  de  sucre  ou  du  vin  de  raisins  frais, 
sur  papier  vert  d'eau  (Arr.  min.  19  août 
1889;  t.  adm.,  t.  4,  p.  1161,  note  1). 

253.  L'individu  qui,  au  moyen  d'une 
fausse  déclaration  faite  à  la  Régie  sur  la 
nature  et  la  qualité  de  vin  qu'il  expédie,  se 
fait  délivrer  un  titre  de  mouvement  autre 
que  celui  qui  est  applicable  à  la  boisson, 
commet  une  contravention  fiscale  prévue 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et 
réprimée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1873 
(Cr  11^  nov.  ISyl,  D.F  92.  1.  193.  2,';  juia 
\S96.  Juuvu.  ind.,  1838,  p.  '23;  ii  uioi-s 
1900,   D.P.   1902.    1.  87).   V.  infra,  u-  298. 

254.  —  II.  Spiritueux.  —  Deux  sortes 
d'acquits-à-caution  et  de  congés  ont  été  créés 
pour  les  spiritueux  par  l'art.  8,  §  1,  de  la  loi 
du  2  août  1872,  qu'a  modilié  l'art.  23  de  la 
loi  du  31  mars  1903.  Les  uns,  sur  pa- 
pier rose,  sont  applicables  à  la  généralilé 
des  spiritueux,  quelle  qu'en  soit  la  proie- 
nauce,  quelle  que  soit  la  matière  dont  ils 
sont  extraits.  Les  autres,  sur  papier  blanc, 
sont  réservés  :  1»  aux  eaux-de-vie  et  alcools 
naturels,  quel  qu'en  soit  le  degré,  provenant 
exclusivement  de  la  distillation  des  vins, 
cidres,  poirés,  marcs,  cerises  et  prunes; 
2»  aux  rhums  et  tafias  naturels,  pour  lesquels, 
lors  de  leur  importation,  il  est  |ustifié  de  ia 
provenance  directe  des  colonies  franyaises  . 
3"  aux  genièvres  fabriqués  dans  les  cond:- 
tioii.-  spécifiées  â  l'art.  15,  ^  2,  de  la  ioi  du 
iO  .iia,s  iy02  |L.  3i  mars  1903,  art.  23,  §  2). 
V.  m/ra,  w  1143. 

255.  Ces  derniers  titres  de  mouvement 
indiquent  la  substance  avec  laquelle  les  spi- 
ritueux ont  été  fabriqués  ,L.  31  mars  1903, 
art.  23,  §  3).  Ils  peuvent  mentionner  le  lieu 
d'origine  des  matières  premières  (  L.  6  août 
1905,  art.  25).  Les  acquits-à-cautlon  com- 
portent un  certificat  d'origine,  qui  est  détaciié 
pour  -tre  conservé  par  le  destinataire  lors  de 
la  remise  de  l'acquit  (L.  31  mars  1903,  art.  23, 
5  3).  Cependant,  pourles  eaux-de-vie  et  alcools 
naturels  envoyés  à  destination  l'entreposi- 
taires,  les  certificats  d'origine  sont  retiiés 
au  moment  de  la  prise  en  charge  et  iétruits 
par  le  service  (L.  15  juill.  1907,  art.  4). 

256.  Peuvent  seuls  obi,o:iir  des  expédi- 
tioi.!  :ie  la  secoude  c<ité|,oiie  :  ...  1*  les 
bouilleur»  de  cru  qui  se  placent  sous  le  con- 
trôle de  la  Régie  (L.  17  avr.  1906,  art.  10), 
ne  se  livrept  pas  à  des  sucrages  en  pre- 
mière cuvée  (L.  6  août  1905,  art.  6)  et  ne 
produisent  que  des  eaui-de-vie  et  alcools 
naturels  (L.  31  mars  1903,  art.  23,  §  4,  al,  a)  ; 

2"  Les  bouilleurs  de  profession  qui  jusli- 
fien.  an  moyeL  d  atteslatioD^  dëlnree.»  ta 
même  lemps  que  les  titres  de  mouvement, 
ne  recevoir  que  des  vins  venant  de  chez  des 
producteurs  ne  s'élant  pas  livrés  à  des  opéra- 
tions de  sucrage  en  première  cuvée  (L.  6 août 
l'.li,'.-.  art.  6),  ne  produisent  que  des  eaux- 
lene  et  iicools  naturels  el  nt  revoivco;  du 
dehors  aucune  autre  sorte  de  spiritueux 
'L.  31  mars  1903.  art.  23,.  4,  al.  a);  ... 
3»  Les  distillateur?  qui  us  fabriquent  que 
les  genièvres  définis  supra,  n"  254  (Même 
art.  -23,  ^  4,  al.  a] i  ...  i'  Les  importateurs 


de  rhums  et  tafias  naturels  qui  fournissent 
les  justifications  de  provenance  indiquées 
supra,  n»  254  (Même  art.  23,  §  4,  al.  6)»; 
...  5»  Les  négociants  ayant  reçu,  sous  la 
garantie  d'acquits  de  l'espèce,  des  eanx- 
de-vie  et  alcools  naturels,  et  les  ayant 
emmagasinés  dans  des  locaux  séparés,  par 
la  voie  publique,  de  tous  locaux  qui  con- 
tiennent des  spiritueux  n'ayant  droit  qu'aux 
titres  de  mouvement  sur  papier  rose  (L. 
31  mars  1903,  art.  23,  §  4,  al.  e;15  juill. 
1907,  art.  3).  Sur  l'application  de  ces 
prescriptions,  \.  Cr.  10  févr.  1912,  D.P. 
1913.  1. 157  ;  ...  6»  Les  négociants  ayant  reçu 
des  rhums,  tafias  ou  genièvres  nalurels,  à 
la  condition  que  ces  produits  aient  été  placés 
dans  un  local  distinct  (L.  1903,  art.  23,  §  4, 
al.c).  V.C.  adm.,  t.  4,  p.  ll.T3,n'"  1114 et  1115. 
L'obligation  de  justifier  que  les  produc- 
teurs des  matières  premières  mises  en  œuvre 
ne  se  sont  pas  livrés  à  des  sucrages  en  pre- 
mière cuvée  n'est  applicable  qu'aux  eaux- 
de-vie  de  vin,  et  non  à  celles  de  marc  {Journ. 
ind.,  1910,  p.  748,  sol.  2081). 

257.  Tous  ces  spiritueux  doivent  Âtra 
suivis  à  un  compte  spécial  pour  leur  volume 
et  ^a  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  reprt^v^n- 
lent  (L.  31  mïrs  OHH-i    art.  -33     i  i.  M,  e). 

V  C.  aricj.,  i.  l.  p  i1.î3  tr»  îilc  ei  «.  — 
hi  ii  ne  saurait  y  avoir  aucune  confusion 
entre  ce  compte  et  celui  des  alcools  voyageant 
avec  des  titres  de  mouvement  roses  fArg. 
Req.  28  oct.  1913,  Bull  md.,  1914,  n«3).  — 
Lorsqu'un  acquit  rose  réclamé  par  un  négo- 
ciant doits'appliquer  à  une  sortie  du  maga-. 
sin  spécial,  le  négociant  est  tenu  de  le  men- 
tionner dans  sa  déclaration  (Cr.  10  févr. 
1912,  D.P.  1913.  1.  157i. 

258.  Les  spiritueux  ayant  droit  à  l'acquit 
d'origine  ne  peuvent  être  1  objet  d'aucun 
coupage  avec  d'autres  spiritueux  provenant 
du  compte  général,  ni  d  aucune  addition  de 
substances  propres  à  en  modifier  la  compo- 
sition ou  le  goût  (V  infra,  n»  262).  Les 
mouillages  nécessaires  pour  ramener  au 
degré  de  consommation  les  spiritueux  fa- 
briqués à  un  degré  supérieur  doivent  èti» 
déclares  { L.   SI  ruar^.  liiOo.  an     ii\     «  i»i. 

V  C  adm.,  i.  4,  p.  1153.  ii-"  ll21  ei  s. 
—  L  êdulcoration  et  la  caramélisation  des 
eajx-de-vie  naturelles  sont  tolérées  (Cire. 
25  avr.  1908). 

259.  Des  conditions  analogues,  exigées 
pour  la  délivrance  des  acquits  blancs  en 
Algérie,  sont  indiquées  dans  les  décrets  des 
16  mars  1904  (D.P  1904.  4.  63)  et  28  déc. 
1907  (D.P.  1908.  4,  table,  3).  —  Les  acquits 
sur  papier  blanc,  délivrés  en  France  et  en 
Algérie,  sont  échangés  au  port  d'arrivée 
contre  des  titres  de  mouvement  de  même 
couleur  (L.  4  mars  1904). 

260.  L'indication,  sur  les  titres  de  mou- 
vement sur  papier  blanc,  du  lieu  d'origino 
des  matières  premières  et  des  dénominations 
leiles  que  cognac,  ariuu^aix.  (V  ^'enU  de: 
vutt'tu.tce»  -itSi/iees  ■  lie  pebi  sire  ùbteûu« 
que  oi  les  matières  premières  et  plus  urd 
les  caux-de-vie  ont  été  conservées  dans  des 
locaux  séparés,  par  la  voie  publique,  dd 
ceux  contenant  des  matières  premières  ou 
des  spiritueux  ayant  une  origine  dill'érenta 
(Cire.  17  juill.  1907). 

261.  Le  refus  de  délivrance  d'un  acquit 
blanc  est  un  acte  administratif,  qui  es(  Os 
la  compétence,  non  des  tribunaux  ordinairt  , 
mais  de  l'autorité  administrative  (Trib.  civ. 
Montpellier,  11  avr.  1904,  Bull.  ind..  1904, 
n«  12).  V.  Compélence  administrative, 
n«»  81  et  s.  —  Comp.  infra,  n"  1686. 

262.  Les  bouilleurs  de  cru,  bouilleurs 
de  profession  ou  négociants  enii.positaires 
q-.li,  »u  moment  dt  U  mise  et.  vigueur  de  la 
loi  du  31  mars  1903,  avaient  des  eaux-de-vie 
et  alcools  naturels,  des  rhums  et  tafias  de 
même  espèce,  et  les  ont  déclarés  dans  les 
quinze  jours,  peuvent  obtenir  des  acquits 
Ùaucs  du  modélo  créé  f<tr  1  ail.  2  d«  la  ioi 
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di  2  aoill  iS72,  jusqu'à  concurrence  des 
quantilôs  exisinnt  aloi-s  en  leur  possession 
(L.  31  mars  11*03,  art.  24).  —  Sont  exclus 
àc  ce  biMiélice,  les  alcools  qui  ont  été  l'objet 
d'une  adililion  de  substances  propres  à  en 
Diodificr  la  composition  ou  le  goût,  notam- 
ment ceux  dans  lesquels  ont  macéré  des 
coques  d'amantles  (Cons.  d'Et.  23  nov.  1906, 
D.P.  1!X»9.  5.  67). 

263.  Les  dispositions  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  31  mars  1903  (V.  nipra,  n»  258),  aux 
termes  desquelles  les  spiritueux  pris  _  en 
charge  en  compte  spécial  ne  doivent  être 
l'objet  d'aucun  coupaj,'e  ni  d'aucune  addition, 
ne  peuvent  cire  étendues  aux  spiritueux  sus- 
ceptibles seulement  de  bénéficier  de  l'acquit 
de  1872.  l.a  détention  d'un  mélanse  d'eau- 
de-vie  naturelle  et  de  rhum  dans  le  local  des- 
tiné au.\  spiritueux,  ne  pouvant  bénéficier  que 
de  l'acquit  de  1872,  ne  constitue  pas  une 
contravention.  Mais  le  mélange  ne  peut 
circuler  que  sous  le  couvert  d'acquits  roses  et 
peut  devenir  la  source  de  contraventions  par 
suite  de  déclarations  inexactes  au  cours 
des  inventaires  ou  en  vue  des  enlèvements 
(Cr.  26  avr.  1913,  Bull,  cr.,  n»  217). 

264.  Les  eaux-de-vic  et  alcools  naturels 
ne  sont  admis  au  bénélice  de  l'art.  2i  que 
s'ils  sont  emmagasinés  dans  des  locaux  sé- 
parés par  la  voie  publique  de  ceux  contenant 
des  spiritueux  n'ayant  droit  qu'à  des  titres 
de  mouvement  sur  papier  rose.  Ils  peuvent 
être  logés  dans  les  mêmes  locaux  que  les 
spiritueux  visés  à  l'art.  23  de  la  loi  de 
1903  ;  mais  ils  doivent  être  emmagasinés 
distinctement  (L.  13  juill.  1907,  art.  3). 

d.  ~  Remlte  de  rfgUtra  d'expéditions  aax  contribuables. 

265.  Une  décision  ministérielle  du  6  avr. 
1901  a  autorisé  la  remise  aux  négociants  de 
registres  de  congés,  d'où  ils  peuvent  détacher 
les  titres  de  mouvement  pour  tous  les  envois 
de  vins  et  de  'iilres,  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance, sans  se  rendre  à  la  recette  bura- 
liste (Cire.  18  avr.  1901).  —  Des  registres  sont 
aussi  remis  aux  marchands  en  gros  pour  se 
délivrer,  dans  les  mêmes  conditions,  des 
congés  en  vue  du  transport  des  spiritueux 
et  des  vins  de  liqueur  dans  la  limite  de 
24  litres  en  volume  (Cire.  9  mai  1911). 

266.  La  remise  de  ces  registres  n'est 
eCTectuée  qu'avec  l'autorisation  du  directeur. 
Sur  chaque  ampliation  de  ces  registres  est 
apposé  un  timbre  spécial  confectionné  par 
la  Régie  aux  frais  des  négociants.  En  déta- 
chant les  congés,  les  marchands  en  gros 
doivent  laisser  adhérents,  dans  le  trait  de 
coupure,  les  chiffres  nécessaires  pour  cons- 
tituer un  nombre  égal  a  la  quantité  expédiée 
(Cire.  21  sept.  1907).  Chaque  ampliation  est 
munie  d'un  coupon  de  contrôle,  qui  est  dé- 
taché au  moment  de  l'enlèvement  et  collé 
tur  les  fùls  ou  paniers  (Cire.  29  août  1910). 
Les  droits  «ont  liquidés  tous   les  dix  jours. 

267.  Des  registres  d'acquits  et  de  congés 
pnur  les  quantités  supérieures  à  2i  litres  de 
FCirilueux  et  de  vin»  de  liqueur  sont  aussi 
iniis  aux  marchands  en  gros.  Mais  les 
cipédilions,  qui  en  sont  détachées,  apros 
avoir  été  libellées  par  ces  derniers,  doivent 
être  portées  à  la  recette  buraliste  pour  être 
«igné.-»  par  le  huralule  (Cire.  18  avr.  1901). 

268.  I)e«  registres  de  laissez-passer  sont 
remu  aux  récollanls  |V.  infra,  n»  3.'vl) ,  aux 
débitants  (V.  infra  ,  n-a')9),  aux  fabricanU 
de  produits  pharniaceuiiqucs  non  enlreposi- 
taire»  (Cire.  27  dé.:.  1908  et  25  oct.  1911), 
aux  distillateurs  de  marcs  (Cire.  18  avr. 
1906| ,  aux  commeri;anls  en  levures  alcoo- 
lique»'l.ett  ind  1"  .ivr  Idll).  Iles  regisires 
de  bulletins  de  subilivinion  (V.  lupra,  n«  2t7) 
peuvent  également  être  remis  aux  marchands 
en  ftros. 

269.  Les  eipéditioni.  que  les  marchands 
en  çn.s  ou  autres  se  délivrent,  nom  coimi- 
derees  comme  nulles  :  ...  si  elles  prceentent 


des  grattages  et  ratures  même  sur  la  souche 
(Cr.  31  janv.  1879,  Bull.  cr..  n°  3v'>);  ...  Si 
elles  offrent  une  altération  (Cr.  9  avr.  1881, 
D.l'.  81.  1.  495);  ...  Si  les  énonciations  do 
l'expédition  ne  sont  pas  entièrement  con- 
formes à  celles  de  la  souche  (Cr.  13  juin  1'.I07, 
Journ.  itid.,  1908,  p.  437)  ;  ...  Ou  si  les  mar- 
chands en  gros  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
prescriptions  énoncées  dans  l'instruction 
jointe  aux  registres  et  sanctionnées  par  la 
nullité  des  expéditions  (Cr.  6  mars  1914,  aff. 
Guérin). 

D.  —  Formalités  en  cours  de  transport. 
a.  —  Apposition  de  vignettes  ou  scettemcnts. 

270.  Les  employés  de  la  Régie  sont  auto- 
risés à  apposer,  sur  les  fûts  composant  un 
chargement  de  plus  d'un  hectolitre  d'alcool 
pur,  soit  des  vignettes,  soit  des  cachets  en 
plomb  ou  à  la  cire  qui  doivent  être  présentés 
intacts  à  l'arrivée  (L.  16  déc.  1897,  art.  8,  §  2). 
V.  infra,  n»  395.  —  Les  expéditeurs  doivent 
garantir  les  vignettes  ou  les  cachets  en  cire, 
lorsque  la  précaution  en  est  jugée  utile,  au 
moyen  d'une  plaque  métallique  clouée  sur 
les  marques.  Les  plombs  fournis  par  r.\d- 
ministralion  sont  payés  au  même  taux  qu'en 
matière  de  sucres  (Ofr.  03).  L'acquit  men- 
tionne l'espèce  et  le  nombre  de  vignettes  ou 
scellements  (Décr.  29  nov.  1898,  art.  3). 

b.  —  yéeesslté  d'une  expédition. 

271.  L'expédition  doit  constamment  ac- 
compagner les  boissons  auxquelles  elle  s'ap- 
plique (L.  28  avr.  1816,  art.  6).  —  Elle  doit 
réunir  certaines  conditions  essentielles.  Si 
l'une  fait  défaut,  le  titre  de  mouvement  ne 
s'adaplanl  plus  à  l'objet,  celui-ci  doit  être 
considéré  cumme  n'élant  plus  accompni.né 
d'une  expédition  applicable  et  par  suite 
comme  voyageant  sans  expédition  (Dijon, 
3  juin  1;K)8,  Jnum.  ind.,  1909,  p.  508). 

272.  Une  seule  expédition  est  suffisante 
pour  plusieurs  voilures  ayant  la  même  des- 
tination et  marchant  ensemble  (L.  28  avr. 
1816,  art.  6).  —  .Mais  il  est  indispensable 
que  les  voitures  ne  soient  pas  séparées  et  que 
le  chargement  soit  toujours  en  concordance 
avec  le  titre  de  mouvement  (Cr.  24  mars 
1>20,  R.  75).  —  L'excuse  qu'une  des  voi- 
tures a  été  relardée  par  suite  d'accident  n'est 
pas  admise  (Cr.  7  déc.  1810,  R.  102). 

273.  Les  expéditions  requises  ne  peuvent 
être  remplacées  par  aucune  autre  pièce, 
par  exemple  :  ...  par  des  certificats  des  pré- 
posés de  la  Régie  (Cr.  19  janv.  1809,  H.  H9i  ; 
...  Par  une  licence  de  débitant  ambulant 
(Cr.  30  juill.  18-25,  R.  69);  ...  Par  le  certi- 
ficat du  receveur  du  bureau  où  les  droits 
ont  été  payés  (Cr.  30  juill.  1807,  R.  69);  ... 
Par  un  certilical  indiquant  que,  sur  le  refus 
du  buraliste  de  délivrer  un  passavant,  le 
coût  de  cette  expédition  a  été  consigné 
entre  les  mains  du  maire  de  la  commune 
(Hiom,  4  juin  1829,  R.  69)  ;  ...  P.,r  une 
lettre  de  voiture  contenant  renonciation  de 
racquil-à-caiilion  nécessaire  pour  la  régula- 
rité du  transport  (Cr.  22  nov.  1821,  H.  09). 
—  Lî  preuve  du  payement  des  droits  ne 
suffit  pas  (Cr.  28  mars  1889,  D.P.  «.).  i.  V^; 
Nîmes.  5  nov.  1M97,  Journ.  ind.,  1898.  p.  572). 
V.  infra,  n-  •2-2'22. 

274.  La  contravention  du  fait  de  trans- 
port de  boissons  sans  expédition  n»  peut 
être  ej-cimée  à  raison  :  ...  tie  la  bonm;  foi  du 
contrevenant  (Cr.  :«  juill.  1807.  R.  32);  ... 
De  I  ignorance  du  voiliirier  (Cr.  5  nov.  1807, 
R  mil;  ...  Ile  labsence  de  toute  idée  de 
fraude,  vu  les  démarches  faites  auprès  des 
employés  (.Met?,  8  aoilt  1825,  R.  ftO);  ... 
De  la  petite  qu.intilé  des  boissons  indûment 
tr.msportéeii  (  Cr.  14  août  1812,  R.  65; 
10  févr  IKtl  .  II.  65  .  25  août  181.T.  R.  lo; 
18  mai  18tt  et  Ch.  réua.  21  mai  1815,  D.P. 


4.5.  1.271).  V.  infra,  n-2222;  ...  Du  motif  que 
les  boissons  ont  été  achetées  chez  un  débilant 
(Cr.  5  oct.  I.SOit,  R.  6.->);  ...  De  tolérance  de 
la  part  de  l'.AdminisIration  (Cr.  6  avr.  1810, 
R.  65  ;  22  mai  1823,  R.  65).  \.  tnfra,  n»  2221. 

c.  —  Exhibition  de»  expéditions. 

275.  Les  voiluriers,  bateliers  et  tous 
autres  qui  transportent  des  boissons  sont 
tenus  d'exhiber  les  congés,  passavants  ou 
acquits  à  toute  réquisition  :  ...  des  employés' 
des  Contributions  indirectes,  des  Douanes, 
des  Octrois  (  L.  28  avr.  1816,  art.  17);  ... 
De  tous  les  employés  de  l'administration  des 
Finances,  des  gendarmes,  des  agents  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  de  la  naviga- 
tion et  des  chemins  vicinaux  (  L.  28  févr. 
1872,  art.  5);  ...  Des  gardes  champêtres 
(L.  21  juin  1873,  art.  3). 

276.  Celte  exhibition  doit  être  faite  à 
l'instant  même  de  la  réquisition ,  sans  que 
les  conducteurs  puissent  exiger  aucun  délai 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  faute  de 
cette  exhibilion  immédiate,  les  emplovés 
doivent  saisir  le  chargement  (L.  ■23  avr.  ISfc). 
—  Avant  le  vote  de  celte  dernière  loi  inter- 
prélative,  il  avait  d'ailleurs  été  jugé  que 
toute  exhibition,  qui  ne  suivait  pas  immé- 
diatement la  réquisition  des  employés,  était 
tardive  et  contraire  à  la  loi  (Cr.  10  mars 
1809  et  Ch.  réun.  29  mai  1811,  R.  102). 

277.  La  contravention  ne  pourrait  être 
excusée  sous  prétexte  :  ...  que  l'expédition 
était  égarée  (Cr.  13  nov.  1807,  K.  102; 
17  févr.  1809,  R.  102);  ...  Que  le  conduc- 
teur ignorait  ses  obligations  (Cr.  18  oct. 
1822,  R.  102);  ...  Que  la  fraude  était  impos- 
sible (  Cr.  16  mars  1809  et  14  mai  1824, 
R.  102);  ...  Que  le  congé  avait  été  levé, 
n'était  pas  applicable  à  un  autre  transport 
et  n'avait,  par  oubli,  pas  été  remis  au  voi- 
turier  (  Cr.  27  sept.  1822.  H.  1031;  ...  Que 
le  congé  était  entre  les  mains  d'un  tiers 
(Cr.  7  déc.  1810,  R.  102;  27  oct.  1820,  R.  88). 

278.  Toute  représentation  ultérieure 
n'ellace  pas  la  contravention,  et  les  juges  ne 
peuvent  l'admettre,  même  si  celte  représen- 
lalion  est  laite  :  ...  par  le  propriétaire  des 
vins  (Cr.  16  oct.  1807,  R.  103;  21  juill.  I8f)9. 
R.  1112);  ...  A  l'audience  (Cr.  11  mai  1808, 
R.  103;  3  sept.  1813,  H.  102;  27  mars  1«40, 
R.  110);  ...  Pendant  la  rédaction  du  procès- 
verbal  (Cr.  26  juin  1807,  R.  102;  14  mai 
1824,  R.  102;  28  mars  1816,  D.P.  46.  4.  102; 
Ch.  réun.  14  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  46):  ... 
Même  avant  la  rédaction  de  cet  acte  (Cr. 
5  nov.  1807,  Méni.  cont.,  t.  2,  p.  705). 

279.  Le  refus  d'exi-rcice  ne  peut  être 
excusé  sous  prétexte  que  le  conducteur  ne 
connaît  pas  les  agents  (Cr.  7  nov.  188k, 
Bull,  cr.,  n"  293).  —  Mais  le  voiturier 
peut  exiger  la  représentation  de  leur  com- 
mission. —  Le  refus  de  lai-ser  vérilier  un 
chargement  de  marcs  de  raisins  constitua 
la  contravention  prévue  par  l'art.  17  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  (Dijon,  27  mars  1907, 
Hull.  ind.,  1908.  n'  2).  —  Un  propriétaire 
peut  être  romlamné  pour  le  refus  opposé 
par  son  préposé  de  laisser  vérilier  son  ciiar- 
gement  (Cr.  17  avr.  1902,  Buli.  cr.,  n»  144). 

d.  —  Vérification  de»  thargement». 

280.  —  I.  Ijroil,  pour  ta  lléqie,  de  pro- 
céder à  celle  vérification.  —  Il  ne  suflit  pas 
que  le  transporteur  présente  l'expeditiuo 
aux  employés  qui  la  requièrent  en  cour^  de 
transport;  il  faut  que  ceux -ci  puissent  la 
gai'drr  entre  les  mains  pi-inlant  tout  le  h  iiips 
iiéfes*«aire  pour  leur  perineïlre  de  proei-cier 
aux  constatations  (  Lyon,  26  mai  IN'S'7,  .ilimil. 
Lijon ,  2  juill.  1887  .  —  L'oblig.ilion  de  re- 
présenter les  expéditions  entraîne,  comme 
conséquence  immédiate  et  néceM.*aire.  leuroîl 
de  vérilier  si  les  boissons  lr.iniiporl"'i  «  nonl 
con.''ormcs  i  celles  énoncées  aux  expéditioot 
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'Rouen,  24  avr.  18S6,  Rec.  Boue»,  88.  1.  1; 
Cr.  25  avr.  1885,  BuH.  cr.,  n"  m). 

281.  D'après  la  Ri'irie,  ses  employés  ont 
le  droit  de  visiter  tout  chargement  qui, 
circulant  sur  la  voie  publique,  leur  parait 
devoir  contenir  des  objets  taxés,  alors  même 


T. 


ue  le  couiiucleur  déclarerait  qu'il  renferme 
très  objets  {V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1172, 
n"  Hil4  et  1615).  —  En  tout  cas,  les  bois- 
sons qui  ont  été  soumises  à  la  formalité  du 
plombage  au  lieu  de  départ  sont  exemptées 
des  vériiications  en  cours  de  transport 
(Lett.  conlr.  inri.  14  janv.  1888). 

282.  —  II.  Concours  des  transporteurs  à 
la  vérification.  —  La  question  de  savoir  si 
1<  transfiiirteur  est  tenu  de  prêter  son  con- 
cours aux  vérifications  des  employés  et,  en 
cas  d  afliriuative,  dans  quelle  mesure  il  doit 
le  fournir,  est  controversée.  —  Aucune  dis- 
position de  loi  ne  lui  impose  cette  obliga- 
tion, alors  que,  dans  les  cas  spéciaux  où  le 
législateur  a  exigé  des  redevables  des  actes 
de  nature  à  faciliter  les  vérifications  de  la 
Régie,  il  s'en  est  expliqué  formellement 
ÇV.  h.  28  avr.  1816,  art.  17,  117  et  140; 
L  19  juin.  1S80,  art.  8;  Décr.  30  mai  1899, 
«rt.  2;  et  C.  ndm.,  t.  4,  p.  1172,  n»  1617). 
-r-  .^ussi  il  a  été  jugé  que  l'ouverture  et  la 
fermeture  des  fûts  et  des  caisses  rentrent 
dans  les  actes  des  fonctions  des  agents  véri- 
ficateurs (Dijon,  10  mai  1876,  Ann.  ind., 
1876.  p.  285). 

283.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut 
Invoquer  par  analogie  les  décisions  interve- 
nues :  ...  à  l'égard  des  débitants  (V.  iiifra, 
n'  75.8);  ...  Et  en  matière  d'octroi.  Jugé  que, 
si  l'art.  28  de  l'ordoniipnce  du  9  déc.  1814 
enjoint  aux  conducteurs  de  faciliter  toutes  les 
opérations  nécessaires  aux  vérifications,  le 
mot  f  faciliter  »  implique  seulement  l'idée 
d'un  concoirs  secondaire,  et  que  les  véri- 
ficateurs doivent  agir  par  eux-mêmes  (Cr. 
21  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  186;  Bourges, 
28  avr.  1904,  Bull,  ind.,  1904,  n»  17). 

284.  Dans  le  sens  de  l'opinion  contraire, 
n  a  été  jugé  que  le  conducteur  doit  :  ... 
débScher  les  voilures  (Chambéry,  28  mai 
1873  {M>-m.  cont.,  t.  19,  p.  24);  ...  Et  en- 
lever les  fûts  vides  qui  entourent  les  fùis 
pleins  (  l'oitiers,  31  janv.  1896,  Journ.  ind., 
1897  .  p.  5-26  ). 

285.  —  III.  Modes  de  ntesurage  des  bois- 
$»ns.  —  La  vériliralion  des  quantités  de 
boissons  transportées  peut  se  faire  par  dé- 
poletiient  ou  par  jaiig.'age.  —  Le  dépote- 
ment  n'est  pas  obligatoire  (Cr.  27  oct.  1899, 
bull.  cr.,  n"  29'i).  —  En  tout  cas,  les  ou- 
vriers et  les  ustensiles  nécessaires  doivent 
être  mis  à  la  disposition  des  employés,  si 
l'intéressé  demariiîe  le  dépotement  (l'aris, 
11  janv.  1896,  Journ.  ind.,  1f>9B,  p.  G31  ).  — 
Quand  le  dépotement  est  interrompu  par 
la  nuit,  il  ne  peut  être  repris  utilement  le 
lendemain  que  si  les  fuis  ont  été  placés  sous 
la  nuiiii  de  la  Régie  ou  mis  .sous  scellés  (Trib. 
corr.  Viljerranche,  27  août  1869,  Ann.  ind., 
1869-71,  p.  168). 

286.  Du  reste,  les  employés  peuvent  re- 
courir à  tous  les  svsièmes  de  jaugeage  (Cr. 
4  nov.  18(19,  H.  188;  24  janv.  1812,  ibid., 
19  luin  1902,  Bull,  cr.,  n'  228.  -  Comp. 
Nîmes,6  juill.  1«65,  S.  271);  ...  Notamment 
à  l'aide  de  la  sonde  (Arrêts  préc.  4  nov. 
1809  et  24  ianv.  1.SI2.  —  Contra  :  Trib. 
Oloron,  21  janv.  1.SS7,  D.P.  87.  3.  87,  et 
Ç.  adm.,  t.  4,  p.  1317,  n«  5064). 

287.  .Mais  tout  intéressé  peut  contester 
le  resiiliat  du  jaugeage ,  requérir  qu'il  en 
•oit  fait  un  nouveau  en  présence  d'un  offi- 
cier public  par  un  expert  nommé  par  le 
juge  de  paix  et  dont  celui-ci  reçoit  le  ser- 
ment. La  H' gie  peut  faire  vérifier  l'opération 
par  un  contre -e-rpert  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  d  arrondissement.  Les  frais 
de  l'une  et  de  l'autre  vérification,  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  élevé  mal  à  propos 
la  contestation  (L.  28  avr.  1816,  art.  146;. 


288.  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'ordon- 
ner toutes  vérifications  propres  à  les  éclairer. 
Il  en  était  déjà  ainsi  à  l'époque  où  les  pro- 
cès-verbaux des  agents  de  la  Régie  faisaient 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (V.  infra, 
n»  2il6G),  cette  force  probante  ne  s'appli- 
quant  pas  aux  procédés  de  jaugeage  em- 
plovés,  ni  à  l'exactitude  dos  calculs  des 
agents  (Cr.  11  mars  1876,  D.P.  79.  1.  318, 
note  1;  Trib.  Oloron,  21  janv.  1887,  D.P. 
87.  .S.  87). 

289.  'Toutefois,  l'expertise  doit  être  de- 
mandée sur-le-champ,  afin  qu'aucun  doute 
ne  puisse  s'élever  sur  l'identité  des  vaisseaux 
(Dijon,  6  juin  1883,  Ann.  ind.,  1885,  p.  185; 
Paris,  11  janv.  1896,  Journ.  ind.,  1896, 
p.  651  ;  Agen,  12  nov.  1896,  Bull,  ind.,  1896, 
p.  710;  Montpellier,  25  nov.  1897,  Journ. 
ind.,  1898,  p.  623).  —  Elle  ne  peut  être 
exigée  que  tant  que  les  boissons  saisies  ou 
les'fùts  dont  la  contenance  est  contestée  sont 
sous  la  main  de  la  Régie  (Cr.  19  sept.  1845, 
D.P.  45.  1 .  407  ;  9  avT.  1897,  Bull.  cr.,w  132)  ; 
...  A  moins  que  la  Régie  ne  soit  consentante 
(Cr.  19  sept.  1845,  précité);  ...  Ou  qu'elle 
ne  conteste  pas  l'identité  du  tonneau  (Cr. 
21  avr.  1809,  R.  400). 

e.  —  AppUcabîHié  de  l'expédition  au  chargement. 

290.  Vexpèdition  doit  concorder  avec  le 
chargement  ;  sinon,  elle  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  expédition  valable,  et  il 
y  aurait  contravention.  Ainsi  jugé  en  cas  de 
transport  de  lies  sèches  (Dijon,  3  juin  1908, 
Bull,  ind.,  1908,  n»  14). 

29t.  —  I.  Quantité  et  degré  des  bois- 
sons. —  Il  doit  y  avoir  identité  complète 
entre  le  chargement  et  l'expédition  au  point 
de  vue  de  la  quantité  des  boissons  transpor- 
tées et  de  leur  degré  alcoolique.  —  En  ce 
qui  concerne  ce  dernier,  il  y  a  contravention  : 
...  même  si  la  différence  est  en  moins  (Cr. 
5  mai  1876,  D.P.  77.  1.  412)  ;  ...  Ou  si  l'ex- 
pédition énonce  le  degré  apparent  au  lieu 
du  degré  réel  (Cr.  22  juill.  1911 ,  D.P.  1912. 
1.  4.-)3i. 

292.  Cependant  une  tolérance  légale  de 
1  pour  100,  soit  sur  la  contenance,  soit  sur 
le  degré,  est  accordée  sur  les  déclarations 
d'alcools,  spiritueux,  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels;  mais  les  quantités  reconnues 
en  excédent  sont  prises  en  charge  au 
compte  du  destinataire  (L.  21  juin  1873, 
art.  7,  §  3).  La  Régie  admet  même  des  lolé- 
rances  administratives  de  5  pour  100  sur 
les  vins  et  de  10  pour  100  sur  les  cidres 
(Cire.  11  août  1882). 

293.  Mais  la  tolérance  légale  comme  celles 
administratives  ne  s'appliquent  qu'aux  expé- 
diteurs de  bonne  foi,  et  non  à  ceux  qui  ont 
fait  sciemment  une  déclaration  inexacte 
(Orléans,  17  août  1875,  Mém.  cont.,  t.  19, 
p.  16i  ;  Cr.  22  déc.  1876,  D.P.  78. 1. 144  ;  Cire. 
10  juill.  1896).  —  Si  la  tolérance  est  dépas- 
sée, il  y  a  contravention,  quelque  minime 
que  soit  l'écart  reconnu  (Cr.  23  juill.  1875, 
Mém.  cont.,  t.  20,  p.  14).  —  Toutefois,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  dresser  procès  verbal, 
quand  il  s'agit  de  différences  minimes,  de 
simples  erreurs  d'appréciation  (Cire.  11  août 
1882  et  10  juin.  1896).  El,  en  général,  lors- 
qu'il n'existe  aucun  soupçon  sérieux  de 
fraiide,  le  service  se  borne  à  dresser  un 
procès-verbal  administratif  et  à  prendre 
l'excédent  en  charge  ou  à  faire  payer  les 
droits  (Cire.  1896).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1159, 
n»»  1236  et  s. 

294.  En  tout  cas,  il  n'appartient  pas  aux 
juges  de  rechercher  et  d'apprécier  les  causes 
de  déchet  qui  pourraient  excuser  les  dillé- 
rences  de  volume  ou  de  degré  existant  entre 
la  boisson  transportée  et  le  titre  de  mouve- 
ment(  l'rib.corr.  Saint-Jean-d  Aiigély,  27  nov. 
1891,  D.P.  93.  2.  215;  Cr.  13  juill.  1K95, 
D.P.  99.  5.  201).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1158, 
n»'  1230  et  s. 
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295.  —  II.  Nombre  et  nature  des 
ou  vases  contenant  des  boissons.  —  Une 
expédition  est  inapplicable  :  ..  lorsqu'elle 
énonce  un  nombre  de  fûts  autre  que  celui 
dont  se  compose  le  chargement,  la  quantité 
de  boisson  étant  la  même  (Montpellier, 
15  juill.  1872,  Trescaze,  Bec.  clvon  ,  1872, 
p.  232,  et  S.  53);  ...  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
identité  complète  entre  le  chargement  et 
l'expédition,  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
des  fûts  (Cr.  4  juill.  1844,  R.  515):  ... 
Lorsque  les  boissons  no  sont  pas  représen- 
tées dans  les  fûts  ou  vases  désignés  à  l'expé- 
dition (Cr.  17  août  1844,  R.  77;  Paris, 
12  juill.  1889,  S.  53). 

296.  La  contravention  résultant  du  défaut 
de  concordance  entre  l'expédition  et  le  char- 
gement ne  peut  être  excusée,  sous  le  pré- 
texte :  ...  que  la  différence  est  le  résultat 
d'une  erreur  du  buraliste,  sauf  recours  en 
garantie  contre  ce  dernier  (Cr.  5  avr.  1811, 
R.  78)  ;  ...  Ou  que  les  employés  ont  commis 
une  erreur  dans  la  vérification  (Cr.  4  juill. 
1844,  R.  515).  "V.  infra,  n»  2220;  ...  Ou  que 
les  moyens  de  transport  en  usage  dans  le 
pays  ont  obligé  le  prévenu  à  diviser  le  char- 
gement (Cr.  il  janv.  1822,  R.  79);  ...  Ou  que 
le  prévenu  a  été  forcé  de  laisser  en  route 
les  parties  manquantes  pour  en  opérer  la 
transvasion  (Cr.  5  déc.  1822,  R.  80  et  101). 

297.—  III.  J\'a(ure  des  fcoissons.  —  La  na- 
ture du  liquide  mis  en  mouvement  doit  être 
conforme  à  celle  indiquée  sur  l'expédition. 
Celle-ci  est  inapplicable  :  ...  lorsque  de 
l'eau-de-vie  circule  avec  une  expédition 
énonçant  du  vin  (Nîmes,  27  mai  1869,  Ann, 
ind.,  t.  69,  p.  71);  ...  Ou  quand  un  liquide, 
déclaré  comme  vin  de  raisins  secs,  est  re- 
connu être  de  l'alcool  dilué  (Cr.  25  avr.  1885, 
Bull,  cr.,  n»  12't;  Bordeaux,  30  oct.  1885, 
Journ.  ind.,  1888,  p.  62);  ,..  Ou  lorsque 
l'expéditeur  a  vendu  et  déclaré,  en  vue  d'oh- 
'  tenir  un  acquit  blanc,  de  l'alcool  de  marc 
rectifié  sous  la  dénomination  d'alcool  de  via 
(Cr.  17  juill.  1913,  Bull,  cr.,  n»  355).  V.  su- 
pra, n»  227. 

298.  Le  fait  d'expédier,  sous  le  nom  de 
vin,  un  produit  autre  que  celui  de  la  fer- 
mentation de  raisins  frais  constitue  detna 
contraventions:  l'une,  purement  pénale,  à 
1  art.  1"  de  la  loi  du  14  août  1889  (V.  supra, 
n»  169)  ou  à  la  loi  du  24  juill.  1894;  l'autre, 
fiscale,  à  l'art.  10  de  la  loj  du  28  avr.  1818 
et  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  avr.  1897 
(V.  infra,  n«>  381,  403,  597,  604  à  608,  612).  — 
Ainsi  jugé  pour  la  mise  en  circulation,  avec 
une  expédition  énonçant  du  vin  :  ...  d'un 
mélange  de  vin  et  d'alcool,  quelle  que  soit 
la  quantité  d'alcool  ajoutée  (Cr.  4  juin  1896, 
Journ.  ind.,  1896,  p.  372;  18  juin  1896,  D.P. 
97.  1  56;  17  avr,  1896,  D.P.  97.  1.  460, 
et,  sur  renvoi,  Amiens,  7  janv.  1897,  D.P. 
97.  2.  381).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1160,  n"  12^5 
et  s.;  ...  Ou  d'un  mélange  de  vin  et  d'eau 
(Nîmes,  10  mai  1894,  D.P.  94.  2.  596;  Trib. 
corr.  Narbonne,  30  nov.  1896,  Journ.  ind., 
l.'<98,  p.  94;  Cr.  3  mai  1907,  D.P.  1909.  1. 
404  ;  4  juill.  1907,  Journ.  ind.,  1908,  p.  471)  ; 
...  Ou  d'un  vin  de  r.iisins  secs  (Cr.  18  juill. 
1891,  D.P.  92.  1.  340;  Poitiers,  Il  nov.  1891, 
D.P.  93.  2.  31);  ...  Ou  d  un  mélange  de 
vin  et  de  piquette  (Cr.  15  déc.  1906,  D.P. 
1909.  1.  131).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1160, 
n»'  1293  et  s. 

299.  La  mise  en  circulation  d'un  vin 
surplàtré  constitue  une  contravention  aux 
lois  du  28  avr.  1816  et  du  6  avr.  1897,  en 
même  temps  qu'une  contravention  à  la  loi 
du  11  juill.  1891  (Cr.  30  avr.  1909,  Bull, 
cr.,  n»  236).  V.  infra,  n"  610  à  612. 

300.  De  même,  par  analogie,  le  fait 
d'expédier  sous  les  noms  de  cidres,  poirés 
et  hydromels,  des  produits  n'en  ayant  pas  l8 
caractère  (V.  supra,  n°'  170  et  171)  consti- 
tue deux  contraventions  :  l'une  pt^nale,  à 
l'art.  1"  du  décret  du  28  juill.  191)8,  s'il  s'agit 
de  cidres  et  de  poirés,  et  à  l'art.  1«'  du  décret 
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du  2  mai  1911,  s'il  s'agit  d'hYdromels  ;  el 
l'autre,    li->oale,   à   l'art.    10    Je   la    loi   du 

28  avr.  ISIti,  ainsi  qu'à  l'art.  3  de  la  loi  du 
6  avr.  I«>'7.  s'il  s'agit  de  cidres  ou  de  poires 
(V.  infra.  il  •  lOt,  049;  et  \ente  de  subs- 
tance* /'u/si/i.'csi.  ,     .       ,  .  , 

301.  Ni  le  payement  des  droits  dus  ni  la 
décharije  de  l'aïquit  ne  font  obstacle  à  la 
poui^uite  de  la  contravention  résultant 
d  une  faus.ie  (lé<-laratii)n  de  la  nature  de  la 
l^issoii  (Cr.  1,-^juill.  1891,  cité  supra,  a'  21>S|. 

302.  —  IV.  Lieux  d'ciitèiemenl  el  de 
destination  ;  E.rp'-dtteur,  voilurier  et  desli- 
natain.  —  L'expédition  est  également  inap- 
plicable, quand  elle  contient  une  fausse  dési- 
(:natiun  ■  ...  du  lieu  d'enlèvement  et  du 
nom  de  l'expéditeur  (Cr.  2i  avr.  1S07,  U. 
tO:   2  févr    1S38,   ihid.;  19  avr.  1912,  D.P. 

1913.  1.  419;;  spécialement,  quand  un  indi- 
vidu, agissant  pour  le  compte  d'un  mar- 
chand en  gros,  a  aclielé  dis  vins  récollés 
dans  un  cerlain  département,  et,  par  suite 
d  un  concert  frauduleux  avec  le  vendeur,  les 
a  fait  expédier  avec  un  acquil-à-caution  pris 
dans  un  autre  département,  afin  d'obtenir 
un   prix  de  vente    plus  élevé   (Cr.   10  janv. 

1914,  air.  Bruneteau);  ...  Du  nom  du  voi- 
lurier (Cr.  21  juin.  1809.  U.  »<4  et  i:iU);  ... 
Iiu  destinatiire  ou  du  lieu  de  destination  (Cr. 

29  juin.  ISOS,  H.  S2;24aoiilI811,ibirf.,'23avr. 
1819,  R.  88;  18  juin  1.SIU,  ibid.;  10  déc. 
1319,  R.  80;  27  oct.  1820,  R.  88;  10  nov. 
18g8,  U.r.  89.  1.  218.  —  V.  Dissertation, 
D.P.  92.  1.  137.  note  1). 

303.  Aucune  excuse  n'est  admise,  no- 
tamment à  raison  de  ce  que  l'expéditeur 
n'avait  pas  d'intérél  personnel  à  déclarer 
faussement  le  nom  du  destinataire  i  V. 
Nîmes,  29  déc.  1892,  Joum.  ind. ,  1898, 
p.  284,  et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1160,  n"  l-2(iG 
el  12ti7).  —  La  contravention  de  fausse  des- 
tination est  suffisamment  établie  par  les 
indicalions  contradictoires  de  l^icquil  ou  du 
congé  et  de  la  lettre  de  voiture  (Cr.  12  nov. 
1875,  Méni.  cunl.,  t.  19,  p.  218;  Grenoble, 
23  juin  I8'.»2,  Joum.  ind.,  1893,  p.  444). 
Cette  dernière  peut  être  retenue  par  les 
agents  et  versée  aux  débals  (Arr.  préc.  23  juin 
1892).  -  Loi-:*que  l'expédition  ne  porte  pas 
le  nom  du  destinataire  (V.  supra,  n"  231),  le 
défaut  de  déclaration  de  ce  nom  à  l'arrivée 
constitue  une  contravention  (Cr.  i"  m.irs 
1901,  Juurn.  ind.-Jur.,  l'JOI,  p.  95).  V.  in- 
fra, n«  318  et  s. 

/.  —  DèlaU  de  UcnMport. 

304.  Les  boissons  doivent  être  conduites 
i  la  destination  déclarée,  dans  le  délai  porté 
■ur  reipéilition(L.28avr.  1816,  art  1:4.  —  V. 
iupra.  n-  2411).  Celte  règle  est  interprétée  en 
ce  sen»  que  le  tran:-port  doit  être  elTectné, 
Don  si'iiienienl  dans  le  nombre  d'heures  et 
de  joiim  tixé^  parrexpédition,  mais  même  aux 
heori's  et  Jour»  spécifiés  (Cr.  26  mai  1.S27, 
R.  9*  et  97  .  —  Le  fait  qu'on  n'a  pas  vu 
■ortir  des  liolsaoDS  du  magasin  d'un  mar- 
chand l'n  gros  au  jour  et  a  I  heure  indiqués 
su  coii;;é  rif  constitue  pas  une  Contraven- 
tion piinifsabli-.  .Mais  il  j  a  présomption  de 
fraude,  ni  I  expéditeur  ne  prouve  pas  que  les 
boissons  ont  été  remises  a  destination  dans 
le  délai  de   I  expédition  ( Cr.   30  avr.  1898, 

Joutlt     ind.-Jur..   l'JIX),  n.  4). 

305.  Aurniie  disposition  de  loi  n'oblige 
l'expéditeur  à  elTectuer  le  transport  des 
boiiwoMs  au  moment  même  oo  le  délai  com- 
mence a  courir,  c'est-a-dirc  que  l'enlève- 
ment peut  avoir  lieu  après  I  Meure  fixée, 
pourvu  que  le  Innsport  suit  cfTectué  dans  le 
délai  Toulci  iCr.  1«  et  22  févr.  1844,  II.  <J,"». 
—  Mais  l'enlèvement  ne  mut  pas  être  opéré 
avant  riiiMir>-  nM'Utionm-i'  sur  l'expédition 
(Cr.  26  mai  l.'<27,  12  mars  I.S29el*juin  1831), 
h.  91)  —  Olle  ronlravenlion  ne  peut  être 
rIcu^él•  i  raiMin  ni  du  peu  d'importance 
de  l'ccart,  oi  des  variatiuuï  des  hui'lo|;ea  de 


la  ville,  ni  de  renseignements  dont  la  source 
n'est  pas  indiquée,  ni  de  l'honorabilité  du 
prévenu  (Cr.  14  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  3:J6). 

306.  Le  transport  des  boissons  elTeclué 
après  le  délai  fixé  par  l'expédition  constitue 
une  contravention  iCr.  20  mai  1827,  H.  91; 
Orléans,  4  févr.  lyjO,  D.P.  91.  2.  30).  —  Mais 
ce  n'est  que  la  circulation  des  boissons  hors 
du  délai  que  la  loi  punit,  et  non  le  relard  à 
les  descendre  en  cave.  On  ne  peut  plus  ver- 
baliser pour  pérein[)tion  de  délai,  si  les  bois- 
sons sont  déchargées  (Cr.  3  juin  1837,  R. 
96).  —  A  l'inverse,  la  contravention  existe 
si  les  boissons  sont  trouvées  devant  le  domi- 
cile du  destinataire  sans  avoir  été  déchar- 
gées (Cr.  13  iuill.  1838,  R.  97). 

307.  Si  les  boissons  qui  font  l'objet  de 
plusieurs  titres  de  mouvemenl  n'ont  pas  été 
transportées  dans  le  délai  fixé  sur  les  expé- 
ditions, il  y  a  autant  de  contraventions  que 
de  titres  de  mouvemenl  (Cr.  30  avr.  1898, 
Journ.  ind.-Jur.,  l'JOO,  p.  4).  V.  infra,  n»  2242. 

308.  Le  relard  ne  peut  être  e.rcuse  en 
raison;  ...  soit  de  la  bonne  foi  du  voilurier, 
soit  de  l'opinion  des  employés  sur  les  causes 
du  retard  (Cr.  26  mai  1827,  précité);  ...  Soit 
de  ce  que  le  transporteur  ignorait  le  domi- 
cile du  destinataire  .  Lyon,  2  mai  1877,  D.P. 
78.  2.  2U0).  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ap- 
précier les  motifs  de  ce  retard  (  Cr.  27  févr. 
1823,  R.  97).  Ces  motifs  ont  cependant  été 
appréciés  dans  certains  cas  (V.  Cr.  16  déc. 

1808,  R.  98;  Paris,  24  nov.  1828,  ibid.,  et 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1167.  n"  1477  el  s.). 

309.  Toutefois,  le  conducteur  peut,  pour 
se  ilisculper,  exciper  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure; celui-ci  doit  être  prouvé,  non  par  de 
simples  déclarations  de  témoins,  mais  par 
des  conslalationssoit  du  service,  soit  des  au- 
torités locales(Cr.  7avr.  1809.  R.2l9;21avr. 

1809,  R.99;  Nîmes.  1"  mai  1873,  Mem.cont., 
l.  19,  p.  21;  Bordeaux,  21  déc.  1875,  liée, 
chroi.  contr.  ind.,  et  S.  73). 

g.  —  Prolongalioa  du  délai  de  transport;  Transit  ; 
AccidentM. 

310.  Ce  délai  est  prolongé,  en  cas  de 
séjour  en  route,  de  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  transport  a  été  interrompu  (I,. 
28  avr.  1816,  art.  13).  En  matière  de  contri- 
butions indirectes,  le  transit  consiste  dans 
la  suspension  du  transport  (Comp.  Douanes, 
n»  574). 

311.  Le  conducteur  d'un  chargement 
dont  le  transport  est  suspendu  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  Régie  dans  les 
24  heures  el  avant  le  déchargement  (L. 
28  avr.  1816,  art.  14).  —  Le  déchargement 
avant  déclaration,  lorsque  le  transport  est 
interrompu  pendant  plus  d'un  jour,  consti- 
tue uni'  contravention,  alors  même  que  l'in- 
terruption se  produit  sous  le  coup  :  ...  d'une 
impérieuse  nécessité  |Cr.28  nov.  1878,  Bull, 
cr.,  n»  226);  ...  Ou  d'un  acciilent  (Cire 
30  avr.  18,^).  V.  infra,  n°  2'22;t.  —  La  décla- 
ration de  transit  n'est  pas  admise  :  1»  lors- 
que les  boissous  ne  sont  pas  sorties  de  chez 
1  expéditeur;  2»  lorsqu'elles  ont  été  rei;ues 
par  le  destinataire;  3"  lorsque  les  délais 
accordés  pour  le  transport  sont  expirés; 
4°lorsque  le  chargement  a  dépassé  le  lieu 
de  deKiin:>tion  ou  se  trouve  sur  une  roule 
opposée  (Cire.  I8j5). 

312.  Du  uiême  temps  qu'est  (aile  la  dé- 
claration, les  expéditium  doivent  être  dépo- 
sées au  bureau  de  la  Régie;  elles  sont  con- 
servées par  les  employés  jusqu'à  la  reprise 
du  transport  (  L.  28  avr.  1816,  art.  14.  —  V. 
infra,    n»  3l.'i) 

313.  La  représentation  des  boissons  en 
transit  doit  être  faite  i  toute  réquisition 
(Même  loi,  art.  14).  Il  y  a  contravention 
même  si  les  biiissona  ont  été  volées  (Mont- 
pellier, 19  iuill.  1900.  Journ.  ind.,  19»0, 
p.  82).  —  Celui  qui  a  été  condamné  pour 
s'élre  refusé  à  représenter  i  l'inslant  tnême 


les  boissons  transitées  dans  son  domicile 
peut  être  poursuivi  à  nouveau  ^our  avoir, 
sans  déclaration,  disposé  des  bois-<uuB  (lior- 
de;iux,  6  nov.  1895,  Journ.  ind.,  18'J7,  p.  .'i03). 

314.  La  durée  du  transit  est  illimitée. 
Il  n'y  a  d  autre  exception  que  celle  consacrée 
par  le  décret  du  13  août  1810  (R.  Conitni$- 
sionniiire,  p.  103),  relatif  aux  objula  délais- 
sés chez  les  entrepreneurs  de  roulage  et  do 
messageries,  et  qui  est  toujours  en  \igiieur 

(Cire.  30  avr.  18.>5;  Lell.  aulogr.  u-  l'>403, 
19  mai  1900).  D  après  ce  décret,  les  boissons 
non  réclamées  dans  les  six  mois  sontvt-uilues 
aux  enchères  à  la  diligence  de  l'adminislra- 
tion  de  l'Enregistrement  (art.  1).  Le»  pro- 
priétaires ont  deux  ans,  i  compter  de  la 
vente,  pour  faire  valoir  leurs  droits  sur  la 
prix  (art.  5). 

315.  Lors  de  la  cessation  de  transit,  les 
expéditions  sont  visées  et  remises  aux  con- 
ducteurs (L.  28  avr.  1816,  arl.  14). 

316.  En  cours  de  transport  ou  de  transit, 
les  upérations  nécessaires  à  la  cnnserratton 
des  buissons,  telles  que /raiiJiiHsiiiK,  tntillage 
(remplissage  des  fûts)  et  rabattage  (resserre- 
ment des  ais  d'un  fût),  sont  permises,  mais 
seulement  en  présence  des  eiiiplo\és,  qui  en 
l'ont  mention  au  dos  des  expéditions  (  L. 
28  avr.  1816,  arl.  15).  —  Les  mixtions  et 
coupages  sont  interdits  (Décis.  adm.  D'^  165, 
il  sept.  1816).  —  Le  fait  de  transvaser,  hors 
la  présence  des  employés,  des  boissons  arri- 
vées en  gare,  constitue  une  contravention 
(iNancy,  21  août  1882,  Ann.  ind.,  1882, 
p.  376;. 

317.  En  cas  d'accident  ou  de  force  ma- 
jeure, le  déchargement  ou  la  transvasioo 
immédiate  peut  avoir  lieu  sans  déclaration, 
à  charge  par  le  conducteur  de  faire  constater 
l'accident  par  les  employés,  ou,  à  leur  dclaut, 
par  le  i  .liie  ou  l'adjoint  de  la  commune  la 
plus  voisine  (L.  28  avr.  1816,  art.  15).  Aucune 
autre  forme  de  constatation  n'est  admise 
(Cr.  5  déc.  1822,  R.  80).  —  Les  déclarations 
de  témoins  ne  peuvent  sup(ilé.r  à  celle 
coiislatation  (Bordeaux,  21  déc.  1875,  .\nn. 
ind.,  1876,  p.  184).  Comp.  infra,  n»  1752. 

h.    —  Livraison  à  fauxse  destlnatton  ;  Ctiangement  dg 
destination. 

318.  La  livraison  des  boissons  en  tout 
autre  lieu  que  Celui  de  la  destination  déclarée 
constitue  une  contravention.  Ainsi,  un  négo- 
ciant, qui  est  à  la  fois  marchand  en  gros  et 
déliilanl,  est  en  contravention,  s'il  fait  entrer 
dans  son  débit  des  marcliandisps  destinées, 
d'après  l'expédilion,  à  son  magasiu  de  gros 
(Montpellier,  2")  juin  1877,  TKKsi;A/,t;,  Mec. 
elir.,  1877).  —  Il  y  a  contravention,  loi-squ'une 
boisson  destinée  à  un  particulier  esldècliar- 
gée  chez  un  autre  (Cr.  10  uov.  1820.  R.  8.')); 
...A  moins  que  la  nécessité  de  ce  décharge- 
ment n  ail  été  constatée  sur  déclaration  da 
transporteur  (Cr.  10  déc.  181!).  R.  85^3'). 

319.  Cette  contravenlion  ne  peut  être 
ejiiime  sous  prétexte:  ...  que  les  buissons 
devaient  le  lendemain  être  conduite»  a  leur 
véritable  destination  (Cr.  13  nov.  1812,  R. 
8.VI»)  ;  ...  Ou  que  le  destinataire,  n'ayant 
pas  de  cave  dans  son  domicile,  a  du  taire 
lijiisporter  ailleurs  les  boisson»  (O.  14  mai 
1821,  R.  85-4);  ...  Ou  que  le  local  dans  le- 
quel a  été  dérliargée  la  boisson,  ét.iit  «ur  le 
clii'inin  du  lieu  de  destination  et  servait  de 
remise  (Cr.  12  juiM.  1878,  llull  cr.,  n*  1.tO, 
el  S.  78i;  ...  Ou  i^u'une  erreur  ilu  buraliste 
a  pu  amener  une  inexaclilude  dans  l'indica- 
lion  du  lieu  de  déchargement  (Cr.  24juill. 
1.S9I».  D.P.  91.  1.  190  . 

320.  Mais  la  i/fj/irm(i<in  peut  *tre  r/io»»- 
gér  au  cniirs  du  trans}i>irt,  «ou»  la  mndilion 
i]ii  une  déi-Inration  préalalde  ait  et.-  faite  el 
que  I  expi-dilii.n  ail  été  érliaivrr  runlre  une 
autre  indiquant  la  deatination  imuimIIi-  liutr. 
I.'i  févr.  1827,  8  13).  Il  n'rnl  pas  ii-ryu  UD 
nouveau  droit   de  circulation,  ce  droit  M 
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devant  être  perçu  qu'une  fois  sur  chaque 
boisson.  A  cet  égard,  la  disposition  finale 
de  Tart.  13  de  la  loi  de  1816  a  été  implicite- 
ment modifiée  par  l'arl.  80  de  la  loi  du 
25  mars  1817  (Cire.  17  mai  1817). 


321.  Lorsque  le  cliargement  dépasse 
l'hectolitre  en  alcool  pur  pour  les  spiritueux, 
la  Régie  peut  exiger  (jue  l'acquit  soit  visé  en 
cours  de  transport  à  un  ou  plusieurs  bu- 
reaux des  contributions  indirectes,  des 
douanes  ou  de  l'octroi.  Le  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  obligation  entraine  la 
noQ-décharge  de  l'acquit  (L.  16  déc.  1897, 
art.  8,  §  1  ).  Et,  d'après  une  opinion  ,  il  cons- 
titue une  contravention  punie  par  l'art.  11, 
§  '2  a  4,  de  la  même  loi  (Sir.  98,  Lois  anno- 
tées, p.  516,  note  21).  V.  infra,  n»  396.  — 
La  disposition  précitée  de  l'arl.  8,  §  1,  de  la 
loi  de  1897  a  été  rendue  applicable  aux 
chargements  de  vins  de  plus  de  5  hectolitres 
(L  18  luill.  1901,  art.  1  modifié  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  6  août  1905,  puis  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  15  juill.  1907). 

322.  Le  directeur  fi.xe  les  points  auxquels 
les  chargements  doivent  être  représentés  et 
les  acquits  visés,  sans  que  l'obligation  du 
visa  puisse  détourner  le  chargenK'nt  de  sa 
route  noiinale.  Le  service  local  peut  indi- 
quer d'autres  points.  A  l'égard  des  charge- 
ments qui  empruntent  la  voie  ferrée,  le 
timbre  des  gares  tient  lieu  de  visa  pour  la 

f>artie  du  trajet  effectuée  par  cette  voie.  Si 
e  chargement  se  continue  parterre  sur  une 
longueur  de  plus  de  10  kilomètres,  on  peut 
exiger  un  autre  visa.  Le  visa  doit  être  ré- 
clamé à  l'instant  même  où  le  chargement 
parvient  au  point  désigné  (  Décr.  29  nov. 
1898,  art.  2).  —  Les  conducteurs  de  charge- 
ments ne  peuvent  réclamer  le  visa  que  pen- 
dant les  heures  légales  d'ouverture  des 
bureaux  (Cire.  6  déc.  1898).  Ces  heures  sont 
fixées  pour  les  bureaux  d'entrée  par  l'art  26 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  pour  les  recettes 
buralistes  par  l'art.  23i  de  la  même  loi  et 
par  lart.  9  de  la  loi  du  31  déc.  1907. 

323.  La  formalité  du  visa  en  cours  de 
route  est  absolument  indépendante  de  la 
déclaration  d'arrivée;  celle-ci,  même  si  elle 
a  été  reçue  par  la  Régie,  ne  peut  y  suppléer 
(Trib.  corr.  Marseille,  1"  mai  1906,  Journ. 
ind.,  1907,  p.  137). 

J.  —  DàducUons  pour  creux  de  route. 

324.  Les  déductions  réclamées  pour  cou- 
lage de  route  sont  réglées  d'après  les  dis- 
tances parcourues,  l'espèce  de  boissons,  les 
moyens  employés  pour  le  transport,  sa  durée, 
la  saison  dans  laquelle  il  a  été  ell'ectué  et  les 
accidents  légalement  constatés.  La  Régie 
doit  se  conformer  à  cet  éqard  aux  usages  du 
commerce  (L.  28  avr.  1816,  art.  16).  —  Ces 
usages  sont  constatés  par  les  délibérations 
des  chambres  de  commerce.  Le  creux  de 
route  peut  atteindre  5  pour  100  pour  les 
vins,  10  pour  1(X)  pour  les  cidres  et  poirés, 

I  pour  100  |)iiur  les  alcools  et  liqueurs  (Cire. 

II  août  ISb'i).  —  Pour  que  des  déchets 
ou  des  déductions  pour  coulage  de  route 
puissent  être  admis,  il  faut  ;  1°  que  la  re- 
connaissance des  boissons  ait  été  elfecluée 
avant  leur  introduction  dans  les  caves  des 
destinataires,  et,  selon  un  arrêt,  de  préfé- 
rence en  gare  d'arrivée  (Montpellier,  24janv. 
1903,  cité  par  Hourcaue  ,  p.  90);  2"  que 
la  perte  ou  le  coulage  existe  réellement  et 
puisse  être  attribué  à  une  des  circonstances 
en,jncées  à  l'art.  16  ;  3"  qu'il  soit  dans  l'usage 
du  commerce  d'accorder  de  tels  déchets 
(Instr.  15  fêvr.  1827,  .^  36).  —  Mai:;  la  déduc 
tien  peut  être  admise  à  raison  d'un  ensemble 
de  circonstances  inhérentes  au  transport, 
sans  intervention  d'une  cause  spéciale  cons- 
titutive d'un  accident,  alors  même  que  les 


fûts  étaient  bien  conditionnés  et  ne  présen- 
taient aucune  trace  de  coulage  ni  de  sous- 
traction (Cr.  12  avr.   1913,  Bull,  cr.,  n»  175). 

325.  Selon  une  opinion,  l'allocation  d'un 
creux  de  route  est  une  mesure  de  tolé- 
rance dont  l'appréciation  doit  être  laissée 
à  la  Régie;  le  tribunal  ne  peut  se  substi- 
tuer à  elle  pour  déterminer  dans  quelle 
mesure  cette  tolérance  doit  être  appliquée 
(Trib.  corr.  Marseille,  24  juill.  1908,  Jown. 
tnd.,  1910,  p.  21)  —  Au  contraire,  d'après 
la  Cour  de  cassation,  il  appartient  au  juge  de 
répression  :  ...  d'apprécier  s'il  convient 
d'admettre  la  déduction  pour  coulage  de 
route  et  d'en  fixer  la  quantité  suivant  les 
usages  du  commerce  (Cr.  12  avr.  1913,  BiUl. 
cr.,  n°  175);  ...  El  même  d'admettre  un 
excédent  supérieur  au  taux  légal,  si  le  man- 
quant est  sans  importance  par  rapport  au 
chargement  (Cr.  27  août  1818,  R.  326-1»). 

En  tout  cas,  la  Régie  n'a  pas  le  droit  de 
régler,  par  voie  de  mesure  générale  et  au 
moyen  d'un  tarif  fixe  et  invariable,  les  dé- 
ductioi  a  de  coulage  de  route,  sans  égard  à 
la  durée  effective  du  transport  et  à  la  saison 
(Trib.   corr.  Seine,  24  juin  1829,  R.  326-2»). 

326.  La  tolérance  de  1  pour  100,  relative 
aux  erreurs  que  l'expéditeur  peut  commettre 
dans  la  déclaration  (V.  supra,  n»  292),  a  un 
tout  autre  objet  que  la  déduction  pour  creux 
de  route  et  en  est  indépendante  (D.P.  1901, 
1.  206,  note  4-5).  —  A  l'occasion  d'un  trans- 
port de  boissons,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte, 
non  seulement  de  cette  tolérance,  mais 
encore  du  coulage  de  route  tel  (ju'il  est  fixé 
par  les  usages  du  commerce  (  Cr.  17  avr. 
1896,  D.P.  97.  1.  469;  26  mai  1900.  D.P. 
1901.1.206;  Angers,  18  mars  1904,  cité  par 
HouRCADE,  p.  90;  Cr.  12  avr.  1913,  Bull,  cr., 
n»  175).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1170,  n">  1577 
à  1579.  —  Mais  l'expéditeur  doit  déclarer  la 
quantité  de  boisson  qu'il  veut  enlever.  Il  ne 
peut  la  diminuer,  pour  une  cause  quel- 
conque, spécialement  pour  creux  de  route 
éventuel;  car  c'est  à  l'arrivée,  et  non  au 
départ,  qu'une  déduction  de  ce  chef  peut  être 
réclamée  (Amiens,  7  janv.  1897,  D.P.  97.  2. 
381). 

327.  Les  vendanges  transportées  à  grande 
distance  sont  sujettes  à  des  coulages  de  roule, 
qui,  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  de  1816, 
donnent  lieu,  en  cas  de  transport  par  acquit, 
à  l'allocation  de  déductions.  Ces  déchets 
peuvent  s'élever  jusqu'à  6  ou  8  pour  100 
(Cire.  20  juill.  1901). 

§  5.  —  Exemptions  soit  des  droits  de  circu- 
lation ou  de  consommation ,  soit  des  for- 
nialilés  à  la  circulation. 

328.  Dans  certains  cas,  la  législation 
admet  des  exemptions  du  droit  de  circula- 
tion ou  du  droit  de  consommation.  De  plus, 
l'Administration  admet  aussi  certaines  tolé- 
rances,  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
peuvent  être  assimilées  aux  exemptions  lé- 
gales. Ces  exemptions  ou  tolérances  sont  les 
unes  absolues,  les  autres  relatives.  Les  pre- 
mières concernent  les  formalités  aussi  bien 
que  les  droits;  les  secondes  ne  visent  que 
les  droits. 

A.  —  Exemption  des  droits  sans  l'accomplissement 
d'aucune  formalité. 

a.  —  Exemptions  légales. 

329.  —  I.  Les  votjageurs  ne  sont  pas 
tenus  de  se  munir  d'expéditions  pour  les 
vins  destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage, 
pourvu  qu'ils  n'en  transportent  pas  au  delà 
de  3  bouteilles  par  personne  (  L.  28  avr. 
1816,  art.  18).  —  Cette  dispense  d'expédi- 
tion ne  peut  être  invoquée  :  ...  par  les  voi- 
luriers  qui  l'ont  le  transport  par  commission 
(Cr.  25  juin  1813,  R.  107);  ...  Ni  par  celui 
qui  n'est  pas  voyageur  (Angers,  19  févr.  1898, 


Rec.  d'Angers,  1898.  1.  132);  ...  Ni  pour  la 
quantité  rapportée  au  retour  d'un  voyage  (Cr. 
18  nov.  1825,  R.  108).  -  Elle  n'est  appli- 
cable qu'aux  vins  et  ne  peut  être  étendue  à 
d'autres  boissons,  par  exemple  aux  eaux-de- 
vie  (Cr.  10  févr.  1831,  R.  106;  Trib.  corr. 
Agen,  11  août  1890,  ,/oMi-n.  ind.,  1891,  p.  29. 

—  Comp.  infra,  n"  340). 

330.  —  IL  Lespe(i(es  quantités  dewins, 
cidres,  poirés  transportées  à  dos  ou  à  bras 
d'homme  par  les  récoltants  de  leur  pressoir 
ou  d'un  pressoir  public  à  leurs  caves  ou  cel- 
liers, ou  de  l'une  à  l'autre  de  leurs  caves 
dans  le  canton  de  récolte  ou  les  communes 
limitrophes,  circulent  librement  (L.  2»  déc. 
1900,  art.  2,  §  2).  Comp.  infra,  u»  3'i2.  — 
Cette  disposition  est  inapplicable  au  cas  où 
plusieurs  porteurs  eombment  leurs  efforts 
pour  transporter  une  quantité  quelconque 
desdites  boissons,  alors  même  que  la  quan- 
tité aurait  pu  être  transportée  par  une  seule 
personne  (Cr.  25  juin  1903,  D.P.  19U6.  1. 
45'i-). 

331.  —  III.  A  la  demande  des  conseils 
municipaux ,  les  formalités  de  circulation 
peuvent,  sous  certaines  conditions,  être  sup- 
primées pour  les  cidres  et  poirés  à  Vinlé- 
rieur  des  lieux  sujets  (L.  31  mars  1903, 
art.  30,  ,§  3).  Comp.  infra,  n»  744. 

332.  —  IV.  Les  produits  pharmaceu- 
tiques à  base  d'alcool,  exclusivement  médi- 
camenteux, sont,  dans  la  limite  de  10  litres 
en  volume  (Comp.  infra,  n»  343),  affranchis 
des  formalités  de  circulation,  à  la  condition 
qu'il  ait  été  justifié  du  payement  des  droits 
sur  les  alcools  employés.  Des  arrêtés  du 
ministre  des  Finances,  rendus  sur  l'avis  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
déterminent  ceux  de  ces  produits  qui,  en 
raison  de  leur  caractère  exclusivement  médi- 
camenteux, peuvent  bénéficier  de  ces  immu- 
nités. Ces  produits  ne  peuvent  être  fabriqués 
que  dans  des  locaux  séparés  par  la  voie  pu- 
blique de  ceux  dans  lesquels  il  est  produit 
des  alcools,  fabriqué  ou  détenu  des  alcools 
dénaturés  ou  des  produits  à  base  d'alcool 
dénaturé  (L.  26  déc.  19u8,  art.  13).  —  Les 
mots  «  alcools  dénaturés  »  ne  s'appliquent 
ici  qu'aux  alcools  de  circulation  dénaturés 
au  méthylène  et  à  la  benzine  (V.  Discussion 
au  Sénat,  27  nov.  19U8,  D.P.  1909.  4.  12, 
note,  col.  1  ;  et  infra,  n»»  1173  et  s.). 

333.  Les  vins  de  liqueur  étant,  au  point 
de  vue  fiscal,  soumis  aux  droits  et  régime 
de  l'alcool ,  les  produits  pharmaceutiques  à 
base  de  vins  de  liqueur  sont  assimilés  aux 
produits  à  base  d'alcool. 

334.  Un  arrêté  ministériel  du  13  oct. 
1911  aénumérélcs  produits  pharmaceutiques 
à  base  d'alcool  considi'-rés  comme  exclusive- 
ment médicamenteux  (V.  Cire.  25  oct.  1911). 

—  L'affranchissement  des  formalités,  dans 
les  limites  indiquées  ci -dessus,  est  admis 
pour  les  produits  sortant  de  chez  les  simples 
commerçants,  de  chez  les  fabricants  n'em- 
ployant que  des  alcools  libérés,  de  chez  les 
fabricants  cnlrepositaires  prenant  l'engage- 
ment de  payer  les  droits  sur  la  totalité  des 
manquants  (Cire.  27  déc.  1908). 

335.  Aucune  disposition  légale  ne  vise 
les  produits  pharriiaceutiques  à  l^ase  de  vin. 
Mais  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
ces  produits  peuvent  être  déplacés  et  trans- 
portés sans  litre  de  mouvenn-iit  et  sans 
payement  des  droits  établis  sur  les  vins 
(Orléans,  17  déc.  1878,  D.P.  Si.  5.  143; 
Cr.  17  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  438;  11  nov. 
18>'0,  D.P.  81.  1.  93-94;  Lynn,  17  nov.  1880, 
D.P.  82.  2.  168;  Cr.  2  déc.  1880.  deux  arrêts, 
D.P.  81. 1.  93-94;  Angers,  2  mars  IK  )3,  D.P. 
93.  2.  190;  Cr.  8  févT.  1895,  D.l'  99  5.  200). 
V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1138,  ii«>  (568  et  s. 

336.  Au  contraire,  si  la  substance  médi- 
camenteuse employée  ne  fait  que  modifier 
le  liquide  par  les  éléments  nouveaux  qu'elle 
apporte,  sans  le  dépouiller  de  ses  carac- 
tères physiques  et  de  ses  propriétés  essen- 
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Utiles  et  dislioclives,  le  liquide  reste  sou- 
mis il  la  roniialitc  préalable  des  expiUlilioiis 
el  au  droit  di-  circulation  (Cr.  7  l'evr.  IS77, 
li.P.  -,.  1.  yOS;  29  juin  1S78,  O.P.  7S. 
1.  388;  Lyon,  Il  juill.  ISUô,  Jniini.  inii., 
1-  Jo-2;  l'aris,  22  mai  li^'JO,  itjd., 
...  Alors  même  qu'il  pourrait  èlre 
employé    accidciilellemeut    comme    remède 


lS9ti.    p. 
p.  383); 


(Cr.  2'J  juin  iaT8,  prccilé).  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  11. y,  II»"  (jîvi  et  s.  —  D'ailleurs,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  vin  a  clé  li-.uisfoniié  en 
une  suliKtauce  nouvelle  ayant  le  caractère 
exclusif  d  un  médicament  renlre  dans  I  ap- 
préciaiitiii  souveraine  des  ju^^es  du  l'ail  (Cr. 
21  déc.  IS7a,  D.l'.  7y.  1.437-4;(8;  17  janv. 
lé7y,  précité;  Lyon,  17  nov.  IBiiO,  précité j. 

337,  La  jurisprudence  ne  dispense  pas 
du  payeuient  des  droits  les  vins  employés  à 
la  fabricaliou  des  médicaments;  elle  se  borne 
à  déclarer  que  ces  derniers,  quand  ils  sont 
déplaces,  sont  exonérés  des  t'oriiialilés  a  la 
circulation  et  de  l'acquittement  de  nouvelles 
taxes. 

^.  —  TuUrances  adminisUatlcex, 

338.  Les  boissons  qu'il  est  d'usage  de 
faire  porter  aux  cljamps  pour  les  ouvriers 
agricutea  au  moment  de  certains  travaux  de 
la  caiiiiiayite  >oiit  exemptées  du  droit  et  des 
formalités  de  circulation  (V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  111-.!,  u"  7ti3  et  s.).  Cette  franchise 
n'eiiale  que  si  le  transi  ort  selleclue  dans 
le  caiitou  et  les  communes  limitruplics  (Cire. 
30  ocl.  1B07).  La  quantité  de  vin  à  laquelle 
s'éteud  cette  tolérance  varie  suivant  les 
usages  des  lieux  (L).l'.  73.  4.  89,  note  3). 

33y>  La  libre  circulation  est  accordée 
pour  les  tietites  ijuunltlés  de  boissons  vtit 
dties  ftar  tes  dclaïUatUs  :  ...  c'est-à-dire 
ayant  deja  acquitté  les  droits  (Dijon,  5  nov. 
11)02,  liuU.  ii>d.,  rju3,  u»  3);  ...  Et  enle- 
vées, a  la  bouieille,  dans  la  limile,  dans  les 
villes  de  tOUO  âmes  et  au-dessus,  de  10  litres 

fiour  les  vins  et  les  cidres,  2  litres  en  vo- 
ume  pour  les  spiritueux  et  3  litres  en  vo- 
lume pour  les  vins  de  liqueur;  et,  dans  les 
campa^jnes,  de  4  litres  pour  les  vins  ordi- 
naires et  de  (3  litres  pour  les  cidres  (Cire. 
18  avr.  lyjl  et  lo  janv.  lyOJj.  Comp.  iiifra, 
n*  35y.  —  11  n  y  a  pas  de  tolérance  pour  les 
spiritueux  dans  les  campagnes.  —  .Mais  les 
débilauls  ne  sont  pas  autorisés  à  alimenter 
les  (leuits  sans  expédition  (Cr.  29  oct.  l69ti, 
Jourii.  mit.,  1898,  p.  Si;  Irib.  corr.  Lille, 
5  mars  rjO-.i,  Jo.<r;i.  itid.-Jur.,  1902,  p.  117). 

340.  La  He^ie  tolère  la  libre  circulation  : 
...  des  spiritueux  Uaus  la  limite  de  20  cen- 
tilitres eu  \olume  a  titre  de  provision  de 
roule  (  Lett.  loiii.  27  févr.  1902). 

341.  ...  Et  des  écuunliUuns  de  commerce 
renfermés  Uans  des  llacons,  dont  la  conle- 
naace  ueiiépasse  pas  2.J centilitres  pour  les  vins 
et  10  centilitres  pour  les  spiritueux,  jusqu  à 
coDcurieuce,  pour  un  même  destinataire,  de 
3  litres  pour  les  vins  ordinaires,  d'un  litre 
pour  les  vins  de  liqueur  et  d'un  lilre  d  al- 
cool pur  pour  les  spiritueux  (Cire.  Iti  janv. 
1879,  31  juill.  I8»ï  et  11  août  1888J.  V.  C. 
adm.,  i.  \,  p.  Ili2,  n»«  773  et  s. 

342.  La  Itégic  a  étendu  la  tolérance  légale 
indiquée  tu/ira,  U"  3;Jo,  aux  eins  ou  cidres 
(abriifue»  par  de  petites  gens  avec  des  rai- 
SÎDS  uu  punîmes  dactiat  et  transportés  d'un 
pressoir  banal  a  leur  domicile  (Léclaratiun 
du  niiiiiAtie  lies  l'iiiuiiies  au  Sénat,  le  29  déc. 
1900.  D.r.  1901.  4.  3,  note  2). 

343.  bile  ailmet  que  les  produits  exclu- 
sivetneitt  lurdiiuineiiicux  ne  renfermant  pas 
plus  ••<'  15  p.  1(AI  d'alcool  xoient,  sans  Lmi- 
tatioii  de  quantité,  allraiicbis  de  toute  lor- 
malilé  à  la  circulation,  lor^qu  ils  sont  enle- 
vés de  clie<  les  simples  commerçants,  de 
chez  le»  fabricants  n'employant  que  des 
alcools  libérés  ou  de  cliez  les  fabricants 
•;ntre|iu9ildiie9  ayant  abandonné  leurs  déduc- 
tions ^Circ.  10  ocl.  1911.. 
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344.  Les  petites  quantités  de  raisins 
secs  à  boissons  Â  destination  des  simples 
particuliers  lusqu'à  concurrence  de  10  Uilojjr. 
et  ayant  déjà  ac(|iiitté  les  droits  de  circula- 
tion peuvent  circuler  sans  expédition  ((^irc. 
12  août  1897).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1228, 
n»'  3004  et  s.  Comp.  infra ,  n»  359. 

345.  La  libre  circulation  des  peliles 
quautiles  de  firoJuils  à  base  alcoolique, 
enlevés  de  chez  les  fabricants  et  marchands 
non  soumis  à  l'exercice  et  de  chez  les  cnlre- 
positaires,  exerçant  les  commerces  de  çros 
et  de  détail  dans  des  locaux  en  communica- 
tion intérieure  et  ayant  renoncé  aux  déduc- 
tions, est  admise  jusqu'à  concurrence  de 
2  litres  d'alcool  pur  (Cire.  2  nov.  1877;  Lett. 
31  lanv.  1902,  Journ.  ind.,  1902,  p.  108). 

346.  En  principe  les  boissons  importées 
de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises 
doivent  être  accompagnées  d'expéditions  de 
la  rtégie,  pour  leur  transport  du  point 
d'introduction  sur  le  territoire  au  domicile 
du  destinataire  (Décr.  17  juill.  ISIGj.  — 
Cependant  on  admet  que  la  délivrance  d'une 
expédition  spLciale  de  la  Régie  n'est  pas 
nécessaire  en  ce  qui  concerne  :  1"  les  bois- 
sons transportées,  sous  l'escorte  des  prépo- 
sés des  Douanes,  du  point  d'inlroduction  sur 
le  territoire  à  l'entrepôt;  2»  celles  qui  sont 
l'objet  d'un  simple  changement  de  magasin 
de  la  douane  dans  la  même  ville  ;  3»  celles 
enlevées  du  point  d'inlroduction  sur  le  ter- 
ritoire ou  d'un  entrepôt  des  douanes  pour 
être  conduites  dans  un  autre  entrepôt  même 
situé  dans  une  ville  dillérente,  lorsqu'elles 
circulent  dans  la  ligne  des  douanes  sous 
l'escorte  des  préposés  de  celle  administra- 
tion ou  sont  accompagnées  d'un  acquit-à- 
caution  des  douanes.  Mais  celle  tolér.mce 
ne  s'applique  pas  aux  entrepôts  à  domicile 
(Cire.  S  juin  1841). 

B.  —  Exemplîon  des  droits  avec  délivrance 
de  laissez -passer  ou  de  passavants. 

a.  ~-  Exemptions  légaUi. 

347.  —  I.  Les  récoUanls  obtiennent  la 
franchise  du  droit  de  circulation  pour  les 
vins  ly  compris  les  vins  de  sucre  et  piquettes), 
cidres  et  poirés,  qu'ils  l'ont  transporter  de 
leur  pressoir  ou  d'un  pressoir  public  à  leurs 
caves  et  celliers,  dans  l'étendue  d'un  rayon 
de  franchise  (L.  25  juin  18il,  art.  15,  §  1-1»; 
Décr.  17  mars  1852,  art.  20.  —  V.  tnfra, 
n»  351),  à  la  condition  de  se  munir  d'un 
laissez-passer  3  D  ne  comportant  que  le 
pavement  d  un  timbre  de  0  fr.  10  (  L.  29  déc. 
1900,  art.  2,  S  2).  V.  infra,  n»  354. 

348.  Celte  exemption,  étant  limitée  aux 
récoltants,  ne  s'apphque  pas  :  ...  à  VJiydro- 
iiiei  (Cire.  Itj  déc.  18i1  et  30  oct.  185'/);  ... 
.Ni  aux  vins,  cidres  ou  poirés  exclusivement 
fabriqués  avec  des  vcndaiti^es  ou  Iruils 
d'acliut.  —  Mais  rlle  a  été  étendue  :  ...  à 
ceux  fabriqués  avec  des  vendanges  ou  fruits 
de  récolte  aux(|uels  on  a  réuni  des  ven- 
danges et  fruits  d'achat  (Cire.  1857);  ...  Et 
aux  /iftitps  ijfiis  iV.  supra,  n»  342). 

349.  Le  droit  à  la  fraucliise  appartient 
égaleiiient  aux  ctublisseiiients  publics,  par 
exemple  aux  hospices,  possédant  des  vignes, 
pommiers,  poiriers;  aux  propriétaires  de 
biens  indivis,  chacun  pour  sa  (juote-part; 
aux  héritiers  d'un  récoltant;  à  1  usufruitier 
d'une  propriélé,  au  tuteur  qui  admlnl^t^u 
les  biens  de  son  pupille  ;  au  propriétaire  qui, 
au  moment  ou  il  vend  son  bien,  retient 
pour  lui  el  enlève  les  tins,  cidres,  poirés  de 
ses  précédente»  récoltes;  à  Vaclietcur  d'une 
propriélé  pour  les  vins,  cidres,  poirés  luove- 
nant  d'une  ancienne  récolte  et  achetés  en 
même  temps  que  la  propriété  (Cire.  3U  oct. 
18.-.7   . 

350.  Pour  obtenir  la  franchise,  le  récol- 
tant doit  jouir,  comme  /'roprielaire  ou  luca- 
lairc,  de  la  caïc  ou  du  cellier  où  les  boissons 


sont  déposées,  ainsi  que  de  la  cave  ou  du 
cellier  dans  lequel  il  veut  les  conduire.  Il  y 
a  droit,  lorsqu'il  conduit  ces  boissons  dans 
un  établissement  où  il  est  employé  coiiime 
ouvrier,  dans  un  établissement  relitiieux  où 
il  est  retiré,  dans  une  maison  d'éducation 
on  de  santé  tenue  par  lui.  La  franchise  est 
accordée  pour  les  quantités  enlevées  d'un 
pressoir  dont  le  récoltant  a  pu  disposer  par 
suite  de  location,  de  prêt.  Elle  n'est  pas 
épuisée  par  un  premier  transport  d'une 
cave  à  une  autre  ;  mais  les  trans/iorts  sac- 
ccssils  doivent  être  faits  dans  le  rayon  déter- 
miné par  la  loi  (Cire.  30  oct.  18  7). 

351.  L'exemption  n'est  accordée  que 
pour  les  transports  faits  dans  le  niiyou  de 
franchise,  c'est-à-dire  dans  le  canton  de 
réiolle  et  les  communes  limitrophes ,  que 
celles-ci  soient  ou  non  dans  le  même  dé- 
partement (Décr.  17  mars  1852,  art.  20; 
L.  29  déc.  1900,  art.  2,  g  2).  l'ar  le  «  lieu 
de  récolle  »,  on  désigne,  non  le  champ 
où  les  fruits  ont  été  récoltés,  mais  le  pres- 
soir où  la  boisson  a  été  entonnée  immé- 
diatement après  sa  fabrication  (Cire.  30  oct. 
1857  ;  Lett.  W  janv.  1872).  On  no  considère 
comme  ne  constituant  qu'un  seul  canton 
les  villes  divisées  en  plusieurs  justices  de 
paix,  ainsi  que  les  parties  rurales  qui  en  dé- 
pendent et  les  communes  extérieures  rele- 
vant de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  cantons 
(Cire.  1857). 

352.  Pour  jouir  de  l'exemption,  l'expédi- 
teur est  tenu,  lors  du  premier  envoi  qu'il 
fait  après  la  récolte,  dejuslifier  de  ses  droits 
à  celte  exemption  (L.  4  août  18W,  art.  11), 
spécialement  en  ce  qui  concerne  soit  sa  qua- 
lité de  récoltant,  soit  sa  jouissance  du  local 
d'où  les  boissons  sont  enlevées  et  de  celui 
où  elles  sont  conduites.  —  U  y  a  contraven- 
tion ;  ...  de  la  pari  de  celui  qui,  pour  béné- 
licier  de  la  franchise,  preml  taussement  la 
position  de  récollant  (.Mouipellier,  19  mai 
1892,  Jouni.  ind.,  1894,  p.  130,  sol.  30V);  ... 
Ou  de  celui  qui,  n'étant  pas  a  la  l'ois  l'expé- 
diteur et  le  destinataire  de  la  boisson  trans- 
portée, se  fait  délivrer  un  laissez-passer 
(Cr.  22  janv.  1897,  Bull,  cr.,  n°  2'J).  -  Mais, 
dans  la  pratique,  la  franchise  est  accordée 
au  récollant,  sans  qu'il  soit  astreint  à  pro- 
duire une  juslilicalion,  toutes  les  fois  que 
ses  titres  sont  établis  par  la  notoriété  pu- 
blique, ou  sont  à  la  connaissance  person- 
nelle des  agents  de  la  Hégie,  ou  même  sont 
attestés  par  le  maire  de  la  commune  (Cire. 
30  oct.  1857,. 

353.  L'expéditeur,  récoltant  de  boissons, 
qui  veut  êlre  allranchi  du  droit  de  circula- 
tion,  doit,  lors  du  premier  envoi  qu'il  l'ait 
après  la  récolte,  déclarer  la  quantité  totale 
par  lui  récoltée.  11  ne  peut  lui  êlre  délivré 
de  laissez-passer,  lor.-que  les  expéditions  par 
lui  laites  depuis  la  récolte  sont  supérieure» 
à  cille  (juantilé  (L.  4  août  I8i4.  art.  11).  La 
déclaration  de  récolte,  prévue  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  29  juin  190'}  (V.  supra,  n«  235), 
est  suffisante   (Cire.  13  juill.  1907). 

354.  Les  récoltants  sont  admis  à  détacher 
eux-mêmes  d'un  registre^  à  souche,  mis  i 
leur  disposition  et  contrôlé  par  les  agents 
de  la  Régie,  les  laissez-passer  qui  leur  sont 
nécessaires  (L.  29  déc.  1900,  art.  2.  S  2i.  Si 
les  quantités  pour  lesquelles  ils  se  sont  déli- 
vré de»  laissez-passer  sont  supérii-ures  i 
celles  récoltées,  suivant  leur  déclaraiioii,  le 
dr^^it  est  exigible  sur  l'excédent  (Cire.  29  déc. 
1900). 

355.  Lorsque  des  récollants  ont  fornii 
une  société  coopérative  aijrinile  (V.  mira, 
n"  tA)\  j ,  ils  peuvent,  dans  les  linnti'i.  île  11 
franchise,  envoyer,  sous  le  lien  '!••  I'"?"'Z- 
pjsser  3  D,  soit  a  la  cave  coopi'r.itive  les 
11118,  cidres,  de,  produits  chez  eu»,  «oit  i 
leur  domicile  leur  récolte  transformée  daaf 
la  caie  coopérative  (Cire.  8  déc.  1908). 

356.  —  11.  I.'exeiiiplinn  du  dioil  de  cir- 
I  culation  est  aussi  accordée  pour  les  boisson! 
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(vins,  cidres,  poirés)  remises  par  un  colon 
paritaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  em- 
phytéotique à  rente  à  son  propriétaire,  ou 
reçues  (Je  ce  dernier,  dans  le  rayon  de  fran- 
chise, en  vertu  de  baux  authentiques  ou 
d'usages  notoires  (L.  25  juin  18-11,  art.  15, 
§  1-'2"J ,  pourvu  que  les  boissons  proviennent 
de  la  récolte  de  celui  qui  fait  la  livraison 
(Cire.  30  cet.  ia')7). 

357.  l'armi  les  colons  partiaires,  il  faut 
ranj;<T  les  maîtres -valets,  les  vignerons,  les 
cultivateurs,  avec  les  luels  les  jiropriétaires 
ont  traité  pour  la  culture  de  leurs  vignes 
moyennant  le  partage  de  la  récolle,  mais 
non  les  ouvriers  et  les  simples  journaliers 
que  le  propriétaire  peut  changer  à  son  gré 
(Cire.  1857).  —  Pour  les  boissons  représen- 
tant les  redevances  arriérées,  l'e-xemption 
est  accordée  au  bailleur,  qui  s'est  réservé 
par  son  bail  une  redevance  annuelle  en 
nature  sur  les  récoltes  antérieures,  à  défaut 
de  récolte  dans  l'année  pour  laquelle  elle 
était  due,  mais  non  a  celui  qui  aurait  stipulé 
qu'à  défaut  de  récolte  dans  l'année,  la  rede- 
vance serait  payée  en  deniers  (Cire.  1^57;. 
Il  n'y  a  pas  d'exemption  pour  celui  qui  a 
vendu  ses  biens  moyennaut  une  renie  viagère 
et  une  redevance  en  vins  (Cire.  1S57). 

358.  L'exemption  dont  il  est  ici  question 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle 
accoitlée  aux  récoltants,  et  en  vertu  des 
mêmes  textes,  en  ce  qui  concerne  :  ...  sa 
limitalion  aux  transports  dans  le  rayon  de 
franc/lise  (V.  supra,  n»  351)  ;  ...  La  justi/i- 
calioit  du  droit  à  l'exemption  (V.  stipra, 
n"  S.'ii)  ;  ...  La  déclaration  de  récolte  (V. 
supra,  n»  3.^3);  ...  El  la  délivrance  d'un  lais- 
sez-piisser  (Déclaration  du  ministre  des  Ki- 
nances  à  la  Chambre  des  députés,  le  20  févr. 
1902;  Cire.  \"  avr.  1)02,  §  14.  —  \.  supra, 
n»  3-i7,  et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1 14G,  n»'  S78  et  s.). 

fc.  —  ToUrMica  adutmistraUves, 

359.  La  Itégie  admet  que,  à  la  condition 

qu'un  laissez-passer  soit  levé,  la  franchise 
du  droit  de  circulation  ou  du  droit  de  con- 
sommation soit  accordée  sur  les  boissons 
ayant  déjà  aiguillé  les  droits,  vendues  par 
les  détaillants  aux  simples  particuliers  dans 
la  limite  de  24  litres  de  vin,  de  cidre  ou  de 
poiré  et  de  4  litres  en  volume  de  spiritueux 
OH  de  vins  de  liqueur,  par  destinataire  (Cire. 
Il  août  1888  et  9  févr.  1901).  Comp.  supra, 
w  339.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  raisins 
secs  à  boisson  expédiés  à  des  particuliers, 
dans  la  limite  de  30  kilogr.  (Cire.  12  août 
1897).  Comp.  supra,  n'  âi4.  —  Les  débitants 
peuvent  eux -mômes  se  délivrer  ces  laissez- 
passer. 

360.  Les  quantités  de  boissons,  ayant 
déjà  acquitté  les  droits,  que  les  canliniers 
T>i.ililaires  enlèvent  de  leur  cantine  pour  les 
grandes  mau'euvres  militaires  ou  pour  les 
maniiMivres  de  garnison,  ne  sont  pas  sou- 
mises de  nouveau  aux  droits  de  circulation 
ou  de  consommation.  Les  cantiniers  se  dé- 
livrent des  laissez-passer,  sans  limitalion  de 
quantité,  et  sans  désignation  de  lieu  de  des- 
tination, ni  de  délai  de  transport.  Celte  me- 
«ure  ne  s'applique  pas  aux  simples  marches 
militaires  (Cire.  4  avr.  18J0  et  12  nov.  1895). 

C.  —  Esempiion  des  droits  avec  délivrance 
a  acqui  ts  -  à  -  caution. 

a.  —  Exemptions  Icgalcs. 

361.  —  L  Les  boissons  expédiées  par  un 
déli  l'teur  non  enlnpiisilaire  d'une  de  ses 
caves .  située  dans  un  lieu  sujet  au  droit 
d'eiihée,  dans  un  autre  domicile,  sont  ac- 
compagnées d'un  acquil-à-caulion  en  fran- 
chise (L.  15  mai  1818,  art.  84,  §  2).  V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  1117,  n«  918  et  s.  Comp.  tn- 
fra ,  n»  370.  —  11  résulte  de  la  discussion 
parlementaire  dudit  arl.  8i  que  l'eiemption 


n'est  applicable  qu'aux  boissons  ayant  déjà 
acquitté  le  droit  de  circulation  ou  de  con- 
sommation et  ne  conceine  que  le  nouveau 
droit  que  l'acte  de  circulation  rendrait  exigi- 
ble (V.  C.  adm.,  n"s  923  et  s.). 

362.  Pour  les  boissons  expédiées  hors  de 
Paris  par  suite  de  changement  de  domicile, 
l'acquit  est  remplacé  par  un  laissez-passer 
spécial  vendu  par  les  débitants  de  tabac 
(Cire.  1"  févr.  1912). 

363.  Les  sKccfS.'.eKrs  du  détenteur  peuvent 
réclamer  l'affranchissement  sur  les  boissons 
de  la  succession,  quand  ils  ont  la  saisine  et 
sont  au  lieu  et  place  du  défunt.  Tels  sont  les 
héritiers  légitimes  ou  naturels,  soit  directs, 
soit  collatéraux;  le  légataire  universel  et  le 
donataii'e  en  vertu  d'une  institution  contr.ic- 
luelle,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve 
(V.  C.  adm.,  u»^  92ii  et  s.). 

364.  —  II.  Les  boissons  qui  sont  enle- 
vées pour  l'étranger  ou  pour  les  colonies 
françaises  sont  ail'ranthies  des  droits  (  L. 
28  avr.  1816,  arl.  5  et  art.  87,  S  2).  Comp. 
infra,  n"  373.  —  Pour  jouir  de  l'exemption, 
l'expéditeur  est  obligé  de  se  munir  d'un  ac- 


quit, sur  lequel  le  heu  de  sortie  est  désigné 
(Même  loi,  art.  8,  §1).  Y.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1148 
et  1155,  n»'  955  et  s.,  1166  et  s.  —  Ce  lieu 


de  sortie,  lorsqu'il  s'agit  de  passage  à  l'étran- 
ger par  la  voie  de  terre,  ne  peut  être  qu'un 
de  ceux  désignés  par  le  Gouvernement  (Ord. 
20  mai  1818,  R.  420).  Le  lieu  de  sortie  peut 
être  changé  moyennant  une  déclaration  f.iite 
à  la  recette  buraliste  et  un  échange  d'acquit 
(Cire.  28  mars  1817). 

365.  Sont  également  affranchies  des 
droits,  mais  doivent  être  accompagnées  d'un 
acquit,  les  boissons  expédiées  à  destination 
du  pays  de  Gex  (Ord.  3l  janv.  1840,  art.  1, 
R.  Douanes,  p.  613)  et  de  la  zotie  neutrali- 
sée de  la  Savoie  (Décr.  21  déc.  1874,  D.P. 
75.  4.  75).  V.  Douanes,  n»»  127  et  132. 

366.  —  III.  Les  bouilleurs  de  cru,  qui 
font  transporter  les  produits  de  leur  distilla- 
tion dans  des  caves  ou  magasins  séparés  de 
leur  brûlerie,  sont  affranchis  du  droit  de 
consommation  et  de  toute  prise  en  charge, 
à  la  condition  de  faire  au  bureau  de  la 
Régie  la  déclaralion  pi'éahible  de  ce  trans- 
port et  de  se  munir  d'un  acquit  (L.  17  avr. 

1906,  art.  11.  -V.  D.P.  1906.  4.  92,  noie  II. 
—  Comp.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1.'!04,  n°'  4738 
et  s.).  —  Cet  article  ne  confère  au  bouil- 
leur que  le  droit  de  ramener  en  franchise 
l'alcool  de  1.1  brûlerie  au  local  d'où  les  ma- 
tières premières  avaient  été  enlevées  (Trib. 
Langres,  17  avr.  19Ù7,  Journ.  ind.,  19U8, 
p.   566;  Trib.    Chalon-sur-Saône,  18  juill. 

1907,  tbid.).  V.  infra,  n»'  1041  et  s 

367.  En  dehors  de  ce  cas,  les  bouilleurs 
de  cru  qui  déplacent  leurs  eaux -de- vie 
peuvent  obtenir  momeht.iuément l'exemption, 
en  soumettant  leurs  caves  aux  exercices  des 
employés  de  la  Régie  (L.  28  avr.  1816, 
art.  90,  §  2.  —  V.  C.  adm.,  p.  1306,  n"  4786 
et  s.).  Il  n'y  a  plus  véritablement  exemption, 
mais  crédit.  —  Le  bouilleur  qui  di'-place  ainsi 
ses  eaux-de-vie  doit  se  munir  d'un  acquit, 
et  non  d'un  passavant  (Caen,  20  avr.  1899, 
Journ.  ind.-Jur.,  19U2,  p.  135). 

368.  —  IV.  Les  boissons,  qui  sont  enle- 
vées à  destination  des  négociants,  mar- 
ch:inds  en  gros,  courtiers,  facteurs,  com- 
missionnaires, distillateurs  et  tous  autres 
munis  d'une  licence  de  marchand  en  gros 
ou  de  distillateur,  ne  sont  pas  soumis  aux 
droits,  pourvu  que,  dans  le  lieu  de  destina- 
tion, le  commerce  des  boissons  ne  soit  pas 
affranchi  des  exercices  des  employés  de  la 
Régie  et  que  l'expéditeur  se  munisse  d'un 
acquit  (L.  25  mais  1817,  art.  82,  al.  1,  et 
art.  83,  §  1).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1146, 
n»"  899  et  s.  —  Il  en  est  de  même  pour  les 
vendanges  (L.  29  déc.  1900,  art.  8,  §  3). 
V.  C.  adm.,  p.  1214,  n»>  2738  et  2739.  —  Il 
n'y  a  pas  vérilablement  dans  ce  cas  exemp- 
tion des  droits,  mais  crédit.  —  Cependant  il 


y  a  exemption,  lorsque  les  boissons  doivent 
être  transformées  en  une  autre  matière  im- 
posée, par  exemple,  en  vinaigre  (L.  17  juill. 
1875,  art.  6). 

369.  Sont  affranchies  du  droit  de  circula- 
tion les  boissons  (vins,  cidres,  poirés)  que 
les  propriétaires  font  transporter  de  chez  eux 
hors  des  limites  posées  pour  la  franchisa 
(V.  supra,  n»  351),  pourvu  qu'ils  se  mu- 
nissent d'un  acquit  et  qu'ils  se  souiiieltent, 
au  lieu  de  destination,  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  aux  marcliands  en  gros,  le 
pavement  de  la  licence  excepté  (L.  25  juin 
1841,  art.  16).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1144, 
n»5  824  et  s. 

b.  —  7'o'térances  administratwes. 

370.  —  I.  La  Régie  admet  que  des  acquits- 

à- caution  en  franchise  soient  délivrés  pour 
les  boissons  enlevées,  par  un  dét'-nteur  non 
enlrcposi taire,  d'une  de  ses  caves  située 
dans  un  lieu  non  sujet  au  droit  d'entrée,  et 
tiansporlêes  dans  un  autre  domicile,  lors- 
qu'il est  justilié  de  l'acquittement  antérieur 
des  droits  ;  mais  l'autorisation  du  directeur 
ou  du  sous -directeur  est  nécessaire  (Cire. 
1"  août  1855  et  16  mars  1870).  'V.  C.  adm., 
p.  114S,  n»'  933  et  s.  Comp.  supra,  n»  361. 

371.  —  II.  Sont  exemptes  des  droits, 
mais  doivent  être  accompagnées  d'un  acquit 
jusqu'au  point  d'embarquement,  les  bpis- 
sons  embarquées  sur  les  navires  de  l'État 
pour  la  consommation  des  équipages ,  soit 
que  les  navires  prennent  la  mer.  soit  qu'ils 
stationnent  dans  les  rades  et  ports  mari- 
times, et  quelle  que  soit  la  situation  des 
navires  (en  armement,  en  désarmement  ou 
en  stationnement),  alors  même  que  la  dis- 
tribution et  la  consommation  des  boissons 
livrées  aux  équipages  des  navires  à  Ilot,  dans 
les  ports,  soient  faites  à  la  cayenne  (lieu  de 
di  tribution  à  terre)  (Lett.  com.  16  janv. 
1867).  —  Les  déplacements  de  boissons  d'un 
m.igasin  de  la  Marine  à  un  autie  s'effectuent 
sous  le  lien  d'acquits-à-caution  eu  fran- 
chise (Décis.  adm.  30  avr.  1817,  fi.  59). 

372.  Mais  la  franchise  n'est  pas  accordée  : 
...  pour  les  quantités  qui,  à  terre,  sont 
livrées  à  des  ralionnaires,  aux  ofliciers,  aux 
agents,  aux  employés,  aux  ouvriers  civils  et 
militaires,  aux  troupes  casernées  à  terre, 
aux  liépitaux,  aux  ateliers,  aux  arse- 
naux, enfin  aux  établissements  divers  et 
fixes  de  la  Marine  (Lett.  com.  1867);  ...  Ni 
pour  celles  embarquées  par  les  équipages 
civils  des  bâtiments  garde-pêche  (Décis. 
min.  fin.  17  sept.  1898). 

373.  Il  ressort  d'un  arrêt  de  la  Cour  da 
cassation  (Civ.  2  déc.  1908,  D.P.  19u9.  1. 
489)  que  les  droits  sont  dus,  en  principe, 
sur  les  boissons  embarquées  sur  les  navii'CS 
allant  à  l'étranger  ou  aux  colonies  et  desti- 
nées pendant  le  voyage  à  la  consommation 
des  équipages  et  des  passagers.  Mais  il  n'est 
fait  application  du  principe  contenu  dans 
cet  arrêt  qu'en  ce  qui  concerne  les  boissons 
embarquées  à  titre  de  provisions  de  bord  sur 
les  paquebots  faisant  le  service  des  trans- 
ports entre  la  France  et  l'Algérie,  la  loi 
du  30  mars  1902  (V.  infra,  n"  1719)  sou- 
raelt.mt  à  des  formalités  le  transport  des 
boissons  entre  cette  colonie  el  la  métro- 
pole. 

374.  Des  décisions  ministérielles  des 
31  mars  el  23  avr.  1829  (H.  58)  ont  exempté 
des  droits  les  boissons  emb.irquées  pour  l'avi- 
taillement  des  navires  expédiés  pour  la 
grande  pêche,  pour  les  colonies  françaises 
ou  pour  l'étranger.  Mais  les  boissons  desti- 
nées au  grand  et  petit  cabotage  ou  à  la  petite 
pêche  ne  jouissent  pas  de  l'exemption  (Cire. 
4  mai  183l3).  —  Les  bateaux,  qui  pratiquent  la 
pêche  dans  les  eaux  étrangères  et  restent  un 
certain  temps  sans  rallier  leur  port  d'em- 
barquement, peuvent,  cependant,  embarquer 
en  franchise  de  l'eau -de- vie  dans  la  limite 
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de  20  centilitres   par   homme   et   par  jour 
(DVi9.  min.  lin.  21  iléc.  1901). 

375.  —  III.  Les  boissons  envoyées  soit  aux 
C0Hci)i4rs  d'agriculture,  .soit  aux  exposiliinis 
commerciales  ou  iiidiistriflles  de  l'inté- 
rieur, pour  y  Hre  exposées,  n'acquittent  au- 
cun droit,  tlles  sont  expédiées  vers  le  lieu 
du  coni'ours  ou  de  l'e.xposilion  sous  le  lien 
d'acquits-à-caulion  (Pécis.  min.  9  juin  181)0; 
Décr.  4  .loût  IS'.H,  art.  1J6).  —  .\uoiino  taxe 
n'est  peri,uc  sur  les  quantités  absorbées  en 
dégustation.  Les  quantités  restantes  sont 
renvoyée»  dans  les  ni.i}^asins  d'origine  sous 
le  lien  d'acquits  en  Trancluse  ;  mais  les  droits 
sont  pa\és  si  elles  sont  livrées  à  lu  consom- 
mation (  Lett.  22  fvr.  18ti7).  —  Les  produits 
expédiés  aux  établissements  de  consomma- 
lion  ouvoris  dans  l'intérieur  des  expositions 
sont  soumis  aux  régies  générales  (Lctt. 
39  déo.  1899). 

376.  Les  boissons  destinées  aux  exposi- 
tions universelles  de  l'exlépieur  sont  con- 
duites jusqu'au  port  d  embarquement  en 
vertu  d'acquits  délivrés  gratuitement.  Les 
boissons  qui  reviennent  en  France  après  les 
expositions  ne  sont  soumises  à  aucun  droit 
inléiieur,  si  leur  identité  est  lustifiée  par  une 
attestation  de  l'agence  française  prés  l'expo- 
sition et  si  elles  retournent  chez  l'expédi- 
teur. Un  acquit-à-caution  est  délivré  gra- 
tuitement pour  ré^tulariser  le  transport 
jusqu'au  lieu  d'origine  (  Lelt.  10  déc.  18(31). 

377.  —  IV.  Les  alcools  expédiés  de  la 
pharmacie  centrale  sur  les  communes  ayant 
des  garnisons  ou  hôpitaux  ntililaires  sont 
exemptés  du  droit  de  consommation  (Décis. 
min.  tin.  29  avr.  186:i). 

378.  —  V.  Tous  les  envois  de  boissons, 
à  destination  des  ai)i6asjrtd</urs,  ministres 
ou  chargés  d'affaires  étrangers,  donnent 
lieu  à  la  délivrance  d'acquits  en  rranchise, 
sar  la  qualité  d'agent  diplomatique,  prise 
par  les  destinataires,  en  faisant  leurs  com- 
mandes. .Mais  ces  immunité»  ne  s'appliquent 

ris   aux   conseillers,    secrétaires,     attacliés 
ambassade   ou    de   légation,    aux    consuls 
ou  agents  consulaires  iLett.  2  mars  1901). 

3/9.  —  VI.  Circulent  encore  en  fran- 
chise sous  le  lien  d  acquits  :  ...  les  vins, 
cidres,  poirés,  que  les  récollants  ramènent 
i  leur  domicile  après  les  avoir  conduits  à  la 
vente  (Cire.  'JO  cet.  1857);  ...  Les  boissons 
de  même  espèce  que  les  récoltanis,  qui 
exercent  la  profession  de  marchaiid  en  gros 
ou  d/"  bouilleur,  réservent  pour  leur  coii- 
(oninialioii  personnelle  et  s'expédient  dans 
le  nyon  de  franchise  (Cire.  1S5j).  V.  supra, 
o»  3.'il  ;  ...  Les  vins  déplacés  pour  subir  la 
pasirurisation  (Décis.  min.  lin.  15  mars 
1901). 

I  6.  —  Conirarentions  relatives  aux  droits 
de  circulation  et  de  consommation. 


A.  —  Peines. 


380.  Les  contraventions  prévues  par  les 
•rt.  I  i  18  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sur  la 
circulation  des  boissons  (V.  tupra,  n"  197 
et  «.,  2:6»  et  ».,  270  et  s.),  étaient  punies 
aalrefois  d'une  amende  de  lUO  à  dtX)  fr. 
fL.  28  ivr.  1«IG,  art.  19).  Il  convient  de 
faire  aujourd'hui  une  distinction  entre  : 
1»  les  vin»,  cidres,  poirés  et  hydromels  (V. 
infra,  n"  381  et  ».)  ;  2»  les  spiritueux  (V.  in- 
fra,  n"  387  et  s.).  V.  aussi  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1174,  n"  1(^12  et  s. 

I.  —  Orculatlon  des  vint,  cidres,  potr^,  bjdromcls 
et  vcadAngc«. 

381.  En  ce  qui  concerne  ces  boissons  et 
fruits  iV.  supra,  n*  2fl3).  les  contraventions 
tax  art.  1  s  18  de  la  loi  de  1SIH,  auxquelles 
le  réfère  l'art.  19  de  la  mémo  loi,  sont  au- 


jourd'hui punies  d'une  amende  de  200 
a  1000  fr.  (L.  21  juin  1873,  art.  7,  §  1),  qui 
ne  peut  être  inférieure  à  500  fr.  en  cas  de 
récidive  (Même  art.  7,  §  2). 

382.  Il  en  est  de  mémo,  en  cas  d'inob- 
servation des  délais  spéciaux  de  transport, 
fixés  pour  les  chargements  des  boissons 
hygiéniques,  qui  doivent  emprunter  succes- 
sivement plusieurs  modes  de  transport  (  L. 
21  juin  1873,  art.  7,  §  1  et  2;  L.  19  juill.  1880, 
art.  Il,  était.  13,81  et  5).  V.  sii/ira,  n»  2V0. 

383.  Le  fait  d'expédier,  vendre  ou  mettre 
en  vente,  sous  la  dénomination  de  rin ,  un 
produit  nuire  que  celui  de  la  fermentation 
du  raisin  frais  (  L.  14  août  1889,  art.  1  |,  est 
jiiini  d'une  amende  de  25  à  500  fr.  (Même 
loi,  art.  6,  §  1).  V.  supra,  n«  298. 

384.  Les  declaraiiuns  frauduleuses  de 
récolte  sont  punies  d'une  amende  de  100  à 
1000  fr.  (L.  29  juin  1907,  art.  1 ,  §  final).  V. 
supra,  n»  2."Î5. 

385.  L'art.  4  de  la  loi  du  6  avr.  1897 
frapiie  des  peines  portées  à  l'art,  l"'  de  la 
loi  du  28  l'évr.  1872,  c'est-à-dire  d'une  amende 
de  500  à  .">l)fK)  fr.  et  de  la  confiscation  : 
1»  toute  d  rlaration  d'enlèvenicnt  de  bois- 
sons fai'e  sous  un  nom  supposé  ou  sous  le 
nom  d'in  tiers  sans  son  consentement  ; 
2°  toute  déclaration  ayant  pour  but  de  si- 
muler un  enléveoieiil  de  boissons  non  elTec- 
tiveiiienl  réalisé  (V.  C.  adin.,  t.  4,  p.  1175, 
n»'  ICkSi  et  s.  ;  et  supra,  n"  214). 

336.  i^ont  punis  des  mêmes  peines  l'au- 
teur d'une  alleslalion  reconnue  fausse  ou 
inexacte  et  celui  qui  en  a  fait  vsage  scient- 
ment  (L.  28  avr.  1^16,  art.  6,  complété  par 
L.  18  juill.  lUO-i,  art.  2).  V.  supra,  n«  212. 


11.  —  Circulation  des  spiritueux  et  autres  boissons 
s^.umises  à  leur  i-cgime. 

387.  —  1°  La  plupart  des  contraven- 
tions relatives  à  la  circulation  des  spiritueux 
sont  actuellement  passibles  d'une  amende 
de  .Ttlil  à  .">((00  fr.  et  de  la  confiscation,  con- 
formément à  fart.  1"  de  la  loi  du  28  févr. 
1872,  applicable  à  la  contravention  soit  di- 
rectement, soit  en  vertu  d'autres  disposi- 
tions de  lois. 

388.  Ainsi,  le  paraeraphe  2  de  l'art,  l" 
de  la  loi  du  28  fevr.  1872  punit  expressé- 
ment d'n  e  anienile  de  ,500  à  .'0(10  fr.  les  con- 
traventions au  (laiagraphe  1"  du  même  ar- 
ticle, qui  assujettit  les  déclarations  de 
transport,  et,  par  voie  de  conséquence,  les 
e.rprdilions  à  diverses  énoiiciiitions  qui 
n'étaient  pas  prescrites  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  28  avr.  18i6  :  indication  des  princi- 
paux lieux  d  •  passage  et  des  divers  modes 
de  trausrorl  qui  seront  successivement  em- 
ployés (V.  supia.  II"  232). 

Si89.  Il  frappe  aussi  de  la  mêmeamcmle, 
mais  implicitement,  les  infractions  aux  dis- 

fositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  avr. 
816,  concernant  lesénonciations  que  doivent 
contenir  les  déclarations  et  les  expéditions 
(Y.  supro,  n-'  197  et  s.,  239  et  s.,  270 
et  a.). 

390.  En  elTet,  d'après  la  jurisprudence 
relative  à  des  faits  antérieurs  à  la  loi  du 
21  luin  1873.  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr. 
1S72,  en  exi^reant  des  énonciations  nouvelles 
dans  les  déclarations  concernant  la  circula- 
lion  des  .siiiritiieiix,  a  maintenu  en  même 
temps  les  énonciations  spécifiées  par  l'art.  10 
delà  lui  de  1816.  par  suite,  les  contraventions 
à  ce  dernier  article  sont  devenues  passibles 
de  l'application  des  peines  portées  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr.  1*02  (Orléans. 
18  déc.  1872,  1)1'.  73.  2.  12;  lircnoblc, 
12  juill.  1873,  Ann.  ind.,  1874  1875,  p.  181). 
V.  aussi,  C.  adm.,  t.  4.  p.  1174,  n"  IG-'iG  et  s. 

391.  Toutelois,  pour  éviter  touta  diffi- 
culté, l'art,  li,  t;  t,  de  la  loi  du  21  juin  1873 
soumet  expressément  aux  pénalités  édirtécs 
par  fart.  1"  le  la  loi  du  28  févr.  1872  tout 
traïuport  de  spiritueux  $ans  expédition  ou 


avec  une  expédition  inapplicable  (V.  supra, 
n  ■  197  et  s.,  2".X1  cl  s.). 

392.  El,  après  la  promulgation  de  lai'ile 
loi  de  1873,  il  a  été  jugé  que,  si,  par  l'omis- 
sion de  l'une  ou  l'autre  des  formalités  mc- 
cessivcmeiil  prescrites  (par  l'art.  10  de  la 
loi  de  1816,  l'art.  1"  de  la  loi  de  1872  ou 
l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  de  1873),  l'expédition 
devient  inapplicable  aux  boissons  qn  elle 
accompagne,  les  pénalités  édictées  par 
l'art.  I"  de  la  loi  du  28  févr.  18/2  se  trouvent 
nécessaireineiit  encourues(Cr.  11  niaralNSI, 
It.P.  82.  1.  189;  l'oitiers,  8  févr.  185*3,  U.P. 
93.  2.  215). 

393.  L'amende  de  500  à  SfOO  fr.  édictée 
par  fart.  1"'  de  la  loi  du  28  févr.  1872  frappe 
aussi,  quand  il  s'agit  de  spiritueux  :  ... 
l'inobservation  des  délais  spéciaux  trans- 
port, fixés  pour  les  chargements  qii,  doivent 
cmiiruiiler  successivement  plusieurs  modes 
de  transport  (L.  19  juill.  1880,  art.  11  et 
art.  13,  §  1  et  5).  V.  si(;)ra,  n"  240. 

394.  ...  Toute  déclaration  d'enlèvement 
faite  sous  un  7u»u  supposé  ou  sous  le  noni 
d'un  tiers  sans  son  consentement,  ainsi  que 
toute  déclaration  ayant  pour  but  de  simuler 
un  eiilérement  non  elTectivement  réalisé  (L. 
16  déc.  1897,  art.  8,  §  3J.  V.  sujira,  n»  214; 
et  C.  adm.,  t.  4,  p.  117o,  n°»  1t)84  et  s. 

395.  ...  Le  fait  de  ne  pas  rcpré-^enter 
intacts  à  l'arrivée  les  vignettes  ou  h  «elle- 
ments  apposés  sur  les  chargements  dépassant 
un  hectolitre  en  alcool  pur  (L.  16  déc,  1897, 
art.  8.  §  2).  V.  supra,  n»  270. 

396.  -  2»  L'art.  11 ,  §  2  et  4,  de  la  loi 
du  1t)  déc.  1897  punit  d'une  amende  de  500 
à  50(J0  fr. ,  et  d'une  amende  double  en  cas 
de  récidive,  plusieurs  contraventions  aux 
dispositions  des  art.  7,  8  et  9  de  ladite  loi  et 
du  décret  du  29  nov.  1898  rendu  pour  son 
exécution  (V.  supra,  n»"  220  et  s.),  notam- 
ment :  ...  l'omission,  dans  la  déclaration, 
de  la  lare,  du  poids  brut  et  du  numéro  de 
chaque  fut  pour  les  chargements  supérieurs 
à  un  hecloliire  d'alcool  pur  {L.  1897,  art.  7, 
§  1);  ...  Le  défaut  de  déclaration  d'enlève- 
ment de  ces  chargements  au  moins  deux 
heures  à  l'avance  (  L.  1897,  art.  8,  §  2). 
V.  supra,  n»  207  ;  ...  Le  fait  de  ne  pas  dé- 
clarer et  marquer  d'une  manière  apparente, 
avant  tout  usage,  la  contenance  des  réser- 
voirs d'une  capacité  supérieure  à  10  hecto- 
litres, destinés  au  transport  de  l'alcool  sur 
les  voies  ferrées  ou  par  bateaux  (L.  1897, 
art.  9).  V.  su/ira,  n»  223;  ...  Lt,  d'après  une 
opinion,  le  défaut  de  visa  des  chartemenls 
dépassant  l'hectolitre  en  alcool  pur  (V.  tu- 
pra ,  n"'  3.'1  et  s.). 

397.  L'art.  20  de  la  loi  du  31  mars  1903 
frappe  des  mêmes  peines,  en  leur  rendant 
applie.ibles  celles  édictées  par  l'art,  li,  S  3 
et  3,  de  la  loi  du  29  déc.  19(0,  les  contra- 
ventions aux  art.  23  et  24  de  ladite  loi  de 
1903,  qui  concernent  les  spiritueux  reças 
par  les  négociants  sous  la  garantie  d'ac- 
quits lilaitcs  (V,  supra,  n"  254  et  s.). 

398.  —S'il  parait  avoir  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  de  punir  des  peines 
édictées  par  I  art.  I"  de  la  loi  du  28  (ésr. 
1872  (V.  supra,  n»  387)  toutes  les  eoniiaven- 
(ions  relatives  à  la  circulation  ihs  spirilioux. 
.Mais  il  a  omis,  en  matière  d'alcools,  de  vi-er 
fart,  lit  de  la  loi  do  1816,  comme  il  la  fail 
ensuite  en  matière  de  boisson»  hygiéniques 
dans  l'art.  7,  §  1 ,  de  la  loi  du  21  juin  1873 
iV.  supra,  n»  381).  l'ar  siiiie,  un  certain 
nombre  de  contraventions  rel.ilive»  aui  hpi- 
ritueu»  (V.  iii^ia,  n'«3'.i9  et  MO)  se  Iniiivent 
nijourd'hui  léprimées  moins  séviTeiiient  que 
les  contraventions  similaires  relative»  aux 
vins. 

399.  Ainsi,  d'après  la  jurisprudonre,  le 
r.'/K»  d'exercite,  en  cas  de  Iranspoit  de  fpi- 
lilueui,  constitue  une  eontra»ention  preiue 
par  fart.  17  de  la  loi  du  28  avr.  1-16  et 
qui  n'est  punie  par  l'art.  19  de  la  même  lot 
que  a  une  amende  de  100  4  000  fr.,  qu'aucun» 
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disposition  de  loi  postérieure  n'a  augmentée. 
L'amende  de  200  à  1000  fr.,  prévue  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1873  au  cas  de 
transport  de  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, ne  lui  est  pas  applicable  (Cr.  7  août 
19u.i,  U.P.  1905.  1.  398,  et  la  note  1-2). 

400.  De  même,  les  pénalités  édictées  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  supra, 
n°  3«0)  répriment  en  ce  qui  touche  les  spiri- 
tueux ;  ...  le  défaut  de  transport  des  boissons 
à  destination  dans  le  délai  indiqué  sur  l'ex- 
pédrtiou  (L.  28  avr.  1811),  art.  1.3).  V.  svpra, 
n"  304  et  s.  ;  ...  Le  défaut  de  déclaration 
de  suspension  de  transport  (L.  1816,  art.  14). 
■V.  supra,  II"  311  ;  ...  Les  opérations  de  trans- 
vasioii,  ciuillage  ou  rabattage,  en  cours  de 
route,  hors  de  la  présence  des  employés  et 
sans  déclaration  (L.  1816,  art.  15).  V.  supra, 
n»>  316  et  317  ;  ...  Le  défaut  d'exitibaion 
immédiate,  des  expéditions  aux  employés 
qui  les  reiuièrent  (L.  1816,  art.  17).  V.  su- 
pra, n"'  275  et  s. 

401.  —  4»  Valtération  die  la  densité  des 
eaux-de-vie  et  esprits  par  un  mélant;e  opéré 
dans  le  but  de  frauder  les  droits  est  égale- 
ment punie  d'une  amende  de  100  à  600  fr. 
(L.  24  juin  1S24,  n»  3.  art.  4). 

402.  —  5°  L'expéditeur  de  marcs  de  rai- 
sins, de  lies  séclies  ou  de  levures  alcooliques, 
sans  un  passavant  indiquant  le  poids  expédié 
et  l'adresse  du  destinataire  (L.  6  août  lyO.i, 
art.  8  modifié  par  L.  29  juin  1907,  art.  3), 
encourt  les  peines  édictées  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  21  juin  1873,  c'est-à-dire  une  amende 
de  200  à  1000  fr.  (L.  17  avr.  1906,  art.  13). 
V.  supra,  n»  204. 

403.  —  6°  L'art.  4  de  la  loi  du  6  avr. 
1897  punit  de  l'amende  de  500  à  5000  fr.  et 
de  la  conliscation,  édictées  par  l'art,  i"  de 
la  loi  du  28  févr.  1872,  les  infractions 
aux  dispositions  des  art.  1,2  et  3  de  ladite 
loi  de  lsy7,  concernant  notamment  la  circu- 
lation des  lins  arliliciels  et  des  raisiris  secs 
à  buisson  (V.  infra,  n»»  597  et  s.). 

404.  Les  contraventions  à  l'art.  10  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  lorsqu'il  s'ayit  de  vins 
artiliciels,  exclus  du  régime  des  vins  et  sou- 
mis aux  droils  et  régime  de  l'alcool  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  6  avr.  1897,  sont  punies 
des  peines  portées  à  l'art.  1"  de  la  loi  du 
28  févr.  IS',2  (Cr.  1"  déc.  1906,  Uull.  cr., 
n»  430;  3  mai  1907,  D.P.  1909.  1.  40i;  Besan- 
çon, S  déc.  lyuy,  Journ.  iiid.,  1911 ,  p.  495). 
V.  supra,  n"  389  et  s.  —  Il  en  est  de  même, 
quand  il  s'agit  de  cidres,  poirés  et  hydromels 
arliliciels  (V.  supra,  n»»  170  et  171). 

405.  De  même,  la  loi  du  13  avr.  1898 
ayant  lait  sortir  lesui/is  de  liqueur  du  régime 
des  VINS  pour  les  soumettre  au  régime  des 
spiritueux,  a.  par  voie  de  conséquence,  rendu 
applicables,  en  cas  d'infraction,  les  pénali- 
tés édictées  en  matière  d'alcool  (Cr.  17  JuiU. 
1908,  deux  arrêts,  Bull,  cr.,  n»  316;  18  déc. 
1908,  Bull,  cr.,  n»  507). 

b.  —  Saisie  et  eonfiication. 

406.  —  I.  Saisie.  —  Faute  de  représen- 
tation des  expéditions  ou  en  cas  de  fraude 
ou  de  conlraiention,  les  employés  saisissent 
le  cliaigeiiiKUt  (  L.  28  avr.  1816,  art.  17). 
y.  tn/ia,  w  414  et  s. 

407.  —  II  Confiscation.  —  1»  Objets 
susceptibles  de  confis  atiun.  —  al  Boisbons 
saisir-s.  -  Les  contraventions  relatives  à  la 
ciriulalion  entraînent  la  contiscaliun  des 
boisson»  ^alsles,  en  vertu  de  l'art.  !'.>  de  la 
loi  tlii  ".'8  a\r.  1816.  La  conliscalion  est  aussi 
pr^  vu,.  :i  ,(•  il'autres  disposilious  spéciales 
coiic<-ni.^fii  .  ...  les  riiis ,  ridces ,  poires  et 
hijUnifiirU  I  L.  21  juin  1S7:<.  arl.  7,  §  1^ 
L.  6  avr  '807,  art.  4-2",  qui  S";  réfère  a 
l'an.  !«'  rte  .a  loi  du  28  lévr.  1872);  ...  Les 
sjiirttueiij  il  les  vins  artificiels  {  L.  24 juin 
16.1.  ri'-  o  .  t  4;  L.  28  févr.  1872,  art.  1,  §2; 
L.  6  Ut-c.  ô9i ,  art.  1 1 ,  sj  3.  —  L.  21  juin 
187o,  art.  b,  J  I;  L.  lyjuill.  1^80,  ari.  11  et 


art.  13,  §  5;  L.  6  avr.  1897,  art.  4-1»,  qui  se 
réfèrent  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr.  1872. 
—  L.  31  mars  1903,  art.  26,  §1,  qui  se  réfère 
à  l'art.  14,  §  2,  de  la  loi  du  29  déc.  1900)  ;  ... 
Les  marcs  de  raisins,  les  lies  sèches  et  les 
levures  alcooliques  (L.  17  avr.  1906,  art.  13, 
qui  se  réfère  à  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin 
1873). 

408.  Spécialement,  le  défaut  de  repré- 
sentation immédiate  d'un  chargement  en- 
traîne la  confiscation  des  boissons  (Cr.  27  mars 
1840,  R.  110).  —  Lorsqu'un  procès- verbal 
porte  saisie  fictive  des  boissons  sur  lesquelles 
a  porté  la  simulation  d'enlèvement,  c'est  à 
bon  droit  que  la  confiscation  est  prononcée 
par  le  tribunal  (Cr.  2  mai  1908,  Bull,  cr., 
n»  175  ;  24  juill.  1908,  Bu»,  cr.,  n»  332). 

409.  —  b)  Récipients.  —  La  conliscation 
des  boissons  comporte  celle  des  récipients 
(outres,  futailles  ou  bouteilles)  qui  les  ren- 
ferment (Cr.  28  févr.  1874,  D.P.  75.  1.  191, 
et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1175,  n»  1695). 

410.  —  c)  Moyens  de  transport.  —  Les 
employés  doivent  également,  en  cas  de  con- 
travention aux  lois  relatives  à  la  circulation 
des  boissons,  saisir  les  voitures  et  chevaux, 
et  autres  objets  servant  au  transport,  mais 
seulement  comme  garantie  de  l'amende,  à 
défaut  de  caution  solvable  (L.  28  avr.  1816, 
art.  17).  —  Il  en  résulte  que  les  moyens  de 
transport  sont  susceptibles  de  conliscation 
dans  les  mêmes  conditions. 

411.  En  cas  de  saisie  de  boissons  et  de 
moyens  de  transport  sur  inconnu,  la  Régie  ne 
peut  demander  que  la  conliscation  des  liquides, 
et  non  celle  des  moyens  de  transport  (  l'rib. 
corr.  Caen,  13  juin  IS-iO.  —  Saillet  etOlibo, 
t.  1,  p.  94).  —  Jugé  également,  par  applka- 
tion  d'une  disposition  analogue  a  l'art.  17  de 
la  loi  de  1816  (Décr.  17  mars  1885  applicable 
à  la  Martinique,  Bail.  Lois,  n»  15324j,  que  la 
saisie  des'  moyens  de  transport  ne  saurait 
être  maintenue  contre  le  propriétaire,  quand 
aucune  amende  ne  peut  être  prononcée,  no- 
tamment parce  que  les  auteurs  de  la  fraude 
sont  restés  inconnus  i  Cr.  3  août  1893,  D.P. 
96.  1.  437).  —  Mais,  si  le  propriétaire  des 
moyens  de  transport  demeure  aussi  inconnu, 
ils  doivent  être  considérés  comme  biens  va- 
cants et  sans  maître  (C.  civ.  art.  539,  713  et 
717),  et  remis  au  receveur  des  Domaines 
[Jottrn.  ind.,  1893,  p.  3S9,  sol.  n»  1201). 

412.  Jugé  que,  malgré  Vacquiitemenl  du 
prévenu,  qui,  en  sa  qualité  de  transporteur, 
a  fait  connaître  le  véritable  auteur  de  la 
fraude,  le  juge  de  répression  doit  prononcer 
la  confiscation  de  la  voilure  o  pour  le  produit 
de  la  vente  venir  en  déduction  des  amendes 
infligées  »  à  cet  auteur  (Dijon,  14  déc.  1S92, 
D.P.  93.  2.  206.  -  Comp.  Cr.  27  mai  1876, 
D.  P.  78.  1.  43). 

413.  Décidé,  d'autre  part,  que  le  tribu- 
nal doit  ordonner  la  destruction  d'une  voi- 
ture agencée  pour  le  transport  frauduleux 
des  boissons  et  constituant  ainsi  un  moyen 
prohibé;  mais  qu'une  bicyclette  trouvée  dans 
ladite  voiture  ne  saurait  être  considérée 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  objets 
qui  peuventêtre  confisqués(Bordeaux,13déc. 
lUOO,  Journ.  md.-Jur.,  1901,  p.  77). 

414.  —  2»  Etendue  de  la  saisie  et  de  la 
confiscation.  —  Les  marchandises ,  faisant 
partie  du  chargement ,  qui  ne  sont  pas  en 
fraude,  sont  rendues  aux  propriétaires  (L. 
28  avr.  1816,  art.  17).  —  Celte  disposition  ne 
j'applique  qu'aux  parties  du  char>,eiiienl  non 
soumises  aux  exercices  ou  pour  lesquelles  les 
formalités  prescrites  ont  été  accomplies  (Cr. 
27  mars  1840,  R.  110). 

415.  Il  avait  été  admis,  depuis  le  vote  de 
l'art.  6,  §2,  de  la  loi  du  21  juin  1873,  relatif 
aux  déclarations  d'enlèvement  de  spiritueux 
(V.  suitru,  n"  219),  que  la  confiscation  devait 
êti'e  restreinte  au  seul  fût  trouvé  en  contra- 
vention iCr.  5  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  137). 
.Mais  cet  arrêt  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
alcools.  ^  Aujourd'hui,  quelle  que  soit  la 


boisson,  en  cas  d'expédition  innapplicable, 
lorsque  l'identité  du  chargement  n'est  pas 
contestée,  la  saisie  doit  être  limitée  aux  tûts 
sur  lesquels  des  diflérences  ont  été  consta- 
tées (L.  6  aoiJt  1905,  art.  21  j.  —  Dés  lors,  il 
doit  être  prélevé  un  échantillon  distinct  par 
fût,  en  vue  de  l'expertise  ultérieure.  Et  la 
confiscation  totale  du  chargement  n'est  justi- 
fiée que  si  l'expertise  démontre  l'existence 
dans  chaque  fût  d'une  boisson  autre  que 
celle  indiquée  dans  le  titre  de  mouvement 
(Cr.  13  juin  1913,  Bull,  cr.,  n«  292). 

416.  Tel  n'est  pas  le  cas  :  ...  lorsque  aucun 
des  fûts  expédiés  ne  porte  le  numéro  inscrit 
à  l'acquit  (Cr.  11  mars  1881,  D.P.  82.  1.  189)  j 
...  Lorsque  le  titre  de  mouvement  est  périme 
et  que,  par  suite,  tout  le  chargement  est  en 
contravention  (Cr.  23  juill.  1875,  Bull,  cr., 
n»  234);  ...  Quand  aucune  justification  n'a 
été  fournie  relativement  à  l'iilentité  de  telle 
ou  telle  partie  des  boissons  (Cr.  10  août  1875, 
Bull,  cr.,  n»  261). 

417.  Mais  la  division  est  impossible  en 
ce  qui  concerne  les  animaux  et  moyens  de 
transport  saisis  (Cr.  16  mai  1867,  D.  P.  92. 
1.  137,  note  1j. 

c.  —  Arrestation  et  dctcnlion.  —  Emprisonnement, 

418.  —  I.  Les  dispositions  des  art.  222, 
223,  2-24  et  225  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  re- 
latives à  Varrestation  et  à  la  détention  des 
contrevenants,  sont  applicables  aux  individus 
surpris  transportant  de  I  alcool  sans  expédi- 
tion ou  avec  une  expédition  aftérée  ou  ob- 
tenue frauduleusement  (L.  29  déc.  1900, 
art.  14,  §  5).  V.  infra,  D<"  1  53  et  s.  —  Toute- 
fois, celte  disposition  n'est  appliquée  qu'à 
l'égard  des  gens  sans  aveu,  vis-à-vis  desquels 
il  n'existe  aucun  autre  moyen  de  répression 
(V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1181,  n«.lS57  et  s.i. 

419.  —  II.  En  cas  de  fraude  sur  les  spi- 
ritueux au  moyen  d'engins  disposés  pour 
les  dissimuler  et  en  cas  de  transport,  en  vue 
de  la  vente,  d'alcool  de  cru  ou  d'alcool  fabri- 
qué clandestinement,  les  contrevenants  et 
leurs  complices  sont  punis,  eu  outre  des  pé- 
nalités en  vigueur  avant  1907,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois,  el,  en 
cas  de  récidive,  d'un  mois  à  un  an  j  L.  30  janv. 
1907,  art.  20,  §  1).  Cuinp.  L.  21  juin  1873, 
arl.  12,  §  1,  en  matière  de  droit  d'entrée, 
infra,  n»*  578  et  s. 

420.  Constitue  un  engin,  dans  le  sens  de 
l'art.  20  de  la  loi  de  la07,  un  cylindre  en 
bois  placé  sur  une  voiture  transportant  de 
l'alcool,  d'une  longueur  de  deux  mètres  et 
armé  de  pointes  de  fer  (Cr.  3  juin  1910,  Bull, 
cr.,  w  285). 

421.  Sont  considérés  comme  complicet 
ceux  qui  ont  concerté,  organisé,  ou  sciem- 
ment procuré  les  moyens  de  fane  la  fraude, 
ceux  qui  ont  formé  ou  sciemment  laisse 
former,  dans  leurs  propriétés  ou  dans  des 
locaux  tenus  par  eux  en  location,  des  dépôts 
clandestins  d'alcool  en  vue  des  fraudes  pré- 
vues à  l'art.  20,  §  1 ,  de  la  loi  du  30  janv. 
1907  (Même  art.  20,  §  2).  Cnmp.  L.  21  juin 
1873,  art.  12,  §  2,  infra,  n"  585  et  s. 

422.  Un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
trois  mois  est  prévu  par  l'ait.  6  de  la  loi  du 
14  août  1889,  en  cas  d'expédition,  sous  le 
nom  de  vin,  d'un  proiluit  autre  que  celui 
de  la  fermentation  de  raisins  frais  (V.  Vente 
de  substances  falsifiées), 

d,  —  Rcmhoarsement  det  droits  franàis, 

423.  Plusieurs  dispositions  L.  16  déc. 
1897,  art.  11,  ^3;  L.  29  déc.  IHUO.  art.  14, 
§  2  ;  L.  30  janv.  1907,  art.  15,  §  5),  après  avoir 
édicté  des  peines  contre  les  auteurs  des  con- 
traventions, ajoutent  ;  a  le  tout  saus  préju- 
dice »  ou  u  indépendamment  du  rtinbourse- 
ment  des  droits  fraudés  ».  Il  y  a  doute  sur 
la  signification  de  ces  expressions  (V.  infra, 
no  22u8  et  s.j. 
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t,  —  Payement  du  quintuple  droit. 

424.  Toute  contravenlion  aux  lois  et  rè- 
glements Bur  les  spiritueux  entraîne,  indé- 
pendamment des  pénalités  en  vigueur,  le 
payement  du  qtiintupla  droit  de  consomma- 
tion sur  les  spiritueux  fabriqués,  recelés, 
enlevés  ou  transporlos  en  fraude  (h.  30janv. 
iU07,  art.  19,  §  1  .  —  Le  droit  de  surtaxe 
doit  être  compris  dans  le  calcul  du  quintuple 
droit  (Cr.  212  juin  1911,  Uull.  cr.,  n»  3-20). 
—  La  pénalité  du  quintuple  droit  trouve  son 
application  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu 
fabrication,  recel,  enlèvement  ou  transport 
en  fraude  :  ...  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'une  poursuite  spéciale  ait  été  intentée  à 
raison  de  l'un  de  ces  faits  (Cr.  26  févr.  1909, 
JBuH.  cr.,  n»  135;  13  févr.  1914,  D.P.  1914, 
I"  partie);  ...  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  ;  ...  si  le  Trésor  a  été  frustré  (Cr. 
22  iuill.  1911  ,  Bull,  cr.,  n»  377).  V.  infra, 
n*  2222;  ...  Ou  s'il  y  a  eu  intention  délic- 
tueuse (Cr.  30  avr.   1909,  Bii».  cr.,  n»  230). 

D'autre  part,  la  condamnation  au  quin- 
tuple droit  ne  peut  être  prononcée  contre  un 
diilillateai  .«cvé  lélsnteur  d  fttoédeut  er. 
nia^a^'>■~•  ()>i'auLani  qu'il  est  constate  que  cet 
eticiwKiir  a  été  fabriqué,  recelé,  enlevé  ou 
traospcrté  en  fraude.  Elle  ne  saurait  être 
basée  sur  une  prétendue  présomption  légale 
résultant  de  ce  que  l'excédent  ne  pourrait 
provenir  que  d  une  introduction  clandestine 
et  que  toute  introduction  clandestine  consti- 
tue une  fraude  (O.  13  févr.  1914,  précité). 
Comp.  infra,  o"  775  et  779. 

4ZS.  En  cas  de  refus  d'exercice  ayant 
empéclié  la  vérification,  les  tribunaux  sont 
eouverains  pour  apprécier  si  l'évaluation, 
faite  par  les  verbalisants,  du  volume  et  du 
degré  des  spiritueux  transportés,  est  suscep- 
tible d'être  acceptée  et  si  elle  peut  servir  de 
base  au  calcul  du  quintuple  droit  (Cr.  12  nov. 

1909,  Bull,  a:,  n»  515). 

426  Mais,  en  '•as  d'inapplicabililé  d'un 
s?q.i'i -•.-•îiutio  j ..  -1  tuig-men:  composé  de 
piusiPiir^  Cils,  le  ^lôvl.■nu  na  peut  Mtre  on- 
à:  ■nné  ta  payement  du  quintuple  droit,  cal- 
cn'A  ïur  la  quantité  d'alcool  renfermée  dans 
tout  le  chargement,  qu'aulaut  qu'il  a  été  pré- 
levé jQ  échantillon  disliucl  par  fût  en  vue  de 
l'expertise  ultérieure.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  Jestinataire,  représentant  l'expédi- 
teur, avait  reconnu  l'Iioniogénélté  du  cliarge- 
ment  iCr.  13  lum  1913,  Huit,  cr.,  n»  2921. 

427.  Le  quintuple  droit  est  encouru  dans 
tous  les  cas  le  fabrication,  recel,  enlève- 
ment ou  'ransport  en  fraude  de  vins  ne  ré- 
pondant pas  a  la  délinition  légale  du  vin  et, 
par  suite,  considérés  comme  des  dilutions 
alcooliques  ^luiquelles  la  législation  des 
alcools  est  applicable  (V.  supra,  n"  298,  299 
et  404),  Dotamiiient  ...  de  vin  plâtré  (Cr. 
30  avr  '909  buU.  cr.,  1909,  a'  2.36);  ... 
00  1»  .iD  nriouillé  l'e«ançtij ,  8  déc.  '909, 
Jcurt'...    o..  I9Î1    ,>  «Vô,  Montpellier.  12  uo;. 

1910.  D.i  1911.  2.  IGlj.  El  cette  pénalité 
doit  être  prononcée  d'oflicc,  en  dehors  de 
toute  iiiterveiiiion  de  la  Kégie  (Arrêts  préc. 
80  avr.  1909  et  12  nov.  1910). 

B.  —  Personnes  responsables. 

428.  L'enlèvement,  le  transport  et  la 
réception  en  frt-ui-.  d'une  mi^iie  boisson 
at  çoi.Ni:tueiii  ;'j  une  seule  coti!ia\t^ntion 
punie,  quel  qu>?  soit  le  nombre  des  contreve- 
nanli,  d'une  seule  pénalité  (Cr.  6  iuill.  1895 
h.P.  19WJ  5.  197).  V.  tnfra,  d"  2219  et  s.  — 
L'expéditeur,  le  transporteur  ou  le  destina- 
taire peuvent  être,  (uiv^nl  le  ca» ,  déclarés 
responsables  de  cette  ctiuiiventiou  lis  soiit 
parfois  solidairement  re^pcnsables. 

a.  —  expéditeur. 

.429.   Dan;   la   pratique,    le   vendeur  est 
considéré  comme  responsable  du  défaut  de 


déclaration,  lorsqu'il  porte  lui-même  les 
boissons  ou  les  fait  porter  par  ses  agents  au 
domicile  de  l'acheteur.  Il  ne  l'est  pas,  quand 
il  se  borne  à  livrer  à  l'acheteur  dans  ses 
magasins  la  marchandise  qui  va  être  empor- 
tée, sans  participer  aucunement  à  sa  circu- 
lation '.Pau,  19  nov.  1892,  Sir.  93.  2.  1181. 
En  conséquence,  le  débitant  ou  le  proprié- 
taire, qui  vend  son  vin  à  un  acheteur  et 
qui  ne  participe  pas  à  son  enlèvement,  n'est 
pas  tenu  de  veiller  à  ce  que  ce  dernier  se 
munisse  d'un  litre  de  mouvement  (Cr. 
7  nov,  1895,  llull.  cr.,  n»  275). 

430.  Cependant,  le  bouilleur  de  cru  est 
en  contravention,  quand  il  laisse  enlever  de 
chez  lui  des  spiritueux  sans  expédition  ou 
avec  une  e.xpéiiilion  inapplicable  (L.  29  déc. 

1900,  art.  lu,  §  4).  V.  infra,  n"  1091  et  s. 

431.  Lorsque  l'expédition  est  délivrée, 
l'expéditeur  est,  en  principe,  responsable  de 
sa  conformité  aux  boissons  expédiées,  de 
l'arrivée  à  destination,  de  la  production  des 
expéditions  par  ses  voituriers  et  destina- 
taires, alors  même  qu'il  n'a  pas  soumissionné 
"expédition  (Cr.  18  févr.  1909,  D.P.  1910. 
J.  171). 

432.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'expédi- 
teur demeure  garant,  jusqu'à  la  décharge 
de  l'acquit,  de  la  conformité  des  boissons 
avec  l'acquit  (Cr.  20  janv.  1877,  D.P.  78.  1. 
2.'I3;  9  mars  1877,  ibid. ,  26  mai  1900,  D.P. 

1901.  1.  206);  ...  Tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
emmagasinées  chez  le  destinataire  (Cr. 
21  août  1817,  D.P.  47.  4.  113);  ...  A  moins 
que  la  non-conformité  ne  soit  le  fait  du 
transporteur  ou  du  destinataire. 

433.  Il  appartient,  dailleurs,  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  à  qui,  de  l'esipéditeur  ou 
du  destinataire,  est  imputable  l'ioapplicabi- 
lité  de  l'acquit-à-cautiun  (V.  en  ce  sens: 
Cr.  20  janv.  et  9  mars  1877,  précités,  et 
G.  aoc,.,  t.  4.  p    $176.  n"  1728  a  1730). 

43»;.  Du  moment  gue  l'expéditeur  peut 
combattr?  la  présomphon  qui  pesé  sur  lui, 
.!  «cinble  ç'je  ce  «oit  x  lui  a  prouver  sa  dé- 
charge. Cependant,  il  a  été  jugé  que  la 
fraude  doit  être  prouvée  contre  lui,  lorsqu'il 
n'est  plus  détenteur  de  la  marchandise  ou 
que  le  procès-verbal  a  été  dressé  contre  un 
camionneur,  chargé,  par  le  transporteur, 
de  conduire  les  boissons  à  destination  et 
n'ayant  reçu  aucun  mandat  de  l'expéditeur 
(Aqen.  20  nov.  1878,  4  arrêts,  D.P.  80.  2. 
15S-1.Ô9). 

435.  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  la  valeur  d'un 
certi/iial  de  sortie  délivré  par  les  employés 
et  présenté  par  l'expéditeur  pour  sa  décharge. 
Il  a  été.  en  effet,  jugé  ;  ...  d'une  part,  que 
ce  certificat  ne  fait  foi  que  de  l'existence  des 
déclarations,  et  non  de  leur  sincérité  et  de 
leur  exactitude  (Cr.  7  avr.  1876,  D.P.  78.  1. 
387;  5  mai  1876,  Bull.  cr..  n»  116;  Nimci, 
y>  déc  l)i'.<ii .  Jo'trr.  in.i.-Jui.,  1900.  p.  17, 
Btfjanvùi:,  29  mai  1901.  Bull,  .nd.,  1901, 
n»  16),  ...  1)  autre  part,  que  l'expéditeur 
peut  être  mis  hors  de  cause,  si,  au  moment 
de  la  sortie,  il  y  a  eu  reconnaissance  ell'cc- 
tive  et  que  le  liquide  ait  été  trouvé  conforme 
à  l'expédition  (Nîmes,  3  déc.  1875,  et  sur 
pourvoi,  Cr.  31  mars  1876,  D.P.  78.  1.  386; 
Agen ,  20  nov.  18';8,  4  arrêts,  précité).  — 
Mais  l'expéditeur  ne  peut  être  déchargé  sou'; 
n- -'texte  que.  eu  délivrant  l'acquit-a-caution, 
!a  Kégie  a  reconnu  la  vérité  des  déclarations 
faites  par  lui  (Cr.  5  mai  1876,  D.P.  77.  1. 
412). 

436.  L'expéditeur  peut  être  déclaré  res- 
ponsable de  la  péremption  du  délai  de 
transport,  s'il  est  ronslaté  .,  que  c'e.sl  lui 
îMjt.  nrdrp  que  l'enlèvement  lï'a  eu  lieu  que 
posterieuremeiil  au  délai  (Cr.  23  jiiill.  18i5, 
ilént.  conl.,  t.  20.  p.  14):  ...  Ou  qu'il  n'a 
pas    pris  loln   de   faire   cor.cordcr    le    délai 

fioric  -ur  l'expédition  avec  celui  des  tarifs 
loniolo^ués  par  les  compagnies  de  che- 
mins   do    (er  \Civ.   30  -.m.   IHes,    L.P.   88. 


1.  431  ;  Montpellier,  7  juin  1906,  D.P.  1910. 

2.  151  ). 

437.  L'expéditeur,  marchand  en  gros  de 
boissons,  peut  être  conilamné  pour  enlève- 
ments fictifs  de  spiritueux  ,  si  les  destina- 
taires, énoncés  aux  expéditions  délivrées 
sur  ses  soumissions,  n'ont  pu  être  retrou- 
vés, en  supposant  même  que  la  vente  ait 
été  faite  au  comptant,  sur  place,  et  que  les 
acheteurs  ont  eux-mêmes  enlevé  ces  bois- 
sons (Cr.  13  nov.  1902,  Joum.  ind.-Jur.. 
1902.  p.  145). 

438.  Les  destinataires.indiqués  aux  titres 
de  mouvement  ne  sont  pas  des  tiers;  Icursdé- 
clarations  sont  opposables  à  l'expéditeur  et 
rendent  inapplicable  le  titre  de  mouvement, 
s'ils  ont  été  faussement  désignés  comme 
destinataires  (Cr.  30  avr.  1898.  ibid.,  1900, 
p.  4).  —  L'expéditeur  peut  encore  être  con- 
damné sur  les  aveux  du  destinataire,  dési- 
gné sur  l'expédition  comme  simple  particu- 
lier, alors  qu'il  est  débitant,  si  ces  aveux 
sont  confirmés  par  des  factures  (Cr.  5  mai 
1898,  Journ.  ind.,  1899,  p.  361).  -  Mais 
une  personne,  désignée  dans  un  congé 
comme  expéditeur,  ne  peut  être  poursuivie 
sur  la  seule  déclaration  faite  par  le  destina- 
taire que  la  boisson  lui  a  été  vendue  par 
une  autre  personne  (Cr.  3  nov.  1808.  K.  83). 

439.  Les  propriétaires  des  boissons  sont 
responsables  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents 
ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  (  Décr.  1"  germ.  an  13.  art.  35).  Le 
véritable  expéditeur  doit  donc  être  considéré 
comme  pénalement  responsable  de  la  fausse 
déclaration,  faite  par  ton  .igent.  agissant 
pour  son  compte  et  comme  ?cr.  n-jodavaire 
(Cr.  27  nov.  IS86,  Bull,  a  .,  n»  Iû4 ,  3  triai 
1907,  D.P.  19oi>.  1.  401).  V.  tuprm,  a'  213; 
et  infra.  n"»  2251  et  s. 

à.  —  TiansporUu:, 

440.  —  I.  lil'gle  générale.  —  En  prin- 
cipe, le  transporteur  est,  comme  l'expédi- 
teur, responsable  des  contraventions  relatives 
à  la  circulation  des  boissons,  qu'il  s'agisse 
d'un  lOiluWer  ordinaire  ou  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  (Cr.  15  févr.  186'7. 
Ann.  ind.,  1866-68,  p.  225;  Nîmes,  27  mai 
1869,  ibtd.,  1869-70,  p.  74).  V.  aussi,  infra, 
n"  450,  452,  457.  —  Le  conducteur  d'une 
voilure  est  responsable  des  contraventions 
de  l'espèce ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  'es  voitures  destinées  uniquement  au 
transport  des  voyageurs  et  celles  consacrées 
au  transport  des  marchandises  (i'aris,  3 Janv. 
1881.  D.P.  85.  2.  21). 

441.  Les   employés  des  chemins  dr  fer 

fieuvent  également  être  déclarés  personnel- 
ement  responsables  et  les  compat,nies  civi- 
lement (V.  tiifni ,  n"  4."jO,  455  et  457);  ... 
.Votammeut  lès  que  .'es  boisson,-  jc>"0»r!- 
^  agnée»  d  une  expédition  inapplicable  sa 
trouvent  sur  les  quais  de  la  gare  ou  ilans  la 
hall  des  marchandises,  même  si  le  charge- 
ment n'a  pas  été  pris  en  charge  dans  Tes 
écritures  de  la  compagnie  (Montpellier, 
30  déc.  1897,  Journ.  tnd.-Jur..  1900,  p.  21; 
Cr   4  mai  1912,  DP.  1913.  1.  501). 

442.  Les  dispositions  répressives  liicales 
relatives  i  la  circulatioa  des  boissui.»  sont 
app!icabl  «  ooc  «eulenieiit  eo  cas  Jr  trios- 
port  licite,  mais  encore  lorsque  le  contreve- 
nant s'est  mis  en  possession  des  liquides  par 
suite  d'un  vol.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'action  de  la  Itégie  s'exerça 
simultanément  avec  l'action  du  ministère 
public  (Uordeaux,  24  janv.  1878,  D.P  79. 
2.  87,  Hv.^en,  20  avr.  1905,  Joum.  ind.- 
Jur.    1905    p.  278). 

443.  Un  transporteur  tst  responsable  : 
...  d'un  dépasseiiienl  de  Vêlai,  lorsqu'un 
expéditeur  Va  chargé  de  transporter  des 
boissons  dans  un  délai  déterminé  par  la 
Hépie(Cr.  31  juin.  1878.  .Wei.i  iout..  t.  20. 
il.  300)  ,  ...  Et  d'un  dL'Chargeiiie(.i  i  la'JSts 
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destination  (Grenoble,  9  juin  IS77,  TnES- 
CAZE.  Rec.  chr.,  1877)  ;  ...  Même  s'il  ya  faute 
de  la  part  de  l'expéditeur  (Cr.  22  févr.  1901, 
Biilt.  cr.,  n"  62).  —  Mais  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  responsalile  d'une 
déclaration  inexacte  d'espèce  et  de  qualité 
de  boisson,  qu'elle  a  faite  de  bonne  foi, 
trompée  par  les  agissements  de  l'expéditeur 
(Amiens,  7  janv.  l"897,  D.P.97.  2.381). 

444.  L'expéditeur  est  responsalile  d'un 
défaut  de  représentation  de  boissons  en 
transit,  lorsque  c'est  lui  ou  son  agent  qui  a 
signé  la  déclaration  de  transit,  même  s'il 
s'ajjit  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
(Bordeaux,  7  juiU.  186i,  Ann.  ind.,  1866, 
p.  81  ). 

445.  Les  compagnies,  chargées  du  trans- 
port des  colis  postaux,  ne  sont  pas  respon- 
sables  de  leur  contenu  (Cr.  23  janv.  1885, 
D.P.  85.  1.  1-27;  Trib.  corr.  Seine,  19  janv. 
1895,  Journ.  ind.,  1895,  p.  602). 

446.  —  II.  Ininnuiité  du  transporleur  de 
bonne  foi.  —  Les  transporteurs  ne  sont  pas 
considérés,  eux  et  leurs  préposés  ou  agents, 
comme  contrevenants,  lorsque,  par  une  de- 
sign.ition  exacte  et  régulière  de  leurs  com- 
mettants, ils  mettent  r.\dministralion  en 
mesure  d'exercer  des  poursuites  contre  les 
véritables  auteurs  de  la  fraude  (L.  21  juin 
1873,  art.  13). 

447.  —  1°  Conlravcnlioiis  au.rquelles 
s'applique  l'immtmité.  —  Cette  immunité  a 
un  caractère  général  et  peut  être  invoquée 
par  les  transporteurs  de  bonne  foi,  dans  tous 
les  cas  de  contraventions  :  ...  en  miitière  de 
contribulions  indirectes  (Lvon,  12  févr. 
1879,  Mém.  cont.,  t.  20,  "p.  411;  Concl. 
de  M.  l'avocat  général  Baudoin,  D.P.  92.  1. 
200)  ;  ...  Notamment  d'allumettes  chimiques, 
de  boissons,  de  caries  à  jouer,  de  poudres  à 
feu,  de  sucres,  de  tabacs  (  Mêmes  conclu- 
sions); ...  Et  même  en  matière  à'octroi 
(.Mêmes  conclusions.  —  Y.  Octroi). 

448.  —  2»  Conditions  auxquelles  est  su- 
bordonnce  l'imynunité.  —  a)  Qualité  de 
transporteur.  —  L'immunité  accordée  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1873  au  trans- 
porteur n'est  applicable  qu'à  celui  qui  a 
réellement  cette  qualité  et  est  resté  étranger 
au  contrat  donnant  lieu  au  transport  (V.  in- 
fra,  n»  473). 

449.  .\insi,  elle  ne  peut  être  invoquée: ... 
lorsque  le  voiturier  transporte  des  boissons 
dont  il  est  propriétaire  (Cr.  10  août  1876, 
D.P.  77.  1.  94;  Bordeaux,  16  mars  1877, 
Mém.  cont.,  t.  20,  p.  367);  ...  Alors  même 
qu'il  a  mis  en  face  de  l'Administration  l'ex- 
péditeur auteur  de  la  déclaration  primitive 
(Arrêt  précité,  10  août  1876). 

450.  En  principe,  l'immunité  n'est  pas 
accordée  ;  ...  au  transporteur  qui  a  fait 
comme  expéditeur  les  déclarations  incrimi- 
nées (Cr.  26  mai  1883,  D.P.  84.  1.  264);  ,.. 
Notamment,  au  chef  de  gare  frontière,  qui, 
remplissant  en  même  temps  le  rôle  d'agent 
international  en  douanes,  pour  obtenir  la 
délivrance  d'un  acquit-à-caulion ,  a  fait  à 
ce  sujet  une  déclaration  inexacte  (.Même 
arrêt);  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  à  la  com- 
pagnie, qui,  s'etant  engagée  à  faire  par- 
venir à  forfait  des  fûts  jusqu'à  un  endroit 
déterminé,  a  demandé  a  la  Régie  un  nou- 
veau titre  de  mouvement  dans  un  lieu  inter- 
médiaire, en  l'absence  de  représentant  de 
l'expéditeur,  et  a  fait  la  déclaration  d'expé- 
dition en  son  propre  nom  et  en  offrant  sa 
propre  caution  (Amiens,  7  janv.  1897,  D.P. 
97.  2.  381  ). 

451.  Jugé,  toutefois,  que  l'immunité  ne 
cesse  pas  de  proléger  le  transporteur,  par 
cela  seul  qu'il  est  obligé  en  cours  de  route, 
en  vertu  de  son  contrat,  de  faira,  soit  aux 
entrées,  soit  ailleurs,  une  déclaration  de  la 
marrh.indise  transportée,  pourvu  que  cette 
dLclaration  soit  conforme  aux  instructions 
ou  inlirations  de  l'expéditeur  (Cr.  1"  mai 
1897 ,  Bull,  cr.,  a'  152). 


452.  —  h)  Bonne  foi  du  transporteur. 
—  L'immunité  ne  peut  être  accordée  qu'au 
transporteur  de  bonne  foi  (Cr.  12  nov.  1880, 
D.P.  81.  1.  96)  ;  ...  Et  non  à  celui  qui  a  pris 
part  à  la  fraude  ou  commis  une  faute  per- 
sonnelle (Paris,  7  mars  1874,  D.P.  7i.  1. 
127  ;  Cr.  6juin  1874,  D.P.  75.  1.  144;  l'4nov. 
1874,  Mém.  cont.,  t.  19,  p.  203;  22  déc. 
1877,  D.P.  78.  1.  333.  —  V.  cependant, 
Lvon,  2  mai  1877,  D.P.  78.  2.  200).  -  Ainsi 
elle  ne  peut  être  réclamée  :  ...  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  omis  de 
faire  une  déclaration  de  transit  (Arrêt  pré- 
cité, 6  juin  1874)  ;  ...  Par  un  individu  qui  a 
transporté  de  l'alcool  en  fraude  suus  vête- 
ments, pour  le  compte  d'autrui  (Arrêt  pré- 
cité, 7  mars  1874);  ...  Par  un  voiturier,  qui 
a  déchargé  des  boissons  accompagnées  d'ac- 
quits-à-caution inapplicables,  et  qui  a  retenu, 
à  titre  de  pourboire,  une  partie  du  liquide 
transporté  (Arrêt  précité,  22  déc.  1877). 

453.  Il  appartient  au  transporteur  de 
faire  la  preuve  de  sa  bonne  foi  (Caen,  22  nov. 
1900,  Bull.  iHrf.,1900,  II»  24). 

454.  —  c)  Désignation  des  conmiettanls 
susceptibles  de  mettre  l'.Administration  en 
mesure  de  poursuivre  les  auteurs  de  ta 
fraude.  —  Pour  que  l'immunité  lui  soit  ap- 
plicable, le  transporteur  doit  faire  une  dési- 
gnation suffisante  des  auteurs  de  la  fraude 
(Cr.  4  mai  1912,  D.P.  1913.  1.  501).  —  Cette 
désignation  n'est  soumise  à  aucune  foi-nie 
particulière  et  peut  être  faite  par  acte  extra- 
judiciaire  (Poitiers,  23  mai  1879,  D.P.  80. 
2.  iS). 

455.  Elle  est  suffisante  :  ...  lorsque  le 
voiturier  indique  l'entrepositaire  qui  était, 
vis-à-vis  de  la  Régie,  le  détenteur  des 
liquides  (Lyon,  2  mai  1877,  D.P.  78.  2.  20C); 
...  Quand  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
indique  à  la  Régie  l'expéditeur  et  le  pre- 
mier transporteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  démontre,  en  outre,  leur  culpabi- 
lité (Poitiers,  23  mai  1879,  précité);  ... 
Lorsque  la  désignation  du  commettant  met 
la  Régie  en  mesure  de  poursuivre  le  véri- 
table auteur  de  la  fraude,  alors  surtout  que 
le  transporteur  prouve  qu'il  est  resté  étran- 
ger à  la  contravention,  en  représentant  le 
chargement  dans  l'étal  où  il  l'avait  reçu 
(Cr.  7  avr.  1876,  D.P.  78.  I.  387). 

456.  5Iais  le  transporteur  ne  peut  béné- 
ficier de  l'immunité  :  ...  si,  quoiqu'il  ait 
désigné  exactement  son  commeltanl,  les  cir- 
constances de  la  cause  ne  permettent  pas  de 
découvrir  le  véritable  auteur  de  la  fraude 
(Cr.  25  juin.  1885,  D.P.  86.  1.  27.T-276; 
I"  août  1889,  D.P.  89.  5.  152;  26  mai  1900, 
D.P.  1001.  1.  206). 

457.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  s'il  ne 
peut  désigner  son  commettant  (Cr.  i"  juill. 
1876,  D.P.  76.  1.  4i'0;  Montpellier,  27  nov. 
1876,  Sir.  77.  2.  140,  et  S.  66-  1°).  Ainsi  jugé, 
à  l'égard  :  ...  d'un  commissionnaire,  qui, 
surpris  en  transportant  sans  expédition  une 
malle  contenant  du  trois -six,  a  déclaré  que 
cette  malle  lui  a  été  remise  par  un  inconnu 
pour  la  porter  à  la  gare  (.\rret  préc.  27  nov. 
1876.  —  Comp  ,  en  matière  de  tab  es,  Dijon, 
7  janv.  1880,  Mém.  cont.,  t.  21,  p.  231);  ... 
Et  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a 
fait  un  transport  illicite  de  fûts  d'eau-de-vie. 
Cette  comp.ignie,  ayant  le  droit  de  vérifier 
les  bagages  ou  d'exiger  une  déchiration  du 
voyageur  pour  s'assurer  qu'ils  ne  contiennent 
pas  des  objets  transportés  en  fraude  des 
droits  de  la  Régie,  ne  saurait  invoquer 
comme  excuse  le  court  délai  imparti  pour  la 
vérification  et  l'enregistrement  des  bagages 
(Arrêt  préc.  l"  juill.  1876). 

458.  Ne  suffisent  pas,  pour  donner  lieu 
à  l'immunité  :  ...  la  simple  exhibition  de 
V acquit-à-caution  (Cr.  6  août  1875,  D.P.  76. 
5.  liO;  12  nov.  1875,  ibid.;  Lyon,  li  août 
ISSi,  D.P.  86.  2.  78;  Cr.  26  mai  1900,  D.P. 
1901.  1.  206.  -  Contra  :  Cr.  27  mai  1876, 
D.P.   78.    1.  43;   Montpellier,  9  août   1878, 


D.P.  79.  1.  383)  ;  ...  A  moins  que,  selon  un 
arrêt,  le  transporteur  (dans  l'espèce,  un  chef 
de  gare)  ne  remette  en  même  temps  un 
certificat  de  garantie  délivré  par  une  autre 
compagnie  de  chemin  de  fer,  constatant  un 
déficit  dans  le  poids  des  fûts  et  une  diminu- 
tion de  quantité  des  liquides  contenus  (Cr. 
27  mai  1876,  D.P.  78.  1.  43). 

459.  ...  Ni  Vassignalion  en  garantie, 
donnée  à  la  requête  du  transporteur  à  son 
commettant  plus  de  trois  mois  après  la  date 
du  procès-verbal,  alors  surtout  qu'elle  n'a 
pas  été  signifiée  à  la  Régie  (Lvon ,  14  août 
1884,  D.P.  86.  2.  78.  —  Comp.  infra,  n»  462 
et  2143). 

460.  Du  principe  que  l'immunité  est 
.subordonnée  a  la  condition  que  le  transpor- 
teur mette  la  Régie  en  mesure  d'exercer  des 
poursuites  utiles  contre  le  véritable  auteur 
de  la  fraude,  il  suit  qu'elle  ne  peut  être 
invoquée  par  le  transporteur  :  ...  si  Vexpé- 
dile-jv  par  lui  désigné,  reconnu  étranger  à 
It  fraude,  a  été  acquitté  (Cr.  31  mars  1876, 
DP.  78.  1.  386;  5  mai  1876,  Mém.  cont., 
t.  19,  p.  238;  Agen,  20  nov.  1878,  l^r  et 
2' arrêts,  D.P.  80.  2.  158-159;  Aix,  11  août 
1,^2,  Mém.  cont..  t.  21,  p.  310;  Cr.  13  févr. 
1896,  D.P.  97.  1.  30).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  117D, 
n"-  179't  et  1795. 

461.  ...  Lorsqu'il  est  établi  que  la  fraude 
a  pu  être  commise  durant  le  transport  en 
chemin  de  fer  et  ne  l'a  pas  été  forcément 
avant  la  remise  à  la  compagnie  (Cr.  17  mars 
1876,  Mém.  cont.,  t.  19,  p.  82). 

462.  ...  Quand  la  désignation  du  com- 
mettant a  été  tardive,  en  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  faite  par  le  transporteur  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  dans  lequel 
les  poursuites  peuvent  être  exercées  (Cnen 
16  févr.  1875,  Mém.  cunt.,  t.  19,  p.  22  <  ; 
Paris,  25  août  1875,  ibid.,  p.  217.  —  Conp. 
Lyon,  14  août  1884,  cité  supra,  n»  459  ;  et 
Trib.  corr.  Sainl-.Iean-d'Angély,  9  déc.  1892, 
cité  infra,  n»  473). 

463.  Mais  le  transporteur  peut  invoquer 
l'immunité,  alors  que,  par  suite  d'une  faute 
imputable  à  la  Régie,  celle-ci  ne  peut  exercer 
une  poursuite  utile  (Cr.  23  juin  1876,  Mém. 
cont.,  t.  19,  p.  247;  Poitiers,  23  mai  1879, 
D.P.  80.  2.  48);  ...  Notamment,  parce  qu'elle 
a  négligé  d'exercer  des  poursuites  contre 
l'auteur  de  la  fraude  dans  les  trois  mois  delà 
date  du  procès- verbal  [Arrêt  pi  éc.  23  mai  1879). 

464.  —  III.  Poursuites;  Pouvoir  du  juge; 
Procédure.  —  En  général,  \e  2^roc(  s -verbal 
est  toujours  dresse  contre  le  transporteur, 
à  moins  qu'il  ne  mette  immédiatement  en 
présence  du  service  un  vendeur  ou  un  expé- 
diteur, qui  se  reconnaisse  l'auteur  de  la 
contravention.  Dans  ce  cas,  on  verbalise 
seulement  contre  ce  dernier.  La  citation, 
s'il  y  a  lieu,  est  donnée  en  même  temps  an 
transporteur  et  à  celui  qu'il  a  fait  connaître 
(Cire.  5  juill.  1873). 

465.  Il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  lequel  des  prévenus  doit  être 
retenu,  et  si  celui  qui  a  été  poursuivi  est 
bien  le  véritable  auteur  de  la  fraude  (Cr. 
15  janv.  1875,  Bull,  cr.,  n"  16  ;  20  janv.  1877, 
D.P.  78.  1.  233;  Besançon,  29  mai  190!, 
Bull,  ind.,  1901,  n»  16;  Cr.  15  mai  1908, 
Bull,  cr.,  no  196). 

466.  Le  transporteur  peut  être  Hiis  hors 
de  cause,  même  si  les  juges,  retenant  l'expé- 
diteur, ont  ordonné  une  expertise  (Cr. 
11  mars  1876,  Mém.  cont.,  t.  19,  p.  230).  — 
Mais  il  peut  être  maintenu  en  cause  ;  ... 
jusqu'à  ce  que  les  auteurs  de  la  fraude,  qu'il 
a  désignés,  soient  découverts  (Cr.  15  janv. 
1875,  Bull,  cr.,  n»  16,  et,  sur  renvoi,  Caen, 
3  mai  1875,  Ann.  ind.,  1876-77,  p.  124;  Cr. 
5  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  137);  ...  Ou  jusqu'à 
jugement  définitif  (Lyon,  27  déc.  1882,  D.P. 
82.  2.  159). 

467.  Sont  nuls,  pour  défaut  de  motifs  : 
...  l'arrêt  qui  condamne  le  transporteur  par 
l'unique  motif  n  que  la  désignation  faite  par 
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lui  de  l'expéJileur  n'avail  pas  élé  suffisante  • 

four  lui  assurer  l'inimunilé  (Cr.  10  août 
S^S,  D.l'.  89.  I.  i-^'};  —  Et  l'arrêt  qui, 
«près  avoir  acquitté  le  transpoileur,  se 
borne  à  iléclarer,  par  voie  de  conséquence, 
l'cxpéilileur  coupable  de  la  contravention 
(Cr.  lOjanv.  1S7'.I,  D.P.  79.  1.  3^3). 

468>  L'arrêt,  qui  constate  cjuo  le  trans- 
port frauduleux  s'est  ell'ectue  «  par  les 
ordres,  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  du 
prévenu  >,  établit  suflisamment  qu'il  a  con- 
cédé ce  transport  et  l'ait  ainsi,  à  bon  droit, 
porter  sur  lui,  au  lieu  tt  place  du  transpor- 
teur, la  responsabilité  pénale  de  la  conlia- 
TeutioD  iCr.  13  nov.  1902,  Bull,  ci:,  a"  34U). 


469.  Toute  personne,  qui  reçoit  des  bois- 
sons eu  dépôt,  à  titre  de  li-^msit,  et  qui 
signe  la  iléclaralion  de  suspension  de  trans- 
port, est  pti-sonnellement  tenue,  sous  peine 
de  conliavention,  do  représenter  les  bois- 
sons à  toute  réquisition  (Cr.  31  juill.  1875, 
Anii.  iiid.,  lS7t),  p.  i;i5).  —  Le  transitaire 
doit  représenter  les  boissons  dans  l'état  oîi 
il  les  a  revues.  II  est  responsable  de  la  con- 
travention, même  si  les  boissons  lui  ont  été 
volées  t-Montpellier.  19  juill.  1900,  Bull,  iiid., 
190O.  n»  17l.  L'u  chef  de  gare  est  responsable 
de  la  non -identité  des  boissons  déposées  en 
transit  avec  les  expéditions  (Cr.  IGjanv.  1869, 
Ann.  ind.,  I8li9,  p.  154). 

470.  11  en  est  de  même  du  transitaire 
qui  s'est  substitué  au  voiturier   (Grenoble, 

20  mars  1880,  Mém.  cont.,  t.  21,  p.  135).  — 
Mais  il  peut  exercer  son  recours  contre 
l'expéditeur  (Dijon,  5  juin  1869,  Atin.  iud., 
1869,  p.  91). 

471.  En  cas  d'inapplicabilité  des  expédi- 
tions, le  bénélice  de  l'art.  13  de  la  loi  du 

21  juin  I8T3  (V.  supra,  n»>  446  et  s.)  peut  être 
réclamé  :  ...  par  un  transitaire  (Amiens, 
25  juin  187i,  Bull,  ind.,  1874-75,  p.  4SI); 
...  Et  par  un  dépositaire  (Grenoble,  20  mars 
1880,  Uém.  cont.,  t.  21,  p.  135). 

lï.  —  DtttUiatalre  ou  diUnieari 

472.  Quand  les  boissons  ont  été  livrées, 
la  Régie  peut  impliquer  les  destinataires 
dans  les  poursuites  ou  même  les  poursuivre 
seuls  sans  avoir  à  mettre  en  cause  le  nro- 

friétaire  ou  l'ixpéditeur  (Cire.  25  nov.  1892, 
).P.  ".O.  1.  511.  —  V.  supra,  n»  428).  —  Le 
débitant,  chez  qui  des  boissons  ont  été 
transportées  et  introduites,  devient  respon- 
sable de  l'irrégularité  ou  de  l'absence  des 
Sièces  destinées  à  constater  le  payement  des 
roils  et  les  divers  mouvements  dé  la  boisson 
(Cr.  18  déc.  1874,  Bull,  cr.,  n»  :M3j  ;  ..  A 
moins  qu'il  n'ait  pu  matériellement  com- 
mettre la  contravention  (Agen,  20  nov.  1873, 
3»  arrêt.  ft.P.  80.  2.  158-160). 

473.  Cependant  le  destmataire  ne  peut 
reven.Ji'|uer  I  immunité  du  bénéfice  de  I  .irt. 
13  de  la  loi  du  21  juin  1873  (Cr.  5  mai  1876, 
D.P.  77.  t.  412  :  .\gen,  20  nov.  1878,  4«  arrêt, 
D.l'.  i-0.  2.  1&H  Ifiv  Cr.  3  mars  1898,  Journ. 
ind.,  1899.  p.  508.  -  'V.  $upra.  n"  4tQ  et 
«.);  ...  Surtout  s'il  ne  fait  connaître  à  la 
Régie  l'action  en  garantie  par  lui  contre  son 
Tendeur  que  d'une  manière  tardive  (  frib. 
Saint- Jean-d'An,.ly,  9  déc.  1892,  D.\'.  93. 
2.  215|. 

474.  Le*  destinataires  doivent  s'assurer 
de  l'état  des  vignellcs  ou  scellements  (V. 
tupra,  n*  270i,  et,  au  cas  où  ceux-ci  ne  se- 
raient pas  int.icts,  lu  faire  cuostatcr  par  le 
conduripur  «-t  en  avertir  immédiatement  la 
lervice  (Cire.  6  déc.  18!W). 

475.  Lo  ilétenteur  des  objets  en  fraude 
peut  êlre  poiimuivi  :  ...  sans  que  la  Régie  ait 
a  rech.Tchcr  le  véritable  propriétaire  pour 
le  mettre  en  cause  (Cr.  28  juill.  189-2,  l).P. 
S3.  1.  4ii0);  ...  ."^ans  qu'elle  ait  eu  besoin  de 
eooatater  la  cootravealioa   au   moment    do 


l'introduction  (Cr.  9  mars  1899,  Journ.  ind.- 
Jur..  1900,  p.  10). 

476.  Il  avait  été  jugé  que  les  simples 
particuliers  n'étaient  pas  tenus  do  représen- 
ter les  expéditions  tfes  boissons  qu'ils  ont 
chez,  eu.\  (Cr.  17  et  23  mars  l!SU:l,  R.  I'J6).  — 
Mais  il  a  élé  jugé  ultérieurement  qu'il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  d'apprécier  si 
cette  possession  est  ou  non  le  résultat  de  la 
fraude  (Cr.  17  oct.  1839,  R.  434;  Uesançon , 
7  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  30;  Cr.  16  juin 
1870,  Bull,  cr.,  n»  122;  13 janv.  1877,  D.l'. 
77.  H61;L5t.n,ll  juill.  187'7, D.P.  78.2.  \'.H; 
Niines,8  mai  Ks90,  Journ.  ind.,  1897,  p.  3i':!i. 

477.  Il  faut  qu'en  outre  du  dél'avit  d'ex- 
pédition, la  Ré^ie  rapporte  en  preuve  un  fait 
de    nature    à    établir    la    fraude    (Grenoble, 

4  juill.  1878,  D.P.  78.  2.  198). 

478.  C'est  le  propriétaire  de  la  maison 
qui  est  personnellement  responsable  des 
objets  qui  y  sont  trouvés  en  contravention,  à 
nidins  qu'il  ne  prouve  par  acte  on  par  té- 
moins le  fait  de  la  location  (Cr.  6  nov.  1885, 
Bull,  cr.,  n»  295;  28  juill.  1892,  D.P.  93.  I. 
400).  Le  débitant  qui,  pour  justifier  de  l'in- 
troduction de  boissons  chez  lui,  exhibe  une 
expédilion  indiquant  un  'endmr  autre  que 
celui  qu'il  a  déclaré  est  en  contraventidn 
(Cr.  3  nov.  1808,  R.  83;  3  marsl8U9,  ibid.; 

5  juill.  ISIO,  ibid.). 


AnT.  2.  —  DnoiT  d'e.ntpée. 


§1' 


Perception  de  ce  droit. 


A.  —  Caroctères  gi^néraux  du  droit  d'entrée  ; 
t-lxigibiliié;  Exceptions. 

479.  —  I.  Le  droit  d'entrée  est  une  taxe 
locale  perçue,  au  profit  du  Trésor,  sur 
Valcool  et  les  produits  analogues  (V.  mfra, 
n"  482  et  183)  introduits  ou  fabriqués  pour 
la  consommation  des  habitants  des  com- 
munes ay-iut  une  population  agglomérée 
d'une  certaine  importance  (V.  iufra,  n»'  492 
et  s.).  Cette  définition  ressort  de  la  combi- 
naison de  l'art.  20  de  la  loi  du  28  avr.  1818 
avec  l'art.  1 ,  §  1 ,  de  la  loi  du  29  déc.  Il.'OO, 
qui  a  supprimé  le  droit  d'entrée  sur  les 
ti;is,  cidres,  poirés  et  hydromels. 

480.  Il  diffère  donc  et  est  distinct:  ... 
1»  du  droit  de  circulation  (Cr.  22  mai  1812, 
R.  114),  qui  se  perçoit  sur  toutes  les  bois- 
sons et  dans  tous  les  lieux,  quelle  que  soit 
leur  population. 

481.  ...  2«  Du  droit  d'octroi,  qui  est 
perçu,  au  profit  de  la  commune,  sur  un 
grand  nombre  d'objets  do  consommation 
intérieure,  et  dans  un  rayon  qui  est  di^^tinct 
du  rayon  de  perception  du  droit  d'entrée  (V. 
infra ,  n»  .509).  Ainsi,  un  imlividu  peut  être 
assujetti  au  droit  d'entrée,  et  ne  pas  l'être 
au  droit  d'octroi  (Cr.  Gjuin  1822,  R.  115  et 
116),  ou  réciproquement. 

482.  —  11.  Le  droit  d'entrée  frappe  les 
spiritueux ,  c'est-à-dire  Valcool  et  les  pro- 
duits anald'jucs  qui  sont  soumis  au  droit 
général  de  consommation  (  L.  28  avr.  1816. 
art.  20;  L.  29  déc.  1900,  art.  1,  §  1).  V.  supra, 
B"  180  et  3. 

483.  Ainsi,  sont  soumis  au  droit  d'rn- 
trée  :  ...  les  eaux -de- vie,  rhums,  lafiis, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  abslnlbes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommé'^; 
...  Les  eaux-de-vie  ou  esprits  altérés  par  un 
mélange  quelconque  (L.  23  avr.  1818,  art.  23, 
S  2  in  fine:  L.  24  juill.  1843.  art.  5,  §  3); 
notamment  l'alcool  non  dénaturé  mélangé 
avec  de»  vins  avariés  (Orléans,  20  nov.  1872, 
D.P.  73.  2.  Il);  .*  Les  produits  liquides 
de  parfumerie  a  base  d'alcool,  par  exemple 
l'eau  de  Cologne  et  autres  eaux  ilo  senteur 
(Cire.  8  avr.  IM72  et  2  nov.  1877);  ...  Les 
vernis  i  b.i«e  d'alcool  (Cire.  15  juill.  IRTi; 
Lett.  com.  2ii  avr.  1881); ...  Les  alcools  non 
régulièrement  dénaturés  (L.  2t  juill.  1813, 
art.  5,  §  3j. 


484.  Mais  les  fruits,  spécialement  les 
cassis,  ne  sont  pas  passibles  du  droit  d'en- 
trée, même  si  une  fermentation  les  a  alcoo- 
lisés (Cr.  I"  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  4Û7|. 

485.  Les  produits  désignés  supra,  u°*  i82 
et  483,  sont  soumis  au  droit  d'entrée,  quand 
ils  sont  destinés  i  la  consommation  locale, 
qu'ils  soient  préparés  dans  l'inlérieur  du 
lieu  sujet  ou  qu'ils  y  soient  importés  du 
dehors  (L.  2.Savr.  1816,  art.  20).  -  Il  n'est 
pas  l'ait  d'exception  :  ...  pour  les  spiritueux 
introduits  dans  un  lieu  sujet  et  destinés  au 
service  de  la  (juerre  ou  de  la  Marine,  soit  à 
terre,  soit  dans  un  port  (Décis.  31  janv.  et 
6  juin  1809,  II.  125);  a  moins  qu'ils  ne  soient 
admis  en  entrepôt  (V.  infra,  n"*  5i0  et  s.); 
...  Ni  pour  les  boisstns  spiritueuses  distri- 
buées par  les  conmiiines  dans  les  fêtes 
publiques  (Décis.  18  déc.  181G,  R.  125). 

486.  —  III.  Sont  affranchis  du  droit 
d'entrée  :  ...  les  préparations  pharmaceu- 
tiques à  base  d'alcool,  exclusivement  médi- 
camenteuses, spécialement  désignées  par 
des  arrêtés  du  ministre  des  Finances  (L. 
26  déc.  1908,  art.  13.  —  V.  supra,  n"  332  et 
s.);  ...  Les  alcools  expédiés  de  la  pharmacie 
centrale  sur  les  communes  ayant  dcsi  garni- 
sons ou  des  hôpitaux  militaires  (Décis. 
29  avr.  1863,  Ann.  ind.,  1863,  p.  lOJ). 

487.  ...  Les  spiritueux  embarqués  à 
bord  des  bateaux  de  pêche,  lor3i|ue  la  sortie 
du  lieu  est  régulièrement  constatée  (  Décis. 
11  févf.  1818);  ...  Ceux  consommés  en  rade 
(Décis.  10  avr.  et  6  juin  1809,  R.  125);  ... 
Ceux  existant  à  bord  d'un  navire  en  relâche 
dans  un  port,  et  destinés  à  la  consommation  de 


l'équipage  pendant  la  traversée  (Civ.  24juill. 
1820,  H.  Octroi,   177-2»);  ...  Ce 
trouvent  sur  les  navires  de  l'Etal,  en  arme- 


^eux  qui  se 


ment,  en  désarmement,   en  stationnement 
(Lell.  com.  IGjanv.  1867).  —  V.  supra,  n«37l). 

488.  ...  Les  spiritueux  envoyés  da 
l'étranger  :  ...  à  titre  de  don»,  aux  prison- 
niers de  guerre  (L.  3  mai  11102);  ...  Ou  aux 
ambassadeurs  (  Lett.  com.  2  mars  1901  ). 

489.  ...  Les  échantillons  de  spiritueux 
(V.  supra,  n»  341)  :  ...  Les  alcools  transfor- 
més en  vinaigres  (L.  17  juill.  1875,  art.  6). 
V.  infra,  n»  1o8t;  ...  Les  préparations  indus- 
trielles dans  lesquelles  l'alcool  a  subi  uns 
transformation  complète  ou  a  complètement 
disparu  (Cire.  2  nov.  1877);  ...Les  alcools  régu- 
lièrement dénaturés  (V.  infra,  n"  1155  et  s.). 

B.  —  Quotilé  du  droit  d'entrée. 

490.  Conformément  aux  art.  20  et  22  de  la 
loidu28avr.  ISl'i,  celte  quotité  varie  d'après 
la  population  agglomérée  'V.  infra,  n"'  193 
et  s.)  des  communes  sujettes  au  droit  d'en- 
trée (V.  infra,  n»  492).  —  Son  tarif,  aujour- 
d'hui déterminé  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
26  mars  1872,  par  hectolitre  d'alcool  pur  que 
contiennent  les  boissons  et  en  principal,  est, 
y  compris  les  décimes  (V.  iufra,  n"  I8T9 
et  s.),  ainsi  Qxé  dans  les  agglomérations  do  : 

£r.  c 

4000  à    6010  Ames 7  50 

coin  à  10000  èmci. 11  25 

lOOIil  &  150(10  âmei 15  00 

llidlll  t  '2l>0liU  Arnt'9 18  75 

20001  à  3UU0U  inies 22  OO 

3U0OI  à  .'xlUuU  diiieii m  25 

SOOOt  Urnes  el  au- de^as.    ....  ao  00 

491.  Les  bases  et  les  niininia  de  peirep- 
tiun  !-ont  les  mémos  qu'en  m.itiére  de  dr"  t 
do  consommation  (V.  supra,  n"  186  et  IBÏ,. 

C.  —  I.leuz  nijel*  aa  droit  d'ciiliéo. 

a.  —  CommunfM  qiit  peuvtnt  ftre  tujettet 
au  ttrott  d'ailrét. 

492.  Le  droit  d'entrée  n'est  perçu  qua 
dans  les  villes  et  communes  ayant  une  po- 
pulation agglomérée  do  40O0  Ames  et  nii-dei- 
!>im  (L.  '28  avr.  181H,  art.  00  modifié  par 
L.  12dêc.  1S.'Ki,  art.  3). 
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b.  —  Assujettissement  des  commtines 
aa  droit  d'entrée. 

493.  C'est  la  poptilation  agglomérée  qui 
sert  lie  base  pour  tléterminer  les  localités 
soumises  au  droit  d'entrée  (  L.  28  avr.  1816, 
art.  '2U),  et  pour  répaitir  ces  localités  dans 
les  diverses  classes  suivant  lesquelles  le 
droit  d'entrée  est  plus  ou  moins  élevé 
(L.  -26  mars  187-2 ,  art.  5).  V.  supra,  n"  490. 

494.  _  I.  Caractrrc  de  la  population 
agglomérée.  —  On  doit  considérer  comme 
af'loMiérée  la  population  rassemblée  dans 
des  viaisuns  coiitiguês  ou  réunies  enlre  elles 
par  des  parcs,  jardins,  vergers,  chantiers, 
ateliers  et  autres  enclos  de  ce  genre,  même 
si  ces  habitations  ou  enclos  sont  séparés 
l'un  de  l'autre  par  une  rue,  un  fossé,  un 
ruisseau ,  une  rivière  ou  une  promenade. 
Les  faubourgs  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'aggloméralion.  Mais  la 
poputaliun  éparse  dans  les  dépendances  ru- 
rales, dans  les  hameaux  ou  villages  séparés, 
dans  les  métairies,  les  maisons  de  cam- 
pagne isolées,  bien  que  dépendant  de  la 
commune,  n'est  pas  considérée  comme 
aiïglnmérée.  L'agglomération  doit  être  appré- 
crée  d'après  Vétat  des  lieux  :  elle  existe  toutes 
les  l'ois  qu'il  peut  y  avoir  continuité  de 
communications  et  qu'on  peut  aller  dune 
habitation  à  une  autre,  même  en  franchis- 
sant les  clcturfs  séparant  ou  limitan'  les 
pro-jriéli''b  K'O^i  dei  ccnimunicalions  .  sinon 
n'elle»,  du  moins  possibles,  à  travers  des 
enclos  fermés  de  murs  et  de  haies  sont  suf- 
fisji.'.es  puur  constituer  l'agijlomération  ; 
mais  elle  est  de  fait  inlerroiiipue  par  des 
terrains  non  clos,  vagues  ou  en  culture 
(Cire.  min.  int.  6  mars  I84U  et  4  mars  18.Ô1. 

—  V.  dans  le  même  sens  :  Cire,  coiitr.  ind. 
26  mars  1851  et  18  mars  1891  ;  lustr.  rain. 
int.  20  déc.  1910,  Bull.  min.  inl.,  p.  600- 
608). 

495.  Les  dépendances  d'une  ville  sujette, 
qui  forment  à  elles  seules  4  000  âmes  de  po- 
pulation agglomérée,  doivent  être  assujet- 
ties au  droit  d'entrée  (Décis.  n»  261,  R.  116; 
Lécis.  min.  23  janv.  1907). 

496.  —   II.   Classeiiienl  des  communes. 

—  1"  Règle  générale.  —  Ce  sont  les  préfets 
qui,  sur  l'initiative  des  directeurs,  tixent, 
par  des  arrêtés,  le  classement  des  villes,  le 
commencement  et  la  cessation  de  la  percep- 
tion, les  changements  de  tarif,  lorsqu'il  n'y 
a  aucune  contestation  (  Lett.  com.  1"  lévr. 
1872).  Un  airèlé  préfectoral,  avec  plan  ou 
croquis  à  l'appui,  détermine  le  périmètre 
de  1  agglomération  (Cire.  22  août  1892). 

497.  —  2"  Cas  où  il  y  a  réctaniation-  — 
0>  prucfdi'ie  aclnimistraiive  ;  Dt-csicn  du 
Viintstre  de>.  Finaïuen.  —  Les  lableuujr  of/i- 
ciels  présentant  le  dénombrement  de  la  po- 
pulation (V.  Population)  n'ont  pas  une  au- 
torité absolue.  La  Régie  et  les  communes 
ont  le  droit  de  provoquer,  tant  sous  le  lap- 
port  du  dénombrement  que  sous  celui  de  la 
délimitation  de  l'agglomération,  le  renou- 
velleiiieul  de  lopération,  et  même  un  recen- 
sement contradictoire  (Av.  Cons.  d'Et.  11  oct. 
1837  rapporté  dans  les  conclusions  de 
M,  Valabrégue  com.n.  «i;!  Goav.  0.^  .i3 
3.  33;  Cire.  29    'éc.   1877   -.t  22  août   1892). 

—  A  plus  forte  raison,  si,  dans  l'intervalle 
de  Jeux  recensements,  des  changements 
sont  survenus  dans  la  population,  les  villes 
et  'es  communes  dans  leur  intérêt  particu- 
lier. .3  Régie  dans  celui  du  Tréîor,  peuvent  : 
(«8  premières,  réclamer  leur  exemption;  la 
•seconde  i  assu  eltissemect  au  droit  tCirc. 
iSjaiiv.  IS3sj. 

498.  Ces  réclamations  donnent  lieu  à 
uoe  orocedtire  et  un  contentieux  organisés 
n-.iC  ;.rr  S  .«  i»  'oi  du  28  ivr  iÇlS  — 
Àiix  lermes  de  cet  article,  s'il  s'élève  des 
difficultés  relativement  à  l'assujettissement 
d'une  commune  ou  à  la  classe  dans  laquelle 
elle  doit   être  rangée  par  sa  population,  la 


réclamation  de  la  commune  est  soumise 
au  préfi  t,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion  du 
sous-piéfet  et  celle  du  directeur,  la  trans- 
met, avec  son  avis,  au  directeur  général  des 
Contributions  indirectes,  sur  le  rapport  du- 
quel il  est  statué  par  le  ministre  des  H- 
nanres,  sauf  le  recours  de  droit. 

499.  C'est  dans  ces  formes  que  doit  être 
instruite  et  jugée  la  réclamation  d'une  com- 
mune tendant  à  faire  décider  que  le  droit 
d'entrée  a  été  établi  d'açrès  une  population 
agglomérée  supérieure  a  celle  qu'elle  pos- 
sède réellement  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1890, 
2  arrêts,  D.P.  92.  2.  33). 

500.  Si  le  ministre  des  Finances  estime 
que  la  réclamation  n'est  pas  fondée,  il  se 
borne  à  la  rejeter.  Dans  le  cas  contraire  il  ne 
peut  statuer  tant  qu'un  décret  rectificatif  du 
recensement  officiel  quinquennal  n'est  pas 
intervenu.  En  conséquence,  il  provoque,  par 
l'intermédiaire  du  minisire  de  l'Intérieur, 
ce  décret  rectificatif,  celui-ci  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  dans  la  forme  prescrite  pour 
la  fixation  quinquennale  de  la  population 
(Conclus,  de  M.  Valabrègue,  D.P.  92.  3.  34. 

—  V.  en  ce  sens.  Cire.  18  mars  1891). 

501.  Bien  que  l'art.  22  de  la  loi  de  1816 
ne  vise  que  les  réclamations  des  communes, 
les  dispositions  de  cet  article  doivent  être 
étendues  aux  réclamations  de  l'administra- 
tion, des  Contributions  indirectes  (Av.  Cons. 
d'Et.  n  ocl  1837,  cité  ^upra,  n»  497;  Cons. 
dEl.  18  mars  1842,  D.P.  77.  3.  99,  note  2-3). 
Cette  doctrine  a  été  consacrée,  en  matière 
de  contributions  directes,  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  4  août  l&il  (Conclusions  précitées). 

502.  —  b)  Recours  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.  —  La  décision  du  mi- 
nistre des  Finances  prise  en  vertu  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse  en  vertu  du  même 
article  (Conclus,  de  M.  Valabrègue,  comm. 
du  Gouv.,  D.P.  92.  3.  Si).  —  Ainsi,  une  com- 
mune peut  attaquer,  par  cette  voie,  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  a  rejeté  sa  ré- 
clamation, tendant  à  faire  décider  qu'en 
raison  de  sa  population  agglomérée,  elle  ne 
doit  pas  être  assujettie  au  droit  d'entrée 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1842,  D.P.  77.  3.  99, 
note  2-3;  22  juin  1877,  D.P.  92.  3.  99).  Elle 
ptut,  à  l'appui  d'un  recours  contre  une 
décision  ministérielle  qui  l'a  déclarée  assu- 
jettie au  droit  d'entrée,  contester  que  le 
chill're  de  sa  population  agglomérée  soit 
celui  qui  a  été  porlé  sur  les  étals  aulhen- 
liques  de  population  dressés  à  la  SLite  du 
dernier  recensement  (Cons.  d  It.  3  fêvr 
1882,  D.P.  83.  5.  142). 

503.  Une  commune  peut  aussi  contester, 
par  la  voie  contentituse,  l'exactitude  du 
décret  rectificatii  du  tableau  de  la  popula- 
tion, mais  seulement  lorsque,  par  suite  de 
l'augmentation  attribuée  à  la  population 
agglomérée,  des  arrêtés  préfectoraux  ont 
ii.oiilié  le  tarif  des  contributions  des  portes 
el  fenêtres  et  des  patentes  ou  assujetti  la 
commune  au  droit  d'entrée  (Cons.  d'Et. 
22  juin  1900,  D.P.  l'JOl.  3.  83). 

504.  Le  droit  de  contester  par  la  voie 
contentieuse  la  décision  du  ministre  des 
r'iaances  ipparliont  aussi  à  la  liéyie  'Av. 
Cons.  d'Ei.  Il  oct.  1837,  cité  supra,  n"  497; 
Cons.  d'Et.  18  mars  1842,  cité  supra,  n"  501. 

—  Conf.  Conclus,  préc.  de  M.  Valabrègue). 

505.  L'art.  22  de  la  loi  de  1816  est  éga- 
ment  applicable  aux  réclamations  indivi- 
duelles formées  par  les  particuliers,  qui 
prétendent  avoir  été  compris  à  tort  dans 
ragglomération  .Oeuis.  min.  lin.,  18  avr.  1829, 
Ment,  cont.j  t.  15  p.  4^9).  En  matière  de 
patente,  la  jurisprudence  reconnaît  aujour- 
d'hui 1UX  particuliers  le  droit  de  contester 
les  rscultats  des  opérations  de  dénombre- 
ment 'Cons.  d'Et.  26  avr.  1890,  D.P.  91.  3. 
101  ;  7  juin.  1899,  DP.  1900.  3.  100). 

506.  Il  ne  pe  <i  être  fait  appel  devant  le 
Conseil  d'Etat  que  de  la  décision  du  ministre 


des  Finances.  Celui-ci,  statuant  en  cette 
matière  directement,  et  non  comme  supé- 
rieur d'une  autorité  subordonnée,  la  com- 
mune ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  7  du 
décret  du  2  nov.  1864  pour  saisir  le  Conseil 
d'Etat  de  sa  réclamation,  faute  par  le  mi- 
nistre d'avoir  répondu  dans  le  délai  de  4  mois 
(Cons.  d'Et.  5  déc.  1890,  deux  arrêts,  D.P. 
92.  3.  33).  —  La  dépêche  adressée  au  ministre 
de  l'Intérieur  par  laquelle  son  collègue  des 
finances  se  borne  à  exprimer  son  avis  sur 
le  recours  ne  constitue  pas  une  décision 
(Arrêt  préc.  5  déc.  1890,  2«  espèce). 

507.  —  c)  Recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Une  commune  n'est  pas 
recevable  à  déférer  directement  au  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  :  ...  le  décret  qui  a  déclaré 
authentiques  les  résultats  d'un  dénombre- 
ment, ni  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  décidé 
que  le  droit  d'entrée  serait  perçu  conformé- 
ment au  tarif  applicable  d'après  ce  décret 
(Cons.  d'Et.  5  déc.  1890,  deux  arrêts, 
D.P.  92.  2.  33.  —  Conf.  Conclus,  préc.  de 
M.  Valabrègue);  ...  Ni  un  décret  rectificatif 
du  tableau  de  la  population,  à  raison  de  ce 
que,  par  des  erreurs  de  fait,  certains  groupes 
d'habitation  auraient  été  compris  à  tort  dans 
l'agglomération  (Cons.  d'Et.  22  juin  1900, 
D.P    1901.  3.  83). 

508.  —  d ,  Incoinjelence  de  l'aaînriié 
jui^.riaire.  —  Si  une  réclamation  «ur  l'assu- 
jettissement d'une  commune  au  droit  d'en- 
trée était  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, ceux-ci  devraient  la  renioyer  à 
l'autorité  administrative  et  surseoir  jusqu'à 
sa  décision,  à  laquelle  ils  doivent  se  confor- 
mer (Av.  commiss.  fin.  12  mars  1829,  approu- 
vée par  le  min.,  18  avr.  1829J. 

D.  —  Rayon  de  perception. 

509.  Le  droit  d'entrée  est  perçu  :  ...  non 
seulement  dans  l'agglomération  (L.  28  avr. 
1816.  art.  20),  dont  les  limites  peuvent  être 
distinctes  de  celles  relatives  au  droit  d  octroi 
(Cons.  d'Et.  18  juill.  1844,  Tp.escaze,  Rec. 
clir.,  Suppl.);  ...  Mais  aussi  dans  \es  fau- 
bourgs des  lieux  sujets  (L.  1816,  art.  21). 

510.  Les  parliculiers  dans  les  habita- 
tions éparscs  et  les  dépendances  rurales  en 
sont  affranchis,  à  la  condition  que  celles-ci 
soient  entièrement  séparées  du  lieu  sujet 
(L.  1816,  art.  21).  —  Mais  les  boissons 
qu'ils  récoltent  dans  ces  dépendauces  sont 
imposées ,  si  eiies  ?od1  ictrotiuiles  dans  Is 
lieu  principal  pour  v  être  ccûèoaiOjées  (Cr. 
26  août  1813,  H.  118"). 

511.  Le  droit  est  dû,  lorsque  les  bois- 
sons sont  introduites  dans  une  maison  cons- 
truite sur  deux  communes,  l'une  sujette, 
l'autre  non  sujette,  lorsqu'on  ne  peut  accé- 
der à  la  maison  que  par  des  portes  ouvrant 
sur  la  commune  sujette,  même  si  le  vin  est 
introduit  par  un  soupirail  se  trouvant  sur 
la  commune  non  sujette  (Trib.  corr.  Com- 
piègne,  26  févr.  1884,  Journ.  ind.,  1895, 
p.  69). 

512.  Les  débitants  doiveoî,  ai  ootîtrsiri;, 
Is  Iroit  quel  que  soit  k  :^oinT  iit  ta  ..oa:- 
muue  oii  ils  sont  établis  (L.  1816.  art.  21);  ... 
Même  s'il  s'agit  d'une  habitation  éparse_  ou 
d'une  dépendance  rurale  entièrement  déta- 
chée du  lieu  principal  (Civ.  5  déc.  1820, 
R.  116:  Cr.  1"  mars  et  6  juin  1822,  ibid.; 
Grenoble,  29  janv.  1876,  Mém.  cont.,  t.  20, 
p.  69.  —  Le  tribuna'.  df  "•='pre5S!os  lie  doit 
donc  pas  surseoir  à  :>tuei  jusqu'à  z»:  que 
l'autorité  administrative  ait  statué  sur  la 
prétendue  question  préjudicielle  de  savoir 
si  cette  dépendance  rurale  est,  ou  non.  assu- 
jettie au  droit  (Cr.  8  mai  1817,  R.  121. 

513.  L'art.  21  de  la  loi  de  1816  s.':;nle 
que  le  droit  est  dû  sur  toutes  les  boissons 
reçues  par  le  débitant.  Les  mots  «i  boissons 
reçues  «  doivent  s'entendre  non  seulement 
des   boissons    que    les   débitants    reçoivenï 
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durant  le  cours  du  débit,  mais  encore  de 
Cfllp»  M"  ''*  ""*■  '■evues  auparavant  et  qu'ijs 
ri'|ir<-M'iiteiil  en  s'et;iblissanl  (Uécis.  n»  ti35, 
lajiiill.  IS-iO,  a.  US).  -  Mais  il  a  été  jugé, 
lorsque  le  vin  était  suuniis  à  un  droit  d'en- 
trée, «|ue  le  proiiriélaire  qui  vendait  en  détail 
le  \in  |irovenaiil  de  son  cru,  dans  une  habi- 
tation rurale  détachée  du  lieu  principal  sujet 
au  droit  d'entrée,  n'était  point  passible  de 
ce  droil  à  rai>on  du  vin  dont  il  s  agissait,  la 
loi  n  ,i>su,etlissant  au  droit  que  les  boissons 
r.(  •■< ,-  par  les  débitants,  et  non  celles  qu'ils 
réci.lliut  \Cr.  15  mars  l8-2t),  U.  117). 

L.  —  rerception  du  droit  d'entrée  sur 
les  boissons  iolroduites. 

a.  —  Heure»  tftntroductlon  des  boluona. 

514.  Les  boissons  soumises  au  droit 
d'entrée  ne  peu\ent  être  introduites  dans 
un  lieu  sujet  que  dans  les  intervalles  de 
temps  suivants  :  pendant  les  mois  de  jaii- 
vier.  lévrier,  novembre  et  décembre,  depuis 
sept    heures   du    malin   (heure  légale)  jus- 

u'ii  SIX  heures  du  soir;  pendant  les  mois 
_e  mars,  avril,  sepieiiibre  et  octobre,  depuis 
six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du 
soir;  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet 
et  août,  depuis  cinq  heures  du  matin  jus- 
qu'à liuit  heures  du  soir  (L.  '28  avr.  ISlG, 
art.  "261.  —  Les  bureaux  de  perception  des 
droits  locaux  doivent  rester  ouverts  même 
les  itimaiiches  et  jours  fériés;  l'art.  23.1  de 
la  loi  lie  1816  leur  est  inapplicable.  — 
L'heure  Ifijale  en  France  et  en  Algérie  est 
aujourd'hui  l'heure  temps  moyen  de  Paris, 
retardée  de  il  minutes  -21  secondes  (L.  9  mars 
l'Jll.  D.r.  1911.  4.  1-20).  V.  Ueuie  légale. 

515.  L'art.  °2I)  de  la  loi  de  1816  n'a  pas 
de  sanction  directe.  .Mais  il  en  trouve  une 
dans  lu  pénalité  iiilli^ée  au  conducteur  de 
boissons,  trouvé  sur  le  territoire  de  la  ville 
sujette  sans  quittance  du  droit  d'entrée  ou 
sans  expédition. 

^.  —  tlodet  de  perception. 

516.  Le  mode  de  perception  du  droit 
d'entrée  varie  suivant  que  la  ville  sujette 
pos-ede  des  bureaux  aux  diverses  entrées 
(eiJe  /eitiieej  ou  n'a  qu'un  bureau  central 
\eilie  iiuverte). 

617.  —  I.  Ville  fermée.  —  1»  Dans  les 
villes  fermées,  les  boissons,  soumises  au 
iroil  d  entrée,  venant  de  l'extérieur,  doivent, 
ivaut  leur  intro'luction  dans  la  ville  sujette, 
tiire  l'objet,  de  la  jiart  du  conducteur,  d'une 
fec/u'uiiou  au  bureau  de  la  Kégie  (L.  '28 avr. 
I8!i',  art.  ■24):  ...  .Même  si  ces  boissons  sont 
■  lestiiiées  à  l'entrepôt  (Cr.  12  nov.  1835, 
K.  127;.  V.  itifra,  n"'540  et  s.  —  Cette  décla- 
ration est  distincte  de  celle  imposée  par 
l'an.  G  de  la  loi  de  1816  avant  l'enlèvement 
lies  tioissons  (V.  supra,  n<"  197  et  s.). 

518.  Klle  n'est  imposée  qu'au  conduc- 
teur, et  non  au  destinataire  (Cr.  30  mai  1846, 
Mei;  vont.,  t.  17,  p.  339).  —  Aussi,  la 
Iraude  au  droit  d  entrée  ne  peut -elle  être 
constatée  que  par  le  lait  de  l'introduction 
dans  le  lieu  suj>  t  sans  déclaration.  Le  desti- 
nataire ne  peut  être  mis  en  cause  que  s'il 
s'ai^it  d  un  rede\aljle  tenu  d'exhiber  la  quit- 
tance ilu  droit  d'entrée  (V.  infra,  n»7'27j,  ou 
si  la  liuisaon  a  été  suivie  depuis  lo  moment 
de  sou  introduction  (Uécis.  n*  63*2,  1-2  juili. 
182i>  . 

61 9.  Le  défaut  de  déclaration,  avant 
l'inlioiluction,  ne  peut  être  ejcusé ,  sous 
préti  ite  :  ...  qu'il  a  pour  cause  le  retard 
apporté  par  le  buraliste  au  jaugeage  des 
fut.iiiles,  la  crainte  de  l'inDuence  d'un  soleil 
ardinl  sur  la  qualité  des  boissons,  même  si 
la  valeur  présumée  du  droit  a  été  déposée 
sur  le  bureau  (Cr.  14  mars  1817,  U.  128);  ... 
Ou  que  1  intention  frauduleuse  des  prévenus 
est  douteuse  (Cr.  8  mai  1879,  l).l'.8'2.  1.48);.,. 
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Ou  que  des  mesures  de  police  interdisent 
le  stationnement  des  voitures  à  l'entrée  des 
villes  ((  r.  6  sept.  1815.  l).\\  45.  1.  :S8);  ... 
Ou  que  les  boissons  saisies  dans  l'intérieur 
du  lieu  sujet  n'ont  pas  dépassé  le  bureau 
iCr.  19  août  1836,  Mém.  cont.,  t.  14,  p.  422). 

520.  La  fraude  au  droit  d'entrée  et  la 
fraude  au  droit  d'octroi  sont  indivisibles  et 
se  commettent  par  le  même  acte.  Iloit  être 
cassé  l'arrêt  qui  condamne  à  l'amende  pour 
fraude  au  droit  d'octroi  et  écarte  la  condam- 
nation pour  fraude  au  droit  d'entrée  (Cr. 
6  juin.  1895,  |).l>.  V.m.  1.  196). 

521.  .\uciine  déclaration  n'est  imposée 
lors  du  passade  devant  le  bureau  de  per- 
ception, quand  les  boissons  sont  enlevées 
d'une  partie  il'un  lieu  sujet  crlériêure  à  ce 
bureau,  le  droi.t  d'entrée  étant  présumé 
avoir  été  acquitté  (Cr.  8  déc.  1837,  K.  239). 

522.  La  déclaration  n'est  imposée  que 
pour  les  boissons.  On  ne  saurait  comprendre 
dans  la  dénomination  de  boissons  les  quan- 
ti tés  infinitésimales  d'alcool  qui  ont  pu  seloper 
dans  les  douves  d'un  tonneau.  Les  tonneaux 
vides,  avant  contenu  de  l'alcool,  n'ont  donc 
pas  àêlie  déclarés  (Cr.  26  oct.  1888.  O.P. 
89.  1.  88,  et,  sur  renvoi,  Houen ,  12  avr. 
1889,  Bec.  Rouen,  1889.  2.  104.  -  Comp., 
sur  nouveau  pourvoi,  Cr.  28  nov.  1889, 
lUilt.  cr.,  n''3ti6,  et,  sur  nouveau  renvoi, 
Orléans,  9  déc.  1890,  /oio-n.  ind.,  1891, 
p.  69).  Comp.  infra,  n»  .V29. 

523.  —  2"  En  faisant  la  déclaration  ,  le 
conducteur  doit  produire  les  expéditions 
dont  il  est  porteur  (L.  28  avr.  1816,  art.  24). 
—  Si  l'espédilion  énonce  une  quantité  infé- 
rieure à  celle  introduite,  il  y  a  contraven- 
tion pour  infraction  aux  lois  sur  le  droit 
d  entrée.  Cette  contravention  est  indépen- 
dante de  celles  pour  circulation  illicite  et 
pour  infraction  aux  règlements  sur  les  oc- 
trois (Cr.  17  mars  1876,  Mém.  cent.,  t.  19, 
p.  82). 

524.  —  3°  Avant  l'introduction,  dans  la 
ville  sujette,  des  boissons  imposées  venant 
de  l'extérieur,  le  conducteur  doit  également 
acquitter  le  droit  d'entrée,  si  les  boissons 
sont  destinées  à  la  consommation  intérieure 
(L.  28  avr.  1816,  art.  i-%).  —  L'acquitte- 
ment doit  être  constaté  sur  les  registres  ;  il 
ne  suffit  pas  que  la  valeur  du  droit  ait  été 
déposée  sur  le  bureau  (Cr.  31  janv.  1812, 
IL  130-2»).  —  Si  le  conducteur  élève  une 
contestation  sur  le  montant  du  droit  d'en- 
trée qui  lui  est  réclamé,  il  doit  en  consi- 
gner le  montant,  sauf  à  porter  la  réclama- 
tion devant  la  juridiction  civile  (Cr.  3  avr. 
1830,  n.  462-2"). 

525.  —  IL  Ville  ouverte.  —  Dans  les 
villes  ouvertes  (V.  supra,  n'  516),  la  décla- 
ration, la  représentation  des  expéditions  et 
l'acquittement  des  droits  peuvent  avoir  lieu 
après  l'introduction  des  boissons  dans  la 
loialité,  mais  avant  le  déchargement  et 
avant  l'introduction  des  boissons  au  domicile 
des  destinataires  (L.  28  avr.  1816,  art.  25). 

526.  Il  n'y  a  pas  de  contravention  tant 
que  la  boisson  n  est  pas  déchargée  (Or- 
léans, 16  janv.  1819,  sous  Cr.  27  oct.  1820, 
R.  88).  Mais  il  v  a  contravention,  si  le  dé- 
chargement précède  le  payement  du  droit 
(Cr.  19  janv.  1809,  R.  129).  —  Et  cette  contra- 
vention ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  : 
...  que  le  bureau  central  n'était  pas  indiqué 

?ar  un  poteau  ou  un  placard  (Cr.  20  déc. 
811,  R.  1'29);  ...  Ou  ç|ue  ce  bureau  était 
fermé  pendant  qu'il  était  arrivé  la  nuit  dans 
la  ville  (Cr.  4  janv.  1812,  R.130).—  Mais  la 
loi  n'exige  pas  que  les  boissons  soient  con- 
duites par  tes  voituriera  devant  le  bureau 
central  (Cire.  5  mai  1826). 

F.  —  Perception  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons 
(oliriquécs  à  l'iotérieur. 

527.  Toute  personne  {bouilleur  ou  dit- 
lillaleur)    qui    fabrique  ou    prépare,   dans 


l'intérieur  d'une  ville  sujette  au  droit  d'en- 
trée,  des  alcools  ou  liqueurs,  est  tenue 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
Régie  et  d'acoiiider  immédiatement  le  droit, 
si  elle  ne  reclame  la  faculté  de  l'entrepôt 
(V.  infra,  n"  544).  Cette  déclaration  doit 
précéder  de  douze  neures  au  moins  la  pre- 
mière fabrication  de  l'année.  Les  employés 
sont  autorisés  à  faire  toutes  les  vérincaiioni 
nécessaires  pour  reconnaître  à  domicile  les 
quantités  préparées  ou  fabriquées  et  pour 
les  soumettre  aux  droits  (L.  28  avr.  1816, 
art.  36  ;  L.  25  itiin  1841  ,  art.  17  ). 

528.  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  tiouiUeurs  de  cru,  à  défaut  d  une  excep- 
tion légale  en  leur  faveur  (O.  20  nov.  1818, 
It.  386).  —  Ils  doivent,  même  aiijourd  hui, 
comme  conséquence  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
•25  juin  1841 ,  faire  une  déclaration  préa- 
lable que  l'art.  36  de  la  loi  de  1816  ne  leur 
imposait  pas. 

529.  L'extraction,  par  un  procédé  méca- 
nique quelconque,  notamment  par  le  lavage, 
de  l'alcool  retenu  dans  les  douves  d'une /u- 
taille  t'ide,  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration 
au  bureau  de  la  Régie,  dès  que  la  prépara- 
tion est  achevée.  Le  droit  doit  être  acquitté 
sur  l'alcool  obtenu  (Cr.  26  oct.  18-8,  Rouen, 
12  avr.  1889,  Cr.  28  nov.  1889,  Orléans,  9  déc. 
1890,  cités  supra,  n'>522).  V.  infra,  n»  n86. 

530.  L'obligation  de  faire  une  déclara- 
tion n'est  imposée  qu'à  la  personne  qui, 
dans  l'intérieur  du  lieu  sujet,  récolte,  fa- 
brique ou  prépare  un  produit  imposable.  Le 
vendeur  des  matières  destinées  a  fabriquer 
une  boisson  alcoolique  ne  saurait  être,  à 
raison  de  ce  seul  fait,  tenu  à  la  déclaration 
(Cr.  5  juin  1913,  Bull,  cr.,  n»  266). 

G.  —  Transit;  Passe-debouL 

531.  —  L  Traversée  ou  aéjour  des  bois- 
sons pendant  moins  de  vingt-i/uatre  heures. 
—  1»  Entrée.  —  Le  droit  d'entrée  n'est 
pas  dû  pour  les  boissons  qui  ne  dou'ent 
que  traverser  une  commune  ou  y  séjourner 
moins  de  vingt-quatre  heures  ;  mais  le  con- 
ducteur est  tenu  d'en  consitjmr  ou  d'en 
faire  cautionner  le  montant  à  l'entrée  et  de 
se  munir  d'un  permis  de  passe-debout 
(L.  28  avr.  1816,  art.  28,  §  1  ).  —  Le  passe- 
debout  entraîne  la  perception,  au  profit  du 
Trésor,  du  droit  de  timbre  de  10  centimes 
(L.  1816,  art.  243).  Il  doit  mentionner  le 
détail  des  expéditions  accompagnant  le  char- 
gement ou  être  annexé  à  un  bordereau  ana- 
lytique des  expéditions,  établi  et  certifié  par 
l  expéditeur  (Cire.  17  juill.  1901.  -  V.  G. 
adni.,  t.  4,  p.  1186,  n»  2010  et  2011;  et  iti- 
fra, n»  5;J3). 

532.  Les  colis  postaux,  transportés  par 
les  courriers  de  la  poste,  sont  dispensés  de 
la  formalité  du  passe-debout ,  à  la  condition 
que  les  bordereaux  d'expédition  soient  re- 
présentés à  l'entrée  et  à  la  sortie  en  même 
temps  que  les  colis  postaux  et  visés  par  les 
préposés  (Cire.  1"  août  18'.'6).  —  La  forma- 
lité du  passe-debout  n'est  pas  imposée  dans 
les  villes  à  bureau  central  (  Decis.  adni. 
26  mars  18.">0). 

533.  —  2»  Sortie.  —  La  somme  consigrné^ 
n'est  restituée  ou  la  caution  n'est  libérée 
qu'au  départ  des  boissons  et  après  jusiiiica- 
tion  di-  leur  sortie  du  lieu  sujet  (  L.  28  avr. 
1816,  art.  28,  S  '-i)-  —  Le  certtfirat  'te  sortie, 
délivré  par  les  employés  do  la  Régie,  est  la 
seule  preuve  que  peut  présenter  le  redevable, 
pour  justifier  de  la  sortie  des  boi-sons  et 
être  relevé  des  obligations  que  lui  iiii|M'Se  le 
passe-debout.  Il  ne  peut  y  être  sup(iléé  :  ... 

riar  la  représentation  de  l'acquit  dé.  hargé  au 
ieu  de  destination  (Civ.  29  août  Itvl3, 
R.  l3l-'2'');  ...  Ni  par  l'^itteslalion  d'uncm- 
plové.  —  Mai»  ce  certificat  n'est  soiimi»  .1  au- 
cune foi.  e  déterminée;  il  suffit  iliin  certi- 
ficat do  sortie  inscrit  au  dos  de  I  r.jpi'dilion, 
pourvu  qu'il  soit  signé  des  prépi'^' s  (Clv. 
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SOiuill.  l^^îS,  R.  138-2»).  Ce  certificat  fait 
foi  de  la  réalité  de  la  déclaration  de  sortie 
faite  aui  agents,  m.is  non  de  sa  sincerile 
et  de  son  eiactitude  (N'înies,  "22  dec.  1899, 
Joum.  ind.-Jur.,  -1900,  p.  17).  -  Au  cas  ou 
un  bordereau  a  élé  joiut  au  passe-dcb"Ut 
{V.  supra,  n»  531),  le  numéro  du  cerlineat  de 
sortie  doit  y  eue  mentionné  (Cire.  1/  juill. 

"1901  ) 

534.  La  conslauition  de  la  sortie  des 
boissons  d'un  lieu  sujet  ne  peut  être  exigée 
en  dehors  des  heures  de  jour  (\.  supra, 
n»  514)  fixées  pour  l'entrée  de  ces  boissons 
(Trib.  Bordeaux,  27  août  IS73,  Trescaze,  Rec 
chron.,  à  sa  date)  ;  ...  Même  si  les  barrières 
sont  ouverles  et  si  des  emploves  y  sont  en 
permanence  (Uécis.,  n»37ii,   14  mai   161/). 

535.  Si,  la  sortie  étant  faite,  les  droils 
consignés  ne  sont  pas  réclamés,  ces  sommes 
sont  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Elles  ne  sont  pas  soumises  a  la 
prescription  prévue  pour  la  répélilion  des 
droits  payés  indûment  (  Arr.  min.  lin.  2()juill. 
1826-  Cire.  29  déc.  -l&il  ).  —  Mais  la  pros- 
cription trentenaire  établie  en  faveur  de  celte 
Cai*^e  par  l'art.  43  de  la  loi  du  16  avr.  IbUp 
(p.P.  95.  4.  92-114)  leur  est  applicable  (V. 
Prescription).  , 

536.  Aucune  disposition  légale  n  oblige, 
sous  une  sanction  pénale,  le  conducteur 
d'une  marchandise  introduite  dans  une 
localité  movennant  un  passe-debout.  après 
consignation  du  droit,  à  en  démontrer  la 
sortie.  L'absence  de  cerli/wal  de  sortie  ne 
constitue  donc  pas  une  CHitiavention  et  n  a 
d'autre  conséquence  légale  que  la  rétention 
du  droit  consigné  (Cr.  2."j  juin  1881,  D.l  . 
82.  i.  387).  —  La  continuité  du  iransport 
des  boissons  n'est  exipée  que  pour  le  droit 
de  circulation.  Le  déchargement,  dans  une 
ville  sujette,  de  boissons  introduites  en  passe- 
debout  ne  constitue  pas  une  contravention 
en  matière  de  droits  d'entrée  et  d'octroi,  si 
le  conducteur  est  encore  dans  le  délai  pour 
effectuer  la  sortie  (Cr.  9  mars  1894,  DP.  94. 
i  Mi2.  et  note  4.  —  V.  conlra  :  Cr.  21  juill. 
1809,  R.  VM:  Cr.  18  janv.  1867,  Ann.  ind., 
1866-68,  p.  204).  —  Si  le  porteur  d'un 
passe-debout  est  inculpé  d'avoir  présente  a 
fa  sortie  un  liquide  autre  que  celui  qui  avait 
été  déclaré  à  l'entrée,  le  tribunal  peut  dési- 
gner des  experts  pour  se  prononcer  sur  la 
nature  de  ce  liquide  (Cr.  2  déc.  1881,  ilém. 
conl.,  t.  21,  p.  28.S). 

537.  -  3»  Lscorle.  —  Lorsqu  il  est  pos- 
sible de  faire  escorter  les  chargements,  le 
conducteur  est  dispensé  de  consigner  ou  de 
faire  cautionner  les  droits  (  L.  1810,  art.  28, 
§  3).  —  11  est  recommandé  aux  préposés  de 
la  Régie  de  recourir  à  l'escorte  toutes  les 
fois  qu'ils  le  peuvent  (Cire.  8  mai  IHôâ). 
Mais,  s'il  y  a  impossibilité  de  fournir  l'es- 
corte, le  chargement  ne  peut,  sous  peine 
de  contravenlion,  pénétrer  dans  le  lieu  sujet 
sans  que  les  formalités  imiiosées  soient  ac- 
complies (Cr.  25  juill.  184.-),  Uthii.  cont., 
t.  17,  p.  240).  Pour  les  frais  descortc, 
V.  Octroi. 

538.  —  11.  Conduite  de  boissons  à  un 
niarclié.  —  Les  boissons  conduites  à  un 
marché  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée 
sont  soumises  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (  Même  loi, 
art.  29).  V.  supra,  n"»  531  et  s.;  et  Déeis. 
n«160,  11  sept.  1816,  C.  adm.,  t.  4,  p.  1187, 
n*  2031  ). 

539.  —  III.  Séjour  des  boisson*  au  delà 
de  vingt -quatre  heures.  —  Lians  ce  cas,  le 
droit  d'entrée  n'est  pas  exii-ible.  Mais  le 
transit  doit  être  déclaré,  conlormément  aux 
dispositions  de  l'art.  14  de  l,i  loi  du  28  avr. 
1816  (V.  supra,  n»311).  et  la  consignation 
ou  le  cautionnement  subsiste  pendant  toute 
la  durée  du  séjour  (L.  28  avr.  1816,  art.  30). 
—  Il  n'y  a  pas  de  contravention  relative  aux 
droits  d'entrée  et  d'octroi,  si  un  transitaire, 
qui  a  cautionné  ou  consigné  le  payement  du 


droit  d'entrée,  ne  peut  représenter  les  lu  is- 
sons  introduites  (Cr.  28  mars  1818,  U.  Id4j. 


§  2.  —  Entrepôt. 
j^.  _  Distinction  et  caractères  généraux. 

540.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, dans  un  sens  jeViérai,  on  appel  le  enO-e- 
pùt  la  l'acuité,  accordée  aux  fabricants  ou 
mar.'haiids  d'objels  taxés,  d'emmagasiner 
ou  de  consener  ces  objets  en  suspension  du 
pavement  de  lirapôt.  Dans  ce  sens  gênerai, 
fenlrepot  relatif  aux  boissons  s'applique  aux 
droits  généraux  (droit  de  circulation  et  droi 
de  consommalion)  et  aux  droits  locaux  (droit 
d'entrée  et  droit  d'octroi).  ...  j. 

541.  Mais  Ventrepôt  proprement  dit  de- 
stine spécialement  la  /acuité  concédée  a 
certaines  personnes  d'inlroduire  dans  un 
local  situé  en  un  lieu  sujet  soit  au  droit 
d'entrée,  soit  au  droit  d'oclroi,  et,  en 
franchise  de  ces  droits,  des  boissons  desti- 
nées à  être  consommées  hors  de  ce  lieu  et 
même  dans  ce  lieu.  -  Le  mot  entrepôt  est 
aussi  employé  pour  désigner  \e  local  ou  les 
boissons  sont  ainsi  admises  en  franchise  du 
droit  d'entrée  ou  d'octroi.         _ 

542.  Actuellement,  l'enlrepot  proprement 
dit  n'existe,  au  point  de  vue  conlnbutions 
indirectes,  que  pour  les  SfAritueux.  Depuis 
la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  (V.  supra, 
n»  479),  l'entrepôt  n'exisle  pour  ces  boissons 
qu'au  point  de  vue  des  droits  d'octroi. 

543.  Il  existe  deux  sortes  d'entrepôts  :  ... 
i'  les  entrepôts  publics,  ou  réels,  dans  des 
locaux  placés  sous  la  clef  de  la  Régie;  ... 
2»  Les  entrepôts  à  domicile  ou  petits,  dans 
les  magasins,  caves  et  celliers  des  redevables 
(Comp.  Douanes,  n»^  449  et  s.,  504  et  s.). 

B.  —  Concession  de  l'enlrepSt. 


544.  _  L  Personnes  qui  peuvent  l'obte- 
nir. —  En  matière  de  droit  d'entrée,  l'en- 
trepôt peut  être  accordé  :  ...  1°  aux  nerio- 
ciants  ou  propriétaires  récoltants,  relative- 
ment aux  spiritueux  et  similaires  qu'ils 
inlroduisenl  dans  le  lieu  sujet  (L.  28  avr. 
1816,  art.  31,  §  1);  ...  2»  Aux  bouilleurs  ou 
distillateurs  de  grains,  marcs,  lies,  fruits  et 
autres  substances,  relativement  aux  eaux- 
de-vie  provenant  de  leur  ilislillalion  (L.  1816, 
art.  36).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1188,  n"'  20(>4 
et  s.;  ...  3"  Aux  particuliers  qui  reyoïvent 
des  spiritueux  pour  être  conduits,  peu  de 
temps  après  leur  arrivée,  soit  a  la  campagne, 
soit  dans  une  autre  résidence  (L.  1816, 
art.  34);  ...  i"  Aux  personnes  qui  préparent 
dans  l'intérieur  d'une  ville  sujette  des  al- 
cools ou  liqueurs  (L.  25  juin  1841,  art.  1/); 
...  ,5"  Aux  liquorisles  marchands  en  gros 
(L.  24  juin  1824,  n»  4,  art.  4);  ...  6»  Aux 
marchands  en  gros  et  dislitlaleurs  (L.  21  avr. 
18(2,  art.  38  ;  ...  7»  Aux  sercices  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  relativement  aux  spiritueux 
destinés  aux  miliiaires  et  marins  (Décis. 
31  janv.  18U9,  H.  12.":)). 

545.  Les  débitants  de  boissons,  dont  les 
ventes  en  gros  à  l'extérieur  du  lieu  sujet 
étaient  habituellement  importantes,  ajaieut 
élé  admis  à  jouir  de  l'entrepôt  |  Décis.  7  sept. 
1816,  R.  137).  Mais  l'art.  4  de  la  loi  du  29  déc. 
1900,  d'après  lequel  les  droits  doivent  être 
acquittés  à  l'arrivée  ou  dans  la  quinzaine, 
implique  le  retrait  de  la  faculté  d'entrepôt 
concédée  aux  débilants.  Elle  a,  toulelois,  élé 
provisoirement  maintenue  aux  débitants  qui 
en  jouissaient   Cire.  29  déc.  1900). 

546.  —  II.  L'uantites  de  boissons  ad- 
mises à  l'entrepôt.  —  Les  négociants  ou 
propriétaires  ne  sont  admis  à  l'entrepôt 
qu'autant  qu'ils  introduisent  dans  le  lieu 
sujet  une  quantité  iniiiinium  de  i  hectolitres 
d'eau -de-vie  ou  d'esprit  (L.  28  avr.  1816, 
art.  31,  §  1).  Mais,   s'ils  jouissent  déjà  de 


l'entrepôt,  ils  peuvent  n'en  faire  entrer  qu'un 
hectolitre  sans  être  tenus  d'en  acquitter  de 
suite  les  droits  (art.  31,  §  3). 

547.  —  111.  Entrepôt  à  domicile.  —  Les- 
personnes  qui  ont  droit  à  l'entrepôt  peuvent 
l'obtenir  à  domicile,  alors  même  qu'il  existe 
dans  le  lieu  un entre}:ôt  public,  Paris  excepte 
(L.  28  avr.  1816,  art.  39).  .  . 

548.  Cependant,  si  les  conseils  munici- 
paux en  font  la  demande,  les  entrepôts  à 
domicile  pour  les  boissons  peuvent  être  sup- 
primés dans  les  communes  sujettes  aux 
droits  d'entrée  ou  d'octroi,  lorsqu'un  entre- 
pôt public  y  est  régulièrement  établi  (L. 
28  juin  1833,  art.  9).  —  Celte  disposition 
n'est  applicable  qu'aux  négociunis  faisant  le 
commerce  des  boissons  destinées  à  être 
livrées  comme  telles  à  la  consommation.  — 
Il  avait  élé  jugé  qu'elle  n'était  pas  applicable 
aux  bouilleurs  et  distillateurs,  relativement 
aux  vins  qu'ils  destinaient  à  être  convertis 
en  eau -de -vie  (Cr.  9  oct.  1835,  R.  140).  — 
.lugé  aussi  que  l'ordonnance,  qui  approuvait 
l'établissement  dans  une  ville  dun  entrepôt 
public  et  supprimait  la  faculté  d'entrepôt  a 
domicile,  ne  pouvait  être  attaquée  par  un 
bouilleur,  auquel  il  n'en  avait  pas  été  fait 
une  application  particulière  (Cons.  d'Lt. 
30  nov.  1836,  R.  140). 

549.  Les  contestations,  concernant  1  ad- 
mission à  l'entrepôt  fictif  en  matière  de 
droit  d'entrée,  sont  de  la  compétence  du  mi- 
nistre des  Finances  (Comp.  Octroi,  en  ce  qui 
concerne  l'admission  en  matière  d'oclroi). 

550.  —  IV.  Déclaration  d'entrepôt.  — 
Elle  doit  être  faite  et  signée  par  l'entreposi- 
taire  ou  son  fondé  de  pouvoir  (L.  28  avr. 
1816,  art.  35).  Elle  doit  être  opérée  avant 
l'inlroduclion  des  boissons  dans  le  lieu  sujet, 
relativement  aux  boissons  qui  viennent  du 
dehors  dans  une  ville  fermée,  et  avant  le 
déchargement  et  l'introduction  au  domicile 
du  destinataire,  relativement  à  celles  intro- 
duites dans  une  ville  ouverte  (L.  1816,  art.  25 
et  35).  —  Dans  les  villes  fermées,  si  les 
boissons  ont  pénétré  dans  le  lieu  sujet  après 
délivrance  d'un  passe-debout,  consignation 
ou  cautionnement  du  droit  d'entrée ,  la  dé- 
claration d'entrepôt  peut  n'être  laite  qu'avant 
l'introduction  chez  l'entrepositaire,  comme 
dans  les  villes  ouvertes. 

551.  La  déclaration  d'entrepôt  doit  indi- 
quer les  magasins,  caves  ou  celliers  où  les 
boissons  seront  déposées,  et  pour  lesquels  la 
faculté  d'entrepôt  a  été  accordée  (L.  28  avr. 
1816,  art.  35;  L.  21  avr.  1832.  art.  38,  §  2). 
—  Pour  jouir  de  cette  faculté  dans  plusieurs 
magasins,  les  distillateurs  et  marchands  en 
gros  doivent,  d'ailleurs,  être  autorisés  par 
la  Régie  (L.  1832,  art.  38,  §  2). 

552.  Lorsqu'il  fait  sa  déclaration,  1  entre- 
positaire  reçoit  un  bulletin  d'entrepôt,  qui 
relate  la  quantité  de  boissons  à  introduire  et 
constilue  la  base  sur  laquelle  les  employés 
établissent  leur  acte  de  prise  en  f/ia'-je  (Instr. 
n»  36,  §  61).  Ce  bulletin  est  soumis  au  timbre 
de  It)  centimes  (L.  28  avr.  1816,  art.  213). 

553.  —  V.  Durée  de  l'entrepôt.  —  Cette 
durée  est  illimitée  (L.  28  avr.  1816,  art.  31,  §2). 


G.  —  Obligations  des  eolrepositaires. 

554.  —  I.  Obligations  imposées  aux 
marchands  en  gros.  —  Les  entrepositaires, 
nénuciants  ou  distillateurs,  sont  soumis  a 
toutes  les  obligations  imposées  aux  mar- 
chands en  gros  de  boissons  (L.  28  avr.  1816, 
art.  37),  par  exemple,  à  la  licenre  (V.  in- 
fra,  n»  811),  au  cautionnemeul  (V.  infra 
n»5  812  et  s.),  à  Vexercice  (V.  iufra,  n»»  837 
et  s.).  —  Mais  les  entrepositaircs,  simples 
particuliers,  ne  sont  pas  astreints  au  paye- 
ment de  la  licence,  qui  suppose  le  com- 
merce, c'est-à-dire  l'achat  pnnr  revendre 

555.  _  II.  Formalités  cunccrnant  la  cir- 
culolion  des  boissons.  —  1»  .Sortie  du  lie» 
sujet.  —  L'entrepositaire  qui   pjtçèdic,   ett 
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dehors  dii  lieu  sujet,  <lcs  boissons  eiiiix-- 
poséfs,  iloil  faire,  à  CCI  éj,Mnl,  la  (livlarMiitH 
imiKisée  i)ar  l'art,  tj  de  la  loi  ilu  iS  avr.  I.SI6 
el  se  munir  d'une  expcdition  (V.  tuitra, 
B"  19Ï  et  s.)-  —  11  est  tenu  de  déclarer  le 
joar  de  la  sortie,  mais  non  l'heure  d'eulè- 
v«meiii  (V.  supra,  n°  231). 

556.  Un  délai  spécial  est  fixé  pour  la 
■orlie  dt'S  boissons  expédiées  hors  du  lieu 
■met  (V.  supni,  n»  240). 

657.  L'enlreiwsitaire  doit  obtenir  un  cer- 
tificat il<-  si'i-li):  (L.  28  avr.  I8ltj,  arl.  37.  — 
\.  loulcluis,  itif'ra,  n»  ôtvi).  lequel  ne  pent 
être  di'livré  qu'aux  heures  lixées  par  l'art.  20 
(V.  tujjra ,  n"  51  i).  Sur  sa  forme  et  sa  va- 
leur, V.  xupia.  n"  Û33  et  s. 

5a8.  l'our  obtenir  ce  certificat,  l'intére-ssé 
doit  présenter  à  la  véi-i/icalion  des  employés 
du  bureau  de  sortie  les  boissons  avec  les 
expéditions  i|ui  les  accompoKiient.  —  11  y  a 
contravention  relative  au  droit  d'entrée  :  ... 
$'il  u'fi  a  )Kts  iilenlité  entre  la  nature  de  la 
boisson  préseiuée  à  la  sortie  et  celle  énoncée 
à  l'expéilitioii  iCr.  6  fé\T.  18oC,  R.  337  ;  Lyon, 
5  janv.  181)0,  cité  par  Ouito,  t.  J,  p.  21il)  ;  ... 
Ou  si  la  quantité  représentée  est  inférieure 
à  celle  menliuunée  sur  le  titre  de  mouve- 
meot  (Cr.  12  janv.  1877,  D.f.  78.  1.  41).  - 
Dans  ces  cas,  on  doit  saisir  liclivement  la 
boisson  déclarée  dans  re.xpédition  et  non 
représentée  (Liécis.  12  sept.  1820,  Mém.  coiit., 
t.  30.  p.  ai). 

559.  Et  il  y  a  lieu  de  condamner  le  con- 
trevenant à  la  conliscation  de  cette  boisson 
ou  au  payement  de  sa  valeur  (Mêmes  arrêts). 

—  Ainsi  jucé  ix  rés.'ard  d'un  entrepositaire, 
qui  a  déclaré  sortir  de  ses  mat;asins  une 
certaine  quantité  d'alcool,  dont  il  a  (jardé 
tine  partie,  quand  il  en  a  rendu  imprati- 
cable la  saisie  réelle  au  moyen  d'un  mé- 
lange d  une  valeur  inférieure  et  destiné  à 
dissimuler  la  rétention  frauduleuse  par  lui 
commise  ,  notaiiiinent  en  substituant  de 
l'huile  à  de  l'alcool  (Cr.  12  janv.  1877,  pré- 
cité). 

560.  —2»  Mutalion  d'entrepôt.  —  Lorsque 
l'eaL'ep'jsitaire  vend  des  boissons  à  un  autre 
eotreiiosi taire  du  même  lieu,  le  droit  d'entrée 
n'est  pas  exi|;ible.  Mais  l'expéditeur  doit 
prendre  un  aci|uit-a-caulion,  et  le  destina- 
taire se  munir  d'un  2iu//t>(i<i  d'ciil repût  (Uécis. 
26  nov.  1M7  ;  Cire.  20  sept.  1830).  -  Le  con- 
ducteur commet  une  contravention,  si  les 
boissons  .sont  introduites  chez  une  personne 
autre  que  1  entrepositaire  désigné  sur  l'expé- 
dition comme  destinataire  (Cr.  18  janv.  1807, 
Ann.  ind.,  1867,  p.  204. 

661.  —  3»  Livraisons  à  l'intéi-ieur.  — 
Le»  envois  de  l'espèce  doivent  être  décla- 
réi  deux  heures  au  moins  avant  l'heure 
indiquée  pour  l'enlèvement  (L.  21  juin  1873, 
art.  IB,  !i  I  .  it  ce  à  un  des  bureaux  spécia- 
lement I  falg  lés  par  l'Administration,  si  la 
Régie  a  <nidcvoireD  dési(;ner  (arl.  1G,  S  2). 

—  Il  D  y  il  paa  contravention,  si  l'enleve- 
ueDl  a  lieu  trois  heures  après  ladite  décla- 
ration ;  le  délai  de  deux  heures  est  un  mini- 
mum. 

662.  L«  boissons  en  entrepôt  ne  peuvent 
circuler,  pour  être  livrées  à  la  consniumalion 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  sans  que  les  drnits 
d'entrer  aient  été  iirenlnblenient  acijuittés. 
L'entrepositaire  soutiendrait  vainement  que 
la  taxe  ne  doit  être  payée  qu'à  la  lin  de 
chaque  trimestre  sur  les  boissons  raanfjuantes 
CODIracti'es  à  sa  c(iar;;c  (Cr.  9  mai  IS-'i'!, 
R.  138-.'{»  ;  Ch.  riiin.  29  janv.  183fi,  H.  290->  ; 
Cire.  20  sept.  !!«•'.).  —  Dés  qu'il  fait  sortir 
lea  boissons  de  l'entr'p'it  pour  les  livrer  à 
la  consuniinalion  inténiiue.  la  suspcnsiua 
du  payement  des  droite  par  suite  de  l'admis- 
sion à  reiitrciii'it  n'ayant  plus  do  cause,  les 
droits  deviennent  immédiatement  exigibles. 
De»  lors.  .1  défaut  de  leur  payement  préa- 
lable, il  commet  uneeiinlraventioncn  matière 
de  droit  d'entrée  |  Méim-s  arrils  ;  ...  Indé- 
peadammeot  de*  coulraventious  relatirei  au 


droit  de  circulalioQ  et,  le  cas  échéant,  au 
droit  d'octroi. 

563.  —  III.  Justification  des  manquaiits. 

—  L'entrepositaire  doit  justifier  des  man- 
quants constatés  sur  les  boissons  prises  en 
charrie  à  son  compte  (L.  28  avr.  1810,  art.  37). 

—  Celle  juslillcation  s'elfectue  :  pour  les 
boissons  expédiées  à  l'extérieur  du  lieu  sujet , 
au  moyen  des  certificats  de  sortie  (V.  supra , 
n»  557);  pour  celles  livrées  à  l'inlérieur,  au 
moyen  des  bulletins  d'entrepôt ,  si  le  desli- 
nalaive  est  hii-mème  entrepositaire  (V.  sxtpra, 
11"  .500)  ;  et  au  moyen  des  quittances  ou  bulle- 
tins,  iusUl'ieulil's  du  droit  d'entrée,  si  ce  des- 
tinataire est  débitant  ou  consommateur 
(V.  supra,  n"  5G2).  —  Toutefois,  dans  les  villes 
a  bureau  ceniral.la  représentation  du  certi- 
ficat de  sortie  n'est  pas  exiyée  pour  les  bois- 
sons livrées  à  l'extérieur.  La  déclaration  faite 
pour  obtenir  la  délivrance  de  l'expédition 
suffit. 

564.  Les  manquants,  pour  lesquels  il 
n'est  pas  fourni  de  justification,  sont,  à  la  fin 
de  chaque  tiiuiestre,  soumis  au  pai/enient 
du  droit  Lfenlrée  (L.  28  avr.  1816,  art.  31  et 
37);...  Saufdéduction  pourcoulage  etouilla^'e 
(.Même  art.  37.  —  V.  infra,  n"  871  et  s.); 
décharge  judiciaire,  en  cas  de  perte  prove- 
nant de  force  majeure  (V.  infra,  n»' 875  et 
s.);  décharge  administrative,  en  cas  de  perte 
accidentelle  {\.  infra,  n»  881).  —  Les  droits 
sont  dus  immédiatement  pour  tout  manquant 
extraordinaire  dépassant  le  délai  légal  ac- 
cordé pour  l'année  entière  (L.  20  juiU.  1837, 
art.  7).  V.  infra,  n»«  880  et  s. 

565.  I.'.irt.  unique,  §  1,  de  la  loi  du 
16  févr.  1875  a  abrogé  l'art.  38  de  la  loi  du 

28  avr.  ISlO,  qui  stipulait  que,  lorsque  les 
boissons  sont  emmagasinées  dans  un  entre- 
pôt public,  sous  la  clef  de  la  lUmie,  il  n'est 
exii;é  aueuti  droit  de  l'entrepositaire  pour  les 
mani|iiants  à  ses  charges  (V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1191,  u°'  2149  et  s.). 

§  3.  —  Visites  et  vérifications. 

566.  Les  personnes  voijarjeant  à  pied,  à 
ciieval,  ne  sont  pas  assujetties  aux  visites 
des  commis  à  l'entrée  des  villes  sujettes  aux 
droits  d'entrée  (L.  28  avr.  1816,  art.  44).  La 
loi  n'ayant  pas  restreint  le  sens  de  ces  mots  : 
les  personnes  voijageant ,  ils  doivent  s'ap- 
pliquer à  toutes  personnes  entrant  à  pied  ou 
a  cheval,  et  conséquerament  aux  habitants 
mêmes  de  ces  villes  (Cr.  20  juin  1828, 
R.  148);...  Alors  même  qu'ils  ne  seraient 
sortis  que  dans  la  journée  (Cr.  22  mars  183'», 
R.  Uclroi,  210-2°).  —  l'outefois,  ces  personnes 
ne  sont  pas  exemptes  de  tout  contrôle.  Elles 
sont  soumises  aux  vérifications  admises  en 
matière  d'octroi  par  les  arl.  30  et  31  de  l'or- 
donnance du  9  dec.  1814,  c'est-à-dire  qu'elles 
peuvent  être  conduites,  en  cas  de  soup(;on 
de  fraude,  devant  un  officier  de  police  ou 
devant  le  maire,  pour  être  visitées  s'il  y  a 
lieu  (Cr.  20  juin  1828,  R.  148). 

567.  L'art.  44  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
exempte  éi;alement  des  visites  les  personnes 
voyageant  en  voitures  particulières  et  sus- 
petuiues.  Mais  ces  dispositions,  relatives  aux 
voilures  suspendues,  ont  été  abrogées,  pour 
la   ville  de  Varis,   par  l'art.  7  de  la  loi  du 

29  mars  1832,  et,  pour  les  autres  villes  ayant 
un  octroi ,  par  l'art.  Ode  la  loi  du  2ï  mai  1834 
(V.  Oitroi).  Llles  ne  conservent  leur  appli- 
cation que  pour  les  villes  n'ayant  pas  d'octroi. 

568.  Le  conducteur  qui,'  malt^ré  la  som- 
mation des  préposés,  refuse  de  laisser  visiter 
le  colfre  de  sa  voiture  commet  une  ctmtra- 
venliiin,  qui  doit  être  réprimée,  même  s'il  a 
ullérieureiiicnt  consenti  à  la  visite  (Dijon, 
15  nov.  1882,  Mém.  cont.,  l.  21,  p.  287).  — 
Celui  qui  refuse  de  laisser  visiter  une  voiture 
particulière,  à  l'entrée  d'une  ville  sujette  aux 
droits  d'entrée  et  d'octroi,  commet  une 
itoiihie  rniiir.ivenlion  :  l'une  envers  le  Trésor, 
l'autre    en    matière   d'octroi    (Montpellier, 


24  août  1874,  .Véni.  cont..  t.  19,  p.  79;  Riom, 
r>  nov.  1897,  liull.  ind.,  1899.  n"  5;  Montpel- 
lier, 5juill.  19(16,  ibid.,  I90(i,  n»  15). 

569.  Les  entreprises  de  traniu'aijt  sont 
soumises  aux  mêmes  dispositions  que  les 
autres  entreprises  de  transport  ;  le  conduc- 
ti'ur  d'un  tramway  dans  lequel  on  saisit  des 
objets  non  déclares  et  qui  ne  peut  désigner 
le  propriétaire  de  ces  objets  est  en  contra- 
vention (l'nris,  3  janv.  1884,  Mém.  cont., 
t.  21,  p.  :i8l). 

570.  Les  courriers  ne  peuvent  être  arrê- 
tés à  leur  passage,  sous  prétexte  de  percep- 
tion ;  mais  ils  sont  obligés  d'acquitter  les 
droits  sur  les  objets  qui  y  sont  sujets.  A  cet 
ell'et,  les  employés  peuvent  monter  dans  les 
voitures,  accompagner  les  malles  el  assister 
à  leur  déchargement  (L.  28  avr.  1816, 
art.  45,  §  1). 

571.  Les  courriers  des  malles-postes  ne 
sont  pas  tenus  de  s'arrêter  au  bureau ,  même 
s'ils  sont  porteurs  d'objets  soumis  aux  droits 
(Cr.  2  janv.  18'il ,  R.  Octrois,  217).  —  La 
qualification  de  courrier  s'applique  aux  cour- 
riers des  malles,  agents  directs  de  l'adiui- 
nistration  des  Postes,  mais  non  aux  courriers 
d'entreprises  privées  établis  sur  les  points 
où  le  service  des  malles  n'est  pas  organisé  : 
ces  derniers  peuvent  être  arrêtés  à  Ventréa 
des  villes  (Orléans,  23  mai  1865,  Ann.  ind., 
1805,  p.  349). 

572.  Tout  courrier,  tout  employé  des 
Postes,  qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  ou 
favorisé  la  fraude,  serait  destitué,  outre  les 
peines  résultant  de  la  contravention  (L. 
28  avr.  1816,  art.  45,  §2). 

§  4.  —  Contraventions;  Peines. 

573.  —  I.  .Saisie.  —  Toute  boisson  intro- 
duite sans  déclaration  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée  doit  être  saisie  par  les 
employés.  Il  en  est  de  même  des  voitures, 
chevaux  et  autres  objets  serrant  au  trans- 
port,  à  défaut  par  le  contrevenant  de  consi- 
gner le  maximum  de  l'amende  ou  de  donner 
caution  solvable  (L.  23  avr.  1816,  art.  27). 
La  saisie  des  moyens  de  transports  constitua 
une  mesure  purement  conservatoire  (V.  tu- 
pra,  n»  410). 

574.  —  II.  Amende.  —  En  général,  les 
contraventions  en  matière  de  droit  d'entrée 
sont  punies  d'une  amende  de  llX)  à  2  0  fr, 
suivant  la  gravité  du  cas  (L.  28  avr.  1816, 
art.  46,  ^  I).  —  La  fraude  en  voilures  par- 
ticulières suspendues  est  passible  d'une 
amende  de  1000  fr.  (Même  arl.  46,  S  1), 
mais  seulement  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
ville  sujette  au  droit  d'entrée  sans  avoir 
d'octroi,  c'est-à-dire  d'une  ville  où  les  voi- 
lures particulières  suspendues  sont  exemples 
de  vi-ites  (Cr._21  sept.  1833,  R.  Octroi,  391). 
V.  s^ipra,  n»  507. 

575.  —  m.  Confiscation.  —  Les  contra- 
ventions au  droit  d'entrée  sont  punies  de  la 
coiiliscjtion  des  boissons  saisies  (L.  28  avr. 
1810.  arl.  46,  §  1).  —  Lorsque,  à  la  sortie,  il 
y  a  eu  saisie  fictive  de  boissons  déclarées 
et  non  représeiitces  {V. supra,  n»  ."mSi,  on  doit 
poursuivre  contre  le  contrevenant  la  confis- 
cation de  la  valeur  de  ces  boissons  lietive- 
ment  saisies  (V.  supra,  n»  408). 

576.  —  IV.  Emprisonnement.  —  1»  Fraude 
par  escalade,  par  souterrain  ou  à  main 
armée.  —  Dans  ce  cas,  il  esi  iiitligé  aux  con- 
trevenants une  peine  coirectioiinclle  de  six 
mois  de  prison,  outre  l'amende  et  la  confis- 
cation (L.  28  avr.  1816,  art.  46,  §  2'. 

577.  Il  Y  a  escalade  dans  l'action  ilo  faire 
passer  les  boisson»  eu  fraude  par-de-^us  les 
murs  du  lieu  sujet,  quels  que  soient  les 
moyens  employés  : ...  simple  jet  de  l'extérieur 
à  l'intérieur  (Paris,  24  juin  et  30  déc.  1818, 
M.viiTH.  KT  M.VSSIOS,  n»  Kll,  ^  5)  :  ...  Emploi 
d'échelle»,corde9,crochct»(Circ.29aoiJl  IKU, 
R.  150;  el  C.  adm.,  l.  4.  p.  Ili'3,  n-  2184). 
—  Il  u'eal  pas  nécessaire  que  l'escalade  réi^ 
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nisse  les  caractères  de  l'escalade  définie 
par  lart.  397  C.  pén.  (Cr.  28  août  1851, 
D.P.  51.  5.  309). 

578.  —  2"  Fraude  dissimulée  sous  véte- 
tiie/i/s  ou  au  moyen  d'enqiyis.  —  En  cas 
de  fraude  dissimulée  sous  des  vêtements  ou 
au  moyen  d'enyins  disposés  pour  l'introduc- 
tion ou  le  transport  frauduleux  d'alcools  ou 
de  spiritueux,  soit  à  l'entrée,  soit  dans  un 
rayon  de  1  myriamèlre  à  parlir  de  la  limite 
de  l'octroi  pour  les  villes  de  100000  âmes  et 
au-dessus,  et  de  h  kilomètres  pour  les  villes 
au-dessous  de  lOOHOO  âmes,  d'un  lieu  sujet 
audroil  d'entrée,  les  contrevenants  encourent 
une  peine  correctionnelle  de  six  jours  à 
six  mois  d'emprisonnement  (L.  21  juin  1873, 
art.  12.  g  1). 

579.  La  peine  d'emprisonnement  doit  se 
cumuler  avec  les  peines  fiscales  qui  ré- 
priment les  fraudes  commises  sans  ces  cir- 
constances aggravantes  (Douai,  10  oct.  1873, 
Meiii.  cimL,  t.  19,  p.  69). 

580.  —  a)  Celte  co.itravention  ne  con- 
cerne que  les  alcools  et  spiritueux,  qui 
d'ailleurs  aujourdliui  sont  seuls  soumis  au 
droit  d'entrée  (V.  supra,  n»  479).  —  Mais 
elle  peut  exister,  quelle  que  soit  la  quantité 
des  spiritueux  saisis  en  fraude  (Cr.  5  avr. 
189.-1,  D.P.  99.  5.  203). 

581.  —  b)  L'an.  12  de  la  loi  de  1878  pré- 
voit seulement  soit  Vintroduclion  de  spiri- 
tueux dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée, 
soit  leur  transport  dans  un  rat/on  déterminé 
à  parlir  de  l'octroi  (V.  supra,  n»  578).  — 
Par  suite,  il  n'est  pas  applicable  :  ...  à  la 
shiiple  circiilaliuti,  dans  l'intérieur  des  loca- 
lités assujetties,  de  spiritueux  à  l'aide  d'en- 
gins (Trib.  corr.  Ljon ,  23  déc.  1873,  Oli- 
no,  t.  1,  p.  254;  Cr.  3  août  1876,  Mém. 
conl.,  t.  20,  p.  19;  30  juin  1898,  Journ.  ind., 
1899,  p.  340.  -  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1193, 
n»s  2192  et  2193.  —  Comp.  L.  30  janv.  1907, 
art.  20,  supra,  n"'419  et  s.);  ...  Ni  à  l'individu 
qui  extrait  frauduleusement  d'un  entrepôt 
des  spiritueux  et  les  transporte  sous  vête- 
ments (Cr.  5  avr.  1895,  D.P.  99.  5.  203). 

582.  —  c)  En  prévoyant  la  fraude  dissi- 
mulée sous  vêlements  ou  au  moyen  d'enr)ins, 
l'art.  12  de  la  loi  du  21  juin  1873  a  surtout 

four  but  d'atteindre  les  individus  qui,  à 
aide  de  bidons,  corsets,  cuirasses,  ceintures, 
vessies,  etc.,  pratiquent  la  fraude  de  manière 
à  rendre  plus  diflicile  la  surveillance  de  la 
Régie  et  a  causer  au  Trésor  un  préjudice 
considérable.  Aussi,  lorsque  des  personnes 
introduisent  de  petites  quantités  d'alcool 
placées  dans  la  poche  de  leurs  vêtements,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  arrêter.  Ces  infractions 
peuvent  être  l'objet  soit  de  transaction  avant 
jugement,  soit  de  poursuite  à  la  requête  de 
la  Régie  en  vue  d'obtenir  une  condamnation 
à  l'amende  et  à  la  confiscation  (Lett.  com., 
n'>2(l,  6  oct.  1881). 

583.  On  ne  doit  ici  considérer  comme 
engins  que  les  instruments  et  procédés  ma- 
tériels s'appliquant  réellement  au  liquide 
trans|iorté  frauduleusement,  lequel  est  dis- 
simulé par  ce  moyen  (Cr.  12  janv.  1877,  D.P. 
78.  1.  41).  —  .lu^é  qu'il  n'y  a  pas  contraven- 
tion à  l'art.  12  de  la  loi  de  1873,  dans  le  fait 
d'introduire,  sans  déclaration  ni  payement 
des  droits,  dans  une  ville  sujette  au  droit 
d'enirée,  de  l'alcool  dans  des  bidons  et  fûts 
disposés  de  manière  à  remplir  le  colTre  d'une 
voiture  (Orléans,  13  nov.  1883,  D.P.  85.  2. 
32). 

584.  Au  contraire,  il  y  a  contravention 
dans  le  fait  :  ...  d'introduire  soit  des  spiri- 
tueux dissimulés  sous  du  charbon  et  de  la 
chaux  (Douai,  11  mars  1874,  Olibo,  t.  1, 
p.  255);  ...  D'y  introduire  de  l'alcool,  que 
l'on  a  fait  absorber  par  une  terre  poreuse 
et  qui  peut  être  facilement  revivifié  (Cr. 
II  jui  1.  1889.  D.P.  89.  5.  144,  et,  sur  pour- 
voi, IS  nov.  1N90,  Jaurn.  ind.,  1890,  p.  679. 
—  Comp,  sup)a.  n"  420);  ...  De  faire  péné- 
trer dans  une  ville  dus  spiritueux  au  moyen 


de  tonneaux  préparés  de  manière  à  donner 
à  la  jauge  une  dill'érence  en  moins  de  25  à 
30  litres  par  hectolitre  (Cr.  12  janv.  1877, 
D.P,  78.  1.  41). 

585.  —  d)  Sont  considérés  comme  com- 
plices de  la  fraude  et  sont  passibles  de  la 
peine  d'emprisonnement  ci  -dessus  spécifiée, 
les  individus  qui  ont  concerté,  organisé  ou 
sciemment  procuré  les  nioijens  ayant  servi 
à  commettre  la  fraude;  ceux  qui,  soit  à 
l'intérieur  du  lieu  sujet,  soit  à  l'extérieur, 
dans  les  limites  du  rayon  indiqué  par  l'art.  12, 
§  1,  de  la  loi  du  21  juin  1873,  ont  formé  ou 
sciemment  laissé  former  tians  leurs  pro- 
priétés ou  dans  les  locaux  tenus  par  eux  à 
location ,  des  dépôts  clan(/estins  destinés  à 
opérer  le  vidage  ou  le  remplissage  des  en- 
gins de  fraude'(L.  1873,  art.  12,  §  2).  Comp. 
L.  30  janv.  1907,  art.  20,  §  2,  supra,  n"  421. 
—  Cette  complicité  ne  peut  être  établie  que 
par  la  constatation  des  éléments  légaux  tels 
qu'ils  sont  spécifiés  par  l'art.  60  C.  pén. 
(Cr.  9  mai  1902,  Bull,  cr.,  n»  176). 

586.  On  doit  aussi  considérer  comme 
complices:  ...  les  individus  qui  ont  concerté 
la  fraude  avec  le  voiturier  et  lui  ont  procuré 
la  voiture,  le  cheval  et  les  fûts  (Douai, 
11  mars  1874,  cité  supra,  n"  584);  ...  Le 
receleur,  mais  à  la  condition  qu'il  ait  con- 
certé les  moyens  de  fraude  avec  l'auteur 
principal  de  la  contravention  (Cr-  12  juill. 
1878,  D.P.  79.1.  381);  ...  L'individu  qui,  de 
concert  avec  l'auteur  principal  de  la  fraude, 
a  laissé  établir  à  son  domicile  un  dé|  ôt 
clandestin  destiné  à  opérer  le  vidage  eu  1j 
remplissage  des  engins,  même  s'il  n'a  pas 
été  constaté  d'introductions  frauduleuses 
(Cr.  2  janv.  1880,  Bull,  cr.,  n»  4);  ...  L'indi- 
vidu qui  a  sciemment  recelé  de  l'alcool  frau- 
duleusement préparé,  par  exemple  de  l'al- 
cool extrait  de  fûts  vides  par  un  lavage 
mécanique  (Orléans,  9  déc.  \SÙO,  Journ.  ind., 
1891,  p.  69).  V.  supra,  n»  529. 

587.  Le  fait  d'introduction  frauduleuse  à 
l'aide  d'engins,  et  la  complicité  de  fraude 
peuvent  résulter  des  dill'érentes  circonstances 
relevées  par  le  juge  et  de  la  possession  non 
justifiée  de  spiritueux  et  d'engins  (Lyon, 
6  juin  1883,  Mém.  cont.,  t.  21,  p.  391). 

588.  —  V.  Personnes  punissables.  —  En 
thèse  générale,  les  transporteurs  sont  péna- 
lement  responsables  des  contraventions  en 
matière  d'entrée  iV.  supra,  n»  440).  Mais 
ils  peuvent  invoquer  l'immunité  spécifiée  à 
l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1873  (V.  supra, 
n<"  446  et  s.). 

Aut.  3.  —  Vins  et  friits  soumis 
a  des  régimes  spéciaux. 

§  1".  —  Généralités.  —  Contestations 
sur  la  nature  des  vins  ;  Expertise  légale. 

589.  —  \.  Certaines  boissons,  tout  en  ne 
rentrant  pas  dans  la  définition  du  vin  don- 
née par  la  loi  (V.  supra,  n»  169),  reçoivent 
cette  dénomination  dans  l'usage.  Ces  bois- 
sons sont  soumises  à  des  régimes  spéciaux. 

590.  —  IL  Les  contestations  sur  la 
nature  des  vins  visés  à  l'art.  21  de  la  loi  du 
13  avr.  1898  (vermouts  et  vins  de  liqueur  ou 
d'imitation  I  sont  déférées  aux  commissaires 
experts  institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
27  juill.  1822,  qu'a  complété  la  loi  du  7  mai 
1881  (L.  1898,  art.  21,  S  4).  —  On  doit  avoir 
recours  à  l'expertise  légale,  quand  il  y  a 
désaccord  sur  la  question  de  savoir  si  les 
boissons  rencontrées  à  la  circulation,  ou  re- 
présentées dans  un  recensement,  doivent 
être  considérées  comme  vins  ordinaires  ou 
comme  vins  de  liqueur  (V.  infra,  n"  65'i); 
si  un  vin  apéritif  doit  être  taxé  comme  ver- 
mou  t  ou  comme  vin  de  liqueur  CV.  infra, 
n"  6.55),  si  un  produit  déclaré  comme  vin  de 
liqueur  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  liquide  spiritueux,  etc.  (Cire.  2  févr. 
189LI).  —  Mais  l'art.    21,  §  4,  de  la  loi  du 


13  avr.  1898  est  spécial  aux  contestations  sur 
la  nature  des  vins  indiqués  dans  cet  art.  21. 
et  ne  peut  être  étendu  aux  contestations 
soulevées  en  vertu  de  la  loi  du  6  avr.  1897 
concernant  la  fabrication,  la  circulation  et 
la  vente  des  vins  artificiels  (Cr.  25  oct.  1902, 
Bull,  cr.,  n»  330).  V.  Vente  de  substances 
falsifiées. 

591.  La  composition  du  comité  d'exper- 
tise, la  nomination  et  le  rôle  des  experts 
des  parties  sont  réglées  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  7  mai  1881  et  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
11  janv.  1892  (V.  Douanes,  n"»  355  et  s.). 

592.  Le  recours  à  l'expertise  légale  n'est 
pas  nécessaire  dans  tous  les  cas.  Lorsqu'il 
s'agit  de  résoudre  une  simple  divergence 
d'appréciation,  on  se  borne  généralement  à 
consulter  le  service  des  laboratoires  (Cire. 
2  févr.  1899).  —  Mais  les  constatalions  faites 
par  ce  service  ne  peuvent,  à  elles  seules, 
constituer  un  élément  de  preuve  de  culpa- 
bilité à  la  charge  de  l'inculpé  (Amiens, 
15  févr.  1901,  Journ.  ind.-Jur.,  1901,  p.  79). 
V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1220,  n«s  2872,  2874  à  2880. 

593.  Les  décisions  des  commissaires- 
experts  sont  notifiées  au  service  des  Contri- 
butions indirectes,  qui  en  remet  une  copie 
aux  intéressés.  Elles  constituent  des  sen- 
tences arbitrales  ayant  le  caractère  définitif 
et  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cire.  2  févr. 
1899.  -  V.  Douanes,  n»  358). 

594.  Les  ti  ibunaux  ordinaires  n'auraient 
pas  comielence  pour  statuer,  d'après  leur 
apprécialion  personnelle,  en  dehors  de  l'ex- 
pertise légale  prévue  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  13  avr.  1898,  sur  les  contestations  rela- 
tives à  la  nature  des  vins  visés  par  cet 
article.  En  conséquence,  si  les  juges  sont 
saisis  de  la  contestation  après  qu'ail  a  été 
procédé  à  cette  expertise,  ils  doivent  se  bor- 
ner à  faire  l'application  de  la'  loi  en  se  ba- 
sant sur  la  décision  des  commissaires -ex- 
perts (Cire.  2  févr.  1899).  A  l'appui  de  cette 
solution  ,  on  peut  invoquer  la  jurispru- 
dence intervenue  en  matière  de  douanes  (V. 
Douanes,  n"  361). 

595.  Mais,  en  matière  de  substances 
falsifiées,  la  jurisprudence  décide  que,  no- 
nobstant l'art.  12  de  la  loi  du  1"  août  1905 
et  l'art.  4  du  décret  du  31  juill.  1i»06,  les 
tribunaux  peuvent  admettre  des  modes  de 
preuve  autres  que  l'expertise  contradictoire 
prévue  par  ces  dispositions  (V.  Cr.  2f<  févr. 
1908,  D.P.  1910.  1.  230,  et  Vente  de  sjib- 
starices  falsifiées).  —  Jugé  également  qu'une 
expertise  de  l'administration  des  Douanes, 
constituant  une  opéralion  d'une  nature 
scientifique,  ne  lie  pas  les  juges  du  fond  qui 
demeurent  absolument  libres  dans  l'appré- 
ciation des  éléments  constitulils  d'une  fal- 
sification (Cr.  27  déc.  1912,  Bull,  cr., 
n«672). 

596.  En  tout  cas,  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  21  de  la  loi  .lu  13  avr.  1893 
CV.  supra,  n"  590),  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  une  expertise,  notamment  pour 
rechercher  :  ...  si  un  liquide  saisi  consti- 
tue de  l'alcool  dilué  auquel  une  faible  quan- 
tité de  vin  aurait  été  ajoutée  (Cr.  25  avr. 
1885,  Bull,  cr.,  n»  124);  ...  Ou  si  un  vin  a 
été  mouillé  (Besançon,  29  juin  1898,  Journ. 
ind.,  1899,  p.  535). 

§  2,  —  Vins  artificiels;  Vins  de  raisins 
secs,  etc. 

A.  —  Dispositions  ^nérales. 

597.  D'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  14  août 
1889,  nul  ne  peut  expédier,  vendre  ou 
mettre  en  vente,  sous  la  dénomination  de 
vin,  un  produit  autre  que  celui  de  la  fer- 
mentation des  raisins  frais.  Cette  définition 
a  été  confirmée  par  l'art.  1"  du  décret  du 
3  sept.  1907  (V.  Vente  de  substanrrs  Inlsi- 
fiees).  —  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
mise  en  vente  de  vins  artificiels,  V.  eod.  v. 
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598.  Aux  termes  de  l'art.  \"  de  la  loi  du 
6  avr.  1^7,  la  fabrication,  la  circulation  et 
la  vente  des  vins  de  raisins  secs  ou  autres 
vins  artiliciels,  à  leiception  des  vins  de 
liqueurs  et  mousseux  et  des  vins  de  marcs 
el  de  sucre,  sont  exclues  du  régime  tiscal 
des  vins  et  soumises  ai'.v  droits  et  régime  de 
l'alcool  pour  leur  richesse  alcoolique  totale 
acquise  ou  en  puissance.  —  Par  l'expression 
t  vins  artiliciels  »,  cet  article  comprend 
toutes  les  boissons  artiliciclles  contenant  de 
l'alcool  :  ...  par  exemple,  une  macération  de 
ligues  (Trib.  corr.  Bougie,  5  avr.  1901, 
Juuni.  imi.-Jur.,  l'.IOl,  p.  92);  ...  tt  même 
une  boisson  composée  avec  des  raisins  secs, 
des  graines  de  coriandre,  des  Heurs  de  hou- 
blon, du  sucre  et  de  l'eau,  quoiqu'elle  ne 
titre  qu'un  demi-degré  d'alcool  (Cr.  5  juin 
lyi.'i,  /)i(/(.  cr.,  n»  -HiH). 

599.  Uans  le  fait  de  vendre  ou  de  mettre 
en  vcnle  un  vin  falsifié,  il  peut  donc  y  avoir, 
outre  un  délit  de  falsilication  au  regard  du 
ministère  public,  une  contravention  liscnle 
au  regard  de  la  Réiiie  (V.  iti/ra,  n»  607). 
Pour  la  circulation,  V.  supra,  u"  '2 'S. 

600.  Mais,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  la  peine  étant  attachée  à  l'exis- 
tence matérielle  de  linlraclion  ,  abstraction 
faite  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  l'a  commise 
1  V.  iiifnt,  n"  iHS  et  '2219),  le  prévenu  peut 
être  acquitté  en  raison  de  sa  bonne  foi,  sur 
les  poui suites  du  niinistèrc  piililic,  et  être 
condamne  à  la  requête  de  la  Uéi;ie  (Angers, 
12  nov.  19(18,  Bull,  ind-,  liKJU,  n»  2;  Be- 
sançon, 8  déc.  19tW.  ibid.,  910,  n»  3|._ 

601.  L'n  distillateur  qui  détient  illégale- 
ment, non  pas  en  vue  de  la  vente,  mais  en 
vue  de  l.i  distillation,  des  vins  artiliciels, 
échappe  à  l'action  du  ministère  publ  c,  tout 
en  étant  passible  des  peines  liscales  (Cr. 
2J  juin  190ri,  Bull,  iud.,  19o8,  n»  21). 

602.  Les  vins  artiliciels,  y  compris  les 
vins  de  marcs  et  de  sucre,  saisis  chez  un 
producteur  ou  un  négociant,  doivent  être 
Iransturmés  en  nicool  après  pavement  de 
leur  valeur,  ou  être  de(/i/i7s.  tn  attendant 
la  solution  du  litige,  le  prévenu  est  tenu  de 
conserver  gratuitement  ces  vins,  sous  peine 
d'une  amende  complémentaire  égale  au 
double  du  droit  de  consommation  sur  l'alcool 
contenu  dans  des  liquides  détournés  (L. 
6  août  19(6,  art.  7i. 

603.  Le  seul  fait  de  la  saisie,  dans  les 
conditions  déterminées  par  cet  art.  7,  im- 
pose au  prévenu  l'obligation  de  conserver 
gratuitement,  jusqu'à  la  solution  du  litige, 
les  vins  artiliciels  saisis  Et  il  ne  saurait 
appartenir  aux  agents  de  la  Régie  d'autori- 
ser le  prévenu  à  disposer  des  boissons  par 
eux  saisies,  en  lui  donnant  mainlevée  de  la 
saisie  (Cr.  31  janv.  1913,  Bull,  cr.,  n»  55). 


B. 


Vins  mouillés,  plâtrés,  etc. 


604.  —  I.  Le  fait  d'expédier,  vendre  ou 
mettre  en  vente  uo  vin  mouillé,  c'est-à-dire 
additionné  d'eati ,  constitue  le  délit  de  droit 
commun  d  expédition,  vente  ou  mise  en 
vente  d'un  pruduit  autre  que  celui  de  la  fer- 
mentation des  raisins  frais,  par  conséquent 
[auêtemenl  dénommé;  et  ce  délit  est  prévu 
et  puni  par  les  art.  1  et  6  de  la  loi  du 
It  août  l^SO  (V.  jiipro,  n"  383  et  .597;  et 
Vente  de  lubslances  faUifirei);  ...  Alors  que 
■  addition  d'eau  a  été  opérée  après  la  fer- 
menution  (Cr.  3  mai  1907,  D.P.  1909.  1. 
40i). 

605.  Le  fait  de  vendre  ou  de  mettre  en 
vente  un  vin  mouillé,  alors  même  que  l'ad- 
dition d'eau  serait  connue  de  l'acheteur  ou 
du  consommateur,  constitue,  en  outre,  un 
autre  délit  de  droit  commun,  celui  de  vente 
ou  de  mise  en  vente  d'une  substance  ali- 
mentaire falsiliée,  lequel  est  aujourd'hui 
prévu  et  puni  par  lart.  1  do  la  loi  du 
24  juin.  1W»V.  et  par  les  art.  1,  3  et  !.'>  de  la 
loi  du  1"  août  1905  (V.  eod.  v).  —Toute- 


fois, l'art.  3,  n»»  1  et  3,  de  la  loi  de  1905  im-  | 
plique  que  la  quantité  d'eau  ajoutée  au  vin  i 
est  suffisante  pour  en  altérer  la  nature  (Cr. 
10  févr.  r.Ml ,  D.P.  1911.  1.  218-219).  ' 

606.  li'autre  part,  le  vin  falsilié  par  un 
mouillage  est,  au  point  de  vue  fiscal,  un  vin  ; 
arliliciel  et,  comme  tel  (L.  6  avr.  1S97, 
art.  1.  V.  supra,  ni>59S),  exclu  du  régime 
des  vins  et  soumis  aux  droits  et  régime  de 
l'alcool  pour  sa  richesse  alcoolique  (Cr-3mai 
1907,  n.l'.  19(19.  1.  104;  4  juill.  1907,  tlull. 
<■>•..  n»  294;  Montpellier,  12  nov.  1910,  0." 
1911.  2.  101;  Cr.  10  févr.  1911,  U.P.  191 

1.  218;  Trib.  corr.  Toulouse,  11  mai  l'JI 
liull.  Dali.,   1911,  p.  484;  Nîmes,  23  nu 
1911,  D.P.  19i:<.  2.  225).  —  Ainsi,  il  est  soi 
mis  au  droit  de  consommation,  d'entrée  et 
d'octroi  (Cr.  4  jiiill.  1907,  précité). 

607.  En  conséquence,  la  circulation  et  la 
vente  d'un  vin  mouillé  sont  réprimées  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  6  avr.  1S9y  (V.  supra, 
n»  403i.  —  Quand  il  s'agit  de  vins  mouillés, 
par  addition  d'eau  après  fermeiilalion,  la 
mise  en  vente  tombe  sous  le  coup  des  art.  1" 
et  4  de  la  loi  du  (;■  avr.  1897  (Cr.  12  juill. 

1907,  Bull,  cr.,  n»  318);  ...  Même  si  le 
mouillage  est  ignoré  du  débitant  (Angers, 
12  nov.  V.m,  Bull,  ind.,  1909.  n»  2|.  — 
Est  délictueux,  au  même  titre  que  le  mouil- 
lage des  vins,  l'addition  d'eau  à  la  ven- 
dange :  ...  en  fermentation  (.Montpellier, 
30janv.  1!K)S,  Jou.n.  ind.,  1909,  p.  37);  ... 
Ou  avant  b  fermentation  (Cr.  31  janv.  1913, 
Bull,  cr.,  n»  55). 

608.  I.a  loi  du 6  avr.  1897,  qui  est  pure- 
ment liso-<le,  ne  prohibe  pas  la  détention  de 
vins  mouillés  par  un  commerçant,  mais  elle 
lui  inipo;e  l'obligation  de  Icsdéclarercomme 
dilutions  alcooliques  (Cr.  13  févr.  19o9, 
Bull,  cr.,  n"  105). 

609.  —  U.  :-auf  le  cas  oii  elle  est  autori- 
sée par  la  loi.  l'addilion  au  vin  de  substances 
(Hrangèrcs  en  modilie  la  nature  et  le  trans- 
forme en  dilutions  alcooliques  (Cr.  13  mai 
19119,  Bull,  cr.,  n°  507).  —  Il  en  est  ainsi  de 
l'addition  au  vin  d'une  quantité  d'anlivdridc 
sulfureux  supérieure  à  celle  tolérée  (V.  su- 
pra, n»  182).  —  Cette  falsifioalion  peut 
constituer  un  délit  de  droit  commun  prévu 
et  puni  par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juill.  1891 
et  les  art.  3  et  15  de  la  loi  du  1"  août  1905 
(V.    Vente  de  substances  falsifiées). 

610.  —  IH.  La  vente,  sous  le  nom  de 
vins,  dei'iiispfu/rcsau-dessousde  2  prammes 
de  sulfate  de  potasse  n'est  pas  iiilrrdite, 
puisque  lart.  3  de  la  loi  du  M  juill.  1891  to- 
lère cette  addition  sous  certaines  conditions 
(Req.  26  avr.  1'.K!6,  D.P.  1907.  1.  .509,  ot 
Conclus,  de  M.  l'avocat  général  Feuillnley). 
—  Mais  le  fait  de  mettre  en  vente,  vendre  ou 
livrer  des  vins  surplàtrés  constitue  un  délit 
de  droit  commun  prévu  et  puni  par  cet 
art.  3  iV.  Vente  de  substances  falsi/iées). 

611.  Ce  fait  constitue,  en  outre,  une 
ertii(raie>i(ion  fiscale  prévue  et  punie  par  les 
art.  1  et  4  de  la  loi  du  6  avr.  1897,  latldition 
au  vin  de  sulfate  de  potasse  au  delà  de  la 
dose  tolérée  par  la  loi  transformant  ce  li- 
quide en  vin  artiliciel  ou  dilution  alcoo- 
lique, passible  des  droits  de  consommation, 
d'entrée  et   d'octioi   (Montpellier,  21    févr. 

1908,  Journ.  ind.,  1909,  p.  36-i;  Cr.  13  mars 

1909,  Bull,  cr.,  n»  166;  30  avr.  1909,  Bull, 
cr..  n»  236;  15  nov.  1912,  Bull,  ind.,  1913, 
n»  3).  —  Et  même  un  propriétaire  récoltant, 
trouvé  délenteur  de  vins  surplàtrés,  peut 
être  déclaré  coupable  de  fabrication  indus- 
trielle de  vins  artiliciels,  au  sens  de  la  loi 
du  6  avr.  1897,  lorsqu'il  est  reconnu  que  ce 
vin,  eu  é;:ard  à  sa  quantité,  était  manifeste- 
ment destiné  à  la  consommation  publique, 
bien  qu'il  n'y  eût  pas  encore  vente  ou  mise 
en  vente;  peu  importa,  dans  ce  cas,  que  lo 
prévenu  eût  l'intention  do  ramener  par  un 
coupage  ledit  vin  à  la  dose  ^'■^;ale  de  sulfite 
de  potasse  (Cr,  2.S  nov.  19l.t,  Hull.  nul., 
1914,  0°  Oj.  —  Quant  à  l'obligation,  imposée 


fiar  l'art  3  de  la  loi  de  1801  ,  d'inscrire  sur 
es  fûts  l'indication  i  vin  plâtré  >,  V.  Vente 
de  substances  falsi/iées. 

612.  —  IV.  l'oiir  les  sanctions  aux  lois 
du  14  août  1889  et  du  6  avr.  1897,  V.  supra, 
n»  383  et  403. 

C.  —  Vins  de  raisins  secs. 

613.  —  I.  Généralités.  —  Par  vins  de 
raisins  secs  on  entend  le  produit  de  la  fer- 
mentation des  raisins  secs  avec  de  l'eau,  ou 
le  mélange  de  ce  produit,  quelles  qu'eu 
soient  les  proportions,  avec  du  vin  (L. 
14  août  1889,  art.  3).  —  Sur  leur  soumission 
au  régime  de  l'alcool,  V.  supra,  n»  ô'.l8. 

614.  —  II.  Fabrication  industrielle.  — 
En  tous  lieux,  quiconque  veut  fabriquer  des 
vins  de  raisins  secs  pour  en  faire  le  commerce 
doit  en  faire  la  déclaration  (L.  26  juill.  IsOO, 
art.  2,  §  2),  sous  peine  de  l'application  de 
l'art.  10  de  la  même  loi.  —  Celte  obligation 
incombe  au  distillateur  qui  fabrique  des  vins 
de  raisins  secs  pour  les  distiller  iCiv.  26  janv. 
1898,  D.P.  1'.'03. 1.  6i:i).  -  Indépendamment 
de  cette  déclaration  générale,  les  fabricants 
doivent  faire  des  déclarations  spéciales  avant 
chaque  fabrication  et  avant  I  enlonnement 
des  produits  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  9  a  20). 

615.  Ces  fabricants  doivent  se  munir 
d'une  /iccHce  annuelle  de  125  fr.  en  principal 
et  décimes,  pavable  par  trimestre  et  d'avance 
(L.  26  juill.  1890,  art.  2,  §  1).  La  loi  ne  lait 
d'exception  qu'en  faveur  des  personnes  qui 
fabriquent  des  vins  en  vue  de  la  consomma- 
tion personnelle  et  de  famille  (Civ.  26  janv. 
1898,  précité).  —  Ainsi,  doivent  acquitter 
cette  licence  :  ...  le  distillateur  qui  les  fa- 
brique pour  les  traiisfonner  en  alcool  (iléme 
arrêt);  ...  Le  fabricant  de  vinaigre  qui  [e3 
fabrique  pour  les  vendre  transtormés  u(. 
vinaigre  (Rouen,  5  mais  I8U2,  D.P.  92.  2c 
567,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  4  août  1892,  D.P.  93. 
1.  46);  ...  Le  marchand  en  gros  de  vins, 
cidres,  spiritueux,  qui  fabrique  des  vins  de 
raisins  secs,  pour  les  vendre;  U  doit,  en 
outre,  acquitter  la  licence  de  marchand  en 
gros  (Cire.  31  juill.  1890). 

616.  Les  fabricants  de  vins  de  raisins 
secs  doivent  enlin  présenter  une  caution 
solvable  (Cire.  1890). 

617.  Les  fabriques  de  vins  de  raisins  secs 
ne  doivent  pas  avoir  de  c(ini»iunica(io/i  avec 
les  maisons  voisines,  ni  avec  les  bâtiments 
où  l'industriel  exerce  le  commerce  de  gros 
de  spiritueux,  la  profession  de  distillateur, 
de  liquoriste,  de  tabricant  de  glucose  ou  do 
vinaigre  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  6).  Cette 
disposition  est  légale  et  obligatoire  ^Cr. 
4  août  1892,  D.P.  93.  1.  46). 

618.  Les  fabri(]ues  sont  soumises  aux 
visites  des  employés  de  la  Régie  et  placées 
sous  le  régime  de  la  permanence  (L.  17  juill. 

1889,  art.  12,  si  1;  26  juill.  1890,  art.  3), 
c'est-à-dire  que  les  employés  peuvent  y 
exercer  leurs  visites  la  nuit  comme  le  jour. 
Les  fabricants  doivent  fournir  aux  employés 
un  'nireau  et  divers  meubles  (Décr.  7  oct. 
18'JO.  art.  5).  Les  emiiloyés  peuvent  préle- 
ver des  échantillons  (  Jléme  décret,  art.  7). 
En  cas  de  contestations,  les  échantillons 
sont  prélevés  contradictoireinent  avec  le  fa- 
bricant (Cire.  13  oct.  1890). 

619.  Plusieurs  comptes  sont  tenus  (V.  L. 
26  juill.  1890,  art.  4,  5  et  C;   Décr.  7  oct. 

1890.  art.  14  à  19;  Décr.  6  août  1897,  art.  2 
et  3).  L'excédent  constaté  au  compte  des 
produits  achevés  ot  provenant  de  niuuiUaga 
est  salsissable  (Paris,  13  nov.  1891,  Journ. 
ind.,  1.s<J2,  p.  236). 

620.  —  III.  Droits  susceptibles  d't'ln 
penus.  —  Les  vins  do  raisins  secs  sont  sou» 
mis  :  ...  1»  à  un  droit  de  fabrication  d"  1  fr. 
par  hcclolitrede  vin  pris  en  charge  (I..1  Ijanv. 
I.Sirj.  art.  12),  qui  est  penu  même  lorsque  !• 
Mn  doit  être  Iransfiirine  en  vinaiiie  i  Cr. 
4  août  1893,  O.P.  93.  1.  46),  ou  eu  alcool 
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(Civ.  26janv.  1898,  D.P.  1903.  1.  613);  ... 
2»  Au  droit  de  consatnmalion{h.  6avr.  1897, 
art.  1)  ;  ...  3»  Au  droit  d'entrée  (Même  art.  1). 

621.  —  IV.  Formalités  à  la  circulation. 
—  Les  vins  de  raisins  secs  sont  assujettis  aux 
foiixalilés  (i  la  circulation  prescrites  pour 
tous  les  spiritueu.\  (Y.  supra,  n»  197).  Leur 
degré  est  établi,  comme  pour  les  autres  li- 
quidesalcooliques,  sans  fraction,  les  dixièmes 
étant  néyliijés  (V.  Cire.  12  août  1897;  G.  adm., 
t.  4,  p.  12-2tJ,  a"  3014  à  3016). 

622.  Ils  ne  peuvent  être  expédiés,  ven- 
dus ou  mis  cil  vrtile  que  sous  la  dénomina- 
tion de  vins  de  raisins  secs  (L.  14  août  1869, 
art.  3).  —  La  loi  ua  pas  entendu  autoriser 
la  vente,  sous  le  nom  de  vins  de  raisins  secs, 
de  tout  produit  de  la  fermentation  des  rai- 
sins socs  avec  de  l'eau,  quels  que  soient  le 
titre  alcoolique,  la  quantité  d'extrait  de  ce 
produit  et  la  proportion  d'eau  dont  il  se 
compose.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si  (e  liquide  vendu  sous  ce  nom 
présente  ou  non  la  composition  d'un  vin 
normal  (Cr.  9  juill.  1897,  Bull,  cr.,  p.  367). 

6î*3.  Le?  litres  de  mouvement  accompa- 
gnant les  expéditions  sont  dune  couleur 
spéciale  (L.  It  août  1889,  art.  5.  —  V.  supra, 
II»  25i).  —  La  mention  «  vins  de  raisins 
secs  »  doit  être  inscrite  sur  les  récipients, 
ainsi  que  sur  les  livres,  factures,  lettres  de 
voiturt-  ou  connaissements  (L.  1889,  art.  4). 

624.  —  V.  Mandions.  —  Pour  les  sanc- 
tions en  cas  de  contraventions  aux  lois  des 
H  août  lR«let  6  avr.  1897,  V.  supra,  n»'  383 
Et  403.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  affichage  du  juge- 
ment aux  frais"  du  condamné.  —  Les  contra- 
ventions aux  dispositions  de  la  loi  du  26  juill. 
•1890  (V.  supra,  n"»  614  et  s.)  sont  punies  des 
peines  «dictées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  '21  juin 
1.S73  :  amende  de  200  à  1000  fr.  (en  cas  de 
lécidive,  500  fr.  au  moins),  conliscation  des 
appareils  et  boissons  saisis,  droits  fraudé* 
(L.  26  juin.  1890,  art.  10). 

D.  —  Eaisins  secs. 

625.  —  I.  Raisins  secs  à  boissons.  — 
Lorsqu  ils  sont  reçus  par  les  parlicvhers 
pour  leur  consi>nt)natio7i  de  famille,  les  rai 
tins  secs  à  boisson  sont  soumis  à  un  droit 
de  circulation  de  6  fr.  par  100  kilogr.  (L. 
6  avT.  1897,  art.  2).  —  L'expression  «  con- 
sommation personnelle  et  de  famille  »,  qui 
figurait  déjà  dans  l'art.  1"  de  la  loi  du 
26  juill.  1890,  n'a  pas  été  définie.  D'après  la 
jurispniilence,  elle  peut  être  invoquée  par 
lûul  cilc'ven,  même  par  Celui  qui  est  pro- 
priétaire d'un  vignoble  et  producteur  de  vin 
naturel,  pourvu  qu'elle  s'applique  à  la  con- 
sommation personnelle  et  de  famille;  mais 
elle  ne  peut  être  étendue  aux  ouvriers  et 
domestiques  agricoles  ne  faisant  pas  partie 
de  la  famille  (Nîmes,  3  déc.  1896,  O.P.  97. 
2.  487;  Cr.  31  juill.  1897,  Journ.  ind.,  1898, 
p.  533.  —  'V'.  G.  adm.,  t.  4,  p.  1227,  n°>  3034 
et  s.). 

626.  Les  sociétés  coopératives  ne  sont 
assujetties  qu'au  droit  de  circulation  de 
G  fr.  par  100  liilugr.,  lorsqu'elles  se  bornent 
à  aciieler  des  i.ii^ins  secs  pour  les  di^uil)uer 
en  nature  à  leurs  membres,  qui  s  en  servi- 
ront pour  fabriquer  une  consommation  de 
fjDilile.  Elles  sont  assimilées  aux  fabricants, 
si  elles  fabriquent  elles-mêmes  le  vin  (Dis- 
cussion de  1  art.  2  de  la  loi  du  6  avr.  1897, 
D.P.  97.  4.  53  et  54,  note  3,  B). 

627.  Le  droit  d'entrée  sur  les  raisins 
fecs  a  bc..iSonsà  destinalijn  des  particuliers, 
fixé  par  .art.  12,  S  3,  de  la  loi  du  17  juill. 
1889,  a  été  supprimé  par  l'art.  1,  §  1 ,  de 
la  loi  du  29  déc.  1900  (.Note  18  janv.  1901, 
Jnum.  ind.,  1901,  p.  708).  Ces  raisins  sont 
alors,  en  elTet.  soumis  au  régime  des  vins 
(V.  supra,  n»  479). 

623.  Les  raisins  secs  à  boissons,  employés 
à  des  usages  comestibles  par  les  pâtissiers, 
Loulangers  et  charcutiers,  sont  exempts  du 


droit  de  circulation.  Les  intéressés  doivent 
se  placer  sous  le  régime  de  l'enlrepôt  (Cire. 
2  avr.  1898).  V.  G.  adm.,  t.  4,  p.  1227, 
n»s  3041  et  s. 

629.  Chez  les  marchands  en  gros,  les 
enireposilaires,  les  fabricants  de  vins  de 
raisins  secs,  ces  raisins  sont  soumis  au  ré- 
gime de  l'alcool.  Par  suite,  la  prise  en 
charge  garantit  :  ...  le  droit  de  consomma- 
tion et,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  d'entrée  et 
d'octroi,  à  raison  de  30  litres  d'alcool  pur 
par  100  kilogr.  de  raisins  (  L.  6  avr.  1897, 
art.  1  et  2);  ...  Le  droit  de  fabrication  (Cire. 
12  août  1S97).  —  Chez  les  entrepositaires  de 
raisins  secs  en  nature,  il  peut  être  alloué 
des  déchels  de  magasins  jusqu'à  concurrence 
de  3  pour  100  des  quantités  prises  en  charge 
(L.  26  juill.  i&fJ,  art.  S). 

630.  Les  raisins  secs  à  boisson  sont  sou- 
mis à  des  formalités  de  circulation.  —  S'ils 
sont  à  destination  des  particuliers,  ils  ne 
peuvent  circuler  qu'accompagnés  d'acquits 
earantissant  le  droit  de  circulation  (L.  6  avr. 
Î897,  art.  2).  Ces  acquits  ne  sont  déchargés 
qu'après  pavement  dudit  droit  (Cire.  12  août 
1897). 

631.  Lorsque  les  épiciers  ont  acquitté  le 
droit  de  circulation  sur  les  raisins  qu'ils 
vendent,  il  est  admis  qu'ils  peuvent  laire 
des  livraisons  aux  particuliers  par'lO  kilogr. 
s.ms  expédition,  et  dans  la  limite  de  30  kilogr. 
S"us  le  couvert  d'un  laissez-passer  (Cire. 
1897),  sans  timbre  (Note  22  août  1898).  V. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1228,  n»*  3055  et  s. 

632.  Les  entrepositaires  de  raisins  secs 
peuvent  faire  des  livraisons  aux  particuliers 
sous  le  lien  de  laissez-passer  dans  la  limite 
de  30  kilogr.  (Cire.  12  août  1897).  Lorsque 
les  raisins  secs  sont  destinés  aux  fabricants 
et  entrepositaires,  ils  ne  peuvent  circuler 
que  sous  le  lien  d'acquits  garantissant  le 
droit  de  consommation  (L.  6  avr.  1897,  art.  2) 
et  le  droit  de  faiirication.  Ces  acquits  sont 
déchargés  après  prise  en  charge  des  raisins 
au  compte  de  l'inlrepositaire  ou  du  fabricant 
(Cire.  12  août  1897). 

633.  Les  cotUravenlions  en  la  matière 
sont  punies  des  peines  portées  à  l'art.  1"  de 
la  loi  du  28  févr.  1872  (L.  6  avr.  1897,  art.  4. 
—  V.  supra,  n°s  4U3  et  407);  ...  Sauf  appli- 
cation de  l'art.  463  C.  pén.  —  L'amende  de 
500  fr.  et  la  conliscation  sont  applicables 
pour  chaque  expédition  de  raisins  secs  faite 
sans  titre  de  mouvement,  sous  l'étiquette  de 
raisins  de  table,  alors  que  l'expéditeur  sait 
que  ces  raisins  doivent  être  convertis  en 
boisson  (Cr   21  nuv.   1908,  Bull,  cr.,  n"  403)'. 

634.  —  II.  Baisins  secs  de  table.  —  Les 
dispositions  des  lois  des  26  juill.  1800  et 
6  avr.  1897  ne  visent  pas  les  r:;isins  secs  de 
t.ible  ou  de  pâtisserie,  (jui  ne  sont  grevés 
d'aucun  droit  et  soumis  a  aucuni.-  formalité 
à  la  circulation  (Cr.  21  mai  et  8  |Uill.  1897, 
D.P.  1901. 1.  287  ;  IG  nov.  1900,  ibid.  ;  22  déc. 
19U0,  Bull,  cr.,  n»  385).  V.  C.  adm.,  1.  4, 
p.  1228,  n''5  3064  et  s.  —  Les  raisins  secs, 
reconnus  et  imposés  comme  raisins  de  table 
par  la  Douane,  n'ont  pus  à  être  accompagnés 
d  expédition  (Note  18  janv.  1901).  Mais,  si 
un  acheteur  les  transloriue  en  boissons,  il 
doit  acquitter  le  droit  de  circulation  (Note 
25  août  1910). 

E.  —  Vins  vinés  ou  alcoolisés. 

635.  —  I.  Interdiction  du  vinage.  — 
Parmi  les  vins  artificiels  on  peut  ciier  les 
vins  vinés,  c'est-â-dire  ceux  qui  ont  reçu 
une  addition  d'alcool.  L'art.  2,  §  1,  de  la 
loi  du  24  juill.  1894  prohibe  cette  alcoolisa- 
tion (V.  supra,  n»  298),  même  lorsqu'elle  est 
connue  de  l'acheteur.  —  Sont  présumés  sur- 
alcoolisés les  vins  pour  lesquels  le  rapport 
de  l'alcool  à  l'extrait  estsupérieurà  4,  6  pour 
les  vins  rouges  et  à  6,  5  pour  les  vins  blancs 
fDécr.  19  avr.  1898,  art.  1,  S  1).  —  Quelle  que 
suit  la  quantité  d'alcool  ajoutée,  le  mélange 


ne  peut  être  considéré  comme  un  vin  natu- 
rel (Cr.  17  avr.  1896,  Bull,  cr.,  n"  138; 
17  déc.  1896,  ibid.,  n<'371). 

636.  Mais  l'interdiction  du  vinage  ne 
s'applique  pas  aux  vins  destinés  à  Vexporta-^ 
lion  (Décr.  17  mars  18.V2,  §4;  L.  24  juill. 
1894,  art.  2,  §  2),  ni  aux  vins  de  liqueur 
(V.  infra,  n"  6.Î9).  —  Les  vins  destinés  à 
l'exportation  peuvent  recevoir  une  aihlition 
d'alcool,  pourvu  que  le  mélange  soit  opéré 
en  présence  des  employés  de  la  liégie  et 
que  l'embarquement  ou  rexportatio"ii  ait 
lieu  sur-le-champ  (Décr.  17  mars  1852,  art.  21, 
S  4).  Toutefois,  la  Régie  tolère  que  les  vins 
vinés  ne  soient  pas  exportés  sur-le-champ. 

—  Le  vinage  des  vins  destinés  à  êtie  expé- 
diés en  Algérie  et  en  Corse  est  interdit  en 
vertu  de  l'art.  2,  §  1,  de  la  loi  de  1894  (Girc. 
12  janv.  et  2  mai  1898). 

637.  —  II.  Droits  sur  les  vins  alcoolisés. 

—  Les  vins  alcoolisés,  autres  que  ceux  dési- 
gnés à  l'art.  21  de  la  loi  du  13  avr.  1898 
(V.  infra,  n»  (58)  et  les  vins  doux  naturels 
(V.  infra,  n"  6611,  qni  présentent  une  force 
alcoolique  supérieure  .i  15  ile^ié.^  cl  ne  dé- 
passent pas  21  degrés  sont  passibles,  en 
outre  du  droit  de  circulation,  sur  li'ur  vo- 
lume, du  double  droit  de  consonnnaiion  sur 
la  quantité  d'alcool  comprise  entre  15  et 
21  degrés  (L.  1"  sept.  1871,  .irt.  3).  'V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  1221,  n»s29u6à29l3:  ...  A  l'ex- 
ception de  ceux  présentant  naturellement 
une  force  alcoolique  de  15  degrés  sans  dé- 
passer 18  deyrés  (L.  2  août  1872,  art.  3). 
V.  C.  adm.,  n«  2920  à  2924. 

638.  Les  vins  alcoolisés  à  plus  de  21  de- 
grés sont  imposés  comme  alcool  [lur  (  L. 
l"  sept.  1871,  art.  3)  :  ...  pour  leur  volume 
total,  d'après  une  opinion  qui  invoque  par 
analogie  l'art.  21,  §  3,  du  décret  du  17  mars 
1852  (D.P.  95.  1.  53,  note  2);  ...  Pour  la 
quantité  d'alcool  qu'ils  contiennent,  d'après 
une  autre  opinion  (Montpellier,  8juin  1893, 
D.P.  95.  1.  53.  — V.  en  ce  sens  :  Thkscaze, 
V"  Consommation,  p.  Oit,  note  1).  Cet  arrêt 
a  été  cassé  ;  mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
résolu  la  question  (Gr.  11  janv.  1894,  D.P.  95. 
1.53).  V.  G.  adm.,  t.  4,  p.  1221,  n«s  2914  et  s. 


§3. 


Vins  de  sucre. 


639.  Pour  les  quantités  de  sucre  qui 
peuvent  être  ajoutées  aux  vins  et  formalités 
relatives  au  sucrage  des  vins,  V.  .Suc/'fi. 

640.  Les  vins  sucrés  en  premiire  cuvée 
sont  autorisés  (L.  28  janv.  1903,  art.  7,  §  1), 
et  sont  de  tous  points  assimilés  aux  vins 
ordinaires,  si  ce  n'est  que  le  pniluit  de 
leur  distillation  n'a  pas  droit  à  l'acquit  d'o- 
rigine (V.  supra,  n»  256). 

641.  En  ce  qui  concerne  les  vins  de  sucre 
ou  vins  de  seconde  cuvée,  qui  sont  le  pro- 
duit de  la  fermentation  des  marcs  de  rai- 
sins frais  avec  de  l'eau  et  du  sucre,  que 
ce  produit  soit  ou  non  mélangé  de  vin  ordi- 
naire (L.  11  juin.  18ill,  art.  Il,  leur  f..brica- 
tion  et  leur  circulatiou  en  vue  de  la  vente 
sont  interdites  (L.  6  avr.  1897,  art.  3i.  Elles 
ne  sont  autorisées  qu'en  vue  de  la  con.^'i'mma- 
tion  faniiliale  |  L.  28  j.inv.  19o:t,  art.  7.  )i  2, 
niodillé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  29  juin  1i)07). 
—  N'est  pas  un  vin  de  sucre  le  vin  ubtcnu 
par  l'addition  d'eau  sucrée  (1.">_  pour  100) 
dans  la  vendange  ou  sur  le  moût,  :i-st-à- 
dire  avant  la  fermentation;  ce  liquide  doit 
être  considéré  comme  vin  ordinaiic  (Cr. 
21  déc.  1901,  D.P.  1904.  1.  2.50).  -  IVaprès 
un  arrêt  plus  récent,  il  y  aurait  falsilicatiou 
dans  le  fait  d'iijouter  à  la  vendange  du  sucre 
et  30  pour  100  d'eau  (Cr.  4  janv.  1907,  Journ. 
ind..  1908,  p.  31). 

642.  Celui  qui  expédie  du  vin  de  sucre 
sous  la  dénomination  de  vin  de  vendange 
commet,  même  si  les  droits  du  ïiésor  ont 
été  acquittés,  une  infraction  liscale  I  L.  28  avr. 
1816,  art.  10)  et  un  délit  de  droit  commun 
(Cr.  22  mars  1900,  Bull,  cr.,  u"  123j.  —  La 
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fabrication,  la  circulalion  et  la  détention  de 
vins  lie  sucre  ou  de  vins  de  marc,  en  vue  de 
la  vintu,  M>ut  punies  d'une  amende  double 
a.'  celle  (irévue  à  l'art.  7,  §  I ,  de  la  loi  du 
■^'.1  juin  I!I07  (.'■00  à  5<KX)  fr.)  et  d'une  peine 
du  sij  jours  a  sis  mois  d'eniprisonnemint, 
douMée  en  cas  de  récidive  (  L.  29  juin  1907, 
art.  7,  S  '-)•  \'-  !"/"''«,  1°  tJi?. 

§  4.   —  Vins  de  marc,  piquettes, 
boissons  de  cidre,  boissons  de  ménage. 

643.  1-e  vin  de  marc  est  le  produit  de  la 
rennentalion  des  marcs  de  raisins  frais  avec 
de  1  i-au  il,.  U  août  I8t>9,  art.  2  modiliée  par 
L.  11  juill.  ISUI,  art.  !).  Sa  fabrication  et  sa 
circulation  en  vue  de  la  vente  sont  interdites 
(  L.  ti  avr.  I«t7  ,  art.  3,  S  1  )•  —  Celle  loi  pro- 
hibe deux  faii-i  distincts  :  la  fabrication  et  la 
circulation  des  xins  de  marc  en  vue  de  la 
vente.  La  prévention  n'a  point  à  établir  que 
celui  qui  fait  circuler  ces  liquides  en  vue  de 
la  vente  savait  qu'ils  étaient  des  vins  de 
marc  (  Cr.  y  janv.  ISHJi),  liiitl.  a:,  n'  \i). 

644.  La  jiii/neile  est  une  boisson  de  marc, 
provenant  «le  l'épuisement  des  marcs  par 
l'eau  sans  addition  d'alcool,  de  sucre  ou  de 
matières  sucrées.  La  circulalion  de  ces  bois- 

.sons  est  inlenlite  (L.  G  avr.  IStl?,  art.  3,  g  (i, 
modilié  par  L.  du  G  août  1905,  art.  1-2,  §  2); 
...  A  moins  qu'elle  n'ait  pas  lieu  pour  la 
vent.-  (L.  litDT),  art.  13). 

645.  La  fabrication  des  piquettes  n'est 
autorisée  que  pour  la  consommation  fami- 
liale et  jusqu'à  concurrence  de  40  hectolitres 
par  exploitation  (L.  28  janv.  1903,  art.  7,  §  3, 
modilie  par  L.  29  juin  1907,  art.  6).  —  On 
doit  entendre  p.ir  exploitation  viticole  l'en- 
sembii:  des  vignobles  dont  les  récoltes  sont 
réunies  dans  des  caves  ou  magasins  situés 
tur  un  même  point  et  où  sont  opérées  les 
opérations  de  vinification:  quand  le  maxi- 
mum est  dépassé,  il  y  a  contravention  pu- 
nissable, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
l'intention  frauduleuse  (Cr.  15  mai  l'.itj9, 
Hutl.  cr.,  n"  271  ).  —  Celui  qui,  après  avoir 
extrait  de  la  vendange  la  plus  grande  partie 
du  jus,  ajoute  aux  marcs  une  certaine  quan- 
tité d'eau,  pressure,  laisse  fermenter  et  ob- 
tient un  produit  qu'il  vend  sous  le  nom  de 
vin,  alors  que  ce  liquide  est  de  la  piquette, 
est  en  contravention  aux  lois  du  14  août 
ISWJ.  art.  1 ,  2  et  0,  du  11  sept.  1891 ,  art.  1 , 
et  du  ti  avr.  I8!t7,  art.  3  et  4  (Cr.  9  janv. 
1909.  Uutl.  cr.,  w  12). 

646.  D'après  la  I<éi:ie,la  fabrication  des 
piquettes  ne  serait  autorisée  que  pour  les 
récollants;  elle  serait  interdite  aux  acheteurs 
de  marcs  (Letl.  autogr.  29  oct.  1910.  —  Con- 
tra .  frib.  corr.  Civrav,  23  avr.  1912,  Gaz. 
l'ai..  1912.  1.  ti9l). 

647.  L'art.  7,  ^  2,de  la  loidu29juin  1007, 
(V.  tiiiira.  n°  &i2),  qui  double  les  pénalités 
Bpécilié'-  :ici  p;iranraphe  1"  du  même  article, 
est  .i{  iiix  vins  de  marc.  Mais  il 
n'est  ible   à   la   boisson    obtenue 

par  !•     ^...., i.a;;e  des  marcs   de   raisins 

frai^  avec  de  l'eau,  dénommée  piquette.  Celle 
fabrif-^ilion  n'f^t  n'primée  que  par  le  para- 
craplie  !"  .lu  iii  ailicle  (Cr.  20  janv.  1910, 
liull.  ..-..  n"  ■.;;',. 

648.  I.'  s  vin^  de  marc  et  les  piquettes  ne 
tout  |>  '~  s>  iiniis  aux  droits  et  régime  de  i  al- 
rool  l'.r.  M  jauv.  1910,  précité).  —  La  cir- 
culation pour  les  réciiltanla,  dans  les  limites 
de  la  franchise  (V.  sii/.ra,  n»  351),  est  in- 
demne (Je  toua  dr.iils.  Horï  du  ce  rajon, 
c'est  lu  droit  de  circilalion  qui  est  perçu 
(V.  miira.  \V  174  et  s.). 

649.  1.3  fabrication,  la  circulation  et  la 
détention  en  vue  de  la  vente  des  cidres  et 
poir.'i ,  produits  autrement  que  par  la  fer- 
mentation <l*:s  poinnif'S  et  pf.ires  fraîches 
arec  ou  sans  sucra{;e,  sont  mterdiles.  L'ne 
eic.'plioii  à  cette  règii;  a  été  admise  en  faveur 
àt»  boissoiK  de  ci.lrc  titrant  moins  du  3  de- 
gréi  (L.  (i  avr.  1897,  arU  3,  §  2  à  5). 


650.  Les  boissnns  de  ménage,  préparées 
avec  des  fruits  secs  de  diverses  natures,  ne 
sont  lias  e..(eniptus  de  droit.  La  décision  ini- 
nislérielle  du  3  sept.  1X80,  (|ui  avait  exonéré 
celles  titrant  moins  de  2dei;rés,  a  été  rapportée 
(l)écis.  min.  lin.  1907).  —  Cette  décision  n'in- 
terdit pas  de  fabrii|uer  des  boissons  de  l'es- 
pèce ;  mais  elle  supprime  l'immunité.  Ces 
LoissoMS  doivent  être  imposées  au  droit  de 
consommation  ,  pour  leur  richesse  alcoo- 
lique acquise  ou  un  puissance,  quelle  que 
soil  cette  richesse  et  sans  distinguer  suivant 
son  degré  (Cr.  "i  juin  1913,  liull.  cr.,  n"  2tit)|  ; 
...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  boissons  de 
cidre,  imposées  comme  cidre  (Cire.  25  avr. 
1908).  V.  supra,  n"  (JV9. 

§  5.  —  T'ins  de  diffusion. 

651.  Le  liquide  extrait  do  l'appareil  de 
vinilication,  dit  a  de  dill'usion  »,  ne  constitue 
pas  de  la  piqiiolle.  cet  appareil  ne  donnant  ;'i 
la  lin  de  l'opénilion  et  à  la  sortie  de  la  der- 
nière cuve  que  du  vin  reconnu  normal  (Cr. 
24 juin  1911»,  Viiil.  cr.,  n-  330). 

652.  La  production  du  vin,  dit  de  diffu- 
sion, a  été  réglementée  par  l'art.  14,  §  1  à  6, 
de  la  loi  du  13  juill.  1911.  Toute  personne 
qui  fabrique  du  vin  de  diffusion  doit  faire 
une  déclai'atluii ,  se  soumettre  aux  visites  et 
vérilicalions  des  employés  de  la  liégic.  Sauf 
lorsqu'elles  sont  pratiquées  dans  une  distil- 
lerie, les  opérations  de  diffusion  ne  peuvent 
porter  que  sur  des  marcs  non  pressés.  Aucune 
labrication  de  piquette  ne  peut  être  fait  con- 
curremment avec  les  opérations  de  diffusion. 
Ce  vin  ne  peut  être  expédié  que  sous  le  nom 
de  «  vin  de  dill'usion  ».  —  Les  contraventions 
à  ces  dispositions  sont  punies  d'une  amende 
de  500  à  5000  fr.  et  de  la  confiscation  des 
boissons  et  marcs  saisis  (L.  1911,  art.  14,  §  7). 

§6.  —  Vins  de  liqueurs  ou  d'imitation,  ver- 
mouls,  vins  de  quinquina,  mistelles. 

653.  Les  vins  de  liqueur  sont  des  vins 
unissant  à  une  certaine  teneur  en  sucre  non 
transformé  par  la  fermentation  une  richesse 
alcoolique  élevée,  due  le  plus  souvent,  en 
partie  ou  en  totalité,  a  une  addition  d'alcool. 

654.  Les  vins  d'imitation  sont  des  vins 
également  riches  en  sucre  et  en  alcool,  aux- 
quels on  donne  artiliciellement  la  saveur  et  le 
bouquet  des  vins  de  liqueur  (Cire.  14  avr.  lb'98). 

655.  Le  vermvut  est  un  vin  apéritif,  qui 
a  pour  hase  h;  vin  blanc,  dans  liquel  on 
l'ait  infuser  diverses  substances  amures,  et 
que  l'on  porte  à  14,  ).">  et  17  degrés  par  une 
addition  d'alcool ,  même  à  20  et  22  degrés 
quand  on  le  [irépare  pour  l'exportation  dans 
les  pays  chauds  (Cire.  27  juin  1898). 

656.  Les  l'iiis  de  quinquina  et  similaires 
sont  des  vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  <|ui 
ont  été  additionnés  de  quinquina  ou  autres 
substances  améres,  pour  les  transformer  en 
boissons  apéritives  et  toniques  (Cire.  31  janv. 
1907i. 

657.  Les  misti'lU'S  sont  des  moûts  de  rai- 
sins Irais  nnilés  ordinairement  à  l'alcool 
(V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  122.'!,  ii°  29tiO). 

658.  Les  vins  de  liqueur  ou  d'imitation, 
les  vermouts  supportent  les  droits  entiers 
de  cunsijnitiiiiliiin  et  d'entrée  sur  la  totalité 
do  leur  force  alcoolique,  avec  un  minimum 
de  perception  du  15  degrés  pour  les  vins  de 
lii|ueur  ou  d'imitation  proprement  dits,  et  de 
1(5  degrés  pour  les  vermouts,  vins  de  quin- 
quina et  similaires  (L.  13  avr.  1898,  art.  21, 
til,  modilié  par  L.  IJO  janv.  i'Jtfi,  art.  10). 
lin  ce  qui  coneerno  le»  taxes  d'octroi,  ces 
vins  sont  passibles  du  demi-droit  sur  l'alcool 
jusqu'à  lu  degrés  et  du  droit  plein  au- 
dessus,  avec  un  minimum  de  perceptum  île 
15  degrés  pour  les  vins  de  liqueur  ou  d  imi- 
tation, y  compris  les  vins  de  quinquina,  et 
de  IGdegrés  pour  li's  vermouts  (L.  13avr.  1898, 
art.  21,  $  1,  telle  primitiri  L.  30  janv.  1907, 


art.  14).  —  Les  mistelles  sont,  au  point  de 
vue  des  droits  inti'rieurs,  soumises  au  même 
régime  que  les  vins  de  liqueur  ou  d'imitation 
(I,.  .'JO  janv.  1907,  art.  11,  ei  Décis.  min.  fin. 
a.léi-.  iy«8  et  31  juill.  1S98i. 

659.  L'interdiction  du  vinage  ncs'appliqae 
pas  aux  vins  de  liqueur  (L.  21  |uill.  1894, 
art.  2,  §2).  L'art.  I"  do  la  loi  du  6  avr.  1897, 
relative  aux  vins  artificiels,  a  cichi  de  l'ap- 
plication de  ladite  loi  les  vins  de  liqueur.  — 
Il  est  donné  décharge,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  Régie,  de  l'alcool  employé 
à  la  fabrication  des  vermouts  et  des  vins  de 
liqueur  ou  d'imilation  (  L.  13  avr.  1898, 
art.  21,  Is  2).  Ces  conditions  sont  éniimérées 
dans  la  circulaire  du  14  a\r.  1898.  L'ne  dé- 
claration préalable  au  vinage  est  nécessaire, 
et  ce  village  doit  être  fait  en  présence  des 
employés  de  la  l\égie.  —  Les  préparateurs 
de  ces  vins  sont  tenus  de  rembourser  à  la 
Uégie  le  montant  des  ^rai's  de  surveillance  k 
raison  du  nombre  et  de  la  durée  des  vaca- 
tions et  du  Iraiteineut  des  einplovés  affectés 
au  contrôle  des  opérations  (L.  i'i  avr.  1898, 
art.  21 ,  5  3). 

660.  l'our  lespena/ifes,  Y.  supra,  n»  405. 


§7. 


Vins  doux  naturels. 


661.  On  appelle  tins  doux  naturels  les 
vins  possédant  naturellement  une  richesse 
alcoolique  totale,  acquise  ou  en  puissance, 
d'au  moins  14  degrés  (L.  13  avr.  Ib'yS,  art.  22, 
J1).  — Avant  eoniplet  achèvement,  la  fer- 
mentation de  ces  vins  est  arrêtée  par  une 
addition  d'alcool.  C'est  ce  qu'on  appelle  le 
mulaqe  (Cire.  14  avr.  et  19  août  1898).  'V. 
C.   a.im.,  t.   4,   p.  1222,  n"  2947  et  2948. 

662.  Ces  vins  peuvent,  à  la  demande 
des  prodiicleurs  et  sur  justification  de  leur 
nature,  être  maintenus  sous  le  régime  ordi- 
naire des  vins  (L.  1898,  art.  22,  §  I),  c'est-à- 
dire  qu'ils  supportent  le  droit  de  circulation 
sur  leur  volume  et,  le  cas  écliéant,  les  doubles 
droits  de  consommation,  d'enlréeet  d  octroi 
applicables  à  l'alcool  de  surforce  au-dessus 
de  15  degrés  (V.  supra,  n»  637). 

663.  Les  propriéuiires,  qui  veulent  pro- 
fiter de  ce  régime  de  faveur,  doivent  faire 
une  déclaration  de  fabrication,  au  moins  six 
ou  dix  jours  à  l'avance,  selon  qu'il  existe  ou 
non  un  poste  d'employés  dans  la  commune. 
Ils  doivent  justifier  de  leurs  droits  au  régime 
exceptionnel  qu  ils  réclament.  Lemulagen'est 
admis  qu'avec  la  proportion  d'alcool  usitée 
dans  la  ré,;ioii  pour  la  préparation  des  vins 
doux  naturels,  sans  pouvoir  dépasser  10  litres 
d'alcool  par  hectolitre  de  vin  au  plus  (Cire. 
19  août  1^^<8).  —  Les  viticulteurs  supportent, 
pour  leurs  opérations  de  mulage,  les  mêmes 
frais  de  surreillance  que  les  fabricants  de 
vins  de  liqueur  (L.  13  avr.  1898,  art.  21,  g  3, 
et  art.  22,  §  2).  V.  supra,  n'  G59. 

664.  Ils  doivent,  de  plus,  acquitter  le 
droit  entier  de  consommation  sur  l'alcool 
servant  au  mutage  (L.  30  jauv.  I9(j7,  art.  12). 
Les  récoltants,  qui  veulent  faire  des  ventes 
à  l'exportation,  obtiennent  le  crédit  du  droit 
sur  cet  alcool.  Il  est  donné  décharge  de 
l'alcool  additionnel  contenu  dans  les  vins 
exporlés  (Cire.  31  janv.  1907). 

665.  ('.va  vins  doivent  êiro  livrés  à  la 
consuiiiination  tels  qu'ils  sortent  du  chei  les 
viticulteurs.  Ils  circulent  sou»  le  couvert  des 
exp.'dilions  propres  aux  vins,  avec  leur  dési- 
gnation légale  de  <  vins  doux  naturels  > 
(Cire.  14  avr.  1.S98).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1223, 
n"  29.'j(i  et  2957. 


S  8- 


VinM  mousseux. 


666.  Les  l'i'ni  mousseux  sont  maiiilentia 
80U.S  le  réqime  ordinaire  des  vins  (  L.  G  avr 
l«U7,  an.'  I).  Une  loi  du  10  févr.  1911  (I).P. 
1911.  4.  70)  a  fixé  les  mesures  à  prendre, 
dans  la  région  délimitée  <  Champa(;i>u  •  pat 
le    décret   du   17  déc.   1908   (D.T.    1909.  1. 
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124),  pour  garantir  1  origine  des  vins  de 
Champagne.  Un  décret  du  7  juin  1911  (O.P. 
1911  4  "71)  a  désigné  les  territoires  consti- 
tuant la  région  .  Champagne,  deuxième 
loiie  .  et  a  organisé  le  régime  applicab  e 
aux  vins  qui  en  proviennent.  —  \.  \enie 
de  substattces  falsifiées. 


Art- 


4.  —  RÈGLES  SPÉCIALES  COKCERNA.NI 

LA  VILLE  DE  Paris. 


667.  Les  droits  perçus  a  Pans  par  le 
Trésor  tant  sur  les  spiritueux  que  sur  les 
vins  et  cidres,  sont  les  mêmes  que  ceux 
nercus  .l;ms  le  reste  de  la  France:  droit  de 
circulation  sur  les  vins,  cidres,  poires; 
droits  de  consommation  et  d  entrée  sur  les 
spiritueux  et  assimilés  -L'art.  1",  §  i  et  o, 
de  la  loi  du  29  liée.  1300  a  eu,  en  ellet, 
pour  conséquence  de  supprimer  la  taxe 
unique,  dite  de  remplacement,  qui  frappait 
ces  Loissons  aux  octrois  de  cette  vie  (V. 
G.  adm..  t.  4,  p.  1238,  n»s  3io(i  a  32,.9). 

668.  La  ville  de  l'aris  ne  perçoit  pas  de 
toje  d'octroi  sur  les  boissons  hy-ieniques, 
mais  sur  les  spiritueux  (V.  Oc(toi). 

669.  Les  contraventions  sont  punies  aes 
mêmes  peines  que  dans  les  autres  villes. 
IL  21  juin  1S73.  art.  11).  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  {■>:0    n"«  3270  et  s.  ,       ,    . 

670.  Mais  la  circulation  des  boissons  y 
est  absolument  libre  (V.  C.  adm.,  p.  1239, 
n"  3-tvi  et  o2<vl). 

671.  La  fabrication  de  l'aicnol  est  mter- 
dile  à  Paris  (V.  infra,  n«  Jli  et  s.).  U  est 
mOme  interdit  d'y  détenir  des  appareils 
nropres  à  la  distillation  en  vue  de  la  labri- 
calion  ou  du  repassage  des  caux-de-vie 
(V.  infra,  n»  1117).  -  Au  point  de  vue 
fiscal,  le  vin  mimlh:  constitue  un  vin 
artiliciel  soumis  aux  droits  et  régime  de 
l'alcool  (Y.  supra,  i.»  600).  Uès  lois,  la  fal- 
sification, par  aJdilion  d'eau,  dans  1  inté- 
rieur de  l'aris,  de  vin  destine  a  la  vente 
constitue  une  contravention  fiscale,  prfvue 
et  punie  par  l'art.  10  de  la  loi  du  1"  mai  1)522, 
qui  V  interdit  la  production  de  dilutions  alcoo- 
Uques(Cr.  10  fivr.  1911,  D.P.  19)1.  1.218). 

672.  Toute  préparation  de  liquides  fer- 
menles,  autres  que  les  bières,  est  interdite 
dans  Paris  et  entraine  les  pénalités  édictées 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  Icvr.  18/2  (L. 
18  iuill.  1904,  art.  3,  S  1  et  3,  modifie  par 
L.  è  août  1905,  art.  11).  —  Par  suite,  on 
ne  oeut  v  fabriquer  du  cidre  (Cons.  d  tt. 
15  mai  1908,  D.P.  1909.  3.  132).  -  L'édul- 
coration  des  cidres  par  addition  de  sucre, 
licite  au  point  de  vue  commercial,  constitue, 
à  Paris,  une  contravention  à  l'art.  11  de  la 
loi  du  6  août  1905  (Trib.  corr.  Seine,  11  févr. 
i9l\.  Bull.  Dali.  1911,  p.  145,  et,  sur  appel, 
Paris,  28  nov.  1913,  Bull,  ind.,  1914,  n»  /). 

673.  L'introduction  des  raisins  de  ven- 
dange dans  la  ville  de  Paris  est  prohibée  sous 
la  sanction  spécifiée  supra,  n»  387,  en  vertu 
des  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  3  de  la  loi  dii 
18  iuill.  19U4,  modifié  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  6  août  1905.  —  Les  raisins  frais  de  table 
expédiés  en  grande  vitesse  sont  assimiles 
aux  fruits  et  sont  exempts,  i  ce  titre,  de 
tout  droit  d'octroi  (L.  19u4,  art.  3,  §  2  pré- 
cité). 11  en  est  de  même  des  raisins  pour 
(a.  table  introduits  dans  Paris  autrement 
qu'en  grande  vitesse  (notamment  par  voi- 
tures), pourvu  qu'ils  soient  en  paniers  ou 
colis  d'un  poids  maximum  de  12  kilogr. 
(  L.  1904,  art.  3,  §  2  complété  par  L.  17  avr. 
1906,  art.  08). 

674.  Sur  la  fabrication  des  vinaigres  a 
Paris,  V.  infra,  n»  1578.  . 

675.  L'entrepôt  à  domicile  est  interdit  a 
Paris  (L.  28  avr.  1816,  art.  39).  V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  1191,  n»  2154.  —  Mais  il  existe,  pour  les 
boissons,  deux  entrepôts  réels,  qui  sont  sou- 
mis à  un  régime  spécial  déterminé  par  un 
assez  grand  nombre  de  décrets  et  d'ordon- 
nances (V.   Décr.  30   mars  1808,   R.  405; 


Décr.  11  avr.  et  5  déc.  1813,  B.  406;  Décr. 
2  ianv.  18U.  R.  407  ;  Ord.  27  oct.  1819,  R. 
4-'0  ■  Ord  17  févr.  1830,  R.  423  ;  Ord.  7  janv. 
et  22  mars  1833,  R.  424;  Arr.  préf.  8  sept. 
1836-  Décr.  27  nov.  1869,  D.P.  70.  4. 11  ;Arr. 
préf.  10  févr.  1870).  . 

676.  Toute  personne  exerçant  dans  Fans 
la  vente  des  vins  en  gros  est  tenue  de  placer 
dans  les  entrepôts  publics  les  boissons  des- 
tinées à  ce  commerce  (L.  6  août  1905,  art.  9, 
s  -2).  _  Toutefois,  il  a  été  accordé  jusqu'au 
i"  janv.   1916,   pour  se  soumettre  à  cette 
prescription,   aux   marchands   en    gros    qui 
étaient  pourvus  d'une  licence  dans  Paris  au 
moment  de  la   promulgation   de  ladite   loi 
(L.   1905,   art.   9,  §  2).  —  Celui  qui,   d  un 
magasin  central,  alimente  plusieurs  maisons 
de  'détail   est   assimilé   aux    marchands   en 
"ros  (L.  1905,  art.  9,  §  3).  Mais  cette  dispo- 
sition est  il. applicable   au  magasin  central 
qui  concentre  les  divers  comestibles  destines 
l  des  restaurants  (Cr.  11  juill.  1908,  Bull. 
cr.    n»  304).  —  Les  marchands  en  gros  sub- 
sistant   dans    l'intérieur    de    Pans    doivent 
soullrir  les  visites  et  exercices  des  employés 
de  la  Régie  (L.  6  août  1905,  art.  9,  §  2).  Us 
ne  peuvent  disposer  des  boissons  reçues  par 
eux  qu'après  qu'elles  ont  été  vérifiées  par  le 
service  (  L.  15  juill.  1907,  art.  1  ).  Ils  doivent 
faire   une   déclaration    préalable,    se    munir 
d'expéditions  pour  les  vins  enlevés  de  leurs 
établissements  et  les  représenter  a  la  sortie 
(V.  L.  6  août  1905,  art.  9,  §  2  complète  par 
L.  13  juill.  1911 ,  art.  14).  —  Les  contraven- 
tions aux   prescriptions   ci -dessus   donnent 
lieu  à   l'application  des  peines  édictées  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr.  1872  (L.  0  août 
19J5,  art.  9,  §5;  L.  15  juill.  1907,  art.  1). 
677.  Le   régime   de    Vadmission   tempo- 
raire, créé  par   l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill. 
1836  (V.   Douanes,  n»'  536  et  s.),  est  appli- 
cable, en  ce  qui  concerne   les   droits   inté- 
rieurs généraux  et  locaux,  aux  eaux-de-vie, 
esprits   et   autres    alcools    introduits    dans 
Paris  pous  y  être  transformés  en  spiritueux 
composés   (L.   16  déc.  1897,  art.  10,  §  6). 
Un  décret  du  19  janv.  1900  a  détermine  les 
reoies    applicables    aux    personnes    voulant 
bénéficier  du  régime  de  l'admission  tempo- 
raire. —  Ces  personnes  ont  droit  à  des  dé- 
ductions pour  ouillage,  coulage,  etc.  (L.  1897, 
art.  10,  §  7  ;  Décr.  19  janv.  1900,  art.  6).  - 
Les  frais  de  surveillance   nécessités  par  le 
fonctionnement  de  ce  régime  sont  à  la  charge 
des  intéressés  iV.  L.  13  avr.  1900,  art.  4). 

678.  Les  fabricants  d'absinthes  et  simi- 
laires, de  bitters,  d'amers  et  en  général  de 
toutes  boissons  apèritives,  autres  qu'à  base 
de  vin,  sont,  à  Paris,  comme  ailleurs,  sou- 
mis à  \ exercice  (L.  30  janv.  1907,  art.  15). 
V.  infra,  n»'  9^4  et  s.  —  Les  dispositions  de 
cet  article  sont  également  applicablesà  toute 
personne  qui,  dans  Paris,  se  livre  à  la  fa- 
brication des  vermouts  et  des  vins  de  liqueur 
ou  d'imitation  (L.  26  déc.  1908,  art.  12). 

679.  Le  droit  de  licenceiV.  infra,  n»sl013 
et  s.)  est  actuellement  exigible  à  Pans 
comme  dans  les  autres  villes.  A  défaut  de 
déclaration  par  le  contribuable,  l'Adminis- 
tration a  la  faculté  d'imposer  d'oflice  à  la 
licence  toute  personne  inscrite,  au  rùle  des 
patentes,  pour  une  profession  impliquant  le 
commerce  de  boissons,  au  moyen  d'un  rôle 
rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Les  récla- 
mations doivent  être  présentées,  instruites  et 
jugées  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (V.  Taxes  et  impôts  directs).  Elles 
sont  recevables  pendant  trois  mois  a  partir 
du  jour  du  pavement  du  premier  terme  de 
la  licence  de  l'année  (L.  29  déc.  1900,  art.  1, 
§12). 


portionnel  au  prix  de  vente  (L.  28  avr.  1816, 
art.  47).  Ce  droit  a  été  supprimé,  quant 
aux  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  24  juin  1»24,  n»  3,  et, 
quant  aux  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
par  l'art.  1=',  §  1 ,  de  la  loi  du  29  déc.  1900. 
—  Cette  suppression  a  eu  pour  conséquence 
de  rendre  sans  application  la  plupart  des 
dispositions  du  chap.  3,  tit.  1 ,  de  la  loi  de 
1816,  sauf  les  art.  50,  51,  53,  55,  56,  61,  6/, 
68,  69,  90,  93  à  96,  qui  demeurent  en  vigueur 
en  tout  ou  en  partie.  Les  art.  83  à  89  de  la 
loi  de  1816,  déjà  modifiés  par  des  lois  ulté- 
rieures, l'ont  été  de  nouveau  par  celle  da 
29  déc.  1900.  —  Cependant  certaines  forma- 
lités, qui  paraissaient  prescrites  en  _  vue» 
d'assurer  la  perception  du  droit  de  détail, 
continuent  à  être  obligatoires  pour  les  débi- 
tants. . 

681.  Aujourd'hui,  les  boissons  a  destina- 
tion des  débitants  supportent  soit  le  droit 
de  circulation  {\.  supra,  n"'  lb7  et  s.),  soit 
le  droit  de  consommation  (V.  !,upia,  n"  1/9 
et  s.),  et,  le  cas  échéant,  le  droit  d'entrée 
(V.  supra,  nos  479  et  s.). 


SECT.  3.  —  Débitants  de  boissons. 

680.  Les  boissons  vendues  au  détail 
étaient  autrefois  frappées,  au  profit  du 
Trésor,  d'un  droit  de  détail,  qui  était  pro- 


Art.  1".  —  Débitants  de  profession. 

g    1er.    _   Déclaration  de    profession. 

A.  —  Personnes  soumises  à  la  déclaration. 

a.  —  Régies  générales. 

682.  Les  débitants  de  boissons,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  vendent  en  détail,  soit  à  con- 
sommer sur  place,  soit  à  emporter,  des 
vins,  cidres,  poirés,  liyilromels  ou  des  spiri- 
tueux, et  lus  persimnes  assimilées  (\.  in- 
fra n»  683)  sont  tenus,  avant  de  commencer 
leur  débit ,  de  faire  au  bureau  de  la  Régie 
une  déclaration  de  débit  où  de  prolession 
(  L  28  avr.  1816,  art.  501,  et  sont  soumis  a  la 
licence  (V.  infra,  n»'  1621  et  s.).  Celte  décla- 
ration est  imposée  aux_  débitants  de  Pans 
comme  d'ailleurs  (Cr.  2o  mai  1810,  R-  183; 
Tnb.  corr.  Seine,  5  déc.  1826,  R.  184.  — 
V  toutefois,  supra,  n"  679).  —  Etablie  dans 
un  intérêt  fiscal,  elle  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  déclaration  administrative 
que,  dans  un  intérêt  public,  l'art.  2  de  la 
loi  du  17  juill.  1880  prescrit  de  faire  a  la 
mairie  (V.  Commune,  n"  1252  et  s.). 

683.  L'obligation  de  la  déclaration  fiscale 
est  imposée  aux  cabaretiers,  aubergistes, 
traiteurs,  restaurateurs,  maîtres  d'hôtels 
qarnis,  cafetiers,  Uquoristes,  buvetiers , 
débitants  d'eau.T-de-vie,  concierges  et 
autres  donnant  à  manger  au  jour,  au  mois 
et  à  l'année,  ainsi  qu  à  tous  autres  qi.i 
veulent  se  livrer  à  la  vente  au  détail  du 
boissons  spécifiées  ci- dessus  (L.  28  avr. 
1816  art.  50).  —  Ces  personnes  sont  assu- 
jetties à  la  déclaration,  ainsi,  d'ailleurs, 
qu'aux  autres  obligations  imposées  aux  dé- 
bitants, par  le  fait  même  de  leur  profession, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'elles  se 
livrent  au   débit   des  boissons   (L.  23  avr. 

684.  Un  fait  unique  de  vente  en  détail 
suffit  pour  nécessiter  la  déclaration  (Cr. 
26  août  1808,  R.  176;  11  juiU.  1890  Bull, 
cr  n»  153)  ;  Bordeaux,  16  mars  1891 ,  D.P. 
92''  2  606;  ...  Même  si  le  vendeur  n'a  pas 
en  sa  possession  d'autre  boisson  que  celle 
vendue  (Cr.  27  févr.  1823,  R.  176).       _ 

685.  En  principe,  la  personne  qui  fait 
des  livraisons  de  boissons,  sans  esprit  de 
spéculation,  n'en  est  pas  moins  obligée  de 
flire  une  déclaration  (Cr.  22  fevr.  1811, 
R  174.  -  Y.  D.P.  79.  1.  319  ,  note).  —  Ce- 
pendant la  jurisprudence  invoque  parfois 
cette  circonstance  pour  exonérer  de  a  dé- 
claration (V.  infra,  n»'  /Oo  et/lO).  En 
tout  cas  ,  la  seule  allégation  du  prévenu,  que 
le  fait  d'avoir  donné  à  boire  à  des  étrangers 
n'a  point  le  caractère  commercial,  ne  peut 
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élre  admise,  quand  le  contraire  résulte  évi- 
demment des  circonstances  constatées  par 
les  employés  (Arrêt  préc.  H  févr.  1811).  Si 
la  nourriture  est  donnée  à  des  étrantiers 
dans  un  esprit  Je  gain  et  de  tralic,  la  cir- 
constance >(u'il  n"y  avait  pas  de  convention 
sur  le  prix  ne  peut  servir  d'excuse  (Cr. 
5déc.  ISJN,  II.  170;  ii  août  1838,  ibid.). 

686.  En  cas  de  faillite  d'un  débitant, 
une  déclaration  nouvelle  n'est  pas  néces- 
saire pour  <|ue  son  commerce  puisse  être 
continué  par  le  syndic  ou  le  failli.  .\  défaut 
d'une  déclaration  de  cesser,  les  obligations 
résultant  d'une  déclaration  de  profession 
continuent  de  subsister  envers  le  Trésor, 
même  en  cas  de  faillite  (Civ.  26  nov.  1872, 
D.P.  7-2.  1.  3»"J  . 

687.  Le  dliitant  de  cm,  c'est-à-dire 
celui  qui  ne  vend  en  détail  que  les  boissons 
de  sa  récolte,  est,  comme  le  débitant 
d'achat,  soumis  à  la  déclaration  et  à  toutes 
les  obligations  imposées  auxdéliitanls  (Cire, 
25  sept.  181(5).  V.  infra ,  n"  "'=" 


7t)9. 


^.  —  AppUcalions  parllculUres. 

688.  Par  cabaretier  et  aubergiste ,  on 
entend  tout  individu  dont  la  profession  est 
de  donner  à  manger  et  a  boire.  —  L'auber- 
Çiste  est  soumis  à  la  déclaration,  de  par  le 
fait  de  sa  profession  (Cr.  2  oct.  183-1.  K.  1(iO)  ; 
...  Alors  même  qu  il  donne  seulement  à 
inan(:er,  san«  donner  à  boire  (Cr.  4  juin 
182!',  U.  ItHi);  ...  Ou  qu'il  se  borne  à 
nourrir  les  chevaux  sans  paraître  donner  ni 
i  mander,  ni  à  boire  aux  voiluriers  (  Cr. 
19  nov  ISIS»,  [\.  ItiO;  I"  oct.  1,S21.  ibid.). 
—  Le  Hiit  qu'il  n'est  pas  trouvé  de  boissons 
cher,  lui  ne  l'exemple  pas  de  la  déclaration 
(Nancy,  13  mai  l.^iii,  R.  lUti).  —  Celui  qui,  ne 
donnant  à  mander  que  par  hasard,  procure 
cependant  à  ses  hôtes  ce  qui  leur  est  néces- 
saire et  leur  fournit  notamment  du  vin, 
même  pris  par  bouteille  .<  un  cabaret  voisin, 
est  soumU  à  la  déclaration  (Cr.  24  août 
1838,  U.  171). 

689.  Mais,  les  lois  générales  n'abrogeant 
pas  les  lois  spéciales,  à  moins  de  disposi- 
tions contraires,  la  promulgation  en  Savoie 
des  lois  franvaises  n'a  pas  supprimé  le  pri- 
▼Uège,  accordé  par  l'art.  29  du  décret  du 
27  déc.  1807, aux  cantonniers  du  mont  Cenis, 
de  tenir  auberge  sans  être  sujet  à  aucune 
formalité  (  Cr.  21  mars  1897,  Joum.  ind., 
1898.  p.  53iJ. 

690.  Le  traiteur  est  sonmis  à  la  décla- 
ration (Cr.  19  nov.  1820,  R.  1(54).  —  .Mais 
les  traiteurs,  rôtisseurs,  cuisiniers,  qui  ne 
donnent  pas  à  manger  à  leur  domicile  et 
se  bornent  à  porter  à  manger  en  ville,  sans 
fournir  de  boissons,  ne  sont  pas  tenus  de 
se  déclarer  débitants  (Décis.  18  déc.  1816, 
h.  1(57-2°). 

691.  Le  cafetier  doit  faire  une  déclara- 
tion, même  s'il  ne  débite  aucune  boisson 
spiritueuise  et  se  borne  à  vendre  :  ...  du 
café  à  la  lasse  (Cr.  2-2  mars  1828,  et,  sur 
pourvoi,  Ch.  réun.  7  févr.  1829,  R.  166);  ... 
Ou  de  la  hiere  (Cr.  13  août  1819,  .Vc'ni.  cont., 
t.  9,  p.  210;  frib.  Orthez,  4  nov.  1890,  Joum. 
ind.,  1891,  p.  ôO«5).  —  Cepend.int,  la  Régie 
exempte  de  la  décl.iration  les  cafetiers,  cré- 
miers qui,  notoirement,  se  bornent  à  débi- 
ter du  café  pur  ou  au  lait,  sans  vendre  au- 
cune espèce  de  boissons  spiritueuses  fer- 
mentées.  —  En  ce  qui  concerne  la  vente  do 
bière  en  détail,  c'est  seulement  la  vente  sur 
place  qui  obll^'e  le  d.'rbilant  a  faire  une  dé- 
claration ;  Celui  qui  ne  vend  que  de  la  bière 
à  emporter  en  est  exempté  (  Uécis.  adm. 
S  août  t8l)',;  Cire.  25  sept.  1816). 

692.  L'exercice  de  la  profession  de  niaifre 
d'hi'tet  eu  garni  établit  la  présomption  légale 
de  Vente  de  boissons  en  détail,  et  celui  qui 
exerce  celte  profession  est  soumis  i  la  dé- 
claration,  sans  que  la  Régie  soit  tenue  He 
prouver  l'i'll  se  livre  au  débit  de  boissons 
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(Cr.  16  mai  182-'},  et,  sur  nouveau  pourvoi, 
Ch.  réun.,  9  déc.  1826,  R.  164;  Cr.  3  nov. 
1893,  D.l".  ;Ki.  I.  435;  Montpellier,  3  juill. 
et  26  déc.  1902,  Bull,  ind.,  1903,  n»  8). 

693.  Celui  qui  loge  à  la  nuit ,  moine  s'il 
ne  donne  ni  à  boire,  ni  à  manger,  doit 
remplir  les  obligations  imposées  aux  débi- 
tants (Cr.  14  août  18;i4,  R.  166-3»).  -  Le 
loueur  de  chambres  ou  appartc)nents  garnis 
est  assimilable  au  maître  d'hôtel  garni  et 
doit  faire  une  déclaration,  s'il  administre 
par  lui-même  les  locaux  loués  (Pau,  3  déc. 
1892,  D.l'.  94.  2.  201).  —  Cependant,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  ministre  des 
Finances,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
l;,(W  (D.P.  1901.  4.  3,  note  1,  §  6  à  13),  la 
Régie  admet  :  ...  que  le  simple  particulier, 
qui  loge  à  la  nuit  et  au  mois,  sans  fournir 
ni  nourriture,  ni  boisson,  soit  alTranclii  de 
la  déclaration  (Lettr.  au  dir.  Seine,  2  mai 
1902);  ...  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même, 
si  le  loueur  se  charge  de  préparer  la  nourri- 
ture (Uécis.  21  juill.  1893). 

694.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si  les  personnes,  signalées  comme 
ayant  des  pensionnaires,  rentrent,  ou  non, 
dans  l'une  (|uilconque  des  catégories  énon- 
cées dans  l'art.  50  (Cr.  7  oct.  1836,  Ann. 
ind.,  I8ti3,  p.  307).  —  Jugé  que,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  pensionnaires,  celui 
qui  spécule  sur  la  nourriture  doit  l'aire  une 
déclaration  (Cr.  1"  oct.  1835,  R.  169; 
2t  août  18o8,  R.  171);  ...  Alors  même  qu'il 
s'agit  :  ...  d'élèves  et  de  professeurs  d'un 
collège  (Cr.  7  févr.  1822,  R.  17U);  ...  Uu 
des  enfants  d'une  colonie  scolaire  (Cr. 
24  déi-.  I'  i*K  Bull,  cr.,  n»  630). 

695.  Celui  qui,  sans  être  logeur  de  pro- 
fession, l..;.i;  des  ouvriers,  durant  certains 
travaux,  doit  être  soumis  à  la  déclaration, 
même  s'il  est  établi  :  ...  qu'il  se  borne  à 
leur  tremper  la  soupe,  sans  leur  vendre  de 
vin  (  Cr.  21  déc.  1844,  et,  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réun.,  9  déc.  1845,  D.P.  46. 
1.  26;  Di|on,  25  nov.  1896,  Joum.  ind., 
1899,  p.  23);  ...  Ou  que  les  aliments  sont 
fournis  par  les  oumers  (Caen,  22  nov.  1899, 
ibid.-Jur.,  1900,  p.  36);  ...  Ou  qu'il  n'y  a 
pas  assez  d'aubergistes  dans  la  commune 
pour  les  recevoir  (Nancy,  13  janv.  1841, 
R.  1(56). 

696.  Doivent  être  soumis  à  la  licence  : 
...  celui  qui  donne  à  manger  par  spécula- 
tion à  des  ofliciers  sans  leur  fournir  de 
boissons  (Cr.  10  mai  1821,  R.  170);  ...  Et  la 
femme  d'un  officier  qui  pourvoit  à  la  nour- 
riture d'un  certain  nombre  d'officiers  sans 
recevoir  d'autre  rétribution  que  la  quote- 
part  de  chacun  (Décis.  26  mars  1817, 
R.  174). 

697.  Dans  les  stations  thermales  sont 
assujetties  à  la  déclaration  :  les  personnes 
qui  logent  des  étrangers  auxquels  elles  four- 
nissent les  aliments  et  le  vin  ;  celles  qui  logent 
et  nourrissent  des  étrangers  sans  leur  four- 
nir de  boissons;  celles  qui  se  chargent  de 
faire  la  nourriture  de  leurs  locataires,  ou  qui 
leur  fournissent  le  matériel  et  le  personnel 
pour  le  faire;  celles  qui  louent  leurs  immeubles 
en  garni  et  traitent  avec  des  hôtels  pour  la 
nourriture.  En  sont  exemptes  celles  qui  louent 
simplement  des  cliambres  ou  des  apparte- 
ments meublés  (Décis.  24  juill.  1816  et  Lelt. 
ind.  interprétative  du  6  mai  1892.  —  Comp. 
Cire.  25  sept.  1816,  G.  adm.,  t.  4,  p.  1197, 
n"23IO  et  2311). 

698.  Les  médecins,  qui  reçoivent  chez  eux 
des  malades  et  qui,  après  leur  avoir  donné 
les  soins  qu'exige  leur  santé,  leur  donnent 
aussi  les  aliments,  ne  sont  pas  astreints  à 
faire  une  déclaration  (Cire.  2o  sept.  1816). 

699.  Il  a  été  jugé  que  {'industriel  ou  autre 
em/ilotjeur,  qui  fournit  i  des  ouvriers  les 
aliments  et  les  boissons,  est  dispensé  de  la 
déclaration  préalable  et  de  la  licence ,  lorsque 
les  livraisons  sont  faites  exclusivement  aux 
ouvriers  de  ses  établissements  aux  heures  de 


repas,  et  que  ces  livraisons  sont  faites  en 
ejcecution  d'un  contrat  de  louage  il'imlus- 
trie  décidant  :  ...  que  le  logement  et  la  nour- 
riture des  ouvriers  font  partie  intégrante  de 
leur  salaire  (Paris,  2V  janv.  1^27,  R.  171  ; 
Cr.  20  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  319;  Aix, 
9  juill.  1880,  Mém.  cont.,  t.  21,  p.  146; 
Cr.  12  déc.  1884,  Bult.  cr.,  n»  3;«.  -  V. 
C.adm.  t.  4,  p.  1197-1198,  n»' 2:515  i  2::17); 
...  (lu  que  la  pension  leur  sera  fournie  moyen- 
nant un  prix  convenu  et  en  déduction  ('e 
leur  salaire  (Civ.  4  avr.  1811,  R.  171; 
29  janv.  1876,  D.P.  77.  1.  233;  27  avr.  1877, 
D.P.  77.  1.  330.  —  V.  C.  adm.,  n»«  2314, 
2318  et  2319). 

700.  Décidé  qu'il  en  est  autrement  ;  ... 
si  l'inilustriel  fournit  du  vin  à  ses  ouvriers, 
movennanl  un  prix  déterminé  à  l'avance  pour 
chaque  litre  ((Jr.  24  mai  1878,  D.P.  79.  1. 
318;  Rennes,  4déc.  1878,  ilém.  cnnt.,  t.  20, 
p.  396);  en  quantités  variables  et  au  gré 
des  ouvriers  (Dijon,  7  mai  18'.H),  D.P.  91.  2. 
14.S)  ;  ...  Lorsque  la  livraison  ne  fait  pas  par- 
tie intégrante  des  salaires  (Aix  ,  13  févr.  1879, 
AJéni.  cont.,  t.  20,  p.  417;  9juill.  I8.>«),  ibid., 
t.  21,  p.  46);  ...  truand  la  fourniture  n'est 
pas  accessoire  au  contrat  de  loua;;e  d  indus- 
trie (Grenoble,  10  mai  1879,  i/<'r<i.  cnnt., 
t.  20,  p.  429;  Lyon,  30  uai  1900,  Bii(/.  ».«/., 
1900,  n»  16).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1198, 
n»'  2:521  à  2325. 

701.  Cette  jurisprudence  est  devenue,  dans 
unecertaine  mesure,  sansapplicalion, en  ver- 
tu de  l'art.  75,  tit.  1.  C.  trav.  (L.  25  mars  l'.tli), 
art.  1,  D.P.  1911.  4.  25-27),  qui  iiil.r.lit  :i 
tout  employeur  d'annexer  à  son  établissement 
un  économat  où  il  vende,  directement  ou  Indi- 
rectement, à  ses  ouvriers  et  employés  ou  à 
leurs  l'amllles,  des  denrées  et  marcïianilisifS 
quelconques;  mais  qui  admet  une  excep- 
tion, lorsque  le  contrat  de  travail  stipule  que 
l'ouvrier  sera  logé  et  nourri  et  recevra,  en 
outre,  un  salaire  déterminé  en  argent  (V. 
Travail). 

702.  En  tout  cas,  la  fourniture  gratuite 
de  boissons  à  des  ouvriers,  par  un  chef  d'in- 
dustrie, ne  saurait  être  soumise  à  la  décla- 
ration préalable  et  à  la  licence. 

■703.  Sont  tenus  de  faire  la  déclaration  et 
d'acquitter  la  licence  :  ...  les  n(/nii>iis(i'a- 
teurs  de  prisons,  qui  font  vendre  des  bois- 
sons aux  détenus  (Décis.  11  juin  1817,  .Mém. 
cont.,  t.  9.  p.  433);  ...  Le  concierge  d'une 
prison,  qui  est  autorisé  à  donner  à  boire  et 
manger  aux  détenus  (Décis.  2i  mai  1821  , 
R.  167-3»);  ...  Le  concierge  d'un  établisse- 
ment (cercle  ou  société),  dans  lequel  se  fait 
liabituellement  une  consommation  de  bois- 
sons, sans  que  la  Régie  soit  tenue  de  prouver 
qu'il  est  débitant  (Cr.  22  févr.  18U),  R.  166)  ; 
...  Le  concierge  d'une  société,  qui  vend  en 
détail  à  ses  membres,  et  en  percevant  un 
bénéfice,  des  boissons  achetées  en  gros  par 
la  société  (Cr.  22  janv.  18U,  li.  166-6»). 

704.  Il  en  est  autrement  d'une  personne, 
dépositaire  des  clefs  du  local  où  se  réunit 
une  société,  quand  elle  fournil  à  ses  merabre-i 
du  vin  au  prix  d'achat;  elle  peut  élre  consi- 
dérée comme  acheteur  par  l'ordre  cl  pour  lo 
compte  de  cette  société  (Cr.  26  mai  1W3, 
R.  167-4"). 

705.  Lorsque  l'achat  et  la  livrai.son  des 
boissons  s'accomplissent  pour  le  compte  col- 
lectif des  membres  d'un  cercle  ou  d'une 
société  et  qu'il  n'y  a  pas  spéculation  com- 
merciale, la  léf4;islation  liscale  est  sans  appli- 
cation (Lelt.  com.  18  févr.  18(51).  —  Ainsi, 
ne  sont  pas  soumis  a  la  déclaration  et  i  la 
licence  ;  ...  le  membre  d'une  société,  chez 
lequel  les  autres  membres  se  réunissent  et  j 
ronsommenl  des  boissons  en  commun  (Cr. 
2.'>  août  18i3,  Ann.  ind.,  18^43,  p.  2.'i0  ;  ... 
L'ouvrier  qui,  s'étanl  associé  avec  cniiiii<-s 
ouvriers  de  la  même  fabriijue,  arlirie  lis 
vivres  nécessaires  à  l'entrelien  de  Lois  les 
associés,  et  paye  son  érolau  même  litre  que 
ceux-ci  (Cr.  2  avr.  1881 ,  D.P.  82.  1.  96).  - 
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Au  contraire,  est  soumis  à  la  déclaration  et 
à  la  licence  le  cercle,  qui  fait  des  fournitures 
de  vin  au  détail ,  non  seulement  à  ses  aiilié- 
renis  ,  ni.Tis  encore  auj  cnfiints  et  femmes 
de  ■eus -ci,  en  prélevant  un  bénéfice 
(B>.>ncon,  7  déc.  1898,  Jown.  ind.,  1899, 
p.  .-.iT  1. 

7 06.  La  Cour  de  cassation  décide  :  ...  que 
les  ioiiriis  iiiofiératiies ,  qui  achètent  des 
boxi.ns  en  gi-os  pour  les  revendre  au  détail 
à  liMirs  membies,  alin  de  supprimer  les  béné- 
fic;  V  lies  intermédiaires,  sont  soumises  à  la 
déitjiation  ;  qu'en  effet,  les  dispositions  de 
l'an.  .")<•  de  la  loi  du '28  avr.  18IG,  étant  géné- 
ralf-i  et  absolues,  n'admettent  aucune  distinc- 
tion entre  les  ventes  de  boissons  faites  avec 
ou  sans  e-prit  de  spéculation,  soit  au  public, 
soii  csclusivement  à  une  certaine  classe  de 
pen^onnis  (Cr.  90  juin  1873,  D. P.  Ti.  1.392; 
'i?  ni.v.  18.S0,  Bull,  cr.,  n»  Î18)  ;  ...  Qu'en 
conséi|uence,  à  défaut  de  déclaration,  le 
gérant  encourt  les  peines  portées  par  la  loi 
(.■\rret  préc.  21)  juin  187i!).  —  Cette  solution 
paraît  en  contradiction  avec  celle  de  l'arrêt 
pri  cité  du  i.avr.  isyl. 

707.  .lupé  également  que,  quand  un  syrj- 
dicat  aiirtcole  acliètc  des  bdissons  pour  les 
revtr.dre  en  détail  aux  membres  de  l'asso- 
ciation et  que  le  prix  de  ces  livraisons  n'est 
pas  remboursé  au  moyen  des  cotisations  de 
tous  Us  niend)res,  mais  seulement  par  le 
payement  de  ceux  qui  participent  à  la  con- 
sommation,  ce  syndicat  est  assujetti  à  la  dé- 
claration préalable(V.  Besançon,  l"août  1889, 
I).  I'.»). '2. 15-2,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  28  nov.  1889, 
f).P.  90.  I.  336;  et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1199, 
n"  23'i5  et  s  ). 

708.  Les  jiliamtaciens  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  débitants  ni,  par  suite,  sou- 
mis à  la  licence,  s'ils  se  bornent  à  vendre 
des  remèdes  ou  des  breuvages  oflicinauï, 
même  si  ces  remèdes  sont  en  partie  compo- 
sés d'eaux-de-vie  (Cr.  19  avr.  1811,  R.  Ib7; 
Déci<.  :.0  oct.  1816).  —  11  en  est  autrement  : 
...  s  ils  tabriquent  des  liqueurs  qui  ne  s'em- 
ploient pas  uniquement  comme  remèdes  (Cr. 
19  avr.  1611,  précité);  ...  Ou  s'ils  se  livrent 
;\lavi'utf>deralroolnaturel(.^lger,  24maiiy02, 
Jou'ii.  i„rl.,  190-2,  p.  121). 

709.  Les  caiiliniers  niililaires  sont  tenus 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  ÔO 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  à  l'exception  de 
ceui  établis  dans  les  camps,  forts  et  cita- 
delles, pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  que  des 
mildaires  et  qu'ils  aient  une  commission  du 
ministre  de  la  Guerre  (L.  18i6,  art.  51).  — 
On  ne  peut  regarder  comme  un  canip  les 
ateliers  des  condamnés  aux  travaux  publics 
<l)écis.  min.  lin.  2  déc.  18U6,  11  août  1S07, 

30  janv.  ISOS,  R.  177).  V.  C.  adin.,  t.  4, 
p.  1-201,  n"  2389  et  s. 

710.  On  ne  saurait  considérer  comme 
débd:int  celui  qui  nourrit  des  personnes  par 
puir  hienre.illa^'Ce,  sans  aucun  esprit  de  spé- 
culation  (l'aen,  5  avr.    18-26,   R.   173;   Cr. 

31  déc.  1«tl,  n.174;  Rennes,  1"- déc.  1847, 
Ann.  ind.,  IfôO-ôl ,  p.  153).  —  Les  élabbsse- 
nienls  e.rrlushement  affectes  à  des  omvres 
de  bimfnixniiee ,  ne  prélevant  aucun  béné- 
fice sur  le  I  rix  de  la  nourriture  donnée  à 
leurs  pensionnaires  et  fondés  dans  un  but 
purement  Immanitaire,  exclusif  de  tonte  idée 
de  spéculation  commerciale,  sont  allranchis 
de  la  déi'laratjon.  Mais  les  fnurneaux  écono- 
rniipirs  (jui,  bien  que  fondés  dans  un  but 
pliilantliru|>ii|ue,  ne  se  bornent  pas  ,i  assurer 
aux  néci'ssEleux  des  re[ias  absolument  gra- 
in ils  ou  des  distributions  d'aliments  et  donnent 
à  boire  et  à  m;fn;ier,  nrn  seulement  aux  indi- 
gents, mais  •iicore  aux  ouvriers,  sont  sou- 
mis à  la  déclaration  (V.  infra,  n«16U). 


B. 


■  Obligations  consécutives  à  la  déclaration 
de  profession. 


711.   —  I.   Boissons  à   déclarer.  —  Les 
débitauls  et   personnes   assimilées   doivent 


déclarer  au  bureau  de  la  Régie  toutes  les 
boissons  qu'ils  possèdent  dans  leurs  caves 
ou  ailleurs  (L.  28  avr.  1816,  art.  50).  —  Par 
boissons  on  entend  les  vins,  dires,  poirés, 
Itiidroniels  et  spirilueiiir.  Quoique  le  débi- 
tant, qui  ne  vend  que  de  la  bière  (sur  place), 
soit  soumis  à  la  déclaration  (V.  supra, 
n»  691),  les  quantités  de  bières  n'ont  pas  à 
être  déclarées.  —  Que  les  boissons  soient  en 
la  possession  du  débitant  lors  de  l'ouverture  ou 
soient  acquises  ultérieurement,  elles  doivent 
être  déclarées  (Cr.  2  juiU.  1818,  R.  179). 

712.  Le  débitant  doit  même  déclarer  les 
boissons  qu'il  possède  hors  de  sa  maison 
(Cr.  2  juin.  1818,  précité;  19  mai  1837, 
H.  179  et  2-29;  9  juin  1838,  ibid.  ;  Grenoble, 
-29  janv.  1876,  Ann.  ind.,  1878,  p.  397).  — 
Toutefois,  la  Régie  n'exige  cette  formalité 
que  pour  les  boissons  que  les  débitants  pos- 
sèdent dans  le  ration  de  franchise  (Cire. 
18  avr.  1906  et  2o  avr.  1908).  V.  supra, 
B"  351.  —  La  déclaration  s'applique  aux 
boissons  possédées  à  titre  de  coproprifié 
indivise  (Cr.  5  mai  1892,  D.P.  93.  1.  304, 
et,  sur  renvoi.  Rennes,  7  juill.  1892,  Journ. 
ind.-Jur.,  1900,  p.  1;  Cr.  16  mars  1897, 
Journ.  ind.,  18.6,  p.  19-2). 

713.  En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  :  ...  entre  les  boissons  qui  sont 
Vvbjel  spécial  du  débit  et  celles  qui  sont 
uniquement  desiinées  à  la  consumtnalwn 
du  Uéintant  (Cr.  14  avr.  1809,  R.  464  ;  25  mai 
1821,  R.  223:  Paris,  22  mars  1902,  Journ. 
ind.-Jur.,  1902,  p.  118);  ...  Ni  si  elles 
proviennent  de  fruits  de  récolte  ou  de  fruits 
d'achat  (Cr.  15  nov.  1902,  D.P.  1905.  1.  S*3). 

714.  Toutes  les  boissons  détenues  par  un 
débitant  sont  présumées  destinées  à  la  vente 
(Nîmes,  29  mai  1902,  Joiirn.  ind.-Jur.,  1912, 
p.  123-124;  Trib.  corr.  Privas,  27  déc.  1901, 
Bull,  ind.,  1902,  n»  14;  Paris,  22  mars  1902, 
ibid.,  n"  10).  Comp.  infra,  n»807.  —  Cepen- 
dant, en  ce  qui  concerne  les  vins,  cidres, 
poirés,  lorsqu'il  est  notoire  que  les  débitants 
n'en  font  pas  le  commerce,  ils  sont  autorisés 
à  faire  des  déclarations  restrictives,  ce  qui  les 
dispense  d'acquitter  le  droit  de  circulation 
sur  ces  boissons,  lorsqu'ils  les  fabriquent 
sur  place.  Cette  concession  ne  saurait  être 
étendue  à  ceux  qui,  tout  en  manifestant 
l'intention  de  réserver  leur  propre  récolte  à 
la  consommation  personnelle,  vendent  en 
détail  des  boissons  de  même  espèce  prove- 
nant de  fruits  d'achat  (Cire.  5  mars  1901). 
V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1-20O,  n«  2371  et  s.  — 
Est  en  contravention,  le  débitant  qui  est 
surpris  vendard  des  boissons  pour  lesquelles 
il  a  fait  une  déclaiatiou  restrictive  (Instr. 
14  août  1822,  R.  178). 

715.  —  II.  Lieu  de  la  vente;  Enseigne. 
—  Les  débitants  doivent  décUu-er  le  lieu  de 
la  vente  et  indiquer  par  une  enseigne  ou 
bouchon  leur  qualité  de  débitant  (L.  -JS  avr. 
1816,  art.  50).  —  Celte  dernière  obligation 
est  générale.  Le  contrevenant  ne  peut  être 
e.icusé  sous  prétexte  :  ...  que  sa  qualité  de 
débitant  est  connue  des  préposés  de  la  Régie 
(Cr.  25  févr.  18Ù8,  R.  18-2);  ...  Ou  que  l'en- 
seigne a  été  détruite  par  accident  (Cr.  7  avr. 
1809.  R.  182,  219). 

716.  —  111.  Licence.  —  Tous  les  débitants 
doivent  acquitter  une  licence  (V.  iufra, 
n"  1621  et  s.). 

§  2.  —  Introduction  et  réception 
de  boissons. 

A.  —  Expéditions  ;  Représentation. 

717.  —  L  Les  débitants  ne  peuvent  re- 
cevoir de  boissons  qu'en  vertu  d'expéditions 
régulières  (L.  28  avr.  1816,  art.  .=i3,  §  1). 
Aucune  tolérance  n'est  admise  (V.  suffa, 
n»  339).  —  Les  réceptions  de  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels ,  par  les  débitants,  se 
font  en  vertu  de  congés  dans  les  aggloméra- 
tions de  4000  habitants  et  au-dessus.  Dans 


celles  inférieures  à  4000  habitants,  les  récep 
lions  de  ces  boissons  se  font,  en  principe, 
par  acquits-à-caution;  mais  il  est  admis 
qu'elles  s'elTecluent  sous  le  lien  de  congés 
(L.  29  déc.  1900,  arL  2,  §  1  ;  L.  30  mars 
1902,  art.  17).  —  En  ce  qui  concerne  les 
spiritueux,  vemiouls,  vins  'le  li,/ueur  et 
assimilés,  les  débitants  ne  peuveut  les  re- 
cevoir qu'en  vertu   d'acquils-à-caulion  (U 

29  déc.  1900,  art.  3  et  4). 

718.  —  II.  Les  droits  sur  les  boissons 
à  destination  des  débitants  (V.  snjo-a,  n»  681), 
reçues  en  vertu  d'acquits,  doivent  être  payés 
au  moment  de  l'introduction,  dans  les  loca- 
lités ayant  une  population  agglomérée  de 
4000  habitants  et  au-dessus  "^ou  pourvues 
d'un  octroi  ;  partout  ailleurs,  dan^  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  déliii  fixé 
pour  le  transport  (L.  29  déc.  l',)(X),  art.  4).  — 
En  cas  de  retard,  le  destinataire  est  solidai- 
rement responsable  avec  l'expéditeur  du 
double  droit  (L.  1900,  art.  4,  complété  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  6  août  1905).  En  llièse 
générale,  c'est  d'abord  au  débitant  que  la 
l.c'l^ie  s'adicsso  pour  le  pavement  de  ce 
double  droit  (Cire.  8  août  19uô).  La  Régie 
n'exige  pas  toujours  le  payement  du  second 
droit  en  entier. 

719.  -  m.  L'art.  53,  §  1,  de  la  loi  du 
28  avr.  ISIG  stipule  que,  lors  des  visites  et 
exercices  (V.  infra,  iv"  753  et  s  j ,  les  débi- 
tants doivent  rei.rinenler  les  i.ri„dilions 
légitimant  les  introductions  de  boissons.  Il 
y  a  controverse  sur  la  questinn  de  savoir  si 
cette  disposition  est  encore  en  vigueur  (V. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1204,  n«»  2492  et  s.).  -  Dans 
un  premier  système,  ces  prescriptions  ont 
été  abrogées  d'une  manière  absolue  par  suite 
de  la  suppression  du  droit  de  détail  (V.  supra, 
n»  680)  et  de  l'exercice  (V.  infra,  n'  753) 
{iI,\nTEL  El  iUssios,  Si'vpl.;  1902,  n»  638; 
SCHAFFAUSER,  p.  46;  Tiis'iEB,  n«s  -281  et  283l. 
—  Selon  un  second  système,  l'obligalioa  de 
produire  les  expéditions  est  maintenue  pour 
les  débitants  soumis  encore  aux  vtrilications 
des  employés  (V.  infra,  n»  753).  et  elle 
s'applique  aussi  bien  aux  vins  qu'aux  spiri- 
tueux, quoique  seul  le  compte  de  ces  der- 
niers soit  tenu  {Pandectcs  frnnçaises,  v»  Im- 
pôts, n"s  66!^0  et  s.).  —  Enlin,  suivant  un 
troisième  système,  les  débitants  sort  tenus 
de  produire  les  expéditions,  soit  lors  des 
visites  et  véiilicalions  prévues  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  29  déc.  1900  (V.  mfru,  n»  753), 
soit  lors  des  visites  domiciliaires  que  les 
employés  ont  le  droit  de  faire  (V.  infra, 
n»  1845).  C'est  l'avis  de  la  Régie  (V.  Tkes- 
CAZE,  v»  Débitants  de  boissons,  n"  135,  143 
et  s.). 

720.  La  jurisprudence  actuelle  ne  paraît 
pas  s'être  prononcée  sur  la  question  (V.  ce- 
pendant infra,  n"  7-28).  Mais  les  anciennes 
solutions  de  doctrine  etde  jurisprudence  sont 
susceptibles  de  conserver  leur  application 
dans  les  deuxième  et  troisième  systèmes.  Nous 
croyons  donc  devoir  les  reproduire  ci-après. 

721.  Les  débitants  sont  assujettis  à  l'obli- 
gation de  n'introduire  des  boissons  chez  eux 
qu'en  verlii  d'expéiiitions  qu'ils  doivent  exhi- 
ber aux  employés  lors  de  leurs  visites,  même 
si  le  débitant  est  distillateur  dans  un  bâti- 
ment pi'oche  du  débit  (Cr.  10  oct.  1812, 
R.  194).  —  Cette  obligation  s'applique  à 
toutes  les  boissons  existant  chez  le  débitant, 
sauf  cependant  à  celles  fabriquées  sur  place 
(Cr.  12  févr.  1808,  Trescaze,  liée,  ckron., 
a  sa  date;  3  mars  1808,  R.  190).  V.  infra, 
n»  743. 

722.  La  représentation  des  expéditions 
doit  être  faite  à  la  première  réquisition  (Cr. 
3  sept.  1813,  R.  195;  26  déc.  1818,  R.  228; 

30  déc.  1843,  R.  195);  ...  Et  non  ultérieure- 
ment, par  exemple  à  l'audience  (Cr.  15  févr. 
1811,  R.  102).  —  La  contravention  ne  peut 
être  excusée,  sous  prétexte  que  le  représen- 
tant du  débitant  ignorait  la  loi  (Cr.  8  juin 
18-27,  R.  195). 
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723.  L'obligation  de  représenter  les  etoé- 
ilili.ins  a.  pour  les  débil.ints,  un  raractOro 
..l.solu  (  Poitiers ,  19  aoiil  lt<78,  DP.  7'J.  2. 
l'.ks).  —  Le  défaut  de  représentation  entraine 
fiircénient  l'application  des  pénalités  eneon- 
rnes  (("irenolple,  9  mai  1879,  Tiif^CAZE,  Rcc. 
clirnu.,  il  sa  date). 

724.  Celle  contravention  ne  peut  être 
Cïciisée  sous  prétexte  :  ...  qu'il  n'existe 
Contre  le  déliilant  aucun  soupi,on  de  Irauile 
(Cr.  H  avr.  1810,  Sli'm.  ccnit.,  t.  15.  p.  4.">n; 

.  ...  Ou  que  les  conp's  n'ont  pas  éle  remis 
au  Ui^liitaut  par  le  voitiirier  (Cr.  i't  févr.  1811, 
II.  10"2);  ...  Ou  que  les  boissons  formaient 
le  reste  non  vemlu  de  boissons  enlevées  du 
débit  et  conduites  à  la  foire  (Cr.  1"  mars 
ISI'2.  K.  1!)i|;  ...  Ou  que  le  débitant  était  de 
bonne  foi  (Cr.  9  févr.  1811,  H.  188;  1"  mai 
181-2,  R.  I9:t  ;  Grenoble,  9  mai  1879,  précité)  ; 
...  Ou  qu'il  ih'iiorail  l'introduction  des  bois- 
sons chez  lui  (Cr.  30  juin  ISiS,  H.  188 
et  207;  30  doc.  18W,  R.  19.j);  ...  Ou  que  les 
boissons  trouvées  sans  expédition  étaient  en 
quantité  minime  (Cr.  12  mars  1819,  U.  i?S; 
17  judl.  I:'".,  n.  2."iî';  ...  Ou  tiMo  les  bois- 
sons appartenaient  à  un  tiers  (Cr.  10  août 
1832,  H.  188;  15  oct.  18i6,  D.P.  47.  4.  113; 
12  juill.  1878,  Mém.  cm;.,  t.  20,  p.  318)  ;  ... 
Ou  qu'elles  étaient  exclusivement  destinées 
à  la  consomm.ition  de  In  famille  du  débi- 
tant 'Cr.  12  mars  1819,  R.  1.<H),  ou  à  celle 
lie  «es  domestiques  (Cr.  17  févr.  i&il ,  R. 
188). 

725.  Si  les  expéditions  sont  inapplicables, 
le  débitant  est  en  contravention,  comme  s'il 
n'exbili.iit  aucune  expédition  (Cr.  4  août 
1~*i9,  U.  191).  —  L'expédition  est  inappli- 
cable :  ...  si  elle  mentionne  un  vendeur 
autre  que  celui  déclaré  par  le  prévenu  (Cr. 
3  nov.  1808.  R.  S.);  .">  juill.  1810,  R.  83);  ou 
un  destinataire  autre  que  le  débitant  (("r. 
22  mai  I»i7,  R.  82;  lu  juin  I8118,  R.  82; 
lOdéc.  1819,  R.  19t);  ...  Ou  si  la  quantité 
de  boissons  représentée  par  le  débitant  ne 
concorde  pas  avec  les  énonciallons  du  litre 
de  mouvement  (Cr.  24  mars  1820,  R.  86; 
5  mai  1820,  R.  2i3;  12  juill.  1878,  Méni. 
conl.,  t.  20,  p.  3I8|. 

726.  Huand  le  débitant  conteste  le  jaugeage 
fait  par  les  employés,  il  doit  demander  sur- 
le-champ  une  expertise  :  si  les  boissons  sont 
lai-sée?  en  sa  posse.ssion ,  il  ne  peut  contes- 
ter ultérieurement  le  jaugeage  IJlonlpellier, 
17  mai  1902,  Jnum.  ind.-Jur.,  1902,  p.  122). 
V.  titpra,  n<"  2S5  et  s. 

727.  —  IV.  Aux  termes  de  l'art.  53,  S  2, 
de  la  loi  du  5  avr.  1816,  les  débitants  do- 
miciliés dans  des  lieux  sujets  aux  droits 
denlrée  et  d'octroi  doivent  produire  aux 
employés,  lor»  de  leurs  exercices,  les  qiiit- 
tancet  det  droits  d'entrée  et  d'octroi,  qu'ils 
ont  dû  acquitter  pour  les  boissons  par  eux 
rci;uos.  Il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
celle  di<po9ition  est  encore  applicable,  lors 
des  visiii  s  et  vérilicalions  ues  employés. 
Trois  systiincs  peuvent  dire  formulés  (V'.  C. 
adm.,  t.  4.  p.  12i).">,  n"'  2.t1.î  à  2.')17),  comme 
pour  l'cxhibilion  des  expéditions  (  V.  sii/ira, 
n"  719  et  s.),  l'uur  l'anirmatitc,  V.  Thes- 
CA7.K,  V  Ucbitaiits  de  boissons,  n*  V.fJ. 

728.  Il  a  été  jugé  que  les  débitants  des 
TiHcs,  pourvu  que  b's  employés  aient  observé 
les  fonnalités  de  l'art.  2.'i7  de  la  loi  <le  1816 
(V.  infra,  n'  IHi.')).  doivent  produire  les 
pièces  justilicatives  de  l'acquit  lit»  droits 
pour  les  boisions  trouvées  en  leur  posses- 
Biun  (.Vonipellicr,  17  uiai  1902,  Jourti.  ind.- 
Jur     11)02.  p.  122). 

729.  Avant  la  supprc-îion  de  l'exercice, 
il  avait  été  ju;;é  qur  !■•  'I'  i.iut  de  quitlancc 
du  droit  d  entrée  ne  p'  in.iil  être  excubé, 
(oua  pr>  t-'xte  :  ...  que  les  IxiiitsoDS  étaient 
emma|::i.,jfiéex  dans  un  local  faisant  partie 
d  une  ri.ii-iruction  délacbée  de  l'aguloméra- 
lion  principale  (Grenoble,  27  janv.  l.sTfi, 
ilém.  amt..  L  20,  p.  t)"9.  —V.  supra,  n"  .MJi; 
...  Ou  que  U  boisson  n'était  que  le  résidu 


d'une  barriqne  sur  laquelle  amil  précédem- 
ment porté  la  véi-itication  des  emplovés  (l'oi- 
tioi-s,  19  août  1878.  1>.P.  79.  9.  198).  "V.  aussi 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1205,  n«  25Ô0,  2550  bis  et 
2ÔÔ1  bis. 

B.  —  itKel*. 

730.  —  I.  L'art,  fit  de  la  loi  du  28  avr. 
I.'^lfi  interdit  aux  débllanis  de  receler  des 
boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  et, 
1  tous  les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires, de  laisser  entrer  chez  eux  des  bois- 
sons appartenant  aux  débitants  sans  qu'il  y 
ait  bail,  par  acte  aullientique,  pour  les 
caves,  celliers,  magasins  et  autres  lieux  où 
seront  placées  lesdiles  boissons. 

73t.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si  ces  dispositions  sont  encore  appli- 
caSiles,  depuis  le  vole  de  la  loi  du  29  iiéc. 
11100,  qui  a  supprimé  le  droit  de  détail 
(V.  supra,  n"  GHJ)  et  l'exercice  (V.  infia, 
n»  753)  riiez  les  débitants  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  12M7,  n°»259l  et  s.).  —  L'aflirmative 
nous  par. lit  devoir  èlre  admise,  pa.ce  (|iiu 
ces  dispo-ilions  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  la  suppression  du  droit  de  détail  et  de 
l'exercice,  et  que  l'art.  18  de  la  loi  de  llhiO 
maintient  foiiiicllemenl  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  en  viirueur  qui  ne  sont  pas 
conlraires  a  celles  de  ladite  loi  (V.  en  ce 
sens  :  Angers,  28  janv.  1901,  Journ.  ind.- 
Jur.,  19ti4,  p  197:  Trescaze,  v»  Débitants 
de  boissons,  n  »  166  et  s.,  cet  auteur  regar- 
d.int  comme  encore  applicable  la  jurispru- 
dence antérieure  à  la  loi  de  1900). 

732.  —  II.  En  admettant  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  y  a  recel  frauduleu.v,  lorsque 
les  boissons  sont  cachées  ou  dissimulées  {Cr, 
16  nov.  10  et  26  déc.  1818,  R.  228  :  Paris, 
27  doc.  1SSi,  Journ.  ind.,  ifSti,  p.  116).  — 
Le  seul  l'ail  de  détenir  des  boissons,  sans 
déclaratiùH,  soit  dans  sa  maison  ou  ailleurs, 
constituerait  même  un  recel  (Cr.  3  déc.  1818, 
n.  228-1»;   14  sept.  18;i8,  R.  229;  Grenoble, 

29  janv.  1876,  Ann.  ind.,  1878,  p.  397;  Cr. 
5  mai  1b92,  D.P.  93.  1.  304;  16  mars  IM!)."., 
et  non  18117,  Journ.  ind..  1898,  p.  192; 
3»  mars  1895,  O.P.  19(10.  1.  309);  ...  Alors, 
du  moins,  que  ces  boissons  ne  sont  pas 
accomp.ijjnées  d'expéditions  (Arrêts  préc. 
3  et  26  déc.  1818). 

733.  .Mais  la  simple  détention  d'une  bois- 
son, lors  même  qu'elle  serait  délictueuse,  ne 
sulïit  pas  pour  constituer  nécessairement  un 
recel,  lequel  implique  que  la  boisson  a  élé 
soustraite  à  la  connaisiance  et  a  la  sur- 
veillance de  la  Régie  (Cr.  20  avr.  1912,  D.P. 
19i;i  1.  500,  et  lu  noie  1-2). 

734.  —  m.  La  propriété  des  locaux  fait 
présumer  la  propriété  des  boissons  qui  s'y 
trouvent  et.  par  suite,  leur  recel  (Cr.  16  et 

30  mars  IMt.").  précilésl.  —  Mais  c'est  à  la 
Régie  de  faire  la  preuve  que  des  boisons 
trouvées  dans  des  locaux  loués  à  des  tiers 
par  le  débitant  appartiennent  à  ce  dernier 
(Cr.  5  nov.  1S91,  IJ.P.  92.  1.  75).  —  Sont 
présumées  recelées  les  boissons  trouvées  : 
...  dans  une  ferme  appartenant  au  débitant 
et  siluce  à  quelque  distance  du  débit  (Cr. 
14  sept.  1838,  R.  22".l)  ;  ...  Ou  dans  une  cave 
située  dans  une  maison  conligiiL'  au  débit, 
appartenant  au  débitant,  alors  que  celui-ci 
a  conservé  la  jouissance  de  la  cave,  rnéme  si 
un  tiers  revendique  le»  boissons  (Civ.  5  févr. 
1859,  DP.  r.9.  I.  189).  V.  aussi  C.  adm., 
t.  4,  p.  1208,  n-»  2612  et  s. 

735.  11  y  a  recel,  alors  même  :  ...  que  la 
quantité  de  boissons  est  faible  (Cr.  3  déc. 
|.^I8.  R.  228i  ;  ...  Et  qu'elle  ne  doit  pas  être 
vendue  (Cr.  8  avr.  1812,  R.  228). 

736.  Le  débiliint  est  légalement  présumé 
en  possession  des  boissons  qui  se  trouvent 
dans  des  locaux  ne  lui  appartenant  que  par 
/fl</jr(»  (Cr.  19  mai  \KÇi  ,  R.  229;  Paris, 
8  mars  1875,  ifcm.  cnnt.,  t.  20,  p.  85;  lle- 
sanvon,   1"  févr.    1888,    D.P.   8».    2.   229; 


Cr.  30  mars  1895,  D.P.  1900.  1.  310).  V.  C. 
ailiM.,  n»'  2I!I7  et  s. 

737.  Les  boissons  trouvées  dans  des  lieux 
dcpuudanl  de  la  maison  occupée  par  le  (b'bi- 
tanl,  à  titre  de  propriétaire  ou  de  principal 
locataire,  sont  de  droit  présumées  apparte- 
nir à  ce  débitant,  nonobstant  la  prélendue 
tdcalum  de  ces  lieux  ii  des  tiei-s,  li  moins 
que  la  location  alléguée  ne  soit  prouvée  par 
bail  aulhenli(pie  (Cr.  8  juin  1827.  R.  2:1*  ; 
Metz,  21  avr.  I.S69,  Mrm.  cont.,  t.  20,  p.  73; 
Cliainbéry,  14  août  1861),  ihid..  p.  76;  Cr. 
16  mai-3  "18115,  Jouni.  ind,,  1898,  p.  192; 
30  mai-3  1895,  D.P.  1900.  1.  310).  V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  12(yj,  n»'  262:t  et  s.  ;  ...  Même 
si  le  débitant  n'est  fpie  temporairement  éta- 
bli dans  la  maison  (l^hainbéry,  6  avr.  1876, 
McDi.  cont.,  t.  20,  p.  77).  —  La  pioduction 
d'un  bail  sous  seing  privé,  mémo  emegislré, 
ne  sullit  pas  (Cr.  i"  févr.  1822,  R.  2:15; 
Lyon,  14  mars  1878,  D.P.  79.  2.  2i6).  —  Si  le 
bail  aulheiiliqiic  est  expiré,  il  est  inexis- 
tant (Cr.  7  août  1818,  R.  235;  Montpellier, 
27  janv.  188(;,  Mcm.  cont.,   t.   21,  p.  ,^)0). 

738.  En  co  qui  concerne  la  i)r..o  .lu.ilioii 
de  propriété  des  boissons  trouvées  dans  les 
dépendances  de  la  maison  du  débilant,  la 
production  du  bail  n'est  pas  obligatoire  au 
moment  oii  les  boissons  sont  trouvées;  elle 
peut  être  faite  ultérieurement  (Cr.  13  déc. 
187.S,  D.P.  71».  1.  280). 

739.  .Malgré  la  production  d'un  bail 
authentique,  le  débitant  peut  être  déclaré 
propriétaire  des  boissons,  si  la  fraude  est 
démonlrée  par  les  indices  résultant  du  pro- 
cèsvcrbal  (Cr.  13  mai  1841,  Mém.  cont., 
t.  16,  p.  105;  Dijon,  14  févr.  1877,  ihid., 
t.  20,  p.  86;  Nancy,  25  juin  18/7,  ibid., 
p.  88;  Cr.  3  nov.  1893,  2»  espèce,  D.P.  9«. 
I.  .529).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  12u9,  n"  2637 
et  s. 

740.  -  IV.  L'art.  61  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  interdisait  les  communiculions  inté- 
rieures entre  les  maisons  des  débitants  et 
les  maisons  voisines.  Aussi  l'existence  d'une 
communication  intérieure  entre  la  maison 
du  débitant  et  les  maisons  voisines  établis- 
sait une  présomption  de  recelé,  rela- 
tivement aux  boissons  trouvées  par  les 
emplovés  dans  ces  dernières  (Cr.  30  mars 
189.1,  D.P.  11X10.  1.  310;  Cliamhéry,  13  mai 
18147.  D.P.  97.  2.  334;  Cr.  5  août  l,si(8, 
D.P.  1900.  1.  310.  -  V.  aussi  C.adm., 
p.  1209,  n°  263"s  et  Thesc,\7.e,  v»  Débitants  de 
boissons,  n°"  2*33  et  s.).  —  Mais  celle  pré- 
somption ne  saurait  plus  être  invorpiée. 
L'arl.  5  de  la  loi  du  29  di'c.  1900  limilant 
l'action  des  employés  aux  locaux  profession- 
nels du  débitant,  il  n'est  plus  certain  (|ue 
le  débitant  puisse  èlre  réputé  propriétaire 
des  boissons  se  trouvant  dans  des  locaux 
occupés  par  des  tiers,  alors  même  que  ces 
locaux  coiniiiuniqiier.iienl  eulièreinent  avec 
ceux  alVeclés  au  débit  (V.  touiefo  s,  en  sens 
contraire,  Angers,  '28  janv.  11104,  Journ. 
ind.-Jur,,  1904,  p.  197). 

741.  —  V.  Le  recel  ne  constitue  pas  seu- 
lement une  coiitravcnlion  pour  le  ilébilaiit. 
1  ouïe  personne  convaincue  d'avoir  scinii- 
)nenl  recelé,  dans  des  caves,  celliers,  nia|;a- 
sins  et  autres  locaux  dont  clic  a  la  jouis- 
sance, des  biiissons  appartenant  à  un  débi- 
lant est  puikissablc  coiniiie  coii'jitice  de  co 
débitant  (  L.  21  juin  1873,  art.  9i.  —  Pour 
qu'une  personne  tombe  sous  l'application  de 
cet  article,  il  faut;  1"  que  les  boissons  aient 
été  trouvées  dans  un  lieu  dont  elle  a  la 
jouissance  ;  2"  oii'elles  soient  reconnues 
upparleiiir  d  un  (iébiUinl  ;  .1"  que  lo  dclcn- 
Ifur  les  ail  sciemment  recelé. .s .  r'esl-à-dire 
qu'il  y  ail  concert  frauduleux  entre  lui  et 
I  assujetti  (Mém.  cont.,  l.  20,  p.  ,V). 

742.  Celui  qui  produit  un  bail  lui  attri- 
buant fausceiiient  la  joiiinsani'  'lo 
d'un  local  où  se  trouvent  de.H  !.■  >r- 
tenant  a  un  débitant,  peut  iVi  vi 
pour  complicili  de  recel  (Cr.  30  iléc.  ISÏU, 
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D.P.   78.   1.    237.    —   Contra   :   Chambéry, 
6  avr.  1876,  Mém.  cont.,  t.   20,   p.   77). 

§  3.  —  Fabrication  de  boissons. 

743.  Avant  chaque  fabrication  de  vins, 
cidres,  poirés  et  liydroraels,  le  débitant  est 
tenu  de  faire  une  déclaration  au  bureau  de 
la  Régie  (L.  29  déc.  1900,  art.  8,  §  2)  ;  ... 
Alors  même  que  les  fruits  proviennent  de  sa 
récolte  i  Cr.  lo  nov.  1902,  D.P.  19a=i.  1.  186  ; 
Bourges,  2  déc.  -1903,  Bull,  ind.,  1904,  n»  5. 
V.  infra,  n»  769);  ...  Ou  que  les  boissons 
sont  destinées  à  sa  propre  consommation 
(Paris,  22  mars  1902,  ibid.,  1902,  n»  10). 

744.  La  Régie  admet  deux  exceptions  à 
cette  règle  :  ...  la  première  en  laveur  des 
débitants  de  vins,  qui  reçoivent  des  ven- 
dan^'es  en  droits  acquittés  ou  qui  consentent 
à  payer  la  taxe  à  l'arrivée,  pour  les  ven- 
danges accompagnées  d'acquits,  sur  la  base 
de  2  liectol.  de  vin  pour  3  hectol.  de  ven- 
dange (Cire.  20  juill.  1901);  ...  La  seconde, 
en  faveur  des  débitants  de  cidres  et  de  poi- 
rés, établis  dans  les  villes  où  le  droit  de  cir- 
culation sur  les  cidres  a  été  remplacé  par 
un  droit  de  circulation  sur  les  fniils  ep 
vertu  de  l'art.  30,  §  1,  de  la  loi  du  31  mars 
190:i  (Cire.  31  mars  1903).  V.  supra,  n»  173. 

745.  L'obligation  de  la  déclaration  en- 
traine pour  le  service  la  faculté  de  suivre 
les  fabrications  et  d'en  coiislater  les  résul- 
tats iCirc.  5  mars  1901).  Si  les  débitants  dé- 
clarent, en  même  temps  que  la  quantité  de 
vendanges  et  de  fruits  qu'ils  doivent  mettre 
en  œuvre,  les  quantités  de  vin  ou  de  cidre 
que  ces  vendanges  ou  ces  Iruits  représentent 
(minimum  pour  les  vins  :  2/3  d\i  volume  des 
vendanges;  pour  les  cidres  et  poirés  :  2/5  du 
volume  des  Iruits)  l'intervention  des  em- 
ployés chez  ces  débitants  peut  se  borner  à 
un  simple  contrôle  de  l'exactitude  de  la  dé- 
claration. C'est  ce  qu'on  appelle  le  régime 
forfaitaire  (Cire.  1901). 

746.  La  détention  des  vins  de  sucre, 
vins  de  marc,  piquettes,  cidres  et  poirés 
artificiels  pesant  plus  de  3  degrés  (V.  supra, 
n"  639  et  s.),  par  un  débitant,  étant  interdite 
(L.  6  avr.  Î897,  art.  3,  §  3),  celui-ci,  qui 
d'ailleurs  est  présumé  destiner  à  la  vente  les 
boissons  qu'il  détient  (V  supra,  n"  714),  ne 
peut  en  fabriquer  même  pour  sa  propre  con- 
sommation. La  Régie  autorise  cependant  la 
détenlion  et,  par  suite,  la  fabrication  de  ces 
boissons  par  un  débitant  dans  des  locaux  sé- 
parés du  débit  par  la  voie  publique  (Note 
ind.  19  janv.  1907). 

747.  Après  chaque  fabrication,  le  débi- 
tant doit  acquitter  immédiatement  les  droits 
sur  les  boissons  fabriquées  (L.  29  déc.  1900, 
art.  8,  S  2);  ...  Même  si  les  boissons  ne  sont 
pas  déplacées  (Civ.  24  avr.  19ii7,  Bull,  ind., 
1907,  n»  11).  —  Dans  le  régime  forfaitaire 
(V.  supra,  n»  745),  la  déclaration  du  débi- 
tant est  acceptée  pour  base  de  la  percep- 
tion (Cire.  5  mars  1901).  Quant  aux  déclara- 
tions restrictives  exemptant  du  payement 
des  droits,  V.  supra,  n»  714.  —  Le  débitant 
peut  jouir  du  crédit  des  droits  sur  les  bois- 
sons de  sa  récolte  qu'il  destine  à  la  vente  en 
gros  (V.  infra,  n«  751). 

748.  Les  débitants  doivent  également  dé- 
clarer leurs  fabrications  d'alcool  et  d'eau- 
de-vie.  Ils  sont  ou  bouilleurs  de  profession 
CV.  infra,  n»»  940  et  s.),  ou  bouilleurs  de 
cru  (V.  infra,  n»»  1007  et  s.),  suivant  qu'ils 
distillent  des  produits  d'a'chat  ou  des  pro- 
duits de  leur  récolte.  —  L'art.  69  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  interdit  aux  bouilleurs  la 
vente  en  détail  pendant  qu'ils  se  livrent  à  la 
fabrication  des  eaux-de-vie.  Des  exceptions 
à  cette  règle  sont  autorisées  (V.  inf.-a,  n»  1057). 

§  4.  —  Ventes  en  gros  et  en  détail;  Comptes. 

749.  —  I.  Les  débitants  peuvent  vendre 
sur  place  ou  à  emjiorter.  Ea  ce  qui  concerne 


les  ventes  à  emporter,  les  débitants  jouissent, 
pour  les  petites  quantités,  de  la  libre  cir- 
culation, en  vertu  de  tolérances  administra- 
tives (V.  supra,  n»  339).  Pour  les  livraisons 
des  petites  quantités  supérieures  à  la  limite 
des  tolérances  légales,  ils  peuvent  se  déli- 
vrer des  laissez- passer  (V.  sup7-a,  n"  359). 
I  7SO.  En  principe,  les  débitants  ne  peuvent 
effectuer  des  ventes  de  boissons  en  gros  que 
dans  des  futailb-s  contenant  au  moins  un 
hectolitre  (L.  28  avr.  1816,  art.  57)  Mais 
la  vente  en  gros  de  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  à  partir  de  25  litres  est  admise 
par  la  Régie  (Cire.  20  sept.  1836,  R.  210; 
Cire.  3  avr.  1852  et  9  févr.  1901).  —  Les  dé- 
bitants doivent  pour  les  ventes  en  gros  se 
munir  d'expéditions  entraînant  ou  garan- 
tissant de  nouveau  le  payement  des  droits 
(Cire.  9  févr.  1901). 

751.  Les  débitants,  qui  veulent  vendre 
en  gros  les  boissons  de  leur  récolte,  peuvent 
prendre  pour  ces  boissons  la  position  de 
marchand  en  gros,  la  licence  exceptée.  Ils 
obtiennent  ainsi  le  crédit  des  droits  sur  ces 
boissons.  Celles-ci  doivent  être  emmagasi- 
nées à  part,  et  autant  que  possible  dans  un 
local  distinct  de  la  cave  du  débit.  Le  droit 
de  circulation  n'est  exigé  que  sur  les  man- 
quants (Cire.  5  mars  1901).  —  Si  les  bois- 
sons de  récoltes  sont  emmagasinées  dans  un 
local  séparé  du  débit,  les  débitants  obtiennent 
des  déductions  pour  ouillage,  coulage,  etc. 
(V.  infra,  n»'  871  et  s.).  Et  il  leur  est  ac- 
cordé décharge  des  vins,  cidres,  poirés  (mais 
non  des  alcools),  qui  représentent  leur  con- 
sommation familiale  (Cire.  25  avr.  1908). 

752.  —  IL  Dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  de  surveillance  ellective  et  per- 
manente aux  entrées  (V.  infra,  n''753),  il 
est  tenu,  pour  les  débitants,  le  même  compte 
de  spiritueux  que  pour  les  marchands  en 
gros;  les  ..'écharges  sont  établies  d'après  les 
enlèvements  elléctués  en  vertu  d'expéditions 
et  les  manquants  reconnus  lors  des  véri- 
fications; les  excédents  sont  saisissables 
dans  les  mêmes  conditions  (L.  29  déc.  1900, 
art.  6).  —  Ce  compte,  s'appliquant  à  des 
quantités  libérées  des  droits,  ne  comporte 
pas  de  déduction.  Il  est  effectué  chez  les  dé- 
bitants au  moins  un  inventaire  par  trimestre 
(Cire.  29  déc.  1900). 

§  5.  —  Visites  et  vérifications 
des  débits  de  boissons. 

753.  —  I.  L'exercice  des  débits  de  bois- 
sons prévu  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  est  supprimé  (L.  29  déc.  1900,  art.  5, 
§  1).  —  Mais,  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  de  surveillance  effective  et  per- 
manente aux  entrées,  les  débitants  sont  assu- 
jettis, dans  leurs  caves,  magasins  et  autres 
locaux  affectés  au  commerce,  aux  visites  des 
employés  de  la  Régie  pour  l'application  des 
lois  concernant  les  fraudes  commerciales  et 
fiscales  (L.  1900,  art.  5,  §  2).  "V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  1201,  n"  2420  à  2422.  -  Comme 
autrefois  l'exercice,  ce  contrôle  peut  s'effec- 
tuer sans  l'ordre  préalable  d'un  employé 
supérieur  et  sans  Vassistance  d'un  officier 
de  police  judiciaire  (Cr.  18  févr.  1820,  R.  248; 
9  avr.  1826,  R.  246;  7  juill.  1827,  R.  246). 

754.  —  II.  Les  dispositions  ci-dessus 
sont  applicables  aux  débits  de  boissons  situés 
dans  les  campagnes,  à  ceux  établis  soit  dans 
les  localités  non  sujettes  à  des  droits  d'en- 
trée ou  d'octroi,  soit  dans  celles  où  la  per- 
ception  de  ces  droits  a  lieu  à  un  bureau 
central,  soit  enlin  dans  les  villes  qui,  bien 
qu'ayant  plusieurs  bureaux  de  perception, 
ne  possèdent  cependant  pas  un  service  effec- 
tif et  permanent  de  surveillance  aux  entrées. 
Elles  le  sont  également  aux  débits  établis 
extra  muros  dans  une  ville  sujette  à  des 
droits  locaux  et  ayant  une  surveillance  per- 
manente aux  entrées  (Cire.  29  déc.  1900, 
§  12J.   V.  C.   adm.,  t.  4,  p.  1201,  n»'  2424 


et  s.  —  Mais  il  a  été  admis  que,  dans  les 
villes  précédemment  rédimées,  où  le.^  per- 
ceptions s'opèrent  à  un  bureau  central,  les 
employés,  quoique  ayant  le  droit  de  visite 
dans  les  débits,  ne  l'exerceraient  pas  (Décis. 
min.  fin.  7  févr.  1E01  ;  Cire.  5  mars  19h1). 

755.  —  III.  Le  droit  de  visite,  tel  qu'il 
est  compris  par  la  loi  du  29  déc.  1900,  ne 
peut  s'exercer  dans  le  domicile  privé  des 
débitants,  notamment  dans  les  locaux  par- 
ticuliers habités  par  eux  et  leur  famille  (Dis- 
cussion de  la  loi  de  1900,  D.P.  1901.  4.  4, 
note  5,  B);  sauf  en  cas  de  soupçon  de 
fraude,  et,  dans  ce  cas,  il  faut  observer  les 
formes  prescrites  par  l'art.  237  de  la  loi  de 
1816  (V-  infra,  n"s  1804  et  s.l. 

756.  Mais  les  agents  peuvent  visiter  les 
cai'es,  magasins  et  autres  lucmix  a/feclés  an 
commerce  (L.  1900,  art.  5,  §  2).  —  Les  débi- 
tants sont  tenus  d'ouvrir  ces  caves  et  maga- 
sins (L.  28  avr.  1816,  art.  56).  Ils  doivent 
donc  se  munir  des  clefs  nécessaires  on  les 
confier  aux  personnes  qui  les  représentent 
(Cr.  17nov.  1826,  R.  199  et  200).  Comp.  (/,/ra, 
n»  846.  —  Est  en  contravention  le  débitant  : 
...  qui  s'oppose  à  l'entrée  des  employés  ilans 
son  débit,  alors  que  celui-ci  est  oive  t  à 
tout  acheteur  (Cr.  29  oct.  1896,  Journ,  uid., 
1898,  p.  3i);  ...  Ou  qui  leur  refuse  l'ouver- 

.ture  d'une  cave  faisant  partie  du  débit  et 
dont  il  est  seul  locataire  (Cr.  11  juill.  1817, 
R.  199).  —  Mais  le  procès-verbal  doit  men- 
tionner que  le  débitant  a  été  requis  d'ouvrir 
cette  cave  (Cr.  22  janv.  1820,  R.  316). 

757.  Le  débitant  doit  ouvrir  les  coffres, 
armoires  ou  autres  meubles  existant  dans 
les  caves  et  magasins.  A  cet  égard  ,  en  peut 
invoquer  les  arrêts  intervenus  autreiois  l'ela- 
tivement  aux  meubles  existant  dans  le  do- 
micile (V.  Cr.  .30  mars  et  22  juin  1810, 
R.  201  ;  Cr.  3  déc.  1819  et,,  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réun.  20  nov.  1824,  R.  201; 
Cr.  8  nov.  18.39,  R.  205). 

758.  Le  débitant  doit  accompagner  les 
emploi/és  dans  leurs  opérations,  même  si 
les  caves  sont  ouvertes  (Cr.  27  févr.  1847, 
D.P.  47.  1.  114;  i"  avr.  1897,  D.P.  97.  1. 
624;  18  nov.  1897,  Journ.  ind.-Jur.,  1900, 
p.  19).  —  Mais,  en  dehors  de  la  présence 
aux  visites,  la  loi  n'impose  aux  débitants 
qu'un  rvle  passif.  Ils  n'ont  pas  à  fournir  de 

umière  aux  employés  (Décis.  adm.  26  août 
1818,  R.2091.  —  Le  débitant  qui,  en  présence 
de  la  difficulté  qu'éprouvent  les  emplojés  à 
introduire  leurs  instruments  dans  un  fût, 
dont  la  bonde  est  trop  étroite,  se  refuse 
d'élargir  cette  bonde  et  de  prendre  lui-même 
un  échantillon  du  liquide,  n'est  pas  en  con- 
travention (Cr.  11  mai  1SG5,  D.P.  68.  5.  1o8). 

759.  —  IV.  La  loi  ne  fixe  pas  le  nutnbre 
de  visites  que  les  employés  peuvent  faire 
chez  les  débitants,  ni  les  époques  au.xquelles 
elles  doivent  être  faites.  Le  nombre  est 
limité  à  ce  qui  est  nécessaire  tant  pour  la 
sauvegarde  des  droits  du  Trésor  que  pour  la 
répression  des  fraudes  commerciales  (Cire. 
29  déc.  1900,  §  12,  C.  adm.,  t.  4,  p.  1202, 
n"«  2451  et  s.).  —  Les  visites  peuvent  être 
faites  tous  les  jours,  y  compris  fêtes  et  di- 
manches (L.  28  avr.  1816,  art.  56)  ;  à  toute 
heure  du  jour  et,  la  nuit,  pendant  le  temps 
où  le  débit  est  ouvert  au  public  (C.  adm., 
t.  4,  p.  1206,  n"  2574  et  2575). 

760.  —  'V.  Les  employés  ne  sont  pas 
tenus,  en  entrant  chez  un  débitant,  de  lui 
déclarer  l'objet  de  la  visite  (Cr.  18  févr.  1826, 
R.  428).  Ils  peuvent,  dans  les  débits,  véri- 
fier les  boissons  et  en  effectuer  des  prélè- 
vements (L.  29  déc.  1900,  art.  5,  §  2).  V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  1202,  n»'  2455  et  s. 

76t.  Aucune  distinction  n'est  faite  en  ce 
qui  concerne  les  boissons  soumises  aux  véri- 
fications. Celles-ci  peuvent  porter  sur  toutes 
les  boissons  que  le  débitant  a  en  sa  posses- 
sion ,  même  sur  celles  destinées  à  sa  con- 
sommation personnelle  (Cr.  26  mai  1820  et 
29  mai  1823,  K.  186 J.  -  D'ailleurs,  toutes 


IMPOTS    INDIRECTS  —  45 


les  boissons  en  la  possession  des  «lébilanls 
sont  [jrésninées  desliiiC-cs  à  la  vente  (V.  su- 
pra ,  n'  714). 

762.  —  VI.  Les  débitants  ne  peuvent 
faire  aucune  npi>osition  auc  visilr$  et  réri- 
ticalitiiis.  Tout  cnipt^chement  ou  trouble  de 
leur  p.irt  constiluerail  une  rontravention  à 
Tari.  .".  de  la  loi  du  *>  déc.  l'.KK)  (V.  i;i/i-<i, 
n*  774). 

763<  Comme  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1816,  est  coupable  d'opposition  :  ...  celui 
qui  fait  une  opposition  purement  verliaic 
(Cr.  It)  nov.  ISIO,  U.  20-2);  ...  Ctlui  qui 
s'oppose,  avec  emportement  et  invcctivc^s, 
à  la  déguslatiou  des  boissons  (Cr.  8  juill. 
1808.  lî.  •2<>-2.  6  août  1813,  U.  '202.  -  Comp. 
«■n  malii're  d'octroi ,  Cr.  10  août  1877,  D.P. 
77.  I.  4<U-5°);  ...  Celui  qui  se  livre,  envers 
li's  préposés,  à  dos  injures  (Cr.  7  juin  1821 , 
R.  iri;  10  oct.  18-22,  U.  202i,  à  des  menaces 
(Cr.  7  mai  I8i:<,  \\.  202 1;  ou  à  des  voies  de 
fait  (Cr.  8  nov.  1839,  R.  205).  —  Jlais  les  faits 
d'injures  et  menaces  envers  les  employés 
par  un  particulier,  qui  se  trouve  dans  le 
débit,  ne  constituent  pas  ce  particulier  en 
contravention  envers  la  Régie  (Cr.  2'2  juin 
1810.  R.  436). 

764.  La  contravention  pour  refus  d'exer- 
cice ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  :  ... 
que  les  commis  n'ont  pas  juslilié  de  leurs 
pouvoirs  et  qualités,  si  ces  pouvoirs  n'ont 
pas  été  révoqués  en  doute  par  le  prévenu 
iCr.  20  août  1818,  R.  2."i0:  17  nov.  18'26, 
R.  900);  ...  Ou  que  le  débitant  n'a  pas  été 
sommé  de  souffrir  la  visite  (Cr.  7  mai  1813, 
R.  203);  ...  Uu  que  l'heure  était  trop  mati- 
nale, si  le  débit  était  ouvert  (Cr,  29  oct. 
1S36,  Joun,.  ind.,  1898,  p.  33). 

§  6.  —  Déclaration  de  cesser. 

765.  Les  débitants  de  boissons  qui  cessent 
leur  commerce,  doivent  :  ...  en  faire  la  dé- 
claration (L.  28  avr.  1816,  art.  67)  au  bureau 
de  l3  Két;ie  (Cr.  17  juill.  1835,  R.  252);  ... 
Et  ensuite  retirer  leur  enseijjne  ou  bouchon 
(art.  67). 

766.  Ils  restent  soumis  pendant  trois 
mois  aux  visili'S  lies  commis  (L.  1816,  art.  67). 
Cette  dernière  disposition  n'est  applicable 
qu'aux  débitants  assujettis  aux  visites  par 
1  art.  5  de  la  loi  du  29  déc.  1900  (V.  supra, 
n"  7.t3  et  754).  —  Pendant  ces  trois  mois,  le 
débitant  reste  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  aux  vendeurs  en  détail.  — 
ICn  principe,  suivant  une  opinion  (V.  supra, 
II"  /19  et  s.),  il  iloit,  en  vertu  de  l'art.  53, 
S  I,  de  la  loi  de  f8l6,  représenter  les  expédi- 
tions relatives  aux  boissons  trouvées  chez 
lui  (Cr.  5  avr.  1811,  R.  2.VJ;  28  oct.  1819, 
II.  2.V»;  22  janv.  18:36,  R.  251 1.  Mais  la  Réyie 
a  recomm.ndé  à  ses  employés  de  ne  pas  se 
prévaloir  de  cette  disposition  légale. 

767.  Est  en  contravention  celui  qui  vend 
des  huissorvi  après  déclar.ilion  de  cesser  (  L. 
28  avr.  bslfi.  art.  95).  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1241,  n'  Ïtl7  et  «.  _—  On  doit  considérer 
comme  contrevenant  â  cet  article  celui  qui 
revoit  chez  lui  plusieurs  personnes  :  ...  bu- 
»ant  ensemble  a  plusieurs  écots  séparés  (Cr. 
16  mai  182:i,  R.  2.52);  ...  Ou  man^'eant  et 
binant  à  des  tables  différenlcs  (Cr.  15  oct. 
18-47.  IJull.  cr.,  n"  "2.57).  —  Il  en  est  autre- 
ment de  l'ancien  débitant,  qui  n'a  fait  que 
<  tremper  la  soupe  i ,  d'après  les  usages  du 
pays,  a  un  journalier  qui  est  son  locataire, 
alors  surtout  qu'on  n'a  trouvé  chez  lui  qu'un 
litre  de  vin  récemment  acheté  par  ce  jour- 
nalier au  cabaret  voisin  (Agen,  30  mai  1i09, 
£1,  sur  pourvoi,  Cr.  28  oov.  1839,  R.  253). 

Art.  2.  —  Débita.nts  de  cru. 

768.  1.3  fabrication  des  vint,  cidres  et 
poirrn,  non  ileslinès  à  la  veille,  est  libre  dans 
toiiieH  ses  phases,  aussi  bien  chez  ceux  qui 
ODl  acheté  les  ««udangci  ou  fruits  que  diM 


les  récoltants  (V.  C.  adm.,   t.  4,  p.  1212, 

n"  2681  et  9.). 

769.  .Mais  les  débitants  de  cru,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  vendent  exclusivement  les 
vins,  cidres  et  poirés  do  leur  récolle,  sont 
tenus  d'en  faire  préalablement  la  di'ilara- 
lion  au  bureau  de  la  Régie,  d'acqiiiller  la 
licence  de  débitant  et  les  taxes  générales  et 
locales  sur  les  boissons  destinées  à  la  vente, 
et  de  se  soumettre  à  toutes  les  obliqaliims 
des  déhiliinis  (  L.  28  avr.  1810,  art.  85: 
1..  29  déc.  l'.iUO,  art.  8,  §  I  ).  —  l.e  débitant 
de  cru  n'est  pas  tenu  de  déclarer  préalable- 
ment ses  fabricitions  à  la  Régie  (Cire. 
30  oct.  18.57  .  —  Lorsque  les  boissons 
sont  fabriquées,  il  indique  celles  qu'il 
destine  à  la  vente  (  L.  1816,  art.  85),  et  ces 
boissons  sont  iiiiinédialement  frappées  des 
droits.  Les  boissons  non  désignées  pour  la 
vente  doivent  également  être  déclarées  ;  mais 
elles  ne  sont  prises  en  charge  que  pour  mé- 
moire; les  m;iiu|uanls  ne  sont  pas  impo- 
sables (Cire.  31  août  1906). 

770.  Sous  peine  de  contravention,  les 
débitants  de  cru  ne  peuvent  fournir  aux 
buveurs  d'aulies  boissons  que  celles  dérla- 
rées  pour  la  vente  en  détail  (L.  28  avr.  I81<1, 
art.  85).  —  En  principe,  l'art.  85  de  la  loi  de 
1816  oblige  les  débil.mls  de  cru  à  ne  faire 
des  ventes  que  par  eux-mêmes  ou  par  îles 
domestiijues  à  g.iges,  dans  des  locaux  appar- 
tenant ou  loués  en  leur  nom  par  bail  au- 
thentique; mais  la  Régie  admet  ipie  ces  dis- 
positions ne  soient  pas  strictement  observées 
(Cire.  30  oct.  1857). 

Art.  3.  —  Contraventions  ;  Peines. 

771.  —  I.  Les  personnes  convaincues  de 
faire  le  commerce  des  boissons  en  détail 
sans  déclaration  préalable  ou  après  décla- 
ration de  cesser  sent  punies  :  ...  d'une 
amende  de  ;<00  à  1000  fr.,  s'il  s'agit  de  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels  (L.  28  avr.  1816, 
art.  95)  ;  ...  Et  d'une  amende  de  500  à  5000  fr. 
s'il  s'agit  de  spiritueux  (  L.  28  févr.  1872, 
art.  1  ;  L.  2  août  1872,  art.  7),  ou  de  vins  arti- 
ficiels (L.  6  avr.  1897,  art.  4).  —  Le  délit  de 
vente  de  spiritueux  est  distinct  de  celui  de 
vente  de  vins  et  doit  donner  lieu  à  une  con- 
damnation distincte  (Chambérv,  19  avr.  1888, 
D.F.  90.  2.  51). 

772.  Les  boissons  trouvées  en  la  posses- 
sion de  personnes  vendant  en  détail  sans 
déclaration  sont  saisies  et  con/isquées ;  mais 
le  contrevenant  peut  en  obtenir  la  restitu- 
tion en  payant  une  somme  de  lOtXJ  fr.  indé- 
pendamment de  l'amende  prononcée  par  le 
tribunal  (L.  28  avr.  1811),  art.  95'. 

773.  Les  autres  contraventions,  se  rap- 
portant au  commerce  en  détail  des  boissons, 
tombent,  s'il  s'agit  de  spiritueux  (ou  de  vins 
arliliciels,  L.  6  avr.  1S97,  art.  4),  sous  le 
coup  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr.  1872, 
qui  édicté  la  confiscation  et  une  atnende  de 
r.00  à  5000  fr.  (L.  2  ao'jt  1872,  art.  7).  —  S'il 
s'agit  de  vins,  cidres,  poirés  ou  hydromels, 
elles  sont  répi-iinées  par  l'art.  7,  Sj  1  et  2,  de 
la  loi  du  21  juin  1873,  qui  prévoit  la  confis- 
cation et  une  amende  de  200  à  1000  fr.,  en 
cas  de  récidive  de  .'.OO  fr.  au  moins.  —  Il  en 
est  de  niéine  des  contraventions  à  l'art.  9 
de  la  loi  du  21  juin  1873  concernant  la 
complicité  de  recel  (V.  supra,  n"'  7il  et  s.). 

7/4.  Les  contraventions  aux  art.  5,  6  et  8 
de  la  loi  du  '29  déc.  liHO,  c'est-à-dire  l'op- 
position aux  usités  et  vérillcaticms  des  em- 
ployés (V.  fiijira,  n°*  7.53  et  s.,  762  et  s.),  les 
contravention»  concernant  les  comptes  de 
spirituruj:  (V.  supra,  n"  752),  celles  com- 
mises par  les  débitants  de  cru  (V.  supra, 
n°  7li9)  ou  par  les  débitants  ordinaires  qui 
fabriquent  des  boissons  (V.  <ii;)i'a,  n"  e43 
et  s.),  sont  également  punies  des  peines 
édictées  :  ...  par  lart.  1"  de  la  loi  du  28  févr. 
1872,  s'il  s'agit  de  spiritueux  ou  de  vins  arti- 
ûciels  (L.  0   avr.  1c>97,   -.n.   4,  L.  ^'J  déc. 


1!IOO,  art.  14)  ;  ...  Et  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  juin  1873,  s'il  s  agit  de  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  (L.  29  déc.  1900,  art.  14). 

775.  Aux  pénalités  ordinaires  s'ajoute 
parfois  le  quinluple  droit  de  consomiiialioa 
(L.  30  janv.  I'.)07,  art.  19).  V.  supra,  n'  424. 
—  La  pénalité  complémentaire  du  qiiintiii'le 
droit  n'est  pas  applicable,  s'il  y  a  eu  sin  jla 
détention  illicite  (Cr.  20  avr.  1912,  O.P. 
l'JI3.  1.  500). 

776.  Dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  surveillaiiro  permanente  aux  entrées, 
le  débitant  qui  s'i'iipnse  à  la  visite  de»  em- 
ployés encourt  deux  amendes,  si  le  coninieice 
porte  S  la  fois  sur  des  vins  et  des  spiritueux 
(.Niini's,  29  mai  1902,  Journ.  ind.-Jur.,  190'i, 
p.  I'2.'i-1'24). 

777.  Le  défaut  de  représentation,  dans 
les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  et  d'oc- 
troi, de  la  quilliince  de  l'un  de  ces  druils, 
pour  des  boissons  introduites  au  dotiii<'ila 
des  ilébil.ints,  est  passible,  non  des  peu, es 
édictées  par  la  li';.lslation  spéciale  aux  droits 
d'entrée  ou  d'oclioi,  mais  des  peine-  (jui 
répriment  aujourd  lini  les  contravenlions 
relatives  au  commerce  en  détail  des  boissons 
(.\rg.  Cire.  4  juin  IHIKi.  V.  supra,  n»  773. 

778.  —  II-  En  droit  strict,  le  débitant  est 
seul  ]ierso7ini'lle)nent  responsable  des  dilVé- 
rences  exisiant  entre  les  expéditions  et  les 
liipiides  repiésenlés.  Mais,  dans  la  pratique, 
une  dérogation  est  apportée  à  ce  prineipe, 
quand  il  résulte  de  présomptions  graves, 
précises  et  coneordantes,  que  le  débilant 
n'est  pas  vraisemblablement  l'auteur  du  fait 
iiieriniiné  (Cire.  20  mai  1876).  —  L'immunité 
accordée  au  transporteur  par  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  juin  18Î3  (V.  supra,  n''4i6)  ne  peut 
être  invoquée  p.ir  un  débilant  (  l'iib.  corr. 
Rour(;es.9  nov.  1892.  Journ  ind.,  1894,  p.  3."«); 
...  Même  s  il  a  signalé  lui-même  le  déf.nit 
d'id.  niité{Cr.  10  nov.  1^77,  Bull,  cr.,  n»  •2.11). 

779.  —  III.  Tout  individu  convaincu 
d'avoir  recelé  des  boissons  appartenant  a  un 
déliiliiTit  est  passible  d'une  amende  disiincte 
de  celle  emourue  par  l'auleur  principal  de 
la  fraude  (.Nfmes,  20  juin  1878,  Aléin.  cont., 
t.  21,  p.  377).  —  Mais  les  tribunaux  peuvent 
détei  miner,  parmi  les  boissons  saisies,  la 
quantité  destinée  aux  besoins  personnels  du 
tiers  et  prononcer,  pour  ces  boissons,  inain- 
lev'e  partielle  de  la  saisie  (Lyon,  U  jioll, 
1877,  DR.  78.  2.  192;  liourges,  Sjanv.  l&VJ, 
Mém.  cont.,  t.  20,  p.  406). 

SECT.  4.  —  Marchands  en  gros. 
Art.  1".   —   Déciaration    de   pnoKESsiON. 

A.  —  Personnes  soumises  à  la  déclaration. 

780.  Au  sens  de  la  législation  sur  les 
boissons,  le  commerce  de  gros  est  c-  lui  qui  a 
polir  objet  des  boissons  en  quantités  de 
2.5  lilies  et  au-dessous,  tant  en  cercles  qu'in 
bouteilles  (Décr.  17  mars  1^52,  art.  16).  Cet 
art.  16,  al.r.igé  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
21  juin  1.s7:i,  est  redevenu  en  vi:  lo-iir  en 
vertu  de  l'art.  2,  ji  3,  de  la  loi  du  RI  juill. 
It*i0  qui  a  abrogé  ledit  art.  17.—  La  prei.ve 
du  comnierec  de  gros  peut  résulter,  nuQ 
seulement  de  la  production  de  pièce»  île 
ré^ie  établies  au  nom  du  prévenu,  mais 
d'un  ensemble  de  ronslatations  cuneor'  ant 
avec  le  procès- verbal  (Cr.  16  févr.  l'-tO, 
liiill.  cr.,  n'  80). 

781.  —  I-  Marchands  en  gros,  rnm/ner- 
fanis  et  inilustriels.  —  Les  obligatn  i  s  iin- 
posi'cs  aux  marchands  en  gros  fiapp>nt  le» 
ne;;ocinn(»,  courtiers,  facteurs,  comviiS' 
sionrioires ,  commissionnaires  de  roulaiji', 
dé/iositaires,  distillateurs ,  bouilleurs  de 
profession  ou  autres,  qui  veulent  faire  le 
ronimerce  des  buis'ons  en  gros  (  L.  28  avr. 
ISlIi.  art.  97).  —  l'eu  importe  qii  ils  «oient 
cntreposilaircs,  s'ils  habitent  UQ  licu  sujct 
aux  eniiéet. 
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782.  Les  commissionnaires  en  vins  et  les 
courtiers  sont  considérés  comme  marchands 
en  f:ros,  lorsqu'ils  ne  se  bornent  pas  au  rôle 
d'intermédiaires  (Cr.  1(5  févr.  19ÛG,  D.P. 
19u7.  1.  5i).  —  Il  en  est  de  même  des  com- 
missionnaires en  douane  (l'«  espèce)  et  des 
coniniissionnaires  de  iransports  t'2'_  espèce), 
lorsque,  en  recevant  et  expédiant  à  ce  titre 
des  liLiissons,  ils  n?  se  bornent  pas  à  remplir 
les  fûrmalilés  de  douane  (Civ.  19  juill.  lyiO, 
deux  arrêts,  D.P.  190t).  1.  2cto,  et  la 
note  1-5i.  —  En  principe,  ils  ne  sont  pas 
man  tiands  en  sros,  s'ils  ne  reçoivent  pas  de 
boissons  avec  des  expéditions  les  dési|;nant 
comme  destinataires  et  s'ils  ne  figurent  ja- 
m.iis  sur  les  congés  ou  acquits  comme  expé- 
diteurs; dans  le  cas  contraire,  ils  sont 
soimiis  aux  obligations  des  marchands  en 
gros  (l)écis.  29  cet.  1S17).  —  Dans  ce  dernier 
cas,  la  Régie  n'a  pas  à  démontrer  que  le 
commissionnaire  a  acheté  ou  vendu  les  bois- 
sons I  Civ.  19  juill.  litOr»,  2'  espèce.  pr.'C.). 

783.  Cependant,  les  commissionnaires, 
qui  reçoivent  ou  expédient  des  boissons  sous 
leur  nom,  ne  sont  pas  assimilés  aux  mar- 
chands en  gros,  s'ils  justifient  de  leur  man- 
dat d  intermédiaires  (L.  iO  dée.  lya'i,  art.  3, 
§  2.  —  V.  infra,  n«  7SB).  —  Par  contre,  ils 
sont  considérés  comme  tels,  s'ils  font  réelle- 
ment le  commerce  des  boissons,  alors  même 
qu'ils  ne  figurent  pas  sur  les  titres  de  mou- 
vement, soit  comme  acheteurs,  soit  comme 
vendeurs  (Cr.  16  févr.  1906,  D.P.  1907.  1.  5i). 

784.  Celui  qui  reçoit,  clans  ses  laves  ou 
magasins,  des  boissons,  qu'il  mélange  et 
qu'il  expédie  ensuite  avec  des  acquits  sou- 
missionnés .tu  nom  des  récoltants,  doit  être 
considéré  comme  marchand  en  gros;  il  ne 
peut  prétendre  n'avoir  été  qu  un  simple 
commissionnaire  (Montpellier,  13  janv.  1910, 
Journ.  ind.,  1911,  p.  55ti). 

785.  Le  commerce  des  boissons  peut 
exister  indépendamment  de  tout  local  où  les 
boissons  sont  susceptibles  d'être  remisées; 
il  sullil,  pour  être  marchand  en  gros,  de 
recevoir  et  d'expédier  pour  son  compte  les 

Îuantités  déterminées  par  la  loi  (Cr.  13  nov. 
902.  Bull,  cr.,  n-  3iô). 

786.  Ne  sont  pas  considérés  comme  mar- 
chands en  gios  les  commissionnaires  de 
transport,  les  grotipeurt  et  les  conim,issinn- 
naires  ou  agents  en  douane,  qui,  à  titre  de 
$imples  7nandalah-es ,  réexpédient  des  bois- 
sons pour  des  tiers  et  au  nom  de  ceux-ci 
(L.  20  déc.  1905,  art.  3,  §  2).  —  Les  décla- 
rants doivent  être  en  mesure  de  fournir  la 
preuve  de  leur  qualité  de  simples  manda- 
taires. Le  titre  de  mouvement  doit  porter  la 
mention  «  M.  X...  agissant  au  nom  de  ...  » 
(Cire.  28  déc.  1905).  —  Si  les  commission- 
naires en  douane  reçoivent  et  expédient  les 
boissons  sous  leur  nom  simplement,  ils  sont 
marchands  en  gros.  Mais  le  fait  qu'un  com- 
missionnaire de  roulage  ou  un  commi-sion- 
naire- chargeur  figure  sur  les  lettres  de  voi- 
ture et  les  connaissements,  alors  qu'il  ne 
figure  pas  sur  les  titres  de  Régie,  n'enlève 
pas  nécessairement  à  ce  commissionnaire  sa 
qaaiilé  de  mandataire  (Décis.  12  févr.  1S17). 

787.  Les  transilait-es  ne  sont  pas  soumis 
aux  obligations  des  marchands  en  gros  (Décis. 
27  nov.  isiG  ,  à  moins  qu'ils  ne  reçoiwnt  et 
n'expédient  des  buissons  en  leur  nom  (Note 
17  fevr.  1902). 

788.  Les  courtiers  en  vendanges  ne  sont 
pas  soumis  aux  obligations  des  marcliands 
en  gros,  même  s'ils  figurent  en  qualité  d'e.x- 

§  éditeurs  ou  de  destinataires  sur  les  titres 
e  mouvement  (Cire.  1"  avr.  1902). 

789.  Les  fournisseurs  de  s)ibsistances 
militaires  et  leurs  agents,  qui  fournissent 
des  boissons  au  Gouvernement,  sont  consi- 
dérés Comme   de   Téritables   marchands   en 

fros  qui  achètent  et  revendent  (Décis.  17  juill. 
816).  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un 
garde-magasin  de  la  Marine,  qui  n'est 
qu'un    agent  salarié   par  le   Gouvernement 


(Décis.  30  avr.  1817),  ou  d'un  garde -maga- 
sin du  di'parlement  de  la  Guerre  (Décis. 
5  juill.  1817).  —  L'entrepreneur  qui,  par  nn 
traité,  s'est  obligé  à  fournir  des  vins  et  eaux- 
de-vie  aux  troupes,  est  iriarchand  en  gros,  le 
prix  de  vente  eut- il  été  stipulé  par  ration 
(Cons.  d'Et.  14  janv.  ISIS,  R.  297). 

790.  Sont  considérés  comme  marchands 
en  gros  :  ...  les  armateurs ,  qui  reçoivent 
chez  eux  les  boissons  qu'ils  achètent  pour  le 
commerce  extérieur  (Déeis.  4  sept.  1816);  ... 
Et  ceux  qui  reçoivent  chez  eux  des  boissons 
pour  la  consommation  de  leurs  équipages 
(Décis.  31  déc.  1817).  —  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  :  ...  des  armateurs,  qui  font  con- 
duire directement  de  chez  le  vendeur  à  leur 
navire  les  boissons  destinées  à  la  consom- 
mation des  équipages  (Décis.  29  janv.  1817i; 
...  Ou  de  ceux  qui  font  déposer  en  transit, 
dans  leurs  magasins,  les  mêmes  boissons,  à 
la  condition  que  ces  boissons  ne  subissent 
dans  les  magasins  aucune  opération  autre 
que  celles  autorisées  par  la  loi  en  cours  de 
transport  iMème  décision). 

791.  Les  industriels ,  qui  se  bornent  à 
pasteuriser  les  vins  et  à  les  renvoj-er,  après 
traitement,  à  leur  point  d'origine,  ne  sont 
pas  assimilés  aux  marchands  en  gros,  mais 
aux  transitaires  (Décis.  min.  15  mars  19h1  ). 
V.  supra,  n»  789.  —  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  font  des  livraisons  à  des  desti- 
nataires autres  que  les  cxpédileurs  primitifs. 

792.  Dans  les  magasins  généraur,  quand 
les  propriétaires  de  boissons  y  jouissent  de 
locaux,  où  ils  reçoivent  et  expédient  les 
marchanilises  sous  leur  nom,  ils  doivent 
être  individuellement  considérés  comme 
marcliands  en  gros.  Si  les  introductious  et 
les  enlèvements  sont  faits  au  nom  des  con- 
cessionnaires des  établissements  (ce  qui  ne 
permet  pas  de  tenir  des  comptes  aux  dépo- 
sitaires), les  concessionnaires  seuls  sont  sou- 
mis aux  obligations  des  marchands  en  gros. 

793.  —  li.  Assimilalton  des  particuliers 
aux  marcliands  en  gros.  —  En  principe, 
sont  considérés  comme  marchands  en  gros, 
les  particuliers  qui  reçoivent  ou  expédient, 
soit  pour  leur  compte,  soit  pour  le  compte 
d'autrui,  des  boissons,  quand  leurs  récep- 
tions et  expéditions  atteignent  les  quantités 
prévues  par  le  décret  de  1852  précité  (L. 
28  avr.  1816,  art.  98).  'V.  supra,  n»780.  —  Mais 
il  faut  qu'il  y  ait  exercice  lialiituel  d'opé- 
rations de  réceptions  et  d'expéditions  (Trib. 
corr.  Brignoles,  8  juill.  1908,  D.P.  1909.  5. 
10).  —  li  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher:  ...  si 
ces  personnes  font  ou  non  le  commerce  des 
boissons  (Civ.  19  juill.  1905,  2  arrêts,  D.P. 
1901).  1.  233);  ...  N'i  si  leurs  opérations  pro- 
curent ou  non  des  bénéfices.  C'est  ainsi  que 
le  président  d'une  société  coopérative  d'ap- 
provisionnement qui  reçoit,  en  entrepôt,  les 
boi.ssons  destinées  à  être  réparties  entre  les 
sociétaires,  suivant  leurs  commandes,  est 
assujetti  à  toutes  les  obligations  des  mar- 
chands en  gros  (Trib.  civ.  Toulouse,  3  mars 
1910,  ./ourn.  ind.,  1912,  p.  il). 

794.  Les  dispositions  de  l'art.  98  de  la 
loi  de  •1816  sont  applicables  aux  membres 
d'une  société  en  nom  collectif  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  vins  ou  spiritueux. 
Lès  associés  sont,  aux  termes  de  l'art.  22 
G.  coin.,  solidairement  responsables  pour  les 
engagements  sociaux  ;  aussi  chaque  associé 
est-il  tenu  personnellement  des  obligations 
des  marchands  en  gros  (Cr.  21  juill.  1877, 
D.P.  78.  1.  4C),  V.  infra,  n»  901. 

795.  Ne  sont  pas  considérés  comme  mar- 
chands en  gros:  ...  les  particuliers  recevant 
accidentellement  une  pièce,  une  caisse  ou 
un  panier  de  via  pour  les  partager  avec 
d'autres  personnes,  pourvu  que,  dans  sa  dé- 
claration, l'expéditeur  ait  énoncé,  outre  le 
nom  et  le  domicile  du  destinataire,  ceux  des 
copartageants,  et  la  quantité  destinée  à  cha- 
cun d'eux  (L.  28  avr.  1816,  art.  99,  §  1);  ... 
Les  personnes  qui ,   dans  le  cas  de  cliange- 


nient  de  domicile,  vendent  les  boissons 
qu'elles  ont  reçues  pour  leur  consomma- 
tion (L.  1816,  art.  99,  §  2);  ...  Les  per- 
sonnes qui  vendent,  immédiatement  après  le 
décès  de  celle  à  qui  elles  ont  succédé,  les 
boissons  dépendant  de  sa  succession  et  pro- 
venant de  sa  récolte  ou  de  ses  provisions, 
pourvu  qu'elle  ne  fut  ni  marchand  en  gros, 
ni  débitant,  ni  fabricant  de  boissons  (  L. 
1816,  art.  99,  §  3). 

796.  Le  seul  fait  d'avoir  fait  venir, 
comme  simple  intermédiaire,  une  certaine 
quantité  de  vin  destinée  à  être  partagée  avec 
des  tiers,  ne  peut  faire  considérer  un  parti- 
culier comme  marchand  en  gros  ou  assimilé, 
alors  que  ce  fait  a  été  accidentel  et  que  ce 
particulier  a  échangé  les  congés  primitifs 
contre  des  nouveaux  au  nom  de  l'expéditeur 
(Cr.  22  mars  1900,  D.P.  1902.  1.  85).  —  Pour 
déclarer  un  prévenu  coupable  d'infraction 
aux  art.  97  et  144  de  la  loi  de  1816,  une  cour 
ne  peut  faire  état  que  d'opérations  présen- 
tant un  caractère  commercial  (Cr.  5  mars 
19\0.  Bull,  ir.,  n»  119|. 

797.  Le  particulier,  non  commerçant, 
qui  fait  vendre  publiquement  dès  boissons 
par  un  commissaire-priseur,  n'est  pas  con- 
sidéré comme  marchand  en  gros,  si  la  vente 
a  lieu  par  cas  fortuit,  par  exemple  par  suite 
de  décès,  de  départ,  de  faillite  ou  toute  autre 
circonstance  de  ce  genre;  il  en  est  autre- 
ment si  la  vente  est  le  résultat  d'une  spécu- 
lation commerciale  (Décis.  2  avr.  1817). 

798.  Lorsque  la  vente  de  toutes  les  bois- 
sons appartenant  à  un  failli  est  faite  simul- 
tanément, le  syndic  n'est  pas  considéré 
comme  marchand  en  gros,  même  si  le  failli 
exerçait  ce  commerce.  Si,  au  contraire,  les 
syndics,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers, 
continuent  le  commerce  du  failli  jusqu'à 
épuisement  de  ses  boissons,  'ils  sont  soumis 
à  tontes  les  obligations  des  marchands  en 
gros  (Décis.  11  juin  1817).  —  Le  syndic,  qui 
prend  en  charge  les  spiritueux  dans  les  ma- 
gasins d'un  marchand  en  gros  failli,  est  pé- 
nalement  responsable  d'une  contravention 
d'inapplicabilité  d'acquit-à-caution  relevée  à 
l'occasion  des  spiritueux  vendus  pour  le 
compte  de  la  faillite  (Cr.  18  févr.  1909,  D.P. 
1910.  1.  171). 

799.  Les  récoltants  qui  expédient  les 
boissons  provenant  de  leurs  récolles  ne  sont 
pas  soumis  aux  obligations  des  marchands 
en  gros  (Cr.  19  juill.  1903,  motifs,  l'«  espèce, 
D.P.  19iJ6.  1.  233)  ;  ...  Même  s'ils  en  reçoivent 
d'autres  pour  leur  consommation,  la  corré- 
lation entre  l'achat  et  la  vente  formant  seule 
le  négoce  (Cr.  14  janv.  1820,  R.  298), 

800.  Au  contraire,  en  droit  strict,  les  ré- 
coltants, qui  ne  se  bornent  pas  à  vendre  le 
produit  de  leur  récolte,  qu'ils  aient  mélangé 
soit  des  raisins  d'achat  aux  raisins  de  leur 
vigne,  soit  des  boissons  d'achat  à  celles  de 
leur  cru ,  doivent  être  considérés  comme 
marchands  en  gros  (Cr.  28  oct.  1910,  Buil. 
cr.,  n"  526).  La  Régie  admet  cependant  ce 
mélange,  si  la  récolte  ne  peut,  par  sa  qua- 
lité, être  vendue  seulr(Circ  5  mars  1901).  Pour 
les  récoltants  qui  déplacent  leurs  vins,  etc., 
en  dehors  du  rayon  de  franchise,  V.  supra, 
n"  369. 

801.  —  III.  Sociétés  coopératives  agri- 
coles. —  Ne  sont  pas  soumises  aux  obliga- 
tions des  marchands  en  gros  les  sociétés 
coopératives  agricoles  vendant  exclusivement 
les  récolles  de  leurs  membres,  vinifiées,  dis- 
tillées ou  transformées  en  commun  (L. 
28  avr.  1816,  art.  99,  §  4,  ajouté  par  l'art.  1(> 
de  la  loi  du  26  déc.  1908  et  modifié  par 
l'art.  31  de  la  loi  du  8  avr.  1910).  —  Parl'e.x- 
presslon  «  transformées  » ,  il  faut  entendre 
les  vins  et  spiritueux  fabriqués  isolément 
dons  les  chais  des  récoltants  et  mélangés 
ensuite  dans  la  cave  coopérative  (Cire. 
Il  avr.  1910). 

802.  D'après  les  art.  16  et  31  précités, 
les     dispositions    qu'ils    édictent    ne    s'ap- 
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pliqiienl  qu'aux  soci^li^s  coopcralivos  consli- 
tiiéi'S  dans  les  conililions  prévues  à  l'arl.  4, 
«  2.  .Il-  la  loi  (lu  ■*»  déc.  19IM)  (O.P.  1907.  i. 
hti).  M:iis.  nu  cours  de  l.n  discussion  de  la 
loi  du  'Jb  déc.  VUS,  il  a  été  entendu  que  les 
nii'ine-i  Iriinrlnses  seraient  accurdics  aux 
prouperaents  qui,  accidentellement  et  sans 
contrat ,  ponnaiont  se  constituer  entre  quel- 
ques vij^neiMns  |Kiur  la  vinilication  en  com- 
mun de  leurs  vendanges  (C.irc.  27  déc.  19(18). 

803.  Kn  réalité,  les  lois  précitées 
n'exempleril  les  sociétés  coopératives  agri- 
coles que  de  la  lici-nce.  Mais  la  Ké(;ie  estime 
qu'il  V  a  liiii  d'établir  une  assimilation 
complète,  au  point  de  vue  du  régime  fucal 
à  appliquer,  entre  les  sociétés  coopératives 
des  ivculUiiils  et  les  récollants  eux -mémos. 
Si  les  boissons  ont  été  déplacées  dans  les 
limites  de  la  l'rancliise  partons  les  récoltants 
(V.  supra,  n»  3.^1).  taisant  partie  de  la 
société,  celle-ci  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité; si  certains  récoltants  ont  déplacé  les 
bois-uns  liors  du  rayon  de  fr.nicliise,  la 
société  est  soumise  auï  ohlipiations  des 
man  hands  en  S'os,  le  payement  de  la 
licence  ejcepté  (Note  12  juill.  l'JlO).  V.  JU- 
pra ,  n»  3i>9. 

B.  —  Obligations  consécutives  à  la  déclaration. 

804.  —  I.  Déclaration  des  boissons.  — 
En  f.iisanl  leur  déclaration  de  profession , 
les  marctianJs  en  gros  doivent  déclarer  les 
quantités,  ispèces  cl  qualités  de  boissons 
qu'ils  possèdent,  tant  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  qu'ailleurs  (  L.  28  avr.  1S16,  art.  97); 
...  Même  celles  qu'ils  possèdent  :  ...  dans 
une  autre  commune  (Cr.  2  juill.  18IS, 
U.  2W));  ...  Ou  dans  un  autre  département 
(Cr.  M  juin  IS;»5,  D.P.  lOU.  I.  Vt4).  — 
Celte  obligation  concerne  même  :  ...  les 
boissons  provenant  de  la  récolle  du  mar- 
cliand  en  gros  (Cr.  21  juill.  1808,  R.  2;M)  ; 
3  avr.  187'J,  D.P.  80.  1.  91;  14  juin  189.'), 
précité);  ...  Ou  celles  dont  il  n'est  que  co- 
propriétaire (Cr.  21  juill.  1877,  D.P.  78.  1.46). 

805.  Dans  la  pratique,  la  Résie  admet 
que  la  déclaration  des  boissons  de  récolte 
n'ait  lieu  que  lorsque  l'établissement  com- 
men'ial  et  le  local  de  dépôt  de  ces  boissons 
se  trouvent  situés  dans  le  même  rayon  de 
fran  liise  (Cire.  25  avr.  19(JS).  V.  supra, 
n'  3.'>1. 

806.  I.a  déclaration  exigée  des  mar- 
chand» en  gros  s'applique  non  seulement 
aux  vins  naturels,  mais  aussi  :  ...  aux  vins 
artiliciels  (Cr.  4  mai  I90C,  Jou>-n.  ind.,  19(17, 
p.  7);  ...  Par  exemple,  aux  vins  de  raisins 
secs  (Besancon,  14  mars  1888,  D.P.  »U  2. 
22îi;  ...  Ou  a  des  vins  mélangés  d'eau  et 
d'alcool  (Cr.  1"  déc.  190(3,  liull.  cr.,  n»4:iO). 
—  La  loi  fiscale  ne  lui  défend  pas  de  dé- 
tenir ces  vins  artiliciels  et  vins  mouillés  ; 
mais  elle  lui  impose  l'obligaliuii  de  les  dé- 
clarer comme  dilutions  alcooliques  (Cr. 
13  févr.  I'.l09,  Bull,  cr.,  n«  )0.'i). 

807.  ^■n  ce  qui  concerne  les  vins  de  marcs 
et  les  vins  de  sucre,  l'art.  3dc  la  loi  du  G  avr. 
1897  en  proliibc  la  détention  par  les  mar- 
chanda en  gros,  car  tout  liquide  détenu 
par  les  marcharidi  en  gros  est  présumé  dcs- 
liri.'  à  la  vente  (Trib.  Montpcllii-r,  18  mai 
l«>i  yoKrn.  tji'l.-Jiir..  lOOi.  p.  218;  Cr. 
4j'iv.  19i)7,  iOiJ.,  \'.m,  p._29:j).  V.  tupra, 
n'oil.  —  (^mp.  tuprii,  n»  7li. 

808.  l'n    lrihnn.il    p<'ut   condamner    un 

I  .  •   .       .-^^^  ^j^^^ 

1  iiit  feur 

il. :  .it  que  le 

bail  produit  par  lui  cUit  simulé  et  que  les 
liquide*  reconnus  étaient  renfermées  dans  un 
ma-.i^in  loué  ,  en  rt'-aiité,  par  lui  et  coiis- 
tilii.iiit,  en  fait,  une  dépendance  de  set  chais 
(Cr    4  mai  19lKJ,  Jimm.  mil.,  I8!'7,  p.  7  I. 

809.  Il  y  a  recel  et  conlnivintion,  quand 
un  marrhaml  en  gros  <ou«li.iil  .i  la  vérilica- 
UoD  des  buiuuDs  par  lui  fabnquéeit,  en  le* 


dissimulant  chez  un  tiers  { Cr.  1"  déc.  190(J, 
Wii/(.  cr..  Il"  430).  —  Le  receleur  est  en  con- 
travention (Bordeaux,  1(5  mai-s  1877,  ïliKS- 
CA/.1;,  Hec.  chron.,  à  sa  date).  V.  supra, 
n»  74 1 . 

810.  —  II.  Déclaration  des  niarinsins.  — 
Dans  les  villes  assujetties  au  droit  d'entrée,  la 
faculté  d'entrepôt  est  accordée  aux  marchands 
en  gros  (L.  21  avr.  1832,  art.  38).  V.  .su/ira, 
n"  itV.  —  Ils  sont  tenus  de  déclarer  le 
magasin  dans  lequel  ils  entendent  placer  les 
boissons,  pour  lesquelles  ils  réclairient  l'en- 
trepôt, lis  ne  peuvent  jouir  de  la  même 
faculté  dans  d'autres  magasins,  s'ils  n'y  sont 
pas  autorisés  par  la  lléi(ie(Méme  art.  38).  — 
La  Itéfc'ie,  qui  a  ac^ol^ié  cette  autorisation, 
peut  lu  retirer  (Tiib.  corr.  Avignon,  14  déc. 
I9(l9,  Iluli.  ind.,  1910,  n«  12).  —  Dans  les 
lieux  non  sujets,  aucune  formalité  n'est  im- 
posée aux  m.ucliands  en  gros  pour  l'ouver- 
ture de  nouveaux  magasins.  Ils  doivent  ce- 
pendant en  informer  la  Régie. 

611.  —  III.  Licence.  —  Les  marchands 
en  gros  sont  tenus  de  se  munir  d'une  licence 
(  L.  28  avr.   ISlti,  art.  144  et  171  ).  V.  infra, 

n»  la-*. 

812.  —  IV.  Cautionnement.  —  1»  Les 
marcliands  en  gros,  qui  profilent  du  crédit 
dus  droits  généraux  et  locaux  sur  les  bois- 
sons qu'ils  ont  en  magasin,  doivent  fournir 
une  caution,  laquelle  s'engage,  solidaire- 
ment avec  eux,  à  payer  les  droits  sur  Us 
boissons  qu'ils  ne  peuvent  représenter  ou 
dont  ils  ne  justifient  pas  la  sortie.  Cette  dis- 
position, qui  n'était  d'abord  applicable 
qu'aux  marchands  en  gros  des  villes  sujettes 
(L.  21  avr.  1832,  art.  38),  a  été  étendue  à 
lous  les  marchands  en  gros  (L.  2  aoiit  1872, 
ait.  (i).  —  A  défaut  de  caution,  les  droits 
sur  les  boissons  sont  immédiatement  exi- 
gibles (Heq.  1"  mai  1895,  D.P.  05.  1.  240  i. 

813.  Le  cautionnement  garantit  toutes 
les  taxes  g'-nérales  et  Incales,  y  compris  les 
droits  d'octroi  [Ann.  ind.,  1885-87,  p.  237). 
Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
souverainement  Vétendue  du  cautionnement, 
pourvu  qu'ils  ne  dénaturent  pas  l'engage- 
ment pris  vis  .i-vis  de  la  Régie  (Req,  17  mars 
18;i7.  II. P.  97.  I.  410,  et  note  4-5). 

814.  —  2°  Sur  le  point  de  savoir  quelles 
personnes  peuvent  être  admises  comme 
cautions,  il  faut  se  référer  aux  règles  tra- 
cées par  le  droit  civil  (V.  Cautionnement , 
n"  40  et  s.).  —  Les  contribuables  soumis  à 
la  formalité  du  caulionnemenl  peuvent  se 
cautionner  entre  eux  (Cire.  20  oct.  1882. 
V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1244,  n"  3399  et  s.). 

815.  Il  appartient  à  la  Régie,  spéciale- 
ment aux  receveurs,  et,  en  cas  de  récla- 
mation, aux  directeurs,  de  prononcer  l'ad- 
mission des  cautions  et  d'apprécier  leur  sol- 
vabilité (Cire.  20  oct.  1882).  L'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  à  cet  égard  (Prib. 
corr.  Marseille,  31  août  1878,  Journ.  ind., 
1892,  p.  306). 

816.  l  ne  décision  ministérielle  du  30  mai 
1911  a  autorisé  la  Régie  à  organiser,  de 
concert  avec  les  organes  corporatifs,  un 
système  de  cautionnement  collectif.  Une 
société  anonyme  dénommée  •  IKtoilc  com- 
merciale »  s'est  constituée  pour  le  caution- 
nement collectif  des  droits  de  toute  nature, 
dont  ses  adhérents,  commerçants  ou  indus- 
triels détenant  les  boissons  avec  le  créillt  de 
l'impôt ,  peuvent  devenir  évenluellemenl 
redevables  Cire.  29  déc.  1911).  Il  s'est  formé 
aussi,  dans  le  même  but,  nne  société  civile 
polir  la  savonnerie  frantaise  (Note  ind. 
27  dér.  19121. 

817.  —  3°  Le  cautionnement  peut  être 
donné  par  un  arle  authenlii/ue  ou  soi/n 
»eiri9  )irivé  (V.  Ctiuliinmement .  n»  80).  Il 
est,  en  général,  constaté  par  un  acte  sons 
seing  privé,  dn-ssé  sur  les  registres  do  la 
Régie,  il  moins  que  l'entreposilairc  on  sa 
caution  ne  sache  signer,  aoeerl  ras  il  est 
passé  devuul   outau-u.   —  L'vu^j^euieol  de 


la  caution  n'est  soumis  »  aucune  (ormp , 
il  n'est  |>as  nul,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  écrit 
de  la  main  de  la  caution  et  revêtu  du  •  Imn 
pour  0  ou  «  approuvé  »  prescrit  par  l'art.  liWti 
C.  civ.  (Req.  22  oct.  1894,  D.P.  95.  1.  233). 
V.  end.  t'«,  n»»  75  et  81  ;  et  C.  adm.,  I.  4, 
p.  1214,  n«  3410  et  s.  —  Mais  l'aiipositiou 
de  la  signature  do  la  caution  ne  siiflit  pas, 
si  les  blancs  n'ont  pas  été  remplis  (  llor- 
deaux,5janï.  et  5  mai  1894,  S.  I'.i2). 

818.  Une  société,  qui  a  cautionné  un 
marchand  en  gros,  est  valablement  engagée 
vis-à-vis  de  la  Régie,  même  si  l'acte  du  cau- 
tionnement n'est  souscrit  que  par  un  asso- 
cié, oourvu  ([u'il  l'ait  été  sous  la  signature 
sociale  (Trib.  civ.  Seine,  31  janv.  l>-y6, 
Jinirn.  ind.,  1897,  p.  OUI). 

819.  —  4»  Le  caulionnemenl  s'étend  à  la 
période  annuelle  complète,  du  1"  janv.  au 
31  déc.  Il  ne  peut  être  résilié  c\uc  d'un  com- 
mun accord  entre  la  caution  et  la  Régie, 
ou  en  cas  soit  de  faillite,  soit  de  liquidallun 
judiciaire,  ou  si  la  caution  est  devenue  in- 
solvable après  son  acceptation  par  la  Régio 
(Cire.  20  oct.  1882  et  19  avr.  1889).  — 
L'engagement  de  la  caution  prend  lin,  dès 
(lue  le  principal  obligé  ne  dispose  plus 
librement  de  ses  biens  (Req.  5  juin  1899, 
Journ.  ind.-Jur.,  1900,  p.  .32). 

820.  —  5»  Pour  les  effets  du  cautionne- 
ment, on  applique  les  règloe  du  droit  com- 
mun (V.  Caulionnemenl ,  n"'  84  et  s.). 

821.  Les  marchands  en  gros  et  autres, 
assujettis  par  la  loi  à  fournir  caution, 
peuvent  obtenir  l'autorisation  de  se  caution- 
ner en  numéraire  ou  de  verser  en  nantisse- 
ment à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
des  titres  de  renie  3  p.  100  ou  autres  irt- 
U'urs  de  tout  repos  (G.  civ.  2041)  (Cire. 
30  mai  19(18).  Les  déposants  doivent  sous- 
crire une  déclaration  d'alVectation  des  titres 
contenant  pouvoir  donné  aux  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  les 
aliéner  en  stipulant  un  privilège  en  lavciip 
de  la  Régie.  —  La  Régie  admet  également 
le  cautionnement  par  hypothèque  conven- 
tionnelle conformément  .■»  Vart.  2132  C.  civ. 

822.  —  V.  /lu/ces  obligations.  —  Les 
marchands  en  gros  sont  tenus,  avant  do 
faire  usage  des  vaisseaux  qui  ont  une  capa- 
cité supérieure  à  10  hecloliires,  d'en  décia- 
rer  la  contenance  au  bureau  de  la  Régie. 
Celte  contenance  est  vérifiée  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  les  art.  117  et  118  do 
la  loi  du  2S  avr.  1810,  Klle  est  indiquée  sur 
chaque  foudre  (  L.  19  juill.  1880,  art.  8);  ... 
Kt  ce,  par  les  soins  du  négociant  et  à 
ses  frais  (Cire.  9  déc.  1880  .  —  Les 
marchands  en  gros  doivent  fournir  l'eau 
et  les  ouvriers  nécessaires  pour  vérifier  [  ar 
l'empotemeiit  ces  vaisseaux,  ('ette  opération 
est  dirigée,  en  leur  présence,  par  les  em- 
ployés de  la  Régie,  et  il  en  est  dressé  procés- 
verhal  (L.  1810,  art.  117).  Il  est  défendu  do 
changer,  de  modiirer  ou  d'altérer  la  conte- 
nance de  ces  vaisseaux  sans  en  avoir  fait  la 
déclaration  par  écrit  vinut-quatre  heure» 
à  l'avance  (L.  1810,  art.  118).  V.  Cire.  9  déc. 
188(1.  et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1219,  n"  ;iô54  et  s. 

823.  Les  ii  archands  en  gros  doivi  iit 
ramier  dislincleinenl  dans  leurs  magasins 
les  liqueurs,  les  fruits  à  l'eau -de-vie  et  les 
eaux-de-vie  en  bouteilles,  par  ileçjré  du 
force  nlcoolii/ue,  et  indiquer  ce  degré  pnp 
des  étiquettes  apparentes  (L.  2()  mars  187.', 
arl.  7).  Cette  obligation  s'applique  aii-^i 
bien  aux  liqueurs  en  cantines  ou  en  rerclr» 
qii  aux  liqueurs  en  lioiiteille^  (11.  iibniix, 
21  juin  1877,  O.P.  78.  5.  Hili).  -  l'.ur  U-s 
récii'ieats  conlcnaQt  de  l'absinthe,  V.  infra, 
n«930. 

A«T.  2.   —   iNTnOOUCTION  ,  FABIIICATIO» 
ET   llf.LAN(;E  OliS  BOISSO.NS. 

824.  —  L  Les  marchands  en  gros  doivcntt 
■OUI  peioe  d*  tkisie,   txpivienler  des  expi' 
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ditions  pour  toutes'  les  boissons  introduites 
<lans  leurs  magasins  (L.  28  avr.  1816,  art.  100, 
§  1  ).  Celte  justification  ne  peut  être  faite 
■qu'ai  moyen  de  la  remise  des  acquits  ou 
autres  pièces  équivalentes  (Cr.  2  sept.  1843, 
R.  3011). 

825.  S'ils  ne  peuvent  représenter  les 
expéditions,  les  marchands  en  gros  sont  en 
foiitravention  (Cr.  19  mars  1874,  Bull,  cr., 
n»  87)  ;  ...  Alors  même  que  la  boisson  se 
trouve  dans  une  annexe  du  magasin  (Cr. 
•Il  févr.  1893,  DP.  94.  1.  14l  ).  -  Celle  con- 
travention ne  peut  être  couverte  ;  ...  par  la 
représentation  des  e.vpédilions  après  la  ré- 
daction du  procès- verLial  (Cr.  2.")  si-pl.  1818, 
K.  300);  ...  Ni  par  la  production  de  préten- 
dus ceililicats  tardivement  délivrés  (Cr. 
19janv.  1809,  R.  30lj).  —  La  boisson,  trans- 
porlée  en  fraude  et  introduite  chez  un  mar- 
chand en  gros,  est  saisissalile  :  .  .  même 
après  que  le  transport  est  consommé ,  c'esl- 
à-dire  après  que  la  boisson  a  élé  iniroduite 
chez  le  marchand  en  gros  (Cr.  4  août  IS;-i8, 
R.  310);  ...  El  alors  même  que  le  recense- 
ment  donne    des     résultais    normau.1    (Cr. 

17  avr.  1902,  Bull,  cr.,  n°  14i). 

826.  Les  marchands  en  gros  ne  peuvent 
recevoir  de  vins  de  sucre,  la  délenlion  de 
ces  vins  en  vue  de  la  vente  étant  interdite 
(V.  supra,  n"  807). 

827.  La  délenlion  d'une  boisson  par  un 
marcljand  en  gros  constitue  un  fait  indépen- 
dant de  la  prise  en  charge;  elle  n'est  pas 
subordonnée  à  l'accomplissement  de  cette 
formalité  fiscale  (Cr.  4  janv.  1907,  Bull,  cr., 
n°  6). 

828.  —  II.  Les  marchands  en  gros  peuvent 
transi'aser,  melanqor  et  couper  leurs  bois- 
sons, hors  la  présence  des  empiovés  (L. 
28  avr.  1816,  art.  100,  §  1).  —  Ces  coupages 
■et  mélanges  ne  peuvent  élre  fails  qu'avec  des 
boissons  de  même  espèce  prises  dans  les 
mêmes  magasins,  de  sorte  qu'il  ne  puisse 
résulter  de  ces  mélanges  aucune  augmenta- 
tion de  quantité  (Cr.  21  nov.  1X17,  R.  303). 
—  Ainsi,  le  mélange  de  vin  et  de  cidre  est 
interdit  et  constitue  une  conlravention 
.(Orléans,  13  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  172).  - 
Il  en  est  de  même  du  mélange  d'alcool  ou 
d'eau  avec  du  vin  (Arrêt  préc.  21  nov.  1817), 
mélange  d'ailleurs  interdit  par  la  loi  du 
24  ,|uill.  1S'.I4  (V.  supra,  n»  635).  —  Mais  le 
mélange  d'eau  peut  avoir  lieu  avec  deseaux- 
de-vie  et  esprits,  même  en  l'absence  des 
employés  (Décis.  25  sept.  1816;  Arrêt  préc. 
21  MOV    1817). 

829.  Les  marchands  en  gros  ne  peuvent 
userdu  bénéfice, ci-dessusspécilié,derart.  100 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  que  lorsque  les 
boissons,  qu'ils  ont  reçues  avec  acquit,  ont 
élé  véri/iées  par  le  service  de  la  llégie  et 
reconnues  conformes  à  l'expédition  (L. 
28  févr.  1872,  art.  3,  §  3).  -  Dans  le  bul  de 
ne  pas  entraver  les  opérations  commerciales , 
la  llégie  a  décidé  que  le*  deslinataires  puu- 
vaient  disposer  des  boissons  de  nouvelles 
venues  72  heures  après  une  déclaration  d'ar- 
rivée dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
d'employés,  et  24  heures  aptes  cette  décla- 
ration partout  où  les  agents  d'exécution  sont 
en  résidence  (Cire.  3  mars  1872).  —  Le  délai 
de  72  heures  peut,  sous  certaines  conditions, 
être  réduit  à  48  ou  même  à  36  heures  (Cire. 
5  juin  19(11).  V.  infra,  n»  1753;  et  C.  adm., 
t.  4,  p.  1246,  n"  3458  et  3459. 

830.  Le  fait,  par  un  marchand  en  gros, 
d'avoir  disposé  des  boissons  de  nouvelle  ve- 
nue consUlue  une  contravention  (Cr.  22  nov. 
1900,  Bull  cr.,  n»  334;  Trib.  corr.  Seine, 

18  mars  1905,  Journ.  ind.,  1905,  p.  240.  — 
"V.  infra,  n»  896).  —  En  outre,  l'acquit  n'est 
pas  déchargé  (V.  infra,  n"»  1749  et  s.). 

831.  —  III.  Les  marchands  en  gros,  qui 
fabi  i./uent  des  vins ,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au 
bureau  de  la  liégie  (L.  29  déc.  1900,  art.  8, 
S  2J.  V.  G.  adm.,  l.  4,  p.  1213,  n»'  2718  et  s. 


—  Les  vendanges,  expédiées  en  vue  de  ces 
fabrications,  peuvent  être  reçues  sous  acquit- 
à -caution  (L.  1900,  arl.  8,  §  3),  quel  que 
soit  le  lieu  de  destination.  —  La  prise  en 
charge  des  boissons  obtenues  s'opère  toujours 
à  l'elfeclil'.  Le  régime  forfaitaire  (V.  sujira, 
n»  745)  n'existe  p.îs  au  profil  des  marchands 
en  gros. 

Art.  3.  —  Ventes  en  gros  et  en  détail. 

832.  Il  résulte  de  la  combinaison  des 
arl.  6  et  100  de  la  loi  du  28  avr.  1816  que 
les  marchands  en  gros  sont  tenus  de  se 
munir  d'e.r/iédilions  pour  toutes  les  bois- 
sons qu'ils  livi-ent  à  la  vente,  el  celte  obli- 
galion  exisle  alors  même  que  les  boissons 
vemlues  et  livrées  seraient  par  l'acheteur  con- 
sommées sur  placectdans  lesm.igasiiis  mêmes 
de  cet  entreposilaire  (Paris,  30  mars  18;i8, 
Jouru.  ind.,  1899,  p.  320).  —  Il  n'exisle 
aucune  tolérance  pour  les  boissons  enlevées 
de  chez  les  marchands  en  gros,  à  l'exception 
de  celle  relative  aux  échantillons  (V.  supra, 
n»3il). 

833.  Chaque  enlèvement  frauduleux  cons- 
titue une  contravention,  non  seulement  au 
droit  de  circulation  ou  de  consommation, 
mais  encore  aux  droits  d'entrée  el  d'octroi, 
si  le  marchand  en  gros  est  enlrepositaire 
(Cr.  17  avr.  1902,  Bull,  cr.,  n«  i:A). 

834.  Les  marchands  en  gros  peuvent 
faire  des  envois  de  vins,  cidres,  poirés, 
d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs  en  toute  quan- 
lilé  et  à  loule  destinalion,  au  moyen  d'expé- 
ditions prises  au  bureau  de  la  Régie  (L. 
I9iuill.  1880,  art.  7). 

835.  Ils  ne  peuvent  vendre  des  boissons 
en  détail  (à  emfiorter  ou  à  consommer  sur 
place)  que  dans  des  locaux  sépares  et  n'.iyant 
avec  les  magasins  de  gros  el  les  ateliers  de 
fibrication  d'aulre  communication  que  par 
la  voie  publique  (L.  19  juill.  1880,  art.  7). 

836.  Cependant  l'Administration  a  ad- 
mis que  les  marchands  en  gros  de  vins  et  de 
spirilueux  pourraient  se  livrer  au  commerce 
de  gros  et  de  détail,  soit  dans  un  loral  com- 
mun, soit  dans  des  locaux  contigus  el  com- 
muniquant inlérieurement,  sous  la  réserve 
qu'ils  renonceraient  aux  déductions  régle- 
mentaires (V.  infra,  n°871),  c'est-à-dire  qu'ils 
acquilleraient  les  droits  sur  la  tolalilé  des 
manquants  (Décis.  min.  22  févr.  1901  pour 
les  vins  et  cidres;  Décis.  min.  30  déc.  190l 
pour  les  alcools,  vermouls,  vins  de  liqueur 
et  assimilés).  Les  boissons  destinées  à  la  vente 
au  détail  doivent  être  emmagasinées  séparé- 
ment de  celles  devant  être  vendues  en  gros  ; 
les  commerçants  doivent  lever  des  congés 
pour  les  boissons  devant  former  l'approvi- 
sionnement de  l'éiablissemenl  de  délail  (Cire. 
5  mars  1901  et  15  janv.  1902).  'V.  G.  adm., 
t.  4,  p.  1252,  n"'  3(521  et  s. 

Art.  4.  —  Visites,  viI-rifications 
et  recensements. 

A.  —  Droits  des  employés. 

837.  —  I.  Les  élablissements  des  mar- 
chands en  gros  sont  soumis  aux  exercices  et 
vérijicalions  des  employés  de  la  Régie  (L. 
28  avr  1816,  art.  101,  §  1  et  2) ,  qui  peuvent 
•^\>TOcéAeTsànsV  ordre  préalable  d'unemiiUnié 
supérieur  et  sans  Vassistance  d'un  of/icier 
de  police  judiciaire  {Cr.  l"  mars  1844,  Mém. 
conl  ,1.  17 ,  p.  39).  —  Ces  formalilés  ne  sont 
obligatoires  que  pour  les  visites  faites  dans 
le  domicile  privé  des  marchands  en  gros 
(V.  infra,  n»  1845).  —  Si  les  marchands  en  gros 
sont,  en  même  temps,  débitants,  ils  doivent 
souiïrir  les  exercices  même  dans  leurs  débits, 
sans  pouvoir  s'en  affranchir  sous  prétexte  de 
la  suppression  de  ces  exercices  chez  les  débi- 
tanls  ordinaires  (Cr.   11  juin  1836,  R.  319). 

838.  —  IL  Les  vérifications  peuvent  êlre 
effectuées  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 


du  soleil  (L.  1816,  art.  101,  §  3).  V.  infra, 
n»  1789. 

839.  —  IIL  Les  employés  peuvent  faire 
deux  sortes  de  vérifications  :  1»  à  la  fin  de 
chcique  trimestre,  pour  constater  les  quan- 
tités de  boissons  restant  en  magasin  et  le 
(legré  des  spiritueux  (L.  28  avr.  1816,  art.  101, 
§  1)  ;  2»  dans  le  cours  du  trimestre,  pour  s'as- 
surer si  les  boissons  reçues  ou  expédiées  ont 
élé  soumises  au  droit  de  circidalion  ou  autres 
droits  dont  elles  sont  passibles  (L.  1816, 
arl.  101 ,  §  2).  —  Celte  distinction  n'a  pas  lieu 
dans  la  pratique  :  chaque  fois  qu'ils  inter- 
viennent chez  les  marchands  en  gros,  les 
employés  effectuenl  des  recensements.  Ges 
recensements  peuvent  êlre  fails  aussi  souvent 
que  la  Régie  le  juge  nécessaire  (Cr.  22  janv. 
1820,  R.  316;  14  nov.  Is22,  R.  314;  Cire. 
26  mars  1884  .  En  général,  elle  ne  fait  effectuer 
qu'un  recensemcnl  par  trimestre,  excepté 
lorsque  les  marchands  en  gros^onl  en  même 
temps  débitants  ou  qu'ils  sont  soupçonnés 
de  se  livrer  à  la  fraude  (Cire.  1884). 

840.  —  IV.  Les  marchands  en  gros  de 
boissons  ne  sont  assiijellis  aux  vérifications 
des  employés  que  dans  leurs  tares,  celliers 
et  magasins  (L.  2S  avr.  1816,  art.  101,  §  3). 
—  Mais  les  employés  ont  le  droit  de  pénétrer 
dans  ces  caves  et  celliers  aussi  bien  pour  les 
vérificalion's  pratiquées  dans  le  cours  du  tri- 
mestre que  pour  celles  effectuées  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  (Cr.  22  janv.  1820,  R.  316; 
14  nov.  1822,  R.  3r0.  —  Tous  les  locaux  où 
les  marchands  en  gros  reçoivent  des  boissons 
non  destinées  à  leur  consommation  peuvent 
être  visités  (Cr.  1"  mars  1844,  Mém  cont., 
t.  17,  p.  c9). 

841.  —  V.  Aucun  mode  particulier  de 
recensement  n'est  imposé  par  la  loi  aux  agents 
de  la  Régie.  —  Ceux-ci  peuvenl  procéder 
soit  par  mesurage  et  jaugeage  des  boissons, 
soit  en  recevant  les  déclarations  des  mar- 
chands en  gros  (V.  infra,  n»  848);  dans  les 
deux  cas,  les  actes  inscrits  au  portatif  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux(Cr.28juinl900, 
Bull,  cr.,  n»  227). 

842.  Pour  le  jaugeage  et  pour  sa  contes- 
tation, les  règles  applicables  sont  celles  men- 
tionnées siijjra,  n°  285.  —  Les  employés  ne 
sont  pas  tenus  d'indiquer  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux les  procédés  par  eux  employés 
pour  la  vérification  des  boissons  (Cr. 
2  sept.  1843,  R.  320  et  306).  -  11  a  élé 
cependant  jugé  que,  pour  prouver  l'inexac- 
lilude,  quant  au  degré  alcoolique  des  spiri- 
lueux, (l'une  déclaration  faite  en  cours  de 
recensement,  les  employés  doivent  prélever 
des  échantillons  destinés  à  être  soumis  à  une 
expertise  ou  indiquer  par  quel  procédé  il  a 
été  conslalé  un  degré  autre  que  celui  déclaré 
(Cr.  28  déc.  189i,  O.P.  98.  5.  5ii3i.  -  L'appo- 
sition de  la  signature  du  marchand  en  gros 
soit  sur  le  procès- verbal ,  soit  sur  l'acte  de 
recensement  inscrit  au  poilalif,  n'implique 
pas  reconnaissance  par  celui-ci  de  l'exacti- 
tude des  opéralions  faites  par  les  employés 
(Même  arrêt).  Comp.  Req.  25  juin  19(J0, 
infra,  n»  991. 

843.  Pour  apprécier  la  qualité  des  bois- 
sons recensées,  les  employés  tiennent  de 
l'art.  101  de  la  loi  du  28  avr.  1816  la  faculté 
de  prélever  des  écluinlillons  sur  les  boissons 
et  de  les  soumettre  à  l'analyse  (Nîmes, 
8  janv.  1897,  Jom-n.  ind.,  1897,  p.  515). 

B.  —  Obligations  des  marchands  en  gros. 

844.  —  I.  Les  marchands  en  gros  doivent 
accompagner  les  employés  dans  leurs  vérifl- 
calions  ou  les  faire  accompagner  par  leurs 
préposés  (Orléans,  27  mars  1843,  R.  199).  — 
Mais  ce  sont  les  employés  qui  dirigent  les 
opérations  du  recensement,  et  non  les  mar- 
chands en  gros  (Cire.  9  déc.  1880).  —  Les 
préposés  des  marchands  en  gros  ont  qualité 
pour  assister  les  employés  dans  leurs  recen- 
sements, et  les  constatations  ainsi  taites  con- 
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Iradiiloirement  ont  le  même  elTel  que  si  elles 
élaifiit  accomplies  avec  le  redevable  lui- 
mciiie  (Cr.  22  levr.  18)Jl,  Bull,  ci-.,  n"  4). 

845.  —  II.  Les  vérilicatiuiis  ne  peuvent 
être  cmpèciiées  par  aucun  lelarcl  ni  ubslacle 
Ju  fait  des  marchands  en  gros  ;  ceui-ci  doivent 
toujours  être  en  mesure,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  préposés,  s'ils  sont  ab- 
sents, de  délérer  imniédialemenl  aux  réqui- 
sitions des  employés  (L.  23  avr.  ISJti,  n-  3). 

846.  11  y  a  refus  d'exercice  :  ...  lorsque 
la  reiiinie  ou  la  servante  d'un  marchand 
en  t:ros  refuse  l'entrée  des  magasins,  sous 
prétexte  que  le  négociant  a  emporté  les  clefs 
(Cr.  15  mars  182S,  et,  sur  nouveau  pourvoi, 
bi.  réun.  20  déc.  182S,  H.  315;  l'oitiers, 
8  févr.  I6D3,  D.P.  93.  2.  215).  Comp.  supra, 
w  "ïitî;  ...  Lorsque  le  négociant  s'est  absenté 
sans  laisser  les  clefs  de  sa  cave  {Cr.  5  août 
Ï82.'S,  R.  315);...  Lorsque  le  népociant  a  refusé 
l'accès  des  majjasins  sous  prétexte  ;  ...  que 
la  loi  n'autorise  les  employés  à  faire  le  re- 
censement que  tous  les  trois  mois  (Caen, 
7  mars  1888,  liée.  Rouen.  1889.  2.  218.  - 
Conira  :  Cr.  22  janv.  1820,  R.  316);  ...  Ou 
qu'elle  ne  permet  pas  de  faire  l'inventaire 
UD  dimanche  (.Montpellier,  27  juin  1889,  La- 
BOKi,  Héperloire ,  n"  400). 

847.  .Mais  c'est  seulement  au  domicile  ou 
dans  les  nja^asins  des  marchands  en  gros 
qu'on  peut  leur  demander  l'ouverture  des 
portes  et  que  les  sommations  légales  aux  lins 
de  vérilication  peuvent  leur  être  faites  (Cr. 
4  avr    ISW,  R.  317). 

848.  —  m.  Lors  des  vérifications,  les 
marchands  en  gros  sont  tenus  de  déclarer 
aux  employés  les  espices  et  quaultlcs  des 
boissons  existant  dans  les  fûts,  vaisseaux, 
foudres  et  autres  lécipienls,  ainsi  que  le 
degré  des  spiritueux  (L.  19juill.  IStO,  art.  9). 
Si  le  marchand  en  gros  ignore  ce  que  con- 
tient un  fût  ou  s'il  ne  connaît  pas  exacte- 
ment le  degré  alcoulique,  il  est  admis  à  faire 
lui-même  les  vérilications  nécessaires  en  pré- 
sence du  service,  et  ce  n'est  qu'après  ces 
vérificatiODS  qu'il  est  pris  note  de  sa  décla- 
ration iCirc.  9  déc.  I88O1.  —  Les  déclarations 
doivent  être  faites  fût  par  fût,  c  est-à-dire  : 
...  récipient  par  récipient  (Cire.  9  déc.  1880; 
Cr.  2  juill.  1898,  U.P.  19ti4.  1.  t;7  ;  16  mars 
i&iO.  ilnd.;  21  févr.  1901.  iOid.];  ...  Ou 
pour  chaque  lut  de  bouteilles  (Ciiv.  ISSiii. 

849.  L'obligation  inipusée  par  l'art.  9  de 
la  loi  de  \StiO  compoite,  pour  les  vins  en 
nini.asin,  celle  de  spécilicr  la  catégorie  à  la- 
quelle ils  appartiennent  :  vins  iie  raisins 
frais,  vins  de  raisins  secs.  Les  déclaïalions 
inexactes  constituent  des  contraventions 
(Cire.  18  juill.  ISiM).  —  Il  y  a  contravention, 
qii:>iid  un  marchand  en  gros  déclare  :  ... 
l'un. me  vin  de  veudange,  un  prudiiil  ajant 
n  '.  Il  uue  addition  d'alcool  (  Aix,  t>  juin  1900. 
llutl.  ind..  l9iX).  n''21);  ...  Comme  .  \in  »  ou 
•  alcool  V,  des  vioi  vinés  (Cr.  11  janv.  I)S94, 
D.  I'.  95.  1.  53);...  Comme  vin,  une  di'uiiun 
alcoolique  additionnée  d  une  faible  quantité 
de  vin  iTrib.  corr.  Bordeaux,  3  nov.  WJ'J, 
Joum.  nid.,  1K95.  p.  57j;...  Comme  vin,  du 
vin  mouillé  fllurdeaui,  4  mai  189.1,  Journ. 
inU.-Jur.,  19(10,  n"  I'i|. 

Jugé,  toutefui»,  que  les  marchands  en  gros 
ne  sont  pas  tenus  de  déclarer,  au  cours  des 
reciii-t-nu-nt»  ,  la  nature  et  la  qualité  des 
tpiriluKii.r  existant  dans  leurs  majjasins; 
qu'ils  peuvent  déclarer  tous  ces  spiritueux 
luus  le  nom  d'alcool  (Trib.  corr.  Narb'nne, 
18  mars  18U^,  Jnurn.  tnd  ,  tS9S,  p.  •:,■>.%,. 

850.  La  loi  du  19  jiull.  1880  n  a  pre>cril 
aucune  forme  sacraim  nielle  pour  la  déclara- 
tion qu'elle  impose;  celle-ci  peut  donc  être 
écrite  ou  verbale,  eiprese  ou  implicite.  Klle 
peut  résulter  de  toute  réiérence  aux  iiidica- 
li»us  1(1  '.es  rur  lus  fûLt,  ou  a  l'indication  du 
(ube  (rrailué  ailapté  à  un  foudre.  .Si  ces  Indi- 
cation; s'jiit  inexartei),  le  n>';,ociant  C!it  consi- 
déré ciinuiie  avant  fait  me  fausse  ih'i  laratlon, 
et  comme  CLiilre.enaiit  non  iiiiiemcnt  i  la 
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loi  de  1880,  mais  encore,  le  cas  échéant,  au 
règlement  d'ociroi ,  si  celui-ci  prévoit  cette 
contravention  (Cr.  5  févr.  1891 ,  D.P.  91 . 1 .  189  ). 

851.  Les  déclarations  faites  au  cours  des 
recensements  en  vertu  de  l'ait.  9  de  la  loi 
du  19  juill.  1880  doivent  être  tenues  comme 
exactes,  sous  réserve  de  la  preuve  contraire. 
Si  un  négociant  allègue  ullcrieu renient  (|u'une 
confusion  a  été  commise,  il  lui  appartient  de 
faire  la  démonstraticm  rigoureuse  de  la  con- 
fusion ;  il  ne  lui  sullirait  pas  de  faire  naître 
un  doute  sur  l'existence  du  fait  allégué  (Cr. 
26  déc.  1913.  alT.  liellot). 

852.  —  IV.  Il  est  accordé  aux  marchands 
en  gros  une  tolérance  de  5  p.  100  sur  les 
déclarations  qu'ils  ont  h  faire  en  vertu  de 
l'art.  9  (L.  19  luill.  1.«80,  art.  10).  V.  G 
adm.,  t.  4,  p.  1-2.'.0,  n»«  3ôS7  et  s.  —  Pour  les 
spiritULUx,  la  tolérance  porte  sur  la  quantité 
d  alcool  pur  (Cire.  9  déc.  1880). 

853.  La  tolérance  de  5  p.  100  se  calcule, 
non  pas  sur  la  quantité  déclarée  et  recon- 
nue dans  cliaque  lût,  mais  sur  l'ensemble 
des  déclarations  elTectuées  et  contrôlées  (Cr. 
20  juill.  1894,  et,  sur  renvoi,  Poitiers,  7  déc. 
1891,  Jouru.  iiid.,  1895,  p.  25i  ;  Cr.  16  mars 
\&l\i.  D.P.  19(14.  1.  07;  28  juin  1900,  Juurn. 
iiid.-Jiir.,  liHJI,  p.  51.  —  Contra:  Trib.  corr. 
liourges,  15  l'évr.  1899,  ibid.,  1899,  p.  116). 
—  Le  négociant  ne  commet  donc  qu'une 
seule  contravention,  quel  que  soit  le  nombre 
de  fausses  déclaralions  faites  au  cours  d'une 
seule  opération  de  recensement  'Cr.  15  juin 
1901 .  Bull,  cr.,  n-  180).  —  La  tolérance  doit 
être  calculée  séparément  en  ce  qui  concerne 
ks  spiritueux  et  les  vins  de  liqueur  (Cr. 
26  oct.  1906,  D.P.  1908.  1.  260). 

854.  La  tolérance  ne  s'applique  qu'aux 
décl.iralions  erronéis  faites  de  burine  foi  par 
le  négociant,  et  non  aux  déclaratluns  volon- 
tairement inexactes  (Cr.  15  juin  liKJI  ,  Bull, 
cr.,  w  180;  Rennes,  11  juill.  19ui,  Journ. 
ind.-Jur.  1904,  p.  165;  Cr.  26  févr.  1909, 
Bull,  cr.,  n»  13.'i).  —  Si  l'écart  entre  les 
quantités  reconnues  et  les  quantités  décla- 
rées n'excède  pas  5  p.  100,  les  quantités  re- 
connues en  plus  sont  simplement  ajoutées, 
et  les  quantités  en  moins  retranchées,  sans 
donner  lieu  à  procès-verbal  |L.  19  juill.  1880, 
art.  10).  V.  tnfra,  n"  861  et  s. 

Aht.  5.  —  Comptes;  Eicédems  et 

UANQU^TS. 
A.  —  Comptes. 

855.  En  vertu  de  l'art.  100,  §  1,  de  la 
loi  du  '28  avr.  1816,  il  est  tenu  aux  marchands 
en  gros,  pour  les  boissons  en  leur  possession, 
un  comule  d'fnlrée  et  de  sortie,  dont  les 
charges  sont  établies  d'après  les  expéditions 
qu'ils  doivent  représenter  (V.  sujira,  n"  824) 
et  les  décharges  d'après  les  quittances  des 
droits  1 V.  supra,  n"  832  et  s.).  —  Les  comptes 
sont  tenus  sur  les  registres  portatifs  (V. 
iii/>n,  Q"  1852  et  s.). 

856.  Les  ni.ircliands  qui  en  altèrent  les 
éléments,  par  exemple  en  expédiant  de  l'eau 
avec  un  acquit  iiidii|iiant  de  l'alcool,  sont  en 
contravention  (Trib.  corr.  Montpellier,  28  avr. 
18^<l.  Mém.  cuiit  ,   t.  21,  p.  I.^oi. 

857.  Pour  les  bninsotis  autres  que  les  spi- 
ritui'iix  et  assimilés,  la  Régie  tient  deux 
comptes  distincts  concernant  :  1°  les  l'ins; 
2"  les  cidres,  poirés  et  /ii/drmnels  (Cire. 
5  oct.  1881  et  14  avr.  1.S98).  Ces  comptes 
sont  suivis  pour  leur  volume.  —  fn  compte 
spécial  est  tenu  pour  les  liiij  de  rnisiiis  sers 
(L.  Il  juill.  I  'Il  ,  art.  4).  Il  est  suivi  pour  la 
quantité  d'aUoul  pur  que  renferment  ces 
vins  (Cire.  12  août  1897).  V.  supra,  n»  .".98. 

858.  Les  lemio'ls,  uns  de  quinquina^ 
vins  de  liqueur  ou  (rir/ii(alion  sont  suivis  a 
un  compte  un. que  spécial,  pour  l'alcool  pur 
impoi-ahle  (L.  M  .anv.  1007,  art.  10).  V.  <ii- 
p<a,  n"  6  8.  —  l.'iiantanx  riiis  dnu.T  nnlrrels 
(V.  tupra,  D<"  UJl  el  s.;,  ils  sont  sunis  i  un 


autre   compte  relatant  leur  volume  et  leur 
degré  (L.  13  avr.  1898,  art.  22,  §  1). 

859.  En  ce  qui  concerne  les  spirilueuj- , 
ils  sont  suivis  à  un  compte  pour  la  quantité 
d'alcool  pur  qu'ils  contiennent,  conformé- 
ment a  1  art.  10O,  §  2,  de  la  loi  du  28  avr. 
1K16  et  à  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  19  juill. 
I.^M)  (Cr.  29  juin  1897,  D.P.  99.  1.  36i).  - 
Dus  comptes  spéciaux  sont  suivis:  ...  1°  pour 
les  alcools  naturels,  en  volume  et  en  alcool 
pur  (L.  31  mars  1903,  art.  23).  V.  su/ira, 
n<"  254  et  s.;  ...  2«  Pour  les  bitters,  amers 
el  boisspns  apéiitivcs  autres  qu'à  base  de 
vin,  en  volume  et  en  alcool  pur  (L.  30  janv. 
1907,  art.  15);  ...  3»  Pour  les  absinthes  et 
similaires,  en  alcool  purseulement(L.30ianv. 
19t)7,  art.  15;  L.  26  déc.  1908,  art.  17);  ... 
4»  Pour  les  absinthes  titrant  moins  de  65  de- 
grés et  destinées  à  l'étranger,  en  volume  et 
en  alcool  pur  (Cire.  28  mai  1909), 

B.  —  Excédents. 

860.  Vexcédenl  est  la  difTérence  en  plni 
que  fait  apparaître  la  comparaison  des  restes 
avec  le  doit  rester.  Le  principe  qui  découle 
de  l'art.  100  de  la  loi  du  28  avr.  1816  est 
que  tout  excédent  a  un  caractère  illicite.  — 
Aussi,  a-t-il  été  jugé  :  ...  que  les  excédents 
non  reconnus  chez  les  marchands  en  gros, 
et  non  justiliés  par  des  expéditions,  consti- 
tuent une  contravention  (Agen,  14  août  1873, 
.4nn.  ind.,  1874,  p.  191);  ...  Qu'un  pressu- 
leur  de  lies  est  en  contravention,  s'il  est 
trouvé  détenteur  d'excédents  qu'il  ne  peut 
justifier  (Cr.  22  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  «3). 

861.  Après  le  vote  de  la  loi  du  19  juill. 
1880  (V.  supra,  n"  852  et  s.),  qui  accordait 
une  tolérance  de  5  pour  100  en  cas  d'excédents 
constatés  chez  les  marchands  en  gros,  à  la 
suite  des  déclaralions  elVectuées  par  ceux-ci, 
il  fut  jugé  que  cette  tolérance  ne  saurait 
s'appliquer  aux  excédents  résultant  de  la 
comparaison  de  la  balance  des  portatifs  des 
employés  avec  les  quantités  dont  re.\isienco 
en  magasin  est  matériellement  reconnue 
(Trib.  Saint-Etienne,  21  mais  1895,  Journ. 
ind.,  1895,  p.  256;  Lvon,  l'Caoûl  1895,  ibid., 
1896,  p.  286  ;  .Monipeflier,  25  nov.  1897,  ibid., 
1898,  p.  623).  —  Slais  la  Cour  de  cassoticn 
décida,  au  contraire,  en  appliquant  d'une 
manière  absolue  la  disposition  finale  de 
l'art.  10,  que  du  moment  qu'un  marchand 
en  gros  avait  fait  les  déclarations  prescrites 
par  l'art.  9,  un  excédent  ne  pouvait  être 
saisi,  s'il  était  inférieur  à  la  tolérance  de 
5  pour  100,  même  si  les  emplojés  avaient 
établi  le  montant  des  restes,  sans  tenir 
compte  des  déclarations  du  marchand  (Cr. 
2  juill.  1.S98,  Journ.  ind.-Jur.,  19(0,  p.   5). 

862.  Le  législateur  précisa  ses  intentions, 
en  décidant  que  tout  excédent  de  boissons 
et  spiritueux,  constaté  à  la  balance  linale  du 
compte,  est  saisissable  (L.  29  déc.  19(10,  art.  7, 
S  2).  V.  Explications  du  ministre  des  Finances 
sur  l'art.  1,  D.P.  190l.  4.  4,  note  7.  —  Et  la 
Cour  jugea  que  cet  art.  7  n'a  pas  étendu  la 
tolérance  de  5  pour  luO,  prévue  par  la  loi  de 
18>M1,  aux  excédents  de  boissons,  personnelle- 
meut  constatés  par  les  employés,  tandis  que 
cette  tolérance  doit  être  appliquée,  lorsque 
les  excédents  résultent  uniquement  des  décla- 
rations des  négociants,  sans  contri'le  elfectif 
par  les  vérificateurs  (Cr.  21  févr.  l'.Hil,  Bull, 
cr. ,  n'  59  ;  19  juin  1902,  ibid.,  n*  226  ,  7  août 
I9(i9.  iiiJ.,n»431.-Conf.  Circ.Si'déc.lOOO). 

863.  Les  excédents  résultant  de  la  com- 
paraison dos  restes  des  spiritueux  à  hauts 
degiesavec  les  énonclations  d'un  précèdent 
recensement  sont  saisissables  ;  le  manm  ant 
constatii  sur  les  spiritueux  à  bas  di^its  ne 
saurai!  compenser  l'excédent  donné  rar 
ceux  i  hauts  degrés  (Nimis,  9  janv.  188.'>, 
.'iiiD-ii.  ind.,  iaxi,  p.  427;  Toulon>e.  ,s  niaia 
1.S88,  ibid.,  1889,  p.  688;  Cr.  In  .noûi  1*8, 
/l,iii.  ind.,1.'<8'.»,  p.  115;  Il  juill.  19yl,yûUi/». 
ind.-Jur.,  1101,  p.  103). 
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664. 'Il  a  éii  jugé,  avant  le  vote  de  la  loi 
du  31  mars  1903  (\.  stipra,  n«^l),  cpje  le 
man  hand  i  D  çi  os,  qui  naTait  en  charge  que 
des  alcools  d''induslrie  et  qui  exp'  die  des 
alcools  de  vin,  est  tenu  de  juslilier  de  la 
possession  antérieTire  de  ces  alcools  :  à  défaut 
de  celle  juslilication,  roxcéùent  sur  les  al- 
cools de  vin  que  fait  apparaître  la  revisioii 
ultéiiL-ure  du  compte  peut  être  altribué  à 
une  introductloTi  frauduleuse  (Montpellier, 
21  juiU.  lSy4.  Joiirii.  ind.,  1S95,  p.  3481. 
Cette  jurispriulence  peut  trouver  son  appli- 
cation, sons  l'empire  de  la  loi  du-3t  mars 
1903,  si  un  niBrcliand  en  gros,  n'a>ant  eu 
charge  que  des  alcools  de  marc,  expédiait 
des  alcools  de  vin.  —  11  a,  d'ailleurs,  été 
jugé,  en  ce  qui  concerne  le  compte  spécial 
prévu  par  celle  loi,  que  l'unité  du  compte 
sur  lequel  doivent  être  suivis  les  spiritueux 
ayant  droit  à  l'acquit  blanc  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  r.é.ie  fasse  porter  son  contrôle 
sur  les  dillérenles  espèces  de  spiritueux,  qui 
font  l'objet  des  entrées  et  des  sorties  (Cr. 
20  juin.  1912,  Bull,  cr.,  n»  4(5). 

865.  -Mais  la  Héijie  ne  peut,  après  avoir 
«onstaté  un  manquant  cbez  un  marchand 
en  gros,  fjire  Hyurer  celte  quantité  en  sor- 
ties cl  obtenir  ainsi  un  excédent  au  lieu  du 
manquant,  rien  ne  pernietlunt  de  déroger  à 
l'art.  100  de  la  loi  de  1816,  qui  exige  que  la 
situation  des  marchands  en  gros  soit  arrêtée 
d'après  un  compte  dont  les  charges  sont  éta- 
blies sur  la  production  de  pièces  détermi- 
nées (  Cr.  24  mai  1901 ,  Bull,  a:,  n"  16'J; 
11  juill.  lîlQl,  l'tjd.,  n»  197). 

86£.  Sont  saisissables  les  excédents  ré- 
sultant :  ...  d'une  déclaration  inexacte  in- 
troduisant dans  un  compte  de  boissons  des 
éléments  étrangers  à  ce  compte  (Cr.  '22  mars 
19i)0,  D.P.  190-2.  1.-87;  10  févr.  l'Jl'2,  D.P. 
1913.1.  157);  ...  Ou  du  transport  des  ar- 
ticles d'un  compte  (compte  des  vins  artificiels) 
dans  un  autre  compte  (compte  des  vins  de 
raisins  frais)  (Rouen,  10  nov.  1900,  Jmirn. 
ind.-Jur.,  l'J02.  p.  13-2).  —  La  fabrication  de 
Tin  par  addition  d'eau  et  l'excédent  résultant 
constituent  deux  contraventions  distinctes 
(Cr.  IB  juin.  1891,  D.P.  92.  1.  312). 

.867.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si, 
un  marchand  en  gros  ayant  plusieurs  maga- 
sins (V.  supra,  n»  810i,  "un  excédent  constaté 
dans  un  magasin  peut  être  compensé  par 
un  manquant  coustalé  dans  un  autre  maga- 
sin. La  Régie  ne  l'admet  pas.  —  Cependant 
la  cour  d'Anircrs  a  jugé  qu'un  marchand  en 
.gros  n'est  légalement  responsable  que  des 
manquauls  ou  des  excédents  relevés  sur 
l'ensemble  des  boissons  contenues  dans  ses 
divers  magasins  (.Angers,  17  mai  1901,  Bull, 
ind.,  19Ur,  n»  15).  La  Régie  ne  s'est  pas 
pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt.  —  Mais 
fa  Cour  suprême  a  décidé  que  le  décret  du 
27  juiu  1887,  complété  par  celui  du  10  août 
1894,  exigeant  deux  comptabilités,  l'une  pour 
les  alcools  existant  dans  l'entrepàt  et  l'autre 
pour  les  alcools  employés  au  rautage  des  vins, 
ie  manquant  de  l'un  des  magasins  ne  peut 
être  compensé  par  un  excédent  de  l'autre 
magasin  (Cr.  22  juin  lEOl,  Bull,  cr.,  n»  181). 

ifi68.  Lorsqu'un  excédent  est  constaté  au 
compte  d'un  négociant,  non  seulemfnt  il  est 
déclaré  procès -verbal,  mais  l'excédent  est 
pris  en  charge.  Les  condamnations  pronon- 
cées par  le  tribunal  correctionnel,  pour  ex- 
cédent d'alcool  au  compte  d'un  marchand  en 
gros,  sont  indépendantes  du  droit  de  con- 
sommation all'érent  à  l'alcool  saisi  (Trib.  civ. 
Barbe/ieux,  14  févr.  1S9.S,  .hum.  ind.,  (."^OO, 
:p.  3:3«;  Req.  8  mars  1911 ,  D.P.  1912.  1.  373). 

■869.  Si  les  magasins  sont  situés  dans  un 
'lieu  sujet,  l'excédent,  constaté  chez  un  mar- 
chand en  gros,  ne  constitue  pas  siulement 
'une  contravention  à  la  loi  de  1810,  mais 
aussi  dct  contraventions  en  malière  de  dioits 
d'entrée  et  d'oc-troi  (.Ageii,  14  août  1873, 
Ann.  ind.,  1874,  p.  191;  Rouen,  JO  Qov. 
1900,  Juum.  ind.-Jur  ,  1902,  p.  13-2;. 


C.  —  Manquants,  dédaclions  et  iiéttiarges. 

'870.  —  1.  Caractrres  dèncratix  dfs 
ma/n/iranJs.  —  Le  mœnrpmnt  est  la  dilTé- 
rence  en  moins  que  fait  apparaître  la  com- 
paraison des  restes  avec  le  doit  rester;  c'est 
la  quantité  de  boisson  qui,  après  avoir  été 
prise  en  charge  au  compte  du  marchand  en 
gros,  n'existe  plus  dans  ses  magasins  et  dont 
la  disparition  n'est  pas  justiliée  par  une 
expédition  régulière  ("V.  stipra,  n»  824).  — 
Pour  la  compensation  entre  les  manquants 
et  les  excédents  au  cas  ot'i  le  marchand  en 
grosa  plusieurs  magasins,  V.  supra,  n»  807. 
—  11  y  a  lieu  .de  distinguer  entre  le  man- 
quant brut  tel  que  nous  l'avons  défini  et 
le  manquant  passible  (ou  net),  qui  n'est 
pas  couvert  par  les  déductions,  ou  dont  il 
ne  peut  être  donné  décharge. 

871.  —  II.  Déductions.  —  Il  est  accorde 
aux  marchands  en  gros  une  déduction  pour 
ouiUaqe,  coulage,  soutirage,  aHaiblissenient 
de  deqrcs  et  autres  dccliets  (L.  28  avT._  1810, 
art.  103).  Celle  déduction  doit  servir  à  cou- 
vrir le  marchand  en  gros  de  tous  les  man- 
quants qui  sont  trouvés'  chez  lui  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  (Décis  6  nov.  1810,  R.  326). 

'872.  La  déduction  varie  suivant  la  na- 
ture des  boissons.  —  Pour  les  vins,  elle  est 
de  8.  7  ou  6  pour  100,  selon  la  classe  des 
départements,  et  pour  les  cidres,  poires  ou 
hydromels,  elle  est  invariablement  de 
7  pour  100  (Ord.  21  déc.  1838,  tableau  n»  1 
et  n»  2).  —  Pour  les  spiritueux,  elle  a  été 
fixée  à  7  pour  100  pour  toute  la  France  (Décr. 
4  déc.  1872,  art.  1).  Mais  elle  a  été  réduite  à 
3  pour  100  pour  les  alcools  logés  dans  des 
récipients  autres  que  ceux  en  buis  (L.  16  déc. 
IS97,  art.  10,  §  1>.  L'art.  5  du  décret  du  29  nov. 
1898  a  déterminé  le  mode  de  calcul  de  cette 
dernière  déduction.  —  On  doit,  pour  le  calcul 
de  la  double  déduction  de  3  et  7  pour  100, 
faire  état  des  restes  reconnus  lors  de  cha- 
cun des  recensements  (Trib.  civ  Pontarlier, 
13  juin. '1910,  Joum.  ind.,  1912,  p.  315). 

'873,  Le  mode  de  calcul  de  la  déduction 
prèle  à  discussion.  —  Suivant  un  premier 
système,  la  déduction  pour  déchet  légal  ne 
pourrait  être  accordée  que  pour  les  bois- 
sons ayant  séjourné  au  moins  une  année  en- 
tière en  magasin.  Suivant  un  second  sys- 
tème, la  déduction  serait  allouée  en  raison 
du  séjour  des  boissons  en 'magasin  {V.  D.P. 
1902.  1.  263,  note  2-3;  et  G.  adm.,  t.  4, 
p.  1255,  n"s  3664  et  s.  ).  —  C'est  le  second 
système  qui  est  admis  par  la  Régie.  En  ce  qui 
concerne  les  spiritueux  et  les  vins  de  liqueur, 
la  Régie,  pour  calculer  la  déduction,  con- 
vertit ces  quantités  de  boissons  ayant  séjourné 
un  temps  variable  en  magasin  en  un  stock 
moyen,  qui  est  la  résnllante  de  36  nombres 
représentant  des  stocks  établis  par  le  calcul 
pour  chaque  dizaine  ;  c'est  à  ce  stock  moyen 
qu'est  appliqué  le  taux  de  déduction  fixé  par 
la  loi.  Pour  les  vins,  cidres  et  poirés,  la  dé- 
duction est  calculée  sur  la  moyeime  des 
[•estes  apparus  aux  divers  recensements  de 
j-année  (Décis.  min.  l'i'  déc.  1910). 

'874.  Un  supiilémetit  de  déduction,  dans 
la  limite  de  3  pour  100  des  quantités  d'alcool 
afférentes  aux  produits  fabriqués  par  distil- 
lation ou  infusion  dans  l'intervalle  de  deux 
recensements,  est  alloué  aux  industriels  qui 
transforment  l'alcool  en  spiritueux  composés 
(L.  16  déc. 1897,  art.  10,  §  2  à  5).  L'art.  6  du 
décret  du.S'.i  nov.  1898  règle  les  détails  d'ap- 
plication de  cette  disposition.  —  En  ce  qui 
concerne  les  fabricants  d'absinthe,  celle  <lé- 
ducliun  complémentaire  qui,  en  aucun  cas, 
ne  doit  excéder  3  pour  100,  ne  peut  être  su- 
périeure au  déchet  réel  accusé  par  l'indus- 
triel, d'après  les  inscriptions  élfectuées  à 
son  registre  de  fabrication  (Trib.  civ.  Pontar- 
lier, 13  juill.  1910,  ./oiirn.  ired.,  1912,  p.  315). 
875.  —  lu.  Déc/iarges  pour  pertes  et 
vols,  etc.  —  1»  Décharge  judiciaire,  — 
Aucune  disposition  législative  ne  stipule  ei- 


plicîtement  l'immnnilé  des  droits  en  faveur 
des  quantités  perdues  par  suite  de  vols  ou 
d'accidents  chez  les  marchands  en  ^ros. 
Toutefois  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
admettent  une  exception  qui  découle  du 
principed'ordrepublic,  inscrit  dans  l'art.  1148 
C.  civ.  ;  c'est  celle  résultant  d'une  perte  occa- 
sionnée par  la  force  majeure  (V.  D.P.  76. 
1.  354,  note  1-4;  G.  adm.,  t.  4,  p.  1257, 
n"»  3713  et  s.).  —  liais  le  redevable  doit 
établir  nettement  :  ...  d'une  p.'ut,  qu'un 
fait  de  force  majeure  a  eu  lieu  (1  rib.  Mont- 
béliard,  16  mai  1894,  D.P.  94.  2.  3'0;  Cr. 
17  févr.  1897,  Bull.  rà4.,  1897,  p.  427);  ...Et, 
d'autre  part,  que  les  boissons  déiruiles  par 
cette  force  majeure  étaient  bien  celles  consta- 
tées à  ses  charges  d'après  les  registres  de  la 
Régie  (Civ.  23  oct.  1901,  D.P.  1902.  1.  263; 
Req.  11  déc.  1905,  7o«r7î.  irul.,  1905,  p.  363). 

'87'6.  11  appartient  aux  tribunaux  civils 
(Trib.  Pontarlier,  21  déc.  1871,  D.P.  75.  1. 
I.ÏÏ6)  d'apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  la  libération  de  l'impôt  peut  être  pronon- 
cée à  raison  des  événements  établis  par  les 
redevables  (D.P.  76.  1.  355,  note  1-2).  — 
Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  se  fonder  snr 
de  simples  présomptions  (Civ.  19  févr.  1884, 
D.P.  84.  1.  391). 

'877.  La  loi  ne  prévoit  pas  de  déduction 
pour  les  vols  commis  au  préjudice  des  mar- 
chands en  gros  (Cr.  9  mars  1852,  D.P.  52. 1. 
8i).  —  Par  lui-même,  le  vol  ne  constitue  pas 
un  cas  de  force  majeure;  il  n'a  ce  caractère 
qu'autant  qu'il  a  été  accompli  dans  des  con- 
ditions excluant  toute  faute  ou  imprudence 
de  celui  qui  en  a  été  victime  (  frib.  civ. 
Seine,  27  déc.  1S73,  Ann.  ind.,  1875,  p.  360; 
Trib.  civ.  Lyon,  29  avT.  1902,  Mon.  jud. 
Lyon,  24  juill.  1902;  Req.  5  févr.  1907, 
Joum.  ind.,  1908,  p.  240). 

878.  Les  marchands  eii  gros  peuvent 
être  déchargés  des  manquants,  s  ils  prouvent, 
par  enquête,  expertise  ou  autrement,  que 
les  boissons  non  représentées  ont  été  dé- 
truites ou  perdues  par  suite  de  pillages  ou 
d'(!C/es  de  violences  commis  par  les  soldats 
ennemis  (Civ.  26  juni.  1876,  D.P.  76.  1.  35:1- 
358;  Trib.  civ.  Poutarlier,  21  déc.  1871, 
D.P.  75.  1.  326).  La  preuve  de  ces  circon- 
slances  de  force  majeure  peutêlre  ^aite  par 
témoins  (Jugement  préc.  21  déc.  1871). 

879.  L'incendie  ne  peut  constituer  uo 
cas  de  force  majeure  que  s'il  est  établi  :  ... 
qu'il  n'a  pu  être  prêtai,  ni  empêché  par  la 
marchand  en  gros  (Giv.  15  janv.  1879,  D.P. 
79.  1.  49;  4  juin  1904,  D.P.  1904.  5.  213);  ... 
Ou  qu'il  a  été  produit  pour  une  cause  étran- 
gère qui  n'était  imputable  ni  à  lui,  ni  à 
ceux  dont  il  répond  légalement  (Trib.  civ. 
Montbéliard,  16  mai  189't,  D.P.  94.  2.  350).  — 
Lorsque  l'incendie  constitue  un  cas  de  força 
majeure,  le  marchand  en  gros  est  à  justa 
titre  déchargé  des  manquants  attribués  à  ca 
sinistre  (Giv.  23  oct.  1901 ,  D.P.  1902. 1.  26Si. 

830.  Une  exonération  des  droits  pei.t 
être  accordée  pour  des  liquides  perdus  par 
suite  d'accident,  à  la  condition  que  l'acciden  t 
provienne  d'un  fait  qu'il  n'a  été  possible  tii 
de  prévoir,  ni  d'empêcher.  Le  coulage,  causé 
par  la  négligence  du  gardien  des  boissons 
qui  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  les  conserver,  ne  saurait  justifier  ura 
déduclion  (Req.  1"  mai  1895,  D.P.  95. 1.  240). 

881.  —  2»  Décharge  administrative.  — 
Bien  qu'aucune  disposition  législative  ne  sti- 
pule l'immunité  des  droits  en  faveur  des 
boissons  perdues  par  suite  d'acculents,  la 
Régie  admet  cependant  que  décharge  en  soit 
accordée  au  compte  des  marchands  en  prcs 
lorsque  ces  pertes  sont  dément  constatées 
par  des  procès -verbaux  administratifs,  que 
ces  pertes  sont  réelles,  qu'elles  ont  été  su- 
bites et  ont  laissé  des  traces  incontestables 
(Cire.  29  déc.  1851 , '24  déc.  1890,  7  févT. 
1898).  —  C'est  une  pure  tolérance  de  la 
Rr:;ie  qui  ne  confère  aucun  droit  nux  mar- 
chands ea  gras  (Civ.  Iti  mars  1875,  D.P. 
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75.   1.  265).  —   lorsque   rimportance  de  la 

aiiantili-  ilotniilp  ne  peut  Olre  exactement 
cterniinéc,  la  Uégie  est  en  droit  de  ne  pas 
•lloner  en  décharge  la  perte  qiii  a  dil  nor- 
nialeniiiil  se  produire  depuis  le  préci'denl 
reeenscineiit  (f.irc.  7  juin  \itil  ;  Civ.  23  oct. 
1901,  llull.  tnd.,  1901,  n°  21). 

Jt82.  Les  marchands  en  gros  peuvent 
obtenir  décharge  des  boissons  (idlecs  à  la 
condiliun  que  leur  clTiision  sur  la  voie  pn- 
bliqut!  ait  lieu  sous'les  yeux  dis  .ngents  de 
la  héifie.  Ces  derniers  peuvent  prélever  des 
échantillons  et  les  faire  anaivscr  alin  de 
reconnaître  la  nature  des  liquides  répandus 
(V.  f.irc.  2  déc.  If'JG  et  7  févr.  \&}S). 

863.  —  IV.  Dfoils  sur  les  maiiquauls. 
—  !•  Les  manquants,  non  couverts  par  les 
iéductiuns(V.  supra,  n'"  871  et  s.),  ou  dont 

11  n"esl  pas  accxrdé  décharge  (V.  supra, 
H"  875  et  s.),  sont  soumis  aux  droits.  —  Les 
droits  sur  les  manquants  sont  dus,  même 
lorsqu'un  excident  a  élé  constaté  sur  les 
alcools  à  haut  de^-ré  et  que  le  marchand 
en  gros  a  élé  condamné  pour  cet  excédent 
(Req.  8  mars  l'Jll,  UuU.  inrf.,   1911.  n°  11). 

884.  Les  droits  sur  le  mamiuant,  qui 
apparaît  à  un  compte  par  suite  de  fausses 
déclarations  de  la  nature  des  vins,  sont  dus, 
même  si  ce  manquant  est  compensé  par 
un  excé'Ioiit  à  un  at:tre  compte  iTrib.  civ. 
Seine,  31  janv.  iSO'o.  Juurn.  ma.,  18U7,  p.GOl 
et  1 14).  —  Un  marchand  en  gros  ne  peut 
prétendre,  pour  se  déroher  au  payement  im- 
médiat des  droits  sur  des  manquants  recon- 
nus, que  l'on  doit  admettre  en  compensation 
de  ces  manquants  des  alcools  dissimulés 
dans  un  autre  local  et  dont  l'introduction 
en  fraude  a  moiivé  une  condamnation  (Heq. 

12  févr.  1912,  D.l'.  1913.  1.  14).  -  Par  le 
fait  de  leur  présence  irrégulière  sur  la  voie 
publique,  les  spiritueux  enlevés  frauduleuse- 
ment du  magasin  spécial  des  alcools  natu- 
rels perdent  leur  authenticité  d'origine  :  il 
o'y  a  pas  lieu  dés  lors  d'en  enregistrer  la 
sortie  au  compte  spécial  et  d'en  faire  élat 
pour  le  calcul  des  manquants  imposables 
(Req.  16  oct.  1913,  liull.  md.,  1914,  n»  3). 

885.  —  2°  Les  droits  sur  les  manquants 
peuvent  varier  selon  la  nature  des  boissons 
et  celle  des  (icfu.c  où  les  marchands  en  gros 
sont  établis.  —  Daus  toute  la  l'rance,  les 
manquant*  en  vi7iji,  cidres,  poirés  ou  hydro- 
tnelt  .«ont  simplement  soumis  au  droit  de 
circulation  (L.  'l'.i  déc.  19iJ0,  art.  7,  §  1)  et  au 
droit  d  oc  iroi,  s'il  y  a  lieu  (V.  Octroi).  —  Les 
manquait  s  sur  les  sjiinttiexi^  sont  frappés 
du  droit  de  consomniniion  (L.  28  avr.  I8lti, 
«1.  8M;  L.  21  juin  isn.  n»2,  art.  6',  y  com- 
pris le  droit  de  surtaxe,  s'il  s'agit  d  absinthe, 
d'amer,  de  buter  ou  antres  apéritifs  â  base 
d'alcool  iL.  30janv.  1«07,  art.  15;  L.  Ï6déc. 
l'JiW,  art.  I7i.  —  Dans  les  villes  sujettes  au 
droit  d  entréi: ,  il«  sont  aussi  frappés  de  ce 
droit  (L.  28  avr.  18lti,  art.  31,  à  1)  S'il  y  a 
lieu,   ils  «ont  entin  soumis  aux   taxes  d'ôc- 

•  ;.  —  Les  manquants  en  rhis 
m  >eut  éfialement  le  droit  de 
'■■   't.   le   cas  échéant,    le  droit 

-  iKxes  d'octroi. 

i.iiiant  à  l'ez>>7ihi/ife  des  droits 
-i  les  manquants,  la  hé- 

f;ie  •  ranl  sur  fart.  7  de    la 

oi  c;  .|iie  ces   droits  doivent 

/, i, , influent,  dés  qu  au  re- 
.■raii  un  manquant  supérieur 
,  I  oF  .l.-r  pour  t  année  entière 
l:i,:  Il  I'.  1!tl3.  1.  14).  V. 
p.  \l«) .  n*'  3>}'.>'  et  >. 
S87.  Selon  un»  scionde  opinion,  les 
manquants,  qui  excédent  le  montant  des  dé- 
ductions légales,  calculé  pour  nnc  année 
entière,  sont  soumis  aux  arniis  (L.  24  ;iijn 
1834,  n»  î.  art.  2;  L.  54  juin  1821,  n»  3. 
■rt.  5),  qui  sont  inim''dioli-mpnt  exigibles 
(L.  *l  jnill.  I8:j7,  art.  7).  .Van  ceux  -  ci  ne 
aont  «létiti'it^ fuient  accinii  n  la  Hé^i^  qu'au 
mou  de  di.,.e[iibre  da  ciidijuc  «uucc,  Ion  de 
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l'arrjité  du  compte  définitif  du  mouvement 
annuel  de  chaque  marchand  en  gros  (Lois 
21  juin  1821.  art.  2  et  5,  précités),  et  après 
C()m/u"i;sii(i'»i  à  celte  époque  (.Mêmes  ait.  2 
et  h;  Or.1.  21  déc.  1838,  art.  1).  V.  C.  adm. 
t.  4,  p.  13.")6,  37a'i  et  s.  —  Dès  lors,  ce  n'est 
qu'après  le  31  décembre  de  chaque  année, 
à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  du  consente- 
ment du  redevable,  que  doit  être  arrêté  dé- 
linitivcment  le  décompte  des  mouvements 
annuels  de  chaque  entrcpositaire  à  lelVet  de 
lixcr  Us  droits  acquis  à  la  Régie  (Civ. 
31  mars  Idll,  Jmtrn.  iiid.,  1914,  p.  2;«). 

88B.  l'onr  les  négociants  qui  ont  droit 
au  double  t.nux  de  déduction  sur  l'alcool 
(V.  siiiira,  n"87'2),  les  manquants  ne  sont 
réjjlés  «[ii'au  moment  des  airétés  de  lin 
d'année  ou  de  clôture  des  comptes  (  Décr. 
29  nov.  1(S93,  art.  5),  sauf  lorsque  la  déduc- 
tion la  plus  élevée  ('7  p.  100)  est  déjà  absorbée 
(Cire,  (i  déc.  1898). 

889.  —  V.  Hesponsabilitédes  manquants. 

—  Les  marchands  en  gros  sont  responsables 
des  manquanis  reconnus  dans  leurs  maga- 
sins. —  Le  syndic,  en  continuant  le  com- 
merce, agit  comme  représentant  légal  du 
ftiilli  et  de  la  masse  créancière;  par  consé- 
quent, le  failli  ne  saurait  se  sousiraire  au 
payement  des  droits  alférents  aux  manquants 
constatés  au  cours  de  cette  période  (Civ. 
13  mars  1893.  D.P.  93. 1.  209).  -  Il  ne  peut 
être  rendu  responsab'e  des  manquanis  surve- 
nus dans  ses  magasins  depuis  la  mise  sous 
séquestre  des  boissons  et  la  constitution  d'un 
gardien,  l'ar  suite,  la  caution  solidaire  de 
ce  failli  ne  peut  être  tenue  du  payement  des 
droits  ^ur  ces  manquants  (Req.  5  juin  1899, 
D.P.  1902.  t.  436). 

890.  —  VI.  Caractère  pjireinenl  fiscal 
des  niam/uants.  —  Les  manquants  de  ma- 
gasins ne  constituent  pas  une  cuntraveiition 
et  peuvent  seulement  donner  lieu  au  pa\e- 
menl  des  droits  fiscaux  (Cr.  28  mars  1818, 
R.  131).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  12.*)8,  n»>  3753 
et  s.  —  Il  n'y  a  contravention  que  si  les 
boissons  sont  saisies  à  la  sortie  des  magasins 
(Décis.  21  févr.  1819).  —  Les  manquants  ne 
peuvent,  à  eux  seuls,  être  considérés  comme 
élablis.'-ant  une  présomption  légale  de  sortie 
(Civ.  2'i  nov.  1846,  4  arrêts,  D.P.  47.  1.  4i). 

—  Mais  il  y  a  contravention,  si  le  manquant 
a  pour  cau«e  un  enlèvement  clandestin  pou- 
vant être  démontré  (Cr.  22  juin  1901,  Bull, 
cr.,  h»  181). 

Art.  6.  —  Déclaration  de  cesscb. 

891.  Les  marchands  en  gros  qui  quittent 
leur  commerce  ne  sont  astreints  par  aucune 
loi  à  faire  une  déclaration  de  cesser  (Cr. 
12  liée.  1822,  R.  :i32).  —  Lorsqu'elle  est 
faite,  elle  rend  immédiatement  exigibles  les 
droits  sur  les  ho  ssons  qui  restent  en  la  pos- 
session du  déclarant  et  ceux  qui  sont  appli- 
cables aux  manquants  résultant  de  l'apore- 
meiit  de  son  roni|ite.  Le  marchand  en  groa  ne 
peut  se  soustraire  au  payement  de  ces  droits. 
sous  prélexte  qu  il  a  rétracté  sa  déclaration 
de  cfs^eriCiv.  ISjuill.  1883,  D.P.  85.  1.  iri). 

892.  l'n  marchand  en  gros  ne  pent  dé- 
clarer cesser  tant  qu'il  conserve  en  sa  pos- 
session de^  linihsons  qu'il  a  reçues  en  raisun 
de  ce  coiiimeice ,  excepté  toutefois  lorsqi.e 
la  quantité  n'excède  pas  celle  reconnue  né- 
d-s'aire  pour  Ba  consommation  (L.  28  avr. 
18lfi.  an.  1115).  —  Cette  quantité  dépend  de 
sa  piisilion  parlirulière  et  du  nombre  plus 
ou  moins  grand  rie  consommalour-,  dont  sa 
maison  se  compo-e;  à  moins  d  exagération 
notable  de  la  part  dn  négociant,  la  Ré;:ie 
admet  toujours  la  déclaration  de  oesaer 
(Uici*.  28  mai  1817,  R.  832). 

ABT.  7.    —   CONTRA-VBNTIONS  ,   PTI^FS. 

893.  —  I.  L'exercice  dn  commirre  (>* 
giOft  du  boisauQj  «ont  dd-i'arato»  pieuutble. 


la  continuation  de  ce  commerce  oprès  une 
déclnraliim  de  cesser,  l'exercice  d  un  com 
nwrce  (le  délait,  concuireniment  avec  I» 
commerce  tie  gros,  sans  avoir  de  locaux  sé- 
pares (V.  xi</>ru,  n"'  835  et  8.i(i),  sont  pussiblci 
d'iino  anxeiide  de  3UU  à  20<XJ  fr.,  s'il  s  agit  du 
vins,  cidres,  poires  ou  hudrontels  (L.  28  avi- 
l.'^lli,  art.  loti,  S  '1).  et  d  une  amende  de  5fct) 
à  5(100  fr.,  s'il  s'agit  de  >pirilueux  (L.  2  aont 
18;2,  art.  7).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1259. 
n»>  3709  à  3778;  ...  Sans  préjudice  de  ?.t 
saisie  et  de  la  confiscaliim  des  buissons  cr> 
sa  possession  (L.  28  avr.  1810,  art.  lOO),  nu 
jour  où  le  procès- verbal  est  déclaré  (Cr 
Il  janv.  ]m>,  IJ.P.  1910.  5.27). 

894.  Les  juges  du  fond  sont  souverains 
pour  apprécier,  en  se  basant  sur  des  fait-) 
reconnus  constants  et  sur  un  document  verso 
aux  débals,  que  (les  boissons  non  déclarées 
sont  bien  la  propriété  (lu  marchand  poursuivi 
pour  défaut  de  ib  claration  (Cr.  4  mai  I9U0, 
lliiU.  cr.,  n"  191).  —  Les  peines  ci-dessus 
indiquées  sont  applicables  ù  celui  qui  fait  une 
déclaration  fausse,  ayant  pour  butdedissimu- 
1er  des  fraudes  (Cr.  30  mars  1843,   R.  333). 

895.  Lorsqu'il  s'agit  de  vins,  cidres,  poi- 
rés ou  hydromels,  le  contrevenant  peut 
obtenir  nininlerée  de  ta  saisie  en  payant, 
indépi'ndammeiit  de  l'amende,  une  somme 
de  2000  fr.  (L.  28  avr.  1810,  url.  lOti,  g  1).  — 
Cette  disposition  n'est  plus  applicable  aux 
spiritueux  depuis  la  loi  du  2  août  1872  (V. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  12.59,  n""  3780  et  s.). 

89l5.  —  IL  Les  autres  contiaceiidont  aux 
dispositions  de  la  loi  du  28  avr.  18HJ,  c'est- 
à-dire  celles  non  prévues  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  HM[\-  supra,  n»  893),  sont 
punies  :  ...  d'une  amende  de  200  à  lOCO  fr., 
et,  en  cas  de  récidive,  de  500  fr.  au  moins, 
indépendamment  de  la  confiscation  des 
boissons  saisies  et  des  futailles  (Cr.  5  aoijt 
1808,  R.  508),  s'il  s'agit  de  vins,  cidres,  poirés 
ou  hijdrmiwls  (L.  21  juin  1873,  art.  7);  ... 
Et  d'une  amen'le  de  5(0  a  5000  fr.,  s'il  s'agit 
de'îpicir«ci(a:(L.2Sfévr.  1872,  art.  1  ;  L.  2  août 
1872,  art.  7).  —  Ces  peines  sont  applicables 
au  cas  de  mélange  des  boissons  avant  la 
vérificalion  des  employés  (Cr.  22  nov.  laûO, 
Vull.  cr.,  n"  33V).  V.  supra,  n»  830. 

897.  —  III.  Les  contiaventions  aux  art.  8, 
9  et  10  de  la  loi  du  19  juill.  1880  (V.  supra, 
II»'  822  et  818  et  s.)  sont  punies  des  mêmes 
peines  (L.  1880,  art.  11).  —  En  cas  de  dé- 
claration volontairement  inexacte  au  cours 
d'un  recensement,  si  la  déclaration  est  infé- 
rieure à  la  réalité,  la  confiscation  doit  com- 
prendre la  tolalité  des  boissons  sur  laquelle 
fa  lausse  déclaration  a  porté  (Cr.  15  juia 
\V0\.  liull.  cr.,  n"  1^0).  —  Et,  f\  celle  dé- 
claration est  supérieure,  la  confijcaliou  doit 
cuiuprendre  aussi  bien  les  boissons  fictive- 
ment saisies  qui  n'ont  pas  été  représentées 
que  celles  réellement  saisies,  sur  lesijuelles 
a  porté  ta  fausse  ilédaraliou  (Cr.  2t)  févi-. 
19(19,  hull.  cr.,  u"  I.5). 

898.  Les  contraventions  aux  art.  7  rt  8 
de  la  loi  du  «)  déc.  lyiW  (V.  iuj)ra ,  n"  862 
fl  831)  sont  punies  des  peines  édictées  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  iS  févr.  1872  (;'>00  à 
50(;0  fr.),  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des 
spiritueux,  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  juin  1873  (21X1  à  1000  fr.  ),  loi^qu'elle» 
I  imeernent  des  vins,  cidres,  poirés  ou  hydro- 
mels (L.  29  déc.  1900.  art.  14). 

899.  —  IV.  Le  i/uiiiluple  droU  de  con- 
sniniiialioD  est  exigilde  sur  les  >|iiritueux 
f.i  briqués.  lerélés.  enlevés  ou  transi  ortes  «n 
fraude  (L.  :itj  janv.  Ii»il7,  art.  19;,  V  %uprn. 
n***  424  et  ».  —  Ounnd  un  nrrèl  déduit  des 
faits  mêmes  conxlilulif»  de  la  couirtv.  niinn. 
déclurée  constante  à  la  charge  d'un  pri-n  un, 
que  les  «Icuols  avant  lait  lotijet  d  un  pro- 
rèn-verbal  ont  ■  te  transportés  en  fniiide , 
r  esl  il  bon  droit  qu'il  londamoe  le  pré»«ia 
«Il  pavement  du  quintuple  ilroil  iCr.  2')  d*r. 
1111.3.  iitr    Belli.l'      -  I imii'ple  ilioii  poul 

I  être  applique  eu  CM  de  cuulraveat.ouarart^ 
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de  la  loi  du  19  juill.  1S8U  pour  déclaration 
inexacte  lors  d'un  recensement,  lorsque 
celle  déclaration  a  pour  but  de  masquer  un 
délicit  iésultant  d'une  sortie  clandestine 
d'alcool  non  réellement  constatée  (Cr. 
■26  févr.  1909,  Bull.  cr. ,  n"  135;  22  nov. 
191-2,  Gaz.  Pal.  1913.  1.  201;  Bull,  ind., 
1913,  n»  4).  —  Il  doit  être  calculé  sans  tenir 
compte  de  la  déduction  légale  (Cr.  22  nov. 
1912,  précité).  —  Mais  cette  peine  ne  peut 
être  appliquée,  quand  il  ne  résulte  pas  des 
constatations  que  les  spiritueux,  saisis  comme 
ayantété  l'objet  d'une  déclaration  inexacte  au 
cours  d'un  recensement,  ont  été  fabriqués, 
recelés,  enlevés  ou  transportés  en  fraude  (Cr. 
12  mai  1911  ,  Bull.  cr. ,  u"  251  ;  9  févr.  1912, 
D.P.  1913.  1.  193).  Comp.  supra,  n»  424. 

900.  —  V.  La  viuluthm  d'une  conven- 
tion intervenue  entre  la  l^égie  et  un  négo- 
ciant ne  peut  donner  lieu  à  l'application 
d'une  peine  qu'autant  qu'il  est  constaté 
qu'une  formalité  ou  une  obligation  légale 
préexistante,  sanctionnée  par  une  peine  et 
que  la  convention  est  destinée  à  remplacer, 
a  été  violée  (Cr.  27  janv.  1900,  D.P.  1902. 1.  8G). 

901.  —  \I.  Le  marchand  en  gros  est 
responsable  de  toutes  les  contraventions  com- 
mises dans  ses  magasins,  par  exemple,  du  re- 
fus d'exercice,  que  la  contravention  soit  coin- 
mise  par  :  ...  sa  femme  (Cr.  15  janv.  1820, 
R.  207);  ...  Ou  ses  préposés  (Cr.  9  déc.  1819, 
R.  318;  17  avr.  1902,  Bull,  cr.,  n»  loi).  - 
Celui  qui  a  reçu  mandat  de  représenter  une 
société  vis-à-vis  de  la  Régie  et  qui  a  fait,  en 
vertu  de  ce  mandat,  une  déclaration  de  mar- 
chand en  gros,  est  personnellement  et  pé- 
nalement  responsaliie  des  contraventions  lis- 
cales  commises  d^ns  l'exercice  de  ce  com- 
merce (Cr.  22  juill.  1911,  Bull,  cr.,  n»  377). 

SECT.  5.  —  Liquoristes. 

902.  —  I.  Généralités.  —  Les  liqueurs 

sont  des  boissons  spirilueuses  composées 
d'alcool,  de  sucre,  d'eau  et  d'un  parfum 
extrait  de  substances  diverses,  soit  par  ma- 
cération ou  infusion,  soit  par  distillation. 

903.  La  fabrication  des  liqueurs  peut 
êlre  exercée  par  des  distillateurs  d'alcool, 
à  la  condition  que  les  locaux  où  ils  se  livrent 
à  cette  fabrication  soient  distincts  de  ceux 
où  ils  distillent  les  alcools  et  n'aient  avec 
eux  aucune  communication  intérieure  (V. 
itifia,  n"  91)5).  —  Cette  fabrication  est  gé- 
néralement effectuée  par  des  industriels  spé- 
ciaux, dits  liquorisles,  qui  peu\eiit,  à  leur 
choix,  prendre  la  position  de  niarcliands  en 
gros  ou  celle  de  débitants  de  boissons,  ilais, 
qu'ils  pieniient  l'une  ou  l'autre  de  ces  posi- 
tions, ils  doivent  faire  préalablement  une 
déclaration  de  profession  à  la  Régie  (L. 
24  juin    1824,   n»  4.  art.  1  ). 

904.  Les  liqueurs  sont  soumises  à  tous 
les  droits  ou  taxes  propres  aux  eaux-de-vie 
et  e.^iirils,  proportionnellement  à  leur  ri- 
chesse alcoolique  (  L.  2S  mars  1872,  art.  1), 
c'esl-.i-dire  d'après  la  quaulité  d'alcool  pur 
qu'elles  renferment  (V.  supra,  n"  180  et  s.; 
et  C.  adm.,  t.  4,  p.  i;M3,  n»' 4;)61  et  s.). 

905.  —  II.  Oi'bitanls  liquoristes  — 
L'exejcice  des  débits  avant  été  supprimé  par 
l'art.  5,  ,^  I  ,  de  la  lo"i  du  29  déc.  1900  (V. 
sujjra,  u"  753),  le  crédit  des  droits  ne  peut 
plus  ■'•tre  concédé  aux  débilants-liqiioristes  ; 
pour  conser\er  le  crédit  des  droits,  ces 
industriels  devraient  prendre  la  position  de 
marihands  en  gros  (Cire.  29  déc.  1900). 
Toulel'ois,  la  loi  n»  4,  du  24juin  182Î,  n'étant 
pas  abrojîée  dans  ses  parties  essentielles,  les 
débitanis  peuvent  fabriquer  des  liqueurs 
movennant  une  déclaration  préalable  de 
profession  et  en  se  soumellant  aux  disposi- 
tions g  -uérales  de  la  loi  de  1824  relatives  aux 
marcliauds  en  gros  liquorisles  (V.  infra , 
a"  9o7  et  s.'.  Ils  doivent,  en  oulie,  déclarer 
chacune  de  leurs  fabrications,  faute  de  quoi 
ils  s'exposeraient  à  procès-verbal  pour  dé- 


faut de  justification  du  payement  des  droits 
sur  des  spiritueux  composés  trouvés  en  leur 
possession. 

906.  En  ce  qui  concerne  :  ...  les  autres 
dispositions  applicables  aux  débitants  liquo- 
ristes, comme  à  tous  les  débitants,  V.  supra, 
n»»  G82  et  s.;  ...  Et  les  contraventions  et 
peines,  V.  supra,  n»  771  et  s. 

907.  —  m.  yiarchunds  en  gros  liquo- 
risles. —  Les  liquoristes  marchands  en  gros 
sont  assujettis  aux  dispositions  des  art.  97  à 
103  de  la  loi  du  28  avr.  1816  relatifs  aux 
niarc/iands  en  gros  ordinaires  (  'V.  supra, 
n"  804  et  s.),  sauf  les  modifications  pronon- 
cées par  la  loi  w  4  du  24  juin  1824  (Même 
loi,  art.  3).  V.  infra,  n»»  908  et  s.  —  S'ils 
sont  domicil,iés  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  on  d'octroi ,  ils  sont  considérés 
comme  entreposilaires  (L.  1824,  art.  4).  'V. 
supra,  n»s  544,  546  et  s. 

908.  Ils  ne  peuvent  vendre  de  liqueurs 
en  détail,  ni  exercer  le  commerce  en  gros 
des  vins,  cidres  et  poirés  que  dans  des  ma- 
gasins séparés  de  leurs  ateliers  de  fabri- 
cation, et  qui  n'ont  avec  ceux-ci  et  avec 
les  habitations  voisines  aucune  communica- 
tion que  par  la  vi  ■  publique.  Il  leur  est 
interdit  de  placer  >•:.,  -  les  ateliers  de  leurs 
fabriques  des  vins,  cidres  ou  poirés,  et  de 
s'y  livrer  à  la  fabrication  des  eaux -de -vie; 
ils  peuvent  seulement  rectifier  les  eaux-de- 
vie  prises  en  charge  à  leur  compte  (L.  1824, 
art.  5).  ^V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1314,  n»»  5003 
et  s.  —  La  communication  entre  l'atelier  de 
fabrication  des  liqueurs  et  l'entrepôt  des 
vins,  cidres  ou  poirés  est  interdite  d'une 
façon  absolue;  ces  circonstances  que  l'ate- 
lier n'a  pas  encore  fonctionné,  et  que  les 
appareils  de  distillation  sont  placés  sous  les 
scellés  de  la  Régie,  n'excluent  pas  la  con- 
travention (Cr.  24  juill.  1908,  Bull,  cr., 
n»  330).  —  Cependant,  l'Administration  to- 
lère que  des  vins  fins  qui,  à  raison  de  leur 
prix  élevé,  ne  paraissent  pas  susceptibles 
d'être  clandestinement  distillés,  soient  em- 
magasinés dans  les  ateliers  de  fabrication. 

909.  La  contenance  des  vaisseaux  ser- 
vant à  la  fabrication  des  liqueurs  est  recon- 
nue par  l'empotement  et  marquée  sur  cha- 
cun d'eux,  en  présence  des  employés  de  la 
Régie;  les  liquoristes  fournissent  l'eau  et 
les  ouvriers  nécessaires  pour  cette  opération 
(L.  1824,  art.  6).  —  Dans  les  magasins,  les 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  eaux-de-vie 
en  bouteilles  doivent  êlre  rangés  par  degrés 
de  richesse  alcoolique,  et  des  éliquclles 
doivent  indiquer,  dune  manière  apparente, 
ce  degré  (L.  26  mars  1872,  art.  7). 

910.  Les  marchands  en  gios  liquoristes 
sont  tenus  de  payer  immédiatement  les 
droits  sur  les  manquants  non  couverts  par 
les  déductions  légales  (L.  1824,  art.  8; 
L.  26  mars  1872,  art.  9).  —  Ainsi  jugé  (Req. 
10  nov.  1873,  D.P.  75.  1.  207.  —  V.  aussi, 
avant  la  loi  de  1872:  Civ.  24  avs.  1844,  R. 
382;  25  nov.  1846,  D.P.  47.  1.  44;  25  nov. 
1846,  D.P.  47.  I.  4.''.;  7  déc.  1874,  D.P.  75.  1. 
365).  —  Ils  bénéficient  des  mêmes  déduc- 
tions que  les  marchands  en  gros  (V.  supra, 
n»'  871  et  s,).  Quant  aux  excédents,  V.  su- 
pra, n"'  860  et  s. 

911.  —  IV.  Contraventions  et  pénalités. 
—  Les  liquorisles  encourent  : ...  une  anieiide 
de  5U0  à  2000  fr.,  en  cas  de  contravention 
aux  dispositions  de  la  loi  n»  4  du  24juin  1824 
(Même  loi,  art.  10);  ...  Et  une  amende  de500 
à  5000  fr.,  indépendamment  de  la  con/isca- 
lion  des  boissons,  en  cas  de  contravention  à 
la  loi  du  26  mars  1872,  c'est-à-dire  en  cas: 
...  de  fausse  indication  des  étiquettes  (  L. 
1872,  art.  7).  V.  supra,  n»  909;  ...  De 
fausse  déclaration  sur  la  richesse  alcoolique 
des  spiritueux  et  fruits  à  l'eau-de-vie  (art.  7, 
§  2,  et  art.  10,  §  1);  ...  D'introduction  clan- 
di-sline  d'eaux- de-vie;  dans  ce  cas,  les 
mêmes  peines  sont  applicables  aux  liquo- 
ristes et  aux  individus  qui  ont  sciemment 


fourni  les  eaux -de -vie  ou  esprits  (art.  10, 
§  2).  —  Aux  ternies  de  l'art.  10,  §  4.  de  la 
loi  de  1872.  la  Régie  pouvait  imposer  aux 
liquoristes  constitués  en  contravention  l'obli- 
gation de  placer  dans  des  locaux  distincts  les 
eaux-de-vie  et  esprits  destinés  à  la  fabrica- 
tion des  liqueurs.  Mais,  depuis  que  l'art.  2 
de  la  loi  du  19  juill.  1880  a  supprimé  la  sur- 
taxe sur  les  liqueurs,  la  Régie  considère  ces 
dispositions  comme  étant  sans  application 
(Cire.  9  déc.  1880). 

SECT.  6.  —  Essences;  Boissons  apéritivei 
non  à  base  de  vin. 

Art.  i".  —  Essences  dangereuses. 

912.  Le  Gouvernement  est  investi  du 
pouvoir  d'interdire  par  décrets  la  fabrica- 
tion, la  circulation  et  la  vente  de  toute 
essence  reconnue  dangereuse  et  déclarée' 
telle  par  l'Académie  de  médecine  (L.  29  déc. 
1900,  art.  13).  .lusqu'à  présent,  aucun  pio- 
duit  n'a  été  frappé  de  cette  interdiction,  et 
elle  serait  dépourvue  de  sanction,  l'art.  13 
n'étant  pas  compris  parmi  ceux  dont  l'art.  14 
assure  l'exécution  au  moyen  de  peines. 

Art.  2.  —  Essence  d'absinthe  et  produits 

ASSIMILÉS     ou    susceptibles     DE    LES    SUP- 
PLÉER. 

A.  —  Généralités. 

913.  —  I.  La  préparation  connue  sous  le 
nom  d'essetjce  d'absintl:e  ne  peut  être 
fabriquée  et  vendue  qu'à  titre  de  substance 
médicamenteuse.  Le  commerce  de  ladite 
essence  et  sa  vente  par  les  pharmaciens 
s'effectuent  conformément  aux  prescriptions 
des  titres  1  et  2  de  l'ordonnance  du  29  oct. 
1846  (L.  26  mars  1872,  art.  4,  §1).  Y.  Mé- 
decine et  pharmacie. 

914.  Par  application  du  paragraphe  3, 
ajouté  à  l'art.  4  de  la  loi  de  1872  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  30  janv.  1907,  le  \"'  décret  du 
12  déc.  1907  a  décidé  que  les  absinthes  et 
similaires  livrables  à  la  consommation  ne 
peuvent  renfermer  par  litre  plus  de  3  gr.  50 
d'essences  de  toutes  sortes  ,  ni  plus  de 
1   gramine  d'essence  d'absinthe. 

915.  Tout  produit  renfermantde  l'essence 
d'absinthe  et  ayant  une  teneur  supérieure 
à  l'un  ou  à  l'autre  des.maxima  ci-dessus 
fixés  est  soumis  aux  dispositions  des  para- 
graphes 1  et  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  26  mars 
1872  (.Même  art.  4,  §  4  ajouté  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  30  janv.  1907).  V.  supra ,  n»  913; 
et  infra,  n»  927.  —  Ou  doit  regarder  aussi 
comme  des  préparations  concenln-fs  d'ab- 
sinthe les  alcoolats  contenant  de  l'essence 
d'ahsinthe,  les  produits  désignés  sous  le  nom 
d'absinthes  doubles,  triples,  etc.,  et  au 
moyen  desquels,  par  allongement  avec  de 
l'alcool  et  de  l'eau,  on  peut  obtenir  des 
absinthes  commerciales  (Cire.  31  janv.  1907). 

—  Toutefois,  une  exception  est  iidmise  par 
le  2' décret  du  12  déc.  1907  (V.  infra,  n»918). 

—  Pour  les  produits  susceptibles  de  sup- 
pléer l'essence  d'absinthe  el  produits  assi- 
milés, V.  infra,  n»'  916,  919  et  s. 

916.  —  IL  Est  interdit  dans  la  fabrica- 
tion des  absinthes,  bitters,  amers  et  proiluits 
similaires,  l'emploi  de  lout  produit  rlninique 
pour  suppléer  aux  essences  nalurclh's  pro- 
venant delà  macération  ou  de  la  distillatioa 
des  plantes.  Sont  également  interdites  l'im- 
portation ,  la  circulation  et  la  mise  en 
vente  des  absinthes,  bitlers,  anieis  et  pro- 
duits similaires  contenant  ces  ingrédients 
(L.  30  janv.  19ii7,  art.  17,  ,S  3). 

917.  —  III.  Les  conteslalio7is  qui  s'élèvent 
sur  la  nature  des  produits  el  substances 
visés  aux  art.  15,  16  et  17  de  la  loi  du 
30  janv.  1907  (V.  supra,  n"  914  et  s  ;  infra, 
n"  929  it  s.)  sont  déférées  aux  ion, mis- 
saires-exjjerls  dans  les  l'oruies  prévues  par 
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les  lois  des  27  jiiill.  1822,  7  mai  1881  el 
W  jaiiv.  1SLr2(L.  liH)7,  arl.  18.  S  2t.  V.  supra, 
n"  M'''  cl  s.;  ...  Et  non  suivant  les  prcs- 
rripiioos  de  la  loi  du  I"  août  1005  et  du 
déi  rt-i  du  31  juin.  ItKXi,  inapplicables  en 
cette  matière  (V.  Vi'nW  de  subslances  fahi- 
fiéei\.  Ainsi  juné  rclativcmeut  à  un  produit 
ïisf  par  l'art.  17  de  la  loi  de  1907  (Cr.  2!l  mai 
19(i'.i,  Huit,  à-.,  n»  301).  —  Mais  l'expertise 
lég  If  nVsl  olilijiatoire  qu'autant  qu  il  y  a 
coiiiestaliun  sur  la  nature  des  boissons  sai- 
sies (Cr.  11  déc.  1913,  Bull,  ind.,  1914,  a'% 

Vt.  —  olillg.itions  des  fabricants, 
détcuteurs  auu'es  que  les  phariiiacieaa. 

918.  —  I,  Ces  obligations  sont  détermi- 
nées 11-  l'art.  17,  §  1  et  2,  de  la  loi  du 
SiJj.iMv  I  HiT.  ainsi  que  par  le  2"  décret  du 
I2déi:.  V.>  '  r  lulu  en  exécution  duditarl.  17, 
§  1.  —  Toiilil'.js,  ce  décret  n'est  pas  appli- 
cable aui  priHtuits  non  aclieiés  renfermani 
de  3  gr.  .tO  a  .">  grammes  d'essences  de  toutes 
sortes,  qui  soni  olitenus  en  vue  d'être  trans- 
forniis  imiiiccliat>  ment  et  sur  place  en 
absMilbes  lie  consommation  par  des  f.ibri- 
caiii>  d  alisinilie  munis  de  la  licence  de 
ma  <  liauils  en  gros  de  boissons  (2*  Décr. 
I'j<    .  iiri.  Iti,  S  'I. 

919.  —  11.  La  fabrication  de  l'essence 
d'absinlhe,  des  produits  assimilés  par  l'art.  4, 
S  4  nouveau,  de  la  loi  du  2U  mars  1872 
fV.  sii//(a,  n»  yiô),  et  des  produits  siiscc//- 
tiblcs  de  les  suppléer,  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  des  élaMissements  soumis  à  la 
surveillance  permanenle  du  service  de  la 
hé^iie.  Les  frais  de  surveillance  sont  à  la 
charge  des  ImIh  icants,  le  décompte  en  élanl 
arrêté  annuelUmenl  par  le  ministre  des 
Finances  d  aprrs  le  nombre  et  le  traile- 
nieni  des  ai:euls.  Les  quantités  fabriquées 
sont  prises  en  compte.  Les  pharmaciens  et 
autres  d'ieiileurs  sont  compiables  des  quan- 
tités qu'ils  reyoivent  (L.  1'.H)7,  art.  17,  §  1). 

920.  Les  fabricants  d'essence  eu  huile 
essentielle  d'alisiiilhe ,  de  préparations  con- 
centrées renf'rmant  de  l'essence  d'absinihe 
ou  de  tous  autres  produits  assimilés,  doivent, 
uo  mois  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux, faire  une  déclaralinn  au  bureau  de  la 
Régie  (2'  Hécr.  12  déc.  1907,  art.  1).  Us  font 
également  une  déclaration,  48  heures  au 
moins  à  l'avance,  pour  tout  changement  dans 
les  jours  et  heures  du  travail,  et  lorsqu'ils 
veulent  cesser,  suspendre  ou  reprendre  les 
travaux  (art.  2).  A  la  demande  de  l'Adminis- 
tration, ils  sont  tenus  de  mettre  gratuite- 
ment à  la  disposition  du  service,  dans  l'en- 
ceinte de  l'établissement,  un  local  destiné  à 
tenir  de  bureau  (art.  3).  Toute  opération 
de  fabrication  ne  peut  avoir  lieu  qu  en  pré- 
sence du  service  cl  doit  être  précédée  d'une 
déclaration  faite  24  heures  au  moins  à 
l'avance  (arl.  6).  Le  fabricant  inscrit  jour- 
rellement.  sur  un  registre  conforme  au  mo- 
dèle donné  par  I  Administration  ,  les  espèces 
et  quantités  de  produits  obtenus  (art.  1). 

921.  Les  produits  revus  du  dehors  ou 
fabriqués  ».ur  place  sont  suivis  à  un  cnmple 
ouvert  au  fal.iicant  (2«  Itécr.  1907,  art.  8;. 
Les  eiiipluyis  peuvent  arrêtera  toute  époque 
la  siiuaiion  de  ce  compte;  les  excédents  sont 
saisis  et  ajoutés  aux  charges,  et  les  man- 
quants sont  portés  aux  décharges;  dans  l'un 
cl  l'autre  cas,  il  est  dressé  procés-verbal 
pour  l'application  des  pénalités  prévue»  à 
l'art.  18  de  la  loi  du  3U  janv.  I'j07  (  Décr. 
1907.  art.  9).  It'après  l'art.  10  de  ce  décret, 
les  fabricants  mettant  en  oeuvre  des  alcools 
non  '  '  '  '  ■  nt  soumis  à  toutes 
le»  '  Mil  marchands  en 
fro-  .  -,  11"  «t>i  et  8.);  ils 
jouissent  de  lu  déductiuii  ordinaire  accordée 
aux  entrepositaires  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'allo- 
catl'  '  prévue  à  larl.  10  de  la  loi 
du  I'  :  (V.  mpra,  n"  871  et  «.).  — 
Les   ;                   doivent  assister  ou  se  faire 


représenter  aux  vérifications  du  service, 
fournir  la  main-d'œuvre  et  tous  poids  ou 
ustensiles  ni'cessaires,  déclarer  les  espèces 
et  quantités  de  produits  en  leur  possession 
(Décr.  l'J07,  art.  11). 

922.  —  III.  Aucune  quantité  des  produits 
visés  à  l'art.  17,  g  1 ,  de  la  loi  du  30  janv. 
1907  (V.  fupra,  n»  919),  ne  peut  circuler 
pour  l'intérieur,  l'exportation,  que  dans  des 
caisses,  boîtes  ou  tlarons  numérotés,  revê- 
tus du  plomb  de  la  llégie  et  accompagnés 
d'un  acquit-.i-caution  ;  les  produits  importés 
sont  soumis  aux  mêmes  formalités  de  circu- 
lation (L.  ;U.ljanv.  ly()7,  art.  17,  §  2). 

923.  —  IV.  route  personne  qui  veut  faire 
\e commerce  des  produits  énumérés  à  l'art.  1, 
§  1 ,  du  2«  décret  du  12  déc.  I!t07  (V.  supra, 
n»  920)  doit,  huit  jours  au  moins  à  l'avance, 
en  faire  la  idclaration au  bureau  de  la  Régie, 
sans  préjudice  des  formalités  visées  au 
titre  l"  de  l'ordonnance  du  29  oct.  1816  ;  elle 
est  soumise  à  la  formalité  du  cautionnement, 
ainsi  qu'aux  dispositions  des  art.  8,  9  et  11 
précites  dudit  di'Cret.  Les  produits  sont 
conservés  sous  le  plomb  de  la  Hé;;ie.  Les 
mélanges  doivent  être  préalablement  déda- 
les ;  les  livraisons  ne  peuvent  être  faites  qu'.i 
l'étranger,  à  d'autres  commerçants  soumis 
aux  prescriptions  réglementaires  ou  à  des 
pharmaciens  (2«  Décr.  1907,  art.  12). 

d24.  —  V.  Les  personnes  qui  fabriquent 
ou  importent,  détiennent,  expédient  ou 
cmpliiient  des  prodiii'fs  st(sceptibles  de  sup- 
pleer  ceux  vises  à  l'art.  1"  du  2'  décret  du 
12  déc.  I'.l07  sont  soumises  aux  prescriptions 
dudit  décret.  Toutefois,  ces  produits  peuvent 
être  détenus  par  des  personnes  autres  que 
celles  qui  en  font  le  commerce  ou  qui 
exercent  la  profession  de  pharmacien;  les 
détenteurs  sont  astreints  à  en  Justifier  l'em- 
ploi (2-  Décr.  19<I7,  art.  15). 

925.  l'andis  que  les  produits  énoncés  à 
l'ait.  I"  de  ce  décret  ne  peuvent  être  em- 
ployés que  par  les  pharmaciens,  les  subs- 
tances visées  à  l'art.  15,  ne  renfermant  pas 
d'essence  d'absinthe,  échappent  aux  disposi- 
tions de  l'art  4  de  la  loi  du  26  mars  1872 
iCirc.  30  déc.  1907).  —  Jugé,  avant  la  loi  du 
30  janv.  1907,  que  la  prohibition  édictée  par 
l'art.  4  précité  ne  s'applique  pas  à  des  pré- 
parations concentrées  destinées  à  fabriquer 
de  la  licpieiir  dite  absinthe,  et  dans  lesquelles 
l'huile  essentielle  d'absinthe  neutre  pas, 
telles  que  les  préparations  à  base  dessinée 
de  badiane  ou  d'anis  (Dijon,  14  déc.  1904, 
D.P.  1!Ki7.  2   .59). 

926.  L'Administration  estime  que,  si  les 
essences  d'anis,  de  badiane,  de  frttuuil,  de 
cam  iitiille,  de  mélisse,  lieucalyplus,  li'an- 
rjtli<pie,  li'hijsope,  etc.,  prises  isolément,  no 
sauraient  être  soumises  à  la  réglementation, 
il  en  serait  autrement  des  préparations 
constituées  par  le  viélangc  de  ces  diverses 
subslances  entre  elles.  De  même,  tombe- 
raient sous  le  coup  de  la  réglementation  les 
préparations  constituées  par  des  assemblages 
de  plantes  choisies  de  manière  que  la  macé- 
raiimi  du  mélange  dans  l'alcool  donne  une 
ahsliilhe  de  consommation  (Cire.  30  déc. 
1907).  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer si  un  produit  est  simple  ou  s'il  est  com- 
posé de  plusieurs  subslances,  si  les  sub- 
slances composant  ce  produit  sont  mélan- 
gées dans  un  même  llacon  ou  sont,  au 
contraire,  contenues  dans  plusieurs  llacons 
et  destinées  à  être  réunies  par  le  destinataire 
lors  de  leur  emploi  (Trib.  corr.  Le  Havre, 
14  déc.  1910,  cité  par  HouncAUE,  p.  451). 

C.  —  Contraventlona  ;  Peines. 

927.  Toute  contravention  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  4,  ))  1,  de  la  loi  du  2()  mars 
1872  (V.  supra,  n»  913)  entraîne  les  peines 
■  dii  tées  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  juill. 
l-i'i.'i  il..  I«72.  art  4.  S  2i,  c'est-à-dire  une 
amcnU*    de  100  à  3U0U  fr.   et  un    empri- 


sonnement de  six  jours  à  deux  mois,  sauf 
l'application  de  l'art.  4(3  C.  pén.,  et  la  con- 
fiscation des  substances  saisies  (V.  Médecine 
et  pharmacie).  —  Le  débitant  qui  mélange 
de  rabsinlhc  avec  de  l'eau  et  ajoute  ensuite 
au  produit  de  l'essence  d'absinthe,  commet 
une  double  infraction:  l'une  à  l'ordonnance 
du  29  oct.  IsHi,  l'autre  à  la  loi  du  24  juin 
^xi'^  sur  la  fabrication  des  liqueurs  (Mont- 
pellier, 29  janv.  1903,  Uull.  ind.,  lixa.  n»  11). 

928.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  30  janv.  1907  et  à 
celles  du  2«  décret  du  12  dcc.  1907,  rendu 
pour  son  exécution  (V.  supra,  n»»  919  et  s.), 
sont  punies  de  la  confiscation  des  objets 
saisis,  d'une  amende  de  500  à  5000  fr. 
et  du  payement  du  quintuple  du  droit 
fraudé  ou  compromis,  à  raison  de  500  fr. 
p<-ir  kilogr.  d'essence  mise  en  circulation, 
détournée  ou  fabriquée  en  fraude,  oo 
de  produits  chimiques  destinés  a  suppléer 
aux  essences  naturelles  et  dont  la  présence 
est  constatée  dans  les  absinthes,  bitters, 
amers  et  produits  similaires  (L.  30  janv. 
1907,  art.  18,  S 1). 

Abt.  3.  —  Absinthes  et  aitres  boissons 
apér.itives  non  a  base  de  vin. 

A   —  Généralités;  Définitions;  Contestations; 

Surtaxe. 

929.  Une  surtaxe  de  50  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  est  établie,  en  addition  au 
droit  général  de  consommation  (V.  supra, 
nos  17!)  et  s.),  sur  les  absinthes  et  similaires. 
sur  les  billers,  les  amers  et  sur  tuutes  bois- 
sons apéntives  autres  qu'à  base  de  vin 
(L.  30  janv.  1tK)7,  art.  15,  §  1).  -  Quant 
aux  cotitestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
la  nature  de  ces  produits,  V.  supra,  n"  917. 

930.  La  surtaxe  est  perçue  sur  un  mini- 
mum de  Ij5  degrés  pour  les  absinthes  et 
similaires  jV.  infra,  n»  936)  et  de  30  degrés 
pour  les  bitters,  amers  et  autres  boissons 
apéritives  (L.  1907,  art.  15,  §  1,  modifié  par 
la  loi  du  20  déc.  1908,  art.  17,  §  1).  Elle  est 
constatée,  garantie  et  recouvrée  en  même 
temps  que  le  droit  de  consommation  (Cire. 
30  janv.  1907).  V.  supra,  n»«  180  et  s.  —  Le 
minimum  de  perception  ci-dessus  fixé  pour 
les  absinthes  et  similaires  s'applique  à  toutes 
les  taxes  qénrrales  et  b'cales  dont  ils  sont 
passibles  (L.  1908,  art.  17,  J  1). 

931.  La  dénomination  similaires  d'ab- 
sinthe s'applique  à  des  boissons,  sous  quel- 
que nom  qu'elles  soient  vendues  et  quelle 
qu'en  soit  la  composition,  qui  sont  prépa- 
rées en  vue  «h-  jouer  dans  la  consommation 
lu  même  rôle  que  la  liqueur  dénommée 
absinthe  (Cire.  31  janv.  1907).  —  L'uni- 
sado.  qui  est  un  esprit  ou  une  eau-de-via 
anisée  possédant  une  teneur  alcoolique  gé- 
néralement élevée  et  qui  est  ordinairement 
consommée  dans  les  mêmes  conditions  que 
l'absinthe,  duit  être  considérée  comme  un 
similaire  d'absinthe  (Note  7  juin  1907).  — 
Il  en  est  autrement  des  eaux-de-iie  anisée$ 
constituées  simplement  par  une  dissolution, 
dans  l'alcool,  d'c-sence  d'anis  non  associée 
à  d'autres  essences,  et  qui,  d'autre  part,  ne 
produisent  pas,  par  addition  d'eau,  le  trouble 
abondant  <|iii  est  une  des  caractéristiques 
principales  de  la  litjiieur  d'absinthe.  Toute- 
fois, demiiireiil  passibles  de  la  surtaxe  ceux 
de  ces  produits  qui  seraient  olferts  en  vente 
ou  consommés  comme  apéritif  ou  comme 
absinthe  (  Uéeis.  Comité  d'expertise  légale 
notifiée  par  Cire.  25  avr.  1908). 

932.  l'ar  boissotis  apéritives  autre»  qu'à 
bnsr  lie  vin,  il  faut  entendre  les  boi.xson» 
géiiêralemenl  consommées  comme  apéritif», 
dont  le  vin  ne  constitue  pas  l'élément  prin- 
cipal et  qui,  pour  ce  motif,  ne  doivent  pat 
être  rangées  iians  la  catégori'  '  nts, 
\iiis  de  quinquina,  etc.  A  '|ua 
dénommée  i  venuout  i  [^ar  L.                .,  uu* 


54  —  IMPOTS   INDIRECTS 


boisson  composée  d  alcool,  de  sirop,  d'in- 
liisions  aromatiques,  alors  même  qu'elle 
reulermerail  une  certaine  quantité  de  vin 
sac  ou  muté,  ne  saurait  être  considérée 
comme  tulle  au  regard  de  l'impôt,  quand  la 
proportion  de  vin  contenue  dans  le  mélanjje 
n'est  pus  suffisante  pour  que  l'on  puisse 
admettre  qu'elle  en  constitue  la  base;  ce 
produit  doit  être  considéré  comme  une  bois- 
son apérilive  autre  qu'à  base  de  vin,  c'est-à- 
dire  être  soumis  au  régime  général  dos  spi- 
ritueux et,  de  plus,  à  la  surtaxe  (Cire. 
25  avr.  1908).  —  Ne  doivent  être  considérés 
comme  apéritifs  que  les  gnudrons  et  gen- 
tianes renfermant  moins  de  200  grammes 
de  sucre  par  litre  (Décis.  Comité  d'e.xper- 
tise  lég.  ni)liliée  par  Cire.  25  avr.  l'JOS). 

933.  Les  amers  concentrés  surtaxables, 
pris  en  cbarye  comme  tels  au  compte  d'un 
fabricant,  demeurent  passibles  de  la  surtaxe, 
même  s'ils  sont  employés  ensuite  à  la  pré- 
paration d'une  liqueur  sucrée  non  surta- 
xable (Trib.  civ.  Uergerac,  24  janv.  1912, 
BulL  ind.,  n»  9  ) . 

B.  —  Obligations  des  fabricanla  et  commerçants. 

934.  Toute  personne  voulant  se  livrer  à 
la  fabrication  de  produits  passibles  de  la 
surtaxe  est  tenue  d'en  faire,  huit  jours  au 
moins  à  l'avance,  la  déclamlion  au  bureau 
de  la  Régie.  Est  considérée  comme  labrica- 
tion,  toute  opération  ayant  pour  ellet  d'aug- 
menter le  volume  ou  la  teneur  en  alcool  des 
produits  dont  il  s'agit  (1..  30  janv.  1007, 
art.  15,  §  2).  —  Cette  déclaration  est  faite 
une  fois  pour  toutes  et  ne  doit  être  renou- 
velée que  s'il  y  a  eu  interruption  dans  l'exer- 
cice de  la  profession.  L'Administration  ad- 
met, en  ellet,  que  les  industriels  consignent, 
sur  un  registre  fourni  par  eux  et  conforme 
au  modèle  qu'elle  a  donné,  le  détail  de  leurs 
opérations,  au  lieu  de  se  rendre  à  la  recette 
buraliste  pour  y  déclarer  chacune  de  leurs 
fabrications  (Cire.  31  janv.  \'M1 }. 

935.  Les  fabricants  sont  soumis  en  tous 
lieux  aux  visites  et  véri/ications  du  service 
de  la  Régie  (  L.  30  janv.  1907,  art.  15,  §  2). 

—  Us  sont  soumis  à  la  licence  et  aux  diverses 
oliligatiiins  des  niarcliands  en  gros  de  buis- 
sons (Cire.  31  jauv.  1907).  V.  supra,  n»'  80t 
et  s.  —  Pour  les  absinthes  et  similaires, 
d'une  part,  les  amers,  billers  et  autres  bois- 
sons apéritives,  d'autre  part,  des  comptes 
distincts  de  ceux  concern;int  les  autres  spi- 
ritueux et  soumis  aux  mêmes  règles  (V.  su- 
bira, n"  855  et  s.),  sous  les  mêmes  sanctions 
pénales,  sont  tenus  chez  les  fabricants  et 
chez  tous  les  commerçants  assujettis  aux 
vérifications  du  service  (L.  ly07,  art.  15, 
§  3).  —  Par  suite,  les  produits  dont  il  s'agit 
sont  suivis  à  des  comptes  spéciaux,  non  seu- 
lement chez  les  liquoristes  et  les  marchands 
en  gros,  mais  aussi  chez  les  débitants  assu- 
jettis aux  vi.iites  (Cire.  31  janv.  1907). 

936.  Tout  récipient  contenant  de  l'ab- 
sinthe ou  boisson  similaire  doit  être  revêtu 
d'une  éliqnelle  indiquant,  en  caractères  très 
apparents  d'au  moins  ti  millimétrés  de  hau- 
teur, le  degré  alcoolique  du  liquide.  Aucune 
absinthe  ou  bols>on  similaire  ne  peut  être 
détenue  ou  luise  en  vente,  si  sa  teneur 
alcooliijne  est  inférieure  à  65  degrés;  tou- 
tefois, ce  minimum  ne  s'applique  pas  aux 
produits  fabriqués  et  détenus  pai'  les  fabri- 
cants eu  vue  de  l'export.ition  i  L.  *it)  déc. 
1908,  art.   17,  S  2  i  4).  V.  Cire.  28  mai  1909. 

—  Le  défaut  d'étiquette  constitue  une  sim- 
ple fraude  fiscale.  Au  contraire,  si  le  degré 
est  inférieur  au  degré  légal  ou  au  degré 
porté  à  l'étiquette,  il  y  a  fraude  commerciale 
et  liscale  (Ciro.  min.  agric.  20  juilL  VMù). 

C.  —  Contraventions;.  Peints. 

937.  Les  contraventions  aux  prescriptions 
de   l'art.   15    de   la   loi^  du   SO  janv.   1SU7 


CV.  supra,  n«  929,  934  et  935)  sont ,  aux 
termes  du  dernier  paragraphe  de  cet  article, 
punies  des  peines  édictées  par  l'art.  14,  S  2 
et  3,  de  la  loi  du  29  déc.  1900,  auxquelles 
s'ajoutent  celles  prévues  par  l'art.  19  de  ladite 
loi  de  1907,  c'est-à-dire  d'une  amende  de 
500  à  5000  fr.  accrue  du  quinlu/ile  des  droits 
fraudes,  indépendamment  de  la  co(//!sca(ton 
des  appareils  et  des  boissons  saisis  et  du 
remboursement  des  droits  fraudés;  en  cas 
de  récidive,  l'amende  est  doublée. 

938.  Les  infractions  aux  dispositions  de 
l'article  17  de  la  loi  du  26  déc.  1908  (V.  su- 
pra, n»  936)  sont,  aux  termes  du  dernier 
paragraphe  de  cet  article,  punies  des  peines 
édictées  par  l'art.  10,  S  1,  de  la  loi  du 
26  mars  1872,  c'est-à-dire  d'une  amende 
de  500  à  5000  fr.  et  de  la  confiscation  des 
boissons  saisies. 

939.  La  saisie  fictive  d'un  charge- 
ment d'absinthe  permet  de  requérir  l'amende 
de  500  à  5000  fr.  applicable  à  la  surtaxe, 
indépendamment  des  pénalités  spéciales  au 
transport  sans  expédition  (Cr.  12  nov.  1909, 
Bull,  cr.,  n°  515). 

SECT.  7.  —  DistUlerioa. 

Art.  1".  —  DiSTiLi-ATiîUBS  et  bouilleurs  db 

PBOrESSlON. 

g  1",  —  Caractères  généraux;  Législation. 

940»  —  I.  D'une  façon  générale,  on 
appelle  distillateurs  ou  bouilleurs  tous  ceu.x 
qui  produisent  de  l'alcool  par  distillation. 
Lians  un  sens  plus  restreint,  on  nomme 
bouilleurs  ceux  qui  mellent  en  œuvre  des 
vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits; 
distillaJeurs,  ceux  qui  emploient  d'autres 
matières  premières  (betteraves,  mélasses, 
grains,  pommes  de  terre,  etc.);  rectifica- 
teurs ,  ceux  qui  se  bornent  à  rectifier  ou 
repasser  des  alcools  qu'ils  reçoivent  du 
dehors. 

941.  Le  législateur  a  classé  les  produc- 
teurs d'alcools  en  deux  principales  catégo- 
ries :  1»  les  bouilleurs  de  cru,  qui  distillent 
exclusivementdes  vins,  cidres,  poirés,  marcs, 
lies,  cerises,  prunes  et  prunelles  de  leur 
récolte  (V.  infra,  n"'  1007  et  s.);  2»  les  bouil- 
leurs et  distillateurs  de  profession,  qui  dis» 
tillent  soit  des  matières  autres  que  celles 
énuméréesci-dessus,soitces  matières  mêmes, 
mais  non  exclusivement  récoltées  par  eux. 
—  On  distingue  encore  le  distillateur  ou 
bouilleur  ambulant ,  qui  se  transporte  d'un 
endroit  à  un  aulre  et  distille  pour  autrui 
(V.  infra,  n<"  995,  1123  et  s.). 
,  942.  —  n.  La  législation  des  distilleries 
est  contenue  dans  les  art.  138  à  1i3  de  la 
loi  du  28  avr.  1810,  complétée  par  les  art. 
8,  9  et  10  de  la  loi  du  20  juill.  1837,  l'art. 
3  de  la  loi  du  21  mars  187i  et  le»  trois  règle- 
ments ci-apr-ës  rendus  pour  son   exécution. 

943.  Le  décret  du  18  sept.  1879,  ou  Règle- 
meiit  A ,  concerne  les  dist/ileries  itidus- 
trielles  soumises  à  la  surrelllunce  perma- 
nente du  service  de  la  Régie.  —  Par  distil- 
leries industrielles,  on  eutend  soit  celles 
qui  rectifient  des  flegmes  ou  des  esprits  im- 
parfaits fabriqués  dans  d'autres  établisse- 
ments, soit  celles  qui,  mettant  en  œuvre 
des  matières  autres  que  des  vins,  cidres, 
poirés,  lies,  marcs  et  fruits,  obtiennent  des 
produits  propres  à  êlre  livrés  direolement 
à  la  consommation  (Hègl.  A,  art.  1).  l'ar 
surveillance  permanente ,  il  faut  entendre 
celle  qui  s'exerce  de  jour  et  de  nuit,  sans 
aucune  interruption,  pendant  la  durée  des 
travaux  (Cire.  20  juill.  1881 ,  §  1  ). 

944.  Le  décret  du  19  sept.  1879',  ou.  Rè- 
glement A  bis,  est  relatif  aux  disLiUeries 
agricoles,  c'est-à-dire  a  celles  qui  mettent 
en  œuvre  des  matièies  autres  que  des  vins, 
cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fi'uits,  qui  ne 
relouent  aucune  quimtité  de  spiritueux  du 


dehors  et  ne  produisent  que  des  flegmes 
(produits  bruts  de  la  distillation)  expédiés 
en  totalité  chez  des  rectificateurs  (  liègl.  A  bis, 
art.  1).  L'Administration  a,  toutefois,  admi» 
les  distillateurs  agricoles  à  envoyer  leurs, 
produits  aux  dénaturateurs  d'alcool  (Cire. 
23  juill.  1900). 

945.  Le  décret  du  15  avr.  1881  ,  ou  Bè- 
glement  B,  s'applique  :  1"  aux  dislUlerits 
de  vins,  cidres,  poi)'és,  lies,  marcs  et  fi-uita, 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  bénéficier  de  l'exemption  accor- 
dée aux  bouilleurs  de  cru,  et  quel  que  soit 
le  mode  de  surveillance  adopté  par  l'Admi- 
nistration (surveillance  permanente  ou  inter- 
mittente); 2»  aux  distilleries  industrielles 
qui  ne  sont  pas  régies  par  le  décret  du 
\S  sept.  1879,  c'est-à-dire  à  celles  qui, 
mettant  en  oeuvre  des  produits  autres  que 
des  vins,  cidres,  etc.,  ou  recevant  des  esprits 
du  dehors,  obtiennent,  par  de  simples  dis- 
tillations ou  par  des  opérations  de  rectifica- 
tion, des  produits  propres  à  être  livrés  di- 
rectement à  la  consommation,  mais  où 
l'Administration  ne  juge  pas  à  propos  d'éta- 
blir une  surveillance  permanente  ;  3°  aui 
distilleries  ambulantes  (  Règl.  B,  art.  1  ). 

946.  La  législation  relative  aux  distilla- 
teurs de  profession  comprend,  en  outre, 
d'autres  dispositions  diverses  dont  il  sera 
question  ci-après.  Signalons  :  1»  l'art.  8  de  la 
loi  du  30  mai  1899  et  le  décret  du  10  août  1899 
concernant  le  droit  de  visite  et  de  vérifica- 
tion; 2»  l'art.  9  de  la  loi  du  29  déc.  1900 
et  le  décret  du  18  janv.  1901  (prise  en  charge 
des  boissons  au  compte  des  matières  pre- 
mières; production  directe  ou  indirecte  de 
l'alcool)  ;  3»  l'art.  15,  §  5,  de  la  loi  du  26  déc. 
1908  (déclarations  aux  cours  des  inventaires; 
excédents  aux  comptes  de  matières  première» 
ou  de  magasin). 

§  2.  —  Obligalions  des  distillateura> 
et  bouilleurs  de  profession. 

94T.  —  L  Déclaration  de  profession  ;  Li- 
cence; Cautionnement.  —  Les  distdlateura 
et  bouilleurs  de  profession  sont,  d'une  façon 
générale,  soumis  à  toules  les  obligations  des 
marchands  en  gros  (  L.  28  avr.  1810,  art.  37). 
V.  supra,  n"s  804  et  s.  —  Us  sont  tenus,  en 
outre,  de  faire  à  la  recelte  buraliste,  quinze 
jours  au  moins  avant  de  commencer  leurs 
ti'avaux  de  distillation  ou  de  rectification, 
une  déclaration  de  profession  (L.  28  avr. 
1816,  art.  117,  118  et  140  ;  L.  20  juill.  1837, 
art.  8;  Règl.  A,  art.  21;  Bègl.  A  bis, 
art.  15;  Règl.  B,  art.  10). 

94S.  Nul  ne  peut,  en  vue  de  la  distilla- 
tion, préparer  des  macérations  de  grams, 
de  matières  farineuses  ou  amylacées,  ou 
mettre  en  fermentation  des  matières  sucrées, 
ni  procéder  à  aucune  opération  chimique 
ay»nt  pour  conséquence  directe  ou  indirecte 
une  production  d'alcool,  sans  en  avoir  préa- 
lablement fait,  au  bureau  de  la  Régie,  quinze 
jours  «u  moins  avant  le  commencement  des 
opérations,  une  declcu'ation  genércUe  de 
profession  (L.  29  déc.  1900,  art.  9-;  Décr. 
18  janv.  1901 ,  art.  1  ). 

949.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  da 
profession  sont  attreinis  au  panemcnt  d'una 
licence  (V.  infra.,  u"  1673  et  s.). 

960.  Les  dislillaleurs  de  professioa 
doivent  présenter  une  caution  solvable,  qui 
s'engage  solidairement  avec  eux  à  payer  les 
taxes  générales  ou  locales  dont  ils  seront  pas- 
sibles(L.2aoùt  1872,  art.  6).  Les  engagements 
annuels  de  distillateurs  et  de  leurs  cautions 
sont  souscrits  pour  la  durée  de  la  carapagna 
allant  du  1"  octobre  au  30  sefitembre  sui- 
vant (Cire.  30  août  1899).  —  La  liétie,  qui 
poursuit  contre  la  caution  d'un  distillateur 
le  recouvrement  de  droits  sur  manquants, 
est  tenue  de  justicier  l'exigibilité  des  droits 
réclamés  par  ia  repiési-nlation  de  lacté  de 
cauIioQueuent  signé  £ax  la  caution  et  des 
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portnlif-i  sur  lesquels  les  laxos  ont  ôl6  rons- 
latiM''»  (Keq.  6  nov.  1835,  Joumi.  inil.,  18%, 
p.  t);«). 

9S;1k  —  n.  Diolarations  île  falmcation, 
etc.  :  IteiidotiienI  mniiiiiiini  eii.  aloonl.  — 
Les  ilislilliiteurs  et  bouilloiira  de  profession 

,  ■  ■  -.<:  iio  fnii'C  p.ir  écrit,  ai'ant  do  coin- 
distiller,  une  (lérliimlinn:  gihtè- 
■'ricaHon  (L.  28  avr.  181G,  art.  138; 
L.  Jl  in.irs  IIHXJ,  art.  18). 

951.  ."^iir  iefii3  de  la  hét;ie  da  reoei-oir  la 
■  n  et  d'en  d61ivn.?r  ampliation ,  lo 
•  peut  passer  outre,  à  ses  risques 
,  api-os  avoir  fait  constater  sa    dili- 

gence (Cr.  2ti  déc.  1S39,  U.  3«9).  —  La 
condamnation  prononcée  pour  distillation 
de  vins  sans  déclaration  préabble  est  suf- 
fisamini  lit  justiliée.  lorsque,  à  la  suite  d'un 
procèâ-verLal  constat.int  le  fait  de  distilla- 
tion, le  jugement  et  l'arrât  qui  en  adoptent 
les  motifs  déclarent  que  le  prévinu  no  ré- 
coltait plus  de  vins,  qu'il  exerçait  effective- 
ment la  pnifcssiun  de  bouilleur  sans  décla- 
ration ni  licence,  et  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  put  invoquer  le  bénéfice  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  (Cr.  14- janv.  1688,  D.l'. 
88.  I.Sy.t). 

953.  En  ce  qui  concerne  les  distilleries 
inUusiriflles  ou  agricoles  placées  sous  les 
J',i<)leiueiits  A  ou  .1  his  des  18 et  l'J  sept.  1879, 
la  déclaration  de  fabrication  est  spécialoniont 
prévue  par  l'art.  139  de  la  loi  du  28  avr. 
181(j.  l'art.  9  de  la  loi  du  20  juill.  1837, 
l'art.  23  do  règlement  A  et  l'art.  17  du-  rè- 
glement A  bis. 

954.  Quant  aux  distilleries^  de  vins, 
cidres,  poirés,  marcs,  lies  et  fruits,  cl 
autres  élaLlissemenls  placés  sous  I&  rrglc- 
mout  li  du  15  avr.  1881  ,  la  déclaration  de 
fabrication  est  spécialement  réylée  par 
l'art.  141  de  la  loi  du  28  avr.  181(5,  l'art.  10 
de  la  loi  du  20  jiUlL  1837  et  l'arU  15  diidit 
rèyjenieut. 

95'5.  La  déclaration  de  fabrication  doit 
énoncer  le  nombre  de  jours  de  travail,  lo 
rrnUfnicnt  d'alouoi  au  minimum  par  liecto- 
litrc  lie  boisson ,  de  jus  formeaté  ou  autre 
matière  qui  sera  soumis  à  la  distillation, 
ainsi  que  l'heure  à  partir  de  laquelle  com- 
mencera et  cessera,  chaque  jour,  le  chauf- 
fage des  appareils  à  distiller  quand  le  tra- 
vail ne  dcira  |>a£  être  continu  (  liègl.  A, 
art,  23;  lt.'«l,  A  bis,  art,  17:  Rèpl.  B, 
art.  15),  —  l'our  les  substances  farineuses,  la 
déclnralioa  indique  la  quantité  de  iiialièrc 
ina.'éréi"  qui  devra  être  employée  pemlxiit 
la  diiH'e  de  la  fabrication  ;  celle  quantité 
est  éwiiiée  en  comptant,  pour  chaque  >'uve, 
an  moins  les  six  si;pliènies  de  la  capacité 
bnite  ;  le  r^^uUmeni  des  alcools  ne  peu!  être 
-■i<ius  de  detu  litres  et  denii 
lulitre  de  madère  macérée 
'  iJ7,  art.  9).  —  Juf;é  que,  si  la 
«juauiitç-  de  matières  macérées  existant  dans 
lal.iiii|.i>'  e«i  plus  grande  que  celle  déclarée 
ou  I  ■  '.•  d'après  la  contenance  hrute 

de  11  i-  tout  autre  vaisseau  destiné 

à  la  !:— a,  il  y  a  fausse  dc-claration  de 

la  part  du  distillateur  quant  à  celle  quantité, 
alor»  même  que  celte  différence  provien- 
drait d  eau  pure  ajoutée  à  la  matière  macé- 
rée ilans  l'ahiml.ic  (Trib.  corr.  Duokerque, 
18  lanv.   l«lo,  a.  391). 

956.  i.a  loi  ue  fixe  aucun  mininivni  de 
reniiemeiu  en  alcool  pour  les  maltires 
autres  tine  les  substances  farineuses.  Toute- 
(bis,    dans    les    di.slillerics   placées  sous    le 

r" '    n,    le    minimum    à    déclarer    ne 

iifcrieiir  aux  neuf  dixièmes  de  la 
';  1  alcool    olilunue  dans    des    expé- 

riuiii.ta  de  distlilaliou  opérées  contradictoi- 
rem.nt  (Rè;.'!.  H.  arl.  '."ii. 

967.  l..-  ■■•:■-  .V,  ,:  ic- 

ment  R  ir  1,0 

mil  â   h'iir         ,  ■',,'.     '.'.  '     les 

qubniiléit  du  Mns,  cidren,  pniris,  lias,  marcs 
•t  CVuita  muntttei  à  la  ditlitluUun,  au  (ur  et 


à  mesure  des  opérations;  dans  les  usiuea  où 
le  cliargemont  des  .ilainbics^csl continu,  une 
seula  inscription. est  faite  ù  la  Un  de  chaque 
journée;  des  qiio  le  bulletin  est  rempli,  le 
distillateur  le  détache  et  le  dépose  dans  une 
boite  scellée  par  les  einpiovés  de  la  llégio 
(Hè^l,  U,  art,  17,  18  et  litj."—  Aucune  dis- 
position lé^'alo  n'ayant  délini  ce  qu'on  doit 
entendre  par  appnreils  à  cJtargeiienl  ain- 
linu ,  c'est  au  ju;,'e  du  fait  qu'il  appartient 
de'  décider  souverainrnicnt  (Cr.  Iti  mars 
1809,  Mnu-n.  intl..  191)0,  p.  Il  ). 

958>  Los  distillateurs  soumis  au  règle- 
ment U  et  qui  mettent  en  œuvre  des  ma- 
tières autres  que  des  vins,  cidres,  poirés-, 
lies,  marcs  ou  fruits,  sont  obligés  do  décla- 
rer, par  journée  :  1»  l'heure  du. cliargemont 
des  cuves  de  fermentalion  ;  2»  la  quantité 
de  liquide  ou  de  matière  qui  doit  être  mise 
en  fermentation.  Ces  déclarations  sont  faites, 
au  choix  du  distillateur,  soit  à  la  recette  bu- 
raliste pour  une  période  qu'il  fixe  lui-même, 
soit  sur  un  registre  a  souche  (V.  iufra,  n"  OtJO) 
qui  lui  est  icmisàcoleiret  cldont  1  ampliation 
est  déposée  dans  une  boîfe  scellée  par  le  ser- 
vice de  la  Régie  (  Uègl.  B,  art.  16).  —  Pour 
les  déclarations  de  miie  en  fermentation 
que  doivent  faire  les  autres  distillateurs, 
V.  Kèyl.  A,  art.  21;  Uègl.  A  bis,  art.  18.  - 
Celui  qui  se  livre  à  une  distillation  cLindes- 
tine  d'alcool  de  maïs  est  past^ible  des  peines 
applicables  au  distillateur  qui  omet  de  faire 
la  déclaration  de  mise  en  fermentation  pres- 
crite par  la  loi  (Cr.  13  juiU.  1894,  2«  arrêt, 
n.P.  fe.  1.  21). 

9S9~.  Cliaquc  opération  do  macération  de 
g>-aiits,  de  matières  farineuses  ou  amyla- 
cées ,  ou  de  mise  en  fermentalion  de  rua- 
livres  sucrées,  qui  devra  être  effectuée  en 
vue  de  la  distillation  pendant  la  campagne, 
est  déclarée  :  au  moins  deux  heures  à 
l'avance,  dans  les  distilleries  régies  par  le 
règlement  .\;  au  moins. six  heures  à  l'avance, 
dans  les  distilleries  régies  par  le  règlement 
A  bin;  au  moins  douze  heures  à  l'avance, 
partout  ailleurs  (  Décr.  18  janv.  1901,  art.  2i. 

—  Chaque  opération  effectuée  pendant  la 
campagne,  en  vue  de  la  production  directe 
ou  indirecte  de  l'alcool  par  des  opérations 
cldmiqne^ ,  est  déclarée:  an  moins  deux 
heures  .i  l'avance  dans  les  distilleries  régies 
par  le  règlement  A;  au  moins  vingl-qn.itre 
iieures  à  l'avance,  partout  ailleurs  (Uécr. 
1901,  art.  3). 

960.—  m.  iîe^istres.— La  réglementation 
des  distilltries  prescrit  la  tenue  de  divers 
registres,  soit  par  le  service  de  la  lUgie, 
soit  par  le.-*  distillateurs  :  registre  de  mise 
en  fermentalion  (  Hègl.  A,  art.  23  et  24; 
HegL  A  bis,  arU  17  et  18;  Règl.  B,  arU  Itil; 
registre  de  mise  en  distillation  (Hègl.  B, 
arl.  Is  et  19);  registre  des  fabrications  jour- 
nalières (Régi.  H,  art.  24);  registre  des  re- 
passages (  Bègl.  B,  art.  26);  registre  maga- 
sinier (Régi.  A,  art.  y.\;  Règl.  A  bis,  art. 22). 

961.   —   IV.   CiinipteHrs  aicoeméirii/iics, 

—  La  Régie  peut  exiger  oue  les  appareils 
à  distiller  ou  à  rectifier,  en  la  po.s!wssion  des 
distillateurs  et  bouilleurs  de  profession, 
soient  munis,  aux  frais  des  industriels,  de 
compteurs  .i^réés  par  elle  et  installés  dans 
les  conditions  qu'elle  déterminera.  Les  in- 
dications des  compteurs  font  foi,  jusqu'à 
preuve  contraire,  pour  la  prise  en  charge 
des  quantités  d'alcool  (L.  2U  iléc.  19t78, 
art.  11).  —  Jusqn'.à  présent,  cette  disposi- 
tion n'a  p-ts  reçu  d'application. 

96'2.  Aoli  riiiirenicnt ,  l'Administration 
avait  seulruiiiit  la  faculté  de  faire  inst.illcr 
des  compteurs;  mais  celte  installation  dtvait 
être  fait*  à  ses  frais  et,  d'autre  |Kirt.  les  don- 
nées des  compteurs  étaient  dénuées  de  toute 
valeur  légale  (Hègl.  A,  art.  12;  Hègl.  A  bis. 
arl.  11  ;  Hègl.  H.  arl.  7),  —  Du  reste,  l'art.  11 
de  la  loi  du  2'i  déc.  lîKB  n'a  pas  abrogé 
l'art.  7  du  décret  du  15  avr.  1SH1  (Rcgl.  lii; 
lea  dispositions  de  coa  deux  textes,  qui  suai 


applicables  dans  des  conditions  différentes, 
no  sont  pas  inconciliables  (Cr.  31  juill.  1913,. 
Jlull.  cr.,  n»  .'^7).  —  Cet  art.  7  antoriso  la 
Régie  il  imposer  aux  industriels  des  comp- 
teurs installés  à  ses  fruis,  pourvu  que  ces 
compteurs  servent  effectivemont  à  mesurer 
les  quantités  d'alcool  produites,  mais  non 
des  compteurs  installés  dans  le  seul  but  de 
faire  des  expériences  sur  la  valeur  de  ces 
appareils  (  .Même  arrèl). 

963.  Jugé,  d'autre  part,  que  l'arL  7  da 
règlement  B  renferme  deux  dispositions 
distinctes  et  indépendantes  l'une  di-  l'autre. 
La  première,  relalivi;  au  ni esuragedesliqiiides 
avant  leur  introduction  dans  l'alambic,  ne 
s'applique  qu'aux  vins,  cidres  et  poirés.  La 
deuxième,  relative  au  mismage  de  l'alcool 
coulant  des  alambics,  C-st  générale  et  trouve 
son  application  quelle  que  soit  la  matière 
soumise  à  lu  distillation,  et  mèiuc  en  cas  de 
reclilicalion ,  et  non  pas  seulement  quand 
ou  a  distillé  des  vins,  cidres  et  poirés  (Cr. 
22nov,  1912,  UuU.  cr.,  n»  572.). 

964.  —  V.  Meubles  et  bureau  à  fitsage 
des  eniplotiés  de  la  Régie.  —  Li  s  distilla- 
teurs doivent  mettre  à  la  disposition  du  ser- 
vice de  la  Régie,  dans  lintérieur  de  leur 
distillerie,  deux  chaises  et  une  table  avec 
tiroir  fermant  à  clé  (Règl.  A.,  art.  3;  Règl. 
A  bis,  art.  3;  Règl.  li,  ait.  3).  Dans  les  dis- 
tilleries de  la  première  catégorie,  ils  doivent, 
en  outre,  fournir  un  local  convenable  pour 
servir  de  bureau  (Règl,  A,  art,  3), 

965.  —  VI.  ComjnufUcations  intérieures, 
—  Toute  communication  intérieure  entre  la 
dislillirie  et  les  bâtiments  voisins  non  occur 
pés  par  le  distillateur  est  interdite  et  doit 
être  supprimée.  Les  locaux  de  la  distillerie 
ne  doivent  pas,  non  plus,  avoir  de  commu- 
nication intérieure  avec  ceux  destinés,  soit 
à  la  préparation  des  liqueui-s  ou  eaux-de^ 
vie  aromatisées,  soit  à  la  fabrication  ou  au 
commerce  des  boissons  fermentées  autres 
que  les  alcools.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne lesdistilleries  soumises  au  Règlement  B, 
les  vins  destinés  a  être  vendus  en  nature 
peuvent ,  sous  certaines  conditions,  être  em- 
magasinés dans  des  locaux  communiquant 
intérieurement  avec  la  distillerie  (Uègl.  A, 
art.  4:  Règl.  A  bis,  art.  4;  Règl.  B,  art.  4, 
et  Cire.  30  juill.  1.-81). 

966.  —  \ll.  Agencement  des  distille- 
ries ;  l'iombs  et  sceJlés.  —  A  cet  égard,  les 
règlements  A  et  A  bis  édicteni  diverses  pres- 
criptions en  vue  de  prévenir  le*  aUiis  (lo'vl.  A, 
art.  5,  7,  8,  9,  10,  13,  14,  Iti,  18,  2U  rf 
32;  Règl.  A  bis,  art.  5,  7,  8,  9,  12,  13  et 
14). 

§  3.  —  Vlsitea  et  vérifications. 

96T.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  da 
profe.-sion  sont  tenus  de  représentiT  aux 
employés  de  la  Régie  des  ej/t  dit  ions  pour 
toiiles  les  boissons  qu'ils  ont  revues  (L.  28aTn. 
181('>,  art.  1(X)). 

968.  Ils  sont  soumis,  tant  de  jour  qua 
de  nuit,  même  en  cas  d'inaction  de  leurs 
établissements,  aux  visites  et  vérifunlmns 
des  emiilovés  de  la  Régie  (  L.  2.S  avr.  I81C, 
art.  125  et  110;  L.  2fl  juill.  18.77,  art.  8, 
Ç  2;  Règl.  A,  art.  2;  Règl.  A  h/.s  arl.  2; 
Hègl.  R,  art.  2  ;  L.  30  mai  ISW,  art.  8.  .si  1  ). 

969.  Toutefois,  quand  les  usines  ne  sont 
pas  en  activité,  les  emplovés  n..*  peinent 
pénétrer  pendant  la  nuit  cliez  les  il;..lilla- 
leurs  qui  ont  fait  apposer  des  ncrM.  .,  sur 
leurs  app.ireils,  ni  chez  ceux  qui  ont  .ul.iplé 
un  sysli'iiie  de  distillation  en  v.nse  clos;i^réé 
par  la  Régie  ou  qui,  nemlaiit  le  tnnaiU 
munissent  les  appareils  dislillaloircs  de 
conipluiirs  agréés  et  vériliés  par  l'Adminis- 
tr.it.on  (L.  30  mai  1899,  art.  8,  §  2.  —  V. 
Dicr.  10  août  liCW). 

970.  Les  distilUtrurs  doivent  ouvrir  Imm 
mai<ons,  atelii'rs,  ni.'ga'ins,  c.-ive(  it  rel- 
liera  à  t«ul«  réquisillua  dut  emplt>)éa  da  la 
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Régie  et  de  l'octroi ,  sauf  l'exceplion  visée 
ci  "ilessus  en  ce  qui  concerne  les  visites  de 
nuit  (L  28  avr.  1816,  art.  liô;  L.  30  mai- 
1899,  art.  8,  §  1  ). 

971.  Lors  des  vérifications,  les  distilla- 
teur.<  el  bouilleurs  de  profession  sont  tenus 
de  aèclarer  les  espèces,  quantités  et  degrés 
de?  spiritueux  en  leur  possession.  Il  leur  est 
accordé  une  tolérance  de  5  p.  100  sur  les 
déclarations  de  l'espèce  (L.  19  juill.  1.S80, 
art  y  et  10;  L.  26  déc.  1908,  art.  15,  §."i).  - 
Les  employés  de  la  Régie  peuvent  prélever 
gratuitement  chez  les  distillateurs  des  écliaii- 
tilluns  aux  tins  d'analyse  (  L.  115  avr.  liSOÔ, 
art.  11     §  2  ;  L.  26  déc.  1908,  art.  15,  §  5). 

§  4.  —  Comptes  ouverts  au.c  dislillateurs  et 
bouilleurs  de  profession. 

972.  —  I.  Compte  de  matières  premières. 
—  Il  n'est  tenu,  chez  les  distillateurs  et  bouil- 
leurs de  profession,  de  compte  de  matières 
premièius  que  pour  les  »ie/asses  et  les  bois- 
sons autres  que  les  spiritueux. 

973.  —  1°  Toute  introduction  de  mélasses 
dans  une  distillerie  doit  être  justifiée  par  la 
représentation  d'un  ac(iuit-à-caution  ;  les 
quantités  introduites  sont  prises  en  cliarge  à 
un  compte  spécial,  qui  est  chargé  des  quan- 
tités mises  en  fermentation  et  de  celles  expé- 
diées en  nature  sous  acquit-à-caution,  ou 
dont  la  perte  est  régulièremenl  constatée: 
les  excédents  sont  ajoutés  aux  charges  et  les 
manquants  portés  en  sortie  {Bègl.  A,  art.  22 
et  34;  Régi.  A  bis,  art.  16  et  23;  Hègl.  h, 
art.  14  et  27) 

974.  —  2"  Dans  les  distilleries  placées  sou 
le  règlement  B,  les  boissons,  autres  que  tes 
spiritueux,  introduites  sous  acquit-à-caulion 
ou  fabriquées  sur  place  sont  prises  en  charge 
comme  matières  premières  à  la  fois  pour  leur 
volume  et  pour  la  quantité  d'alcool  pur 
qu'elles  renferment  (Kègl.  B,  art.  12;  L. 
29  déc.  l'JUO,  art.  9,  §  1).  —  Le  distillateur 
est  donc  tenu  de  déclarer  la  quantité  d'al- 
cool pur  que  renferment  ces  boissons  (Cire. 
29  déc.  11)00).  La  fausse  déclaration  du  degré 
des  vins  est  passible  des  peines  édictées  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  29  déc.  l'JOO  (.Montpel- 
lier, 10  janv.  1907,  cité  par  Hourcade, 
p.  265). 

975.  Le  compte  est  déchargé  des  quan- 
tités successivement  soumises  à  la  distilla- 
tion, de  celles  expédiées  avec  des  titres  de 
mouvement  réguliers  ou  dont  la  perle  est 
dûment  constatée  (Hègl.  B,  art.  12  et  27). 

976.  Tout  excédent  constaté  à  la  balance 
finale  du  compte  est  saisi  et  donne  lieu  a  un 

frocès- verbal  (  Règl  B,  art.  13;  L.  29  déc. 
900,  art.  7,  §  2;  L.  26  déc.  1908,  art.  15, 
§  5).  Les  manquants  non  couverts  par  la  dé- 
duction réglementaire  sont  frappés  des  taxes 
propres  à  l'alcool,  la  détermination  de  la 
quantité  manquante  se  faisant  directement 
par  la  comparaison  du  «  doit  rester  »  et  du 
«  reste  »  (Régi.  B,  art.  13;  Cire.  29  déc. 
1900). 

977.  —  II.  Compte  général  de  fabrica- 
tion. —  Dans  toutes  les  distilleries,  il  est 
tenu  un  compte  général  de  fabrication.  Quand 
un  marcliand  en  gros  se  livre  niouienlané- 
menl  à  la  distillation  dans  son  ni.igasin  ,  son 
compte  de  gros  doit  être  suspendu,  et  un 
compte  de  distillateur  de  profession  doit  lui 
être  ouvert,  pour  être  réglé  définitivement, 
lorsque  lesopérations  de  distillation  prennent 
fin  (Trib.  Saint-Jean-d'Angély,  29  mai  1890, 
Journ.  ind.,  189!,  p.  450j. 

978.  --  1°  Charges.  —  Pour  les  distille- 
ries de  la  1"  catégorie  {distilleries  indus- 
trielles soumises  à  la  permanence),  le  règle- 
ment A  prévoit  deu.i  modes  de  prise  en 
charge.  Dans  le  premier  mode,  la  prise  en 
charge  comprend,  d'une  part,  la  quantité 
d'alcool  contenue  dans  les  spiritueux  reçus 
du  dehors,  et,  d'autre  part,  celle  renfermée 
dans  les  Qe^mes  (produits  bruts  de  la  distil- 


lation) obtenus  sur  place.  Dans  le  second 
mode,  une  prise  en  charge  provisoire  est 
faite  d'après  le  rendement  minimum  déclaré 
et  d'après  la  quantité  d'alcool  pur  renfermée 
dans  les  produits  reçus  du  dehors  ;  mais  la 
prise  en  charge  définitive  a  lieu  d'après  les 
résultats  effectifs  de  la  rectification,  c'est- 
à-dire  d'après  les  quantités  reconnues  aux 
inventaires  (Règl.  A,  art.  15,  17,  18,  19  et 
28). 

979.  Dans  les  distilleries  de  la  2«  caté- 
gorie {distilleries  agricoles  placées  sous  le 
règlement  A  bis),  la  prise  en  charge  a  lieu 
d'après  la  quantité  d'alcool  pur  contenue 
dans  les  llegmes  obtenus  sur  place  (Règl.  A 
bis,  art.  21 1. 

980.  Dans  les  distilleries  de  la  3«  caté- 
gorie (Uègl.  B),  les  charges  du  compte  de 
fabrication  comprennent  .  1"  la  quantité 
d'alcool  pur  que  représentent,  d'après  le 
rendement  minimum  déclaré,  les  boissons 
ou  autres  matières  mises  en  distillation 
(Règl.  B,  art.  23|;  2"  la  quantité  d'alcool  pur 
contenue  dans  les  spiritueux  provenant  du 
dehors  (Regl.  B,  art.  25);  3»  les  excédents 
de  fabrication  iV.  infra,  n»  982). 

981.  —  2"  Uéc/:arrjes.  —  Le  compte  géné- 
ral de  l'aliricalion  est  déchargé  •  1»  des  quan- 
tités d  alcool  contenues  dans  les  produits 
expédiés  liors  de  l'usine  (Kègl.  A,  art.  35; 
Règl.  A  bis,  art.  24;  Cire.  30  juill.  1881, 
§  64);  2»  des  quantités  dont  la  perte  maté- 
rielle a  été  rég'i'.ièiement  constatée  (Règl.  A, 
art.  3i;  Régi.  A  bis.  art.  23;  Règl.  B, 
art.  27).  V.  infra,  n»  983. 

982.  —  3»  ErceilcHls.  —  Les  excédents 
de  fabrication  constatés  dans  les  distilleries 
agricoles  sont  saisis  (Règl.  A  bi" ,  art  25). 
lians  les  autres  distilleries,  les  excédents 
sont,  suivant  le  cas,  soit  saisis,  soit  simple- 
ment pris  en  charge  (Régi.  A,  art.  38  et 
39;  Règl.  B,  art.  30  et  31). 

983.  — 4"  .Vlanquants.  —  En  principe, 
les  manquants  de  fabrication,  non  couverts 
par  la  déduction  réglemeutaire  acquise  au 
compte  de  magasin,  sont  imposa'iles(Règl.  A, 
art.  38  et  39;  Règl.  A  bis,  art.  25;  Règl.  B, 
art.   30  et  31;   Civ.  7  févr.  1831,   R.  396). 

984.  Toutefois,  lorsque  les  manquants 
de  fabrication  proviennent  soit  de  déficit  sur 
le  rendement  déclaré ,  soit  de  déchets  de 
repassag''  ou  recli/icalion,  l'Administration 
en  accoi'de  décharge,  s'ils  ne  dépassent  pas 
5  poui'  lOO  des  prises  en  charge.  .S'ds  dé- 
passent celte  quotité  ou  si  les  dislillateurs  ré- 
clament contre  la  décision  de  la  Régie,  le 
ministre  des  Finances  statue,  après  avis  du 
Conseil  d'Etat  (Rè;;!.  A,  art.  38  et  39;  Kègl. 
A  bis,  art.  25;  Rè'gl.  B,  art.  30  et  31). 

935.  Avant  ces  règlements,  il  avait  été 
décidé  que  le  distillateur  qui  a  soumis  des 
alcools  à  la  rectification  ne  peut  réclamer, 
en  sus  de  la  déduction  légale,  une  déduction 
supplémentaire  (Civ.  7  févr.  1831,  R.  398; 
Keq.  10  nov.  1873,  D.P.  75.  1.  207;  Civ. 
29  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  9,  et  la  note  1-2). 

936.  Depuis,  il  a  été  jugé  :  ...  que  c'est 
à  l'Adminislration  seule,  et  non  aux  tribu- 
naux, qu'd  appartient  d'accorder  décharge 
des  manquants,  s'il  apparaît  qu'ils  pro- 
viennent de  déficits  de  rendement  ou  de 
déchets  de  rectification  (Heq.  18  avr.  1888, 
D.P.  88.  1.  420  ;  ...  Otie  les  tribunaux  civils 
n'ont  point  qualité  pour  reviser  la  décision 
du  ministre  des  Finances  qui,  après  avis  du 
Conseil  d  Etat,  statue  sur  la  réclamation  d'un 
distiUaleur  contre  une  décision  de  la  Régie 
ou  lorsque  les  manquants  dépassent  5  pour 
100  (Keq.  26  juin  1805,  D.P.  96.  1.124;  Civ. 
20  févr.  1901,  D.P.  l'.)02.  1.  299). 

987.  —  ni.  Com-f'tes  au.riliaires  de  maga- 
sin. —  Dans  les  distilleries  placées  sous  les 
règlements  A  ou  B ,  il  est  tenu  des  comptes 
auxiliaires  de  magasin.  Pour  les  distilleries 
de  la  l"  catégorie ,  des  comptes  de  magasin 
distincts  sont  ouverts  pour  les  produits  à 
repasser,  pour  les  produits  achevés  et,  s'il 


y  a  lieu,  pour  les  résidus  ou  huiles  essen- 
tielles (Règl.  A,  art.  26). 

988.  Dans  les  distilleries  soumises  au 
règlement  A,  les  charges  du  compte  de 
magasin  des  produits  à  repasser  comprennent 
les  flegmes  et  spiritueux  imparfaits  reçus  du 
dehors  ou  fabriqués  sur  place  ;  le  compte  des 
produits  achevés  est  chargé  des  produits 
achevi's  reçus  du  dehors  ou  obtenus  si:r 
place  (Règl.  A,  art.  28  et  30);  ces  compUs 
sont  chargés,  en  outre,  des  excédents  (V.  in- 
fra, n»  990)  constatés  aux  recensements  iRègl. 
A,  art.  36).  Pour  le  compte  d'huiles  essen- 
tielles, V.  infra,  n»  993.  —  Dans  les  dis- 
tilleries placées  sous  le  règlement  B ,  les 
changes  du  compte  unique  de  magasin  com- 
prennent les  quantités  d'alcool  reçues  du 
dehors  (Règl.  D,  art  25),  celles  provenant 
de  la  distillation  ou  de  la  rectification, 
d'après  les  inscriptions  journalières  faites 
par  le  distillateur  sur  un  registre  mis  à  sa 
disposition  (Règl.  B,  art.  24),  et  enfin  les 
excédents  de  magasin  reconnus  aux  recense- 
ments (art.  28). 

989.  Les  comptes  de  magasin  sontde'c/iar- 
gés  :  l"  des  quantités  expédiées  avec  des 
litres  de  mouvement  ré;;uliers  (Règl.  A, 
art  35;  Cire.  30  juill.  1881,  §  66);  2»  des 
quantités  d'alcool  contenues  dans  les  pro- 
duits imparfaits  soumis  au  repassage  ou 
ajoutés  aux  jus  fermentes  (Règl.  A,  art.  27 
et  29;  Règl.  B,  art.  26);  3»  des  quantités 
dont  la  perte  matérielle  est  régulièrement 
conslatée  (Règl.  A,  art.  34;  Régl.'B,  art.  27); 
4°  des  manquants  (V.  infra,  n"  991)  reconnus 
aux  recensements  (Règl.  A,  art.  36  ;  Règl.  B, 
art.  28). 

990.  Tout  excédent  de  boissons  et  spiri- 
tueux constaté  à  la  balance  fin&le  du  compte 
donne  lieu  à  procès  -  verbal  (L.  29  déc.  1900, 
art.  7,  §  2;  L.  26  déc.  1908,  art.  15,  §  5). 
Cependant  l'Administialion  recommande  de 
ne  verbaliser,  d'une  façon  générale,  dans  les 
distilleries  placées  sous  le  règlement  B,  que 
lorsque  l'excédent  dépasse  2  p.  1(X)  des 
quantités  prises  en  charge  depuis  le  dernier 
recensement  (Lett.  com.6  avr.  1909).  —Jugé, 
antérieurement,  que,  quand  les  boissons  sai- 
sies comme  excédent  ont  été  laissées  à  la 
charge  et  à  la  disposition  du  prévenu,  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  demander  ultérieurement 
un  nouveau  jaugeage,  allendu  qu'il  n'existe 
plus  aucune  garantie  de  l'identité  des  bois- 
sons et  des  vaisseaux  qui  les  ont  contenues 
(Cr.  9jaiiv.  1897,  Journ.  iurf.,  1898,  p.  551). 

991.  Le  nîaii^unnf  ressortant  aux  comptes 
auxiliaires  de  magasin  sont,  comme  ceux 
constatés  cliez  les  marchands  en  gros,  pas- 
sibles des  taxes  générales  et  locales,  après 
allocation  de  la  déduction  réglementaire 
pour  ouillage,  coulage  et  affaiblissement  de 
degrés  (Régi.  A,  art.  86;  Règl.  B,  art.  28). 
V.  supra,  n»'  870  et  s.  —  Toutes  les  quan- 
tités d'alcool  manquantes,  après  la  déduction, 
sont  assujetties  au  droit,  sans  distinction  des 
cjuses  qui  ont  pu  occasionner  ces  man- 
quants (Civ.  7  févr.  1831 ,  R.  r.96  ;  Req.  10  nov. 
1873,  D.P.  75.  1.  207;  Civ.  29  nov.  1875,  D.P. 
76.  1.  9,  et  la  note  1-2).  —  Lorsqu'un  juge- 
ment constate  en  fait,  d'une  part,  que  .le 
recensement  a  fixé  la  quantité  d'alcool  dont 
un  distillateur  était  comptable,  et,  d'autre 
part,  que  ce  dernier  a  accepté  les  résultats 
d'un  recensement  postérieur,  ce  jugement  a 
pu  valablement  déclarer  que  le  distillateur 
n'a  pas  confondu  avec  de  simples  résidus  de 
fabrication  l'alcool  pur  qu'il  était  tenu  de 
représenter,  et,  en  validant  la  contrainte, 
le  condamner,  ainsi  que  ses  cautions,  à 
paver  les  taxes  relatives  aux  manquants  éta- 
blis (Req.  25  juin.  1900,  D.P.  1903.  1.  210). 


§5. 


Huiles  essentielles  ou  résidus  de  la 
recli/ication. 


992.  Les  résidus  de  la  rectification   im- 
propiLS  à  uQ  nouveau  repassage  sont  admù 
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r: 


i  rim»iMiitr«  des  droits,  sons  réserve  qu'ils 
ne  ronfornieiil  pas  plus  de  6  p.  100  il'alcool 
iir  et  qu'ils  soient  employés  sur  place  à 
éclairage  de  la  distillerie  ou  à  la  Ininsfor- 
ni:ilion  en  un  nouveau  produit  ne  présen- 
tant plus  le  caraclère  de  produit  alcoolique 
(Cire.  2-2  scpl.  1S75,  §  97  et  98;  Lett.  com. 
6  juin  1«IV). 

993.  Les  huiles  essentielles  sont  suivies, 
à  un  comiile  si'Crinl,  pour  leur  volume  total, 
leur  degré  alcoomélriquc,  la  quanlilé  d'al- 
cool corrcspondaiil  i  ce  volume  et  à  ce  de- 
gré, et  enlin  pour  la  quantité  elTective  d'al- 
cool qu'elles  contiennent  (Régi.  A,  art.  31). 

g  8.  —  Nantissement  des  alcools  achevés  et 
flegmes. 

994.  Les  distillateurs  ont  la  faculté  de 
translérer,  à  titre  de  nantissement,  à  des 
bailleiirs  de  fonils,  sur  les  rct;istres  de  la 
riéi;ie.  soit  des  alcools  achevés  déposés  dans 
leurs  mai;asins(l)écis.  min.  fin.  1.")  mars  188-2), 
soit  des  tuâmes  (l)ccis.  min.  lin.  15  jaiiv. 
lè'.Hil.  Le  transfert  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  étahlissements  soumis  à  la  surveil- 
lance permanente  (  Décis.  prée.  1882).  V.  C. 
adm.,  t.  \.  p.  l-iSi!,  n»  4191  et  s. 

§  7.  —   Distillateurs  ou  bouilletirs  ambu- 
lants. 

995.  Les  distillateurs  ambulants  sont 
réi-lcmenlés  par  le  règlement  B  (art.  'J3 .  3i. 
et  a'-),  la  loi  du  29  déc.  1910,  art.  11,  et  celle 
du  31  mars  1!KJ3,  art.  16.  —  Ils  sont  notam- 
ment oldifiés  de  se  munir  d'un  permis  de 
circulation,  de  déclarer,  dès  l'arrivée  dans 
chaque  commune,  les  noms  et  domicile  des 

ficrsonnes  chez  qui  l'appareil  doit  être  uti- 
isé  et  d'indiquer  la  date  des  opérations,  do 
tenir  un  cahier-journal  et  de  remettre  au 
«ervice  uneampliation  de  ce  rçgislre  présen- 
tant les  résultats  de  la  distillation  (V.  infra, 
n"  11-23  et  s.). 

§  8.  —  Interdiction  de  fabrication,  distilla- 
tion et  rectification  dans  certaines  villes. 

996.  La  fabrication  et  la  distillation  des 
eaux-de-vie  et  esprits  sont  prohibées  dans  la 
Tille  de  Paris  (L.  1"  mai  I8-2-2,  art.  10,  S  1). 
Leur  rectilication  est  aussi  interdite  (Ôrd. 
ÎOjuill.  18-2.").  art.  1).  —  L'n  décret  du  21  déc. 
18il  (l».l'.  75.  i.  8-2)  a  supprimé  les  distille- 
ries alors  e.tistantes  dans  la  zone  annexée  à 
la  Tille  de  Paris  par  la  loi  du  16  juin   I.S'.>9. 

997.  La  contravention  qui  consiste  à 
avoir  distillé  des  esprits  dans  l'intérieur  de 
Paris,  ne  peut  être  e.xcusée  sous  prétexte  que 
la  distillation  n'avait  pour  but  que  de  rendre 
à  des  e«priis  mélanges  avec  dus  corps  gras 
leur  pureté  primitive  (Cr.  6  janv.  1^44,  1(. 
398i.  La  contravention  existe  par  le  seul  fait 
de  la  distillation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  les  spiritueux,  objet  de  celte  .lis- 
lillation ,  ont  été  ou  n'ont  pas  été  soumis  au 

{layemcnt  des  droits  d'octroi  et  d'entrée  dans 
a  ville  (.Même  arrêt). 

998.  r(.uti.r.;is.  le  décret  du  19  janv.  1900, 
relatif  à  l'admission  temporaire  des  alcools 
dans   l'aris  (V.   supra,  n"  677),  autorise  im- 

§  licitement  les  négociants  admis  a  béné.icier 
c  ce  régime  à  se  livrer  à  la  distillation  des 
alc«Jùls  qu'ils  destinent  à  la  fabrication  des 
liqueurs  et  spiritueux  composés. 

999.  La  même  prohibition  de  distiller  ou 
re-tilier  des  eaux-de-vie  et  esprits  peut  être 
prononcée,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  dans  les  ri(/('j  sujettes  à  octroi 

L.  2i  mai  1X31,  art.  10;.  Car  application  de 
iL-lte  disposition,  l'interdiction  de  fabriquer 
des  eaux-de-vie  a  été  prononcée  par  l'oruon- 
nancc  du  29  déc.  iSiô  pour  la  ville  de  fiur- 
deaiix ,  par  celle  du  2!)  juin  1811  pour  la 
ville  de  /.-/i-n,  et  ensuite  par  diverse»  ordon- 
Dances  pour  plusieurs  autres  villes  (H.  425). 

Hf.   l'HAT.    0ALJ.OI.   —   VU. 


—  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  non  recevable 
le  recours  par  la  voie  contentieuse  formé 
contre  une  ordonnance  qui,  par  voie  régle- 
mentaire et  dans  un  intérêt  général,  avait 
prohibé  la  fabrication  des  eaux-de-vie  dans 
l'intérieur  des  limites  de  l'octroi  d'une  ville 
(Cons.  d'Et.  22  août  1837,  R.  Cons.  d'Etat, 
84-11°). 

§  9.  —  Contraventions;  Peiries. 

1000.  Sont  frappés  dos  peines  édictées  par 
l'art.  I"  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  c'est-à- 
dire  d'une  ameiKlf  de  500  à  500O  fr.  et  de  la 
cott/ist'titinii  des  boissons  saisies;...  I**  1rs  con- 
traveulions  se  rapportant  à  la  dislillnlion 
(L.  2  aoi'it  1872,  art.  71-,...  2»  Celles  relatives 
aux  trois  riqlemenls  (A,  A  bis  et  B)  sur  les 
distilleries  (L.  21  mars  1874,  art.  3)  ;...  3°  Le 
l'ait,  par  une  personne,  d'avoir  sciemment 
recelé,  dans  les  caves,  celliers,  inai;asins  ou 
autres  locaux  dont  elle  a  la  jouissance,  des 
spiritueux  qui  ont  été  reconnus  appartenir  à 
un  distillateur  ou  à  un  bouilleur  (L.  21  juin 
1873,  art.  9)  ;...  4»  Les  fraudes  commises  ilans 
les  distilleries  à  l'aide  de  souterrains  ou  tout 
autre  7)iuyen  d'adduction  ou  de  trans}iorL 
dissimul''  de  l'alcool;  dans  ce  cas,  le  con- 
trevenant est,  en  outre,  passible  d'un  empri- 
sontienteul  de  six  jours  à  six  mols(L.  16  déc. 
1897,  art.  11,  tj  6;  L.  21  juin  1873,  art.  Il 
et  12).  —  La  jieine  de  six  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement  est  également  applicable, 
dans  le  cas  de  contravention  à  l'art.  10  de 
la  loi  du  \"  mai  18-22,  et  A  l'art.  1"  de 
l'ordonnance  du  20  juill.  18-25  (L.  21  juin 
1873.  art.  l'O-  V.  supra,  n»  996. 

1001.  Les  infractions  aux  dispositions  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  30  mai  1899  {visites  de 
jour  et  de  nuit)  et  du  décret  du  10  aoi'it  1899, 
rendu  pour  son  exécution  (V.  suiira,  n"  968 
el9ii9i,  sont  punies  d'une a»nendt' de  IdOO  fr., 
sans  préjudice  du  payement  des  droits  frau- 
dés (L    30  mai  1899,  art.  16,  §  3). 

1002.  Sont  passibles  d'une  amende  de 
500  à  n(KX)  fr.,  qui  peut  être  doublée  en  cas 
de  récidive,  de  la  coii/is(a(/on  des  objets  sai- 
sis et  du  remO"tirsenient  des  droits  fraudés  : 
...  1»  le  fait  d'avoir,  sans  déclaration  préa- 
lable, et  en  vue  de  la  distillation,  préparé  des 
maiéralionsde  grains,  de  matières  farineuses 
ou  amylacées,  ou  mis  en  fermentation  des 
malii  res sucrér'S,  ou  procédé  à  uneopératioti 
c/ii'nu'i/nt' ayant  pour  conséquence  directe  une 
production  d'alcool  (L.  29  déc.  I9(J0  ou  indi- 
recte, art.  9,  S  2,  et  art.  14,  §  2  et  3);  ... 
•2°  Le  fait  d'avoir,  sans  déclaration  préalable, 
fiibrifjué  ou  repassé  des  eaux-de-rie,  esiirils 
et  lii/uides  alcooliques  de  quelque  nature 
que  ce  soit(L.  29dec.  1900,  art.  1i,§  2  et  3; 
L.  31  mars  19t)3,  art.  18  et  26,  §  Ij;  ...  3°  Le 
fait  d'avoir  facilité  la  fraude  ou  procuré 
sciemment  les  moyens  de  la  commettre  L. 
29  déc.  1900,  art,  14,  §  2  et  3;  L.  31  mars 
190:!,  art.  26,  S  2). 

1003.  La  violation  de  la  défense  de  fabri- 
quer, riistitler  ou  rectifier  des  alcools  dans 
certaines  villes  est  passible  d'une  amende  de 
1000  à  300O  fr.,  indépendamment  des  autres 
peines  portées  par  l'art.  1'29  de  la  loi  du 
28  avr.  1816.  c'est-à-dire  de  la  con/iscation 
des  boissons  trouvée»  en  fraude  et  des  chau- 
dières non  lixées  à  demeure  (L.  1«'  mai  18-22, 
art.  10,  §  2).  —  Selon  une  opinion,  les  contra- 
ventions dont  il  s'agit  ici  entraîneraient  une 
amende  de  500  à  ."ilHIO  fr.,  ainsi  que  la  con- 
fiscation des  boissons  saisies,  par  applica- 
tion toit  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  août  1872 
cl  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  soit 
de  larl.  14  de  la  loi  du  29  déc.  1900.  Mais 
1  art.  7  précité  de  la  loi  de  1872  ne  concerne, 
parmi  les  contraventions  relatives  à  la  dii- 
lillulion,  que  celles  qui  donnaient  lieu  à 
l'aiiplication  de  l'art.  l43  de  la  loi  ilu  28  avr. 
1816.  —  En  toul  cas,  ce»  contraventions  en- 
traînent un  emprisonnement  do  six  jours  à 
six  mois  (L.  21  juin  1873,  art.  14). 


1004.  L'art.  14,  S  5,  de  la  loi  du  29  déc. 
190O  rend  applicables  aux  individus  surpris 
fahriijuant  de  l'alcool  en  fraude  les  disposi- 
tions des  art.  2-22  à  22."»  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  relatives  à  Varrestation  des  contreve- 
nants, leur  comparution  devant  le  juge  d'ins- 
tiuition  et  leur  détention  (V.  infra,  n»'  1553 
et  s.). 

1005.  L'art.  19,  S  1 ,  'le  la  loi  du  .30  janv. 
19(17  a  ajouté  aux  pénalités  précédciiiinenl 
appliquées  en  matière  de  spiritueux,  le  (lave- 
ment du  (jninluple  droit  de  consomniutinn 
sur  les  spiritueux  fabriqués,  recelés,  enlevés 
ou  transportés  en  fraude  (V.  supra,  n»  424). 

1006.  I)ans  tons  les  cas,  les  juges  sont 
autorisés  à  ailmitlre,  en  faveur  ties  délin- 
quants, le  bénéfice  des  circonstancet  atté- 
nuantes (V.  infra,  n<"  2-2-27  et  s.). 

Art.  2.  —  Bouilleurs  de  cru. 

§  1".  —  Caractères  du  priviV  ija 
des  bouilleurs  de  cru;  Législation. 

A.  —  Ddfinilion  et  étendue  -du  privilège. 

1007.  —  I.  Généralités;  Législation.  — 
Le  privilège  de  bouilleur  de  cru  consiste 
ilans  la  l'acuité  qu'ont  les  propriétaires  de 
produire  de  l'alcool,  avec  certaines  matières 
provenant  de  leur  récolte  et  définies  par  la 
loi,  sans  se  soumettre  aux  form.lilés  (dé- 
claration préalable,  visites  et  vérifii-alions 
du  service,  prise  en  charge)  imposées  aux 
producteurs  d'abool  en  général.  De  la  dis- 
[leiise  (b's  formalités  découle  implicitement 
la  faculté  de  consommer  sur  place,  sans  paye- 
ment dos  droits,  les  alcools  de  cru  (Lire. 
4  avr.  1  Kj3i. 

1008.  Les  bouilleurs  de  cru,  à  diverses 
reprises,  ont  été  réglenienlés  plus  ou  moins 
étroitement  (V.  C.  adm..  t.  4,  p.  1-294, 
n"'  4139  et  s.).  La  dernière  réglementation 
en  vigueur  a  été  celle  édictée  par  la  loi  du 
31  m.rs  1!KI3  ,art.  16.  18  à  22,  •2.''.  et  26i,  le 
décret  du  19  août  suivant  et  la  loi  ilii  22  avr. 
1i)05  (art.  12  à  18).  l'ouïe  une  catégorie  de 
récoltants  (ceux  visés  par  l'art.  21  de  la  loi 
de  1903,  c'esl-à-dire  ceux  ne  cultivant  pas 
une  élenduede  vignes  ou  un  nombre  d'arbres 
fruitiers  susceptibles  de  produire  plus  de 
50  litres  d'alcool  pur)  restait,  d'ailleurs,  en 
dehors  de  la  réglementation  (  V.  C.  adm., 
t.  4.  p.  1304,  n«'  47;iO  et  s'.). 

1009.  La  loi  du  27  févr.  1906  a  rétabli, 
dans  son  intégralité,  le  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru  ,  tel  qu'il  existait  avant  les  lois 
des  29  déc.  19ilO  et  31  mars  19U3,  Elle  dis- 
pose, en  effet,  que  les  propriélains  distillant 
les  marcs,  vins,  cidres  et  poirés,  prunes, 
cerises,  prunelles  et  lies  qui  proviennent 
exclusivement  de  leur  récolle  sont  dispensés 
de  toute  déclaration  préalable  et  a/franc/iis 
de  l'exercice.  Elle  reproduit,  en  y  ajoutant 
les  poirés,  prunelles  et  lies,  le  texte  de  la 
loi  du  14  dec.  1875.  —  Elle  a  abrogé  impli- 
citement les  disjiositions  qui  lui  sont  con- 
traires, et  notamment  les  art.  18  à  22  de  la 
loi  du  31  mars  11H13.  le  règlement  du  19  août 
I'I03  sur  les  bouilleurs  de  cru,  les  art.  12  à  18 
de  la  loi  du  22  avr.  19tt5  lt:irc.  28  févr.  I9<l6i. 

1010.  -Mais,  tout  contrôle  de  leurs  opéra- 
tions se  trouvant  de  la  sorte  supprimé,  les 
bouilleurs  de  cru  ne  pouvaient,  a  moins  do 
prendre  la  position  de  bouilleurs  de  profes- 
sion et  se  soumettre  au  règlement  U  (V.  su- 
pra,  n"  945  et  «.),  bénéficier  des  titres 
de  mouvement  sur  papier  blanc  (V.  tnpra, 
n—  254  et  ».).  D'autre  part,  la  loi  du  27  fevr. 
ItXHJ  ne  prévoyait  aucune  allocation  en  fran- 
chise pour  les  récoltants  qui,  aiaiit  fait  dis- 
tiller en  dehors  de  leur  domicile,  y  auraient 
ramené  les  produits  do  leur  fabrication; 
c'était,  en  fait,  la  suppression  des  atelien 
I  iblicsou  communaux  et  des  brûleries  syn- 
ditalei  ou  coopératives  (V.  infra,  n"'  1031 
et  s.).  -  L'art.   10  de  la  loi  du  17  avr.  1900 
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a  obvié  à  ce  double  inconvénient,  en  faisant 
revivre,  pour  les  récoluuls  qui  en  font  la 
demande,  cei'taines  des  dispositions  préci- 
téi-s  des  lois  de  19l«3  et  ma^  (V.  infm,  n«s  1UÔ8 
et  s.).  —  Quant  aux «<«ni6!cs  détenus  par  les 
bouilleurs  de  cru,  Y.  infra,  n»'  1111  et  s. 

1011.  —  H.  Matières  do7it  la  distilialion 
peut  coinporter  le  privilùge  de  bouilleur  ds 
citt:  —  \.'ciiiu>téivtwn  des  matières  admises, 
par  la  loi  du  27  févr.  19Û6,  à  la  distillation 
sans  déclaration  (  V.  supra-,  n"  1009)  est  es- 
sentiellement litnilalive,  et  l'on  ne  saurait, 
par  analogie,  l'étendre  au  miel,  aux  mûres, 
pèches,  abi-icots,  betteraves,  grains,  etc. 
(Cire.  30  août  1904.  —  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  12012,  n»»  4398  et  s.).  Mais  l'Adrainislra- 
tiou  admet  que  les  piammes  et  les  poires 
soient  distillées  au  même  titre  que  les  cidres 
et  poirés. 

1012.  Les  propriétaires  et  fermiers  perdent 
leur  privilège  de  bouilleur  de  cru,  s'ils  dis- 
tilleiil  des  vins  de  1"  ou  •!'  ouvre  ayant  reçu 
ur.e  ailditioH  quelconque  de  sucre  (  Paris , 
14  mai  1887.  Sir.  90.  2.  223;  Trib.  civ. 
Orange,  24  mai  1889,  ibid.].  Y.  C.  adra., 
t.  4,  p.  1293,  n«  441o  et  s.;  p.  1290,  n''s4ôl3 
et  s.;  p.  1516,  n»»  10229  et  10230.  —  Toute- 
fois, l'Administration  admet  que  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  conservent  leur  qua- 
lité de  bouilleurs  de  cru,  s'ils  se  bornent  à 
distiller  les  marcs  provenant  de  la  fabrica- 
tion de  ces  vins,  alors  que  les  marcs  n'ont 
pas  été  eux-mêmes  additionnes  de  sucre  ou 
de  glucose  (Cire.  30  août  1904).  Cette  faveur 
ne  peut  être  accordée  aui  marcs  provenant 
de  vendani;es  additionnées  de  miel  (  LetL 
16  nov.  19ùil. 

1013.  Quant  aur  lies  des  fiîts  dans  les- 
quels ont  fermenté  des  vins  sucrés,  elles  ne 
peuvent  être  distillées  avec  le  bénélice  du 
privilège,  parce  qu'elles  contiennent  une 
certaine  quantité  de  vin  et  que  ce  vin  a  été 
additionné  d'une  matière  étrangère  {Jourru 
ind..  1910,  p.  700). 

1014i.  I.e  récollant  qui  distille  des  boissons 
de  sa  récolte  mélatigées  ù  des  boissons  d'a- 
chat est  en  contravention,  s'il  ne  prend  pas 
une  licence  de  bouilleur  de  profession  (L\on, 
19  mars  1890,  Joui-n.  ind.,  1894,  p.  280; 
Caen,  20  juin  et  27  déc.  1804,  ibid.,  1895, 
p.  595  et  (300).  —  De  même ,  l'alcool  obtenu 
par  la  distillation,  sans  déclaration,  de  fruits 
de  récolte  mélangés  à  des  fruits  d'achat  est 
saisissable  en  totalité  (Cr,  13  déc.  1895,  Bull. 
cr.,  n»  329;  Caen,  20  juin  tt  27  déc.  1894, 
précités).  —  Est  en  conlravenlion  celui  qui 
distille  des  maj-cs  de  sa  recolle  mélangés  à 
des  marcs  d'achat  (Lvon,  19  mars  ISiiû, 
Jûurn.  !«rf.,  1894,  p,  280). 

1015..  —  111.  ijualilé  de  propriéiaU-e.  — 
L'e.xpression  de ;)i<>/}ri'e(a(/« employée  par  la 
loi  du  27  févr.  IHOtj  ne  saurait  être  prise  dans 
un  sens  restrictif.  Elle  vise  tout  producteur 
à  n'importe  quel  titre,  distillant  les  produits 
de  son  exploitation  (ïrib.  civ.  lilida,  5  août 
1891).  U.P.  l'.iOl.  1.  180).  —  Elle  comprend 
Dota  m  tuent  \' usufruitier. 

1016.  l-a  loi  du  27  févr.  1906,  comme 
celle  du  14  déc.  1S;o,  ne  mentionne  que  le 
propriétaire.  Mais,  pour  la  dG;ermination  du 
caractère  des  bouilleurs  de  cru,  cette  der^ 
niere  loi  a  toujours  été  considéi-ée  comme 
se  référant  à  I  art.  S  de  la  loi  du  20  juill. 
1837,  qui  s'appliquait  aux  fentUers  aussi 
bien  qu'aux  propriétaires.  —  Le  privilège 
de  bouilleur  de  cru  peut  aussi  être  invo- 
qué par  les  métayers,  qui,  d'ailleurs,  ont 
été  formellement  mentionnés  dans  les  art.  21 
et  2;  de  la  loi  du  31  mars  1903  et  dans  les 
art.  12  à  14  de  la  loi  du  22  avr.  19IJ5. 

1017.  D'après  l'Administration,  pour  un 
même  domaine,  quel  que  soit  le  mode  d'ex- 
ploitation, le  propriétaire  et  le  fermier  ne 
sauraient  revendiquer  l'un  tt  l'autre  le  béné- 
fice de  ce  privilège.  Lorsqu'il  existe  uji  bail 
à  ferme  proprement  dit,  le  fermier,  ayant 
la  jouissance  exclusive   du  domaine,   peut 


seul  pixililer  de  ce  privilège  (Décis.  min.  fin. 
17  jiinv.  1902,  Joum.  ind.,  1902,  p.  107). 

IOISl  Quand  il  s'agit  d!une  terre,  d'une 
vigne  ayant  fait  l'objet  d'un  bail  à  oolonal 
jKirtiaire,  la  solution  dépend  des  conven- 
tions particulières  du  bail.  Si  le  propriétaire 
conserve  la  direction  ellecUve  de  l'exploita- 
tion, il  peut  jouir,  à  l'exclusion  du  colon, 
des  avantages  des  bouilleurs  de  cru.  Si,  au 
contraire,  le  colon  exploite  seul  le  domaine 
moyennant  la  remise  au  propriétaire  d'une 
part  de  récolte  considérée  comme  une  rede- 
vance en  nature,  c'est  à  lui  seul  que  peut 
profiter  l'immunité  (Décis.  17  janv.  1902). 

1019.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  et  le 
colon  participent  l'un  et  l'aulre  à  lexiiloita- 
tiun,  r.Admiuistration  a  émis  l'avis  que,  si 
le  contrat  intervenu  entre  eux  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d'association,  c'est 
la  société  qui  bénélicie  du  privilège  ;  chacun 
des  associés  a  droit  aux  immunités  au  pro- 
rata de  la  part  qui  lui  est  attribuée  dans  les 
produits  du  domaine,  notamment  à  une 
portion  de  l'allocation  en  franchise  de 
20  liti-es  d'alcool  pur  pour  consommation  de 
famille  (Décis.  17  janv.  1U02.  —  Comp.  Lett. 

17  oct.  1903). 

1020.  Jugé,  au.  contraire,  que  le  colon 
parliaire  et  le  propriélaire  n'étant  pas  des 
associés  formant  une  seule  et  même  per- 
sonne, le  l'ait  de  réunir  et  travailler  leurs 
produits  dans  une  même  cave  ne  niodilie 
pas  les  immunités  attacliées  à  la  qualité  de 
bouilleur  de  cru,  et  que  ces  immunités  pro- 
fitent intégralement  à  chaque  colon  par- 
liaire et  au  propriélaire  (Trib.  civ,  niida, 
5  août  189t),  et,  sur  pourvoi,  Civ.  6  nov. 
1900,  D.P.  1901.  1.  I8C.  —  V.  G.  adm.,  t.  4, 
p.  1293,  n«  ■i4;!3  à  443<>). 

1021.  Selon  un  jugement,  on.  doit  consi- 
dérer comme  bouilleur  de  cru  tout  fermier 
ou  gratiger,  même  à  gages,  vivant  sur  la 
propriété  dont  il  est  grauger  et  des  fruits 
de  cette  propriété,  lorsqu'il  en  distille  les 
produits  (Trib.  corr.  .Apt,  6  mars  19t'6,  D.P. 
1906.  2.  251).  Maison  peut  émettre  des  doutes 
sérieux  sur  Te.xactitude  juridique  de  cette 
solution.  Un  granger,  comme  un  jardinier, 
est  un  véritable  serviteur  à  gages,  qui, 
n'ayant  pas  la  jouissance  de  la  propriété,  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  fermier  ou  à  un 
métayer  (D.P.  1906.  2.  251,  note  1-2). 

1022.  —  1 V.  Lieu  de  distillation.  —  Le 
récoltant  peut,  sans  perdre  son  privilège, 
distiller  ou  faire  distiller  à  domicile  (  L. 
31  mars  1903,  art.  20,  §  1;  L.  17  avr.  1906, 
art,  10);  ...  Même  avec  un  appareil  de 
louage  (Y.  infra,  Xï"^  1123  et  s.).  —  11  peut 
également  faire  distiller,  soit  dans  les  ale- 
liers  de  distillation  prévus  par  l'art.  20  de 
la  loi  du  31  mars  19u3  et  l'art.  12.  do  la  loi 
du  22  avr.  19J5,  soit  dans  les  brûleries  syn- 
dicales ou  coopératices  visées  par  l'art.  22 
de  ladite  loi  de  1903  (V.  infra,  n«  1031  et  s  ). 

1023.  L'Administration  assimile  à  la  dis- 
tillation à  domicile  celle  faite  sur  la  i-oute  en 
face  de  l'habilalion  du  récoltant  ou  sur  un 
emplacement  lui  apjwrtenaiit  et  attenant  à  sa 
maison  (Cire.  30  août  1904,  §  172). 

1024.  Jugé  qu'aucune  disposition  légale 
ne  restreignant  le  privilège  du  bouilleur  de 
cru  au  siègfi  même  de  l'exploitation  agricole, 
le  reçoit  nt  jouit,  nuJme  en  dehors  du  lieu 
de  recolle,  des  immunités  attachées  à  ce 
privilèi^e,  s'il  distille  exclusivement  le  pro- 
duit de    sou   cru  (Trib.   corr.  Carcassonne, 

18  déc.  1894,  Joum.  ind.,  1.^97,  p.  443; 
Trib.  corr.  .Vlençon,  5  févr.  1895,  ibid.; 
Tfib.  corr.  Béziers,  23  mars  1897,  ibid.; 
BesançoB ,  4.  mars  19l<3,  6a::..  Pal.,  "19  sopt. 
1903.  —  Conf.  i\ole  10  déc  1903,  Bull,  ind., 
n»  24.  —  V.  aussi  C.  adm.,  t.  4:,  pé  1297, 
n»'  4.")37  à  4540  bis). 

1025.  —  V.  Transport  des  spiritiieux 
fabriijués  de  la  brûlerie  dnns  let  cares  ou 
magasins  des  bouilleurs  de  cru  (X.. infra, 
n<"  1041  et  s.). 


B.  —  Bouilleurs  de  cru  des  lienx  sujets  au  droit 
d'entrée  ou  d'ootroi. 

102Ô.  L'immunité  dont  jouissent  les 
bouilleurs  de  cru  pour  le  droit  gêtiéral  de 
consommation  ne  s'étend  pas  aux  taxes 
locales  d-'entrée  et  d'octroi. 

1027.  Toute  personne  qui  fabrique  ou 
prépare  ses  alcools,  dans  l'intérieur  d'une 
ville  sujette  au  droit  d'entiée ,  est  tenue, 
sous  les  peines  portées  à  l'art.  4fi  de  la  loi 
du  28  avr.  1S16,  d'en  faire  la  déclcwalion  au 
bureau  de  la  Régie  et  d'acquitter  immé- 
diatement le  droit,  si  elle  ne  réclame  pas  la 
faculté  d'entrepôt.  Les  emplojés  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  les  vérilications  néces- 
saires pour  rtcjnnaitre,  à  domicile,  les  quan- 
tités préparées  ou  fabriquées,  et  pour  les  sou- 
mettre aux  droits  (L.  'Ù>  juin  IKil,  art.  17). 

1028.  De  même,  dans  les  villes  à  octroi, 
une  déclaration  est  nécessaire  et  le  droit  est 
imini  diatement  acquitté,  s'il  n'est  pas  ré- 
clamé la  faculté  d'entrepôt  lOrd.  9  déc.  1814, 
art.  30). 

10.29.  L'art.  17  de  la  loi  de  1S41  contei- 
nait,  in  fine,  une  excejilion  en  faveur  des 
personnes  qui  avaient  acquitté  le  droit  d'en- 
trée sur  leurs  vendanges  ou  fruits  à  cidre 
servant  à  la  fabrication.  .Mais,  par  suite  de 
la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les  vins 
et  les  cidres  (L.  29  déc.  1900,  art.  1,  §  1.  — 
Y.  su/ira,  n»  479),  cette  disposition  se  trouve 
abrogée  ;  dans  toutes  les  i-illes  sujelles  au 
dj-oit  d'entrée  sur  l'alcool,  les  bouilleurs  de 
cru  sc'.:.t  donc  tenus  aujourd'hui  d'acquitter 
cette  taxe. 

1030..  Par  application  du  même  prin- 
cipe, dans  les  villes  où  la  commune  ne  per- 
çoit pas  de  taxe  d'oc(>"0(  sur  les  vins  ou 
cidres,  les  bouilleurs  de  cru  acquittent  celte 
taxe  sur  l'intégralité  des  quantités  d'alcool 
fabriquées.  Dans  les  villes  percevant  un 
droit  d'octroi  sur  les  vins,  cidres  ou  fruits, 
la  taxe  d'octroi;  sur  l'alcool  fabriqué  est  exi- 
gible, sous  déduction  des  droits  perçus  sur 
les  boissons  ou  les  fruits  ayant  servi  de 
matière  première  (Décr.  12  févr.  1870,  art.  9). 
Dans  tous  les  cas,  le  bouilleur  peut  récla- 
mer l'entrepôt  (  V.  Octroi). 

§  2.  —  Ateliers  de  dislUlaJion  ;  Brûleries 
syndicales  ou.  coopératives 

1031.  Il  résulte   de  la  combinaison  des 

art.  10  et  11  de  la  loi  du  17'avr.  19U0que  les 
récoltants  peuvent,  sans  perdre  leur  privi- 
lège, faire  distiller  leurs  prtiduils  :  ...  soit 
dans  les  ateliers  publics' ou  privés,  ouvet-ls 
par  les  particuliers  et  déclarés  à  la  Régie, 
ateliers  prévus  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
31  mars  19tl3  (V.  infra,  n«»  1077  et, s.). 

1032.  ...  Soit  dans  les  ateliers  commu- 
naux- autorisés  par  les  directeurs  de  la 
Régie,  après  avis  des  conseils  municipaux, 
conformément  à  l'art.  12  de  lu  loi  du.  22  avr. 
19U5(V'.  infra,  n"  1080  et  1U8I  ). 

1033.  ...  Soit  dans  les  locaux  gérés  pas 
les  S!i)idicats  ou  assuciatio7>s  coopératives 
de  distillation  visés  par  l'art.  22  de  la  loi  du 
31  mars  1903  (Y.  infra,  n"  Il '82  et  s.). 

1034.  Le  récoltant  conserve  le  droit  à  la 
fraticitise  du  droit  de  consommation  sur  la 
totalité  de  l'alcool  fabriqué  (  L.  17  avT. 
1906,  art.  11);  ...  A  moins  qu'il  ne  réclama 
l'ouverture  d'un  compte  pour  obtenir  la. 
délivrance  des  titres  de  mouvement  sur 
papier  blanc,  institués  par  l'art.  23  de  la  loi 
du  31  mars  19ii3.  Dans  ce  cas,  il  n'a  droit 
qu'il  une  allocation  en^  franchise  de  20  litrcSi 
d'alcool  pur  (Y.  infra,  n"  1Û.">8  et  s.). 

1 035.  Les  matièivs  premiiivs  transpor- 
tées soit  à  l'atelier  puhlic  ou.  communal,, 
soit  à  la  brûlerie  syndicale  ou  coopéralive,, 
doivent  être  accompagnées  d'un  acqtùt-à- 
caulion  de  10  centimes.  Il  en  est  de  mè"m» 
des  eaux-de-rie  fabriquées,  emportées  de 
ces  locaux,  chez.  le.  bouilleur  de  cru.    La^ 
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««ui- lie -vie  ne  peuvent  i>tre  enlevées 
qu'ajirù»  reconiiaisBauce  ilu  survico  du  la 
Ké(|ie  ou,  à  iléihut,  à  In  lin  des  xpùratiuus 
de  ilisiillatiou  du  cliii(|ue  jouruée  ^L.  22  avr. 
19tt'.    :irt.  H.  S  I). 

1095«  l-à  »e  bornent  lea  rarmniités  im- 
poséus  aux  bouilleurs  de  tT>i  dlsllllanl  soit 
dan»  les  alelii'vs  |nil)lics  ou  Ojniniunau.x,  soit 
dan'  '       '  ■■'■rios  syndicales  ou  oooiiérallves. 

-eux  qui  réclaiiionl  lit  héni'-licB 

de  .  "10  sont  soumis  a  des  prcsuiip- 

tiouD     11  lu  ulit'res  (V.  infi-a,  n"'  I0.'i8  et  s.l. 

1037.  i.iuaiit  aux  f.r/i/i)i/oii(s  îles  atellei-s, 
brOIfiies  syndicales,  etc.,  ils  sont  tenus  à 
rtccomplisMMUont  des  l'ontiiiliti'3  pit'sirites 
par  l'art.  -M.  S  1  ,  et  l'ait.  '2i  de  1»  lui  du 
31  mars  l'.Ma,  les  art.  14  à  20  du  décret  du 
19  aoiU  liXK!.  Ml  les  art.  1-2,  Il  d  18  de  la  lui 
du  22  avr.  ['M>~i.  Ils  doivent,  uolaminenl,  ins- 
crire sur  un  if^i-iliv  spécial  le»  aiiporls  des 
récolianls,  les  jour  et  heure  de  la  niisu  en 
œuvre  des  inaliéres  premières,  les  iiuaiiiilés 
verst-es  dans  les  alambics  ol  les  résultats  de  la 
distillation,  ainsi  que  l'analvse  dus  expéditions 
prince  pour  le  transport  île»  matières  pre- 
mières et  -elui  des  eaui-de-vie  obtenues 
(V.  infra.  n~  1078  et  s.). 

K>3B.  Les  expl.'ilants  d'ateliei-s  puiilics 
ou  cunimiinaiix.  sont  dispensés  de  la  licoice, 
s'il»  disli'l.-iit  fjxlusivenient  les  produits  de 
récoltants  hénélieiant  du  privilège  de  bouil- 
leur de  cru.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
acquittent  la  licence  de  bouilleur  de  profes- 
sion tCirc.  4  dâc.  lUtil). 

§  3.  —  Circulation  des  spirilueux  fabriqués 
}>ar  les  bouilleurs  de  cru. 

1039.  —  I.  Mise  en  circulation  de  cet 
(/Mi'i/'.itfux;  Uigles  généraUs.  —  En  principe, 
les  alcools  enlevés  de  chez  les  producteurs, 
en  vue  de  la  vente  ou  non,  doivent  ôlie 
accompa;;nés de  titres  de  nioiuement  compor- 
tant />(i7'Vj<f')i<  ou  riarantio  de'  droiis  de 
consomuHition<,  d'entrée  ou  d'octroi  (V.  su- 
pra, n  -  rJ7  et  s.,  \'i)  et  3.  ;  al  dctrui). 

1040.  Toutefois,  pour  éviter  aux  bouil- 
leurs lie  cru  de  se  rendre  à  la  recette  bura- 
liste cliaqua  fois  qu'ils  enlèvent  une  petite 
quantité  d'eau-de- vie ,  IWdminIstration  a 
créé  .1  leur  usage  des  riijnelles  spéoiales. 
Cea  vi;:netlcs  sont,  les  unes  à  l'usage  dos 
bouilleurs  dt^  cru  pour  lesquels  il  n'est  pas 
tODO  de  ciiMipti;.  et  les  autres  pour  ceux  qui, 
en  vue  de  Ijénéficier  de  l'acquit  blanc,  font 
contrôler  leur  production  par  la  service  de  la 
Régie  (V.  supra,  n"  248  et  s.;. 

tO^lt.  —  II.  Traniijiorl  des  spiritumix 
de  la  hrûlsne  dans  los  cives  ou  magiititis 
das  b'itnilaxu-s  de  cru.  —  Sous  l'empire  de 
l'ârl.  'JO.  §  2,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les 
bouill(-urKd»cru  qui  distillaient  ailleurs  que 
cil'  (rauvalenl    rauiuiar   les   oaux- 

J»  -  urs  ca\es  ou  magiUiiQS  qu'a   la 

cor  payer  le  droit  sur  les  quantités 

dAploi  ies  ou  da  soumettre  leurs  caves  ou 
nui),''>^in*  «uï  eioreices  des  employés  de  la 
HttKii-.  ce  qui  impliquait  la  tenue  d'un 
compte  et  le  pa^tineut  ultérieur  du  droit; 
le  pajeinont  de  ce  droit  était  donc  simple- 
ment suspenilu  (Cire.  1S  avr.  l'JitO.  -  V 
Cr.  .'■«  juill  1877.  D.l'.  78.  1.  95:  Besançon, 
aOdéc.  \m\  Guz.  Pat,  92.  1.  16V;  Caeii , 
»avr.  Wf.\.  Joum.  ind..  1902,  p.  135.  — 
V.  »'i--i  C.  .i.lru..  t.  4.  p.  i:;  »;,  n"«47SUol  s.). 

1042.  AriiiBil.-mi  n;,  !  .uillouis  du  cru 
qni  .II)  Irntitiiiirirr  i»;  pr  liuil  de  leur  ilis- 
tilUlion  dans  des  cai-ra  ou  tnai/usins  sèfia- 
re*  de  la  hrûlarie  sont  a/fy-ancliis  du  dr<iit 
daoDriaommaiiu»  et  de  Inule  prise  en  cliarge, 
a  la  lonilitiiin  de  fairo.  au  bureau  de  la 
Régie,  la  i/>T(.iiyj/iori  préalable  da  co  trans- 
port et  do  <iH  munir  d'un  aoiiuit-it-caulion- 
lu.  17  aw.  laoB,  aru  1  h.  dont  le  coill  eatde 
10  Ciiit    (L.  22  avr.  l'JOô.  art.  14,  «j  1). 

1043k  Cal  art.  11,  qui  étund  contidén. 
Ueuieat  le  privile^'c  des  bonillcun  do  cru,  a 


eu  principalement  pour  but  de  légaliser 
certaines  tolérances  administratives  autiiis<-s 
antérieui'oment  en  faveur  des  bouilleurs  de 
rru .  qui,  n'ayant  pas  d'appareils  installés 
dans  leur  habitation  ,  étaient  obligés  de  dis- 
lillur  au  dehoi's,  dans  une  dûpundauoe  ou 
chez  lies  voisins.  Il  permet,  en  outre,  aux 
ivooltanis,  qui  ont  distillé  dans  des  atelior.s 
publics  ou  comiiiuiiau.x,  syndicaux  ou  coopé- 
ratifs, de  ramener  en  Iranchise  dans  leur 
biiliilation  les  onux-de-vie  piwduites  (Cire. 
18  avr.  l'JOti  et  '25  avr.  int)8).  —  Toutufois,  il 
ne  concerne  que  le  ti^nsport  opéré  consé- 
cutivement à  la  ilisiillalion,  de  lu  bnilerio 
an  lieu  d'exploila  iuu,  mais  non  le  transport 
elllottié  plusieurs  mois  api-és^  du  lieu  d'ex- 
plnilalion  au  iloiiiicile  personnel  (  Trib.  civ. 
Civiay,  18  oct.    l'.iKi.  llulU  ind,,  1  II4,  n»  8). 

1044.  I)u  reste,  le  bouilleur  de  cru  n'csl 
tenu  du  l'aiie  une  iléclaration  ut  de  se  inunir 
d'un  acquit -à -caution,  que  quand  il  Irnns- 

fiorte  pelloment  en  dehors  de  sa  propriété 
es  spiritueux  fabrii|ués-.  tt  non  lorsqu  û  les 
a  distillés  suit  dan.s  une  cour  de  ferme,  soit 
sur  un  terrain  non  clos  atlonant  à  sou  habi- 
tation (V.,  en  ce  sens,  les  discussions  à  la 
llhiimbre  dus  déjnités  et  au.  Sénat,  U.P.  l'.KHJ. 
4.  !I2,  note  11.  ii»>  4  et  5i.  —  Mais  un  titre 
de  mouvement  est  nécessaire,  lorsque  la 
hiùlerie  et  la  cave,  qlloi^|ua  faisant  partie 
du  nièine  immeuble,  sont  séparées  l'une 
lie  l'aiitiv  par  la  voie  publique  (  llesançon  , 
tkl  déc.  1s9l  ,  Gaz.  t'ai.,  92.  1.  184;  Joum. 
iud.,  18H3,  p.  178.  —  Coinp.  Trib.  corr. 
liéziei-s,  -a  mars  1807,  ihid.,  IS97,  p.  413). 

1045.  l.'arU  11  de  la  loi  du  17  avr.  hK)!) 
n'est  applicable  qu'.i  la  condition  que  le 
producteur  jouisse,  soit  commeproprietnire, 
soit  comme  Invataire,  du,  looal  de  dvslina- 
lion.  Dans  le  cas  où  sa  situation  sous  ce 
rapport  ne  serait  pas  établie  par  la-  noto- 
riété ou  reconnue  par  le  s«"i'vice ,  il  devi-ait 
fournir  los  justilicalions  ordinaires  :  pio- 
iluction  d'un  titre  de  propriété,  d'un  liail  , 
d'un  certificat  du  maire,  etc.  (Cire.  18  avr. 
lOdlil. 

1046.  Si  des  récollants  exploitent  eux.- 
mèmes  des  propriétés,  et  s'ils  n'y  ont  que 
des  bâtiments  ruraux,  chais,  brijieries,  etc., 
ne  comprenant  pas  de-  locaux  habitables 
pour  eu;-mémes,  pour  leurs  fermiers  ou 
leurs  domestiques,  leur  habitation  propre 
constitue  alors,  en  réalité,  le  siV</a  du  leur 
e.i ptuitdtion  agfitnlo,  et  l'eau-de-vie  fabri- 
quée dans  les  li.ilimeiita  ruraux  peut  être 
ramenée  en  franchise  à  ladite  habitntion, 
pourvu  que  le  transport  soit  consécutif  aux 
opérations  de  dislillation  (Cire.  25  avr.  l!Ki,S). 
—  Ju^'é,  dans  le  même  sens,  qne  la  fran- 
chise est  accordée  au  récnllont  qui,  obligé 
de  l'aire  cuver  dans  sa  vijfne.  à  une  certiiiiia 
dislance  de  son  habitation,  transporte  l'al- 
cool obtenu  dans  cette  liahitation ,  domi- 
cile rural  où  sont  remisés  lous  les  produits 
de  l'explditution  (  Trib.  civ.  Grenoble,  19  juin 
l'.X)9,  cité  par  Ilot:iii:AiiE,  p.  281  ). 

1047.  l.B  bénélico  de  la  franchise  est 
accordé  au  bouilleur  de  cru  moyennant  les 
formalités  prescrites  à  l'arU  11  de  la  loi  du 
17  avr.  19UI»,  à  qii'  Ique  dislance  que  doii-o 
s'efleclucr  le  tiauspurt  (Cire.  18  avr.  llHKi. 
!;  12)  Cet  art.  II  nu  lixe,  en  elTet,  aucune 
distnnre. 

1048.  Cependant,  d'après  une  autre 
circulaire,  il  n'y  aurait  lieu  ti  lit  fraiichis-e 
qu'autant  qiio  la  ilistjince  .à  parcourir  est 
faible.  I.a  tolérance  qui  »'élait  anténeure- 
rauiit  étalilie  ou  cette  matière  s'apidiquait 
au  torritùii-e  de  la  commune.  Mois  l'Adnii- 
nistralion  admet  que  l'on  ne  s'attnclic  idns 
Hirictuinuiit  à  ces  limitos,  (larcc  que,  bien 
que  Situées  sur  deux  conimunus,  les  bàti- 
mi'iits  ruraux  et  la  muison  d'habitation 
peuvent  étro  contigUH  ou  Iras  voi^ns  (Ciro. 
25  avr.   IIMIHI. 

1049.  Uécidé,  dans  ce  dernier  sons,  nue 
l'art.  11  de  la  loi  du  7  avr.  tlHJti  ne  oonlcre- 


pas  au  bouilleur  de  cru  la  droit  de  trans- 
porter eu  fiaiicliise  de  la  brûlerie  à  ses  ma- 
gasins, quelque  éloignés  ou  nombreux  qu  ils 
puissent  ètte,  le  produit  de  la  ilistillatii n 
('l'rib.  civ.  I.angree,  17  avr.  Iil07,  Jnurn.  iiid., 
l'.KtH,  p.  .■,86;  Chalon-sur-Saône,  18  juill. 
IU(t7,  iliid.).  .Mais  il  s'agissait,  dans  cas  den.t 
espèces,  du  deux  propriétaires  qui  avaient 
fait  Iraiisportur  leuia  alcools  de  luuroave  ilo 
lacanipa;4iie  à  leur  cave  do  la  ville,  et  non  île 
la  brûlerie  à  leurs  caves  (V.  iiif'ra,  n»  ItCiU). 
1050.  —  III.  Traiis/wrt  (/<•«  spirilueux 
fahrii/iiès  par  tin.  OuuilUiurde  cru,  d'une  de 
ses  iiiaisun»  dans  une  autre.  —  Pour  ce 
transport,  le  bouilleur  doit  se  munir  d'un 
litre  de  mouvement  et  ac.|uitter  ou  garantir 
le  droit  do  coiuoiumation,  si  l'impôt  n'a  pas 
été  déjà  payé  (  I,.  28  avr.  1811),  ..rt.  90,  §  1  ; 
Cire.  4  avr.  I90J  et  25  avr.  lUiS,  §  (i).  V."li<- 
pra,  n»  1039. 

§  4i  —   V-entus  en   gros  et   en  délaU  des 
alcools  de  cru. 

1051v  Le  récol'aot  vendant  en  gros  hi 
eaiix-de-vie  qu'il  a  fabriqué-es  sous  le  couvert 
du  privilè;;e  de  bouilleur  de  ciu  n'a  pas  a 
prendre  de  licotice.  Kt  il  n'est  soumis  aux 
obln;aiions  des  marchands  en  gros  qu'en  ce 
qui  concerne  les  eaiix-de-vie  déplacées  en 
vertu  d'acquits-ii-caution  et  pour  lesqii.lles 
il  n'a  droit  à  aucune  allocation  pour  con- 
sommation da  famille  (V.  infra,  n»  1(Hi7). 

1052.  Mais,  s'il  vend  en  détail,  il  est 
tenu  de  prendre  \di  licence  de  débitant  cl 
d'acquitter  les  ta.œs  (jénrrali-s  et  loctdrs 
sur  los  boissons  qu'il  destine  à  cette  vente  ; 
il  doit  se  soumettre,  en  outre,  à  toutes 
les  ohliqations  des  débitants  de  boissons 
(  L.  29  aûc.  19U0,  art.  8,  §,  1  ). 

§'  5.  —  Bouilleurs  de  o-u  eœerçmit  la  pro- 
fession de  déliitant  ou  de  marchand  en 
gros  de  boissons. 

lOaa.  L'art.  10,  §  1 ,  da  la  loi  du  29  déc. 
ItMIU,  assimilait  aux  bouilleurs  de  profes- 
sion les  bouilleurs  de  cm  exerçant,  dans  le 
rayon  de  franchise  déterminé  par  l'art.  2U 
du  décret  du  17  mars  I8.''>2  (V.  supra, 
n>  351  ),  un  commerce  eu  détail  ou  en  gros 
de  boissons  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1295, 
n'"  '(470  et  s.|.  Il  est  implicitement  abrogé 
par  la  loi  du  27  fé\T.   1!KI«. 

1064.  .Mais  les  débitant» et  les  marchands 
en  gros  restent  soumis,  comme  ils  l'étaient 
avant  la  loi  précitée  de  11HKI.  aux  proscrip- 
liciiis  des  art.  ;'')(l  et  97  île  la  loi  du  2.S  avr. 
IlSIli.  qui  les  obligent  à  déolorer  les  buinsuiis 
qu'ils  possèdent  chez  eu.\  ou  ailleurs  {\'.  su- 
pra, n'"  711  ut  s.,  804  et  s.).  -  On  n  exige, 
toutefois,  l'accomplissement  de  cette  olili- 
);atioii  que  lorsque  le  lieu  où  sa  fait  la  dis- 
lilliilion  est  situé,  par  r<ippni-t  à  l'étaMiii- 
si'iiieiit  commercial,  dans  le  rayon  Tmé  iiar  le 
ilii n  t  sus-visé  de  \S'ii  (Cire.  18  avr.   l'.HItt). 

1055.  En  ras  de  cessatii  n  de  commerce 
de  gros,  le  compte  des  abi  ois  de  cm  doit 
être  clos  puremunt  i  l  simplement  après 
coiislatatiuii  des  droits  sur  les  manquants 
passibles,  et  les  alcools  rentants  sont 
indemnes  du  tout  impôt,  iiicond'lion  qu  ils 
n'aient  été  ni  tlépliirés-,  ni  cinfomliis  avec 
des  produits  d'acliat(Cirr.  25  a\r.  lUIt),  {«29). 

1<OS&.  Chez  les  huuilluui's  de  eni  qui 
sont  en  même  Itiinps  débitants  de  bois- 
sons, quand  IcB  eauz-de-vie  do  cni  sont 
introihiiliia  dans  le  débit.,  le»  droits  xuiit 
acquittés  dans  lus  mdiues  cunditii  ns  de  délai 
que  a  il  s'iuistait  de  spiritueux  il  achat  iV. 
supni,  n"  ■;KSi  — (Juaiiil  les  eaux  devo-  lUt 
dépoférs  drnis  des  lucaiiv  séparés  ilii  dibit 
iiar  In  vote  [lubliquo,  les  iinidurteiirs  peiin-nt 
Imiiélicier du  crédit  des  dinilii«  à  lu  coinlilioii 
do  su  soumettru  aux  obligations  ile^  mar- 
cliaiids  on  gros,  lu  pavement  de  U  licence 
excepté  (Cire.  25  air.  i'JU^l. 
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1057.  La  vente  en  détail  des  boissons 
ne  peut  être  faite  par  les  bouilleurs  ou  dis- 
tillateurs pendant  la  durée  de  leur  fabrica- 
tion ;  cette  vente  peut  toutefois  être  autori- 
sée, si  le  lieu  du  débit  est  totalement  séparé 
de  l'atelier  de  distillation  (L.  28  avr.  1816, 
art.  69).  L'Administration  accorde  même 
cette  autorisation ,  sous  certaines  condi- 
tions, lorsque  la  brûlerie  est  en  communi- 
cation intérieure  avec  le  débit  (Cire.  25  avr. 
l'JOS). 

§  6.  —  Bouilleurs  de  cru  gui  veulent  béné- 
ficier des  titres  de  mouveinent  sur  papier 
blanc. 

A.  —  Dispositions  générales. 

1058.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  supra,  n"  1010, 
la  loi  du  27  févr.  1906,  en  supprimant  tout 
contrôle  du  service  cliez  les  bouilleurs  de 
cru,  les  avait  implicitement  privés  du  béné- 
fice  des  titres  de  mouvement  sur  papier 
blanc  prévus  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
'M  mars  19U3  (V.  supra,  n»' 2.54  et  s.),  à 
moins  qu'ils  ne  se  soumissent  au  régime  des 
bouilleurs  de  profession  (Hègl.  B). 

1059.  L'art.  10,  §  1,  de  la  loi  du  17  avr. 
19U6  a  obvié  à  cet  inconvénient,  en  faisant 
revivre,  pour  les  récoltants  qui  en  fout  la 
demande,  les  dispositions  des  art.  18,  19,20, 
22,  23,  25  et  26  de  la  loi  du  31  mars  1903, 
ainsi  que  les  art.  12,  13,  §  1  et  2,  et  les 
art.  14,  15  et  IS  de  la  loi  du  22  avr.  19t)5. 
Cette  demande  doit  être  faite  huit  jours 
à  l'avance  à  la  recette  buraliste  (L.  17  avr. 
1006,  art.  10,  g  1).  —  Toutefois,  les  récol- 
tants qui  font  distiller  leurs  produits,  soit 
dans  des  ateliers  de  distillation,  soit  dans 
des  brûleries  syndicales  ou  coopératives, 
ne  sont  pas  tenus  de  faire  cette  déclaration 
préalable  (V.  infra,  n»'  1077  et  s.).  Mais 
Ei ,  en  vue  de  1j  délivrance  ultérieure  de 
titros  de  mouvement  sur  papier  blanc, 
ils  désirent  se  faire  ouvrir  un  compte  pour 
les  eaux-de-vie  qu'ils  ramènent  chez  eux,  ils 
doivent  en  formuler  la  demande  au  moment 
de  la  levée  de  l'acquit-à-caution,  par  une 
déclaration  inscrite  a  la  souche  du  registre 
(Cire.  18  avr.  1901),  §  5). 

1 060.  Les  bouilleurs  de  cru  qui  réclament 
ainsi  le  contrôle  de  leurs  opérations  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  le 
2«  décret  du  19  août  1903,  lequel  n'est  plus 
applicable  qu'aux  bouilleurs  désirant  béné- 
ficier de  l'acquit  blanc.  —  Sont  cependant 
abrogées  les  prescriptions  de  ce  décret  rela- 
tives aux  manquants  provenant  de  déchets 
de  fabrication  ou  de  délicit  de  rendement, 
lesquels  manquants  sont  actuellement  alloués 
en  décharge,  quelle  qu'en  soit  la  quotité 
(V.  infra,  n»  1066).  Sont  étialement  abrogées 
les  dispositions  da  l'art,  21  de  ce  décret, 
qui  concernent  les  petits  récoltants  prévus 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  31  mars  1903 
(V.  C.  adm.,  t  4,  p.  130i,  u"  4730 
et  ■.). 

1061.  Les  obligations  imposées  aux 
récoltants  dilférent  selon  qu'ils  distillent 
eux-mêmes  à  domicile,  qu'ils  font  distiller 
chez  eux  par  un  loueur  ambulant  ou  qu'ils 
font  di.sliller  soit  dans  un  atelier  de  distil- 
lation ,  soit  dans  une  brûlerie  syndicale  ou 
coopérative  (V.  infra,  n»'  1063  et  s.). 

1062.  Les  récoltants  qui  se  soumettent 
ainsi  au  contrôle  de  la  Régie  ne  bénélicient 
plus  de  la  franchise  du  droit  de  consomma- 
tion sur  la  totalité  de  leur  production;  mais 
il  leur  est  accordé  une  allocation  familiale 
d'au  moins  20  litres  d'alcool  pur  (V.  infra, 
n»  1067).  —  Les  quantités  existant  en  la  pos- 
session du  récoltant  lors  d'une  première  fa- 
brication doivent  être  déclarées  et  prises  en 
charge  ou  soumises  immédiatement  à  l'im- 
pôt, sous  déduction  de  celles  pour  lesquelles 
il  bernit  jusiitié  du  pavement  antérieur  des 
d:oil3  (L.  31  mars  lUÛJ,  art.  20,  §  2). 


B.  —  Bouitleursde  cra  contrôlés  se  livrant  eux-mêmes, 
à  domicile,  aux  opérations  de  distillation. 

1063.  —  l.  Ces  récoltants  doivent,  huit 
jours  au  moins  avant  le  commencement  des 
travaux,  faire  une  déclaration  indiquant 
notamment  ;  les  quantités  d'alcool  existant 
déjà  en  leur  possession;  l'espèce,  le  volume  et 
le  rendement  minimum  en  alcool  des  ma- 
tières qui  doivent  être  distillées  (V.  2'  nécr. 
19  août  1903,  art.  3).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1298, 
n"»  45.'M  et  s.  —  Ils  tiennent  un  registre  de 
distillation  qui  leur  est  fourni  par  la  Régie 
(art.  4].  Sont  dispensés  de  la  tenue  de  ce 
registre  ceux  qui,  mettant  en  œuvre  des 
matières  autres  que  des  marcs  ou  fruits, 
déclarent  pour  la  distillation  la  totalité  des 
matières  premières  en  leur  possession,  sauf 
celles  destinées  à  la  consommation  de 
famille,  ainsi  que  ceux  qui  adaptent  à  leurs 
alambics  des  compteurs  agréés  par  l'Admi- 
nistration ou  distillent  en  vase  clos  (art.  6). 

1064.  —  II.  Le  seruce  contrôle  la  décla- 
ration faite  par  le  bouilleur.  Si  la  recon- 
naissance du  volume  des  matières  premirres 
fait  apparaître  une  différence,  la  déclara- 
tion est  simplement  rectifiée  ou  il  est  dressé 
procès-verbal,  selon  la  quotité  de  la  dillé- 
rence  constatée  (Décr.  19  août  1903,  art.  8). 
V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1299,  n»'  4579  et  s. 

1065.  Chez  les  bouilleurs  de  cru  qui 
tiennent  le  registre  de  fabrication,  il  est 
ouvert  deux  comptes  :  un  pour  les  matières 
premières  et  un  pour  les  produits  fabriqués. 
Chez  ceux  qui  ne  tiennent  pas  ce  registre,  il 
n'est  ouvert  qu'un  compte  global  d'alcool 
(Décr.  1903,  art.  11).  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1299,  n«  4594  et  s. 

1066.  Aussitôt  après  l'achèvement  des 
travaux  de  distillation,  le  récoltant  fait  une 
dec/ai-a(;on  pour  que  ses  alambics  soient  re- 
placés sous  scellés,  et  le  service  procède  à 
un  inventaire,  en  vue  de  déterminer  les 
quantités  d'alcool  dont  le  compte  doit  être 
définitivement  chargé;  la  balance  est  établie 
dans  les  conditions  fixées  par  l'art,  lu  du 
décret  de  1903,  Les  manquants  provenant 
de  décliet  de  fabrication  sont  exemptés  de 
tous  droits  (L.  17  avr.  1906.  art.  10,  §  2). 

1067.  —  III.  Les  bouilleurs  de  cru  ont 
la  faculté  d'acquitter  immédiatement  les 
droits  ou  de  réclamer  l'ouverture  d'un 
compte  d'etitrepùt.  Dans  le  premier  cas,  ils 
bénéficient  d'une  allocation  en  franchise  de 
10  p  IDO,  sans  que  cette  allocation  puisse 
être  inférieure  à  20  litres  d'alcool  pur.  Dans 
le  second  cas,  ils  jouissent,  outre  la  déduc- 
tion ordinaire  accordée  aux  entrepositaires, 
d'une  allocation  en  franchise  de  20  litres 
d'alcool  pur.  Il  est  seulement  procédé  chez 
eux,  indépendamment  de  l'inventaire  qui 
suit  la  fabrication,  à  un  récolenienl,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  moment  de  la  cam- 
pagne suivante  de  distillation  (L.  31  mars 
1903,  art.  19)  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1300, 
n"  4618  et  s.,  4622  et  s.  —  L'allocation  en 
franc/lise,  rendue  annuelle  par.  l'art.  10  de 
la  loi  du  17  avr.  19U6,  est  accordée  à  titre 
définitif,  sans  qu'elle  puisse  être  en  tout  ou 
en  partie  reprise  en  charge  lors  d'une  dis- 
tillation définitive  (L.  22  i\r.  19Q5,  art.  15). 

1068.  —  IV.  Les  employés  de  la  Régie 
ont  le  droit  de  visite  chez  les  bouilleurs  de 
cru  contrôlés  :  1»  pendant  la  fabrication  ; 
2"  pour  faire  l'inventaire  à  la  fin  de»  travaux 
de  distillation  ;  3»  pour  le  récolement  à  la 
clôlure  de  la  campagne. 

1069.  Durant  la  fabrication,  ils  ne 
peuvent  intervenir  qu'aux  jour»  et  heure» 
pendant  lesquels  le  bouilleur  a  déclaré  que 
la  brûlerie  serait  en  activité,  et  dans  les 
locaux  où,  d'après  la  déclaration,  il  existe 
soit  des  matières  premières  destinées  à  la 
distillation ,  soit  des  alcools  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  l'application,  le  ras  échéant,  de 
l'art.  237  rie  la  loi  du  27  avr.  1816  (2«  Décr. 
19  août  19C3,   art.  7,  §  1>   Les  bouilleurs 


doivent  assister  aux  vérifications  ou  s'y  faire 
représenter,  les  faciliter  et  fournir  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  (Décr.  1903,  art.  7,  .§  2). 

1070.  Ils  sont  tenus  de  déclarer,  lors  des 
inventaires  et  récolements,  les  espèces  et 
quantités  de  boissons,  ainsi  que  le  degré  des 
spiritueux  ;  il  leur  est  accordé  une  tolé- 
rance de  5  p.  100  sur  ces  déclarations  (  L. 
19  juin.  1880,  art.  9  et  10  ;  L.  26  déc.  1908, 
art.  15,  §  5).  —  Les  employés  peuvent  préle- 
ver gratuitement  des  échantillons  aux  fins 
d'analyse  (L.  16  avr.  1895,  art.  11  ;  L.  26  déc. 
1908.  art.  15,  §  5). 

1071.  Au  cours  de  l'inventaire,  les  inves- 
tigations du  service  peuvent  s'étemlre  à 
toutes  les  parties  de  l'habitation  du  bouilleur, 
tandis  que,  pour  le  récolement,  l'intervention 
du  service  est  limitée  au  local  dans  lequel 
sont  emmagasinés  ces  spiritueux  (Discussion 
parlementaire,  Journ.  off.,  1903,  p.  707,  et 
1905.  p,  700;  Cire.  24  août  1903). 

1072.  Le  bouilleur  qui  a  fait  la  déclara- 
tion prévue  par  l'art.  10  de  la  loi  du  17  avr. 
1906  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
simple  particulier,  et,  pendant  les  opéra- 
tions d'inventaire  ou  de  récolement,  il  ne 
peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  6  août  1905  (V.  infra,  n»'  1835  et  s.), 
qui  s'applique  seulement  aux  particuliers 
non  soumis  aux  investigations  de  la  Régie 
(Agen,  S  avr.  1908,  cité  par  Hourcade,  p.  287). 
—  Lors  de  l'inventaire  pratiqué  en  vertu  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  31  mars  1903,  à  la  suite 
d'une  première  fabrication  chez  les  bouil- 
leurs de  cru  qui  ont  revendiqué  le  bénéfice 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  17  avr.  1906,  les 
visites  opérées  dans  l'intérieur  de  l'habita- 
tion sont  aCfrancliies  des  formalités  prévues 
par  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et 
par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  6  août  1905 
(Agen,  7  avr.  1909,  Journ.  ind.,  1911,  p.  383j. 
'V'.  infra,  n»"  1799  et  s.    ■ 

1073.  C'est  seulement  lors  des  vérifica- 
tions effectuées  entre  la  déclaration  et  l'in- 
ventaire, ou  lors  du  récolement,  que  le  dé- 
cret du  19  août  1903  subordonne  la  visite 
dans  les  locaux  d  habitation  aux  formalités 
de  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (ïrib. 
corr,  Mortain,  1"  juill.  et  28  oct.  1905,  cité 
par  HofRCADE,  p.  287). 

1074.  L'accès  du  domicile  du  bouilleur, 
et  même  celui  des  locaux  où  sont  renfermés 
les  spiritueux,  n'est  pas,  du  fait  de  l'exis- 
tence d'un  compte  d'entrepôt,  ouvert  d'une 
manière  permanente  au  service  de  la  Régie  ; 
celui-ci  ne  peut  plus  intervenir,  après  l'in- 
ventaire qui  suit  la  fin  de  la  distillation, 
que  lors  de  la  clôture  de  la  campagne  pour 
arrêter  le  compte  I  Cire.  30  août  1904,  §  72). 

1075.  Le  récolement  consiste  unique- 
ment à  déterminer,  sans  aucune  investiga- 
tion, la  quantité  d'alcool  pur  que  renferment 
les  spiritueux  représentés  par  le  bouilleur; 
les  employés  devraient,  en  cas  de  soupçons 
de  fraude  précis,  observer  les  formalités 
protectrices  de  l'art.  237  de  la  loi  de  1816, 
complété  par  les  art,  14  à  16  de  la  loi  du 
6  août  1905,  pour  pénétrer  dans  des  locaux 
autres  que  ceux  où  se  trouvent  les  spiritueux 
déclarés  par  le  récoltant  (Cire.  1904,  §  74). 

C.  —  Bouilleurs  de  cru  contrôlés  qui  font  distiller  à 
domicile  avec  l'appareil  d'un  loueur  ambulant. 

1076.  C'est  au  loueur  ambulant  qu'in- 
combent, dans  ce  cas,  la  plupart  des  for- 
malités à  remplir  (V.  infra,  n°^  1124  et  s.  — 
V.  aussi  C.  adm.,  t.  4,  p.  1301,  n»i>  4649  et 
s.).  —  Le  bouilleur  de  cru  peut  faire  effec- 
tuer la  déclaration  de  fabrication  prévue 
par  l'art.  3  du  2^  décret  du  19  août  1903 
par  le  loueur  d'alambic,  en  lui  donnant  pou- 
voir à  cet  effet  sur  un  carnet  spécial  (Décr. 
19  août  1903,  art.  13,  §  2).  Le  récoltant  est 
dispensé  de  la  tenue  du  registre  de  distilla- 
tion ;  mais  il  doit  représenter  au  service  un 
extrait  du  cahier-journal  que  tient  le  loueur 
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•  tnbulaiit  (art.  13,  §  4).  L'Administration 
idraet  é^îaUmcut  que  le  compte  </<•»  ma- 
litTfj  premières  ne  soit  pas  suivi  chez  ces 
bouilleurs  de  cru  (Cire.  3U  août  1904,  §  99). 

D.  —  Bouilleurs  de  cm  contrôlés ,  qui  font  distiller 
leurs  produits  dans  un  atelier  de  distillation. 

1077.  —  I.  Ateliers  ouverts  par  les  par- 
ticuliers. —  La  fabrication  peut  avoir  lieu 
dans  des  locaux  ou  sur  des  emplacements, 
publics  ou  privés,  déclarés  à  t'Admitiistra- 
tion,  qui  liie  les  jours  et  heures  auxquels 
pourront  avoir  lieu  les  opérations (L.  31  mars 
1903.  art.  '20,  §  1).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  130-2, 
n»«  4ti59  et  s.  —  Le  bouilleur  de  cru  n'a 
d'autre  formalité  à  remplir  que  celle  de  faire 
circuler  sous  acquit-à-caution  les  matières 

?remit're8  et  les  produits  fabriqués  Cl'  béer. 
9  août  1903,  art.    15).   V.  supra,  n"'  lU35 
et  s. .  et  C.  adm.,  n»»  4t>71  et  s. 

1078.  C'est  à  l'exploitant  de  l'atelier 
puhlic  qu'incombent  toutes  les  autres  for- 
malités. 11  doit,  notamment  :  1»  faire  tous 
les  ans,  huit  jours  au  moins  à  l'avance,  la 
déclaration  d'ouverture  de  son  atelier,  lequel 
ne  peut  avoir  aucune  communication  inté- 
rieure avec  des  locau.x  non  occupés  par  l'ex- 
ploitant ou  dans  lesquels  celui-ci  exercerait 
un  commerce  de  boissons  ou  détiendrait  des 
matières  sueceptibles  d'être  distillées  ou  des 
liquides  fermentes  (Décr.  1903,  art.  14); 
2"  tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscrit 
les  matières  premières  reçues  de  cliaque  ré- 
collant, et,  au  fur  et  à  mesure  des  opéra- 
tions ,  les  quantités  versées  dans  l'alambic 
et  les  résultats  de  la  distillation,  représenter 
ce  registre  au  service,  assister  aux  vérilica- 
lions  ou  s'y  faire  représenter,  les  faciliter, 
fournir  à  cet  elfet  la  main-d'œuvre  et  les 
usteii>iles  nécessaires  (art.  16);  3»  loj;er  et 
distiller  séparément  les  produits  appartenant 
à  chaaue  récoltant,  faire  enlever  dans  les  huit 
jours  l'alcool  obtenu,  sous  peine  d'être  consi- 
déré comme  bouilleur  de  profession  (art.  17). 

1079.  Les  indications  conti^nées  sur  le 
registre  des  exploitants  forment  la  base 
d'un  compte  général  d'alcool  ouvert  à  l'ex- 
ploitant et  tenu  par  les  employés,  qui  peu- 
\ent,  à  tout  moment,  arrêter  la  situation  de 
ce  compte;  les  excédents  reconnus  sont  a  |ou  tés 
aux  charges  et  ils  sont,  en  outre,  saisis  s  ils 
dépassent  une  certaine  quotité  lixée  par  le 
décret.  L'exploitant  est  responsable  des  droits 
allén  Mis  aux  manquants;  si  ceux-ci  pro 
viennent  de  déchets  de  fabrication  ,  ils  sont 
admis  en  décharge  (Décr.  1903,  art.  18). 
—  Les  employés  peuvent  aussi  ouvrir  un 
compte  particulier  a  chaque  récoltant  (Même 
art.  Iri).  On  n'use  de  cette  faculté  qu'en  cas 
de  soupvon  de  fraude  (Cire.  -24  aoijt  1903  et 
31)  auiit  |y04,  §  132).  —  De  même  que  les 
h  ■illiiiis  de  profession,  les  exploitants 
d  a.  Iiers  publics  ou  privés  sont  soumis  .lUX 
i'i«.'.>  et  leri/ications  dans  les  conditions 
dt  l'riiiinée»  par  l'art.  2  du  décret  du  15  avr. 
lSi|  et  lart.  8  de  la  loi  du  30  mai  1899 
(V.  tupra,  n»»  9&S  et  8.).  Mais,  hors  le  cas 
de  soupçon  de  fraude,  le  service  ne  doit 
user  de  ce  droit  que  durant  les  jours  et 
heures  où  l'établisbemeDt  est  eo  activité 
(tir.     :«i  août  r.l04i. 

Ii'3t).  —  M.  MiUert  communaux  dont 
la  h.i/f  /ixe  l'emplacement.  —  l.e  direc- 
teur Ai-t  Contributions  indirectes  désigne 
daim  I  haijue  commune,  après  avis  du  cun- 
teil  municipal,  un  ou  plusieurs  emplacc- 
niiiils  uu  locaux  publics  où  les  récoltants 
peuvent  distiller  ou  faire  distiller,  à  des 
jours  et  heures  (ixés  dans  la  même  forme, 
le»  un»,  cidres,  lie»,  marcs,  cerises,  prunes 
et  (triinelles  provenant  de  leur  récolte  (L. 
22  avi  t9iiô,  art.  12).  —  Dans  ce  cas ,  le 
récoltant  n'a  d'autre  formalité  à  remplir 
que  ii||i.  ilu  prefidre  un  acquit  pour  le 
transport  des  matiéret  pretniires  ou  des 
eaux -de -vie  (V.  supra,  n»  1035). 


1081.  Quant  au  bouilleur  ambulant  ou 
bouilleur  de  profession  qui  distille  pour  le 
compte  des  récoltants,  il  est  soumis,  en 
principe,  aux  mêmes  obligations  que  l'ex- 
ploitant d'atelier  ouvert  par  les  particuliers 
(Cire.  25  avr.  1905,  S  5).  V.  supra,  n"  1078. 
—  Les  alcools  produits  dans  les  ateliers 
communaux  peuvent  être  emmagasinés,  en 
suspension  du  payement  des  droits,  dans  un 
local  commun  soumis  aux  visites  du  service 
de  la  Régie  et  sans  communication  intérieure 
avec  d'autres  locaux  contenant  de  l'alcool 
(L.  22  avr.  190."^,  art.  13,  §  2).  Comme  tout  en- 
trepositaire,  le  gérant  de  ce  local  est  souuiis 
aux  obligations  générales  des  marchands  en 
gros,  sauf  la  licence  (Cire.  1905,  §  6). 

E.  —  Bouilleurs  de  cru  contrdlés  faisant  distiller 
dons  les  brûleries  syndicalea  ou  coopératives. 

1082.  Les  gérants  ou  délégués  des  syn- 
dicats ou  des  associations  coopératives  de 
distillation  [irévus  par  l'art.  22  de  la  loi  du 
31  mars  1903  doivent,  huit  jours  au  moins 
avant  toute  opération,  fournir  au  directeur 
dé|)arteniental  la  justilication  régulière  de 
l'association  ,  les  statuts ,  une  liste  des 
membres,  un  plan  des  locaux  de  distilla- 
tion, cnlin  la  justification  de  leur  propre 
qualité  de  déle(;ué  ou  de  gérant.  Toute 
modilicalion  ultérieure  doit  être  notiliée  au 
directeur  de  la  Itégie  dans  un  délai  de  huit 
jours  (2e  Décr.  19  août  1903,  art.  19).  —  Les 
locaux  de  dislillation  doivent  être  agréés  par 
la  Hégie  (L.  31  mais  1903,  art.  22,  S  !)•  Ces 
lociiux  peuvent  servir  à  la  fois  de  brûlerie 
et  il  entrepôt  (Cire.  30  août  190t,  S  141). 

1083.  Les  brûleries  syndicales  ou  coopé- 
ratives sont  soumises  aux  dispositions  qui 
réj;issenl  les  bouilleurs  de  cru  contrôlés 
distillant  chez  eux  la  tolalilé  de  leur  récolte 
(Décr.  19  août  1903,  art.  19.  —  V.  supra, 
D"'  lOtiS  et  s.). 

1084.  C'est  au  gérant  ou  délégué  de  ces 
associaiions  qu'incombent  la  plupart  des 
formalités  d  remplir.  Ils  doiveiil,  notam- 
ment, faire  la  déclaration  de  fabriaituin 
prescrite  par  l'art.  3  du  décret  de  19U3.  Us 
sont  dispensés  de  la  tenue  du  registre  des 
mises  en  distillation  prévu  par  l'art.  4.  — 
Mais  ils  doivent  inscrire  sur  un  registre  dont 
le  modèle  est  donné  par  l'Administration  : 
d'une  part,  les  quantités  de  matières  pre- 
mières formant  l'apport  de  chaiiue  récol- 
tant, ainsi  (|ue  leur  rendement  présumé 
en  alcool  et  l'analyse  des  expéditions  qui 
ont  accompagné  les  matières  à  distiller; 
d'autre  part,  les  livraisons  d'alcool  pur  laites 
à  chacun  des  membres  avec  l'analyse  du 
titre  de  mouvement  dont  elles  ont  fait  l'ob- 
jet. Les  emplojés  ont  la  faculté  de  prendre 
communication,  sur  place,  des  registres  et 
comptes  de  l'association  relative  aux  opéra- 
tions de  distillation  (Décr.  1903,  art.  20). 

1085.  Les  employés  tiennent,  de  leur 
côté,  un  compte  de  1  alcool  représenté  tant 
par  les  matières  premières  que  par  les  pro- 
duils  fabriqués.  Dans  les  brûleries  des  asso- 
ciations coopératives,  les  niatiircs  ajiparte- 
nanl  a  divers  adhérents  peuvent  être  unlun- 
givs  et  livrées  ensemble  à  la  distillation  ; 
dans  celles  des  syndicats  professionnels,  ce 
mélange  est  interdit  (Cire.  30  août  1904, 
S  147).  Les  brûleries  syndicales  et  coopéra- 
tives sont  soiim.ses  aux  visites  et  vén/ica- 
tions  du  service  dans  les  mêmes  conditions 
que  b's  ateliers  de  distillation  (V.  supra, 
D<"  1078  et  10791. 

1086.  Les  récoltants  membres  de  l'asso- 
ciation.  ont  siiiipleinrnt  à  se  imiiiir  d'un 
acqiiit-à -caution  pour  lu  transport  des  ma- 
tières premières,  dans  le  cas  ou  les  alcools 
restent  jusqu'à  leur  \eiite  au  siige  du  syndi- 
c.it  (V.  supra,  n"  IIK15).  —  S'ils  veulent  ra- 
ininer  leurs  alcool»  chez  eux,  ils  doivent. 
Soit  payer  les  iliuiis  imniédiatcinenl ,  déduc- 
tion faite  do   l'alluculioa  en  francliise,  suit 


demander  le  crédit  de  l'impùt;  dans  ce  der- 
nier cas,  il  leur  est  ouvert  un  compte  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  19  et  20 
de  la  loi  du  31  mars  l'.«)3  (.Même  loi,  art  22, 
S  2).—  y.  su)ira,  n»'  llXi2  et  llKi7.—  Les  eaux- 
de-vie  déplacées  sont, comme  les  matières  pre- 
mières, accompagnées  d'un  acquit-à-caution 
de  Kl  cent.  (L.  22  avr.  1905,  art.  14,  §  1  i. 

1087.  Les  membres  des  syndicats  ou  as- 
sociations coopératives  sont  solidairement 
responsables  des  infractions  commises  dans 
le  local  commun  (  L.  31  mars  1903,  art.  22, 
§  4).  —  Toutefois,  les  syndicats  professionnels 
ou  associations  cooi  ér.itives  peuvent  pré- 
senter à  l'agrément  Je  l'Ailministralion  deux 
de  leurs  membres  qui  seront  solidairement 
responsables  des  infractions  commises  dans 
le  local  lOmmiin  et  des  droits  sur  les  man- 
quaiils  constatés,  sauf  recours  contre  les 
membres  du  syndicat  ou  les  associés  tel  qu'il 
est  réglé  par  "les  statuts  (  L.  1903,  art.  22, 
§  4  complété  par  L.  22  avr.  1905,  art.  18). 

§  7.  —  Contraventions;  Peines. 

1088.  Sont  punies  d'une  amende  de  500 
à  5U0U  fr.,  qui  est  doublée  en  cas  de  réci- 
dive, indépendamment  de  la  con/iscation 
des  appareils  et  boissons  saisis  et  du  ivni- 
boursement  des  droits  (raudés  :  ...  1»  les  con- 
traventions à  l'art.  10  de  la  loi  du  29  déc. 
1900  (Même  loi,  art.  14,  §  2  et  3).  V.  infra, 
n»'  1092  et  s.;  ...  2»  Les  infractions  aux  dis- 
positions des  art.  12  à  24  de  la  loi  du 
31  mars  1903  et  à  celles  du  règlement  (Décr. 
19  août  1903)  rendu  pour  leur  exécution 
(L.  19113.  art.  2(),  S  I>.  V.  supra,  n»'  IO'jS  et  s. 

1089.  Les  mêmes  peines  sont  applicables 
à  toute  personne  convaincue  d'avoir  facilité 
la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  moyens 
de  la  comnuUlre  (  L.  29  déc.  l'.KX),  art.  14, 
§  4:  L.  31  mars  191  3,  art.  20,  S  2). 

1090.  Dans  tous  les  cas,  l'art.  463  C. 
pén.  peut  être  appliqué  en  faveur  des  délin- 
quants dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  19 
de  la  loi  du  29  mars  1697  modilié  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  6  août  1905  (  L.  29  déc.  1900, 
art.  14,  §  6;  L.  31  mars  1903,  art.  26,  §  3). 
V.  infra,  n»»  2227  et  s. 

1091.  Le  bouilleur  de  cru  qui  a  enlevé 
ou  laissé  enlever  de  chez  lui  des  spiritueux 
sans  expédition  ou  avec  une  expédition  inap- 
plicable, indépendamment  lieA  peines  prin- 
cipales dont  il  est  passible  (V.  supra, n'  10.S8), 
perdait  autrefois  son  privilège  et  devenait 
soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profes- 
sion pendant  toute  la  durée  de  la  campagne 
en  cours  et  de  la  campagne  suivante  (L.  1900, 
art.  10,  §  4).  V.  infra,  n»  109,'>.  —  Il  est  ac- 
tuellement responsable  du  quintuple  droit, 
san-i  préjudice  de  la  loi  du  6  ao-it  l!05  (L. 
1907,  art.  19,  §  2).  V.  supra,  u"  42»  et  s. 

1092.  Jugé,  d'une  part  :  ...  que,  par  la 
locution  a  laissé  enlever  »  qui  suit  celle 
a  d'enlevé  »,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
viser  une  participation  ou  un  rôle  actif  dans 
l'enlèvement;  qu'il  a  voulu  atteindre  le  fait 
de  celui  qui  tolère  l'enlèvement,  qui  ne  fait 
rien  par  lui-même  ou  par  les  siens  pour 
l'empêcher  (Monipi  Hier.  29janv.  19(i:i,  Jou)7i. 
iiid.,  1903,  p.  2.''i;t)  ;  ...  Que,  pour  que  la  res- 
ponsabilité du  bouilleur  soit  engagée,  il  n  est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  participé  à  la  frainlc  ; 
(|ii'il  suflit  qu'il  n'ait  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions utiles  pour  I  empêcher  et  ne  puisse 
pas  exciper  d'un  cas  de  force  m,njeiiii'  i.Munl- 
pellier.  29  mai  I9(i8,  liull.  ind.,  I9ii«,  n-  lOf. 

1093.  ...  D'autre  part,  que  le  prévenu 
peut  être  relaxé,  s'il  n'est  pas  établi  iiu'il 
ail  volontairement  et  sciemment  laissé  enle- 
ver les  eaux-dc-vie  de  chez  lui  (.Sinicy, 
20  déc.  1905,  ll(ii'i.i:AnK,  n.  284.  -  fNiii.p., 
dans  ce  sens,  avant  la  loi  de  '1IKK>,  *.r. 
7  »<q>l.  t.*?!.'!,  I».P.  ItNii).  2.  2i9.s..ii<- noiiul. 

1094.  Mais  le  fa  il.  de  la  pari  il  111 liiur 

de  Cl  11.  de  laisserenlever  de»  eaux  <■'    ^  <       ns 
expédilioD  par  un  transporteur  ne  consliiue 
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j«s,  en  l'absence  ù-è  toute  participation  à  la 
.'raude,  one  infraction  punissable  d'amende 
(Trib.  corr.  Mont-de-Marsan  ,  20  mars  1<J0S, 
b.P.  1909. 2. 24U;Trib. corr.  Paimbopuf,29déc. 
1910,  D.P.  1913. 5.  9).  —  Cette  solution  parait 
ressortir  des  travau.x  parlementaires  relatifs 
à  l'art.  -10  de  la  loi  du  29  déc.  IflOtl.  Elle  est 
fondée  sur  ce  que  le  fait  incriminé  ne  tombe 
sous  l'application  d'aucune  des  peines  p>nn- 
cipales  prévues  par  la  loi  de  irOO  ou  les  lois 
antérieures (V.  Dissertation  de  M.  de  Riberot, 
D.P.  1909.  2.  249,  note  1  ;  de  P.idiîrot,  Guide 
pratique,  n»  30.  —  Comp.  Abric  ,  p.  89; 
Aragnieu,  p.  50.  —  V.  toutefois,  cojit/a  .' 
Obs.  sous  jugement  préc.  29  déc.  '1910, 
D.P.  1913.  5.  9;  Cire.  18  déc.  1906,  S  3). 

1095.  Quant  à  la  perle  temporaire  du 
priviU'ie  de  bouilleur  de  cru  prévue  par 
l'art.  10,  §  4,  de  la  loi  du  29  déc.  1900,  celle 
sanction  accessoire  parait  aujourd  hui  sup- 
primée ;  car  son  maintien  serait  en  opposi- 
tion avec  l'esprit  de  la  loi  du  27  févr.  1906 
(Cire.  18  déc.  1906,  §  23). 

1096.  En  cas  de  transport,  en  vue  de  la 
vente,  A'alciol  de  cru  ou  li'alcool  fabriqué 
claiidrslinenent,  les  contrevenants  et  leurs 
complices  sont  punis,  en  outre  des  pénalités 
en  vigueur,  de  si.\  jours  à  six  mois  (l'empri- 
tonneincnl ,  ou,  s'il  y  a  récidive,  d'un  mois 
àun  an, sauf  l'application  de  l'art.  463  G.  pén. 
(L.  30  janv.  I'.i07,  art.  20).  V.  infra,  n»»  2227 
et  s.  — La  contravention  entraîne,  en  outre,  le 
pajenient  du  quintuple  droit  de  consomma- 
tion sur  les  spiritueux  transportés  en  fraude 
(L.  I9'i7,  art.  '19,  S  I).  V.  supra,  n«  424  et  s. 

io97.  En  ce  qui  concerne  :  ...  les  con- 
travenliims  relatives  au.x  alambics ,  V.  infra , 
n"  1133  et  s.;  ...  El  celles  concernant  Us 
droits  de  consommai  ion  et  d'entrée,  V.  su- 
pra, n"  387  et  s.,  573  et  s. 

Art.  3.  —  Contrôle  des  alambics 

§  1".  —  Dispositions  générales. 

4098.  En  vue  de  prévenir  et  réprimer  la 
l'iviude  sur  les  alcools,  il  a  paru  nécessaire 
d'établir  diveises  mesures  relatives  au  coii- 
tràte  des  alambics.  Tel  a  été  l'objet  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  2  aoijt  1872;  des  règle- 
ments sur  les  distilleries  (Règl.  A  du  18  sept. 
1879,  art.  5;  l;éul.  A  lis,  du  19  sept.  1879, 
art.  5;  Règl.  B  du  15  avr.  1881,  art.  5  et  33 
à  35),  rendus  en  exécuiion  de  l'art.  3,  §  1, 
de  la  loi  du  21  mars  1874  (V.  supra,  n«5  942 
et  s.):  de  la  loi  du  29  déc.  1910  (art.  11,  12 
et  14);  de  la  loi  du  30  mars  1902  (art.  14); 
de  la  loi  du  31  mars  1903  iart.  12  à  17,  25 
et  26);  et  du  1"  décret  du  19  aoijt  190^. 

1099.  Les  mesures  édictées  comportent 
d'os  obligations ,  d'une  part,  pour  les  fabri- 
cants et  mari  liands  d'alambics  ;  d'autre  pai  t, 
pour  les  délenteurs  de  ces  appareils.  La  loi 
du  27  févr.  1906,  qui  a  rétabli  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  (V.  supra ,  n»  1009), 
n'a  porté  aucune  atteinte  à  la  réglenienlation 
des  alambics,  en  tant  qu'elle  ne  lèse  pas  ce 
privilège  et  l'inviolabilité  du  domicde  des 
récoltants  (Cire.  18  avr.  1906). 

§  2.  —  Fabrication  et  commerce  d'alamlics. 

1100.  Tout  fabricant  ou  marchand  d'ap- 
pareils propres  à  la  distillation  en  vue  de  la 
fabrication  ou  du  repass.ige  des  alcools  est 
tenu,  trois  jours  au  moins  avantle  com- 
mencement de  la  fabrication  ou  du  commerce, 
de  faire  une  déclaratinti  au  bureau  de  la 
Eégie,  et  de  désigner  le  nombre,  la  nature  et 
la  capacité  des  appareils  ou  portions  d'ap- 
pareils qu'il  a  en  sa  possession,  tant  dans 
le  lieu  de  son  domicile  qu'ailleurs  (L. 
31  mars  1903,  art.  12,  §  1  et  2).  —  En  prin- 
cipe.  par  pnrliiDis  d'appareils,  on  doit  en- 
tendre les  portions  essentielles,  telles  que 
les  chauilières,  les  chapiteaux,  les  organes 
de  rectilicution  et  d'analyse,  les  organes  de 


condensation,  les  plateaux  à  distillation  con- 
tinue et  les  tronçons  d'appareils  à  rectifier. 
i\lais  il  n'est  pas  indispensable  de  faire  por- 
ter les  déclarations  et  les  prises  en  compte 
sur  toutes  les  portions  d'alambics,  notam- 
ment celles  de  petite  dimension  (Cire.  4  avr. 
190:^).  —  Le  simple  particulier  q\ù  fabrique 
un  alambic  destiné  à  son  usage  personnel 
n'a  pas  à  faire  une  déclaration  de  profes- 
sion; mais  il  doit,  trois  jours  à  l'avance, 
déclarer  la  fabrication  à  laquelle  il  compte 
se  livrer  (Cire.  25  avr.  1908,  §  4). 

11<M.  Les  fabricants  et  marcliands  sont 
tenus  d'inscrire  sur  un  registre  spécial, 
colé  et  parafé  par  le  directeur  ou  le  sous- 
direcleur,  et  dont  les  agents  peuvent  de- 
mander communication  :  1»  la  date  de  leurs 
fabrications  et  de  leurs  réceptions  succes- 
sives, ainsi  que  la  désignation  de  la  nature 
et  de  la  capacité  ou  des  dimensions  des  ap- 
pareils ou  porlions  d'appareils,  et,  s'il  y  a 
lieu,  l'indication  des  mentions  contenues 
dans  les  acquits -à -caution;  2"  la  date  des 
livraisons,  l'indication  des  mentions  conte- 
nues dans  les  expéditions  soumissionnées 
pour  la  mise  en  circulation  des  appareils  et 
porlions  d'appareils,  ainsi  que  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  capacité  ou  des  dimen- 
sions de  ces  objels  ;  ces  diverses  inscrip- 
tions ont  lieu  au  fur  et  à  mesure  de  l'achè- 
vement, de  la  réception  ou  de  la  livraison 
dos  appareils  et  portions  d'appareils  (  L. 
29  déc.  1900,  art.  12,  §  3;  L.  31  mars  1903, 
art.  12,  §  3;  1"  Décr.  19  août  1903,  art.  1).  "V. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1308,  n«  4809  et  s. 

1102.  Il  est  ouvert  à  chaque  fabricant  ou 
marcliand  un  compte  des  appareils  et  por- 
tions d'appareils  en  sa  possession;  les  excé- 
dents sont  saisissables;  les  manquauts  non 
justiliés  donnent  lieu,  pour  chaque  appai'eil 
ou  portion  d'appareil,  à  l'application  des  pé- 
nalités édictées  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
31  mars  19o3  (Même  loi,  art.  12,  §  3).  V. 
infra,  n»s  1135  et  1130.  —  Tous  les  appa- 
reils et  portions  d'appareils  neufs,  usagés  ou 
en  réparation,  doivent  figurer  à  ce  compte 
(Cire.  24  août  1903'. 

1103.  Les  fabricants  et  marchands  sont 
soumis,  dans  leurs  aleliers,  magasins  et 
autres  locaux  professionnels,  aux  v  si  les  des 
emplojés  des  contributions  indircctes,_  qui 
peuvent  y  effectuer  les  vct'i/icalious  néces- 
saires (L.  31  mars  1903,  art.  12.  §4).  Ils  sont 
tenus,  dès  qu'ils  en  sont  requis,  d'assister 
aux  vérifications  que  les  emplojés  sont  au- 
torisés à  eOectuer  ou  de  se  faire  représenter 
par  un  délégué;  ils  doivent  faciliter  ces 
vérifications  et  déclarer,  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  délégués,  les  quantités  et  espèces, 
ainsi  que  la  capacité  ou  les  dimensions  des 
appareils  et  porlions  d'appareils  qu  ils  ont 
en  leur  possession  (1"  Décr.  1903,  art.  2). 

§  3.  —  Détention  d'alambics. 
A.  —  Règles  générales. 

1104.  —  I.  Déclaration  de  possession. — 
Tout  détenteur  d'appareils  ou  de  portions 
d'appareils  propres  à  la  distillation  en  vue 
de  la  fabrication  ou  du  repassage  d'eau i-de- 
vie  ou  d'esprits  est  tenu  de  faire  au  bureau 
de  la  Régie,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
son  entrée  en  possession,  une  déclaration 
énonçant  le  nomlre,  la  nature  et  la  capa- 
cité de  ces  appareils  ou  portions  d'appareils 
(L.  31  mars  1903,  art.  14,  §  1).  Cet  article  ne 
dispose  que  pour  l'avenir;  il  n'est  pas  appli- 
cable aux  personnes  en  possession  d'un  ap- 
pareil antérieurement  à  cette  loi  (Limoges, 
23  févr.  1905,  D.P.  1905.  2.  205). 

1105.  A  défaut  de  déclaration,  l'infrac- 
tion est  commise  et  consommée  le  jour 
même  oîi  expire  le  délai  de  cinq  jours  ;  en 
conséquence,  la  contravention  ne  pourrait 
être  constatée  que  dans  les  trois  ans  qui 
suivent  l'entrée  en  possession  de  i'alaïubic, 


plus  cinq  jours  (Limoges,  23  févr.  1905, 
préc,  Qt,  sur  pourvoi,  Cr.  23  nov.  1966, 
Bull,  cr.,  n»  420).  Les  déclarations  de  l'es- 
pèce sont  faites  à  la  recette  buraliste  et 
donnent  lieu  à  la  perception  d'un  timbre  de 
10  centimes  (Cire.  14  mai  1901  et  24  aotlt 
1903). 

1106.  —  II.  Poinçonnage.  —  Les  alam- 
bics sont  poinçonnés  par  la  Régie  moyen- 
nant un  droit  d'un  franc  (L.  29  déc.  1900, 
art.  12,  §  4  ;  L.  31  mars  1903,  art.  1 1,  §  2).  Les 
appareils  et  portions  d'appareils  sont  poin- 
çonnés dès  que  le  destinataire  non  fabri- 
cant ou  marchand  en  a  pris  possession,  s'ils 
n'ont  été  déjà  soumis  à  celte  formalité;  lors- 
qu'une ou  plusieurs  portions  d'un  appareil 
poinçonné  sont  remplacées  ou  ont  subi  des 
réparations  ou  des  transformations  ayant 
lait  disparaître  la  marque,  celle  marque  est 
réapposée;  le  détenteur  d'un  appareil  réparé 
ou  transformé  doit  requérir,  par  une  décla- 
ration .à  la  recette  buraliste,  l'apposition  de 
la  mai-que  dès  la  réception  de  cet  appareil, 
ou  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'achève- 
ment des  travaux  de  réparation  ou  de  trans- 
formation (1"  Décr.  19  août  1903,  art.  4,i. 

1107.  —  III.  Détei-minalion  de  la  con- 
tenance et  de  la  force  productive  des  alam- 
bics; Destruction.  —  Les  employés  des  con- 
tributions indirectes  peuvent  déterminer, 
par  le  jaugeage,  la  contenance  des  alambics. 
En  cas  soit  d'impossibilité  de  procéder  par 
voie  de  jaugeage,  soit  de  contestation  sur  les 
résultats  de  l'opération,  cette  contenance 
est  constatée  par  empotement,  et  le  déten- 
teur est  tenu  de  fournir  l'eau  et  la  main- 
d'œuvre  nécessaires  pour  cette  opéralion 
{l"  Décr.  19  août  1903,  art.  5).  —  Les  dé- 
tenteurs d'appareils  ou  portions  d'appareils 
qui  veulent  les  détruire  doivent  en  faire  l.i 
déclaration  à  la  recette  buraliste  (Décr.  19U3, 
art.  7). 

nos.  —  TV.  Scellement  et  vérification 
des  alambics.  —  1»  Scellement.  —  En  prin- 
cipe, les  alambics  doivent  demeurer  scellés 
pendant  les  périodes  où  il  n'en  est  pas  fait 
usage;  ils  peuvent  être  conservés  à  domicile 
ou  déposés  dans  un  local  agréé  par  l'Admi- 
nistration (L.  31  mars  1903,  art.  14,  §  3 1. 
Après  l'achèvement  des  travaux  ou  la  cessa- 
tion des  causes  qui  avaient  motivé  le  des- 
cellement, les  détenteurs  doivent  faire  à  la 
recette  buralist«  une  déclaralion,  pour  que 
leurs  appareils  soient  replacés  sous  scellés 
(1"  Décr.  19  août  1903,  art.  6,  §  5). 

1109.  Selon  une  opinion,  l'art.  14,  §  3, 
de  la  loi  de  1903,  ne  distinguant  pas  entre 
les  appareils  qui  sont  conservés  à  domicile 
et  ceux  qui  sont  déposés  ailleui-s,  ne  con 
fère  aux  possesseurs  d'alambics  aucun  droit 
d'option  entre  leur  scellement  et  leur  dépôt 
dans  les  locaux  agréés  par  l'Administralion 
(Cr.  26  mai  1905,  D,P.  1907.  1.  45).  -  Mais, 
si  cette  solution  est  admise  par  l'Adminis- 
tration (Cire.  4  avr.  1903),  elle  paraît  con- 
traire aux  travaux  préparatoires,  spéciale- 
ment à  la  discussion  dans  les  deux  Chambres 
(V.  D.P.  1907.  1.  ir<.  note  1  de  M.  de  Uiberol). 

1110.  Les  appareils  et  poitions  d'appa- 
reils sont  agencés  de  manière  qu'ils  puissent 
être  scellés  par  des  plombs;  sinon,  le  ser- 
vice peut  exiger  l'apposition  de  boucles  ou 
crampons  métalliques  rivés  intérieurement. 
Les  employés  peuvent,  en  outre,  appose!" 
des  scellements  susceptibles  d'êlre  détruits 
ou  altérés  par  le  fait  de  la  mise  en  activité; 
ils  ont  également,  pour  les  appareils  dont  la 
chauffage  est  à  feu  nu,  la  faculté  d'exiger 
que  la  porte  du  foyer  puisse  être  maintenue 
fermée  par  un  plomb.  Les  scellements  doivent 
être  représentés  intacts.  Les  demandes  de 
descellement  sont  faites  à  la  recelte  buraliste 
au  moins  trois  jours  à  l'avance  ;  si  les  em- 
ployés ne  sont  pas  intervenus  pour  rompre 
les  scellés  trois  heures  après  celle  qui  a  été 
fixée  par  le  déclarant,  celui-ci  peut  les 
briser  (.1"  Décr.  19  août  19u3,  art.  6,  â  1  à  4j. 
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titl.  Lee  ilisposllioire  pr*cil4cs  concep- 
naDt  1«  «Cflloinent  cl  le  tlesoellcoipnt  ili's 
alaniliirs  sonl  aujourd'hui  sans  ohjol  pour  la 
Çi'iiéi-alilé  des  rcrollanls,  par  siiile  du  rcla- 
Lliisement  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru  par  la  loi  du  17  lévr.  liXlC  (V.  supra, 
n'ItHHI).  —  Mills  elles  n'ont  pas  été  ahrogées, 
et  l'Adminislralion  en  niainlienl  l'olisirva- 
tion.  quand  'Ile  y  iTonve  quelque  intérèt,  et 
noianinient  :  1»  dans  les  villes  sujettes  au 
droit  ilentrée  ;  S"  cliez  tes  personnes  con- 
vaiui'iies  de  l'rauile  sur  l'aloodl;  3"  pour  les 
alaniliii's  des  Inueursanibulanls,  nionie  quand 
celui-ci  est  bouilleur  de  cvu  ;  toutes  les  l'ois 

3ue  le  loueur  interrompt  ses  opérations 
'une  manière  prolongée,  il  doit  soumettre 
son  alambic  au  scellemeut  (Cire.  35  avr.  *'J08, 
§  3). 

1112.  —  i"  Visites  et  veri/ications.  — 
Les  détenteurs  sonl  tenus  de  représenter  à 
toute  réquisiiiiin  du  service  de  la  l'.égio  les 
appareils  still'  s  ou  non  scellés  en  leur  posses- 
sion. Tant  qu'ils  ont  la  libre  disposition  des 
appareils,  lesdélenteurssontaslr>,inlsau  con- 
trôle du  siTMi'f  dans  les  conditions  détermi- 
nées [lar  rart.8  de  la  loi  du  3*»  mai  I8!»9  et  par 
los  décrets  rrndus  pour  son  exécution  (V.  iii- 
fra,  n»*  l'iJi)  il  s.).  Toutefois,  le  contrôle, 
en  ce  qui  concerne  les  bouilleurs  de  cru , 
doit  s'exercer  de  jour  et  seulement  dans  le 
local  où  se  trouve  l'appareil  (L.  31  mars  U)03, 
art.  14,  §  4).  —  Quant  aus  autres  déten- 
teurs, ils  cessent  d'être  soumis  aux  visites 
de  nuit  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  où  ils 
ont  fait  la  déclaration  de  scellement,  si,  par 
le  fait  du  service,  les  scellés  n'ont  pas  été 
apposés;  le  délai  est  prorogé  de  2'!  heures,  si 
la  déclaration  précède  un  jour  de  fête  légale 
(!•'   llécr.    19  août    1903,   art.  ti,  §  5). 

't113.  Ce  décret  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  prescrive  l'observation  des  for- 
malités de  l'art.  '237  de  )a  loi  du  28  avr.  1816 
pour  les  vérilicatious  à  opérer  dans  les  locaux 
où  sont  les  appareils.  —  Mais  lout  proprié- 
taire d'alambic  peut  s'a0ranchir  des  visites 
i  domicile,  en  ilcposant  son  appareil,  préa- 
lablemeul  scellé,  dans  un  local  (salle  de 
mairie,  par  exemple)  agréé  par  l'Adminis- 
tration; les  directeurs  s'aluent  sur  les  de- 
mandes qui  leur  sont  adressées  à  cet  effet 
(Cire.  4  avr.  lytïi  ;  Aii,  27  juin  1906,  cité 
par  IIiii'RCAtiE,  p.  300). 

tt14.  —  3'  Dispenses  du  scellement  et 
des  riti/es  df  nuit.  —  La  Régie  peut,  sur 
l'avis  du  comité  cunsultalif  des  arts  et  manu- 
bcturcs,  et  s.jus  les  conditions  qu'elle  déter- 
mine, dlspeiiMr  du  scellement  et  des  visites  de 
nuit  prévues  par  l'art.  8  de  la  loi  du  30  mai 
18W  :  !•  les  detruteurs  d'alambics  d'essai  ; 
î*  1'^       ■  ''  "'         "nliliques  et   d'en- 

•ei;;  :  cils  exclusivement 

de;-;  ,    1  _;.Le.i  ;  3°  les  pharma- 

ciens ■iiplùmt.-s;  4«  les  personnes  qui  justi- 
flenl  de  In  ni><'i>ssilé  de  faire  emploi  d'appa- 
i"'  ion   ponr  des  usaj;es  déler- 

1  '•  cKetii-nt  en  o  une  aucune 

H-;      ;««  (L.  31  mars  lîKÏJ,  art.  lô). 

V.  C.  adm..  1.  -i,  p.  1310,  n"  489-2  et  s. 

1115.  l'rr  almiibios  d'essai,  on  doit  en- 
tenili  n-vyU  à  chargement  intermit- 


tent. 


l- 


tout  orjjane  de  rectilica 
'    lion,  et  dont  b  capacité 
I  (Arr.   min.  lin.  2  avr. 

'  mircliands  et   déten- 

teui.i  de  11  I-  ..i,iiii:,ici  d'essai  sont  dispensés 
de  les  décl.Tnr,  >le  ba  faire  poinçonner  et 
sceller  et  de  ^e  munir  d'acquits-à-caution 
pour  en  opér.T  le  Iranuport  (O.'cis.  min.  fin. 
S3  mai  l'.xtii.  ll.ni  cette  mesure  a  le  carac- 
tire  il'une  «Impie  tuK'rance  suseoplible  d'élre 
Wliréo  en  caa  daim»  (Cire.  ît  août  lOCl). 

11t6.  l.es  ilire.  ti-iir»  de  la  Répic  peuvent 
diipf-nscr  lin  ••  ■  ilcnient  les  alambics  îles 
ljquori>ii'»,  lors'iui-  le»  interruptions  de  fonc- 
tionnemtnl  d»B  appareils  sont  de  coiirto 
dorée  ,Circ.  'ii  aoul  I0U3).  —  l'our  los  nppa- 
nilt  des  bo'jillaursdc  cru,  \.suura,  0*1  Ul.  I 


B.  —  Ijiter<liclion,  iloas  Paris,  do  la  détention 
il'.'ippureils  &  distiller. 

1t1'7.  l/a  détontion  do  tous  appareils 
propros  à  la  distillation  en  vue  de  la  fabri- 
cation ou  du  re|)iis»ape  d'eaux-dc-vie  ou 
d'esprits  est  interdite  dans  l'intérieur  de 
Paris.  Toutefois,  des  mitorisations  imlim- 
diiflles ,  toujours  rtvoenhles ,  peuwnt  être 
accordées  aux  personnes  qui  juslilicnt  de  la 
nécessité  de  faire  usage  d'alambios  pour  les 
besoins  de  leur  profession  (L.  31  mors  11)03, 
art.  14,  S  5). 

§  4.  —  Circulation  des  alamhics 
et  portions  d'nlanibiis ;  Ventes  publiques. 

1118.  A  l'exception  des  alambics  dos 
loueurs  ambulants  (V.  infra,  n»'  1I-23  et  s.), 
les  appareils  ou  portions  d'appareils  propres 
à  la  distlllalioti  ne  peuvent  circuler,  en  tous 
lieux,  en  dehors  des  pr^iiriétés  privi'es , 
qu'en  vertu  d'acquils-.i-caution,  qui  ne  sonl 
déchargés  qu'après  que  ces  objets  ont  été 
reconnus  au  lieu  de  destination,  ou  au  point 
de  sortie  du  territoire  s'ils  sont  expéliil'^s 
à  l'étranger;  en  cas  de  non -représentation 
dans  les  conditions  prescrites,  un  piucés- 
verlial  est  ilrcssé  pour  l'application  des  pé- 
nalités édict'es  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
31  mars  lilU3  (V.  infra,  n"  113.-)  et  113li); 
l'expéditeur  est  responsable  de  la  contraven- 
tion, à  moins  qu'il  ne  mette  l'Administra- 
tion en  mesure  d'exercer  des  poursuites  elli- 
caces  contre  la  personne  à  qui  iiicunibe  le 
défaut  de  décharge  de  l'acquil-à-caution 
(L.  31  mars  10li3,  art.  13). 

1119.  tst  réduit  à  0  fr.  10,  timbre  com- 
pris, le  coùl  desarquits-à-caulion,<pii  doivent 
accouipa'jjner  les  alambics  appai  tenant  a  des 
bouilleurs  ilc  cru,  quand  ces  alambics  sont 
déplacés  dans  le  ressort  de  la  recette  bura- 
liste où  ils  se  trouvent;  ces  acquits  sont 
délivrés  dans  chaque  commune  (I..  17  avr. 
1906,  art.  12).  —  Indépendamment  des  noms 
et  adresses  des  expéditeurs  et  destinataires, 
les  acquits-à-caulion  énoncent  le  nombre,  la 
nature  et  la  capacité  ou  les  dimensions  des 
appareils  ou  portions  d'appareils  mis  en  cir- 
culation et  le  numéro  sous  lequel  ils  ont  été 
poinçonnés  (1"  Uccr.  19  août   1903,  art.  3). 

1120.  Il  a  été  expliqué,  au  cours  de  la 
discussion,  que  par  ces  mots  a  en  tous 
lieux  »  (V.  supra,  n'  1118),  il  faut  entendre 
que  la  mesure  a  une  portée  générale  et 
qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  mime  à 
Taris,  où  il  n'existe  pas  de  formalités  de 
circulation  pour  les  boissons  (Cire.  4  avr. 

l9o:ii. 

1121.  L'Administration  admet  que  les 
alambics  ou  portions  d'alambics  circulant 
entre  l'atelier  de  fabrication  et  le  magasin 
de  vente  d'un  même  consiructcur,  et  réci- 
proquement, soient  accompagnés  de  laissez- 

f lasser  à  0  fr.  10,  que  les  fabricants  ae  dé- 
ivrent  eux-mêmes;  la  mesure  est  également 
applicable  aux  mutations  que  les  aiaichands 
d  alambics  peuvent  ell'ectuer  de  magasin  i 
mapa-iii  (Clic.  '24  août  1903). 

1122.  lin  ras  de  vente  forcée,  c'est  à 
l'olliiier  miniblériel  tcommissalre-priseur, 
huissiiT,  etc.)  charge  d'y  procéder,  qu'il 
incombe,  au  lieu  et  place  du  propriétaire 
dépossédé,  de  faire  connaître  au  bureau  de 
la  llégie,  dans  les  quinze  jours  de  la  \enle, 
les  nom  et  donncde  de  l'adjudi<aljire  de 
l'alambic  II.,  -a  déc.  1900,  art.  12,  !)  3;  Cire. 
U  août  1903).  V.  aussi  G.  adm.,  l.  4, 
p.  1312,  n"'  Hfi'J  i  4031. 

§  5.  —  Location  et  prit  d'aiambics. 
A.  —  LcicalloQ  d'alamUcs  anibnlaoU. 

1123.  Le  bniiillrur  ou  distillateur  «mhn- 
lant  e!>t  le  huuillrurâ  laçon  ou  loueur  d'a- 
lambic qui  exerce  son  indusliio   eu  Allant, 


d'une  propriété  à  une  autre,  dialillcr  pour 
le  compte  d'aiitrui.  —  Il  est  lonu,  iS  heures 
au  moins  avant  de  se  mi  ttre  en  roule, 
de  (/(îoloiyfT-  la  mise  en  circulalimi  de  l'alum- 
bic  et  de  se  munir  d'un  ipei-niis  de  0  fr.  10. 
indiquant  la  capacité  de  l'appareil,  le  jour 
où  Commencera  et  celui  où  linira  la  mise 
on  rirculaliun  de  l'alambic,  et  les  cnmmiinus 
dans  lesquilles  il  doit  être  conduit.  Le  per- 
mis de  circulation  n'est  valable  que  pour 
im  mois  au  plus  et  pour  los  communes  com- 
prises dans  la  circonscription  du  poste 
d'exercice  d'où  il  éniiino;  en  cas  de  pnssnj!u 
dans  une  autre  circonscription,  il  peut  ètio 
échangé,  sons  condition  île  d.  lai,  contre  un 
nouveau  permis.  Le  permis  doit  être  repré- 
senté à  toute  i-équisilion  des  emplo-és  (liécr. 
I.">  avr.  ISiSl,  art.  33  et  34;  Leti.  23  juin 
1911). 

1124.  Tout  louein-  ambulant  est  tenu, 
dès  son  arrivée  dans  chaque  commune,  di! 
c/<'i7arer,  au  bureau  Uésitjué  à  colell'i  t  par  la 
Uéi,ic,  le  nom  et  le  domicile  des  iw.ntonneu 
pour  le  coniplc  dasi/uflies  iapiiorcil  doit 
être  successivement  u/i/isé,  ainsi  que  la  date 
à  laquelle  il  commencera  ses  opérations 
chez  chacune  d'elles.  Ces  indications  peuvi  nt, 

f tendant  la  durée  du  séjour  du  loueur  dans 
a  commune,  être  raodiliées  par  des  décla- 
rations nouvelles  (L.  31  mars  1903,  art.  16, 
§  Ij  Les  déclarations  de  l'espèce  sont  consi- 
gnées sur  registre  qui  est  déposé  .i  la  recette 
buraliste,  au  débit  de  tabac  ou  à  la  mairie 
(Cire.  4  avr.  KO:i). 

1125.  Le  loueur  ambulant  doit  consigner 
sur  nn  cahier-journal ,  dont  la  remise  lui 
est  faite  par  la  Régie,  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  où  commence  et  s'achève  chacune  de 
ses  distillations,  les  quantités  et  espèces  do 
matières  mises  en  œuvre  par  lui  et  leurs 
produits  à  la  lin  de  chaque  journée  (L.  29  déc. 
190(J,  art.  Il,  §1). 

1126.  Le  loueur  doit  représenter  son 
cahier- journal  à  toute  réquisition  des  em- 
ployés de  la  Régie,  soit  à  son  domicile  ordi- 
naire ou  temporaire,  soit  en  tous  autres 
lieux  où  il  se  livre  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion (L.  31  mars  1903,  art.  16,  §  3).  —  Tou- 
tefois, le  servies  de  la  Régie  ne  peut,  sans 
accomplissement  des  formalités  prévues  par 
l'art.  'i37  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  pénétrer 
chez  un  bouilleur  Je  cru  utilisant  un  alam- 
bic ambulant  (Cire.  18  a\T.  190(>,  Ç  ai). 

1127.  l'ne  ampliation  des  inscriptions 
faites  au  cahier-journal,  signée  par  le  loueur 
ambulant,  est  remise  p:ir  ce  dernier  i.u  ser- 
vice de  la  Régie  aussiiôt  après  l'achèvement 
des  travaux  de  distillation  |L.  31  mars  \9ii\, 
art.  It>,  §  2).  Le  bouilleur  de  cru  n'est  plus 
tenu  de  contresigner  le  cahier  journal  (Cire. 
18  avr.  liiOli,  §21). 

1178.  l'^n  cns  de  non-<accompresemcnl 
de  ces  diverses  prescriptions,  indépendani- 
nient  des  pénalités  édictées  par  lart.  26  do 
la  loi  du  31  m  -rs  19ii3,  le  permis  de  circula- 
tion cesse  de  produire  ses  elfets,  et  le  loueur 
ne  peut  en  ohlenii-  un  nouveau  avant  un 
délai  de  six  moi",  et  d'un  an  en  cas  de  réci- 
dive (L.  29  déc.  lliw).  art.  11,  ^2;  L,31  mars 
190:!,  art,  lij,  S  4j. 

1129.  Chaque  opération  de  chaUlTe  doit, 
au  fur  et  à  inusure  des  travaux,  faire  l'objet 
d'une  inscription  distincte  au  carnet  ;  c'i'«t 
seulement  le  luuduil  délinitif  des  ilolillalioii.x 
i|ui  peut  n'être  inscrit  qu'A  la  lin  de  U 
journée  (Roiirg*',  27  nov.  10(>2,  y>i"ni.  inrf., 
Iil02,  p.  149;  (jeu,  18  janv.  llUKi,  yoiim. 
111./.,  liKi;.  p.  'W(;  Rouen,  27  janv.  l'.HXi, 
cité  par  lluL'RCiLOE,  p.  'i8J;  'ioutoune,  '27  lève. 
lOini.  iluU). 

1130.  Le  bouilleur  amliulnnl ,  soit  qu'il 
distille  au  dnmirile  du  privliu  >  ';ii'il 
distille  sur  la  voie  publique.  <  nu, 
en  principe,  île  premlre  uii'  'ai» 
il  doit  rn  prendre  une,  s  il  ■•  r  la 
compte  de  non-récoltants,  à  m<  :  <-ci 
no  auieut  eux-mêmes  muoii  d  uue  i.t.uu>«. 


64  —  IMPOTS    INDIRECTS 


B.  —  Location  des  alambics  autres  que  les 
alanibics  aniljulaDts. 

1131.  Lorsque  les  appareils  donnés  en 
location  ne  peuvent,  en  raison  de  leur  na- 
ture, (le  leur  forme  et  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  sont  mis  à  la  disposition  des 
producteurs,  èlre  considérés  comme  dos 
alambics  ambulants,  les  loueurs  ne  sauraient 
être  astreints  aux  obligations  édictées  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  31  mars  1903.  Ces 
loueurs  sont  alors  assimilés,  pour  les  for- 
malités à  remplir,  à  des  marchands  d'appa- 
reils à  distiller.  Ils  doivent  donc  être  soumis 
à  la  déclaration  de  tous  les  appareils  en 
leur  possession,  à  la  tenue  d'un  registre 
d'entrées  et  de  sorties,  aux  visites  des  em- 
ployés, à  l'oblisation  de  lever  un  ac(iuit-ii- 
caùlion  pour  légitimer  à  la  fois  la  circula- 
tion de  l'alambic  donné  en  location  et  la 
décharge  de  leur  compte.  La  formalité  du 
scellement  leur  est  également  imposée.  De 
leur  côté,  les  destinataires  de  ces  appareils 
ne  ptuvent  en  faire  usage  qu'après  avoir 
elfectué ,  dans  les  délais,  une  demande  de 
descellement  (Cire.  '24  août  lOuS).  V.  supra, 
n"  1100  et  s.,  nus  et  s. 

C  —  Prêt  d'alambics  à  des  bouilleurs  de  cru. 

1132.  lorsque  des  récoltants  prêtent  acci- 
dentellement leurs  alambics  à  des  voisins, 
on  leur  ^ipplique  aujourd'hui  seuIcmMil 
l'art.  13  de  la  loi  du  31  mars  1UU3,  qui  pres- 
crit la  formalité  de  l'acquit-à-caulion  pour 
tous  les  alambics  mis  en  circulation  (Cire. 
24  août  1903).  V.  supra,  n»  1118  et  1119;  et 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1313,  n«»  4965  et  49o6. 

§  6.  —  Contraventions;  Peines. 

1133.  Les  contraventions  aux  dispositions 
des  règlements  A,  A  bis  et  B  (V.  supin, 
n'îlOyiSel  11-3),  sont  punies  des  peines  édic- 
tées par  l'arl.  l"  de  la  loi  du  28  févr.  IS7-2, 
en  vertu  de  l'art.  3,  §  '2,  de  la  loi  du  21  mars 
1S7i,  c'est-à-dire  d'une  anwnde  de  5(10  à 
5u00  fr.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  confiscation 
des  appareils. 

1134.  \-!S  contraventions  aux  art.  M  et 
12  de  la  loi  du  29  déc.  1900  (V.  supra, 
D"'  1122,  1125  et  1128)  sont  punies  d'une 
amende  de  500  à  SOnO  fr.,  indépendamment 
de  la  roufiscation  des  appareils  et  boissons 
saisisetdu  remboursement  des  droits  fraudi  s 
(L.  29  déc.  1900,  art.  li,  §  2).  En  cas 
de  récidive,  l'amende  est  doublée  (Même 
art.  14.  S  3)-  Les  mêmes  peines  sont  appli- 
cables aux  complices  (Même  art.  14,  §  4). 

1135.  Les  contraventions  aux  art.  12  à 
17  de  la  loi  du  31  mars  1903  et  à  ceux  du 
\"  décret  du  19  août  1903,  rendu  pour  leur 
exécution  (V.  supra,  n»s1100  et  s..  1104  et  s., 
11I.S  ut  s.,  1123  et  s.,  1131,  1132),  sont 
punies  des  peines  édictées  par  l'art.  14,  s  2 
et  3,  de  la  loi  de  1900  ^L.  31  mars  19ll3, 
art.  26,  §  1).  Les  mêmes  peines  sont  appli- 
cables à  toute  personne  convaincue  d'avoir 
facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les 
moyens  de  la  commettre  (Même  art.  26, 
§  2).  —  Dans  tous  les  cas,  l'art.  41^3  C.  pén. 
peut  être  appliqué  en  faveur  des  délin- 
quants dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  29  mars  1S97  (Même 
art.  26.  §  3).  V.  infra,  n"  2227  et  s. 

1136.  Tout  obstacle  ou  opposition  aux 
véripcattons,  lie  la  part  des  détenteurs  d'alam- 
bics, est  réprimé  par  l'art.  14,  §  2  et  3,  de 
la  loi  de  l9tX),  ces  dispositions  étant  rendues 
applicables  aux  détenteurs  d'alambics  par 
l'art.  26,  §  1 ,  de  la  loi  du  31  mars  1903.  — 
Pour  le  bouilleur  ambulant  qui  ne  tient  pas 
régulièrement  le  cabier-journal  ou  qui  fait 
des  déclarations  inexactes,  V.  supra,  n"  1125 
et  s.  —  Le  cas  écliéaut,  le  quintuple  droit 
de  consommation  serait  encouru  (V.  supra, 
S"  424  el  i.) 


SECT.  8.  —  Alcools  dénaturés. 

Art.  1".  —  Assiette  et  quotité  des  droits; 
Remboursemknt  des  frais  de  dénatura- 
tiuN  ;  Taxe  de  fabrication. 

1137.  Moyennant  certaines  conditions,  les 
alcools  destinés  à  des  usages  industriels,  et 
dénaturés  de  manière  à  ne  pouvoir  être  con- 
sommés comme  boissons,  payent  une  taxe 
réduite  et  échappent  aux  droits  de  consom- 
mation et  d'entrée  (L.  24  juill.  1S43,  art.  1). 

1138.  Ils  ne  payent  aujourd'hui  qu'un 
droit  de  statistique  de  0  fr.  25  par  hecto- 
litre d'alcool  pur.  Ce  droit  remplace  la  .axe 
de  dénaturation  établie  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  2  août  1872  et  réduite  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  16  déc.  1897  (L.  29  déc.  1900, 
ait.  15).  11  en  est  de  même  en  Corse  (L.  31  mars 
1903,  art.  29).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1230, 
n<"  3131  et  s.  —  L'alcool  soumis  à  la  déna- 
turation supporte,  de  son  côté,  une  rede- 
vance, pour  frais  d'aiiahjsc  et  de  surveil- 
lance, de  0  fr.  80  par  hectolitre  d'alcool  pur 
(L.  16  avr.  1S95,  art.  11).  V.  C.  adm.,  p.  1232, 
n»>  3188  et  s.  —  Les  alcools  dénaturés  ne 
peuvent  être  frappés  d'aucune  taxe  d'octroi 
(L.  31  mars  1903,  art.  28). 

1139.  Les  produits  importés  de  l'étran- 
ger acquittent,  indépendamment  du  droit  de 
douane,  les  taxes  intérieures  (droit  de  con- 
sommation ou  taxe  de  statistique  et  rede- 
vance de  0  fr.  80,  selon  le  cas),  sur  l'alcoul 
employé  à  leur  préparation,  et  cela  d'après 
les  bases  fixées  par  le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  (Tarif  annexé  à  la  loi 
du  11  janv.  1892).  V.  Douanes,  n»»  143  et  s. 

1140.  Pour  leur  tenir  compte  du  coût  du 
dénaturant,  il  est  alloué  aux  préparateurs 
d'alcuoi,  dénaturé  selon  la  formule  générale 
(10   p.    liX)   de    méthylène),   une  prime   de 

9  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  soumis  à  la 
dénaturation.  Ce  taux  ne  peut  être  modifié 
que  par  la  loi  (L.  25  févr.  1901 ,  art.  59,  §  1, 
modifié  par  l'art.  16  de  la  loi  du  30  mars 
1902).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1232,  n»>  3174 
el  s. 

1141.  Cette  dépense  du  Trésor  est  cou- 
verte par  une  taxe  de  fabrication  sur  les 
alcools  provenant  de  matières  autres  que  les 
vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits  et 
qui  sont  expédiées  des  distilleries.  Le  taux 
de  cette  taxe,  primitivement  fixé  à  0  fr.  80 
par  hectolitre  d'alcool  pur  sorti  des  usines, 
peut  être  relevé  ou  abaissé  chaque  année 
selon  que  la  recette  a  été  inférieure  ou 
<upérieure  à  la  dépense  (L.  25  févr.  1901, 
:  rt.  59,  §  2  et  s.).  Il  a  été  fixé  à  1  fr.  05  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  à  paitir  du  1"  janv. 
1914  (Uécr.  18  mars  1913,  Journ.  off.  du  20, 
sanctionné  par  la  loi  du  6  juin  suivant,  D.P. 
1913.  4.  79),  et  .i  2  fr.  50  pour  l'année  1915 
(Décr.  15  mars  1914,  Journ.  off.  du  17). 

1142.  Toutefois,  pour  la  fixation  de  cette 
taxe  de  fabrication,  il  est  fait  déduction  : 
1»  des  quantités  directement  exportées  ; 
2°  des  quantités  à  l'état  de  lleçmes  dirigées 
sur  d'autres  usines  pour  y  être  rectifiées 
(L.  25  févr.  1901,  art.  59,  §  2);  3»  des  alcools 
expédiés  directement  sur  les  établissements 
autorisés  à  les  dénaturer  par  des  procédés 
autres  que  la  formule  générale  (actuellement 

10  p.  100  de  méthylène)  iMème  art.  59,  §  2, 
complété  par  la  loi  du  28  mars  1911),  c'est- 
à-dire  ne  donnant  pas  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  de  dénaturation. 

1143.  Pont  également  exempts  de  la  taxe 
de  fabrication  :  les  rhums  et  tafias  naturels, 
ainsi  que  les  genièvres  qui,  dans  les  établisse- 
ments spéciaux  ne  produisant  pas  de  trois- 
six,  sont  obtenus  par  la  distillation  simple 
du  seigle,  du  blé,  de  l'orge  et  de  l'avoine,  et 
sont  susceptibles  d'être  livrés,  sans  coupage, 
à  la  consommation  L.  30  mars  1902,  art.  15). 
V.  Discussion  parlementaire,  D.P.  1902.  i.  65, 
note  15. 


Art.  2.  —  DÉXATURATEURS  et  PRéPARATEURa 
de  PRODllTS  A  BASE  D'aLCOOL  DÉNATURÉ. 

A.  —  Obligations  diver-es  imposL^es 
à  ces  industriels. 

1144.  —  l.  Autorisation;  Licence;  Cau- 
tion. —  Toute  personne  qui  se  propose  de 
dénaturer  ou  de  faire  emploi  dans  son  indus- 
trie d'alcool  dénaturé  doit  en  obtenir  l'au- 
torisation de  la  Régie,  laquelle  autorisation 
est  renouvelable  annuellement  et  peut  tou- 
jours être  révoquée  (L.  16  déc.  189'7,  art.  i  , 
S  1-1").  A  cet  efl'et,  elle  doit  adresser  au  direc- 
teur départemental  une  demande  qui,  psur 
les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool 
dénaturé,  doit  mentionner  la  nature  des 
produits  fabriqués  et  être  accompagnée  d'une 
patente  (Décr.  1"  juin  1898,  art  1).  Les 
dénaturateurs  sont  tenus  de  joindre  à  leur 
demande  un  plan  de  l'usine  et  de  fournir, 
en  cas  de  modifications  ultérieures,  un  plan 
rectificatif  (Décr.  1898,  art.  2). 

1145.  S'ils  réclament  le  crédit  des  droits, 
les  dénaturateurs  doivent  une  licence  de 
marchand  en  gros  (Décr.  1898,  art.  25 1. 
■V.  infra,  n<»  1656  et  s.  —  S'ils  n'ont  pas  le 
crédit  de  l'impôt,  l'alcool  doit  être  dénaturé 
dans  les  10  jours  de  sa  réception,  et  les 
droits  sont  exigibles  au  moment  de  la  déna- 
turation (Décr.  1898,  art.  26). 

1146.  Qu'ils  aient  ou  non  le  crédit  de 
l'impôt,  les  dénaturateurs  sont  tenus  de 
fournir  une  caution,  qui  s'engage  solidaire- 
ment avec  eux  à  payer  les  droits  pouvant 
devenir  exigibles  (Décr.  1898,  art.  27).  — 
Les  dénaturateurs  ne  peuvent  livrer  de  l'al- 
cool dénaturé  qu'aux  personnes  autorisées 
à  en  recevoir  (art.  28). 

1147.  —  II.  Isolement  et  agencement  des 
établissements.  —  Dans  les  distilleries,  les 
locaux  où  s'opèrent  les  dénaturations,  ainsi 
que  les  magasins  oîi  sont  placés  les  alcools 
dénaturés  et  les  produits  fabriqués,  doivent 
être  séparés  des  locaux  contenant,  soit  l.s 
appareils  distiUatoires,  soit  des  alcools  non 
dénaturés  (Décr.  i"  juin  1898,  art.  4,  §  1  ). 
Dans  les  établissements  autres  que  les  dis- 
tilleries, les  ateliers  de  dénaturation,  ain-^i 
que  les  magasins  où  sont  placés  les  alcoc's 
dénaturés  et  les  produits  fabriqués  avec  c  -3 
alcools,  ne  peuvent,  sauf  autorisation  de 
l'Administration,  communiquer  que  par  la 
voie  publique  avec  les  locaux  renfermant 
des  alambics  ou  avec  ceux  où  se  trouvent 
des  alcools  en  nature  destinés  à  la  vente 
(Même  art.  4,  §  2  et  3). 

1148.  Les  industriels  bénéficiant  de  la 
taxe  réduite  sur  l'alcool  sont  soumis  ai:x 
obligations  générales  des  distillateurs  de 
prolession,  en  ce  qui  concerne  lépalement 
des  vaisseaux,  le  logement,  le  pesage  et  le 
mesurage  des  produits,  l'agencement  des 
bacs,  etc.  (Décr.  1898,  art.  7).  Ce  décret  ré- 
glemente aussi  les  cuves  de  dénaturation, 
exige  que  les  ateliers  et  magasins  ou  dépen- 
dances soient  agencés  selon  les  prescrip- 
tions de  l'Administration  et  permet  au  ser- 
vice d'apposer  des  plombs,  cadenas  et  scel- 
lés là  où  il  le  juge  utile  (art.  5\ 

1149.  Les  distillateurs  qui  sont  en  même 
temps  dénaturateurs  d'alcool  ne  peuvent  in- 
troduire des  alcools  dans  les  ateliers  de  dé- 
naturation qu'au  moment  où  la  dénatura- 
tion doit  s'etlecluer  ;  le  transport  des  alcools 
a  lieu  en  présence  du  service  (Décr.  1898, 
art.  141. 

1150.  Les  dénaturateurs  ne  doivent  con- 
server dans  les  locaux  allectés  à  la  dénatu- 
ration que  de  l'alcool  destiné  à  être  dénaturé, 
ou  de  l'alcoul  déjà  dénaturé,  lis  ne  peuvent, 
sans  autorisation  spéciale,  laisser  sortir  de 
ces  locaux  aucune  quantité  d'alcool  non  dé- 
naturé iDécr.  1898,  art.  15,  §  1  et  2};  ... 
Alors  même  que  l'alcool  a  été  employé  à  la 
préparation  de  substances  médicamenteuses 
(Cr.  28  avr.  1906,  D.P.  1910.  5.  27).  —  U 
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leur  est  interdit  de  détenir  de  l'alcool  déna- 
turé en  dehors  des  locaux  déclarés  (  Uécr.  l.sytt, 
art.  lô,  ■;  4).  —  l'ar  <  locaux  all'cctés  à  la 
drnalurution  •>,  il  faut  entendre,  non  seule- 
ment les  ateliers  où  s'opèrent  les  dénalura- 
liuns,  mais  aussi  les  dépendances  li^urant 
au  plan  annexé  à  la  demande  d'autorisation 
(Cr   .Wavr.  liKW,  D.P.  1910.  5.  27). 

1151.  —  111.  Visites  el  véri/icalions  ; 
Conifiles.  —  I.es  dénaluraleurs  et  fabricants 
de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  sont 
tenus  de  supporter,  dans  les  conditions  ilé- 
terininées  pour  les  distilleries  par  l'art.  235 
de  la  loi  du  2*5  avr.  1816,  les  visites  et  véri- 
fications deseniplojés  de  la  Régie  dans  leurs 
élalplissements  el  dépendances  Ils  doivent 
assister  ou  se  faire  représenter  aux  véiilica- 
tiiius,  fournir  la  main-d'œuvre  et  les  usten- 
siles nécessaires,  déclarer  l'espèce  et  la 
quantité  des  produits  en  leur  possession 
(Uécr.  1"  juin  1*18,  art.  20). 

1152.  La  loi  du  16  déc.  1897  donne  aux 
employés  supérieurs  des  Contributions  indi- 
rectes le  droit  de  se  faire  représenter  les 
livres  de  commerce  des  dénaturaleurs  el  des 
comineri;ants  qui  vendent  de  l'alcool  déna- 
turé I  art.  4,  S  l-2'>),  sauf  l'exception  admise 
par  cet  art.  4,  §  2,  en  faveur  des  intéressés 
qui  s  engagent  à  supporter  les  fiais  d'une 
surveillance  spéciale.  —  Cliaque  l'ois  qu'il  le 
ju^je  utile,  le  service  prélève  gratuitement 
cliiz  les  dénaturateurs  des  échantillons  aux 
fins  d  analyse  (l)écr.  1898,  art.  'il). 

1153.  l'our  les  cm/iples  ouverts  aux  dé- 
naturateurs et  fabricants  de  produits  à  base 
d'alcool  ilénaturé,  ainsi  que  pour  les  registres 
que  doivent  tenir  ces  industriels,  V.  L.  1897, 
art.  4,  et  Uécr.  1898,  art.  22,  Zi,  21  et  39. 

1154.  iu!^é  que  le  fait  par  un  dénatura- 
teur  de  déclarer  â  la  sortie  du  lieu  sujet  une 
certaine  quantité  d'alcool  et  de  demander  un 
certiiicat  de  sortie,  alors  que  le  liquide  n'est 
que  du  méthylène,  constitue  une  altération 
des  éléments  du  compte  et,  par  cuiiséquent, 
une  contravention  (Cr.  19  oct.  IWi,  1"  es- 
pèce, D.P.  98.  1.  401.  —  V.  toutefois  ibid., 
note  1-6). 

B.  —  DénaturaiioD  ;  Alcools  méthylés  et  produits 
à  base  d'alcool  méibylé. 

1155.  —  I.  Le  bénéfice  de  la  taxe  réduite 
(droit  de  statistique)  est  subordonné  à  une 
(Uenaluration  préalable  ellectuée  dans  les 
conditions  réglementaires  L.  16  déc.  1897, 
art.  2  et  3).  —  Chaque  opération  de  dénatu- 
ration  est  précédée  ilune  dcclarativn  et  doit 
avoir  lieu  en  présence  du  service  (V.  Décr. 
1"  juin  1898,  art.  11  et  12).  Jugé  q^ue  toute 
déclaration  qui  n'est  pas  conforme  a  l'alcool 
rr'~enié  à  la  dénaturation  constitue  une 
f.iu>-c  déclaration  V.  Cr.  19  oct.  l8Ji,  2«  es- 
p.cr-,  DP.  98.  1.  401;  et  C.  adm.,  t.  4, 
p.  I  i;i2 .  n"  3166  à  3170). 

1156.  Les  alcools  expédiés  chez  le  déna- 
l  iir  y  être  dénaturés  doivent  être 
!  le  plomb  de  la   Kégie  jusqu'au 

Il -■;  la  dénjturalion  (L.  16  déc.  1MI7, 

art.  2,  S  3  complété  par  L.  26  déc.  19(l«. 
art.  li).  —  Le  ininisitredeg  Finances  llxe,apri'3 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures, les  conditions  que  doivent  rem- 
p!r    hu  alcjols  présentés  à  la  dénaturation 

1.  IbliS,  art.  S).  —  On  continue  d'ap- 

,        !•  r,  en  l'espèce,  la  décision  du  comité 

i         'Itatifen  date  du  1"  mars  1893,  rendue 

■  u     ■  I  lu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  1872  : 

'        à    la  dénaturation   doit  ti- 

<  demies  a  la  tornpi'ral  ire  de 

„iadi- el  ne  p.i3  conti  nii- plus 

de    I     ptiur    ItAJ   d'huiles   essentielles  (  Lire. 

ïjjuin   1M)3,  30  oct.  1891  et  30  déc.  1899  i. 

1157.  r.onslitue  une  cunlravontion  le  fait 
d>'  |ir<^-'  nier  à  la  dénaturation  des  alcools 
déjà  iléiialurés  ou  contenant  des  substances 
dénaturantes,  même  en  très  faible  propor- 
Uuo,    et  sans  qu'il   y   ait   lieu   d'établir  la 
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mauvaise  foi  du  contrevenant  (Cr.  28  nov. 
I8'.K),  Jount.  iml..  lî-91  ,  p.  14;  23  janv. 
1903,  Uull.  a:,  u«  32.  -  V.  infra,  n»  1181). 

1158.  L'art.  3  de  la  loi  du  16  déc.  l.si)7, 
qui  prévoyait  la  fourniture  par  l'iilal  des 
tli'iiaturanis  et  de  nouvelles  formules  de 
dénaturation,  n'a  pas  été  mis  en  vigueur. 
On  continue  à  appliquer  les  décisions  du 
comité  consultatil  rendues  en  vertu  de  la 
loi  du  2  aoiit  1872,  et  aux  termes  desquelles 
la  formule  générale  de  dénaturation  est  la 
suivante  :  addition  à  90  litres  d'alcool  pur  de 
lu  litres  de  niéllnlène  marquant  90  degrés  à 
la  leinpérature  de  15  degrés  centigrades  et 
renfermant  2ô  pour  100  d'acétone  et  2,5 
pour  100  au  moins  d'impuretés  pyrogénées 
(Hécis.  Coin.  cous.  1"  mars  IxO'â.  25  juill. 
1.><>)V.  28  juill.  18117;  Cire.  25  juin  1893, 30  oct. 
18'Ji,  29  sept.  181)7,  .'W  déc.  1899;.  V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  1231,  n«>  315'i  el  s. 

1159.  lui^é  que  le  dénaturateur  crui,  après 
avoir  déclaré  employer  un  méthylène  bon 
dénaturant,  a  obtenu  un  produit  mie  l'ana- 
Ijse  reconnaît  insuffisamment  dénaturé, 
commet  une  eonliavention  ;  que  le  dénatu- 
rateur est  responsable  de  l'usage  qu'il  fait 
d'un  liquide  acluté  par  lui  comme  dénatu- 
rant, ce  liquide  fùl-il  renfermé  dans  des  tou- 
ries  poitaiit  le  plomb  de  la  Régie  (Lyon, 
5  févr.  1890.  Journ.  ind.,  1897,  p.  115). 

1160.  —  II.  Le  mélange  d'alcool  et  de  mé- 
thylène constitue  Valcnol  méthylé.  11  peut  être 
expédié  chez  d'autres  industriels,  à  charge 
de  subir  chez  ces  derniers  un  complément 
de  dénaturation  (Décr.  i"  juin  1898,  art.  17). 

1161.  Lorsque  l'alcool  méthylé  est  des- 
tiné à  la  préparation  des  alcools  de  chauffage 
et  d'éclairage,  la  dénaturation  est  complétée 
par  addition  de  0  lit.  ■'>0  de  benzine  lourde 
par  hectolitre  d'alcool  à  90  degrés  ;  la  benzine 
doit  répondre  au  type  fixé  par  la  décision  du 
comité  consultati.  des  arts  et  manufactures 
en  date  du  1"  mars  1893.  —  S'il  s'agit  de  pré- 
parer des  alcmls  d'éclaircissagi',  le  complé- 
ment de  dénaturation  consiste  dans  l'addi- 
tion d'au  moins  4  kilogrammes  de  résine  ou 
de  gomme  résine  pour  100  litres  d'alcool  à 
90  degrés  (Cire.  30  oct.  1894). 

1162.  Vnlcool  sulidi/ié  est  obtenu  en 
ajoutant  à  80  parties  d'alrool  de  cliaufrai,'e 
ou  d'éclairage,  18  parties  de  savon  et  2  par- 
ties de  gomme  laque.  L'a/coo(  carburé  s  ob- 
tient par  adilition  à  75  parties  d'alcool  déna- 
turé pour  le  chauffage  ou  l'éclairage,  25  par- 
ties d'un  carbure  quelconque  (benzine,  huile 
de  goudron,  etc.);  la  benzine  entrant  dans 
la  préparation  de  l'alcool  de  chaull'age  des- 
tine à  être  transformé  en  alcool  carburé  peut 
être  supprimée.  L'alcool  solidifié  et  l'alcool 
carbure  sont  considérés,  au  point  de  vue  des 
foriiialitês  fiscales,  comme  des  produits  à 
base  d'alcool  dénaturé  (Décis.  min.  fin. 
21  oct.  1899  et  26  déc.  1907). 

1163.  —  IIL  Lorsque  la  nature  de  l'indus- 
trie ne  permet  pas  l'emploi  de  l'alcool  déna- 
turé par  la  formule  générale,  des  décisions 
du  ministre  des  Finances,  rendues  sur  avis  du 
comité  consullatif  des  arts  et  manufactures, 
déterminent  iies  formules  spéciales  iL.  16  déc. 
1897,  art.  3,  §  4).  —  Pour  les  formules  de 
dénaturation  autorisées,  V.  Ciic.  23  juin 
1882,  2.-)  mai  et  'iO  nov.  1883,  28  févr.  188"), 
15  déc.  18Si,  10  jailL  1889,  29  sept.  1897, 
26  avr.  1899  et  12  nov.  1900. 

Art.  3.  —   Fo^imalités  a  la  circulation; 
Vente  d'alcool  nt.NATl'RÉ ;  Exi'uiitaiion. 

1164.—  I.  Formalité*  de  circulation.  — 
En  principe,  les  alcooli  dénaturés  pour  les 
usages  indii-lrieU  doivent  circuler  sous  le 
lien  d'ac<|uitâ-à-caulion  garantissant  le 
double  droit  de  consomQiatioD  (Décr.  l<'juin 
181W.  art.  29). 

1165.  Les  produits  è  base  d'alcool  déna- 
turé sont  soumis,  comme  toul  s  h  s  prépa- 
rations alcooliques,  aux  formalués  de  circu- 


lation (L.  2.S  fêvr.  1872,  art.  i;.  Toutefois,  la 
libre  circulation  des  produits  liquides  est 
admise  jusqu'à  concurrence  de  5  litres  d'al- 
cool pur;  les  produits  solides  qui  ne  re- 
tiennent pas  I  alcool  (siiHate  de  quinine, 
santonine,  etc.)  circulent  librement  (Lire. 
15  juin  1890).  —  Sur  les  produits  médica- 
menteux, V.  infra,  n"  1174  el  s. 

1166.  Pour  les  alcools  de  chauffage,  d'é- 
clairage el  déclaircissage,  l'art.  32.  ,:;  3,  du 
décret  de  li^HS  permet  d'exiger  que  toutes 
les  quantités  expédiées  aux  marchands  en 
gros  et  aux  débitants  soient  accompagnées 
d'acquits-à-caution.  .Mais  la  Hégie  admet 
que  les  débitants  puissent  recevoir,  par  con- 
gés ou  laissez- passer,  les  envois  ne  dépas- 
sant pas  250  litres  (Cire.  22  août  1898  et 
Lett.  com.  29  juin  l'JM).  Les  quantités  de 
5  litres  et  au-dessous,  en  volume,  enlevées 
des  débits  circulent  librement  (Cire.  15  juin 
1898).  Lorsque  la  quantité  d'alcool  dénaturé 
qui  se  trouve  sur  une  voilure  automobile 
n'excède  pas  la  provision  nécessaire  pour  le 
voyage,  il  n'est  pas  exigé  de  représentation 
d'expédition  (Cire.  31  mai  1899).  Pour  les 
divers  titres  de  mouvement  à  délivrer,  V. 
Cire,  précitées  et  celles  des  24  oct.  1899, 
15  mai  1901  et  6  juill.  IIW. 

1167.  —  II.  Vente;  Obligations  des  mar- 
chands en  gros  et  détaillants.  —  En  dehors 
des  livraisons  faites  par  les  dénaturaleurs 
aux  industriels  autorisés  à  employer  l'alcool 
dénaturé  pour  les  besoins  de  leur  industrie, 
il  ne  peut  être  fait  commerce  que  des 
alcools  dits  de  chaulfage,  d'éclairage  et 
déclaircissage  (Décr.  1"  juin  1698,  art.  31). 

—  Les  dénaturaleurs  livrent  ces  alcools  aux 
marchands  en  gros,  aux  d<  taillants  et  aux 
simples  particuliers  autorisés  à  s'approvi- 
sionner cnez  les  dénaturaleurs  ou  cnez  les 
marchands  en  gros;  ces  derniers  peuvent 
faire  des  livraisons  à  d'autres  marchands  en 
gros,  aux  détaillants  et  aux  simples  pailicu- 
licrs  bénéficiant  d'une  autorisation  spéciale 
(Cire.  14  avr.  1899,  15  mai  1901,  6  juill.  1907 
et  25  avr.  1908). 

1168.  Les  personnes  qui  veulent  se  livrer 
au  commerce  en  gros  ou  en  détail  des  alcools 
de  chaulfage,  d'éclairage  et  d'éclaircissage 
doivent  être  autorisées  personnellement  à  cet 
effet  par  la  Kégie  (  L.  16  déc.  1897,  art.  4, 
Si  1-1»;  Décr.  1"  juin  1898,  arl.  32,  SI).  — 
L'autorisation  personnelle  est  obligatoire, 
non  seulement  pour  ceux  qui  vendent  des 
produits  par  eux  détenus  en  magasin,  mais 
aussi  pour  ceux  qui,  n'ayant  en  leur  posses- 
sion aucune  quantité  d'alcool,  se  bornent 
à  vendre  des  produits  à  livrer  dans  des  lo- 
caux appartenant  à  des  tiei-s  autorisés  (Cr. 
5  avr.  1912,  D.P.  1913.  1.502). 

1169.  Il  est  interdit  aux  commereanU 
d'alcool  dénaturé  de  détenir  ce  proiluM  en 
dehors  des  locaux  déclarés  (Décr.  l"lto, 
art.  32,  §  2).  —  Les  locaux  alTectés  à  la  vente 
des  alcools  de  chaulTage,  d'éclairage  et 
d'éclaircissage  ne  doivent  pas  avoir  de  com- 
munication intérieure  avec  les  britiments 
dans  lesquels  se  trouvent  des  alambics  ou 
ceux  alTectés  à  la  fabrication  ou  au  comiiicrco 
en  gros  des  boissons  (  Décr.  1898,  art.  33 1. 

1170.  Les  marchands  en  gros  et  détaillants 
d'alcool  dénaturé  doivent  inscrire  leurs  ré- 
ceptions et  livraisons  sur  un  registre  ron- 
furiiie  au  modèle  donné  par  rAdiiiinistratinn 
(L.  16  déc.  1«'7,  art.  -4,  g  1-2';  Décr.  1898, 
arl.  X>).  —  Le  système  des  bons  decomniamie 
institué  par  l'art.  34  du  décret  de  1898  a  été 
rempl.ice  par  un  système  d'attestations  et 
de  bulletins  de  livraison  (Cire.  14  avr.  1699), 

—  Les  ijuantités  inaiima  que  peuvent  re(;e- 
voir,  détenir  et  livrer  les  marchands  en  gros 
et  les  détaillants  ont  été  réglementées  par 
l'art.  35  du  décret  de  1898,  dont  les  dr-pii.i- 
tiiins  se  trouvent  inoililiées  par  nii"  1  -  i- 
sioii  ministérielle  du  17  avr.  1902  (V.  C.  .uiui., 
t.  l,  p.  1231,  nM32l7  et  s.,  et  Cire.  6juill. 
1907). 
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1171.  Les  marcliands  eu  gros  d'alcoùl 
dénuturé  sont  soumis  à  toutes  IfS  obligations 
des  niarcliaitds  eti  gios  de  bun^ons,  j  com- 
pris, s'ils  léclainent  le  crédit  îles  droits,  le 
pajemeDt  d'une  licence  (Décr.  1898,  art.  3i^i). 
\.' sitpra,  n"'  8(J4  et  s.  —  Les  employés 
de  la  Régie  sont  autorisés  à  prélever, 
aux  fins  d^analyse,  chez  les  marchands  en 
gros  et  les  détaillants  d'alcool  dénaturé, 
des  échantillons ,  tauf  à  en  rembouisep  la 
valeur  si  les  échantillons  sont  reconnus 
réunir  les  élémeuUs  prescrits  (Décr.  1898, 
an.  37 1. 

1172.  —  IIL  Exportation.  —  Les  déna- 
turateurs  qui  exportent  des  alcools  dénatu- 
rés doivent,  pour  obtenir  la  franchise  des 
droits,  se  placer  sous  le  ré.L;ime  de  l'enlre- 
pit  (Circ.  15  juin  1898).  Quant  aux  produits 
.1  base  d'alcool  dénaturé,  il  est  tenu  compte 
aux  exportateurs  des  droits  payés  sur  1  al- 
cool mis  en  œuvre,  d'après  les  bases  d'éva- 
luation adoptées  par  le  n^nistre  sur  avis  eu 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
(Décr.  i"  juin  1898,  art.  55). 

Art.  4.   —  Ethers  ;  Préparations  pharma- 
ceutiques;   Parfumerie;    Uïîages   sciek- 

tifiques. 

1173.  L'alcool  servant  à  la  fabrication  de 
Véllui-  ordinaire,  lequel  marque  66  degrés 
Baume,  est  admis  au  bénéfice  de  la  taxe  de 
statistique.  Ce  produit  n'est  soumis  à  aucune 
taxe  au  profit  du  Trésor;  mais  il  est  assu- 
jetti aux  formalités  de  circulation  par  appli- 
cation de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872. 
Les  élhers  à  bas  degrés  (moins  de  6â  degrés) 
constituent  de  simples  mélanges  d'alcool 
et  d'éther  ordinaire;  \i  quantité  d'alcool 
non  transformée  reste,  en  principe,  assu- 
jettie aux  droits  sur  l'alcool  nature  (Av. 
Com.  cons.  arts  et  manuf.  27  déc.  1899 
et  25  juill.  19<;0;  Décis.  min.  10  févr.  et 
19  sept.  1900). 

1174.  Les  préparations  pharmaceutiques 
à  base  d'alcool  doivent,  en  principe,  payer 
les  droits  propres  à  l'alcool  (  Décis.  Com. 
cons.  18  janv.  187.3;  Cr.  21  déc.  1878,  D.P. 
79. 1.  437).  —  Tous  les  médicaments  retenant 
de  l'alcool  à  l'état  de  mélange  sont  exclus  du 
bénéfice  du  tarif  réduit;  il  en  est  ainsi  de 
l'alcool  camphré  (Req.  7  févr.  1877,  D.P.  77. 
1.  3.t8). 

1175.  Lorsque  l'alcool,  employé  comme 
dissolvant,  ne  se  retrouve  [ilus  dans  l'alca- 
loïde ou  l'extrait  pharmaceutique,  il  peut 
être  admis  à  la  modération  de  taxe  ;  il  en 
est  ainsi  de  la  digitaline,  l'atropine,  le  tanin, 
la  diastase,  etc.  Dans  ce  cas,  l'alcool  doit 
être  préalablement  dénaturé  selon  la  for- 
mule générale,  sauf  impossibilité  indus- 
trielle (Avis  Com.  cons.  9  avr.  1873,  13  oct. 
1875  et  2  nov.  1898;  Décis.  min.  lin.  22  oct. 
1874). 

1176.  Les  préparations  pharmaceutiques 
à  base  d'alcool,  qui  ont  un  caracùre  exclusi- 
vement médicamenteiia: ,  ne  sont  pa»  »ou- 
mises  aux  droits  sur  l'alcool  ;  mais  l'alcool 
qui  entre  dans  leur  compo.'îition  doit  avoir 
satisfait  à  l'impôt.  Doit  être  annulé  l'arrêt 
qui  prononce  une  condamnation  pour  fraude 
aux  droits  d'entrée  et  d'octroi  sans  s'expli- 
quer sur  les  conditions  dans  lesquelles  la 
fraude  aurait  été  commise  (Cr.  28  avr.  1906, 
D.P.  1910.  5.  27).  Pour  l'exemption  des 
formalités  de  circulation,  V.  supra,  n"  332 
et  s. 

1177.  Les  produits  de  parfumerie  et, 
notamment,  les  vinriiyies  de  toilette,  sont 
exclus  du  bénéfice  de  la  taxe  réduite  sur 
l'alcool  (Décis.  Com.  cons.  9  avr.  1873). 

117S.  Certains  établissements  scienti- 
fiques bénéficient,  en  vertu  de  tolérances 
administratives,  de  la  modération  de  taxe 
sur  l'alcool  qu'ils  emploient  dans  leurs  labo- 
ratoires (V.  Décis.  min  fin.  25  mai  et  °2Û  uov. 
1909). 


ART.  Ô.  —  COKTRAVEJsTIONS  ;   PEINES. 

1179.  loute  revivificatiou  ou  tentative  de 
revivilication  d'alcools  dénaturés,  toute  ma- 
noeuvre ayant  pour  objet  soit  de  détourner 
des  .ilcools  dénaturés  ou  ptiésentés  à  la  déna- 
tui'iition,  soit  de  faire  accepter  à  la  dénatu- 
ration  des  alcools  déjà  dénaturés,  toute  vente 
ou  détention  de  ?piritueux  dans  la  prépara- 
tion d-squels  seront  entrés  des  alcools  déna- 
turés ou  des  mélanges  d'alcools  éth\lique 
et  méthylique  (V.  infra.  n»  1190),  sont  punies 
d'un  emprisonnement  <le  six  jours  à  six  mois 
et  d'une  am.-'nde  de  5000  à  10000  fr.  (L.  lOdéc. 
1897,  art.  ll.§  1).  —  Les  autres  contraventions 
aux  dispositions  de  ladite  loi  ou  du  drcret 
(du  \"  juin  1898)  rendu  pour  son  exécution 
sont  punies  d'une  amende  de  500  à  5000  fr. 
(art.  11,  §  2|.  —  Il  y  a  lieu,  en  outre,  au 
rembuursetnent  des  droits  fraudés  et  à  la 
c^)})/iscation  des  appareils  et  liquides  saisis 
(art.  11 ,  §  3)  Quant  au  quintuple  droit, 
Y.  supra,  n»'  424  et  s.  —  En  cas  de  réci- 
dive, lamende  est  doublée  (art.  11,^4).  — 
Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute 
personneconvaincu»  d'avoir/ac(7//é  la  fraude 
ou  procuré  sciemment  les  iriuyens  de  la  com- 
mettre (art.  11,  §  5). 

1180.  Les  alcools  dénaturés  ou  les  pro- 
duits fabriqués  avec  ces  alcools  ne  peuvent 
être  soumis,  en  aucun  lieu,  à  aucun  cou- 
page, aucune  décaiit:ition  ou  rectification, 
ni  aucune  autre  opération,  ayant  pour  but 
de  désinfecter  ou  de  revivifier  l'alcool.  Ils 
ne  peuvent  âtre  ni  abaissés  de  litre,  ni  addi- 
tionnés de  matières  non  prévues  par  les 
décisions  du  ministre  des  Finances  (Décr. 
1"  juin  lfi96i,  art.  40). 

1IB1.  Celui  qui  a  présenté  à  la  dénatura- 
tion  des  alcools  déjà  dénaturés  (V.  supra, 
n»  1157)  commet  la  fraude  prévue  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  16  déc.  1897.  —  Dans  Co  cas.  les 
droite  fraudés  doivent  être  calculés  sur  la 
totalité  des  alcools  présentés  à  la  dénutura- 
tion  et  non  d'après  la  quantité  correspon- 
dant à  10  fois  le  volume  du  dénaturant  iCr. 
23  janv.  1903,  BuH.  cr.,  n»  32'. 

1182.  Si,  sous  le  régime  delà  loi  de  1872, 
le  comité  consultatif  des  arts  et  maniifac- 
turet  avait  le  pouvoir  (aujourd'hui  dévolu  au 
ministre)  de  fixer  le  mode  de  dénaluration. 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  dire  si  tel  ou 
tel  produit  devait  bénéficier  de  la  modéra- 
tion de  taxe  (Angers,  2  mars  1893.  Jown. 
ind.,  IPOO,  p.  41).  V.  supr* ,  n'  1137.  —  La 
mission  des  experts  nommés  à  l'elfet  de  re- 
chercher si  des  alcools  ont  été  dénaturés  de 
manière  à  ne  payer  que  le  droit  de  dénalu- 
ration ne  doit  pas  consister  à  déterminer  si 
ces  alcools  sont  dénaturés  de  façon  à  ne 
pouvoir  être  consommés  comme  loisjons, 
mais  doit  se  borner  à  constater  si  la  déna- 
turation  de  ces  alcools  a  eu  lieu  dans  les 
conditions  prescrites  par  le  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manuf^ictures,  en  exécution 
de  l'art.  5  de  !a  loi  du  2  aoiit  187Î  (Lyon, 
7  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  9). 

1183.  L'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  1873 
a  compris  formellement,  dans  la  proliibilion 
formulée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  1"  mai 
182-2  et  l'ordonnance  du  20  juill.  1825  (V. 
supra,  n"  996),  la  revivification  des  alcouls 
dénaturés  préalablement  introduits,  dans 
Paris  ou  toute  autre  localité  soumise  au  ré- 
gime prohibitif  avec  pavement  de  la  taxe 
réduite  (Cr.  20  févr.  1874."  B«/(.  cr..  n»  59i.  — 
Cette  interdiction  est  générale  et  absolue; 
par  suite,  il  y  a  infraction  aux  lois  des  l«r  mai 
1822  et  21  juin  1873  de  la  part  du  pharmacien, 
qui  est  trouvé  en  possession,  à  Paris,  d'rfl- 
cool  pur  provenant  d'alcoolature  d'aconit 
dont  l'introduction  a  eu  lieu  en  franchise  à 
titre  de  produit  médicamenteux  (Cr.  22  févr. 
1884,  D.P.  84.  1.  478).  —  La  contravention 
ci-dessus  spéciliie  était  autrefois  passible  des  1 
peines  portées  par  l'art.  10  précité  de  la  loi 
du  1"  mai  1822  et  l'art.  14  précité  de  la  loi 


du  21  juin  1.^73.  Aujourd'hui,  elle  tomba 
sous  l'application  de  l'art.  M  de  ta  loi  du 
16  déc.  1897  (V.  supra,  a»  1179). 

SECT.  9.  —  Alcool»  méthyliqties. 

1184.  —  I.  Alcool  méthylique  consorn- 
mahle  et  alcool  non  consomtuaiile.  —  L'al- 
cool méthylique  ou  esprit  de  bois  susceptible 
d'être  consommé  comme  boisson,  en  nature 
ou  après  mélange  (V.  in/ra,  n»  1190).  est 
assimilé,  au  point  de  vue  fiscal,  à  l'alcool 
ordinaire  ou  alcool  éihjlique.  Le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  déter- 
mine les  conditions  que  doivent  remplir  les 
produits  de  l'espèce  pour  être  C't  sidérés 
comme  impropres  à  la  consommation  et 
exempts  de  frais  d'eiercic»  et  de  dénatura- 
tien  ,L.  16  déc.  1897.  art.  5). 

1185.  Sont  réputés  impropres  à  la  con- 
sommation et,  par  suite,  all'ran  bis  de  toutes 
charges  et  formalités  fiscales,  les  alcools  mé- 
thyiiques  renfermant  au  moins  5  pour  100 
d'acétone  et  3  pour  100  d'impuretés  pyro- 
gênées  (Décis.  Com.  cons.  arts  et  manuf. 
14  mars  1900;  Décr.  17  janv.  1905).  —  La 
décision  précitée  du  comité,  n'ayant  pas  été 
publiée  au  Journal  of/ici^  l  ni  au  lliilletin 
des  lois,  devait  être  considérée  comme  sans 
valeur  légale  (Douai,  30  déc.  190*>,  Joum. 
ind.,  1904,  p.  205).  C'est  pouniuoi  elle  a  été 
homologuée  par  un  décret  en  IWii'i 

11 86.  —  II.  Alcool  méthyliqite  consom- 
mable employé  à  des  usage     ndustriels. 

—  Un  décret  du  16  aoiît  1H00.  rendu  en 
exécution  de  l'art.  5,  §2,  de  la  loi  du  16  déc. 
1897.  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles l'alcool  méthylique  consonamable 
peut  être  employé  en  franchise  dans  l'inchis- 
trie.  11  dispose,  notamment,  que  les  in- 
dustriels désirant  utiliser  en  franchise  cet 
alcool  doivent  justifier  d*  la  n*res:ilc  cù  ils 
se  trouvent  de  l'employer  e'  piopuer  un 
mode  de  dénaluration  (art.  2  ;  q»e  le  mi- 
nistre détermine,  sur  l'avis  di'  («iriié  con- 
sultntil  des  arts  et  manufactees,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  dénaluration 
devra  être  opérée  (art.  6);  qu  il  est  tenu 
des  comptes  chez  ces  industriels  (irt.  13); 
que  ceux-ci  doivent  tenir  un  registre  con- 
forme au  modèle  donné  par  l'Administration 
(art.  14),  fornir  une  caution  et,  s'ils  ré- 
clament le  crédit  de  l'impôt,  pa.iei  une  licence 
de  marchand  en  gros  de  boissons  (art.  15); 
qu'ils  sont  soumis  aux  visites  et  vérification 
des  employés  de  la  Régie  (art.  16). 

11 87.  Pour  les  industries  adniisesau  béné- 
fice de  la  franchise  et  les  procédés  de  déna- 
turation  autorisés,  V.  Iiecis.  min.  fin.  8  et 
30  mai  llKll  ,  12  juill.  19<J1  .  5,  16  et  20  sept. 
1901,  21  août  1902,  28  oct.  1904,  13  août  1908, 
19  déc.  1908.  1"  juin  1910,  24  août  1910, 
25  janv.  1911  24  juin  1911.  10  juill.  1911.  et 
25  mai  1912.  —  L'addition  i  100  litres  d'al- 
cool méthylique  de  12  kilogr.  d'acide  sulfu- 
rique  à  OÙ»  llaumé  ce  nstitue  une  formule 
générale  de  dénaluration  su'ceplible  d'être 
acceptée  par  toutes  les  industries  (Décis. 
12  juill.  1901,1. 

1188.  —  IIL  Contravenlioas  ;  Peivcs.  — 
Les  contraventions  commises  par  les  pro- 
ducteurs, transporteurs  et  détenteurs  u'al- 
cool  méthylique  consommable  sontpuiiMS 
des  mêmes  pénalités  que  celles  de  même  na- 
ture concernant  l'alcool  ordinaire  ou  alcool 
élhylique  (V.  supra,  ni»  387  et  s.,  574  «t  s.  . 

1189.  Les  infractions  aux  dispositions 
concernant  l'alcool  méthylique  consommable 
dénaturé  ou  déclaré  p.jur  la  dénatiiration 
sont  punies  des  œêin^  -  pénalités  que  celles 
concernant  l'aloool  ordinaire  dénaturé  ou 
déclaré  p»ur  la  dénaluration  (V.  SMpra. 
n»»  1179  et  s.l. 

1190.  Tout  mélange  d'alcool  méthylique 
à  l'alcool  éthylique  dans  les  boissons  est  in» 
terdit  (L.  1«  elée.  1697,  art.  5,  §  3).  V.  supra, 
n««  227  et  1179. 


IMPOTS    INDIRECTS  —  67 


SECT.  10.  —  Bières. 
AnT.  1*.  —  GÉNÊRàUTfts  ;  Droits  cos- 

CIllSXM  LA   BlÈBn. 

A.  —  Déflnilion  de  la  bi*re  ;  Termes  de  brasserie  ; 
Lé£t»litUoD  ;  Brasseries  atiibut;inles. 

1191.  La  qualificatioii  de  bière  est  ré- 
servée à  la  boisson  obtenue  par  la  rermeiita- 
lion  alcooliiiue  d'un  nioùl,  fabriqué  avec  du 
houblon  et  du  malt  d'orge  pur  ou  associé  à 
an  poids  au  pins  égal  de  malt  provenant 
d'autres  céréales,  de  matières  amylacées,  de 
Bucre  inter^-erli  ou  de  glucose  (l)écr.  2i)  jtiill. 
i'Ati,  art.  1).  V.  Vente  (te  fubstcmoes  fnlei- 
fiées  ;  et  i-nfn.  n-  1197,  1196,  1241  et  s. 

1192.  Kn  termes  de  brasserie,  ou  désigne 
tous  le  nom  de  tretnpe  l'immersion  du  malt 
ou  de  ses  succédanés,  laquelle  peut  avoir  lieu 
une  ou  plusieurs  fuis,  selon  le  procédé  de 
fabrication  employé.  Par  extension,  on  donne 
aussi  le  nom  de  trempe  à  la  solution  plus 
ou  moins  sucrée  provenant  de  chaque  iiifa- 
tion.  Cette  solution  reçoit  aussi  la  dénomi- 
nation de  métier  ou  de  mvùt  (ItEl.EVAL,  Sii- 
BASTIEN  et  TrIadoi',  n»  55).  Mais,  d'après  cer- 
tains auteurs,  re.\pression  de  moiit  devrait 
être  réservée  pour  désigner  les  aiéliers  arri- 
vés au  point  voulu  pour  pouvoir  être  mis 
utilement  en  fermentation,  c'est-à-dire  après 
la  cui?>  n  et  le  houblonnage  {Ibid.).  Quant 
au  brassin,  V.  infra,  n»  itH. 

1193'.  .\  la  dilVérence  de  l'impôt  sur  les 
autres  boissons,  lequel  ne  lesfrapi>e  qu'après 
leur  complote  fabrication  et  au  moment  du 
déplacem'nt,  de  la  rente  ou  de  la  consom- 
mation, Vim/tôl  sur  1rs  bières  est  perçu  au 
moment  de  la  fabrication  ;  il  constitue  donc 
an  droit  de  frbrication  (V.  infra,  n"  11i*5 
et  B.).  D'oii  la  conséquence  qu'il  est  du  par 
1«  fabricant  seul,  indépendamment  de  toute 
Tente  ou  consommation  ultérieure. 

1194.  Les  bières  étaient  autrefois  régies 
par  les  art.  107  à  137  de  la  loi  dn  26  avr. 
1SI6.  Cette  lérjixlnlion  a  été  remplacée  par 
la  loi  du  SJ  mai  INH*  et  le  décret  de  la  même 
date,  rendu  pour  son  application  (V.  G.  adia., 
t  4,  p.  l'-til  ,  n"  3?J6  a  SSUlj.  —  Les  bras- 
tenet  ambulautet  sont  ratenlites  (  L.  prtc. 
layS,  art.  11,  $5). 

B.  —  Droit  <to  bbricalicm  ;  Prsdails  impomb'ics 
eu  Don  ;  iilxeiriaptJcn  du  droit. 

1195.  La  bière  acquitte  un  droit  de  fn- 
briiiiiiirt,  en  principal  et  décimes,  de  0  fr.  25 

fiar  de^ré-hectûlitre.  c'est-à-dire  par  hecto- 
ilre  d)'  mont  et  par  de^ré  du  densimètre  au- 
deiaui  de  lÛU  (densité  de  l'eav),  reconnu  à 
la  température  de  15  degrés  centi^'rades;  les 
fractions  au-dessous  d'un  di-xi<^i»;  de  degré 
sont  r-  ■  .<  (L.  30  mai  IK'.IU,  art  6,  ^  1, 
mo^i  :>'ment  par  l'art.  1,  J  2,  de  la 

loi  .:  r.llX)). 

1ld6.  Le  Bocobre  ia  degri'a- hectolitres 
Impo.'ables  est  le  produit  de  la  nulliplica- 
tion  de  la  densité  du  raoùt  par  «on  volume. 
Ainsi,  40  bl  5.'.  de  mnut,  à  la  dcrtsilé  de  4 
dpgréj  4  diiii-u»»-!,  représentent; 4»  4  x  40  hl. 
55  174 dti.  4i.  I^s  quaitiléa  à  aouBettre  à 
l'imp<jt  «ont  ralcmi^t  era  oentietnes  de  de- 
fr«-.-(i»cUj|ilrr«  .  tes  fractions  de  5  10  et  au- 
d>>^*iM  étjat  r>^m|ltees  ^ur  na  «letré -litre 
(Cirr    31  mai   M.a - 

1197.  i»e  la  d<:liaitioa  donnée  (V.  M^ira, 
n*  ir.1i  il  résaltc  i)u  une  ktisaoB  («rmeoMc 
prA|>aré«  avec  d'aatrrN  produili  ^e  reui  in- 
diqué* a  l'art.  1"  du  d*cret  dn  i8jtiill.  1ik«, 
ou  bien  avec  des  matière»  anloriaécs.aaia  es 
quantitn  depausat  tes  (jrttBartioas  adaiise*, 
aurait  l«  caranère  de  diiotia>  aleoalMua 
(Cire.  '211  août  titCW;. 

119C  Décidé  précMemmoat  : qut  Ver- 

trail  dt  htrre  om  sirop  nlileou  par  la  concei>- 
tratioB  des  maliércM  riiU'aol  dans  la  coro- 
poaiUon  de  la  L.i!ic  oriiauxra.  de  fa^on  qua. 


en  y  ajoutant  de  l'eau  et  en  le  faisant  fermen- 
ter, on  olilieiine  une  boisson  ayant  toutes 
les  qualités  de  la  bière,  est  soumis  au  même 
droit  de  fabrication  que  la  bière  (Cr.  21  nov. 
1848,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.' 
21  juill.  18^1.  R.  :',W);...  Et  que  celui  qui  se 
livre  à  sa  f.ibrication  est  tenu  des  mêmes 
obligations  que  le  bras-eur  (Mêmes  arrêts). 

1199.  \esonl  fvu  iiiiposaMes.'...  le  leiain 
de  bicre,  servant  seulement  à  la  panilicalion 
et  incapable  d'être  converti  en  liquide  ou 
boisson  quelconque  (Req.  3  févr.  184G,  DP. 
46.  1.  l->2;  Cr.  22  mars  1849,  D.P.  49.  5. 
70).  Par  suite,  les  personnes  qui  se  livrent  à 
la  fabrication  exclusive  de  ce  levain  sont 
exemptes  des  visites  des  préposés  du  la  Réfc'ie 
et  ne  sont  pas  assujetties  aux  déclarations  et 
à  la  licence  (Arrêt  préc.  22  mars  1849);...  Le 
produit  pharninceutique  dit  malt  français, 
reconnu,  après  expertise,  présenter  exclusive- 
ment le  caractère  de  médicament  (Cr.  13  nov. 
1S8U,  HuU.  cr.,  n»  383;. 

1200.  Sont  exempte*  du  droit  de  fabri- 
catiun  :  ...  1»  les  bières  fabriquées  par  les 
brasseurs  de  cru  (V.  infra,  n<"  1253  et  s.);... 
2»  Celles  qui  sont  exporf'es ,  lesquelles 
peuvent  bénélicier  de  la  restitution  du  droit 
^V.  infra,  n"'  1257  et  s.);  ...  3"  Les  bières 
importées,  qui  acquittent,  toutefois,  un 
droit  de  douane  comprenant  la  taxe  de 
fabrication;  ...  4"  Les  bières  transformées 
en  t'ifiaiç^rt's;  ces  dernières  ne  doivent  pas 
être  houhlonnées  ;  elles  sont  entonnées  et 
emmagasinées  séparément  et  sont  prises  en 
charge  à  un  coiuj^te  spécial  (L.  17  juill.  1875, 
art.  Ô;  Décr.  11  aotlt  1884,  art.  17). 

C  —  nroita  de  licence  et  d'octroi  ; 
Vente  es  détail  et  en  gros. 

1201.  Les  brasseurs  payent  un  droit  de 
licence  d'après  le  tarif  édicté  par  l'art.  19  de 
la  loi  du*!  mars  1902  (V.  infra,  n"  1069  et 
s.).  Les  débitants  de  bière  payent  aussi  un 
droit  de  licence  (V.  infra,  n»'  1G21  et  s.). 
l.a  vente  eu  gros  n'est  sonmLse  à  aucune 
formalité  de  régie  (Décis.  adm.  30  juin  181 1  ). 
—  La  bière  peut  être  frappée  d'une  taxe 
d'ocr>i>i,  mais  seulemenl  dans  les  communes 
où  cette   taxe  était   établie  avant  la  loi   dn 

29  déc.  1897  (V.  Octroi). 

Art.  3.  —  Brasseurs  de  prote^siow. 

§  l".  —  OliUeintioHS  inrpotées  aux  bras- 
seurs de  profession. 

1202.  —  I.  —  Enseigne;  Dpclaraiion  de 
prole^sion ;  Isolement  da  brasseries.  —  l.rs 
établissements  des  brasseurs  doivent  porter 
une  e^isfique  avec  le  ntot  ■  Brasserie  d  (Décr. 

30  mai  18^19,  art.  1,  §  1). 

1203.  Huiaie  jours  avant  le  commence- 
ment ries  travaux,  les  brasseurs  doivent  faire 
unt  décliirat ion  iâe  profession  (Décr.  IJi99, 
art.  1,  !;  '2)  La  déclaratloo  donne  ouverture 
au  payement  an  compitaiit  dn  prix  de  la  li- 
renre  pour  le  premier  trimestre  d  exploita- 
tion   \  .  iii,,  a  ,  n"  1titi9  et  s.). 

1204.  .aucune  diapesittMi  de  loi  n'oblige 
les  brasseurs  qui  veulent  c«s«-  l'eierric»  de 
leur  pinfettiion  à  en  Caire  la  déclaration  à  la 
Itr'gie.  .Mais,  à  défaut  d'une  telle  déclaratioB, 
riuduslriel  continue  d'être  seumis  à  l'exer- 
cice et  à  la  licence.  —  Un  brasseur  proprié- 
taire de  piiiueura  brasseries  dam  la  mimte 
comniuBe.  et  dont  Inae  est  établie  dans  sa 
mai>«n  d'hakitatica,  ae  peut  élre  admi«  à 
défUrer  qu'il  renonça  à  bbri^ver  dans  cette 
braKM-rie  teulemeut  ;  une  telle  drcJarstioa 
lie  1  atlramiiirail  pas  de  l'exercice  de*  cai- 
plovés  dans  rriir  mèma  branauric  (Déci*. 
Il»  tUl .  0  ocl.  l.-iSO  . 

1205.  To<ile  I  onmiiuwacoriow  imtérieurt, 
eutra  la  biasorrie  et  le*  bâtimentt  non  oc- 
(iipéx  p»r  le  braseiir  ou  ceiii  dans  l<-»<|iiih 
il  se  liwo  .1  la  1;.   l'iiutioa  0U  au  c^'Uimerco 


des  sulistances  sacrtiarifères,  est  interdite  et 
(luit  être  su[ipriniée  (L.  30  mai  1899,  art.  8, 
<i5l.  L'.Admiiiistrution  estime  que  les  liqueurs 
et  sirops  renlretit  dans  la  catégorie  de  ces 
substances.  —  Sous  la  législation  antérieure 
(l..;2S  avr.  1816,  art  125,  S  2),  il  av.ùt  été 
décidé  que  les  employée  peuvent  exiger  le 
scellement  d'une  communication  existant 
entre  une  brasserie  et  une  maison  conliguë 


(Cr.  12  nov.  1807,  .Mém.  cent. 
L'.^dminislralion  admet,   toutefois,  divei'ws 
tolérances  aux  dispositions  de  l'art.  8,  S  5). 

1206.  —  II.  Déclaration  de  contenance 
des  vai»sean.r;  .Arjenccment  de  l'outillage. 
—  La  déclaintiou  de  profession  faite  à  la 
recelte  buraliste  doit  mentionner  la  conte- 
nance des  cliaudières  (housses  fixe*  com- 
prisiîs),  bacs,  cuves  et  vaisseaux  .i  demeure 
(le  toute  nature  (Décr.  30  mai  18911,  art.  1, 
S  2)-  —  Les  brasseurs  fournissent  les  usten- 
siles et  les  ouvriers  nécessaires  pour  vérilier 
la  contLMiance  des  vaisseaux  (Décr.  18)9, 
art.  2,  ^  1),  ou  le  poids  des  matières  pre- 
mières (art.  7,  S  1  j. 

1207.  Chez  les  brasseurs  de  profession, 
les  chaudières  de  cuisson  doivent  avoir  une 
capacité  de  8  hectolitres  au  moins;  dans 
toutes  les  brasseries,  ces  vaisseaux  doivent 
être  fixés  à  demeure  (L.  30  mai  1899,  art.  7). 
Il  est  interdit  de  modifier  la  contenance 
des  vaisseaux  déclarés  (  Décr.  1899,  art.  4, 
SI).  Les  brasseurs  sont  tenus  de  disposer 
leur  brasserie  de  façon  à  rendre  faciles  les 
vérifications  du  service  (art.  4,  g  3). 

1208.  Les  tuyaux,  pompes  et  conduits 
dans  lesquels  circulent  les  monts  font  l'ob- 
jet de  diverses  pre  rriptions  i-é^ilenienlaires 
(V.  Décr.  18t«9,  art  ,".l.  —  Cliaque  cliaudiére 
de  cuisson  doit  êlie  |  ourrue  soit  d'un  bâton 
de  jauge  gi-adué.  soit  d'un  tube  indica- 
teur atjréés  par  .i  Régie  (art.  6).  Ln 
bàlon  de  jauge  est  fourni  pour  les  vais- 
seaux aubes  que  les  chaudières  à  cuisson 
reiifemiant  des  métiers  ou  moiits  (art.  7, 
§2  et  3). 

1209.  —  m.  Fnbricalion  ;  Déclarations  ; 
Brassin.  —  Chaque  fois  qu'ils  veulent  se 
livrer  à  la  fabrication  de  la  bière,  les  bras- 
seurs doivent  en  faire  la  déclaration  à  la 
recelte  buraliste,  en  indiquant  :  1»  l'heure 
du  versement  des  matières  pi-emiéres  dans 
les  cuves-matières;  2*  I*  numéro  et  la  con- 
tenance des  cliaudières  qu'ils  veulent  em- 
ployer, ainsi  que  l'heure  de  la  mise  de  feu 
ou  de  l'introduction  de  vapeur  pour  chacune 
d'elles;  3«  le  narakre  de  degrés -hectolitres 
qu'ils  entendent  produire,  sans  que  ce 
nombre  soit  inférieur  à  deux  f*is  le  volume 
(les  chaudière»;  4"  l'heure  du  ccmmeni-e- 
nient  et  celle  de  La  fin  de  la  rentrée  délini- 
tive  des  métiers  en  chaudières;  .V  l'Iieure 
du  commeDcetnent  et  celle  d«  la  fia  da  dé- 
cliargemeot  de  chaque  chaudière  (Décr. 
:tO  mai  1899,  art.  10).  V.  C.  adm.,  t.  4, 
|).  1278  ,  n  '  àWin  et  s.  —  Dans  le  c««  où  il 
est  tait  usage  de  plusieurs  rhaudiém  pour 
lin  même  brassin,  le  minimum  de  degréa- 
heclolitre»  à  déclarer  s'applique  à  l'en- 
semble des  moûts  ioiroiluita  dans  les  cban- 
dières  iDécr.  im»9,  ait.  13,  S  2). 

121A.  En  drtiom  des  périodes  de  fabri- 
cation. If  I  Aiiu/,'n</e  de  l'oaii  destiné  au  la- 
vage Aea  Ubtrusiles  de  la  bras»«rie  peut  ntre 
autorisée  iBovaaiiant  une  déclaration  préa- 
lable ilMer.  irm.  art.  11).  V.  C.  «dm  .  t.  4. 
p.  1270,  a''  3985  et  s.  —  L'AdininiiUratioa 
admet  aa^m*  qu'une  «mile  déclaration  lir  l'ea- 
fièce  Hait  faite  pour  une  période  dont  les  diree- 
trars  dépiirtpaiieolMiix  lixent  la  iliinée  (jotim. 
ind..  li»iK,  p.  4i«,  »oli,;  '  ''  —Jugé 
que  la  auM  d«  feu  doii  rit,  noa 

aealaaneat  pour  les  rlian  -  ruiMoa, 

mais  auni  pour  tou*  Ir*  récifnenl*  iitiliaé* 
an  cliaullag*  d*  l'raa  iTrib.  rorr.  AnieaB, 
:8  nov    1900,  cité  par  H(ii  luni.i  .  p    .VIS). 

1211.  L'existence  d'eau  ri.  •  i>  daaa  a« 
ri.'ci|i.eai   ooa   déclaré    et  iluiu    de   «ieas 


C8  —  IMPOTS    INDIRECTS 


tuyaux,  l'un  conduisant  Teau  au  générateur 
de  la  machine  à  vapeur,  l'autre  communi- 
quant avec  la  brasserie,  constitue  une  con- 
travention pour  défaut  de  déclaration  du 
récipient  et  pour  défaut  de  représentation 
de  la  déclaration  de  mise  de  feu  (Paris, 
17  avr.  189'J,  Deleval,  Sébastien  et  Tbiadou, 
n»  353.  -  V.  aussi  Cr.  18  nov.  1886,  Bull. 
Cl'.,  n»  387,  et,  sur  renvoi,  Rouen,  5  mars 
1887,  Journ.  ind.,  1887,  p.  255.  —  Comp. 
Paris,  27  mai  184-2,  R.  358-3o). 

1212.  Dans  le  minimum  de  deprés-hec- 
tolitres  à  déclarer  par  le  brasseur  (V.  supra, 
n»  l'209l,  on  ne  doit  pas  comprendre  les 
degrés  -  iiectulitres  airérents  aux  succédanés 
du  malt  (Journ.  ind.,  1911,  p.  '23).  — 
Lorsque  le  brasseur  veut  employer,  en  plus 
du  nii'lt  d'orge,  d'autres  matières  ou  suc- 
c.'ilanes  du  malt  (V.  infra,  n"»  1241  et  s.), 
il  doit  en  l'aire  mention  dans  sa  déclaration 
de  fabrication. 

1213.  Le  lavage  ou  épuisement  du  hou- 
blon ayant  servi  a  la  fabrication  d'un  bras- 
Eiu  est  admis  moyennant  une  déclaration 
préalable  (CJrc.  25  avr.  1908,  §  48). 

1214.  Un  /(TO.ssin  comprend  l'ensemble 
de  tous  les  métiers  produits  par  une  même 
quantité  de  grains;  le  produit  d'un  brassiu 
peut  comporter  l'emploi  de  plusieurs  chau- 
dières (béer.  30  mai  1899,  art.  13,  §  I). 

1215.  La  preuve  qu'un  brasseur  a  fait  un 
brassin  sans  déclaration  (V.  infra,  n"  12uB), 
ou  au  moins  qu'il  a  fait  des  décharges  par- 
tielles (V.  171  fra,  n"  1227,  1228  et  12u7), 
résulte  suffisamment  des  circonstances  sui- 
vantes :  que  les  employés  ont  trouvé  chez  ce 
brasseur  une  quantité  de  bière  non  déclarée 
et  encore  chaude,  tandis  quele  houblon  avec 
lequel  il  prétendait  l'avoir  faite  était  froid; 
que  les  biassins  étaient  également  refroidis; 
eulln,  que  le  houblon  épuisé  ne  pouvait  pro- 
duire une  aussi  grande  quantité  de  bière  que 
celle  qui  a  été  découverte  (Cr.  20  mai  l82b, 
R.  35t>).  —  11  y  a  preuve  suflisante  qu'un 
brasseur  a  confectionné ,  sans  déclaration 
préalable,  une  certaine  quanti  té  de  bière  saisie 
cliezlui,  lorsqu'il  est  constaté  que,  neuf  jours 
après  le  dernier  brassin  par  lui  déclaré,  les 
euiplojés  ont  trouvé  dans  son  établissement 
des  marcs  de  houblon,  frais  et  lièdes,  au 
fond  d  une  chaudière,  et  la  bière  saisie  en- 
coi'e  chaude  et  entonnée  depuis  peu  i  e 
temps  (Cr.  18  août  1838,  R.  357).  Comp. 
iiijra,  n»  1238. 

1216.  Le  brasseur,  entrepositaire  des 
bières  qu'il  fabrique  dans  le  rayon  d'un 
ùtiroi,  doit  faire  uue  double  déclaration  de 
fabrication,  l'une  à  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes,  l'autre  à  celle  de  l'oc- 
troi iCr.  29  mai  1857,  Bull,  cr.,  n»  211).  - 
Il  y  a  lieu  à  une  double  condamnation,  pour 
cùiUraventions  à  la  loi  fiscale  el  a  un  règle- 
ment d  octroi,  de  la  part  du  brasseur  qui, 
dans  une  ville  soumise  à  l'octroi,  fabrique 
de  la  bière  dans  trois  chaudières,  alors  qu'il 
avait  déclaré  mettre  le  feu  sous  deu.'!  chau- 
dières seulement  (Douai,  30  mars  1885,  De- 
leval, .SliB  vsTIEN  ET  Triadou,  n»  3,54). 

1217.  Jugé,  sous  la  loi  de  ISUi,  que  le 
brasseur  qui  a  mis  le  feu  à  sa  chaudière  une 
heure  avant  celle  indiquée  est  en  coutraven- 
tion  (Cr.  3  déc.  1829,  R.  354.  —  Conira  : 
Cr.  23  frira,  an  14,  R.  354-1»;  23  janv.  1SI3, 
R.  351-2").  —  Le  brasseur  est  tenu  de  dé- 
clarer l'heure  exacte  du  commencement  et 
celle  de  la  fin  de  la  rentrée  délinitive  de 
toutes  les  trempes  dans  les  chaudières  à 
cuire  ou  à  houblonner;  ces  délais  sont  de 
rigueur,  et  l'industriel  qui  anticipe  sur 
l'heure  déclarée  pour  la  lin  de  la  rentrée 
des  niàliers  en  chaudières,  commet  une  con- 
travention prévue  par  l'art.  10  du  décret  de 
1899  iCr.  9  févr.  19ue,  Btdl.  cr.,  n"  67). 

1218.  La  prolongation  de  mise  de  feu,  au 
delà  du  terme  convenable  pour  fabriquer  un 
brassin,  constitue,  à  elle  seule,  une  contra- 
vention, quoique  le  procès-verbal  ne  cons- 


tate point  une  fabrication  frauduleuse  (Cr. 
25  prair.  an  13,  R.  3'i5). 
■  1219.  En  cas  d'ajournement  ou  d'mtei-- 
ruplion  de  la  fabrication,  le  brasseur  en 
informe  immédiatement  la  Régie.  Si  l'inter- 
ruption ne  doit  pas  se  prolonger  au  delà  de 
deux  heures,  il  se  borne  à  en  mentionner  la 
cause  et  la  durée  au  verso  de  l'ampliation 
de  la  déclaration  de  fabrication  (Décr.  30  mai 
1899,  art.  17).  Ces  prescriptions  ont  été  at- 
ténuées par  l'Administration  (V.  Cire.  31  mai 
1899,  G.  adm.,  t.  4,  p.  1270,  nos  3ys2  et  s.). 

§  2.  —  Visites  et  vérifications. 

1220.  Les  brasseurs  sont  soumis,  tant 
de  jour  que  de  nuit,  même  en  cas  d'inacti- 
vité de  leurs  établissements,  aux  visites  et 
vérilications  des  employés  de  la  Régie  et  de 
l'Octroi,  et  tenus  de  leur  ouvrir  à  toute  ré- 
quisition leurs  maisons,  brasseries,  ateliers, 
magasins,  caves  et  celliers  (L.  30  mai  1899, 
art.  8,  §  l!.  —  Les  employés  de  la  Régie  ne 
sont  pas  tenus,  pour  ces  visites,  de  se  con- 
formeraux  formalités  prescrites  par  l'art.  237 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  concernant  les  vi- 
sites chez  les  particuliers  non  sujets  à  l'exer- 
cice (Cr.  26  févr.  1828,  R.  362).  V.  infra, 
n»s  1799  et  s. 

1221.  Il  est  recommandé  aux  agents  de 
la  Régie  de  ne  recourir  aux  visites  de  nuit 
qu'avec  discrétion  (V.  Cire.  31  mai  1899, 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1263,  n°s  3847  et  38'i8).  — 
Du  reste,  le  brasseur  peut  s'affranchir  des 
visites  de  nuit,  en  faisant  apposer  des  scellés 
sur  ses  appareils  (L.  30  mai  1899,  art.  8,  §2), 
ou  en  les  mettant  hors  d'usage  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  8  du  décret 
du  30  mai  1899.  —  Les  appareils  ne  peuvent 
être  descellés  qu'en  présence  des  employés 
de  la  Régie  et  qu'après  que  l'industriel  a 
fait  une  déclaration  de  fabrication  (L.  1899, 
art.  8,  §  8;  Décr.  1899,  art.  9,  §  1).  —  Cepen- 
dant si,  une  heure  après  celle  iixée  par  le 
brasseur  pour  la  reprise  du  travail  ou  la 
mise  de  feu ,  le  service  n'est  pas  intervenu 
pour  rompre  les  scellés,  l'industriel  peut  les 
briser  lui-même  (Décr.  1899,  art.  9,  §  2). 

1222.  Les  brasseurs  doivent  toujours  être 
prêts ,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés, 
a  satisfaire  au.x  réquisitions  des  employés 
de  la  Régie  (Cr.  28  févr.  1828  et,  sur 
nouveau  pourvoi,  Cli.  réun.  17  juin  1829, 
R  351  ).  —Tout  obstacle  ou  refus  d'exercice 
constitue  une  contravention,  réprimée  autre- 
fois par  l'art.  129  de  la  loi  de  1816  et  aujour- 
d'hui par  l'ait.  16,  §  3,  de  la  loi  de  I8:i9 
(V.  infra,  n°  126 1).  —  Jugé  qu'il  y  a  refus 
d'exercice  :  ...  quand  un  brasseur  refuse 
d'ouvrir  la  porte  de  sa  maison  d'habitation 
contiguë  à  la  brasserie  (Tiib.  corr.  Douai, 
18,iuill.  1855,  Deleval,  Sebastien  et  "Tria- 
dou, n"  364);  ...  Ou  si,  après  une  attente 
d'un  quart  d'heure,  les  employés  ont  été 
obligés  de  se  retirer  sans  pouvoir  entrer; 
et  ce  refus,  constaté  par  procès  -  verbal ,  ne 
s.mrait  être  excusé,  sur  ce  que  les  gens  de 
rétablissement  se  trouvaient  dans  une  partie 
éloignée  de  l'établissement,  et  qu'il  leur  a 
tallu  un  certain  temps  pour  s'habiller  (Cr. 
7  mars  1828.  R.  3li5). 

1223.  L'art.  125  de  la  loi  de  1816  obligeait 
les  brasseurs  à  représenter  aux  employés, 
à  toute  réquisition,  les  bières  qu'ils  ont  en 
leur  possession,  sans  distinction  entre  les 
bières  complètement  fabriquées  et  celles  qui 
sont  en  cours  de  fabrication  (Cr.  7  cet.  1830, 
R.  363).  Il  en  est  de  même  encore  aujour- 
d'hui, bien  que  celle  disposition  n'ait  pas  été 
reproduite  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1899.  —  Le 
tribunal  de  répression  ne  saurait  acquitter 
un  brasseur,  qui  a  refusé  délaisser  vérilier 
une  cliaudière  parles  employés,  sous  prétexte 
que,  la  bière  étant  en  repos,  on  risquait,  en 
découvrant  la  chaudière,  de  perdre  le  brassin 
I  Cr.  18  mai  1838,  et,  sur  nouveau  pourvoi, 
Ch.  réun.  16juill.  1839,  R.  364). 


1224.  Le  service  peut  faire  procéder  à  la 
recherche  des  tuyaux,  pompes,  conduits  et 
récipients  clandestins  ;  si  cette  recherche 
n'amène  aucun  résultat,  les  dég.'its  causés 
sont  à  la  cliarce  du  Trésor  (Décr.  30  mai 
1899,  art.  4,  §  2). 

§3.  —  Contrôle  des  matières  premières  et 
des  trempes  ;  Décharges  partielles  ;  Recon- 
naissance des  moûts. 

1225.  —  I.  Le  service  de  la  Régie  peut 
vérilier  le  poids  des  matières  premières 
enirant  dans  la  confection  des  métiers  de 
chaque  brassin  ;  le  brasseur  est  tenu  de 
lui  fournir  le  matériel  et  les  ouvriers  néces- 
saires pour  cette  vérification  (Décr.  30  mai 
1899,  art.  7,  §  1). 

1226.  —  II.  Les  moûts  sont  sous  le  con- 
trôle de  la  Régie  dès  leur  apparition  ;  aucune 
quantité  de  ces  moiits  ne  peut  être  séparée 
de  la  fabrication  en  cours.  La  présence  de 
moûts  dans  des  vaisseaux  autres  que  ceux 
désignés  à  la  déclaration  de  fabrication  est 
constatée  par  procès-verbal  (V.  infra, 
n»  12-8),  et  les  quantités  reconnues  sont 
comprises  dans  le  produit  du  brassin  pour 
la  liquidation  des  droits  (Décr.  1899,  art.  12, 
SI).  —  Il  s'agit  ici  des  moiltsou,  plus  exac- 
tement, des  métiers,  vérifiés  pendant  la 
labricalion  ,  avant  la  rentrée  délinitive  des 
métiers  en  chaudières.  Interprétées  autre- 
ment, les  dispositions  de  cet  art.  12  seraient 
en  opposition  avec  celles  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  30  mai  1899,  aux  termes  desquelles 
toute  quantité  de  moûts  trouvée  en  dehors 
des  chaudières  apy-ès  l'heure  déclarée  pour 
la  fin  de  la  rentrée  des  trempes  ou  métiers 
en  chaudières  est  soumise  au  droit  de  5  fr. 
par  degré -hectolitre,  au  lieu  d'entrer  sim- 
plement dans  le  total  du  nombre  de  degrés- 
liectolilres  représenté  par  le  brassin  {Journ, 
ind.,  1902,  p.  441,  n»  1317). 

1227.  Le  service  peut,  à  partir  du  mo- 
ment où  commence  la  rentrée  délinitive  des 
métiers  en  chaudières,  constater  le  nombre 
de  degrés-hectolitres  que  représentent  les 
métiers  déjà  rentrés.  'îoute  diminution  de 
plus  de  2  pour  100  qui  serait  ultérieurement 
reconnue  sur  le  nombre  de  degrés-hectolitres 
constaté  dans  la  chaudière  unique  ou  dans 
l'une  des  chaudières  du  brassin  supposerait 
une  décharge  particVe  et  donnerait  lieu  à 
la  rédaction  d'un  procès -verbal.  Le  nombre 
de  degrés-hectolitres  reconnu  en  moins  se- 
rait, en  outre,  ajouté  aux  quantités  recon- 
nues pour  l'application  des  droits  (Décr. 
1899,  art.  13,  §  3  et  4), 

1228.  Après  i'iieure  fixée  pour  la  fin  de  la 
rentrée  des  métiers  en  chaudières,  tous  les 
robinets  de  vidange  des  appareils  de  saccha- 
rilieation  doivent  être  ouverts,  et  les  moûts 
peuvent  être  versés  à  l'égout  ou  évacués  à 
perte  en  présence  des  employés,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  une  densité  supérieure  à  2 
degrés  et  que  le  nombre  de  degrés-hectolitres 
qu'ils  représentent  n'excède  pas  5  pour  100 
du  rendement  déclaré.  Si  ces  conditions  ne 
sont  pas  remplies,  les  moùls  entrent  dans 
la  détermination  du  nombre  total  de  degrés- 
hectolitres  passibles  de  l'impôt,  et  le  brasseur 
peut  alors  les  introduire  dans  les  chaudières 
(Décr.  1899,  art.  18).  —  Le  brasseur  est  tenu 
de  rentrer  les  métiers  en  chaudières  dans 
les  délais  qu'il  a  déclarés;  la  présence  de 
moûts  dans  des  vaisseaux  autres  que  ceux  dé- 
signés constitue  une  contravention  ,i  l'art.  12 
du  décret;  mais  l'évacuation  à  perte,  avant 
la  rentrée  définitive  des  métiers  en  chau- 
dières, des  moûts  provenant  de  la  cuve-ma- 
tière ne  constitue  pas  une  décharge  ijartielle 
au  sens  de  l'art.  10  de  la  loi  du  30  mai  16;)9 
(Douai,  26  nov.  1901.  Journ.  ind.,  1901, 
p.  ll'O.  'V.  supra,  n»  1226. 

1229.  —  111.  La7-econnaissancedu  nombre 
de  degrés-hectolitres  est  faite  tant  dans  les 
chaudières  ou  appareils  à  houblonner  que 
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dans  les  bacs  rafraîchissoirs.  Si  elle  a  liou 
sur  les  bacs,  elle  ne  peut  élre  faite  qu'autant 
que  la  température  des  moûts  n'est  pas  inlV- 
rieure  à  liO  degrés  centi^raJes  (l)écr.  M  mai 
189y,  art.  I2,  S  2  et  3l.  La  pi'rioile  U'ijale  tic 
recoiDiaissauce  commence  immédintenicnt 
après  la  renlri5e  di-linilive  des  métiers  en 
chaudières  et  finit  des  que  les  cliaudières  et 
bacs  ralr.iichissoirs  sont  vidés;  en  principe, 
cette  période  doit  avoir  une  durée  niinimiim 
de  trois  heures  et  être  comprise  enire 
8  heures  du  malin  et  8  heures  du  soir  (V. 
Déor.  1S'.I9,  art.  li,  §3,  5  et  0). 

1230.  Les  agents  de  la  Hégie  peuvent 
déterminer  le  lohime  des  im.iWs  en  chau- 
dière, conforniément  aux  dispositions  do 
l'ait,  li  de  ce  décret. 

1231.  Sur  le  volume  constaté,  il  est 
accordé,  pour  tenir  compte  de  la  dilatation 
des  monts  dont  la  température  est  supérieure 
à  Si  de;;rés,  une  deiluction  qui  varie  de  0,.") 
à  6  pour  IO"l,  selon  la  température ( Uécr.  IS'Jii, 
art.  Il),  ,!i  II.  —  l.'.Xdministiation  admet  ijue, 
daii^  les  brasseries  l'aisant  usage  du  bâton 
de  jauge,  la  réfaction  maximum  de  ti  pour  100 
soit  allouée  d'ollice,  sans  se  préoccuper  de 
la  leiiip<>ralure,  lorsque  la  constatation  du 
volume  des  moûts  a  lieu  avant  que  l'at;!- 
tatioa  provoquée  par  l'ébullition  ait  com- 
ple.ement  cessé  {-["  Cire  25  avr.  1808, 
1*7). 

1232.  Rien  n'empêche  le  service  de  re- 
courir, pour  déterminer  le  volume  des  moûts, 
à  tout  autre  mode  de  jaugeage  que  celui 
du  tube  à  niveau  ou  du  bâton  de  jauge 
des  chaudières;  tous  les  modes  de  jaugea.i;e 
peuvent  être  indistinctement  adoptés  (l'rib. 
civ.  Vab'iniennes,  21  juill.  1004,  et  Req. 
3déc.  Whki.Joum.  h>d.,  1907,  p.  582).  — 
Uais  l'Administralion  a  recommandé  au  soi- 
Tice  de  ne  se  prévaloir  de  cet  arrêt  iiue  dans 
certains  cas  déterminés  (l™  Cire.  25  avr. 
1908,  .«  45  et  46). 

1233.  Aucune  déduction  n'est  opérée 
pour  le  volume  occupé  par  le  houblon,  et 
celui-ci  ne  peut  élre  enlevé  avant  le  dccliar- 
gemenl  de  la  chaudière  (Uécr.  30  mai  18U9, 
art.  It>,  §  2  et  3). 

1234.  Immédiatement  après  la  recon- 
naisTance  du  volume  des  moûts,  un  échan- 
tillon est  prélevé  pour  déterminer  leur  den- 
lU'',  conformément  à  l'art.  15  du  décret  du 
30  mai  IN^.i.  —  Les  contestations  relatives 
à  Id  deosué  des  moûts  et,  en  cas  d'exporta- 
tion, à  la  densité  originelle"  des  moûts  des 
bières  exportées  (V.  infra,  n»>  1257  et  s.), 
■ont  défiTées  aux  commissaires  experts 
institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juill. 
\»ii  et  par  la  loi  du  7  mai  1881  (L.  30  mai 
1KI9,  art.  13).  V  supra,  a"  590  et  s. 

I  4.  —  Coniples  ouverts  aux  brasseurs; 
Excédent»  de  fabrication  ;  Registre  des 
brasseurs. 

1235.  Les  brasseurs  ont  avec  la  Régie, 
pour  let  droits  con'^tatés  à  leur  charge,  un 
compte  imvi-rt,  qui  est  réglé  et  solilé  a  la  lin 
de  chaque  moi»  (Déor.  30  mai  1899,  art.  23, 
I  1,.  Le."  sommes  dues  peuvent,  lorsiiu'elles 
■ont  snpéi  inris  a  300  fr.,  être  pajées 
•o  ofciifj'iN"  "■itiimnées  à  quatre  mois 
d'échéance,  <  "Miiiriiiémeot  aux  dispositions 
de  la  loi  du  V>  févr.  1875  (Décr.  1899, 
«rt.  2;j,  .§  3).  V.  supra,  n-  71  et  s.  —  Le 
derumyte  des  druiis  est  calculé  sur  le  nom- 
bre de  degrés- hectolitre»  déclaré  par  le 
brasieur  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  excédents 
coiiKtalés  par  le  »ervice  (Décr.  1899,  art.  23, 
S  - 

1236.  Si  le  nombre  total  de  de^réa-lieclo- 
litr> -  rl'ConnuparlL'^pruoedépasllel«dili<''llle 
di'  Il  quaiil.''' déclarée,  I '»•./•( «/.-«t  est  iioii- 
Dii^  en  ti'lalilé  :  !•  au  double  droit  de  fabri- 
calioii  (actuellement,  0  fr.  '/O  par  dc^iV— 
hcclol.)  s'il  est  compris  entre  10  et  15  pour  KIO 
do  Ja  quaiitilé  déclarée  (L.  30  mai  1899, 


art.  9,  8  1-1°);  2°  au  décuple  du  même  droit 
(2  fr.  50)  par  degré -hectolitre  an -dessus 
de  15  et  jusqu'à  20  pour  100  inclusivement 
de  ladite  quantité  déclarée  (L.  1899,  art.  9, 
S  1-2»,  modilié  par  L.  21  juill.  llHiil).  lin  cas 
d'excédent  supérieur  à  20  pour  100  à  la 
quantité  déclarée,  la  totalité  des  quantités 
reconnues  est  imposable  au  décuple  droit 
(L.  1899,  art.  9,  §  2  modilié  par  L.  1909). 
Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pro- 
cès-verbal pour  excédent  (V.  Joitrn.  ind., 
1902,  p.  483).  —  Quand  l'excédent  ne  dé- 
passe pas  un  dixième  de  la  quantité  décla- 
rée, c'est  sur  celle  quantité  que  le  droit  est 
per.;u  (Ciic.  31  mai  1899). 

1237.  L'Administration,  arguant  que  l'ag- 
gravation de  tarif  édictée  par  I  art.  9  de  la  loi 
du  30  mai  !.S',I9  a  le  caractère  d'un  droit  et 
non  celui  d'une  ameude ,  refuse  toute  remise 
ou  modération  de  taare  au  sujet  des  excé- 
dents régulièrement  constatés. 

1238.  nili'  est  admise  à  établir,  même  au 
moyen  de  |>résùniplions,  qu'un  brasseur  a 
fabriqué  pendant  un  certain  temps  une  quan- 
tité de  bière  supérieure  à  celle  déclarée,  et 
le  brasseur  est  tenu  de  prouver,  pour  être 
exonéré  des  droits  réclamés,  que  l'excédent 
imposé  ne  provient  pas  de  fabrication  clan- 
destine (Civ.  1"  déc.  1902,  D.P.  1903.  5. 
210). 

1239.  Les  ac<es  réguliers  inscrits  au  por- 
tatif  des  bières  tenu  par  les  employés  des 
I  ontribulions  indirectes  sont  valables,  même 
lorsqu'ils  ne  sont  signés  que  par  un  seul 
agent  iL.  30  mai  1899,  art.  15). 

1240.  Les  brasseurs  peuvent  avoir  un 
registre  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix, 
sur  lequel  les  employés  consignent  le  résul- 
tat des  actes  inscrits  à  leurs  portatifs  (Décr. 
30  mai  1S:)9,  art.  22). 

§  5.  —  Succédanés  du  malt;  Sucres; 
Caramels. 

1241.  —  I.  Généralités.  —  La  bière  est  à 
base  de  malt  d'orge.  L'art,  l"  du  décret 
du  28  juill.  1908,  relatif  aux  fraudes  com- 
merciales, consacre  cependant  la  pratique 
qu'ont  certains  brasseurs  d'additionner  le 
malt  d'autres  substances  ou  succédanés, 
pourvu  que  le  poids  de  ces  succédanés  n'ex- 
cède pas  celui  du  malt  (V.  si//>ra,  n"  1191). 
Le  décret  du  30  mai  1899  avait,  d'ailleuis, 
déjà  réglementé  l'emploi  en  brasserie  des 
succédanés  du  malt 

1242.  Sont  autorisés  les  malts  provenant 
d'autres  céréali-s  ou  de  matières  amylacées 
quelconques,  bs  sucres  et  glucoses  (Uécr. 
28  juill.  1908,  art.  1).  —  L'emploi  des  mé- 
lasses, prévu  par  le  décret  de  1899,  se  trouve 

rrohibé  par  les  art.  19  à  21  du  décret  de 
908  et  réprimé  par  la  loi  du  1"  août  19l).'i. 
pour  la  bière  destinée  à  la  vente.  —  Il  en  est 
de  même  de  l'emploi,  dans  la  fabrication  de 
la  bière,  d'un  sirop  édulcorant  contenant, 
non  seulement  de  l'eau,  de  la  soude  et  de  la 
glycérine  ,  mais  encore  de  la  saccliarine 
iComp.  Amiens,  15  févr.  1901,  .lourn.  ind., 
1901,  p.  79).  V.  Vente  de  substances  falsi- 
fires 

1243.  —  II.  Sucre  employé  en  brasserie. 
—  Sont  exonérés  du  droit  qui  leur  est  propre 
les  sucres  qui ,  après  déuaturation  préalai'Ie , 
sont  ('iii|iloNég  à  la  fabrication  de  la  bière 
(L.  5  juill.  i'.Mit.  art.  1,  §1).  Ces  sucres  ne 
peuvent  élre  introduit»  en  brasserie  qu'ac- 
compagnés d'un  acquil-i-caution,  en  sacs 
ou  caisses  plombés,  les  frais  de  plombage 
(0  fr.  03  par  plomb)  étant  à  la  cliarge  de 
l'expéditeur    1'    P.cr.  1"  oct.  I9(i1,  art.  1). 

1244.  Les  s'icret  sont  plarés  dans  un 
magatiii  spéiMl,  où  ils  sont  conservés  sous 
cordes  et  plombs  jusqu'à  la  dénnluraluni 
(1"  liécr.  l'.liil.  art.  2).  —  IVé.ilablemenl  à  sou 
emploi,  le  More  doit  être  dénaturé  en  pif- 
seiice  du  ver\ice  de  la  Régie,  suivant  1  un 
des  procédé*  autorisés  par  décrets  rendus 


sur  avisdu  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures. Chaque  opération  de  dénaliira- 
tion  est  précédée  d'une  déclaration  (I"  Décr. 
19<>t,  art.  V,  S  1,  2  et  3|.  Les  imlnslriels  qui 
ell'ectuent  plus  de  deux  opératiuns  par  mois 
remboursent  à  l'Administration  les  frais  tie 
surveillance  (L.  8  janv.  11112).  V.u  prinii(ir, 
la  dénaturation  doit  se  faire  à  la  lirassciie 
niénie  où  le  sucre  doit  être  employé.  1  oule- 
fois,  l'Administration  peut,  aux  conditions 
qu'elle  détermine,  autoriser  un  brasseur  à 
expédier  à  d'autres  brasseurs  des  sucres  dé- 
naturés (!•'  Décr.  \"  oct.  1904,  art.  4,  S  5). 
—  Pour  les  procédés  de  dénaturation  auto- 
risés, V.  2"  Décr.  I"  oct.  lU04,  et  Décr. 
18  août  19(15. 

1245.  Il  est  ouvert  au  brasseur  un  compte 
de  sucre  en  nature  (1"  Décr.  1"  oct.  I9*>'i, 
art.  3)  et  un  compte  de  sucres  dénaturés 
(art.  o).  Toute  quantité  de  sucre  régulière- 
ment employée  est  frappée  du  droit  de  fabri- 
cation sur  la  bière  (0  fr.  25  cent,  par  digré- 
liectolitre)  sur  la  I  ase  de  38  di  grés-hecto- 
litres par  100  kilogrammes  de  sucre  (!>'  Decr. 
1904,  art.  5,  S  6,  et  2«  Décr.  1"  oct.  1904, 
art.  2). 

1246.  Le  service  est  autorisé  à  prélever 
gratuitement,  chaque  fois  qu'il  le  juge  con- 
venable, des  échantillons  sur  le  sucre  en 
nature,  les  dénaturants  et  le  sucre  dénaturé 
(1«'  Décr.  1"  oct.  1904,  art.  tj).  Les  brasseurs 
doivent  fournir  les  ouvriers  et  ustensiles 
nécessaires  pour  les  vérilicationsdes  emplovés 
(art.  7). 

1247.  —  ill.  Ijlucoses,  maltose,  maltine, 
elc.,emj)lo\j'S  en  brasserie.  —  Les  substances 
de  l'espèce  utilisées  en  brasserie  doivent  être 
accompagnées  d'un  acquit-à-caution  ;  elles 
sont  emmagasinées  à  part.  Les  quantités 
employées  avant  l'expiration  de  la  période 
légale  de  reconnaissance  doivent  être  men- 
tionnées sur  la  déclaration  de  fabrication 
du  brasseur  (V.  supra,  n'  12o9).  Les  suc- 
cédanés autres  que  les  glucoses  employés 
après  l'expiration  de  la  période  légale  de 
reconnaissance  sont  déclarées  à  l'avance,  à 
la  recette  buraliste.  Les  employés  peuvent 
vérifier  l'espèce  et  la  densité  des  succédaués 
dont  l'emploi  est  déclaré,  et  le  brasseur  doit 
leur  fournir  les  ouvriers  et  ustensiles  néces- 
saires pour  cette  vérification.  Si  les  employés 
se  présentent  moins  d'une  tieure  avant  le/ti- 
ploi  des  succi  danés,  ils  peuvent  exiger  que 
l'opération  du  versement  soit  immédiate- 
ment commencée  et  continuée  sans  désem- 
parer Décr.  30  mai  1899,  art.  19,  modifié 
par  Dé<r.  18  a\r.  1901). 

1248.  Lorsque  les  succédanés  du  malt 
sont  versés  en  chaudières,  cette  opéralioo 
ne  peut,  saul  autorisation  de  l'Administra- 
tion, avoir  lieu  :  1"  qu'après  que  le  service  a 
reconnu  la  densité  des  moùls  ou,  à  défaut, 
pendant  la  d  rnière  demi-heure  oui 
s'écoule  avant  le  moment  fixé  pour  le  dé- 
chai'geinenl  de  la  première  cliamllère  du 
biassin;  2'  qu'après  que  les  drèclit-s  ont  été 
eulevées  des  apjiareils  de  saicliarilication. 
Le  minimum  de  durée  de  la  période  légale 
de  reconnaissance  est  accru  d'une  demi- 
heure.  Le  nombre  de  degrés-hectolitre* 
reconnu  après  1  incorporation  dfs  succéda- 
nés aux  muûts  de  bière  est  diminio'  du 
nombre  de  degrés-hectolitre*  «llirent  .i  ce» 
succédanés  pour  le  calcul  du  nombre  de 
degrés -hectolitres  produits  par  le  malt  et 
l'application,  s'il  V  a  lieu,  des  tarifs  spéciaux 
(V.  supra,  u*  I2.'l(i|  concernant  les  eicédenta 
(Décr.  311  mai  ta99.  art.  20,  modilié  par  Décr. 
18  avr.  l'.Kil/.  —  Les  quantités  régulii'itiiii'nl 
employées  sont  imposées  au  droit  de  fubri- 
catiufi  i<i  (r.  ti5)  d'après  leur  rendement  ru 
degré»  iiectolilri's.  Ce  rendenii-ot  est  liié  à 
29  degi  is-heclolitre»  pour  MO  kiiogr  de  glu- 
cose. IVur  les  autres  mjtièreft,  le  service 
déteiiiiine  le  rendement  d  après  le  mode 
opératoire  tiiû  par  l'arrêté  ministériel  du 
24  jaDv.    lUOl.  Le*  coulcstatiuos  kuut  «ou- 
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mises  à  l'expcrlUe   légale  spécifiée  supra, 
n»  1-23-i  (Même  art.  20). 

1249.  Les  succédanés  du  malt  introduits 
en  brasserie  doivent  être  représentés  au 
service  de  la  Régie  lors  des  vérilica  lions.  Ils 
sont  pris  en  charge,  pour  leur  poids  et  leur 
rendement  en  degrés -hectolitres,  à  un 
compte  spécial  ouvert  au  brasseur.  Les 
manquants,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
autres  que  les  glucoses,  sont  passibles  du 
double  de  la  ta.\e  de  0  fr.  25  par  degré-hecto- 
litre (Décr.  30  mai  1899,  art.  21,  modilié  par 
Décr.  18  avr.  1901  ).  Les  glucoses  employés 
dans  les  chaudières  de  cuisson  sont  affran- 
chis du  droit  qui  leur  est  propre,  par  appli- 
cation de  l'art.  23  de  la  loi  du  19  juill.  1880 
(Uécr.  1899,  même  art.  21).  Les  manquants 
sont  passibles  du  double  de  la  taxe  de  con- 
sommation de  b  fr.  60  par  100  kilogr.  (Décr. 
10  juin.  liK}3,  art.  1).  —  En  cas  d'e-icédent 
au  compte  de  succédanés,  il  y  a  lieu  de  ver- 
baliser. Mais  il  ne  semble  pas  que  la  quan- 
tité trouvée  en  eiccdent  puisse  être  saisie, 
la  peine  de  la  confiscation  n'ayant  pas  été 
inscrite  dans  la  loi  et  le  décret  concernant 
le  nouveau  rédme  des  bières  (Journ.  ind., 
1900,  p.  439,  n»  1089). 

1250.  L'Administration  a  admis  que  les 
sirops  de  brasserie,  composés  de  sucres  et 
de  glucoses  libérés  d'impôt,  pourraient, 
sous  certaines  conditions,  n'acquitter  que  le 
droit  simple  de  0  fr.  25  par  degré-hectolitre, 
même  lorsqu'ils  sont  employés  en  dehors 
des  chaudières  de  cuisson  (/o»r«.  ind.,  UKJ9, 
p.  107). 

1251.  —  IV.  Caramel  employé  en  bras- 
scrir.  —  Le  caramel  qui  contient  une  cer- 
taine quantité  de  sucre  fermentescible,  glu- 
cose ou  autre,  rentre  dans  l'énuméralion 
des  substances  (succédanés  du  malt)  visées 
à  l'art.  14  de  la  loi  du  30  mai  1899  et  ne  peut 
être  introduit  en  brasserie  que  sous  le  lien 
d'un  acquit-à-caution  (Douai,  4  mars  1901, 
Jourri.  ind.,  1901,  p.  85). 

1252.  Est  admis  librement  en  brasserie, 
le  caramel  ne  renfermant  pas  plus  de  i 
pour  luO  de  matières  fermentescibles,  c'est- 
à-dire  ne  pouvant  pas  produire  plus  de 
4  centilitres  2,10  d'alcool  par  kilogr.  Sont, 
au  contraire,  assimilés  au.n  succédanés  du 
malt  les  colorants  qui  fourniraient  plus  de 
4  centilitres  2,10  d'alcool  par  kilogr.  (Avis 
Corn.  cons.  arts  et  manuf.  11  oet.  1899, 
sanctionné  par  Décis.  min.  fin.  21  oct.  1899). 
—  Le  caramel  renfermant  plus  de  7  pour  100 
de  sucre  non  décomposé  est  donc  assujetti 
au  droit  de  fabrication  (0  fr.  25,  sur  la  base 
de  son  rendement  en  degrés- hectolitres 
(Cire.  21  oct.  1899).  Ce  rendement  est  dé- 
terminé d'après  le  mode  opératoire  approuvé 
par  la  commission  des  méthodes  d'analyse 
instituée  au  ministère  des  Finances  etdécrit 
par  la  circulaire  du  30  sept.  1901. 

Art.  3.  —  Brasseurs  de  cru;  Particu- 
liers, MAISONS  d'instruction  ET  AUTRES 
ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

1253.  Les  propriétaires  et  fermiers ,  qui 
fabriquent  de  la  bière  desli^.i't'  exchisive- 
meiil  à  la  consomnuxlion  de  leur  maison, 
bénéticient  de  la  franchise  de  tous  droits, 
a  condition  :  1»  de  n'employer  qne  des  ma- 
tières provenant  de  leur  récolte;  2°  de  faire 
■ne  déclaration  préalable  pour  chaque  bras- 
sin  ;  3»  de  se  servir  d'une  chaudière  d'une 
contenance  inférienre  à  5  hectolitres  (L. 
30  mai  1899,  art.  11,  §  1).  L'Administration 
admet  les  propriétaires  et  fermiers  à  utiliser 
deax  chaudières,  au  lieu  d'une,  ponrvn  que 
les  contenances  additionnées  de  ces  deux 
appareils  n'atteignent  pas  5U0  litres  (Décis. 
Œin.  fin.  9  févr.  1901). 

1254.  Les  bières  ainsi  fabriquées  en 
franchise  ne  peuvent  sortir  de  la  maison  où 
elles  ont  été  produites  (L.  .30  mai  1899, 
art.  11,  §  2;.  Toutefois,  les  brasseurs  de  cru 


sont  autorisés  à  transporter  dans  leurs 
champs,  à  bras  ou  à  dos  d'homme,  les 
petites  quantités  de  bière  destinées  à  leur 

?ersonnel  agricole  (Décis.  min.  tin.  2(i  oct. 
901  ). 

1255.  hesparticuliers,  collèges,  maisons 
d'instruction  et  autres  établisseinents  pu- 
blics sont  assujettis  aux  mêmes  taxes  que 
les  brasseurs  de  profession  et  tenus  aux 
mêmes  obligations.  Toutefois,  s'ils  n'em- 
ploient que  des  chaudières  d'une  capacité 
inférieure  à  8  hectolitres,  ils  sont  dispensés 
de,û.\er  ces  appareils  à  demeure  et  ils  sont, 
en  outre,  exonérés  du  payement  de  la 
licence  (L.  30  mai  1899,  art.  il,  §  3  et  4). 

1256.  La  disposition  qui  soumet  les 
particuliers,  collèges,  etc.,  aux  mêmes 
taxes  et  obligations  que  les  brasseurs  de 
profession  ne  s'applique  que  pendant  la 
période  d'activité  du  hrassin  déclaré  par  le 
particulier,  le  collège,  etc.  Ainsi,  il  ne  pa- 
rait pas  douteux  que  la  prescription  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  30  mai  1899  concernant 
les  visites  de  jour  et  de  nuit  à  effectuer 
chez  les  brasseurs  vise  exclusivement  les 
usines  où  l'on  fabrique  des  bities  pour 
le  commerce  {Journ.  ind.,  1901,  p.  362, 
n»  1355). 


Art.  4. 


Bières  exportées. 


1257.  Le  droit  de  fabrication  est  resti- 
tué sur  les  bières  expédiées  à  l'étranger  ou 
pour  les  colonies  françaises  ;  ce  droit  est 
calculé,  par  degré -hectolitre,  d'après  le 
tarif  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  30  mai 
1899  et  modifié   par  l'art,  l"  de  la   loi  du 

29  déc.  1900  (V.  su/^ra,  n»  1195),  en  remon- 
tant à  la  densité  originelle  des  moûts  des 
bières  exportées  (L.  30  mai  1899,  art.  12). 

1258.  La  taxe  de  fabrication  est  rem- 
boursée sur  les  bières  à  destination  des  pays 
de  Gex  ou  de  la  zone  franche  de  la  Haute- 
Savoie  (Décis.  min.  lin.  19  août  1878).  Jlais 
celte  immunité  est  refusée  aux  bières  dirigées 
sur  la  principauté  de  .Monaco  (Décis.  min. 
fin.  22  mars  1883). 

1259.  Le  bénéfice  de  la  restitution  du 
droit  de  fabrication  n'est  accordé  qu'aux 
fabricants  ou  brasseurs  (Cire.  31  mai  1899). 
Le  brasseur  qui  veut  exporter  des  bières  en 
franchise  doit  en  faire  la  déclaration  .i  la 
recelte  buraliste;  l'expédition  de  ces  bières 
ne  peut  être  faite  hors  la  présence  du  ser- 
vice de  la  Régie,  et  le  brasseur  est  lenu  de 
disposer  préalablement  les  vases  et  vaisseaux 
contenant  la  bière,  de  façon  que  les  em- 
ployés puissent  immédiatement  procéder  à 
la  reconnaissance  et  au    scellement  (Décr. 

30  mai  18^9,  art.  24). 

1260.  Les  employés  prélèvent  sur  les 
bières  à  exporter  3  écliantillons  de  1  Utre 
environ  chacun,  lesquels  sont  revêtus  du 
double  cachet  de  la  Régie  et  du  brasseur  ; 
les  frais  qu'entraîne  ce  prélèvement  sont  à 
la  charge  de  l'exportaleur  i  Décr.  1899, 
art.  25).  Un  de  ces  échantillons  est  trans- 
mis au  laboratoire  du  ministère  des  Finances 
ponr  détermination  de  la  densité  originelle 
des  moûts;  le  second  échantillon  est  con- 
servé par  les  agents  de  la  Régie  pour  être 
transmis,  en  cas  de  contestation,  aux  com- 
missaires-experts institués  par  les  lois  des 
27  juill.  ib-lS  et  7  mai  1881  (V.  supra, 
n»  1234);  le  troisième  échantillon  est  re- 
mis an  brasseur  (Décr.  1899,  art.  26).  —  Le 
terme  «  densité  originelle  dn  moût  »  ex- 
prime l'excès  de  poids  d'un  lilre  de  moût 
ayant  fourni  la  bière,  sur  celui  d'un  égal 
volume  d'eau  (Cire.  27  févr.  1901).  La 
marche  à  suivre  pour  déterminer  la  den- 
sité originelle  des  moûls  a  été  tracée  par  un 
premier  arrêté  ministériel  du  24  janv.  1901 
annexé  à  la  circulaire  du  27  févr.  1901. 

1261.  Aussitôt  après  le  prélèvement  d'é- 
chantillons, il  est  procédé  au  scellement  des 
caisses,  paniers,  fûts  et  autres  récipitnls; 


le  brasseur  fournit  la  cire  nécessaire  et 
rembourse  les  frais  de  plombage  à  raison 
de  0  fr.  10  par  plomb  apposé.  Le  charge- 
ment doit  être  conduit  directement  au  point 
de  sortie  (Décr.  30  mai  1899,  art.  27). 

1262.  Au  point  de  sortie,  l'acquit-à- 
caution  est  remis  aux  agents  des  Douanes; 
ceux-ci  peuvent,  s'ils  le  jugent  nécessaire, 
prélever  des  échantillons  aux  fins  d'analyse 
de  contrôle.  Sur  représentation,  au  service 
de  la  Régie  du  lieu  d'expédition,  de  l'acquit- 
à-caution  dûment  déchargé,  le  décompte  des 
droits  à  restituer  est  établi,  et  la  somme 
revenant  à  l'exportateur  lui  est  payée  après 
ordonnancement  de  la  dépense  (Décr.  1899, 
art.  28).  —  Le  brasseur  qui  veut  obtenir  la 
restitution  du  droit  de  fabrication  sur  les 
bières  exportées  doit  fournir  :  1»  une  de- 
mande sur  timbre  ;  2"  les  acquils-à-caution 
dûment  déchargés;  3»  un  relevé  des  quan- 
tités exportées  dressé  par  le  service  de  la 
Régie  (Cire.  24  déc.  1896  et  31  mai  1899; 
Note  autogr.  10  mai  1900,  Journ.  ind., 
1900,  p.  338). 

Art.  5.  —  Contraventions  ;  Peines. 

1263.  L'emploi  d'appareils  clandestins 
soit  pour  la  saccharificalion,  soit  pour  la 
cuisson  des  moûts,  l'existence  de  tuyatixou 
conduits  dissimulés  et  non  déclares,  sont 
punis  d'une  amende  de  3000  à  10000  fr.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  est  portée  au 
double,  et  l'usine  peut  être  fermée  pen- 
dant Qne  période  de  six  mois  à  un  an 
(L.  30  mai  1899,  art.  16,  §  1  et  2). 

1264.  Les  autres  infractioois  aux  dispo- 
sitions des  art.  7  à  13  de  ladite  loi  du  30  mai 
1899  et  du  décret  (du  même  jour)  rendu 
pour  son  exécution  sont  punies  d'une 
amende  de  1000  fr.,  sans  préjudice  du  paye- 
ment des  droits  fraudés  (L.  1899,  art.  16, 
§  3).  -  L'art.  19  de  la  loi  du  29  mars  1897, 
relatif  à  radiiiiss>on  des  circonstances  atté- 
nuantes, n'est  applicable  qu'aux  dispositions 
du  paragraphe  3  précité  (Même  art.  16, 
§  4).  V.  supra,  n»  2228. 

1265.  Les  infractions  aux  dispositions 
des  décrets  des  1"  oct.  1904  et  18  août  1905, 
rendus  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5  juill. 
1904,  relative  aux  sticres  employés  en  brasse- 
rie (V.  sufyra,  n"*  1243  et  s.),  sont  passibles 
des  pénalités  fixées  par  l'art.  16,  §  3,  de 
la  loi  du  30  mai  1899  (L.  5  juill.  1904, 
art.  2). 

1266.  La  fabrication  d'un  brassm  sans 
déclaration  (V.  supra,  n"  1215  et  1216) 
donne  lieu  au  payement  de  la  taxe  de  0  fr.  25 
(Décis.  cons.  d'adm.  l"  juill.  1903).  —  Eu 
ce  qui  concerne:  ...  Vanticipation  sur  l'heure 
déclarée  pour  la  mise  de  feu  ou  la  ren- 
trée des  métiers  en  chaudières,  V.  supra, 
n»  1217;  ...  Le  refus  d'exercice,  V.  supra, 
n»  1222. 

1267.  Les  quantités  de  moûts  provenant 
de  décharges  partielles  (V.  mpra ,  n"  1227 
et  s.)  sont  passibles  de  taxes  différentes,  se- 
lon que  les  moûts  sont  trouvés  en  dehors 
des  vaisseaux  déclarés  avant  ou  après  l'heure 
fi.xée  pour  la  rentrée  définitive  des  matières 
en  chaudières  (V.  supra,  w  1226).  En  dehors 
de  la  constatation  matérielle  des  quantités 
détournées ,  U  y  a  présomption  légale  de 
décharge  partielle ,  donnant  lieu  à  la  rédac- 
tion d'un  acte  judiciaire,  toutes  les  fois  que 
les  résultats  de  vérifications  successives  opé- 
rées sur  une  même  chaudière  font  appa- 
raître une  diminution  de  plus  de  2  pour  100 
sur  le  nombre  rie  degrés-hectolitres  constaté 
(V.  supra,  n»  1227). 

1268.  La  loi  et  le  décret  du  30  mai  1899 
n'ont  prévu  ni  la  saisie,  ni  la  confiscation 
des  bières  ou  des  appareOs.  Toutefois,  lors- 
qu'il y  a  contravention  au  règlement  d'oc- 
troi (V.  supra,  a»  1216),  la  bière  peut 
être  saisie  et  confisquée  au  profit  de  l'oc- 
troi. 
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Chap.  4.  —  ttoTii)i«'!>  et  acMe 
slétirlqite. 

A.  —  AMletW  et  latn  de  rinipOt  ;  tni^ortatlon  ; 

l^piii'Mtioa. 

13e9-.  L'art.  'J  Je  la  loi  du  30  <1<^.  IS13 
a  élaWi  sur  l'CTei»/<'  sfeaciijKf  al  uulrrfs  ))i«- 
(ifft-j  a  l'rlat  de  bovijiifs  ou  de  cùtrijes  un 
droit  de  conaomnialion  fixé,  en  princifial, 
à  'iij  fr.  le»  1<X>  kilogr.,  «oit  ^0  fr.  avec 
K'S  lieux  décimes,  celle  t*i«  ii'il:iiil  point 
suuiiiiiw  au  dumi -dccÎHM.  O  di'uit  a  été 
riJuit  à  20  fr.  par  l'art.  IG  d«  la  loi  du 
3u  juill.   l'JUi. 

1270.  Soot  imposables  codqbm  bou^ia 
6léiiriiiu€  tous  les  mélanges  ou  composf-s 
fxctuesdacidestéarique  et  ;iutrcs  sulstanccs, 
d<5  uième  que  les  cJiand<  lie»  et  bimyies  de 
coniiiuailioQ  qiKleoDque  qui  sont  à  mèche 
lissée,  ou  Ircsaée  ou  mou-linée,  ayant  subi 
une  préparation  cliimique  (L.  'M  déc.  IS't'i, 
arl.  y).  Ainsi,  sont  nolaniment  imposables, 
outre  ks  bougies  attariques  :  ...  la  cire  à 
IV  lai  de  cierges  ou  de  bou^'ies;  ..  Les  clian- 
delli's  de  »uit,  réunissaDt  les  condiliens  ci- 
desaus  et,  |>an-  suite,  ne  laissant  pas  de  ré- 
sidu en  se  carbonisant  (Cire.  14  Térr.  l^'i)  ; 
...  Les  petits  cieiges  d'église  fabriqués  avac 
de  la  cire  et  du  suir(Lelt.  coin.  12  a\r.  I87li); 
...  Les  bougies  en  paral'Uiie  pure  (Trib.  Lille, 
ISjuill.  lyoB,  Jour».,  iml.,  1«07,  p.  3l»'M;  ... 
1^  bougie  Blée  et  les  veilleuses  ao^aises 
(Len.  2U  févr.  1874!. 

t27t.  .SonU,  au  contraire,  eccenipts  d'i*n- 
ft-'t  :  ...  l'acide  stcariquc,  la  cire  et  la  p.i- 
ralline  employés  à  tout  autre  usage  que  la 
fabricaliou  des  cierges  ou  bougies;  ...  Les 
ciiandclles  de  suif  dont  la  mèche  est  à  iils 
droits  ou  parallèles  ;  ...  Les  mèches  dites 
t  veilleuses»;  ...  Les  pelotes -bou({ies  dites 
•  rats-de-cave  »  (Ciic.  IS74);  ...  Les  clian- 
delles-lanipious  stéariques destinées  ;;ui  illu- 
m in.'iUoDs  publiques  (Cire.  4  3^'r.  1^1). 

1272.  Les  produits  wiportés  supportent, 
en  :  '::<  du  druit  de  douane,  le  droilde  con- 
-  :'■  .  t,  L.  uU  déc.  1»73,  arl.  11,  S  2). 
1  >  :::■[  riateuis  sont  tenus  de  faire  à  leurs 
frais  I  apposition  des  vignettes  dont  le  prix 
esl  perçu  par  la  dou&ne  pour  le  coaipte  de 
la  rw^ie. 

1273.  Les  produits  exportés  sont  aUran- 
cbis  de  l'inipol  par  voie  de  décharjje  au 
compta  des  fabricants  (  L.  30  déc.  1873, 
art.  11,  ^3\.  Les  fabricants  et  les  mar- 
>  li  na  peuvent  livrer  à  l'cv- 
I  j  caisses,  boites  ou  paquets 

I .    :.._ j.^;  est  plombé  au  départ  par 

le  serrice  de  la  Hé^ie.  L'exportation  de 
boîlei  oa  paquets  timbrés  ne  peut  avoir 
1  une  autori.'iation  spéciale  du  direc- 

meiUal  de  la  lié^ie  ;  les  vignettes 

i ;>   .>unl .    au   lieu    d  enlèvement,    dé- 

tr'iiles  ou  oblitérées  par  le  service  des  Con- 
tnLuUoos  iudirecles  (Décr.  8  janv.  1S74, 
»rl.  lu,  œcdiiié  par  Décr.  17  sept.  liS96, 
arl.  11.  —  La  iran-hise  du  droit  n'est  pas 
acconlée  aox  bougiics  embarquées  coniixia 
provision  de  bord  sur  Ifs  lalcaux  faisant  l« 
grand  uu  le  petit  ^abutaje  (Lett.  'H  iéc.  1S7.")J. 

1274.  Les  bougies  et  prtd'iits  similaires 
à  daslinalion  du  pavt  da  (je>  ou  de  la  zone 
(                V  la   lluutu-ïavoie  sont  adml»  à  La 

sous     uu    acquil-à-caiiiiun    qui 
lié  à  La  liiaûe  de  ces  uiius  (Uécr. 
n  mai  ibTS,  O.P.  76.  4.  113). 

B.  —  lic»ana  deatiiuim  i  sMorer  h  percepiion 

da  l  imBAt. 

1275.—  I.  \'Uites  et  r  ériflcaXionM ;  Obli- 
aa(i.:iu  des  fabi-wants  ;  Lictinie.  —  Le  droit 
eiii.li  par  l'art.  0  de  La  loi  du  a  déc.  ViiTi 
e>'.  a.-isiire.  sur  les  produit.*  (aiiriqués  à  l'in- 

teneiii-.  au  nioten  (h-  !  -■ '•    ■ ^i-"  '■•'< -- 

d  aciiiv  -U  -ti .  ,11'-.  li' 

•oaunUes,  yar  le  sei V .1. ^  u  ^  .    i..  i-..  , 


art.  11).  En  exécution  de  l'art.  14  de  cette 
loi,  sont  applicables  aux  visites  et  vériji- 
calioiis  des  employés  de  la  Régie,  dans  les 
fabriques,  les  dispositions  des  art.  235  à  238 
et  24.'i  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  iiifra , 
n"  17815  et  s.),  ainsi  que  ceflcs  de  I  art.  2t  de 
la  loi  du  21  juin  1873,  aux  termes  desquelles 
les  fabricants  sont  tenus  de  fournir  les 
ouvriers  ainsi  que  les  balances,  poids  et 
ustensiles  nécessaire»  pOBT  les  pesées. 

1276.  iJw  jours  atant  «le  comnrteucer  les 
travaux,  les  fabricants  doivent  en  f.iire  la 
di'claratiou  au  burpnu  de  la  Régie  (L.  30 déc. 
1873,  art.  13).  Pour  les  diverses  invIicatioBs  que 
doit  comporter  cette  déclaration,  V.  Uécr. 
8  janv.    1874.  art.  2. 

1277.  Tant  qu'ils  ne  déclarent  pas  cesser 
leur  iiulusliic,  les  fabricants  sont  soumis 
à  une  licence  tk>nt  le  taux,  en  prin^i^l  et 
délimes,  est  de  2â  fr.  par  an  (  L.  30  déc. 
1873,  arl.  11,  S  4;  Décr.  tS'U,  art.  1).  Lji 
licence  n'est  pas  due  par  les  industriels  qui 
reçoivent  de  l'acide  stéariqua  pour  les  be- 
soins «le  leur  industrie  et  n'en  veulent 
pas  en  aature  (  Décis.  10  «et.  1S03,  Ann. 
Douanes,  VMS,  p.  269). 

127S.  Les  fabriques  doivent  porter  à 
l'extérieur  une  enseigne  (Décr.  1874,  art.  3). 
Pour  VisulemeiU  des  usines,  V.  art.  4  de  ce 
décret.  L'Administration  peut  exiger,  en 
payant  le  loyer,  un  local  pour  servir  de 
burecnt  à  sesagents  (art.  5). 

1279.  —  11.  Comptes.  —  Il  est  tenu, 
chez  les  fabricants  de  bougies,  etc.,  trois 
comptes  :  matières  premières,  fabrication  et 
vignettes.  Les  fabricants  doivent  inscrire 
sur  un  registre  n"  68  mis  à  leur  disposition 
l'acide  stéarique  ou  la  cire  qu'ils  reçoivent 
du  dehors;  ces  matières  sont  prises  en 
charge  ;  les  industriels  doivent  en  justilier 
l'emploi  par  la  représentation  d'une  quan- 
tité correspondante  de  bougies  ou  de  cierges 
fabriques.  Toutelbis,  un  déchet  de  2  pour  100 
est  accordé,  s'il  n'est  mis  en  œuvre  que  de 
l'acide  stéarique  et  de  la  cire.  Les  man- 
quants sont  passibles  du  quadruple  droit,  si 
La  fabrique  est  restée  inactive  depuis  l'arrêté 
du  compte  ou  la  réception  de  l'acide  stéa- 
rique (Uécr.  8  janv.  1874,  art.  8).  —  Les  di- 
recteurs de  la  Kégie  peuvent,  dans  la  limite 
de  'lOO  tr.,  accorder  décharfe  des  manquants 
dépassant  2  pour  lOU  ou  faire  remise  du 
triple  droit  sur  les  manquants  de  matières 
premières  (Décia.  min.  fin.  31  oct.  I8i)5j. 
Au  deLà,  l'Adjuittistration  statue. 

A  la  lin  de  chaque  journée  de  travail,  le 
fabricant  doit  iascrire  sur  le  registre  n°  68 
le  nombre,  par  naliure  et  cait^orie,  de 
boites  ou  de  paquets  fabriciués  ;  ces  produits 
sont  pris  eu  charge  comme  passibles  de  l'im- 
pùt   iliécr.    1874,   arl.  7,  S  1  et  2). 

12SO.  Il  peut  être  accordé  décharge  des 
quantités  de  bougies  ou  produits  similaires 
remis  en  tahricatioo,  à  la  condition  que  la 
reloute  ait  lieu  en  présence  du  service,  ainsi 
que  des  qua>:iités  ili  truites  ou  perdues  (iJécr. 
1874,  art.  lô,  modiiié  par  Décr.  17  sept. 
1890,  art.  2) 

1281.  Le  compte  des  fabricants  se  rè^le 
meiisuellcmput  ;  lorsoue  la  décottipte  dits 
droits  s'élève  à  plus  de  300  fr.,  l'induslrLel 
est  admis  à  souscrira  des  oblii,'alioB>  cau- 
tionnées à  quatre  mois  da  terme  ^Uécr.  1874, 
art.   l'i'.  V.  su/oii,  n"  71  et  ». 

12£2.  —  m.  -Uis«  en  renie;  Circulation; 
Viijnrltes.  —  L'art.  6,  §  2,  du  décret  du 
8  jaav.  1874  détermina  las  t;pes  des  Itoifrs 
«t  iiaipmls  de  bougies  qui  peuvent  être  Livrés 
au  commerce.  L  Aiiiiiinislratioo  adiiK-t.  ti^uLis. 
fois,  d'autres  lyf'es  (Lett.  2  janv.  L87Z>  et 
8  no*.  ISIB).  —  I  st  en  contra^rnlion  le  Ct- 
brieant  qui  eTp-lie  et  la  défaillant  qui  met 
eu    venta    d'  ■   '•<  non    conformes  aux 

types  regleui  !  l'ib.  corr.  .Muniilidier, 

■r  v.   is;i. „„.  uut.,  18113,  p.   I8t>). 

'3.   Lu    TiTlii   du   priOL-ipe   (citerai  en 
I.  1      :*  de  coaU'ibutuus  luducctea,  d'apràa 


lequel  les  objets  tarifés  qu'un  consommateur 
cède  à  un  tiers  doivent  de  nouveau  suppor- 
ter la  laïc,  la  rerenlc,  par  les  églises,  des 
ciergis  non  uUlisés  ou  inconiplèlcment  brû- 
lés doit  être  assujettie  à  on  nouveau  tim- 
bragf?.  Il  en  est  autrement,  s'il  s'agit  d  une 
distribution  cratuile  on  d'une  ulilisalion 
•er^ornnullu  (  j'rib.  corr.  Marseille,  %i  mai 
lyiH,  liuU.  bnllm,\'*\\.  p.  lui). 

1294.  Ansf^'ii'it  achevés  ,  les  pro<luita 
doivent  être  nvi-liiB  de  i-ignettes  timbiéeg 
(Uécr.  1874,  art.  7,  S  3).  Sauf  les  cas  prevui 
par  les  art.  8,  i)  et  10  dudit  décret,  la  bou- 
gie stéarique  et  les  produits  similaires  ne 
peuvent  sortir  des  fabriques  qu'accompagnés 
(le  laissez- passer  et  ne  peuvent  circuler,  ni 
èlre  exposés  ou  vendus,  qu'en  boites  ou  pa- 
quets revêtus  de  vijjncttes  (  L.  30  déc.  1o73, 
art.  12;  Décr.  1874,  art.  6). 

1289.  Quels  que  soient  le  poids  et  la  di- 
mension des  cierges,  les  paquets  ou  boites 
doivent  toujours  présenter  des  conditions 
de  l'ermelure  telles  que  toute  substitution 
soit  impossible.  Kst  interdite  la  mise  en 
vente  k  à  nu  •  des  cierges  dont  le  poids  dé- 
passe 1  kiliigr.,  à  moins  qu'ils  ne  soient  re- 
vêtus de  vignette»  ('fou-kmee,  24  févr.  18119, 
.Iwr».  ind.-Jur.,  1900,  p.  27).  —  Il  ne  sullit 
pas  que  les  paquets  de  cierges  mis  en  vente 
soient  revêtus  de  vignettes,  il  laut  encore 
qu'ils  soient  scellés  de  telle  sorte  que  le  con- 
tenu ne  puisse  être  extrait  sans  provoquer 
la  rupture  de  vignettes  (Jugements  prée. 
27  janv.  1892  et  2t  févr.  1899). 

t286>  Les  produits  dirigés  sur  une  autre 
fabrique  ou  dans  un  magasin  de  gros  exercé 
doivent  circuler  avec  un  acgruit-à-cemliun. 
L'acida  stéarique  est  soumis  à  des  formali- 
tés d«  circtUalion  et  ne  peut  être  expédié 
que  sous  le  plomb  de  la  Douane  ou  de  la 
Kégie  (L.  1873,  art.  12).  Les  autres  matières 
premières  sont  introduites  librement  dans 
les  fabriques  ;  toutefois,  les  acides  gras 
doivent  être  coneidérés  comme  de  l'acide 
stéarique  de  qualité  inférieure  et  soumis  au 
même  régime  Lett.  com.  23  >uin  1891).  La 
cire  circule  librement,  sauf  le  cas  où  elle 
sort  d'une  fabrique  exercée.  —  Les  acquits-à- 
caution  délivrés  poHr  l'acide  stéarique,  les 
acides  gras,  doivent  garantir  le  quadruple 
droit  sur  une  égaie  quantité  de  bougies 
(L.  1873,  art.  12,  §  1).  Les  acquits-è-caution 
concernant  les  bougies  garantissent,  selon 
la  règle  générale,  le  double  droii  (ilécr.  1874, 
art.  18).  V.  infra,  n»  1721). 

1287.  Pour  les  envois  imposables  à  l'en- 
lèveiBcnt,  les  fabricants  et  ué^ociants  ii  <int 
pas  à  faire  de  déclaration  au  bureau  du  la 
Uégis  ;  ils  inscrivent  les  déclarations  de  l'es- 
pèce sur  le  registre  mis  i>  leur  disposilioa 
(Décr.  1S74,  arU  12.  —  V.  supra,  n"  1279).  et 
dont  les  ampllalioas  comlilueDl  les  laissez- 
passer. 

^288.  Lorsque  dea  chandellea- bougies 
ont  été  refusées  par  l'acheteur  a  raison  da 
non-payement  de  la  taxe  et  qu'elles  ont  été 
coosiguées,  sous  pusse-dabout  de  l'octroi, 
chez  uu  particulier  au  domicile  duquel  elles 
oui  été  saules,  l'acheteur  elle  eonsi^nataire 
ne  sont  passibles  d'aucune  poursuite;  iiMia 
l'expéditeur  doit  être  condamné  (Cr.  1  a«iût 
ia7:..  D.P.  7«.  l.  2101. 

1289.  L'Adtniniatratio»  peut  accorder  la 
crédit  de  l'inipiU  au.x  marihuiuls  en  i;>'«j  de 
bougies  et  produits  similaires  qui  tudl  Uabi- 
tuellemamt  des  axporUlioas  ;  cas  néguciaat* 
payant  la  liceiica  de  fiibricant  et  liaiV'  ut 
liiiiinlr  une  caution  (Décr.  G  janv.  lOi  k, 
art.  9i. 

1290.  U  aat  inlenlit  ans  détailUniU  4» 
fractionner  poar  la  vanta  plus  d'un  (isquet 
de  iliaque  variété  des  Ijpea  re^Wmenlaii'VS 
(Décr.  1874,  art.  li;  .Igen,  l'i  août  IK.li, 
Journ.  Did.-Jur. ,  L  1 ,  p.  37S,  et  S.  1C7j. 
—  Os  cumiaet'v'vl»  n«  suut  pas  «ounua 
aux  viailes  al  Térili<»lioaa  dià  larvise  d«  la 
IU;^lO. 


72  —  IMPOTS   INDIRECTS 


C.  —  Pénalités. 

1291.  La  fabrication  d'acide  stéarique, 
de  bougies  ou  de  produits  assimilés,  sans 
déclaration,  est  punie  d'une  amende  de  300 
à  3UU0  fr.  Toute  autre  conlravenlion  à  la  loi 
de  18^3  et  aux  décrets  rendus  pour  son  exé- 
cuiion  est  punie  d'une  amende  de  100  à 
1000  fr.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de 
prononcer,  en  outre,  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  le  remboursement  du  droit 
fraudé  (L.  30  déc.  1873,  art.  16). 

Chap.  5.  —  Cartes  à  jouer. 

g  Itr.  _  Généralités  ;  Droits  suc  les  cartes. 

1292.  —  I.  On  distingue  trois  catégories 
principales  de  cartes  à  jouer  :  ...  1»  les  cartes 
au  purlrait  français,  qui  sout  fabriquées 
avec  du  papier  tiligrané  fourni  par  la  Hégie; 
les  ligures  et  les  as  de  trélle  sont  impri- 
més, par  les  soins  de  l'Iuiprimerie  natio- 
nale ,  au  moven  de  mouUiyes  dont  la  l^é- 
gie  a  la  propriété  (V.  infra,  n"  1302  et 
1303). 

1^93.  ...  2"  Les  cartes  au  portrait  étran- 
ger, fabriquées  sur  papier  libre,  avec  des 
moules  appartenant  aux  latiricants  (V.  injra, 
n»  131J2). 

12y4.  ...  3°  Les  caries  de  fantaisie  qui, 
fabriquées  avec  du  papier  libre,  au  moyen 
de  moules  agréés  par  la  Hégie  (\.  infra, 
n"  loU2j,  sont  assimilées,  au  point  de  vue 
tiscal,  aux  cartes  à  portrait  étranger  (Décis. 
min.  12  mars  1872;  Cire.  5  avr.  1872).  — 
Toutefois,  sout  admises  la  fabrication  et  la 
vente  en  franchise  des  caries -jo^iets  et 
caries  -  images ,  dont  les  dimensions  ne 
dépassent  pas  50  millini.  sur  3ti  millim., 
qui  sont  laijiiquées  sur  une  seule  épais- 
seur de  papier  grossier  et  qui  ne  sont  ni 
cartonnées,  ni  lissées,  ni  passées  au  cy- 
lindre ^lJéci8.  min.  lin.  9  déc.  1874  et  21  mai 
ISrf/). 

1295.  Les  cartes  à  jouer  peuvent  être 
fabriquées  pour  l'usage  a  l'intérieur  du  ter- 
ritoire uu  pour  l'ej- lerieur ;  dans  ce  dernier 
cas,  elles  sout,  sous  certaines  conditions, 
allianclues  de  l'impôt  (V.  mfra,  w  1321).  — 
Les  cartes  à/jorir«i(  français  pour  V intérieur 
portent  sur  l'as  de  trélle,  outre  la  couronne 
de  teuilles  de  cliêue  prévue  par  l'art.  \"  de 
l'ordonnance  du  ISjuin  1817,  le  timbre  spé- 
cial créé  par  le  décrut  du  12  avr.  Ib'JU.  Lus 
cartes  a  portrait  (rançais  extérieur  ditléreul 
des  précédentes  par  l'absence  du  timttre  spé- 
cial et  par  I  impression  du  mot  «  e.xtérieur  » 
Eurles  cartes  de  ligures.  Les  caries  à  yjoriraJÉ 
étranger  intérieur  portent  sur  une  caite 
de  ctiaque  jeu,  désignée  par  la  Hégie,  le 
tiuibre  spécial  ;  elles  portent,  en  outre,  sur 
toutes  les  lii;ures,  la  lé;;eiide  «  t'rance  » 
et  le  nom  Uu  fabricant.  Les  cartes  a  pur- 
truit  étranger  extérieur  ne  portent  ni  le 
timbre,  ni  les  marques  dont  il  est  ques- 
tion ci-dcssus  (Uecr.  16  juin  1808,  26  mais 
lc8J). 

1296.  Les  jeux  de  cartes  à  portrait  fran- 
çais ou  à  polirait  étranger  destinés  aux 
Ci/iio,  ctuos  ou  casinos  doivent  porter  le 
mut  u  cercles  »  sur  les  caries  de  ligures. 
Ile  plus,  le  timbre  spécial  apposé  sur 
une  carte  de  cliaque  jeu  est  de  couleur 
roii.  e.  taudis  qu  il  est  de  couleur  bleue  sur 
les  caries  de  Consommation  ordinaire  (L. 
2o  déc.  1695,  art.  23;  iiécr.  31  déc.  1895, 
art.  1). 

12^7.  —  11.  L'impôt  sur  les  cartes  à 
joufi- constitue  une  sorte  de  demi-niomijnite, 
en  ce  sens  que  les  fabricants  sont  obli;jés 
de  se  louruir  auprès  de  la  hégie  de  papier 
filigrane  et  de  icuilles  de  moulage  pour  les 
cartes  à  portrait  l'raiiv'ais. 

1;<î08.  11  est  perçu  d'après  le  tarif  ci- 
apres  (décimes  compris)  li.\é  par  l'art.  23, 
0  1,  de  la  loi  du  28  déc.  18J5. 


Cartes         Cartes 
ordinaires    de  cercles 
i' Jeux  au  portrait  français: 
Jeux  de  3U  c£u-tes  et  au-des- 
sous   0  fr.  75      1  fr.  50 

Jeu»  de  plus  de  36  cartes.   .    1  fr.  25      2  fr.  50 
2*  Jeux  à  portrait  étranger  : 
Quel  que  eoit  le  nombre  de 
cartes 1  fr.  25      2  fr.  50 

1299.  Les  droits  sur  les  cartes  à  jouer 
doivent,  en  principe,  être  payés  au  comptiint 
sans  escompte  ou  au  moyen  d'obligations 
cautionnées  (L.  15  févr.  1875,  art.  1,  2  et  3). 
V.  supra,  n"=  71  el  72. 

§  2.   —  Fabrication  des  cartes  ; 
Obligations  des  fabricants. 

1300.  Les  fabricants  doivent  faire  une 
déclaration  de  pmfession  et  de  fabrication 
(Arr.  3  pluv.  an  6,  art.  9;  Arr.  19  Uor.  an  6, 
art.  12).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1431,  n«  8185 
et  8186.  —  Ils  doivent  être  pourvus  d'une 
comm.ission ,  que  la  Régie  ne  peut  leur  re- 
fuser et  qui  leur  est  délivrée  par  les  direc- 
teurs départementaux  (Arr.  3  pluv.  an  6, 
arl.  9;  Arr.  19  llor.  an  6,  art.  16;  liécis. 
8  janv.  1817).  —  Ils  sont  tenus  de  ftjuruir 
une  caution  pour  la  garantie  des  droits  n.. ut 
ils  peuvent  être  redevables  (L.  28  déc.  l^.l.l, 
art.  2ci)  et  un  local  pouvant  servir  de  bure  m 
aux  employés  de  la  Régie  (Décr.  31  déc.  1»;  ■, 
art.  5).  —  Ils  sont  soumis  à  une  Ucenif 
payable  trimestriellement  et  dont  le  taux 
actuel,  décimes  compris,  est  de  31  fr.  -ô 
par  trimestre  (L.  28  avr.  1816,  art.  164; 
21  avr.  1832,  art.  44;  1"  sept.  1871,  art.  6). 

1301.  Rien  que  l'art.  10  du  décret  du 
i"  germ.  an  13  interdise  aux  fabricants  lic 
s'établir  hors  des  chefs-lieux  de  direction  uc 
la  Régie,  celle-ci  admet  qu'ils  s'établisse  m 
dans  d'autres  lietur ,  pourvu  que  l'organisa- 
tion du  service  le  permette  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  1431,  n"»  8196  et  s.).  —  Le  fabricant 
ne  peut  vendre  des  cartes  que  dans  les 
lieux  oii  il  fabrique  et  dans  les  lieux  indi- 
qués à  la  Régie  (Rouen,  3  août  1819,  Tres- 
CAZE,  Rec.  cliron.,  p.  879). 

1302.  Les  moules  des  cartes  au  portrait 
franyais  sont  la  propriété  de  la  Régie;  il  ett 
défendu  de  les  imiter  ou  contrefaire  (Uécr. 
16  juin  1808,  art.  1  et2;  Uécr.  9  févr.  l-;lu, 
art.  1).  Les  formes,  dimensions,  ligures  et 
dessins  des  caries  (autres  que  celles  à  •  fr- 
irait fraui,'aisl,  que  les  fabricants  veii.ent 
confectionner  avec  des  moulages  autres  que 
les  moulages  ofliciels,  doivent  être  pr- ala- 
blement  agréés  par  la  Régie  (Décr.  26  .iiars 
1889,  art.  1).  11  est  interdit  de  gi-uver 
ou  confectionner  aucun  moule  ni  ph.nche 
propre  a  imiirimer  des  cartes  à  jouer, 
sans  autorisation  préalable  de  la  Hégie 
(Décr.  1889,  art.  2,  §  1  ) ,  et  sans  avoir 
déclaré  les  nom  et  demeure  du  fa  iricant 
(Arr.  19  llor.  an  6,  art.  13).  Les  moiiles  de 
cartes  autres  que  celles  à  portrait  liançais 
que  les  fabiie.iiils  sont  autorisés  à  fa.,  e  con- 
fectionner doivent  être  déposés  d;i  is  les 
bureaux  de  la  Régie  {Décr.  î"  garni,  a  13, 
art.  11;  Décr.  18;.8,  arl.  3).  —  L'ex'  ,ence, 
cliez  un  particulier,  de  feuilles  de  i  ■jlage 
provenant  d  un  faux  moule  n'est  pa.  nuire 
lui  une  preuve  siiliisante  de  contreia.  i  des 
moules  lie  la  Régie,  s'il  n'a  été  trou\.  eliez 
lui  aucun  moule  ni  aucune  trace  de  fabrica- 
tion (Dicis.  30  oct.  1816.  R.  617). 

1303.  Les  fabricants  achètent  à  la  Régie 
le  papier  filigrane  el  les  feuilles  deinouluge 
destines  à  la  fabrication  des  cartes  au  por- 
trait français  (Arr.  19  llor.  an  6,  art.  1  et  2  ; 
Décr.  l«f  germ.  an  13,  art.  12  ;  9  févr.  1811, 
art.  3;  L.  28  avr.  1816,  art.  162).  Le  iiligraiie 
représente  une  couronne  de  feuilles  de  chi'ne 
au  milieu  de  lai|iielle  se  trouvent  enlacées 
les  iiiiliales  C.  1.  (Iiecis.  min.  lU  l'évr.  I875j. 

1304.  Le  pri.i  du  papier  filigrane  et  des 
feuilles  de  moulage  est  déterminé  par  une 


simple  décision  du  ministre  des  Finances. 
En  principe,  il  doit  être  payé  au  comptant, 
c'est-à-dire  au  moment  de  la  livraison  aux  fa- 
bricants (L.  28  avr.  1816,  art.  162  ;  L.  15  févr. 
187.5,  art.  1);  ...  Ou  au  moyen  d'obligations 
cautionnées  a  quatre  mois  (L.  1875,  art.  2). 
'V.  supra,  n"  71  et  72.  —  Actuellement, 
les  fabricants  payent,  par  paquet  de 
1000  feuilles  :  17  fr.  pour  les  feuilles  de 
points;  25  fr.  pour  les  feuilles  de  figures  et 
d'as  de  Irèlle  (Décis.  min.  2  mars  1893). 

1305.  La  demande  d'un  fabricant  ten- 
dant au  remboursement  d'une  partie  du 
prix  du  papier  filigrane  qui  lui  a  été  livré 
par  la  Régie  et  qu'il  prétend  avoir  été  fixé  à 
une  somme  supérieure  à  celle  autorisée  par 
les  règlements,  est  de  la  compétence  judi- 
ciaire (Cons.  d'Et.  15  nov.  1895,  D.P.  96.  3. 
90).  'V.  Compétence  administrative,  n»  193. 
—  Si  un  Cartier  déclare  cesser  son  com- 
merce, il  ne  peut  prétendre  à  ce  que  la 
Régie  lui  reprenne  le  papier  filigrane.  Mais, 
en  cas  de  décès,  la  Régie  doit  reprendre  les 
papiers  vendus  au  fabricant  (Décis.  14  août 
1816,  R.  616-4»). 

1306.  Les  cartes  sont  imprimées  en  pré- 
sence de  deux  employés,  qui  les  prennent 
en  charge  au  comi^le  ouvert  au  fabricant 
(Arr.  min.  29  déc.  1814). 

1307.  Bien  que  l'art.  161  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  refuse  aux  fabricants  toute  dé- 
duction pour  avarie  ou  tout  autre  motif,  les 
fabricants  ne  sont  pas  tenus  de  payer  le 
droit  sur  les  cartes  brisées  ou  maculées 
mises  au  rebut  immédiatement  après  leur 
fabrication  (Civ.  11  mars  18-.i3,  R.  611-2°).  — 
Cette  interprétation  de  l'art.  161 ,  qui  a  été 
reproduit  par  l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  du  7  loût 
18.'i0,  doit  continuer  à  recevoir  son  applica- 
tion. Ainsi,  les  cartes  mises  au  rebut  sont 
passées  en  décharge  au  compte  du  fabricant 
après  avoir  été  détériorées  par  le  service,  sans 
que  toutelois  le  prix  des  feuilles  de  papier 
que  représentent  ces  cartes  soit  restitué 
(Cire.  21  oct.  18.'i0  et  5  avr.  1872). 

1308.  L'as  de  trèfle  de  chaque  jeu  de 
caries  .lu  portrait  français  porte  une  marque 
dislinolive,  qui  est  une  couronne  de  feuilles 
de  chêne  (Ord.  18  juin  1817,  art.  1).  Quant 
à  son  prix,  V.  supra,  n»  1304.  —  De  plus,  il 
porte  le  timbre  spécial  créé  par  le  décret  du 
12  avr.  1890.  Toutefois,  ce  timbre  ne  ligure 
pas  sur  les  cartes  destinées  à  l'exportation. 
Mais  il  doit  figurer  sur  les  jeux  à  porlrail 
étranger  destinés  a  la  consommation  inlé- 
rieure,  et  il  est  alors  imprimé  sur  une  carte 
désignée  par  la  Régie.  Le  timbre  est  de  cou- 
leur rouge  pour  les  cercles  et  de  couleur 
bleue  pour  les  autres  cartes  (Décr.  12  avr. 
1890,  arl.  1 ,  2  el  3  ;  L.  28  déc.  18U5,  art.  23, 
§  2;  Cire.  17  janv.  1896). 

1309.  Les  enveloppes  des  jeux  doivent 
porter  d'une  manière  aiiparente,  à  l'angle 
supérieur  gauche,  l'indication  du  nombre 
de  caries  dont  se  compose  le  jeu.  Pour  les 
jeux  destinés  aux  cercles,  clubs  et  casinos, 
celte  indication  est  surmontée  du  mot 
«  cercles  »  (Décr.  9  févr.  IMU,  art.  4;  Décr. 
31  déc.  1895,  art.  1,  §  1  el  ïi. 

1310.  Chaque  jeu  destiné  à  être  utilisé 
en  France  doit  être  revêtu  d'une  bande  de 
contrôle,  sur  laquelle  est  apposé  le  timbre  de 
la  Régie  dont  l'empreinte  est  déposée  au 
grelle  de  la  cour  de  Paris.  Le  timbre  sec  est 
appiisé,  sans  frais,  par  les  emplojés,  qui  en 
dressent  des  actes  réguliers  (Arr.  3  pluv. 
an  6,  art.  5;  Décr.  13  fruct.  an  13,  arl.  S; 
Décr.  16  juin  1808,  art.  4;  Ord.  4  juill. 
1821,  arl  1).  Les  bandes  de  contrôle  sont 
apposées  aux  frais  et  par  les  soins  du  fabri- 
cant, en  présence  du  service  ite  la  Régie 
(Décr.  31  déc.  18;*.  »rl.  4,  §  o|.  Les  em- 
plois marquent  eusuile  d'un  tiiiiure  humide 
à  là  lois  la  bande  et  l'enveloppe  (Décis.  min. 
12  mars  1872). 

1311.  l.ors  des  inventaires,  les  fabricants 
doivent  déclarer  les  quantités  ,  par  csiicces, 
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dp  j<-ux  et  de  matières  existant  en  leur  poi- 
session.  Tout  excédent  aux  tliarijes  de  ma-  j 
lières  ou  de  jeux  est  saisi.  Des  manquaiits 
en  papier  lilinrané  sont  censés  avoir  été 
employés  a  des  jeux  de  M  cartes,  et  le  double 
droit  est  acquitté  sur  chaque  jeu  ainsi  dé- 
compté au  tarif  des  rarles  de  cercle.  S'il 
apparaît  un  manquant  sur  les  feuilles  de 
moiilaiie  revêtues  de  la  marque  distiiictive  des 
caries  de  cercles  ou  sur  les  ftuilles  d'as  de 
Irélle  portant  l'empreinte  du  tiiulire  spécial, 
le  double  droit  est  calculé  d'apns  le  tarif 
des  jeux  de  plus  de  36  cartes  (  !..  28  avr. 
181(5.  art.  Iti3:  Décr.  31  déc.  18U.'>,  art.  4, 
§  6  a  9).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1433,  n»'  &2i>'S  et  s. 

1312.  Las  fabricants  tiennent  un  registre 
de  vtmte ,  cote  et  parafé  par  le  directeur  de 
la  Régie  {.\rr.  3  pluv.  an  6,  art.  10;  19  llor. 
an  6.  art.  17  ;  Décr.  31  déc.  1895,  art.  4,  §  i). 
—  Il  leur  est  interdit  de  vendre  aux  cercles, 
clubs  et  casinos  des  jeux  de  cartes  autres 
que  ceux  réservés  à  ces  établissements  ;  de 
vendre  i  tous  autres  consommateurs  ou  dé- 
taillants des  cartes  de  cercles;  île  réinlro- 
duire  des  cartes  sans  autorisation  de  la 
Répie,  à  l'exception  des  as  et  valets  de  trèfle 
rapportés  par  les  cercles  (Décr.  31  déc. 
18y.">,  art.  4,  S  1  et  îi,  implicitement  modifié 
par  Décr.  20  juin  1900).  Y.  infra,  n»  1316. 

5  3.  —  Circulation  et  vente  des  cartet; 
Etablissements  publics  oit  l'on  joue. 

1313.  Les  formalités  à  ta  circulatioti 
édictées  par  l'art.  6  du  décret  du  16  juin 
ItjUS  ne  sont  plus  appliquées,  le  droit  sur  les 
caries  ayant  paru  suflisamnient  garanti  par 
l'enveloppe  du  fabricant  et  la  bande  de  con- 
trôle (l)écis.  cens.  adm.  26  avr.  1821). 

1314.  Nul  ne  peut  tendre  des  caries  à 
jouer,  s'il  n'a  été  agréé  et  commisslonné  par 
la  Répie,  laquelle  ne  peut  refuser  la  com- 
mission, mais  peut  la  retirer  en  cas  de  fraude 
(Arr.  3  pluv.  an  6,  art.  9;  Décr.  9  févr. 
1810.  art.  9).  —  Les  débitants  doivent  tenir 
deux  registres,  l'un  pour  leurs  achats,  l'autre 
pour  les  ventes;  ils  ne  peuvent  faire  leurs 
actiats  que  chez  les  fabricants  (Arr.  3  pluv. 
an  6.  art.  11  j.  L'Administration  admet  ce- 
pendant les  détaillants  à  s'approvisionner 
chft.  les  marchands  en  gros  ou  demi -gros. 

1315.  Les  propriétaires  ou  gérants  d'éla- 
btUsements  uii  l'on  joue  doivent  tenir  un 
registre  d'achats  des  cartes  à  jouer  (Arr. 
3  pluv.  an  6,  art.  12;  Arr.  19  (lor.  an  6, 
art.  14;  Décr.  31  déc.  18!).'),  art.  2,  §  3).  Ils  ne 
peuvent  faire  leurs  achats  que  chez  les  fabii- 
c.<nts  ou  les  débitants  commissionnés  (Décr. 
18!t5.  an.  2,  S  2).  —  11  est  défendu  aux 
cmmis  de  maisons  de  jeu,  aux  serviteurs  ou 
domestiques,  de  vendre  des  cartes,  sous  bande 
ou  «ans  bandes,  neuves  ou  ayant  servi  (Arr. 
19  llor.  an  6,  art.  11).  —  Les  propriétaires 
ou  géranbi  d  étahlissemenls  où  l'on  joue 
(cafés,  auberges,  cercles,  etc.)  ne  peuvent 
■'.ipprovisioiiner,  être  détenteurs,  laire  usage 
ou  laisser  faire  us.ige  dans  leur  établisse- 
ment que  de  jeux  retétus  des  marques  spé- 
ciales de  la  Régie    Décr.  1895,  art.  2,  §  1). 

1316.  I.e8  cercles,  clubs  et  casinos,  ne 
peuvent,  sauf  autorisation  spéiiale  de  ia 
Régie,  obtenir  livraison  de  nouveaux  jeux 
de  c.irte<  qu'en  rapportant  les  aa  et  valets 
de  Irélle  des  jeu\  précédemment  livré»; 
ces  caries  doivent  être  détruites  en  présence 
des  agenU  de  la  itégie  (  Décr.  189.'i.  art.  8, 
ii.  et  art.  3  modilié  par  Décr.  20  juin  1900). 
Pour  les  autres  disiiosilions  relatives  à  ces 
éisbiiisementa.  V.  L.  2H  déc.  1895,  ait.  23; 
Dé.  r.  31  déc.  1895,  art.  1  modilié  par  Décr. 
18  larv.  18.'<t  ei  art.  2  et  4  ;  el  C.  adm..  t.  4, 
p.  I4.V>.  n"'  Kitjii  et  ».  —  Les  cerrirs  mililairei 
aont  exeinptés  des  obi.aliiins  spéciales  im- 
poKées  aux  cer>  les  en  génénal  et  peuvent  faire 
usitie  de  r.rte.,  dciitinécs  a  la  coni-ommatioD 
ordiuain  lie.  la.  min.  lin.  noliliée  par  Cire. 
96  mars  \>'Ji,,.  \.  C.  adm.,p.  1  t:j6.  n"- )£J75*li. 
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Esercices  et  visites. 


1317.  Les  employés  de  la  Régie  peuvent, 
en  \ue  d'assurer  l'appliralion  des  lois  et 
règlements  sur  les  cartes  à  jouer,  procéder 
aux  exercices,  visites  et  vérilications  :  ... 
chez  les  fabricants  et  débitants  de  cartes 
(Arr.  3  pluv.  an  6,  art.  13  ;  L.  5  vent,  an  12, 
art.  81);  ...  Ainsi  que  dans  les  cafés,  au- 
benies ,  débits  de  boissons,  bals  et  autres 
étahlissements  où  le  public  est  admis,  et 
nièiiie  dans  les  cercles,  clubs  et  casinos  (Arr. 
3  pluv.  an  C).  art.  12  et  13;  L.  2;S  avr.  1816, 
art.  167;  Décr.  31  déc.  189,5,  art.  2,  §  4). 

1318.  Pour  le  droit  de  visite  et  le  temps 
pend.uit  lequel  les  employés  de  la  Régie 
peuvent  v  procéder,  il  convient  de  se  réfé- 
rer à  l'art.  2;jô  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
(V.  infra,  n"  1786  el  s.).  —  En  principe, 
les  emplojés  ne  sont  pas  tenus  de  remplir, 
pour  les  visites  chez  les  personnes  ou  éta- 
blissements susvisés,  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1«I6 
à  l'égard  des  simples  particuliers  (Cr.  18  févr. 
1826,  R.  428).  Toutefois ,  pour  les  cercles 
fermés,  fl  convient  de  n'user  du  droit  de 
visite  qu'avec  circonspection  (V.  Cire.  17  jaiiv. 
1896,  C.  adm.,  t.  4,  p.  14S6,  n»«  8386  etti387). 

§  5.  —  Importation;  Exportation. 

1319.  L'introduction  et  l'usage  en  France 
de  cartes  à  jouer  fabriquées  à  l'étranger  sont 
prohibés  Décr.  13  fruct.  an  13,  art.  5;  L. 
28  avr.  1816,  art.  166;  L.  11  janv.  1892,  v» 
Douanes,  n"  323).  Sont  cependant  admises  à 
l'importation,  comme  bimbeloterie,  les  cartes 
jouets  d'enfants  (  L.  11  janv.  18tt2;  Décis. 
min.  9  déc.  1874).  V.  supra,  n»  1294. 

1320.  Les  cartes  françaises  régulière- 
ment exportées  peuvent  être  rein  ptirlées , 
après  autorisation  delà  Régie,  mojeiirianlle 
payement  des  taxes  intérieures  (  L.  4  juin 
1836,  art.  3)  et  l'apposition  du  timbre  spé- 
cial prévu  par  le  décret  du  12  avr.   1890. 

1321.  Les  carte.s  à  portrait  fiançais  ou 
étranger  exportées  sont  affranchies  du  droit 
et  ne  sont  pas  revêtues  de  la  bande  de  con- 
trôle. .Mais  elles  ne  peuvent  circuler,  jus- 
qu'au point  de  sortie  du  territoire,  que  ren- 
fermées dans  des  caisses  ficelées,  plombées 
par  le  service  de  la  Régie  (L.  4  juin  I83i), 
art.  1  et  2).  En  outre,  les  Jeux  exportés  ne 
portent  pas  le  timbre  spécial  (Décr.  12  avr. 
1890,  art.  2).  —  Les  fabricants  doivent 
tenir  un  registre  de  leurs  envois  et  joindre 
à  leurs  expéditions  une  déclaration  d'expor- 
tation (Congé  n»  25),  par  lac^uelle  ils  s'en- 
gagent à  rapporter,  dans  un  délai  déterminé, 
un  certilicat  de  sortie  du  territoire  (Arr. 
19  flor.  an  6,  art.  17),  sous  peine  de  paver  les 
taxes  intérieures  (Décis.  Cons.  adm.  a  juill. 
1817).  —  Les  fabricants  sont  autorisés  à  en- 
treposer dans  le  port  de  sortie  les  cartes  à 
portrait  étranger  destinées  à  l'exportation 
I  Décis.  min.  tin.  13  févr.  1822). 

Les  caries,  dont  la  fabrication  est  interdite 
dans  la  principauté  de  Monaco,  sont  four- 
nies aux  agents  monégasi|ues  par  la  Régie 
Irançaise  aux  prix  de  revient,  el  y  sont  ven- 
ilues  selon  les  tarifs  français  (Convention  du 
10avr.19l2,art.7,/oum.o/f.du  10  mai  1914). 

§  6.  —  Contraventions  ;  Peines. 
A.  —  Consutatloo  des  conlraventlons. 

1322.  Eu  vertu  des  dispositions  rombi- 
néf,  des  art.  Ul'.l  et  223  île  la  lui  du  28  a\r. 
18li;.  les  employés  des  ConlributionH  iiidi 
riciis,  des  Douanes  ou  Octrois ,  les  gen- 
darmes, les  prépo-és  forestier»,  les  gardes 
champêtres  el,  géiiéralinienl ,  tous  les  em- 
plo;éi  assermenté»  ont  (lualité  pour  consta- 
ter la  vente  ih»  rarte».  le  colportage  et,  en 
général,  tuule-i  l.  s  fraiiilPH  sur  h»  caries  à 
juuer.    En  ce   qui   regarde  la   /omie  et    U 


force  probante  des  ;)roc/'S-m;rbai4a!,  V.  in- 
fra, n"  2042  et  s.,  2066  et  8. 

B.  —  Arrestation  des  contrevenants  ;  Détention 
prévcntivo. 

1323.  Les  colporteurs  et  contrebandiers 
de  cartes  à  j'ouer  peuvent  étie  an  étés  et 
eonduits  devant  le  juge  compéleiil  pour  être 
détenus  préventivement.  Mais  les  contre- 
venants en  matière  de  cartes  ne  doivent 
être  constitués  prisonnicra  que  lorsque  les 
caries  sont  de  fabrication  étrangère,  ou 
lorsqu'elles  ont  été  fabriquées  en  France 
dans  des  ateliers  clandestins  (L.  28  avr.  1816, 
art.  169,  222  à  226).  V.  lufra,  W  1553  et  s. 
—  Conip.  supra,  n»»  120  et  s. 

C.  —  Poursuites. 

1324.  Les  contraventions  en  matière  de 

cartes  sont  poursuivies  à  la  requête  de  l'ad- 
miiiistralion  des  Contrihutlons  indire.'tes, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'un  l'ait  d'importution. 
iMais  l'emprisonnement  ne  peut  être  pro- 
noncé que  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  (V.  infra,  n"  2120  et  g.,  et  2128). 


D.  ■ 


Diilérenles  Bortcs  de  contraveniions  ; 

Pénalités. 


1325.  —  1.  Contraventions  réprimées 
par  le  décret  du  iprair.  an  13.  —  Sont  pas- 
sibles des  pénalités  édictées  par  l'art.  I"  du 
décret  du  4  prair.  an  13  :  ...  les  contraven- 
tions que  prévoient  les  décret-s  des  1"  germ. 
et  13  Iruct.  an  13,  à  l'exception  de  l'impor- 
tation frauduleuse  descartes  étrangères  (art.  9 
de  ce  dernier  décret);  le  décret  du  16  juin 
1808  (art.  11);  le  décret  du  9  févr.  1810 
(art.  11);  l'art.  23  de  la  loi  du  28  déc.  1895, 
et.  en  vertu  de  l'art.  2i,  §  2.  de  celle  loi,  la 
décret  du  31  déc.  1895  ;  ...  C'est-à-dire 
toutes  les  contraventions  relatives  aux  caries, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  spécialement 
réprimées  par  la  loi  du  28  avr.   1616. 

1326.  'Tels  sont,  notamment  :  ...  la  dé- 
tention ou  le  recel  de  moules  faux  ou  con- 
trelails  (Décr.  9  févr.  1810,  art.  10  et  11);  ... 
Le  recoupage,  par  toutes  personnes,  dea 
cartes  à  jouer  (Arr.  19  llor.  an  6,  art.  16; 
Décr.  16  juin  1808,  art.  10)  (V.  Paris, 
6  avr.  1894,  Journ.  ind.,  1895,  p.  7  et  8.  el 
Sir.  94.  2.  230;  C.  adm..  t.  4,  p.  1434, 
nM8317,  8319  et  s.  —  V.  toutefois ,  Trib. 
corr.  Seine,  30  déc.  1893,  Jcurn.  ind-,  et 
Sir.,  loc.  cit.;  C.  adm.,  n»  8.'il8;  et  itijra, 
n"  1329);  ...  La  vente,  l'entrepôt  ou  le  col- 
portage ,  sans  bande ,  par  les  fabricants  ou 
les  débitants,  des  caries  recoupées  ou  réas- 
sorties (Décr.  16  juin  1808,  art.  10);  ..,  Le 
fait,  par  un  particulier,  de  tenir  entrepôt 
de  caries  ou  d'aflicher  les  marques  indi- 
catives de  leur  débit,  sans  avoir  été  autorisé 
à  cet  elTet  (Décr.  9  févr.  1810,  art.  9  et  II). 

132'7.  Les  peines  édictées  par  l'art.  !•'  du 
décret  du  4  prair.  an  13  c«iisistenl  ;  1»  dans 
la  con/iscation  des  objets  de  fraude  ou  ser- 
vant a  la  fraude;  2»  dans  une  unwnde  de 
ItKlO  fr.,  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
corporelles  cncniirueB  pour  contrelaçon  des 
marques  de  la  Hégie.  —  Celle-ci  a  la  faculté 
du  conclure ,  devant  le  tribunal ,  à  ce  que  le 
Jur/emenl  de  cnmliimnation  soit  im/irime  et 
affiché  aux  frais  du  contrevenant  (Arr. 
19  llor.  an  6,  art.  18). 

1328.  —  IL  Contraventions  réprimées 
fiar  l'urt.  160  de  ta  loi  du  28  air.  1816.  — 
i'.rt  article  prévoit  et  punit  la  fnbi  i.uitun, 
Il  vente,  la  dislribu(i»n  ou  la  ciilpnrtage 
illicites  et  Vimportation  frauduleusi\  —  Jugé 
i|iii!  toute  personne  dans  le  dumicilo  de 
I  lelle  il  est  trouvé  une  fabrique  clumlc»- 
liii.-  de  carte»  à  jcmer  i»l     en    roiiirawiihon 


évilenlea  l'art.  16dc  Tarrélé  du  l'.tlli.r.  un  tt 
aciurlieiiieni  u   I  arl.    iMi  de  la   h  i   du   lOlb 
(Cr.  'iâ  mai  IbOU,   H.  t»21).  -   ''■"»  '•  <»• 
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où  on  déconvre  une  fabrique  dantèestine  de 
caries  chez  un  locataire  insolvable ,  le  pro- 
priétaire peut  échapper  à  la  responsabilité 
pénale,  soit  en  le  faisant  connailre,  soit  en 
justitiant  d'une  location  réelle  à  ce  loca- 
taire (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  14oi,  n»*  8314  et  s.). 

t329L  U  semble  que  le  tait,  par  an par- 
licuUer ,  de  vendre  des  cartes  recoupées  on 
réaasorlies ,  impliquaiit  une  vente  sans  au- 
torisation, est  réprinuée  par  l'art.  lUtj  de  la 
loi  du  28  a^•r.  ISJo,  lequel  ne  fait  aucune 
distinction  suivant  l'état  des  cartes  vendues. 
Il  a  cepenJant  été  juj^é  que  ce  fait  constitue 
la  contravention  prévue  par  l'art.  11  cie 
l'arrêté  du  lit  tlor.  an  H  et  punie  par  le 
décret  du  4  prair.  an  13;  qu'il  en  est  de 
même  de  la  vente,  sana  autorisation,  de 
jeux  composés  de  vieilles  cartes  au  fili- 
i^rane  de  la  Régie,  non  recoupées  ni  réas- 
sorties (  Cr.  2'i  avr.  1822,  R.  bl5.  —  Comp. 
supra,  n"  132!)). 

tâ30.  lin  cas  de  psursaite  pour  fabrica:- 
tion  ou  vente  illicite  èe  cartes  à  jouer,  la 
constatation  du  juoe  de  répression,  portamt 
que  les  objets  sabiis  n'a'vaient  pas  le  carac- 
tère de  cartes  à  jouer,  est  soavei'aine  et,  par 
suite,  ne  tombe  paa  sous  le  eanitràle  de  la 
Cuur  de  cassation  i  Cr.  10  avr.  1874,  Mém. 
conl.,  t.  20,  p.  120). 

1331.  Un  doit  djstingtrer  entre  le  colpor- 
tage proprement  dit  et  le  simple  transport 
de  cartes  illégales  foit  accidentellement  par 
un  roulier  ou  couductBur  de  voiture;  ces 
sortes  de  transports,  lorsque  rien  n'in- 
dique l'intention  de  vente,  ne  donnent 
pas  lien  à  1  eraprisonnenuent  (Cire.  14  mai 
1S4^1  ).  —  Jugé  cependant  que  le  transport 
de  jenx  de  cartes,  par  un  individu  faisant  le 
métier dfi  colporteur,  constitue  le  délit  prévu 
par  l'art.  ICG  de  la  loi  die  181't)  et  qu'il  y  a 
dans  ce  transport  présomptifla  légale  de  d«s- 
Unation  de  vente  (Cr.  28  nov.  1817,  R.  62:«. 

t332.  L'art.  166  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
ptmit  aussi  les  contraventions  ci-aprèa,  qui 
soaÈ  prévues  par  d^autj*es  dispositions  :  ... 
1»  l'emploi  de  cartes  prohibées  dans  des  éta- 
biiissements  pabHes  (L.  28  ajvr.  I18I6,  art.  167). 
— La  simple  possession  de  cartes  prohibées  ne 
constitue  pas  tune  contravention  à  l'arL  lt)7, 
Inrsqii'il  n'en,  est  pas  t'ait  usai;e-''Cr.  19  nov. 
1818,  R.  62S;  Décisi  24  mai'li)21.  —  Con- 
tra :  Décis.  3  sept  1817).  Toulefois,  selon 
un»  opinion,  la  détention  de  cartes  prohi- 
bées dans  un  étailisseraent  public  ceostitue 
aujourd'hui  une  contravention  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  2,  §  1,  du  décret  du 
31  liée.  1895,  les  cactea  prohibées  rentrant 
dons  la  catégorie  de  celles  qui  ne  sont  pas 
revêtues  des  marques  prescrites  pour  ces 
établissements.  —  L'arL  167  visant  les  per- 
■munes  qui  tiennent  des  établissements  pu- 
blics, on  ne  saurait  implûpier  dans  les 
pcfTirsuitES'-  tes  jou»urs-'  faisant;  ii3;i"^e  de-  cartes 
prohibées-  dau»  cea  établisHements. 

13»3t.  ...  2"  La  reimportntion-  frarudw- 
leuse  de  cartes  esportées  ou  la  délenVlon  de 
jeua  non  revêtus  de  lai  banite  de  contrùle 
(L.  4  juin  \^m,  art.  3;. 

1334.  D'autres  nont ravenitiora  entpalneait 
l'amende  déterminée  par  l'art.  166  de  la  loi 
de  ISliS,  en  nièmeteraps  que  les  peines  spéci- 
fiées aui  art.  1*12  et  143  G.  pén.  Ce  sont  la 
contrefaçon  ou  imitalion  des  moule»,  timbres, 
et  marrfues  da  la  Régi«  et  l'Mnplbi  éna  véri- 
tables moules,  timbres  ou  marques,  d'une 
manière  nuisible  aiu  intérêts  de  l'Etart 
(L.  28  avr.  ISlig.art  16S). 

1335.  Les  peines  édiotées  par  l'art.  tôS 
de  la  loi  de  1816  cansistvuj:  :  1»  dans  la  con- 
fiscation des  objets  d»  fi-aude  ;  2°  dan»  unjg 
ametii/e  de  1008  à  SOW)  fr. ,  »nieude  qm,  en 
cas  de  récidive,  ne  peut  être  inférieure  à 
3000  !^.,  à  moins  que  la  juge  n  a.lniette  les 
circonstances  attvnua5ite»(V.  iji^Vo,  n"  1339); 
3"  dans  un  emprisonnument  d  un  moio. 

tS36.  —  lli.  Circnnilnmces  potmant 
aggraver  <m  modérer  les  pesâtes.  —  La  règle 


prohibitive  du  cxmvul  des  peines  n'est  pas 
applicable  aux  contraventions  concernant 
les  cartes  à  jouer  (V.  infra,  n"»  2240  et  s.). 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où 
le  prévenu  a  commis  deus  contraventions  de 
refus  d'exercice,  prévues  et  punies  par 
l'art.  13  de  l'arrêté  du  3  pluv.  an  6,  l'art.  26 
du  décret  du  1""  germ.  an  13  et  l'art,  l"  du 
décret  du  4  pmir.  an  13  (Cr.  28  févr.  1845, 
D.P.  46.  4.  426). 

1337.  En  thèse  générale,  la  récidive 
n'aggrave  pas  les  peines  encourues  en  la 
matière.  Par  exception ,  elle  a  pour  etlet  : 
d'enlrainer  le  retrait  de  la  commission  de 
fabricant  ou  de  dét-irllant,  en  cas  de  con- 
travention auï  dispositions  de  l'arrêté  du 
19  flor.  an  6  (art.  18  de  cet  arrêté);  d'obli- 
ger le  tribunal  à  prononcer  le  maximum  de 
l'amende,  pour  les  contraventions  répri- 
mées par  l'art.  166  de  la  loi  de  1816,  à 
moins  d'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

t33S.  En  principe,  l'excMse  à  raison  de 
bonne  foi,  d'erreur,  etc.,  n'est  pas  admise 
ponr  les  contraventions  en  matière  de  cartes 
à  jouer.  —  Toutefois,  V immunité  du  trans- 
porteur établie  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
21  juin  1873  s'applique  en  la  matière,  sons 
la  condition  que  le  transporteur,  par  la  dési- 
gnation exacte  et  régulière  de  son  commet- 
tant, mette  la  Régie  en  mesure  d'exercer 
des  poursuites  contre  le  véritable  auteur  de 
la  fraude  (Lvon,12  févr.  1879,  Tbescazk, 
Bec.  chron.,' Cr.  12  nov.  1880,  D.P.  81.  1. 
96 j.  V.  siipra,  n»»  446  et  s. 

t33'9.  Les  peines  encourues  en  matière 
de  cartes  peuvent  être  modérées  par  Vad- 
(«.jssîon  des  circonstances  attémuantes  (V.  tM- 
fra,  n»>2227  et  s.). 

Chap.6.  —  DistrilHiteuirssaitoinatiqBes. 

1340.  —  I.  Quotité  de  l'impôt;  Appareils 
iwip  sables.  —  Sont  soumis  à  nne  taxe 
annuelle  de  10  fr.  tous  les  distributeurs 
de  jetons  de  consommation  et,  d'une  manière 
générale,  tous  appareils  dont  le  fonctionne- 
ment repose  sur  l'adresse  ou  le  hasard,  et 
qiui  sont  destinés  à  procuner  une  consom- 
mation moyennant  enjeu,  lorsque  l'usaije 
n'est  pas  interdit  par  des  arrêtés  préfecto- 
raux ou  municipaux!  (L.  S  anr.  1910,  art.  39, 
§,1,  modilié  par  L.  24  déc.  1910,  art.  5).  — 
L'impôt  est  dû  sur  tous  les  appareils  mis  en 
usage  à  un  moment  quelconque  de  l'année. 

1>341.  Tous  les  autres  appareils  automa- 
tiqiues  qui  se  troavaienit  atteints  parl'act.  39, 
§  1  primitif,  de  la  loi  du  8  avr.  1910  (distuibu- 
teors  de  marchandises,  bars  et  bascules,  spec- 
troscopes,  mutoscopes,  thé.itrophones,  pho- 
nographes, pianos  mécaniques,  etc.)  sont  dé- 
sonmais  exempta  de  la  taxe(Circ.  31  déc.  1910). 

1342.  —  U.  Mode  d'imposition  ;  Obliçfa- 
tiaris  des  falmcanta,  marchanda  ou  exploi- 
tants d'aupareils  ;  Vimties.  —  Aucun  appareil 
de  l'espèce  ne  peut  être  installé  dans  un 
débit  sans  avoir  été  revêta  d'une  plaque, 
qui  est  fournie  par  la  Régie  contre  payement 
de  l'impôt;  les  plaques  sont  renouvelées  tous 
les  ans  et  valables  du  i"  janvier  au  31  dé- 
cemire  (L.  8  avr.  1910,  »rt.  39,  §  2^  modifié 
par  L.  24  déc.  19il0,  art.  5,  §  2). 

1343.  Le  modèle  des  plaques,  ainsi 
que  les  conditions  daos  lesquelles  elles 
doivent  être  fixées,  sont  déterminés  par  des 
arrêtés  ministériels  (art.  39  précité,  §  3).  Un 
arrêté  ministériel  du  7  juin  1913  (/our».  off. 
du  14)  a  déterminé  le  modèle  des  plaques  de 
contrôle  pourlannéeWl 4.  Les  plaquesde  con- 
trôla sont  en  métal  ;  elles  sont  frappées  par 
radmiDisti-aition  des  Monnaies  et  Médailles 
d'un  poin.;on  spécial  (Arr.  1913,  arL  1). 
La  plaque  est  axée  par  le  propriétiBire ,  l'ex- 
ploitant ou  le  dépositaire  d!a  l'appareil  sur  le 
devant  d»  celui-ci,  en  un  endroit  apparent, 
soit  au  moyen  de  vis,  scit  par  tout  autre 
pcoatdé,  da  DtanLcre  à  te  présenter  de  face 


et  à  être  entièrement  visible  (Même  arrêté, 
art.  2). 

1344.  Les  fabricants ,  marchands  on 
eTploikmis  de  distributeurs  imposables 
doivent  tenir  un  répertoire  des  appareils  leur 
appartenant  et  déposés  chez  des  tiers,  ainsi 
que  dts  appareils  vendus;  ce  répertoire  est 
communiqué  à  toute  réquisition  aux  agents 
de  l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes (L.  8  avr.  1910,  art.  39,  S  5  et  6j. 

1345.  Ces  agents  sont  autorisés  à  se  pré- 
senter, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  conve- 
nable, chez  les  débitants  de  buissims  pour 
s'y  assurer  de  l'exécution  des  dispusitione 
concernant  les  distributeurs  automatiques 
(L.  1910,  art.  39,  §  4). 

1346.  —  m.  Contraventions  et  pénalités. 
—  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  8  avr.  1910  et  des  arrêtés 
ministériels  rendus  pour  son  exécution  sont 
coriAlatees  et  povrs^mitfs  comme  en  matière 
de  contributions  indirectes,  diferées  aux 
tribuuauœ  de  simple  police  et  punie»  d'une 
amende  de  50  fr.,  indépendamment  du  droit 
fraudé  (L.  1910,  art.  39,  §  4). 

Toute  emijision  sur  le  répertoire  tenu  par 
les  fabricants,  marchands  ou  expleitants  de 
distributeurs  automatiques  est  punie  d'une 
amende  de  ,^0  fr.  Tout  refus  de  communi- 
cation de  ce  répertoire  est  punie  d'une 
amende  de  5U0  fr.  à  5UIX)  fr.  (art.  39  précité, 
§  7j.  —  Ces  deux  dernières  infractions,  rela- 
tives à  des  infractions  distinctes  de  celles 
que  prévoit  le  paragraphe  4  de  l'art.  30,  et 
passibles  d'amendes  supérieures  à  15  fr., 
doivent  être  déférées  au  Iribwnal  correction- 
nel,  conformément  au  droit  commua  (C. 
iustr.  art.  179).  Elles  ne  tombent  donc  pas 
sous  l'application  de  ce  paragraphe  4 ,  qui 
renferme  une  disposition  tout  à  fait  œîcep- 
tionnelle  de  compétence.  A  moins  d'un  texte 
précis  et  formel,  il  paraît  impossible  d'ad- 
mettre que  le  tribunal  de  simple  police  soit 
compétent  pour  connaître  des  inIVactions 
spécifiées  au  paragraphe  7,  surtout  la  der- 
nière qui  est  passible  d'une  amende  de  500 
a  50U0  fr.  Au  surplus,  la  circulaire  du  28 avr. 
1910,  dans  ses  paragraphes  5»  et  7",  ne  men- 
tionne le  tribunal  de  sunple  police  que  pour 
les  contraventions  visées  à  l'art.  39,  §  4. 


CHAP;  7. 


Hailes^ 


§1" 


B'ml«s  minérales  brutes. 


13^7.  —  I.  Toace  de  fabrication.  — 
1»  Asaiette  et  qimtité ;  Impirtalion  ;  Expor- 
tation. —  Une  tase  de  fabrication  de  1  fr.  25 
par  100  kilogrammes  ou  1  fr.  par  hectolitre 
est  établie  sur  les  huiles  minérales  brutes 
allant  en  raffinerie  et  telles  que  les  définit 
la  loi  diU  30  juin  1^3  (L.  3il  mars  1903, 
art.  31).  Sont  donc  passibles  de  l'impôt  les 
huiles  minérales)  brutes  (destinées  aux  rafli- 
neuFS) .  qui  ne  renJ'erment  pas  plus  de  90 
pour  100  de  produits  lampants  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles,  dans  l'état  oii  ^les  se 
trouvent,  de  brûler  dans  les  lamipes  d'un 
usage  courant  (L.  1898,  art.  1). 

134S.  Ledroit  n'est  exigible  qu'à  l'entrée 
en  raffinerie  (L.  1903,  airt.1).  Les  intéressés 
peuvent,  néanmoins,  l'acquilSie»  à  Vimpot-- 
tation  ou  à  La  sortie  de  l'entrepôt  de  douane 
(V.  iaifra.,  n»  1350).  —  Les  huiles  destinées  à 
être  exportéi-s  après  raffinage,  ne  sont  pas 
exemptes  de  la  taxe  à  leur  entrée  en  raiCfi- 
aerie.  Mais  le  droit  perçu  estremboursé,  SUP 
le  vu  du  certificat  d'exportation.  —  Les  huiles 
minérales  bénéficient  du  régime  institué  par 
le  décret  du  U  mai  1876  iD.P.  76.  4.  Il3) 
en  faveur  dn  paij'a  de  Gex  et  de  la  zona 
neutralisée  de  la  Matile-Savoi»  (V  Douanes, 
tt."'  t.27  et  132). 

1349.  —  2»  Pereeptian.  de  la  taxe;,  Cir- 
c.u'atton.  —  La  perception  de  la  taxe  est 
assurée  pnt  la  service  dus Contribu'ioi»* indi- 
rectes dans  les  rafllaems  auprès  deM^uellM 
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o«  fonctiuniM  pas  ns  entrepôt  do  douaiw^, 
"•'  rir  ■(•  si-rrieedes  Dooanca  partout  ailleurs 
9  août  laat,  art.  4|.  —  La  l;is.e  est 
,:ee  suivant  les  ivjjles  en  rifîueur  pour 
.oïlrvut  du  douane;  elle  est  payalile  soit  au 
comptant,  soit  au  moven  irolili;;alioas  c;io- 
tionnét'5  à  quatre  mois  d'échéance  (Uécr. 
1911;;.  art.  H;.  V.  siipra,  n"  71  et  72. 

1350.  Aucune  qu;iatité  d'Iintles  brutes  ne 
p«ut  être  introduite  en  rarOuerie  sans  être 
second  pagnée  d'un  (i/rrrfi' »ioi«iinn''»i/(acqHi  t- 
■  -eiutii>n)  présentant  les  indicatioos  néces- 
saires pour  ta  liquiilalion  des  droits,  ou  men- 
tionnant que  1  impôt  a  déjà  été  acquitté^  à 
l'importalion  ou  a  la  sortie  des  entn^piUs 
(Déer.  19lO,  art.  1.  —  V.  supra,  n^  VUS}. 
—  A  limportation  ou  à  la  sortie  des  entre- 
pots, il  n'est  donné  niainlerée  des  huilfs 
minérales  brutes  qu'après  déliTrance  de 
l'acquit-à-caulion.  Ce  litre  doit  être  renvoyé, 
dans  le  délai  liié,  au  bureau  d'émission, 
revêtu  d'un  cerlilicat  du  service  des  Douanes 
Liu  de  la  Héfe-ie  justifiant  de  l'acquittement 
de  la  taxe  od  de  l'airivée  à  une  destina- 
tion antre  que  les  radineries  (Uécr.  19tXt, 
art.  2). 

1351.  —  H.  Pénalitét.  —  La  loi  dn 
31  mars  1903  n'a  sanctionné  paraucune  peine 
les  infractions  à  ses  dispositions  l'U  à  celles 
lin  décret  rendu  pour  son  exécution.  Toute 
iofraction  Fait  simplement  l'objet  d'un  procès- 
verbal  administratif  comportant,  par  avertis- 
sement et  contrainte,  paTemeot  des  droits 
•ïigibles  (Cire.  86  août  l'y03).  V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  mu,  n-  8059  et  s. 

§  3.  —  HaiUt  végétales  et  animales. 

A.  —  Dniils  coQcemsDt  ces  huiles. 

1852.  —  I.  Droit  d'entrée.  —  1»  Assiette 
et  quotité  du  d>-oit;  Importation;  Erporta- 
lion.  —  11  est  perçu,  au  prolit  du  Trésor, 
sur  les  huiles  de  toute  sorte  là  l'exception 
des  huiles  minérales),  qui  sont  introduites  ou 
fabriquées  dans  les  communes  ayant  au  moins 
illUO  âmes  de  population  agglomérée,  un 
droit  d'entrée  fixé,  en  principal  et  décimes, 
eoDrorinément  au  tarif  ci-  après  ; 

fofaktion  •(glaatrce.  Tarif  par  IW  kg. 

éOm  à  1"000 -  fr.  10 

10001  à  »Jt)"iO 8  tr.  75 

V>On  k  SOCX» 10  fr.  00 

50001  à  H.O(XO 12  fr.  jO 

Aa-deaaus  de  lOOO.^ 15  fr.  00 

(L.  31  déc.  1873,  art.  4,  §  i).  V.  C.  adm.,  t.  i. 
p.  lut ,  n-  a^ll  a  8546. 

1353.  Ce  droit  d'entrée  est  perçu  dans  les 
faubourgs  des  lieux  sujets;  mais  les  habita- 
tions épars«s  et  les  defiendanccs  rurales  entiè- 
rement détachées  du  lieu  principal  en  sonl 
eieniptées  (L.  31  déc.  1873,  art.  4,  §  2). 

1354.  Le  droit  est  per\u  sur  tous  le» 
corps  j'-at,  d'origiDe  végétale  ou  animale, 
qui  ont  le  nom  ou  la  propriété  de  l'huile. 
telles  les  huiles  de  pied  de  txeuf ,  de  poisson  . 
les  huiles  concrètes  de  palme,  de  coco,  de 
palmiste,  de  copras,  de  touUmcuuna,  etc. 
(Cire.  31  déc.  1S73  et  4  sTr.  l»77j. 

1355.  L'/iui  r  lie  fu\e  il*  morv* ,  suscep- 

tih'-        utilisée  indifféremment  omme 

i"  nudau-i  rindu-^irie.sembledeToIr 

t  ■■■  an   droit  d'entrée   (L).P.  'J7.  1 

Lu,  liule  l-2i.  —  Ceixindant,  les  produits 
pliarniacrntiques  qui  consliluent  un  produit 
spér;al  avant  sa  nature  prtppre ,  et  qui  ne 
peuvent  ttr\ir  que  couimr  médi -antcnls . 
ne  sont  assujettis  à  aDcuri  droit.  I  elle  est 
l'emu/ooM  >ii)tt,  qai  est  un  protluit  sui  gi-- 
fterii ,  dans  lequel  l'huile  de  h>ie  de  morue 
est  dénaturée  et  transformée  (Beq.  7  iuill. 
1897.  Iir.  '.n.  1  Wj^.  et  la  note  1-î).  -  Il 
eo  est  ainsi,  à  plus  fnrte  rai«/ii .  de  la  vate- 
Itne.  rui  est  le  produit  d  une  opération 
ckimique  et  n  a  pas  le  nom  d  huil*. 


1356.  Les  etmsi'irts  i  l'htiiie  suut  impo- 
sables à  raison  d'un  cinquième  du  poids  brut 
des  boites  (Loti.  com.  iil  juill.  1.S74).  — 
Mais,  lors  même  que  du  poisson  nLiriaé 
aurait  été  saisi  pour  défaut  de  déclaration,  le 
juj^,  en  l'absence  de  constatation  précise  du 
procés-verlial,  ne  pourr.iit  coudaiiiiier,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  d'entrée,  sur  le  simple 
fait  qu'il  y  a  eu  s:iisie,  quand  la  Régie  a  fait 
vendre  les  objets  saisis,  et  que  la  quantité 
d'huile  qu'aur^iieiit  cuntenae  les  boites  n'est 
pins  ;i|u)récialile  (Cr.  '21  mars  18'.MJ,  S.  117). 

1357.  L'huile  de  tfivi'entMine ,  les  huiles 
essentielles,  Vlniile  de  ritriol,  le  dérfrns , 
ne  sont  pas  soumis  au  droit  d'entrée  sur  les 
huiles  (Cire.  SI  déc.  1873).  L'acidi;  itléiquene 
peut  être  affranchi  quesur  jiisliliration  d'em- 
ploi d:ins  lindustcie  (  Lett.  5  déc.  1^77). 

1358.  ^~ont  exemptes  du  droit  d'entrée  : 
...  les  huiles  employées  dans  certaines  indus- 
tries (filatures,  fabriques  de  savons,  de  toiles 
cirées,  tanneries,  mégisseries,  etc.)  usant 
de  la  faculté  d'entrepôt  (V.  infra,  n»  1370), 
et  dont  le  produit  acheré  ne  contient  plus 
d'huile  en  nature,  celle-ci  ayant  été  trans- 
foi-mée  en  cours  de  fabrication;  les  indus- 
triels acquitleut,  dans  ce  cas,  les  frais  de 
surveillance  (L.  31  déc.  1873,  art.  ,">,  .^  2);  ... 
Les  huiles  employées  à  la  confection  et  à 
l'entretien  du  matériel  de  guerre  dans  les 
établissements  régis  et  exploités  par  l'Ftat 
(Lett.  com.  26  août  1875);  ...  Les  huiles 
employées  dans  les  infimieries  de  corps  de 
troupe,  les  établissements  de  remonte,  etc. 
(Lett.  com.  30  déc.  1876);  ...  Les  huiles 
employées  à  la  fabrication  de  la  marçarine 
et  antres  graisses  alimentaires,  si  ces  huiles 
disparaissent  pendant  la  fabrication  (Lett. 
6  arr.  1875);  ...  Les  huiles  conduites  dans 
un  lieu  sujet  pour  le  traverser  seulement  ou 
y  séjourner  m. mus  de  24  heures,  sous  la  con- 
dition de  caution  et  de  passe -debout  ou 
escorte  (L.  25  mars  1817,  art.  95;  L.  31  déc. 
1873,  art.  5,  .tj  I). 

1359.  Les  villes  ont  la  faculté  de  s'affran- 
chir du  droit  d'entrée  snr  les  huiles  en  sup- 
primant la  taxe  d'octroi  (L.  22  déc.  1878, 
art.  3|.  Elles  peuvent  encore  s'en  alTranchir 
en  recourant  an  système  de  l'abonnement 
(V.  itifixi,  n'  I:.ii3|. 

1360.  La  t;iie  intérieure  établie  snr  les 
huiles  végétales  et  animales  est  peri,-ne  à 
\  importation  par  le  service  de  la  lîë^ne 
(Tarif  des  douanes,  Obeerv.  prélim.,  n»  126; 
noies  explicat.,  n"  110,  .'SO  et  51).  —  Le  droit 
d'entrée  n'est  pas  restitué  sur  les  produits 
exportés. 

1361.  —  2"  Perception  du  droit  d'entrée. 
—  Le  droit  d'entrée  sur  les  huiles  est  perçu 
soit  à  l'effectif  sur  une  déclaration  faite  à 
l'entrée,  soit  par  voie  de  rederttnce  on  abon- 
nement. 

1362.  Dans  le  premier  cas,  tout  condsc- 
teur  d'huile  est  tenu,  avant  de  l'introduire 
dans  le  lieu  sujet,  de  faire  une  déi  taratinn 
an  bureau  et  d  acquitter  le  droit  (L.  25  mars 
1817.  art.  91  et  92),  soos  peine  de  saisie 
(art.  'J4;. 

1363.  L'art.  4  de  la  loi  du  22  déc.  1878 
prévnit  que  les  villes  ayant  un  droit  d'octroi 
sur  les  huiles  peuvent  .s'affranchir  du  droit 
d'entrée  par  abonnement  (Conf.  L.  31  déf_ 
1873,  art.  5.  .^  8j,  en  Tersant  au  Trésor  une 
redevance  épale  a  la  moyenac  du  produit  de 
ce  droit  pendant  les  deux  dernières  années. 
sans  cependant  que  ce  produit  puisse  dépas- 
ser le  montant  des  taxes  d'ectroi  sur  lesdites 
huiles.  Le  versement  de  cette  redevance  a 
lien  par  vin);t-i|ualrieme.  de  quinzaine  ea 
quinzaine  I  L.  préc.  1878,  art.  4)  --  Ces 
abonnements  kouI  annuels;  ils  sont  approu- 
vés par  le  ministre  des  finances,  sur  l'aris 
dn  préfet  et  ni»p<>rt  du  directeur  pi-rirral. 
Kn  rai  de  rfl^t^  d'f  payement,  le  re-'oiTi re- 
ment des  ilroil.H  serait  punr^iii^i  par  \ui6  de 
coiilraifTlf*  >'].-  '.^  ri  i-fVfnr  mnii>  ni  et,  au 
besoio,  par  saisie  des  tfemers  de  la  com- 


mune (L.  31  déc.  1873,  art.  5,  $  9;  L.  28  avr. 
181  S.  ,irl.  74  et  75). 

1364.  lorsqu'une  ttIIc  qui  a  traité  avec 
la  Hévie  abaisse  par  I:i  «uilu  la  taxe  d'octroi 
sur  les  liuil(h>,  il  est  admis  que  le  pi-oduit 
des  draits  perçus  est  ptirtigé  par  moitié  entre 
le  Très.ir  et  la  ville  (('ire.  27  déc.   I87!S). 

1365.  OuanH  les  droits  allèi-entsaux  quan- 
tités d'huiles  (ahriquêt>s  ou  introduites  s'élè- 
vent à  .'iOO  fr.,  les  fabricants  ou  commeryants 
qui  renoncent  à  renti-ep<'>t  sont  admis  a  les 
acquitter  en  une  obli^'alion  cautionnée  à 
4  m.iis  de  terme  iL.  31  déc.  1873,  art.  .5,  .!^  7; 
L.  1.'>  févr.  1875,  art.  2).  V.  supra,  ««•  71  et  72. 

1366.  —  II.  Licence.  —  Les  fabricants  et 
marrhands  (gros  ou  détail)  d'huiles  admis 
à  l'entrepôt  (V.  infra,  n«  1370)  doivent  te 
munir  d  une  licence  au  taux  autrefois  fixé 
pour  les  débitanls  de  boissons  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  1"  sept.  1871  (  L.  3f  déc.  1873, 
art.  5,  li  6),  les  décimes  en  plus  (L.  30  déc. 
1if73,  art.  2).  Le  taux  varie,  selon  le  chiffre 
de  la  population  des  communes,  de  5  fr.  à 
12  fr.- .T«  par  trimestre.  —  Sont,  toutefois, 
exempts  de  la  licence  les  fabricants  qui  ré- 
clament l'entrepôt  et  n'emploient  que  des 
fruits  OD  des  grains  de  leur  récolte;  de 
mén>e,  les  personnes  réclamant  accidentelle- 
ment l'entiepôl  pour  des  huiles  qui  devront 
être  vendues,  peu  de  temps  après  leur  arri- 
vée, dans  une  autre  localité  (Cire.  31  déc. 
1873). 

B.  —  mesures  de  surveillance;  Enlrcpêt. 

1367.  Dans  les  villes  sujettes  ahnnnées 
(y.  supra,  n"13C3j,  l'entrée  et  la  fabrication 
des  huiles  sont  afl'ranchics  de  toute  formalité 
en  ce  qui  concerne  le  droit  dû  au  Trésor. 

1368.  Dans  les  autres  rilles  sujettes, 
c'est-a-dire  celles  de  40i>0  .Tmes  au  moins, 
apnt  conservé  le  droit  d'octroi  sur  les  huiles 
et  non  abonnées,  les  risiies  des  employés  cheï 
les  fabricants  peuvent  avoir  lieu  de  jour  et 
de  nuit  pendant  le  moment  de  cette  fabrica- 
tion et  sans  l'assistance  d'an  officier  public 
(L.  25  mars  1817,  art.  93).  —  Les  fabricants 
et  marchands  entcepositaires  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  celles  imposées 
aux  marchands  en  gros  de  boissons  par  la 
loi  du  28  avr.  181  ■  (V.  stipra,  n"  8f>4et  s.l. 
—  De  plus,  ils  doivent  produire  des  certili- 
cats  de  sortie  pour  les  huiles  expédiées  i 
l'extérieur  et  des  quittances  pour  celles  li- 
vrées à  l'intérieur  du  lieu  sujet  (L.  1817, 
art    101). 

1369.  L'entrepositaire  d'huile  est  civile- 
ment responsable  de  l'opiTosition  faite  par  sa 
femme,  en  son  absence,  à  l'exercice  des 
employés  de  la  Régie  (Cr.  15  janv.  1820, 
R.  991 1.  Cet  arrêt  visait  le  décret  cfu  !•'  perui. 
an  i:>;  la  même  solution  s'appuierait  aujour- 
d'hui sur  la  loi  n*  3  du  23  »>!•    isrib- 

1370.  La  faculté  d'entrep.  l  est  accordée 
dans  trois  cas  distincts  :  ...  1'  aux  filateurs 
de  laine,  fabricants  de  tissus,  de  toile  cirée 
OD  de  taffetas  ciré,  aux  teinturiers,  tanneurs, 
coiToyeurs,  mégissiers,  etc.,  lorsqu'ils  em- 
ploient rhuile  comme  matière  première  ou 
pour  l'entretien  de  leur  outillage;  dans  ce 
cas,  les  industriels  peuvent  bénéficier  de  la 
franchise  dn  droit  d  rutrée  sur  ce»  huiles  et 
de  l'immunité  du  droit  de  licence  en  acquit- 
tant les  frai^  de  surveillance  l\..  31  déc.  1873, 
art.  5.  Ij  2  et  3)  ;  ...  2°  .Xnx  fabricants  d'buile, 
«ans  limite,  et  aux  autres  m.-irvhjnds  il  la 
condition  d'avoir  an  moins  .VIO  kilu^-rammsi 
d'huile  en  magasin  (L.  .'{1  déc.  1873.  art.  5, 
S  5);  ...  .>  A  tout  propriétaire  qui  fiit  con- 
duire dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  au 
nioii).i  un  hectolitre  d'hnile  ((..  33  mars 
tttl7,  art.  97  et  «10  . 

C.  —  Contraveotion*  ;  Peinas. 

1371.  Les  contra»en lions  ani  disp'isitioni 
édictées  on  remises  en  vi^.!eur  par  les  art. 
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4  et  5  de  la  loi  du  31  déc.  1873  sont  punies, 
outre  la  conltscaliun ,  d'une  amende  de  2U0 
à  mou  fr.  (L.  31  déc.  1873,  art.  6,  §  I  ).  - 
Si  la  iVaude  a  lieu  en  voiture  suspendue, 
l'amende  est  de  1000  à  3000  fr.  ladépeii- 
damment  de  l'amende  et  de  la  contiscalion, 
soni  punies  :  la  fraude  au  moyen  d'engins 
disposés  pour  l'introduction  frauduleuse, 
d'un  emprisonnement  desis jours  à  six  mois; 
et  la  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou 
à  rnain  armée,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  ;  L.  1873,  art.  6,  §2,3  et  4). 

1372.  Sont  considérés  comme  complices 
et  passibles,  comme  tels,  des  peines  ci-dessus, 
tous  individus  qui  auraient  concerté,  orga- 
nisé ou  sciemment  procuré  les  moyens  à 
l'aide  desquels  la  fraude  a  été  commise 
(L.  1873,  art.  6,  §  5). 

1373.  L'Administration  avait  cru  pouvoir 
remplacer,  pour  les  fabricants  d'huile  à  l'in- 
térieur de  Paris,  les  formalités  ordinaires 
de  surveillance  par  un  registre  à  souche 
délivré  par  l'octroi  et  sur  lequel  devaient 
fiyurer  les  sorties  avec  mention  de  l'heure. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  ce  registre 
n'ayant  pas  été  prévu  par  la  loi,  les  irrégu- 
larités commises  par  un  commerçant  n'élaient 
sanetionnées  par  aucune  peine  (Cr.  2  l'évr. 
1S3S,  D.P.  SS.  1.  446). 


Chap.  8.  —  Tabacs. 


SECT.  1". 


Généralités;  Monopole 
de  lEiat. 


1374.  Dès  1629,  le  tabac  importé,  à  l'ex- 
ception de  celui  provenant  des  colonies  fran- 
çaises, a  été  frappé  d'un  impôt.  Institué  par 
déclaration  du  27  sept.  1674,  puis  supprimé 
et  rétabli  à  diverses  reprises,  le  monupole, 
au  prolit  de  l'Etat,  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  labac  a  été  délinitivement  rétabli 
par  le  décret- loi  du  29  déc.  1810  compKlé 
par  le  décret  réglementaire  du  12  janv.  1811. 
La  loi  du  28  avr.  1816  (titre  5,  art.  172  à 
220)  conbrma  ce  monopole;  sa  Jurée,  pri- 
mitivenjent  lixée  à  5  ans,  a  été  prorogée 
par  diverses  lois  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  Ii62, 
n"  11514J,  et  sou  existence  a  été  maintenue 
d'une  manière  indélinie  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  26  déc.  1892  (D.P.  93.  4.  79). 

Surl'impùt  du  tabac  en  Algérie,  \.  Algérie, 
n"  4.'5U;  et  liécr.  1"  oct.  1913  (D.P.  1913.  4, 
table,  5),  qui  remplace  le  décret  du  25  nov. 
190;i. 

1375.  Le  monopole  s'applique  à  l'achat, 
la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  (  Décr. 
24  déc.  1810.  art.  1;  L.  28  avr.  1816,  art.  172). 
V.  infra,  n-s  14^3  et  s.,  1487  et  s.,  lôlS  et  s. 

13/6.  Le  service  des  tabacs,  chargé  de 
l'exploitation  du  monopole,  a  été  conlié 
d'abord  à  la  Régie  des  droits  réunis  (Décr. 
29  déc.  1810),  dénommée  plus  tard  o  Régie  » 
ou  a  administration  des  Contributions  indi- 
rectes 1)  (V.  s:ipra,  n»  1).  11  a  ensuite  été 
successivement  érigé  en  direction  spéciale 
^Urd.  5  janv.  1831,  art.  1,  R.  p.  608J,  puis 
en  direction  générale  (Ord.  17  déc.  1844,  R. 
p.  009),  réuni  à  la  direction  des  Contributions 
indirectes  (Arr.  min.  5  avr.  1848,  et  Décr. 
27  déc.  18.=il  ,  Trescaze,  p.  1302),  érigé  en 
direction  générale  autonome  (^Llécr.  12  mars 
iam,  D.P.  60.  4.  28).  U  fait  aujourd'hui 
partie  de  l'administration  des  iManulactures 
de  l'Etat  Q'.  injra,  n"  1379  et  s.). 

1377.  Toutefnis,  l'adnilnistr.-ition  des  Ma- 
nufactures de  l'Etat  n'a  dans  ses  attributions 
que  ce  qui  concerne  la  surveillnnce  de  la 
cullure,  les  acliats  de  tabacs  imligènes  ou 
exotiques,  la  préparation  et  la  Lransfor- 
vwtjon  des  tabacs.  La  conservation,  la  vente 
et  la  surveillance  de  la  vente  des  tabacs  res- 
suriissent  a  1  administration  des  Contribu- 
tiou>  indirectes. 

137d.  11  existe  des  manufactures  de  ta- 
bacs à  Bordeaux,  Chàteauroux,  Dieppe,  Di- 
jon, le  Havre.Lille,  Lyon,  le  J:ans,  Marseille, 


Morlaix,  Nancy,  Nantes,  Nice,  Orléans,  Issy- 
les-Moulineaux,  Paris-Pantin,  Paris-Reuilly, 
Riom,  Tonneins,  Toulouse.  A  Limoges  est  le 
siège  des  ateliers  de  construction. 

SECT.  2.   —    Organisation  administrative 
des  tabacs. 

Art.  !•'.  —  Service  des  manufactures,  de 

LA   culture  et  des  iMAGASINS  ;   ADMINISTRA- 
TION DES  Manufactures  de  l'Etat. 

1379.  L'administration  des  Manufac- 
tures de  l'Etat,  instituée  par  le  décret  du 
9  nov.  1865(fi»/i.  Lois,  n»  13777),  compre- 
nait alors  :  1"  le  service  des  tabacs;  2"  le 
service  des  poudres  et  salpêtres,  sauf  les 
poudres  nécessaires  à  l'armée.  —  Ce  second 
service  a  été  placé  exclusivement  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  Guerre  par  le 
décret  du  13  nov.  1873  (D.P.  74.  4.  24).  V. 
foudres.  —  Mais  le  décret  du  30  déc.  1889  a 
ajouté  au.'C  attributions  de  l'administration 
des  Manufactures  de  l'Etat  la  gestion  directe 
du  monopole  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne 
la  fabrication  et  la  vente  en  gros  des  allu- 
mettes cliimiques  (V.  supra,  n"'  74  et  s.). 

1380.  Cette  administration  forme  une 
des  cinq  régies  financières  ressortissant  au 
ministère  des  Finances.  Mais  elle  n'a  pas,  à 
proprement  parler,  le  caractère  d'une  admi- 
nistration financière  comme  les  autres  Régies; 
c'est  plutôt  un  service  à  la  fois  agricole, 
commercial  et  industriel  (Trescaze,  p.  13021. 

1381.  —  I.  Administration  centrale.  — 
Le  service  central  des  manufactures  de 
l'Etat  est  établi  au  ministère  des  Finances 
et  régi  par  les  décrets  portant  organisation 
de  l'AdrainisIration  centrale  de  ce  ministère 
(V.  le  décret  du  1"  déc.  1900,  modifié  par 
divers  décrets  cités  supra,  n»  1). 

1382.  Il  comprend  :  un  directeur  géné- 
ral, chef  de  service;  deux  adminixlraleurs 
et  deux  ingénieurs  en  chef.  La  réunion  de 
ces  cinq  hauts  fonctionnaires,  sous  la  prési- 
dence du  directeur  général,  forme  le  con- 
seil d'administration.  —  Le  service  central 
est  constitué,  eu  outre,  par  des  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau,  un  ingénieur,  des 
rédacteurs  principaux  et  ordinaires ,  des 
expéditionnaires  (V.  les  décrets  précités). 

|383.  Les  fonctionnaires  de  l'Administra- 
tion centrale  sont  recrutés,  soit  parmi  les 
employés  de  grade  inférieur  de  cette  adini- 
nisiration  remplissant  les  conditions  d'avan- 
cement requises,  soit  parmi  les  agents  des 
ser\ices  extérieurs  suivant  une  assimilation 
déterminée  (V.  Décr.  1"  déc.  19L0,  art.  31, 
modifié  par  Décr.  1"  sept.  1912,  art.  4). 

1384.  Un  tableau  d'avancement  est  éta- 
bli chaque  année  par  le  directeur  général 
en  conseil  d'administration;  il  est  soumis 
au  ministre  en  ce  qui  concerne  les  agents  à 
sa  nomination.  Sauf  pour  les  emplois  d'ad- 
ministrateur et  d'ingénieur  en  chef,  aucun 
agent  ne  peut  recevoir  un  avancement  de 
grade  ou  de  classe  s'il  n'est  porté  à  ce  ta- 
bleau (Décr.  19U0,  art.  32,  modifié  par  Décr. 
15  l'évr.  1910).  —  Pour  les  autres  conditions 
de  recrutement,  d'avancement  et  mesures 
disciplinaires,  V.  Décr.  1"  déc.  1900,  modifié 
par  les  décrets  cités  supra,  n»  1. 

1385.  Le  conseil  supérieur  des  tabacs  a 
été  supprimé  par  décret  du  16  févr.  1899 
(D.P.  99.  4,  table,  27). 

138â.  —  II.  Services  extérieurs.  —  Les 
services  extérieurs  de  l'administration  des 
Manufactures  de  l'Etat  comprennent  :  l"des 
agents  co7ninissimnies  (V.  infra,  n"' 1387 
et  s.);  2»  des  arjenls  du  cadre  seaondatre 
(V.  infra,  n"  13'..ib  et  1391)  ;  3»  des  otn-riers  et 
ouvrières  (V.  in/ra,  n"'  1392  et  13'.)3). 

1387.  Le  personnel  des  agents  commis- 
sionnes,  dont  l'oi  :;iinisa.lion  est  réglée  par  un 
décret  du  25  oct.  1913  {jown.  ojf.  du  '.j  nov., 
p.  9642,  et  errata  aux  art.  7  et  14  de  ce  dé- 
cret, Journ.  off.  du  8  nov.,  p.  9783),  com- 


prend :  1»  les  agents  des  manufactures,  qui  se 
subdivisent  en  agents  du  service  technique 
et  en  agents  du  service  de  la  comptabilité; 
2»  les  agents  de  la  culture  et  des  magasins. 

1388.  D'après  l'art.  1"  du  décret  du 
25  oct.  1913,  ce  personnel  a  les  emplois, 
classes  et  traitements  ci-après  :  ...  1"  service 
technique  :  directeurs  des  tabacs,  directeurs 
des  manufactures,  ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice central  des  construetions,  directeur  de 
l'école  d'application,  directeur  du  service  de 
l'expertise,  directeur  des  ateliers  de  Limoges, 
3  cl.  8000  à  12000  fr.  ;  ingénieurs  des 
manufactures,  du  service  central  des  cons- 
tructions, de  l'expertise  et  des  ateliers  de 
Limoges,  4  cl.,  4(100  à  7000  fr.  ;  élèves- 
ingénieurs,  2400  fr.;...  2»  Service  de  la  comp- 
tabilité :  contrôleurs  de  manufacture  et  des 
ateliersde  construction,  4  cl.,  5000  à  8000  fr.; 
premiers  commis  et  gardes-magasins,  4  cl., 
3500  à  5000  fr.;  commis  principaux,  3500  fr.; 
commis  de  manufacture,  4  cl.,  2200  à 
3100  fr.;  commis  stagiaire, 1500  fr.;...  3»  Ser- 
vice de  la  culture  et  des  magasins  :  direc- 
teurs, 3  cl.,  8000  à  12000  fr.;  inspecteurs, 
7000  fr.;  entreposeurs  principaux,  7000  fr.; 
entreposeurs,  2  cl.,  5000  et  60lX)  fr.;  contrô- 
leurs principaux,  2  cl.,  4500  et  5000  fr.:  con- 
trôleurs de  culture,  2  cl.,  3500  et  4000  fr.; 
vérificateurs  principaux,  3500  fr.;  vérifica- 
teurs de  culture,  4  cl.,  2200  à  3100  fr.;  véri- 
ficateurs stagiaires,  l.'ii'O  fr.  ;  commis  de  cul- 
ture. Sel.,  1300  à  2700  fr. 

1389.  Les  directeurs  des  divers  services 
et  l'ingénieur  en  chef  du  service  central  des 
constructions  sont  nommés  par  décret.  Le 
ministre  nomme,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur général,  les  ingénieurs,  les  élèves- 
ingénieurs,  les  contrôleurs  de  manufacture 
et  les  inspecteurs  de  culture.  Les  titulaires 
de  tous  autres  emplois  sont  nommés  par  le 
directeur  général  (Décr.  25  oct.  1013,  art.  2). 

—  Ce  décret  règle,  en  outre,  pour  les  ag:eiit8 
commissionnés,  le  recrutement  (art.  4  à  9), 
l'avancement,  etc.  (art.  10  à  15),  la  discipline 
(art.  16  à  22).  En  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions et  le  programme  du  concours  pour  le 
recrutement  des  agents  de  la  1"  série , 
V.  Arr.  min.  26  déc.  1913,  .lourn.  off.  du  31. 

1390.  Le  cadre  secondaire  comprend  : 
...  1"  des  agents  techniques,  employés  dans 
les  manufactures,  et  dont  l'organisation  est 
réglée  par  le  décret  du  2  déc.  1911  {Journ. 
off.  du  6  déc),  modifié  ou  complété  dans  ses 
art.  2,  3,  5,  7,  15  et  20  par  le  2e  décret  du 
12  oct.  1913  (/o«ni.  off.  du  15,  p.  9084-9085). 

—  Ces  agents  ont  les  emplois,  classes  et  trai- 
tements ci  -  après  :  sous- ingénieur  mécani- 
cien ,  sous  ■  ingénieur  des  constructions  , 
5i00  fr.;  chef  mécanicien  principal  et  con- 
ducteur des  travaux  principal,  2  cl.,  4500  et 
49IX)  fr.  ;  chef  mécanicien  et  conducteur  des 
travaux,  3  cl.,  3400  à  4100  fr.;  sous-chef 
mécanicien  principal  ou  vérificateur  des  tra- 
vaux principal,  4  cl.,  3:i00  à  4000  fr.  ;  sous- 
chef  mécanicien  ou  vérificateur  de  travaux, 
3  cl.,  2500  à  3100  fr.  ;  agent  mécanicien  tem- 
poraire ou  agent  des  travaux  temporaire, 
2  cl.,  payés  7  fr.  50  ou  7  fr.  90  par  jour 
(Décr.  1911,  art.  2  modifié);  ...  Dessinateurs 
principaux,  4  cl.,  3300  à  400O  fr.;  dessina- 
teurs, 3  cl.,  2500  à  3100  fr.  (Décr.  1911, 
art.  3  modifié).  —  Ce  décret  règle  aussi,  pour 
lesdits  agents  techniques,  le  recrutement 
(art.  7  à  9),  l'avancement  (art.  10  et  11),  la 
discipline  (art.  12  à  17),  etc. 

1391.  ...  2»  Des  préposés  occupant  des 
emplois  dans  les  manufactures  et  mag.isins  et 
dont  l'organisalion  est  réglée  par  le  1"  dé- 
cret du  12  oct.  1913  Uoni-ii.  off.  du  15, 
p.  9081,  et  erratum  à  lait.  M  de  ce  décict 
Journ.  off.  du  17  oct.,  p.  9i:9).  —  Ce  per- 
sonnel comprend  les  agents  atlacl^és  à  la 
surveillance  des  ateliers  et  à  la  tenue  des 
écritures,  les  expédilionnai:  es  de  la  direc- 
tion générale  des  Manurai.ur.-S  de  l'Etjt, 
les  concierges  et  garçons  de  bureau.  U  sa 
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di.  *<■  en  deux  groupes  d'origine  dilTércnte, 
ia\>ir  :  1*  les  at;i  nls  recrulés,  dans  les  con- 
ditions liii-es  |).ii-  I  art.  69  de  la  loi  du 
21  mars  IIKÔ  el  le  lableau  E  annexé  à  celle 
loi,  parmi  les  anciens  militaires  comptant 
au  moins  10  ans  de  serviees,  dont  4  ans 
dans  le  t;rade  do  sous-oflicier;  la  totalité 
des  emplois  leur  est  réservée  (V.  Armrr, 
n"  '.fil  et  '.>85);  2»  les  agents  recrutés  parmi 
les  candidats  civils  (Oécr.  l'JUt,  art.  1).  —  Ce 
décret  rèt,'le,  pour  ledit  personnel,  les  em- 

fdois,  classes  et  appointements  (art. .'2  à  7), 
e  recrutement  (art.  S  à  10),  l'avancement 
(art.  17  à  2(i),  la  discipline  (art.  21  à  2(5),  etc. 

1392.  Les  manufactures  occupent  enlin 
des  ouvriers  el  iiuvriires  recrulés  au  fur  et 
à  mesure  des  liesoins.  La  loi  du  21  mars  19o,") 
(art.  tJ9  et  Uilileau  G)  réserve  les  emplois 
d'ouvriers  titulaires  aux  simples  soldais  de 
l'armée  de  terre  ayant  accompli  au  moins 
i  ans  de  service  et  liliérés  depuis  moins  de 
5  ans  (V.  Aniwe.  n"  U88,  990  el  s.).  —  Tout 
ouvrier  titulaire  peut,  sur  sa  demande,  être 
placé  dans  la  situation  de  radiation  provi- 
soire pendant  3  ans  au  plus.  11  cesse  alors 
d'acquérir  des  droits  à  la  retraite  ou  à 
l'ancienneté;  mais  il  conserve  la  certitude 
de  pouvoir  être  réadmis,  sur  sa  demande, 
dés  la  première  vacance  (  Liécis.  min.  lin. 
i.'i  août  19«l'.l.  -  V.  Cire.  dir.  gén.  manuf. 
1"  jet.  19119,  Bull.  min.  int.,  1909,  an- 
nexe, p.  42;.<). 

1393.  I.es  magasins  occupent  des  oui')-ie)-s 
et  ouerières  temporaires  pour  la  manuten- 
tion des  tahacs  en  feuilles. 

1394.  l'ous  les  agents  du  service  des 
manufactures  de  l'Etat  rémunérés  sous  forme 
de  salaires  ont  droit,  en  principe,  à  l'assis- 
tance en  cas  de  maladie  (V.  lic;;l.  9  juill. 
1913,  approuvé  par  Oécis.  miii.  'Al  août  1913). 
—  Quant  aux  pensions  de  retraite,  V,  supra, 
n»  W. 

Art.  2,  —  Service  de  la  vente  des  tabacs, 

§  1".  —  Entreposeurs  des  lahacs. 

1395.  D'après  l'art.  2  du  décret  du  9  mai 
1S9A,  les  tahacs  fabriqués  sont  livrés  aux 
consommateurs  soit  dans  les  entrepôts  spé- 
ciaux ,  soit  dans  les  entrepôts  ordinaires, 
soit  dans  les  débits  autorisés.  —  Il  y  a  lieu 
de  distinguer,  parmi  les  entrepots  ;  l»  les 
enlr-!p<'ils  ordinaires  (receltes  principales- 
entrepôts  ou  reccttes-enlrepôts);  2»  les  enlre- 
p<5/«  spéciaux,  dont  certains  sont  plus  parti- 
culièrement désignés  sous  le  nom  de  fcu- 
reuiLT  ou  entrepôts  de  vente  directe.  Les 
enireposetirs  ordinaires  joignent  à  leurs  fonc- 
tions celles  de  receveur  principal  ou  de  re- 
ceveur particulier  des  Contributions  indi- 
rectes, les  titulaires  des  autres  entrepôts 
n'ejercent.  au  contraire,  aucune  fonction 
auire  que  celle  d'entreposeur.  Il  existe  gé- 
nénl»n>"nl  un  entrepôt  ordinaire  dans  tous 
I  i'Mix  de  préfecture  ou   de  sous- 

l.es   entrepôts  spéciaux  et  ceux 
i.iecte  Sont  situés  dans  les  grandes 

Ces  derniers  livrent   directement 
■   irs  :  1»  les  tahacs  de  luxe 
en  coffrets,  toiles  ou  pa- 
■   -  ■    ics  de   vente  courante  en 

(•  •  1^  .  i  ■■  -  ICI  iPiquets  et  par  quantités 
'1  '  '"■  "'  l'i"  L.1  iiri'iies  pour  les  cigares  et 
et  7**\  grammes  pour  les  autres 
.:r.  9  mai  18»i,  art.  3).  Les  mois 
.  •  .iLi.  p.,.,  spéciaux  .  dans  cet  art.  3  dé- 
signent excluniviriiciit  les  bureaux  de  vente 
directe,  el  non  tous  les  entrepôts  spéciaux 
vié-  par  le  décret  du  27  mai  1911  (V.  infra, 
D'  1  :;'.t8).  —  Dans  les  localilis  non  pour- 
vu ^  d'un  entrepôt  spéinal,  les  enircpôla 
or  :ni  lires  livnTit  direclcin"nl  aux  couxiim- 
m  '  -,[■■>  qui  .11  font  la  tbmande,  et  «lans  les 
Cou  liions  liiie.t  paraiTété  du  minisire  des 
Finances  :  !•  les  cigares  de  luxe  de  la  Havane 
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et  de  Manille  (en  colTrets),  dont  la  vente  n'est 
pas  autorisée  dans  les  débits  onlinaires; 
2»,  par  exception .  les  tabacs  de  toute  espèce 
dont  les  débits  de  la  localité  ne  seraient  pas 
habiluellement  approvisionnés  (  Décr.  1894, 
art.  4). 

1397.  En  ce  qui  concerne  la  complabiUté 
en  niatii-rrs ,  les  entreposeurs  sont  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes  (V.  (.our  des 
comptes,  n"  02).  Une  cour  d'appel  commet 
un  excès  de  pouvoir,  si  elle  statue  sur  des 
faits  de  détouriiemenls  imputés  à  un  entre- 
poseur sans  que  la  juridiction  administrative 
ail  d'abord  statué  sur  sa  comptabilité  (Or. 
9  janv.  ia'i2,  U.V.  Tri.  I.  63). 

1398.  l.e  minisire  des  Finances  nomme 
les  diverses  catégories  d'entreposeurs  (V.  su- 
pra, n»  20).  —  La  moitié  des  vacances  ilans 
le  grade  d'entreposeur  spécial  est  rési-r- 
vée  aux  employés  supérieurs  des  Contribu- 
tions iiulireeles  (Décr.  27  mai  1911,  Jnurn. 
o//'.  du  30).  Le  mode  de  rémunération  des 
entreposeurs  spéciaux  dits  de  vente  di- 
recte est  déterminé  par  décret  pour  chaque 
cas  particulier  (Décr.  9  mai  1894,  art.  7), 
dans  les  limites  indiquées  supra,  n»  46.  — 
Les  autres  entreposeurs  reçoivent  un  traite- 
ment fixe  (V.  supra,  n»  46).  el,  sur  le  mon- 
tant des  ventes  de  tabacs  de  luxe  faites 
iliioctemenl  aux  consommateurs,  des  remises 
(Décr.  1891,  art.  8).  —  Il  est,  en  outre, 
alloué  aux  entreposeurs  des  frais  pour  plom- 
bage des  sacs  des  débitants,  démolition  ou 
retonçage  des  colis  renvoyés  aux  manufac- 
tures, des  frais  de  loyer,  de  commis  auxi- 
liaires, hommes  de  peine  ou  garçons  de 
magasin  (V.  Cire.  23  mars  1912). 

1399.  Les  entreposeurs  sont  soumis  au 
eautionnenienl  (Décr.  12  janv.  1S11,  art.  49; 
Décr,  31  déc.  1910).  V.  supra,  n»  38.  -  Ils 
sont  tenus  de  gérer  personnellement  leur 
entrepôt  et  ne  peuvent  s'absenter  .sans  congé, 
ni  exercer  aucune  autre  profession  (Uécr. 
12  janv.  1811,  art.  47  et  48).  —  Les  entre- 
pôts doivent  être  ouieris  tous  les  jours  non 
fériés,  de  8  heures  du  matin  à  4  heures  du 
soir,  du  \"  mai  au  31  oct.,  et  de  9  heures  du 
matin  à  3  heures  du  soir  le  reste  de  l'annéX' 
(Cire.  14  oct.  j8ll  ;  Leit.  coni.  9  juill.  1888). 
—  Les  enlrcpôls  s'approvisionnent  dans  les 
manufactures  de  tabacs;  mais  dès  leur  arri- 
vée dans  les  entrepôts,  les  tabacs  sont  sous 
la  surveillance  du  service  des  Contributions 
indirectes  (Cire.  20  juin  1833,  R,  5). 


§2. 


Débitants  de  tabacs. 


A.  —  Dispositions  i;énérales;  Nomination 
des  débilanU;  Caractère  de  leura  Tonctions, 

1400.  —  I.  La  création,  la  suppression  et 
Veniplai  enirut  des  débits  de  tabacs  rentrent 
dans  les  allributions  du  service  de  la  Hégie 
(Décr.  12  janv.  1811,  art.  37;  Cire.  24  déc. 
l8:}9, 17  mai  1802  el  31  août  1809).  —  Les  dé- 
bits sont  dits  de  I"  classe,  lorsque  leurs  pro- 
duits sont  supérieurs  à  10  iO  fr.  par  an  ;  aans 
le  ca.s  contraire,  ils  sont  dits  de  2»  classe.  Ce 
qui  constitue  le  produit  d'un  débit,  c'est, 
sans  aucune  addition  relativement  au  pro- 
duit des  autres  objets  que  les  débitnnls 
peuvent  vendre,  et  sans  aucune  réduction 
pour  les  frais  divers,  la  dillérence  entre  le 
prix  auquel  les  tabacs  sont  livrés  aux  débi- 
tants par  les  entreposeurs  et  le  prix  auquel, 
suivant  les  tarifs,  les  débitants  vendent  les 
mêmes  tabacs  aux  consommateurs  (Cire. 
17  mai  18.V2  et  14  janv.  1874).  —  Sur  la  dis- 
tinction entre  les  recettes-débits  et  les  drhiis 
sitnjiles ,  V,  supra,  n"  17.  Au  I"  janv.  1910, 
il  existait  47)^t  bureaux  de  tabacs,  dont 
301li9  débits  simples  et  17414  débits  annexés 
à  des  recettes  biiialistei. 

1401.  Les  débits  se  procurent  dans  l'en- 
trepôt ordinain-  de  leur  circonscription  el 
livrent  aux  con-i  luinaleurs,  aux  prix  r.'gle- 
meolairus  :  1*  lus  tabacs  du  luxe,  en  cuUrala, 


boîtes,  étuis  ou  paquets;  2°  les  tabacs  ds 
vente  courante  de  toutes  espèces;  3"  dans 
les  communes  désignées  par  les  décret» 
fixant  délimitation  des  zones  el  dans  la  limite 
du  contingent  allribué  à  chaque  débit  par 
r.\(lminisli'alion,  certains  tabacs  de  vente 
restreinte;  4»  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'Administration,  les  tabacs  d'hos- 
pices et  de  troupes  (Décr.  9  mai  1894,  art.  ;")). 

1402.  La  vente  des  tabacs  de  toute  espèce, 
salifies  tabacs  de  cantine,  est  autorisée  dans 
les  ba/ars  des  cliemins  de  fer.  A  cet  effet,  il 
est  créé  près  des  gares  soit  des  débits  spé- 
ciaux, soit,  si  la  gare  est  voisine  d'un  débit 
oiilinaire,  un  sous-débit  dépendant  de  ce 
déliit  (Décis.  min.  lin.  6  oct.  1862;  l.etl. 
coin.  18  janv.  186:t).  Les  .titulaires  des  débita 
ou  sous-débits  créés  pics  des  gares  sont 
nommés  suivant  les  règles  ordinaires;  mais 
ils  sont  tenus  de  confier  la  gestion  de  leurs 
débits  aux  agents  de  l'entreprise  des  baz.irs 
(Cire.  23  juin  1896).  —  Il  est  de  même  ouvert 
des  sous-débils  dans  certains  établissements 
publics  :  casinos,  concerts,  etc.  (Même  cir- 
culaire). —  La  vente  des  tabacs  peut  encore 
être  permise  dans  les  maisons  de  force  et  de 
correction,  ainsi  que  dans  les  établissements 
hospitaliers  (Cire.  7  juin  1834  et  10  juill. 
18.V2I. 

1403.  —  II.  Les  débits  de  tabacs  sont 
aceordés  à  titre  de  rémunération  des  ser- 
vices rendus  au  pays  soit  par  les  titulaires, 
soit  par  leurs  maris  ou  pères.  L'énuméra- 
lion  des  personnes  qui  ont  des  droits  à  l'ob- 
lention  des  débits  de  tabac  est  donnée  dans 
les  art.  4,  6  et  7  de  l'aiiété  ministériel  du 
3  mai  1852  (R.  Trésor  public,  p.  1292,  note  1) 
et  dans  le  tableau  A  annexé  au  décret  du 
28  nov.  1873  (D.P.  74.  4.  25).  Les  demandes 
et  pièces  jusiilicalives  à  fournir  par  les  can- 
didats sont  réglées  par  le  tableau  B  annexé 
au  décret  précité  de  1873,  ainsi  que  par  la 
lettre  commune  du  15  janv.  1878.  Sur  les 
personnes  qui  peuvent  cire  admises  à  con- 
courir pour  la  survivance  des  débits,  V. 
Letl.  corn.  29  oct.  1877),  15  janv.  1878. 

1404.  Il  est  institué,  auprès  du  ministre 
des  Fin  >nces,  une  commission  centrale,  cliar- 
"ée  d'établir  les  listes  de  candidatures  aux 
débits  de  1"  classe.  I  e  décret  du  28  nov. 
1873  modiné,  quant  h  son  art.  I",  par  le 
décret  du  30  janv.  1884  (D.P.  84.  4.  82;, 
règle  la  composition  de  celle  commission 
(art.  1),  ses  attributions  relatives  à  la  liste 
des  candidatures  (art,  2),  ses  attributions 
consultatives  (art.  3).  —  Au  chef- lieu  de 
chaque  département,  il  est  institué  une 
cani mission  déi'nrlemenlo'c  chargé"  d'exa- 
miner les  demandes  relatives  à  l.i  conces- 
sion des  déhits  de  2«  classe.  Le  décret  du 
17  mars  1874  {Journ.  off.  du  5  avr.,  et 
C  adm.,  t.  4,  p.  1527,  note  2)  règle  la  com- 
position de  cette  commission  (art.  1).  ses 
attriluilions  concernant  lesdites  deinandca 
(art.  2)  et  ses  attributions  consullalivea 
(art.  4). 

1405.  Les  titulaires  des  débits  de  tabac 
de  1"  classe,  c'est-à-dire  dont  le  produit 
est  supérieur  à  1000  fr.,  sont  riomoies  par 
le  ministre  des  Finances  (Décr.  28  nov.  I8T3, 
art.  2).  —  Les  titulaires  des  débits  simples 
de  2«  classe  sont  nommés  par  le  pn  l'i-t 
(Décr.  2.")  mars  l8Vi,  art.  5  15»;  Décr.  13  avr. 
L'util  ,  art.  .5-12»;  Décr.  28  nov.  Is73,  ait.  2; 
Décr.  17  mars  1S7V,  art.  3).  —  Le  minisire 
el  les  préfets  ne  peuvent  nommer  i|iie  d  s 
candidats  compris  dans  les  liste»  ilir^-i-,a 
par  la  commission  centrale  ou  la  commission 
di  parlenicnlale  (V.  Décr.  28  nov.  187.i.  art.  2; 
Décr.  17  mars  1874,  art,  3>.  —  yuanl  à  la 
nomination  de»  titulaires  des  recettet-debiti, 
V.  .nii/icd,  n"  31  et  s. 

1406.  ML  Les  débitants   !        ' 
çoiveiil  iiiiu  comniijjion  iDécr.  I  '. 
art.    Illi,  qui  cal   délivrée   par   i                   ■r 
geni-ial  de»  Conlrihutluns   ludin-'  '■     ,  lour 
le»  débits  de  l"clss»o,  et  par  le  pré  c',  pour 
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les  débits  de  a^  classe  (V.  Cire  IH  juill.  ISôi). 
—  lis  sont  tenus  de  prêter  se»'»i«»t  devant 
le  juge  de  pals  du  canton  de  leur  résidence 
(Cire.  4  mars  et  14  juin  1S98).  V.  inj'ra, 
B<«  ■2(J-2ô  et  s,  —  Us  ne  sont  plus  astreints 
à  fournir  un  caïUirmnetnent  (L.  10  août 
1S39,  art.  9,  R.  p.  ii09). 

1407.  —  IV.  ïJi  ce  qui  concerne  le 
caractère  «te  loirs  fonctions,  les  débitanls 
de  tabac  sont  de  simples  préposés  de  l'ad- 
nÙMistration  (les  ContribiUions  mdirecle.<, 
que  la  législation  a  investis  du  monopole  de 
la  vente  du  laliac.  Recevant  de  l'Etat  à  prix 
fixe  le  tabac  qu'ils  reven4eiit  également  à 
prix  lise,  ils  ne  sauraient  être  considérés 
comme  se  livrant  à  une  spécnUtion  com- 
merciale (V.  Acte  de  commerce ,  w  30).  — 
Jugé  que  le  déliitant  de  tabac  n'est  pas  com- 
fii'erçant  (Bruxelles,  6  mars  1813,  R.  Acte  de 
commerce,  120;  5  mai  1813,  ibid.;  Colmar, 
30  juill.  1SI4,  R.  CkmimercaKt,  22;  Trib. 
civ.  Seine,  27  avr.  1Si2,  R.  550;  Caen, 
10  juin  181)2,  S.  Acte  de  commerce,  5S ;  Lyon, 
8  mai  1879,  D.P.  81.  2.  48:  29  août  1880, 
S.  11;  Grenoble,  4  août  1887,  D.l'.  88.  2, 
182  ;  Trib.  com.  Seine,  13  juin  1902,  Jouiti. 
ind.,  1902,  p.  125.  —  Conlra  :  Metz, 
26  janv.  1817,  R.  Commerçant,  22)  ;  ...  .\lovs 
même  qu'à  l'exploitation  de  son  bureau  de 
tabac  il  joint  la  vente  des  tabatières,  pipes 
et  autres  articles  de  fumeurs  ou  objets  du 
même  genre  (  Bécis.  préc.  (i  mars  et  5  mai 
1813,  27  avr.  1842,  10  juin  1«G2,  8  mai  1S79, 
29  août  1880,  13  juin  19l^2);  ...Du  moins, 
lorsque  la  vente  de  ces  objets,  à  raison  de 
leur  peu  d'importance,  n'est  qu'un  acces- 
soire de  l'exploitation  du  débit  et  ne  consti- 
tue pas  un  trafic  distinct  (Arrêts  préc.  S  mai 
1879  et  29  août  1880). 

1408.  Du  principe  que  le  débitant  de 
tabac  n'est  pas  commerçant,  il  résulte  :  ... 
qu'il  ne  saurait  être  déclaré  en  faillite  (.^rrét 
préc.  8  mai  1879);  ...  Que  le  tribunal  de 
comniei'ce  n'est  pas  comytrlent  pour  con- 
naître des  billets  souscrits  par  nn  détntjiot 
pour  l'exploitation  de  son  débit,  l'art.  638, 
§  2,  C.  com.,  étant  inapplicable  en  pareils 
cas  (.arrêts  préc.  6  mars  et  5  mai  1813, 
10  juin  18fi2).  —  Du  reste,  les  débitants  ne 
sont  pas  comptables  des  dentiers  qu'ils  re- 
çoivent ponr  le  tabac  qu'ils  rendent  au  oomple 
de  riitat,  et,  par  suite,  ne  sont  pas  justi- 
ciables do  tribunal  de  commerce  â  raison 
des  billets  par  eux  souscrits  qui  n'exprime- 
raient pas  une  ca;ise  étrangère  à  leur  pro- 
fession (Caen,  10  juin  1862,  précité). 

1409.  Les  débitants  de  taiiac,  étant  des 
préposés  de  la  Kégie ,  sont  exempts  de  la 
patente  (Bruxelles,  6  mars  1813,  K.  Acte  de 
cominerce,  120  ;  5  mai  1813,  ibid.  ;  Lett.  min . 
fin.  8  août  1816;  Décis.  adm.  30  janv.  1832); 
...  Alors  même  qu'ils  \'endent,  accessoire- 
ment à  leur  débit,  des  articles  de  fumeurs 
(Arr.  préc  6  mars  1813).  Mais  ils  doivent 
la  patente ,  si  la  'rente  de  ces  articles 
constitue,  à  raison  de  son  importance, 
un  commerce  distinct  de  l'exploilation  du 
débit  (Cons.  d'Et.  ^  avr.  IS,")?,  D.P.  58. 
3.  20). 

1410.  En  principe^  les  débits  àe  la^bac  ne 
sont  pas  dans  le  commerce  et,  par  suite,  ne 
sont  pas  cessibles  (Paris,  2t  nov.  1853,  D.l'. 
55.  2.  172;  Amiens,  21  nov.  1677,  S.  12; 
Douai,  13  avr.  1897,  D.P.  98.  t  200).  —  En 
d'autres  termes,  les  débitants  4e  tabac,  étant 
assimilés  aux  agents  des  administrations  pu- 
bliques, n'ont  pas,  en  principe,  la  l'acuité  de 
trafiquer  de  la  gérance  qui  leur  a  été  con- 
fiée par  l'.^dministration  et  d'en  exiger  un 
prix  (Douai,  30  juill.  1895,  D.P.  98.  1.  305, 
et  la  note  1-6.  —  V.  Arr.  min.  fin.  16  sept. 
1818,  art.  7,  D.P.  48.  3.  114  ;  3  mai  18."i2, 
art.  10.  —  V.  toutefois,  i/tfra,  n"  1417 
et  s.).  —  Les  débits  de  tabac  reviennent  de 
droit  à  l'Administration  par  le  décès  oa 
même  par  l'impossibilité  de  gérer  du  titu- 
laire. 


B.  —  AUribuiioits  et  oblij-.itloiis  des  débîtan'ls  ; 
Incompatibilités. 

1411.  Il  est  interdit  :  ...  aux  débitants  de 
veOidre  les  tatacs  à  des  prix  autres  que  oeai 
fixés  au  tarif  iCirc.  8  aoijt  1811,  8  mai  1816 
et  14  nov.  1Sr>o);  de  faire  ancnn  mélange  ou 
manipulation  de  tabac  (Cire.  8  août  tSii) 
V.  infra,  iv  1545;  ...  De  posséder  aucun 
instrument  à  tabac  (V.  Décr.  12  janv.  ISil, 
art.  43)  ;  d'exposer  et  de  vendre  des  objets 
licencieux  (Lett.  cora.  31  déc.  18fi2,  8  avr. 
ISftl  et  I"  oct.  1901).  —  Leur  réiributiim 
consiste  dans  la  dilTérence  entre  le  prix 
d'achat  des  tabacs  à  l'entrepôt  et  le  prix 
fixé  pour  la  vente  aux  cornsommatears  (Y. 
infra,  n»  1475). 

1412.  Les  débitants  de  tabac  sont  tenus 
de  vendre  aux  prix  fixés  par  la  loi,  mais 
moyennant  une  remise  :  ...  des  timbres-pn'te 
(Décis.  min.  fin.  3  juin  1854;  Cire.  21  juin 
ISc/i  et  21  août  1876;  Régi.  29  nov.  1877; 
Cire.  29  nov.  1877);  ...  Des  cartes  poste /« ; 
...  Des  eitveloppes  et  bandies  Uviérées  (Lett. 
com.  2  juin  1888).  V.  Postes.  —  Us  sont 
tenus  de  supporter,  dans  leurs  débits,  l'ins- 
talUtion  et  la  garde  des  boites  anx  lettres 
(Cire.  29  nov.  1S77).  Ils  peuvent  être  char- 
gés de  la  gestion  d'une  rœette  aaxiliaire 
ri<es  postes  ]Décr.  16  oct.  1895,  art.  2).  — 
Certains  débitants  désignés  par  l'Adminis- 
tration sont  tenus  de  vendre  des  papiers  lin)- 
brés  de  toute  nature  et  des  timbres  mobiles 
(Arr.  min.  lin.  15  nov.  1854;  Décis.  min.  fin. 
1'?  aïoùt  1877;  Cire.  27  août  1877),  moyennant 
une  remise  de  un  pour  100,  sauf  en  Corse, 
où  elle  est  de  2  pour  100  (Décis.  min.  fin. 
28  janv.  1901  ;  Cire.  15  férr.  1S01  ).  —  Les 
débitants  de  tabS'C  sont  enfin  chargés  de 
vendre  les  timbres-retraite  dont  il  est  fait 
usage  pour  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  (Cire.  1«'  juill.  1911). 

1413.  La  Régie  exige  que  les  débitants 
non  admis  à  faire  gérer  soient  toujours 
présents  à  leur  délnt,  et  ne  permet  pas  de 
longues  absences  sans  autorisation  (V.  Arr. 
1<»  sept.  ISiS,  art.  5  ;  3  mai  1852,  arL  8).  — 
Ils  doivent  coopérer  actii-ement  à  la  répres- 
sion de  la  fraude  en  matière  de  tabac,  soit 
par  des  indications  données  aux  employés  de 
la  Régie,  soit  en  faisant  arrêter  ceux  qui  se 
livrent  à  une  vente  illicite,  soit  en  coopé- 
rant, au  besoin,  à  la  saisie  (Cire.  14noT.  1853). 

1414.  Les  fonctions  de  débitant  de  tabac 
ou  de  gérant  sont  incompatibles  avec  celles  de 
notaire  (L.  25  vent,  an  11,  art.  7);  de  gref- 
fier d'un  tribunal  quelconque  (L.  21  vendém. 
an  3,  tit.  1,  art.  2)  ;  de  secrétaire  de  préfec- 
ture, sous-préfeclure  on  mairie  (L.  an  3, 
tit.  2,  art.  3)  ;  d'huissier  (Décr.  14  juin  1843, 
art.  40}  ;  de  comm-issaire  ou  agent  de  police 
(L.  24  vendém.  an  3,  tit.  2,  art.  1);  d'insti- 
tuteur public  (L.  24  vendém.  an  3,  tit.  4, 
art.  1;  L.  30  oct.  1886,  art.  25);  de  maire 
on  à'adjoinl  (L.  94  vendém.  an  3,  tit.  2, 
art.  3  ;  L.  5  avr.  1SS4,  art.  80.  —  V.  Arr.  Cons. 
d'Et.  10  juill.  1685  et  juin  1893).  —  Un  débi- 
tant de  tabac  ne  peut  cumuler  ses  fonctions 
avec  celles  de  percepteur  (Arr.  min.  fin. 
13  mai  18J8;  Cire.  17  mai  1852)  ;  ou  de 
directeur  des  Postes  ou  autre  fonctionnaire 
pnbiic  (Lett.  com.  2  sept.  1841  ;  Cire.  17  mai 
1®2  ).  Il  ne  peut  être  employé  dans  un  en- 
trcfxit  ou  dans  une  manufacture  (Cire.  8  août 
ISll,  lî  mai  1852,  14  nov.  1IS3). 

C.  —  Gestion  des  déHts. 

1415.  —  L  Adjudifataiits.  —  Après  nne 
expérience  tentée  dans  le  département  de  la 
Seine,  le  ministre  des  Finances  a  décidé  I  ex- 
tension,  à  t'OHS  les  départements,  du  système 
de  V adjudication  pour  les  débits  de  tabac 
de  a-éation  nouvelle.  Toutes  les  fois  que  ce 
système  peut  être  appliqué,  il  est  procédé  à 
ces  adjudications  comme  en  matière  d'adju- 
dications publiques,  sur  soumission  cache- 


tée  et  sur  ^in    prix    minimum   indiqué    i 
l'avance  (Lett.  com.  3  déc.  19(.i9). 

1416.  —  II.  Gestion  par  les  débitants.  — 
Les  débitants  sont,  en  principe,  tenus  de 
gérer  personneUemetit .  Mais  ils  peuvent  être 
dispensés  de  cette  obligation  (v.  Arr.  min. 
1(j  sept.  1848,  art.  5;  Arr.  min.  3  mai  1852, 
art.  8;Décr.  28nov.  1873,  art.  2;  Décr.  17  mars 
1874,  art.  2).  —  Ils  peuv«ut  d'ailleurs  se 
faire  suppléer  par  un  comin/s  on  domestiqite 
agissant  sous  leur  surveillance  et  pour  leur 
compte  (Cire.  30  avr.  1874  ;  Lett.  com. 
15  janv,  1878). 

1417.  —  Ili.  Géramee  des  débits.  — 
1"  L'Administration  admet,  pm-  tolérance, 
que  les  débilaiits  puissent  se  faire  remplacer 
par  des  gérants,  qui  acquièrent,  moyennant 
le  payement  d'une  redevance  au  titulaire, 
droit  aux  bénéfices  résultant  de  la  vente  des 
tabacs  et  timbres  (Cire.  31  août  1809,  30  avr. 
1874,  26  mai  1894.  —  Conf.  Caen,  4  août 
1891,  S.  10;  Douai,  30  juill.  1895,  D.P.  98.  2. 
205,  et  la  note  1-6  ;  13  avT.  1897,  ibid.). 

1418.  D'après  d'autres  arrêts,  la  gérance 
d'un  débit  peut  être  valablement  cédée  par 
le  titulaire,  à  charge,  par  les  parties,  de  se 
munir  de  \'agrém«nt  de  In  Bégie  (Paris, 
6  mars  1845,  D.P.  45.  4.  495;  21  nov.  1853, 
D.P.  55.  2.  172;  l'^-  févr.  1859,  D.P.  71.  5. 
374;  Douai,  17  janv.  1872,  sol.  impl.,  D.P. 
78.  2.  9,  note  1  ;  Amiens,  27  nov.  1877,  sol. 
impl.,  D.P.  78.  2.  9;  Paris.  25  juin  1891, 
Jùum.  inà-,  1893,  p.  89  ;  Trib.  paix  Paris, 
13  nov.  1899,  Journ.  ind.-Jur.,  1900,  p.  36; 
Cons.  d'Et.  31  oct.  1913,  aff.  Barré.  — 
Contra  :  Douai,  17  «évr.  1890,  D.P.  90.  2. 
308). 

1419.  Jugé  qu'il  appartient  au  ministre 
des  Finances  d'apprécier  les  circonslan  es 
qui  peuvent  nécessiter  le  retrait  de  cet  agré- 
ment; d'autre  part,  qu'en  l'absence  d'une 
disposition  législative  ou  réglementaire  con- 
traire, le  ministre  peut  régulièrement  confier 
aux  préfels  le  droit  de  prononcer,  sauf  son 
approbation,  l'éviction  des  gérants  des  bu- 
reaux de  tabac,  po>ur  agissements  politiques 
de  nature  à  porter  atteinte  au  bon  fonction- 
nement du  service  ;  et  que  le  Conseil  d'Etat 
n'a  pas  qualité  pour  se  faire  juge  de  l'opçor- 
tunité  d'une  mesure  de  ce  genre  (Cons.  d  Et. 
31  oct.  1913,  précité). 

1420.  Quand  V inexécution  du  traité  de 
gérance  est  imputable  au  titulaire,  celui-ci 
est  passible  de  dommages -intérêts  (Arrêt 
préc.  G  mars  1845).  —  Mais  un  candidat  à  la 
gérance,  non  admis  par  l'Administration,  ne 
peut  exiger  des  dommages-intérêts  du  titu- 
laire, si  celui-ci  n'a  pas  agi  avec  dol.  sur- 
tout quand  il  a  averti  ce  candidat  de  la 
nécessité  de  l'agrément  de  l'Administration, 
et  quand  il  a  loué  le  burean  au  candidat 
agréé  pour  le  même  prix  que  celni  qui  était 
exigé  du  candidat  évincé  (Trib.  dv.  Seine, 
31  janv.  18t»9,  La  Loi  du  30  mars  1899).  — 
L'acquéreur,  à  qui  incombe  l'obliyation 
d'obtenir  l'agrément  de  l'Administration,  est 
passible  du  dédit  stipulé,  si  le  contrat  n'a 
pu  être  exécuté  faute  par  lui  d'avoir  été 
agréé,  alors  que,  d'après  les  instructions  en 
vigueur,  il  savait  ne  pas  pouvoir  l'être  (Paris, 
25  juin  1891,  Journ.  ind.,  1893,  p.  89). 

1421.  Les  traités  de  gérance  doivent  être 
conformes  au  modèle  adopté  par  la  Régie 
(Lett.  com.  26  mai  1S9t;).  —  Si  la  liégie  tolère 
la  cession  ou  location  de  la  gérance  des 
débits,  elle  n'en  conserve  pas  moins  sur  la 
gérance  un  contrôle  d'ordre  public  qui  lui 
permet  de  s'opposer  à  toute  admission  ou  de 
prononcer  toute  révocation;  par  conséquent, 
de  vérifier,  contrôler  et  connaître  toutes  les 
conditions  et  charges  qui  accompagnent  les 
cessions  de  gérance  (Caen,  4aoùt  1S91.  S.  10; 
Douai,  30  juill.  1895,  D.P.  98.  2.  2U5  ;  13  avT. 
1897,  ibid.;  Trib.  paix  Paris,  13  nov.  1899, 
Journ.  ind.,  1900,  p.  36). 

1422.  Est  nulle,  dès  lors,  et  sans  effet 
toute  convention  concernant  la  gérance  d  un 
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bureau  de  tabac  qui  n'a  pns  été  Eoumise  à  la 
llc^ie  et  approuvée  par  elle.  Il  en  est  ainsi, 
BpfCialciiiuut,  ilo  la  clause  d'un  acte  de  ces- 
sion par  laquelle  le  cesïiouiiiiire  s'est  obligé 
à  payer,  pour  prix  de  la  pérance,  une  cer- 
taine coDiuie  tixe  eu  deliors  de  la  redavanoe 
annuelle  (Arrêts  pivc.  4  août  1K)1 ,  30  juill. 
189.-),  13  avr.  1^97  ;  .lujjenient  préc.  13  nov. 
isyyi.  —  l^u  conscciucucc,  le  payement  t'ait 
en  exécution  d'une  uareiile  clause  dissimu- 
lée i  la  lle^lc,  dans  le  contrat  auquel  celle-ci 
a  donné  sou  approbation ,  est  nul  et  peut  être 
répété  (. Mêmes  arrêts  et  jugement).  —  Tou- 
tefois, la  nullité  de  cette  clau-e  n'enlraiue 
pas  celle  de  la  cession  elle-même,  connue  de 
fa  Hé«ie  et  approuvée  par  elle  (Arr.  préc. 
aOjuill.  li^Dôj. 

1423.  l.e  locataire  de  l'exploitation  d'un 
débit  de  tabac  ne  peut  demander  la  résilia- 
tion de  Sun  bail,  par  application  de  l'art,  i'i'îî 
C.  civ.,  sous  prétexte  qu'il  a  été  créé  dans 
la  localité  un  nouveau  bureau  de  tabac,  dont 
l'exploitation  est  de  nature  à  diminuer  les 
produits  du  premier  (l'au,  8  nov.  1»98,  D.P. 
ôy.  ■:.  437i. 

1424.  —  'î'  Les  débitants  de  tabac  étant 
des  préposés  de  l'Administration  et  non  des 
conimervauts  (V.  supra,  n"  1W7  et  s.),  il  eu 
résulte  que  l'on  ne  doit  considérer  comme 
une  npt'iatio)!  coiuincivinle  : ...  ni  l'acqui- 
sition de  la  gérance  d'un  débit  de  tabac, 
encore  que,  dans  la  vente,  se  trouvent  com- 

Srises  quelques  marchandises  dépendant 
'un  fonds  accessoire  de  tabletterie  (l'aris, 
1«'  têvr.  ttsi9,  D.P.  71.  5.  li);  ...  Ni  la  ces- 
sion de  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac 
(l'aris,  21  nov.  ltC)3,  D.P.  55.  2.  172;  Dijon, 
•21  mars  1873,  D.P.  74.  5.  5;  Lyon,  29  nov. 
1tf7U,  Munit.  Jud.  Lyon,  17  janv.  1880;  Trib. 
corn.  Seine,  13  juin  1902,  Joum.  ind.,  1902, 
p.  125);  ...  Quoique  celte  cession  comprenne 
des  marchandises  formant  un  commerce  ac- 
cessoire altacliê  au  débit  de  tabac  (Arrêt  préc. 
21  mars  1873;  Ju^-ement  préc.  13  juin  1902). 
—  Dés  lors,  le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent, à  l'exclusion  du  tribunal  do  com- 
merce, pour  connaître  de  l'exécution  d'un 
tel  traité  I  .Mêmes  décisions). 

1425.  —  3°  En  cas  de  dixè$  du  titulaire, 
le  (;êi'ant  peut,  dans  les  termes  de  son  traité, 
C0Il^erv(■^  l'exploitation  du  bureau  jusi|u'à 
la  nomination  d'un  autre  titulaire,  mais  à 
charge  de  verser  à  l'Administration  le  mon- 
tant de  la  redevance  pendant  la  vacance 
iCirc.  31  août  180'.!  ;  l'rib.  civ.  Uoulogne-sur- 
Mer,  13  mars  1^3,  ilém.  conl.,  t.  19,  p.  7). 

1426.  La  gérance  constitue  un  droit  per- 
sonnel au  géranl ;  par  suite,  après  le  d'Ct's 
dacsiui-ci,  ses  héritiers  ne  peuvent  mettre 
en  vente  le  droit  de  gérance  (  l'aris,  21  fêvr. 
18U5.  Ga:.  Pal.,  table  1892-97,  v«  Tabac, 
D>  lli.  —  Décidé,  cependant,  que,  en  cas  de 
faillite  du  gérant,  le  syndic  peut  céder  le 
droit  à  la  g-^raoce,  sous  rêser\e  de  l'appro- 
bation de  l'Administration  Tnb.  com.  Seine, 
13  sp(,t.  1887,  Jiium.  trih.  coni.,  1889,  p.  103). 

1427.  ■_-  4*  Les  géraoU  de  débits  de  tabac 
ont  les  mêmes  attributions  que  les  débitants 
titulaires  et  sont  soumis  au.\  mêmes  obUr/a- 
tinns.  Il  appartient  aux  directeurs  de  leur 
inlLjier  des  nusure*  'Hsciplinairea,  pour 
ton»  prolessionnels  (Décis.  min. 31  cet.  \WJô; 
Cire.  2»  .léc.  1S96.  —  V.  tupra,  n°'l419;  et 
in/ra ,  n»  1433). 

1428.  —    IV.    Imaitittabilité    soit    des  I 
pruiiiiitt  des  débits,  soit  du   tabac  et  du 
tn'ii-iii-l    —    1,3   question   de  savoir  si   les 

1  •  tabac,  et  spécîjlem' nt  I 

>  ,  ^oiit  insaisissables,   ' 

eij        -,    _    ;..;;     d'aliment   ou    tout    au 

moins  pour  une  oirliiioe  quotité,  a  donné  | 
lie»  .1  ii"ï  décisions  diverses  dans  la  jnris-  I 
I  r  —  Dan»  une  première  opinion,  il  l 

:  ...  que  les  sommes  due»,  même 
•,• de  rente,  au   titulaire  d'un  bu- 
reau '<c  tabac  par  celui  .innnel   II  en  a   loué   i 
la  i^o  juca,  ptuvaat  tire  I  uujet  d  une  saisie-  j 


arrêt  (Trib.  civ.  Die,  23  nor.  1864,  D.P.  71. 
5.  344);  ...  Que  le  produit  de  la  location  du 
droit  de  gérer  ou  d'exploiter  un  bureau  de 
kiliac  peut  être  saisi  pour  la  totalité  (Douai, 
17  janv.  1S72,  O.P.  78.  2.  9,  note  1  ;  Amiens, 
21  nov.  lfc;77,  S.  12;  27  nov.  1s77,  D.P.  78. 
2.  9;  Trib.  civ.  l;,iinbouillef ,  W  juill.  1892, 
S.  Saisie  -  arrrt ,  711 1. 

1429.  Selon  une  deuxième  opinion ,  les 
produits  de«  bureaux  de  tabac  sont  toujours 
insaisissables,  du  moins  pour  partie  (l'rib. 
civ.  Villefranclie,  27  avr.  1«77,  D.P.  79.  3.30). 

1430.  Suivant  une  troisième  opinion, 
qui  parait  la  plus  plausible,  et  qni  est  ad- 
mise par  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
les  produits  de  I.t  gestion  directe  ou  de  la 
location  des  débits  de  tabac  peuvent  être 
déclart'-s  insaJBissables,  en  tout  ou  en  partie, 
à  raison  de  leur  caractère  alimentaire,  par 
application  de  1  art.  5S1 ,  8  4,  C.  proc.  —  Il 
a  été  ainsi  ju^-é  :  ...  que,  le  concessionnaire 
d'un  bureau  de  tabac  n'étant  ni  un  fonc- 
tionnaire public,  ni  un  employé  de  l'Etat,  les 
revenus  produits  par  le  bureau  ne  repré- 
sentent ni  un  traitement,  ni  un  salaire; 
qu'on  ne  peut  donc  leur  appliquer  l'art.  1", 
S  2,  de  la  loi  du  12  janv.  189.5  sur  l'iusaisis- 
sabilité  des  iietits  traitements  et  salaires 
(Civ.  20  déc.  18H9,  deux  arrêts,  D.P.  1900. 1. 
121 ,  et  la  note  1-5)  ;  ...  Que  ces  revenus  ne 
doivent  pas  non  plus  être  considérés  comme 
une  pension  de  retraite;  que,  par  consé- 
quent, le  droit  de  poursuite  des  créanciers 
ne  saurait  être  réduit  à  leur  égard  dans  la 
mesure  déterminée  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
9  juin  1853  (.Mêmes  arrêts  i;  ...  Que,  toute- 
fois, les  débits  de  tabac  étant  réservés  aux 
personnes  qui  justifient  de  services  rendus 
a  l'Etat  et  de  moyens  d'existence  insuffisants, 
leurs  revenus  peuvent  être  regardés  par  les 
tribunaux  comme  alimentaires  cl  allranchis, 
à  ce  titre,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
partie,  des  ell'els  de  la  saisie  (Trib.  civ. 
Seine,    27   août   1992,    Joum.    ind.,   18i»4, 

Ç.  2i  ;  Paris,  4  mars  1893,  R.  Saisie-arrêt, 
3;  D.P.  93.  2.  264;  Civ.  20  déc.  1899,  deux 
arrêts,  D.P.  1900.  1.  121,  et  la  noie  1-5; 
Trib.  civ.  Saint-Calais,  !•'  mars  i90\.  Joum. 
ind.,  V.m.  p.  95;  Cir.  3  avr.  1901,  D.P. 
1901.  1.  2'.)1;  Trib.  civ.  Seine,  25  janv.  1905, 
n.P.  V.m.  5.  31;  Aix,  29  mars  1905,  D.P. 
l'.'Oe.  5.  7).  V.  aussi  C.  adm.,  t.  4,  p.  1530, 
n"«  lO.";?'  et  s. 

1431.  I.e  tabac,  étant  nne  marchandise 
dont  la  vente  est  monopolisée,  ne  peut  êlre 
saisi  entre  les  mains  des  débitants.  Il  en  est 
de  même  des  us(cnsile»  servant  à  la  vente 
(Décision  du  conseil  judiciaire  de  la  Régie, 
2.3  août  1813,  Sébastie.n,  Traité  du  pHoUcge 
des  contr.  ind.,  p.  120). 

D.  —  Visites  et  vériflcationa  des  débit»; 
Mesures  disciplinaires  contre  les  débitants. 

1432.  Les  débitants  de  tabac  sont  sou- 
mis aux  exercices  et  a  la  surveillance  des 
emplovés  de  la  Bégie  (V.  Cire.  8  août  1811  , 
19  atu'û  1811,  2  nov.  1811,  17  mai  \K>i).  Il 
en  résulte  que  le»  visites  que  les  employés 
des  Contributions  imlirecte»  sont  autorisai 
faire  chez  les  débitants  de  tabac  sont  va- 
lables, bien  qu'elles  aient  lieu  sans  l'assis- 
tance d'un  oflicier  de  police  (Cr.  24  mess, 
an  13,  R.  591;  31  déc.  1»)7.  ihid.).  —  Sur 
la  levée  et  l'analyse  d'échanlillons  de  tabacs 
suspecté»  de  fraude  dans  le*  débits,  V.  t^irc. 
24  août  1831,  6  mars  1849.  2.^  déc.  1867, 
4  août  1875,   I»  mars  I-  1895. 

1433.  Des  meuir-^u  .'5  peuveot 
être  prises  par  ra'lmin.^ — „.,.„  ,i»s  (Contri- 
butions indirectes  à  l'égard  des  débitants  de 
tabac  (V.  Cire.  ;17  mai  1852;  LeU.  com. 
3  nov.  1860),  —  Il  apparlieol  aux  directeurs 
de  leur  inlli^sr,  pour  torts  prefesaionncls, 
suit  des  blâmes,  °oil  îles  retenues  sur  re- 
mises ou  dis  amendes  dans  la  limite  de 
OU  fr.  (Arr.  mio.  5  oct.  IbM;   Ciru.  -24  déc. 


1896);  ...  Pourvu  que  la  relearie  ne  dépasse 
pas  de«x  mois  du  produit  net  du  bureau 
(hérr.  9  nov.  Ls.'!;!.  art.  17.  —  V.  t'rmums 
viriles).  -  La  siisponsiou  des  débitaDts  de 
2*  classe  peut  être  prononcée,  pour  deux 
mois  au  plus,  par  les  directeurs,  pour  torts 
prolessioiiaelt,  et  par  le  piéfcl  pour  torts 
politiques.  L'administration  des  Contribu- 
tions seule  a  le  pouvoir  de  les  révoquer 
(Lett.  com.  2  août  1877).  Quant  aux  débi- 
tants de  l"  classe,  ils  ne  peuvent  être  sus- 
pendus od  révoqués  que  par  le  ministre,  sur 
la  propfisition  de  l'Ailiiiinittialion. 

1434.  Les  Iniudvt  que  les  débitants 
pourraient  comnn-ltje  dans  leur  débit  cu- 
tiaiiieraient  contre  eux  d'abord  leur  desti- 
tution, ensuite,  s'il  y  avait  lieu,  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux,  soit  comme 
concussionnaires,  s'ils  vendaient  le  tabac  à 
un  prix  plus  élevé  que  le  tarif,  ou  s'ils  ven- 
daient une  qualité  inlérieuie  ijour  une  qua- 
lité supérieure,  soit  comme  coupables  de  pré- 
varication (Cire.  20  août  1811,  8  mai  1816, 
14  nov.  1853). 

S3CT.  3.  —  Cnltnre  indigène. 

Abt.  1«f.  —  Dispositions  générales; 
Aliobisations;   Plantations    ilucites. 

1435.  La  cullurc  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  départements  autorisés  à  cet  ellét; 
nul  ne  peut,  dans  ces  départements,  se 
livrer  à  la  culture  du  tabac  sans  avoir  fait 
une  i:/ectai'ati</(i  préalable  et  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  (  L.  28  avr.  1816, 
art.  180).  L'autori.salion  est  habituellement 
donnée  aux  départements  par  décret  (V.  C. 
adm.,  t   4,  p.  l.>);),  n»»  10818  et  s.). 

1436.  Actuellement,  la  culture  du  tabac 
est  autorisée  dans  les  déparleiueuts  ou  par- 
ties des  départements  ci -après  :  l»  à  litre 
ilé/initif,  Alpes-.MarilimeS,  Rouclies-du- 
Rlione,  Dordogne,  (jironde,  Ille-el-Yilaine, 
Isère,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Meurlhe-et-Uo- 
selle,Nord,  Pas-de-Calais,  Saoue  (Uaute-), 
Savoie,  Savoie  ^  Haute-),  Var;  2»  à  titre 
d'essai,  Ain.  Coireze,  Côte -d'Or,  Drôme, 
tiaronne  (Haute-),  Jura,  Landes,  Marne 
(Haute-),  Meuse,  Puy-de-Dome,  Pyrénées 
(Hautes-),  Somme,  Vaucluse,  Vosges. 

1437.  Le  ministre  des  Finances  répartit 
annuellement  le  nombre  d'hectares  à  cultiver, 
ainsi  que  les  quantités  demandées  aux  dépar- 
tements où  la  cultui  e  est  autorisée  (L.  12  févr. 
1835,  art.  3).  V.  C.  aJin.,  p  1541,  n"  10869 
et  s.  —  Il  fixe  annuellement  les  prix  pour 
les  diverses  qualités  de  tabacs  (L.  1835.  art.  4, 
§  1j.  —  Apres  avoir  reçu  cette  décision,  les 
préfets  prennent  des  arrêtés  fixant  les  me- 
sures de  surveillance  et  autres  applicables 
à  leur  département  (L.  28  avr.  1816,  art.  188 
et  :91;  C.rc.  adm.  tabacs,  28  févr.  1861). 

1438.  Les  permissions  de  culture  sont 
délivrées  par  uue  commission  doul  la  com- 
position est  Uxt'e  par  la  loi  (L.  12  févr.  1835. 
art.  2).  Les  décturalwus  de  cuUure  sont 
admises  pour  des  pièces  de  terre  de  conte- 
nance inférieure  i  20  ares  (minimum  qui 
avait  été  lixé  par  la  loi  de  1816),  pourvu  que 
cette  conlmauce  ne  soit  pas  inlérisiire  a 
5  ares  et  que  l'enseiuble  de  la  déclaration 
représente  au  moins  10  ares  (L.  21  dée. 
ls;i  art.  3). 

1439.  Ra  principe,  l 'autorisation  d« 
planter  du  tabac  est  personuelle  a  celui  qui 

I  a  obtenue  (Cr.  13  sept.  l!3.'t,  H.  ÎAÀ^■^■>}.  — 
Mais  I  art.  2  de  la  loi  du  21  déc.  1172  a  per- 
mis aux  propriétaires  de  ctder  a  leurs  fer- 
miers les  pri'iois  de  culture  qu'ils  ont  obl*- 
iiii»,  sous  la  coDiiitioB  expi<  >.ir  luui>'iuia, 
do  I  agrément  de  osa  fermiers    {jir  la  l.r^ie. 

II  eu  est  de  même  pour  les  riUns,  et  pour 
les  fargaicra  des  colons.  Les  ,■/,: repreneurs 
à  fo^-on  D«  sont  pas  compris  pjMiii  les  co- 
lons :  mais  le  propriétaire  reste  nspousabl* 
d*  louis  ai:lua. 
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1440.  Lorsque  la  vérification  de  culture 
fait  iippai  aître  un  excédent  de  plus  d'uncin- 
quième  soit  sur  la  quantité  de  terre  décla- 
rée, soit  sur  le  nombre  de  pieds  de  tabac, 
il  est  di essé  procès-verbal,  et  le  contrevenant 
est  passible  d'une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der 1500  fr.  (L.  28  avr.  1S16,  art.  193).  Il 
est,  de  plus,  privé  du  droit  de  planter,  à 
l'avenir,  du  tabac  (L.  1816,  art.  195).  En  cas 
de  cùiilestatioii  sur  le  mesurage  des  terres 
plantées  ou  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac 
en  excédent,  la  vérilication  en  est  ordonnée 
d  oHIce  par  le  préfet,  et  les  frais  sont  à  la 
charge  de  celle  des  parties  dont  l'estimation 
a  presenlé  l.i  dillérence  la  plus  forte  conipa- 
lativemcnt  avec  les  résultats  de  l'expertise 
(i..  1810,  art.  194). 

1441.  Les  cultivateurs  sont  tenus  d'aria- 
ihcr  et  de  détruire  immédiatement  après 
la  récolte  les  tiges  et  souches  de  leurs  plan- 
talions;  sur  leur  refus,  l'opération  est  exé- 
culée  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  181 
do  la  loi  du  28  avr.  1816  (L.  1816,  art.  196). 
L"n  tel  refus  n'entraîne  pas  d'amende  (Cr. 
5  juin  1890,  D.P.  90.  1.  495).  V.  C.  adm., 
t.  4,  )i.  1542,  n«»  lObSô  et  s. 

1442.  Les  tabacs  plantés  sans  autorisa- 
tion sont,  sur  l'ordre  du  sous  préfet,  détruits 
aux  frais  des  contrevenants,  qui  sont,  en 
outre,  condamnés  à  une  amende  de  50  fr.  par 
100  pieds  de  tabac,  si  la  plantation  est  faite 
sur  un  terrain  ouvert,  et  de  150  fr.  si  le  ter- 
rain est  clos  de  murs,  sans  que  celte  amende 
puisse,  en  aucun  cas,  excéder  3000  fr.  (L. 
28  avr.  1816,  art.  181).  Les  contrevenants 
sont,  de  plus,  privés  du  droit  de  planter  à 
l'avenir  (arl.  195).  L'amende  doit  être  réglée 
en  proportion  du  nombre  de  pieds  au-dessous 
de   RIO  connue  au-dessus  (L.  23  avr.  1836). 

1443.  La  culture  du  tabac  sans  autorisa- 
tion est  interdite,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'une  plante  d'agrément  ou  d'ornement 
{J.nirn.  ind.,  1901,  p.  20).  -  Jugé  :  ...  qu'il 
sullit  qu'un  individu  ait  souffert  sur  son  ter- 
rain trois  plants  de  tabac  et  que  la  première 
feuille  de  l'une  d'elles  ait  été  récoltée,  sans 
déclaialion,  pour  qu'il  soit  en  contjavention 
et  que  la  conliscation  doive  en  être  prononcée 

'(Cr.  29  mai  1812,  R.  560-3»);  ...  Que  tous  les 
plants  de  tabac,  saisis  cliez  un  individu  qui 
n'en  a  point  fait  la  déclaration,  doivent  être 
conlisqués,  quoique  le  procès- verbal  soit 
nul  yCv.  29  mai  1812,  R.  560-4»);  ...  Que  la 
conliscation  des  tabacs  plantés  sans  autori- 
sation, n'élant  pas  considérée  comme  une 
prine,  peut,  après  le  décès  du  prévenu,  être 
po II  rsu  1  vie  contre  ses  hériliers{Cr.  9  déc.  1813, 
h.  513).  V.  infra,  n°  2204. 

1444.  Décidé  que,  en  cas  de  plantation 
clandestine  de  tabacs,  il  y  a  lieu  d'en  décla- 
rer pénalement  responsable  :  ...  le  proprié- 
taire du  terrain,  bien  qu'il  prétende  que  cette 
plintation  n'est  point  de  son  fait  ni  pour  son 
compte,  mais  du  fait  de  son  fermier,  s'il  ne 
fournit  pas  la  preuve  légale  de  cette  excep- 
tion (l>.  3  juin  1813,  K.  3G1);  ...  La  com- 
mune propriétaire  des  terrains,  si  les  auteurs 
de  la  contravention  n'en  sont  pas  connus 
(Cr.  13  déc.  1839,  R.  562);  ...  Etmème  le 
propriétaire  d'un  bois,  quoiqu'il  désigne  un 
tiers  comme  l'auteur  de  la  plantation  (Cr. 
30  avr.  1813,  R.  562).  Comp.  iitfra,  a"'  1504 
et  s. 

1443.  Mais  le  propriétaire  d'un  terrain 
planté  en  tabac  sans  permis  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  contravention  ,  lorsque  ce  ter- 
rain est  esi-liisivement  possédé  par  un  mé- 
tayer qui  en  retire  tous  les  fruits,  ou  lors- 
qu'il est  prouvé  que  la  contravention  a  été 
commise,  sans  l'apiirobalion  du  propriétaire, 
par  un  colon  exclusivement  chargé  de  la 
culture  du  terrain  donné  à  colonage  (Cr. 
19  juin  1818,  R.  563). 

1446.  D'après  les  instructions,  quand  les 
employés  découvrent  une  plant;ition  illicite 
de  tabac,  ils  doivent  verbiili-er  contre  \epro- 
piiélaire  du   terrain,  mais  ea  lui  donnant 


acte  de  sa  déclaration ,  s'il  prétend  avoir  un 
fermier,  et  en  verbalisant  subsidiairemenl 
contre  celui-ci,  en  réservant  enfin  aux  tri- 
bunaux de  juger  la  preuve  de  l'alTermement, 
les  employés  ne  pouvant  connaître  de  l'au- 
thenticité des  actes  qui  leur  sont  présentés 
à  cet  effet  (Décis.  11  févr.  1818,  R.  561). 

Art.  2.  —  Cultire  pour  l'approvisionne- 
ment DES  MANUFACTURES. 

1447.  Des  contmiss'ions  sont  chargées  de 
procéder,  cliaque  année,  au  classement  des 
tabacs  indigènes  livrés  par  les  planteurs. 
Elles  comprennent  cinq  experts,  dont  deux 
fonctionnaires  du  service  des  manufactures 
de  l'Etal  désignés  par  l'Administration  ,  deux 
planteurs  élus  par  les  planteurs  de  chaque 
circonscription  et  un  cinquième  expert  dési- 
gné par  le  président  du  tribunal  civil  et 
appelé  à  arbitrer  seulement  en  cas  de  par- 
tage (L.  30  juill.  1913,  arL  42).  -  La  liste 
des  électeurs,  qui  doivent  réunir  certaines 
conditions,  est  dressée  par  l'Administration  ; 
les  réclamations  sont  tranchées  par  le  direc- 
teur départemental  et,  en  cas  de  rejet,  par 
le  juge  de  paix  comme  en  matière  électorale 
ordinaire.  Le  vote  a  lieu,  dans  chaque  com- 
mune, le  troisième  dimanche  d'octobre;  il 
n'est  procédé  qu'à  un  tour  de  scrutin  ;  l'élec- 
tion se  fait  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majo- 
rité relative.  En  cas  de  contestation  sur  les 
résultats  d'une  élection,  il  appartient  soit  au 
préfet,  soit  aux  protestataires,  de  se  pourvoir, 
dans  les  dix  jours,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  statue  dans  les  formes  ordinaires 
en  matière  électorale  et  sauf  recours  au 
Conseil  d  i;tat(L.  1913,  art.  42).  —  Les  plan- 
teurs nommés  experts  ne  peuvent  siéger 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment oii  se  trouve  le  magasin  (Même  art.  42). 

1443.  Les  mesures  d'application  des  dis- 
positions qui  précèdent  sont  réglées  par  un 
décret  du  7  août  1913,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la'composilion  ,  l'élection  etle  fonc- 
tionnement des  commissions  de  classement. 
11  est  aussi  intervenu  un  arrêté  ministé- 
riel du  7  août  1913  (Joum.  off.  du  9)  con- 
cernant le  calcul  des  moyennes  annuelles 
des  phiiileurs  et  la  rémunération  des  experts 
planteurs. 

1449.  Sur  le  montant  des  livraisons,  il 
est  fait,  en  vue  de  la  rémunération  des 
experts,  une  retenue  qui  ne  peut  excéder 
1  centime  par  kilogramme  de  tabac  (L.  24  déc. 
1814,  art.  38).  —  11  peut  être  fait  également, 
sur  le  vote  conforme  du  conseil  général  qui 
en  fixe  le  chiffre  dans  la  limite  d'un  maximum 
de  5  centimes,  une  retenue  sur  le  prix  des 
tabacs  indigènes  livrés,  afin  d'alimenter  les 
caisses  d'assurances  destinées  à  indemniser 
les  planteurs  de  tabac  du  département  des 
avaries  que  leur  récolte  aura  subies  sur  le 
terrain,  par  suite  d'accidents  de  force  ma- 
jeure tels  que  inondation,  grêle,  ouragan. 
Les  dispositions  relatives  à  l'organisation 
et  au  fonctionnement  de  ces  caisses  d'assu- 
rance font  l'objet  de  règlements  préfectoraux 
qui  doivent  être  approuvés  par  le  ministre 
des  l>'in;inces  (L.  16  avr.  1890,  art.  44i. 

1450.  Les  cultivateurs  sont  tenus  de  repré- 
senter, en  totalité ,  le  produit  de  leur  récolte , 
et  les  quantités  manquantes  sont  payées 
par  le  cultivateur  à  raison  de  8  fr.  par  kilo- 
gramme (L.  28  avr.  1816,  art.  182  et  199;  L. 
31  mars  1903,  art.  38);  ...  A  moins  que 
ces  manquants  ne  proviennent  d'accidents 
dûment  constatés  (L.  1816,  art.  197  et  198).— 
Un  cultivateur  ne  saui  ait  se  soustraire  à  celte 
obligation,  en  prétendant  qu'il  lui  suffit  de 
livrer  aux  employés  lentrée  de  ses  magasins 
(Cr.  22  juin  1810,  R.  567)! 

1451.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
reconnaît  qu'un  vol  de  feuilles  de  tabac  déclaré 
par  le  planlem-  dans  les  formes  prescrites  est 
réel  et  ae  peut  être  im^julé  à  la  faute  du 


pl?nteur,  c'est  avec  raison  qu'il  accorde  à 
celui-ci  décharge  de  la  somme  dont  il  est 
redevable  pour  le  manquant  constaté  dans 
la  livraison  de  sa  récolte  (Cons.  d'Et. 
17  janv.  1879,  D.P.  79.  3.  47  ;  5  déc.  1879, 
sol.  impL,  D.P.  80.  3.  52,  et  les  notes  2  et  3; 
Cons.  d'Et.  15  juill.  1901,  D.P.  1903.  3.  4). 

1452.  Lorsque  la  Régie  a  traité  avec  un 
entrepreneur  pour  le  transport  de  tabac,  le 
sous-traitant  n'a  pas  qualité  pour  réclamer, 
devant  les  tribunaux,  contre  la  retenue  exer- 
cée par  l'Administration  sur  le  prix  du  trans- 
port pour  les  tabacs  avariés,  alors  surtout 
que  cet  entrepreneur  s'était  soumis  d'avance, 
en  cas  de  contestations,  aux  décisions  de 
l'Administration,  en  s'interdisant  tout  re- 
cours devant  l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et. 
19  mars  1817,  R.  601 -^o). 

1453.  Le  directeur  des  Tabacs  détermine 
les  sommes  dues  à  raison  des  manquants 
constatés  à  la  charge  des  cultivateurs  ;  ces 
somines  sont  recouvrées  dans  la  forme  des 
impositions  directes,  s  ir  un  état  dressé  par 
le  directeur  des  ïaliacs  et  rendu  exécutoire 
par  le  préfet  (L.  1816,  art.  200  et  213;  Cire. 
28  févr.  1861  et  31  mMrsl903).  Sur  la  nature 
des  créances  de  la  Régie  résultant  des  man- 
quants constatés  chez  les  planteurs,  V.  D.P. 
80.  3.  52,  note  3. 

1454.  Les  cultivateurs  sont  recevables, 
pendant  un  mois,  à  porter  leurs  réclania- 
tions  contre  le  résultat  de  leur  décompte, 
devant  le  conseil  de.  préfecture .  qui  doit 
statuer  dans  les  deux  mois  (L.  1816,  art.  201 
et  214).  Mais  l'observation  de  ce  dernier 
délai  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
i  Cons.  d'Et.  10  févr.  1882,  quatre  arrêts, 
O.P.  ,83.  5.  422). 

1455.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
le  droit,  lorsque  le  décompte  est  régulier, 
d'accorder  à  un  planteur,  constitué  en  man- 
quant d'un  certain  nombre  de  feuilles  de  ta  hac, 
une  réductionoudéchargede\a  somme  mise  à 
sa  charge,  en  se  fondant  sur  des  considéra- 
tions qui  ne  sont  pas  de  nature  à  affecter  le 
résultat  matériel  du  décompte  iCons.  d'Et. 
23  janv.  1837,  R.  569-2»  ;  15  déc.  1876,  D.P. 
77.  3.  23;  28  déc.  1877,  D.P.  78.  5.  437; 
17  janv.  1879,  D.P.  80.  5.  357;  10  févr.  1882, 
D.P.  83.  5.  422).  —  Pareillement,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  accorder  à  la  caution 
du  planteur  une  re'dHCfion  sur  les  manquants 
pour  des  motifs  tels  que  :  ...  la  confi.mce  que 
pouvaient  lui  inspirer  les  bons  antécédents 
du  planteur  (Cons.  d'Et.  10  févr.  1882,  atï. 
Renaud,  D.P.  83.  5.  422);  ...Ou  les  démaiche» 
faites  par  la  caution  à  la  suite  de  la  dispari- 
tion du  planteur,  pour  aviser  l'Administra- 
tion et  parer  à  toutes  les  éventualités  (Cons. 
d  Et.  10  févr.  -1882,  aff.  Tisserand,  D.P.  83. 
5.  422). 

Lorsqu'un  planteur  n'a  pas  contesté  le 
manquant  relevé  dans  son  décompte  et  qu'il 
n'a  pas  réclamé,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit, 
une  contre-vérification  lors  de  la  véiifica'.ion 
de  sa  culture,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfeclure  lui  accorde  une  remise  partielle 
pour  tenir  compte  du  fait  allégué,  pour  la 
première  fois,  devant  lui  et  sans  preuves  à 
l'appui,  que  le  manquant  estdij  à  une  erreur 
dans  le  dénombrement  des  feuilles  et  au 
faible  produit  des  pieds  (Cons.  d'Et. 
10  févr.  1882,  aff.  Levret,  D.P.  83.  5.  423). 


Art.   3. 


Culture    pour   l'exportation. 


1456.  La  culture  du  tabac  pour  l'expor- 
tation est  autorisée  dans  les  départements 
où  la  culture  esl  maintenue;  les  cultivateurs 
peuvent  être  autorisés  à  cultiver  du  tabac 
pour  l'exportation,  s'ils  sont  reronnus  sol- 
v.nbles  par  le  préfet  et  le  directeur  des 
Contributions  indirectes  ou  s'ils  fournissent 
une  caution  (L.  28  avr.  1816.  art.  202).  V. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1544,  n»»  10938  et  s. 

1457.  L'exportation  doit  être  elVectnée 
avant  le  1"  août  de  l'année  qui  suit  la  ré.- 
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collf,  «iiif  aiitorisalioii  spiciale.  Toutefois, 
les  tàliacs  di-slinés  à  l'expoilalioii  peuvent 
i^tre  uiliiua  en  enlffvOl  ilans  les  nia^'asins 
U<- l'Ailminislralion  (L.  ISlti,  art.  "itlt)!.  V. 
C.  ailni.,  p.  liviô,  n"'  llCHS  et  s.  —  Après 
l.'s  délais  lixé»  pour  l'expoilation,  les  tabacs 
.|>ii  n'ont  été  ni  eiportés ,  ni  mis  en  en- 
inpol,  sont  saisis  et  conlisiinés,  sans  préju- 
ilici-  lies  réptiilions  pour  quantités  man- 
(juanlis  (I..  liSlti.  art.  '207). 

1458.  l-es  taliacs  destinés  à  l'exportation 
.loivtnt  èlre  conduits,  au  moyen  de  laissez- 
passir,  du  domicile  des   planteurs  aux  iiia- 

asiii»  de  l'Administration  (L.  lîSlli,  art.  2^!). 

'n  aciiuil-à-caution  est  ensuite  délivré  pour 
accoinpai^ner  ces  tabacs,  cordés  et  plombés, 
jusipi  a  la  sortie  du  territoire  (art.  UOD).  Le 
compte  du  cultivateur  est  décliarjîé  des  auail- 
lités  détériorées  et  avariées  (art.  ill).  V.  C. 
adm..  t.  4,  p.  l.'iiô,  n»»  luyG3  et  s.  —  Quant 
aux  réclamations  contre  le  résultat  du  dé- 
compte, V.  supra,  n»  1404. 


SECT.  4.    —   Formalités  à  la  circulation. 

1459.  —  1.  Disposiliotvs  gèm'ralfs.  — 
Les  latiacs  en  feuiiles  ne  peuvent  circuler 
uns  adiuit-â-caution,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  -208  de  la  loi  du  28  avr.  ISlti 
i  V.  supra,  n»  14Ô8I,  ou  lorsque,  cultivés  pour 
l'approvisionnement  de  la  Itégie.  ils  sont 
transportés  du  domicile  du  cultivateur  au 
magasin  de  réception;  ils  doivent,  dans  ce 
dernier  cas,  être  accompagnés  d'un  laissez- 
passer.  Les  tabacs  fabriqués  ne  peuvent 
circuler  sans  acnuil-a-caution  toutes  les  l'ois 
que  la  quantité  excède  10  kilogr.  ;  les 
quantités  de  I  kilojjr.  à  10  doivent  être 
accompagnées  d'un  laissez- passer,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  revêtues  des  marques  et 
vignettes  de  la  Régie.  En  aucun  cas,  les 
cigarettes  autre»  que  celtes  de  la  Régie  ne 
peuvent  circuler  en  quantité  supérieure  à 
.■XAP  (iiîaretles  (L.  28  avr.  181G,  art.  215 
compléié  par  L.  16  avr.  1895,  art.  17). 

1460.  Les  tabacs  dits  de  cantiue  ne 
peuvent,  même  sous  marques  et  vignettes, 
circuler  en  quantités  supérieures  à  1  kilogr., 
à  moins  qu'ils  ne  soient  enlevés  des  manu- 
factures ou  des  entrepots  de  la  Régie  et 
accompagnés  d'un  acquit -à- caution  ou 
d'une  laclure  délivrée  par  l'entreposeur 
(L.  2;}  avr.  ISM),  art.  2).  Toute  cnntracenlion 
a  cette  di>p<jsition  est  punie  confurmément 
à  l'art.  21ii  de  la  loi  du  28  avr.  1816  mudilié 
par  l'art.  '.Ri  de  la  loi  du  31  mars  1903  (V. 
mfra,  n»  WG^^t- 

1461.  Le«ln6acs  ordinaires  et  les  tabacs 
miH-rieiir»  fournis  par  le  monopole  aux  prix 
^l'iiéraui  peuvent  circuler  librement  par 
<i/(m  postaux,  à  la  condition  d'êlre  revêtus 
d.'!.  m.irques  et  vignettes  de  la  Régie.  Les 
lahficK  de  cantine  doivent  être  consommés 
localement  et  ne  peuvent  circuler  par  colis 
postaux  ;  il  en  est  de  même  des  tabacs  en 
feuillet  iCirc.  9  mai  1881). 

1462.  Les  arquilt-à-cnulion  sont  valables 
pour  tout  le  territoire  de  la  France  ;  les  fac- 
lurgt.  qui  tienni'nt  lieu  parfois  de  taissct- 
;  'it  que  pour  les  transports  de 

r  cliLZ  les  débitants  (Cire. 

'  '  iimissionnairc  ii'\iu  acqiiil- 

a-cautuiH .  qui   n'en  rapporte  pas  décharge 

lia»*  If  riflni  fix^.  ne  peut  être  all'ranclii  du 

:  inti»  par  l'acquit, 

i'  s  proces-verbaux 

-   ..         -.par  les  autorités 

s,    des    ri'lards  occasionnés   par 

r  ire  (Civ.  JH  avr.  1818,  R.  57:j->). 

1463.  I  l'Ole  quantité  de  cigares  ou  autres 
labar»  faliri<|Mr.'  circulant  sans  être  revêtue 

• ....•//..      ..  .(....i  I 1'..  ,.,(  rompue, 

l.i  quittance 

'■  lArr.  min. 

lin.  .^  .,.  i.  1n.<(.  .111.  :;.  i.iic.  ■J.l  nov.  I8.ï0et 

28j;inv    LVi-J  .   ..  Kl  p.i^-iMc  de  conllsication, 

àoJépeuil'imiiiciil   de  la  v.iliditr  don  procès- 
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verbaux  de  saisie  ;  ...  Et  en  l'absence  même 
de  toutes  preuves  indicatives  de  l'auteur  de 
la  fraude  (Arg.  Cr.  14  août  1807,  R.  55-»). 

1464.  Les  laissez-passer  destinés  à  assu- 
rer le  transport  des  tabacs  en  feuilles,  du 
domicile  des  planteuis  aux  magasins  de  la 
Régie,  sont  délivrés  par  le  service  des  Con- 
tributions indirectes.  Il  en  est  de  même  des 
a<i/iii/.<-à-('HH(io;i  qui  acconipagneiil  les  ta- 
bacs en  feuilles  destinés  à  1  exporUition. 
C'est  ce  service  qui  est  cliargé  de  veiller  à 
l'apurement  des  acquits  et  d'exercer,  s'il  y  a 
liiii,  des  poursuites  contre  les  soumission- 
nains  (Ciic.  28  févr.  IMil). 

1465.  —  11.  Cuculaimn  illicite.  —  Les 
tabacs  circulant  en  contravention  à  l'art.  215 
de  la  loi  du  28  avr.  18ll)  doivent  être  saisis 
et  confisqués,  ainsi  que  les  chevaux,  voi- 
tures, bateaux  et  autres  objets  servant  au 
transport  ;  le  contrevenant  est  puni ,  en 
outre,  d'une  amende  de  200  à  2000  rr.,sans 
qu'en  aucun  cas  les  conilaninations  pronon- 
cées puissent  être  inrérieures,  pour  les 
tabacs  fabriqués,  au  double  des  droits  fixés 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  30  mars  HI02,  et, 
pour  les  tabacs  en  feuilles  ou  autres,  à 
20  l'r.  par  kilogr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  216, 
S  1  ;  L.  31  mars  1903,  art.  39,  §  1).  V.  infra, 
n»  1536. 

1466.  La  contravention  légalement  éta- 
blie, en  matière  de  transport  ou  de  colpor- 
tage de  t.'ibac  en  fraude,  a  pour  sanction 
obligée  la  confiscation  des  moyens  de  trans- 
port,  indépendamment  de  toute  répression 
personnelle  contre  le  transporteur  i  Cr. 
26  oct.  ISHU),  lliill.  cr.,  n°  381!).  —  D'après 
Oliho,  t.  2,  p.  413,  il  n'y  alliait  pas  lieu  à 
saisie  et  confiscation  des  moyens  de  trans- 
port, s'ils  n'étaient  pas  all'ectés  en  grande 
partie  au  transport  des  tabacs  ou  s'il  s'agis- 
sait d'une  voiture  publique.  .Mais  cette  opi- 
nion paraît  trop  contraire  aux  termes  abso- 
lus de  l'art.  216  pour  être  admise  (V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  1547,  n»»  11010  et  s.  —  Comp. 
Douanes ,  n"'  775  et  s.). 

1467.  Toute  personne  convaincue  d'avoir 
fourni  le  tabac  saisi  en  fraude  est  pas- 
sible de  l'amende  spériliée  supra,  n»  1465 
(L.  2S  avr.  \H\li,  art.  216,  §2). 

1468.  Ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir 
fabriiiué,  vendu  ou  transporté  du  tabac  en 
fraude,  quelles  que  soient  l'espèce  et  la 
provenance  de  ce  tabac,  doivent  être,  indé.- 
pendamment  de  peines  pécuniaires,  con- 
damnés à  un  eniprisimnenierU  de  six  jours 
à  six  mois;  en  cas  de  récidive,  cette  peine 
est  d'un  mois  à  un  an  (L.  31  mars  1903, 
art.  '-'.t.  S  2). 

1469.  Aucune  distinction  ne  peut  èlre 
établie  entre  les  Individus  surpris  condui- 
sant des  taliacs  en  fraude.  Ainsi,  ne  piiit 
être  accueillie  Veocuse  de  celui  qui  piéten- 
drait  n'avoir  été  que  le  guide,  à  prix  d'ar- 
gent, des  véritables  conducteurs  du  cheval 
qui  portait  le  tabac  (Cr.  30  nov.  1811,  H.  573). 

1470.  luge  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'apprécier  les  cj'cuses  proposées 
par  le  contrevenant  (Cr.  26  nov.  1829,  R. 
.o73-2»)  ;  ...  Et,  par  exemple,  de  l'acquitter, 
soit  à  raison  de  ce  qu'il  a  été  trompé  par 
une  fausse  désignation  delà  nature  du  char- 
gement .  soit  par  le  motif  qu'il  a  donné  les 
renseignements  les  plus  exacts  pour  remon- 
ter aux  auteurs  de  la  fraude  (Même  arrêt). 
—  1'oiitelois,  cette  dernière  décision  ne 
devrait  plu»  être  suivie,  en  présence  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1873.  qui  a  con- 
sacré d  une  manière  générale  rimmiinilé  du 
transporteur  de  bonne  foi  (V.  tuprii ,  n"'  140 
et  s.). 

1471.  Mais,  en  admettant  que  l'individu 
trouvé  porteur  de  tabac  de  fraude  puisse 
g'atlranchir  des  peines  portées  par  lart.  2IH 
de  la  loi  de  l>ii''.  in  faisant  r..i,nal'ie  le 
propriétaiie  ib  -  pM- 
gilib'  (I.-  .  .  -  I"  1.  tel  a 
rAdministialiuii     nue     pLi^iutiiL-     uKuunuu 


contre  laquelle  aucune  action  ne  peut  êtro 
ellicaceinent  exercée  (Cr.  28  août  \ti>\,  L».P. 
53.  5.  112|.  —  Un  individu  qui  se  présenta 
dans  la  salle  des  bagages  d'une  gare,  muni 
d'un  bulletin  de  bagage,  pour  retirer  un 
colis  saisi  comme  contenant  du  tabac  circu- 
lant sans  acquil-à-caution  ,  est  un  transfuir- 
leur  au  sens  de  la  loi  et  comme  tel  respon- 
sable do  plein  droit  de  la  contravention; 
rindicaliou  du  lieu  de  la  remise,  sans  dési- 
gnation de  commettant,  ne  pourrait  suffire 
à  l'exonérer  (Dijon,  7  janv.   I8.S0,  S.  2i). 

1472.  Sous  l'empire  de  l'art.  47  de  la  loi 
du  24  avr.  1806,  il  a  été  jugé  que  limlividu 
à  qui  ont  été  adressés  des  tabacs  non  mar- 
qués ,  et  contre  lequel  il  n'existe  aucune 
présomption  de  fraude,  doit  èlre  décliargé 
de  toute  condamnation  personnelle;  que, 
toutefois,  c'est  contre  lui  que  dnil  être  pour- 
suivie la  confiscation  des  tabacs  en  contra- 
vention, sauf  son  recours  contre  I  ex[)é<liteur 
(Cr.  28  déc.  1810,  R.  554-6»).  Ceil.-  solution 
serait  encore  applicable  dans  la  législation 
actuelle. 

SECT.  5.  -  Vente. 

Art.  1".  —  Vente  des  tabacs  fadriqués. 

§  1".  —  Hégles  générales. 

1473.  La  vente  des  tabacs  est  faite  par 
la  Ké^ie  au  profit  de  l'Etat  (  L.  28  avr.  1816, 
art.  172).  —  Le  service  de  la  vente  des  tabacs 
est  confié  à  l'administration  des  Cunlribu- 
tions  iiiilirecles  et  assuré  par  deux  catégo- 
ries d  agents:  les  etitrejMseurs  |  V.  supra, 
n""  1395  et  s.)  et  les  débitants  (V.  supra, 
n"'  1400  et  s.)  de  tabacs.  Les  premiers  sont 
chargés,  en  principe,  de  l'approvisiiiiinement 
en  gros  et  de  la  vente  aux  débitants;  ceux-ci 
vendent  aux  consommateurs.  Cependant , 
ces  derniers  peuvent  s'approvisionner  aussi 
en  certains  cas,  soit  dans  les  bureaux  spé- 
ciaux dits  de  ventes  directes,  soit  dans  les 
entrepùls  (V.  supra,  n°  1396).  Quant  à  leur 
approvisionnement  dans  les  circles,  cafés, 
restaurants,  etc.,  V.  infra,  n"  1530. 

1474.  Dans  la  nomenclature,  les  tabacs 
sont  répartis  en  trois  grandes  catégories  : 
tabacs  de  luxe,  tabacs  de  vente  courante  et 
tabacs  de  vente  restreinte  (V.  infra,  n"'  1476 
et  s.).  —  Les  conditions  auxquelles  les  tabacs 
peuvent  être  vemlus  en  dehors  de  la  ligne 
des  douanes  et  à  l'étranger  sont  fixées  ^ar 
arièlé  du  ministre  des  Finances  (  ûecr. 
9  mai  1S94,  art.  9). 

1475.  Le  ;jria;  de  vente  des  talmo  ordi- 
naires a  été  fixé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
29  févr.  1872.  Pour  les  tabacs  de  zone,  V. 
infra j  n»  1477.  —  Quant  aux  autres  tnbact 
mis  a  la  disposition  des  consmiimateurs 
par  la  Régie,  les  jirix  de  vente  a  l'inlérieur 
sont  fixés  par  décrets  (L.  28  <vr.  1816, 
art.  176  et  177).  V.  les  décrets  des  25  avr. 
1910(1).!'.  1910.  t,  table.  74  ,  16  oct.  lUIO 
(llnd.),  26 juin  1911  (U.l'.  1911.4,  tible.  88), 
5  liée.  1911  (y.iur.i.  off.  du  20),  17  juiu  1913 
(Journ.  off.  du  26). 

;;  2.  —  Vente  des  tabacs  à  prix  réduit». 

1476.  —  I.  Tabacs  de  cantine,  dit» 
•  taliiics  de  inne  ».  —  En  vue  de  combattre 
la  contrebande,  il  a  été  établi  des  zioiet 
friinlii  res  où  le  tabac  de  cantine  est  vendu 
à  iirix  réduits  i  L.  28  avr.  1816,  art.  175).  Oes 
dirrets  déiirminent  le  nombre,  l'étendue 
et  la  clas^iliiation  de  ces  zones,  et,  (wur 
cliHi'une  d'elles,  les  prix  de  \. m.  !..  I"déc. 
1875.  art.  t  et  2  ;  L.  31  inar-  T.  :  art.  36). 
V  infrn,  n'  1477.  —  A  la  suiii-  .1.  i  .iiinixion 
de  la  S.ii me  et  du  comté  de  Sir,  u  i.i  l'iancc, 
un  il..  Il  t  duSmai  IS6I  (l).l'.  f',1  1  .'.7  i  au- 
lori-.  Il  vente  de»  tabacs  "  /  ■  et 
de  .|ii..lilé  inli-rméiliaire  ilii.  n- 
•emeiil»  do  Nice  et  l'mel-'Mi. ..-  •  ^  .  <•.,'.*- 
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Maritimes),  et  dans  les  départeraents de  la 
Savoie  et  de  la  Haute -Savoie.  —  La  partie 
du  territoire  qui  bénéficie  de  ces  tarifs  spé- 
ciaux comprend  seize  déj)CU'lernents  répartis 
«D  Iroi*  zow^s .  dont  la  première  comprend 
^UK  subdivisions  (V.  Décr.  48  mai  1879,  Buil. 
lois,  n»  6074;  Docr.  11  août  1881,  ibid., 
wUt^l:^;  Décr.  26  juill.  188-2,  ibid.,  n«  12480). 

1477.  Les  prix  de  nmte  des  taisacs  à 
pris  rédiiils  ne  peuvent  dépasser  que  d'un 
Sjers  ceux  déterminés  paT  l'art,  i  de  la  loi 
du  '29  févr.  1872  (L.  31  mars  IflOJ,  art.  36). 
Pour  la  fixation  de  ces  prix  de  nente  dans 
iles  zones,  V.  Oécr.  31  mars  19U3,  Jouni.  off. 
du  31  ;  dans  le  pays  de  Gex  et  la  zone  franclie 
de  la  Haute -Savoie,  V.  Oécr.  6  avr.  1903, 
Joum.  ojf.  du  12. 

147'&.  Les  tabacs  de  zone  sont  «xclusive- 
ment  réservés  à  la  tojuomnuition  locale 
{L.  28  avr.  1S16,  art.  2iy).  .\  cet_  eSét,  un 
cenlingent  est  assigné  à  chaque  débit  par  le 
directeur  départemental  de  la  Régie  (Cire. 
18  ianv.  Ib7y).  V.  Joum.  off..  Réponse  à  la 
question  posée  par  M.  Daniel  Vincent,  dé- 
puté Dali,  corn.,  1912.  3.  34).  —  Dans  les 
lieux  où  la  vente  des  tabacs  de  zone  est  au- 
torisée, nul  ne  peut  en  avoir  un  approvision- 
nement supérieur  à  3  kilogrammes  (L. 
5Î4  juill.  1843,  art.  5).  Comp.  supra,  n»  1460. 

1479.  —  IL  Tabacs  de  cantine,  dits 
c  tabacs  de  troupe  ».  —  Il  est  livré  du  ta- 
bac de  cantine  à  fumer  :  ...  aux  troupes  de 
terre  et  de  iner  (  Décr.  29  juin  et  10  août 
1S53)  ;  ...  Aux  gendarmes,  gardes  fores- 
tiers, gardes-pêche,  guetteurs  sémapho- 
riques ,  gardes-chiourmes,  syndics  des  gens 
tie  mer,  agents  des  directions  des  mouve- 
ments des  ports,  vompin-s  de  la  marime 
(Lett.  comm.  24  fcvr.  18»i;  Cire.  22  août 
1666,  20  cet.  1876,  12  mai  et  9  déc.  1897)  ; 
...  Anx  prisonniers  de  guerre  (Lett.  comm. 
8  août  1870)  ;  ...  Aux  douaniers  (Décis.  min. 
fin.  26  janv.  1676;  Cire.  1"  mars  1876). 

1480.  Le  tabac  de  troupe  est  livré  aux 
consommateurs  au  prix  de  1  fr.  50  le  kilo- 
gramme de  scaferlati  et  de  2  fr.  le  kilo- 
gramme ponr  les  rôles  (  ftécr.  29  juin  et 
10  aoiil  lti')3;  L.  29  (é\T.  1S72 ,  art.  2). 

1481.  Le  tabac  de  troupe  est  actuelle- 
ment distribué  au  moyen  de  bons  collectifs. 
V.,  pour  les  troupes  ressortissant  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  Cire.  1"  août  1899; 
31  juill.  1899,  Bull.  min.  guerre,  1899,  R. 
p.  5X2;  ...  l'our  les  troupes  et  réservistes  de 
b  Marine,  Cire.  12  mars  1900;  29  mars 
1900,  Bull.  off.  rnar.  19U0,  p.  612;  ...  Pour 
les  préposés  des  Eaux  et  Forêts  et  ceux  des 
Douanes,  Cire.  7  juin  1902.  —  Les  tabacs 
Boni  livrés  directement  par  les  entrepôts 
aux  troupes  tenant  g;imison  dans  les  villes 
ayant  un  enirepôt  (Cire.  14  août  1908). 

1462.  —  m.  Tabacs  délivrés  aux  éta- 
blissements hnspitaliers.  —  Des  décisions 
ministérielles  du  9  janv.  1862  et  du  8  juill. 
1>''7'J  ont  autorisé  la  livraison  de  tabac  à  prix 
Téilnil  (.5  fr.  par  kilogr.j,  dit  tabac  de  zone, 
pour  let^  malades  ou  indigents  admis  dans  les 
établissements  hospitaliers  (D.P.  95.  4.  109, 
note  1  ;  Cire.  31  mars  1862  et  3l)  août  1872). 
—  L'art.  16  de  la  loi  du  16  avT.  189.'>  a  auto- 
risé, en  faveur  des  mêmes  personnes,  la 
délivrance  de  tabac  de  troupe  et  de  tabac  à 
p'-iser  dans  les  conditions  fixées  pour  ce 
tal^c.  Un  décret  du  9  juin  1895  (D.P.  95.  4. 
i<t9ia  déterminé  les  conilitions  d  application 
de    cette    mesure    (V.    Cire.    17  juin    1895, 

30  oct.  1895,  22  avr.  1897,  14  mars  1911).— 
L«K  termes  de  la  loi  sont  limitatifs  et  ne  per- 
mettent pas  de  faire  bénéficier  des  tarifs 
réduits  les  établissements  de  charité  privée 
(Cire.  30  oct.  1895). 

Art.  2.  —  Ve?<te  des  Résines,  ros  et  tabacs 

EN  FEUILLES  PODR  USAGES  MÉDICINAUX. 

1483.     ('ne    décision     ministérielle     du 

31  jauv.  1865  a  fixé  à  1  fr.  le  kilogr.  le  prix 


des  résidus  de  tabacs,  c'est-à-dire  des 
poussières  et  rebuts  provenant  de  la  fabri- 
cation et  des  manipulations,  livrés  aux  arbo- 
riculteurs et  propriétaires  de  serres. 

1484.  L'AdministFation  est  également 
autorisée  à  livrer  aux  particuliers  des  jus 
provenant  du  lavage  et  de  la  macér:ition  des 
tabacs.  Ces  jus  sont  vendus  soit  à  l'état  pur, 
soit  dénaturés  au  moyen  du  goudron  de  bois 
de  Norvège.  Les  jus  purs  sont  délivrés  aux 
pharmaciens,  droguistes,  horticulteurs,  éle- 
veurs d'animaux,  etc.,  sur  la  simple  cons- 
tatation de  leur  identité  ;  les  jus  dénaturés 
sont  délivrés,  sans  aucune  formalité,  à 
toute  personne  qui  en  fait  la  demande  (Décis. 
min.  fin.  30  sept.  1882  et  2  mars  1888).  — 
Les  jus  ordinaires,  dénommés  ucluellement 
«  jus  titrés  de  tabacs  »  (Décr.  20  févr.  1911  , 
art.  3,  Joum.  off.  du  26  et  Dali.  com.,19M. 
1.  76)  sont  livrés  directement  par  les  manu- 
lactures  ou  par  l'intermédiaire  des  entre- 
pôts. —  De  plus,  il  est  mis  en  vente,  dans 
les  entrepôts,  des  jus  riches  en  nicotine  et 
titrés,  appelés  «  extraits  titrés  de  nicotine  » 
(Décr.  1911  ,  art.  1  et  2). 

MSS.  Pour  les  prix  de  vente  et  les  di- 
verses conditions  imposées  pour  les  livrai- 
sons aux  syndicats  agricoles  ou  autres  ache- 
teurs, soit  de  jus,  soit  d'extraits  titrés, 
V.  Decr.  20  févr.  1911,  art.  2  et  s.  ;  deuxArr. 
min.  fin.  20  févr.  1911  ;  Cire.  25  févr.  1911 
et  24  févr.  1912  ;  Cire.  min.  fin.  9  mars  1912. 
—  Pour  l'importation  de  lanicotine,  V.  L. 
7  juin  1911,  Joum.  off.  du  8. 

1486.  La  Régie  est  autorisée  à  vendre 
aux  propriétaires  de  bestiaux,  aux  pharma- 
ciens et  aux  vétérinaires  des  feuilles  indi- 
gènes aux  prix  du  tabac  de  cantine  (L.  28  avr. 
1816,  art.  178).  Ces  ventes  ne  peuvent  avoir 
lieu  en  quantité  supéneureà  2  kilogrammes 
(Instr.  9  août  1862,  art.  240). 

SECT.  6.  —  Importation  ;  Exportation. 

A.  —  Importation  ;  Tabacs  de  santé  et  d'habitude  ; 
Provisions  de  route;  Franchises  diplomaUques. 

1487.  En  principe,  Vi7nportation  des 
tabacs  étrangers  est  prohibée,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  achetés  pour  le  compte  du  mono- 
pole (  L.  28  avr,  1816,  art.  173).  —  Des  tabacs 
exotiques,  en  feuilles  ou  fabriqués,  sont  ac- 
quis par  les  manufactures  de  l'Etat,  soit  par 
voie  d'adjudication,  soit  par  marchés  de  gré 
à  gré,  soit  au  mojen  d'achats  directs  elVec- 
tués  par  des  missions  spéciales  d'ingénieurs 
des  manul'actui'es  se  rendant  dans  les  lieux 
de  production  (Décr.  25  janv.  188.3). 

1488.  L'art.  1"  de  la  loi  du  7  juin  1820 
(R.  Biiuanes,  p.  591)  a  dérogé  aux  prolii- 
bitions  de  l'art.  173  de  la  loi  de  1816,  en 
permettant  l'introduction  en  France,  pour 
compte  particulier,  de  tabacs  de  fabrication 
étrangère,  à  titre  de  provision  de  santé  ou 
d'habitude,  sous  réserve,  toutefois,  de 
l'accomplissement  de  certaines  conditions 
ou  formalités.  —  Cette  faculté  a  été  main- 
tenue par  les  diverses  lois  qui  se  sont  suc- 
cédé en  matière  de  douanes.  Elle  est  ac- 
tuellement reconnue  par  le  tableau  A  du  tarif 
général  des  douanes  du  11  janv.  1892,  n»  109 
(V.  Douanes,  n»  323),  qui  subordonne  cette 
importation  à  une  autorisation  préalable  et 
à  la  condition  que  les  tabacs  ne  soient  pas 
livrés  à  la  vente,  et  limite  à  10  kilograrnines 
au  maximum  la  quantité  importée  par  an  et 
par  destinataire.  A  cet  effet ,  une  demande 
sur  timbre  doit  être  adressée  au  directeur 
(ou  sous-directeur  des  Contributions  indi- 
rectes, qui  délivre  le  permis  d'importer 
(V.  Cire.  25  avr.  1881  et  1«-  avr.  1902). 

1489.  Les  tabacs  de  santé  ou  d'habitude 
sont  accompagnes  d'un  acquit-à-canîion  dé 
livré  par  la  Douane  et  obligeant  le  destina- 
taiie  a  représenter  au  service  des  Contribu- 
tions indirectes  les  tabacs  qu'il  a  reçus  et  à 
lui  remettre  ce  titre  de  mouvement  (Cire. 


1881).  Ils  acquittent  des  droits  de  douane, 
actuellement  lixés  par  l'art.  26  de  la  loi  du 

8  avr.  1910  (D.P.  1911.  i.  105123). 

1490.  L'art.  17  de  la  loi  du  16  avr.  1895 
interdit  la  détention  d'une  quantité  quel- 
conque de  tabacs  ne  provenant  pas  des  ma- 
nufactures. Mais  l'Administration  tolère  que 
les  voyageurs  venant  de  l'étranger  possèdent 
de  faibles  quantités  de  tabacs  pour  leur  pro- 
vision  de  route  (Cire.  11  févr.  1837).  Jugé 
qu'il  appartient  à  la  Régie  de  tolérer  ou 
non  la  possession  de  restants  de  provision 
de  route,  dont  la  déclaration  a  été  faite  à  la 
Douane  (Rouen,  25  janv.  1900,  D.P.  19tfl.  2. 
24).  —  Jusqu'à  1  kiiogr.  ou  500  cigares,  la 
Douane  admet,  moyennant  le  payement  des 
droits,  l'introduction  de  tabacs  constituant 
l'approvisionnement   des    voyageurs    (  Cii  c. 

9  févr.  1852).  —  Leur  importation  n'est 
assujettie  ni  à  une  autorisation  préalable,  ni 
è  la  délivrance  d'un  acquit-à-caution  (  Cire. 
25  avr.  1881).  —  Leur  circulation  régulière 
est  assurée  par  une  vignette  spéciale  (  Cire. 
9  mars  et  27  avr.  1898).  V.  supra,  n»  1450. 

1491.  L'//i;co(?i<c(Jone»!/ranc/iise  est  limi- 
tée à  10  cigares,  20  cigarettes  ou  40  grammes 
de  tabac,  sans  que  ces  quantités  puissent  se 
cumuler;  les  femmes  et  les  enfants  sont 
exclus  de  cette  exemption  de  droits  (Cire, 
douanes,  24  déc.  1906). 

1492.  Les  chefs  d'Etat  étrangers,  les 
amlmssadeurs.  ou  -ministres  plénipoten- 
tiaires ont  droit  ,i  l'introduction  en  firan- 
chise ,  et  sans  vérification  de  lenrs  bagages , 
ainsi  que  des  approvisionnements  qui  leur 
sont  expédiés  du  dehors  pour  leur  consom- 
mation personnelle  (Décr.  6-22  août  1791, 
tit.  1 ,  art.  1  ;  et  usages  internationaux  ). 
V.  Douanes ,  n»»  86. 

B.  —  Exportation:  Avîtaîllement  dos  navires  ;  Pays 
de  Gex  et  zone  franche  de  la  Haute -Savoie  ; 
Corse  ;  Algérie  ;  Monaco. 

1493.  La  Régie  peut  exporter,  on  vendre 
à  charge  d'exportation,  à  des  prix  fixés  par 
le  ministre  des  Finances,  soit  des  tabacs  fa- 
briqués, soit  des  tabacs  en  feuilles,  caboches, 
côtes  et  débris  de  toutes  provenances  (L. 
28  avr.  1816,  art.  179;  L.  31  mars  1903, 
art.  37).  Le  tarif  d'exportation  est  repro- 
duit à  la  suite  de  la  circulaire  du  9  juin  1910. 

1494.  Les  tabacs  destinés  à  l'exportation 
sont  livrés,  soit  dans  les  entrepôts,  soit  dans 
les  manufactures  ou  les  magasins  de  feuilles, 
sur  la  présentation  d'un  acquit -à- caution 
délivré  par  l'entreposeur  qui  a  fait  l'encais- 
sement du  prix  (Cire.  14  fevr.  1861  et  18  mai 
1803).  —  La  sortie  de  ces  tabacs  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  certains  bureaux  de  douane 
(Cire.  7  août  1838  et  14  févr.  1861).  V.  Doua- 
nes, n"»  421  et  426. 

1495.  Le  tarif  de  l'exportation  est  appli- 
cable aux  tabacs  embarqués,  comme  proii- 
sion  de  bord,  pour  les  équipages  et  les  pas- 
sagers, sur  les  navires  naviguant  autrement 
qu'en  cabotage  (Arr.  min.  ÎBn.  10  oct.  1874. 
-  V.  Cire.  4  nov.  1874  et  11  févr.  1901 1. 

1496.  Une  décision  ministérielle  du 
7  janv.  1864  a  autorisé  la  livraison,  dans  le 
pays  de  Geji  et  la  zone  franche  de  la  Boute- 
Savoie ,  des  tabacs  anx  prix  alors  fixés  pour 
l'exportation ,  et  le  décret  du  11  déc.  1^79  y 
permet  la  vente  du  tabac  de  cantine  dit  de 
zone.  En  fait,  certaines  espèces  seulement 
y  sont  aujourd'hui  vendues  à  des  prix  ré- 
duits. 

1497.  Les  tabacs  de  la  Régie  sont  vendus 
en  Corse,  où  le  monopole  ne  s'applique  pas, 
à  des  prix  spéciaux  (Décr.  18  avr.  1897, 
D.P.  97.  4,  table,  15;  Décr.  14  oct.  1902, 
D.P.  1906.  4,  table,  67;  Décr.  30  mai  1910, 
D.P.  1910.  4,  table,  74;  Décr.  22  juill.  1911, 
D.P. -1911.  4,  table,  88).  —  Il  en  est  de 
même  pour  l'Algérie  (V.  Algérie,  n"  451; 
Décr.  30  mai  1910,  D.P.  1910.  4,  table,  74  j 
Décr.  22  juill.  1911,  D.P.  1911.  4,  table,  88). 
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tAOB.  Alix  termtfs  i)e  l'art.  6  Je  la  con- 
Teuuoii  du  11»  avr.  Hll'l  prooiuU.-uée  par  di'- 
crr:  .lu  6  mai  Itfl-t  •  Jnuru.  ,>((.  du  10).  lo 
nu>ni>ji.ile  frajH.'a>s  ««*  >>•""  "le  livrer  «es  pro- 
duits a  II  priiici|Mulé  de  UotiàLv ,  au  prix 
an  rrrii-at.  j»(>éciidemeat  aux  prix  àe  venU' 

Sour  lesconsoiiioialtuini  ilei'i'.ince,  iliiuiiiués  | 
e  éài,  <U  ou  »i«l  pour  IU1>.  ailan  qu  il  s'a^il 
dr  Ubacs  de  luxe,  de  cij.-areUes  de  »«iite  cuu- 
r«iiit  ou  d  iiutie«  prinliiils;  ut  U  pruicipauté 
doit  l«s  reveudre  swluD  Itx>  tariCs  en  vigueur 
•D  fninoe. 


SECT. 


7.  —  Délits  8t  cootravsiitions 
coBcaruaut  les  tabacs. 


ànr.  !•'.  —  lKFi;.ic:rioNS  unriijuits  ct>KCER- 

KANT   Llïi  T.\B*CS  :    l'EIN£E  6PÈCiAi.i::s  A  <Jc.% 
WFRàCttaSS. 

fi".  —  HétetUion  Ulicite  de  taiaa. 

1499.  —  I.  Caractères  de  la  contraven- 
tioti.  —  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession 
des  tabacs  en  feuilles,  sauf  autorisation  spé- 
ciale, ni  des  tabacs  fabriqués  autres  que 
ceux  du  monopole  ;  la  t/iwuion  ae  peut 
excéder  10  kilo^r.,  à  luoins  que  les  tauacs 
ne  «uieat  revêtue  des  uiarques  et  vignettes 
de  la  Itégie  (L.  23  avr.  1816,  art.  217 
modiiié  par  L.  Iti  avr.  ASSâ,  art.  17).  Pour 
le  lahac  île  taiiline,  V,  supra,  a"  1478; 
et  infra,  u'  151ij. 

tSOO.  La  ilëteaUon  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  le  Cait  de  vente. ou  de  coliior- 
taye  :  il  y  a  lieu  de  casfer  le  ju^ejneiit  qui. 
ae  Cundaut  sur  ce  i|u'uae  quautité  cousidé- 
rable  de  t^b^ics  saicie  oe  peut  être  présumée 
rornier  la  pnMieion  du  conlrev^naiit,  sup- 
pose qo'il  y  a  eu  vente  (Cr.  Il  mai  1821, 
U.  âS2t.  —  Le  seul  fait  de  la  possession,  sur 
le  territoire  fraii<,'.ais,  de  UiUac  élratjijircons- 
titue  UDo  coniravenLicn  (Cr.  13  mai  11)11, 
Huit,  ci:,  u-  iô'jj. 

ISOl.  La  possession  d'une  guantilé  de 
tabac  de  pioreiiaua; èlicuigère,  si  petite  soit 
celle  quautité,  couslilue  une  cootraveotion 
que  les  tribunaux  sont  tenus  de  réprimer 
(Rouen,  20janv.  1900.  D.  P.  l'JOl.  i.  ii,  et 
note  3-i).  —  Ju^,  d'autre  part,  qu'il  appar- 
tieut  au  ju^e  d  apprécier  si  la  quantité  de 
, tabac  de  fraude  oecouverte  est  iusuftisante 
pour  caractériser  la  contravention  (Ateii, 
12  août  1896,  U.  P.  SB.  1.  174).  La  Cour  de 
cassation  ne  s'est  pas  prunoacée  sur  la  ques- 
tiou  et  a  cassé  l'ai'rét  pour  d'autres  movens 
(Cr.  18  févr.  1897,  U.P.  9».  1.  173;.  —  (jûaiit 
aui  exceptions  conoemuut  les  tabacs  de 
tantf  et  d'habihiile  el  provisions  de  roule, 
V.  supra,  n««  lityS  et  s. 

1502.   i.a  détention  de  cigarettes  dites 

à  (.1  viain  l\.  infra,  D"  1552  et  s.)  prove- 

'  '  ■  ■    '  '  '         'n  par  un  tiers,  hors  du 

r .  constitue  la  possession 

'.  217,  s  2,  de  la  loi  du 

par  l'art.  17  de  la  loi 

•  1-8,29  oct.  1897,  Joum. 


2f>  iitr.    I 
du  16  avi 
ind  .  IsVn. 
1503.  \.ù 

Sar  1  art.  217 
e  la  siinpli 


iii--'ssion  de  tabacs  prohibée 
••  1.1  loi  de  1816  doit  s'entendre 
'■(  ncliielle  détention ,  et  non 
d»  la  pn.K.aiji.ii  nvile.  .Ainsi,  l'individu  sur- 
II.  fabriquant  des  ci^iires 
T  en  feuilles,  ne  saurait 

.».  encourue,  90US  prétexte 

.it  qu  un  ouvriec  aux   ;:aje3  d'un 

■  I   désigné  (Cr.  6  mai  1837.  {t.  581). 

1504.  —  II.  l'reuvfs  ou  preaumptioru)  de 

dritniiiiti  itliriie.  —  En  matière  de  contra- 

veril  .in  fiscale,  le  prujiri,- ■  -  ;    '  .atoire 

de-i  li.'iM  où  sont  troiiv--^  u   délit 

e.«t   I- ]■,:■'■   r.iiiteur  d«   l.i  .'.ion,  à 

'!  :••    prouve    qu  li   j   cti    tutaie- 

'I  I  onip.  aupra,  n"  1VH  el  ».  ; 

1S  lence.  darm  on  local  à 

iiiii-,  ,        jiiu,  de  plu-,  de  1(1  kilo- 


grammes de  tabac  étraDv:er.  ooo  Tpr^tii  des 
marques  de  la  Ué(;ie ,  otHislitue  uue  double 
cunti-aveiiLiuii  qui  lie  innit  être  excu»*ie  sous 
le  préte.vte  i|ue  le  prévuau ,  eu  f*eruiettant 
d'introduire  clie/  lui  une  voiture  chai>,'«<s 
i(;iiurait  ce  qu'elle  cuuteaait  (Cr.  7  juin  lK£i, 
U.  5TS.  -  Conip.  Cr.  9  uuv.  1810,  R.  578- 1"). 
1606.  Lursiiue  des  Laiiacs  de  couti-ebaude 
ont  été  truutvs,  dans  uu  bAliitient  apparle- 
naut  a  un  [lartieuiier  et  attemiut  à  sa  mai- 
son d'habitaliun .  ce  particulier  doit  âti'e 
condamné  à  l'ainemle,  sans  qu'il  y  ait  à 
iMsclierclier  si  ce  biUmeat  fait  corps  a»oc 
riiabitalion  et  s'il  éiait  ouvert  à  tout  veuunt 
(a-.  6  nov.  1,^12,  a.  578-2».  —  V.  aussi  :  Cr. 
5jauv.  IS4,S,  D.P.  48.  3.3^0;  Douai,  24  juill. 
1883,  Métii.  coHl.,  t.  31 ,  p.  384;  et  C.  adm., 
t.  4,  p.  15VJ,  n- 11093  à  14096,  111U4.  - 
Coiaç.  Cr.  U  mai  l.SUS,  R.  578-8''). 

1507.  L'intrudiiction  de  marchandiscE 
prohibées  daiu>  un  local  fermé,  dont  le  pro- 
priétaire a  la  clef,  est  présumée  avoir  été 
faite  du  consentement  et  dans  l'intérêt  <le 
e«l(ii-ci,  qui  ue  peut,  dès  lors,  se  soustraire 
à  l'amenile  qu'en  faisant  la  preuve  du  con- 
traire (Civ.  21  déc.  1830.  B.  578-3».  - 
V.  aussi  Cr.  22  Aéc.  1800,  R.  578-5»;  Alelz, 
4  déc.  1819,  R.  578-6°;  ûouai.  14  déc  1881 , 
J/t>m.  cont.,  t.  21,  p.  315;  Agen,  19  uov. 
ISU).  Jauni.  i,ul.,  1896,  p.  35;  et  C.  adm., 
p.  15.">0.  n»  I1a')7à  H1Û3). 

1508.  .Muis  la  Jurisprudence  admet  le 
prévenu  à  prouver,  même  par  témoins, 
qu'il  n'ett  pas  U:  véritable  possessfur  ou 
locataire  des  lieux  oii  sont  déposés  les  ob- 
jets de  fiaude  (Cr.  5  déc.  1617,  H.  579;  6  nov. 
1S^!5,  iUiii.  conl.,  t.  21,  p.  471). 

1509.  Jugé  :  ...  qu'il  ne  suffit  pas  d'être 
trouvé  détenteur  de  tabax»  frauduleux  puiir 
encourir  l'auieude  prononcée  par  l'art.  218 
de  la  loi  de  1816.  s'il  est  d'ailleurs  cousLjlé 
que  ces  tabacs  ont  été  introduits  dans  la 
demeure  du  détenteur  à  Vimiu  de  celui-ci 
(Cr.  10  févr.  18U,  l)J>.  45.4.  495);  ...  Qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  délenteur  frau- 
duleu.x  de  tabac  de  cantine  le  propriétaire  de 
la  maison  où  ce  tabac  a  été  découvert,  s'il 
établit  qu'il  avait  depuis  longtemjjs  concédé 
la  libre  jouissance  de  la  maison  a  un  tiers, 
lequel  en  avait  la  clef  et  y  avait  déposé  le 
tabac  à  l'insu  du  propriétaire  (Nime6.22avr. 
1887,  D.P.  88.  2.  210.  —  V.  toutefois,  Cr. 
27  mai  1830.  R.  5SI  ;. 

1510.  ...  U><e  la  circonstance  que  des  ta- 
bacs auraient  été  trouvés  sur  le  carreau  de 
la  buutique  d'un  individu,  et  non  dans  une 
armoire  lui  appartenant,  détruit  le  fait  de  la 
détention  illicite  iCr.  18  déc.  1817,  11.579-2  ); 
...  Que.  lorsipie  le  lieu  dans  lequel  du  ta- 
bac diî  fraude  a  été  trouvé  appartient  en  pro- 
priété à  deux  individus,  et  qu'il  y  a  incerti- 
tude sur  le  point  de  savoir  auquel  des  deux 
propriétaires  peut  être  imputé  le  délit,  on  ne 
peut  prouoni't.T  de  peine  contre  le  pi^venu 
(Metz,  1  J.'c.  1819,  R.  578-6-). 

1511.  Uu  reste,  la  détention  de  tabac  de 
fraude  ne  doit  pas  nécessairement  •Ire  ac- 
tuelle et  lluiiiiiite  :  il  suffit  qu'elle  résulte  de 
Vavru  du  jiri'\eiiu  constaté  par  un  procès- 
verbal  (Cr.  8  mars  IHM9,  S.  48). 

1512.  Le  tribunal  correctionnel  devant 
lequel  le  prévenu  d'une  plantation  illicite  de 
tabac  élève  la  quesliim  ^•éjiidiciellf  de  uun- 
propriélé  doit  surseoir  a  statuer  jufqu  a  dé- 
cision délinilive  sur  cette  ml«^stloll  par  les 
juges  ciiinp^ii  lits  (V.  Cr.  2^  févr.  1812,  R. 
31  :  18  févr.  1M17,  D.P.  «9  I.  173,  et  la  note 
;i-6»:  etc.  odui.,  t.  4,  p.  1050,  n"  Il  im.  et  a. — 
CoH^m.  Ageri.  12  août  1(ja6,  D.P.  99.  1.  174). 

1513.  —  III.  l'ciiif*.  —  Le»  contraven- 
tions pour  détention  illicite  de  tabac  avaient 
d'abord  été  punies  de  la  c«(i/isi  tifici  et,  en 
outre,  d'une  ameiuie  de  iO  fr.  par  kilufr.  de 
tabac  saisi,  sans  ijuo  cette  amende  uniose 
excéder  SKX)  fr.,  ni  être  inférieure  a  1(X)  fr. 
'I..  W  avr.  1816,  art.  218).  Cette  jnionde  a 
été  Uuublee,  ►  His  qu'on  aucun  cas  les  coii- 


daranations  prononcées  puisaent  être  iufé- 
rieuros,  pour  les  tiibaes  fabriqués,  au  double 
des  droits  de  douane  ILiés  p;ir  l'art.  12  de  la 
loi  du  'JU  mars  19u2  et,  pour  les  tabacs  en 
feuilles  ou  autri«,  à  20  fr.  par  klluyr.  (L. 
31  mars  1903,  art.  39,  ^i).  —  Mais  cet,  peines 
peinent  être  modérées  par  l'adn>i>siun  des 
ciieonslances  atténuantes  (Cr.  28  déc.  1906, 
D.P.  ia<J9.  1.  298).  V.  jH/m,  n»'  2227  et  s. 

1514.  L'art.  218  de  la  loi  de  1816  sembla 
subordonuT  Vunietide  à  ia  taisie  préalable. 
Ju|;é,  loiiterois,  que  la  peine  appliquée  par 
le  tribunal  de  répression  a  une  base  lé^'ale, 
quand  elle  ne  dépasse  pas  le  taux  de  l'amende 
spécifiée  dans  la  loi  ;  qu'il  en  est  ainsi  lors- 
que, d'une  part,  la  fraude  et,  d'autre  part, 
la  quantité  du  tabac  de  fraude,  résultent  de 
Vavcu  du  prévenu  (Cr.  8  mars  1889,  S.  54). 

1515.  Lart.  219,  §  1,  de  la  loi  de  1810 
interdit  et  réprime,  par  l'application  des 
peiii,  s  ,;pi'icinées  à  l'art.  218  île  Ja  même  loi 
combiné  avec  l'art.  39  de  la  loi  du  31  mars 
1903,  La  di'letitiun  illicite  du  tabac  de  caat- 
tiiie  en  dehors  des  lieux  où  La  vente  en 
est  autorisée.  Les  tabacs  à  prix  réduits  ven- 
dus dans  les  zi»u;s  frotilUres  sont  compris 
sous  la  dénomination  de  tabac  de  cantine 
dont  l'art.  219  interdit  la  possession  en  de- 
hors de  ces  zones  (Amiens,  28  déc.  1876, 
D.P.  7,S.  .5.  4;r7-43S;  27  mars  1881,   S.  46). 

1516.  En  1897,  il  avait  été  ju^é  que  les 
dispositions  répressives  des  art.  218  et  219 
de  la  loi  de  1816  n'étaient  pas  applicables  à 
la   détention    illicite   des   tabacs    de   troupe 

Grenoble,  7  janv.  1897,  Journ.  ind.,  1897, 
p.  492  et  iJOl).  Aussi,  l'art.  4  de  la  loi  du 
.{Ornai  ISH)  a  mis  lin  à  cette  difficulté,  en 
ajoutant  à  l'art.  219  un  second  paragraphe 
qui  déclare  le  paragraphe  1"  applicable  aux 
tabacs  à  prix  réduits  de  troupe  et  d'hospice. 

1517.  Lorsque  plusieurs  i>ersonnes  sont 
poursuivies  par  un  fait  unii/ue  constituant 
une  seule  contravention,  une  seule  amende 
doit  être  prononcée,  sauf  à  en  garantir  le 
recouvrement  par  la  solidarité  (Bourges, 
17  janv.  1907,  cité  par  HuURllUiE,  p.  723). 
y.  infra,  n»  2249. 

§  2.  —  l'abrijcalion  illicite  de  tabacs. 
A.  —  Fabrication  illicite  de  tabacs. 

1518.  —  L  Caractères  de  la  contraven- 
tion. —  Sont  considéfés  et  punis  comme 
fabricatits  frauduleux  les  particuliers  chez 
lesi|uels  il  est  trouvé  des  ustensiles  propres 
à  la  fabrication  ou  à  la  pulvérisation,  et  en 
même  temps  des  tabacs  en  feuilles  ou  en 
préparati<in,  quelle  qu'eu  soit  la  quantité, 
ou  plus  de  10  kiloi:r.  de  tabac  fabiiqué  non 
revêtu  des  marques  de  la  liégie  (L.  28  avr. 
1816,  art.  221,  S  1)-  —  La  pré^nmption  de 
fabrication  illicite  ne  peut  êtne  écartée  sous 
préte.^te  que  l'emploi  des  ustensiles  trouvés 
ne  peut  être  prou\é  ou  que  le  tabac  eu 
feuilles  ou  en  préparation  est  en  petite  quan- 
tité (Cr.  10  juill.  1829,  11.  :«t.  —  V.  aussi  : 
Cr.  13  août  1x19.  H.  »*;  ».  déc.  IR'iO  et, 
sur  uuuveau  pour\oi,  Ch  réun.  7  juin  1831. 
R.  l'iOs  ;  etc.  adm. .  t.  4,  p.  1."i."i2,  n"  11161  et  s.  i. 

1519.  Jugé,  toutefois,  que  le  monopole  de 
l'Etat  ne  s'élrnd  ni  au  papier,  ni  aux  tuties, 
ni  aux  moules,  ui  aux  machiaes  propres  .i 
rouler  du  tabac  en  cigarettes  (Cr.  4  mai 
1894,  D.P.  94.  1.  .'i72-.'>73.  -  V.  iri^ni, 
n»  IDi'ii. 

1SCO.  —  II.  Peittea.  —  La  contravention 
die  lalirication  illirite  entraine  :  la  mi  <'t 
la  cu9*jiAi:atioii  des  1. 1 bacs  et  uslen&ileff  pt .  pies 
à  lafaliricatioiiou  à  la  piil  .     .     ■    ..      yp_ 

1816,   art.  221,  i  .'li;  un.  i(  .i 

WXJOfr.,  qui,  en  cas  de  r.  ~f, 

et  qui,  «n  aucun  cas,  ne  saurait  i  : 
ristire  à  un  rhitlio  déterminé  r,iri,'- 
a',    double    des   droits    il  ne 

an.  221,  ,Si  3  el  4;  I..  31  i    .  .19, 

S  1.  V.  »uptxi,  n*  1513)  ;  h...  .ut 
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de  fi  jours  à  6  mois  et,  en  cas  de  récidive, 
d'un  mois  à  un  an  (L.  1903,  art.  39,  §  2). 

1521.  Les  peines  prévues  par  l'art.  39 
de  la  loi  de  19t»3  peuvent  être  modérées  par 
l'admission  des  circonstances  atténuantes 
(Cr.  28  déc.  1906,  D.P.  1909.  1.  297).  V.  in- 
fra,  n»s  2227  et  s. 

B.  —  Fabrication  de  cigarettes  à  la  main. 

1522.  L'art.  221  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
dans  son  paragraphe  2  ajouté  par  l'art.  17  de 
la  loi  du  IH  avr.  1895,  considère  et  punit 
comme  fabricants  frauduleux,  et,  par  suite, 
en  leur  appliquant  les  peines  spéciliées  sn- 
pra,  n"  1.")'20,  ceux  qui  font  profession  de  fa- 
brii/iier  ponr  autrui  ou  qui  fabriquent  acci- 
dcnlellement,  en  vue  d'un  profil ,  des  ciga- 
rettes avec  du  tabac  de  la  Régie.  Cette  dis 
position  a  eu  pour  but  de  remédier  aux  in- 
convénients résultant  de  la  jurisprudence 
généralement  contraire  (V.  C.  aiim.,  t.  4, 
p.  1552,  niis  11175  et  s.).  —  Mais  elle  n'a  ou- 
vert aucun  droit  à  indemnité  en  faveur  des 
fabricants  de  cigarettes  qu'elle  dépossédait 
de  leur  industrie.  Et  le  directeur  général  des 
Contributions  indirectes  n'avait  pas  qualité 
pour  défendre  à  l'action  dirigée  a  cet  égard 
contre  l'Elat  devant  le  tribunal  civil  (Trib.  civ. 
Seine,  8  déc.  1896,  Journ.  ind.,  1897,  p.  !68). 

1523.  Toutefois,  la  fabrication  des  ciga- 
rettes avec  du  tabac  de  la  Régie  est  licite,  si 
elle  est  effectuée  au  domicile  du  consomma- 
teur dans  la  limite  de  ses  besoins  personnels 
par  lui-même,  par  les  membres  de  sa  fa- 
mille ou  par  les  gens  à  son  service  (L.  1816, 
art.  221,  §  2  précité.  —  Conf.  Cr.  4  mai  1894, 
D.P.  94.  1.  57-2). 

1524.  Mais  on  ne  aurait  admettre,  en 
faveur  des  membres  d'un  cercle,  le  bénéfice 
de  la  fabricalion  pour  la  consommation  fa- 
miliale (Trib.  corr.  Le  Mans,  20  nov.  1903, 
Gaz.  l'ai,  du  10  déc.  1903). 

1525.  Le  fait,  par  un  cafetier,  de  re- 
mettre à  tous  ses  clients,  contre  le  prix  de 
la  consommation  ,  une  cigarette  faite  à  la 
main  par  ses  employés  constitue,  non  pas 
une  libéralité,  mais  la  vente  illicite  d'une 
cigarette  (Cr.  27  juiU.  1894,  D.P.  94.  1.  573. 
—  V.  infra,  n»  1526.  —  Contra  :  Paris, 
9  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  232). 

§  3.  —  Vente  illicite  et  colportage  de  tabacs. 

1526.  —  I-  Caractères  et  éléments  cons- 
titnlifs  de  la  contravention.  —  1»  Vente  ou 
revente  au  domicile  du  prévenu.  —  11  ré- 
sulte de  l'art.  172  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
(V.  snpra,  n°  1173)  qu'il  est  interdit  à  toute 
personne,  autre  que  la  Régie  ou  ses  débi- 
tants, de  se  livrer  au  trafic  des  tabacs  (Tou- 
louse, 29  janv.  1892,  D.P.  93.  2.  44;  Caen, 
21  févr.  1892,  ibid.);  ...  Alors  même  que 
ces  tabacs  proviennent  des  manufactures  de 
l'Eial  (Irib.  corr.  Seine,  5  juill.  1913,  Bull. 
Dulloz,  1914,  p.  56).  —  .•iux  termes  de 
l'art  222  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sont  en 
contravention  ceux  qui  sont  trouvés  ren- 
dant en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile, 
ou  ceux  qui  en  colportent ,  qu'ils  soient  ou 
non  siir'pi'is  à  le  vendre. 

1527.  .luge  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  contrevenant  ait  été  surpris  en  flagrant 
délil  de  vente  à  domicile:  qu'il  suffit  que  le 
faii  de  vente  clanrlesline  soit  bien  établi  (Cr. 
6  aout  1813,  R.  587-2»;  21  juin  184i,  R.  587- 
2",  l'aris,  19  déc.  1SS2,  .Ve'»i.  cont.,  t.  21, 
p.  328;  .\miens,  5  juin  1884,  ibid.,  p.  389; 
Rennes,  3  juin  1891,  sol.  impl.,  D.P.  92.  1. 
395,  sous-note  a;  Lyon,  4  juin  1891,  sol. 
im|)l.,  ihid.,  sous-note  fc;  Toulouse,  29  janv. 
1sy2.  D.P.  93.  2.  44.  —  Cuntn:  :  Trib.  corr. 
Chartres,  11  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  395, 
sous-note  c;  Trib.  corr.  Montdidier,  22  févr. 
190"..  DP.  1905.  5.  31). 

1523.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  rechercher  et  trouver,  dans 


les  circonstances  et  les  faits  de  la  cause, 
la  preuve  de  la  contravention  (Arrêt  préc. 
29  janv.  1892).  —  L'art.  222  est  applicable 
au  receveur  buraliste  qui,  après  avoir  été 
révoqué,  continue  à  vendre  du  tabac  (Lyon, 

2  déc.  1897,  Journ.  ind.,  1900,  p.  20). 

1529.  Le  monopole  attribué  à  la  Régie 
comprend  la  revente  des  tabacs  de  la  Régie 
aussi  bien  que  la  vente  (Grenoble,  18  juill. 
1861,  D.P.  62.  5.  312;  Rennes,  3  juin  1891, 
cité  supra,  n»  1527;  Cr,  19  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  395;  16  janv.  1892,  ibid  ;  Toulouse, 
29  janv.  1892,  D.P.  93.  2.  44;  Caen,  24  févr. 
1892,  ibid.).  —  En  conséquence,  est  punis- 
sable le  fait  d'un  particulier  qui  décompose 
des  cigares  achetés  à  la  Régie  pour  en  con- 
fectionner d'autres  qu'il  revend  (Cr.  21  juin 
1841.  R.  587-2°). 

1530.  L'Administration  tolère  la  revente 
des  tabacs,  dans  les  cafés,  restaurants, 
cercles,  etc.,  pourvu  que  ces  établissements 
achètent  dans  le  débit  le  plus  voisin  les 
cigares  et  autres  tabacs  qu'ils  cèdent  5  leurs 
clients.  —  Mais  cette  tolérance  ne  crée  pas 
un  droit  contre  elle  et  n'affrancliit  pas  le 
contrevenant  des  peines  prévues  par  la  loi 
(Grenoble,  18  juill.  1861,  précité;  Paris, 
19  déc.  1882,  Mem.  cont.,  t.  21,  p.  ,328; 
Trib.  corr.  Seine,  5  juill.  1913,  Bxdl.  Dalloz, 
1914,  p.  56).  —  Le  fait  reconnu  de  vente 
habituelle  de  cigarettes  de  fraude  dans  un 
établissement  ouvert  au  public  (dans  l'es- 
pèce, un  café)  engage  la  responsabilité  pé- 
nale du  maître  àe  l'établissement  (Lyon, 
4  juin  1891,  D.P.  92.  1.  395,  sous-note  b). 

1531.  L'art.  222  de  la  loi  de  1816  est  ap- 
plicable aux  personnes  qui  vendent  ou  colpor- 
tent des  tabacs  dits  de  santé  ou  d'/tabitude 
importés  avec  payement  des  droits  (Trib.  corr. 
Bajonne,  12  déc.  1878,  Mém.  cont.,  t.  21, 
p.  1.^i2;  Trib.  corr.  Seine,  21  juill.  1880,  ifcirf., 
p.  154i.  V.  supra,  n«  1488  et  1489. 

1532.  —  2"  Caractères  du  colportage.  — 
Il  convient  de  distinguer  le  colportage  frau- 
duleux soit  de  la  vente  illicite,  qui  donne 
lieu  à  la  confiscation  des  ustensiles  servant 
à  la  fraude,  tandis  que  le  colportage  entraine 
la  confiscation  des  moyens  de  transport,  soit 
de  la  simple  circulation  illicite,  prévue  par 
l'art.  215  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  qui  est 
passible  d'une  amende  moins  élevée.  La 
contravention  de  colportage,  comme  celle  de 
circulation  illicite,  consiste  dans  le  poit  ou 
le  transport  frauduleux  des  tabacs.  Mais 
elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  implique  Vinlen- 
tion  de  vendre;  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
Souverain  quant  aux  circonstances  qui  dé- 
notent l'intention  de  vendre  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  1554,  n<"  11213  et  s.).  —  Cependant, 
dans  quelques  aflaires,  la  Cour  de  cassation 
a  qualifié  de  colporlage  le  port  de  tabacs, 
sans  constater  l'existence  de  l'intention  de 
vendre  (V.  Cr.  7  mai  1813,  R.  589;  .30  nov. 
1827,  Mém.  cont.,  t.  12,  p.  193;  1"  juill. 
1830,  R.  589-2»;  16  janv.  1892,  D.P.  92.  1. 
395;  et  C.  adm.,  n»>  11223  et  s.). 

1533.  —  II.  Peines.  —  Les  tabacs  ven- 
dus en  fraude  ou  colportés  et  les  ustensiles 
servant  à  la  vente  sont  saisis  et  con/i.'-'i/ucs 
(L.  28  avr.  1816,  art.  222).  Mais  la  saisie  et 
la  confiscation  ne  doivent  porter  que  sur  les 
tabacs  qui  constituent  le  corps  du  délit  (V. 
Décis.  21  mai  1817,  R.  5B0-5»). 

1534.  Dans  le  cas  de  colportage,  il  y  a 
lieu  de  saisir,  en  outre,  \esmoiiens  de  trans- 
port (L.  1816,  art.  222).  —  Celte  confisca- 
tion est  obligatoire  pour  le  juge  (Amiens, 

3  août  1894,  Journ.  ind.,  1895,  p.  59ii).  — 
Elle  peut  être  prononcée  quand  ils  ont  été 
saisis  réellement  ou  fictivement ,  et  ce  lors 
même  qu'aucune  demande  formelle  de  con- 
fiscation n'aurait  été  faite  par  la  Régie  de- 
vant le  tribunal  (Pau,  13  avr.  1889.  D.P.  90. 
2.  271).  —  Mais  le  tiibunal  ne  peut  substi- 
tuer, à  la  confiscation,  la  condamnation  du 
piévenu  à  une  somme  reprétenlmive  de  la 
valeur  des  moyens  de  transport  (Même  arrêtj. 


1535.  La  vente  en  fraude  ou  le  colpor- 
tage des  tabacs  sont  punis  :  ...  d'une  ann-nde 
de  600  à  2000  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  '222; 
31  mars  1903,  art.  39,  S  1);  ,.-•  Et'  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois; 
en  cas  de  récidive,  cette  peine  est  d'un 
mois  à  un  an  (L.  1903,  art.  39,  §  2). 

1536.  En  aucun  cas,  les  condamnations 
prononcées  ne  peuvent  être  inférieures, 
pour  les  tabacs  fabriqués,  au  double  des 
droits  (de  douane)  fixés  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  30  mars  1902,  et,  pour  les  tab^ics  en 
feuilles  ou  autres,  à  20  fr.  par  kilogr. 
(L.  31  mars  1903,  art.  39,  §  1).  —  En  consé- 
quence, le  jugement  de  condamnation  doit 
faire  mention  expresse  des  espèces  et  quan- 
tités des  tabacs  saisis.  Et  il  y  a  lieu  de  l'an- 
nuler, s'il  prononce  de  ce  chef  une  con- 
damnation à  l'amende  en  énonçant  que  le 
tabac  était  d'origine  étrangère,  mais  sans 
indiquer  qu'il  était  un  produit  fabriqué  (Cr. 
17  juin  1904,  Bull,  cr.,  n»  261). 

§  4.  —  Tabacs  factices. 

1537.  L'art.  5  de  la  loi  du  12  févr.  laSS 
a  déclaré  les  art.  172,  215  à  226  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  applicables  à  la  fabrication,  à 
la  circulation  et  à  la  vente  du  tabac  factice 
ou  de  toute  autre  matière  susceptible  de 
servir  aux  mêmes  usages  que  le  taliac.  An- 
térieurement,  la  jurisprudence  avait  admis 
que  la  fabrication  et  la  vente  de  ces  matières 
étaient  licites  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1532, 
n°'  10633  et  s.).  —  L'établissement  du  mo- 
nopole de  l'Etat  relatif  aux  tabacs  factices 
a  donné  lieu  à  indemnité  au  profit  des  fa- 
bricants (V.  ibid.,  n"s  10<>44  et  s.;  et  Com- 
pétence administrative,  n»  400). 

1538.  L'art.  5  de  la  loi  de  18.'Î5  est  ap- 
plicable :  ...  à  toute  matière  pouvant  servir 
a  la  même  destination  que  le  tabac,  alors 
même  qu'elle  n'en  aurait  ni  l'apparence  ni 
les  propriétés  (Cr.  6  juill.  1877,  D.P.  78.  1. 
185;  Riom,  8  déc.  1897,  Jown.  ind.,  1899, 
p.  31)  ;  ...  A  toute  substance,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  s'allumant  et  se  consumant 
comme  le  tabac  (Trib.  corr.  Seine,  15  nov, 
1910,  II. P.  1911.  5.  61). 

1539.  Sont  notamment  prohibées  la  fa- 
bricalion et  la  vente  :  ...  des  cigarettes 
hygiéniques  dans  lesquelles  entrent  des 
feuilles  de  menthe  (.\rrêt  préc.  6  juill.  1877; 
Paris,  26  janv.  1885,  Journ.  ind.,  1888, 
n"  51);  ...  Des  cigarettes  préparées  avec 
Vécorce  de  graines  de  cacao  et  enveloppées 
d'une  feuille  de  papier  couleur  jus  de  tabac 
(Cr.  14  nov.  1902,  D.P.  1905.  1.  295);  ...  Des 
cigarettes  à  ['eucalyptus  et  au  menlliol. 
Mais  on  doit  considérer  comme  créant  des 
circonstances  atténuantes  le  fait  que  ces 
cigarettes  sont  composées  de  substances 
médicamenteuses,  qu'elles  sont  exclusive- 
ment vendues  en  pharmacie  et  que  le  fabri- 
cant a  fait  disparaître  de  ses  prospectus  les 
passages  relevés  par  la  Régie  comme  prou- 
vant la  concurrence  au  monopole  (Trib. 
corr.  Seine,  7  déc.  1906,  D.P.  1907.  5.  15). 

§  5.  —  Importation  frauduleuse  de  tabacs, 

1540.  En  cas  d'importation  frauduleuse 
ou  contrebande  proprement  dite,  la  pour- 
suite de  l'intraction  appartient  à  l'adminis- 
tration des  Douanes,  tandis  que  pour  les 
coutravenlions  de  circulation  illicite  ou  de 
colportage ,  c'est  la  Régie  qui  poursuit.  — 
Cependant,  selon  un  avis  du  Conseil  d'I'tat, 
en  date  des  15  avr. -3  miii  182ii,  la  Douane 
devrait  saisir  à  sa  requête  les  tabacs  cir- 
culant dans  les  rayons  des  douanes  (V. 
Douanes,  n»s  250  et  s.),  lorsque  l'importa- 
tion est  flagrante  ou  lorsque  des  marques  cer- 
taines indiquent  que  ces  tabacs  viennent  de 
l'élranger  (Cire.  13  nov.  I8;17,  R.  597). 

1541.  Jugé  que,  si  le  lieu  de  siiisie  est 
situé  en  dehors  du  rayon  de  jyonlicre,  la 
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Poimne  a  perdu  toute  action  contre  le  dé- 
liiniuant ,  si  elle  ne  justifie  pas  dune  pour- 
siiiic  à  iiif  non  interrompue  depuis  ce  rayon 
illouai,  î*  mars  1891),  S.  V2).  —  Déciilé,  en 
<.Tis   inverse,   que  '      "^ 


si    la   Douane   doit  être 


tl.  I.iiiilée,  il  y  a  lieu  néanmoins  il'aiiplitiuer 
au  rii'venu  les  dispositions  relatives  au  délit 
de  colpiirlnge  et  le  condamner  à  l'amende  et 
i  la  C'nfisoaiion  (Amiens,  12  août  IS8t),  S.  42). 

1542.  Les  lois  relatives  aui  taliacs  sont 
«xi'iMiloires  dans  les  parties  du  territoire 
r'         s   hors  de   la    liyiie  des  douanes,   no- 

int  dans  le  pays  de  Gex  (Cr.  11  déc. 
I>  >    H.  .V>-2). 

1543.  La  contrebande  de  tabac  avec  al- 
troii/ifnient  et  u  main  aiiiièr  est  poursuivie 
et  f'Miiie  oomme  en  matière  de  douanes  (1.. 
'if  ail.  isiti.  art.  iiti).  V.  Douanes,  »"  973. 

1544.  L'art.  3'.»,  §3,  de  la  loi  du  31  mars 
11H13  a  étendu  aux  e  ni  repreneurs  de  conlre- 
Imiiiie  ou  intéressés,  en  matière  de  fraiide 
Bur  le  tabac,  les  sanctions  portées  contre 
les  auteurs  de  la  Traude  (Cr.  "21  juill.  11)11, 
huit,  cr.,  n>'  376). 

§  6.  —  Falsification  de  tabacs 
par  les  entreposeurs  et  les  débitants. 

1545.  Les  entreposeurs  ou  débitants, 
convaincus  d'ajoir  falsifié  des  tabacs  de  la 
lU'-le.  par  l'addition  ou  le  mélani;e  de  ma- 
ti'  !  ■;  liélérogénes,  sont  destitués,  et  punis 
d  1,11.  anieiule  de  30O  à  30tX)  fr.,  ainsi  cjue 
A  un  emprisimuemenl  de  trois  mois  à  un  an 

L.  2S  avr.  18115,  art.  2-27;  L.  25  mars  1817, 
art.   125). 

1546.  Jutjé  :  ...  que  l'entreposeur,  qui 
livre  >ciemnient  aux  débitants  des  quantités 
niiiiuilres  i(ue  celb'S  dont  il  fait  payer  le 
prix,  commet  le  crime  de  concussion  (Cr. 
IS  juill.  1873.  U.V.  73.  1.  396);  ...  Que,  s'il 
emploie  des  faux  jKiids  pour  ses  livraisons 
aux  débitants,  il  commet  le  délit  de  troin- 
peri,-  sur  la  quantité  des  choses  vendues 
!>■;  iiiné  par  l'art.  123  C.  pén.  (  Cr.  9  janv. 
I^.'i2.  D.P.  .V2.  1.  03),  et  aujourd  hui  par  la 
loi  du  1<'  aoiit  19U5  (V.  Vente  de  substances 
falsifiées). 

Art.    2.    —   Recherche,    constatation    et 

Hll.tVE    DES    CONTRAVENTIONS    CONCERNANT 
LES  TABACS. 

§  \".  —  Procès-verbaux. 

1547.  En  général,  les  contraventiotu  re- 
-,  aux    tabacs    sont   prouvrcs    par   des 

j  >-iit'i(/i/j-.    Mais    elles    peuvent   l'être 

aussi  par  des  preuves  du  droit  commun 
(V.  in/ra,  n"  ID.'»!  . 

1548.  L'ar.  -la  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
énuMiére  les  pyjtfsés  ou  agents,  qui  ont 
quoi, le  pimr  irrtialiser  en  matière  de  la- 
(:>■  (;ette  faculté  appartient  :  !•  aux  em- 
pl'-'i- K    des    Ciiutrilnilions  indirertes ,    aux- 

311.    -  on  doit  asaimiler.  en  la  matière,   les 
•  L  1.1111s  dr  tabac  (Cr.  In  nov.  1821,  H.  421); 
2"     Mit    e//i/,/.../ej   de   t'Adniinislralion    des 


tal.; 


»t:. 

teu 

te.,,. 


1- 
f<J> 


>  .■    3"     aux    agents    et    préposés    des 

"»■»  ,•  4*  aux  préposés  des  octrois  .  5>'  aux 

If    aux    préposés    forestiers; 

'•»  r  lin  mp-' très  ;  8»  généralement 

•  f-rnifulés,  notamment  aux 

l'it'ue . 

i>   de  fraude  et  de  coutra- 

u  v.i.t  t...ii..iali's  «  la  requête  du  direc- 

■  iriirrat    des    Contributions    indirectes 

adni..  l    4,  p.    I.''>5«i,  u"  11291  cl  s.),  i 

iiiinii    ilr   reiix    Kcériaux    â    la   'ultiire 

.11  itiitio-isee  (V.  liid.,  n—  11312  et  s.). 

mai    I8<.l.    -    Le(   prorcs-verbaui 

-  dam  le»  fortiies  propres  i  I  Ad- 

.    a    lai|ii'  Ile    appartient    latent 

■r    IlilHir    l.s-iti   h.  4y2;25juin 

—  Les  pi  o  .        '  i)... ut  lie /ont 

'qu'à  preuve  cuntratre  (V.  tnfra, 


U-  'AAKi  cl  I.), 


1550.  Les  coiiri-ai.(pnrioti.s  concernant  la 
culture  autorisée  sont  coiistnlées  et  poursui- 
vies par  rac/nii>ii.s(ra(i>iii  dis  Tabius  dans 
les  formes  propres  à  l'administration  des 
Contributions  indirectes  (  L.  22  juin  1882, 
art.  3;  Cire,  ailiii.  tabacs.  28  févr.  et  22  avr. 
1861.  -  V.  infra,  n"  2t»22  et  s.,  2120  et  s.). 
—  Jugé  que  le  pouvoir  accordé  aux  gen- 
darmes par  l'art.  2-2;t  do  la  loi  de  1816  n'est 
relatif  qu'aux  cas  de  llat'rants  délits,  fuKi- 
lil's  par  eux-mêmes,  et  qui  pourraient  fa- 
cilement échapper  à  la  surveillance  ;  qu'il 
ne  saurait  être  étendu  aux  plantations  et  à 
la  culture  des  tabacs,  qui,  de  leur  nature, 
étant  lixes.  apparentes  et  permanentes, 
peuvent  être  constatées  en  tout  temps  (Cr, 
■28  nov.  1822,  11.  591.  —  V.  en  sens  contraire, 
Joiirti.  Pal.,  t.  17,  p.  688). 


§2. 


Preuves  de  droit  commun. 


1551.  En  matière  de  tabacs,  la  preuve  des 
conlravenlious  peut  être  faite  non  seule- 
ment par  dis  procès-vetbaux,  mais  par  tous 
les  moyens  lé);aux,  conformément  au  droit 
commun  (Cr.  9  juin  1910,  Bull,  cr.,  n»  206). 
—  Ainsi,  à  défaut  de  rapports  et  de  pro- 
cès-verbaux, la  preuve  des  fraudes  sur 
le  tabac  peut  être  établie  :  ...  par  témoins 
(Cr.  25  juin  1835,  R.  590;  22  févr.  1880, 
D.P.  90.  1.  47);  ...  Par  l'areu  du  prévenu 
(Arrêts  préc.  1835  et  1889;  Cr.  8  mars  188'.), 
S.  ^S■.  Hennés,  3  juin  1891,  D.P.  92.  1.  395, 
s^ous-note  (I  .•  Lyon,  4  juin  1891,  ifcirf.,  sous- 
note  b).  L'ace»  du  prévenu  constaté  dans 
un  procès-verbal  ne  peut  être  rétracté  sans 
que  la  preuve  contraire  ait  été  offerte  (Cr. 
8  mars  1889,  précité). 


§3. 


Msites  dom-iciliaires. 


1552.  L'art.  223  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
ne  confère  pas  aux  agents  qu'il  désigne  le 
droit  de  s'introduire,  en  cas  de  soupion  de 
l'iaude  sur  les  tabacs,  dans  le  domicile  des 
particuliers.  Qu.inl  au  point  de  savoir  si  ces 
visites  sont  aujourd'hui  soumises  à  des  for- 
malités et,  en  cas  d'al'lirniative,  quelles  sont 
ces  formalités,  V.  infra,  n<"  1839  et  s. 

§  4.  —  .■i)-restation  et  détention 
des  contrevenants. 

1553.  —  I.  Généralités  ;  Détention  pré- 
ventive. —  Lorsque  les  employés  ont  arrêté 
une  personne  colportant  ou  vendant  en 
fraude  du  tobuc,  ils  doivent  la  conduire 
sur-le-clianip  devant  un  ollicier  de  police 
judiciaire  ou  la  remettre  à  la  force  armée, 
qui  la  conduira  devant  le  juge  conifiélent, 
lequel  statuera  de  suite,  par  une  décision 
motivée,  sur  son  emprisonnement  ou  sa 
mise  en  liberté  (  L.  28  avr.  1816,  art.  222 
et  224,  §  1  ).  —  Toutefois,  si  le'prévcnu  ollr» 
caution  suflisante,  ou  s'il  consupie  le  mon- 
tant de  l'aiiiende  encourue,  il  doit  être  mis 
en  liberté,  s'il  n  existe  aucune  c/mr.vc contre 
lui  (art.  221,  |$2|.  —  Ces  dispositions  sont 
applicables  en  matière  de  vente  ou  colpor- 
tai;e  de  tabac  factice  (L.  12  févr.  1835.  art.  5). 

1554.  Dans  la  pratique,  c'est  devant  le 
procureur  de  la  liepiibtiqiie  que  le  contre- 
venant est  conduit.  Ce  magistrat  a  ipialité 
pour  renvover  le  contrevenant  devant  lejuge 
d  in>trMi'liun.  Par  cela  seul  que  la  Kè^ie 
dfm.iiide  l'incarcération  d'un  contrevenant, 
elle  requiert  en  même  temps  l'intervention 
du  miiiistèri*,  public,  chargé  de  requérir  l« 
juïe  compétml  ;  le  procureur  est.  par  con- 
séquent, partie  à  la  poursuite  (i'uiiiers, 
ch.  d'ace.  27  janv.  1881.  D.P.  81.  2.  K)).  - 
Mais  le  procureur  ne  saurait  statuer  lui- 
niêmu  sur  la  détention  de  linculpé  (Cire, 
iliin.  jiist.  20  niar»  I.VVi.  liée.  mm.  Just., 
t  3,  p.  85).  -  Le  proie«-verbal  d  »riei.ia- 
tiim  u  un  prévenu  de  n.lfiorla^e  de  tabac 
De  peut  être  annulé,  sous  le  prétexte  qut  les 


préposés  se  sont  fait  assister,  i  défaut  d'offl- 
cii-r  de  police,  d'un  membre  du  con^^.ril 
muniripal  (.Metz,  5  mars  1821,  R.  59ti). 

1555.  L'inculpé  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  détenu  provisoirement  sans  qu'il 
ait  pu  voir  son  avocat,  la  loi  du  8  déc.  WfJ 
étant  étrun^ère  à  l'action  de  la  Régie  (Cr. 
1"  mars  1<M)0,  Bull,  cr.,  n-  93). 

1556.  Le  Juge  d'instruction  a  toute 
faculté  de  maintenir  ou  de  faire  cesser  la 
détention  du  prévenu,  sur  un  examen  som- 
maire de  l'existence  de  charges  suflisanles 
(Cire.  préc.  20  mars  1866.  —V.  Douai,  ch. 
d'ace.  21  mars  1831,  R.  596;  Poitiers,  27  janv. 
l&sj,  D.P.  81.  2.  83). 

1557.  C'est  au  prévenu  à  offrir  caution 
afin  d'obtenir  sa  mise  en  lih.'rté;  on  ne  sau- 
rait appliquer  ici  l'art.  JJ)  du  décret  du 
1"  serin,  an  13,  qui  prescrit  à  la  Régie 
d'oflrir  mainlevée,  sous  caution  solvable, 
des  movens  de  transport  saisis  (Cr.  30  nov. 
1827.  Mém.  cont.,  t.  12,  p.  193). 

1558.  En  cas  d'irrégularité  de  son  arrei' 
talion,  le  détenu  aurait  droit  de  rëclanier 
devant  le  tribunal  civil  (Cire.  préc.  20  mars 
1866).  — Mais,  lorsque  le  juge  d'instruction 
a  statué,  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, seule,  peut  connaître  oe  Vopposilion 
à  l'ordonnance  rendue  par  ce  magistat 
(Poitiers,  ch.  d'ace.  27  janv.  1881,  D.P.  81. 
2.  8:3^  -  Comp.  Cr.  26  avr.  1902,  D.P.  1904. 
1.  317).  —  Le  droit  d'opposition  appartient 
au  ministère  public,  à  la  Régie  et  au  prévenu 
(C.  instr.  art.  135;.  V.  Insiruction  criminelle. 

1559.  —  II.  Prolongulion  de  la  délen- 
lion,  après  jugement ,  à  titre  de  contrainte 
par  corps.  —  fout  individu  condamné  pour 
contrebande  de  tabac  est  détenu  jusi|tr,i  ce 
qu'il  ait  acquitté  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  (L  28  avr  1816, 
art.  225).  Cependant  le  temps   de  la   déten- 


tion   ne   peut   excéder   les   délais   tixés    par 
9  de   la  loi  du  22  jnill.   1867  (V.    C. 


l'art. 


adm..  t.  4,  p.  1.')60,  n"  11)20  et  s.,  et  Cnn- 
Irainle  par  corps,  a"  71  et  s.).  —  Jugé 
que  quand  un  individu,  pris  en  flagrant 
délit  de  colportage  de  tabac,  a  été  maintenu 
en  état  d'arrestation  par  le  ju^e  compétent, 
le  tribunal  correctionnel,  après  l'avoir  con- 
damné, ne  peut  ordonner  sa  mise  en  liberté 
(Pau  .  29  mars  1819,  Mem.  cont.,  t.  20.  p.  1). 

1560.  La  durée  de  la  contrainte  par 
corps  est  calculée  à  partir  de  la  date-  d'ar- 
restation (Cire.  min.  just.  20  mars  Mi6).  — 
Sur  la  cessation  de  la  contrainte  par  corps, 
V.  Contrainte  par  corps,  n"  224  et  s. 

,§  5.  —  Pritnes. 

1561.  Toute  personne  arrêtant  ou  con- 
courant à  arrêter  des  colporteurs  ou  ven- 
deurs de  labac  de  fraude  requit  une  prune 
d'itrreslatiou  de  15  fr.  par  (n-isniiue  arrê- 
tée. Celte  prime  n'est  acquise  qu'aiitaiit  que 
les  contievrnants  ont  été  constitue»  ^«'i- 
sonniers,  ou  que,  amenés  divant  le  direc- 
teur des  Contributions  indirertes,  ils  ont 
fourni  caution  ou  ont  été  admis  à  transac- 
tion (Ord.  31  déc.  1817.  art.  I).  Il  faut,  en 
outre,  que  la  saisie  porte  sur  une  Quantité 
minimum  déterminée  de  labac  (\.  l'.irc. 
21  mais  1837,  C.  adm.,  t.  4,  p.  U'<8, 
n-  11.'"'..')  et  s.). 

1562.  Les  agents  verbalisateurs  peuvent 
avoir  droit  à  des  primes  de  >aisie  de  tot'ocs 
(V.  Oïd.  31  déc.  1817,  art.  2,  modilié  par 
Décr.  l"oct.  1872;  Décr  22  avr.  1898,  art.  8; 
et  C.  adm.,  t.  4 ,  p.  1K>8,  n"  11371  et  •.). 

Art.  3.  —  Poursuites,  coiii>tT»:NCE  et  i-no- 

CËOl'RK    CONCtllNANT     LES    COMRAVLNTIoNS 
EN    UATIÉIIE  OK  TAHACS. 

1563.  —  I.  Poursuites.  —  1»  Action  des 
adioinistraloins  puldiques.  —  Kn  tlicM 
geiKiale,  l'initiative  et  In  direction  du  la 
puurtuite,  tu  niatier*  d«  tabacs,  appartient 
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à  la  Régie  des  conlrlbutions  indirectes,  et 
cette  poursuite  a  lieu  suivant  les  formes 
ordinaires  propres  à  la  Régie  (Cire.  28  févr. 
1861;  Cire.  min.  just.  '.20  mars  1866;  Cr, 
23oct.  1806,  R.  a«-1»).  V.  supra,  n»  1549, 
et  infra,  n"  2120  et  s.  —  C'est  également 
à  la  Régie  qu'appartient  le  droit  de 
transaction  et  le  soin  de  recouvrer  les 
ameiules  et  frais  de  justice. 

tS64.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
culture  autorisée,  le  droit  de  poursuite  et  de 
transaction  appartient  à  l'administration 
des  Tabacs  (Cire.  adm.  tabacs,  28  févr.  1861 
et  30  août  1862).  V.  supra,  n»  1550.  —  Mais 
la  Régie  demeure  chargée  du  recouvrement 
des  amendes  et  frais  (Cire.  préc.  1861). 

t565.  En  cas  A' importation  frauduleuse 
de  tabacs  constituant  une  contravention  de 
douanes,  la  poursuite  appartient  à  Vadnii- 
nistration  des  Douanes  (V.  supra,  n"'  1540 
et  1541  ). 

t566.  —  2°  Action  du  ministère  public. 

—  Les  fiiits  de  fabrication ,  de  vente  ou  de 
transport  frauduleux  étant  passibles  d'em- 
prisonnement en  vertu  de  l'art.  39,  §  2,  de 
la  loi  du  31  mars  1903,  les  procès- verbaux 
constatant  lesdits  faits  doivent  être  transmis 
an  ministère  public,  à  qui  il  appartient  de 
requérir  la  peine  de  l'emprisonnement  (Cire. 
31  mars  1903).  V.  infra,   n"  2061   et  2128. 

—  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  217 , 
221  et  222  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
s'il  résulte  de  l'instruction  que  d'autres 
individus  ont  coopéré  à  la  fraude  comme 
entrepreneurs  de  contrebande  ou  intéressés, 
les  procès-verbaux  sont  transmis  au  procu- 
reur de  la  République,  qui  exerce  l'action 
au  nom  de  l'administration  des  Contribu- 
tions indirectes  (L.  31  mars  1903,  art.  39, 
§  3).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1561,  n««  11462  et  s. 

1567.  —   II.   Compétence  et  procédure. 

—  Les  contraventions  en  matière  de  tabacs 
sont  poursuivies  devant  le  tribttnal  correc- 
tionnel (L.  5  vent,  an  12,  art.  90).  V.  infra, 
n«»  2107  et  s.  —Et  la  confiscation  des  tabacs 
peut,  après  le  décès  du  prévenu,  être  pour- 
suivie devant  ce  tribunal  contre  ses  héritiers 
(Cr.  9  déc.  1813,  R.  &13).  V.  supra,  n»  2204. 

—  Pour  la  procédure,  on  suit  les  règles 
ordinaires  concernant  les  contributions  in- 
directes (V.  infra,  n"  2262  et  s.). 

Chap.  9.  —  ■Vinaijjres  et  acides 
acétiques. 

§  l«r.  _  Assiette  et  taux  dti  droit 
de  consommation;  Définitions  ;  Importation. 

1568.  La  loi  du  17  juill.  1875  a,  par  son 
art.  \",  établi  sur  les  vinaigres  et  acides  acé- 
tiques un  droit  de  consommation,  et  en  a 
fi.xé  le  taux  ainsi  qu'il  suit,  en  principal  et 
décimes  (V.  infra,  n»  1880)  : 

Par  hectolitre. 

1'  Vinaigres  contenant  8  p.  100  d'a- 
cide acétique  et  au-de&àous  ...        5  fr.    » 

Vinaigres  contenant  9  à  12  p.  100 
d'acide  acétique 7  fr.  50 

Vinaigres  contenant  13  à  16  p.  100 
d'acide  acétique 10  fr.    d 

2'  Acides  acétiques  et  vinaigres  con- 
tenant 1"  à  30  p.  100  d'acide.   .   .      18  fr.  75 

Acides  acétiques  et  vinaigres  conte- 
nant 31  à  40  p.  100  d'acide 2-5  fr.    i 

Acides  acétiques  et  vinaigres  conte- 
nant plus  de  40  p.  liiO  d'acide.  .      52  fr.  50 

3*  Acide  acédque  cristallisé  ou  à  l'état 

solide,  par  100  liilograrnmes.    .    .       62  fr.  50 

1569.  La  détermination  de  la  richesse 
acétique  des  vinaigres  et  acides  acétiques 
se  fait  au  moyen  de  l'acétimèlre  Salleron 
(Cire.  1"  aoijt  1875;  16  août  188*). 

1570.  La  dénomination  de  viifaiijre  est 
réservée  au  produit  obtenu  par  la  fermenta- 

'  tion  acétique  de  boissons  ou  ('.■'•■!'on_5  .-ïlcio- 
Lquea  et  renfei.uant  aa   moins- 6  p.  100 


d'acide  acétique  pur  (Décr.  28  juill.  1908, 
art.  1,  D.P.  1908.  4.  79).  V.  rente  de  sub- 
stances falsifiées.  —  Les  vinaigres  exportés 
peuvent  ne  titrer  qne  5  degrés  (Joum.  ind., 
1912,  p.  244).  —  Si  le  droit  sur  les  vinai- 
gres n'atteint  pas  le  vin  aigri,  simplement 
altéré,  il  devient  applicable,  lorsqu'il  y  a  eu 
transformation  de  rin  en  vinaigre,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  comment  s'est  produite 
cette  transformation  (Cr.  20  a\T.  1905,  Bull, 
cr.,  n«  207).  —  Un  vin  piqué  renfermant 
encore  plus  de  1  degré  d'alcool  non  trans- 
formé, ne  peut  être  considéré  comme  vinaigre  ; 
une  bière  ou  un  cidre  aigris,  renfermant 
encore  plus  de  0,05  d'alcool  non  acélifié, 
ne  peuvent,  non  plus,  être  considérés  comme 
vinaigres  (  Déc.  min.  agric.  18  sept.  1911  ). 

1571.  A  chaque  enlèvement  ou  déplace- 
ment de  vinaigres  ou  d'acides  acétiques,  le 
droit  de  consommation  est  exigible.  Mais  il 
n'est  dii  qu'un  seul  droit  pour  le  transport 
à  la  destination  déclarée,  nonobstant  toute 
interruption  ou  changement  de  voie  et  de 
moyens  de  transport  (L.  28  avr.  1816, 
art.  1  et  2  ;  L.  17  jniU.  1875,  art.  2).  V. 
supra ,  n» 193. 

1572.  Les  vinaigres  et  acides  acétiques 
importés  de  rétranL;er  sont  passibles,  indé- 
pendamment du  droit  de  douane,  de  la  taxe 
de  consommation  établie  par  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1875  (Cire.  I"  août  1875).  L'anhy- 
dride acétique  est  assimilée  à  l'acide  acétique 
(Cire.  2  mars  1907).  —  Pour  l'exportation, 
V.  itifra,  n"  1588. 

§  2.  —  Mesures  destinées  à  asswer  la  per- 
ception de  l'im^t. 

A.  —  Obligations   imposées  aux  fabricants  et  aux 
négociants  entrepositaires. 

1573.  —  I.  Visites  et  exercices;  Décla- 
rations; Licence;  Obligations  diverses.  — 
Le  droit  sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques 
est  perçu  à  l'enlèvement  et  assuré  au  moyen 
de  l'exercice  des  fabriques  et  magasins  de 
gros  (L.  17  juill.  1875,  art.  2).  Sont  applica- 
bles aux  visites  et  vérifications  dans  les  fa- 
briques les  dispositions  des  art.  235  à  238 
et  245  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ainsi 
que  celles  de  l'art.  24  de  la  loi  du  21  juin 
1S73  (L.  1875,  art.  7).  'V.  infra,  n"  1785 
et  s.,  1846  et  s.;  et  supra,  n"  1275.  —  Les 
marchands  en  gros  de  vinaigres  ou  d'acides 
acétiques,  de  même  que  les  fabricants  de 
vinaigre  de  toilette  et  de  produits  alimen- 
taires, qui  réclament  le  crédit  de  l'impôt, 
sont  exercés  comme  les  entrepositaires  de 
boissons  (V.  supra ,  n'"  804  et  s.). 

1574.  Doivent  faire  une  dectarafion  préa- 
lable de  leurindustrie  ou  commerce,  les  fabri- 
cants de  vinaigres  ou  acides  acétiques,  ainsi 
que  let.  marchands  en  gros  réclamant  le  cré- 
dit de  l'impôt.  Sont  considérés  comme  mar- 
chands en  gros,  les  commerçants  vendant 
des  quantités  supérieures  à  25  litres  (L. 
17  juill.  1875,  art.  3).  Sur  les  indications  que 
doit  contenir  cette  déclaration,  V.  Décr. 
11  août  1884.  art.  2.  —  Une  d.-claration  est 
également  nécessaire  en  cas  de  cessation, 
suspension  ou  reprise  des  travaux,  de  chan- 
gement dans  les  procédés  de  fabrication 
(Décr.  1884,  art.  3). 

1575.  Les  fabricants  elles  marchands  en 
gros  bénéficiant  du  crédit  de  l'impôt  doivent 
acquitter  un  droit  annuel  de  («'encs  qui  est , 
en  principal  et  décimes,  de  25  fr.  pour  les 
premiers  et  de  12  fr.  50  p»ur.Ie9  seconds 
(L.  1875,  art.  3).  Ce  droit  est  toujours  dû 
pour  l'année  entière,  et  il  est  acquitté  au 
moment  où  est  faite  la  déclaration  (Décr. 
18H4,  art.  1). 

1576.  Les  fabricants  de  vmaigres  et  ceux 
d'acides  acétiques  sont  tenus  de  placer  une 
enseigne  à  l'extérieur  de  leur  usine  iDécr. 
18?V.  art.  4\  —  Les  premiers  doivent  four- 
nir un»  caution  (Décr.  11  août  IbOi,  art.  7). 


Ils  sont  tenns  de  déclarer,  au  conrs  des  véri- 
fications du  service,  les  espèces,  quantités 
et  degrés  des  liquides  en  lenr  possession,  et 
doivent  fournir  des  échantillons  gratuits  (L. 
26  déc.  1908,  art.  15).  —  Les  négociants, 
autres  que  les  fabricants,  qui  ont  réclamé  le 
crédit  de  l'impôt,  doivent  également  décla- 
rer, lors  des  vérifications,  les  quantités  et  le 
degré  des  vinaigres  et  des  acides  acétiques 
en  leur  possession  (Décr.  1884,  art.  25). 

1577.  Les  fabricants,  marchands  en  gros 
et  détaillants  de  vinaigres  ou  d'acides  acé- 
tiques ne  peuvent  se  livrer  à  la  fabrication 
ou  à  la  rectification  des  alcools  dans  les 
Ini-mi.r  où  ils  exercent  lenr  commerce  (L. 
17jtiitl.  1875,  art.  4).  —  Les  fabricants  de 
vinaigres  ne  peuvent  exercer  le  commerce  en 
gros  des  boissons  que  dans  des  locaux  sépa- 
rés de  leur  fabrique  (Décr.  1884,  art.  6). 

1578.  Les  fabriques  de  vinaigres  existant 
dans  l'intérienr  de  Paris  sont  soumises  à  la 
surveillance  permanente ,  de  jour  et  de  nuit , 
du  service  des  contributions  indirectes  et  de 
l'octroi.  Dans  chacune  de  ces  usines,  le 
fabricant  est  tenu  de  disposer,  pour  servir 
de  burean  aux  employés,  un  local  conve- 
nable. Le  prix  du  loyer  est  fixé  de  gré  à  gré 
ou,  à  défaut  de  filiation  amiable,  réglé  par 
le  préfet.  Toute  installation  nouvelle  d'appa- 
reils propres  à  la  fabrication  du  vinaigre 
demeure  interdite  dans  l'intérieur  de  Paris 
(L.  13  juill.  1911,  art.  13). 

1579.  —  IL  Comptes.  —  i"  Fabricants dg 
vinaigres.  —  Il  leur  est  ouvert  trois  comptes  : 
...  un  compte  d'entrepôt  de  matières  pre- 
mières (alcool,  vin,  cidre  et  bière)  chargé 
des  quantités  produites  ou  introduites  en 
vinaigrerie  avec  le  crédit  des  droits.  Il  est 
déchargé  des  quantités  soumises  à  la  déna- 
turation  (V.  inf>-a,  n»  1584)  et  de  celles 
dont  la  perte  est  régulièrement  constatée. 
Les  excédents  à  ce  compte  sont  saisis  par 
procès- verbal  ;  les  manquants,  après  alloca- 
tion de  la  déduction  accordée  ans  marchand» 
en  iTTos  de  boissons,  sont  soumis  aux  droits 
(Décr.  11  août  1884,  art.  7,  8  et  27).  —  Dans 
les  vinaigreries  mettant  en  oeuvre  des  alcools 
et  d'autres  boissons,  celles-ci  sont  suivies 
pour  leur  volume  et  la  quantité  d'alcool  pur 
quelles  renferment  (L.  26  déc.  1908,  art.  15). 

1580.  ...  Un  compte  de  fabrication  chargé 
de  la  quantité  d'acide  acétique  qne  doivent 
produire,  d'après  le  rendement  minimum 
déclaré,  et  sans  que  ce  rendement  puisse 
être  inférieur  à  75  pour  100  de  la  quantité 
d'alcool  pur  qu'ils  renferment,  les  liquides 
alcooliques  dont  le  compte  des  matières 
premières  est  déchargé.  Le  compte  de  fa- 
brication est  chargé  aussi  des  quantités 
d'acide  acétique  contenues  dans  les  vinai- 
gres employés  à  la  dénaturation  ou  reversés 
dans  les  appareils  d'acétification.  Il  est 
déchargé  des  quantités  d'acide  acétique 
représentées  par  les  vinaigres  extraits  des 
appareils  d'acétification,  d'après  les  ins- 
criptions faites  par  le  fabricant  sur  un 
registre  mis  à  sa  disposition.  Les  excédents 
de  fabrication  sont  simplement  ajoutés  aux 
charges.  Les  manquants  sont  imposables; 
le  ministre  peut,  toutefois,  en  accorder  dé- 
charge après  avis  du  Conseil  d'Etat  (Décr. 
1884.  art.  10,  13,  14  et  15). 

1581.  ...  Un  compte  de  magasin  des  pro- 
duits aclievés  chargé,  pour  leur  volume  et 
la  quantité  d'acide  qu'ils  représentent,  des 
vinaigres  reçus  du  dehors  et  de  ceux  fabri- 
qués sur  place.  Les  quantités  d'eau  ajoutées 
pour  les  coupages  sont  également  prises 
en  charge  comme  volume.  Ce  compte  est 
décharge  des  vinaigres  expédiés  de  1  usine, 
de  ceux  reversés  sur  les  appareils  d'acétilî- 
cation  ou  employés  soit  à  la  dénaturation 
(V.  infra,  n«  1584),  soit  à  des  «sages  indus- 
triels (V.  infra,  n«  1588),  et  enfin  de  ceux 
dont  la  perte  est  régulièrement  constatée. 
Les  e.xcédents  sont  saisis  par  procès-verbal 
et  ajoutés  aux  charges.  Les  manquants  en 
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icide  acétique  ?onl.  nprès  »iroo«tioa  il'uno  | 
détluclioii  .le  7  ponr  It*»  par  an.  soomis  aur 
droits  iPécr.  1884.  art.  Il .  »-2  et  ■>-}. 

1532.  —1'  Fahriccmlx  d'arnli-s nvrltiptf9. 
—  Chez  ces  assiijetlis.  il  nos»  t»0n  un  un 
seul  compte,  chargé  d'après  les  ioscriplions 
faites  p.tr  les  inilustrrels  snnin  repaire  mis 
ii  leur  disposition.  Ce  compte  est  ilécliarjîr 
des  quanlilês  expéiliées  de  l'nsine  el  de  celles 
dont  1.1  p«Tte  est  rv^.iiliéreinent  constali-e. 
Les  excêdiiits  sont  saisis  par  procès- vcrJMil, 
et  les  manquants  en  acide  acéliii"e  sont  { 
imposés  apr\'9  allor^tioii  d'iinp  .Ir.liîclion  de 
7  pour  100  par  an  llkcr.  11  août  l«*-i,  art.  19, 
arf.  SI,  «,  2;<et'ï7). 

1583.  —  3"  .liiOvs  n^ocianta.  —  Pour  | 
Im  nt;,ociants  autres  que  les  fabricants  I 
(Burtrhands  en  f;ro«  d'acides  acétiques  on  de 
vinaigre*,  préparateurs  de  Tinai^re  do  toi- 
lette ou  antres  pro.iuits  de  parfumerie,  pré- 
paralenrs  de  conserves  alimentaires),  qni 
réclament  le  crt'dit  de  l'impôt ,  le  compte  est 
suivi  el  i-éplé  comme  celai  des  produits  ache- 
vés cliei  les  fabricants  de  vinaiifres  (Cire 
16  août  188-»,  «  tK).  V.  .■,-Mpm,  n«  15S1. 

1584.  —  IIF.  Dénati(ralion  clés  alcools 
et  autreit  boissnnf  chez  les  fakrirant»  de 
vittaifjret.  —  Chaque  opération  de  dénatura- 
tiOD  des  alcools  ou  autres  boissons  destinées 
à  la  fabrication  du  vinaijjre  est  précédée 
d'une  déclaration  fkite  à  la  recette  buraliste. 
Les  alcool-  présentés  à  la  dénatuitition 
doivent  titrer  au  moins  86  defrés  à  la  tempé- 
rature de  l.'i  deçrés  contifradfs  et  ne  pas  con- 
tenir plus  de  3U0  milli^Tammes  d'acide  acé- 
tique par  litre  dalcool  pur;  toutefois,  IWdmi- 
nisti-alion  peut  autoriser  la  mise  en  œuvre  de 
spiritueux  avaiit-s  ne  satisfaisant  pas  à  ces 
comlitions.  Les  ft»bricants  sont  tenus  de 
mcltie  à  la  disposition  dn  service  soit  un 
dépotoir  gradué  par  litre,  soit  une  ha-scule 
avec  les  poids  nt-cessaires  (L.  26  déc.  1908, 
art.  15).  —  Ils  doivent  représenter  toote  la 
quantité  d'alcool  déclarée  pour  la  fabrication, 
sans  pouvoir  prétendre  a  aucune  tolérance 
p»iur  civux  de  route  ou  autre  (l'aris, 
11  janv.  l.s-96.  Joum.  ind.,  ISKJ,  p.  651). 

t585.  Sur  les  procéilés  i)e  dénaturation 
des  alcuols  et  autres  boissons,  le  de^'ré  et  le 
vt)laiue  des  dilolions,  V.  Décr.  11  août  1884, 
art.  18. 


B.  —  Formantes  à  ta  ciivulatlon  ; 
I  ■'-taillants  et  marchants  en  gros  non  entreposltalres. 

1586.  Les  vinaigres  et  acides  acétiques 
.sont  ^.lumis  à  toutes  les  fmittalités  de  cii- 
culaliun  prescrites  pour  les  boissons  par  la 
loi  du  28  avr.  l^B  (L.17  juill.  1875.  art.  2). 
V.  r'ip-rrr ,  n"»  197  et  s.  —  Les  déclarations 
(i  'Il     doivent     indiquer    le     dc;;ré 

■.I  produits  expédiés  (Décr.  Il  août 

l.N,,.  ,, ,  .1.).  Pour  les  titres  île  mouvement 
il  dflivrer.  V.  Cire.  31  août  187.'j.  —  Lus  pro- 
duits enlevé»  des  débits  el  ma^'asins  non 
soiiiitis  :i  la  licence. parqnantités  nedépassant 
pas  5  litr>-«.  circulent  librement  (Lett.  aulogr. 
§7  mars  I!»!".'.  ./oiim.  ind.,  1912,  p.  îlil.  Il 
en  est  •!«■  mf'nie  dt-s  moutardes,  ex[»é»tiéos 
en  t"u'>--  'inantitt'^s.  qui  ont  été  prt-parpes 
s  ii(,ieslibérés  d'impot{Lett.  com. 

I  3  ;  ; .  I  ■  '      '  •  if»  et  les  marchands 

en  ;/■    -  ne  is  le  crédit  diif  dnnli 

ne    -"ni    pa-,  '«mmi»   à    reicicice, 

bien  que  cet  exercice  ail  été  prévu  par  I  art.  'i 
dr  l.i  loi  de  t8i.'>:  ils  sont  simplement  tenus 
d*'jii»titii'rde  l 'acquittement  des  droits  sur  les 
produit»  qu'Us  détiennent  (Cire,  i^auùt  IKlh). 

I  3.  —  Exemptioru'd'intpôt  ;  Décharges. 

fS88.  ^nt  a/franchi*  du  l'impôt  :  ... 
1«  !•■-  ^rnll^-^••..  <l  ariiles  acétiques  eiportn 
fl,.  17  juill.  LH?:.,  art.    I    ;  ...  2*  I.'-  ■.ii...../r-i 

fabri'iu'".  par  leH  •^inif''"-  r -i'  i  i 

cou3oriim>ition  buiilialu  ^Ci/c.  1  '  .  . 


...>Le8Tin»igreset  acides  acétiques  employés 
à  des  iisai^s  industriels,  sans  que  bénéficient 
lie  celte  exemption  ceux  entrant  dans  la 
préparation  il'arlicles  de  parfumerie  ou  de 
l>rOflnits  alimentaires  quelconques  ;  les  per- 
vonnes  employant  de»  acides  acétiques  ou 
linaipresen  franchise  doivint  remboursera 
1»  Hegie  les  frais  de  surveillance  (L.  1875, 
arl.  ôi.  —  l.ors<]ue  lAdministration  juse  que 
i'exemption  d'iiiipô»  doit  être  subordonnée 
à  une  dénatur^tioD  préalable,  celle-ci  a  lieu 
en  présence  des  employés  et  suivant  les  pro- 
cédés autorisés  par  le  ministre  des  Finances 
sur  l'aWs  du  Ciunilé  consultatif  des  arts  et 
manufactures  (Décr.  11  août  1881,  art.  2i).— 
Sur  les  procédés  de  dénaturation  adnais  pour 
les  vinaifrres  et  acides  acétiques,  V.  Cire. 
:il  juill.  l.x'.»?.  14-  juin  tStW,  »  juin  HIW)  et 
25  avr.  191W. 

t5&9.  L'Administration  peut  accorder 
dédia, fie  des  vinaiyres  ou  acides  acétiques 
dont  lu  perte  est  régulièrement  constatée 
par  le  service  des  Coiilrihutioas  indirectes, 
ainsi  que  des  proiliiits  avariés  ou  devenus 
impropres  à  la  consommation  et  qui  sont 
détruits  en  présence  du  ser\ice  (Décr.  11  août 
I88i,  art.  27).  —  Quand  la  perte  n'a  pas  été 
régulièrement  constatée,  le  tribunal  civil 
peut,  à  la  demande  du  fabricant,  ordonner 
une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  la  quantité 
disparue  (Req.  25  juin  1900,  Jour».  ti«<i.- 
Jur.,  1901,  p.  50). 

§  *.  —  Conlravenitiom  ;  Peines. 

1590.  l.ps  infi-actions  à  la  loi  du  17  juill 
1875  el  au  décret  du  II  août  188V  sont  punies 
d'uno  amende  de  200  fr.  à  10«)  fr..  sans 
préjudice  de  lacon/iscalion  des  objets  saisis^et 
du  reniboursenient  du  droit  fraudé  (L.  1875, 
art.  9|. 

1591.  Les  contraventions  ans  dispositions 
de  l'art.  I.'i  de  la  loi  du  20  déc.  1908  (V.  su- 
pra, n<^  \:>'i'<,  1579  et  lû8i)  sont  punies  des 
peines  édictées  par  l'art.  14,  §  2  et  3,  de  la 
loi  du  29  déc.  1900  (L.  IflttS.  art.  15,  §6  et"), 
c'est-à-dire  d'une  a«i*<i<te  de 500  fr.  àôOOOfr., 
indépendamment  de  la  conliscaJion  et  du 
renihiiHîsemeiit  des  dreàls  fraudés;  en  cas 
de  rccirfîie.    l'amende  est  doublée. 

1592.  Le  fabricaut  de  vinaigres  en  même 
temps  marchand  en  gros  de  boissons  peut 
être  l'objet  de  poursuites  simultanées  pour 
contraventions  à  l'une  el  l'autre  des  lois 
relatives  à  ces  diverses  industries  >Cr.  21  févr. 
1884,  cité  par  Tbescaii;,  v»  Vinavjres,  n»  131). 

TIT.  3.  —  TAXES  ASSIMILÉES 
AOX  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

§  1".  —  Générâmes. 

1593.  Les  taxes  perçues  en  vertu  de  tarifs 
approuvé-s  par  l'autorité  supérieure  ont  le 
varacUre  de  co/itri'd/lioiwi  ittdinvles  el,  par 
suite,  leur  sont  aîsinii/i'esau  point  de  vue  du 
recouvrement,  delà  cunipélence  el  de  la  pro- 
cé»lure(rai-is.25mars  bSOB,  Lei<r.ii(du25  déc. 
I8U8;  Civ.  1.'.  févr.  l««>,  U.l'.  99.  1.  25:^).  Il 
en  est  aiusi.  siiis  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
5ui\-ant  que  cette  perception  est  eOecluée  ao 
protit  de  l'il'it,  d'une  eiimniune  ou  d'un 
cai»ci'Sittf»n<i>re  D.l^.  96>.  3.  .'Jfi,  nota  5  6.  — 
V.  Civ.  7  nov.  1.SK2.  Ii.r>.  83.  1.  297-298; 
Cons.  d'Et.  1.^  févr.  1884,  D.P.  »:•.  3.  95; 
lîordeanx.  S  juin  l'<94.  D.P.  96. 1.503;  Arrêt 
préc.  25  mars  1S98). 

1594.  1.1-,  rintealaJions  pclatives  aux 
ta.\es  assinlilée^  aux  contributions  imiirecii  s 
sont,  comme  celli  a  ronci  ruant  les  imp-'Ls 
indirects  pmprement  dits,  soumises  ;  ... 
1»  au  mode  de  recntterement  par  cotitrainle 
(V.  in/ra,  n"  IK-W  ''t  s.);  ...!»>  A  bi  '^<'"'^" 
tvtii'O  des  IrUntuau-t  livilt  (V.  cnfra,  n»  1960 
ol  .1.)  ;  ...  3»  A  la  pmrrdure  ipéciale  prtaetite 
pour  le»  alfaires  d'enre^iistrenient  (V.  infni, 
n—  19(74  ••  S.J  ; ...  V  A  là  prmcrtplwn aittuiU 


établie  par  l'art.  ."lO  du  décret  An  \"  Rertn. 
an  13  (Paris,  25  mars  1898,  iiréciléi.  V.  «■- 
fra,  n««  1917  et  s.  ;  ...  ht  »  Ih  prescription 
de  sur  nmis  prévue  par  l'art.  2i'  de  la  loi  du 
28  avr.  iSlG  (V.  mfrct,  n"'  1926  et  s.». 

1 595.  .Vtiiis  cette  assimilaliuiines'élend  pas 
nécessairement  au  mode  de  peiveptiuu.  Les 
taxes  assimilées  peuvent,  en  ellel,  être  per- 
dues soit  par  les  aiienls  de  la  lléj^ic,  soit 
par  des  employés  communaux,  soil  |>ar  dea 
conce«ionuaires  ou  par  des  agents  divers. 

S  2.  —  Tii-ces  periiies  au  profit  de  l'Etat. 

1596.  Certaines  taxes  perçues  au  profit 
de  l'Etat  ont  le  caractère  de  contributions 
indirectes  au  point  de  vue  île  la  perception, 
lin  recouvrement  do  la  compétence  (V.  C 
atlm.,  U  4,  p.  1117.  n-  i<4,  '237,  2.42 
et  s.).  —  Il  en  est  ainsi  :  ...  pour  les  droiix 
de  scolarité  perçus  au  profit  de  l'Ecole  na- 
tionale des  mines;  par  suite,  c'est  a  I  auto- 
rité judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître 
des  contestations  auxquelles  ces  percepiums 
peuvent  donner  lieu  (Cons.  d'EL  3  août  1904, 
D.l'.  190l>.  ù.  47).  V.  Conseil  dt:ial,  a'  402; 
...  y.l  pour  les  droits  de  chaucelUrie ,  qui 
se  perçoivent  dans  les  consulats  (V.  i'.ottsul, 
n»  21  j.  —  Mais,  lorsqu'un  particulier,  en 
demandant  la  restitution,  se  fonde  sur 
ce  que  l'Etat  serait  responsable  ilu  fait  de 
l'agent  qui  aurait  fait  la  perception  indû- 
ment, c'est  a  l'autorité  ailniinistrative  qu  il 
app.irtient  de  connaître  de  celle  action  (Xrib. 
coull.  I"  mai  1875 ,  D.P.  7ti.  3.  3U>. 

§  3.  —  Tctxes  perçMes  au  profit 
des  comtDunes. 

1597.  D'après  plusieurs  arrêts,  les  con- 
testations en  matiei-e  de  (ares  conmiuMale.'i 
doivent,  en  principe,  être  portées  devant  Us 
tribunaux  de  première  instance  (Civ.  25  févr. 
1896,  D.P.  96.  I.  390;  15  mars  1S9.S.  D  P. 
98.  1.  213;  26  déc.  liS99,  D.l'.  1901.  I.   126). 

1598.  Mais  cette  formule  générale  n'est 
pas  suflisamnienl  précise.  Lorsque  la  taxe  à 
percevoir  n  est  pas  à  proprement  parler  un 
impôt,  c'est-à-dire  une  perception  établie  au 
prolit  de  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit,  nolauiinent, 
il'une  taxe  communale,  il  y  a  lieu  de  déter- 
miner à  quelle  catégorie  d'impôts  celte  taxe 
doit  être  assimilée;  l'assimilation  dépend  de 
la  nature  et  des  caractères  de  la  taxe.  Les 
contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu 
sont  assujetties  soil  ù  la  conipéleiu-e  de  l'au- 
lorilc  adniinistralire ,  soit  à  la  compétence 
de  l'au/orijé/udiciaire,  spécialement  du  Iri- 
biDial  cii-ii  el  ù  la  procédure  Sfieciale  pres- 
crite pour  les  allaires  d'enregisli  ement,  sui- 
vant que  la  taxe  rentre  dans  Ta  catégorie  des 
im/j''(s  directs  ou  des  impôts  indirects.  — 
On  doit  considérer  comme  renlraiit  dans 
cette  dernière  catégorie  les  droits  éiiumerés 
dans  l'art.  \X\  de  la  loi  du  5  avr.  Ii**  .Civ. 
18  avr.  1893,  U.P.  93.  I.  5W).  V.  Com- 
mune, n"  2;JI3  et  s.,  2:136  el  s.;  tnfra, 
n"  1600  el  s.  ;  el  C.  adm.,  t.  4,  p.  1o79, 
n  >  111H'>5  et  s. 

1599.  Mais  les  perceptions  faites  par  une 
ville,  en  .  i' e  de  roccu;<alii>n  du 
domaine  /  litueul  un  pn.x  d.-  I.  .m- 

lion,  et  nt-i:  -.-  =  indirectes  assiiuiijl  lis 

à  un  impôt;  par  suite,  ces  perccpliuiis 
peuvent  élre  faites  en  l'absence  d  un  tarif 
réLMilièrcment  vota  ol  lioiiiulogué  i  Paris. 
27  mai  1K98,  D.P.  1904.  1.  :«i0.  -  V.  In-ser- 
tntiin  de  M.  AppIfion,  i''iii.,  note  1-.*  — 
11"  iiii  iiif  11  lUiimude  d'une  ville  teudant 
au  riMitn'iir-i  nient,  par  uni>  compaguie  con- 
cessiuDii.^itv ,  dune  somme  qui  lui  a  éti; 
avaoci-»  »  titre  de  retlovance  pour  occupa- 
lion  il  une  voie  publique  nalinnale,  n'e-t  pas 

:  sounii-i'-   à    la   proréiliir>-   spéiial ,  m.-'' 

I  en  nialiùrp  de  cunlribulions  indin  •  t'  i  'l  ii» 

'  t.ix..s   .isiamilées  (CiV.  4   mar»    l'joa,    DJ'. 

I  1UU8.  L  475). 


88  —  IMPOTS   INDIRECTS 


1600.  Ont  le  caractère  de  contributions 
indirectes  ou,  en  d'autres  ternies,  doivent 
leur  être  assimilés  pour  le  l'ecouvrement,  la 
compcience  et  la  procédure  :  ...  les  droits 
de  place  (V.  Cotiimuiie,  n"s  2417  à  242:i,  et 
les  arrAls  cités.  —  V.,  en  outre,  Civ.  9  mars 
19ÛS,  U.P.  1'Jj8.  1.  239;  11  janv.  1910,  D.P. 
191U.  1.  lliû). 

1601.  ...  La  tare  d'abalage  (V.  Ctim- 
munf.ti'^  2471  à  2474.  —  V.,  en  outre,  Req. 
3li  juin.  1907,  D.P.  11X)9.  1.  150:  Civ.  24lévr. 
1909,  D.P.  1909.  1.  211;  2  mars  1910,  D.P. 
1913.  .=>.  22  \. 

...  Les  taxes  établies  par  une  commune  en 
vertu  d.  la  loi  du  21  juin  liiOS  sur  les  ani- 
mau.x  amenés  dans  un  clos  déquarrissage 
(Y.  Di-oii  i-ural,n'>'SSQ;Salubrilti publique). 
Par  suite,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître  des  contestations 
auxMU.  Iles  elles  peuvent  donner  lieu  (Cons. 
d'Et.   1"  nov.   1911,  D.P.  1913.  3.  141). 

1602.  ...  Le  droit  de  stalionnctiient  {V. 
Conniiuiie,  n"'  2373  et  s.  —  V.  aussi,  Req. 
25  mai  l.iOS,  D.P.  1908.  1.  464);  ...  Les 
droits  d'attache  ou  d'amarrage  perçus  par 
les  conununes  (V.  Commune,  n»s  23il  et 
2342;  /-..iK.i. no495;et  C.  adm.,  t.  5,  vojEaua-, 
p.  -li\K  n«»  .'305  et  s.  —  Comp.  Civ.  29  mai 
1895,  D.P.  95.  1.  424). 

1603.  ...  Les  droits  de  voirie,  sauf  à 
Pans,  où  le  recouvrement  de  ces  droits  a 
lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (V.    Voiru'). 

1604.  ...  La  redevance  établie  pour  le 
déversement  des  eaux  pluviales  et  ména- 
gères dans  les  égouts.  En  conséquence,  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaîtje  de  la  légalité  de  cette  redevance 
(Cons.  d'Et.  23  juin  1911,  D.P.  1913.  3.  117}_. 
—  Et  un  particulier  n'est  pas  recevable  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  municipal  a  révisé  le  tarif 
des  concessions  d'eau  et  établi  une  redevance 
pour  le  déversement  des  eaux  dans  les  égouts 
(Même  arrêt). 

1605.  ...  Les  droits  de  pesage,  mesurage 
et  lauqeage  (V.  Co)iin\ime ,  n"  2320;  et 
C.  adnl.,  t    4,  p.  1581,  n"^  12013  à  1201t)). 

ICOS.  ...  La  taxe  sur  les  inhumations 
(V.  Hepulture). 


M- 


Taxes  perçues  au  profit 
des  colonies. 


1607.  Il  e.xiste  dans  les  colonies  des 
taxes  assimilées  aux  contributions  indirectes 
(V.  Ciionies,  n»  473). 

1608.  .luge  qu'un  tribunal  civil  de  l'île 
de  la  liéunion,  saisi  d'une  demande  de 
l'administration  des  Douanes  contre  un 
fabricant  de  tabacs,  en  payement  de  droits 
sur  les  tabacs  établis  par  arrêtés  du  gouver- 
nement de  la  colonie,  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'exception  d'inconstilutionnalité 
et  d'illégalité  des  arrêtés  (Cons.  d'Et.  4  sept. 
1H5G,  D.P.  57.  3.  30).  \'.infra,  m  1959. 


§5- 


—  Taxes  perçues  au  profit 
des  concessionnaires. 


1609.  Il  a  été  jugé  que  les  taxes  de  ton- 
nage qu'une  iliambre  de  commerce  (dans 
l'espèce  celle  de  Boulogne-sur-Mei)  est  au- 
torisée, par  décret,  à  percevoir  sur  tout 
navire  abordant,  ont  le  caractère  de  contri- 
butions indirectes;  qu'en  conséquence,  les 
contestaiiuiis  qui  s'éièvent  au  sujet  de  la 
perception  de  cette  taxe  doivent  donc  être 

?oitées  devant  le  tribunal  civil  i  l'ieq. 
9  mars  1H9ii,  D.P.  90.  1.  363).  -  Tout,  fuis, 
celle  solution  n'a  pas  été  admise  à  l'égard 
du  droit  du  tonnage  établi  en  faveur  de  la 
Cbamiire  sjiiiiioale  des  courti/rs  de  lior- 
deaux  C'.iv.  14  a  jùt  1877,  D.P.  78.  1.  17'.)).  — 
l.c  Conseil  d'Etat  a  reconnu  que  le  conseil 
de  )rér.-cture  est  compétent  relativement  à 
la  taxe  additionnelle   au  droit  du   tonnage 


pour  l'entretien  d'un  magasin  de  sauvetage 
au  port  du  Havre  (Cous.  d'Et.  24  mars  1899, 
D.P.  1900.  3.  77). 

1610.  .luge  que  la  taxe  d'amarrage  dans 
un  port  de  commerce,  au  prolil  d'une  com- 
pagnie concessionnaire,  peut  être  assimilée 
aux  contributions  indirectes,  si  le  décret  de 
concession  a  déclaré  cet  amarrage  obligatoire 
pour  tous  les  navires  entrant  dans  le  port 
(Civ.  7  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  297-298). 

1611.  La  ta.xe  perçue,  en  vertu  d'un  tarif, 
par  le  concessionnaire  d'une  cale  de  hakige 
pour  les  navires  a  le  caractère  d'une  con- 
tribution indirecte.  Dès  lors,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  une  con- 
testation relalive  à  la  quotité  du  droilà  per- 
cevoir, et  c'est  à  tort  que  cette  autorité  ren- 
voie à  l'autorité  administrative,  à  titre  de 
question  préjudicielle ,  l'interprétation  du 
décret  d'approbation  du  tarif  (Cons.  d'Et. 
18  l'évr.  1S;)8,  D.P.  99.  3.  36). 

1612.  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  d'une  action  en 
restitution  de  droits  de  pilotage,  perçus  en 
vertu  d'un  arrêté  du  clief  du  pouvoir  exécu- 
tif, dont  la  réi;iilarité  est  contestée  (Req. 
4  août  1887,  D.P.  88.  1.  40U;  Trib.  corr. 
Saint -Nazaire,  27  nov.  1902,  D.P.  1903.  2. 
71;  Trib.  conll.  27  juin  1903,  D.P.  1905.  3. 
4).  —  Ces  droits  constituent,  en  etlet,  des 
taxes  assimilées  aux  contributions  indirectes. 
Mais,  en  vertu  du  texte  formel  de  l'art.  50, 
§  1 ,  du  décret  du  12  déc.  1806  (  R.  Organ. 
marit.,  p.  1()74),  les  contestations  aux- 
(|uelles  ils  donnent  lieu  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce. 

TIT.   4.    -    DISPOSITIONS   ET   RÈGLES 

GÉNÉRALES. 


Chap.  1" 


Licences. 


§  1".    —    Règles    générales:    Carar'tères  ; 
Durée  et  exigibilité  du  droit  de  licence. 

1613.  —  I.  Caractères  de  la  licence.  —  La 
lireiice,  prévue  par  l'art.  171  de  la  loi  du 
2S  avr.  1816,  est  une  sorte  de  brevet  ou  jjcc- 
mis  d'exploitalioït ,  exigé  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  exercent  un  commerce  ou  une 
industrie  soumis  à  l'action  de  l'adminis- 
tration des  Contributions  indirectes,  et  qui 
sont  tenues  de  taire  une  déclaration  préa- 
lable (Comp.  Rapport  de  M.  de  Verninac  au 
.Sénat,  D.P.  19U1.  4.  3,  note  1,  §  6  à  13)._  Son 
obtention  est  généralement  subordonnée  au 
payement  d'un  droit  spécial,  appelé  droit 
de  licence,  ou  même  simplement  licence, 
dont  la  quotité  est  variable  selon  la  nature  du 
commerce  uu  de  l'industrie,  et,  en  outre, 
pour  certaines  catégories  de  redevables, 
soit  selon  le  cbiCI're  de  la  population  de  la 
localité  qu'ils  habitent,  et  de  la  classe  dans 
laquelle  ils  sont  rangés,  soit  selon  l'impor- 
tance de  leurs  ventes  ou  de  leur  fabrication. 

1614.  La  licence  ne  constiluepas,  comme 
l'imiiùt  direct  qui  porte  le  nom  de  patente, 
une  taxe  sur  l'industrie;  elle  a  pour  objet 
d'assurer  l'accomplissement  des  formalités 
qui  sont  destinées  à  aijpeler  la  surveillance 
des  employés  sur  les  lieux  où  sont  déposées 
ou  fabriquées  les  matières  soumises  à  l'im- 
pôt indirect  (Décis.  31  mai  IS20).  —  Elle  est 
perçue  au  profit  du  Irésor  et  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  licence  municipale 
établie,  dans  certains  cas,  au  profit  des 
communes  (V.  Oc(î'oi). 

1615.  La  licence  est  due  par  l'etahlisse- 
ment  plutôt  que  par  la  personne  (Décis. 
21  oct.  1819  el  31  mai  1820).  —  Elle  n'est 
viilable  que  pour  un  seul  élablissenient  (L. 
28  avr.  1816,  art.  171,  §  1).  —  Un  même  in- 
dividu est  donc  oblii;é  de  prendre  autant  de 
licences  qu'il  a  d  élablissements  (Décis. 
13  nov.  1816  et  31  mai  1820).  Ce  qu'on  en- 
tend gar  établissement  diffère  avec  la  pro- 


fession (V.  infra,  n»«  1622,  1658,  1670  et 
1673).  Mais  la  licence  prise  pour  un  éta- 
blissement s'étend  à  ses  dépendances  et 
annexes  (V.  infra,  n»»  16i2  et  1658).  — 
Si  un  établissement  appartient  à  plusieurs 
associés,  ceux-ci  ne  sont  tenus  de  prendre 
qu'une  seule  licence  (Décis.  13  nov.  1816). 

1616.  La  coyilinuation  de  commerce, 
dans  un  même  établissement,  par  une  per- 
sonne ditrérente,  qu'elle  ait  lieu  par  béri- 
tage,  cession  ou  tout  autre  titre,  ne  donne 
pas  lieu,  pour  l'année  ou  le  trimestre  cou- 
rant, à  la  délivrance  d'une  nouvelle  licence 
(Décis.  2  juin.  1817,  20  oct.  !819  et  31  mai 
1820).  Mais  cette  personne  doit  cependant 
faire  une  déclaration. 

1617.  —  II.  Durée  de  la  licence.  —  En 
principe,  le  droit  de  licence  n'est  plus  payé 
par  année  comme  sous  l'empire  de  l'art.  171, 

5  1,  de  la  loi  du  28  avr.  1S16,  mais  par  tri- 
mestre (L.  21  avr.  1832,  art.  44).  —  Par 
exception,  il  est  exigible  par  année  pour  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  (Même 
art.  44);  pour  les  marchands  et  fabricants 
de  bougies  et  d'acide  stéarique  (L.  30  déc. 
1873,  art.  11);  pour  les  fabricants  de  sucres  et 
glucoses,  ainsi  que  les  raflineurs  (L.  31  mai 
1846,  art.  4;  L.  1"  sept.  1871,  art.  6;  L.  5  août 
1890,  art.  11.  —  ^V.  Sucres);  pour  les  fabri- 
cants et  marchands  en  gros  de  vinaigres  et 
d'aeides  acétiques  (L.  17  juill.  1875,  art.  3). 

1618.  Un  débitant,  qui  a  cessé  son  débit 
dans  le  cours  du  trimestre  et  qui  le  reprend 
avant  qu'il  soit  expiré,  n'est  pas  assujetti  à 
piendre  une  nouvelle  licence  à  cause  de 
cette  interruption,  pourvu,  toutefois,  qu'il 
n'y  ait  cbanpement  ni  de  domicile,  ni  de 
personne  (llécis.4  sept.  1816).  H  semble  que 
la  même  règle  soit  applicable  à  toutes  les 
personnes  assujetties  à  une  licence. 

1619.  —  III.  Exigibilité  dit  droit  de 
licence.  —  Le  droit  de  licence  est  dû  pour 
l  année  entière .  lorsque  la  licence  est  an- 
nuelle (L.  28  avr.  1816,  art.  171,  §  1  );  pour 
le  trimestre  entier,  lorsque  la  licence  est 
tiimestrielle  (L.  21  avr.  1832,  art.  44),  à 
quelque  époque  de  l'année  ou  du  trimestre 
que  commence  ou  cesse  le  commerce 
(Mêmes  art.  171  et  44). 

Le  premier  terme  de  la  licence  est  payé 
comptant  au  moment  où  est  faite  la  décla- 
ration de  profession.  Il  est  fait  exception 
puur  les  commerçants  de  boissons,  débi- 
tants, marchands  en  gros,  bras-eurs,  bouil- 
leurs et  distillateurs.  Le  premier  terme  de 
la  licence  relative  à  ces  prolessions  n'est 
plus  perçu,  au  comptant,  au  moment  de  la 
déclaration  ;  la  perception  en  est  ell'cctuée 
ultérieurement  sur  états  de  produits  (Cire. 
2.1  déc.  IIIUO).  —  Cependant,  le  premier 
terme  de  la  licence  des  marchands  en  gros 
ambulants  est  perçu  au  moment  où  la  dé- 
claration est  faite  (Cire.  25  mars  1901).  II 
en  est  de  même  du  premier  terme  de  la 
licence  des  débitants  extraordinaires  (Même 
cire.)  et  de  celles  des  débitants  qui  s'éta- 
blissent postérieurement  à  la  confection  du 
rôle  des  patentes  (L.  30  marsl902,  art.  18,  §  4). 

1620.  En  principe,  les  assujetlis  de- 
vraient, sous  peine  de  contravention,  se  mu- 
nir d'une  nouvelle  licence  à  l'expiration  de 
cliaque  année  ou  de  chaque  trimestre  (Cr. 

6  mars  1818,  R.401).  —  Cependant,  la  Bégie 
n'exige  pas  que  la  déclaration  soit  ainsi 
renouvelée.  Le  fait,  par  un  assujetti  muni 
d'une  licence,  de  continuer  son  commerce 
ou  son  industrie,  rend,  pour  les  trimestres 
ou  années  suivants,  la  licence  esigiblg  par 
la  voie  civile,  sans  nouvelle  déclaration 
(Décis.  26  avr.  1821).  "\'.  aussi  Décr.  8  janv. 
1874,  art.  1,  et  Décr.Jl  août  188'f,  art.  1. 
—  H  y  a  exception  pour  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques,  qui  doivent  renou- 
veler la  déclaration  au  début  de  chaque  année; 
la  licence  annuelle  est,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, toujours  perçue  au  moment  où  cette 
déclaration  est  faite  (  Cire.  22  mai  1832). 
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tj  -2.  —  Dispositions  spéciales 
à  chaque  caléjorie  de  contribuables. 

,       A.  —  Licences  olKicntes  âu  commerce 
(les  botîisons. 

a.  —  Dtbtiantê  de  t>ot$ionM. 

1621.  —  I.  Obligation  de  la  lici>nce.  — 
L'oblit;alion  de  la  licence  est  imposée,  en 
vertu  lie  l'arl.  UV  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
onn  seulement  aux  débitants  de  boissons 
proprement  dits,  mais  encore  à  toutes  les 
persiinnes  soumises  à  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  .">0  de  la  même  loi  (V.  supra, 
D"  683  et  ».).  K»  aucun  cas,  ces  personnes 
ne  peuvent  ^Ire  exonérées  de  la  licence 
(L.  :*>  mars  l'.Kti.  art.  18,  §  5). 

1622.  Le  débitant  qui  possède  plusieurs 
élahhssenients  distincts  doit  prendre  une 
licence  spéciale  pour  chacun  d'eux  (L. 
28  avr.  1810,  art.  14-H.  —  Cliaque  lieu  de 
vente  est  considéré  comme  un  élabllssmicnt 
distinct.  Ainsi,  on  ne  saurait  considérer 
comme  une  dépendance  ou  une  annexe  d'un 
autre  établissement  le  débit  tenu  sur  rem- 
placement d'une  l'été  locale,  si  les  deu.^  dé- 
bits, séparés  par  la  voie  publique,  sont  par- 
faitement distincts  (Trib.  corr.  Orthez,  4  nov. 
Ksytl,  Journ.  ind.,  IS91 ,  p.  500).  —  Mais  le 
mai;asin,  dans  lequel  le  débitant  ne  lait  pas 
de  ventes  et  où  il  se  borne  à  placer  ses 
boissons  pour  les  faire  arriver  ensuite  à  son 
débit,  n'est  pas  considéré  comme  un  établis- 
S'iiieiit  séparé.  Ijuoique  devant  être  déclaré, 


il  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  d'une 
licence  particulière  (Décis.  i"  mars  1820). 

1623.  Le  débitant  qui  a  pris  une  licence 
dans  une  commune  où  il  est  établi,  et  qui 
va  demeurer  dans  une  autre,  doit  prendre, 
pour  le  ti<ii/r<'(ii/  (li'hit  qu'il  ouvre,  une  nou- 
velle licence  (liécis.  2t  juin.  1810).  —  En 
principe,  le  droit  de  licence  est  dû  par  un 
déliitntil  cliaque  fois  qu'il  change  de  local 
(Cire.  25  sept.  1816).  Cependant  la  Hét;ie 
aihuet  une  exception  en  faveur  des  débitants 

3ui  ne  font  que  déplacer  leur  établissement 
ans  la  même  commune  sans  interruption, 
à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  un  chan;;e- 
inent  notable  dans  le  genre  de  commerce 
{C\i-c.  h  mai  1826). 

1624.  Le  débitant  ambulant,  qui  déplace 
son  débit  de  foire  imi  foire  et  de  fête  en  fête, 
n'est  soumis  qu'à  une  licence  (Cire.  M  déc. 
1824).  .Mais  il  doit  deux  licences,  s'il  réunit 
à  son  établissement  ambulant  un  établisse- 
ment lixe  (Cire.  25  sept.  1816). 

1625.  Une  nouvelle  licence  n'est  pas  due 
par  le  syndic  qui,  en  cas  de  faillite  d'un  dé- 
bitant, C'  I  mue  le  commerce  de  celui-ci 
(Civ.  26  nov.  1,872,  D.P.  72.  1.  399). 

1626.  —  II.  C.lassentent  ordinaire.  —  Le 
classeiinnt  onlinaire  concerne  les  débitants 
qui  sont  patentés  pour  une  profession  com- 
portant la  l'ciile  des  boissons  (!)  et  sous  une 
rubrique  visant  spécialement  le  commerce 
des  boissons  (I,.  29  déc.  1900,  art.  1,  S  6; 
L.  30  mars  1ÛII2,  art.  18,  §  1).  Le  laux  de 
leur  licence  varie  avec  la  classe  dans  laquelle 
ils  figurent  au   point  de  vue  de  la  patente 


et  avec  l'importance  de  la  population  de  la 
commune  ou  est  situé  leur  etaLlisseniunl  (L. 
29  déc.  1900,  art.  1,  S  6)  (2). 

1627.  Comme  en  matière  de  patente, 
c'est  le  chilfre  de  la  population  minnriinil/; 
totale  de  la  commune  où  est  situé  rétablis- 
sement, abstraction  faite  de  la  population 
recensée  à  part,  qui  doit  être  pris  pour  base 
de  la  Uxation  de  la  licence  (Cire.  25  mars 
1911).  —  hans  les  communes  de  plus  de 
4ii(KJ  habitants,  cette  règle  s'applique  aux 
débitants  de  la  partie  agglomérée  (Cire.  19ol). 

1628.  Lu  ce  qui  concerne  les  débitants 
installés  hors  de  l'ajiKlomération,  ils  .sont 
imposés  au  tarif  applicable  à  la  population 
non  agfe'lomérée  (L.  29  déc.  1900,  art.  1, 
§  10),  laquelle  s'olitient  en  défaliiuant  de  la 
population  municipale  totale  de  la  com- 
mune la  population  municipale  agglomérée 
(L.  15  juin.  1880,  art.  6,  §  1  niodilié  par 
L.  19  avr.  190.-.,  art.  2).  V.  rare*  et  ini- 
pots  directs.  —  Dans  les  mêmes  communes, 
lorsr(u'il  existe,  en  dehors  du  chef  liioi,  des 
a;;glomérations  distinctes  dont  la  pojmlation 
respective  excède  41XJ0  habitants,  les  débi- 
tants établis  dans  ces  agglomérations  et  dans 
celle  du  chef- lieu  légal,  quel  que  soit  son 
chilTre  de  population,  sont  imposés  à  la  li- 
cence en  raison  de  la  population  municipale 
totale  de  la  commune,  et  ceux  établis  aang 
les  dépendances  rurales  d'après  la  popula- 
tion de  l'ensemble  de  ces  dépendances  (Dé- 
cis. min.  fin.  23  janv.  1907 1. 

1629.  Les  débitants  e.iiraordinaires  ou 
forains    ne   doivent  acquitter  que    le   droit 


M  Liste  des  professions  considérées  comme 
ccroportant  la  vente  des  boissors.  —  <r,irc. 
oiiir.  i'"l  n-  981,  2i  janv.  ISWl  ;  Cire,  n'  480, 
1-  «Tf.  1902). 

Tableau  A. 

1"  classe. 

'  Café  cbaotant,  café -concert,  café -spectacle  (Ex- 
ploitant de). 

3-  classe. 

'  Glacier-limonadier. 

•  Holel  (Maître  d'). 

'  .M.ti:^«u  lie  »>juur  pendant  lea  pèlerinage^, 
reirailes,  etc.  (Tenant  unci.  ( 

'  Kestaurateur  ou  traiteur  à  la  carte  ou  portant 
CD  ville. 

4*  elaase. 
Cafetier. 

c,  r  ie<  on  sncl'"'"'!  littéraires  (Entrepreneur  d'éta- 
L  I. 

d-). 
.  Te  d'),  louant  à  la  semaine ,  à 

i  :    ois. 

-lai;icr. 

iriil  lie)  en  détail. 
'  ];■  .Liur<;tfur  et  traitiur  à  la  carte  et  à  prix  fixe. 
Vins  (  Marchand  iJc>  en  détail .  vendtint  habituelle- 


ment, pour  ^tre  consommés  hors  de  chez  lui.  des 
vins  au  panier  ou  à  la  bouteille. 
Voituner  marchand  de  vin,  de  bière,  de  cidre. 

5*  classe. 

Alcool  ou  eau -de -vie  (Marchand  d")  en  détail. 

"  Auhergis'e  ou  c.ibaretier-log'-ur. 

■  Bals  publii-s  (Eotrepi-eneur  de). 

(iibareijer  ou  marchand  de  bière  ou  de  cîilre  en 
détail,  uyant  billard. 

Cercles  ou   sociétés  (Fournisseur  des   objets   de 
consommation  «luiis  les). 

'  Kpieerie  (Marehand  d')  en  détail. 

'  Ilestatirateur  el  ti-aileur  h  prix  flxe  seulement. 

Vin  (.Marchand  <le)  en  dôiail,  donnant  à  boire 
chez  lui  et  tenant  billard. 

(i*  classe. 

Bière  ou  cidre  (Maichandde)  en  détail. 

Cabaretier. 

(:ati*-cr<''iiierie  ou  restaurant-crémerie  (Tenant). 

C^ntiiiier  dans  les  prisons,  hospices  et  autres  éta- 
blissements piil-lics. 

•  l'eosion  LoiJiKeoise  (Tenant). 

•  Pension  i'aiiieii,.*Te  de  vieillards  (Tenant). 

•  Table  d'hôte  (Tenant  une  ). 

Vin  (Marchand    de)  en  dé'ail,  donnant  k  boire 
chez  lui  et  ne  tenant  pas  de  billard. 

7*  classe. 
'  Epicier- regrattier. 


Gargotier. 

Liqueurs  et  eaux-de-vie  (Débitant  de). 

Vin,  biëre,  cldi*e  (Pébitant  au  petit  détail  de): 
celui  qui  vend  au  pot  ou  à  la  bouteille  et  ne  doni.a 
pas  a  boire  chez  lui. 

TaBL£AU  B. 

•  Magasin  pour  la  vente  en  demi -gros  ou  en  dé» 
tail  d'épicerie,  liqueurs  et  ronserves  (Tenant  un). 

Tableau  C. 
!'■  pirlîe. 
'  Casino  (Exploitant  de). 

3*  partie. 

•  BiiHet  dan»  l'intérieur  d'une  gare  de  chemin  de 
fer  (  L^xploitant  un). 

'  Mai.seii  particulière  de  retraite  (Tenant  une), 

•  .Mnison  particuli're  de  santé  (Tenant  une). 
■  Restaurateur  sur  wagons. 

5*  partie. 

'  Restaurateur  sur  bateaux  à  vapeur. 

Les  professions  désignées  el-dessus  par  un  <'<M. 
ris'ive  peuvent  être  c*»nsidéréea  comme  devant  <  re 
admises  &  bènéfleier  du  classement  spécial.  —  Ciio. 
n-  4tjti,  l"avr.  1902. 


CATtOORIES 

b'ASSL'Jin-Tis 

(2)     DROIT    DK    LICKNCE,    PAR    TRiMESTI'.E. 
EXIGIBLE  DANS  LES  COMMUNES  HE 

toutes 
.-allégorie». 

500 

halillanta 

'•t 

au-dc-«snii.*. 

.'Art 

a 
1000 

holiilnnts. 

lOil 

à 

4000 

hnl'ilimts. 

4001 

a 

inoio 

hjMlunts. 

lOool 

a 

20000 
habitants 

.'il'  rHl 

h.'.liii.ii.ls. 

50001 

à 

100000 

habitants. 

• 

100  001 
bab'tantï 

et 
au-dcsj<us.  1 

/ 
(.                                      "•  et  8»  claa»e» 

>       ,      d«»     \e-ci.«e.  .. 

,'rwu  A/*-»^--- 

/         ''-'è^".:' 

ilroludepjtcnti'l 

'  dana  un  autre  tableau.  .  . 

Ir.    e. 

> 
> 
> 
» 

112  :i) 

Il-,  c. 

5  •• 

5  50 

f,  'J.') 

Il  '25 

18  75 

t 

fr.  c. 

6  >• 

7  •• 

8  il 

15  »t 

» 

fr.  c. 

7  50 

8  75 
10  » 
17  50 

30  •! 

fr.   c. 

11  25 
il  50 
15  <t 
26  25 

45  i» 

tr.  c. 

15  >> 

17  50 
2o  » 
35  •• 

60  » 

B 

Ir.    c. 

18  75 
21  2fi 
25  >• 
*3  75 

75  ai 

• 

fr.  c. 

21  25 
20  26 
90  » 

52  50 

90  •> 

• 

Ir.   e.      1 

2.'>  >.      1 
31  ■:.'.     1 
37  5u      1 
(►1  »  1 

112  50 
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applicable  aui  communes  de  500  habitants 
et  au-dessous  (L.  29  déc.  1900,  art.  1,  §  11). 
La  Régie  admet  qne  le  tarif  minimum  de 
cette  calégorte  (5  t"r.  par  trimestre)  leur  soit 
applicable  (Cire.  25  mars  19i>l). 

1630.  Les  débitants  dont  les  établisse- 
«»en/s  ne  sont  otnerU  qu'tot*  partie  de  la 
journée,  bien  cpi'imposés  à  une  demi-pa- 
tente, sont  soumis  à  la  licence  normale  des 
débitants  (Note  7  mars  190!). 

163t.  Le  classement  des  débitants  de 
boissons  pour  le  payement  des  droits  de 
licence  est  revisé  annuellement,  au  moment 
de  rétablissement  des  matrices,  primitives 
des  patentes  iCirc.  25  mars  1901).  —  En  cas 
d'ouvertui'e  d"un  nouveau  débit  ou  de  chan- 
gement de  propriétaire,  le  classement  des 
intéressés  a  lieu-  à  la  suite  de  la  déclaration 
d'ouverture  ou  de  changement  (Qrc.  9  août 
lùtiii.  Mais  le  déclarant  paye  le  premier 
terme  de  la  licence  d'après  la  nature  des 
opératioas  auxquelles  il  déclare  A-ouloir  se 
livrer  (L.  30  mars  1902,  art;  18,  §  4).  V.  ïtt- 
prn.  n"  1626. 

1632.  Le  taux  de  la  licence,  due  par  im 
débitant,  est  susceptible  d'être  modifié  en 
cauis  d'année,  quand  la  patente  subit  une 
modification  (Cire.  Ï5  mai-s  1901).  —  Mais, 
en  matière  de  patente,  l'annualité  de  l'im- 
pôt s'opposant  à  ce  que  le  droit  soit  réduit 
quand  un  débitant  apporte,  après  le  1«'  jan- 
vier, dans  les  conditions  d'eiercice  de  sa  pro- 
fession ,  des  changements  susceptibles  de  le 
faire  passer  dans  une  classe  intérieure,  la 
licence,  qui  suit  le  sort  de  la  patente,  ne 
peut  non  plus  être  abaissée  (Cire.  1901), 
V.  infra,  n»  1637,  —  .\u  contraire,  la  loi 
autorisant,  le  cas  échéant,  l'imposition 
d'une  patente  supplémentaire,  cette  nouvelle 

Î latente  doit  être  prise  en  considération  pour 
a  fixation  des  droits  de  licence,  si  ces  chan 
gements  sont  de  nature  à  faire  ranger  le 
débitant  dans  une  classe  supérieure  (Cire. 
1901  ). 

1633.  —  in.  Classement  spéctal.  — 
1»  Uigles  générales.  —  Le  commerçant  en 
boissons,  qui,  exerçant  plusieurs  profes- 
sions dans  son  établissement,  est  assujetti 
au  droit  fixe  de  patente  pour  une  profession 
ne  comportant  pas  la  vente  des  boissons, 
doit  la  licence  de  la  classe  correspondant  à 
la  patente  dont  il  serait  redevable  pour  son 
commerce  de  boissons  s'il  n'eicerçait  que 
cette  profession  (L.  29  déc.  1900,  art.  1,  §  7). 

—  Il  est  procédé  au  même  classement  spé- 
cial, lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  licence 
des  commerçants  patentés  sous  une  rubrique 
ne  visant  pas  spécialement  le  commerce  des 
boissons  (L.  30  mars  1902.  art.  1S,  §  2).  V. 
G.  adm.,  t.  4,  p.  1320,  n»»  5137  et  s. 

1634.  Les  propriétaires  vendant  exclu- 
sivement les  boissMis  de  leur  cru,  et  les 
autres  commerçants  de  boissons,  qui  ne  sont 
pas  passibles  de  la  patente,  sont,  pour  l'ap- 
plication de  la  licence,  classés  par  assimila- 
tion d'après  la  nature  de  leurs  opérations 
(L.  l'M),  art.  1,  §  8). 

1635.  Le  classement  spécial  est  aujour- 
d'hui établi  par  le  service  des  Contributions 
indirectes  (L.  30  mars  1902.  art.  18,  §  3). 
V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1321,  n»  5145  et  s. 

1636.  II  ne  doit  jamais  entraîner  l'impo- 
sition d'une  licence  plus  élevée  que  celle 
correspondant  à  la  classe  pour  laquelle  les 
commerçants  sont  imposés  à  la  patente  (Cire. 
19  août  1902).  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1321, 
n»  5149. 

1637.  Le  droit  de  licence  étant  trimes- 
triel, le  principe  de  l'annualité  de  l'impôt 
n'est  pas  applicable  aux  commerçants  qui 
sont  admis  à  bénéficier  du  classement  spé- 
cial, de  sorte  que  la  réduction  du  droit  de 
licence  peut  être  obtenue  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre  (Cons.  d'Et.  4  juin 
190-J.  D.P.  1904.  3.  6). 

1638.  —  2»  Applications  particuliin-es. 

—  Ont  droit  an  classement  spécial  :  ...  l'ex- 


ploitant de  café-spectacle  (Cons.  d'Et.  97  jnill. 
1904,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  626;  idée.  ISHiô, 
D.P.  1907.  3.  64)  ;  ...  Le  glacier-limona- 
dier (Cons.  dEL  23  mars  1906,  2'  espèce, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  248;  9  avr.  (906,  ihid., 
p.  357  ;  20  juiU.  1906,  iltid.,  p.  fô9)  ;  ...  Le 
maître  d'hôtel  et  restaurateur  à  la  carte  et 
à  pris  fae  (Cons.  d'Et.  23  mars  1906,  1™  es- 
pèce, Rec.  Cons.  a  Etat,  p.  248;  9  avr.  1906, 
ihid.,  p.  357;  4  mai  1906,  iltid.,  p.  384; 
18  déc.  1907,  ibid.,  p.  957  ;  20  mai  1906,  ibid., 
p.  585  ;  26  juin  1908,  ibid.,  p.  695);  ...  Le 
restaurateur  à  prix  fixe  seulement  (Cons. 
d'El.  23  mars  1906,  Rec.  Cons.  d'Etcct, 
p.  âi8);  ...  L'exploitant  du  buffet  d'une  gare 
(Cons.  d'Et.  9janv.  1907,  Rec.  Cons.  d'État, 
p.  26  ;  25  mars  1906,  O.P.  1911.  5.  38)  ;  ...  Le 
maître  d'hôtel  (Cons.  d'Et.  30  mai  1906,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  49»;  18  déc.  190(7,  ibid., 
p.  !&7;  23  mars  1908,  ibid.,  p.  317  ;  18  janv. 
1909,  ibid.,  p.  56;  10  noT.  1911,  ibid., 
p»  1016);  ...  Le  tenancier  d'une  pension 
bourseoise  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1908,  ibitL, 
p.  390). 

1639.  Par  contre,  n'ont  pas  droit  à  ce 
classiment  le  commerçant  imposé  au  droit 
de  palente  en  qualité  :  ...  de  «  marchand  de 
bière  en  détail  ayant  billard  »  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  19416,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  163;  ... 
De  a  marchand  de  boissons  en  détail  tenant 
biUard  »  (Cous.  d'Et.  3  nov.  1905,  D.P.  1907, 
3.  64)  ;  ...  De  »  marchand  de  liqueurs  en 
détail  »  (Cons.  d'Et.  31  jnill.  1906,  afi. 
Ayririé,  Journ.  ind.,  1910,  p.  239);  ...  Ou 
de  cabaratier-logeur  (Cons.  d'E».  6  mars 
1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  261). 

1640.  Les  droits  de  licence  sont  déter- 
minés, non  d'après  l'importance  de  l'éta- 
blissement, mais  d'après  les  coiiciiaoïis  (.ans 
lesquelles  sont  débitées  les  boissons  faisant 
l'objet  du  commerce  des  patentables  (Cons. 
d'Et.  18  mai  1906,  *•  espèce,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  440). 

1641.  Ainsi  celui  qui  donne  habituelle- 
ment à  boire  chez  lui  du  vin  et  des  liqueurs 
exerce  la  profession  de  marchand  de  vin  et 
doit  être  rangé  dans  la  6«  classe  du  tableau  A 
(Arrêt  préc.  18  mai  1906). 

1642.  Le  débitant  de  cru  qui  vend  son 
vin  pour  être  consommé  hors  de  chei  lui 
soit  au  panier,  soit  à  la  bouteille,  doit  être 
considéré  comme  marchand  de  vin  en  détail 
(4=  classe)  (Cons.  d  Et.  23  mars  1907,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  316;.  —  Un  commerçant, 
imposé  à  la  patente  en  quaUté  de  marchand 
d'eaux  minérales,  qui  vend  dans  le  même 
établissement  du  café,  du  thé,  des  liqueurs 
et  du  vin  et  qui  effectue  la  vente  de  ces 
divers  produits  dans  des  conditions  qui  don- 
neraient lieu  à  la  patente  de  marcliand  de 
vins  en  détail ,  doit  être  imposé  à  la  licence 
correspondant  à  cette  patente  (Cons.  d'Et. 
12  ncv.  1902.  D.P.  1904.  3.  6). 

1643.  Les  maitres  d'hôtel  et  les  restau- 
ratetirs  doivent  être  classés  comme  cafetiers 
i,4«  classe),  ou  comme  cabaretiers  (6«  classe), 
suivant  les  conditions  d'aménagement  de 
leur  établissement,  le  prix  et  la  variété  des 
boissons,  la  nature  de  leur  clientèle,  les  énon- 
ciations  de  l'enseigne  (Cons.  d'Et.  23  mars 
1906,  1"  espèce,  iiec.  Cotis.  d'Etal,  p.  248: 
30  mai  1906,  ,bid.,  p.  499;  18  déc.  1907,  ibid., 
p.  9.Ô7).  —  Il  en  est  de  même  pour  les  gla- 
ciers-limonadiers (Cons.  d'Et.  23  mars  19u6, 
2«  espèce.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  248;  9  arr. 
1906,  ibid.,  p.  357). 

1644.  'Le  fourneau  économique  imposé  à 
la  licence  (V.  supra,  n»  710)  doit  être  rangé 
dans  la  7'  classe,  comme  gargolier  (A'oîe 
ind.,  3  juin  1902). 

1645.  Les  commerçants  patentés  comme 
épiciers  ont  droit  au  classement  spécial.  Ils 
sont  rangés  pour  la  licence  soit  dans  la  4«, 
soit  dans"  la  5',  soit  dans  la  6^,  soit  dans  la 
7=  classe,  suivant  les  boissons  qu'ils  vendent, 
suivant  qu'ils  les  vendent  a  emporter  ou  sur 
place,  et  snivant  que  la  vente  à  emporter  a 


lieu  à  la  petite  mesui-e,  à  la  bouteille  ou  an 
panier  (Cire.  19  août  1902).  'V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1321,  n»  5168  et  s. 

1646.  Ainsi,  celui  qui  vend  habituelle- 
ment à  emporter  des  vins  et  des  spiritueux, 
par  quantités  égales  ou  supérieures  à  un 
litre,  et  exceptionnellement  à  la  petite  me- 
sure, doit  être  rangé  dans  la  5'  classe  de  la 
licence  (Cons.  d'Et'.  4  noT.  1910,  ad'.  Goil- 
lanme,  Joitm.'ind.,  1912,  p.  499;  5  janv. 
1912,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  10).  —  Lne 
société,  exploitant  plusieurs  établissements 
d'épicerie  en  détail,  peut  être  assujettie  aux 
droits  de  licence  afférents  à  la  profession  de 
marchand  d'alcool  en  détail ,  et  non  à  celle 
de  débitant  de  liqueurs  et  eaux-de-vie  (Cons. 
d'Et.  23  mars  1907,  ibid.,  p.  316j. 

1647.  —  IV.  Réclamations.  —  !•  A  l'égard 
des  débitants  soumis  au  classement  ordi- 
naire (V.  supra,  n»  1696V  la  licence  étant 
basée  sur  le  classement  Lit  au  point  de  vue 
de  la  patente,  les  réclamations  ne  peuvent 
porter  que  sur  ce  classement  lai -même,  et 
leur  instruction  rentre  dès  lors  dans  les 
attributions  de  l'administration  des  Contri- 
butions directes  (Cire.  25  mars  1901  et  l"  avr. 
UH«.  —  V.  Cire,  contr.  dir.  23  janv.  1901). 

1648.  —  2»  Qoand  il  s'agit  de  commer- 
çants pour  lesquels  il  est  effectué  un  claae- 
men  t  spécia  /  (  V.  suj)ra ,  u'>'  1633  et  s.  ) ,  ce 
classement  effectué  par  l'administration  des 
l^ntributions  indirectes  (  V.  supra,  n»  1635) , 
peut  donner  lien  à  contestation.  Dans  ce  cas, 
les  réclamatims  sont  également  présentées, 
instruites  et  jugées  comme  en  matière  de 
contributions  directes  (L.  29  déc  1900,  art.  1, 
§9);  mais  leur  instruction  est  faite  par  la 
régie  des  Contributions  indirectes.  —  Ù  coa- 
viendra  de  se  reporter  v  Taxes  et  impôts 
directs  pour  l'exposé  des  règles  en  la  matière. 
Nous  ne  donnons  ici  que  la  jurisprudence 
en  matière  de  licences. 

1649.  Ces  réclamations  sont  adressées  aa 
préfet  ou  au  sous -préfet  ou  faites  à  la  mairie 
(V.  Taxes  et  impôts  directs}.  —  Elles  sont 
assujetties  au  timbre,  lorsque  la  licence  tri- 
mestrielle contestée  s'élève  à  plus  de  30  fr. 
(Cons.  d'Et.  18  mai  1906,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  439).  —  Elles  doivent  être  indîvidnelles:  si 
elles  sont  collectives,  elles  ne  sont  recevables 
qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  signataire 
(Cons.  d'Et.  7  juiU.  1902,  D.P.  1904.  3.  6). 
—  Elles  peuvent  être  faites  par  un  manda- 
taire muni  dune  procuration  générale  pour 
représenter  son  mandat  auprès  de  la  Récie 
(Cons.  d'Et.  28  juin.  1911,  Rec.  Cons.d'Etat, 
p.  '.107).  —  Elles  peuvent  être  réunies  à  des 
réclamations  concernant  la  patente  Cons. 
dEl.  22  juin.  1908,  ibid.,  p.  797). 

1650.  Les  réclamations  ne  sont  rece- 
vables que  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  moment  où  le  contribuable  a  en 
connaissance  certaine  de  son  imposition 
(Cons.  d'Et.  25  mars  1908,  D.P.  1911.  5.  38). 

1651.  La  réclamation  faite  à  l'occasion 
d'un  trimestre  peut  s'étendre  aux  trimestres 
subséquents  de  l'année  en  cours,  même  si 
elle  est  déclarée  non  valable  pour  ledit  tri- 
mestre, comme  présentée  tardivement  (Cons. 
d'Et.  28  juill.  1911,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  906'; 
...  A  la  Condition  que  l'assujetti  l'ait  demandé 
dans  sa  réclamation  (Cons.  d'Et.  15  mai  1907, 
D.P.  1908.  3.  115);  ...  Ou  même  qu'il  se  soit 
borné  à  viser  dans  cette  réclamation  la  licence 
de  l'année  entière  (Cons.  d'Et.  25  mars  1908, 
précité;  22  juill.  1908,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  797).  —  Elle  n'est,  au  contraire,  valable 
que  pour  un  trimestre  déterminé,  si  elle  se 
borne  à  viser  la  licence  de  ce  trimestre  et 
qu'elle  ne  porte  aucune  indication  relative- 
ment aux  trimestres  subséquents  (Cons.  d'Et. 
5  janv.  1912,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  10). 

1652.  Les  réclamations  sont  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture ,  qui  est  com- 
pétent en  matière  de  contributions  directes, 
et  en  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  Taxes 
et  imptits  directs). 
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1653.  te  conseil  île  pnTecture  est  rom- 
.  ti m  ;  ...  pour  statuer  sur  une  réclamation 
.'oriiuV  p.ir  un  palentalile,  inii  soutient  avoir 
droit  à  uncJassemenlspwial  pour  la  lict'ii'-e 
(Cons.  d  lit.  18  mai  l'.MV,  /(ii(/.  iii</. .  ISKH  . 
Tf  16;  10  mars  lUU:.,  ibiU.,  IODj,  ■«  Iti  ; 
53  ni»rs  t!»X.  Hec.  Cim».  d'Etat,  p.  3*7);  ... 
Pour  coniLulrr  il'une  réclamation  fonnée 
par  un  rnarchaml  de  vin  contre  la  décision 
par  laquelle  ?a  profession  a  fait  l'objet  d'un 
cTaMement  s|>écia)  (Cons.  d'Et.^juiU.  I9U7. 
Bfv.  CotiM.  d'Elat.  p.  72H;  ...  Pour  statuer 
sur  une  réclamation,  faite  par  un  commer- 
çant vendant,  dans  un  établissement  dépourtn 
de  tool  confort,  des  boist^ons  à  trta  bas  prix 
et  tendant  à  l'eionéralion  des  droits  de  li- 
cence à  raison  de  la  faible  importance  du 
commerce  de»  lioisson»  (  (Ions.  d'Kt.  t>  avT. 
IStt*.  ihui..  p.  ;«Kj);  ...  Pour  connaître il'une 
r^-lsmation  faite  par  un  entrepreneur  de 
bals  publics,  qui  demande  a  être  considéré 
comme  débitant  extraordinaire  (Cons.  d'Et. 
11  nov.  ISftk  U.P.  iSOfi.  3.  Wî.). 

1654.  Mais  le  conseil  de  préfecture  est 
incompélaut  pour  apprécier  si  un  récla- 
mant est  débitant  de  boisEoo^  et  doit  être 
assujetti  au  droit  de  licence.  C'est  le  tribu- 
nal civil  qui  e.st  compétent  en  la  circons- 
tance (Cona.  d'EL  23  mai  lUOô,  BiiU.  ind., 
ItHij,  n"  -AV.  2»  mai  19uS,  D.P.  l'.MO.  5.  40). 
V.  infra.  ih"  1930  et  s.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture excède  sa  compétence,  qui  est  limitée 
au  claaseuient  de»  professions,  lorsqu'il  ne 
se  borne  pas.i  modiheree  classement  et  qu'il 
accorde  au  contribuable  ré<luction  du  droit 
auquel  celui-ci  est  assujetti  (Cons.  d'Et.  4  juin 
1»»».  D.P.  1904.  3.  6). 

1655.  Lorsque  les  réclamations  sont  mo- 
tiTées  par  des  «rneur»  matih-ielles ,  c'esl-i- 
dire  par  une  erreur  dans  l'indication  de  la 
profcsHion  pour  laquelle  1  assujetti  est  pa- 
tenté ou  par  une  erreur  de  calcul,  elles  sont 
recevaldes  à  toute  époaue,  quelle  que  soit  la 
forme  dans  laquelle  elles  sont  présentées  et 
quelle  <fue  soit  l'aatorité  à  laquelle  elles 
sont  a'Iressées.  lorsque  l'erreur  a  été  rec-m- 
one  par  le  serrice  des  Contributions  directes 
ou  celui  des  Contributions  indirectes,  il  est 
tenu  compte  ani  intéressés  des  sommes  in- 
dûment perçoes  (Cire.  £  mars  19ul). 

b,  —  MnreitûndB  en  gnn. 

1656.  —  I.  ObliqatUm  de  la  licence.  — 
Tom  l«^<  marchands  en  grm  et  atsitnili's, 
soDmiB  à  la  déclaration  (V.  rupm,  n"  781 
et  s.),  sont  assujettis  à  la  licence  (I,.  '28  avr. 
1X1H,  art.  97.  1«  et  171  .  -  Sont  cepen- 
dant ejcmnpl'^  de  la  licence,  quoique  sou- 
mis aui  autres  obligations  des  marchands 
en  gro»  :  ...  les  récoltants  qui  ont  déplacé 
leur»  Tins,  cidres,  poirés  hors  du  rayon 
de  franchise  avec  It  crédit  des  droits  l  I.. 
25  toin  l.-*H  .  art.  16).  V.  lupra,  n»  369; 
...  Les  'vnilicats  ds  viticulteurs  (  L.  8  avr. 
1910,  art'.   31;.    V.  lupro,    n*  SOQ;    ,,.   La» 


récoltants  d'.^lpiSrie  (l)écis.  raia.  fln.  2.t  sept. 
tt^),  de   l'unisie  I  liéeis,  min.  tin.  14  amlt 
IMt»ll,  de  Corse   (l>écia,    min.    tin.   23  juiU 
l!K)l),   qui  Tendent  en    France  les   tins  de 
leur  récolle. 

1657.  Le  sntu-fntnpiaiittire,  qni  n'a  pas 
de  magasin  et  qyi  parfois  ue  possède  pas 
personnellement  des  boissons,  mais  qui, 
s'élant  formé  une  cliantole,  veud  des  vins 
enlevés  des  chais  d'un  autre  entrepositaire, 
doit  lui-mi^fne  une  licence  (Uordeaui,  29  janv. 
1901,  UuU.  ind.,  VM\.  n»  8).  Car  le  com- 
merce de  gros  peut  eiister  indépendam- 
ment de  tout  local  spécial  (Cr.  13  nov.  UKti. 
Bull,  cr.,  n°  3W>;.  —  El  les  obligations  aui- 
quelles  sont  tenus  les  expéditeurs  de  bois- 
sons, ainsi  que  les  droits  qni  leur  ap|);ir- 
tienneul  [W.supni,  n"2ll  et  s.)  sont  sans  rap- 
port avec  le  point  de  savoir  quels  sont  les 
véritables  propriétaires  et  vendeurs  de  ces 
boissons  et,  s'il  ;  a  eu,  dès  lors,  commerce 
(Cr.  21»  nov.  1913.  Buil.  incL,  191V,  n«  2). 

1658.  La  licence  n'est  valable  que  pour 
un  seul  élablii.feineHt  (L.  28  avr.  Itilti, 
art.  171).  Mais,  le  siège  d'an  corameree  de 
gro»  étant  plutôt  dans  les  comptoirs  que 
dans  les  magasins,  les  marchands  en  gros 
ne  doivent  être  assujettis  qu'à  une  seule 
licence  pour  tous  les  magasins  qu'ils  ont  sur 
le  territoire  d'une  même  commune  (  Décis. 
17  juin.  1816),  même  si,  dans  un  de  ces 
magasins,  ils  se  livrent  à  la  l'abricalion  des 
liqueurs  et  à  la  vente  engrosdesdiles  liqueurs 
(Cir.-.  16  déc.  ISii,  H.  375). 

1659.  Tout  magasin  qu'ils  possèdent  dans 
une  autre  commune  doit  être  considéré 
comme  formant  un  élablissoment  séparé  et 
donner  ouverture  au  p.iyement  d'une  autre 
licence,  même  si  ce  mag-'tsin  n'est  qu'un 
lieu  de  dépôt  d'où  les  boissous  sont  dirigées 
sur  le  magasin  principal  (Décis.  17  juill. 
18ir>  et  Cire.  ind.  'i'>  mars  1901). 

1660.  Le  marchand  en  gros,  qui  se  fait 
expéiUer  des  Ixiissons  dan»  une  gare  d'une 
commune  autre  que  celle  où  il  a  ses  maga- 
sins et  qui  les  livre  directement  à  la  vente 
sans  les  l'aire  passer  dans  son  entrepôt,  ouvre 
dans  cette  gare  un  second  établissement  pour 
lequel  il  doit  se  pourvoir  d'une  licence  ('trib. 
civ.Tulle.'.ljuill.l9l«,J<>unt.  ind. -Jur.,  1903, 
p.  189;  Trib.  civ.  An^oulême.  6  aoiit  f9i)2, 
ibid.,  lOai.  p.  2û:1;  Cr.  13  déc.  1906,  ibiii., 
1007,  p.  610.  —  V.  dans  a? sens,  Lett.  i  juill. 
180't,  C.  adm..  t.  4,  p.  1324,  n^SâOl  et  s.). 

1661.  Les  marchanda  en  gros,  qui  font 
livrer  dos  boissons,  ne  leur  appartenant  pas, 
par  d'autres  enlrepositaires  soumissionnant 
les  expéditions,  et  ceux  qui  l'ont  expédier 
des  boissons  qu'ils  possèdent,  soit  chez  des 
entrepositaire*  les  représentant  et  déjà  im- 
posés à  la  licence,  suit  dans  des  caves  des 
propriétaires  situées  dans  le  même  départe- 
ment que  le  magasin  principal  ou  dans  les 
départements  limitrophes,  ne  doivent  qu'une 
licence  (  L.  20  déc.  1905.  art.  3).  V.  tnfra. 
n*1666.  —Mais  les  expéditions  réalisées  par 


un  marchand  en  gret,  des  caves  dus  proprié- 
taires qui  lui  ont  vendu  leur  récotle.  d<M\-ent 
être  portées  à  la  CDonaissanco  de  la  li'\.ie, 
de  façon  à  entrer  dans  le  calcul  du  taux 
de  la  licence  de  ce  négociant  (Cr.  I"  févr. 
1913,  IMl.  r.r.,  n»  .W).  —  V.  ntpra,  n"  229. 

1662.  Celui  qni  reçoit,  dans  des  raves  ou 
magasiira,  des  boissom  qu'il  niéiinge  et 
qu'il  ex|iédie  ensuite  avec  des  acquits  sou- 
missionnés au  nom  des  rûcollantit  ne  peut, 
ponr  être  exonéré  de  la  licence,  invoquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  1!Mlô  relatives 
an.i  expédiliouK  faites  de  la  propriété  par  les 
marchands  eu  gros  (.Montpellier,  13  jaav. 
1910,  Jouru.  iml.,  1911,  p.  iw6). 

1663.  Lesniarc/iandj  en  ^rus  (tmbmUimts, 
c'est-à-*lire  ceux  qui  transportent,  par  voie 
de  terré  ou  par  voie  de  1er.  un  chargement 
de  vins  qu'ils  fractionnent  suit  dans  les 
gares,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans 
des  magasins  temporaires,  les  ventes  devant 
être  de  courte  durée  et  s'effectuer  dans  dea 
locaux  ouverts  momenUtnéinent  au  public 
(Cire  26  avr.  1908),  ne  sont  soumis  qu'à 
une  seule  licence  sur  tout  le  territoire  de  la 
France,  à  la  condition  que  les  ventes  n'aient 
lieu  que  sur  un  point  à  la  fois  et  qu'ils  ne 
réunissent  pas  à  leur  commen:e  ambulant 
un  établisoement  fixe  (Cire.  25  sept.  1816;. 

1664.  —II.  Aaietlael  tarif.  — La  licence 
des  marchands  en  gros  est  réglée  par  le  tarif 
qu'a  établi  I  art  l"' de  la  loi  du  20déc.  1905  (1). 
Elle  est  projMtrtumnelle ,  dans  une  certaine 
mesure,  à  I O/ipurfuiioa  des  eeiiUx  annueliei 
(Cire.  29  déc.  1900).  Les  marchands  eo 
gras  sont  Impartis  en  aept  classa ,  en  tenant 
compte  des  ventes,  des  expéditions  autres 
qu'entre  magasins  d'un  même  commerçant 
et  des  manquants  passibles  du  1"  janvier 
au  31  décembre  de  chaque  année  (  Décis. 
min.  fin.  31  mai  198^).  —  Par  magasins 
d'un  même  commerçaBt,  il  faut  entendre 
non  pas  seulement  les  magasins  de  com- 
merce, mais  aussi  les  magasins  de  distille- 
rie et  iW  nnaii-Terie  (Cire.  2»  déc.  19t)Ô!. 

1665.  Les  boiss<>iis  qu'un  négaciant  fait 
sortir  de  son  magasin  de  gros  pour  son  ma- 
gasin de  détail  doivent  entrer  dans  la  détei^ 
inination  du  chiOre  de  la  licence  I  .Note  ind. 
23  févr.  1903).  —  En  ce  qui  concerne  les 
marchands  en  gros  dont  le  commerce  n'est 
pas  limité  à  une  seule  esfM-ce  de  boisson,  il 
suflil  que  l'un  des  maiima  soit  franchi  pour 
motiver  le  classement  dan»  la  catégorie  su- 
périeure (Cire.  29  déc.  19lX)).  -  Pour  les 
marchands  en  gros  Cfni  font  atandcm  de  leur 
déduction  (V.  svftra  ,  n»  a3b  i.  tous  les  man- 
quants sont  considérés  comme  passibl-s 
(Cire.  25  avr.  190><).  Les  boisttons  de  récolte 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour  la 
fixation  du  taux  île  la  licence,  si  elles  sont 
placées  dans  un  ma!;asinséparB(Circ.  23  mai-s 
1901  ).  Les  vins  de  liqueur  sont  assimiles  aux 
spiritueux  (  Mi»me  cire.).  —  11  n'y  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper  de  la  prnvde  de  («iiifia 
qu'a  duré  Veurn-ice  du  counnrrce. 
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1666.  Ilans  les  cas  visés  à  l'art.  3  de  la 
loi  du  20  déc.  19U5  (V.  supra,  n»  lfi61),  le 
taux  de  la  licence  unique  est  déterminé 
d'après  les  guanlilés  totales  e.rpéci iées  iant 
du  ma^'asin  principal  que  des  caves  et  dépôts 
(L.  2U^dée.  19U5,  art.  3).  Le  marchand  en 
gros  ou  le  propriétaire  expéditeur  doit  donc 
établir  sa  soumission,  en  indiquant  à  la 
suite  de  son  nom  :  «  Pour  le  compte  de  M... 
marchand  en  gros  à  ...  dép.  de  ...  »  {Cire. 
25  avr.   U)OS). 

1667.  La  quotité  du  tarif  de  la  licence 
est  déterminée  d'après  les  résultats  de  Van- 
née à  laquelle  elle  s'applique.  Toutefois, 
pour  les  trois  premiers  trimestres,  la  licence 
trimestrielle  est  constatée  provisoirement 
d'après  les  résultats  de  l'année  précédente, 
sauf  règlement  définitif  à  l'expiration  de 
l'année \L.  2Û  déc.  1905,  art.  2). 

1668.  Les  dénaturateurs  d'alcool  et  les 
fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  déna- 
turé,  qui  réclament  le  crédit  des  droits, 
doivent  se  pourvoir  d'une  licence  de  mar- 
chand en  gros  i  Hécr.  l^f  juin  1898,  art.  25).  — 
Pour  les  premiers,  la  licence  est  établie 
d'après  les  quantités  soumises  à  la  dénatu- 
ration;  pour  les  seconds,  d'après  les  quanti- 
tés d'alcool  employées  dans  leur  fabrication 
(Cire.  25  mars  1901).  —  Les  marchands  en 
gros  dénaturateurs  d'alcool,  munis  d'une 
licence  comme  marchands  en  gros,  n'ont 
pas  à  payer  une  seconde  licence  en  qualité 
de  dénaturateurs.  Les  quantités  d'alcool 
soumises  à  la  dénaturation  sont  simplement 
ajoutées  à  celles  vendues  en  nature  pour  la 
détermination  du  taux  de  la  licence  (Cire. 
19  août  1902). 

c.  —  Brassearê. 

1669.  Les  brasseurs  de  profession  sont 
tenus  de  prendre  une  licence  (L.  28  avr. 
1816,  ai-t.  117,  144  et  171).  —  Sont  exemptés 
de  la  licence  les  propriétaires  et  fermiers  qui 
fabriquent  de  la  bière,  pour  leur  consom- 
mation de  famille,  avec  des  matières  prove- 
nant de  leur  récolte;  les  particuliers,  mai- 
sons d'instruction  et  autres  établissements 
publics,  qui  fabriquent  de  la  bière  pour  leur 
consommation  particulière  (L.  30  mai  1899, 
art.  11 ,  §  4).  V.  supra,  n"  12,t3  et  1255. 

1670.  Comme  les  marchands  en  gros,  les 
brasseurs  ne  sont  tenus  de  prendre  qu'une 
licence  pour  tous  les  établissements  qu'ils 
possèdent  sur  le  territoire  d'une  môme  com- 
mune. Une  autre  licence  est  exigée  pour  tout 
établissement  situé  dans  une  autre  commune. 
Le  brasseur,  qui  transfère,  dans  une  autre 
commune,  le  siège  de  son  commerce,  forme 
un  nouvel  établissement  et  doit  prendre  une 
nouvelle  licence. 

1671.  D'après  l'art.  19,  S  1 ,  de  la  loi  du 
30  mars  1902,  qui  a  modifié  l'assiette  établie 
par  l'art.  1,  §  6,  de  la  loi  du  29  déc  1900 
(V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1327,  n»»  5345  et  s.), 
les  licences  des  brasseurs  sont  basées  sur  le 
nombre  de  degrés  hectolitres  fuliriqués  con- 
formément au  (art/' ci-après  qui  fixe  le  droit 
de  licence  par  trimestre  : 

Brasseurs  produisant  annuellement  : 

fr.  c. 

Jusqu'à  5000  degrés  hectolitres  ....  37  50 

Du  5001  à  -10000  degrés  hectolilres  .   .  62  50 

De  1O0O1  à  15000  degrés  hecloliu-es .   .  S"  50 

Du  Id'OI  à  20000  degrés  lieclolitres.   .  112  50 

Do  20001  à  40000  degrés  hectolitres.   .  l.îO  00 

De  40001  à  150000  degrés  hectolitres.  .  200  00 

Au-dessus  de  150000  degrés  hectolitres.  2J0  00 

1672.  La  Régie  estime  que  le  législateur 
de  1902  a  entendu  donner  au  droit  de  licence 
des  brasseurs  la  même  base  qne  celle  qui 
sert  à  fixer  le  droit  de  fabrication  sur  les 
bières  et  établit  la  licence  d'après  le  nombre 
de  degrés  hectolitics  iiii|iosali!cs (Cire. I"- avr. 
19u2j.'  V.  supra,  n»'  1230  et  1231J.  —  La  quo- 


tité du  tarif  est  déterminée  d'après  les  résul- 
tats de  l'année  à  laquelle  s'applique  la  licence. 
Toutefois,  pour  les  trois  premiers  trimestres, 
la  licence  trimestrielle  est  constatée  provi- 
soirement d'après  les  résultats  de  l'année 
précédente,  sauf  règlement  définitif  à  l'expi- 
lalion  de  l'année  (L.  l'.lOi,  art.  19,  §  2). 

d.  —  Distillatears  et  bouUIeurB. 

1673.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de 
profession,  tenus  de  faire  une  déclaration  de 
profession,  sont  par  suite  obligés  de  prendre 
une  licence  { L.  28  avr.  1816,"  art.  117,  118, 
140  et  144).  —  Il  est  dû  une  licence  pour 
chaque  atelier  distinct  de  fabrication.  Mais 
plusieurs  associés  n'ayant  qu'un  seul  éta- 
blissement ne  doivent  qu'une  licence  (Décis. 
13  nov.  1816). 

1674.  Sont  affranchis  de  la  licence  de 
bouilleur  :  ...  les  bouilleurs  de  cru  (Décis. 
10  juin,  1816)  même  contrôlés  CV.  supra, 
n»s  1058  et  s.);  ...  Les  débitants  qui  distillent 
exclusivement  les  produits  de  leur  récolte 
(Décis.  11  févr.  1818): ...  Les  bouilleurs  de  cru 
algériens  qui  vendent  en  gros,  en  France, 
leurs  eaux-de-vie  (Décis.  min.  fin.  13  août 
1894;  ...  Les  simples  particuliers  qui  dis- 
tillent, pour  leur  consommation,  de  petites 
quantités  de  marcs  ou  de  fruits  d'achat 
(Décis.  min.  fin.  28  janv.  19u2)  ;  ou  de  baies  de 
sureau ,  de  genévrier,  d'alisier  et  de  racines 
de  gentiane  (Décis.  min.  lin.  8  déc.  19U3). 

1675.  ...  Les  bouilleurs  ambulants  qui 
distillent  exclusivement  pour  le  compte  des 
bouilleurs  de  cru  (Cire.  4  déc.  1901);  ... 
Les  eœploitatits  d'atelier  public  de  distilla- 
tion opérant  pour  le  compte  des  récoltants, 
lorsque  les  matières  premières  sont  distillées 
dans  les  8  jours  (Décr.  19  août  lt(03,  art.  17); 
...  Les  fabricants  obtenant,  par  la  distilla- 
tion ,  de  Valcool  qui  se  trouve  absorbé  par 
suite  de  manipulations  (Décis.  31  déc.  1817). 

1676.  Ne  sont  assujettis  qu'à  la  licence 
de  distillateur  ou  bouilleurs  :  ...  les  distilla- 
teurs ou  bouilleurs  qui  se  bornent  à  vendre 
en  gros  les  eaux-de-vie  ou  esprits  provenant 
de  leur  fabrication  (Cire.  7  déc.  18o4),  même 
si  la  vente  ne  s'opère  pas  dans  les  mêmes 
locaux  que  la  fabrication  (Note  6  déc.  1901); 
...  Les  négociants  qui  se  livrent  à  des  tra- 
vaux de  reclilication  et  d'épuration,  s'ils  ne 
reçoivent  que  des  spiritueux  destinés  à  être 
rectifiés,  et  s'ils  ne  réexpédient  aucune  es- 
pèce de  produits  dans  l'état  où  ils  les  ont 
reçus  (Cire.  7  déc.  1854).  —  Mais  les  recti- 
ficateurs,  qui  ne  remettent  en  fabrication 
qu'une  partie  des  spiritueux  reçus  dans  leurs 
établissements  et  qui  réexpédient  les  autres 
sans  leur  faire  subir  aucune  épuration, 
doivent  se  munir  de  la  licence  de  marcliand 
en  gros  et  de  la  licence  de  distillateur  iLetl. 
16  janv.  1858). 

1677.  La  licence  des  distillateurs  est, 
dans  une  certaine  mesxiTe,  proportionnelle 
à  l'importaiice  de  la  fabrication.  Il  a  été 
établi  trois  tarifs  de  10,  15  ou  30  fr.  par 
trimestre,  selon  que  la  production  d'alcool 
pendant  l'année  :  1»  ne  dépasse  pas  .'iO  hec- 
tolilres; 2»  est  comprise  entre  51  et  150  hec- 
tolitres; 3"  dépasse  150  hectolitres  (L.  29  déc. 
1900,  art.  1,  §  6).  • 

B.  —  Licences  atférentes  aux  autres  professions. 

1678.  Doivent  être  encore  soumis  à  la 
licence  :  ...  les  fabricants  de  tii«s  de  rai- 
sins secs  (V.  supra,  n°  015);  ...  Les  fabri- 
cants de  cartes  (V.  smtra,  n»  1300);  ...  Les 
laiiricants  et  entrepositaires  d'huiles  végé- 
tales (V.  supra,  n"  1360);  ...  Les  fabricants 
de  sali>être  (V.  Poudres  et  salpêtres);  ...  Les 
fabricants  de  sucres  ou  de  glucoses  et  les 
rnf/ineurs  CV.  Sucre);  ...  Les  fabricants 
|t  les  marchands  en  gros  de  vinaigre  et 
d  acide  acélii|UP  (V.  supra,  n»  1575);  ...  Les 
faljr.cants  de  cierges  et  bougies  (V.  supra, 


n»  1277);  ...  Les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  CV.   Voiture). 

g  3.  —  Contraventions  ;  Peines. 

1679.  Toute  contravention,  relative  à  la 
licence,  est  punie  d'une  amende  de  300  fr., 
laquelle,  en  cas  de  fraude,  est  augmentée 
du  quadruple  des  droits  fraudés  (L.  28  avr. 
1816,  art.  171,  §  3). 

1680.  Le  redevable,  qui  a  commencé, 
sans  déclaration  préalable,  l'exercice  d'une 
profession  soumise  à  cette  formalité  n'est 
passible  que  des  peines  prévues  par  cette 
contravention;  en  pareil  cas,  le  défaut  de 
licence,  en.  étant  inséparable,  ne  saurait 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  171, 
§  3.  —  D'après  une  autre  opinion,  ce  rede- 
vable aurait  commis  deux  contraventions 
passibles  de  deux  amendes  distinctes  (Cham- 
béry,  3  avr.  1873,  Mém.  cont.,  t.  19,  p.  14). 

Chap.  2.  —  Acquits-à-caution. 

§  i".  —  Dispositions  générales;  Délivrance 
et  échange  des  acquits-à-caution. 

A.  —  Définition,  délivrance,  coût,  formes 
et  caractères  des  acquits-à-caution. 

1681.  Aux  termes  de  l'art.  230  de  la  loi 

du  2S  avr.  1816,  tout  ce  qui  concerne  les 
acquits-à- caution  délivrés  par  la  Régie  est 
ré^lé  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  1791,  rendue  en  matière  de  Douanes, 
et  dont  la  plupart  des  dispositions  ont  été 
reprniluites  ou  rappelées  dans  l'ordonnance 
du  11  juin  1816. 

1682.  —  I.  L'acquit-à-caution,  emprunté 
à  la  législation  douanière,  est  un  titre  de 
mourement  (V.  supra,  n»»  239  et  s.)  par 
lequel  le  soumissionnaire  s'engage,  solidaire- 
ment avec  une  caution,  à  représenter,  au 
lieu  d'arrivée,  les  produits  taxés,  sous  peine 
de  payer  une  amende  de  quotité  variable. 

1683.  En  général,  il  garantit  les  droits 
éventuellement  exigibles.  Les  droits  sont 
payés,  s'il  y  a  lieu,  à  l'arrivée,  ou  garantis  par 
une  prise  en  charge.  L'acquit-à-caution  est  à 
la  fois  un  titre  de  mouvement  servant  à  légi- 
timer le  transport  des  matières  imposables 
et  un  instrument  de  crédit  ou  de  transfert 
de  crédit  de  l'impôt.  Toute  personne  vou- 
lant (aire  circuler  un  produit  avec  le  trans- 
fert  du  crédit  des  droits  doit  donc  soumis- 
sionner un  acquit-à-caution,  et,  si  elle  ne 
consigne  pas  les  droits,  fournir  une  caution. 

1684.  Le  législateur  a  imposé  la  forma- 
lité de  l'acquit-à-caution  pour  certains  objets 
ou  matières  non  taxés,  mais  que  la  Régie 
a  intérêt  à  ne  pas  perdre  de  \ue  :  alambics, 
saccharine,  phosphore,  etc.  L'acquit-à-cau- 
tion est  également  parfois  tguployé  pour 
l'exportation  ou  le  transport,  d'un  domicile 
à  un  autre  doiyiicile,  de  produits  qui  cir- 
culent en  franc/lise,  et  pour  It  transport  de 
spiritueux  en  droits  acquittés  (Décis.  min. 
fin.  13  févr.  1901;  Cire.  26  févi  1901).  Dans 
certains  cas,  l'acquit- à-cautioi;  sert  encore 
à  authentiquer  les  produits  (ju'il  accom- 
pagne (V.  infra,  n»  1696). 

1685.  —  II.  Les  acquits-à  caution  de 
la  Rê;;ie  sont  délivrés  par  ses  préposés  (Ord 
11  juin  1816,  art.  1),  spécialem.'nt  par  les 
receveurs  buralisles  (V.  supra,  n     18). 

1686.  Le  refus  de  délivrer  un  icquit-à- 
cauliou.  en  se  fondant  sur  les  rèi.lement3, 
ne  constitue  pas  de  la  part  du  rece  eui'  bu- 
raliste, alors  même  que  ce  refus  est  abusif, 
une  faute  personnelle  dont  il  appartient  à 
l'autorilé  judiciaire  de  connaître  (Trib.  confl. 
3  déc.  1892,  D.P.  94.  3.  21).  V.  Compétence 
administrative,  n»' 542  et  s.  Comp.  supra, 
n"  261.  —  Décidé,  dans  la  même  all'aire,  que 
les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents 
jioîir-  tiainop  fpi'  une  d°manH?  en  domniages- 
latëréts  foiiuée  par  UQ  oxpéUileur  de  buis* 
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sons  contre  iin  receveur  buraliste ,  qui  s'est 
relii'i'  à  ilili\rej-  un  acquit -à-caulion  auilil 
.  \,  ,,lit<'ur  (lions,  prêt'.  Hautes-Alpes,  ISjuill. 
lyj:!.  iiiuiit.  iud.,  ISyV,  p.  334). 

1687.  Il  est  défendu  de  délivrer  des 
((iij.;i.<i/<i  d'acquits -à -caution.  I.e  huialiste 
peut  seulement .  sur  demande  des  expédi- 
Ifiirs  ou  des  liestinalaires,  fournir,  à  titre 
di'  ren»ei;;neentnt .  un  certilical  sur  papier 
libre  coii-latant  qu'il  u  été  délivré  à  son 
bureau  tel  ou  tel  acquit;  ce  certificat,  dont 
le  coul  est  de  0  fr.  '25,  est  soumis  au  visa  du 
dirtcteur  ou  sous -directeur  de  la  Héjjie 
(In-lr.    !.■)  févr.   18-27.  art.   U;   Cire.  8  août 

imc, 

1638.  Le  coûl  des  acquitâ-à-caution  est, 
en  piincipe,  de  r>0  cenliiius,  timbre  compris 
(1..  3l  déc.  IS73.  art.  I).  l'ar  exception,  il 
.  st  de  It)  centimes,  timbre  compris  (L. '22  avr. 
l'xC),  art.  1*.  si  1  ;  L.  17  avr.  lUnO,  art.  12). 
V.  si(/.»a,  D"  1035,  Iiii2,  1119  et  s. 

1689.  —  III.  La  l'orme  des  acquits-à-càu- 
tioii  \arie  selon  les  cas  dans  lesquels  ils  sont 
dilivrés.  .Mais  les  acquits  de  la  Uégie  sont 
toujours  sit.'nés  par  le  receveur  buraliste  ou 
1  employé  de  la  Répie  et  délacliés  d'un 
registre  à  souche.  —  l'our  les  acquits  recom- 
mandés, V.  infra,  n"  WJl  et  1698. 

1690.  L'acciuil  est  irréyulier  ou  inappH- 
raOle ,  lorsque  les  indications  qu'il  contient 
sunt  reconnues,  par  suite  d'erreur,  d'omis- 
sion, d'accident  ou  de  faute  intcntionnidle, 
non  absolument  conformes  aux  produits 
qu'il  accompagne  (V.  sii/oa,  n°'  '290  et  s.). 
—  Il  est  réputé  lictif,  lorsque,  délivré  éga- 
lement par  le  buraliste  de  la  Régie,  il  n'a 
pa.-,  légilimé,  en  réalité,  la  circulation  d'un 
produit. 

1691.  Il  est  réputé  faux,  quand  il  est 
détaclié  d'un  registre  soustrait  â  la  Régie  et 
que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  délivré 
par  un  buraliste  au  vu  d'une  soumission  ; 
ou  lorsqu'il  est  eonléctionné  et  imprimé  par 
un  contrefacteur.  —  Enlin  il  est  fulsifie,  si 
I  on  a  gratté  ou  modilié  les  indications  por- 
tées par  le  buraliste. 

16s'2.  Le  faux  pratiqué  sur  une  soumission 
d  acquit-a-cautiou  n'est  pas  par  lui-même  un 
faux  en  écriture  de  commerce  (Cr.  5  juill. 
lîtW,  R.  Fatu-,  325).  —  .Mais  il  y  a  crime 
de  faux  en  écriture  authentique  de  la  part 
du  négociant  qui,  au  moyen  d'expéditions 
suppléées  et  en  produisant  des  acquits  lie- 
nt-, surprend  à  la  Régie  un  ceriilicat  de 
dicl.arge  .  Cr.  30  déc.  1S5l,  D.P.  55.  1.  47; 
19  avr.  18iiO,  D.l'.  66.  1.  292.  —  Comp. 
12  ocl.  18.>1,  O.P.  55.  1  46).  V.  Faux  en 
écrilure$,  n"  75.  —  L'individu,  acquitté  par 
la  cour  d'assises  de  la  double  accusation  de 
fabrication  d'un  faux  acquit- à  caution  et 
d^usage  de  ce  faux  acquit,  ne  peut  plus,  à 
raison  des  mêmes  faits,  être  poursuivi  cor- 
r  *  'nnellement  sous  la  pré\ention  du  délit 
,e  frauduleux  du  timbre  de  la  R>i,ie 
.  11.  art.  143j  faisant  partie  intégiaute 
du  mime  acquit-à-caution  (Cr.  Il  avr. 
iBTi.  II.!'.  74.  I.  3!'9). 

1693.  L'acquit- a -caution  ,  furmant  entre 
la  (Iv^ie  (JIM  le  délivre  et  la  partie  qui  l'ob- 
lniil  un  véritable  contrat,  est  maiiiresteincnt 
iHi  <  I  rit  contenant  ou  opérant  obligation  ou 
<li  :  jrge.  selon  les  expressions  de  l'art.  408 
i;.  pi-n.  iJè'  lui-,  boii  détourncineiit  l'rauilu- 
leu»  au  préjiiili.e  de  l'expéditeur  constitue 
lin  iihu)  de  confiance  (  Cr.  '22  mai  I8y6,  D.P. 
97.  1.  .M-\). 

1694.  Commet  le  délit  d'etctoquerie , 
'|Ui,  prenant  la  fiuvie  qualité  de  mar- 
I  en  gros  ou   de  di  litant,  détourne  les 

1'  rti 'uinées  ii  un  acipiii. a-caution 

lire  cnmriiL-  d>'stiiiataire,  et 
! I    le  a  la  d<'-(  lurge  de  ce  cré- 

dit ,t.i.  Ujaiu.  1888,  Uull.er.,  n*  19).  Comp. 
nifiti,  n"  I<li9. 

1695.  Si,  en  l'absence  de  toute  protes- 
tai."i  de  la  Régie  dans  le  cb  l..i  légal,  les 
i.icuiiuQS  cuutcuues  dans  uu  acquit-a -cau- 


tion doivent  être  présumées  sincères,  cette 
présoinplion  ne  peut  clii'  invoquée  que  vis- 
•i-vis  de  la  Régie;  elle  n'est  pas  opposable 
au  propriétaire  di^it  le  nom  a  été  usurpé, 
celui-ci  n'ayant  été  partie  m  à  l'acquit  ni 
aux  actes  qui  l'ont  suivi  (Lyon,  28  juill. 
1ii08,  D.P.  V.m.-Î.  176,  cl,  sur  pourvoi,  Req. 
2  févr.  1910,  D.P.  1910.  I.  72). 

B.  —  Différentes  sortes  d'ucquita-à-cn«tion. 

1696.  On  distingue  :  ...  l»  les  acquils- 
à-caution  ordiuahes,  employés  pour  tous 
les  produits  et  qui  sont  généralement  sur 
papier  blanc  (V.  supra,  n"  '252';  ...  2"  Les 
acquits  blancs  et  les  acquits  l'oses  employés 
pour  les  spiritueux  (V.  supra,  n"  •2.''>4'et 
s.);  ...  3"  Les  acquits  spéciaux  pour  les 
envois  de  spiritueux  à  des  non -entreposi- 
taires  (débitants  ou  simples  particuliers), 
elïeclues  en  dmits  acquittes  (Décis.  min. 
fin.  13  févr.  IWtl  ).  Les  taxes  locales  sont 
payées  lors  de  l'introduction  des  boissons 
clans  le  lieu  sujet.  La  responsabilité  de  l'ex- 
péditeur reste  engagée  jusqu'à  la  décharge 
de  l'acquit  {\.  infra,  n»»  1729  et  s.);  ... 
4»  Les  acquits  que  la  Régie  fait  frapper 
d'un  linihre  spécial  à  l'encre  rouge,  en  vue 
de  garantir  rai<//ien/ici(e'  des  e.rpcdilions, 
c'est-à-dire  de  renseigner  le  destinataire 
sur  la  nature  véritable  et  l'origine  des  pro- 
duits qu'il  reçoit  et  de  prévenir  l'emploi  de 
fausses  expéditions;  ces  acquits  sont  déli- 
vrés pour  des  envois  de  plus  de  2  hectolitres 
d'alcool  pur  (Cire.  21  juin  1890). 

1697.  Les  expéditeurs  ont  la  faculté  de 
recnmninndi'r,  moyennant  le  payement  d'un 
droit  supplémentaire  de  0  fr.  50  par  expédi- 
tion, tout  acquit-à-caution  accompagnant 
des  spiritueux.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité 
du  soumissionnaire  n'est  engagée  que  pen- 
dant un  délai  de  40  jours  après  l'expiration 
du  délai  lixé  pour  le  transport  (L.  29  déc. 
1900,  art.  3).  Onny.  infra,  n"  1781.  —  Chaque 
demande  d'acquit  recommandé  doit  l.iire 
l'objet  d'une  soumission  spéciale— portant 
réquisition  d'avoir  à  recommander  le  titre 
de  mouvement,  et  qui  peut  être  ainsi  conçue  : 
«  Le  soussigné  requiert  la  recommandation 
de  l'acquit -à -caution  demandé  par  la  pré- 
sente ».  Si  la  réquisition  fait  corps  avec  la 
soumission,  une  seule  signature  suffit  (Cire. 
29  déc.  1900,  Sa).  —  Le  contrôle,  par  le 
service,  des  acquits  recommandés  ollre  au 
soumissioiiiiaiie  l'avantage  d'être  informé 
rapidement,  soit  de  la  non -arrivée  des  spi- 
ritueux au  lieu  de  destination  dans  le  délai 
réglementaire,  soit  du  défaut  d'aciiuitteinent, 
des  droits  ou  de  non-décharge  de  I  acquit  par 
le  destinataire;  par  suite,  il  est  mis  en  me- 
sure de  faire  en  temps  utile  des  démarches 
auprès  du  destinataire  pour  éviter  la  perle 
de   la   marchandise  et  du  droit  (Cire.   19iX)  . 

1698.  Au  lieu  de  réclamer  la  recomniaii- 
datioii  d'un  acquit-à-caution,  les  expédi- 
teurs peuvent  demander  que  le  receveur 
buraliste  délivrant  l'acquit  le  signait',  par 
lin  bnllelin  spéiial ,  au  service  du  lieu  de 
destination  (V.  Cire.  7  j.iiiv.  et  22  ocl.  1882; 
C.  adm.,  p.  1152,  n"  1070  et  li>71). 

C  —   PriDcip'iiix  cas  dans  leiiquels  U  est  délivré 
tlf»  acquits-k-cautiun. 

1699.  En  matière  de  régie,  il  est  délivré 
des  acquiLs-ù-caulion ,  nolainnient,  pour: 
...  les  hnissnns  lie  toute  nature  a  destina- 
tion des  cntreposilaires  IniarclianiU  en  gros, 
distillateurs,  etc.),  munis  d'une  licence 
(L.  'r.  mars  IH17,  art.  82  et  8:1;  L.  '29  déc. 
l'.liKl,  art.  2,  .^  I).  V.  tupra,  n"  '.MiS.TAD  cl  s. 

1700.  ...  L's  lins,  cidres,  jioires  cl  /i;/- 
dromel»  à  destination  des  débitants  de  bois- 
sons établis  dans  les  aggluméralions  de 
moins  île  UniO  habitants  (L.  '29  déc.  lOOO, 
art.  2,  ,;»  I  lijiitefuii,  les  envois  de  I  espue 
p«u\eul  s'elU'Ctijur  par  congés,  quel  quesoil 


le  lieu    de   deslinalion   (  L.   30  mars   1903, 
ail.  17).  V.  supra,  n»  7I'7. 

170t.  ...  Lesn(eyo/s,  vermouts ,  vins  de 
lii/ufur  et  produits  assimilés  à  destination 
des  débilanls  (  L.  25  mars  1817,  art.  82  et  83  ; 
L.  21  avr.  I,s:i2,  art.  41,  §2  ;  L.  '29  déc.  1900, 
art.  3  et  4).  V.  supra,  n>'717;  ...  Les  mêmes 
priidints,  quelle  que  soil  la  qualité  du  desti- 
nataire, à  destination  des  villes  d'une  popu- 
lation agglomérée  d'au  moins  4000  habi- 
tants et  des  localités  de  moindre  importance 
où  il  existe  des  taxes  d'octroi  sur  les  spiri- 
Ideii.v  (L.  29  déc.  1900,  arl.  3). 

1702.  ...  Les  bih'ijs  exportées  (V.  supj'a, 
n°  l'262|;  ...  Les  sucres  et  autres  succédanés 
du  malt  utilisés  en  brasserie  iV.  supra, 
n"'  l'2t.'f  el  1-247). 

1703.  ...  Les  boissons  à  destination  des 
ambassadeurs,  ministres  ou  chargés  d'af- 
faires étrangers  (Lelt.  comm.  2  mars  1901). 
V.  supra,  n°  378. 

1704.  ...  Les  boissons  expédiées  dans  le 
pays  de  Gex  (Ord.  31  janv.  1s40),  la  zone 
franche  de  la  llaute-.Savoie  (Décr.  19  déc. 
181)0  et  21  déc.   187'»  ).  V.  supra,  n»  365. 

1705.  ...  Les  boissons  expéiliées  en  fran- 
chise à  l'étranger  et  aux  colonies  françaises 
(L.  '28  avr.  1b16,  art.  5,  8  et  87).  V.  su- 
pra, n"  364. 

1706.  ...  Les  boissons  que  les  récoltants 
transportent,  avec  le  crédit  des  clroits,  de 
chez  eux  chez  eux,  en  dehors  des  limites  de 
la  franchise  fixée  par  l'art.  '20  du  décret  du 
17  mars  18.'J2  (L.  '25  juin  18il,  art.  16). 
V.  stipra,  n»  369. 

1707.  ...  Les  eaux-de-vie  que  les  bouil- 
leurs de  cru  transportent  dans  leurs  caves  ou 
niai;asins  séparés  de  la  brùlei  ie  (  L.  17  avr. 
1906,  art.  11).  V.  supra,  n-'  1041  et  s. 

1708.  ...  Les  boissons  que  les  personnes 
non  soumises  à  l'exercice  transportent  de 
leur  ancien  à  leur  nouveau  domicile  (L.  -28  avr. 
1H16,  art.  90,  §  I  ;  L.  15  mai  I8l8,  arl.  84, 
§  2).  V.  supra,  n»»  361  et  370. 

1709.  ...  Les  matiiivs  premières  trans- 
portées à  Valelier  public  de  disùllalion. 
V.  siipra,  n"  W.iô. 

1710.  ...  Les  vendanges  (autres  que  les 
raisins  de  table)  que  les  récoltants  expédient 
hors  de  l'arrondissement  de  récolte  et  des 
cantons  limitrophes,  el  les  vendanges  intro- 
duites dans  une  région  déliniilie  nar  appli- 
cation de  la  loi  Ou  5  août  lin  8  iL.  '29  oéc. 
19W.  art.  1,  §  4,  modilié  par  I  art.  30  de 
la  loi  du  8  avr.  1910).  V.  supra,  n»  172. 

1711.  ■■■  les  raisins  secs  à  boissons 
(  L.  6  avr.   1897.  art.  2).  V.  sii/>ra,  n»  172. 

1712.  ...  L'ussenced'absinllie  et  produits 
assimilés  (V.  supra,  n"  9-22). 

1713.  ...  Les  ei»(ii.>7)-es  et  acides  acé- 
tiques (V.  su))ra,  n"  1.^). 

1714.  L'acqiiit-à-caiition  est  encore  exigé, 
dans  certaines  conditions,  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  les  alcools  dénature»  et  pro- 
duits à  base  d'alcool  dénaturé  (V.  supra, 
IV  1164  et  s.;  ...  Les  bois  d'ailumetles ,  les 
mi'clies  filfes,  les  boites  rides  ou  carlon- 
naijis  destines  à  cioiiciiir  des  allumetiis 
(L.  ;*)janv  l>J07,  art.  -^71.  V.  »ii(ii-a,  n»  Uï  ; 
...  Les  bougies  et  acides  stéarii|ues  (V.  su- 
pra, a"  1-274  et  1-280);  ...  Le  iihospliore 
(liécr.  19  juill.  I8U5,  art.  16j.  V.  »u;.ni, 
n»  IVJ;  ...  La  ;iuu(/r«  et  la  dytniinite  ■  V. 
I  ou  lires);  ...  La  snic/iariMe  el  airiirs  ma- 
liens similaires  (Décr.  12  avr.  l'JtJ-2,  art.  101. 
V.  Sucre;  ...  Les  sucres,  gluivirs  et  mê- 
lasses (V  Suciv);  ...  Le  sel  (V.  tiely,  ...  Les 
liil'us  en  feuilles  el  les  tabacs  fabriqi.' i 
\\.  supra,  a"  1459  et  s.). 

D.  —  ÈctianKS  si  viso  des  Bcquits-à-caulloa 
on  cuun  de  trjiiH|Kjrl. 

1715.  En  cas  de  changemeni  de  dcttt- 
nalirii  de  bois>ons  transpor'.i  !■•  en  >.itu 
d'ai'MUlt--.i -caulioii ,  l'c/in.  ,.  ■'  ,  /r.i  l- 
u-cuuliuii   puul  avoir  lieu  sur   uuti   liuu^slio 
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■onmiasion  faite  et  cautionnée  par  une  per- 
■onn*  solvable  (Instr.  4  mai  1813).  —  Si 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  déclinent 
la  responsabilité  résultant  de  l'échange  des 
Bcqaits-  à -caution,  les  buralistes  n'efleitireiit 
cet  éciiange  que  sur  la  présentation  d'une 
on  plusieurs  soumissions  de  i'exjiédileur  et 
de  sa  caution,  portant  le  risa  du  chef  de  la 
circonscription  d'exercice  destiné  à  en  ga- 
rantir l'autlienticité  (Décis.  min.  lin.  i"  mai 
11^74;  Cire.  '21  juin  -J674).  —  Dans  certains 
cas,  l'AdmitiistTation  admet  comme  su  flisant 
le  visa  du  chef  de  service  local  (Correspon- 
dance 1.  —  PonrJes  visas  desacquits  en  cours 
de  t^an^^ilort,  V.  nipm,  n"*  321  et  s. 

1716.  La  repréeentetion  à  l'arrivée  ne 
prouve  pas  nécessairement  que  les  boissons 
reçues  soient  les  mêmes  que  celles  mention- 
nées à  l'aoquit  6t  ne  saurait  suppléer  au 
visa  en  cours  de  route  (Trib.  civ.  W.Trseilie , 
i"  mai  19U6,  Journ.  ind.,  1S07,  p.  157). 

£.  —  Spmtueux  expédiés  à  Vétraogfir,  en  Cms 
ou  en  Aliène. 

1717.  —  I.  La  circulation  des  spiritueux 
entre  la  France  et  ia  J(le/,r|«j'ue  est  réglée  par 
la  déclaration  du  17  nov.  18SS,  approuvée 
par  décret  du  5  déc.  1888  (  D.P.  89.  4.  .')3).  — 
Le  contrôle  du  mouvement,  des  alcools  et 
spirilueus  entre  la  France  et  VAiJeniagne  a 
été  déteroiiné  par  l'arraosement  du  i"  oct. 

1901,  approuvé  par  décrut  du  31  janv.  ISJO'i 
(D.P.   l'JUô.  4,  table,  72).    V.  Cire.  9  juiil. 

1902.  —  Le  mouvement  des  alcools  et  spi- 
ritueux entre  la  France  et  le  gnuid- duché 
de  Luxembomvf  est  réglé  par  l'arrangement 
du  10  sept.  1902,  approuvé  par  décjret  du 
28  du  même  mois  (Juam.  off.  du  l"'  oct.). 
\.  Cire  27  oct.  1902.  —  Le  contrôle  réci- 
j)ro«|iie  dn  mouvement  des  boissons,  entre 
la  France  et  l'J)alie,  est  iréglé  par  la  déda- 
Tation  du  14  févr.  1885,  qu'a  approuvée  le 
décret  du  12  sept.  1885  (D.P.  feti.  4.  10),  et 
par  le  décuet  du  10  mars  1909  {Jmirn.  ujf. 
da  14) ,  qui  a  ni»ditîé  l'art.  3  du  décret  du 
19  déc.  1800  (D.P.  01.  4.  18).  —  Le  contrôle 
dunioui'emeiitdes  boissons  entre  la  Franco  et 
i'Eejmgne  est  org-anisé  par  l'arrangeniciit  du 
10  mai  1890,  approuvé  par  décret  du  i!l  déc. 
18tW  {BuU.  lais,  n"'23,  121;  Journ.  off.  du 
8  janv.  18,11  )  et  ayant  pour  but  d'assurer  la 
répression  de  la  contrebande  dans  la  liidassoa. 

171S.  Let>  boissons  expédiées  à  l'élranger 
peuvent  «tre  dispensées  de  vérilication  ,  en 
cours  de  transport  et  à  la  soitie  du  terri- 
toire, lorsque,  au  départ,  elles  ont  été  sou- 
mises à  la  formalité  du  ftlumbaqe  {Lelt.  corn. 
24  juin  1872,  27  juill.  187(i  et  26  août  1889). 
—  Cette  dispense  de  vérificsition  a  été  con- 
cédée, d'abord  aux  boissons  expédiées  en 
bouteilles  dans  des  caisses  plombées  (Lett. 
1S72),  notaïuTuent  anx  »ius  de  Cliumpayne 
(Lett.  1876),  puis  aus  vins  tins  en  cercles, 
renfermés  daras  des  doubles  fûts  ou  des  wa- 
gons égateroent  plombés  (Lett.  I8t<9).  — 
Dans  ce  cas,  les  agents  des  Contributions 
indirectes  et  des  Douanes  n'ont  qu'à  cons- 
tater l'intégrité  des  plsujbs  et  la  sortie.  Ils 
ne  procodeotà  la  reconnaissance  du  contenu 
des  colis,  que  si  le  plombage  n'est  pas 
intact  ou  si  des  circonstances  paiticulières 
donnent  He>a  de  soupçonner  des  tentatives 
d'abus  (Lett.  1872  et  1889).  —  Il  est  perçu 
10  centimes  par  plomb  apposé  (Lett.  1872). 

1719.  —  U.  Les  spiritueux  de  toute  na- 
ture, les  vins  alcoolisés  ou  mutés  et  les  vins 
artificiels  expédiés  de  France  en  Algi'rie  et 
en  Corse,  ou  réciproqutment,  ne  peuvent 
circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à-caution  qui 
accompai^aent  les  boissons  jusqu'au  port 
d'arrivée'(L.  30  mars  1902,  art.  13). 

1720.  Lorsqu'une  dillérence  en  moins 
est  reconnue,  à  l'arrivée  en  Corse,  sur  des 
spiritueux  iipé.diés  en  vertu  d  acquits-à-cau- 
tion  ,  le  sôumis-sionnaire  est  tetiu  d'acquitter 
lae  <lroitssiir  les  qvantiités  masquantes  ;  uue 


soustraction  en  cours  de  roule  ne  constitue 
pas  un  cas  de  force  ma^jeure  susceptible  de 
dégager  la  responsabilité  du  soumission- 
naire ;  l'allocation  du  creus  de  route  est  une 
mesure  de  tolérance  dont  l'appréciation  doit 
être  laissée  à  la  Régie,  et  le  tribunal  ne  peut 
se  suiistiluer  à  elle  pour  déterminer  dans 
quelle  mesure  cette  tolérance  doit  être  appli- 
quée (Trib.  civ.  Marseille,  24  juill.  lOllS, 
Journ.  ind.,  1.910,  j3.  21.  —  Lkimp.  Civ. 
2  déc.  1908,  supra,  n»  373). 

§2.  —  SoxnttÀsmfm  oanUionnée;  DtvUs  ga- 
ramtis ;  Payement  à  l'arrivée;  Caulionne- 
nvent. 

A.  —  Soranission  des  expédltenre;  Droits  garantis 
par  raaquit-à'Caotùm. 

1721.  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des 
lois  et  règlements  en  viçueur,  la  Pit44ie  dé- 
livre un  acquit-à -caution,  Ve.rpédilfur  des 
TOarcliaiidises  que  cet  acquit-à-oaution  doit 
accompagner  s'engage  à  rapporter,  dans  un 
délai  détermitjé,  un  certifiixU  de  l'arrivée 
desdites  marchandises  à  leur  destination 
déclarée,  ou  de  leur  sortie  du  territoire,  et 
se  soumet  à  payer,  à  défaut  de  cette  justib- 
cation,  le  dmiitle  (ou  quadruple)  des  droits 
que  l'acquit-à-caulion  a  eu  pour  objet  de 
garantir  (Orri.  11  juin  1816,  art.  1).  V.  m- 
f'ra,  n»  iTÏG.  —  Cette  sotfminsion  on  engage- 
ment forme  titre  contre  l'expéditeur  au  profit 
de  la  Régie.  Elle  est  inscrite  soit  sur  le  re- 
gistre de  la  Régie  et  signée  par  l'expéditeur, 
soit  sur  une  pièce  produite  par  l'expéditeur, 
signée  de  lui  et  conseri'ée  par  la  Régie.  Elle 
est  reproduite  sur  l 'a cquit-à- caution. 

1722.  Aujourd'hui,  les  droite  ^m-amlis 
par  les  acquits -à- caution  sont  :  ...  pour  les 
vins,  cidrvf,  poirés  et  hydromels ,  le  double 
droit  de  circulation  (L.  29  déc.  1900,  art.  2). 

1723.  ...  Pour  les  rins  vimés  en  vue  c/c 
■l'esrporlaiion  :  1»  le  double  droit  de  circn- 
iation  isur  la  quantité  totale  du  liquide 
(L.  29  déc.  19'Û0,  art  t);  2»  le  double  droit 
de  consomm^Uoin  «or  l'aloool  ajouté  jusqu'à 
15  dei^rés  ;  3°  le  quadruple  droit  de  consom- 
mation sur  la  quantité  d'alcool  comprise 
entre  15  et  21  degrés  ;  au-dessus  de  21  de- 
grés, le  double  droit  de  consommation  sur 
la  quantité  totale  du  liquide  osnsidéré  comme 
alcool  (.Vrr.  min.  fin.  28  mars  1801). 

1724.  ...  P'OMr  les  s^tiritufiu:,  vemwuts, 
vins  de  liqueur,  qiiimfuinas ,  vins  de  vai- 
eins  secs,  tvns  arlifici'eis  :  le  double  droit 
de  consommation,  et  le  double  de  la  sur- 
taxe en  .sus  pour  les  oUisinUies ,  billers 
aaners  (Décr.  17  marslS52,  art.  92  ;  L.  6  avr. 
1897,  art.  1  ;  L.  30  janv.  1.907,  art.  10  et  15). 

1725.  ...  Pour  les  raisins  secs,  le  droit 
de  fabrication  et  le  double  droit  de  con- 
sommation sur  l'alcool  à  raison  de  :  0  litres 
d'alcool  par  lOO  kiiogr.  (L.  26  juill.  1690, 
art.  1  ;  L.  6  avr.  1897," art.  -2). 

4726.  ...  Pour  les  alcools  dénaturés  : 
soit  le  double  du  droit  de  consommation, 
quand  il  s'agit  d'alcools  dénaturés  (Décr. 
loi-  juin  1898,  art.  29),  soit  1«  double  droit 
de  stalistique,  s'il  s'agit  de  produits  à  base 
d'alcools  dénaturés  (Même  décret,  art.  25, 
modifié  par  l'art.  15  de  la  loi  du  29  déc. 
1900,  qui  a  substitué  le  droit  de  statistique 
au  droit  de  dénaturation). 

1727.  ...  Pour  les  vimaigres  «t  acides 
acéliqties  :  le  double  droit  de  consommation 
(L.  17  juill.  1875,  art.  1). 

1728.  En  ce  qui  ooocerne  :  ...  l'acide 
stéarique  et  les  bougies,  V.  supra,  nolSBIi; 
...  Les  lobacs,  V.  swpt^,  n""  lA'M  et  s.  ;  ... 
Et  les  autres  matiéires,  "V.  Sel,  Hucre. 

B.  —  Payeinent  des  droits  à  l'arrivée  ;  Solidarité 
des  destiuat&ii'eâ  et  des  expêctileui's. 

1729.  Les  droits  de  circulation  et  de 
oonsooimalion   sur   les    boissons    expédiées 


sous  acquit-à- caution  aux  débitants  et  le 
droit  de  consommation  sur  les  spiritueux 
eK|>édiés  aux  consommateurs  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'art.  3  de  la  loi  du  29  déc. 
1900  doivent  être  acquittés,  savoir  ;  dans 
les  localités  ayant  une  population  agglomérée 
de  4000  habitants  et  au-dessus  on  pourvues 
d'un  octroi,  au  mmnent  de  l'introducHon  _ 
partout  ailleurs,  dans  les  15  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  du  délai  lixé  pour  le  trans- 
port (L.  29  déc.  1900,  art.  4,  ^  1).  "V.  supra, 
n»  1696.  —  Pour  les  débitants  vendant  acci 
dentellement  les  jours  de  têtes  ou  de  foire 
les  droits  sont  exigibles  ininiédialemenX 
(L.  1900,  art.  4,  §  2). 

1730.  En  cas  de  retard,  le  destinataire 
est  solidairement  avec  l'expéditeur  passible 
du  double  droit  (L.  1900,  art.  4,  §  3  ajouté 
par  L.  6  août  1905,  art.  28).  Cette  disposi- 
tion vise,  en  principe,  les  débitants  ;  il  peut, 
toutefois,  en  être  fait  application  pour  les 
sioi{)les  particuliers  recevant  des  alcools  par 
acquits -à-caution  (Lett.  autogr.  30  déc. 
1905).  V.  supra,  n<>  118. 

1731.  Dans  une  aCEaire  pour  laquelle 
l'art.  28  de  la  loi  de  190o  n'était  pas,  a  rai- 
.ïon  de  la  date  des  faits  de  la  cause,  appli- 
cable ,  il  a  été  jugé  que,  quand  un  mardiand 
en  gros  souscrit  un  acquit-à-caution  j..our 
l'expédition  d'alcools  qu'il  avait  pris  en 
charge,  l'engagement  qu'il  contracte  avec  sa 
caution,  vis-à-vis  de  ht  Régie,  de  rapporter, 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti ,  le  certificat 
de  décjiarge  ou  de  payer  le  double  droit  est 
exclusivement  personnel  auK  deux  signa- 
taires ;  que,  par  suite,  si  le  débitant  peut 
être  tenu ,  dans  ses  rapports  avec  l'expédi- 
teur, soit  de  faire  décharger  l'acquit  en 
payant  le  droit  de  consommation,  soit  de  lui 
rembourser  le  montant  de  ce  droit,  il  n'en 
est  à  aucun  moment,  pas  plus  qu'un  con- 
sommateur, le  débiteur  direct  vis-à-vis  de 
la  Ré;;ifi;  et  que  l'expéditeur,  n'étant  pas 
tenu  du  droit  avec  ou  pour  le  distinataire  , 
n'est  pas  légalement  «ubrogé  du  privilège  de 
la  Régie  (Civ.  30  oct.  19IJ5,  D.P.  1908.  1. 
510-511).  Depuis  la  loi  de  1905,  la  subroga- 
tion se  fait  plus  de  doute. 

C.  —  Cautiotmemeot. 

1732.  L'expéditeur <]ui  réclame  un  acquit 
doit  fournir  une  caution  solvable,  laquelle 
signe  avec  lui.  A  défaut  de  caution,  le  sou- 
missionnaire doit  rojisi^j/erlesdroitsexigibies 
(Ord.  11  juin  1816,  art.  1;  Instr.  15  févr. 
1827,  §  8).  Les  buralistes  peuvent  cependant, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  ne  pas 
exiger  de  caution,  relativement  à  des  acquits 
le^'és,  pour  des  enxois  de  vins  ou  de  cid!>es, 
par  des  i-écoltants  d'une  solvabilité  notoire 
(Cire.  20  «et.  1682).  —  La  caution  s'engage 
solidairement  avec  l'expéditeur  à  rapporter 
le  certillcat  de  >décharge  et,  à  défaut,  à  payer 
les  droits  exigibles  (Ord.  11  juin  18Ï6, 
art.  1). 

1733.  En  principe,  le  cautionnement  est 
exigible  pour  chaque  acqwit-à- cautions,  — 
Mais  l'Administration  admet  les  cautions 
présentées  par  les  assujettis  à  souscrire,  sur 
le  registre  52  D,  un  engagetiumt  yétiéral 
anmu-l  s'appliquant  à  tous  les  acquits  que 
les  r-edevables  soumissionneront  (Cire.  21  juin 
1675  et  20  oct.  1882;  Req.  17  mars  1897, 
D.P.  97.  1  446,  et  la  note  4-5).  V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  1332,  n-s  5488  et  s.  —  Les  assu- 
j-ettis  adïuis  à  ce  régime  sont  dispensés, 
ainsi  que  leurs  cautions,  de  signer  la  souche 
des  registres  d'acquits-à -caution.  Cet  enga- 
gement, bien  que  sotiscrit  pour  la  dur<'e 
d'une  année,  conserve  son  caractère  facul- 
tatif et  peut  être  résilié  au  gié  de  l'une  nu 
de  l'autre  des  parties  contractantes  (Cire. 
1882). 

1734.  La  personne  présentée  comme  cau- 
tion doit  être  solvable  (tli-d.  11  juin  bUi, 
art.  1),  Ce  sont  les  comptables  de  ia  Uéjjia 
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qui  ad  mettent -les  cautions  et  tppréoeut, 
sous  leur  i-c«piinsflbililé,  soit  la  capacité  Jo 
coalijcler,  s.iit  la  soJvalHliU'  (V.  tupra, 
D"  815|.  —  L»  receveur  l>urali&(e  qui  lir- 
livie  un  aciiuit  ucw  cautionné  enji;a^f  sa 
res{>uns;(bilitc  ;  la  Ilr^'ic  a  uu  recours  ct>nlre 
lui ,  duus  le  c;(s  île  jwrte  îles  droilâ  que  cet 
acquii  .livjil  ).'3rïulir  (Trib.  civ.  Li\  Uéole, 
4  fcvr    1*^71» ,  Mrni.  canl.,  t.  la,  p.  1«>*)- 

1735.  f^i  le  raulioDUeuieut  est  s^ial  à 
<vn  acqiiit-à-iaulioii,  la  t/uirVeii  est  liiiiilée 
au  délai  lie  4  mois  liié  pnur  la  j»rescri|>lion 
<iv  U  lUv'e  contre  !o  souinissiouuaire  et  sa 
caution  (V.  mira,  u"  1770  et  s.).  —  S'il  est 
louscrtt  sur  le  registre  52  D  pour  une  tluiye 
li'uii  an.  son  ellit  siibsiste,  ilurant  l'année, 
tant  qu  il  n'a  (ms  été  résilié;  uiéiiie  en  cas 
«le  résiluilicin,  la  responsabilité  de  la  caution 
ne  prvMil  iiu  qu'à  l'eupiration  du  délai  de 
4  muis  accordé  pijur  la  justilication  de  la 
décharge  des  dernière  ac<|uils  soumissionnés 
jus<|u'au  nionimil  où  la  résiliation  a  lieu.  — 
Au  cours  de  1  année,  le  caulioiiiiemenl  peut 
être    ivailif  ou  retcimié  dans  trois  cas  (V. 

su/ira  .  H"  Klll). 

1736.  l'our  les  divers  modes  de  ciution- 
neuieut  aulivs  que  le  cautionnement  person- 
nel, V.  ixtpra,  n"  <ai.  —  Le  caulionnemeiit 
•  oUectif  (\.  supra,  n"  S16)  a  été  admis  piair 
;;arantie  des  droits  évinlutllinient  exit;ibles 
sur  les  acquit«-à-caution  soumissionnés  par 
les  btiricanls  de  sucre ,  les  uiarctiands  en 
gros  de  Iwissous,  distillateurs,  Cabricants  de 
viuai^es  lUirc.  29  déc.  lUll). 

§  3.  —  UbUgaiiotis  imposées  aux  destina- 
taires lie  sfiiyilueux  avcompagnét  d'ac- 
^hUs~ù  •  caiitiou. 

1737.  Li^  destinataires  de  boissons  spi- 
ritueuses  enlevées  par  acquils-à-caution  et 
ayant  à  parcourir  un  trajet  de  plus  de 
2  niyrianiélivs  sont  astreints  à  produire, 
pour'la  décharge  des  acquits,  les  lettres  de 
voitures,  bulletins  de  cliemins  de  fer,  con- 
naissemenls ,  etc.,  établissant  que  les  trans- 
ports ont  été  régulièrement  etli-ctués  et  que 
les  spiritueux  présentés  sont  bien  ceux  expé- 
diés des  poinlE  de  déclaration  (L.  28  févr. 
1£Ï2.  art.  2|. 

1738.  Il  a  été  admis  que,  pour  tous  les 
envi.is  de  spiritueux  ne  dépassant  pasûO litres 
d'ali<»ol  pur  par  destinataire,  ellectués  (>ar 
des  expé-diteurs  n'exerçant  pas  la  profession 
d  entrepi'i:neur  de  transports,  la  décharj^e 
de  la 'ipiit  ne  sera  pas  obligatoirement  sub- 
ordounée  a  la  repré'Si'ntation  d'une  lettre 
de  vniluie,  lorsque  ce  l.lre  de  uiouvement 
aura  éié  revêtu,  par  la  compagnie  de  tlicniin 
de  (er  cliarjj'ée  du  transport,  de  l'empreinte 
du  timbre  a  date  de  la  gare  expéditrice  et 
de  la  (.are  destinataire,  ainsi  que  de  lindi 
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de  l'expéditeur  qui  ligure  sur 
d'expédition   et   du    numéro 
..ion  (LUrc.  -Jô  avr.  1308,5  2i). 
1!  ae  sufGt  pas,  si  les  pièces  énu- 
ir  l'art.  2  de  la  loi  du  28  iévr.  1«72 
produites,  que  le  chargement 
deslinalaire    soit    conforme 
!!•(  lie  lacjiuit;  il   faut  que  la 
:   la   réalité  du  tran.iport  soit  four- 
nie. ,ib-:raction  fait«»,  en  quelque  sorte,  de 
'  '      '  (lestinalairc    de    spiri- 

II  u   plus   de   2   injria- 
'  ■  ,  en   même  temps' que 

la'  ipiii-ti-cautiou ,  ni  bulletins  de  transport, 
ni  liitrude  voiture,  il  encourt  les  doubles 
droii  par  I  acquit-à-cautioo  ((.iv. 

12  i:  D.l'.  'J\.    1.  ilK.  et  In   note  5; 

Cr.  .  ■!),   ]',till.  cr..  w  2U),i.  —  La 

réalité  dri  imn-purl  ne  peut  être  prouTée, 
au  ré(.'nri|    •!••   Ii   lli'^iv,  que  par  In  produc- 

t      M  ,  I,   Jg   ij 

'■  're»  de 

*;-•  •■  -  •■■■■"•' ,i'  '■•'■'«•  au 

eharjjemcnt  ((ir.  1B  juiU.  JiWi,  D.P.  93.  1. 
116). 


I740.  Cette  pixxlucliun,  d'ailleui«,  oc 
peut  être  exigée  que  du  destinataire,  et  non 
du  voidirier  eu  cours  de  transport  (Cire. 
G  mars  lij73,  K.  Vtut,  61). 


§  4.  —   Itérliarge  et  apur 
des  oc^iuit- à -caution. 

A.  —  Moment  à  pitrtir  duquel  Irs  acquIls-é-OBUtion 
peuvent  titre  declkir^és;  Ccrtiticata  de  (i«ciiargc  ; 
Apuieuient  ikà  iiciiuiL'-ii-cauliai. 

1741. —  I.  Les  «cquil3-à-caution  délivrés 
fxiur  l'inlevùur  ne  sont  décliargés  <ju'apivs 
prise  en  charge  des  çiuantités  énoncées  si  le 
destinataire  est  assujetti  aux  e.xei'cices  de  la 
Hégie,  ou  aprèii  le  payement  des  droits  s'ils 
sont  dus  à  l'arrivée' (Urd.  11  juin  181b, 
art.  2;  L.  2S  févr.  1872,  art.  3,  S  1).  — 
Le  payement  pn^ilablc  des  droits  est  seul 
admis,  si  le  destinataire  est  un  débilant 
(Civ.  30  ocl.  19l6,  D.P.  1908.  1.  511 J. 
V.  toutefois,  tufira,  n"  'll>96. 

(742.  Les  acquits-ù-caution  délivrés  pour 
accompagner  des  marchandises  à  desiitia- 
timt  lie  l'elriiugcr  suu>  déchargés  après  la 
sortie  du  territoire  ou  l'embarquement  (Qrd. 
U  juin  1816,  art.  2). 

1743.  Le  soniuis.'iionnaire  d'an  acqnit-à- 
caution  i>our  des  iHiissons  expédiées  |iar  mer 
à  Veiraiigcr  satisfait  à  toutes  ses  obligations, 
lorsqu'il  représente  cette  expédition  visée  à 
I  eiubarquemcnl  par  les  employés  de  la 
douane  cl  de  l'octroi  ;  cette  formalité  rem- 
plie et  le  navire  éteint  sorti  du  port,  l'Admi- 
nistration ne  peut  refuser  de  décliaiger 
1  acquit-à-caution  (Cr.  la  déc.  1825.  H.  4(«i-1"). 
—  Loisqiie  des  employés  appelés  à  vérifier 
des  boissons  à  la  sortie  du  territoire  ont 
apposé  le  eu  einbarqiu^  sur  l'acquilsi-cau- 
tion,  ce  visa,  revêtu  de  leur  signature,  sutlit 
pour  tenir  lieu  de  certilical  de  décharge, 
quoiqu'ils  aient  ensuite  bilfé  leur  signature 
avant  que  l'acquit-à-caulion  fut  sorti  de 
leurs  mains  (Civ.  11   mars  1.S35,  R.  4lJ6-2«). 

1744.  —  II.  La  décliarge  des  acquits-à- 
caution  est  donnée  par  les  agents  d'txrcutiun 

et  cunsUle  à  inscrire  l'acquit  sur  un  legi^tie 
n°  4'J.  pour  valoir  libération,  après  vénlica- 
tion ,  prise  en  charge,  perception. 

1745.  Les  certi/Uats  de  décharge  sont 
signés  par  deux  emplojés  au  moins,  et  enre- 
gistrés au  lieu  de  destination.  Les  employés 
qui  ont  signé  un  cerliticat  de  décharge  sont 
tenus  d'en  délivrer  un  duplicata  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis  (Ord.  11  juin  18lli, 
art.  ;5).  Ce  duplicata  est  donné  sur  papier 
timbré  aux  frais  du  réclamant,  et  soumis  au 
visa  du  directeur  ou  du  sous-directeur  de  la 
llégie  (Instr.  \:>  févr.  1827.  S  57  ;  Cire.  I"  août 
K5xj).  —  Les  foniics  relatives  à  la  manière 
de  conslaler  la  décharge  d'un  acquit  à-cau- 
tion ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  un 
acqiiit-a-caution ,  reconnu  être  le  résultat 
d'une  erreur,  a  été  annulé  sans  avoir  servi, 
et  laissé  entre  les  mains  d'un  buraliste  (Civ. 
13  mars  I82t;,  It.  407 1. 

174t.  Les  certificats  de  décharge,  régu- 
lièrement délivrés  par  les  eiii|ib);és  de  la 
Régie,  sont  des  actes  aulliculniues  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Dès  lors , 
encourt  la  cassation  l'arrêt  qui,  aprè.s  avoir 
constaté  l'existence  de  certilicals  de  décharge, 
imjJO'e  ccpcnlant  à  la  Hi^ie  la  preuve  de 
la  réalité  du  transport  (Cr.  14  juin  ISt.'i, 
D.r.  l'JOO.  1.  4W|.  —  rareillemcnt,  les  cer- 
tificats de  déi  barge  mis  au  dos  des  acnuits- 
à-caiition,  et  signés  par  deux  emploies  de 
la  liégie,  foui  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  de  la  mention  par  laquelle  il  est  affirmé 

311  ils  ont  été  enregistrés  au  bureau  du  lieu 
e   destination   de*    liquides   (Req    33   févr. 
1ï»;.  I».l'.  8<j.  1.  :K1.  .1  la  Dote  3). 

1747.  Toutefois.  Ils  (!rrtilicali>  do  décharge 
n'ont  le  caractèie  aiitlu-nlique  que  rrlative- 
ni'-nt  aux  f^its  matériels  riu'ils  (cn  i.i[>-nl; 
lU  ue  fout  pas  fui,  Jusqu  à  inscription   de 


(aux,  de  l'inexiatencc  de  blsilicalions  qui 
ne  peuvent  être  révélOui  que  par  des  npOra- 
tioos  scit^tiliqurs.  l'ar  suite,  si  la  liégio 
joint  à  1  action  exuicéo  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  vente  de  vin  falsifié,  une  pour, 
suite  pour  expédition,  comme  via,  de  vin 
additionné  d'eau,  le  préveiiii  ne  peut  oppo- 
ser a  cette  {Hiursuitc  le  certificat  de  décharge 
qui  lui  a  été  délivré,  eu  invoquant  La  foi  due 
à  ce  titre  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  action 
civile  en  désaveu  dans  le  délai  imparti  par 
l'art.  7  de  l'urduiinauce  du  II  juin  181U  (Cr. 
31  mars  lUOO,  ll.l'.  l'JlO.  ô.  27). 

1748.  L'aiturciinMl  est  une  décision  prise 
par  les  diels  cumpéteuls  à  l'égard  d'un 
acquit-â- caution  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, n'a  pas  été  (léchaigé  par  les  eui- 
plo\és  ordinaires.  L'apurement  des  acquits 
est,  selon  I  importance  des  droits  garantis 
par  ces  titres  de  mouvement,  prononcé  soit 
par  le  sous -directeur,  soit  par  le  directeur 
départemental,  soit  par  la  direction  générale 
des  Contributions  indirectes  (V.  Cire.  2'.ljanv. 
IS.'il  et  24  déc.  ISÎHJ  ;  Arr.  min.  Uu.  5  oct. 
IW.Hi).  Sur  les  prescriptions  couceruaiit  l'apu- 
rement des  acquits  et  la  liquidation  des 
droits,  V.  Cire.  7  déc.  1896. 

&  —  Ociaul  de  représeotatJan 
des  marchandises  ULeutjuaiiâttsâuxacquils-4<aution. 

1749.  Les  employés  delà  Régie  ne  peuvent 
délivrer  de  certificats  de  décliarge.  ni  pour 
les  boissons  qui  ne  seraient /<as  rcTJj-escM/ées 
(L.  2S  fé\r.  1872,  art.  3,  5  2;,  ni  pour  les 
luarcliandises  qui  ne  seraient  repn  sentées 
qu'après  iejptrati'iH  du  terme  fUiê  par 
lacquit-à-cauLion ,  ni  pour  celles  qui  ue 
seraient  j<u*  de  l'es/tice  énoucée  dans  l'ac- 
quit-à -caution  (Urd.  11  juin  liSlti,  art.  4; 
L.  28  févr.  1872,  art.  3,  §  2j.  —  Dans  eus 
deux  derniers  cas,  les  marchaiulises  sont  sai- 
sies comme  n'étant  {>as  accompagnées  d'uuo 
expédition  valable,  et  il  est  dressé  proci's-ver- 
bal  de  cette  contravention  conlormement  à  la 
loi  (Urd.  18l(),  art.  4J.  V.  supra,  u»<  2ilUet  s. 

Ij50.  l-a  luiH-rcprésciitulùm  des  spiri- 
tueux suffit  pour  motiver  le  refus  du  certi- 
ficat de  décharge  par  les  euiplovés  de  la 
Kégie  (Keq.  33  juin  \tiiM,  U.P.  97.  "l.  316.  — 
V.  aussi  lieq.  10  août  1880,  D.l'.  82.  1.  206). 

1751.  La  coïKlition  à  laquelle  sont  subor- 
données l'existence  et  l'exigiliililé  de  la 
créance  de  la  liégie  est  réalisée  par  le  seul 
l'ait  que  larrivée  des  marciiandises  dans  le 
délai  li\é  n  est  pas  (usUliée  (Civ.  12  déc.  18iUS, 
D.P.  I!I04.  1.  430-431).  V.  iupra,  n"  3*4  et  s. 

1752.  lorsque  le  transport  de  marciian- 
dises circulant  sous  acquil-à-cauliun  est  re- 
larde par  un  événement  de  Jitrce  iim/euiv, 
cet  événement  doit  être  conslalé  par  des 
procès-verbaux  émanés  des  autorités  compé- 
tentes, procès -verbaux  qui  doivent  èlie  re- 
présentes eu  luéme  teuijis  que  les  uiaichan- 
du>es;a  délaut  d'une  pareille  cousl^iatiua, 
la  décliargu,  laite  après  le  délai  lixé,  ne 
libère  pas  le  soumissionnaire  du  payement 
des  doubles  dreits  (l'.r.  5  nov.  Ifif7,  A.  408; 
Civ.  Iii  mai  IblO.  ibid.i  Cr.  28  air.  ISliS, 
K  573  3";  Civ.  28  lévr.  1376,  D.P.  76^1. 
32").  V.  sufiru ,  n'  JU9;  et  iufra,  u"  17/ 1). 
Cuiiip.  tUf  rti,  w  317;  et  m(ra,  w  1778. 

1753.  liaus  la  pratique,  en  raison  de  la 
diilitiilté  d  nue  vènlication  mat>  iielle  d<s 
boissoes  dès  leur  arri\ée  et  du  préjudice  iiiii 
eu  ré.sulU'rait  pour  le  commerce,  I  Aduiinis- 
tralion  p' niiet  ou  oaniiiierce  de  disposer, 
Sfin  '^  conditions,  des  tin^n'iti  i/c! 
fil".                 '."-  ;  aulmiient  dit,  de  ue  pas  let 

le,-.       ipiés  2V,  3H  ou  i8  lieures  i  ou 

72  iii'UiiiK  avant  l'.lUI  |,  suivant  le*  localités 
(Cire.  3  mars  ltS72,  ut3juin  l'.IOIi.  V.  «ii;>iïi, 
n»  '«29.  —  Mai»  il  a  été  jugé,  anlènri.n- 
ini-iit  à  r*tinée  1UU1 ,  nue  la  circiilair'-  ipii 

invili'   le  le  vice   de  la    tl'gir    : jnt 

que  pijAs.ble   la    vérilicalion  >  ne 

peut  pas  avoir  pour  ellet   de  le* 
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dispositions  de  la  loi  du  28  févr.  1872  ; 
qu'ainsi,  les  employés  de  la  Régie,  alors 
même  qu'ils  ne  se  sont  préseutés  chez  le 
destinataire  de  boissons  spiritueuses  que 
81  heures  après  la  déclaration  d'arrivée 
faite  par  lui  au  receveur  buraliste,  refusent 
à  bon  droit  le  certilicat  de  décharge  parle 
molirqu'elles  ne  leur  ont  pas  été  représentées 
et  que  la  sortie  n'en  a  été  justiliée  par  aucune 
pi.-co  (Heq.  2a  juin  1896,  D.P.  97.  1.  310).  V. 
Coiislitiiliiin  cl  j}ouvoirspt(blics,  n»s422ets. 

1754.  Le  commerçant  qui  a  pris  un 
acquit-à-caution  pour  des  fûts  d'alcool  n'est 
pas  exonrré  de  la  responsabilité  à  laquelle 
le  soumet  cet  acquit,  par  la  circonslance 
que  les  employés  de  la  Régie  ont  pris  en 
cliargc ,  au  compte  des  entrepositaires  chez 
lesquels  les  fûts  ont  été  transportés,  une 
guaiitilé  d'alcool  i-i]uivalenle  à  celle  qui 
figurait  sur  l'acquit-à-caution  :  les  mentions 
dîi  livre  portatif  des  employés  ne  pour- 
raient remplacer  les  certilioals  de  décharge 
qu'à  la  condition  de  constater  que  les  bois- 
sons ont  été  identiquement  représentées 
(Req.  28  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  4-231.  V.  su- 
pra, n<"  291  et  s.  —  Jugé  qu'une  différence 
dans  le  degré  ne  constitue  pas  forcément 
une  diiléreuce  dans  l'espèce  de  la  boisson 
(Civ.  30  juin.  1845,  Mém.  cont.,  t.  17, 
p.  24."i).  Conip.  supra,  n»  291. 

1755.  Lorsqu'il  y  a  seulement  une  di/fé- 
reiice  dans  la  qnaiililé  et  qu'elle  provient 
de  substitution,  d'addition  ou  de  soustrac- 
tion, l'acquit  est  déchargé  partiellement  pour 
la  quantité  représentée,  indépendamment  du 
procès -verbal  rapporté,  dans  ce  cas,  pour 
infraction  aux  art.  6  et  "10  de  la  l.ii  du  28  avr. 
1816;  si  la  di/férence  est  en  mnins,  l'e.xpé- 
ditcur  est  tenu  de  payer  le  double  (ou  qua- 
druple) droit  sur  le  manquant;  si  lu  diffé- 
rence est  en  jji»s,  le  destinataire  est  tenu 
d'acqutter  sur  l'excédent  le  double  (ou  qua- 
druple) des  mêmes  droits  (Ord.  11  juin  1816. 
art.  5).  V.  supra,  n»'  1722  et  s. 

1756.  Quand  un  manquant  est  reconnu 
à  destination,  le  double  droit  est  exigible  sur 
la  quantité  déclarée  au  départ,  déduction  faite 
du  déchet  ordinaire  de  roule,  si  la  quantité 
manquante  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  procès- 
verbal  adniinjjtraljf  régulier  pour  perte  ma- 
térielle (Civ.  27  mai  18'39,  H.  410).  -  L'art. 5 
de  l'ordonnance  dull  juin  1816,  combiné  avec 
l'art.  3,  S  2,  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  auto- 
risant la  décharge  partielle  des  acquits  pour 
les  quantités  représentées,  il  s'ensuit  que  la 

rise  en  charge  des  fûts  représentés,  et  dont 
'identité  n'est  pas  contestée,  ne  peut  être 
refusée;  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'aurait  été 
prononcée  la  conlisc.ition  de  la  totalité  des 
boissons  énoncées  a  l'acquit-à-caution  (  Cr. 
14  déc.  1888,  D.K  89.  1.  437). 

1757.  L'expéditeur  d'alcools,  soumission- 
naire de  raci|uit-à-caution,  est  personnelle- 
ment responsable  des  dlllérences  en  moins 
constatées  à  l'arrivée  des  boissons  chez  le 
destinataire,  sauf  recours  de  sa  p.irt  contre 
le  transporteur  ou  toute  aulre  personne 
(Req.  10  févr.  1892,  D.P.  93.  1.  517).  -  Et, 
pour  lui  réclamer  le  payement  du  double 
droit  de  consommation  sur  les  dillérences 
ainsi  constatées,  la  Régie  n'est  pas  tenue 
d'élalilii'  ces  dillérences  par  un  procès-ver- 
bal régulier,  ni  de  vérifier  l'état  de  la  mar- 
chandise et  sa  conformité  aux  titres  de 
mouvement  avant  son  déchargement  et  son 
entrée  lians  le  magasin  du  destinataire  (Trib. 
civ.  Seine,  21  nov.  1890,  D.P.  93.  1.  517). 

1753.  Sur  les  déductions  réclamées  pour 
couliiye  de  route,  V.  supra,  n»>  324  et  s. 

C.  —  Rapport  des  certificats  de  décharge  des 
acquits-a-caulion. 

d.  —  Rapport  de  cerlificvtf  réguliers  de  décharge; 
Délais  :  B/leli. 


1759.  L'expéditeur,  soumissionnaire  de 
l'acquit-i-caution,  doit  rapporter  au  bureau 


F 


d'enlèvement  le  certificat  de  décharge  de  cet 
acquit  dans  un  délai  déterminé  (Ord.  11  juin 
1810,  art.  1  etO;  lieq.  10  févr.  1892,  D.P. 93. 
1.  517).  —  Le  certilicat  de  décharge  doit  être 
rapporté  :  1"  si  le  lieu  de  destination  est  à 
l'intérieur  du  déparicment,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'expédilion  (V.  supra,  n""  304  et  s.), 
auLmenté  du  temps  pendant  lequel  le  trans- 
port a  été  interrompu  ;  2»  dans  les  trois  mois, 
si  le  lieu  de  destination  est  hors  du  dépar- 
tement (Cire.  30  janv.  18.34). 

1760.  Lorsque  les  acquits-à-caulion  sont 
rapportés,  revêtus  des  certificats  de  décharge 
en  lionne  forme,  ou,  en  cas  de  perte  de  ces 
expéditions,  lorsqu'il  est  produit  des  certifi- 
cats de  décharge,  les  engagements  des  sou- 
missionnaires et  de  leurs  cautions  sont  aii- 
nulés  ou  les  sommes  consignées  restituées  : 
...  sauf  la  relenue,  s'il  y  a  lieu,  pourdoubles 
droits  (ou  quadruples  droits)  sur  les  man- 
quants reconnus  à  l'arrivée  (Ord.  1816,  art.  0). 
V.  supra,  n»  l'55;  ...  Et  moyennant  que  les 
soumissionnaires  certifient,  au  dos  dcsdites 
expéditions,  la  remise  qu'ils  en  feroni,  et 
qu'ils  déclarent  le  nom,  la  demeure  et  la 
profession  de  celui  qui  leur  a  renvoyé  le  cer- 
tjlicat  de  décharge  (Même  art.  6). 

1761.  Cette  disposition  finale  de  l'art.  6 
a  pour  but  de  permettre  à  la  Régie  de  s'as- 
surer, dans  le  délai  de  quatre  mois,  de  la 
validilé  des  certificats  de  décharge  et  d'in- 
tenter l'action,  s'il  y  a  lieu,  comme  le  pres- 
crit l'art.  7  (Instr.  15  févr.  1827,  §  09),  - 
Jugé  qu'elle  ne  constitue  point  une  form  dite 
substantielle,  dont  l'omission  entraîne  la  nul- 
lité du  certificat  (Trib.  civ.  Seine,  2  juill. 
1828,  R.  411). 

1762.  Sans  se  prononcer  sur  ce  point,  la 
Cour  suprême  a  décidé  que,  quand  la  Régie 
s'est  chargée  elle-même,  suivant  le  mode 
autorisé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  8  déc.  1814, 
du  renvoi  par  ses  préposés  d'acquits-à-cau- 
tion déchargés,  au  lieu  de  laisser  le  soin  de 
ce  renvoi  au  soumissionnaire,  elle  perd  par 
là  le  droit  de  critii|uer  les  certificwts  de  dé- 
charge portés  sur  les  acquits- 3 -caution, 
pour  inobservation  des  formalités  voulues 
par  la  loi  du  22  août  1791  et  l'ordonnance 
du  11  juin  1816  ;  que,  par  exemple,  elle 
ne  peut  attaquer  ces  certificats  comme  ne 
contenant  pas  la  déclaration  delà  remise  qui 
en  a  été  faite  par  le  soumissionnaire,  et  l'in- 
dication des  personnes  qui  les  ont  renvoyés 
(Civ.  21  déc.  1831,  R.  412). 

1763.  Pour  la  restitution  des  droits  con- 
siqnés,  V.  C.  adm.,  t.  i,  p.  1335,  n»s  5509  à 
5571  ;  et  infra,  n»  1783. 

û.  —  Fausseté  ou  validité  des  certificats  de  décharge. 

1764.  —  I.  Dans  le  cas  où  les  certificats  de 
décharge  sont  reconnus  faux,  les  soumis- 
sionnaires et  leui's  cautions  ne  sont  tenus 
que  des  con(lauina;ijns  purement  civiles, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  qui  de  droit,  comme  à  l'égard  des 
falsifications  ou  alléralions  d'écritures  pu- 
bliques (Ord.  11  juin  1816,  art.  7). 

1765.  Lorsque  le  soumissionnaire  de 
divers  acquits-à-caution,  accusé  d'avoir  par- 
ticipé au  faux  prétendu  commis  par  des  em- 
ployés dans  les  certdicals  de  décharge  de  ces 
acquits,  a  été  renvoyé  de  toutes  puui'siiiles 
criminelles,  et  que  la  Régie,  l'ayant  ensuite 
actionné  au  civil,  en  payement  dédoubles 
droits,  rapporte,  pour  prouver  la  fausseté 
des  cerlificals  de  décharge  produits  par  lui, 
des  alteslations  des  destiiîataires,  le  juge 
peut  rejeter  ces  altestations  comme  incon- 
cluantes pour  prouver  la  participation  du 
défendeur  à  la  fraude  alléguée  par  la  Régie 
(Civ.  21  déc.  1831,  R.  412-1»). 

1766.  Celui  qui  rapporte,  dans  le  délai 
fixé,  le  ceitilicat  régulier  de  décharge  d'un 
acquil-à  caution  est  libéré  de  sesobligations, 
alors  méine  que,  par  la  fraude  des  employés, 


le  certificat  ne  proviendrait  pas  du  registre 
à  souche  dont  il  aurait  dû  èlre  détaché,  si 
d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  que  la  partie 
à  laquelle  il  a  été  délivré  a  coopéré  à  la 
fraude  (Req.  6  juill.  182i,  R.  412-2»). 

1767.  La  décision  d'une  cour  d'assises, 
qui  acquitte  les  employés  de  la  Régie  incul- 
pés de  s'être  rendus  complices  de  la  fraude 
organisée  par  un  négociant  et  d'avoir  faus- 
sement déchargé  des  acquits-à-caution  ,  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  con- 
cerne la  criminalilé  du  fait;  mais  elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  Régie  puisse  assigner 
et  établir  l'irrégularité  des  décharges  opé- 
rées (Trib.  civ.  Seine,  4 juin  1889,  D.P.  93. 
1.  171). 

1768.  Dans  une  instance  en  payement  de 
droits,  où  la  Régie  allègue  la  fausseté  de 
certificats  de  décharge  invoqués  en  Séfense 
par  un  marchand  de  liquide,  le  tribunal 
procède  régulièrement  en  déclarant  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  l'issue  d'une  poursuite  en 
faux  qui  a  été  intentée  an  criminel,  relati- 
vement aux  mêmes  certificats,  et  qui  a  eu  de 
plus  pour  résultat  de  mettre  sous  la  main 
de  la  justice  répressive  les  pièces  et  re- 
gistres dont  l'examen  est  nécessaire  au 
procès  civil  (Req.  23  févr.  1886,  D.P.  86.  1. 
321).  —  Lorsque  après  l'acquittement  en  cour 
d'assises  qui  a  mis  fin  à  la  poursuite  cri- 
minelle, la  Régie  a  fait  remettre  au  tribunal 
civil  les  pièces  et  registres  recouvrés  par 
elle,  ce  tribunal  ne  commet  ni  excès  de 
pouvoir,  ni  atteinte  au  droit  de  la  défense, 
en  procédant  au  jugement  du  fond,  et  en 
décidant  définitivement  que  les  certificats 
de  décharge  en  question,  nonobslant  l'allé- 
gation de  faux  dont  ils  ont  élé  l'objet  de  la 
part  de  la  Régie,  permettent  au  marchand  de 
liquide  de  repousser  la  demande  en  payement 
de  droits  dirigée  contre  lui  (Même  arrêt). 

1769.  Commet  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  C.  pén.,  l'entrepositaire 
de  boissons  qui  obtient  d'un  employé  de  la 
R,?gie  la  délivrance  de  faux  certificats  de 
décharge  pour  des  acquits  levés  à  destina- 
tion de' l'extérieur  du  lieu  sujet  (Trib.  corr. 
Tours,  14  févr.  1863,  Ann.  ind.,  1863, 
p   140).  Comp.  supra,  n»  1694. 

1770.-11.  La  Régie  a  quatre  mois  pour 
s'assurer  de  la  validité  des  certificats  de  dé- 
charge et  intenter  l'action  sur  le  défaut  de 
validité;  après  .ce  délai,  elle  n'est  plus  rece- 
vable  à  former  aucune  demande  (Ord. 
11  juin  1816,  art.  7).  —  Jugé  que  le  délai 
de  quatre  mois  court  à  partir  de  l'expiration 
des  deux  autres  mois  (ou  des  trois  mois  si 
le  lieu  de  destination  est  en  dehors  du  dé- 
partement d'origine  des  acquits)  accordés 
pourjustifierde  la  décharge  (Trib.  civ.  Seine, 
5  août  1892,  Journ.  ind.,  1893,  p.  349). 

1771.  La  prescription  de  quatre  mois 
étalilie  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1816 
s'entend  de  Vactiou  elle-même,  et  non  des 
moyens  invoqués  pour  la  soutenir.  —  Ainsi 
l'action  delà  Régie  est  régulière,  si  elle  a  élé 
iiilroduite  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
alors  même  qu'elle  n'intenterait  qu'après 
cette  expiration  une  demande  en  inscription 
de  faux  dirigée  contre  lesdits  certificats, 
cette  demande  n'étant  qu'un  moyen  produit 
au  soutien  de  l'action  (Req.  9  avr.  1888, 
D.P.  8S.  1.  343). 

1772.  D'après  l'opinion  autrefois  admise 
par  la  Cour  de  cassation,  la  prescription  de 
quaire  mois  établie  par  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance de  1816  s'appliquait  aussi,  avant  la  loi 
du  30  janv.  1907,  à  l'action  correctionnelle 
résultant  des  contraventions  qui  ont  leur 
source  dans  l'acquit-à-caution,  notamment 
des  contraventions  aux  formalités  prescrites 
par  des  lois  postérieures  pour  les  déclara- 
tions préalables  à  la  délivrance  de  l'acquit 
(Cr.  4  août  188.S,  D.P.  89.  1.  220;  Snov.  1906, 
/;»;;.  cr.,  n»  392;  20  juill.  1907.  ibid.,  n"  :  37; 
1"  mai  1909,  ibid..  n»  238;  13  mai  1909, 
ibid.,  a'  2501. 
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Jugé,  90u<i  l'empire  de  l'art.  7  de  I  ordon- 
nance de  1816  ainsi  interprété  :  ...  que  la 
preaciiplion  de  celle  action  correctionnelle 
n'était  pas  interrompue  par  une  contrainte 
donnée  à  lin»  civiles  (V.  itifra,  n»  215G),  ... 
.Maia  i]"  file  était  interrompue  par  un  procès- 
verbal  portant  constatation  de  la  contraven- 
tion et  saisie  des  boissons  transposées,  et 
qu'elle  devait  alors  s'accomplir  par  le  délai 
de  trois  ans  (Cr.  1"  et  13  mai  19o9,  précités). 
V.  in  fia,  n"  i\h^i. 

17'73.  l'ne  autre  opinion,  soutenue  par 
r.Kdininistration  et  adoptée  par  M.  le  député 
.\luiii;eot  dans  son  rapport  (  D.P.  1'.K)7.  30, 
note  i-1),  limitait  l'application  de  l'art.  7  à 
i'aclion  civile  tendant  au  recouvrement  des 
droits  garantis  p.>r  l'acquil-à-caution.  Cene 
seconde  interprétation  a  été  consacrée  par 
l'art,  -ii  de  la  loi  du  30  janv.  1907,  aux 
ternies  duquel  •  la  prescription  de  quatre 
mois,  édictée  par  l'art.  7  de  ('ordonnance  du 
11  juin  18U>,  ne  s'applique  pas  à  l'action 
corre.  tionnelle  qui  resuite  de  contraventions 
aux  lois  et  rè;;lements  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  et  qui  sera  exercée  dans 
les  délais  et  formes  ordinaires  ».  —  L'action 
civile  doit  donc  aujourd  hui  être  considérée 
comme  seule  soumise  à  la  prescription  de 
quatre  mois  prévue  par  cet  art.  7  (V.  Cire. 
4  févr.  1907). 

e,  —  Mfaat  de  rapport  df  certificats  r^qntlera 
4£  décharge  ;   Droits   exigibles  ;    ContraUllea, 

1774.  —  I.Si  les  certificats  de  décharge  ne 
sont  pas  rapportés  dans  les  délais  prescrits 
par  la  soumission,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  con- 
signation au  départ,  les  préposés  à  la  per- 
ception décernent  contrainte  contre  les 
soumissionn. lires  et  leurs  cautions,  pour  le 
pavement  des  doubles  (ou  quadruples)  droits 
(Ord.  11  juin  1816,  art.  8).  V.  supra,  n»«  17-2-2 
et  s.;  et   iufra,  n»  1782. 

1775.  Le  soumissionnaire  d'un  acquit-à- 
cautionqui  n'a  pas  rapporté  dans  le  délai  voulu 
un  certiticat  ré.ulier  de  décharge  est  pas- 
sible du  double  droit,  alors  même  que  l'ac- 
quit par  lui  représenté  fait  mention  de  la 
remise  d'acte<  de  décharge  à  l'un  des  em- 
ployés du  bureau  d'arrivée  (Civ.  20  déc. 
M^i>t,  \\.  4I3|.  .Mais  la  Régie  n'est  pas  fondée  à 
déclarer  que  le  certificat  de  décharge  a  été 
rapporté  après  l'expiration  des  délais 
légaux,  lorsqu'il  est  décidé,  en  fait,  par  ju- 
gement, que  l'acquit  a  été  déchargé  (Cr. 
aJianv.  1«i9,  K.  413  ). 

1776.  Le  simple  droit  a  seul  le  caractère 
d'une  laxe;  le  second  droit  constitue  une 
amende.  Et  la  Hégie  a  la  faculté  d'en  faire 
remue  en  totalité  ou  en  partie  (V.  in'ra, 
n"  1783  et  '2lii6).  —  Tour  établir  les  dotibUs 
droits,  on  calcule  d'abord  un  simple  droit, 
en  princi[-al  et  décimes,  et  on  double  celte 
■omme  K.ms  t  ajouter  le  prix  d'aucun  timbre 
(Instr.  15  fevr.  18-27,  §  8|. 

1777.  Les  dinpositions  de  l'art.  1 148  C.  civ., 
qui  lii>ere  le  débiteur  de  son  obligation,  lors- 
qu'il n'a  pu  la  remplir  par  suite  d'une  force 
mn/eure  ou  d  un  cas  fortuit,  sont  appli- 
cables en  matière  de  contributions  indirectes 
comme  en  toute  autre  (heq.  11  mars  19t/l, 
D.l'.  1902.  1.  .49,  et  la  note  1-3).  -  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  que  le  soumissionnaire  n'a  pu  rappor- 
ter raci|Uit  dûment  déoliargé,  à  raison  de 
manii-uvrri  criminelles  perpétrées  dans  les 
bureaux  de  la  Ké^ie,  auxquelles  il  est  resté 
complètement  étrangler  et  i  l'occasion  des- 
quellea  on  ne  peut  lui  imputer  ni  faute,  ni 
liiénie  une  simple  né^-ligence  (Même  arrétt. 

1778.  Mais  l'expedileur  qui  a  souscrit 
des  acquilx-j-caution  ne  peut  te  soustraire  à 
1  obligation  de  représenter  les  certificats  de 
déch>r),'e ,  aous  le  prétexte  que  le  lieu  de 
dettinaiion  était  occupé  par  l'ennemi,  ail 
est  constaté  que,  mal^-ré  cette  occupation, 
1m  préposés   de    la   (tégio   y   avaient,   daoi 
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une  certaine  mesure,  continué  l'exercice 
de  leurs  fondions  (Iteq.  13  août  1873,  L).l'. 
7.").  1.  I2t)-1'27(.  —  Uappiirlient  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  souverainement  si  l'expédi- 
teur est  fondé,  en  fait,  à  invoquer  la  force 
majeure  (.Même  arrêt). 

1779.  La  compagnie  des  chemins  de  fer 
qui,  ay.iiil  reçu  des  marchandises  sous  ré- 
gime d'acquit-à-caution  a  livrer  en  entrepôt, 
gnre  de...,  les  remet  au  destinataire,  sans 
faire  décharger  lacquit-à-caution ,  commet 
une  faute  qui  engage  sa  responsabilité.  Lllc 
oliiecterait  en  \aiii  qu'il  n'y  avait  pasd'entre- 

fiôt  réel  dans  la  ville  où  la  marchandise  a  été 
ivrée  et  que,  dans  celle  ville,  les  magasins 
des  réceptionnaires  de  marchandises  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit  étaient  consi- 
dérés par  la  Itégie  comme  des  entrepôts 
fictifs  (l'aris,17  juin  1892,  D.P.  92.  2.  477;.  - 
En  conséquence,  elle  est  responsable  vis-à- 
vis_  de  lexpédileur  des  droits  que  celui-ci 
a  été  oblige  de  payer  à  la  Régie,  par  suite 
de  la  livraison  de  la  marchandise  dans  les 
mai;asins  du  ilestinataire,  sans  que  l'acquit- 
à-caiilion  ait  été  décliar[;é  (Même  arrêt). 

1780.  Le  tribunal  saisi  d'une  opposition 
à  contrainte,  fondée  sur  ce  que  le  défaut 
de  certificats  de  décharge  provient  de  ce 
que  les  employés  de  la  Régie,  ayant  saisi 
les  miirchandiscs  par  suite  de  conlravenlion 
n'ont  pas  pu  délivrer  les  certificats,  ne  peut 
la  rejeter  sans  reconnaître  préalablement 
l'existence  de  la  contravention  (Civ.  28  févr. 
1876,  D.P.  76.  1.  327). 

1781.  —  IL.Sile  certificat  de  décharge  n'est 
pas  représenté,  V action  de  la  Hégie  contre 
l'expéditeurdoit  être  intentée,  sous  peinede 
déchéance,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à 
partir  de  1  expiration  du  délai  fixé  pour 
le  transport  (L.  21  juin  1873,  art.  8).  Ce 
délai  esl  réduit  à  quarante  jours  pour  les 
aci/iiils  reciioiinandés  (V.  supra,  n»  lf)97). 

1782.  Par  le  seul  fait  de  la  délivrance 
d'une  contrainte  dans  les  quatre  mois  (ou 
les  quarante  jours),  l'action  de  la  Régie  est 
en-a;;ée  (Req.  9  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  343). 

1783.  Si  les  soumissionnaires  rapportent, 
dans  le  terme  de  six  mois'  après  l'expira- 
tion du  délai  t\xé  par  la  soumission,  un  cer- 
tificat do  décharge  régulier,  les  sommes 
qu'ils  ont  payées  leur  sont  remboursées 
(Ord.  11  juin  1811),  art.  8).  —  Après  le 
délai  de  six  mois,  aucune  réclamation  n'est 
admise,  et  les  doubles  (ou  quadruples)  droits 
sont  acquis  à  la  Régie,  l'un  comme  per- 
ception ordinaire,  l'autre  à  titre  d'amende 
(Urd.  1816,  art.  9).  V.  supra,  n»  1776. 

1784.  Les  contestations  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  droits  doivent  être  jugées  par  les 
tribunaux  civils  ,  tandis  que  les  contraven- 
tions relèvent  des  tribunaux  correctionnels; 
l'acquillemenl  dont  le  prévenu  aurait  béné- 
ficié devant  le  tribunal  correctionnel  ne  sau- 
rait donc  être  invoqué  devant  la  juridiction 
civile  comme  constituant  l'exception  de  la 
chose  jugée  (Trib.  civ.  Marseille,  8  juill. 
1905,  Journ.  ind.-Jur  ,  19(fi,  p.  281). 

Chap.  3.  —  Visites  et  véiitlcatlons; 
UObelllons  et  voies  de  fuit. 

§  1".  —   Visites  et   vérificationt. 
A.  —  Caractirea  (énénui. 

1785.  En  matière  de  contributions  in- 
directes, il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
visites  qui  peuvent  être  opérées  sans  forma- 
lités et  celles  qui  sont  soumises  à  des  for- 
malités. Les  premières  sont  celles  que  les 
employés  sont  autorisés  à  faire  dans  les 
lieux  soumis  aux  vérifications  alin  d  y  elTec- 
tuerles  constatations  nécessaires  pourassurer 
l'eiécution  des  lois  fiscales.  Les  aecondei 
sont  accidcntellenient  pratiquées  dans  le 
domicile  des  citujens  et  aea  dépeodaacea  eo 
cas  de  soup^o»  >le  fraude. 


n.  —  Visitca  exemptes  de  furmalltés. 
a.  —  Visites  ciiet  tes  redeoat>teê  soumis  à  t'exerelee. 

1786.  —  I.  Généralités.  —  Ces  visites 
sont,  en  général,  régies  par  les  art.  'i^lii  et 
2:16  de  la  loi  du  28  avr.  181C  (  Monipellier, 
i.i  juill.  1897,  Journ.  ind.,  1898.  p.  140). 
Elles  peuvent  être  elTecluées  sans  l'assis- 
tance d'un  officier  de  police  (Cr.  18  févr. 
1826,  H.  428;  Il  déc.  18/5,  D.P.  78.  1.  385). 
—  Pendant  ces  visites,  les  employés  peuvent 
constater  toutes  les  contraventicms  qu'ils 
découvrent  (V.  infra,  n'  1834).  —  Tout  em- 
pêchement apporté  à  ces  visites  éqiii\aut  à 
un  refus  d'exercice  (V.  infra,  n»  1847). 

1787.  —  II.  liedevables  soumis  à  ces 
visites,  —  Sont  assujettis  à  ces  visites  :  les 
marchands  en  gros  de  boissons  (  L.  28  avr. 
1M16,  art.  loi).  V.supia,n»'837  et  s.;. ..Cer- 
tains débitants  de  boissons  (L.  29  déc.  1900, 
art.  5,  §2).  \.  supra,  n°»7,53ets.  ; ...  Les  fabri- 
cants de  vins  de  raisins  secs  (L.  17  juill. 
lf<89,  art.  12).  ^V.  supra,  n«  618;  ...  Les  dis- 
tillateurs, bouilleurs  de  profession  et  les 
brasseurs  (L.  30  mai  1899,  art.  8).  V.  supra, 
n»'968els.,1220els.  ;  ...Les  bouilleurs  décru 
contrôlés  (liêcr.  19  août  I'.)U3,  art.  7,  et 
L.  17  avr.  1906,  art.  10).  V.  supra,  n<"  1068 
et  s.  ;  ...  Les  exploitants  d'ateliers  publics  de 
distillation  (Décr.  19  août  1903,  art.  16..  V. 
supra,  n"  1078;  ...  Les  détenteurs  d  alam- 
bics (L.  31  mars  1903,  art.  11».  V.  supra, 
n"  1112  et  1113;  ...  Les  fabricants  et  mar- 
chands de  vinaigres  ou  d'acides  acétiques 
(L.  17  juill.  1875,  art.  7).  V.  supra,  n»  1573; 
...  Les  fabricants  de  sucre  (L.  31  mai  1816, 
art.  6).  V.  Sucre;  ...  Les  fabricants  de  bou- 
gies et  d'acide  sléarique  (L.  30  déc.  1873, 
art.  14).  V.  supra,  n'  1275;  ...  Les  fabricants 
et  exportateurs  d'objets  d'or,  d'art;ent  ou 
de  platine  (L.  25  janv.  1884,  art.  4).  V.  Ma- 
tiires  d'nr  et  d'argent;  ...  Les  fabricants  et 
délenteurs  de  phosphore  (Décr.  19  juill.  1895, 
art.  19).  V.  supra,  a'  148]  ...  Les  fabricants 
et  marchands  de  caries  a  jouer  et  les  éta- 
blissements où  l'on  donne  à  jouer  (.-Vrr. 
3  pluv.  an  6,  art.  13;  Décr.  31  déc.  1895, 
art.  2).  V.  supra,  n»'  1317  et  1318;  ...  Les  fa- 
briques d'huile  végétale  ou  animale(L.25mars 
1817,  art.  98).  V.  supra,  n»  1368; ...  Les  ateliers 
et  mai;asins  des  exploitants  et  fabricants  de 
sel  (Ord.  26  juin  1841,  art.  71.  V.  Sel,  ...  eU. 

1788.  —  III.  t^poque  et  moment  des 
visites.  —  Ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  pendant  le  jour  (L.  28  avr.  1816,  art. 
ïfô),  c'est-à-dire  pendant  les  intervalles 
de  temps  déterminés  par  l'art.  26  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  (L.  1816,  art.  236.  —  V.  su- 
pra, n»  514);  chez  les  marchands  en  gros 
de  boissons,  du  lever  au  coucher  du  soleil 
(L.  1816,  art.  101.  —  V.  supra,  n*  838i. 

1789.  Mais  les  employés,  qui  ont  pénétré 
dans  les  magasins  d'un  march.ind  en  gros 
en  dehors  des  heures  légales,  avec  l'assen- 
tiinenl  formel  du  négociant,  peuvent  vala- 
blement y  constater  une  contravention.  C.'ett 
à  juste  titre  que  le  ju^e  de  répres-ion  recon- 
naît la  légalité  d'une  visite  domiciliaire  ainsi 
pratiquée  la  nuil  (Cr.  30  nov.  1912.  Uull. 
cr.,  n»  .'i98.  —  Comp.  infra,  n<"  18-25  et  s.). 

1790.  Dans  des  cas  exceptionnels ,  les 
visites  peuvent  être  opérées  la  nuit  :  ... 
dans  les  déliits  de  boissons,  pendant  le 
temps  où  les  lieux  de  débit  .sont  ouverts  au 
public  (L.  28  avr.  1816,  art.  2;C>|.  V.  ji//)>-o, 
n"  759;  ...  Che».  les  distillateurs  de  profes- 
sion et  les  brasseurs,  même  en  cas  d'inac- 
tivité de  leurs  établissements,  mais  sous 
certaines  restrictions  (L.  '.V)  mai  1899,  art.  8; 
D.er  :tO  mai  1899,  art.  8  et  91.  V.  supra. 
n"'  969  et  1-221  ;  ...  Chez  le»  bouilleurs  de  cru 
contrôlés  et  chez  les  eiploitanti  d'ateliers 
publics  de  distillation,  s'il  résulte  de  la  ilécla- 
ratiou  de  fabrication  que  la  b:  '  a 
ce  iiioiiienl  en  activité  i  Décr    I 

•ri.  7J.  V.  lupra,  n*  1069;  ...  CI.l.         .      u- 
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teurs  d'alambics  (bouilleurs  d«  cru  excepté), 
s'ils out la hbie  disposition  de  leurs  appareils 
(L.  31  mars  1903,  art.  14).  V.  supra,  n»  1112; 
...  Dans  les  ateliers  et  magasins  des  exploi- 
tants et  fabricants  de  sel,  si  le  travail  se  pro- 
longe après  le  coucher  du  soleil  (Urd.  2ti  juin 
■1841,  art.  7).  V.  Sel;  ...  Dans  les  fabriques 
d'builes,  de  vinaigres,  de  sucres,  etc.,  s'il 
résulte  des  déclarations  qu'elles  sont  en  acti- 
vité (  V.  supra,  n»s  1368  et  1573  ;  et  Sucre). 
179t.  —  IV.  Locaux  qui  peuvent  être 
visités.  —  Les  employés  de  la  Hégie  peuvent 
pénétrer  :  ...  chez  les  débitants,  dans  les 
caves,  magasins  et  autres  locaux  alïectés 
au  commerce  (L.  29  déc.  11*0,  art.  5). 
V.  supra,  n°' 753  et  s.;  ...  Chez  les  mar- 
chands en  g«)S  de  boissons,  dans  les  ma- 
gasins, caves  et  celliers  (L.  28  avr.  1816, 
art.  101).  V.  supra,  a»  f>40;  ...  Chez  les  dis- 
tillaieurs  de  profession  et  les  brasseurs,  dans 
les  maisons,  brasseries,  ateliers,  magasins, 
caves  et  celliers  (L.  30  mai  1899,  art.  8; 
Décr.  10  août  1890).  V.  supra,  n«'  970  et  1220; 
...  Chez  les  fabricants  et  marchands  d'alam- 
bics, dans  les  ateliers,  magasins  et  autres 
locaux  professionnels  (L.  31  mars  1903,  art.  12i, 
V.  supra,  n»sl  1 12el  1113  ;...  Chez  les  bouilleurs 
décru  contrôlés,  pendant  la  fabrication,  dans 
les  ateliers  de  distillation  et  les  locaux  où, 
d'après  la  déclaration ,  il  existe  des  spiri- 
tueux ou  des  matières  propres  à  la  distillation 
(Décr.  19  »oùfl;t03,  art.  7),  et  dans  l'inté- 
rieur de  l'habitation  au  moment  de  l'inven- 
taire (V,  supra,  n»»  1069  et  s.). 

b,  —  Yisitet  chez  les  parlicuUers  à  la  suite 
d£  ta  fraude. 

1792.  —  I.  D'après  l'art.  2:s7,  §  2.  de  la 
loi  du  28  avr.  1810,  les  employés  de  la 
Résie  ne  sont  pas  tenus  d'observer  les  forma- 
lités prescrites  par  le  paragraphe  1"  du  même 
article,  lequel  exige  un  ordre  d'un  einployé 
supérieur  et  l'assistance  d'un  officier  de 
police  judiciaire  (V.  in/'ra,  n"»  1805  et  s.), 
quand  ils  ell'ectuent  une  visite  domiciliaire 
chez  des  particuliers  pour  y  suivre  les  mar- 
chandises de  fraude  qui  y  ont  été  introduites 
au  moment  d'être  saisies. 

1793.  11  en  est  ainsi  :  ...  lorsque  les 
emplojés  suivent  une  marchandise  suspecte 
qu'on  s'efforce  de  soustraire  à  leurs  consta- 
tations ou  vérifications  (Cr.  26  oct.  1818, 
R.  431  ;  5  sept.  1834,  R.  4:'5  ;  2  juill.  18C9; 
D.P.  70.  1.9i;21  juill.  187G,  D.P.  77. 1.  191), 
...  Lorsque,  se  trouvant  à  la  suite  de  mar- 
chandises suspectes,  ils  entrent  dans  la 
maison  où  elles  sont  introduites,  pour  con- 
tinuer une  opération  déjà  commencée  à 
l'eitérieur  (Cr.  18  janv.  1912,  Bull,  cr., 
n»  32);  ...  Quand  ils  suivent  sans  interrup- 
tion, jusque  chez  le  prévenu,  des  liquides, 
dont  ils  ont  constaté  la  circulation  fraudu- 
leuse; par  suite,  la  saisie  de  ces  liquides  au 
domicile  du  prévenu  est  légale  (Cr.  2u  avr. 
1877,  Mém.  cont.,  t.  20,  p.  220  ;  9  mars  1878, 
ibid.,  p.  205);  ...  Lorsqu'ils  pénètrent  dans 
une  maison,  a  la  suite  du  prévenu  lui-même, 
porteur  d  objets  de  fraude  (Cr.  5-déc.  1896, 
i"  espèce,  D.P.  97.  1.  267). 

1794.  Pour  que  la  visite  domiciliaire  soit 
dispensée  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  237,  §  1,  de  la  loi  de  1816,  il  suffit  que 
la  fraude  soupçonnée  soit  actuelle  et  fla- 
grante, quoique  non  entii'rement  constatée 
(Kinies,  29  juin   1883,  Méni.  cont.,  t.  21, 

F.  399).  —  Le  droit  de  suite  consacré  par 
art.  237,  §  2,  de  la  loi  de  1810  peut  être 
exercé  tant  que  la  fraude  est  flagrante,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  employés  aient 
tenté  d'opérer  la  saisie  sur  la  voie  pu- 
blique, que  les  fraudeurs  aieul  soupçonné 
la  poursuite,  ni  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  l'introduction  des  objets  en  fraude  a  été 
effectuée  dans  des  magasins  ou  dans  une 
autre  maison  (Cr.  26  oct,  1912,  Bull,  cr., 
w  515). 


1795.  Mais  il  faut  que  l'infraction  soit 
apparue  avant  l'introduction  des  marchan- 
dises, qu'aussitôt  l'employé  se  soit  livré  à 
la  poursuite  du  prévenu  et  que  l'eQlrée  de 
l'un  et  de  l'autre  ait  lieu  dans  le  même  trait 
de  temps.  Ces  circonstances  de  fait  doivent 
être  énoncées  dans  le  procès-verbal  ou  être 
légalement  établies  par  les  débats  (Cr.  lOfévr. 
1910,  Bail,  cr.,  n»  55). 

1796.  Les  dispositions  ci-dessus  s'ap- 
pliquent à  tous  les  genres  de  fraude  en  ma- 
tière de  coniriluilions  indirectes  et  d'octrois 
(Cr.  2  mars  1877,  Mém.  cont.,  t.  20,  p.  220). 

1797.  Du  reste,  alors  même  qu'ils  sont 
à  la  poursuite  de  la  fraude,  les  employés  ne 
peuvent  pénétrer  pendant  ta  nuit  dans  le 
domicile  des  particuliers  (V.  infra,  n»  1831). 
Ils  doivent  se  borner,  s'il  est  possible,  à  dé- 
clarer la  saisie  au  conducteur  des  objets  de 
fraude  ou  à  celui  qui  les  a  reçus  chez  lui,  et 
à  surveiller  la  maison  jusqu'au  jour  (Décis. 
adm.  21  juin  1821). 

1798.  -  II.  L'art.  14,  §  2,  de  la  loi  du 
6  août  1905,  relatif  aux  visites  domiciliaires 
des  agents  de  la  Régie  dans  les  locaux  d'ha- 
bitation (V.  («/'ra,  n"  1835  et  s.)  est  étranger 
au  droit  de  suite  que  l'art.  237,  §  2,  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  confère  auxdils  agents, 
lorsque,  en  cas  de  contravention  actuelle  et 
flagrante,  ils  continuent,  en  pénétrant  dans 
une  habitation  où  la  marchandise  a  été  intro- 
duite, une  opération  commencée  sur  la  voie 
publique  (Cr.  10  nov.  1912,  Bull,  cr.,  n»  556). 

C.  —  Visitée  sounùses  à  des  formalités. 

a.  —  Visites  chez  des  particuliers  en  cas  de  soupçon 
de  fraude. 

I.  —  Soupçoa  de  fraude.  —  Formalités  ;  Génératités. 

1799.  Les  simples  particuliers  non  su- 
jets à  l'exercice  sont,  au  cas  de  soupion  de 
fraiule,  tenus  des  visites  domiciliaires  comme 
les  redevables  assujettis  (Cr.  16  juin  1870, 
BuU.  cr.,  n«  122;  13  janv.  1877.  D.P.  77.  1. 
461  ;  5  avr.  1895,  D.P.  99,  5.  208-209).  Sur 
la  justification  du  soupçon  de  fraude,  V.  in- 
fra, n"  1810  et  s. 

1800.  Les  visites  sont  soumises  à  des  for- 
malités (V.  infra,  u"  1804  et  s.).  Si  ces  forma- 
lités ne  sont  pas  remplies,  les  visites  sont 
illégales  (Cr.  5  juill.  1878,  Mém.  cont.,  t.  20, 
p.  i5l2).  Et  elles  ne  peuvent  servir  de  base 
a  une  action  judiciaire  (Dou  i,  30  déc.  188-i, 
Jouru.  ind.,  18113,  p.  405;  Pans,  28  avr.  1910, 
ibid..  1911,  p.  ti8.î). 

1801.  Toutefois,  les  formalités  n'ont  pas 
à  être  remplies,  lorsque  les  employés  se 
présentent  au  domicile  du  prévenu  :  ...  non 
pour  pratiquer  une  perquisition,  mais  pour 
recevcir  ses  explications  (Cr.  12  déc.  1884, 
Mr»i.  cont.,  t.  21,  p.  359);  ...  Ou  pour  lui 
donner  connaissance  des  bulletins  d'analyse 
relatifs  à  des  échantillons  prélevés  lors  d'une 
précédente  visite  (Cr.  11  déc.  1913,  Bull, 
ind.,  1914,  n»  9).  —  Spécialement,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'observer  les  formalités  pres- 
crites pour  les  visites  domiciliaires  par 
l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816  com- 
plété par  l'art.  15  de  la  loi  du  6  août  11)05, 
quand  les  agents  de  la  Régie  ont  seulement 
questionné  le  gérant  d'un  débit  de  boissons 
et  reçu  de  lui  des  factures  et  congés  qui 
leur  ont  été  librement  remis  (Cr.  16  janv. 
1914,  Gaz.  Pal.  du  26  mars  1914).  -  Et 
les  agents  peuvent  faire  état  des  renseigne- 
ments ainsi  obtenus  et  mentionnés  dans  un 
procès -verbal,  pour  baser  le  soupçon  de 
fraude  qui  a  motivé  un  ordre  postérieur 
de  visite  pratiqué  le  même  jour  dans  le 
même  débit  (Même  arrêt). 

1802.  Du  reste,  les  visites  peuvent  être 
faites  en  plusieurs  vacations.  Etle  prévenu 
ne  saurait  en  contester  la  légalité,  alors  sur- 
tout qu'il  a  été  régulièrement  mis  en  de- 
meure d'assister  à  la  suite  des  opérations 
(Cr.  11  déc.  1875,  D.P.  78.  1.  3S5j. 


1803.  Les  formalités  prescrites  pour  les 
visites  cliez  les  parliculieis  étaient  autrefois 
réglées  uniquement  par  l'art.  237,  §  1 ,  de  la 
loi  du  28  avr.  1816;  mais  cet  article  a  cessé 
d'être  applicable  aux  visites  faitt-s  dans  l'in- 
térieur des  locaux  servant  exclusivement  à 
Vliabilallon  des  particuliers  (L.  0  août  1905, 
art.  14).  11  faut  doue  distini;uer  suivant  qu'il 
s'agit,  ou  non,  de  perquisitionner  dans  des 
locaux  Bervaet  exclusivement  à  l'habitatioa. 


II,  —  Visitée  chez  des  particuliers  dans  des  locaux  ne 
servant  pas  exclufiiveiuenl  à  l'iiabitution. 

1 804.  —  i' Formalités.  —  Les  visites  faites 
chez  les  particuliers  hors  de  leur  habitation 
sont  encore  régies  par  l'art.  237,  S  1 ,  de  la 
loi  du  28  avr.  1816.  Mais  cet  art.  237 ,  qui  n« 
renfermait  primitivement  que  deux  para- 
graphes, a  été  complété  par  cinq  paragraphes 
qu'a  ajoutés  l'art.  15  de  la  loi  du  6  août  190.^i, 
et  qui  deviennent  les  paragraphes  3  à  7  du 
texte  actuel  de  l'art.  237. 

1805.  —  a)  Ordre  de  visite  d'un  employé 
supérieur.  —  Les  visites  dont  il  s'agit  ici  ne 
peuvent  être  faites  que  sur  l'ordre  d'un 
employé  supérieur  du  grade  de  contrôleur 
au  moins,  lequel  doit  rendre  compte  dis 
motifs  au  directeur  du  département  (L.  28  avr. 
1816,  art.  237,  §  1).  — L'ordre  de  viiite  peut 
émaner  de  tout  employé  :  ...  ayant  le  gracie 
de  contrôleur  (Cr.  2'i  sept.  1830,  R.  421  )  ; ...  Ou 
en  remplissant  les  fonctions  en  vertu  d'une 
commission  régulière  (Bordeaux,  17  mars 
1899,  /owm.  ind.-Jur.,  1900,  p.  11);  ...  Ou 
ayant  un  grade  équivalent  comme  préposé 
en  chef  de  l'octroi  (Grenoble,  4  juill.  1878, 
D.P.  78.  2.  198);  ...  Contrôleur  ambulant  de 
l'octroi  (Cr.  11  déc.  1875,  D.P.  78.  1.  385i; 
...  Régisseurde  l'octroi  (Cr.  24  déc.  1829,  R. 
422);  ...  Contrôleur  de  la  culture  des  tabacs 
(Cr.  22  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  47);  ...  Mais 
non  d'un  brigadier  de  surveillance  de  l'octroi 
(Cr.  3  juill.  1829,  R.  422). 

1806.  Tout  employé  faisant  une  perqui- 
sition doit  être  viuni  d'ini  ordre  de  visite 
(L.  28  avr.  1816,  art.  237,  §  3  ajouté  par 
L.  6  août  1905,  art.  15).  —  La  présence  duo 
employé  supérieure  la  visite  n'équivaut  plus 
à  l'exhibition  d'un  ordre  de  visite  (Comp. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  1341,  n"  5759  et  s.).  Cet 
employé  supérieur  devrait  être  nanti  d'un 
ordre  de  visite  émanant  du  directeur  ou  du 
sous-directcur,  ou  établi  par  lui-même  (Cire. 

25  avr.  1905). 

Le  prévenu  ne  peut  se  faire  un  grief  de 
ce  que,  aux  termes  de  l'ordre  de  visite,  les 
deux  employés  supérieurs  dont  il  émane 
avaient  requia  deux  agents  de  les  accompa- 
gner, et  de  ce  que,  néanmoins,  ils  n'auraient 
été  accompagnés  que  d'un  seul  agent.  La 
présence  des  agents  requis  n'est  pas  néces- 
saire à  la  légalité  de  la  visite,  et,  d'ailleurs, 
un  ordre  donné  par  des  agents  supérieurs 
pour  l'exécution  du  service  ne  saurait  cons- 
tituer, par  lui-même,  un  droit  acquis  pour  la 
prévenu   (Cr.   16  janv.  19-14,  Gaz.  Pal.  du 

26  mars  1914). 

1807.  L'employé,  au  début  de  la  perqui- 
sition, doit  décliner  ses  qualités,  mais  n'a 
pas  à  représenter  sa  commission,  s'il  n'en 
est  pas  requis  (Lcsançon,  22  déc.  1887,  D.P. 
89.  2.  190;  Cr.  22  £évr.  1889,  D.P.  90.  1. 
47). 

'1 808.  L'ordre  de  visite  doit ,  à  peine  de 
nullité,  indiquer  sommairement  les  motifi 
sur  lesquels  la  Régie  base  son  soupçon  de 
fraude  (L.  28  avr.  '1816,  art.  237 ,  §  3  aloulé 
par  L.  6  août  1905,  art.  15).  V.  Cire.  6  janv. 
et  27  déc.  1908. 

1809.  Une  dénonciation  anonyme  ne  sau- 
rait servir  de  base  à  un  soupçon  de  frau.le 
(L.  1816,  art.  237,  §  4  ajouté  par  L.  1905, 
art.  15).  —  Une  dénonciation  n'est  pas  réptt- 
tée  anonyme  par  là  même  que  les  employés 
qui  connaissent  le  nom  du  dénonciateur  n'ont 
pas  écrit  sou  nom  dans  l'ordre  de  visite  et 
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Hl'  I  ont  pis  ré\iié  an  préveou  (Cr.  li  avr. 
iyi3,  Bull,  cr.,  n»  174). 

1810.  On  doit  renaider  comme  conlentnl 
seuleiiteiil  lin  motif  upparent  et  comme  iiisuf- 
lisanl,  m  l'absence  de  ciix'onslances  plus  pré- 
cises, pour  coiislilucr  un  motif  de  soupçon 
Je  lr«ude  propre  à  justifier  une  visite  ou 
IHiniuisition  :  ...  l'ordre  de  visite  ijui  indique 
»iin|ilemeiit  que  la  Kii^'ie  a  puisé  son  soup- 
l'uu  de  fraude  dans  une  enquête  de  ses  agents 
.Cr.  -r»  nov.  liMO.  D.l'.  19|->.  l.  iM);  ... 
L'ordre  qui  se  borne  à  indiquer  qu'une  débi- 
'..into  coliabile  avec  UQ  contrebandier  (Cr. 
:;:  avr.  t'Jli,  Huit,  cr.,  n»  •.!34)  :  ...  L'ordre 
de  visite  établi  contre  <  un  tel  soupv'oiiné 
d'iniruductlon  clandestine  de  boissons  dans 
UQ  ma^'asin  de  détail,  d'après  l'aspect  du 
ma):asln  >  (Douai,  22  juill.  et  4  août  1908, 
D.P.  l'.H.fjL  2.  ll'M;  ...  El  surtout  l'ordre  qui 
se  borne  à  spécilier  le  ^jeure  de  fraude  soup- 
çonné, notamment  ct'lui  portant  simplement 

3u'un  tel  est  soupyouiié  :  ...  de  vente  frau- 
tilciise  d'alcool  (l'rib.  corr.  Bernav,  4  juill. 
'     "    O.P.   lyi-2.   1.  4Ô6,  note  1-3);   ...  Ou 
■illation  clanilestine  (Toulouse,  14  mars 
:.'     .   cité   par  Uui'iicaue,    p.    900;    Paris, 
2^  avr.  lylU,  Gai.  Pal.,  1910.  1.  730). 

1811.  .'Vu  contraire,  un  ordre  de  visite 
fait  sullisauiinent  connaître  les  motifs  du 
soupçon  de  fraude  :  ...  lorsqu'il  renferme 
des  indications  précises  au  sujet  des  dates 
de  l'une  des  coiitiaveutions  relevées,  de 
la  quantité  d'alcool  employé  (Cr.  l(i  févr. 
1911,  Bull.  cr..  n»  98;  Il  déc.  1913.  Bull, 
i'td.,  19U,  n*  9);  ...  Quand  il  indique  la 
«  urce  de  ces  renseignements  (Cr.  20  févr. 
l'M,  Bull,  cr.,  IV  IVà);  ...  Lorsqu'il  men- 
tiuiine  une  dénonciation  émanant  d'une  per- 
sonne déterminée  ou  La  présomption  d'une 
fausse  déclaration  de  récolle,  d'après  re.ia- 
men  des  comptes  du  récoltant  (Cr.  22  juin 
1911 ,  Bull,  cr.,  n»  321);  ...  Lorsqu'il  précise 
la  contravention  et  mentionne  que  les  ren- 
seignements ont  été  donnés  verbalement  par 
une  personne  connue  des  employés  et  con- 
irol.'s  par  eux  (Cr.  26  oct.  1912,  Bull,  cr., 
u-  ...19  .  ;  ...  Quand  il  porte  que  des  fûts  de 
MU  avaient  été  espédiés  la  veille  par  un  né- 
gociant de  son  magasin  de  gros  à  sou  débit 
en  vertu  d'un  ciini,é  qu'il  s'était  délivré  à 
lui-niéinc,  ajiiès  annulation  d'un  autre  congé 
relatif  au  même  cliar^'cment  et  reslé  attaché 
:'.  1^  -1  uche  sans  le  coupon  de  contrôle,  et 

t  investitaliuus  des  agents  leur  avaient 

'    la  certitude  qu'il  y  avait  là  une  ma- 

ii.iu.ru  ma^quaul  un  double  tianspoit  1  Cr. 

\6  janv.   1914,   Gaz.  Pal.  du  2(5  mars  1914. 

—  V.  ausii  tupra,  n«  ISOO). 

1812.  La  jurispiLdence  eii;.:oait  autrefois 
que  Vtiidrt'  de  vath;  fût  ej:fiibt'  aux  intéres- 
sés et  à  l'onkier  public  requis  d'assister  à  la 
Tisile  (V.  G.  adm.,  t.  4,  p.  13tl ,  n»»  5719  et 
s      '        '   l^lalion  actuelle  prescrit  d'autres 

—  Aujourd'hui,  l'ordre  de  visite 
.ivaot  toute  visite,  visé  par  l'ol/i- 
c-     Hf  ;ji'/ic« judiciaire  qui  accompagne  les 
«^'ii'sCV.  !«/■»•«,  n°  1817).  Il  doit,  en  outre, 
a-  m,  être /u  à /'iiWéresse 

t-  •  t,  qui  est  invité  à  le 

li  - ^  IKir  l'intéressé  ou  son 

1  il  de  vi-.er  l'ordre,  il  est  passé 

c  .^  oieiilion  du  rsfiu  est  faite  au 

pr  ,-VLrbal  (I..  'iS  avr.  1816,  art.  237,  S  ô 
ayi  .  •■  par  L.  »>  août  19<i5,  art.  15).  —  bur 
\j  mande  du  l'intéressé  ou  de  son  repré- 
i  ..lit,  ci;(ic'  de  l'oidre  de  vi>it«  lui  est 
I-.  .  •■  dan»  1*8  trou  jours  (L.  1810,  arL  237, 
Jl  li  j,ui:té  par  L.  lUO.'!,  art.  loi. 

1813.  La  nu  lité  U'uite  vitile  domiciliait e 
er'-  .  Il    nullité    des    opérations    subsé- 

i.-iqu'il  existe  cuir*  celte  visite  et 

'     ..ris  qui  lont  suivie  une  relation 

de  caui«  à  elTel;  le  proces-vorbal  est,  en  ce 

cai.  iudiviuUa  (Cr.  U  oct.  1912,  Bull,  cr., 

n»  L07 1. 

1 814.  Ainii .  la  tiullité  de  l'ordre  de  visite 
•Qtraine  la   nullité  du  prucct-itrltal  (Tou- 


louse. 14  mars  1900,  cité  par  UuunCAUE, 
p.  iHJO;  Douai,  22jnill.  et  4  août  190S,  U.l'. 

1909.  2.  110;  Paris,  ij  avr.  1910,  Gaz.  l'ai., 

1910.  1.  73it;  Cr.  24  oct.  1912,  Bull,  cr., 
n*  507).  —  Cette  nullité,  étant  d'ordre  public, 
peut  être  invoquée  puur  la  première  fois  en 
appel  (houai,  i  août  1908,  pi'écité).  V.  iiifru, 
n.''.:003;...Ou  en  cassation  (Cr.  12  déc.  1(4H, 
iléin.  conl.,  t.  21,  p.  359). 

1815.  li^Ile  cntraiue,  par  voie  de  consé- 
quence, la  nullité  de  la  laisie  (Llouai , 
4  août  1908,  précité;  Paria,  28  avr.  1910, 
précité).  El,  par  suite,  la  Régie  pont  oU- 
leuir  la  cOH/iscalio»  des  marcliaudises  sai- 
sies (Paris,  2.S  avr.  1910,  préciléi. 

1816.  Mais  la  nullité  de  l'ordre  de  visite 
ne  saurait  entraîner  celle  des  opérations  que 
la  Régie  pouvait  faire  sans  cet  ordre  (Uouen  , 
29  nov.  1>I07,  Bull,  iiid.,  1908,  n"  3;  Cr. 
2.S  oct.  1910,  Bull,  cr.,  n'  527  ;  1 1  févr.  1911 , 
Bull,  cr.,  u»  97).  V.  supra,  n»  1801. 

1817.  —  l>)  Assistance  d'un  ufftcier  de 
police  judiciaire.  —  Les  employés  doivent, 
dans  leurs  visites,  être  assistés  du  juge  de 
paij-,  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  coniniis- 
suiret/(.'/)o(ice(L.  28avr.  1816,  art.  237,  §  1). 
Les  ofliciers  de  police  judiciaire,  étant  seuls 
désignés  par  la  loi,  sont  seuls  compétents 
pour  les  visites.  —  Mais  il  y  a  entre  eux  con- 
currence absolue  de  compétence  (Lelt.  min. 
just.  18  juin  1894,  Bull,  iml.,  1891,  p.  290). 
11  en  résulte  que  les  agents  des  Conlribulinns 
indirectes  ont  la  faculté  de  s'adresser  indil- 
féremmenl  à  celui  d'entre  em  qu'ils  jugent 
le  plus  apte  à  faciliter  leur  mission  (Cire. 
■20  avr.   1898). 

1818.  Le  suppléant  de  justice  de  p<iix 
est,  en  vertu  de  ses  fonctions,  compétent 
puur  accomplir  les  fonctions  dévolues  au 
juge  de  paix  et,  par  conséc^uent,  pour  assis- 
ter les  eniplôjés  de  la  Régie,  mais  seule- 
ment à  délaïadejugcdepaix.  Du  reste,  quand 
il  accomplit  un  acte  de  sa  fonction,  il  y  a  pré- 
somption que  le  juge  de  paix  était  empèclié 
(Couip.,  en  matière  d'enregistrement,  Rcq. 
24  mai  1897,  U.P.  98.  1.84). 

1819.  Le  nuiire  peut  prêter  son  assis- 
tance dans  l'étendue  du  territoire  de  la 
commune  (V.  Commune,  n  »  770  et  s.).  — 
Les  adioinis,  étant  mentionnés  dans  l'art. 
237,  ont  tous  le  pouvoir  propre  d'assistance 
aui  visites  et  peuvent  l'exercer  même  si  le 
maire  n'est  pas  empêché  et  sans  être  délé- 
gués par  lui  tComp.  Commune,  n"»  629  et  s.). 

1820.  Les  conseillers  mnnicipau.r  sont 
aussi  compétents  pour  assister  les  agents  de 
la  Régie,  en  cas  d'cmpêcliemcul  du  m.iire 
et  des  adjoints,  en  verlu  soit  de  la  déléga- 
tion dcniiée  par  le  maire  (V.  Commune, 
n"  616  et  s.l,  soit  de  la  désignation  faite  par 
le  conseil  municipal  (V.  eod.'  v,  a"  633 
et  s.),  soit  de  l'art.  81  de  la  loi  du  5  avr. 
1881,  s'ils  interviennent  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau   (  V.   eod.    V',   n"  636). 

1821.  D'après  un  arrêt,  le  procès -verbal 
de  visite  devrait,  à  peine  de  nullité,  cons- 
tater l'absence  ou  les  empêchements  du  maire 
et  de  l'adiuinl  (Cr.  (T  mars  1879,  D.P.  79.  4. 
317).  —  Mais  il  y  a  présomption  que  le 
conseiller  municipal  a  agi  réj^'uliérenient  en 
verlu  d'une  délégation  légale(Cr.  10  juill.  INST), 
l).  P.  *5.  1.  27o;  Desançon,  22  déc.  1887, 
D.P.   89.  2.   190.  —   V.  Commune,  n°  637). 

1822.  Jugé,  avant  la  promulgation  de 
l'art.  21  do  la  loi  du  30  déc.  19tfi  (V.  infra , 
n<'20(J6j,  que,  à  défaut  d'une  inscription  de 
faux,  le  juge  ne  pouvait:  ...  annuler  le  pro- 
cès-verbal, sous  prétexte  que,  contrairement 
aux  énonciations  do  cet  acte,  l'absence  des 
maires  cl  des  adjoints  n'était  pas  suHi>am- 
racnt  constatée  (O.  10  juill.  Itifô,  précité); 
...  Ni  admettre  le  prévenu  à  pruuver  que 
les  conseillers  municipaux  inscrits  «ur  le 
tableau  avant  celui  qui  avait  été  requis 
n'étaient  pas  absents  ou  cm pCdiésfCr. 27  juill 
1889,  D.P.  89.  5.  loi;  Caen,  27  déc.  I8'.i4, 
Journ.  ind.,  IS9Ô,  p.  600).  —  Aujourd'hui, 


la  preuve  contraire  serait  admise  (V.  itifrn, 

1823.  Les  commissoire»  de  police  ordi~ 
noires  peuvent  prêter  leur  assistam-e  pour 
les  visites  domiciliaires  (L.  28  avr.  1816,  art. 
237,  §  1),  mais  seulement  dans  leur  canton 
ou  les  cantons  de  leur  arrondissement  oii  il 
n'existe  pas  d'autre  commissaire  de  police 
(  L.  1816,  arl.  237,  §  8  ajouté  par  L.  (5  août 
190.".,  arl.  15).  Coinp.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1312, 
n"  5'<o3  et  s.  —  Les  commis-aires  de  polico 
sprciaux  ne  peuvcul,  eu  aucun  cas,  assislrr 
les  employés  dans  leurs  visites  (L.  1816, 
arl.  2;i7.  §  7  ajouté  par  L.  1905,  art.  15). 

1824.  Le  (II- faut  d'assi.\tance  d'un  offi- 
cier public  peut  donner  lieu  à  l'applicatiun 
de  la  lui  jiénale ,  et  spécialement  des  peines 
de  l'art.  184  C.  pén.,  pour  cio/a(ion  dednnii- 
ci'<;,  à  l'égard  d'.'i^euts  qui  se  sont  intro- 
duits dans  l'habitation  d'un  particulier  mal-, 
gré  son  opposition. 

1825.  Ln  général,  la  question  de  savoir 

3uelles  sont,  au  point  de  vue  de  la  vafidil^ 
es  procès- verbaux,  les  conséquences  du 
drfaut  d'ansistance  d'un  oflicier  public  lors 
d'une  visite  domiciliaire,  a  donné  lieu  à  des 
controverses  eu  doctrine  (V.  Instruction  cri- 
niinelle).  —  D'après  la  jurisprudence,  cette 
assistance  n'est  pas  prescrite,  d'une  manièro 
absolue,  à  peine  de  nullité.  .Mnsi,  le  parti- 
culier qui  cotisent  expressément  ou  tacite- 
ment à  une  visite  opérée  sans  l'assislanca 
d'un  oflicier  public  est  non  recevable  à  se 
prévaloir  ultérieurement  de  l'omission  do 
cette  garantie  (Cr.  30,  31  juiU.  et  31  déc. 
1807,  H.  423;  25  janv.  ISll,  iWd.;  24  janv. 
1818,  ihid.;  11  dec.  1875,  D.P.  78.  1.  385; 
7  nov.  18ÎI5,  Bull,  cr.,  n»  275;  Cbambcrv, 
27  janv.  1898,  Journ.  ind.,  1899,  p.  4.''.9).    ' 

1826.  Il  en  est  autrement,  si  le  particu- 
lier était  absent  de  son  domicile  au  moment 
où  la  visite  avait  commencé  (Cr.  19  avr.  1822, 
R.  -121;  10  avr.  ISii,  et  non   l,><;i3,  R.  418). 

1827.  La  Cour  de  cassation  admet  éga- 
lement que  rinc(/mpé(CTic«  de  Voificier  pu- 
blic n'est  pas  une  cause  de  nullité  al.soluo 
de  la  visite  domiciliaire  et  des  actes  qui  en 
ont  été  la  suite.  —  Jugé  que  ...  le  particulier, 
qui  n'a  point  refusé  rentrée  de  son  habita- 
tion, n'est  pas  recevable  à  arguer  de  nul- 
lité le  procès- verbal,  sous  prétexte  que  le 
commissaire  de  police  n'était  pas  compé- 
tent, comme  ayant  accompagne  les  agents 
hors  de  son  ressort  (Civ.  21  fevr.  1895,  D.P. 
99.  5.  209.  —  Conira  :  Toulouse,  17  juin 
1875,  D.P.  75.  2.  2:J9  ;  ...  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'annuler  la  visite  domiciliaire  opér  e 
avec  l'assitaocc  du  premier  conseiller  muni- 
cipal délégué  à  cetclTet,  par  le  motif  que  la 
procès -verbal  ne  mentionnait  pas  l'empê- 
chement du  maire  et  de  l'adjoint,  alors  que 
les  agents  de  la  Régie  ont  procédé  avec  le 
consentemeut  du  rcprésenlanl  du  proprié- 
taire des  locaux,  et  que  celui-ci,  arrivé  au 
cours  des  opérations,  n'a  formulé  aucune 
protestation  (Cr.  8  mars  1895,  U.P.  99. 5. 209). 

1828.  Les  ofliciers  publics  désignés  par 
l'art.  237  sont  tenus  de  déférera  la  rc'i/uui- 
tion  qui  leur  est  faite  par  écrit  d'assister  les 
employés  de  la  Régie  (L.  5  nov.  an  12,  arl.  8:); 
L.  28  avr.  1SI6,  art.  237,  §  1  ).  —  En  c.s 
de  refus  d'assistance,  ils  seraient  passibhs 
...  de  destitution  (L.  an  12,  art.  83);  ...  Et 
do  dommages-intérêts  (L.  an  12,  art.  83.  — 
Conf.  Amiens,  25  nov.  1835,  R.  425).  —  Mai» 
les  emplojés  ne  pourraient  passer  outre  ii  la 
visite  domiciliaiie  à  moins  du  consenleuieul 
des  intéressés  (V.  Instruction  critiiiiiellt!). 

1829.  En  principe,  la  réquisitiim  faite 
1  l'oflicier  de  police  doit  être  t^anscrltc  en 
lêto  du  procès  -  verbal  (L.  2.8  avr.  1816, 
arl.  2;)7 ,  .SI).  —  Mais  l'omission  de  cetto 
Cormalité  n'cntratnc  pas  la  nullité  du  procès- 
verlial  (Cr.  10  airil  18'23,  R.  427;  Or.  n  .Me, 
31  .lé.',  la;*.  Journ.  ind  ,  I89S.  (..   IT'. 

1830.  L'officier  du  puh.-.-  .1.  i  i.i^.  .^iiir 
les  pi'ulc<Ia(ioiii ,  qui  vlendu'M  a  bc  pru- 


100  —  IMPOTS   INDIRECTS 


duire,  dans  un  acte  motivé,  dont  copie  est 
remise  à  l'intéressé  (L.  6  août  1905,  art.  16, 
§2). 

18  31<  —  2»  Heures  pendant  lesquelles 
les  visites  peuvent  être  faites.  —  Les  visites 
chez  les  particuliers  en  cas  de  soupçon  de 
fiaude  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le 
timps  où  l'ollicier  public  a  lui-même  le 
droit  d'entrer  dans  une  maison,  c'est-à-dire, 
conformément  aux  régies  de  droit  commun 
établies  par  l'art.  1037  C.  proc,  de  6  heures 
du  matin  à  6  heures  du  soir  du  \"  oct.  au 
31  mars,  de  4  heures  du  matin  à  9  heures  du 
soir  du  l"  avr.  au  30  sept.  ;  et  non  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  les  art.  26, 
^33  et  23  i  ue  là  loi  du  28  avr.  1816,  concer- 
nant les  visites  elfectuées  chez  les  redevables 
(Av.  Cons.  d'adiu.  11  mai  18il ,  R.  433; 
Douai,  2  mai  1887,  Jotn-n.  ind.,  1898,  p.  444, 
Montpellier,  lôjuill.  1897,  ibid.,  p.  139).  — 
Mais  la  visite  commencée  le  jour  peut 
être  continuée  la  nuit  après  l'heure  légale 
(Cr.  22  juin  1911,  Bull,  a:,  n°  321). 

1832.  —  3»  Refus  de  visite  domiciliaire 
par  les  intéressés.  —  L'art.  237  est  dépourvu 
de  toute  sanction  pénale,  en  ce  sens  que  le 
particulier  qui  se  refuse  à  la  visite  ne  com- 
met par  cela  même  ni  une  contravention  pour 
refus  d'exercice,  puisqu'il  n'est  pas  soumis 
à  l'exercice,  ni  un  acte  de  rébellion.  —  Mais 
il  appartient  à  l'ollicier  de  police  qui  accom- 
pagne les  agents  d'user  des  moyens  de  con- 
trainte dont  la  loi  l'investit  pour  vaincre  la 
résistance  qu'on  lui  oppose.  Ainsi,  un  juge 
de  paix  peut  requérir  un  serrurier  à  IVlIet 
d'ouvrir  les  locaux,  et  le  serrurier  qui  refuse 
d'obéir  commet  la  contravention  prévue  et 
punie  par  l'art.  475-12»  C.  pén.  (Trib.  simple 
pol.  Servian,  Hérault,  3  oct.  1895,  Journ. 
ind.,  1897,  p.  563). 

1833<  —  41"  Remise  en  étal  des  locaux 
visités.  —  Après  les  visites  domiciliaires 
effectuées  dans  les  conditions  prévues  à 
l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  agents 
de  la  Régie  doivent  remettre  en  état  les 
locaux  visités  (L.  6  août  1905,  art.  Hi,  §1). 

1834.  —  S"  Constatation  de  contraven- 
tions autres  que  celles  soupçonnées.  — 
Lorsque  les  préposés  découvrent,  au  cours 
d'une  perquisition  légalement  pratiquée,  une 
contravention  autre  que  celles  qu'ils  re- 
cherchent, aucune  disposition  légale ,_  ni 
aucun  principe  de  droit  ne  s'opposent  à  ce 
qu'ils  constatent  ladite  contravention  (Be- 
sançon, 6  juin  1878,  Mém.  conl.,  t.  21, 
p.  119;  Cr.  12  avr.  1913,  Bull,  cr.,  n°  174; 
16  janv.  1914,  Gaz.  Pal.  du  26  mars  1914. 
Comp.  supra,  n»  1801).  —  Des  gendarmes 
qui  ont  régulièrement  pénétré  dans  le  do- 
micile d'un  particulier,  pour  la  recherche 
d'une  infraction  de  droit  commun,  peuvent 
valablement  y  constater  une  contravention 
en  matière  d'allumettes,  sans  avoir  à  obser- 
ver les  formalités  prescrites  pour  les  visites 
domiciliaires  (Nîmes,  5  juin  1913,  Bull, 
ind.,  1913,  n»  15). 

111.  —  Visites  chez  des  particuliers  dans  les  locaux 
servant  exclusivement  à  l'Iiabitation. 

1835.  —  I.  Rrgle  générale.  —  L'art.  237 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  cesse  d'être  appli- 
cable aux  visites  des  employés  de  la  Régie 
dans  l'intérieur  des  locaux  servant  exclusi- 
vement à  l'Iiabitation  des  particuliers  non 
suiets  à  l'exercice  (L.  6  août  190J,  art.  14, 
§1).  Toute  visite  dans  ces  locaux  doit  être 
préalablement  autorisée  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement ou  du  juge  de  paix  du  canton  (Même 
art.  14,  §  2). 

1836.  Pour  l'exécution  de  cette  pres- 
cription, le  service  établit  une  requête,  écrite 
sur  papier  timbré,  contenant  un  exposé  suc- 
cinct de  la  demande  et  des  faits  qui  la  mo- 
tivent, et  signée  par  les  agents  qui  doivent 
procéder  à  la  visite.  Le  magistrat  libelle  son 


ordonnance  au  pied  de  la  requête  (Cire. 
6  août  1905).  —  Cette  ordonnance,  assimilée 
à  celles  de  référé,  est  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel,  pourvu  toutefois  qu'elle 
contienne  une  clause  spéciale  à  cet  effet 
(V.  Discussion  au  Sénat,  séance  du  13juill. 
1905,  D.P.  1906.  4.  43,  note,  col.  2,  n»  7). 

1837.  L'ordonnance  du  magistr.it  est  dif- 
férente de  l'ordre  de  visite  prévu  à  l'art.  237 
de  la  loi  de  1816,  complété  par  l'art  15  de 
la  loi  du  6  août  1905.  On  en  a  conclu  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  les 
motifs  des  soupçons  de  fraude  (Trib.  corr. 
Villefranche,  4  janv.  1907,  et  Bordeaux, 
6janv.  1910). 

1 838.  D'après  l'opinion  de  la  Régie  (Cire. 
6  août  1905)  et  la  jurisprudence,  il  résulte 
de  l'art.  14  de  la  loi  de  19U5  que  l'ordon- 
nance du  magistrat  est  la  seule  formalité 
exigée  par  la  loi  pour  opérer  des  perquisi- 
lions  dans  les  locaux  servant  exclusivement 
à  l'habitation  des  particuliers,  et  qu'ainsi 
toutes  les  formalités  tutélaires  prévues  par 
lart.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816  dispa- 
raissent. Par  conséquent,  les  employés  n'ont 
besoin  :  ...  ni  d'être  munis  d'un  ordre  de 
visite  émanant  d'un  agent  supérieur  (Bor- 
deaux, 6  janv.  1910,  cité  supra,  n°  1837; 
Cr.  22  août  1912,  D.P.  1914. 1.  77,  ;  ...  Ni  de 
l'assistance  d'un  oflicier  de  police  judiciaire 
(Montpellier,  3  déc.  1908,  Agen,  3  nov.  19n9, 
Bordeaux,  6  janv.  1910,  précité;  Cr.  21  oct. 
1910,  D.P.  1912.  1.  4.Ï5,  et  la  note  1-2.  - 
Conf.  HoiRCADE,  p.  904;  Tresc.aze,  v»  Vi- 
sites, n»  72.  —  V.  toutefois  D.P.  1906.  4.  43, 
note,  col.  3,  n»  9). 

1839.  —  11.  Exceptions.  —  Aux  termes» 
de  l'art.  H,  §  3  nouveau  de  la  loi  du  6  août 
1905,  ajouté  par  l'art.  21  de  la  loi  du  30  janv. 
1907,  les  dispositions  qui  précédent  (V.  sti- 
pra,  n»'  1835  et  s.)  ne  sont  pas  applicables 
aux  visites  ayant  pour  objet  la  découverte  : 
1»  des  fraudes  intéressant  le  monopole  des 
tabacs;  2°  des  fraudes  relatives  au  sucrage, 

à  la  fabrication,  à  la  détention,  à  la  vente 
ou  à  la  mise  en  vente  des  vins  artificiels; 
3"  des  dislilleries  clandestines  dans  les 
villes  ayant  une  population  agglomérée  de 
40i  0  habitants  et  au-dessus. 

1840.  Il  semble  nettement  en  résulter 
que,  dans  ces  trois  cas,  les  dispositions  de 
l'art.  237  de  la  loi  de  1816  (V.  supra,  n"  1804 
et  s.)  redeviennent  applicables  (D.P.  1907.  4. 
30,  note  21);  que,  par  suite,  on  doit  ad- 
mettre aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  du 
6  août  1905  :  ...  d'une  part,  qu'en  cas  de 
fraude  ,  ces  visites  domiciliaires  sont  sou- 
mises au.\  formalités  de  l'art.  237  de  la  loi 
de  1816  (Nancy,  10  mars  1837,  R.  592  et  593). 
V.  supra,  nos  1799  et  s.;  ...  D'autre  part, 
que  ces  formalités  ne  sont  pas  obligatoires, 
quand  les  agents  font  une  visite  domici- 
liaire à  la  suite  de  la  fraude  (Douai,  17  nov. 
1852,  D.P.  .56.  2.  78).  V.  supra,  n"'  1792  et  s. 

1î!41.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'ordre 
de  visite  est  inutile,  quand  il  s'agit  de  per- 
quisitions ayant  pour  objet  la  découverte  : 
...  soit  de  fraudes  intéressant  le  monopole 
des  tabacs  (Trib.  corr.  Seine,  5  juill.  1913, 
Bull.  Dalloz,  1914,  p.  56);  ...  Soit  de  distil- 
leries clandestines  dans  des  villes  ayant  une 
population  agglomérée  de  4000  habitants  ; 
que,  dans  de  semblables  conditions,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'annuler  un  ordre  de  visite  pour 
défaut  de  motif  (Trib.  corr.  Seine,  7  juin 
1913,  Bull.  Dalloz,  1913,  p.  430j. 

b.  —  Visites  chez  tes  redenables  non  assujettis 
d  l'exercice. 

1842.  Avant  la  loi  du  29  déc.  1900,  qui  a 
supprimé  le  droit  de  détail  (V.  supra,  n"  680), 
la  jurisprudence  admettait  que  les  débitants 
abonnés  ou  rédimés ,  bien  qu'étant  affran- 
chis de  l'exercice,  étaient  soumis,  en  cas  de 
soupçon  de  fraude,  aux  visites  et  vérifica- 
tions des  employés  de  la  Régie,  mais  à  la 


charge  par  ceux-ci  de  se  conformer  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  2  .7  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  (Cr.  5  sept.  184.5,  D.P.  45. 
1.  414;  27  juin  1846,  D.P.  46.  1.  276;  6  août 
1846,  D.P.  46.  4.  101  ;  20  juill.  1878,  D.P.  78. 
1.  338;  Pau;  11  fé-r.  1880.  AJém.  cont.,  t.  21, 
p.  86).  —  Il  avait  même  été  jugé  que,  si 
l'art.  3  de  la  loi  du  28  avr.  1872  permettait 
aux  employés  de  la  Régie  de  reconnaître  les 
boissons  de  nouvelle  venue  introduites  dans 
le  domicile  d'un  débitant  abonné  et  rédimé, 
il  n'autorisait  pas  cependant  ceux-ci  à  pra- 
tiquer une  visite,  sans  remplir  les  formalités 
de  l'art.  237  (Grenoble,  7  janv.  I.'v97,  Journ. 
ind.,  1897,  p.  491  et  501.  —  Contra  :  Pau, 
14  janv.  1899,  ibid.,  1899,  p.  548). 

1843.  Mais,  lorsque  les  employés  étaient 
entrés  après  avoir  accompli  les  formalités 
légales,  le  débitant  ne  pouvait,  sans  contra- 
vention, se  refuser  d'accompagner  les  agents 
dans  leur  visite  (Cr.  18  nov.  lk)7,  Bull,  cr., 
n"  363).  —  De  plus,  un  débitant,  non  sou- 
mis aux  visites  par  la  loi  fiscale  des  bois- 
sons, devait  souffrir,  en  ce  qui  concerne 
les  cartes  à  jouer  et  les  allumettes,  les  vi- 
sites des  employés;  par  suite,  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  237  de  la  loi  de  1816  ne 
lui  étaient  pas  applicables  quant  à  ces  deux 
objets.  Et  les,  juges  ne  pouvaient  annuler  un 
procès-verbal  régulier  portant  s;iisie  d'allu- 
mettes de  contrebande,  sous  prélexle  que  la 
visite  n'avait  pas  été  précédée  de  ces  formali- 
tés (Cr.  17  juin  1897,  Journ.  ind. ,  1N)8.  p.  522). 

1844.  Ces  solutions  sont  ajouid'hui  ap- 
plicables aux  débitants  non  assujettis  aux 
visites  spécifiées  à  l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du 
29  déc._1900  (V.  supra,  n»  753).  —  Il  a 
été  jugé,  depuis  cette  dernière  loi,  que, 
pour  pénétrer  chez  un  débitant  affranchi  des 
visites,  les  formalités  édictées  par  l'art.  237 
de  'a  loi  du  28  avr.  1816  doivent  être  rem- 
plies (Cr.  10  févr.  1910,  Bitll.  cr.,  n»  55; 
Ch.  réun.  18  janv.  1912,  et  Nancy,  15  mai 
1912,  Bull,  ind.,  1912,  n»  23).  -  Il  semble- 
rait même  que,  si  la  visite  devait  avoir  lieu 
d,ins  les  locaux  servant  exclusivement  à 
l'Iiabitation  des  débitants  non  assujettis  aux 
visites,  il  serait  nécessaire  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'art.  14  de  la  loi  da 
6  août  1905  (V.  supra,  n»  1835). 

c.  —  Visites  chez  les  assujettis. 

1845.  Les  employés  des  Contributions 
indirectes  peuvent,  en  cas  de  soupçon  de 
fiaude,  effectuer  des  visites  chez  les  assu- 
jettis dans  les  locaux  servant  ou  non  à  l'ha- 
bitation, dans  lesquels  ils  n'ont  pas  libre 
accès  en  vertu  de  la  réglementation  fiscale. 
—  Mais  ils  doivent  observer  les  formalités 
édictées  par  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  sous  réserve  des  modilicalions  appor- 
tées par  l'art.  15  de  la  loi  du  6  août  1905 
(  V.  supra,  n»'  1804  et  s.).  —  Jugé  que  les 
marchands  en  gros  de  boissons  et  les  fabri- 
cants de  vinaigres  doivent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  locaux  servant  à  leur  habitation, 
être  considérés  comme  de  simples  parti- 
culiers, et,  à  ce  titre,  être  protégés  par  les 
dispositions  de  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  (Cr.  28  oct.  1910,  Bull,  cr.,  n»  527),  — 
Il  importe  de  remarquer  que  l'art.  14  de  la 
loi  du  6  août  1905  (V.  supra,  n»  18.35)  n'est 
applicable  qu'aux  visites  elléctuées  dans  les 
locaux  servant  exclusivement  à  l'habitation 
des  particuliers  non  sujets  à  Vcrercice.  Il 
n'est  donc  pas  applicable  à  l'habitation  d'un 
marchand  en  gros,  qui  est  sujet  à  l'exercica 
dans  ses  magasins,  caves  et  celliers. 

§  2.  —  Rébellions  et  voies  de  fait. 

1846.  Les  rébellions  ou  voies  de  fait 
contre  les  employés  sont  poursuivies  devant 
les  tribunaux  et  donnent  lieu  à  l'application 
des  peines  portées  aux  art.  209  à  216,  218, 
230  à   233  C,   péo.,    indépeadamment  des 
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amrnilea  el  confiscations  qui  peuvent  être 
encoiinics  par  les  contrevenants.  Quand  les 
rébellions  el  voies  de  fait  sont  commises  par 
un  déliilant  de  boissons,  le  tribunal  doit 
ordonner,  en  outre,  la  fermeture  du  débit 
pendant  un  délai  de  trois  à  six  mois  (I.. 
adavr.  ISIti,  ait.  238).  —  Le  fait  de  lancer 
une  pierre  contre  des  agents  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  constitue  une  rébellion 
'Trib.  corr.  Màcon,  28  nov.  18t>i,  Ann.  ind., 
180  -(>.'i,  p   3*t)). 

1847.  L'opposition  à  l'exercice  ou  aux 
foncliinis  des  employés  de  la  Ré;ne  ne  cons- 
titue pas  à  elle  seule  une  rébellion,  si  elle 
ne  se  pnnluit  pas  au  moyen  dune  attaque 
ou  d'une  résistance  avec  violence  ou  voies 
de  fait  ;  elle  constitue  seulement  une  con- 
travention fiscale,  prévue  et  punie  par  des 
dispositiiins  spéciales  selon  la  vérification 
empêchée (V.  supra,  n»"  7152  et  s.,  845  et  s.). 
Il  n'existe  pas,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  de  dispositions  légales  prévoyant 
et  punissant,  d'une  manière  générale,  le  fait 
d'opposition  à  exercice  ou  de  refus  d'exer- 
cice (Cotnp.  Douanes,  n»»  833  et  s.). 

1848.  Le  refus  d'exercice  peut  résulter 
d'injures  ou  menaces  adressées,  par  un  as- 
sujetti, aux  employés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (Cr.  27  déc.  1810,  R.  408; 
27  nov.  ISI8,  H.  207;  Paris,  2  mai  1879, 
Mém.  conl.,  t.  20,  p.  421).  —  Si  les  employés 
ne  sont  pas  d.ins  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  injures  ou  menaces  proférées 
contre  eux  ne  donnent  lieu  qu'à  une  action 
personnelle  de  leur  part  (Cr.  22  janv.  1813, 
Mém.  conl.,  t.  9,  p.  VJS). 

Chap.  4.  —  Dispositions  diverses. 

§  1".  —  Circulaires  el  insiruclions 
ntinistérielles. 

1849.  .\ucunes  instructions  soit  du  mi- 
nistre, soit  du  directeur  général  ou  de  la 
Kégie  des  contributions  indirectes,  soit  des 
préposés,  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
.|ue  ce  soit,  annuler,  étendre,  modifier  ou 
lorcer  le  vrai  sens  des  dispositions  de  la  loi. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  de  con- 
Jamnations  qui  seraient  fondées  sur  lesdites 
instructions  et  qui  ne  résulteraient  pas  for- 
mellement de  la  loi  (L.  28  avr.  1816,  art.  2i7, 
j  1  et  2). 

1850.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
aJuii-iieiit  (fue  les  instructions  et  circulaires 
administratives,  et  notamment  celles  des 
ministres,  n'obligent  que  les  fonctionnaires 
ou  a(;ents  suuinii  hiérarchiquement  au  chef 
dont  elles  émanent ,  qu'elles  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  autres  citoyens  et 
qu'elles  ne  lient  pas  les  tribunaux  (Cons. 
il  El.  10  sept.  1817,  It.  443.  -  V.  Constitu- 
tion rt  pouvoirs  publics,  n"'  422  et  s.). 

1851.  Il  arrive  souvent  que  le  ministre 
des  Finances  ou  l'adminislratiou  des  Contri- 
butions indirectes  atténuent  la  rigueur  des 
preicriplions  légales,  en  admettant  des  (o- 
iérances  administratives  (V.  notamment 
tupra,  n-'ÏWelg.).  Ces  tolérances  ne  peuvent 
faire  obstaih.'  ni  à  l'action  du  ministère  pu- 
blic ,  ni  même  i  celle  de  la  Régie,  lors- 
qu'elle croit  devoir  s'en  écarter  (Cr.  5  avr. 
1«»5,  D.l'.  99.  â.  2IJ.t).  Et  elles  ne  constituent 
pas  une  excuse  légale  (V.  infra,  n"  2221). 

§  2.  —  Registre*  de  la  Régie. 

A.  —  Begiatrei  porttlifs. 

1852.  —  I.  Caractères  et  tenue  des  re- 
gistris portatifs.  —  Les  purtatifs ou  registres 
portatihi  sont  des  registres  dans  lesquels 
le*  employés  de  la  Régie  ouvrent,  aux  noms 
des  redevable»,  les  comptes  deslinénà  retra- 
cer, d'après  le  résultat  des  vigiles  et  exer- 
cices, le  mouvement  diM  malieres  ou  de» 
Ttieun  lur  leiquelle*  «ont  calculés  lei  droit* 


ù  acquitter.  Ils  contiennent  également  la 
mention  des  licences  et  des  déclarations  do 
cessation  de  commerce. 

1853.  Ils  doivent  être  cotés  et  parafés 
par  le  juge  de  paix,  à  peine  de  nullité  des 
actes  qui  y  seraient  inscrits  antérieurement 
au  procès-verbal  de  ce  magistrat  (  L.  28  avr. 
l*<lb,  art.  2-11).  C'est  là  une  condition  sub- 
stantielle pour  que  les  actes  aient  force  pro- 
bante (Trib.  civ.  Narbonne,  13  déc.  1887, 
D.P.  90.  1.  2,-.2). 

1854.  Les  portatifs  ne  peuvent  contenir 
ni  surcharfjes ,  ni  ratures  non  approuvées. 
Ne  peut  être  considérée  comme  interligne, 
avant  besoin  d'être  approuvée  et  revêtue 
séparément  de  la  signature  des  employés, 
une  mention  se  trouvant  à  la  fin  d'un  acte 
d'exercice  et  écrite  d'une  encre  plus  noire 
que  le  corps  de  l'acte  (Civ.  9  déc.  1818, 
K.  4.38). 

1855.  L'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
stipulait  que  les  actes  destinés  à  conslaler, 
sur  les  portatifs,  les  manquants  et  les  charges 
des  débitants  de  boissons,  devaient,  pour 
être  réguliers,  être  signés  de  detuc  commis. 
Cette  règle  avait  été  généralisée  par  la  juris- 
prudence pour  tous  les  actes  inscrits  aux 
portatifs. 

1856.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la 
loi  du  10  sept.  1871,  l'art.  5i  est  modifié  en 
ce  sens  «  que  les  actes  réguliers  sont  valables, 
même  lorsqu'ils  sont  signés  par  un  seul  com- 
mis ».  L'art.  54  ayant  été  interprété  dans  un 
sensextensif,  il  semble  qu'il  en  aurait  dii  être 
de  même  de  l'art.  28,  le  législateur  s'étant, 
d'ailleurs,  servi  d'expressions  générales,  et 
que  ces  dispositions  devraient  être  appli- 
cables à  tous  les  actes  dressés  aux  portatifs. 
—  La  Régie  paraît,  cependant,  inlerpréter 
restrictivement  l'art.  28,  puisqu'elle  a  fait 
voter  un  te.xte  spécial,  en  matière  de  bières, 
pour  rendre  valables  les  actes  réguliers  ins- 
crits au  portatif  des  bières  et  signés  par  un 
seul  employé  (L.  30  mai  1899,  art.  15). 

1857.  Une  autre  question  se  pose  :  les 
actes  des  portatifs  si^es  par  un  seul  commis 
font-ils  foi  jusqu'à  inscription  de  faux'?  La 
négative  paraît  résulter  du  silence  de  la  loi 
(V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1347,  n»  5918).  Mais, 
quoique  signé  par  un  seul  employé,  l'acte 
n'en  constitue  pas  moins  un  élément  d'ap- 
préciation sur  lequel  les  juges  peuvent  s'ap- 

fiuycr,  sauf  au  redevable  opposant  à  fournir 
a  preuve  contraire  (Trtb.  Bar-sur-.Aube, 
14  janv.  18".t4,  cité  par  Hourcade,  p.  935). 

1858.  La  signature  par  le  redevable  de 
l'acte  au  portatif  n'ajoute  rien  à  la  force 
probante  dudil  acte  (Cr.  28  déc.  1894,  Journ. 
i;irf.,  l.St)8,  p.  6:î). 

1859.  —  II.  force  probante  des  registres 
portatifs.  —  Les  acies  inscrits  aux  porliitif's 
par  les  emplovés  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (  L.  28  avr.  1816,  art.  242);  ... 
Même  s'ils  ne  sont  pas  signés  par  les  rede- 
vables (Civ.  26  nov.  1810,  H.  438).  V.  supra, 
n»  18,'*. 

1860.  L'art.  242  ne  figurant  pas  au 
nombre  des  textes  abrogés  par  l'art.  '24  de  la 
loi  du  30  liée.  1903,  qui  a  modifié  la  force 
probante  des  procès- verbaux  (V.  infra, 
n«  2067).  il  semble  que  la  disposition  de 
l'art.  242  doive  subsister  bien  qu'elle  pa- 
raisse difficile  à  concilier  avec  celle  de  cet 
art.  21.  D'ailleurs,  c'est  ce  qu'a  implicite- 
ment admis  la  Cour  de  cassation  dans  ses 
arrêts  des  3  et  4  juin  1910  (Bull,  cr.,  n"'  2.S6 
et  292.  —  Conf.  Trib.  corr.  Seine,  14  janv. 
1911,  Bull.  Dali.,  1911,  p.  436).  -  Les  em- 
ployés peuvent  procéder  aux  inventaires 
soit  par  jaugeage,  soit  en  recevant  les  décla- 
rations des  négociants:  dans  les  deux  cas, 
les  porlatifs  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (0.28  juin  1900,  Butl.  cr.,  n»  227).  - 
Les  décomptes  conslatés  sur  les  portatifs 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Req. 
16  août  1870,  D.l'.  71.  I.  204).  —  Il  en  est 
de  même  dcii  fait*  matériels  que  le*  em- 


Sloyés  ont  constatés  (Req.25  juin  1896,  D.P. 
7.  1.  6u5). 

1861.  Cependant  les  opérations  relative» 
à  la  détermination  des  degrés  des  spiritueux 
n'ont  pas  cette  force  probante;  car  il  s'agit 
d'appréciations  scientifiques,  plus  ou  muin» 
exactes,  selon  l'aptitude  el  l'expérience  des 
employés,  lesquelles sontpoumisesau  contrôle 
des  tribunaux  et  n'ont  que  le  caractère  et  la 
valeur  de  présomptions  (Cr.  3  el  4  juin  1910, 
précités).  —  La  même  foi  ne  s'attache  pas 
non  plus  : ...  aux  déclarations  des  redevables 

3 lie  ces  employés  y  ont  consignées  et  que  ces 
erniers  peuvent  rectilier  lorsqu'ils  en  ont 
reconnu  l'inexactitude  (Req.  25  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  605);  ...  Ni  aux  faits  constatés 
en  dehors  des  formes  et  des  conditions 
fixées  par  la  loi  (Civ.  9  janv.  1911,  Gca. 
Pal.,  l'Jll.  1.  217). 

1862.  L'apposition  de  la  signature  d'un 
négociant  au  bas  d'un  acte  n'implique  pas 
la  reconnaissance  de  l'exaclitude  des  opéra- 
tions faites  par  les  employés  (Cr.  28  déc. 
18'.)1,  llull.  cr.,  n»  a36\ 

1863.  Les  portatifs  ne  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  qu'autant  qu'ils  sont  ré- 
guliers au  point  de  vue  de  la  capacité  des 
rédacteurs,  de  leur  nombre,  des  formes 
prescrites  pour  la  tenue  des  portatifs  (V. 
supra,  n»'  1852  et  s.).  —  Mais  les  portatifs 
jugés  altérés  peuvent,  dans  leurs  parties 
non  altérées,  être  admis  comme  élément  de 
preuve  (Req.  29  déc.  1897,  D.P.  9!).  1.  <îiii). 

1864.  /lucuiie  pivuie  contre  les  énoncia- 
tions  des  porlatifs,  ni  contre  leur  contenu, 
ne  peut  être  admise,  si  le  requérant  ne  s'est 
pas  inscrit  en  faux.  —  Tant  qu'une  inscrip- 
tion de  faux  n'est  pas  formée,  les  juges  ne 
peuvent  :  ...  écarter  comme  mensongères 
les  constatations  des  préposés  sur  les  porta- 
tifs (Civ.  22  févr.  18S7,  i).l'.  87.  1.  2.'tl  )  ;  ... 
Ni  écarter  les  résultats  établis  sur  les  porta- 
tifs, sous  prétexte  que  le  recensement  qu'ils 
constalent  aurait  été  fictif  (Civ.  \)  mars  18.52, 
D.l>.  52.  1.  8i-85;  Cr.  28  juin  1900,  Bull, 
ind.,  1900,  p.  62);  ...  Ni  réduire  un  man- 
quant base  sur  les  mentions  inscrites  sur 
des  porlatifs  (Civ.  16  juin  1U03,  Ji/urii.  ind.- 
Jur.,  1903,  p.  184). 

1865.  Cependant,  il  a  été  décidé  qu'en 
cas  i\' insuffisance  ou  d'ohscurilé  des  porla- 
tifs, le  juge  peut  y  suppléer  par  d'.«ulres 
preuves,  à  la  condition  de  ne  pas  altérer  les 
constatations  matérielles  de  ces  registres; 
qu'il  peut  ordonner  l'examen  et  la  véiilication 
des  portatifs  par  des  experts,  si  la  nécessité 
de  cette  mesure  a  été  reconnue  par  la  Régie 
elle-même  (Civ.  27  avr.  1.S25,  R.  110).  Cette 
solution  nous  parait  contraire  à  la  loi:  l'ac- 
quiescement de  la  Régie  ne  peut  modifier  la 
règle  qui  exige  que  les  mentions  des  porta- 
tifs ne  puissent  être  attaquées  que  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux. 

1866.  Les  tribunaux  peuvent  admettra 
la  preuve  de  faits  non  contraires  aux  énon- 
cialions  des  portatifs.  I.ooqn'un  assujetti 
s'est  inscrit  en  faux  contre  les  énoncialions 
des  portatifs,  il  a  le  droit  d'établir,  partons 
les  moyens  de  preuve,  que  les  emplojés  ont 
pu  commetlrcdcserreursdans  les  décomptes 
constatés  siirces  portatifs  (Req.  16  août  1870, 
D.P.  71.  1.  2ai). 

1867.  Kn  ce  qui  concerne  la  procédure  i 
suivre  en  cas  d'inscri/)(ion  de  faux  contre 
les  portatifs,  il  y  a  lieu  d'observer,  non  pas 
les  règle»  spéciales  qui  avaient  été  tracée» 
par  les  art.  40  cl  s.  du  décret  du  1"  germ. 
an  13,  relativement  à  l'inscription  de  faux 
contre  les  procès-verbaux,  mai»  le»  rèj:l<'»  ds 
droit  commun  prévues  par  les  ail.  211  et  s. 
C.  proc.  (Cr.  Il  nov.  I8UC,  llull.  cr.,  n'  333). 
V.  Four  incident,  n"  36  el  ». 

1868.  —  III.  Communication  de$  re- 
gistres portatifs.  —  Le»  propriéiaire-i,  fer- 
miers, expéditeurs  et  dcstinat-iin-s  peuvent, 
avec  l'aiilori^afinri  du  juge  de  paix,  prendra 
connaissance  sur  place  des  livres  et  rutiulres 
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de  la  régie  des  Contributions  indirectes  (L. 
2  août  1872,  art.  8,  §  2).  Celte  mesure  a 
pour  but  soit  de  permettre  aux  contribuables, 
en  confrontant  leurs  comptes  avec  ceux  de 
la  Régie,  de  rectifier  des  erreurs  d'où  pour- 
rait naître  une  fausse  situalion,  soit  d'assu- 
rer la  probité  commerciale  et  d'entraver  les 
fraudes  dans  les  ventes.  —  Les  redevables 
sont  en  droit  de  demander  à  la  Régie  la 
coramunication  des  registres  sur  lesquels 
sont  constatés  les  droits  a  eux  réclamés 
(Req.  6  nov.  IS'.tô, /oiin;.  ind.,  1896,  p.  639). 

1869.  La  loi  n'indiijue  pas  dans  quelle 
forme  l'autorisation  doit  être  demandée; 
dès  lors,  c'est  par  voie  de  requête,  répondue 
d'une  autorisation  par  le  magistrat,  qu'il 
doit  être  procédé.  Il  est  dû  un  droit  de  re- 
cherche d'un  franc  par  compte  communi- 
qué (L.  2  août  1872,  art.  8,  S  3). 

1870.  t>e  l'espression  «  livres  et  re- 
gistres »,  il  seuiliie  que  le  contribuable  peut 
avoir  communical ion  de  tous  les  livres  de  la 
Régie,  et  non  seulement  des  portatifs  (V.  in- 
fra,  n"  1874). 

1871.  On  ne  peut  réclamer  la  cora- 
muuicalioo  des  registres  que  pendant  Irais 
ans,  car  la  Régie  est  déchargée  de  la  garde 
des  registres  des  recettes  antérieures  de 
trois  années  à  l'année  courante  (Décr. 
!••  germ.  an  13,  art.  .^0).  Cette  période  a 
pour  point  de  départ  la  date  du  dernier  arrêt 
rendu  par  la  cour  des  Com[)tes  sur  chaque 
créancier  (Cire.  24  déc.  1896).  —  Le  défaut 
de  représentation  des  registres  de  la  Régie 
dressés  depuis  plus  de  trois  ans  ne  peut,  à 
Ini  seul,  la  rendre  irrecevable  à  réclamer  le 
payement  des  taxes  dont  elle  se  prétend 
créancière  (Cir.   13  mars  1893,  D.P.  93.  1. 

209).  ,  ..... 

1872.  Les  communes,  étant  assimilées  a 
la  Régie  au  point  de  vue  de  la  prescription 
des  taxes  municipales,  spécialement  des  taxes 
d'abatage  (V.  stipra,  n"»  1597  et  s.),  sont 
déchargées  de  la  garde  des  registres  des 
recettes  antérieures  de  trois  années  à  l'année 
courante.  Et  les  tribunaux  ne  peuvent  ordon- 
ner l'apport  de  ces  registres  en  justice, 
lorsque  les  communes  déclarent,  après  plus 
de  trois  ans,  n'en  avoir  pas  conservé  (Ueq. 
2  mars  1910,  D.P.  1913.  5.  21-22). 

1873.  Les  contribuables  peuvent  obtenir 
communication  :  ...  des  registres  de  prise  en 
charge  tt  de  déchari;e  des  acquits  relatifs 
aux  envois  de  raisins  secs  supérieurs  à 
200  kilogr.  (L.  11  .juill.  1891,  art.  5).  V.  su- 
pra, n»  630;  ...  Des  demandes  de  sucrage 
(L.  31  mar»  19C3,  art.  33).  V.  Sucre. 

B.  —  Registres  buralistes. 

1874.  Les  reg'istrcs  autres  que  les  por- 
tatifs doivent  être  colés  et  para/'cs  par  un 
fonctionnaire  désigné  par  le  sous- préfet  (L. 
28  avr.  1816,  art.  241),  et  ressortissant  au 
ininistèiR  de  l'intérieur  (conseiller  de  préfec- 
ture, maire).  —  Les  receveurs  buralistes 
sont  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre,  aux 
personnes  qui  en  font  la  demande,  des 
cxirails  de  leurs  registres  concernant  les  dé- 
clarations dans  lesquelles  ces  personnes 
sont  noraiiiaiivement  désignées.  Il  leur  est 
payé  0  fr.  25  par  chaque  extrait,  et,  en  cas 
de  recherche,  G  fr.  .5(1  par  chaque  année  in- 
diquée (L.  6  août  1905,  art.  10,  §  1  et  2). 


§3. 


Droit  de  timbre. 


1875.  Les  expéditions  et  quittances  dé- 
livrées par  les  emplojés  sont  marquées  d'un 
timbre  spécial  dont  le  prix  est  lixé  à  10  cen- 
times (L.  28  avr.  181(i,  art.  243).  -  Cepen- 
dant le  coût  du  timbre  des  congés  est  fixé  à 
20  centimes,  droit  de  quittance  compris,  à 
moins  que  la  perception  ne  dépasse  pas 
50  centimes,  taxes  locales  comprises,  auquel 
cas  le  coût  du  timbre  n'est  pas  perçu  (L. 
6  avr.  1910,  art.  38}.  —  Dans  certains  autres 


cas,  en  matière  de  vinaigres,  de  raisins  secs, 
alcools  dénaturés,  le  timbre  des  laissez- 
jMsser  n'est  pas  perçu. 

1876.  En  ce  qui  concerne  les  quittances, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  perception 
de  droits  au  comptant  ou  de  droits  consta- 
tés, ne  dépassant  pas  50  centimes,  le  timbre 
reste  anne.xé  à  la  souche  et  le  coût  n'en  est 
point   perçu  (Décis.  min.  On.  24  nov.  1897). 

1877.  Le  timbre  spécial  est  applicable  à 
tous  les  droits  encaissés  par  l'administration 
des  Contributions  indirectes,  spécialement 
aux  quittances  délivrées  par  les  receveurs  au 
sujet  des  indemnités  dues  par  les  communes 
pour  les  frais  auxquels  donne  lieu  l'exercice 
chez  les  assujettis  (Décis.  min.  17  oct.  1871, 
D.P.  74.  5.  491).  —  Mais  illne  s'applique 
qu'aux  actes  émanés  des  agents  de  l'Admi- 
nistration. 

1878.  Les  quittances  données  à  l'Admi- 
nistration doivent  être  timbrées  à  0  fr.  10 ou 
à  0  fr.  25,  suivant  qu'elles  émanent  de  parti- 
culiers ou  de  comptables.  Les  pièces  revê- 
tues du  timbre  spécial  des  conti'ibutions  in- 
directes se  trouvent  par  là  même  dispensées 
du  timbre  de  quittance  établi  par  la  loi  du 
23  août  1871  ;  mais  les  pièces  soumises  au 
droit  du  timbre  de  dimension  par  les  lois  sur 
le  timbre  y  demeurent  assujetties  (Gr. 
li  déc.  1893,  D.P.  95.  5.  529). 

§  4.  —  Décimes. 

1879.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, certains  droits  fia-és  en  principal  (V. 
G.  adm.,  t.  4,  p.  1337,  n<"  5627  et  s.),  ainsi 
que  les  amendes  déterminées  par  transac- 
tion ou  prononcées  par  un  jugement  déliuilif 
(V.  infra,  n"'  2185  et  s.) ,  sont  susceptibles  de 
décimes,  c'est-à-dire  de  taxes  supplémen- 
taires. —  L'application  des  décimes  est  excep- 
tionnelle, en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  résulter 
que  d'une  disposition  de  loi  expresse,  ou  du 
moins  implicite,  telle  que  celle  qui  fixe  une 
taxe  en  principal,  cette  fixation  impliquant 
nécessairement  I  assujettissement  à  des  dé- 
cimes. Dans  les  lois  récentes,  les  décimes 
sont  fréquemment  compris  dans  les  tarifs 
des  droits. 

1880.  Les  décimes  sont  au  nombre  de 
de\tx  et  demi.  Le  premier  a  été  établi  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  6  prair.  an  7,  maintenu 
par  l'art.  2,32  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et 
par  l'art.  123  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Le 
second  décime  a  été  établi  provisoirement 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  14  juill.  1855,  puis 
proroge  par  toutes  les  lois  de  finances.  Un 
derai-décime  a,  en  outre,  été  créé  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  30  déc.  1873.  Enfin  l'art.  6  de  la 
loi  du  2  juin  1875  a  déclaré  soumis  aux  dé- 
cimes les  contributions  indirectes  existant 
avant  1870  et  qui,  depuis  cette  époque,  n'a- 
vaient pas  été  augmentées  en  principal  ou 
en  décimes. 

1881.  Certains  droits  ou  taxes  sont 
e.reinpls  des  décimes  ou  du  demi -décime 
(V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1337,  n»s  5IÎ38  et  s.). 

1882.  Les  amendes  acquises  à  la  Régie 
en  vertu  de  jugements  définitifs  ou  de  trans- 
actions, avant  ou  après  jugement,  sont  frap- 
pées de  deux  décimes  et  demi  (Décis.  min. 
lin.,  IG  avr.  1895).  —  Les  condamnés  sont 
tenus  d'en  effectuer  le  payement  au  même 
titre  que  l'amende  (Trib.  corr.  Lille,  Sjanv. 
1896,  Jonrn.  ind.,  1896,  p.  650;  Montpellier, 
25  juin  1896,  ibid.,  1898,  p.  32). 

1883.  Cependant,  le  payement  en  est  sub- 
ordonné à  la  condamnation;  car  en  matière 
de  douanes,  de  contributions  indirectes  et 
d'octroi,  le  tribun. d,  compétent  pour  pro- 
noncer la  condamnation  au  principal  de  l'a- 
mende doit  prononcer,  en  même  temps,  sur 
les  conclusions  de  la  partie  chargée  des  pour- 
suites ,  la  condamnation  aux  décimes  et  demi 
(L.  13  avr.  1900,  art.  5  modifié  par  L.  30  mars 
1902,  art.  33).  —  Doit  être  cassé  tout  juge- 
ment qui,  en  même  temps  que  le  principal, 


ne  prononce  pas  la  condamnation  aux  dé- 
cimes (Cr.  57  mars  1909,  Bull,  cr.,  n»  2001. 

1884.  Les  décimes  font  partie  de  l'amende 
et  en  prennent  la  nature  (Cr.  4  août  1906, 
Bull,  cr.,  p.  609).  Ils  servent  donc  à  déter- 
miner la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
(V.  infra,  n»  2326). 

1885.  Ils  doivent  être  recouvrés  en  vertu 
des  mêmes  titres  et  dans  les  mêmes  formes 
et  conditions  que  le  principal  de  l'amende 
(L.  13  avr.  1900,  art.  5  précité).  Ils  ne 
peuvent  donc  l'être  par  voie  de  contrainte 
comme  en  matière  d'impôts,  et  ils  ne  sau- 
raient bénéficier,  en  cas  de  faillite  du  rede- 
vable, du  privilège  accordé  à  la  liégie  par 
l'art.  47  du  l"  germ.  an  13  (Cr.  17  juill.  1906, 
Journ.  ind.,  1907,  p.  229). 

1886.  Les  décimes  ne  frappent  ni  la  con- 
fiscation, ni  la  valeur  représentative  de  la 
saisie. 

TIT.  5.  -  CONTENTIEUX  EN  MATIÈRE 
DE  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chap.  1".  —  ConlentieiLx  relatif  au  re- 
couvrement des  (Iroils  et  aux  con- 
testations civiles. 

SECT.  1".  —  'Voies  d'exécution  et  actions 
relatives  aux  droits. 

1887.  L'administration  des  Contributions 
indirectes  peut  arriver  au  payement  des 
droits  et  amendes  :  ...  soit  par  voie  de  coa- 
trainte  (V.  infra,  n"  1888  et  s.);  ...  Poit  par 
voie  d'action  directe  (Cr.  11  mai  1839,  R. 
Conipét.  civ.  des  trib.  d'arr.).  V.  infra, 
n"  1916,  1966  et  s. 


Al'.T.   l'r. 


Contrainte. 


1888.  Les  contraintes  délivrées  en  matière 
de  contributions  indirectes,  prévues  primi- 
tivement par  l'art.  89  de,  la  loi  du  5  vent, 
an  12  pour  le  recouvrement  des  droits  de 
licence,  sont  encore  aujourd'hui  régies,  en 
général,  par  les  art.  43,  44  et  45  du  décret 
du  l"  germ.  an  13  et  l'art.  239  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  (Comp.  Enregistrement,  n»'  2138 
et  a.). 

A.  —  Personnes  contre  lesquelles  peuvent  être  déli- 
vrées les  contraintes.  Droits  recouvrables  par  voie 
de  contrainte. 

1889.  Il  peut  être  délivré  contrainte 
contre  tous  les  redevables  qui  refusent  d'ac- 
quitter ou  sonten  retard  de  payer  les  droits, 
dont  le  recouvrement  est  confié  a  la  Régie 
(Décr.  1"  germ.  an  13,  art.  43;  L.  28  avr. 
1816,  art.  239).  —  Il  en  est  ainsi,  en  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  :  ...  de  droits  au 
comptant,  dans  les  cas  exceptionnels  oîi  ils 
n'ont  pas  été  perçus  (V.  supra,  n»  67)  ;  ...  De 
droits  constatés  (V.  ibid.),  notamment  de 
doubles  droits  sur  acquits  (Civ.  12  mars  1890, 
D.P.  91.  1.  405);  ...  De  taxes  ou  revenus 
dont  la  perception  est  confiée  à  la  Régie  (Civ. 
24  janv.  19l,0,  D.P.  1900   1.  2:33). 

1890.  Mais  le  recouvrement  des  amendes, 
variables  dans  leur  chiffre,  que  peut  motiver 
une  contravention  fiscale  ne  peut  être  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte  (Civ.  1"  août 
1899,  D.P.  99.  1.  561,  et  Req.  12  mai  1911, 
Gaz.  Ta;.,  1911.  1.  329,  arrêts  intervenus  en 
matière  de  douane);  ...  A  moins  qu'aucun 
doute  ne  subsiste  sur  la  quotité  des  sommes 
à  recouvrer,  par  exemple  si  le  contrevenant 
a,  par  une  soumission,  pris  l'engagement 
formel  de  s'en  rapporter  entièrement  à  la 
décision  de  l'Administration  (Req.  12  noai 
1911 ,  précité).  V.  infra,  n»  1891. 

1891.  On  doit  poursuivre,  non  par  voie 
de  contrainte,  mais  p.ir  voied'acïion  directe 
devant  les  tribunaux  civils,  le  recouvrement 
des  droits  qui  ont  fait  l'objet  d'obligatioiit 
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,.  :    ■    •■<,  (jiund  elles  n'ont  pas  été  acqnit- 

I  ince  iV.  yupT-a,  ni>«71  ets.)-  —  Le 

,.  lit  (les  s.'niincs  que  les  contre- 

\ruJ0is  M'  sont  engaiiC'S  par  soio)iissions 
t.'iiaut  lien  <fe  procès  -  verbaux  à  pajer  pour 
é%iter  il^lie  traJnils  devant  les  tnbunanx  de 
répression  (V.  infin,  n«  21M  cl  Hifl).  peut 
être  poursuivi  soit  par  voie  de  contrainte 
(V.  siipi-d,  n"  I«I0),  soit  par  voie  d'action 
directe  (V.  C.  adin.,  t.  4,  p.  1106.  n"  7614). 

1892.  I.a  contrainte  est  employée  contre 
tous  lus  redevables  en  relard ,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  lie  disliniiuer  la  (fwaiilé  de  la  personne 
rfu  Uèhileur.  tlle  peut  être  employée  contre 
les  faillis;  la  faillite  du  redevable  ne  peut, 
en  elTet,  porter  atteinte  anx  droits  do  la  Hé- 
gic,  cl  elle  n'iulerioiupt  pas  les  poursuites. 

B.  —  Qualités  pour  décerner  les  contraintes. 

1893.  La  contrainte  doit  être  décernée 
par  le  direciiMir  ou  le  receveur  des  Contri- 
butions inJinctes  (Décr.  l"  germ.  an  1.'3, 
art.  -U).  Le  l'onde  de  pouvoir  d'un  receveur 
ne  iH!Ut  dtli\r<.r  iine  contrainte,  quand  il 
n'eïl  pas  a-isermenlé  (Rcq.  29  avr.  1t<3ô,  R. 
i'CT-i>ieu»,  .'<i-•.^•).  —  Jugé  que  le  droit  de  dé- 
cerner des  contraintes  pour  le  recouvrement 
de  taxes  administi-alives  constitue  un  privi- 
lège réserve  aux  fonctionnaires  désignes  par 
les  lois,  et  ne  saurait,  à  défaut  d'un  texte 
spécial,  tel  que  le  décret  du  26  sept.  1S11 
sur  les  droits  de  pesape  et  de  inesurafc'e  (H. 
Poids  et  mesures,  p.  ifSH),  appartenir  à  un 
simple  particulier,  fiit-il  fermier  de  la  taxe 
municipale  de  pl.i(,age  et  de  stationnement 
sur  la  voie  publique  (Trib.  civ.  Lordcaux, 
•:M  térc.  1894,  U.P.  9ô.  2.  435). 

C  —  Formes  et  signiCcatlon  des  contraintes. 


1894.  —  I.  Des  formalilés  sont  prescrites 
pour  la  vaIrrfiJé  des  contraintes  parle  décret 
du  1"  term.  an  13.  tlies  doirent  être  obser- 
vées, à  peine  de  nullilé  de  la  contrainte, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  taxes  qui,  tout  eu 
étant  recouvrées  par  cette  administration, 
iiecoDititucul  pas  des  contributions  indirectes 
proprement  dites  (l'rib.  confl.  24  nov.  1&>8, 
l).l'.  9U.  3.  5,  Civ.  15  févr.  1899,  D.l>.  99. 
1.  253.  28  nov.  IsvO,  D.P.  1900.  1.  495).  Y. 
lupra,  n"  1593  et  s. 

i69S.  Aucun  texte  n'exige  que  la  con- 
tramte  loit  assortie  de  nioli/a ,  comme 
!  art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  le  prescrit 
ur  les  d/'risions  judiciaires  (Beq.  ÏS  juill. 
set),  J.-UM..  i..a.,  IStiti,  p.  326,  et  S.  23i). 
—  tn  loul  cas.  la  i-oiilrainte  est  sufllsammcnt 
motivée,  lorsqu'elle  mentionne  la  nature  des 
d'  ■  '  .  la  di-ifuation  des  objets,  les 
iimirus  aux  droits,  le  montant 
»;  le»  droits  réclamés  (Civ.  12  mars 

IdtXJ.  b.V.  91.  I.  4U5|.  iji  la  somme  exigée 
l'applique  à  plusieurs  périodes  trimeelrielles, 
il  Jsaire  que  Ion  spécifie  la 

a   cliaque  période  (  l.von  , 
5  :  .     /-m.  c-iint.,  u  21,   p.  ils). 

L'exajcrsiion  du  chilTre  de  la  demamle  daus 
ooe  cniii!  l'nii^  ne  peul  juslilier  lannulalion 


i 


liibunal  à  ne  lui  atlri 
^iiu  à   concurrence   de   la 
.1...    ......  due  (Iteq.  30  juill.   IK».'., 

1.  XW;  H  mars  liMi,  U.P.  1912.  1. 


de  cei 
buer  • 
somiiic 

j».K  n. 

Ï73). 

1896.  Il  n'e>i  |ias  n-'-cesssire  que  la  con- 
.raintc  suit  ji''  'dce  d  un  proccs-vei'bal  ou 
d'un  juv>ii  int  (lo  ixindamnaliou  (CIr. 
12  mars  l.s'.n.  |.f'i  ;..• 

1897.  I.a  >  ijhtrjiiitu  doit  élre  vitre  et 
déciaiee  .j-/-.  ii(..i/ f,  uns  fi-ji»,  par  le  juge 
de  paix  du  cmoii  où  le  bureau  de  pencp- 
li  •  ne  peut  r  '  , 
^  i                                         r'-'""  «a  rtM 

il'  .  art.  41).   '     , 

Iraïule  n  a  pas  a  élre  visée  par  )«  jagv  d« 
paix  du  ranlun  où  est  domicilié  le  rede- 
Ttbi«  ^av.  30  dé«.  1903,  D.P.  191/9.  1.  310). 


—  Si  ta  signification  de  la  contrainte,  malgré 
la  régularité  de  l'original,  peut  être  annu- 
lée, lorsque  la  copie  ue  porte  pas  la  mention 
du  visa  prescrit,  à  peine  de  nullilé,  par 
l'art.  64  de  la  loi  du  22  friin.  an  7,  il  en  est 
autrement  si  cette  inenlion,  même  incoiii- 

filcte,  est  néanmoins  suffisante  pour  jnsli- 
ier,  vis-à-vis  du  i-edevable,  que  les  forma- 
lités substantielles,  permettant  de  pruéder 
par  voie  exécutoire,  ont  été  accomplies  (  Irib. 
civ.  Toulouse,  5  juin  1908,  cl,  sur  pourvoi, 
Req.  28  juin.  1909,  D.XK  1912.  1.  43).  Comp. 
infra,  n»  1912. 

1898.  —  H.  La  contrainte  peut  être 
signifiée  par  les  emplovés  de  la  llégie(Décr. 
1"  germ.  an  13,  art.  i"4).  —  Cet  article,  ne 
déterminant  pas  la  forme  dans  laquelle  les 
contraintes  doivent  être  signiliée»,  se  réfère 
aux  règles  du  droit  commun  établies  par  les 
art.  68  et  70  C.  proc.  La  contrainte  doit 
donc,  à  peine  de  nullité,  être  signiliée  à  per- 
sonne ou  à  domicile  (Civ.  9  mai  l'JOi,  U.l'. 
190'J.  1.  25S).  V.  £j7)/o(«,  n»»  216  et  s.  ;  ... 
Soit  au  doniicilc  réel  du  débiteur,  c'est- 
à-dire  au  lieu  où  il  a  so«  principal  éta- 
blissement, soil  à  son  domicile  élu  (Même 
arrêt).  —  L'élection  de  domicile  doit,  si  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  termes  exprès, 
résulter  sans  équivoque  des  circonstances 
et  de  l'intention  des  parties.  La  Régie 
ne  saurait  prétendre  que  tout  enlreposi- 
taire,  pour  ses  rapports  avec  elle,  ait, 
dans  le  magasin  où  csl  établi  son  entrepôt, 
un  domicile  légal  au  point  de  vue  de  la 
signification  de  la  contrainte  ;  ni  qu'il  y  ail 
fait  élection  de  domicile  par  la  simple  men- 
tion de  résidence  portée  dans  la  déclaration 
de  profession  sur  le  registre  des  licences; 
ci  qu'il  y  ait  un  domicile  apparent  justiliant 
cette  signification,  alors  que  la  Régie  n'a  pu 
ignorer  le  domicile  réel  de  l'entrcposilaire 
(Civ.  0  mai  \'M^,  précité). 

1899.  Si  la  copie  est  remise  à  toute  autre 
personne  que  la  partie  elle-même  ou  au 
procureur  de  la  République,  elle  doit  être 
délivrée  so\is  enveloppe  fermée  ne  portant 
d'autre  indication,  d'un  coté,  que  les  noms 
et  demeure  de  la  partie  et,  de  l'autre,  que  le 
cachet  du  poste  auquel  appartient  l'employé 
qui  a  signifié  la  contrainte  (G.  proc.  art.  C8, 
S  2.  modifié  par  l'arl.  1"  de  la  loi  du  15  férr. 
1899  et  rendu  applicable  par  l'art.  27  de  la 
loi  du  31  mars  1903  aux  employés  des  Con- 
tributions indirectes    et  des    octrois   ayant 

Qualité  pour  signifier  des  actes  oo  exploits  à 
oiiiicile  (Cire.  2  avr.  1903).  V.  F.xpUnt , 
n»>  333  et  339.  —  Le  cachet  personnel  d'un 
des  employés  suffit  (V.  infra,  n»  226?). 

1900.  Les  actes  de  signification  des  con- 
traintes doivent  être  enregisiiés  dans  les 
quatre  jours  de  leur  date  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  7  et  20).  V.  Exploit,  n"  575  cl  s.  ;  ...  Kl 
ce,  soit  gratis,  soit  moyennant  un  droit  fixe 
do  1  fr.  25,  décimes  compris,  selon  que 
la  somme  principale  à  percevoir  n'excède 
pas  ou  excède  100  fr.  (\.  Enregistrement , 
a'  2»)8). 

1901.  —  III.  En  général,  et  sauf  les  cas 
d'urtcnco,  les  contraintes  sont  préréilée» 
d  un  arrrlissi'iiiftii  sans  frais  (Cire.  27  sept. 
1«98),  le<iii''l  Im  iifliriu  de  la  laxe  postale  éta- 
blie pour  lis  imprimés,  quand  il  contient 
seulement  tes  indications  manuscrites  que 
comporte  la  formule  imprimée  (Arr.  min. 
postes,  27  août  18y8).  —  Mais  la  délivrance 
d'un  avertissement  avant  contrainte  n'étant 
prévue  par  aucun  texte,  et  constituant  une 
mesure  de  faw  ur  dont  la  Régie  peut  tou- 
jours se  départir  quand  le»  intérêts  du  frésor 
sont  compromis,  il  ne  peut  résulter  de  nul- 
lité du  défaut  do  remise  de  cet  averti^ise- 
ment  ou  de  l'inubservalion ,  par  la  Réjic. 
des    énoncialicin»    qu'il     renferme,    nolam- 

I  ment  en  ce  qm  runrerne  le  délai  indiqué 
(frib.  ci?.  Touloute,  b  juin  190S,  et,  »ur 
pourvoi,  lleq.  M  juiU.  1U09,  D.P.  1912.  1. 
43 1. 


D.  —  Exicatloa  et  cITcts  de*  cjolraintcs. 

1902.  I<a  contrainte  ne  peut  l'exécnter 
et  donner  lieu  il  des  saisies  qu'autant  qu'il  a 
élô  fait  itiDimandenient  de  payer  à  piTRunna 
ou  à  domicile  (C.  proc.  art.  5K1.  626,  073, 
819).  Ce  commandement  a  lien  dans  l'exploit 
de  signiOcalion. 

1903.  I.a  contrainte  produit  le»  effett 
d'un  jngement,  même  lorsqu'elle  n'a  été 
suivie  d'aucun  acte  d'exécution  dans  l'année; 
la  contrainte  dunne  i  la  Régie  le  droit  de 
faire  tous  les  actes  d'exécution  qu'elle  pour- 
rait faire  en  exécutiim  d'un  jugement  (Req. 
8  mare  1911,  D.l>.  1912.  1.  373-3741.  -  tlla 
lui  confère  donc  le  droit  de  pratiquer  :  ... 
la  saisie-exécution,  la  saisie  -  brandon  ;  ... 
Ainsi  que  la  saisie-arrêt  des  sommes  dues  au 
redevable  (Civ.  25  avr.  1883,  U.l'.  84.  1.  40). 
Jugé  même  que  la  contrainte  exercée  contra 
un  redevable  en  faillite  équivaut  à  une  sai- 
sie-an-èl  entre  les  mains  du  syndic  (Irib. 
civ.  Déziei-s,  1"  déc.  lS9i,  Jmtrn.  ind.,  ISU7, 
p.  526). 

1904.  La  contrainte  décernée  en  matière 
de  contributions  indirectes  emporte- t-ells 
hypothèque,  sans  qu'il  intervienne  de  juge- 
in  ni?  La  question  est  très  controversée  en 
doctrine.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce 
pour  la  négative  (Paris,  16  déc.  1879.  et,  snr 
pourvoi,  Req.  9  nov.  1880,  D.P.  81.  1.  249. 
—  Contra  :  Conclus,  de  .M.  l'avoc.il  éral 
Chevrier,  ibid.  —  V.  Contrainte ,  ..  33  ; 
Privilèges  et  hypothèques).  Et  la  Régie  a 
renoncé  à  se  prévaloir  d'hypothèques  en 
vertu  de  contraintes  {V.  C.  adin.,  t.  4, 
p.  1407,  n°>  7018  et  s.). 

1905.  La  contrainte  est  exécutoire  no- 
nobstant opposition  et  sans  v  préjudicier 
(L.  28  avr.  1816.  art.  239).  —  Le  juge  tenant 
les  référés  ne  peut  donc  surseoir  à  l'exécu- 
tion d'une  contiainle  décernée  par  la  Régie 
(Civ.  0  août  1817,  R.  449);  ...  Même  jus- 
qu'après la  décision  du  tribunal  civil  sur  le 
fond  du  débat  (Civ.  3  juin  1833,  R.  467).  —  Il 
ne  peut  :  ...  ordonner  de  surseoir  à  la  sai- 
sie-exécution pratiquée  en  vertu  de  la  con- 
trainte (liin-deaux,  4  déc.  1873,  D  P.  74.  2. 
IM,;  ...  Ni  substituer  à  la  saisie  la  dation 
d'une  caution  par  le  redevable  saisi  (Civ. 
26  juin.  1876,  D.P.  76.  I.  3:18).  —  Cependant, 
dans  le  cas  où  la  contrainte  est  décernée 
[lour  défaut  de  rapport  du  certificat  de  dé- 
charge d'un  acquit  à -caution  (V.  supra, 
u"  1774  et  s.),  lexêcntion  de  la  contrainte 
peut  élre  susiK'ndue  par  une  opposition 
ino\cnnanl  la  consignation  du  simple  droit 
(L.  6-22  août  1791,  lit.  13,  art.  33).  V.  tJovones, 
n"  1053  et  1055. 

E.  —  Opposition  aux  contraintes. 

1906.  —  I.  La  contrainte  est  susceptible 
d'opposition  de  la  part  du  redevable  li-cr. 
1"  germ.  an  13,  art.  4'i;.  Celte  op(>OMlion 
est  i-ecevable  tant  que-  la  conliaintu  n'a  pas 
rci-u  d'exécution.  —  Il  est  statué  sur  lop- 
posilion  par  le  tribunal  civU  (V.  infra, 
w  19.-.1). 

1907.  —  II.  L'opposition  doit  être  moti- 
vée (Uêcr.  1"  çerm.  an  13,  art.  45),  c'est-à- 
dire  contenir  des  moyens  sérieux  qui,  s'ils 
ne  constituent  pas  la  défense  complet»  de 
l'opposant,  juftilient  tout  au  niuin»  d'une 
manière  soininaire  sa  prétention  (âtBASTiii.t, 
Trnilé  du  niii  i//</r,  n-  '271). 

19.08.  V.lle  doit  contenir  astignalinn,  k 
jour  fiie,  devant  le  tribunal  de  l'arroiidisM- 
menl  snns  pouvoir  eicider  huit  jour».  .1  peine 
de  niiiiilé  de  l'upposiliuii  (Décr.  I"  ^erm. 
an  13,  art.  4.">).  —  Ainsi  l'npiioaition  Jimnée 
à  huitaine  franche  e»l  nulle;  le  jour  de 
réclie.in(  e  doit  être  compris  dans  le  de|»l 
(C.ir.  Il)  on.  I8(C>.  D.P.  Ml).  1.72:  l'.V'Tvm, 
4jiiill.  1«>I.  VoMrn.  ini(.,  '■ 
%,  fivr.  \»M.  U.P.  06.  1.  : 
D.P.  98.  1.  39J.  -  V.  lou,.w..,  -». 
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Bordeaux,  21  févr.  189i,  D.r.  95.  2.  436).  — 
Ce  délai  ne  peut  être  augmenté  à  raison  de 
la  distance,  ni  à  raison  de  la  circonstance 
que  le  tribunal  était  en  vacances  (Civ. 
■15  juin.  1897,  précité). 

1909.  Enfin  l'opposition  doit  contenir 
élection  de  dotnicile  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal,  à  peine  de  nullité  (Décr. 
1"  germ.  an  13,  art.  45). 

1910.  —  111.  Pour  les  règles  spéciales  de 
procédure  applicables  aux  contestations  con- 
cernant lopposilion  aux  contraintes,  V.  in- 
fra,  n»'  190b  et  s. 

1911.  Dans  une  opinion,  la  contrainte 
étant  un  acte  de  procédure,  la  nutUié  doit 
en  être  proposée  avant  toute  délense  ou 
exception  autre  que  les  moyens  d'incompé- 
tence, conformément  à  l'ait.  173  C  proc. 
(Req.  25  juin  1900,  D.P.  1903.  1.  210  et  note 
1-3).  Comp.  Douanes,  n«  1055;  Enregis- 
trement, n»  2152.  —  La  nullité  d'une  con- 
trainte est  couverte  par  le  silence  gardé  sur 
ce  moyen  dans  l'opposition  à  cette  contrainte. 
—  Ainsi,  si  l'opposant  s'est  borné  à  soutenir, 
dans  son  opposition,  que  les  droits  n'étaient 
pas  dus,  il  ne  peut  invoquer  ensuite  la  nul- 
lité de  la  contrainte  pour  surchai'f;e  de  mil- 
lésime   (Req.   15   févr.    1881,    D.R   82.    1. 

75)-  .   .        , 

1912.  Dans  une  autre  opinion,  la  con- 
trainte décernée  par  un  receveur  et  visée 
par  le  juge  de  paix,  forme  un  titre  exécu- 
toire complet,  distinct  et  indépendant  de 
l'exploit  de  si^nilication  et  du  commande- 
ment ;  si  l'oiiiission  de  la  transcription  du 
visa  dans  la  copie  peut  motiver  l'opposi- 
tion du  débiteur  à  l'exécution  et  l'annu- 
lation de  la  signification  et  du  commande- 
ment, elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
contrainte  elle-même  (Civ.  22  déc.  1874, 
2  arrêts,  D.P.  76.  1.  37;  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 15  mai  1895,  S.  238).  Comp.  supra, 
n»  1897. 

1913.  A  notre  avis,  il  en  est  autrement, 
si  l'irrégularité  porte  sur  la  contrainte; 
il  semble  qu'il  ne  s'agit  plus,  dans  ce  cas, 
d'une  nullité  de  procédure,  mais  d'un  dé- 
bat sur  la  validité  même  du  titre,  c'est- 
à-dire  d'un  débat  sur  le  fond  ne  pouvant 
être  écarté  comme  une  question  de  procé- 
dure. 

1914.  .\vant  de  statuer,  le  tribunal  doit 
mettre  les  parties  en  mesure  de  fournir  la 
preuve,  non  interdite  par  la  loi,  des  faits 
qui  servent  de  fondement  aux  mcvens  invo- 
qués (Req.  9  juin  1S96,  D.P.  96. 1.33-2).  Mais 
un  tribunal  peut,  sans  violer  aucune  loi, 
prononcer  la  nullité  d'une  contrainte,  si  la 
Régie  ne  lui  fournit  aucune  pièce  justifiant 
les  causes  de  cette  contrainte  (Civ.  12  nov. 
1889,  D.P.  90.  1.  46-2).  —  Bien  que  dans  son 
dispositif,  un  jugement  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  une  contrainte,  ce  jugement  peut, 
par  la  combinaison  des  motifs  et  du  dispo- 
sitif, être  interprété  en  ce  sens  que  cette 
annulation  se  réfère  uniquement  aux  droits 
atteints  par  la  prescription  (Req.  4  mai  1881, 
D.P.  82.  1.  205). 

Art.  2.  —  Privilège  de  la  Régie. 

1915.  La  Régie  jouit  d'un  privilège  sur 
les  meubles  et  ellets  mobiliers  des  comptables 
pour  leurs  débets  et  sur  ceux  des  redevables 
pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de 
justice,  de  ce  qui  est  dû  pour  six  mois  de 
loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendica- 
tion dûment  formée  par  les  propriétaires  de 
marchandises  en  nature  qui  sont  encore 
Eous  balle  et  sous  corde  (Décr.  1"  germ. 
an  13,  art.  47).  Le  privilège  du  Trésor  sur 
les  biens  meubles  des  comptables  ne  s'exerce 
qu'après  les  privilèges  généraux  et  particu- 
liers énoncés  aux  art.  2101  et  2102  C.  civ. 
^L.  5  sept.  1807,  art.  2).  —  V.  Privilèges  et 
hl/pol/téques ;  Sébastie.n,  Traité  du  privi- 
iéye. 


Art.  3.  —  Action  de  la  Régie  en  payement 
des  droits. 

§  l".  —  Caractères  et  étendue 
de  cette  action. 

1916.  La  Régie  peut  poursuivre  le  paye- 
ment des  droits  non  perçus.  —  Mais  .l'impôt, 
ne  pouvant  recevoir  d'extension  en  dehors 
des  limites  fixées  par  la  loi,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  produire  des  intérêts  moratoires 
au  profit  de  l'Etat  (Sébastien,  Traité  du 
privilège,  n»  326).  —  Par  le  même  motif, 
une  commune  ne  peut  obtenir,  en  outre 
des  taxes  de  stationnement  au  payement 
desquelles  un  redevable  est  condamné,  lei 
intérêts  moratoires  du  montant  de  ces 
mêmes  taxes  de  stationnement  (Trib.  civ. 
Tizi-Ouzou,  21  mars  1900,  D.P.  1902.  1.  97). 
V.  Impôts,  n"  3. 

§  2.  —  Prescription  de  l  action 
en  payement  des  droits. 

A.  —  Prescription  annale. 

1917.  La  prescription  est  acquise  aux 
redevables  contre  la  Régie  pour  les  droits 
que  ses  employés  n'auraient  pas  réclamés 
dans  l'espace  d'un  a?»  (Décr.  l"germ.  an  13, 
art.  50).  Cette  prescription  concerne  les 
droits,  et  non  les  confiscations  et  amendes 
{y.  infra,  n»  2146).  Elle  n'est  pas  non  plus 
applicable  pour  le  recouvrement  d'une  somme 
stipulée  dans  un  acquit -à- caution  (V.  su- 
pra, n»  1781). 

1918.  Le  délai  de  la  prescription  annale 
ne  commence  à  cour'ir  qu'à  compter  du  jour 
où  les  droits  dus  au  Trésor  sont  exigibles 
(Décr.  1"  germ.  an  13,  art.  50).  Ainsi,  les 
droits  pour  l'exercice  1831,  étant  exi"ibles  le 
1"  janv.  1832,  ont  été  prescrits  le  1"  janv. 
183.^  (Req.  13  juin  1834,  R.  453).  —  Quand  il 
s'agit  de  droits  constatés,  la  prescription  ne 
court  qu'à  partir  de  leur  constatation.  Spé- 
cialement, un  distillateur  ne  peut  invoquer 
la  prescription,  quand  il  est  actionné  dans 
l'année  qui  suit  la  balance  du  compte  géné- 
ral de  fabrication,  du  moment  où  rien 
n'établit  que  les  manquants  aient  été  cons- 
tatés antérieurement  à  celte  opération  (Req. 
18  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  420;  Trib.  civ. 
Saint-Jean-d'Angély,  31  déc.  1889,  Ann.  ind., 
1890,  p.  104). 

1919.  La  prescription  annale  est  suscep- 
tible d'interruplioti  conformément  au  droit 
commun  (C.  civ.  art.  2242  et  s.).  —  Elle 
n'est  pas  acquise  dans  le  cas  de  poursuites 
commencées ,  y  eût- il  plus  d'un  an  d'inter- 
valle entre  les  derniers  actes  de  la  procédure 
et  la  reprise  de  l'instance  (Civ.  14  nov.  1831, 
R.  457).  —  Elle  est  interrompue  par  une 
contrainte  décernée  contre  le  redevable;  il 
n'y  a  plus  lieu  alors  qu'à  la  prescription 
trentenaire  (Civ.  11  déc.  1877,  D.P.  78.  1. 
14);  ...  Même  si  la  contrainte  n'a  été  suivie 
d'aucun  acte  d'exécution  ;  la  disposition  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  aux 
termes  de  laquelle  la  prescription  annale, 
interrompue  par  la  contrainte,  recommence 
à  courir  et  s'accomplit  par  l'expiration,  sans 
poursuites,  d'un  délai  de  plus  d'une  année, 
est  exclusivement  applicable  en  matière  d'en- 
registrement (Req.  12  avr.  1865,  D.P.  65.  1. 
284;  Civ.  11  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  14;  Req. 
8  mars  1911 ,  D.P.  1912.  1.  373-374.  —  Con- 
tra :  Req.  10  avr.  1822,  R.  455).  'V.  supra, 
n»  1903.  —  La  notification  de  la  contrainte, 
faite  au  débiteur  principal,  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  la  caution  (Civ. 
18  mars  1884,  Ann.   ind.,  1885-87,  p.  173). 

1920.  La  prescription  annale  ne  s'ap- 
plique qu'aux  droits  que  les  employés  ont 
pu  constater  et  qu'ils  ont  négligé  de  perce- 
voir, mais  non  a  eeux  que,  par  fraude  et 
dol ,  tant  de  son  employé  que  du  redevable, 
la  Régie  a  été  mise  dans  l'impossibilité  de 


réclamer  (Comp.  Douanes,  n»  1449).  — 
En  ce  cas,  la  prescription  ne  court  que  da 
jour  où  a  cessé  cette  impossibilité  (  Req. 
29  déc.  1897,  D.P.  99.  1.  233);  ...  C'est-à- 
dire  du  jour  où  les  employés  ont  pu  consta- 
ter les  droits  que  le  redevable  était  tenu 
d'acquitter  (Req.  25  juin  1896,  D.P.  97.  1. 
605).  —  Ainsi,  un  fabricant  de  bière  ne  peut 
opposer  la  prescription  annale  aux  con- 
traintes ayant  pour  objet  le  payement  de 
droits  dus  sur  des  bières  dont  la  fabrication 
a  eu  lieu  à  l'aide  de  cuves  non  déclarées,  de 
telle  sorte  que  les  employés  n'ont  pu,  jus- 
qu'au jour  où  la  fraude  a  été  découverte, 
déterminer  les  b.^ses  de  la  perception  des 
droits  (Civ.  14  juin  1880,  2»  espèce,  D.P.  80. 
1.  314-315J. 

1921.  liais  il  faut  que  la  Régie  n'ait  pu 
réellement  connaître  l'ouverture  de  son  droit 
et  qu'elle  n'ait  eu  aucun  moyen  de  consta- 
ter sa  créance.  Par  exemple,  quand  un 
manquant  a  été  régulièrement  évalué  en  fin 
de  campagne  et  constaté  sur  les  registres 
portatifs,  la  prescription  est  opposable  à  la 
Régie,  si  elle  n'a  pas  décerne  contrainte 
dans  l'année,  même  si  ce  manquant  était 
la  conséquence  d'un  excédent  pour  lequel 
il  a  été  déclaré  procès- verbal;  car  la  Régie 
n'a  pas  à  attendre  le  résulial  des  poursuites 
engagées  sur  le  procès-verbal  pour  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  conservation 
de  sa  créance  (Civ.  30  déc.  1903,  D.P.  1909. 
1.  310). 

B.  —  Autres  prescriptions, 

1922.  En  ce  qui  concerne  les  droits  ga- 
rantis par  des  acquils-à-caution,  l'action  de 
la  Régie  est  soumise  :  ...  à  la  prescription 
de  quatre  mois,  s'il  s'agit  d'acquils-à-cau- 
tion  ordinaires,  en  cas,  soit  de  rapport  de 
certificats  irréguliers  de  décharge  (V.  supra, 
n»»  1770  et  s.),  soit  de  non -rapport  de  ces 
certificats  (V.  supra,  n»>  1781  et  s.);  ...  Et  à 
la  prescription  de  quarante  jours,  s'il  s'agit 
d'acquits-à-caution  recommandés  (V.  supra, 
n»  1781). 

Art.  4.  —  Action  de  la  Régie 

EN  RÉPÉTITION   DE   l'iNDU. 

1923.  La  Régie  peut  former  une  action 
en  répétition  de  l'indu,  au  cas  où  elle  a,  par 
erreur,  remboursé  à  un  redevable  des  droits 
qu'il  devait  acquitter  (Comp.  Douanes, 
n»  1451). 

Abt.  5.  —  Action  contre  la  Régib 
en  répétition  de  droits. 

1924.  —  1.  L'action  en  répétition  de 
droits  indûment  perçus  est  prévue  par  la 
loi.  Les  contribuables  de  qui  il  a  été  exigé 
ou  perçu  quelques  sommes  soit  au  delà  du 
tarif  légal ,  soit  en  vertu  de  tarifs  illégaux , 
peuvent  en  réclamer  la  restitution  (L.  28  avr. 
1816,  art.  247,  §3  et  4;  L.  8  avr.  1910,  art.  65). 
Cette  répétition  peut  être  soit  partielle, 
quand  la  perception  a  excédé  le  tarif,  soit 
intégrale,  lorsque  la  perception  a  été  illé- 
gale. 

1925.  Mais  la  Régie  ne  peut  être  con- 
damnée aux  intérêts  des  sommes  indûment 
perçues  et  dont  la  restitution  est  ordonnée 
(Trib.  civ.  Seine,  26  févr.  1895,  Jnui-n.  ind., 
1895,  p.  634;  Civ.  6  nov.  1900,  D.P.  1901.  1. 
186,  et  la  note  9).  V.  Impôts,  n»  3.  —  Par 
contre,  la  Régie  doit  rembourser  au  péti- 
tionnaire, en  même  temps  que  le  principal, 
le  montant  des  droits  de  timbre  auxquels  a 
été  assujettie  la  pétition,  conformément  à 
l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  au  7  (L.  29  mars 
1897,  art.  42). 

1926.  —  11.  Les  demandes  en  restitution 
de  droits  doivent  être  formées  dans  les  six 
mois;  après  ce  délai,  la  prescription  est  ac- 
quise à  la  Régie,  qu'il  e'agisse  : ...  de  tarifs. 
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éiahlis  par  une  autorité  compétente,  étcn- 
Uu9,  modiliés  ou  forcés  (L.  '28  avr.  ISIti, 
art.  iil);  ...  Ou  de  tarifs  incompélcmmeiit 
ou  illégalement  établis  (L.  8  avr.  1910,  art.  tv>). 
Avant  celte  dernière  loi,  il  en  était  autre- 
ment d'après  la  jurisprudence  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  UIO,  n"  l~if-l  et  s.). 

Ces  articles  régissent  toutes  les  percep- 
tions avant  le  caractère  d'impositions  indi- 
rectes ("Civ.  4  avr.  1876,  3«  espèce,  D.P.  77. 
I.  UO;  11  juin.  1S9Ô,  D.P.  «i.  1.  lôO  ;  Trib. 
civ.  Cambrai,  1"  août  1901  ,  D.P.  1903.  2. 
186).  —  Ainsi,  quand  une  ville  s'est  réservé 
la  perception  directe  de  la  (axd  de"  stalion- 
neiiieiH,  et  que  cette  taie  a  été  indûment 
exigée  par  le  concessionnaire  des  droits  de 
place,  la  demande  en  restitution  des  stminics 
ainsi  perçues  au  delà  du  tarif  est  soumise  à 
la  prescription  de  sis  mois  ci-dessus  spé- 
cifiée (Hea.  2.")  mai  l'JOS.  D.P.  1908.  1.  461). 

1927.  Le  délai  de  six  mois  fixé  pour  l'ac- 
tion en  restitution  de  droits  n'est  pas  franc, 
en  ce  sens  que  le  premier  jour  du  terme  y 
est  compris  comme  le  dernier  (Comp.  Civ. 
20  mai  1873,  DP.  73.  1.  357). 

1928.  Lorsque  les  droits  indûment  per- 
çus ont  fait  l'objet  d'une  obligation  cau- 
tionni'e,  la  prescription  de  six  mois  court  à 
partir  du  jour  de  la  signature  de  cette  obli- 
gation (Trib.  civ.  Clamecy,  3  juill.  1873, 
1/fm    conl.,  t.  19,  p.  33). 

1929.  —  m.  Les  demandes  en  restitu- 
tion de  droits  doivent  être  adressées  à  la 
Régie,  qui  accorde  la  restitution,  même  d'of- 
fice, c'est-à-dire  en  l'absence  de  demande, 
lorsque  l'erreur  est  reconnue.  Les  restitu- 
tions sont  accordées  par  les  directeurs  dans 
la  limite  de  100  fr.  et  au  delà  par  l'Ad- 
ministration (Arr.  min.  Qn.  5  oct.  1806  et 
14  mai  l'.MO). 

1930.  Lorsque  la  Régie  refuse  la  restitu- 
tion l'action  en  répétition  de  droits  indû- 
ment perdus  est  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  et  spécialement  du  tribunal 
civil.  Sur  les  règles  spéciales  de  procédure 
■pplicables,  V.  infra,  n"  1974  et  s. 

■  931.  Des  restitutions  à  titre  purement 
gracieux  peuvent  être  accordées  dans  cer- 
taines circonstances  exceptionnelles  :  par 
exemple,  en  cas  soit  de  perte  en  cours  de 
transport,  soit  de  refus  de  la  boisson  par  le 
destinaliiire  iCirc.  21  déc.  1896).  Dans  ce  cas, 
le  montant  des  droits  de  timbre  auxquels  est 
assujettie  la  pétition  (V.  supra,  n'  1925)  n'est 
pat  remboursé  (Cire.  7  avr.  1897). 

1932.  Certains  droits  perçus  par  la  Régie 
sont  sujets  à  restitution  quand  ils  ont  été 
prmisnirement  perçus  à  titre  de  consigna- 
tion en  matière  de  passe-debout  (V.  supra, 
D*  533),  d'acquits-à-caution  (V.  supra, 
n*  17;J2).  D'autres  droits  sont  rembourses  en 
cas  d  exportation  moyennant  certaines  con- 
ditions déterminées  (V.  supra,  n<"  117-2,  1257 
et  s.  ;  iiati^res  d'or  et  d'argent). 

SECT.  2.  -  Action  de  la  Régie 
en  dommages-intérêts. 

1933.  L'administration  des  Contribu- 
tions   indirectes    peut,    conformément   aux 

firincipes  du  droit  commun,  intenter  devant 
c?    .- 1    -    -,,    civili    une   action    en    dom- 
m  la,  à  raison  des  faits  qui  lui 

pc:  ,      ,  .lice  (V.  liesponsabilité). 

1934.  A  défaut  de  peines  fiscales,  si  elle 
eat  lésée  par  un  crime  ou  un  délit,  elle 
puise  dans  le  droit  commun,  comme  toute 
autre  partie  civile,  le  principe  de  son  action. 
Le  délit  relevant  do  la  juridiction  correc- 
tionnelle, celle-ci  a,  des  lors,  compr- 
teoce  pour  apprécier  l'action  civile  à  laquelle 
le  fait,  qualifié  délit,  sert  de  base  (Cr.  5  déc. 
18»! ,  D.P.  \H.  1.  2»9).  Mais  la  Régie,  qui 
Intente  une  action  en  dommages- intérêts 
fondi'e  sur  un  délit,  doit,  comme  toute  autre 

Sartie  rivile.  él.nMir  qu'elle  a  subi  un  préjii- 
ice    résultant    d  un    (ait    illicite    ^Ueonei, 

Rti>.  rniT.  OALLOZ.  —  VU. 


7  juin  18M,  D.P.  92.  2.  597).  V.  aussi  C. 
adm.,  t.  4,  p.  141-2,  n"  7770  et  s. 

SECT.  3.  —  Action  en  responsabilité 
contra  la  Régie  ou  ses  agents. 

A.  —  Responsabilité  de  la  Régie. 
a.  —  Saille  mal  fondée. 

1935.  Si  le  tribunal  juge  une  saisie  mal 
fondée,  il  peut  condamner  la  Régie,  non 
seulement  aux  frais  du  procès  et  à  ceux  de 
fourrière,  le  cas  échéant,  mais  encore  à  une 
indemnité  représentant  le  préjudice  que  la 
saisie  indûment  pratiquée  a  pu  causer 
(L.  6  août  1905,  art.  22).  Cette  disposilion 
dilTère  notablement  de  l'art  29  de  la  loi  du 
1"  gcrm.  an  13,  d'après  lequel  l'indemnité 
devait  être  proportionnée  a  la  valeur  des 
objets  dont  le  saisi  avait  été  privé  pendant 
le  temps  de  la  saisie,  et  elle  ne  pouvait  excé- 
der 1  p.  1(X)  par  mois  de  la  valeur  desdits 
objets.  —  L'indemnité  doit  comprendre  la 
réparation  de  tout  le  préjudice  causé  par  la 
saisie,  et  il  appartient  au  juge  du  fait  d'ap- 
précier souverainement  l'étendue  de  ce  pré- 
judice (lUippurt  supplémentaire  de  M.  le  dé- 
puté Lauiaine,  du  8  mars  1905,  p.  291.  — 
Comp.  lîeq.  -20  mai  1830,  H.  479). 

1936.  Mais  la  disposition  qui  prévoit 
ainsi  une  indemnité  en  cas  de  saisie  mal 
fondée  est  purement  facultative  pour  le  ju^e 
et  ne  doit  recevoir  d'application  que  s'il  y  a 
eu  réellement  préjudice  (Limoges,  23  févr. 
1905,  D.P.  1905.  2.  '205;.  —  Juge  :  ...  que  la 
réparation  est  subordonnée  à  la  dépossession 
ré..iullantde  la  saisie  ellective  (Orléans,  21  iiiiii 
1910,  Juum.  iud.,  1912,  p.  9);  ...Qu'il  sullit 
que  la  remise  des  objets  saisis  ait  été  faite 
ou  ofTcrte  au  prévenu,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  à  indemnité;  ...  Qu'il  ne  saurait  être 
dérogé  à  celte  règle,  sous  prétexte  que  l'ollre 
de  mainlevée  n'a  été  ni  définitive,  ni  accep- 
tée (Cr.  27  févr.  1813,  R.  505;  23  janv.  1819, 
ibid.). 

1937.  L  indemnité  peut  être  accordée, 
alors  même  :  ...  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pour- 
suites de  la  part  de  l'Administration  en  vertu 
du  procès-verbal  (Paris,  23  nov.  1888,  DP. 
1900.  1.  5-2-2);  ...  Et  que  la  saisie  a  été  pure- 
ment fictive  (.Même  arrêt,  sol.  impl.).  — 
Lorsqu'une  sai.sie  a  été  opérée  à  tort,  le  tri- 
bunal n'a  pas  à  rechercner,  en  dehors  du 
procès-verbal,  si  un  autre  fait  pouvait  légiti- 
mer la  saisie  (Civ.  26avr  1880,  D.P.  80. 1 .  •24(i). 

1938.  Laction  en  indemnité  contre  la 
Régie  est  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel (Montpellier,  3  Janv.  ISSjS,  Ann. 
ind.,  1889,  p.  114).  —  Mais  cette  action  peut 
être  soumise  aux  tribunaux  civils  jugeant 
comme  en  matière  d  enregistrement(V.  infra, 
n"  1966  et  s.),  lorsqu  elle  est  intentée  d'une 
manière  principale,  indépendamment  de 
toute  action  correctionnelle  contre  le  rede- 
vable (V.  infra,  n»  1957). 

b.  —  Perte  oa  dépréciation  da  objet»  saUl». 

1939.  Si,  par  l'clTet  de  la  saisie  et  de  leur 
dépôt  dans  un  lieu  et  ii  la  garde  d'un  dépo- 
sitaire non  choisi  ou  indiqué  par  le  Saisi,  les 
objets  saisis  ont  dépéri  avant  leur  remise  ou 
les  ollrcs  valables  de  les  remettre,  la  Régie 
peut  être  condamnée  à  en  payer  la  valeur, 
ou  l'indemnité  de  leur  dépérissement  iDéir. 
i"  gerin.  an  13,  art.  30).  La  Régi»  peut  être 
condamnée,  nonobstant  la  mainlevée  donnée 
par  le  procès- verbal  ou  par  un  acte  extia- 
judiciairc,  si  elle  n'a  pas  fait  une  olfre  du 
remise  efi'ectivo  et  de  payement  de  tous  frais 
(Cr.  24  mars  1876.  Bull,  cr.,  n»  81). 

f.  —  Autre»  toâ  de  retponêablUle. 

1940.  —  I.  Hfsiionsabililé  résultant 
d'acte*  législatifs.   —    Les    actet  législatifs 


dépouillant  des  tiers  de  leur  industrie,  (  n 
vue  de  l'établissement  d'un  monopole  ;iii 
profit  de  l'Etat,  ne  donnent  lieu  à  auciini' 
action  en  indemnité  contre  l'Administration, 
à  moins  de  disposition  législative  contraire 
(V.  supra,  n«>  74,  1522,  1537). 

1941.  —  II.  liesponsabilité  de  la  t{égi>- 
à  raison  du  fait  de  ses  agents.  —  D'après 
une  première  opinion,  dfepuis  longlemin 
abandonnée  la  Régie  n'encourrait  aucun.; 
responsabilité  à  raison  des  fautes  de  se^ 
agents,  en  dehors  du  cas  prévu  à  l'art.  '/ ► 
ilu  décret  du  1"'  germ.  an  13  (Cr.  28  déc. 
1809,  R.  50-2  ;  Civ.  21  déc.  1H31,  R.  4I'2). 

1942.  Selon  une  deuxième  opinion,  U 
Régie,  comme  les  autres  administrations 
publiques,  est  soumise  au  principe  de  res- 
ponsabilité de  droit  commun  écrit  dans  les 
art.  1382,  1383  et  138.1  C.  civ.,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  dérogé  par  des  lois  spéciales;  et 
c'est  à  V autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  l'appliquer  (Req.  14  août  1877,  DP.  78. 
1.  420;  Bordeaux,  6  févr.  1899,  D.P.  l'.KKI. '2. 
466).—  V.  Compétence  administrative,  n"-  '.161 
et  s.  ;  Responsabilité.  —  Elle  peut  ainsi,  dans 
ces  conditions,  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts: ...  envers  le  propriétaire  de 
boissons,  à  raison  de  saisies  illégalement 
pratiquées  sur  des  tiers  (Arrêt  préc.  14  aoi' t 
i877)  ;  ...  Ou  à  raison  de  la  faute  commise 
par  un  préposé,  qui  a  délivré  un  congé  por- 
tant une  date  inexacte  et  n'indiquant  pas  la 
nature  du  liquide  à  transporter  (Arrêt  préc. 
6  févr.  1899);  ...  Ou  à  raison  du  meurtre, 
par  un  préposé  de  la  Régie,  d'un  individu 
soupçonné  de  vouloir  réaliser  des  intention» 
de  fraude  nocturne  (Req.  30  janv.  1833, 
R.  liesponsab.,  639). 

1943.  Jugé  également  que  le  tribunal 
correctionnel  peut  condamner  la  Réj^ie  à 
raison  des  conséquences  préjudiciables,  pour 
le  prévenu,  de  la  négligence  d'un  agent, 
notamment  dans  la  direction  des  poursuites 
(Cr.  1.'.  juin  1872,  D.P.  72.  1.  -206). 

1944.  Suivant  une  troisième  opinion, 
adoptée  par  le  Tribunal  des  confiits,  la  res- 
ponsabilité de  la  Régie,  à  raison  du  fait  de 
ses  agents,  est  soumise  à  des  règles  spéciales  : 
l'appréciation  de  cette  responsabilité  est  di- 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs 
(Trib.  confl.  '29  mai  1875,  D.P.  76.  3.  4... 
20  mai  1882,  D.P.  83.  3.  115).  V.  Comp,- 
tence  administrative,  n"  386  et  s.  ;  liesfion- 
sabililé.  —  II  en  est  ainsi,  alors  même  qm? 
le  fait  a  le  caractère  d'une  faute  personnel  V 
de  l'agent  (Décis.  préc.  '20  mai  1882);  ...  P;' 
exemple,  lorsqu'un  incendie  a  été  occasioiiin- 
par  l'Imprudence  d'un  agent  au  cours  d'une 
surveillance   Décis.  préc.  29  mai  187.'i). 

1945.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de- 
cassation  s'est  ralliée  à  cette  opinion,  eu 
jugeant  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunan-. 
civils  de  connaître  des  demandes  en  doi:- 
niages-intéréls  formées  contre  l'Etat  à  rai»,  u 
de  faits  imputés  à  des  agents  de  la  Ré, n- 
dans  l'accomplissement  d  un  service  pubi  .-. 
alors  que  ces  faits  niiifiuent  en  rien  sur  i.. 
validité  des  poursuites  contre  les  redevable-^  . 
qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  l.i 
négligence  d'un  agent  a  rendu  exigible  cooln- 
un  redevable  un  impôt  dont  celui-ci  aura  i 
pu  èlre  exempté  (Civ.  :10  déc.  1873,  D.P.  71 
1.  .'i79-381  ;  -23  mars  1874,  tbid.  ;  4  avr.  18"i  . 
D.P.  77.  I.  (i9;  13  juin  1876,  ifei<i.  —  V.  Han 
port  de  .\l.  le  conseiller  Greflier  et  Concl"% 
de  .M  le  premier  avocat  général  Blanche . 
D.P.  74.  1.  ;)82:t83). 

1946.  Quant  aux  actions  fondées  sur  des 
poursuites  déclarées  nulles  et  veiatoires,  V. 
tnfra,  n«  1957. 

D.  —  Itesponsabillti  du  agents  da  U  Rt'gle 

1947.  La  r^gle  de  responsabilité,  éTii* 
dam  lart.  Y.\Si  C  civ.,  e-l  gémrali-  il 

Iiliiiiie  aux  fautes  personnrllcs  i/'i  miii  '•  i.- 
■  Régie,  comme  aux  limples  particulier*. 

U 
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L'individu,  illégalement  poursuivi  par  la 
faute  d'un  ageot  de  la  Régie,  peul  poursuivre 
personnellement  cet  agenl  en  réparation  du 
dommage  qu'il  a  sounèrl(Heq.  UO  juill.  1877, 
D.P.  78.  1.  4'21).  —  Dans  ce  cas,  c'est  le  tri- 
bunal civil  qui  est  compétent,  alors  surtout 
que  la  faute  personnelle  de  l'agent  peut  se 
détacher  de  l'exercice  de  ses  fonctions  (V. 
Compétence  adntinistrative,  n'"  529  et  s., 
612.  —  V.  toutefois,  eod.  v,  n«  G131. 

1948.  Si,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  employés  commettent  des  crimes 
ou  des  délits,  ils  sont  poursuivis  et  traduits, 
dans  les  formes  communes  à  tous  les  citoyens, 
devant  les  triljunaus  compétents,  sans  auto- 
risation préalable  de  la  Régie.  Mais  le  juge 
d'instruction,  lorsqu'il  a  décerné  un  mandat 
d'arrêt,  doit  en  Informer  le  directeur  des 
Oontnbntions  indirectes  du  département  de 
retH[_loj-é  po-jrsuivi(L.  2S  avr.  1816,  art.  244). 

1949.  Les  violences  exercées  par  les  em- 
ployés ne  sont  punissables  qu'autant  qu'eUes 
ont  été  comn^ises  sans  motif  légitime  (Cr. 
9  juin.  1825,  R.  16). 

SECT.  4.  —  Compétence  civile. 

A.  —  Compétence  ratione  materiie. 

1950.—  I.  Le  contentieux  des  contribu- 
tions indirectes,  quand  il  s'agit  de  contcsla- 
tions  Sur  le  fond  du  droit,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  (L.  5  vent,  an  12, 
art.  88).  Ces  tribunaux  sont  également  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  contestations 
concernant  les  taxes  assimilées  aux  coiilri' 
lidj.ins  indirectes  {y.  supra,  n<"  1593  et  s.) 

1951.  Rentrent  aans  les  contestations  sur 
les  fonds  du  droit  et  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  civils  :  ...  les  oppo>:i- 
tions  à  contrainte  (Civ.  6  août  I8I7,  H.  419; 
3  juin  183;i,  R    4(37;  Trib.  civ.   l'onlarlier, 

21  déc.  1871,  D.r.  75.  1.328;  Lyon,  3juill. 
1874,  D.P.  75.  2.  173;  Trib.  confl.  24  nov. 
l.<88,  DP.  90.  3.  5;  Trib.  civ.  Lyon,  27  mai 
1899,  Gaz.  trib.,  du  27  oct  181)9);  ...  No- 
tamment, quand  le  contribuable  fonde  son 
opposition  sur  des  circonstances  de  pré- 
tendue force  majeure,  desquelles  il  induit 
qu'il  n'est  rien  dû  sur  un  manquant  (Civ. 
9  mars  1862,  D  P.  52.  1.85,. 

1952.  ...  Les  contestations  con.-îernant 
la  validité  : ...  des  con'raxnles  (C\\.  18  janv. 
1893.  D.P.  93.  1.  170);  ...  Ou  des  saistes- 
arrijts  opérées  par  la  Régie  (Civ.  22  avr. 
1898.  D.P.  98.  1.  379,. 

1953.  ...  L'action  en  radiation  d'une 
liypiithéque  inscrite  sur  les  immeubles  d  un 
redevable,  en  vertu  d'un  jugement  qui  vali- 
dait une  contrainte  décernés  pour  assurer 
le  payement  de  droits  dus  à  la  Régie  (CiV. 
29  janv.  19U2,  D.P.  1902.  1.  150). 

1954.  ..  Les  difficultés  portant:  ...sur 
l  exigibilité  du  droit,  même  s'il  s'agit  du 
droit  de  licence  (Cr.  4  mars  186 't,  Bull,  cr., 
n°  99}'  ...  Sur  la  qualité  et  l'exigibilité 
de  taxes  municipales  (Civ.  15  mars  1898, 
D.P.  98.  1.  213);  ...  Par  exemple,  les  litiges 
relatifs   à    une   surtaxe    sur    l'alcool    (Civ. 

22  juin  1903,  D.P.  1903.  1.  416). 

1955.  ...  Les  oppositions  à  commande- 
ment edéclué  pour  le  recouvrement  d'a- 
mendes (Civ.  11  juill.  1904,  D.P.  1905.  1. 
255). 

1^56.  ...  Les  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  par  la  Régie,  fondées  non 
sur  la  violation  des  principes  du  droit  com- 
mun, mais  sur  une  contravention  aux  lois 
fiscales,  et  ayant  en  réalité  pour  but  la  ré- 
cupération de  droits  frustrés,  par  exemple 
au  mojen  d'acquits-à-caution:  ...  falsifiés 
(Cr.  3  août  1878,  Mém.  cont.,  t.  20,  p.  324; 
Req.  12  août  1878,  D.P.  78.  1.  4G7);  ...  Ou 
volés. 

1957.  ...  Les  demandes  en  dommages- 
inlérèls  formées  contre  l'Etal,  si  elles  sont 
motivées  sur  le  préjudice  résultant,  pour  le 


contribuable,  de  poursuites  déclarées  nuHes 
et  ve.ratoircs ,  notamment  de  contraintes 
indûment  délivrées  ou  de  saisies  indûment 
pratiquées  (Civ.  30  déc.  1873,  D.P.  74.  1. 
379;  23  mars  1874,  D.P.  74.  1.  379-384;  Req. 
14  août  1877,  D.P.  78.  1.  420  ;  Civ.  4  avr.  et 
13  juin  1876,  D.P.  77.  1.  69;  18  janv.  1893, 
D.P.  93.  1.  170;  Trib.  civ.  Seine,  8  dée. 
1896,  Journ.  iud.,  1897,  p.  168;  Civ.  11  janv. 
1898,  D.P.  190(1.  1.  522;etC.  adm.,  t.  4, 
p.  1415,  n"  7837  à  7842.  —  V.  Rapport  de 
M.  le  conseiller  (jreffier,  et  Conclus,  de 
M.  le  premier  avocat  général  Blanclie,  D.P. 
74.  1.  382-384). 

1958.  ...  Les  actiom  en  répétition  de 
droili  indûment  perçus  (Civ.  5  nov.  1823, 
Mém  cont.,  t.  10,  p.  296;  4  avr.  1876,  3»  es- 
pèce, n.P.  77.  1.  69  ;  18  janv.  1893,  D.P.  93. 
1.  170;  Trib.  ci".  Seine,  27  juill.  1898,  Le 
Droit,  da  24  nov.  1898;  Cr.  l"  mars  1900, 
Bu'l.  cr  ,  n»  93).  V.  supra,  n"  1924 
et  i. 

1959.  En  matière  de  contributions  indi- 
recte! oa  lie  taxes  assimilées,  l'autorité  ju- 
diciaire (spéc.ia;emenl  le  tribunal  civil)  est 
compéteiite  •  pour  apprécier  la  légalilé 
des  actes  dont  on  lui  demande  d  assurer 
l'exécution  (Cens  d'Et.  2  acût  1854.  D.P.  55. 
3.  36;  4  sept.  1856.  D.i'.  57.  3.  30;  19  mai 
1865.  D.P.  66.  3  .58;  19  févr.  1868.  D.P.  69. 
3.  M-.'iG  juin  1874.  D.P.  75.  3.  50;  Civ.  7  nov. 
1882.  D.P.  8;'.  1  297;  9  déc.  1885.  D.P.  80. 
1.  414,  Coria.  d'Ll.  27  juill.  1888,  D.P.  89.  3. 
99;  Trib.  C.V.  Lombez,  3juill.1889,  D.P.  91. 
3.  40;  Cons,  d'El.  17  déc.  1897,  D.P.  99.  3. 
28;  25  fevr.  1898,  D.P.  99.  3.  36;  3  févr. 
1899,  D.P.  1900.  3.  52;  Req.  26  juin  1900, 
D.P.  1902.  1.  103;  Civ.  14  mai  1902,  D.P. 
1902.  1.  284;  Cons.  d  Et.  23  juin  1911,  D.P. 
1913.  3.  117.  -Comp.Civ.  2  déc.  1846,  D.P. 
47.  1.  29;  18  nov.  1850,  D.P.  51.  1.  339; 
19  avr.  1875,  D.P.  75.  1.  272.  —  V.  Compé- 
tence adininisliatii-e,  n»  798);  ...  Pour  ap- 
précier les  conventions,  même  revêtues  de 
la  forme  administrative,  intervenues  entre 
les  administrations  publiques  et  lescontri- 
buables  iCrv.  19  févr.  1884,  D.P.  84.  1. 
332  ). 

1960.  ...  Et,  pour  inlerpréler  les  actes 
qui  servent  de  titre  à  la  perception  des  con- 
tributions (Civ.  29  mai  1895.  D.P.  95.  1. 
424;  Trib.  coull.  30  avr.  1898,  D.P.  99.  3. 
94). 

1961.  hejuge  des  référés  ne  peut  con- 
naître :  ...  d'une  contestation  relative  au 
versement  des  corilribnlions  indirectes 
(Conclus,  de  M.  l'avocet  général  Baudouin, 
D.P.  81.  i.  197);  ...  Par  exen.pie,  d'une 
opposition  à  contrainte  (Civ.  6  août  1817,  P.. 
44 J;  3  juin  18:5:!,  R.  467).  —  En  tout  cac, 
l'oidonnance  rendue  en  la  matière  n'est  pas 
suiette  à  appel  (Lyou,  11  févr.  1881,  D.P. 
81.  2.  197). 

1062.  L'autorité  judiciaire  (le  tribunal 
civil)  est  compétente  pour  rechercher  si  la 
demande  recoiiveulinnaelle  d'un  redevable, 
basée  sur  la  faute  d'un  agent  et  la  responsa- 
bilité d'une  administration  publique,  peut, 
ou  non,  influer  sur  la  validité  des  poursuites 
exercées  par  cette  administration  pour  le 
recouvrement  des  droits.  Si,  de  cet  examen, 
il  résulte  que  l'exception  soulevée  peut 
întluer  sur  la  validité  des  po'jr.suites,  le  tri- 
bunal civil  doitsurseoir  à  statuer  jusqu'après 
déci-sion  de  l'aulorilé  administrative,  seule 
compétente  en  matière  de  délie  de  l'Elat. 
Mais  il  lui  apparlicn',  dans  le  cas  contraire, 
de  valider  les  poursuites  sans  tenir  compte 
de  l'exception  inopérante  (Req.  15  nov. 
19IIK  D.P.  1913.  5.  20). 

1963.  —  11.  Conformément  aux  prin- 
cipes du  d}oit  coniDiun,  les  tribunaux  civils 
sont  aussi  conijiélents  pour  connaître  des 
contestations  civiles  qui  ne  portent  pas  sur 
le  fond  du  droit  réclamé  par  la  Régie.  Mais, 
dans  ce  cas,  la  procédure  difl'ère  (V.  infra, 
n"'  1971  et  s.). 


B.  —  Compétence  territoriale. 

1964.  La  loi  est  muette  relativement  i 
la  com|iélence  territoriale  du  tribunal  civil 
appelé  à  connaître  des  contestations  sur  le 
fond  des  droits,  en  matière  de  contributions 
indirectes.  11  convient  de  suivre  les  règles 
admises  par  la  jurisprudence  en  matière 
d'enregistrement,  à  raison  de  l'analogie  des 
deux  matières  (V.  infra,  n»  1967). 

1965.  Ainsi,  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  situé  le  bureau  d'où  émane 
la  contrainte  est  compétent  pour  connaître: 
...  soit  de  l'opposition  à  contrainte  (V.  A'n- 
regisiremenl ,  n»  2147);  ...  Soit  de  la  de- 
mande en  validité  de  la  contrainte  (Trib. 
civ.  .Vlontauban,  20  févr.  1889,  MtfiASTiEN, 
n»  211).  —  Le  tribunal,  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  le  bureau  qui  a  fait 
la  perception,  est  compétent  pour  statuei 
sur  l'action  en  restitution  de  droits  indû- 
ment perçus  (Civ.  18  janv.  1893,  D.P.  93. 
1.  170;  Trib.  civ.  Seine,  27  juill.  1898,  Le 
Droit,  du  24  nov.  1898). 

SECT.  5.  —  Procédure  spéciale  relative 
aux  droits. 

A.  —  Généralités. 

1966.  L'art.  246  de  la  loi  du  28  avr.  1816 

porte  qu'une  loi  spéciale  déterminera  le 
moile  de  procéder,  relativeincnt  aux  ins- 
tances qui  concernent  la  perception  des 
contributions  indirectes.  Cette  loi  n'ayant 
pas  été  rendue,  il  convient  de  suivre  la  pro- 
cédure organisée  par  la  législation  anté- 
rieure  (Civ.  5  mars  1823,  R.  471). 

1967.  En  vertu  de  l'art.  88  de  la  loi  du 
5  vent,  an  12,  confirmant  les  règles  posées 
par  l'art.  2  de  la  loi  des  7-11  sept.  1790,  le» 
contestations  civiles  concernant  la  percep- 
tion de  l'impôt,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  sont  instruites  et  juxiées  comme 
en  matière  d'enregistrement,  c'est-à-dire 
conformément  à  l'art.  65  de  la  loi  du"22  frim. 
an  7,  et  à  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9  (V.  Enregistrement,  n"  2156  et 
s.).  Les  tribunaux  civils  ne  statuent  donc 
pas  en  la  forme  ordinaire  de  la  procé- 
dure civile;  ils  constituent  une  juridiction 
spéciale  (Civ.  18  janv.  1893,  D.P.  93.  1. 
170). 

1968.  Les  dispositions  des  lois  précitées 
sont  d'ordre  public  (Civ.  7  déc.  1887,  D.P. 
88.  1  153;  11  janv.  1898,  D.P.  l'JUO.  1.  .522; 
15  mars  1898,  D.P.  98.  1.  213).  Et  les  parties, 
même  la  Régie,  ne  peuvent  renoncer  à  ce 
mode  de  procéder  (Civ.  22  avr.  1898.  D.P. 
98.  1.  379).  —  Le  jugement  qui ,  dans  uno 
allaire  soumise  à  la  procédure  S))éciale,  dé- 
ciderait qu'il  serait  procédé  dans  fis  formes 
ordinaires,  serait  nul  (Civ.  23  juin  1903, 
D.P.  1U03.  1.  416). 


B. 


■  Contestations  soumises  ou  non  à  la  procédui'e 
spéciale. 


1969.  —  L  Pour  les  contestations  qui 
doivent  être  considérées  comme  des  contes- 
tations .'■ur  le  fond  des  droits  et  qui  sont 
soiimi-ies  à  la  procédure  spéciale,  V.  supra, 
n"  1950  à  1962. 

1970.  La  demande  en  inscription  defaux, 
étant  un  incident  et  un  accessoire  de  l'ac- 
tion ]irincipale,  doit  être  instruite  et  ju^ée 
dans  les  mêmes  formes  que  cette  action 
(Civ.  Ujanv.  1895,  D.P.  95.  1.  120) 

1971.  —  II.  La  procédure  spéciale  n'est 
prescrite  que  pour  le  cas  où  la  contestation 
s'agite  entre  la  Régie  et  un  redevable  tou- 
chant le  payement  des  droits  établis  par  la 
législation  sur  les  contributions  indirectes. 
Hors  ce  cas  exceptionnel,  il  doit  être  procédé 
dans  la  forme  et  avec  les  recours  ordinaires, 
lors  n.éme  que  la  Régie  est  en  cause  (Comp. 
Enregistrement,  n»  2156). 
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1972.  Il  en  est  ainsi:  ...  lorsque  Taclion 
n'i'sl  pas  fomli'f  sur  la  \iol;ilion  îles  lois  fis- 
c.ilcs  et  iirCKOile  de  faits  qui  n'influent  en 
riiD  sur  la  validité  des  poursuites  ■  ...  Ou 
quand  le  il.lial  sur(;it:  ...  entre  la  Régie  et 
un  lier»  éliant;er  à  la  dette  (Sérastibn, 
n^3S');  •••  •'•■>''  exemple,  entre  la  Hé^ie  et 
la  masse  dos  créanciers  d"un  rcilevablo  dé- 
claré en  faillite  niv.  2tfêvr.  19(U,  D.  P.  1901. 
1.  1i8);  ...  Du  entre  la  Régie  et  le  syndic 
d'une  faillite  sur  le  point  de  s.nvoir  si  le  pri- 
vilèjie  sur  les  nieuMes,  accordé  .i  l.i  Régie, 
doit  èlre  ti.'ndii  au  prix  des  immonbles 
(Poitiers.  2Soct.  l'.Wl,  D.P.  1;I0:>.  2.  3^71);  ... 
Ou,  dans  le  cas  de  saisic-aiTèt,  entre  la  Ré- 

§ie  et    le  tiers   saisi    non   personnellement 
ébiteur  (Civ.  18janv.  1830.  R.  482). 

1973.  Ij  procédure  spéciale  ne  s'étend 
pas  non  plus  :  ...  aux  contestulions  liviles 
ordinaires  lans  lesquelles  peut  être  engagée 
la  Régie  (  Limoj^es,  8  juin  lSi°2,  R.  4/a);  ... 
Ni  auK  actions  intentées  par  dos  tiers, 
également  créanciers  du  reoevaLle,  contre 
rliuissier  de  la  Kégie  à  raison  du  préjudice 
cauié  pjr  le,  m'sures  prises  par  ce  dernier 
(Req.  'iijuill.  ICJiU,  D.P.  Sô.  1.  371). 


C  —  Formea  de  U  procédure  spéciale. 

a.  —  Inlwdaeticn  de  t'instanee^ 

f974.  En  milière  de  contributions  indi- 
rectes, Viiislance  relative  aux  droits  peut 
être  Mi/iiii/uile  comme  en  matière  d'enre- 
gistrement I V.  Enregistrement,  a'  2^151), 
...  notamment,  par  la  signification  de  l'op- 
position du  redevable  a  une  contrainte 
(V.  tupia,  u'"  l".>i6et  s.),  ou  par  assignation 
directe  du  redevable  à  la  requête  de  la  Régie. 

1975.  Les  instances  civiles  en  matière  de 
contributions  iiulireclcs  peuvent,  conformé- 
loeni  au  droit  coiriinun,  s'éteindre  par  ue- 
remplton  de  liiismoce  (C.  proc.  art.  397 
et  s.>.  —  l.e  défendeur  a  seul,  à  l'exclusion 
d  .  ■  '  ur,  le  droit  de  demander  lu  pé- 
r  nsi,  l'opposant  i  une  contrainte 

Dt  ,     lier  une  demande  en  péremption 

d'iDiit;ince  (frib.  civ.  Liboume,  1S  févr.  1897, 
SéP'-tif^,  jf  :V)Oy  Ij  Régie  assignée  par 
V'  l'a  pas  a  prendre  l'initiative  d  un 

j  ,itil  de  la  péremption  (Trib.  civ. 

bc......  .  „.r.  1S98,  ibtd.). 

b.  —  tnMtnutlon;  tioda  deprtan. 

1976.  —  I.  Mémoires.  —  L'inslmclion 

jni.  .  ;..,  p3p  irmi'les  mémoires  rcspecli- 
'  i/i'-'  (L.  -27    vent,  an  9,  art.  17, 

i  'it  \i.3r\..f^.\.  Enregistrement, 

n  il.iii.  —  l>tle  signilicalion  peut  s'opérer 
Dir  actes  d'avo-ié  à_avoué  (Rea.  13  août  1873, 
D.P.  75.  1.  120-1^7).  Mais  elle  a  générale- 
ment lieu  par  ministère  d'huissier. 

1977.  I.a  signifiojtion  des  mémoires  est 
nne  lormilité  .Milisiantielle,  dont  l'obserra- 
lion  il.  il  .  îre  cnnsialée,  à  peine  de  nnllilé, 
r  :  '  ■    '.iv.  21  août  i87«.  D.P.  76. 

TH.  D.P.  78.  1.  i«i6;  lijnin 

,        .    'P.SO.  1.3U;Cjuill.  1881, 

I.  7»;  '.t  mars  1008,  D.  P.  ly08.  1. 

Kiiri-iiitremml,  n"  2159;   ...  soit 

-itif,  soit  dans  les  motifs  (Req. 

,   On:,    fat.,  1911.   1.  472). 

:  jugement  esl  nul  :  ...  s'il  se 

r,   dan»   ses  motifs,   les   notes 

lire   les   parties  (Civ.   17  jaill. 

7.  1.  11);  ...  Ou  s'il  mentionne 

j  sans  indiquer  qu'ils  ont  été 

lu  no».  18h5,  D.P.  86.  1.  »»); 

pie,  quand  il  porte  seulement: 

f*  en  leurs  iMémoires  •  (Civ. 

-'.  D.P.  190IJ.  1.  136),  ou  : 

■  n  de»  parties  en  la  cbam- 

■    'IV.  9  m.ir<  PKJS,  D.P.  1908. 

<n  s'il  ne  r'^lalr   que   la    signifi- 

à  une   de»  deiu   parties  (Civ. 

loeU,  O.P.  m.  b.  147); ...  Ou  s'il  le 


1: 

D.P 
2391 
d 

6i 
V 

6 

h- 

1.1 
1 

en- 

S8i 


home  .i  indiquer  qu'il  a  été  rendu  sur  les 
conclusions  des  parties  (Civ.  5  nov.  tflOO,  9" 
espiVe,  D.P.  l'.Hil.  I.  92). 

1979.  Mais  il  n'est  pas  n^cess,iire:  ...«rue 
le  ju.'ement  contienne  une  mention  expres'e 
cl  distincte  de  tous  li,-s  mémoires  sigiiil'iés 
(Req.  2;j  févr.  1886,  D.P.  8t$.  1.  .^1;  Civ. 
21  air.  188"),  D.P.  90.  I.  316).  V.  Enregit- 
trement ,  n*  2159;  ...  lui  qu'il  indique  la 
date  de  la  signification  de  chacun  des  mé- 
moires (Req.  25  nov.  188.'),  D.P.  81.  1.  31'.))  ; 
...  Ou  .qu'il  mentionne  des  mémoires  aui 
ont  été  échangés,  mais  qui  n'ont  pas  clé 
produits  au  juge  (Req.  18  avr.  Iw,  D.P. 
88.  I.  420).  —  N'est  pas  nul  le  jugement 
qui  constate  que  les  juges  ont  fait  état 
des  mémoires  signiliés  et  qu'ils  ont  écirté 
ceux  dont  la  signification  ne  leur  était  pas 
jiistiti.'e  (Civ.  12  nov.  1>«9.  D.P.  90.  1.  44)2). 

1980.  La  loi  ne  détermine  pas  la  forme 
spéciale  en  laquelle  les  mémoires  doivent 
être  rédigés.  Il  peut  être  supi>léé  h  la  pro- 
duction de  mémoires  par  la  contrainte  et 
l'opposition  .i  contrainte,  avec  assignation  de 
la  llégie,  si  elles  sont  suflisamment  motivées 
(Civ.  21  avr.  18W,  DP.  W.  1.  471,  sons- 
note  a;  13  avr.  1801,  D.P.  91.  1.  471  ;  7  mai 
idOl,  Jouni.  ind.-Jiir.,  1901,  p.  100).  V.  En- 
regislremmt ,  n»  21."i9.  —  N  est  pas  réglée 
non  [iliis  la  forme  spéciale  en  laquelle  les 
m- moires  doivent  être  produits  aux  juges: 
il  suffit  que  les  motift  et  termes  du  juge- 
ment établissent  que  les  juges  les  ont  con- 
nus (Civ.  14  juin  1880,  2»  espèce,  D.P.  80.  1. 
314-31.1). 

1981.  En  ce  qui  concerne  les  pièces  pro- 
duites .1  1  appui  des  mémoires,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  elles-mêmes  signi- 
fiées; il  surtit  qu'elles  aient  été  portées  a  la 
connaissance  de  la  partie  adverse  par  l'indi- 
cation dans  les  mémoires  et  par  le  dépôt  au 
grelfe  (Civ.  15  déc.  1897,  D.P.  1901.  1.  197). 

—  Si  les  pièces  indiquées  dans  les  mémoires 
n'ont  pas  été  déposées  au  grelle,  la  partie 
intéressée  a  le  droit  d'en  réclamer  la  pro- 
duction et  le  tribunal  peut  l'ordonner  (Sk- 
BvSTiio,  n'SX)!.  —  La  disposition  de  l'art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  d'après  laquelle 
il  n'est  pas  accordé  plus  d'un  mois  aux  par- 
ties pour  produire  leurs  défenses,  est  pure- 
ment iv^'lemenlairc. 

1982.  —  H.  Interdiction  de  plaidoiries. 

—  Dans  la  procédure  spéciale,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  le  ministère  des 
aroués  est  facullatil  ;  cela  résulte  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9  et  de  l'art.  88  de 
la  loi  du  5  vent,  an  12  (  Req.  31  dC-c.  1872, 
D.P.  73.  1.  383;  13  août  1873,  D.P.  75.  I. 
126-127;  16  févr.  1892,  D.P.  93.  1.  517j.  V. 
Avoué,  n»  35  ;  Enregistrement,  a°  2I.t8.  — 
Mais  les  avoués  ont  seulement  le  droit  de 
cuncliirr  onilemeni  (Req.  31  déc.  1872,  D.P. 
73.  1.  .'^3). 

1983.  L'instruction  doit,  en  elTet,  se  faire 
$cms  plaidoiries  (  L.  27  vent,  an  9,  art.  17; 
L.  5  vent,  an  12,  art.  88).  L'interdiction  des 
plaidoirie»  ou  du  déhat  oral  est  d'ordre 
pttblic;  sa  violation  entraîne  la  nullité  du 
jugement  (Civ.  31  janv.  1816.  R.  47.'t  ;  5  mars 
182."),  K.  471;  28  mars  182.Î,  R.  476;  lleq. 
16  févr.  18!^2,  D.P.  93.  1.  517;  Civ.  11  juill. 
1892,  D.P.  i«.  1.  4.S7;  22  avr.  !.-<•<,  D.P.  ;«. 
1.  379,  2.S  nov.  18)^1.  D.P.  PJI»).  I.  495; 
26  et  28  févr.  l'JOO,  D.P.  1900. 1.  136;  Il  janv. 
1910,  D.P.  1910.  1.  190;  9  janv.  1911,  sol. 
impl.,  D.P.  1911.  1.  489,  et  la  noie  1-4  de 
.\1.  l'<Miillolej).  V.  EnregittremtTil ,  n»  2158. 

1984.  .Xin-ii.  doivent  être  dé<-lar<'-<i  nuls 

et  1- ■  '         ■  r""'rtant  mention  :  ... 

soi'  '   plaidoiries  contra- 

di.i.  .H,  D.P,  78.  1.4U6); 

...  ~  •  parties  ont  été  en- 

teii  ,  .  (I  474et476;  lOmara 

l.>Mi;,  ii.i'.  .-^i.  .1,   (■--'.  ir.  ■•«M,  D.P. 

l'.dKi.  1.  104);  ...  Soit  i|u.  ont  été 

entendus  dans  leurs  plai  I  .  4  d-'c. 

1889,  D.P.  90.  1.  ll>t);  ...  Ou  eo  leurs  mojuot 


de  (léfenae  (Civ.  5  mars  182,3,  R.  471);  ...  IJ« 
en  leurs  inoyeni  (Civ.  Il  juill.  1892,  D.P. 
92.  I.  187). 

1985.  .Mais  n'impliquent  p.*!»  nécessaire- 
ment qu'il  T  ait  eu  débat  oral  et  infrartlon 
à  l.i  prohiliition  légale  <les  plaidoiries  :  ...  la 
mention,  dans  un  jugement  ;  «  ooi  les  avoués 
des  parties  >  (Civ.  2.%  juill.  1821,  R.  474-1»); 
...  La  mention  que  le  tribunal  a  entendu  les 
conclusions  d'un  avoué  iroiir  l'une  d.  s  |iar- 
ties  (Ker).  SI  déc.  1872,  U.P.  73.  1.  383  ;  ... 
La  mention,  insérée  aux  qualités,  que  l'avoué 
du  redevable  s'est  présenté  à  la  narre  et  a 
dé\eloppé  les  conclusions  par  lui  prises, 
dans  lesquelles  il  a  d'-i-laré  persister.  Il  en 
est  ainsi,  alors  snri..„t  qu'il  ne  résulte,  ni 
directement,  ni  indir.ctement,  du  jugement 
que  des  observations  verbales  aient  été  pré- 
sentées à  l'audience  (Civ.  20  avr.  1889,  DP. 
90.  I.  316;  9  janv.  P.Ml,  D.P.  1911.  1.  4*8;. 
—  En  supposant  qn'il  y  ait  contradiction 
entre  les  mentions  de»  qualités  et  celles  du 
jiigemenl,  c'est,  au  surplus,  à  celui-ci,  qui 
est  l'œuvre  dn  juge  et  fait  foi  jusqu'à  l'ins- 
cription de  faux,  qu'il  convient  de  se  n'Ierer 
(Arrêt  préc.  9  janv.  I'.JI1). 

1986.  La  jurisprudence  considère  comme 
des  plaidoiries  interdites  les  expliralioni^  ou 
ol>S''n-atii»is  orales  des  parties  (Civ.  5  nov. 
1;)00,  4»  espèce,  D.P.  1901.  1.  92)  ; ...  A  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'explications  ne  portant 
pas  sur  le  fond  de  l'alf.iire,  et  ayant  notam- 
ment pour  unique  objet  le  renvoi  de  l'af- 
faire (Req.  17  mars  1897,  D.P.  97.  1.  44.5,  et 
note  4-5). 

1987.  —  III.  Rapport  d'un  juge.  —  Le 
jugement  doit  être  rendu  sur  le  rapport 
d'un  jtigti,  fait  en  aiutiimre  publique  (  L. 
22  frim.  an  7, art.  65;  L.  5  vent  an  12,  art.  88) 
en  chambre  du  conseil  (.Même  art.  88).  — 
Le  iu„'ement  est  nul  :  ...  s'il  n'a  pas  été 
rendu  sur  rapport  de  l'un  des  juges  (Civ. 
31  janv.  181.3,  R.  473  ;  5  mars  ISi'l,  R.  473: 
28  mars  18.:.5,  R.  476;  14  juill.  1SV),  R.  473; 
11  janv.  1910,  D.P.  1910.  1.  160);  ...  Et 
même  s'il  ne  mentionne  pas  l'accomplis- 
sement de  cette  formalile  (Civ.  18  déc. 
1878,  D.P.  78.  1.  466;  10  mars  1886,  D.P.  .S6. 
5.  129;  4  déc.  1889.  D.P.  90.  1.  16Ï;  21  avT. 
18iW,  D  P.  le.  1.  263  ;  5  nov.  1900,  4«  espèce, 
D.P.  l!»i)1.1.  92). 

1988.  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  le  rap- 
port soit  n-commencé  :  ...  lorsque  la  cause 
est  continuée  à  une  autre  audience  (Civ. 
30  déc.  1818,  n.  474)  ;  ...  Ou  à  la  suite  d'une 
enquête  faite  à  l'audience,  en  exécut'  in  d'un 
premier  jiigeiiieul  qui  avait  été  piéi.'d"  du 
rapport  (Civ.  10  mai  1875,  D.l'.  '75.   I.  :t26). 

1989.  Le  jugement  doit  constater  que  le 
rapport  a  été  fait  en  audience  publique  Civ. 
2i  févr.  1909,  D.P.  1909.  1.  211.  -  \.su,>ra, 
n-VyS~;e\EnregiHreme»l,  n«2ie2).  —  .Mais, 
dés  que  la  minute  du  ju;^ement  se  lermino 
par  ces  mots  :  t  ainsi  fait  el  prononcé  eo 
audience  publique  i,  on  doit  a  Imctlrg  qne 
cette  mention  générale,  s'appliqiiant  à  tontes 
les  audiences  consai-n'es  au  jugement  de  la 
cause,  atteste  la  pulilicité  de  celle  où  le  juge 
a  t'ait  son  rapport  îlieq.  15  nov.  1910,  \).\'. 
I9I.'(.  5.  20.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Civ. 
2  mai  1827.  R.  476  .  V.  aussi  les  arrêt»  cités 
<■,)«/.  I  ",  n-  2162. 

1990.  Du  reste,  le  rapport  peut  être  fait 
en  ihiiinbre  du  iuntfil,  pourvu  que  les  portes 
su  ni  tenues  ouvii  tes  an  public  (Civ.  :«)  mai 
l^>l.  DP.  81.  1.  478;  12  m.irs  1890,  DP.  91. 
I.  ta');  17  mars  I8i7,  DP.  97.  I.  446-4»7.  — 
V.  C.  adm..  t.  4,  p.  1417,  n"  7909  i  7911). 
Comp  /-ik/.  V,  n»2l62. 

1991.  8ur  la  nomination  du  inge  rap- 
port'iir,  V.  Enregistriment ,  n»  20i2.  —  I.o 
j>iir  auquel  le  rapport  sera  fait  n'a  |  :  •  i 
elre  indiqué  par  jiiMiiiieiil  (  Conip.  C.  : 
art.  «1).  -  ^'  •  ■  ■  ■  • 
exposer  la 

r'i^«ion  or.i'    ,        ■   ^  i 

du  uiioislera  public,  a  peiuo  de  ouilita  du 
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jugement  (Civ.  4  déc.  -1889,  2=  espèce,  D.P. 
90.  1.  104:  20  févr.  1900,  D.P.  1901.  1.  92). 
V.  Ë)u-egislrement,  n»  2163. 

1992.  —  IV.  Minhté>-e  public.  —  Le  juge- 
ment doit  être  rendu  sur  les  conclusions  du 
rainibtèi-e  public,  et  ces  conclusions  doivent 
êlre  données  en  audience  publique  (  L. 
22frim.an7,art.  t.5;  L.  5 vent,  an  12,  ait.  88). 

—  Ces  formalités  sont  substantielles  et  d'ordre 
public.  Il  en  résulte  :  ...  que  leur  inaccom- 
plissement entraîne  la  nullité  du  jugement, 
sans  qu'il  soit  permis  aux  parties  de  les 
enfreindre  (Civ.    31    janv.    1816,    R.    473; 

11  janv.  1910,  D.P.  1^10.  1.  160);  ...  Et 
que  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité, 
faire  mention  de  leur  accomplissement  (Civ. 

12  mars  1890,  D.P.  91.  1.  406;  Req.  16  févr. 
1892,  D.P.  93.  1.  517).  V.  Enregistrement, 
n»  2163.  —  Il  ne  suflit  pas  que  le  jugement 
indique  que  le  ministère  public  était  pré- 
sent; il  faut  qu'il  mentionne  que  ce  minis- 
tère a  été  entendu  en  audience  publique 
(Civ.  6  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  87). 

1993.  Le  ministère  public  ne  peut  don- 
ner ses  conclusions  qu'après  le  rSpport 
{\.  supra,  n»  1987)  et  immédiatement  avant 
lejunement(Civ.  20  févr.  1900,  D.P.  1901. 
i.  92'l. 

1994.  —  V.  Enquête  et  expertise.  —  La 
jurisprudence  admettait  aulrefuis,  en  matière 
de  contributions  indirectes  :  ...  que  les  juges 
peuvent  éclairer  leur  conviction  par  les 
modis  de  preuves  du  droit  comimin,  notam- 
ment au  moyen  d'une  enquête  (Civ.  6  févr. 
1X26,  R.  212;  10  mai  1875,  sol.  irnpl.,  D.P. 
75.  1.  325;  26  juin.  1876,  sol.  impl.,  D.P.  76. 
1.  358;  14  juin  1880,  2«  espèce.  II. P.  80.  1. 
315-316).  V.  ilans  ce  sens  les  jug.mnnls  cités, 
vo  Enregistrement,  n»  2158;  ...  Et  que  celte 
enquête  doit  avoir  lieu  en  la  forme  des  en- 
quêtes ordinaires,  et  non  à  l'audience  en  la 
forme  des  enquêtes  sommaires  (Trib.  civ. 
Montbéliard,  16  mai  189i,  D.P.  94.  2.  350; 
Civ.  14  lévr.  1900,  D.P.  1900.  1.  176.  -  Con- 
tra :  Trib.  civ.  Pontarlier,  21  déc.  1S71,  D.P. 
75.  1.  326). 

1995.  Mais,  aujourd'hui,  la  jurisprudence 
décide  avec  raison  :  ...  que  la  procédure  spé- 
ciale organisée  par  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  l'rim.  an  7  et  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent. 
an  12,  pour  les  contestations  eu  matière  de 
contributions  indirectes,  exclut  nécessaire- 
ment les  modes  de  preuve  qui,  comme  la 
preuve  le^timoniale  et  l'enquête,  sont  incom- 
patibles avec  la  procédure  écrite  (Civ.  8  janv. 
18114,  .lourn.  ind.,  1911,  p.  341  ;  25  avr. 
1910,  D.P.  1912.  1.  363-364);  ...  Et  qu'il  en 
est  de  même,  quand  il  s'agit  de  taxes  assi- 
milées aux  contributions  indirectes  (Arrêt 
préc.  25  avr.  1910).  —  D'ailleurs,  la  même 
règle  avait  déjà  été  admise  par  la  Cour  de 
cassation  en  matière  d'enregistrement  (Civ. 
8  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  246;  Roq.  7  juill. 
1898,  D.P.  99.  1.  120).  V.  toulefois,  Enre- 
gistrement, n»  2158. 

1996.  Quant  à  \'e.xpertise,  elle  peut  être 
ordonnée;  ...  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  point 
de  rechercher  une  preuve  interdite  par  la  loi 
(Req.  18  mars  1873,  D.P.  74.  1.  265-266); 
...  Et  en  excluant  des  moyens  d'investigation 
des  expi'rts  les  témoignages  directs  ou  indi- 
rects (V.  Enregistrement,  n"  2158). 

D.  —  Jugement. 

1997.  —  \.  Composition  du  tribunal.  — 
Les  règles  ordinaires  établies  pour  la  com- 
position des  tribunaux  civils  doivent  être 
suivies  en  matière  de  contributions  indirectes. 

—  Le  juge  chargé  du  rapport  doit,  à  peine 
de  nullité,  concourir  au  jugement  (Civ. 
18  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  200;  14  avr.  1891, 
D.P.  91.  5.  149;  22  oct.  1900,  Journ.  ind., 
1901,  p.  73;  5  nov.  1900,  i'  espèce,  D.P. 
1901.  1.  92).  V.  Enregistrement ,  n»  2162. 

1998.  —  n.  Délai.  —  Les  jugements 
doivent  être  rendus  dans  les  trois  mois,  au 


plus  tard,  à  compter  de  l'introduction  des 
instances  (L.  22  frim.  an  7,  art.  65  ;  L.  5  vent. 
an  12,  art.  88).  Mais  ce  délai,  purement  ré- 
glementaire, n'est  sanctionné  par  aucune 
nullité  (Trib.  civ.  Bordeaux,  21  févr.  1894, 
D.P.  95.  2.  435).  \.  Ejiregistrement ,  a"  il60. 

1999.  —  m.  Rédaction.  —  Il  est  néces- 
saire que' le  jugement  constate  l'accomplis- 
sement des  formalités  essentielles  prescrites 
par  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  signilloation  des  mémoires  (V.  supra, 
n»  1976),  l'absence  de  plaidoiries  (V.  supra, 
n»  1983),  le  rapport  (V.  supra,  n»  1987),  les 
conclusions  du  ministère  public  (V.  supra, 
n»  1992).  V.  aussi  Enregistrement,  n<"  2161 
et  s. 

2000.  Le  jugement  doit,  en  principe, 
comme  les  jugements  ordinaires,  contenir 
les  mentions  exigées  par  l'art.  141  C.  proc. 
(Civ.  12  mars  1890,  D.P.  91.  1.  405;  23  déc. 
1891,  D.P.  92. 1.  69)  ; ...  Notamment,  l'objet  du 
litige,  les  conclusions  des  parties,  3in.<ii  que 
les  moyens  de  fait  et  de  droit  (Req.  23  févr. 
1886,  D.P.  86.  1.  321).  V.  Enregistrement , 
n»  2165. 

2001.  Cependant,  comme  la  procédure 
peut  avoir  lieu  sans  le  concours  d'avoués,  il 
n'y  a  pas  de  qualités  à  proprement  parler  ou, 
en  d'autres  termes,  de  rédaction  spéciale  de 
qualités  (Civ.  20  févr.  1900,  i"  espèce,  D.P. 
1901.  1.  92).  —  Les  qualités  des  jugements  ne 
doivent  pas  êlre  dressées  par  les  avoués, 
même  quand  ils  ont  assisté  toutes  les  par- 
ti_s.  Mais  le  fait  qu'elles  ont  été  rédigées  par 
l'avoué  de  la  partie  gagnante  n'entache  pas 
de  nullité  le  jugement  (Req.  16  févr.  1892, 
D.P.  93.  1.  517).  —  Car  seule  l'omission  des 
mentions  exigées  par  l'art.  141  C.  proc. 
petit  entraîner  la  nullité  (Civ.  20  févr.  1900, 
1"  espèce,  D.P.  1901. 1.  92).  —  Aucune  forme 
ou  place  spéciale  n'est  prescrite  pour  ces 
mentions  (Req.  23  févr.  1886,  D.P.  86.  1. 
321;  Civ.  12  mars  1890,  D.P.  91.  1.  405; 
23  déc.  1891,  D.D.  92.  1.  369). 

2002.  Le  jugement  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  les  conclusions  des  parties  'Civ. 
8  nov.  1825,  R.  478).  —  Mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ces  conclusions  soient  textuel- 
lement reproduites  (Req.  13  août  1873,  D.P. 
75.  1.  126-  127).  —  Le  jugement  doit  contenir 
les  points  de  fait  et  de  droit  (Civ.  8  nov.  1825, 
R.  478).  —  Mais  il  suflit:  ...qu'il  vise  les  mé- 
moires produits  par  les  parties  et  contenant 
une  exposi  ion  complète  de  l.i  cause  (Keq. 
25  août  1830,  R.  478)  ;  ...  Ou  qu'il  relate  dans 
ses  motils  les  faits  ayant  donné  lieu  au  litige, 
les  causes  des  contraintes,  les  moyens  invo- 
qués par  les  opposants ,  les  questions  de  droit 
à  résoudre  (Req.  21  avr.  1891,  D.P.  92.  1. 
181  >. 

2003.  Ici,  comme  en  toute  autre  matière, 
les  jugements  doivent  être  suffisamment  mo- 
tivés (Cr.  proc.  art.  141  ;  L.  20  avr.  1810, 
art.  7).  V.  Enregistrement,  n"  2165.  —  Doit 
être  cassé  pour  défaut  de  motifs  le  jugement 
qui  ne  s'explique  pas  sur  les  conclusions  par 
lesquelles  le  n-devable  avait  tormé  opposition 
à  une  contrainte  (Civ.  3  déc.  1889,  3"  espèce, 
D.P.  90.  1.  164).  —  Mais  est  suffisamment 
molivé,  quant  au  rejet  d'une  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts,  le 
jugement  qui  repousse  une  opposition  à  con- 
trainte, alors  que  tous  les  motifs  donnés  à 
l'appui  de  cette  décision  constituent  la  réfu- 
tation virtuelle  de  cette  demande  (Req. 
17  mars  1897,  D.P.  97.  1.  445).  —  Est  dé- 
pourvu de  base  légale,  le  jugement  qui  re- 
fuse en  termes  ambigus  d'appliquer  la  loi 
(Civ.  12  déc.  1898,  Joiim.  ind.,  1900,  p.  27). 

2004.  —  IV.  Publicité  des  jugements.  — 
La  jurisprudence  a  eu  à  concilier  la  dispo- 
sition de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12, 
qui  porte  qu'en  matière  de  contributions  in- 
directes les  tribunaux  prononceront  dans  la 
chambre  du  conseil,  et  la  disposition  de 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  j ,  qui  porte 
que  le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport 


d'un  juge  fait  en  audience  publique,  ainsi 
que  le  principe  de  droit  commun  établi  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  28  avr.  1810  déclarant 
nuls  les  jugements  qui  n'ont  pas  été  rendus 
publiquement. 

2005.  Elle  a  décidé:  ...  d'une  part,  que 
l'art.  88  précité  n'exclut  pas  la  publicité  de 
l'audience  tenue  en  la  chambre  du  conseil 
et  que  les  jugements  rendus  en  cette  chambre 
doivent  être  prononcés  publiquement,  c'est 
à-dire  les  portes  ouvertes  (Keq.  6  juill.  1824, 
R.  412-2»  ;  Civ.  28  mars  1825,  R.  476  ;  6  fevr. 
1826,  2  mai  1827,  ibid.;  2  déc.  1845,  D.P. 
45.  4.  436;  24  févr.  1909,  D.P.  19()9.  1.  211) 

2006.  ...  D'autre  part,  que  ledit  art.  SS 
n'exclut  pas  la  prononciation  du  jugement 
dans  l'auditoire  ordinaire  des  audiences  pu- 
bliques du  tribunal,  puisqu'il  renvoie  à  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  parl'art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'ainsi,  tout  ce 
qu'il  est  permis  d'induire  de  cet  art.  88, 
c'est  que  le  jugement  peut  être  prononcé  en 
chambre  du  conseil,  dont  les  portes  seront 
tenues  ouvertes  au  public,  comme  à  l'au- 
dience ordinaire,  mais  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  attacher  la  peine  de  la  nullité  à  la 
prononciation  du  jugement  en  dehors  de  la 
chambre  du  conseil  (Civ.  30  juill.  1845,  D.P. 
45.  1.  345;  Req.  17  mars  1897,  D.P.  97.  1. 
445;  Civ.  25  juin  1907,  'l"  arrêt,  D.l*.  1910. 
1.  129;  Req.  15  nov.  1910,  D.P.  1913.  5.  20). 

2007.  Enlin.  d'autres  arrêts  déclarent  net- 
tement que,  de  la  combinaison  des  art.  88 
et  65  précités,  il  ressort  que  les  jugements 
peuvent  être  indllféremment  prononcés  soit 
en  chambre  du  conseil ,  soit  dans  l'auditoire 
ordinaire  des  audiences,  mais  dans  l'un  et 
l'autre  cas  publiquement  (Req.  18  mars  1873, 
D.P.  74.  1.265-266;  18  juill.  1900,  D.P.  19Ù0. 
1.  462.  —  Conf.  D.P.  1910,  1.  129,  note  1-3 
de  M.  Le  Poittevin  ;  'Trescaze,  v"  Instances 
civiles,  n»  38). 

2008.  Le  jugement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, constater  qu'il  a  été  rendu  publiquement 
(Civ.  16  avr.  1839,  R.  476  ;  2  déc.  Is45,  D.P. 
45.  4.  436-437;  24  févr.  1909,  D.P.  1909.  1. 
211).  Est  nul,  comme  n'indiquant  pas  qu'il 
y  ait  eu  publicité  pour  le  rapport  du  juge  et 
le  prononcé  de  la  décision,  le  jugement  por- 
tant en  tête  cette  seule  mention  :  »  audience 
du  9  avr.  19U6  {chambre  du  conseil)  ii  (Civ. 
24  févr.  1909,  précité).  Conip.  supra,  n»  1989. 

2009.  —  V.  Execution.  —  Les  poursuites 
relatives  kVexécution  des  jugements  dui\ent 
être  faites  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 

2010.  —  VI.  CAose  jugée.  —  Les  règles 
relatives  à  ia  f-hose  jugée  s'appliquent  dans 
les  instances  civiles  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  (Comp.  Enregistrement , 
w  2150).  —  Ainsi,  quand  un  jugement,  en 
déclarant  nulle  pour  un  motif  de  forme  une 
opposition  à  contrainte,  ordonne  en  même 
temps,  sans  qu'aucune  réserve  ait  été  accor- 
dée, ni  même  demandée,  l'exécution  de  la 
contrainte,  il  y  a  chose  jugée  sur  le  fond,  et 
une  nouvelle  opposition  n'est  pas  recevable 
(Civ.  30  juin  1903,  D.P.  1903.  1.  384). 

2011.  L'acquittement  prononcé  par  la 
juridiction  .criminelle  a  au  civil  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche  les  faits 
dont  le  jugement  nie  l'existence  (Req.  15  févr. 
1881 ,  D.P.  82.  1.  75  ;  15  nov.  1910,  Gaz.  Pal., 
1911.  1.  11).  —  Mais  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  criminel  ne  s'attache  au  civil  qu'à 
ce  qui  a  été  définitivement  jugé  au  criminel. 
Ainsi,  les  juges  de  l'action  civile  peuvent, 
en  se  fondant  sur  des  faits  et  documents  que 
le  jury  n'a  pas  eu  à  apprécier,  condamner  le 
prévenu  acquitté  par  la  Cour  d'assises  (Req. 
29  déc.  1897,  D.P.  99.  1.  234,  et  note  1-2). 

E.  —  Voies  de  recours. 

2012.  —  I.  Opposition.  —  Les  jugements 
par  défaut  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'opposition  (V.  Enregistrement,  n»  2168). 
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—  lu  jugement  esl-il  considéré  comme  rendu 
par  delaul.  quand  lune  des  narlies  n'a  pro- 
duit aucune  réponse  au  mémoire  sigiiilié 
coiilie  elle'.'  ((Juest.  conlrov.  —   V.  eod.  v). 

—  \.  iivi'osiliiin  niotivff  du  redevable  à  une 
contramle  décernée  par  la  Régie  suflit  pour 
faire  répuler  contradictoire  le  jugement  qui 
inltTïienl  sur  celle  opposition,  même  si  le 
redevable  n'a  fouini  aucun  mémoire  en  dé- 
fense, ni  aucune  réplique  à  celui  de  la  Uégie 
(Req.  'J8  déc.  18«<),  P.P.  87.  1.  320).  Comp. 
£iirçji.<(r,  rii«i(,  n»  2168. 

20t3.  l.'opi'osition  est  formée  conformé- 
ment'au  lirait  eoi-imun,  par  assignation  à 
huitaine  franche  (Civ.  Il  juin  189-2,  D.P.  9-2. 
1.  :iV2,  et  note  1).  Klle  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun,  en  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  à  la  procédure  spé- 
ciale. 

2014.  -  11.  Appel.  —  1»  En  vertu  de 
l'an,  tii  de  la  loi  du  21  frim.  an  7  et  de 
larl.  SM  de  la  loi  du  5  vent,  an  1-2,  les  juge- 
ments reuilus  au  civil  sur  le  fond  des  droits 
en  matière  de  contributions  indirectes,  et 
par  luile  dans  des  instances  soumises  à  la 
procédure  spéciale  (V.  supra,  n»'  19Ô0  et  s,), 
sont  sans  apf'nl  (Req.  12  août  1878,  D.P.  78. 
1.  4t;7:  Civ.  11  janv.  1890,  D.P.  95.  1.  120; 
15  mars  1898.  l>  P.  98.  1.  213).  V.  Eiiie- 
gitirrmfiii,  n*2167.  —  Une  cour  d'appel  est 
donc  incompétente  ratione  nialerix  pour 
conallre  des  contestations  sur  le  fond  des 
droits  (Civ  1,i  janv.  18S;t.  D.P.  89.  1.  249; 
8  mai  1889,  DP.  89.  I.  3.52;  18  avr.  1893, 
D.P  m.  I.  5V8;  23  juin  1897.  D.P.  97.  1. 
hcH.  30  juin.  1907.  D.P.  1909.  1.  156).  -  Si, 
nonobstant  cette  incompétence,  elle  a  sta- 
tué, son  arrêt  est  entaché  de  nullité  (Civ. 
28  n..v.  I8l«,  D.P.  1900.  1.  495).  —  Cette 
incompétence  d'ordre  public  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fo-s,  et  même  sou- 
levée d'oriice  devant  la  Cour  de  cassation 
(Gv.  7  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  153). 

20(5.  Ainsi,  ne  .sont  pas  susceptibles 
d'appel  :  ...  l'action  par  laquelle  une  partie 
demande  la  radiation  d'une  hypothèque  ins- 
crite sur  ses  immeubles  par  la  Régie,  en 
vertu  d'un  jugement  validant  une  contrainte 
(Civ.  29  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  1.î9)  ;  ... 
L'action  en  dommages-intéréls  à  raison  d'une 
saisie  mal  fondée  (Civ.  11  janv.  1»9S,  D.P. 
19tJii.  1.  .V^2  ;  ...  Le  jugement  qui,  sur  une 
opposition  à  contrainte,  a  statué  sur  une 
eiiepiion  d'incompétence  proposée  par  la 
Réjiie  (Pau.  13  aoijt  I88.->,  .\lém.  cotiL,  t.  21, 
p.  .107).  —  l.'appel  est  irrecevable,  alors  même 
que  la  demande  principale  a  été  suivie  d'une 
demande  r>'conventionnelle  en  dommages- 
intérêts  iMmes,  Il  déc.  1882,  ilém.  cont., 
\    21,  p.  32:i). 

20f6.  —  •2»   Mais  l'appel  est  recevable, 

■nformément  au  droit  commun,  quaml  il 
i'agit  d  iii-iances  qui  ne  sont  pas  relatives  à 
la  prrieplKin  des  droits  et  qui,  par  consé- 
qui'Ol,  sont  soumises  à  la  procédure  ordi- 
naire (V.  notamment  Pau,  9  août  1839, 
n.  Compél.  av.  de»  trih.  d'arr.,  21). 

2017.  —  III.  Tierce  oppotition  el  requête 
de.  —  Les  jugements  civiU,  rendus  en  ma- 

iiire  de  contriliutions  indirectes,  peuvent  être 
attaqués  :  ...  par  la  tierce  opposition  (C.  proc. 
irl.  474  el  s  ).  V.  t'nrf.yiwfcnie.il,  n»  2169; 
...  El  par  la  voie  de  la  requête  civile  (C.  proc. 
art.  4«0  et  s.).  V.  eod.  i-,  n»  2170.  —  t)onne 
ouverture  à  la  requ.Ue  civila  le  défaut  de 
communication  dv5  puc^  au  mini>lére  pu- 
blic. Il  n  en  e%t  pas  de  même  du  défaut  de 
constatation  dans  un  juge.7)ent  que  celte  dé- 
cision a  été  rendue  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (Civ.  6  déc.  1898,  0.1*.  99. 
1.  87). 

2018.  —  IV.  Pourvoi  en  caitation.  —  Ce 
mode  de  recours  est  ouvert  et  fréquemment 
employé  contre  les  jugements  civils  rendus 
FD  matière  de  contributions  indirectes  (Comp. 
t'.nregitlrritieut ,  n«  2171  et  s.).  Les  juge- 
meotjt  pdr  Ucûut  ne   sont  susceptibles  de 


pourvoi  que  s'ils  sont  devenus  délinitifs 
par  l'expiration  du  délai  d'opposition  (V. 
Cassation ,  n»  25).  —  Mais  les  jugements 
contradictoires,  en  cette  matière,  n'étant 
pas  susceptihlis  d'appel  (V.  supra,  n»  2014), 
peuvent  être  déférés  directement  à  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  2t  nov.  18:(ô,  R.  481);  ... 
Même  dans  le  cas  où  le  tribunal  s'est  indû- 
ment déclaré  incompétent  (V.  Cassation, 
n»  31);  ...  Kt  alors  même  que  le  jugement  a 
statué  sur  une  demande  en  inscription  de 
faui  (Civ.  14  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  120). 

2019.  A  acquiescé  au  jugement  et  n'est 
plus  recevable  à  former  un  pourvoi  en  cassa- 
tion, la  Itégii'  qui.  après  la  signiliralion  d'un 
jugement  annulant  une  contrainte,  a  tait  si- 
gnifier, sansièsrrves,  une  nouvelle  contrainte 
(Civ.  20  mai  I8«.'>,  D.P.  85.  5.  4).  V.  Cassalion, 
n»  3ti;  E>ire(iisiret}ient,  n»  2172.  —  Mais  le 
payement,  (lar  une  Régie  financière,  des  frais 
qii  un  arrêt  a  mis  :i  sa  charge,  elVectué  pos- 
térieiiivrnent  au  pourvoi  et  à  lu  suite  de  la 
signilication  diidit  arrêt,  n'est  pas  volontaire 
et  ne  saurait,  dès  lors,  emporler  acquiesce- 
ment  (Civ.  28  nov.  IS99.  D.P.  19U1.  I.  49.5). 

2020.  L'exercice  du  recours  en  cassation 
est  soumis  aux  régies  du  droit  commun 
(Comp.  ICnregistmnent,  n»217:i);  ...  Notam- 
ment quant  au  délai  pour  le  pourvoi,  lequil 
est  de  (leu.r  mois  à  compter  de  la  siquifi- 
caliun  de  la  décision  attaquée  (V.  Cos^a- 
liini  ,  n»  95  I  ;  ...  A  la  condition  que  la  signi- 
fication soit  régulière  (Civ  6  juill.  1818, 
R.  481  ;  20  juill.  1898,  D.P.  98.  1.  422,  et 
eod.  i»,  n»  116).  —  Il  en  est  ainsi  du 
jugement  qui  tranche  définitivement  des 
contestations  touchant  à  la  fois  à  la  régu- 
larité de  II  procédure,  à  la  recevabilité  de 
ropposition  â  une  contrainte  et  à  l'admissi- 
bilité de  la  preuve  ollerte  à  l'appui  (Civ. 
10  mai  1875,  D.P.  75.  1.  239).  V.  eod.  v, 
n»  111. 

F.  —  Dépens. 

2021.  Sur  les  frais  et  dépens  relatifs  aux 
procès  civils  en  matière  de  conliibutions 
indirectes.  V.  Fraiset  dépens,  n"  11  (Comp. 
Enregistrement ,  n°  2I(>6).  —  Quant  aux 
dommages-inli'iêts  qui  peuvent  être  alloués 
aux  conti  ibualiles  en  cas  de  poursuites  mal 
fondées,  V.  supra,  o"  1935  et  s. 

Chap.  2.  —  Contentleiiv  relatif 
aux  cond-aveiitiuiis. 


SECT. 


1".  —  Constatation  et  preuve 
des  contraventions. 


2022.  Les  contraventions  en  matière  de 
contrlliulions  indirectes  sont  constatées  par 
des  proces-verliaui  qui,  pour  être  valables 
et  réguliers,  doivent  être  rédi;.és  par  des 
agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  et  être 
établis  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi. 

Art.  1".  —  Qualités  ct  conditions  requises 
pol'r  constater  les  contrave.ntio.ns. 

A.  —  Agents  des  coDlributions  indirectes. 

2023.  —  I.  Peuvent  verbaliser,  en  matière 
do  cunlribulinns  indirectes,  tous  les  agents 
de  l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes,  c'est -i-dire  non  seulement  le  ]>er- 
sonnel  proprement  dit  ou  AierarcAise'luadres 
supérieur,  inférieur  el  secondaire),  mais  aussi 
le  personnel  du  cadre  aujciliaire  ou  hors 
cadre  (Cire.  4  mars  1896).  V.  supra,  n-  9 
et  s. 

2024.  La  compétence  territoriale  de  ces 
agents  s'étend  à  toute  la  France;  ils  peuvent 
verbaliner  hors  de  la  portion  de  territoire 
désignée  dans  l'aclc  de  leur  nomination 
(Cr.  Il  févr.  1.'<2.'i.  H.  Procès-verbal,  dUl). 
Comp.  mira,  n*  22oj. 


2025.  —  II.  Mais,  pour  pouvoir  dresser 
un  procès-verbal  régulier,  il  laul  :  ...  1"  que 
les  agents  des  Contributions  indirectes  aient 
r(i,>7('  légal  minimum  (Cr.  16  frim.  an  li, 
Tiit;si;A/K,  Rec.  cliron.,  p.  126),  lequel  est 
aujoui'il'hui  fixé  à  vingt  afts(L.  21  juin  1873, 
art.  1);  ...  2»  Qu'ils  soient  porteur»  de 
leur  commission  (V.  supra,  n*  21)  et  qu'ils 
l'exhibent,  si  cette  exhibition  leur  est  de- 
mandée (Cr.  17  août  1814,  R.  77)  ;  ...  >  Qu'ils 
aient  auparavant  prêté  serment;  sinon,  le 
procès- verbal  par  eux  dressé  est  nul  (Ch. 
léun.,  28  févr.  1829,  R.  10-2';  Cr.  1"  déc. 
lUOti,  D.P.  1908.  I.  109). 

2026.  Actuellement,  les  agents  des  Con- 
tributions indirectes  sont  tenus  de  prêter 
serment  lors  de  leur  entrée  dans  l'Aitminis- 
lialion  en  qualité  de  surnuiiiiraires,  sous 
réserve  des  conditions  d'âge  établies  par  les 
lois  en  vigueur  (  L.  30  janv.  1!»07.  art    29,  §  1). 

—  Ce  serment  est  prêté  devant  le  juge  ae 
paix  ou  le  (r'duna/ciiii  de  l'aiTondisseincnt 
dans  lequel  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions (Decr.  1"  germ.  an  13,  art.  20.  V.  aussi 
supra,  n»  1406);  ...  Sur  la  présentation  de 
bur  commission  (Cire.  29  si|)l.  I.s.56;  et  la 
réquisition  du  ministère  public;  ...  Sans 
qu'il  soit  besoin  d'employer  le  ministère  d'un 
avoué  (Décr.  an  13,  art.  20). 

2027.  L'acte  de  prestation  de  serment 
doit  être  r»i  r/istré  au  greffe  du  tribunal  et 
transcrit  sur  la  commission  (Décr.  1"  germ. 
an  13,  art.  2it).  Celle  transcription  peul  con- 
sister simplement  dans  la  mention  que  le 
serment  a  été  prêté  (Cr.  23  mars  1811.  H.  iO). 

—  Le  défaut  d'enregistrement  ai  grelle 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  dis  procès- 
verbaux,  lorsque  le  fait  de  la  prestation  est 
constant  el  que  le  greffier  l'a  mentionné  sur 
la  commission  (Cr.  1"  avr.  1808,  R.  10-3»; 
Ch.  réun.  28  févr.  1829,  R.  10-2").  -  Il  n'est 
du  au  greffier  que  0  fr.  10  pour  rembourse- 
ment du  timbre  du  procès-verbal  et  0  fr.  25 
pour  mention  au  répertoire  (V.  Forêts,  n'>87; 
el  C.  adin.,  t.  4,  p.  1351,  n«»  60:a  à  6035.  — 
Comp.   Décr.  1«'  germ.   an  13,  art.   20). 

2028.  Mais  l'acte  de  prestation  de  ser- 
ment est  soumis  à  un  droit  d'enregistre- 
ment fixé,  décimes  compris,  à  28  fr.  13  cent, 
ou  5  fr.  63  cent.,  selon  que  le  traitement 
de  l'agent  excède,  ou  non,  4000  fr.  (V.  Enre- 
gistrement,  n»»  328,  345  et  s.,  el  C.  adm., 
t.  4,  p.  l;i')2,  n"  6036  et  6037),  et  à  1  fr.  88 
cent  ,  s'il  s'agit  d'un  surnuméraire  i  Lett. 
dir.  gén.  enreg.  6  déc.  1913.  —  V.  eod.  v, 
n'  319). 

2029.  Les  agents  n'ont  pas  à  renouveler 
leur  serment,  quand  ils  changent  de  rési- 
dence (Cr  1"  mai  1806,  R.  l6-2»  ;  Il  févr. 
1825,  ibid.;  14  mai  1821,  et,  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réun  ,  28  févr.  I8J9,  ilnd.),  — 
(Juelle  que  soit  la  nature  des  attribution* 
qui  leur  sont  succesjiieOTt'fi/  confiées,  les 
agents  n'ont  pas  à  renouveler  le  serment 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'interruption  dan?  leurs 
fonctions,  même  s'ils  sont  réintégrés  après 
avoir  été  mis  en  disponibilité  (L.  30  janv. 
1907,  art.  29,  ^  2  el  3).  Avant  cet  art.  29, 
qui  a  reproduit  un  arrêté  ministériel  du 
2  juin  1898  C.  adm.,  t.  4,  p.  1352,  note  1;, 
la  jurisprudence  se  prononçait  en  sens  con- 
traire (Cr.  1"  déc.  1906,  D.P.  1908.   1.  109). 

2030.  Autrefois,  les  procès-verbaux  en 
matiL're  de  contributions  indirectes  devaient 
être  dressés  par  deux  employés,  et,  dans  ce 
cas,  ils  faisaient  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (L.  5  vent,  an  12,  art.  8t;  Décr  l"  germ. 
an  13,  art.  'ib  el  26).  L'art.  5  de  la  loi  du 
21  juin  1873  a  décidé  que  les  procès-ver- 
baux constatant  des  contraventions  i  la  cir- 
culation des  boissons  pourraient  être  dressés 
par  un  seul  agent,  mais  ne  feraient  fui  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  Celte  rr^le,  alors 
exceptionnelle,  est  devenue  la  rètl.-  générale 
en  vertu  de  l'art.  2V,  J  1  ct  4  ,  de  la  No  da 
30  déc.  1903  (GarraUD,  /rnlni -Iiori  ,  ..ni- 
utlle,  l.  s,   n»  411.  —   V.   mira,   a"  'juj). 
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—  Si  une  contraventioa  est  constatée  par 
plusieurs  employés,  il  suffit  qu'uQ  seul  soit 
apte  à  verbaliser  ou  régulièrement  asser- 
menté (Cr.  24  juin.  1906,  Bull,  cr.,  n«  330; 
il  janv.  19LI9,  Jotim.  ind.,  1910,  p.  525).  V. 
infra,  n»^  2045  et  2054. 

2031.  Pour  assurer  la  perception  des 
droits  et  facililer  la  constatation  des  contra- 
ventions, les  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  autres  entreprisses  de  transport  par  terre 
et  par  eau  sont  tenues  de  communiquer  aux 
agents  des  Contributions  indirectes,  tant  au 
siège  de  l'ejploitation  que  dans  les  gares, 
stations,  dépôts  et  succursales,  les  registres 
et  documente  de  toute  natare  concernant  le 
transport  d'objets  soumis  à  l'impôt.  Tout 
refus  de  communication  est  constaté  par 
procès-verbal  et  puni  des  amendes  édictées 
par  l'art,  1-22  de  la  loi  du  25  mars  1817,  rej^a- 
tive  aux  voilures  publiques  (L.  26  mars  1878, 
art.  3)  ;  ...  C'est-à-dire  d'une  amende  de  100 
à  1000  fr.,  laquelle,  en  cas  de  récidive, 
ne  peut  être  inférieure  à  500  fr.  (V.  Voi- 
ture). 

2032.  —  m.  Les  débitants  de  tabacs  et 
de  poi'dres  à  feu,  commissionnés  et  asser- 
mentés à  ce  titre,  peuvent  constater  les  con- 
traventions sur  les  tabacs,  poudreu,  cartes  et 
allumettes  (L.  28  avr.  1816,  art.  1G9  et  223; 
L.  25  juin  1841,  art.  25;  L.  28  janv.  1875, 
art.  3).  —  Mais  ils  ne  peuvent  verbaliser  en 
matière  de  boissons  (Cr.  10  nov.  1820,  R. 
Procès  -  verbal ,  m  ;  Metz,  23  mai  1807,  D.P. 
67.  2.  138). 

2033.  —  IV.  Les  receveurs,  contrôleurs 
et  employés  des  bureaux  de  la  garantie, 
ïutres  que  les  essayeurs,  peuvent  verbaliser 
en  matière  de  contributions  indirectes,  quand 
ils  sont  commissionnés  pour  constater  les 
contraventions  de  celte  nature  (Ordon.  5  mai 
1820,  art.  4.  —  V.  MaLiùres  d'or  et,  d'argent). 

B.  —  Agents  ou  fonctionnaires  ne  faisajit  point  partie 
de  radmiuiàti'attoQ  des  Contribulioas  indii'ectcs. 

2034.  Peuvent  encore  verbaliser:  ...  les 
empioijés  d'octroi,  en  toutes  matières  rela- 
tives aux  contributions  indirectes  (Décr. 
i"  germ.  an  13,  art.  53;  Ord.  9  déc.  1811, 
art.  92,  R.  Oclroi ,  p.  12;  L.  28  avr.  1810, 
art.  17  et  223  ;  L.  21  juin  1873,  art.  4  ;  L.  30  déc. 
1903,  art.  24).  Lt  ils  ont,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  propre  (Cr.  18  ocl.  1912,  liull.  cr., 
n"  498).  —  Mais  leur  compétence  est  limitée 
au  territoire  de  la  commune  pour  laquelle 
(Is  ont  été  assermentés  (Cr.  0  juin  ISil, 
Mém.  couL.,  t.  l(j,  p.  120). 

2035.  ...  Les  agents  des  douanes  en  ma- 
tière de  circulation  des  boissons  (L.  28  avr. 
1316,  art.  17;  L.  28  févr.  1872,  art.  5l,  ainsi 
que  d'allumettes ,  phosphore ,  bougies ,  cartes 
à  jouer,  poudres  à  feu,  tabacs,  sucres  indi- 
gènes (L.  1816,  art.  223);  ...  Kt  ce,  dans  tout 
le  territoire  de  la  France. 

2036.  ...  Tous  les  entployés  de  l'admi- 
nislraliun  des  Hnances  (y  compris  les  eni- 
pUiyt;<  des  postes  et  les  agents  ou  préposés 
forestiers,  qui  faisaient  partie  de  Culte  admi- 
nistration en  1872,  ainsi  que  les  gardes-pêche 
de  l'Etat,  que  l'art.  37  de  la  loi  du  15  avr. 
1829  assimile  au.^  gardes  forestiers),  \es  agents 
des  ponts  et  chaussées,  de  la  navigation  et 
des  chemins  vicinaux,  en  matière  de  bois- 
sons (L.  23  févr.  1872,  art.  5),  de  tabacs,  de 
poudres ,  de  cartes  et  d'allumettes  (L.  28  avr. 
18i6,  art.  223);  ...  Avec  la  compétence  ter- 
ritoriale qui  leur  appartient  pour  la  consta- 
tation des  délits  ou  contraventions  qui 
rentrr'ut  dans  leurs  attributions  ordinaires. 

2037.  ...  Les  gendarmes ,  en  matière  de 
boissons  (L.  28  févr.  1872,  art.  5),  de  tabacs, 
poudres,  cartes  et  allumettes  (L.  1816,  art. 
223  :  Décr.  20  mai  1903,  art.  181) ,  dans  toute 
la  France  (V.  Gendai-nierie ,  n"  93  et  123). 

2'  "ÎB.  ...  Les  gardes  champêtres,  pour 
tes  n  mes  matières  (L.  28  avr.  1816,  art.  223; 
L.  21  juiD  1873,  art.  2),  mais  seulement  dans 


la  commune  pour  laquelle  ils  ont  été  asser- 
mentés (V.  Garde  chanipétre,  n»»  39  et  52). 

AjtT.  2.  —  Procès-verijaux. 

§  W.  —  Délai  et  lieu  de  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux. 

2039.  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige 
à  rédiger,  k  l'instant  de  la  saisie,  les  pro<ès- 
verbaiix  dressés  en  matière  de  contributions 
indirectes  (Cr.  21  avr.  1814,  R.  341  ;  28  janv. 
1887,  D.P.  87.  1.  416);  ...  Sauf  en  matière 
de  garantie  (V.  Mali'res  d'or  et  d'argent). 

2040.  Ainsi,  les  contraventions  peuvent 
être  constatées  tant  que  la  prescription  de 
trois  ans  (V.  infra,  n»  2159)  n'est  pas  acquise 
(Cr.  25  juin  1875,  Bull,  cr.,  n»  2<-i5  ;  Gre- 
noble, 10  août  1878,  Mém.  cont.,  t.  2,  p.  386; 
5  juin  1880,  D.P.  81.  1.  494;  SOjuiU.  1880, 
D.P.  81.  1.  493;  Bordeaux.  23  déc.  18S6, 
D.P.  88.  2.  216;  Limoges,  23  nov.  1899, 
Journ.  ind.-Jur.,  1900,  p.  37.  —  V.  en  ce  sens  : 
Concl.  de  .\I.  l'avocat  général  Baudouin,  D.P. 
82.  2.  127.  -  Comp.  Trib.  corr.  Lyou,  17  févr. 
1881,  D.P.  82.  2.  126);  ...  Même  lorsqu'il 
s'agit  de  constater  des  contraventions  ayaut 
leur  cause  dans  le  transport  de  boissons 
énoncées  à  un  avquit;  car  la  prescription  de 
quatre  mois,  édictée  par  l'art.  7  de  l'ordon. 
du  11  juin  1816,  ne  s'applique  pas  à  l'action 
correctionnelle  qui  résulte  d'une  contraven- 
tion (L.  30  janv.  1907,  art.  22).  V.  supra, 
n"  1770  et  s. 

2041.  Aucune  disposition  de  loi  ne  pres- 
crit de  rédiger  sur  le  lieu  de  la  saisie  les 
procès- verbaux  en  matière  de  contributions 
indirectes  iCr.  29  déc.  1808,  R.  Procès- ver- 
bal.  415;  21  avr.  1814,  R.  348-1»;  28  janv. 
1887,  D.P.  87.  1.  416). 

§  2.  —  Formes  des  procès -verbaux. 
A.  —  Généralités. 

2042.  Lorsque  les  agents,  gui  ne  font 
point  partie  de  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes,  interviennent  seuls, 
isolément,  pour  la  constatation  d'une  con- 
travention en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, ils  établissent  leurs  procès- verbaux 
dans  la  forme  propre  à  leur  service  (Cr. 
10  févr.  1826,  R.  Procès-verbal,  492;  9  janv. 
1896,  Juurn.  ind.,  1896,  p.  399.  —  V.  aussi 
Cire.  3  mais  1S72). 

2043.  Les  formes  à  observer  par  les 
agents  de  la  Régie,  dans  l'établissement  de 
leurs  procès-verbaux,  ont  été  énumérées  dans 
les  art.  21  à  25  du  décret  du  1"'  germ. 
an  13  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1353,  n»»  0073  et 
s.).  Mais,  depuis  le  vote  de  la  loi  du  30  déc. 
1903,  qui,  par  son  art.  24,  §  1 ,  a  décidé  que 
les  procès- verbaux  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  des  octrois  ne  feraient 
toi  que  jusqu'à  preuve  du  contraire  (V.  infra, 
n"  2066  et  s.),  et  qui,  par  son  art.  24,  S  4, 
a  abrogé  l'art.  26  du  décret  de  l'an  13,  le 
défaut  d'observation  de  ces  formes  n'entraîne 
plus  la  nullité  du  procès-verbal  (Cire.  6  janv. 
1904'.  V.  infra,  n»s  2056  et  2057.  —  V.  tou- 
tefois, infra,  n»  2045.  —  D'autre  part, 
l'art.  24  du  décret  de  l'an  13  a  été  formelle- 
ment abrogé  par  l'art.  8  de  la  lui  du  17  avr. 
1906  (V.  i/i/>'a,  n»  2058),  et  l'art.  25^  du 
même  décret,  par  l'art.  2 'i-,  S  4,  de  la  loi  du 
30  déc.  1903  (V.  infra,  n«  2059). 

2044.  Cependant ,  bien  que  les  formalités 

f révues  aux  art.  21  à  23  du  décret  du 
"■■  germ.  au  13  ne  soient  plus  exigées  à  peine 
de  nullité,  elles  sont  généralement  mainte- 
nues (F.  ilÉLJE,  Pratique  criminelle,  t.  1, 
n»  339).  L'Administration  a  recommandé 
aux  rédacteurs  des  procès -verbaux  de  con- 
tinuer à  l'es  observer.  Les  actes  sont,  en 
conséquence,  libellés  dans  la  même  forme  et 
dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  loi 
du  30  déc.  1903  (Cire.  6  janv.  1904  ;  TnESCAZf:, 


v  Procès  -  verbaux ,  a'  51).  Mais  ils  ne  sont 
plus  affirmés  (V.  infra,  n»  2059).  Quant  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  24,  V.  infra, 
n«  2(158. 

2045.  Les  procès -verbaijx  dressés  par 
la  Régne  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
exclusivement  rédigés  par  les  agents  qui  ont 
pris  une  part  personnelle  et  directe  à  la 
constatalion  du  fait  qui  constitue  la  contra- 
vention (L.  6_août  1905,  art.  17,  §  1).  —  Ls 
pourvoi  fondé  sur  une  violation  de  cette  dis- 
position doit  être  rejeté,  alors  qu'il  résulte 
des  énonciations  du  procès -verbal  que  les 
agents  rédacteurs  ont  pris  une  part  person- 
nelle et  directe  à  ladite  constatation  (Cr. 
22  nov.  1912 ,  Bull,  cr.,  n»  .^i69).  —  Les  agent» 
rédacteurs  prennent  une  pu rt  personnelle  et 
directe  à  la  constatation  des  faits,  lorsque, 
faisant  état  d'éléments  puisés  dans  un  rap- 
port d'expert,  ils  arrivent  à  retenir  que  des 
boissons  ont  été  livrées  sans  expédition  (Cr. 
22  nov.  1912,  précité). 

2046.  Du  reste,  un  procès  -  verbal ,  qui 
mentionne  expressément  la  part,  prise  par 
chacun  des  agents,  à  la  consiatation  des  faits 
constitutifs  de  la  contravention,  est  valable, 
et  il  n'est  pas  besoin  que  tous  ces  agents 
aient  participé  à  l'ensemble  des  opérations 
(Cr.  15  mai  1908,  Bull,  cr.,  n°  198).  -  11  en 
est  de  même  du  procès-verbal  qui  mentionne 
que  toutes  les  opérations  qui  y  sont  relatées 
ont  été  accomplies  par  tous  les  agents  qui 
l'ont  rédigé,  à  l'exception  de  certaines  inves- 
tigations précisées  et  de  l'interrogatoire  du 
prévenu,  qui  ont  été  l'œuvre  de  deux  d'entre 
eux  seulement  (Cr.  16  janv.  1914,  Gaz.  Pal. 
du  26  mars  1914). 

2047.  Est  valable  le  procès- verbal  dressé 
par  des  préposés  de  la  Régie  et  des  préposés 
de  l'octioi ,  alors  que  ces  derniers  étaient 
seuls  régulièrement  assermentés,  lors  des 
constatations  auxquelles  ils  ont  participé  et 
qui  sont  relatées  dans  ledit  procès- verbal. 
L  intervention  des  préposés  non  assermentés 
dans  les  opérations  prélimii'aires  et  dans  le 
procès- verbal  qui  en  a  été  la  suite  est,  en 
effet,  légalement  ine.xistante.  et  l'art.  17  de 
la  loi  du  G  aoiit  1905  ne  saurait,  en  ce  cas, 
recevoir  son  application  (Cr.  18  oct.  1912, 
Bull,  cr.,  n»  498).  V.  supra,  n»  2030. 

B.  —  Enonciations  substantielles. 

2048.  Depuis  la  loi  du  30  déc.  1903  (V. 

supra,  n»  2(Ji3),  les  procès- verbaux,  dressés 
par  les  agents  de  la  Régie,  doivent  être  tenus 
pour  réguliers,  dès  lors  qu'ils  réunissent  les 
conditions  substantielles  exigées  pDiir  tous  les 
procès -verbaux,  qui  peuvent  être  débattus 
par  la  preuve  contraire.  L'art.  24  de  la  loi 
du  30  déc.  1903  n'a  pas,  en  elTet.  entendu 
déroger  aux  principes  du  droit  commun  en 
la  matière  (Cr.  24  oct.  1907,  Bull,  cr., 
n»  425). 

2049.  Les  procès -verbaux,  qui  doivent 
être  établis  par  un  ou  des  agents  compèteola 
pour  verbaliser  (V.  supra,  w"  2023  et  s.), 
doivent  contenir  l'indication  des  noms,  quali- 
tés et  demeures  des  agents  ou  fuuclionnaires 
qui  les  dressent  (Décr.  1«'  germ.  an  13,  art.  2 1  ), 
c'est-à-dire  de  leur  résidence  (Cr.  23  nov.  1810, 
R.  529-1°).  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  habités 
par  les  préposés  (Cr.  24  sept.  1830,  R.  Pro' 
cès-verbal,  428).  La  mention  «  à  la  résidence 
de  telle  ville  »  suflit  (Cr.  18  mars  1836,  ibid.), 

2050.  Il  est  nécessaire  que  les  procès- 
verbaux  indiquent  les  noms,  qualités  et.  de' 
meures  des  contrevenants  (Rouen,  3  févr. 
1826,  R.  Procès -verbal,  392).  —  Mais  une 
erreur  sur  le  prénom  du  contrevenant  n'est 
pas  de  nature  à  vicier  la  poursuite,  si  la 
prénom,  bien  qu'inexact,  est  celui  sous  le- 
quel le  conlrevenan  lest  habituellement  connu, 
et  si,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
celui-ci  n'a  pu  douter  qu'il  était  personnel- 
lement visé  (Kimes,  20  janv.  1911,  Bull.  md.« 
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191 1 .  n  ■  14).  —  Un  proc^-verlval  cnncernant  un 
iniliM.lu  (lélerniirié  est  oppo^iililc  ;i  un  autre 
contrcïeuiUil,  liien  que  coluici  ne  soit  |ws 
diVit:Dé  Jaa»  le  prorè»- verbal  (Cr.  9  juin 
IKIM.  Huil.cr^  o-2W>J. 

805I,  Les  procihi- verbaux  doivent  cons- 
tater Igjrisletice  du  di'lil ,  en  précisant  toutes 
lei  circoii>iances  de  temps  et  de  lieu  (V. 
Décr.  I"  ^eriu.  an  13,  ait.  i\).  —  Ils  doivent 
énoncer  la  cause  eJ.acte  de  la  saisie,  c'esl- 
1-tlirela  nature  précise  de  la  contraventiua 
constatée  et  les  articles  de  loi  qui  la  déU- 
nbeent  et  ceux  qui  la  punissent  (L.  ti  août 
IfllXi,  art.  17,  §  i).  —  Mais  la  citation  des 
article»  de  loi  qui  définissent  la  conlraven- 
tioo  n'a  pas  un  caraclt>re  substantiel  coiunie 
l'ëBonré  de*  Tails  constituliTs  de  la  contra- 
TeBliuo  ;  le  défaut  de  citation  de  ces  te.^tes 
•>Dlraine  pas  la  nullité  du  procés-verhal 
(Dijon,  27  mars  I9u7,  Ilull.  »tU.,  1906.  2. 
4:  Cr.  15  mai  l'.HW,  Bull,  o:,  n»  198).  —  Il 
B  est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
relate  le  fait  matériel  et  actuel  de  la  contra- 
vention (V.  infra  ,  n"  '>l76). 

2052.  .\ucune  aullité  ne  résulte  de  l'omis- 
aion.  par  les  aïeuls  verbalis.ileurs,  d'anne.rer 
i  leur  procès-verbal  le  relevé  des  titres  de 
nouvenient  (Cr.  }«  mars  1901 ,  Bull,  cr., 
n»73). 

2053.  Les  procès- verbaux  doivent  être 
dalét  (liécr.  I"  germ.  au  13,  art.  21).  L'in- 
dication de  la  date  de  la  saisie  est  une  for- 
m»iilé  substantielle  (Cr.  i"  déc.  18S8,  D.P. 
t*.  I.  439;  211  déc.  I9t>l,  liidl.  cr.,  n"  5(Hi). 
Uatt  cette  indication  peut  résulter  de  l'en- 
lemble  des  constatations  du  procès-verlial 
(Cr.  29  déc.  1904.  préciti;.  —  La  fausseté  de 
ta  date  d'un  procès- veri.i>l  en  entraîne  la 
nullité  et  met  obstacle  J  la  ccniainnalion  à 
l'amende,  alors  méoie  qtjr  \ts  f  lils  délictueux 
seraient  avoués  par  le  pr»>cnu  îCr.  1"  déc. 
1888.  précité). 

2054.  La  signature  drt  ■■erlnlisants  est 
indispensable,  car  un  acte  qui  n'est  pas  si- 
gné n'est  qu'un  simple  projet  et  n'a  aucune 
valeur.  -  Mais,  de  aicnie  qu'il  suffisait,  sous 
l'ancienne  lé(;islation  ,  qu'un  procès- verbal 
(At  signé  par  deux  employés  alors  qu'un 
plus  grand  nuBibre  avait  pris  part  aux  opé- 
rations Cr.  8  mai  1818,  il.  l'rocèt- verbal, 
112),  il  sufTit  au^ourd'liui  qu'un  procès- ver- 
bal ioit  «igné  par  un  employé  (V.  supra, 
n*  Î030).  —  De  plus,  il  est  de  jurisprudence 
constants  que  l'illislbilité  de  la  si^uature  ne 
fend  pas  le  procès- verbal  nul  (V.  J^-ocèt- 

Wrfxlft. 

2055.  Par  application  de  l'art.  78  C.  inslr., 
le»  muis  raïuips,  surchargés ,  écrits  entre 
Iti  <jy>ici,  doivent  être  approuvés  ,  sinon  ils 
«ont  coosiilérés  comme  n'existant  pas  (Cr. 
«tévr.  1811  (K  frod.s-verlHil ,  71).  -  Mais 
il  auflil  que  ce»  renvois  soient  simplement 
pa-  '  '.<\  que  cela  s'observe  pour  les 
•t!  ^,  conformément  à  là  loi  du 
M  '  I  iCr.  23  juill.  1821 .  Trescwe, 
*e.  i/ir.,  p.  1122). 

C  —  Forœalliéi  qui  ont  CMt«  d'être  obllgalcires. 

2054.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  30  déc.  1!«)3  et  en  vertu  de  son  art.  2i 
(V.  tupra,  n'  2013j,  le»  procès-verbaux  des 
•"  :  '  la  llégio  ne  sont  pas  nuls  pour 

in  des  predcriptions  de   l'art.  21 

du  " ■  1"  ?erm.  an  13  (V.  C.  adm.,  t.  4, 

p.  t;jf4,  n-WCi-i  ti  9.  -  V.  loulefoi.s,  supra, 
n«  2iA")l);  ...  .N'..i.iiiiment,  pour  défaut  de  dé- 
claration du  procès -verbal  au  contrevenant 
(Cr.  29  a»r.  1911,  Uull.  cr.,  n*  2*4;  ô  avr 
iei2,  ni*  1913.  1.  -JH).  Ainsi,  un  pro<è»- 
Terbal  >i>'rljré  à  un  seul  prévenu,  mais  dési- 
gnant une  .iiiiic  per»oiin«  comme  aiant  par- 
ticirié  .1  l'iiifraction ,  est  valable  à  l'égard  de 
ce  dtruitrK'.r.  5 avr.  1912.  précité);  ...  Pour 
di''  ■  tion  de  saisie  réelle  ou  fictive 

«*•  r.  13  déc.  iWii.Joum.  iud.. 

H^   .  g.    ..-,.  V.  C.  adiu.,  t.  4,  p.    1354, 


n»*  C098  et  s.  ;  ...  Pour  défaut  do  soniuintion 
au  contrevenant  d'assister,  soit  à  la  rédac- 
tion du  prooés-verbal ,  aucune  loi  d'ordre 
général  n'exigeant  que  les  procès- verbaux 
soient  dressés  en  présence  des  contreve- 
nants (Cr.  9  juin  1910,  luai.  cr.,  n"  29(')  ; 
29  avr.  191 1 ,  Bull.  cr..  w  221)  ;  soit  à  la  des- 
cription des  objets  saisis  iV.  C.  adm.,  p.  UCCi, 
n»'  UliO  et  s.);  ...  Pour  défaut  de  mention 
du  mesurage  et  du  pesage  des  objets  saisis 
(Cr.  22  juill.  1911.  Ii.l'.  1912.  1.  4o3).  V.  C. 
adra.,  p.  13.'>4,  n»«  0120  et  s.;  ...  Ou  pour 
déf.iut  de  désignation  d'un  gardien  des  ob- 
jets saisis,  surtout  s'il  ne  résulte  pas  de 
rinaccomplissement  de  cette  formalité  un 
doute  sur  l'identité  desdits  objets  (Cr.  30  déc. 
191(1,  Ilull.  cr.,  n"  WXi).  V.  C.  adm.,  p.  135t>, 
n"  0170  et  s. 

2057.  On  doit  également  considérer 
coimiie  étant  dépourvues  de  sanction  l<s 
dispositions  du  décret  du  1"  germ.  an  13, 
qui  prescrivent  :  ...  que,  dans  le  cas  où  le 
motif  porte  sur  le  faux  eu  Valléralioa  des 
expéditions,  le  procès-verbal  énonce  le  genre 
de  faux,  les  .illérations  ou  surdiarçes  ;  et 
que  ces  expéditions,  signées  ou  parafées  des 
saisissants,  soient  annexées  au  procès-ver- 
bal (art.  22).  V.  C.  adm..  t.  4,  p.  IXÀi.  n»>GI98 
et  s.  ;  ...  Et  qu'il  soit  offert  mainlevée  de  ta 
saisie  des  moyens  de  transport ,  moyennant 
cautionnement  ou  consignation  (arl."23).  V. 
C.  ail  m.,  p.  1337,  n»'  G2(I2  et  s. 

2058.  .-lux  termes  de  l'art.  24  du  décret 
du  l"  germ.  an  13,  si  le  prévenu  était  pré- 
sent, le  procès -verbal  devait  énoncer  qu'il 
lui  en  avait  été  donné  lecture  et  copie;  en 
cas  d'aiisence  du  prévenu,  la  copie  devait 
être  ctf/icliéi;,  dans  le  jour,  à  la  porte  de  la 
maison  commune  du  lieu  de  la  saisie. 
D'après  la  jurisprudence,  on  pouvait  sup- 
pléer à  l'afficliage  par  la  noli/icalion  du  pro- 
cès-verbal à  la  personne  du  prévenu  ou  à 
son  domicile  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1357, 
n»>  G22I)  et  s.).  —  L'art.  8  de  la  loi  du  17  avr. 
1906,  en  abrogeant  l'art.  2'»  précité,  a  privé 
les  contrevenants  de  ces  moyens  de  défense. 
Jugé,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition 
d'ordre  général  n'exige  que  les  procès-ver- 
baux soient  notifiés  aux  prévenus  (Cr.  29  avr. 
1911 ,  Bull,  cr.,  n»224).  —  Mais  il  est  recom- 
mandé aux  employés  de  remettre  aux  con- 
trevenants. Qui  le  demandent,  une  copie  du 
procès-verbal,  établi  sur  papier  libre  et  por- 
tant la  mention  :  •  Délivrée  à  titre  de  simple 
renseignement  »  (Cire.  18  avr.  1906). 

2059.  L'art.  25  exigeait  que  les  procès- 
verbaux  des  employés  de  la  Bégie  tussent 
af/irturs  au  moins  par  deux  saisissants, 
dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix 
ou  l'un  de  ses  suppléants,  et  que  l'afOrma- 
tion  énonçât  qu'il  en  avait  été  donné  lec- 
ture aux  affirmants  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  13.''>9, 
n»'  0291  et  s.).  —  Cet  art.  2.')  ayant  été  abrogé 
expressément  par  l'art.  24,  §4,  de  la  loi  du 
30  déc.  1903,  les  juges  peuvent  aiijourd'liui 
faire  état  d'un  procès-verbal  non  affirmé 
jCr.  16  févr.  liUMi,  D.P.  1907.  1.  53-54).  Dans 
la  pratique,  les  procès-verbaux  as  sont  plu» 
affirmés  (Cire.  6  janv.  1904). 

D.  —  Timbre ,  enreglilreraml  «1  transmission 
dus  procit-verbiiux. 

2060.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, les  procès-verbaux  doivent  être  visés 
pour  timbre  Lt  enreiiisires  en  débet  dans  les 
quatre  jiiuru  (1..  22  frim.  an  7,  art.  20;  L. 
26  déc.  1SX18,  arL  8).  V.  Erregislnnuenl, 
n"  1013  et  1973.  —  Le  jourde  la  date  de  l'acte 
no  CDOiple  pas,  ni  le  dernier  jour  du  délai, 
lors^iuil  se  truuve  un  dinuinclie  ou  un  jour 
de  felu  légale  (I..  an  7,  art.  23).  —  En  cas  de 
retard,  le  procè.s-\eibal  n'eil  pas  nul. 

2061.  les  prorès-verbaux  sont  Iraniinis  : 
...  en  général,  par  lin  rédacteurs,  ii  leur» 
•  upérieurs  hiérarchiques,  qui  ont  qualité 
pour    exercer    le»     pour»uitea    (V.    in/ra. 


n"  2120  et  s.);  ...  El,  si  les  contrevcuanis 
sont  passibles  d'emprisonnement,  au  pro- 
cureur de  la  République  (V.  tupra,  n»  lôtj6  ; 
et  iiifra,  n"  2128  et  ».). 

E.  —  Nullité  des  procèwwbaux. 

2062.  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre 
contre  un  procès-verbal  d'autres  nullités  que 
celles  résultant  d'un  texte  de  loi  (Cr.  21^1  sept. 
1S3:i,  Uéni.  conl.,  t.  14,  p.  41).  —  Le  retrait 
du  grelfe  de  l'objet  saisi,  après  un  premier 
jugement  par  défaut  et  pendant  le  délai  dop- 
jiosilion,  no  peut  avoir  d'clfet  rétroactif  sur 
la  validité  d'un  procès- vortial  régulièrement 
dressé  (Cr.  21  juill.  1904,  Uidl.  cr.,  n"  327). 
—  Un  procès-verbal  est  nécessairement  nul, 
lorsqu  il  y  a  omission  d'une  formalité  tenant 
à  la  sub.vlance  même  de  l'acte  (Gakmaud, 
Instruction  crim.,  t.  2,  n"  446,  p.  191)  : 
inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
les  visites  domiciliaires  ou  violation  de  do- 
micile (V.  »Mf)i-a,  n»  1814),  incompétence  de 
l'agcnl  verbalisa teur(V.  supra,  n°»2l)23  ets.), 
serment  irrégulier  (V.  supra,  n»  2U2H|,  etc. 
Il  est  nul,  également,  lorsqu'il  y  a  omission 
d'une  des  énonciations  substantielles  (V.  su- 
pra, n«  2048  et  s.).  —  Mais  la  nullité  de  l'une 
des  parties  d'un  procès-verbal  ne  peut,  en 
principe,  réfiécliir  sur  les  autres  parties  dont 
la  validité  ne  saurait  être  contestée  (Cr.  28 
ocL  \9i0.  Bull,  cr.,  n»  527  ;  11  févr.  1911, 
iftirf.,  n«97). 

2063.  Les  nullités  de  forme  des  procès- 
verbaux  constituent  des  exceptions  péremp- 
toires  qui  tendent  à  anéantir  l'action.  L'Mos 
peuvent,  des  lors,  être  proposées  en  tout 
état  de  cause  et  pour  la  première  fois  en 
appel  (Cr.  10  avr.  1807,  ilém.  cont.,  t.  2, 
p.  421).  V.  supra,  n»  1814. 

2064.  i>i  le  procès-verbal  est  nul,  il  ne 
peut  pas  servir  de  base  à  la  poursuite 
correctionnelle  (Civ.  14  juin  18S0,  2«  espèce, 
D.P.  80.  1.  314-315.  -V.  infra.  n«'2l37  et  s.). 
Et  la  contravention  ne  saurait  être  établie 
par  iVautres  modes  de  preuve,  à  l'ctTet  d'en- 
traîner la  peine  d'atitende  contre  le  contre- 
venant (V.  infra,  n<'2l91);...  sauf  par  la  pro- 
duction des  registres  portatifs  (V.  .in/)/./, 
n"  I.SÔ9  et  s.).  —  Mais  ces  autres  modes  de 
preuve  peuvent  être  admis  pour  justifier  la 
confiscation  (V.  infra,  n»  2U>9). 

2065.  Lo  principe,  édicté  par  l'art.  3G0 
C.  in.'-lr.  et  la  maxime  non  bis  in  idc») , 
s'opposent  à  ce  qu'un  prévenu,  acquitté  pour 
cause  de  nullité  du  procès  -  verbal ,  puisse, 
après  ce  jugement,  être  de  nouveau  reclier- 
ctié  et  condamné  &  raison  du  fait  qui  a  été 
l'objet  du  procés-vcrbal  (Cr.  28  janv.  1870, 
Bull,  cr.,  n"  2.")).  —  Dès  lors,  un  proeés-virbal 
ayant  été  annulé  par  justice,  le  prévenu, 
renvoyé  des  lins  Je  la  poursuite,  ne  peut 
être  l'objet  d'un  nouveau  proeès-verbal  jiour 
le  même  fait(Cr.  23  prair.  an  9.  .Mctii.  cont  . 
t.  1,  p.  156);  ...  A  moins  que  l'infraction 
ne  soil  permanente.  —  .'^i,  avant  toutes 
conclusions  prises  ,  la  flégie  abaudonue 
le  procès- verbal  nul,  elle  peut  s  nouveiii 
déclarer  proces-vcrbal  (Cr.  8  uov.  i'.Kn . 
Bull,  cr.,  n<>320;;  ...  à  moins  qu'il  n'y  ait 
prescription  (Cr.  2  janv.  180G,  Bull,  cr., 
n»6). 

§  3.  —  Forée  probante  des  procès -verbatix. 

A.  —  Drgr4  de  force  probants  des  pnKès-vcrbwu. 

2066.  Jusqu'en  1903,  les  procès-verbaux 
dres-és  en  mmicre  de  contnbulinnH  ie.li- 
rert>  1.  aw.  NHemenlib- 

légal'  -,  (■•Il  .\és  des  Ci>i 

indir'.  1' ;( .  •-...  . — .ut-s  ou  de»  li.i..„,  >i 
affirmé  iei,ulieromcnt,  laisaieul  ^ui  ru  jtu- 
tice  jumiu'ù  ifucriptM»!  d<r  faxixiL.  5  vent, 
an  12.  art.  84  ;  Dèrr.  !•'  germ.  an  13.  art.  26, 
!i  1  ;  L.  21  juin  1873,  ait.  .1.  -  V.  C.  adm., 
L  4,  p.  1365,  a"  0419  et  s.). 
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2067.  Aujourd'hui  les  procès-verbaux  des 
agents  des  Conlrlbutions  indirectes  et  des 
octrois  ne  font  plus  foi  jusqu'à  inscription 
<le  faux  (L.  30  déc.  1903,  art.  24,  §  4,  qui  a 
abrogé  l'art.  26  du  décret  du  1"  germ.  an  13). 

—  Mais  ils  font  foi  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire (L.  30  déc.  l'ioS,  art.  24,  §  1). 

2068'  Les  procès -verbaux  dressés,  en 
matière  de  conlribulions  indirectes,  par  les 
agents  étrangers  à  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes,  c'est-à-dire  ceux  que 
spécifient  notamment  l'art.  5  de  la  loi  du 
^  févr.  1872  et  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin 
1873  (V.  supra,  n"*  2034  et  s.),  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  (L.  28  avr.  181(5,  art.  loi)  et 
^23;  L.  25  juin  1841,  art.  25  ;  L.  21  juin  1873, 
art.  5;  L.  30  déc.  1903,  art.  24.  —  ïrescaze, 
T»  Procès-verbaujc,  n»  305). 

2069.  Toutefois,  on  pourrait  soutenir 
que  les  procès -vel'baux  dressés  par  deux 
agents  des  Douanes  continuent  à  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  l'art.  4  de  la  loi 
du  21  juin  1873  n'ayant  été  abrogé  implici- 
tement par  l'art.  24  de  la  loi  du  30  déc.  1903 
qu'à  l'égard  des  agents  des  Contributions  in- 
directes et  des  Octrois. 

2070.  Sur  la  procédure  suivie  pour  faire 
la  iireuve  contraire,  V.  infra,  n<"  2281  et  s. 

—  Tant  que  la  preuve  contraire  n'a  pas  été 
administrée,  le  juge  ne  peut  acquitter  le 
prévenu  par  des  motifs  en  contradiction  avec 
le  procès-verbal  (  Cr.  25  sept.  1834,  Mém. 
cont.,  t.  14,  p.  110). 

B.  —  Faits  dont  les  procès-verbaux  font  fol. 
a.  —  Kature  de  Vinfraction. 

2071.  —  I.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  agents  des  Contributions  indirectes  ne 
fi»ii  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  adminis- 
trrr  léi/alement ,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  faits  que  ces  agents  ont  pour  mission  de 
coTisiater,  c'est-à-dire,  en  général,  de  con- 
traventions aux  lois srir  les  contributions  in- 
direcles(Cr.bdéc.  1817,  R.  579:  5  juin  1891, 
D.P.  92.  1.  441).  —  Sinon,  ils  ne  valent  que 
comme  plaintes  ou  simples  renseignements 
{\.  l'rocès- verbal). 

2072.  Ainsi,  quand  un  refus  d'exercice 
résulte  de  menaces  faites  par  un  débitant,  le 
procès-vei  bal  qui  constate  ces  menaces  en 
fait  loi  (Trescaze,  v»  Visites,  n»  58.  —  V.  Cr. 
27  déc.  1810,  R.  Procès-verbal ,  408;  27  nov. 
1818,  Mém.  cont.,  t.  9,  p.  185;  22  janv.  1819, 
R.  Procès-verbal,  4U8).  —  Fait  également 
foi  d'une  opposition  à  exercice,  le  procès- 
verbal  qui  la  constate  en  même  temps  qu'un 
délit  de  rébellion  (Cr.  6  nov.  1823,  R.  eod.  v°, 
14«-2«). 

2073.  Le  procès-verbal  des  agents  de  la 
Régie  qui  constate  un  délit  de  droit  com- 
mun  n'a  que  le  caractère  d'un  simple  ren- 
seignement, dont  il  appartient  aux  juges 
■d'apprécier  le  degré  de  foi  (.Metz,  23  déc. 
182U,  R.  497).  —  Jugé,  à  l'époque  où  les  pro- 
cès-verbaux de  ces  agents  étaient  suscep- 
tibles de  l'aire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
que  la  preuve  contraire  était  admise  contre 
les  procès-verbaux  constatant  :  ...  un  délit 
■de  rébellion  (Cr.  4  nov.  1842,  R.  Procès- 
verbal,  407);  ...  Ou  des  injures,  outrages, 
menaces  ou  voies  de  fait  (Cr.  2  mai  1806, 
R.  eod.  v.  142;  5  mai  1809,  R.  eod.  v,  406; 
22  janv.  1819,  R.  eod.  v»,  408;  Metz,  23  déc. 
1820,  précité). 

2074. —  II.  Les  procès -verbaux  ne  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  que  des  ^aits  se 
rapportant  à  la  matière,  dans  laquelle  ces 
actes  sont  intervenus  (V.  Procès-verbal).  — 
Spécialement,  ils  ne  font  pas  foi  des  faits 
extrinsèques  à  la  contravention  qu'ils  ont 
pour  objet  de  constater,  surtout  au  préju- 
dice de  tiers  non  présents  à  ces  procès-ver- 
baux (Cr.  5  déc.  1817 ,  R.  579-1»).  —  Les  men- 
tions d'un  procès-verbal  étranger  à  la  pour- 
suite ne  peuvent  prévaloir  contre  un  congé 


établissant  la  contravention  de  décharge- 
ment illicite  (Cr.  22  févr.  1901,  Journ.  ind.- 
Jur.,  1901,  p.  94). 

b.  —  Faits  matériels  relatés  par  les  procés-verbaax. 

2075.  —  I.  Principe;  Modes  de  consta- 
tation des  faits  matériels;  Appréciation  du 
juge.  —  Eu  matière  de  contributions  indi- 
rectes comme  en  toute  autre  matière  (V. 
Procès -verbal),  les  procès- verbaux  ne 
font  foi  que  des  faits  matériels  qu'ils  re- 
latent (Cr.  19  mars  1871,  Hull.  cr.,  n"  87; 
Trib.  corr.  Saint- Jean -d'Angély,  27  nov. 
1891,  D.P.  93.  2.  215,  Cr.  14  avr.  1894,  D.P. 
94.  1.  461);  ...  c'est-à-dire  des  faits  qui  ont 
été  matériellement  cons(a(p's  par  les  agents, 
qu'ils  ont  vus  ou  entendus  (Cr.  13  mai  1841, 
R.  Procès-verbal,  401-4»  ;  5  janv.  1889,  £■/(. 
cr.,  n»  6;  9  janv.  1896,  Journ.  ind.,  1896, 
p.  H99). 

2076.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
procès-verbaux  constatent  le  fait  même 
constitutif  de  la  contravention  ;  il  suffit  :  ... 
qu'ils  constatent  d'autres  faits  matériels  qui 
prouvent  directement  l'existence  de  la  con- 
travention (Riom,  17  févr.  1880,  D.P.  81.  2. 
166;  Cr.  30 juin.  1880,  D.P.  81.  1.  493;  Trib. 
corr.  Lyon,  17  févr.  1881,  D.P.  82.  2.  126; 
Cr.  12  déc.  1889,  1"  espèce,  D.P.  90.  1. 401  ; 
14  avr.  1894,  D.P.  94.  1.  461;  2  mai  1908, 
Bull,  cr.,  n»  175;  19  oct.  1912,  Bull,  ind., 
1913,  n"2)  ;  ...  Ou  que  les  faits  qui  y  sont 
énoncés  soient  de  nature  à  étahlir  l'existence 
des  contraventions  (Cr.  31  janv.  1913,  Bull, 
cr.,  n"  55;.  —  Ainsi,  le  contrevenant  peut 
être  poursuivi  pour  une  contravention  dif- 
férente de  celle  mentionnée  au  procès-ver- 
bal, pourvu  qu'elle  dérive  implicitement  des 
faits  qui  ont  été  constatés  par  cet  acte  (Cr. 
27  févr.  1808,  R.  499).  —  Les  procès-ver- 
baux ne  font  pas  foi  des  faits  qui  Y  sont 
mentionnés  en  forme  de  récit  (Cr.  2  mars 
1821,  R.  Procès-verbal,  410-1»). 

2077.  Le  juge  est  tenu  tant  que  la 
preuve  contraire  n'a  pas  été  administrée,  de 
faire  état  des  conslalalioris  matérielles  du 
procès-verbal.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  apprécie  la  valeur  de  ces  constatations 
(Cr.  9  juill.  1819,  R.  Procès-vei-bal,  409i. 

2078.  —  II.  Simples  a  précialions  de 
l'agent  rédacteur.  —  1»  Les  conséquences 
que  les  rédacteurs  tirent  des  faits  matériels 
par  eux  constatés,  en  ne  les  appuyant  que 
sur  leur  opinion  personnelle,  n  ont  aucune 
force  probante  (Cr.  21  nov.  1851,  D.P.  51.  1. 
336;  24  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  360.  -  V. 
Procès-verbal). 

2079.  —  2»  La  jurisprudence  p.iraît  con- 
sidérer l'affirmation  de  la  nature  de  l'objet 
saisi  faite  de  visu  comme  une  consiaïalion 
matérielle,  et  l'affirmation  de  sa  tjuatité 
comme  une  appréciation  discutable  (D.P. 
80.  1.  360,  note  1-2). 

2080.  Ainsi,  ne  pourrait  être  combattue 
que  par  la  preuve  contraire,  administne  lé- 
galement (V.  infra,  n"»2281  et  s.),  la  mention 
insérée  dans  un  procès-verbal  :  ...  que  les 
employés  ont  reconnu  que  la  chaudiéied'un 
brasseur  contenait  des  matières  de  bière 
et  non  du  levain  de  bière  (Cr.  20  août  1846, 
D.P.  46.  1.  351);  ...  Ou  que  le  liquide  con- 
tenu dans  un  fût  était  du  vin  rouge  ordi- 
naire, et  non  du  petit  vin  (Cr.  11  mai  1811, 
R.  Procès  -  verbal .  400-1»);  ...  Ou  que  ce 
liquide  était  du  vin  blanc  nouveau,  franc  et 
marchand,  et  non  du  moût  (Cr.  25  nov.  1837, 
R.  ibid.);  ...  Ou  que  le  liquide  transporté 
était  du  cassis  (Cr.  29  oct.  1896,  Journ.  ind., 
1898,  p.  33).  — •  Cependant,  pourrait  être  com- 
battue par  toute  preuve  contraire  l'allégation 
peu  affirmative  des  agents,  notamment  la 
déclaration  qu'ils  ont  cru  reconnaître  à 
l'odeur  qu'un  fût  contenait  de  l'esprit  (Cr. 
21  nov.  1851,  D.P.  51.  1.  336). 

2081.  Lorsqu'il  s'agit  seulement  de  la  qua- 
lité, reconnue  au  moyen  de  la  dégustation, 


et  non  plus  delà  nature  essentielle  de  l'objet, 
l'opinion  des  verbalisants  peut  être  contre- 
dite par  tous  moyens  de  droit  commun,  no- 
tamment au  moyen  d'une  expertise  (Cr. 
6  avr.  1821,  R.  Procès-verbal,  404-3»). 

2082.  —  3»  L'affirmation,  dans  un  pro- 
cès-verbal d'agents  de  la  Régie,  relative  au 
degré  alcoolique  des  liquides,  n'est  qu'une 
simple  opinion  ou  appréciation  scientiligue, 
et  non  la  constatation  d'un  fait  matériel 
(Cr.  5  avr.  1879,  DP.  79.  1.  318;  21  déc. 
1888,  D.P.  90.  1.  95;  Trib.  corr.  Saint-Jean- 
d'Angély,  27  nov.  1891,  D.P.  93.  2.  215; 
Vitry-le-François,  26  janv.  1894,  Journ.  ind., 
1895,  p.  36  :  Amiens,  12  mai  1894,  D.P.  99. 
2.  166;  Cr.  28  déc.  1894,  D.P.  98.  5.  503). 
Comp.  supra,  n»  288.  —  Par  suite,  cette  af- 
firmation ne  fournit  aucune  preuve  légale  de 
la  contravention  et  ne  lie  pas  le  tribunal  saisi 
du  litige  (Jugement  préc.  27  nov.  1891)  ;  ... 
Alors  surtout  que  les  agents  n'ont:  ...  ni  in- 
diqué le  procédé  par  eux  employé  pour  cons- 
tater le  degré  alcoolique  ((!:r.  10  mai  1822, 
R.  Procès-verbal,  405;  Cr.  28  déc.  1894,  pré- 
cité); ...  Ni  prélevé  des  échantillons  qui 
auraient  permis  au  tribunal  de  vérifier  par 
une  expertise  l'exactitude  de  l'affirmation 
(Arrêts  préc.  10  mai  1822,  21  déc.  1888, 
26  janv.  et  28  déc.  1894). 

2083.  Décidé,  toutefois  : ...  qu'une  exper- 
tise ne  peut  être  ordonnée,  lorsque  mainlevée 
de  la  saisie  a  été  accordée  après  estimation 
de  l'alcool  renfermé  dans  des  fûts  (Rouen, 
1H  juin  1874,  et,  sur  opposition,  30  juill. 
1874,  Ann.  ind.,  1874-75,  p.  477);  ...  Qu'en 
matière  de  procès-verbal  pour  enlèvement  et 
transport  d  alcool  sans  expédition,  le  prélè- 
vement d'échantillon  n'est  pas  obligatoire 
(Cr.  8  nov.  1912,  Bull,  cr.,  n"  542). 

2084.  Par  contre,  si  une  différence  de 
degré  est  constatée  à  destination,  le  contre- 
venant ne  peut  invoquer  comme  excuse:  ... 
les  visas  apposés  au  départ  sur  l'acquit 
(Amiens,  12  mai  1894.  D.P.  99.  2.  166);  ... 
Ni  une  vérification  antérieure  du  charge- 
ment (Besançon ,  26  juin  1873,  Mém.  cont., 
t.  19,  p.  30). 

2085.  —  4»  Les  procès-verbaux  ne  font 
pas  foi  de  l'attribution,  à  Vinculpé,  de  telle 
ou  telle  qualité  (V.  Procès -verbal);  ...  No- 
tamment de  la  qualité  de  propriétaire  du  via 
saisi  (Cr.  5  oct.  18o9,  R.  Procès -verbal, 
402-2°.  -  V.  toutefois,  Cr.  18  févr.  1826,  R.  428). 

2086.  —  m.  Aveux  des  inculpés.  — 
Avant  la  loi  du  30  déc.  1903,  les  procès-ver- 
baux des  agents  de  la  Régie  faisaient  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (V.  supra, 
n"20U6),  et  actuellement  ils  font  foi,  jusqu'à 
preuve  contraire  administrée  légalement 
(V.  SKpra,  n»  2067  ;  el  infra,  n»>  2281  et  s.), 
des  déclarations  ou  aveux  des  contrevenants, 
effectués  au  moment  de  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux et  se  rattachant  aux  faits  qui  ont 
motivé  la  poursuite  (Cr.  23  avr.  1808,  R.  Pro- 
cès-verbal, 442;  12aoùt  1808,  R.  eod.  v,  417- 
1°;  2  oct.  1834,  R.  166-9"  ;  22  févr.  1845.  D.P. 
45.4.  429;  3  mai  1855,  D.P.  56.  1.  112-113,  et, 
sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  28  févr. 
1856,  D.P.  56.  1.  325;  7  août  1875,  D.P.  76. 
1.  240;  Trib.  corr.  Clermont-Ferrand, 
10  janv.  1880,  D.P.  81.  2.  166;  Riom,  17  fevr. 
1880,  ibid.;  Pau,  3  déc.  1892,  D.P.  94.2. 
201  ;  Agen,  18  mai  1894,  Journ.  ind.,  1896, 
p.  259;  Cr.  11  déc.  1902,  Bull,  cr.,  n»  381). 
...  Alors  même  que  l'aveu  n'est  pas  signé 
par  le  contrevenant  (Cr.  22  févr.  1811,  R. 
Procès-verbal ,  418). 

2087.  Mais  les  procès -verbaux  ne  font 
foi  que  de  la  réalité  des  aveux,  et  non  da 
leur  sincérité  ou  de  leur  exactitude  (  Cr. 
24  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  360).  Comp.  infra, 
n»  2090.  —  Les  juges  ont,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation.  A  défaut 
d'autres  preuves,  ils  peuvent  condamner  le 
prévenu  d'après  ses  seuls  aveux  consignés  au 
procès-verbal  (Cr.  15déc.  1906,  D.P.  1909.  1. 
131J.  —  11  leur  appartient: ...  d'apprécier  61 
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!•  Jérlaration  de  l'inculpé  renfermait  un  aveu 
formel  ou  inipUcile  de  la  conlravenlion  (Cr. 
10  mai  ISi-2,  R.  500  ;  27  mai  1830,  K.  Procès- 
terbal,  404-4»);  ...  Et  d'apprécier,  d'après 
les  débals  et  les  pièces  produites,  la  non-con- 
formité de  CCS  déclarations  avec  la  réalité 
des  faits,  ou  refuser  d'en  admettre  la  sincé- 
rité (Cr.  29  juin  1889,  O.P.  'M.  1.  23C).  - 
Le  prévenu  peut  être  admis  à  faire  la  preuve 
que  ce  qui  est  rapporté  dans  le  procès-ver- 
bal, concernant  les  aveux,  est  inexact  ou  mal 
interprété  (Paris,  7  juill.  1904,  BuU.  ind., 
1901 ,  n»  23). 

2088.  L'aveu  d'une  contravention , 
quoique  rétracté,  n'en  doit  pas  moins  être 
tenu  pour  constant,  si  l'intéressé  ne  précise 
pas  de  circonstances  de  nature  à  démontrer 
que  ledit  aveu  était  mensonger  ou  qu'il  lui 
avait  été  arraché  par  des  menaces  ou  des 
manœuvres  coupables  (Riom,  13  juill.  1910, 
Jour»,  ind..  1912,  p.  532). 

2089.  —  IV.  Déclarations  des  tiers.  — 
Les  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  des  c(é- 
claralitms  faites  par  des  tiers  non  impli(|ués 
dans  la  poursuite  et  que  les  agents  auraient 
recueillis  (Cr.  22  févr.  ISII.R.  Procès-verbal, 
130-2»;  22  nov.  1822.  R.  eod.  v,  196-4»; 
Besançon,  18  janv.  1893.  D.P.  93.  2.  5if>; 
Cr.  7  sept.  189o,  Journ.  ind.,  1896,  p.  288. 
—  \.  Procès-verbal). 

2090.  .Mais  la  jurisprudence  considère 
comme  faisant  foi,  a  l'égard  du  prévenu,  les 
déclarations  ou  aveux  consignés  au  procès- 
verbal,  quand  ils  émanent  :  ...  des  agents, 
des  domestiques  ou  de  la  femme  d'un  assu- 
jetti (Cr.  23  avr.  1819,  R.  88);  ...  Du  desti- 
nataire indiqué  à  l'expédition  (Cr.  30  avr. 
1898 ,  Bull.  ind. ,  1898 .  n»  1 1  )  ;  ...  Ou  d'un 
complice  (Cr.  19  févr.  1813,  ft.  Procès- ver- 
bal, 400);  ...  Ou  d'un  coprévenu  (Cr.  19  févr. 
1909,  liull.  cr.,  n»  116).  —  Toutefois,  il  ap- 
partient aux  juges  d'apprécier  la  sincérité 
de  ces  aveux  (Cr.  19  oct.  1912,  Bull,  cr., 
n'  500).  Comp.  tupra,  n»  2087. 

2091.  —  V.  tdils  non  constatés  par  le 
rédacteur.  —  En  principe,  la  loi  n'atiribue 
force  probante  à  un  procès-verbal  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  faits  constatés  par  le  rédac- 
teur personnellement.  —  .Mais  bien  qu'un 
procès-verbal  des  agents  de  la  Régie  ne  fasse 

ue  reproduire  les  constatations  des  agents 
'un  service  étranger  et  ne  contienne  aucune 
constatation  personnelle  faite  par  les  signa- 
taires de  l'acte,  ce  procès-verbal,  s'il  ne  peut 
pas  à  lui  seul  faire  la  preuve  des  faits  qu'il 
rapporte,  n'est  pas  dépourvu  de  toute  force 
prui>anle  et  vaut  comme  simple  renseigne- 
ment dont  la  portée  est  laissée  a  l'apprécia- 
tion des  juges,  sanf,  s'il  en  est  besoin,  à 
compléter  la  preuve  de  la  contravention 
fiscale  par  tous  autres  moyens  légaux  (Aix, 
17  févr.  1911,  Journ.  ind.,  1912,  p.  723.  — 
Comp.,  t-n  matière  de  voirie,  Cr.  7  nov. 
19"8.  Bull,  cr.,  n»  428). 

2092.  Il  n'est  pas,  d'ail, eurs,  nécessaire 
qu'un  procès  -  verbal  fasse  mention  de  la 
constatatiun  directe  et  immédiate  de  la  coa- 
travcDlion  (V.  tupra,  w  2076). 

G  —  CoDiéqucnccs  de  I«  force  probante 
de*  proc^s-verlHiui. 

2093.  Lorsque  le  prévenu  n'a  pas. offert 
et  rètjuhèrement  administré  la  preuve  cim- 
traire  (V.  infra,  \v"  2281  et  «.),  de  même 
qu'autrefois  tant  que  le  prévenu  n'avait  pas 
attaqué  le  procès -verbal  par  l'inscription  de 
faux  V.  C.  adm.,  t.  4.  p.  1366,  n«'  t;416  et 
•  .),  le  procès- verbal  des  agents  des  Contri- 
butions indirectes  lie  les  iuges  (V.  Carrai:!), 
Précis  de  droit  criminel,  11«  éd.,  n»  373, 
p.  712-713,  et  la  note  1  ;  Traité  d'instruction 
:rini.,  t.  2,  p.  188,  n»  41.'.).  —  Les  juges  no 
peuvent  :  ...  admettre  aucune  preuve  contre 
le«  faits  constatés  par  de»  procèa- verbaux 
(Cr.  3  mars  1809,  II.  /Voc«j-i«r6a/,  399-2»  ; 
30   nov.   1811,   R.   573-1»;   Douai.    30  »vr. 
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1901,   p.  44). 
Ni  dénaturer  les  faits   constatés 


V.  Procès- 


1900,  Bull,  ind.,  laoi,  p. 
verbal;  ...  Ni  dénaturer  le 
(Cr.  5  févr.  1807,  II.  105);...  Ni  admettre 
une  excuse  contredite  par  les  énonciations 
du  procès -verbal  (Cr.  28  nov.  1878,  Mém. 
cont.,  t.  20,  p.  357);  ...  Ni,  pour  vérifier 
une  afiirniation  contenue  au  procès  -  verbal , 
ordonner  un  interlocutoire  (Cr.  6  rov.  1812, 
R.  578-2»)  ;  ...  Ou  une  expertise  (Cr.  21  nov. 
1817,  R.  122). 

2094.  Les  juges  ne  sauraient  infirmer 
les  énonciations  d'un  procès  -  verbal ,  en  se 
fondant  uniquement  :  ...  sur  leur  opinion 
personnelle  (Cr.  22  aoijt  1817,  R.  189),  ou 
sur  leur  connaissance  personnelle  de  faits 
puisés  en  dehors  des  débats  (V.  Procès-ver- 
bal); ...  Ou  sur  des  allégations,  dénégations 
ou  excuses  formulées  par  le  prévenu  (V. 
eitd.  t)»);  ...  Ou  sur  de  sintples  présomptions 
(Cr.  10  nov.  1826,  R.  Procès-verbal,  399  9°); 
...  Ou  sur  de  prétendues  invraisemblances , 
des  conjectures  ou  des  circonstances  blâ- 
mables d.ins  la  conduite  des  employés  (Cr. 

18  nov.  1825,  R.  108).  —  Une  cour  d'appel 
ne  peut  non  plus  rejeter  les  demandes  de  la 
Régie,  en  se  bornant  à  opposer  une  appré- 
ciation vague  aux  constatations  d'un  procès- 
verbal  régulier  (Cr.  22  juin  1912,  Bull,  cr., 
a"  341). 

I).  —  Condilions  et  cas  d'admissibilité 
de  la  preuve  contraire. 

2095.  —  I.  Le  prévenu  peut  combattre 
la  foi  due  au  procès- verbal  au  moyen  des 
preuves  admises  par  la  loi,  ri'gulièrement 
administrées  (V.  Procl's-verbal).  .Sur  la  pro- 
cédure spéciale  qui  doit  être  suivie  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  V.  infra, 
n»»  2281  et  s. 

2096.  —  II.  Lorsque  les  constatations 
d'un  procès-verbal  ne  paraissent  pas  suffi- 
santes par  elles-mêmes  pour  établir  la  cul- 
pabilité d'un  prévenu  (ou  sont  obscures),  il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  les  com- 
pléter par  d'autres  preuves  ou  présomptions, 
conformément  aux  règles  posées  par  l'art.  I.Vt 
C.  instr.    Cr.  :iO  juill.  1880,  D.P.  81.  1.493; 

19  févr.  1909,  Bull,  cr.,  n»  116;  23  déc.  1911, 
ihid.,  n»  (;i8;  8  nov.  1912,  ibid.,  n»  542). 
V.  Procès-verbal; ...  Notamment  pard'aulres 
documents  [Cr.  13  juill.  1838,  R.  97)  ;  ...  Par 
des  documents  régulièrement  proiluits  et 
discutés  à  l'audience  (Cr.  30  juill.  1880.  pré- 
cité) ;  ...  Par  diverses  circonstances  retenues 
comme  résultant  des  débats  '{Cr.  30  déc. 
1876,  D.P.  78.  1.  237-  Caen ,  22  nov.  1899, 
Journ.  ind.-Jur.,  1900,  p.  c'6);  ...  Par  des 
dépositions  recueillies  à  l'audience  (Cr.  4  juin 
1910,  Journ.  i«d.,  1912,  p.  260);  ...  Partons 
moyens  soumis  an  débat  de  l'audience,  spé- 
cialement par  la  déposition  écrite  d'un  té- 
moin qui,  assigné  à  comparaître,  ne  s'est 
pas  présenté  (Cr.  11  déc.  1875,  D.P.  78.  1. 
385);  ...  Par  la  comparution  des  agents  ver- 
balisa^eurs  (Trib.  corr.  Tarbes,  17  déc.  1892, 
Journ.  ind.,  1894,  p.  313).  Comp.,  relalive- 
ment  aux  procès- verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  :  Cr.  17  août  1844,  R.77; 
13  févr.  1880,  n.P.  80.  1.  &')9;  16  juill.  18.S7, 
Ann.  ind.,  1885-87.  p.  678;  23  lanv.  1897, 
Journ.  ind.,  1898,  p.  492. 

2097.  Ainsi,  la  preuve  do  la  culpabililé 
peut  être  tirée  :  ...  des  déclarations  d'un 
coprévenu  insérées  dan»  le  procès -verbal  et 
renouvelées  à  l'audience  (Cr.  8  nov.  1912, 
Bull,  cr.,  n»  5-42);  ...  Ou  de  celte  circons- 
tance que  le  prévenu,  qui  aurait  pu  produire 
ea  comptabilité  pour  1  opposer  à  la  préven- 
tion ,  s  est  abstenu  île  le  faire  (Cr.  19  juill. 
1907,  Bull,  cr.,  n»  33:1). 

Le  tribunal  ne  saurait  rejeter  la  demande 
de  la  Régie  ou  du  ministère  public.  t<  n- 
dant  i  ce  qu'il  soit  suppléé  i  I  insuffisance 
du  procès- verbal  par  d'autres  moyens  de 
preuve  (Cr.  8  acpt.  1808,  H.  497).  V.  Procès- 
vei-bal. 


2098.  Du  reste,  l'appréciation  de  ces 
modes  do  preuve,  par  le  juge  de  fait,  csi 
libre  et  souveraine.  Ainsi,  il  peut  :  ...  soit 
admettre  rexi>tcnce  do  livraisons  fraudu- 
leuses de  boissons  d'après  le  simple  rappro- 
chement do  factures  délivrées  et  acquittées 
fiar  l'expéditeur  avec  les  registres  tenus  par 
a  Régie  (Cr.  22  juin  1911,  Bull,  cr.,  n»320); 
...  Même  si  des  copies  des  factures  certi- 
fiées par  le  commissaire  de  police  sont  seules 
représentées  (Cr.  19  juill.  1907,  Bull.  cr.. 
n"  333)  ;  ...  Soit  déclarer  cette  preuve  in- 
suffisante (Cr.  28  mars  1889,  2  arrêts,  D.P. 
89.  1.  139;  Angers,  27  févr.  1896,  S.  96). 

2099.—  III.  Le  prévenu  peut  fournir  la 
preuve  de  faits  justificatils  étrangers  au 
procès-verbal,  en  vue  de  détruire  la  préven- 
tion (Comp.  relativement  aux  procès-ver- 
baux faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
Cr.  23  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  352;  27  avr. 
ISill,  D.P.  94.  1.571). 

2100.  De  son  coté,  l'Administration  peut 
demander  l'audition  d'un  témoin  au  sujet 
d'un  fait  non  constaté  par  le  procès-verbal 
(Cr.  28  déc.  1894,  D.P.  98.  5.  o03);  ...  Pour 
compléter  ou  appuyer  les  énonciations  con- 
signées dans  le  procès -verbal  et  relatives  à 
des  faits  non  matériels  (Trib.  corr.  Gray, 
8  févr.  1878,  D.P.  79.  3.  16).  —  Enfin  le  juge 
peut  demander  l'audition  des  réilacteurs 
dans  le  but  de  s'éclairer  sur  des  allégation» 
du  prévenu  étrangères  aux  faits  directement 
constatés  dans  le  procès -verbal  (Cr.  22  déc. 
1888,  D.P.  89.  I.  83).  V.  supra,  n»  2096.  — 
Les  juges  de  fond  se  livrent  à  une  apprécia- 
tion souveraine  de  ces  faits  (Cr.  22  févr.  1889, 
D.P.  89.  1.  385), 

Art.  3.  —  Soumissions. 

2101.  Les  employés  de  la  Régie  peuvent 
se  dispenser  de  dresser  des  procès- verbaux 
judiciaires,  quand  ils  ont  u  constater  des 
irrégularités  matérielles  soit  pour  jierles 
d'ej-péditioti ,  soit  pour  défaut  d'identité 
entre  les  quantités  reconnues,  résultant  de 
substitution  de  fiUs  ou  de  fausses  directions 
données  au  chargement,  à  la  condition  que 
les  agents  de  transport  responsables  envers 
la  Régie  demandent  ou  consentent  à  passer 
une  reconnaissance  explicite  des  conlraven- 
tions  commises,  ainsi  qu'une  soumission  ou 
engagement  d'exécuter  les  décisions  admi- 
nistratives sur  les  pénalités  applicables,  en 
réservant  tous  les  droits  et  recours  de  l'Ad- 
ministration pour  le  cas  où  il  serait  établi 
que  ces  contraventions  auraient  un  caractère 
frauduleux  (Cire.  11  août  1882). 

2102.  Ces  soumissions  sont  rédigées  sur 
papier  timbré  et  enregistrées  au  droit  fixe 
de  l  fr.  88(Décis.  mm.  fin.  6  mai  1911; 
Décis.  adm.  enrcg.  28  avr.  1891).  Les  direc- 
teurs, lorsque  le  montant  des  condamnations 
ne  dépasse  pas  500  fr.  et  au  delà ,  l'Admi- 
nistration, après  avoir  f.iit  procéder  à  une 
enquête,  règlent  les  conditions  d'iipureinent 
des  soumissions  (Ciic.  4  févr.  I>86,  30  nov. 
1895,  25  mars  1901).  En  cas  de  contestation, 
le  soumissionnaire  est  poursuivi  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil,  suivant  I  im- 
portance de  la  di'iiiande  (  V.  supra,  n»  1891). 
L'elfet  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

Art.  4.  —  Precves  do  droit  comhun. 

2103.  En  thèse  générale,  les  contraven- 
tioiiH  en  matière  de  contributions  indirectes 
ne  peuvent  être  prouvées  que  par  un  pru- 
cès-verlMil  régulier,  et  non  par  les  autres 
miHles  de  preuves  de  droit  commun,  du 
moins  en  vue  de  la  condamnation  à  l'anienili) 
(V.  infci,  n"  2137  et  s.). 

2104.  Jugé,  toutefois,  que  la  fraude,  en 
matière  de  contributions  indirecten,  peut 
être  prouvée  par  tous  les  nui)eii-.  île  droit 
cdimiiiud,  notamment  par  des  il>  cumenla 
écrila,  tell  que  les  relevés  des  lettres  et  pii- 
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piers  domestiques  du  contrevenant,  et  par 
les  dédaralions  de  personnes  auxquelles  ont 
été  vendus  des  objets  de  fraude  (Paris,  12  juin 
1896,  Journ.  ind.,  1898,  p.  357). 

2f05.  En  tout  cas,  en  matière  de  tabacs, 
la  preuve  des  contraventions  peut  être  ad- 
ministrée, non  seulement  par  un  procès-ver- 
bal, mais  encore  par  tous  les  moyens  légaux 
(Cr.  25  juin  1835,  Mim.  coiit.,  t.  14,  p.  '235; 
9  juin  lyiO,  Bull,  ci:,  n°  2t)6).  Il  en  est  de 
même  en  matiore  de  sel  (V.  Sel). 

2106.  Les  infractions  que  le  ministère 
public  peut  poursuivre  peuvent  être  prou- 
vées d'après  les  règles  du  droit  commun. 
Telles  sont  les  délits  de  droit  commun  et 
les  contraventions  fiscales  passibles  d'em- 
prisonnement (V.  infra,  n»  2128). 

SICT.  2.  —  Compétence  relative 
aux  contraventions. 

A.  —  CompéteDce  ralione  materiœ. 

2107.  —  I.  Compétence  relative  à  l'appli- 
cation des  peines.  —  Le  tribunal  correclun- 
nél  est  seul  compétent  en  matière  de  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  contributions  in'li- 
rectes,  pour  connaître  des  faits  constitutifs  de 
l'infraction  et  prononcer  les  peines  applicables 
(Paris,  18  janv.  1838,  R.  4GU).  —  Ce  principe 
est  fondé,  d'une  manièregénérale,  surl'art.W 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  et  résulte,  en 
outre,  formellement  ou  implicitement,  de 
divers  textes  spéciaux,  notamment  de  l'art.  46 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  de  l'art.  15  de 
celle  du  21  juin  1873  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1370, 
n»'  6551  et  s.). 

2108.  Ainsi,  la  juridiction  correction- 
nelle est  compétente  pour  statuer  sur  la 
poursuite,  intentée  contre  un  prévenu  pour 
introduction  dans  son  débit  de  boissons 
frauduleusement  extraites  de  son  entrepôt, 
lorsque  ce  prévenu  a  été  cité,  non  comme 
civilement  responsable,  mais  comme  per- 
sonnellement tenu  des  contraventions  rele- 
vées contre  lui  (Cr.  2Soct.  1899,  Journ.  ind.- 
Jur.,  190O,  p.  15). 

2109.  De  même,  la  Régie,  partie  civile  à 
nn  procès  au  criminel  pour  usage  d'acquits- 
à-caution  faux,  ne  peut  demander  devant  la 
cour  d'assises,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  condamnation,  des  prévenus  acquittés,  au 
payement  de  sommes  représentant  les  droits 
fraudés,  de  pareils  faits  constituant  non  un 
dommage  civil,  mais  une  contravention  fis- 
cale (Cr.  3  août  1878,  Bull,  cr.,  n«  181). 

2110.  Exceptionnellement  sont  déférées 
aux  tribunaux  de  simple  police:  ...  les  con- 
traventions relatives  aux  vélocipèdes  (L. 
30  janv.  1907,  art.  24).  V.  Voilure;  ...  Et 
celles  intéressant  les  distributeurs  automa- 
tiques (L.  8  avr.  1910,  art.  39).  V.  supra, 
n»  1346. 

2111.  —  II.  Compétence  relative  aux 
exceptions  préjudicielles.  —  C'est  une  ques- 
tion controversée  que  celle  de  savoir  si  le 
juge  de  la  contravention,  devant  lequel  le 
prévenu  se  défend,  par  une  exception  tirée 
du  fond  du  droit,  doit  connaître  de  cette 
exception,  ou  surseoir  et  renvoyer  devant  le 
juge  civil. 

2112.  Selon  un  premier  système,  le  tri- 
bunal correctionnel  doit  surseoir,  parce  qu'en 
vertu  de  l'art.  bS  de  la  loi  du  5  vent,  an  12 
(V.  supra,  n»'  1950  et  s.),  les  contestations 
qui  s'élèvent  sur  le  fond  du  droit  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  civil  (Cr.  27  flor. 
an  13,  23  juill.  1807,  31  juill.  1812,  18  nov. 
1819,  R.  461.  —  V.  G.  adm.,  t.  4,  p.  1370, 
n»«  6561  et  s.). 

2113.  Selon  un  second  système,  l'attri- 
bution donnée  aux  tribunaux  ci\  ils  doit  s'en- 
tendre uniquement  des  contestations  pure- 
ment civiles,  ayant  pour  objet  des  droits  à 
payer  ou  à  restituer.  Il  en  est  dilTéremment 
d'une  contestation  incidente  à  un  procès- 
verbal  de  contravention  ou  de  saisie  et  sou- 


levée comme  moyen  de  défense  à  l'action 
correctionnelle.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  juges  de  l'action  et  des 
exceptions  qu'on  y  oppose.  Ce  dernier  sys- 
tème, d'ailleurs  consacré  par  la  jurispru- 
dence la  plus  récente,  parait  devoir  être  pré- 
féré, car  il  est  conforme  an  principe  du 
droit  commun  que  le  juge  de  l'action  est 
jn(;e  de  l'exception  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  8  juill. 
1S08,  9  déc.  1819,  9  avr.  1824,  3  avr.  1830, 
11  mai  1839,  R.  462,  et  C.  adm.,  p.  1370, 
n«>  65(i7  et  s.). 

2114.  Par  application  de  l'art.  460  C. 
instr.,  quand  un  procès-verbal  relève,  en 
même  temps  qu'une  contravention  fiscale, 
le  fait  que  l'expédition  de  la  Régie,  base 
de  la  poursuite,  a  été  altérée,  le  tribunal 
doit  préalablement  décider  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  surseoir  à  la  poursuite  de  la  contra- 
vention fiscale  (Cr.  25  mars  1897,  Journ. 
ind.,  1898,  p.  524).  —  Mais  le  tribunal  peut 
rejeter  la  demande  de  sursis,  quand  il  est 
constaté  que  la  poursuite  au  criminel  pour 
faux  est  sans  influence  sur  l'infraction  fis- 
cale (Cr.  24  juill.  1903,  Bull,  cr.,  n"  332). 
—  Par  application  de  l'art.  182  C.  for.,  lors- 
qu'un individu  trouvé  délenteur,  dans  sa 
propriété,  de  tabacs  de  fraude,  prétend  que 
le  sol  où  a  été  découvert  les  tabacs  ne  lui 
appartient  pas,  le  juge  correctionnel  doit 
renvoyer  le  prévenu  à  faire  juger  au  civil 
celte  question  préjudicielle  (Cr.  18  févr.  1897, 
ibid.,  1898,  p.  52â). 

B.  —  Compétence  territoriale. 

2115.  L'art.  90  de  la  loi  dn  5  vent,  an  12 
n'ayant  pas  déterminé  spécialement  la  com- 
pétence territoriale  du  tribunal  correction- 
nel, il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  celles  posées  par  les 
art.  23,  63  et  69  C.  instr.,  qui  rendent  com- 
pétents le  tribunal  du  lieu  où  la  contraven- 
tion a  été  commise,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu,  celui  du  lieu  où  le  prévenu 
peut  être  trouvé  (Rouen,  17  avr.  1886,  Rec. 
Rouen,  1886.  1.  155,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
13  août  1886,  Bull,  cr.,  n»  301).  —  Ainsi,  en 
matière  de  circulation  de  boissons,  la  con- 
travention pour  non-applicabilité  de  l'expé- 
dition peut  être  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal de  la  localité  où  elle  a  été  constatée 
(Cr.  6  janv.  1876,  D.P.  77.  5.  133).  —  C'est 
en  général  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
saisie  qu'est  j)ortée  la  contravention. 

2116.  Toutefois,  en  matière  de  falsifica- 
tion de  boissons  ou  de  fraudes  commises  dans 
la  vente  des  vins,  le  procès-verbal  est  déféré 
au  tribunal  du  lieu  oii  le  fait  conventionnel 
a  été  perpétré,  c'est-à-dire  du  lieu  où  la 
fausse  déclaration  a  été  faite,  où  l'expédi- 
liou  de  la  marchandise  a  été  opérée  (Letl. 
min.  just.  25  avr.   1890). 

2117.  En  matière  de  vélocipèdes  et  de 
distributeurs  automatiques,  seul  le  juge  dé 
paix  du  canton  où  la  contravention  a  été 
commise  est  compétent  (C.  instr.  art.  138). 

C.  —  Compétence  ralione  persans. 

2118.  Les  contraventions  aux  lois  sur 
les  contributions  indirectes  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  contrevenants  (V.  G. 
instr.  art.  179)  ;  ...  à  moins  que  l'infr.iction 
n'ait  été  commise  par  une  des  personnes  dé- 
signées, soit  aux  art.  479  et  481  C.  instr., 
soit  à  l'art.  10  de  la  loi  du  90  avr.  1810, 
jouissant  d'un  pririlrge  de  juridiction,  au- 
quel cas  elle  est  déférée  à  la  cour  d'appel. 
Il  en  est  ainsi  lorsque  le  prévenu  est  un  juge 
de  paix  (Cr.  7  mais  1896,  Bull,  cr.,  n"  237). 

2119.  En  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions commises  par  des  militaires  ou  des 
nmrins,  elles  sont  poursuivies  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  non  devant  les  tri- 
bunaux  militaires   ou  de  marine   (C.   just. 


milit.  9  juin  1857,  art.  273,  D.P.  57.  1.  128; 
G.  just.  milit.  mar.  4  juin  1858,  art.  372, 
D.P.  58.  4.  110). 

SECT.  3.  —  Action  publique. 

Art.  1".  —  Qualité  pour  exerceb  l'action 
publique. 

A.  —  Contraventions  de  conU^'butions  indirectes 
pasï^ibles  seuletnent  d'amende  et  de  confisca- 
tion. 

2120.  —  I.  Béffie.  —  En  matière  de  con- 
traventions aux  lois  snr  les  contributions 
indirectes,  le  droit  de  poursuite  appartient  à 
l'administration  des  Contributions  indirectes 
seule,  à  l'exclusion  du  ministère  public  (Cr. 
11  nov.  1826,  h.  487;  Paris,  20  mai  1837, 
R.  490  ;  12  août  1853,  D.P.  54.  1.  48;  Besan- 
çon, 14  févr.  1872,  D.P.  72.  2. 134  ;  Cr.  12  déc. 
1885,  Bull,  cr.,  n°  353.  —  V.  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Saint-Luc-Courborieu,  D.P. 
82.  1.  481)  ;  ...  Du  moins  quant  aux  amendes 
et  à  la  confiscation  (Cr.  25  août  1827,  R.  534  ; 
Dijon,  29  et  31  janv.  1877,  D.P.  77.  2.  102; 
AKen,7janv.  1880,  D.P.  80.  2.  84;  Cr.  10  juin 
1882,  D.P.  82.  1.  481  ;  25  nov.  1892,  D.P.  93. 
1.  511  ;  3  mars  1893,  1™  et  2«  espèce,  D.P. 
94.  1.  53  ;  Angers,  ISjanv.  1896,  Journ.  ind., 
1897,  p.  45lj;  Cr.  25  févr.  1905,  Bull,  cr  , 
n»  91;  12  mai  1910,  ibid.,  n"  2.'54;  9  févr, 
1912,  D.P.  1913.  1.  195;  20  mars  1914,  ail'. 
Roy);  ...  C'est-à-dire  quand  l'infraction  fis- 
cale n'est  pas  passible  d'emprisonnement 
(Paris,  26  janv.  1898,  Journ.  ind.,  1S99, 
p.  361). 

2121.  Ce  droit  exclusif  de  poursuite  con- 
féré à  la  Fîégie  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  90  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  déférant 
les  contraventions  de  contributions  indirectes 
aux  tribunaux  correctionnels,  de  l'art.  19  da 
l'arrêté  du  5  germ.  an  12  qui  charge  le  di- 
recteur départemental  d'instruire  et  de  dé- 
fendre sur  les  instances  portées  devant  les 
tribunaux,  de  l'art.  23  du  même  arrêté  et  de 
l'art.  21  de  l'ordonnance  du  3  juin  1821  qui  lui 
accordent  la  faculté  de  transiger,  ainsi  que  des 
art.  31,  34  et  36  du  décret  du  1"  germ.  an  13 
(Comp.  Cr.  25  févr.  1905,  précité).  —  On 
invoque  aussi  le  principe  admis  par  la  juris- 
prudence, d'après  lequel  les  amendes  fis- 
cales ont  le  caractère  d'une  réparation  civile 
au  profit  de  l'Administration  lésée  par  la 
fraude  (Cr.  3  mars  1893,  D.P.  1894.  1.  53,  et 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Baudouin, 
ibid.K  V.  infra,  n"  2186  et  2187. 

2122.  L'i(ii(ia/ire  des  poursuites  appar- 
tient au  directeur  départemental  (Arr.  5  germ. 
an  12,  art.  19).  —  Mais  les  préposés  peuvent, 
sans  le  ministère  d'un  avoué,  prendre  des 
conclusions  devant  le  tribunal  correctionnel 
(Lett.  min.  inl.  21  août  1812,  Mém.  cont., 
t.  2,  p.  679). 

2'il23.  La  Régie  doit  pouvoir  exercer  en 
toute  liberté  l'atnion  dont  elle  est  investie; 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'empié- 
ter sur  ses  attributions  ou  d'en  entraver 
l'exercice,  même  indirectement  par  voie  de 
sursis  {D.P.  93.1.  511,  note  1-3).  —Ainsi, 
la  disposition  finale  de  l'art.  3  C.  instr.,  qui 
suspend  l'exercice  de  l'action  civile  portée 
devant  les  juges  civils  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  l'action  publique,  n'est  pas 
applicable  à  l'aclion  fiscale  (Cr.  24  juill. 
19U8,  Bull,  cr.,  n''332). 

2124.  Toutefois,  la  règle  ci-dessus  souffre 
exception:  ...  1°  quand  la  partie  civilement 
responsable  est  seule  citée,  la  juridiction 
répressive  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'auteur  de  l'infraction  ait  été  mis  en 
cause  CV.  Instruction  criminelle);...  2»  Lors- 
qu'un transporteur  poursuivi  fournit  des 
indications  permettant  à  la  Régie  de  pour- 
suivre l'auteur  de  la  fraude  (L.  21  jui  1873, 
art.  13).  V.  supra,  n«s  446  et  s.  —  O  te  im- 
munité  n'étant  pas  applicable  au     eslica- 
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taire  (V.  ntpra,  n»  47J),  le  tribunal  ne  peut, 
lorsque  co  dernier  esl  poursuivi,  surseoir  a 
statuer  et  prescrire  à  la  Uéyie  île  mettre  un 
tiers  en  cause  (Cr.  25  nov.  \)f.l-2,  U.P.  9  i. 
1.  511).  —  La  Ué^ie  peut  se  désister  de  son 
tclioii. 

2125.  —  n.  Minitlh-ê  public.  —  tn 
thèse  générale,  le  ministère  public  n'a  i>ns 
l'initiative  de  la  pouisuile,  lorsqu'il  s'agit  de 
contraventions  en  matière  de  contributions 
Indirectes  passibles  d'amende  el  tle  con/is- 
eation;  il  ne  peut  agir  que  comme  partie 
jointe  (Agen,  f  janv.  I8S0,  D.I".  80.  2.  M). 
V.  supra,  n»  21-iO.  —  Et  il  se  boi-oe  .^ 
donner  des  conclusions  A  l'audience.  —  11 
en  est  ainsi,  aloi-s  iiiêmc  que  le  contreve- 
nant est  en  état  d'arrestation  {.K^en ,  7  janv. 
1880,  précité.  —  Ci»i/m  :  Besançon,  i4  févr. 
1872,  O.P.  -'2.  2.  134). 

2126.  Mais  la  poursuite  e.\ercée  par  le 
ministère  public,  rclalivemcnl  à  une  con- 
travention passible  seulement  d'amende,  est 
régularisée  par  l'intervention  de  la  Répe 
dans  l'instance  Dijon,  31  janv  1K77,  D.P.  77. 
S.  102.  —  t":onr.  Saillet  kt  Di.ino.  t.  -1.  |i.  721. 

—  Contra  :  Besançon,  14  févr.  1872,  précité), 

—  En  tout  cas,  l'irrégularité  de  l'action  du 
ministère  public  ne  rundrait  pas  non  rece- 
Table  la  citation  nltcrieurcnicnl  donnée  au 
prévenu  par  la  llégie  pour  la  même  contra- 
vention (Arrêt  préc.    14  lérr.  1872;. 

2127.  Exceptionnellement,  le  ministère 
public  exerce  l'action  au  nom  de  la  Régie 
dans  les  cas  de  fraude  sur  les  tabacs  pré- 
vus par  les  art.  217,  221  el  222  de  la  loi 
du  3a  avr.  1816,  s'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  des  individus  autres  que  ceux 
Tîaés  au  procès -vcrlial  ont  coopéré  à  la 
fraude  (L.  31  mars  HW3,  art.  3y).  V.  supra, 
D*1566). 

B.  —  CoDlravenlioos  de  contributions  Indirectes 
passibles  (femprisocDemeot  ;  Infractions  mijotes  ou 
oonaexcs. 

2128.  —  I.  n  appart'ient  au  ministère 
publi-  de  poursuivra  les  contraventions  de 
contributions  indineles  qui  soDl  passibles 
demprisomienimt  ^Cr.  11  dèc.  1875,  D.P. 
78.  l.aSô;  12  janv.  1877,  D.P.  78.  1.41;  Di- 
jon, 29  janv.  1«77,  D.P.  77.  2.   102;  Agen. 

7  janv.  1880,  D.P.  80.  2.  84;  Cr.  10  juin 
1M2,  D.P.  82.  1.  481  ;  3  mars  1893,  1"  es- 
p*ce,  D.P.  94.  1.  53.  —  Ck>nlra  :  Cr.  26  mars 
1830,  R.  rA\).  —  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, en  verta  de  l'art.  15,  §  1,  de  la  loi  du 
ïl  juin  I87J,  lequel,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  12  et  14  de  cette  loi  (V.  supra, 
n"  578  et  HW)  et  par  l'art.  46  de  la  loi  du 
38  avr.  1810  (V.  ivpra,  w  ."ti),  prescrit  de 
transmettre  les  procès-verbaux  au  procu- 
reur de  la  Itépublique  et  ne  permet  à  la 
Régie  de  transiger  qu'après  le  juçement.  Il 
en  est  de  mime  dans  le  cas  prévu  a  l'art.  11, 
I  6,  de  la  loi  du  16  dcc.  1897  (V.  supra, 
n»  10t)0).  qui  rend  applicables  à  certaines 
contraventions  en   matière  de  distilleries  les 

Sénalités  édictées  par  les  art.  Il  el  12 
a  la  loi  de  1H73.  —  La  jurisprudence  a 
étendu  l'application  de  celle  règle  à  tous 
les  cas  où  les  intnictions  sont  passibles  à  la 
fois  de  peines  lisculca  et  de  peines  corpo- 
relle». 

2129.  —  II.  En  cas  de  contraventions  pas- 
sibles de  peines  pécuniaires  et  d'empri- 
sonnement, reni;>ti-i'niK:uj*'nt  demeure  dans 
le  domaine  en  lu-if  il'i  nuiii-tère  public  (Cr. 

8  mars  1893,  li.P.  91.  1.  ô.'}).  En  consé- 
quence, il  ne  peut  être  prononcé  que  sur  la 
l'^iiisition  du  ministère  public  (Cr.  11  déc. 
187.'.,  D.P.  78.  1.  38.'.;  12  mai  lUlO,  Bull,  cr., 
n*  254;  9  févr.  1912,  D.P.  1913.  1.  193; 
ÎÛ  mars  1914,  aCT.  llov).  V.  en  outre  infra, 
n»  22't!. 

2130.  .Mais  le  droit  tle  poursuite  du  mi- 
nlttère  public  est-il  .;xciu'<if  do  celui  de  la 
A4||isf  L'afQrmaliTe  aal  admise  raa»  diffi- 


culté, quand  il  s'agit  des  infractions  prévues 
par  les  art.  12  et  li  de  la  loi  du  21  juin  1873 
et  par  l'art.  1G  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Cr. 
12  janv.  1877,  O.P.  78.  1.  41,  el  la  nute  2; 
17  mars  KSS^j,  Bull,  cr.,  n»  71).  —  Il  en 
est  de  même  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  Il, 
§  6,  ilo  la  loi  du  10  déc.  1897  (Y,  supra, 
n»  2128). 

2131.  Pour  les  autres  infractions,  la 
question  est  controversée.  Suivant  une  opi- 
nion, il  résulte  de  l'arl.  15,  §  1,  de  la  loi 
du  21  juin  1873,  et  de  la  discussion  dont  il 
a  été  l'objet  à  la  Chambre  des  députés,  f^ue 
le  légi.islateur  a  restreint  le  droit  d'initiative 
de  la  Régie  au  cas  où  le  contrevenant  n'est 
cxpns.i  i|ii;i  des  peines  pécuniaires  I  Dijon, 
29  janv.  1877,  D.P.  77.  2.  102;  Uesançon, 
1"  ocl.  1913,  arrél  cassé  par  Cr.  20  mars 
1914,  cité  ci-après).  —  D  après  une  autre 
opinion,  si  le  ministère  public  peut  seul 
exercer  I  action  pullique  relativement  aux 
conirave  liions  pa>yibles  de  peine-  pécu- 
nl.iiii?s  et  d'cMiprisonnemenl,  la  Régie  n'en 
conser.e  pas  moins  le  droit  do  faire  tous  les 
actes  qu'elle  juge  utiles  pour  la  conservation 
de  I  action  fiscale.  Elle  peut  citer  directe- 
ment le  lonirevenant  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, en  se  constituant  partie  civile,  et 
mettre  ainsi  en  mouvement  l'action  publique. 
Dans  ce  cas,  elle  ne  joue  devant  la  juridic- 
tion répressive  que  le  rôle  secondaire  de 
partie  jointe  (Cr.  20  mars  1914,  ail.  Roy. 
—  V.  en  ce  sens,  IlOfnCADE,  p.  853).  Elle 
conserve  aussi  le  droit  de  transiger  avant 
.jugement  (Cire.  3  mai  1895  en  maiiore  d'al- 
lumettes cliimiques).  V.  infra,  n»  2167. 

2132.  Lorsque  les  contraventions  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes  sont  punies, 
non  seulement  de  peines  pécuniaires,  mais 
en  outre  d'emprisonnement,  la  poursuite  ne 
peut  être  divisée,  et  le  ministiTe  public,  qui 
a  seul  qualité  pour  requérir  l'application 
des  peines  corporelles,  exerce  l'action  dans 
son  intégralité;  il  lui  appartient  de  requérir 
l'application  des  peines  pécuniaires  aussi 
bien  que  celle  de  l'emprisonnement,  il  est 
alors  lu!,  lie  principale,  et  la  Régie  ne  peut 
intervenir  que  comme  partie  civile  dans  les 
termes  de  l'art.  3,  «s  1,  C.  instr.  (Cr.  12  mai 
1910,  Uull.  cr.,  n-  254;  9  févr.  1912,  D.P. 
1913.  1.  195). 

2133.  Le  ministère  public  a  toujours 
l'initiative  de  la  poursuite,  et  les  mêmes 
règles  s'appliquent ,  quand  l'objet  de  la 
poursuite  est  un  fail  unique  (ou  infrac- 
tion mixte),  qui  constitue  à  la  fois  un  dclil 
de  droit  commun  et  une  contmvention  fis- 
cale (Cr.  17  mars  1837,  R.  l'uudres,  4i; 
19  nov.  ISiil,  D.P.  92.  1.  193,  et  la  note  1-3; 
6  mai  1892,  Bull,  cr.,  n«  129  ;  24  mars  189.), 
ibid.,  n»  88;  12  mai  1910  et  9  fé\r.  1912, 
précités).  —  En  d'autres  termes,  l'action  du 
ministère  public  et  l'action  liscale  de  la  Ré- 
gie doivent  être  exercées  simultanément  (Cr. 
G  mai  18'.)2  et  24  mars  1893;  10  janv.  1895, 
D.P.  98.  5.  1 1  ;  Lett.  com.  15  juin  1892).  Y.  in- 
fra, n-  im. 

2134.  .Mais  la  Régie  neut  intervenir  dans 
l'instance,  par  des  conclusions,  i  raison  de 
la  contravention  fiscale,  sans  qu'on  puisse 
alléguer  qu'elle  aurait  dû  citer  le  prévenu 
devant  le  tribunal  (Cr.  lUjuill.  1891,  D.P. 
92.  1.  312). 

2135.  Des  régies  posées  tupra,  n'>2i;'3, 
il  résulte  :  ...  que  le  tribunal  de  répression 
doit  statuer  par  une  décision  unique  sur  les 
deux  actinni.  nllc  du  ministère  public  et 
celle  de  l.i  l',i';:ie  (Cr.  17  mars  1837,  R. 
l'uudres,  41;  17  févr.  1888,  Dull.  cr.,  n»  71  ; 
10  janv.  1895,  D.P.  î».  ."^i.  11;  20  mars  1911, 
afT.  l'.oy);  ...  Et  que  la  Régie  ne  saurait  sé- 
parer son  action  de  celle  du  ministère  pu- 
blic et,  si  l'Ile  n'intervient  pas  en  temps 
utile,  demander  an  tribunal,  postérieure- 
ment au  jugement  qui  a  statué  sur  l'action 
du  ministère  public  ,  l'application  de  la 
peine   liscale  (Cr.  17   mars  1837,  précité; 


19  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  183;  6  mai  IBOJ, 
Uull.  cr.,  n«  129). 

2136.  —  III.  Quand  lu  ministère  public 
exerce  des  (wursuites  a  raison  d'un  délit 
(dans  l'espèce,  un  délit  de  contrebande),  et 
que  l'information  révèle  une  cuntraveniion 
connexe  en  matière  do  contributions  indi- 
rectes, la  Régie  peut  interxenir  et  ao  cons- 
tituer partie  civile  et  conclure  a  l'audienca 
i  la  conilamnation  du  prévenu  pour  cetto 
contravention     (Cr.  3  mai   1867,   Bull,  cr., 

1*  '"*?'•  T  •^'"''*  '^""  ""  P*'"  demander  que 
l'application  des  amendes  fiscales  applicables 
au  fait  dont  le  tribunal  est  saisi  par  la  ci- 
t-ition  du  ministère  public  (Amiens,  1  janv. 
1697,  D.P.  97.  a.  381). 

Art.  2.  •    Basu-s  de  l'action  pubuqcb. 
A.  —  Action  d«  la  Itégle. 

2137.  — I.  Selon  l'opinion  générale,  en  ma- 
tière de  contributions  indirece-,  toute  pour- 
suite correctionnelledc  la  part  de  la  llègiedoit, 
en  principe,  avoir  pour  base  nécessaire  un 
prncès-verbal  rcfiulier  énonçant  les  faits  qui 
constituent  la  contravention  (  Civ.  14  juin 
1880,  2*  espèce,  D.P.  80.  1.  314-315;  Bor- 
deaux, 23  liée.  1886,  D.P.  f8.  2.  216;  Gre- 
noble, 1"déc.  1910,  D.P.  1912.  2.  206).  — En 
d'autres  termes,  un  procès-verbal  à  lins  lis- 
cales  est  le  titre  initial  nécessaire  de  toute 
poursuite  exercée  par  la  Régie  à  raison  d'une 
contravention  fiscale  (Cr.  30  avr.  1909,  Bull, 
cr.,  n»  236;  30  déc.  1910,  ibid.,  n»  080; 
Nîmes,  23  nov.  1911,  D.P.  1913.  2.  225;  Cf. 
17  févr.  1912,  D.P.  1913.  1.  329-330;  27  déo. 
1912,  Bull,  cr.,  n«  672;  31  janv.  1913,  i6iii., 
n»  55.  —  Conf.  Garraud,  Instruction  crim., 
t.  2,  n«4Ui,  p.  189). 

Cette  règle  résulte  du  décret  du  !«■  germ. 
an  13,  qui  ne  prévoit  d'autres  preuves  que 
les  procès-verbaux  (art.  21)  et  qui,  en  cas 
de  nullité  de  ces  actes,  n'autorise  que  la 
confiscation  sans  amende  (art.  3i).  com- 
biné avec  la  loi  du  15  juin  IStiô,  d'après 
les  termes  de  laquelle  l'assignation  à  lin  de 
condamnation  doit  être  donnée  par  la  Régio 
au  prévenu  en  liberté  dans  les  trois  mois  de 
la  date  du  procès-verbal.  —  Un  arrêt  invoque 
aussi  l'art.  26  du  décret  du  1"  germ.  an  13 
(Cr.  17  lévr.  1912,  précité).  Mais  cet  art.  26 
a  été  formellement  abrogé  par  l'art.  24,  §  4, 
de  la  loi  du  30  déc.  1903.  —  ."•uivanl  un  au- 
teur, l'art.  24,  §  1  et  4,  de  cette  loi  ayant 
déclaré  que  les  procès-verbaux  des  agents 
des  Contributions  indirectes  ne  font  plus  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire  el  ayant  sup- 
primé les  nullités  établies  pour  inobscrva- 
lion  des  formalités  prescrites  par  la  législa- 
tion antérieure  (V.  supra,  n"  ioiyi,  on  pou- 
vait alors  en  conclure  que  le  procès  -  verbal 
n'élait  plus  le  titre  nécessaire  de  la  pour- 
suite. Mais  il  en  est  autrement,  depuis  que 
l'art.  17,  §  1 ,  de  la  loi  du  6  août  1905  a  ré- 
labli  le  système  de  la  nullité  du  procès-ver- 
bal (  V.  supra,  n»  2o1ô).  Il  en  résulte  qu'un 
procès-verbal  d'iil  avoir  été  rédigé  pour  que 
l'action  puisse  être  intentée  (  V.  Oabhaud, 
l'récis,  11*  éd..  p.  7t,«-709,  n»  373 ;  et  Instruc- 
tion crim.,  t.  2,  n">  4U  et  4-16.  p.  187  et  189. 
—  C'iinp.  MaoNOL,  Jouni.  des  pan/ucts,  t.  1, 
p.  Ki  et  s.). 

2138.  D'après  plusieurs  arrêts,  il  est 
nécessaire  que  le  procès  -  verbal  soit  dressé 
à  lins  liseales  par  les  agents  de  la  Réciu 
(.Nîmes,  2.'!  nov.  1911,  (>.  17  févr.  1012 
et  27  dée.  l'.'l'i,  cités  jiipra,  n'  2137).  Mais 
il  semble  que  cette  condition  ne  devrait  pas 
être  exigée;  sinon,  elle  rendrait  illusoires 
les  dispositions  légnb-s  qui  confèrent  à 
d'autres  agrnts  le  droit  do  con>tater  les 
contravcntiuiis  ou  du  moins  certaines  coo- 
travenlions  en  matière  do  coniributiona 
lndirectes(V.iiu;>i-a,n*'2l).3iets.l.  —  Du  rente, 
un  procès  verbal  adminlstratir,  dres'é  par  les 
a^MUla  du  la  Régie  en  vertu  do  I  art.  8  du 
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décret  du  31  juill.  1906  (V.  Vente  de  sub- 
stances falsifiées),  peut  constituer  un  procès- 
verbal  à  tins  fiscales  et  servir  de  base  à  l'ac- 
tion de  la  Régie  (Cr.  30  avr.  -1909,  Bull,  cr., 
n°  236;  30  déc.  1910,  Bull,  cr.,  n»  680). 

2139.  —  II.  Lorsque  le  tribunal  correc- 
tionnel est  saisi  par  le  ministère  public  de 
la  connaissance  d'un  fait  unique,  qui,  en 
même  temps  qu'il  réunit  les  caractères  d'une 
infraction  de  droit  comnnin  donnant  lieu  à 
des  poursuites  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, constitue  une  infraction  fiscale,  la  Ré- 
gie peut  intervenir  dans  les  poursuites  du 
ministère  public,  et  elle  est  alors  dispensée 
de  produire  un  procès-verbal  constatant  l'in- 
fraction fiscale.  Dans  ce  cas,  la  preuve  de 
l'infraction  fiscale,  qui  se  confond  avec  le 
délit,  découle  nécessairement  des  preuves 
administrées  par  le  ministère  public  pour 
établir  ce  délit  (Nimes,  23  nov.  1911,  D.P. 
191.3.  2.  225;  Cr.  17  févr.  1912,  DP.  1913.  1. 
329-330,  et  la  note  5-7;  15  nov.  1912,  Bull. 
cr.,  n«553;  7  févr.  1913,  Bull,  cr.,  n»  58; 
28 nov.  1913,  BuH.  ind.,  1914,  no6.  — Con(m.• 
Grenoble,l"déc.19IO,D.P.1912.2.20fi;  Alger, 
28  oct.  1911 ,  Le  Droit  du  1"  mars  1912).  — 
En  résumé,  pour  que  la  Régie  puisse  inter- 
venir sans  procès-verbal,  il  faut  que  la  qua- 
lification donnée  à  l'infraction  pénale  con- 
tienne tous  les  éléments  de  la  contravention 
fiscale. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  un 
débitant  est  poursuivi  par  la  Régie  pour 
fabrication  de  dilutions  alcooliques,  et  par  le 
ministère  public  :  ...  pour  falsification  de  vins 
et  mise  en  vente  de  vins  mouillés  ou  sur- 
plàtrés  (Cr.  17  févr.  1912,  15  nov.  1912  et 
28  nov.-  1913,  précités);  ...  Ou  pour  mise  en 
ven'r  de  vins  falsifiés  (Cr.  7  févr.  1913,  pré- 
cité). 

2140.  —  III.  Mais,  lorsqu'un  fait  ne  pré- 
Bente  que  les  caractères  d'une  infraction  de 
droit  commun  et  ne  constitue  pas,  en  même 
temps,  une  contravention  fiscale,  la  régie 
des  Contributions  indirectes,  qui  intervient 
dan?  l'instance  suivie  pour  la  répression  du 
délit  de  droit  commun ,  alin  de  réclamer  l'ap- 
plication des  peines  résultant  à  son  profit 
d'une  contravention  fiscale  que  constitue  un 
fait  distinct,  ne  profite  pas  des  preuves  ad- 
ministrées par  le  ministère  public,  et  doit 
produire  un  procès-verbal  dressé  à  fins  lis- 
cz'cs  (Cr.  27  déc.  1912,  Bull,  cr.,  n°  672). 
—  tl  en  est  ainsi  à  l'égard  d'un  indi- 
vidu poursuivi  par  le  ministère  public  pour 
mise  en  vente  de  vins  falsifiés,  et  par  la 
Régie  oorr  expédition  inapplicable  (Même 
arrêt). 

214).  Quand  il  y  a  connexité  entre  des 
infractions  fiscales  et  des  crimes  ou  délits 
de  droit  commun,  la  Régie  est  recevable  à 
puiser  tous  les  éléments  de  preuve  de  nature 
a  établir  les  contraventions  fiscales  :  ...  soit 
dans  une  information,  requise  par  le  minis- 
tère public  (Riom,  17  févr.  1880,  O.P.  81. 
2.  16K.  Cf.  5  juin  1880,  D.P.  81.  1.  49'0;  ... 
Soit  dans  un  dossier  d'instruction  judiciaire 
régulièrement  communiqué  par  le  parquet 
(Cr.  12  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  401  ;  31  janv. 
1913.  But.    er.,  n»55). 

B.  —  Action  du  ministère  public. 

2142.  L'action  du  ministère  public  en 
matière  de  contributions  indirectes  (V.  infra, 
n"  2120)  n'est  pas  subordonnée  à  l'existence 
ou  à  la  validité  d'un  procos- verbal.  Ainsi,  la 
fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou  main 
armée,  l'mtroduction  ou  le  transport  frau- 
duleux d'alcools  au  moyen  d'engins  disposés 
pour  la  fraude  peuvent  être  prou>és  parle  mi- 
nistère public  d'après  les  règles  de  droit  com- 
mun (Cr.  12jan/.  1877,  D.P.  78. 1.  41  ;  11  févr. 
1887,  D.P.  87.  1.  459;  5  avr,  1895,  D.P.  99. 
5.  203).  —  Il  en  est  autrement  en  matière  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (V. 
Matières  d'or  et  d'argent). 


Art.  3.  —  ExTl^'CTION  de  l'action  publique. 

§  1er,  —  Prescription  de  l'action  publique. 

A.  —  Prescription  de  l'action  de  la  Régie. 

a  —  Cat  oà  ta  contraventton  est  constatée  par  an 
procés-verbaL 

2143.  —  I.  La  prescription  de  l'action  pu- 
blique tendant  à  l'application  de  l'amende, 
de  l'emprisonnement  et  de  la  confiscation, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  n'est 
réglée  que  par  la  disposition  spéciale  de  la  loi 
du  15  juin  1835  (V.  infra,  n"  2144  et  s.),  qui 
remplace  l'art.  28  du  décret  du  l"_germ. 
an  13.  —  Lorsque  la  contravention  a  été  cons- 
tatée par  un  procès-verbal,  la  Régie  est  tenue 
de  citer  le  prévenu  devant  les  tribunaux  dans 
le  délai  de  trois  mois  de  la  date  du  proc'S- 
verbal  (V.  supca,  n»s 2039  et  s.),  si  ce  prévenu 
est  en  liberté,  et  dans  le  délai  d'un  mois, 
s'il  est  en  état  d'arrestation  (L.  15  juin  1835). 

2144.  La  loi  du  15  juin  1835  est  appli- 
cable, même  dans  les  cas  où  l'action 'fiscale 
est  exercée  en  même  temps  que  l'action  pu- 
blique née  du  même  fait.  En  conséquence, 
on  doit  considérer  comme  prescrite  l'action 
introduite  par  la  Régie  simultanément  avec 
l'action  du  ministère  public,  à  raison  d'un 
même  fait,  réprimé  tout  à  la  fois  par  une 
peine  d'emprisonnement  et  par  des  amendes 
fiscales,  quand  l'assignation  délivrée  par  la 
Régie  devant  le  tribunal  correctionnel  à  rai- 
son de  la  contravention  fiscale  a  été  donnée 
plus  de  trois  mois  après  la  date  du  procès- 
verbal  (Cr.  9  déc.  1905,  D.P.  1906,  1.  271; 
30  déc.  1910,  Bull,  cr.,  n»  680).  —  11  en  est 
ainsi  dans  le  cas  de  poursuites  intentées  pour 
expédition,  sous  la  fausse  dénomination  de 
vin ,  d'une  certaine  quantité  de  piquette  pro- 
venant du  lavage  des  marcs  de  vendange  (Cr. 
9  déc.  1905,  précité). 

2145.  Selon  la  jurisprudence,  la  courte 
prescription  édictée  par  la  loi  du  15  juin  1835 
n'est  applicable  qu'aux  instances  ayant  pour 
base  un  procès- verbal  à  fins  fiscales  dressé 
par  des  agents  de  la  Régie.  Elle  ne  peut  donc 
pas  être  opposée  par  l'inculpé  à  la  Régie, 
lorsqu'elle  intervient  danslespoursuitesexer- 
cées  par  le  ministère  public  en  vertu  d'un 
procès-verbal  dressé  par  les  agents  du  ser- 
vice de  la  répression  des  fraudes  (Nîmes, 
23  nov.  1911 ,  D.P.  1913.  2.  225;  Cr.  17  févr. 
1912,  sol.  impl.,  D.P.  1913.  1.  329-330,  et 
la  note  4-7  in  fine).  Comp.  supra,  n»  2139. 

2146.  Cette  prescription  ne  doit  être  con- 
fondue :  ...  ni  avec  la  prescription  annale 
édictée  par  l'art.  50  de  ce  décret  (V.  supra, 
n»  1917),  qui,  concernantseulement  les  droits 
exigibles  des  redevables,  ne  saurait  s'appli- 
quer aux  amendes  et  confiscations  encourues 
par  les  contrevenants  (Cr.  6  sept.  180t),  R. 
544;  Hiom,  17  févr.  1880,  D.P.  81.  2.  166,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  5juin  1880,  D.P.  81. 1.  494); 
...  Ni  avec  la  prescription  de  quatre  mois  édic- 
tée par  1  art.  7  de  l'ordonnance  du  11  juin 
1816,  pour  l'examen  de  la  validité  des  certi- 
ficats de  décharge  des  acquits-à-caution  (V. 
supra,  n"»  1770  et  s.).  C'est  ce  que  proclame 
la  disposition  générale  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
30  janv,  1907.  (V.  supra,  n»sl772  et  1773). 

2147.  —  II.  La  prescription  spécifiée  dans 
la  loi  du  15  juin  1835  a  pour  point  de  départ , 
non  le  jour  de  la  constatation  des  contraven- 
tions, mais  lu  date  des  procès -verbaux,  les- 
quels peuvent  d'ailleurs  être  dressés  tant  que 
la  prescription  de  trois  ans  n'est  pas  accom- 
plie  (V.  supra,  n»  2040). 

2148.  Le  procès-verbal  administratif,  qui 
constate  un  simple  prélèvement  d'échantil- 
lon, sans  contenir  les  éléments  de  la  con- 
travention, ne  fait  pas  courir  le  délai  pour 
la  citation  (Orléans,  21  mai  1912,  Bull,  ind., 
1912,  n°  18).  —  Mais,  si  un  procès-verbal  ad- 
ministratif sert  de  base  à  l'action  de  la  Régie 
(V.  supra,  n«2138),  celte  action  doit  s'exer- 


cer dans  les  trois  mois  de   la  date  de  ce 
procès -verbal,  ou  tout  au  moins  une  assi- 

f nation  doit  être  délivrée  dans  ce  délai  (Cr. 
0  déc.  1910,  Bull,  cr.,  n»  680). 

2149.  —  III.  Ainsi  que  le  déclare  formel- 
lement la  loi  du  15  juin  1835,  c'est  à  peine 
de  déchéance  que  la  citition  doit  être  faite 
dans  les  délais  qu'elle  détermine.  —  Aucune 
circonstance  ne  saurait  faire  proroger  la  du- 
rée du  délai  légal  de  citation,  même  le  fait 
que  les  contrevenants  ne  sont  pas  connus  de 
l'Administration  (Cr.  7  déc.  18i3,  R.  493).  — 
Pour  la  conséquence  de  la  déchéance  sur  la 
confiscation,  V.  infra,  n'  2201. 

2150.  Les  poursuites  sont  nulles,  lorsque 
plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  entre  la 
date  de  la  citation  et  celle  du  procès -verbal 
mentionnée  dans  la  copie  remise  à  l'inL^ulpé, 
bien  que  cette  dernière  soit  erronée  (Cr. 
22  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  382).  —  Mais,  quand 
la  copie  de  la  citation  porte  une  date  erronée , 
le  prévenu  ne  peut  demander,  pour  défaut 
de  date  certaine,  la  déchéance  de  l'action 
pour  non-justificaticn  d'introduction  de  cet'e 
action  dans  les  trois  mois  delà  date  du  pro- 
ccs-verbal,  s'il  résulte  des  énouciations  oe 
la  copie  qu'elle  a  été  signifiée  avant  l'au- 
dience indiquée  et  dans  la  période  utile  pour 
interrompre  la  prescription  de  trois  mois 
(Cr.  21  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  175,  et  note  4). 

2151.  —  IV.  Les  causes  d'interruption  de 
la  déchéance,  établie  par  la  loi  du  15  juin 
1835,  sont  les  mêmes  que  les  causes  d'inter- 
ruption de  la  prescription  en  matière  crimi- 
nelle (C.  instr.  art.  637  et  638.  —  V.  Pres- 
cription criminelle). 

2152.  Sont  interruptives  de  la  déchéance  : 
...  l'assignation  donnée  dans  les  trois  mois 
du  procès -verbal,  même  si  elle  indique  un 
jour  d'audience  où ,  à  raison  des  vacations, 
le  tribunal  ne  siège  pas  (Agen,  18  mai  1894, 
Journ.  ind.,  1896,  p.  259  et  272;  Cr.  31  mai 
19l3,  Bull,  ind.,  1913,  n"  13)  j  ...  L'assigna- 
tion donnée  à  jour  fixe  et  à  jours  suivants, 
même  si  elle  contient  une  indication  erronte 
sur  le  jour  de  la  comparution  (Cr.  26  nov. 
1896,  Journ.  ind.,  1898,  p.  94);  ...  Une  cita- 
tion donnée  dans  le  délai  légal  et  non  suivie 
d'instance  (Cr.  9  août  1888,  Bull,  cr.,  n»  274; 
Douai,  31  janv.  1906,  Journ.  ind.,  1906, 
p.  25;  Cr.  30  janv.  1909,  Bull,   cr.,  n»68). 

2153.  L'assignation,  délivrée  au  prévenu 
dénommé  au  procès -verbal,  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  d'un  autre  contreve- 
nant non  désigné  audit  procès-verbal,  mais 
qui  est  le  véritable  auteur  de  la  fraude  (Cr. 
9  juin  1910,  Bull,  cr.,  n»  296).  —  Par  suite, 
bien  qu'une  première  assiffnntinn  ait  élé 
annulée,  une  deuxième  peut  être  valablement 
délivrée  à  un  prévenu  même  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  la  loi  lKi  1835,  si 
d'autres  assignations  ont  été  données  en 
temps  utile  à  des  coprévenus  (Cr.  18  déc. 
1913,  Bull,  ind.,  1914,  n»  9).  —  L'enlève- 
ment, le  transport  et  la  réception  d'une 
même  boisson  circulant  sans  titre  de  mouve- 
ment ne  constituant  qu'une  simple  et  unique 
contravention  punie,  quel  que  soit  le  nombre 
des  contrevenants,  d'une  seule  pénalité,  et 
les  formalités  légales  régulièrement  accom- 
plies à  l'égard  du  transporteur  étant  répu- 
tées accomplies  à  l'égard  de  l'auteur  de  la 
fraude,  les  actes  de  poursuite  dirigés  contre 
le  transporteur  interrompent  la  prescription 
à  l'égard  de  l'auteur  de  la  fraude,  alors 
même  que  ce  dernier  n'y  est  pas  désigné 
(Cr.  2  août  1912,  Bull,  cr.,  n»  446). 

2154.  La  déchéance  ne  peut  être  encourue 
pour  un  procès-verbal  constatant  une  con- 
travention passible  de  l'emprisonnement,  si 
le  ministère  public  a  repris  une  informa- 
tion avant  l'expiration  des  trois  mois  après 
le  procès-verbal  (Cr.  11  déc.  1875,  D.P.  78. 
1.  385).  V.  C.  instr.  art.  637,  638;  ...  Ou 
si,  avant  l'expiration  dudit  délai,  le  minis- 
tère public  a  fait  ouvrir  une  information 
portant  tout  à  la  fois  sur  un  délit  de  droit 
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commun  et   sur  une   contravention    fiscale 
(i>.  :.  avr.  IS78.  D.P.  78.  I.  389-31)0). 
2155>  Mais  l'instruction  suivie  à  la  re- 

auéle  (lu  ministère  public,  au  sujet  d'un 
élit  de  droit  commun,  n'interrompt  pas  la 
prescription  de  lactloii  de  la  Régie,  lorsque 
celle  instruction  est  restée  étrangère  à  la 
contravention  fiscale  ayant  sa  source  dans  un 
fait  distinct  (Cr.  '2-2févr.  1907,  null.  cr.,  n-gi). 

2156.  L'action  civile  et  l'action  correc- 
tionnelle, qui  ont  leur  source  dans  le  même 
acquit,  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre; 
par  suite,  une  cotitrnhile  délivrée  pour  le 
recouvrement  des  droits  garantis  par  l'acquit 
ne  peut  produire  aucun  cITel  au  regard  de 
l'action  correctionnelle  exercée  contre  le 
destinataire  et  en  interrompre  la  prescrip- 
tion Cr.  -il)  juill.  1907,  Bull,  cr.,  n°  ;«/; 
1"  et  i:i  mai  l'.)09,  liull.  cr.,  n"  238  et  2:>U). 

2157.  Lorsque  la  prescription  de  trois 
moib  ou  d'un  mois  édictée  par  la  loi  du 
15  juin  18:i.">  a  ilé  interrompue,  l'action  de 
la  fiégie  se  prescrit,  non  par  le  même  délai, 
maii,  conformément  au  droit  commun  (C. 
inslr.  art.  ti37  et  t>38),  par  le  délai  de  trois 
ans  à  partir  du  dernier  acte  de  poursuite  ou 
d'instrn<li.m(Cr.  11  déc.  IST.'),  D.P.78. 1.  3-<5; 
9  août  18,s8.  Bull,  cr.,  n»  27i:  Agcn,  18  mai 
iS9i.Journ.  imt.,  1896.  p.  209  et  ■27-2;  Douai, 
31  janv.  l'.iOti.  Jour»,  ind.,  1906,  p.  25;  Cr. 
2  août  1912,  Bull,  cr.,  n"  4»C.  —  Contra  : 
Pan».  U  janv.  1.S41,  H.  493.  -  Comp.  Chasse, 
n'  1ti;>>  ;  t'nri'h ,  n"  9i0  ;  Pêche  jluviale). 

2158.  Décidé,  toutefois,  que,  quand  le  mi- 
nistrre  public  a  requis  une  instruction,  la 
déclié.mce  prévue  dans  la  loi  de  1835  ne 
court  contre  la  Régie  que  du  jour  où  l'or- 
donnance de  renvoi  met  fin  à  l'instruction 
(Cr.  Il  févr.  1887,  O.P.  87.  1.  459;  Nîmes, 
23nov.  1911,  D.P.  1913.  2.  2-2Ô). 

K  —  Ca»  où  ta  eonlravtnlton  n'est  pas  eonalatie 
par  un  procia-verbal* 

2159.  Dans  cette  hypothèse,  qui  n'est  pré- 
vue par  aucune  loi  spéciale  (Comp.  supra, 
n»  2113),  l'action  correctionnelle  de  la  Régie 
aa  prescrit,  conformément  au  droit  commun 
(C.  instr.  art.  637  et  638),  par  trois  ans  à 
compter  du  jour  de  la  contravention  ou  du 
dernier  acte  de  poursuite  (Grenoble,  9  déc. 
1821),  R.  54V;  Cr.  11  juin  1829,  ibid.;  Paris, 
26  avr.  1837,  R.  Matiires  d'or  et  d'argent, 
148;  Riom,  17  févr.  188»),  DP.  SI.  2.  »6t),  et, 
Bur  pourvoi,  Cr.  5  juin  1880,  D.P.  81  1. 
494;  Cr.  16  déc.  1898,  Joum.  ind.-Jur..  VMO. 
p.  7-9;  Limo-es,  23  févr.  l'JOô,  D.P.  1905.  2. 
206).  V.  aussi  tupra,  n»  1772. 

B  —  Prescription  de  l'action  du  ministère  public. 

2160.  Conformément  aux  règlesordinaires 
de  la  prescription  des  délits  correctionnels, 
l'action  du  ministère  public,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  se  prescrit  parle 
délai  de  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la 
contravention  (Cr.  2  janv.  1880,  Bull,  cr., 
n«4;  11  fé»r.  IS87,  D.P.  87.  1.  459). 

§  2.  —  Transaction. 

2161.  —  I.  Infractions  auxquelles  s'étend 
le  droit  de  transaction  de  la  Hé'jie.  —  La 
hégie  est  autorisée  a  transiger  avec  les  con- 
trevenanta  aur  le  inontantdes condani;ia/io»( 
fientueiles  (Arr.  5  (.'.rm.  an  12,  art.  23),  ou 
d'-finitiies,  c'esl-à-dire  avant  oa  après  jwje- 
nient,  relativement  à  toutes  les  co/i/rrieen- 
lion<  aux  lois  sur  les  contributions  indi- 
rectes', ...  .Mime  en  matière  de  garantie  (L. 
22  avr.  190.->,  art.  11  ;  L.  8  avr.  1910,  art.  36. 
—  V.  Mali'-res  d'or  et  d'anjenl). 

2162.  tlle  transige  pour  son  compte  et 
ci-lui  de  l'octroi ,  dans  le  cas  de  contraven- 
tions communes  (V.  Octroi). 

2163.  Au  contraire,  elle  ne  peut  transiger 
relativement  aux  infniiliuns  de  droit  rom- 
itiun,  c:>aaeies  a  des  conlraventiunâ  fiscales 


(Cr.  26  mars  1830,  R.  5H  ;  Angers,  3  juin 
1833,  R.  Instr.  crini.,  215.—  Comp.  Douanes, 
n»  1422;  l-'orcls ,  n«  ;i50). 

2164.  —  U.  Condamnations  éventuelles 
ou  dc/initives  au.tijuelles  s'applique  la  tran- 
saction. —  Le  droit  de  transaction  de  la 
Régie  peut  s'exercer  en  ce  qui  concerne 
l'amen  je  (y  compris  le  quintuple  droit)  et 
la  cnn/iscation.  —  Les  amendes  peuvent  être 
modérées  par  transaction  ,  même  dans  le  cas 
où  elles  sont  limitées  à  un  minimum  fixe 
par  suite  de  récidive  (Décis.  11  sept.  1816.  — 
V.  infra,  n»  22;i6). 

2165.  Mais  la  Régie  ne  peut  transiger  sur 
les  droits  ou  taxes  dus  au  Trésor  (Cire. 
19  mars  1818,  R.  538,  Journ.  i>ui.,  1896, 
chronique,  p.  82.  —  Comp.  Civ.  13  mars 
1895,  trois  arrêts,  D.P.  95.  1.  521,  et  note  3; 
et  Eniegistrement,  n»  2138).  —  Selon  une 
opinion,  dans  les  cas  exceptionnels  où  la 
contravention  entraîne,  indépemlammenl  de 
l'amende  et  de  la  confiscation,  le  remliour- 
sement  des  droits  fraudés  (V.  infra,  n°2208), 
la  Régie  pourrait  transiger  sur  ces  droits 
(TlssiHR,  n»  415).  ,Mais  cette  solution  no  paraît 
pas  fiinilée,  les  droits  fraudés  conservant  le 
caraiière  de  taxe  (V.  infra,  n"'  2210  et  2211). 

2166.  En  matièrs  d'acquits-.i-caution,  le 
second  droit(V.  supra,  n»«1776  et  1783),  ayant 
le  caractère  d'amende  (Civ.  15  avr.  1818, 
R.  413;  frib.  civ.  Rouen.  4  févr.  1887,  ./oio-n. 


ind.,   1893,   p^  227),  peut  faire  l'objet  dune 
transaction   ( 
2;!  déc.  1875), 


p.  '22/),  pi 
(TlSSlER  , 


n»  4-45;    Lett.   adm. 


2167.  La  Régie  peut  transis^er,  quand  il 
s'agit  de  contraventions  purement  liscales, 
même  punies  li'eniprisonnenwnl  (V.  infra, 
n»  2174).  —  Toutefois,  pour  certaines  contra- 
ventions, passibles  d'emprisonnement  et 
d  amende,  le  droit  de  transaction  ne  peut 
s'exercer  qu'après  le  jugement,  et  seulement 
sur  le  montant  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées.  11  en  est  ainsi  en  vertu 
de  l'art.  15,  §  1",  de  la  loi  du  21  juin  1873, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  46  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  (V.  supra,  n<"  576  et  .577),  par  les 
art.  12  et  1'»  de  ladite  loi  de  1873  (V.  supra, 
n'"  578  et  1003),  ainsi  que  par  l'art.  11,^6,  de 
la  loi  du  16  déc.  1897  (V.  supra,  n»  lUOO),  qui 
rend  applicables  à  certaines  contraventions 
en  matière  de  distilleries  les  pénalités  édic- 
tées par  les  art.  11  et  12  de  la  loi  de  1873. 

2168.  —  111.  Qualité  pour  approuver  la 
transaction;  Formes  de  la  transaclian.  — 
Les  transactions  ne  sont  définitives  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  les  autorités 
compétentes  (V.  infra,  n»' 2169  et  s.).  — 
Tant  que  cette  approbation  n'est  pas  inter- 
venue, la  tran'^action  n'a  qu'une  valeur  pro- 
visoire (Cliambéry,  7  mars  1879,  Mém.cont., 
t.  20,  p.  4l9i.  El  elle  ne  met  pas  le  contreve- 
nant à  l'abri  d'une  condamnation,  alors 
même  que  le  montant  de  la  transaction  a 
été  encaissé  (l'aris,  19  déc.  1908,  D.P.  1909. 
2.  '.i-V)).  —  Toutefois,  le  contrevenant  est 
obligé,  sous  la  condition  suspensive  de  l'ap- 
probation ultérieure,  par  l'engagement  pris 
par  lui  de  payer  une  certaine  somme  pour 
éviter  la  poursuite  de  la  Régie  (Civ.  26  juin 
1811,  R.  ôlU).  Du  reste,  l'approbation  n'est 
soumise  à  aucune  forme  8péciale(.\lème  arrêt). 

2169.  I.a  transaction  est  définitive  après 
l'approbation  :  ...  1»  du  directeur  du  dépar- 
tement, lorsque  les  condamnations  d'amende 
et  de  confiscation,  encourue»  ou  prononcées, 
ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  .500  fr.  ;  ..  2"  Par 
le  directeur  général,  quand  elles  s'élèvent  de 
501  à  5000  fr.  ;  ...  3° Parle  ministre  dans  les 
autres  cas  (Arr.  5  germ.  an  12.  art.  23,  mo- 
difié par  le  décret  du  8  mai  1911).  Le  décret 
du  1"  nov.  1»9.'>  (D.P.  96.  4.  loii),  qui  avait 
auparavant  modifié  l'art.  23  de  l'arrêté  do 
l'an  12,  a  été  rapporté  par  le  décret  du 
16  mars  1901  (D.P.  1906.  4.  27). 

2170.  Cependant  les  transactions  sur  les 
procès-verbaux  rapportés  en  mature  do  iélo- 
Cipcdes   sont  défiiiitiveiuent  cunnentics   par 


les  sous-directeurs  (Décr.  6  ma  i  1910).  V.  Voi 
iure.  —  En  matière  do  poudres  à  feu,  il 
appartient  au  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, de  statuer  su  r  la  transaction  jusqu'à  con- 
currence de  1000  fr.  ;  au  delà,  le  ministre 
des  Finances  statue  (Décr.  25  mars  18 12, 
art.  3,  et  tableau  C,  n»  1  ;  Décr.  13  avr.  ISlil, 
art.  3,  el  tableau  C,  n»  1).  Y.  Poudres  et 
salpi'tres. 

2171.  Pour  fixer  la  compétence,  la  Régie 
prend  pour  base  de  calcul  le  minimum  de 
l'amende,  à  moins  que  la  transaction  ne 
stipule  une  amende  supérieure  au  minimum, 
au(|iiel  cas  c'est  le  maximum  de  l'amende 
qui  doit  être  pris  pour  base  (Cire.  8  juin  1S.')0). 
Les  décimes  n'entrent  pas  en  compte  pour  la 
lix.ition  des  limites  de  compétence  (Cire. 
10  sept.  1895).  Quand  l'alVaire  est  commune 
à  la  Régie  et  à  l'octroi,  on  compte  deux 
amendes  (Cire.  1850).  —  Mais  on  attribue 
d'abord  à  la  confiscation,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  estimative  de  lubjet  confisqué, 
la  somme  qui,  en  sus  des  frais  et  des  droits 
fraudés,  est  exigée  du  contrevenant;  le  sur- 
plus, si  les  conditions  de  l'arrangenuiit  le  com- 
portent, est  allécté  à  l'amende  (Cire.  1K95). 

2172.  Les  transactions  portant  abandon 
d'objets  saisis  doivent  être  eii)'e3(s(rées(l.ett. 
com.  21  nov.  1877).  11  est  perçu  un  droit 
fixe  de  1  fr.  50  en  principal  sur  les  tran- 
sactions en  matière  de  contributions  indi- 
rectes (V.  Enregistrement,  n"  606). 

2173.  —  IV.  Effets  delà  transaction. — 
Les  transactions  ont  la  force  de  la  chose 
jugée,  mais  seulement  lorsqu'elles  sont  défi- 
nitives (Comp.  Douanes,  n»  H20).  —  Il  n'en 
est  pas  de  même  :  ...  d'une  proposition  du 
transaction  (Cr.  7  mai  1808,  R.  olO)  ;  ...  Ni 
même  d'un  projet  de  transaction  (liordeaux, 
8  mai  1879,  .Ucni.  cont.,  t.  21,  p.  79).  —  Un 
contrevenant  ne  peut  se  prévaloir,  en  vue  de 
l'exonération  de  tout  ou  partie  de  l'amende, 
de  la  transaction  passée  entre  son  coUelin- 
quant  et  la  Régie  (Comp.  Douanes,  n»  1426). 

2174.  La  transaction  avant  jugement 
éteint  l'action  publique,  au  point  de  vue  de 
Vamende,  de  la  con/iscation  et  de  Venipri- 
sonncnient  prévus  par  la  loi  fiscale  (Cr. 
26  mars  1830,  R.  541.  —  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1399,  n"'  7432  et  s.).  Comp.  Douanes, 
n»  1421  ;  Forcis,  n"  962.  —  Il  en  serait  autre- 
ment, si  un  délit  de  droit  commun  se  joi- 
gnait à  la  contravention  fiscale  (.Même  arrêt 
préc.  26  mars  1830). 

2175.  La  transaction  apris  jugement 
définitif  peut  comporter  renonciation,  de  la 
part  de  la  Régie,  au  recouvrement  total 
ou  partiel  des  condamnations  pécuniaires 
{amende  el  con/iscation)  prononcées  par  le 
tribunal  de  répression  (Arr.  5  germ.  an  12, 
art.  23.  —  V.  toutefois,  supra,  n*  2165.  — 
Comp.  Douanes,  n»  1423;  forcis,  n"  1181  et 
1182).  —  Mais  elle  ne  saurait  libérer  le  con- 
damné de  la  pcined'enipi'isoimemenl;  seul,  le 
chef  de  l'Etat  peut  U  remettre  ou  la  réduire 
par  voie  de  grâce  (V.  infra,  n»  2331).  Coinp. 
Douanes,  n"  1424  et  1425;  Forêts,  a-  1182. 

2176.  —  V.  Exécution  de  la  transaction. 
—  La  Hégie  peut  soit  l'exiger  et  l'assurer 
en  intentant  à  cet  elfet  une  action  devant  le 
tribunal  civil,  suit  former  devant  ce  tribunal 
une  demande  en  rescision  do  transaction 
(C.  civ.  art.  118-1).  Après  annulation  de  la 
transaction,  le  contrevenant  peut  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  ta 
vertu  du  procès-verbal. 

S  3.  —  Décis  du  conlrtvenanl. 

2177.  Le   décès   du    contrevenant  avant 

jugement  éteint  l'action  publique  (C.  instr., 
art.  2),  en  ce  qai  concerne  :  ...  \'en\prnon- 
nemcnl  (V.  7ii<(;n4c(ion  criminelle)',  ...  El 
l'ar.iende  (Cr.  9  déc.  1813.  R.  513;  16  déc. 
WJH,  Bull,  cr.,  w  370  ;  4  juin  1910,  Bull,  cr., 
n'  •£.*'l.  —  Conf.  Caiiiui,'[>,  Droit  pénal, 
2"  éd.,  t.  2,  n«  4J5,  p.  237,  —  Contra  ;  Pari», 
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10  janv.  et  12  juin  1896,  Jemm.  ineU  jicr., 
1898,  p.  357  et  3«7).  Cûmp.  Douanes,  a»  1317  ; 
Forets,  II»  918.  —  Quant  à  la  confiscation , 
V.-  infra,  n»  2204. 

§  4.  —  Amnistie. 

2178.  L'amnislie  (V.  infra,  W  2333)  a 
pour  ell'et  d'éteindre  l'action  publique  (V. 
Amnistie,  n"  '29  et  s.). 

§  5.  —  Chose  jugée. 

2179.  L'action  de  l'Administration  peut 
s'éteindre  par  la  chose  jugée  (V.  Chose  jugée, 
n"  3ôS  et  s.). 

21 80.  Mais,  du  principe  suivant  lequel 
la  Régie  a  seule  le  droit  de  poursuivre  les 
contraventions  en  matière  de  contributions 
indirectes  (V.  supra,  n°s  2120  et  s.),  il  suit 
que,  en  règle  générale,  l'action  de  la  Régie 
ne  saurait  élre  paralysée  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  raison  d'une  décision  judiciaire 
intervenue  sur  la  poursuite  du  ministère 
public:  ...  relativement  à  une  contravention 
de  cette  nature  (Rennes,  9  déc.  1S46,  D.l'. 
47.  4  112).  —  Ainsi  décidé  relativement  à 
un  colportage  frauduleux  de  tabacs  (Même 
«rréli,  qui,  autrefois,  n'était  point  passible 
d'enjprisonnement  (V.   supra,  n"  1&35). 

2181.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
le  ministère  public  a  qualité  pour  exercer 
l'action  publique  dans  son  intégralité,  rotam- 
ment  pour  les  conlraventions  passibles  de 
peines  pécuniaires  et  d'emprisonnement  (Cr. 
9  févr.  1912,  D.P.  1913.  1.  195.  —  V.  supra, 
B»»  2132  et  s.).  Si  une  instruction  a  été  ou- 
verte à  ce  sujet  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, l'or.ionnance  de  non-lieu  qui  intervient 
est  opposable  à  la  Régie,  lorsque,  mise  en  de- 
meure par  une  signification  régulièie  d'y  faire 

,  opposition,  elle  n'a  pas  usé  de  ce  droit  ou  que 
son  opposition  a  été  rejetée  (Même  arrèl). 

2182.  Au  contraire,  ne  sont  pas  oppo- 
sablesà  la  Régie  :  ...  l'ordonnance  ^  non-lieu 
intervenue  à  son  insu,  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public  (Cr.  21  févr.  1820, 
R.  Poudres,  41);  alors  surtout  qu'elle  con- 
cerne une  prévention  de  crime  de  faux  et 
qu'elle  s'est  bornée  à  déclarer  la  non -exis- 
tence de  charges  suffisantes  (Cr.  12  déc.  188."', 
Bull,  cr.,  n«  353,  et  S.  74); ...  Ni,  en  général, 
Kordonnance  de  non-lieu  qui  n'est  pas  fondée 
sur  la  même  cause  que  l'action  fiscale  de  la 
Régie  (Cr.  25  févr.  1905,  Bull,  cr.,  n»  91). 

L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  non 
plus  être  opposée  à  la  Régie  à  raison  d'ac- 
quittements prononcés  sur  des  poursuites 
au  ministore  public  pour  infraction  de  droit 
commun  (V.  Chose  jugée,  n"340);  notam- 
ment, quand  elle  poursuit  :  ...  pour  refus 
d'exercice,  un  débitant  acquitte  du  chef 
de  rébellion  envers  les  employés  (Cr  \"  oct. 
1842,  R.  C/ios«  /ujée,  498-2»);  ...  Ou,  pour 
fraudes  commises  dans  le  pesage  de  bette- 
raves, un  individu  acquitté  du  chef  de  cor- 
ruption de  fonctionnaire  relativement  aux 
mêmes  fraudes  (Cr.  12  déc.  1S89,  D.P.  90.  1. 
401). 

2183.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ou 
l'abandon  de  poursuites  i  l'égard  du  com- 

Plice  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  de 
auteur  principal  (V.  Chose  jugée,  n»  357). 

SECT.  k.  —  Peines  et  réparations  civiles; 
Régies  générales. 

ABT.  1".  —  PaXES  ET  RÉPAIUTIOXS  CIVILES 
APPLIC\nLES  E.\  MATIÈRE  LE  CONTRIBUTIONS 
INWRtCTES. 

2184.  Les  infractions  aux  lois  qui  ré- 
gissent les  contributions  indirectes  peuvent 
entraîner  suivant  le  cas  :  ...  1»  l'amende  ;  ... 
2"  la  confiscation;  ...  3»  le  remboursement 
des  droits  fraudés;  ...  4"  le  quintuple  droit; 
M.  S*  l'emcrisonnemeat. 


§  1".  —  Amende. 

2185.  Toutes  les  contraventions  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  peuvent 
entraîner  l'application  d'une  amende  fiscale. 

2186.  —  L  Caractères  de  t'amende  fiscale. 
—  Suivant  un  système  admis  par  la  jurispru- 
dence, les  amendes  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  ont  un  caractère  mixte;  elles 
constituent  moins  une  peine  qu'une  répara- 
tion civile  du  préjudice  causé  au  Trésor  (Cr. 
4  déc.  1863,  D.P.  64.  1.  1115;  19  nov.  1891, 
D.P.  92.  1.  109;  18  déc.  1891,  D.P.  92.  1. 
337;  3  mars  1893,  D.P.  94.  1.  537;  Paris, 
10  janv.  1896,  Journ.  ind.,  1898,  p.  357; 
30  avr.  1897,  ibid.,  1899,  p.  296;  17  févr.  189X, 
ibid.,  1899,  p.  32;  Civ.  11  juill.  1904,  D.P. 
1905.  1.  255;  Cr.  10  nov.  1906,  Bull,  cr., 
n-  396  et  397;  24  juill.  1908,  ibid.,  n-  333; 
21  juill.  1911,  Bull,  cr.,  n»  376;  21  nov. 
1912,  Bull,  cr.,  n»  565.  —  V.  en  ce  sens  : 
Conclus,  de  M,  l'avocat  général  Baudouin, 
D.P.  92.  1.  109.  -  Comp.  Douanes,  n»»  130 
et  s.  ;  Forêts,  n»»  141  et  s.). 

Décidé  que,  si  les  condamnations  pécu- 
niaires inlligées  aux  délinquants,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  peuvent  être 
considérées,  selon  le  point  de  vue  auquel  on 
se  place  pour  les  apprécier,  tantôt  comme 
des  peines,  tantôt  comme  des  réparations 
civilis,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
sont  des  amendes  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  répression  en  matière  coirection- 
nelle  (Civ.  10  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  102). 

2187.  C'est  en  se  basant  sur  le  caractère 
civil  de  l'amende  qu'il  a  été  décidé  :  ...  que 
la  règle  du  non -cumul  des  amendes  n'est 
pas  applicable  (V.  infra,  n"  2240  et  s.);  ... 
Qu'une  seule  amende  doit  être  prononcée  en 
cas  de  contravention  unique  corn  mise  par  plu- 
sieurs individus  (V.  infra,  n»  22't9)  ;  ...  Qu'un 
mineur  de  moins  de  18  ans,  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, doit  être  condamné  à  1  amende 
(V.  infra,  n»  2226);  ...  Que  les  amendes 
peuvent  être  recouvrées  sur  les  personnes 
civilement  responsables  (V.  infra,  n»' 2252  et 
2258)  ;  ...  Que  les  litiges  auxquels  donne  lieu 
leur  recouvrement  doivent  être  jugés  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  contestations  sur  le 
fonds  des  droits  (V.  supra,  n»  1955);  ...  Qu'un 
prévenu  ne  peut  être  condamné  à  la  fois  à 
l'amende  et  à  des  dommages- intérêts  (Cr. 
30avr.  \Sdl,  Journ.  ind.,  1899,  p.î96);  ...  Que 
les  lois  relatives  à  l'amende  n'ont  pas  d'ellet 
rétroactif  (Cr.  9  nov.  1888,  trois  arr.,  D.P.  89. 
1.  217;  Toulouse,  20  févr.  1889,  D.P.  90.  2. 
190;  Bordeaux,  16  avr.  1891,  D.P.  92.  2.  006; 
18  nov.  1897,  Journ.  ind.,  1898,  p.  571; 
17  févr.  1898,  ibid.  —  V.  toutefois,  Observ. 
conir.deM.Garraud,  D  P.89. 1.217,  note2-3). 

2188.  Mais  le  caractère  civil  ou  même 
mixte  des  amendes  fiscales  n'est  pas  admis 
par  tous  les  auteurs.  Plusieurs  les  consi- 
dèrent comme  de  véritables  peines  (V.  en  ce 
sens  :  Garracd,  Droit  pénal,  2»  éd.,  t.  2, 
n»»  441  et  445,  p.  22't,  237  à  241  ;  Conclus, 
de  .M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.P.  91. 
1.  103.  —  Comp.  Douanes,  n»  1316;  Forêts, 
n"  144  et  s.).  —  Ce  second  système  parait  le 
plus  juridique;  car,  comme  le  dit  M.  Gar- 
raud,  il  faut  opter  entre  le  caractère  de 
peine  et  le  caractère  d'inilemnilé ,  l'un 
excluant  l'autre.  Indépendamment  des  argu- 
ments exposés  T»  Forêts,  il  convient  d'invo- 
quer aujourd'hui  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  les  dispositions  législatives 
qui  permettent  de  modérer  les  anieudes  par 
I  admission  de  circonstances  atténuantes  : 
ainsi  que  le  déclarait  M.  Desjardins,  il  est 
inconcevable  qu'on  modère  ainsi  le  chiffre 
d'une  réparation  civile.  Un  motif  de  même 
nature  résulte  de  l'admission  du  bénéfice  du 
sursis  (V.  infra,  n"«  2329  et  s).  —  Jugé  : 
...  que  les  amendes,  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  ont  un  caractère  pénal 
(Cr.  y  déc.  1813,  H.  513;  Civ.  14  déc.  1832, 
cité  par  M.  Desjardins)  ;  ...  Que,  du  moins, 


ayant  un  caractère  mixte,  elles  doivent  être 
inlligées  au  contrevenant,  alors  même  que 
la  contravention  n'a  occasionné  aucun  pré- 
judice à  la  Régie  (Lyon,  29  juill.  1897,  Bull, 
ind.,  1901,  p.  6). 

2189.  C'est  à  raison  du  caractère  pénal 
de  ces  amendes  : ...  qu'elles  se  prescrivent  par 
cinq  ans(V.  infra,  n»  2336)  ;  ...  Qu'on  ne 
peut  poursuivre,  en  ce  qui  concerne  l'amende, 
les  héritiers  du  délinquant  décédé  avant  ju- 
gement (V.  supra,  n»  2177);  ...  Que  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  exercée  contre 
le  contrevenant  seul  CV.  infra,  n»  2325);  ... 
Que  l'art.  463  G.  pên.  et  le  sursis  ont  été 
rendus  applicables  en  la  matière  (V.  infra, 
n»5  2227  et  s.,  2230);  ...  Que  la  connaissance 
des  contraventions  a  été  attribuée  aux  tribu- 
naux correctionnels  (V.  supra,  n"  2107);  ... 
Qu'une  peine  d'amende  ne  peut  être  iniligée 
que  si  elle  est  établie  par  la  loi  (Cr.  2  févr. 
1888,  D.P.  88. 1.  446  ;  19  janv.  1889,  D.P.  90. 
1.  93). 

2190.  —  II.  Montant  de  l'amende;  Dé- 
cimes. —  Les  amendes  peuvent  varier  entre 
un  minimum  etun  maximum  fixés  parla  loi. 
En  ce  qui  concerne  les  décimes,  qui  s'ajoutent 
aux  amendes,   V.  supra,  n»^  1879  et  s. 

2191.  —  III.  Cas  où  t'amende  ne  pevt 
être  prononcée.  —  D'après  l'art.  34  du  décret 
du  i"  germ,  an  13,  la  nullité  du  procès- 
verbal  lait,  en  principe,  obstacle  à  la  con- 
damnation du  prévenu  à  l'amende  (Cr. 
1"  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  139;  Grenoble, 
2't  mars  1898,  D.P.  98.  2.  247).  Il  est  fait 
exception  en  matière  de  tabacs  et  de  sels 
(V.  supra,  n"  2105>.  —  En  cas  de  décès  du 
contrevenant:  ...  avant  jugement,  V,  supra, 
n»2177; ...  Après  jugement,  V.  infra,  n»2^. 

§  2.  —  Confiscation. 

2192.  —  I.  La  plupart  des  lois  fiscales,  ea 
matière  de  contributions  indirectes,  pré- 
voient la  confiscation  des  objets  trouvés  en 
contravention.  La  confiscation  s'étend  :  ... 
aux  récipients  contenant  les  boissons  en 
fraude  (Cr.  28  févr.  1874,  D.P.  75.  1.  191); 
...  Et  parfois  aux  moyens  de  transport ,  en 
cas  de  colportage  d'allumettes  (L.  28  juin 
1816,  art.  222;  L.  28  janv.  1875,  art.  3);  cir- 
culation illicite  ou  colpoitage  de  tabacs  (L. 
1816,  art.  216  et  222);  colportage  de  poudres 
à  feu  (L.  1816,  art.  222;  L.  25  juin  1841, 
art.  25);  transport  illicite  d'eaux  salées  et 
matières  salilères  (L.  17  juin  18.0,  art.  10). 
V.  supra,  n»'  99,  1534;  et  Poudres,  Sel.  — 
ilais  elle  ne  peut  pas  porter  sur  les  mar- 
chandises qui,  dans  le  chargement  saisi, 
n'étaient  pas  en  fraude  (L.  1816,  art.  17). 

2193.  —  II.  La  confiscation  a  le  double  ca- 
ractère de  mesure  d'ordre  et  de  réparation 
civile  :  les  marcliandises  prohibées  sont  reti- 
rées de  la  circulation  ;  la  confiscation  des 
objets  non  prohibés,  des  moyens  de  trans- 
port compense  la  perte  éprouvée  par  le  Tré- 
sor, lorsque  l'amende  n'e>l  pas  sullisamment 
répressive.  La  confiscation  est  inhérente  au 
corps  du  délit  et  aU'ecte  moins  le  prévenu 
que  la  fraude  elle-même  :  elle  a  un  carac- 
tère réel,  impersonnel  (  Cr.  4  juin  1910, 
Bull,  cr.,  n»  292). 

2194.  —  111.  La  confiscation  ne  peut  étra 
prononcée  que  lorsque  les  objets  saisis  se 
rapportent  à  une  contravention  légalement 
constatée  (Cr.  18  août  1877,  D.P.  78.  1.  192). 

—  Mais,  une  contravention  étant  dûment  éta- 
blie, la  confiscation  en  est  la  sanction  obligée 
(Niraes,  7  mars  1879,  Méin.  cont.,  t.  24,  p.  70). 

—  Il  suffit,  pour  qu'elle  soit  prononcée,  que 
la  contravention  ait  été  commise  «  par  ou  sur 
la  chose  même  qui  est  a>sujettie  à  celte 
peine  »,  que  la  chose  soit  ou  non  prohibée 
(Cr.  16  déc.  1898,  Bull,  ind.,  1899,  n»  19). 

2195.  Il  faut,  en  outre,  qu'il  y  ait  une  sais/a 
(Cr.  30  avr.  1909,  Bull,  cr.,  n"  236).  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  saisie  soit  opérée 
matériellement;  elle  peut  avoir  été  fictive 
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(l.r.  19  févr.  ISt^T.  H.  508;  JO  juin  18'2f., 
h.  111  ;  43  nov.  I&t5,  D.I'.  '.)6.  I.  31-2).  -  Il 
eufCl  que  le»  employés  verbalisateurs  «ient 
pu  rccuoillir  desélomenls  certains  pour  éla- 
Llir  la  uulure  el  la  quanlilé  îles  inaliùres 
sur  lesquelles  la  fraude  s'est  exercée  (l'aris, 
SU  janv.  I^yt^,  Bull,  ind.,  180S,  p.  'i%  :  Gr. 
6  mai  ia9t<,  ibid-,  p.  301).  Les  Infes  peuvent 
prendre,  pour  liasc  de  l'osliriiatioii  des  objets 
n»i»  licUveinciit,  le  prix  moyennant  lequel 
le  pr  venu  les  a  vendus  (Cr.  Itj  lévr.  lyil , 
Bull.  Cl-.,  n»  118). 

2196.  i>i  les  contrevciunts  sont  poursui- 
TÏs  pour  plusieurs  contraventions  donnant 
lieu  cliarune  à  l'application  de  pcfnes  lis- 
cales,  distinctes  et  séparées,  comportant  cha- 
cune la  peine  de  la  cunliscation ,  la  conlisca- 
Uon  du  produit  assujetti  à  cette  peine  doit 
être  prononcée  pour  chaque  contravention 
dùmml  établie  (Cr.  5  juin  1913,  Bull,  cr., 
a'  'iit\'.  Comp.  supra,  n»  408. 

2197.  Lor>que  la  Rê^ie  a  donné  main- 
levée de  la  saisie,  sous  caution  solvable,  ou 
même  sous  simple  caution  jnratoire  du  pré- 
venu, moyennant  la  c  uiition  qu'il  sera  tenu 
de  représenter  ces  ob,t  Is  ou  leur  valeur,  il  est 
intervenu  entre  les  parties  une  convention 
civile,  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  modilier,  et  qui  a  pour  cllet  de  substituer 
la  valeur  de  la  chose  à  la  chose  elle-même 
(Lvon,  -26  nov.  18V»0,  Journ.  inil.,  18'J4,  p.  '23ô). 

^198.  Le  tribunal,  en  constatant  la  con- 
travention, doit  condamner  le  prévenu  à 
paver  la  valeur  des  buissons  ainsi  lixées  (Di- 
jon, il  août  1872,  Méiii.  cohI.,  t.  19,  p.  1); 
...  A  moins  que  des  circonstances  allénuantcs 
ne  soient  accordées  (V.  hifra,  n'"2"2i7  et  s.). 
—  Mais  le  condamné  conserve  le  droit  de 
ae  libérer  en  représentant  la  marchandise 
au  lieu  de  la  valeur  (Cr.  "28  nov.  lcS74,  Mcin. 
coi'l.,  U  la,  p.  1  ;  Lyon,  26  nov.  1890,  précité). 

2199.  —  IV.  Si  le  procès -verbal  est  an- 
nulé iHiur  vices  de  forme,  la  conliscation 
peut  être,  néanmoins,  prononcée  :  ...  sur 
les  conclusions  du  poursuivant  ou  du  minis- 
tère public,  lorsqu'il  s'a<;it  d'ob/ets  }}>'o/iif;£S 
(I>écr.  l"  gerui.  an  13,  arL  34,  §  1).  V.  su- 
pra, n-"  1319  il  1487  ; ...  Et,  s'il  s'agit  d'autres 
ohj'is,  lorsque  la  coniraienlion  se  trouve 
Eufiisamment  jusli/iee  par  l'inslniclioii 
(Uécr.  I"  gerra.  an  13,  art.  3i,  §  2).  V. 
pour  l'application  de  cette  disposition  :  Cr. 
16  mars  lS-2-2,   U.  n08  et  278;  28  avr.  18.53, 

'D.r.  54.  1.  44;  6niarsls7U,  D.l'.  79.  1.  317; 
1-  déc.  1888,  D.l'.  89.  1.  439;  Grenoble, 
24  mars  I8!i8,  D.l*.  98.  2.  2^17;  el  G.  adm., 
t.  4,  p.  l;.89,  n"  71-26  et  s.  —  C'est  seule- 
ment lorsqu'il  ne  résulte  de  l'instruction 
aucune  preuve  de  la  contravention  que  la 
(.,.,  1  .,  ,1  ...f,  p^ui  ^(rj  relubéc  (Cr.  6  févr. 
I  T;  27  mai  1876,  D.l'.  78.  1.  43; 

I.;  --  a  1877,  D.J'.  78.  2.  239).  V.  C. 
adu,.,  w  7131  et  a. 

2200.  Mais  si,  par  suite  de  la  nullité 
(l'on>:  visite  domiciliaire,  la  preuve  de  l'in- 
fraction fait  défaut,  il  n'est  possible  de 
suppléer  a  cette  preuve  par  aucun  antre 
moyen,  cuninie  témuiiinage  et  aveu,  ayant 
ta  sniirre  ilans  la  perc|uiHition  irrégulière- 
n.'  '  l 'e,  et  la  conliscalioD  ne  peulélre 
;  ■ans,  28  avr.  1910,  Journ.  md., 
l'j.:.  .-.  l     .;. 

2^0I.  La  disposition  de  l'irL  34  du  dé- 
cret du  1"  germ.  an  13,  qui  permet  de  pro- 
Doncer  la  conii-' uiic>n  dos  oiijels  saisis,  en 
sas  de  nullité  du  pn  '  è-n-verliol ,  ne  doit  p.'is 
s'èlenilrc  au  cas  uu  la  poursuite  est  frappée 
de  (('  '  Itraiice  pour  n'avoir  pas  été  intentée 
dans  les  trou  niuit  à  partir  du  procès-ver- 
bal iV.  «upra.n"  214^11,  et  où,  par  consé- 
3  ut  ni,  le»  ju({e»  ne  peuvent  tenir  compte 
'■    •  •  '      ' ■:  iniLlion  annulée.  — 

C'  ou  a   été  prononcée 

d.l  '   (Itordeaux,  7  déc. 

18::.  ii.r.  ;«.  i.3(<i-390). 

2202.  —  V.  La  circonstance,  que  l'auteur 
d'une  conlraveatioQ  aux  luis  aur  le  traïut- 


port 'des  boissiuns  «wt  resté  inconriti,  ne  dis- 
pense pas  le  tribunal  de  l'obligation  de  pro- 
noncer la  conliscation  des  boissons  saisies 
(Cr.  8  juin.  IMl,  U.  496  et  509;  Lyon, 
21  nov.  1872,  D.l'.  74.  2.  144;  Cr.  27  mai 
1876,  O.P.  78.  1.  43;  6  nov.  1885,  J/cni. 
eoiil.,  t.  21,  p.  471).  —  l'areillemc-nt,  la  con- 
liscation peut  être  prononcée,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  prouvé  que  le  prévenu  soit  1  auteur 
de  lin  fraction,  el  même  si  ce  dernier  échappe 
à  toute  condamnation  (Aten,  20  nov.  1878, 
3*  arrêt,  D.l".  80.  2.  159-160:  Poitiers,  23  mai 
1879,  O.P.  80.  2.  48). 

2203.  Lorsque  les  objets  sont  saisis  sur 
inconnu,  le  tribunal  peut  prononcer  la  con- 
liscation sur  simple  regiicte  (l'rib.  corr. 
Orlliez,  29  mai  1804,  Journ.  ind.,  1895, 
p.  472).  On  applique  les  dispositions  des 
art.  5  et  6  du  ilerret  du  5  sept.  1792  (V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  1390,  n"  7141  et  s.). 

2204.  —  VI.  Lu  cas  de  dt'cês  du  contre- 
venant, la  conliscation,  à  la  dllférence  de 
l'aïuende  iV.  sufira,  n»  2177),  peut  être  pro- 
noncée contre  ses  héritiers  (Ct.  9  déc.  1813, 
U.  ;.I3;  27  mai  1876,  D.P.  78.  I.  43;  4  juin 
1910,  iSull.  cr.,  n»  292);  ...  Qu'il  s'agisse 
d  objets  prohibés  ou  simplement  d'objets  sai- 
sis en  contravention  (Cr.  16  déc.  1898,  Journ. 
ind.,  1900,  p.  12  et  23;  4  juin  1910,  iJii/(. 
cr.,  n«  292).  —  La  conliscation,  alfectant  la 
chose  saisie  elle-même,  n'est  pas  suscep- 
tible d'exécution  partielle,  ni  de  division 
entre  les  héritiers  d  un  délinquant;  l'art.  1220 
C.  civ.  est  inapplicable  en  la  matière  (Dijon, 
3  mai  1871,  Thescaze,  Kec.  clir.,  à  sa  date; 
Aix,  6  juin  1900,  Uull.  ind.,  1900,  n»  21). 

2205.  —  VU.  La  conliscation  des  objets 
saisis  peut  être  poursuivie  et  prononcée 
contre  les  coHrfuc/CTirs,  sans  que  la  Hê^-ie 
soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  proprié- 
taires, quand  ils  lui  sont  indiqués,  sauf,  si 
les  propriétaires  interviennent  ou  s'ils  sont 
appelés  par  ceux  sur  lesquels  les  saisies  ont 
été  faites,  à  être  statué,  ainsi  que  de  droit, 
sur  leurs  interventions  ou  réclamations  iDécr. 
1"'  germ.  an  13,  art.  36).  —  L'intervention 
du  propriétaire  peut  se  produire  plus  de 
trois  mois  aiirês  la  date  du  procès -verbal 
(Cr.  20  nov.  l,-97,  Journ.  ind.,  1898,  p.  Oif). 

2206.  liien  (|ue  le  propriétaire  soit  connu, 
les  poursuites  peuvent  être  exclusivement 
dirigées  contre  le  conducteur  (Cr.  28  mars 
IS'ii.,  D.P.  46.  4.  102). 

22.07.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou 
conlra\ention  ne  peuvent  être  revendiqués 
parles  propriétaires,  ni  le  prix,  qu  il  soit 
consigne  ou  non  ,  réclamé  par  aucun  créan- 
cier, même  privilégié,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  de  la  fraude  i  llécr. 
1"  germ.  an  13,  art.  38).  Le  propriétaire  de 
marchandises  trouvées  en  fraude,  respon- 
sable du  fait  de  ses  préposés,  ne  peut  reven- 
di(|iicr  lesdites  marchandises  (Cr.  23  juill. 
1BU8,  liull.  iiid.,  1898,  p.  440). 

§  8.  —  Droits  fraudés, 

2208.  Par  droits  fraudés,  il  faut  entendre 
les  droits  qui  auraient  été  acquittés  et  ipii 
ne  1  ont  pas  été  à  raison  de  la  conlravenliun 
(Déclar.  min.  lin.,  Jtnim.  o/f.  28  mars  lft97, 
p.  631).  —  Dans  certains  cas,  le  législateur, 
après  avoir  édicté  des  peines  contre  les  au- 
teurs des  contraventions,  a  ajouté  :  •  le  tout 
sans  préjudice  ou  indépendamment  du  rem- 
boursement des  droits  iraudéa  •■.  —  Il  en  est 
ainsi  en  matière  de  bières  (V.  supra,  n°  t'2l>4), 
de  vinaigres  ,  V.  suiira,  n°  159dj,  de  bougies 
(V.  suivra,  n»  1291),  de  seIsjV.  Sel),  d'alcool 
dénaturé  (V.  suina,  n*  11i9),  du  boissons 
(V.  supra,  n°  11IU2),  de  distributeurs  auto- 
matii|ueB  (V.  iiijirn ,  n»  1316),  cic.  —  Il  y  a 
di'iit'   ^>ir  l.i  sir  iiilii/ilioo  de  ces  expri'ssions. 

2209.  Iiiipres  un  premier  système,  la 
condamnation  au  montant  des  droits  frau- 
dés coiiHtituc  une  peine  accessoire  qui  peut 
être  pTuobncée  par  lu  iriliiuul  corrcclionucl. 


2210.  D'après  un  deuxième  système,  lo 
législateur  n'a  pas  entendu  conférer  au  tri- 
bunal corrccliounci ,  en  aucun  cas,  le  pou- 
voir de  prononcer  la  condaïuiiation  au  mon- 
tant des  droits  fraudés  comme  peine  acces- 
soire ;  s'il  en  était  autrement,  ce  serait 
apporter  une  dérogation  importante  au  prin- 
cipe, d'après  lequel  le  contentieux  de  l'im- 
pôt indirect  est  attribué  aux  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance.  Dans  celte  se- 
conde opinion,  les  expressions  ci-desi-us  eona- 
tilueraient  une  simple  rélérence  à  la  lé^^is- 
lation  antérieure,  en  vertu  de  laquelle  les 
di-oits  fraudés  sont  toujours  jier^us  ou  récla- 
més sans  que  le  ju^e  de  répression,  saitii  de 
lu  conlraveution ,  ait  à  statuer. 

2211.  Suivant  un  troisième  système, 
l'art.  Il,  S  3,  de  la  loi  du  16  déc.  1r<97,  et 
l'ait.  14,  ,^  2,  de  la  loi  du  29  déc.  l'.MMi,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  qui  prévoient  le 
remboursement  des  «  droits  fraudés  •  (V. 
supra,  n»  2208),  ont  eu  pour  but  d'assu- 
rer, en  tout  état  de  cause,  le  leeouvreuiunt 
des  droits  dont  le  ïré.sor  a  été  frustré  et,  à 
cet  ellel,  de  conférer  au  tribunal  correction- 
nel le  pouvoir  de  condamner  le  prévenu  au 
remboursement  des  droits  fraudés,  bien  que 
ces  droits  conservent  le  caractère  d'une  taxe. 
Mais  il  n'en  est  ainsi  que  lorsqu'il  y  a  eu  des 
droits  eUcctivement  fraudés  (V.  C.  adju. , 
t.  4,  p.  1181,  n»"  1852  et  s.). 

2212.  La  Cour  de  cassation  parait  s'être 
rangée  à  ce  dernier  sjslème.  11  a  été,  eu 
eQ'et,  jugé  que,  lorsqu'il  en  est  requis,  le  tri- 
bunal correctionnel  doit  condamner  le  pré- 
venu au  remboursement  des  droits  fraudés 
(Cr.  23  janv.  et  19  mars  1903,  Bull,  ind., 
1904,  n"  14;  28  avr.  1906.  ibid.,  1906, 
n"  12).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  au 
remboursement,  si  ces  droits  ont  été  pajés 
ou  garantis  à  la  suite  du  procès -verbal  (Aix, 
25  nov.  1905,  Bull,  ind.,  1906,  n»  3). 

§  4.  —  Quintuple  droit. 

2213.  Aim  de  renforcer  la  ré|iression  et 

d'ajouter  aux  amendes  lises  des  réparations 
pécuniaires  proportionnelles  à  rinipurtanca 
de  la  fraude,  le  législateur  a,  dans  certains 
cas,  ajouté  aux  pénalités  ordinaires  le  paye- 
ment du  quintuple  des  droits  fraudés.  Il 
en  est  ainsi  en  matière  de  spiritueux  (V.  su- 
pra, n'"  -424  et  s.,  775  et  S;i9),  de  véloci- 
pèdes (V.  Voilurts),  de  briquets  (V.  supra, 
n"  145),  de  fabrication  et  circulation  d'es- 
sences d'absinthe  (V.  supra,  n"  928). 

2214.  Le  prévenu  est  non  reccvoble  à 
criti(|uer  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  1  évaluation  du  druil  de 
cunsonimatioii  qui  a  servi  de  base  au  calcul 
du  quintuple  droit  (Cr.  26  févr.  1909,  BuU. 
cr.,  n»  135,. 

§  5.  —  Emprisonnement. 

2215.  Les  contraventions  concernant  les 

contributions  indirectes  no  sont  pusHibles 
d'eniprisoiineiueut  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, et  les  lois  qui  1  edictent  prévoient 
en  mêinc  temps  l'amende  et  la  conlisra- 
liun.  L'eniprisonniMieiit  ne  peut  être  re- 
quis que  par  le  ministère  public  (V.  supra, 
n»  2129). 

2216.  Il  peut  être  prononcé  en  malièro 
de  droit  d'entrée  (V.  fu/ii-a,  n"  576  et  s.|, 
de  spiritueux  (V.  lupra ,  n»'  looo  et  s.J, 
d  huiles  (V.  supro,  n»  1371),  d'alcools  dé- 
naturés (V.  lupra ,  n«  1179),  d'allumettes 
(V.  mijtra,  n»  1071,  do  caries  (V.  ju;>i'ii , 
n»  Lti.ll.  de  tabais  (V.  supra,  n°'  l.'iil  el  153.">j, 
de  poudres  (V.  l'uudres  el  lul/x  In  s). 

2217.  Pour  qu'il  puisse  être  prononcé, 
il  faut  i|ue  le  tribunal  soit  saisi,  toit  par  lo 

firocè^verbal ,  soit  par  la  citation  ,  d'un  des 
uits  de  fraude  prévu»  par  un  article  édietant 
In  peinu  d'eniprisunnement  {Ct.  14  mars 
1913,  liuU.  ind.,  1913,  W  U). 
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Art.  2.  —  Excuses  ;  Faits  jdstificatifs. 
A.  —  Excuses  ne  pouvant  moliver  l'acquittement. 

2218.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, les  pénalités  sont  attachées  à  l'exis- 
tence matérielle  de  l'infraction  (Aix,  16  juin 
19U6,  Bull,  ind.,  1906,  n»  18). 

2219.  La  ccinlravention  existe,  indépen- 
damment :  ...  du  but  poursuivi  par  son  au- 
teur (Cr.  13  mai  1911,  Bull,  cr.,  n«  259);  ... 
De  toute  iittentwii  frauduleuse,  et  malgré 
la  bonne  fni  du  contrevenant  (Cr.  30  juill. 
1807,  R.  3-2;  17  févr.  1809,  R.  102;  18  juin 

1819,  H.t)9;  Bordeaux,  17  mars  1841,  R. 
Peine,  4."'i4  ;  Orléans,  18  déc.  1872,  O.P.  73.  2. 
11;  Cr  l^juin  1877,  D.P.  78.  1.  391;  8  mai 
1879,  D.P.  f%  1.  48;  Amiens,  7  janv.  1897, 
D.P.  97.  2.  381).  —L'excuse  tirée  de  l'iyno- 
rance  ou  de  la  bonne  foi  ne  peut  donc  être 
admise  (Cr.  14  févr.  1840,  R.  i'rocès-vei-bal, 
412;  12  lévr.  1876,  D.P.  78.  1.  186;  Dijon, 

11  mars  1879,  D.P.  79.  2. 151  ;  Paris,  11  janv. 

1896,  ./»«»■(,  ind.,  1896,  p.  651;  Cr.  23  janv. 
19o3,  llull.  cr.,  n"  32).  —  Les  tribunaux  ne 
peuvent  admettre  l'exception  de  bonne  foi  en 
vue  de  di^-culper  les  prévenus  (Cr.  4  juin 
183i>,  R.  494.  7  juin  1833,  R.  578).  —  Mais  la 
bonne  foi  peut  être  prise  en  considération 
pour  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes (V.  tnfra,  n»  2233). 

2220.  Ne  font  pas  obstacle  à  la  condam- 
natiuM  des  cuntrecenanls  :  ...  ni  \eur  erreur 
(Rennes,  6  mai  1874,  Mém.  conl,,  t.  19, 
p.  62).  V.  toutefois,  supra,  n"  293;  ...  Ni 
l'erreur  du  buraliste  (Cr.  5  avr.  1811,  R.  78); 
...  Ni  celle  des  employés  (Cr.  11  févr.  1825, 
R.  12).  V.  aussi  supra,  n"  296;  ...  Surtout 
lorsqu'il  nf  s'agit  que  dune  erreur  pos 
sible  (Cr.  14  juill.  18't4,  R.  515).  —  Mais  les 
erreurs  manijesles  de  date,  de  compte ,  de 
calcul  ne  lient  pas  le  tribunal  (Cr.  7  avr.  1809. 
R.  Pruccs-verbal ,  402-1  ;  C.  s.ip.  Bruxelles, 
22  mai  18-29,  tbid.,  414;  Paris,  5  déc.  1836, 
ibid.,  413). 

2221.  L'excuse  tirée  d'un  usage  toléré 
par  l'Administration  n'est  pas  admise  (V. 
supra,  n»  18.J1  ).  Un  tribunal  ne  peut  s'aulo- 
riser  d'une  tolérance  pour  se  dispenser  d'ap- 
pliquer l'amende  (Cr.  6  avr.  1820,  R.  218; 
22  mai  1x23,  R.  6o-2»;  24  juin  1836,  R.  515; 
Bordeaux,  28  avr.  1881,  Mém.  conl.,  t.  21, 
p.  235;  Caen,  12  janv.  1911,  Journ.  ind., 
1912,  p.  659);  ...  Surtout  si  l'assujetti  ne 
s'est  pas  conformé  aux  conditions  imposées 
par  la  Régie  pour  jouir  de  la  tolérance 
<Cr.  23  janv.  1823,  R.  358). 

2222.  La  contravention  ne  peut  être 
«xcusée  à  raison  :  ...  de  son  peu  d'wi- 
porlance  (Cr.  4  juill.  1844,  R.  515).  V.  aussi 
supra,  n"  305;  ...  De  la  gnantilé  minime 
ayant  donné  lieu  à  l'infraction  (Cr.  6  avr. 

1820,  R.  218).  V.  également,  n»'  274  et  72i; 
...  De  l'absence  de  pjréjudice  (Ljon  ,  29  juill. 

1897,  Journ.   ind.-Jur.,  1901,  p.  65;  Caen, 

12  janv.  1911,  Journ.  ind.,  1912,  p.  659). 
V.  aussi,  supra,  n»»  217  et  424;  ...  Du  fait 
que  les  droits  avaient  été  payés  (Cr.  22  mars 
1900,  D.P.  1902.  1.  88';  22  févr.  1901,  Journ. 
ind.-Jur.,  1901,  p.  9»).  V.  également,  su- 
pra, n»*  273  et  519.  —  Le  juge  ne  peut  mo- 
difier l'application  des  lois  fiscales  sous  pré- 
texte de  leur  rigueur  (  Cr.  30  août  1810, 
Trescaze,  Rec.  chr.,  p.  3-54;  Cliambéry, 
6  avr.  1876,  Mém.  conl.,  t.  20,  p.  77). 

B.  —  Excuses  pouvant  modifier  l'acquittement. 

2223.  L'excnse  tirée  de  la  force  ma- 
jeure peut  être  invoquée  par  l'individu  pré- 
venu de  contravention  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  comme  en  toute  autre 
matière  (C.  pén.  art.  64).  —  Mais  il  faut 
que  ce  prévenu  prouve  qu'il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  lui  était  impos- 
sible de  résister  (  Cr.  1=' juin  1877,  D.P.  78. 
1.  391;  Dijon,  11  mars  1879,  D.P.  79.  2.  151- 


152).  —  Un  simple  accident  ne  constitue  pas 
une  excuse  suffisante  (V.  supra,  n'"273et311). 

2224.  Le  prévenu,  qui  était  en  état  de 
démence  au  moment  où  le  fait  incriminé  a 
été  accompli,  n'encourt  aucune  responsabi- 
lité pénale  (C.  pén.  art.  6i),  alors  même 
qu'il  s'agit  d'une  contravention  fiscale  (Cr. 
1"  avr.  1848,  D.P.  48.  5.  112,  et  Douanes, 
n»  1306).  —  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  justi- 
fier l'acquittement,  que  le  prévenu  paraisse 
ne  pas  jouir  de  ses  facultés;  il  faut  une 
preuve  établie  dans  les  termes  de  l'art.  154 
C.  instr.  (C.  13  mars  1863,  Bull,  cr.,  n»  89). 

C.  —  Minorité. 

2225.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
admettent  que  les  art.  66  et  69  C.  pén.  sont 
ai'plicables  en  matière  de  contributions  in- 
directes, en  ce  qui  concerne  l'emprisonne- 
ment (Metz,  27  nov.  1867,  D.P.  67.  2.  247; 
l'au  ,  23  mars  1889,  Journ.  ind.,  1890,  p.  238). 
Ainsi,  d'après  ces  articles  modifiés  par  la  loi 
du  22  juill.  1912,  le  prévenu  ayant  plus  de 
13  ans  et  moins  de  18  ans  doit  être  acquitté, 
lorsqu'il  est  déclaré  avoir  agi  sans  discerne- 
ment. Et,  si  le  prévenu  ayant  plus  de  13  ans 
et  moins  de  16 ans  a  agi  avec  discernement, 
il  ne  doit  être  condamné  qu'à  la  moitié  de 
la  peine. 

2226.  Mais,  suivant  la  jurisprudence  et 
en  venu  du  caractère  indemnitaire  qu'elle 
attribue  à  l'amende  (V.  supra,  n»  2186),  les 
art.  66  et  69  C.  pén.  ne  sont  pas  applicables 
en  ce  qui  concerne  l'amende.  Le  mineur  à'^é 
de  plus  de  13  ans  et  de  moins  de  18  ans, 
même  ayant  agi  sans  discernement,  peut  être 
condamné  à  l'amende  (.Metz,  27  nov.  1867,  DP. 
07.  2.  247  ;  Cordeaux ,  16  mars  et  21  déc.  1877 , 
liée.  chr.  à  leur  date;  Cbambéry,  8  juill. 
1880,  ibid.  ;  Pau,  23  mars  1889,  Jouin.  ind., 
18'.I0,  p.  238;  Riom,  20  janv.  1892,  ibid., 
1894,  p.  48).  —  Il  suffit  que  le  fait  ait  été 
accompli  pour  que  l'amende  soit  encourue 
(Bordeaux,  17  mars  1-<41,  R.  Peine,  454).  -- 
Ces  solutitms  ne  sont  pas  admises  dans  l'opi- 
nion qui  assigne  à  l'amende  un  caractère 
pénal  (V.  supra,  n"  2188.  Conf.  Garbaud, 
Kroifpena;,  28éd.,t.2,  n"445,p.2j6,note21). 

Art.  3.  —  Causes  d'atténuation  ou  d'ag- 
gravation DES  PEINES. 

§  l".  —  Circonstances  atténuantes. 

2227.  —  L  Législation  ;  Contraventions 
auxijuelles  s'applique  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes.  —  Il  était  autrefois 
interdit  aux  juges  de  modérer  les  amendes 
et  confiscations  en  matière  de  contributions 
indirectes  (Décr.  l''  germ.  an  13,  art.  39). 
L'admission  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  a  été  autorisée  pour  la  première 
fois  par  l'art.  15  de  la  loi  du  21  juin  1873, 
relativement  à  l'emprisonnement,  dans  cer- 
tains cas  qu'il  détermine,  puis  par  l'art.  42 
de  la  loi  du  30  mars  1888  (D.P.  88.  4.  26), 
qui  a  appliqué  sans  réserve  à  la  matière 
l'art.  463  C.  pén.  De  là  des  abus  qui  ont 
motivé  les  dispositions  restrictives  édictées 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  26  déc.  1890  (D.P. 
91.  4.  56)  et  l'art.  19  de  la  loi  du  29  mars 
1897.  Mais  l'art.  23  de  la  loi  du  6  août 
1905  a,  dans  un  esprit  d'indulgence,  modi- 
fié l'art.  19  précité  de  la  loi  de  1897 ,  dont 
les  nouveaux  paragraphes  2  et  3  renferment 
les  règles  générales  actuellement  en  vigueur 
sur  les  circonstances  atténuantes  en  matière 
de  contributions  indirectes. 

2228.  Cet  art.  19  s'applique  à  tous  les 
délits  et  contraventions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  en  dehors  du  cas  où  i.1 
en  est  autrement  ordonné  par  une  loi  spé- 
ciale (Cr.  28  déc.  1906,  D.P.  1909.  1.  297); 
...  notamment  par  la  législation  sur  les  bières 
(V.  supra,  n»  r264).  —  Il  régit:  ...  toutes 
les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur 


les  contributions  indirectes,  qu'elles  soient 
antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  du 
29  mars  1897  (Rapport  de  M.  le  député  Ber- 
teaux,  sur  la  loi  du  31  mars  1903,  Journ, 
ind.,  1903,  p.  76)  ;  ...  Par  exemple,  les  infrac- 
tions à  la  loi  du  19  brum.  an  6  sur  la  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent  (art.  74  et 
80),  depuis  que  l'art.  11  de  la  loi  du  22  avr. 
1905,  en  attribuant  aux  amendes  édictées  par 
la  loi  de  l'an  6  le  caractère  de  réparations 
civiles,  les  a  assimilées  aux  amendes  pro- 
noncées par  les  lois  sur  les  contributions 
indirectes  (Cr.  3  juin  1905,  D.P.  1909.  1.  297, 
sous-note  a). 

2229.  D'ailleurs,  certaines  dispositions 
spéciales  ont  formellement  déclaré  l'art.  19 
de  la  loi  du  29  mars  1897  applicable  à  di- 
verses contraventions  qui  concernent  :  ...  les 
distilleries,  les  bouilleurs  de  cru,  le  contrôle 
des  alambics  (L.  29  déc.  1900,  art.  14,  §  6; 
L.  31  mars  1903,  art.  26,  §  3).  V.  supra, 
n"'  1090  et  1135;  ...  Les  brasseries  (L.  30  mai 
1899,  art.  15,  §  4).  V.  supra,  n»  1264.  — 
Quant  aux  saisies  communes  à  la  Régie  et  à 
l'octroi,  les  circonstances  atténuantes  sont 
prévues  parl'art.34dela  loi  du  25  l'evr.  1901, 
dont  le  paragraphe  2  a  été  abrogé  par  l'art. 
23  de  la  loi  du  6  août  1905.  Elles  peuvent 
être  accordées  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
l'octroi  que  les  contributions  indirectes  fV. 
Ociroi). 

2230.  —  II.  Peines  auxquelles  s'appliqtie 
le  bénéfice  de  circonstances  atténuatites ; 
Condition  de  leur  admission.  —  Aux  termes 
de  l'art.  19,  §  2,  de  la  loi  du  29  mars  1897, 
modifié  par  l'art.  23  de  la  loi  du  6  août 
1905,  en  matière  de  contributions  indirectes 
et  par  application  de  l'art.  463  C.  pén.,  si 
les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
tribunaux  sont  autorisés,  lorsque  la  bonne 
foi  du  contrevenant  est  dûment  établie  :  ...  à 

.  modérer  le  montant  des  ame«£/es;  ...  Lequel 
peut  être  réduit  même  au-dessous  de  16  fr. 
(Cr.  28  déc.  1906,  D.P.  1909.  1.298);  ...Mais 
sans  pouvoir  faire  l'objet  d'une  remise  com- 
plète (Cr.  7  nov.  1913,  Bull.  ind..  1914,  n»  5). 

2231.  ...  Et  à  libérer  le  contrevenant  de 
la  confiscation,  sauf  pour  les  objets  prohi- 
bés, par  le  payement  d'une  somme  que  les 
tribunaux  arbitrent  et  qui  ne  peut  en  aucun 
cas  être  inférieure  au  moulant  des  droits 
fraudés.  —  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'abais- 
ser cette  somme  jusqu'au  montant  des  droits 
fraudés  (Cr.  26  janv.  1905,  Bull,  ind.,  1905, 
n»5).  —  Mais  il  ne  peut  réduire  la  confiscation 
au-dessous  de  ce  montant  et  il  doit  pronon- 
cer la  confiscation  entière,  lorsque  celle-ci 
est  inférieure  au  chiIVre  des  droits  fraudés 
(Rennes,  20  nov.  1907,  Bull,  ind.,  1908,  n»5). 

2332.  Les  circonstances  atténuantes  ne 
sont  pas  déterminées  et  sont  laissées  à  l'ap- 
préciation  du  juge  de  répression. 

2233.  Pour  que  les  circonstances  atté- 
nuantes puissent  être  accordées;  il  faut  que 
la  bonne  foi  du  contrevenant  soit  dûment 
établie.  Mais  il  n'est  plus  nécessaire  que  des 
motifs  exprès  soient  donnés  à  cet  égard,  de- 
puis que  l'art.  23  de  la  loi  du  6  août  1905  a 
retranché  celte  condition  du  texte  de  l'art.  19, 
§2,  de  la  loi  du  29  mars  1897 (Comp.  C.  adm., 
t.  4,  p.  1395,  n"'  7316  et  s.).  On  s'en  remet  sur 
ce  point  à  la  conscience  du  juge.  —  Il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'amende 
d'octroi  (V.  Ociroi).  —  Si  le  tribunal  n'ac- 
corde pas  les  circonstances  atténuantes,  il 
n'est  pas  tenu  de  donner  les  motifs  de  sa  dé- 
termination, et  son  silence  suffit  pour  la  jus- 
tifier (Cr.  29  nov.  1913,  Bull,  ind.,  1914,  n»  2). 

2234.  Le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes cesse  d'être  applicable  en  cas  de 
récidive  dans  le  délai  d'un  an  (L.  29  mars 
1897,  art.  19,  §  3,  modifié  par  l'art.  23  de  la 
loi  du  6  août  1905).  —  11  faut  que  la  première 
contravention  suivie  de  condamnation  et  la 
nouvelle  soient  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elles  soient  toutes  deux  ds 
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mime  espi-ce  (  Douai ,  lOjuill.  lt>!«»,  Voiini. 
ind.-Jur..  lyOO,  p.  :«  ;  Cr.  10  nov.  1910,  Uull. 
cr.,  n'  ÔJO).  Le  délai  d'un  an  ne  court  que 
du'iour  où  le  premier  jugement  est  délinilil 
(Bordeaux,  16  mars  IS'.M,  D.l'.  9-2.  2.  GOG).  - 
Il  existe  dans  i  liaquc  direction  ou  sous-di- 
rection  un  casier  liscal  (V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  i:t!Ki,  n"  T.m  et  '333). 

2235.  L'art.  463  C.  pcn.  a  été  étendu  par 
l'art.  I.'i,  S2.  >'<-'  laloidu21  juin  1873  aux  peines 
d'enifrisorinemfnt  que  prévoient  l'art.  46 
de  la  loi  du  ÎS  avr.  1816  (  V.  supra ,  n»  576) , 
l'art.  12  de  ladite  loi  de  1873  (V.  supra, 
n»  5781  et  l'art.  14  de  la  même  loi  (V.  supra, 
n"  liilK*  et  lOOti).  Il  a  été  ensuite  étendu  par 
i'«rl.  42  de  la  loi  du  30  mars  1888  à  tous  les 
tnires  ras  d'emprisonnement  spéciliés  par 
la  législation  relative  aux  contributions  indi- 
rectes. (Juoique  cet  art.  42  ait  été  abrogé  par 
l'art.  1,1,  §  linal,  de  la  loi  du  29  mars  1897, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  est  encore  aujour- 
d'hui applicable  à  toutes  les  peines  d'empri- 
«onnement  en  matière  de  contributions  in- 
directes (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  1395,  n««  7300 
et  s.). 

§  2.  —  Récidive. 

2236.  En  principe,  la  récidive  n'a  point 
pour  effet  d'aggraver  la  peine  d'amende, 
en  matière  de  contributions  indirectes.  — 
Mais  il  existe  un  certain  nombre  de  dis- 
pojitions  spéciales,  qui  prévoient,  en  cas 
de  récidive,  une  augmentation  de  peine, 
laquelle  consiste  :  ...  soit  dans  la  fixation 
d'un  minimum  spécial  d'amende,  en  ma- 
tière d'allumettes  (V.  supra,  n»  107),  de  bois- 
sonsfV.  5U/»rn,  n»  S-SI),  de  cartes  (V.  supra, 
n»  133.'i)  ;...  Soit  dans  l'obligation  de  pronon- 
cer le  maximum  (V.  Sel)  ;  ...  Soit  dans  l'aug- 
mentation de  l'amende  (V.  Maliires  d'ur 
et  d'argent.  Sucre,  Voiture);  ...  Soit  dans 
le  doublement  de  l'amende,  en  matière  de 
boissons  (V.  supra,  n»396),  d'alcools  dénatu- 
rés (V.  tupra ,  n*1179),  de  bières  (V.  supra, 
n«  1263),  de  tabacs  (V.  supra,  n"  1520  et  1522). 
\.  aussi  Poudres  et  salpêtres ,  Sel,  Sucre; 
...  Soit  dans  le  triplement  de  l'amende  (V. 
Ualières  d'or  et  d'argent  ). 

2237.  Comme  en  droit  commun,  la  ré- 
cidive ne  peut  résulter  que  d'une  infraction 
intervenant  après  une  première  condatnna- 
lion  ;  il  ne  sultirait  pas  que  la  première  con- 
travention eût  été  constatée  par  un  procès- 
verbal  suivi  de  transaction  (Cr.  8  sept.  1820, 
B.  2Sfi).  —  Il  faut,  de  plus  :  ...  que,  en  vertu 
de  l'art.  56  C.  pén. ,  la  première  contraven- 
tion ait  été  reconnue  par  un  jugement 
•Tant  acquis  force  de  chose  jugée  (Cr. 
22  juin  1844,  Bull,  cr.,  n»  47);  ...  Et,  par 
application  des  art.  57  et  58  C.  pén.,  qu'elle 
soit  de  ni.'me  vnlure  que  la  nouvelle  (Cr. 
9  janv,  \tSM,  Journ.  ind.,  1896,  p.  400,. 

2238.  La  loi  ne  détermine  pas  de  laps  de 
Um[>»,  après  lequel  la  peine  de  la  récidive 
n'ckt  plus  encourue  pour  un  nouveau  délit. 
L'art.  483  C.  pén.  ne  s'applique  point;  car  il 
ne  concerne  que  les  simples  contraventions, 
et  non  les  délits  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels  (Cr.  4  cet.  1821,  R. 
Uati'-res  d'or  et  d'argent,  129;  4  nov.  1821, 
R.  21*5,  Chambérj,  12juin  1881 ,  iiérn.  cont.. 
U  21.  p.  422). 

2239.  Kn  ce  qui  concerne  l'innuence  de 
la  récidive  sur  les  circonstances  atténuantes, 
V.  tupra,  n»  2234. 

§  3.  —  Cumul  des  peines. 

2240.  Ij  jurisprudence,  se  fondant  sur 
M  que  Vamende  constitue  moins  une  peine 

3 u'une  réparation  civile  (V.  tiijrjra,  n*  2186), 
écide  que  le  prim-ipe  proliibilif  du  cumul 
det  peines,  posé  par  l'an.  :i<i5  C.  instr.,  n'est 
pas,  en  ce  qui  concerne  l<."<  amendes,  appli- 
cable aux  infractions  aux  lois  sur  les  contri- 
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butions  indirectes.  Chaque  contravention 
doit  être  punie  d'une  amende  distincte  (Cr. 
26  mars  1825,  H.  29.-);  22  déc.  1876,  D.l>.  78. 
1.  1U;  l.von,  11  juill.  1877,  O.P.  78.  2.  192; 
Cr.  11  fév'r.  1887,  U.P.  87. 1.4Ô9;  Chambéiy, 
19  avr.  1888,  !).!>.  90.  2.  51  ;  Poitiers  11  nov. 
1891,  n.P.  93.  2.  :i|  :  Cr.  19  oct.  1894,  2'  es- 
pèce, D.P.  98.  1.  402:  1"  mars  1900,  Uull. 
cr.,  n«93;  27  janv.  1912,  ibid.,  n»56;  6  juin 
1913,  Bull.  i„tl.,  1913,  n»  14.  —  Comp. 
Douanes,  n"  1290  et  s.:  Forêts,  n«  212  et  s., 
221  et  s.). 

2241.  Ainsi,  sur  une  double  poursuite 
pour  refus  d  exercice  constaté  par  deux  pro 
cès-verbaux,  le  tribunal  ne  peut  se  borner  à 
appliquer  la  peine  encourue  pour  l'une  des 
contraventions  [Cr.  28  févr.  18i5,  D.P.  46.  4. 
426).  —  Le  debilanl ,  convaincu  de  refus 
d'exercice  et  de  n'avoir  pas  fait  connaître  sa 
profession  par  un  bouclion ,  doit  être  con- 
damné à  l'une  et  à  l'autre  des  amendes  dont 
ces  contraventionssont  passibles  (Cr.  26mars 
1825,  n.  2951.  —  Le  recelé  de  boissons  et  le 
refus  d'exercice,  constatés  à  la  charge  d'un 
débitant,  constituent  deux  contraventions 
qui  doivent  être  punies  de  deux  amendes 
(Lyon,  14  mars  1878,  D.P.  79.  2.  246|.  -  Le 
conducteur  de  plusieurs  chargements,  ac- 
compagnés chacun  d'une  expédition  inap- 
plicable, encourt  autant  d'amendes  qu'il  y 
a  d'expéditions  (Dijon,  21  août  1882,  Mem. 
cont.,  I.  19,  p.  1  ).  —  Il  exi-le  autant  de  con- 
traventions, et  par  suite  il  doit  être  appliqué 
autant  d'amendes  que  d'expéditions  faites  en 
fraude  (Cr.  6  juin  1913,  Bult.  uid.,  VJVi,  n»  14). 

2242.  Le  même  fait  peut  constituer 
plusieurs  contraventions  distitictes  et  don- 
ner lieu  a  l'application  de  plusieurs  amendes. 
Ainsi,  à  l'entrée  dune  ville  sujette  aux  droits 
d'entrée  et  d'octroi,  celui  qui  se  présente 
avec  unccxpédilion  inapplicableencourt  trois 
amendes  distinctes  pour  fraude  au  droit  de 
circulation,  au  droit  d'entrée  et  au  droit  d'oc- 
troi (Cr.  22  déc.  1876,  D.P.  78.  1.  14-4).  -  Si 
un  procès-verbal  constate  trois  enlèvements 
frauduleux,  sans  titre  de  mouvement  d'alcool, 
opérés  par  un  maichand  en  gros,  celui-ci 
doit  être  condamné  à  une  triple  série  de 
trois  amendes  (  Cr.  17  avr.  1902,  Bull,  cr., 
n»  141).  V.  aussi  supra,  n»  307. 

2243.  Les  amendes  en  matière  d'infrac- 
tion aux  lois  fiscales  peuvent  être  cumulées 
avec  les  amendes  prononcéesà  titre  de  peine 
en  vertu  d'un  délit  de  droit  commun.  — 
Ainsi  l'amende  fiscale  prononcée  par  appli- 
cation de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
peut  être  cumulée  avec  la  peine  de  l'amende 
encourue  pour  avoir,  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi  du  14  août  1889,  expé- 
dié du  vin  de  raisins  secs  sous  le  nom  de 
vin  de  vendange  (Poitiers,  11  nov.  1891,  D.P. 
93.  2.  31).  V.  sufira,  n»  298. 

2244.  La  règle  prohibitive  du  cumul 
des  peines  est  applicable  à  la  peine  d'eni- 
prisonnement  encourue  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  (Cr.  22  déc.  1893,  D.P. 
97.  1.  ;J02;  27  janv.  1912.  Bull,  cr.,  n»  56. 
—  Comp.  Douanes,  n»  1294;  Forets,  n»'  217 
et  s.). 

Art.  4.  —  Personnes  punissables. 

§  1".  —  Auteurs  et  coauteurs. 

2245.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, on  admet  généralement  que  les  au- 
teurs directs  de  l'infraction  sontseuls  punis- 
sables. Cependant,  en  matière  d'allumettes 
(V.  supra,  n'  137)  et  de  phosphore  V.  su- 
pra, n»  l.'>7),  la  loi  prescrit  de  condamner 
comme  coauteitrs  directs  de  l'infraction  les 
parents  ou  surveillants  naturels  de  l'enfant 
qui  a  commis  une  contravention. 

2246.  Est  ri-sponnable,  comme  auteur 
de  la  ronlravenlKiii  de  transport  de  boissons 
avec  dos  expéditions  inapplicables  (V.  supra, 
a"  2S0  et  :),  lindividu  qui  a  été  l'orsani- 


sateur  de  la  fraude,  en  se  faisant  remettre, 
dans  un  certain  département,  <in  ar<|iiit-à- 
caution  utilisé  pour  des  vins  par  lui  achetés 
pour  le  compte  d'un  marchand  en  gros  et 
enlevés  d'un  autre  département  (Cr.  10  janv. 
1914,  aff.  Uruneleau). 

§  2.  —  Complicité. 

2247.  —  D'après  la  Cour  de  cassation, 
en  principe,  les  art.  59  et  60  C.  pén.,  qui 
punissent  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de 
ce  crime  ou  délit,  ne  sont  pus  applicahles 
aux  infractions  fiscales.  spé(ialem(Mil  en  ma- 
tière (le  ciinlribiilions  indirecle8(Cr.  lOjaiiv. 
1914,  air.  liruneleau).  V.  toutefois.  Douanes, 
iv>  1399  et  s.;  Forêts,  n"'  228  et  s.;  ...  Ces 
infractions  étant  sanctionnées  par  une 
amende,  qui  a  moins  le  caractère  d'une  peine 
que  d'une  réparation  civile,  et,  dès  lors, 
ne  constituant  pas  des  délits  proprement  dits, 
tels  que  les  définit  lart.  l"  C.  pén.  ((Jr. 
lu  janv.  1914,  précité).  V.  supra,  n">2l86ets. 

2248.  Mais  certaines  lois  récente*  dé- 
clarent les  complices  passibles  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  de  la  fraude.  —  Il 
en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  le  fait  de 
fournirsciemmentdes  esprits  introduits  clan- 
destinement chez  des  liquoristes  (L.  26  mars 
1872,  art.  10,  §  2).  -  V.  supra,  n»  911;  ... 
Le  recelé  de  boissons(L.  21  juin  1873,  art.  9  . 
V.  su/n-a,  n"7il  et  s.,  773);...  La  fraude  de' 
spiritueux,  en  matière  de  droits  d'entrée, 
dissimulée  sous  vêlements  ou  au  moyen 
d'engins  spéciaux  (  L.  21  juin  1873,  art.  12, 

g  2).  V.  supra,  n"  585  et  s.  ;  ...  Dans  les 
mêmes  conditions  la  fraude  sur  les  huiles 
(I..  31  déc.  1873,  art.  6,  §  5).  V.  supra, 
n"  1372;  ...  La  revivilication  d'alcools  déna- 
turés (L.  16  déc.  1897,  art.  11,  §  5).  V. 
stivra,  n»  1179;  ...  La  fraude  dans  les  dis- 
tilleries à  l'aide  de  souterrains  (  L.  16  déc. 
1897,  art.  Il,  §  6).  V.  supra,  n»  1000;  ... 
I  es  fraudes  commises  par  les  bouilleurs  de 
cru  (L.  29  déc.  1!HX),  art.  14,  §  4  ;  L.  31  mars 
1903.  art.  26,  g  i).  V.  supra,  n»  1089;  ...  Les 
fraudes  en  matière  de  fabrication  ou  vente 
de  vins  de  sucres  (L.  28  janv.  1903,  art.  7, 
§  linal).  V.  Sucre;  ...  etc. 

§  3.  —  Solidarité. 

2249.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, les  condamnations  pécuniaires  contre 
plusieurs  personnes,  pour  un  même  fait  de 
fraude,  sont  solidaires  (Décr.  1"  perm.  an  13, 
art.  37).  Comp.  Douanes,  a"  1395  et  s.; 
Forêts,  n"  iw  et  s.  —  Les  amendes  sont 
plulçt  réelles  que  personnelles  et  frappent 
le  fait  matériel  de  la  contravention,  abstrac- 
tion faite  du  nombre  de  personnes,  qui  ont 
pu  y  coopérer.  Si  plusieurs  pei-sonnes  sont 
poursuivies  pour  un  fait  unique  constituant 
une  seule  contravention,  une  seule  amende 
doit  être  prononcée  contre  tous,  sauf  à  la 
garantir  par  la  solidarité  (Cr.  19  août  ISJt'. 
It.  513;4  déc.  18«i3.  D.P.  6V.  1.  1!»5  ;  6  juill. 
1895,  O.P.  1900.  5.  197;  Paris,  26  janv.  1898. 
Journ.  ind.,  189'.l,  p.  2i.2  ;  2  août  1912, 
Bull,  cr.,  n«  446;  4  juin  1910,  ibid.,  n-  210; 
21  juill.  1911,  ibid.,  n»  376;  21  nov.  1912, 
ibid.,  n»  565). 

Il  en  est  ainsi,  quoique  la  loi  porte  >|ue 
les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  rotn- 
pllces  des  contrevenants  iCr.  10  nov.  I'.*l6, 
Bull,  n-  n"  396  et  .197  ;  24  juill.  1908,  ibid., 
n»  '.Kl.  V.  supra,  n»  2248. 

2250.  I.a  solidarité  n'est  pas  une  peine, 
mais  un  moyen  d  exécution.  In  tribunal,  en 
condaiiinant  solidairement  deux  prévenus  i 
diverses  amendes  et  en  accordant  le  sursis 
ou  les  circonstances  atténuâmes  à  un  seul, 
n'a  pas  .1  II  nir  compte  des  !•  .  .  ij 
de  la  solidarité,  I  autre  r<  l 
être  asireiiil  à  verser  la  toi.i  • 
sans  recour*  possible  coolie  le  prciui«r  ^U'. 
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4  juin  1910,  Bull,  cr.,  n»  290;  8  nov.  -191-2, 
Bull,  cr.,  n»  5i-2).  Lorsque  deux  prévenus 
ont  participé  à  une  contravention,  le  juge, 
tout  en  condamnant  un  seul  des  prévenus 
aux  amendes  encourues,  peut  condamner 
solidairement  le  second  au  payement  de  ces 
amendes  (Cr.  4  juill.  1891 ,  O.P.  92.  1.  340). 

Art.  5.  —  Responsabilité  des  contraven- 
tions; Recours  en  garantie. 

2251. —  I.  Les  propriétaires  desinarchan- 
ciisc's  sont  responsables  du  fait  de  leurs  fac- 
teurs,  ajents  ou  domestiques ,  en  ce  qui 
concerne  les  druils,  coti/iscaiiohs,  amendes 
ou  dépens  (Décr.  1"  germ.  an  13,  art.  'àb). 
Le  caractère  de  celte  responsaUlUté,  en  ce  qui 
concerne  l'amende,  a  donné  lieu  à  des  contro- 
verses (V.  iiifra ,  nos  2-25'2  et  2258.  —  Comp. 
Douanes,  n«  lo6'2  et  s.  ;  Forêts,  n"s  247  et  s.). 

2252.  D'après  une  opinion,  l'ondée  sur  ce 
que  1  amende  fiscale  a  le  caractère  d'une 
réparation  civile  (V.  supra,  n»'  21S6  et 
21s7),  celle  re?ponsubililé  est  purement  ci- 
vile (Comp.  Douanes,  n»  13ti3j. 

2253.  Suivant  une  aulre  opinion,  qui 
parait  préférable,  les  propriétaires  des  mar- 
chandises sont  pénalenienL  responsables  de 
l'infraction,  non  par  déroi;alion  au  principe 
que  toute  peine  est  personnelle,  mais  parce 
qu'ils  sont  légalement  présumés  coupables  : 
...  soit  d'une  sorle  de  comjUiciLé  (Chauveau 
ET  F.  IIÉLIE,  Ihàùrie  du  Code  pénal,  t.  1, 
n"130i  SOL'RDAT,  Traité  de  la  responsabililé, 
6'  éd.,  t.  1,  n»  80.  —  Comp.  Douanes, 
n»  13(i4;  Forcis,  n"'  1602  et  s.);  ...  i^oit 
d'un  défaut  de  surveillance,  que  la  loi  érige 
en  délit  spécial  (Garraud,  Droit  pénal,  2«  éd., 
t.  2,  n»  445,  p.  238  et  s.).  —  Ainsi  la  vente 
frauduleuse  d>e  tabac,  faite  habituellement 
dans  un  café  par  les  garçons,  engage  néces- 
sairement la  responsabilité  pénale  du  maître 
de  l'établissement,  soit  qu'il  n'ait  pas  inter- 
dit celte  vente,  soit  qu'il  n'ait  pas  exercé 
une  surveillance  sullisante  pour  l'empêcher 
(Cr.  1(5  juill.  1886,  D.P.  87.  1.  143.  et, 
sur  renvoi,  Amiens,  4  lévr.  1887,  S.  57).  — 
De  même,  en  Cocliincliine,  les  contraven- 
tions en  matière  de  venle  d'cpium ,  com- 
mises par  les  préposés  d'un  uéb.tant,  en- 
gagent tout  à  la  fois  la  responsabilité  pénale 
des  préposés  et  du  maître,  considéré  comme 
coauteur  de  la  fraude  :  les  premiers,  parce 
qu'ils  l'ont  matériellement  commise;  le  se- 
cond, parce  qu'il  en  profite  et  qu'il  s'y 
associe,  soit  en  connaissance  de  cause,  soit 
par  défaut  de  vigilance  (Cr.  3  mars  1893, 
1"  espèce,  D.P.  94.  1.  53-5i).  —  La  Régie 
a  le  droit  de  poursuivre  soit  le  préposé,  soit 
le  propriétaire  (Cr.  4  sept.  1813,  'i'RESCAZE, 
Rec.  c'iron.,  p.  522). 

2254.  Quand  le  propriétaire  n'a  été  cité 
que  comme  civilement  responsable,  il  ne 
peut  être  condamné,  si  le  préposé  est  ac- 
quillé  (Cr.  Iti  avr.  1875,  Bull,  cr.,  n»  1-25). 
—  Mais,  sans  violer  l'aulorilé  de  la  chose 
jugée,  la  Régie  peut  ensuite  poursuivre  le 
propriétaire  comme  auteur  principal  de  la 
contravention  (Amiens,  25  juin  1874,  TkES- 
Caze  ,  Rec.  o/iron.,  à  sa  date). 

2255.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  est 
persouiiellement  responsable  des  objels  qui 
s'y  trouvent  en  fraude  (Agen,  19  nov.  18'J(i, 
Bull,  ind.,  1897,  n"  3  ;  Douai,  13  janv.  1906, 
Joxirn.  ind.,  1906,  p.  625  .  Bien  qu'un  débit 
soit  géré  par  un  tiers,  celui  au  nom  de  qui 
se  trouve  la  licence  est  pénalement  respon- 
sable des  contraventions  (Lyon,  7  févr.  1912, 
Buiil.  ind.,  1912,  n»  lU),  Une  société  est 
directement  obligée  par  l'opération  sociale 
qui  a  donné  lieu  à  un  procè—veibal  (Nîmes, 
6  mai  1898,  Joum.  ind.,  1893,  p.  624). 

2256.  Ln  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité encourue  à  raison  de  fraudes  à  la  circu- 
lation des  boissons,  V.    supra,  n»'  428  et  s. 

2257.  —  11.  Le  7nari  e»t  pénalement  res- 
ponsable des  contraventions  commises  par 


sa  femme,  lorsque  celle-ci  peut  être  regardée 
comme  sa  préposée  ou  comme  agissant  avec 
son  assentiment.  Ainsi,  si  un  débitant  est 
absent,  les  actes  faits  par  sa  femme  sont 
aussi  valables  que  s'ils  avaient  été  faits  par 
le  débitant  (Cr.  12  août  1813,  R.  207;  27  uov. 
1818,  ibid.).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  son 
absence  ait  été  préalablement  constatée  (Cr. 
14  mai  1818,  R.  207).  —  Les  aveux  et  décla- 
rations fails  par  la  femme  ont  la  même  va- 
leur que  s'ils  avaient  été  faits  par  li^  mari 
(Cr.  7  déc.  1810,  R.  207  et  236;  Caen,  22  nov. 
1899,  Joum.  ind.-Jur.,  1900,  p.  36). 

2258.  Le  mari  est  responsable  :  ...  du 
refus  d'exercice  commis  par  sa  femme  (Cr. 
5  févr.  1819,  R.  199);  ...  Des  contraventions 
commises  par  sa  femme  quand  il  les  a  tolé- 
rées-ou  autorisées  (Cr.  3  juin  1880,  D.P.  81. 
1.  493  ;  Bordeaux,  16  mars  1891 ,  D.P.  92.  2. 
606);  ...  Même  de  celles  qu'il  a  ignorées  (lie- 
sançon,  8  déc.  1910,  Bull,  ind.,  1910,  n»  3); 
...  A  moins  qu'il  n'existe  entre  lui  et  sa 
femme   une  séparation   de    fait  (Bordeaux, 

29  janv.  1845,  S.  58). 

2259.  —  III.  Suivant  une  opinion, 
l'art.  35  du  décret  du  1"  germ.  an  13  ne 
parlant  pas  des  père  et  nïcre,  ceux-ci  ne 
saiD'aient  encourir  une  responsabililé  pénale 
à  raison  des  contraventions  commises  par 
leurs  enfants  mineurs;  ils  seiai«>nt  tenus 
feulement,  à  titre  de  responsabdité  civile, 
par  application  de  l'art.  1384  C.  civ. ,  du 
payement  des  dommagiîs- intérêts  et  des 
frais,  à  l'exclusion  de  l'amende.  —  liais  la 
jurisprudence,  se  basant  sur  ce  que  l'amende 
a  le  caractère  de  réparation  civile,  a  décidé 
que  l'amende  peut  être  recouvrée  sur  les 
père  et  mère  du  mineur  (Met/.,  27  nov.  1867, 
D.P.  67.  2.247;  Bordeaux,  16  mars  et  21  déc. 
1877,  S.  317;  Chambéry,  8  juill.  1880,  ifcirf.i. 

2260.  —  IV.  L'individu  condamné  comme 
auteur  d'un  acte  délictueux  ne  peut  se  faire 
relever,  par  un  recours  en  garantie,  de  la 
responsabilité  pécuniaire  encourue  pour 
l'infraction  qu'il  a  personnellement  commise 
(Civ.  31  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  374,  et  C. 
adm.,  t.  4,  p.  1391,  n«  7193  et  s.). 

2261.  En  ce  qui  concerne  la  compétence 
concernant  l'action  en  garantie,  la  question 
est  controversée.  —  Selon  un  premier  sys- 
tème, le  recours  en  garantie  pourrait  s'exer- 
cer devant  le  tribunal  correctionnel  en  ma- 
tière dé  conlributions  indirectes  (Nimes, 
19  mai  1859,  S.  Exceptions,  156;  Lyon, 
12  nov.  1866,  ibid.  ;  Grenoble,  3  nov.  1867, 
ibid.;  Di|on,  5  juin  1869,  ibid.;  Lyon, 
24  févr.  1873,  D.P.  74.  5.  282).  -  D'après 
un  second  système,  les  tribunaux  correction- 
nels seraient  incompétents  pour  statuer  sur 
une  action  en  garantie  qui  dérive  du  droit 
civil  et  appartient  à  la  juridiction  civile 
(Req.    15  févr.  1867,   D.P.    75.  2.  88;  Aix, 

30  avr.  1874,  D.P.  75.  2.  88;  Lyon,  14  août 
188t,  D.P.  86.  2.  78;  Trib.  Saint-Jean-d'An- 
gély,  9  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  215;  Bourges, 
9  nov.  1892,  Joum.  ind.,  1894,  p.  35).  — 
■V.  aussi,  C.  adm.,  p.  1391,  n"  7197  et  s.) 

SEGT.  5.  —  Procédure  relative   aux  con- 
traventions. 

2262.  En  vue  d'accélérer  l'expédition  des 

afi'aires  concernant  le  recouvrement  des  im- 
pots, le  décret  du  \"  germ.  an  13  a  tracé, 
pour  les  instances  à  suivre  devant  les  tribu- 
naux corr'ctionnels,  des  formes  de  procéder 
qui  dérogent,  en  plusieurs  points,  aux  règles 
ordinaires  de  la  proc^'rfure.  Le  Code  d  instruc- 
tion criminelle  n'a  porté  aucune  atteinte  au.x- 
ditps  formes  (.Metz,  2  mai  1818,  et  Cr.  7  juin 
1821,  R.  520). 

2263.  Mais,  comme  ce  décret  s'est  borné 
à  quelques  règles,  qui  ne  forment  pas  un 
système  complet  de  procédure,  il  convient 
d'appliquer,  dans  les  cas  non  prévus,  le  Code 
d'instruction  criminelle,  et  non  le  Code  de 
procédure  civile  (Cr.  22  nov.  1811 ,  H.  518), 


sauf  les  règles  de  ce  dernier  Code  qui  sont 
de  droit  commun.  —  Jugé  autrefois  :  ...  qu'il 
n'est  permis  aux  tribunaux  ni  d'étendre,  ri 
de  modifier  le  décret  du  \"  germ.  an  13 
(Cr.  10  févr.  1814,  R.  529-5»);  ...  Que,  par 
exemple,  ce  décret  n'exigeant  pas  que  le 
prévenu  soit  interrogé  devant  le  tribunal 
correctionnel,  il  n'y  a  pas  nullité  dans  cette 
omission  (Cr.  6  juin  1811,  R.  483);  ...  Et 
que  la  Régie  ne  peut  demander  la  compa- 
rution du  prévenu  (Cr.  16  nov.  1820,  R. 
Procès -verbal ,  398).  —  Mais  ces  dernièn  s 
solutions  ne  semblent  pas  devoir  être  sui- 
vies aujourd'hui,  en  tant  qu'elles  dérogent 
aux  règles  substantielles  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Aht.  \",  —  Saisine  du  tribunal  de  bépres- 

SION. 

1".  —  Modes  de  saisine. 
A.  —  Citation  directe;  Assignation. 

2264.  La  veie  de  la  citation  directe  est 
généralement  employée  par  li  Régie  pour 
saisir  le  tribunal.  —  Les  formalités  à  obser- 
ver dans  Ve.vploit  de  citation  ou  assignation , 
sont  celles  édictées  par  les  art.  182  et  s.  C. 
iusir.  (Bordeaux,  3  juin  1880,  ilém.  coni., 
t.  21,  p.  139;  Montpellier,  27  janv.  1886, 
ibid.,  p.  500;  Bordeaux,  7  juin  1899, /owî-n. 
ind.,  1900,  n.  32;  Limoges,  23  nov.  1899, 
ibid.,  p.  37;  Cr.  9  janv.  1909,  Bull,  cr.,  n»  12). 

2265.  L'assignation  peut  être  délivrée 
par  les  commis  de  la  Régie  (L.  15  juin  1835). 
.Mais  la  Régie  peut  aussi  recourir  au  minis- 
tère d'un  liuissicr.  —  L'assignation  donnée 
par  un  seul  préposé  est  valable  (Bordeaux, 
23  déc.  1886,  D.P.  88.  2. 216).  —  Les  employés 
ont  qualité  pour  donner  assignation  en  dehors 
du  département  dans  lequel  ils  exercent  leurs 
fonctions  (Cr.  25  juin  1875,  sol.  impL,  Méni.. 
cont.,  l.  19,  p.  173).  Comp.  supra,  n»  202't. 

2266.  L'art.  27  de  la  loi  du  31  mars  1903 
a  expressément  rendu  applicables  pour  cette 
notification,  lorsqu'elle  est  opérée  par  les 
agents  des  Contributions  indirectes,  les  dis- 
positions de  l'art.  68,  §  2,  modifié  par  la  loi 
du  15  févr.  1899  sur  la  délivrance  des  ex- 
ploits sous  enveloppe  fermée  (V.  supra, 
n»  1899;  et  Exploit,  n<"  333,  338  et  s.).  —  Il 
a  été  jugé  que  l'art.  27  précité  n'ayant  pas 
visé  l'art.  70  C.  proc,  ni  spécifié  que  l'omis- 
sion des  formalités  édictées  par  l'art.  68, 
g  2,  entraînerait  la  nullité  des  actes  signi- 
tiés,  on  ne  peut  annuler  un  exploit  par 
suite  de  cette  omission  (Caen,  29  déc.  1910, 
Joum.  ind.,  1912,  p.  579). 

2267.  En  tout  cas,  en  supposant  que  la 
sanction  de  nullité  soit  encourue,  lorsque 
l'exploit  n'a  pas  été  déhvré  sous  enveloppe 
fermée,  comme  si  la  délivrance  était  effectuée 
par  un  huissier,  ce  serait  le  seul  cas  de  nul- 
lité; car  la  loi  du  15  lévr.  1899  n'a  pas  rendu 
applicables  à  peine  de  nullité  aux  exploits 
en  matière  correctionnelle  toutes  les  forma- 
lités exigées  pour  la  validité  des  exploits  par 
le  Code  de  procédure  civile  (Cr.  12  janv. 
1901,  Bull,  cr.,  n»  16). 

2268.  Enfin  l'art.  27  n'a  pas  précisé  le 
signe  extérieur  par  lequel  les  employés  des 
Contributions  indirectes  doivent  remplacerl  e 
cachet  de  l'étude  de  l'huissier;  par  suite,  à 
défaut  d'un  sceau  légal  ou  d'un  cachet  offi- 
ciel, le  cachet  personnel  de  l'un  des  employés 
suffit  (Rennes, 18  mai  1908,  et  Caen,  29  déc. 
1910,  Joum.  ind.,  1912,  p.  579). 

2269.  Une  citation  est  valable,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  remise  à  personne  ou  à  domi- 
cile, si  le  prévenu  en  a  eu  connaissance 
(Montpellier,  12  nov.  1910,  Joum.  ind.,  1912, 
p.  514;  Cr.  31  mars  1911,  aff.  Le  Moign,  ibid., 
1913,  p.  21).  —  Les  citations  correctionnelles 
ne  sont  pas  soumises  aux  règles  du  Code  de 
procédure  civile  en  ce  qui  concerne  la  re- 
mise de  la  copie  :  il  sufiit  que  celle-ci  soit 


norv'-nDS  ta  (empi  utiW  au  prévenu  (Cr. 
^1  lin  l'Jil,  Bull.cr.,  a''ii\). —  t'nea-s'n;n»- 
iK.n  corrrclionnellB  n'est  pas  nulle  pjir  le  fait 
que,  d  après  la  copie,  la  noliticalion  a  eu 
lieu  <  pariant  comme  à  rorit:in.-il  >  (Niines, 
•JDjanv.   1911,  Juum.  iiid.,  191-2,  p.  t'Hill. 

Z270.  L'i-rreur  sur  le  pnénom  d'un  con- 
trereitant  dans  l'assignation  n'est  pas  de  na- 
ture à  vicier  la  poursuite,  si  le  pK'nom ,  Liien 
qn'ineiact,  est  celui  sous'  lequel  le  conlre- 
veDant  est  liabiluelicment  ccnnn  et  si  ccliii-ci 
n'a  pas  pu  iloiiler  tgu'il  était  personnellement 
Tiaé  (Nîmes,  -iUjanr.  1911,  précité). 

2271.  En  ce  qui  concerne  le  ULelli'  de  la 
citation,  il  convient  de  sui\-re  les  rè):les  de 
droit  commun  admises  pour  les  citations  dc- 
Tant  le  trituinal  correctionnel  (C.  inslr., 
ait.  18-2).  —  Du  reste,  cet  art.  182  ne  déter- 
mine pas  Us  formes  de  ce  libellé  (lk)rdeau.x, 
3  juin  lîSSO,  ilt-nt.  cont.,  t.  21 .  p.  130  ;  Xlonl- 
pelli'-r,  -27  janv.  1886,  ibUl.,  p.  500) 

2272.  La  citation  doit  indiquer  le  tribu- 
nal appelé  à  statuer  (C.  instr.  art.  18-2|  et 
la  date  de  l'audience  (Cr.  23  janv.  1909, 
Journ.  ind.,  I9IU,  p.  i>4-2j.  Mais  aucun  teste 
de  loi  ne  pn'scrit  de  spécilicr  :  ...  le  numéro 
de  la  chambre  (Cr.  Il  mai  IS91,  liull.  cr., 
n*128i;  •..  Nilhouredelaudience  (Cr.25juin 
1908,  ibUl.,  n'  -iGT;  22juin  1911,  ibiit.,  n«321  '. 

2373.  l-a  citation  doit  contenir  les  faits 
de  la  prétentton  (Uijun,  7  mai  1890,  D.P.  9t. 
S.  Ii8).  Toutefois,  aucune  rèyle  précise  n'est 
édictée  pour  la  forme  de  celle  enoncialion  ; 
il  suflit  que  le  prévenu  ail  cûnnais>ance  de 
l'oLjel  de  la  citation  (Uordeaux,  3  juin  1880, 
Uéin.  ami.,t.H,  p  139;  7  juin  1899, /uurn. 
ind.,  1900,  p.  32). 

2274.  Il  n'i^t  pas  nécessaire  que  l'assi- 
gnaliMn  contienne  copie  du  procès -verbal, 
■t  le;-  faits  incriminés  sont  sullisamiiient  in- 
diqués dans  l'exploit  (Montpellier,   12  nov. 

1910,  Uutl.   ind..    1911,    n»  4;   Cr.   29  avr. 

1911,  BuU.  cr.,  a'  ^i).  Lorsque  copie 
du  (iroces- verbal  est  donnée  avec  l'assigna- 
tion, d  n'est  pas  indispensable  que  celle-ci 
précise  l'ubjet  de  la  prévention  (Cr.  4  juin 
1910.  liull.  er.,  vp>  îIOi.  —  Dans  le  cas  où  le 
proi'i-s- verbal  n'est  pas  notifié  on  al'liclié 
(Y.  sufo'a.  n*  S&S),  est  nulle  l'assignation 

2u:              '    r.'.  qae  la  mention  i  sur  et  aux 
n  -    vertal  •,  quand  uoe  copie  du 

Sr I  r?»t  jjas  jointe  (Trib.  corr. 
leii,  2U  uuv.  11107,  cité  par  lIutjncAUE:, 
p.  I*0i.  V.  tiifra,  n»  2278.  —  Si  une  copie 
du  prucit-verfaal  f  est  jointe,  la  qualilication 
des  fait»  de  la  prévention  n'est  pas  néces- 
aaire  pour  la  validité  de  la  citation  (Cr. 
3  mai  ISU,  J/<-ni.  cont.,  t.  14,  p.  74).  —  .Si 
le  f.ii'  [K.iir«»ivj  e?l  mal  qualilié,  le  juge  a  le 
<le  r  la  qualification  véritable 

a  1  ronee  (Cr.  22  déc.  1677, 

Jï" - -"  .    ..«en,  20  juin  lS9t,  ^cntm. 

tna.,  IJtô,  p.  .V.C);.  V.  in/ra,  n»  2278. 

2275.  1.1  cii-nion  doit  fixer  \e  jour  (U  la 


i  au  prévenu  un  dé 
"  an  jour  par  trois 
'ir  de  la  citation  et 
iC  instr.  art.  184  . 
à  trop  bref  délai, 
r  ta  nullité  du 
ua   ultérieure- 
'""•>  la    déchéance 

8  ju.  œnt.,    l.    21 , 

—    1-  '      ,  ■      l  être   donnée 

.  ...  »oit  de  trois  mois  après 
do  procés-rerbal  (Uordeanx, 
i>.-vi.  U.P.  88.  2.  216).  V.  npra, 
et  i.  ;  et  C  «lira.,  t.  4,  p.  IX."), 
•  t  a.  ;  ...  Soit  d'un  mois  â  partir  da 
r»lTefUii«i  (V.  «u/ira,  u«  2143);  ...  ï^oit  de 
trois  :iri..  à  partir  du  jour  de  la  contraveD- 
UcKi.  s  li  1.  1  :i  pas  de  prucès-veriial  (V.  tu- 
pra  ,  r,     il.i  '  . 

2276.  ijjiiformément  aux  disposilioni  de 
l'art.  173C  proc,  l.qu'  I  est  consid.  ré  comme 
ilant  de  droit  cominub,  la  nullité  de  la 
■itiitioa  doit,  auixj  jicinc  de  dédiéiiucc,  élra 
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proposée  en  premier*  instance  avant  toute 
déliiise  au  fond  (Cr.  28  nov.  1.S74,  liull.  cr., 
n»  303;  Paris,  12  janv.  189(i,  y.-r(r,i.  inJ., 
1898,  p.  :Cj8;  Bordeaux,  7  juin  ISillt,  ^oui-n. 
ind.,  (900,  p.  32;  Paris,  2t  nov.  1913,  liuU. 
ind.,  1914,  n»  7).  V.  l-:xceplions  et  /ins  de 
non-rect-roir,  n"  314  et  s.  ;  K.rploil ,  n»  581. 
Conip.  Cr.  9  janv.  19iO,  Bull,  cr.,  n»  12.  — 
Mais  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en 
nullité  de  citation,  |ieut  surseoir  à  statuer 
suh  le  liiise  tout  entier,  sur  l'exception  et 
sur  le  fond  (Cr.  1"  mars  1901 ,  Journ.  ind., 
1901,  p.  88). 

B.  —  Autres  modes  de  saisine. 

2277.  Le  tribunal  correctionnel  peut  aussi 
être  saisi  :  ...  soit  par  \3con1pt1rulion  volon- 
taire du  /)ivef;iu  (C.  instr.  art.  182);  ...Soit 
par  une  simple  ivqw'ie  de  la  Régie  a  tin  de 
ccnfiscation  des  objets  trouvés  en  fraude  et 
saisis  sur  inconnu  iCr.  8  juill.  1811 ,  H.  49()l  ; 
...  Soit  par  une  ordonnance  de  rtiirui  du 
juge,  lorsque  l'affaire  a  donné  lieu  à  in-truc- 
tion.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Ré^'ie  ne  peut 
plus  procéder  par  voie  de  citation  directe 
(Paris,  14  janv.  1841,  R.  492). 


§2. 


Faits  sur  lesquels  le  tribunal 
doit  statuer. 


2278.  Le  tribunal  doit  statuer  sur  les 
faits  indiqués  à  l'assij^nation  (C.  inslr. 
art.  183).  —  Lorsque  la  citation  est  donnée 
«  sur  et  aux  lins  du  procés-rerbal  »,  elle 
saisit  le  juge  de , toutes  les  contraventions 
qui  paraissent  résulter  du  procès-verbal  (Cr. 
30  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  401  ;  24  déc.  ISÎICi, 
liuH.  cr.,  11°  383  ;  20  janv.  1898,  iltid.,  n»  21  ; 
22  févr.  1901,  ibid.,  n»  62;  6  mars  1914. 
aff.  Guérin).  —  En  conséquence,  le  tribunal 
ne  pcDt  se  dispenser  de  statuer  sur  toutes 
lesdites  contraventions  :  ...  alors  même  que 
certaines  d'entre  elks  ne  sont  pas  spécifiées 
dans  la  citation  (Cr.  30  nov.  1iSi9  et  li  mars 
191'»,  précités);  ...  Hien  que,  pour  toutes  les 
contraventions  ainsi  relevées,  la  Ré(;ie  n'ait 
conclu  qu'à  l'application  d'une  seule  amende 
(l'r.  20  janv.  1898,  précité);  ...  Quoiqu'une 
qualincalion  erronée  ait  été  donnée  dans 
I  assisnation  à  cti  tains  faits  constatés  par  le 
procès -verbal  (Paris,  28  nov.  1913,  liull. 
ind.,  1914,  n»  7);  ...  Alors  même  que  la 
saisie  n'aurait  pas  été  déclarée  sur  toutes 
les  contraventions,  et  que  la  citation  ne  vise- 
rait pas  tous  les  textes  de  lois  relatifs  aux 
infractions  commises  (Cr.  24  déc.  1890, 
22  févr.  l'.IOl ,  précités).  —  Dans  le  cas  où 
une  contravention  est  écartée,  les  juges 
doivent  redi-rclier  s  il  n'en  résulte  pas 
d'autres  du  procès-verbal  (Cr.  30  nov.  18»9, 
prériié;  23  ocl.  I9tl8.   DP.   1909.    1.  197). 

2279.  .Mais  les  tribunaux  de  rtïpressiun 
no  peuvent  se  saisir  d'oflice  des  faits  qui  ne 
leur  ont  pas  été  défères  aoil  par  citation  du 
ministère  public  ou  de  la  Régie,  soit  an 
moyen  de  iéi|iii«ilions  portant  sur  des  faits 
nouveaux  à  raison  des<|uel3  le  prévenu  au- 
rait formellement  accepté  le  débat  (Cr. 
4  mars  1911,  Bull,  cr.,  n«  12J).  —  Sont  donc 
irrecevables  lus  conclusions  de  la  Itéuie 
prises  pour  la  première  fois  àj'audience  (Cr. 
22  mars  '"         " 


ur  la  première  lois  a  1  s 
1900,  DP.  1902.  t.  86). 


AltT.  2.    —    INSTRI'CTIO.N ,    PREDVE  COHTIUIlie 
ET   JUGtUENT. 

A.  —  lutructloa. 

2280.  Il  y  a  lien  d'appliquer  aux  ins- 
tances correctioniiell''»,  en  matière  de  Con- 
travenlioiiH,  les  Sri.  l'.W  i  197  C.  instr.  con- 
cernant l'instruction  ii  l'audience,  le  juge- 
ment et  les  suites  de  l'acquitlemcnl  ou  de 
la  condaniiialion  (  V.  In^lnirimn  critiiiiifllr\. 
—  I:n  ce  qui  concerne  les '/urjliuru /^nyiic/i- 
cieliet,  V.  supra,  n*>  2111  •(  s. 
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/>    —  Preuve  CuDlraire. 

2281.  Lorsque  le  prévenu  demande  k 
faire  la  preuve  contraire  relativement  aux 
faili  énoncés  dans  le  procès-verbal  (V.  supra, 
n"  20<)7  et  s.),  le  tribunal  doit  renvovcr  la 
cause  il  quinzaine  au  moins.  Dans  le' délai 
de  trois  jours  francs  à  compter  de  l'audience 
où  le  renvoi  a  été  prononce,  le  prévenu  doit 
déposer  au  greffe  la  Imtf  des  témoins  qu'il 
veut  faire  entendre,  avec  leurs  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  (L.  30  déc. 
1903,  art.  24,  §  2  et  .3).  -  La  demande  ou 
déclaration  du  prévenu,  n'élant  assujettie  a 
aucune  forme  particulière,  peut  être  faite 
soit  par  des  conclusions  à  l'audience,  suit 
vei-balemenl  par  le  prévenu  ou  par  son 
avoué  (tiARiuiD,  Instruction  crmi..  t  2. 
n»  U.'>,  p.  188). 

2282.  Cet  article,  qni  s'est  inspiré  de 
l'art.  40  du  décret  du  1»  germ.  an  l.t,  sur 
l'inscription  de  faux  (V.  C.  ailm.,  t.  4,  p.  1400, 
n"  7452  et  s.),  apporte  au  texte  de  l'art.  151 
C.  instr.  une  double  dérogation  :  ...  I  une, 
dans  1  intérêt  de  la  défense,  en  impos.inta:! 
tribunal  l'obligalion,  au  lieu  de  la  faculté, 
d'admettre  l'inculpé  à  faire  la  preuve  con- 
traire, s'il  le  demande,  même  s'il  a  reconnu 
la  réalité  des  faits  énoncés  au  procés-verb;  1 
(Trib.  corr.  Seine,  13  févr.  1904;  Paris, 
7  juill.  1904,  Bull,  ind.,  1904,  n»  23);  ... 
L'autre,  dans  l'intérêt  de  la  Itégie,  en  exi- 
(jeanl  le  dépOt  au  greffe,  dans  les  trois  jours 
a  compter  du  jugement,  des  nom,  profession 
et  domicile  des  témoins.  Celle  mesure  a 
pour  but  de  permettre  à  la  liégie  de  se  ren- 
seigner sur  la  moralité  des  témoins. 

2283.  Si,  faute  d'une  dénonciation  pré.i- 
lable  dans  les  conditions  énoncées  par  la  loi, 
elle  lia  pu  se  renseigner,  la  Régie  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  prévenu  fasse  entendre 
des  témoins.  .Mais  la  loi  n'édicle  pas  de  dé- 
chéance contre  celui  qui  a  déposé  tanlive- 
mcut  la  liste  des  témoins  (C.^KnAlu,  lac, 
cil.).  —  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  sollicita 
un  nouveau  renvoi  pour  réparer  son  omis 
sion ,  le  tribunal,  qui  n'est  pas  tenu  de  pro- 
noncer ce  renvoi,  peut  renvoyer  l'affaire, 
s'il  apprécie,  d'après  les  circonstances,  que 
les  témoignages  annoncés  sont  de  nature  a 
faciliter  la  manifestation  de  la  vérité  (Paris, 
7  juill.  1901,  précité;  Dijon,  4  juill.  1907, 
D.P.  1906.  2.  108).  -  Si  la  liste  des  témoins 
a  été  déposée  à  une  date  trop  rapprochée  du 
l'andlence,  la  Hégic  aurait  le  droit  de  solli- 
citer un  délai  (GAlitiAtm,  loc.  cit.). 

2284.  Si  le  prévenu  demande  une  en- 
qui'le  pour  combattre  les  énoncialloiis  du 
procès-verbal,  le  juge  peut  rejeter  la  preuvo 
offerte  en  motivant  sa  décision.  loi°sque  cetlu 
preuve  n'a  pas  pour  effet  d'etl'acer  la  lon- 
Iravention  ou  lorsque  les  faits  articulés  â 
l'appui  de  la  conlestallun  ne  soûl  pas  perti- 
nents et  concluants  (Cr.  21  oct.  1907,  Bull, 
cr.,  n»  42.5). 

C  —  Joyemci.U 

2285.  On  a  vu,  supra,  n»  Î280,  qo'il 
convient  de  se  conformer  au  Code  d'inslru  ■- 
tion  criminelle  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment. —  Comme  en  toutes  autres  inaliérei 
(C.  instr.  art.  I(>.'J  et  l'.O),  les  jugeiiien;.. 
doivent  être  iiiojiir»,  smis  peine  de  nulliiu 
(t:r.  0  mai  1S7(>,  D.P.  77.  1.  142;  10  janv. 
1879,  D.P.  79.  1.  1.  3.S3;  10  août  18»i,  D.P. 
89.  1.  127;  28  iiian.  1889,  D.P.  «1.  1.  438).  — 
Mais  l'insertion,  dans  le  jugement  de  con- 
d. 1  ni  n. Il  ion,  du  («'xte  <i<;  loi  opiihipi,'  w-^'  "• - 
pi<"-riiie   à    peine    de    nullile.    I 

nii'iiie  de  citer  cette  loi  dan.s  1>- 
Il  riiliaiiie  iitillilé  que  quand  ell>  ;  <  .1  rirj 
CDii.nb'-i  •  e  Ci'iiime  un  d'-fant  de  inotir.H  tiil- 
li  .iiiS  II  c.  .'■  juin  1913,  Uutl.  mil  ,  PMM, 
II»  II.;.  N  vijni,  n»  2:104.  —  Le»  jugeiiicnl» 
riMiiiu>^  en  matii-nr»  de  contribnir-n-.  intli- 
ruct«s    sont    aasajellis    aux    mêmes    droit* 
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d'enregislrement  que  ceux  rendus  entre 
parliculiers  (V.  Enregislremenl,  n"  1818). 

Art.  3.  —  Voies  de  recours. 

2286.  Les  déchéances  et  les  forclusions 

étant  de  droit  étroit,  les  règles  de  la  procé- 
dure civile  sur  les  effets  de  [acquiescement 
ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  (Cr.  17  juin  1897,  Journ. 
ind.,  1SU7,  p.  503). 

§  1".  —  Opposition. 

2287.  Le  décret  du  1"  germ.  an  13  ne 
renferme  aucune  disposition  relative  aux 
jugements  par  défaut.  En  matière  de  conlri- 
hulious  indirectes,  on  doit  suivre  les  règles 
ordinaires  pour  ces  jugements,  notamment 
en  ce  qui  concerne  leurs  caractères  et  les 
personnes  auxquelles  appartient  le  droit  de 
faire  défaut  (V.  Jugement  par  défaut}.  — 
La  Hégie  ayant  seule  qualité  pour  poursuivre, 
en  vue  des  amendes  et  conliscations,  la  ré- 
pression des  contraventions,  le  jugement  ren- 
du, sans  qu'elle  ait  été  représentée  à  l'au- 
dience, ou  sans  que  son  avoué  ait  conclu, 
est  un  jugement  par  défaut,  même  si  le 
ministère  public  a  été  entendu  (Cr.  11  mai 
189't,  U.P.  94.  1.  493  et  note  1). 

22B8.  Le  droit  d'opposition  appsrlienl  à 
tous  ceux  qui,  ayant  été  parties  dans  l'ins- 
tance ou  y  ayant  été  régulièrement  appelés, 
ont  été  défaillants,  c'est-à-dire  à  la  Hégie, 
au  prévenu  et  aux  personnes  civilement 
responsables  (C.  instr.  art.  187).  —  La 
Uégie  peut  former  opposition  à  un  juge- 
ment de  défa^iicongé  (Cr.  Il  mai  1894,  U.P. 
94.  1.  493;  I^**,  26  janv.  1898,  Bull,  ind., 
1S9S,  n»  12;  Cr.  5  mai  1898,  ibid.,  n»  9). 

2289.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  187  C.  instr.,  l'opposition  doit  être  for- 
mée dans  les  cinq  jours  de  la  signilicalion 
faite  à  personne  ou  à  domicile,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  (Cr.  22nov.  1811, 
K.  518;  29  mai  1824,  ibid.;  Lyon,  27  juill. 
1898,  D.P.  99.  2.  223,  et  note  1-2).  —  L'aug- 
mentation d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
n'est  pas  appliquée  pour  les  fractions  infé- 
rieures à  cinq  myriamètres  (Cr.  5  dcc.  1903, 
Bull  ind.,  19Ui,  n°  3). 

2290.  En  ce  qui  concerne  les  fonnes  de 
l'opposition,  soit  par  déclaration  au  greffe, 
soit  par  notification,  V.  C.  instr.  art.  187,  et 
Jugement  par  défaut.  —  Le  prévenu,  qui 
a  été  condamné  à  la  requête  du  ministère 
public  et  de  la  Régie,  est  obligé,  en  prin- 
cipe, de  signitier  son  opposition  à  l'un  et  à 
l'autre.  —  Si  la  fiégie  a  seule  iniroduit  la 
poursuite,  la  notification  au  ministère  public 
n'est  pas  indispensable.  La  signification  de 
l'opposition  à  la  Régie  est  nécessaire;  la  si- 
gnification au  ministère  public  est  insuffi- 
sante (V.  pour  analogie,  Cr.  9  févr.  1894, 
h.V.  94.  1.  421); ...  A  moins  que  celui-ci  n'en 
avise  la  Régie;  car  il  suffit  que  l'opposition 
ait  été  portée  à  la  connaissance  de  la  per- 
sonne à  qui  elle  s'adresse  (Cr.  13  mai  1897, 
Bull,  cr.,  n"  163).  —  La  Régie,  qui  fait  oppo- 
tilion,  n'a  pas  à  notifier  son  opposition  au 
minisière  public  (Cr.  9  oct.  1835,  R.  Jugent, 
par  défaut,  4S0). 

§  2.  —  Appel, 

2291.  —  l.  Jugements  susceptibles  d'ap- 
pel. —  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, comme  en  toute  autre  matière  cor- 
rectionnelle, l'admissibilité  de  l'appel  s'ap- 
plique à  tous  les  jugements  définitifs,  con- 
tradictoires ou  par  défaut,  ainsi  qu'aux 
jugements  interlocutoires  {C.  instr.  art.  199). 
V.  Appel  en  matière  criminelle,  n»'  98  et  s. 
—  Par  exemple,  est  susceptible  d'appel  le 
jugement  qui  ordonne  une  expertise  pour 
déterminer  la  nature  d'un  produit,  sur  la- 
quelle le  juge  ne  se  considère  pas  comme 


suffisamment  éclairé 


le   procès- verbal 
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2292.  Les  jugements  préparatoires  ne 
peuvent  être  frappés  d'appel  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec  ce 
jugement  (C.  instr.  art.  199). 

2293.  On  peut  appeler  d'un  jugement 
qui  condamne  aux  dépens  (Cr.  29  mai  1x12, 
R.  Appel  crim.,  155);  ...  ^lais  à  la  condition 
d'appeler  en  même  temps  de  quelque  dispo- 
sition sur  le  fond  (Cr.  13  juin  1890,  Bull, 
cr.,  n»  126). 

2294.  —IL  Qualité  pou7-  interjeter  appel. 

—  La  Régie  a  qualité,  à  l'exclusion  du  mi- 
nistère public,  pour  interjeter  appel  des 
jugements  qui  ont  statué  sur  des  contra- 
ventions punies  d'amende  et  de  confiscation 
(Dijon,  29  janv.  1877,  D.P.  77.  2.  1U2;  Cr. 
10  juin  1882,  D.P.  82.  1.  481).  —  Dans  les 
affaires  où  des  poursuites  sont  exercées  à  la 
fois  par  le  ministère  public  et  par  la  Régie, 
celle-ci  peut  interjeter  appel,  pour  l'appli- 
cation des  amendes  fiscales  :  ...  soit,  quand 
le  ministère  public  a  relevé  appel  (Cr. 
23  janv.  1914,  ail'.  Lafon)  ;  ...  Soit  même  à  dé- 
faut d'appel  du  ministère  public  (Cr.  3  mars 
1893,  l'«  et  2«  espèces,  D.P.  94.  1.  53  ;  16  déc. 
1898,  Journ.  ind.,  1900,  p.  12). 

2295.  Mais  la  Régie,  qui  n'est  pas  inter- 
venue dans  une  instance  engagée  par  le  mi- 
nistère public,  ne  peut  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a  relaxé  le  prévenu  (Dijon, 
30  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  315).  -  L'insuffi- 
sance de  ses  conclusions  en  première  ins- 
tance ne  prive  pas  la  Régie  du  droit  d'in- 
terjeter appel  (Grenoble,  23  juin  1892,  Journ. 
ind.,  1893,  p.  397). 

2296.  Le  ministère  public  ne  peut  inter- 
jeter appel  des  jugements  ayant  statué  sur 
des  contraventions  passibles  d'amende  et  de 
confiscation  (V.  supra,  n»  2120).  —  Mais  il  a 
qualité  pour  interjeter  appel  de  ceux  rendus 
relativement  à  des  contraventions  passibles 
d'emprisonnement  (V.  supra,  n»»  2128  et  s. 

—  Si  le  ministère  public  n'a  pas  interjeté 
appel,  la  peine  d'emprisonnement,  qui  de- 
meure dans  son  domaine  exclusif,  ne  peut 
être  prononcée  en  appel  (Cr.  3  mars  1893, 
If»  espèce,  D.P.  94.  1.  53). 

2297.  Le  prévenu  jouit  du  droit  d'inter- 
jeter appel  ;  il  en  est  de  même  de  la  partie 
civilement  responsable  (C.  instr.  art.  2U2.  — 
V.  Appel  en  matière  criminelle,  n°s  117 
et  s.).  Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  inter- 
jeter appel  contre  un  jugement  ayant  con- 
damné un  failli  à  une  amende  pour  contra- 
vention (Bordeaux,  7  déc.  1877,  D.P.  78.  1. 
389-90). 

2298.  En  cas  de  condamnation  pronon- 
cée contre  plusieurs  codélinquants,  l'appel 
interjeté  par  un  des  condamnés  ne  profite 
pas  aux  autres  et  ne  les  relève  pas  de  la 
déchéance  qu'ils  ont  encourue  pour  n'avoir 
pas  appelé  dans  le  délai  légal  (Paris,  8  févr. 
1877,  D.P.  77.  2.  88;  Lyon,  14  août  1884, 
motifs,  D.P.  86.  2.  78).  V.  eud.  v°,  n»  261. 

—  Mais  l'appel  d'un  des  coprévenus  pro- 
fite aux  autres,  lorsqu'il  s'agit,  entre  préve- 
nus et  personnes  civilement  responsables, 
du  règlement  de  leurs  intérêts  civils  (Arrêt 
préc.  14  août  1884). 

2299.  —  111.  Délai  et  formes  de  l'appel. 

—  L'art.  203  G.  instr.  est  applicable  à  la 
procédure  d'appel  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  (L.  6  août  1905,  art.  27, 
qui  a  aussi  abrogé  l'art.  32  du  décret  du 
I"  germ.  an  13).  Comp.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1381,  n"  6951  et  s.  —  L'appel  doit  donc 
être  formé,  par  simple  déclaration  au  greffe, 
dans  les  dix  jours  (non  compris  celui  de  la 
prononciation)  qui  suivent  celui  où  le  juge- 
ment a  été  prononcé,  lorsque  ce  jugement 
est  contradictoire,  et,  si  le  jugement  est 
rendu  par  défaut,  dix  jours  plus  tard 
après  celui  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamè- 


tres   (V.     Appel    en    matière    criminelle, 
n»'  137  et  s.,  174  et  s.). 

2300.  —  IV.  Effets  de  l'appel,  —  L'appel 
produit  deux  effets  ;  un  effet  suspensif  et  un 
eUèt  dévolutif  (V.  Appel  en  matière  crimi- 
nelle, n<"  249  et  s.}.  —  La  Régie  ne  peut 
substituer  en  appel,  a  la  contravention  origi- 
nairement poursuivie,  une  autre  contraven- 
tion qui  n'était  relevée  ni  dans  le  procès-ver- 
bal, ni  dans  la  Citation  (Cr.  19  janv.  1889, 
D.P.  90.  1.  93;  Amiens,  7  janv.  1K97 ,  D.P. 
97.  2.  381  et  note  4).  V.  eod.  v,  n»  259.  — 
Par  contre,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la 
Régie  a  fait  appel  a  mininia,  la  cour  ne 
peut  relaxer  un  prévenu  qui  n'a  pas  fait 
appel  ou  dont  l'appel  est  irrecevable  (Cr. 
11  févr.  1897,  Bull,  cr.,  n«45).  Comp.  toute- 
fois ,  eod.  v»,  n°  290. 

2301.  —  V.  Procédure  sur  l'appel.  — 
La  cour  d'appel  peut  être  saisie  soit  par 
l'assignation,  soit  par  la  comparution  volon- 
taire (V.  C.  instr.  art.  209).  Les  règles  de 
riHs()'uc(ion,  prescrites  pour  le  tribunal 
correctionnel,  sont  suivies  en  appel  (art.  211). 
Les  nullités  de  forme  des  procès- verbaux 
peuvent  être  proposées  pour  la  première 
fois  en  appel  (Cr.  10  avr.  1807,  R.  .")33). 
V.  Appel  en  matière  criminelle,  n"  221  et 
s.,  250. 

2302.  —  VI.  Jugement  de  l'appel.  —  En 
ce  qui  concerne  le  délai  de  jugement  de 
l'appel,  le  droit  d'évocation,  V.  C.  instr. 
art.  209  et  215,  et  eod,  v,  n»»  3t)2  et  s. 

2303.  L'arrêt  doit  être  motivé.  Est  nul 
pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  ne  répond 
pas  aux  conclusions  :  ...  de  la  Régie  (Cr. 
3  juin  1910,  Bull,  cr.,  n»  286)  ;  ...  ou  du  pré- 
venu (Cr.  26  mai  1900,  Bull,  cr.,  n»  192; 
28  juin  1900,  ibid.,  n«  227;  17  avr.  1902, 
ibid.,  n»  146  ;  9  déc.  1905,  ibid.,  n»  547).  — 
Mais,  lorsqu'un  jugementa  rejeté,  avec  motifs 
à  l'appui,  des  conclusions  qui  sont  reprises 
en  appel,  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  du 
jugement  répond  par  cela  même  à  ces  con- 
clusions (Cr.  29  avr.  1910,  Gaz.  Pal.,  1910. 
1.  768).  V.  infra,  n«  2314. 

2304.  L'art.  195  C.  instr.,  dont  l'inexécu- 
tion n'est  pas,  d'ailleurs,  une  cause  de  nul- 
lité (V.  supra,  n»  2285),  n'exige  l'insertion 
dans  les  jugements  de  condamnation  que  du 
texte  de  la  loi  pénale  dont  il  est  fait  appli- 
cation. Un  arrêt  n'est  donc  pas  nul,  parce 
qu'il  ne  reproduit  pas  les  articles  d'une  ins- 
truction administrative,  dont  l'inobservation 
constitue  la  base  de  la  condamnation  (Cr. 
6  mars  1914,  aff.  Foucher). 

§  a.  —  Pourvoi  en  cassation. 

2305.  Il  est  soumis  aux  règles  de  droit 
commun  (G.  instr.  art.  407,  413  et  s.)  V. 
Cassation,  n"'  473  et  s. 

2306.  —  1.  En  ce  qui  concerne  les  rfécJ- 
sions  susceptibles  de  pourvoi,  V.  C.  instr,, 
art.  407  ;  et  eod,  v,  n<"  478  et  s.  —  Par 
exemple,  est  irrecevable  avant  l'arrêt  défi- 
nitif, aux  termes  de  l'art.  416  C.  instr.,  le 
pourvoi,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  partie 
de  l'arrêt  confirmant  le  jugement  qui  a  or- 
donné l'apport  des  livres  du  prévenu,  sans 
établir  préalablement  qu'il  fût  commerçant, 
cette  mesure  d'instruction  ne  préjugeant  en 
rien  l'existence  de  la  contravention  (Cr. 
1"  mars  1910,  Bull,  cr,,  n»  73). 

2307.  —  II.  La  Régie  a  seule  qualité,  i 
l'exclusion  du  ministère  public,  pourse  pour- 
voir contre  un  arrêt  relatif  à  des  contraven» 
lions  purement  fiscales  (Cr.  12  mai  1910, 
Bull,  cr.,  n"  254).  —  11  avait  été  jugé  que, 
conformément  à  l'art.  417  C.  instr.,  le  pour- 
voi ne  pouvait  être  formé  que  par  l'Adminis- 
tration elle-même  ou  par  un  fondé  de  son 
pouvoir  spécial  (Cr.  24  mai  1811  et  6  août 
1818,  R.  535).  Mais,  d'après  une  jurispru- 
dence plus  récente,  le  pourvoi  peut  être 
formé  par  un  agent  dont  la  fonction  com- 
porte le  pouvoir  d'accomplir  cette  formalité, 
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sans  inio  la  Régio  soit  astrciiilc  à  envoyer  des 
pouvoirs  spéciaux  à  cet  agent  (Cr.  22  liée. 
Îa68,  D.I'.  89.  1.  83  et  note  1-2). 

2308.  Le  ministà-e  publia  qualité  pour 
se  pourvoir  (C.  instr.  art.  216),  mais  seule- 
incut  dans  les  cas  où  il  a  l'eiercice  de  Tac- 
tioD  publique  (Cr.  25  août  1S27,  U.  53V; 
1"  avr.  1S37,  iôiJ).  V.  supra,  n«  2120,  2128 
et*. 

2309.  Le  prévenu  condamné  et  les  per- 
lonnes  civilement  responsables  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  (C.  instr.  art.  216). — 
Le  décos  du  contrevenant  ne  pouvant  faire 
obstacle  à  la  confiscation  (V.  supra,  n»  220-t), 
ses  héritiers  sont  fondés  i  reprendre  une 
instance  introduite  par  lui  devant  la  Cour 
Je  cassation  [Cr.  4  juin  l'JIO,  Bull,  cr., 
n»  2^^2  ). 

2310.  —  ni.  Comme  en  matière  de 
police  correctionnelle  ordinaire  (C.  instr. 
art.  216  et  373),  le  délai  du  pourvoi  est  de 
trois  jours  fraîtcs  (Cr.  7  janv.  1808,  R.  537). 
V.  Cassation,  n»  512.  —  Ce  délai  court:  ... 
du  prononcé  de  l'arrêt,  si  celui-ci  a  été  con- 
tradictuire  et  si  le  prévenu  ou  son  avocat  a 
été  présent  U>rs  de  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt (Cr.  1"  févr.  1908,  Bull,  imi.,  1908,  n»5). 
V.  eod.  V»,  n«  5i3  ;  ...  Du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  à  personne  ou  à  domi- 
cile :  ...  si  cet  arrêt  était  par  défaut  (C.  préc, 
art.  373);  ...  ou  si  le  prévenu  n'a  pas  assisté 
à  la  proDoncialioD  de  l'arrêt  (Cr.  2  juill.  18'J8, 
Journ.  md.-Jur.,  1900,  p.  5).  V.  eod.  v°, 
W  5VÔ  et  8. 

2311.  Ln  ce  qui  concerne  les  formes 
générale:)  du  pourvoi  et  conditions  de  rece- 
vabilité :  déclaration,  requête,  pièces  du  pour- 
voi, consignation  de  l'amende,  V.  eod.  v, 
n"  5fei  et  s.,  575  et  s.  La  Régie  est  dispensée 
de  la  consignation  (V.  eod.  v',  n»  558). 

2312.  —  IV.  Les  moyens  de  cassation  pré- 
vus par  les  art.  408  et  413  C.  instr.  sont 
applicables  en  matière  de  contributions 
iodirccles  (V.  Cassation,  n"  652  et  s.). 
—  Ain«i ,  on  doit  regarder  comme  donnant 
ouverture  à  cassation  l'omission  de  statuer 
sur  un  clief  de  conclusions  prises  en  appel 
(Cr.  17  avr.  1902,  Journ.  ind.-Jur.,  1902, 
p.  120);  ...  quelle  ^ue  puisse  être  la  valeur 
des  moyens  invoques  (Cr.  27  oct.  1899,  ibid.- 
Jur.,  19  0,  p.  15).  Mais  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  repondre  à  une  allégation  consti- 
tuant uQ  simple  argument  (Cr.  30  avr.  1897, 
ibid.,  1899.  p.  296).  —  Répond  suflisamment 
i  des  conclu>ions  subsidiaires  tendant  à  ne 
faire  porter  la  confiscation  que  sur  une  partie 
des  spiritueux,  l'arrêt  qui  repousse  ces  con- 
clusions par  le  motif  que  la  confiscation  doit 
(étendre  a  la  totalité  des  boissons  saisies 
(Cr.  15  juin  1901,  Bull,  cr.,  n»  180).  —  Un 
prévenu  ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassation, 
tirer  uD  grief  de  ce  qu'on  aurait  omis  de 
statuer  sur  une  demande  d'un  coprévenu 
qui  n'a  pas  formé  de  recours  en  cassation 
(Cr.  y  mars  1899,  ibid.-Jur.,  1900,  p.  10).  — 
La  Régie  ne  peut  .se  faire  un  grief  en  cassa- 
tion de  la  réduction,  par  U  cour,  en  une 
amende  uni'iu.'  dra  amendes  multiples  pro- 
noncées en  pruinière  instance,  lorsqu'elle  a 
elle-même,  par  des  conclusions  prises  en 
appel,  adhère  à  cette  réduction  (Cr.  15  juin 
1901,  Bull,  cr.,  n»  180). 

2313.  La  contrariété  des  jugements  ou 
arrêts  est  un  moyen  de  cassation,  quand 
?lle  porte  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (V.  Cassation,  n«  tjM).  Il  n'y  a  pas 
contrariété  entre  deux  arrêts  rendus  au  pré- 
judice de  la  Kê^ie,  mais  au  profit  de  préve- 
nus dilTérents  poursuivis  pour  des  conlra- 
venlions  dillêrentes  (Cr.  14  juin  1895,  D.I'. 
19U0.  1    4H). 

2314.  Est  sujet  i  cassation,  pour  défaut 
de  motifs,  l'arrêt  qui,  en  relaxant  le  pré- 
venu, se  borne  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
mier! juges,  portant  que  la  contravention 
nei.t  pas  suflisamment  élahlie  (Cr.  2  luill. 
1870,  Uém.  conl.,  t.  m,  p.  125;  14  dov.  It^tf, 


n.P.  79.  1.  4-1-45).  V.  supra,  n»  2303.  —  Est 
sujet  i  cassation,  l'arrêt  qui  dénature  les 
termes  d'un  procès-verbal  (Cr.  13  mai  1911, 
Bull,  cr.,  n»  257). 

2315.  —  V.  Le  principe  de  Vindivisibi- 
lité  des  peines  s'applique  aux  amendes  fis- 
cales encourues  à  raison  d'une  unique  con- 
travention, et,  si  la  cassation  est  prononcée 
à  raison  du  défaut  d'application  de  l'une  des 
amendes,  cette  cassation  est  totale  (Cr.  30  avr. 
1909,  Bull,  cr.,  n«  236).  —  De  même,  les 
peines  d'amende  et  d'emprisonnement  pro- 
noncées sur  l'exercice  de  l'action  fiscale  sont 
indivisibles,  et  la  cassation  du  chef  de 
l'amende  entraîne  la  cassation  sur  le  tout 
(Cr.  21  juill.  1911,  Bull,  cr.,  n»  376). 

Art.  4.  —  Frais  et  dépens. 

2316.  Les  frais  et  dépens ,  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  les  contributions 
indirectes,  sont  soumis  aux  règles  posées 
par  les  art.  162  et  194  C.  instr.  C  est  donc  la 
partie  qui  succombe  qui  est  condamnée  aux 
frais.  —  Ainsi,  quand  le  tribunal  juge  la 
saisie  mal  fondée,  il  peut  condamner  la  Régie 
aux  frais  du  procès  (Conf.  Décr.  1"  germ. 
an  13,  art.  29).  Mais,  le  ministère  des  avoués 
étant  facultatif,  la  Régie  succombant  ne  peut 
être  tenue  de  payer  Us  droits  et  honoraires 
dus  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  (Cr.  8  juin 
1827.  R.  517;  14  juin  1895,  D.P.  1900.  1. 
44-1-44.^.). 

2317.  La  condamnation  du  prévenu  aux 
dépens  est  la  conséquence  de  la  confiscation 
(Cr.  9  déc.  1819,  R.  318);  ...  Même  si  le 
procès- verbal  est  annulé  (Cr.  2  déc.  1824, 
R.  Procès -verbal,  505;  4  juin  1875,  Mihn. 
cont.,  t.  20,  p.  176:  Grenoble,  24  mars  1898, 
D.P.  98  2.  2t7.  -  Comp.  ïrib.  Lyon,  10  juin 
1886,  DP.  89.3.  55). 

2318.  Si  plusieurs  individus  sont  pour- 
suivis pour  le  même  fait,  ceux  gui  sont  re- 
connus coupables  sont  condamnes  à  la  tota- 
lité des  frais,  sans  distinction  de  ceux  faits 
contre  leurs  coprévenus  acquittés  (Cr.  15  janv. 
1875,  iVi'ni.  cont.,  t.  19,  p.  208).  —  De  même, 
si  les  actes  d'instruction  ou  de  procédure, 
nécessités  par  la  poursuite  de  deux  infrac- 
tions relevées  par  la  Régie,  se  confondent  et 
sont  indivisibles,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  ven- 
tilation des  frais  (Cr.  22  juill.  191 1,  Bull,  cr., 
n»377). 

2319.  La  Régie,  étant  as.similée  aux  par- 
ties civiles,  est  toujours  condamnée  aux 
frais,  sauf  son  recours  contre  le  prévenu 
condamné  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables (Décr.  18  juin  1811,  art.  157  et  158. 

—  V.  frais  tt  dépnis ,  n<"  1084  et  s.).  — 
Toutefois,  quand  elle  intervient  dans  une 
poursuite  exercée  par  le  ministère  public, 
elle  ne  doit  supporter  que  les  frais  néccssilés 
par  son  intervention  (Amiens,  7  janv.  1897, 
D.P.  97.  2   381).  Cump.  eod.  w»,  n»  1089. 

2320.  Il  appartient  aux  juges  de  déter- 
miner les  frais  qui  incombent  soit  au  Trésor 
en  r.iisun  de  l'action  pénale,  soit  à  la  Réi^ie 
en  raison  de  Tnciion  fiscale  (Cr.  7  déc.  1907, 
Bull,  cr.,  n»  497). 

AriT.  5.  —  ExÉCt'TION  DES  JUGEMENTS 
COnnECTIONNELS 

§  1".  —  Qualité  pour  poursuivre 
cette  esécution. 

2321.  Les  directeurs  des  Contributions 
indire<  Us  ont  qualil-''  pour  poursuivre  l'i'xé- 
cution  des  jugements  correctionnel»  rendus 
h  leur  nquète;  ils  peuvent  donc  faire  les 
actes  et  réquisitions  nécessaires  pour  pour- 
suivre le  recouvrement,  non  seulement  des 
amendes  et  confiscations,  mais  aussi  des  frais 
q>i>'  la  llé^'ie  a  avancés  en  sa  qualité  do 
partie  civile  |Monl|»'llier,  11  mai  18il.  K.  5t2). 

—  Quant  aux  coudainnations  pénales  obte- 
nues par  le  nii»ijlt're  public,  et  ipécialoment 


de  la  peine  d'emprisonnement,  elles  sont 
exécutées  à  sa  requête  et  rentrent  dans  sei 
attributions  (C.  instr.,  art.  197j.  V.  Juge- 
ment. 

§2.   —   Mode   d'exécution    des  jugements 
correctionnels  ;  Contrainte  par  corps. 

2322.  —  I.  La  contrainte  par  corps,  étant 
maintenue  en  matière  correctionnelle,  peut 
être  employée  pour  assurer  l'exécution  des 
jugements  correctionnels  intervenus  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  {'amende,  Içs  res- 
titutions, les  dommaijes-intérèts  et  \es  frais 
(L.  22  juill.  1867, art.  2et3;  L.VJdéc.  1871, 
art.  1  et  2).  V.  Contrainte  par  corps,  n»"  15 
et  s.  ;  ...  Même  si  le  procès-verbal  a  été  dé- 
claré nul  (Cr.  4  juin  1875,  Méni.  cont.,  t.  20, 
p.  176). 

2323.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire ,  le  concordat  ne  peut  êtro 
opposé  à  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes, en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  exercée  pour  le  rccouvremen  t  des  amen- 
des (L.  15  juill.  1907,  art.  5);  ...  Que  la  Régie 
ait  ou  non  produit  à  la  faillite  ('IVib.  civ. 
Jonzac,  22  juill.  1909  et  Trib.  civ.  Louviers, 
28  janv.  1910,  Journ.  ind.,  1911,  p.  589). 

2324.  La  Régie  peut,  en  principe,  faire 
contraindre  par  corps  les  mineurs  de  16  à 
18  ans,  la  loi  du  12  avr.  1906,  qui  a  changé 
la  majorité  pénale,  n'ayant  pas  modilié 
l'art.  13  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui 
autorise  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
des  mineurs  de  16  ans  et  au-dessus  Cfrib. 
corr.  Valenciennes,31  oct.  1906.  youm.  ind., 
1907,  p.  4vt8;  Montpellier.  17  déc.  1908,  ibid., 
1910,  p.  267).  —  Mais,  en  fait,  le  garde  des 
sceaux  a  prescrit,  pour  des  raisons  d'inté- 
rêt social,  de  ne  plus  soumettre  à  la  con- 
trainte les  mineurs  de  16  à  iS  ans  (  Lett. 
min.  just.  au  min.  fin.  31  juill.  19ti9). 

2325.  La  contrainte  par  corps  ne  saurait 
être  prononcée,  niêiiio  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  frais  de  justice,  contre  les 
personnes  civilement  responsables ,  notam- 
ment contre  un  père  déclaré  responsable  do 
la  contravention  commise  par  son  fils  (Cr. 
25  avr.  1884,  D.P.  85.  1.  96).  V.  Contrainte 
par  corps,  n<"  38  et  40.  —  La  même  solution 
est  admise  à  l'égard  des  propriétaires  des 
marchandises,  dans  l'opinion  qui  considère 
leur  responsabilité  comme  étant  purement 
civile  (V.  supra,  n»  2252).  Au  contraire, 
suivant  l'opinion  qui  attribue  à  cette  res- 
ponsabilité un  caractère  pénal  (V.  supra, 
n"  2253),  les  propriétaires  sont  contnigna- 
bles  par  corps ,  même  pour  le  recouvre- 
ment de  l'amende  (Garp.ald,  Droit  pénal, 
2«  éd.,  t.  2,  n»  445,  p.  240).  Comp  Douanes 
n»  6()0. 

2326.  —  II.  La  durée  de  la  conirainia 
par  corps  est  réglée  par  les  art.  9  et  ».  de  I.T 
loi  du  22  juill.  1867.  Elle  est  déterminée 
d'après  l'ensemble  des  condamnnlii<ns  pécu- 
niaires, des  amendes,  restitutii<ii> .  dom- 
inâtes-intérêts  et  frais  (L.  I8ti7  art.  !' ; 
L.  19  dét.  1871,  art.  1).  V.  Con  ,„i„t,-  par 
corps,  n<"  71.  —  Il  en  est  ainsi,  imt  iniiueni, 
en  cas  de  détention  d'allumettes  <  luuiqucs 
(Dijon,  31  janv.  1877,  D.P.  77.  2.  HJ,  cl 
eod.  v,  n»  ^2). 

Pour   fixer  la  durée  de  la  contrnnrie, 
est  tenu  compte  des  décimes  ajout   -  mi  prin- 
cipal de  ramenile(V.  eod.  v,  n*  79    -  Ccml'. 
Cire.  8  sept.   1895;  Cr.  19  déc.  l'.»i|,  Bull 
cr..  n»  32.">J. 

2327.  l'.n  ce  qui  concerne  la  cm  'i-i-  tion, 
la  question  est  ci  nlrover-ée.  D  .'  —  uno 
opinion,  il  faut  prendre  en  con^M.  non  la 
valeur  des  objet»  saisis  et  conlUijn.  ■<  i  Pau  , 
18  mai  1895,  Journ.  ind.,  I8!l.i.  |i  :r75  ; 
Montiiillier,  10 déc.  1896,  i;<i</.,  IWt7.  p.  10'). 
—  li.i|irè»une  seconde  opinion  •fi\  inratt 
préférable,  on  ne  doit  tenir  con.i'i  •  :«  la 
valeur  dea  objela  saisie  que  quand  lU  >out 
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eaisis  fictivement  (Metz,  2  avr.  1868,  D.P.  68. 
2.  91,  et  Douanes,  n»  1357). 

2328.  —  III.  Pour  les  formes  de  l'em- 
prisonnement, et  notamment  le  comm-ande- 
«lenl  qui  doit  précéder  l'arrestation,  V. 
Contrainte  par  corps,  n»*  89  et  s.  —  Il  suf- 
fit que  le  commandement  de  payer  ait  été 
fait  par  la  Régie  depuis  moins  d'un  an  et 
que   l'incarcération    ait   lieu   plus   de    cinq 

ours  après    le  commandement  (Trib.   civ. 

onzac,  2'2  juill.  1909,  et  Trib.  civ.  Louviers, 
28janv.  1910,  Journ.  ind.,  1911,  p.  5S9).  — 
L'incarcération  a  lieu  sur  la  réquisition  de 
la  Réyie  et  le  réquisitoire  du  procureur  de 
la  République  (V.  eod.  v° ,  n»»  112  et  s.).  — 
Le  juge  des- référés  n'a  pas  qualité  pour  or- 
donner un  sursis  à  l'exéculion  de  la  con- 
trainte, à  moins  que  le  débiteur  ne  fournisse 
une  caution  reconnue  bonne  et  solvable  par 
la  Régie  (Req.  15  juin  1909,  D.P.  1909.  1. 
527,  et  eod.  v,  n»  149). 

{3.  —  Actes  et  mesures  qui  mettent  obs- 
tacle à  l'exécution  des  jugements  correc- 
tionnels. 

A.  —  Sursis  à  l'eicéeutian  des  peines. 

2329.  Avant  1905,  on  admettait  généra- 
lement déjà,  en  doctrine,  que  l'art.  1"  de 
la  loi  du  26  mars  1891 ,  concernant  le  sur- 
sis à  l'e.xécution  des  peines,  était  applica- 
ble en  matière  liscale,  aux  condamnations 
à  Vemprisonyiement  (V.  Peine;  et  Douanes, 
n»  1432;  Forêts,  a"  1174.  —  V.  toutefois. 
Forêts,  n»  1176).  —  Mais  la  jurisprudence, 
se  basant  sur  ce  que,  d'après  elle,  les 
amendes  fiscales  ont  le  caractère  de  répa- 
rations civiles,  les  excluait  du  bénéfice  de 
la  loi  de  sursis,  notamment  en  matière 
de  contributions  indirectes  (V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  1396,  n"!  7336  et  s.  —  Comp.  Douanes, 
n«li33;  Forêts,  n"  1175.  —  V.  cependant 
Douanes,  n«  1433;  Forêts,  n<"  1175  et  1176). 

2330.  Aujourd'hui,  l'admission  du  béné- 
fice de  sursis  en  matière  de  contributions 
indirectes  est  hors  de  contestation,  mais  sub- 
ordonnée à  des  conditions  spéciales.  —  En 
cas  de  condamnation  pour  infraction  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  ces  contribu- 
tions^ si  l'inculpé  n'a  jamais  été  l'objet  d'un 
proces-verbal,  suivi  de  condamnation  ou  de 
transaction,  pour  une  infraction  punie  par 
la  loi  d'une  ajnende  supérieure  a  6o0  fr., 
les  tribunaux  peuvent,  dans  les  conditions 
établies  par  la  loi  du  26  mars  1S91 ,  décider 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine 
(L.  6  août  19U5,  art.  2i).  —  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  :  ...  en  Algérie  (Cr. 
27  févr.  1908,  Journ.  ind.,  19U9,  p.  380)  ;  ... 
Ki  en  matière  d'octroi  (V.  Octroi). 

2331.  D'après  l'Administration  ,  pour 
l'établissement  du  clcillre  de  600  fr.,  c'est 
le  maximum  de  l'amende  encourue  qui  doit 
servir  de  critérium  ;  mais  il  est  fait  abstrac- 
tion des  décimes  (Cire.  10janv.l9ij6.  — Comp. 
supra,  u»  2327).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accor- 
der un  sursis,  quand  la  faute  est  grave,  vo- 
lontaire, préméditée,  entourée  de  ^circons- 
tances aL'gravantes  (Agen,  7  avr.  1909,  Journ. 
ind.,  1911,  p.  383). 

2332.  Le  bénéfice  du  sursis  s'étend  au 
quintuple  droit,  mais  non  à  la  peine  de  la 

Îonfiscation ,   ni    aux   doubles    droits   (Cr. 
7  juUl.  1908,  Bull,  cr.,  n»  316). 

B.  —  Amnistie  ;  Gr&ce. 

2333.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, comme  en  toute  autre  matière,  l'am- 
nistie a  pour  eflet  d'ellacer  les  condamna- 
tions prononcées  (V.  Amnistie,  n"»  27  et  s. 
et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1376,  n<"  6742  et  s.J.  —  Les 
contraventions  de  cette  nature  ont  lait  sou- 
vent l'objet  d'amnistie  (V.  ïab:es  du  Recueil 
périodique,  v»  Antnistie).  —  Lorsqu'une  loi 
d'amnistie    telle  celle  du  27  déc.  IbOO  (D.P. 


1901.  4.  9),  exclut  du  bénétice  de  l'amnistie 
les  personnes  déjà  «  constituées  en  contra- 
vention »,  on  doit  considérer  comme  «  cons- 
tituées en  contravention  «  les  personnes  qui 
ont  été  déjà  l'objet  de  procès-verbaux,  même 
suivis  de  transactions  (Cr.  24  mai  liX>l , 
Journ.  ind.-Jur.,  1901,  p.  101  ;  8  nov.  IWl , 
ibid.,  p.  104.  —  Comp.  Amtiistie,  n»  25). 

2334.  Le  chef  de  l'Etat  peut,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  remettre  ou  ré- 
duire, par  voie  de  grâce,  la  peine  d'empri- 
sonnement, à  l'exclusion  de  l'amende  et  de 
la  confiscation ,  lesquelles,  d'après  la  juris- 
prudence, ont  moins  le  caractère  de  peine 
que  celui  de  réparations  civiles  (V.  Grâce, 
n"  15)  —  Mais  la  Régie  a  seule  le  droit  de 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'exercer  la  con- 
trainte par  cor)>s  (Cire.  28  mars  1882,  Bull, 
min.just.,  p.  15).  V.  Grâce,  n»  17. 

C.  —  Transaction  après  jugement. 

2335.  V.  supra,  n»s  2161  et  s.,  2175. 

D.  —  Prescription  de  la  peine  et  des  réparations 
ciWles. 

2336.  Les  peines  prononcées  en  matière 
de  contributions  indirectes  se  prescrivent , 
conformément  au  droit  commun,  par  le  dé- 
lai de  cinq  ans,  relatif  aux  peines  correc- 
tionnelles (C.  instr.  art.  636).  \.  Prescription 
criminelle.  —  Cette  règle  s'applique  sans 
dilliculté  à  la  peine  d'eynprisonnentent.  — 
El,  même  d'après  la  jurisprudence  qui  con- 
sidère les  amendes  fiscales  comme  ayant  un 
caractère  mixte  de  réparation  civile  et  de 
peine  (V.  supra,  n"  2186),  elle  s'applique  aux 
amendes,  parce  qu'elles  sont  prononcées  par 
les  tribunaux  correctionnels,  en  matière 
correctionnelle  (Cr.  10  déc.  1800,  D.P.  91.  1. 
102- 183  et  Conclus,  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins;  16  déc.  1898,  Journ.  ind.-Jur., 
1900,  p.  7-9).  A  plus  forte  raison  eu  est-il 
ainsi  dans  l'opinion  qui  attribue  nettement 
à  l'amende  fiscale  le  caractère  de  peine  (V. 
supra,  n"'  2188  et  2189).  —  Comp.  Douanes, 
nos  I4'j0  et  1443. 

2337.  Les  condamnatiotts  civiles  se  pres- 
crivent par  trente  ans  (C.  instr.  art.  642).  Il 
en  est  ainsi  pour  les  frais. 

E.  —  Décès  des  condamnés. 

2338.  Il  met  obstacle  à  l'exécution  du 
jugement  en  ce  qui  concerne  l'emprisonne- 
ment (C.  instr.  art.  2),  mais  non  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  pécuniaires,  qui 
peuvent  être  recouvrées  contre  les  héritiers 
des  condamnés  (V.  Instruction  criminelle}. 

SECT.  6.  —  Produits  des  amendes 
et  confiscations  ;  Indicateurs. 

2339. —  L  Le  produit  total  des  amendes 
et  confiscations ,  recouvrées  en  matière  de 
contributions  indirectes,  supporte,  avant  tout 
partage,  les  prélèvements  suivants  :  1»  les 
droits  exit;ibles  lorsqu'ils  n'ont  été  ni  ac- 
quittés, ni  garantis;  2°  les  frais  taxables  et  non 
taxables;  3"  les  décimes  (V.  supra,  n°'  1879 
et  s.)  ;  4"  la  part  de  l'indicateur  (V.  infra, 
n"  2342).  Le  surplus  forme  le  produit  net 
(art.  2  du  décret  du  22  avr.  1898,  pris  en 
exécution  de  l'art.  32  de  la  loi  du  26  juill. 
1893).  De  ce  produit  net,  l'art.  3  du  décret  de 
1<H98  attribuait  :  25  pour  100  au  Trésor, 
25  pour  lOO  aux  pensions  civiles,  8  pour  100 
au  fonds  commun  et  42  pour  lOO  aux  saisis- 
sants (V.  C.  adm.,  t.  4  p.  1345,  n"  5858 
et  s.). 

2340.  Mais  l'art.  10  de  la  loi  du  31  déc. 
1907,  abrogeant  les  art.  20  de  la  loi  du  6  août 
1905  et  16  de  la  loi  du  17  avr.  1906,  a  décidé 
que  les  parts  attribuées  aux  agents  des  Con- 
tribution.=i  indirectes  et  au  fonds  commun  se- 
raient désormais  versées  au  Trésor.  11  en  est 


de  même  de  celle  attribuée  aux  pensions  ci- 
viles (L.  26  déc.  1908,  art.  22). 

2341.  Seuls  les  verbalisants  étrang^erg 
conservent  un  droit  sur  une  des  parties  du 
produit  des  amendes  et  confiscations  (V. 
C.  adm.,  p.  1346,  n»»  5878  et  s.). 

2342.  —  II.  L'indicateur  qui  fonrnit 
soit  aux  saisissants,  soit  à  leurs  chefs  hié- 
rarchiques, un  avis  ayant  amené  directe- 
tement  la  découverte  de  la  fraude ,  revoit, 
sur  le  produit  total  des  amendes  et  roufisca- 
tions,  le  tiers  de  la  somme  disponible  après 
prélèvement  des  frais,  droits  fraudés  cl  dé- 
cimes. Dans  le  cas  contraire,  la  part  de  l'in- 
dicateur est  fixée  par  une  décision  du  con- 
seil d'administration,  à  un  sixième,  un  dou- 
zième ou  un  vingt-quatrième  suivant  l'utilité 
des  renseignements  fournis.  Mais  ne  peut 
être  considéré  comme  indicateur  celui  çu 
dénonce  un  acte  de  fraude  qu'il  a  provoqut 
ou  auquel  il  a  participé  (Arr.  min.  17  oct, 
ISIR,  art.  7;  Décr.  22  avr.  1898,  art.  7). 

2343.  Aucun  indicateur  ne  peut  pré- 
tendre à  une  remise  ou  à  une  rémunéra- 
tion quelconque,  s'il  n'est  justifié  pat-  écrit 
gue  les  renseignements  qu'il  a  fournis  l'ont 
été  avant  le  procès-verbal  (L.  6  août  1S05, 
art.  18). 

2344.  Si  la  dénonciation  a  été  utile  à  la 
découverte  de  la  fraude,  l'indicateur  a  droit 
à  la  prime,  même  si  l'AdininisIralion  était 
déjà  instruite  des  faits  qui  ont  été  l'objet  du 
procès-verbal.  Le  dénonciateur  est  rece- 
vable  à  réclamer  l'exécution  de  l'engage- 
ment de  l'État  par  voie  contentieuse  (Cons. 
d'Et.  26  nov.  1886,  D.P.  88.  3.  28;  2  avr. 
1898,  D.P.  99.  3.  79). 

2345.  Lorsque  aucune  amende  ni  confis- 
cation n'a  été  prononcée  contre  celui  qu'il 
avait  dénoncé,  l'indicateur  n'a  droit  à  au- 
cune allocation  (Cons.  d'Et.  26  nov.  1886, 
préc). 

2346.  L'art.  19  de  la  loi  du  6  aoijt  1905 
déclare  applicable  à  la  fausse  dénonciation, 
en  matière  de  contributions  indirectes  les 
peines  édictées  par  l'art.  373  C.  pén.  pou»' 
fait  de  dénonciation  calomnieuse. 

Chap.  3.  —  Contentieux  administratif. 

2347.  Si  l'autorité  juificiaire  est,  en 
principe,  compétente  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aux  contributions  in» 
directes,  il  est  des  cas  exceptionnels  dans 
lesquels  l'autorité  administrative  est  com- 
pétente. 

2348.  Ainsi  Je  ministre  des  Finances  sta- 
tue, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  dans  lei 
cas  ci-après  :  ...  contestations  relatives  à  l'as- 
sujettissement d'une  commune  au  droit 
d'entrée  (V.  supra,  n°>  498  et  s.);  ...  Alloca- 
tion de  primes  aux  indicateurs  (V.  sntpra, 
n*  234i)  ;  ...Allocation  de  déchets  aux  distil» 
l.iteurs  (V.  supra,  n"  984)  et  aux  fabricant» 
de  vinaigre  CV.  supra ,  n»  1580)  ;...  Demande 
en  décharge  pour  perte  et  vol  de  fonda 
(l>écr.  31  mai  1862,  art.  21).  ^V.  Trésor  pv.- 
blic. 

2349.  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  pouf 
statuer  sur  les  réclamations  des  débil?.nts  de 
boissons  relativement  à  leur  classemeul  pour 
le  droit  de  licence  (V.  sujn-a,  n"  11j52);  ...  Sur 
les  réclamations  des  planteurs  Lie  tabac* 
contre  le  résultat  de  leur  décompte  (L.  28 avr. 
1816,  art.  201  et  214)  \.  supra,  n»  14."i4. 

2350.  Le  préfet  statue,  sauf  recours  aa 
conseil  de  préfecture,  sur  les  contesljtions 
relatives  au  prix  du  loyer  du  burenu  et  du 
matériel  mis  à  la  disposition  du  service  par 
les  divers  fabricants  exercés  en  matière  de 
contributions  indirectes. 

2351.  Enfin  l'autorité  ad^ninistrative 
est,  sauf  quelques  exceptions,  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts, dirigées  contre  l'Elat  (V. 
supra,  n»s  1944  et  1945). 
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IMPRIMERIE -IMPRIiMEUR.  -  /.  Presse-outrage. 

IMPUISSANCE.  —  V.  Divorce,  n»  53;  Filialion,  a"  20,  23, 
9^.  att;  Mai-ia.jr. 

IMPUTATION.  —  Ce  mot  diisi^e  soit  l'appiicalioa  d'un  pa}^- 
meiit  à  l'une  des  obligations  d'un  débiteur  (V.  Oliliiutiousj,  soit 
l'attribution  à  un  individu  d'un  acte  de  nature  i  lui  faire  encourir 

t!- i^aliililé    civile   (V.    Heiiionsabitité  ciiilej,   ou    ptiiale 

^  it/iiilc-  p^aie).  —  tn  ce  qui  concerne  les  iiuputatioas 

u  .;   Li.         Ld,  V.  I^resst- outrage. 


INALIÉNABILITÉ.  —  Etat  d'ane  chose  qui  ne  peut  être  vcndiia 
(V.  Ihiiiuiirtf  itublie,  u<-  1-J-J  et  s.  —  V.  aussi  DUpositiom  à  titre 
gratuit,  u"'  6i  et  s.  ;  Hégtme  dotal). 
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naires  (V.  Cmtn  et  tribunaux,  n«"  104  et  «.,  225;  Fonctionnaire 
public,  n»  '2SI  ). 

INCAPACITÉ.  —  Etat  d'une  perwnne  qui  est  privée  de  la 
jouissance  ou  do  l'exercico  de  ses  droits  (Y.  Capacité;  Obliga- 
tions). 


INCENDIE 

R.  Dommage-DestruclionDéijradalion,  n»"  5  et  s.; 
S.  eod.  t»,  n<» -l-i  et  s. 


t.  L'incend'ie  coixsiste  dans  le  fait  de  détruire,  de  dégrader  oa 
d'enJoniiiu^er  [lar  le  feu  une  chose  mobilière  ou  immobilière. 

Au  point  de  vue  pénal,  il  peut  constituer  un  crime,  un  ilélit  ou 

une  contravention  :  un  crime ,  s'il  rentre  dans  l'un  des  cas  prévus 

par  \f>  art.  434,  435  et  439,  al.  1  et  2,  C.  pén.  ;  un  cLelit,  s'il  résulte 

'.   ,1.     les  causes  énumérées  dans  l'art.  4.'''8  C.   pén.,  ou   porte 

r  ,  :  Il-s  clioses  mentionnées  dans  l'art.  4:K>,al.  1  et  3  C.  y>én.  ; 
_uj  i:..'.raoenlittn,  s'il  atteint  des  propriétés  mobilières  autres 
(|ue  celles  protégées  par  les  art.  434  à  4()2  C.  pén.  —  Sur  les  autres 
questions  au.xquelles  l'incendie  paut  donner  naissance,  en  dehors 
i!j  [xiinl  de  vue  pénal,  V.  Assurances,  a<"  3  et  s.;  Chemin  de  fer, 
II'  'l'jij  et  s.;  Cutumiine,  n"  !t>44  et  s.;  Droit  marilinie,  a"  910, 
ItjJJ  et  s.  ;  liespoiisabUilé  civile. 
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tion,  soit  de  voitures  ou   wagons   réputés   habités 

m»  8). 
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tenant des  personnes  (n"  3'i|. 
S  4.  —  Incendie  de  sa  propre  chose  par  le  propriétaire  oo 

sur  son  ordre  de  l'un  des  objets  énumérés  dans  les 

al.  3  et  5  de  l'art.  .Jâi  (n"  45). 
J  5.  —  Incendie  par  communication  m»  56). 
S  6.  —  Incendie  ayant  occasionné  la  mort  (n°  6Ij. 


SECT.  2.  —  Crime  d'incendie  prévu  par  l'art.  439  C.  pén. 'n*  68). 

SECT.  3.  —  Destruction  causée  par  l'effet  d'une  mine  ou  d« 
toute  autre  substance  czplosible;  et  dépôt  d'uo 
engin  explosii  sur  une  voie  publique  ou  privée 
(n»  6'J). 

§  1.  —  Destruction  causée  par  l'efTet  d'une  mine  ou  de  toute 

substance  explosible  (n»  72). 
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§  1.  —  Vétusté  ou  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  net- 
toyage des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou 
usines  prochaines  (n"  96). 

§  2.  —  Feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent 
mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères, 
bois,  vergers,  i>lantations,  haies,  meules,  ias  de 
grains,  pallies,  foins,  fourrages,  ou  tout  autre 
dépôt  do  matières  combustibles  (n»  9d). 

§  3.  —  Feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution 
suf/isanlc  (n»  100). 

3  4.  —  Pièces  d'artllice  allumées  ou  tirées  par  négligence 
ou  imprudence  (n»  1U3). 
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Chap.  1".  —  Crirae  d'incendie. 

SECT.   1".    —   Crimes    d'incendie   prévus 
par  l'art.  434  C.  pén. 

t.  L'art.  434  C.  p^n.,  modifié  par  les  lois 
1.,.  o..  ..,.    1. ...  Pi  13  ^j,j  i8g3  (jj  p  g3   ^ 

■ra  crimes  d'incendie  que 
r  en  six  catégories,  oITrant 
nimua  que,   pour  chacune 

e  du  crime  est  subordon- 
■  ■  ^n  que  lo  feu   ail  été  mis 

3.  li^iteoce  de  tout  crime  snp- 

po«e  1.  lient,  che*  son  auteur,  celle 

<!•  1.1  I"  roramettre,  la  loi  insiste 

le  bur  cette  nécessilé 

lie  en  ce  ^ui  concerne 

■^     .  L'incendiaire  doit  avoir 

mis  le  feu  vol  .r.iaifi  mcot,  c'e»l-i-dire  avec 
intention  de  nuire,  pour  élrc  paisible  des 
peiats  por'.ée)  >lia(  l'art.  434.  —  Il  a  été 
•péciaUœeiit  il.'iidv,  eu  ce  sens,  que  le  fait 
de  la  volotit-  • -t  un  élémeot  constitutif  du 
crimo  »p/c  n.  .Ijni  lai.  5  de  l.irl.  431  (V. 
wfra,  D"  M  il  »./.  et  que  l'ioceriiliairu  n'eat 
pauiiile  de  la  peine  iuicrila  dan*   ce  Itxl» 


qu'autant  qu'il  a  mis  le  feu  volontaire  me  ni 
aux  récoltes  en  tas  et  en  meules  apparte- 
nant à  aulrui  (Cr.  3  sept,  lb'91 ,  Bull,  cr., 
n"  182;  7  févr.  IS96,  ibid.,  n»  58). 

4.  L'intention  criminelle  suflit  à  faire 
encourir  à  l'auteur  de  l'incendie  les  peines 
prévues  dans  l'art.  434,  quel  que  soit  le 
inoiif  qui    a    inspiré   son    acte    (GiiKiuuiJ, 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  rela- 
tion directe  de  cause  à  elfit  entre  la  volonté 
de  l'incendiaire  et  le  résultat  de  l'incendie, 
il  suflit  que  l'auteur  do  l'incendie  ait  agi  en 
connai«>ance  de  cause,  sans  même  (|u'il  ait 
prévu  les  résultais  de  son  acte  (CiivuveaU 
ET  Kaustin  IIki.ie,  t.  6,  n*  2.")2I).  Ainsi  l'in- 
cendiaire d  une  maison  habitée,  qui  aurait 
agi  non  dans  linlriition  de  faire  s'jbir  des 
dégâts  aux  habitaiils  dont  il  aurait  a'i  con- 
traire préservé  autant  que  possible  If  niuln- 
lier  et  qu'il  aurait  imleinniséi  iit  dé^Mls 
subis,  mais  «n  vue  do  parvenir,  par  ce  pro- 
cédé violent,  il  le»  expulser  de  la  coniniuii.-, 
se  rendrait  coiip.ilile  ilu  crime  d'iiicendio 
voluul.'iire  d'une  iii.ii.ion  habitée  (Cr.  IC'juin 
la7l,  U.P.  71.  I.  .16.1). 

De  même,  puur  que  la  crime  d'incendie 


par  communication,  prévu  dans  l'ai.  7  de 
l'art.  43'4  (V.  infra,  n«»  â6  et  s.),  existe.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  lor^■|u■-■  le  feu  a  élé 
mis  volontairement  aux  cb^ils  qui  ont  com- 
muniqué l'incendie.  Qu'il  y  ail  eu,  en  outre, 
de  la  part  de  l'incendiaire,  volonté  de  rum- 
muniquer  l'incendie  H'r.  1"  juill.  liCd,  D.P. 
52.  5.  311  ;  14  juin  ISl'J,  D.l'.  49.  5.  'JWi.  Il 
n'y  a  la  toutefois  qu'une  présomption  sus- 
ceptible d'être  corabullne  par  toutes  sortes 
de  moyens  (CmalveaI'  et  Fausti.n  Héue.  t.  6, 
n*'i5.'i5;  GAniuiiu,  n*3G26.  —  Coinp.  Ulamiuk, 
n«  531). 

Il  en  est  encore  de  même  dans  le  cas  d'in- 
cendie ayant  occasionné  la  mort  (V.  infra, 
n"  61  et  s.l.  La  loi  suppose  que  la  mort  a 
élé  accidrnlellu  et  inuependaiite  de  toute 
vuloiilé  homicide  do  la  pirt  de  l'auliur  de 
rinci'ii.lii'.  Il  KuTlit  qu'elle  se  .soit  produite 
p  iir  <i'H'  l'iiic'.'iidi.iire  soit  puni!t>;ilila  de  la 
peine  poii.i'  iljiiM  l'ai.  8  de  l'ait     V'A. 

6.  La  'oibitiiti  d'incendie  i  né» 

ment    au    principe    contenu    '  8 

('.   p'-n.  (V.    Ifntativej ,  :  "  no 

l'inci'nilic  lui-ra>>me,  si  i  a 

cffi-t    que    par    dus    cire-  ;:  j. u« 

danlea  de  la  volonté  de  sou  auteur. 
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7.  La  jurisprudence  a  considéré  comme 
tentatives  d'incendie  :  ...  le  fait,  par  des  dé- 
tenus, d'avoir  pratiqué  une  excavation  dans 
la  maçonnerie  de  la  porte  d'une  prison,  d'y 
avoir  placé  des  éclats  de  bois  et  d'y  avoir 
mis  le  feu ,  alors  que  ces  détenus  n'avaient 
eu  en  vue  que  d'arriver  à  s'évader  (Cr. 
21  août  1815,  D.P.  45.  4.  502);  ...  Le  fait, 
par  un  individu,  d'avoir,  en  vue  de  la  con- 
sommation d'un  incendie,  disposé  des  ma- 
tériaux combustibles  dans  la  maison  d'un 
autre,  de  telle  sorte  que  celui-ci  dût  né- 
cessairement et  à  son  insu  y  mettre  le  feu, 
rien  qu'en  se  servant,  par  exemple,  de  sa 
cheminée  ou  de  son  four  (Cr.  20  juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  405). 

§  1".  —  Incendie  soil  de  lieux  habités  ou 
servant  à  l'habitation,  soil  de  voitures 
ou  wagons  réputés  habités. 

8.  Les  alinéas  1  et  2  de  lart.  4^4  C.  pén. 
prévoient  l'incendie  d'édifices,  navires,  ba- 
teaux, magasins,  chantiers,  quand  ils  sont 
habités  ou  servent  à  l'habitation,  et  généra- 
lement de  tous  lieux  ayant  cette  destination, 
qu'ils  appartiennent  ou  non  à  l'auteur  de 
l'incendie ,  et  celui  des  voitures  ou  wagons 
contenant  des  personnes  ou  n'en  contenant 
pas,  mais  faisant  partie  d'un  convoi  qui  en 
contient. 

A.  —  Incendie  de  lieux  habités 
ou  ser\'ant  à  l'babitatïon. 

9.  L'ai.  1  de  l'art.  434  C.  pén.  subor- 
donne l'existence  du  crime  qu'il  vise  à  la 
condition  que  les  lieux  incendiés  soient  sus- 
ceptibles d'habitation,  soient  habités  ou 
servent  à  l'iiabitation;  mais  il  n'exige  pas 
que  ces  lieux  soient  réellement  habités  au 
moment  de  l'incendie  (Cr.  18  févr.  18'i3, 
Bull,  a:,  n»  37.  —  V.  aussi  24  avr.  1873, 
ibid.,  no  115;  8  août  1873,  ibid.,  n»  224.  — 
Blanche,  n»  496.  —  Contra  :  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  t.  6,  n°  2526).  Il  suffit  que 
l'habitation  soit  leur  destination  naturelle 
ordinaire  (Cr.  13  févr.  1840,  18  févr.  1843, 
R.  46.  —  Garraud,  n»  2593). 

10.  Il  ne  s'applique  pas  aux  lieux  non 
destinés  par  leur  nature  à  une  habitation 
normale  et  ordinaire,  et  qui  cependant  se 
trouveraient  habités  en  fait  lors  de  l'incen- 
die, tels  qu'une  grotle,  une  caverne,  un  abri 
fait  sous  des  arbres...  (Comp.  Garçon, 
art.  434,  n»  30). 

11.  La  disposition  générale  et  extensive, 
par  laquelle  l'ai.  1  de  l'art.  434  vise  géné- 
ralement tous  lieux  habiles  ou  servant  à 
l'habitation,  comprend  tout  lieu  qui,  sans 
constituer  un  édifice,  est  un  lieu  habité  ou 
servant  à  l'habitation  (Cr.  10  mai  1906, 
Bull,  cr.,  n»  2U1.  —  Contra  :  20  nov.  19U3, 
ibid.,  n»  384).  Ainsi,  l'incendie  volontaire 
d'une  tente  de  campement  servant  à  l'habi- 
tation des  militaires  est  puni  par  l'ai.  1  de 
l'art.  434  (Cr.  10  mai  1906,  précité). 

12.  Aux  termes  de  l'art.  390  C.  pén.,  re- 
latif au  vol,  est  réputée  maison  habitée,  tout 
bâtiment,  logement,  loge,  cabane,  même 
mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habile, 
est  destiné  à  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en 
dépend,  comme  cours,  basses-cours,  granges, 
écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel 
qu'en  soit  l'usage  et  quand  même  ils  auraient 
une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou 
enceinte  générale  :  la  jurisprudence  consi- 
dère cette  définition  comme  ayant  une  por- 
tée générale,  et  s'appliquant  aussi  bien  au 
crime  d'incendie  qu'au  crime  de  vol  (Cr. 
18  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  12;  22  sept. 
1853,  D.P.  53.  5.  253;  18  mai  1854,  D.P. 
54.  5.  430;  14  août  1856,  D.P.  56.  1.  381; 
24  avr.  1873,  Bull,  cr.,  n»  115;  8  août 
1873,  ibid.,  n»  224.  —  Blanche,  n»  497.  — 
Contra  :  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  6, 
n*  2526). 


13.  Par  «  lieux  habités  ou  servant  à  l'ha- 
bitation » ,  il  faut  donc  entendre  non  seule- 
ment les  édifices  eux-mêmes,  mais  aussi 
leurs  dépendances,  alors  même  que  celles-ci 
ne  seraient  ni  habitées  ni  destinées  à  l'ha- 
bitation (V.  L.  13  mai  1863,  Exposé  des  mo- 
tifs, D.P.  63.  4.  95,  n»  125).  11  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  relativement  à  l'incendie  :  ... 
d'un  cellier  (Cr.  2  mai  18o9,  Ch.  réun. 
14  août  1839,  R.  50);  ...  D'une  dépendance 
ayant  une  clôture  particulière  dans  une  clô- 
ture générale  (Cr.  18  mai  1854,  piécité);  ... 
D'une  grange  (Cr.  8  août  1844,  R.  50  ;  15  juin 
1849,  D.P.  49.  5.  249;  14  août  1856,  précité; 
11  mars  1858,  Bull,  cr.,  n»  85). 

14.  La  circonstance  de  maison  habitée  ou 
servant  à  l'habitation  doit  être  constatée 
dans  l'arrêt  qui  prononce  une  condamnation 
en  vertu  de  l'ai.  I  de  l'art.  434  iCr.  5  oct. 
1882.  Bull,  cr.,  n»230).  Elle  l'est  suffisam- 
ment par  l'arrêt  qui  énonce  que  l'accusé  a 
volontairement  mis  le  feu  à  une  armoire 
contenant  des  archives,  placée  dans  un  édi- 
fice appartenant  à  une  compagnie  et  où  se 
trouvait  également  un  coûre-fort  (Cr.  6  avr. 
19U6,  Bull,  cr.,  n»  174). 

15.  La  disposition  de  l'ai.  1  de  l'art.  434 
qui  vise  les  navires  et  bateaux  habités  ou 
scT.ant  à  l'habitation  ne  concerne  pas  les 
l'âtiments  affectés  au  transport  des  passa- 
gers et  des  m  irchandises.  En  effet,  les  pas- 
sagers ni'  sont  p.is  des  h;tbitants.  Il  n'en 
serait  autremeit  que  si  les  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  et  leurs  familles  ou 
employés,  y  résidaient  hors  du  temps  consa- 
cré aux  voyages  ou  aux  transports  (Gar- 
NIER,  Traité  des  eaux,  3«  éd.,  n»  650, 
note). 

16.  L'incendie  volontaire  d'un  lieu  d'habi- 
tation constilue  le  crime  puni  par  l'ai.  1  de 
l'art.  4:i4,  alors  même  que  la  chose  incendiée 
n'appartient  pas  à  autrui,  mais  à  l'auteur 
de  l'incendie  (Limoges,  16  févr.  1861,  Sir. 
61.  2.  385  et  S.  49.  —  Blanche,  n"  498;  Chau- 
veau ET  Fausiin  Hélie,  t.  6,  n»  2.i30).  — 
Comp.,  15  sept.  1892,  D.P.  94.  1.  110.  —  Il 
a  été  cependant  décidé  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  maison  habitée  par  le  seul  auteur  de 
l'incendie,  cette  maison  ne  saurait  être  répu- 
tée habitée  et  que  le  crime  ne  devrait  être 
puni  que  comme  crime  d'incendie  d'un  lieu 
non  habité  ni  servant  à  l'habitation  (Bourges, 
31  déc.  1853,  D.P.  55.  2.  49.  —  Comp.  Cr. 
6  juill.  1854,  D.P.  54.  4.  429),  surtout  si  l'in- 
cendiaire, avant  de  mettre  le  feu,  avait  quitté 
sa  hiaison  avec  toute  sa  famille  et  en  avait 
fermé  les  issues  de  manière  que  nul  n'y 
put  pénétrer  (Orléans,  29  janv.  1887,  cité 
par  Gardon,  art.  434,  n»  42). 

17.  La  loi  de  1832  rangeait  parmi  les  lieux 
réputés  habités  ou  servant  à  l'habitation 
les  édifires  servant  à  des  réunions  de  ci- 
toyens. Cette  disposition  n'a  pas  été  repro- 
duite par  la  loi  de  1863  ;  l'incendie  de  ces  édi- 
fices, parmi  lesquels  il  faut  comprendie,  par 
exemple,  les  églises,  les  tribunaux,  les  bourses 
de  commerce,  les  théâtres,  les  écoles,  etc.  ... 
n'est  donc  plus  puni  de  la  peine  prévue  à 
l'ai.  1 ,  mais  de  celle  prévue  à  lai.  3  de 
l'ait.  434  (Blanche,  n»  504;  Garçon,  art.  434, 
n»  49;  Garraud,  n»  2598).  —  H  n'en  serait 
autrement  que  si,  au  moment  de  l'incendie, 
une  partie  de  ces  édifices  était  habitée  ou 
servait  à  l'habitalion  (ChaUVEAU  ET  FaUSTIN 
Hélie,  t.  6,  2353). 

B.  —  Incendie  des  voitures  ou  wagons. 

18.  1  a  loi  de  1863,  en  vue  de  protéger  la 
sécurité  't  la  vie  des  personnes  circulant  sur 
les  voies  ferrées,  a,  en  ce  qui  concerne  le 
crime  d'incendie,  assimilé  à  des  maisons 
habitées  ou  servant  à  l'habitation  lis  voi- 
tures et  wagons  contenant  des  personnes 
ou  n'en  contenant  point,  mais  faisant  partie 
de  convois  en  contenant  (L.  Hi63,  exposé 
des  motifs    D.P.  63.  4.  84,  n«  50). 


19.  H  faut  comprendre  sous  la  dénomina- 
tion de  personnes,  non  seulement  les  voya- 
geurs, mais  encore  tous  les  agents  chargés 
de  la  conduite  ou  de  la  surveillance  des  trains 
en  marche  ou  de  la  conservation  et  de  l'en- 
tretien des  voitures.  Par  exemple,  l'ai.  2  de 
l'art.  434  serait  applicable  à  l'incendie  de 
voilures  ou  de  wagons  détachés  sur  une  voie 
de  garage  ou  remisés  sous  un  hangar,  mais 
dans  lesquels  se  trouveraient  des  agents 
occupés  a  les  nettoyer  (Contra  :  Garçon, 
art.  434,  n»  59). 

20.  L'hypothèse  visée  par  l'ai.  2  de  l'art. 
494,  de  voitures  ou  wagons  ne  contenant 
pas  de  personnes ,  mais  faisant  partie  de 
convois  en  contenant,  s'applique  aux  trains 
mixtes  formés  à  la  fois  de  wagons  de  voya- 
geurs et  de  wagons  de  marchandises,  ou 
même  aux  simples  trains  de  marchandises 
toujours  accompagnés  d'un  certain  nombre 
d'agents  chargés  de  les  conduire  et  de  les 
surveiller  (Garçon,  art.  434,  n»  56.  —  Con- 
tra :  Blanche,  n»  505;  Garraud,  n»  2597). 

21.  La  généralité  du  terme  «  voiture  » 
pourrail  laisser  supposer  que  la  disposition 
île  l'ai.  2  de  l'art.  434  s'applique  à  toutes 
sortes  de  véhicules.  Mais  il  a  été  décidé  que 
celle  disposition  concerne  seulement  l'incen- 
die des  voitures  ou  wagons  de  chemins  de 
fer,  et  non  de  toutes  les  voitures  en  général 
(Cr.  9  juin  1864,  D.P.  64.  1.  502.  —  V.  aussi  : 
Cr.  22  déc.  1898,  et  la  note  de  M.  Tour- 
nier,  D.P.  99.  1.  489;  Blanche,  n»  505; 
Garraud,  n»  2597). 

22.  Les  voitures  dans  lesquelles  demeurent 
les  marchands  ambulants  et  les  saltimbanques 
doivent  être  comprises  dans  les  lieux  habités 
ou  servant  à  l'Iiabitation,  et  l'incendie  doit 
en  être  puni  conformément  à  l'ai.  1  de  l'art. 
434  (Garçon,  art.  434,  n»  48). 

23.  La  disposition  de  l'ai.  2  de  l'art.  434 
ne  peut  non  plus,  en  l'absence  de  texte,  la 
loi  pénale  devant  être  Interprétée  reslricli- 
vement,  et: e  étendue  aux  instruments  de 
transport  par  eau. 

24.  Le  crime  d'incendie  prévu  par  les  al.  1 
et  2  de  l'art.  434  est  puni  de  mort. 

§2.  —  Incendie  de  lieux  non  habités  ou  ne 
servant  pas  à  l'habitation,  de  forêts,  bois 
taillis  et  récoltes  sur  pied,  appartenant 
à  autrui. 

25.  L'ai.  3  de  l'art.  434  C.  pén.  vise  l'in- 
cendie di  liifices,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  habités  ou  ne 
servent  pas  à  l'habitation,  et  des  forêts,  bois 
taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets 
n'appartiennent  pas  à  l'auteur  de  l'incendie. 

A.  —  Incendie  de  lieux  non  habités  on 
ne  servant  pas  à  l'habitation. 

26.  L'ai.  3  de  l'art.  431  s'applique  aux 
consiructions  de  toute  nature  ainsi  qu'aux 
navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  quelle 
que  soit  leur  valeur. 

27.  Le  mot  édifice  doit  être  entendu  dans 
un  sens  large.  Ainsi,  il  est  applicable  :  ...  à 
un  hangar  (Cr.  29  déc.  1854,  D.P.  54. 5. 428)  ;... 
à  une  grange  (Cr.  22  mars  1888,  Bull,  cr., 
n»  117  et  S.  33);  ...  à  une  conslniclion  com- 
posée de  murs  en  pierre  et  d'une  couverture 
en  chaume  supportée  par  une  charpente  en 
bois  et  servant,  accidentellement,  à  mettre 
provisoirement  du  bois,  à  engranger  des 
récoltes  ou  à  abriter  des  travailleurs  (Cr. 
6  août  1869,  D.P.  71.  1.  75);  ...  aux  construc- 
tions désignées  aux  colonies  sous  le  nom  de 
ca.vis  (Cr.  23  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  210). 

28.  Suivant  une  décision  discutable  en  ce 
qu'elle  a  appliqué  à  un  fait  d'inrendie  l'art. 
437  C.  pén.,  qui  ne  prévoit  et  ne  punit  que 
le  fait  de  destruction  par  le  renversement 
des  objets,  on  ne  saurait  entendre  par  édi- 
fice la  couverture  en  chaume  d'un  mur  isolé 
et  simple  ouvrage  de  maçonnerie  ne  faisant 
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las  partie  d'un  corps  de  bâtiment  (Cr.  20  sept. 

839,  R.  6i). 

Il  a  été  également  décidé  :  ...  qu'une  cabane 
de  jardin,  consistant  en  quatre  pieux  plantés 
en  terre  soutenant  quelques  traverses  cou  vertes 
(le  tiges  de  maïs  et  de  broussailles,  n'est  pas 
un  édifice  dans  le  sens  de  l'art.  434  (Cr. 
iô  avr.  1869,  D.P.  69.  i.  534.  —  V.  Destruc- 
lions,  dégradations ,  dommages ,  n°  83)  ;  ... 
Qu'il  en  est  de  même  d'une  tente  de  campe- 
ment ne  servant  pas  à  l'habitation  (Cr.  20  nov. 
1903,  Bull,  cr.,  n«  384.  —  Comp.  supra, 
n»  11). 

29.  Si  les  constructions  étaient  des  dépen- 
dances d'une  maison  habitée  ou  servant_  à 
riiabitation,  celui  qui  les  aurait  incendiées 
tomberait  sous  le  coup  de  l'ai.  1  de  l'art.  434 
(  V.  supra,  nf  12). 

B.  —  hicendie  de  forêls,  bois  taillis 
et  récolles  sur  pied. 


30.  —  1"  Forêts  et  lois  taillis.  —  Le  mot 
forêts  comprend  en  général  tous  les  bois,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  les  proprié- 
taires auxquels  ils  appartiennent.  Que  les  bois 
soient  la  propriété  de  l'Etat,  dos  communes 
ou  des  particuliers,  le  crime  d'incendie  reste 
le  même,  sauf  le  cas  oîi  ils  appartiendraient 
à  l'incendiaire. 

On  ne  saurait  entendre  par  forêts  et  bois 
taillis  les  simples  groupes  d'arbres  ou  les 
arbres  isolés  (Comp.  infra,  n"  78). 

31.  —  5"  Récoltes  sur  pied.  —  La  loi  ne 
spécifie  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  récoltes 
sur  pied.  Il  semble  que  celte  expression 
doive  s'appliquer  aux  récoltes  susceptibles 
d'être  incendiées  ou  qui  présentent  une  proie 
certaine  à  l'incendie  (Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  t.  6,  n»  2539;  Garraud,  n°  2603). 

32.  L'ai.  3  de  l'art.  434  suppose  que  les 
objets  incendiés  n'appartiennent  pas  à  l'au- 
teur de  l'incendie.  Dans  le  cas  où  il  en  serait 
autrement,  V.  infra,  n"s  45  et  s. 

33.  Le  crime  d'incendie  prévu  par  l'ai.  3 
de  l'art.  434  est  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

g  3.  —  Incendie  des  bois  et  récoltes  abat- 
tus, des  voitures  o«  des  ii'agons  ne  fai- 
sant pas  partie  d'un  convoi  contenant  des 
personnes. 

34.  L'ai.  5  de  l'art.  434  vise  l'incendie  des 

E ailles  ou  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  des 
ois  disposés  en  tas  ou  en  stères,  des  voi- 
tures ou  wagons  chargés  ou  non  de  marchan- 
dises ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  faisant 
point  partie  d'un  convoi  contenant  des  per- 
sonnes, lorsque  ces  objets  n'appartiennent 
pas  à  l'auteur  de  l'incendie. 

A.  —  Pailles  ou  récolles  en  tas  ou  en  meules. 

35.  Le  mot  pailles  a  été  introduit  dans  le 
texte  de  l'ai.  5  de  l'art.  434  par  la  loi  du 
13  mai  1803  qui  n'a  fait  que  sanctionner  la 
jurisprudence  antérieure,  d'après  laquelle  les 
meules  de  paille,  quoique  battues,  devaient 
être  considérées  comme  des  récoltes  (Cr. 
16  janv.  1800,  R.  81  ;  27  sept.  1827,  R.  74), 
alors  surtout  qu'elles  étaient  placées  de  ma- 
nière à  communiquer  le  feu  à  l'un  des  objets 
énumérés  dans  l'art.  434  (Cr.  4  mars  1S.')3 
D.P.  53.  5.  254  ;  7  avr.  1853,  D.P.  53.  5.  255). 

36.  Par  récoltes,  il  faut  entendre  «  tous 
fruits  ou  productions  utiles  de  la  terre  qui, 
séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges 

fiar  le  fait  du  propriétaire  ou  de  celui  qui 
e  représente,  sont  laissés  momentanément 
dans  les  champs,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
enlevés  et  renfermés  dans  un  lieu  où  ils 
peuvent  être  particulièrement  surveillés  » 
(Chauveau  et  Fausti.v  IIélie,  t.  0,  n"  2r41). 

37.  La  protection  de  la  loi  s'applique  aux 
pailles  et  récoltes  en  tas  ou  en  mi-ule  lais- 
sées dans  les  champs  (L.  13  mai  1863,  Exposé 
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des  motifs,  D.P.  03.  4.  94,  n»  124  ;  Cr.  22  déc. 
1898,  et  la  note  de  M.  Tournier,  D.P.  99.  1. 
489).  MM.  Chauveau  et  Faustin  Héue,  loc. 
cit.,  estiment  que  la  loi  n'exige  pas  que  les 
pailles  et  récoltes  soient  exposées  à  la  foi 
publique  dans  les  champs  et  qu'elle  les  pro- 
tège, par  la  disposition  de  l'art.  434,  dans 
tous  les  lieux  où  elles  sont  momentanément 
déposées,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  perdu  le 
caractère  de  récoltes  (Comp.  Garçon,  art.  434, 
n»  76). 

38.  Mais,  une  fois  engrangées,  même  en 
tas  ou  en  meule,  les  pailles  et  récoltes 
perdent,  contrairement  à  ce  qu'avait  admis 
un  arrêt,  antérieurement  à  la  loi  de  1863  (Cr. 
27  sept.  1827,  R.  74),  leur  caractère  de  ré- 
coltes (L.  13  mai  1863,  Exposé  des  motifs, 
D.P.  63.  4.  84),  et  l'incendie  n'en  est  pas  puni 
de  la  peine  porlée  dans  l'ai.  5,  mais  de  celle 
portée  dans  l'ai.  7  de  l'art.  434. 

39.  La  disposition  de  l'ai.  5  de  l'art.  434 
cesse  encore  d'être  applicable  lorsque  les 
pailles  et  récoltes  passées  de  l'état  de  récolte 
à  celui  de  marchandises  sont  entrées  dans 
la  circulation  ou  sont  simplement  remisées 
par  le  propriétaire  même,  et  ont  trouvé  dans 
cette  situation  nouvelle  la  sécurité  qui  leur 
faisait  délaut  auparavant  (Cr.  22  déc.  1898, 
D.P.  99.  1.  489)  ;  ainsi,  le  fait  d'avoir  volon- 
tairement mis  le  feu  à  des  pailles  en  tas, 
chargées  à  l'état  de  marchandises  vendues 
ou  à  livrer,  sur  une  voiture  appartenant  à 
autrui  et  stationnant  devant  la  porte  de  leur 
propriétaire,  ne  peut  constituer  le  crime 
prévu  par  la  disposition  de  l'art.  434  (  Cr. 
22  déc.  1898,  précité). 

B.  —  Bois  disposés  en  tas  ou  en  stères. 

40.  L'expression  en  tas  ou  en  stères 
s'applique  aux  bois  en  tas  mesurés  ou  non 
mesurés.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  bois  dis- 
persés sur  le  sol,  dont  l'incendie  peut,  sui- 
vant les  cas,  constituer  le  crime  prévu  à  l'ai.  7 
de  l'art.  434  ou  seulement  une  contravention 
{Contra  :  Garçon,  art.  434,  n"  74). 

C.  —  Voitui'es  ou  wagons  non  habités. 

41.  L'ai.  5  de  l'art.  434  prévoit  l'incendie 
des  voitures  ou  wagons  isolés  sous  un  hanijar 
ou  sur  une  voie  de  garage  (Garçon,  art.  4'i4, 
n"  58).  Si  ces  voitures  ou  wagons  faisaient 
partie  d'un  train  de  marchandises,  ce  train 
contiendrait  des  agents,  et  l'incendiaire  serait 
passible  de  la  peine  portée  dans  l'alinéa  1 
(V.  supra,  n»!  20  et  24). 

42.  De  même  quel'al.S,  l'ai.  5  de  l'art.  434 
n'est  pas  applicable  à  l'incendie  de  toutes 
les  voitures  en  général,  mais  seulement  à 
celui  des  voitures  et  wagons  de  chemin  de 
fer  (V.  supra,  n»  21).  .\insi,  l'incendie  vo- 
lontaire d'une  voiture  en  station  dans  une 
rue  et  ne  contenant  que  des  marchandises, 
constitue  seulement  la  contravention  prévue 
à  l'art.  479-1"  C.  pén.  (Cr.  9  juin  1864, 
22  déc.  1898,  et  la  note  de  M.  Tournier,  cités 
supra,  n»  21). 

43.  La  disposition  de  l'ai.  5  de  l'art.  434 
n'est  applicable  qu'autant  que  les  objets  in- 
cendiés n'appartiennent  pas  à  l'auteur  de 
l'incendie.  —  Sur  le  cas  où  ils  lui  appar- 
tiendraient, V.  infra,  n»'  45  et  s. 

44.  Le  crime  d'incendie  prévu  dans  l'ai.  5 
de  l'art.  434  est  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

§  4.  —  Incendie  de  sa  propre  chose,  par  le 
propriétaire  oti  sur  son  ordre,  de  l'un  des 
objets  énumérés  dans  les  al.  3  et  5  de 
Vart.  431. 

45.  Les  al.  4  et  S  de  l'art.  43't  prévoient 
le  cas  où  l'incendie  de  l'un  des  objets  énu- 
mérés dans  les  al.  3  et  5  a  été  allumé 
par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  son 
ordre. 


.•\.  —  Incendie  allumé  par  le  propdélaire  lui-même. 

46.  L'application  des  al.  4  et  6  de  l'art.  434 
suppose  que  l'incendiaire  était  propriétaire 
de  la  chose  incendiée  et  qu'il  a  volontaire- 
ment causé  un  préjudice  à  autrui. 

47.  —  I.  Par  propriétaire,  il  faut  en- 
tendre le  propriétaire  exclusif.  Par  suite,  le 
copropriétaire,  l'associé,  le  nu  propriétaire, 
l'usufruitier,  l'usager,  l'emphyléote,  ne  pou- 
vant être  considérés  comme  propriétaires  ex- 
clusifs, ne  peuvent  revendiquer  l'application 
des  al.  4  et  6  de  l'art.  434  (Blanche,  n»  514; 
Garçon,  art.  434,  n»  85.  —  Contra,  en  ce 
qui  concerne  le  nu  propriétaire  :  GarrauD, 
n»  2604;.  —  Il  en  a  été  ainsi  décidé  à  l'égard  : 
...  d'un  copropriétaire  (Cr.  20  avr.  1839, 
R.  89);  ...  Dun  usufruitier  (Cr.  4  févr.  1843, 
R.  89)  ;  ...  D'un  mari  incendiaire  d'une  chose 
propre  à  sa  femme,  alors  même  qu'il  en 
avait  la  jouissance  et  l'administration  (Cr. 

9  juin.  1868,  D.P.  69.  5.  105.  -  Comp.  Cr. 
2  mars  1820,  R.  22). 

48.  Le  propriétaire  qui  loue  ou  afferme 
sa  chose  en  conserve  la  propriété  pleine  et 
entière  et  peut  à  bon  droit  revendiquer  la 
disposition  de  l'ai.  4  de  l'art.  434  (Garraud, 
n»  2604).  Il  en  serait  de  même  du  débiteur 
qui  incendierait  des  objets  saisis  à  son  pré- 
judice ou  remis  par  lui  en  nantissement. 

49.  Aucune  disposition  de  loi  ne  permet 
d'étendre  au  cas  d'incendie  l'immunité  ac- 
cordée en  matière  de  vol  par  l'art.  380 
C.  pén.  au  parent  ou  allié  du  propriétaire. 

50.  —  II.  L'incendie,  par  le  propriétaire, 
d'un  édifice  qui  n'est  pas  habité  et  ne  sert 
pas  à  riiabitation  n'est  punissable,  dans  les 
termes  de  l'ai.  4  de  l'art.  434,  qu'autant 
qu'un  préjudice  quelconque  a  été  ainsi  vo- 
lonlairement  causé  à  autrui  (Cr.  18  févr. 
19^9,  Bull,  cr.,  n»  107.  —  'V.  aussi  :  Cr. 
Sjanv.  1835,  Bull,  cr.,  n»  5  ;  3  févr.  1848, 
Bull,  cr.,  n»  27;  13  sept.  1850,  Bull,  cr., 
n»  305;    28   mai  1852,    Bull,    cr.,    n»  173; 

10  oct.  1853,  Bull,  cr.,  n»  50i  ;  30  juill. 
1857,  Bull,  cr.,  n"  289  ;  3  sept.  1863,  Bull, 
cr.,  n»  242  ;  10  avr.  1884,  Bull,  cr.,  n»  133). 

51.  L'expression  un  préjudice  quelconque 
est  des  plus  générales,  et  la  latitude  d'ap- 
préciation la  plus  grande  doit,  en  ce  qui 
concerne  le  préjudice,  être  laissée  aux  tri- 
bunaux. Ainsi  le  préjudice  peut  résulter  de 
ce  que  l'édifice  incendié  était  grevé  d  hypo- 
thèque, de  ce  qu'il  était  loue,  de  ce  que 
l'incendie  prive  le  vendeur  de  son  privilège 
(Cr.  7  janv.  1826,  R.  27),  de  ce  qu'il  oblige 
l'assureur  de  l'objet  détruit  à  en  payer  la 
valeur  (Cr.  23  avr.  1829,  R.  93).  Et,  en  ce 
dernier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si  l'accusé  avait,  ou  non,  l'intention  de  se 
faire  payer  le  prix  de  l'assurance  (Même 
arrêt). 

52.  Suivant  certains  auteurs,  un  préjudice 
moral  serait  suffisant  (Garraud,  n"  2020; 
Rautef,  ,  Traité  théorique  et  pratique  du 
droit  criminel  français,  t.  2,  p.  190). 

B,  —  Incendie  allumé  par  l'ordre  du  propriétaire, 

53.  Lorsque  l'incendie  de  l'un  des  objets 
énumérés  dans  les  al.  3  et  5  a  été  allumé  par 
un  tiers  sur  l'ordre  du  propriétaire,  l'exis- 
tence du  crime  est  également  subordonnée 
à  celle  d'un  préjudice.  Par  suite,  aucune 
responsabilité  pénale  ne  peut  incomber  au 
propriétaire  qui  a  fait  mettre  le  feu  à  sa 
chose,  ni  au  tiers  qui  l'a  mis  par  son  ordie, 
s'il  n'est  résulté  de  l'incendie  aucun  préju- 
dice pour  autrui. 

Ainsi,  lorsque  le  feu  a  été  mis,  sur  l'ordre 
du  propriétaire,  à  un  bâtiment  non  h.ibité 
et  ne  servant  pas  à  l'habitation,  l'agent  ne 
peut  être  condamné  comme  aukur  principal 
et  le  piopriétaire  comme  complice  (Cr.  3sept. 
1863,  D.P.  64.  1.  ,52;  18  févr.  1909,  cité 
supra,  n»  50).  Il  en  serait  autrement  si,  le 
bâtiment  étant  assuré,  le  propriétaire  l'avait 
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fait  incendier  pour  toucher  la  prime  d'as- 
surances, car  il  y  aurait  alors  un  préjudice 
causé  à  autrui  (Cr.  3  sept.  1SG3,  précité). 

C.  —  Peines. 

54.  Lorsque  l'incendie  porte  sur  des  édi- 
fices, navires,  bateau.^,  magasins,  chantiers 
non  habités  et  ne  sei-vant  pas  à  l'habitation, 
des  forêts,  bois  taillis,  ou  récoltes  sur  pied, 
le  propriétaire  est  passible  des  travaux  for- 
cés à  temps  (art.  434,  al.  4).  —  Lorsque 
l'incendie  porte  sur  des  pailles  ou  récoltes 
en  tas  ou  en  meules,  des  bois  disposés  en 
tas  ou  en  stères,  des  voitures  ou  wagons 
chargés  ou  non  de  marchandises  ou  autres 
objels  mobiliers  et  ne  faisant  pas  partie  d'un 
convoi  contenant  des  personnes,  aux  term.es 
de  l'ai.  6  de  l'art,  i'ii,  le  propriétaire  incen- 
diaire est  passible  de  la  réclusion. 

55.  Les  peines  prononcées  par  l'art.  43i, 
al.  4  et  6,  sont  applicables  à  celui  qui  a 
mis  le  feu  sur  l'ordre  du  propriétaire. 

§  5. —  Incendie  par  communicalion. 

66.  L'ai.  7  de  l'art.  434  concerne  le  cas 
où  l'incendie  est  mis  par  communication, 
quand  l'incendiaire  met  le  feu  à  des  objets 
quelconques  appartenant  soit  à  lui,  soit  à 
autrui,  et  placés  de  manière  à  ce  que  le  feu 
se  communique  à  l'un  des  objets  énumérés 
dans  l'art.  434. 

57.  Pour  que  le  crime  d'incendie  par 
communication  eiiste,  il  faut  d'abord  que 
les  objets  auxquels  le  feu  a  été  mis  aient  été 
placés  de  manière  à  pouvoir  communiquer 
le  feu.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  portant  une 
condamnation  en  vertu  de  l'ai.  7  de  l'art.  434 
doit  constater  que  l'objet  qui  a  communiqué 
l'incendie  était  placé  de  manière  à  le  com- 
muniquer (Cr.  5  oct.  1882,  Hull.  cr.,  n»230). 

58.  Il  faut,  de  plus,  que  le  feu  ait  été 
effectivement  communii|u6  (Cr.  3  janv.  1846, 
D.P.  46.  1.  140;  1"  juill.  1852,  D.P.  52.  5. 
311  ;  5  avr.  1855,  Bull,  cr.,  n«  119). 

59.  La  nature  des  objels  auxquels  le  feu 
a  été  mis  n'a  aucune  importance.  Ces  objets 

■peuvent  être  de  ceux  dont  la  destruction  ne 
cônstitueraïl  qu'un  délit  ou  même  qu'une 
contravention  ,  abstraction  faite  de  toute  idée 
de  communication  de  l'incendie  (Chauveau 
ET  Faistin  Hélie ,1.  6 ,  n»  2556 ;  Gap.raud , 
n»  2627). 

60.  Dans  le  cas  prévu  à  l'ai.  7  de  l'art.  434, 
l'incendiaire  est  passible  de  la  peine  qu'il 
aurait  encourue  s'il  avait  mis  directement  le 
feu  à  l'objet  incendié. 

g  6.  —  Incendie  ayant  occasionné  la  mort. 

61.  L'ai.  8  de  l'art.  4o4  prévoit  le  cas  où 
l'incendie  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les 
lieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté; 
la  peine  qu'il  prononce  est  la  peine  de 
mort.  —  L'application  en  est  subordonnée  à 
trois  conditions. 

62.  —  1»  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  des 
crimes  d'incendie  prévus  par  l'art.  434. 
L'ai.  8  ne  vise,  d'ailleurs,  que  ceux  de  ces 
crimes  qui  ne  sont  point  par  eux-mêmes 
p.issibles  de  la  peine  de  mort;  il  est  sans 
application  en  ce  qui  concerne  les  cas  pré- 
vus dans  les  al.  1  et  2. 

63.  L'incendie  qui  a  causé  la  mort  doit 
avoir  déjà,  par  lui-même,  les  caractères  d'un 
crime  (CHAU^•EAC  i;t  Faistin  Hélie,  t.  6, 
n»  2.562  ;  Garçon,  art.  434,  n»  121  ;  Garraud, 

,n«  2632).  Ainsi  la  disposition  de  l'ai.  8  de 
l'art.  434,  ne  concerne  pas  le  délit  d'incendie 
prévu  et  puni  par  l'art,  458  C.  pén. 

64.  —  2»  L'incendie  doit  avoir  occasionné  la 
mortd'uneoude  plusieurs  personnes.  L'exis- 
tence de  simples  blessures,  si  graves  soient- 
elles,  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de 
l'ai.  8  (CllAfVEAU  ET  Faustin  Hélie,   t.   6, 


n"  25G3;   Garçon,   art.  434,  n"  125;   Gar- 
RACi> ,  n"  2633). 

65.  L'emploi  du  mot  occasionné  indique 
que,  s'il  faut  que  la  mort  soit  due  à  l'incen- 
die lui-même,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
se  soit  produite  sur  le  lieu  même  du  sinistre 
ni  dans  un  délai  déterminé.  Les  art.  231  et 
316  C.  pén.  ne  sont  pas  applicables  ici  (Gar- 
çon, art.  434,  n»  125;  Garraud,  n"  2633j. 

Il  indique  également  que  la  mort  doit 
avoir  été  accidentelle  ;  autrement  au  crime 
d'incendie  se  joindrait  celui  d'assassinat, 
étranger  aux  prévisions  de  l'art.  434.  Les 
deux  crimes  ne  se  confondent  pas.  Ainsi, 
celui  qui  met  le  feu  à  une  maison  habitée, 
avec  l'intention  de  causer  la  mort  de  ceux 
qui  s'y  trouvent  renfermés,  commet  tout  à 
la  fois  la  tontative  d'homicide  volontaire  et 
le  crime  prévu  à  l'ai.  1  de  l'art.  43i.  Les 
juges  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  que  ce 
dernier  crime  implique  nécessairement  l'in- 
tention de  donner  la  mort  et  par  là  se  con- 
fond avec  le  premier,  prononcer  la  mise  en 
accusation  seulement  pour  le  crime  d'incen- 
die (Cr.  17  déc.  1842,  R.  Tentative,  66). 

66.  -  3»  L'application  de  l'ai.  8  de  l'art.  434 
suppose  que  les  personnes  dont  l'incendie  a 
cansé  la  mort  se  trouvaient  dans  les  lieux 
incendiés  au  moment  où  l'incendie  a  éclaté. 

L'expression  au  inoment  où  l'incendie  a 
éclaté  signifie  au  moment  où  le  feu  a  été 
mis  (BiANCHE,  n»  .536  ;  Chal'veau  et  Faistin 
Hillie,  t.  6,  n»  2563.  —  Contra  :  Garraud, 
n»  2ti34,  cote  2,  p.  312). 

67.  La  mort  des  personnes  accourues  du 
deliors,  par  exemple  pour  porter  secours, 
n'entraînerait  aucune  aggravation  contre 
l'auteur  du  crime  (Blanche,  n°  536;  Gar- 
çon, art.  434,  n°  126;  Garraud,  n»  2634.  - 
Comp.  Cn.uvEAU  et  Faustin  Hélie,  n» 2563, 
noie  de  M.  A'illey),  à  moins  qu'il  ne  se  fût 
ren<lu  à  leur  égard  coupable  d'un  homicide 
volontaire. 

SECT.  2.  —  Crime  d'incendie   prévu   par 
l'art.  439  C.  pén. 

68.  En  ce  qui  concerne  le  crime  d'incen- 
die d'actes  de  l'autorité  publique  ou  d'effets 
de  commerce  ou  de  banque,  prévu  dans  les 
al.  1  et  2  de  l'art.  439  C.  pén.,  Y.  Destruc- 
lions,  dégradations,  dommages,  n«  35  et  s. 

SECT.  3.  —  Destruction  causée  par  l'effet 
d'une  mine  ou  de  toute  autre  substance 
esplosible;  et  dépôt  d'un  engin  explosif 
sur  une  voie  publique  ou  privée. 

69.  La  destruction  causée  par  l'effet  d'une 
mine  est  prévue  par  les  art.  435  et  95  C.  pén. 

70.  L'art.  435,  modifié  par  la  loi  du  2  avr. 
1S92  (D.P.  92.  4.  42),  inspirée  par  la  néces- 
sité de  réprimer  les  attentats  anarchistes,  est 
relatif  à  la  destruction  volontaire  en  tout  ou 
en  partie,  ou  à  la  tentative  de  destruction, 
par  l'ilTet  d'une  mine  ou  de  toute  substance 
explosible,  des  édifices,  habitations,  digues, 
chaussées,  navires,  bateaux,  véhicules  de 
toutes  sortes,  magasins  ou  chantiers,  ou  leurs 
dépendances,  ponts,  voies  publiques  ou  pri- 
vées et  généralement  de  tous  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

Il  prévoit  également  le  dépôt,  dans  une  in- 
tention criminelle,  d'un  engin  explosif  sur 
une  voie  publique  ou  privée. 

71.  En  ce  qui  concerne  l'art.  95  C.  pén., 
V.  Critnes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'E- 
tat, n<"  177  et  s. 

§  1".  —  Destruction  causée  par  l'effet  d'une 
mine  ou  de  toute  substance  explosible. 

72.  L'art.  435  est  applicable  à  tous  ceux 
qui  détruisent,  au  moyen  de  mines  ou  de 
substances  explosibles,  non  seulement  les 
objets  particuliers  qu'il  énumère,  mais  une 


chose  quelconque  :  cela  résulte  de  l'expres- 
sion qui  termine  l'énumération  qu'il  con- 
tient :  K  et  généralement  tous  objets  mobi- 
liers ou  imnioljiliers  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  »  (  G.vrçon  ,  art.  435 ,  n»  7  ;  Garraud  . 
n»  2648). 

73.  Par  mine  et  substance  explosible,  il 
faut  entendre  les  mines  proprement  dites  et 
toutes  les  matières  explosibles,  tous  les  pro- 
duits chimiques  modernes  qui  ont  des  effets 
analogues  ,t  la  poudre  noire.  L'art.  435  s'ap- 
pliquerait à  la  destruction  d'un  édifice  par 
une  explosion  de  gaz  ou  de  vapeur  (Garçon, 
art.  435,  n»  11  ;  art.  437,  n»»  29  et  30). 

74.  La  desti-uction  de  la  chose  objet  de 
l'attentat  est  un  des  éléments  constitutifs 
du  crime  prévu  à  l'ai.  1  de  l'art.  435.  Cette 
destruction  peut  être  totale  ou  partielle 
(Comp.,  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
l'art.  95,  CriTnes  et  délits  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  n»  177).  Par  suite,  le  moindre 
dommage  suffit  à  donner  lieu  à  l'application 
de  l'art.  435  (Garçon,  art.  435,  n»  5). 

75.  L'application  de  la  disposition  de  l'ai.  1 
de  l'art.  435  est  subordonnée  à  l'existence  d'un 
préjudice.  Cette  condition  résulte  du  renvoi 
fait  par  l'art.  435  à  l'art.  434  (Garçon  , 
art.  435,  n"  9). 

76.  L'existence  du  crime  prévu  dans 
l'art.  435  est,  comme  celle  du  crime  prévu 
dans  lart.  434,  subordonnée  à  l'existence, 
chez  son  auteur,  de  la  volonté  de  le  com- 
mettre (V.  supra ,  n»  3). 

77.  Le  crime  prévu  dans  l'ai.  1  de.I'art.  435 
est  puni  des  peines  portées  dans  l'art.  434 
d'après  les  distinctions  faites  en  cet  ar- 
ticle. 

Celte  disposition  soulève  une  grave  diffi- 
culté :  l'art.  43i  contient  une  énumération 
limitative  des  objets  qu'il  protège  contre  l'in- 
cendie. L'art.  435,  au  contraire,  vise  tous  les 
objets  mobiliers  ou  immobiliers  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  Dès  lors,  quelle  peine 
convient- il  d'appliquer  à  l'auteur  de  l'explo- 
sion, lorsque  l'objet  détruit  n'est  pas  un  de 
ceux  mentionnés  dans  l'art.  43't'.' 

Suivant  M.  Garraud,  l'auteur  de  l'explo- 
sion serait  dans  ce  cas  punissable  dans  les 
termes  soit  de  l'art.  95  C.  pén.  (V.  Crimes  et 
délits  contre  la  sûrelé  de  l'Etat,  n»'  17'7  et 
s.),  soit  de  l'art.  437 C.  pén.  (W . Diistruclions, 
dégradations,  dommages,  n»  16.  —  Cvrraud, 
n»  2648). 

SI.  Garçon  fjit  observer  que  l'application 
de  l'art.  95  C.  pén.  suppose  que  l'oljjel  dé- 
truit appartient  à  l'Etat  et  celle  de  l'art.  437 
C.  pén. ,  en  admettant  qu'elle  ne  soit  pas  exclue 
par  l'art.  435  C.  pén.,  que  cet  objet  est  une 
construction;  et  il  propose,  lorsque  l'incri- 
mination est  certaine  et  que  seule  la  peine 
fixée  par  renvoi  à  l'art.  43't  est  douteuse  dans 
sa  nature,  d'appliquer  la  peine  la  plustlouce 
(Garçon,  art.  435,  n»  24),  celle  prévue  dans 
les  al.  5  et  6  de  cet  article  (Comp.  Chauveau 
ET  Faustin  Hélie,  t.  7,  n°  467). 

78.  De  plus,  certains  objets  énumérés  dans 
l'art.  434  C.  pén.  échappent  aux  prévisions 
de  l'art.  435  C.  pén.  Ainsi  le  fait  d'abattre 
avec  de  la  dynamite  un  ou  quelques  arbres 
d'une  forêt  est  puni  par  l'art.  435  C.  pén., 
puisque  cet  article  concerne  tous  les  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  ;  mais  il  ne  consti- 
tue pas  l'incendie  de  forêts  visé  dans  l'art.  434. 
M.  Garçon,  qui  fait  cette  remarque,  propose 
également  d'appliquer,  en  ce  cas,  ks  peines 
prévues  dans  les  al.  5  et  6  de  l'art.  43i  (Gar- 
çon, art.  435,  n»  25). 

79.  Si,  au  lieu  de  se  proposer  seulement 
la  destruction  de  l'un  des  objets  énumérés 
dans  l'ai.  1  de  l'art.  435,  l'auteur  de  l'explo- 
sion avait  eu  l'intention  de  tuer  ou  de  bles- 
ser par  l'emploi  de  ce  moyen  un  ou  plu- 
sieurs individus  déterminés,  l'accusation  ne 
devrait  pas  viser  l'art.  435,  mais  les  art.  295, 
296  ou  311  C.  pén.  (Garraud,  n»  2649.  — 
Comp.  Garçon,  art.  435,  n»  37.  —  ^V.  »u- 
pra ,  n»  65). 
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S  2.  —  Dépôt  d'un  engin  explosif  sur  une 
voie  publique  ou  privée. 

80.  Le  crime  prévu  à  Tal.  2  de  l'art.  435 
doit  être  considéré  comme  un  crime  parU- 
culier  et  non  comme  une  simple  tentative  ; 
sinon 'l'individu  qui  aurait  seulement  lente 
de  déposer  sur  une  voie  publique  ou  privée 
un  en-in  explosif,  ou  qui  en  aurait,  contre 
son  intention,  déposé  un  insusceptible 
d'etplosion,  ne  pourrait  être  puni  :  son  acte 
serait,  en  ellet,  une  tentative  de  tentative 
(Garçon,  art.  435,  n»s  47  et  s.). 

81.  Le  fait  matériel  du  dôpôl  d'un  engin 
exi.ili)sif  constitue  l'élément  du  crime,  indé- 
pendamment de  tout  dommage-  cause  soit 
aux  choses,  soit  aux  personnes  (Garçon, 
art.  435,  n»  36).  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  engin  explosif,  V.  supra,  n»  73. 

82.  L'expression  voie  publique  ou  privée 
doit  être  entendue  dans  un  sens  large.  Ainsi 
•elle  comprend  les  voies  ferrées.  Cependant, 
suivant  M.  Garçon,  elle  ne  comprendrait  pas 
les  voies  ferrées  qui  ne  sont  pas  ouvertes  a 
tout  venant,  mais  seulement  au  propriétaire 
et  à  quelques  ayants  droit  (Garçon,  art.  43d, 
n»43).  —  D'après  cet  auteur,  d'une  manière 
générale,  la  mer  territoriale  et  les  rivières 
navigables  et  flottables  sont  des  voies  pu- 
bliques dans  le  sens  de  l'ai.  2  de  l'art.  ïàJ, 
et  les  rivières  non  navigables  sont  des 
voies  privées  si  les  bateaux  peuvent  y  accé- 
der librement.  En  conséquence,  celui  qui 
déposerait  dans  ces  divers  lieux  des  tor- 
pilles ou  autres  engins  explosifs  serait  pu- 
nissable de  la  peine  portée  dans  l'ai.  2  de 
l'art.  -iSo. 

83.  Il  n'importe  que  la  route  soit  peu 
fréquentée  et  que  l'explosion  ait  eu  peu  de 
chance  d'atteindre  une  personne;  le  simple 
dépùt  de  l'ensin  sur  la  voie  publique  sulfit 
(Gu.AUVEAU  ET  Faustin  Hélie,  t.  7,  n"  467). 

84.  Le  texte  de  l'ai.  2  de  l'art.  435  sup- 
pose que  Vinlenlion  criminelle  existe  tou- 
jours, et  il  établit  une  présomption  qui  ne 
peut  même  être  combattue  par  aucune 
preuve  contraire  (Gajîçon,  art.  435,  n"  34; 
Garracd,  n»  2649). 

85.  L'intention  criminelle  n'est  pas  né- 
cessairement celle  d'attenter  à  la  vie  hu- 
maine. Le  mobile  auquel  a  obéi  celui  qui  a 
déposé  l'engin  est  indifférent.  Il  suffit  qu'en 
le  déposant  il  ait  agi  volontairement  (Gar- 
BArt),  loc.  cit.). 

86.  Le  crime  prévu  à  l'ai.  2  de  l'art.  435 
est,  en  ce  qui  concerne  la  peine  applicable 
à  son  auteur,  assimilé  à  la  tentative  de 
meurtre  prémédité  (V.  Tentative). 

11  en  résulte  que  si  l'explosion  avait  fait  des 
victimes,  l'ai.  2  de  l'art.  435  ne  serait  plus  ap- 
plicable, car  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  tentative  d'assassinat  une  explosion  qui 
a  réellement  causé  mort  d'homme.  La  véri- 
tiible  qualification  du  crime  serait  alors 
celle  de  destruction  d'une  voie  publique  ou 
privée,  par  l'effet  d'une  substance  explosible, 
prévue  par  l'ai.  1  de  l'art.  435,  aggravé  par 
la  circonstance  que  celle  e.xplosion  a  occa- 
sionné la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes (Garçon,  art.  435,  n«  36). 


S  3. 


Excuse. 


87.  Conformément  à  l'ai.  3  de  l'art.  435, 
les  personnes  coupables  des  crimes  men- 
tionnés dans  cet  article  sont  exemples  de 
peine,  si  avant  la  consommation  de  ces 
crimes  et  avant  toutes  poursuites  elles  en 
donnent  connaissance  et  en  révèlent  les 
auteurs  aux  autorités  constituées  ou  si, 
même  après  les  poursuites  commencées  , 
elles  procurent  l'arrestation  des  autres  cou- 
pable^. 

Elles  peuvent  néanmoins  être  frappées, 
jpour  la  vie  ou  à  temps,  de  l'interdiction  de 
séjour  établie  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
27  mai  ISSô. 


88.  Cette  disposition,  identique  à  celle 
contenue  dans  l'art.  432  C.  pén.,  donne  lieu 
aux  mêmes  observations  (V.  Fausse  mon- 
naie, n»»  38  et  s.). 

§  4.  —  Tentative. 

89.  L'ai.  \  de  l'art.  435  C.  pén.  confirme 

la  règle  générale  (V.  Tenlative)  en  déclarant 
la  leiilalive  du  crime  qu'il  a  pour  but  de  ré- 
primer, punissable  comme  le  crime  lui- 
même. 

90.  Il  ne  peut  y  avoir  tentative  punis- 
sable quand  l'exécution  du  crime  d'incendie 
est  impossible  par  suite  de  l'emploi  de 
moyens  impropres,  par  leur  nature,  à 
atteindre  le  but  que  l'agent  se  proposait 
(Chauveau  et  Faustin  Heue,  t.  7,  n»  407; 
Garçon,  art.  435,  n»  31;Garraud,  n"  2647). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  la  subs- 
tance de  lengia  est  et  devait  être  telle- 
ment inoffensive,  qu'aucun  danger  n'était  à 
craindre.  Ce  cas  pourrait  donner  lieu  seu- 
lement à  l'application  de  l'art.  311  C.  pén. 
(V.  Coups  et  blessures,  n»  14),  si  le  dépôt  de 
l'engin  avait  été  fait  en  vue  de  déterminer 
sur  l'esprit  des  tiers  une  vive  commotion 
(Grenoble,  2  mars  1894,  D.P.  94.  2.  264.  — 
CiiAVVEAU  ET  Faustin  Héxie,  loc.  cit.  — 
Comp.  12  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  550). 

91.  Mais  si  l'auteur  de  l'engin  a  voulu 
composer  une  substance  dangereuse,  s'il 
s'est  seulement  trompé  sur  la  nature  exacte, 
les  proportions,  le  dosage,  la  distribution 
des  matières  employées  ou  quelque  détail 
de  construction ,  il  y  a  tentative  punissable 
(Chauveau  et  Faustin  Uélie,  loc.  cit.;  Gar- 
çon, art.  435,  n»  32  ;  Garbaud,  loc.  cit.). 

92.  Si  l'individu  qui  a  déposé  l'engin  le 
relire  spontanément  etavant  toute  explosion, 
il  doit,  suivant  une  opinion,  bénéficier  de 
l'impunité  dont  profite  tout  auteur  d'une 
tentative  volontairement  interrompue  (Gar- 
RAUD,  n»  2646.  —  Comp.  Garçon,  art.  435, 
n»  28).  Un  autre  auteur  estime  que,  si  un 
engin  a  séjourné  même  peu  de  temps  sur  la 
voie  publique ,  il  y  a  là  le  fait  de  dépôt  pu- 
nissable en  vertu  de  l'ai.  2  de  l'art.  435 
(Chauveau  et  Faustin  Hélie,  wi&l,  p.  352, 
note  1). 

SECT.  4.  —  Menaces  d'incendie. 

93.  'V.  Menaces. 

Chap.  2.  —  Délit  d'incendie. 

SECT.  1".  —  Délits  prévus  par  l'art.  458 
C.  pén. 

94.  L'art.  458  C.  pén.  prévoit  le  délit 
d'incendie  rfes  proprié  es  mobilières  ou  im- 
mobilières d'aulrui  causé  :  1»  par  la  vétusté 
ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  net- 
toyage des  fours,  cheminées,  forges,  maisons 
ou  usines  prochaines,  ou  ...  2»  par  des  feux 
allumés  djns  les  champs  à  moins  de  cent 
mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères, 
bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules, 
tas  de  grains,  pailles,  foins,  fourrages  ou 
tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles,  ou 
....i"  par  des  l'eux  ou  lumières  portés  ou  lais- 
sés s<ns  précaulion  suffisante,  ou  ...  4»  par 
des  pièces  d'artifices  allumées  ou  tirées  par 
négligence  ou  imprudence. 

Ce  délit  suppose  l'absence  de  toute  inten- 
tion de  nuire  et  même  de  toute  volonté  de 
causer  un  incendie  quelconque.  Il  n'existe 
qu'autant  que  les  actes  d'imprudence  ou  de 
néi;ligence  mentionnés  dans  l'art.  458  ont 
réellement  causé  un  incendie,  et  que  cet 
incendie  a  eu  pour  objet  la  propriété  mobi- 
lière ou  immobilière  d'aulrui  ((^hauveai;  et 
Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  2650). 

95.  Celui  qui  aurait,  de  la  manière  pré- 
vue à  l'art.  458,  mis  le  feu  à  une  chose  lui 


appartenant  ne  commettrait  pas  le  délit  que 
cet  article  réprime  (Garraud,  n»  26i0),  et 
s'il  avait  ainsi  causé  à  autrui  un  préjudice, 
quelconque,  il  ne  pourrait  être  actionné 
qu'au  civil  en  dommages- intérêts.  Mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  si  l'incendie  avait 
été  causé  par  des  gens  à  son  service  ou  des 
parents  habitant  avec  lui:  ceux-ci  seraient 
pénalement  responsables  (Trib.  corr.  Seine, 
16  janv.  1899,  cité  par  Garçon,  art.  458, 
n»9.  —  Comp.  Toulouse,  27  juin  1888,  ibid., 
n»  10). 

§  i".  —  Vétusté  ou  défaut  soit  de  réparation, 
soit  de  nelloyage  des  fours,  clteniinées , 
forges,  maisons  ou  usines  procJiaines. 

96.  La  vétusté  ou  le  défaut  de  réparation 
ou  de  nettoyage  ne  sont  constitutifs  du  délit 
réprimé  par  l'art.  4.58,  qu'autiuit  qu'ils  ont 
causé  un  incendie  aux  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  d'aulrui.  En  l'absence  d'in- 
cendie, ils  ne  peuvent  constituer  que  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  471-1"  C.  pén. 
(V.  Contraventions ,  n"»  149  et  s.),  ou  celle 
prévue  par  l'art.  479-4»  CV.  Contravetitions, 
nos  742  et  s.). 

Suivant  un  auteur,  l'énumération  conte- 
nue dans  l'art.  458  des  «  fours,  cheminées, 
forges,  maisons  ou  usines  »  ne  serait  pas 
limitative  (Garçon,  art.  458,  n"  14). 

97.  Ou  estime  que  les  propriétés  sont 
prochaines  quand  elles  sont  susceptibles  de 
se  communiquer  l'incendie  (Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  t.  6,  n"  2660).  La  loi  n'a  pas 
fixé  de  disUince  déterminée.  Il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  construclionspi'oc/iaines  (Gar- 
çon, art.  458,  n»  15). 

§  2.  —  Feu.x  allumés  dans  les  champs  à 
moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édi- 
fices, forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plan- 
tations, haies,  meules,  tas  de  grains, 
pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout  autre 
dépôt  de  matières  combustibles. 

98.  L'existence  du  délit  d'incendie  causé 
par  des  feux  allumés  dans  les  champs  exige 
que  ces  feux  aient  été  allumés  à  moins  de 
100  mètres  des  objets  ou  matières  combus- 
tibles énumérés  dans  1  art.  458. 

Si  les  objets  ou  matières  combustibles  in- 
diqués dans  l'art.  458  avaient  été  la  proie 
d'un  incendie  causé  par  des  feux  allumés  à 
une  distance  supérieure  à  100  mèlrîs,  il  n'y 
aurait  pas  délit;  mais  si  la  distance  était 
inférieure  à  200  mètres,  l'art.  148  G.  for.  se- 
rait applicable  (V.  Forets,  n«  5il  et  s.).  L'au- 
teur de  ces  feux,  en  l'absence  d'incen- 
die, pourrait  seulement  contrevenir,  le  cas 
échéant,  aux  arrêtés  préfectoraux  pris  par 
application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  juin 
1898  (V.  Droit  rural,  n<"  349  et  s.). 

99.  La  loi  ne  distingue  pas  entie  les  di- 
verses espèces  de  feu.  L'art.  458  a  été  appliqué 
notamment  à  un  individu  qui  avait  allumé 
des  écobuages  (Cr.  30  janv.  1827,  R.  Forêts, 
769). 

§  3.  _  Feux  ou  lumières  portés  ou  laissé! 
sans  précaulion  suffisante. 

100.  L'élément  essentiel  du  délit  d'in- 
cendie causé  par  le  port  ou  l'abandon  de 
lumières  est  l'insuffisance  de  précaution. 
Celle  insuffisance  doit  être  prouvée  (Dijon, 
28  déc.  1906,  D.P.  1907.  2.  67).     ■ 

Ainsi,  la  constatation  de  l'arrêt  qui  déclare 
que  le  feu  a  pris  naissance  aussitôt  après  le 
passage  d'un  train  et  qu'il  a  été  causé,  «  soit 
par  les  étincelles  qui  jaillissent  de  la  loco- 
motive, soit  par  les  scories  qui  ont  pu 
s'échapper  de  la  machine  »,  est  insuffisante 
pour  établir  à  la  charge  du  mécanicien  une 
imprudence  on  un  défaut  de  précaution  de 
nature   à   le   rendre   responsable   dans  lei 
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termes  de  l'art.  458  (Cr.  15  mars  1906,  Bull. 
ci:,  n»  134  ). 

101.  11  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier les  circonstances  d'où  résulte  le  défaut 
de  précaution  suffisante. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  bien  qu'une 
locomohile  ait  été  placée  à  proximité  de  bàti- 
msnls  liuiit  la  toiture  en  chaume  était  évi- 
demment de  nature  à  s'enflammer  au  simple 
contact  d'une  étincelle  entraînée  par  le  cou- 
rant d'air  en  dehors  de  la  cheminée,  aucune 
poursuite  à  raison  de  l'incendie  occasionné 
par  la  machine  ne  saurait  être  intentée  contre 
le  préposé  à  sa  direction,  si  celui-ci  était 
fondé  à  croire,  par  suite  de  l'existence  d'un 
dispositif  particulier,  qu'aucune  étincelle  ne 
pouvait  s'échapper  du  tuyau  (Dijon,  28  déc. 
1906,  précité). 

102.  La  disposition  de  Fart.  458  s'é.tend 
aussi  bien  au  cas  où  les  feux  ou  lumières  ont 
été  por  es  ou  laissés  par  des  machines  que 
dirige  la  main  de  l'homme,  qu'à  celui  où 
ils  l'ont  été  par  la  main  même  de  l'homme 


(Cr.  23  juin  1859,  D.P.  59.  1.  329.  —  Blanche, 
n»  653;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  6, 
n»  2662;  Gauraud,  n»  2641  ). 

Elle  s'applique  aux  chemins  de  fer  et  spé- 
cialement à  l'incendie  de  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  occasionné  par  les  flam- 
mèches d'une  locomotive  dont  1  appareil  de 
sûreté  est  défectueux  (Cr.  2:<  juin  18.59,  pré- 
cité. —  Comp.  Req.  13  juin  1895,  D.P.  95. 1. 
501).  —  Sur  les  obligations  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  les 
locomotives,  V.  Chemin  de  fer,  n"  1:195  et  s. 

11  n'en  serait  pas  de  même  si  la  machine 
n'était  pas  défectueuse.  Le  préjudice  causé, 
dans  ce  cas,  aux  propriétés  riveraines  ne 
donnerait  lieu ,  de  la  part  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  responsable,  qu'à  des 
réparations  civiles. 


§4- 


-  Pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées 
par  négligence  ou  imprudence. 


103.   Le   délit,  réprimé  par  l'art.  458, 


d'incendie  causé  par  le  fait  d'allumer  ou  de 
tirer  des  pièces  d'artifice  a  pour  élément 
essentiel  la  négligence  ou  l'imprudence.  II 
existe  quelle  que  soit  la  distance,  même 
supérieure  à  100  mètres,  à  laquelle  les  pièces 
d'artifice  ont  été  imprudemment  ou  négli- 
gemment tirées. 

Ce  délit  doit  être  distingué  de  la  contra- 
vention prévue  dans  l'art.  471-2°  (V.  Con- 
traventions, n«5  161  et  s.). 

104."  La  peine  portée  par  l'art.  4.58  est 
une  amende  de  50  fr.  au  moins  et  de  500  fr. 
au  plus. 

SECT.  2.  —  Délit  prévu  par  l'art.  439, 
al.  1  et  3,  G.  pén. 

105.  —  V.  Destructions,  dégradations, 
doDiniages,  n"^  35  et  s. 

Chap.  3.  —  Contravention  d'incendie. 

106.  —  V.  Contraventions,  n»  712. 


INCESSIBILITÉ.  —  Caractère  de  ce  qui  ne  peut  être  cédé 
(■V.  Aliments,  w'  117  et  s.;  Louage  d'industrie  ;  Saisie-arrêt  ; 
Vente). 


INCESTE.  —  Union  illicite  entre  un  homme  et  une  femme 
parents  au  degré  prohibé  (V.  Filiation,  n"»  527  et  s.;  Ma- 
riage], 
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Division. 

Art.  i.  —  Définition  des  incidents  et  demandes  incidentes  (n»  1). 
Art.  2.  —  Condition    de   recevabilité   des    demandes    incidentes 
(n»  5). 
§  1.  —  Demandes  incidentes  du  demandeur  (n»  5). 
g  2.  —  Demandes  incidentes  du  défendeur  (n»  18j. 
Art.  3.  —  Compétence  pour  connaître  des  demandes  incidentes 

(n»  22). 
Art.  4.  —  Comment  sont  formées  et  jugées  les  demandes  inci- 
dentes (n"  27). 
g  1.  —  Forme  des  demandes  incidentes  (n"  27). 
§  2.  —  Jusqu'à   quel   moment  peuvent  être    formées  les  de- 
mandes incidentes  (n»  39). 


§  3.  —  De  l'obligation  d'introduire  toutes  les  demandes  inci- 
dentes en  même  temps  (n°  43). 
§  4.  —  Jugement  des  demandes  incidentes  (n"  47). 
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Art.  1".  —  Définition  des  incidents 
et  demandes  incidentes. 

1.  Dans  un  sens  large,  on  désigne  sous  le 
nom  d'incidents  tous  les  événements  qui 
se  produisent  dans  une  instance  et  en  inter- 
rompent le  cours;  ce  qui  comprend  les 
moyens  de  nullité,  les  déclinatoires,  les  ins- 
criptions de  faux,  les  récusations,  les  reprises 
et  péremptions  d'instance,  etc.  Dans  un  sens 
étroit,  on  réserve  le  nom  d'incidents  aux 
événements  qui  ne  tendent  pas  seulement, 
comme  ceux  qui  viennent  d'être  cités,  à  entra- 
ver ou  àanéantirl'instance,  maisqui  ajoutent 
au  fond  même  du  litige  (Cajiké  et  Chauveau, 
t.  3,  p.  1H2;  Garsonnet,  t.  1,  §  371,  et  t.  3, 
§923;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  859). 
—  C'est  aux  incidents  entendus  dans  ce  sens 
étroit  que  s'appliquent  le  litre  16  du  livre  11 
de  la  i"  partie  du  Code  de  procédure  civile 
(.n-!  :H7  a  341)  et  les  développements  qui 
suivent. 

2.  Le  caractère  d'une  demande  incidente 
est,  suivant  la  jurisprudence,  d'être  formée 
à  l'occasion  et  dans  le  cours  dune  demande 
principale  pour  s'y  joindre,  en  suspendre  la 
marche,  en  modifier  la  solution,  ou  même 


l'écarter  entièrement  (Req.  2i  mai  1859,  D.P. 
59.  1.  376;  Civ.  9  iuin  1886,  D.P.  88.  1.  63; 
Req.  22  avr.  1890,  D.P.  91.  1.  208;  8  juill. 
1902,  D.P.  1902.  1.  399). 

3.  Une  demande  ne  perd  pas  son  carac- 
tère incident  parce  qu'elle  serait  plus  impor- 
tante que  la  demande  principale,  ou  qu'elle 
serait  basée  sur  un  moyen  tiré  du  fond  du 
droit  (Heq.  24  mai  1859,  D.P.  59.  1.  376; 
Paris,  21  juill.  1893,  D.P.  93.  2.  .581).  — 
Ainsi,  constitue  une  demande  incidente  la 
demande  formée  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance en  validité  de  surenchère,  à  lin  de  nul- 
lité de  la  vente  frappée  de  surencljère  et, 
par  suite,  d'annulation  de  la  surenchère  elle- 
même  (Req.  '24  mai  1859,  D.P.  59.  1.  376). 

4.  Les  incidents,  entendus  dans  celte 
acception  étroite,  sont  de  deux  sortes  : 
1»  ceux  que  soulève  un  demandeur  lorsqu'il 
ajoute  à  sa  demande,  ou  un  défendeur  lors- 
qu'il conclut  reconventionnellement  contre 
le  demandeur;  2°  ceux  que  soulève  l'inter- 
vention d'un  tiers.  Les  premiers  sont  seuls 
étudiés  ici.  Sur  l'incident  de  l'Interven- 
tion, V.  IntervfHlinn.  —  Les  demandes  inci- 
dintes  du  demandeur  devraient  s'appeler 
demandes  additionnelles  ;  celles  du   défen- 


deur portent  le  nom  de  demandes  recon- 
ventionnelles (Garsonnet,  t.  1 ,  g  371;  t.  3, 
§  924;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  859J. 

Art.  2.  —  Condition  de  recevabiuté 
des  demandes  inodentes. 

§  1".  —  Demandes  incidentes 
d.i  demandeur. 

5.  Le  demandeur  peut  former  des  de- 
mandes incidentes  en  première  instance  ou 
en  appel.  Les  conditions  de  recevabilité  des 
demandes  additionnelles  ou  incidentes  for- 
mées par  le  demandeur  en  appel  ont  été 
examinées,  v»  Demande  nouvelle,  n»>  397 
et  s.  11  ne  sera  question  ici  que  des  de- 
mandes nouvelles  formées  en  première  ins- 
tance. 

6.  —  I.  Le  demandeur  ne  peut  former,  en 
cours  d'instance,  une  demande  additionnelle 
quelconque,  car  cette  faculté  lui  permettrait 
d'échapper  à  la  règle  d'après  laquelle  toute 
demande  doit  être  libellée  dans  l'exploit  in- 
troductif  d'instance,  afin  que  le  défendeur 
ait  le  temps  de  préparer  sa  défense  ;  elle 
aurait,  d'autre  part,  l'inconvénient  de  lui 
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permettre  de  se  dispenser  du  préliminaire 
de  conciliation.  Aussi  les  demandes  addi- 
tionoelles  du  demandeur  ne  sont-elles  rece- 
vables  qu'autant  qu'elles  ont,  avec  la  de- 
mande principale,  un  lien  de  connexité,  ce 
qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  souve- 
rainement (Cahréet  Chaiveai',  t.  3,  p.  i93; 
BiociiE,  n»  5;  RoDiÈRE,  t.  1,  p.  473;  Glas- 
son  ET  Colmet-Daage,  n»  861);  ...  ou  même 
qu'autant  qu'elles  reposent  sur  la  même 
cause  ou   le   même  fait   (Garsonnet,  t.  1, 

§3''-ï)-.     .  ... 

7.  .\msi,  ne  peuvent  elre  formées  comme 

demandes  incidentes  et  doivent  être  intro- 
duites par  exploit  :  ...  une  demande  à  fin 
de  prorogation  du  délai  pour  l'exercice  du 
rachat,  formée  au  cours  d'une  demande  en 
résiliation  de  la  vente  (Civ.  2  nov.  1812,  R. 
OOligation ,  iHi);  ...  Une  demande  en  nul- 
lité de  l'acte  de  vente  formée  au  cours  d'une 
instance  en  revision  pour  cause  de  lésion 
(Paris,  13  juin.  ISIO,  R.  Excrplio»,  205-2»); 
...  Une  demande  en  payement  des  intéiêts 
d'un  prix  de  vente  formée  au  cours  d'une 
action  principale  en  rescision  de  la  vente 
(Req.  14  avr.  1836,  R.  24-4»);  ...  Une  de- 
mande en  résiliation  de  bail  formée  inci- 
demment à  une  demande  en  validité  de  sai- 
sie-gagerie  (Bourges,  16  déc.  1837,  R.  24-5°). 

8.  La  mère  naturelle  qui  a  intenté  au 
nom  de  son  enfant,  contre  le  père  de  ce  der- 
nier, une  action  en  reconnaissance  de  filia- 
tion n'est  pas  recevable  à  former  incidem- 
ment, en  son  nom  personnel,  une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  l'une  des  par- 
ties en  cause  à  raison  du  pn-judice  que  lui 
a  causé  une  dénonciation  calomnieuse  en 
supposition  de  part,  ces  deux  actions  étant 
essenliellemenl  distinctes,  encore  que,  dans 
leur  origine  et  leurs  causes  premières,  il  y 
ait  des  faits  communs  aux  deux  instances 
(Courges,  6  juin  1800,  D.P.  61.  2.  9). 

9.  De  même  lorsque,  dans  une  demande 
en  nullité,  pour  cause  de  dol,  d'un  prêt  con- 
tracté par  intermédiaire,  le  demandeur,  par 
simples  conclusions  signiliées,  demande  que 
l'intermédiaire  soit  condamné  à  rendre 
compte  de  sa  gestion,  cette  seconde  demande, 
qui  invoque  l'existence  d'un  mandat  jus- 
qu'alors contesté,  a  une  cause  dllfcrente  de 
la  première,  et  n'en  doit  pas  modilier  la  so- 
lution ;  par  suite,  elle  ne  constitue  pas  une 
demande  incidente  pouvant  être  formée, 
d'après  l'art.  337  G.  proc,  par  un  simple  acte 
d'avoué  (Req.  22  avr.  1890,  D.P.  91.  1.  208). 

10.  Une  action  en  nullité  de  la  renoncia- 
tion à  succession  faite  au  nom  de  mineurs 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  incidente 
à  la  demande  en  licitation  introduite  par  un 
créancier  hypothécaire  de  la  succession  ;  cette 
demande  doit  être  introduite  par  voie  prin- 
cipale (iJijcin,  27  juin.  IS'IS,  D.P.  99.  2.  163). 

11.  Il  n'est  pas  davantage  permis  de  for- 
mer une  demande  comme  demande  inci- 
dente lorsque  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
dirigée  est  prise  en  une  qualité  autre  que 
celle  en  laquelle  elle  a  été  actionnée. 

12.  Au  contraire,  sont  valablement  intro- 
duites comme  demandes  incidentes  :  ...  la 
demande  formée  au  cours  d'une  procédure 
d'ordre  par  un  créancier  inscrit  sur  un  im- 
meuble, et  tendant  à  faire  déclarer  que  le 
prix  apparent  porté  au  contrat  de  vente  est, 
par  suite  d'une  dissimulation,  inférieur  au 
prix  réel  (Civ.  29  avr.  1839,  R.  Priv.  et  hyp., 
2112);  ...  La  demande  formée,  au  cours  d'une 
procédure  d'ordre,  par  le  vendeur  non  payé 
contre  le  curateur  à  succession  vacante  de 
l'acquéreur  et  tendant  au  séquestre  de  lim- 
meuble  et  à  la  consignation  d'une  certaine 
somme  à  valoir  sur  les  fruits  perçus  (Req. 
11  janv.  1821,  R.  25-2»). 

13.  De  mi'me,  le  preneur  qui  a  formé 
contre  son  bailleur  une  action  en  résiliation 
de  bail  pour  défaut  de  jouissance,  à  raison 
du  trouble  que  lui  cause  ia  reconstruction 
d'un  mur  mitojen,  est  recevable  à  demander, 


au  cours  du  procès,  par  des  conclusions  sub- 
sidiaires, que  la  résiliation  soit  prononcée  à 
raison  d'autres  vices  qui  se  sont  révélés  de- 
puis l'exploit  introductif  d'instance,  cette 
dernière  demande,  fondée  sur  le  défaut  de 
jouissance,  n'étant  pas  nouvelle  quant  à  sa 
cause  (Req.  3  juill.  1878,  D.P.  80.  1.  77). 

14.  Dans  le  cas  où  un  demandeur  a  con- 
clu primitivement  à  la  restitution  d'une 
somme  déterminée  qu'il  prétend  avoir  remise 
à  titre  de  prêt  et  que  le  défendeur,  interrogé 
sur  faits  et  articles,  soutient  n'avoir  reçue 
qu'à  titre  de  mandat,  le  demandeur  peut, 
par  des  conclusions  nouvelles  et  sans  recou- 
rir à  un  ajournement  distinct,  demander  la 
reddition  de  compte  du  mandat  dont  cette 
somme  aurait  fait  l'objet  (Civ.  19  nov.  1879, 
D.P.  80.  1.  78). 

15.  Lorsque  le  demandeur  a  réclamé  aux 
défendeurs  une  certaine  somme,  à  raison  de 
leur  qualité  d'associés,  et  conclu  à  ce  que 
ces  défendeurs  fussent  condamnés  conjoin- 
tement comme  membres  d'une  société  civile, 
par  application  de  l'art.  1803  G.  civ.,  que,  de 
leur  côté,  les  défendeurs  ont  excipé  de  la 
forme  anonyme  donnée  à  la  société  pour 
prétendre  qu'ils  n'étaient  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  mise,  le  demandeur 
peut,  dans  ces  circonstances,  invoquer,  en 
première  instance,  sous  forme  de  conclu- 
sions incidentes,  la  nullité  de  la  société, 
comme  défense  à  l'exception  proposée  par 
les  défendeurs;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
conclure  incidemment  à  ce  que  ceux-ci  soient 
condamnés  solidairement,  cette  prétention 
étant  fondée  sur  une  autre  cause  que  la 
demande  originaire  (Civ.  21  oct.  1895,  D.P. 
96.  1.  417). 

16.  De  même,  lorsque,  sur  l'assignation 
en  nullité  d'un  acte  de  vente  pour  dol  et 
fraude  dirigée  par  un  créancier  du  vendeur 
à  la  fois  contre  celui-ci  et  son  acheteur, 
ledit  vendeur,  après  s'en  être  rapporté  à 
justice,  fait  signifier  à  l'acheteur  des  conclu- 
sions demandant  de  son  chef  la  nullilé  de  la 
vente  comme  dolosive  et  frauduleuse,  celte 
demande  du  vendeur  doit  être  considérée  non 
pas  comme  une  demande  principale  inlro- 
ductive  d'instance ,  mais  comme  une  de- 
m.uule  simplement  incidente  (Req.  8  juill. 
19U2,  D.P.  1902.  1.  399). 

17.  —  II.  Peuvent  être  formées  en  dehors 
de  tout  lien  de  connexité  :  ...  1»  les  demandes 
additionnelles  du  demandeur,  qui  servent 
de  réponse  à  une  défense  de  son  adversaire 
(Req.  1"  févr.  1830,  R.  18)  ;  ...  2»  Les  de- 
mandes tendant  à  la  suppression  d'écrits 
injurieux  ou  diffamatoires  produits  par  l'ad- 
versaire et  à  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts (Garsonnet,  t.  1,  §  372, 
note  1). 

§  2.  —  DeiimnOes  incidentes  du  défendeur. 

18.  Les  conditions  de  recevabilité  des  de- 
mandes reconventionnelles  du  défendeur 
sont  exposées  v»  Demande  reconvention- 
nelle. 

19.  Ainsi  peuvent  être  formées  comme 
demandes  incidentes  par  le  défendeur:  ...  une 
demande  en  règlement  de  comptes  intentée 
au  cours  de  l'opposition  par  lui  faite  à  des 
poursuites  en  payement  (Civ.  9  juin  1880, 
D.P.  87.  1.  63);  ...  La  demande  formée- à 
l'occasion  et  au  cours  d'une  demande  prin- 
cipale en  compte,  liquidation  et  partage  et 
tendant,  à  titre  de  défense  contre  l'homolo- 
gation demandée,  à  faire  rectifier  l'état 
dressé  par  le  notaire  commis  (Paris,  21  juill. 
1893,  D.P.  93.  2.  581). 

20.  Sur  la  mesure  dans  laquelle  le  défen- 
deur peut  former  une  demande  nouvelle  sur 
appel,  V.  Demande  nouvelle,  n»'  334  et  s. 

21.  L'action  intentée  par  un  défendeur 
contre  son  codél'endeur  ne  constitue  pas  une 
demande  incidente  et  doit  être  formée  sui- 
vant les   règles  générales   de   la  procédure 


(Paris,  21  juin.  1875,  D.P.  81.  2.  178);  ...  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  demande  en 
garantie,  si  cette  demande  est  la  conséquence 
de  la  demande  principale  (Req.  20  mai  1b78, 
D.P.  78.  1.  469). 

Art.  3.  —  Compétence  pour  connaître 
des  demandes  inx1dentes. 

22.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale est,  en  principe,  compétent  pour 
connaître  des  demandes  incidentes  formées 
devant  lui,  même  s'il  est  incompétent  d'une 
manière  relative  à  l'égard  de  ces  demandes 
(V.  Compétence  civile  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, n»»  11  et  s.). 

23.  .\insi  un  tribunal  civil  peut  connaître, 
accessoirement  à  une  demande  principale, 
de  demandes  incidentes  qui  seraient  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  :  par 
exemple,  de  l'exception  de  compensation  tirée 
d'une  créance  de  nature  commerciale  (Li- 
moges, 13  août  1840,  R.  Compél.  civ.  des 
trib.  d'arrond.,  243.  —  'V.  Demande  recon- 
ventionnelle, n»  25).      . 

24.  Cependant ,  le  juge  peut  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  naturel, 
si  la  demande  incidente  est  de  nature  à 
entraver  la  solution  de  la  question  princi- 
pale (Req.  22  juill:  1872,  D.P.  73.  1.  350; 
15  juill.  1885,  D.P.  86.  1.  248). 

25.  Bien  que  le  tribunal  auquel  a  été  ren- 
voyée la  solution  d'une  question  préjudi- 
cielle ne  puisse  être  saisi  que  des  points  sur 
lesquels  il  a  été  sursis  à  statuer,  ce  tribunal 
peut  connaître  de  tous  les  incidents  qui  se 
rattachent  à  la  question  principale  (Req. 
15janv.  1879,  D.P.  79.  1.  104). 

26.  Les  juges  saisis  de  la  demande  prin- 
cipale ne  peuvent  pas  connaître  de  la  de- 
mande incidente,  à  l'égard  de  laquelle  ils 
seraient  incompétents  ra!ionp»ia(e)-iœ  (Carré 
ET  Chauveau,  t.  3,  quest.  1265  ter;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  866.  —  Comp. 
Demande  reconventionnelle ,  n°s  20  et  s.}. 

Art.  4.  —  Comment  sont  formées  et  jugées 
les  demandes  incidentes. 

§   l".   —   Forme  des  demandes  incidentes. 

27.  Les  demandes  incidentes,  qu'elles 
émanent  du  demandeur  ou  du  défendeur, 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion; elles  sont  formées  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions, 
avec  otTre  de  communiquer  les  pièces  justi- 
ficatives sur  récépissé  ou  par  dépôt  au  greffe 
(C.  proc.  art.  337  et  406). 

28.  Un  simple  acte  suffit  dans  les  causes 
ordinaires,  comme  dans  les  causes  som- 
maires. 

29.  L'obligation  de  libeller  les  demandes 
incidentes  et  de  faire  connaître  leur  objet 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Trib.  com. 
Saint- Etienne,  25  avr.  1902,  Rec.  pér.  de 
proc.  civile,  1904,  p.  88). 

30.  La  forme  tracée  par  les  art.  337  et 
406  C.  proc.  pour  l'introduction  d<'S  demandes 
incidentes  n'est  pas  prescrite  à  peine  rie  nul- 
lité. Une  demande  de  cette  nature  peut  être 
formée  par  simples  conclusions  verbales 
prises  à  l'amlierrce  (Bourges,  10  déc.  1830, 
R.  35-1».  —  Bourreau,  t.  o,  p.  27;  Rodière, 
t.  2,  p.  18;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
n»  528;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
1268;  Gkhsonnet,  t.  3,  p.  925;  Glasson  et 
Colmet-Ovage,  n»863). 

31.  Même  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  malgré  l'art.  415  C.  proc,  d'après 
lequel  toute  demande  doit  être  introiUrite 
par  exploit  d'ajournement,  les  demandes 
incidentes  et  spécialement  les  demandes  re- 
consentionnelles  peuvent  être  formées  par 
conclusions  déposées  dans  une  instance  liée 
coniradictoirement  entre  les  deux  parties 
présentes   à   la   barre    du    tribunal   (Cacn, 
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•19  mai  1?S0,  D.P.  81.  2.  -178;  Civ.  2  juill. 
188i,  D.I>.  85.  1.  US;  Bordeaux,  27  févr. 
19CHt,  Journal  des  avaués ,  190-2,  art.  888t. 
—  Carré  et  Ciiauveaf,  quest.  1267).  —  Il  en 
est  de  même  de  la  demande  en  garantie 
d'un  défendeur  contre  un  codéfendeur  dans 
une  instance  liée  contradictoirement  entre 
les  parties  (Xancv,  2  mars  1905,  D.P.  1906. 
5.4). 

32.  A  l'inverse,  une  demande  incidente 
n'est  pas  nulle  lorsque,  au  lieu  d'être  formée 
par  simple  acie,  elle  a  été  intentée  dans  la 
forme  des  demandes  principales  (Poitiers, 
13  révr.  1827,  R.  35-2»);  ...  mais  on  ne  doit 
porter  en  taxe  que  le  coût  d'un  acte 
d'avoué  à  avoué  (Garsonnet,  t.  3,  §  925; 
Glasson  et  Coluet-Daage,  n»  863). 

33.  L'emploi  de  la  forme  de  l'njourne- 
menl  est  nécessaire  lorsque  la  partie  adverse 
n'a  pas  constitué  avoué  (Carré  et  Chal'VEau, 
quest. 12C6;  Roi'SseauetLaisnfs',  n»14;  Gar- 
so.NNET,  t.  3,  §925;  GiAssoN  ET  Colmet-Daage, 
n»  863)  ;  ...  ou,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, lorsque  la  partie  ne  comparaît  pas 
en  personne  ou  par'tbndé  de  pouvoir  (OniL- 
laud.  Compétence  et  procédure  des  tribu- 
naux de  commerce ,  n"  742). 

34.  Un  exploit  d'ajournement  est  égale- 
ment nécessaire  pour  la  formation  d'une 
demande  en  intervention  (V.  Jnlervention) 
ou  d'une  demande  en  garantie  dirigée  contre 
une  partie  qui  n'est  pas  en  cause  (V.  Kx- 
ccplions  et  fins  de  non-recevoir,  n"  439). 

35.  Une  demande  additionnelle  qui.  mal- 
gré le  défaut  de  lien  avec  la  demande  prin- 
cipale ,  anrait  été  formée  par  simples  con- 
clusions ne  serait  pas  recevable.  Mais  la  lin 
de  non-recevoir  n'est  pas  d'ordre  public.  Le 
tribunal  sera  donc  valablement  saisi,  si  la 
partie  adverse  accepte  le  début  (Req.  11  avr. 
1906,  D.P.  1908.  1.  2Si). 

36.  Le  défendeur  à  l'incident  fournit 
réponse  dans  la  même  forme,  c'est-à-dire 
par  simple  acte  (C.  proc.  art.  337,  al.  2; 
Rouen,  18  mars  1892,  D.P.  94,  2.  169). 

37.  La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel 
le  défendeur  doit  répondre;  si  la  réponse 
n'a  pas  été  signifiée  pour  l'audience  où 
l'affaire  est  appelée ,  elle  peut  èlre  donnée 
verbalement,  sauf  la  faculté  qui  appartient  au 
tribunal  d'accorder  un  délai  au  défendeur. 

38.  Sur  le  droit  des  avoués  de  plaider  les 
demandes  incidentes,  V.  Avoué,  n"  28. 

§  2.  —  Jusqtt'à  quel  moment  peuvent  cire 
formées  les  demandes  incidentes. 

39.  Les  demandes  incidentes  peuvent  être 
formées  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clô- 


ture des  débals,  même  après  les  plaidoiries 
(Carré  et  CnAi;vEAtJ,  t.  3,  p.  195,  note  2; 
Garsonnet,  i^  925  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n<>863);  ...  même  après  le  rapport 
du  juge  commissaire  dans  une  instruction 
par  écrit  (Req.  21  août  18Si,  R.  Iiistr.  par 
écrit,  68-2»). 

40.  Mais  la  faculté  d'introduire  une  de- 
mande incidente  par  simple  acte  cesse  lorsque 
'a  cause  a  été  mise  en  délibéré,  à  moins 
que,  sur  le  délibéré,  le  tribunal  n'ouvre 
une  instruction  par  écrit  (ou  qu'il  ne 
rouvre  les  débats). 

41.  La  demande  incidente  cesse  égale- 
ment de  pouvoir  être  formée  après  par- 
tage (Carré  et  Chadveaii,  quest.  12G8  bis. 
—  Conlra  :  Glasson  et  Coucet-Daage, 
n°  8IB). 

42.  Mais  la  demande  à  fin  d'interprétation 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  peut  être  formée 
comme  demande  incidente,  alors  qu'elle  se 
rattache  effectivement  à  l'exécution  de  ce 
jugement  ou  de  cet  arrêt,  même  si  elle  se 
pri  duit  plus  d'un  an  après  leur  prononcia- 
tion (Civ.  20  mars  1889,  D.P.  89.  1.  3^.  — 
Garsonnet,  §  372,  note  1). 

§  3.  —  De  l'obligation  d'introduire  toutes 
les  demandes  incidentes  en  même  temps. 

43.  Toutes  les  demandes  incidentes  doivent 
être  formées  en  même  temps  ;  les  frais  de 
celles  qui  seraient  proposées  postérieurement 
et  dont  les  causes  auraient  existé  à  l'époque 
des  premières  ne  pourraient  être  repétés 
(C.  proc.  art.  338). 

44.  II  résulte  de  cette  disposition  que 
l'obligution  de  former  les  demandes  ifici- 
dentes  en  même  temps  n'est  pas  édictée  à 
peine  de  nullité  des  demandes  qui  seraient 
formées  postérieurement  et  que  son  inobser- 
vation ne  comporte  d'autre  sanction  que  le 
rejet  de  la  taxe  des  frais  de  ces  demandes 
(Req.  24  oct.  1904,  D.P.  1905.  1.  47.  — 
Carré  et  Chauveal',  qnest.  1268  séries; 
Garsonnet,  §  925;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n"  863);  ...  ou  le  refus  du  tribunal 
de  les  joindre  au  principal,  s'il  lui  apparaît 
que  ces  demandes  doivent  relarder  outre 
mesure  la  décision  du  procès  i^ Garsonnet, 
§  025). 

45.  Toutefois,  d'après  l'opinion  générale, 
les  demandes  tardivement  formées  pour- 
r.dent  être  déclarées  non  recevables  par 
application  de  l'art.  1346  C.  civ.,  si  elles 
n'étaient  pas  entièrement  justifiées  par  écrit 
(Carré  et  CiurvEAU,  t.  3,  quest.  1268  (juin- 
guies  ;  BiocuE,  n»  10;  Garsonnet,  ^  925).  — 
D'après   une  autre  opinion,  ces  demandes 


ne  seraient  pas  rejetées  comme  non  rece- 
vables ;  mais  elles  ne  pourraient  pas  être 
prouvées  par  témoins  (Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  863). 

46.  L'obligation  de  former  les  demandes 
incidentes  en  même  temps  ne  s'applique  pas 
à  celles  dont  la  cause  n'existait  pas  lors  de 
l'introduction  des  premières  (Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1268  qiiinquies ;  biocuE ,  n»  10; 
Garsonnet,  ^  925;  Glasson  et  Coljiet- 
DA.\GE,n<'863). 

§  4.  —  Jugement  des  demandes  incidentes. 

47.  Les  demandes  incidentes  sont  jugées 
par  préalable  «  s'il  y  a  lieu  »  (C.  proc.  art. 
338).  —  Par  l'emploi  de  cette  formule,  le 
législateur  a  laissé  au  tribunal  le  pouvoir  de 
joindre  au  fond  les  demandes  incidentes  et 
de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement  ;  le  juge  est  investi,  à  cet  égard, 
d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Civ. 
7  mai  1857,  D.P.  57.  1.  318;  Req.  3  févr. 
1873,  D.P.  73.  1.  467  ;  8  mars  1880,  D.P.  80. 
1.  260;  Lyon,  6  mars  1883,  D.P.  85.  2.  191. 
—  Garsonnet,  §  926  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n<>863). 

48.  Cependant  certains  incidents  pré- 
sentent un  caractère  pronsoire  qui  nécessita 
nne  solution  avant  le  jugement  du  fond. 
Telles  sont  les  demandes  de  provision  ali- 
mentaire ,  de  séquestre,  de  dépôt  de  somme, 
formées  au  cours  d'une  instance.  D'autres 
doivent  toujours  être  joints  au  fond,  comme 
les  demandes  de  capitalisation  d'intérêts  ou 
de  restitution  de  fruits.  —  Lorsqu'il  s'agit 
de  demandes  reconventionnelles,  elles  sont 
généralement  jointes  au  fond  ;  mais  le  tribu- 
nal peut  juger  préalablement  la  demanda 
principale,  si  celle-ci  est  en  état  (V.  De- 
mande reconvcnlionnelle ,  n»  33). 

49.  Dans  les  aifaires  sur  lesquelles  il  a 
été  ordonné  une  instruction  par  écrit,  les 
demandes  incidentes  ne  sont  pas  nécessai- 
rement soumises  à  cette  procédure.  L'art.  338, 
al.  2,  dispose  que  l'incident  est  porté  à  l'au- 
dience pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. Le  tribunal  peut  donc  trancher  immédia- 
tement l'incident  ou  le  joindre  au  fond,  s'il 
le  croit  utile  (Carré  et  Cualteau,  quest. 
1269;  Bioche,  n»  11;  G.^rsonnet,  §  926; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  863).  —  Sui- 
vant un  arrêt,  l'art.  338  n'impose  pas  au 
juge  l'obligation  de  renvoyer  à  l'audience  et 
de' statuer  par  jugement  séparé  sur  les  de- 
mandes incidentes  qui  n'ont  rien  de  préju- 
diciel ;  il  lui  donne  une  faculté  dont  il  peut 
user  on  ne  pas  user  (Req.  21  août  1834, 
R.  Instr.  par  écrit,  68-2»). 


INCINÉRATION.  —  V.  Sê/inhure. 

INCOMPATIBILITÉ.  —  Situation  légale  faisant  obstacle  à  ce 
que  certaines  fonctions  puissent  être  réunies  à  d'autres  (V.  .irocnl, 
n"  88  et  s.  ;  Cours  et  tribunaux,  n»s  H5  et  s.,  714  et  s.;  Elections, 
n"  837  et  s. ,  921  et  s. ,  1100  et  s. ,  2608  et  s. ,  2425  et  s.  ;  Fonction- 
naire public,  n"'  56  et  s.,  271;  Greffier,  n»  13;  Huissier,  n»  7; 
Notaire). 

INCOMPÉTENCE.  —  C'est  le  défaut  de  qualité  chez  un  juge 
pour  trancher  le  litige  qui  lui  est  soumis  (V.  Compétence  ;  Excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir,  n»»  110  et  s.). 

INDE.  —  V.  Colonies,  n«  1,  3,  267  et  s.,  316  et  s.,  357  et  s., 

505  et  s. ,  654  et  s. 

INDEMNITÉ  PARLEMENTAIRE.  -  V.  Constitution  et  pou- 
voirs  publia,  n»'  76  et  s. 

INDEMNITÉ  DE  RÉSIDENCE.  -  V.  Enseigncneul,  n°:  320 
et  9. 


INDIGÉNAT.  —  V.  Algérie,  n"  912  et  s.,  9S7  et  s.;  Colonies, 
n»s  674  et  s. 

INDIGENT.  —  Celui  qui  manque  de  moyens  d'existence.  Cette 
qualité  permet  d'obtenir  la  dispense  du  payement  de  certains  droits 
ou  contributions  (V.  Assistance  judiciaire;  Droit  rural,  n»  429 
et  s.;  Eaujc  minérales  et  thermales ,  n"  147  et  s.,  175;  Hospices- 
hôpitaux,  n»>  195  et  s.;  .Mariage;  Secotirs  publics;  Sépulture, 
Taxes  et  imp<its  directs). 

INDIVISIBILITÉ.  -  V.  Obligations.  —  V.  aussi  Preuve;  Pri- 
vilèges et  htjjHiUnques ;  Successions. 

INDIVISION.  —  Etat  de  ce  qui  n'est  pas  partagé  (V.  Propriété}. 

V.  Colonies,  n»*  1 ,  205  et  s.,  297  et  s.,  473, 


INDO- CHINE 

694  et  s. 

INDU  (PAYEMENT  ET  RÉPÉTITION  DE  L'). 
contrat. 


V.  Quasi- 
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(R.  Industrie  et  commerce,   Organisation  économique; 
S.  eisd.  v'') 

Division. 

Chap.  1.  —  Ornanisatlon  admiaistrative  de  l'industrie  et 
du  coiunierce  (ii«  1). 

SECT.  1.  —  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (n»  1). 

SECT.  2.  —  Représentation  locale   des  intérêts  commerciaux 

et  industriels  (n»  4). 
Art.  1.  —  Chambres  de  commerce  (n»  4). 

§  1.  —  Création  des  chambres  de  commerce  (n»  5). 

§  2.  —  Composition  des  chambres  de  commerce;  Recrute- 
ment de  leurs  membres  (n»  10). 

§  3.  —  Délibérations  des  chambres  de  commerce  (n»  33). 

§  4.  —  .\ttribulions  des  chambres  de  commerce  (n"  35). 

§  5.  —  Administration  financière  (n"  44). 

§  6.  —  Capacité  juridique  des  chambres  de  commerce  (n»  61). 

§  7.  —  Chambres    de    commerce    françaises    à    l'étranger 
(n»  (j3). 
Art.  2.  —  Chambres   consultatives    des    arts    et  manuTactures 
(n"  64). 

SECT.  3.  —  Enseignement  industriel  et  commercial  (n"  76). 

SI.  —  Écoles  du  degré  supérieur  (n"  78). 

§  2.  —  Écoles  du  degré  secondaire  (n°  85). 

§  3.  —  Écoles  du  degré  élémentaire  (n»  88). 
SECT.  4.  —  Institutions  accessoires  (n»  111), 

§  1.  —  Musées  commerciaux  (n"  111). 

§  2.  —  Expositions  (n»  112). 

§  3.  —  Récompenses  (n"  116). 

Chap.  2.  —  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  (n»  120). 

SECT.  1.  —  Liberté  du  choix  et  du  mode  d'exercice  d'une  pro- 
fession (n»  122). 

§  1.  —  Suppression  des  conditions  personnelles  pour  pou- 
voir exercer  une  industrie  ou  ua  commerce 
(n»  123). 

§  2.  —  Conditions  de  lieu  et  de  temps;  Modes  d'exploitation 
(u"  126). 

§  3.  —  Faculté  de  cumuler  plusieurs  professions  (n»  142). 

SECT.  2.  —  Liberté  des  rapports  entre  les  producteurs  ou  les 
commerçants  et  les  consommateurs  (n»  148). 

§  1.  —  Droit  pour  le  commerçant  de  vendre  ou  de  ne  pas 
vendre  (n»  149). 

§  2.  —  Droit  de  fi.'ser  les  conditions  du  marciié  {n°  163). 

§  3.  —  Choix  du  fournisseur  (n»  168). 

§  4.  —  Protection  des  consommateurs  contre  les  fraudes 
(u»  170). 


§3.  -r 

§4.  - 

SECT.  5.  - 


Art.  1. 


Chap.  3.  —  Ilestriclions  légales  ou  réolementalres  à  la 
liberté  du  commerce  et  l'industrie  (n»  172). 

SECT.  1.  —  Industries  et  commerces  interdits  (n»  173). 

SECT.  2.  —  Industries  et  commerces  monopolisés  [n"  176). 

SECT.  3.  —  Industries  et  commerces  concédés  {n»  185). 

SECT.  4.  —  Industries  et  commerces  exigeant  des  conditions 
de  capacité  (n»  187). 

SECT.  5.  —  Industries  et   commerces   soumis   an   régime   de 
l'autorisation  préalable  (n"  ib'i). 
Art,  1.  —  Énumération  des  industries  ou  commerces  soumit  à 

l'autorisation  (n»  190). 
.\RT.  2.  —  Bureaux  de  placement  (n»  193). 
§  1.  —  Dispositions  générales  (n»  194). 

Bureaux  de  placement  gratuits  (n»  201). 
Bureaux  de  placement  payants  (n»  208). 
Infractions  et  pénalités;  Responsabilité  civile  (n»  236). 

Industries  et  commerces   soumis  à  une  déclara- 

t:on  préalable  (n»  242). 
Énumération   des   industries    et  commerces  soumis 

à  une  déclaration  (n»  243). 
Des  brocanteurs  (n"  246). 

Délinition  du  commerce  de  brocanteur  (n»  247). 
Obligations  des  brocanteurs  (n»  252). 
Sanctions  pénales  (n»  258). 

Industries  et  commerces  soumis  à  la  réglementa- 
Lion  administrative  (u»  207). 

Ri'sl ridions  mises  à  la  liberté  du  commerce 
et    de    rindiistrie    daus    un    lulcrct    privé 

(n»  272). 

SECT.  t.  —  Restriction    provenant    du    droit    de    propriété 

(n»  273). 

SECT.  2.  —  Restrictions  conventionnelles  (n»  282). 

§  1.  —  flestrictions  conventionnelles  prohibées  (n»  282). 
§  2.  —  Restrictions  conventionnelles  permises  (n"  285). 

Chap.  5.  —  Atteintes  à   la   liberlé  du    commerce   et   da 
l'industrie    réprimées    par    la    loi    pénale 

(n»  313). 

SECT.  1.  —  Entrave  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail (n»  314). 

§  1.  —  Eléments  constitutifs  du  délit  (n»  316). 

I  2.  —  Tentative;  Complicité  (n»  325). 

§  3.  —  Pénalités  (n»  327). 

§  4.  —  Responsabilité  civile  (n»  330). 

SECT.  2.  —  Emploi  de  moyens  pour  fausser  le  prix  des  mar- 
chandises. Accapareijient  (n»  334). 

§  1.  —  Eléments  constitutifs  du  délit  (n"  335). 

§  2.  -  Pénalités  (n»  368). 

§  3.  —  Nullité  des  conventions  créant  une  entente  ou  una 
coalition  prohibée  par  l'art.  419  C.  pén.  (n»  370). 


Abt.  2. 

§1. 
§2. 
§3. 

SECT.  7. 

Chap.  4. 

Chap.  1".  —  Oronnisation  administra- 
tive de  l'industrie  et  du  commerce. 

SECT.  i".  —  Ministère  du  commerce   et 
de  l'Industrie. 

1.  —  I.  L'Administration  centrale  du  mi- 
nistère du  Commerce  a  subi  dans  ces  der- 
nières années  d'importantes  modifications. 
La  loi  du  20  mars  1.S94  en  a  séparé  l'admi- 
nistration des  Colonies,  qu'elle  a  érigée  en 
ministère.  Le  décret  du  25  oct.  1906,  qui  a 
créé  le  ministère  du  Travail,  a  détaché  du 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  la 
direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  et  la  direction  du  travail  (V.  Ti-avait). 
—  D'autre  part ,  le  service  de  la  marine  mar- 
chande a  été  rattaché  au  ministère  de  la 
Marine  par  le  décret  du  29  mars  1913  et  cons- 
titué en  sous-secrétariat  d'Etat.  —  Enfin  ,  le 
service  des  Postes  et  Télégraphes,  qui  avait 
été  détaché  du  ministère  du  Commerce  par 
décret  du  14  mars  19(J6  pour  être  rattaché  au 
ministère  des  Travaux  publics,  où  il  formait 


un  sous-secrétariat  d'Etat,  a  été  rattaché  de 
nouveau  par  le  décret  du  28  mars  1913  (/oui-»». 
off.  du  29)  au  ministère  du  Commerce  et  Je 
l'industrie,  qui  a  pris  le  titre  de  ministère 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes.  —  L'Administration  centrale 
du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
est  aujourd'hui  organisée  par  le  décret  du 
9  mai  1913  (Journ.  off.  du  10).  Elle  com- 
prend deux  sections  :  celle  du  commerce  el 
de  l'industrie  et  celle  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

2.  La  première  section  comprend,  outre 
le  cabinet  du  ministre,  trois  directions, 
savoir  :  1»  la  direction  du  personnel ,  des 
expositions  et  des  transports;  2"  la  direction 
de  l'enseignement  technique  ;  3»  la  direction 
des  allaires  commerciales.  —  Chaque  direc- 
tion se  compose  de  trois  bureaux,  dont  les 
attributions  respectives  ont  été  fixées  par 
l'arrêté  du  ministre  du  Commerce  du  9  mai 
1913  {Jonrn.  ojf.  du  10).  —  Le  recrutement, 
l'avancement  et  la  discipline  du  personnel 
de  l'Administration  centrale  sont  réglés  par 


un  décret  du  30  janv.  1909  [Journ.  off.  du  31), 
modifié  par  le  décret  du  28  août  1911  [Journ. 
off.  du  10  oct.  1911).  —  Les  cadres,  les  traite- 
ments, l'avancement  et  la  discipline  du  per- 
sonnel de  service  sont  fixés  par  un  arrête  du 
22  juin  1910  {Journ.  off:  du  25  juin  1910), 
modifié  par  un  arrêté  du  17  janv.  19'13  [Journ. 
off.  du  19  janv.  1913). 

L'organisation  de  la  section  des  postes  et 
télégraphes  teste  lixée  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  25  avr.  1910  (Décr. 
9  mai  1913,  art.  2).  Un  décret  du  même  jour 
règle  les  conditions  de  recrutement  et  d'avan- 
cement et  la  discipline  du  personnel  de  l'Ad- 
ministration centrale  des  postes  et  télé- 
graphes (V.  Postes  et  télégraphes). 

3.  —  II.  .Au  ministère  du  Commerce  sont 
attachés  dilTérents  conseils  ou  comités  consul- 
tatifs, savoir  :  1»  le  conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'industrie,  quia  pour  attri- 
bution de  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions d'intérêt  général  qui  lui  sont  souinise.i 
par  le  ministre  JDécr.  13-14  oct.  18-'<2,  3  juill. 
1S94,  Journ.  off.  du  8;  1"  déc.  iH'Ji ,  Jour», 


136  —  INDUSTRIE    ET    COMMERCE 


o/f.  du  5)  ;  2»  le  comité  consultatif  des  arts 
et  manul'actures,  qui  a  pour  fonction  prin- 
cipale d'émettre  des  avis  sur  les  queblions 
relatives  aux  établissements  insalubres  ou 
incommodes,  aux  brevets  d'invention,  aux 
tarifs  de  douane  (Décr.  18  oct.  1880,  D.P. 
-82.  4.  11;  19  févr.  IS81  ,  S  mars  1884, 
18  févr.  1892  ,  18  janv._19U7)  ;  S»  l'Oflice  natio- 
nal du  commerce  extérieur,  qui  a  pour  mis- 
sion de  fournir  aux  industriels  et  commer- 
çants les  rensfignements  de  toute  nature 
pouvant  concourir  au  développement  du  com- 
merce avec  les  pays  é'''Tngers,  les  colonies 
et  pajs  de  proleclc  rat  (L.  4  mars  1898,  D.P. 
99.  4.  2;  Décr.  21  mai  1898,  Journ.  off.  du 
26mai  ;22avr.  1900, /o»)-n.(i/f.  du 25avr.  1900; 
7  août  1901 ,  Jovvn.  off.  du  17  ;  20  déc.  lOO.i, 
Jou)-n.  0,'f.  du  30)  ;  4»  le  conseil  supérieur  de 
l'enseignement  tecbnique  (Décr.  19  mars 
1870,  26juin  1888,  2G  nov.  1892,  4  juin  1898, 
5  janv.  1901,  21  nov.  et  12  déc.  1908)  ;  5»  la 
commission  supérieure  des  expositions  inter- 
nationales (V.  infra,  n»  112);  b»  le  comité  de 
législation  commerciale  institué  par  décret 
du  16  nov.  1908  {Journ.  off.  du  19),  et  dont 
la  composition  a  été  raodiliée  par  décret  des 
3  mai  1911  (Journ.  off.  du  7),  13  janv.  1912 
[Journ.  off.  du  18)  et  11  déc.  1912  (Jour,). 
off.  du  16).  —  Le  décret  du  25  oct.  1906 
(Comp.  supra,  n»  1  )  en  a  détaché,  pour  les 
rattacher  au  ministère  du  Travail,  le  conseil 
supérieur  du  travail ,  l'olfice  du  travail ,  le 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail ,  la  commission  supé- 
rieure du  traiail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  la  commission  supérieure  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ,  le  conseil  supérieur  des  habitations 
à  bon  marché.  Le  conseil  supérieur  de  sta- 
tistique a  été  également  rattaché  au  minis- 
tère du  Travail  par  décret  du  23  mai  1907 
(V.  Travail). 

SECT.  2.  —  Représentation  locale  des  inté- 
rêts commerciaux  et  industriels. 

Art.  \".  —  Chambres  de  commerce 

4.  La  loi  du  9  avr.  1898  (D.P.  99.  4.  12) 
règle  l'organisation,  les  attributions,  l'ad- 
ministratiou  linancière  des  chambres  de 
commerce;  la  loi  du  19  févr.  1908  (D.P. 
1908.  4.  28J  est  relative  à  leur  élection. 

1".  —  Création  des  chambres  de  commerce. 

5.  Les  chambres  de  commerce  sont  insti- 
tuées par  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  sur 
la  proposition  du  ministre  du  Commerce. 
L'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune 
désignée  pour  être  le  siège  de  la  nouvelle 
chambre,  celui  du  conseil  général  et  des 
chambres  de  commerce  du  département 
doivent  être  préalablement  demandés  (I,. 
9  avr.  1898,  art.  2).  —  Le  décret  qui  institue 
une  chambre  de  commerce  pourrait  être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat,  s'il  n'avait  pas  été  précédé 
d'une  instruction  régulière  (Cons.  d'Et., 
9  août  1880,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  76i). 

6.  Il  y  a  au  moins  une  chambre  de  com- 
merce par  département  (art.  1 ,  al.  4).  — 
Lorsqu'il  n'y  a  dans  un  département  qu'une 
chambre  de  commerce,  sa  circonscription 
comprend  tout  le  déparlement  (art.  2,  al.  3). 
Lorsqu'il  en  existe  plusieurs,  le  décret 
d'institution  détermine  la  circonscription  de 
chaque  chambre  de  commerce  (art.  2,  al.  2). 

7.  Les  chambres  de  commerce  sont  des 
établissements  publics  (art.  1 ,  al.  2).  L'art.  19 
du  décret  du  3  sept.  1851  les  qualifiait  d'éta- 
blissements d'utilité  publique.  Mais  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  28  oct.  188.5  (D.P. 
85.  1.  397)  avait  jugé  que  cette  qualification 
inexacte  ne  les  empêchait  pus  d'être  de  véri- 
tables  établissementâ  publics,  puisqu'elles 


ont  une  organisation  qui  les  rattache  de  la 
façon  la  plus  intime  à  l'organisation  admi- 
nistrative. Il  ne  peut  plus  s'élever  aucun 
doute  à  cet  égard  en  présence  des  termes  de 
l'art,  l"  de  la  loi  de  1898.  —  Sur  la  distinc- 
tion des  établissements  publics  et  des  éta- 
blissements d'utilité  publique,  V.  Etablisse- 
ments publ:cs  et  d'utilité  publique. 

8.  —  Gratuité  des  fondions.  —  Les  fonc- 
tions des  membres  des  chambres  de  com- 
merce sont  gratuites  (L,  9  avr.  1898,  art.  10). 

9.  —  Honneurs  et  préséances.  —  Les 
membres  des  chambres  de  commerce  prennent 
rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  immé- 
diatement après  les  membres  des  tribunaux 
de  commerce.  Le  président  de  la  cliambre 
vient  immédiatement  après  celui  du  tribunal 
(L.  9  avr.  1898,  art.  10",  al.  2}. 

§  2.  —  Composition  des  chambres  de  com- 
merce. Recrutement  de  hiurs  membres. 

10.  —  1.  Nombre  des  membres.  —  Le 
nombre  des  membres  des  chambres  de  com- 
merce est  déterminé  par  le  décret  qui  les 
institue.  Il  peut  être  modifié  par  des  décrets 
ultérieurs  (L.  9  avr.  1898,  art.  3).  D'après 
l'art.  3,  al.  2,  de  la  loi  du9avr.1898,  ce  nombre 
ne  pouvait  être  inférieur  à  neuf,  ni  excéder 
vinyt  et  un  ,  sauf  à  Paris,  où  il  pouvait  s'éle- 
ver jus(,u'à  trente-six.  La  loi  du  19  févr.  1908 
(art.  3  in  fine)  a  porté  ce  nombre  à  douze  au 
minimum  et  à  vingt-quatre  au  maximum, 
sauf  à  Paris,  où  il  peut  s'élever  à  quarante. 

11.  —  II.  Mode  de  recrutement.  —  Les 
membres  des  cliambres  de  commerce  sont 
recrutés  par  la  voie  de  l'élection.  L'art.  20 
de  la  loi  du  8  déc.  1883,  relative  à  l'élection 
des  tribunaux  de  commerce,  avait  fait  prévoir 
qu'une  loi  spéciale  statuerait  sur  le  mode 
d'élection  des  chambres  de  commerce.  Cette 
loi  est  intervenue  seulement  le  19  févr.  1908. 
Elle  a  considérablement  élargi  les  conditions 
d'électorat  et  d'éligibilité,  qui  élaient  autre- 
fois déterminées  par  les  art.  618et619C.  com., 
modifiés  par  la  loi  du  21  déc.  1871  et  par 
le  décret  du  22  janv.  1872.  Les  conditions 
d'application  de  cette  loi  ont  été  exposées  en 
d'iail  dans  une  circulaire  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  du  30  mars  1908 
{Journ.  off.  du  2  avr.  1908). 

12.-1»  Electoral.  —  Les  membres  des 
chambres  de  commerce,  lorsque  la  circons- 
cription de  ces  chambres  est  la  même  que 
le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce,  sont 
nommés  par  les  mêmes  électeurs  que  les 
présidents  et  les  juges  titulaires  ou  suppléants 
des  tribunaux  de  commerce  et  dans  des  con- 
ditions identiques,  saxis  dérogation  toutefois 
aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  189S.  — 
Quand  ces  chambres  comprennent  dans  leur 
circonscription  plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce ou  seulement  une  fraction  de  circons- 
cription de  tribunal  de  commerce,  il  est 
procédé  à  l'élection  de  leurs  membres  d'après 
les  listes  dressées  pour  ces  tribunaux  ou  cette 
fraction  de  circonscription.  —  A  déf.iut  de 
tribunal  de  commerce  dans  les  arrondisFe- 
ments  ou  cantons  compris  dans  la  circons- 
cription d'une  chambre,  il  est  dressé  pour 
lesdits  arrondissements  des  listes  d'électeurs 
d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du 
8  déc.  1883  (L.  19  févr.  1908,  art.  2).  -  La 
loi  se  réfère  donc  à  l'élection  des  juges  con- 
sulaires pour  tout  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition du  corps  électoral,  la  confection  des 
listes,  les  réclamations  contre  les  listes  et  en 
gém'ral  toutes  les  conditions  de  l'élection , 
notamment  le  mode  de  scrutin  (V.  Cours  et 
tribunaur ,  n"  865  et  s.,  n"'  947  et  s.),  sous 
réserve  des  dérogations  qui  peuvent  résulter 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  durée  du  mandat,  la  réélection 
et  le  renouvellement  partiel  (V.  infra,  n"26). 
-  La  loi  du  23  janv.  1898  (D.P.  98.  4.  14) 
ayant  accordé  aux  femmes  l'éleclorat  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  les  femmes  doivent 


incontestablement  être  inscrites  sur  les  listes 
électorales  pour  l'élection  des  cliambres  de 
commerce,  comme  pour  l'élection  des  tribu- 
naux de  commerce  (Cire.  préc.  du  30  mars 
1908). 

13.  —  2"  Eligibilité.  —  Pour  être  éligibla 
aux  fonctions  de  membre  d'une  chambre  de 
commerce,  il  faut  être  Français  et  remplir 
les  conditions  d'éligibilité  déterminées  par  la 
loi  du  8  déc.  1883  relative  aux  tribunaux  de 
commerce  (L.  19  févr.  19u8,  art.  1.  —  V.  sur 
ces  conditions  :  Cours  et  tribunaux,  n"'  935 
et  s.).  —  La  qualité  de  Français,  requise 
expressément  par  la  loi  du  19  févr.  1908, 
était  déjà  exigée  par  la  loi  du  8  déc.  1883  (V, 
Cours  et  tribunaux,  n»s  868  et  935). 

14.  L'éligibilité  suppose  cinq  années  d'ins- 
cription à  la  patente.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  cinq  années  soient  consécutives 
(Aix,  12  févr.  1874,  D.P.  74.  2.  17;  Cons. 
d'Et.  20  janv.  1888,  D.P.  89.  3.  42).  L'ins- 
cription a  la  patente  doit  exister  encore  au 
moment  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  8  août 
1890,  D.P.  92  3.  39)  ;  mais,  la  loi  du  8  déc. 
1883  étant  désormais  applicable  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  d'éligibilité,  il  n'est 
plus  nécessaire,  comme  l'exigeait  le  Conseil 
d'Etat  dans  cet  arrêt,  que  l'inscription  à  la 
patente  ait  duré  cinq  ans  dans  la  circons- 
cription où  se  fait  l'élection. 

15.  Sont  inéligibles,  bien  qu'ils  soient 
électeurs  :  1»  les  commerçants  en  faillite 
non  réhabilités  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  ans  depuis  la  déclaration  de  faillite 
(L.  30  déc.  1903,  art.  1,  modifié  par  la  loi 
du  23  mars  1908);  2»  les  commerçants  en 
état  de  liquidatiou  judiciaire  (L.  4  mars  1889, 
art.  21);  3°  les  femmes,  bien  qu'elles  aient 
le  droit  de  vote  (L.  23  janv.  1898). 

16.  —  3°  Etablissement  de  catégories 
d'industries  et  de  cornu, eroes  ;  lîépartiliarh 
des  sii'ges  entre  ces  catégories.  —  L'élargis- 
sement du  corps  électoral  avait  fait  craindre 
la  submersion  des  représentants  des  grandes 
industries  par  la  masse  des  électeurs.  Pour 
remédier  à  ce  danger,  l'art.  3  de  la  loi  du 
19  févr.  1908  dispose  que  les  sièges  des 
chambres' de  commerce  seront  répartis  soit 
entre  les  industries  ou  groupes  de  profes- 
sions commerciales,  soit  entre  des  groupe- 
ments comprenant  à  la  fois  des  professions 
industrielles  etdes  professions  commerciales, 
en  tenant  compte  du  montant  des  patentes, 
de  la  population  active  et  de  l'importance 
économique  de  ces  industries,  commerces 
ou  groupes  dans  la  circonscription.  —  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  cette  disposition, 
que  le  décret  d'établissement  des  catégories 
qui,  pour  la  répartition  des  sièges  des 
chambres  de  commerce,  tiendrait  exclusive- 
ment compte  du  montant  des  patentes,  vio- 
lerait la  disposition  de  l'art.  3,  qui  a  eu  pré- 
cisément pour  objet  d'éviter  que  cet  élément 
fût  pris  comme  unique  base  de  la  réparti- 
tion. Mais  le  texte  même  de  la  loi  permet 
d'en  tenir  compte  en  même  temps  que 
d'autres  éléments  (Cons.  d'Et.  25  nov.  1910, 
D.P.  1912.  3.  139). 

17.  L'art.  3  de  la  loi  du  19  févr.  1908  a 
prescrit  que  le  classement  des  industries, 
commerces  ou  groupes,  et  la  répartition  des 
sièges  entre  eux,  fussent  préparés  par  une 
commission  réunie  dans  la  localité  où  sié- 
geait la  chambre  de  commerce  et  composée  : 
1»  de  trois  membres  délégués  du  conseil 
général  du  département;  2»  du  président  et 
de  deux  juges  délégués  du  tribunal  de  com- 
merce de  fa  ville  où  siégeait  la  chambre  ; 
3"  des  présidents  des  autres  tribunaux  de 
coiTimerce  de  la  circonscription  ;  4»  du  pré- 
sident et  de  deux  membres  délégués  de  la 
chambre  intéressée.  Ce  classement  et  cette 
répartition  ont  été  proposés  au  ministre  six 
mois  avant  le  renouvellement  général  de 
décembre  1908  qui  a  suivi  la  loi  du  19  févr. 
1908.  Il  a  été  procédé  ensuite  aux  classe- 
ments et  aux  répartitions  par  décrets  rendus 
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en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  sur  la  proposition  du  minisire  du 
Commerce.  Puis  la  liste  des  électeurs  appar- 
tenant à  chaque  catégorie  a  été  dressée  par 
arrêté  du  préfet.  L'élection  aux  sièges  d'une 
catégorie  doit  être  faite  exclusivement  par 
les  électeurs  de  cette  catégorie.  Nul  ne  peut 
être  élu  que  dans  sa  catégorie.  —  Les 
classements  et  répartitions  ainsi  établis  ne 

Seuvent  être  modiliés  pendant  une  période 
e  six  ans.  —  Pour  toute  demande  de  répar- 
tition postérieure,  il  y  a  lieu  de  procéder 
comme  il  vient  d'être  dit.  —  Toute  nouvelle 
répartition  entraîne  le  renouvellement  inté- 
gral de  la  cliambre. 

18.  Si  la  commission  prévue  supra,  n'  il, 
décide,  à  la  majorité  des  trois  quarts,  qu'il 
n'y  a  pas  de  catégories,  un  arrêté  préfec- 
toral rend  cette  décision  exécutoire.  —  Après 
cette  modification  à  l'organisation  du  corps 
électoral,  aucune  autre  ne  peut  y  être  appor- 
tée, pour  ou  contre  la  répartition,  qu'après 
un  intervalle  de  six  ans.  —  .\  la  suite  de  cha- 
cune de  ces  modifications  et  dans  le  mois  de 
décembre  qui  suit  la  publication  de  l'arrêté 
du  préfet  au  recueil  des  actes  administra- 
tifs,  la  chambre  doit  être  renouvelée  inté- 
gralement. —  En  cas  de  suppression  des  caté- 
gories, la  distribution  des  membres  de  la 
chambre  entre  les  séries  prévues  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  et  l'ordre  de  renou- 
vellement des  séries  sont  réglés  par  le  sort. 
En  cas  de  rétablissement  des  cPlégories,  les 
membres  de  chacune  de  ces  cr'tpgories  sont 
distribués,  autant  que  possible,  dans  une 
proportion  égale  entre  les  séries,  et  l'ordre 
de  renouvellement  des  séries  est  réglé  par 
le  sort  (L.  19  févr.  1908,  art.  4). 

19.  —  4»  Déclaration  de  candidature.  — 
Toute  candidature  doit  faire  l'olijet  d'une 
déclaration  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  oîi  siège  la 
chambre,  cinq  jours  au  moins  avant  le  vote. 
Récépissé  de  la  déclaration  est  délivré  au 
candidat  par  les  soins  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet.  —  Les  suffrages  accordés  à  tout  can- 
didat n'ayant  pas  fait  la  déclaration  n'entrent 
pas  en  compte  dans  le  résultat  du  scrutin 
(L.  19  févr.  1889,  art.  5). 

20.  —  5»  Opérations  électorales.  —  Il 
est  procédé  à  l'élection  des  membres  des 
chambres  de  commerce  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  du  8  déc.  1883  pour  l'élec- 
tion des  juges  consulaires  (V.  Cours  et  tri- 
bunaux, n»'  947  et  s.).  Toutefois,  le  prési- 
dent et  les  membres  du  bureau  sont  élus 
par  les  membres  de  la  chambre  {V.  inl'ra, 
n»  31  et  32). 

21.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
19  févr.  1908,  le  président  de  chaque  assem- 
blée proclame  le  résultat  de  l'élection  et 
transmet  immédiatement  au  préfet  le  procès- 
verbal  des  opérations  électorales.  —  Dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  pro- 
cès-verbaux, le  résultat  général  de  l'élection 
est  constaté  par  une  commission  siégeant  à  la 

Sréfecture  et  composée  :  du  préfet,  prési- 
ent;  du  conseiller  général  du  chef- lieu  du 
département  et,  dans  le  cas  oii  le  chef- lieu 
est  divisé  en  plusieurs  cantons,  du  plus  âgé 
des  conseillers  du  chef-lieu  ;  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  des  conseillers 
généraux,  du  conseiller  d'arrondissement 
ou  du  plus  âgé  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment du  chef-lieu;  du  maire  du  chef-lieu 
du  département  ou  d'un  de  ses  adjoints  en 
cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  maire. 
—  Le  préfet  transmet,  immédiatement 
après  la  clôture  des  opérations  de  la  com- 
mission, le  résultat  des  élections  au  pré- 
sident en  exercice  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

22.  —  6»  Nullité  de  l'élection.  —  Les  cas 
de  nullité  de  l'élection  sont  les  mêmes  qu'en 
matière  d'élections  consulaires.  L'art.  7  de 
la  loi  du  19  févr.  1908  renvoie  expressément 
à  l'art.  12  de  la  loi  du  8  dcc.  18a'5. 
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23.  Tout  électeur  peut,  dans  les  cinq 
jours  de  l'élection ,  élever  des  réclamations 
sur  la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection. 
Le  préfet  a  le  même  droit  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  la  constatation  du  résultat  gi'néral 
de  l'élection  (L.  19  févr.  1908,  art.  7,  al.  4  et  .5). 

24.  Les  contestations  sur  la  validité  des 
élections  sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  devant  le  Conseil  d'Etat, 
à  la  requête  des  intéressés  ou  du  préfet 
(art.  7,  al.  7).  —  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  est  dispensé  du  ministère  de  l'avocat 
(V.  Conseil  dEtat,  n-  1452). 

25.  —  7"  Installation.  —  Dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'élection,  le  préfet  procède 
à  l'installation  des  membres  élus  et  transmet 
le  procès-verbal  de  cette  installation  au  mi- 
nistre du  Commerce  (art.  7  in  fme). 

26.  —  m.  Durée  du  nwndat.  —  Les 
membres  des  chambres  sont  élus  pour  six 
ans;  ils  sont  indéfiniment  réélifib'.es;  le 
renouvellement  a  lieu  par  tiers  tous  les  deux 
ans,  dans  le  courant  de  décembre.  Lors  de 
la  constitution  d'une  chambre  de  commerce, 
la  répartition  des  membres  entre  les  séries 
et  l'ordre  du  renouvelUment  de  ces  séries 
sont  réglés  par  le  sort  (art.  5). 

27.  Les  membres  qui,  pendiut  six  mois, 
se  sont  abstenus  de  se  rendre  aux  convoca- 
tions sans  molif  reconnu  légitime,  sont  dé- 
clarés démissionnaires  par  le  ministre  du 
Commerce,  après  avis  de  la  chambre.  Ils 
sont  remplacés  au  plus  prochain  renouvel- 
lement. Les  autres  vacances  accidentelles 
sont  également  comblées  au  plus  prochain 
renouvellement  partiel  (L.  9  avr.  1898,  art.  6). 

28.  Lorsqu'une  chambre  de  commerce  se 
trouve,  par  l'effet  des  vacances  survenues 
pour  une  cause  quelconque,  réduite  aux 
trois  quurts  de  ses  membres,  il  est,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  dernière 
vacance,  procédé  à  des  élections  complé- 
mentaires. Toutefois,  dans  l'année  qui  pré- 
cède le  renouvellement  partiel,  les  élections 
complémentaires  sont  reportées  à  l'époque 
de  ce  renouvellement,  à  moins  que  la  chambre 
n'ait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 
—  Les  membres  nommés  dans  une  élection 
complémentaire  ne  demeurent  en  fonctions 
que  pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait 
été  confié  à  leurs  prédécesseurs  (L.  9  févr. 
1898,  art.  7). 

29.  —  IV.  Membres  correspondants.  — 
Les  chambres  de  commerce  peuvent  dési- 
gner, dans  toute  l'étendue  de  leur  circons- 
cription, des  membres  correspondants  dont 
le  nombre  ne  doit  pas  dépasser  celui  des 
membres  de  la  chambre  elle-même  (L.  9  avr. 
1898,  art.  4,  al.  1).  —  Les  membres  corres- 
pondanls  assistent  aux  séances  avec  voix 
consultative  (art.  4,  al.  2). 

30.  —  V.  Membres  de  droit.  —  Le  préfet 
ou  le  sous -préfet,  suivant  les  localités,  ont 
entrée  à  la  chambre  de  commerce  et  ils  y  ont 
voix  consultative  (L.  9  avr.  1898,  art.  8,  al.  4). 

3t.  —  VI.  Bureau  des  chambres  de  com- 
merce. —  Les  chambres  de  commerce 
nomment,  parmi  leurs  membres,  un  pré- 
sident, un  ou  deux  vice -présidents,  un  se- 
crétaire-trésorier ou  un  secrétaire  et  un  tré- 
sorier. Exceptionnellement,  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  peut  nommer  plusieurs 
vice- présidents  et  un  second  secrétaire  (L. 
9  avr.  1898,  art.  8). 

32,  Le  bureau  est  renouvelé  après  les 
élections  biennales  partielles.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles.  —  En  cas  de  décès 
ou  de  démission  d'un  membre  du  bureau 
dans  l'intervalle  des  élections,  il  est  immé- 
diatement pourvu  à  la  vacance  (L.  9  avr. 
1898,  art.  8,  al.  2  et  3). 

§  3.  —  Délibérations  des  chambres 
de  commerce. 

33.  Les  chambres  de  commerce  ne  peuvent 
délibérer  que   si   le   nombre   des  membres 


présents  dépasse  la  moitié  des  membres  en 
exercice.  —  Les  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  absolue  des  votants.  —  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante'(L.  9  févr.  1898,  art.  9). 

34.  Les  chambres  de  commerce  peuvent 
publier  le  compte  rendu  de  leurs  séances 
(L.  9  avr.  1898,  art.  19). 

§  4.  —  Attributions  des  chambres 
de  commerce. 

35.  Les  chambres  de  commerce  ont  pour 
attributions  :  1»  de  donner  au  Gouvernement 
les  avis  et  les  renseignements  qui  leur  sont 
demandés  sur  les  questions  industrielles  et 
commerciales  ;  2»  de  présenter  leurs  vues 
sur  les  mtyens  d'accroître  la  prospérité  de 
l'industrie  tt  du  commerce  ;  3»  d'assurer, 
sous  réserve  des  autorisations  requises,  l'exé- 
cution des  travaux  et  l'administration  des 
services  nécessaires  aux  intérêts  dont  elles 
ont  la  garde  (L.  9  avr.  1898,  art.  11). 

36.  —  I.  Attributions  consultatives.  — 
L'avis  des  chambres  de  commerce  doit  être 
demandé  :  1»  sur  les  règlements  relatifs  aux 
usages  commerciaux;  2»  sur  la  création, 
dans  leur  circonscription,  de  nouvelles 
chambres  de  commerce,  de  bourses  de  com- 
merce, d'offices  d'agents  de  change  et  de 
courtiers  maritimes,  de  tribunaux  de  com- 
merce ,  de  conseils  de  prud'hommes ,  de  suc- 
cursales de  la  flanque  de  France,  de  maga- 
sins généraux  et  de  salles  de  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  neuves  aux  enchères 
et  en  gros  ;  3»  sur  les  taxes  destinées  à  rému- 
nérer les  services  de  transport  concédés, 
dans  leur  circonscription,  par  l'autorité  pu- 
blique; 4»  sur  toutes  les  matières  détermi- 
nées par  des  lois  ou  des  règlements  spéciaux, 
notamment  sur  l'utilité  des  travaux  publics 
à  exécuter  dans  leur  circonscription  et  sur 
les  taxes  ou  péages  à  percevoir  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  ces  travaux  ;  5"  sur  le 
tarif  de  main-d'œuvre  pour  le  travail  dans 
les  prisons  (L.  9  avr.  1898,  art.  12). 

37.  Indi'pendamment  des  avis  que  le  Gou- 
vernement a  toujours  le  droit  de  leur  deman- 
der, les  cliambres  de  commerce  peuvent  en 
émettre  de  leur  propre  initiative  :  ...  sur  les 
changements  projetés  dans  la  législation  com- 
merciale, douanière  et  économique;  ...  sur 
les  tarifs  de  douane;  ...  sur  les  tarifs  et 
règlements  des  services  de  transport,  con- 
cédés par  l'autorité  publique  hors  de  leur 
ressort,  mais  intéressant  leur  circonscrip- 
tion ;  ...  sur  les  tarifs  et  règlements  des  éta- 
blissements à  l'usage  du  commerce  ouverts 
dans  leurs  circonscriptions,  en  vertu  d'au- 
torisations administratives  (art.  13). 

38.  —  II.  Atlribtitions  administratives. 
—  Créées  d'abord  avec  un  rôle  à  peu  près 
exclusivement  consultatif,  les  chambres  de 
commerce  ont  vu  étendre  progressivement 
leurs  attributions  administratives  par  l'or- 
donnance du  16  juin  1832,  le  décret  du 
3  sept.  1851  et  enfin  par  la  loi  du  9  avr. 
1898.  L'art.  14  de  cette  loi  contient,  à  cet 
égard,  les  dispositions  suivantes: 

«  Les  chambres  de  commerce  peuvent 
être  autorisées  à  fonder  et  à  administrer  des 
établissements  à  l'usage  du  commerce,  tels 
que  :  magasins  généraux,  salles  de  ventes 
publiques,  entrepôts,  bancs  d'épreuve  pour 
les  armes,  bureaux  de  conditionnement  et 
titrages,  expositions  permanentes  et  musées 
commerciaux,  écoles  de  commerce,  écoles 
professionnelles,  cours  pour  la  propagation 
des  connaissances  commerciales  et  indus- 
trielles. 

«  L'administration  de  ceux  de  ces  établis- 
sements qui  ont  été  fondés  par  l'initiative 
privée  peut  ètr"e  remise  aux  chambres  de 
commerce  d'après  le  vœu  des  souscripteurs 
ou  donateurs. 

«  Enfin,  cette  administration  peut  leur  être 
déléguée  pour  les  établissements   de  mêuia 
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natvire  qui  seraient  créés  par  l'Etit,  le  dé- 
parlement ou  la  commune. 

«  Les  autorisations  sont  données  à  cet  eCfet 
aoi  chambres  de  commerce  par  décision  du 
ministre  du  Commerce,  à  moins  que,  eu 
égard  à  la  nature  de  l'établissement,  un 
décret  ou  une  loi  ne  soit  nécessaire.  —  Sous 
la  même  réserve,  les  règlements  et  tarifs 
maxima  sont  approuvés  par  le  ministre.  Les 
taxes  et  prix  ell'ectifs  à  percevoir  sont  homo- 
logués par  le  préfet,  à  moins  que  l'acte 
d'institution  n'exige  une  décision  ministé- 
rielle. 

<  Les  chambres  de  commerce  peuvent, 
avec  l'autorisation  ministérielle,  acquérir 
ou  construire  des  bâtiments  pour  leur  propre 
instnllalion  ou  celle  d'établissements  à  l'usage 
du  commerce.  » 

39.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  15, 
les  chambres  de  commerce  peuvent,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  27  juill. 
1870,  être  déclarées  concessionnaires  de  tra- 
vaux publics  ou  chargées  de  services  publics, 
notamment  de  ceux  qui  intéressent  les  ports 
maritimes  ou  les  voies  navigables  de  leur 
circonscription. 

40.  Dans  le  cas  où  tous  les  genres  de 
commerce  ou  d'opérations  qui  se  pratiquent 
sur  la  place  ne  seraient  pas  représentés  suf- 
fisamment par  les  courtiers  inscrits,  les 
chambres  de  commerce,  après  avis  de  la 
chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits, 
peuvent  appeler  un  certain  nombre  de  cour- 
tiers non  inscrits  et  de  négoi-iants  de  la 
place  à  se  réunir  aux  courtiers  inscrits  pour 
concourir  avec  eux  à  la  constatation  du  cours 
des  marchan^lises.  —  Les  chambres  de  com- 
merce peuvent  délivrer  les  certificats  d'ori- 
gine pour  les  marchandises  françaises  desti- 
nées à  l'exportation  et  les  cartes  de  légiti- 
mation exigées  des  commis-voyageurs  en 
pays  étrangers.  —  Chaque  année,  les  chambres 
de  commerce  sont  appelées  à  présenter  au 
ministre  du  Commerce  des  propositions  en 
vue  de  la  désignation  de  commissaires  ex- 
perts pour  allaires  de  douane  (art.  li). 

41.  Quand  il  exisie  dans  une  ville  une 
chambre  de  commerce  et  une  ou  plusieurs 
bourses  de  commerce,  l'administration  de 
la  bourse  ou  des  bourses  appartient  à  la 
chambre,  sans  préjudice  des  droits  du  maire 
et  de  la  police  municipale  dans  les  lieux  pu- 
blics. —  Un  arrêté  préfectoral  désigne  le 
local  affecté  à  la  tenue  des  bourses.  —  La 
bourse  des  valeurs,  à  Paris,  n'est  pas  régie 
par  les  dispositions  ci-dessus  (art.  20). 

42.  Les  chambres  de  commerce  corres- 
pondent directement  avec  les  ministres.  — 
Elles  peuvent  saisir  le  ministre  du  Com- 
merce de  toutes  les  questions  intéressant  le 
fonctionnement  des  services  qui  leur  sont 
confiés.  —  Elles  transmettent,  chaque  année, 
au  ministre  du  Commerce,  un  compte  rendu 
général  de  leurs  travaux  (art.  17). 

43.  On  avait  contesté  aux  chambres  de 
commerce  la  faculté  de  se  réunir  entre  elles 
pour  émettre  des  avis  collectifs  ou  se  char- 

fer  de  services  d'intérêt  commun.  La  loi  du 
avr.  1898  la  leur  reconnaît  expressément. 
D'une  part,  les  chambres  de  commerce 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  18,  corres- 
pondre directement  entre  elles,  avec  les 
chambres  consuHativps  des  arts  ot  manufac- 
tures et  les  administrations  publiques  de 
leur  circonscription,  pour  toutes  les  ques- 
tions reliftives  aux  intérêts  commerciaux  et 
industriels  du  pays.  Elles  peuvent  provo- 
quer, par  l'entremise  de  leurs  présidents, 
une  entente  sur  les  objets  rentrant  dans 
leurs  attributions  et  iutéress;int  à  la  fois 
leurs  circonscriptions  respectives.  —  D'autre 
part,  l'art.  24  permet  aux  chambres  de  com- 
merce, sous  réserve  de  l'autorisation  minis- 
térielle, de  se  concerter  en  vue  de  créer,  de 
subventionner  ou  d'entretenir  des  établisse- 
ments, services  ou  travaux  d'intérêt  com- 
mun. Ces  questions  d'intérêt  commun  sont 


débattues  dans  les  conférences,  où  chaque 
chambre  est  représentée  par  une  commis- 
sion spéciale  nommée  à  cet  effet.  Le  préfet 
du  département  où  la  conférence  a  lieu 
peut  toujours  y  assister.  Les  décisions  qui 
y  sont  prises  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  toutes  les  chambres 
intéres.sées  et  par  le  ministre  du  Commerce. 

—  Si  des  questions  autres  que  celles  qui  sont 
prévues  ci-dessus  étaient  mises  en  discus- 
sion ,  le  préfet  déclarerait  la  réunion  dis- 
soute. —  Toute  délibération  prise  après  cette 
déclaration  donne  lieu  à  1  application  des 
dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'art.  34 
de  la  loi  du  10  août  1871  (L.  9  avr.  1898, 
art.  24,  al.  1  et  3  à  5). 

§  5.  —  Adyninistration  fmaneière. 

44.  Les  chambres  de  commerce  doivent 
avoir  un  budget  ordinaire  pour  les  recettes 
et  les  dépenses  qui  leur  sont  propres  el  des 
budgets  spéciaux  pour  les  services  qu'elles 
administrent.  —  Elles  pourvoient  à  leurs 
dépenses  ordinaires  par  une  taxe  addition- 
nelle à  la  patente.  Pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires ,  elles  peuvent  avoir  recours  à 
l'emprunt.  Elles  peuvent  se  constituer  un 
fonds  de  réserve.  Leur  comptabilité  est  sou- 
mise au  contrôle  de  l'administration. 

45.  —  L  Taxe  additionnelle  à  la  patenta. . 

—  Il  est  pour\'u  aux  dépenses  ordinaires  des 
chambres  de  commerce  au  moyen  d'une 
imposition  additionnelle  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes,  conformément  à 
la  loi  du  23  juill.  1820,  à  l'art.  4  de  la  loi 
du  14  juill.  1838  et  à  l'art.  38  de  la  loi  du 
15  juill.  1880  sur  les  patentes  (L.  9  avr.  1898, 
art.  21).  —  Aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi 
du  15  juin.  1880  :  «  Les  contributions  spé- 
ciales destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce,  et  dont 
la  perception  est  autorisée  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  23  juill.  1820,  sont  réparties  sur 
les  patentables  des  trois  premières  classes 
du  tableau  A  annexé  à  cette  loi,  et  sur  ceux 
désignés  aux  tableaux  B  et  G,  comme  pas- 
sibles d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à 
celui  desdites  classes.  » 

46.  11  résulte  de  l'art.  38  la  preuve  qu'un 
patentable  qui  est  imposé  à  raison  d'une  pro- 
fession désignée  au  tableau  G  du  tarif  des 
patentes  n'est  pas  imposable  à  la  taxe  pour 
frais  de  chambres  de  commerce,  s'il  est 
imposé  à  un  droit  fixe  inférieur  à  celui  dont 
sont  passibles  les  patentables  des  trois  pre- 
mières classes  du  tableau  A  (Cons.  d'Et. 
15  févr.  1902,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  125). 

47.  D'après  la  disposition  finale  de  l'art.  38 
de  la  loi  du  15  juill.  1880,  les  associés  des 
établissements  compris  dans  les  classes  et 
tableaux  assujettis  aux  frais  des  chambres 
de  commerce  n'y  contribuent  que  sous  ré- 
serve des  dispositions  des  art.  20  et  21  de 
cette  loi,  c'est-à-dire  qu'ils  n'y  sont  soumis 
qu'autant  qu'ils  sont  personnellement  impo- 
sés et  dans  la  mesure  de  celte  imposition. 

48.  La  taxe  pour  frais  de  chambre  de 
commerce  étant  l'accessoire  des  droits  de 
patente  doit  en  suivre  le  sort.  De  là,  le 
Conseil  d'Etat  a  conclu  :  ...  que,  si  un  contri- 
buable s'est  pourvu  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  fois  contre  la  contribution  prin- 
cipale des  patentes  et  contre  la  taxe  des 
frais  de  chambre  de  commerce,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  rejeter  la  demande 
sur  ce  dernier  chef  avant  d'avoir  statué  sur 
la  demande  princip.Tle  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1868,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  25);  ...  Que  la 
taxe  additionnelle  doit  être  maintenue,  si  la 
demande  en  décharge  des  droits  de  patente 
a  été  formée  tardivement,  bien  que  la  de- 
mande en  décharge  de  la  taxe  additionnelle 
ait  été  formée  en  temps  utile,  par  suite  de 
la  dilTérence  de  temps  entre  la  publication 
des  deux  rôles  (Cons.  d'Et.  27  janv.  1882, 
D.P.  83.   3.   51).   —   Toutefois,  il  a  jugé  : 


...  que  la  décharge  de  la  taxe  additionnelle 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la 
décharge  du  droit  de  patente  ;  qu'il  faut 
qu'elle  fasse  l'objet  de  conclusions  spéciales 
présentées  régulièrement  et  en  temps  utile 
(Cons.  d'Et.  16  févr.  1850,  /îec.  Cons.  d'Etal, 
p.  155);  ...  Que  la  demande  en  décharge  de 
la  taxe,  qui  n'a  pas  été  soumise  au  conseil 
de  préfecture  avec  la  demande  en  décharge 
de  la  patente,  ne  peut  être  présentée  devant 
le  Conseil  d'Etat  lorsque  le  contribuable 
interjette  appel  de  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1873,  Rec. 
Co7is.  d'Etat,  p.  304). 

49.  Toute  décharge  accordée  sur  les  droits 
de  patente  entraîne  une  décharge  corres- 
pondante de  la  contribution  pour  frais  des 
chambres  de  commerce  (Cons.  d'Et.  27  déc. 
1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p  858;  9  mai  1S96, 
ibid.,  p.  390;  1"  juill.  1898,  ifcid.,  p.  505). 

50.  Le  recouvrement  de  la  taxe  est  opéré 
par  les  soins  du  percepteur,  aux  mêmes 
termes  que  le  droit  de  patente  (Arr.  12  brum. 
an  11  ,  art.  1).  Les  frais  de  perception  sont 
a  joutes  au  montant  des  im  positions  (L.lijuill. 
1838,  art.  4). 

51.  La  taxe  pour  le  payement  des  frais  des 
chambres  de  commerce  porte  sur  le  prin- 
cipal de  la  cote  de  patente,  consistant  dans 
le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel.  Il  est 
ajouté  cinq  centimes  à  cette  taxe  pour  sub- 
venir aux  non-valeurs  (L.  23  juill.  1820, 
art.  15). 

52.  La  taxe  portant  sur  le  droit  fixe  et  le 
droit  proportionnel ,  les  patentables  qui  ne 
payent,  dans  la  ville  où  la  taxe  est  perçue, 
que  le  droit  proportionnel  et  qui  payent  le 
droit  fixe  dans  une  autre  commune,  ont  émis 
la  prétention  de  se  soustraire  à  la  taxe  dans 
la  ville  où  ils  ne  payent  que  le  droit  propor- 
tionnel. Mais  cette  prétenlion.a  été  repoussée 
par  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  jugé  que  la  dis- 
position de  l'art.  15  de  la  loi  du  23  juill.  1820 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  taxe 
affecte  le  principal  des  deux  droits  qui  com- 
posent la  contribution  des  patentes,  mais  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'exempter  de  la 
taxe  les  patentables  qui  ne  payent  que  l'un 
des  deux  droits  de  patente  dans  les  villes  où 
la  taxe  est  perçue  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1882, 
D.P.  84.  3.  70). 

53.  Les  sommes  à  imposer  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  chambres  de  commerce 
sont  fixéis  chaque  année  par  décret  du  chef 
de  l'Etat,  sur  la  proposition  des  chambres 
de  commerce  (L.  ^  juill.  1820,  art.  10). 

54.  —II.  Emprunts.  —  Les  chambres  de 
commerce  peuvent  être  autorisées,  par  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du 
Commerce,  àcontracter  des  emprunts  en  vus 
de  subvenir  ou  de  concourir  aux  dépenses 
de  construction  de  bourses,  de  palais  consu- 
laires, de  lignes  téléphoniques,  et  aux 
dépenses  de  fondation  des  autres  établisse- 
ments mentionnés  à  l'art.  14  (V.  supra, 
n"  38).  Il  est  fait  face  an  service  de  ces 
emprunts,  ainsi  qu'aux  dépenses  d'exploi- 
tation des  établissements  mentionnes  à 
l'art.  14,  au  moyen  de  recettes,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  de  centimes  additionnels  prévus  à 
l'art.  21  (L.  9  avr.  1898,  art.  22). 

55.  Les  emprunts  à  contracter  par  les 
chambres  de  commerce  en  vue  de  travaux 
publics  el  de  l'élablissement  de  services 
publics,  notamment  de  ceux  qui  intéressent 
les  ports  maritimes  ou  les  voies  navigables 
de  leur  circonscription,  sont  autorisés  par 
décret,  sur  le  rapport  du  minisire  du  Com- 
merce, après  avis  du  ministre  des  Travaux 
publics.  —  Il  est  fait  face  au  service  de  ces 
emprunts  an  moyen  de  l'excédent  des 
receltes  sur  les  dépenses  d'exploitation,  et, 
s'il  y  a  lieu ,  au  moyen  de  péages  ou  de 
droits  établis  eu  vertu  des  lois  ou  décrets 
(art.  231.  V.  aussi,  Chemin  de  fer,  n"  697. 

56.  Ues  emprunts  collectifs  peuvent  aussi 
être  conti  actes   par  les  chambres  de  com- 
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merce  qui  se  concertent  pour  créer,  subven- 
tionner ou  entretenir  des  établissements, 
services  ou  travaux  d'intérêt  commun  (V. 
stipra,  n»  43).  La  charge  en  est  répartie 
suivant  les  dispositions  déterminées  par  les 
actes  d'autorisation,  et  le  service  en  est 
assuré  par  l'eicédent  des  recettes,  et  au 
besoin  par  des  centimes  additionnels  ou 
par  des  péages  établis  en  vertu  des  lois  ou 
décrets  (art.  24,  al.  2). 

57.  Les  emprunts  que  les  chambres  de 
commerce  sont  admises  à  contracter  aux 
termes  des  art.  22,  23  et  24,  peuvent  être 
réalisés  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  çré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion publique,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  au.t  conditions  de 
ces  établissements.  —  Les  contrats  d'em- 
prunt doivent  toujours  stipuler  la  fatuité  de 
remboursement  par  anticipation  (art.  25). 

58.  —  in.  Fonds  de  réserve.  —  Les 
chambres  de  commerce  peuvent  affecter 
tout  ou  partie  des  excédents  de  recettes  pro- 
venant de  la  gestion  de  leur  service  ordi- 
naire à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  urgentes 
•t  imprévnes.  Le  montant  de  ce  fonds  de 
réserve,  qui  doit  être  mentionné  dans  les 
comptes  et  tudgets  de  ce  service  à  un 
article  spécial,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
supérieur  à  la  moitié  de  la  totalité  des  res- 
sources annuelles  du  budget  (art.  26,  al.  4). 

59.  —  IV.  Contrôle  financier.  —  Bien 
que  les  chambres  de  commerce  soient  des 
établissements  publics,  leurs  deniers  ne 
sont  pas  publics  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont 
pas  soumis  à  l'ensemble  des  dispositions  du 
décret  du  SI  mai  1862,  et  notamment  à  la 
juridiction  des  comptes,  mais  à  des  règles 
et  à  un  contrôle  administratif  spécialement 
déterminés  par  l'art.  26,  §  2,  de  la  loi  du 
éavr.  1898,  qui  reproduit  les  dispositions  des 
paragraphes  1  et  2  du  décret  du  3  sept.  ISôl. 

60.  Aux  termes  de  l'art.  26  précité,  dans 
les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  les 
chambres  de  commerce  adressent  le  compte 
rendu  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'an- 
née précédente  et  le  projet  de  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'année  suivante 
au  préfet  de  leur  département,  qui  les  trans- 
met, avec  les  pièces  de  comptabilité,  au  mi- 
nistre du  Commerce,  auquel  il  appartient 
d'approuver  les  budgets  et  les  comptes.  — 
En  dehors  des  justifications  à  joindre  à 
l'appui  de  leurs  comptes,  elles  adressent 
chaque  année  au  ministre  du  Commerce 
un  tableau  d'amortissement  des  emprunts 
qu'elles  ont  été  autorisées  à  contracter 
(art.  26,  al.  2  et  3).  -  A6n  de  faciliter  aux 
contribuables  le  contrôle  des  recettes  et  des 
dépenses,  l'art.  10  de  la  loi  du  29  déc.  IS76 
prescrit  aux  chambres  de  commerce  de 
publier  leur  budget.' 

§  6.  —  Capacité  jundique  des  chambres  de 
commerce. 

61.  Les  chambres  de  commerce, étant  des 
établissements  publics  (V.  supra,  n»  7j, 
peuvent  posséder  des  meubles  et  les  im- 
meubles nécessaires  à  leur  installation 
ou  é  celle  d'établissements  à  l'usage  du 
commerce  (V.  supra,  n»  38),  acquérir  ou 
aliéner,  s'obliger,  prêter  ou  emprunter  avec 
les  autorisations  exigées  par  la  loi  (V.  supra, 
n"  .54  et  s.). 

62.  Klles  peuvent  ester  en  justice  pour  la 
défense  des  droits  qui  intéressent  leur  patri- 
moine. Ce  droit  ne  parait  pas  leur  avoir 
jamais  été  contesté  (Comp.  Cons.  d'Et. 
9  août  1880,  Rec.  Cons.  d'Elal,  1880, 
p.  764).  —Mais  elles  n'ont  pas  qualité  pour 
défendre  les  droits  individuels  des  commer- 
çants   de    leur    circonscription    contre  des 


prétentions  qui  seraient  susceptibles  de 
léser  les  intérêts  de  la  collectivité  des  com- 
merçants. Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  chambre 
de  commerce  n'a  pas  qualité  pour  intenter, 
dans  l'intérêt  d'une  industrie  de  sa  circons- 
cription,  une  poursuite  pour  introduction 
en  France  de  produits  étrangers  sous  fausse 
qualification  de  provenance  française,  en 
vertu  de  l'art.  19  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
sur  les  marques  de  fabrique  (Paris,  21  févr. 
1883,  D.P.  Si.  2.  76). 

§  7.  —  Chambres  de  comvierce  françaises  à 
l'étranger. 

63.  Il  existe,  dans  un  grand  nombre  de 
villes  étrangères,  des  réunions  de  commer- 
çants qui  prennent  le  nom  de  chambres  de 
commerce.  Cette  dénomination  peutprèter  à 
confusion,  car  ces  associations  ne  sont  pas 
soumises  à  la  législation  française  des 
chambres  de  commerce.  Mais  les  pouvoirs 
publics  encouragent  leur  création ,  à  cause 
des  grands  services  qu'elles  peuvent  rendre 
à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 


Art.   2. 


—     CllAMBRES     CONSULTATIVES 
ABTS   ET   MANtFFACTORES. 


64.  Les  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  ont,  en  matière  industrielle, 
un  rôle  analogue  à  celui  des  chambres  de 
commerce  en  matière  commerciale.  Mais, 
comme  la  ligne  de  démarcation  entre  le 
commerce  et  l'industrie  est,  en  pratique, 
difficile  à  établir,  les  intérêts  industriels  et 
les  intérêts  commerciaux  sont  le  plus  sou- 
vent défendus,  dans  la  même  localité,  par 
un  même  organe,  qui  est  généralement  une 
chambre  de  commerce.  Les  chambres  con- 
sultatives disparaissent  peu  à  peu  là  où  sont 
instituées  des  chambres  de  commerce.  Ce- 
pendant la  convei-sion  d'une  chambre  con- 
sultative en  chambre  de  commerce  ne  peut 
se  produire  que  si  la  chambre  consultative 
ne  représente  pas  plus  particulièrement  les 
industries  spéciales  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  centres  manufacturiers  de  la  cir- 
conscription (Av.  Cons.  d'Et.  16  déc  1875, 
S  juill.  1884).  —  Les  chambres  de  commerce 
remplissent  les  fonctions  des  chambres  consul- 
tatives dans  les  communes  où  celles-ci  n'ont 
pas  été  établies  (Arr.  10  therm.  an  11,  art.  4). 

65.  La  loi  du  9  avr.  1898,  relative  à  l'or- 
ganisation et  aux  attributions  des  chambres 
de  commerce,  est  intitulée  loi  relative  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  ;  mais 
elle  ne  contient  qu'une  seule  disposition, 
visant  expressément  les  chambres  consulta- 
tives, l'art.  18,  qui  permet  aux  chambres  de 
commerce  de  correspondre  directement  avec 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures. Le  titre  de  la  loi  est  donc  beau- 
coup trop  compréhensif.  Cette  inexactitude 
provient  de  ce  que  la  proposition  de  loi,  qui  a 
été  l'origine  de  la  loi  du  9  a\T.  1898,  conte- 
nait un  titre  spécial  relatif  à  l'organisation 
des  chambres  consultatives,  qui  a  été  sup- 
primé par  la  commission  du  Sénat,  sans 
(ju'on  ait  songé  à  modifier  le  titre  de  la  loi. 
L'organisation  et  le  fonctionnement  des 
chambres  consultatives  n'ont  donc  pas  été 
modifiés  par  la  loi  de  1898.  L'élection  de 
leurs  membres  a  seule  été  soumise  aux 
mêmes  régies  que  celle  des  membres  des 
chambres  de  commerce  par  la  loi  du  19  févr. 
1908  (V.  infra,  nobS). 

Les  chambres  consultatives  sont  régies 
aujourd'hui  par  les  dispositions  combinées 
de  la  loi  du  22germ.  an  11  (R.  667),  de  l'ar- 
rêté du  10  therm.  au  11  (R.  Chambre  con- 
sultative des  arls  et  manufactures,  p.  78, 
note  1),  de  l'oidonnance  du  16  juin  1832  (R. 
Chambre  de  commerce,  n"  5)  de  l'arrêté  du 
pouvoir  exécutif  du  19  juin  \VA%  (D.P.  48.  4. 
162),  de  la  loi  du  7  mars  1850,  art.  7  (D.P. 


50.  4.  21)  du  décret  du  24  oct.  1863  (D.P.  m.  4. 
157),  des  lois  des  5  avr.  1884,  art.  136-15» 
(D.P.  m.  4.  25),  9  avr.  1898,  art.  18  (D.P.  99. 
4.  12),  27  mars  1907,  art.  2  (D.P.  1907.  4.  89), 
et  19  févr.  1908  (D.P.  1908.  4.  28). 

66.  —  I.  Création  des  cliambres  consul- 
taliues  des  arls  et  manufactures.  —  Les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures sont  créées  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  Commerce  et  da 
l'Industrie.  Leur  circonscription  est  déter- 
minée par  le  décret  qui  les  institue. 

67.  —  II.  CuDiposilion  des  chambres  con- 
sultatives ;  élection;  rmouvellenient;  bu- 
reau. —  Chaque  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  se  compose  de  douze 
membres  (Arr.  19  juin  1848,  art.  7). 

68.  Les  membres  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  sont  élus  de 
la  même  manière  que  ceux  des  chambres  de 
commerce.  La  loi  du  19  févr.  1908  règle  ce 
mode  d'élection  simultanément  pour  les  unes 
et  les  autres. 

69.  Les  fonctions  de  membres  des  chambres 
consultatives,  comme  celles  des  membres  des 
chambres  de  commerce,  durent  six  ans.  Le 
renouvellement  a  lieu  par  tiers  tous  les  deux 
ans.  Pour  les  deux  premiers  renouvellements 
qui  suivent  une  élection  générale,  l'ordre  de 
sortie  est  réglé  par  le  sort.  Les  vacances 
accidentelles  sont  remplies  à  la  plus  pro- 
chaine élection,  mais  seulement  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  sur  l'exercice  du 
membre  remplacé.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles  iDécr.  24  oct.   1863,  art.  1). 

70.  Les  membres  de  la  chambre  qui  s'ab- 
stiennent de  se  rendre  aux  convocations  pen- 
dant un  an  sont  considérés  comme  démis- 
sionnaires et  remplacés  à  la  plus  prochaine 
élection  (Ord.  16  juin  1832,  art.  7). 

71.  Les  chambres  consultatives  choi- 
sissent dans  leur  sein  un  président  et  un 
secrétaire.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  dans 
le  lieu  de  sa  résidence,  le  maire  dans  les 
autres  villes  est  membre  de  droit  et  président 
d'honneur  de  la  chambre.  11  préside  ellecti- 
vement  les  séances  où  il  assiste  en  personne 
(Arr.  19  juin  1848,  art.  10). 

72.  —  III.  Attributions  des  chambres 
consultatives.  —  Les  chambres  consultatives 
ont  pour  mission  de  donner  à  l'Administra- 
tion les  avis  et  les  renseignements  qui  leur 
sont  demandés  sur  les  faits  et  les  intérêts 
industriels  et  commerciaux,  de  présenter  leurs 
vues  sur  l'état  de  l'industrie  et  du  commerce 
et  sur  les  moyens  d'en  accroître  la  prospérité, 
ainsi  que  sur  les  améliorations  à  introduira 
dans  la  législation  commerciale,  industrielle 
ou  douanière  (Arr.  10  therm.  an  13,  art.  3; 
Ord.  10  juin  1832,  art.  11).  —  Elles  ont  été 
en  outre  chargées,  par  des  lois  spéciales,  de 
donner  leur  avis  :  1»  sur  l'extension  ;cer- 
taines  industries  des  dispositions  de  la  loi 
du  7  mars  1850  sur  le  tissage  et  le  bobinage 
(L.  7  mars  1850,  art.  7)  ;  2"  sur  la  création  da 
conseils  de  prud'hommes  (L.  27  mars  1907, 
art.  2). 

73.  Les  chambres  consultatives  peuvent 
correspondre  directement  avec  le  ministre 
du  Commerce  (Ord.  16  juin  1832,  art.  M), 
avec  la  chambre  de  commerce  de  leur  cir- 
conscription (L.  9  avr.  1898,  art.  18). 

74.  Les  délibérations  des  chambres  con- 
sultatives sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  (Arr.  19  juin  1848,  art.  10). 

75.  —  IV.  Organiiation  /hianciére.  — 
Les  chambres  consultatives  ne  sont  pas, 
comme  les  chambres  de  commerce,  des  éta- 
blissements publics,  mais  de  simples  établis- 
sements municipaux  n'ayant  pas  de  budget 
propre.  La  commune  doit  fournir  le  local 
nécessaire  aux  séances  (L.  22  germ.  an  11  et 
Arr.  10  therm.  an  11).  —  Les  menus  frais 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, dans  les  communes  où  il  en 
existe,  sont  à  la  charge  de  la  commune  comn-o 


140  —  INDUSTRIE  ET    COMMERCE 


dépense  obligatoire  (L.  5  avr.  1681,  art.  136- 


SECT, 


3.  —  Enseignement  industriel 
et  commercial. 


76.  L'enseignement  technique  industriel 
et  commercial  est  représenté  à  l'Adminis- 
tration centrale  par  un  conseil  supérieur  de 
l'instruction  techn igue {\ .  sypraiW  3),_et  par 
un  service  d' inspection  spécial,  composé  d'ins- 
pecteurs généraux  et  d'inspectrices  géné- 
rales, d'inspecteurs  généraux  adjoints  et 
d'inspectrices  générales  adjointes,  des  ins- 
pecteurs régionaux  et  des  inspectrices  régio- 
nales, d'inspecteurs  départementaux  et  d'ins- 
pectrices départementales,  et  d'un  comité 
d'inspection  (Décr.  17-20  mars  1888,  art.  23  ; 
Arr.  min.  21  et  29  juin  ISSS  et  3  juin  1890; 
l)écr.  22  iuill.  1890  et  13-14  juill.  1892;  Arr. 
min.  9  d'éc.  1899).  La  loi  du  31  déc.  1907, 
art.  46  (D.P.  1908.  4.  19),  a  renl'orcé  les 
cadres  des  inspecteurs  et  inspectrices,  dont 
le  mode  de  recrutement,  les  traitements  et 
les  conditions  d'avancement  font  l'objet  d'un 
règlement  du  21  janv.  1908  {Journ.  o/f.  du 
13  fé  r.).  Un  autre  décret  de  même  date 
(A tin.  off.  du  13  févr.)  réorganise  le  ser- 
vice de  l'inspection  de  l'enseignement  tech- 
nique. 

Un  décret  du  24  oct.  1911  {Journ.  off. 
du  28)  a  institué  dans  chaque  département 
et  dans  chaque  canton  un  comité  de  l'en- 
seignement technique  chargé  d'étudier  les 
mesures  propres  à  favoriser  les  progrès  de 
l'enseignement  technique. 

Un  autre  décret  du  28  oct.  1911  {Journ. 
off.  du  28)  a  institué  un  certificat  de  capa- 
cité professionnelle,  délivré  aux  jeunes 
gens  et  jeunes  filles  de  moins  de  dix-huit  ans 
qui  justifient  de  trois  années  de  pratique 
dans  le  commerce  ou  l'industrie  et  qui  ont 
satisfait  à  un  examen  doi:t  le  programme  est 
déterminé  par  arrêté  ministériel. 

77.  L'enseignement  technique  industriel 
et  commercial  comprend  :  1"  des  écoles  du 
degré  supérieur  formant  des  ingénieurs  pour 
les  diliérentes  branches  de  l'industrie;  2»  des 
écoles  du  degré  secondaire;  3°  des  écoles 
du  degré  élémentaire. 


§  1= 


Ecoles  du  degré  supérieur. 


78.  L'enseignement  industriel  etcommer- 
cial  au  degré  supérieur  est  donné  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  à  l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  et  aux  écoles 
supérieures  de  commerce  ou  de  hautes 
études  commerciales. 

79.  —  I.  Conservatoire  national  des 
arts  et  métiers.  —  Institué  par  les  décrets  du 
10  déc.  1853  (D.P.  54.  4.  18) ,  28  oct.  1868 
(D.P.  69.  4.  7),  3  déc.  1874  (D.P.  75.  4.  7), 
puis  réorganisé  par  les  décrets  des  19  mai 
1900,  9  juill.  1901,  15  janv.  1902,  21  mars 
1904,  25  sept.  1904  et  19  déc.  1905,  le  Con- 
servatoire national  des  arts  et  métiers  est 
régi  actuellement,  en  ce  qui  concerne  son 
administration,  par  le  décret  du  19  févr.  1907 
{Journ.  off.  du  23),  modifié  par  celui  du 
27  janv.  1908  {Journ.  off.  du  9  févr.)  et  par 
celui  du  20  juill.  1913  {Journ.  off.  du  8  août). 
Une  loi  du  13  avr.  1900  lui  a  conféré  la 
personnalité  civile.  Un  décret  du  4  juin  1913 
{Journ.  off.  du  14)  porte  règlement  des  re- 
traites instituées  au  profit  du  personnel  auxi- 
liaire et  du  personnel  ouvrier  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  —  En  outre  d'un 
certain  nombre  de  cours  organisés  par  des 
arrêtés  ministériels,  le  Conservatoire  com- 
prend un  laboratoire  d'essais  mécaniques, 
physiques,  chimiques  et  de  machines,  un 
office  national  de  la  propriété  industrielle, 
dont  l'organisation  et  le  fonctionnement  font 
l'objet  de  la  loi  du  9  juill.  1901  (D.P.  1901. 
4.  100:,  enfin  un  musée  de  prévention  des 
accidents  du  travail  et  d'hygiène  industrielle. 


—  l^n  décret  du  3  avr.  1909  {Journ.  off.  da 
11)  fixe  les  cadres  et  les  traitements  du  per- 
sonnel. 

80.  —  n.  Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures. —  Elle  constitue  un  établisse- 
ment de  l'Etat,  tout  en  possédant  son  auto- 
nomie financière  (L.  19  juin  1857,  D.P.  57. 
4.  I  I3j.  Son  règlement  est  acluellementdéter- 
miné  par  le  décret  du  5  juill.  1907  {Journ. 
off.  du  17  ),  modifié  par  celui  du  13  sept.  1910 
{Journ.  off.  du  9  oct.). 

Elle  est  spécialement  destinée  à  former  des 
ingénieurs  pour  toutes  les  branches  de  l'indus- 
trie et  pour  les  travaux  et  services  publics 
dont  la  direction  n'appartient  pas  nécessaire- 
ment aux  ingénieurs  de  rEtat;Décr.  5  juill. 
1907,  art.  21.  Nul  n'est  admis  que  par  voie  de 
concours  (art.  9).  Pour  prendre  part  au 
concours,  il  faut  être  âgé  de  plus  de  dix- 
sept  ans  au  1"  janvier  de  l'année  où  l'on  se 
présente  (art.  10).  Les  étrangers  sont  admis 
aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux 
(art.  4).  La  durée  des  cours  d'études  est 
Ruée  à  trois  années  (art.  29).  A  la  fin  de  la 
troisième  année,  il  est  ouvert  un  concours 
dans  chaque  spécialité  pour  l'obtention  du 
diplôme.  Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  certi- 
ficat de  capacité  ont  le  droit  de  concourir, 
une  seconde  fois,  pour  le  diplôme,  dans  l'une 
des  cinq  années  qui  suivent  celle  où  ils  ont 
obtenu  ce  certificat  (art.  32). 

L'école  est  dirigée  et  administrée,  sous 
l'autorité  du  ministre  du  Commerce  et  de 
rinduslrie,  par  un  directeur  assisté  d'un 
sous-directeur  (art.  10  et  s.).  11  est  institué, 
à  côté  du  directeur,  un  conseil  de  l'école 
pour  ce  qui  concerne  l'enseignement  et  l'ad- 
ministration, et  une  commission  des  finances, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  budget  et 
de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  gestion  financière 
de  l'école  (art.  32  et  s.).  Un  conseil  d'ordre 
prononce  sur  les  questions  de  discipline 
(art.  40  ets.).  —  Le  personnel  de  l'enseigne- 
ment se  compose  d'un  directeur  et  d'un 
sous-directeur,  des  études,  de  professeurs 
pour  les  cours  principaux  des  sciences  indus- 
trielles, de  sciences  générales,  de  législa- 
tion industrielle,  et,  pour  certaines  branches 
particulières  des  arts  et  manufactures  (céra- 
mique, filature,  etc.),  de  maîtres  de  confé- 
rences, chefs  de  travaux  ,  répétiteurs  et  pré- 
parateurs, et,  éventuellement,  de  professeurs 
adjoints  pour  les  cours  de  sciences  indus- 
trielles (art.  18  et  s.). 

81.  —  III.  Ecoles  supérieures  de  com- 
merce. —  L'enseignei:  en'  technique  supé- 
rieur comprend  encore  les  établisseiTients 
fondés  par  l'initiative  privée  ou  par  celle  des 
chambres  de  commerce.  Ces  établissements 
peuvent  être  reconnus  par  l'Etat  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du 
30  avr.  1906  (D.P.  1907.  4. 133).  La  reconnais- 
sance est  prononcée  par  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  du  Commerce. 

82.  Pour  être  admis  dans  une  école 
supérieure  de  commerce  reconnue  par 
l'Etat,  les  candidats  doivent  subir,  au  siège 
de  l'établissement,  un  examen  préalable  sur 
des  matières  déterminées.  Les  candidats  qui 
possèdent  un  des  diplômes  énumérés  par  le 
décret  peuvent  être  dispensés  de  l'examen, 
si  le  règlement  de  l'école  le  permet  (art.  2, 
modifié  par  le  décret  du  28  mai  1912,  Dali, 
com.,  1912.  1.  98).  Ils  doivent  être  âgés  de 
quinze  ans  au  moins  au  1"  octobre  de  l'année 
pendant  laquelle  ils  se  présentent  (art.  4). 
Des  bourses  peuvent  être  accordées  par 
l'Etat  (art.  5).  La  durée  des  études  est 
de  deux  ans  au  minimum  (art.  6).  Tout 
élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année 
d'études,  n'obtient  pas  la  moitié  du  total  des 
points  que  l'on  peut  obtenir,  n'est  pas  admis 
a  suivre  les  cours  de  la  seconde  année 
(art.  8).  Des  examens  de  sortie  portent  sur 
l'ensemble  des  matières  enseignées  pendant 
les  deux  années  (art.  13).  Les  élèves  peuvent 
obtenir  soit  un  diplôme,  soit  un  certificat 


d'études  (art.  14  et  15).  Le  diplôme  ne  peut 
être  délivré  qu'après  l'acquittement  d'un 
droit  de  100  francs  (L.  28  déc.  1895,  art.  29, 
D.P.  90.  4.  38).  Les  directeurs,  professeurs 
et  répétiteurs  sont  nommés  par  l'adminis- 
tration de  ch.ique  école,  qui  soumet  leur  no- 
mination à  l'agrément  du  ministre  (art.  9). 
Les  écoles  sont  soumises  à  l'inspection  de 
l'enseignement  technique,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  études  et  l'applica- 
tion des  dispositions  du  décret  (art.  10).  Les 
écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 
par  l'Etat  sous  le  régime  du  décret  du 
31  mai  1890  continuent  de  bénéficier  de 
cette  reconnaissance,  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  décret  du  30  avr.  1906 
(art.  17). 

83.  Les  écoles  reconnues  comprennent 
notamment  :  l'Ecole  des  hautes  études  in- 
dustrielles de  Lille,  les  écoles  de  chimie 
industrielle  de  Lyon  et  de  Nancv,  les  écoles 
supérie\ires  de  commerce  de  iParis,  Bor- 
deaux, le  Havre,  Lyon,  Marseille j  Lille; 
l'Ecole  des  hautes  études  commerciales  de 
Paris  et  l'Institut  commercial  de  Paris. 

84.  —  IV.  A  l'enseignement  supérieur  com- 
mercial se  rattachent  :  ...  les  bourses  com- 
merciales de  séjour  à  l'étranger,  attribuées 
au  concours  pour  deux  ans  et  renouvelables 
pour  une  troisième  année;  les  unes  sont  ré- 
servées aux  jeunesgensde  seize  à  dix -huit  ans 
qui  désirent  aller  s'établir  dans  les  pays  hors 
d'Europe  ;  les  autres  sont  destinées  aux  jeunes 
gens  de  vingt  et  un  à  vingt-six  ans  pourvus 
du  diplôme  supérieur  ou  du  certificat  d'études 
d'une  école  supérieure  de  commerce  recon- 
nue par  l'Etat  et  désirant  s'établir  ou  faire 
un  apprentissage  commercial  dans  un  pays 
d'Europe  ou  hors  d'Europe  (Arr.  min.SOnov. 
18S6  et  6-13  déc.  1890);  ...  Les  bourses  indus- 
trielles de  voyage,  attribuées  au  concours 
(Arr.  min.  28  juill.  1887).  Pour  être  admis  au 
concours  il  faut  être  Français,  avoir  vingt  ans 
au  moins  et  trente  ans  au  plus,  être  en  règle 
avec  l'autorité  militaire,  et  être  muni  du  di- 
plôme de  fin  d'études  d'une  école  publique 
ou  libre  relevant  du  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  subventionnée  ou  recon- 
nue par  lui  (art.  2). 


§' 


Ecoles  du  degré  secondaire. 


85.  Dans  cette  catégorie  rentrent  les 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers,  les  écoles 
nationales  d  horlogerie  de  Cluses  et  de  Besan- 
çon, enfin  les  écoles  créées  par  l'initiative 
des  municipalités,  des  chambres  de  com- 
merce et  des  particuliers.  —  Sur  les  écoles 
des  arts  décoratifs,  V.  Beaux- Arts,  n"  16 
et  s.,  25  et  28. 

86.  —  I.  Les  écoles  nationales  d'arts  et 
métiers  sont  celles  de  Châlons-sur-Marne, 
fondée  à  Compiègne  par  l'arrêté  du  6  vent, 
an  11  et  transférée  à  Chàlons  par  décret  du 
5  sept.  1806;  celle  d'Angers,  créée  par  arrêté 
du  28  vent,  an  11  j  celle  d'Aix,  fondée  par 
ordonnance  du  30  juin  18'i3;  celle  de  Lille, 
créée  par  la  loi  du  10  mars  1881  (D.P.  82.  4. 
50).  Enfin  l'école  nationale  pratique  d'ouvriers 
et  de  contremaîtres  de  Cluny  a  été  érigée  en 
école  nationale  d'arts  et  métiers  par  le 
décret  du  5  juill.  1901  {Journ.  off.  du  11). 
L'art.  47  de  la  loi  de  finances  du  31  déc. 
1907  (D.P.  1908.  4.  7)  a  institué,  auprès  de 
chaque  école,  un  conseil  d'administration  et 
leur  a  conféré  l'autonomie  financière.  Leur 
organisation  est  actuellement  régie  par  le 
décret  du  14  août  1909  {Journ.  off.  du  20), 
rnodifié  par  le  décret  du  12  mai  1911,  suivi 
d'un  arrêté  concernant  les  élèves  externes 
demi -pensionnaires  (Journ.  off.  du  19  mai 
1911).  Un  décret  du  2  août  1910  {Journ.  off. 
du  18  sept.)  fixe  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  du  personnel. 

Les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  sont 
administrées,  sous  l'autorité  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Indusirie  et  sous  la  liaule 
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surveillance  du  préfet  du  déparlement  dont 
elles  dépendent,  par  un  directeur  assisté 
d'un  conseil  d'adniinistraliou ,  d'un  conseil 
de  perfectionnement  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  études,  et  du  conseil  de 
l'école  appelé  à  délibérer  sur  les  demandes 
de  bourses ,  sur  l'allocation  de  primes  aux 
anciens  élèves  médaillés  et  sur  les  mesures 
disciplinaires. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Des 
brevets  d'inpénieurs  sont  délivrés  au-\  élèves 
de  troisième  année  qui  satisfont  i  toutes  les 
épreuves  des  examens  généraux  de  sortie. 
L'admission  a  lieu  au  concours.  Les  candi- 
dats doivent  avoir  quinze  ans  au  moins  et 
moins  de  dix-huit  ans  au  1"  octobre  de  l'an- 
née dans  laquelle  le  concours  a  lieu  et  être 
pourvus  soit  d'un  certificat  d'études  pratiques 
industrielles,  primaires  supérieures  ou  se- 
condaires du  premier  degré,  soit  du  diplôme 
de  1"^  classe  de  l'école  de  la  Martinière  à 
Lyon  (section  du  génie  civil),  soit  du  certi- 
ficat délivré  aux  élèves  de  l'école  profession- 
nelle de  Nancy.  l>es  bourses  ou  fractions  de 
bourses  peuvent  être  accordées. 

87.  —  II.  Ecoles  et  iiistiluHons  privées. 
—  Parmi  les  écoles  créées  par  l'initiative 
des  municipalités  ,  des  chambres  de  com- 
merce et  des  particuliers,  il  faut  citer  : 
...  VEcote  centrale  lyonnaise,  qui  a  pour 
but  de  donner  un  enseignement  technique, 
théorique  et  pratique,  approprié  aux  besoins 
de  la  région.  La  durée  des  études  est  de 
trois  années;  ...  L'Ecole  supérieure  d'indus- 
trie de  Bordeaux,  dont  les  programmes  sont 
analogues  à  ceux  de  l'Ecole  centrale  lyon- 
naise, quoique  moins  étendus,  la  durée  des 
études  étant  de  deux  années;  ...  L'Institut 
industriel  du  A'ord,  à  Lille,  dont  l'enseigne- 
ment, divisé  en  trois  sections  (mécanique, 
filature  et  tissage,  chimie),  se  rapproche 
beaucoup  de  l'enseignement  supérieur.  Les 
candidats  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au 
moins  et  pourvus  du  diplôme  de  bachelier 
ou  subir  un  examen  équivalent.  La  durée 
des  études  est  de  trois  années;  ...  L'Ecole 
de  physique  et  de  chimie  de  Paris ,  destinée 
à  servir  de  complément  aux  écoles  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  L'admission 
a  lieu  au  concours.  Les  études  durent  trois 
ans;  ...  L'Ecole  manufacturière  d'Elbeuf, 
destinée  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent 
à  l'industrie  ou  au  commerce  des  tissus  de 
laine.  Les  études  durent  deux  ans. 

§  3.  —  Ecoles  du  degré  élémentaire. 

88.  —  I.  Ecoles  manuelles  d'apprentis- 
sage. —  Les  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage ont  été  créées  par  la  loi  du  11  déc. 
1880  (D.P.  SI.  4.  49)  et  organisées  d'abord 
par  un  décret  du  30  juiU.  ISSl ,  qui  a  été 
abrogé  et  remplacé  par  le  décret  du  17  mars 
d888  (D.P.  88.  i.  38).  Elles  ont  pour  objet 
de  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  professions  manuelles  la  dex- 
térité nécessaire  et  les  connaissances  tech- 
niques. —  Elles  peuvent  ètie  fondées  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers. 

89.  —  1"  Ecoles  publiijues.  —  Les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  sont  placées  sous 
la  double  autorité  du  ministre  de  llnslruc- 
tion  publique  et  du  ministre  de  l'Industrie 
et  du  Commerce,  lorsqu'elles  sont  fondées 
par  l'Etat,  par  les  départements  ou  par  les 
communes  (  Décr.  17  mars  1888,  art.  IJ. 

90.  Les  écoles  nationales  sont  créées  par 
décrets  rendus  sur  la  proposition  des  deux 
ministres  (art.  2).  —  Lorsqu'un  conseil  géné- 
ral veut  fonder  une  école  départementale,  il 
prend  une  délibération  spéciale,  qui  est  sou- 
mise par  le  préfet  au  conseil  départemen- 
tal, après  avis  de  l'inspecteur  d'académie  et 
d'un  délégué  du  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie.  La  décision  du  conseil  est 
soumise  au  ministre   de   l'Instruction   pu- 


blique ,  qui  statue  sur  l'avis  conforme  du 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
(art.  3).  —  Il  est  procédé  de  la  même  manière 
pour  la  création  d'écoles  communales,  avec 
cette  différence  que  c'est  le  conseil  munici- 
pal qui  prend  une  délibération  (art.  b).  — 
Une  commission  de  surveillance  et  de  per- 
fectionnement est  instituée  auprès  de  l'éta- 
blissement par  le  conseil  général  ou  par 
le  conseil  municipal,  selon  qu'il  s'agit 
d'une  école  départementale  ou  communale 
(L.  II  déc.  1880,  art.  .5;  Décr.  -17  mars  1S8S, 
art.  7  et  8).  —  Le  décret  du  24  aoiit  1891 , 
modifié  par  celui  du  26  juill.  1892,  a  créé, 
auprès  des  écoles  manuelles  d'apprentissage, 
un  conseil  d'administration  et  un  comité  de 
patronage,  dont  il  règle  la  composition  et 
les  attributions. 

91.  Les  art.  9  à  13  du  décret  du  17  mars 
1888  déterminent  les  conditions  de  nomina- 
tion du  personnel  enseignant  dans  les  dif- 
férentes écoles  publiques  (V.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  la  nomination,  le  classement  et 
l'avancement,  L.  30  oct.  1886,  art.  28;  19  juill. 
1889,  art.  2-2»,  art.  3-7»,  art.  4-7»  modi- 
fié par  la  loi  du  25  juill.  1893). 

92.  Le  programme  général  de  l'enseigne- 
ment est  déterminé  par  décret  (Décr.  17  mars 
1888,  art.  20).  —  H  peut  être  dressé  un  pro- 
gramme spécial  à  chaque  école,  qui  ne  de- 
vient exécutoire  qu'après  l'approbation  des 
deux  ministres  (art.  21).  —  Indépendam- 
ment de  l'inspection  prévue  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  30  oct.  1886,  les  écoles  publiques  sont 
soumises  à  une  inspection  spéciale  dans  les 
conditions  prévues  par  un  arrêté  du  ministre 
du  Commerce  pris  après  entente  avec  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  (art.  23). 

93.  —  2"  Ecoles  privées.  —  Les  écoles  pri- 
vées placées  sous  le  régime  de  la  loi  du 
11  déc.  1880  sont  soumises  à  la  double  sur- 
veillance du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  ;  mais  l'inspection  ne  peut  dépas- 
ser les  limites  fixées  par  les  art.  9  et  35  de 
la  loi  du  30  oct.  1886  (L.  11  déc.  1880,  art.  5). 

94.  —  II.  Ecoles  d'enseignement  pri- 
maire comphhnenla'ire.  —  Les  écoles  pu- 
bliques d'enseignement  primaire  complé- 
mentaire, dont  le  programme  comprend  des 
cours  ou  des  classes  d'enseignement  pro- 
fessionnel, sont  assimilées  aux  éroles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (L.  11  déc.  1880, 
art.  1,  al.  2).  Les  dispositions  des  décrets 
des  17  mars  1888,  24  août  1891  et  26  juill. 
1892  leur  sont  applicables.  —  Un  décret  du 
25  janv.  1895  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  les  écoles  primaires  supérieures 
ou  les  cours  complémentaires  donnant  l'en- 
seignement industriel  ou  commercial  devront, 
pour  être  entretenues  par  l'Etat,  être  pla- 
cés sous  le  régime  de  la  loi  du  11  déc.  1880 
et  du  règlement  du  17  mars  1888. 

95.  Les  écoles  professionnelles  peuvent, 
comme  les  écoles  manuelles  d'apprentissage, 
être  fondées  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  par  des  particuliers.  Un  certain 
nombre  de  ces  écoles  ont  été  créées  par 
1  Etat. 

96.  Les  écoles  nationales  professionnelles, 
créées  par  décrets  des  9  juill.  1881,  10  mars 
1882,  26  juill.  1882  et  13  oct.  18H8,  placées 
primitivement  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  du  Commerce,  ont 
été  transférées  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  ministre  du  Commerce  par  la  loi  du 
13  avr.  1900.  Leur  fonctionnement  est  ré^i 
par  un  décret  du  13  févr.  1903  et  deux  arrêtes 
ministériels  du  16  février,  il  e.Ki.ste,  auprès 
de  chaque  école,  un  conseil  d'administra- 
tion et  un  comité  de  patronage,  dont  la 
composition  et  les  attributions  ont  été  fixées 
par  un  décret  du  20  juill.  1900. 

9  7.  L'admission  aux  écoles  nationales 
proressionnelles  a  lieu  par  voie  de  concours. 
Nul  n'est  admis  à  concourir  s'il  n'est  Fran- 
çais, et  s'il  ne  justifie  qu'il  aura  douze  ans 


au  moins  et  quinze  ans  au  plus  au  1"  oc- 
tobre de  l'année  du  concours.  Le  concours 
ne  comporte  que  des  épreuves  écrites. 
Des  bourses  ou  fractions  de  bourse  peu- 
vent être  accordées.  —  La  durée  normale 
des  études  est  de  quatre  ans.  L'enseigne- 
ment est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Un 
diplôme  est  délivré  aux  élèves  qui  ont  satis- 
fait aux  examens  de  fin  d'études. 

98.  Le  personnel  de  tout  ordre  est  nom- 
mé par  le  minisire  du  Commerce.  Le  trai- 
tement en  est  fixé  par  un  dicret  du  17  août 
1907.  Un  décret  du  5  nov.  1909  en  règle  le 
régime  disciplinaire. 

99.  —  III.  Ecoles  pratiques  de  commerce 
ou  d'industrie.  —  Les  écoles  primaires  su- 
périeures professionnelles  dont  l'enseigne- 
ment est  principalement  industriel  ou  com- 
mercial ont  pris  le  nom  d'écoles  pratiques 
de  commerce  ou  d'industrie  en  vertu  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  26  janv.  1892  (D.P.  92. 
4.  26).  —  Elles  relèvent  du  seul  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  (V.  le  décret  du 
1"  juin  1892,  D.P.  93.  4.  24,  qui  transfère 
au  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
les  écoles  primaires  supérieures  et  profes- 
sionnelles). —  L'organisation  des  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie  est  con- 
tenue dans  le  décret  du  22  févr.  1893  (D.P. 
94.  4.  79),  successivement  modifié  par  les 
décrets  des  25  avr.  1895  (D.P.  96.  4.  68); 

17  aoiit  1895  (Journ.  off.  du  21  août  1895); 
31  juill.  1901  (Ibid.,  du  2  aoijt)  ;  12  avr.  1907 
(Ibid.,  du  5  mai)  ;  7  mai  19  «  {Ibid.,  du  23)  ; 

18  juill.  1913  (Dali,  com.,  1913.  1.  192j. 

100.  Les  écoles  pratiques  de  commerce 
peuvent  être  fondées  soit  par  un  départe- 
ment ou  une  commune,  soit  par  plusieurs 
départements  ou  plusieurs  communes  (Décr. 
22  févr.  1893,  art.  1).  —  Le  conseil  général  ou 
le  conseil  municipal  qui  veut  fonder  une 
école  pratique  prend  une  délibération  indi- 
quant les  dépenses  d'installation  et  d'entre- 
tien, ainsi  que  les  ressources  qu'il  entend  y 
alVecter.  Il  doit  s'engager,  pour  cinq  ans  au 
moins,  à  subvenir  aux  dépenses  de  l'école. 
La  création  est  autorisée  par  arrêté  du  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie  (art.  2, 
modifié  par  le  décret  du  18  juill.  1913).  — 
Les  projets  de  construction  et  d'aménage- 
ment ou  d'acquisition  sont,  après  adoption 
par  le  conseil  général,  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  du  Commerce.  L'Etat  peut 
concourir,  au  moyen  de  subventions,  à  ces 
diverses  dépenses  (art.  3,  modifié  par  décret 
du  18  iuiU.  1913).  Une  loi  du  28  déc.  1912 
(D.P.  1913.  4.  48)  a  réglé  les  conditions 
d'attribution  de  ces  subventions. 

101.  Le  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant des  écoles  pratiques  de  commerce  ou 
d'industrie  peut  comprendre  :  un  directeur 
ou  une  directrice,  des  professeurs,  des  chefs 
de  travaux  pratiques,  des  chefs  d'ateliers, 
des  professeurs  adjoints,  des  maîtres  et  des 
maîtresses  auxiliaires  pour  certains  ensei- 
gnements spéciaux,  des  contremaîtres  et  des 
maîtresses  d'atelier  (art.  4,  modifié  par  le 
décret  du  18  juill.  1913).  —  Sur  les  conditions 
de  capacité  que  doivent  remplir  les  membres 
du  personnel  des  écoles  pratiques  et  sur  le 
mode  de  nomination,  V.  les  art.  6  à  13  du 
décret  du  22  févr.  1893,  modifié  par  le  décret 
du  18  juill.  1913.  —  En  ce  qui  concerne  le 
classement,  le  traitement  et  la  discipline, 
V.  les  art.  14  à  20,  modifiés  par  le  décret 
du  18  juill.  1913.  Djns  le  nouvel  art.  15  ont 
été  incorporées  les  dispositions  de  l'art.  117 
de  la  loi  de  budget  du  13  juill.  1911. 

102.  L'enseignement  dans  les  écoles  pra- 
tiques est  entièrement  gratuit  (art.  23).  Nul 
élève  ne  peut  être  admis  avant  l'âge  de  douze 
ans  accomplis  ;  les  candidats  de  moins  de 
treize  ans  doivent  produire  le  certificat 
d'études  primaires;  les  candidats  de  plus  de 
treize  ans  non  pourvus  du  certificat  d  éludes 
primaires  doivent  justifier  de  l'accomplisse- 
ment  de   l'obligation   scolaire  et  subir   un 
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examen  dont  les  conditions  sont  fixées  par 
arrêté  ministériel  (art.  24).  Le  programme 
comprend  l'enseignement  commercial  ou 
industriel  et  renseignement  piimaire  com- 
plémentaire. 11  est  arrêté  par  le  ministre 
(art.  27  et  28).  A  la  suite  d'ex  iniens  de  sortie, 
il  est  délivré  un  certificat  d'études  pratiques 
commerciales  et  un  certificat  d'études  pra- 
tiques industrielles  (art.  29). 

103.  11  ne  peut  être  annexé  d'inlernat 
aux  écoles  pratiques  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation accordée  par  le  ministre  (art.  25). 
L'El.-it  peut  fonder  des  bourses  d'internat, 
attriliuées  au  concours  (art.  26). 

104.  Il  est  institué  auprès  de  chaque 
école  pratique  de  commerce  et  d'industrie 
nn  conseil  de  perfectionnement ,  dont  la 
composition  et  les  attributions  sont  déter- 
minées par  les  ait.  30,  31  et  32  du  décret 
du  22  févr.  1893,  modifié  par  le  décret  du 

7  mai  lyOS. 

10  5.  Le  recrutement  du  personnel  des 
écoles  pratiques  et  professionnelles  était 
autrefois  assuré  par  des  sections  normales 
préparaloires  au  professorat  commercial  et 
industriel,  annexées  à  d'autres  écoles.  L'art. 
53  de  la  loi  de  finances  du  27  févr.  1M2 
(D.P.  1012.  4.  4.Ï)  a  groupé  ces  sections  en 
une  école  normale  de  l'enseignement  tech- 
nique dont  le  siège  est  à  Paris.  Cette  école  a 
pour  objet  de  former  les  futurs  professeurs 
des  écoles  pratiques  et  professionnelles  res- 
sortissant au  ministère  du  Commerce.  Un 
décret  du  26  oct.  1912  {Dali,  cvm.,  1913.  i. 
30)  en  a  fixé  l'organisation.  Le  régime  est 
l'externat  (art.  2).  L'admission  a  lieu  par 
voie  de  concours  (art.  3).  La  durée  normale 
des  études  est  de  deu.x  ans  (art.  ô).  L'école  est 
administrée  par  un  inspecteur  général  de 
l'enseignement  technique  hors  cadres,  as- 
sisté d'un  conseil  de  perfectionnement  et 
d'une  commission  pédagogique  (art.  9).  Le 
personnel  enseignant  est  nommé  par  le  mi- 
nistre du  Commerce,  après  avis  du  direc- 
teur de  l'école  (art.  lOi.  —  Sur  la  composi- 
tion et  les  attributions  du  conseil  de  per- 
fectionnement et  de  la  commission  pédago- 
gique, 'V.  les  art.  11  à  13.  —  Les  cadres  du 
personnel  ont  été  fixés  et  les  membres  du 
conseil  de  perfectionnement  de  l'école  ont 
été  nommés  par  décret  du  31  oct.  1912 
{Joiim.  cff.  du  3  nov.). 

1 06.  —  IV.  Ecoles  nationales  d'horlogerie, 
de  chaudronnerie.  —  Les  écoles  nationales 
d'horlogerie  de  Cluses  et  de  Besanc;on  sont 
régies   respectivement  par   les   décrets  des 

8  févr.  1890  et  22  juiU.  1891.  Un  décret  du 
5  nov.  1909  (Jovrn.  off.  du  12)  en  régle- 
mente le  régime  disciplinaire. 

La  durée  des  études  dans  ces  deux  écoles 
est  de  trois  ans;  l'âge  d'admission  est  de 
quatorze  ans  à  l'école  de  Cluses,  et  de  treize 
ansà  celle  de  Besançon.  Les  candidats  doivent 
présenter  le  certificat  d'études  primaires  ou, 
à  défaut,  un  certificat  délivré  par  un  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement  public  consta- 
tant qu'ils  possèdent  les  connaissances  de 
l'instniction  primaire.  L'école  de  Cluses,  ne 
reçoit  que  des  externes;  celle  de  Besançon, 
des  internes  et  des  externes.  Un  diplôme 
peut  être  délivré  à  l'issue  des  trois  années. 

107.  Une  école  de  chaudronnerie  a  été 
créée  à  Ne^rs  (L.  20  mars  1881,  D.P.  82. 
4.  50). 

108.  —  V.  Ecoles  professionnelles  de  la 
ville  de  Paris.  —  Les  écoles  profession- 
nelles de  la  ville  de  Paris,  telles  que  l'école 
Diderot,  l'école  BouUe,  l'école  Estienne, 
l'école  Doreau,  l'école  Germain -Pilon,  etc., 
étaient  autrefois  placées  sous  le  régime  de 
la  loi  du  11  déc.  1880  et  du  décret  du  17  mars 
1888  ;  elles  sont  aujourd'hui  réaries  par  la 
loi  du  27  déc.  1900  (D.P.  1901. "4.  72).  — 
Elles  ne  relèvent  plus  que  du  ministère  du 
Commerce.  Chacune  de  ces  écoles  a  un  pro- 
gramme et  un  règlement  particuliers  établis 
par  le  conseil  municipal  et  approuvés  par 


le  préfet  de  la  Seine,  sous  l'autorité  du 
ministre  du  Commerce.  Il  existe,  auprès  de 
chacune  d'elles,  un  comité  de  patronage.  — 
La  durée  des  études  est,  en  général,  de  trois 
ans. 

109.  —  VI.  Ecoles  dentellières.  —  Dans 
les  départements  où  la  fabrication  de  la  rfen- 
lelle  à  la  main  est  en  usage,  l'enseignement 
professionnel  de  la  dentelle  à  la  main  doit 
être  organisé  dans  les  écoles  primaires ,  les 
écoles  normales  d'institutrices  et  les  cours 
et  écoles  de  perfectionnement  (L.  5  juill. 
1903,  D.P.  1903.  4.  69.  -  V.  aussi  Cire, 
min.  instr.  publ.  16  janv.  1904,  Bull,  instr. 
publ.,  t.  75,  p.  44).  L'enseignement  de  la 
dentelle  à  la  main  a  été  organisé  dans  les 
écoles  normales  d'institutrices  du  Puy, 
d'Alençon ,  de  Caen  (  Décr.  13  janv.  1904, 
Bull,  instr.  pull.,  t.  75,  p.  44),  d'Arras  et  de 
Chambéry  (Décr.  G  juin  1905,  ibid.,  t.  78, 
p.  5)  et  dans  un  certain  nombre  d  écoles 
primaires  de  filles  (V.  Décr.  3  mai  1904, 
6  juin  1905,  31  janv.  1907  et  28  févr.  1908, 
Bull,  instr.  publ.,  t.  75,  p.  610;  t.  78,  p.  5; 
t.  SI,  p.  229;  t.  83,  p.  328). 

110.  —  VII.  Ecoles  professionnelles  pri- 
vées. —  Des  établissements  dus  à  l'initiative 
privée  donnent  aussi  l'enseignement  profes- 
sionnel. Il  faut  citer  :  à  Paris,  l'Ecole  d'hor- 
logerie fondée  en  1880  par  la  cliambre  syn- 
dicale d'horlogerie;  l'Ecole  professionnelle 
typographique  Gutenberg,  fondée  en  1886 
par  la  chambre  syndicale  des  imprimeurs- 
typographes;  l'Ecole  professionnelle  univer- 
selle, fondée  en  1888  par  la  chambre  syndi- 
cale des  fabricants  bijoutiers,  joailliers,  hor- 
logers, et  des  industries  qui  s'y  rattachent; 
l'Institut  de  Saint-Nicolas,  fondé  et  dirigé,  à 
Vaugirard,  parles  Frères  des  Ecoles  cliré- 
tiennes;  et,  en  province,  les  écoles  profes- 
sionnelles de  Saint -Quentin,  de  Nancy,  de 
Piouen  ,  de  Saint- Fargeau,  l'Ecole  française 
de  bonneterie  de  Troyes,  l'Ecole  d'appren- 
tissage pour  le  travail  du  fer  et  du  Lois ,  à 
Amiens. 

SECT.  4.  —  Institutions  accessoires. 

§  i".  —  Musées  commerciaux: 

111.  Plusieurs  grands  centres  industriels 
ont  été  pourvus,  dans  ce'6  derniers  temps,  de 
musées  commerciaux,  c'est-à-dire  d'exposi- 
tions permanentes  de  matières  premières  et 
de  produits  ouvrés  intéressant  plus  parti- 
culièrement leur  région.  Ces  établissements 
sont  à  la  charge  des  villes,  des  chambres  de 
commerce  ou  des  associations  privées  qui  les 
ont  fondées  ;  l'Etat  ne  contribue  à  leur  créa- 
tion et  à  leur  entretien  que  par  des  subven- 
tions renouvelables. 

§  2.  —  Expositions. 

112.  Des  expositions  sont  fréquemment 

organisées  dans  les  villes  soit  pour  tous  les 
produits  de  l'industrie  et  du  commerce,  soit 
pour  une  seule  catégorie.  Les  dispositions 
prises  pour  leur  réglementation  sont  extrême- 
ment variables.  Le  lé.ijislateur  prend  des  me- 
sures pour  faciliter  le  transport  des  pro- 
duits, crée  des  exemptions  fiscales,  assure 
aux  exposants  une  protection  contre  les  con- 
trefaçons. Un  décret  du  15  nov. -8  déc.  1889 
a  institué  auprès  du  ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  une  commission  consulta- 
tive permanente,  sous  le  nom  de  commis- 
sion supérieure  des  expositions  internatio- 
nales, qui  a  pour  principales  attributions 
l'étude  des  questions  relatives  aux  exposi- 
tions, la  préparation  des  expositions  en 
France  et  la  participation  de  l'industrie  et 
du  commerce  français  aux  expositions  étran- 
gères. Cette  commission  a  été  réorganisée 
par  un  décret  du  10  nov.  1892. 

113.  Des  expositions  universelles  ont  été 
organisées  à  peu  près  périodiquement  dans  la 


seconde  moitié  du  xi.\«  siècle.  La  dernière 
a  eu  lieu  en  1900  :  elle  avait  fait  l'objet 
d'une  loi  du  13  juin  1896  (D.P.  96.  4.  102); 
les  comptes  ne  sont  pas  encore  liquidés 
(V.  L.  13  juill.  1911,  art.  23,  D.P.  1912.  4. 
132).  Les  inconvénients  multiples  qui  ré- 
sultent de  ces  expositions  paraissent  avoir 
déterminé  les  milieux  commerciaux  français 
à  y  renoncer.  Des  crédits  sont  ouverts  pour 
la  participation  de  la  France  aux  exposi- 
tions étrangères  (L.  12  juill.  1912,  Dali, 
connu.  1912.  1.  140). 

114.  Il  a  paru  nécessaire  de  protéger  les 
exposants  contre  la  divulgation  et  la  contre- 
façon. Cette  protection  a  été  assurée  par  la  loi 
du  23  mai  1868,  qui  a  substitué  aux  mesures 
prises  à  l'occasion  de  diverses  expositions 
une  réglemention  permanente.  Cette  loi 
a  elle-même  été  abrogée  par  celle  du  13avr. 
1908  (D.P.  1908.  4.  58).  V.  Propriété  indus- 
trielle et  cûmmerC'ale. 

115.  L'art.  11  de  la  convention  de  Paris 
du  20  mars  1883,  porte  que  les  hautes  par- 
ties contractantes  s'engagent  à  accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  bre- 
vetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  pour  les  produits  qui  figurent 
aux  expositions  officielles  ou  officiellement 
reconnues  {\.  Propriété  industrielle  et  com- 
merciale). 

§  3.  —  Récompenses. 

116.  —  I.  Des  médailles  sont  décernées 
comme  récompenses  aux  exposants  et  aux 
industriels  dans  les  concours  et  expositions. 

117.  La  loi  du  30  avr.  _1S86  réglemente 
l'usage  des  médailles,  diplômes,  mentions, 
récompenses  ou  distinctions  honorifiques  quel- 
conques décernées  dans  les  expositions  ou 
concours,  soit  en  Fiance, 'soit  à  l'étranger. 
Peuvent  seuls  en  user  ceux  qui  les  ont  obte- 
nus personnellement  et  la  maison  de 
commerce  en  considération  de  laquelle  ils 
ont  été  décernés.  Celui  qui  s'en  sert  doit 
faire  connaître  leur  date  et  leur  nature, 
l'exposition  et  le  concours  où  ils  ont  été  ob- 
tenus et  l'objet  récompensé  (art.  1),  à  peine 
d'une  amende  de  25  fr.  à  3000  fr.  (art.  4). 

118.  L'art.  2  punit  d'une  amende  de 
50  fr.  à  6000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  :  1"  ceux  qui, 
sans  droit  et  frauduleusement,  se  sont  attri- 
bué publiquement  les  récompenses  ou  dis- 
tinctions mentionnées  à  I  art.  1"  ;  2»  ceux  qui, 
dans  les  mêmes  conditions,  les  ont  appli- 
quées à  d'autres,  objets  que  ceux  pour 
lesquels  elles  avaient  été  obtenues  ou  qui 
s'en  sont  attribué  d'imaginaires  ;  3»  ceux 
qui  les  ont  indiquées  mensongèrement  sur 
leurs  enseignes,  annonces,  prospectus,  fac- 
tures, lettres  ou  papiers  de  commerce; 
4»  ceux  qui  s'en  sont  indûment  prévalus  au- 
près des  jurys  des  expositions  ou  concours. 
—  L'art.  3  punit  des  mêmes  peines  ceux 
qui,  sans  droit  et  frauduleusement,  se  sont 
prévalus  publiquement  de  récompenses, 
distinctions  ou  approbations  accordées  par 
des  corps  savants  ou  des  sociétés  scienti- 
fiques. —  Les  tribunaux  peuvent  pronon- 
cer la  destruction  ou  la  confiscation,  au 
profit  des  parties  lésées,  des  objets  sur 
lesquels  les  fausses  indications  ont  été  ap- 
pliquées. —  Ils  peuvent  prononcer  l'afli- 
chage  et  l'insertion  de  leurs  jugements 
(art.  5).  —  L'art.  463  C.  pén.  est  applicable 
aux  délits  prévus  et  punis  par  la  loi  du 
30  avr.  1886  (art.  6).  —  Cette  loi  est  appli- 
cable à  l'Algérie  et  aux  colonies  (art.  7;. 

\\Q,  II.    Des  lois  spéciales  autorisent 

fréquemment  le  Gouvernement  à  faire,  dans 
les  limites  qu'elles  fixent ,  des  promotions 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  en  fa- 
veur des  commerçants  ou  industriels  qui  se 
sont  particulièrement   distingués    dans    le» 
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expositions    inlernalionales    organisées    en  |  §  2. 
France  ou  à  l'étranger. 


ConditMiis   de    lieu  et   de   temps; 
Modes  d'exploilalion. 


Chap.  2.  —  Liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

120.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie a  été  proclamée  incidemment  dans  la 
loi  des  2-17  mars  1791  portant  suppression 
des  droits  d'aides,  de  maîtrises  et  jurandes 
et  établissement  des  droits  de  patentes. 
Auï  termes  de  l'art.  7  de  cette  loi  :  «  A  comp- 
ter du  1"  avril  prochain,  il  sera  libre  à 
tonte  personne  de  faire  tel  négoce  ou 
d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de 
se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en 
acquitter  le  prix  suivant  les  taux  ci -après 
déterminés,  et  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  qui  sont  ou  pourront  être 
faits.  »  C'est  cette  disposition  qu'une  juris- 

firudence  constante  invoque  pour  réprimer 
es  atteintes  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

121.  Ou  principe  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  résultent  :  1«  la  liberté 
pour  toute  personne  du  chois  d'une  pro- 
fession (V.  infra,  n«  122  et  s.)  ;  2»  la  liberté 
des  rapports  entre  les  producteurs,  les  com- 
merçants et  les  consommateurs  (V.  infra, 
n<"  148  et  s.);  3»  l'interdiction,  pour  le 
pouvoir  réglementaire,  d'apporter  à  l'exer- 
cice d'une  profession  des  restrictions  qui 
ne  sont  pas  prévues  par  la  loi  (V.  infra, 
n«  172  et  s.). 

SECT.  1™.  —  Liberté  du  choix  et  du  mode 
d'exercice  d'une  profession. 

122.  L'art.  7  de  la  loi  du  2  mars 
1791  a  donné  à  toute  personne  la  fa- 
culté de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle 
profession,  art  ou  métier,  qu'elle  trouve 
bon.  Ainsi  ont  disparu  les  restrictions  tenant 
à  la  qualité  de  la  personne,  au  temps  et  au 
lieu  où  une  profession  peut  être  exercée ,  à 
l'interdiction  faite  par  d'anciens  règlements 
de  cumuler  plusieurs  professions. 

§  l"'.  —  Suppression  des  conditions 

personnelles  p)our  pouvoir  exercer  une 

industrie  ou  un  commerce. 

123.  Pourvu  qu'elle  réunisse  les  condi- 
tions de  capacité  requises  par  la  loi,  toute 
personne  peut  entreprendre  le  commerce  ou 
exercer  une  industrie.  —  Sur  les  conditions 
requises  pour  faire  le  commerce,  V.  Com- 
merçant, n«»  2  cl  s. 

124.  Les  étrangers  peuvent,  comme  les 
nationaux,  établir  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie en  Krance,  en  se  soumettant  aux 
lois  françaises  et  à  la  condition  de  faire 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  8  août 
1893,  modifiée  par  la  loi  du  10  juill. 
1912  (V.  Etranger,  n«  78  et  s.).  —  L'éta- 
blissement d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie, loin  de  supposer  la  naturalisation  préa- 
lable, en  facilite  l'obtention  (C.civ.  art.  8, 
39).  V.  Nationalité.  —  Toutefois  certaines 
professions  commerciales  sont  interdites  aux 
étrangers  :  telles  sont  celles  d'agent  de 
change  (V.  Agent  de  change,  n°"ll),  de 
courtier  (V.  Courtiers,  n»  8),  de  gérant 
d'un  journal  ou  écrit  périodique  (V.  Presse). 
Y.  aussi  Etranger,  n»  78. 

125.  —  Le  principe  d'égalité  de  tous  les 
Français  devant  la  loi  a  fait  disparaître  les 
anciens  usages  qui  interdisaientle  commerce 
à  la  noblesse.  —  De  même,  la  religion  ne 
peut  être  un  obstacle  à  l'exercice  d'une 
profession.  Un  arrêté  municipal  qui  inter- 
dirait aux  Israélites  l'exercice  d'une  pro- 
fession, par  exemple  celle  de  boucher,  sans 
autorisation  du  consistoire,  serait  donc  illé- 
gal (Cr.  14  août  1»i5,  U.P.  45.  i.  375.—  V. 
Commune,  n«  1567). 


126.  —  I.  Lieu.  —  Chacun  peut  exercer 
sa  profession  où  il  veut.  Il  n'est  plus  per- 
mis à  l'autorité  municipale  d'imposer  aux 
personnes  exerçant  une  certaine  profession 
de  s'établir  dans  un  quartier  déterminé 
(Cr.  18  mars  1847,  D.P.  47.  4.  315). 

127.  D'anciens  arrêts  avaient  jugé  que 
l'autorité  municipale  pouvait  légalement  pres- 
crire aux  marchands  établis  dans  la  com- 
mune de  ne  vendre  les  jours  de  marché  que 
dans  les  emplacements  désignés  à  cet  effet 
(Cr.  3  mai  1881,  7  déc.  1826,  R.  Boucher, 
65).  Mais  cette  jurisprudence  ,  qui  portait 
atteinte  au  droit  qui  appartient  a  tout 
citoyen  de  vendre  à  son  domicile  en  se 
conformant  aux  lois  de  police,  a  été 
abandonnée  (Cr.  12  juill.  1849,  D.P.  49. 
1.  205;  16  juin  1854,  D.P.  54.  5.  4C9; 
29  mars  1856,  D.P.  56.  1.  2'32-,  1"  juill. 
1859,  D.P.  59.  1.  429;  Cons.  d'Et.  9  avr. 
1886,  D.P.  88.  3.  20;  Cr.  9  mars  1880,  D.P. 
89.  1.  888;  Cons.  d'Et.  17  févr.  1'JU5,  D.P. 
1906.  3.  93,  V.  Commune,  n»  1199). 

128.  Cependant  l'autorité  municipale  peut 
assigner  un  emplacement  : ...  aux  commerces 
qui  s'exercent  sur  la  voie  publique  (V.  Com- 
mune, n«  1188  et  s.);  ...  Aux  entreprises  de 
bals  publics  (V.  Commune,  n»  12:)3);  ...  Aux 
spectacles  forains  (V.  Théâtres  -  spectacles  )  ; 
...  .Aux  entreprises  de  bains  de  mer  (Cr. 
29  août  1861,  D.P.  63.  1.  480).  Elle  peut  aussi 
fixer  :  ...  un  périmètre  autour  de  certains 
édifices  publics  dans  lequel  les  débits  de 
boissons  ne  peuvent  s'établir  (V.  Commune, 
n"  1268  et  s.).  Ce  droit  a  été  étendu  aux 
préfets  par  l'art.  46  de  la  loi  du  30  juill. 
1913  (D.P.  1913.  4.  118);  ...  Fixer  l'emplace- 
ment où  les  marchands  forains  peuvent 
vendre  leurs  marchandises,  même  non  ali- 
mentaires, et  leur  interdire  de  les  vendre 
ailleurs  qu'au  marché  (Cr.  26  janv.  1856, 
D.P.  56.  1.  112;  23  déc.  1850,  D.P.  59. 
5.  212;  20  nov.  1863,  D.P.  64.  5.  205; 
18  août  1864,  D.P.  67.  5.  231  ;  18  juill.  1867, 
D.P.  69.  5.  233.  —  V.  Commune,  n»  1204). 

129.  Les  commerçants  peuvent  vendre 
leurs  produits  en  dehors  de  leurs  boutiques. 
Il  leur  est  permis  de  recourir  au  procédé 
des  ventes  foraines,  s'ils  n'usent  d'aucune 
manœuvre  dolosive  (Besançon,  31  déc.  1901, 
D.P.  1903.  2.  65,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  nov. 
1903,  D.P.  1904.  1.  10).  —  Mais  l'autorité 
municipale  peut  interdire  aux  forains  la 
vente  en  dehors  du  marché  (V.  Commune, 
n»  1204). 

130.  Les  commerçants  ne  sont  pas  as- 
treints à  avoir  un  local  fixe.  Mais  les  pro- 
fessions ambulantes  sont  soumises  à  une  ré- 
glementation spéciale  (V.  Professions  ambu- 
lantes). 

131.  La  règle  qui  permet  à  tout  commer- 
çant de  choisir  le  lieu  d'exercice  de  sou 
commerce  comporte  une  exception  impor- 
tante lorsqu'il  s'agit  d'établissements  dange- 
reux ,  incommodes  ou  insalubres  (V.  Matiu- 
factures  et  établissements  dangereux ,  in- 
cotumodes  ou  insalubres). 

132.  —  II.  Temps.  —  Les  commerçants 
et  les  industriels  peuvent  exercer  leur  pro- 
fession en  tout  temps,  de  jour  ou  de  nuit, 
les  jours  fériés  comme  les  jours  ordinaires. 
La  loi  du  18  nov.  1814,  qui  interdisait  les  tra- 
vaux ordinaires  et  extérieurs  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  12  juill.  1880  (D.P.  80. 
4.  92).  Mais  les  commerçants  et  les  indus- 
triels doivent  donner  à  leurs  ouvriers  un 
jour  de  repos  par  semaine  (L.  13  juill.  19C6, 
incorporée  au  Code  du  travail,  liv.  2,  art.  30 
à  50.  —  V.  Travail). 

133.  Malgré  l'abrogation  de  la  loi  de  1814, 
l'autorité  municipale  garde  le  droit  de  prohi- 
ber le  travail  du  dimanche  dans  certains 
lieux  déterminés,  soumis  à  sa  surveillance, 


en  vne  d'y  assurer  le  bon  ordre,  la  salubrité 
ou  la  sécurité,  notamment  dans  les  abat- 
toirs (Cr.  22  juill.  1882,  D.P.  83.  1.367;  Cons. 
d'Et.  5  déc.  1913,  Dali.  comm.  1914.  2. 17).  — 
Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  avant  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  1814,  mais  par  application 
des  principes  généraux  et  non  en  vertu  des 
dispositions  de  cette  loi,  qu'un  règlement 
municipal  pouvait  prendre  la  même  mesure 
pour  les  carrières  à  ciel  ouvert  (Cr.  26  mars 
1847,  DP.  47.  4.  315).. 

134.  L'autorité  municipale  peut,  dans  l'in- 
térêt de  la  tranquillité  publique,  fixer  le 
temps  pendant  lequel  ceux  qui  exercent  des 
professions  bruyantes  devront  cesser  leurs 
travaux  (V.  ÇofTiinuiie,  n"1138  et  s.).  —  Les 
prescriptions  qu'elle  édicté  à  cet  égard 
doivent  être  interprétées  restrictivement  (Cr. 
3  mars  1865,  D.P.  08.  1.  235). 

135.  Elle  peut  fi-Ker  les  heures  de  ferme- 
ture des  cafés,  cabarets,  auberges  (V.  Com- 
mune, nos  1294  et  s.)  ;  ...  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture  des  représentations  théâ- 
trales (V.  Théâtres-spectacles);  ...  des  halles 
et  marches  (V.  Halles,  foires  et  marches, 
n"  57  et  s.). 

136.  —  III.  Mode  d'exploitation.  —  Les 
anciens  règlements  concernant  la  fabrication 
et  la  marque  obligatoire  ont  été  abolis.  Cha- 
cun peut  donc  travailler  comme  il  veut,  em- 
ployer telle  matière  première  qu'il  lui  plait, 
marquer  ses  produits  ou  ne  pas  les  mar- 
quer. Il  peut  leur  donner  la  forme,  la  cou- 
leur, les  dimensions  qu'il  veut,  à  la  condi- 
tion de  respecter  les  droits  résultant  pour 
les  tiers  d'un  brevet  d'invention  (V.  Brevet 
d'invention,  w^  300  et  s.),  d'une  marque  de 
fabrique,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  in- 
dustriels (V.  Propriété  industrielle  et  com- 
merciale). La  loi  ne  réprime  que  la  fraude 
(V.  Vente  de  substances  falsifiées). 

137.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  municipale,  sous  le  prétexte 
de  prévenir  les  fraudes  pour  la  répression 
desquelles  la  loi  offre  des  garanties  suffi- 
santes ,  d'intervenir  dans  l'exploitation  des 
moulins  et  de  prendre  un  arrêté  qui,  en 
moditiant  leur  mécanisme,  porte  atteinte 
à  la  liberté  de  l'industrie  et  aux  droits  de 
propriété  (Cr.  12  mars  1858,  D.P.  58.  1.  337). 

138.  Le  mode  de  vente  est  également 
libre.  Cependant  des  formalités  spéciales  sont 
requises  pour  la  vente  publique  des  marchan- 
dises neuves  et  pour  les  ventes  au  déballage 
ÇV.  Vente  publique  de  marchand ises  neuves). 
•  139.  Il  a  été  jugé  que  l'inventeur  ou  pro-, 
priétaire  d'un  produit  pharmaceutique  a  le 
droit  d'en  réglementer  la  vente  au  détail  et 
spécialement  de  déterminer  la  forme  et  l'as- 
pect sous  lesquels  le  produit  doit  être  livré 
au  public  et  le  prix  auquel  il  doit  être  vendu 
par  les  détaillants.  Ainsi,  quand  un  produit 
doit  être  vendu,  muni  d'une  étiquette  appo- 
sée par  son  fabricant  et  au  prix  marqué  sur 
l'enveloppe,  le  détaillant  qui  vend  le  produit 
sans  son  étiquette  et  au-dessous  du  prix 
marqué  convenu  commet  une  faute  passible 
de  donimaaes- intérêts  (Liège,  31  oct.  1908, 
D.P.  1910.^2.  54). 

140.  Le  commerçant  est  libre  de  ne  dé- 
biter dans  son  établissement  que  les  pro- 
duits d'une  provenance  déterminée.  Il  peut 
même  faire  connaître  à  ses  clients,  au  moyen 
d'une  pancarte,  qu'il  ne  vend  pas  les  pro- 
duits de  telle  ou  telle  marque.  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  qu'un  cafetier  ne  fait  qu'user  de 
son  droit  lorqu'il  appose  dans  son  calé  une 
pancarte  portant  :  «  le  café  ne  sert  pas  de 
byrrh  » ,  et  que  le  propriétaire  de  cette 
marque  n'est  pas  fondé  à  lui  demander  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  déprécia- 
tion que  cette  manière  d'agir  pourrait  entraî- 
ner (Pau,  18  juin  1897,  D.P.  97.  2.  335.  — 
Contra  :  Trib.  com.  Marseille,  24  juill. 
1902,  Rec.  de  Marseille,  1902.  1.  380j. 

141.  Le  commerce  peut  être  fait  eu  gros 
ou  en  détail.  Les  maisons  de  commerce  d» 
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gros  gardent,  d'ailleurs,  le  droit  de  faire  le 
détail  et  de  vendre  directement  aux  particu- 
liers, sans  être  obligées  d'emplojer  comme 
intermédiaires  des  marchands  en  détail 
(Riom,  1  févr.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  l.  3:î4). 
—  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'une  maison 
de  gros,  qui  vend  liabituellement  ses  pro- 
duits à  d'autres  maisons  de  gros  et  de  demi- 
gros,  ne  s'interdit  pas  par  là  même  toute 
vente  au  détail  et  ne  peut,  par  conséquent, 
à  moins  de  convention-  contraire,  être  con- 
sidérée, lorsqu'elle  fait  des  ventes  au  détail, 
comme  commettant  des  actes  de  concur- 
rence déloyale  à  l'égard  des  négociants  en 
ffros  ou  demi-gros,  ses  clients  ordinaires 
(Nancy,  1"  févr.  1910,  D.P.  1910.  5.  19). 


§3. 


Faculté  de  cumuler  plusieurs 
professions. 


l 


142.  Toute  personne  peut  cumuler  plu- 
sieurs industries  ou  commerces,  à  charge  de 
payer  les  droits  de  patente  y  afférents.  C'est 
ce'qui  a  été  reconnu  expressément  par  le 
rapporteur  de  la  loi  du  2  mars  1791  {Moni- 
teur du  17  févr.  1791,  194  et  s.).  C'est  ce 
qui  résulte,  au  surplus,  des  diverses  lois 
sur  les  patentes  (L.  2  mars  1791,  art.  14; 
25  avr.  1844,  art.  7;  15  juill.  1880,  art.  7 
et  15). 

143.  La  chambre  criminelle  avait  cepen- 
dant cru  devoir  considérer  comme  étant  en- 
core en  vigueur  un  arrêt  du  parlement  d'Aix 
du  17  juin  1777,  faisant  défense  aux  boulan- 
gers et  aux  maîtres  fourgonniers  d'exercer 
cumulativement  les  deux  métiers  (Cr.  1"  avr. 
1830,  R.  Boulanger,  20).  .Mais  il  a  été  re- 
connu plus  tard  que  lus  boulangers  peuvent 
cumuler,  avec  leur  profession ,  celle  de  pâ- 
tissier (Trib.  pol.  Paris,  25  août  !842,  R. 
Boulanger,  90).  —  Il  a  été  décidé  que  le 
fournisseur  du  pain  des  hôpitaux  et  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  d'une  ville  peut 
vendre  du  même  pain  au  public,  lorsqu'il 
exerce  régulièrement  la  profession  de  bou- 
langer (Décr.  Cons.  d'Et.  28  févr.  1810, 
R.  1()6). 

144.  Il  a  été  jugé,  par  application  du 
principe    qu'un   commerçant   peut    exercer 

lusieurs  commerces,  que  le  directeur  d'un 
ôtel  meublé  a  le  droit  d'installer  dans  son 
immeuble,  à  la  disposition  de  ses  clients, 
une  couturière,  et  d'interdire  l'accès  de  son 
immeuble  à  une  couturière  du  dehors,  sans 
se  rendre  coupable  de  concurrence  dé- 
lovale  (Trib.  corn.  Seine,  12  nov.  1900,  Gaz. 
Pal.,  1901.  1.  181). 

145.  Les  commerçants  peuvent  réunir 
plusieurs  commerces  dans  le  même  local 
(Trib.  corn.  Seine,  12  nov.  1900,  précité). 
—  Par  exception,  les  pharmaciens  ne  peuvent, 
dans  les  mêmes  lieux  ou  officines,  faire  au- 
cun autre  commerce  ou  débit  que  celui  des 
drogues  et  préparations  médicinales  (L. 
21  germ.  an  11,  art.  32). 

146.  Exceptionnellement,  les  concession- 
naires d'un  service  public,  qui  jouissent  d'un 
monopole  de  fait,  ne  peuvent  exercer  une 
autre  industrie,  cumulativeriieut  avec  celle 
qui  fait  l'objet  de  la  concession  (V.,  en  ce  qui 
concerne  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
V»  l'.hemin  de  fer,  n"  135  et  s.). 

147.  Enlin  certaines  professions  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  commerçant  CV. 
Coniinerçant ,  n»'  16  et  s.). 


SECT.  2.  —  Liberté  des  rapports  entre 
les  producteurs  ou  les  commerçants  et 
les  consommateurs. 

148.  Les  producteurs  et  les  commerçants 
peuvent  vendre  à  qui  il  leur  plaît  et  aux  con- 
ditions librement  débattues  avec  les  ache- 
teurs. Inversement,  les  acheteurs  ont  le  choix 
de  leur.;  fournisseurs.  La  loi  n'intervient  que 
pour  protéger  les  consommateurs  contre  la 
fraude. 


§  1".  —  Droit  pour  le  commerçant  de  vendre 
ou  de  ne  pas  vendre. 

149.  Les  industriels  et  les  commerçants 
sont  libres  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre 
les  produits  de  leur  industrie  ou  de  leur 
commerce.  11  y  a  lieu  toutefois  de  faire  ex- 
ception pour  les  industries  et  les  commerces 
q\ii  jouissent  d'une  situation  privilégiée  par 
suite  d'une  concession  qui  leur  a  été  accor- 
dée. —  La  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois 
à  faire  application  de  cette  dérogation  à  la 
liberté  du  commerce. 

150.  —  1.  Les  établissements  ouverts  au 
public,  tels  que  les  restaurants,  les  cafés, 
les  bals,  ne  sont  pas  accessibles  à  tout  ve- 
nant. Le  propriétaire  peut,  sans  avoir  à 
donner  de  motifs,  refuser  de  recevoir  une  per- 
sonne qui  se  présente  à  l'entrée  de  son  éta- 
blissement. 

151.  Ainsi,  l'administration  d'un  casino 
peut  refuser  l'entrée  de  son  établissement  à 
une  personne,  sans  que  les  tribunaux  aient 
à  apprécier  le  motif  de  ce  refus  (Trib.  Pont- 
l'Evèque,  25  juin  1878,  D.P.  80.  3.  22  ;  Trib. 
corr.  Saint- éaudens,  24  août  1881,  S.  135). 
—  Il  en  est  de  même  du  tenancier  d'un  bal 
public  (Trib.  Cognac,  29  mai  1895,  Gaz. 
Pal.,  1895.  2.  522).  _ 

Mais  il  a  été  jugé  que  la  société  qui  ex- 
ploite un  casino  créé  dans  l'intérêt  général 
sur  le  terrain  communal,  avec  subvention 
de  la  ville  qui  s'est  interdit  de  fonder  des 
établissements  analogues,  bénéliciaTit  d'une 
situation  privilégiée,  ne  peut  invoquer  les 
règles  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie pour  en  refuser  l'entrée,  en  l'ab- 
sence de  tout  grief,  par  caprice  ou  rancune, 
à  une  personne  régulièrement  pourvue  de 
billet  (Trib.  com.  Nice,  2  janv.  1893,  Aix, 
11)  avr.  lS!i4  et  Req.  19  févr.  1896,  D.P.  96. 
1.  449.  —  V.  la  note  de  M.  Labbé  sous  Trib. 
com.  Nice,  2  janv.  1893,  Sir.  1803.  2.  193). 

152.  Suivant  quebiues  décisions  judiciai- 
res, les  entrepreneurs  de  spectacles  publics 
qui.  par  divers  moyens  de  publicité,  font 
connaître  le  prix  des  places  dans  leur  éta- 
blissement, font  une  véritable  pollicitation, 
permettant  à  toute  personne  porteur  d'un 
billet  de  pénétrer  dans  la  salle  de  spectacle, 
à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légitime  de 
lui  en  refuser  l'accès  (Trib.  paix  du  ix«arrond. 
de  Paris,  13  janv.  1893,  Sir.  1893.  2.  193, 
et  la  note  de  M.  Labbé;  Trib.  civ.  Seine, 
31  juill.  1897,  Sir.  1898.  2.  85). 

153.  Une  ancienne  ordonnance  du 
20  janv.  1563  (R.  226)  défendait  aux  hôteliers 
de  refuser,  sans  motifs  légitimes,  des  voya- 
geurs. La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette 
ordonnance,  étant  incompatible  avec  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  avait 
été  implicitement  abrogée  par  la  loi  du 
2  mars  1791  (Cr.  4  août  1846,  D.P.  46.  4. 
354;  2  juill.  1857,  D.P.  57.  1.  376;  3  oct. 
1857,  D.P.  57.  1.  452;  18  juill.  1862,  D.P. 
63.  1.  485.  —  Trib.  civ.  Nice,  7  avr.  1892, 
D.P.  94.  2. 132.  —  Y.  Commune,  n'  1370).  — 
Un  hôtelier  ne  s'expose  donc  pas  à  une  action 
en  dommages -intérêts,  lorsque,  pour  des 
motifs  de  convenance  personnelle,  il  refuse 
à  un  client  l'entrée  de  son  établissement 
(Trib.  Seine,  23  mars  1892,  D.P.  94.  2.  132)  ; 
...  ou  lorsqu'il  congédie  un  voyageur  qu'il 
a  reçu  dans  son  hôtel ,  alors  qu'aucun  accord 
n'était  intervenu  sur  la  durée  du  séjour 
(Trib.  civ.  Nice,  7  avr.  1892,  précité'. 

154.  L'aubergiste  ou  l'hôtelier  qui  refuse 
de  recevoir  un  malade  ou  un  blessé  qui  lui 
est  amené  par  la  police,  avec  ollre  de  payer 
sa  dépense,  ne  commet  pas  la  contravention 
de  refus  d'assistance  et  de  secours,  prévue 
et  punie  par  l'art.  475-12»  C.  pén.  (Cr. 
2  juill.  1857,  D.P.  57.  1.  376;  7  janv.  1859, 
D.P.  59.  1.  46).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
fait  d'avoir  reçu  et  accueilli  le  malade,  en 

I  l'aidant  à  descendre  de  voiture,  et  en  le  fai- 
I  sant  asseoir   sur  un   banc,   oblige  l'auber- 


giste à  lui  fournir  le  lit  et  les  soins  que  son 
état  réclame  et  permet  de  lui  appliquer 
l'art.  319  C.  pén.  pour  homicide  par  impru- 
dence, s'il  le  laisse  sur  le  banc  extérieur  de 
son  établissement  et  occasionne  ainsi  sa  mort 
par  le  refus  inhumain  d'un  lit  et  de  boissons 
(Cr.  "janv.  1859,  précité). 

155.  L'administration  d'un  établissement 
d'eaux  thermales  ne  peut  refuser  l'usage  de» 
eaux  à  un  malade,  à  moins  de  motifs  dont  la 
légitimité  doit  être  judiciairement  constatée 
(Caen,  12  juin  1869,  Rec.  Caen,  1869,  p.  135). 

156.  —  II.  Lescompagniesdetransport,  qui 
ne  jouissent  d'aucun  privilège  et  qui  n'ont 
publié  aucun  tarif  susceplible  de  les  engager, 
peuvent  également  se  refuser  à  transporter 
les  marchandises  qui  sont  présentées  à  leur» 
bureaux,  ou  les  voyageurs  qui  s'y  présentent 
(Req.  3  janv.  1882,  D.P.  83.  1.  105). 

157.  Mais  la  même  faculté  ne  saurait  être 
reconnue  aux  entreprises  de  transport  qui 
bénélicient  d'une  concession.  Ainsi  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  les  compagnies 
de  transport  en  commun  ne  peuvent  refuser 
de  transporter  les  marchandises  ou  les  voya- 
geurs aux  conditions  de  leurs  tarifs  (Req. 
21  avr.  1857,  D.P.  57.  a  176.  —  V.  Chemin 
de  fer,  n"  1013  et  s.).  _  ' 

158.  Il  a  même  été  jugé  que  le  simple 
monopole  de  fait  dont  jouit  un  entrepreneur 
de  transport,  à  raison  de  ce  que  ledroitde 
concurrence  n'est  pas  exercé,  oblige  ^'entre- 
preneur à  satisfaire  aux  demandes  du  public 
lorsqu'il  est  accompagné  de  publication  avec 
prix  lixé,  pour  un  service  réaulier  de  trans- 
port Aix,  8  févr.  1853,  D.P.  55.  2.  329;  Civ. 
3  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  471.  —  Trib.  Péri- 
oueux,  26  août  1S79,  D.P.  81.  3.  84;  Bor- 
deaux, 8  mars  1881,  D.P.  82.  2.  208.  —  Comp. 
Note  sous  Req.  3  janv.  1882,  D.P.  83.  1.  105). 

159.  Le  stationnement  du  conducteur 
d'une  voiture  publique  sur  une  place  à  ce 
destinée  constitue,  de  sa  part,  une  offre  à 
tout  venant  et  permet  à  quiconque  veut  y 
monter  de  s'y  introduire  sans  que  cet  acte 
puisse  être  considéré  comme  une  voie  de  fait 
et  sans  que  le  cocher  puisse  user  de  violence 
pour  expulser  le  voyageur  (Trib.  paix  du 
xivearrond.  Paris,  5"janv.  1882,  D.P.  82.  3. 
110). 

160.  —  III.  L'autorité  municipale  pouvant 
imposer  aux  bouchers  et  aux  boulangers 
l'obligation  d'être  suflisamment  approvision- 
nés et  pouvant  même  taxer  leurs  produits, 
le  refus  de  vendre  au  prix  de  la  taxe  muni- 
cipale les  denrées  qui  y  sont  assujetties  cons- 
titue une  contravention  aussi  bien  que  s'il  y 
avait  transgression  de  cette  taxe  (Cr.  13  août 
1817,  D.P.  47.  i.  48;  12  mai  1854,  D.P.  54. 
1.  208;  2  août  1856,  D.P.  61.  1.  379;  21  avr. 
18(il ,  D.P.  61.  1.  503). 

161.  Mais  le  refus  d'un  boulanger  de 
vendre  a  un  consommateur  est  légitime,  s'il 
est  fondé  non  sur  l'intention  de  se  soustraire 
à  la  taxe,  mais  sur  des  motifs  de  convenance 
personnelle  qui  lui  fait  interdire  l'accès  de 
son  magasin  (Cr.  11  janv.  18S9,  D.P.  89.  1. 
222;  Trib.  pol.  Ennezat,  1"- oct.  1897,  Sir. 
1898.  2.  223). 

162.  —  IV.  Les  entreprises  concession- 
naires de  distribution  d'eau  ou  d'éclairage  ne 
peuvent  refuser  l'eau  ou  la  lumière  à  ceux  qui 
se  soumettent  aux  conditions  de  leurs  cahiers 
des  charges  (V.  Gaz-électricité,  n»«178et  s.). 

§  2.  —  Droit  de  fixer  les  condition*  du 
marché. 

163.  Le  producteur  et  le  marchand  sont 
libres  de  fixer  les  conditions  de  la  vente  de 
leurs  produits.  De  graves  alteintes  avaient 
été  apportées  à  cette  liberté  par  les  lois  révo- 
lutionnaires, qui  fixaient  un  maximum  pour 
les  objets  de  première  nécessité  (Décr.  des 
19  iioùt,  11  et  29  sept.  1793,  R.  232);  mais 
ce  réL;ime  dura  peu,  il  fut  abrogé  par  la  loi 
du  4  uiv.  an  3.  —  Tout  commerçant  est  donc 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE  —  145 


libre  de  livrer  à  sa  clientèle  les  objets  de  son 
commerce  au  prix  qu'il  lui  convient  de  tîxer. 

164.  Il  a  été  jugé  par  application  de  ce 
principe  :  ...  qu'un  febricant,  qui  s'est  engagé 
s  livrer  un  produit  à  un  commerçant- à  un 
pi-ix  délerminé,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que 
celui-ci  livre  ce  produit  à  sa  clientèle  à  un 
prix  ne  lui  donnant  qu'un  bénéfice  minime 
Crrib.  corr.  JNlarseiUe,  18  mai  l!S9-2,  Journ. 
\uHspr.  Marseille,  1892.  1.  231);  ...  Que  le 
fait  par  un  boulanger  de  vendre  du  pain  à 
un  prix  inférieur  à  celui  de  ses  concurrents 
ne  peut  être  considéré  comme  une  faute  et 
une  atteinte  à  la  loyauté  commerciale  (Trib. 
corn.  Seine,  11  nov.  1S95,  Gaz.  Pal.,  1895, 
2.  683).  Coirip.  supra,  n«  139. 

165.  Toutefois  la  loi  des  19-22  juill.  1791 , 
qui  permet  à  l'autorité  municipale  de  taxer  le 
pain  et  la  viande  de  boucherie  ttit.  1,  art.  30), 
est  encore  en  \igueur.  Mais  l'usage  de  la  taxe 
a  été  abandonné  pour  la  boucherie  (V.  Com- 
mune, a"  Itill  et  s.)  et  ne  subsiste  que  pour  la 
boulangerie  (V.  Commune,  n"  1599  et  s.). 

166.  Les  industries  et  les  commerces  qui 
font  l'objet  d'une  concession  sont  également 
soumis  a  un  tarif  librement  débattu  entre 
l'autorité  concédante  et  le  concessionnaire, 
et  qui  doit  être  le  même  pour  tous  les  con- 
sommateurs (V.  Chemin  de  fer,  ni>s927  et  s.; 
Caz-éieciricité ,  n"  206  et  s.;  Voilure]. 

167.  -Mais  toute  tarification  qui  ne  peut 
s'appuyer,  ni  directement  sur  une  loi  spéciale, 
ni  indirectement  sur  le  pouvoir  de  l'Admi- 
nistration d'accorder  ou  de  refuser  l'exercice 
d  une  industrie,  est  illégale  et  sans  force 
obligatoire  (Cr.  20  nov.  1865,  D.P.  86. 1.  349). 

§  3.  —  Choix  du  fournisseur. 

168.  Les  consommateurs  ont  toute  liberté 
pour  choisir  leur  fournisseur.  L'autorité 
municipale  ne  saurait,  par  exemple,  inter- 
dire l'importation  des  viandes  destinées  à  la 
consommation  (V.  Commune ,  n»^  1205  et  s.). 

169.  Bien  qu'un  service  municipal,  comme 
celui  de  la  fourniture  de  l'eau  ou  de  la  lu- 
mière ,  ait  été  concédé ,  les  habitants  gardent 
le  droit  de  s'éclairer  ou  de  se  procurer  de  l'eau 
par  leurs  propres  moyens  i\ .Gaz-électricité , 
n»  160). 

§  4.  —  Protection  des  consommateurs  contre 
les  fraudes. 

170.  Le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ne  peut  permettre 
aux  industriels  et  aux  commerçants  de  mettre 
dans  le  commerce  des  produits  dangereux. 
Le  législateur  peut  donc  intervenir  pour 
prohiber  la  vente  des  substances  falsiUées 
(V.  Vente  de  substances  falsifiées). 

171.  D'autre  part,  en  vue  d'assurer  la 
loyauté  du  pesage  et  du  mesurage,  la  loi  du 
7  brum.  an  4  accorde  aux  communes  le 
monopole  du  pesage  et  du  mesurage  publics 
(V.  Poids  et  mesures). 

Chap.  3.  —  Restrictions  légales  ou  ré- 
glementaires à  la  liberié  du  com- 
meice  et  de  l'industrie. 

172.  La  proclamation  du  principe  de  la 
liberié  du  comiuerce  et  de  1  industrie  n'a  pas 
umpèché  le  législaleur  d'apporter  d'impor- 
tantes restrictions  à  cette  liberté,  soit  par 
une  interdiction  complète,  soit  par  la  créa- 
tion de  monopoles,  soit  par  l'exigence  de 
conditions  de  capacité  pour  l'exercice  de 
certains  commerces,  soit  en  imposant  une 
autorisation  ou  parfois  une  simple  déclara- 
lion  préalable,  soit  en  donnant  à  l'autorité 
administrative  un  pouvoir  de  réglementalioo. 

SECT.  I".  —  Industries  et  commerces 
interdits. 

173.  — L  En  principe,  tout  commerce  et 
tout»  industrie  contraires  à  l'ordre  public  ou 
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aux  bonnes  mceurs  sont  interdits,  et  l'auto- 
rité administrative  peut  et  doit  en  interdire 
l'exercice.  Certaines  exploitations  immorales 
sont  pourtant  tolérées  (V.  Prostitution)  ou 
même  réglementées  (V.  Jeu-pari). 

1 74.  —  II.  Dans  un  grand  nombre  de  cas , 
le  législateur  a  édicté  des  peines  contre  ceux 
qui  se  livrent  à  un  commerce  qui  lui  a  paru 
dangereux  pour  l'ordre  public.  Ainsi  sont 
interdits,  sous  les  sanctions  édictées  par  les 
lois  qui  les  prohibent  : 

1»  Le  trafic  des  esclaves  à  l'étranger  par 
des  Français  (Décr.  27  avr.  1848,  modifié  par 
les  lois  des  11  févr.  1851  et  28  mai  1858). 
V.  Traite  des  noirs. 

2°  La  tenue  d'une  maison  de  jeux  de 
hasard  (C.  pén.  art.  410).  V.  Jeu-pari. 

3»  L'entreprise  de  contrebande  (L.  28  avr. 
1816,  art.  53).  V.  Douanes,  n»^  756  et  s. 

4*  Le  commerce  des  gravures  et  des  ta- 
bleaux obscènes  (  L.  16  mars  1898,  art.  1). 

5°  La  mise  en  vente,  la  vente,  l'achat,  le 
transport  et  le  colportage  du  gibier  pendant 
le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise  (L. 
3  mai  1841,  art.  4etl2-4«).  V.  C/tasse-lou- 
velerie,  n»'  1037  et  s. 

6»  La  vente  d'animaux  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses (L.  21  avr.  1881,  art.  i;i,  modilié  par 
L.  31  juill.   1895,  art.  31).  V.   Vente. 

7»  La  vente  des  coupons  de  retour  des  bil- 
lets délivrés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  (  L.  15  juill.  1845,  art.  21,  et  Ord. 
15  nov.  1S'|6,  nouvel  art.  58).  V.  Cliemin  de 
fer,  n"  1609  et  s. 

8°  La  vente  des  remèdes  secrets  (L.  21  germ. 
an  11,  art.  32).  V.  Médecine-pharmacie. 

9°  La  fabrication  ,  le  colportage  ou  la  dis- 
tribution d'imprimés  ou  formules  simulant 
les  billets  de  banque  et  autres  valeurs  lidu- 
ciaires  (L.  11  juill.  1885,  D.P.  85.  4.  83). 
V.  Presse-outrage. 

!0<>  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'expor- 
tation et  l'importation  des  biberons  à  tube 
(L.  6  avr.  1910,  D.P.  1911.  4.  24).  V.  Salu- 
brité publique. 

11"  L'emploi  de  la  céruse  dans  tous  tra- 
vaux de  peinture,  à  partir  du  1"  janv.  1915 
(L.  20  juill.  1909).  V.  Salubrité  publique. 

175.  Une  loi  du  25  mars  1910  i  D.P.  1911. 
4.  25)  supprime  les  économats  et  interdit 
aux  employeurs  de  vendre  directemfnt  ou 
indirectement  à  leurs  ouvriers  et  employés 
des  denrées  et  marchandises  de  quelque 
nature  que  ce  soit.  L'art.  3  contient  des  rè- 
gles spéciales  aux  économats  des  réseaux  de 
chemins  de  fer  placés  sous  le  contiôle  de 
l'Etat  (V.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie). 

SECT.  2.   —  Industries  et  commerces 
monopolisés. 

176.  Un  certain  nombre  d'industries  et  de 
commerces  sont  interdits  aux  particuliers,  la 
loi  en  ayant  réservé  l'exercice  à  l'Etat  et 
parfois  aux  communes,  soit  pour  des  raisons 
d'intérêt  public,  soit  plus  souvent  encore 
dans  un  intérêt  purement  fiscal. 

177.  —  I.  Monopoles  de  l'Etat.  —  Les 
industries  ou  commerces  monopolisés  au 
profit  de  l'Etat  sont  : 

1»  La  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
(V.  Impôts  indirects). 

2°  La  fabrication  et  la  vente  des  allumettes 
chimiques  (V.  Impôts  indirects). 

3"  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres 
de  guerre,  de  chasse  ou  de  mine  |  V.  Poudres 
et  salpêtres). 

4»  La  frappe  des  monnaies  (V.  Monnaie). 

5»  Le  transport  des  lettres  et  journaux,  les 
communications  téléjjraphiques  et  télépho- 
niques (V.  Postes,  télégraphes ,  téléphones). 

6»  La  fourniture  du  papier  filigrane  et  des 
feuilles  de  moulage  aux  fabricants  de  cartes 
à  jouer  (V.  Impôts  indirects). 

178.  —  II.  Monopoles  des  communes.  — 
Les  communes  ont  les  monopoles  :  ...  1°  du 


pesage  et  du  mesurage  des  denrées  et  mar- 
chandises sur  les  halles,  foires  et  marchés, 
places  et  ports,  là  oîi  elles  ont  été  autorisées 
à  établir  des  bureaux  de  pesage  ou  de  mesu- 
rage (V.  Poids  et  mesures);  ...  2»  Du  service 
extérieur  des  pompes  (nnèbres  {\ .  Sépulture) . 

179.  —  III.  Interdiction  de  tréer  un 
monopole  au  profit  des  particuliers.  — 
L'Etat  ou  la  commune  qui  jouissent  d'un 
monopole  peuvent  en  concéder  l'exploitation 
à  un  particulier  qui  jouit  des  mêmes  privi- 
lèges que  l'autorité  concédante.  Mais  aucun 
monopole  ne  peut  être  créé  sans  loi.  L'auto- 
rité administrative  ne  peut  donc  établir  un 
monopole,  soit  au  profit  de  l'Etat,  du  dé- 
partement, des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics,  soit  des  particuliers  avec  les- 
quels elle  traite  pour  l'exploitation  d'un 
service  public,  si  ce  service  n'a  pas  été  mo- 
nopolisé par  la  loi.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  constantes  sur  ce  point  (Cr.  4  janv, 
1839,  R.  Commune,  943;  Cons.  d'Et.  25  févr. 
1864,  D.P.  6i.  3.  25;  17  juin  1865,  D.P.  66. 
3.  29;  Cr.  23  juill.  1869,  D.P.  70.  1.  47; 
23  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  187;  Cons.  d'Et. 
12  juill.  1889,  D.P.  91.  3.  18;  9  août  1889, 
D.P.  91.  3.  30;  29  déc.  1891 ,  D.P.  93.  3.  25; 

2  févr.  1894,  D.P.  95.  3.  34  ;  8  mars  1895, 
D.P.  96.5.300;  Cr.  22  juill.  1899,  D.P.  1901. 
1.  432;  Cons.  d'Et.  18  janv.  1901,  D.P.  1902. 
3.50;  Civ.  18  juin  1901,  D.P.  1903. 1.  49,  note 
Guénée;  Cr.  4janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  559; 
17  juill.  1902,  D.P.  1903.  5.  68;  Cons.  d'Et. 
29  avr.  1904,  D.P.  1905.3.  88). 

180.  Il  a  été  jugé,  par  exemple:  ...  que 
les  dispositions  d'un  arrêté  municipal,  qui 
confèrent  exclusivement  le  traitement  de 
tous  les  animaux  morts  au  service  munici- 
pal d'équarissage  de  la  ville  et  défendent  aux 
propriétaires  de  ces  animaux  de  les  faire 
traiter  par  d'autres,  établissent  un  véritable 
monopole  de  l'industrie  de  l'équarrissage  en 
violation  du  principe  de  la  liberté  d'indus- 
trie in.crit  dans  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars 
1791  (Cr.  22  juill.  1899,  D.P.  1901.  1.  432; 
Cons.  d'Et.  18  janv.  1901,  D.P.  1902.  3.  50); 
...  Que  le  maire  excède  ses  pouvoirs  et  porte 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  imposant  aux 
particuliers,  qui  ne  peuvent  procéder  à  l'en- 
tretien de  leurs  tombes  ou  concessions, 
l'emploi  de  personnes  choisies  par  lui  et 
notamment  l'emploi  du  fossoyeur  communal 
(Cr.  4  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  559;  17  juill. 
1902,  D.P.  1903.  5.  68;  Cons.  d'Et.  29  avr. 
1904,  D.P.  1905.  3.  88.—  V.  toutefois  en  ce 
qui  concerne  le  creusement  des  fosses,  Cr. 
4  juill.  1913,  Dali,  comm.,  1913.  2.  91). 

181.  Cependant  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes  peuvent  arriver  à  établir 
un  monopob'  de  fait  pour  l'exploitation  des 
services  publics  ayant  un  caractère  commer- 
cial, en  l^s  concédant  à  un  particulier  ou  à 
une  société(V.  itifra,  n»  185|. 

182.  D'autre  part,  l'autorité  municipale  a 
le  droit  d'instituer  des  facteurs  ou  agents 
commissionnéspourprocéder,  àlexcUision  de 
tous  autres  intermédiaires,  à  la  vente  des  den- 
rées dans  les  marchés  (V.  Ville  de  Paris). 

183.  Elle  peut  aussi,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre,  couimissionner  certains  individus 
pour  le  transport  des  fardeaux  ou  marchan- 
dises sur  les  halles  ou  ports,  lorsque  ce 
transport  n'est  pas  opéré  par  les  maîtres  de 
ces  marchandises,  leurs  intermédiaires  ou 
leurs  gens  de  service  (Cr.  11  sept.  1840,  K. 
Commune ,  1071  ;  Ch.  réun.  22  août  1848, 
DP.  48.  1.  163;  Cr.  8  nov.  1851  et  Ch.  réun. 

3  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  252  ;  26  janv.  1867, 
D.P.  67.  5.  258:  Cons.  d'Et.  9  déc.  1904, 
D.P.  19U6.  3.  72).  V.  Commune,  n'  1173; 
Eaux,  n»  172. 

184.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le 
maire  agit  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  sécurité  publique,  en  créant 
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une  brigade  de  porlefabc  Boumis  à  Tagrément 
de  !'autorité  municipale  et  placés  sous  les 
ordres  d'un  chef  d'équipe  chargé  d'opérer  la 
répartition  des  recelles  après  les  avoir  cen- 
traliséee.  Cette  mesure  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  contraire  au  principe  de  la 
liberté  àb  commerce  et  de  l'industrie,  alors 

3'i'elle  n'enlève  pas  aux  acheteurs  et  ven- 
anrt  la  faculté  d'employer  au  transport  des 
irarchandises  les  personnes  à  leur  service 
(Cens.  d'Et.  9  déc.  190i,  D.P.  1906.  3.  72). 
—  Mais  on  doit  considérer  comme  illégale  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  police  régle- 
mentant les  abattoirs  publics,  qui  interdit 
aui  marchands  qui  y  font  leurs  abats  de  se 
prêter  mutuellement  assistance  et  qui  leur 
impose  de  recourir,  moyennant  rétribulion, 
à  certains  préposés,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas 
ces  abats  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  gar- 
çons (Cr.  l"  déc.  18i9,  D.P.  50. 1.  56). 

SECT.  3.  —  Industries  et  commerces 

concédés. 

1 85.  Un  grand  nombre  de  services  publics 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes ont  un  caractère  industriel  ou  com- 
mercial :  tels  sont  le  service  des  transports 
en  commun,  celui  de  la  distribution  de 
l'eau,  celui  de  l'éclairage  public.  Lorsqu'ils 
ne  sont  pas  exploités  en  régie,  ils  font  l'ob- 
jet d'une  concession  au  profit  d'une  société 
privée  ou  d'un  particulier.  Le  régime  de  la 
concession,  s'il  ne  crée  pas  nn  monopole  de 
droit,  aboutit  à  un  monopole  de  fait,  qui  res- 
treint par  là  même  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  (V.  Concession  administra- 
tive). —  Sur  les  concessions  des  chemins  de 
fer  et  tramways ,  V.  Chemin  de  fer,  n"  i3 
et  s.,  1877  et  s.;  ...  de  distributions  d'eau, 
V.  Eaux,  a"  1389  et  s.  ;  ...  des  lais  et  relais 
de  la  mer,  des  atterrissements  et  alluvions, 
V.  Eaux,  n"  116  et  s.  ;  ...  des  bacs, 
'\'.  Eaux,  n"  1161  et  s.  ;  ...  des  canaux 
d'irrigation,  V.  Eaux,  n"  1161  et  s.  ;  ...  des 
ponts  à  péage,  'V.  Eaux,  n"  1204  et  s.;  ... 
d'éclairage,  V.  Gaz-électricité,  n»»  2  et  s. 

186.  Uien  que  ne  constituant  pas  ud  ser- 
vice public,  les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession  (  V. 
M:iies).  —  Il  en  est  de  même  de  l'exploita- 
tion des  mines  de  sel,  des  sources  ou  puits 
d'eaux  salées  (V.  Afines). 

SECT.    4.    —    Industries    et    commerces 
exigeant  des  conditions  de  capacité. 

187.  Un  certain  nombre  de  professions 
commerciales  ne  peuvent  être  exercées  que 
par  des  titulaires  nommés  par  le  Gouverne- 
ment. Telles  sont  celles  d'agent  de  change 
CV.  Agent  de  change,  n»»  14  et  s.),  de  cour- 
tier maritime  et  de  courtier  d'assurances 
maritimes  ("V.  Courtier,  n°»  8  et  s.),  de  com- 
missaire-priseur  (V.  Comviisiaire- pT^eur, 
n"  2  et  8.). 

188.  Quelques  professions  commerciales 
exigent  un  diplôme.  Ainsi,  la  fabrication,  la 
vente  et  le  débit  des  médicaments  et  la  vente 
des  drogues  simples,  au  poids  méJicinal, 
sont  interdits  à  tous  autres  qu'aux  pharma- 
ciens (L.  25  germ.  an  11,  art.  25  et  33). 
y.  Médecitie- pharmacie.  —  De  même  la 
vente  des  plantes  médicinales  indigènes  est 
interdite  à  tous  autres  qu'aux  herboristes 
pourvus  d'un  certificat  (Même  loi,  art.  37). 
V.  îîédecine-phannacie. 

SECT.  5.  —  Industries  et  commerces  sou- 
mis an  régime  Cà  l'autorisation  préa- 
lable. 

189.  Une  autorisation  préalable  est  néces- 
saire pour  un  grand  nombre  d  industries  ou 
de  commerces  :  cette  autorisation  doit  être 
donnée,  suivant  les  cas,  par  le  Gouverne- 
ment, par  le   préfet  ou   par  le   maire.  La 


plupart  de  ces  industries  ou  commerces  sont 
étudiés  sous  le  mot  spécial  qui  leur  est 
consacré.  Il  suffira  donc  d'en  donner  la 
simple  énumération.  11  ne  sera  traité  ici 
que  des  bureaux  de  placement. 

Art.  \".  —  E>xîiÉRATiON  des  iNcrsTRits  ou 

COMMERCES  SOUMIS  A  L'AUTORISATION. 

190.  —  l.  Industries  et  commerces  soumis 

à  l'autorisation  du  Gourerrumient.  —  Sont 
soumis  à  l'autorisation  dn  Gouvernement  : 

1"  Les  monts-de-piété  ou  maisons  de  prêt 
sur  nantissement  CV.  Mcmt-de-piété); 

2»  Les  caisses  d'épargne  (V.  Caisse  d'épar- 
gne, n<"  19  et  s.); 

3»  L'exploitation  des  sources  d'eau  miné- 
rales (V.  Eaux  minn-ales,  n"  71  et  s.); 

4»  L  établissement  de  manufactures  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables  {V.  Eaux, 
n»«  452  et  s.); 

5»  La  construction  de  fours  à  chaux  ou  à 
plâtre,  de  briqueteries  et  tuileries,  la  cons- 
truction d'usines  à  scier  ie  bois,  dans  l'inté- 
rieur des  bois  et  forêts  on  dans  un  certain 
périmètre  autour  de  ces  bois  et  forêts 
(Y.  Forêts,  n»  578  et  s.,  593  et  s.); 

6»  L'ouverttire  et  la  cession  de  salles  de 
ventes  publiques  (V.  Vente  publique); 

7»  La  fabrication  de  la  dynamite  et  desexplo- 
sifs à  base  de  nitro-glycérine  (V.  Poudres); 

8»  La  fabrication  des  médailles,  jetons 
ou  pièces  de  plaisir  en  or,  argent  ou  autres 
métaux,  ailleurs  que  dans  les  ateliers  de 
la  monnaie  (V.  Mommie)  ; 

9»  Les  agences  d'émigration  (V.  Emigra- 
tion, n"»  9  et  s.). 

191.  —  II.  Industries  et  commej-ces  sou- 
mis à  l'autorisation  du  préfet.  —  Sont 
soumis  à  une  iiutorisation  préfectorale  : 

1»  Les  élablisfements  dangereux  Incom- 
modes ou  insalubres  appartenant  aux  deux 
premières  classes.  Pour  les  établissements 
de  la  troisième  classe,  l'autorisation  émane 
du  sous- préfet  CV.  Manufactures  et  éta- 
blissements dangereux ,  incommodes  ouinsa- 
lubrcs); 

2»  L'ouverture  et  la  cession  de  magasins 
généraux  ou  docks  (V.  Magasins  généraux); 

3»  L'ouverture  des  salles  de  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  aux  enchères  et  en 
gros  (Décr.  12  mars  1859;  9  juin  1896). 
'V.  Vente  publique  de  meubles; 

4«  La  mise  en  circulation  sur  les  routes 
de  voitures  publiques  à  service  régulier 
(V.  Voiture); 

5»  L'exploitation  souterraine  des  minières, 
tourbières  et  carrières  [\.  Mines -mmicres- 
carriires). 

Pour  l'ouverture  des  halles,  foires  et  mar- 
chés, autres  que  les  marchés  d'approvision- 
nement, il  faut  une  délibération  du  conseil 
municipal,  qui  ne  devient  exécutoire  qu'après 
l'approbation  du  conseil  général  et  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet  (L.  10  août  1871,  art.  3). 
'V.  Halles,  foires  et  marchés,  n»»8et  s. 

192.  —  III.  Industries  et  conivierces  sou- 
mis à  l'autorisation  du  maire.  —  Sont  sou- 
mis à  une  autorisation  du  maire  ; 

1»  Les  spectacles  de  curiosité,  les  cafés 
dits  cafés  chantants,  cafés  concerts  et  autres 
établissements  du  même  genre  (V.  Théâtre- 
spectacle); 

2»  Les  entreprises  de  vidange  (V.  Vidange)  ; 

3»  Les  ventes  au  déballage  (V.  l'enle 
publique  de  niarchandises  luuwe»); 

4»  Les  bureaux  de  placenrient  (V.  infra, 
n"  193  et  s.i. 

L'établissement  des  marchés  d'approvi- 
sionnement est  autorisé  par  délibération  du 
conseil  municipal  (V.  Halles,  foires  et  mar- 
chés, n°  7). 

Art.  2.  —  DunEAUX  de  placeiie.n-t. 

193.  Les  bureaux  de  placement  sont  des 
agences  qui  se  chargent  de  rapprocher  les 


employeurs  et  les  employés  en  vue  de  la 
conclusion  d'un  louage  de  services.  Pendant 
longtemps,  ils  ont  joui  d'une  liberté  com- 
plète. Le  décret  du  25  mars  1852  iD.P.  52. 
4.  101  )  les  soumit  à  l'autorisation  et  à  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale.  Leur 
fonctionnement  donna  lieu  à  des  abus,  qui 
soulevèrent  de  vives  protestations  dans  les 
milieux  ouvriers.  La  loi  du  21  mars  1884 
(art.  6,  al.  4)  autorisa  les  syndicats  profes- 
sionnels à  créer  et  administrer  des  offices 
de  renseignements  pour  les  offres  et  les 
demandes  de  travail.  Des  propositions  de 
lois  furent  déposées  à  plusieurs  reprises  à  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  la  suppres- 
sion des  bureaux  de  placement  payants, 
avec  ou  sans  indemnité.  Le  législateur  s'est 
aiTèlé  à  un  moyen  terme.  La  loi  du  14  mars 
ly04  (D.P.  1904.  4.  19)  a  permis  la  suppres- 
sion, moyennant  indemnité,  des  bureaux 
payants,  par  arrêté  du  maire  pris  à  la  suite 
d'une  délibération  du  conseil  municipal. 
Jlaisla  suppression  est  purement  facultative. 
Le  législateur  a  donc  permis  le  maintien  des 
bureaux  de  placement  payants.  En  même 
temps  il  a  soumis  les  bureaux  de  placement 
gratuits  à  une  déclaration  préalable,  et  il  a 
créé  les  bureaux  municipaux.  Les  disposi- 
tions du  décret  du  25  mars  1852  et  de  la  loi 
du  14  mars  1904  ont  été  incorporées  au 
Code  du  travail,  dont  elles  forment  le  titre  4 
du  livre  [",  sous  le  titre  •  Du  placement  des 
travailleurs  »  (art.  79  à  98).  —  Les  pénalité» 
sont  édictées  par  les  art.  102,  106  et  107  du 
même  Code.  —  Bien  que  cette  section  soit 
consacrée  aux  commerces  soumis  au  régime 
de  l'autorisation,  auquel  sont  seuls  soumis 
les  bureaux  de  placement  payants,  on  y  a 
joint,  pour  ne  pas  scinder  la  réglementa- 
tion des  bureaux  de  placement,  en  même 
temps  que  la  réglementation  des  bureaux 
payants,  soumis  a  l'autorisation,  celle  des 
bureaux  de  placement  gratuits  soumis  à  une 
simple  déclaration  préalable  et  des  bureaux 
municipaux. 

S  1".  —  Dispositions  générales. 

194.  —    I.   Surveillance  de    l'autoriiê 

municipale.  —  L'autorité  municipale  sur- 
veille les  bureaux  de  placement  pour  y  assu- 
rer le  maintien  de  l'ordre,  les  prescriptions 
de  l'hygiène  et  la  loyauté  de  la  gestion.  Elle 
prend  les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet 
[C.  trav.,  liv.  I,  art.  79).  —  Les  pouvoirs 
conférés  à  l'autorité  muiiicipale  sont  exercés 
par  le  préfet  de  police  pour  Paris  et  le  res- 
sort de  sa  préfecture,  et  par  le  préfet  du 
Rhône  pour  Lyon  et  les  autres  communes 
dans  lesquelles  il  remplit  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  par  !a  loi  du  24  juin  1851 
(C.  trav.  art.  80).  —  Ces  deux  dispositions 
reproduisent  les  art.  7  et  lû  de  la  loi  du 
14  mars  19ai. 

195.  —  II.  Interdiction  aux  hôteliers, 
logeurs,  etc.,  d'exploiter  un  bureau  de  pic - 
cernent.  —  Aucun  hôtelier,  logeur,  restau- 
rateur ou  débitant  de  boissons  ne  pctt 
joindre  à  son  établissement  la  tenue  d'ua 
bureau  de  placement  (C.  trav.  art.  81).  — 
Toute  infraction  à  cette  disposition  est  punie 
d'une  amende  de  16  à  100  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une 
de  ces  peines  seulement  et,  en  cas  de  réci- 
dive dans  les  douze  mois,  du  maximum  de 
ces  deux  peines  (C.  trav.  art.  102  i. 

196.  Ces  deux  dispositions  reproduisent 
les  art.  8  et  9,  al.  2,  de  la  loi  du  14  mars 
1904.  Il  avait  été  entendu,  lors  de  la  discus- 
sion de  cette  loi  (D.P.  1904.  4.  22,  note  7), 
que  ces  sanctions  ne  s'appliqueraient  pas 
au  tenancier  d'un  hôtel  ou  d'un  café, 
lorsqu'une  société  faisant  le  placement  gra- 
tuit et  n'ayant  pas  de  locaux  se  réunirait 
dans  son  établissement.  II  a  été  jugé  en  co 
sens  que  les  syndicats  professionnels,  qui 
ont  du  placement,  peuvent  avoir  leur  siè^e 
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dans  un  liôlcl,  un  restaurant  ou  un  débit 
de  boisson,  pourvu  que,  sous  le  couvert  de 
la  société  dont  ils  fout  partie,  le  restaura- 
teur l'hôlelier  ou  le  débitant  ne  translorment 
oas  leur  établissement  eu  bureau  de  place- 
ment (Cr.  10  nov.  m-o,  D.P.  1007.  1  23  et 
S  note  de  M.  Legris).  -  Mais,  en  vertu  du 
nouvoir  d-appréciation  qui  a  ete  reserve  aus 
S-;bunaux,  au  coui-s  des  travaux  prepara- 
to  rcs  pour  le  cas  de  fraude,  il  a  ete  juge 
au-un'debitant  de  boissons  doit  être  consi- 
déré comme  ajant  joiut  à  ses  établissements 
la  tenue  d'un  bureau  de  placement,  lorsqu  U 
est  directeur-gérant  d'une  société  de  secours 
mutuels  qui  s'occupe  de  placernent  gratuit 
et  Que  le  bureau  de  celte  société  est  situe 
dans  une  maison  contiguë,  en  communica- 
Uon  permanente  avec  lui  par  une  grande  et 
une  petite  purte  (ïrib.  corr.  Lille,  5  nov. 
1904,D.P.  1904.  2.  42i). 

197.  Si  les  cafetiers,  logeurs,  restaura- 
teurs ou  débitants  de  boissons  ne  peuvent 
joindre  i  leur  établissement  la  tenue  d  un 
■bureau  de  placement,  Us  peuvent,  sans 
encourir  les  pénalités  édictées  par  la  loi, 
taire  par  intermittence  et  sans  rémunéra- 
tion, des  actes  de  placement,  dans  1  unique 
but  de  rendre  service  à  des  patrons ,  leurs 
amis  ou  i  des  employés  dans  l  embarras 
?Cr   1-ïévr.  1907,  D.P.'l908.  1.  229). 

198.  L'interdiction  aux  hôteliers,  logeurs, 
restaurateurs  ou  débitants  de  boissons  de 
joindre  à  leur  établissement  la  tenue  d  un 
bureau  de  placement  est  devenue  obligatoire 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
14  mars  1904,  nonobstant  toutes  autorisa- 
tions antérieures,  qui  sont  devenues  caduques 
,'  l'aris,  26  nov.  190t,  D.P  lOOo.  2.  17  et  la 
note  de  M.  Legris;  Cr.  3  JU'Q  .^^O^-  I^.;P- 
1iS>5  1.  âi4;28  juin.  1905,  D.P.  1906.  1.  78; 
lOnov.  1903,  O.P.  1907.  1.  23.  -  Contra  ; 
Rouen,  l"déc.  1904,  ïrib.  corp.  Poitiers, 
21  déc.  1904 ,  Trib.  corr.  du  Mans ,  2U  dec. 

1904,  D.P.   1905.  2.  20;  Poitiers,  27  janv. 

1905,  D.P.  1905.  2.  88). 

199.  _  m.  Bureaux  de  nourrices  ;  agences 
UjriQues.  —  Les  bureaux  de  nourrices  ne 
sont  pas  soumis  aux  prescriptions  du  titre  4 
du  livre  1"  du  Code  du  travail.  Ils  restent 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  déc. 
1874  relative  à  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  (C.  trav.  art.  82).  V.  Secours 
publks.  —  Sur  la  non -application  de  la  loi 
du  23  déc.  1874  aux  médecins  qui  indiquent 
des  nourrices  et  donnent  des  renseignements 
lecliniques,  V.  Cr.  24  juiU.  1909,  D.P.  1910. 
1.  220,  et  la  note  de  M.  Le  Poillevin. 

200.  La  loi  du  14  mars  1904  n'avait  cas 
soumis  à  ses  dispositions  les  agences  théâ- 
trales, les  agences  lyriques  et  les  agences 
pour  cirques  et  music-halls  (art.  12).  Le 
Code  du  travail  les  a,  au  contraire,  soumises 
aux  dispositions  qu'il  édicté,  sauf  en  ce  qui 
concerne  :  1°  l'interdiction  aux  hôteliers  et 
débitants  de  boissons  de  tenir  des  bureaux 
de  placement  (V.- supra,  n»  195);  2»  la  mise 
des  frais  de  placement  à  la  charge  des  em- 
ployeurs (V.  infra,  n»  226);  3»  les  disposi- 
tions relatives  à  la  suppression  des  bureaux 
de  placement  (art.  OS). 

§  2.  —  Bureaux  de  placement  gratuits. 

201.  —  I.  Par  qui  peut  être  créé  un  bu- 
reau de  placement  gratuit.  —  Généralisant 
la  disposition  de  l'art.  6,  al.  4,  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  qui  permettait  aux  syndicats 
professionnels  de  créer  librement  et  d'ad- 
ministrer des  offices  de  renseignements  pour 
les  offres  et  les  demandes  de  travail  et  celle 
de  l'art.  1",  al.  2,  de  la  loi  du  1"  avr.  1898, 
qui  permettait  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  créer  au  prolit  de  leurs  membres 
des  oflices  gratuits  de  placement,  la  loi 
du  14  mars  lUÛi  (art.  2)  avait  reconnu  la 
même  faculté,  non  seulement  aux  syndicats 
professionnels  et  aux  sociétés  de  secours  mu- 


tuels, mais  aux  municipalité»,  aux  bourses 
de  travail,  aux  compagnonnages  et  a  toutes 
autres  associations  légalement  constituées, 
en  les  dispensant  de  toute  autorisation  pour 
la  création  de  bureaux  de  placement  eralu'^s- 
Celle  disposition  a  éié  reproduite  par  1  art.  M 
du  livre  1"  du  Code  du  travail.  . 

202.  La  création  d'un  bureau  municipal 
est  obligatoire  pour  les  communes  de  plus 
de  10000  habitants  (G.  trav.  art.  Sa).  Mais 
cette  prescription  est  mal  observée.  Dans  sa 
circulaire  du  14  mars  1910  {Bull.  ihi».  int., 
partie  annexe,  p.  97),  le  ministre  du  IravaJ 
constatait  que,  sur  258  villes  ayant  plus  de 
10000  habitants,  132  seulement  avaient  crée 
un  bureau  municipal.  Le  législateur  a  essaye 
de  donner  un  essor  aux  bureaux  munici- 
paux en  leur  allouant  des  subventions.  X 
partir  de  1911,  il  a  été  ouvert  au  budget  du 
ministre  du  Travail  un  crédit  pour  subven- 
tions aux  bureaux  de  placement  municipaux. 
L'art.  119  de  la  loi  de  linances  du  13  juiU. 
1911  (D.P.  1911.  4.  132)  portait  que  l'emploi 
de  ce  crédit  serait  réglé  par  un  décret  con- 
tresi^-né  par  le  ministre  du  Travail  et  le 
ministre  des  Finances  et  qu'un  rapport 
annuel  du  ministre  du  Travail,  inséré  au 
Journal  officiel,  rendrait  compte  du  fonc- 
tionnement du  service  et  de  la  répartition 
du  crédit.  Le  décret  prévu  par  cette  dispo- 
sition a  été  publié  le  25  oct.  1911  (Bu/;,  coni 


1912.  1  10),  puis  modifié  par  un  décret  du 
24  mai  1912  [Journ.  off.  2b  mai).  11  indique 
les  conditions  auxquelles  est  accordée  la 
subvention.  Le  taux  varie  de  15  à  30  p.  ICKJ 
suivant  le  nombre  de  placements  effectues 
(V.  l'arrêté  ministériel  du  21  déc.  1912,  Dali, 
corn.,  1913.  1.  ôG;.  ^.    . 

203.  Un  simple  particulier  ne  peut  béné- 
ficier de  la  faveur  accordée  par  l'art.  83 
r„  trav.  Il  doit  se  munir  d'une  autorisation 
g)us  peine  d'être  poursuivi  comme  ayant 
tenu  un  bureau  de  placement  clandestin 
(Trib.  corr.  Seine,  26  oct.  1910,  D.P.  1911. 
5.  9). 

204.  —  IL  Nécessité  d'une  déclaration 
préalable.  —  En  même  temps  qu'il  dispen- 
sait d'autorisation  les  bureaux  gratuits,  le 
législateur  les  soumettait  à  une  déclaration 
prealable.  Aux  termes  de  l'art.  84  C.  trav., 
qui  reproduit  ceux  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  14  mars  1903,  les  bureaux  de  place- 
ment énumérés  à  l'article  83,  sauf  ceux 
qui  sont  créés  par  les  municipalités,  sont 
astreints  au  dépôt  d'une  déclaration  préa- 
lable ellectuée  à  la  mairie  de  la  commune 
où  ils  sont  établis.  La  déclaration  doit  être 
renouvelée  à  tout  changement  de  local  du 
bureau. 

205.  —  III.  Registre  de  placement  tenu 
à  la  mairie.  —  La  création  d'un  bureau 
municipal  n'est  imposée  qu'aux  communes 
comptant  plus  de  10  000  habitants  (V.  supra, 
n"  202).  iVlais,  dans  chaque  commune,  un 
registre  constatant  les  offres  et  demandes 
de  travail  et  d'emplois  doit  être  ouvert  à  la 
mairie  et  mis  gratuitement  à  la  disposition 
du  public.  A  ce  registre  est  joint  un  réper- 
toire où  sont  classées  les  notes  individuelles 
que  les  demandeurs  de  travail  peuvent  libre- 
ment joindre  à  leur  demande  (C.  trav.  art.  85, 
reproduisant  l'art.  4  de  la  loi  du  14  mars 
19'J4).  —  Le  ministre  du  Travail  constatait 
dans  sa  circulaire  du  14  mars  1910  {Bull. 
min.  int.,  partie  annexe,  p.  97)  combien 
ces  prescriptions  étaient  mal  observées,  et 
insistait  sur  les  mesures  à  prendre  (collabo- 
ration des  patrons  et  des  ouvriers,  placement 
par  professions,  moyens  de  publicité,  place- 
ment interlocal). 

206.  —  IV.  Exemption  de  timbre  accor- 
dée aux  affiches  des  bureaux  de  placement 
gratuits.  —  Les  affiches,  imprimées  ou  non, 
concernant  exclusivement  les  offres  et  de- 
mandes de  travail  et  d'emplois  et  tpposées 
par  les  bureaux  de  placement  gratuns,  sont 
exemptées  du  droit  de  timbre  (C.  trav.  art.  86, 


reproduisant  l'art.  5  de  la  loi  du  14  mars 
190*1. 

207.  —  V.  Interdiction  aux  gérants  et 
employés  d'un  bureau  gratuit  de  percevoir 
une  rétribution.  —  Il  est  interdit  à  tout 
gér.int  ou  employé  de  bureau  de  placement 
gratuit  de  percevoir  une  rétribution  quel- 
conque à  l'occasion  du  placement  d'un  ou- 
vrier ou  employé  (C.  irav.  art.  87).  L'infrac- 
tion à  cette  disposition  est  punie  d'une 
amende  de  16  à  lOO  Ir.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une 
de  ces  peines  seulement.  Le  maximum  de 
ces  deux  peines  est  toujours  appliqué  lors- 
qu'il a  été  prononcé  contre  le  délinquant 
dans  le»  douze  mois  précédant  une  prernière 
condamnation  pour  infraction  à  l'art.  87  (C. 
trav.  art.  102).  La  même  interdiction  et  la 
même  sanction  résultaient  des  art.  6  et  9  de 
la  loi  du  14  mars  1904. 

g  3.  —  Bureaux  de  placement  payants. 

206.  —  I.  Caractèrca  distinctifs  des  bu- 
reaux de  placement  payants.  —  On  doit 
considérer  comme  exploitant  un  bureau  de 
placement  payant  toute  agence  servant  d'in- 
termédiaire, moyennant  rétribution,  entre 
emplojeurs  et  employés.  II  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  de  la  dénomination  dont  le  gérant 
couvre  son  industrie. 

209.  Pour  échapper  aux  dispositions  ri- 
goureuses de  la  loi  sur  les  bureaux  de  pla- 
cement, les  tenanciers  de  ce  genre  d'agences 
ont  souvent  essayé  de  les  dissimuler  sous  la 
forme  de  la  publication  d'un  journal,  espé- 
rant ainsi  pouvoir  invoquer  la  liberté  de  la 
presse.  Mais  la  jurisprudence  a  déjoué  cette 
fraude.  Elle  décidait  déjà ,  sous  l'empire  du 
décret  du  25  mars  1852,  que  l'individu  qui 
ne  se  borne  pas  à  donner  de  la  publicité  aux 
offres  et  aux  demandes  d'emploi,  mais  qui 
indique  aux  domestiques,  employés  et  ou- 
vriers, les  emplois  vacants  et  aux  patrons  les 
individus  cherchant  à  se  placer,   doit   être 
considéré  comme  exploitant  nonune  simple 
agence  de  publicité,  mais  un  véritable  bu- 
reau de  placement ,  soumis  à   la    nécessité 
d'une  autorisation  préalable  (Cr.  26  déc.  1868, 
D.P.  6'J.  1.  440.  —  V.  aussi  Cr.  16  juin  1883, 
D.P-  84.  1.  140).  —  Elle  a  continué  à  donner 
la  même  solution  depuis  la  loi  du  15  mars 
1904.  On  a  d'ailleurs  formellement  reconnu, 
au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi, 
le  pouvoir  des  tribunaux  d'apprécier  si  un 
journal,   qui    indique    les   oll'res  et  lesde- 
mandes  d'emploi,  doit  être  soumis  à  la  légis- 
lation des  bureaux  de  placement  (D.P.  V.U. 
4.  22,  note  2).  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  doit 
considérer  comme  tenant  un  bureau  de  pla- 
cement, l'individu  qui  attire  chez  lui,  par 
des  affiches,  les  employés,  domestiques  et 
ouvriers  qui  cherchent  des  places,  les  met 
en  rapport  avec  de  soi-disants  employeurs  et 
se  fait  payer  la  rétribution  de  ce  prétendu 
service  en  la  déguisant  sous  la  forme  d'un 
abonnement  à  un  journal  d'annonces,  qui 
n'a   qu'une  existence  fictive  (Pans,  18  mari 
1907    D.P.  1907.  5.  33,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
5  juin.  1907,  D.P.  1909.  1.  '301  et  la  note  de 
M.  Legris).  ,     „    . 

210.  La  cour  de  Pana  a  pose  en  prin- 
cipe que  la  tenue  ou  la  gérance  d'un  bureau 
de  placement  consiste  à  s'immiscer  dans  le 
placement  des  ouvriers,  domestiques  ou 
employés,  et  à  intervenir  entre  ceux  qui 
cherchent  un  emploi  et  ceux  qui  désirent 
un  employé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  uns  et  les  autres  soient  mis  directement 
en  rapport  dans  l'établissement  et  sous  la 
surveillance  de  celui  qui  a  servi  d'intermé- 
diaire; que  spécialement  on  peut  considérer 
comme  équivalant  à  la  tenue  d'un  bureau 
de  placement  clandestin  la  publication  d  uno 
feuille  périodique,  ne  contenant  que  des 
annonces  d'emplois  vacants,  et  exclusive- 
ment destinée  à  mettre  en  rapport  ceux  qui 
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cherchent  un  emploi  et  ceux  qui  en  offrent, 
avec  cette  particularité  que,  comme  le  ferait 
un  tenancier  de  bureau  de  placement,  Tin- 
termédiaire  assure  chaque  partie  des  réfé- 
rences favorables  qu'offre  l'autre  partie  (Pa- 
ris, 29  janv.  1909,  D.P.  1909.  2.  97). 

211.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rétri- 
bution consiste  en  une  somme  li.te  et  dis- 
cutée à  l'avance  entre  l'agent  et  son  client  ; 
il  suffit  que  les  actes  d'entremise  soient 
rétribués,  de  telle  sorte  que  leur  ensemble 
constitue  une  ind  ustrie  payée  et  non  point  une 
œuvre  de  charité  et  de  bienfaisance.  Ainsi, 
doit  être  considéré  comme  tenant  un  bureau 
de  placement  le  cafetier  qui  attire  dans  son 
établissement  les  garçons  de  café  à  la  re- 
cherche d'un  emploi  pour  profiter  de  leurs 
consommations  et  qui  sert  d'intermédiaire 
entre  eux  et  leurs  patrons  (Trib.  Bordeaux , 
'24  avr.  1889,  La  Loi,  du  14  mai  1889).  —  Sur 
l'interdiction  faite  aux  cafetiers  de  tenir  de 
bureaux  de  placement,  'V.  supra,  n"  195 
et  s. 

212.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  un 
bureau  de  placement  une  association  chari- 
table entre  IJlles  domestiques,  dont  le  but 
principal  est  d'assurer  aux  associées  un 
asile  momentané  lorsqu'elles  sont  sans  place, 
par  cela  seul  que,  au  moyen  des  renseigne- 
ments qu'elles  se  donnent  réciproquement, 
ces  filles  facilitent  leur  placement  et  celui 
de  compagnes  non  associées ,  alors  que  l'as- 
sociation ne  comporte  ni  gérance,  ni  entre- 
mise salariée  entre  les  filles  domestiques  et 
le  public  (Cr.  26  févr.  1863,  D.P.  6i.  1.  208). 

213.  S'entremettant  pour  le  placement 
des  salariés  moyennant  une  rétribution,  les 
bureaux  de  placement  ont  un  caractère  com- 
mercial, en  qualité  d'entreprises  d'agences 
ou  de  bureaux  d'allaires  (C.  corn.  art.  632). 
Ils  ont  ce  caractère,  bien  que  le  louage  de 
services,  en  vue  duquel  ils  s'entremettent, 
soit  lui-même,  dans  la  plupart  des  cas,  un 
contrat  civil  (L\un-Caen  et  Renault,  t.  1, 
uo»  -140  et  140  bis).  —  A  ce  titre,  ils  sont 
soumis  aux  obligations  des  commerçants  et 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 

214.  —  II.  Ouverture  et  tenue  d'un 
bureau  de  placement  payant.  —  1»  Néces- 
sité d'une  autorisation  spéciale  de  l'auto- 
rité municipale.  —  Nul  ne  peut  tenir  un 
bureau  de  placement,  sous  quelque  titre  et 
pour  quelques  professions,  places  ou  emplois 
que  ce  soit,  sans  une  permission  spéciale 
liélivrée  par  l'autorité  municipale  et  qui  ne 
peut  être  accordée  qu'à  des  personnes  d'une 
moralité  reconnue  (C.  trav.  art.  88,  repro- 
duisant l'art.  1"  du  décret  du  25  mars  18ri2). 

215.  Le  ministre  du  Travail  a  consulté  le 
Conseil  d'Etat  sur  le  point  de  savoir  si  la 
permission  de  tenir  un  bureau  de  placement 
peut  être  accordée  à  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes associées  pour  l'exploitation  d'un 
même  bureau  et,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, quelle  est  la  responsabilité  civile  ou 
pénale  encourue  par  chacun.  Par  avis  du 
'.Javr.  1912  {Dali,  corn.,  1913.  1.  5),  le  Con- 
seil d'Etat  a  répondu  : 

Sur  le  premier  point,  qu'aucune  disposi- 
tion légale  ne  fait  obstacle  à  ce  que  deux 
os  plusieurs  personnes  s'associent  pour  ex- 
ploiter un  même  bureau  de  placement, 
mais  que  l'autorisation  accordée  inluilu 
persorue  à  chacun  des  associés  ne  constitue 
pas  une  autorisation  individuelle,  mais  une 
autorisation  conjointe,  et  que,  par  suite, 
toute  modification  dans  la  situation  des  as- 
sociés entraine  soit  le  retrait,  soit  la  modifi- 
cation de  cette  autorisation; 

Sur  le  second  point,  que  tout  acte  de  ges- 
tion contraire  aux  lois  engage  la  responsa- 
bilité de  l'association  commerciale  et  qu'au 
point  de  vue  pénal  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  déclarer  si  l'acte  délictueux  engage 
la  seule  responsabilité  de  son  auteur  ou  la 
responsabilité  collective  des  associés,  l'appli- 
cation d'une  peine  à  un  seul  associé  devant, 


d'ailleurs,  entraîner  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion. 

216.  —  2"  Detnande  d'autorisation.  — 
La  demande  d'autorisation  est  adressée  au 
maire  de  la  commune,  sauf  à  Paris,  où  elle  est 
adressée  au  préfet  de  police,  et  à  Lyon,  oii 
elle  est  adressée  au  préfet  du  Rhône  (C. 
trav.  art.  79  et  80). 

217.  La  demande  de  permission,  rédigée 
sur  papier  timbré,  doit  énoncer  les  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de 
l'impétrant.  —  Elle  doit  contenir,  en  outre, 
les  conditions  auxquelles  le  requérant  se 
propose  d'exercer  son  industrie  (C.  trav. 
art.  89,  al.  1,  reproduisant  l'art.  2,  al.  1,  du 
décret  du  25  mars  1852).  —  D'autre  part, 
l'autorisation  ne  devant  être  accordée  qu'à  des 
personnes  d'une  moralité  reconnue  iC.  trav. 
art.  88),  la  demande  d'autorisation  doit  être 
accompagnée  d'un  certificat  de  moralité  dé- 
livré par  le  commissaire  de  police  ou  le 
maire  de  la  commune.  —  Les  autres  énon- 
ciations  que  doit  contenir  la  demande 
sont  réglées  par  l'autorité  municipale,  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'elle  tient  des  art.  79, 
89  et  90  C.  trav. ,  remplaçant  l'art.  3  du  dé- 
cret du  25  mars  1852. 

218.  L'autorité  administrative  doit  exiger, 
avant  de  délivrer  l'autorisation,  le  dépôt  d'un 
cautionnement  en  vue  d'assurer  les  restitu- 
tions et  dommages -intérêts  auxquels  le  gé- 
rant peut  être  exposé  par  son  exploitation. 

219.  —  3»  Effets  de  l'autoris'ition.  — 
L'arrêté  d'autorisation  est  personnel.  Le 
permissionnaire  ne  peut  ouvrir  de  succur- 
sale. I!  ne  peut  changer  de  résidence  sans 
autorisation  de  l'Administration. 

220.  Il  ne  peut  céder  son  agence  qu'à 
une  personne  agréée  par  l'autorité  munici- 
pale. Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  ces- 
sion d'un  bureau  de  placement  est  nulle, 
lorsque  l'autorisation  est  refusée  au  cession- 
naire,  alors  même  que  celui-ci  aurait  pris 
possession  et  payé  son  prix  (  Paris ,  28  avr. 
et  3  juin  1875,  D.P.  77.  2.  119). 

221.  Un  bureau  de  placement  qui  a  cessé 
d'exister  ne  peut,  six  ans  après  sa  ferme- 
ture, être  l'objet  d'une  cession  faisant 
revivre  l'autorisation  dont  bénéficiait  le  der- 
nier tenancier  et  à  laquelle  il  avait  implici- 
tement renoncé  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1913, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  1913). 

222.  L'autorisation  n'est,  en  principe, 
accordée  que  pour  les  bureaux  de  pla- 
cement prévus  par  1  arrêté  d'autorisation. 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'autorisation  ac- 
cordée 3  une  personne  de  tenir  un  bu- 
reau de  placement  pour  «  employés  ou  do- 
mestiques B  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  limitée  au  placement  des  gens  de 
maison,  mais  comme  s'étendant,  par  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  au  placement  de  tous 
genres  d'employés  et  notamment  à  celui 
d'employés  de  marchands  de  vin,  restaura- 
teurs et  hôteliers  (  Cr.  17  mars  1905,  D.P; 
1905.  1.  152,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  4  juill. 
1905,  D.P.  1905.  2.  312).  -  Cet  arrêt  a 
cassé  une  décision  de  la  cour  de  Paris  du 
10  janv.  1905  (D.P.  1905.  2.  48)  réformant 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  du  3  nov.  1904  (D.P.  1904.  2.  423),  qui 
avait  jugé  dans  le  sens  où  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  elle-même  prononcée. 

223.  L'autorité  municipale  impose  au 
permissionnaire  l'obligation  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  réglementaires  qu'elle 
peut  prendre  pour  la  surveillance  des  bu- 
reaux de  placement  en  vertu  de  l'art.  79  et 
de  l'art.  90  (C.  trav.  art.  89).  Ces  prescrip- 
tions avaient  été  édictées  par  la  préfeclure 
de  la  Seine  par  l'ordonnance  du  5  oct.  1852. 
Elles  avaient  été  reproduites  par  la  plupart 
des  municipalités.  —  On  trouve,  en  géné- 
ral, dans  ces  prescriptions,  l'obligation  pour 
le  placeur  d'avoir  des  registres  cotés  et 
parafés,  sans  ratures,  ni  interliijnes,  ni 
renvois,   et   qui  doivent   être    présentés    à 


toute  réquisition.  Aucune  personne  ne  peut 
être  placée  sans  avoir  été  inscrite  sur  ces 
registres,  avec  l'indication  de  ses  nom,  pré- 
noms, âge,  lieu  de  naissance,  profession  et 
domicile,  ainsi  que  des  pièces  produites 
pour  établir  son  identité  et  sa  moralité.  Ces 
pièces  doivent  être  restituées  à  première  ré- 
quisition. 

224.  —  4»  Droits  de  placement.  —  Le 
tarif  des  droits  qui  peuvent  être  perçus  par 
le  gérant  est  règle  par  l'autorité  muni- 
cipale (C.  trav.  art.  90).  Le  règlement  n'est 
exécutoire  qu'après  l'approbation  du  préfet 
(art.  92). 

225.  Les  tarifs  qui  avaient  été  établis 
par  l'autorité  municipale  en  vertu  du  décret 
du  25  mars  1852  n'ont  pas  été  abolis  par  la 
loi  du  14  mars  1904,  qui  est  restée  étrangère 
à  la  réglementation  des  bureaux  payants, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  les 
supprimer,  qu'elle  a  accordée  aux  municipa- 
lités (Trib.  paix  Saint-Remy-en-Bouzemont, 
8  févr.  1906,  D.P.  1905.  5.  33).  -  Il  est  mani- 
feste que  celui  qui  s'adresse  à  un  bureau 
de  placement  pour  se  procurer  un  employé 
ne  peut  refuser  de  payer  au  placeur  les  hono- 
raires conformes  au  tarif  établi  par  un  ar- 
rêté municipal,  sous  prétexte  que  cet  arrêté 
ne  lui  aurait  pas  été  notifié  (Même  juge- 
ment). —  11  ne  peut  pas  davantage  refuser 
au  placeur  le  payement  des  honoraires  régle- 
mentaires sous  prétexte  que  l'employé  n'est 
resté  que  peu  de  temps  à  son  service,  alors 
du  moins  qu'il  ne  l'a  pas  congédié  pour  de» 
motifs  graves  touchant  à  sa  moralité  que  le 
placeur  lui  aurait  dissimulés  (Même  juge- 
ment). 

226.  Les  frais  de  placement  touchés  dans 
les  bureaux  maintenus  à  litre  payant  sont 
entièrement  supportés  par  les  employeurs 
sans  qu'aucune  rétribution  puisse  être  reçue 
des  employés  (C.  trav.  art.  91).  —  Cette  dis- 
position, empruntée  à  l'art,  il  de  la  loi  du 
14  mars  1904,  avait  été  introduite  dans  cette 
loi  au  cours  de  la  discussion  devant  le  Sénat 
malgré  le  rapporteur,  qui  pensait  que,  par 
une  répercussion  inévitable,  ces  frais  retom- 
beraient à  la  charge  du  salarié  (D.P.  1904. 
2.  23,  col.  3). 

227.  L'infraction  à  cette  disposition  étant 
frappée  d'une  peine  correctionnelle  (V.  in- 
fra,  n"  236),  il  en  résulte  que  cette  disposi- 
tion est  d'ordre  public.  Par  suite,  un  patron 
ne  saurait  invoquer  une  convention  con- 
traire pour  prétendre  s'être  libéré  des  gages 
qu'il  devait  a  un  employé  engagé  moyennant 
30  fr.  par  mois  et  congédié  dix  jours  plus 
tard  en  lui  remettant  une  somme  de  10  fr. 
équivalente  au  salaire  qu'il  lui  devait  et  en 
l'invitant  à  payer  avec  cette  somme  la  ré- 
tribution de  lu  fr.  réclamée  par  le  bureau 
de  placement  (Trib.  paix  Paris,  14  sept. 
190.-),  D.P.  1905.  5.  33). 

228.  —  III.  Retrait  des  permissions.  — 
L'autorité  municipale  peut  retirer  la  permis- 
sion :  i"  aux  individus  qui  auraient  encouru 
ou  viendraient  à  encourir  une  des  condamna- 
tions prévues  par  l'art.  15,  §  1,  3,  4,  5,  6,  14 
et  15  et  par  lart.  16  du  décret  du  2  févr. 
1852;  2"  à  ceux  qui  seraient  condamnés 
à  l'emprisonnement  pour  contravention  aux 
dispositions  du  titre  IV  du  livre  l"  du 
Code  du  travail  ou  aux  arrêtés  pris  en  vertu 
des  art.  79  et  90  (C.  trav.  art.  |92).  —  La 
permission  ne  peut  être  retirée,  par  mesure 
individuelle,  que  dans  le  ras  où  l'exploitant 
a  encouru  l'une  de  ces  condamnations  (Cons. 
d'Et.  24  mai  1912.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  604j. 
—  Les  retraits  de  permission  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  l'approbation  du  préfet 
(C.    trav.  art.  93). 

229.  —  IV.  Suppression  des  bureaux  de 
placement.  —  1°  Autorité  compétente  pour 
ordonner  la  suppression.  —  Les  bureaux  de 
placement  autorisés  peuvent  être  supprimés 
par  arrêté  du  maire  pris  à  la  suite  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  (C.  trav. 
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art  94 1  -  L'art.  95  C.  trav.  met  à  cette 
Suppression  la  condition  que  les  bureaux  de 
Dlacement  pour  une  même  profession  deter- 
Siinirsoient  supprimés  tous  à  la  fois  par  un 
mtime  arrêté  municipal. 

230  Lorsque,  à  la  suite  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  les  bureaux  de  place- 
ment pour  un  certain  nombre  de  protes- 
tons ont  été  supprimés,  letenancier  d  un 
bureau  de  placement  autorise  a  faire  le  pla- 
cement des  emplo\és  de  ces  professions,  ainsi 
que  des  domestiques,  ne  peut  être  priye 
indirectement  du  droit  a  1  indemnité  qui 
lui  est  due  pour  la  suppression  du  place- 
ment des  employés.  Spécialement  le  maire 
rou  à  Paris  le  préfet  de  police)  ne  peut  se 
refuser  à  lui  retirer  l'autorisation  qu  il  lui 
avait  donnée  pour  le  placement  des  employés, 
et  le  priver  ainsi  de  l'indemnité  en  se  bor- 
nant a  le  mettre  en  demeure  de  ne  placer 
qSe  des  domestiques  (Cous  d'Etat  -21  fevr. 
Ï908  D  P.  1909.  3.  96).  -  De  même  la  cir- 
consùnce  que  le  maire,  au  lieu  de  prendre 
un  arrêté  de  fermeture,  s  est  borne  a  lui 
enjoindre  de  ne  plus  effectuer  le  placement 
des  employés,  ne  peulje  fnver  de  son  droit 
ainder^nilé  (Cons.  d'Etat,  2  avr.  1909,  D.P. 

231  Le  bureau  devenu  vacant  par  le  dé- 
cès du  titulaire,  ou  pour  toute  autre  cause, 
avant  l'arrêté  de  suppression  peut  être 
transmis  ou  cédé(C.  f  av.  art.  94,  al.  2). 

232  —  2'  Indemnité  de  suppression.  — 
En  permettant  à  l'autorité  municipale  de 
.uDpriraer  les  bureaux  de  placement  régu- 
lièrement autorisés,  le  législateur  a  cru  lé- 
gitime de  leur  accorder  une  juste  indemnité 
Fsur  les  débats  qui  eurent  lieu  au  sujet  de 

•indpnnilé  V.  les  travaux  préparatoires 
de  la  K'l4  mars  1904,  D.P.'l'J04.  4. ,19). 
'Niais  celte  indemnité  n'est  accordée  qu  aux 
titulaires  de  bureaux  de  placement  crées  au 
17  mars  1904,  date  de  la  publication  de  a 
loi  du  14  mars  1904.  Ceux  qui  ont  demande 
et  obtenu  des  autorisations  de  créer  un  bu- 
reau de  placement  postérieurement  a  cette 
date  ont  agi  à  leurs  risques  et  périls.  Au- 
cune indemnité  ne  leur  est  accordée  lorsque 
le  bureau  qu'ils  ont  fondé  vient  a  être  sup- 
primé. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art  1"  de  la 
loi  du  14  mars  19C4  et  des  art.  96  et  97  G. 
trav. 

233.  L'indemnité  doit  être  juste  et  re- 
présenter le  prix  de  vente  du  bureau.  Elle 
est  fixée  par  entente  amiable  entre  l'auto- 
rité municipale  et  le  titulaire  du  bureau 
supprimé,  et,  à  défaut  d'entente,  par  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  trav.  art.  97).  —  La 
loi  n'exige  pas  que  l'indemnité  soit  préa- 
lable. .      .     ,  . 

234.  En  cas  de  deces  du  titulaire  avant 
l'arrêté  de  suppression,  l'indemnité  est 
due  aux  avants  droit  et  leur  est  payée  après 
que  l'arrêté  a  été  pris  (G.  trav.  art.  97,  al. 

235.  Les  indemnités  accordées  aux  tenan- 
ciers des  bureaux  de  placement  supprimés 
sontà  la  charge  des  communes  seules(C.  trav. 
art.  97,  al.  3;.  La  participation  de  l'Etat  et 
du  département,  qui  avait  été  admise  par 
la  Chambre  des  députés  au  cours  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  14  mars 
1904,  fut  écartée  par  le  Sénat  (D.P.  1904. 
4,  23,  note  1,  d> 

§  4.  —  Infractions  et  pénalités. 
Responsabilité  civile. 

236.  -  l' Infractions  punissables.  — VsTt. 
102,  al.  1  ,  C.  trav.  punit  d'une  amende  de 
16  a  IW  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  i  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seu- 
lement, toute  infraction  :  ...  1»  aux  règlements 
faits  par  l'autorité  municipale  en  vertu  des 
art.  '79  et  90;  ...  2"  Aux  prescriptions  de 
l'art.  81 ,  interdisant  aux  hôteliers,  logeurs, 
etc.,   de  tenir  un  bureau  de  placement  (V. 


supra,  n»  195)  ;  ...  3»  Aux  prescriptions  de 
l'art.  87  interdisant  à  tout  gérant  ou  em- 
plové  de  bureau  de  placement  gratuit,  de 
percevoir  une  rétribution  quelconque  à  l'oc- 
casion du  placement  d'un  ouvrier  ou  em- 
plové  'V.  supra,  n»  207);  ...  4«  Aux  pres- 
criptions de  l'art.  88  qui  exige  une  auto- 
risation pour  tenir  un  bureau  de  placement 
(V.  supra,  n»  214);  ...  5°  Aux  prescrip- 
tions de  l'art.  89,  al.  2,  qui  astreint  le  p  a- 
ceur  à  se  conformer  aux  dispositions  régle- 
mentaires prises  par  l'autorité  municipale 
(V.  sujjra,  n»  223);  ...  6»  Aux  prescrip- 
tions de  l'art.  91  relatif  au  payement  des 
frais  de  placement  par  l'employeur  (Tnb. 
corr.  Nantes,  26  avr.  1904,  D.P.  1904,  2. 
328.  —  V.  supra,  n»  226).  , 

237.  Tout  tenancier,  gérant  ou  employé 
d'un  bureau  clandestin  est  puni  des  mêmes 
peines  (C.  trav.  art.  102,  al.  3).  La  juris- 
prudence avait  eu  souvent  à  faire  applica- 
tion de  l'art.  4  du  décret  du  25  mars  18o2, 
qui  punissait  l'ouverture  d'un  bureau  de 
placement  clandestin  à  des  individus  qui  dis- 
simulaient leur  industrie  sous  l'apparence 
d'une  industrie  différente,  notamment  sous 
forme  de  publication  d'un  journal  (V.  su- 
pra, n"  209).  —  Cette  jurisprudence  doit 
continuer  à  s'appliquer. 

238.  —l'Ht^cidive.—  Le  maximum  des 
deux  peines  édictées  par  le  premier  alinéa 
de  l'art.  102  est  toujours  appliqué  au  dé- 
linquant lorsqu'il  a  été  prononcé  contre 
lui,  dans  les  douze  mois  précédents,  une 
première  condamnation  pour  infraction  aux 
art.  81,  87,  88,  89,  §  2,  91,  ou  aux  règle- 
ments pris  en  vertu  de  l'art.  90. 

239.  — 3"  Circonstances  anémiantes;  Sttr- 
sis.  —  L'art.  463  C.  pén.  est  applicable  aux 
infractions  prévues  à  l'art.  102  (C.  trav.  art. 
106).  —  11  en  est  de  même  de  la  loi  du  26  mars 
1X91  sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des 
peines  (.Même  art.  102,  al.  2). 

240.  —  4»  Responsabilité  civile.  —  Les 
peines  portées  par  l'art.  102  C.  trav.  sont 
indépendantes  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  faits  incriminés  (G.  trav.  art.  102, 

241.  Les  directeurs  des  bureaux  de  pla- 
cement payants  sont  responsables,  en  dehors 
de  toute  intention  frauduleuse,  des  rensei- 
gnements erronés  qu'ils  fournissent  à  leur 
clientèle  et  de  toute  imprudence  ou  négli- 
gence qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de 
Feurs  fonctions.  Ainsi  le  tenancier  d'un  bu- 
reau de  placementaétédéclaré  responsable  du 
vol  commis  par  une  voleuse  de  profession 
dans  la  maison  oii  il  l'avait  placée,  alors 
qu'il  avait  néi;ligé,  par  une  blâmable  insou- 
ciance, de  prêter  une  attention  suflisante 
aux  trois'circulaires  de  la  préfecture  de  po- 
lice qui  révélaient  les  antécédents  de  la 
donie-itique  (Trib.  civ.  Seine,  19  fcvr.  1902, 
D  1'  1903.  2.  302;  Paris,  28  avr.  1904,  D.P. 
1905.  2.  168). 


SECT.  6.  —  Industries  et  commerces 
soumis   à  une    déclaration  préalable. 

242.  La  loi  exige  une  déclaration  préa- 
lable à  la  préfecture  ou  à  la  mairie  pour  un 
certain  nombre  d'industries  et  de  commerces. 
La  plupart  de  ces  industries  et  commerces 
sont  étudiés  sous  le  mot  spécial  qui  les  con- 
cerne. Il  ne  sera  traité  ici  que  des  brocan- 
teurs. 

^U^      Itr.     _    ÉNCMÉRATION     DES    INDrSTRIES 
ET  COMMERCES  SOUMIS  A  PNE  DÉCLAJUTION. 

243.  —  I.  Industries  et  commerces  soumis 
à  un  enrei/istrement  au  ministère.  —  Les 
entreprises  de  tonte  nature  qui  contractent 
des  engagements  liont  l'exécution  dépend  de 
la  durée  de  la  vie  humaine,  autres  que  les 
sociétés   de    secours   mutuels,  no    r.juvent  1 


fonctionner  qu'après  avoir  été  enregistrées, 
sur  leur  demande,  par  le  ministre  du  Com- 
merce (L.  17  mars  1905,  art.  2). 

244.  —  II.  Industries  et  commerces  tou- 
rnis à  une  déclaration  à  la  préfecture.  — 
Une  déclaration  préalable  au  préfet  est  re- 
quise pour  : 

1»  L'établissement  et  l'exploitation  des 
théâtres.  A  Paris,  la  déclaration  doit  être 
faite  au  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts  et  à  la  préfecture  de 
police  (V.  Thédtre-spectacle) ; 

2»  La  fabrication  et  le  commerce  des  armes 
des  modèles  réglementaires  et  de  leurs  muni- 
tions non  chargées  (V.  Artnes,  n"  26  et  s.); 

30  L'ouverture  d'une  boutique  de  brocan- 
teur CV.  infra,  n»>  246  et  s.); 

4»  L'exploitation  des  carrières  et  des  mi- 
nières à  ciel  ouvert  (V.  Mines-miniéres-ear- 
riéres)  ;  .     ,. 

5»  La  profession  de  colporteur  ou  de  dis- 
tributeur de  livres,  écrits,  brochures,  etc., 
sauf  pour  les  journaux  et  autres  écrits  pério- 
diques (V.  Presse-outrage). 

245.  —  III.  Industries  et  commerces 
soumis  à  une  déclaration  à  Ut  mairie.^  — 
One  déclaration  préalable  doit  être  faite  a  la 
mairie  (à  Paris,  à  la  préfecture  de  police) 

pour  :  ,  ,  -L  •. 

lo  L'ouverture  d'un  café,  cabaret  ou  débit 
de  boissons  à  consommer  sur  place  (V.  Com- 
mune, n»  1250);  ,    , 

2"  Le  commerce  des  substances  vénéneuses 
par  d'autres  que  par  les  pharmaciens  et 
les  vétérinaires  (V.  Médecine-vUarmacie); 

3»  L'entreprise  de  louage  de  voitures  de 
place  ou  de  remise  (V.  Voiture); 

4"  L'ouverture  d'un  bureau  de  placement 
gratuit  (V.  supra,  n»  204)  ; 

50  L'exercice  d'une  profession,  d  une  in- 
dustrie ou  d'un  commerce  ambulants  (Y.  Pro- 
fessions ambulantes)  ;  .   , 

6"  L'ouverture  d'une  école  privée  (L. 
30  oct.  1886,  art.  37).  La  déclaration  doit, 
en  outre  ,  être  adressée  au  préfet ,  à  l'inspec- 
teur d'scadémie  et  au  procureur  de  la  Re- 
publique (art.  38)  CV.  Enseignement,  n°  422). 

Art.  2.  —  Des  brocanteurs. 

246.  Le  commerce  de  brocanteur  n'a  été 
lon<'tempsréglementéque  par  d'anciens  règle- 
ment présentant  entre  eux  la  plus  grande  di- 
versité. Tels  étaient  ladéclaration  du  29  nov. 
1778  (R.  178)  et  l'ordonnance  de  police 
du  «  nov.  17«0,  dont  les  dispositions, repro- 
duites par  l'ordonnance  de  police  du  lo  jum 
1831  (R.  178),  n'étaient  applicables  qu  a 
Paris  et  à  sa  banlieue  (Çr.  28  avr.  1832,  K. 
Commune,  696-1»;  17  fevr.  1883,  D.P.  83. 
1  488);  le  règlement  de  Bordeaux  du  12  juin 
1759  le  règlement  du  bailliage  de  Rouen  du 
26  janv.  1779.  Cette  diversité  de  réglementa- 
tion,  comportant  une  grande  variété  de 
sanctions,  présentait  de  sérieux  inconvé- 
nients. C'est  pour  faire  cesser  cet  état  de- 
choses  qu'une  loi  générale  est  inlervetiue 
le  15  févr.  1898  (D.  P.  98.  4.  2o).  Elle  deli- 
nit  le  commerce  de  brocanteur  et  détermine 
les  obligations  de  celui  qui  s'y  livre,  avec 
les  sanctions  pénales  qu'il  encourt  en  cas 
de  contravention. 

s  isr.  _  Définition  du  commerce 
de  brocanteur. 

247.  La  loi  du  15  févr.  1898  s'applîqoe 
à  «  tout  brocanteur,  revendeur  de  vieux 
meubles,  linges,  hardes,  bijoux,  livres, 
vaisselles,  armes,  métaux,  ferraille  et  autres 
objets  et  mrchandises  de  hasard,  ou  qui 
achète  les  mêmes  marchandises  nem-es 
de  personnes  autres  que  celles  qui  les  fa- 
briquent ou  en  font  le  commerce  ».  .Nolam- 
meut  celte  définition  s  applique  a  celui 
qui  parcourt  la  campagne  en  achetant  aux 
particuliers  des    marchandises    dO   hasard. 
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telles  que  vieux  fer.?,  morceaux  de  zinc  et  de 
cuivre,  dans  le  but  de  les  revendre  ensuite 
^Cr  9  ianv.  1903,  D.P.  1'J04.  5.  71). 

248  La  loi  du  15  févr.  1898  s'arplique 
indiBtinctement  aux  brocanteurs  en  gros  c-t 
aux  brocanteurs  en  détail  (Çaen  14  juin 
1906  D  P.  1909.  2.  1S3).  —  L'individu  qui 
exerce  une  autre  profession,  concurremment 
•ivec  le  commerce  de  brocanteur,  n  on  de- 
meure pas  moins  soumis  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  V,  févr.  1898  (Même  arrêt) 

249  Au  contraire,  les  dispositions  de  la 

loi  du  15  févr.  1898  ne  peuvent  s'appliquer 

lu    m.ircliand   qui    alimente   exclu.Mvenient 

on  commerce  de  revendeur  par  des  aclials 

Lffectués  en  gros  sur  une  sorte  de  marche 
oublie,  spécialement  à  celui  qui,  pour  les 
Jevendre,  achète  de  vieilles  futailles  non 
aux  particuliers,  mais  par  grandes  quantités 
^i  d'autres  marchands  dits  chineurs,  lesquels 
e-.posent  leurs  marchandises  sur  une  voie 
publique,  après  qu'ils  les  ont  acquises,  par 
une  ou  plusieurs  unités,  de  ceux  qui  les  dé- 
tenaient en  parcourant  les  rues  avec  leur 
haquel  (Cr.  12  févr.  1901,  D.P.  1.^5  1.  SI. 
—  Conf.  Paris,  2  déc.  1902,  Gaz.  tnb.,  13  dec. 
1902) 

250.  La  loi  du  15  févr.  1898  n'est  pas 
applicable  :  ...  au  bijoutier  (Trib.  corr.  Seine, 
5  janv.  1899,  D.P.  99.  2.  149).  Ces^t  ce  qui 
avait  été  expressément  reconnu  au  cours  des 
travaux  préparatoires  de  cette  loi  (D.P.  08. 
4.  26,  col.  3);  ...  Ni  au  commerçant  patente 
d'horlogerie  et  de  fourniture  de  cycliste,  s  il 
ne  déguise  pas,  sous  ce  commerce  apparent, 
la  profession  de  brocanteur  (Trib.  corr.  Mon- 
tauban,  12  juin  1910,  D.P.  1911.  5.  1);  ...Ni 
;iux  fiibricants  et  marchands  d'ouvrages  d  or 
et  d'argent  qui  sont  soumis  à  une  régle- 
mentation spéciale  (V.  Mcilicres  d'or  et  d'ar- 
dent. 

251.  La  loi  du  15  févr.  1898  n'est  pas  ap- 
plicable noi  plus  à  celui  qui  fait  coninier.je 
de  recoQnaii^ances  du  mont-do-piélé  (Trib. 
pjI.  Paris,  IG  juin  1898,  Gaz.  tiib.,  7  août 
1898;  Paris,  13  déc.  1909.  D.P.  1910.  5.9.- 
Y  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  de  1898, 
Paris,  29  janv.  1890,  D.P.  90.  2.  316). 

I  2.  —  Obligalions  des  brocanteurs. 

252.  Supprimant  à  peu  près  toute  dis- 
tinction entre  les  brocanteurs  en  boutique 
et  les  brocanteurs  ambulants,  la  loi  du  15  févr. 
1S98  les  soumet  à  un  ensemble  d'obligations 
communes  (art.  1  et  2;  ;  les  brocanteurs  am- 
bulants sont  en  outre  soumis  aux  obligations 
spéciales  de  l'art.  3. 

253.  —  I.  Obligalions  communes.  — 
1»  Obligation  de  se  faire  inscrire  à  la  pré- 
fecture. —  Tout  brocanteur  est  tenu  de  se 
faire  préalablement  inscrire  sur  les  registres 
ouverts  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  police, 
s'il  habite  Paris,  ou  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  ou  à  la  prélecture  du 
département  qu'il  habite.  A  cet  cITet,  il  est 
tenu  de  présenter  sa  patente  ou  un  certiD- 
fat  de  decliarge  et  un  certilicat  d'individua- 
lité ;  il  lui  est  remis  un  bulletin  d'inscrip- 
tion ,  qu'il  est  tenu  de  présenter  à  toute 
réquisition  (art.  l-l'). 

'  254.  —  2°  Obligation  d'avoir  un  registre 
de  ses  opérations.  —  Le  brocanteur  doit 
avoir  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
commissaire  de  police  ou,  à  son  défaut,  par 
le  maire,  et  sur  lequel  il  inscrit,  jour  par 
jour  et  sans  blanc  ni  rature,  les  noms,  sur- 
noms, qualités  et  demeures  de  ceux  avec  qui 
il  contracte,  ainsi  que  la  nature,  la  qualité 
et  le  prix  desdites  marchandises;  il  doit 
présenter  ce  registre,  tenu  en  état,  à  toute 
ré-piisition  (art.  1-2°). 

255.  —  3"  Obligation  de  déclarer  son 
changem.ent  de  domicile.  —  En  cas  de  chan- 
1,'ement  de  domicile,  le  brocanteur  est  tenu 
<îi'  faire  une  déclaration  au  commissariat  de 
police  ou,  à  défaut,  à  la  mairie,  tant  du  lieu 


qu'il  quitte  qu'au  commissariat  et  à  la  mairie 
du  lieu  où  il  va  s'établir  (art.  1-3"). 

256.  —  4»  Interdiction  d'acheter  aux 
enfants  minews  et  aux  personries  inconnues 
de  lui.  —  Il  est  spécialement  défendu  aux  bro- 
canteurs d'acheter  aucuns  meubles,  bardes, 
linges,  bijoux,  livres,  métaux,  vaisselles,  en 
un  mot  tout  objet  mobilier  quelconque,  d'en- 
fants mineurs,  sans  le  consentement  exprès 
et  écrit  des  père,  mère  et  tuteurs,  ni  d'acheter 
d'aucune  personne  dont  le  nom  et  la  demeure 
ne  leur  ser.iienl  pas  connus,  à  moins  que  leur 
identité  ne  soit  certifiée  par  deux  témoins 
connus  qui  doivent  signer  au  registre  (art.  2). 

257.  —  II.  Obligations  spéciales  au  bro- 
canteur ambulant.  —  Le  brocanteur  n'ayant 
pas  boutique  est  tenu  des  mêmes  obligations. 
II  doit,  en  outre,  porter  ostensiblement  et 
présenter  à  toute  réquisition  la  médaille  qui 
lui  est  délivrée  et  sur  laquelle  sont  inscrits 
ses  nom  ,  prénoms  et  numéro  d'inscription. 
—  Il  est,  de  plus,  soumis  à  toutes  les  me- 
sures de  police  prescrites,  pour  la  tenue 
ries  foires  et  marchés,  par  les  arrêtés  pré- 
fectoraux et  municipaux  (art.  3,  al.  1  et  2). 

§  3.  —  Sanctions  pénales. 

258.  —  I.  Toute  conlr.-ivenlion  aux  pres- 
criptions de  l'art.  1"  (V.  supra,  n»'253  et  s.) 
est  punie  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  et,  en 
cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  un 
à  cinq  jours  et  d'une  amende  de  10  à  15  fr., 
ou  de  lune  de  ces  deux  peines, seulement 
(art.  1  in  fine). 

259.  —  II-  Les  mêmes  peines  frappent 
le  brocanteur  ambulant  qui  contrevient  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  3 
de  la  loi  (art.  3.  al.  3).  V.  supra,  n"2r)7. 

260.  —  m.  L'infraction  à  l'interdiction 
d'acheter  aux  mineurs  ou  à  des  inconnus 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  5 
à  200  fr.  (art.  2  in  fuie).  —  Cette  infrac- 
tion, punie  de  peines  correctionnelles,  cons- 
titue un  délit  et  non  une  simple  contraven- 
tion (Paris,  5  juin  1908,  D.P.  1908.  2.  325). 
C'est  donc  à  tort  qu'un  précédent  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  2i  nov.  1903  (D.P.  1906. 
5.  33)  l'avait  dénommée  contravention. 

261.  Le  délit  n'existe  qu'autant  qu'on  se 
trouve  en  pré-encc  d'une  vente  véritable  faite 
à  un  brocanteur.  Ainsi,  la  femme  d'an  bro- 
canteur qui  a  reçu  un  objet  volé,  pour  un 
prix  à  déterminer  par  son  mari,  ne  peut 
être  poursuivie  pour  infraction  à  l'art.  2  de 
la  loi  du  15  févr.  1893,  alors,  d'une  part,  que 
la  fixation  du  prix  n'est  pas  intervenue  en- 
suite, et  que,  d'autre  part,  la  femme  n'a  agi 
que  comme  préposée  ae  son  mari  (Trib.  corr. 
Saint-Sever,  23  mars  1900,  D.P.  1903.  5.  8^. 

262.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  15  févr. 
1S98,  étant  une  loi  de  police  d'un  caractère 
général ,  concerne  non  seulement  le  patron 
brocanteur,  mais  son  employé  préposé  par 
lui  aux  achats.  Ainsi,  l'employé  qui  contre- 
viendrait à  l'art.  2  de  la  loi,  relatif  à  l'achat 
fait  à  des  mineurs  ou  à  des  personnes  incon- 
nues, encourrait  les  pénalités  édictées  par 
ce  texte  (Caen ,  14  juin  1908,  D.P.  1909.  2. 
183).  Mais  cette  solution  paraît  en  contra- 
diction avec  le  principe  de  la  personnalité 
des  peines  (V.  la  note  F.  T.,  sous  cet  arrêt. 
—  Comp.  Trib.  Saint-Sever,  23  mars  1900, 
D.P.  1903.  5.  86). 

263.  A  été  considéré  comme  tombant 
sous  l'application  de  cette  disposition  le  fait, 
par  un  brocanteur,  de  se  rendre  à  l'appel  d'un 
inconnu  dans  la  maison  dont  celui-ci  prétend 
avoir  la  garJe  et  de  lui  acheter  des  vêlements, 
fourrures  et  dentelles,  sans  avoir  fait  vérifier 
son  identité  par  deux  témoins  connus,  alors 
que  ces  objets  avaient  été  détournés  par  ce 
gardien  au  propriétaire  de  li  maison  (Paris, 
24  nov.  1903,  D.P.  1906.  5.  33). 

264.  Mais  on  ne  peut  poursuivre  pour 
contravention  à  cette  disposition  :  ...  le  bi- 


joutier qui  a  acheté  une  bague  en  or  à  un 
mineur  de  quatorze  ans,  sans  le  consentement 
rie  ses  parents,  car  le  bijoutier  n'est  pas  un 
brocanteur  (Trib.  corr.  Seine,  5  janv.  1899, 
D.P.  99.  2.  149);  ...  Ni  le  commerçant  pa- 
tenté d'horlogerie  otde  fournitures  decycliste, 
qui  a  acheté  à  un  mineur  une  vieille  montre 
sans  le  consentement  de  ses  parents,  alors 
qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  fa^se,  sous  le  cou- 
vert de  son  commerce  apparent,  le  commerce 
de  brocanteur  (Trib.  corr.  Monlauban,  12  juin 
1910,  D.P.  1911.  5.  1.  —V.  supra,  n»  250). 

265.  En  achetant  des  objets  à  une  per- 
sonne inconnue,  le  brocanteur  cause  un  pré- 
judice au  propriétaire  à  qui  ils  ont  été  souf- 
tiaits  et  lui  doit,  par  suite,  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé  (Req.  4  juin  1904, 
]).]'.  1904.  1.  847;  Paris,  5  juin  1908,  D.P. 
l'.iOS.  2.  325). 

266.  — IV.  Circonstances  atténuantes.  — 
Les  tribunaux  peuvent  appliquer,  en  cas  de 
circon'itances  atténuantes,  l'arl.  4G3  C.  pén. 
pour  toutes  les  infractions  à  la  loi  du  15  févr. 
190S  (art.  4). 

SECT.  7.  —  Industries  et  commerces  sou* 
mis  à  la  réglementation  administrative. 

267.  L'autorité  administrative,  et  plus 
spécialement  l'autorité  municipale,  est  in- 
vestie du  pouvoir  de  réglemenler  certaines 
industries  et  certains  commerces  dans  l'inté- 
rêt du  bon  ordre,  de  la  sûreté  et  de  la 
s.ilubrité  publiques.  Elle  peut  soumettre  _ 
certaines  professions  à  la  nécessité  d'une' 
déclaration  (V.  Commune,  n»  1478),  mais 
sans  pouvoir  exiger  une  autorisation  préa- 
lable, en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi  (Cr.  6  févr.  18'i7,  D.P.  47.  1.  57;  22  févr. 
1S95,  D.P.  1900.  1.  55;  21  mai  1898,  D.P. 
99. 1.  431.  —  V.  Commune,  n»'1172.  —  Comp. 
n"  1477).  D'une  manière  générale,  elle  doit 
respecter  la  liberté  individuelle  et  la  liberté 
religieuse,  l'inviolabilité  du  domicile,  le  droit 
de  propriété  et  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'iiUiistrie  (V.  Commune,  n"  19(ô  et  s.). 

268.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que, 
si  un  arrêté  municipal  peut  soumettre  l'exer- 
cice de  la  profession  de  logeur  en  garni  à  la 
condition  d'une  déclaration  préalable  à  la 
mairie,  afin  d'assurer  la  surveillance  de  la 
police,  il  ne  saurait  subordonner  l'exercice 
de  cette  profession  à  l'obtention  d'un  récé- 
pissé de  la  déclaration  qu'il  dépendrait  du 
maire  d'accorder  ou  de  refuser,  cette  exi- 
gence étant  contraire  au  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  (Cr. 
21  mai  1898,  D.P.  99. 1.  431)  ;  ...  Que  l'auto- 
rité municipale  ne  saurait,  sans  soumettre 
l'exercice  de  la  profession  de  voiturier  à  une 
condition  préalable  contraire  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  étendre  aux 
conducteurs  de  toute  voiture  servant  au 
transport  des  marchandises  l'obligation,  im- 
posée aux  cochers  des  voitures  de  place,  de 
subir  un  e.xamen  technique  à  l'effet  d'obte- 
nir un  permis  de  conduire  (Cr.  27  févr.  1903, 
D.P.  1905.  1.  437).  —  A  plus  forte  raison  le 
maire  ne  peut-il  interdire,  d'une  manière 
absclue,  la  vente  au  détail  sur  les  voies 
publiques  de  marchandises  tran.«portées  dans 
des  Voitures  ou  autrement  (Cr.  22  mars  1907, 
Bull.  min.  int.  1907,  p.  :8Û). 

269.  —  I.  Industries  et  commerces  se«- 
niis  au  pouvoir  réglementaire  du  préfet.  — 
Les  préfets  sont  investis  d'un  pouvoir  régle- 
mentaire sur  : 

1»  Les  entreprises  de  transport  par  eau 
(V.  Eaux,  n"  415  et  s.,  501  et  s.); 

2°  La  police  des  gares  de  chemin  de  fer 
(V.  Chemin  de  fer,  n<»  1339  et  s.,  1359  et  s.). 

270.  —  II.  industries  et  commerces  sou- 
mis au  pouvoir  réglementaire  du  maire.  — 
L'a  itorité  municipale  exerce  son  pouvoir  de 
police  notamment,  sur  : 

1»  Le  commerce  des  denrées  et  comestiblse 
[V.  Commune,  n"  1386  à  1412);  spécia'e- 
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ment  sur  le  commerce  de  la  bouclierie  et 
di'  la  boulanjjcrie  (V.  Commune,  n"  1413  à 
l.'.SW  ;  Uatlcs,  foires  et  marcJiés,  n"'  47  et  s.); 
2»  L'exploilatioa  des  théâtres  et  spectacles 
(V.  TItedtre- spectacle),  des  cercles  et  casi- 
nos, des  bains  publics  (V.  Commune,  n»s  1372 

et  s.); 

3»  L'exploitation  des  débits  de  boissons 
(V.  Commune,  n»  1248),  des  liôtels  et  au- 
berges (V.  Commune,  n»«  loôO  et  s.). 

4»  Les  entreprises  de  voilures  publiques 
(V.  Voiture). 

5»  tus  entreprises  de  vidange  (V.  Vidange)  ; 

6»  Les  ventes  faites  par  les  marchands 
forains  (V.  Cot7i/iiu)ie,  n»'  l.")25  et  s.); 

7»  Les  établissements  dangereux,  incom- 
modes et  insalubres  (V.  Man\ifaclures  et 
établissements  dangereux,  incommodes  ou 
insalubres; 

&j  Les  industries  bruyantes  (V.  Commune, 
n"  1138  et  s.); 

9»  Les  professions  s'exerçant  sur  la  voie 
publique  (V.  Commune,  n»-'  1167  et  s.); 

10"  Sur  les  colporteurs  et  les  distributeurs 
d'écrits,  les  crieurs  publics,  les  chanteurs, 
les  aflicheurs  (V.  Affiche,  n°'  96  et  s.;  Com- 
mune, n»'  1174  et  s.;  Presse-outrage); 

271.  L'exercice  de  la  serrurerie,  sans  être 
soumis  à  un  régime  d'autorisation  ou  de 
déclaration,  reste  régi  par  d'anciens  règle- 
ments dt'stinés  a  prévenir  le  vol,  qui  ont 
été  maintenus  en  vigueur  par  la  loi  du 
22  juin.  1791  (lit.  1.  art.  19j  :  ce  sont  les 
lettres  patentes  du  12  oct.  1650  et  l'ordon- 
nance de  police  du  4  nov.  1778  (R.  202, 
203).  les  premières  en  vigueur  dans  toute 
la  France,  les  secondes  dans  le  ressort  de 
l'ancienne  lieutenance  générale  de  police. 
Les  lettres  patentes  de  1650  portent  défense 
aux  maîtres  serruriers,  compagnons,  appren- 
tis, de  faire  ouverture  d'aucunes  serrures 
de  cabinets  et  de  coffres-lorts  fermant  à 
clef  ou  à  loquet,  que  par  l'ordre  et  en  la 
présence  du  maître,  comme  aussi  d'aucunes 
serrures  ou  portes  cochères,  chambres  et 
autres,  qu'en  présence  du  maître  ou  de  la 
maîtresse  de  la  maison,  en  laquelle  ils  ont 
été  requis  de  se  transporter,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende  et  d'emprisonnement  en 
cas  de  récidive  (art.  51).  Ils  ne  peuvent, 
sous  les  peines  portées  à  l'article  précédent, 
forger  ni  faire  aucune  clef  que  l'on  n'ait  mis 
en  leur  possession  la  serrure  ou  une  clef; 
il  leur  est  absolument  interdit,  sous  les 
mêmes  peines,  de  faire  des  clefs  sur  mo- 
dèles de  cire,  de  terre  ou  autres  patrons 
(art.  52).  —  L'ordonnance  de  police  du 
4  nov.  1778  (art.  S,  9  et  10)  édicté  des  peines 
semblables  contre  tous  serruriers  et  toutes 
atilres  personnes  qui  exposent  en  vente  ou 
débitent  une  clef,  vieille  ou  neuve,  séparé- 
ment de  la  serrure,  contre  les  compagnons 
et  apprentis  et  autres  ouvriers  en  clefs,  qui 
forgent  et  liment  des  clefs  et  des  serrures 
hors  la  boutique  de  leurs  maîtres,  contre  les 
ferrailleurs,  revendeurs  et  crieurs  de  vieux 
fers,  qui  ont  des  éuux  et  limes  chez  eux,  font 
limer  et  réparer  des  clefs,  enfin  contre  les 
maîtres  serruriers,  ferrailleurs,  taillandiers 
et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  qui 
travaillent  dans  les  derrières  de  leurs  maisons. 

Chaf.  4.  —  Resiriotions  mises  à  la 
libeiti;  du  coiiiiiicri-e  et  de  l'indus- 
trie dans  un  iulérèt  privé. 

272.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie est  restreinte,  dans  un  intérêt  privé  : 
1»  par  le  droit  de  propriété  ;  2»  par  les  con- 
ventions particulières  intervenues  avec  un 
concurrent. 

SECT.  1".  —  Restriction  provenant  du  droit 
de  propriété. 

_273.    L'exploitation    d'un    commerce   ou 
d'une  industrie  ne  doit  pas  priver  les  voisins 


des  avantages  de  leur  propriété.  Le  conflit 
entre  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie et  le  droit  de  propriété  s'est  fréquem- 
ment élevé  à  l'occasion  de  l'exploitation  des 
établissements  dangereux,  incommodes  ou 
insalubres. 

274.  —  I.  Lorsque  l'exploitation  d'éta- 
blissements non  classés  cause  un  dommage 
à  la  propriété  mobilière  ou  immobilière 
d'autrui,  l'exploitant  en  doit  réparation 
toutes  les  fois  que  le  préjudice  excède  la 
mesure  des  obligations  ordinaires  de  voisi- 
nage, eu  égard  a  la  localité  où  l'établisse- 
ment est  situé  (Metz,  10  nov.  1808,  16  août 
1820,  Colmar,  16  mai  1827,  R.  212;  Metz, 
25  août  1863,  D.P.  6i.  2.  111). 

275.  Ainsi  le  bruit  est  une  cause  de 
dommages -inlérits  lorsqu'il  est  porté  à  un 
degré  insupportable  pour  les  propriétés  voi- 
sines et  qu'il  excèdi;  la  mesure  des  obliga- 
tions ordinaires  du  voisinage,  ce  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  d  apprécier  souve- 
rainement (Civ.  27  nov.  ".844,  R.  213;  Paris, 
28  a\T.  et  18  mai  1860,  D.P.  60.  2.  116; 
Dijon,  10  mars  1805,  D.P.  65.  2.  144j. 

276.  L'établissement  d'une  maison  de 
tolérance  eni;age,  vis-à-vis  des  propriétaires 
voisins,  la  responsabilité  du  propriétaire  et 
du  locataire  de  cette  maison  (.\ix,  19  nov. 
1878,  D.P.  79.  2.  219;  Req.  5  juin  1882, 
D.P.  83.  1.  291  ;  8  juiU.  1885,  D.P.  85. 1.  231). 
—  Mais  la  simple  obtention  de  l'autorisation 
de  l'établir  ne  suffit  pas  à  donner  ouverture 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  avsnt 
que  l'établissement  soit  créé  (Bourges, 
9  déc.  1889.  D.P.  91.  2.  118). 

277.  Aucune  indemnité  n'est  due,  au 
contraire ,  lorsque  le  dommage  est  de  ceux 
qui  résultent  normalement  des  relations  de 
voisinage  (Montpellier,  20  févr.  1850,  DP. 
50.  2.  56  ;  Civ.  11  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  10). 

278.  —  II.  L'autorisation  administrative, 
dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire,  n'étant 
exigée  que  dans  un  but  d'intérêt  général, 
n'a  pas  pour  elîet,  lorsqu'elle  est  accordée, 
de  mettre  les  propriétaires  des  établisse- 
ments autorisés  à  l'abri  de  tout  recours  en 
dommages-intérêts  ;  les  indemnités  sont  ac- 
cordées, en  ellet,  pour  lésion  d'un  droit  privé 
que  l'Administration  n'avait  pas  mission  de 
protéger  et  de  défendre  par  son  autorisation 
(Req.  3  mai  1827,  R.  ilanufactures,  177-1»; 
Paris,  16  mars  1841,  Rouen,  18  nov.  et 
6  déc.  18i2,  Douai,  10  janv.  1843,  R.  212; 
Civ.  27  nov.  1844,  D.P.  45.  1.  13;  Req. 
17  juin.  1845,  D.P.  45.  1.  428;  Civ.  28  févr. 
1848.  D.P.  48.  1.  122;  Req.  8  mai  1850, 
D.P.  54.  5.  655;  Civ.  26  mars  1873,  D.P. 
7J.  1.  353). 

279.  L'indemnité  doit  comprendre  non 
seulement  le  dommage  matériel,  mais  aussi 
la  dépréciation  qui  peut  résulter,  pour  les 
immeubles  voisins,  de  la  proximité  de  l'éta- 
blissement qui  est  la  cause  du  dommage 
(Req.  8  mai  1850,  D.P.  54.  5.  655):  par 
exemple,  la  diminution  de  valeur  locative 
(Paris,  18  mai  1860,  D  P.  60.  2.  116). 

280.  Mais  l'autorisation  a  pour  effet  de 
limiter  le  droit  à  indemnité  en  ce  qu'elle 
couvre  les  inconvénients  généraux:  résultant 
du  voisinage  des  établissements  autorisés  et 
qui  sont  les  mêmes  pour  tout  le  voisinage  et 
ne  laisse  subsister  comme  cause  d'indem- 
nité que  les  inconvénients  particuliers  ou 
personnels  à  celui  qui  en  souffre,  tels  que 
ceux  qui  résultent  de  dégradations  causées 
aux  propriétés  voisines  par  l'ébranlement 
des  murs  (Paris,  16  mars  1841,  R.  212; 
Req.  17  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  428;  Civ. 
Civ.  28  févr.  1848,  D.P.  48.  1.  122;  Req. 
20  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  148;  Agen,  7  févr. 
l&'ô.  D.P.  55.  2.  302). 

28t.  Malgré  l'autorisation  dont  jouit  l'éta- 
blissement qui  cause  un  dommage  aux  voi- 
sins, les  tribunaux  judiciaires  sont  compé- 
tents pour  ordonner  des  travaux  complé- 
mentaires, pourvu  que  ces  travaux  ne  soient 


pas  en  contradiction  avec  ceux  prescrits  par 
l'autorité  administrative  dans  un  intérêt 
général  (Civ.  2G  mars  1873,  D.P.  73.  1.  353; 
Req.  11  juin  1877.  D.P.  78.  1.  409;  18  nov. 
1884,  D.P.  85.  1.  71). 

SECT.  2.  —  Restrictions  conventionnelles. 

§  1".  —  Reslriclioiis  conventionnelles 
prohibées. 

282.  Certaines  restrictions  convention- 
nelles sont  prohibées  par  la  loi  elie-mème. 
Ainsi  le  Code  civil  interdit  d'engager  ses 
services  si  ce  n'est  à  temps  ou  pour  une 
entreprise  déterminée  (C.  civ.  art.  1780; 
C.  trav.,  liv.  1,  art.  20.  —  T.  Louage  de  ser- 
vices. Travail).  Le  Code  pénal,  de  son  côté, 
frappe  certaines  atteintes  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  (V.  infra,  n"  313 
et  s.).  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  conven- 
tions attentatoires  à  la  liberté  de  l'induslrieet 
du  commerce ,  qui  soient  prohibées.  D'une 
manière  générale ,  on  doit  considérer  comme 
contraire  à  l'ordre  public  et  comme  nulle, 
par  application  de  l'art.  1133  C.  civ.,  toute 
convention  qui  entraîne  pour  l'une  des  par- 
ties l'interdiction  générale  et  absolue  d'exer- 
cer tel  commerce  ou  telle  industrie  (Metz, 
26  juill.  1856,  D.P.  58.  2.  87,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  11  mai  1858,  D.P.  58.  1.  219;  25  mai 
1868,  D.P.  69.  1.  277;  Nancy,  8  déc.  1885, 
D.P.  89.  1.  357,  Sir.  1891.  1.  113,  et  la 
note  de  M.  Lacoste;  Paris,  14  janv.  1889, 
D.P.  90.  2.  289;  6  juill.  1893,  D.P.  94.  2. 
16;  28  mai  1895,  D.P.  95.  2.  399;  Civ. 
9  févr.  et  11  mai  18'J8,  D.P.  1903.  1.  G05; 
14  mars  19Û4,  D.P.  1904.  1.  613.  -  Aubrï 
ET  1U.U,  Cours  de  droit  civil  français, 
5«  éd.,  t.  4,  §  34.'5,  texte  et  note  16;  De- 
MOLOMBE,  Cours  de  Code  civil,  U  24,  n»  333 
bis;  Lakoubilke,  Théorie  des  obligations, 
t.  I,  sous  l'art.  1133,  n»  21;  Laurent, 
Prim-ipes  du  droit  civil  français,  t.  16, 
n»  136). 

283.  Ainsi  est  nulle  :  ...  la  convention 
par  laquelle  un  employé  s'engage  envers  son 
patron  à  ne  s'immiscer  dans  un  commerce 
déterminé,  en  aucun  le  ups  et  en  aucun  lieu, 
ni  comme  chef,  ni  comme  commanditaire, 
ni  comme  employé  (Civ.  25  ma:  18'i8,  D.P. 
69.  1.  277);  ...  La  convention  par  laquelle 
un  ouvrier  s'oblige  à  ne  (aire,  en  aucun  cas 
ni  aucun  lieu,  un  emploi  déterminé  de  ses 
services  et  de  son  travail,  autrement  que 
pour  son  patron  (Metz,  26  juiU.  1856,  D.P. 
58.  2.  87,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  11  mai  1858, 
D.P.  58.  1.  219);  ...  La  convention  par  la- 
quelle un  commerçant,  en  faisant  apport  de 
son  fonds  de  commerce  à  une  société,  s'in- 
terdit, pendant  toute  la  dur^'e  de  la  société, 
«  de  s'occuper  directement  ou  indirectement, 
même  de  s'intéresser  dans  un  commerce 
similaire  à  celui  dont  il  fait  apport  »,  alors 
que  l'interdiction  est  illimilée  à  la  fois  quant 
aux  lieux  et  quant  à  la  durée  (Civ.  14  mars 
1904,  D.P.  1904.  1.  613). 

284.  Lorsqu'une  convention  est  annulée 
comme  portant  atteinte  au  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
avantages  pécuniaires  qu'a  pu  retirer  l'une 
des  parties  de  cette  convention  doivent  être 
restitués.  Ainsi  l'ouvrier  qui,  en  échangé  de 
l'engagement  qu'il  a  pris  de  ne  jamais  faire 
Concurrence  à  son  patron,  a  reçu  de  celui-ci 
soit  une  somme  d'argent,  soit  une  partici- 
pation aux  bénéfices  de  1  entreprise,  doit, 
en  cas  d'annulation  de  son  engagement, 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  (Metz,  26  juill. 
18."i6  et  Civ.  11  mai  1858;  Req.  2  mai  1882, 
D.P.  83.  1.  108). 


§2. 


Bestric lions  conventionnella 
permises. 


285.  —  I.  Règle  générale.  —  L'interdic- 
tion conventionnelle  d'exercer  an  commerce 
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ou  une  industrie,  nulle  lorsqu'elle  est  abso- 
lue, est,  au  contraire,  valable  lorsqu'elle  est 
limitée.  «  La  liberté  de  faire  le  commerce 
ou  d'exercer  une  industrie,  dit  la  Gourde 
cassation ,  peut  être  restreinte  par  des  con- 
Tentions  particulières,  pourvu  que  ces  con- 
ventions n'impliquent  pas  une  interdiction 
générale  et  absolue,  c'est-à-dire  illimitée 
tout  à  la  fois  quant  au  temps  et  quant  au 
lieu  ;  la  restriction  est  donc  valable,  lorsque, 
librement  consentie,  elle  est  perpétuelle, 
mais  limitée  à  un  lieu  déterminé,  comme 
aussi  lorsque,  s'étendant  à  tous  les  lieux, 
elle  ne  doit  être  observée  que  pendant  un 
certain  temps  »  (Civ.  2  juill.  l'JOO,  D.P.  1901. 
1.  2'J4.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Req. 
17  ianv.  -1898,  D.P.  98.  1.  324  ;  \"  févr.  1899, 
D.P.  99.  1.  302;  Civ.  1"  août  190U,  D.P.  -1900. 
1.  507;  Req.  8  nov.  1904,  U.P.  1906.  1.  489, 
et  la  note  de  M.  Lacour.  —  V.  aussi  Fonds 
de  commerce,  nos  lui  et  s.). 

286.  11  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si  une  convention  portant  interdic- 
tion de  se  rétablir  est  limilée  ou  non  quant 
aux  lieux  et  quant  à  sa  durée,  et,  par  con- 
séquent, si  elle  est  valable  ou  nulle  (Req. 
3  mai  189lt,  D.P.  1901.  1.  394). 

287.  Les  conventions  limitalives  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  doivent 
s'interpréter  restrictiveraent  (Douai,  4  déc. 

1900,  D.P.  1902.  2.  187). 

288.  —  11.  Application.  —  1"  Vente  d'un 
fonds  de  commerce  ;  Apport  en  société.  — 
Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  étant 
tenu  de  l'obligation  de  garantie  envers  son 
acheteur  ne  peut  se  rétaljlir  dans  un  certain 
rayon,  variable  suivant  la  nature  du  com- 
merce, en  vue  de  reprendre  la  clientèle  qu'il 
a  cédée.  Le  plus  souvent  le  contrat  de  vente 
précise  les  limites  de  l'obligation  du  vendeur 
(V.  Fonds  de  contmerce,  n"'  lui  et  s.). 

289.  De  même  celui  qui  fait  apport  à  une 
société  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut,  en 
se  rétablissant  dans  le  rajon  d'aciion  du 
fonds,  détourner  à  son  prolit  la  clientèle 
qu'il  a  apportée  à  la  société  (\.  Fonds  de 
commerce,  w  655.  —  V.  aussi  Grenoble, 
1"  mai  1894,  D.P.  95.  2.  221).  —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  contraire  à  l'ordre  public  la  conven- 
tion par  laquelle  un  inventeur  de  procédés 
pour  armements  de  guerre  à  tir  rapide,  qui 
a  fait  apport  de  ces  procédés  à  une  société 
mojennant  une  somme  élevée,  s'interdit 
pendant  vingt-cinq  ans,  alors  qu'il  est  âgé 
de  quarante-six  ans,  tout  commerce  en  con- 
currence avec  celui  qui  fait  1  olijet  de  la  so- 
ciété (laris,  12  janv.  1898,  D.P.  9_^.  2.  350, 
et,    sur  pourvoi,    Civ.  2  juill.   1900,   D.P. 

1901.  1.  294). 

290.  Les  associés  qui  licitent  un  fonds 
de  commerce  peuvent  également  s'interdire 
de  l'aire  un  commerce  semblable  à  celui  i|ui 
faisait  l'objet  de  la  société  (Heq.  3  mars  1868, 
D.P.  68.  1.  481  ;  Civ.  16  mars  1886,  D.P.  86. 
1.  377;  Req.  l"  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  302; 
Limo-es,  23  nov.  1910,  D.P.  1911.  2.  405.  — 
Y.  Fonds  de  commerce,  n"  661). 

291.  —  2"  Convention  entre  un  palronet 
ton  employé.  —  Les  employés  d'une  maison 
de  commerce  peuvent,  en  quittant  cette 
maison,  fonder  un  établissement  concurrent 
(Paris,  \"  mars  1906,  D.P.  19U7.  2.  292.  — 
Comp.  Paris,  26  oct.  1905,  D.P.  1906.  5.  28). 
Ils  peuvent  même  se  prévaloir  de  la  fonction 
qu'ils  ont  remplie  chez  leur  patron  ;  mais 
cette  faculté  ne  leur  appartient  qu'à  la  con- 
dition que  l'usage  qu'ils  en  font  n'ait  pas 
pour  but  de  détourner  l'ancienne  clientèle 
du  patron  qu'ils  ont  quitté  (Trib.  com.  Seine, 
8  mars  1913,  Gaz.  trib.,  28  mars  1913). 

292.  Pour  éviter  la  concurrence  de  leurs 
anciens  employés,  les  patrons  leur  font  sou- 
vent signer  l'eni^a-eraent  de  ne  pas  entrer  au 
service  d'une  maison  concurrente  et  de  ne 
pas  établir,  après  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, un  commerce  ou  une  industrie  simi- 


laires pouvant  leur  faire  concurrence.  Une 
telle  convention  est  valable,  quand  l'inter- 
diction est  limitée  à  un  certain  temps  ou  à 
certains  lieux  (Bruxelles,  14  janv.  1841, 
R.  Oiligat.,  619;  Caen,  28  juin  1842,  R. 
Frud' homtnes ,  90-2»;  Douai,  31  août  lS6i, 
D.P.  64.  2.  225;  Req.  5  juill.  1865,  D.P. 
65.  1.  425;  Civ.  24  janv.  1866,  D.P.  66.  1. 
481  ;  Paris,  26  janv.  1867,  Gaz.  trib.,  3  mars 
1867;  31  mai  1873,  D.P.  76.  2.  202;   Req. 

6  août  1878,  D.P.  79.  1.  400;  Bordeaux, 
22  août  1883,  D.P.  84.  2.  225;  Paris,  11  févr. 

1887,  D.P.  87.  2.  140;  Toulouse,  12  déc. 
1905,  D.P.  1906.  5.  21;  Trib.  civ.  Montdi- 
dier,  25  mai  191-6,  D.P.  1906.  5.  53). 

293.  Ainsi  sont  valables  :  ...  la  stipula- 
tion par  laquelle  un  commis  voyageur  s'en- 
gage envers  son  patron ,  pour  le  cas  où  il 
quitterait  la  maison  ,  soit  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  le  traité  a  été  fait,  soit 
avant  l'expiration  de  ce  délai  pour  un  motif 
quelconque,  à  ne  prendre  aucun  intérêt  di- 
rect ou  indirect  dans  une  maison  de  com- 
merce du  même  genre  et  faisant  des  affaires 
avec  la  même  clientèle,  et  s'interdit  de  voya- 
ger pour  son  compte  dans  cette  clientèle  ou 
de  tenir  une  maison  de  gros  semblable  dans 
un  rayon  déterminé  (Paris,  11  févr.  1887, 
D.P.  87.  2.  liO);  ...  La  clause  d'un  traité 
par  laquelle  un  employé  s'engage  envers  un 
patron,  pour  le  cas  où  il  le  quitterait,  à  ne 
pas  exercer  un  commerce  semblable  au  sien 
dans  un  ra\on  déterminé  (Nancy,  14  nov. 
1905,  D.P.  1907.  2.  321,  et  la  note  de  M.  La- 
cour); ...  La  stipulation  par  laquelle  une 
société  commerciale  interdit  à  son  employé, 
Eous  une  clause  pénale,  de  fournir  ses  ser- 
vices pendant  un  laps  de  temps  de  deux  ans 
après  la  cessation  de  ses  fonctions,  aux  mai- 
sons similaires  établies  dans  les  localités  où 
la  société  a  des  succursales  (Toulouse,  12  déc. 
l'J05,  D.P.  1906.  5.  21).  —  Un  arrêt  a  même 
considéré  comme  suflisamment  limitée  quant 
à  sa  durée  l'interdiction  imposée  à  un  em- 
ployé lorsqu'elle  doit  prendre  fin  par  l'ellet 
de  tout  acte  personnel  du  patron  ou  de  ses 
ayants  droit  équivalents  à  l'abandon  ou  à  la 
disparition  de  la  chose  (Civ.  9  févr.  1898, 
D.P.  19u3.  1.  605).  Mais  cette  solution  paraît 
être  une  décision  d'espèce. 

294.  Lorsque  l'interdiction  est  conçue  en 
termes  généraux,  elle  doit  recevoir  son  ap- 
plication, que  la  cessations  de  fonction  ait 
lieu  par  démission  ou  par  révocation  de 
l'employé  (Toulouse,  12  déc.  1905,  D.P.  1906. 
5.  21). 

295.  L'interdiction  de  s'établir  d.  ns  un 
certain  délai  à  partir  de  ce  jour  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  l'interdiction  com- 
mence à  partir  de  la  cessation  des  fonctions 
et  non  à  partir  du  jour  où  l'engagement  a 
été    pris   (Paris,   29  juill.    1905,   sous   Req. 

7  nov.  1906,  D.P.  1912.  1.  245,  et  la  note  de 
M.  Claro). 

296.  Au  contraire,  la  convention  serait 
nulle,  si,  à  raison  de  sa  généralité ,  elle  de- 
vait mettre  l'employé  dans  l'impossiliilité  de 
subvenir  au.t  besuins  de  son  existence  (Trib. 
com.  Seine,  14  juin  1905,  D.P.  19(i6.  5.  28). 

297.  Il  n'y  a  violation  de  son  engagement 
par  l'employé,  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  faire 
concurrence  à  son  ancien  patron,  qu'autant 
qu'il  se  rétablit  dans  un  commerce  simi- 
laire. Les  juges  du  fond  approuvent  souve- 
rainement si  deux  industries  sont  ou  non 
similaires  (Req.  7  nov.  1906,  D.P.  1912.  1. 
245,  et  la  note  de  M.  Claro). 

298.  Parfois,  entre  patrons  et  ouvriers, 
un  dédit  est  stipulé  en.  cas  de  violation  de 
son  engagement  par  l'employé.  Le  payement 
dj  ce  dédit  peut  être  réclamé  en  justice  par  le 
patron  ,  alors  que  l'engagement  a  été  valable- 
ment contracté  (Trib.  com.  Seine,  1/  janv. 

1888,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  2.57,  et  S.  108).  — 
Mais  il  en  serait  autrement  d'un  dédit  stipulé 
pai'  une  convention  qui  serait  nulle  comme 
interdisant  tout  commerce  à  l'employé. 


299.  Le  bénéfice  de  la  convention,  lors- 
qu'elle est  valable,  peut  être  invoqué  par  '«•; 
successeurs  du  patron,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire  (Req.  5  juill.  1865,  D.P.  65.  1. 
425;  Nancy,  14  nov.  19U5,  D.P.  1907.  2.  321, 
et  la  note  de  M.  Lacour.  —  V.  Fonds  de 
commerce,  n»  119). 

300.  Les  tiers  qui  emploient  sciemment 
un  employé,  qui  s'est  interdit  un  commerce 
similaire  dans  un  rayon  déterminé,  peuvent 
être  condamnés  à  des  dommages -intérêts 
envers  celui  au  bénéfice  de  qui  l'employé 
avait  pris  cet  engagement  (Req.  8  nov.  1904, 
D.P.  1906.  1.  489,  et  la  note  de  M.  Lacour. 
—  Coinp.  Fonds  de  commerce,  n"  129). 

301.  La  convention  n'est  pas  opposable 
aux  héritiers  de  l'employé.  Mais  celui-ci  ne 
pourrait  aider  un  de  ses  parents  dans  l'exploi- 
tation d  une  industrie  ou  d'un  commerce 
faisant  concurrence  au  patron  (Bordeaux, 
4  mai  1859,  D.P.  60.  2.  19;  6  juin  1873,  D.P. 
74.  2.  80;  Paris,  21  nov.  1893,  D.P.  94.  2. 
93.  —  V.  Fonds  de  commerce ,  n»  109). 

302.  —  3"  Conventions  entre  commerçants 
et  industriels.  —  La  loi  qui  interdit  aux  com- 
merçants de  se  concerter  pour  amener  une 
hausse  ou  une  baisse  factice  des  prix  (V. 
infra,  n"  342  et  s.),  ne  les  empêche  pas  de 
faire  entre  eux  des  conventions  en  vue  de 
limiter  la  production  et  de  réglementer  la 
concurrence ,  lorsque  ces  conventions  ont 
un  caractère  spécial  et  limité  soit  quant  au 
temps,  soit  quant  à  la  durée. 

303.  Ainsi  un  commerçant  peut  prendre 
l'engagement  de  ne  prendre  ni  faire  fabri- 
quer certains  produits  dans  d'autres  ateliers 
que  ceux  de  son  cocontractant  (Paris,  12  aoiit 
1876,  Jûiirn.  trib.  com.,  1877,  p.  268  ;  Nancv, 
21  oct.  1895,  D.P.  96.  2.  180.  —  Comp.  Gre- 
noble, i"  mai  1894,  D.P.  95.  2.  221).  —  De 
même,  un  cabaretier  peut  valablement  s'obli- 
ger à  s'approvisionner  exclusivement  de  bière 
a  la  brasserie  de  son  vendeur.  Cet  engage- 
ment, qui  ne  peut  être  stipulé  à  titre  de  ser- 
vitude, vaut  comme  obligation,  personnelle 
s'il  est  contracté  pour  une  durée  temporaire 
dans  des  termes  compatibles  avec  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  (Douai,  l''  avr. 
1911,  liée.  Douai,  1911,  300). 

304.  Un  fabricant  peut  s'obliger  envers 
un  commerçant  à  fabriquer  pour  lui  un  cer- 
tain article  d'un  tjpe  déterminé  et  s'interdire 
d'en  fabriquer  pour  d'autres  (Trib.  com. 
Seine,  19  avr.  1890,  Gaz.  trib.,  15  mai  1890). 

305.  Deux  commerçants  peuvent  stipuler 
que,  pour  ne  pas  se  nuire  réciproquement, 
ils  ne  pourront  se  livrer  à  leur  industrie  que 
dans  des  localités  situées  à  une  certaine  dis- 
tance l'une  de  l'autre  ;  la  convention  ne  serait 
nulle  que  si  l'interdiction  était  absolue  et 
tendait  à  priver  l'un  d'eux  du  droit  d'exer- 
cer son  industrie  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
(Req.  21  févr.  1862,  D.P.  62.  1.  185;  31  mars 
1884,  D.P.  84.  1.  366). 

306.  Est  valable  la  convention  par  laquelle 
deux  commis  intéressés  quittent  leur  pilron 
et  s'obligent  réciproquement,  sous  une  clause 
pénale,  à  ne  pas  rentrer  isolément  chez  lui 
(Lyon,  21  juill.  1873,  D.P.  77.  5.  278). 

307.  Les  commerçants  d'une  localité 
peuvent  s'engager,  sous  une  clause  pénale, 
à  tenir  fermes  leurs  magasins  les  dimanches 
et  jours  de  fête  légale  (Colmar,  lOjuill.  1837, 
R.  Acte  de  cum.,  340;  Lyon,  23  nov.  1889, 
D.P.  91.  2. 80.  —  Trib.  com.  Auch,  6  nov.  1906, 
D.P.  1907.  5.  11). 

308.  L'engagement  pris  par  plusieurs 
commerçants  d'une  localité  de  ne  délivrer, 
pendant  cinq  ans,  aucune  espèce  de  timbres- 
primes  à  peine  de  1(X)  fr.  de  dommages-iulé- 
rêts,  ne  peut  être  considéré  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce  (Trib. 
corr.  Nantes,  3  janv.  1906,  D.P.  19U6.  5.  60). 

309.  La  convention,  lorsqu'elle  est  valable, 
oblige,  en  principe,  les  ayants  cause  univer- 
sels de  ceux  qui  l'ont  passée.  Mais  il  peut 
résulter  des  stipulati.ns  et  de  l'intention  des 
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parties  que  le  promettant  a  entendu  s'enga- 
ijer  seul ,  à  l'esclusion  de  ses  ayants  cause 
universels  et  notamment  de  ses  enfants 
(Douai,  l"avr.  1911,  iîec.  Douai,  1911.  300). 

310.  —  111.  Sanction  de  la  violation  de 
la  convention.  —  Les  conventions  de  ne  pas 
faire  concurrence  sont  généralement  accom- 
pagnées d'une  stipulation  de  clause  pénale 
pour  le  cas  ou  il  y  serait  contrevenu.  En 
ce  cas,  le  créancier  ne  peut  exiger  à  la  fois 
l'observation  de  la  convention  et  le  paye- 
ment de  la  peine  stipulée.  Le  débiteur  a  une 
sorte  de  droit  d'option  (Paris,  20  févr.  1857, 
Ann.  de  lapropr.  litt.,  1861,  p.  242;  23  juin 
1882,  Sir.  S3.  2.  13,  et  S.  122.  -  Comp. 
Trib.  com.  Seine,  il  janv.  1888,  supra, 
n'  298). 

311.  En  l'absence  de  toute  clause  pénale, 
celui  qui  contrevient  à  la  convention  s'expose 
à  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts par  application  de  l'art.  1142  C.  civ. 
(Req.  21  févr.  18(32,  D.P.  62.  1.  185;  Civ. 
21  iuill.  1891,  D.P.  93.  1.  123;  Req.  18  juin 

1897,  Sir.  1897.   1.  20;   7  juiU.  1898,  Sir. 

1898.  1.  520j. 

312.  Lorsque  la  convention  portait  inter- 
diction de  s'établir  ou  de  se  rétablir  dans  un 
commerce  concurrent,  et  qu'un  des  contrac- 
tants a  contrevenu  à  cette  convention,  la 
plupart  des  auteurs  et  quelques  décisions 
judiciaires  autorisent  le  jury  à  ordonner  la 

fermeture,  même  avec  l'emploi  de  la  force 
armée,  de  l'établissement  ouvert  au  mépris 
de  la  convention  des  parties  (Lyon,  28  août 

1843,  R.  217-4».  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  n"  2i'7 
et  248;  Polillet,  Marques  de  fabrique, 
n»  608.   —   Contra  :   Montpellier,   26  juill. 

1844,  D.P.  45.  4.  337).  Mais,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  le  juge  n'ordonne  la  ferme- 
ture que  sous  une  astreinte  par  chaque  jour 
de  retard,  passé  lequel  il  sera  fait  droit 
(Req.  21  févr.  1862,  Giv.  21  juill.  1891 ,  Req. 
7  juill.  1898,  précités.  —  V.  Fonds  de  com- 
merce, n"  124  et  s.). 

Chap.  5.  —  Atteintes  à  la  liberté  du 
commerce  et  Ue  l'industrie,  répri- 
mées par  la  loi  pénale. 

313.  Certaines  atteintes  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  ont  paru  sufli- 
samment  graves  pour  motiver  l'application 
de  peines.  La  loi  punit  notamment  l'entrave 
au  libre  e.\ercice  de  l'industrie  et  du  travail 
(C.  pén.  art.  414  et  415j  et  l'emploi  de  moyens 
frauduleux  pour  fausser  le  prix  des  mar- 
chandises, et  spécialement  1  accaparement 
(G.  pén.  art.  419  et  420). 

SECT.  1".  —  Entrave  au  libre  exercice  de 
l'industrie  et  du  travail. 

314.  Les  art.  414  et  415  C.  pén.  punis- 
saient, le  premier,  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  a  un  mois  et  d'une  amende  de  200 
à  3000  fr.  toute  coalition  entre  patrons 
tendant  à  faire  injustement  et  abusivement 
l'abaissement  des  salaires,  le  second,  d'un  em- 
prisonnement de  un  à  trois  mois  la  coalition 
entre  ouvriers  pour  cesser  en  même  temps  le 
travail  dans  un  aielier,  la  peine  étant  aggra- 
vée pour  les  chefs  des  coalitions  ouvrières 
(C.  pén.  art.  415  in  fine  et  art.  416).  L'iné- 
galité entre  les  patrons  et  les  ouvriers  qui 
résultait  de  ces  textes  souleva  des  protesta- 
tions très  vives.  Une  loi  du  27  nov.  1819 
établit  l'égalité.  Mais  les  protestations  con- 
tinuèrent contre  la  sévérité  avec  laquelle  la 
jurisprudence  faisait  application  de  ces  dis- 
positions pénales.  La  lui  du  25  mai  1864 
abolit  le  délit  de  coalition;  mais  le  législa- 
teur, préoccupé  des  excès  et  des  désordres 
qui  résultent  d'une  cessation  concertée  du 
travail ,  remplaça  les  dispositions  des  anciens 
art.  414  a  416  par  des  dispositions  nouvelles, 
qui,  Bans  atteindre  les  coalitions,  punissent 
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les  violences,  voies  de- fait,  menaces  ou  ma- 
noeuvres frauduleuses,  ayant  amené  ou  main- 
tenu une  cessation  concertée  de  travail  dans 
le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires  ,  de  porter  atteinte  au  libre  exercice 
de  l'industrie  ou  du  travail  (art.  414  et  415). 
L'art.  416  qui  frappait  les  patrons  ou  ouvriers 
qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscrip- 
tions, interdictions  prononcées  par  suite 
d'un  plan  concerté  avaient  porté  atteinte  au 
libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail , 
a  été  abrogé  par  la  loi  du  21  mars  1884,  sur 
les  syndicats  professionnels. 

315.  Le  délit  d'entrave  au  libre  exercice 
de  l'indis  rie  ou  du  travail  se  rencontre  sur- 
tout au  cours  des  grèves  (V.  Travail).  Les 
règles  communes  aux  patrons  et  aux  ou- 
vriers sont  seules  exposées  ici. 

§  1".  —  Eléments  constitutifs  du  délit, 

316.  Pour  constituer  le  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  414,  il  faut  qu'il  existe  :  1»  des  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres 
frauduleuses,  qui  constituent  l'élément  maté- 
riel du  délit;  2"  que  ces  violences,  menaces 
ou  manœuvres  aient  amené  ou  maintenu , 
tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessa- 
tion concertée  de  travail  ;  3»  que  cette  cessa- 
tion de  travail  ait  eu  pour  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  liaisse  des  salaires  ou  de  porter 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou 
du  travail  ;  4»  que  l'agent  ait  eu  l'intention 
délictueuse. 

317.  —  I.  Violences,  voies  de  fait,  menaces 
ou  manœuvres  frauduleuses.  —  Les  expres- 
sions violences  et  voies  de  fait  contenues 
dans  l'art.  414  C.  pén.  doivent  être  enten- 
dues dans  le  sens  large  où  elles  sont  prises 
par  les  art.  209,  230,  309  et  311  C.  pén.  Elles 
comprennent  aussi  bien  les  violences  contre 
les  choses  que  les  violences  contre  les  per- 
sonnes. Mais  des  violences  morales  ne  suf- 
fisent pas  pour  constituer  le  délit,  à  moins 
qu'elles  ne  puissent  être  considérées  comme 
des  menaces  (Garraud  ,  Traité  du  droit  pé- 
nal français,  2«  éd.,  t.  6,  n»  2441  ;  Garçcin, 
Code  pénal  annoté,  sous  les  art.  414  à  416, 
n°»  30  et  s.). 

318.  Il  a  été  jugé  que  les  violences  cons- 
titutives du  délit  d'atteinte  au  libre  exercice 
de  l'industrie  peuvent  consister  :  ...  dans  le 
fait,  pour  intimider  les  ouvriers  et  les  empê- 
cher de  reprendre  leur  travail,  de  proférer 
des  menaces  et  de  lancer  des  pierres  contre 
un  atelier,  même  inoccupé  à  ce  moment 
(Douai,  18  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  246);  ... 
Dans  la  tentative  de  détérioration  d'instru- 
ments de  travail,  spécialement  dans  la  mise 
bas  des  feux,  la  fermeture  de  la  vapeur,  la 
rupture  de  l'excitation,  la  fermeture  des 
registres  de  chaudière  et  autres  faits  appli- 
qués à  des  installations  marchant  d'elles- 
mêmes  (Pans,  5  avr.  1911,  D.P.  1912.  2. 
277). 

319.  Le  mot  menaces  doit  s'entendre  de 
tous  moyens  d'intimidation  et  non  dans  le 
sens  restreint  que  lui  donne  l'art.  305  C. 
pén.  (Cr.  5  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  89). 
Cependant  les  faits  de  pression,  les  dé- 
fenses, proscriptions,  interdictions,  mises  à 
l'index  que  frappait  l'art.  416  C.  pén.,  au- 
jourd'hui abrogé,  ne  sauraient  être  assimi- 
lées à  des  menaces  (Garral'D,  t.  6,  n»  2441  ; 
Garçon,  n"  34  et  s.,  90  et  s.  —  V.  cepen- 
dant conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desj.irdins,  sous  Civ.  9  juin  1896,  D".P.  96, 

1.  582;  Trib.  civ.  Vienne,  7  juin  1900, 
Pand.  fr.,  1902,  2.302.  —  Sur  le  sens  du  mot 
menaces  lorsqu'il  s'agitdu  délit  d'entraves  à 
la  liberté  du  travail  commis  par  les  ouvriers 
V.  Douai,  18  avr.  1867,  D.P.  67.2.  246;  Trib., 
Alais,  7  sept.  1867,  R.  Ouv7-iers,  154;  Trib. 
Saint-Etienne,  25  nov.  1893,  Gaz.  trib., 
28  déc.  1893  ;  Caen,  22  oct.  1897,  Sir.  1899, 

2.  307;  Trib.  Vienne,  7  juin  1900,  Pand.  fr., 
1902.  2.  302;  Grenoble,  18  juill.  1901,  D.P. 


1902.  2.  470;  Trib.  Lille,  15  juill.  1904, 
Pand.  fr.,  1905.  2.  154;  Trib.  Montlucon, 
30  mai  1906,  D.P.  1907.  5.  11;  Trib.  Pro- 
vins, 10  juill.  1907,  Journal  des  parquets, 
1907,  p.  149). 

320.  Aux  violences  et  voies  de  fait,  et  aux 
menaces,  l'art.  414  ajoute  les  manoeuvres 
frauduleuses.  Mais  ce  mot  ne  doit  pas  être 
pris  dans  un  sens  général,  qui  permettrait 
d'atteindre  les  coalitions  les  plus  paci- 
fiques. On  a  d'ailleurs,  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  25  mai  186 't 
(  D.P.  64.  4.  53),  cité  des  exemples  qui  en  dé- 
terminent le  sens.  Pour  qu'il  y  ait  ma- 
nœuvre frauduleuse,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
actes  accomplis  de  mauvaise  foi ,  que  ces 
actes  constituent  des  manœuvres,  pouvant 
faire  impression  sur  ceux  dont  ils  ont  pour 
objet  de  forcer  l'adhésion.  Telles  sont  les 
promesses  et  affirmations  mensongères ,  les 
fausses  nouvelles  même  par  la  voie  de  la 
presse,  les  organisations  de  groupes  à  l'en- 
trée des  usines,  etc.  (^lontpellier,  20  mai 
1886,  D.P.  87.  2.  102;  Trib.  Saint- Etienne, 
16  févr.  1893,  Gaz.  Pal.,  1893.  1.  276;  Trib. 
ViUefranche,  18  avr.  1896,  La  Loi,  20  avr. 
1896  ;  Req.  29  juin  1897,  D.P.  97.  1.  537,  Sir. 
1898.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Esniein  ;  frib. 
Montlucon,  30  mai  1906,  DP.  19U7.  5. 
11.  —  Garraud,  n»  2441;  Garçon,  n»^  51 
et  s.). 

321.  L'art.  414  ne  distinguant  pas  entre 
les  divers  modes  de  perpéiration  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  constitutives  du  délit 
d'atteinte  à  la  liberté  du  travail,  ce  délit 
reste  soumis  aux  dispositions  du  Code  pé- 
nal et  échappe  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  29  juill.  1881 ,  même  lorsqu'il  a  été  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  (Montpellier, 
20  m..i  1886,  D.P.  87.  2.  102). 

322.  —  II.  Rapport  de  ca-^salité  entre 
les  violences,  voies  de  fait,  menaces  et  ma- 
nœuvres et  la  cessation  concertée  du  tra- 
vail. —  La  loi  ne  punit  les  violences,  voies 
de  fait,  menaces  ou  manœuvres  que  si  elles 
ont  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener 
ou  de  maintenir,  une  cessation  concertée 
de  travail.  Ainsi  le  patron  qui  fournit  de 
mauvais  renseignements  sur  un  ouvrier 
peut  avoir  apporté  une  entrave  à  la  liberté 
du  travail  de  cet  ouvrier,  mais  ne  commet 
pas  le  délit  prévu  par  l'art.  414,  car  il  n'a 
pas  amené  une  cessation  concertée  de  travail 
(Trib.  corr.  Seine,  26juill.  1906,  D.P.  1906. 
5.  52.  —  Garçon,  n»»  64  et  s.). 

323.  —  111.  Exercice  des  violences,  me- 
naces ou  ma/iceurrcs  dans  le  but  de  forcer 
la  hausse  oit  la  baisse  des  salaires  ou  de 
porter  alleinte  au  libre  exercice  de  l'indus- 
trie ou  du  travail.  —  La  formule  de  l'art. 
414  est  défectueuse,  car  sa  disposition  n'at- 
teint pas  seulement  les  faits  commis  dans  un 
lock  -  oui  ou  dans  une  grève  ayant  pour 
cause  une  question  de  salaires  ;  elle  s'appli- 
que quelle  que  soit  la  cause  du  lock-out  ou 
de  la  grève  (  Garçon  ,  n»  69). 

324.  —  IV.  Elément  intentionnel.  — Poar 
tombersous  l'application  derart.414C.  pén., 
des  violences  ou  des  voies  de  faits,  des  me- 
naces ou  des  manœuvres  frauduleuses  ne 
suffisent  pas.  Il  faut  que  leur  auteur  ait  eu 
l'intention  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
1  industrie  ou  du  travail  en  amenant  ou  en 
maintenant  une  cessation  concertée  de  tra- 
vail. 

§  2.  —  Tentative;  Complicité. 

325.  La  tentative  du  délit  prévu  par  l'art. 

414  est  punissable.  Mais,  pour  qu'elle  tombe 
sous  l'application  delà  loi  pénale,  il  faut  que 
les  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  ma- 
nœuvres frauduleuses  soient  consommées.  Il 
n  est  pas  nécessaire,  au  contraire,  qu'elles 
aient  amené  ou  maintenu  la  cessation  con- 
certée du  travail  (Garraud,  t.  6,  n»  2*43; 
GarçuN  ,  n»  71  j. 
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326.  Les  complices  du  délit  tombent 
ECUS  lapplicntion  de  l'art.  414.  Mais  il  ne 
faut  pas  considérer  comme  complices,  mais 
comme  auteurs  principaux,  les  personnes 
qui,  n'iHant  ni  patrons,  ni  ouvriers,  se  rendent 
coupables  des  faits  prévus  par  l'art.  414. 

§  ."3.  —  PénaUtés. 

327.  I.e  délit  prévu  par  l'art.  414  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  16  à  300  frT,  ou 
de  l'une  de  ces  peines  seulement.  —  Lorsque 
les  fails  punis  par  l'art.  414  C.  pén.  ont  été 
commis  par  suite  d'un  plan  concerté,  les 
coupables  peuvent  être  frappés  d'interdiction 
de  séjour  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus  (C.  pén.  art.  415).  L'aggra- 
vation n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  ont 
formé  le  plan  concerté  (Garçon,  n»  l'24). 

328.  Les  violences  et  voies  de  fait  ou  les 
menaces  punies  par  l'art.  414  tombent  en- 
core sous  l'application  des  art.  309  et  s.  et 
305  C.  pén.  On  est  en  présence  d'un  cas  de 
cumul  idéal  d'infractions.  La  peine  la  plus 
forte  doit  seule  être  prononcée  (Garçon  , 
n»73.  —  V.  Peine). 

329.  Ceux  qui  ont  encouru  une  condam- 
nation pour  infraction  aux  dispositions  des 
art.  414  et  415  C.  pén.  sont  inéligibles 
comme  délégués  mineurs  (  L.  9  mai  1905, 
art.  6).     • 

§  4.  —  Responsabilité  civile. 

330.  L'entrave  à  la  liberté  de  l'industrie 
et  du  travail  peut  donner  lieu  à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  ,  qui  est  portée 
soit  devant  les  tribunaux  répressifs,  acces- 
soirement à  l'action  publique,  soit  devant 
les  tribunaux  civils.  Des  actions  civiles  en 
dommages -intérêts  de  cette  nature  ont  été 
fréquemment  inientées  par  les  patrons  à 
l'occasion  de  grèves.  Les  tribunaux  ont  gé- 
néralement donné  gain  de  cause  aux  patrons 
(Bourges,  19  juin  1894,  D.P.  94.  '2.  441; 
Req.  29  juin  1897,  D.P.  97.  1.  537,  avec  les 
concl.  de  M.  l'av.  gén.  Duval,  et  la  note  de 
M.  Dupuich;  Paris,  7  déc.  1903,  D.P.  1904. 
5.  6:.5,  et  Sir.  1905.  2.  98.  —  V.  Travail). 

331.  En  l'absence  même  de  tout  délit, 
une    action  en    responsabilité  est  recevable 

'de  la  part  de  patrons  ou  d'ouvriers  victimes 
de  mises  à  l'index  ou  qui  ont  soulTert  de 
l'organisation  de  la  grève.  On  a  soutenu 
que  ces  ac'ions  ne  sont  plus  fondées  parce 
que  la  grève  ou  le  lock-ont,  ainsi  que  les 
mises  à  l'index,  sont  aujourd'hui  licites 
(.lay,  note  dans  Sir.  1R93.1.  41  ;  HtT.Eiix 
VALLEnoux,  Le  contrat  de  travail,  p.  145). 
Mais  la  jurisprudence  décide  que  l'exercice 
d'un  droit  peut  constituer  une  faute  lorsqu'il 
porte  atteinte  au  droit  d'aulrui  (  Civ.  22  juin 
1892,  D.P.  92.  1.  449,  et, sur  renvoi,  Cbam- 
bérv,  14  mars  1893,  D.P.  93.  2.  191  ;  Lvon, 
15  mai  1895,  D.P.  95.  2.  310;  Paris,  31  mars 
1896,  D.P.  96.  2.  184;  Civ.  9  juin  1896,  D.P. 
96.  1.  582;  Nîmes,  2  févr.  189S,  D.P.  98.  2. 
104;  Riom,  7  févr.  1900,  D.P.  19(52.  2.  225; 
Paris,  5  févr.  1901 ,  D.P.  1901.  2.  427  ;  Douai, 
19  avr.  1902,  Le  Droit ,  3  juill.  1902;  Gre- 
noble,6  mai  i;)02;  D.P.  1903.  2.  31;  Amiens, 
7  jnill.  19U5  ,  Sir.  1906.  2.  66.  —  Gaiîçon  , 
n"  96  et  8.;  Garpald,  t.  6,  n»  2438  b;  Pla- 
niol,  note,  D.P.  94.  2.  305;  Esmein,  note 
Sir.  1898.  1.  17  ;  Dupuich,  note  D.P.  97.  1. 
537;  Wahl,  note.  Sir.  1903.  2.  22.'"i). 

332.  Une  mise  à  l'index  prononcée  par 
un  syndicat  n'engage  pas  sa  responsabilité, 
lorsqu'elle  a  été  prononcée  en  dehors  de 
toute  pensée  de  malveillance  et  pour  la  seule 
défense  des  intérêts  professionels  du  syndi- 
cat (  Limoges,  lit  juin  1902,  Sir.  1903.  2.2.33; 
Req.  25jaav.  1905,  D.P.  1905.1.  153.  — Sur 
ces  questions,  V.  Travail). 

333.  L'intervention  d'un  tiers  peut  éga- 
lement motiver  sa  condamnation  à  des  dom- 


mages-intérêts, si  elle  a  été  la  cause  d'un 
préjudice  (Req.  29  juin  1897,  D.P.  97.  1. 
537,  concl.  de  M.  l'av.  gén.  Duval,  et  note 
de  M.  Dupuich,  Sir.  1898.  1.  17,  notes 
de  M.  Esmein;  Comp.  Lyon,  20  août  1895, 
D.P.  97.  2.  65). 

SECT.  2.  —  Emploi  de  moyens  pour  faus- 
ser le  prix  des  marchandises  ;  Accapa- 
rement. 

334.  Les  art.  419  et  420  C.  pén.  ont  été 
principalement  édictés  en  vue  de  punir 
l'accaparement.  Mais,  pour  ne  laisser  échap- 
per aux  peines  qu'il  édicté  aucune  des  ma- 
nœuvres employées  par  les  spéculateurs 
pour  fausser  les  prix ,  le  législateur  a  em- 
ployé une  formule,  qui  comprend,  outre 
l'accaparement,  diverses  combinaisons  frau- 
duleuses modifiant  le  cours  des  mar- 
chandises et  des  valeurs,  tel  qu'il  résul- 
terait du  libre  jeu  de  la  concurrence.  Il  ne 
s'est  pas  servi  de  l'expression  accaparemenl. 
—  Ces  dispositions  n'ont  été  abrogées  ni  par 
la  loi  du  2.T  mai  1864,  sur  les  coalitions  (Paris, 
5  août  1890,  sous  Cr.  24  avr.  1891  ,  D.P.  93. 
1.  49),  ni  par  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les 
syndicats  professionnels  (Paris,  28  févr.,  1888, 
D.P.  93.  2.  69;  5  août  1890,  précité),  ni 
par  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  les  marchés 
de  bourse  (Paris,  5  août  1890,  précité). 

§  i".  —  Eléments  constitutifs  du  délit. 

335.  Les  éléments  constitutifs  du  délit 
prévu  par  l'art.  419  sont  :  1»  l'emploi 
de  cerlains  moyens;  2»  le  résultat  obtenu, 
consistant  dans  la  Iiausse  ou  la  baisse  des 
prix  en  dehors  des  conditions  de  la  libre 
concurrence  ;  3°  la  nature  des  clioses  dont 
le  prix  a  été  faussé  ;  4»  l'intention  délic- 
tueuse de  l'agent. 

336.  Les  juges  du  fond  sont  investis 
d'un  pouvoir  souverain  pour  reconnaître  si 
l'existence  des  faits  constitutifs  soit  du  délit 
prévu  par  l'art.  419,  soit  d'une  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  rend 
la  convention  nulle  (Cr.  14  juill.  1854, 
D.P.  54.  1.  301.  —  Comp.,  en  matière 
civile  :  Civ.  l:i  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  77; 
Req.  11  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  3'i5; 
20  juin  1908,  D.P.  1909.  1.  220;  3  mai  1910, 
D.P.  1912.  1.  33,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Michel-Jaffard,  et  la  note  de  M.  Per- 
cerou).  Mais,  lorsque  des  faits  ont  été 
articulés,  les  juges  doivent  faire  connaître 
ceux  qu'ils  retiennent  et  ceux  qu'ils  écar- 
tent, afin  de  permettre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'exercer  son  contrôle  au  point  de  vue 
des  conséquences  juridiques  des  faits  rete- 
nus ou  écartés  (Req.  26  juin  1850,  D.P.  50. 
1.  212;  10  mai  1882,  Gaz.  trib.  26  mai 
1832.  —  V.  cependant  Cr.  17  juill.  1818, 
R.  435;  16  mai  1845,  D.P.  45.  1.  289). 

337.  —  I.  iloyens  ayant  amené  la 
hausse  ou  la  baisse,  qni  constituent  te  dé- 
lit. —  Ces  moyens  sont  énumérés  par  l'art. 
419.  Trois  sont  nettement  déterminés.  Us 
consistent  dans  la  dill'usion  de  faits  faux 
ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  pu- 
blic, dans  des  suroffres  faites  aux  prix  de- 
mandés par  les  vendeurs ,  dans  des  réu- 
nions ou  '  coalitions  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  même  marchandise  ou 
denrée.  Le  quatrième  est  plus  général  et 
comprend  tous  voies  et  moyens  frauduleux 
ayant  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix 
au-dessus  ou  au-dessous  de  ceux  qu'aurait 
déterminés  la  libre  concurrence. 

338.  —  1»  Diffusion  de  faits  faux  ou 
calomnieux.  —  La  diffusion  de  fausses  nou- 
velles est  un  moyen  souvent  employé  pour 
semer  la  panique  sur  le  marché  ;  il  en  est  fait 
usage  surtout  aux  bourses  de  valeurs  ou  de 
marchandises.  Elle  tombe  expressément  sous 
l'application  de  l'art.  419,  qui  n'a  pas  été 
abrogé  à  cet  égard  par  l'art.  27  de  la  loi  du 


29  juill.  1881  ,  sur  la  presse,  qui  réprime  la 
publication  ou  la  reproduction  de  nouvelles 
fausses,  ayant  troublé  la  paix  publique 
(  Cire.  min.  just.,  9  nov.  1881  ). 

339.  Pour  constituer  le  délit,  il  faut  que 
les  faits  semés  dans  le  public  soient  faux  ou 
calomnieux  et  qu'ils  soient  semés  à  dessein, 
c'est-à-dire  avec  la  connaissance  de  la  faus- 
seté et  avec  la  volonté  d'amener  la  hausse 
ou  la  baisse  des  prix.  Il  faut  donc,  pour 
l'application  de  la  peine,  prouver  que  le 
propagateur  des  fails  a  agi  avec  une  inten- 
tion bien  spécifiée.  11  en  serait  ainsi  même 
s'il  avait  profité  de  la  hausse  ou  de  la  baisse 
qui  en  est  résultée;  mais,  dans  ce  cas,  on 
devrait  présumer  qu'il  a  agi  à  dessein ,  sauf 
à  lui  réserver  la  preuve  contraire  (Chaoveau 
ET  IlÉi.iE,  Théorie  du  Code  pénal,  6«  éd., 
t.  5,  n»  2389). 

340.  Il  a  été  fait  application  de  l'art.  419 
à  des  individus  qui,  à  l'aide  de  bruitscalom- 
nieux  semés  par  eux  contre  les  patrons  d'un 
établissement  sardinier,  et  des  menaces 
et  violences  employées  par  eux  contre  un 
grand  nombre  de  pêcheurs  pour  les  faire 
entrer  dans  la  coalition,  avaient  provoqué  la 
hausse  de  la  sardine  au  préjudice  de  cet 
établissement  et  une  baisse  au  préjudice  de 
ceux  qui  détenaient  cette  denrée  (Cr.  7  janv. 
1837,  R.  430). 

341.  —  2»  Suroffres  faites  aux  prix  de- 
mandés par  les  vendeurs.  —  Les  suroffres 
sont  parfois  destinées  à  réaliser  un  accapa- 
rement, mais  elles  peuvent  encore  se  ren- 
contrer dans  le  cas  où  un  marchand  fait 
faire  des  suroffres  en  vue  de  profiter  de  la 
hausse  qu'elles  provoquent  pour  écouler  un 
stock  important  de  marchandises  La  preuve 
de  l'existence  de  suroffres  est  d'ailleurs  sou- 
vent difficile  à  fournir  (V.,  à  cet  égard, 
5  août  1890,  sous  Cr.  24  avr.  1891,  D.P.  93. 
1.49). 

342.  —  3»  Réunion  ou  coalition  entre 
lex  principaux  délenteurs  d'une  même 
marrliandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  peu 
la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  cer- 
tain prix.  —  Le  fait  par  un  individu,  ou 
même  par  plusieurs  agissant  isolément,  de 
conserver  une  denrée  ou  une  marcliandise 
dans  ses  magasins  en  attendant  un  prix 
plus  rémunérateur  n'est  pas  punissable. 
Mais  il  devient  punissable  lorsqu'il  est  le 
résultat  d'une  entente  ou  d'une  coalition, 
parce  qu'il  peut  dégénérer  en  un  véritable 
accaparement.  L'entente  peut  résulter  d'une 
convention  écrite  ou  d'un  simple  accord  ver- 
bal ,  sans  que  la  preuve  d'un  engagement 
formel  soit  nécessaire  (Garralu,  t.  6, 
n»  2457.  —  V.  toutefois,  Paris,  5  a  .ût  1890, 
sous  Cr.  24  avr.  1891,  D.P.  93.  1.  49). 

343.  Devrait-on  considérer  comme  réali- 
sant l'entente  prévue  et  punie  par  l'art.  419 
la  formation  d'une  société  entre  les  princi- 
paux détenteurs  d'une  marchandise,  envue 
d  arriver  à  en  régler  la  production  et  à  en 
fixer  le  prix?  La  négative  est  soutenue  sous 
prétexte  que  l'art.  419  punit  l'entente  entre 
pliis'.urs  détenteurs,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
coalition  lorsque  plusieurs  personnes  se 
réunissent  pour  former  une  société,  qui 
f.jime  une  personne  morale  distincte 
(Blanche,  t.  6,  n»  342;  Garraud  ,  t.  6, 
n"  -2457). 

Mais  on  fait  remarquer  en  sens  inverse 
que  le  droit  criminel  n'a  pas  à  tenir  compte 
des  fictions  du  droit  civil  et  que  la  société 
entre  producteurs  ou  marchands  réalise,  de 
la  manière  la  plus  complète,  l'entente  ou  la 
coalition  que  l'art.  419  a  entendu  prohiber 
(Garçon  ,  n»  42). 

La  question  n'a  pas  été  tranchée  d'une 
manière  formelle.  Il  a  bien  été  jugé  que  les 
membres  d'une  société  commerciale,  qui 
réunissent  leurs  capitaux  et  leur  industrie, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  se  ren- 
dant coupables  de  coalition  parce  qu'une 
société  commerciale   ne  forme  légalement. 
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quel  que  soit  le  nombre  de;  membres  qui  la 
composent,  qu'une  personne  morale  unique. 
Mais,  dans  l'espèce,  le  juge  du  fond  avait 
cmslaté  que  l'association  avait  été  formée 
tn  vue  d'assurer  une  meilleure  direction 
des  entreprises  individuell-js  des  associés, 
et  non  en  vue  de  nuire  à  une  concurrence 
qui  ne  s'était  produite  que  deus  ans  après 
la  conslitulion  de  la  so'iété.  Cette  consta- 
tation de  fait   suffisait   à  justlMer   la   solu- 

1  OD  (Toulouse,  -13  juin  -1837,  et  Cr. 
a;  janv.  1838,  R.  418.  —  Co:np.  Paris, 
IT  mai  1S.S0,  1>.P.  50.  2.  122).  —  D'autre 
part,  il  a  été  jugé  à  la  même  époque  que  la 
faveur  due  à  l'association  doit  cesser  lorsque 
la  société  déguise  une  coalition  formée  dans 
le  but  de  se  rendre  maître  du  prix  d'une 
marchandise,  atin  d'en  régler  à  volonté  la 
hausse  et  la  baisse,  et  la  Cour  de  cassation 
a  rejeté  le  pourvoi  sans  examiner  la  ques- 
tion (kix  (sans  date),  et  Cr.  31  août  1838,  R. 
419).  —  Plus  récemment,  une  société  en 
nom  collectif,  formée  entre  deui  sociétés 
anonymes  et  des  industriels  fabriquant 
la  cliauî  de  Saint-Astier,  a  été  annulée 
comme  déguisant  une  coalition  prohibée  par 
l'art.  419   C.   pén.  (Trib.   cora.    Périgueux, 

2  juin  18'J9,  et  Bordeaux,  2  janv.  1900,  D.P. 
1901.  2.  \7A),  Sir.  1901.  2.  225,  et  la  note  de 
M.  Lévy-Ullman). 

344.  La  même  question  se  pose  lorsque 
l'entente  se  réal.sesousla  forme  d'un  syndicat 
de  producteurs  ou  de  commerçants.  On  a 
proposé  de  f.iire  échapper  ces  syndicats  à 
l'art.  419  lorsqu'ils  ont  pour  objet  la  défense 
des  intérêts  commerciaux  de  leurs  membres 
(BoULLAY,  Code  des  st/ndica(s,  p.  14J  et  145; 
Garradd,  t.  6,  n<'24oS).  Mais  on  fait  ainsi 
sortir  de  son  rôle  le  syndicat  qui,  s'il  peut 
avoir  pour  objet  la  défense  des  intérêts 
industriels  ou  commerciaux  de  ses  membres, 
ne  peut  faire  aucune  opération  de  commerce. 
Le  législateur  de  1884,  en  autorisant  les  syn- 
dicats, n'a  pu  avoir  l'intention  de  leur  per- 
mettre de  touin  r  la  loi  pénale  en  dégui-ant 
une  coalition  sous  la  forme  d'un  syndicat 
professionnel  (Garçon,  n»  46.  —  V.,  en  ce 
bens,  Paris,  28  févr.  1888,  D.P.  93.  2  69; 
Sir.  1889.  2.  49.  et  la  note  de  M.  Jay;  Lyon, 
21  a\T.  1896,  Sir.  1896.  2.  164  i. 

345.  Lorsque  la  question  se  pose  de 
savoir,  au  point  de  vue  pénal,  si  une  société 
ou  un  syndical  de  producteurs  sont  passibles 
de  l'application  des  peines  édictées  par 
l'art.  419,  ou,  au  point  de  vue  civil,  si  le 
contrat  est  valable  ou  doit,  au  contraire, 
être  annulé  comme  portant  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  1  industrie,  le 
juge  doit  tenir  compte  du  but  poursuivi.  Il 
ne  prononce  leg peines  élicté'es  par  l'art. 4 19 
et  n'annule  les  conventions  que  si  la  coali- 
tion formée  est  de  nature  à  fausser  les  cours 
des  marchandises.  En  fait,  des  groupements 
de  producteurs  se  rencontrent  de  plus  en 
plus  nombreux  qui  ne  sont  nullement  in- 
quiétés, parce  qu'ils  répondent  aux  besoins 
généraux  de  l'industrie  et  du  commerce 
dans  l'organisation  économique  moderne 
(  Comp.  LiÉiiEois,  Les  coalitions  de  produc- 
teurs; )cs'  accaparements  de  stocks  et 
l'art.  419,  dans  Le  Droit,  i"  et  15  mars 
1885.  —  Gp.fNER,  Les  syadicals  induilriels 
en  AUeniugite  ;  Raffalovich,  Les  coali- 
tions df  producteurs  ;  Babled,  Les  syn- 
dicats de  producteurs  et  de  détenteurs  au 
joint  de  vue  économique  et  pénal;  Brolil- 
iiET,  Essai  sur  les  ententes  industrielles 
et  C'ininieyciales ;  Michkl,  Les  coalitions 
de  producteurs;  de  Rousiers,  Les  syndi- 
cats de  producteurs  en  France  et  à  l'é/ran- 
ger. 

346.  Pour  tomber  sous  l'application  de 
l'art.  419,  l'entente  ou  la  coalition  doit  être 
formée  enire  les  principaux  diitenteurs 
(l'une  même  marchandise.  Il  est  évident 
tjue  les  conditions  d'application  seraient 
encore  plus  complètement  réalisées  si  l'en- 


tente s'était  faite  entre  tous  les  détenteurs 
(Cr.  31  août  1838,  R.  419). 

347.  Par  «  principaux  détenteurs  »,  il 
faut  entendre  non  seulement  les  commer- 
çants, mais  aussi  les  producteurs,  tels  que 
les  propriétaires  et  fermiers,  qui  s'entendent 
pour  conserver  leurs  récoltes  dans  leurs 
granges  ou  leurs  greniers,  les  raffineurs  de 
s;icre,  les  fabricants,  etc.  (Cr.  7  janv.  1837, 
R.  430;  31  août  1838,  R.  419.  —  V.  aussi, 
au  point  de  vue  de  la  validité  des  conven- 
tions intervenues,  Civ.  18  juin  1828,  R.  Obli- 
gations, r,13-l«;  Nancy,  15  déc.  1874,  D.P. 
7.-).  5.  272;  Req.  11  févr.  1879,  D.P.  79.  1. 
345). 

348.  L'entente  entre  producteurs  et 
commerçanis  tombe  aussi  sous  l'application 
de  l'art.  419  (Paris,  5  août  1890,  sous  Cr. 
2i  avr.  1891,  DP.  93.  1.  49.  —  Comp.  Paris, 
28  févr.  1888,  D.P.  93.  2.  69;  Lyon,  21  avr. 
1896,  cité  supra,  n»  341). 

349.  Mais  l'entente  entre  les  principaux 
consortiniateurs  d'une  marchandise  pour  ne 
pas  acheter  ou  pour  n'acheter  qu'à  un  cer- 
tain prix  n'entre  pas  dans  les  prévisions  de 
l'art.  419  (Paris,  13  janv.  1887,  D.P.  87.  2. 
151  ). 

350.  La  question  de  savoir  si  l'entente  a 
été  formée  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  marchandise  est,  d'ailleurs,  une 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  du 
juge  (Cr.  31  août  1838,  R.  419  ;  3  juill.  1841, 
R.  Boucher,  30;  Req.  11  févr.  1879,  D.P. 
79.  1.  345;  Paris,  28  févr.  1888  et  14  avr. 
1891,  D.P.  93.  2.  69;  Req.  12  juill.  1892, 
D.P.  93.  1.  390;  Grenoble,  1"  mai  1894, 
D.P.  95.  2.  221;  Lyon,  21  avr.  1896,  cité  su- 
pra, n»  344). 

351.  L'entente  ou  la  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  doit  porter  sur  la 
même  marchandise.  Des  difficultés  peuvent 
se  produire,  à  cet  égard,  qui  sont  tranchées 
par  le  juge  du  fait.  —  N'ont  pas  été  consi- 
dérés comme  détenteurs  d'une  même  mar- 
chandise, tombant  sous  l'application  de 
l'art.  419  :  ...  le  syndicat  des  éditeurs  d'ou- 
vrages de  librairie,  qui,  d'accord  avec  les 
libraires  détaillants  ,  décide  de  fixer  un 
prix  au-dessous  duquel  le  détaillant  ne  doit 
pas  vendre  les  livres  au  public,  chaque 
ouvrage  conservant  son  individualité  (Paris, 
14  janv.  1902,  D.P.  1903.  2.  297,  et  la  note 
de  M.  Percerou)  ;  ...  Les  fabricants  de  spé- 
cialilés  pharmaceutiques  qui  s'entendent 
avec  les  détaillants  sur  les  conditions  de 
vente  de  ces  spécialités,  qui  conslituent 
autant  de  marchandises  distinctes  qu'il  y  a 
de  fabricants  ou  de  produits  spécialisés 
(Paris,  15  déc.  1904,  D.P.  1905.  2.  362,  et  la 
consultation  de  M.  Louis  Renault). 

352.  Pour  être  punissable,  l'entente  ou 
la  co;iIition  doit  tendre  à  ne  pas  vendre  la 
marchandise  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  cer- 
tain prix.  Il  faut,  suivant  une  opinion,  que 
les  détenteurs  aient  pris  un  engagement 
formel  sur  ce  point.  La  peine  ne  pourrait 
donc  pas  atteindre  celui  qui  ne  se  serait  pas 
formellement  engagé  à  ne  vendre  qu'à  un 
certain  cours  f Paris,  5  août  1890,  sous  Civ. 
24  avr.  1891,  D.P.  93.  1.  49,  et  la  note  de 
M.  Sarrut).  Mais  on  fait  remarquer  en  sens 
inverse  que  cette  interprétation  permet  de 
faire  échapper  à  l'art.  419  les  ententes  les 
mieux  caractérisées  (Garrald,  t.  6,  n»  2457, 
note  12;  Garçon,  n»5C). 

353.  Ces  conditions  réunies,  l'art.  419  C. 
pén.  frappe  l'entente  ou  la  coalition,  bien 
qu'aucune  manœuvre  frauduleuse  n'ait  élé 
employée  pour  iniluencer  les  cours  (Cr. 
9  août  1839,  R.  424.  —  Garçon,  n»  58). 
Mais,  d'après  l'opinion  générale,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  coalitions  frauduleuses 
ou  trusts,  qui  tombent  sous  l'application  de 
la  loi  pénale,  et  les  coalitions  aéfensives  ou 
cartels  qui  y  échappent,  parce  que  leur 
objet  est  licite,  puisqu'elles  tendent  à  éviter 
les  inconvénients  d'une  concurrence  exces- 


sive qui  amène  l'avilissement  des  prix  et 
celui  des  salaires  (Sarrut,  note  D.P.  93.  1. 
51  ;  Thaller,  Annales  de  droit  commer- 
cial, 1891,  2'  partie,  p.  13;  Garraud,  t.  6, 
n»  2457  et  246o.  —  Comp.  Cr.  31  août  18.38, 
R.  419  ;  Paris,  2i  août  \StiQ,  D.P.  60.  5.  59; 
14  janv.  1902,  D.P.  19J3.  2.  ^97,  et  la  note  de 
M.  Percerou;  Alger,  26  déc.  1J07,  D.P.  1909. 
2.  39). 

354.  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  prohi- 
bition de  vendre  soit  absolue.  La  faculté  de 
vendre  une  certaine  quantité  de  la  marchan- 
dise qui  fait  l'objet  de  l'accaparement  n'em- 
pêche pas  l'application  de  l'art.  419  C. 
pén.,  car  ce  serait  donner  un  moyen  trop 
facile  d'échapper  aux  pénalités  qu'iï  édicté. 
Cependant  une  enlente  entre  les  principaux 
producteurs,  tendant  à  une  simple  restric- 
tion de  la  production ,  pourrait,  eu  égard 
aux  circonstances,  ne  pas  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  419. 

355.  L'entente  est  encore  punissable,. 
lorsque  les  principaux  détenteurs  d'une  mar- 
chandise se  sont  engagés  à  ne  la  vendre  qu'à 
certains  acheteurs,  spécialementà  des  comp- 
toirs de  vente,  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
consignataire  unique  et  exclusif  (Cr.  31  août 
1S.'38,  R.  419.  —  Comp.,  au  point  de  vue  de  la 
nullité  de  la  convention,  Civ.  18  juin  1828, 
R.  Obligat.,  613-1»),  ou  à  ne  pas  la  vendre 
aux  acheteurs  qui  n'accepteraient  pas  les 
conditions  imposées  par  la  coalition.  Il  est 
vrai  qu'un  industriel  est  libre  individuelle- 
ment de  vendre  à  qui  il  lui  plaît;  mais  ce 
qui  est  permis  à  un  commerçant  individuel- 
lement ne  l'est  pas  à  une  coalition  des  prin- 
cipaux détenteurs  d'un  produit  (Paris, 
28  févr.  1883,  D.P.  93.  2.  69;  Lyon,  21  avr. 
189t;,  cité  supra,  n»  344). 

356.  —  4"  Voies  ou  moyens  frauduleux 
qneiconques.  —  Après  avoir  indiqué  divers 
moyens  usuels  d'amener  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marchandises,  qui  timbent  sous 
l'application  des  peines  qu'il  édicté,  l'art.  419 
frappe  d'une  manière  générale  l'emploi  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques 
ayantopéréla  hausse  ou  la  baisse.  Cette  for- 
mule générale  montre  que  le  législateur  a 
voulu  atteindre  tous  ceux  qui  faussent  le  cours 
régulier  des  marchandises  par  des  moyens 
frauduleux.  Les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  si  les  faits  qui  leur  sont 
déférés  ont  le  caractère  de  voies  ou  moyens 
frauduleux  (Cr.  25  nov.  1813,  R.  435; 
26  janv.  1838,  Bull,  cr.,  n»  27.  —  V.  le  réqui- 
sitoire de  M.  l'avocat  général  Le  Rourdeles, 
sous  Paris,  14  janv.  1902,  Journal  des  par- 
quels,  1902.  56). 

357.  L'emploi  des  moyens  frauduleux,  de 
même  que  les  fausses  nouvelles  ou  les 
suroIVres  CV.  supra,  n»'  338  et  s.;  341),  est 
punissable,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  y  ait 
eu  entente  ou  coalition  ou  que  l'auteur  de 
ces  manœuvres  soit  détenteur  de  la  mar- 
chandise dont  le  prix  a  été  faussé  (Garçon, 
n»s  62  et  63). 

358.  —  II.  Production  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  des  prix.  —  Pour  que  l'emploi 
des  moyens  qui  viennent  d'être  énumércs 
soit  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  419, 
il  faut  qu'ils  aient  abouti  au  résultat  pour- 
suivi, c'est-à-dire  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
des  prix  au-dessus  ou  au-dessous  de  ceux 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  natu- 
relle et  libre  du  commerce.  Si  le  résultat 
cherché  ne  s'est  pas  produit,  aucune  peine 
n'est  encourue.  La  loi  ne  punit  pas  la  ten- 
tative de  hausse  ou  de  baisse  des  prix, 
mais  seulemea*  le.  délit  consommé  (  Cr. 
1i  déc.  1812,  R.  436;  17  janv.  1818,  R.  Ten- 
tatire,  112;  1"  févr.  1834,  R.  424;  29  mai 
18i0,  R.  Boulanger,  70;  9  avr.  186:1,  D.P. 
Oi.  1.  5i.  —  Rlanciie,  t.  6,  n"  3;i8  et  s.; 
ClIAUVEAU  ET  IlÉLIE,  t.  5,  n»  2.390;  Garracd, 
t.  6,  n»  2452;  Garçon,  n»  64.  'V.  dans  le 
même  sens,  en  matière  civile  ;  Req.  26  juin 
l*iO,  D.P.  50.  1.  212;  Paris,  14  avr.  1891, 
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D.P.  93.  2.  69  ;  Grenoble,  l-  mai  1894,  D.P. 
95.  2.  221  ;  Alger,  26  déc.  1907,  D.P.  1909. 
2.  39). 

359.  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  d'établir 
que  la  hausse  ou  la  baisse  ont  suivi  l'emploi 
des  moyens.  Il  faut  établir  une  relation  de 
cause  à  etfet.  Lne  variation  de  cours  qui 
tiendrait  à  des  circonstances  étrangères  ne 
pourrait  donc  pas  motiver  l'application  de 
l'art.  419  (Cr.  14  juill.  1854,  D.P.  54. 
1.  301.  —  Gap.radd,  1.6,  n"  2452).  —  De 
même,  aucune  pén^ilité  n'est  encourue,  si 
la  marchandise  n'a  aucun  cours,  s'il  s'agit 
par  e.'seniple  de  livres  (Trib.  civ.  Seine 
à  mai  1901,  sous  Paris.  14  janv.  1902,  D.P 
19l'3.  2.  297),  ou  de  spécialités  pharmaceu- 
tiques (Paris,  15  déc.  1904,  D.P.  1905.2.  362) 

360.  Pour  que  l'art.  419  s'applique,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  hausse  ou  la 
baisse  atteignent  la  masse  des  acheteurs.  Le 
délit  existe  même  si  les  moyens  de  hausse 
ou  de  baisse  n'ont  été  employés  qu'à  l'égard 
d'un  seul  industriel  (Cr.  7  janv.  1837,  R.  430. 
—  Comp.  Pans,  28  févr.  1888,  D.P.  93.  2. 
69.  —  liABRAUu,  t.  6,  n°  2457). 

361.  C'est  au  ministère  public  qui  exerce 
les  poursuites  à  faire  la  preuve  que  la  hausse 
ou  la  baisse  sont  dues  aux  moyens  emplojés 
par  le  ou  les  prévenus  (Cr.  l^''  l'évr.  1834, 
R.  4-21.  —  V.  toutefois  Req.  2  avr.  1851,  D.P. 
54.  5.  119. 

362.  —  III.  Nature  des  choses  dont  le 
prix  doit  avoir  élé  faussé.  —  L'art.  419  ne 
s'applique  que  si  la  hausse  ou  la  baisse  s'est 
produite  sur  les  denrées  ou  les  marchan- 
dises ou  les  papiers  et  effets  publics. 

363.  Par  denrées,  il  iaut  entendre  toutes 
choses  qui  servent  à  la  nourriture  et  à  Icn- 
trelien  des  hommes  et  des  animaux  (Cr. 
19  avr.  [>>3i,  Bull,  cr.,  n»  116.  —  Garraud, 
t.  6,  n»  2461). 

364.  11  a  été  jugé  par  d'anciens  arrêts 
que  le  mot  tnarc/iandises  ne  désigne  que 
les  choses  corporelles  qui  se  comptent,  se 
pèsent  ou  se  mesurent  (Toulouse,  16  juin 
1837,  R.  418  ;  Paris,  16  mai  1839,  sous  Cr. 
9  août  18o9,  B.  424.  —  Comp.  Cr.  30  juill. 
1885,  D.P.  S6.  1.  389).  Mais  la  jurisprudence 
lui  donne  le  sens  le  plus  large  en  l'appli- 
quant à  tout  ce  qui,  étant  l'objet  des  spécu- 
lations du  commerce,  a  un  prix  courant  habi- 
tuellement déterminé  par  la  libre  concur- 
rence. Ainsi  elle  a  appliqué  l'art.  419  :  .. 
aux  coalitions  ayant  pour  objet  d'élever  le 
prix  des  transports  (Cr.  i"'  févr.  1834,  9  déc. 
1836;  Cr.  9  août  18Jy,  et,  sur  renvoi,  Lyon, 
24  déc.  1839,  R.  424  ;  Paris,  17  mai  ifeO, 
D.P.  50.  2.  122.  —  En  ce  sens  :  Chauveau 
ET  HÉLiE,  t.  5,  n»»  2393  et  s.  ;  Blanche,  t.  6, 
n»  345;  GARfUUD,  t.  6,  n»  24<jl);  ...  au.x  coali- 
tions ayant  pour  but  d'élever  le  prix-  des 
assurances  maritimes  (Cr.  16  mai  lSt5, 
D.P.  45.  1.  289j,  —  Sur  les  coalitions  entre 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des 
entreprises  de  transport,  V.  Chemin  de  fer, 
n»  937. 

365.  Les  papiers  et  effets  publics  doivent 
s'entendre  des  titres  représentant  une  dette 
de  l'Etat  et  de  ceux  qui  sont  émis  avec  l'au- 
torisation de  l'Etal,  par  les  villes,  les  dépar- 
tements, les  établissements  publics  et  les 
Bociélés  anonjmes  autorisées  (V.  Trésor  pu- 
blic)- La  jurisprudence  la  plus  récente  refuse, 
au  contraire ,  de  comprendre  parmi  les  pa- 
piers et  etlets  publics  les  actions  et  les  obli- 
gations émises  parles  sociétés  privées  (Paris, 
1«>-  juin  1643,  R.  Trésor  public,  1437;  Cr. 
30  juill.  ISôJ,  D.P.  86.   1.   389,  avec  le  rap- 

?ort  de  M.  le  conseiller  Auger  ;  Grenoble, 
5  juill.  18a6,  sous  Cr.  28  mai  1887,  D.P.  87. 
1.  353,  Sir.  lt<.'<6.  2.  241 ,  et  la  note  de  M.  Vil- 
ley;  Paris,  18  mars  1887,  D.P.  88.  2.  129; 
28 avr.  1867,  D.P.  88.  2.  lu.");  Bourges,  2  août 
1888,  D.P.  89.  2.  49.  —  BL'CHiiRE,  Opéra- 
tions de  bourse,  n^^  479  et  s.  ;  Garraud, 
t.  6,  n-  2461.  —  Contra  :  Paris,  19  mars  1883, 
D.P.  83.    1.  426;  2}  déc.  IcSi,  cassé  par  Cr. 


30  juill.  1885,  précité;  Lyon,  12  mars  1885, 
D.P.  Sli.  2.  136,  Sir.  1886.  2.  2i1,  note  Villey). 

366.  —  IV.  Intention  frauduleuse.  — 
Conformément  au  droit  commun,  l'agent 
doit  avoir  agi  avec  l'intention  de  fausser  le 
prix  des  marchandises  ou  des  effets  publics. 
.Mais  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  mobile 
qui  l'a  fait  agir.  Ainsi  la  nécessité  où  se 
trouveraient  des  fabricants  de  défendre  leur 
industrie  de  la  ruine  dont  elle  serait  menacée 
ne  pourrait  les  autoriser  à  recourir  à  des 
moyens  que  l'art.  419  qualifie  de  délits  (Cr. 

31  août  1838,  R.  419.  —  V.  aussi  Cr.  16  mai 
1845,  D.P.  45.  1.  289.  -  V.  toutefois  Trib. 
corr.  Périgueux,  2  juin  1899,  Sir.  1901.  2. 
22.1  et  la  note  de  M.  Levy-Ullman). 

367.  De  même  celui  qui,  par  de  fausses 
nouvelles,  aurait  provoqué  la  baisse  de  la 
rente,  encourrait  les  peines  de  l'art.  419,  bien 
qu'il  n'ait  pas  agi  dans  un  but  de  spéculation, 
mais  dans  un  but  exclusivement  politique 
(Garçon,  u»  75).  —  11  est  donc  indifférent  de 
rechercher  si  l'agent  a,  ou  non,  profité  des 
changements  de  cours  qu'il  a  provoqués. 


S  2. 


Pénalités. 


368.  L'auteur  du  délit  prévu  par  l'art.  419 
encourt  un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus  et  une  amende  de 
500  fr.  à  10000  fr.  U  peut,  en  outre,  être 
frappé  d'interdiction  de  séjour  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

369.  La  peine  est  aggravée  lorsque  les 
manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains, 
grenailles,  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  toute  autre  boisson.  L'empri- 
sonnement est,  dans  ce  cas,  de  deux  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  l'amende 
de  luUO  à  20000  fr.  et  l'interdiction  de  sé- 
jour de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus  (C.  pén.  art.  420).  —  Il  a  été  jugé  que 
les  eaux  minérales  doivent  être  considérées 
comme  des  boissons  au  sens  de  l'art.  420, 
lorsiju'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine 
(Paris,  28  févr.  1888,  D.P.  93.  2.  69;  Lyon, 
21  avr.  189.;,  Sir.  1896.  2.  164). 

§  3.  —  Nullité  des  conventions  créant  une 
entente  ou  une  coalition  prohibée  par 
l'art.  419. 

370.  Tout  contrat  créant  une  coalition 
interdite  par  l'art.  419  C.  pén.  est  nul  comme 
ayant  une  cause  illicite  (C.  civ.  art.  1131  et 
1333;  Req.  2  avr.  1851,  DP.  54.  5.  119; 
Douai,  13  mai  1851,  D.P.  53.  2.  27;  Req. 
11  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  345  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Lepelletier). 

371.  Mais  la  juridiction  civile  n'est  pas 
liée  parla  définition  de  l'art.  419,  et  elle  peut 
considérer  comme  illicite  une  convention  qui 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cette  dis- 
position lorsquecetteconvention  porte  atteinte 
a  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
(Garraud,  t.  6,  n»  2460). 

372.  Ainsi,  la  tentative  du  délit  de 
l'art.  419  n'étant  pas  punissable,  la  coalition 
entre  les  principaux  délenteurs  d'une  mar- 
chandise échappe  à  l'application  des  peines 
de  l'art.  419,  tant  que  la  hausse  ou  la  baisse 
ne  s'est  pas  produite  {supra,  n»358).  Ce- 
pendant le  contrat  par  lequel  cette  coalition 
s'est  formée  n'en  est  pas  moins  nul,  cha- 
cun des  contractants  ayant  la  faculté  de  ae 
dégager  pour  ne  pas  commettre  le  délit 
(Req.  26  juin  1850,  D.P.  50.  1.  212;  Rap- 
port de  M.  le  conseiller  Lepelletier,  sous 
Req.  11  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  345.  —  Gar- 
çon, n"  98). 

373.  Ont  été  également  considérés  comme 
nuls  par  application  de  l'art.  1131,  sans  que 
l'art.  'tl9  C.  pén.  ait  été  visé  :  ...  un  contrat 
de  société  par  lequel  les  fabricants  de  faïence 
d'une  ville  s'étaient  engagés  à  déposer  toutes 
leurs  marchandises  dans  un  magasin  général 
pour  qu'elles  fussent  vendues  suivant  un  tarif 


arrêté,  chacun  des  contractants  renonçant, 
pendant  les  dix  ans  que  devait  durer  l'asso- 
ciation, à  vendre  le  produit  de  ses  manu- 
factures sous  d'autres  formes  et  par  d'autres 
moyens  que  ceux  de  la  société ,  sous  peine  de 
30000  fr.  de  dommages -intérêts  (Civ.  18  juin 
1828,  R.  Oftïi'gaf.,  613-1°);  ...  Une  convention 
par  laquelle  des  concessionnaires  de  carrières, 
comptant  parmi  les  principaux  détenteurs  de 
pierres  propres  à  la  construction  d'un  fort, 
s'étaient  engagés  à  ne  pas  livrer  leurs  moel- 
lons à  l'entrepreneur  de  l'Etat  au-dessous 
d'un  prix  concerté  entre  eux  (Nancy,  15  déc. 
1874,  D.P.  75.  5.  272);  ...  Une  convention 
par  laquelle  les  principaux  détenteurs  de 
viande  de  boucherie  s'étaient  coalisés  contre 
l'adjudicataire  futur  des  fournitures  de  la 
viande  pour  la  troupe,  de  manière  à  rendre 
son  entreprise  impossible  ou  ruineuse  (Civ. 
13  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  77);. ..La  société 
en  nom  collectif  formée  entre  tous  les  fabri- 
cants d'une  même  région,  à  l'exception  d'un 
seul,  en  vue  de  monopoliser  leurs  produits 
(^Bordeaux,  2  janv.  1900,  D.P.  1901.  2.  150; 
Sir.  1901.  2.  225  et  la  note  de  M.  Levy;-Ull- 
man);  ...  L'entente  par  laquelle  des  indus- 
triels se  concertent  en  vue  de  détruire  la 
concurrence  et  de  centraliser  et  confisquer, 
à  leur  profit,  le  commerce  d'un  produit  dé- 
terminé (C.  supr.  des  Etats-Unis,  15  mai 
1911,  D.P.  1911.  1.  34,  sous-note  a). 

374.  Mais  toute  entente  entre  producteurs 
ou  commerçants  n'est  pas  nulle  sous  prétexte 
qu'elle  porterait  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie ,  alors  qu'elle  s'ex- 
plique par  des  circonstances  passagères  et 
qu'elle  n'a  pas  pour  objet  de  fausser  le  prix 
des  marchandises  CV.  supra,  n"'  '345  et  353, 
cartels). 

375.  Ainsi  ont  été  déclarées  valables  : 
...  une  convention  par  laqjjelle  plusieurs 
fabricants  d'un  produit  de  teinture  pour  soie- 
ries s'étaient  engagés,  sous  clause  pénale,  à 
ne  vendre  leurs  marchandises  qu'à  un  seul 
enlrepositaire ,  lequel  recevait  6  pour  100  sur 
les  ventes  qu'il  opérait,  mais  devait,  en  re- 
tour, faire  des  avances  sur  les  marchandises 
qu'il  aurait  en  enirepôt,  alors  que  les  fabri- 
cants restaient  libres  de  fixer,  chacun  à  son 
gré,  le  prix  de  leurs  marchandises  et  qu'ils 
pouvaient  fabriquer  au  delà  de  la  quantité 
entreposée  (Lyon,  18  nov.  1848,  D.P.  49.  2. 
69);  ...  La  convention  par  laquelle  une  par- 
tie des  producteurs  de  phosphates  d'une  ré- 
gion s'étaient  concertés  pour  la  vente  de 
leurs  produits ,  par  l'intermédiaire  d'un  com- 
missionnaire unique,  bien  qu'ils  eussent  pris 
l'tngagement  de  limiter  la  production  et 
malgré  la  fixation  de  prix  de  vente  masima 
et  minima  ,  alors  que  la  consommation  avait 
toujours  pu  s'adresser  à  d'autres  producteurs 
et  que  la  formation  du  syndicat  n'avait  eu 
aucune  influence  sur  le  rours  des  phosphates 
(Paris,  14  avr.  1891,  D.P.  93.  2.  69.  -  Comp. 
Trib.  com.  Seine,  10  nov.  i»90.  Gaz.  trib., 
26  nov.  1890;  28  sept.  1898,  Pand.  fr.,  1900. 
2.  32,  note  de  M.  Roger  Thisse  ;  5  déc.  1903, 
Journ.  trib.  com.,  \'Mb,  p.  284);  ...  Le  traité 
par  lequel  une  société,  fondée  pour  l'achat 
et  l'exploitation  de  phosphates,  la  fabrica- 
tion et  la  vente  d'engrais  chimiques,  con- 
fie à  une  autre  société,  suivant  des  condi- 
tions déterminées,  pour  une  période  de 
quinze  ans,  l'exploitation  de  ses  carrières  et 
gisements  de  phosphates,  alors  qu'aucune  res- 
triction n'avait  été  apportée  par  la  convention 
à  la  vente  des  matières  extraites,  les  deux 
sociétés  se  bornant  à  se  promettre  récipro- 
quement une  concession  déterminée  sur  les 
cours  établis  (Req.  12  juill.  1892,  D.P.  93. 
1.  390)  ;  ...  Le  traité  intervenu  entre  plusieurs 
fabricants  à  l'effet  de  mettre  en  commun 
certains  produi:s  par  eux  fabriqués  pour  les 
vendre  à  égal  prix,  uniquement  à  la  société 
dont  ils  font  partie,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins,  et  dans  la  proportion  de  leurs  ap- 
ports et  parts  d'intérêts,  alors  que  ce»  fabri- 
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cants  ne  représentaient  dans  la  région  que  la 
minorité  des  producteurs,  qu'ils  n'avaient 
stipulé  que  pour  un  temps  limité  et  en  vue 
d'un  ravon  étroitement  circonscrit,  que  les 
prix  de  leurs  tarifs  étaient  restés  soumis  aux 
fluctuations  du  marché  et  que  la  convention 
n'avait  pas  eu  pour  but  de  créer  une  hausse 
factice,  mais  d'empêcher  l'avilissement  des 
prix  (Grenoble,  1"  mai  1894,  D.P.  95.  2.  221). 
376.  Ont  été  également  considérées  va- 
lables :  ...  la  convention  par  laquelle,  au 
moment  d'une  crise  industrielle,  qui  avait 
amené  un  abaissement  excessif  des  salaires, 
lusieurs  fabricants  de  velours  de  Saint- 
tienne  s'étaient  engagés,  pour  retenir  les 
ouvriers,  à  ne  pas  livrer  de  chargements  de 
velours  satin,  tant  à  la  ville  qu'à  la  cam- 
pagne, au-dessous  d'un  certain  prix,  alors 
que  cette  convention  n'était  illimitée  ni  quant 
aux  lieux,  ni  quant  à  la  durée,  ni  quant  à 
l'objet  (Lyon,  8  juill.  ISOS,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  1"  août  1900,  D.P.  1900.  1.  507);  ...  La 
convention  par  laquelle  un  certain  nombre 
de  producteurs  d'une  même  marchandise, 
en  vue  de  mettre  fin  à  une  crise  d'avilisse- 


î 


ment  des  prix,  avaient  choisi  un  représentant 
unique  pour  deux  départements,  lequel  était 
chargé  de  répartir  les  commandes  entre  les 
contractants  suivant  un  pourcentage  convenu 
et  avaient  stipulé  une  clause  pénale  pour  le 
cas  d'inexécution  de  la  convention  par  l'un 
des  signataires  (Paris,  7  mai  1908.  D.P. 
1910.  2.  337)  ;  ...  La  convention  par  laquelle 
le  concessionnaire  d'un  marché  s'était  engagé 
envers  un  marchand  établi  dans  ce  marché, 
dans  le  but  de  diminuer  la  concurrence  qui 
lui  était  faite  par  le  concessionnaire  d'une 
salle  voisine,  à  lui  verser  à  forfait  une  cer- 
taine indemnité,  alors  qu'il  avait  été  stipulé 
que  la  baisse  du  prix  des  denrées  alimen- 
taires faisant  l'objet  du  commerce  de  ce  mar- 
chand ne  viendrait  jamais  de  son  fait,  mais 
que  celui-ci  devrait  suivre  les  prix  pratiqués 
par  ses  concurrents,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, sans  pouvoir  dépasser  le  prix  du  gros, 
cette  convention  n'ayant  pas  pour  objet  de 
créer  une  hausse  artificielle  des  denrées 
alimentaires  (P.eq.  20  juin  1908,  D.P.  1909. 
2.  220);  ...  Le  groupement  de  plusieurs 
établissements  industriels  en  vue  d'obtenir 


simplement  l'unification  des  prix  de  fabri- 
cation, alors  que  la  convention  qui  l'avait 
constitué  ne  faisait  pas  obstacle  à  la  libre  con- 
currence (Req.3  mai  1911,  D.P.  1912.  1.  33, 
avec  le  rapport  de  de  M.  le  conseiller  Michel- 
JalTard  et  la  note  de  M.  Percerou). 

377.  D'ailleurs,  si  les  industriels  peuvent 
former  des  coalitions  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  par  des  mesures  générales, 
ils  font  de  leur  droit  un  usage  illégitime 
lorsqu'ils  prennent  des  dispositions  appli- 
cables à  telle  personne  individuellement 
désignée,  de  façon  à  lui  nuire  et  à  la  gêner 
dans  le  libre  exercice  de  son  commerce. 
Ainsi  il  y  a  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  donnant  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  lorsqu'une  mai- 
son de  teinturiers  et  apprèteurs  décide  de 
faire  payer  double  tarif,  pour  les  tissus 
qu'ils  feront  teindre  chez  elle  ,  aux  fabricants 
de  tissus  qui  auraient  dans  leurs  usines  un  ate- 
lier de  teinture  ou  aux  intermédiaires  à  qui 
ces  industriels  se  seraient  adressés  pour  ten- 
terd'échapperà  l'interditdontils  étaientfrap- 
pés  (Douai,  13  juill.  1900,  D.P.  1903.  2.  148). 


INFANTICIDE. 


■  V.  Homicide,  n"'  61  et  s. 


INFIRMATION.  —  Annulation  par  le  juge  d'appel  de  la  déci- 
sion qui  lui  est  conférée  (V.  Appel  en  niaiière  civile  et  commer' 
date,  n«  754  et  s.). 

INFIRMIER.  —  V.  Hospices-hôpitaux,  n»s  88,  172. 

INFRACTION.  —  Atteinte  portée  à  une  loi  pénale  (V.  Délit). 

INGÉNIEUR.  —  V.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie;  Marine 
iyiilitaire;  Mines,  minii'res  el  carrières;  Postes,  tclégruplies  et 
téléphones  ;  Poudres  et  salpêtres;  Travaux  publies  ;  Voirie). 

INHUMATION.  -  V.  Sépulture. 

INJURE.  —  Expression  outrageante  ne  contenant  l'imputation 
d'aucun  vice  ou  fait  déterminé  (V.  Presse-outrage.  —  V.  aussi 
Compétence  civile  des  juges  de  paix,  n"  130  et  s.;  Compétence 
criminelle,  n"  60  et  s.;  Divorce,  n»s  31  et  s.;  Séparation  de 
corps). 

INONDATION.  —  Des  secours  ont  été  plusieurs  fois  accordés 
aux  victimes  des  inondations  (V.  Agriculture,  n"  150  et  151  ;  Cré- 
dit foncier,  n»  255;  Crédits  extraordinaires  aux  vicliines  de 
sinistres). 


L'inondation  des  chemins  et  des  propriétés  d'autrui  est  punie  par 
la  loi  (V.  Droit  rural,  n<"  474  et  s.  —  V.  aussi  Eaux,  n"  662 
ets.;  1353;  Mines-minicres-carrières;  Propriété  ;  Travaux  publics). 

INSAISISSABILITÉ.  -  V.  Saisie. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  V.  Faux  en  écritures,  n"  231 
et  s.  ;  Faux  incident,  n»'  5  et  s. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

thèques. 


V.  Privilèges  et  liijpo- 


INSCRIPTION  MARITIME.  -  V.  Marine  militaire;  Organi 
sation  maritime.  —  V.  aussi  .i4/g(;>ie,  n»  545. 

INSECTES.  —  V.  Agriculture,  n»'  152  et  s.,  204  et  s.;  Droit 
rural,  n"  453  et  s. 

INSOUMIS-INSOUMISSION.  —  V.  Armée,  n»»  1107  et  s.; 
Justice  militaire. 

INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL.  -  L'institut  de 
droit  international  a  été  fondé  en  1873.  Il  est  composé  de  publi- 
cistes  et  de  diplomates  qui,  dans  des  réunions  périodiques,  se 
préoccupent  de  donner  des  solutions  doctrinales  à  un  cerlain 
nombre  de  questions  de  droit  international. 


INSTITUT    DE    FRANCE 

(R.  V»  Organisation  de  l'Instructmn  publique,  n»*  462  et  s.  ;  S.  eod.,  nos  303  et  s.). 


1.  L'Institut  de  France,  dont  la  création 
remonte  à  la  Constitution  du  5  fruct.  an  3, 
a  été  réorganisé  par  une  ordonnance  du 
31  mars  181B  (R.  1347)  restée  eu  vigueur 
dans  ses  dispositions  essentielles  et  complétée 
par  l'ordonnance  du  26  oct.  1832  (R.  1355). 

11  se  compose  de  cing  académies  :  l'Aca- 
démie française,  l'Académie  des  inscriptions 
<t  belles- lettres,  l'Académie  des  sciences, 
l'Académie  des  beaux-arts  et  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

2.  L'Académie  française  instituée  en 
1635  est  régie  par  des  statuts  du  21  juin 
1816  approuvés  par  ordonnance  du  10  juill. 
1816.  Elle  est  composée  de  quarante  membres 
é'u».  Elle  a  un  directeur  et  un  chancelier 
élus  poi^r  trois  mois  à  la  pluralité  absolue 
et  un  secrétaire  qui  est  en  même  trmps 
trésorier. 

3.  L'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  est  régie  par  un  règlement  du  22  mai 


1829  approuvé  par  ordonnance  du  16  mai 
1830.  Elle  comprend  quarante  membres 
ordinaires  et  un  certain  nombre  d'acadé- 
miciens libres,  d'associés  étrangers  et  de 
membres  correspondants.  Son  bureau  est 
composé  d'uQ  président,  d'un  vice -prési- 
dent et  d'un  secrétaire  perpétuel  choisis 
parmi  les  académiciens  ordinaires. 

4.  L'Académie  des  sciences  est  divisée  en 
un  certain  nombre  de  sections.  Elle  compte 
des  membres  titulaires  dont  deux  secrétaires 
perpétuels  qui  ne  font  partie  d'aucune  sec- 
tion, des  membres  libres,  des  associés  étran- 
gers et  des  membres  correspondants.  Son 
règlement  du  25  avr.  1816  a  été  approuvé 
par  ordonnance  du  5  mai  1816. 

5.  L' Académie  des  beaux -arts  est  égale- 
ment divisée  en  sections.  Elle  comprend  des 
membres  titulaires  dont  un  secrétaire  per- 
pétuel qui  ne  fait  partie  d'aucune  section, 
des  membres  libres,  des  associés  étrangers 


et  des  membres  correspondants.  Ses  statuts 
ont  été  approuvés  par  ordonnance  du  9  juillet 
1816. 

6.  L'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  aussi  divisée  en  sections,  com- 
prend des  membres  titulaires  dont  un  secré- 
taire perpétuel,  des  membres  libres,  des 
associes  étrangers  et  des  membres  correspon- 
dants. Son  règlement  date  du  17  janv.  1888. 

7.  L'Institut  de  France,  qui  ressortit  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  (Ord. 
11  oct.  1832),  constitue  une  personne  morale 
soumise,  pour  les  acquisitions  par  donations 
ou  testaments,  aux  règles  ordinaires  de  l'au- 
torisation (V.  Dispositions  à  titre  gratuit , 
n"  358  et  s.). 

Les  dons  et  legs  faits  à  l'Institut  ou  aux 
académies  en  commun  sont  acceptés  par 
l'Institut  lui-même. 

8.  En  tant  que  personne  morale,  llnsti- 
tmt  peut  intenter  des  actions  en  justice  ou 
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y  défendre  (Arrêt  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1864, 
D.P.  65.  3.  1). 

9.  Les  propriétés  communes  aux  acadé- 
mies et  les  fonds  y  affectés  sont  régis  et 
administrés  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  (Art.  5,  Ord.  21  mars 
1816,  modifié  par  Ord.  11  oct.  1832)  par  la 
commission  centrale  administrative  compo- 
sée de  deux  membres  élus  par  cliaijue  acadé- 
mie et  des  secrétaires  perpétuels  (Décr. 
12  mai  1884). 

1 0.  L'élection  des  membres  est  faite  chaque 
année  à  la  première  séance  du  mois  de  jan- 
vier de  chacune  des  académies.  Si  une  va- 
cance se  produit  dans  l'année,  celle  des 
académies  a  laquelle  appartenait  le  membre 
disparu  doit  nommer  un  nouveau  titu- 
laire, qui  ne  reste  en  fonctions  qne  pefn- 
dant  la  portion  d'année  qui  reste  à  cou- 
rir. 

11.  La  commission  est  présidée  tour  à  tour 
pendant  une  année  par  le  plus  ancien  des 
deux  membres  de  chaque  académie,  de  ma- 
nière que,  tous  les  cinq  ans,  chacune  des 
cinq  académies  se  trouve  appelée,  en  la 
personne  d'un  de  ses  commissaires,  à  pré- 
sider la  commission  (Régi.  17  sept.  1841). 

12.  Le  président  entre  en  fonctions  dès  ia 
première  séance  du  mois  de  janvier  et  n'est 
renouvelé  qu'à  la  première  séance  du  mois 
de  janvier  de  l'année  suivante.  En  l'absence 
ou  à  défaut  du  président,  il  est  syippléé  ou 
remplacé  par  le  second  commiss.dre  de 
l'académie  à  laquelle  !a  présidence  se  trouve 
dévolue;  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  la 
commission  est  moraentanémept  présidée 
par  son  dojen  d'ài;e  (art.  2). 

La  commission  â,  en  outre,  un  secrétaire 
nommé  pour  un  an  comme  le  président  et 
qui  est  rééligible  (art.  3). 

13.  La  commission  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  mois  sur  la  convocation  de  son  pré- 
sident (art.  4).  Le  président  peut  aussi  la 
convoquer  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire pour  statuer  sur  les  affaires  urgentes 
(art.  4  et  5). 

14.  Aucune  décision  ne  peut  être  prise  s'il 
n'y  a  au  moins  si.'i  voix  exprimées,  le  pré- 
sident ayant  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage.  Le  procès-verbal  de  cliaque  séance 
est  rédigé  séance  tenante  par  le  secrétaire 
qui  en  donne  lecture  à  la  séai.ce  suivante 


et  le  signe  avec  le  président  aussitôt  qu'il  a 
été  approuvé  par  la  commission  (art.  7). 

15.  Le  chef  du  secrétariat,  agent  général 
de  l'Institut,  est  chargé  de  la  comptabilité. 
11  réalise  les  opérations  de  receltes  et  de 
dépenses  sous  la  surveillance  de  la  commis- 
sion centrale  administrative,  et  établit  les 
comptes  annuels  (Bègl.  comm.  adm.  du  l'J  mai 
1830;  Régi,  du  17  sept.  1811,  art.  8). 

16.  Aucun  placement,  emploi  ou  reirait 
de  fonds  provenant  des  propriétés  foncières, 
fondations  ou  dotations  appartenant  en  com- 
mun aux  cinq  académies  ne  peut  être  effectué 
que  sur  autorisation  signée  par  le  président 
et  par  le  secrétaire  de  la  commission  centrale 
administrative  ou,  à  défaut  de  ce  dernier, 
par  un  autre  membre  de  la  commission. 
Quant  aux  payements  à  effectuer  pour  le 
compte  collectif  des  cinq  académies  à  raison 
des  propriétés  foncières,  dotations  ou  fon- 
dations leur  appartenant  en  commun,  ils  ne 
peuvent  être  fails  qu'en  vertu  de  mandats  à 
talon  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
de  la  commission  ou,  à  défaut  de  ce  der- 
nier, par  un  autre  membre  de  cette  com- 
mission. 

17.  Le  président  de  la  commission  entre- 
tient directement  avec  le  ministre,  les  autres 
autorités  administratives  et  chacune  des 
cinq  académies,  la  correspondance  relative 
aux  propriétés  loncicres,  fondations  ou  do- 
tations appartenant  aux  cinq  académies. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soumettre  à  chacune 
des  cinq  académies  une  proposition  quel- 
conque de  la  commission  qui  exige  leur 
approbation,  il  recueille  les  votes  de  cha- 
cune d'elles  et  en  fait  connaître  le  résultat 
à  la  commission.  Dans  ce  cas,  les  votes  sont 
comptés  par  tête  et  leur  nombre  doit  être 
égal  au  moins  à  la  moitié  plus  un  du  nombre 
total  des  membres  titulaires  de  l'Institut 
(Règl.  17  sept.  1841,  art.  10). 

18.  Aux  termes  de  l'art.  23  de  l'ordon- 
nance du  21  mars  1816,  les  membres  dos 
diverses  académies  ont  droit  à  une  indemnité 
annuelle  de  1500  francs,  sous  réserve  de  di- 
verses déductions  faites  en  vertu  des  règle- 
ments de  chaque  académie. 

Les  secrétaires  perpétuels  des  diverses 
académies  reçoivent  6000  francs. 

Les  académiciens  libres  dans  les  sections 
où  il  en  existe  reçoivent  300  francs. 


19.  Le  crédit  nécessaire  pour  payer  les 
traitements  et  les  indemnités  aux  membres, 
secrétaires  perpétuels  et  employés  des  cinq 
classes  de  l'Institut,  ainsi  que  pour  les  divers 
travaux  littéraires,  impressions  et  autres 
objets  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
l'Instruction  publique. 

20.  Cinq  membres  de  l'Institut  siègent  au 
conseilsupérieurdel'Instruction  publique  (L.. 
27  févr.  1880.  —  V.  Enseignement,  n<"  u  et  s.). 

L'Institut  possède  diverses  prérogatives,  et 
notamment  un  droit  de  présentation  aux 
chaires  du  Collège  de  France,  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  de  l'Ecole  des  langues 
orientales,  etc. 

Pour  les  membres  de  l'Institut  qui  sont  en 
même  temps  membres  de  l'enseignement  su- 
périeur, la  limite  d'âge  est  portée  à  soixante- 
quinze  ans  au  lieu  de  soixante -dix  (V.  Eu- 
seiqnemcnt ,  n»  604). 

21.  Les  réunions  et  la  marche  des  tra- 
vaux de  l'Institut  sont  régies  par  le  règle- 
ment du  l'J  juill.  1848,  indépendant,  d'ail- 
leurs, des  règlements  spéciaux  de  chacune 
des  académies. 

Les  réunions  générales  des  cinq  acadé- 
mies se  tiennent  tous  les  trois  mois  et  ne 
sont  pas  publiques;  si  l'assemblée  le  décide, 
il  peut  y  avoir  des  réunions  supplémen- 
taires. Chaque  académie  a,  en  outre,  le  droit 
de  provoquer  des  réunions  générales  extraor- 
dinaires en  s'adressant  au  président  de  l'Ins- 
titut. 

Tous  les  ans,  l'Institut  tient  une  séance 
publique  annuelle  qui  est  présidée  par  la 
bureau  des  séances  trimestrielles. 

22.  Chaque  académie  a  un  régime  indé- 
pendant, distinct  de  celui  de  l'Institut,  et  la 
libre  disposition  des  fonds  qui  lui  sont  affec- 
tés (Ord.  1816,  art.  3).  Toutefois  l'agence, 
le  secrétariat,  la  bibliothèque  et  les  collec- 
tions de  l'Institut  sont  communs  à  toutes  les 
académies  (  art.  4). 

23.  Les  propriétés  particulières  à  chaque 
académie  sont  régies  en  son  nom  par  des 
bureaux  ou  commissions  institués  dans  les 
formes  établies  par  les  règlements  (art.  6). 

24.  Les  dons  et  legs  faits  à  chaque  aca- 
démie séparément  sontacceptés  par  son  secré- 
taire pei'péluel  après  autorisation  de  l'auto- 
rité compétente  (V.  Dispusitions  à  titre  gj'ti- 
luit,  n»s  35S  et  s.). 


INSTITUT  NATIONAL  AGRONOMIQUE.  -  V.  Agriculture, 
a"'  06  et  s. 

INSTITUTEUR.  —  'V.  Enseignement ,  n»s  273  et  s.;  402  et  s. 
—  V.  aussi  Attentat  aux  mœui-s,  n»  88;  Responsabilité  civile. 

INSTITUTION   CONTRACTUELLE.  -  Donation  par  contrat 
de  mariage  par  laquelle  le  donateur  appelle  le  donataire  à  recueil- 


lir tout  ou  partie  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  (V.  Donation 
par  contrat  de  mariage,  u»»  8  et  s.). 

INSTITUTION  D'HÉRITIER.  —  Désignation  d'un  héritier  par 
testament  (V.  Legs). 

INSTRUCTION   ADMINISTRATIVE.  —  V.  Conseil  d'Etat, 
nus  458  et  s.;  Conseil  de  préfecture,  w^  188  et  s. 

INSTRUCTION  CIVILE.  —  V.  Procédure  civile. 


INSTRUCTION    CRIMINELLE 

(R.  Instruction  criminelle;  S.  Procédure  criminelle). 

Division. 

TIT.  1.  -  POLICE  JUDICIAIRE;  INSTRUCTION  PRÉALABLE 
OU  ÉCRITE;  MISE  EN  ACCUSATION  (n»  i). 

Chap.  1.  —  De  la  police  judiciaire.  —  Des  diflérents  ofli- 
ciers  qui  l'e.xerceut  (n»  2). 

SECT.  1.  —  Généralités  (n»  2). 
Art.  1.  —  Définition.  —  Exercice  de  la  police  judiciaire  [a"  2). 
Art.  2.  —  Officiers  de  police  judiciaire  (n"  6). 
§  1.  —  Officiers  ordinaires  (n»  6), 
S  2.  —  Officiers  spéciaux  (n»  12). 


Art.  3.  —  Règles  générales  sur  l'exercice  de  la  police  judiciaire 
(n«  70). 
§  1.  —  Compétence. —  Conditions  générales  exigées  (a»  70). 
§  2.  —  Récusation  des  officiers  de  police  judiciaire  (n"  78). 
§  3.  —  Contrôle  et  surveillance  (n»  88). 

SECT.  2.  —  Compétence  et  attributions  des  officiers  ordinaires 

(n»  95). 
Art.  I.  —  Piocureur   de  la   République  et  juge  d'inslructio:i 
(n»  95). 
§  1.  —  Attributjons  du  procureur  de  la  République  et  de  ses 

substituts  (n»  95). 
§  2.  —  Attributions  du  juge  d'instruction  (n»  117). 

—  Limites  de  la  compétence  (n»  120). 

—  Officiers  auxiliaires  du  procureur  de  la  République 
(n«  129). 

§  1.  —  Enumération.  —  Attributions  (n»  120). 


§3. 
Art.  2. 
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S  2.  - 
§3.  - 

Art.  3.  — 

§1-  - 
5  2.  - 
S  3.  - 

Art.  4.  — 

Art.  5.  — 

Art.  C.  — 

§1    - 

§'-2-  - 

§3.  - 

SECT.  3.  - 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 

§1.  - 

A.  - 

B.  - 

§2.  - 

§3.  - 

Art.  3.  — 

§  1-- 
§2.  - 
§3.  - 

SECT.  4.  - 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 

SECT.  5.  - 
Chap.  2.  — 

SECT.  1.  - 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  — 
AitT.  4.  — 

SECT.  2.  - 

Art.  1.  — 
§1.  - 

§2.  - 
Art.  2.  — 

§1.- 
§2.  - 
§3. - 
éi.  - 
SECT.  3.  - 
Art.  1. 

§1- 
§2. 

S  3. 

Art.  2. 

Art.  3. 

§1. 
§2. 

SECT.  4. 


§1. 
§2. 

SECT.  5. 

Art.  1. 

§1. 
§2. 


Compétence  territoriale  (n»  136). 

Concurrence  entre  les  officiers  de  police  judiciaire 

(n"  liO). 
Commissaires  de  police  (n»  144). 
Différentes  catégories  (u»  144). 
Attributions  (a°  153). 
Remplacement  des  commissaires  de  police  absents 

ou  empêchés  (n»  ICO). 
Maires  et  adjoints  (u»  163). 
Officiers  de  gendarmerie  (n»  170). 
Gardes  cbarapèlres  et  forestiers  (n»  173). 
Gardes  champêtres  (n«  173). 
Gardes  forestiers  (n»  181). 
Dispositions  communes  (n»  1S6). 

Attributious  spéciales  au  cas  de  flagrant  délit  et 
dans  les  cas  assimilés  (u»  lO'J). 

Définition  du  flagrant  délit.—  Cas  assimilés  au  llagrant 
délit  (n»  199). 

Dispositions  des  art.  32  à  46  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle (n»  iU5). 

—  Conditions  d'application  (n»  20.5). 

—  Cas  prévus  par  l'art.  32  (n»  205). 

—  Cas  prévus  par  l'art.  46  (n"  211). 

—  Magistrats  et  ofûoiers  qui  peuvent  user  de  ces  dispo- 
sitions (u"  215). 

—  Attributions  exceptionnelles  (n"  220). 

—  Loi  du  20  mai  1863  (n»  230). 

—  Conditions  d'application  (n»  230). 

—  Procédui-e  spéciale  [a"  239). 

—  Cas  où  le  tribunal  est  indûment  saisi  (n»  217). 

—  Auxiliaires  de  la  police  judiciaire  (n»  251). 

—  Gendarmerie  (n»  251). 

—  Agents  de  police;  Inspecteurs  de  la  sûreté;  Gardiens 
""de  la  puii  (n»  259). 

—  Pouvoirs  de  police  des  préfets  (n»  261). 

—  De  l'instruction  préalable  ou  écrite  (n»  273). 

—  Du  juge  d'instruction  (n»  273). 

—  Institution  du  juge  d'instruction;  Organisation  (n«273). 

—  Droits  et  devoirs  ,n»  27S). 

—  Remplacement  du  juge  d'instruction  (n»  283). 

—  Surveillance  du  procureur  général  (n»  289). 

—  Attributions  et  compétence  dn  juge  d'insruction 

(n«  293). 

—  Attributions  du  juge  d'instruction  (n«  293). 

—  Principe.  —  Séparation  du  droit  de  poursuivre  et  du 
droit  d'informer  (n«  293). 

—  Exception  au  cas  de  flagrant  délit  (n«  29Sj. 

—  Compétence  du  juge  d'instruction    n"  304). 

—  Compétence  ralione  niaterix  (n«  301). 

—  Compétence  ratione  personx  (a'  307}. 

—  Compétence  ralione  loci  (n»  314). 

—  Exception  d'incompétence  (n»  315). 

—  Saisine  da  juge  d'instruction  {n»  319). 

—  Comment  le  juge  d'instruction  est  saisi  ^n<'  319). 

—  Saisine  par  le  procureur  de  la  République  (n»  319). 

—  Saisine  par  la  partie  lésée  (n»  322). 

—  Autres  modes  de  saisine  (n»  327j. 

—  Choix  du  juge  d'instruction  (n°  329). 

—  Etendue  et  effets  de  la  saisine  (n»  332). 

—  Etendue  de  la  saisine  (n°  332). 

—  Effets  de  la  saisine  (n»  337). 

—  Rapports  entre  le  juge  d'instruction  et  le  procu- 

reur   de  la   République   pendant   l'information 

(n«  au;. 

—  Communication  obligatoire  de  la  procédure  (n»  3i4)- 

—  Communication  requise  par  le  procureur  de  la  Répu- 

blique (u°  347). 

—  Dispositions  préliminaires  et  générales  (n»  34S), 

—  Aperçu  général  sur  l'instruction  préalable  (n»  34'!). 

—  Mission  du  juge  d'instruction  (n"  3i8). 

—  Caractères  généraux  de  l'instruction  préalable  (n»  351). 


A. 
B. 
C. 

Art.  2. 


§1- 

A. 

B. 

§3. 
1. 
U. 

III. 
IV. 

§4- 
A. 

a. 
b. 

c. 
d. 

B. 

a. 

b. 

c. 
d. 

e. 
f. 

SECT.  6. 

Art.  1. 


B. 

I. 
II. 

§2. 

A. 

B. 

C. 

a. 

b. 

c. 

d. 

D. 

E. 
8  3. 

A. 

B. 

a. 

b. 

C. 
§4. 

A. 

a. 

b. 

c.  - 

d. 

e.  ' 

B. 
a.  ■ 
b. 
c.  ■ 
d. 

e.  ■ 
C. 


Caractère  écrit  de  l'instruction  (n"  351). 
Caractère  secret  de  l'instruction  (n»  353). 
Caractère  nuu  contradictoire.  —  Tempérament  apporta 

par  la  loi  de  1897  (n»  358). 
Dénonciations,    plaintes    et   constitution  de    partie 

civile  (n»  361). 
Dénonciations  (n»  361). 
Dénonciation  officielle  (n"  362) 

-  Dénonciation  privée  (n"  368). 
Plaintes  (n»  376). 

Constitution  de  partie  civile  (n»  382). 
Formes  de  la  constitution  (n»  383). 

■  Période    pendant    laquelle    cette    constitution    peut 

intervenir  (n»  395). 

■  Etendue  des  effets  (n»  404). 

-  Désistement  (n»  407). 

■  Obligations  et  droits  de  la  partie  civile  (n»  4l7). 
Obligations  de  la  partie  civile  (n°  417;. 
Election  de  domicile  (n"  417). 
Consignation  des  frais  (n»  420). 

Obligation  de  payer  les  fi-ais  (n»  421). 

Responsabilité  pénale  et  civile  (n»  423). 

Droits  de  la  partie  civile  (n»  426). 

Pendant  l'instruction  (n»  426). 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  (n"  430). 

En  simple  police  (n»  431). 

En  police  correctionnelle  (n»  434). 

En  cour  d'assises  (u°  439). 

Droit  d'obtenir  l'assistance  judiciaire  (n»  442). 

Actes  d'inlormation  et  ordoanances  du  juge  d'ins- 
truction (n»  413). 

•  Comparution  de  l'inculpé;  Mandats;  Rôle  du  défen- 

deur dans  l'iustructiou;  Interdiction  de  communi- 
quer (u»  443). 

Comparution  de  L'inculpé  (n»  443). 

Etendue  d'application  de  la  loi  du  8  déc.  1897  (n"  443). 

Cas  où  il  est  exceplionnellement  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  8  déc.  1897  (n»  45U). 

Cas  d'urgence  prévus  par  l'art.  7  (n»  450). 

■  Renonciation  de  l'inculpé  à  se  prévaloir  des  disposi- 

tions de  la  loi  du  8  dec.  1897  ^n»  461). 
Procès -verbal  de  première  comparution  (n»  463). 
Objet  de  ce  procès -verbal  (n"  463). 

•  A  quel  moment  ce  procès -verbal  est  dressé  {a'  465). 

■  Mentions  qu'il  doit  contenir  (n»  460). 
Constatation  de  l'identité  (n»  469). 

•  Indication  des  faits  imputés  (n»  471). 

■  Déclaration  de  l'inculpé  (n»474). 
Assistance  d'un  conseil  (n»  477). 

-  Inobservation  des  dispositions  légales  (n"  478). 

■  Formes  du  procès-verbal  (n*  480). 
Conseil  de  l'inculpé  (n«  482). 

•  Assistance  non  obligatoire  (n»  482). 

■  Choix  ou  désignation  d'oflice  (u»  486). 
Conseil  choisi  (n»  486). 

Conseil  désigné  d'oflice  (n"  490). 

Libre  communication  avec  l'inculpé  (n"  493). 

Mandats  de  justice  (n°  496). 

Principes  généraux  (n»  496). 

Définition.  —  Différentes  sortes  de  mandats  (n»  496), 

Par  qui  les  mandats  sont  décernés  (n»  498). 

Formes  des  mandats  (u"  Ô02j. 

Règles  générales  sur  l'exécution  des  mandats  (n»  507). 

Sanction  des  dispositions  relatives  à  la  forme  et  à 
la  signilication  des  mandats  (n"  510). 

Mandat  de  comparution  et  mandat  d'amener  (n"  515). 

Objet  de  ces  deux  mandats  (n»  515). 

Exécution  du  mandat  de  comparution  (a"  518). 

Exécution  du  mandat  d'amener  (n»  519). 

Exécution  du  mandai  d'amener  hors  de  l'arrondisse- 
ment (n»  525;. 

Cas  où  l'inculpé  ne  p^ut  être  trouvé  (n»  529). 

Mandai  d'arrêt  et  mandat  de  dépôt. —  Détention  pré- 
ventive (n"  5o2). 

Objet  des  mandais  d'arrêt  et  de  dépôt.  —  Cas  dans  les- 
quels U  détention  préventive  peut  être  exercév3 
(n«  532). 
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Délivrance  de  ces  mandats  (n°  537). 

E.técution  du  mandat  de  dépôt  (n»  543). 

Exécution  du  mandat  d'arrêt  (n"  545). 

Cas  où  l'inculpé  ne  peut  être  découvert  (n»  54'Jj. 

Voies  de  recours  (n"  552). 

Interdiction  de  communiquer  (n»  554). 

De  la  mise  en  liberté  (n°  557). 

Mainlevée  d'office  du  mandat  (n»  558). 

Mise  en  liberté  de  droit  (n»  562). 

Mise  en  liberté  provisoire  (n»  566). 

Dispositions  communes  (n"  566). 

Règles  applicables  à  chaque  phase  de  la  procédure 
(n»  57ô). 

Demande  formée  au  cours  de  l'instruction  préalable 
(n»  575). 

Demande  formée  après  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  est  saisie  (u»  577). 

Demande  formée  après  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises (n»  582). 

Demande  formée  après  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel  (n"  5Sd). 

Demande  formée  après  un  pourvoi  en  cassation 
(n°  592). 

Exécution  de  la  décision  ordonnant  la  mise  en  liberté 
(n»  596). 

Voies  de  recours  (n"  59S). 

Opposition  et  appel  (n»  598). 

Pourvoi  en  cassation  (n»  601). 

Causes  qui  mettent  lin  à  la  liberté  provisoire  (n»  603). 

La  mise  en  liberté  provisoire  devant  les  juridictions 
d'exception  (n»  606). 

Haute  Cour  de  justice  (n»  606). 

Conseils  de  guerre  (n»  609). 

Mise  en  liberté  sous  caution  (n»  610). 

Distinction  entre  le  cautionnement  réel  et  le  cau- 
tionnement personnel  (n°  610). 

Formalités  relatives  au  cautionnement  (n»  614). 

Répartition  de  cautionnement,  lorsqu'une  décision 
délinitive  est  intervenue  (n»  617). 

Première  partie  du  cautionnement  (n»  619). 

Deuxième  partie  du  cautionnement  (n»  622). 

Transport  sur  les  lieux.  —  Perquisitions.  —  Exper- 
tises (n»  624). 

Transport  sur  les  lieux  (n»  625). 

Perquisitions  et  saisies  (n"  632). 

Principes  généraux  (n»  632). 

Perquisitions  au  domicile  de  l'inculpé  (n»  639). 

Perquisitions  chez  des  tiers  (.n»  611). 

Règles  générales  (n»  641). 

Cas  spéciaux;  cabinet  d'un  avocat;  étude  de  notaire 
ou  d'avoué  (n»  6'i3). 

Bureaux  de  poste  (n"»  616). 

Etablissements  de  l'Université;  établissements  mili- 
taires (n»  647). 

Témoins.  —  Commissions  rogatoires  (n"  648). 

Commissions  rogatoires  envoyées  en  France  (n»  649). 

Cas  dans  lesquels  peuvent  être  données  des  commis- 
sions rogatoires  (n°  649j. 

Jlagistiats  ou  ofliciers  qui  peuvent  être  chargés  de 
l'exécution  (n»  656). 

Formes  (n«  661). 

Exécution  (n»  C63). 

Commissions  rogatoires  internationales  (n"  667). 

Interrogatoires  et  confrontations  (n°  672). 

Généralités  (n»  672). 

Nécessité  de  l'interrogatoire  (n«  672). 

Caractère  non  strictement  obligatoire  des  confron- 
tations (n«  675). 

Distinction  suivant  que  l'inculpé  est,  ou  non,  assisté 
d'un  conseil  (n"  677). 

Dispositions  communes  aux  interrogatoires  et  aux 
confrontations  (n°  682). 

Convocation  du  conseil  (n»  682). 

Rôle  du  conseil  (n»  689). 

Dispositions  spéciales  aux  interrogatoires  (n»  691). 

Mise  de  la  procédure  à  la  disposition  du  conseil  (n«  691). 
Conditions  dans  lesquelles  cette  communication  doit 
être  effectuée  (n»  094). 
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A. 

B. 
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SECT. 

2. 

Art. 

1 
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2 

Art. 
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Inobservation  des  dispositions  des  art.  9,  §  2,  et  10, 
§  1  (n»  697). 

Ordonnances  du  juge  d'instruction  (n"  701). 

Règles  générales  (n"  701). 

Juridiction  du  juge  d'instruction.  —  E.\écution  de 
l'ordonnance  (n»  701). 

Avis  au  conseil  de  l'inculpé  des  ordonnances  ren- 
dues (n»  704). 

Ordonnance  du  juge  d'instruction,  quand  la  procé- 
dure est  complète  (n»  710). 

Communication  de  la  procédure  au  parquet  (n»  710). 

Comment  il  est  statué  par  le  juge  d'instruction  (n"  712), 

Etendue  des  droits  du  juge  d'instruction  (n»  712). 

Forme  et  signification  des  ordonnances  (n»  719). 

Ditîérentes  catégori-es  d'ordonnances  (n»  727). 

Des  nullités  de  l'instruction  (n»  736). 

Nullité  encourue  (n°  736). 

Cas  dans  lesquels  la  nullité  est  encourue  (n»  736). 

Etendue  de  la  nullité  (n°  739). 

Constatation  et  déclaration  de  la  nullité  (n»  742). 

Caractère  des  nullités  (n»  7'i2). 

Nullités  découvertes  au  cours  de  l'instruction  (n»  746). 

Nullités  découvertes  après  la  clôture  de  l'instruction 
(n»  749). 

Période  pendant  laquelle  la  nullité  peut  être  proposée 
(n»  75i). 

Des  mises  en  accusation  (n»  756). 

Attributions  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion (n»  757). 

Attributions  en  tant  que  juridiction  d'instruction  et 
d'appel  (n»  759). 

Attributions  en  tant  que  juridiction  chargée  d'une 
mission  de  haute  surveillance  (n»  772). 

Attributions  résultant  de  l'art.  235  C.  instr.  (n»  772). 

Attributions  résultant  de  l'art.  250  C.  instr.  {n"  780). 

Procédure  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (n»  783). 

Mise  en  l'état  de  l'affaire  (n»  783). 

Examen  (n»  786). 

Supplément  d'information  (n«  791). 

Arrêt  (n»  802). 

Règles  générales  (n°  802). 

Délai  pour  statuer.  —  Points  sur  lesquels  il  est  sta- 
tué (n»  802). 

Motifs.  —  iMentions  que  doit  contenir  l'arrêt  (n»  806). 

Arrêts  de  non-lieu  (n"  811). 

Arrêts  de  renvoi  à  un  tribunal  correctionnel  ou  de 
simple  police  (n"  816). 

—  Arrêts  de  renvoi  en  cour  d'assises  (n»  821). 

—  Comment  le  renvoi  est  ordonné  (a»  821). 

—  Ordonnance  de  prise  de  corps  (n»  823). 

—  Mentions  que   doivent  contenir   l'arrêt   ou   l'ordon- 

nance de  prise  de  corps  (n»  825). 

—  Arrêts  d'incompétence  (n»  835). 

—  Voies  de  recours  (n»  8'39). 

—  DE   L'INSTRUCTION    DEVANT   LES   TRIBUNAUX 

DE   SIMPLE   POLICE    ET  DE   POLICE  CORREC- 
TIONNELLE (n»  840-1). 

—  De    l'instruction    devant    les    tribunaux   do 

sim|)le  police  (n°  840-1). 

—  Régies  générales  (n»  840). 

—  Citation   et   comparution   des    parties    à    l'audience 

(n«  840-11). 

—  Preuve  des  contraventions  (n»  8't7). 

—  Principes  (n»  847). 

—  Procès-verbaux  et  témoins  (n»  849). 

—  Autres  modes  de  preuve  (n»  851). 

—  Expertises.  —  Visites  de  lieux  (n"  852). 

—  Production  de  pièces  et  documents  (n«  856). 

—  Aveu  du  prévenu  (n»  857). 

—  Instruction  et  débats  (n»  862). 

—  Instruction  (n»  862). 

—  Instruction  antérieure  à  l'audience  (n"  802). 

—  lnstrucli.on  à  l'audience  (n«  866). 

—  Débats  (n°87C). 
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—  Droits  et  devoirs  du  ministère  public  (n"  876). 

—  Droits  et  devoirs  de  la  partie  civile  (n°  878). 

—  Orijanisation  de  la  défense  (n»  881). 

—  Répliques.  —  Clôture  des  débats  (n»  888). 

—  Jugement  (n»  890). 

—  Prononcé  du  jugement.  —  Conditions  qu'il  doit  rem- 

plir (no  S'JO). 

—  Différentes  espèces  de  jugements  (n"  894). 

—  Jugements  d'acquittement  (n»  895). 

—  Jugements  déclarant  l'incompétence  du  tribunal  ou 

l'irrecevabilité  de  l'action  (n°  9U2). 

—  Jugements  de  condamnation  (n»  905). 

—  Voies  de  recours  (n"  907). 

—  De  l'instruction  devant  les  tribunaux  de  po- 

lice correctionnelle  (n»  908-1). 

—  Régies  générales  (n»  908-1). 

1.  Citation    et  comparution    des    parties   à    l'audience 
(n»  908-11). 

—  Comparution  du  prévenu  (n»  908-11). 

—  Comparution  des  autres  parties  (n»  918). 

—  Preuve  des  délits  (n»  921). 

—  Débat  public,  oral  et  contradictoire  (n"  92'1). 

—  Preuve  légalement  administrée  (n»  928). 

—  Exceptions    aux    règles   sur   l'administration   de    la 

preuve  (n»  941). 

—  Instruction  et  débats  (n"  943). 

—  Instruction  (n»  943). 

—  Instruction  à  l'audience  (n"  943). 

—  Pouvoirs  du  président  (n»  943). 

—  Ordre  établi  pour  l'instruction  (n"  946). 

—  Production  des  preuves  à  l'audience  (n»  948). 

—  Notes  d'audience  (n»  955). 

—  Instruction  complémentaire  (n°  961). 

—  Débats.  —  Exceptions  et  incidents  (n»  973). 

—  Débats  à  l'audience  correctionnelle  (n»  973). 

—  Partie  civile  (n"  973). 

—  Défense  du  prévenu  et  des  personnes  civilement  res- 

ponsables (n«  975). 

—  Résumé  et  conclusions  du  ministère  public  (n»  982). 

—  Répliques  (n»  986). 

—  Clôture  des  débats  (n»  992). 

—  Exceptions  (n»  994). 

—  1 1  égles  générales  sur  le  jugement  des  exceptions  (n''994). 

—  Exceptions  in  linnne  litis  (n»  999). 

—  Incidents  (n»  1005). 

—  Demande  de  remise  de  cause  (n»  1005). 

—  Jùnctiou  et  disjonction  de  causes  (n»  1009). 

—  Jugement  (n»  1018). 

—  Prononcé  du  jugement  (n»  1013). 

—  Conditions  de  fond  et  de  forme  des  jugements  (n»  1017). 

—  Différentes  espèces  de  jugements  (n»  1031). 

—  Jugements  d'acquittement  (n"  1032). 

—  Jugements    déclarant    l'incompétence    du    tribunal 

(n»  1044). 

—  Cas  où  le  fait  ne  constitue  qu'une  contravention  de 

simple  police  (n°  1048). 

—  Jugements  de  condamnation  (n»  1050). 

—  Voies  de  recours  (n»  1059). 

—  Ue  l'instruction  en  appel  (n»  1061). 

—  Appel  de  simple  police  (n»  1061). 

—  Appel  de  police  correctionnelle  (n»  1064). 

—  DE  L'INSTRUCTION  DEVANT  LA  COUR  D'ASSISES 

(n»  1068). 

—  Acle  d'accusation  et  procédure  inteimédiaire 

(n«  1068). 

—  Acte  d'accusation  (n»  1068). 

—  Uljjet  de  l'acte  d'accusation  (n»  1068). 

—  Par  qui  il  est  rédigé  et  signé  (n"  1071). 

—  Contenu  de  l'acte  d'accusation  (n»  1075). 

—  Exposé  de  la  nature  du  délit  et  énonciation  des  .aits 

(n»  1076). 

—  Désignation  de  l'accusé  (n«  1080). 

—  Rébumé  de  l'acte  d'accusation  (n»  1082). 
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SECT.  2.  —  Formalités  qui  précédent  l'interrogatoire  (n»  1089). 
Art.  1.  —  Avis  au   maire  du  renvoi  de  l'accusé  en  cour  d'as- 
sises (n»  1089). 

Art.  2.  —  Signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation (n»  1092). 

Obligation  de  faire  cette  signification  (n»  1092). 

Caractère  substantiel  de  la  signification  (n»  1092). 

signification  séparée  à  chaque  accusé  (n»  1100). 

Formes  de  la  signification  (n"  1102). 

Jlentions  exigées  par  l'art.  61,  §  1,  G.  proc.  (n»  1103). 

Mentions  exigées  par  l'art.  61,  §  2,  C.  proc.  (n»  1105). 

Remise  de  la  copie  (n»  111 1). 

•Signature  de  l'huissier  (n»  1119). 

Autres  règles  à  observer  (n»  1121). 

.Modes  de  signification  (n»  1124). 

Accusé  détenu  (n»  1124). 

.\ccusé  en  liberté  provisoire  (n»  1127). 

Accusé  en  fuite  (n»  1128). 

Accusé  ayant  un  domicile  connu  (n»  1130). 

Accusé  sans  domicile  connu  (n»  1133). 

Délai  de  la  signification  (n»  1137). 

Preuve  de  la  signification  (n»  1141). 

Translation  de  l'accusé  dans  la  maison  de  fustice 
(n»  1146). 

Envoi  du  dossier  et  des  pièces  de  conviction  (n»  1151). 

Interrogatoire  préalable  de  l'accusé  (n»  1156). 

Régies  générales  (n»  11.56). 

iNécessité  de  l'interrogatoire.  Son  objet  (n»  1156). 

Cas  dans  lesquels  il  est  ou  n'est  pas  nécessaire  de 
renouveler  l'interrogatoire  (n»  llfjO). 

Par  qui  il  doit  être  procédé  à  l'interrogatoire  (n"  1165). 

Magistrat  compétent  (n»  1165). 

Président  de  la  cour  d'assises  (n»  1166). 

Président  du  tribunal  (n"  1172). 

Forme  de  la  délégation  (n»  1175). 

Subdélégation  (n"  1178). 

.\bsence  ou  empêchement  du  président  ou  du  magis- 
trat délégué  (n»  1180). 

.Magistrat  ayant  fait  l'instruction  ou  statué  sur  la 
mise  en  accusation  (n»  1184). 

f;refHer(n»1187). 

Interprète.  —  Conseil  (n"  1190). 

Moment  auquel  l'interrogatoire  doit  être  subi  (n"  1193). 

Contenu  de  l'interrogatoire  (n»  1198). 

Interrogatoire  proprement  dit  (n»  1199). 

Choix  ou  désignation  d'un  défenseur  (n»  1204). 

Avertissement  relatif  au  droit  de  pourvoi  (n»  1211). 

l'iocès-verbal  constatant  l'interrogatoire  (n"  1216). 

Règles  générales  (n»  1216). 

.Mentions  qu'il  doit  contenir  (n»  1220). 

Date  (n»  1224). 

Si-nature  (n»  1227). 

Formalités  postérieures  à  l'interrogatoire  (n»  1234). 

Communication  de  l'accusé  avec  son  défenseur 
(n«  1234). 

Art.  2.  —  Communication  à  l'accusé  et  à  son  conseil  des  pièces 
du  procès  (n»  1239j. 
§  1.  —  Communication  du  dossier  à  la  défense  (n»  1239). 

A.  —  Règles  générales  (n°  1239). 

B.  —  Pièces  qui  doivent  être  communiquées  (n"  1244'). 

C.  —  Mode  de  communication  (n»  1250). 

§  2.  —  Remise  gratuite  à  l'accusé  d'une  copie  de  la  procé- 
dure (n"  1252). 

A.  —  Règles  générales  sur  la  délivrance  des  copies  (n»  1252). 

B.  —  Pièces  dont  copie  doit  être  délivrée  (n"  1257). 

C.  —  Omissions  ou  irrégularités  dans  la  délivrance  (n"  1272). 

D.  —  Délai  et  mode  de  délivrance  (n"  1276). 

§  3.  —  Délivrance  des  copies  à  titre  onéreux  (n»  1279). 
Art.  3.  —  Formation  du  rôle  de  la  session  (n"  1283). 
§  1.  —  Règles  générales  (n»  1283). 
§  2.  —  Allaires  en  état  (n"  1289). 

A.  —  Conditions  exigées  (n»  1289). 

B.  —  Accusés  transférés  tardivement  (n»  1293). 

C.  —  Allaires    dans   lesquelles   un    pourvoi   a    été    formé 

(n»  1299). 
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—  .(onctions  et  disjonctions  de  causes  (n»  1307). 

—  Leur  objet  (n"  i'M'). 

—  Comment  sont  ordonnées'ces  mesures  (n»  1309). 

—  Causes  de  jonction  (n"  1317). 

—  Causes  de  disjonction  (li»  1329). 

—  Caractère  facultatif  des  art.  307  et  308  (n»  1326), 

—  Formalités  spéciales  à  observer  au  cas  de  jonction 

ou  de  disjonction  (n»  1358). 

—  Renvoi  à  une  autre  session  (n»  1331). 

—  Renvoi  ordonné  par  le  président  (n"  1331). 

—  Renvoi  ordonné  par  la  cour  d'assises  (n»  1338). 

—  Renvoi  à  un  autre  jour  de  la  session  (n»  134-1). 

—  Significations    qui    doivent    être    faites    à   l'accusé 

(n«  1346), 

—  Supplément  d'information  (n»  1353). 

—  Qui  peut  ordonner  cotte  information  supplémentaire 

et  y  procéder  (n"  13.")3). 

—  Caractère  et  élendue  de  cette  information  (n«  1362). 

—  Formes  et  moyens  d'information  (n»  1365). 

—  La  cour  d'assises  et  le  jury  (n»  1373). 

—  Composition  et  organisation  de  la  cour  d'assises 

(n»  1373). 

—  Règles  générales  {f  ÏBlS). 

—  Organisation  de  la  cour  d'assises  (n"  1373). 

—  Lieu  où  se  tiennent  les  assises  (n°  1.380). 

—  Ouverture  et  durée  des  sessions  (n»  1388). 

—  Sessions  extraordinaires  (n"  1396). 

—  Compétence  (n»  1401). 

—  Cour  d'assises  (n»  1403). 

—  Président  de  la  cour  d'assises  (n»  1403). 

—  Nomination  (n"  1403). 

—  Durée  des  pouvoirs  (n*  1413). 

—  Attributions  et  devoirs  (n»  1416). 

—  Remplacement  (n»  1422). 

—  Empêchement  antérieur  à  la   notification  faite  aux 

jurés  (n»  1425). 

—  Empêchement  po'stérieui'  à  1*  Notification  faite  aux 

jurés  (no  1428). 

—  Président  d'unie  session  extraordinaire  (nol432). 

—  Présidence  du  premier  président  ou  d'un  président 

de  chambre  (n»  1435). 

—  Assesseurs  (n"  1441). 

—  I>Jombre.  —  Nomination  (n">  1441). 

—  Nombre  (il»  1441). 

—  Magistrats  appelés  à  ces  fonctions  (n»  1443). 

—  Mode  de  nomination  des  assesseurs  (n»  1447). 

—  Remplacement  (n»  1450). 

—  Assesseurs  supplémentaires  (il°  1458). 

—  Ministère  public  (n"  1469). 

—  Assistance  nécessaire  d'un   magistrat  du   ministère 

public  (n»  I4G'.1). 

—  Officiers  du  ministère  public  près  les  cours  d'assises 

(n»  1472). 

—  Remplacement.  —    Récusation.  —  Incompatibilités 

(n»  1477). 

—  Greffier  (n°  1480). 

—  Incompatibilités,  abstentions  et  récusations  (n"  1483). 

—  Incompatibilités  (n»  1483). 

—  Participation  à  l'instruction  (n»  1483). 

—  Participation  à  la  mise  en  accusation  (n»  14S8). 

—  Fonctions    anlérieurement    exercées    d'officier    du 

ministère  public  (n"  1495). 

—  Etendue  de  l'incapacité  de  siéger  (n»  1499). 

—  Abstentions  et  récusations  (n»  1502). 

—  Adjonction  de  la  chambre  civile  de  la  cour  d'appel 

(n»  1505). 

—  Organisation  du  jury  (  n»  1509). 

—  De  l'examen  et  des  débats  (n»  1510). 

—  Généralités  (n»  1.510). 

—  Ouverture  des  débats  (û"  1510). 

—  Continuité  des  débats  (n»  1514). 

—  Publicité  des  débals  (n»  1523). 

—  Principe  (n»  1523). 

—  Huis  clos  (n"  152S). 


A.  —  Cas  où  le  liuis  clos  peut  être  ordonné  (n»  1528). 

B.  —  Comment  le  huis  clos  doit  être  ordonné  (n»  1531). 

C.  —  Limites  du  huis  clos  (n»  1S37). 

D.  —  Exécution  du  huis  elos  (n»  1548). 

SECT.  2.  —  Droits  respectifs  du  président  de  la  cour  d'assise! 
et  du  jury  pendant  les  débats  (n»  1551). 
Art.  1.  —  Droits  du  président  (n»  1551). 
§  1.  —  Police  de  l'audience  (tt«  1^1). 
§  2.  —  Direction  des  débats  (n»  1556). 
§  3.  —  Pouvoir  discrétionnaire  (n»  1559). 
A.  —  Nature  et  objet  du  pouvoir  discrétionnaire  (n»  1.".59). 
M.  —  Caractère  personnel  et  facultatif  (û»  1563). 

C.  —  Quand  s'exerce  le  pouvoir  discrétionnaire  (n»  1568). 

D.  —  Comment  s'exerce  le  pouvoir  discrétionnaire  (n»  liï71). 

E.  —  Actes  rentrant  dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétion- 

naire (n"  1574). 

a.  —  Audition  de  témoins  à  titre  de  renseignement  (n»  1577). 

b.  —  Lecture  des  dépositions ,  des  pièces  et  documents  et 

des  interrogatoires  (n"  1578). 

c.  —  Remise  de  copies  de  pièces  au  jury  (n»  1583). 

F.  —  Actes  ne  rentrant  pas  exclusivement  dans  l'exercice 

du  pouvoir  discrétionnaire  (n»  1.584). 

Ai^T.  2.  —  Droits  de  la  cour'd'assises  (ti»  1591). 

§  1.  —  Droit  de  statuer  sur  les  incidents  contentieux(Oi'1591). 
A.  —  Compétence  de  la  cour  d'assises  (n»  1591). 
!!.  —  Conditions  de  forme  des  arrêts  (n»  1595). 
§  2.  —  Droit  d'ordonner  les  mesures  ordinaires  d'instrnctiott 

(n»  1599). 
§  3.  —  Droit  d'accomplir  lés  actes  spécialement  délégués  par 
la  loi  (n»  1601). 

Droits  du  jurj'  (n»  1603). 

Premières   formalités  ;    Comparution  ,   examen  et 
interrogatoire  de  l'accusé  (n»  1607). 

Comparution  de  l'accusé  (n"  1607). 

Présence  de  l'accusé  aux  débats  (n"  1607). 

Cas  où  l'accusé  refuse  de  comparaître  ou  est  expulsé 

(n»  1614). 
ftefus  de  comparaître  (n"  1614). 
Expulsion  de  l'audience  (n»  1619). 
Comment  l'accusé  absent  est  tenu  au  courant  des 

débats  (n»  1623). 
Assistance  d'un  défenseur  (n»  1630). 
Ouverture  de  l'audience  ;  Premières  formaHtés(n''  1636). 
Constatation  de  l'identité  de  l'accusé  et  avertissement 

au  défenseur  (n"  1636). 
Serment  des  jurés  (n»  1639). 

Avertissements  à  l'accusé;  Lecture  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  l'acte  d'accusation  (n»  1640). 
Eiiposé   du   ministère  public  ;     Appel    des    témoins 

(n»  1646). 
Fixation  du  rang  d'eiamen  des  accusés  (n»  1661). 
Interrogatoire  des  accusés  (n»  1653). 
Caractère  facultatif  de  l'interrogatoire  (a"  1653). 
Règles  générales  (n»  1659). 
Par  qui  l'interrogatoire  est  fait  (n»  1659). 
Formes  de  l'interrogatoire  (n»  1661). 
Personnes  ayant  le  droit  de  poser  ou  de  faire  poser 

des  questions  à  l'accusé  (n»  1667). 
6  3.  —  Interroi;atoires  sépafés  àù  cas  dé  pluralité  d'aecusés 

(n»  1673). 

SECT.  4.  —  Des  interprètes  (n"  1677). 
Art.  1.  —  Interprète  de  langue  étrangère  (n"  1677). 
§  1.  —  Nomination  d'un  interprète  (h»  1677). 

A.  —  Cas  où  il  doit  en  être  nomtïïé  (n»  1677). 

B.  —  A  quel  moment  l'interprète  doit  être  nommé  (n»1685). 

G.  —  Droit  de  nomination  (n"  1690). 

§  2.  —  Conditions  requises  pour  être  interprète  (n»  1696). 

A.  —  Conditions  générales  exigées  (n»  1696). 

B.  —  Incompatibilités  (n»  17C0). 

§  3.  —  Récusation  de  l'interprète  (n»  l'707). 
§  4.  —  Serment  (n»  1710). 

A.  —  Obligation  du  serment  (n»  iliO).  > 

B.  —  Formule  du  serment;  Comment  il  est  prêté  (ii«  1714),. 

C.  —  Constatation  (n°  1721). 

§  5.  —  Mission  de  l'interprète  (n»  1725). 
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§  6.  —  Constatation    de    l'accomplissement  de   sa    mission 
(n»  1735). 
Akt.  2.  —  Interprète  désigné  à  un  sourd  -  muet  {W  1738). 
§  1.  —  Cas  où  il  doit  en  être  nommé  (b»  1738). 

A.  —  Sourd-muet  ne  sachant  pas  écrire  (n"  1738). 

B.  —  Cas  assimilés  (n»  1740). 

G.  -^  Sourd-muet  sachant  écrire  (n»  1742). 
§  2.  —  Nomination  (n»  1746). 

§  3.  —  Conditions,  requises  pour  êtne  interprète  (np  1748). 
§  4.  —  Récusation;  Serment;  Mission  (n»  1>752). 

SECT.  5.  —  Témoins;   Représentation    des    pièces    à   convic- 
tion ;     Expertises  ;    Transport     sur    les    lieux 

(n"  1754). 

Arj.A-.  — Audition  desr  tômeins, (n°  1,754),. 
Art.  2.  —  Représentation  des  pièces  à  conviction  (n»  1755). 
Art.  3;  —  Expertise  (n»  1768)i 
Art.  4.  —  Transport  sur  les  lieux  (no.1771). 
SECT.  6.  —  Discussion  du  procès  (n»  177(3). 

§  1.  ^  Ordi-e  de  la  discussion  (n"  l'778). 

§  2.  —  Droits  de  la  partie  civile  (n»  1778). 

§  3i  ^.  Di>oit8  du  ministère  public  (q»  1781)., 

A.  —  Règles  générales,  {n»  1781). 

B.  —  LcQtur.e  de.  pièee.s  (n»  1784), 
§,4.  ^  Défens8:de  l'jioousé  (n»  178y). 

A.  — -  Principes  généraux  (n?  11789), 

B.  —  Restrictions  apportée.^  à,  l'exercice  dps  drQit&,46.  la 

défense  (n"  1791). 

C.  —  Lecture  de  pièces  (tj»  1796). 

§  5.  —  Répliques  ;   Droit,  pour  l'accusé  ou,  son   conseil  de 
parlex  le  dernier  {n«  1799). 

SECT.  7.  —  Clôture  des  débata;, Interdiction  du  résumé  {n»  1806). 
Art.  1.  —  Clôture  des  débats  (n"  1806). 

§  1,  —  Règles  générales;  (b?  1806). 

§,  2..  —  Réouverture  des  débats  (n»  1809). 
Art.  2.  —  Interdiction;  du  tésumé  (ij"  1813).. 

Chap.  4.  —  Questions,  avertissemeats  et  remise  des  pièces 

an  jiu-ylnftlSili)., 

SECT.  1,  —  Attributions   respectives  du  jury  et   de  la   cour 
d.'assisea  (a"  ISil). 
Distinction  entre  le  droit,  et  le  fej);  (p"  1821). 
Questions  de  fait,  (n"  1823). 
Identité  de  l'accusé  (n?  1S23), 

Déclaration  des  faits  et  de  leurs  éléments  (n»  1825), 
Moralité  du  fait^  incriminé  (n"  1833). 
Circonstances  du  fait  (n»  1838). 
Questions  de  droit  (n»  1846). 

Mode  de  position  des  questions  (n^  1852). 

Régies  irénérales  sur  le  mode  de  poser  les  questions 
(n»  1852). 

Source  des  questions  (n»  1855). 

Faits  résultant  de  l'arrêt  dte  renvoi  et  de  Facte  d'ac- 
cusation (n»  1855). 
§  2.  —  Rectification  des  erreurs  et  des  omissions  contenues 
dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  (n»  1863). 

Art.  3.  —  Position  des  questions  dans  leurs  rapports  avec  le  fait 
incriminé  et  la  loi  applicable  (n»  1869). 
§  1.  —  Fait  principal  (n»  1869). 

A.  —  Moralité  du  fait  (n»  1869). 

B.  —  Spécification  du  fait  (n"  1871), 

C.  —  Eléments  constitutifs  du  fait  (n»  1877), 
§  2.  —  Circonstances  aggravantes  (n"  1879). 

A.  —  Questioa  distincte  pour  chaque  circonstance  (n"  1879). 

B.  —  Cas  oii  il  exista  des  coauteurs  ou  complices  (n"  1883). 
§  3.  —  Excuses  légates  (n»  1880). 

A.  —  Règles  générales  sur  les  questi-ans  d'excuses  (n"  1890), 

B.  —  Qui  peut  demander  la  position  d'une  question  d'excuse 
(n=  1893). 

a.  —  Accusé  et  ministère  public  (n"  1893). 
h.  —  Position  d'office  de  la  question  (n°  1896). 

C.  —  Comment  il  est  statué  (n°  l'JOO). 

a.  —  Par  qui  il  est  statué  (n»  1900), 

b.  —  Conditions  exigées  pour  que  la  question  d'excuse  soit 
posée  (n»  1903). 
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-  Jusqu'à  quel  moment  peut  être  proposée  la  question 

d'excuse  (n"  l'907). 

-  Formes  de  la  question  (n»  1910). 

•  Délits  connexes  (n"  1913). 

•  Questions  complexes  (n°  1915). 

■  Cas  de  complexité  (n°  1915). 

■  Questions  nelatives  à  plusieurs    cDfft  d'accusation 

(n»  1915). 

■  Questions    relatives   aux  circonstances  aggravantes. 

(n°  1930). 

-  Questions  relatives  aux  excuses  légales  (n»  1982). 

■  Conséquences  de  la  complexité  (n"  1934). 

•  Questions  alternatives  (n"  1938), 

■  Division  et  décomposition  des  questions  (n"  4946). 

-  Questions'  pésultant  de»  débats  (n"  1949). 

■  Faits  et  circonstances  qui  peuvent  fSiire  l'objet  d'Une 

question  (n»  l'949). 

■  Principe  (n"  1949). 

-  Faits     modiflcatifs    de    la    qualification    originaire 

(n»  1952). 

-  Faits   modificatifs   du   caractère  de  la  participation 

(no  1963). 

•  Circonstances  aggravantes  (b"  1967). 

•  Excuses  légales  {n°  1972). 

Pouvoirs  respectifs  du  président  et  de  la  cour  d'as- 
sises (W  1973). 
Forme  des  questions  résultant  desidébat9-(n(*iP77). 

•  Formulaire  (n"  1983). 

Position  de  la  question  pour  les  différents    crimes 

(n»  1983). 
Abus  d'autorité  envers  les  pni  ticuliers  (n"  1983). 
Abus  de  confiance  {n"  19S7i. 
Attentat  à  la  pudeur  (n°  i'JXi). 
Règles  communes  (n"  1995;. 
Attentat  sans  violence  (n"  2;    "), 
Attentat  avec  violence  (n"  2010). 
Attentat  à-  la  sùrete  de  l'Etat  (nf  2013)i 
Avoi  teraent  (n»  2014), 
Banqueroute  frauduleusa, (n9: 2Ô1S). 
Bigamie  (p»  2026),. 
Castration  (n»  2027).. 
Concussion  (n?  2029). 
Contrefaçon  de  billets  de  banque,  4e  timbres,  natio' 

naux,  etc.  (n»  2032), 
Corruption  de  fonctionnaires  publics  (n"  2034). 
Coups  et  blessures  (n"  2037). 

Crimes  coumiis  dans  l'intérieur  des  prisons  (n"  2041). 
Grimes  commis  dans  les  faillites  (n"  2043). 
Crimes  contre  l'enfant  (n»  2047), 
Sévices  envers  les  enfants  (n"  2047), 
Substitution,  supposition,  non-représentation  d'enfant 

(n»  2053), 
Enlèvement,  recelé  et-  suppression,  4'enfant  (n"  2056). 
.  Exposition  ou  délaissement  d'enfanjt  (nf  2000),^ 
Destruction  d'édifices  (n"  2065), 
Destruction  par  explosifs  (n°  206.5). 
Destruction  par  un  moyen  quelconque  (n°  2068). 
Destruction  de  titres  (n.°  2069), 
Empoisonnement  et   administration    de    substances 

nuisibles  (n»  2072), 
Empoisonnement  (n"  2072), 

.administration  de  substances  nuisibles  (a°,  2<)7,$J« 
Enlèvement  de  mineur  (n"  2078). 
Enlèvement  par  fraude  ou  violence  (a"  2078). 
Enlèvement  par  séduction  (n"  i08\). 
Extorsion  de  signature  (n"  208i). 
l'ausse  monnaie  [n"  2086). 
Faux  (n"  2092), 
Règles  générales  (n»  2092), 

Faux  en  écriture  authentique  et  publique  (n»  209^, 
Faux  en  écriture  de  commerce  (n"  2101). 
Faux  en  écriture  privée  (n"  2103). 
Usage  de  faux  m"  2104). 
Incendie  (n"  2109). 
Lieux  liabitéa  ou  servant  à  Tiiabitatioa  (u"  2109), 
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c. 

d. 

e. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 

XXVIII. 

XXIX. 

a. 

b. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

a. 

b. 

§2. 

a. 

b. 


d. 

§3. 

§4- 

SECT.  5. 


§1- 
§2. 
§3. 
§4- 

§5.  - 


jury  (n»  2'2-21). 


Sortie  de  l'accusé.  —  Ordre  de  garder  les  issues  de  la 
chambre  des  délibérations  (n"  2'2IJ8). 

Chap.  5.  —  Délibération  et  déclaration  du  jury. —  Applica- 
tion par  la  cour  de  la  délibération  (n«  2242). 

SECT.  1.  —  Délibération  et  déclaration  du  jury  (n»  2242J. 

Art.  1.  —  Formalités  relatives  à  la  déclaration  (n»  2242). 

§  1.  —  Comment  se  forme  la  déclaration  (n»  2242). 

§  2.  —  Première  lecture  de  la  déclaration  (n»  2243). 

§  3.  —  Remise  de  la  déclaration.  — Signature  (n»  2249). 

§  4.  —  Deuxième  lecture  de  la  déclaration  (n«  2257). 
^rt.  2.  —  Caractère  d'une  déclaration  régulière  (n»  2260). 
.Art.  3.  —  Déclaration  irrégulière  (n«  2202). 

§  1.  —  Conséquences  de   l'irrégularité.  —  Renvoi  des  jurés 
dans  leur  chambre  (n"  2262). 


Incendie  d'édifices,  navires,  etc.,  récoltes,  etc.,  appar- 
tenant à  autrui  (n»  2112). 

•  Incendie  par  le  propriétaire  (2H4). 

■  Incendie  par  communication  (n°2116). 

•  Circonstances    aggravantes  d'habitation   et  de   mort 

occasionnée  (n°  2118). 
Infanticide  (n»  2121). 

■  Meurtre  et  assassinat  (n">  2123). 
Parricide  (n°  2136). 

Pillage  {n°  2138). 

Rébellion  (n»  2142). 

Soustractions  et  détournements  (n"  2145). 

Articles  169  à  172  du  Code  pénal  {n"  2145). 

Article  173  du  Code  pénal  (n»  2147). 

Viol  (n»  2149). 

Violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  (n°  2151  ). 

Vol  (n»  2154). 

Fait  principal  {n°  2154). 

Circonstances  aggravantes  (n»  21.56). 

■  Questions  sur  la  Cjmplicité  (n»  2168). 
Eléments  légaux  de  la  complicité  (n»  2168). 
Faculté  de  réunir  dans  la  même  question  plusieurs 

caractères  de  la  complicité  (n"  2177). 
Rapports  avec  les  questions  sur  le  fait  principal  et 

ses  circonstances  in»  2179). 
Formules  des  questions  (n»  2187). 
Questions  sur  la  tentative  (n"  2190). 
Forme  matérielle  des  questions  (n»  2197). 

Lecture  des  questions  et  formalités  qui  précèdent 
la  délibération  des  jurés  (n"  2201). 

Lecture  des  questions  (n°  2201). 

Incidents  sur  la  position  des  questions  (n»  2206). 

Avertissement  au  jury  (n»  2212). 

Remise  de  la   feuille  de  questions  et  des  pièces  au 


§2. 
A. 
B 

C. 
§3. 

Art.  4. 

§1. 
§2. 
§3. 
§4. 
Art.  5. 

SECT.  2. 

§1- 

§2. 
§3. 

SECT.  3. 

SECT.  4. 

Art.  1. 
§1. 

§2. 

Art.  2. 

Art.  3. 

§1- 

§2. 

A. 

B. 

SECT.  5. 

SECT.  6. 

§1- 

§2. 

,   §3. 

Chap.  6. 

8  1- 

S  2. 
§3. 

A. 

B. 

C. 

§4- 


—  Conditions  et  formes  du  renvoi  (n°  2265). 

—  Qui  peut  ordonner  le  renvoi  (n"  2265). 

—  Jusqu'à  quel  moment  le   renvoi  peut  être  ordonné 

(n»  2267). 

—  Comment  le  renvoi  est  ordonné  (n»  2269). 

—  Effets  du  renvoi  (n»  2275). 

—  Cas  dans  lesquels  le  jury  doit  être  renvoyé  dans  la 

chambre  de  ses  délibérations  {n«  2277). 

—  Déclaration  irrégulière  en  la  forme  (n»  2277). 

—  Déclaration  incomplète  (n»  2280). 

—  Déclaration  équivoque  (n»  2282). 

—  Déclaration  contradictoire  (n»  2284). 

—  Renvoi  irrégulier  (n«  2293). 

—  Sursis  au  jugement  et  renvoi  i  la  session  suiTante 

(n«  2296). 

—  Faculté  prévue  par  l'art.  352  C.  instr.  (n»  2296). 

—  Quand  et  comment  le  renvoi  est  prononcé  (n°  2301). 

—  Jugement  à  la  session  suivante  (n"  2305). 

—  Application  de   la  déclaration  du  jury  au  cas  de 

verdict  négatif  (n»  2807). 

—  Application  au  cas  de  verdict  affîrmatif  (n»  2310). 

—  Formalités  préliminaires  (n"  2310). 

—  Réquisitions  du  ministère  public;  Conclusions  de  la 

partie  civile  et  observations  de  la  défense  (n»  2310). 

—  Délibération  de  la  cour  d'assises  (n"  2316). 

—  Règles    générales    applicables    à     tous    les    arrêts 

(n»  2319). 

—  Règles  spéciales  à  chaque  catégorie  d'arrêts  (n"  2325). 

—  Arrêts  d'absolution  (n»  2325). 

—  Arrêts  de  condamnation  (n»  2328). 

—  Qualification  des  faits  (n»  2328). 

—  Motifs  (n»  2330). 

—  Règlement  des  intérêts  civils  (n»  2333). 

—  Prononciation    de   l'arrêt  et  derniers  avertisse- 

ments à  l'accusé  (n»  2336). 

—  Prononciation  de  l'arrêt  (n»  2336). 

—  Avertissements  à  l'accusé  (n»  2340). 

—  Expiration  des  pouvoirs  de  la  cour  d'assises  (n» 2342). 

—  Procès- verbal  des  débats  (n»  2345). 

—  Par  qui  et  quand  ce  procès-verbal  est  dressé  (n»  2345). 

—  Formes  du  procès-verbal  (n"  2349). 

—  Contenu  du  procès-verbal  (n»  2357). 

—  Règles  générales  (n»  2357). 

—  Mentions  que  le  procès-verbal  doit  contenir  (n»  2359). 

—  Mentions  qu'il  est  interdit  de  faire  figurer  au  procès- 

verbal  (n»  2363). 

—  Foi  due  au  procès-verbal  (n»  2372). 


TIT.   1".  —  POLICE  JUDICIAIRE; 
INSTRUCTION  PRÉALABLE  OU  ÉCRITE;  MISE  EN  ACCUSATION 

Bibliographie. 

Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes  criminels,  sur  les  articles 
tés.  —  CaRNOT,  De  l'instruction  criminelle ,  sur  les  articles  cités. 


cités 


riminel, 


<('Ul.lt.'        wi.in/1.-     »-"•-"-»       ^.     ...... ..-.      ~^       J^/l/LCltl»./»       J./C.flL(.lC-f       !..       t  y        17.       •*  l\J 

et  s.,  t.  2,  p.  1  à  286,  p.  529  et  s.  —  Faustin  Hélie,  Traité  de  l'ins- 
truction criminelle,  2«  éd.,  t.  1,  p.  1  à  450;  t.  3  et  4;  t.  5,  p.  1 


à  631.  —  Legraverend,  Iraxte  ae  la  législation  crimin 
France,  3«  éd.,  t.  1,  p.  6  et  s.,  178  et  s.,  268.  —  Le  Poittevi 
iionnaire-foi-tntilaire  des  parquets,  4'  éd.,  v"  Chambre  d'accusa- 
tioti  ;  Instruction  préalable;  Ordonnance  du  juge  d'instruction  ; 
Police  judiciaire,  etc.  —  Traité  de  In  presse.  —  Code  d'instr. 
crim.  à:tn.,  t.  1,  art.  8  à  136,  217  à  250.  —  Le  Sellyer,  Traité 


de  l'exercice  et  de  l'extinction  des  actions  publique  et  privée,  t.  1 , 
n»'  46  et  s.,  178.  —  Mangin,  De  l'instruction  écrite  et  du  règle- 
ment de  la  compétence  en  matière  criininelle.  —  Traité  des  pro- 
cès-verbaux. —  Massabiau,  Manuel  du  ministère  public,  5'  éd., 
par  Mesnard,  t.  2,  n»'  2104  à  2690,  2992  à  3049.  -  Miliiaud  et 
MONTEUX,  La  loi  du  8  décembre  i^l  sur  l'instruction  preali^t  le. — 
MoRiN,  Répertoire  universel  et  raisonné  du  droit  criminel,  \  accu- 
sation (Chambre  d')  ;  Instruction  criminelle;  Juge;  Officit-is  de 
police  judiciaire;  Police  judiciaire.  —  MoRizoT-TmBAm.T,  De  l'ins- 
truction préparatoire.  —  Ortolan,  Eléments  du  droit  ]ienal,  4«  éd., 
par  BoNNiER,  t.  2,  p.  503  à  556.  —  Radier,  Traité  théorique  et 
pratique  du  droit  critninel  français,  t.  2,  p.  245  à  28  ■,  3u7  à  Iri56. 
—  Trédutien,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  2«  éd.,  par 
Laisney-Deshavks  ft  Guilloiard,  t.  2,  n»=  329  et  s.  —  Vihal, 
Cours  de  droit  criminel  et  de  science  pénitentiaire,  3«  éd.,  p.  869 
à  906.  —  ViLLEY,  Précis  d'un  cours  de  droit  criminel,  5»  éd., 
3<  partie,  tout  le  chapitre  1". 

1.  La  police  judiciaire  et  l'instruction  préalable  font  l'objet  des 
art.  8  à  136  du  Code  d'instruction  criminelle;  ils  ont  été  modi- 
fiés et  complétés  par  les  lois  du  17  juill.  1856  (O.P.  56.  4.  123),  du 
14  juill.  1865  (D.P.  65.  4.  165),  du  8  déc.  1807  (D.P.  97.  4.  113) 
et  du  31  déc.  1906  (D.P.  1907.  4.  116).  —  Les  mises  en  accusation 
sont  régies  par  les  art.  217  à  250  du  même  Code,  modifiés  par 
la  loi  précitée  du  17  juill.  1856. 
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Chap  !"•  —  Bela  police  judiciaire.— 
Des  dilléreiils  ofliciers  qui  l'exer- 
cent. 

SECT.  1".  —  Généralités. 

Art.  1".  —  DÉFINITION.  —  Exercice 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

2.  La  police  judiciaire  recherche  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions  ;  elle 
en  rassemble  des  preuves  et  en  livre  les  au- 
teurs aux  tribunaux  chargés  de  les  punir 
(C.  instr.  art.  8).  ,     ,      ,        ,.      •  j- 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  police  nMi- 
ciaire  avec  la  police  administrative.  Celle-ci. 
suivant  la  définition  donnée  par  l'art.  19  du 
Code  du  3  bruni,  an  4,  a  pour  objet  «  le 
maintien  habituel  de  Tordre  public  dans 
chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'Ad- 
ministration générale;  elle  tend  principale- 
ment à  prévenir  les  délits  f.  La  distinction 
est  précise  :  la  police  administrative  a  un 
rôle  purement  préventif;  la  police  judiciaire 
au  contraire  constate  les  infractions  qui  ont 
été  commises,  de  façon  à  en  assurer  la  ré- 
pression. —  V.,  sur  la  police  administrative, 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  ii, 
T»  Police  et  passeports,  n»s  6  à  14,  avec  les 
renvois. 

4.  L'exercice  de  la  police  judiciaire  appar- 
tient aux  officiers  de  police  judiciaire  (C. 
instr.  art.  9).  Cet  article  donne  une  énumé- 
ration  de  ces  officiers;  mais  celte  liste  est 
loin  d'être  complète  :  un  grand  nombre 
d'autres  fonctionnaires  ont  été  chargés  par 
des  lois  spéciales  de  la  recherche  et  de  la 
constatation  des  infractions. 

5.  Les  officiers  de  police  judiciaire  se 
divisent  en  deux  grandes  catégories  :  les  of- 
ficiers ordinaires  et  les  officiers  spéciaux, 
génér.ilement  dénommés  agents  spéciaux 
adjoints  à  la  police  judiciaire. 

Art.  2.  —  Officiers  de  police  judiciaire. 

§  le'.  —  Officiers  ordinaires. 

6.  La  dénomination  d'officiers  ordinaires 
ne  s'applique,  comme  celle  de  tribunaux 
ordinaires ,  qu'à  ceux  qui  ont  une  compé- 
tence territoriale  et  une  jui-idiction  géné- 
rale, conformément  au  Code  d'instruction 
criminelle  (Cr.  15  nov.  1860,  D.P.  61.  1. 
138).  Par  suite,  ont  seuls  la  qualité  d'offi- 
ciers ordinaires  de  police  judiciaire  les 
fonctionnaires  énumérés  dans  l'art.  9, 
C.  instr.,  ce  sont  ;  les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers,   les   commissaires   de 

fiolice,  les  maires  et  les  adjoints  de  maires, 
es  procureurs  de  la  République  et  leurs 
substituts,  les  juges  de  paix ,  les  officiers  de 
gendarmerie  et  les  juges  d'instruction. 

7.  L'art.  9  comprenait  de  plus  dans  cette 
énumération  les  commissaires  généraux  de 
police;  mais  ces  fonctionnaires  n'existent 
plus  depuis  fort  longtemps  :  ils  ont  été  sup- 
primés, d'abord  par  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment provisoire  du  10  avr.  1814,  puis  par  le 
décret  du  2.S  mars  1815  (R.  24G). 

8.  L'ordre  dans  lequel  a  été  faite  l'énu- 
mération  contenue  dans  l'art.  9  ne  répond 
à  aucune  idée  et  semble  avoir  été  laissé  au 
hasard.  Mais,  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  il  parait 
résulter  que  les  officiers  ordinaires  de  police 
judiciaire  doivent,  â  raison  de  la  nature  et 
de  l'étendue  de  leurs  attributions  respec- 
tives, être  répartis  en  trois  classes  distinctes  : 
1»  les  officiers  de  police  judiciaire  supé- 
rieurs; 2»  les  officiers  auxiliaires  du  procu- 
reur de  la  République  ;  3»  les  ofliciers 
inférieurs. 

9.  Sont  considérés  comme  officiers  supé- 
rieurs df.  police  judiciaire  :  1"  le  procureur 
de  la  République  et  ses  substituts  ;  2"  le  juge 


d'instruction  (C.  instr.  art.  9,  22  et  s.,  55 

et  s.). 

10.  Les  officiers  de  police  judiciaire  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  République  sont  ; 
1»  les  juges  de  paix  ;  2»  les  ofiiciers  de  gen- 
darmerie ;  3»  les  maires  et  leurs  adjoints  ; 
4»  les  commissaires  de  police  (C.  instr. 
art.  48  et  50).  —  L'expression  commissaires 
de  police  est  générale  ;  elle  comprend  tous 
les  commissaires  de  police,  quelle  que  soit  leur 
allectation  spéciale  (V.  infra,  n»  14't).  Toute- 
fois elle  ne  s'étend  pas  aux  commissaires 
de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  (V.  infra,  n»  14). 

11.  Les  officiers  inférieurs  de  police  judi- 
ciaire sont  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers (C.  inslr.  art.  9,  16  et  s.). 

§  2.    —   Officiers  spéciaux 
de  police  judiciaire. 

12.  Les  officiers  spéciaux  de  police  judi- 
ciaire sont  des  agents  créés  par  des  lois  spé- 
ciales et  dont  la  mission  consiste  à  constater 
par  des  procès-verbaux,  soit  les  infractions 
commises  au  préjudice  des  administrations 
dont  ils  relèvent,  soit  certains  délits  ou  con- 
traventions prévus  par  les  lois  qui  les  ont 
institués. 

13.  En  énumérant  ces  officiers  spéciaux, 
nous  indiquerons  sommairement  leurs  at- 
tributions. 

14.  —  Chemins  de  fer  {Fonctionnaires 
et  emploijés  des).  —  Les  commissaires  de 
surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  ont  tous  les  pouvoirs  des  officiers  de 
police  judiciaire,  mais  seulement  pour  cons- 
tater les  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances  (L.  27  févr.  18.50, 
art.  3,  D.P.  50.  4.  19).  Ils  sont  en  cette  qua- 
lité sous  la  surveillance  du  procureur  de  la 
République  et  lui  adressent  directement 
leurs  prscès-verbaux,  sauf  ceux  relatifs  aux 
infractions  en  matière  de  grande  voirie  ou 
d'infraction  aux  règlements  sur  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  (art.  4).  Toutefois,  à  la 
dillérence  des  commissaires  de  police,  ils 
n'ont  pas  la  qualité  d'auxiliaires  du  procu- 
reur de  la  République  (Cire.  trav.  publ., 
15  avr.  1850,  Hec.  off.  justice,  t.  2,  p.  374. 
—  Le  Poittevin  ,  Dict.-form.  des  parq., 
V»  Chemins  de  fer,  n»  2);  par  suite,  ils  ne 
doivent  pas  être  chargés  d'exécuter  les  com- 
missions rogatoires  des  juges  d'instruction  , 
sauf  lorsque  le  fait  rentre  dans  la  catégorie 
spéciale  d'infractions  qu'ils  ont  pour  mission 
de  rechercher. 

15.  Les  agents  de  surveillance  et  gardes 
des  chemins  de  fer,  agréés  par  l'Adminis- 
tration, sont  compétents  pour  constater  tous 
crimes,  délits  et  contraventions  relatifs  à  la 
conservation  des  travaux  et  à  la  sûreté  de  la 
circulation  (L.  15  juill.  1845,  art.  23,  D.P. 
45.  3.  163). 

16.  —  Consuls  de  France  en  pays  étran- 
ger. —  Les  consuls  de  France  en  pays  étran- 
ger ont  un  droit  de  police  sur  les  navires  de 
commerce  français  dans  tous  les  ports  de 
leur  arrondissement  et  dans  les  rades  sur 
lesquelles  il  ne  se  trouve  pas  de  bâti- 
ments de  l'Etat,  en  tout  ce  qui  peut  se  con- 
cilier avec  les  droits  de  l'autorité  locale 
(Ord.  29  oct.  1833,  art.  19,  R.  Consul, 
p.  265).  —  Spécialement,  lorsque  des  voies 
de  fait,  délits  ou  crimes  ont  été  commis  à 
bord  d'un  navire  français  en  rade  ou  dans 
le  port,  par  un  homme  d'équipage,  envers  un 
homme  du  même  équipage  ou  d'un  autre 
navire  français,  le  consul  doit  faire  les  dé- 
marches convenables  pour  que  la  connaissance 
de  l'allaire  lui  soit  remise  (Ibid.,  art.  22). 

17.  Les  consuls  dressent  procès-verbal  de 
toutes  les  infractions  à  l'art.  270  C.  com., 
qui  interdit  aux  capitaines  de  cong'édier 
leurs  inatelols  en  pajs  étranger  (Ord.  29  oct. 
1<>33,  art.  24). 


18.  Les  consuls  des  Echelles  du  Levant 
ont  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus. 
L'art.  1"  de  la  loi  du  28  mai  1836  (R.  Con- 
sul, p.  270)  leur  maintient  le  droit  d'infor- 
mer, soit  sur  plaintes  ou  dénonciations,  soit 
d'office  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère 
public,  sur  les  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  des  Français  dans  l'éten- 
due des  Echelles. 

19.  —  Contraintes  {Porteurs  de).  —  Lors- 
qu'un porteur  de  contraintes  est  injurié  ou 
lorsqu'il  lui  est  fait  rébellion,  il  se  retire 
chez  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  pour  en 
dresser  procès- verbal  et  l'affirmer  (Arr. , 
16  therm.  an  8,  art.  24,  R.  .Serment,  p.  5). 

20.  —  Contributions  indirectes  {Régie 
des).  —  Les  employés  de  cette  Administra- 
tion, c'est-à-dire  les  contrôleurs,  les  rece- 
veurs, les  commis  à  cheval  et  à  pied  et  les 
préposés  aux  déclarations  et  aux  recettes 
constatent  les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  contributions  indirectes.  — 
Les  règles  générales  sur  la  forme  des  procès- 
verbaux  ont  été  établies  par  les  art.  20  à  24 
du  décret  du  \"  germ.  an  13  (  R.  Impôts 
indir.,  p.  404)  ;  l'art.  25  de  ce  décret  a  été 
abrogé  par  la  loi  du  30  déc.  1903  (U.P.  1904. 
4.  9)";  l'art.  24  de  la  loi  du  30  déc.  1903 
porte  que  ces  procès -verbaux  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

21.  Les  employés  des  contributions  indi- 
rectes peuvent  donc  constater  les  contra- 
ventions aux  lois  fiscales  :  ...  sur  les  bois- 
sons (L.  28  avr.  1816 ,  art.  68,  R.  Im/ints 
indir.,  p.  410;  28  févr.  1872,  art.  5,  U.P. 
72.  4.  39);  ...  Sur  les  tabacs  (L.  2S  avr.  1816, 
art.  222  et  s.);  ...  Sur  les  cartes  à  jouer 
(L.  28  avr.  1816,  art.  169);  ...  Sur  la  fabri- 
cation et  la  vente  illicite  des  poudres  à  feu 
(IJécr.  16  mars  1813,  art.  3,  R.  Poudres, 
p.  51  ;  Ord.  25  mars  1X18,  art.  4,  R.  Poudres, 
p.  52;  L.  25  juin  1841,  art.  25,  R.  Impi'ds 
ind.,  p.  426);  ...  Sur  les  allumettes  chi- 
miques (L.  4  sept.  1871,  art.  8,  D.P.  71.  4. 
79;  2  août  1872,  art.  6,  D.P.  72.  4.  131; 
28  janv.  1875,  art.  3,  D.P.  75.  4.  89)  ;  ...  Sur 
les  sels  (L.  24  avr.  1806,  art.  57,  R.  Sel, 
p.  858);  ...  Sur  les  sucres  indigènes  (L. 
31  mai  1846,  art.  27,  D.P.  46.  3.  108);  ... 
Sur  la  saccharine  (Décr.  16  mai  1903,  art.  9, 
D.P.  1905.  4.  68);  ...  Sur  le  phosphore 
(Uécr.  19  juill.  1895,  art.  13  et  19,  U.P.  96. 
4.  107);  ...  Sur  l'opium  (Décr.  \"  oct.  19U8, 
art.  9  et  s.,  Journ.  off.,  3  oct.  1908)  ;  ...  Sur 
la  garantie  des  matières  d'or,  d'argent  et  de 
plaUne  (L.  19  brum.  an  6,  art.  102,  R.  Ma- 
tières d'or,  p.  456;  25  févr.  1901,  art.  26, 
D.P.  1901.  4.  57  ;  30  mars  1902,  art.  20,  D.P. 
1902.  4.  66;  8  avr.  1910,  art.  36,  ^  1,  D.P. 
1910.  4.  126);  ...  Sur  les  distributions  de 
jetons,  de  marchandises  et  de  tickets  (L. 
8  avr.  1910,  art.  39,  D.P.  1910.  4.   126). 

22.  Les  employés  des  contributions  indi- 
rectes ont  le  droit  de  constater  toutes  les 
fraudes  qu'ils  découvrent  contre  les  oclruis 
(Décr.  1"  germ.  an  13,  art.  53,  R.  Impôts 
indir.,  p.  '404). 

23.  Ces  employés  ont  en  outre  qualité 
pour  constater  :  ...  1»  les  infractions  con- 
cernant la  pêche  lluviale,  la  vente.  I  achat, 
le  transport,  le  colportage,  l'exportation  et 
l'importation  du  poisson  (L.  31  mai  i8ii5, 
art.  10,  D.P.  65.  4.  40);  ...  2»  Les  iiifiactiuns, 
en  matière  de  pèche  côtière,  portant  sur  les 
faits  de  vente,  transport  ou  col|iorliige  du 
frai,  du  poisson  assimilé  au  Irai,  du  pois- 
son ou  coquillage  n'atteignant  pas  les  di- 
mensions prescrites  (Décr.  9  janv.  18.".2, 
art.  16,  D.P.  52.  4.  41);  ...  3"  La  mise  en 
vente,  la  vente,  l'achat,  le  transport  et  le 
colportage  du  gibier  en  temps  prohibé  (L. 
3  mai  18'i4,  art.  23,  R.  Chasse,  p.  106);  ... 
4»  Les  infractions  en  matière  de  police  du 
roulage  et  des  messageries  publiques  (L. 
30  mai  1851,  art.  15,  D.P.  51.  4.  82);  ... 
ô»  Les  infractions  aux  lois  qui  interdisent 
la  circulation  en  France  des   monnaies  da 


166  —  INSTRUCTION   CRIMINELLE 


billon  étrangères  (jL.  âO  nov.  -1896,  art.  3, 
It.P.  97.  4.  1).  —  Ils  .peuvent  opérer  des  pré- 
lèvements sur  les  denrées  et  marchandises, 
en  v.ue  de  l'application  de  la  loi  du  l''  août 
1905  sur  la  xépression  des  fraudes  (Décr. 
Sd  juin.  .19l»6,  art.  2,  D.P.  1906.  4.  SI),  mais 
seulement  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (Trib.  Seine,  30  mai 
1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2. 145). 

24.  —  Douanes  (Mégie  des).  —  Les  pré- 

tûsés  du  service  des  douanes  ont  pour  mission 
e  recherdier  et  de  constater  toutes  les  in- 
iractions  aux  lois  par  lesquelles  l'entrée  des 
marchandises  sur  le  territoire  français  ou 
leur  sortie  de  ce  territoire  ont  été  prohi- 
bées ou  soumises  à  certains  droits  et  à  cer- 
taines conditions  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  1  et  11 ,  R.  Douaties,  p.  563). 

25.  Les  préposés  des  douanes  constatent, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  em- 
ployés du  service  des  Contributions  indi- 
rectes (V-  eupra.,  n"  23),  les  infractions  à  la 
pèche  fluviale  et  à  la  vente,  au  colportage 
et  au  transport  du  frai  et  du  poisson  ou 
coguillage  provenant  de  la  pèche  côtière 
n'a)^Dt  pas  les  dimensions  réj^lementaires  ; 
Us  opèrent  dans  les  mêmes  conditions  les 
prélèvements  en  vue  de  l'application  de  la 
loi  du  l"  août  1905,  sur  la  réipression  des 
fraudes  (V.  supra,  n"  23).  Ils  ont  de  plus 
qualité  j>our  constater  :  ...  1»  les  contraven- 
tions à  la  pèche  du  hareng;  (  Décr.  28  mars 
1^2,  art.  .9,  Bull,  off.,  519,  n»  3960);  ... 
2°  Les  infractions  aux  dispositions  qui  in- 
terdisent de  vendre  des  huîtres  de  moins  de 
cinq  centimètres  (Décr.  13  .ax)ùt  1890,  art.  1, 
D.P.  91.  4.  100). 

26.  Ils  ont  en  outre  pour  toission  de  re- 
chercher et  de  constater  :  ...  1"  les  infrac- 
tions relatives  aux  marais  salants  et  salines 
des  côtes  et  frontières  (Décr.  11  juin  1806, 
arL  1  et  S,  fi.  Sel,  p.  859;  L.  17  déc. 
1814,  art.  32,  R,  Douanes,  p.  578);  ... 
2»  Les  ôaifractions  aux  dispositions  de  l'art.  6 
du  décret  du  19  marslS52,  qui  prescrit  que 
toute  embarcation  lexerçant  une  navigation 
maritime  doit  énoncer  son  nom  et  son  port 
d'attaclte  (Décr.  19  mars  1852,  art.  7,  R. 
Organis.  niarit.,  p.  1695);  ...  3"  Les 
fraudes  en  matière  de  cartes  a  jouer,  de 
poudres  à  feu,  de  tabacs,  d'allumettes  chi- 
miques (L.  28  avr,  1816,  art.  169  et  223, 
E.  Impôts  incUr.,  p.  416;  25  juin  18il, 
B.  Impute  rindir.^  p.  426;  28  janv.  1873., 
art.  3,  D.P,  75.  4.  89).;  ...  4"  Les  infractions 
an  monopole  de  l'administration  des  Postes 
(Arrêté  27  prair.  an  9 ,  art.  3,  H.  Postes, 
p.  10).;  ...  S"  Les  infractions  en  matière  de 
police  dn  roulage  et  'des  messageries  pu- 
bliques (L.  30  mai  1851,  art.  15,  O.P.  51.  4. 
82)  ;  6»  Les  infi-actions  aux  lois  qui  inter- 
disent la  circulation  en  France  des  mon- 
naies de  billon  étrangères  (L.  30  nov.  1896, 
art.  3,  D.P.  37.  4.  1). 

27.  —  Eaux  et  forêts  {Acbninistration 
des).  —  Les  gardes  forestiers  sont  des  offi- 
ciers ordinaires  de  la  police  judiciaire  ;  mais, 
■en  matière  forestière,  on  trouve  en  outre 
deux  catégories  d'ofliciers  spéciau.t. 

28.  Ce  sont,  en  premier  lieu,,  les  agents 
foresUers,  c'est-à-dire  les  conservateurs,  les 
inspecteurs,  inspecteurs  adjoints  et  gardes 
généraux  qui  sont  appelés  à  constater  les 
contraventions  commises  par  les  adjudica- 
taires dans  l'exjdoitation  de  leurs  couyes,  et, 
en  général,  les  contraventions  commises 
dans  les  iois  .soumis  au  régime  forestier 
(C.  lor.  art.  44,  13i,  143,  160.  —  "P.  Fo- 
rêts). 

29.  En  second  lieu,  les  gardes  -  ventes 
sont  autorisés  à  dresser  des  procès- verbaux 
dans  les  limites  de  la  coupe  (C.  û>T.  art.  .31, 
modifié  par  L.  18  juill.  1<*06,  D.P.  1907.  4. 
114).  J^es  arpenteurs  forestiers  2i\!i\ii.nl  aussi 
qualité  pour  dresser  des  procès- verba ux  ; 
mais  ils  ont  été  supprimés  par  les  ordon- 
Jtances  du  .12  "Eé-vr.  1840  et  8  J'évx.  1846. 


30.  —  EmAgration  {Service  de  l').  —  Les 
fonctionnaires  ou  agents,  chargés  par  arrêté 
ministériel,  à  titre  définitif  ou  temporaire, 
des  attributions  de  commissaires  de  l'émi- 
gration, ont  qualité  pour  constater  les  délits 
et  contraventions  en  matière  d'émigration 
(L.  18  juill.  1860,  art.  11,  D.P,  60.  4.  92).  — 
Quant  aux  commissaires  de  police  chargés 
du  service  de  l'émigration,  ils  sont,  comme 
les  autres  commissaires  de  police ,  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  République. 

31.  —  Enregistrement  (Régie  de  l').  — 
Dans  l'administration  de  1  Enregistrement , 
les  préposés  sont  chargés  de  dresser  procès- 
verbal  des  infractions  au  timbre  et  aussi  des 
contraventions  commises  dans  la  confection 
des  actes  et  répertoires  des  notaires  et  autres 
officiers  publics  (L.  22  frim.  an  7,  art.  46 
et  52,  R.  Enregistrement,  p.  26,  note  1). 

32.  —  Enseignement.  —  Les  infractions 
aux  lois  sur  l'enseignement  sont  constatées 
parles  inspecteurs  de  l'instruction  .publique 
(L.  15  mars  18.n0,  art.  22,  D.P.  5a  4.  58; 
Décr.  29  juill.  1850,  art.  42,  D.P.  .50.  4.  188.; 
L.  28  mars  1882,  art.  11,  D.P.  82.  4.  64; 
^0  oct.  1886,  art.  42,  D.P.  87.  4.  1.;  Decr. 
18  janv.  1887,  art.  167,  D.P.  87.  4.  16). 

33.  —  Fraudes  {Service  de  répression 
des).  —  L'art.  2  du  décret  du  31  juill.  Itl06 
(D.P.  1906.  4.  SI)  a  dressé  la  liste  des  fonc- 
tionnaires et  agents  qui  ont  qualité  pour 
opérer  les  prélèvements,  en  vue  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  l"  aoiit  1905  {D.P. 

1906.  4.  47)  sur  la  répression  des  fraudes. 
Cette  liste  comprend,  outre  les  commissaires 
de  police  et  les  agents  de  certaines  adminis- 
trations, des  agents  spéciaux  institués  par  les 
départements  ou  les  communes  pour  concou- 
rir à  l'application  de  cette  loi,  lorsqu'ils  ont 
été  agréés  et  conxmissionnés  par  les  pré- 
fets. 

34.  Les  agents  communaux  ne  peuvent 
être  désignés  que  par  le  maire  qui  les  pro- 
pose ensuite  à  rarement  du  préfet.  One 
personne  quelconque  peut  être  désignée 
comme  agent  communal,  du  moment  où  la 
double  condition  ci-dessus  indiquée  se  trouve 
réalisée  :  ainsi  des  gardes  champêtres  ou  des 
appariteurs  peuvent  être  oommissionnés 
(Lettr,  qjin.  agr.  àpréfet  Eure-et-Loir,  9  août 

1907.  — TOUBEAU,  La  répression  des  fraudes, 
p.  101  ;  LePoiitevik,  Tr.  prat.  des  fraudes 
et  falsifiùations ,  n»  99,  p.  112). 

35.  Une  distinction  s'impose  entre  les 
agents  départementaux,  suivant  que  la  dési- 
gnation entraîne  ou  non  des  .dépenses  à  la 
charge  du  département.  Dans  le  premier  cas , 
un  vote  du  conseil  général  est  nécessaire  ; 
dans  le  second,,  le  préfet  peut  lui-même 
faire  la  désignation,  sans  aucune  formalité 
préalable. 

36.  Les  agents  du  service  des  prélève- 
ments ont  le  droit  de  pénétrer,  sans  Fac- 
complissement  d'aucune  formalité  préalable, 
dans  tous  les  endj-oits  où  la  détention  d'un 
produit  falsifié  peut  être  punissable;  là  ils 
opèrent  les  prélèvements  d'échantiUons  en 
se  conformant  aux  dispositions  réglemen- 
taires. V.  Ve^ite  de  substances  falsi/iées. 

37.  H  existe  en  outre  des  inspecteurs  du 
service  de  la  répression  des  frmuies  qui  ont 
pour  mission  préalable  de  recueillir  des  ren- 
seignements, d'éclairer  le  ministre.de  l'A^gri- 
culture  .et  de  servir  d'intermédiaires  entre 
l'Administration  centrale  elles  préfets  et  les 
chefs  de  .parquets  (Décr.  21  oct.  1907,  Journ. 
off.  du  14  nov.  1907).  n  aurait  été  utile  qu'ils 
pussent  faire  eux-mêmes  des  constatations 
et  des  prélèvements,  mais  ces  pouvoirs  ne 
leur  ont  pas  .été  conférés  par  .le  décret  du 
31  juill.  1906.  Il  faut  jdouc,  pour  qu'ils  an 
soient  investis,  que  les  préfets  les  .agréent 
cûiiune  agents  départementaux. 

3B.  —  Haras  {Fonctionnaires  desï.  — Les 
inspecteurs  généraux  des  Iiaras,  les  direc- 
teurs,  sous-directeurs   et   surveillants  d^s ., 


dépôts  d'étalons  et  les  chefs  des  station» 
d'étalons  de  l'Etat,  diiment  assermentés,  cons- 
tatent les  infractions  à  la  loi  sur  la  surveil- 
lance des  étalons  (L.  14  août  1885,  art.  6, 
D.P.  86.  4.  55;  Cire,  min.  just.  26  févr.  1887, 
Journ.  des  pctrq.,  S7.  3.  56). 

39.  —  Militaires  {Agents  des  établisse- 
ments). —  Les  gardes  dn  génie.,  flénoimmés 
maintenant  officiers  d'adviinistration  du 
génie,  sont  assimilés  aux  gardes  forestiers 
et  champêtres  pour  la  conservation  des  for- 
tifications, casernes,  hôpitaux  et,  en  géné- 
ral ,  de  tout  oe  qui  constitue  le  domaine  mi- 
litaire de  l'Etat  dans  les  places  de  guerre 
et  les  garnisons  de  l'intérieur  (L.  29  mars 
1806,  art.  2,  fi.  Place  de  guerre,  p.  936). 
—  Ils  sont  en  outre  cliargés  de  constater  :  ... 
les  infractions  relatives  aux  servitudes  im- 
posées à  la  propriété  pour  la  défense  de 
lEtat  (L.  17  juin.  1819,  art.  11,  R.  Place  de 
guerre.,  p,  942  ;  Décr.  10  aoijt  1853,  art.  40, 
D.P.  53.  4.  219);  ...  Les  contraventions  aui 
lois  et  ordonnances  sur  les  travaux  mixtes 
(L.  7  avr,  1851,  art.  6,  D.P.  51.  4.  64;  Décr. 
16  août  1853,  art.  31,  D.P.  53.  4.  227). 

40.  Les  gardes  d'arlillerie,  dénommés 
maintenant  afliciers  ■d'administration  d'ar- 
tillerie, sont  ichargés  de  dresser  des  procés- 
verbaux  pour  constater  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  servitudes  autour  des  maga- 
sins à  poudre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,; 
ils  sont,  à  ce  point  de  %'ne,  assimilés  aux 
adjoints  du  génie  (L.  M  juin  1854,  art.  4). 

41.  Des  gardiens  de  batteries  sont  chargés 
de  dresser  les  procès- verbaux  pour  la  cons- 
tatation de  contraventions  aux  lois  sur  te 
domaine  militaire  de  l'Etat  et  sur  les  servi- 
tudes militaires  ;  leurs  procès- verbani  foot 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (L.  21  mai  1858, 
art.  uniqoe,  Bull.  off.  605,  n»  5602). 

42.  Les  portiers-consignes,  font  partie  de 
l'état-major  particulier  du  génie;  ils  sont 
.chargés  notamment  de  la  garde  des  fortifi- 
cations et  du  matériel  de  défense  du  génia, 
de  la  surveillance  des  zones  de  servitude  et 
du  domaine  militaire  ;  leurs  procès -verbaux 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Décr. 
4  juin  1898,  art.  .2  et  .5,  Bull.  min.  Guerre, 
1898,  P.R.,  p.  441). 

43.  —  Mines  {Sernice  desi.  —  Les  ingé- 
mjeurs  «t  les  cuntrô-leurs  des  mimes  (qui 
portaient  le  titre  de  gardes-mines  antérieu- 
rement au  décret  du  13  févr.  1890)  ont  pou- 
.voir  pour  constater  :  , . .  i"  les  contraventions 
en  matière  de  mines  (L.  21  avr.  1810,  arL  47 
et  93,  R.  Mines,  p.  618;  Décr.  3  janv.  1813, 
art.  13  et  21,  R.  Mines:,  p.  635);  ...  3»  Les 
accidents  survenus  dans  les  mines,  minières, 
usines  et  ateliers  en  dépendant  (l'écr.  3  janv. 
1813,  art  13)  ; ...  3"  Les  infractions  à  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants,  des  iilles  mineures  et 
des  femmes  commises  dans  les  exploitations 
de  mines,  minières  et  carrières  (L.  2  nov. 
ie92,  art.  17,  D.P.  93.  4.  29).;  ...  4°  Les  in- 
fractions prévues  parla  loi  du  14juill.  1856 
(D.P.  56.  4. 85),  sur  la  conservation  et  l'amé- 
nagement des  sources  d'eaux  minérales  (L. 
14  juin.  1856,  art.  15;  Décr.  14  août  1869, 
art.  1,,  D.P.  69.  4.  .96).;  .„  5»  Les  délits  et  les 
contraventions  commis  sur  les  chemins  de 
fer  et  relatiljsà  la  grande  voirie  ou  à  la  sû- 
reté de  la  .circulation  (L.  15  juill.  1845, 
art.  12  et  23,  D.  P.  45.  3.  153)  ;  ...  6»  Les  in- 
fractions aux  lois  et  règlements  sur  les  ap- 
pareils et  bateaux  à  Kap£Ujr(L.  21  juill.  1856, 
ajl.  21,  DJP.  56.  4.  118;  18  avr.  lilOO,  art.  4, 
D.P.  19ûa  4.  49). 

44.  —  WavigatianfluviaJje  {Agents  du  ser- 
vice de  la.\.  —  Les  ageuts  du  service  de  la 
navigation  ont  qualité  pour  .constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
,(L.  29  llor.  an  10,  art.  2,  R.  Voirie  par  terre, 
p.  189).  Les  gardes  d'écluses  et  de  halage 
doivent  donc  constater  les  détérinrations 
commises  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
j];ivL;4ai]les,  leurs  chemins  de  halage,  francs- 
bordsj  fossés  et  ouvrées  d'ari. 
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45.  Les  éelusiers  (les  canaux  sont  tenus 
de  consluter  les  délits  spécifiés  au  lit.  4  de 
la  loi  du  15  avr  ISSO,  en  quelques  lieux 
qu'iU  soient  commis  (  L.  15  avr.  18-2V),  art.  36  ; 
Appe'idioe  au  Code  for  amu)U\  p.  707, 
V»  Péclie  fluviale,  sous  l'art.  36,  n»  6). 

4$,  —  ^afigaiion  maritime  {Agents  de 
ja).  —  Los  administrateurs  de  rinscription 
marilime,  les  ollloiei-s  et  officiers  mariniers 
«ommaiidant  les  b.itiments  ou  embarcations 
àe  l'Etat,  les  syndics  des  sfens  de  mer,  les 
gardes  maritimes  et  les  gendarmes  de  la  ma- 
rine sont  chargés  de  conslaler  :  ...  1°  les 
infractions  relatives  aux  rôles  d'équipages, 
■aux  indications  des  bâtiments  et  embarca- 
tions exerçant,  soit  une  navigation  maritime, 
soit  la  navigation  an  bornage  (Décr.  19  mars 
1b'52,  art.  7  etS.D.P.  52.  4.  lll),  ...  2»  Les 
infractions   aux  lois    et  règlements   sur  la 

?oIice  de  la  pêche  maritime  (Décr.  9janv. 
852,  art.  10,  D.P.  52.  4.  Al;  22  nov.  IbSS, 
art.9,D.P.  84.  4.8  ;  L.  18  avr.  1898,  art.  82, 
DP.  98.  4.122). 

47.  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port 
dressent  des  procès -verbaux  contre  tous 
ceux  qui  se  rendent  coupables  de  délits  ou 
contravsn lions  aux  règlements  dont  ils  sont 
chargés  d'assurer  l'eiécutiou  (Décr.  15  juill. 
1854.  art.  18,  D.P.  55.  4.  32). 

418.  Les  officiers  de  port,  les  inspecteurs 
et  gardes  de  la  navigation ,  les  membres  des 
commissions  de  surveillance  et  les  hommes 
de  l'art  qui,  dans  les  ports  étrangers,  ont  été 
chargés  par  les  consuls  de  France  de  procé- 
der aux  visites  des  bateaux  à  vapeur,  cons- 
tatent les  infractions  aux  lois  et  règlements 
'Sur  les  bateaux  à  vapeur  fL.  21  juill.  18.56, 
art.  ai,  D.P.  56.  4.  118  ;  18  avr.  1900,  art.  4, 
D.P.  1900.  4.  49). 

49.  Les  commandants  des  b.àtimcnts  de 
l'Etat  et  les  administrateurs  de  l'inscription 
'maritime  coiKslatent  les  accidents  et  colli- 
sions en  meriL.  10  mars  1891,  art.  Il,  D.P. 
&1.4.  88). 

30.  Les  capitaines  des  navires  marchands 
remplissent,  en  pleine  mer,  les  fonctions 
d'oniciers  de  police  judiciaire  pour  la  cons- 
tatation des  crimes  et  délits  commis  à  leur 
boni  (Décr.  ■à4  mars  l&"i2,  art.  26  et  48, 
D.P.  vi.  4.'127).  —Ces  articles  n'ont  pas  été 
modifiés  par  la  loi  du  15  avr.  1896  (D/P.  98. 
4.  19). 

51,  —  Oatroi  (Adniiiiislraliùti  de  l').  — 
Les  employés  d'octroi  doivent  constater 
•toutes  les  contraventions  attx  lois  et  règle- 
ments sur  l'octroi  (Ord.  9  déc.  18ti,  acrt.^76, 
R.  Octroi,  p.  12). 

52.  Ces  employés  ont  en  outte  qualité 
pour  dresser  des  procès-verbaux  en  matière  ; 
...  1"  d'infractions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  contributions  indirectes  (Décr. 
i"  %0Tca.  an  13,  art.  63,  R.  Impôts  in- 
di,\,  p.  401;  L.  28  avr.  1816.  art.  228, 
R.  Impôts  mdir.,  p.  416;  38  févr.  1872, 
art.  5,  DiP.  72.  .4.  30);  ...  2»  De  vente, 
mise  on  vente,  achat,  transport  et  colpor- 
tage de  gibier  pendant  le  temps  où  Lâchasse 
n'est  |>as  permise  dans  les  départements  (L. 
3  mai  1841,  art.  28,  R.  Chasse,  p.  106); 
...  H"  D'infractions  aux  lois  sur  la  pèche 
fluviale,  consistant  en  vente,  achat,  trans- 

Sort,  colportage,  exportation  et  importation 
u  pûi»8on  (L.  31  mai  1865,  art.  10,  D.P. 
•65.  4.  40);  ...  4»  D'infractions  aux  lois  sur 
la  pêche  côtière,  portant  sur  le  £ait  de 
vendre,  transporter  ou  colporter  du  fpai,  du 
poisson  assimilé  au  frai ,  du  poisson  ou  co- 
quillage n'atteignant  pas  les  dimensions 
presii-rites  (Décr.  9  janv.  1Jô2,  art.  16,  D.P. 
o2.  4.  41)  ;  ...  5»  D'infractions  à  la  police  du 
roulage  et  des  messageries  publiques  (L 
80  mai  1651,  art.  15,  D.P.  ûl.  4.  82). 

'88.  Les  employés  de  l'octroi  peuvent 
concourir  à  l'application  de  la  loi  du  l"- août 
1905  (UiP.  1906.  4.  47),  sur  la  roprension  tles 
■fraudes,  mais  seulement  s'ils  oirt  été  indivi- 
tluellamant  désignés  par  les  prilfiits  et  com- 


«lissionnés  par  eux  à  cet  effet  (Décr.  31  juill. 
1906,  art.  2,  D.P.  1906.  4.  81). 

54.  —  Offwiers  ministériels.  —  L'huis- 
sier insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
lorsqu'il  exécute  un  mandat  de  justice  ou 
un  jugement,  a  qualité  peur  dresser  procès- 
verbal  (C.  proc.  art.  555). 

55.  Les  commissaires-priseurs  ont  la  po- 
lice dans  les  ventes  et  peuvent  faix'e  toutes 
réquisitions  pour  y  maintenir  l'ordre  (L. 
27  vent,  an  9,  art.  5,  B.  Commissaires- 
priseurs,  p.  556;  Ord.  26  juin  1816,  art.  8, 
ibid.). 

56.  —  Pêche  {Agents  spéciaux  du_  ser- 
vice de  la).  —  Les  inspecteurs  des  pèches 
maritimes  et  les  prud'hommes  pêcheurs 
constatent  :  ...  1°  les  infractions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  police  de  la  pèche  mari- 
time (Décr.  8  janv.  1&j2,  art.  16,  D.P.  52.  4. 
41);  ...  2»  Les  délits  de  pêche  commis  dans 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  entre  les 
limites  de  l'inscription  maritime  et  le  point 
où  cesse  la  salure  des  eaux  (Déor.  27  nov. 
1859,  art.  1,  D.P.  59.  4.  182);  ...  3»  Les  in- 
fractions aux  règlements  pour  la  pêche  du 
corail  sur  les  côtes  d'Algérie  et  de  Tunisie 
(Déor.  22  nov.  1883,  art.  9).  ^  Ces  agents 
exercent  ce  droit  coneuçremment  avec  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  les  agents 
du  service  de  la  navigation  (V.  supra, 
n»  46). 

57.  De  plus,  un  décret  du  10  oct.  1S97 
{Jûuni.  off.,  15  oct.  1897)  a  assuré  plus 
spécialement  la  police  de  la  pèche  maritime 
côtiere  et  la  protection  des  gisements  natu- 
rels de  mollusques  et  coquillages  par  un 
nouveau  corps  d'agents  de  surveillance  des 
pèches  maritimes.  Ce  corps  ainsi  créé  com- 
prend des  inspecteurs  des  pêches  maritimes 
et  des  gardes -pêche  imaritimes;  tous  ces 
agents  sont  de  l'ordi*  civil.  —  L'art.  82 
de  la  loi  de  finances  du  18  avr.  1898  (D.P. 
08.  4.  97)  leur  a  conféré  le  droit  de  dresser 
des  procès-verbaux. 

58.  —  Poids  et  mesitires  {Vérificateurs 
des).  —  Les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures sont  chargés  de  constater  :  ...  les  in- 
fractions relatives  à  leur  service  (L.  4  juill. 
1857,  art.  7,  R.  Poids  .et  mesitres ,  p.  988; 
Ord.  7  avr.  1839,  art.  34,  ibid.,  p.  989);  ... 
Les  infractions  à  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  (L-  80  mai  1851, 
art.  15,  D.P.  51.  4.  82). 

59.  —  Ponts  et  ohaustéss  {Administra- 
tion des).  ^  Les  ingénxieurs  et  les  comdwc- 
leurs  des  ponts  et  chaussées  ont  qualité 
pour  constater:  ...  1"  les  contraventions  de 
grande  voirie  (L.  29!flor.  an  10,  art.  2;  Décr. 
16  déc.  1811,  art.  112,  R.  261);  ...  2»  Les 
infractions  à  la  police  du  roulage  (L.  SOn.ai 
1851,  art.  15,  D.P.  âl.  4.  82);  ...  3»  Les 
crimes,  délits  et  contraventions  relatils  à  la 
police  et  à  la  sûreté  des  chemins  de  fer 
fL.  15  juill.  1845,  art.  11,  12  et  23,  D.P.  45. 
3.  163);  ...  i-  Les  infractions  aux  lois  et  rè- 
glements sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur 
(L.  21  juill.  1856,  art.  91,  D.P.  56.  4.  118; 
L.  18  avr.  1900,  art.  4,  D.P.  1900.4.  4S). 

•60.  Les  piqueu/rs  des  ponts  et  chautsées 
constatent  toutes  les  contraventions  de 
grande  voirie ,  même  celles  commises  sur 
les  chemins  de  fer  (L.  23  mars  1842,  art.  2  ; 
R.  Voirie  pcn-  tenv,  p.  200;  L.  15  juill. 
1845,  art.  11  et  12,  D.P.  45.  8.  163). 

61.  Les  ixuitonniefis- chefs  des  chemins 
de  grande communioation  constatent,  comme 
les  piqueuFs,  les  cantDav«ntions  de  grande 
voirie  et  les  contraventions  relatives  à  la 
conservation  de  ia  voie  du  chemin  de  fer 
(L.  23  mars  1842,  art.  2,  R.  Voirie  par 
lierre,  p.  209;  L.  15  juill.  1845,  art.  11,  D.P. 
45.  8.  163).  Ils  sont,  de  plus,  compétents 
pour  constater  :  ...  1»  les  infractions  à  la 
police  du  roulage  (L.  80  mai  1851,  art.  15, 
D.P.  51.  4.  82);  ...  9»  Les  fraudes  en  matière 
de  transpcrt  de  boissons  (L.  28  févr.  1872, 
art.  5,  D.P.  72.  4.  39).  —  Les  cantonniers- 


chefs  des  chemins  de  grande  eommunication 
ont  également  qualité  pour  dresser  des 
procès- verbaux  dans  ces  deux  matières. 
Huant  aux  cantonniers  ordinaires,  ils  ne 
peuvent  jamais  constater  par  procès-verbaux 
les  infractions  commises,  même  en  matière 
de  voirie  ;  ils  doivent  se  borner  à  faire  con- 
naître au  maire  ou  à  leur  olief  les  abus  ou 
délits  commis  dans  leur  canton  (Décr.  16  déc. 
181 1 ,  art  49  et  50,  R.  Voirie  par  terre, 
p.  195). 

62-  —  Postes  et  télégraphes  (Adminit' 
tration  des).  —  Tous  les  employés  des  postes 
assermentés  sont  autorisés  à  faire  ou  a  faire 
faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les 
messagers,  piétons  chargés  de  porter  les 
dépêches,  voitures  de  messageries  et  autres 
de  même  espèce,  pour  constater  les  contra- 
ventions au  monopole  établi  en  faveur  de 
l'administration  des  Postes  (Arr.  27  prair. 
an  9,  art.  3,  R.  Postes,  p.  10;  L.  22  juin 
185't,  art.  20,  D.P.  54.  4.  117).  —  Les  mêmes 
agents  ont  qualité  pour  constater  les  infrac- 
tions aux  lois,  et  règlements  sur  les  tarifs 
postaux,  sur  Kexpéiiition  des  valeurs  en 
dehors  des  conditions  fixées  etc.  (  L.  25  juin 
1&j6,  art.  9,  D.P.  56.  4.  73). 

65.  Les  fonctionnaires,  agents,  sous- 
agents  et  ouvriers  affectés,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  au  service  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  lignes  électriques  de  l'Etat 
sont  chargés  de  la  surveillance  des  lignes 
servant  à  l'échange  des  correspondances  et 
si^'naux  par  l'électricité  ou  par  tout  autre 
moyen  (Décr.  9  mars  1905,  art.  1,  Joum. 
off.  17  mars  1905).  —  Les  agents  ou  em- 
ployés assermentés  dressent  des  procès-ver- 
baux faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
pour  constater  :  ...  les  iniractions  aux  lois 
et  règlements  sur  les  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  (Décr.  27  déc.  18al,  art.  10, 
D.P.  52.  4.  24);  ...  Les  infractions  aux  lois 
et  règlements  sur  les  conducteurs  d'énergie 
électrique,  autres  que  les  conducteurs  télé- 
graphiques ou  téléplioniques  (L.  25  juin 
1895,  art.  8,  D.P.  95.  4.  83);  ...  Les  infrac- 
tions à  la  convention  internationale  du 
14  mars  1884,  relati\'e  à  la  protection  des 
câbles  sous-marins,  commises  dans  les  eaux 
territoriales  (L.  20  déc.  1884,  art.  14,  D.P. 
88.  4.  34). 

Ô4.  —  Salubrité  publique,  -r-  La  loi  du 
21  juill.  1681  (D.P.  82.  4.  32)  a  créé  dans 
chaque  département  un  service  des  épizoo- 
lies;  son  art.  39  dispose  de  plus  que  les 
communes  où  il  existe  des  foires  et  marchés 
aux  chevaux  ou  aux  bestiaux  seront  tenues 
de  préposer  un  vétérinaire  pour  l'inspection 
des  animaux  conduits  à  ces  foires  et  mar- 
chés. LtfS  attributions  de  ces  vétérinaires 
sont  réglées  par  les  art.  81  et  s.  du  décret 
du  22  juin  1882  (D.P.  83.  4.  11). 

66.  Les  vétérinaires  sanitaires  ne  peuvent 
concourir  ,i  l'application  de  la  loi  du  l»'' août 
1905  (D.P.  1906.  4.  47),  sur  la  répression  des 
fraudes,  qu'autant  qu'ils  ont  été  individuel- 
lement désignés  par  les  préfets  et  commis- 
sioiinés  par  eux  à  cet  effet  (Déor.  31  juill. 
lïKJO.  art.  2,  D.P.  1906.  4.  81). 

66.  —  Sanitaires  {Atctorités).  -^  Les  di- 
recteurs de  la  santé,  les  agents  principaux 
et  ordinaires  du  service  sanitaire,  les  capi- 
taines de  la  santé  et  les  capitaines  de  laza- 
rets sont  ittvestis'des  fonctions  d'officier  de 
police  judioiaire  (Déor.  4  janv.  1896,  art.  132, 
Joum.  off,,  21  janv.  1S96).  Ils  les  exercent: 
...  exclusivement  et  pour  tous  les  crimes, 
délits  et  contraventions,  dans  l'enceinte  et 
les  parloirs  des  laîarets  et  autres  lieiut  réser-  ' 
vés  ; ....  concurremment  avec  les  officiers  de 
police  judiciaire  ordinaires  etseulement  pour 
les  crimes,  délit»  et  contraveiUious  en  ma- 
tière sanitaire,  dans  les  autres  parties  du 
ressort  sur  lequel  s'étend  leur  action  (L. 
3  mars  1822,  art.  17,  R.  Salubrité  pu- 
hlif/ue,  p.  669;  Ord.  7  août  1822,  art.  72, 
ibid.,  p.  670). 
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67.  —  Travail  i Inspecteurs  du).  —  Les 
inspecteurs  du  travail  ont  pour  mission  de 
constater  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  :  ...  1»  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  employés 
dans  l'industrie,  et  sur  la  protection  des  en- 
fants employés  dans  les  professions  ambu- 
lantes (L.  2  nov.  1892,  art.  17,  D.P.  93.  4. 
25);  ...  2"  Sur  Tobservation  des  heures  de 
travail  dans  les  manufactures  (L.  2  nov. 
1892,  art.  17);  ...  o"  Sur  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels  (L.  12  juin  1893,  art.  4,  D.P.  94, 
4.  32);  ...  4»  Sur  les  accidents  du  travail  (L. 
9avr.  1898,  art.  30,  D.P.  98.  4.  49)  ; ...  5°  Sur 
le  travail  dans  les  magasins,  boutiques  et 
autres  locaux  en  dépendant  (L.  29  déc.  1900, 
art.  2,  D.P.  1901.  4.  19). 

68.  —  Voirie  [Hervice  de  la).  —  Les 
agents -voyers  constatent  :  ...  1"  les  infrac- 
tions de  voirie  commises  dans  le  service  vi- 
cinal (L.  21  mai  183tj,  art.  11,  K.  Voirie 
par  terre,  p.  201)  ;  ...  2»  Les  infractions  à  la 
police  du  roulage  (L.  30  mai  1851,  art.  15, 
D.P.  51.  4.  82);  ...  3»  Les  contraventions  à  la 
circulation  des  boissons  (L.  28  févr.  1872, 
art.  5,  D.P.  72.  4.  39). 

69.  Il  faut  assimiler  aux  agents-voyers 
les  commissaires -voyers  qui,  à  Paris,  sont 
spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
de  tous  règlements  relatifs  à  la  voirie  (Cr. 
8  déc.  1888,  Bull,  cr.,  n»  359). 


Art.  3. 


-  Règles  générales  sur  l'exercice 

DE  la.  police  judiciaire. 


ai".  —  Compétence.  —  Conditions  générales 

exigées. 

70.  A  moins  d'une  exception  formelle- 
BOent spécifiée  dans  un  te.xte  de  loi,  tout  of- 
ficier de  police  judiciaire  ordinaire  ou  spé- 
cial est  tenu  de  se  renfermer,  à  peine  de 
nullité  de  ses  actes,  dans  les  limites  de  sa 
compétence  d'attributions  et  de  sa  compé- 
tence territoriale.  —  Nous  avons  déjà  indi- 
qué ces  limites  pour  les  officiers  de  police 
judiciaire  spéciaux;  nous  les préciseronsdans 
la  section  2  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
ordinaires  (V.  infra,  i)<"  136  et  s.). 

71.  Les  officiers  de  police  judiciaire,  sauf 
quelques  très  rares  exceptions,  doivent,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  un  serment 
professionnel ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  qui  rèyle  les  conditions  de 
leur  nomination.  En  général,  ce  serment  est 
prêté,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  de- 
vant le  juge  de  paix;  toutefois,  les  commis- 
saires de  police  et  les  inspecteurs  du  travail 
le  prêtent  devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
V.  Semwiit. 

72.  L'omission  de  cette  formalité  entraîne 
la  nullité  des  actes  accomplis  par  cet  officier 
(Fau-tin  Hélie,  Praliijiie  criminelle,  t.  1, 
n"  94;  Tr.  de  l'inslr.  cri7n.,  t.  3,  n»  12S0; 
Garraud,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n"  732;. 
Ainsi  ne  fait  pas  foi  en  justice  un  procès- 
verbal  dressé  par  un  garde  champêtre  qui 
n'a  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
Code  rural  (Cr.  1"  sept.  1813,  Bull,  cr., 
a"  229.  —  V.  aussi,  en  ce  sens  :  Ch.  réun. 
28  févr.  1829,  H.  Impôts  indir.,  n'>10-2»). 

73.  Le  serment  prêté  devant  une  autorité 
incompétente  doit  èti'e  considéré  comme  nul 
et  non  ave:ui.  Toutefois  il  n'y  a  pas  nullité, 

Su.iid  un   s>-rment  qui  aurait  du  être  prêté 
ci. Mit  le  juge  de  paix  a  été  reçu  par  le  tri- 
bunal civil  (Cr.  16  févr.  19U1,  Bull,  cr.,  n»  55). 

74.  L'olficier  de  police  judiciaire  qui  a 
prêté  le  serment,  n'est  pas  tenu  de  le  renou- 
veler quand  il  est  envoyé  dans  une  autre 
localité  avec  le  même  grade  et  les  mêmes 
fonctions  (Ch.  réun.  28  févr.  1829,  R.  Impùls 
inc/im-ls,  10-2»;  Cr.  10  sept.  1847,  D.P.  47. 
4.  441). 

75.  Il  conrient  que  les  officiers  de  police 
judiciaire  boieal  revêtus  de  leurs  insignes, 


quand  ils  exercent  leurs  fonctions.  Toutefois 
l'observation  de  cette  formalité  n'est  certai- 
nement pas  indispensable  pour  la  validité  des 
actes,  quand  ces  officiers  ne  font  que  consta- 
ter un  fait  et  en  dresser  procès-verbal  (Cr. 

6  juin  1807,  R.  Procès- verbal,  n»  57-1»; 
5  sept.  1812,  ibid.  ;  10  mars  1815,  eod.  v", 
56-3";  18  févr.  1820,  eod.  v",  56-4»;  11  oct. 
1821,  R.  Uniforme,  56;  11  nov.  1826,  R. 
Procès -verbal,  57-1°;  27  avr.  1827,  Bull, 
cr.,  n»  101;  26  juill.  1827,  ibid.,  n»193; 
20  sept.  1833,  R.  Procès -verbal,  57-2»; 
14    févr.   1840,    4   arrêts,  eod.    v',   57-4»; 

7  juill.  1854,  Bull,  cr.,  n»  219.  -  Garraud, 
Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n»  734). 

76.  Quand  un  officier  de  police  judiciaire 
pénètre  dans  le  domicile  d'un  citoyen  pour 
y  procéder  a  une  visite  domiciliaire  et  pra- 
tiquer une  saisie,  il  faut  qu'il  soit  revêtu  de 
ses  insignes  (  Cr.  11  oct.  1821,  R.  Uniforme, 
56  ;  20  sept.  1833,  ibid.).  —  Toutefois,  même 
en  ce  cas,  si  le  défaut  d'insignes  peut  faire 
naître  les  plus  sérieuses  difficultés  au  point 
de  vue  des  actes  de  rébellion  pratiqués 
par  celui  chez  qui  la  perquisition  est 
opérée,  il  n'entraînerait  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  des  cor  statations  faites  et 
des  saisies  pratiquées  (Faustin  Hélie,  Tr. 
de  l'inslr.  crim.,  t.  3,  n»  1297;  Chau- 
VEAU  ET  Hélie,  TItéor.  du  Code  pénal,  t.  4, 
p.  325  ;  Garraud,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  2, 
n»  731). 

77.  Le  port  d'un  insigne  faisant  nette- 
ment connaître  la  qualité  de  l'officier  est 
au  contraire  indispensable,  quand  il  s'agit 
de  faiie  des  sommations.  L'art.  ["  de  la  loi 
du  10  avr.  1831  (R.  Attroupements,  11) 
exigeait,  à  peine  de  nullité,  que  le  magistrat 
ou  l'officier  de  police  qui  faisait  des  somma- 
tions fût  revêtu  d'une  écharpe  tricolore  [Ce. 
3  mai  1834,  R.  Att7-oupement ,  19).  La 
loi  du  7  juin  1848  (D.P  48.  4.  106),  par  son 
art.  3,  a  maintenu  cette  obligation.  Il  ne 
suffit  même  pas  que  celui  qui  fait  les  som- 
mations porte  son  uniforme;  l'écharpe  tri- 
colore est  absolument  e.xigée  (Cr.  4  déc.  1903, 
D.P.  1903.  1.  623.  —  V.,  sur  cette  question, 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin,  Joum.  des  parq.,  1904.  1.  50). 


§2. 


—  Récusation   des  officiers 
de  police  judiciaire. 


78.  La  loi  prévoit  et  admet  expressément 
l'existence  de  causes  légales  de  récusation  : 
...  à  l'égard  des  gardes  forestiers  (  C.  for. 
art.  176  I  ;  ...  A  l'égard  des  gardes  chargés 
de  la  surveillance  de  la  pêclie  (L.  15  avr. 
1829,  art.  53,  R.  PêcJie  fluviale,  p.  443). 

79.  Ces  deux  dispositions  ne  sont  pas 
exceptionnelles  :  elles  ne  sont  en  réalité  que 
l'appliralion  d'une  règle  générale  à  deux  cas 
particuliers.  Le  droit  de  récusation  est 
fondé  sur  un  principe  de  droit  naturel  et, 
par  suite,  il  peut  être  utilement  invoqué 
contre  tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
(Faustin  Hélie,  î'r.  de  l'instr.  crim.,  t.  3, 
n»  1290). 

80.  A  raison  de  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, les  officiers  de  police  judiciaire  se 
rapprochent  beaucoup  des  témoins:  comme 
ceux-ci,  ils  viennent  déclarer  à  la  justice  ce 
qu'ils  jnt  vu  ou  appris  sur  le  prévenu  ,  avec 
cette  seule  ditlércnce  que  leurs  déclarations, 
au  lieu  d'être  purement  verbales,  sont  con- 
signées par  eux-mêmes  dans  des  proi  ;■;- 
verbaux.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'admeltie 
contre  fiix  les  causes  de  récusation  admises 
contre  les  témoins  en  matière  répressive. 

8t.  L'art.  156  C.  instr.  prévoit  expressé- 
ment, comme  causes  de  récusation  iIps  té- 
moins, leur  parenté  et  leur  allia'ice  avec  le 
prévenu.  L'art.  190  porte  en  outre  luie  les 
reproches  contre  les  témoins  sei'ont  pro- 
po>és  et  jugés  »;  cette  formule  f  é  'le 
munlrt*  que  U  loi  admet  que  le  i.  n  îie 
peut  être  tonde  sur  toute  cause  de  nature  à 


faire  suspecter  la  véracité  du  témoin  et 
qu'elle  laisse  sur  ce  point  toute  liberté  d'ap- 
préciation aux  magistrats  (V.  infra,  v»  lé- 
mom  ).  Ces  mêmes  règles  doivent  être 
suivies  à  l'égard  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

82.  Mais,  de  ce  que  la  parenté  ou  l'al- 
liance est  une  cause  de  récusation,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'elle  entraine  ipso  farlu  la 
nullité  du  procès-verbal.  11  faut  distinguer 
tout  d'abord  suivant  qu'un  reproche  a  été, 
ou  non,  formulé,  car  le  reproche  est  faculta- 
tif et  appartieiit  à  l'inculpé. 

83.  Tant  que  la  cause  de  récusation  n'a 
pas  été  soulevée,  le  procès- verbal  conserve 
tous  ses  eUêls  légaux  et  les  juges  ne  peuvent, 
en  se  fondant  sur  la  parente  ou  l'alliance, 
déclarer  le  procès -verbal  nul  (Cr.  18  oct. 
1822,  R.  273;  26  déc.  1822,  Bull,  cr., 
n»  179). 

84.  Même,  lorsque  la  récusation  est  pro- 
posée et  admise,  le  procès-verbal  n'est  pas 
nul.  mais  il  perd  sa  force  probante  (Cr.  18  oct. 
1822,  supra,  n"  83  ;  26  déc.  1822,  supra,  n»  83. 
—  Carnot  ,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  150; 
Faustin  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  3, 
n»  1291  ).  —  Par  suite,  lorsqu'un  délit  a  été 
constaté  par  un  seul  officier  et  que  celui-ci 
a  été  récusé,  son  procès-verbal  ne  vaut  plus 
que  comme  simple  renseignement.  —  Lorsque 
le  procès -verbal  a  été  dressé  par  deux  offi- 
ciers dont  l'un  est  récusé,  cet  acte  doit  être 
alors  réduit  à  la  seule  force  probante  qu'il 
aurait  eue,  s'il  avait  été  rédigé  par  un  seul 
de  ces  officiers  (Faustin  Hélie,  op.  cit.. 
n»  1295). 

85.  Les  mêmes  règles  doivent  être  ap- 
pliquées, lorsque  le  rédacteur  du  procès- 
verbal  a  un  intérêt  personnel  à  la  rêpies- 
sion  du  délit  (Cr.  7  nov.  1817,  R.  Foii'l.^, 
1298;  5  déc.  1834,  ibid.,  112.  —  Faus- 
tin Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  3, 
n»  1293). 

86.  Les  causes  de  récusation  ne  s'étendent 
pas  à  l'officier  qui  n'a  fait  qu'assister  un 
garde,  sans  prendre  part  à  la  rédaction  du 
procès-verbal.  Cette  assistance  n'est  en  eilet 
qu'une  mesure  de  police  qui  n'a  d'au  ire 
objet  que  de  pourvoir  au  maintien  du  res- 
pect dû  au  domicile  et  de  protéger  la  sijreté 
individuelle  du  domiciliaire  (Cr.  27  sept. 
1S-J8,  R.  274). 

87.  Au  point  de  vue  des  récusations,  le 
juge  d'instruction  a  une  situation  ditVérente 
de  celle  des  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire ;  nous  l'examinerons  infra,  n»  281. 

§  3.  —  Contrôle  et  surveillance. 

88.  «  La  police  judiciaire  ert  exercée  sous 

l'autorité  des  cours  d'appel  «  (C.  instr. 
art.  9).  Mais,  après  avoir  posé  ce  principe, 
l'art.  9  n'en  tire  aucune  conséquence  jaa- 
tique.  Par  suite,  à  défaut  d'un  texte  qui 
leur  en  donne  le  pouvoir,  les  cours  d'ap[.iel 
ne  peuvent  ni  blâmer,  ni  censurer,  même 
indirectement,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire à  raison  des  négligences  qu'ils  au- 
raient commises  dans  l'e.^ercice  de  leurs 
fonctions  (Gai'.raud,  Tr.  de  l'instr.  crim., 
t.  2.  n»  7",9). 

89.  Le  seul  droit  qu'aient  les  cours  d'ap- 
pel est  le  droit  d'injonction  dans  les  cas 
déterminés  et  suivant  les  règles  fixées  par 
les  art.  281  et  282  C.  instr.  {\.  infra, 
n»  93). 

90.  Si  le  droit  de  blâme  et  de  criti'ue 
n'appartient  pas  aux  cours  d'appel,  à  jilus 
forte  raison,  les  tribunaux  de  simple  pulice 
et  (le  police  coriectionnelle  excéderaient  les 
limites  de  leur  compétence  en  déclarant, 
dans  les  motifs  d'un  jugement,  qu'un  oti'cier 
de  police  judiciaire  n'a  pas  convenablement 
ou  complètement  remjili  sa  mission  oans 
l'espèce  jugée,  ou  en  le  représentant  comme 
n'ayant  pas  cuiiipns  son  devoir  (Cr.  25  avr. 
1831,    1;.    Discipline    judiciaire,    233-6»; 
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17  févr.  1865,  Bull,  cr.,  n°  37  ;  6  avr.  1865, 
ibid.,  n»  85). 

91.  La  surveillance  des  officiers  de  police 
judiciaire  appartient  au  procureur  général 
(C.  instr.  art.  57  et  279;  L.  20  avr.  181U 
art.  45,  R.  Organis.  judic,  p.  1496).  Ce 
magistrat  n'est  pas  ranyé  au  nombre  des 
fonctionnaires  qui  exercent  la  police  judi- 
ciaire; il  ne  peut  donc  faire,  ni  personnel- 
lement, ni  par  délégation,  aucun  acte  de 
police  judiciaire,  sauf  dans  les  cas  spéciaux 
prévus  par  les  art.  464,  480  et  484  du  Code 
d'instruction  criminelle;  mais  c'est  lui  qui 
a,  en  réalité,  sous  l'autorité  du  garde  des 
sceaux,  la  haute  direction  de  la  police  judi- 
ciaire. 

92.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
sont  soumis  à  cette  surveillance  du  procu- 
reur général,  même  les  juges  d'instruction, 
même  les  fonctionnaires  qui  sont,  à  raison 
de  fonctions  administratives,  appelés  par  la 
loi  à  faire  quelques  actes  de  la  police  judi- 
ciaire. En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  la 
surveillance  ne  peut  s'exercer  que  relative- 
mentaux  actes  de  police  judiciaire  auxquels 
ils  procèdent  (Garraud,  Tr.  de  l'instr.  crim., 
t.  2,  n"  755). 

93.  Les  art.  280  et  281  C.  instr.  déter- 
minent les  conséquences  du  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  du  procureur  géné- 
ral. En  cas  de  négligence  d'un  officier  de 
police  judiciaire,  il  l'avertit;  cet  avertisse- 
ment est  consigné  par  lui  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet.  En  cas  de  récidive,  il  le 
dénonce  à  la  cour;  sur  l'autorisation  de 
celle-ci,  il  le  fait  citer  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  statuant  en  chambre 
du  conseil  ;  la  cour  enjoint  à  cet  officier 
d'être  plus  exact  à  l'avenir  et  le  condamne 
aux  frais  tanl  de  la  citation  que  de  l'expédi- 
tion et  de  la  signification  de  l'arrêt  (R.  Dis- 
cipline judiciaire,  222  et  s.).  —  Il  y  a 
récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  est  repris, 
pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  avant  l'ex- 
piration d  une  année,  à  compter  du  jour  de 
l'avertissement  consigné  sur  le  registre 
(C.  instr.  art.  282).  —  La  décision  de  la  cour 
d'appel  n'est  pas  susceptible  de  pourvoi  en 
cassation;  c'est  une  simple  mesure  discipli- 
naire qui  doit  être  soumise  à  l'approbation 
du  garde  des  sceaux;  celui-ci  peut  en  modi- 
fier l'exécution  (Cr.  12  févr.  1813,  R.  Disci- 
pline ludiciaire,  175-1°.  —  Garraud,  Tr.  de 
l'in$tr.  crim.,  t.  2,  n»  757). 

94.  Pratiquement,  les  procureurs  géné- 
raux n'usent  jamais  des  dispositions  des 
art.  280  à  282;  en  cas  de  négligence  des 
officiers  de  police  judiciaire,  ils  leuradressent 
des  observ:iiions,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  leurs  substituts.  Si  ces 
officiers  n'en  tiennent  pas  un  compte  suffi- 
sant ou  si  les  fautes  sont  trop  graves,  ils 
provoquent  leur  déplacement  ou  même  leur 
révocation,  par  l'intermédiaire  du  garde  des 
sceaux,  qui  saisit  le  ministre  compétent  (Le 
PoniEvi.N,  Dict.-fornt.  des  parq.,  v»  Police 
adm.  et  judic,  n"  7,  note  2j. 

SECT.  2.  —  Compétonce  et  attributions 
des  oificiers  ordinaires. 

4kt.  1".  —  Procureur  de  ui  République 

ET  JUGE  d'instruction. 

§!«'■.  —  Attributions  du  procureur 
de  la  République  et  de  ses  substituts. 

95.  Nous  n'avons  à  considérer  ici  le  pro- 
cureur de  la  République  que  comme  officier 
de  police  judiciaire  ;  on  a  vu,  précédemment 
(V.  Aclioi  piibtique) ,  qu'il  a  à  remplir  une 
mission  des  plus  importantes,  celle  d'exercer 
l'action  publique,  c'est-à-dire  de  poursuivre 
la  répression  de  tous  le»  crimes  et  délits 
commis  dans  son  arrondissement. 

96.  Les  attributions  du  procureur  de  la 
République  considéré  comme  ol'iicier  de  oo- 
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lice  judiciaire  varient  essentiellement  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  non 
flagrant  ou  d'un  crime  ou  délit  flagrant. 
Mous  ne  nous  occuperons  actuellement  que 
de  la  première  hypothèse,  nous  étudierons 
dans  la  sect.  3  de  ce  chapitre,  spécialement 
consacrée  au  flagrant  délit,  les  règles  appli- 
cables au  juge  d'instruction,  au  procureur 
de  la  République  et  aux  officiers  auxiliaires 
du  procureur  de  la  République. 

97.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  n'est 
pas  flagrant,  les  attributions  du  procureur  de 
la  République  sont  très  restreintes  ;  elles 
sont  déterminées  par  les  art.  22,  29,  30,  53, 
54,  64  et  70  C.  instr. 

98.  Aux  termes  de  l'art.  22,  le  procureur 
de  la  République  est  chargé  de  la  recherche 
de  tous  les  crimes  et  délits.  Le  droit  de  re- 
cherche ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
droit  de  coiistalation ;  il  consiste  à  s'enqué- 
rir des  infractions  qui  ont  pu  être  commises, 
à  saisir  les  traces  de  leur  perpétration  et  à 
prendre  toutes  mesures  utiles  pour  en  assu- 
rer la  constatation. 

99.  Les  art.  29  et  30  spécifient  que  toute 
autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  acquiert  la  connaissance  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  que  toute  personne  quia 
été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la  sûreté 
publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d'unoindividu ,  sont  tenus  d'en  donner  avis 
au  procureur  de  la  République.  —  Ce  ma- 
gistrat reçoit  toutes  dénonciations,  et  l'art.  31 
règle  la  manière  dont  celles-ci  sont  consta- 
tées. 

100.  La  dénonciation  est  faite  au  procu- 
reur de  la  République  par  le  dénonciateur 
lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir.  Il 
faut,  au  cas  où  le  dénonciateur  agit  par  un 
mandataire,  que  celui-ci  soit  muni  d'une 
procuration  spéciale  :  l'art.  31  l'exige  expres- 
sément; mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  authentique  (Contra  .'Mangin,  Instr. 
écr.,  t  1,  n»  49).  Cette  procuration  demeure 
annexée  à  la  dénonciation  {Fai;stin  Hélie, 
Tr.  de  l'instr.  criiii.,  t.  4,  n"  1727;  Mam;in, 
Instr.  écr.,  t.  1,  n°  49);  toutefois  le  défaut 
d'annexé  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Cr. 

12  janv.  1809,  R.  474). 

101.  La  dénonciation  peut  être  faite  ora- 
lement ou  par  écrit.  —  Si  elle  est  faite  ora- 
lement, le  dénonciateur  ou  son  fondé  de 
pouvoir  peut,  soit  la  rédiger  lui-même  sous 
les  yeux  du  procureur  de  la  République, 
soit  requérir  ce  magistral  de  la  rédiger  lui- 
même.  —  Si  elle  est  faite  par  écrit,  elle 
n'est  soumise  à  aucune  condition  de  forme  : 
le  procureur  de  la  République  doit  la  rece- 
voir telle  qu'elle  lui  est  remise  (iVlAMiiN, 
Instr.  écr.,  1. 1,  n»  49).  Faustin  Hélie  (Inslr. 
crim.,  t.  4,  n»  1727  l  enseigne  que  le  procu- 
reur de  la  République  peut  provoquer  des 
explications  ou  des  renseignements  complé- 
mentaires, s'il  la  trouve  incomplète  ou 
obscure  ;  cette  mesure  peut  en  ell'et  être 
nécessaire,  mais,  en  ce  cas,  il  parait  préfé- 
rable de  recevoir  et  de  consigner  ces  rensei- 
gnements complémentaires  dans  un  procès- 
verbal  distinct,  afin  de  ne  pas  modifier  le 
caractère  de  la  déclaration  initiale  écrite,  qui 
doit  rester  l'oeuvre  spontanée  du  dénoncia- 
teur, puisque  les  termes  dans  ltBi|uels  elle 
est  conçue,  peuvent  engager  sa  responsa- 
bilité. 

102.  Dans  tous  les  cas,  que  la  dénoncia- 
tion soit  remise  toute  rédigée  ou  qu'elle  soit 
écrite  par  le  procureur  de  la  République,  il 
faut  qu'elle  soit  signée  à  chaque  feuillet  par 
le  procureur  de  la  République  et  par  le 
dénonciateur  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
(C.  iiistr.  art.  31). 

tOO.  II  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ces 
que.sUun»  ;  d'une  part,  les  formalités  prévues 
par  l'ar!.  31  ne  sont  pas  prescrites  a  peine 
de   nullité    iCr.   '23  jiiill.   1S1I,    R.   470-2'', 

13  janv.  1815,  eod.  v,  /-'/U-i'j;  dautr»  ^art. 


elles  ne  présentent  aucun  intérêt  pratique, 
puisque  la  dénonciation  ne  constitue,  en 
réalité,  qu'une  indication  donnée  à  la  justice 
à  l'ellet  de  lui  permettre  de  vérifier  et  de 
constater  les  taits  signalés. 

104.  Le  procureur  de  la  République  a 
également  qualité  pour  recevoir  les  plaintes; 
aucun  article  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  le  déclare  expressément,  le  législa- 
teur ayant  sans  doute  regardé  ce  droit  comme 
teilement  évident  qu'il  a  jugé  inutile  de  le 
consacrer  par  un  texte.  Le  "doute  n'est  pas 
d'ailleurs  possible  en  présence  de  l'art.  64 
qui  porte  :  «  Les  plaintes  qui  auraient  été 
adressées  au  procureur  de  la  République, 
seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruc- 
tion avec  son  réquisitoire.  »  —  Les  plaintes 
doivent  évidemment  être  reçues  dans  les 
mêmes  formes  que  les  dénonciations. 

105.  De  plus,  tous  les  otliciers  de  police 
judiciaire  doivent  transmettre  au  procureur 
de  la  République  toutes  les  dénonciations  et 
plaintes  par  eux  reçues,  tous  les  procès-ver- 
baux et  autres  actes  par  eux  faits  (C.  instr. 
art.  53  et  54).  —  Le  juge  d'instruction  qui 
reçoit  directement  une  plainte  ,  est  égale- 
ment tenu  de  la  lui  communiquer  (art"  70). 

106.  Ainsi,  dans  un  arrondissement, 
toutes  les  plaintes  et  dénonciations,  tous  les 
procès- verbaux  et  rapports  relatifs  à  des 
.crimes  ou  délits  se  concentrent  entre  les 
mains  du  procureur  de  la  République.  Ce 
magistrat  ne  saurait  toutefois  faire  lui-même 
les  constatations  et  procéder  à  une  informa- 
tion :  il  ne  peut  que  requérir  le  juge  d'ins- 
truction de  procéder  aux  actes  nécessaires 
à  l'etl'et  de  déterminer  tous  les  éléments  de 
l'inlraction ,  d'en  découvrir  les  auteurs  et 
d'établir  leur  culpabilité.  C'est  ce  qui  résulte 
expresséneit  de  l'art.  47  C.  instr. 

107.  Le  procureur  de  la  République  est 
donc  sans  qualité  pour  faire  lui-inéiue  des 
actes  d'instruction.  —  La  jurisprudence  et 
la  doctrine  sont  fixées  en  ce  sens  (Cr.  30  sept. 
1826,  R.  327  ;  2  sept.  1847,  Bull,  cr  ,  n»  205; 
19  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  269;  29  juin  1855, 
D.P.  55.  1.  319;  5  mars  1857,  D.P.  57.  I. 
178;  12  sept.  1861,  D.P.  61.  5.  269;  29  juin 
1865,  D.P.  65.  5.  226;  13  janv.  1870,  D.P  70. 
1.  89;  18  août  1877,  D.P.  78.  1.  2S5  ;  22  déc. 
1881,  O.P.  82.  1.  192;  6  sept.  1&?3,  Bull,  cr., 
n»233;  16  juill.  1892,  D.P.  93.  1.  431.  - 
Bourguignon,  Manuel  d'insir.  cr.,  1. 1,  p.  81  ; 
Carnot,  sous  l'art.  47,  note  1  ;  F.  Helie, 
Instr.  cr.,  t.  4,  n»'  1605  et  1606;  Garraud, 
Précis,  n»  496  ;  Laborde,  n»  905  ;  Le  Poiiti:- 
viN,  V»  Flagrant  délit,  n«  2;  Mangin,  Instr. 
cr.,  t.  1 ,  n»'  6  et  8  ;  MoRiN  ,  v  Instr.  crim., 
n»  21;  Vidal,  n»  782.  —  V.  aussi  :  Paris, 
Des  rapports  du  juge  d'instruction  et  du 
ministère  public. 

108.  La  séparation  des  pouvoirs  entre  le 
procureur  de  la  République  et  le  juge  d'ins- 
truction est  très  nette  :  à  l'un  appartjfut  le 
droit  de  requérir,  à  l'autre  le  droit  d'infor- 
mer. Cette  règle,  quelque  formelle  quelle 
soit,  comporte  cependant  deux   exceptions. 

109.  En  premier  lieu,  au  cas  de  crime 
fla.rant,  le  procureur  de  la  République  a  le 
droit  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  de 
procéder  lui-même  aux  actes  urgents  d'ins- 
truction (V.  infra,  n"  220  et  s.);  au  cas  de 
délit  flagrant,  il  a  le  droit  d'inteiroger  et  de 
placer  sous  mandat  de  dépôt  l'inculpé  qui 
vient  d'être  arrêté  ('V.  infra,  n"  23U  et  s.i. 

110.  En  second  lieu,  la  loi  du  21  avr.  1818 
(R.  Douanes,  p.  588),  par  son  art.  37,  en 
donnant  Juridiction  aux  tribunaux  correc- 
tionnels pour  connaître  des  fai'î  ds  contre- 
bande dont  la  connaitfanie  était  attribuée 
aux  couru  prévôiales,  a  substitué  les  procu- 
rs'jri  ilo  11  République  aux  prévôts  pour 
exercer  d'office  des  poursuites  et  leur  a  con- 
féré toutes  les  attributions  ries  prévôts.  Or, 
d'une  part,  les  prévôts  puuvaicnt,  même  hurs 
des  cas  de  flagrant  délit,  informer  ronîre 
les  prévenus  ^L.  20  déc.  1815,  art.  23,  sur  la 
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cours  prévôlales),  et,  d'autre  part,  il  est 
résulté  de  l'art.  52,  L.  28  avr.  1816  (R. 
Douanes,  p.  561)  une  extension  à  des 
faits  correctionnels  des  attributions  ainsi 
conférées  par  la  loi  de  1815.  Par  suite,  le 
procureur  de  la  République,  averti  que  des 
faits  de  contrebande  ont  été  commis,  peut, 
alors  même  qu'il  m'y  a  pas  flagrant  délit,  se 
transporter  sur  les  lieux  du  délit,  y  dresser 
tous  procèe-verbaui,  informer  sur  ces  faits, 
procéder  ou  faire  procéder  à  des  perquisi- 
tioQS,  décerner  des  mandats  d'amener;  en 
un  mot,  faire  d'oftioe  tous  les  actes  d'inslruc- 
tion  qu'il  juge  titiles  (Cr.  28  janv.  1854, 
Bull,  cr.,  n»  25).  Cette  exception  aux  régies 
ordinaires  doit  être  rigoureusement  limitée 
zux  faits  de  contrebande  visés  par  l'art.  3, 
L.  21  avr.  1818. 

111.  De  ce  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique «st  sans  qualité,  hors  de  ces  deux  cas 
eiceptionnels,  pour  faire  des  constatations 
et  des  actes  d'information,  il  n'en  faut  pas 
conclure  qu'il  ne  saurait  faire  ou  prescrire 
des  enquêtes,  à  l'effet  de  Be  renseigner  sur  les 
crimes  et  délits  qui  lui  sont  signalés;  au 
contraire,  il  le  peut,  et  c'est  une  conséquence 
nécessaire  du  droit  de  redierehe  que  la  loi 
lui  a  expressément  accordé.  Il  a  donc  qualité 
pour  procéder  lui-mènae  ou  faire  procéder 
par  la  police  ou  la  gendarmerie  à  des  en- 
quêtes officieuses,  c'est-à-dire  à  des  enquêtes 
dont  les  résultats  constituent  de  simples  ren- 
seignements et  qui  n'ont  jamais  le  caraclère 
d'actes  d'iustFuction  proprement  dits.  Ces  en- 
quêtes doivent  avoir  pour  but,  non  d'éclairer 
les  juges  qui  seront  saisis  de  l'allaire,  mais 
de  fournir  des  indications  au  procureur  de  la 
République  sur  le  parti  qu'il  aura  à  prendre 
et  «ur  les  témoins  qu'il  devra  faire  ciler 
(Garraud,  Précis,  n»  493  ;  Traité  de  l'iustr. 
crim.,  t.  2,  n»  750  ;  Le  Poittevin,  v»  Enquête 
oftieieuse,  n»  Wi\  Mangiw,  liwlr.  cr.,i.  1, 
n<>237  ;  WoRrzoT-TiiiBAULT,  De  i'instr.prépar., 
■p.  52S;  Vidal,  n»  812.  —  Contra  :  BocHoni- 
GNON ,  Jurispr.  des  c.  cr.,  t.  1 ,  p.  140  ; 
F.  Hbue,  /»îs(t.  cr.,  t.  3,  n»=  1165  et  1166). 

112.  La  cliancelierie  a  consacré  l'usage 
des  «nqoétes -eflicieuses  par  plusieurs  circu- 
laires ;  elle  recommande  même  d'en  user 
toutes  les  fois  qu'il  est  poesible  de  le  faire, 
afin  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d'une 
instruction,  et  de  recourir  ensuite,  le  cas 
échéant,  à  la  procédure  si  simple  «t  si  rapide 
de  la  citation  directe  (Cire.  min.  just., '.(avr. 
1825,  GaLET  ET  Demoly  ,  liée,  des  cire, 
t.  1,  n»  1903;  16  août  1842,  Rec.  off.  justice, 
t.  2,  p.  30:  1"  juin  1855,  ibid.,  t.  2,  p.  309; 
14  août  1876,  Bull.  off.  just.,  1876,  p.  144). 

H'3,  Par  suite,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique peut  :  ...  alors  que  le  juge  d'instruc- 
tion est  dessaisi  et  que  la  chambre  d'accusa- 
tion m'est  pas  encore  saisie  par  le  réquisi- 
toire d«  procureur  général,  dresser  des  pro- 
cès-verbaux, reoevorr  des  déclarations  et 
recueillir  des  pronv-es  qui  disjparaîlniietit 
faute  d'une  cons  ta tationimmâdia  te  (Cr.  19  avr. 
1855,  D.P.  55.  1.  969),  ou  dresser,  à  titre  de 
simple  renseignement,  proues -verbal  des 
avens  du  prévenu  (Cr.  13  janv.  1870,  D.P. 
70.  1.  89);  ...  Alors  qu'il  est  averti  de  l'exis- 
tence d'une  pièce  poavaat  -être  utile  dans 
uneaQ'atre  criminelle,  rechendier  cette  pièce, 
■prOT'oq uer  des  explications  sur  son  existence 
et  dresser  prooés-vepbaJ  à  ce  sujet  (Cr.  5  mars 
Î857,  B.P.  57.  i.  178;  12  sept.  1861,  D.!'.*!. 
5.  269  ;  29  juin  IStS,  ©.P.  «5.  5.  -806).  —  De 
même,  le  procuivuir  ^(roéisH  j)eat  faire  pro- 
céder i  une  enquête  oMieieu*e  dans  l'itrter- 
Talie  qui  s'écoute  entre  le  jugement  du  tri- 
bunal corTectiom>èl  et  lejnceîneirt  de  l'appel 
(Or.  18  août  1877,  D.P.  78.  î.  ^®), 

114.  .Vu  contraire,  Je  pwjcoreur  de  la 
Répoblique  ne  saurarit,  san*  'SitcéB  46  pou- 
voirs, [jrocéder  à  des  actes  sysnt  le  caractère 
d'acte*  d'information,  parce  qu'ils  supposent, 
à  raison  de  leur  nature,  l'aceomplissementde 
formaUtét   légales  on  d'une  icontrahile  «ur 


les  personnes  (Gabraud,  Tr.  de  l'inslr.  crim., 
t.  2,  n"  750).  —  C'est  ainsi  qu'il  ne  sau- 
rait procéder  à  une  arrestation ,  pratiquer 
des  visites  domiciliaires  et  des  saisies,  etc. 
Notamment,  il  ne  peut,  après  la  notification 
de  l'arrêt  de  renvoi  devant  le  cour  d'assises, 
commettre  un  médecin  pour  faire,  sur  la 
personne  de  l'accusé,  des  vérifications  qui 
intéressent  l'accusalion  (Cr.  22  déc.  1881, 
D.P.  82.  1.  192.  —  V.  aussi  en  ce  sens  :  Cr. 
19  avr.  1655,  D.P.  55.  1.  269;  6  sept.  1883, 
Bull,  cr.,  n»  233). 

115.  Les  pièces  de  l'enqtoète  officieuse 
sont,  en  pratique,  toujours  jointes  à  la  pro- 
cédure ;  elles  se  trouvent  ainsi  communi- 
quées an  juge  d'instruction,  si  une  informa- 
tion est  ensuile  ouverte,  et,  dans  tous  les 
cas,  au  tribunal  de  répiefsion.  Ce  mode  de 
procéder  a  été  critiqué  (V.  LELorR,  Les  en- 
quêtes officieuses  en  matiéiv  criminelle, 
Fr.  judic,  188"2-83,  1™  partie,  p.  195).  —  En 
droit,  celte  ponction  n'est  pas  proliibée, 
pourvu  que  certaines  conditions  soient  rem- 
plies. Lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  ertminelle, 
les  pièces  de  l'enquête  officieuse  peuvent  être 
soumises  aux  jurés,  si  le  présid«ut  de  la  cour 
d'assises  l'ordonne  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  (Cr.  29  juin  1855,  D.P.  55. 1. 
319)  et  si,  de  plus,  la  défense  a  été  mise  en 
mesure  de  les  discuter  avant  la  clôture  des 
débats  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  29  déc.  1*99, 
Bull,  cr.,  n»  388  ;  25  avr.  1907,  ifee'd.,  n»  193). 
S'il  s'agit  d'une  affaire  correctionnelle,  il 
suffit  que  ces  pièces  aient  été  classées  dans 
le  dossier  qui  a  été  communiqué  à  la  dé- 
fense et  avant  cette  communication  ;  ces  do- 
cutnents,  dit  la  Cour  de  cassation,  a.  peuvent 
être  appréciés  par  les  magistrats  qui  en 
ordonnent  la  vérification  par  les  voies  légales, 
s'il  y  a  lieu,  ou  les  écartent  des  débats, 
s'ils  les  jugent  inutiles  »  (Cr.  29  juin  1855, 
précité). 

ll€.  Les  substituts  du  procureur  de  la 
République  ont  pour  la  police  judiciaire  une 
délégation  directe  de  la  loi  (C.  instr.  art.  9). 
Toutefois,  ils  n'exercent  ce  pouvoir  qu'au- 
tant qu'ils  remplacent  le  chef  du  parquet  ou 
qu'ils  ont  reçu  de  lui  une  mission  à  cet  effet 
(V.  Mittistère  pmblic). 

§2,  —  Attributions  da  juge  d'instruction, 

117.  Nous  examinerons  complètement, 
dans  le  chapitre  2  de  ce  titre  (n»«  273  «t  s.J, 
l'organisation  du  juge  d'instruction  et  le 
mode  de  procéder  de  ce  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Nous  nous 
bornerons  ici  à  préciser  «es  attributions  en 
tant  qu'officier  de  police  judiciaire. 

116.  Le  juge  d'instruction  a  qualité  pour 
recevoir  la  plainte  de  toute  personne  qui  se 
prétend  lésée  par  un  crime  on  un  délit 
(  C.  instr.  art.  63).  Mais  il  ne  peut  faire  au- 
cun acte  d'intruction  ou  de  poursuite  avAut 
d'avoir  communiqué  cette  plainte  au  procu- 
reur de  la  République  et  reçu  ses  réquisitions 
(•C.  instr.  aal.  61  et  70).  —  L'art.  ■60  ne  vise 
que  les  plaintes,  et  aucun  autre  texte  ne 
donne  compétence  au  jug«  d'instruction  pour 
recevoir  les  dénonciations  ;  mais  la  question 
est  sans  intérêt;  si,  en  effet,  une  dénoncia- 
tion lui  parvient  directeH>ent,  il  la  transmet 
au  procureur  de  la  République  auquel  elle 
attrait  dû  être  adressée ,  et  la  situation  se 
trouve  ainsi  régularisée. 

119.  Ainsi  donc  le  juge  d'instruction  a 
seul  la  plénitude  du  droit  de  procéder  aux 
actes  d'information;  mais  îl  nie  peut,  de  son 
initiative  propre,  ouvrir  une  ingtrHCliion  ;  il 
faut  qu'il  en  soit  ii<éguliérement  requis  par 
le  parquet  ou  que  le  pîaijjnicBt  ait  rnis  Taction 
publique  en  mouvement  (V.  itvfra,  n"  31'9, 
3ï2)  en  se  constituant  partie  civile  dans  les 
termes  de  l'art.  63  C.  instr.  —  Toutefois,  il 
existe  une  c-xoeptioïi  à  ce  principe  :  aux 
termes  de  l'art.  59  C.  instr.,  dans  le  cas  de 
crime  flagranl,  le  juge  d'instruction  -peut 


spontanément  pnocéder  à  tous  les  acte* 
d'instruction  prévus  par  les  art.  32  à  44 
C.  instr,  (V,  infra,  n»»  21)8  et  s,). 

§3.  —  Limlles  de  la  cotnpétenoe. 

120.  La  oampélence  du  procureur  de  la 
République  et  du  jiige  d'instruction  doit 
être  envisagée  à  trois  points  de  vue,  savoir: 
1»  au  point  de  vue  de  l'infraction  ou  validité 
materiœ;  2»  au  point  de  vue  de  l'infracleor 
ou  ratione  personne;  S"  au  point  de  vue  du 
territoire  sur  lequel  s'étend  la  juridiction 
du  procureur  de  la  République  ou  du  jog» 
d'instruction,  ou  rafione  loci. 

121.  Il  importe  tout  d'abord  de  rappeler, 
d'une  façon  générale,  qu'en  tnatière  de 
crimes  et  délits ,  ces  trois  sortes  de  compé- 
tence existent,  mon  -seulement  pour  la  re- 
cherche et  la  coDstataUjsn  des  inlVactions  et 
pour  l'instruction  préparatoire,  mais  aussi 
pour  la  poui<suite  et  le  jugement.  Ënieffet,  les 
règles  qtii  déterminent  la  compéteaoe  da 
juge  d'instouction  chargé  d'instruire  déter- 
minent égaieœeot  oelie  du  pi-ocureur  ide  la 
Ilépublique  chargé  de  requérir  dans  la  ODém* 
affaire.  Elles  déterminent  par  contre -coup 
ce*lle  du  tribunal  correctionnel  et  de  la  cour 
d'assises. 

122.  —  Compétente  ratione  œateriœ.  — 
Le  Code  d'inslructioB  eriminelle  a  placé 
dans  le  procureur  de  la  République  et  la 
juge  d'instruction  u«  prioeipe  de  compé- 
tence qui  s'étend  à  tous  les  «rimes  et  délits, 
quelle  qu'en  soit  la  nature.  En  effet,  l'art.  22 
C.  instr.  porte  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique est  chargé  4«  la  recherche  et  de  la 
pouibuile  de  tous  les  crimes  et  délits  dont 
la  connaissance  appartient  aux  cours  d'as- 
sises et  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ;  l'art.  47  ajoute  que,  lorsque  le  pro- 
cureur de  la  République  apprend  qu'il  a  été 
commis  dans  son  arrondissentent  an  crime 
ou  un  délit,  il  est  «  tenu  de  requérir  le  juge 
d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  in- 
formé »  (Facbtin  iHÉUE ,  Traité  de  l'imttr. 
crim.,  t.  4,  ta»  4658;  Makoin  ,  Instr.  écr., 
t.  l.n»  41,  p.  75). 

123.  'Il  en  résulte  que,  s'il  s'agit  d'un 
criine  ou  délit  dont  la  «oonaissance  pouivait 
appartenir  à  une  juridiction  autre  que  la 
cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel,  le 
procureur  de  te  République  et  le  juge  d'ins- 
truction sont  compétents  pour  commencer 
les  -constatations  et  l'information,  satif,  si 
plus  tard  il  est  établi  que  Ja  connaissance 
de  l'affaire  appartient  à  une  juridiction 
exceptionnelle,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique à  reqtiéinr,  «t  au  juge  d'iostrurtion 
à  ordonner  le  renvoi  à  cette  ioridiclion 
(Facst™  Hélie,  Traité  de  f  instr.  crim., i..  ^, 
n"  1659;  Mangin,  Inttr.  écr.,  t.  1.  n»  41, 
p.  75).  —  Toutefois  ce  droit  comporte  une 
restriction  :  si  les  tribunaux  ordinaires  étaient 
frappés  d'une  incompéteTioe  ateolue  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi,  le  procureur 
de  la  République  devrait  s'abstenir  (Faustin 
Hélie,  loc.  cit.).  —  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  purement  mili,taipe,  tel 
que  la  désertion,  l'insounniBsion ,  le  refus 
d'obéissance,  etc.,  d'une  infraction  de 
(grande  voirie  déférée  au  oonseil  de  préfec- 
ture (V.  infra,  rf"  304  et  e.). 

124.  Les  art.  22  et  47  C.  instr.  ne  visent 
que  les  criraes  et  les  délits',  le  prseureur 
de  la  République  n'est  donc  pas  compétent 
pour  rechercher  et  poursuivre  les  conlra- 
ventiotts  de  simple  police.  Lorequ'il  s'agit 
d'infractions  de  cette  nature,  ta  rechercTie 
et  la  constatation  en  sont  confiées  au  mi- 
nistère public  de  simple  police  (CAtiNciT, 
1/istr.  cHm.,  art.  22,  o«  4,  «t  Obs.  tid>L^ 
n»  5  ;  FitJSTiti  HÉuï,  Trotté  de  l'invtr. 
crim.,  t.  1,,  n»  501). 

125.  Par  suite,  le  juge  d'instruction  n'ert 
pas  compétent  pour  instruire  sur  les  con- 
traventions de  «imjyle  police.  —  'Si  donc  le 
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lait  «ur  lequel  porte  le  réquisitoire  introduc- 
tif  du  procureuf  de  la  Kt-puljlique  ou  la 
plaiute  direclc  de  la  personiif  qui  s'est  cons- 
tituée ipartie  civile,  «onslitue  incontestalJe- 
meiit  une  simple  contravention,,  le  juge 
d'instruction  doit  rendre  une  ordonnance 
de  non-lieu  à  inJ'ormer,  l'action  n'étant  pas 
recevàble  (CiRNOT,  Jnstntct.  orimi.,  art.  63, 
D»s  1  et  9;  DuvERGER ,  Mou.  des  juges 
d'instr.,  t.  1,  n»  13,  p.  129,  note  2;  n»  119, 
p.  371,  note  2  ;  Faustin  Hélie,  Tr.  de  ihtstr. 
crifth.,  t.  4,  nos  1658  et  '1G59).  —  Le  juge 
d'iostructicin  n'a  a  instruire  sur  une  con- 
tj'a\iention  de  simple  police  que  dans  le  cas 
où  le  iait  qui,  au  moment  de  J'ouvf  nture  de 
rinfonmation,  avait  les  apparences  d'un  délit, 
a  ensuite  perdu  ce  cajractore.  U  a  été  vala- 
blement saisi,  puisque  le  réquisitoire  intro- 
ductii'  visait  un  délit  ;  et,  si  le  fait,  au  cours 
delà  procédure,  perd  son  caractère  initial 
et  ^é^énère  en  une  contravention ,  il  doit 
continuer  son  information^  puis,  au  lifiu  de 
se  déclarer  incompétent,  il  renvoie  l'inculpé 
devant  te  tribunal  de  simple  police,  confor- 
mément à  l'art.  129  G.  instr.  (Cr.  4  janv. 
1900,  Û.P.  1902.  5.  385.  —  Duvep.oer  ,  op. 
cit.,  t.  1,  D»  13,  p,  i29,  note  2;  FAUSim 
ilÈL')£,  oip.  cit.,  .t.  t),  n"  2565). 

126.  —  Cotnpétenne  ratione  personse.  — 
En  po-incipe,  la  qualité  des  personnes  est 
indiUérente  *u  point  de  vue  de  la  compé- 
tence en  matière  pénale;  par  suite,  le  pro- 
cureur de  la  République  et  le  juge  d'instruc- 
tion Bont  compétents,  quelles  que  soient 
les  personnes  qui  ont  participé,  comme  an- 
tenrS'OU  complices,  au  crime  ou  au  délit.  — 
Quelque  générale  que  soit  cette  règl-e,  elle 
comporte  cependant  quelques  exceptions 
Jimitativement  ^péciliées  (V.  infra,  n»»  307 
et  s.  —  'V.  aussi  Co)ïij:>éte»£e  criminelle , 
n»'  320  et  s.,  32tj  et  s.  ;  Mise  en  jugement 
det  fonctiomuiiive  publios). 

I1Î.7. 11  n'y  a  pas  à  distin^er  suivant  que 
les  coupables  sont  français  ou  étrangers  : 
c'est  l'awLication  du  principe  écrit  dans 
J'arX. -3  C.  civ.,  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terni- 
tûire  (V.  Compétence-cmmineUe,  n"'  330et  s.) 

128.  —  Conupétsnoe  ratione  locL  —  En 
ce  qui  concerne  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  le  juge  d'instruction,,  la  compé- 
tence territoriale  est  triple.  Sontcompétents 
pour  la  poursuite  et  l'mstruotion  de  tout 
crime  ou  délit  :  1»  les  magistrats  du  lieu  où 
a  été  commis  œ  crime  ou  ce  délit.;  3"  ceux 
du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu;  3"  oeus 
du  lien  où  oe  prévenu  pourra  iêtre  ta'ouvé 
(G.  ioatr.  art.  23  et  ti8).  —  Les  .règles  rela- 
tives à  la  compétence  ratimje  loci  ont  été 
exposées  v»  Gon\pélence  orimÂnelle,  n"  337 

*t  6.;). 

Abï.  2.  —  Officiers  auxu-laiihes 

va    PRÛCnRBUR    DE    tA    RcPIJBUQDE, 

§  l".  —  Emuméraiion.  —  Attributions. 

129.  Les  officiera  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République 
sont  :  les  juges  de  paix,  les  commiasaires  de 
police,  les  maires  et  adjoints,  les  ofliciers  de 

ÎeoUafmerie  (G.  instr.  art.  48  et  5Û)..  — 
,'art.  48  comprenait  en  ouUe  dans  cette  no- 
menclature les  commissaires  généraux  de  po- 
lice; mais  ces  fonctionnaires  ont  été  suppri- 
més,, d'abord  par  un  arràlé  du  GouvemeineiLt 
provisoire  ulu  10  avr.  1814,  puis  par  leidécnei 
au  2t*  mars  IKlô  (R.  Coiimi.,dejMiLÏQe.,  n^SS). 
13fi.  Les  ofliciers  de  police  auKiliaines  du 
jprociireur  île  la  République  ont  pottr  mis- 
sion, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  aeraoe»'air 
les  iflaintes  et  (déuoiiciutions  d*s  crimes  sxe. 
délits  coruini*  dans  les  lieux  on  ils  exeroeat 
leurs  fonctions  (C  instr.  ari.  M  et  ôtf  j.  ik 
«om  leuus  de  les  lran«iaetlpe  sans  dotai  au 
procuitur  de  la  R«5publique  (art.  ô'i  et54;;. 
JIb  iloiveiatt  âua&i  l'dvertir  de  totit>(wniœ  au 


délit  commis  dans  leur  circonscription,  qui 
est  parvenu  à  leur  conuaissance  (art.  29). 

131.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
leur  confère,  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
aucun  autre  pouvoir.  Par  suite,  les  procès- 
verbaux  qu'ils  dressent  et  les  enquêtes  aui- 
iquelles  ils  procèdent  ne  valent,  en  principe, 
que  comme  simples  renseignements  et  n'ont 
par  enx-mêmes  aucune  force  probante  devant 
les  tribunaux.  En  etfet,  ces  ofliciei-s  ne  sau- 
raient avoir  de  pouvoirs  plus  étefodus  que  le 
procureur  de  la  République  dont  ils  ne  sont 
que  les  auxiliaires;  or  le  proourenr  de  la 
République  est  sans  qualité  pour  procéder 

ui-mème  à  des  actes  d'instruction  (V.  -siupra, 
n"  107).  —  Ces  règles  ont  «té  rappelées  aua 
ofliciers  de  gendarmerie  par  l'art.  120  du 
décret  du  20  mai  1903  (B.P.  1904.  4.  45). 

132.  Toutefois,  des  lois  spéciales  ont  con- 
féré, soit  à  tous  ces  officiers,  soit  à  certains 
d'entre  eux,  Je  droit  exceptionnel  de  cons- 
tater les  infractions  qu'elles  prévoient,  par 
des  procèfriverbaiix  feisamitifoi  jusqu'à  preuve 
oontraii-e,  et  même  de  procéder  à  certains 
actes  d'instructiou  limitativer»ent  détermi- 
nés, notamment  d'opérer  des  saisies. 

133.  Ainsi  tous  ces  officiers  peuvent  dres- 
ser des  procès- verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  à  raison  des  délits  suivants  : 
...  infractions  aux  lois  et  irèglements  sur  le 
monopole  des  allumettes  icliimiques  (L. 
28  janv.  il875,  art.  S,  'D.P.  75.  4.  89  ;  28  avr. 
1816,  art.  223,  R.  Inupùts  indirects,  p.  416i; 
...  Infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
protection  des  cibles  sou&^mariTis  commises 
dans  les  eaux  territoriales  (L.  âû  déc.  1684, 
art.  14,  D.P.  88.  4.  34);  ...  Vente  illicite, 
colportage  et  circulation  illégale  des  cartes  à 
jouer  (L.  28  avr.  I81&,  art.  169  et  223)  ;  ... 
JJélits  let  nontraventions  'en  matière  de  dis- 
tribution d'éneri;ie  électrique  (L.  15  juin 
1906,  art.  25,  D.P.  1907.  4.  64);  ...  Infrac- 
tions à  la  loi  BUT  J'ivipesse  publique  (L. 
23  janv.  1873,  art.  43,  D.P.  78.  4.  16);  ... 
Infractions  à  la  police  de  la  pêche  (L.  15  air. 
1829,  art.  36,  fi.  Péclte.,  p.  443),  ...  Jinfrao- 
tions  aux  lois  portant  interdiction  de  la 
pêche  aux  étrangeirs  dans  les  eaux  territo- 
riales Ûe  France  et  id'Algérie  (  L.  1"'  mare 
1^88,  art.  t,  D.P.  88.  4.  30);  ....  Infractions 
relatives  au  port  illicite  des  lettres  (L.  22  juin 
1854,  art.  20,  D.P.  54.  4.  117);  ...  Détention 
de  poudres  étrangères  ou  fabriquées  en 
Prance  hors  des  poudreries  nationales  (L. 
25  juin  1841,  art.  25,  R.  Imqiîds  indv>\, 
p.  426);  ...  Fraudes  en  maltiêre  de  tabacs 
{L.  28  avr.  1816,  art.  223);  ...  Crimes  et  dé- 
lits relatifs  aux  lignes  télégraphiques  et  aui 
cables  sous- marins  (Décr.  27  déc.  1851,, 
art.  10,  R.  Télégraphie,  p..  37;  L.  20  déc.  l'8S4, 
art.  '14,  D.P.  Sa.  4.  34). 

134.  Entin,  mêraie  <lans  les  cas  oË  Ibut 
rôle  consiste  à  aviser  ie  parquet  et  à  lui 
transmettre  les  plaintes  et  ItB  dénonciations, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  Cfu'ils  procèdent  à  des 
enquêtes  ofticietises  etidi>esaerBt  des  rapports 
(qualifiés  improprement,  dans  la  pratique, 
procès-verbaux).  Ces  documents  n'ont  aucune 
valeur  juridique.,  mais  Us  cootieianent  des 
renseignements  brès  utiles  'qui  siiiijiUfienit 
considèraidementla  tâche  du  parquet  (V.  8«- 
pra,  n"  111). 

(35.  iLorsqu'il  y  a  crime  flagrant  dans 
les  iteniies  des  art.  82  et  41  G.  iastr.,  et 
dans  le  cas  de  réquisitioin  d'un  chef  de  mà'h- 
«on  puéiïu  par  l'art.  46  iC.  instr.,  ces  dfli- 
£ierB  umt  les  mèimeE  pouivoics  que  le  proc»- 
peur  'de  la  République  (V.  infra,  n»»  i9S 
Et.*-).  —  AiB  cas  de  4lélit  flagrant,  'ils  me 
ipeuivœint  qmeis'asBdii'er  de  la  personne  du  pj"é- 
venu  qu'ils  iavi  icouduine  >UevBnt  le  procu- 
reurde  La  Réj>iuililiiiq>ue  (V.  infra,  a"  239),. 

g  2.  —  Conijiétenoe  teivitoriaSe. 

tus.  Jja  icema^èbemie  des 'ofileieis  de  po- 
lice judiciaire  est  territoriale. 


137.  Le  juge  de  paix  est  compétent  dans 
toute  l'étendue  du  canton.  —  Les  pouvoirs 
du  maire  et  de  ses  adjoints  s'exercent  dans 
toute  la  commune. 

138.  En  ce  qui  concerne  les  commissaires 
de  police,  des  distinctions  sont  nécessaires. 
Les  commissaires  de  police  urbains  exercent 
la  police  judiciaire  dans  la  commune  où  ils 
sont  établis  (G.  instr.  art.  11).  Lorsque 
la  commune  est  divisée  em  plusieurs  arron- 
dissements, les  commissaires  de  police  sont 
compétents  dans  toute  l'étendue  de  la  com- 
mune, sans  pouvoir  alléguer  que  les  infrac- 
tions ont  été  commises  hors  de  l'arrondisse- 
ment auquel  ils  sont  préposés.  Ces  arrondis- 
sements ne  limitent  et  ne  circonscrivent  pas 
leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent 
simplement  les  termes  dans  lesquels  chacun 
d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à  un 
exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonc- 
tions (C.  instr.  art.  12).  —  'Les  commis- 
saires spéciaux  de  police  exercent  la  police 
judiciaire  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment de  leur  résidence  (Décr.  23  déc.  1893, 
art.  1,  D.P.  95.  4.  5).  —  Le  commissaire 
principal  chargé  du  contrôle  général  des 
services  de  recherches  judiciaires  et  les 
commissaires  de  police  attachés  i  ce  service 
ont  compétence  dans  toute  la  France  ;  les 
commissaires  de  police  attachés  aux  brigades 
régionales  de  police  ont  compétence  dans 
toute  l'étendne  de  la  circonscription  régio- 
nale de  leur  brigade  qui  comprend  plusieurs 
départements  (Décr.  31  août  1911 ,  art.  3  et 
4,  JouTm.  d^>s  )'arq.,  1912.  3.  20). 

1'39.  Les  ofliciers  de  gendarmerie  sont 
compétents  dans  la  circonscription  qui  leur 
est  assignée,  et  qui  ordinairement  est  l'ar- 
rondissement. 

§  S.  —  Concurrence  entre  les  officiert 

de  police  judiciaire. 

f40.  Totisles  (JfGciers  a-e  police  judiciaire 
ont  respectivement  les  mêmes  poTivoirs  :  il 
y  a  toujours  entre  eux,  non  pas  prévention, 
mais  simple  concurrence.  Ainsi  le  juge  do 
paix  n'a  pas  prévention  sur  les  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  et  notamment  sur 
les  commissaires  de  police  (Cire,  intér. 
i>l  juill.  1858,  D.f .  58.  3.  76).  Donc,  si,  pen- 
dant que  l'un  opère,  un  autre  survient,  c'est 
le  premier  saisi  qui  doit  continuer  les  opé- 
rations (Le  PoiTTEViN,  Iliot.-form.  des  parq., 
,«,  Flagrant  délit,  n"  13). 

141.  Si,  an  comtraire,  c'est  te  procureur 
delà  République  qaii  arrive  sur  les  lieux  au 
moment  où  les  opérations  sont  commencées, 
l'oflicier  qui  y  procède  se  trouve  dessaisi;; 
c'est  au  procureur  de  la  République  qu'il 
■appartient  de  procéder,  à  partir  de  oe  mo- 
mieut,  aux  constatations;  toirtcfoîs  il  peut, 
s'il  le  préfère,  autoriser  l'officier  â  continuer 
son  enquête  (C.  instr.  art.  51). 

14-2.  Enfin  l'arrivéi;  du  ji:.,e  J'iustniclion 
frappe  également  d'incompétence  tous  les 
officiers  de  police  judiciaii*  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République  ;  aucun  doute 
n'est  possible,  puisque  le  procureur  de  la 
République  se  trouve  lui— même  dessaisi  par 
l'arrivée  d'à  juge  d'instructiem  et  ne  peut 
plus  user  des  pouvoirs  eKceptionnels  qu'il 
tient  des  art.  32 -et  s.  €.  tnetr.  (  lyE  Porri*. 
VIN,  î"0.  dt.), 

1-43.  Il  importe,  d'aifleurs,  de  remanjtner 
que  ces  questions  de  prévention  «1  de  con- 
currence i>e  pevrvent  naître  entre  les  offi- 
oiere  de  police  judiciaire  et  le  procureur  de 
la  fiépubliqueqii'à  raison  d'opérations  faites 
a'U  ca«  de  ca'ime  llagrant  ou  de  réquisition 
d'un  chef  de  maison  à  raison  d'un  délit  ou 
d'un  crime  commis  dans  cette  maison.  —  Il 
peut  au  cofrtraire  y  avoir  coiicnrrenoe  entre 
officiers  «le  police  judiciaire,  non  seulement 
dans  ces  deuK  cas,  mais  ennore  lorsqu'il 
s'agit  de  dresser  un  procès-verbal  d.ms  une 
«uitiàre  'OÙ  wae  loi  «péciale  âoni>e  pouvoirt 
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à  lUCférents  officiers  pour  constater  les  infrac- 
tions. 


Art.  3. 


Commissaires  dé  police. 


§  l".  —  Différentes  catégories. 

144.  Les  commissaires  de  police  se 
divisent  en  trois  catégories  distinctes  :  1»  les 
commissaires  de  police  urbains  ou  commu- 
naux ;  2»  les  commissaires  de  police  spé- 
ciaux ;  3"  les  commissaires  de  police  alTcciés 
au  service  du  contrôle  général  des  recherches 
et  des  brigades  de  police  mobile. 

145.  —  Commissaires  de  police  urbains 
ou  communaux.  —  11  doit  y  avoir  un  com- 
miss;iire  de  police  dans  les  villes  de  5000 
il  lOOOO  habitants;  dans  les  villes  dont  la 
population  excède  ces  cliill'res,  il  y  a  un 
commissaire  de  police  par  lOCHJO  habitants 
(L.  28  pluv.  an  8,  art.  12,  R.  Organ.  admin., 
p.  604). 

146.  Il  avait  été  créé  des  commissaires 
de  police  cantonaux  qui  résidaient  au  chef- 
lieu  de  cantun  et  dont  la  juridiction  s'éten- 
dait à  toutes  les  communes  du  canton  (Décr. 
28  mars  l.s.y2,  art.  2,  D.P.  52.  4.  111).  Mais 
un  arrêté  du  Gouvernement  du  10  sept.  1870 
(D.P.  71.  4.  1.)  les  a  supprimés. 

147.  Dans  les  villes  oii  se  trouvent  plu- 
sieurs commissaires  de  police,  on  a  créé  des 
commissaires  centraux,  chargés,  sous  l'auto- 
rité des  maires,  de  diriger  les  autres  com- 
missaires et  de  leur  transmettre  les  ordres. 
Le  commissaire  central  est  chef  responsable, 
vis-à-vis  de  l'autorité,  du  service  de  la  ville 
chef-lieu  de  sa  résidence.  Les  autres  commis- 
saires du  chef-lieu  sont  sous  son  aulorité 
du-L'Cte  (Cire,  iutér.  2  avr.  18  4  et  21  judl. 
18."i8,  D.P.  58.  3.  76).  —  Ses  atli'ibulions  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  que  celles  des  aulres 
commissaires  de  police  placés  sous  ses 
ordres. 

148.  —  Coynmissaires  spéciaux.  —  Les 
commissaires  de  police  spéciaux  créés  par 
le  décret  du  22  févr.  1855  (U.P.  55.  4.  118) 
sont  chargés  de  la  police  des  chemins  de  fer, 
du  littoral  et  des  postes  frontières.  Des  com- 
missariats spéciaux  ont  aussi  été  établis 
dans  un  certain  nombre  de  localités  dans 
lesquelles  le  traitement  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  communes,  mais  où  ils  sont  néces- 
sités par  des  circonstances  particulières. 

149.  —  Contrôle  géifral  des  reclierches 
et  commissaires  attachés  aux  brigades  de 
police  mobile.  —  Les  décrets  du  30  déc. 
1!I07  et  du  31  août  1911  ont  institué  un  ser- 
vice de  police  nouveau.  Ils  ont  créé  :  1°  le 
contrôle  général  des  recherches  judiciaires; 
2»  des  brigades  de  police  mobile. 

150.  Le  contrôle  général  des  services  de 
recherclies  est  chargé  :  1°  de  la  direrlion 
des  brigades  réiiionales  de  police  mnbile; 
2'  de  la  recherche  des  malfaiteurs  pi'ol'i's- 
sionnels  et  de  la  centralisation  de  tous  les 
renseignements  les  concernant  ;  3»  de  la 
répression  de  l'espionnage;  4»  de  la  cenlia- 
lisalion  et  de  la  diffusion  par  la  voie  d  nu 
bulletin  hebdomadaire  de  police  criminelle 
des  mandats  de  justice  décernés  conlie  les 
malfaiteurs  en  fuite.  — ■  11  est  composé  d'un 
commissaire  principal,  chef  de  servi(e,  de 
deux  commissaires  divisionn:iir'es  adjoints 
au  conjmi-saire  principal,  de  seize  commis- 
saires de  police  mobile  et  de  trente  inspec- 
teurs de  police  mobile  (Décr.  31  août  l'Jll, 
art.  2,  Journ.  des  parq.,  1912,  3.  20). 

151.  Les  brigades  de  police  mobile,  dont  le 
nombre  a  été  fixé  à  quinze  par  l'art.  1",  §  2, 
du  décret  du  31  août  1911,  sont  placées  cha- 
cune sous  les  ordres  d'un  commissaire  divi- 
sionnaire de  police  mobile.  —  I  rente-neuf 
commissaires  de  police  et  cent  soixante  ins- 
pecleurs  sont  répartis,  selon  les  besoins  du 
service,  entre  les  quinze  brigades  (Décr. 
31  août  1911,  art.  5,  Journ.  des  paig.,  1!I12. 
3.  20).  —  Les  résidences  et  circonscriptions 


des  quinze  brigades  sont  fixées  par  l'art.  4 
de  ce  décret  ;  ciiaque  circonscription  com- 
prend plusieurs  départements. 

152.  Ces  brigades  doivent  seconder 
et  compléter  l'œuvre  de  la  police  séden- 
taire ou  locale,  soit  que  celle-ci,  numérique- 
mejit  insuffisante,  ne  puisse  suffire  à  sa 
tâche,  soit  qu'il  s'agisse  de  crimes  ou  de  dé- 
lits dont  les  auteurs  ne  peuvent  être  décou- 
verts que  grâce  aux  investigations  de  la 
police  mobile,  qui  dispose  de  moyens  d'action 
plus  étendus.  —  Les  règles  suivant  lesquelles 
leur  concours  doit  être  demandé  par  la  jus- 
tice, ont  été  précisées  dans  les  circulaires  de 
la  chancellerie  du  4  avr.  1908  {Journ.  des 
parq.,  1908.  3.  141),  du  6  jnnv.  1910  (ihid., 
1910.  3.  33),  et  du  21  sept.  1911  {ibid.,  1912. 

3.  23.  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  parq., 
v»  Police,  n»»  8  et  s.). 

§  2.  —  Attributions. 

153.  Les  commissaires  de  police,  comme 
officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République,  ont  pour  mis- 
sion :  1»  de  recevoir  les  dénonciations  et  les 
plaintes  relatives  aux  crimes  et  délits  ;  2°  en 
cas  de  crime  flagrant,  de  faire  tous  actes  de 
nature  à  constater  le  fait,  à  en  découvrir  les 
auteurs  et  à  les  livrer  à  la  justice. 

154.  Certaines  lois  spéciales  leur  donnent 
exceptionnellement  qualité  pour  constater, 
par  des  proces-verbaux  faisant  foi  jus(|n'à 
preuve  contraire,  les  délits  résultant  des 
infractions  à  leurs  dispositions.  — C'est  ainsi 
que  les  commissaires  de  police  ont  le  droit 
de  constater  :  ...  les  infractions  aux  lois  sur 
la  garautie  des  matières  d'or  et  d'argent  (L. 
19  brum.  an  6,  art.  92  à  94.  —  Cr.  15  avr. 
1826,  R.  281)  ;  ...  Les  infractions  aux  lois  sur 
les  poids  et  mesures  (.^rr.  29prair.  an  9;  Ord. 
17  avr.  1839,  R.  Poids  et  mesures,  p.  9.'^9)  ; 
...  Les  délits  d'immixtion  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change  ou  de  courtier  de  com- 
merce (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  4  et  5, 
R.  Bourse  de  commerce,  38)  ;  ...  Les  in- 
fractions de  grande  voirie  (L.  29  flor.  an  10, 
arl.  2,  R.  Voirie  par  terre,  p.  189);  ...  I.cs 
infractions  aux  lois  sur  la  police  de  la  phar- 
macie (L.  21  germ.  an  11,  art.  30,  R.  Méde- 
cine, p.  563);  ...  Les  infractions  à  la  police 
de  la  chasse  (L.  3  mai  1884,  art.  22,  R. 
Chasse,  p.  106);  ...  Les  infractions  en  ma- 
tière de  roulage  et  de  messageries  publiques 
(L.  30  mai  18.M,  art.  15,  R.  Voiture,  p.  5991; 
...  Les  infractions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (L. 
21  juill.  1856,  art.  21,  R.  Voirie  par  eau, 
p.  735;   L.  18  avr.  1900,  art.  4,  D.P.  19a). 

4.  49)  ;  ...  Les  infractions  à  la  loi  sur  la  sur- 
veillance des  étalons  (L.  14  août  1885,  art.  6, 
D.P.  86.  4.  .55)  ;  ...  Les  infractions  aux  lois 
sur  la  protection  des  enfants  employés  il.-.iis 
les  professions  ambulantes  (L.  2  nov.  1892, 
art.  17,  D.P.  93.  4.  25);  ...  Les  infrac- 
tions en  matière  de  fraudes  et  falsifications 
(Décr.  31  juill.  1906,  art.  2,  D.P.  1906. 
4.  81). 

155.  Us  peuvent,  en  outre,  dresser  des 
procès-veriiaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  dans  tous  les  cas  où  une  loi  spé- 
ciale accorde  ce  droit  de  constatation  à 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  aux 
officiers  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République  (V.  supra,  n»  133). 

156.  Les  attributions  des  commissaires 
de  police  sont  donc,  tout  au  moins  en  droit 
strict,  très  limitées  relativement  à  la  re- 
cherche et  à  la  constatation  des  crimes  et 
des  délits.  Mais  au  contraire,  en  matière  de 
contraventions  de  simple  police,  leurs  pou- 
voirs sont  des  plus  étendus;  l'art.  11  C. 
instr.  les  charge  de  rechercher  ces  con- 
traventions, de  recevoir  les  rapports,  dé- 
nonciations et  plaintes  qui  y  sont  rulaliTs,  de 
dresser  tous  procès-verbaux  pour  en  consta- 
ter l'existence. 


157.  Ce  droit  s'étend  même  aux  contra- 
ventions commises  dans  de.»  matières  qui 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes 
forestiers  et  champptres,  «  à  l'égard  des- 
quelles, ajoute  l'art.  1 1,  ils  aurontconcurrence 
et  même  prévention.  »  Par  suite,  au  cas  où 
un  commissaire  de  police  a  le  premier  com- 
mencé des  recherches  ou  procédé  à  la  consta- 
tation d'une  contravention  en  matière  de 
police  rurale  ou  forestière,  il  peut  continuer 
ses  opérations,  quoique  un  garde  champêtre 
ou  forestier  vienne  pour  faire  lui-même  toutes 
les  constatations  utiles.  Mais  réciproque- 
ment, si  le  garde  forestier  ou  le  garde  cham- 
pêtre a  commencé  ses  opérations  avant  l'ar- 
rivée du  commissaire  de  police,  l'inteiven- 
tion  de  celui-ci  n'a  pas  pour  lésultat  de  le 
dessaisir  (Faustin  Hélie,  Traite  de  l'instr. 
crim.,  t.  3,  n»  1173;  Mangin,  Traité  des 
procès-verbaux,  n»  72). 

158.  Le  procès-verbal  dressé  par  un  com- 
missaire de  police  doit  constater  :  1»  la  na- 
ture et  les  circonstances  de  la  contravention  ; 
2»  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise  ; 
3°  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux 
qui  en  sont  présumés  coupables  (C.  instr. 
art.  11,  §  3).  11  importe,  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  administration  de  la  justice,  de 
se  conformer  très  exactement  à  ces  disposi- 
tions, bien  qu'elles  ne  soient  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité  (R.  Procès-verbal,  n»  224. 
—  V.  Procès-verbal). 

159.  Ces  procès- verbaux  ne  sont  d'ail- 
leurs soumis  à  aucune  condition  spéciale  de 
forme,  et  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
fixe  pas  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  être 
dressés  (V.  Procès-verbal). 

§3.    —  Remplacement  des    commissaires 
de  police  absoits  ou  empêchés. 

160.  Lorsqu'un  commissaire  de  police 
est  absent  ou  empêché,  il  faut,  pour  déter- 
miner la  manière  dont  il  est  pourvu  à  son 
remplacement,  distinguer  suivant  qu'il  y  a 
plusieurs  commissaires  de  police  dans  la 
commune  ou  qu'il  n'en  existe  qu'un. 

161.  S'il  existe  plusieurs  commissaires 
de  police,  ils  sont  tenus  de  se  suppléerentre 
eux  (C.  instr.  art.  13).  —  En  pratique, 
pour  assurer  le  fonctionnement  normal  et 
légulier  du  service,  lorsque  l'absence  ou 
l'irnpèchement  doit  se  prolonger,  le  piéfet 
désigne  celui  des  autres  commissaires  de 
police  qui  sera  chargé  de  cet  intérim;  mais 
son  choix  ne  peut  porter  que  sur  un  com- 
missaire de  police  de  la  môme  ville  :  il  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  donner  une 
délég.ition  à  celui  d'une  localité  voisine 
(Cire,  intér.  10  févr.  1N.-I5,  D.P.  55.  A.  33). 

162.  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  com- 
missaire de  police  dans  la  commune,  le 
maire,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  du 
maire  le  remplace,  tant  que  dure  l'empê- 
cliement  (C.  instr.  art.  14).  —  Il  en  esi  de 
même  lorsque,  dans  la  commune,  il  y  a  plu- 
sieurs commissaires  de  police,  mais  que 
tous  se  trouvent  absents  ou  empêchés. 

Art.  4.  —  Maires  et  adjoints. 

163.  Les  maires  et  leurs  adjoints 
figurent  au  nombre  des  officiers  de  police 
judiciaire  auxiliaires  du  procunur  de  la  Ré- 
(jublique.  Leurs  attributions  siuil,  en  prin- 
cipe, les  mêmes  que  celles  des  cummisscires 
de  police;  comme  eux,  ils  sont  chargés: 
1»  de  rechercher  et  de  constater  les  contra- 
ventions de  simple  police  ;  2"  de  recevoir  les 
plaintes  et  dénonciations  relatives  aux  crimes 
et  aux  délits;  3°  au  cas  de  crinre  llagrant,  de 
faire  tous  actes  qui  temlent  à  constater  le 
fait  et  à  en  rechercher  les  auteurs  (C.  mstr. 
art.  9,  11,  50).  —  V.  Commune,  n"  728. 

164.  I>es  maires  sont  exceptionnellument 
investis  par  des  lois  spéciales  du  droit 
de   constater  certains   délits.   Ainsi  ils  ont 
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qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux, 
faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  pour 
les  infractions  à  raison  desquelles  le  droit 
de  verbaliser  a  été  accordé  aux  commis- 
sairesde  police  (V.  supra,  n»  154),  sauf  tou- 
tefois ;  1"  pour  les  délits  d'immixtion  dans 
les  Ibnctions  d'agent  de  change  ou  de  cour- 
tier de  commerce;  2»  pour  les  infractions  en 
matière  de  fraudes  et  de  falsifications. 

165.  Ue  plus,  comme  les  commissaires 
de  police,  ils  constatent  les  délits  dont  la 
recberche  et  la  constatation  a  été  contiée 
par  des  lois  spéciales,  soit  à  tous  les  ofliciers 
de  police  judiciaire,  soit  à  tous  les  otiiciers 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République 
(V.  siiiiya,  n^  ['SS). 

166.  Lîne  question  s'est  posée  relative- 
ment au  droit  des  maires  de  constater  les 
contraventions.  D'une  part,  l'art.  H  Ç.  instr. 
porte  ;  «  Les  commissaires  de  police,  et, 
dans  les  cunmiuiies  où  il  n'y  en  a  point, 
les  maires...  rechercheront  les  contraven- 
tions de  police...  »;  d'autre  part,  l'art.  14 
ajoute  que,  «  dans  les  communes  où  il  n'y  a 
qu'un  commissaire  de  police,  s'il  se  trouve 
légitimement  empêché,  le  maire...  le  rem- 
placera ».  Uaus  un  premier  système,  on  a 
conclu  du  rapprochement  de  ces  textes  que, 
dans  les  communes  ou  il  y  a  un  commissaire 
de  police,  c'est  seulement  lorsqu'il  est 
absent  ou  empêché,  que  le  maire  ou  son 
adjoint  a  qualité  pour  constater  les  contra- 
ventions (Falstin  Hélie,  Inslr.  crim. ,  t.  3, 
n"  117S).  —  Mais  un  second  système  admet 
l'interprétation  contraire  {Lé  PoiTTiiviN , 
Dicl.  de  la  s.  pul.,  v»  Maires  et  adjoints, 
n»  5i.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  expressé- 
ment prononcée  la  jurisprudence;  la  Cour 
de  cassation  a  en  etfet  posé  en  principe 
que  a  les  commissaires  de  police  ne  sont, 
dans  chaque  commune,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  municipale,  que  les  dé- 
légués du  pouvoir  municipal;  que  l'obli- 
gation qui  leur  est  spécialement  imposée 
de  rechercher  et  de  constater  les  contra- 
ventions ne  modifie  pointa  cet  égard  le  droit 
qui  appartient  personnellement  aux  maires 
et  aux  adjoints  des  maires  »;  et  elle  en  a 
tiré  cette  conclusion  que  «  les  maires  et 
leurs  adjoints  sont  compétents,  même  dans 
les  communes  ou  il  y  a  des  commissaires  de 
police,  pour  procéder  de  leur  cliefà  la  cons- 
tatation des  infractions  aux  règlements  de 
police  »  (Cr.  tj  sept.  1838,  R.  '284;  15  déc. 
1838,  ibid.].  —  iNous  n'insisterons  pas  sur 
cette  question  qui  n'offre  guère  d'intérêt 
pratique.  En  eflet,  même  dans  le  premier 
système,  il  suffît,  pour  faire  naître  la  compé- 
tence du  maire,  que  le  commissaire  de  po- 
lice soit  empêché  ou  même  qu'il  ne  se  pré- 
sente pas.  Ij'un  autre  coté,  il  est  indiscu- 
table que,  si  le  commissaire  de  police  se 
trouve  sur  le  lieu  de  l'infraction  et  a  com- 
mencé ses  constatations  avant  l'arrivée  du 
maire,  celui-ci,  eu  vertu  des  principes  gé- 
néraux (  V.  supra,  a"  140) ,  n'a  plus  qualité 
pour  la  constater  personnellement. 

167.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
maires  et  leurs  adjoints  ne  sont  soumis  à 
aucune  forme  irritante  (R.  Procès-verbal, 
224].  Ils  ne  suut  pas  soumis  à  la  formalité  de 
l'allirmation  (Cr.  15  nov.  1839,  ibid.). 

168.  Au  point  de  vue  de  la  police  judi- 
ciaire, les  adjoints  des  maires  ont  les  mêmes 

fiouvoirs  que  les  maires;  mais  ils  ne  peuvent 
es  exercer  qu'à  défaut  de  ceux-ci  ou  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  fC.  instr. 
art.ll;  L.  5  avr.  1884,  art.  82,  84,  D. P.  84. 
4.  55).  —  Toutefois  un  adjoint  qui  est  pré- 
sent au  moment  où  se  commet  une  infraction 
a  qualité  pour  procéder  à  sa  constatation 
immédiate  :  étant  seul  présent  sur  les  lieux, 
il  agit  à  défaut  du  chef  de  l'autorité  muni- 
tipale  (Cr.   fi  janv.  lS4t,  Bull,  cr.,  n»  6). 

•  69.  En  cas  d'empêchement  du  maire  et 
de  sus  adjoints,  les  fonctions  en  sont  rem- 
plies par  des   conseillers   municipaux   pris 


dans  l'ordre  du  tableau.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  84  (L.  8  avr.  1881,  D.P.  84.  4.  55), 
qui  n'a  fait  que  maintenir  sur  ce  point  la 
législation  antérieure  (En  ce  sens  :  Cr. 
14  nov.  1867,  Bull,  cr.,  n»  229). 

Art.  5.  —  Officiers  de  gendarmerie. 

170.  Les  officiers  de  gendarmerie  ont,  au 
point  de  vue  de  la  recherche  des  crimes  et 
délits,  les  mêmes  attributions  que  les  autres 
officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République.  C'est  ce  que 
rappelle  l'art.  120,  Décr.  20  mai  1903,  sur  le 
service  de  la  gendarmerie  :  «  Les  officiers 
de  gendarmerie...  sont  tenus  de  renvoyer 
sans  délai  au  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement  les  plaintes  et  les  dénoncia- 
tions qu'ils  ont  reyues  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Leur  compétence 
ne  s'étend  pas  au  delà:  ils  ne  peuvent  faire 
aucune  instruction  préliminaire  que  dans  le 
cas  de  flagrant  délit,  ou  lorsque,  s'agissant 
d'un  crime  ou  délit,  même  non  llagrant,  com- 
mis dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef 
de  cette  maison  les  requiert  de  le  constater  ». 

171.  Il  est  incontestable  que  les  officiers 
de  gendarmerie  peuvent  faire  eux-mêmee 
les  actes  qui  sont  de  la  compétence  de  leurs 
subordonnés.  Les  officiers,  sous-officiers,  bri- 
gadiers de  gendarmerie  et  gendarmes  font 
partie  d'un  même  corps  institué  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  public,  et,  si  les  pre- 
miers sont  chargés  plus  spécialement  de 
diriger  les  autres  dans  l'accomplissement  de 

I  leurs  devoirs,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'ils 
ne  peuvent  agir  personnellement,  quand  ils 
le  jugent  uti'le  (.Mangin,  Tr.  des  procès- 
verbaux,  n»  80,  p.  180). 

172.  Ils  peuvent  donc  dresser  des  procès- 
verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire: 
1"  en  matière  de  contraventions  de  simple 
police;  2»  en  matière  de  délits,  lorsqu'un 
texte  spécial  accorde  exceptionnellement  à 
la  gendarmerie  le  droit  de  constatation  (V. 
injra,  n»  255). 

Art.  6.  —  Gardes  champêtres  et 

forestiers. 

§  l"'.  —  Gardes  champêtres. 

173.  Les  gardes  champêtres  institués 
pour  la  conservation  des  récoltes,  fruits  de 
la  terre  et  propriétés  rurales  de  toute 
espèce,  se  divisent  en  gardes  champêtres 
des  communes  et  en  gardes  champêtres  des 
particuliers.  Toute  commune  peut  avoir  un 
ou  plusieurs  gardes  champêtres  qui  sont 
nommés  par  le  maire,  mais  doivent  en  outre 
être  commissionnés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  [L.  5  avr.  1884,  art.  102,  D.P.  84.  4. 
55).  —  V.  Garde  champêtre,  n»s  2  et  s.  Toute 
personne  investie  d'un  droit  de  propriété  ou 
de  jouissance  sur  un  terrain  peut  avoir  un 
garde  particulier  qu'elle  choisit  elle-même, 
mais  doit  faire  agréer  par  le  préfet  ou  le 
sous -préfet  (Décr.  20  mess,  an  3,  art.  4, 
R.  Garde  champêtre,  p.  266  ;  L.  12  avr.  1892, 
art.  2,  D.P.  92.  4.  43;  Cr.  6  déc.  1893,  D.P. 
94.1.330;  Av.  Cous.  d'Et.  4juill.l892  et  Cire, 
intér.  i"  févr.  1893,  Journ.  des  parq.,  94. 
3.  14;  Cire,  justice,  23  mai  1893,  Journ.  des 
parq. ,93.  3.  110).  V.  aussi  Garde  champêtre, 
n»s  70  et  s.  —  Les  gardes  champêtres  ne 
sont  pas  auxiliaires  du  procureur  de  la  Ré- 
publique; mais  tous  sont  officiers  de  police 
judiciaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  gardes  des  communes  et  ceux  des 
particuliers  (Cr.  9  mars  1838,  Bull.  cr. , 
n"  62;  6  nov.  1840,  R.  ,Uise  en  jugement,  305  ; 
5  août  1841,  R.  Garde  champêtre,  46;  19  jiiill. 
1883,  BuZi.  cr.,  n»  181  ;  Rourges,  13  févr. 
1845,  D.P.  46.  2.  48;  Amiens,  30  sept  1882, 
D.P.  83.  5.  278;  Bourges,  26  déc.  1889,  S. 
Garde  rhampêtrf,  59;  Nancy,  30  juill.  1890, 
D.P.  91.  5.  1291.  —  Faustin  Hélie,  Instr. 


crim.,  i.  j,  11"  1190;  Le  Puittevin,  Dict. 
form.  des  parq.,  v»  Gardes  champêtres,  n»  3). 
—  V.  aussi  Garde  champêtre ,  n"^  102  et  s. 

174.  Aux  termes  de  l'art.  16  C.  instr., 
tous  les  gardes  champêtres  sont  chargés  de 
rechercher  les  délits  et  les  contraventions 
de  police  qui  ont  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  iV.  Garde  champêtre,  n»'  42 
et  s.).  A  ce  point  de  vue,  leur  compétence  est 
générale  ;  par  suite,  dans  le  cas  où  une  loi  en 
matière  de  police  rurale  charge  certains 
agents  spéciaux  de  constater  les  infractions 
qu'elle  prévoit,  les  gardes  ch.impétres  n'en 
conservent  pas  moins  le  droit  de  faire  les 
constatations  concurremment  avec  eux  (Cr, 
7  nov.  1879,  Bull,  cr.,  n<>188). 

175.  On  doit  considérer  comme  délits  et 
contraventions  commis  en  matière  de  police 
rurale  :  ...  les  infractions  prévues  par  les 
art.  444  à  458:  471,  §  7  à  10,  13  et  14;  475,  §1,9 
et  10  ;  479,  §  10  et  12,  C.  pén.;  ...  les  infrac- 
tions prévues  par  le  Code  rural,  et  notamment 
par  la  loi  du  21  juin  1898  (D.P.  98.  4.  125); 
...  Les  infractions  aux  dispositions  des  lois 
des  15  juin.  1878  (D.P.  79.  4.  1)  et  2  août 
1879  (D.P.  79.  4.  87),  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  arrêter  les  progrès  du  phyl- 
loxéra et  du  doryphora  ;  du  24  déc.  1888 
(D.P.  89.  4.  32),  concernant  la  destruction 
des  insectes,  cryptogames  et  végétaux  nui- 
sibles à  l'agriculture  ;  du  23  juill.  1907  (D.P. 
1907.  4.  188),  sur  la  destruction  des  corbeaux 
et  des  pies.  —  V.  Droit  rural,  n"'  453  et  s. 

176.  Tous  les  gardes  champêtres  tiennent 
encore  de  lois  spéciales  le  droit  de  constater 
certaines  infractions  (V.  Garde  champêtre , 
n»s  50  et  s.).  Telles  sont  :  1°  les  infractions 
aux  lois  sur  la  police  de  la  pêche  (L.  15  avr. 
1829,  art.  36,  R.  fêche  /luviale,  p.  443); 
2»  les  délits  de  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  22, 
R.  <:hasse,  p.  106). 

177.  Ils  ont  encore  qualité  pour  constater 
les  infractions  aux  art.  471,  §  4,  475,  §  7, 
et  479,  Si  11,  du  Code  pénal,  lorsqu'elles  sont 
commises  en  dehors  des  bourgs,  notamment: 
...  les  usurpations  et  dégradations  de  che- 
mins (Cr.  ["  déc.  1827,  R.  Gante  champêtre, 
29-1°);  ...  Les  dépôts  d'immundices  sur 
les  chemins  communaux  (Cr.  24  avr.  1829, 
R.  Garde  champêtre,  29-2").  —  En  pra- 
tique, les  gardes  des  communes  peuvent  seuls 
faire  ces  constatations,  puisque,  à  raison  de 
leur  nature,  ces  infractions  ne  peuvent  être 
commises  que  sur  des  chemins  publics,  c'est- 
à-dire  hors  des  propriétés  dont  la  surveil- 
lance appartient  aux  gardes  particuliers. 

178.  Les  gardes  champêtres  des  com- 
munes sont  investis,  en  outre,  de  certaines 
attributions  spéciales.  L'art.  102,  loi  5  avr. 
18S4  (D.P.  84.  4.  35),  qui  n'a  fait  que  repro- 
duire les  dispositions  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  24  juill.  1867,  aujourd'hui  abrogé,  auto- 
rise les  gardes  champêtres  communaux  à 
constater  les  contraventions  à  tous  les  règle- 
ments et  arrêtés  de  police  municipale.  .Mais 
ces  textes  doivent  être  interprétés  d'une  ma- 
nière restrictive;  par  suite,  en  matière  de 
police  urbaine,  lorsqu'il  s'agit  d'une  infrac- 
tion, non  à  un  arrêté  du  préfet  ou  du  maire, 
mais  à  une  disposition  du  Code  pénal  ou 
d'une  loi  spéciale,  le  garde  champêtre  n'a 
pas  qualité  pour  agir.  Ainsi  ne  vaut  que 
comme  simple  renseignement  le  proces-ver- 
bal  qui  constate  le  fait  de  jet  d'immondices 
sur  la  voie  publique,  prévu  par  l'art.  471, 
§  5,  C.  pén.  (Cr.  6  nov.  1868,  D.P.  68.  1.  Ml), 
bu  un  embarras  de  la  voie  publique,  contra- 
vention réprimée  par  l'art.  471,  S  4,  C.  pén. 
(Cr  1"  mai  1868,  D.P.  68.  1.  464  ;  3  juill.  1874, 
D.P.  75.5.  360;  18  nov.  1911,  B«H.  cr.,  n»535'. 
—  V.  Garde  champêtre,  n»»  46  et  s. 

179.  Les  gardes  champêtres  des  com- 
munes sont  appelés,  bien  que  la  question 
soit  controversée,  à  constater,  concurrem- 
ment avec  les  gardes  forestiers,  les  délits 
portant  atteinte  aux  propriétés  forestières 
(V.  Forêts,  n»»  688,  689,  872). 


174  —  INSTRTTCTrON   CRIMINELLE 


180.  Ces  mêmes  agents  ont  reçu  le  droit 
de  verbaliser  en  matière  :  ...  1»  d'ivresse 
publique  (L.  23  janv.  1873,  art.  13,  D.P.  73. 
4.  18);  ...  2«  De  contraventions  aux  lois  sur 
la  circulation  des  boissons  (L.  21  juin  1873, 
art.  2,  D.P.  73.  4.  88);  ...  3°  De  eolportaçe 
frauduleux  de  tabac  (L.  28  avr.  1816,  art.  223, 
R.  ]mp.  indir.,  p.  417);  ...  4»  D'infractions 
relatives  aux  cartes  à  jouer  (L.  28  avr.  1816, 
art.  169  et  2-23)i;  ...  5'  De  fabrication  illicite 
de  poudre  (L.  28  aivr.  1816 ,  art.  222  à  22.")  ; 
2»  juin  1841,  art.  25,  R.  Imp.  indir.,  p.  426); 
„.  6°  De  fabri;«ation  illicite  de  sel  (Ord. 
19  mars  1817,  art.  7,  R.  Sels,  p.  862);  ... 
7»  De  polico'  du  roulage  (L.  30  mai  1851, 
art.  15.  D.P.  51.  4.  84);  ...  8»  De  dommages 
aux  plantations  des  routes  (Décr.  16  déc.  1811, 
art.  106  et  107,  R.  Domaine  de  l'Etat,  p.  95). 

—  De  plus ,  en  tant  qu'officiers  de  police 
jtidiciaire,  ils  peuvent  verbaliser  en  matière  : 
...  1»  d'infractions  à  la  police  des  chemins  de 
fer  (L.  15  juUl.  1845,  art.  23,  D.P.  45.  3. 163)  ; 
...  2°  D'infractions  aux.  lois  et  règlements 
sur  les  liiçnes  télégraphiques  (Décr.  27  déc. 
1851,  art.'  10,  §  1 ,  D.P.  52.  4.  24).  'V.  aussi 
Garde  champêtre,  n<»  50  et  s. 

§  2.  —  Gardes  forestiers. 

181.  Il  faut  distingtjer  trois  catégories  de 
gardes  forestiers  :  1»  les  gardes  forestiers 
domaniaux  ;  2»  les  gardes  forestiers  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ;  3°  les 
gardes  forestiers  des  particuliers.  —  Les 
gardes  domaniaux  sont  les  préposés  de  l'ad- 
ministration des  Eaux  et  Forêts,  chargés  de 
la  surveillance  des  bois  et  forêts  de  l'Etat  ; 
ils  sont  nommés  par  le  directeur  général 
des  forêts  (Ord.  1"  août  1827,  art.  12,  R.  Fo- 
rêts, p.  111).  —  Les  gardes  des  communes  et 
des  établissements  publics  sont  nommés  par 
le  préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats  qui 
lui  est  souBiise  par  le  conserrateur  des  forêts 
(Béer.  25  mars  1852,  art.  5,  D.P.  52.  4. 90;  Arr. 
agric,  3  mai  1852);  ils  sont  en  tout  assimilés 
aux  gardes  des  bots  de  l'Etat  (C.  for.  art  99). 

—  Les  gardes  particuliers  sont  choisis  par  les 
propriétaires,  qui  doivent  les  faire  agréer 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sauf 
recours  au  préfet,  en  cas  de  refus  (C.  for. 
art.  117,  §  1  ;  L.  12  avr.  1892,  art.  2,  D.P.  92. 
4.  43). 

182.  Au  point  de  rue  de  la  qualité  dont 
ils  sont  investis,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  ces  trois  catégories  de  gardes  :  de  même 
que  les  gardes  champêtres,  tous  les  gardes 
forestiers,  même  ceux  des  particuliers,  sont 
officiers  de  police  judiciaire  (V.  les  arrêts 
cités  supra,  n»  173).  —  Mais  il  existe  quelques 
différences  dans  leurs  attributions. 

183.  Les  gardes  forestiers  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  publics  sont 
chargés  de  constater  tous  les  délits  et  toutes 
contraventions  en  matière  forestière,  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
même  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est 
confiée  (C.  for.  art.  IGO  et  99).  —  De  plus, 
certaines  dispositions  du  Code  forestier  leur 
donnent  le  droit  de  constatation  relativement 
à  certaines  infractions  limitatirement  déter- 
minées, commises  dans  les  bois  des  particu- 
liers (C.  for.  art.  148,  ISfl,  152,  151,  155.  — 
V.  Forêts). 

184.  Les  gardes  forestiers  domaniaux  et 
communaux  ont  qualité  pour  constater  les 
infractions  :  ...  1"  aux  lois  sur  la  police  de  la 
chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  22,  R.  Chasse, 
p.  106);  ...  2»  Aux  lois  sur  la  fabrication 
clandestine  de  sel  ou  de  liqueur  saline  (Ord. 
19  mars  1817,  art.  7,  R.  Sel,  p.  861).  —  Ils 
ont  le  droit  de  dresser  des  procès -verbaux 
en  matière  d'infractions  à  la  police  de  la 
pêche  fluviale  (L.  15  avr.  i829,  art.  36, 
R.  Pêche  /litviale,  p.  41>5)  et  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  donne  le  droit  de  constata- 
tion à  tous  les  ol'liciers  de  police  judiciaire 
(V.  supra,  n"  ISO).  — Enfin,  ils  concourent 


avec  les  gardes  champêtres  à  la  répression 
des  infractions  à  la  police  rurale  (G.  Ibr. 
art.  16). 

185.  Les  gardes  partictrliers  coos»aten1i 
les  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
bois  confiés  à  leur  garde  (C.  for.  art.  188). 
Etant  officiers  de  police  judiciaire ,  ils  ont, 
en  principe,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
gainles  domaniaux;  mais,  eo  fait,  une  res- 
triction résulte  de  ce  que  la  compétence 
territoriale  est  strictemeiut  limitée  aux  bois 
à  raison  desquelles  ils  sont  eonimissionnés  : 
aucune  infraction  ne  peut  être  valablement 
constatée  par  eux  en  dehors  die  ces  bois. 

§  3.  —  BispcsitiaHS  commames. 

186.  —  1°  Droit  de  svàfe  et  de  perquisi- 
tion. —  Les  gardes  diampètres  et  les  g-ai-des 
forestiers  ont  le  droit  de  suivre  les  choses 
enlevées  par  les  délinquants  dans  les  lieux 
où  elles  ont  été  transportées,  et  de  les  mettre 
sous  séquestre  (G.  instr.  art.  16,  §  3  ;  G.  for. 
art.  161).  Ils  ont,  de  pins,  le  droit  d'opérer 
une  perquisition  à  l'effet  de  saisir  :  1°  les  bois 
vendus  qui  ont  été  indûment  éeorcés  ou  dont 
la  vidange  n'a  pas  été  faite  en  temps  utile 
par  les  adjudicataires  (G.  for.  art.  36-  et  4U)  ; 
2»  tous  les  objets  dont  le  juge  de  répression 
devra  prononcer  la  contiscaliûo  (C.  for. 
art.  89,  154  et  198). 

187.  Le  droit  de  visitedomiciliaire  accordé 
aux  gardes  champêtres  et  forestiers  n'est 
qu'une  conséquence  du  droit  de  suite  qui 
leur  est  attribué.  Par  suite,  idi  faut  qu'une 
infraction  ait  été  préalablement  constatée  et 
que  le  garde  se  trouve,  au  moment  où  il 
perquisitionne,  en  étal  de  suite  :  «.  Les 
gardes  forestiers,  dit  la  Cour  de  cassation, 
reçoivent  des  art.  16  C.  instr.  et  161  G.  for. 
la  mission  de  suivre  les  objets  enlevés  jus- 
qu'aux lieux  où  ils  ont  été  transportés  et  de 
les  mettre  en  séquestre,  celte  suite  devient 
une  conséquence  et  une  annexe  de  l'opéra- 
tion en  forêt,  et  ne  forme  avec  elle  qu'un 
seul  tout,  pour  lequel  les  attributions  des 
gardes  se  trouvent  ainsi  prorogées  »  (Cr. 
17  juin.  1858,  D.P.  58.  1.  383;  29  juin  1872, 
D.P.  72. 1.  286.  —  Gonf.  Chauve\u  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pén.,  t.  3,  n"  869). 

188.  Il  reste  à  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  s'effectuer  la  visite  domi- 
ciliaire. —  L'art.  16,  §  3,  C.  instr.,  fait  une 
distinction.  Les  gardes  ne  peuvent  s'intro- 
duire qu'avec  l'assistance  de  l'un  des  magis- 
trats spécifiés  dans  l'art.  16,  §  3  (V.  infra, 
u»  189),  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments, 
cours  adjointes  et  enclos,  c'est-à-dire  dans 
tout  endroit  qui  peut  être  considéré  comme 
le  domicile  d'un  citoyen  ou  comme  une  dé- 
pendance immédiate  de  ce  domicile.  Notam- 
ment, l'assistance  d'un  magistrïit  est  exigée 
pour  opérer  une  perquisition  dans  une  cour 
close  où  se  trouve  la  maison  d'habitation 
(Limoges,  30  avr.  1857,  D.P.  _5&.  2.  205). 
Ils  peuvent,  au  contraire,  pénétrer  sans 
l'assistance  d'un  magistrat  dans  tout  endroit 
ne  présentant  pas  ce  caractère. 

189.  Daus  le  cas  où  la  présence  d'un 
magistrat  est  nécessaire,  les  gardes  doivent 
se  faire  accompagner,  soit  par  le  juge  de 
paix  ou  son  suppléant,  soit  par  le  commis- 
saire de  police,  soit  par  le  maire  ou  son 
adjoint  (C.  instr.  art.  16,  §  3).  Ils  jjeuvent  in- 
diil'éremment  recourir  à  l'un  ou  à  l'autre  de 
ces  magistrats  ;  c'est  ainsi  qu'un  garde  est 
valablement  assisté  par  le  suppléant  du  juge 
de  paix  ou  par  l'adjoint  du  maire,  bien  que 
l'enipècheraent  du  ju"e  de  paix  ou  du  maire 
ne  soit  pas  constaté  (Gonf.  Gr.  31  janv.  1823, 
R.  296).  —  Au  cas  d'empêchement  du 
maire  et  de  son  adjoint,  le  garde  peut  se 
faire  assister  par  un  conseiller  municipal 
(Gr.  22  janv.  1829,  BiM.  cr.,  n°  15)  ;  mais  il 
faut,  pour  la  régularité  de  l'opération,  que 
mention  de  l'absence  ou  de  l'empêchement 
Boit  faite  daus  la  procès-verbal. 


190.  —  Le  magistrat  requis  par  le  garda 
d'assister  à  la  visite  domiciliaire  ne  peut  s'y 
refuser.  —  En  cas  de  refus,  le  garde  fores- 
tier doit  dresser  de  l'incident  un  procès- 
verbal  qui  est  envoyé  au  procureur  de  la 
République  par  l'intermédiaire  de  l'agent 
forestier  (Ord.  for.  1"  août  1827,  art.  182). 
A_  défaut  de  texte  spécial ,  le  garde  cham- 
pêtre doit,  par  analogie,  dresser  un  procès- 
verbal  qu'il  adresse  directement  au  parquet. 

—  Lorsque  les  magistrats  refusent  leur  con- 
cours, le  garde  ne  peut  passer  outre  ;  il  doit 
s'abstenir  de  procéder  a  toute  perquisition 
(  Faustin  Hélie,  Instruct.  crim.,  t.  3,  lï»  131 1  ; 
GiTïOT,    Code   de  dr.    for-.,   t.    1 ,  n»  285. 

—  Contra  :  Mangin,   Tr.  des  proc.  verb., 

D"  2(!)). 

19t.  Aux  termes  de  l'art.  157  C.  for.,  les 
usines,  hangars  et  aui>res  établissements  au- 
torisés en  vertu  des  art.  loi,  152,  154,  155 
G.  for.,  sont  soumis  aux  visites  des  gardt-s 
forestiers  qui  peuvent  y  faire  toutes  perqui- 
sitions sans  l'assistance  d'un  officier  public. 
Toutefois  cet  article  exige  que  les  gardes  sa 
présentent  au  nombre  de  deux  au  moins  ou 
que  le  garde  forestier  soit  accompagné  de 
deux  témoins  domiciliés;  dans  la  commune  ; 
mais  le  défaut  d'accomplissement  de  cette 
formalité  spéciale  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  (Gr.  7  mai  184t,  Btdl.  cr.,  n»  127). 

192.  Les  gardes  champêtres  peuvent,  sans 
commettre  d'illégalité,  s'introduire  seuls  et 
s«ns  l'assistance  d'aucun  magistrat,  dans  les 
cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres  lieux 
toujours  ouverts  au  public,  mais  seulemejit 
à  l'elTet  d'y  constater  les  contraventions  dont 
la  recherche  leur  est  confiée  ;  ils  ne  sau- 
raient y  pratiquer  de  perquisitions  sans 
remplir  les  formalités  prescrites.  —  C'est 
ainsi  qn'est  régulier  le  procès-verbal  du 
garde  champêtre:  ...  lorsqu'il  s'est  intioduit 
dans  un  cabaret  ou  un  restaurant  resté  ou- 
vert pour  y  constater  une  contravention  an 
règlement  sur  la  fermeture  des  débits  de 
boissons  (Cr.  2  mars  ISbtJ,  D.P.  69.  5.  406; 
19  mai  1870,  S.  Garde  champêtre,  34); 
...  Lorsque,  pour  constater  une  infrac- 
tion à  un  règlement  municipal,  il  entre 
dans  «ne  boulanirerie  ouverte  au  public 
(Cr.  18  mai  1877,  Bull,  cr.,  n»  125)  ;  ...  Lors- 
qu'il pénètre  dans  une  hôtellerie  ouverte  à 
tout  le  monde,  pour  y  prendre  les  noms  ile 
deux  individus  qu'il  a  sui-pris  en  délit  de 
chasse  et  qui  s'y  sont  réfugiés  (Cr.  25  nov. 
1882,  D.P.  83.  1.  227). 

193.  Conformément  au  principe  général 
posé  dans  l'art.  76  de  la  loi  du  22  frim.  an  S 
(R.  301)  que  nous  étudierons  plus  loin, 
les  gardes  ne  peuvent  faire  de  perquisitions 
la  nuit.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les 
conséquences  de  l'omission  ou  de  l'irrégula- 
rité des  formes  prescrites  dans  les  visitus 
domiciliaires,  nous  nous  bornerons  à  ren- 
voyer à  ce  qui  sera  dit  plus  loin  dans  le 
chap.  2  de  ce  titre,  lorsque  nous  étudierons 
les  perquisitions  et  saisies  pratiquées  par  le 
juge  d'instruction. 

194.  —  2»  Droit  d'arrestation.  —  Les 
gardes  champêtres  et  forestiers  doivent  arrê- 
ter et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
vant le  maire  tout  indimlu  qui  a  commis  une 
infraction  pouvant  entraîner  une  peine  d'em- 
prisonnement ou  une  peine  plus  grave,  s'il 
est,  soit  surpris  en  flagrant  délit,  soit  dé- 
noncé par  la  clameur  publique  (C.  instr. 
art.  16,  §4).  Cette  règle  est  générale;  elle 
n'est  pas  limitée  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
délit  portant  atteinte  aux  propriétés  rurales 
et  forestières.  C'est  là  un  simple  droit  de 
police  qui  est  accordé  aux  gardes;  il  est  à 
noter  que,  si  le  fait  ne  constitue  ni  un  délit 
rural  ou  forestier,  ni  un  des  délits  spéciaux 
à  raison  desquels  ils  peuvent  verbaliser,  les 
gardes  n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  d'ar- 
rêter et  de  coniluire  le  prévenu,  et  qu'ils 
sont  sans  qualité  pour  rédi^jercn  ce  cas  des 
procèe-verbaux  et  procéder  à  des  actes  d'ius- 
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iTuction  (En  ce  sens  :  FirsTiN  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  3,  n°  1517;  Makgin-,  7).  de  l'instr. 
écr..  t.  1,  n»  220.  —  V.  aussi  R.  302  et  a03). 

195.  Les  gardes  forestiers  ont,  de  plus, 
le  droit  lie  procéder  à  l'arrestation  des  indi- 
vidus qui  ont  commis  une  contravention  ou 
un  délit  forestier,  même  puni  d'une  simple 
amende,  pourvu  qu'il  y  ait  flagrant  délit  et 
que  le  délinquant  soit  un  inconnu  (C.  for. 
art.  IB3). 

196.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers 
des  particuliers  jouissent  du  droit  d'arres- 
tation comme  les  gardes  domaniaux  ou  com- 
munaux :  l'art.  16  ne  fait  aucune  distinc- 
tion (Cr.  19  juin  1818^  Bull,  cr.,  n»  81; 
2  juin.  1846,  O.P.  46.  4.  SOI.  —  Faustin 
IIelie,  t.  3,  n»  1197).  —  Quant  au  droit  spé- 
cial prévu  par  l'art.  163  C.  for.,  il  a  été 
étendu  aux  gardes  forestiers  des  particuliers 
par  l'art.  189  C.  l'or. 

197.  Les  gardes  ont  le  droit  de  se  faire 
prêter  main -forte;  mais  ils  doivent  faire 
adresser  la  réquisition  à  la  force  publique 
par  le  maire  ou  son  adjoint  (C.  instr.  art.  16, 
I  5).  Toutefois  les  gardes  forestiers  de 
l'Etat  ou  des  communes  peuvent  directe- 
ment requérir  la  force  publique  pour  la  ré- 
pression des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestière,  ainsi  que  pour  la  recherehe 
et  la  saisie  des  bois  coupés  en  délit ,  ven- 
due ou  achetés  en  fraude  (C.  for.  art.  164 
et  'M,. 

198.  Lorsque  le  délinquant  a  été  arrêté 
en  vertu  de  l'art.  16,  §4,  C.  instr.,  le  juge  de 
pai.K  ou  le  maire  devant  lequel  il  est  apené 
se  conforme,  soit  aux  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  sur  les  crimes  fla- 

fiants,  soit  à  celles  de  la  loi  du  20  mai 
S63,  sur  la  poursuite  des  délits  tlagrants 
(V.  mfra,  n"'  199  et  s.).  ^  Lorsque  l'arres- 
tation a  eu  lieu  en  vertu  de  l'art.  163 C.  for., 
le  juge  de  paix  ou  le  maire  s'assure  de 
l'id'intité  du  délinquant,  puis  le  remet  im- 
médiatement en  liberté,  si  le  fait  n'entraîne 
qu'une  peine  d'amende  (V.  Forêts,  n»  739). 

SECT.  3.  —  Attributions  spéciales  au  cas 
de  flagrant  délit  et  dans  les  cas  assi- 
milés. 

Art.  i". — Définition  du  flagrant  hélix.— 
Cas  assimilés  au  flagrant  délit. 

199.  «  Le  délit  qui  se  commet  actuelle- 
meut,  dit  l'art.  41  C.  instr.,  ou  qui  vient  de 
st  commettre,  est  un  flagrant  délit  ».  Ainsi 
donc  a  y  a  flagrant  delà,  non  seulement 
loi-sque  le  magistrat  ou  l'oflicier  qui  constate 
le  fait  est  présent  à  l'instant  même  où  il  se 
commet  et  assiste  ainsi  à  sa  perpétration , 
niais  encore  quand  il  arrive  au  moment  où 
il  vient  d'être  commis,  mais  alors  qu  il  est 
déjà  consommé.  La  loi  n'a  pas  déterminé  un 
délai  prélil  à  l'expiration  duquel  le  fait 
Cesse  d'être  flagrant  ;  mais  il  est  évident  qu'à 
raison  même  de  la  formule  qu'elle  emploie, 
elle  entend  que  le  laps  de  temps  écoulé  soit 
court  (K.  3i3  à  373.  —  DuvhRGER  ,  t.  1 
n»  ll:>;  Faustin  Hélie,  Traité  de  l'inslr. 
criin.,  t.  3,  n»  U97;  GaRrald,  Traité  d'imtr. 
cniii.,  t.  3,  n»92y  ;  Le  Pùittëvin,  Dict.form. 
des  parq.,  v»  Flagrant  délit,  n"  1  ,  Mangin, 
De  iinsir.  écrite,  t.  1 ,  n«  210;  Ortolan! 
t.  1 ,  n"»  768  et  776  ;  Trébutien  ,  t.  2 ,  n»  428  ' 
ViLI.EI  ,  p.  300). 

200.  Incontestablement  le  délit  continue 
d'être  flagrant,  quand  le  magistrat  ou  l'ofli- 
cier averti  qu'un  délit  «  vient  de  se  com- 
mettre I),  se  transporte  immédiatement  sur 
les  lieui  :  le  temps  matériel  que  nécessite  le 
transport  qui  suit  cette  découverte,  ne  sau- 
rait faire  perdre  au  délit  son  caractère  de 
flagrance.  .Ainsi  le  juge  d'instruction  est  ré- 
puté procéder  en  flagrant  délit,  quand,  re- 
(juis  daus  la  matinée  de  procéder  à  une 
intormation  relative  à  un  crime  commis 
ilaus  la  nuit  précédente,  il  s'est  transporté 


sur  les  lieux  dos  qu'il  a  reçu  cette  réquisi- 
tion (Cr.  28  juill.  1899,  Journ.  des  pan/., 
1900.  2.  84;  Douai,  12  mai  1899,  ihid.,  'M. 
2.  155.  —  Garraud,  loc.  cit.).  Mais  il  est  in- 
dispensable qu'entre  ces  divers  actes,  il  n'y 
ait  aucune  solution  de  continuité  :  il  faut 
que  la  découverte  du  fait,  l'avis  aux  ma- 
gistrats, le  transport  de  ceux-ci  sur  les 
lieux  se  succèdent  sans  intervalle  et  forment, 
en  quelque  sorte,  une  chaîne  continue  ; 
si,  à  un  moment  donné,  une  interruption 
SB  produit,  la  flagrance  disparaît.  Ainsi  un 
commissaire  de  police  qui  avait  procédé  aux 
constatations  relatives  à  la  découverte  du 
cada\Te  d'un  enfant  nouyeau-né,  ayant  re- 
mis le  lendemain  son  procèa-verbal  au  par- 
quet, n'a  plus  eu  qualité  pour  requérir 
ensuite  un  médecin  de  procéder  à  la  visite 
d'un  fille  qui  passait  pour  être  accouchée 
clandestinement  (Cr.  9  sept.  1853,  D.P.  513. 
5.  265.  —  V.  encore  en  ce  sens  :  Cr.  28  juill. 
1S99,  précité;  Douai,  19  avr.  1899,  D.P.  99. 
2.  216;  .Amiens,  26  août  1899,  France  judic, 
99.  2.  444,  note). 

201.  L'art.  41  C.  instr.  prévoit  deux 
autres  cas  qui  ne  constituent  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  flagrants  délits,  mais  qui, 
par  une  fiction  légale,  sont  repu/ê's/Zugran (s 
délits, 

202.  Le  premier  de  ces  cas  est  celui  où  le 
prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique. 
Pour  que  cette  hypothèse  soit  réalisée,  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  public  soit  à 
la  poursuite  du  coupable  qui  a  pris  la  fuite; 
ce  que  la  loi  vent,  c'est  que  le  cri  public 
désigne  un  individu  comme  l'auteur  du 
crime  commis.  Il  importe  toutefois  de  ne 
pas  confondre  la  clameur  publique  avec  la 
iiimeiir  publique  :  la  première  est  une  affir- 
mation précise  et  énergique,  c'est  une  ac- 
cusation hautement  proclamée;  la  seconde 
au  contraire  n'est  qu'un  bruit  sourd,  impré- 
cis, c'est  un  simple  soupçon  qui  pourra,  en 
se  répandant,  se  transformer  en  nolariétc 
publique.  La  rumeur  et  la  notoriété  publique 
suffisent  incontestablement  pour  justifier 
l'ouverture  d'une  inl'omiation,  mais  non 
pour  permettre  de  recourir  à  la  procédure 
exceptionnelle  de  flagrant  délit  (Falstin 
Hélie,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1498;  Garraud,  ou. 
cit.,  t.  3,  no  930). 

203.  Le  second  cas  est  celui  où  le  pré- 
venu est  trouvé  saisi  d'elTets,  armes,  instru- 
ments ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est 
auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  temps  voisin  du  délit.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  que  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  41 
soit  réalisée,  que  l'inculfié  soit  trouvé  porteur 
des  objets  suspects,  il  faut  en  outre  que  ce 
soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  Quelle 
est  exactement  la  portée  de  celte  expres- 
sion? La  discussion  qui  s'est  engagée  à  la 
séance  du  Conseil  d'Etat  du  18  juin  1808 
(LocRÉ,  t.  25,  p.  163),  est  des  plus  confuses; 
toutefois  il  paraît  en  résulter  que,  si  le 
délai  écoulé  depuis  la  consommation  du 
crime  peut  e.xcctle-r  vingt-quatre  heures,  il 
faut  qu'il  soit  relativement  court  et  surtout 
que  l'arrestation  ait  lieu  à  une  époque  où  le 
crime  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet  des  inves- 
tigations de  la  police;  peu  importe  d'ailleurs 
que  cette  arrestation  se  produise  dans  un 
endroit  même  très  éloigné  du  lieu  du  crime 
(Garrald,  op.  cit.,  t.  3,  n»  931;  Le  Poitte- 
■VIN,  V  cit.,  n»  1). 

204.  Enfin  l'art.  46  C.  instr.  prévoit  le 
cas  où  un  chef  de  m.iison  requiert  le  pro- 
cureur de  la  République  de  constater  un 
crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  commis 
dans  l'intérieur  de  celte  maison.  Cet  article 
n'assimile  pas  ce  cas  à  un  flagrant  délit; 
mais  il  dispose  que  la  procédure  exception- 
nelle de  flagrant  délit  établie  par  les  art.  32 
à  45  C.  instr.  sera  suivie  dans  cette  hypo- 
thèse. —  Nous  verrons  plus  loin  (  n»»  211 
et  s.)  les  conditions  sous  lesquelles  l'art.  40 
est  applicable. 


Art.  2.  —  Dispositio.ss  des  art.  32  a  46 
DU  Code  d'instruction  criminelle. 

§  1".  —  Conditions  ct'application, 

A.  —  Cas  prévns  par  l'art.  32. 

205.  Les  circonstances  qui  constituent 
la  flagrance  peuvent  se  rencontrer,  soit  que 
le  fait  constitue  un  crime,  soit  qu'il  ne 
constitue  qu'un  délit.  Mais  les  eUels  attachés 
par  la  loi  à  la  flagrance  varient  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

206.  Les  art.  32  et  s.  C  instr. 
donnent  au  procureur  de  la  République  le 
droit  de  procéder  lui-même  à  une  véritable 
information  au  cas  de  flagrant  délit;  il  peut 
dresser  des  procès- verbau.x  de  constat, 
entendre  des  témoins,  commettre  des  experts, 
interroger  le  prévenu,  décerner  contre  lui 
mandat  d'amener,  procéder  même  à  des 
perquisitions  et  saisies.  Mais  l'art.  32  apporte 
une  importante  restriction  ;  ces  pouvoirs 
exceptionnels  ne  lui  appartiennent  qu'autant 
que  «  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  mi  infamante  »  ;  en  d'autres 
termes,  le  procureur  de  la  iîépublique  n'est 
investi  des  droits  à  lui  conférés  par  les  art.  32 
et  s.  que  dans  le  cas  de-crime  flagrant  (CaR- 
NOT,  art.  32,  n»  1  ;  FaIistin  Héue, /«s(ri(ct. 
crrm.,  t.  3,  n»  1499;  Garraud,  Tr.  de  l'instr. 
crim.,  t.  3,  n»  933  ;  Laborde,  n»*  904  et  s.  ; 
Lkcraverend,  Tr.  de  la  législ.  crim.  en 
France,  t.  1,  p.  180;  Le  Poittevin,  Dict.- 
fo)-m.  des  parq.,  v»  Flagrant  délit,  n»  3  ; 
Mangin,  De  l'instr.  écr.,  t.  1,  n»  211;  Or- 
tolan, t.  2,  n»  2245;  Rauter,  t.  2,  n»û2; 
Vidal,  n»  809.  —  Contra  :  De  Molênes, 
Des  fonctions  de  procureur  du  roi,  t.  1, 
p.  70  et  s.).  C'est  en,  ce  sens  qu'est  fixée  la 
jurisprudence  (Cr.  30  sept.  1826,  R.  327; 
1"  sept.  ISil,  ibid.,  328;  Rouen,  17  juill. 
1890,'  Pami.  franc.,  92.  2.  5;  Nîmes,  24janv, 
1908,  D.P.  1909.  2.  2m;  Trib.  Arcis-sur- 
Aube,  26  avr.  1907,  Journ.  de»  péMo.,  1907. 
2.73). 

207.  On  a  prétendu  cependant  que,  si  le 
procureur  de  la  République  et  ses  auxiliaires 
ne  peuvent  user  qu'en  cas  de  crime  des  pou- 
voirs spécifiés  dans  les  art.  32.  33,  34  et  40, 
ils  ont  au  contraire  le  droit  de  pratiquer  des 
perquisitions  et  saisies,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  simple  délit  (Douai,  7  juill.  1909,  Ga:. 
Pal.,  1909.  2.  464).  Il  est  incontestable  que 
les  art.  35  et  36  visent  le  crime  ou  le  délit; 
aussi,  à  première  vue,  en  présence  de  cette 
rédaction,  on  peut  se  demander  si  le  législateur 
n'a  pas  voulu,  lorsqu'il  s'agitde  perquisitions, 
déroger  à  la  règle  générale  formulée  dans 
l'art.  32.  Mais  l'expression  crime  ou  délit  ainsi 
employée  dans  les  art.  35  et  36  n'a  pas,  en 
réalité,  la  portée  qu'en  apparence  elle  parait 
avoir  ;  elle  s'explique  par  ce  fait  qu'au  mo- 
ment où  ces  textes  ont  été  élaborés,  le  sens  des 
mots  crime  et  délit  n'était  pas  encore  fi.xé  : 
dans  l'ancien  droit,  ces  deux  mots  étaient  à 
peu  prés  synonymes;  dans  le  droit  intermé- 
diaire, le  mot  cn»ie  avait  disparu,  et  il  ne 
restait  plus  que  des  délits.  Que  ferait  le  Code 
pénal  '?  Les  rédacteurs  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ne  le  sachant  pas,  ont  cru  sage 
d'emi^i^oyer ,  pour  désigner  les  crimes  pro- 
prement dits,  l'expression  crime  ou  délit, 
en  en  précisant  la  portée  par  l'indication  de 
la  nature  de  la  peine.  Aucun  doute  ne  peut 
exister  sur  ce  point  quand  on  se  reporte  à 
l'art.  106  C.  instr.  En  eflet,  cet  article 
emploie  la  formule  suivante  ;  «  si  le  crime 
ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ».  Si  les  art.  35  et  36  ne  mentionnent 
pas  la  peine,  c'est  que  ces  deux  articles  se 
rattachent  directement  à  l'art.  32  qui  a  soin 
de  spéiili'  r  que  le  fait  doit  être  «  de  nature 
à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante »  ll.E  Poittevin,  Le  constat  d'adultère, 
Jùurii.  des  comm.  de  police,  l'JlO,  p.  35:>  et 
s.,  et  note  sous  Nîmes,  24  Janv.   190â,  D.P. 
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1009.  2.  281  ;  PnornARAM,  Note  s.  Arcis-siir- 
Aiibe,  26  avr.  19U7.  Jouni  des  parq.,  1907. 
2.  73). 

208.  On  a  soutenu  enfin  que  la  loi  du 
20  mai  1S63  (V.  iiifra,  n<"  230  et  s.)  avait  eu 
pour  elTel  d'étendre  aux  simples  délits  l'ap- 
plication des  art.  32  et  s.  C.  instr.  (Gar- 
BACD,  Tr.  thcor.  et  prat.  d'imir.  crim., 
t.  3,  n»  942;  r)écis,  9'  éd.,  n»  52i  ;  Tbérl- 
TIEN,  Coins  éléyn.  de  dr.  crim.,  2«  éd.,  t.  2, 
n»430;  Villey,  op.  cit.,  p.  280).  Mais  cette 
interprélalion  doit  être  repoussée  :  la  loi  du 
20  mai  18(53  n'a  nullement  innové  en  ce  qui 
concerne  les  acles  d'instruction  qui  peuvent 
être  accomplis  à  raison  des  llagrants  délits 
correctionnels  ;  toutes  les  inno\aiicns  qu'elle 
consacre  consistent  dans  l'es  tension  du 
droit  de  citation  directe  du  procureur  de  la 
Kt'publique  el  dans  le  droit  conféré  à  ce  ma- 
gistrat de  décerner,  s'il  y  a  heu,  mandat  de 
dépôt  (Nîmes.  24  janv  1908,  précité.  —  Le 
PolTIEVlN,  loc.  cit.). 

209.  Mais  il  suffit,  pour  que  la  procédure 
suivie  par  le  procureur  de  la  République  en 
vertu  des  art.  32  et  s.  C.  instr.  soit  ré- 
guli.^re,  que  le  fait  ait  présenté,  au  moment 
où  elle  a  été  commencée,  les  apparences 
d'un  crime  Peu  importe  qu'après  l'inlorma- 
tion  il  n'a*  plus  paru  constituer  qu'un  délit 
(Cr.  1"  sept.  1831.  R.  328;  Riom,  11  mai 
18.'53.  O.P.  55.  2.348;  Limoges,  10  févr.  1888, 
D.P.  89.  2.  244). 

210.  .^u  point  de  vue  de  l'application  des 
art.  32  et  s  ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
le  crime  consommé  el  la  tentative  de  crime 
(Limoges,  10  févr.  1888,  précité). 

B.  —  Cas  prévus  par  l'art.  46. 

211.  L'art.  46  C.  instr.  étend  les  attri- 
butions exceptionnelles  établies  pour  le 
cas  de  crime  llagrant  au  cas  où  un  crime  ou 
un  délit,  même  non  llagrant.  ayant  été  com- 
mis dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef 
de  cette  maison  requiert  le  procureur  de  la 
Piépiiblique  de  le  constater 

212.  La  première  condition  exigée,  c'est 
que  le  fait  ait  été  commis  dans  I  intérieur 
d'une  maison.  Mais  peu  importe  qu'il  s'agisse 
d'un  crime  ou  d'un  délit  (Car.\ûi.  art.  46, 
n»  2  ,  FaI'stin  Helie,  Jns'ruci  crirn  ,  t  3, 
n»  1529.  GAKi=.ALU.  Traité  lliéor.  et  pral. 
d'msir  cnni  ,  t  3.  n'  943  ;  Précis,  n'  ■)24  ; 
Labobde,  n»  904;  Le  Po.ttevin,  Vict  - 
forni  des  parq  .  v»  flagrant  délit,  n''  14; 
.MaNOIN.  Ue  l'mstr  éni'e,  t  1,  n'230,  Vi- 
dal, n»  809)  C'est  ce  qui  résulte  de  la  formule 
employée  par  1  art  46  .  «  s'agissant  d  un 
crirue  ou  délit  <■,  que  le  législateur  n'a  pas 
fait  suivre  des  mots  «  qui  emporte  peine  afllic- 
li^e  ou  infamante  i  ;  en  elVet,  à  la  dilléreiice 
des  art;  35  et  .16,  cet  art.  30  ne  se  réfère  pas 
d  l'art.  32  et  constitue  une  mesure  distincte 
qui  se  sullit  à  elle-même  (Le  Poitievi.n,  Le 
constat  d'adultère,  Joum.  des  comm.  de 
poUce,  1910,  p.  360).  Bailleurs,  si  un  doute 
pouvait  eiister,  il  disparaîtrait  en  présence 
des  travaux  préparatoires;  la  commission 
avait  proposé  de  limiter  l'application  de 
l'art.  16  aux  l'aits  punis  de  peines  at'Ilictives 
ou  infamantes  ;  or,  cette  proposition  a  été 
reietée,  parce  que  le  clief  de  la  m.iison  peut 
avoir  intérêt  à  faire  constater  a  l'instant 
même  un  délit  purement  correctionnel 
(LocRÉ.  La  legtsl.  civ.,  comm.  et  crim.  de 
la  France,  t.  25,  p.  220,  n»  6). 

213.  En  second  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  réquisition.  Elle  n'est  soumise  à  aucune 
forme  el  peut  être  faite  verbalement  ou  par 
écrit  (Mamjin,  op.  cit.,  t.  1,  n»  232). 

214.  Enlin  il  faut  que  cette  réquisition 
émane  du  clief  de  maison.  —  Par  chef  de 
maison,  il  faut  entendre  le  chef  de  famille 
(Laborde,  n"  904  ;  Le  Poittevin,  v"  cit., 
n»  14;  Mancin,  op.  cit.,  t.  1,  n»  231). 
—  Lorsque  la  maison  est  habitée  par  plu- 
sieurs familles  ayant  chacune  leur  apparte- 


ment particulier,  cliacun  des  chefs  de  ces 
dillérentes  familles  doit  être  considéré 
comme  chef  de  maison  ,  relativement  à  son 
appartement  (Décr.  20  mai  1903,  art.  141.  — 
LotTiGiicNON  ,  Jtir.  des  c.  crim.,  t.  1, 
p.  155;  Caiinot,  art.  46,  Obs.  add.,  n»  1; 
Le  Poitievi.n,  loc.  cit.;  Mangin,  hc.  cit.). 

§  2.  —  Magistrats  et  officiers 
gui  jjeuvent  user  de  ces  dispositions. 

215.  les  attributions  spéciales  détermi- 
nées par  les  art.  32  à  44  C.  instr.  pour  le  cas 
de  crime  llagrant  et  pour  le  cas  de  crime  ou 
délit  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  46, 
appartiennent,  aux  termes  de  ces  articles,  au 
procureur  de  la  République. 

216.  Le  procureur  de  la  République, 
aussitôt  que  son  transport  sur  les  lieux  est 
achevé,  doit  transmettre  sans  délai  au  juge 
d  instruction  les  procès-verbaux,  dépositions, 
interrogatoires  par  lui  dressés,  ainsi  que  les 
pièces  et  objets  saisis  (C.  inslr.  art.  45).  11 
lui  adresse  en  même  temps  un  réquisitoire 
d'informer  (C.  instr.  art.  61).  Dès  que  le 
juge  d'instruction  est  saisi,  le  procureur  de 
la  Hépublique  cesse  d'avoir  qualité  pour  pro- 
céder aux  acles  d'information  prévus  par  les 
art.  32  el  s. 

217.  Les  pouvoirs  du  procureur  de  la 
République  ont  été  étendus  par  l'art.  49  C. 
inslr.,  aux  juges  de  paix  el  aux  officiers  de 
gendarmerie,  et  par  l'art.  50  aux  maires, 
adjoints  de  maires  et  commissaires  de 
police.  En  d'autres  termes,  les  officiers  de 
police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de 
la  République  jouissent  des  mêmes  droits 
que  ce  magistral  au  cas  de  flagrant  délit  et 
dans  les  cas  assimilés  au  flafiant  délit.  — 
Dès  que  leurs  opérations  sont  terminées,  ils 
doivent  transmettre  leur  procédure  et  les 
pièces  saisies  au  procureur  de  la  République. 
Ce  magistrat  les  examine  et  les  transmet, 
s'il  y  a  lieu,  a>ec  les  réquisilions  qu  il  jUj>e 
convenables,  au  juge  d'instructioa  (C.  inslr. 
art.  53). 

218.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  59  C. 
instr  ,  le  juge  d  instruction  peut  faire  direc- 
tement el  par  lui-même  tous  les  acles  attri- 
bués au  procureur  de  la  République,  non 
seulement  en  cas  de  crime  llagrant,  mais 
encore  lorsqu  il  s  agit  d'un  crime  ou  d  un 
délit  commis  à  liolérieur  d  une  maison, 
dont  le  chef  a  requis  la  constatation.  — 
Dans  ces  hypothèses  et  par  dérogation  au 
principe  quunjuge  d  instruction  ne  peut  se 
saisir  d'office,  le  magistrat  instructeur  se 
saisil  lui-même,  fait  acte  de  poursuite  et 
commence  linlormation,  sans  avoir  reçu 
aucunes  réquisitions  (V.  infra,  n»  298). 

219.  Le  juge  d  Instruction  peut  requérir 
la  présence  du  procureur  de  la  République, 
sans  aucun  retard  néanmoins  des  opéra- 
tions auxquelles  il  doit  procéder  (C.  instr. 
art.  59).  Si  le  procureur  de  la  République 
ainsi  requis  se  transporte  sur  les  lieux, 
chacun  des  deux  magistrats  reprend  immé- 
diatement les  attributions  qui  lui  sont 
propres  et,  à  partir  de  ce  moment,  l'instruc- 
tion est  suivie  d'après  les  règles  normales. 
Dans  tous  les  cas,  dès  que  le  transport  sur 
les  lieux  est  achevé,  la  procédure  de  llagrant 
délit  prend  lin  (En  ce  sens  :  Cr.  28  jiiill. 
1899,  Joui-n.  des  parq.,  1900.  2.  85);  le  juge 
d'instruction  doit,  avant  de  procéder  à  de 
nouveaux  actes  d'information,  communiquer 
sa  procédure  au  procureur  de  la  République, 
qui  la  lui  renvoie  avec  ses  réquisitions.  A 
paitir  de  ce  moment,  l'instruction  se  pour- 
suit conformément  aux  règles  ordinaires. 

§  3.  —  Attributions  exceptionnelles. 

220.  Soit  qu'il  y  ait  crime  flagrant,  soit 
qu'il  y  ait  crime  ou  délit  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  46  C.  instr.,  le  procureur 
de  la  République  se  transporte  sur  les  lieux  , 


pour  y  dresser  les  procès -verbaux  néces- 
saires à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit, 
son  état,  l'état  des  lieux  (C.  instr.  art.  32). 
Le  procureur  de  la  République  donne  avis 
de  son  transport  au  juge  d'instruction,  sans 
être  toutel'ois  tenu  de  l'attendre  (C.  instr. 
art.  82).  Notons  que,  si  le  juge  d'instruction 
ainsi  avisé  se  rend  sur  les  lieux,  les  attribu- 
tions exceptionnelles  du  procureur  de  la 
République  prennent  immédiatement  fin. 

221.  11  peut  entendre  tous  témoins  utiles 
(C.  instr.  art.  32  et  33).  Son  droit  n'est  pas 
limité  par  les  dispositions  des  art.  189  et 
322  C.  instr.,  qui  défendent  de  recevoir  les 
dépositions  des  parents  et  alliés,  puisque 
l'art.  33  lui  permet  d'appeler  «  les  parents, 
voisins  ou  domestiques  ».  —  Tous  les  té- 
moins sont  entendus  sous  forme  de  déclara- 
lion  (art.  32  et  33);  par  suite,  ils  ne  doivent 
pas  prêter  préalablement  le  serment  prescrit 
par  l'art.  75  C.  instr.  (Bourguignon,  Ma- 
nuel d'instr.  crim.,  t.  1,  p.  81;  Carnot, 
art.  33,  n»  3;  Garraud,  Tr.  th.  et  prat. 
d'iiisir.  crim.,  t.  3,  n»946;  Laborde,  n"  907  ; 
Le  Poittevin,  v  cit.,  n"  5.  —  Contra  :  de 
Moi.ÈNES,  Des  fond,  du  proc.  du  roi,  t.  1, 
p.  27  et  28).  —  Les  témoins  sont  convoqués, 
soit  verbalement,  soit  par  simple  avis  porté 
sans  frais  par  le  garde  champêtre  ou  un 
gendarme  (  Garraud  ,  loc.  cit.  ;  Le  Poittevin, 
loc.  cit.).  —  Les  déclarations  sont  signées 
par  les  témoins  ;  en  cas  de  refus,  il  en  est 
l'ait  mention  (art.  33). 

222.  Afin  de  permettre  au  procureur  de 
la  République  d'entendre  tous  témoins  utiles, 
l'art.  34  C.  instr.  l'autorise  à  défendre  que 
«qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou 
s'éloigne  dulieu,  justju'après  la  clôture  de  son 
procès-verbal  ».  —  Si,  malgré  celle  défense, 
un  individu  s'éloigne,  il  encourt  les  peines 
spécifiées  parle  paragraphe  3  de  cet  article, 
c'est-à-dire  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  10  jours  et  une  amende  de  100  fr. 
au  maximum.  Ces  peines  peuvent  descendre 
jusqu'à  24  heures  d'emprisonnement  et 
1  fr.  d'amende;  il  semble,  de  plus,  malgré  la 
rédaction  défectueuse  de  ce  texte,  que  le 
juge  peut  prononcer  1  une  ou  l'autre  des 
deux  peines  (R.  335;  Carnot.  34,  n"  3  ;  Du- 
VERGER,  t.  1,  p.  410.  —  Contra  :  Mangin, 
Ih^lr.  écr.,  t.  1,  n»  217). 

223.  Pour  assurer  celte  répression,  le 
contrevenant,  s'il  peut  être  saisi,  est  arrêté 
et  déposé  à  la  maison  d'arrêt.  Le  procureur 
de  la  République  le  fait  aussitôt  citer  par 
hiiissierdevant  le  juged'inslruction,  qui  fait, 
en  ce  cas  spécial,  office  de  tribunal  correc- 
tionnel (C.  instr  art.  34,  §  2;  Décr.  18  juin 
1811,  art.  71).  —  Au  jour  fixé,  le  contreve- 
nant est  amené  dans  le  cabinet  du  juge 
d  instruction  ;  le  procureur  de  la  Répu- 
blique s'y  rend  également  et  prend  ses  ré- 
quisilions; l'inculpé,  qui  peut  être  assisté 
d'un  conseil,  est  ensuite  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense;  puis  le  juge  statue.  — 
Si  l'inculpé  n'a  pu  être  saisi.  Te  procureur 
de  la  République  le  fait  citer  par  huissier 
devant  le  juge  d'instruction,  qui  statue  par 
défaut.  Le  jugement  n'est  susceptible  ni 
d'opposition,  ni  d'appel  (C.  instr.  art.  34, 
§2). 

224.  Le  procureur  de  la  République  se 
saisit  de  toutes  les  pièces  à  conviction  trou- 
vées sur  le  lieu  du  crime  (C.  instr.  art.  35). 
—  Il  peut  même  faire  des  visites  domici- 
liaires (art.  36  à  39),  mais  seulement  au  do- 
micile du  prévenu  ou  de  ses  complices 
(Carnot,  art.  36,  n»  2;  Faustin  Iliaif. ,  op. 
cit.,  t.  3,  n»  1525;  Garraud,  op.  rit.,  t  3, 
n»  949;  Le  Poittevin,  v  cit.,  n°  7;  Man- 
gin, op.  cit.,  t.  1,  n»  224).  —  Enfin  le 
procureur  de  la  République  ne  peut  opérer 
une  perquisition  que  sous  une  double  con- 
dition :  1"  que  la  nature  du  fait  soit  telle 
que  la  preuve  en  puisse  vraisemblablement 
être  acquise  parles  papiers  ou  autres  pièces 
ou    effets    en    la   possession    du    prévenu; 
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2»  que  la  perquisition  ait  réellement  pour 
but  de  recherclier  et  de  saisir  les  oiijets  ju- 
gés utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  — 
Lu  visile  qui  ne  renij-.lirait  pas  ces  condi- 
tions deviendrait  une  mesure  vexatoire  (Faus- 
TiN  UtxiE,  op.  cit.,  t.  3,  n»  lô'2ô).  Il  en 
serait  autrement,  si  la  visite  était  faite 
avec  l'asseutiiueut  du  propriétaire  ou  tout 
au  moins  sans  son  opposition.  Nous  nous 
bornerons  d'ailleurs  à  renvoyer,  pour  ce  qui 
a  trait  au  temps  pendant  lequel  la  visite  peut 
être  opérée,  au  mode  de  procéder,  aux  règles 
à  suivre  pour  la  saisie  et  la  mise  sous  scellés, 
à  ce  qui  sera  dit  plus  loin  relativement  ù  la 
visite  domiciliaire  opérée  par  le  juge  d'ins- 
truction au  coursd'une  information  normale. 

225.  .Si  1  inculpé  est  présent  et  s'il  existe 
contre  lui  des  indices  graves,  le  procureur 
de  la  République  a  le  droit  de  le  faire  saisir 
(C.  luslr.  art.  40.  ^  1).  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  préoccuper  des  immunités  et  des 
privilèges  de  juridiction  dont  les  inculpés 
pourraient  se  prévaloir  (Cabnot,  art.  40, 
obs.  add.,  n»  1;  Legraverend,  op.  cit., 
t.  1 ,  p.  189;  Le  Poittevin,v»  Flagrant  dé- 
lit, n«  9;  Mangin,  Tr.  de  l'act.  publ.  et 
prit'.,  t.  2,  n»  263;  De  iinstr.  écy.,  t.  1, 
n»  219;  Ortolan  et  Ledeau,  Le  min.  publ. 
en  France,  t.  2,  p.  218).  —  L'arrestation 
s'effectue  matériellement  sans  le  secours 
d'aucun  mandat.  Par  suite,  si  l'iateiroga- 
toire  dissipe  les  charges  qui  existaient,  le 
procureur  de  la  République  remet  pure- 
ment et  simplement  l'inculpé  en  liberté.  Si 
au  contraire  les  charges  subsistent,  il  saisit 
d'urgence  le  juge  d'instruction  et  en  même 
temps  fait  conduire  l'inculpé  devant  lui. 
C'est  ce  magistrat  qui,  s'il  y  a  lieu,  le  place 
•ous  mandat  de  dépôt. 

226.  Quaud  l'inculpé  n'est  pas  présent, 
le  procureur  de  la  République  peut  décer- 
ner conire  lui  mandat  d'amener  (G.  instr. 
art.  40,  §2).  Ce  mandat  d'amener  a  des  effets 
plus  étendus  que  celui  décerné  par  le  juge 
d'instruction  au  cours  de  l'information.  Il 
résulte  en  eflet  de  l'art.  45  C.  instr.,  qu'il 
permet  de  retenir  l'inculpé  après  sa  compa- 
rution et  après  qu'il  a  été  interrogé  par  le 
procureur  de  la  République.  Il  n'en  résulte 
pas  cependant  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique puisse  le  faire  écrouer  et  détenir  à 
la  maison  d'arrêt  en  vertu  de  ce  mandat. 
Cet  individu  doit  être  gardé  à  vue  jusqu'à 
l'arrivée  du  juge  d'instruction,  et,  si  ce  juge 
ne  se  transporte  pas  sur  les  lieux,  le 
procureur  de  la  République  le  fait  conduire 
devant  lui,  après  l'avoir  saisi  par  un  réquisi- 
toire introductif.  En  un  mot,  on  opère 
comme  si,  le  mandat  ayant  été  décerné  par 
le  juge  d  instruction,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique avait  été  chargé  de  son  exécution. 
Par  suite,  si  le  juge  est  absent  ou  empêché, 
l'inculpé  pourra  être  déposé  provisoirement 
a  la  maison  d'arrêt  pendant  24  heures  au 
maximum  (Garraud,  op.  cit.,  t.  3,  n»  948; 
Ma.ngin,  Itistruct  écrite,  t.  1 ,  n»  219).  — 
Le  procureur  de  la  République  ne  peut 
donner  lui-même  mainlevée  du  mandat  par 
lui  décerné  ;  ce  droit  n'appartient  qu'au 
juge  d  instruction  (  Bourguignon  ,  Manuel 
d'instr.  crim  ,  t.  1,  p.  89;  Carnqt,  art.  40, 
n''  ..;  Garraud,  op.  cit.,  t.  3,  n»  948; 
Fau^un  Uélie,  t  3,  n»  1516;  Le  Poittevin, 
eod.  v" ,  n»  9;  Mam;in,  lue.  cit.  —  Contni  : 
Lauorde,  n»  909;  Legraverenh,  t.  l,p.  39'.!; 
iii^S\BlKV,  Man.  du  min.  publ.,  t. 2,  n»224'.); 
Ortolan  et  Ledeau,  op.  cit.,  t.  2,  p.  86  et  s.  ). 

227.  Le  procureur  de  la  République  doit 
interroger  sur-le-champ  l'inculpé  amené 
devant  lui.  Pour  cet  interrogatoire,  il  n'y 
a  évidemment  pas  lieu  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  puisque 
cette  loi  ne  s'iipplique  qu'à  l'information  à 
laquelle  il  est  procédé  par  le  juge  d'instruc- 
tion (Cr.  12  mars  1898,  D.P.  98.  1.  208; 
Cire,  just.,  10  déc.  1897,  §  2,  Journ.  di-s 
part}.,  97.   :j.  279.  —  Le  Puhtevin,  Qucs- 
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tioni  relat.   à  l'appl.  de  la   loi  du  8  déc. 
1897,   p.  73  et  s.,   Dict.-form.  des  parq., 

v»  Flagrant  délit,  n»  9). 

228.  Le  procureur  de  la  République  a  lo 
droit  d'ordonner  des  expertises  (C.  instr. 
art.  43  et  44).  —  Les  règles  à  suivre  sont  les 
mêmes  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  informa- 
tion normale  (V.  E.vpertise). 

229.  Les  procès-verbaux  du  procureur  de 
la  République,  dressés  en  exécution  des 
art.  32  et  s.  C.  instr.,  doivent  être  faits  et 
rédigés  en  présence  du  commissaire  de  po- 
lice ou  du  maire  ou  de  l'adjoint  au  maire  ou 
de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  com- 
mune où  le  l'ait  a  été  commis.  Chaque 
feuillet  du  procès-verbal  doit  être  signé  par 
l'ofMcier  ou  les  deux  personnes  qui  ont  as- 
sisté à  la  rédaction  (C.  instr.  art.  42,  §  1  et 
3).  Toutefois,  lorsqu'il  est  impossible  de  se 
procurer  des  témoins,  il  peut  être  passé 
outre  (art.  42,  §2).  Ces  formalités  doivent 
être  exactement  observées,  afin  d'imprimer 
aux  procès-verbaux  un  plus  grand  caractère 
de  certitude;  mais  leur  omission  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  du  procès  -  verbal  (Cr. 
39  janv.  1818,  R.  3(li-4°). 

Abt.  3.  —  Loi  DU  20  MAI  1863. 
§  i".  —  Conditions  d'application. 

230.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  la 
poursuite  (,'  -.  llagrants  délits  en  matière 
correctionn -Ile.  Par  suite,  il  fallait  toujours, 
ou  poursun  re  par  voie  de  citation  directe,  ou 
ouvrir  une  information  régulière.  Si  donc 
l'inculpé  n'avait  pas  de  domicile  fixe  ou  ne 
présentait  pas  de  garanties  suffisantes  pour 
assurer  sa  représentation  devant  le  tribunal 
correctionnel,  il  était  nécessaire  de  saisir  le 
juge  d'instruction  pour  qu'un  mandat  de 
dépôt  put  être  décerné,  alors  même  que  le 
fait  était  constant.  De  plus,  il  fallait  tou- 
jours attendre  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours  francs  entre  la  citation  et  la  comparu- 
tion. C'est  à  ce  double  inconvénifut  qu'est 
venue  remédier  la  loi  du  20  mai  1863  (D.P. 
63.  4.  109). 

231.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1863,  il 
faut  :  1»  qu'il  s'agisse  d'un  fait  puni  de 
peines  correctionnelles; 2° que  ce  fait  ne  soit 
pas  un  des  délils  limitativement  spécilies 
auxquels,  par  exception,  la  loi  de  1863  n'est 
pas  applicable;  3"  qu'il  y  ait  llagrant  délit; 
4»  que  le  prévenu  ait  été  arrêté  préventive- 
ment {art.  1  et  7).  —  Nous  allons  examiner 
successivement  cliacune  de  ces  conditions. 

232.  En  premier  lieu,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'un  fait  puni  de  peines  correctionnelles 
(art.  1);  mais  peu  importe  qu  il  soit  prévu 
par  le  Code  pénal  ou  par  une  loi  spéciale.  — 
Peu  importe  également  qu'il  s'agisse  d'un 
délit  consommé  ou  d'une  simple  tentative 
(Limoges,  10  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  244).  — 
Toutefois,  il  faut  que  la  «  peine  correction- 
nelle »  encourue  suit  une  peine  d'emprison- 
nement; en  ell'et,  l'inculpé  doit,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  avoir  été  préalablement 
arrêté,  or,  l'arrestation  suppose  nécessaire- 
ment l'application  possible  d'une  peine  d'em- 
prisonnement (Le  Poittevin,  Dict.-form.  des 
pan/.,  4«  éd.,  v°  Flagrant  délit,  n»  19). 

233.  En  second  lieu,  il  faut  que  le  délit 
poursuivi  ne  rentre  pas  dans  l'une  des  caté- 
gories de  faits  auxi|uels,  par  exception,  la 
loi  de  1863  n'est  pas  applicable  (art.  7).  Ces 
délits,  qui  sont  ainsi  exceptés,  sont  :  1°  les 
délils  de  presse,  c'est-.i-dire  les  délits  prévus 

fiar  la  loi  du  29juill.  1881,  sur  la  liberté  de 
a  presse,  ou  par  des  lois  pustérieures  qui 
ont  rendu  applicables  aux  faits  qu'elles 
répriment  les  règles  de  procédure  établies 
par  la  loi  de  1881;  2"  les  délits  poliliqiies, 
tris  que  lis  délits  rel.ilifs  à  l'exerciie  cli-s 
droits  civiques,    la  coalition    des   fonction- 


naires, les  empiétements  des  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires,  l'immixtion  sans 
titre  dans  les  fonctions  publiques,  civiles 
ou  militaires,  les  infractions  en  matière 
électorale  et  notamment  les  infractions 
à  la  loi  du  17  juill.  1889  sur  les  candida- 
tures multiples  (Lyon,  17  mars  1891,  S. 
n"  9S!2),  les  infractions  aux  lois  sur  les  asso- 
ciations et  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  les  délits  d'espionnage  (Garraud, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  9Ô6-1V),  etc.  Mais  il  y  a 
lieu,  au  contraire,  de  recourir  à  la  loi 
de  1863,  quand  il  s'agit  de  violences,  attaques 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  ou- 
trages, etc.,  qui  se  produisent  au  cours  des 
grèves  (Cire.  just.  21  avr.  1906,  Journ.  des 
par,/.,  1606.  3.106). 

234.  L'art.  7  excepte  encore  de  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1863  les  matières  dont 
la  procédure  est  réglée  par  des  lois  spéciales. 
Telles  senties  infractions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  les  délits  forestiers  et 
les  délils  de  pêche  (Garraud,  loc.  cit.;  Le 
Poittevin,  v  cit.,  n"  19).  Il  est  toutefois 
de  pratique  constante,  dans  les  ressorts  de 
Douai  et  de  Besançon,  d'appliquer  la  procé- 
dure du  flagrant  délit  en  matière  de  douanes. 

235.  Enfin  la  loi  du  20  mai  1863  est  inap- 
plicable au  cas  où  la  poursuite  est  susceptible 
d'entraîner  une  condamnation  à  la  relégation 
(L.  27  mai  1885,  art.  11,  §  1).  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  l'interdiction  de  séjour 
perpétuelle  ou  pendant  vingt  années  qui 
remplace  la  relégation  à  raison  de  l'âge  eiu 
du  sexe  du  condamné  (Cr.  9  sept.  1886, 
Bull,  cr.,  n'  326|. 

236.  La  loi  du  20  mai  1863  ne  distingue 

fias  entre  les  majeurs  et  les  mineurs.  Mais 
a  chancellerie  recommandait  d'éviter  de  re- 
courir à  la  procédure  de  flagrant  délit  et  de 
saisir  toujours  le  juge  d'instruction,  lorsqu'il 
s'agit  de  mineurs  de  16  ou  de  18  ans  (Cire, 
just.  31  mai  1898,  Journ.  des  parq.,  98.  3. 
109  ;  31  déc.  1900,  Journ.  des  parq.,  1901.  3. 
25).  Actuellement,  et  en  vertu  de  l'art.  15, 
L.  22  juill.  1912,  l'instruction  préalable  est 
exigée  expressément. 

237.  En  troisième  lieu,  il  doit  y  avoir 
flagrant  délit  (art.  1).  Au  cours  de  la  discus- 
sion de  la  loi,  la  commission  du  Corps  légis- 
latif avait  été  saisie  d'un  amendement  limi- 
tant l'application  de  la  loi  au  «  délit  qui  se 
commet  actuellement  ».  Cet  amendement  a 
été  repoussé  ;  mais,  dans  son  rapport,  M.  Dal- 
loz,  a  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Sans 
l'écrire  dans  la  loi  et  tout  en  se  reposant  sur 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  ministère  pu- 
blic, votre  commission  a  la  pensée  que  le 
projet  en  discussion  s'appliquera,  et  elle 
tient  à  le  mentionner,  presque  exclusivement, 
aux  deux  premiers  cas  mentionnés  dans 
l'art.  41,  c'est-à-dire  au  cas  où  le  délit  se 
commet  actuellement  et  à  celui  où  il  vient 
de  se  commettre  »  (Rapp.  au  Corps  législatif, 
19).  —  Ainsi,  la  loi  du  20  mai  1863  est,  en 
principe,  applicable,  alors  que  l'inculpé,  -.m 
moment  où  il  a  été  arrêté,  était  poursii:\i 
par  la  clameur  publique,  et  même,  lorsqu'il 
a  été  trouvé  saisi  d'effets  ou  d'objets  faisant 
présumer  qu'il  est  l'auteur  ou  le  complice 
du  délit,  ei  l'arrestation  a  eu  lieu  dans 
un  temps  voisin  de  celui  du  délit  (Ti.b. 
Bagnères,  31  juill.  1864,  Journ.  du  iiini. 
publ.,  t.  8,  p.  6.  —  Contra  :  Trib.  Saint- 
Claude,  3  août  1863,  Journ.  du  min.  publ., 
t.  6,  n"  169).  Mais  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ne  doit  user  de  ce  droit  qu'avec  ré- 
serve et  seulement  quand  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  la  culpabilité  de  l'inculpé  (Gmi- 
KAUD,  op.  cit.,  t.  3,  n°  95!;-i;  Laborde, 
op.  cit.,  n"  916  ;  Le  Poittevin,  u»  cit.,  n»  18  f 
Ortolan,  up.  cit.,  t.  2,  n»  2257). 

238.  En  quatrième  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  arrestation  préalable,  c'est-à-dire  que 
l'inculpé  ait  été  saisi  par  les  agents  et  con- 
duit devant  le  procureur  de  la  République 
(Lyon,  17  mars  1891,  S.  982).  Mais  il  auf- 
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fit  que  cette  condition  ait  été  remplie  ;  peu 
importe  que  linculpé  ait  été  immédiate- 
ment remis  en  liberté  par  le  parquet. 

5  2.  —  Procédure  spéciale. 

239.  Tout  individu  qui  commet  un  délit 
et  est  surpris  en  flagrant  délit  doit  être 
arrêté  et  conduit  devant  le  procureur  de  la 
République.  C'est  ce  qui  résulte  des  disposi- 
tions combinées  de  l'art.  106  C.  instr.  el  de 
l'art.  1",  L.  '20  mai  1863.  —  Il  est  à  remar- 
quer qu'à  la  diUérence  de  l'art.  40  C.  insir., 
applicable  au  cas  de  crime  nai;Tant,  la  loi 
de  1*0  ne  donne,  ni  au  procureur  de  la 
République,  ni  à  ses  au7;iliaires.  le  droit  de 
décerner  un  mandat  d'amener.  Par  suite,  on 
doit  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé 
présent;  mais,  s'U  a  réussi  à  fuir  et  s'il  y  a 
lieu  de  le  faire  rechercher  et  arrêter,  il  faut 
nécessairement  recourir  au  jui;e  d  instruc- 
tion pour  obtenir  la  délivrance  d'un  mandat 
d'amener  ou  d'arrêt. 

240.  L'inculpé  arrêté  est  conduit  devant 
le  procureur  de  la  République,  qui  procède  à 
son  interrogatoire  (L.  20  mai  18(53,  art.  1)._  — 
L'inculpé  doit  être  interrogé  sans  délai 
(Cire.  just.  2  aoiit  1905,  Joui-n.  des  parq., 
1905.  3.  168).  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'observer 
les  prescriptions  de  la  loi  du  8  déc.  1897 
(Cr.  12  mars  1698,  D.P.  99.  1.  208;  28  juiU. 
1899,  Bull,  cr.,  n»  231  ;  Caen,  2  févr.  1898, 
Jùurn.  des  parq.,  98.  2.  30.  —  Garraud, 
op.  cit.,  U  3,  n"  959;  Lb  Poiitevin,  v  cit., 
no  21).  —  L'interrogatoire  est  signé  par  le 
procureur  de  la  République  et  par  l'inculpé  ; 
si  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  men- 
tion en  est  faite. 

241.  La  procédure  de  la  loi  du  20  mai  1863 
étant  toujours  facultative,  le  procureur  de 
la  République  peut,  à  la  suite  de  cet  inter- 
rogatoire, opter  entre  les  six  solutions  sui- 
vantes :  ...  1"  si  le  fait  n'est  pas  établi  ou  ne 
constitue  pas  un  délit,  il  remet  immédiate- 
ment l'inculpé  en  liberté  et  classe  l'aU'aire 
sans  suite,  lorsque  aucune  loi  pénale  n'est 
applicable,  ou  la  renvoie  au  ministère  public 
de  simple  police,  lorsqu'il  subsiste  une  con- 
travention; ...  2»  Si  le  délit  n'est  puni  que 
d'une  amende,  il  remet  l'inculpé  en  liberté, 
sauf  à  exercer  ensuite  des  poursuites  par 
voie  de  citation  directe  (V.  infra,  tit.  2, 
chap.  2);  ...  3»  et  4"  Si  l'inculpé  est  domi- 
cilié et  présente  des  garanties  suffisantes,  il 
le  remet  en  liberté;  et,  suivant  que  la  pro- 
cédure est  ou  n'est  pas  en  état,  il  le  traduit 
immédiatement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel (V.  infra,  n»  245),  ou,  abandonnant 
la  procédure  du  flagrant  délit,  il  se  réserve 
d'exercer  des  poursuites  par  voie  de  citation 
directe  ;  ...5»  Si  le  fait  est  grave  ou  si  l'inculpé 
ne  présente  pas  de  garanties  suffisantes,  il 
le  maintient  en  état  de  détention  préventive 
(V.  infra,  n»  242)  et  suit  la  procédure  spé- 
ciale de  flagrant  délit  (V.  infra,  n»  24ô)  ;  ... 
6»  Si  l'aflaire  paraît  compliquée,  si  les  anté- 
cédents de  l'inculpé  ne  sont  pas  connus,  ou 
enlin  si,  latïaire  rentrant  dans  la  catégorie 
des  infractions  auxquelles  la  loi  de  1.Sli3 
n'est  pas  applicable,  il  n'est  pas  possible  de 
recourir  à  la  procédure  de  flagrant  délit,  il 
saisit  le  jnç'e  d'instruction.  —  Lorsque,  après 
avoir  inleirugé  l'inculpé,  le  procureur  de  la 
République  requiert  l'ouverture  d'une  infor- 
mation, cet  interrogatoire  reste  acquis  et 
doit  être  joint  aux  pièces  de  la  procédure  (Cr. 
12  mars  1898.  supra,  n»  240i. 

242.  !.or>que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique estime  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  la 
procédure  de  flagrant  délit  et  que  l'inculpé 
<ioit  être  maintenu  en  état  de  détention  pré- 
ventive, il  décerne  un  mandat  de  dépôt 
(Iv  20  nui  1803,  art.  1).  —  Ce  mandat  est 
indispensable;  l'inculpé  ne  saurait  être  pro- 
visoirement retenu  à  la  maison  d'arrêt  en 
vertu  d'un  simple  billet  d  é(  rou  (Cire.  just. 
3  août  1905,  Journ.  des  Jiarq.,  19U5.  3.  lOSJ. 


Ce  mandat  doit,  comme  tout  mandat,  être 
signifié  à  l'inculpé  :  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
recourir  à  cet  elfet  au  ministère  d'un  huis- 
sier; la  signification  est  valablement  faite 
par  les  gendarmes  ou  les  agents  de  la  force 
publique  chargés  de  conduire  l'inculpé  à  la 
maison  d'arrêt  (Cire.  just.  l"  juill.  1884, 
Butl.  off.just.,  18S4,  p.  165). 

243.  Ce  mandat  de  dépôt  produit  les 
mêmes  effets  que  le  mandat  décerné  par  un 
juge  d'instruction.  Par  suite,  le  tribunal  n'a 
pas  qualité  pour  le  confirmer;  il  ne  peut 
qu'en  ordonner  la  mainlevée,  s'il  ne  lui  pa- 
rait pas  nécessaire  de  prolonger  la  détention 
préventive.  Si  donc  la  mainlevée  n'a  pas  été 
donnée,  le  mandat  conser\'e  sa  valeur  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  à  moins  que  l'inculpé 
n'ait  été  acquitté.  U  est  vrai  que,  ainsi  que 
nous  le  verrons  (V.  infra,  n»  245),  l'inculpé 
doit  être  traduit  devant  le  tribunal  immé- 
diatement ou  au  plus  tard  le  lendemain  ;  mais 
c'estlà  une  obligation  spéciale  imposée  au  pro- 
cureur de  la  République  et  qui  engage  simple- 
ment la  responsabilité  personnelle  de  ce  ma- 
gistrat ;  elle  reste  sans  influence  sur  la  durée 
de  validité  du  mandat  (Garraud,  op.  cit., 
t.  3 ,  n»  9.'')9  ;  Le  Poittevin  ,  i'"  cit.,  n»  22.  — 
V.  toutefois  :  Laborde,  op.  cit.,  n»  920). 

244.  Le  procureur  de  la  Répubhque  n'a 
pas  le  droit  de  donner  lui-même  mainlevée 
du  mandat  par  lui  décerné  (Garraud,  loc. 
cit.;  Le  Poittevin,  loc.  cit.  —  Contra  : 
Laborde,  loc.  cit.).  En  effet,  ce  magistrat  a 
été  autorisé  à  placer  l'inculpé  sous  mandat 
de  dépôt,  non  pour  le  garder  provisoirement 
à  sa  disposition  pendant  qu'il  procéderait  à 
une  enquête  supplémentaire,  mais  pour  as- 
surer l'efficacité  de  la  décision  du  tribunal  ; 
donc,  par  le  fait  qu'il  a  décerné  un  mandat 
de  dépôt,  il  s'est  engagé  à  saisir  immédiate- 
ment le  tribunal. 

245.  Si  la  procédure  de  flagrant  délit  est 
suivie,  le  procureur  de  la  République  doit 
traduire  l'inculpé  sur-le-champ  à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel  (L.  20  mai  1863, 
art.  1).  En  ce  cas,  aucune  citation  n'est 
donnée;  aussitôt  après  qu'il  a  été  interrogé 
et,  s'il  y  a  lieu,  placé  sous  mandat  de  dépôt, 
l'inculpé  est  conduit  par  les  agents  de  la 
force  publique  devant  le  tribunal.  Il  est  pro- 
cédé, ensuite,  conformément  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  combinées 
avec  celles  des  art.  3  à  6  de  la  loi  du  20  mai 
1863;  nous  examinerons  cette  procédure, 
lorsque  nous  étudierons,  titre  2,  chap.  2,  la 
saisine  du  tribunal  correctionnel  et  les 
formes  de  l'instruction  à  l'audience. 

246.  S'il  n'y  a  point  d'audience  ce  jour-là, 
le  procureur  de  la  République  fait  citer  l'in- 
culpé pour  l'audience  du  lendemain  (L.  20  mai 
1863,  art.  2).  Si  le  lendemain  n'était  pas  un 
jour  d'audience,  la  comparution  ne  saurait 
être  retardée  pour  ce  motif  :  le  tribunal  est 
en  ce  cas  spécialement  convoqué  pour  pro- 
céder au  jugement  de  l'aU'aire  (art.  2). 

§  3.  —  Cas  où  le  tribuncU 

est  indûment  saisi. 

247.  Si  le  tribunal  a  été  saisi,  en  vertu 
de  la  procédure  de  flagrant  délit,  d'un  délit 
non  flagrant  ou  d'un  délit  auquel  cette  pro- 
cédure n'est  pas  applicable,  ou  enfin  si  l'in- 
culpé est  passible  de  la  relégalion ,  qu'en 
résultera-t-U  ?  Un  premier  système  distingue 
suivant  que  l'inculpé  a  été  immédiatement 
traduit  à  la  barre  ou  au  contraire  cité  pour 
le  lendemain.  Dans  le  premier  cas,  le  mode 
de  saisine  étant  irrégulier  et  aucun'^  cita- 
tion n'ayant  été  donnée,  le  tribu:  al  iloit 
annuler  le  mandat  de  dépôt  et  ren  ojer  le 
ministère  public  à  se  pourvoir  aiusi  qu'il 
avisera.  Dans  le  second,  le  tribunal  serait  va- 
lablement saisi  par  la  citation  qui  aurait  été 
seulement  donnée  à  trop  bref  délai  :  le  tri- 
bunal  devrait    donc   renvoyer   simplement 


l'affaire  à  une  audience  ultérieure,  en  ayant 
soin  d'observer  le  délai  de  trois  jours  francs 
prescrit  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  la  procédure  de  citation  directe 
(Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  6,  n"  2868  ;  Gar- 
raud, op.  cit.,  t.  3,  n»  963;  Laborde,  op. 
cit.,  n»  926).  —  Toutefois  un  auteur  fait  une 
distinction,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit 
non  flagrant  ou  auquel  la  loi  de  1863  n'est 
pas  applicable,  ou  au  contraire  du  cas  où 
l'inculpé  est  relégable  ;  dans  cette  demièra 
hypothèse,  la  procédure  serait  complètement 
nulle,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  citation  (Gak- 
RALT),  loc.  cit.).  —  Dans  ce  système,  le  man- 
dat de  dépôt  décerné  par  le  procureur  de  la 
République  consenerait  sa  valeur  dans  tous 
les  cas  où  la  citation  subsisterait  et  où  le 
tribunal  se  bornerait  à  accorder  un  délai  de 
comparution ,  pour  régulariser  la  procédure 
(Ange»s,  23  juin  1863,  D.P.  63.  2.  186.  — 
Gauraud,  loc.  cit.). 

248.  Cette  distinction  est  arbitraire  et 
méconnaît  tout  à  la  fois  les  principes  géné- 
raux et  les  dispositions  de  la  loi  de  1863.  — 
Il  faut  au  contraire  distinguer  suivant  qu'il 
a  été  décerné  ou  non  un  mandat  de  dépôt. 
—  Lorsque  aucun  mandat  n'a  été  décerné, 
la  procédure  est  identique,  sauf  le  délai  do 
citation ,  à  la  procédure  de  citation  directe  ; 
U  est,  dès  lors,  évident  que  le  tribunal  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  si,  dans 
nne  procédure  de  citation  directe,  les  délais 
de  comparution  n'avaient  pas  été  observés  : 
il  doit  donc  se  déclarer  saisi  et  renvoyer, 
pour  l'instruction  et  les  débats,  à  une  au- 
dience ultérieure.  —  Lorsqu'un  mandat  de 
dépôt  a  été  décerné,  la  citation  ne  saurait 
être  considérée  indépendamment  de  ce  man- 
dat :  les  deux  actes  ainsi  faits  par  le  parquet 
pour  saisir  le  tribunal  forment  un  ensemble 
indivisible  et  constituent  une  procédure  spé- 
ciale qui  doit  être  entièrement  annulée  (  Le 
Poittevin,  v"  Flagrant  délit,  n«  27  ;  Reléga- 
tion ,  n»  30).  Toute  autre  interprétation  au- 
rait les  plus  fâcheuses  conséquences  ;  d'une 
part,  en  effet,  il  est  inadmissible  qu'un  man- 
dat vicié  dans  son  origine,  décerné  en  dehors 
des  cas  limitativement  spécifiés  par  la  loi, 
puisse  continuer  à  produire  effet;  d'autre 
part,  c'est  par  erreur  que  certains  auteurs, 
se  basant  sur  l'art.  193  C.  instr.,  ont  ensei- 
gné que  le  tribunal  peut  décerner  lui-même 
un  mandat  de  dépôt  :  l'art.  193  confère 
exceptionnellement  ce  droit  au  tribunal  dans 
l'hypothèse  spéciale  qu'il  prévoit.  Si  donc  la 
citation  était  maintenue  et  l'affaire  renvoyée 
à  trois  jours  francs,  l'inculpé  devrait  être 
remis  en  liberté  et  disparaîtrait. 

249.  La  question  s'est  posée  devant  les 
tribunaux  pour  le  cas  où  le  prévenu  est 
relégable.  La  Cour  de  cassation,  par  une 
jurisprudence  constante,  décide  que  le  tri- 
bunal indûment  saisi  doit  annuler  le  mandat 
de  dépôt  et  la  citation  et  renvoyer  le  minis- 
tère public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra (Cr.  2  juill.  1886,  D.P.  86.  1.  478; 
15  juiU.  1886,  D.P.  ibid.  ;  24  juill.  1886, 
Bull,  cr.,  n»  278;  29  juill.  1886,  D  P.  8ti.  1. 
478;  19oct.  1893,  D.P.  96.  1.  277;  5  févr. 

1898,  Btdl.  cr.,  n»  53;  11  févr.  1899,  ibid., 
n»  11;  25  févr.  1899,  ibid.,  n»  ;s5;  13  mai 

1899,  ibid.,  n»   123;  15  juill.  1899,   ibid., 
n»  215  ;  15  juill.  1905,  ibid.,  n»  357).  _ 

250.  Si  le  vice  de  la  procédure  n'est  dé- 
couvert que  devant  la  cour  d'appel,  celle-ci 
doit  :  1»  annuler  le  jugement;  2«  annuler  la 
procédure  irrégulière,  c'est-à-dire  le  man- 
dat de  dépôt  et  la  citation  ;  3»  par  applica- 
tion des  dispositions  générales  et  absolues 
de  l'art.  215  C.  instr.,  évoquer  et  statuer  au 
fond,  après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  les 
témoins  (Le  Poittevin,  v»  Relcgation,  n»  30). 
—  Il  y  a  nullité  de  l'arrêt,  si,  au  lieu  d'évo- 
quer, la  cour  délaisse  le  ministère  public  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  (  V.  les  arrêts 
cités  supra,  n«  249.  —  Adde  :  Cr.  6  mai  1899, 
Bull,  cr.,  n«116;  17  août  1899,  ibid.,  n»25aî. 
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16  déc.  1899,  ibid.,  n»  378].  —  Tout  en  con- 
damnant le  prévenu  à  la  relégalion ,  la  cour 
doit  ordt>nner  qu'il  sera  mis  iminédialement 
eu  liljerlé.  le  mandat  étant  annulé  (Cr. 
16  déc.  Ihyy,  précité).  Aussi,  en  pratique,  la 
cour  doit  statuer  sur  l'annulation  et  sur  le 
fond  par  un  seul  arrêt  ;  de  cette  façon ,  le 
prévenu  est  mis  en  liberté,  mais  seu- 
lement lorsque  l'arrêt  est  devenu  définitif 
par  l'expiration  du  délai  de  pourvoi  ou  le 
rejet  du  pourvoi  formé;  mais,  au  même  mo- 
ment, la  condamnation  devenant  délinitive, 
il  est  retenu  en  vertu  du  dispositif  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  peine. 

SECT.  4.  —  Auxiliaires 
d«   la  police   judiciair*. 

Art.    l".    —   Gendahmerie. 


251.  A  la  différence  des  officiers,  les  sous- 
ofliciers  et  brigadiers  de  gendarmerie  et  les 
gendarmes  ne  sont  pas  officiers  de  police 
judiciaire.  Mais  la  loi  du  28  germ.  an  6,  dans 
son  art.  l'iô,  leur  donne  pour  mission  no- 
tamment de  recueillir  et  prendre  tous  les 
renseignements  possibles  sur  les  crimes  qui 
laissent  des  traces  après  eux,  et  d'en  donner 
connaissance  aux  autorités  compétentes  ;  de 
reclierclier  et  poursuivre  les  malfaiteurs  ; 
de  saisir  toutes  personnes  surprises  en  fla- 
grant délit  ou  poursuivies  par  la  clameur 
publique;  de  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs 
d'armes  ensanglantées  faisant  présumer  le 
crime  ;  de  saisir  tous  ceux  qui  seront  trou- 
vés exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences 
contre  la  sûreté  des  personnes,  des  proprié- 
tés nationales  et  particulières.  —  V.  Gen- 
darment!, n»î  97  et  s. 

252.  Lart.  293  du  décret  du  20  mai  1903, 
sur  le  service  de  la  gendarmerie,  qui  n'a 
fait  que  reproduire  l'art.  468  du  décret  du 
\"  mars  185i,  donne  à  la  gendarmerie  le 
droit  de  dresser  «  procès-verbal  des  crimes, 
délits  et  contraventions  de  toute  nature 
qu'elle  découvre,  des  crimes  et  délits  qui  lui 
sont  dénoncés,  de  toutes  les  déclarations  qui 
peuvent  lui  être  faites  par  les  fonctionnaires 
publics  et  les  citoyens  qui  sont  en  état  de 
fournir  des  indices  sur  les  crimes  et  délits 
qui  ont  été  commis  ». 

253.  (Juelle  est  la  force  probante  de  ces 
procès-verbaux?  De  ce  que  l'art.  293  du  dé- 
cret de  1903  autorise  les  icendarmes  à  dres- 
ser des  procès -verbaux  dans  les  divers  cas 
ainsi  énumérés,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  tous  ces  procès-verbaux  doivent  être 
considérés  comme  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  En  eU'et,  le  décret  de  1903,  comme 
celui  de  1JS54,  auquel  il  s'est  substitué,  n'a  pas 
le  caractère  d'un  acte  législatif;  il  ne  vaut  que 
comme  interprétation  de  la  loi  fondamen- 
tale du  28  germ.  an  6  et  des  divers  textes 
de  lois  qui  ont  réglé  les  attributions  de  la 
gendarmerie  (Conf.  Cr.  13  déc.  1894,  D.P. 
99.  1.  4."j7..  —  Par  suite,  il  faut  poser  en 
principe  que  seuls  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  les  procès- verbaux  dressés  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  germ.  an  6  et 
que  tous  les  autres  ne  valent  que  comme 
renseignements.  —  C'est  ce  qu'exposait 
M.  le  procureur  général  Mourre,  le  10  mai 
1821,  dans  un  réquisitoire  dont  la  chambre 
criminelle  a  purein  nt  et  simplement  adopté 
les  motifs  :  «  Un  gendarme  qui  n'a  pas  le 
grade  indiqué  par  la  loi  n'est  pas  officier  de 
police  judiciaire,  et,  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  28  germ.  an  G,  sur  la  gendarmerie, 
il  n'a  pas  qualité  pour  rédiger  un  procès- 
verbal  faisant  foi  en  justice;  le  procès-verbal 
dont  il  est  question,  ne  rentrant  dans  aucun 
des  cas  exprimés  aux  paragraphes  15  et  s.  de 
l'art.  121^  de  ladite  loi  de  germinal,  ce  procès- 
verbal  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
une  dénonciation  officielle,  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  l'art.  29  G.  inslr.  »  (Cr.  24  mai 
1821 ,  Bull,  cr.,  a»  82.  —  lîn  ce  sens  :  Cr. 


6  jnill.  1821,   R.  Proc.-verb.,  n»  9-5».  — 

G.vniiAUD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  726-1;  Faustin 
Héue,  op.  cil.,  t.  3,  n»  1260;  Le  Poittevin, 
op.  cit.,  V"  Gendarmerie,  n»  5;  Mancun,  Tr. 
des  procès- verbaux,  n»  82.  —  Conf.  Rapp. 
de  M.  le  conseiller  Vételay,  sur  Cr.  25  juill. 
1890,  D.P.  90.  1.  449). 

254.  L'art.  125  de  la  loi  du  28  germ.  an  6 
autorise  les  gendarmes  à  dresser  des  procès- 
verbaux  :  1»  de  tous  les  cadavres  trouvés  sur 
les  chemins,  dans  les  campagnes  ou  retirés 
de  l'eau  ;  2»  des  incendies,  eû'ractions,  assas- 
sinats, et  de  tous  crimes  qui  laissent  des 
traces  après  eux  ;  3"  des  déclarations  qui 
leur  sont  faites  par  les  habitants,  voisins, 
parents,  amis  et  autres  personnes  en  état  de 
leur  fournir  des  indices,  preuves  et  rensei- 
gnements sur  les  auteurs  des  crimes  et 
délits  et  sur  leurs  complices.  —  Remarquons 
que  les  deux  premières  catégories  de  procès- 
verbaux  sont  des  constats  de  l'état  matériel 
des  choses  découvertes  ou  des  lieux  du 
crime;  quant  aux  procès-verbaux  de  la  3e  ca- 
tégorie, ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
que  telle  personne  a  fait  telle  déclaration  ; 
mais  la  déclaration  en  elle-même  n'a  d'autre 
valeur  que  celle  d'une  dénonciation  (V.  Pro- 
C'S-verbal). 

255.  Par  conséquent,  les  procès-verbaux 
constatant  que  telle  personne  a  commis  tel 
crime  ou  tel  délit  ne  valent,  en  thèse  géné- 
rale, que  comme  renseignements.  —  Toute- 
fois un  certain  nombre  de  textes  législatifs 
ont  e.xceptionnellement  autorisé  les  sous- 
ofliciers,  brigadiers  et  gendarmes  à  dresser 
des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  Il  en  est  ainsi  en  matière  :  ...  de 
chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  22,  R.  Chasse, 
p.  106);  ...  D'infractions  à  la  loi  sur  la  sur- 
veillance des  étalons  (L.  14  août  1885,  art.  6, 
D.P.  St).  4.  j5|  ;  ...  De  grande  et  de  petite 
voirie  (L.  29  llor.  an  10,  art.  2,  R.  Voirie  par 
terre,  p.  189;  Décr.  16  déc.  1811,  art.  112, 
eoU.  V",  p.  192)  ;  ...  De  police  du  roulage 
(L.  30  mai  1851,  art.  15,  R.  Voiture,  p.  ,599); 
...  De  police  des  fleuves  et  rivières  navigables 
(L.  29  fior.  an  10.  art.  2,  précité;  Décr. 
16  déc.  1811,  art.  112,  précité):  ...  De  délits 
commis  dans  les  bois  non  soumis  au  régime 
forestier  (C.  for.  art.  188)  ;  ...  D'infractions 
à  la  police  des  mines  (L.  21  avr.  1810,  art.  93, 
R.  Milles,  p.  618);  ...  De  fraudes  sur  les  ta- 
bacs, les  cartes  à  jouer,  la  circulation  des 
boissons,  les  allumettes  chimiques  (L.  28  avr. 
1816,  art.  lt)9  et  223,  R.  Impôts  indir., 
p.  416;  28  févr.  1872,  art.  5,  D.P.  72.  4.  39; 
28  janv.  1875,  art.  3,  D.P.  75.  4.  89);  ... 
D'infractions  postales  (Arrêté  27  prair.  an  9, 
art.  3,  K.  Postes,  p.  10). 

256.  L'art.  210  du  décret  du  20  mai  1903 
porte  :  <i  La  gendarmerie  dresse  procès-ver- 
bal contre  tous  individus  trouvés  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  la  pèche..., 
conformément  aux  règles  spéciales  en  vi- 
gueur à  cet  égard,  et  contre  ceux  qui  com- 
mettent des  clélits  forestiers  ».  Mais  ni  la 
loi  du  28  germ.  an  6,  ni  le  Code  forestier  ne 
donnent  aux  gendarmes  le  droit  de  dresser 
des  procès-verbaux  en  matière  forestière,  et, 
comme  nous  l'avons  exposé,  le  décret  intei^ 
prétatif  de  1903  n'a  pu  ajouter  à  la  loi.  Donc 
les  procès-verbaux  de  gendarmerie  consta- 
tant des  délits  forestiers  ne  sont  que  des  dé- 
nonciations officielles  et  n'ont  que  la  valeur 
de  simples  renseignements  (Guyot,  Cours 
de  droit  forestier,  t.  1,  n»  2.32).  —  La 
solution  semble  être  la  même  en  matière  de 
pèche  fluviale;  en  effet,  l'art.  36  de  la  loi  du 
15  avr.  1829  (R.  Pèche,  n»  443),  après  avoir 
visé  spécialement  les  gardes-pêche,  les  gardes 
champêtres  et  les  éclusiers,  comme  aptes  à 
constïter  les  délits  de  pêche,  ajoute,  d'une 
manière  générale,  «  et  autres  officiers  de 
police  judiciaire  »;  quelque  large  que  soit 
cette  formule,  elle  ne  comprend  pas  les  gen- 
darmes, puisqu'ils  ne  sont  pas  officiers  de 
police  judiciaire  (Douai,  l"  déc.  1869,  D.P, 


70.  2.  41).  Toutefois  l'Administration  supé- 
rieure n'a  jamais  douté  des  pouvoirs  de 
la  gendarmerie  en  cette  matière,  ainsi  qu'il 
résulte  des  circulaires  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  du  20  juin  18ti5 ,  du  ministre 
de  l'Intérieur  du  28  août  18t5,  du  ministre 
de  l'Agriculture  du  22  déc.  1896.  De  plus,  le 
droit  de  la  gendarmerie  a  paru  certain  même 
au  législateur  ;  car,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  31  mai  1865,  sur  la  pèche  (D.P.  65. 
4.  40),  il  avait  été  proposé  de  viser  spéciale- 
ment les  gendarmes,  comme  ayant  qualité 
pour  verbaliser  en  cette  matière;  mais  la 
commission  du  corps  législatif  a  déclaré  qu'en 
raison  de  la  jurisprudence  établie  sur  ce 
point,  cette  mention  devenait  inutile  (Rap- 
port de  M.  Dalmas  au  nom  de  la  commission 
ilu  Corps  législatif,  §  14).  En  efl'et,  la  juris- 
prudence admet  en  général  que  les  procès- 
verbaux  de  gendarmerie  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  lorsqu'ils  constatent  des 
(li'lits  de  pèche  (Montpellier,  10  juill.  1867, 
D.P.  70.  2.  41,  note  3;  Paris,  19' déc.  1896, 
Sir.  97.  2.  79;  Trib.  Libourne,  23  nov.  1843, 
R.  Procès  -  verbal ,  290;  Trib.  Tarbes, 
14  janv  1899,  D.P.  I9U0.  2.  487.  -  Mautin, 
Code  nouv.  de  la  pêclie  fluviale,  n»s  299  et  638  ; 
Ri.iGRON,  C.  de  ta  pêche  fluviale,  2«  éd.,  p.  73). 
Mais  cette  solution  est  très  contestable. 

257.  La  question  a  été  vivement  contro- 
versée de  savoir  si  la  gendarmerie  peut,  en 
matière  de  contraventions  de  simple  police, 
dresser  des  procès -verbaux  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  (R.  n"  262).  Maia 
aujourd  hui  la  jurisprudence  est  définitive- 
ment fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  la 
question  ne  se  discute  plus  dans  la  pratique 
(  Cr.     8     nov.    1838,     R.     Gendarme,     28; 

10  mai  1839,  ibid.;  8  août  la'iû,  R.  Procès- 
verbal,  293-3»  ;  22  févr.  1844,  R.  Gen- 
darme,  30;  10  juill.  1865,  D.P.  66.  5.  381; 
22  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  431;  23  oct.  190:;, 
sol.  irapl.,  D.P.  1903.  1.  528;  Aix,  20  avr. 
1872,  D.P.  72.  2.  128.  —  Le  Poittevin,  Dio- 
tionn.-furm.  de  la  s.  police,  v«  Gendarmerie, 
n»  3;  ViLLEY,  ou.  cit.,  p.  284.  —  Contra: 
Fal-stin  Hélie,  't.  3,  n»  1260;  .\1angin,  Tr. 
des  procès- verbaux,  n»  82.  —  Conf.:  Gar- 
raud,  op.  cit.,  t.  2,  n»  726-1). 

258.  Par  dérogation  aux  principes  géné- 
raux, des  sous-officiers  et  des  brigadiers  da 
gendarmerie,  et  même  de  simples  gen- 
darmes chefs  de  postes  peuvent,  en  vertu  de 
textes  spéciaux,  avoir  la  qualité  d'officiers 
de  police  judiciaire.  —  Ainsi  sont  officiers  de 
police  judiciaire  :  ...  les  chefs  de  brigade  en 
Algérie  et  en  Tunisie  (Décr.  15  févr.  1898, 
Joum.  off..  24  févr.  181)8;  29  juill.  1900, 
D.P.  1900.  4.  87;  20  mai  1903,  art.  110,  D.P. 
1904.  4.  45);  ...  Les  brigadiers  de  gendar- 
merie etgendarmes  commandants  de  brigades 
ou  de  postes  à  la  Réunion,  en  Indo-Chine 
et  à  Madagascar  (Ord.  19  déc.  1827,  art.  9, 
modif.  par  décret  17  nov.  19tl7,  Joum.  off., 
21  nov.  1907;  Décr.  5  mai  1901,  Joum.  ojf., 

1 1  mai  1901  ;  27  mars  1902,  Joum.  ojf. .  S  avr. 
1902);  ...  Les  sous-officiers  de  ^end:iriaerie  à 
la  Martinique,  à  la  Guyane  et  a  la  Nouvello- 
Calédonie  (  Décr.  20  ma'is  1903,  art.  !  10,  D.P. 
1904.  4.  45).  —  V.  Gendarmerie,  n"  98. 

Art.  2.  —  Agents  de  police  ;  Inspecteurs 
de  la  sûreté;  Gardiens  de  la  paix. 

259.  Au-dessous  des  commissaires  de 
police  existent  des  agents  connus  sous  la  dé- 
nomination d'agents  de  police,  inspecteurs 
de  la  sûreté,  gardiens  de  la  paix.  L'art.  12, 
tit.  1,  de  la  toi  des  19-22  juill.  1791  leur 
avait  donné  le  droit  de  constater  par  des 
piucès-verbaux  les  contraventions  de  police; 
mais  ces  pouvoirs  ne  leur  ont  pas  été  main- 
tenus par  le  Code  d'instruction  criminelle  et 
par  les  lois  d'organisation  municipale.  —  Ils 
ne  peuvent  donc,  même  en  matière  de 
simple  police,  dresser  des  procès-verbaux; 
ils   rédigent  seulement   des   rapports   qu'ils 
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adressent  à  leurs  chefs  hiérarchiques  et  qui 
n'ont  que  la  valeur  de  simples  renseigne- 
ments (Cr.  7  août  1829,  K.  2fi4;  24  sept. 
1829,  R.  Procès -verbal,  189-3";  30  juin 
1838,  Bull.  cr..  n»»  185  et  186  ;  24  fevr.  18.5, 
DP  55. 1.  191  ;•'  fév.-.  1856,  Bull,  cr.,  n°  o2: 
13  déc.  1862,  D.P.  65.  5.  313;  3  mars  1805. 
DP  68.  1.  235;  14  avr.  1870,  Bull,  cr., 
n»  87;  16  déc.  1871,  ibid.,  n»184;  28  févr. 
1891  D  P.  91. 1.  444  :  7  mars  1891,  Bull,  cr., 
n»  58  ■  28  nov.  1896.  D.P.  97.  1.  502  ;  19  juin 
18'i7  Bull,  cr.,  n»  209;  23  déc.  1899,  xbid., 
n"383;  11  févr.  1903,  ibid.,  n"  75;  22  sept. 
19Û4  ibid.,  w  423;  6  juin  1908,  D.P.  1909. 
5.  37;  31  déc.  1908,  Bull,  cr.,  n»  553.  — 
Sic:  Kaustin  Héue,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1261  ; 
Garraud,  op.  cit.,  t.  2,  n»  727;  Le  Poitte- 
VIN,  Dicl.-I'orm.  des  parq.,  v»  Proces-vei-bal, 
n»  4;  Mangin,  Traité  des  procès -verbaux, 
n"76). 

260.  Toutefois  l'existence  de  ces  agents 
est  reconnue  par  la  loi.  L'art.  77  du  décret  du 
18  juin  1811  (R.  Frais,  p.  67)  les  autorise  a 
mettre  à  exécution  les  mandements  de  jus- 
tice. Ce  texte  les  assimile  ainsi  aux  agents 
de  la  force  publique  et  leur  impose  les 
mêmes  obligations,  soit  lorsqu'ils  sont  requis 
par  des  huissiers  de  prêter  main-forte  a 
l'exécution  des  jugements,  soit  lorsque,  por- 
teurs eux-mêmes  de  mandements  de  justice, 
Us  sont  chargés  d'arrêter  les  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  et  de  les  conduire 
devant  le  magistrat  compétent  (Cr.  28  août 
1829,  R.  Fo7ictionn.  public,  153). 

SECT.  5.  —  Pouvoirs  de  police  des 
préfets. 


261.  L'art.  10  C.  instr.  donne  aux  pré- 
fets, dans  les  départements,  et  au  préfet  de 
police,  à  Paris,  le  droit  de  faire  personiiel- 
fement  ou  de  requérir  les  ofliciers  de  police 
judiciaire  de  faire  tous  actes  nécessaires  à 
l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions, et  d'en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux.  On  a  soutenu  que  les  pouvoirs 
ainsi  concédés  sont  identiques  à  ceux 
dont  jouissent  les  ofliciers  de  police  judi- 
ciaire auxiliaires  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
s'exercer  qu'au  cas  de  flagrant  délit  (Faus- 
TIN  HÉUE,  Traité  de  l'uislr.  crim.,  t.  3, 
n<"  1210  et  1211  ;  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat. 
d'instr.  crim.,  t.  2,  n»  702;  MoRiN ,  iî(!/j. 
vo  Préfets,  n»  3.  —  V.  aussi  R.  254).  — 
Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu,  et  la  juris- 
prudence, par  une  interprétation  extensive,  a 
reconnu  aux  préfets  tous  les  pouvoirs  attri- 
bués au  juge  d'instruction  (Ch.  réun.  21  nov. 
1853,  D.P.  53.  1.  279;  Cr.  16  août  1862,  D.P. 
65.  5.  230;  19  janv.  1866,  D.P.  67.  1.  505; 
12  mai  1887,  Bull,  cr.,  n»  180.  —  Conf.  La- 
BORDE,  n»821;  Mangin,  Tr.  des  procès -ver- 
baux, n»  63  ;  Trébltien,  t.  2,  n»  356;  Vidal, 
n°  781  ;  Rougier,  La  liberté  individuelle  et 
les  pouv.  jud.  de  l'adm.;  Co-mbarieu,  Des 
potwoirs  de  police  judic.  des  préfets  [Rev. 
gén.  d'adminisiration,  1883,  p.  5]). 

262.  Le  préfet  peut  donc  user  des  pou- 
voirs qu'il  puise  dans  l'art.  10:  ...  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'infraction  ; ...  qu'il  s'agisse 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  même  d'une  con- 
travention; ...  qu'il  y  ait  ou  non  flagrant 
délit;  ...qu'il  s'agisse  d'une  affaire  de  droit 
commun  ou  d'un  crime  ou  délit  politique. 
—  En  présence  des  abus  que  pourraient  en- 
traîner de  tels  pouvoirs,  le  mmistre  de  1  In- 
térieur, par  sa  circulaire  du  4  août  19U6 
{Juu>-n.  des  parq.,  1907.  3.  10),  a  prescrit 
aux  préfets  de  ne  jamais  en  user  sans  lui  en 
référer  au  préalable,  soit  par  un  rapport 
circonstancié,  soit,  en  cas  d'extrême  urgence, 
par  une  communication  détaillée  télégra- 
phique ou  téléphonique  :  «  Il  m'appartient, 
dit  le  ministre,  de  connaître  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  provoquer  vos 
propositions  et  d'arrêter  sous  ma  responsa- 


bilité  la   décision    qu'elles    me    paraîtront 
comporter.  » 

263.  La  compétence  du  préfet,  pour 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police  judiciaiie, 
s'étend  à  tout  le  département.  —  Le  piélet 
de  police  est  compétent  à  Paris  et  dans  tou'es 
les  communes  du  département  de  la  Seiue 
(L.  10  juin  1853,  art.  1,  D.P.  53.  4.  114). 

264.  Les  pouvoirs  que  lart.  10  confère 
aux  préfets  sont  personnels  en  ce  sens  qu'il. 
ne  saurait  les  déléguer,  soit  au  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  soit  à  un  sous- 
préfet.  Mais,  comme  ils  sont  attachés  à  In 
fonction  ,  et  non  à  la  personne  du  préfet .  le 
fonctionnaire,  quel  qu'il  soit,  qui  remplit 
les  fonctions  de  préfet,  en  cas  d'absence,  île 
maladie,  de  décès,  de  destitution  uu  de  dé- 
mission du  titulaire,  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  10  (Faustin  Héue,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1212;  Garraud,  op.  cit.,  t.  2,  n«  707; 
Laborue,  n»  820). 

265.  Les  pouvoirs  du  préfet  sont  subsi- 
diaires à  ceux  du  parquet.  Par  suite,  le 
préfet  n'a  pas  le  droit  de  procéder  à  des 
actes  d'information  concurremment  avec  le 
juge  d'instruction  et  même  avec  le  procureur 
de  la  République:  «  Il  est  bien  entendu,  dit 
le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  Ju 
26  mars  1854  {Rec.  off.  just.,  t.  2,  p.  263), 
que ,  si  l'information  a  été  commencée  par 
l'autorité -judiciaire,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu  à  l'application  de  l'art.  10  C.  instr.,  et 
que  toutes  les  perquisitions  et  toutes  les  sai- 
sies doivent  être  faites,  dans  ce  cas,  en  vertu 
de  mandats  délivrés  par  les  magistrats.  »  Kn 
d'autres  termes,  la  priorité  de  saisine  des 
magistrats  empêche  le  préfet  d'agir.  De  plus, 
si  le  procureur  de  la  République  requiert 
l'ouverture  d'une  instruction  sur  les  faits 
qui  font  l'objet  de  l'enquête  suivie  en  vertu 
df  ""         ""    '        "■  '  ^-"  '        -  '-' 


e  l'art.  10,  le  préfet  doit  immédiatement  se 
dessaisir  en  faveur  du  juge  d'instruction 
(Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  3 ,  n»  1210; 
Garraud,  op.  cit.,  t.  2,  n»  706;  Laborue, 
n»  822).  Toutefois,  même  au  cas  d'ouver- 
ture d'une  information  judiciaire,  le  préfet 
conserve  ses  pouvoirs,  si  les  opérations  faites 
par  lui  ont  pour  objet  des  fail-^  .intres  que 
ceux  sur  lesquels  porte  leréqi.  'iie  intro- 
ductif ,  bien  qu'il  s'agisse  des  mOmee  per- 
sonnes (Trib.  Seine,  27  déc.  1900,  Gaz. 
Pal.,  1901.  1.  49).  —  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur reconnaît  si  bien  ce  caractère  subsi- 
diaire des  pouvoirs  conférés  par  l'art.  10, 
qu'il  fait  cette  recommandation  aux  préfets 
qui  sont  amenés  à  en  user  :  «  Vous  auriez  à 
en  aviser  le  procureur  de  la  République, 
sans  aucun  délai,  au  moment  même  où  se 
produit  votre  action,  pour  permettre  à  ce 
magistrat  de  désigner  le  juge  d'instruction 
dont  l'intervention  vous  dessaisirait  »  (Cire. 
Intér.  4  août  1906,  Joum.  des  parq.,  1907. 
3.  10).  ,  ..„.., 

266.   Les  principes  étant  ainsi  fixes,  il 
reste  à  en  tirer  les  conséquences  pratiques. 
—  Les  préfets,  jouissant  des  mêmes  pouvoirs 
que    les   juges  d'instruction,   peuvent:  ... 
1»  recevoir  les  dépositions  de  témoins  ;   ... 
2»  Procéder  à  des  visites  domiciliaires,  non 
seulement  chez  les  inculpés,   mais  encore 
chez  des  tiers  (Ch.  réun.  21  nov.  1853,  Cr. 
16  août  1862,  19  janv.  181)6,  12  mai  1887, 
précités);  ...  3»  Faire  saisir  à  la  poste  les 
lettres  et  paquets  (Ch.  réun.  21  nov.  18o3, 
Cr.  16  août  1862 ,  12  mai  1887,  précités)  ;  ... 
4»  Décerner  des  mandats  d'amener  contre 
les  auteurs  et  complices  présumés  du  crime 
ou  du  délit  (Civ.  3  août  1874,  D.P.  7b.  1. 
297;  Req.  8  fevr.  1876,  ibid.;  Lyon,  23juill. 
1872,  D.P.  74.  2.  20.  —  Mangin,  De  l'ins- 
tntct.  écr.,  t.   1 ,  n»  135;  Trébutien,  t.  2 , 
n"  482).   --  Après   avoir   fait  ainsi  arrêter 
les  inculpés,  le  préfet  ne  peut  évidemment 
les  retenir    en   état   de    détention    préven- 
tive, sans  les  faire  interroger  et  placer  sous 
mandat   de   dépôt  (Civ.  3  août  1874,   pré- 
cité). 


267.  Le  préfet  peut- il  procéder  lui-mêm» 
à  l'interrogatoire'.'  Ce  serait  là  un  pouvoir 
exorbitant  et  un  moyen  d'éviter  l'applicjition 
des  dispositions  de  ïa  loi  du  8  déc.  1897.  On 
a  cependant  soutenu  l'aflirinative  (Labokde, 
n»  821).  Nous  ne  saurions  admettre  cette 
interprétation:  à  notre  avis,  le  préfet  doit, 
dès  que  le  mandat  d'amener  est  exécuté, 
remettre  immédiatemeni  les  individus  arrê- 
tés au  procureur  de  la  République,  qui  ouvre 
de  suite  une  information  régulière  (DuvER- 
GER,  t.  1,  n''84;  .Mangin,  Instr.  écr.,  t.  1, 
n"  135.  —  V.  aussi  Garraud,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  702).  —  Il  semble  dans  tous  les  cas  cer- 
tain que  le  préfet  ne  peut  décerner  un  man- 
dat de  dépôt  et  surtout  un  mandat  d'anét. 
D'ailleurs  il  faut  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'art.  94  C.  instr.,  aucun  mandat  d'arrêt 
ne  peut  être  décerné  qu'après  que  le  procu- 
reur de  la  République  a  été  entendu. 

268.  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  conférés  par  l'art.  10.  les  prélets 
doivent  se  conformer  exactement  aux  dlb]jo- 
sitions  du  Code  d'instruction  criminelle 
(Civ.  3  août  1874,  Lyon,  23  juill.  1872,  pré- 
cités). —  De  même,  en  matière  de  saisie 
d'imprimés,  ils  sont  tenus  de  suivre  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  29  iuill.  1881,  sur  la 
liberté  de  la  presse  (Trib.  Seine,  S  avr.  1897, 
Gaz.  Pat.,  97.  2.  188).  -  Quant  i  la  loi  du 
8  déc.  1897,  elle  est  manifestement  inappli- 
cable (Garraud,  t.  2,  n»  705). 

269.  Le  préfet,  au  lieu  de  procéder  lui- 
même  à  des  actes  d'instruction,  peut  requé- 
rir les  officiers  de  police  judiciaire  de  faire 
toutes  les  constatations  utiles  (G.  instr., 
art.  10).  Cette  réquisition  n'a  pas  le  caractère 
d'une  simple  mise  en  demeure  à  l'ofticler 
qui  la  reçoit,  d'agir  dans  les  limites  de  ses 
attributions  ordinaires  ;  elle  a  pour  effet  de 
lui  communiquer  la  compétence  et  les  pou- 
voirs dont  est  investi  le  préfet  lui-même; 
en  un  mot,  elle  produit  les  mêmes  eflets 
qu'une  commission  rogatoire  donnée  par  le 
iuue  d'instruction  (Ch.  réun.  21  nov.  18.53, 
DP  53.  1.  279;  Cr.  16  août  1862,  D.P.  65. 
5  230;  19  janv.  1866,  D.P.  67.  1.  505;  Tnb. 
confl.,  25  mars  1889,  D.P.  90.  3.  65.  - 
Contra  :  Faustin  Héi.ie,  op.  cit.,  t.  3, 
n<"  1209,  1215;  Garraud,  op.  cit.,  t.  2, 
n«  707;  Laborde,  n»  S18). 

270.  Le  préfet  ne  peut  incontestablement 
mettre  l'action  publique  en  mouvement, 
puisqu'il  a  seulement  le  droit  de  faire  des 
actes  de  police  judiciaire.  -  Par  suite,  des 
la  lin  des  opérations  auxquelles  U  a  cru 
devoir  procéder,  il  doit  transmettre  toute 
sa  procédure,  avec  les  pièces  et  objets  sai- 
sis au  parquet  (Cire.  just.  26  mars  18j4, 
Hec.  off.  just.,  t.  2,  p.  263.  -  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Mangin,  Tr.  des  proces- 
verb.,  n»  65).  —  C'est  au  procureur  de  la 
Répu'bliquequ'il  appartient  d'apprécier  quelle 
suite  sera  donnée  à  l'aU'aire  (Faustin  Hélie, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  1211).  ,     j      •        , 

271.  Si,  après  avoir  reçu  le  dossier,  le 
procureur  de  la  République  ou  le  juge  d'ins- 
truction ont  à  faire  préciser  un  détail  ou  a 
demander  sur  un  point  un  renseignement 
complémentaire,  ils  doivent  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  3 ,  Decr.  4  mai  1812 , 
ainsi  conçu  :  «  Dans  les  aûaires  ou  nos  pré- 
fets auront  agi  en  vertu  de  l'art.  10  C.  instr., 
si  le  bien  de  la  justice  exige  qu  il  leur 
soit  demandé  de  nouveaux  renseignements, 
les  ofliciers  chargés  de  l'instruction  leur  de- 
manderont ces  renseignements  par  écrit,  et 
nos  préfets  seront  tenus  de  les  donner  dans 

la  même  forme.  »  -t.   .■  „. 

272  Les  préfets,  maigre  les  attributions 
qui  résultent  pour  eux  de  l'art.  10,  ne  sont 
pas  des  officiers  de  police  judiciaire  (V. 
Concl.  de  M.  l'av.  gén.  Reverchon  »n  /(»e, 
DP  76  1.  296).  Mais,  quand  ils  agissent 
en  'vertu  de  l'art.  10  C.  instr  ils  sont 
associés  à  la  police  judiciaire,  et  les  actes  do 
celte  police  auxquels  ils  procèdent  sont  sou- 
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mil,  quant  à  leur  régulai-ité,  à  leur  leyalite 
et  ;i  leurs  effets,  au  contrôle  de  l'aulonle  ju- 
diciaire; alors  même  qu'ils  n'ont  agi  que  sur 
l'ordre  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  opéra- 
tions qu'ils  ont  pratiquées,  notamment  les 
S.iisie9 opérées  sur  leurs  réquisitions,  ne  sau- 
raient avoir  le  caractère  d'actes  administra- 
lits  ou  d'actes  du  gouvernement  (Trib.  contl., 
25  mars  1889,  U.H.  90.  3.  ti5.  -  Lafekriiore, 
Traité  de  la  juridict.  adm.,  t.  2,  p.  3iH  , 
43S  et  439;  Garraud  ,  op.  cit.,  t.  2,  n"  708). 
—  C'est,  par  suite,  également  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'action  en  responsabilité  à  l'occasion  de  ces 
actes  (Civ.  3  auùt  1874,  Req.  8  févr.  1876, 
Lyon,  23  juill.  1872,  précités.  —  Trib.  Seine, 
3  mars  1897,  Gaz.  fal.,  97.  2.  188).  11  n'est 
pas  nécessaire  de  procéder  en  ce  cas  par 
fa  voie  exceptionnelle  de  la  prise  à  partie 
tUeq.  8  févr.  187(5,  précité.  —  Contra  :  Gar- 
BAUD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  708). 

Chap.  2.  —  De  l'instruction  préalable 
ou  écrite. 

SECT   i".  —  Du  juge  d'instruction. 

^Rx.  1er.  _  Institution  du  juge  d'instruc- 
tion ;  Organisation. 

273.  Le  juge  d'instruction  est  nommé  par 
décret  du  président  de  la  République,  rendu 
sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux  (C. 
instr.  art.  :ib).  —  Depuis  le  décret  du 
1"  mars  1852  (D.P.  52.  4.  «3),  dont  les  dis- 
positions ont  été  confirmées  'par  celles  de  la 
foi  du  17  juill.  18Ô6  (D.P.  56.  4.  123),  qui 
forment  maintenant  le  paragraphe  \"  de 
l'art.  56  C.  instr.,  les  juges  d'instruction  peu- 
vent être  pris,  soit  parmi  les  juges  titulaires, 
soit  parmi  les  juges  suppléants.  Mais  il  résulte, 
tant  de  ce  texte  que  des  travaux  préparatoires, 
que,  en  principe,  l'instruction  est  confiée  à 
un  juge  titulaire;  ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment qu'on  doit  recourir  à  un  juge  sup- 
pl.  ,1111. 

^74.  Le  juge  d'instruction  est  nommé 
pour  trois  ans  (C.  instr.  art.  55).  —  On 
a  soutenu  que  ce  délai  ne  peut  être  arbitrai- 
rement abrégé  par  le  Gouvernement  (R.  397. 
—  Fausti.n  Hélik,  t.  4,  n"  1575).  liais 
celle  interprétation,  qui  a  été  repoussée  par 
la  doctrine,  est  contraire  à  une  pratique  cons- 
tante (DuvEBUER,  t.  1,  Introd.,  §  17 ,  p.  76  ; 
Ll  l'oiTTEViN,  v»  Instr.  préal.,  n»  2;  Man- 
Gi.N ,  Iiislr.  écr.,  t.  1 ,  n"  4).  —  Le  délai  de 
trois  ans  n'a  donc  été  inscrit  dans  la  loi  que 
dans  linlérèt  des  magistrats.  En  effet,  le  juge 
appelé  aux  fonctions  de  juge  d'instruction 
ne  peut  refuser  de  les  remplir  (Décis.  g. 
des  se,  5  juin  1840,  Gillict  et  Desioly, 
Rec.  des  cire,  n»  28UU).  Mais,  au  bout  de 
trois  ans,  il  a  le  droit  de  demander  à  en 
être  déchargé.  11  a  été  décidé,  il  est  vrai, 
que  (  lors  même  qu'il  compterait  trois  an- 
nées d'exercice,  le  juge  d'instruction  ne 
pourrait  se  regarder  comme  en  droit  de  re- 
prendre ses  fonctions  de  simple  juge  a  (Dé- 
cis. g.  des  se,  1"  avr.  1834,  Gillet  et 
Demùly,  op.  cit.,  n»  2520).  Mais  cette  dé- 
cisiun  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
c'est  seulement  au  cas  où  il  est  absolument 
impossible  de  pourvoir  au  remplacement, 
que  le  juge  est  obligé  de  conserver  le  service 
df  I  instruclion  après  l'expiration  du  délai. 

275.  Après  avoir  fixé  le  terme  de  trois  ans, 
l'arl.  55  ajoute  que  le  magistral  nommé 
«  pourra  être  continué  plus  longtemps  ».  La 
prorogation  a  lieu  de  plein  droit  :  le  magis- 
tral conserve  ses  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion ,  lanl  qu'il  n'a  pas  été  remplacé  (V.  par 
anni.  :  Cr.  8  mai  1807,  R.  398). 

276.  11  y  a  un  juge  d'instruction  dans 
chaque  arrondis-ement  (C.  inslr.  art.  Ô5, 
§  I;;  de  plus,  il  peut  être  établi  plusieurs 
juges  d'instruction  dans  les  arniiidisseiiients 
où  les  besoins  du  service  l'exigent  (art.  55, 


1;  2).  —  Actuellement,  le  nombre  des  juges 
d'instruction  est  :  de  26  à  Paris  (L.  30  oct. 
19US);  de  3  à  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille; 
(11'  2  à  Lille,  Rouen,  ^aint-Etienne,  Toulouse, 
VL-rsailles  et  Alger  (L.  30  août  1883,  tableau  B. 
D.P.  83.  4.  58). 

277.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du 
service  l'exigent,  il  peut  être  établi  un  juge 
d'instruction  temporaire,  concurremment 
avec  le  juge  d'instruction  titulaire  (C.  instr. 
art.  56,  §2).  —  Cette  disposition  n'est  appli- 
cable que  sous  une  double  condition,  il  faut: 
1"  que  le  cabinet  d'instruction  se  trouve  en- 
combré de  telle  sorte  quele  titulaire  ne  puisse 
plus  suffire  pour  assurer  le  service;  2°  que 
cet  accroissement  du  nombre  des  aU'aires 
tienne  à  ceitaines  circonstances  accidentelles 
et,  par  suite,  ne  soit  que  temporaire  (Cire, 
chanc,  23  juill.  1856,  Jiec.  off.,  t.  2,  p.  353). 

—  Le  juge  d'instruction  temporaire  est  nommé 
par  décret,  sur  la  proposition  du  garde  des 
sceaux  ;  il  est  obligatoirement  pris  parmi  les 
juges  suppléants  du  tribunal  (art.  56,  §2). 

—  Lorsque  le  décret  de  nomination  ne  fixe 
pas  la  durée  des  fonctions,  le  magistrat  les 
conserve  tant  que  ce  décret  n'a  pas  été  rap- 
porté; c'est  ainsi  qu'à  Paris  les  postes  créés 
à  titre  temporaire  en  1820  existent  encore 
actuellement. 

.4rt.  2.  —  Droits  et  devoirs 

278.  Malgré  ses  fonctions  spéciales,  le 
juge  d'instruction  conserve  sa  qualité  de  juge 
du  tribunal  dont  il  fait  partie  et  prend  part 
au  jugement  des  affaires  civiles  (C.  instr. 
art.  55,  §  1;  Décr.  30  mars  1808,  art. 
51 ,  §  4).  11  appartient  à  une  chambre 
déterminée,  sauf  à  Paris,  et  est  soumis  au 
roulement  annuel.  —  Il  faut  observer  toute- 
fois :  1"  qu'il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  juge 
d'instruction  dans  la  même  chambre  (Décr. 
18  août  1810,  art.  12)  ;  2»  qu'autant  que  pos- 
sible, le  juge  d'instruction  doit  être  attaché 
à  la  chambre  qui  ne  juge  pas  les  affaires  cor- 
rectionnelles (Décis.  g.  des  se,  12  mai  1842, 
GiLI.ET  ET  Demoly,  Op.  Cit.,  t.  2,  n"  2917). 

279.  Antérieurement  à  la  loi  du  8  déc. 
1897  iD.P.  97.  4.  113),  il  était  admis  par  une 
jurisprudence  constante  que  le  juge  d'ins- 
truction pouvait  prendre  part  au  jugement 
des  all'aires  correctionnelles,  même  lorsque 
c'était  lui  qui  les  avait  instruites  (R.  Orga- 
jii.s'.  judic,  5Ij2).  —  Mais  l'art,  l",  L.  8  déc. 
IS'J7,  a  spécifié  que  le  juge  d'instruction  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  concourir  au  juge- 
ment des  affaires  qu'il  a  instruites  CV.  Cours 
el  tribunaux,  n"  428  et  s.). 

280.  Le  juge  d'instruction  prend  rang 
dans  le  tribunal  suivant  le  rang  de  sa  récep- 
tion comme  juge  (C.  instr.  art.  55; 
Décr.  18  août  1810,  art.  28,  R.  Organis. 
judic,  1051).  —  Dans  les  tribunaux  où  il 
existe  plusieurs  juges  d'instruction,  ils 
prennent  rang  entre  eux,  non  d'après  la 
date  de  nomination  aux  fonctions  de  l'ins- 
truction, mais  d'après  la  situation  qu'ils  oc- 
cupent dans  le  tribunal.  —  Lorsqu'il  a  été 
créé  un  juge  d'instruction  temporaire,  ce 
magistrat,  quoique  étant  nécessairement  un 
juge  suppléant,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  le  substitut  du  juge  d'instruction 
titulaire  :  «  Cette  hiérarchie  de  fonctions 
serait  contraire  à  l'esprit  d'une  institution 
essentiellement  personnelle  et  indépendante  I) 
(Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  17  juill.  1856, 
S  3) 

281.  Le  juge  d  instruction  peut  être  ré- 
cusé; mais,  comme  il  exerce  une  véritable 
juridiction,  ses  ordonnances  ayant  la  force 
de  décisions  émanant  d'un  tribunal,  la  récu- 
sation formée  contre  lui  a  le  caractère  d'une 
récusation  dirigée  contre  un  tribunal  entier, 
et  il  faut,  en  conséquence,  suivre  les  formes 
élaldies  par  l'art.  512  C.  instr.,  pour  les  de- 
i-iau'ics  en  renvoi  pour  cause  de  suspirion 
léj,i.ime  (V.  Récusation).   —  L'arl,  3B0  G. 


pioc.  est  applicable  aux  juges  d'instruction 
(V.  Récusation).  Lors  donc  qu'un  juge  d'ins- 
truction déclare  spontanément  qu'une  cause 
légitime  l'oblige  à  s'abstenir,  il  doit  se  con- 
former aux  dispositions  de  cet  article  (Cr. 
II  août  1827,  R.  Récusation,  19.  —  Dd- 
verger,  t.  1,  Introduct.,  §  21,  p.  79;  Facs- 
TiN  HÉLIE,  Instr.  crim.,  t.  4,  n"«  15iK),  l.''i91; 
Le  Poittevin,  v»  Instr.  préalable,  n"4).  Mais, 
quand  il  s'agit  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
d'instruction,  le  juge  ne  relève  pas  d'une 
chambre  déterminée;  il  doit  donc  proposer 
son  déport  au  tribunal  entier  qui,  s'il  l'ac- 
cepte, désigne  en  même  temps  un  de  ses 
membres  pour  le  remplacer  (Cr.  11  août 
1827 ,  précité).  —  11  n'est  dans  aucun  cas 
nécessaire  que  le  prévenu  soit  interpellé  de 
déclarer  s'il  consent  à  ce  que  l'instruction 
soit  faite  par  le  magistrat  qui  se  récuse 
(Cr.  15  oct.  1829,  R.  Récusation,  10-0»). 

282.  Le  juge  d'instruction  peut  être  pris 
à  partie,  soit  dans  les  cas  spécialement  pré- 
vus par  les  art.  77  et  112  C.  inslr.,  soit  dans 
les  cas  généraux  visés  par  l'art.  505  C.  proc. 
(R.  407.  —  V.  aussi  Prise  à  partie).  —  En 
dehors  des  cas  de  prise  à  partie,  la  loi  n'ad- 
met qu'un  cas  de  responsabilité  du  juge 
d  instruction  ;  aux  termes  de  l'art.  415  C. 
instr.,  si  la  Cour  de  cassation  ou  une  cour 
d'appel  annule  une  instruction  «  pour  des 
fautes  très  graves  »,  elle  peut  ordonner  que 
les  frais  de  la  procédure  à  recommencer 
seront  à  la  charge  du  juge  d'instruction  qui 
a  commis  la  nullité. 

Art.  3.  —  Remplacement  du  juge 
d'instruction. 

283.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un 

seul  juge  d'instruction,  le  tribunal  désigne 
l'un  de  ses  membres  pour  remplacer  le  juge 
d'instruction,  malade  ou  autrement  empêché 
(C.  instr.  art.  58).  Les  cas  où  il  doit  être 
ainsi  pourvu  au  remplacement  sont  indi- 
qués, d'une  manière  énonciative,  par  cet 
art.  58;  il  y  a  donc  lieu  de  recourir  à  ces 
dispositions:  ...  lorsque  le  juge  d'instruction 
est  suspendu  par  mesure  disciplinaire  (Cire, 
chanc,  1"  juin  1838;  Rec.  off.  just.,  t.  1, 
p.  437)  ;  ...  lorsque  des  opérations  relatives  à 
deux  instructions  doivent  être  faites  immé- 
diatement en  deux  endroits  différents  (Cr. 
22  avr.  1875,  D.P.  76.  1.  43).  —  Peu  importe 
donc  la  cause  de  l'empêchement  ;  ce  qui  est 
indispensable,  c'est  que  cet  empêchement  ne 
soit  pas  simplement  éventuel  :  il  faut  qu'il 
existe  au  moment  même  où  la  désignation 
est  faite.  Ainsi,  le  tribunal  ne  saurait  délé- 
guer un  de  ses  membres  :  ...  «  pour  ins- 
truire dans  les  procès  auxquels  le  juge  d'ins- 
truction en  titre  ne  saurait  suffire  »  (Cr. 
17  oct.  1823,  R.  402);  ...  Pour  remplacer 
d'une  façon  permanente  le  juge  d'instruc- 
tion, toutes  les  fois  qu'il  sera  absent  ou  em- 
pêché (Cr.  12  juill.  1836,  R.  403);  ...  Pour 
opérer  conjointement  avec  le  juge  d'instrus- 
tion  (Poitiers,  10  juill.  1832,  R.  402). 

284.  La  désignation  est  faite  par  le  tri- 
bunal entier,  même  quand  il  est  composé  de 
plusieurs  chambres  (Duverger,  t.  1 ,  p-  81  ; 
Faustin  HÉLiE,  t.  4,  n«  1577).  A  cet  effet,  le 
tribunal,  sur  la  convocation  de  son  prési- 
dent, se  réunit  en  chambre  du  conseil  ;  le 
procureur  de  la  République  prend  ses  réqui- 
sitions ;  puis  le  magistrat  chargé  du  rempla- 
cement est  désigné  à  la  majorité  des  voix. 
—  Procès-verbal  est  dressé  de  cette  opéra- 
tion (Carnot,  art.  58,  n"  2). 

285.  Le  choix  du  tribunal  peut  porter 
sur  l'un  quelconque  des  magistrats  qui  le 
composent,  sur  les  juges,  sur  le  présment 
et  les  vice-présidents  (Cr.  9  avr.  1N')8, 
Bull,  cr.,  n"  119).  On  a  soutenu  que  les 
juges  suppléants  ne  peuvent  être  choisis 
qu'au  cas  d'empêchement  des  juges  litu- 
lalies  (Carnot,  loc.  cit.;  F\f.sriN  llÉi 'g 
lue.  cit.);  niais  Celle  inlerp.elalion  ne  sau 
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rait  être  admise,  surtout  depuis  que  la  loi 
du  17  juill.  -185(3  a  permis  de  confier  l'ins- 
truction  à  des  juges  suppléants  (Duverger, 
loc.  cit.:  LegravÈrend,  Léglsl.  ci-im.,  t.  1, 
p.  n3  ;  Wangin,  Jnstt:  écr.,  t.  -i,  n"  5).  —  Le 
tribunal  ne  peut  désigner  qu'un  seul  magis- 
trat pour  faire  le  remplacement;  en  en  dé- 
signant deus ,  il  créerait  indirectement  un 
poste  de  juge  d'instruction  temporaire  et 
"mpiéterait  sur  les  droits  du  Gouvernement 
(Cr.  20janv.  1907,  D.P.  1911.  1.  289,  et  la 
note  de  M.  Le  Poittevin). 

286.  Le  magistrat  délégué  est  purement 
et  simplement  investi  des  fonctions  de  juge 
d'instruction.  Par  suite,  lorsque  le  titulaire 
n'est  que  partiellement  empêché,  il  n'appar- 
tient p»s  au  tribunal  de  procéder  à  la  répar- 
tition du  service  entre  lui  et  le  juge  délégué 
(Cr.  i-i  avr.  1875,  précité).  —  La  délégation 
prend  lin  de  plein  droit,  dès  que  l'empêche- 
ment cesse  d'exister. 

287.  La  délibération  de  la  chambre  du 
conseil  déléguant  un  magistral  pour  rem- 
placer le  juge  d'instruction  est  un  acte  de 
simple  admmistration  qui  n'est  susceptible 
d'aucun  autre  recours  que  le  pourvoi  en 
cassation  (Cr.  17  oct.  1823,  précité;  Paris, 

6  mars  1896,  France  judic,  9l>.  2.  345). 

288.  Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  deux 
ou  plusieurs  juges  d'instruction,  ces  magis- 
trats doivent,  en  principe,  se  suppléer  entre 
eux.  Lorsqu'un  juge  d'instruction  est  ainsi 
appelé  à  continuer  une  information  en  rem- 
placement de  son  collègue  empêché,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  aviser  l'inculpé  ou  son 
conseil  (Paris,  4  juill.  1888,  D.P.  90.  2.  2U0  ; 

7  déc.  1898,  Sir.  1901.  2.  305).  Mais,  s'il  est 
constaté  que  les  nécessités  du  service  s'op- 
posent à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  le  tribunal 
peut,  par  application  de  l'art.  58,  déléguer 
un  de  ses  membres  pour  remplacer  le  juge 
d'instruction  empêché  (Trib.  Seine,  18  janv. 
1896,  France  judic,  96.  2.  345).  La  question 
est  cependant  discutée  (En  ce  sens  :  R.  399; 
Cahnot,  art.  58,  n»  1  ;  Ddverger,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Faustin  et  Hélie,  t.  4,  n»  1576). 

Art.  4.  —  Sdrveillan'ce  dc  procureur 

GÉ.Ni:i;AL. 

289.  Les  art.  57  et  279  C.  instr.  ont 
placé  le  juge  d'instruction  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  général,  m:us  seulement 
quant  aux  fonctions  de  police  judiciaire.  — 
Un  point  parait  échapper  à  toute  discussion  : 
le  juge  d'instruction  n'est  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  général  que  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire;  en  tant  que  juri- 
diction d'instruction,  il  ne  peut  recevoir  de 
lui  ni  injonction,  ni  blâme  ;  le  procureur 
général  n'a  qu'un  droit,  celui  de  lui  adres- 
ser des  réquisitions  sur  lesquelles  il  statue 
par  des  ordonnances  susceptibles  de  re- 
cours devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (Laborde,  n»  815). 

290.  Mais  il  reste  encore  à  décider  dans 
quels  cas  le  juge  d'instruction  doit  être  con- 
sidéré comme  agissant  en  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire  et  quelle  est  e.ïactement, 
en  cette  hypothèse,  l'étendue  du  pouvoir  du 
procureur  général.  Dans  un  système ,  on 
enseigne  que  le  procureur  général  a  le  droit, 
non  pas  seulement  de  provoquer  l'exercice 
du  ministère  des  juges  d'instruction,  de  leur 
demander  compte  des  affaires  dont  ils  sont 
saisis,  de  surveiller  et  d'accélérer  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs,  mais  encore  de 
prescrire  à  ces  magistrats  des  actes  de  police 
judiciaire  ou  d'instruction  qu'il  croit  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité  (R.  406;  >Ian- 
GIN,  t.  1 ,  n»  21;. 

291.  Dans  un  autre  système,  on  soutient 
que  le  procureur  général  peut,  qi-and  il  y  a 
lieu,  donner  au  juge  d'instruction  des  aver- 
tissements et  des  ordres,  m.iis  que  ces  ordres 
doivent  avoir  pour  objet  de  provoquer  l'ac- 
tion de  lear  ministère  et  non  de  les  diriger 


en  tel  ou  tel  sens ,  si  ce  n'est  pour  assurer 
l'accomplissement  des  formes  prescrites  par 
la  loi  et  pour  prévenir  les  erreurs  et  les  irré- 
gularités (Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1, 
p.  170.  —  En  ce  sens  :  Carnot,  art.  57,  obs. 
addit.  ;  Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  1603;  Duver- 
ger, t.  1,  Jntrod.,  §  33,  p.  90  et  s.).  —  «  Il 
est  évident,  dit  Garraud  {Inatr.  crim.,  t.  2, 
n"  758),  que  le  procureur  général  ne  pour- 
rait pas,  sous  prétexte  de  surveillance,  or- 
donner au  juge  d'instruction  d'instruire  dans 
un  sens  plutôt  que  dans  un  autre,  de  prendre 
telle  ou  telle  mesure.  Comme  instructeur, 
il  ne  répond  de  ses  actes  de  juge  que  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  »  —  Ce 
système  seul  est  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  : 
le  droit  de  réquisition  du  ministère  public 
et  le  recours  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion au  cas  où  il  n'est  pas  fait  droit  aux 
réquisitions,  perdraient  tout  intérêt,  s'il  suf- 
fisait au  procureur  général  d'imposer  au  juge 
d'instruction  l'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  tel  ou  tel  acte  et  de  diriger  l'infor- 
mation dans  tel  sens  qui  lui  conviendrait. 

292.  Les  conséquences  du  droit  de  sur- 
veillance du  procureur  général  sont  écrites 
dans  les  art.  280,  281  et  282  C.  instr.  En 
cas  de  négligence  du  juge  d'instruction,  le 
procureur  général  lui  donne  un  avertisse- 
ment qui  est  consigné  par  lui  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  (art.  280).  En  cas  de  réci- 
dive, c'est-à  dire  si,  avant  l'expiration  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  l'avertissement, 
une  nouvelle  faute  est  par  lui  commise,  le 
procureur  général  le  dénonce  à  la  chambre 
d'accusation  à  l'efTet  d'être  autorisé  à  le  faire 
citer  en  chambre  du  conseil.  Lorsque  le  juge 
a  été  ainsi  cité,  la  cour  lui  enjoint  d'être 
plus  exact  à  l'avenir  et  le  condamne  aux  frais 
tant  de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de 
la  signilication  de  l'arrêt  (art.  281  et  282). 
Pratiquement,  lei  procureurs  généiaux 
n'usent  jamais  du  droit  que  leur  confèrent 
ainsi  les  art.  281  et  282;  en  cas  de  négli- 
gences réitérées,  ils  signalent  les  faits  au 
garde  des  sceaux;  celui-ci  provoque  un  dé- 
cret retirant  l'instruction  à  ce  juge  et  la 
confiant  à  un  autre  magistrat. 

SECT.   2.  —  Attributions   et  compétence 
du  juge  d'instruction. 

Art.  1"-.  —  Attributions  du  juge 

D'reSTROCTION. 

§  1".  —  Principe.  —  Séparation  du  droit 
de  poursuivre  et  du  droit  d'informer. 

293.  Les  fonctions  du  juge  d'instruction 
consistent  à  instruire  les  procédures  crimi- 
nelles auxquelles  donne  lieu  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits.  —  La  loi  a  attribué  à 
ce  magistrat  un  double  caractère  :  il  est  tout 
à  la  fois  juge  et  officier  de  police  judiciaire. 
—  Comme  juge,  il  a  pour  mission  d'ordon- 
ner tous  les  actes  dont  l'ensemble  constitue 
l'instruction  préparatoire  et  de  statuer  par 
des  ordonnances,  tant  sur  les  incidents  con- 
tentieux que  sur  le  règlement  de  la  procé- 
dure. —  Comme  officier  de  police  judiciaire, 
il  possède  éminemment  le  droit  de  recherche 
et  de  constatation  des  crimes  et  délits  ;  il  a 
la  plénitude  des  pouvoirs  de  cette  police. 
«  Les  autres  officiers,  même  le  procureur  de 
la  République,  ne  les  exercent  que  dans  de 
certains  cas,  avec  de  certaines  limites,  et  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  loi.  Le 
juge  les  exerce  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui 
est  propre,  en  vertu  de  sa  fonction  judi- 
ciaire, dans  tous  les  cas  où  la  juridiction 
ordinaire  est  compétente,  et  ne  s'arréte 
qu'aux  limites  qui  sont  marquées  par  le  pou- 
voir judiciaire  lui-même.  «  (  Fal'STIn  Hélie, 
t.  3,  n»  1155).  —  Non  seulement  le  juge  d'ins- 
truction a  la  plénitude  des  pouvoirs  de  la 
police  judiciaire,  mais  il  a  prééminence  sur 


les  autres  officiers.  Aux  termes  de  l'art.  60 
C.  instr.,  lorsque  le  flagrant  délit  a  déjà  été 
constaté  par  des  officiers  de  police  judiciaire 
et  que  les  pièces  lui  ont  été  transmises,  il 
peut  refaire  ces  actes  ou  ceux  de  ces  actes 
qui  ne  lui  sembleraient  pas  complets.  De 
plus,  aussitôt  qu'il  est  présent  sur  les  lieux, 
il  frappe  d'incompétence  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire,  nulle  concurrence  ne  peut 
s'établir  entre  eux;  tous  les  officiers,  qui  ne 
sont  au  fond  que  ses  auxiliaires  et  «es  délé- 
gués ,  doivent  cesser  d'agir  et  s'en  référer 
a  lui. 

294.  Mais,  si  le  juge  d'instruction  jouit 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'ins- 
truction des  procès  correctionnels  et  crimi- 
nels, il  n'est  pas  investi  du  droit  de  pour- 
suite :  les  pouvoirs  de  requérir  et  d'instruire 
sont  nettement  séparés.  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  22,  47,  53,  54,  61  et  6i  C.  instr.  La 
séparation  de  la  poursuite  et  de  l'instruction 
est  l'une  des  règles  fondamentales  de  notre 
procédure  criminelle  :  le  juge  d'instruction 
ne  doit  pas  poursuivre,  mais  seul  il  doit 
informer;  le  ministre  public  poursuit,  il  ne 
doit  pas  informer  (V.  sur  ce  principe  :  R.  424; 
DuvEROER,  t.  1,  n»  111  ;  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n"  16UÛ  et  1606;  Mangin,  Instr.  écr.,  t.  1, 
n<"  6  à  9). 

295.  La  première  règle  pratique  qui  dé- 
coule du  principe  de  la  séparation  des  deux 
pouvoirs,  c'est  que  le  juge  d'instruction  ne 
peut  commencer  aucune  information  sans 
en  être  régulièrement  requis.  11  faut  donc 
qu'il  soit  saisi,  soit  par  un  réquisitoire  in- 
tioductif  du  procureur  de  la  République 
(C.  iustr.  art.  61),  soit  par  une  plainte  de  la 
partie  lésée  qui  se  constitue  en  même  temps 
partie  civile  devant  lui  (C.  instr.  art.  63). 

296.  One  seconde  conséquence  du  même 
principe,  c'est  que,  ainsi  que  le  déclare 
l'art.  47  C.  instr.,  les  officiers  du  ministère 
public  sont  sans  qualité  pour  faire  aucun 
des  actes  qui  composent  l'instruction  (Cr. 
19  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  2G9  ;  29  juin  Is."», 
D.P.  55.  1.  319).  —  Il  ne  faut  pas  toutefois 
conclure  de  là  que,  lorsque  le  juge  d'ins- 
truction a  été  saisi,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique ne  puisse,  dans  aucun  cas,  inter- 
roger sommairement  un  inculpé,  dresser 
des  procès  verbaux  de  renseignements,  rece- 
voir certaines  déclarations.  Seulement  ces 
actes,  que  le  bien  de  la  justice  commande 
parfois  aux  officiers  de  parquet,  constituent 
de  simples  renseignements,  et  non  des  actes 
d'instruction  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  29  juin  1855, 
précité  ;  5  mars  1857,  D.P.  57. 1. 178;  8juill. 
Î865,  D.P.  65.  5.  256;  13  janv.  1870,  D.P.  70. 
1.  89;  8  juin  1872,  D.P.  72.  1.  381  ).  -  Spé- 
cialement, lorsque,  après  que  le  juge  d'ins- 
truction a  été  dessaisi  par  son  ordonnance 
définitive,  certaines  constatations  urgentes 
doivent  être  faites,  le  ministère  public  peut 
recueillir  les  rensei;,..''ments  qui  lui  pa- 
raissent utiles  à  la  i.:  Mifeslatiou  de  la  vé- 
rité, et  même  faire  pii  céder  officieusement 


à  l'audition  de  témoii; 
seraient    parvenus   à 
4  août  1?54.  BuU.  cr., 


Eur  certains  faits  qui 
1    connaissance   ;  Cr. 
250;  12  sept.  1861, 


ibid.,  n»  207;  29  juin  1865,  D.P.  65.  5.  226; 
18  août  1877,  D.P.  78.  1.  285;  30  mai  1879, 
Bull,  cr.,  n»  112;  12  janv.  1S94,  D.P.  94.  1. 
366). 

297.  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une 
simple  enquête  officieuse  et  que  les  actes  du 
ministère  pjiblic  ne  puissent  être  considérés 
comme  un  empiétement  sur  les  attributions 
du  juge  d'instruction.  En  aucun  cas,  celte 
enquête  faite  par  le  parquet  ne  peut  devenir 
la  base  d'une  décision  du  tribunal  de  répres- 
sion. Ainsi,  lorsque,  après  l'appel  qu'il  a 
formé  contre  un  jugement  d'acquittement,  le 
procureur  de  la  République  reçoit  des  dépo- 
sitions de  témoins  et  procède  à  des  confron- 
tations, la  cour  ne  peut  s'appuyer  directe- 
i;:ent  sur  le  proccs-verbal  de  ces  déclara-  , 
lions    et    confrontations    pour   déclarer   U 
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culpabililé  du  prévenu,  alors  surtout  qu'il 
n'apparaît  pas  que  celui-ci  en  ait  eu  con- 
naissance et  ait  été  mis  en  demeure  de  le 
discuter  (Cr.  9  déc.  18'J:i,  Bull,  cr.,  n«  345). 
Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  application  des 
principes  généraux  sur  la  lorce  probaute  des 
procès -verbaux  (V.  Procès-verbal). 

5  2.  —  Exception  au  cas  de  flagrant  délit. 

298.  —  A.  Crime  flagrant.  —  Il  est  dé- 
rogé à  ce  principe  au  cas  de  crime  llagiant. 
Il  résulte  des  art.  32  et  s.  G.  instr.,  d'une 
part-,  et  des  art.  59  et  6U  G.  instr.,  d'autre 
part,  qu'au  cas  de  crime  flagrant  la  sépara- 
tion du  droit  de  poursuivre  et  du  droit 
d'instruire  disparaît  complètement  et  que 
l'un  et  l'autre  appartiennent,  tant  au  procu- 
reur de  la  République  qu'au  juge  d'instruc- 
tion. 

299.  En  premier  lieu,  dans  tous  les  cas 
de  crime  llagrant,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, s'il  se  transporte  de  suite  sur  le  lieu 
du  crime,  peut  procéder  lui-même,  en 
vertu  des  art.  32  et  44  G.  instr.,  à  une 
véritable  instruction  ;  les  mêmes  pouvoirs 
appartiennent  d'ailleurs,  en  vertu  des  art.  49 
et  50,  aux  officiers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République 
(V.  supra,  n»  135).  Ces  pouvoirs  prennent 
fin  d'ailleurs  dès  que  le  transport  sur  les 
lieux  est  achevé,  et  même  dès  que  le  juge 
d'instruction  est  arrivé,  s'il  se  rend  lui- 
même  sur  les  lieux  au  cours  de  ces  opé- 
rations. 

300.  Dans  le  cas  de  crime  flagrant,  le 
juge  d'instruction  a  le  droit  de  se  transpor- 
ter sur  les  lieux  du  crime  (C.  instr.  art.  .Ô9;. 
Il  paraît  d'ailleurs  résulter  des  termes  mêmes 
de  l'art.  59  que  ce  n'est  pas  pour  lui  une 
obligation  stricte  :  c'est  une  simple  l'aLuUé 
que  la  loi  lui  accorde  (R.  436;  Boukgui- 
GNON ,  Manuel  d'instr.  crini.,  t.  1 ,  p.  139 , 
note  À;  Jurispr.  des  C.  cr.,  t.  1,  p.  itib; 
Legraverend,  t.  i,  p.  187.  —  Contra  :Ckti- 
NOT,  art.  59,  n»  2  ;  Dl'verger,  t.  1,  n»117. 

—  V.  aussi  Mangin,  Instr.  écr.,  t.  1,  n»  213j. 

—  En  pratique,  le  juge  d'instruction  qui 
est  averti  avant  le  procureur  de  la  Répu- 
blique qu'un  crime  vient  de  se  commettre , 
doit  immédiatement  se  rendre  près  de  ce 
magistrat  pour  en  conférer  avec  lui.  11  est 
convenable  qu'il  n'use  de  la  prérogative  que 
lui  confère  l'art.  59  que  si  les  magistrats  du 
ministère  public  se  trouvent  absents  ou 
empêchés. 

301.  S'il  se  transporte  sur  les  lieux, 
l'art.  59  l'investit  du  droit  de  a  faire,  direc- 
tement et  par  lui-même,  tous  les  actes 
attribués  au  procureur  de  la  République  ». 
Il  peut  donc  :  1»  agir  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  propres,  sans  réquisitions  préala- 
bles du  ministère  public;  2»  pourvoir  lui- 
même  à  l'exécution  Je  ses  propres  ordon- 
nances (Duverger,  t.  1,  n»  111;  Fausti.n' 
HÉLiE,  t.  4,  n«  -1608;  Garraud,  Précis, 
a'  415;  Laborde,  n"  911). 

302.  —  R.  Délit  llagrant.  —  Au  cas  de 
simple  di'lit,  le  fait  que  ce  délit  est  flagrant 
ne  suffit  pas  pour  apporter  une  dérogation 
au  principe  général.  Kn  ce  qui  concerne  le 
procureur  de  la  République,  l'art.  32  est 
formel  :  il  ne  lui  confère  de  pouvoirs  excep- 
tionnels que  «  lorsque  le  fait  sera  de  nature 
à  entraîner  une  peine  alllictive  ou  infa- 
mante ».  L'art.  59  est  moins  précis  à  l'égard 
du  juge  d'instruction  :  il  lui  donne  le  droit 
d'instruire  sans  n-quisitions  préalables  «  dans 
tous  les  cas  réputés  llagrant  délit  ».  .\insi  o:: 
a  conclu  de  la  généralité  de  ces  termes  qu'il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  crirne  et  le 
délit  flagrant  (  R.  43.Î  ;  Carnot,  art.  59, 
n«  7).  Mais  après  un  nouvel  examen  celte 
interprétation  nous  paraît  devoir  être  re- 
poussée. K:i  effet,  l'art.  .09  se  réfère  espres- 
lément  aux  di.spositions  des  art.  32  et  s.; 
de  plus,  il  résulte  des  dispositions  combi- 


nées des  art.  32  et  59  que  la  loi  a  admis 
dans  certains  cas,  à  raison  de  l'urgence  et 
de  l'importance  des  constatations,  une  exten- 
sion réciproque  des  pouvoirs  du  parguet  et 
du  juge  instructeur;  il  est,  dès  lors,  évident 
que  ces  cas  sont  les  mêmes  pour  l'un  et 
pour  l'autre  (Duverger,  t.  1 ,  n»116,  note  2; 
Kaustin  Hklie,  t.  4,  n»  1607;  Laborde, 
n»yil;  Mkngin,  t.  1,  n«  211). 

303.  11  est  toutefois  un  cas  oit  le  procu- 
reur de  la  République  jouit,  à  raison  d'un 
délit,  des  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  accordés 
par  l'art.  32  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
llagrant  :  c'est  celui  que  prévoit  l'art.  46 
C.  instr.  Cet  article  dispose  en  effet  que,  au 
cas  de  crime  et  même  de  simple  délit,  fla- 
grant ou  non,  le  procureur  de  la  République 
est  investi  de  ces  attributions  spéciales, 
lorsque  ce  crime  ou  ce  délit  est  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison  et  que  le  chef 
de  cette  maison  le  requerra  de  le  constater 
(V.  supra,  n"s204,  211  et  s.).  —  11  est  incon- 
testable que  l'art.  59  donne  également  au 
juge  d'instruction  le  droit  d'agir  directement 
dans  cette  hypothèse  :  c'est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  corrélation  étroite  existant 
entre  l'extension  de  ses  pouvoirs  et  l'exten- 
sion des  pouvoirs  du  procureur  de  la  Répu- 
blique (R.  437.  Duverger,  1. 1,  n»  115;  Faus- 
TiN  HÉLiE,  t.  3,  n»  1501;  Laborde,  n"  911; 
JIangin  ,  t.  1 ,  n°  234.  —  Contra  :  Legrave- 

RE.N'D,  t.  1,    p.  184). 

Art.    2.    —    Compétenxe 
DU  juge  d'instruction. 

§  1".  — -  Compétence  ratione  materise. 

304.  Comme  celle  du  procureur  de  la 
République,  la  compétence  ralione  materise 
du  juge  d'instruction  s'étend  à  tous  les  faits 
qualiliés  crimes  ou  délits  par  la  loi  (C.  instr. 
art.  22,  47,  63).  Elle  est  tellement  générale, 
qu'elle  n'est  même  pas  arrêtée  par  cette  cir- 
constance que  le  crime  ou  le  délit  ressortit 
à  une  juridiction  exceptionnelle  :  même 
dans  ce  cas,  le  juge  peut  et  doit  pourvoir 
aux  premiers  actes  d'instruction,  surtout 
quand  ceux-ci  présentent  un  certain  carac- 
tère d'urgence,  sauf  à  se  dessaisir  aussitôt 
que  son  intervention  n'est  plus  nécessaire. 
C'est  seulement  dans  le  cas  d'une  incompé- 
tence absolue,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un 
délit  purement  militaire,  que  le  juge  doit 
immédiatement  s'arrêter  (Duverger,  t.  1, 
n»  102  ;  Faustin  Hélie,  t.  4,  n<"  1658  et  1659). 

305.  Les  crimes  et  délits  qui  échappent 
à  la  compétence  du  juge  d'instruction  sont: 
...  1"  les  crimes  et  délits  purement  mili- 
taires ou  maritimes  qui  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  conseils  de  guerre  ou 
des  tribunaux  maritimes  (C.  just.  milit. 
art.  56  et  s.;  C.  just.  marit.  art.  77  et  s.); 
...  2»  Les  infractions  à  la  police  de  la  marine 
marchande  (Décr.  24  mars  1852,  modilié  par 
la  loi  du  15  avr.  1898);  ...  3»  Les  infractions 
de  grande  voirie  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  conseils  de  préfeclure{L.  28  pluv. 
an  8,  art.  4;  29  llor.  an  10;  Décr.  10  avr. 
1812;  15  juill.  1845,  art.  11).  -  Le  juge 
d'instruction  reste  au  contraire  compétent 
pour  connaître  des  attentats  commis  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  tant  qu'un  décret  du 
président  de  la  République,  rendu  en  conseil 
des  ministres,  n'a  pas  constitué  le  Sénat  en 
Haute  Cour  de  justice  (L.  16  juill.  1875,  art.  12). 

306.  La  compétence  du  juge  d'instruc- 
tion est  limitée  aux  crimes  et  aux  délits  :  ce 
magistrat  n'est  pas  compétent  pour  instruire 
sur  les  contraventions  de  simple  police.  En 
effet,  d'une  part,  le  droit  de  recevoir  les 
plaintes  et  dénonciations  en  matière  de  con- 
traventions de  simple  police  a  été  conlié  par 
l'art.  1 1  C.  instr.  aux  commissaires  de  police, 
aux  maires  et  aux  adjoints,  et  la  poursuite 
de  ces  contrai  entions  est  confiée  exclusive- 
ment par  l'art.  15  aux  magistrats  du  minis- 


tère public  près  les  tribunaux  de  simple 
police.  D'autre  part,  les  art.  47  et  63  C.  instr. 
n'autorisent  le  procureur  de  la  République 
à  requérir  une  information,  et  les  parties  lé- 
sées à  se  constituer  parties  civiles  devant 
le  juge  d'instruction,  qu'au  cas  où  il 
s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  (Carnot, 
art.  63,  n»"  1  et  9  ;  Duverger,  t.  1 ,  n»  13, 
p.  129,  p.  371,  note  2;  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n<"  16o8  et  1659;  t.  6,  n"  2565).  —  Si  donc 
le  juge  d'instruction  est  requis  d'instruire 
sur  un  fait  qualifié  de  contravention  de 
simple  police  dans  le  réquisitoire  introduc- 
tif  ou  dans  la  plainte  directe  de  la  partie 
civile,  il  doit  sa  déclarer  incompétent.  Il  ne 
peut  instruire  régulièrement  sur  une  con- 
travention que  dans  deux  cas  :  1»  lorsque  la 
contravention  est  connexe  à  un  crime  ou  à 
un  délit  ;  2<i  lorsque,  au  moment  où  l'ins- 
truction est  requise,  le  fait  parait  constituer 
un  délit,  mais  perd  ce  caractère  au  cours  de 
l'information  et  ne  renferme  plus,  au  mo- 
ment du  règlement,  que  les  éléments  d'une 
simple  contravention  (Cr.  4  janv.  1900,  D.P. 
1902.  5.  385.  —  Duverger,  t.  1,  n»  13, 
p.  129,  note  2;  Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  2565). 

§  2.  —  Compétence  ratione  personae. 

307.  La  compétence  du  juge  d'instruc- 
tion s'étend,  en  général,  à  toutes  personnes, 
quelles  que  soient  leur  position  et  leur  qua- 
lité. Ici  encore,  le  pouvoir  du  magistrat 
existe,  à  moins  que  la  loi  n'ait  établi  des 
exceptions  devant  lesquelles  il  doive  s'arrê- 
ter ou  s'abstenir  (Duverger,  t.  1,  n"  89; 
Faustln  Hélie,  t.  4,  n»  1660).  —  Des  excep- 
tions existent  en  ce  qui  concerne  :  1»  les 
membres  des  pouvoirs  politiques  ;  2»  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire  et  certains 
hauts  fonctionnaires;  3°  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

308.  —  Membres  des  pouvoirs  politiques. 
—  Le  juge  d'instruction  ne  doit  jamais  ins- 
truire à  l'égard  du  président  de  la  Répu- 
blique, qui  ne  peut  être  poursuivi  que  pour 
haute  trahison  après  avoir  été  mis  en  accu- 
sation par  la  Chambre  des  députés  (L.  24  Cévr. 
1S75,  art.  9;  16  juill.  1875,  art.  12).  —  Au 
contraire,  le  juge  d'instruction  est  compé- 
tent pour  instruire  à  l'égard  d'un  ministre, 
même  à  raison  d'un  crime  ou  délit  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  la 
Chambre  des  députés  n'a  pas  usé  du  droit 
de  mise  en  accusation  quelui  accorde  l'art.  12, 
§  2,  de  la  loi  du  16  juill.  '1875.  —  Il  est  de 
même  compétent  à  l'égard  des  membres  du 
Parlement,  mais  sous  cette  réserve  que, 
conformément  au  principe  posé  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  16  juill,  187Ô,  aucun  membre 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  la  session,  être  poursuivi 
ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnellequ'avecl'autorisation  de  la  Chambre 
dont  il  fait  partie  (V.  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires  publics).  Par  suite,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  instruction  soit  ouverte, 
sans  attendre  l'autorisation  de  la  Chambre, 
pourvu  qu'il  ne  soit  fait  aucun  acte  de  pour- 
suite personnelle  contre  le  sénateur  ou  le  dé- 
puté inculpé.  Ainsi  aucun  mandat,  même  de 
comparution,  ne  peut  être  décerné;  il  ne 
peut  être  procédé  ni  à  un  interrogatoire,  nia 
une  confrontation;  toute  perquisition  au 
domicile  du  sénateur  ou  du  député  est  in- 
terdite. Au  contraire,  la  garantie  constitu- 
tionnelle ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge 
d'instruction  accomplisse  tous  les  actes  qui 
tendent  seulement  à  constater  l'infraction 
et  à  recueillir  des  preuves,  tels  que  les 
auditions  de  témoins,  les  perquisitions  chei 
d'autres  personnes  non  couvertes  par  l'in- 
viohihilité  parlementaire,  les  expertises,  etc. 
(Gahraud,  Instr.  crim.,  t.  1,  n»169,  Pierre, 
ï")-.  dt'  dr.  publ.,  n»  1065). 

309.  —  Membres  de  l'ordre  judiciaire 
et    hauts  fonctionnaires.   —   La  poursuiM 
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doit  être  exercée  de  la  manière  prescrite  par 
l'art.  479  C.  instr.,  lorsqu  un  délit  a  été 
commis  :  1"  soit  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions, soit  hors  de  ses  fonctions,  par  un  juge 
de  paix,  un  membre  d'un  tribunal  ou  d'un 
parquet  de  première  instance,  un  membre 
d'une  cour  d'appel,  de  la  Cour  des  comptes, 
de  la  Cour  de  cassation,  un  grand  ol'licier 
de  la  Légion  d'honneur,  un  général  com- 
mandant une  division,  ou  un  département, 
ou  un  préfet;  2»  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions par  un  membre  du  tribunal  de  com- 
merce, un  officier  de  police  judiciaire  ou  un 
onicier  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  simple  police  (C.  instr.  art  479  ;  C.  iO  avr. 
•)t!10.  art.  lU).  —  En  conséquence,  le  procureur 
général  doit  faire  citer  directement  le  ma- 
gistrat ou  le  fonctionnaire  devant  la  chambre 
de  la  cour  d'appel  présidée  par  le  premier 
président,  tn  ce  cas,  le  juge  d'instruction 
doit  s'abstenir  de  tout  acte  d'information  :  il 
est  incompétent  pour  inl'ormer  (Cr.  6  oct. 
1837,  Bull,  cr.,  n»  30G;  17  mars  1S81  ,  D.P. 
81.  i.  281;  12  mai  1881,  D.P.  81.  1.  39U; 
15  juin  1893,  D.P.  93.  1.  i;u7).  —  Si  le  délit 
a  été  commis,  hors  des  fonctions,  par  un 
membre  de  la  cour,  l'officier  qui  a  reçu  la 
plainte  en  envoie  une  copie  au  garde  des 
sceaux;  celui-ci  la  transmet  à  la  Cour  de 
cassation,  qui,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  le  ren- 
voi à  un  tribunal  correctionnel  ou  à  un  juge 
d'instruction  pris  hors  du  ressort  (C.  instr. 
art.  481  et  .iS2). 

31 0.  Au  cas  de  crime  commis,  soit  dans 
l'exercice  des  fonctions,  soit  hors  de  ses 
fonctions  par  l'un  des  magistrats,  dignitaires 
ou  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  479 
C.  instr.,  et  dans  l'art.  10  L.  2U  avr.  181U, 
dans  l'exercice  des  fonctions,  par  un  membre 
du  tribunal  de  commerce,  un  oflicier  de 
police  judiciaire  ou  un  oflicier  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police,  les 
fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge 
d'iustruction  sont  remplies  par  le  premier 
président  ou  par  un  magistrat  spécialement 
désigné  par  lui  à  cet  ellet  (C.  instr.  art.  48U, 
!ii<\).  —  Si  le  crime  est  imputé  à  un  membre 
d  une  cour  d'appel,  il  faut  distinguer  suivant 
qu'il  a  été  commis  hors  de  ses  fonctions  ou 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  lieu  de  procéder  comme  s'il 
s'agissait  d'un  délit  (C.  instr.  art.  481  et  482. 
—  V.  aiipra,  n"  3u9).  Dans  le  second  cas, 
le  crime  est  dénoncé,  soit  au  minislre  de  la 
.histice,  soit  directement  à  la  Cour  de  cassa- 
tion (C.  instr.  art.  486  et  s.). 

311.  Toutes  les  fois  que  les  poursuites 
sont  confiées  au  procureur  général  et  au 
premier  président,  suit  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, soit  de  la  cour  d'appel,  l'instruction 
peut  être  provisoirement  continuée;  mais  le 
juge  d'iustruction  doit  se  borner  à  constater 
le  corps  de  délit  et  à  ne  faire  que  des  actes 
d  instruction  qui  ne  s'appliquent  pas  direc- 
tement à  la  personne  de  linculpé  (Cr.  18  avr. 
18lti,  K.  Mise  en  jugement, 'à'2ii  ;  Paris,  27  oct. 
1843,  R.  Garde  champêtre,  il-'i".  —  Faus- 
Ti.N  HÉLiE,  t.  4,  n»  lGt)4.  —  V.  .VJise  en  juge- 
menl  des  fumlionnaires  publics), 

312.  —  Militaires  et  marins.  —  Tous  les 
militaires  et  marins  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  même  pour  les  crimes  et 
délits  de  droit  commun,  à  moins  qu'ils 
n'aient  des  coauteurs  ou  complices  civils 
(C.  just.  milit.  art.  55  et  s.  ;  C.  just.  marit. 
art.  70  et  s.  —  V.  Justice  miiilaire). 

313.  —  Agents  diplomatiques.  —  L'immu- 
nité diplomalique  couvre  les  ambassadeurs 
et  autres  représentants  des  puissances  étran- 
gères; mais  elle  ne  s'élcnd  pas  aux  consuls 
(V.  Agents  diiAomaliques,  n»*  95  et  s.  ;  Con- 
suls, n<"  42  et  s.). 

§  3.  —  Compétence  ratione  loci. 

314.  Aux  termes  des  art.  (i3  et  69  C.  instr., 
sont  compétents,  pour  procéder  à  l'instruc- 


tion d'une  affaire,  le  juge  d'instruction  du 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le 
prévenu  peut  être  trouvé  CV.  Com,pét.  crim., 
n»s  338  et  s.). 

§  4.  —  Exception  d'incom.pétence. 

315.  Les  règles  de  la  compétence  du  juge 
d'instruction  sont  d'ordre  public,  lorsqu'il 
s'agit,  non  seulement  de  la  compétence 
ratione  maleriai  ou  personx,  mais  encore 
de  la  compétence  ration';  loci  (V.  Compét. 
crim.,  n"s  10  et  s.  —  1'"adstin  Hélie,  t.  4, 
n»'  1694,  1695;  Manoin,  t.  2,  n»s  222  et  223). 
—  Il  en  résulte  que  l'e.xception  tirée  de  l'in- 
compétence du  juge  d'instruction  peut  être 
soulevée  en  tout  état  de  cause  et  ne  peut 
être  couverte,  ni  par  le  silence,  ni  même  par 
la  ratification  expresse  donnée  parles  parties. 
Le  juge  d'instruction  doit  donc  se  déclarer 
d'office  incompétent;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  69  C.  instr.  Cet  article,  il  est  vrai, 
n'impose  expressément  au  juge  d'instruction 
l'obliiîation  de  se  déclarer  incompétent  que 
dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'une  incompétence 
ratione  loci.  On  en  avait  conclu,  avant  la  loi 
du  17  juill.  1856,  que  l'appréciation  des  autres 
causes  d  incompétence  devait  être  réservée 
à  la  chambre  du  conseil  (Fai  STIN  HÉLIE,  t.  4, 
n"  1696;  Mangin,  t.  2,  n»  225).  Mais,  depuis 
la  suppression  de  la  chambre  du  conseil,  il 
n'y  a  plus  à  distinguer  entre  les  diverses 
causes  d'incompétence  ;  dès  que  le  juge 
d'instruction  se  reconnaît  incompétent,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  il  peut  et  doit  le 
déclarer  par  une  ordonnance. 

316.  Mais,  lorsque  le  juge  d'instruction 
trouve  en  lui  un  principe  de  compétence  et 
qu'il  est  régulièrement  saisi,  il  ne  peut  être 
dessaisi,  saul  le  cas  de  renvoi  et  de  règlement 
de  juges,  qu'après  avoir  épuisé  sa  juridiction. 
Par  suite,  lorsque  le  juge  d'instruction  saisi 
est  l'un  des  trois  juges  désignés  par  l'art.  63, 
et  se  trouve  par  là  même  compétent,  il 
ne  lui  appartunt  pas  de  se  dessaisir  au 
profit  d'un  autre  juge  d'instruction  également 
compétent,  et  qui  lui  paraît  mieux  pl..cé 
pour  faire  l'instruction  (Cr.  3  févr.  1883, 
D.P.  84.  1.  48.  —  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n"  1702).  L'ordonnance  de  dessaisissement 
qui  intervient  dans  ces  conditions  est  un 
simple  acte  d'administration,  sans  valeur 
légale,  qui,  ne  jugeant  rien,  ne  saurait  avoir 
l'autorité  de  chose  jugée  »  (Cr.  2  avr.  1898, 
Bull,  cr.,  n»  146;  16  juill.  1898,  Bnll.  cr., 
a"  %<$}.  Par  suite,  lorsque  le  procureur  de 
la  République,  auquel  a  été  renvoyé  le  dossier 
avec  ordonnance  de  dessaisissement,  refuse 
de  saisir  le  juge  d'instruction  de  son  arron- 
dissement, il  n'y  a  pas  lieu  à  règlem'  nt  de 
juges,  le  cours  de  la  justice  n'étant  pas 
interrompu  ;  le  juge  d'instruction  qui  s'était 
dessaisi,  reprend  simplement  son  dossier  et 
continue  une  information  qui  n'avait  pas  été 
régulièrement  close  par  lui  (iMémes  arrêts). 
—  Toutefois,  il  convient  de  noter  que,  dans 
la  pratique,  il  intervient  fréquemment  des 
ordonnances  de  dessaisissement. 

317.  Si  deux  ou  plusieurs  juges  d'instruc- 
tion, tous  également  compétents  ratione  loci, 
ont  été  simultanément  saisis  d'une  même 
affaire,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges, 
conformément  à  l'art.  525  C.  instr. 

318.  L'art.  69  G.  instr.  dispose  que  le 
juge  incompétent  «  renverra  la  plainte  de- 
vant le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en 
connaître  ».  Il  semble  donc  qu'il  doive  dési- 
gner ce  juge  et  le  saisir  par  son  ordonnance. 
Slais  cette  formule  est  inexacte  :  saisir  un 
tribunal,  c'est  faire  acte  de  juridiction  ;  com- 
ment le  juge  qui  se  déclare  incompétent, 
aurait- il  le  pouvoir  de  faire  cet  acte'.'  o  Au 
moment  même  oij  il  se  dessaisirait,  il  décla- 
rerait compétent  le  juge  auquel  le  procès 
serait  renvoyé,  il  donnerait  à  l'action  publique 
une  direction  qui  n'est  pas  dans  ses  attribu- 


tions »  (Fadstin  Hélie,  t.  4,  n«  1703).  C'est, 
d'ailleurs,  une  règle  générale  que  le  tribu- 
nal qui  se  déclare  incompétent  doit  se  borner 
à  faire  celte  déclaration  et  n'a  pas  mission 
(le  désigner  le  juge  auquel  l'affaire  doit  être 
renvoyée  (V.  Compétence  criminelle,  n»  178). 

SECT.  3.  —  Saisine  du  juge  d'instruction. 

Art.  l'f.  —  Comment  le  juge  d'instruciiom 

EST  SAISI. 

§  l".  —  Saisine  par  le  procureur 
de  la  République. 

319.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  (V.  supra,  n''295), 
le  juge  d'instruction  ne  peut  se  saisir  d'of- 
fice. En  thèse  générale,  la  saisine  s'opère  par 
un  réquisitoire  aux  fins  d'informer,  qu'il 
reçoit  du  procureur  de  la  République  et  qui, 
dans  la  pratique,  est  désigné  sous  le  nom 
de  réquisitoire  introduclif.  —  Ce  réquisi- 
toire n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale; 
toutefois,  il  est  évidemment  nécessaire  :  ... 
1°  qu'il  soit  établi  par  écrit,  sans  quoi  rien 
ne  prouverait  que  l'information  a  une  base 
légale  ;  ...  2»  Qu'il  indique  le  fait  sur  lequel  il 
doit  être  informé;  ...  3°  Qu'il  soit  date,  afin 
d'établir  qu'aucun  acte  d'instruction  n'a  été 
fait  avant  que  le  juge  ait  été  régulièrement 
saisi;  ...  4»  Qu'il  soit  signé,  puisque  sans 
cette  signature  il  n'a  aucune  valeur  et  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  projet  de 
réquisitoire. 

320.  En  ce  qui  concerne  le  fait,  objet  de 
l'information,  il  faut  que  le  réquisitoire  la 
précise  de  telle  sorte  qu'aucun  doute  ne 
puisse  exister  et  que  le  juge  d'instruction 
connaisse  exactement  l'étendue  de  la  mission 
qui  lui  est  ainsi  confiée.  Toutefois,  la  juris- 
prudence admet  qu'il  suffit  que  l'objet  da 
l'information  résulte  des  pièces  jointes  (pro- 
cès-verbaux, enquêtes  officieuses,  etc.)  aux- 
quelles le  réquisitoire  se  réfère  (Cr.  12  juill. 
l.-,95,  Bull,  cr.,  n»  202). 

321.  En  matière  d'infractions  régies  par 
la  loi  du  29  juill.  1881,  le  réquisitoire  intro- 
duclif est  soumis  par  l'art.  3  de  cette  loi  à 
certaines  conditions  spéciales  de  forme.  Il 
doit  :  1"  articuler  les  faits  incriminés  ;  2"  les 
qualifier;  3»  indiquer  les  articles  de  loi  qui 
déterminent  la  peine  applicable  (  V.  Pj-esse- 
outrage.  —  'V.  aussi.  Le  Poittevin,  Traité 
de  la  presse,  t.  3,  n«'  1443  et  s.).  —  Peu 
importe  que  le  fait  soit  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  ou  de  celle  de  la  cour 
d'assises  ;  dans  tous  les  cas,  l'omission  d'une 
ou  de  plusieurs  des  formalités  exigées  par 
l'art.  48  entraîne  la  nullité  du  réquisitoire  et 
de  tous  les  actes  d'instruction  auquels  il  a 
été  procédé  (Cr.  29  mai  1886,  D.P.  87.  1.  89; 
13  juin  1891,  D.P.  92.  1.  77). 

§  2.  —  Saisine  par  la  partie  lésée. 

322.  Le  juge  d'instruction  peut  aussi  être 
saisi  par  la  partie  lésée  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  63  C.  instr.  Deux  condi- 
tions sont  exigées;  il  faut  :  1»  que  la  per- 
sonne qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  ou 
par  un  délit  en  rende  plainte  au  juge  d'ins- 
truction ;  2»  qu'elle  se  constitue  partie  civil» 
devant  lui. 

323.  En  premier  lieu,  une  plainte 
doit  être  remise  au  juge  d'instruction.  La 
plainte  est  l'acte  par  lequel  une  personne 
directement  lésée  par  une  infraction  signale 
ce  fait  à  l'autorité  compétente,  afin  d'en 
assurer  la  répression;  par  suite,  si,  bien 
que  qualifiée  plainte,  elle  n'émane  pas  d'une 
personne  lésée,  elle  ne  constitue  qu'une 
simple  dénonciation,  et  la  première  condition 
exigée  ne  se  trouve  pas  remplie  (V.  en  ce 
sens  :  Ord.  juge  d'instr.  Seine,  16  févr.  1909, 
Gaz.  trib.,  17  févr.  1909). 

324.  Lorsque  la  personne  lésée  dépose 
ainsi  une  simple  plainte,  le  juge  d'inslruc- 
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tioii  u'est  pas  saisi  ;  il  ne  peut  donc  que 
la  transmettre  au  procureur  de  la  République, 
qui  lui  donne  telle  suite  qu'il  ju^je  conve- 
nalile.  Une  seconde  condition  doit,  comme 
nous  l'avons  vu ,  être  remplie  :  il  faut  que 
cette  personne  se  constitue  partie  civile,  et, 
comme  la  constitution  d>e  partie  civile  ne  se 
piésume  pas,  une  déclaration  expresse  est 
iii.lispensable. 

325.  On  s'élait  demandé  si  l'accomplis- 
sement de  cette  double  condition  suflisait, 
et  s'il  ne  fallait  pas,  en  outre,  que,  sur  la 
communication  des  pièces  qui  lui  était  en- 
suite faite  par  le  juge  d'instruction,  le  pro- 
cureur de  la  République  prît  des  réquisitions 
tendant  à  l'ouverture  d'une  instruction.  C'est 
a.usi  qu'il  avait  été  jugé  que  permettre  au 
juge  d'instruction  d'instruire,  sans  que  le 
parguet  l'en  eût  requis,  serait  porter  aiteinte 
a  l'indépendance  du'  ministère  public  pro- 
clamée par  l'art.  1"  C.  instr.  (Lyon,  25  oct. 
iy05,  D.P.  1906.  2.  89).  Mais  cette  interpré- 
tation a  été  repoussée  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence  (Cr.  8  déc.  19U6,  D.P.  19U7. 
1.  207;  Paris,  l"'  mai  1906,  Journ.  des  parq., 
1906.  2.  52;  Chambéry,  6  oct.  1906,  Journ. 
des  parq.,  1906.  2.  119.  -  S.  101  à  106. 
—  Bourguignon,  Jurisprud.  des  codes  crim., 
t.  1.  p.  166;  DiiVEFGER,  t.  1 ,  n»  119;  t.  3, 
n»  5Ô5;  Faustin  Hélie,  t.  1,  n"  520  et  s.; 
Gabb.iud,  t.  1,  n»  152-III;  Laborde,  n»  854; 
Le  PoiTTEViN,  v«  Instr.  préal.,  n"  14;  MoRi- 
zot-Thibaud,  p.  60  et  s.  ;  Ortolan,  t.  2, 
n°  2191;  Trébutien,  t.  2,  n»  11;  Vidal, 
n''624;  Roigier,  note,  D.P.  1906.2.  89). 

326.  Le  juge  d'instruction  est  donc  régu- 
lièrement saisi,  dès  que  le  plaignant  s'est 
constitué  partie  civile  devant  lui  :  il  s'expo- 
serait à  une  prise  à  partie,  s'il  se  bornait  à 
classer  simplement  la  plainte  (Garraud,  op. 
cit.,  t.  1 ,  n"  I52-II1).  iMais,  conformément  à 
l'art.  70  C.  instr.,  il  est  tenu  de  communi- 
quer les  pièces  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, «■  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il 
appartiendra  ».  —  Ce  magistrat  prend  telles 
rt'iulsitions  qu'il  lui  paraît  convenable  ;  mais 
ses  réquisitions  ne  lient  pas  le  juge  d  ins- 
truction. Ainsi,  alors  même  que  le  parquet 
requiert  qu'il  lui  plaise  de  dire  qu'il  n'y  a 
lieu  à  informer,  il  peut  et  doit  déclarer  qu'il 
sera  instruit,  si  les  conditions  exigées  par 
l'art.  63  sont  remplies  et  si  le  fait  signalé, 
en  admettant  qu'il  soit  établi,  constitue  bien 
un  crime  ou  un  délit  rentrant  dans  les 
limites  de  sa  compétence.  —  A  cet  effet,  il 
rend  une  ordonnance  qui  pourra  être  frappée 
d'opposition  par  le  ministère  public.  —  Si, 
au  contraire,  les  réquisitions  du  parquet  lui 

fiaraissent  fondées,  par  exemple,  parce  que 
es  faits  articulés  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale,  il  rend  une  ordon- 
nance portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  informer 
(Paris,  9  mai  1905,  Journ.  des  parq.,  1UU5.  2. 
17j.  La  partie  civile  a  le  droit  de  faire  oppo- 
sition à  cette  ordonnance.  La  chambre  d  accu- 
sation saisie  par  celte  opposition  se  trouve  in- 
vestie des  droits  que  lui  confère  l'art.  235, 
C.  msir.  ;  elle  peut,  en  consi'quence,  ordon- 
ner, s'il  j'  a  lieu,  des  poursuites,  informer 
ou  faire  informer  (Cr.  8  déc.  1906,  précité). 


§3. 


.iutres  modes  de  saisine. 


327.  Le  juge  d'instruction  est  saisi  : 
1°  par  le  fait  lui-même,  sans  réquisitoire  et 
sans  plainte  préalables,  au  cas  de  crime  lla- 
grant  (V._  supra,  n"»  298  et  s.);  2»  par  la 
simple  réquisition  du  chef  de  maison,  au 
cas  de  crime  ou  de  délit  commis  dans  l'in- 
térieur d'une  maison  (V.  supra,  n"  303).  — 
Mais,  dans  l'un  et  lautre  cas,  il  n'en  est 
ainsi  qu'autant  que  le  juge  d'instruction  se 
transporte  immédiatement  sur  le  lieu  du 
crime  ou  dans  la  maison  où  a  été  commis  le 
crime  ou  le  délit. 

328.  On  dit  généralement  que  le  juge 
d'instriirtion  est  encore  saisi  par  le  renvoi 
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d'une  autre  juridiction,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  160,  182,  193,  214,  361,  379  C. 
instr.  Mais,  en  réalité,  ce  n'est  pas  là  un 
mode  spécial  de  saisine  ;  dans  ces  divers  cas , 
le  dossier  est  envoyé  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, qui,  sur  le  vu  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  renvoi ,  établit  un  réquisitoire  in- 
troductif  en  vertu  duquel  le  juge  d'instruc- 
tion est  saisi.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  235  C.  instr.,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  peut  ordonner  qu'il  sera  informé 
par  le  juge  d'instruction,  et,  en  ce  cas,  il  n'est 
pas  donné  par  le  parquet  de  réquisitoire  intro- 
ductif  ;  mais  alors  le  juge  n'agit  que  comme 
délégué  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, et  c'est  elle,  et  non  lui,  qui  statue  quand 
l'instruction  est  complète. 

Art.  2.  —  Choix  du  juge  d'instruction. 

329.  Dans  la  plupart  des  tribunaux ,  il 
n'existe  qu'un  seul  juge  d'instruction,  aucune 
difficulté  ne  peut  alors  exister  ;  il  doit  néces- 
sairement être  saisi  de  toutes  les  instructions 
qui  sont  ouvertes.  Mais,  quand  il  y  a  deux  ou 
plusieurs  juges  d'instruction,  comment  la 
répartition  des  affaires  doit-elle  s'effectuer 
entre  eux?  Ni  le  président  du  tribunal,  ni 
le  tribunal  n'ont  qualité  pour  répartir  les 
affaires  entre  les  juges  d'instruction  :  «  Le 
ministère  public,  dit  la  Cour  de  cassation, 
investi  du  droit  de  réquisition  par  l'art.  61 
C.  instr.,  a  seul  le  droit  de  désigner  celui 
des  juges  d'instruction  qui  doit  être  chargé 
de  telle  ou  telle  allaire  »  (Cr.  26  janv.  19o'7 , 
DP.  1911.  1.  289.  -  En  ce  sens  :  Cr.  22  avr. 
1875,  D.P.  76. 1.  43.  —  Le  Poittevin,  v»  Instr. 
préalable,  n»  10). 

330.  L'usage  s'était  établi,  dans  certains 
tribunaux,  d'altribuer,  à  tour  de  rôle,  par 
semaine,  toutes  les  affaires,  successivement, 
à  chacun  des  juges  d'instruction,  ou  de  par- 
tager toutes  les  affaires  entre  les  juges  sui- 
vant des  zones  conventionnelles  divisant  l'ar- 
rondissement. Mais  ces  procédés  ont  été  for- 
mellement prohibés  par  la  chancellerie  ; 
«  Us  sont  contraires  au  droit  de  réquisition 
directe  qui  appartient  au  ministère  public, 
et  trop  souvent  ils  constituent  une  entrave 
à  la  prompte  expédition  des  affaires  ou  un 
obstacle  à  la  recherche  utile  et  intelligente 
de  la  vérité  »  (Cire,  chanc,  23  juill.  1856, 
Rec.  off.,  t.  2,  p.  352). 

331.  Aucune  difficulté  ne  peut  donc  exis- 
ter quand  l'instruction  est  ouverte  en  vertu 
du  réquisitoire  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. Ce  magistrat  désigne  lui-même, 
comme  il  l'entend,  celui  des  juges  qui  sera 
chargé  de  procéder  à  l'information.  Mais  un 
juge  peut  être  saisi  par  une  partie  lésée  qui 
se  constitue  partie  civile  devant  lui.  On  peut 
se  demander  si ,  en  ce  cas ,  ce  n'est  pas  celui 
des  juges  qui  a  été  ainsi  directement  saisi 
qui  doit  nécessairement  procéder  à  l'instruc- 
tion. Telle  n'est  pas  la  véritable  solution  :  il 
est  vrai  qu'en  procédant  conformément  à 
l'art.  63  C.  instr.,  le  plaignant  a. saisi  le  juge 
d'instruction  et  a  mis  en  mouvement  l'action 
publique;  mais  cette  action  n'en  continue  pas 
moins  à  être  exercée  par  le  ministère  public 
qui  doit  prendre  des  réquisitions  et  qui,  par 
leur  remise  au  juge  d'instruction  qu'il  choi- 
sit, désigne  ce  magistrat  pour  procéder  à 
l'information  (Le  Poittevin,  eod.  V.,  n»  10). 

Aht.  3.  —  Etendue  et  effets  de  ix  saisine. 

§  1".  —  Etendue  de  la  saisine. 

332.  En  premier  lieu  ,  que  la  partie  civile 
ait  pris  l'initiative  des  poursuites  ou  qu'elle 
soit  simplement  intervenue  dans  la  pour- 
suite engagée  par  le  ministère  public,  le 
juge  d'instruction  est  saisi  de  l'action  pu- 
blique el  de  l'action  civile. 

333.  En  second  lieu  ,  le  juge  d'instruction 
est  saisi  du  fait  dénoncé ,  et  non  de  la  pour- 


suite contre  tel  ou  tel  individu  dénommé 
dans  le  réquisitoire  introductif  ou  dans  la 
plainte.  L'instruction  préparatoire  a,  en  effet, 
lieu  in  rem,  et  non  in  personam  (S.  564; 
Diverger,  t.  1,  n»  122;  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n»  16-21;  Garraud,  Précis,  n"  394-ii;  La- 
borde, no  856;  Le  Poittevin,  eod.  v,  n"  18; 
Legraverend,  t.  1,  p.  317;  Villey,  p.  269. 
—  Contra  :  R.  443;  de  Molènes,  Tr.  prat. 
des  fond,  d^iproc.  du  roi,  t.  2,  p.  310;  Man- 
GIN,  t.  1,  n»'  9  à  13.  —  Douai,  6  juin  1874, 
D.P.  74.  2.  218). 

334.  De  ce  principe,  il  faut  tirer  ces  deui 
conséquences  :  1»  que  le  juge  d'instruction 
saisi  d'un  certain  fait  a  le  droit  d'inculper 
des  coauteurs  ou  complices  que  ne  lui  dési- 
gnait pas  le  procureur  de  la  République; 
2»  que  le  juge  d'instruction  informe  à  raison 
d'un  fait  déterminé  et  non  de  tel  crime  ou  de 
tel  délit  prévu  par  le  texte  visé  au  réquisitoire 
introductif;  il  ne  peut  donc  se  refusera  ins- 
truire sous  prétexte  que  le  fait,  bien  qu'at- 
teint par  la  loi  pénale,  ne  constitue  pas  le 
délit  relevé  dans  ce  réquisitoire  (Riom , 
13  sept.  1886,  Journ.  des  pcirg.,  86.  2.  93). 

335.  Mais  le  juge  d'instruction  ne  peut 
instruire  sur  des  faits  autres  que  ceux  qui 
sont  visés  dans  le  réquisitoire  introduc- 
tif :  ce  serait  en  effet  empiéter  sur  les  attri- 
butions du  ministère  public,  puisque  l'action 
pulilique  serait  exercée  sur  des  faits  laissés 
en  dehors  des  poursuites  (R.  442  ;  Doverger, 
t.  1,  no  12;  Faustin  Hélie,  t.  4,  no  1622; 
Garraud,  Précis,  n»  394-ii;  Laborde, 
n"  856;  Le  Poittevin,  eod.  v,  w  18;  Vil- 
ley, p.  279).  —  Ainsi,  l'information  ne  saurait 
être  étendue  à  des  faits  connexes.  —  Mais  le 
juge  d'instruction  peut  faire  porter  son  ins- 
truction sur  tous  les  faits  qui  ne  constituent 
que  des  circonstances  modificatives  du  fait 
dont  il  est  saisi. 

336.  Bien  que  le  juge  d'instruction  ne 
puisse  se.  saisir  d'autres  faits  sans  un  nou- 
veau réquisitoire,  il  doit  cependant  consta- 
ter dans  ses  procès -verbaux  tout  ce  qu'on 
lui  déclare  et  tout  ce  qu'il  découvre  quant  à 
des  crimes  et  délits  étrangers  à  la  poursuite, 
et  en  donner  avis  sur-le-champ  au  procu- 
reur de  la  République,  qui,  s'il  y  a  lieu, 
donne  un  nouveau  réquisitoire  introductif 
(Hennés,  3  nov.  1887,  D.P.  X8.  2.  233;  Cr. 
11  déc.  1908,  Journ.  des  parq.,  1909.  2. 
19.  —  Réf.,  n»  29;  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n"  1622;  Mangin,  t.  1 ,  no  14).  —  Les  cons- 
tatations ainsi  faites  ont  même  une  utilité 
pratique  considérable  :  elles  suffisent  pour 
interrompre  la  prescription  (Cr.  26juin  1840, 
Bull,  cr.,  no  188;  Rennes,  3  nov.  1887,  pré- 
cité). 

§  2.  —  Effets  de  la  saisine. 

337.  Le  juge  d'instruction  est  irrévoca- 
blement saisi,  soit  par  le  réquisitoire  intro- 
ductif, soit  par  la  plainte  directe  et  la  cons- 
titution de  partie  civile  de  la  personne  lésée. 
Par  suite,  le  procureur  de  la  République  ne 
pourrait  dessaisir  le  juge  d'instruction  et 
décider  que  l'affaire  sera  classée  sans  suite 
(Cr.  10  avr.  18-29,  R.  446-1»). 

338.  De  même,  lorsqu'une  instruction  est 
ouverte,  ni  le  procureur  de  la  Képuhlii|iie, 
ni  la  personne  visée,  alors  même  qu'elle  est 
restée  étrangère  à  l'instruction,  ne  sauraient 
citer  directement  le  prévenu  à  raison  du 
même  fait  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle (Cr.  18juin  1812,  R.  788:  7  |iiin 
1821,  tbid.:  17  sept.  1S36,  Bull,  cr.,  n'  30i; 
5  janv.  1878,  ibid.,  no  ■?  ;  Nancv,  4  déc. 
1847,  D.P.  48.  2.  199;  Paris.  '29  nov.  1850, 
D.P.  51.  2.  15;  21  août  1860,  S.  -275). 

339.  De  ce  que  l'instruction  ouverte  doit 
nécessairement  suivre  son  cours  jusqu'à  l'or- 
donnance définitive,  il  ne  faut  pas  en  ron- 
clure  que  le  juge  d'instriiclion  |iriiiiitiveirient 
charge  de  l'affaire  est  personuelli-ment  saisi 
d'une  manière  irrévocable  ;  la  règle  sap- 
ai 
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plique,non  au  juge  lui-même,  mais  à  la  ju- 
ridiction dinstruclion.  Les  dill'érenis  juges 
d'instruction  d'un  tribunal  se  suppléent  les 
uns  les  autres,  et  une  instruction  commencée 
par  l'un  peut  être  valablement  continuée  par 
un  autre  (Paris,  4  juiU.  1888,  D.P.  90.  2. 
200;  7  déc.  1898,  Sir.  1901.  2.  305). 

340.  Le  juge  d'instruction  étant  irrévo- 
cablement saisi,  il  en  résulte  que  ce  magis- 
trat est  obligé  d'instruire,  quelle  que  puisse 
être  son  opinion  personnelle  sur  l'opportunité 
d'une  instruction  (Le  Poittevin,  t'«  cit., 
n»  18).  Ainsi  il  ne  peut  refuser  d'instruire  :  ... 
BOUS  préteste  que  le  prévenu  pouvait  être  cité 
directement  devant  le  tribunal  correction- 
nel, les  faits  étant  d'ores  et  déjà  établis  par 
un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (Cr.  lOavr.  ISSl ,  Bull,  cr.,  n«  140; 
18nov.  1897,  ibid.,  n"  336.  —  R.  446);  ... 
parce  qu'il  lui  paraît  certain  que,  dans  les 
conil  itions  où  elle  est  ouverte,  l'information  ne 
peut  aboutir  (Douai,  21  avr.  1S3'2,  R.  4-i6-3"). 

341.  Mais,  si  le  juge  ne  peut  se  refusera 
instruire,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  a  été  ré- 
gulièrement saisi  et  que  le  fait  est  de  telle 
nature  qu'il  puisse  faire  l'objet  d'une  ins- 
truction. —  Il  est  intervenu  un  certain 
nombre  de  décisions  contraires  (R.  446)  por- 
tant que  le  juge  d'instruction  ne  pouvait 
jamais  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  à  ins- 
truire, que  ce  droit  n'appartenait  qu'à  la 
chambre  du  conseil.  Mais  tous  ces  arrêts 
Boiit  antérieurs  à  la  loi  du  17  juill.  1856; 
depuis  lors,  la  chambre  du  conseil  a  dis- 

Saru,  et  ses  attributions  sont  passées  au  juge 
instruction.  —  Le  juge  d'instruction  peut 
donc  maintenant  valablement  rendre  une 
ordonnance  de  non-lieu  à  informer  qui  sera 
susceptible  d'opposition  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  (Paris,  9  mai  19L)5, 
Journ.  des  parq.,  1905.  2.  17). 

342.  Ainsi,  lorsque  le  réquisitoire  n'est 
pas  daté  ou  n'est  pas  signé,  le  juge  d'ins- 
truction ne  saurait,  sous  peine  d'excès  de 

Souvoir,  en  prononcer  la  nullité  ;  mais  il 
oit  déclarer  par  ordonnance  que,  n'étant 
pas  régulièrement  saisi,  il  ne  peut,  en  l'état, 
procéder  à  l'information  requise. 

343.  Si  le  fait,  tel  qu'il  est  spéciQé  dans 
le  réquisitoire,  en  considérant  d'ores  et  déjà 
comme  établis  tous  ses  éléments  constitu- 
tifs, ne  peut  constituer  une  infraction  pu- 
nissable, ou  si  la  prescription  est  incontesta- 
blement acquise,  le  juge  dinstruclion  doit 
déclarer  qu'  «  il  n'y  a  lieu  à  informer  ».  — 
Si  une  question  préjudicielle  à  l'action  n'a 
pas  été  résolue,  il  déclare  qu'  o  il  n'y  a  pas 
lieu  à  informer  en  l'étal  », 

SECT.  4.  —  Rapports  entre  le  juge  d'ins- 
truction et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pendant  l'information. 

g  l".  —  Coriunun'ication  obligatoire 
de  la  procédure. 

344.  L'art.  61,  §  1,  C.  instr.,  dans  une 
pri'inière  disposition,  porte  que,  «  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction 
ne  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite qu'il  n'ait  donné  communication  de  la 

Srocédure  au  procureur  de  la  République  ». 
n  a  soutenu  que  ce  texte  devait  être  inlor- 
prété  rigoureusement  et  que  le  juge  d'ins- 
truction ne  pouvait  procéder  à  une  audition 
de  témoins  ou  à  tout  acte  d'instruction,  auljc 
que  ceux  limitativement  spéciliés  dans 
l'art.  61,  §  2,  sans  avoir  communiqué  le 
dossier  au  parquet  et  sans  l'avoir  avisé  de 
la  mesure  projetée  (De  Molènes,  De  l'huin. 
dans  /(?s  lois  crim.,p.  8  ;  Ortolan  et  Ledeau, 
Le  niiti.  puhl.  en  France,  t.  2,  p.  77  et  s.). 
Mais  ce  système  a  été  repoussé  :  on  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  l'art.  61,  §  1,  ne  doit 
pas  être  pris  à  la  lettre  (R.  440,  et  Mi7iis- 
tére  piiblic,  914  et  915).  Le  véritable  sens  de 
cet  article  est  celui-ci  ;  la  communication  est 


de  rigueur  au  début  de  la  procédure,  si  le 
juge  est  saisi  autrement  que  par  le  ministère 
public  (art.  70);  il  en  est  de  même  avant 
l'ordonnance  de  clôture  (art.  127).  En  dehoi-s 
de  là,  la  communication  n'est  de  rigueur 
que  dans  les  cas  eipressément  prévus  par 
la  loi  :  ...  avant  la  délivrance  du  mandat  d'ar- 
rêt (art.  94,  §  2);  ...  avant  la  mainlevée  de 
tout  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  (art.  94, 
§  3);  ...  avant  la  mise  en  liberté  provisoire 
(art.  113)  (Carnot,  sur  l'art.  61,  n»  6;  Du- 
VERCER,  t.  1,  n"  122;  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n»«  1611  et  1612  ;  Mangin,  t.  1,  n»  11). 

345.  Dans  tous  les  cas,  il  est  indiscutable 
que  le  juge  d'instruction  n'est  pas  tenu  de 
communiquer  préalablement  son  dossier  au 
parquet  avant  de  décerner  un  mandat  d'ame- 
ner et  même  un  mandat  de  dépôt  :  l'art.  61, 
§  2,  C.  instr.,  le  déclare  expressément.  — 
A  plus  forte  raison,  il  en  est  de  même,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  délivrance  d'un  simple 
mandat  de  comparution. 

346.  Le  procureur  de  la  République 
auquel  le  dossier  a  été  communiqué  est 
tenu  de  le  renvoyer  dans  le  plus  bref  délai 
avec  ses  réquisitions  écrites.  —  Le  juge 
n'est  pas  lié  par  ses  réquisitions  :  il  a  le 
droit  d'apprécier  librement  l'opportunité 
et  la  valeur  des  mesures  requises.  C'est  une 
conséquence  nécessaire  de  sa  qualité  de 
juge;  la  solution  contraire  serait  en  opposi- 
tion complète  avec  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  d'instruire  et  de  requérir. 
Toutefois  le  refus  d'obtempérer  à  une  ré- 
quisition du  parquet  doit  être  déclaré  et 
formulé  dans  une  ordonnance  motivée  qui 
est  susceptible  d'opposition  devant  la  cliambre 
des  mises  en  accusation  (R.  n"  448  ;  DuvER- 
GER,  1. 1,  n"  123  et  124  ;  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n»  1616;  Garhaud,  Précis,  n»  394-111;  Le 
Poittevin,  v  cit.,  n"  •126). 

§  2.  —  Communication  reguise 
par  le  procureur  de  la  République. 

347.  Aux  termes  de  l'art.  61 ,  §  1 ,  C. 
instr.,  le  procureur  de  la  République  peut, 
en  outre,  requérir  communication  de  la  pro- 
cédure à  toutes  les  époques  de  l'information, 
à  la  charge  de  rendre  les  pièces  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  Cette  disposition  a  élé 
ajoutée  à  l'art.  61  par  la  loi  du  17  juill.  1856  : 
«  dans  l'état  actuel  des  choses,  porte  la 
circulaire  de  la  chancellerie  du  23  juill.  1856 
(Rec.  off.,  t.  2,  p.  355),  cette  communication 
n'était  pas  en  général  refusçe  ;  mais  ce  qui, 
jusqu'à  présent,  n'était  en  fait  qu'un  acte 
de  procédé,  deviendra  à  l'avenir  un  acte 
obligatoire  en  droit.  Vous  reconnaîtrez  tou- 
tefois qu'il  est  désirable  que  les  procureurs 
impériaux  n'usent  qu'avec  une  grande  cir- 
conspection, dans  leurs  rapports  avec  les 
juges  d'instruction,  du  pouvoir  qui  leur  est 
ainsi  conféré,  et  qu'ils  évitent  avec  soin  tout 
ce  qui  pourrait  blesser  de  légitimes  suscep- 
tibilités ou  nuire  à  la  rapidité  des  informa- 
tions. »  Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  ne 
constitue  qu'une  simple  mesure  d'ordre; 
son  observation  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité. 

SECT.  5.  —  Dispositions  préliminaires 
et  générales. 

Art.   1".   —  Aperçu  général 
SUR  L'instruction  préalable. 


gle 


Mission  du  juge  d'instruction. 


348.  Le  juge  d'instruction  ne  doit  jamais 
oublier  qu'il  est  avant  tout  un  juge  et  qu'il 
abdiquerait  son  caractère,  s'il  se  faisait  l'ins- 
trument aveugle  de  la  poursuite.  Comme 
on  l'a  dit  très  justement,  il  ne  doit  emliras- 
ser  ni  la  cause  qui  se  présente  devant  lui 
au  nom  de  la  société,  ni  la  cause  de  l'in- 
culpé  :   il   n'a   qu'un   devoir,   c'est  la    re- 


cherche consciencieuse  et  impartiale  de  la 
vérité  ;  c'est  la  vérification  minutieuse  de 
tous  les  faits,  quelle  que  soit  la  partie  qui 
les  allègue  (Faustin  Hélie,  t.  4,  n<"  1650 
à  1652;  Desquiron,  Traité  de  la  preuve, 
p   488;  Legraverend,  t.  2,  p.  2i). 

349.  Le  juge  d'instruction  ne  devant  se 
proposer  d'autre  but  que  celui  d'arriver  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  il  est  évident  qu'il 
doit  instruire  tant  à  charge  r^u'à  décharge 
(R.  453).  Ce  principe  était  déjà  admis  dans 
notre  ancien  droit;  l'art.  10,  titre  6,  de  l'or- 
donnance de  1670  portait  :  «  La  déposition 
de  chaque  témoin  sera  rédigée  à  charge  ou  à 
décharge»  ;  etSERPiLLON(C.cr(ni.,  1. 1,  p. 481) 
commentant  ce  texte  dit  :  «  La  décharge  de 
l'accusé  est  même  plus  favorable  que  la 
charge.  Il  est  de  l'honneur  et  de  l'équité  de 
chercher  principalement  la  justification  d'un 
accusé  qui  souvent  n'est  pas  en  état  de  se  dé- 
fendre »  (A',  en  ce  sens  :  Faustin  Hélie,  t.  5, 
n»1654;  Mangin,  Instr.  écr.,  t.  2,  n»  16). 

350.  On  a  soutenu  toutefois  que  l'obli- 
gation du  juge  d'instruction  d'instruire  à 
(iécharge  est  limitée  aux  faits  de  nature, 
soit  à  établir  l'innocence  du  prévenu,  soit  à 
ôter  au  fait,  à  raison  duquel  il  est  informé, 
tout  caractère  punissable.  Le  juge  d'instruc- 
tion ne  devrait  donc  pas  faire  porter  son  ins- 
truction sur  les  circonstances  qui  rendent 
le  délit  simplement  excusable  ou  qui  atté- 
nuent dans  une  certaine  mesure  la  respon- 
sabilité du  prévenu  (Bourguignon,  t.  1, 
p.  180;  Legraverlnu,  t.  1,  p.  296).  Ce  sys- 
tème, qui  ne  repose  sur  aucune  base  juri- 
dique, ne  saurait  être  suivi  et  a  été  depuis 
longtemps  abandonné  :  l'instruction  doit 
réunir  tout  ce  qui  permet  de  préciser  exac- 
tement les  faits,  et,  par  suite,  tout  ce  qui  a 
trait  aux  circonstances  qui  les  aggravent 
ou  qui  les  atténuent  (Faustin  Hélie,  t.  5 
n»  1654;  Mangin,  Instr.  écr.,  t.  1,  n»  16). 

§  2.   —   Caractères  généraux 
de  l'instruction  préalable. 

351.  —  A.  Caractère  écrit  de  l'instruc- 
tion. —  Le  premier  caractère  de  la  procé- 
dure d'instruction  est  d'être  écrite.  Tous  les 
actes  de  l'instruction  préalable  doivent  être 
consignés  par  écrit  :  c'est  sur  cette  procé- 
dure écrite  qu'intervient  le  règlement  défi- 
nitif, que  le  parquet  prend  ses  réquisitions 
et  que  le  juge  rend  son  ordonnance;  c'est 
également  sur  cette  procédure  et  sans  qu'au- 
cun débat  oral  s'engage  devant  elle  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  rend  son 
arrêt,  soit  qu'elle  prononce  le  renvoi  d'un 
accusé  devant  la  cour  d'assises,  soit  qu'elle 
statue,  comme  juge  d'appel,  sur  l'oppo- 
sition à  une  ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion. 

352.  C'est  là  une  des  différences  essen- 
tielles entre  les  juridictions  d'instruction  et 
les  juridictions  de  jugement  :  devant  les  pre- 
mières, l'information  est  écrite,  et  l'on  juge 
sur  pièces  ;  devant  les  secondes,  elle  est  tou- 
jours contradictoire,  et  la  conviction  du  juge 
ne  doit  se  former  que  d'après  le  débat  oral 
qui  se  déroule  devant  lui. 

353.  —  B.  Caractère  secret  de  l'instruc- 
lion.  —  Dans  notre  ancien  droit  et  jusqu'à 
la  fin  du  xve  siècle,  le  secret  de  l'instruction 
préalable  constituait  un  principe  essentiel  : 
«  Il  s'observe  avec  tant  de  rigueur  parmi 
nous,  dit  MtiVART  DE  Vouglans  (Institutes  au 
dr.  crim.,  chap.  3,  p.  226),  que,  dans  le  cas 
oii  le  procès  civil  est  converti  en  procès  cri- 
minel, V enquête  ne  peut  être  convertie  en 
iiifortnation,  par  la  raison  seule  qu'il  est  de 
la  nature  de  l'enquête  d'être  communiquée  ». 
—  Le  (I.T.i-.  inlermé'U-ire  avait  introduit 
dans  notre  législation  criiiilnolle  un  système 
accusatoire  qui  s'inspirait  des  institutions 
romaines  de  l'époque  Impériale.  Le  principe 
du  secret  de  l'instruction  avait  été  aboh  par 
a  loi  des  16-29  sept.  1791. 
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354.  Quel  système  le  Code  d'instruction 
criminelle  a-t-il  aJopté?  Il  ne  contient  à 
cet  égard  aucune  disposition  formelle.  Tons 
les  ci-iminalistes  enseiiment  que  «  l'instruc- 
tion est  essentiellement  secrète  » ,  et  cette 
formule  se  retrouve  dans  de  nombreux  arrêts 
(Cr.  20  sept.  1847,  D.P.  48.  1.  20;  5  juill. 
iS&,  D.P.  55.  1.  432;  13  août  1863,  D.l'.  64. 
i.  407;  21  nov.  1891,  D.P.  92.  l.  34;  9  déc. 
4892,  D.P.  93.  1.  101  ;  6  janv.  1893,  D.P.  93. 
1.  402;  Toulouse,  2  août  1847,  D.P.  47.  2. 
457  ;  Bastia,  17  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  398.  - 
Dlteuger,  t.  1,  n"  137  ;  Faustin  Héi.ie,  t.  4, 
n<>»  1826,  1827;  Gariuud,  t.  3,  n»  768:  Man- 
CTS,  t.  1,  n"  32).  Mais  c'est  par  l'étude 
des  travaux  préparatoires,  par  des  rappro- 
chements  et    des   combinaisons    de    textes 

gu'ils  sont  arrivés  à  cette  solution.  L'art.  73 
.  instr.  dispose  simplement  que  les  té- 
moins seront  entendus  séparément  et  hors 
la  présence  du  prévenu  ;  les  art.  302  et  305, 
dont  l'application  est  d'ailleurs  limitée  aux 
individus  renvoyés  en  cour  d'assises,  portent 
que  le  défenseur  peut  communiquer  avec 
1  accusé  après  l'interrogatoire  subi  devant  le 
président,  qu'à  cette  même  époque  l'accusé 
reçoit  une  copie  des  pièces  et  que  son  dé- 
fenseur peut  prendre  communication  du 
dossier.  Ces  dispositions  sont  donc  des  plus 
sommaires  :  elles  n'ont  aucun  caractère  gé- 
néral et  ne  contiennent  aucune  sanction 
pour  ie  cas  où  les  règles  qu'elles  tracent  ne 
aéraient  pas  observées. 

355.  Par  suite,  même  avant  la  loi  du 
8  déc.  1897,  le  fait  que  communication  d'une 
procédure  en  cours  avait  été  donnée,  soit  au 
prévenu  ou  à  la  partie  civile,  soit  à  des  tiers, 
n'avait  pas  pour  résultat  de  la  vicier.  La 
jurisprudence  était  fi.vée  en  ce  sens  que  a  s'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  302  et  s.  C. 
instr.  que  la  procédure  criminelle  reste 
secrète  jusqu'au  dernier  interrofatoire  de 
l'accusé,  cette  disposition  n'est  pas  prescrite  à 

Çeine  de  nullité  »  (Cr.  31  août  1833,  R.  950, 
042  ;  6  janv.  1890,  D.P.  93.  1.  102.  —  V.  en 
ce  sens  :  Le  Puittevix,  La  réforme  du  Code 
d'histr.  crim.  [La  Quinzaine,  n»  du  15  juin 
ISiKi,  p.  451  et  s.];  note,  D.P.  1904.  4.  26, 
col.  2). 

356.  Quelles  modifications  la  loi  du 
8  déc.  1897  a-t-elle  apportées  relativement 
au  secret  de  l'instruction?  M.  le  conseiller 
Dumas,  dans  son  rapport  sur  l'affaire  Hum- 
bert  (Cr.  5  nov.  190.3,  D.P.  1904.  1.  25,  et  la 
note  de  M.  Le  Poitlevin),  disait  :  a  A  la  vé- 
rité, la  loi  de  1897  a  ouvert  une  porte  sur 
cette  procédure;  mais,  par  cette  porte, 
peuvent  seuls  pénétrer  le  prévenu  et  son 
conseil.  Au  regard  de  toutes  autres  per- 
sonnes, le  caractère  secret  de  l'instruction 
préalable  demeure  ».  Ainsi,  en  principe,  la 

firocédure  reste  secrète,  à  l'égard  non  seu- 
ement  des  tiers,  mais  encore  de  la  partie 
civile  (Garracd,  t.  3,  n»  768;  Le  Poittevin, 
■»•  Partie  civile,  n»  9).  —  Il  avait  été  jugé, 
antérieurement  à  la  loi  de  1897,  que  la 
partie  civile  ne  peut  exiger  la  communi- 
cation de  la  procédure,  même  pour  la  rédac- 
tion d'un  mémoire  ii  l'appui  d'une  opposition 
(Cr.  19  mai  lS27,  Bull,  cr.,  n'  120).  Or 
aucune  modification  n'a  été  apportée  sur  ce 
point  aux  rè,i'les  établies  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Toutefois  il  importe  de 
remarquer  que  l'arrêt  de  1827  s'appuie  sur 
ce  que  j  le  droit  d'exiger  la  communication 
n'existe  pas  en  faveur  du  prévenu,  puisque 
la  procédure  doit  rester  secrète  à  son  égard 
jusqu'après  l'arrêt  de  mise  en  accusation; 
que  dès  lors  il  ue  saurait  exister  pour  la 
partie  civile,  parce  qu'il  y  aurait  injustice  à 
la  traiter  plus  favorablement  que  le  prévenu 
quelle  poursuit  ».  Ce  motif  a  perdu  toute 
valeur  depuis  la  loi  du  8  déc.  1897  ;  il  peut 
même  être  invoqué  en  faveur  de  la  partie 
civile  qu'il  y  aurait  maintenant  injustice  à 
traiter  moins  favorablemint  que  le  prévenu. 
Aussi,  si,  eu  l'absence  d  qu  texte  formel,  la 


partie  civile  ne  peut  exirjer  la  communica- 
tion du  dossier,  le  juge  d'instruction  pourra 
la  lui  accorder,  s'il  estime  qu'elle  peut  être 
donnée  sans  inconvénient.  A  Paris,  il  est 
d'usage  de  communiquer  le  dossier  à  l'avo- 
cat de  la  partie  civile  avant  le  règlement  de 
la  procédure,  afin  que  celui-ci  puisse  pré- 
senter ses  observations,  si  l'instruction  lui 
paraît  devoir  être  complétée  sur  certains 
points. 

357.  Le  secret  n'est  d'ailleurs  que  rela- 
tif: par  les  nécessités  mêmes  de  l'informa- 
tion, le  juge  est  appelé  à  le  lever,  non  seu- 
lement à  l'égard  de  la  défense,  mais  encore 
qusnd  il  le  croit  utile,  vis-à-vis  de  certaines 
personnes  telles  que  des  témoins,  auxquelles 
il  donne  communication,  soit  des  interroga- 
toires des  inculpés,  soit  des  dépositions 
d'autres  témoins. 

358.  —  C.  Caractère  non  contradictoire. 

—  Tempérament  apporté  par  la  loi  de  1897. 

—  Sous  le  régime  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, l'instruction  préalable  se  suivait  en 
l'absence  de  toute  contradiction  :  les  témoins 
étaient  entendus  hors  la  présence  du  pré- 
venu ;  le  prévenu  n'était  assisté  d'aucun 
conseil  et  jusqu'à  la  clôture  de  l'instruction 
n'était  en  droit  d'exiger  communication,  ni 
du  dossier  complet ,  ni  même  de  certaines 
pièces  de  la  procédure. 

359.  Une  modification  importante  a  été 
apportée  sur  ce  point  par  la  loi  du  8  déc. 
1897.  Cette  loi  n'a  pas  rendu ,  il  est  vrai, 
rinstrnction  contradictoire;  elle  a  seulement 
créé  un  système  qui  permet  à  l'inculpé  d'être 
constamment  assisté  d'un  conseil  par  l'inter- 
médiaire duquel  il  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  sui\Te  et  contrôler  la  marche  d*-  'ins- 
truction. En  effet,  ni  l'inculpé  ni  son  conseil, 
en  deliors  des  interrogatoires  et  des  con- 
frontations, n'assistent  aux  divers  actes  de 
l'instruction.  Le  conseil  n'a  même  pas  le 
droit  d'exiger,  quand  il  lui  plaît,  communi- 
cation du  dossier;  mais  il  peut,  à  compter 
du  jour  011  est  dressé  le  procès -verbal  de 
première  comparution,  communiquer  libre- 
ment avec  son  client  ;  il  assiste  aux  interro- 
gatoires et  aux  confrontations,  et,  la  veille  de 
chaque  interrogatoire,  toute  la  procédure 
doit  être  mise  à  sa  disposition;  enfin  il  doit 
lui  être  donné  avis  de  toute  ordonnance 
rendue  par  le  juge  d'instruction.  11  ne  peut 
intervenir  au  cours  des  interrogatoires; 
mais,  dès  que  l'interrogatoire  est  achevé,  il 
a  le  droit  de  demander  la  parole  au  juge,  et, 
si  elle  lui  est  accordée,  il  signale  les  points 
sur  lesquels  de  nouvelles  questions  devraient 
être  posées  à  l'inculpé. 

360.  Nous  nous  bornons  ici  à  une  ana- 
lyse sommaire  des  dispositions  de  la  loi  du 
8  déc.  1897,  afin,  de  préciser  le  caractère 
actuel  de  l'instruction  préalable;  nous  les 
examinerons  plus  loin  en  étudiant  les  di- 
verses phases  de  cette  procédure. 

Art.  2.  —  Dénonciations,  platotes  et  cons- 
titution de  partie  civile. 

§  1".  —  Dénonciations. 

361.  La  dénonciation  est  l'acte  par  lequel 
une  personne  fait  connaître  à  la  justice 
qu'une  infraction  à  la  loi  pénale  a  été  com- 
mise. On  distingue  deux  sortes  de  dénoncia- 
tions :  1»  la  dénonciation  officielle  (14.  460 
à  465);  2»  la  dénonciation  privée,  qui  se  sub- 
divise elle-même  en  dénonciation  comman- 
dée par  la  loi  et  en  dénonciation  volontaire 
(R.  4ti6  et  s.). 

362.  —  .4.  Dénonciation  officielle.  — 
Lorsque,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un 
fonctionnaire  ou  officier  public  acquiert  la 
connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  est 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  pro- 
cureur de  la  i'.épublique  (C.  instr.  art.  29). 
Cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  simples 
contraveulious.  De  plus,  l'art.  29  n'étant  ap- 


plicable qu'autant  que  la  connaissance  du 
crime  ou  du  délit  a  été  acquise  dans  l'exer- 
cise de  ses  fonctions,  lorsque  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  le  fonctionnaire  ou  l'offi- 
cier public  se  trouve  simplement  soumis  aux 
obligations  imposées  par  l'art.  30  C.  instr.  à 
tous  les  citoyens. 

363.  L'avis  doit  être  donné  sans  délai, 
soit  au  procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  crime  ou  le  dé- 
lit a  été  commis,  soit  à  celui  du  lieu  où  le 
prévenu  pourrait  être  trouvé.  Toutefois,  il 
résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  29  avec 
les  art.  48  et  50  C.  instr.  que  l'avis  pourrait 
être  régulièrement  donné  à  des  officiers  de 
police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de 
la  République,  puisque  ces  officiers  ont  qua- 
lité pour  recevoir  «  les  dénonciations  de 
tous  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles  » 
(Garraud,  Précis,  n»  390,  p.  712.  —  Con- 
tra :  Carnot,  sur  l'art.  29,  n»  7).  Mais  il 
ne  serait  pas  régulier  de  faire  cet  envoi  au 
juge  d'instruction  ;  car  aux  termes  de  l'art. 
63  C.  instr.,  ce  magistrat  est  seulement  com- 
pétent pour  recevoir  les  plaintes  (Garraud, 
loc.  cit.  —  Contra  :  Laborue,  n"  815). 

364.  L'art.  29  prescrit  aux  fonctionnaires 
et  officiers  publics  de  transmettre  en  même 
temps  tous  les  renseignements,  procès-ver- 
baux et  actes  qui  sont  relatifs  au  crime  et  au 
délit.  Mais  aucune  forme  spéciale  n'est  impo- 
sée relativement  à  l'avis  a  donner;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  suivre  les  formes  prévues 
par  l'art.  31  C.  instr.,  qui  sont  spéciales  aux 
dénonciations  privées  (R.  463.  —  Faustin 
Hélie,  t.  4,  n"  1708;  Garjucd,  loc.  cit.; 
Mangin.  t.  1,  n«46). 

365.  L'art.  29  ne  vise  que  les  fonction- 
naires ou  officiers  publics  qui,  par  leurs 
fonctions,  ne  sont  pas  chargés  de  rechercher 
les  crimes  et  les  délits;  il  ne  s'applique  pas 
aux  officiers  et  agents  de  la  police  judiciaire 
dont  le  rôle  a  été  précisé  par  des  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  ou  de  lois 
spéciales.  —  D'ailleurs,  l'obligation  imposée 
aux  fonctionnaires  par  l'art.  29  n'est  garan- 
tie par  aucune  sanction  pénale  ;  assurément 
le  contrevenant  peut  être  réprimandé,  sus- 
pendu ou  révoqué  de  ses  fonctions  pour 
avoir  violé  son  devoir;  en  un  mot,  il  peut 
être  frappé  disciplinairement  (R.  464);  mais 
il  ne  saurait  être  poursuivi  devant  la  justice 
répressive,  car  il  n'a  pas  commis  d'infrac- 
tion punissable  (Mangin,  loc.  cil.;  Garraud, 
eod.  loc). 

366.  Si  l'avis  transmis  conformément  à 
l'art.  29  a  le  caractère  d'une  dénonciation 
calomnieuse,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
fonctionnaire  qui  en  est  l'auteur  soit  pour- 
suivi en  police  correctionnelle  par  applica- 
tion de  l'art.  373  C.  pén.,  dont  les  disposi- 
tions sont  générales  et  ne  comportent  au- 
cune exception  (Cr.  16  oct.  1816,  R.  Dén. 
calomn.,  55;  12  mai  1827,  R.  ibid.,  40; 
22  déc.  1827,  R.  ibid.  —  Faustin  Hélie, 
t.  4,  n»  1754;  Garraud,  Précis,  w  390, 
p.  712;  Mangin,  t.  1,  n»  75).  —  Mais,  en 
dehors  du  cas  où  une  poursuite  en  dénon- 
ciation calomnieuse  peut  être  exercée,  l'ac- 
cusé acquitté  ne  peut  demander  à  la  cour 
d'assises  de  condamner  à  des  dsmmages- 
intéiéts  le  fonctionnaire  dont  l'avis  envoyé, 
en  exécution  de  l'art.  29,  a  motivé  la  pour- 
suite: il  ue  peut  être  formé  qu'une  demanJe 
en  prise  à  partie.  C'est  ce  que  déckue 
expressément  l'art.  358  C.  instr.  A  jiins 
forte  raison,  il  ne  saurait  être  formé  uue 
demande  en  dommages-intérêts  devant  la  ju- 
ridiction civile  (Facstin  Hélie,  loc.  en.; 
Gaiihaud,  loc.  cit.).  C'est  ainsi  qu'un  maire 
et  un  carde  champêtre  ne  peuvent  é  le 
actionnes  en  dommages-intérêts  pour  avtir, 
en  leur  qualité  d'officiers  de  polies  judielai:  e, 
signalé  faussement  au  parquet  un  individu 
co'ijinie  avant  commis  un  crime  ou  un  délit 
(Paris,  19'nov.  1863,  D.P.  64.  2.  71). 
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367.  L'an.  35S  C.  instr.  ne  vise  que  le 
cas  où  l'acquiltument  se  produit  en  cour 
d'assises;  mais  il  contient  une  règle  géné- 
rale applicable  devant  toutes  lesjuridictions. 
Par  suite,  le  prévenu  acquitté  par  le  tribu- 
nal correctionnel  ne  peut  former  contre  le 
fonctionnaire  une  action  en  dommages-inté- 
rêts; il  a  seulement  le  droit  de  recourir  à  la 
procédure  de  prise  à  partie.  —  En  un  mot, 
le  fonctionnaire  qui,  en  donnant  au  parquet 
avis  d'un  crime  ou  d'un  délit,  a  agi  avec 
précipitation  et  légèreté,  ne  peut  être  que 
pris  à  partie  ;  si  au  contraire  il  a  été  de 
mauvaise  foi  et  a,  dans  une  intention  cou- 
pable, envoyé  une  fausse  dénonciation,  il 
peut  être  poursuivi  pour  dénonciation  ca- 
lomnieuse, et  l'accusé  ou  prévenu  acquitté 
a  le  droit  de  se  constituer  partie  civile. 

368.  —  B.  Dénoncialion privée. —  Toute 
personne  qui  a  été  témoin  d'un  attentat, 
soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la 
vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  est  tenue 
d'en  donner  avis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique (C.  instr.  art.  30).  Celte  formule 
«  toute  personne  »  indique  qu'aucune  con- 
dition de  capacité  n'est  exigée  du  dénoncia- 
teur: une  femme  mariée,  un  mineur,  un 
interdit,  peuvent  donc  faire  une  dénonciation 
valable  (  R.  479.  —  Conlra  :  Mangin,  t.  1, 
n»  53).  —  En  réalité,  l'art.  30  impose  à  tout 
citoyen,  témoin  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
q\i'il  spécibe,  des  obligations  identiques  à 
celles  que  l'art.  29  prescrit  pour  les  fonc- 
tionnaires publics.  —  Il  semblerait  donc  que 
les  ncis  qui  doivent  être  ainsi  donnés  soient 
dans  l'un  et  l'autre  cas  soumis  aux  mêmes 
rè.L;les,  et  que,  par  suite,  le  simple  citoyen, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  30,  n'est  pas 
obligé  d'observer  les  formes  prescrites  par 
l'urf.  31  C.  instr.  (Duverger,  t.  '2,  n"  167; 
Faustin  Hélie.  t.  4,  n"  1709).  —  Mais 
cette  interprétation  doit  être  repoussée  :  les 
art.  30  et  31  ont  été  empruntés  au  Code  de 
brumaire  an  4;  or,  sous  le  régime  de  ce  Code, 
l'cii'-s  actuellement  imposé  par  lart.  30  C. 
instr.  était  alors  qualifié  dénonciation  civique 
et  soumis  aux  mêmes  règles  que  la  dé- 
nonciation volontaire  (  R.  469;  Gajîra.I)D, 
Piécis,  n»  390,  p.  712;  Mangin,  t.  1, 
n»  48).  11  est  inutile  d'insister  sur  cette 
question,  qui  ne  présente  aucun  intérêt  pra- 
tique. 

369.  L'obligation  impesée  par  l'art.  30 
est  purement  morale  ;  aucune  sanctio-i  pé- 
naie  n  eut  attacbéea  son  observation. 

3-'0.  Toute  personne  peut  d'ailleurs 
à^tuvLUi-  au  procureur  de  la  République 
tout  j:-'.me  ou  délit,  même  quand  elle  n'en  a 
pas  ete  lémoiU;  qu'il  rentre  ou  non  dans  les 
catégories  spécifiées  par  l'art.  30.  Mais  alors 
ce  n  est  plus  un  devoir  imposé  par  la  loi;  en 
ce  cas,  la  dénonciation  est  dite  volontaire. 
—  Cette  dénonciation,  bien  que  non  pres- 
crite par  la  loi,  doit  être  reçue  par  le  procu- 
reur de  la  République  auquel  elle  est  adres- 
sée ;  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  de 
l'art.  47  C.  instr.  (Dl'VERGEk,  t.  2,  n°s  -155, 
Itii),  Kaustin  Hélie,  t.  4,  n»  1709;  Mangin, 
t.  [  ,  n"  51).  —  Bien  que  spontanées  et  non 
obligatoires,  ces  dénonciations,  pour  être 
ré-uhères,  doivent  être  établies  dans  les 
foi  mes  prescrites  par  l'art.  31  ,  puisque  ces 
formes  ont  uniquement  pour  objet  d'établir 
l'origine  et  l'autlienticité  de  la  dénonciation, 
qui  sans  cela  n'aurait  aucune  valeur  (Faus- 
tin Hélie,  lue.  cit.  —  Contra  :  Mangin,  loc. 
cil.  ). 

371.  Qu'elle  soit  commandée  par  la  loi 
ou  qu'elle  soit  volontaire,  la  dénonciation 
doit  être  adressée  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit, 
soit  ilii  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé  iC.  instr.  art.  30).  Elle  pourrait  aussi 
être  iiTiiise  à  un  officier  de  police  judiciaire 
au.-iiii  lie  du  procureur  de  la  République  (V. 
su/iiii ,  n»  363).  —  .Mais  la  dénonciation  ne 
serait  pas  nulle,  pour  ce  motif  qu'elle  aurait 


été  adressée  à  un  magistrat  incompétent 
ralione  loci.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'  «  aucune  loi  n'interdit  aux  commissaires 
de  police,  pas  plus  qu'aux  autres  officiers  de 
pnlice  judiciaire  auxiliaires,  de  recevoir  des 
plaintes  pour  des  faits  qui  se  seraient  passés 
liors  de  leurs  circonscriptions,  ou  contre  des 
individus  qui  y  seraient  étrangers,  sauf  à 
eux  à  les  transmettre  aux  magistrats  com- 
pétents, pour  leur  donner  les  suites  dont 
elles  sont  susceptibles  »  (Pau,  5  aoijt  1859, 
D.P.  59.  2.  207.  —  Fai'STin  Hélie,  t.  4, 
n"  1719;  Mangin,  t.  1 ,  n»  52). 

372.  Les  formes  des  dénonciations  sont 
réglées  par  l'art.  31  C.  instr.  —  En  premier 
lieu,  la  dénonciation  doit  être  faile  par  le 
dénonciateur  lui-niême  ou  par  son  fondé  de 
procuration  spéciale  ;  il  n'est  pas  toutefois 
nécessaire  que  celte  procuration  soit  autben- 
tique  (Contra  :  Mangin,  t.  1,  n"  49).  La  pro- 
curation doit  nécessairement  demeurer  an- 
nexée à  la  dénonciation  (Faustin  Hélie,  t.  4, 
n»  1727;  Mangin,  t.  1 ,  n»  49).  —  En  second 
lieu,  elle  peut  être  écrite  ou  verbale;  la  dé- 
nonciation écrite  n'est  soumise  à  aucune 
formalité  spéciale  :  c'est  ainsi  qu'elle  peut 
être  faite  sous  la  forme  d'une  simple  lettre 
missive;  la  dénonciation  orale  est  reçue 
sous  forme  de  déclaration  par  l'oflicier  au- 
quel elle  est  faite,  qui  en  dresse  procès- 
verbal. 

373.  Dans  tous  les  cas,  la  dénonciation 
écrite  ou  le  procès-verbal  rédigé  Sur  une 
déclaration  verbale  est  signée,  à  cliaque 
feuillet,  parle  procureur  de  la  République 
ou  l'officier  de  police  judiciaire  et  par  le 
dénonciateur  ou  son  fondé  de  pouvoir.  Tou- 
tefois, si  le  dénonciateur  ou  son  fondé  de 
pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer, 
il  suffit  qu'il  en  soit  fait  mention. 

374.  Les  formalités  prévues  par  l'art.  31 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  de 
la  dénonciation  (Cr.  ISjanv.  1815,  R.  470-1»; 
8  août  1835,  R.  Dén.  calomn.,  45;  29  juin 
1838,  R.  eod.  v,  44).  Ainsi,  n'est  pas  nulle 
une  dénonciation ,  quand  elle  n'est  pas  si- 
gnée du  dénonciateur  ou  quand,  ayant  été 
laite  par  un  fondé  de  pouvoir,  la  procura- 
tion n'a  pas  été  annexée  (Cr.  12  janv.  1809  , 
R.  474;  25  juin.  1811,  R.  470-2»).  C'est  qu'en 
ellét  la  dénonciation  ne  fait  pas  foi  des  faits 
qui  y  iont  consignés;  elle  ne  constitue  en 
réalité  qu'un  renseignement  fourni  à  la  jus- 
tice pour  lui  permettre  d'exercer  l'action  pu- 
blique, si  elle  reconnaît  le  oien  fondé  des 
faits  signalés. 

375.  La  dénoncialion  ayant  uniquement 
pour  objet  de  provoquer  les  reclierches  du 
procureur  de  la  République  et  des  officiers 
de  police,  ses  auxiliaires,  elle  a  produit  tous 
ses  effets  au  moment  même  où  elle  esl  par- 
venue au  magistrat  ou  à  l'officier  auquel 
elle  était  destinée.  Par  conséquent,  le  dénon- 
ciateur ne  peut  être  admis  à  se  désister  de 
sa  dénonciation,  puisque  ce  désistement  ne 
saurait  plus  produire  un  résultat  utile  et 
n'aurait  pour  but  que  de  l'exonérer  des  res- 
ponsabilités encourues.  Comme  la  très  jus- 
tement fait  remarquer  Faustin  Hélie  (t.  4, 
n"  1740),  Cl  il  serait  trop  facile  pour  le  dé- 
noncialeur  de  se  dégager  de  la  responsabi- 
lité qui  peut  peser  sur  lui  en  se  désistant 
après  sa  dénonciation  faite;  il  aurait  provo- 
qué la  poursuite,  et  il  se  mettrait  aussitôt  à 
l'abri  de  tout  recours;  la  dénonciation  vi- 
vrait et  le  dénonciateur  aurait  disparu  n 
(R.  485;  Mangin,  t.  1,  n»  57). 

§  2.  —  Plaintes. 

376.  La  plainte  est  une  dénonciation 
faite  par  la  personne  même  qui  a  été  lésée 
par  le  crime  ou  par  le  délit  :  <i  Toute  plainte 
en  justice,  dit  la  Cour  de  cassation,  con- 
tient nécessairement  une  dénonciation  » 
(Cr.  12  nov,  1813,  R.  Dén.  calomn.,  49). 
—  Les  formes  prescrites  par  l'art.  31  C.  instr. 


pour  les  dénonciations  sont  communes  aux 
plaintes  (C.  instr.  art.  65). 

377.  De  même  que  la  dénonciation,  la 
plainte  ne  fournit  que  des  indicalions  à  la 
justice  sur  le  crime  ou  délit  commis  et  sur 
les  auteurs  ou  complices  présumés.  Ainsi  il 
faut  également  décider  que  robser\'ation 
des  formes  prescrites  par  l'art.  31  n'est  pas 
prescrite  pour  les  plaintes  à  peine  de  nullité 
(Faustin  Hélie,  t.  4,  n"  1737;  Mangin,  t.  1, 
n»  52).  —  Il  en  est  ainsi,  même  dans  les 
cas  où,  comme  en  matière  d'adultéré,  de 
dilfamation,  etc.,  la  plainte  est  la  base 
nécessaire  de  la  poursuite  (R.  189;  Gar- 
RAUD,  t.  1,  n»  161  ;  Le  Poittevin,  Tr.  de  la 
■presse.,  t.  3,  n"  1268  et  s.  ;  Le  Sellver,  .4ct. 
p^ibl.  et  pr.,  t.  1 ,  n"  244.  —  Conlra  :  Faus- 
tin HÉLIE,  t.  2,  n»  751;  Laborue,  n»  192; 
Mangin,  t.  1,  n»  52).  La  jurisprudence  est 
fixée  en  ce  sens  qu'il  suffit  que  la  plainte 
soit  faite  par  écrit  et  qu'elle  révèle  l'inten- 
tion de  son  auteur  de  mettre  l'action  pu- 
blique en  mouvement.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  :  ...  en  matière  de  chasse  (Caen,  5  janv. 
1876,  D.P.  76.  2.  170);  ...  En  matière  de 
dillamation  (Cr.  9  janv.  1858,  D.P.  58.  5. 
289;  3  janv.  1861,  D.P.  61.  1.  142;  ISjanv. 
1861,  D.P.  61.  1.  136  ;  20  mai  1865,  D.P.  65.  1. 
406  ;  20  juin  1873,  D.P.  73. 1 .  269  ;  29  mai  1886, 
D.P.  87.  1.  89).  —  V.  toutefois:  Adultère, 
n»23. 

378.  Les  plaintes  doivent  être  adressées, 
soit  au  juge  d'instruction  (C.  instr.  art.  63), 
soit  au  procureur  de  la  République  ou  aux 
officiers  de  police  judiciaire,  ses  auxi- 
liaires (C.  instr.  art.  64,  §  1).  —  De  plus, 
quand  l'infraction  est  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  la  partie  lésée  peut 
s'adresser  directement  au  tribunal  correc- 
tionnel, en  se  constituant  partie  civile  et  en 
citant  directement  le  prévenu  devant  ce  tri- 
bunal (art.  6i,  §  2).  —  Enfin,  aux  termes  de 
l'art.  27.J,  le  procureur  'général  reçoit  les 
dénonciations  et  <i  les  plaintes  »  qui  lui  sont 
directement  adressées,  soit  par  la  cour  d'ap- 
pel, soit  par  un  fonctionnaire  public,  soit 
par  un  simple  citoyen,  et  il  en  tient  registre. 
Il  les  transmet  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  .Mais  une  plainte  ne  saurait  être 
valablement  adressée  au  préfet  (Besançon, 
27  janv.  1850,  D.P.  60.  2.  17)  ou  au  sous- 
préfet  lAngers,  13  sept.  1880,  D.P.  81.  2.68). 

379.  Si  la  personne  lésée  se  borne  à  re- 
mettre sa  plainte  au  juge  d'instruction,  sans 
se  constituer  en  même  temps  partie  civile, 
cette  plainte  ne  vaut  que  comme  dénoncia- 
tion du  crime  ou  du  délit  signalé.  Par  suite, 
sauf  dans  les  cas  de  crime  flagrant  (C.  instr. 
art.  32)  et  de  réquisition  d'un  chef  de  mai- 
son relativement  à  un  crime  ou  à  un  délit 
commis  dans  cette  maison  (art.  46),  le  juge 
d  instruction  ne  peut  ouvrir  une  instruction; 
il  doit  transmettre  simplement  la  plainte  au 
procureur  de  la  République.  —  Si  la  plainte 
est  adressée  à  un  olficier  de  police  judi- 
ciaire, celui-ci  doit  la  transmettre  sans  dé- 
lai au  procureur  de  la  République,  confor- 
mément aux  art.  53  et  54  C.  instr.  —  Enfin 
le  procureur  de  la  République,  soit  que  la 
plainte  lui  ait  été  adressée  directement,  soit 
qu'elle  lui  ait  été  envoyée  par  le  juge  d'ins- 
truction ou  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, soit  même  qu'elle  lui  ait  été  trans- 
mise par  le  procureur  général,  conformé- 
ment à  l'art.  275  C.  instr.,  n'est  pas  obligé 
d'exercer  des  poursuites  :  il  apprécie,  à  rai 
son  des  circonstances  de  la  cause,  de  la  na- 
ture et  de  la  gravité  de  l'infraction,  quelle 
suite  doit  être  donnée.  11  peut  donc  :  clas- 
ser la  plainte  sans  suile;  ou  poursuivre  di- 
rectement le  prévenu  en  police  correction- 
nelle, s'il  s'agit  d'un  délit;  ou  saisir  le  juge 
d'instruction  par  un  réquisitoire  intruduc- 
tif  (Faustin  Héi.ie,  t.  4,  n»  170;  Le  Poitte- 
vin, v»  Instr.  préalable,  n»  13). 

380.  L'art.  64,  §  1,  C.  instr.  porte,  il 
est  vrai,  que  »  les  plaintes  qui  auraient  été 
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adressées  au  procureur  de  la  République, 
seront  par  lui  Iransmises  au  juge  d'inslnic- 
tion  avec  un  réquisitoire  »  ;  que  celles  qui 
auraient  été  présentées  aux  officiers  auxi- 
liaires de  police,  seront  transmises  égale- 
ment «  par  lui  au  juge  d'instruction,  aussi 
avec  son  réquisitoire  ».  Mais  cette  rédaction 
défectueuse  n'a  pas  pour  conséquence  d'ap- 
porter une  niodilication  aux  principes  qui 
régissent  l'esercice  de  l'action  publique  et 
l'organisation  du  ministère  public. 

381.  Lie  même  qu'un  individu  ne  peut 
se  désister  de  la  dénonciation  par  lui  faite 
(V.  supra,  n"  375),  le  plaignant  ne  saurait, 
en  tlièse  générale,  se  désister  utilement  de 
sa  plainte,  puisque  la  plainte  n'est  pas  la 
base  nécessaire  de  la  poursuite,  que  l'action 

Sublique  seule  se  trouve  engagée  et  que  le 
ésistement  est  sans  influence  sur  l'exercice 
de  cette  action.  —  H  en  est  ainsi  même  dans 
l'hypothèse  où  l'action  publique  ne  peut  être 
mise  en  mouvement  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée  (V.  Actioyi  publKjve,  n°'  67  et 
68.  —  Aux  arrêts  cités  adde  :  Cr.  23  janv. 
îSia,  R.  Forêts,  n»  1697-1»;  23  janv.  1847, 
D.l'.  47.  1.  153;  7  sept.  18:.0,  D.P.  50.  5. 
386;  1  oct.  1852,  D.P.  .52.  1.  312).  —  Toute- 
fois cette  règje  comporte  deux  exceptions. 
Le  désistement  peut  intervenir  utilement, 
parce  qu'il  arrête  immédiatement  la  pour- 
suite, à  quelque  moment  qu'il  se  produise  : 
...!■>  en  matière  d'adultère  (V.  Adxtttére, 
n»  37)  ;  ...  2»  hn  matière  de  diffamation  ou 
d'injures  envers  un  simple  particulier,  d'of- 
fense envers  un  chef  d'Etat  étranger  et  d'ou- 
trage envers  un  agent  diplomatique  étran- 
ger (V.  Presse-oulvage). 

§  3.  —  Conslilulion  de  partie  civile. 

382.  La  constitution  de  partie  civile  est 
l'acte  par  lequel  la  personne  lésée  par  une 
infraction  prévue  et  punie  par  la  loi  pénale 
intervient,  comme  partie  en  cause,  devant  la 
juridiction  d'instruction  ou  de  répression  à 
l'elVet  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  est  causé.  —  On  a  vu  (V.  Action  ci- 
vile, n"  3  à  77)  à  raison  de  quels  faits,  par 
quelles  personnes  et  sous  quelles  condi- 
tions, peut  être  faite  une  constitution  de 
partie  civile;  nous  n'avons  donc  à  préciser 
ici  que  la  manière  suivant  laquelle  une 
personne  lésée  peut  se  constituer  partie  ci- 
vile. 

383.  —  L  Formes  de  la  constitution.  — 
Le  Code  d'instruction  criminelle  a  repoussé 
le  système  admis  par  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4,  sous  le  régime  duquel  toute  per- 
sonne qui  portait  plainte  était  réputée  par- 
tie civile.  L'art.  66  C.  instr.  spécilie  que  seuls 
ont  la  qualité  de  parties  civiles,  ceux  qui  l'ont 
formellement  déclaré.  Parsuite,  la  volonté  de 
se  porter  partie  civile  ne  s'induit  pas  :  elle 
doit  être  expressément  constatée  (Cr.  9  févr. 
ISiiy.  H.  506;  9  août  1811,  Bull  cr.,  n»  114; 
2  m..i  18i0,  R.  506  ;  6  août  1888,  Bull,  cr., 
n»2U3;  liome,  21  mars  1811,  R.  ibid. ;  Paris, 
24  mai  1836,  R.  ibid.  —  C.\p.not,  sur  l'art.  66, 
n»  1  ;  DuvEKGEF,  t.  2,  n»  188;  Faustin  Hélie, 
t.  4.  n»  1711  ;  Garraud,  Précis,  n»  390-iii; 
Le  PoiTTEViN,  V»  Partie  civile,  n»  6;  Man- 
GiN ,  t.  1 ,  n»  58  ;  MoRiN,  v»  Partie  civile, 
n»  •.!;  Nouot'iER,  La  cour  d'ass.,  t.  3, 
n»  2078;  Tbêbutien,  t.  2,  n»  449).  -  Ainsi, 
ne  saurait  être  considéré  comme  partie  ci- 
vile ;  ...  celui  qui  a  simplement  versé  au 
grelfe  une  somme  à  titre  de  provision  sur 
les  frais  d'un  procès  criminel  (Cr.  28  mars 
18711,  Bull.  cr..  n»  77);  ...  La  victime  du  dé- 
lit qui,  étant  citée  comme  témoin,  déclare  à 
l'aiulience  qu'elle  a  l'intention  de  se  porter 
partie  civile  (Cr.  4  août  1881,  Bull,  cr., 
W  188).  --  De  même,  il  ne  suflit  pasde  s'ins- 
crire en  faux  contre  un  procès- verbal,  pour 
être  considéré  comme  partie  civile  dans 
l'instance  en  faux  dirigée  contre  les  rédac- 
teurs (Douai,  10  avr.  1874,  S.  684J. 


384.  Il  importe  aussi  de  remarquer  que, 
pour  être*  admis  à  se  porter  partie  civile,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  préalablement 
dépose  une  plainte  (R.  498;  Faustin  Hélie, 
t.  4,  n"  1713;  Le  Sellyer,  Ex.  et  extr. 
de  l'act.  puhl.  et  pr.,  t.  1,  n"  292;  JIan- 
GiN,  t.  1,  n»  60;  NouGUiER,  op.  cit.,  t.  3, 
n»2073). 

385.  On  peut  se  porter  partie  civile  de 
trois  manières  :  1»  pjr  le  dépôt  d'une  plainte 
accompagnée  de  constitution;  2»  par  inter- 
vention ;  3»  par  citation  directe. 

386.  —  1»  Plainte.  —  Le  plaignant  est 
réputé  partie  civile,  aux  termes  de  l'art.  66 
C.  instr.,  s'il  le  déclare  formellement  dans 
la  plainte.  En  ce  cas,  il  suflit  donc  que  la 
plainte  contienne  cette  déclaration  :  aucune 
condition  spéciale  de  forme  n'est  exigée  à 
raison  de  cette  constitution.  —  La  plainte  est 
adressée,  en  ce  cas,  soit  au  juge  d'instruc- 
tion, soit  au  procureur  de  la  République  ou 
aux  officiers  de  police  judiciaire  ses  auxi- 
liaires (C.  instr.  art.  63  et  64.  —  R.  508 
et  509.  —  Carnot,  art.  63,  n"  5  à  7  ;  Faus- 
tin HÉLIE,  t.  4,  n»  1733;  Legraverend, 
1. 1 ,  p.  197  ;  Le  Sellyer,  Act.  publ.  etpriv., 
t.  1,  n"  290;  Mangin,  t.  1,  n»  60;  Sourdat, 
Tr.  gén.  de  la  resp.,  t.  1,  n»  293).  —  Tou- 
tefois, lorsque  l'instruction  est  ouverte,  le 
juge  d'instruction  demeure  seul  compétent 
pour  recevoir  la  constitution  de  partie  civile, 
jusqu'au  moment  oii  il  se  dessaisit  par  son 
ordonnance  définitive  (Faustin  Hélie,  loc. 
cit.;  .\l,\NGiN,  (oc.  cit.). 

387.  —  2°  Intervention.  —  La  partie  lé- 
sée qui  n'a  pas  porté  plainte,  peut  se  cons- 
tituer partie  civile  en  intervenant  sur  les 
poursuites  du  ministère  public,  soit  en  ma- 
tière de  simple  police,  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle, soit  en  matière  criminelle.  .Aux 
termes  de  l'art.  67  C.  instr.,  «  les  plaignants 
peuvent  se  porter  partie  civile  en  tout  état 
de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  ».  Il 
résulte  à  l'évidence  de  ce  texte,  conféré  avec 
les  art.  3  et  351  du  même  Code,  que  la  partie 
lésée  peut  se  porter  partie  civile  devant  le 
juge  d'instruction,  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  le  tribunal  de  simple  police,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  la  cour 
d'assises. 

383.  La  loi  n'a  pas  prescrit  de  formes 
particulières  pour  l'intervention  ;  celle-ci  se 
réalise  par  une  déclaration  positive  faite  aux 
magistrats  ou  par  le  dépôt  de  conclusions  à 
lins  de  dommages -intérêts. 

389.  En  cours  d'instruction,  l'interven- 
tion se  réalise  par  une  simple  déclaration 
faite  verbalement  ou  par  écrit  au  juge  d'ins- 
truction. —  Lorsque  la  déclaration  d'inter- 
vention est  verbale,  le  magistrat  la  constate 
par  un  procès- verbal  qu'il  signe  avec  son 
greffier  et  le  déclarant.  —  Lorsqu'elle  est 
écrite,  le  juge  la  vise  et  la  joint  au  dossier, 
après  s'être  assuré  de  son  autlienticité,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  déposée  entre  ses  mains 
par  la  partie  elle-même. 

390.  Cette  intervention  doit  être  notifiée 
au  ministère  public  et  à  l'inculpé.  C'est  ce 
qui  résulte  implicitement  de  l'art.  68  C. 
instr.,  qui  exige  cette  double  notification  au 
cas  où  la  partie  civile  entend  se  désister  de 
la  qualité  qu'elle  a  ainsi  prise  (R.  511  ; 
Cab.not,  art.  66,  n»^  7  et  8;  Uuverger,  t.  2, 
n»  188;  Faustin  Hélie,  t.  4,  n"  1734;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n»»  298  et  299;  î'angin, 
t.  1 ,  n»  61).  Toutefois  l'absence  de  notifica- 
tion n'est  pas  une  cause  de  nullité  :  il  en 
résulte  seulement  qu'aucune  déchéance  n'est 
encourue  si  le  ministère  public  ou  le  pré- 
venu n'a  pas  fait  à  la  partie  civile  une  noti- 
fication qui  était  exigée  par  la  loi.  —  On  peut 
même  admettre  que,  lorsque  la  déclaration 
d'intervention  a  été  jointe  au  dossier,  le  mi- 
nistère public  en  a  été  suffisamment  averti, 
puisque  la  procédure  lui  est  communiquée, 
toutes  les  fois  qu'il  est  appelé  .i  prendre  des 
réquisitions,  et  que  la  notification  n'est  né- 


cessaire qu'à  l'égard  du  prévenu  (  Garni  it  , 
loc.  cit.). 

391.  A  l'audience,  l'intervention  peut  se 
produire,  soit  par  une  déclaration  écrite  ou 
verbale,  soit  par  des  conclusions  a  des  dom- 
mages-intérêts. —  En  ce  cas,  l'intervention 
ne  doit  être  notifiée,  ni  au  ministère  public, 
ni  au  prévenu  ;  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le_  prévenu  fait  défaut  :  celui-ci  avait 
été  cité;  or  la  citation  du  ministère  public 
comporte  avec  elle  cette  intervention  éven- 
tuelle de  la  partie  lésée,  laquelle,  quani  elle 
se  produit,  ne  constitue  pas  une  modificatiun 
dans  le  titre  de  la  poursuite  et  n'est  que 
l'exercice  légitime  du  droit  consacré  par 
l'art.  3  G.  instr.  (Gr.  3  août  1888,  D.P.  89. 
1.  87). 

392.  La  personne  lésée  qui  veut  interve- 
nir à  l'audience  et  s'y  constituer  partie  ci- 
vile, n'est  pas  tenue  de  se  présenter  elle- 
même  à  l'audience  :  elle  peut  valablement 
s'y  faire  représenter  par  un  avoué  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  (Cr.  27  déc.  1811  , 
R.  54-2  ;  19  févr.  1875,  Bull,  cr.,  n»  .58  ;  18  avr. 
1901,  ibid.,  n»  124;  Orléans,  12  août  1851 , 
D.P.  54.  5.  440).  Mais,  le  ministère  des  avoués 
n'étant  jamais  obligatoire  en  matière  crimi- 
nelle, elle  peut  prendre  elle-même  ses  con- 
clusions ou  les  faire  prendre,  en  sa  pré- 
sence, par  l'avocat  qui  l'assiste  (Cr.  17  févr. 
18-26,  R.  Avoué,  189;  25  nov.  1831,  R.  522; 
31  janv.  1833,  R.  Avoué,  189  ;  29  juill.  1851 , 
D.P.  51. 1.  202  ;  5  oct.  1866,  Bull,  cr.,  n»  225  ; 
12  déc.  1873,  ibid.,  n«  308;  19  févr.  1875, 
précité;  3  janv.  1880,  D.P.  80. 1.  286;  12  sept. 
1889,  D.P.  90.  1.  -.87;  7  mai  1903,  ibid., 
n»  170;  Orléans,  12  août  1851,  précité: 
Angers,  16  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  43  . 

393.  Lorsque  la  partie  plaignante  s'est 
constituée  partie  civile  dans  l'instruction 
écrite,  son  intervention  dans  les  débats  est 
de  droit,  et  il  n'est  pas  besoin  qu'il  en  soit 
donné  acte.  Lorsque,  au  contraire,  elle  in- 
tervient aux  débats  sans  s'être  préalablement 
constituée,  il  est  évidemment  nécessaire  que 
son  intervention  soit  régularisée  par  un 
donné  acte  ou  par  un  arrêt  ou  jugement.  Si 
l'intervention  n'est  l'objet  d'aucune  contes- 
tation de  la  part  du  prévenu,  le  donné  acte 
suflit  :  le  prévenu  est  de  la  sorte  suffisam- 
ment averti.  Mais,  lorsque  l'intervention  est 
contestée,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  arrêt 
ou  jugement,  car  cette  contestation  forme 
un  incident  contentieux  sur  lequel  la  juri- 
diction peut  seule  statuer  (Cr.  7  avr.  1854, 
Bull,  cr.,  n"  99.  —  Conf.  Faustin  Hélie, 
t.  7,  n»  3314). 

394.  —  3"  Citation  directe.  —  La  partie 
civile  peut  saisir  directement  le  tribunal  de 
répression  de  son  action,  si  l'infraction  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  po- 
lice ou  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
(C.  instr.  art.  145,  18*2).  Mais,  quand  la 
poursuite  est  exercée  devant  la  cour  d'assises, 
la  voie  de  la  citation  directe  n'est  ouverte  à 
la  partie  civile  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un 
délit  de  presse  déléré  à  cette  juridiction  en 
vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
(V.  infra,  titres  2  et  3). 

395.  —  II.  Période  pendant  laquellecette 
conslilulion  peut  intervenir.  —  L'art.  67  C. 
instr.  porte  que  «  les  plaignants  pourront 
se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  des  débats  ».  Si  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  reçoit  une  constitution  de 
partie  civile  après  la  clôture  des  débets,  il 
est  nul ,  in  parte  qua ,  en  tant  qu'il  a  accepté 
cette  constitution  tardive  et  qu'il  a  alloué 
des  dommages -intérêts  à  la  partie  civile  ir- 
réi-'ulièrement  constituée  (Cr.  26  déc.  1861 , 
Bull   cr.,  n»  283). 

396.  Pour  préciser  la  limite  ainsi  fixio 
par  l'art.  67,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  sui- 
vant qu'il  s'agit,  soit  d'une  all'aire  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle,  soit  d'une 
altaire  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises. 
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397.  —  1»  Tribunattx  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle.  —  En  matière  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle,  le 
Code  ne  renferme  aucune  disposition  sur  la 
clôture  des  débats  :  les  débats  restent  ouverts 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement  (Cr. 
nnov.  1843,  D.P.  45.  4.  498;  22  mai  Kbl , 
Bull  cr.,  n°  2(i5;  24  déc.  1858,  D.P.  65.  1. 
403;  2  juin  1865,  D.P.  65.  1.  327;  17  janv. 
1868,  D.P.  68.  1.  859;  28  mai  1870,  D.P.  70. 
1  373  ;  19  avr.  1894,  D.P.  96.  1 .  50  ;  14  nov. 
1896,  Bull,  cr.,  n«  333;  Paris,  15  nov.  1902, 
D.P.  1903.  2.  232).  —  La  personne  lésée  peut 
donc  se  constituer  partie  civile,  tant  que  le 
président  n'a  pas  commencé  la  lecture  du 
jugement;  par  suite,  une  constitution  de 
partie  civile  n'est  pas  tardive,  quand  elle 
lnte^^■ient  après  la  mise  en  délibéré  et  au 
jour  fixé  pour  le  prononcé  du  jugement, 
mais  avant  que  la  lecture  du  jugement  soit 
commencée  (V.  par  analogie  :  Cr.  14  nov. 
18!*,  précité). 

398.  La  qualité  de  partie  civile  ne  peut 
être  prise  que  jusqu'à  la  clôture  des  débats 
de  première  instance  ;  1  intervention  n'est 
jamais  admise  pour  la  première  fois  devant 
la  juridiction  d'appel  (R.  512;  Faustin  Hêlie, 
t.  6,  n»  2997  ;  Le  Poittevin,  v»  Appel,  n"  7  ; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n«  293;  Morin,  v  Partie 
civile,  n»  3;  Soordat,  De  la  resp.  civ., 
t.  1 ,  n«  297  ;  Trébctien  ,  t.  2,  p.  234  ;  Villey, 
p.  231).  C'est  ce  quia  été  jugé  :  ...  en  matière 
correctionnelle  (Cr.  24  mai  1833,  R.  512, 
17  juill.  1841,  R.  ibid.  ;  15  nov.  1S89,  Bull,  cr., 
n«3'39;  Rouen,  10  avr.  18'(5,  D.P.  45.  4.  12; 
Ai.T,  17  mars  1870,  D.P.  70.  2.  178;  Limoges, 
21  mai  1S70,  D.P.  ibtd.;  Orléans,  5  juill. 
1870,  D.P.  70.  2.  173;  Lvon,  15  mars  1888, 
D.P.  89.  2.  259;  Paris,  5'aoùt  1890,  D.P.  93. 
1.  56;  Orléans,  17  nov.  1891,  Sir.  92.  2.  4,5; 
Caen ,  19  déc.  1891 ,  Sir.  92.  2.  45  ;  Nancy , 
8  nov.  1893,  Journ.  du  min.  puhl.,  93.  232; 
Alger,  16  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  95;  Rennes, 
23  oct.  1900,  Journ.  des  parq.,  1900.  2.  139; 
Paris,  2  déc.  1902,  Le  Droit,  2-3  janv.  1903)  ; 
...  En  matière  de  simple  police  (Cr.  10  févr. 
■18Ô3,  Bull,  cr.,  n»52). 

399.  La  personne  lésée  peut  intervenir 
pour  la  première  fois  devant  le  tribunal  de 
première  instanae  statuant  sur  oppo«ition  à 
un  jugement  rendu  par  défaut.  L  opposition 
a  en  efl'et  pour  conséquence  de  faire  con- 
sidérer le  premier  jugement  comme  non 
avenu  et  de  remettre  les  parties  en  l'état  où 
elles  se  trouvaient  avant  que  ce  jugement  eut 
été  prononcé.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  nécessairement  que  l'opposition  ait 
été  déclarée  recevable.  Par  suite,  la  constitu- 
tion d«  partie  civile  ne  peut  être  admise, 
lorsque  le  prévenu,  ne  s'élant  pas  présenté 
à  la  première  audience  ou  à  l'audience  pour 
laquelle  il  avait  été  cité,  a  été  purement  et 
simplement  débouté  de  son  opposition  (Lyon, 
17  mars  1897,  Journ.  des  parq.,  97.  2. 
28). 

400.  La  partie  civile  qui  n'a  pas  figuré 
en  caus»  d'appel  ne  peut  intervenir  pour  la 
piLmière  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(R.  514). 

401.  —  2»  Cour  d'assises.  —  En  cour 
d'assises,  la  clôture  des  débats  est  prononcée 
par  le  président,  après  que  1«  procureur 
général  et  les  parties  ont  été  entendus  (C. 
jnstr.  art.  335).  C'est  donc  avant  cette  décla- 
ration du  président  d'assises  que  la  partie 
civile  doit  prendre  qualité.  Plus  tard,  son 
intervention  ne  pourrait  plus  être  reçue  :  la 
constitution  serait  donc  tardive  si  elle  inter- 
venait   après    la    déclaration    du   jury    (Cr. 

25  mai  1837,  R.  515;  14  juin  1838,  R.  ibid.; 
2  août  1838,  R.  ibid.;  4  févr.  1843,  R.  ibid.; 

26  déc.  1861,  D.P.  62.  5.  10;  4  août  1881, 
Bull,  cr.,  n»  188.  —  Faustin  Hélie,  t.  8, 
n»  3836  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  296;  Nou- 
Gl'iicR,  La  cour  d'assises,  t.  3,  n»  2082; 
SOLP.DAT,  t.  1,  n«»  295,  298,  299).  —  Au  reste, 
U  a  été  jugé  que,  pour  que  le  droit  qui  ap- 


partient à  toute  partie  lésée  de  se  constituer 
partie  civile  soit  exercé  utilement,  il  sufUt 
qu'il  ait  été  rendu  par  la  cour  d'assises, 
avant  la  clôture  des  débats,  un  arrêt  inci- 
dent ayant  implicitement  donné  acte  de  son 
intervention  comme  partie  civile  et  ayant 
sursis  à  statuer  sur  les  réparations  civiles; 
l'arrêt  rendu  après  la  clôture  des  débats, 
qui  a  admis  la  constitution  de  partie  civile, 
ne  pourrait  détruire  l'effet  du  premier  arrêt 
incident  (Cr.  7  avr.  1854,  Bull,  cr.,  n»  99). 

402.  Mais,  de  ce  que  la  constitution  de 
partie  civile  ne  peut  être  utilement  faite 
qu'avant  la  clôture  des  débats,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  cette  partie  soit  obligée  de 
fixer  avant  ce  moment  par  ses  conclusions 
le  chilfre  des  dommages -intérêts  qu'elle 
réclame.  En  effet,  l'art.  359  C.  instr.  porte  : 
<'  La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa 
demande  en  dommages -intérêts  avant  le 
jugement;  plus  tard,  elle  sera  non  recevable.  » 
La  partie  civile  doit  donc  prendre  qualité 
dans  le  cours  des  débats;  elle  peut  à  ce 
moment  formuler  sa  demande  et  préciser 
les  réparations  civiles  qu'elle  prétend  lui 
être  dues;  il  suffit  que  ses  conclusions  soient 
prises  «  avant  le  jugement  »  (Cr.  7  mars 
1817,  R.  516;  2  mars  1S33,  R.  ibid.,  21  oct. 
1835,  R.  517-1°;  22  avr.  1836,  R.  517-2»; 
28  sept.  1838,  Bull,  cr.,  n»  324;  3  mars 
18i2,  R.  518-1»;  26  mai  1842,  R.  518-2»  ; 
27  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  46;  11  avr.  [et  non 
11  févr.]  18Q1,  D.P.  61.  5.  11;  20  févr.  1863, 
D.P.  64.  1.  99.  —  R.  516;  Faustin  Hélie, 
t.  8,  n»  3836;  Gréau,  Etude  sur  la  resp. 
civ.  en  mat.  pén.,  p.  135  et  136;  Le  Sel- 
lyer, t.  1 ,  n»  2J4;  Morin,  v»  Action  civile, 
n»  40;  NouGuiER,  t.  3,  n»  2084  ;  Sourdat, 
t.  1,  n«  327). 

403.  En  employant  l'expression  «  avant 
le  jugement  »,  l'art.  359  a  en  vue,  non  la  dé- 
claration du  jury,  mais  l'acte  émané  des 
magistrats  par  lequel  ceux-ci  font  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  au  fait  déclaré  conslant 
par  le  jurv  (  Cr.  31  mai  1816,  R.  n»  5."i0; 
7  mars  1817,  2  mars  1833,  7  avT.  1854, 
11  avr.  1861,  20  févr.  1863,  précités).  -  L'or- 
donnance d'acquittement  prononcée  par  le 
président  après  la  déclaration  négative  du 
jury,  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  n'a  pas  le 
caractère  d'un  jugement;  par  suite,  la  par- 
tie civile  est  encore  recevable  à  former  sa 
demande  en  dommages- intérêts,  après  le 
prononcé  de  cette  ordonnance  (Cr.  22  janv. 
1830,  R.  517-2»;  21  oct.  1835,  3  mars  1842, 
26  mai  18.42,  27  nov.  1857,  20  févr.  1863, 
précités.  —  Faustin  Hélie,  t.  8,  n»  3836; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n»  294;  NoncuiER,  t.  3, 
n»  2084;  Sourdat,  t.  1,  n«  327.  —  Contra: 
Gréau,  op.  cit.,  p.  136). 

404.  —  III.  Etendue  des  effets.  —  Lors- 
qu'une personne  déclare  purement  et  sim- 
plement se  constituer  partie  civile,  elle  est 
réputée  diriger  son  action  contre  tous  les 
individus  qui  sont  ou  seront  compris  dans 
l'instruction  ou  dans  la  poursuite  et  à  raison 
de  tous  les  faits  qui  ont  pu  lui  causer  pré- 
judice (Faustin  Héue,  t.  4,  n»  1714;  Man- 
GIN,  t.  1,  n»  59). 

405.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  cpi'elle 
limite  son  action  à  un  ou  plusieurs  des  pré- 
venus, qu'ils  snient  auteurs  principaux  ou 
seulement  complices  (R.503;  Faustin  Hélie, 
t.  4,  n»  1714;  Gréau,  op.  cit.,  p.  112;  Man- 
GIN,  t.  1 ,  n»  59).  En  effet,  il  est  de  principe 
que  celui  qui  a  été  victime  d'un  quasi-délit 
commis  par  plusieurs  personnes  peut  pour- 
suivre celle  d'entre  elles  qui  lui  convient, 
encore  bien  que  toutes  soient  solidairement 
responsables,  sans  que  les  débiteurs  ainsi 
actionnés  puissent  opposer  le  bénéfice  de 
division  (Civ.  23  août  1869,  D.P.  69.  1.  464). 
Or  les  règles  sont  évidemment  les  mêmes, 
lorsqu'il  s'a^'it,  non  plus  d'un  quasi-délit, 
mais  d'un,e  infraction  à  la  loi  pénale. 

406.  De  même,  si  i'infornialion  ou  la 
poursuite  comprend  plusieurs  faits  qui  tous 


ont  pu  causer  un  préjudice  à  la  partie  civile, 
celle-ci  peut,  par  une  déclaration  expresse, 
limiter  son  action  à  un  seul  ou  à  quelques- 
uns  des  chefs  de  prévention. 

407.  —  rv.  Désistement.  —  L'art.  66 
C.  instr.  porte  que  les  plaignants  qui  se 
sont  constitués  parties  civiles  «  pourront  se 
départir  dans  les  vingt-quatre  heures  ».  Il 
semblerait  que  la  partie  civile  ne  peut  se 
désister  %'alablement  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  intervention  ;  mais  tel 
n'est  pas  le  véritable  sens  de  cette  disposition. 
U  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappro- 
cher cet  art.  66  des  art.  4  et  67  du  même 
Code.  Maîtresse  de  son  action,  la  partie  civile 
peut  l'abandonner  et  s'en  désister  en  tout 
état  de  cause,  jusqu'au  moment  où  le  juge- 
ment est  rendu  (C.  instr.  art.  67)  ;  ce  désis- 
tement, en  éteignant  l'instance  engagée,  la 
rend  non  recevable  à  demander  des  dom- 
mages-intérêts au  prévenu.  Le  délai  de 
vingt -quatre  heures  a  été  établi  dans  un 
intérêt  purement  fiscal  et  n'a  d'importance 
que  relativement  aux  frais  dont  la  partie  ci- 
vile demeure  responsable  vis-à-vis  du  Trésor 
(V.  mfra,  n»  415). 

408.  Comment  se  calcule  ce  délai  de 
vingt-quatre  heures  ?  La  doctrine  est  fixée 
en  ce  sens  qu'il  faut  distinguer  suivant  que, 
dans  l'acte  par  lequel  la  partie  lésée  s'est 
constituée  partie  civile,  l'heure  a  été  ou  n'a 
pas  été  déclarée  :  dans  le  premier  cas,  les 
vingt-quatre  heures  se  comptent  demomenlo 
ad  momentum  ;  dans  le  second,  il  suffit  que 
le  désistement  soit  donné  dans  la  journée  du 
lendemain  (R.  527,  et  Désistement,  259  ;  Bour- 
guignon, t.  1,  p.  177;  Carnut,  R.  art.  66, 
n»  10;  Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  1742;  Le 
Sellyer,  t.  1 ,  n»»  304  et  305  ;  Mangin  ,  t.  1, 
n»  65l.  —  Le  délai  n'est  pas  prolongé,  lorsque 
son  échéance  tombe  un  .dimanclie  ou  un 
jour  férié  :  c'est  une  conséquence  de  ce 
principe  que  l'art.  1037  C.  proc.  est  inappli- 
cable en  matière  criminelle. 

409.  Ni  l'art.  66,  ni  aucun  autre  texte 
ne  précisent  les  formes  du  di'sistement;  il 
en  résulte  qu'il  n'est  soumis  à  aucune  condi- 
tion spéciale  de  forme,  et  qu'il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  souverainement  l'au- 
thenticité de  l'acte  produit  devant  eux  (Cr. 
19  mai  1906,  Bull.cr.,  n»217).  Spécialement, 
les  formes  prescrites  par  l'ait.  402  C.  proc, 
pour  le  désistement  en  matière  civile,  ne 
sont  pas  exigées  en  matière  criminelle  (Cr. 
19  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  512). 

410.  Comme  le  désistement  ne  se  pré- 
sume pas,  il  faut  qu'il  soit  expressément 
formulé  (V.   Désistement,  1S2). 

411.  Le  désistement  doit  toutefois,  aux 
termes  de  l'art.  66,  être  signifié  au  minis- 
tère public  et  au  prévenu  (V.  Uésistement, 
ISu).  Aucune  condition  de  forme  n'est  exi- 
gée pour  cette  signification  :  il  suffit  que  le 
désistement  soit  porté  à  la  connaissance  des 
intéressés.  Par  suite,  il  est  satislait  au  vœu 
de  la  loi,  lorsque  la  déclaration  est  faite  à 
l'audience  en  présence  du  ministère  public 
et  du  prévenu. 

412.  On  enseigne  généralement  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  désistement  soit  ac- 
cepté par  le  prévenu  (R.  D'-sistement, 
n«2.ï0;  Faustin  Hélie,  t.  4.  n»  1';44;  Gar- 
raud.  Précis,  n»  322;  Le  Slllyek,  t.  1, 
n»  433;  Villey,  p.  2'32.  —  V.  aussi,  Désiste- 
ment, 185).  —  Mais  certaines  ré;'urves  doivent 
être  formulées.  D'une  part,  l'art.  66,  tout 
en  reconnaissant  à  la  partie  civile  le  droit 
de  se  désister,  a  soin  d'ajouter  :  «  sans  pré- 
judice néanmoins  des  dommages- intérêts 
des  prévenus  »;  par  suite,  la  pariie  civile 
n'est  entièrement  dégagée  de  ses  obligations 
qu'autant  que  le  prévenu  a  déclaré  accepter 
son  désistement  sans  aucunes  réserves. 
D'autre  part,  le  désistement  pfut  constituer 
un  abandon,  non  pas  de  l'ai  tion  civile,  mais 
seulement  de  l'instance  suivie  devant  la  juri- 
diction  répressive;    s'il   ea    est  ainsi,   nd 
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faut -il  pas  que  le  prévenu  soit  appelé, 
comme  au  civil,  à  formuler  son  acceptation 
qu'il  pourra  accompagner  de  réserves?  Il 
peut  eu  ell'et  avoir  inléièt  à  ce  que  le  procès 
soit  tout  entier  soumis  au  juge  de  répres- 
sion, afin  de  n'avoir  pas  à  soutenir  un  nou- 
veau procès  civi  après  avoir  été  jugé  par 
le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d'as- 
sises. 

413.  Le  désistement  delà  partie  civile  est 
sans  influence  sur  l'action  publique  (V. 
Aition publique,  67,  69,  153;  Désistement, 

lU3els.)- 

414.  Au  contraire,  on  admet  générale- 
ment qu'il  éteint,  non  seulement  l'instance 
engagée,  mais  encore  l'action  civile,  sauf  au 
cas  où  la  partie  civile  se  réserve  le  droit  de 
saisir  la  juridiction  civile  (V.  Désistement, 
187  et  s.,  et  aussi  Action  civile,  116). 

415.  Relativement  aux  frais  du  procès , 
les  elTets  du  désistement  varient,  suivant 
qu'il  est  intervenu  ou  non  dans  le  délai  de 
vmgt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  66  (V.  i'e- 
stsiement,  199  et  s.l. 

416.  Enlin  le  désistement  n'a  point  pour 
effet  d'exonérer  la  partie  civile  des  consé- 
quences de  son  action,  si  elle  a  été  enga- 
gée témérairement  (V.  Désistement,  204, 
205). 

§  4.  —  Obligations  et  droits 
de  la  partie  civile. 

A.  —  Obligations  de  la  partie  civile. 

417.  —  a)  Election  de  domicile.  —  Aux 
termes  de  l'art.  68,  §  1,  C.  instr.,  «  toute 
partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans 
1  arrondissement  communal  où  se  fait  l'ins- 
truction, sera  tenue  d'y  élire  domicile  ».  On 
a  dit  que  cette  eipression  ai-rondissemenl 
coynmuual  désigne  la  commune  où  siège  le 
tribunal  (fi.  538;  Rm'STin  Hélie,  t.  4,  n»  1734; 
JIa.ngin,  t.  1,  n»  62).  liais  telle  n'est  pas  sa 
viritable  signification;  elle  vise  seulement 
1  arrondissement  ;  aucun  doute  ne  peut  exis- 
ter en  présence  du  texte  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  qui  a  créé  les  tribunaux 
civils  d'arrondissement  et  qui  porte  :  «  11 
sera  établi  un  tribunal  de  première  instance 
par  arrondissement  communul.  »  C  est  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cas- 
sation iCr.  16  mars  1849,  Butl.  cr.,  n"  58; 
8  févr.  1855,  tbid.,  n»  34;  9  nov.  1911,  ibid., 
n«  504.  —  Cajixot,  sur  l'art.  135,  n»  3). 
Par  conséquent,  quand  le  plaignant  se  cons- 
titue partie  civile  devant  le  juge  d  instruc- 
tion, s'il  demeure  dans  l'arrondissement, 
mais  dans  une  commune  autre  que  celle  où 
siige  le  tribunal,  une  élection  de  domicile 
n'ekt  pas  exigée.  —  Au  contraire,  s'il  saisit 
le  tribunal  correctionnel  par  voie  de  citation 
directe,  il  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  183 
C.  instr.,  d'élire  domicile  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal. 

418.  L'élection  de  domicile  doit  être  faite 
par  acte  passé  au  jrefl'e  du  tribunal  (G.  instr. 
art.  68).  Mais,  cette  forme  n'étant  pa>  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  elle  peut  être  régu- 
lièrement faite  par  exploit  signifié  au  gref- 
fier. 11  suffit  même  que  la  partie  civile  cons- 
titue un  avoué,  cette  constitution,  aux  termes 
de  r»rt.  61  G.  proc,  emportant  élection  de 
domicile  daus  l'étude  de  l'avoué  (R.  538- 
Fausti.n  llÉLiii,  t.  4,  n»  1734).  ' 

419.  Le  défaut  d'élection  de  domicile 
n'entraîne  pas  d'ailleurs  la  déchéance  de  la 
constitution  de  partie  civile;  il  a  seulement 
pour  conséquence  de  priver  cette  partie  du 
droit  d'opposer  l'absence  de  signification  des 
actes  que  le  Code  d'instruction  criminelle 
prescrit  de  lui  signifier,  tels  que  l'opposition 
du  condamné  à  un  jugement  par  défaut 
(art.  187),  la  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  (art.  118  et  119),  etc. 

420.  —  h)  CoHsi'jnalwn  des  frais.  —  La 
partie  civile  est  tenue  de  consigner  préala- 


blement les  frais,  en  matière  de  simple  po- 
lice et  de  police  correctionnelle,  mais  non 
en  matière  criminelle  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  159  et  160).  Même  en  matière  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle,  la  consi- 
gnation n'est  exigée  qu'exceptionnellement. 
L'art.  160  n'est  pas  applicable  :  ....  au  cas 
où  la  partie  civile  poursuit  par  voie  de  cita- 
tion directe;  ....  quand  la  partie  civile  se 
borne  à  intervenir  sur  une  action  déjà  en- 
gagée d'office  par  le  ministère  public  (Ch. 
réun.,  4  mai  1833,  R.  Frais  et  dépens, 
994-5»).  —  Il  en  résulte  donc,  bien  que  la 
pratique  soit  fixée  en  sens  contraire  :  ...  que 
la  consignation  ne  peut  jamais  être  exigée, 
quand  la  partie  civile  ne  se  constitue  que 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple 
police;  ....  que  l'art.  160  du  décret  du 
18  juin  1811  n'est  applicable  qu'au  cas  d'une 
instruction  ouverte  directement  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  qui  s'est  constituée  en 
même  temps  partie  civile.  En  eiftt,  dans  ce 
cas,  la  consignation  a  bien  l'objet  que  pré- 
cisent les  cliainbres  réunies  dans  l'arrêt 
précité  du  4  mai  1833  :  «  mesure  prescrite 
pour  assurer  le  recouvrement  des  frais  de 
procédure  qui  auront  été  faits  à  la  requête 
du  ministère  public  et  dont  la  régie  de  l'En- 
registrement pourrait  èli-e  tenue  de  faire 
l'avance  ». 

421.  —  c)  Obligation  dt  payer  les  frais. 
—  En  matière  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle,  la  partie  civile,  qu'elle  suc- 
combe ou  non,  est  toujours  condamnée  au 
payement  des  frais,  par  application  de 
l'art.  157  du  décret  du  18  juin  1811.  Toute- 
fois elle  a  recours  contre  le  prévenu,  toutes 
les  fois  que  celui-ci  a  succombé  (V.  sur  cette 
question  :  Frais  et  dépens,  n"  1071).  —  Elle 
peut  exercer  ce  recours  par  voie  parée, 
comme  légalement  subrogée  aux  droits  du 
Trésor,  conformément  à  l'art.  1251,  §  3, 
G.  civ.  (Trib.  Toulouse,  13  juin  1889,  Journ. 
des  parq.,  91.  2.  189.  —  Le  Poittevjn, 
v»  Partie  civile,  n"  16). 

422.  Au  grand  criminel,  la  responsabilité 
des  frais  ne  pèse  sur  elle  qu'autant  qu'elle  a 
succombé  (C.  instr.  368).  Elle  est  donc  tenue 
des  frais,  si  l'accusé  a  été  acquitté  ou  absous, 
alors  même  que,  malgré  l'acquittement  ou 
l'absolution ,  elle  a  obtenu  des  dommages- 
intérêts  (  V.  sur  cette  question  :  Frais  et 
dépens,  n°  1071). 

423.  —  di  Rcspoyisabiiilé  pénale  et  ci- 
vile. —  La  partie  civile  peut,  en  cette  qua- 
lité, encourir  tout  à  la  fois  une  responsabi- 
lité pénale  et  une  responsabilité  civile,  soit 
qu'elle  ait  cité  directement  le  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  soit  qu'elle 
ait  saisi  directement  le  juge  d'instruction 
conlormément  à  l'art.  63  C.  instr.,  lorsque 
la  citation  ou  la  plainte  a  le  caractère  d'une 
dénonciation  calomnieuse  (V.,  sur  cette  ques- 
tion :  Dénonciation  calomnieuse,  44). 

424.  Lorsque  la  citation  ou  la  plainte, 
sans  avoir  le  caractère  d'une  dénonciation 
calomnieuse,  a  été  faite  témérairement,  avec 
légèreté,  aucune  poursuite  correctionnelle 
ne  peut  être  exercée;  mais  une  action  civile 
en  dommages-intérêts  est  ouverte  à  l'accusé 
ou  au  prévenu.  Il  lui  suffit  de  formuler  sa 
demande  devant  la  cour  d'assises  ou  devant 
le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  pour- 
suite :  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  191  et 
3."i8  C.  instr.  (V.  Compétence  criminelle,  135, 
252,  288). 

425.  Si  le  juge  d'instruction,  saisi  par 
une  plainte  téméraire  d'une  partie  civile, 
rend  une  ordonnance  de  non-lieu,  il  peut  y 
avoir  également  ouverture  à  une  action  en 
dommages- intérêts  qui  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  R.  552).  —  Si  la  partie 
civile,  usant  du  droit  d'opposition  que  lui 
confère  l'art.  135  C.  instr.,  succombe  dans 
son  recours,  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation doit,  conruriiiément  à  l'art.  136  C. 
iaslr.,  la  condamner  à  des  dommages -inté- 


rêts envers  le  prévenu.  La  question  de  savoir 
si  cette  condamnation  peut  être  prononcée 
d'office  est  controversée  (V.  Appel  en  mat. 
crini.,  51.  —  Aux  décisions  citées,  adde, 
dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Paris,  29  déc. 
1911,  D.P.  1912.  2.  9;  4  févr.  1913,  Juurn. 
des  parq.,  1913.  2.  52;  13  janv.  1914, 
ibid.,  1914.  2.  35  ;  —  dans  le  sens  de  la  né- 
gative :  Caen,  22  juill.  1912,  ibid.,  1913. 
2.  55). 

B.  —  Droits  de  la  poiiie  civile. 

426.  —  a)  Pendant  l'instruction.  —  La 
partie  civile  ne  peut  prendre  aucune  réqui- 
sition devant  le  juge-  d'instruction  :  aucun 
text  ■  ne  lui  en  accorde  le  droit,  et  d'ailleurs 
il  est  de  principe  que,  si  la  partie  lésée  peut 
mettre  l'action  publique  en  mouvement,  elle 
ne  participe  pas  à  l'exercice  de  cette  action 
(LePûittevin,  v»  Partie  civile,  n"  9).  L'art.  71 
C.  instr.  lui  permet  de  signaler  les  témoins 
qu'elle  croit  utile  d'entendre;  elle  peut  aussi 
évidemment  indiquer  les  mesures  d'instruc- 
tion qu'il  lui  paraît  opportun  de  prendre; 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  indications 
officieuses  dont  le  juge  n'est  pas  obligé  da 
tenir  compte  (Duverger,  t.  2,  n»  256; 
Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  1833;  Mangin,  t.  1, 
n»  30). 

427.  Durant  tout  le  cours  de  l'instruc- 
tion, elle  ne  peut  obtenir  la  communication 
de  la  procédure  qu'à  titre  purement  offi- 
cieux :  elle  n'est  même  pas  en  droit  de  l'exi- 
ger, quand,  ayant  formé  opposition  à  une 
ordonnance  du  juge  d'instruction,  elle  veut 
rédiger  un  mémoire  pour  la  chambre  des 
mises  en  accusation  (Cr.  19  mai  1827, 
R.  1041).  Aucune  modification  n'a  été  intro- 
duite par  la  loi  du  8  déc.  1897  (Faustin 
Hélie,  Prat.  crim.,  t.  1,  n»  237;  Le  Poitte- 
viN,  V"  Partie  civile,  n«  9,  et  C.  d'instr.  crim. 
annoté,  art.  127,  u°  17,  et  art.  10  L.  8  déc. 
1897,  n»s  47  et  s.;  Garral'D,  t.  3,  n»  807; 
MiLiiAUD  ET  MONTEUX,  Instr.  crim.,  n«  160). 
Il  a  été  toutefois  jugé  que  l'ordonnance  de 
non-lieu  qui  intervient,  sans  qu'il  ait  été 
fait  droit  à  la  demande  de  communication 
du  dossier  formulée  par  la  partie  civile,  est 
nulle  (iXîmes,  29  avr.  1912,  D.P.  1912.  2.  313). 
Mais  cette  solution  ne  semble  pas  juridi- 
quement justifiée  (V.  la  note  de  M.  Nast  sur 
cet  arrêt.  V.  aussi  supra,  n"  356). 

428.  Lorsqu'elle  est  entendue  par  le  juge 
d'instruction  ou  confrontée  avec  le  prévenu, 
elle  n'a  pas  le  droit  d'être  assistée  de  son 
conseil. 

429.  Elle  peut  seulement  :  ...  1»  décliner 
la  compétence  du  juge  d'instruction  (G.  instr. 
art.  539);  ...  2»  Demander  le  renvoi  de  l'af- 
faire à  un  autre  juge  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  (art.  542,  §  2);  ...  3»  S'opposer 
à  la  mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu 
(art.  118);  ...  4»  Former  opposition  aux  or- 
donnances rendues  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  114,  128,  129,  131  et  539  C.  instr.  et 
à  toute  ordonnance  faisant  grief  à  ses  inté- 
rêts civils  iG.  instr.  art.  \',iô). 

430.  —  b)  Devant  la  cliambre  des  mises 
en  accusation.  —  Devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  la  partie  civile  n'a  le 
droit  de  paraître  ni  en  personne,  ni  par 
mandataire  (C.  instr.  art.  223);  elle  peut 
seulement  produire  un  mémoire  (art.  222), 
pour  la  rédaction  duquel  le  dossier  n'est  pas 
obligatoirement  mis  a  sa  disposition  (V.  su- 
pra, n"s  356  et  427).  —  V.  sur  la  question 
de  savoir  si,  dans  le  silence  du  ministère 
public,  elle  est  recevable  à  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  rendu  par  cette  chambre  : 
Cassation,  495. 

431.  —  c)  En  simple  po'ice.  —  La  partie 
civile  peut  appeler  des  témoins  à  l'audience 
du  tribunal  de  simple  police  (C.  instr. 
art.  153,  §  4).  Le  juge  est  tenu  de  les_ en- 
tendre, à  moins  que  la  preuve  devant  résul- 
ter de  leur  déposition  ne  soit  déjà  acquise  aux 
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débats  ou  porte  sur  des  faits  sans  intérêt 
au  procès  (Cr.  24  mars  1906,  Bull,  cr., 
n«  153). 

432.  La  partie  civile  prend  ses  conclu- 
sions, après  que  les  témoins  ont  été  enten- 

.  dus  \C.  inslr.  art.  153,  §  4).  Le  juge  est  tenu 
de  statuer  sur  ces  conclusions,  mais  il  de- 
meure évidemment  le  maître  de  les  accueil- 
lir ou  de  les  rejeter. 

433.  V.,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de 
recours  ouvertes  à  la  partie  civile  :  Appel 
criminel,  78,  79;  Cassation,  518. 

434.  —  d)  En  police  correctionnelle.  — 
Devani  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
la  partie  civile  comparaît  elle-même  ou  se 
fait  représenter  parun  avoué  :  le  ministère 
de  l'avoué  est  purement  facultatif  (V.  Avoué, 
40). 

435.  Aucun  texte  ne  prévoit  la  communi- 
cation du  dossier  à  la  partie  civile.  Mais, 
d'une  part,  celle-ci  est  partie  au  procès; 
d'autre  part,  l'instruction,  à  la  dillérence 
de  la  règle  suivie  dans  l'information  préa- 
lable, est  publique  et  contradictoire;  par 
suite,  elle  a  le  droit  d'en  obtenir  commu- 
nication dans  les  mêmes  conditions  que  le 
prévenu.  Par  conséquent,  l'avocat  de  la 
partie  civile  peut,  comme  le  défenseur  du 
prévenu ,  consulter  le  dossier  au  greffe  du 
tribunal,  à  partir  du  jour  où  la  citation 
introductive  d'instance  a  été  signifiée. 
—  La  partie  civile  peut,  de  plus,  aux 
termes  de  l'art.  56  du  décret  du  18  juin  1811, 
obtenir,  sur  sa  seule  demande  et  sans  au- 
cune autorisation  préalable,  mais  à  ses  frais, 
expédition  de  la  plainte,  de  la  dénonciation, 
des  ordonnances  et  des  jugements.  Pour 
la  délivrance  de  toutes  pièces,  autres  que 
celles  ainsi  limitativement  spécifiées,  il  faut 
l'autorisalion  préalable  du  procureur  général. 

436.  L'art.  190  C.  instr.  se  borne  à  dire 
que  «  les  témoins  pour  et  contre  seront  en- 
tendus »;  mais  il  est  certain  que,  de  même 
qu'en  simple  police,  la  partie  civile  peut 
faire  citer  des  témoins. 

437.  L'art.  190  porte,  en  outre,  que  «  le 
procureur  du  Roi,  la  partie  civile  et  son 
défenseur  exposeront  l'allaire  ».  Il  ne  précise 
pas  que  la  partie  civile  prendra  ses  conclu- 
sions ;  parce  qu'il  a  supposé  que  l'exposé  de 
l'allaire  entraînait  naturellement  le  dépôt 
des  conclusions.  La  partie  civile  peut  donc 
prendre  toutes  conclusions  qu'elle  juge 
utiles,  tant  sur  les  exceptions  que  sur  le 
fond,  et  le  tribunal  est  tenu  de  statuer. 

438.  V.  en  ce  qui  concerne  les  voies  de 
recours  ouvertes  à  la  partie  civile  :  Appel 
en  mat.  crim.,  122  et  s.  ;  Cassation,  518. 

439.  —  e)  En  cour  d'assises.  —  Devant 
la  cour  d'assises,  la  partie  civile  prend  part 
aux  débats:  ...  en  faisant  citer  des  témoins, 
pourvu  toutefois  que  la  liste  en  ait  été  préa- 
lablement notifiée  à  l'accusé  et  communiquée 
au  ministère  public  (C.  instr.  art.  315):  ...  en 
faisant  adresser  à  l'accusé  et  aux  témoins 
les  questions  qu'elle  juge  utiles  (art.  319);  ... 
enfin  en  prenant  des  conclusions  toutes  les 
fois  qu'elle  le  croit  nécessaire. 

440.  Elle  développe  oralement,  soit  elle- 
méms,  soit  par  son  avocat,  aussitôt  après 
les  dépositions  des  témoins,  tous  ses  mojens 
à  l'appui  de  l'accusation  (C.  instr.  art.  335j. 
Enfin,  à  la  suite  de  la  déclaration  du  jury, 
elle  prend  les  conclusions  dans  lesquelles 
elle  précise  le  chilTre  des  domiiiages-iiitérêts 
qu'elle  réclame  (V.  supra,  n»  4o2,  403). 

441.  V.,  en  ce  qui  concerne  le  recours 
contre  I  arrêt  de  la  cjur  d'assises  :  Cassation, 
518. 

442.  —  f).  Droit  d'obtenir  l'assistance 
jMd/'iaire.  — L'assistance  judiciaire  peut  être 
accordée  à  la  personne  lésée  qui  veut ,  soit 
se  porter  partie  civile  et  saisir  directement 
le  tribunal  correctionnel,  soit  saisir  le  jnf;e 
d'instruelion ,  soit  inlemenir  sur  la  pour- 
suite e.vercée  d'ollice  par  le  ministère  pu- 
blic (V.  Assistance  judiciaire,  16,  22d). 


SECT.  6.  —  Actes  d'information  et  ordon- 
nances du  juge  d'instruction. 

Art.  1".  —  CoMP.^RUTiON  de  l'inculpé  ; 
JIantiats  ;  Rôle  du  défenseur  dans  l'ins- 
thclTiun;  Interdiction  de  ccmminiquer. 

§  !"■.  —  Comparution  de  l'inculpé. 

A.  — Etendue  d'application  de  là  loi  du  8  déc.  1807. 

■443.  Sous  le  régime  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  avant  les  modifications  ré- 
cemment apportées,  le  juge  d'instruction 
interrogeait  le  prévenu,  lorsqu'il  le  croyait 
utile,  sans  être  obligé  de  remplir  aucune 
formalité  préalable.  Des  modifications  im- 
portantes ont  été  introduites  par  la  loi  du 

8  déc.  1897  (D.P.  97.  4.  113).  Avant  de  les 
étudier,  il  importe  de  préciser  l'étendue 
d'application  de  cette  loi. 

444.  La  loi  du  8  déc.  1897  a  eu  unique- 
ment pour  but  de  modifier  certaines  règles 
de  l'instruction  préalable,  c'est-à-dire  de 
l'infornKition  à  laquelle  il  est  procédé  jiar 
le  juge  d'instruction  (Cr.  12  mars  1898,  D.P. 
98.  1.  208;  24  déo.  1898,  Bull,  cr.,  n«  378; 

9  juin  1899,  ibid  ,  n»  147;  7  juill.  1899, 
ibid.,  n»  199;  11  août  1899,  ibid.,  n»  2.55; 

26  avr.  19L0,  D.P.  1904.  1.  444;  5  déc.  19112, 
Bull,  cr.,  n"  378;  20  mars  1903,  D.P.  1904. 
1.  477.  —  Faustin  Hélie,  Pratique  crim., 
t.  1,  n»  253;  Garraud,  Instr.  cnm.,  t.  3, 
n«s  805,  811  et  s.  ;  Précis,  n»  4U8,  note  2  ;  Le 
PuiTTEVlN,  Quest.  relat.  à  l'applic.  de  la  loi 
du  8  déc.  1»97,  n"  45  à  51).  —  Il  en  résulte 
qu'elle  n'est  pas  applicable  :  ...  lo  aux  en- 
quêtes préliminaires  auxquelles  il  est  pro- 
cédé par  le  procureur  de  la  République  ou 
par  des  officiers  de  police  judiciaire  (Cr. 
11  août  1899,  précité  ;  3  févr.  1900,  Bull,  cr., 
a-  52  ;  12  août  1904,  ibid.,  n»  393)  ;  ...  2»  Aux 
enquêtes  faites  par  les  agents  des  adminis- 
trations publiques  charges  de  constater  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent les  matières  spéciales  confiées  à  leur 
surveillance  (Cr.  11  févr.  1899,  Bull,  cr., 
n°  12);  ...  3»  Aux  interrogations  auxquelles 
procède  leprocureur  de  la  République  en  cas 
de  délit  flagrant,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai 
1863  (Cr.  12  mars  1898,  précité;  Caen  , 
2  lévr.  1898,  Journ.  dis  parq.,  98.  2.  30  .  — 
Elle  n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  de 
poursuite  par  voie  de  citation  directe  (Cr. 

27  avr.  1899,  Bull,  cr.,  n»  97). 

445.  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  applica- 
tion de  cette  loi  pour  tous  les  actes  posté- 
rieurs à  l'ordonnance  définitive  du  juge  d'ins- 
truction, notamment  ;  ...  à  l'ordonnance  du 
président  de  la  cour  d'assises  prescrivant  la 
jonction  à  la  procédure  de  nouveaux  docu- 
ments (Cr.  24  déc.  1898,  Bull,  cr.,  n»378); 
...Au  supplément  d'information  auquel  pro- 
cède ce  président  (Cr.  9  juin  1899,  Bull. 
cr.,  n»  147;  16  juin  1900,  ibid.,  n»  219; 
8  mars  1901,  ibid.,  n» 76:  23  juill.  1903,  ibid., 
n»  275  ;  26  mars  1909,  ibid.,  n»  191  ;  1"  sept. 
1910,  D.P.  1910.  1.  482;  C.  d'ass.  Vaucluse, 
25  juill.  1898,  D.P.  99.  2.  191);  ...  A  lintcno- 
galûire  que  le  président  fait  subir  à  l'accusé 
en  vertu  de  l'art.  293  C.  instr.  (Cr.  26  mars 
1909,  précité). 

446.  11  en  résulte  encore  que  la  loi  du 
8  déc.  1897  ne  saurait  être  applicable  à  l'ins- 
truction faite  devant  la  cbambre  des  mises 
en  accusation,  en  vertu  des  art.  228  et  231 
ou  en  vertu  de  l'art.  235  C.  instr.  (Cr.  24  liéc. 
1898,  7  juill.  1899,  5  déc.  1902,  20  mars  19i  3, 
précités;  21  avr.  190i,  Bull,  cr.,  n»  187; 
27  juill.  1905,  ibid.,  n»  373). 

447.  iMais,  comme  le  président  de  la 
commission  d'instruction  de  la  Haute  Cour 
de  justice  ou  le  membre  qui  le  remplace  est 
investi  o  des  pouvoirs  attribués  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  au  juge  d'instruc- 
tion »  (L.  10  avr.  It;,s9,  art.  8,  §  3,  D.P.  89. 
4.  36),  il  eu  résulte  que  la  loi  du  8  déc.  1897 


est  applicable  à  l'instruction  préalable  sui- 
vie devant  cette  juridiction  (Haute  Cour  de 
justice,  18  sept.  1899,  D.P.  1003,  2.  3'i5.  — 
Garraud,  Inslnat.  crim.,  t.  3,  n«  817; 
Olier,  La  réf.  de  l'instr.  prépar.,  n»  23, 
Jo,irn.  des  parq.,  98.  1.  29). 

448.  La  loi  du  15  juin  1899  (D.P.  99.  4. 
72)  a  rendu  les  art.  3,  7,  8,  9,  10,  12,  13  et 
14  de  la  loi  du  8  déc.  1897  applicables  aux 
instructions  suivies  par  les  rapporteurs  près 
les  conseils  de  guerre  jugeant  en  temps  de 
paix  et  siégeant  à  terre. 

449.  La  loi  du  8  déc.  1897  ne  distingue 
pas  entre  les  Français  et  les  étrangers.  AÎais 
elle  n'est  applicable  qu'aux  individ'us  contre 
lesquels  l'instruction  se  suit  contradictoire- 
menl  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  confor- 
mer à  ses  dispositions,  si  l'inculpé,  n'obéis- 
sant pas  au  mandat  de  comparution  décerné 
contre  lui,  ne  s'est  pas  présenté  devant  la 
juge  d'instruelion,  tant  que  l'instruction  se 
poursuit  par  défaut  (Cr.  11  août  1898,  Bull, 
cr.,  n»  291;  31  janv.  1902,  ibid.,  w  42). 

B.  —  Cas  où  il  est  excepliomiellement  dérogé 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8  déc.  1897. 

450.  —  I.  Cas  d'urgence  prévus  par 
l'art.  7.  —  En  principe,  l'inculpé  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  être  ni  interrogé  ni  con- 
fronté qu'après  que  les  formalités  de  la  pie- 
mière  comparution  prescrites  par  l'art.  3  i.e 
la  loi  du  S  déc.  1897  ont  été  remplies  iV. 
infra,  n»  463)  et  qu'autant  que  les  disposi- 
tions des  art.  9,  §  2,  et  10,  §  1 ,  de  cette  loi 
ont  été  observées.  Mais  ce  mode  de  procé- 
der pourrait  parfois,  à  raison  des  délais  qii  il 
entraîne,  paralyser  l'action  de  la  justice; 
aussi  la  loi,  par  son  art.  7,  a  admis  qu'il 
pourrait  être  exceptionnellement  dérogé  aux 
rèi;les  tracées  par  les  articles  précités,  mais 
seulement  dans  les  cas  qu'il  spécifie  limita- 
tivement et  sous  les  conditions  qu'il  déter- 
mine. 

451.  Toutefois  une  remarque  s'impose. 
L'art.  7  porte  que,  «  nonobstant  les  ternies 
de  l'art.  3,  le  juge  d'instruction  peut  procé- 
der à  un  interrogatoire  immédiat  et  à  des 
confrontations».  Ainsi  donc,  s'il  n'a  pas  été 
dressé  de  procès-verbal  de  première  compa- 
rution et  si  les  conditions  prévues  par  l'art.  7 
sont  réalisées,  le  prévenu  peut  être  immé- 
diatement interrogé  et  confronté,  sans  l'ac- 
complissement d'aucune  formalité  préalable. 
Mais  il  peut  arriver  que  les  conditions  pré- 
vues par  cet  art.  7  ne  se  réalisent  qu'à  un 
moment  où  un  procès-verbal  de  première 
comparution  a  été  dressé  et  où  l'inculpé  est, 
par  suite,  assisté  d'un  conseil;  le  juge  peut- 
il  alors  procéder  aux  interrogatoires  et  con- 
frontations, sans  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  art.  9,  §  2,  et  10.  §  1 ,  de  la  loi 
du  8  déc.  1897  ?  Malgré  la  rédaction  défec- 
tueuse de  l'art.  7  qui  ne  paraît  prévoir  que 
l'iiypotlièse  où  il  n'a  pas  été  dressé  de  procès- 
verbal  de  première  comparution,  la  réponse 
doit  être  affirmative  :  la  logique  impose  cette 
solution,  qui  est  d'ailleurs  en  complète  har- 
monie avec  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  (Leloir,  Code  d'instruct.  crim.  ann., 
p.  xxviii  et  xiix  ;  Le  Poittevin,  C.  d'insir. 
crim.  ann.,  Append.  au  chap.  vi,  art.  3, 
L.  8  déc.  1897,  n»'  4  et  s.  ;  Olier,  La  ré- 
forme de  l'instr.  prépar.,  n"  75,  Journ.  des 
parq.,  98.  \.  79).  C'est  en  ce  sens  que  s'est 
prononcée  la  chancellerie  dans  sa  circulaire 
du  10  déc.  1897,  ^  2-A  (D.P.  97.  4.  129). 

452.  11  est  donc  des  cas  dans  lesquels  il 
peut  être  procédé  à  des  interrogatoires  et  à 
des  confrontations  sans  observer  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1897,  exactement  comme 
sous  le  régime  du  Code  d'iustruction  crimi- 
nelle, antérieurement  à  la  promulgation  de 
cette  loi.  Ces  exceptions  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'urgi-nce  ;  mais  il  ne  fvl'lit 
même  pas  qu'il  y  ait  nr,;ence  (Ii'imoTil  n-.s- 
tatée  :  il  faut  que  celle-ci  résulte  du  lu.'^e 
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des  trois  circonstances  liniilativement  spéci- 
fiées par  l'art.  7  :  ...  1"  état  d'un  témoin  en 
danger  Je  mort;  ...  2»  existence  d'indices 
sur  le  point  de  disparaître;  ...  3°  transport 
sur  les  lieu.i  en  cas  de  flagrant  délit  (Faus- 
Ti.N  llKLiE,  Piati'pie  crim.,  t.  1,  n»  254  ; 
Gabrai-1.,  fyécis,  n»  408-11  ;  Le  Poittevin, 
V»  Procès-verbal  de  prera.  comp.,  n»  4; 
C.  d'instr.  crhti.  ann.,  Append.  au  cliap.  vi, 
art.  7,  L.  8  déc.  1897,  n»»  1  et  s.  ;  Miuiacd 
ET  MONTELX ,  La  ioi  du  8  déc.  1S'J7,  n»  97  ; 
Olier.  op.  cit.,  n»  57,  Journ.  des  parq., 
as.  1.  60). 

453.  Lorsque  le  juge  d'instruction  croit 
devoir  procéder  en  vertu  de  l'art.  7,  il  doit 
avoir  soin  de  mentionner  en  tête  des  pro- 
cès-verbaux d'interrogatoire  ou  de  confron- 
tation les  circonstances  qui  ont  motivé  ce 
mode  d'opérer.  C'est  ce  que  recommande 
spécialement  la  chancellerie  dans  la  circu- 
laire précitée  du  10  déc.  1897,  §  II-A.  11  y 
joint,  autant  que  possible,  les  procès-ver- 
bau.x  de  gendarmerie  ou  de  police,  les  cer- 
tificats médicaux  ou  autres  documents  qui 
constituent  à  cet  égard  des  pièces  justifica- 
lives. 

454.  Il  peut  arriver  que  le  ministère  pu- 
blic ou  le  prévenu  estiment,  contrairement 
à  l'avis  du  juge  d'instruction,  que,  dans  l'es- 
pèce, l'art.  7  n'est  pas  applicable.  —  Si  la 
contestation  est  soulevée  par  le  procureur  de 
la  République,  le  juge  d'instruction  doit 
Tendre  une  ordonnance  qui  pourra  être  dé- 
férée à  la  chambre  des  mises  en  accusation 
(Garraud,  loc.  cit.;  Olier,  op.  cit.,  n"  57). 
Mais,  malgré  l'opposition  ainsi  formée,  le 
juge  d'instruction  peut  procéder  à  l'interro- 
gatoire DU  à  la  confrontation,  s'il  le  croit 
utile,  sauf  à  suspendre  ensuite  son  instruc- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
chambre  d'accusation;  si  en  effet  l'oppo- 
sition pst  reconnue  fondée,  l'interrogatoire 
ou  la  confrontation  sont  nuls  et  entraînent 
la  nullité  de  tout  ce  qui  aura  suivi.  — 
Lorsque,  au  contraire,  c'est  le  prévenu  qui 
s'oppose  à  ce  mode  de  procéder,  une  ordon- 
nance n'est  pas  nécessaire,  puisqu'il  ne  peut 
y  former  opposition  [Contra  :  Olier,  op.  cit., 
a"  57).  —  D'ailleurs,  qu'il  y  ait  eu  opposi- 
tion ou  non,  la  procédure  est  nulle,  si  le 
juge  d'instruction  a  fait  une  inexacte  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  7,  par 
exemple,  lorsqu'il  croit  agir  au  cas  d'un 
transport  en  llagrant  délit  et  qu'à  ce  mo- 
ment le  flagrant  délit  n'existe  plus  (Cr. 
28  juin.  1899,  Bull,  cr.,  n»  231;  Amiens, 
26  août  18i49,  France  jud.,  99.  2.  444). 

455.  Aussitôt  que  les  opérations  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  conformément  à 
larl.  7,  sont  terminées,  le  droit  commun 
reprend  son  empire.  C'est  ainsi  que,  s'il 
n'avait  pas  encore  été  dressé  de  procès-ver- 
bal de  première  comparution,  il  ne  peut 
être  procédé  à  un  nouvel  interrogatoire  ou 
à  une  nouvelle  confrontation  qu'après  que 
cette  formalité  aura  été  remplie. 

456.  —1°  Ténwin  en  danger  de  mort.  — 

—  Le  juge  d'instruction  apprécie,  d'après  les 
renseignements  qui  lui  sont  fournis  par  la 
police,  par  les  autorités  municipales  ou  par 
des  certiflcals,  si,  en  fait,  le  témoin  parait, 
à  ce  moment,  être  réellement  en  danger  de 
mort. 

457.  Si  le  danger  de  mort  lui  parait  suf- 
fisamment constaté,  le  juge  d'instruction 
peut  :  ...  1°  confronter  l'inculpé  avec  ce  té- 
moin ;  ...  2"  l'interroger  sur  cette  déposition, 

—  S'il  est  procédé  à  un  interrogatoire,  cet 
acte  doit,  a  peine  de  nullité,  porter  exclu- 
sivement sur  la  déposition  de  ce  témoin  : 
elle  seule  doit  être  la  source  des  questions 
posées  (Falstin  Hélie,  Prat.  crim.,  t.  1, 
n'iSô;  Le  Poittevin, vProcés-verb.deprem. 
compar.,  n"  5). 

458.  —  2»  Indices  sur  le  point  de  dispa- 
raître. —  Le  juge  d'instruction  doit  vérifier 
ci,  dans  l'espèce,   les  indices  signalés  pré- 
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sentent  un  intérêt  sérieux  et,  dans  l'affirma- 
tive, si,  à  raison  de  leur  nature,  ils  sont  sur 
le  point  de  disparaître.  Ce  second  point  étant 
encore  résolu  affirmativement,  il  peut  pro- 
céder à  un  interrogatoire  ou  à  des  confron- 
tations, mais  sous  la  condition  expresse  que 
ces  opérations  porteront  exclusivement  sur 
les  indices  en  question  (Facstin  Hélie,  Prat. 
crim.,  loc.  cit.;  Le  Poittevin,  loc.  cit.). 

459.  —  3»  Transport  sur  les  lieux  en  cas 
de  flagrant  délit.  —  Pour  que  l'art.  7  soit  ap- 
plicable, il  faut  :  ...  l»  qu'il  y  ait  un  trans- 
port sur  les  lieux;  ...  2»  que  ce  transport 
soit  fait  dans  un  cas  de  flagrant  délit;  ... 
3"  qu'il  soit  procédé  à  l'interrogatoire  ou  à 
la  confrontation  alors  que  ces  deu.x  condi- 
tions sont  encore  remplies.  —  Ainsi,  i]  est 
régulièrement  procédé,  quand  le  juge  d'ins- 
truction interroge  un  prévenu,  conformé- 
ment à  l'art.  7,  alors  qu'un  crime  ayant  été 
commis  dans  la  nuit,  il  a  été  immédiatement 
requis  d'informer  et  s'est  transporté  sur  les 
lieux  dans  la  matinée  (Cr.  28  jnill-  1899, 
Bull,  cr.,  n»  231).  —  Mais  il  ne  peut  plus 
être  procédé  conformément  à  l'art.  7, 
lorsque  le  juge  d'instruction,  ayant  terminé 
ses  opérations  sur  les  lieux,  rentre  à  sa  ré- 
sidence et,  en  cours  de  route,  est  avisé  par 
la  gendarmerie  que  l'inculpé  vient  de  faire 
des  aveux  (Cr.  28  juill.  1899,  précité). 

460.  Dans  ce  troisième  cas,  le  juge  d'ins- 
truction a  des  pouvoirs  beaucoup  plus  éten- 
dus :  il  peut  interroger  les  inculpés  sur  tous 
les  faits  qui  leur  sont  imputés,  sur  toules 
les  charges  relevées  contre  eux,  et  les  con- 
fronter, soit  entre  eux,  soit  avec  tous  té- 
moins utiles  (  FAfSTiN  Hélie,  Prat.  crim., 
t.  1,  n»  256;  Le  Poittevin,  v"  cit.,  n»  6). 

46t.  —  II.  Renonciation  de  l'inculpe  à  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du  8  déc. 
1S97.  —  La  loi  admet  que  l'inculpé  peut 
renoncer  à  l'assistance  d'un  conseil  (V.  in- 
fra,  n»  480).  Il  en  résulte  nécessairement 
que,  si  celui-ci  y  consent  expressément,  le 
juge  d'instruction  peut,  dès  la  première 
comparution,  procédera  l'interrogaloire.  11 
faut  évidemment  que  cette  renonciation  soit 
expresse  et  qu'elle  soit  régulièrement  cons- 
tatée. 

462.  Mais  il  existe  une  différence  essen- 
tielle suivant  qu'il  s'agit  de  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  7  ou  d'une  renonciation 
de  l'inculpé.  Dans  le  premier  cas,  le  juge 
procède  à  l'interrogatoire,  sans  donner  au- 
cun avertissement  au  prévenu,  sans  remplir 
aucune  des  formalités  prévues  par  l'art.  3. 
Dans  le  second  cas.  au  contraire,  un  procès- 
verbal  de  première  comparution  doit  être 
dressé  ;  il  faut,  en  effet,  pour  qu'une  renon- 
ciation à  l'accomplissement  des  formalités 
légales  puisse  être  faite  valablement  par 
l'inculpé,  qu'il  connaisse  exactement  l'éten- 
due de  ses  droits;  or  il  ne  peut  les  con- 
naître qu'autant  que  les  avis  spécifiés  dans 
l'ait.  3  lui  ont  été  donnés.  —  Par  suite,  la 
renonciation  du  prévenu  à  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  loi  du  8  déc.  1897  dispense 
seulement  le  .juge  de  remplir  les  formalités 
ultérieures  prévues  par  les  art.  9  et  10  de  la 
loi;  mais  aucune  modification  n'est  apportée 
en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  de  l'art.  3. 

§  2.  —  Procès-verbal 
de  première  coviparution. 

A.  —  Objet  de  ce  procès-TerbaL 

463.  La  loi  du  8  déc.  1897  veut  que  l'in- 
culpé soit  exactement  renseigné  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  de  l'inculpation,  qu'il 
sache  sur  quels  faits  portera  l'instruction 
ouverte  contre  lui  :  ces  indications  lui  sont 
indispensables  pour  préparer  sa  défense  et 
fournir  ses  justifications.  Elle  veut  aussi  que 
l'inculpé  ne  soit  pas  abandonné  à  lui-même 
et  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'instruc- 
tion, il  ait  auprès  de  lui  un  conseil  avec  le- 


quel il  pourra  conférer  aussi  souvent  qu'il 
sera  utile  et  par  l'intermédiaire  duquel  il 
pourra,  avant  d'être  interrogé,  être  mis  au 
courant  de  la  marche  de  la  procédure. 

464.  Evidemment  le  but  de  la  loi  ne 
serait  pas  atteint  si  le  juge  d'instrurlion 
pouvait,  sans  aucun  préliminaire,  procéder 
a  l'interrogatoire  ou  à  la  conl'rontalion  de 
l'inculpé.  11  arriverait, en  effet, qu'un  imiilpé 
serait  interrogé  ou  confronté  sans  être  assisté 
d'un  conseil,  sans  savoir  même  qu'il  avait 
le  droit  d'en  réclamer  un  et  sans  connaîtra 
l'inculpation  relevée  contre  lui  avec  une 
précision  suffisante.  C'est  pour  ce  molif  que 
l'art.  3  de  la  loi  du  8  déc.  1897  exige,  avant  tout 
interrogatoire  ou  confrontation,  un  ct-rt.dn 
nombre  de  formalités  dont  l'àccornplisse- 
mont  doit  être  constaté  par  un  procès -ver- 
bal dressé  par  le  juge  d'instruction  assisté 
de  son  greffier.  —  Ce  procès -verbal  ainsi 
prévu  par  l'art.  3  constitue  donc,  non  un 
acte  d'information  proprement  dit,  mais  une 
mesure  prise  dans  l'intérêt  de  l'inculpé  pour 
assurer  le  respect  des  garanties  dues  à  la 
défense. 

B.  —  A  quel  moment  ce  procès-verbal  est  dressé. 

465.  Le  juge  d'instruction  doit  faire  com- 
paraître l'inculpé  devant  lui  :  de  suite,  au 
cas  de  mandat  de  comparution;  dans  les 
vingt-quai re  heures  de  l'entrée  dans  la  mai- 
son de  dépôt  ou  d'arrêt,  au  cas  de  mandat 
d'amener  (V.  infra,  n<"  522  et  s  )  ;  quand  il 
le  juge  utile,  au  cas  de  mandat  d'arrêt  (V. 
infra,  n»  546).  —  Remarquons  que  s'il  est 
tenu  d'interroger  de  suite  au  cas  de  mandat 
de  comparution,  il  ne  décerne  ce  mandat 
que  pour  la  date  qu'il  lui  plaît  de  fixer  et  à 
laquelle  il  a  décidé  de  dresser  le  procès- 
verbal  de  première  comparution. 

466.  Il  faut  nécessairement  qu'un  pro- 
cès-verbal de  première  comparution  soit 
dressé  dans  le  cours  de  toute  information, 
puisque,  tant  que  cette  formalité  n'est  pas 
remplie,  l'inculpé  ne  peut  être  ni  interrogé, 
ni  confronté;  mais,  excepté  lorsque  l'arres- 
tation a  été  opérée  en  vertu  d'un  mandat 
d'amener,  le  juge  d'instruction  reste  libre 
de  fixer,  comme  il  l'entend,  le  moment  où 
il  procédera  aux  formalités  de  la  première 
comparution  (Cr.  6  juill.  1905,  Bull,  cr., 
n»  3ii6,  —  Le  Poittevin,  v»  Procês-verb.  de 
première  comp.,  n»  2).  Toutefois  un  juge 
d'insiruction  commettrait  une  faute  grave, 
s'il  dillèrait  la  rédaction  du  procès- verbal 
pour  échapper  aux  dispositions  impéralives 
de  la  loi  et  pour  laisser  les  personnes  soup- 
çonnées à  la  disposition  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  (Cire,  chanc,  4  avr.  Iy06, 
Jvurn.  des  parq.,  1906.  3.  116). 

467.  11  peut  arriver  qu'un  individu  qui 
était  entendu  comme  témoin  sous  la  foi  du 
serment  paraisse,  à  un  moment  donné ,_  de- 
voir être  inculpé;  aucune  disposition  légale 
ne  s'oppose  à  ce  changement  de  qualité  (Cr. 
28  juill.  1899,  Bull,  cr.,  n"  231  ;  8  déc.  1899, 
O.P.  1903.  1.  457:  11  déc.  1908,  Bull,  cr., 
n»  495;  19  nov.  1909,  ibid.,  n»  537,  Douai, 
12  mai  1899,  Journ.  des  parq.,  99.  2.  155; 
Trib.  Seine,  24  juin  1898,  ibid.,  dS.  2.  92). 
Ce  qui  est  indispensable,  c'est  que,  dès  que 
le  juge  estime  qu'une  inculpation  doit  être 
formulée  contre  un  témoin,  celui-ci  soit 
averti  qu'il  ne  sera  plus  entendu  en  celte 
qualité,  et  qu'un  procès-verbal  de  première 
comparution  soit  dressé  avant  qu'il  soit 
procédé  à  un  interrogatoire  ou  qu'aucune 
explication  soit  demandée  à  ce  témoin  ainsi 
transformé  en  inculpé.  —  Il  est  évident  qu'il 
y  aurait  une  fraude  des  plus  coupables  et 
que  la  nullité  serait  encourue,  s'il  était  éta- 
bli que  le  juge  avait  entendu  comme  témoin 
un  individu  qu'il  considérait  déjà  comme  un 
inculpé,  afin  d'éluder  les  garanties  édictées 
par  la  loi  du  8  déc.  1897  (V.  les  jugement» 
et  arrêts  précités). 
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468.  Si,  au  cours  de  l'information,  il  eet 
relesé  une  nouvelle  inculpation  distincte  de 
celle  visée  dans  le  premier  réquisitoire  in- 
troductif,  il  y  a  lieu  de  dresser  un  nouveau 
procès-verbal  de  première  comparution.  Mais, 
au  contraire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
nouveler celte  formalité,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  circonstance  ajoutée  à  l'inculpation 
primitive  ou  d'un  cliangement  de  qualifica- 
tion (V.  infra,  n»  473). 

C.  —  ilentioDs  qu'il  doit  contenir^ 

469.  —  a)  Constatation  de  l'identité.  — 
L'art.  3  énumère  les  dillérentes  formalités 
prescrites  et  indique  l'ordre  dans  lequel 
elles  doivent  être  remplies. 

470.  En  premier  lieu,  et  avant  de  donner 
à  l'inculpé  les  avertissements  spécifiés  dans 
l'art.  3,  le  juge  d'inslruction  doit  constater 
son  identité.  A  cet  effet,  il  peut  lui  poser 
toutes  questions  utiles ,  à  la  condition  de  les 
limiter  strictement  à  tout  ce  qui  a  trait  à 
«on  état  civil  et  de  famille. 

471.  —  b)  Indication  des  faits  irnputés. 
L'identité  étant  constatée,  le  juge  d'inslruc- 
tion fait  connaître  à  l'inculpe  tous  les  faits 
à  raison  desquels  l'instruction  est  suivie  (Le 
PoiTTE\'iN,  note,  §  1,  sous  Cr.  8  déc.  18911, 
D.P.  1903.  1.  457).  Toutefois  il  est  inutile, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  faits  de 
même  nature,  procédant  d'une  même  pen- 
sée initiale,  de  préciser  chacun  de  ces  faits. 
C'est  ainsi  notamment  que,  quand  une  en- 
treprise chimérique  a  été  organisée  dans  le 
but  d'escroquer  de  l'argent  au  public,  il 
n'est  pus  nécessaire  de  préciser  les  diffé- 
rentes victimes  (Cr.  8  déc.  1S90,  D.P.  1903. 
1.  457  et  la  note  de  M.  Le  Poittevin). 

472.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  d'instruc- 
tion n'est  tenu  de  faire  connaître  à  l'inculpé 
que  les  faits  imputés  ;  il  n'a  pas  à  préciser  les 
qualifications  et  à  indiquer  les  articles  de 
loi  visés. 

473.  Lorsqu'un  fait  nouveau  et  distinct 
est  découvert  au  cours  de  l'information  et 
qu'un  réquisitoire  supplémentaire  est  adressé 
par  le  parquet  au  juge  d'instruction,  il  faut, 
a  peine  de  nullité,  avant  de  procéder  aux 
interrogatoires  ou  confrontations  sur  ce 
chef  d'inculpation,  qu'il  soit  dressé  un  nou- 
veau procès- verbal  de  première  compariition 
(Leloir,  C.  d'instr.  crim.  ami.,  sur  l'art.  3 
de  la  loi  du  8  déc.  1897,  n»  13  ;  Le  Poitte- 
TlN,  u"  cit.,  n»  1  ;  C.  d'instr.  crim.  ann., 
sur  l'art.  3  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  n»>  28, 
30,  36,  37,  43  ;  Lionnard,  Tltéor.  des  nuUiLés, 
p.  37.  —  V.  toutefois  Cr.  8  déc.  1S99,  D.P. 
i903.  1.  457  ;  23  mars  1912,  D.P.  1912. 1.  161). 

474.  —  c)  Déclarations  de  l'incu!pé.  — 
Le  juge  doit  ensuite  avertir  l'inculpé  qu'il 
est  libre  de  ne  faire  aucune  déclaration.  — 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'au  moment 
de  la  première  comparution  l'inculpé  était, 
en  fait,  assisté  de  son  conseil  (Paris,  7  avr. 
1898,  D.P.  98.  2.  209).  —  Cet  averUssement 
doit-il  être  renouvelé,  si,  au  cours  de  l'infor- 
mation, une  nouvelle  inculpation  est  relevée 
et  s'il  y  a  lieu  de  dresser  un  second  procès- 
verbal  de  première  comparution?  Dans  le 
sens  de  l'affirmative,  on  fait  remarquer  que 
les  dispositions  de  l'art.  3  doivent  être  ap- 
pliquées intégralement,  puisqu'il  s'agit  d'une 
instruction  comprise,  il  est  vrai,  dans  le 
même  dossier  que  la  première,  mais,  en 
réalité,  complètement  distincte  de  celle-ci 
(Le  PoiiTEViN,  note,  §  2,  sous  Cr.  8  déc. 
1890,  D.P.  1903. 1.  457  ;  R.  Lion.nard,  Théor. 
des  nullités,  p.  37).  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  en  sens  contraire  et  a 
décidé  que  cet  avertissement  ne  doit  être 
donné  que  lorsque  l'inculpé  comparaît  pour 
la  première  fois  devant  le  juge  (Cr.  8  déc. 
1899  :  23  mars  1912,  supra,  n»  473). 

475.  Après  avoir  donné  à  l'inculpé  l'aver- 
tissement ainsi  prescrit,  le  juge  d'instruc- 
tion reçoit  et  consigne  les  déclarations  que 


celui-ci  croit  devoir  faire.  Ce  n'est  pas  nn 
interrosatoire  que  subit  à  ce  moment  l'in- 
culpé :  aucune  question  ne  peut  lui  être 
posée,  aucune  objection  ne  doit  être  faite  à 
ses  affirmations.  C'est  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  la  combinaison  des  art.  3,  7,  9  et 
10  de  la  loi,  ainsi  que  des  travaux  prépara- 
toires (Degois,  n»  1590;  Leloir,  C.  d'iioetr. 
crim.  ann.,  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  8  déc. 
1897,  n»  2  ;  Le  Puittevin,  v»  Proc.-verb.  de 
prem.  comp.,  ni>3;  AIilhaud  et  Monteux, 
n°  78;  Ollier,  La  réforme  de  l'.inslr.  prép., 
n»  55). 

476.  Mais  on  ne  saurait  voir  un  interro- 
gatoire dans  ce  fait  que  le  juge  d'instruction 
a  seulement  posé  une  question  pour  préci- 
ser les  faits  (Cr.  1"  févr.  -1901,  Bull,  or., 
n»  32;  Alger,  27  mars  1905,  D.P.  1906.  2. 
365;   Poitiers,  8  mai  1912,  D.P.  1913.  5.  4). 

477.  —  d)  Assistance  d'ttn  conseil.  —  Le 
juge  d'instruction  doit  donner  avis  à  l'in- 
culpé de  son  droit  de  choisir  un  conseil  et 
lui  faire  connaître  que,  à  défaut  de  ce  choi.^, 
il  lui  en  fera  désigner  un  d'office,  sur  sa 
demande  (L.  8  déc.  1807,  art.  3,  S  3).  Cet 
avis  ne  doit  être  donné  qu'après  que  l'in- 
culpé a  fait  ses  déclarations  ou  a  fait  con- 
naître qu'il  n'avait  rien  à  dire  pour  le  mo- 
ment (Cr.  l"  févr.  1901,  Bull,  cr.,  n»  32.  — 
V.  infra,  w"  482  et  s.). 

D.  —  Inobservation  des  dispositioDS  légales. 

478.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
8  déc.  1897,  doivent  être  observées,  à  peine 
de  nullité,  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  3,  §  2.  Il  y  a  donc  nullité,  si  le  juge 
d'instruction  n'a  pas  mentionné  dans  son 
procès-verbal  l'avertissement  donné  à  l'in- 
culpé qu'il  peut  ne  faire  aucune  déclaration 
(Alger,  10  janv.  1898,  Jcurn.  des  parq.,  ;>8. 
2.  SI  ;  Paris,  7  avr.  1898,  ibid.,  98.  2.  8.1; 
3  janv.  1890,  France judic.,  99.  2.  29;  Trlb. 
Seine,  9  févr.  1898,  Journ.  des  parq.,  98. 
2.  35;  24  juin  1898,  ibid.,  98.  2.  92).  -  A 
plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  lorsque,  en 
fait,  l'avertissement  n'a  pas  été  donné. 

479.  Ne  sont  pas  prescrites,  à  peine  de 
nullité,  les  dispositions  :  ...  1°  de  l'art.  3, 
§  1 ,  qui  prescrit  de  faire  connaître  à  l'in- 
culpé les  faits  imputés  (Cr.  23  mars  1912, 
D.P.  1912.  1.  161);  ...2»  de  l'art.  3,  §  3.  qui 
oblige  le  juge  à  donner  avis  de  son  droit  de 
clioifir  un  conseil  ou  de  s'en  faire  désigner 
un  d'office.  —  Mais  il  y  a  lieu,  dans  ces  deux 
cas,  d'appliquer  la  théorie  des  nullités  subs- 
tantielles (V.  infra,  sect.  7). 

E.  —  Foimes  du  procès-verbal. 

480.  II  résulte  des  dispositions  de  l'art.  3, 
S  2  et  4,  qu'un  procès-verbal  doit  constater 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  cet  article.  Ce  procès-verbal  doit  remplir 
les  conditions  déforme  auxquelles  sont  sou- 
mis tous  les  procès-verbaux  dressés  dans  les 
cabinets  d'instruction  :  il  est  écrit  par  le 
greffier  sous  la  dictée  du  juge  ;  il  est  siijné 
par  le  juge,  par  le  greffier  et  par  l'inculpé  ; 
si  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en 
est  fait  mention. 

481.  Ce  procès-verbal  peut  êtfe  établi 
sur  une  feuille  portant  imprimées  les  men- 
tions communes  à  tous  les  cas  et  où  des 
blancs  ont  été  ménagés  pour  inscrire  les 
mentions  spéciales  à  chaque  affaire  (O. 
10  août  1906,  D.P.  1909.  1.  23). 

§  3.  —  Conseil  de  l'inculpé, 
A.  —  Assistance  non  obligatolra. 

482.  L'inculpé  n'est  pas  tenu  d'être  assis- 
té d'un  conseil  pendant  l'instruclion  ;  il  peut 
donc  valablement  renoncer  à  cette  assistance 
(Cr.  7  janv.  1899,  Bull,  cr.,  n»  1).  Par  suite, 
le  juge  d'instruction  n'est  pas  tenu  de  faire 


désigner  d'offioe  un  conseil  à  l'inculpé  qni 
ne  lui  a  pas  demandé  de  provoquer  cette 
désignation  (Cr.  12  mai  1899,  Bull,  cr., 
n»  119.  —  V.  aussi  :  Cr.  16  juin  1900,  Bull, 
cr.,  n"  219). 

483.  Lorsque,  au  moment  de  la  première 
comparution,  l'inculpé  a  déclaré  qu'il  ne  dé- 
sirait pas  être  assisté  d'un  conseil,  le  juge 
d'instruction  n'a  pas  à  lui  renouveler  avant 
chaque  interrogatoire  l'avertissement  prescrit 
par  l'art.  3,  §  S  (Cr.  16  mars  1907,  D.P.  1908. 
1.  382;  16  mai  1907,  Bull,  cr.,  n»  232). 

484.  La  renonciation  de  l'inculpé  à  étp© 
assisté  d'nn  conseil  n'a  rien  de  définitif  :  il 
peut,  dès  qu'il  le  juge  utile,  revenir  sur  sa 
décision.  A  partir  du  mon)ent  oii  il  avise  le 
juge  de  ce  cliangement,  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du 
8  déc.  189'7  doivent  être  exactement  obser- 
vées. 

485.  Si  l'inculpé  déclare  qu'il  n'a  pa» 
besoin  d'un  conseil  pour  le  moment,  le  juge 
doit  procéder  comme  si  la  renonciation  avait 
été  pure  et  simple,  sauf  à  l'inculpé  à  l'aviser, 
dès  qu'il  croit  devoir  recourir  à  l'assistance 
d'un  conseil  (Cr.  12  janv.  1901,  Bull,  cr., 
n»  14).  —  Lorsqu'il  déclare  qu'il  fera  a  ulté- 
rieurement connaître  le  conseil  par  lui 
choisi  »,  cette  déclaration  doit  être  consi- 
dérée comme  une  renonciation  au  droit 
d'être  assisté  d'un  conseil  jusqu'à  nouvel 
avis  (Cr.  1"  févr.  l'JOI,  £»H.  cr.,  n°  32;  3  avr. 
1003,  D.P.  1906.  1.  455;  23  déc.  1904,  Bull. 
cr.,  n»  544). 

B.  —  Choix  ou  désignstion  d'ofOce. 

4S6.  —  a)  Conseil  choisi.  —  L'inculpé 
peut  «  choisir  un  conseil  parmi  les  avocats 
inscrits  au  tableau  ou  admis  au  stage  ou 
parmi  les  avoués  ».  —  Rien  ne  s'oppose  ù  ce 
qu'il  se  fasse  assister  de  deux  ou  plusieurs 
conseils  (Cire,  chanc,  10  déc.  1^7,  §  3-i, 
précitée). 

487.  En  ce  qui  concerne  les  avocats,  le 
choix  de  l'inculpé  peut  porter  sur  un  avocat 
établi  dans  une  ville  autre  que  ceLe  oii  se 
fait  l'instruction  (Lettre  proc.  gén.  Paris, 
25  janv.  1890,  Journ.  des  parq.,  99.  3.  73.  — 
Le  Poittevin,  Code  d'inslruct.  cr.  ann., 
s.  l'art.  3,  L.  8  déc.  1897,  n»  63;  iMii.HAt:D 
ET  MoNTEUx,  p.  251).  —  Quant  aux  avoués, 
le  choix  ne  peut  s'e-tercer  que  parmi  ceux  qui 
sont  attachés  au  tribunal  du  lieu  de  l'ins- 
truction (Lettre  proc.  gén.,  Paris,  25  jauv. 
1899,  précitée;  Le  Poittevin,  loc.  cit.). 

488.  L'inculpé  ne  peut,  en  aucun  cas, 
étreautoriséàprendre  pourconseil  un  parent 
ou  un  ami.  11  a  été  formellement  déclaré, 
au  cours  des  travaux  préparatoires  (Sénat, 
séance  du  17  mai  1882),  que  les  dispositions 
de  l'art.  295  C.  inslx.  ne  seraient  pas  éten- 
dues à  la  période  de  l'instruction  prépa- 
ratoire. 

489.  L'inculpé  peut  faire  connaître,  aa 
moment  de  la  première  comparution ,  le 
nom  du  conseil  par  lui  choisi,  b'il  n'a  pas  à 
ce  moment  les  indications  nécessaires,  il 
en  avise  ultérieurement  ce  magistrat,  en  le 
déclarant,  soit  au  greffier  d'instruction,  soit 
au  gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt(L.8iléc. 
1897.  art.  9,  §  1).  Le  mode  de  procéder  ainsi 
tracé  par  l'art.  9  ne  constitue  évidemment 
pas  une  formalité  substantielle;  il  suffit  que, 
d'une  manière  quelconque,  le  nom  de  l'avo- 
cat soit  porté  à  la  connaissance  du  juge. 

490.  —  b)  Conseil  désigné  d'office.  — 
Tout  inculpé  peut,  au  lieu  de  choisir  lui- 
même  un  conseil,  demander  qu'il  lui  en  soit 
désigné  un  d'office;  il  en  est  ainsi  quelle 
que  soit  sa  situation  de  fortune. 

491.  A  cet  effet,  le  juge  d'instruction 
avise  de  la  demande  de  l'inculpé  le  bâton- 
nier de  l'ordre  des  avocats,  s'il  existe  un 
conseil  de  discipline,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, le  président  du  tribunal  civil  (L.  8  déc. 
1897,  art.  3,  §  3).  S'il  n'existe  pas  de  bane^ 
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on  si  le  nombre  des  avocats  iascrits  ou  sta- 
giaires est  insuffisant,  le  président  du  tri- 
bunal civil  désigne  un  avoué  (V.  Assistance 
judiciaire,  n»  229). 

492.  L'avocat  désigné  d'office  ne  peut 
refuser  purement  et  simplement  la  mission 
conliée  (V.  Avocat,  188).  —  Il  n'a  pas  le 
droit  d'accepter  d'honoraires  (Caen ,  8  janv. 
1900,  Joui-n.  des  pari;.,  1900.  2.  13.  —  V. 
aussi  :  Cr.  1.3  juill.  1908,  D.P.  1910.  1.  1^.5; 
Caen,  18  juill.  1906,  Journ.  des  parq.,  1906. 
2.  73). 

C .—.. Libre  communication  avec  l'inculpé. 

J(93.  L'inculpé  libre  peut  évidemment 
communiquer  avec  son  conseil  ;  quant  à  l'in- 
culpé détenu,  il  a  le  droit  de  communiquer 
librement  avec  son  conseil  pendant  toute  la 
durée  de  l'instruction ,  mais  seulement  à 
compter  du  moment  où  les  formalités  prévues 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  ont  été 
remplies,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment 
où  a  été  dressé  le  procès-verbal  de  première 
comparution  (L.  8  déc.  1897,  art.  8.  §  1). 

494.  L'application  de  la  loi  du  8  déc.  1897 
étant  exclusivement  limitée  à  l'information 
suivie  devant  le  juge  d'instruction,  il  en 
résulte  que  l'art.  8  cesse  d'être  applicable, 
dès  que  ce  magistrat  s'est  dessaisi  par  une 
ordonnance  délinitive.  Par  suite,  en  droit 
strict,  lorsque  l'atlaire  a  été  renvoyée,  con- 
Jormément  à  l'art.  IfcS  C.  instr.,  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation ,  le  droit 
de  libre  communication  est  suspendu,  et  il 
ne  reprend  naissance  qu'en  vertu  de  l'art.  3(i'2 
G.  instr.,  lorsque  l'inculpé,  renvoyé  comme 
accusé  devant  la  cour  d'assises,  a  subi  l'in- 
terrogatoire prévu  par  l'art.  293  C.  instr. 
(Cr.  20  mars  1903,  D.P.  1904.  1.  477). 

495.  Dans  la  période  comprise  entre  le 
procès-verbal  de  première  comparution  et 
l'ordonnance  délinitive,  le  droit  de  libre 
communication  est  absolu ,  l'interdiction  de 
comumniquer  ne  s'applique  jamais  au  conseil 
de  l'inculpé  (V.  infra,  n"  555). 

§  4.  —  Mandats  de  justice. 

A.  —  Principes  g4»éraux. 

496. —  a)  Définition.  —  Différentes  sortes 
de  mandats.  —  Un  mandat  est  l'ordre 
donné  par  un  magistrat  aux  huissiers  ou 
aux  agents  de  la  force  publique  de  faire  com- 
paraître un  inculpé  devant  lui  ou  de  l'arrêter 
et  de  le  déposer  dans  une  maison  d'arrêt  où 
il  doit  être  retenu.  —  Il  ne  peut  être  décerné 
d£  mandat  qu'à  raison  d'un  crime  oa  d'un 
délit;  par  suite,  l'usage  d'un  mandat  n'est 
jamais  autorisé  contre  un  individu  inculpé 
seulement  d'une  conlravention  de  simple 
police  {H.  604.  —  Carnot,  art.  91,  n»  2  ;  Gar- 
RAL'D.  t.  3,  n"  822;  .Mangin,  t.  1,  n''137). 

497.  Il  existe  quatre  sortes  de  mandats  : 
le  mandat  de  comparution,  le  mandat  d'ame- 
ner, le  manvlat  de  dépôt,  le  mandat  d'arrêt. 
Les  deux  premiers  n'ont  pour  objet  que 
d'appeler  ou  de  contraindre  l'inculpé  à  com- 
paraître devant  le  juge  instructeur.  Les  deux 
derniers  réalisent,  au  contraire,  la  détention 
préventive,  puisque  ce  sont  des  ordonnances 
en  vertu  desquelles  l'inculpé  est  écroué  et 
retenu  à  la  maison  d'arrêt. 

498.  —  b)  Par  yui  les  mandats  sont  dé- 
cernés. —  En  principe,  tout  mandat  doit  être 
décerné  par  le  juge  d  instruction.  —  Les 
mandats  peuvent  évidemment  être  décernés 
non  seulement  par  lea  juges  d'instruction, 
mais  aussi  p;irles  magistrats  qui  sont  appelés 
à  en  remplir  dans  certains  cas  les  fonc- 
tions: ...  1°  parle  conseiller  délégué  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  pour  pro- 
céder à  une  instruction  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  228  et  235  C.  instr.  (Cr.  27  juill. 
1907.  D.P.  1911.  1.  153i;  ...2»  Par  le  premier 
président  de  la  cour  'l'appel  instruisant  sur 


un  crime  commis  par  un  des  magistrats  ou 
des  fonctionnaires  visés  dans  l'art.  4St 
C.  instr.  ;  ...  3»  Par  le  président  de  chambre 
de  la  Cour  de  cassation  remplissant  les 
fonctions  de  juge  d'instruction ,  dans  le 
cas  où  une  chambre  de  la  Cour  de  cassation 
a  aperçu  un  délit  de  nature  à  faire  pour- 
suivre criminellement  un  tribunal  ou  un 
juge  de  la  qualité  exprimée  dans  l'art.  479 
G.  instr.  (G.  instr.  art.  494, 496,  498)  ;...  4»  Par 
le  premier  président  de  la  Cpur  de  cassation 
dans  l«s  cas  prévus  par  l'art.  485  G.  instr. 
G.  insir.  art.  490i  ;  ...  5"  Par  le  président  de 
la  commission  d'instruction  de, la  Haute  Cour 
de  justice  (L.  10  avr.  1889,  art.  8). 

499.  Lorsqu'une  cour  ou  un  tribunal 
trouvent  dans  l'examen  d'un  procès,  même 
civil,  l'indice  qu'un  faux  a  été  commis  par 
une  personne  déterminée,  l'officier  du  mi- 
nistère public  près  cette  juridiction  ou  le 
président  peuvent  décerner  mandat  d'amener 
contre  celte  personne  (G.  instr.  art.  462).  — 
Au  cas  de  délit  commis  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal  de  première  instancp, 
un  mandat  de  dépôt  peut  être  décerné  par 
le  président  du  tribunal  (Cr.  31  juill.  1S91, 
D.P.  92.  1.  196;  Paris,  13  avr.  1911,  Jorn. 
des  parq.,  1911.  2.  93).  11  en  est  de  même 
au  cas  de  trouble  accompagné  d'injures  ou 
de  voies  de  fait  commis  à  l'audience  d'une 
cour,  d'un  tribunal  ou  d'une  justice  de  paix 
(G.  instr.  art.  504  et  505).  —  Lorsqu'un  dé- 
tenu mis  en  liberté  provisoire  ne  se  présente 
pas  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  pu 
de  la  cour  d'appel  pour  laquelle  il  avait  été 
cité,  le  tribunal  ou  la  cour  peut  décerner 
contre  lui  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt 
(G.  instr.  art.  125).  —  Lorsque  le  tribunal 
correctionnel  ou  la  cour  d'appel  reconnaît 
que  le  fait  qui  lui  est  déféré  constitue,  non 
un  délit,  mais  un  crime,  il  peut  décerner  de 
suite  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  (G.  instr. 
art.  193  et  214). 

500.  En  principe,  un  mandat  ne  peut 
être  décerné  par  le  procureur  de  la  Répu- 
bli'iueou  par  un  officier  de  police  judiciair». 
Cette  règle  comporte  cependant  quelques 
exceptions,  outre  celle  déjà  indiquée  (V.  su- 
pra, n»  499).  —  Au  cas  de  crime  llagrant, 
le  procureur  de  la  République  et  les  olli- 
ciers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  République  peuvent  décerner 
des  mandais  d'amener  (C.  inslr.  art.  40).  — 
Le  procureur  de  la  République  peut  décer- 
ner un  mandat  de  dépôt  :  1»  contre  tout  in- 
dividu inculpé  d'un  délit  puni  d'emprison- 
nement, surpris  en  flagrant  délit  et  amené 
devant  lui  en  vertu  de  l'art,  lî»  de  la  loi  du 
20  mai  1863  ;  2"  contre  l'individu  qui,  au  cas 
de  crime  flagrant,  contrevient  à  la  défense 
qu'il  lui  a  faite  de  sortir  de. la  maison  ou  de 
s'éloigner  du  lieu  (G.  instr.  art.  34). 

501.  Enfin  les  préfets,  et  à  Paris  le  pré- 
fet de  police,  peuvent  décerner  des  mandats 
d'amener  contre  les  individus  présumés  cou- 
pables de  crimes  ou  de  délits  (G.  instr. 
art.  10). 

50.2.  —  c)  Formes  des  mandats.  —  Les 
mandats  ne  doivent  jamais  être  colleclifs  :  il 
faut  décerner  autant  de  mandats  distincts 
qu'il  y  a  d'inculpés.  C'est  ce  qui  résulte  de 
1  art.  97  C.  instr.,  qui  exige  que  l'original  du 
mandat  soit  exhibé  par  l'huissier  ou  l'agent 
qui  en  est  porteur,  à  l'inculpé  qu'il  concerne 
(Le  Po[TTevin,  v»  Mandat  de  justice,  n»  4). 

503.  Tout  mandat  doit  :  1»  mentionner 
le  nom  de  l'inculpé  ;  2»  contenir  sa  désigna- 
tion aussi  claire  que  possible;  3"  être  signé 
du  magistrat  qui  l'a  décerné;  4"  porter  l'em- 
preinte du  sceau  de  ce  magistrat  (C.  instr. 
art.  95).  —  Les  indications  relatives  à  la  dé- 
signation de  l'inculpé  doivent,  afin  d'éviter 
des  erreurs,  être  aussi  claires  et  aussi  com- 
plètes que  possib'e  (Cire,  chanc,  8  févr. 
1850,  Hec.  uff.,  t.  2,  p.  127).  —  Il  n'est  pas 
indispensable  toutefois,  peur  la  validité  du 
mcntfat,  que  l'état  civil  A  même  le  nom  de 


l'inculpé  soient  mentionnés,  lorsque  l'on  peut, 
à  défaut  de  ces  mentions,  four  lir  des  uidi- 
cations  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
personne  que  concerne.le  mandat  (Cr.  29  nov. 
1833,  R.  6i8). 

504. 11  faut  en  outre ,  bien  qu'aucun  texte 
ne  l'e.vige  expressément  :  1»  que  le  mandat 
énonce  le  nom  et  la  qualité  du  mag  strat  qui 
le  décerne;  2»  qu'il  soit  daté  (R.  (>49|. 

505.  En  outre,  des  mentions  spéciales 
sont  exigées  pour  le  mandat  de  comparution 
et  le  mandat  d'arrêt.  —  Le  m^dat  de  com- 
parution doit  nécessairement  préciser  le  jour 
et  l'heure  auxquels  l'inculpé  est  invité  à -se 
présenter  devant  le  juge  d'instruction  (R. 
646). 

.506.  Le  mandat  d'arrêt  doit  contenir 
renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  dé- 
cerné et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que 
ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit  (C.  instr. 
art.  96).  Il  suffit  de  mentionner  les  numéros 
des  articles  qui  punissent  les  faits  poursuivis 
(Cr.  5  sept.  1817,  R.  651).  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  porter  les  mentions  prévues  par 
l'art.  96  dans  les  autres  mandats,  même  dans 
le  mandat  de  dépôt  (Paris,  19  nov.  1897, 
Joum.  dt'S  parq.,  98.  2.  59.  —  Degoi.'=, 
n»1616;  Faustin  Héue,  t.  4,  n"  1969;  Gaii- 
RAiD ,  t.  3,  n°  851  -I ; Xe  Poitievin, eod.  v, 
n»  17  ;  Mangin,  t.  1 ,  n«  138). 

507.  —  d)  Règles  générales  sur  l'exécution 
di'-S  mandais.  —  Les  mandats  sont  exécu- 
toires dans  toute  l'étendue  du  territoire  fran- 
çais, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rapportés  ou 
qu'ils  n'ont  pas  été  anéantis  par  un  autre 
acte  de  l'autorité  judiciaire  (G.  instr.  art.  98). 

5.08.  Sauf  lorsqu'ils  sont  décernés  par 
les  préfets,  les  mandats  sont  toujours  exé- 
cutés à  la  riquête  du  ministère  public  près 
la  juridiction  à  laquelle  appartient  le  magis- 
trat duquel  ils  émanent.  Les  mandats  du 
juge  d'instruction  sont  donc  exécutés  à  .la 
reiiuêle  du  procureur  de  la  République  (C. 
inslr.  art.  28). 

509.  Tout  mandat  doit  être  notifié.  —  I.a 
notification  est  faite  par  un  huissier  on  par 
un  agent  de  la  force  publique  (  C.  inslr. 
art.  97).  En  pratique,  les  huissiers  ne  sont 
chargés  que  de  la  notification  des  mandats 
de  comparution  (Cire,  chanc,  l»' juill.  ISSi, 
Bull,  off.,  1884,  p.  165  ;  10  févr.  ii)Oi.  Journ. 
des  parq.,  1905.  3.  22).  —  Lorsque  le  porteur 
du  mandat  trouve  l'inculpé,  la  notification 
est  faite  dans  les  formes  réglées  par  l'art.  97 
C.  instr.  :  il  exhibe  à  l'inculpé  l'original 
dont  il  est  porteur,  et  il  lui  en  délivre  copie. 
—  Si  la  notification  ne  peut  être  faite  à  per- 
sonne, nous  verrons  pour  chaque  catégorie 
de  mandats  les  formes  spéciales  qu'il  y  a  lieu 
d'oljserver. 

510.  —  e)  Sanction  des  dispositions  re- 
lalïves  à  la  forme  et  à  la  signi/icalion  des 
mandats.  —  L'inobservation  des  formalités 
prescriles  pour  les  mandais  est  punie  tou- 
jours d'une  amende  de  50  fr.  au  moins 
contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonc- 
tions, même  de  prise  à  partie,  s'il  y  écliet, 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur  de  la 
Répuijlique  (G.  instr.  art.  112). 

511.  L'irrégularité  du  mandat  a-t-elle 
d'autres  conséquences'?  En  principe,  l'inob- 
servalion  des  formalités  prescrites  n'enlraine 
pas  la  nullité  du  mandat  (R.  650).  Toutefois, 
il  en  est  autrement  si  l'irrégularité  est 
telle  qu'elle  enlève  toute  valeur  au  mandat. 
Ainsi  est  nul  :  ...  le  mandat  qui  émane  d'un 
magistrat  incompétent  (Cr.  5  mai  1832, 
Bull,  cr.,  a"  151));...  Le  mandat  qui  n'est 
pas  signé;  ...  Celui  dans  lequel  le  nom  et  la 
désignation  de  l'inculpé  ont  été  laissés  en 
blanc  (Faustin  IIÉLIE,  t.  4,  n»  1970  :  Gaiîral'D, 
t.  3,  n-'  826;  Le  Pûittevin,  v»  Mandat  de 
justice,  n"  6;  Mangin,  t.  1  ,  n»^  139  et .140). 

512.  Quant  aux  conséquences  du  défaut 
de  noiiûcalion  et  des  irrégularités  commises 
dans  la  notification,  il  faut  distinguer  sui- 
vant que,  en  fait,  le  mandat  a  été  ou  n'a  pas 
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été  exécuté.  —  S'il  a  été  exécuté,  l'inculpé  a 
connu  l'existence  du  mandat  par  le  fait 
même  de  son  exécution  ;  or  l'art.  97  C.  instr. 
n'attache  point  à  l'inobservation  de  ses  pres- 
criptions la  peine  de  la  nullité;  par  suite,  le 
défaut  de  notification  n'entraine  pas  la  nul- 
lité du  mandat  (Cr.  31  janv.  :1834,  R.  6  iO  ; 
5  févr.  187,'>,  Bull,  cr.,  n»  40).  A  plus  forte 
raison,  aucune  nullité  ne  peut  résulter  du 
simple  défaut  de  remise  de  la  copie  à  l'in- 
culpé (Cr.  24  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  92; 
29déc.  1911.  D.P.  1913.  1.  55). 

513.  Lorsque  le  mandat  n'a  pas  été  exé- 
cuté, une  distinction  s'impose  suivant  la  na- 
ture du  nianilat.  —  S'il  s'agit  d'un  mandat 
de  comparution  et  si  ce  mandat  n'a  pas  été 
notifié  ou  n'a  pas  été  régulièrement  notifié,  il 
n'est  pas  établi  que  l'inculpé  ait  été  avisé  de  la 
convocation  qui  lui  avait  été  ainsi  adressée, 
et,  par  suite,  le  juge  d'instruction  ne  saurait 
le  considérer  comme  défaillant;  un  nouveau 
mandat  de  comparution  devra  donc  être  dé- 
cerné. —  Pour  tes  autres  mandats,  le  défaut 
de  notification  n'entraîne  aucune  consé- 
quence, sauf  dans  les  cas  où  la  procédure 
est  close  sans  que  l'inculpé  ait  été  interrogé. 
Il  est  en  effet  de  principe  qu'un  inculpé  ne 
peut  être  mis  en  accusation  ou  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  sans  avoir  été 
mis  en  demeure  de  fournir  ses  justifications  : 
or  cette  justification  ne  peut  résulter  que  de 
la  notification  d'un  mandat  régulièrement 
opérée  iCaen,  22  nov.  1875,  Journ.  du  min. 
publ.,  t.  19,  p.  37;  13  mars  1876,  S.  851). 
Si  ce  défaut  de  notification  se  découvre  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  celle-ci 
doit  prescrire  un  supplément  d'information 
pour  permettre  de  régulariser  la  procédure 
(Paris,  11  oct.  1912,  D.P.  1913.5.  4).  -  Tou- 
tefois aucune  nullité  n'est  encourue  à  raison 
du  défaut  de  notification  d'un  mandat  d'ame- 
ner ou  d'arrêt,  si  un  autre  mandat,  même 
de  comparution  ,  décerné  au  cours  de  la  pro- 
cédure ,  a  été  signifié  :  il  suffit  en  effet  d'une 
seule  mise  en  demeure  régulière. 

514.  Dans  tous  les  cas,  un  tribunal  cor- 
rectionnel ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir, 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  d'un  man- 
dat décerné  par  le  juge  d'instruction  alors 
que  l'information  est  en  cours  (Cr.  16  août 
1873,  BuU.  cr.,  n"  223;  5  févr.  1875,  ibid., 
n"  40).  La  nullité  ne  peut  donc  être  utilement 
soulevée  que  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  (Cr.  4  août  1820 ,_  R.  427).  Mais 
l'inculpé  n'est  pas  recevable  à  former  oppo- 
sition au  mandat  décerné  contre  lui  ;  par 
suite,  pour  permettre  à  la  chambre  d'accu- 
sation de  statuer  sur  la  validité  du  mandat,  il 
doit  former  une  demande  de  mise  eu  liberté 
provisoire  et,  si  elle  est  rejetée  par  le  juge 
d  instruction,  faire  opposition  à  l'ordonnance 
de  rejet  (Le  Poittevin,  C.  d'insir.  criin.  ann., 
art.  97,  n»  25).  —  Enfin  le  moyen  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (Cr.  1"  déc.  1887,  D.P. 
88.  1.  89). 

t.  —  Mandat  de  comparution  et  meuidat  d'amener. 

515.  —  a)  Objet  de  ces  deux  mandais.  — 
Le  mandat  de  comparution  n'est  en  réalité 
qu'une  citation  donnée  à  l'inculpé  à  l'effet 
d'avoir  à  se  présenter  au  cabinet  du  juge 
d'instruction  aux  jour  et  heure  qui  lui  sont 
indiqués.  —  Le  mandat  d'amener  a  également 

§our  objet  d'inviter  l'inculpé  à  comparaître 
evantle  juge  d'instruction;  mais  il  en  diffère 
en  ce  que  son  exécution  est  forcée  :  l'agent 
qui  le  ncitilie,  invite  l'inculpé  à  le  suivre  au 
cabinet  du  juge,  et,  si  celui-ci  s'y  refuse,  il 
doit  recourir  à  la  force  publique  pour  le  con- 
traindre à  obéir  (C.  instr.  art.  99). 

516.  Le  juge  d'instruction  peut  toujours 
ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution, 
même  quand  le  fait  relevé  à  la  charge  de 
l'inculpé  parait  constituer  un  crime  (C.  instr. 
art.  91j.  Le  Code  d'instruction  criminelle  le 


laisse  donc  libre  de  décerner,  suivant  qu'il 
lui  paraît  opportun,  l'un  ou  l'autre  de  ces 
mandats.  —  Toutefois  un  mandat  d'amener 
ne  doit  être  décerné,  lorsque  le  fait  n'est 
puni  que  d'une  amende ,  qu  autant  que  l'in- 
culpé n'a  pas  obéi  au  mandat  de  comparution 
qui  lui  avait  été  notifié  (C.  instr.  art.  91,  §  2). 

517.  En  pratique,  le  juge  d'instruction 
décerne  un  mandat  d'amener  :  1»  lorsqu'il  y 
a  présomption  de  crime,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels;  2»  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
puni  d'une  peine  d'emprisonnement  et  que 
l'inculpé  n'a  pas  de  domicile  fixe;  3»  lorsque 
le  délit  doit  entraîner  une  peine  assez  grave 
pour  faire  craindre  que  l'inculpé  ne  prenne  la 
fuite  (Le  Poittevin,  eod.  v ,  n°  10).  —  Pour 
décerner  le  mandat  d'amener,  le  juge  d'ins- 
truction ne  doit  pas,  comme  au  cas  de  man- 
dat d'arrêt,  provoquer  préalablement  les 
conclusions  du  procureur  de  la  République 
(C.  instr.  art.  61,  §  1). 

518.  —  b)  Exécution  du  mandat  de 
comparution.  —  Le  mandat  de  comparution 
étant  une  simple  injonction  à  comparaître 
devant  le  juge  d'instruction,  l'huissier  ou 
l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  le 
notifier  doit  se  borner  à  en  faire  l'exhibition 
au  prévenu  et  à  lui  en  délivrer  copie,  con- 
formément à  l'art.  97  C.  instr.,  sans  s'occu- 
per de  la  manière  dont  le  prévenu  entend 
l'exécuter.  Si  l'huissier  ne  peut  signifier 
le  mandat  à  personne,  il  fait  une  significa- 
tion à  domicile,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  68  et  69  C.  proc.  pour  les  cita- 
tions. 

519.  —  c)  Exécution  du  mandat  d'ame- 
ner. —  Le  mandat  d'amener  est  notifié  dans 
la  forme  commune  à  tous  les  mandats  (  V. 
supra,  n»  509).  Mais,  au  moment  même  de 
la  notification,  l'inculpé  est  placé  sous  la 
surveillance  de  l'agent  chargé  de  l'exécution 
et  est  obligé  de  le  suivre.  S'il  obéit,  l'agent  se 
borne  à  l'accompagner  devant  le  juge  d'ins- 
truction ;  mais,  s'il  refuse  ou  tente  de 
s'échapper,  il  doit  être  contraint.  A  cet  effet 
le  porteur  du  mandat  a  recours,  s'il  est  né- 
cessaire, à  la  force  publique  du  lieu  le  plus 
voisin,  qui  est  tenue  demarchersur  la  réqui- 
sition contenue  dans  le  mandat  (C.  instr. 
art.  99). 

520.  Pour  assurer  la  mise  à  exécution 
des  mandats  dont  ils  sont  porteurs,  k'S 
agents  de  la  force  publique  ont  le  droit  de 
s'introduire  dans  le  domicile  des  individus 
contre  lesquels  ces  mandats  sont  lancés.  Ils 
peuvent  y  pénétrer  contre  le  gré  de  ceux-ci 
et  sans  avoir  besoin  de  l'assistance  du  juge 
de  paix  ou  d'un  officier  municipal  (Cr.  12juiii 
1&i4,  n.  316.  —  Bla>xhe,  Elude  pratique  sur 
le  C.  pén.,  t.  3,  n»453;  Chauve.vu  et  Faus- 
TiN  HÉLiE,  Tliéor.  du  C.  pén.,  t.  3,  n»  807; 
Laborde,  n»  880;  Le  Poittevin,  v»  Mandat  de 
justice,  n»  12;  Mangin,  t.  1,  n"  150).  Mais  le 
droit  n'existe  qu'à  l'égard  du  domicile  même 
du  prévenu.  Pour  que  l'inculpé  puisse  être 
recherché  ou  arrêté  dans  une  autre  habita- 
tion que  la  sienne,  il  faut  que  le  magistrat 
instructeur  ait  donné,  àceteU'et,  commis- 
sion rogatoire  à  l'un  des  fonctionnaires  que 
la  loi  lui  permet  de  déléguer  (Blanche,  Ioc. 
cit.;  Chauveau  et  Hélie,  Ioc.  cit.;  Faustin 
HÉLIE,  t.  3,  n»  1334;  Le  Poittevin,  Ioc.  cit.). 
En  d'autres  termes,  un  mandat  spécial  de 
perquisition  est  nécessaire  pour  faire  la 
recherche  du  prévenu  dans  un  domicile  autre 
que  le  sien,  Aussi  l'art.  171  du  décret  du 
20  mai  1903  (D.P.  19U4.  4.  45)  prescrit  à  la 
gendarmerie  de  garder  à  vue  cette  maison 
ou  de  l'investir,  en  attendant  les  instructions 
nécessaires  pour  y  pénétrer  ou  l'arrivée  de 
l'autorité  qui  a  le  droit  d'exiger  l'ouverture 
de  la  maison  pour  y  faire  l'arrestation  de 
l'individu  réfugié. 

521.  Les  inculpés  ne  peuvent,  par  appli- 
cation du  principe  posé  dans  l'art.  76  de  la 
Cunslitution  de  l'an  7,  être  arrêtés  pendant 
la  nuit  dans  ua  domicile  privé. 


522.  L'individu  auquel  a  été  notifié  la 
mandat  d'amener  est  conduit  devant  le 
juge  d'instruction,  qui,  s'il  lui  est  possible, 
procède  de  suite  à  la  première  comparution 
(Cire,  chanc.  10 déc.  1897,  §  2-1,  D.P.  97.  4. 
129).  Si  le  juge  d'instruction  est  absent  ou 
empêché,  l'inculpé  est  déposé  provisoire- 
ment à  la  maison  de  dépôt  ou  d'arrêt;  mais 
il  ne  peut  y  être  retenu  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures  :  il  faut  que,  dans  ce 
délai,  il  comparaisse  devantle  juge  d'instruc- 
tion (C.  instr.  art.  9!,  §  1). 

523.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  l'inculpé  est  immédiatement 
conduit  d'office,  par  les  soins  du  gardien- 
chef,  devant  le  procureur  de  la  République, 
qui,  sans  désemparer,  requiert  lejuge  d'ins- 
truction de  faire  comparaître  de  suite  l'in- 
culpé devant  lui  pour  remplir  les  formalités 
prévues  par  l'art.  3,  L.  8  déc.  1897,  s'il  y  a 
lieu,  ou  pour  l'interroger,  si  le  procès-ver- 
bal de  première  comparution  a  déjà  été 
dressé.  En  cas  de  refus,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement dûment  constaté  du  juge  d'ins- 
truction, l'inculpé  est  conduit  sans  retard, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
devant  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
qu'il  désigne  et  qui  procèdent,  suivant  le  cas, 
soit  à  la  première  comparution,  soit  à  l'in- 
terrogatoire. Si,  par  suite  du  refus  ou  de 
l'absence  de  ces  magistrats,  il  est  impossible 
de  procéder  à  ces  opérations,  le  procureur 
de  la  République  doit  ordonner  la  mise  en 
liberté  immédiate  de  l'inculpé  (C.  instr. 
art.  93,  §  2). 

524.  Si,  contrairement  à  ces  prescrip- 
tions, l'inculpé  est  retenu  à  la  maison  d'ar- 
rêt ou  de  dépôt  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures,  le  gardien-chef  et  le  procureur  de  la 
République  doivent  être  poursuivis  comme 
coupables  d'attentat  à  la  liberié  et  sont  punis, 
les  premiers,  des  peines  portées  dans  l'art. 
120  C.  pén.;  les  seconds,  des  peines  portées 
en  l'art.  119  C.  pén.  (C.  instr.  art.  93,  §§  3 
et  4).  —  Mais  l'inobservation  du  délai  maxi- 
mum de  vingt- quatre  heures  fixé  pour  la 
comparution  est  sans  influence  sur  la  vali- 
dité de  la  procédure  (Cr.  IBjuill.  1887,  BuU. 
cr.,  n»  273). 

525.  —  d)  Exécution  dumandat  d'ame- 
ner hors  de  l'arrondissement .  —  Le  man- 
dat d'amener  est  exécutoire,  comme  les 
autres  mandats,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  français.  Toutefois  l'inculpé  ne 
doit  pas  être  immédiatement  conduit  devant 
le  juge  d'instruction  mandant,  si  l'exécution 
a  eu  lieu  hors  de  l'arrondissement,  mais 
seulement  lorsque  le  lieu  d'arrestation  se 
trouve  à  une  distance  de  plus  de  dix  myria- 
mêtres  de  celui  où  se  fait  l'instruction.  En 
ce  cas,  l'inculpé  est  conduit  devant  le  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement 
où  il  a  été  trouvé  (L.  8  déc.  1897,  art.  4). 

526.  Le  procureur  de  la  République  l'in- 
terroge sur  son  identité  et  reçoit  ses  décla- 
rations, après  l'avoir  averti  qu'il  est  libre  de 
ne  pas  en  faire;  mention  de  cet  avis  est  con- 
signé au  procès -verbal  (L.  8  déc.  1897, 
art.  5,  §§  1  et  2).  —  L'omission  de  cet  avis 
constitue  une  irrégularité  des  plus  regret- 
tables ;  mais  elle  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  (Cr.  3  sept.  1908,  D.P.  1909.  5.  35). 
—  Enfin  le  procureur  de  la  République  l'in- 
terpelle sur  le  point  de  savoir  s'il  consent  ou 
non  à  être  transféré  immédiatement  (art.  5, 
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527.  Si  l'inculpé  consent  à  être  transféré 
le  procureur  de  la  République  prend  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  et  envoie 
de  suite  à  son  collègue  du  lieu  de  l'instruc- 
tion le  procès-verbal  dressé  conformément 
à  l'art.  5.  —  S'il  s'oppose  au  transfèrement, 
il  envoie  au  gardien -chef  de  la  maison  de 
dépôt  ou  d'arrêt  un  ordre  d'écrou,  mention- 
nant que,  par  application  de  l'art.  ?>,  L. 
8  déc.  1897,  les  effets  du  mandat  d'amener 
sont  prolongés  et  que  l'inculpé   doit    étrs 
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retenu  dans  cette  maison  jusqu'à  nouvel 
ordre.  En  même  temps,  il  avise  le  juge 
d'instruction  mandant  et  lui  envoie  le  pro- 
cès-verbal qu'il  vient  de  dresser,  avec  toutes 
les  indications  propres  à  faciliter  la  recon- 
naissance d'identité  (L.  8  déc.  1897,  art.  5, 
S  1).  Aussitôt  après  la  réception  de  cet  envoi, 
le  |U^e  d'instruction  qui  a  décerné  le  man- 
dai, décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner 
le  transfèrenient  (art.  6).  Dans  le  premier 
cas,  l'inculpé  est  aussitôt  transféré  ;  dans  le 
second,  mainlevée  est  donnée  du  mandat 
décerné. 

528.  Le  mode  d'exécution  des  mandats 
d'amener  hors  de  l'arrondissement  était 
réglé  antérieurement  par  les  art.  100  à  104 
C.  instr.  ;  mais  ces  articles  ont  été  implicite- 
ment abrogés  par  les  art.  4,  5  et  6,  L.  S  déc. 
1897. 

529.  —  e)  Cas  où  l'inculpé  ne  peut  être 
trouvé.  —  Si  l'inculpé  contre  lequel  a  été 
décerné  un  mandat  d'amener,  ne  peut  être 
trouvé,  ce  mandat  est  e.\hibé  au  maire  ou  à 
l'adioint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la 
dernière  résidence  du  prévenu,  qui  met  son 
visa  sur  l'original,  non  pas  du  mandat,  mais 
de  l'acte  de  signilication  (C.  instr.  art.  luôj. 
—  Cette  formalité  ne  peut  naturellement 
être  remplie  que  lorsque  la  dernière  rési- 
denc  •  de  l'inculpé  est  connue;  son  inobser- 
vation n'entraîne  d'ailleurs  aucune  consé- 
quence relativement  à  la  validité  de  la  pro- 
cédure. 

5oO.  Il  faut  en  outre  signifier  le  mandat  : 
la  formalité  prévue  par  1  art.  105  n'en  lient 
pas  lieu;  c'est  ce  qui  résulte  de  cet  article 
(Gr.  15  mars  18i>7.  sol.  impl.,  Bull.  c>\,  n»  Gà  ; 
Paris,  26  mai  18-;3,  R.  680;  5  oct.  1838.  R. 
Explu'U,'ib'i-'lo;  il  janv.  1852,  S.  861  ;  3  déc. 
1858,  S.  861;  6  janv.  1.S60,  Journ.  du  dr. 
criiii.,  60.  119;  3  févr.  18:0,  ibtd.,  60.  12U; 
11  ocl.  1912,  D.P.  1913.  5.  4.  —  Sic:  Car- 
NOT,  art.  105,  n°  2;  Duverger,  t.  2,  n»  416; 
Fal-sii.n  Héije,  l.  4,  n»  1979;  Garraud,  t.  3, 
n«838;  .F.  [-"ulTTEViN,  V»  Mandat  de  justice, 
n'  15;  Morin,  Juuvn.  du  dr.  cri,m.,  1860, 
p.  119.  —  V.  toutefois,  R.  680;  iMangin,  t.  1, 
n«  162). 

6J1.  La  signification  doit  être  faite  con- 
formément aux  art.  68  et  69  C.  proc.  (V.  les 
ariéts  et  les  auteurs  cités  supra,  n"  53Uj. 
Ainsi,  lorsque  l'inculpé  n'a  pas  de  résidence 
connue,  le  mandat  d'amener  est  signilié  au 
par^iuel  du  procureur  de  la  République 
(Paris.  5  oct.  1838,  précité).  —  V.  pour  les 
conséquences  du  défaut  de  signitication , 
supra,  n"  512  et  513. 

C ilandot  d'arrêt  et  mandat  d»  dépfll.  — 

Détention  préventiv'e. 

532.  —  a}  Objet  des  mandats  d'arrêt  et 
de  dépôt.  —  Cas  dans  lesquels  la  détention 
prcventive peut  être  exercée.  —  Les  mandats 
d'arrêt  et  de  dépôt  ont  pour  objet  de  consti- 
tuer l'inculpé  en  état  de  détention  préven- 
tive. 

533.  L,a  détention  préventive  est  une 
mesure  ainslruction  qui  a  pour  effet  de  re- 
tenir l'inculpé  dans  une  maison  d'arrêt  à  la 
disposition  de  la  justice  jusqu'à  ce  qu'une 
décision  ilélinitive  soit  intervenue  sur  l'af- 
faire, objet  de  l'information,  à  moins  que, 
dans  l'intervalle,  la  mise  en  liberté  n'ait  été 
accordée,  soit  d'office,  soit  sur  requête.  Elle 
est  facultative  en  ce  sens  que  le  juge  d'ins- 
truction n'est  pas  obligé  de  décerner  de  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  même  quand  il 
s'agit  d'un  crime.  C'est  ce  qui  résulte  du 
texte  même  de  l'art.  94,  S  1,  C.  instr.  (Cr. 
14janv.  1870,  U.P.  70.  5.  2.35). 

634.  Le  juge  d'instruction  n'est  jamais 
obligé  de  détenir  préventivement  un  inculpé  ; 
mais  il  ne  peut  dans  tous  les  cas  exercer  la 
détention  préventive.  A  ce  point  de  vue,  il  faut 
distinguer  entre  les  crimes  et  les  délits.  S'il 
b'agit  d'un  crime ,   la   détention   préventive 


est  toujours  possible.  Au  contraire,  en  ma- 
tière de  délits,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant la  nature  de  la  peine  encourue  et  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'un  délit  de  droit  commun 
ou  d'un  délit  de  presse. 

535.  Pour  que  l'individu  inculpé  d'un 
délit  puisse  être  détenu  préventivement,  il 
faut  qu'il  soit  passible  d  une  peine  d'empri- 
sonnement. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  94, 
§  1,  C.  instr.,  qui  ne  permet  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  que  si  «  le  fait 
emporte  la  peine  d'emprisonnement  ou  une 
autre  peine  plus  grave  ».  D'ailleurs,  l'art.  131 
C.  instr.  exige  la  mise  en  liberté,  lorsque  le 
délit  ne  doit  pas  entraîner  une  peine  d'em- 
prisonnement. —  Même,  lorsqu'une  peine 
d'emprisonnement  est  encourue,  la  déten- 
tion préventive  ne  peut  pas  dans  tous  les  cas 
être  maintenue  indéfiniment  :  lorsque  le 
maximum  de  la  peine  encourue  est  inférieur 
à  deux  ans,  l'inculpé  est  de  droit  mis  en 
liberté  au  bout  de  cinq  jours,  s'il  est  domi- 
cilié et  s'il  n'a  pas  été  déjà  condamné  pour 
crime  ou  à  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année  (V.  infra,  n"  562  et  s.). 

536.  L'individu  inculpé  d'un  délit  de 
presse  qui  est  domicilié  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art.  49,  §  3,  de  la  loi  du  29  juill.  1881 , 
être  arrêté  préventivement,  sauf  dans  les  cas 
prévus  aux  art.  23,  24,  §  1  et  3,  et  25  de  cette 
loi  (V.  Presse-oulraije). 

537.  —  b)  Délivrance  de  ces  mandats.  — 
De  la  combinaison  des  art.  94,  §  1,  C.  instr. 
et  3  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  il  résulte  que 
le  juge  d'iustiuction  ne  peut,  en  principe, 
décerner  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt 
qu'autant  que  l'inculpé  a  comparu  devant 
lui  et  que  les  form:ditt's  prescrites  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  8  déc.  1897  ont  été  rem- 
plies. Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  d'at- 
tendre l'accomplissement  de  ces  prélimi- 
naires lorsque  l'inculpé  est  en  fuite  :  »  en 
cas  de  fuite  de  l'inculpé,  dit  l'art.  94,  §  1, 
C.  instr.,  le  juge  pourra  décerner  un  man- 
dat de  dépôt  ou  d'an  et  »  (Cr.  4  août  1820, 
R.  427). 

538.  S'il  s'agit  d'un  mandat  d'arrêt,  le 
juge  ne  peut  le  décerner  qu'après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la  République  (G. 
instr.  art.  94,  §  2).  Par  suite,  dès  qu'il  es- 
time qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  cette  me- 
sure, il  communique  sa  procédure  au  par- 
quet, en  indiquant  que  cette  communication 
est  faite  conformément  à  l'art.  94,  §  2,  G. 
instr.  ;  le  procureur  de  la  République  ren- 
voie le  plus  tôt  possible  ces  pièces  avec  des 
conclusions  tendant,  soit  à  ce  qu'il  soit  dé- 
cerné, soit  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  décerné 
de  mandat  d'arrêt.  Le  juge  d'instruction 
n'est  pas  lié  par  ces  conclusions  :  il  appré- 
cie s'il  convient  ou  non  de  décerner  ce  man- 
dat (Cr.  4  août  1820,  précité;  1"  août  1822, 
R.  Appel  criminel,  20  ;  7  avr.  1837,  R.  6-.i4. 
—  Garraud,  t.  3,  n»  851;  Le  Poittevin, 
Code  d'instr.  crim.   ann.,  art.  94,  n"  52). 

539.  Au  contraire,  le  juge  d'instruction 
peut  délivrer  un  mandat  de  dépôt  sans  que 
ce  mandat  doive  être  précédé  des  conclu- 
sions du  procureur  de  la  République  (C. 
instr.  art.  61 ,  %  2). 

540.  Il  est  a  noter  encore  certaines  dif- 
férences entre  ces  deux  mandats  :  ...  1°  l'exé- 
cution du  mandat  d'arrêt  peut  donner  lieu 
à  un  droit  de  capture  que  n'autorise  pas 
celle  du  mandat  de  dépôt  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  71,  §5  et  6;  7  avr.  1813,  art.  6j  ; 
...  2»  La  date  du  mandat  d'arrêt  fixe  le  rang 
du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  poursuite,  tandis  que  cet  ell'et 
n'est  pas  produit  par  le  mandat  de  dépôt  (L. 
5  sept.  1807,  art.  4-3"). 

541.  Ces  deux  mandats  tendent-ils  exac- 
tement au  même  but  et  produisent- ils  les 
mêmes  résultats  relativement  à  la  détention 
préventive  de  l'inculpé?  11  semble  que,  dans 
l'esprit  des  rédacteurs  du  Code,  le  mandat 
de  dépôt  avait,  comme  sous  le  régime  de  la 


loi  du  7  pluv.  an  9  qui  l'a  créé,  un  carac- 
tère provisoire  :  il  paraît  avoir  été  maintenu 
pour  permettre  au  juge  d'instruction  de  gar- 
der en  état  de  détention  préventive  l'inculpé 
qui  a  comparu  ou  a  été  amené  devant  lui, 
pendant  l'intervalle  compris  entre  le  mo- 
ment où  la  procédure  est  communiquée  au 
parquet  et  celui  où,  sur  le  vu  des  con- 
clusions du  procureur  de  la  République,  le 
mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  (Carnot, 
art.  94,  n»  2).  Quant  au  mandat  d'arrêt, 
il  remplace  le  décret  de  prise  de  corps 
de  notre  ancien  droit.  —  Mais  cette  distinc- 
tion a  disparu  complètement  dans  la  pra- 
tique, et  il  est  admis  que  les  deux  mandats 
ont  la  même  puissance  pour  constituer  lêtat 
de  détention  préventive  et  le  maintenir  jus- 
qu'à ce  qu'une  mainlevée  ail  été  réguliè- 
rement donnée  ou  qu'une  décision  définitive 
soit  intervenue  (Garraud,  t.  3,  n»  844;  Le 
PoiTTEViN,  C.  d'instr.  crim.  ann.,  art.  94, 
n«s23  à  29). 

542.  En  pratique,  le  juge  d'instruction 
décerne  :  ...  un  mandat  de  dépôt  contre  tout 
individu  qui  a  comparu  ou  a  été  amené  de- 
vant lui  et  à  l'égard  duquel  il  convient  d'exer- 
cer la  détention  préventive  ;  ...  un  man- 
dat d'arrêt  :  ...  1»  toutes  les  fois  qu'un  man- 
dat d'amener  n'a  pu  être  ramené  à  exécu- 
tion et  que  l'inculpé  peut  être  détenu  pré- 
ventivement ;  ...  2»  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
délivrer  préalablement  un  mandat  d'amener, 
contre  tout  inculpé  de  crime  ou  de  délit 
puni  d'emprisonnement  qui  a  disparu(  V.Circ. 
clianc.  16  juin.  1896,  Journ.  des  parg.,  96. 
3.131). 

543.  —  c)  Exécution  du  mandat  de  dépôt. 

—  L'oflicier  chargé  de  l'exécution  d'un  man- 
dat de  dépôt  se  fait  accompagner  d'une  force 
suffisante  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se 
soustraire  à  la  loi  (C.  instr.  art.  lOS).  —  Sur 
l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  linculpé  est 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  parle 
iiiandat(art.llO).  Uyestreçu  et  gardé,  legar- 
dien  remet  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé 
de  I  exécution  du  mandat  une  reconnais- 
sance de  la  remise  du  prévenu  (art.  107  et 
lllu 

544.  Le  mandat  de  dépôt  n'étant,  en  gé- 
néral, décerné  que  contre  un  individu  qui 
est  déjà  sous  la  main  de  justice,  aucune  Uif- 
ficulté  n'existe  pour  son  exécution  11  doit, 
en  principe,  être  notifié;  mais  l'om'ssicn  de 
cette  formalité  n'entraîne  aucune  nullité. 
La  signification  est  faite  par  l'agent  chargé 
de  l'exécution,  en  remettant  une  copie  au 
mandat  à  l'inculpé  après  lui  avoir  présenté 
l'original. 

545.  —  d)  Exécution  du  viandat  d'arrêt. 

—  Les  dispositions  des  art.  108, 110  et  111  C. 
instr.  sont  communes  aux  mandats  de  dépôt 
et  aux  mandats  d'arrêt  (V.  supra,  n'  543).  — 
V.,  en  ce  qui  concerne  les  perquisitions  pour 
découvrir  l'inculpé,  supra,  n°^  520  et  521.  — 
Le  mandat  d'arrêt  est  notifié  à  l'inculpé  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  97,  §  1,  C.  instr. 
(V.  supra,  n»  509). 

546.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
faire  comparaître  devant  lui  dans  les  vingt- 
quatre  heures  l'inculpé  arrêté  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener  (V.  supra,  n<"  522  et  s.); 
mais  cette  prescription  ne  s'étend  pas  au 
cas  où  l'arrestation  a  eu  lieu  en  vertu  duc 
mandat  d'arrêt  ;  il  peut  donc  attendre,  même 
pour  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  le  moment 
où  il  lui  paraît  qu'il  y  sera  le  plus  utilement 
procédé  (Garraud,  t.  3,  n»  852;  Le  Pohte- 
vjN,  v»  Procès-verb.  de  prem.  compar., 
n°  2). 

547.  Dès  qu'un  mandat  d'arrêt  est  dé- 
cerné contre  un  inculpé  en  fuite,  le  procu 
reur  de  la  République  doit  en  aviser  exac- 
tement :  ...  1»  la  préfecture  de  police  {Service 
de  l'identité  judiciaire);  ...  2»  Le  directeur 
de  la  sûreté  générale  au  ministère  de  l'In- 
térieur (Cond  Ole  général  des  services  des  re- 
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cherches)  (Cire  chanc,  2i  sept.  1894, /oumi, 
des  pai-q  ,  95.  3.  43  ;  Sfévr.  1«)7,  Ibid.,  97.  3. 
207;  24  avr.  1907,  ibid.,  1907.  3.  214;  Note 
clianc,  13  août  1909,  ibid.,Vim.  3  190;  Cire 
cl.anc.  8  sept.  1911,  ibid.,  1912.  3.  23).  - 
Toutes  le:'  fuis  qu'un  mandat  d'amener  ou 
d'aixèl  devient  sans  objet,  ces  mêmes  auto- 
rités doivent  en  être  immédiatement  infor- 
mées pour  que  les  recherches  ne  soient  plus 
continuées  (Cire,  chanc,  7déc.  lS85,  Joum. 
des  parq.,  80.  3.  62  ;10  mars  1894 ,  ibid.,  94. 
3.  120.  —  V.  aussi  les  circulaires  et  la  note 
préeilées). 

S48.  Lorsque  l'inculpé  est  arrêté  hors  de 
l'arrondissement  et  à  plus  de  dix  ra;ria- 
mètres  de  dislance,  il  ne  doit  pas,  en  prin- 
cipe, être  piis  de  mesures  spéciales  :  les 
art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  8  déc.  1897  ne 
s'appliquent  qu'ans  mandats  damener. 
Quelle  que  soit  donc  la  distance  entre  le 
lieu  de  l'instruction  et  celui  de  l'arrestation, 
l'inculpé  arrêté  devrait  donc  être  inimédia- 
ment  conduit  à  la  maison  d'arrêt  indiquée 
stir  le  mandat.  Mais,  pour  éviter  des  erreurs, 
la  chancellerie  recommande  de  conduire 
l'inculpé  devant  le  procureur  de  la  Uépu- 
blique  de  l'arrondissement  où  il  a  été  trouvé. 
Ce  magistrat  vérifie  personnellement  si  le 
mandat  est  applicable  à  l'inculpé  et  pro- 
voque les  déclarations  de  ce  dernier,  s'il  croit 
devoir  en  formuler-  Lorsqu'un  dotitt  paraît 
exister  sur  l'identité  entre  l'inculpé  arrêté 
et  la  personne  désignée  au  mandat,  ou  quand 
il  semble  douteux  que  la  personne  arrêtée  ait 
participé  aux-  faits  qui  motivent  l'instruc- 
tion, le  procureur  de  la  République  en  avise 
télégraphiquement  le  juge  mandant  et  attend 
ses  instructions  pour  opérer  le  transfère- 
ment.  Dams  tous  les  cas ,  il  dresse  des  cons- 
tatations par  lui  faites  et  des  déchu'ations 
qu'il  a  reçues,  un  procès-verbal  qui  doit 
liifurer  parmi  les  pièces  de  la  procédure 
(Cire,  chanc,  16  juill.  1896,  Joum.  des 
pam  ,  96.  3.  131  ;  10  dée.  1897,  §  2-I1I,  U.P. 
97.  4.  129). 

Si4-9.  —  e)  Cas  où  l'inculpé  ne  peut  cire 
découvert.  —  Lorsque  l'inculpé  est  en  fuite, 
le  mand.it  d'arrêt  doit  être  siyuifié  à  sa  der- 
nière hahitation  connue  (G.  iostr.  art.  109, 
I  1).  Cette  notilication  doit  être  faite  dans 
les  formes  tracées,  d'une  manière  peu  claire 
d'ailleurs,  par  les  paragiaphes  1 ,  2  et  3  de 
l'art.  109. 

550.  En  premier  lieu,  le  mandat  doit 
être  afiiché  à  la  porte  de  l'habitation  de  l'in- 
culpé (Cr.  24  nov.  1820,  R.  Cunlnmace ,  16- 
!■).  —  En  second  lieu,  l'agent  porteur  du 
mandat  dresse  un  procès -verbal  de  perqui- 
sition en  présence  des  deu-x  plus  proches 
voisins  qui  ont  consenti  à  coopérer  à  cette 
opération  (Gap.not,  art.  109,  np3;  Lt  I'oitte- 
vis,  v"  Mandat  de  justice,  n»  22;  M.\N- 
GIN,  t.  1,  n-  16i).  —  Ces  foi-malités  remplies, 
l'agent  fait  vi=er  son  prjcès- verbal  par  le. 
juge  de.  paix  ou  son  suppléant  ou ,  s'il  est 
dûment  constaté,  soit  que  ces  magistrats  sont 
absents  ou  empêchés,  soit  que  l'habitation  est 
située  dans  une  commune  autre  que  le  clief- 
li;u;de  canlou,  par  le  maire  ou  son  adjoint 
ou  le  commissaire  de  police  de  la  localité 
(Carxot,  ai-t  1i>9,  n»  4;  Lii  Puintivm,  lue. 
cil.;  ManijIN,  toc.  cit.).  Copie  du  procès- 
verbal  est  laissée  au  magistrat  qui  a  ap- 
posé le  visa,  aiin  de  lui  rappeler  qu'il  doit 
avertir  le  procureur  de  la  République  s'il 
lui  parvient  des  renseignements  de  nature  à 
mettre  sur  les  traces  du  fugitif.  —  Lorsque 
toutes  ces  formalités  ont  été  remplies,  le 
mandat  i'arrèt  et  le  procès- verbal  de  per- 
quisition sont  déposés  par  l'agent  au  greffe 
du  tribunal  de  1  arrondissement  ;  si  ce  tri- 
bunal n'est  pas  celui  où  l'information  est 
suivie,  les  pièces  sont  transmises  par  le  pro- 
cureur de  la  République  à  son  collègue  de 
ce  dernier  arrondissement. 

551.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
n'indique  pas  conuueul  il  doit  être  opéré, 


quand  la  dernière  résidence  n'est  pas  con- 
nue. On  ne  saurait  recourir  aux  disposi- 
tions de  l'art.  09  C.  proc,  puisque  l'art.  68 
n'est  incontestablement  pas  applicable  et 
qu'il  existe  une  corrélation  étroite  entre  ces 
deux  textes.  Il  faudra  suivre  les  formes 
prescrites  par  l'art.  109,  le  lieu  du  crime 
étant  alore  considéré  comme  la  dernière  ré- 
sidence de  l'inculpé;  le  mandat  est  afiiché, 
en  ce  cas,  à  la  porte  de  la  mairie  (Carnot, 
art.  105,  n»»  4  et  5;  Le  Poittevin,  v  cit., 
n»-  23). 

552.  —  f)  Voies  de  reecmrs.  —  Le  juge 
d'instruction  a  pleins  pouvoirs  pour  appré- 
cier s'il  y  a  lieu  de  mettre  l'inculpé  en  état 
de  détention  préientive  et,  par  suite,  de  le 
placer  sous  mandai  de  dépôt  ou  d'arrêt. 
Toutefois  il  n'exerce  ces  pouvoirs  que  sous 
le  contrôle  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation (Cr.  1"  aoiit  1822,  R.  Appel  crimi- 
nel, 20  ,  7  avr.  1637,  R.  024  ;  An-ers,  2j  févr. 
18ô:(,  D.P.  55.  2.  39;  27  janv.  1854,  ihiil.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Paris,  13  mars 
IS3Ô,  R.  636-1»;  Nîmes,  22  juin  1839,  R. 
636-2°).  —  Par  conséquent,  si  le  juge  d'ins- 
truction refuse  de  décerner  un  mandat  de 
dépôt  ou  d'avrêt,  contrairement  aux  réqui- 
sitions du  ministère  public,  il  doit  rendre 
une  ordonnance  à  laquelle  le  procureur  de 
la  République  peut  former  opposition.  Si, 
au  contraire,  il  décerne  un  mandat  d'arrêt 
contrairement  aux  conclusions  du  procureur 
de  la  République,  celui-ci  peut  former  op- 
position à  ce  mandat  qui  a  le  caractère  d'une 
véritable  ordonnance  (Garraud,  t.  3,  n"8j3; 
Lis  PûiTiEviN,  C.  instr.  ci-im.  ann.,  art.  94, 
n»»  67  à  70).  —  Malgré  l'opposition,  le  man- 
dat décerné  conserve  toute  sa  valeur  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  st.itué  par  la  chambre  d'ac- 
cusation (Cr.  4  août  1820,  R.  427). 

553.  La  voie  de  l'opposition  n'est  pas 
ouverte  à  l'inculpé  (Cr.  7  mai  1818,  R.  643), 
sauf  lorsque  le  mandat  émane  d'un  magis- 
trat incompétent  (Cr.  5  mai  1832,  R.  Cas- 
sation, 2197;  Paris,  27  avr.  1833,  R.  Appel 
criminel,  13.  — Garraud,  ioc.  c((.;LePoit- 
TiiviN,  loc.  cit.).  L'incnlpé  ne  peut  exercer 
qu'un  recours  indirect  en  formant  une  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  et  en 
faisant  ensuite  opposition  à  l'ordonnance  de 
rejet. 

§  5.  —  Interdiction  de  communir/uer. 

554.  Le  juge  d'instruction  peut,  aux 
termes  de  l'art.  013  C.  instr.,  pi-userire,  à 
l'ég.Trd  d'un  inculpé,  une  interdiction  de 
cûiiiiiiuuiquer.  Mais  il  ne  peut  le  faire  que 
si  l'inculpé  est  placé  dans  une  maison  d  ar- 
rêt ou  de  dépôt  non  soumise  au  régime  cel- 
lulaire (L.  8  déc.  1897,  art.  S,  §  2). 

555.  L'interdiction  de  communiquer  ne 
s'applique  pas  au  conseil  de  l'inculpé,  qui 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  privé  de 
son  droit  de  communiquer  avec  son  client 
(L.  8  déc.  1897,  art.  8,  §  3).  —  Quant  au  droit 
de  visite  des  parents,  des  amis,  des  personnes 
ayant  à  conférer  avec  l'inculpé,  il  est  réglé 
admini&trativemenl  par  les  circulaires  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  24  juill.  1806  et 
du  garde  des  sceaux  du  21  août  1866  (/ié'e. 
off.,  t.  3,  p.  95);  peu  importe  que  la  maison 
soit  ou  non  soumise  au  régime  cellulaire. 
Par  suite,  le  juge  d'in.struction  peut  tou- 
jours, sans  recourir  à  l'interdiction  decom- 
muniqiier,  em|)êclier  toute  communication 
de  l'inculpé  avec  ces  diverses  personnes  :  il 
lui  suflit  de  refuser  on  de  retirer  le  permis 
de  visite.  —  En  réalité,  l'interdiction  de 
communiquer  n'a  plus  pour  objet  que  d'em- 
pêcher les  communications  de  l'inculpé  avec 
ses  codétenus. 

556.  Lorsque  le  juge  d'instruction  croit 
devoir  prescrire  mie  interdiction  de  commu- 
niquer, il  le  fait  par  une  ordonnance  qui  est 
transcrite  sur  le  registre  de  la  prison  (C. 
instr.  art.  613,  §  3j.  Celte  interdiction  n'est 


valable  que  pendant  une  période^  de  dix 
jours;  elle  peut  être  renouvelée,  mais  seu- 
lement pour  une  période  de  dix  jours  (L. 
8  déc.  1897,  art.  8,  §2).  —Il  doit  être  rendu 
compte  au  procureur  général  des  ordonj- 
nances  portant  interdiction  de  communiquer 
(C.  instr.  art.  613,  §3). 

Art.  2.  —  De  la  mise  en  urerié. 

557.  La  détention  préventive  prend  fin, 
soit  par  la  mainlevée  du  mandat  de  dépôt  ou. 
d'arrêt,  ordonnée  par  application  de  l'art.  94, 
S  3,  G.  instr.,  soit  par  la  mise  en  liberté  de 
droit  prévue  parl'art.  113,  §  3,  C.  instr.,  soit 
par  la  mise  en  liberté  provisoire  accordée 
sur  demande  de  l'inculpé  conformément  aux. 
art.  113  et  s.  C.  instr. 

g  i".  —  Mainlevée  d'office  du  mandat. 

558.  La  mainlevée  des  mandats  de  dépôt 
el  d'arrêt  prévue  par  l'art.  94,  §  3,  C.  inslr. 
est  un  acte  d'instmction  qui  intervient  d'ofr 
lice,  en  dehors  de  toute  demande  formée 
par  l'inculpé.  Cette  mainlevée  rentre  dans 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge;  elle  n'est  donc  susceptible  d'aucun 
recours  (C.  instr.  art.  94,  ^  4). 

559.  Le  juge  d  instruction  ne  peut  toute- 
lois  ordonner  la  mainlevée  d'office  que  sur 
les  conclusions  conformes  du  procureur  de 
la  République  (art.  9i,  §  3).  Si  donc  celui-ci 
conclut  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  donné  main- 
levée, le  juge  d'instruction  est  tenu  de  se 
conformer  à  son  avis,  sauf  à  accueillir  ulté- 
rieurement la  demande  de  mise  en  liuerté 
provisoire  qui  lui  serait  adressé  p;ir  l'in- 
culpé (Garral'D,  t.  8,  n»  801  ;  Le  Poittevin, 
C.  instr.  crini.  ann.,  art.  94,  n»'  80  à  82j. 

560.  La  mainlevée  doit  être  prononcée 
purement  el  simplement;  i  n'est  pas  pos- 
sible de  l'accorder  so^.-  la  condition  qu'un 
caiitionnenicnl  serc  vers,  par  l'inculpé.  — 
L'inculpé  doit  seulement  fireudre  l'engage- 
ment, purement  moral  d'ailleure,  de  se  re- 
présenter à  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il 
eu  sera  requis  (C.  iustr.  art.  94,  §  3).  — 
Nous  verrous  que  l'art.  125  C.  instr.  p:rmet 
au  tribunal  ou  à  la  cour  de  décerner  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  contre  le  pré- 
venu qui,  après  avoir  obt  nu  sa  liberté  pro- 
visoire, ne  comparait  pas;  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  mainlevée 
du  mandat  a  été  orlonuée  d'oflice.  Mais  le 
juge  d'instruction  peut  toujours,  en  vertu  de 
l'art.  115,  §  1,  décerner  un  nouveau  mandat, 
lorsque  cette  mesure  lui  paraît  néces.saire; 
toutel'ois,  il  doit  préalablement  provoquer 
les  conclusions  du  ministère  public,  s'il 
croit  devoir  décerner  un  mandat  d'arrêt. 

561.  La  mainlevée  n'est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale.  —  Le  juge  d'instruction 
communique  sa  procédure  au  procureur  de 
la  Hépiihlique,  en  indiquant  que  celte  com- 
munication est  faite  en  vue  de  l'application 
de  l'art.  94,  §  3.  Si  le  procureur  de  la  Ré- 
publique répond  par  des  conclusions  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  mainlevée,  le 
juge  joint  au  dossier  son  communiqué  et  les 
conclusions  du  parquet,  puis  l'iiistrnction 
reprend  son  cours  normal.  —  Si  les  conclu- 
sions sont  favorables,  il  rend  son  ordon- 
nance qui  n'a  pas  besoin  d'être  motivée,  et 
que  le  parquet  fait  immédiatement  exécuter. 
Avant  de  rendre  son  ordonnance,  il  fait 
toutefois  comparaître  le  prévenu  pour  l'in- 
viter à  prendre  l'engagement  de  se  repré-^ 
senler. 

g  2.  —  Mise  en  liberté  de  droit. 

562.  La  mise  en  liberté  est'  de  droit  et 
doit  être  ordonnée  purement  et  simplement, 
lorsque  l'inculpé  est  domicilié  et  que  le 
maximum  de  la  peine  prévue  par  le  texte 
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de  loi  applicable  est  inférieur  à  deux  ans 
(C  instr.  art.  113,  §  2).  Toutefois  le  béné- 
fice de  l'art.  113,  §  2,  est  refusé  à  1  inculpe 
déj^i  condamné,  soit  pour  crime,  soit  a  un 
emprisonnement  de  plus  d'un  an  (art.  113, 
§  3).  —  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  individus  poursuivis  devant  le 
tribunal  correctionnel  par  application  de  la 
loi  du  20  mai  186:!,  sur  les  llagrants  délits 
(Cire,  chanc.  14  oct.  1865,  D.P.  66.  3.  10.  — 
Garracd,  t.  3,  n»  866;  Le  Poittevin,  v»  Li- 
berté provisoire,  n"  5). 

563.  La  mise  en  liberté  doit,  aux  termes 
de  l'art.  113,  S  2,  avoir  lieu  «  cinq  jours 
après  l'interrogatoire  ».  Cet  interrogatoire, 
qui  (orme  le  point  de  départ  du  délai,  était 
celui  qui  avait  lieu  dans  les  vingt- quatre 
heures  de  l'entrée  de  l'inculpé  dans  la  mai- 
son de  dépôt  ou  d'arrêt,  conformément  à 
l'ancien  arl.  93  C.  instr.  et  qui  est  remplacé 
actuellement  parlé  procès  verbal  de  première 
comparution  (Gabuaud,  t.  3,  n»  864;  Le 
Poittevin.  t»  cit..  n»  7).  Dans  ce  délai  n'est 
pas  compris  le  jour  de  la  première  compa- 
rution, mais  l'inculpé  doit  être  mis  en  li- 
berté iu  plus  lai-d  dans  le  courant  du  cin- 
quième jour  qui  suit.  Ainsi  un  inculpé  est 
conduit  au  dépôt  le  1"  dans  la  soirée;  le  2, 
il  comparaît  devant  le  juge  d'instruction;  il 
peut  rp>iiiT  détenu  sous  mandat  de  dépôt  du 
2  au  "  ;  liais  il  doit  être  libéré  dans  la  jour- 
née du 

564.  Incontestablement  l'inculpé  a  le 
droit  de  former  une  demande  basée  sur 
l'art.  113,  S  2;  mais,  lorsque  les  conditions 
d'application  de  cet  article  sont  réalisées,  le 
juge  i'in-iruclion  doit  prendre  lui-même 
liaitiative  et  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  assurer  la  mise  en  liberté,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  l'inculpé  la  réclame  : 
«  la  formule  de  la  loi  est  précise  et  impéra- 
tive ,  elle  ne  Uisse  aucune  place  au  doute  : 
en  ■ntaliéri'  rorreclionnelle,  la  mise  en  ti- 
berté  ^era  de  droit  ;  on  n'a  pas  à  solliciter 
ce  nui  est  dii,  surtout  quand  il  s'agit  du 
respect  de  la  liberté  individuelle  »  (Le  Poit- 
tevin. C.    nstr.  crim.  ann.,  arl.  113,  n"  23. 

—  Lnntra  :  Garraud,  t  3,  n«  864).  —  Cette 
solution  est  d'ailleurs  consacrée  par  une 
pratique  tonslanle. 

565.  .Mais,  d'une  part,  il  existe  un  man- 
dat dont  la  durée  est,  en  principe,  indéiiiiie; 
d'autre  part,  I  application  de  l'art.  113,  §  2, 
est  soumise  à  la  réalisation  de  plusieurs 
conditions;  il  faut  donc  qu'une  ordonnance 
interviiMine  pour  déclarer  que  ces  conditions 
sont  bien  remplies  et  pour  donner,  en  con- 
séquence, mjirile\ée  du  mandat  décerné. 
l'ar  suite,  le  juge  d  instruction  doit  com- 
muniquer tes  pièces  au  procureur  de  la 
République  a  I  ellel  d»  provoquer  ses  con- 
clusions, conformément  a  l'art.  61  C.  instr. 
Il  rend  ensuite  son  ordonnance,  sans  être 
lié  par  les  conclusions  du  parquet.  —  Celle 
ordonnance  esl  susceptible  de  recours  de 
la  part  du  ministère  public;  la  partie  ci- 
vile ne  peut  laire  opposition,  l'art.  135,  §2, 
C.  instr.  ne  lui  permel  en  etfet  de  se  pour- 
voir par  celte  »oie  que  contre  les  ordon- 
nances rendues  ,iar  .ipplication  de  l'art.  1 14, 
aa  cas  où  la  mise  en  liberté  est  facultative. 

—  Si  le  juge  d'inslruclion,  en  présence  des 
conclusions  du  parquet,  estime  qu'en  elVef 
il  n'v  a  pas  lieu  à  application  dt  Tart.  113, 
§3,  il  n'a  pas  d'ordonnance  à  rendre  ;  mais 
l'incolpé  pourra  alors  former  une  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire  qui  lui  per- 
mettra de  soumettre  ia  question  à  la  chambre 
de»  mises  en  accusation. 

§  3.  —  Mise  en  liberté  provisoire. 
A.  —  Dh^positions  communes. 

566.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'în- 
fracrion  et  la  jiravilé  de  la  peine  encourue, 
lu  mi&«  en  liberté  piuviaoire  peut  être  accoi^ 


dée  (C.  instr.  art.  113,  §1).  Peu  importe 
également  le  titre  en  vertu  duquel  l'inculpé 
est  détenu;  qu'il  s'agisse  d'un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  ou  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps.  —  Mais,  sauf  quand  la  requête 
est  basée  sur  l'art.  113,  §2(V.  su/ira,  n"  562), 
les  magistrats  auxquels  la  liberté  provisoire 
est  demandée  ont  toujours,  sauf  le  recours 
à  la  juridiclion  supérieure,  quand  la  décision 
émane  d'un  juge  d'instruction  ou  d'un  tri- 
bunal correctionnel,  le  droit  d'apprécier 
souverainement  en  fait  si  elle  doit  ou  non 
être  accordée  (Cr.  26  aoijt  18G9,  Bull.  a\, 
n'  203  ;  14  mars  1873,  D.P.  73.  1.  92;  19  déc. 
1901,  Bull,  n:,  n°  327). 

567.  La  mise  en  liberté  peut  être  pure  et 
simple  ;  elle  peut  aussi  être  soumise  à  l'obli- 
galion  de  verser  un  cautionnement  ou  de 
fournir  une  caution. 

568.  La  mise  en  liberté  peut  être  de- 
mandée, non  seulement  pendant  toute  la 
dlirée  de  l'instruction  (C.  inslr.  art.  i\3,  J1, 
et  116,  §  1),  mais  encore,  après  la  clôture 
de  1  instruction  et  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  répression,  dans  toutes  les  phases 
de  la  procédure  qui  précèdent  le  moment 
cil  il  est  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation a\aul  acquis  le  caraclère  de  la 
chose  jugée  "(  Cr.  22  avr.  1841,  R.  713.  — 
Gahraud,  t.  3,  n"  878;  Le  Poittfïin,  v»  Li- 
berté provisoire,  n»  13). 

569.  Tout  inculpé  qui  veut  obtenir  sa 
mise  en  liberté  provisoire,  doit  former  une 
demande  qui  n'est  soumise  à  aucune  condi- 
tion spéciale  de  forme.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  sur  timbre,  sauf  quand  il 
j-  a  une  partie  civile  en  cause  (Cire,  chanc. 
2i  sept.  1823,  Rec.  o/f.,  t.  1,  p.  166). 

57'0.  Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  en 
cause,  la  demande  est  établie  sur  timbre,  et 
les  frais  de  timbre  sont  prélevés,  s'il  y  a 
lieu ,  sur  la  consignation  faite  au  greffe  par 
celle  partie.  —  La  demande  doit  être  notiliée 
à  la  partie  civile,  mais  seulement  si  celle-ci 
est  domiciliée  dans  l'arrondissement  où  se 
fait  l'instruction  ou  y  a  élu  domicile,  con- 
formément à  l'art.  68  C.  instr.  (C.  inslr. 
art.  118).  11  convient  de  remarquer  que  celte 
rè,i;Ie  doit  être  suivie,  à  quelque  phase  de  la 
procédure  que  la  demande  soit  formée;  en 
elfel ,  la  partie  civile  n'est  pas  obligée  de 
faire  des  éleclions  de  domicile  dans  chacun 
des  arrondissements  où  siègent  les  dillé- 
renles  juridictions  appelées  successivement 
à  connaître  de  l'allaire.  —  L'omission  de 
la  nolilicalion  rend  la  demande  «  non  re- 
cevable  en  l'état  »  (R.  728);  le  juge  saisi 
doit,  à  peine  de  nullité,  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  cette  formalité  ait  été  rem- 
plie. 

57'1.  La  partie  civile  peut  présenter  des 
observations  écrites  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  (C.  instr.  art.  118).  Ce  délai 
ne  se  compte  pas  d'heure  à  heure  ;  l'art.  118 
spécifie  qu  il  court  «  à  partir  du  jour  de  la 
notification  ».  La  partie  civile  a  toute  la 
journée  qui  suit  le  jour  de  la  notilicalion 
pour  déposer  son  mémoire  (Le  Poittevin, 
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V.  toutefois  : 


Garral'D,  t.  3,  n°  88O-111).  Ce  délai  n'est  pas 
li.xé  à  peine  de  forclusion;  mais,  si  la  partie 
civile  ne  l'observe  pas,  il  arrivera  le  plus 
souvent  que  le  juge  ou  le  tribunal  aura  déjà 
rendu  sa  décision  quand  le  mémoire  lui 
parviendra. 

572.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  doit 
être  communiquée  au  ministère  public  (C. 
inslr.  arl.  113,  gl,  et  117,  §1). 

573.  Lorsque  la  demande  est  portée  de- 
vant une  cour  ou  un  tribunal,  i!  est  statué 
sur  pièces  ;  il  n'y  a  aucun  débat  oral  lart.  1 17, 
§  1).  L'inculpé  et  la  partie  civile  ne  peuvent 
fournir  que  des  observations  écrites  (art.  117, 
§2,  et  118).  —  La  décision  est  rendue  en 
chambre  du  conseil ,  le  ministère  public 
entendu  (art.  117,  S  1).  Elle  doit  être  moti- 
vée, couformémeul  au  principe  général  posé 


par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  (Cr.  13  mai 
1852,  D.P.  52.  5.  371  ;  lOavr.  1862,  D.P.  65.  5. 
233  ;  26  août  1869,  Bull,  cr.,  n"  203).  Il  suflit 
d'ailleurs  que  la  décision  énonce  très  som- 
mairement les  considérations  de  fait  sur 
lesquelles  le  juge  s'est  appuyé  (V.  notam- 
ment :  Cr.  28  mai  1847,  R.  707  ;  10  avr.  1862, 
précité  ;  14  mars  1873,  D.P.  73.  1.  92  ;  19  déc. 
19U1,  Bidl.  cr.,  n»  327).  Mais  une  décision 
de  rejet  ne  saurait  être  basée  sur  des  motifs 
qui  préjugent  l'issue  du  débat  sur  le  fond 
même  du  procès  (Cr.  31  août  1905,  Bull,  cr., 
n»  /i2rij. 

574.  La  décision ,  étant  susceptible  de 
recours,  doit  être  notifiée  à  l'inculpé  et  à  la 
partie  (C.  instr.  art.  119,  §  1). 


B. 


.  Régies  applicables  à  chaque  pbase 
de  la  procéduie. 


575.  —  a)  Demande  formée  au  cours  de 
V instruction  préalable.  —  La  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  peut  être  adressée 
an  juge  d'inslruclion  depuis  le  moment  où 
un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  a  été  décerné 
par  ce  magistrat,  jusqu'à  celui  où  intervient 
l'ordonnance  définitive  (C.  instr.   art.  113. 

576.  Le  juge  d  inslmclion ,  après  s'être 
assuré  que  la  demande  a  été  notiliée,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  partie  civile,  la  communique  avec 
la  procédure  au  procureur  de  la  République 
(art.  113,  §  1).  Ce  magistrat  donne  ses  con- 
clusions par  écrit,  généralement  au  pied  de 
la  demande.  —  Le  juge  d'instruction  statue 
immédiatement,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile 
en  cause,  sinon  il  attend  l'expiration  du  délai 
de  vingt-quatre  heures  accordé  à  cette  partie 
pour  fournir  ses  observations.  —  Il  n'est  pas 
lié  par  les  cOiiclusions  du  parquet  et  a 
toute  liberté  pour  apprécier  quelle  solution 
il  convient  de  donner  à  la  demande.  —  Sou 
ordonnance  est  susceptible  d'opposition  (V. 
infra,  n»  598). 

577.  —  b)  Demande  formée  après  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  est  saisie. 
—  En  premier  lieu ,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  a  compétence  pour  statuer  sur 
une  demande  de  mise  en  liberté,  lorsqu'elle 
est  saisie  du  fond  de  l'affaire,  en  vertu  de 
l'art.  217  C.  inslr.  (C.  inslr.  art.  116,  §  1). 
Elle  est  donc  compétente  en  vertu  de  ce 
texte  :  ...  1»  lorsque  le  juge  d'instruction, 
estimant  que  le  fait  constitue  un  crime,  a 
ordonné,  conformément  à  l'art.  133  C.  instr., 
que  les  pièces  de  l'infûrmation  lui  seraient 
transmises;  ...  2»  Lorsqu  ellea  été  saisie  par 
l'opposition  faite  en  vertu  de  l'art.  135  G.  instr. 
à  l'ordonnance  définitive  du  juge  d'instruc- 
tion. —  Mais  c'est  le  juge  d'instruction 
qui  demeure  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
formée  à  un  moment  où  la  chambre  d'accu- 
sation est  saisie  d'une  opposition  à  une 
ordonnance  rendue  en  cours  d'instruction  et 
ne  portant  que  sur  une  exception  ou  un 
incident;  le  juge  d'instruction  reste  en  effet 
saisi  du  fond  malgré  celte  opposition. 

578.  Elle  est  également  compétente,  lors- 
qu'elle informe  d'office,  conformément  à 
l'art.  235  G.  instr. 

579.  Lorsque  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a  ordonné  qu'il  serait,  par  un  de 
ses  membres,  procédé  a  un  supplément  d'in- 
formation, le  conseiller  ainsi  commis  n'a 
qualité  que  pour  faire  des  actes  d'instruc- 
tion ;  par  suite,  il  ne  peut  statuer  lui-nièiut 
sur  la  demande  de  mise  en  liberté  que  lui 
adresse  le  prévenu  ;  il  doit  se  borner  à  la 
transmettre  à  la  chambre  d'accusation  qui 
statuera  (Cr.  27juill.  1907,  D.P  1911.  1.  153, 
et  la  note  de  M.  Leioir;  Pau,  27  uov.  1872. 
D.P.  74.  2.  71.  —  Le  Poittevin,  v»  Liberté 
provisoire,  n»  15.  —  'V.  toutefois  ;  Gar- 
RAi:n,  t.  3.  n"  879-iv). 

580.  Avant  la  loi  du  25  nov.  1912,  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  formait  !• 
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terme  au  delà  duquel  la  chambre  des  mises 
en  accusation  n'avait  plus  compétence  pour 
statuer;  il  n'y  avait  d'exception  que  si  ce 
pourvoi  avait  été  formé  contre  cet  arrêt  et 
jusqu'au  moment  où  il  était  statué  sur  ce 
pourvoi  (S.  881).  Mais  nous  verrons  (V.  infra, 
n»  58Ô)  que,  d'après  cette  loi  nouvelle,  la 
clianibre  d'accusation  peut  statuer  sur  les 
demandes  de  mise  en  liberté,  non  seulement 
tant  que  l'arrêt  de  renvoi  n'est  pas  devenu 
délinitif,  mais  encore  après  que  la  cour 
d'assises  a  été  saisie. 

581.  L'arrêt  de  la  cliambre  d'accusation 
est  susceptible  de  pourvoi  en  cassation  (V. 
infra,  n"  liOl). 

582.  —  c)  Demande  formée  après  renvoi 
deviiid  la  cour  d'assises.  —  Sous  le  régime 
de  lart.  116  C.  instr.,  modifié  par  la  loi  du 
14  juin.  ISiJô,  la  cour  d'assises  n'avait  jamais 
le  droit  d'accorder  la  mise  en  liberté  provi- 
soire aux  accusés  traduits  devant  elle  (S.  888). 
Par  suite,  aucune  demande  de  mise  en 
liberté  provisoire  ne  pouvait  plus  être  for- 
mée, à  partir  du  moment  où  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  do  renvoi  de  la  chambre  d'ac- 
cusalion  avait  clé  rejeté. 

583.  Une  première  modification  a  été 
introduite  par  l'art.  11,  L.  8  déc.  1897.  Cet 
article  porte  que,  «  lorsque  la  cour  d'assises 
saisie  d'une  affaire  criminelle  en  prononce 
le  renvoi  à  une  autre  session,  il  lui  appar- 
tient de  statuer  sur  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire de  l'accusé  ». 

584.  Pour  qu'un  accusé  puisse  porter  sa 
demande  de  mise  en  liberté  pi  ovisoire  devant 
la  cour  d'assises,  il  faut  donc  qu'une  double 
condition  soit  remplie  :  1°  que  cette  cour 
soit  saisie  de  l'affaire  concernant  cet  accusé; 
2»  quelle  prononce  le  renvoi  de  l'airaire  à 
une  autre  session.  —  Il  en  résulte  que  la 
demande  n'est  pas  recevable  :  ...  si  elle  est 
formée  alors  que  l'arrêt  de  renvoi  de  la 
chatnbre  d'accusation  n'est  pas  encore  déli- 
nilif  iCr.  3  févr.  l'.KX),  D.P.  1900.  1.  113  ;  ... 
.Si  l'accusé  la  présente  avant  sa  comparution 
devant  la  cour  d'assises  (Cr.  22  août  19U7, 
Bull,  cr.,  n»  373;  18  févr.  1909,  D.P.  1910. 
1.  225;  C.  d'ass.  Seine,  29  janv.  1908,  Joum. 
des  parq.,  1010.  2.  116);  ...  Si  le  président 
de  la  cour  d'assises,  usant  des  pouvoirs  que 
lui  confère  l'art.  306  C.  instr.,  a  renvoyé 
lui-même  l'affaire  à  une  autre  session  avant 
l'ouverture  des  débats  (Cr.  3  févr.  1900,  pré- 
cité ;  2  mars  1907,  Bull,  cr.,  n»  111  ;  Besan- 
çon, 14  août  1901,  Lois  yionv.,  1902,  1.  45.); 
C.  d'ass.  Hautes -Alpes,  13  déc.  1899,  Sir. 
190O.  2.  a")). 

585.  Malgré  l'art.  11,  L.  8  déc.  18'.17,  il 
subsistait  de  nombreux  cas  où  aucune  juri- 
diction n'était  compétente  pour  statuer  sur 
la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
d'un  accusé.  Aussi  un  projet  de  loi  destiné 
à  combler  ces  lacunes  a  été  élaboré  par  la 
commission  extra -parlementaire  de  réforme 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  est  de- 
venu la  loi  du  25  nov.  1912  (D.P.  1912.  4.130). 
—  Cet  article  a  modifié  et  complété  les  dis- 
positions de  l'art.  116  C.  instr. 

686.  Aux  termes  du  nouvel  article  116, 
§  2,  la  cliambre  des  mises  en  accusation  qui 
a  rendu  l'arrêt  de  renvoi,  est  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté  d'un  accusé,  jusqu'au  jour  de  la  com- 
parution de  ce  dernier  devant  la  cour  d'as- 
sises. —  De  plus,  elle  est  compétente  :  ... 
1»  lorsque  la  cour  d'assises  a  renvoyé  l'affaire 
à  une  autre  session,  sans  statuer  sur  la  mise 
en  liberté  provisoire;  ...  2"  Lorsque  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  a  été  cassé. 

587.  La  cour  d'assises,  en  dehors  du  cas 
spécial  prévu  par  l'art.  11,  L.  8  déc.  1897  (V. 
supra,  n»583),  peut  être  appelée  à  statuer 
sur  une  demande  de  mise  en  liberté  pro- 
visoire; c'est  lorsqu'elle  est  saisie  d'un 
délit  de  presse  à  raison  duquel  la  déten- 
tion préventive  s'e.terce  ciceptionnellement 
(C.  d'ass.  Khône,  2a  nov.  1907,  D.P.  1908.  2. 


169.  —  G.\RRAUD,  t.  3,  n»  879;  Le  Poittevin, 
v"  cit.,  n"  16). 

588.  —  d)  Demande  formée  après  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Lors- 
qu'un prévenu  a  été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  il  doit  adresser  sa  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  à  ce 
tribunal,  qui  est  compétent  depuis  le  moment 
où  le  juge  d'instruction  a  rendu  son  ordon- 
nance de  renvoi  jusqu'à  celui  où  intervient 
le  jugement  sur  le  fond  (C.  instr.  art.  116, 

§1)- 

589.  Lorsque  le  prévenu,  ayant  été  con- 
damné, interjette  appel  du  jugement,  il  doit, 
à  partir  du  moment  où  l'appel  est  interjeté, 
porter  sa  demande  devant  la  chambre  des 
appels  correctionnels  (C.  instr.  art.  IIG). 
A  ce  point  de  vue,  il  convient  de  faire  une 
double  remarque.  —  En  premier  lieu,  la 
cour  d'appel  n'est  compétente  pour  statuer 
sur  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire, 
qu'autant  que  c'est  le  jugement  sur  le  fond 
qui  a  été  frappé  d'appel  ;  si  elle  n'a  été  saisie 
que  d'un  appel  formé  contre  un  jugement 
portant  sur  une  exception  ou  un  incident, 
tant  qu'elle  n'a  pas  évoqué  le  fond,  le  tribu- 
nal reste  saisi  sur  le  fond  du  litige,  et  c'est, 
par  suite,  devant  lui  que  doit  être  portée 
la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
(Orléans,  26  mars  1847,  D.P.  47.  4.  320.  — 
Fai'stin  IlÉLiE,  t  4,  n»  2001  ;  Garraud,  t.  3, 
n»  879;  Le  Poittevin,  v  cit.,  n»  18).  —  En 
second  lieu,  aucune  juridiction  n'est  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  pendant  le  temps 
qui  s'écoule  entre  le  prononcé  du  jugement 
et  le  moment  où  l'appel  est  interjeté  :  le  tri- 
bunal correctionnel  est  dessaisi  du  fond,  et 
la  cour  d'appel  n'en  est  pas  encore  saisie. 

590.  Lorsque  le  tribunal  correclionnel , 
saisi  par  une  ordonnance  de  renvoi  du  juge 
d'instruction,  s'est  déclaré  incompétent,  il 
y  a  lieu  à  règlement  de  juges  :  c'est  alors  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  mise  en  liberté 
du  prévenu.  11  en  est  de  même,  lorsque  c'est 
la  cour  d'appel  qui  s'est  déclarée  incompé- 
tente (Cr.  28  mai  1886,  D.i  .  87.  1.  91  ;  Be- 
sançon, 17  janv.  1870,  D.P.  72.  2.  119;  Aix, 
1-2  févr.  1872,  D.P.  ibid.;  Poitiers,  27  juill. 
1882,  S.  884;  Nîmes,  9  févr.  1885,  Sir.  85. 
2.  130;  Lyon,  12  janv.  1910,  D.P.  1911.  2. 
256.  —  Gakraud,  t.  3,  n»  879;  Le  Poitte- 
vin, C.  d'instr.  crim.  ann.,  art.  116,  n"  35 
à  38). 

591.  La  décision  du  tribunal  correction- 
nel statuant  sur  la  demande  de  mise  en  li- 
berté provisoire  est  susceptible  d'appel  (V. 
infra,  n°  508)  ;  l'arrêt  de  la  chambre  des 
appels  correctionnels  ou  de  la  chambre  d'ac- 
cusation peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation  (V.  infra,  n"  601). 

592.  —  e)  Demande  formée  après  un 
pourvoi  en  cassation.  —  Lorsqu'un  prévenu 
ou  accusé  a  obtenu  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire, celle-ci  n'a  d'effet  que  jusqu'à  l'ar- 
rêt délinitif;  il  ne  peut,  par  suite,  être  dis- 
pensé de  se  mettre  en  état,  pour  rendre  son 
pourvoi  recevable,  que  si  la  mise  en  liberté 
lui  est  spécialement  accordée  à  cet  effet  :  c'est 
en  effet  seulement  après  l'arrêt  définitif, 
alors  que  les  faits  sont  définitivement  cons- 
tatés, qu'il  est  possible  d'apprécier  en  pleine 
connaissance  de  cause  quelles  mesuresdoivent 
être  prises  pour  assurer  l'exécution  de  cet 
arrêt  (Cr.  25  mars  1870,  D.P.  72.  1.  152; 
9  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  167;  23  déc.  1882, 
Bull,  cr.,  n»  289  ;  13  nov.  1884,  ibid.,  n»  297  ; 
23  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  104;  7  janv.  1905, 
Bull,  cr.,  n»  9;  26  mai  1906,  ibid.,  n"  226). 

593.  Or,  en  aucun  cas,  la  Cour  de  cas- 
sation n'est  compétente  pour  statuer  elle- 
même  sur  une  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  (Cr.  3  avr.  1873,  Bull,  cr.,  n"  87  ; 
8  févr^  1902,  ibid.,  n»  62  ;  5  déc.  1903,  ibid., 
n"  413;  17  mai  1907,  ibid.,  n»  2.37;  26  mars 
1909,  ibid.,  n'  1S9J.  La  demande  de  mise  en 


liberté  provisoire  doit  donc  être  soumise,  con- 
formément au  principe  posé  dans  l'art.  116, 
§3  :  ...  à  la  chambre  des  appels  correction- 
nels, quand  le  pourvoi  est  formé  contre  un 
arrêt  de  cette  chambre,  alors  même  qu'il  a 
confirmé  par  adoption  de  motifs  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  (Rennes,  26  mars 
1868,  D.P.  69.  2.184);  ...  A  la  cour  d'assises, 
quand  il  s'agit  d'un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  cette  cour. 

594.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  cour 
d'assises,  elle  n'est  compétente  que  dans 
deux  cas  :  1«  lorsque  la  condamnation  a  été 
prononcée  à  raison  d'un  délit  de  presse; 
2»  lorsque,  par  suite  du  verdict  du  jury,  le 
fait  a  perdu  son  caractère  de  crime  et  est 
devenu  un  simple  délit.  —  En  effet,  dans  ces 
deux  cas,  la  cour  d'assises  a  statué  comme 
juge  correctionnel;  dans  le  premier,  aucune 
ordonnance  de  prise  de  corps  n'était  inter- 
venue ;  dans  le  second,  il- en  existait  bien 
une,  mais,  en  droit  et  en  vertu  de  la  déci- 
sion du  jury,  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  tenir 
compte  (Garraud,  t.  3,  n°  879;  Le  Poitte- 
vin, v"  Liberté  provisoire,  n°  21).  —  Mais, 
si  la  condamnation  a  été  prononcée  à  raison 
d'un  crime,  alors  même  que,  par  suite  de 
l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
une  peine  correctionnelle  a  été  prononcée, 
la  mise  en  liberté  provisoire  ne  peut  être 
accordée.  En  effet,  l'art.  126  C.  instr.  dis- 
pose que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
forme  le  terme  au  delà  duquel  la  mise  en 
liberté  provisoire  n'est  plus  possible;  des 
exceptions  ont  été  apportées  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  8  déc.  1897  et  par  la  loi  du  25  nov. 
1912;  mais,  en  dehors  des  cas  limitativement 
spécifiés  par  ces  textes,  la  r-gle  fixée  par 
l'art.  126  reste  applicable. 

595.  Lorsque,  dans  les  deux  cas  où  la 
cour  d'assises  peut  accorder  la  mise  en  li- 
berté provisoire  pour  dispenser  le  condamné 
de  se  mettre  en  état,  la  session  est  terminée 
au  moment  où  la  demande  est  formée,  c'est 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  qu'il 
appartient  de  statuer  (Poitiers,  28  sept.  1872, 
D.P.  73.  2.  54;  Cr.  4  déc.  1875.  D.P.  76. 
1.  416.  —  Garraud,  t.  3  ,  n»  879-3»;  Le 
Poittevin,  loc.  cit.). 

C  —  Exécution  de  la  décision  ordonnant  la  mise  en 
liberté. 

596.  L'ordonnance,  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt est  exécuté  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic. S'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause 
et  s'il  ne  croit  pas  devoir  former  opposition 
ou  appel,  le  procureur  de  la  République  en- 
voie immédiatement  la  levée  d'écrou  au  gar- 
dien-chef de  la  maison  d'arrêt.  S'il  y  a  une 
partie  civile  en  cause ,  la  décision  ne  peut 
être  exécutée  de  suite  :  il  faut  attendre  l'ex- 
piration du  délai  de  vingt-quatre  heures  (V. 
infra,  n»  599)  accordé  à  la  partie  civile  pour 
exercer  son  recours  ;  si  celle-ci  forme  oppo- 
sition ou  appel,  le  prévenu  garde  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ce  recours. 
C'est  une  conséquence  de  l'effet  suspensif 
de  l'opposition  ou  de  l'appel,  tel  qu'il  résulte 
des  art.  135,  §  8,  et  203,  §  2,  C.  instr. 

597.  La  mise  en  liberté  est  subordonnée 
à  deux  conditions.  —  En  premier  lieu,  l'in- 
culpé doit  préalablement  prendre  l'engage- 
ment de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement, 
aussitôt  qu'il  en  sera  requis  (C.  instr. 
art.  113,  §  1).  —  Cet  engagement  est  pris 
devant  le  juge,  dans  un  acte  rédigé  par  le 
greffier,  sur  papier  libre  (Le  Poittevin, 
V»  Liberté  provisoire,  n»  27).  —  En  second 
lieu ,  celui  qui  est  appelé  à  bénéficier  de  la 
décision  doit,  par  acte  reçu  au  greffe,  faire 
élection  de  domicile  :  s'il  est  inculpé,  dans 
le  lieu  où  se  fait  l'instruction  ;  s'il  est  pré- 
venu ou  accusé,  dans  le  lieu  où  siège  la  ju- 
ridiction saisie  du  fond  de  l'all'aire  (G.  instr. 
art.  121 ,  §  3).  —  Enfin  elle  peut  être  subor- 
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donnée  à  l'obligation  de  fournir  une  caution 
(V.  infra,  n»  610). 

D.  —  Voies  de  recours. 

598.  —  a)  Opposition  et  appel.  —  Les 
ordonnances  du  juge  d'instruction  et  les  ju- 
gements correctionnels  statuant  en  matière 
de  liberté  provisoire  sont  susceptibles  d'appel 
(C.  instr.  art.  119);  le  mot  opposition  qui 
ligure  dans  l'art.  119  est  le  terme  adopté 
pour  désigner  l'appel  formé  contre  une  or- 
donnance. —  Celle  voie  de  recours  est  ouverte 
au  procureur  de  la  République,  à  l'inculpé 
et  à  la  partie  civile  (art.  119,  §  1).  L'art.  119, 
S  3,  accorde  au  procureur  général  le  droit 
d'opposition  aux  ordonnances  du  juge  d  ins- 
truction. Ce  magistrat  a  également  le  droit 
d'appeler  des  jugements;  il  le  tire  de  l'art.  '202 
C.  instr.,  qui  lui  permet,  sans  restriction  ni 
réserve,  de  faire  appel  de  tout  jugement  cor- 
rectionnel (liARRALD,  t.  3,  n"  881-1;  Le  Puit- 
lEVlN,  eod.  V  .,  Il»  28). 

599.  L'opposilion  et  l'appel  formés  par 
le  procureur  de  la  Hépublique,  le  prévenu  et 
la  partie  civile  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
par  l'art.  119  C.  instr.  —  L'opposition,  aussi 
bien  que  l'appel,  doivent  être  formés  par  une 
déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu 
au  grelle  à  cet  elVet  (V.  Appel  en  mat. 
crini.,  17).  Cette  l'orme  est-elle  prescrite  à 
peine  de  nullité  pour  l'opposition  comme 
pour  l'appel  '.'  (V.  eud.  v'.,  n»  221.  —  La  décla- 
ration doit  être  faite  dans  un  aélai  de  vinyl- 
quatre  lieures  qui  court  à  compter  :  du  jour 
ae  lordoniiance  ou  du  jugement,  contre  le 
procureur  de  la  République;  du  jour  de  la 
notification,  contre  l'inculpé  ou  prévenu  et 
contre  la  paitie  civile  (art.  119,  §  2). 

600.  Le  procureur  général  doit  user  :  ... 
de  sou  droit  d'opposition,  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  les  trois  derniers  païa- 
graplies  de  l'art.  135  C.  instr.  (art.  119,  §  3)  ; 
...  Le  son  droit  d'appel,  dans  les  formes  et 
délais  réglés  ,-ar  l'art.  2U5  C.  instr.  —  L'ellet 
Eus.iensif  n'est  p;;s  atta:hé  à  l'opposition  du 
procureur  géuural(C.  instr.  art.  13j,  §  11); 
il  doit  en  être  de  même  de  l'appel  interjeté 
par  lui. 

601.  —  b)  Pourvoi  en  cassation.  —  Bien 
que  l'art.  119  C.  instr.  ne  parle  que  de  l'ap- 
pel, il  est  incontestable  que  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  est  ouverte  contre  les  ar- 
rêts de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
de  la  cliainbre  des  appels  correctionnels  et 
de  la  cour  d'assises,  statuant  en  matière  de 
liberté  provisoire.  —  La  jurisprudence  était 
fixée  en  ce  i-ens  (Cr.  26  mai  1838,  R.  Cassa- 
tim,  ôTi  ;  3  août  1838,  R.  ibid.),  et  les  tra- 
Taux  préparatoires  de  la  loi  du  14  juill.  1865 
montrent  que  le  léi^islaleur  a  entendu  main- 
tenir a  toutes  les  parties  le  droit  de  se  pourvoir. 

602.  Le  délai  de  pourvoi,  depuis  comme 
avant  la  loi  du  li  juill.  18B5,  est  de  trois  jours 
francs,  conlorinément  à  l'art.  373  C.  instr., 
et  non  de  vingt -quatre  heures  (Faustin 
Hélie,  t.  4,  n»2U04;  Gakraud,  t.  3,  n»  881-1  ; 
Le  PoiTitvjN,  C.  instr.  crim.  ann.,  art.  119, 
n"31  à  33;  Ortolan,  t.  2,n»  2355.  —  Con- 
tra :  Lauoude,  n»  899j. 

E.  —  Causes  qui  mettent  fin  à  la  liberté  provisoire. 

603.  La  liberté  provisoire  prend  fin  :  en 
matière  correctionnelle,  lorsqu'il  est  inter- 
venu un  jugement  ou  arrêt  définitif  sur  le 
fond  ■  en  matière  de  grand  criminel ,  lorsqu'il 
a  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  à  moins  que  la  mise  en  liberté  provi- 
soire ne  soit  accordée  par  la  chambre  d'ac- 
cusation ou  par  la  cour  d'assises,  auquel  cas 
fclle  ne  prend  fin  qu'au  jour  fixé  pour  la 
comparution  devant  la  cour  d'assises. 

604.  Si  l'inculpé,  quoique  régulièrement 
cité,  ne  comparait  pas,  le  juge  d'instruction, 
le  tribunal  ou  la  cour  peuvent  décerner 
contre  lui  un  mandat  de   dépôt  ou  d'arrêt 
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(C.  instr.  art.  125).  Ainsi,  lorsque  le  pré- 
venu mis  en  liberté  provisoire  se  présente 
devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  dé- 
chire faire  défaut,  ce  tribunal  peut  ordonner 
qu'il  sera  saisi  et  écroué  en  vertu  de  l'art.  125 
(Cr.  1"  lévr.  1867,  D.P.  67.  1.  191). 

605.  Alors  même  que  l'inculpé  a  tenu  son 
engagement,  le  juge  d'instruction  peut  ce- 
pendant décerner  contre  lui  un  nouveau 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  si  des  circons- 
tances nouvelles  et  graves  lui  paraissent 
rendre  cette  mesure  nécessaire  (C.  instr. 
art.  119,  §  1).  Toutefois,  si  la  mise  en  liberté 
a  été  accordée  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  à  la  suite  d'une  opposition  à 
une  ordonnance  du  juge  d'instruction  qui 
l'avait  refusée,  ce  dernier  ne  peut  décerner 
un  nouveau  mandat  qu'autant  que  la  cour, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  a 
rétracté  sa  décision  antérieure  (art.  119,  §2. 
—  V.  sur  le  mode  d'opérer  :  Le  Poittevin, 
v»  Liberté  provisoire,  n»  45). 

F.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  devant 
les  juridictions  d'exception. 

606.  —  a)  Haute  Cour  de  justice.  — 
La  commission  d'instruction  de  la  Haute 
Cour  de  justice  statue  sans  recours  sur  les 
demandes  de  mise  en  liberté  provisoire, 
après  communication  au  procureur  général 
(L.  10  avr.  1889,  art.  8,  §  6). 

607.  La  demande,  par  application  de 
l'art.  126  C.  instr.,  ne  pouvait  plus  être  ac- 
cordée à  partir  du  moment  où  était  rendu 
l'arrêt  de  mise  en  accusation.  Mais  l'art.  11 
de  la  loi  du  8  déc.  1897  a  été  déclaré  appli- 
cable devant  la  Haute  Cour  de  justice.  Par 
suite,  elle  peut  maintenant  mettre  l'accusé 
en  liberté  provisoire,  lorsque  l'allaire  est 
renvoyée  à  une  autre  session  (Haute  Cour 
de.just.,  23  nov.  1899,  15»  arr.,  D.P.  1903. 
2.  367).  —  V.  Haute  cour  de  justice.  n»61. 

608.  La  loi  du  25  nov.  1912  paraît  éga- 
lement applicable  à  la  Haute  Cour  de  jus- 
tice ;  par  suile,  l'accusé  peut,  en  vertu  du 
nouvel  art  116,  §  2,  C.  instr.,  demander  sa 
liberté  provisoire  à  la  commission  d'instruc- 
tion, en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  sa  com- 
parution devant  la  Haute  Cour  et  même 
après  la  comparution,  lorsque  cette  cour  a 
renvoyé  l'allaire  à  une  autre  session  sans 
statuer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire. 

609.  —  b)  Conseil  de  guerre.  —  C'est 
une  question  délicate  de  savoir  si  le  mili- 
taire contre  lequel  a  été  décerné  un  man- 
dat de  dépôt  par  le  rapporteur  du  conseil 
de  guerre  peut  être  mis  en  liberté  provisoire 
CV.  pour  l'affirmative  :  Le  Poittevin,  C. 
d'instr.  ann.,  art.  116,  n»s  28  à  32  ;  pour  la 
négative  :  Foixher,  Comm..  sur  le  C.  de 
just.  milit.,  art.  105,  n"'  539,  p.  298).  La 
Cour  de  cassation  n'a  jamais  eu  à  se  pro- 
noncer sur  ce  point;  malgré  les  indications 
contraires  données  par  les  sommaires  qui 
précèdent  dans  le  Bulletin  criminel,  deux 
arrêts  du  1"  déc.  1871  (Bull,  cr.,  n»»  168  et 
170),  ces  deux  décisions  n'ont  pas  eu  à  résou- 
dre cette  question. 


§4. 


Mise  en  liberté  sous  caution. 


A.  —  Distinction  entre  le  cautionnement  réel  et  le 
cautionnement  personnel. 

610.  La  loi  du  14  juill.  1S65  a  rendu  le 
cautionnement  facultatif  pour  le  juge,  comme 
la  mise  en  liberté  provisoire  elle-même.  En 
principe,  le  cautionnement  est  réel;  il  peut 
être  fourni,  soit  par  l'inculpé,  soit  par  un 
tiers.  Mais  le  juge  peut  ne  pas  exiger  la  réa- 
lisation et  se  contenter  de  l'engagement  d'un 
tiers  solvable  (C.  instr.  art.  114,  §  1,  et  120). 

611.  Lorsque  le  cautionnement  est  réel, 
il  doit  être  versé  en  espèces  (C.  instr. 
art.  120,  §  1).  Par  suite,  il  ne  peut  être 
fourni  en  immeubles,  ni  en  valeurs  mobi- 


lières, pas  même  en  titres  de  rente  française 
(Le  Poittevin,  C.  d'instr.  crim.  ann., 
art.  120,  n"s  3  à  5). 

612.  Lorsque,  au  lieu  d'exiger  le  verse- 
ment d'un  cautionnement  en  espèces,  le 
juge  s'est  contenté  de  l'engagement  d'une 
personne  solvable,  celle-ci  doit  s'engager  à 
l'aire  représenter  l'inculpé  à  toute  réquisi- 
tion de  justice,  sinon  à  verser  au  Trésor 
une  somme  déterminée  (C.  instr.  art.  120, 
§  2).  —  Le  juge  a  toute  liberté  pour  appré- 
cier la  solvabilité  de  la  caution  ;  aucune 
règle  ne  lui  est  imposée  à  cet  égard.  —  En 
aucun  cas,  il  ne  doit  être  exigé  une  affecta- 
tion hypothécaire. 

613.  Le  juge  doit  fixer  dans  l'un  et  l'autre 
cas  le  montant  du  cautionnement  «  suivant 
la  nature  de  l'affaire  »  (C.  instr.  art.  120, 
§  1).  11  doit  donc  tenir  compte  non  seule- 
ment de  la  gravité  du  crime  ou  du  délit, 
mais  encore  de  la  moralité  de  l'inculpé,  des 
garanties  qu'il  présente,  de  sa  situation  so- 
ciale et  des  ressources  dont  il  dispose.  Mais, 
dans  cette  appréciation,  il  jouit  d  une  liberté 
complète  :  en  aucun  cas  la  loi  ne  lui  impose 
un  minimum  ou  un  maximum.  —  Lorsque 
la  fixation  est  faite  par  une  ordonnance  du 
juge  d'instruction  ou  par  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel,  appel  peut  être  inter- 
jeté, conformément  à  l'art.  119  C.  instr.,  par 
l'inculpé,  s'il  estime  que  ce  chillre  est  trop 
élevé  ;  par  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile,  s  ils  trouvent  au  contraire  qu'il  est 
insuffisant.  —  Si,  dans  une  même  allaire, 
plusieurs  inculpés  sont  appelés  à  bénéficier 
de  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
chacun  d'eux  doit  verser  un  cautionnement 
distinct;  on  ne  pourrait  fixer  un  cautionne- 
ment global  applicable  à  tous  (V.  le  rapport 
de  M.  le  cons.  Legagneur,  sous  Cr.  23  févr. 
1866,  D.P.  66.  1.  91,  col.  1). 

B.  —  Formalités  relatives  au  cautionnement 

614.  L'ordonnance  du  juge  d'instruction, 
le  lugement  ou  l'arrêt  qui  accordent  la  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution,  ne 
doivent  pas  se  borner  à  fixer  le  montant 
global  de  la  somme  qui  sera  versée  au  Tré- 
sor. 11  faut,  en  outre,  conformément  à 
l'art.  lU,  §  2  et  3,  qu'ils  opèrent  la  division 
du  cautionnement  en  deux  portions  dis- 
tinctes. Elles  garantisssent  :  la  première,  la 
représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes 
de  procédure  et  pour  l'exécution  du  juge- 
ment; la  seconde,  le  payement  dans  l'ordre 
suivant  :  ...  1»  des  frais  faits  par  la  partie 
publique;  ...2»  de  ceux  avancés  par  la  par- 
tie civile  ;  ...  3»  des  amendes.  —  Le  caution- 
nement ne  garantit  plus  le  payement  des 
réparations  civiles  (Amiens,  19  août  1876, 
S.  9i3.  —  Garraud,  t.  3,  n»  873-iii;  Le 
Poittevin  ,  C.  d'instr.  crim.  ann.,  art.  115, 
n«  10). 

615.  Au  cas  de  cautionnement  réel,  les 
espèces  sont  versées  entre  les  mains  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  qui  délivre  un 
récépissé  sur  le  vu  duquel  le  ministère  pu- 
blic fait  exécuter  l'ordonnance  de  mise  en 
liberté  (C.  instr.  art.  121  ,  §  1.  —  V.  aussi  : 
Circ.  chanc.  15  janv.  1868,  Rec.  off'.,  t.  3, 
p.  119;  Le  Poittevin,  v»  Liberté  provisoire, 
n'  37). 

616.  Lorsque  la  mise  en  liberté  est  ac- 
cordée sans  versement  elfectif ,  l'engagement 
du  tiers  est  constaté  par  un  acte  de  soumis- 
sion reçu  au  grelle,  sur  le  vu  duquel  la  mise 
en  liberté  est  ordonnée  par  le  procureur  de 
la  République  (C.  instr.  art.  121,  §  2). 

C.  —  Répartition  du  cautionnement  lorsqu'une 
décision  définitive  est  inteiTenue. 

617.  L'art.  124  C.  instr.  règle  la  marche 
à  suivre  pour  parvenir,  soit  au  recouvre- 
ment, soit  à  l'attribution  à  l'Etat,  soit  à  la 
restitution,  quand  il  y  a  lieu,  des  sommes 
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formant  le  cautionnement.  —  Lorsque^  ee 
qui  ne  se  produit  qu'au  cas  d'eng-agement 
pris  par  un  tiers,  le  versement  n'a  pas  été 
ell'-Gtué  avant  la  mise  en  liberté,  le  recou- 
vrement est  poursuivi  à  la  diligence  de  1  ad- 
ministration de  l'Enregistrement  par  voie  de 
contrainte.  —  Dans  tous  les  cas,  que  le  cau- 
tionnement soit  réel  ou  personnel,  l'Enre-- 
gistrement  verse  les  fonds  qu'il  a  reçus  à 
îa  Caisse  des  dépots  et  consignations  qui  en 
fait  la  répartition  entre  les  ayants  droil 
(art.  124,  §  'à).  —  V.,  relativement  aux  pièces 
a  produire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations :  Le  PoiTTEVlN,  v»  Liberté  provi- 
soire, n"s  39  à  41. 

618.  Au  cas  de  contestation  sur  le  rem- 
boursement ou  la  distribution  du  caution- 
nement, il  est  statué  par  la  juridiction  de 
laquelle  émane  la  décision  définitive,  sur 
simple  requête,  en  chambre  du  conseil, 
comme  inculent  de  l'e.vécution  du  jugemeçt 
(C.  instr.  art.  124,  §  4).  —  C'est  donc,  sui- 
vant le  cas,  au  tribunal  correctionnel  ou  à 
la  cliambre  des  appels  correctionnels 
^Amiens,  l'J  août  1873,  cité  supra,  n"  t)14),  ou 
a  la  cour  d'assises  qui  a  prononcé  la  cuii- 
damnation  (Cr.  14marslS74,  D.P.  74. 1. 177; 
C.  d'ass.  Kliône,  S  mars  liJSi,  D.P.  Sa.  2.  234), 
qu'il  appartient  de  statuer.  —  Le  tribunal 
civil  est  incompétent  en  celle  matière  (l'aris, 
2janv.  1S74,  D.P.  74.  2.  115).  — Si  l'incident 
«e  produisait  à  la  suite  d'une  ordonnance 
<le  non-lieu ,  le  juge  d'instruction  statuerait 
sur  requête  par  ordonnance. 

619.  —  a)  Première  partie  du  cautionne- 
ment. —  11  a  été  satisfait  aux  obligations 
garanlies  par  la  première  partie  du  caution- 
nement, lorsque  le  prévenu  s'est  présenté  à 
tous  les  actes  de  la  procédure  et  poui"  l'exé- 
cution du  jugement;  en  conséquence,  il  y  a 
lieu  à  remboursement.  —  Si,  au  contraire, 
le  prévenu  est  conslitué  en  défaut  de  se 
présenter  à  quelque  acte  de  la  procédure 
pour  lequel  il  a  été  régulièrement  convo- 
qué ou  pour  l'exécution  du  jugement,  la 
première  partie  du  cautionnement  est  ac- 
quise à  l'Etat  (C.  instr.  art.  122,  §  1  et  2). 
•Cette  attribution  est  irrémissible  par  voie 
de  grâce  (Cire,  clianc.  14  oct.  ISliâ,  D.P. 
*6.  3.  10,  n"  27.  —  Gaebaud,  t.  3,  n"  613, 
note  22;  Le  Puittevin,  C.  à'tnsir.  crim. 
cmn.,  art.  122,  n»  10). 

620.  Ainsi  la  première  partie  du  cau- 
tionnement demeure  acquise  à  l'Etat,  non 
seulement  lorsque,  régulièrement  cité  de- 
vant le  juge  d'instruction  ou  la  juridiction 
correctionnelle  le  prévenu  ne  comparaît  pas, 
mais  encore  lorsque,  sur  la  citation,  il  se 
présente  devant  le  tribunal  ou  devant  la 
■cour,  mais  déclare  faire  défaut  (Gr.  1«'  l'évr. 
1867,  D.P.  (i7.  1.  191;  Cbambéry,  16  nov. 
1866,  D.P.  67.  2.  4).  —  Il  en  est  de  même 
lorsque,  ayant  été  condamné  contradictoire- 
nienl,  il  ne  s'est  ensuite  représenté  qu'après 
l'accomplissement  de  la  r"escrip'.i:^ô  '■'■  la 
peine  (Cr.  l«r  févr.  1861,  L.l'   Cl.  1.  137j. 

621.  loutefois ,  par  déroga.';on  au  prin^ 
cipe  posé  par  1  irS.  122,  §  1  et  2,  le  para- 
giapbc  3  du  o  ime  article  permet  au  tribu- 
nal oc  à  la  cour,  en  cas  de  renvoi  ac?  pour- 
suites, d'ordonner  la  restitution  de  cette  pre- 
liiiTe  partie  du  c.iutionnement  au  prévenu  : 
ce  n'est  pas  là  une  oljligation  pour  le  juge, 
c'est  une  s.raplt  faculté  dont  il  peut  user  ou 
non,  suivant  les  circonstances  de  la  cause. 
—  L'art.  122,  S  3 ,  ne  parle  que  du  «  juge- 
ment ou  de  l'anêt  »,  mais  c'est  là  une  dis- 
position générale  applicable  à  tous  les  cas 
où  l'inculpé  a  été  renvoyé  des  poursuites; 
le  même  pouvoir  appartient  donc  au  juge 
d'instruction  quand  il  rend  une  ordonnance 
de  non-lieu  ((jAruaid,  loc.  cit..  Le  Puitte- 
vin, op.  cit.,  art.  123,  n»  9;  I'arincault, 
liéf.  de  la  législ.  sm-  la  mise  en  liberté 
jirot).,  n»  55). 

622.  —  h)  Deuxième  partie  du  caution' 
mmcnt.  —  Si  le  prévenu  bénélicie  d'une 


ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non-lieu,  d'un 
jugement  ou  arrêt  d'acquittement  ou  d'ab- 
solution, la  seconde  partie  du  cautionne- 
ment devient  sans  objet  et  doit  lui  être 
remboursée  (C.  instr.  art.  123,  §  1).  Mais 
l'acquittement  ou  l'absolution  ne  produisent 
cet  elfet  que  lorsqu'ils  sont  purs  et  simples. 
Par  suite,  lorsqu'un  accusé,  bien  qu'acquitté, 
a  été  condamné  à  des  dommages -intérêts 
envers  la  partie  civile,  la  seconde  partie  du 
cautionnement  ne  peut  lui  être  rendue 
qu'après  justilication  du  payement  par  lui 
fait  des  frais  mis  à  sa  charge  à  raison  de 
cette  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts (Cr.  1"  déc.  1883,  Bull,  cr.,  n°  271). 

623.  En  cas  de  condamnation,  la  seconde 
partie  n'est  pas  attribuée  à  l'Elat  :  elle  est 
atfectée  au  payement  des  frais  et  de  l'amende 
suivant  l'ordre  de  préférence  fixé  par 
l'art.  114;  s'il  reste  un  reliquat,  il  est  res- 
titué au  prévenu  ou  à  la  personne  qui  a 
versé  le  cautionnement.  —  Il  a  été  jugé 
qu'en  cas  de  condamnation  solidaire  pro- 
noncée contre  plusieurs  inculpés,  dont 
quelques-uns  seulement  ont  fourni  caulion, 
la  somme  dont  le  payement  est  garanti  par 
la  cautionnement  de  chacun  des  autres  in- 
culpés ne  comprend  que  sa  part  contribu- 
tive dans  les  frais  et  amendes,  y  compris 
ceux  incombant  aux  inculpés  qui  n'ont  pas 
déposé  de  cautionnement.  L'Etat  ne  peut  se 
prévaloir  du  principe  de  la  solidarité  pour 
imputer  sur  l'un  des  cautionnements,  fourni 
par  un  tiers,  la  totalité  des  frais  et  amendes 
encourus  par  les  condamnés  solidaires,  jus- 
qu'à due  concurrence  et  épuisement  de  la 
somme  versée  (Amiens,  19  août  1876,  pré- 
cité). 

Art.  3.  —  Transport  stm  les  lieux.  — 
Perqdisitions.  —  Expertises. 

624.  Nous  n'examinerons  ici  que  deux 
des  procédés  d'instruction  énumérés  ci-des- 
sus, le  transport  sur  les  lieux  et  les  perqui- 
sitions. .—  V.,  quant  aux  expertises,  E.Tper- 
tise,  n"  368  et  s.  ;  Médecine;  Veyite  de 
substances  falsifiées;  Vérification  d'eciture. 

§  1".  —  Transport  sur  les  lieux. 

625.  Le  juge  d'instruction  peut  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  toutes  les  fois  qu'il  lui 
parait  opportun  de  recourir  à  ce  procédé 
d'information  :  il  résulte  des  art.  47,  62,  87 
et  88  C.  instr.  que  la  loi  s'en  remet  sur  ce 
point  à  son  appréciation  (  Fal'stin  Hélie, 
t.  4,  n»  1785;  Le  Poittevin,  v»  Transports 
de  justice,  n»  1  ,  Mancin,  t.  2,  n«  79).  —  Les 
transports  peuvent  être  effectués,  soit  au  dé- 
but, soit  dans  le  cours  de  l'instruction  ;  en 
général,  il  n'y  faut  recourir  que  pour  les 
faits  graves  ou  lorsqu'on  craint  de  ne  pas 
atteindre  un  résultat  utile  en  déléguant  un 
juge  de  paix  ou  un  commissaire  de  police 
(Cire,  clianc.  23  févr.  1887,  >^ourn,  desparq., 
87.  3.  30. 

626.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se 
transporto  sur  les  lieux,  il  doit  être  assisté 
de  sou  grcflier  (C.  instr.  art.  62;.  Mais,  si  le 
gruflier  en  cbef  et  ses  commis  assermentés 
sont  empêchés,  il  peut,  soit  appeler  pour  en 
remplir  les  fondions  un  citoyen  français, 
majeur  de  25  ans,  auquel  il  fait  prêter  ser- 
ment (Cr.  3  sept.  1852,  D.P.  52.  5.  321),  soit 
se  faire  assister  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  où  il  se  transporte. (Décis. 
chanc,  23  oct.  1825  et  14  avr.  1827,  de 
D.ALMAS,  Frais  de  justice,  p.  262,  et  iyuppL, 
p.  257.  —  R.  564;  Eaustin  Uélib,  t.  4, 
n»s  1790  et  1791  ;  Garraud,  t.  1,  n»  363;  Le, 
Poittevin,  v»  cit.,  n»  2,  note  1). 

627.  11  doit  en  outre  être  accompagné 
du  procureur  de  la  République  (C.  instr. 
art.  62).  En  conséquence,  dès  qu'il  est  dé- 
cidé à  effectuer  un  transport,  il  doit  en  don- 
ner avis  à  ce  ma>gistrat  ;  toutefois  le  défaut 


d'avis  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité 
(Pau,  25  juin  1910,  Sir.  1911.  2.  3171.  Si  le 
procureur  de  la  République  refuse  de  l'ac- 
compagner ou  de  le  faire  accompagner  par 
un  membre  de  son  parquet,  ce  refus  ne 
saurait  mettre  obstacle  au  transport  (Mont- 
pellier, 25  juin  1846,  R.  5118.  —  Eacstin; 
llELiE,  t.  4,  n"s  -16'19,  1020, 1789  ;  G\RnAUD, 
t.  1 ,  n»  303  ;  Labobde  ,  n»  8.59  ;  Le  Poitte- 
vin, loc.  cit.;  ViLLEY,  p.  287).  —  Mais,  en 
présence  d'un  refus  du  parquet  basé  sur  ce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  transport,  le  juge  doit 
rendre  une  ordonnance  motivée  déclarant 
qu'il  se  transportera  ;  si,  à  l'inverse,  le  juge 
d'instruction  ne  croit  pas  devoir  se  trans- 
porter, alors  qu'il  en  est  requis  par  le  par- 
quet, il  doit  formuler  son  refus  dans  une 
ordonnance  motivée  (R.  561).  Ces  ordon- 
nances sont  susceptibles  d'opposition  ;  mais 
l'exécution  de  l'ordonnance  déclarant  que  le 
juge  d'instruction  se  transportera  n'est  pas 
suspendue  par  l'opposition. 

628.  Le  juge  d  instruction  n'est  obligé 
de  se  taire  accompagner  que  par  le  procu- 
reur de  la  République  et  son  greffier.  Il 
n'est  pas  tenu  de  faire  conduire  les  incul- 
pés sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit  (Cr. 
26  mars  1896,  Bull,  cr.,  n"  117.  —  Gar- 
RAUD,  t.  1,  n»  304;  Le  Poittevin,  d°  cit., 
n"  4.  —  Contra:  DuvEncER,  t.  1 ,  n»  1171. 
iMais  il  peut  prescrire  celte  mesure  si  elle 
lui  paraît  nécessaire. 

629.  Lorsque  le  juge  d'instruction  croit 
devoir  faire  conduire  un  inculpé  sur  le  lieu 
du  délit,  c'est  qu'il  estime  qu'un  interroga- 
toire ou  une  confrontation  y  seront  effectués 
dans  de  meilleures  conditions  qu'au  cabinet 
d'instruction.  —  Aucune  dilficulté  n'existe, 
si  le  transport  est  elléctué  en  cas  de  flagrant 
délit.  En  effet,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  8  déc.  1897,  il  n'y  a  pas,  tant  que  dure 
le  transport  en  flagrant  délit,  à  s'occuper  des 
dispositions  spéciales  de  cette  loi  :  on  pro- 
cède aux  interrogatoires  et  aux  confronta- 
tions sans  l'assistance  d'un  conseil,  que  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  3  de  cette 
même  loi  aient  été  ou  n'aient  pas  été  rem- 
plies (V.  supra,  n»  4.i9).  —  Mais,  en  dehors 
du  cas  de  flagrant  dJIit,  l'inculpé  ne  peut 
être  interrogé  ou  confronté  qu'autant  que 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  9  et  10 
de  la  loi  du  8  déc.  1897,  que  nous  examine- 
rons plus  loin,  ont  été  remplies.  Il  faut 
donc  qu'avis  de  l'interrogatoire  ou  de  la 
confrontation  soit  donné  vingt-quatre  heures 
auparavant  au  conseil  de  l'inculpé  en  pré- 
cisant le  lieu  et  l'heure  où  il  y  sera  procédé, 
et  que,  s'il  s'agit  d'un  interrogaloiie.  la 
procédure  soit  mise  la  veille  à  sa  disposi- 
tion Le  conseil  a  le  droit  d'y  urrister.  mais 
il  se  rirtù  ,  comme  il  l'enten-  ,  s-ui  le  lieu  du 
tran.-pcrt,  aucune  indemnité  ne  pouvant  lui 
être  allouée  sur  les  frais  de  justice,  même 
quano  u  a  éîf  C  signé  d'crf.rt  (CiAURAUD,  t.  *j 
n»  304,  Le  PùittEvIN,  cod  v.,  n»  4;  Quest. 
relat.  à  l'appl.  de  la  loi  du  S  déc.  1897, 
n»s  12  et  s.,  p.  '.0  et  s.;  Paul  Saillard, 
Le  rôle  de  i'uroi'  a:  en  mat.  crim.,  p.  104  et 
105  . 

630.  Il  résulte  nécessairement  de  l'art.  43 
C.  instr.  que  le  juge  d'instruction  peut  se 
faire  accompagner  de  personnes  capables 
d'apprécier  la  nature  et  les  circuustances 
du  crime  ou  du  délit.  —  Enfin,  il  tire  de 
l'art.  25  C.  instr.  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  pour  assurer  le  maintien  de 
1  ordre  et  faire  exécuter  les  mesures  ordon- 
nées. 

63t.  Le  juge  d'instructioii  qui  s'est  trans- 
porté sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit  doit 
nécessairement  constater  le  corps  du  délit, 
son  état  et  l'état  des  lieux.  Il  entend  tousi 
témoins  et  procède  à  toutes  visites  et  per- 
quisitions utiles.  Il  dresse,  dans  les 'formes 
piescriles.  par  l'art.  42  C.  instr.,  un  procès- 
verbal  pour  relater  toutes  les  opérations  aux- 
quelles il  a  été  pcocédé  et  toutes  les  consts» 
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talions  q"i  ont  été  faites  (R.  569;  Faushn 
llKLiE,  t.  4,  n>'s  179-2et.i;a3;  LEroiTTEviN, 
eotl.  V'.,  n»  3,. 

§  2.  —  Perquisitions  et  saisies. 

A..—  Pri]xq)es  géniaux. 

632.  Le  juge  d'instruction  a  le  droit  d'o- 
pérer des  visites  domiciliaires  el  de  pratiquer 
des  perquisitions  et  des  saisies,  non  seule- 
ment au  domicile  de  l'inculpé,  mais  eticore 
chez  dus  tiers  ;C.  inslr.  art.  87  et  88).  Lui 
seul  est  investi  de  pouvoirs  aussi  étendus. 

—  Le  procureur  de  la  RépuLlique  et  les  ofr 
Cciers  de  police  judiciaire,  ses  auxiliaires, 
peuvent,  il  est  vrai,  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs propres,  opérer  des  perquisitions,  mais 
seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  ciime  nagranl, 
et  mèine,  d.ins  ce  cas,  leur  droit  est  limité 
au  domicile  de  l'inculpé  (G.  instr.  art.  3ti. 

—  V.  iit/ra,  sccl.  9).  —  Toutefois,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  des  visites  domiciliaires 
peuvent  être  pratiquées,  en  vertu  de  l'art.  10 
C.  inslr.,  lanl  cliez  les  inculpés  que  cl loz  des 
tiers,  à  Taris,  par  le  préfet  de  police,  et, 
dans  les  départements,  par  les  préfets.  C'est 
qu'en  ellet  les  préfets  et  le  prâ'et  de  police 
jouissent  des  pouvoirs  accordés  aux.  juges 
d'instruction. 

633.  L'art.  87  C.  instr.  porte  :  «  Le  juge 
d.'lllBtruclion  se  transportera,  s'i/efiesircyias, 
et  pourra  même  se  transporter  d'oflice  dans 
le  domicile  du  prévenu.  »  11  ne  faut  pas 
prendre  cette  formule  à  la  lettre  et  en  con- 
clure que  la  perquisition  n'est  facultative 
qu'en  labsence  de  réquisitions,  et  que  le 
juge  est  tenu  d'agir,  s'il  en  est  requis  par  le 
procureur  de  la  République  :  d.ins  tous  les 
cas,  il  jouit  d'un  droit  complet  d'appréciation 
(KaUï^ti.n  lIÉLiiï ,  t.  4 ,  n»  1SU9  ;  Garxaud  ,  t.  3 , 
n"  9UÔ  ;  Le  Puittevin,  C.  d'insli:  crim.  ann., 
art.  87,  n"  21  ;  Ma.ngi.n',  t.  1,  n»  9(J).  Toutc- 
fuis,  au  cas  où  il  ne  croit  pas  devoir  perqui- 
sitionner, malgré  les  réquisitions  du  par- 
quet, il  doit  rendre,  pour  expliquer  son  re- 
fus, une  ordonnance  molivée  à  laquelle  le 
procureur  de  la  République  pourra  former 
opposition. 

634.  Quelque  étendus  que  soient  ses 
droits,  le  juge  dinslruclion  ne  peut  opérer 
de  visites  domiciliaires  que  sur  l'étendue  du 
territoire  dans  lequel  il  est  compétent.  Si 
l'opéiation  doit  être  pratiquée  dans  un  autre 
arrondissement,  il  est  tenu  de  donner  à  cet 
elïet  une  commission  rogatoire  (  V.  infi-a, 
n"  6.50  et  s.)  à  son  collègue  de  cet  arron- 
dissement (C.  instr.  art.  9Ù).  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  dans  le  cas  prévu  par  "l'art.  4(34 
C.  instr.  ;  aux  termes  de  cet  article,  le  juge 
d'instruction  peut  con(i«wer  hors  de  l'arron- 
dissement les  visites  nécessaires  cliez  les 
personnes  .soupçonnées,  soit  d'avoir  fabriqué, 
introduit,  dirlijbué  de  faux  papiers  natio- 
naux, lie  faUi  billets  de  la  Banque  de  Finance 
ou  de  la  fausse  monnaie,  soit  d'avoir  contre- 
fait le  sceau  de  l'Etat. 

635.  A  moins  du  consentement  formel 
du  maître  de  la  maison,  les  visites  domici- 
liaires no  peuvent  être  faites  pendant  la  nuit, 
conroniiémciit  au  principe  posé,  d  abord  par 
l'art.  3.')9  Const.  5  fruct.  an  2,  puis  par 
l'art.  76  Contt.  22  frim.  an  8  (Cire,  clianc, 
23  germ.  an  4,  liée,  o/f.,  t.  1,  p.  8.  —  Faus- 
TiN  UÉLiE,  t.  3,  n"'  1312  el  102i,  t.  4.  n»  Isli; 
Garraiu,  t.  3,  n»  90G;  Le  l'onTEVui  | 
V»  ViS'te  domiciliaire,  n»  3;  Mangin,  t.  \, 
n»  222 1.  l'ar  suite,  aucune  perquisition  ne 
peut  être  faite,  du  1"  octobre  au  31  mars, 
avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heui-es' 
du  soir,  el,  depus  le  \"  airil  jusqu  an 
30  septembre, a\ au i  i  latrelieuresdu  ni.i;;r.el 
après  neuf  lieurss  du  soir  (G.  yUxc.  --x:.  lo37). 

—  Mais,  en  venu  do?  '.i'    9  Sf  10,  titre  1 
béer.  l<»-2i  ju  U    IT*-.,  et  i2.;,  L   2*  i:crm. 
anO^  la  défense  de  ij'ué're:  pemiani  la.  nuit 
ne  s  app';.j'je  pai    !■  au*  licui. publics,  tels 


qu'auberges,  cafés,  cabarets,  bouliques,  etc., 
tant  que,  en  fait,  ils  sont  ouverts  au  public; 
2"  aux  maisons  oii  l'on  donne  habituelle- 
ment à  jouer  des  jeux  de  hasard,  quand  ces 
maisons  ont  été  préalablement  désignées 
comme  tulles  par  deux  citoyens  domiciliés, 
ou  quand  tout  venant  y  est  admis  (Cr.  4  nov. 
l',Ml5,  D.P.  1907.  1.  439;  9  avr.  1908,  D.P. 
1910.  1.  112);  3»  aux  lieux  notoirement  livrés 
à  la  débauche.  —  Exception  est  encore  faite 
à  celte  défense,  lorsqu'il  y  a  réclamation 
faite  de  l'intérieur  de  la  maison  (Gonst. 
22  frim.  an  8,  art.  7tj).  —  Enfin,  si  la  per- 
quisition a  été  commencée  pendant  le  temps 
légal,  elle  peut  être  continuée  la  nuit,  même 
malgré  l'opposition  du  propriétaire  de  la 
maison  (Faust/n  Hélie,  t.  4,  n»  1812;  Gar- 
RAUi),  t.  3,  n"  906;  Le  Poittevin,  (oc.  cii.; 
iL\-NGi.\,  t.  1,  n"  222). 

6(36.  Le  juge  d'instruction  a  le  droit  de 
requérir  le  concours  d'ouvriers,  tels  que 
serruriers,  maçons,  etc.  (Garrauii,  t.  3, 
n»  909;  Mancin,  t.  1,  n»  92).  —  Les  objets 
saisis  sont  mis  sous  scellés  dans  les  condi- 
tions spécifiées  par  l'art.  33  C.  instr.  (R.  '336 
et  s.),  ils  sont  en  conséquence  clos  et  cache- 
tés, si  faire  se  peut,  ou,  s'ils  ne  sontpas 
susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écri- 
ture, ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  un 
sac  auquel  le  juge  à'instruction  attache  une 
bande  de  p.ipier  qu'il  scelle  de  son  sceau.  — 
Les  formalités  ainsi  spécifiées  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité  (Cr.  29  janv. 
1847,  D.P.  47.  4.  133;  29  juin  1805,  D.P.  65. 
5.  101  ;  2.4  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  92;  30  juiU. 
1897,  Bull,  cr.,  n»  271  :  6  mai  1898,  ibid., 
■a.'  180  ;  30  juin  1809  ,  ibid.,  n»  183  ;  17  sept. 
1903,  ibid.,  n«  334;  8  janv.  1910,  ibid., 
n"  9).  Toutefois  leur  inobservation  a  néces- 
sairement pour  conséquence  de  diminuer 
ou  même  de  détruire  la  force  probante  ré- 
sultant de  la  production  des  pièces  saisies 
aux  débats. 

637.  Lorsque,  au  cours  de  l'instruction, 
le  juge  a  besoin  de  représenter  une  de  ces 
pièces  à  conviction  à  l'inculpé  ou  à  un 
témoin  ,  il  doit,  avant  de  briser  le  scellé, 
constater,  en  présence  de  celui-ci,  que  le 
scellé  est  intact;  puis,  l'opération  terminée, 
il  fait  un  nouveau  scellé  d.mt  il  signe  l'éti- 
quette avec  son  greffier  et  la  personne  à 
laquelle  la  pièce  a  été  montrée  (Le  Poittevin, 
C.  d'mslr.  crim..  ann.,  art.  89,  w  23  et  s.). 
Ces  formalités  ne  sont  pas  expressément 
exigées  par  la  loi  (Haute  Gour  de  justice, 
20  oct.  1899,  4'  arrêt,  D.P.  1903.  2.  364); 
mais  leur  stricte  observation  constitue  pour 
le  juge  le  seul  moyen  de  mettre  sa  respon- 
sabilité à  l'abri  (Uarraud,  t.  3,  n»  922;  Le 
POITTEYIK,  lue.  cit.). 

638.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
dresser  procès-verbal  des  opérations  (C. 
instr.  art.  37).  Ge  procès-verbal  est  signé  par 
lui,  par  le  procureur  de  la  République,  s'il 
l'a  accompagné  dans  ce  transport,  et  par 
le  greffier.  L'inculpé  s'd  est  présent,  et  le 
maître  de  la  maison  oa  la  personne  qui  le 
représente,  apposent  également  leurs  signa- 
tures. 

D.  —  Berqulàlions  ou  domicile,  de  l'incalpé. 

639-.  L'art.  39  C.  instr.  est  applicable 
aux  perquisitions  opérées  par  le  juge  d'ins- 
truction (C.  instr.  art.  89).  Par  suite,  la  prr- 
quisition  au  domicile  de  l'inculpé  doit  èti-e 
opérée  en  préseuce  de  ce  dernier,  qu'il  soit 
détenu  ou  laissé  en  liberté,  à  moins  qi:'i!  ne 
soit  en  fuite.  S'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assis- 
ter, il  peut  nommer  un  fondé  de  pouvoirs 
(art.  39).  Toutefois  le  fait  que  l'inculpé 
n'était  ni  présent,  ni  représeùté  à  la  per- 
quisition et  -i  Ik  mise  sou-  scellés,  n  est  pas 
une  cause  i.  n.iliité  (Cr.  2i  févr.  1883.  D.l' 
8'n  1.  92,  .31;  juill.  1897,  Bull,  cr.,  a'  271  , 
30  juin  1899,  ibid.,  m  183;  23  nov.  1901, 
ibid  ,  n-  292). 


640.  Les  objets  saisis  an  cours  de  la  per- 
quisition sont  représentés  à  l'inculpé  »  à 
I  elfet  de  les  reconnaître  et  de  les  parafer, 
s'il  y  a  lieu  »  (C.  inslr.  art.  39).  Aucune  for- 
malité nouvelle  n'a  élé  ajoutée  par  la  loi  du 
8  déc.  1897  pour  l'exécution  de  cette  dispo- 
silion  :  il  est  vrai  que  les  art.  9  et  10  de  cette 
loi  exigent  que  le  conseil  de  l'inculpé  soit 
convoqué  pour  assister  aux  interrogatoires  et 
que,  la  veille  de  chaque  interrogatoire,  la 
procédure  soit  mise  à  sa  disposition;  mais 
on  ne  saurait  assimiler  à  un  interrogatoire 
l'interpellation  prévue  par  l'art.  39.  Par  suite, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  le  conseil 
pour  assister  l'inculpé  au  cours  de  la  perqui- 
sition, à  la  condition  que  le  juge  d'instruc- 
tion se  conforme  strictement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  39  et  ne  fasse  pas  dégénérer 
cette  constatation  de  l'identité  des  choses 
placées  sous  scellés  en  un  véritable  iuterro- 
gstoire  (Le  Poittevin,  Cd'instr.  crim.  ann., 
art.  89,  n»s  16  et  17). 

G.  —  Perquisitions  chez  des  tiers. 

64t.  —  a)  Bigles  générales.  —  Le  juge 
d'instruclion  peut  procéder  à  des  perquisi- 
tions au  domicile  de  tiers  qui  sont  person- 
nellement étrangers  aux  faits  motivant  l'in- 
furmalion  (G.  instr.  art.  88). 

642.  Aucun  article  n'exige  expressément 
la  piésence  aux  opérations  du  maître  de  la 
maison  dans  laquelle  la  perquisition  est  opé- 
rée. Mais  il  convient,  en  pratique,  de  sup- 
pléer à  cette  lacune  de  la  loi  :  l'art.  89,  qui 
règle  les  formalités  à  remplir  par  le  juge 
d'instruction,  se  borne  à  renvoyer  aux  art.  35 
et  s.  G.  instr.  ;  orces  articles  ne  prévoient  que 
les  perquisitions  au  domicile  des  inculpés. 

643.  —  b  )  Ca.i  spéciaux;  cabinet  d'un 
avocat;  élude  de  notaire  ou  d'avoué.  —  Des 
perquisitions  et  des  saisies  peuvent  être  opé- 
rées, même  dans  le  cabinet  d'un  avocat  ou 
dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d  un  avoué  :  il 
ne  peut  y  avoir  de  lieu  privilégié  où  l'on 
puisse  mettre  les  pièces  à  conviction  à  l'abri 
des  recherches  de  la  justice.  Jlais  ce  droit 
de  perquisition  doit  se  combiner  avec  le 
principe  du  respect  du  secret  professionnel. 
Par  suite,  les  magistrats  ne  peuvent  saisir 
les  mémoires  et  les  lettres  adressées  par 
l'inculpé  à  son  avocat,  à  son  avoué,  à  son 
notaire,  les  notes  rédigées  pour  préparer  sa 
dél'ense  ou  soutenir  ses  intérêts,  en  un  mot 
tout  ce  qui  a  le  cai'aclêre  de  confidences 
échangées  entre  le  client  et  son  conseil 
(F-isiiN  lliti.iE,  t.  4,  n"  1818;  Gaukauii,  t.  3, 
n"s  785  et  918  ;  Le  Poittevin,  v»  Visite  domi- 
ciliaire, n»  6  . 

644.  Il  importe  de  remarquer  que  le 
principe  de  la  libre  défense,  qui  domine  la 
procédure  criminelle,  commande  d'affran- 
chir de  toute  entrave  la  correspondance  des 
inculpés,  prévenus  el  accusés  avec  leurs 
conseils.  En  conséquence,  on  ne  peut  saisir 
une  lettre  d'un  inculpé  à  son  défenseur  (Cr. 
12  mars  188C,  D.P.  86.  1.  3i5),  aussi  bien  an 
d<  fenseur  qu'il  entend  choisir  qu'à  celui  qui 
a  déjà  accepté  cette  mission  (Cr.  9  sept.  1897, 
U.P.  98.  1.  146;  15  févr.  1906,  D.P.  1906.  1. 
160),  cl  alors  même  que  celte  lettre  a  été 
adressée  subn'pticeraent  (Cr  9  sept.  1897, 
précité).  —  Ne  peut  même  être  saisie  une 
lelirf  adressée  par  un  prévenu  à  l'avocai  de 
son  copixvenu  (Poitiers,  2  mai  l'.i06  L.P. 
19.16.  2.  360). 

64&.  Avant  la  loi.  du  8- déc.  1897,  le  juge 
d'instruction  avait  le  droit  de  reteuirjusqu'à. 
la  levée  de  l'ordonnance,  mais  sntjs  en 
prendre  connaissance,  les  carrespomlances 
Jciiangécs  entre  l'inculpé  et'  son  conseil,  au 
co  irs  de  l'exéculiou  d  une-  inlerdiclion  de 
communiquer  (Gr.  31  déc  1897,  Bull,  cr., 
D'  1".:  .Mais  actuellomenl,  celle  rétention' 
nesl  ci'is  possible,  aucun  obstacle  ne  pou^ 
t'en'  elle  apporté  a  lu  libre  cajinm'iUivauta 
etiUi;  1  inculpé  i\  -ion  consei; 
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646.  —  c)  Bureaux  de  poste.  —  Le  juge 
d'inslruction  a  le  droit  de  faire  saisir  dans 
un  bureau  de  poste  les  lettres  adressées  à 
l'inculpé  ou  à  des  tiers  expressément  et  li- 
mitativement  déterminés,  qui  paraissent  de- 
voir fournir  des  éléments  indispensables  à 
l'information  (R.34S;  DuvERGER.t.  1,  n»13i; 
DeDalmas,  Des  frais  dejustice,Supp\. ,  p.  113 
à  -117;  Faistin  Hélie,  t.  4,  n°  1820;  C.ar- 
RAUD,  t.  3,  n»  919;  Hallats,  Le  secret  pro- 
fessionnel, p.  166  et  s.;  Le  Poittevin ,  C. 
d'iuslr.  crim.  ann.,  art.  88,  n"  5  et  9;  Man- 
GiN,  t.  1,  n»  95;  Muteau,  Du  secret  profes- 
sionnel, p.  532  et  s.).  —  La  jurisprudence  est 
fisée  en  ce  sens  (Cr.  23juill.  1853,  D.P.53. 1. 
2'22;  Ch.  réun.  21  nov.  1&53,  D.P.  53. 1.  279; 
Cr.  16  août  18(J2,  D.P.  65.  5.  230;  12  mai 
1887,  Bull,  cr.,  n»  180  ).  —  Ce  droit  ne  s'étend 
pas  à  la  correspondance  échangée  enlre  l'in- 
culpé et  son  conseil  (V.  supra,  n»  644). 

647.  —  d)  Etablissements  de  l'Université; 
établissements  militaires.  —  Le  juge  d  ins- 
truction doit  être  accompagné  du  procureur 
de  la  République,  quand  il  y  a  lieu  de  faire 
une  perquisition  dans  un  établissement  ap- 
partenant à  l'Université  ou  être  muni  d'une 
autorisation  spéciale  et  écrite  du  procureur 
général  ou  du  procureur  de  la  Républi(iue 
(Décr.  15  nov.  1811,  art.  57).  —  Lorsqu'un 
magistrat  a  besoin  de  pénétrer  dans  un  éta- 
blissement militaire  pour  y  faire  des  consta- 
tations, il  doit  remettre  une  réquisition  au 
commandant  de  cet  établissement  qui  prend 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exécution  et  qui  en  rend  compte 
à  l'autorité  supérieure  de  laquelle  il  dépend 
(Cire,  clianc.  8  août  1888,  Journ.  des  parq., 
88.  3.  125;  25  janv.  l'JOl,  ibid.,  l'JOl.  3.66). 

Art.  4.  —  Témoins.  — 
Commissions  ROCATOinES. 

648.  En  ce  qui  concerne  les  témoins, 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  à  ce  qui 
sera  dit  plus  loin.  V.  Témoin. 


\<i\ 


—  Commissions  rogatoires 
envoyées  en  France. 


A.  —  Cas  dans  lesquels  peuvent  être  données 
des  commissions  rogaloires. 

649.  Une  commission  rogaloire  est  l'acte 
par  lequel  un  magistrat  délègue  ses  pouvoirs 
a  un  autre  magistrat  ou  à  un  officier  de  po- 
lice judiciaire,  à  l'elTet  de  procéder  en  son 
lieu  et  place  à  un  ou  plusieurs  acies  d  in- 
formation qu'il  spécilie,  dans  un  allaire  dé- 
terminée. —  Sur  la  commission  rogatoire 
en  général,  V.  Coinmissiun  rogaloire. 

650.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
n'a  expressément  reconnu  au  juge  d'inslruc- 
tion le  droit  de  donner  des  commissions  ro- 
gatoires que  dans  trois  cas  spéciaux  :  i»  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  recevoir  la  déposition  de 
témoins  habitant  hors  du  canton,  qui  ne  sont 
pas  en  élat  de  se  déplacer  (G.  instr.  art.  8'i); 
2"  lorsque  des  témoins  doivent  être  enten- 
dus hors  de  l'arrondissement  (art.  84); 
3°  lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  des  perquisi- 
tions hors  de  l'arrondissement  (art.  90).  — 
On  a  soutenu  que  ces  dispositions  doivent 
être  interprétées  restrictivement  (Carnot, 
sur  l'art.  83,  n"  2  et  obs.  add.;  Fai'STin 
Hélie,  t.  4,  n"  1906;  Mangin,  t.  1,  n»  Hlj; 
mais  cette  interprétation  n'a  pas  prévalu  : 
le  juge  d'instruction  peut  donner  commis- 
sion rogaloire  pour  exécuter  tout  acte  d'in- 
formation ;  mais  il  ne  peut  déléguer  ses  pou- 
voirs de  juridiction,  notamment  celui  de 
rendre  une  ordonnance  (R.  575  à  578;  Duver- 
GER,  t.  2,  n°»  336  et  381;  Garrauu,  t.  3, 
n«976;  Legraverend,  1. 1,  n»260;  Le  Poitte- 
vin, V»  Commission  rogatoire,  n»  3;  Morin, 
»•  Inslr.  criminelle,  n"  33j. 

6  51.  Le  juge  d'instruction  peut  donc  don- 
ner des  commissions  rogatoires  à  l'eUet  :  ... 


de  recevoir  les  dépositions  de  tous  témoins, 
alors  qu'ils  pourraient  comparaître  devant 
lui  et  qu'ils  résident  dans  l'arrondissement 
et  même  dans  le  canton  (Cr.  6  mars  18'*1, 
Bull,  cr.,  n»  56;  12  nov.  1896,  ibid.,  n»  325); 
...  De  procéder  à  des  perquisitions  et  saisies, 
même  dans  son  arrondissement  (Cr.  6  mars 
1841,  précité  ;  16  juill.  1868,  Bull,  cr.,  n»  168; 
16  janv.  1869,  ibid.,  n"  17);  ...De  faire  pro- 
céder à  un  constat  de  lieux,  à  une  exhuma- 
tion, à  une  expertise,  etc. 

652.  11  peut  aussi  donner  une  commis- 
sion rogatoire  à  l'effet  de  faire  procéder  à  un 
interrogatoire  (Cr.  16  juill.  1868,  précité; 
22  déc.  1910,  Bull,  cr.,  n»  660).  —  A  plus 
forte  raison,  il  peut  déléguer  ses  pouvoirs 
pour  faire  procéder  à  la  première  comparu- 
tion d'un  inculpé  et  à  l'accomplissement 
des  formalités  prévues  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  8  déc.  1897  (Le  Poittevin,  v°  Commission 
rogatoire,  n"  4). 

653.  On  a  beaucoup  discuté  le  point  de 
savoir  si  un  juge  d'instruction  peut  déléguer 
ses  pouvoirs  a  l'effet  de  faire  décerner  des 
mandats.  Mais  la  question,  comme  on  l'a 
fait  remarquer  (Le  Poittevin,  lac.  cit.), 
ne  doit  pas  être  posée  dans  ces  termes.  Il 
faut  évidemment  distinguer  entre  les  man- 
dats de  comparution  et  d'amener,  d'une  part, 
et  les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt,  d'autre 
part.  Du  moment  que  le  juge  d'instruction 
peut  donner  une  commission  rogatoire  aux 
lins  d'interrogatoire,  le  magistrat  ou  l'ofli- 
cier  délégué  puise  nécessairement  dans  cette 
délégation  le  droit  de  faire  comparaître  de- 
vant lui  l'inculpé  qu'il  doit  interroger  ;  or  le 
seul  moyen  légal  est  de  décerner  contre  lui 
un  mandai  de  comparution.  Le  juge  d'ins- 
truction délégué  pourrait  même,  en  vertu 
du  droit  qui  lui  est  conféré  de  procéder  à 
rinterrogatoire,  décerner  un  mandat  d'ame- 
ner, puisqu'il  n>3  constitue  qu'une  citation 
avec  exécution  forcée,  si  l'inculpé  n'a  pas 
obéi  au  mandat  de  comparution.  On  ne  peut 
invoquer  contre  cette  interprétation  l'art.  2.'^3 
C.  instr.  qui,  loin  de  consacrer  un  principe 
général,  «  établit  une  exception  pour  un  cas 
particulier  »  (Cr.  6  mars  1841,  précité).  — 
Quant  aux  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt,  ils 
constituent  des  ordonnances  rendues  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  de  juridiction  du  juge 
d'instruction  :  ils  déclarent  en  effet  qu'un 
inculpé  doit  être  mis,  à  raison  des  circons- 
tances établies  par  l'ensemble  de  l'informa- 
tion, en  état  de  détention  préventive;  il 
n'est  donc  pas  possible  de  déléguer  le  droit 
de  les  décerner. 

654.  Très  souvent  des  juges  d'instruction 
envoient  à  leurs  collègues  d'autres  arron- 
dissements des  mandats  d'amener  avec  une 
commission  rogatoire  les  chargeant  de  faire 
exécuter  ces  mandats  et  d'interroger  les  in- 
culpés, s'ils  sont  arrêtés.  Ce  mode  de  pro- 
céder est  absolument  contraire  à  la  loi  :  les 
mandats  d'amener  doivent  être  exécutés  à 
la  requête  du  procureur  de  la  République 
et  conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de  la 
loi  du  8  déc.  1897  (Le  Poittevin,  v  cit., 
n«  5). 

655.  En  général,  l'exercice  du  droit  de 
délégation  est  facultatif  pour  le  juge  d'ins- 
truction. Jlais  il  y  a  exceptionnellement  des 
cas  où  il  devient  obligatoire.  Ainsi,  le  juge 
d'instruction  est  obligé  d'envoyer  une  com- 
mission rogatoire  :  1°  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
recevoir  la  déposition,  soit  d'un  témoin  qui 
réside  dans  un  autre  arrondissement  et  qui 
est  dans  l'impossibilité  de  se  déplacer  (C. 
instr.  art.  8i),  soit  d'un  agent  du  bouverne- 
ment  français  résidant  à  l'étranger,  ou  d'un 
étranger  ne  résidant  pas  en  France  qui  ne 
consent  pas  à  venir  déposer  (art.  514); 
2"  lorsqu'il  faut  entendre  un  ministre  ou  un 
des  hauts  fonctionnaires  énumérés  dans  les 
art.  511  et  514  C.  instr.  ;  3»  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  recevoir  la  déposition  d'un  militaire  aux 
armées  (L.  18  prair.  an  2,  R.  Témoin,  210, 


p.  101);  4»  lorsqu'une  perquisition  ou  une 
saisie  doit,  hors  du  cas  prévu  par  l'art,  ihl 
C.  instr.,  être  effectuée  hors  de  l'arrondis- 
sement (C.  instr.  art.  90). 

B.  —  Magistrats  ou  officiers 
qui  peuvent  être  chargés  de  l'exécution. 

656.  11  faut  distinguer  suivant  que  la 
commission  rogatoire  est  envoyée  dans  l'ar- 
rondissement même  ou  dans  un  autre  ar- 
rondissement. —  L'art.  83  C.  instr.  porte 
que  le  juge  d'instruction  peut  déléguer  le 
juge  de  paix  du  canton,  lorsqu'il  s'agit  dune 
opération  à  exécuter  dans  son  propre  arron- 
dissement. On  en  avait  conclu  que  le  juge  de 
paix  est  le  seul  oflicier  de  puUce  judiciaire 
qui  puisse  être  chargé  de  l'exécution  d'une 
commission  rogatoire  (R.  583;  Carnot,  art.  49, 
Ubs.  add.,  n»  2  ;  Dcverger,  t.  2,  n»  380  ;  Fads- 
TiN  Hélie,  t.  4,  n»  1912;  Mangin,  t.  1,  n»  25). 
Mais  cette  interprétation  a  été  repoussée  par 
la  jurisprudence.  Il  est  admis,  et  la  pratique 
est  lixée  en  ce  sens,  que  des  commissions 
rogatoires  peuvent  être  données  à  tous  les 
ofliciers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République.  11  convient  tou- 
tefois de  n'en  adresser  que  dans  des  cas 
exceptionnels  aux  ofliciers  de  gendarmerie, 
pour  ne  pas  les  détourner  de  leurs  fonctions 
liabituelles(Circ.  clianc.  21  mars  1898,  Jouj-n. 
des  parq.,  99.  3.  24).  Mais  une  commission 
rogatoire  ne  saurait  être  donnée  à  un  sous- 
oflicier  ou  à  un  brigadier  de  gendarmerie, 
puisqu'ils  n'ont  pas  la  qualité  d'ofliciers  de 
police  judiciaire. 

657.  Des  commissions  rogatoires  peuvent 
donc  être  adressées  :  ...  à  un  maire  (Cr. 
8  luin  1872,  D.P.  72.  1.  381);  ...  A  un  com- 
missaire de  police  (Cr.  14  juin  1866,  D.P.  66. 
5.  251  ;  13  juin  1872,  D.P.  72.- 1.  157  ;  21  nov. 
1879,  Bull,  cr.,  n»  199;  22  déc.  1910,  ibid., 
n"  660).  —  Mais  un  commissaire  de  surveil- 
lance administrative  des  chemins  de  fer, 
n'étant  pas  auxiliaire  du  procureur  de  la 
République,  ne  peut  être  cliar;;é  de  l'exécu- 
tion d'une  commission  rogatoiie  qu'à  raison 
des  infractions  spéciales  rentrant  dans  les 
limites  de  sa  compétence. 

658.  Lorsque  la  commission  rogatoire 
doit  être  exécutée  dans  un  autre  arrondisse- 
ment, le  juge  d'instruction  est  tenu  de  la 
donner  à  son  collègue  de  cet  arrondissement 
(C.  instr.  art.  84j.  11  ne  peut  commettre  lui- 
même  un  juge  de  paix  ou  un  autre  otficier 
de  police  judiciaire  de  cet  arrondissement 
(Duvec.ger,  t.  2,  n»  383  ;  Faustin  Hélie.  t.  4, 
n»  1913;  Garraud,  t.  3,  n»  977;  Le  Poitte- 
vin, v  cit.,  n»  8).  Toutefois,  lorsqu'il  y  a 
lieu  d'entendre  des  témoins  militaires,  il 
peut  commettre  le  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre  (L.  18  prair.  an  2,  art.  2j. 

659.  Le  juge  d'instruction  ainsi  commis 
doit-il  nécessairement  procéder  lui-même  à 
l'acte  d'information  ou  peut- il  donner  une 
subdélégation?  L'art.  84  C.  instr.  prévoit  le 
cas  d  une  subdélégation  donnée  à  un  juge  de 
paix  pour  entendre  des  témoins;  mais  cette 
disposition  est  purement  indicative.  Par  suite, 
le  juge  d'instruction  peut  :  1»  user  du  droit 
de  subdélégation,  non  seulement  quand  il 
s'agit  d'entendre  des  témoins,  mais  quand  il 
est  chargé  de  procéder  à  une  perquisition 
ou  à  tout  autre  acte  d'information  ;  2»  sub- 
déléguer, non  seulement  le  juge  de  paix, 
mais  tout  officier  de  police  judiciaire  auxi- 
liaire du  procureur  de  la  République  (Cr. 
14  juin  1S66,  D.P.  66.  5.  251  ;  3  sept.  1874, 
Bull,  cr.,  n»  253;  21  nov.  1879,  ibid.,  n»199; 
22  déc.  1910,  ibid.,  n"  660). 

660.  Lorsqu'il  s'agit  d'entendre  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  le  juge  d'instruclion 
doit  envoyer  sa  commission  rogatoire,  sui- 
vant le  cas,  soit  au  premier  président  de  la 
cour  d'appel,  soit  au  président  du  tribunal, 
ces  magistrats  ayant  seuls  qu;dité  pour  re- 
cevoir sa  déposition  (C.  instr.  art.  511). 
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C.  —  Formes. 

661.  Toute  commission  rogatoire  est 
donnée  par  écrit.  Elle  mentionne  :  1°  le  nom, 
la  fonction  et  la  résidence  du  magistrat  de 

3ui  elle  émane  ;  2»  le  magistrat  ou  l'officier 
élégué,  mais  en  indiquant  seulement  sa 
fonction  et  sans  préciser  son  nom  patrony- 
mique (Cr.  25  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  31); 
3»  les  actes  à  accomplir,  avec  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  en  assurer 
"exécution. 

662.  Dans  l'arrondissement,  la  commis- 
sion rogatoire  est  directement  adressée  par 
le  juge  d'instruction  à  l'ollicier  qu'il  charge 
de  son  exécution  (C.  instr.  art.  83).  —  Hors 
de  l'arrondissement,  le  juge  peut  faire  égale- 
ment directement  l'envoi  à  son  collègue,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  en  charger  le  procu- 
reur de  la  République  (Décis.  chanc.  6  janv. 
ISi.),  GiLLET  ET  DisiOLY,  Rec.  des  cire,  t.  1, 
B"  1866).  —  Dans  tous  les  cas,  la  commission 
rogatoire  est  envoyée  en  minute  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  59). 

D.  —  Exécution. 

663.  Le  juge  ou  l'officier  délégué  ne  peut, 
s'il  est  compétent  pour  l'exécution  et  si 
l'acte  d'instruction  doit  être  accompli  dans 
son  ressort,  refuser  la  délégation  qui  lui  est 
transmise  (R.  592;  Fausti.n  Hélie,  t.  4, 
n»  1914;  DuvEROtB,  t.  2,  n»  385).  —  Si  un 
juge  d'instruction  délégué  se  croit  incompé- 
tent, il  doit  le  déclarer  par  une  ordonnance 
qui  peut  donner  lieu,  soit  à  un  recours  à  la 
chambre  d'accusation,  soit  à  un  règlement 
de  juge  (Faustin  Hélie,  eod.  /oi;./Duvergeh, 
eod.  toc.}. 

664.  Le  magistrat  ou  l'officier  commis 
pour  procéder  à  un  interrogatoire  doit  se 
conformer  exactement  aux  dispositions  de  la 
loi  du  8  déc.  lo97.  .\insi  est  nul  le  premier 
interrogatoire  qu'un  juge  de  paix  a  fait  subir 
a  un  inculpé,  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire,  sans  s'être  conformé  aux  disposi- 
tions de  l'art.  3,  L.  8  déc.  1897  (Besançon, 
10  mai  18'J9,  France  jud.,  99.  2.  435  ;  Paris, 
23  févr.  1912,  D.P.  1913.  2.  52).  —  11  faut, 
par  suite,  lorsque  l'inculpé  est  assisté  d'un 
conseil ,  que  le  magistrat  ou  l'ollicier  con- 
voque ce  conseil  au  moins  vingt-quatre  heures 
à  l'avance  et.  la  veille  de  l'interrogatoire, 
mette  à  sa  disposition  le  dossier  compUt  de 
la  procédure  qui  a  dij  lui  être  transrais  avec 
la  procédure  (Cr.  22  déc.  1910,  Bull  cr., 
n«  friO). 

665.  Si  le  juge  qui  avait  donné  la  com- 
mission rogatoire  joint  purement  et  simple- 
ment à  sa  procédure  l'inlerrogatoire  dans 
lequel  les  prescriptions  de  la  loi  du  8  déc. 
18'J7  n'ont  pas  été  observées,  la  nullité  dont 
il  est  affecte,  produit  les  mêmes  effets  que  si 
les  omissions  avaient  été  commises  par  ce 
magistrat  dans  un  interrogatoire  qu'il  aurait 
fait  subir  lui-même  i  l'inculpé  (Paris,  23  févr. 
1892,  précité).  —  Mais  ne  peut-il  éviter  cette 
conséquence?  La  Cour  de  cassation  décide 
que,  si  la  commission  rogatoire  a  été  exé- 
cutée par  un  officier  de  police  judiciaire,  il 
a,  conformément  à  l'art.  60,  §2,  C.  instr.,  le 
droit  de  considérer  l'interrogatoire  auquel 
il  a  été  procédé  comme  nul  et  non  avenu, 
et  de  le  refaire  lui-même  ou  de  le  faire 
recommencer,  soit  par  celui  qui  en  avait  été 
chargé,  soit  par  un  autre  officier  de  police 

I'udiciaire  ;  la  procédure  se  trouve  ainsi  régu- 
arisée(Cr.  28  juill.  1899,  Bull,  cr.,  n"  232. 
—  Degois,  n»  1696  a.  —  Contra  :  Le  Poitte- 
viN,  Code  d'hislruct.  crim.  a)in.,  L.  3  déc. 
1897,  art.  9,  n»  95  et  96).  Si,  au  contraire,  la 
commision  rogatoire  avait  été  exécutée  par 
un  juge  d'instruction,  l'interrogatoire  irré- 
gulier ne  saurait  être  considéré  comme  nul 
et  non  avenu  et  recommencé  purement  et 
simplement,  puisque,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  en  étudiant  les  interrogatoires, 


un  juge  d'instruction   ne   peut  annuler  et 
refaire  ses  actes  entachés  de  nullité. 

666.  Lorsque  la  commission  rogatoire  a 
été  exécutée,  le  magistrat  ou  l'officier  la 
renvoie  directement  au  juge  d'instruction 
avec  les  pièces  qui  y  étaient  jointes  et  tous 
les  actes  relatifs  à  son  exécution,  après  avoir 
coté  et  parafé  toutes  les  pièces  et  y  avoir 
joint  un  état  des  frais  et  un  inventaire. 

§  2.  —  Commissions  rogatoires 
internationales. 

667.  Les  consuls  de  France,  à  l'exclusion 
des  vice -consuls  et  des  agents  consulaires, 
peuvent  exécuter  à  l'étranger  les  commis- 
sions rogatoires  des  magistrats  français  (Ord. 
26  oct.  1833,  R.  Consul,  p.  265;  27  sept.  1854; 
Lettre  chanc,  14  août  1877,  Bull,  off.,  1877, 
p.  97).  Mais,  en  général,  il  n'en  est  ainsi 
que  lorsque  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire  ne  comporte  aucun  acte  d'autorité 
sur  le  territoire  étranger;  par  suite,  ils 
ne  peuvent  être  chargés  d'opérer  une  per- 
quisition. De  plus,  il  faut  que  les  actes  dont 
ils  sont  chargés  aient  trait  exclusivement  à 
des  Français  :  ils  n'ont  pas  qualité  n<  tam- 
nient  pour  entendre  des  nationaux  du  pays 
oij  ils  exercent  leurs  fonctions.  Seuls  les 
consuls  en  résidence  au  Maroc,  en  Turquie, 
en  Ethiopie,  à  Mascate,  en  Perse,  au  Siara 
et  en  Chine  sont  investis  de  pouvnirs  juridi- 
ctionnels (Cire,  chanc,  31  oct.  1911,  Journ. 
des  parq.,  1912.  3.  33).  —  Les  commissions 
rogatoires  sont  envoyées  directement  aux 
consuls  par  les  juges  d'instruction,  sous  le 
couvert  du  parquet,  qui  requiert  l'affranchis- 
sement gratuit  du  pli  (Cire  chanc.  31  oct. 
1911,  précitée;  25  mars  1912,  Journ.  des 
parq.,  1912.  3.  73). 

668.  Ce  n'est  donc  qu'exceptionnelle- 
ment que  les  commissions  rogatoires  peuvent 
être  adressées  aux  consuls.  Aussi  l'usage 
s'est  introduit  d'insérer  dans  les  traités  et 
dans  les  conventions  diplomatiques  des  clauses 
permettant  aux  magistrats  des  Etats  con- 
tractants d'envoyer  réciproquement  des  com- 
missions rogatoires  qui  sont  exécutées  d'ur- 
gence à  la  requête  du  ministère  public.  — 
V.,  pour  la  liste  de  ces  conventions  :  Le  Poit- 
TEV1N,  V»  Commissions  rogatoires,  n»  12). 

669.  Toute  commis-ion  rogatoire  destinée 
à  être  exécutée  par  les  autorités  judiciaires 
doit  être  envoyée  à  la  chancellerie  qui  la 
transmet  par  la  voie  diplomatique  (Cire 
chanc,  5  avr.  1841,  Rec.  off.,  t.  2,  p.  1; 
6  déc.  1892,  Journ.  des  parq.,  93.  3.  2;  lu  avr. 
19U2,  ibid.,  1902.  3.  87).  Cette  règle  ne  com- 
porte d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
comnission  rogatoire  urgente  émanant  d'un 
parquet  d'un  département  frontière  (Note 
chanc.  15  janv.  1886,  Journ.  des  parq.,  8R. 
3.  67.  -  V.  toutefois  :  Tr.  du  12  sept.  1875, 
conclu  avec  le  grand- duché  de  Luxembourg, 
art.  14). 

670.  Les  magi'^trats  français  ne  peuvent 
faii'e  précéder  leurs  commissions  rogatoires 
de  réquisitions  adressées  aux  magistrats 
étrangers  (Cire  chanc.  5 avr.  1841,  précitée). 
—  Souvent  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire  se  trouve  entravée  ou  tout  au 
moins  ajournée,  faute  par  l'autorité  qui  a 
délivré  cette  commission  rogatoire  de  l'avoir 
adressée  i  l'autorité  étrangère  compétente 
pour  y  donner  satisfaction  ;  aussi  la  chancel- 
lerie a  invité  les  magistrats  à  désigner  1  au- 
torité judiciaire  étrangère  chargée  de  l'exé- 
cution d'une  commission  rogatoire  en  des 
termes  assez  généraux  pour  que  ces  mandats 
judiciaires  puissent  être  remplis,  le  cas 
échéant,  par  une  juridiction  autre  que  celle 
nommément  spéciliée,  par  exemple  :  «  Le 
tribunal  de  ...  au  tribunal  de  ...  ou  à  toute 
autre  autorité  compétente  »  (Cire,  chanc, 
25  juin  1885,  Journ.  des  parq.,  86.  3.  8). 

671.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux 
commissions  rogatoires  venant  de  l'étranger 


et  destinées  à  être  exécutées  en  France.  Sauf 
les  commissions  urgentes  qui  peuvent  être 
exécutées  sur  demande  directe  dans  les  dé- 
partements frontières,  elles  doivent  être 
transmises  par  la  voie  diplomatique  ;  le  garde 
des  sceaux  décide  s'il  y  a  lieu  d'y  déférer 
(Cire,  chanc,  5  avr.  18il,  précitée).  —  Les 
frais  que  cette  exécution  occasionne  et  qui 
rentrent  dans   les   prévisions   du   décret  du 

18  juin  1811  demeurent  à  la  charge  du 
Trésor,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément 
mentionné  dans  la  commission  rogatoire 
qu'une  provision  deiitinée  à  les  couvrir  a  été 
déposée  par  les  parties  ou  que  celles-ci  ont 
pris  l'engagement  de  les  solder  (Cire,  chanc, 

19  déc.  1891,  Journ.  des  parq.,  92.  S.  14; 

10  févr.  1910,  ibid.,  1910.  3.  104;  Note  chanc, 

11  nov.  1912,  Journ.  des  parq.,  1913.  3.  88). 

—  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  inter- 
rogatoire ou  à  une  confrontation ,  il  faut 
observer  les  dispositions  de  la  loi  du  8  déc. 
1897  (Lettre  chanc,  16  janv.  1898.  -  Le  Poit- 
TEviN,  C.  d'instr.  crim.  ann.,  L.  8  déc.  189'?, 
art.  9,  n»  99). 

Art.  5.  —  Interrogatoires 

et  confrontations. 

§  l^"'.  —  Généralilés. 
A.  —  Nécessité  de  l'interrogatoire. 

672.  Aucune  information  aboutissant  à 
un  renvoi,  soit  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  soit  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  même  de  simple  police,  ne 
peut  être  close  sans  que  l'inculpé  ait  fourni 
ses  explications  ou  tout  au  moins  ait  été  mis 
en  demeure  de  les  fournir  (Cr.  12  févr.  1835, 
R.  1158;  16  nov.  1849,  D.P.  50.  5.  381; 
21  mars  1873,  D.P.  73.  1.  224;  8  avr.  1892, 
D.P.  93.  1.  302;  22  déc.  1910,  Bull,  cr., 
n»  6i;0  ;  Toulouse,  11  nov.  1839,  R.  619  ;  Paris, 
11  oct.  1912,  D.P.  1913.  5.  4).  -  Ainsi,  bien 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
s'explique  pas  nettement  sur  ce  point,  il  est 
certain  que  l'interrogatoire  constitue  une 
formalité  essentielle  de  l'information  préa- 
lable et  que  son  omission  entraine  la  nullité 
de  l'ordonnance  de  renvoi  (Faustin  Hélie, 
t.  4,  n»»1920  et  1921  ;  Garraid,  t.  2,  n"  464; 
Laburde,  n»  872  ;  Le  Poittevjn,  v«  Interro- 
gatoire, n»  1). 

673.  L'ancien  art.  93  C.  instr.  portait 
que  le  juge  d'instruction,  «  dans  le  cas 
de  mandat  de  comparution,  interrogera  de 
suite,  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans 
les  vingt-quatre  heures  ».  C'était  là,  d'ailleurs, 
la  seule  disposition  qu'il  consacrait  é  l'inter- 
rogatoire. Cette  formule  a  été  maintenue 
dans  le  nouvel  art.  93,  complètement  re- 
manié par  la  loi  du  8  déc.  1897  ;  mais, 
comme  nous  l'avons  vu,  ce  mot  inter- 
rogera n'a  plus  actuellement  de  raison  d'être, 
puisque,  lors  de  cette  première  comparution, 
le  juge  ne  peut,' à  peine  de  nullité,  faire 
subir  un  interrogatoire  à  l'inculpe  et  qu'il 
doit  se  borner  à  dresser  un  procès- verbal, 
dit  dans  la  pratique  procès- verbal  de  pre- 
mière comparution  fV.  supra,  n"s  463  et  s.), 
destiné  à  cmslater  l'identité,  les  avertisse- 
ments donnés  à  l'inculpé  conformément  à 
l'art.  9  de  la  loi  et  les  déclarations  que  celui-ci 
a  faites  spontanément.  —  La  seule  question 
qui  se  pose,  est  celle  de  savoir  si  ce  procès- 
verbal  de  première  comparution  peut  suffire 
pour  assurer  la  régularité  de  la  procédure, 
et  si  un  inculpé  peut  être  renvoyé  devant  un 
tribunal  de  répression  sans  avoir  été  autre- 
ment interrogé.  Des  pourvois  fondés  sur  ce 
moyen  ont  été  rejetés  (Cr.  11  juill.  1902,  D.P. 
1906.  1.  535;  26  mars  1909,  Bull,  cr.,  n"  192. 

—  V.  aussi  :  Aix,  9  déc.  1898,  France  judic, 
99.  2.  199;  27  déc  1898,  Sir.  1901.  2.  129); 
mais  il  ne  faut  voir  dans  ces  décisions  quo 
des  arrêts  d'espèces  :  en  fait,  l'inculpé  s'était 
expliqué  complètement  lors  de  la  premiers 
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companit'on,  et  les  affaires  étaient  de  telle 
nature  qu'elles  auraient  pu  être  poursuivies 
par  voie  Je  citation  directe.  Il  parait  au  con- 
traire certain  que,  dans  toute  alTaire  de  dis- 
cussion, un  interrogatoire  ultérieur  est  indis- 
pensable, surtout  si  l'inculpé  a  simplement 
déclaré  qu'il  niait  les  faits  imputés  ou  a 
répondu  qu'il  s'expliquerait  quand  il  serait 
assisté  d'un  conseil  (Gabracd,  t.  2,  n»  46ô-v  ; 
Le  Poittevin,  C.  d'histr.  crim.  anti.,  L.8  déc, 
1897.  art.  3,  n°>  18  à  '20;  art.  9,  n"  1.5). 

.^74.  C'eslau  juge  d'instruction  qu'il  ap- 
partient de  dérider  quand  il  convient  de  pro- 
céder à  des  interrogatoires  ;  il  peut,  suivant 
les  cas,  soit  interroger  très  fréquemment 
l'inculpé,  soit  se  borner  à  lui  faire  subir  un 
seul  interrogatoire. 

B.  —  Caractère  non  strictemeut  obligatoire  tl3s  con- 

froatalioDS. 

675.  Si  l'inculpé  doit  être  mis  à  même 
de  fournir  ses  justifications,  aucun  te.xte 
n'exige  qu'il  soit  confronté  avec  ses  co- 
ïnculpés ou  avec  les  témoins.  Il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  les  confrontations  sont  in- 
terdites :  le  juge  manque  à  son  devoir  quuiid 
il  ne  procède  pas  à  toutes  confrontations 
utiles  pour  éclairer  des  doutes  ou  pour  don- 
ner une  plus  grande  certitude  au.x  résultats 
de  l'information  (Faustin  Hélie,  t.  4,  n°  1869; 
Le  PûiïTEViN,  op.  cit.,  L.  8  déc.  1897,  art.  9, 
n»  15;  Mangin,  t.  1,  n»  123). 

67<S,  Mais,  la  confrontation  n'étant  ni 
exigée,  ni  même  prévue  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  il  en  résulte  qu'il  appar- 
tient au  juge  d'instruction,  non  seulement 
de  choisir  le  moment  où  il  y  sera  procédé, 
mais  encore  de  décider  si,  dans  l'espèce,  il 
y  a  lien,  ou  non,  de  recourir  à  ce  mode  d'in- 
formation. Par  suite,  un  inculpé  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  que,  avant  de 
comparaître  devant  la  juridiction  de  juge- 
ment, il  n'a  été  confronté  ni  avec  ses  co- 
ïnculpés, ni  avec  les  témoins  (Cr.  27  sept. 
1900,  Bull,  cr.,  n»  301  ;  3  juin  1904,  UiUL, 
n»  2i6;  29  déc.  190i,  ibid.,  a'  255). 

C.  —  Distinction  suivant  que  l'inculpé  est,  ou  non, 

assî-té  d'an  cooscil. 

€77.  Si  l'inculpé  a  déclaré,  au  moment 
de  sa  première  comparution,  qu'il  ne  dé- 
sire pas  être  assisté  d'un  conseil,  aucune 
des  formalités  spéciales  prévues  par  la  loi  du 
8  déc.  18'.I7  n'est  imposée  en  ce  cas  pour  les 
interrogatoires  et  confrontations.  Or,  comme 
le  Code  a  négligé  d'indiquer  les  formalités 
générales  à  observer,  il  faut  y  suppléer  par 
des  analogies  tirées  des  dispositions  relatives 
à  d'autres  actes  d'information  présentant  une 
certaine  analogie.  Par  suite,  le  juge  d'ins- 
truction doit  convoquer  devant  lui  l'inculpé 
Beul,  s'il  s'agit  d'un  interrogatoire;  l'inculpé 
et  les  témoins,  s'il  s'agit  dune  confronta- 
tion. —  Si  l'inculpé  ne  parle  pas  le  français 
ou  s'il  est  sourd -muet  et  ne  sait  écrire,  le 
juge  doit  lui  désigner  un  interprète  à  qui  il 
fait  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  332 
C.  instr.  Si  l'inculpé  sourd-muet  sait  écrire , 
le  greffier  écrit  les  questions  ou  observations 
qui  lui  sont  faites  ;  elles  lui  sont  remises  et 
il  donne  ses  réponses  par  écrit  (C.  inslr., 
art.  3:!2  et  333). 

678.  Le  procureur  de  la  République  et  la 
partie  civile  n'ont  pas  le  droit  d'assister  aux 
interrogatoires  et  aui  confrontations  (BOUR- 
GmCNON,  t.  1,  p.  182;  Duverger,  t.  1, 
n"  146;  Fai)stin  Hélie,  t.  4,  n»  1858;  Gab- 
RAUD,  t.  2,  n»  465-11  ;  Le  Poittevin,  art.  9, 
L.  8  déc.  1897 ,  n's  49  à  56  ;  Milhadd  et  MoN- 
rEUX,  n»  136.  —  Contra,  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  ministère  public  :  Dacallier 
ET  Baze.net.,  Comm.  titê.or.  et  piat.  de  la  loi 
du  8  dec.  1697,  p.  156  (  t  s.  ;  Trébutien,  t.  2, 
p.  318).  —  Leur  présence,  tout  en  étant  ir- 
régulière,  n'est  toutefois  pas  une  cause  de 


nullité  (Cr.  1"  sept.  1910,  Bull,  cr.,  n°4S0; 
Trib.  Corbeil,  11  nov.  1901,  D.P.  1903.  2. 
301).  —  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité, 
lorsque  les  agents  t^ui  avaient  procédé  à  l'ar- 
restation ont  assiste  à  l'interrogatoire,  alors 
surtout  qu'ils  ont  conservé  une  attitude  pas- 
sive (Cr..22  déc.  1910,  Bull,  cr.,  n»  659). 

■679.  Le  procès-verbal  constatant  les  de- 
mandes et  réponses  faites  au  cours  de  l'in- 
terrogatoire ou  de  la  confrontation  est  écrit 
par  le  greffier  sous  la  dictée  du  juge  ;  lecture 
en  est  donnée,  dès  qu'il  est  terminé.  Le  juge, 
après  cette  lecture,  demande  à  l'inculpé  et 
aux  témoins  si  leurs  déclarations  sont  exac- 
tement rapportées  et  s'ils  y  persistent.  Le 
procès- verbal  est  ensuite  signé  par  le  juge, 
par  le  greffier  et  par  l'inculpé,  et  en  outre 
par  les  témoins,  s'il  s'agit  d'une  confronta- 
tion. Si  l'inculpé  ou  un  témoin  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  signer,  il  en  est  fait  mention. 

630.  Lorsque  l'inculpé  a  demandé  l'as- 
sistance d'un  conseil,  il  ne  peut  être  inter- 
rogé ou  confronté  qu'en  présence  de  son  con- 
seil ou  lui  dûment  appelé,»  à  moins  qu'il 
n'y  renonce  expressément  »  (L.  8  ce:;.  1897, 
art.  9,  §  2);  de  plus,  la  procédure  djit  être 
mise  à  la  disposition  du  conseil  la  veille  de 
chaque  interrogatoire  (art.  10,  §  1).  L'inculpé 
peut  donc,  alors  même  qu'il  a  fait  choix  d'un 
conse'l  ou  qu'il  a  demandé  qu'il  lui  en  soit 
désigné  un  d'office,  renoncer  à  l'assistance 
de  ce  conseil,  soit  à  tous  les  iulerrogatoires 
ou  confrontations,  soit  seulement  à  un  ou 
plusieurs  interrogatoires  déterminés.  Mais  il 
faut  que  la  renonciation  soit  expressément 
formulée  (Cr.  20  mars  1902,  Bull,  cr.,  n»  113  ; 
25  juin  1908,  D.P.  1903.  5.  35).  Cette  renon- 
ciation a  pour  conséquence  de  dispenser  le 
juge  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  9,  §  2,  et  10,  S  1  (Cr.  5  janv.  1901, 
D.P.  1901.  1.  113;  S  juin  1912,  Bull,  cr., 
n^SOTi. 

631.  Si  donc  l'inculpé  déclare  renoncer  à 
être  assisté  de  son  conseil  pour  des  interrogci- 
toiresou  des  confrontations,  le  juge  d'instruc- 
tion n'a  pas  à  donner  à  celui-ci.  pour  les  actes 
d'information  auxquels  s'applique  celle  re- 
nonciation, les  avis  spécifiés  dans  les  art.  9, 
?  2,  et  10,  U  ,  L.  8  déc.  1897  (Cr.  5  janv. 
1901,  D.P.  lUÛl.  1.  113;  25  juin  1908,  D.P. 
1909.  5.  35). 

§  2.  —  Dispositions  communes  aux  interro- 
gatoires et  aux  confronlations. 

A.  —  Convocation  du  conseil. 

^682.  Lorsque  l'inculpé  doit  être  interrogé 
ou  confronté,  «  le  conseil  sera  convoqué  par 
lettre  missive,  au  moins  vingt- quatre  heures 
à  l'avance  »  (L-  8  déc.  1897,  art.  9,  §  4).  La 
convocation  doit  donc  être  envoyée  par  lettre; 
l'art.  9  n'exige  pas  qu'elle  soit  recommandée. 
Mais,  pour  que  le  juge  soit  certain  que  l'ordre 
par  lui  donné  d'expédier  la  lettre  a  été  exé- 
cuté, et  afin  d'éviter  toute  contestation  sur 
cet  envoi ,  la  lettre  doit  être  recommandée  ; 
le  récépissé  délivré  par  l'employé  auquel  elle 
a  été  remise,  est  annexé  au  procès- verl>al 
constatant  l'expédition  ;Circ.  chanc,  10  déc. 
1897,4)  3-2»  A,  D.P.  97.  4.  129).  Le  fait 
que  l'avis  a  été  donné  par  simple  lettre 
ne  constituerait  évidemment  pas  par  lui- 
même  une  cause  de  nullité  ;  mais  la  question 
pourrait  être  délicate,  si  le  conseil  soutenait 
qu'aucun  avis  ne  lui  est  parvenu,  d'autant 
plus  que  le  procès-verbal  d'interrogatoire, 
en  constatant  l'envoi  d'une  simple  lettre, 
établit  que  cette  lettre  a  été  remise  à  un 
employé  pour  la  porter  à  la  poste,  mais  ne 
prouve  pas  que  la  lettre  a  été  réellement  dé- 
posée à  la  poste ,  ce  fait  s'étant  passé  hors  de 
la  présence  du  juge  d'instruction.  D'ailleurs, 
la  Cour  de  cassation  paraît  considérer  l'envoi 
par  lettre  recommandée  comme  le  mode 
normal  d'expédition  :  «  attendu,  porte  son  ar- 
rêt du  6  mai  1910  (Bull,  cr.,  n»  244) ,  qu'il 


est  prouvé  par  les  énonciations  du  procês- 
vcrbal  que  le  rapporteur  près  le  conseil  de 
guerre,  en  expédiant  le  30  janvier  une  leltie 
recommandée  au  conseil  de  1  accusé,  s'est 
exactement  conformé  aux  prescriptions  de 
l'art.  9,  L.  S  déc.  1897.  »  —  V.  aussi  en  ce 
sens  ■   Cr.  13  avr.  1911,  Bull,  cr.,  n»  210. 

683.  La  lettre  est  affranchie  par  le  gref- 
fier, qui  fait  l'avance  du  coût  de  cet  alfran- 
chissement  (35  cent.)  et  en  porte  le  montant 
dans  son  plus  prochain  mémoire  de  frais  île 
justice  criminelle.  Cette  dépense  n'est  p.ns 
recouvrée  contre  le  condamné  ou  la  partie 
civile,  parce  que,  pour  chaque  affaire,  il  est 
porto  pour  tous  les  frais  de  poste  un  chiffre 
forfaitaire  fixé  conformément  à  l'art.  18,  L. 
5  mai  1855,  combinéavec  l'art.  2,  §  11,  Décr. 
18  juin  1811  (Cire,  chanc,  10  déc.  1897, 
§  8-2»  .\,  précité). 

684.  L'envoi  par  la  poste  n'est  pas  for- 
mellement exigé  ;  il  n'e>t  même  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité  que  l'avis  sera  donné  par 
lettre  :  ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  le  con- 
seil soit  averti  dans  le  délai  légal.  Le  juge 
d  instruttion  peut  donc  remettre  person- 
nellement à  l'avocat  l'avis  prescrit  ou  même 
l'aviser  verbalement  du  jour  fixé  pour  l'intcr- 
rogalûire  ou  la  confrontation. 

685.  Lorsque  l'interrogatiire  ou  la  con- 
frontation ne  peuvent  être  termin^'s  dans  la 
journée,  le  juge  d'instruction  a  le  droit  de 
les  continuer  les  jours  suivants,  jusqu'à  ce  que 
ces  opérations  soient  entièrement  terminées  : 
a  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  au 
juge  d'instruction  de  continuer  son  interro- 
gatoire pendant  plus  d'un  jour  »  (Cr.  8  juin 
1912,  Bull,  cr.,  n»  307). 

686.  Aux  termes  de  l'art.  9,  §  4,  l'avis 
doit  être  expédié  vingt -quatre  heures  à  l'a- 
vance. Ce  délai  est  toujours  suffisant,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  confrontation  ;  mais,  au  cas 
d'un  interrogatoire,  il  doit  être  en  outre 
donné  avis  au  conseil  (V.  infra ,  n"  (iOl)  que 
la  procédure  sera  mise  à  sa  disposition  la 
veille  de  l'interrogaloire.  Pour  éviter  des  frais 
de  poste  et  épargner  au  greffier  un  surcroit 
de  travail ,  il  est  préférable  d'envoyer  le 
double  avis  par  une  seule  et  rnême  lettre. 
Mais  alors,  pour  satisfaire  en  même  temps 
aux  prescriptions  de  l'art.  9,  §  4,  et  de  l'art.  10, 
§  1 ,  il  est  nécessaire  que  la  lettre  soit  adres- 
sée au  conseill'avant-veille  de  l'interrogatoire 
(Cire,  cbanc,  10  déc.  1897,  §  3-2»  A,  préci- 
tée). —  Les  délais  fixés  par  la  loi  ne  sont 
pas  modifiés  par  ce  fait  que  l'avocat  choi>i 
réside  dans  un  arrondissement  ou  un  dépar- 
temint  autre  que  celui  où  l'instruction  est 
suivie  (Cr.  2  mai  1903,  D.P.  1905.  1.  23)._ 

667.  11  a  été  jugé  que,  si  l'inculpé  a 
choisi  plusieurs  conseils  pour  l'assister  au 
cours  de  l'instruction,  le  juge  n'est  tenu  de 
convoquer  qu'un  seul  d'entre  eux  aux  divers 
interrogatoires  et  confrontations  (Haute  Cour 
de  justice,  12  oct.  1899,  D.P.  1903.  2.  345). 
Il  appartient  alors  aux  divers  avocats  de  s'en- 
tendre pour  désigner  celui  d'entre  eux  qui 
sera  convoqué  à  ces  actes  d'information  (Le 
Poittevin,  C.  instr,  crim.  ann.,  L.  8  déc. 
1897,  art.  9,  n»  67). 

688.  Si,  au  jour  et  à  l'heure  fixés  ponp 
l'interrogatoire  ou  la  confrontation,  le  con- 
seil ne  se  présente  pas,  le  juge  d'instruc- 
tion peut  passer  outre,  alors  surtout  qu'il 
ne  fait  pas  connaître  les  motifs  de  son  ab- 
sence, puisque,  aux  termes  de  l'art.  9,  §  2,  il 
suffit  que  le  conseil  ait  été  «  dûment  appelé  » 
(Cr.  23  avr.  1898,  Bull.  cr. ,  n-  166;  16  nov. 
1901,  ibid.,  n»  260;  8  mai  1903,  iôirf.,  n«  173; 
23  août  1906,  ibid.,  n»341  ;  16  mai  1907,  ibid., 
n»  '^32;  11  juill.  1907,  ibid.,  n»  312;  30  déc. 
1908,  ibid.,  n»543.  —  Garrald,  t.  3,  n» 789-11  ; 
Le  PoiTTEvnN,  Code  d'instmct.  crim.  anyi., 
L  8déc.18S7,  art.  9,  n<"  7  et  s.,74  ets.  ;  flew. 
dejurispr.  et  gués  t.  prat.,  n»  8,  Jimm.  des 
parq.,  99.  1.  144;  Milhaid  et  Monteux, 
n»s  131  et  198  ;  Olier,  La  réforme  de  l'inslr. 
prépar.,n'  "îi,  Joum.  des  parq.,  99.  1.  77; 
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Paul  Saillard,  Le  rôle  de  l'avocat  en  mot. 
crim.,  p.  lOS).  —  Si  l'avocat  allègue  tles  mo 
tifs  sérieux  pour  expliquer  son  absence  et 
demande  la  remise  de  l'interrogatoire  ou  de 
la  confronlalion  à  une  date  ultérieure,  le 
juge  d  instruction  jouit  d'une  liberté  com- 
plète pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
faire  droit  à  cette  dejnande.  —  Aucune  dis- 
poeition  de  la  loi  du  8  déc.  1897  n'interdit 
au  juge  de  retarder,  même  de  plusieurs 
heures,  l'Iieure  d'un  interrogatoire  ou  d'une 
confrontation,  lorsqu'il  s'y  trouve  contraint 
par  des  nécessités  inhérentes  au  service  (Cr. 
6  juin.  1911,  Bull,  ci:,  n»349). 

B.  —  K4Ie  du  conseil. 

689.  L'art.  9,  §  3,  ne  consacre  qu'une 
disposition  sommaire  au  rôle  du  conseil 
pendant  les  interrogatoires  et  confronla- 
tions  :  n  Le  conseil  ne  peut  prendre  la  parole 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  magis- 
trat. En  cas  de  refus,  mention  de  l'incident 
est  faite  au  procès-verbal.  »  La  portée  de  ce 
texte  s'écleiire  par  les  travaux  préparatoires 
(Le  PoiTTiîviN,  toc.  cit.,  n"  79).  Ce  que  le 
législateur  a  surtout  voulu,  c'est  que,  par  la 
présence  de  l'avocat  dans  son  cabinet ,  «  le 
juge  soit  gardé  contre  lui-même  et  contre  les 
mensonges  intéressés  311!  pourraient  plus 
tard  se  produire  au  sujet  de  son  attitude  » 
(Sénat,  séance  du  24  mai  1897,  Deb.  par- 
Uni.,  p.  858).  ilais  on  a  reconnu  en  même 
temps  que  si  l'on  ne  pouvait  lui  permettre 
d'intervenir  à  tout  moment  dans  l'interro- 
gatoire ou  la  confrontation,  on  ne  devait  pas 
cependant  l'astreindre  à  un  rôle  complète- 
ment muet.  11  ne  peut  donc  prendre  la  pa- 
role qu'après  l'avoir  obtenue,  et  le  juge 
d'instruction  est  libre  de  la  lui  accorder  ou 
de  la  lui  refuser. 

690.  Lorsque  le  juge  d'instruction  croit 
devoir  refuser  la  parole  au  conseil ,  il  n'a 
jiajs  à  rendre  d'ordonnance  pour  expliquer 
son  refus.  11  lui  sullit  de  mentionner  l'inci- 
dent au  procès-verbal  (Garral'D,  t.  3,  n»7S9- 
II  ;  Le  PoiTTEvi.x,  op.  cit.,  L.  8  déc.  1897, 
art.  9,  n»  81).  Mais  a-t-il  du  moins,  s'il  le 
croit  préférable,  la  faculté  de  rendre  une 
ordonnance  indiquant  les  motifs  de  son  re- 
fus'? 1,'aflirmative  ne  paraît  pas  douteuse 
(G.uiRAiD,  lac.  cit.  ;  Le  Poittevin  ,  loc.  cit., 
n"  82  et  s.  —  V.  tautei'ois  en  sens  contraire  : 
Douai,  20  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  16). 

§  3.  —  Dispositions  spéciales 
aux  interrogatûiies, 

A.  —  Mise  de  la  procédure  à  la  dlfipofiitioa 
du  conseil. 

691.  Aux  termes  de  l'art.  10,  §  1 ,  de  la 
loi  du  8  déc.  1897,  i  la  procédure  doit  être 
mise  à  la  disposition  du  conseil  la  veille  ce 
chacun  des  interrogatoires  que  l'inculpé 
doit  subir  ».  _—  Celte  disposition  est  limita- 
tive. Il  en  résulte  en  premier  lieu  que  la 
procédure  doit  être  mise  à  la  disposition  du 
conseil  et  non  de  l'mculpé  (Cr.  2  mai  19U3, 
D,P.  inOo.  1.  23). 

692.  En  second  lieu',  le  conseil  ne  peut 
réclamer  la  communication  du  dossier  que 
dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  10,  S  1  : 
elle  ne  lui  est  duo  que  la  veille  de  chaque 
interrogatoire.  —  La  jurisprudence  en  a 
conclu  que  la  procédure  ne  doit  pas  être 
nécessairement  mise  à  sa  disposition  la 
veDIe  d'une  confrontation  (Cr.  9  déc.  1898, 
D.P.  99.  1.  63;  11  févr.  1899,  Bull,  cr., 
n»  12  ;  n  mars  1899,  D.P.  99.  1.  328  ;  18  avr. 
1907,  Bull,  cr.,  v  180;  22  déc.  1910,  ibicL, 
n»  659;  7  janv.  1911,  ibicL,  n»  12:  Paris, 
4  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  63.  -  V.  toutefois 
■ur  cette  question  :  Gakradd,  t.  3,  n"  792; 
XiELOiR ,  C.  d'inst.  crim.,  p.  XLiv  ;  Le  Poitte- 
ym,  C.  d'instr.  crim.  ann.,  L.  8  déc.  1897, 
•rt.  10,   n"  4  à  13;  Milhacd  et  Mo.nteux, 


n»  154,  p.  220;  Jean  Olier,  L'interpréta- 
tion de  la  loi  du  S  déc.  1897,  sur  la  réf.  de 
l'instr.  prépar.,  Journ.  des  para.,  99.  1.  5). 
—  Mais  il  faut,  en  ce  cas,  qu  aucune  des 
questions  qui  y  figurent  n'ait  le  caractère 
d'un  interrogatoire  et  que  toutes  soient 
strictement  maintenues  dans  les  limites  d'un 
acte  de  confrontation  portant  uniquement  sur 
les  déclarations  du  témoin  confronté  (Cr. 
30  juin  1904,  Bull,  cr.,  n»  288.  —  V.  aussi  : 
Cr.  9  déc.  1898,  17  mai-s  1899,  22  déc.  1910, 
précités). 

693.  Enfin,  si  le  conseil  a  le  droit  de 
connaître  toute  la  procédure  antérieure  à 
l'interrogatoire,  il  ne  peut  exiger  que  les 
actes  subséquents  lui  soient  ensuite  commu- 
niqués :  le  droit  à  cette  communication  ne 
peut  exister  que  s'il  est  ultérieurement  pro- 
cédé à  un  nouvel  interrogatoire  (Cr.  15  avr. 
1904,  D.P.  1907.  1.  470;  26  mars  1909,  Bull, 
rr.,  n"  192;  2't  févr.  1911,  ibid.,  n»  111.  — 
V.  aussi  :  Cr.  28  août  1902,  Bull,  cr.,  n»  301  ; 
20  mars  1903,  D.P.  1904.  1.  477). 

B.  —  Conditions  dans  lesquelles  cette  communica» 
tioD  doit  ètie  eUectuée. 

694.  Le  conseil  doit  être  avisé  avant 
chaque  interrogatoire  que  la  procédtire  sera 
mise  la  veille  à  sa  disposition.  Cet  avis  lui  est 
donné  dans  la  même  forme  que  celui  prescrit 
par  l'art.  9,  §  4  (V.  supra,  n"  682  et  s.). 

695.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
communiquer  la  procédure  complète;  toute 
pièce  dont  il  peut  être  fait  état  dans  l'inter- 
rogatoire, soit  au  point  de  vue  de  la  préven- 
tion,  soit  à  celui  de  la  défense,  doit  être 
comprise  dans  cette  communicalion.  C'est 
ainsi  que,  à  peine  de  nullité,  l'interroga- 
toire ne  peut  porter  sur  des  dépositions  de 
témoins  reçues,  ou  sur  des  rapports  d'ex- 
perts déposés  entre  le  moment  où  la  procé- 
dure a  été  communiquée  et  celui  où  il  a  été 
procédé  à  l'interrogatoire  (Cr.  3  avr.  1903, 
D.P.  1906.  1.  455;  30  juin  1904,  Bull,  cr., 
n»  288;  Paris,  9  mars  1911,  journ.  des 
parq.,  1911.  2.  28).  —  Au  contraire,  le  juge 
d'instruction  peut  confronter  l'inculpé  avec 
un  témoin  dont  il  vient  de  recevoir  la  dé- 
position, puisque  l'art.  10,  §  1 ,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  confrontations  (Cr.  22  déc.  1910, 
Bull,  cr.,  W  659;  7  janv.  1911,  ibid.,  n»  12). 

696.  La  communication  est  donnée,  au- 
tant que  possible,  dans  le  cabinet  ou  dans 
une  dépendance  du  cabinet  d'instruction 
(Cire,  chanc,  10  déc.  1897,  §  3-ii-B,  DP. 
97.  4.  129).  —  L'avocat  a  le  droit,  non  seule- 
ment de  lire  le  dossier,  mais  de  prendre  des 
notes  et  même  de  copier  intégralement  les 
pièces  qui  lui  paraissent  intéressantes  pour 
la  défense. 

§  4.  —  Inobservation  des  dispositions  des 
art.  9,  §2,  ej  10,  §  1. 

697.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
8  déc.  1897,  il  y  a  nullité  de  la  procédure  : 
...  1"  si  l'inculpé  a  été  interrogé  ou  confronté 
hors  la  présence  de  son  conseil,  sans  que  ce- 
lui-ci ait  été  dûment  appelé  ;  ...  2°  si  la  pro- 
cédure n'a  pas  été  mise  à  la  disposition  du 
conseil  la  veille  des  interrogatoires.  —  Par 
suite,  il  importe  que  l'accomplissement  de 
ces  formalités  soit  exactement  constaté  dans 
le  dossier;  en  ce  cas,  en  eû'et,  il  y  a  pré- 
somption, à  défaut  de  toute  protestation  de 
l'inculpé  ou  de  son  conseil,  notamment  quant 
à  l'inobservation  du  délai  déterminé  par 
l'art.  10,  §  1 ,  que  ce  délai  a  été  observé 
(Cr.  8  juin  1912,  Bull,  cr.,  n-  307). 

698.  En  ce  qui  concerne  la  présence  du 
conseil,  il  convient  de  remarquer  que,  si  le 
conseil  a  été  présent  à  l'inlerrogaloire  ou  à 
la  confrontation,  peu  importe  qu'il  ne  soit 
pas  justifié  de  l'envoi  d'un  avis  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  9,  §4  :  d'une  part,  l'ob- 
servation de  ce  paragraphe  n'est  pas  spécia- 


lement prescrite  à  peine  de  nullité;  d'autre 
part,  le  résultat  essentiel  a  été  obtenu, 
puisque  le  conseil  a  été  averti  en  temps 
utile  et  a  pu  se  rendre  à  la  convocation.  — 
Si,  au  contraire,  le  conseil  n'était  pas  pré- 
sent, il  faut  établir  qu'il  avait  été  avisé  dan» 
le  délai  légal,  puisque  ce  n'est  qu'autimt 
qu'il  a  été  t  dûment  appelé  »  que  le  juge 
peut  passer  outre  à  l'interrogatoire  ou  à  la 
confrontation  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  3  avr. 
1903,  D.P.  1906.  1.  455). 

699.  Que  le  conseil  ait  été  présent  ou 
non  à_  l'interrogatoire,  il  faut,  à  peine  de 
nullité,  que  la  procédure  mentionne  expres- 
sément que  cette  procédure  a  été  mise  la  veille 
à  sa  disposition  (Cr.  17  oct.  1901  ,  Bull,  cr., 
n»  255;  22  juiU.  1904,  ibid.,  n»  334;  Il  août 
19Û'(-,  ibid.,  n»  38-4;  21  déc.  1904,  D.P.  19115. 
1.  206;  27  juill.  1906,  D.P.  1907.  1.  3:;4j 
28  mars  1907,  ibid.,  n"  153;  18  oct.  1907, 
ibid.,  n»  423;  24  déc.  lOÛi',  ibid.,  n«  031). 

700.  Un  récépissé  de  la  poste,  joint  au 
dossier,  ne  saurait  à  lui  seul  faire  preuve- 
de  la  nature  de  la  communication  à  laquelle 
il  est  relatif;  il  prouve  qu'une  lettre  a  été  en- 
voyée, mais  il  ne  fournit  aucune  indication 
sur  la  nature  de  son  contenu  vCr.  22  juill. 
19U4,  Bull,  cr.,  n»  334;  24  déc.  1909,  ibi±, 
n"  631  ;  27  juill.  1911,  ibid.,  n«3S0).  —  Lors- 
qu'un procès-verbal  mentionne  l'envoi  d'une 
lettre  recommandée,  mais  a  laissé  en  blanc 
le  nom  du  destinataire,  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pourrait  être  consi- 
déré comme  prouvé,  si  à  ce  procès-verbal  était 
annexé  un  récépissé  de  la  poste  établissant 
que  le  destinataire  était  bien  le  conseil  du 
prévenu.  Mais  il  y  a  évidemment  nullité  si 
le  récépissé  n'a  pas  été  joint  (Cr.  13  avr. 
19ll,i(«/(.  C)-.,  n»210). 


Art. 


6.  —  Ordonnances  du  jucb 
d'instruction. 


§  1".  —  Règles  générales. 

A.  —  Juridiction  du  juge  d'iostnictioa.  —  Exécution 
de  l'oidoimance. 

701.  Les  décisions  que  rend  le  juge  d'ins- 
truction dans  l'exercice  de  ses  fondions 
s'appellent  ordonnances.  On  peut  diviser  ces 
ordonnances  en  deux  cati'gories.  La  pre- 
mière comprend  toutes  celles  que  le  juge 
d'instruction  rend  en  vertu  du  pouvoir,  qu'il 
tient  directement  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, de  faire  ou  d'ordonner  des  actes 
d'instruction;  c'est  ainsi  qu'il  statue  sur  les 
réquisitions  du  ministère  publie,  sur  les  de- 
mandes de  la  partie  civile ,  sur  les  exceptions 
soulevées  par  l'intulpé,  qu'il  décerne  les 
mandats  mis  par  la  loi  à  sa  disposition,  qu'il 
ordonne  ou  rejetle  les  diverses  mesuies  il'ins- 
truclion ,  etc.  —  Les  ordonnances  'oriuant  la 
seconde  catégorie  sont  celles  qu'il  rrnd  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  apparlcmient  à  la 
chambre  du  conseil  et  que  la  loi  du  17  juill. 
1850  iD.P.  50.  4.  123)  lui  a  attribuées,  c'est-à- 
dire  toutes  celles  qui  sont  relatives  aux  de- 
mandes de  mise  en  liberté  provisoire  formées 
par  les  inculpés,  au  règlement  de  la  compé- 
tence et  à  la  mise  en  prévention.  —  V.,  sur 
les  recours  dont  elles  peuvent  être  l'objet, 
Appel,  n»>  2  et  s. 

702.  C'est  au  procureur  de  la  République 
que  la  loi  a  conlié  le  droit  de  pourvoir  à 
l'envoi,  à  la  notilication  et  à  l'exécution  des 
ordounances  du  juge  d'instruction  iC.  instr. 
art.  2!^)  :  «  Le  mot  ordonnances  dont  se  sert 
l'arl.  28,  est  générique  et,  par  conséquent, 
comprend  tous  les  actes  du  juge  d'inslruc- 
tion  qui  sont  susceptibles  d'envoi,  de  notifica- 
tion et  d'exécution  »  (Cr.  29  avr.  1826,  B. 
320).  11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que- 
dans  le  cas  de  crime  llagrant  où,  en  vertu 
de  l'art.  .'J9  C.  instr.,  le  juge  d'instruction  peut 
faire  directement  et  par  lui-même  les  actes 
attribués  au  procureur  de  la  République. 
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703.  Ainsi,  c'est  au  procureur  de  la  Ré- 
pulilii|ue  qu'il  appartient  de  faire  notifier  et 
eM.Nler  les  mandats  décernés  car  le  juge 
d'instiucUon  (Cr.  29  avr.  1826,  précité).  C'est 
à  sa  i'e(|uéle  que  sont  cités  les  témoins,  que 
sont  exécutées  les  ordonnances  commettant 
des  experts,  mettant  les  inculpés  en  liherlé 
provisoire,  etc.,  les  ordonnances  défini- 
tives. —  Dans  la  pratitjue  et  pour  éviter  les 
lenteurs  des  transmissions,  le  juge  d'instruc- 
tion remet  directement  aux  huissiers  ou 
aux  agents  de  la  force  publique  les  citations 
à  témoins,  et  même  les  mandats  de  compa- 
rution, d'amener  et  de  dépôt  (Conf.  DuvER- 
GER,  t.  I,  p.  414;  Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  1636). 
Mais  le  juge  d'instruction  doit  être  alors  pré- 
sumé avoir  fait  cette  remise  de  la  part  du 
procureur  de  la  Républiiiue;  l'acte  de  signi- 
fication ou  d'exécution  doit  donc  porter  qu'il 
est  tait  à  la  requête  de  ce  magistrat.  Une 
signification  faite  à  la  requête  du  juge  d'ins- 
truction serait  nulle. 

B.  —  Avis  au  conseil  de  l'inculpé 
des  ordonnances  rendues. 

704.  «  Le  greffier  doit  donner  immédia- 
tement connaissance  au  conseil  de  toutes  les 
ordonnances  du  juge  d'instruction  »  (L.  28  déc. 
■18'J7,  art.  10,  §  2).  Les  ordonnances  que  vise 
ce  texle,  sont  celles  qui  ont  un  caractère 
juiidictionnel  (Cr.  8  déc.  1899,  D.P.  1903.  1. 
4,'.7;  5  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.113;  16  févr. 
1901,  D.P.  1901.  1.  288;  5  déc.  1902,  Bull. 
cr.,  no  378;  29  nov.  1907.  D  P.  1910.  1.  437; 
27  déc.  1907,  Bull,  cr.,  n»  523  ;  18  févr.  1909, 
D.P.  1910.  1.  225;  24  févr.  1911,  Bull,  cr., 
n»  111  ;  Trib.  Seine,  26  janv.  1899,  D.P.  99. 
2.  40;  Cire,  chanc,  10  déc.  1897,  §  3-ii-B, 
DP.  97.  4.  129.  —  Degois,  n»  1601;  Gar- 
r.ALD,  t.  3,  n»  795;  Le  Poittevin,  v  Ordon- 
nances, n»  10). 

705.  Par  application  de  cette  règle,  il 
faut  porter  à  la  connaissance  du  conseil  :  ... 
l'orilonnance  qui  statue  sur  une  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire;  ...  L'ordon- 
nance définitive,  notamment  l'ordonnance 
de  renvoi  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (Cr.  7  août  1901,  Bull,  cr.,  n»  229; 
27  juill.  1911,  D.P.  1912.  1.  253),  ou  l'or- 
donnance de  renvoi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel (Cr  11  févr.  1898,  Bull,  cr.,  n»  60; 
25  juin  1898,  ibid.,  n»  234;  Rennes,  12 janv. 
189.~-'.  Jnurn.  des  pa)q.,d8.  2.  2i;  Grenoble, 
1"  avr.  1898,  ibid.,  98.  2.  82;  Paris,  9  mai 

1898,  ibid.,  98.  2.  92);  ...  L'ordonnance  de 
soil-conmiuniqué  (V.  infra,  n»  710),  mais 
seulement  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  127 
C.  instr.  iCr.  24  juin  1898,  Bull,  cr.,  n»  230; 
25  juin  1898,  précité;  18  févr.  1909,  D.P. 
1910.  1.  225;  Caen,  28  déc.  1897,  D.P.  98.  2. 
SI;  Lyon,  5  janv.  1898,  Journ.  des  ■parq., 
98.  2.  21  ,  Aix,  6  janv.  1898,  ibid.;  Caen, 
20  janv.  1898,  ibid.;  Paris,  7  avr.  1898,  D.P. 
98.  2.  209;  9  mai  1898,  Journ.  des  parq., 
98.  2.  90;  27  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  82; 
Nîmes,  29  avr.  1912,  D.P.  1912.  2.  313). 

706.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  heu  de 
porter  à  sa  connaissance  :  ...  les  mande- 
ments de  citation  à  témoins  (Paris,  3  janv. 

1899,  France  juUic,  99.  2.  29)  ;  ...  Les  com- 
missions rogatoires  données,  soit  à  d'autres 
Jutjes  d'instruction,  soit  à  des  officiers  de 
police  judiciaire,  pour  entendre  des  témoins, 
pratiquer  des  perquisitions,  etc.  (Cr.  8  déc. 
1899,  D.P.  1903.  1.  457  ;  Douai,  12  mai  1899, 
Journ.  des  parq.,  99.  2.  155;  Trib.  Seine, 
24  juin  1898,  ibid.,  98.  2.  91).  En  ce  qui  con- 
cerne les  ordonnances  commettant  des 
experts,  certains  arrêts  avaient  tout  d'abord 
admis  qu'elles  devaient  être  portées  à  la 
connaissance  du  conseil  (Cr.  10  août  1899, 
Bull,  cr.,  n»  251  ;  Lyon,  8  juin  1898.  D.P. 
9S.  2.  489;  Paris,  7  mars  1899,  D.P.  1901.  2. 
88);  mais  cette  première  interprétation  n'a 
pas  tardé  à  être  abandonnée  :  une  jurispru- 
pence  constante  de  la  Cour  de  cassation  dé- 


cide qu'elles  ne  rentrent  pas  dans  les  pré- 
cisions de  l'art.  10,  §  2  (Cr.  Il  mai  1900, 
Bull,  cr.,  n»  177  ;  5  janv.  1901,  16  févr.  1901, 
5  déc.  1902,  29  nov.  1907,  27  déc.  1907, 
24  févr.  1911,  cités  supra,  n"  704). 

707.  La  disposition  de  l'art.  10,  §  2,  est 
limitative.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  connaissance  des  ordonnances  ren- 
dues :  ...  à  l'inculpé  personnellement,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  de  conseil  (Cr.  10  août 
1906,  D.P.  1909.  1.  23);  ...  Au  conseil  de  la 
partie  civile  (Nîmes,  29  avr.  1912,  D.P.  1912. 
2.  313.  —  'V.  toutefois  GARRAun,  t.  3,  n»80Û). 
—  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'avis  ainsi 
donné,  en  vertu  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  avec 
la  signification  des  ordonnances  faite  en 
vertu  du  Code  d'instruction  criminelle.  Toute 
ordonnance  doit  être  signifiée,  soit  à  la  par- 
tie civile,  soit  à  l'inculpé,  soit  à  l'une  et  à 
l'autre,  lorsque  cette  ordonnance  est  de  telle 
nature  qu'ils  aient  le  droit  de  faire  opposi- 
tion. Ainsi  doivent  être  signifiées  :  ...  à  l'in- 
culpé, les  ordonnances  statuant  sur  une  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  ou  sur 
une  question  de  compétence  qui  a  fait  l'ob- 
jet d'un  déclinatoire  devant  le  juge  d'ins- 
truction ;  ...  A  la  partie  civile  qui  a  fait  élec- 
tion de  domicile  dans  l'arrondissement,  les 
ordonnances  de  mise  en  liberté  provisoire 
rendues  par  application  des  art.  113  et  114 
C.  instr.,  celles  statuant  sur  la  compétence, 
certaines  ordonnances  de  renvoi,  les  ordon- 
nances de  non-lieu  et  toute  ordonnance  fai- 
sant grief  à  ses  intérêts  civils  (C.  instr. 
art.  135.  —  V.  aussi  infra,  n°'  717  et  s.). 

708.  L'art.  10,  §  2,  n'exige  pas  que  le 
texte  de  l'ordonnance  rendue  soit  commu- 
niqué au  conseil  de  l'inculpé;  il  lui  est  seu- 
lement donné  avis  qu'à  telle  date  le  jii^e 
d'instruction  a  rendu  une  ordonnance  ayant 
tel  objet.  —  Cet  avis  doit  être  inimédiale- 
menl  envoyé  :  il  faut  entendre  par  là  que, 
entre  le  moiïientoii  l'ordonnance  est  rendue 
et  celui  où  le  greffier  en  avise  le  conseil,  le 
juge  ne  peut  procéder  à  aucun  autre  acte 
d'information  dans  cette  affaire  et  que  l'en- 
voi de  l'avis  doit  se  faire  le  plus  prompte- 
ment  possible  (Dessaigne,  Sanctions  de  la 
loi  sur  la  réf.  de  l'inslr.  crim.,  n»  110  ;  Le 
Poittevin  ,  C.  d'instr.  crim.  ann.,  h.  8  déc. 
1897,  art.  10,  n»  52). 

709.  Le  greffier  donne  l'avis  par  une 
lettre  recommandée  adressée  au  conseil;  il 
mentionne,  au  bas  de  l'ordonnance,  l'envoi 
de  la  lettre  par  une  note  qu'il  date  et  signe; 
il  annexe  à  cette  mention  le  récépissé  de  la 
poste  |Circ.  chanc,  10  déc.  1897,  §  3-ii-B, 
précitée).  11  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  de 
constater  très  exactement  que  l'envoi  a  été 
régulièrement  fait,  car  l'accomplissement  de 
cette  formalité  est  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité (Cr.  27  juill.  1911,  Bull,  cr.,  n'  386). 


§  2. 


—  Ordonnance  du  juge  d'instruction 
quand  la  procédure  est  complète. 


A.  —  Commnnication  de  la  procédure  au  parquet. 

710.  Aussitôt  qu'il  estime  que  la  procé- 
dure est  terminée,  le  juge  d'instruction  la 
communique  au  procureur  de  la  République 
(C.  instr.  art.  127).  Cette  communication  se 
fait  au  moyen  d'une  ordonnance  de  soit- 
communiqué,  qui  doit  être  portée  à  la  con- 
naissance du  conseil  de  l'inculpé  (V.  supra, 
n»  705)  et  qui  spécifie  que  «  la  procédure  est 
communiquée  aux  Uns  de  réquisitions  à 
prendre,  tant  sur  la  prévention  que  sur  le 
règlement  de  la  procédure  ». 

711.  En  principe,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique n'a  que  trois  jours  au  maximum 
pour  examiner  le  dossier  et  adresser  ses  ré- 
quisitions au  juge  d'instruction  (C.  instr. 
art.  127).  Ce  délai  doit  être  observé,  autant 
que  possible;  mais  il  n'est  pas  de  rigueur 
(Faustin  Hélie,  t.  5,  n»  2051  ;  Garraud,  t.  3, 
n»  1000;  Le  Poittevin,  v"  Ordonnances  du 


juge  d'instr.,  no2;  Mangin,  t.  2,  n"  31).  — 
Le  réquisitoire  n'est  soumis  à  aucune  con- 
dition de  forme  ;  il  suffit  qu'il  soit  rédigé 
par  écrit,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  134 
C.  instr.,  et  qu'il  soit  signé.  Il  en  est  ainsi, 
même  en  matière  de  presse  (Le  Poittevin, 
Tr.  de  la  presse,  t.  3,  n»  14.'.0.  —  V.  f'resse- 
o»«rage).  Quelque  regrettables  qu'elles  soient, 
les  inexactitudes  et  les  irrégularités  du  réqui- 
sitoire définitif  sont  sans  iiifiuence  sur  sa  va- 
lidité et  celle  de  la  procédure.  C'est  ainsi 
qu^un  réquisitoire  ne  peut  être  annulé,  sous 
prétexte  ^u'il  se  fonde  en  partie  sur  les  ré- 
sultats d'une  expertise  qui  a  été  déclarée 
nulle  (Paris,  9  mars  1911,  Journ.  dfs  parq., 
1911.  2.  28.  —  V.  aussi  Dijon,  8  juin  1877, 
D.P.  81.  5.  225). 

B.   —  Comment  il   est  statué 
par  le  juge  d'instruction. 

712.  —  a)  Etendue  des  droits  du  juge 
d'instruction.  —  Le  juge  d'instruction  ne 
peut  régler  la  procédure  sans  avoir  reçu  les 
réquisitions  du  ministère  public  (R.  561),  si- 
non il  commet  un  excès  de  pouvoir  (Douai, 
6  juin  1874,  D.P.  74.  2.  219).  Si  donc  le  pro- 
cureur de  la  République,  pour  empêcher  le 
juge  de  rendre  son  ordonnance,  conservait 
purement  et  simplement  le  dossier,  celui-ci 
ne  pourrait  qu'en  référer  au  procureur  gé- 
néral; si  cette  démarche  restait  sans  résul- 
tat, il  devrait  en  rendre  compte  au  premier 
président  qui  avertirait  le  garde  des  sceaux 
conformément  à  l'art.  61  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  (DuvEi;fiER,  t.  3,  n'  509;  Faustin  Hélie, 
t.  5,  n»  2051;  Le  Poittevin,  v»  Ordonn.  du 
juge  d'instr.,  n»  4;  Manoin,  t.  2,  n»  29.  — 
V.  par  analogie  Cr.  12  juill.  1861,  D.P,  61. 
1.  292). 

713.  Le  procureur  de  la  République  peut 
requérir,  soit  un  non -lieu  ou  une  déclara- 
tion d'incompétence,  soit  un  renvoi  devant 
la  juridiction  répressive,  soit  un  supplément 
d'information.  11  est  évident  que  ces  réqui- 
sitions ne  lient  pas  le  juge  d'instruction  qui 
statue  en  toute  indépendance  (R.  448;  Dn- 
VERGER,  t.  3,  n»  513  ;  Garraud,  t.  3,  n"  1003; 
Le  Poittevin,  v  cit.,  n»  4;  Mangin,  t.  2, 
n"  29).  Il  peut  même,  alors  que  le  parquet  a 
simplement  requis  un  supplément  d'infor- 
mation, statuer  immédiatement  au  fond,  s'il 
estime  que  sa  procédure  est  suffisamment 
complète  (Cr.  25  sept.  1824,  Bull,  cr.,  n^^iO; 
Orléans,  ii  déc.  1840,  R.  448-3»;  Caen,  8  sept. 
1849,  DP.  50.  2.  40;  Douai,  25  mai  1898, 
Sir.  98. 2.  296.  —  Faustin  Hélie,  t.  5,  n»  2049; 
Garraud,  loc.  cit.;  Le  Poittevin,  loc.cit.; 
Mangin,  loc.  cit.). 

714.  Avant  de  statuer  au  fond,  le  juga 
d'instruction  doit  examiner  sa  propre  com- 
pétence et  s'assurer  qu'il  est  compétent  ra- 
lione  materix ,  personse  et  loci.  —  S'il  re- 
connaît son  incompétence,  il  le  déclare, 
même  d'office  (V.  supra,  n°»  315  et  318).  — 
Si  au  contraire  il  est  compétent,  il  doit  exa- 
miner si  l'action  dont  il  est  saisi  est  rece- 
vable  quant  à  présent.  II  peut  se  faire,  en 
elfet,  que,  s'agissant  d'une  matière  pour  la- 
quelle la  poursuite  est  subordonnée  au  dépôt 
préalable  d'une  plainte,  cette  plainte  nuit 
pas  été  déposée;  ou  bien,  le  délit  ayant  été 
commis  par  un  Français  à  l'étranger,  le  pré- 
venu n'est  pas  encore  rentré  en  France  ;  ou 
encore  il  n  a  pas  été  statué  sur  une  question 
préjudicielle  a  l'action,  etc.  Dans  ces  cas,  le 
juge  d'instruction  ne  doit,  ni  examiner  le 
fond  de  l'affaire,  ni  rendre  u  ne  ordonnance  de 
non-lieu,  il  déclare  simplement  l'action  non 
recevable  en  l'état.  —  U  pourra  être  ulté- 
rieurement saisi  de  cette  même  affaire  par 
un  nouveau  réquisitoire,  dès  que  les  condi- 
tions exigées  pour  la  recevabilité  de  la  plainte 
seront  réalisées. 

715.  Après  avoir  reconnu  qu'il  est  compé- 
tent et  que  l'action  est  recevable,  il  exa- 
mine :  1»  si  le  fait,  tel  qu'il  résulte  de  l'ia- 
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formation,  constitue  une  infraction  prévue 
et  punie  par  la  loi  pénale;  2"  si,  la  réponse 
à  cette  première  question  ayant  été  aflirma- 
tive,  il  existe  des  charges  suffisantes  contre 
l'inculpé.  —  Enfin  il  vérifie  si  quelque  évé- 
nement, tel  que  l'amnistie,  la  prescription, 
la  chose  jugée,  ne  fait  pas  obstacle  au  ren- 
voi du  prévenu  devant  la  juridiction  répres- 
sive. 

716.  Le  juge  d'instruction  na  évidem- 
ment pas  à  apprécier  le  degré  de  culpabilité 
des  prévenus  :  c'est  le  rôle  de  la  juridiction 
de  jugement  ;  mais  il  doit  rechercher  si  le 
fait  est  pénalement  imputable  au  prévenu 
(R.  809).  Le  juge  d'instruction  est  donc  tenu 
de  statuer  sur  les  circonstances  qui  dé- 
pouillent le  fait  imputé  de  tout  caraclère  de 
crime,  délit  ou  contravention,  c'est-à-dire 
sur  les  faits  justilicatifs  et  les  causes  de  non- 
imputahililé  (démence,  contrainte  résultant 
d'une  force  majeure,  légitime  défense,  ordre 
de  la  loi  avec  commantiement.de  l'autorité 
légitime,  etc.)  (Faustin  Hélie,  t.  5,  n»  2070  ; 
Garraud,  t.  3,  n»  1007;  Le  Poittevin,  v 
Excuses  légales,  n«  1;  Molinier  et  Vidal, 
t.  2,  p.  142). 

71'7.  Mais  il  en  est  autrement  au  cas 
d'e.'icuses  légales;  c'est  seulement  devant  la 
juridiction  de  jugement  que  ces  faits  d'e.tcuses 
peuvent  être  appréciés.  Le  principe  a  été 
nettement  posé  dans  l'arrêt  des  chambres 
réunies  du  25  mars  1845  (D.P.  45.  1.  135). 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  fixées 
en  ce  sens  (Cr.  8  janv.  1819,  R.  106-2-2»; 
29  mai  1829,  R.  810-1»;  22  mai  1830,  Bull. 
cr.,  n»  140;  8  juill.  1831,  H.  810-1»;  Mont- 
pallier,  11  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  142.  — 
R.  810  à  812;  Blanche,  Etude  prat.  sur 
le  C.  pén.,  t.  2,  n»  224  ;  Garraud  ,  t.  3, 
n»  iœ7;  Le  Poittevin,  eod.  ij»,  n»  3;  Le 
Sellyer,  Tr.  de  la  crim.,  de  la  pén.  et  de 
la  resp.,  t.  2,  n»  306;  Mangin,  t.  2,  n»  17; 
VlLLEV,  p.  301  ). 

718.  Il  faut  en  excepter  cependant  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  excuse  péreniptoire  telle 
que  le  délit  ou  le  crime  disparaît  et  qu'au- 
cune mesure,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
ne  peut  être  prise  contre  son  autour  ;  il  en 
est  ainsi  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  248, 
S  2,  et  336  C.  pén.  (Garraud,  loc.  cit.;  Le 
Poittevin,  loc.  cit.].  —  11  y  a  encore  deux 
autres  dérogations  a  cette  rèçle  que  le  juge 
d'instruction  n'apprécie  pas  les  excuses  lé- 
gales. —  Il  devait  renvoyer  directement  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel, 
par  application  de  l'art.  68  C.  pén,,  bien 
qu'un  crime  lui  fût  imputé,  s'il  était  mineur 
de  16  ans,  lorsque  le  crime  n'était  puni  ni 
de  la  peine  de  mort,  ni  d'une  peine  perpé- 
tuelle, et  enfin  s'il  n'avait  pas  de  complices 

?résenls  au-dessous  de  cet  âge  (Cr.  20  avr. 
S50,  D.P.  50.  5.  213).  Actueilement  et  de- 
puis la  loi  du  22  juill.  1912,  il  renvoie  de- 
vant le  tribunal  spécial  pour  enfants  et  ado- 
lescents les  mineurs  de  treize  à  seize  ans 
auxquels  sont  imputés  des  crimes  ou  des 
délits  et  les  mineurs  de  seize  à  dix-huit 
ans  qui  ne  sont  inculpés  que  de  délits, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'auteurs,  coau- 
teurs ou  complices  présents  et  plus  âgés. 
Mais  il  n'a  pas  au  contraire  à  se  prononcer 
sur  le  point  de  savoir  si  un  mineur  de  16 
ou  de  18  ans  a  ou  n'a  pas  agi  avec  discerne- 
ment. —  Lorsque  l'inculpé  a  reçu  pour 
bonnes  les  pièces  fausses  qu'il  a  écoulées,  il 
doit  être  renvoyé,  non  devant  la  cour  d'as- 
sises, mais  devant  le  trbunal  correctionnel 
(Cr.  28  août  1812,  R.  Faux,  52). 

719.  —  b)  Forme  et  signification  des  or- 
donnances. —  Toutes  les  ordonnances  défi- 
nitives sont  soumises  aux  mêmes  conditions 
de  forme;  elles  sont  spécifiées  dans  l'art.  134 
C.  instr.  —  Elles  doivent  «  être  inscrites 
à  la  suite  du  réquisitoire  du  procureur 
de  la  République  ».  11  n'est  pas  toutefois 
indispensable  qu'elles  soient  écrites  sur  la 
même  feuille  de  papier. 
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720.  Toute  ordonnance  doit  d'abord  indi- 
quer les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
domicile  et  profession  du  prévenu.  Toute- 
fois, aucune  de  ces  mentions  n'est  exigée  à 
peine  de  nullité  ;  il  suffit  que  l'ordonnance 
renferme  des  indications  suffisantes  pour 
qu'aucune  incertitude  n'existe  sur  l'iden- 
tité du  prévenu  (Cr.  7  sept.  1810,  R.  838; 
4  janv.  1849,  Bull,  cr.,  n»  4;  21  déc.  1871, 
D.P.  72.  1.  334;  10  juill.  1890,  ibid.,  n»  151  ; 
Dijon,  6  juin  1877,  D.P.  81.  5.  226).  —Puis 
elle  contient  l'exposé  sommaire,  la  qualifica- 
tion du  fait  imputé  et  la  déclaration  qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas  charges  suffi- 
santes. Une  erreur  dans  les  détails,  notam- 
ment dans  l'indication  de  la  date  du  fait  ou 
du  lieu  où  il  a  été  commis,  n'entraîne 
aucune  conséquence,  lorsqu'il  n'existe  aucun 
doute  sur  les  faits  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
vention (Cr.  24  mai  1890,  Bull.  cr. ,  n«  111). 

721.  L'ordonnance  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signée  par  le  juge  d'instruction; 
mais  la  signature  du  greffier  n'est  pas  né- 
cessaire, puisque  l'ordonnance  est  l'œuvre 
personnelle  du  juge  (Limoges,  26  juill.  1860, 
D.P.  61.  2.  212). 

722.  Avis  de  toutes  ces  ordonnances  doit 
être  donné  au  conseil  de  l'inculpé  (  V.  s)i- 
pra ,  n°s  704  et  s.).  De  plus,  il  y  a  lieu  de 
signifier  ceB  ordonnances  aux  parties  qui 
peuvent  y  former  opposition,  conformément 
a  l'art.  135  C.  instr.  —  V.  supra, n"  707.  — 
11  en  résulte  que  seules  devraient  être  noti- 
fiées au  prévenu  les  ordonnances  statuant 
sur  un  déclinatoire  de  compétence,  puisque 
son  opposition  n'est  pas  recevable  contre  les 
ordonnances  de  renvoi  en  simple  police,  en 
police  correctionnelle  ou  devant  la  chambre 
d'accusation. 

723.  Lorsqu'un  prévenu  est  renvoyé 
en  simple  police  ou  en  police  correctionnelle, 
il  est  averti  de  ce  renvoi  et  mis  à  même  de 
préparer  sa  défense  par  la  citation  qui  lui 
est  donnée  en  exécuiion  de  l'ordonnance  de 
renvoi.  iMais,  au  cas  de  renvoi  à  la  chambre 
d  accusation  en  vertu  de  l'art.  133  C.  instr., 
il  n'est  averti  par  aucun  acte  que  cette  juri- 
diction est  saisie  et  qu'elle  va  examiner  s'il 
doit  être,  ou  non,  déféré  à  la  cour  d'assises; 
or  l'art.  217  C.  instr.  lui  donne  le  droit  de 
présenter  un  mémoire  à  la  chambre  d'accu- 
sation ;  la  signification  seule  lui  permettrait 
d'user  utilement  de  cette  faculté.  Cependant, 
malgré  les  inconvénients  qui  en  résultent,  la 
signification  n'est  pas  exigée  (Cr.  8  févr. 
1805,  U.P.  55.  1.  90;  25  juill.  1872,  D.P.  72. 
1.  428;  10  juill  1897,  Bull,  cr.,  n"243!.  Mais, 
en  pratique  et  dans  l'intérêt  de  la  défense, 
le  juge  d'instruction  doit  veiller  à  ce  que, 
conformément  aux  instructions  de  la  chan- 
cellerie (Décis.  27  déc.  1876,  Bull,  off.,  1S76, 
p.  252),  le  greffier  donne  immédiatement 
avis  au  prévenu  lui-même  de  son  renvoi  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation. 

724.  Il  y  a  lieu  de  signifier  a  la  partie 
civile  (V.  aussi  supra,  n»  707):  1»  l'ordon- 
nance de  non-lieu:  2»  l'ordonnance  de  ren- 
voi en  simple  police;  3»  l'ordonnance  de 
renvoi  en  police  correctionnelle,  mais  seule- 
ment lorsque  ce  renvoi  entraîne  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  prévenu,  conformément 
à  l'art.  131  (V.  Appel,  n»  11);  4»  l'ordon- 
nance statuant  sur  une  exception  de  compé- 
tence. —  La  signification  n'est  d'ailleurs 
e.\igée  que  lorsque  la  partie  civile  est  domi- 
ciliée dans  l'arrondissement  ou  y  a  élu  do- 
micile (V.  Appel,  n»»  34  et  s.). 

725.  La  signification  est  faite  par  exploit 
d'huissier  à  la  partie  civile,  à  son  domicile, 
si  elle  habite  dans  l'arrondissement,  sinon 
au  domicile  qu'elle  y  a  élu.  En  ce  qui 
concerne  le  prévenu  non  détenu,  l'ordon- 
nance lui  est  également  signifiée  par  huis- 
sier à  personne  ou  à  domicile,  et,  lorsqu'il  a 
été  mis  eu  liberté  provisoire,  à  personne  ou 
au  domicile  élu  conformément  à  l'art.  121, 
§  3,  C.  instr.  —  Mais,  lorsqu'il  est  détenu, 


une  signification  par  huissier  n'est  pas  né- 
cessaire ;  elle  est  remplacée  par  «  la  com- 
munication qui  lui  est  donnée  de  l'ordon- 
nance par  le  greffier  »(C.  instr.  art.  135,  §  li. 

—  La  signification  ou  la  communication 
doivent  être  faites  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  date  de  l'ordonnance  (art.  135, 

5  5).  Ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  (Dijon, 

6  juin  1877,  D.P.  81.  5.  2i5). 

726.  Le  défaut  de  signification  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'ordonnance;  il  a  seule- 
ment pour  conséquence  de  ne  pas  faire  cou- 
rir le  délai  d'opposition  à  l'égard  de  la  par- 
tie à  laquelle  cette  ordonnance  n'a  pas  été 
signifiée  (V.  toutefois  :  Cr.  9  févr.  18G6,  D.P. 
66.  1.  403). 

727.  —  c)  Différentes  catégories  d'or- 
donnances. —  1»  Ordonnances  de  non-lieu. 

—  L'ordonnance  de  non-lieu  est  celle  par 
laquelle  le  juge  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  poursuivre,  soit  que,  en  fait,  il  n'existe 
pas  de  charges  suffisantes  contre  l'inculpé, 
soit  que,  en  droit,  le  fait  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  loi  pénale  (C.  instr. 
art.  128).  —  Mais,  lorsqu'un  fait  ne  com- 
porte pas  la  qualification  relevée  dans  le 
réqui'iitoire  iniroductif,  il  ne  doit  pas  rendre 
une  ordonnance  de  non-lieu  relativement  au 
fait  ainsi  qualifié  et  ordonner  ensuite  le  ren- 
voi en  police  correctionnelle  à  raison  du 
même  fait  autrement  qualifié;  il  doit  seule- 
ment, dans  les  motifs,  justifier  le  changement 
de  qualification.  Cette  déclaration  de  non- 
lieu  à  suivre  constitue  en  ce  cas  une  for- 
mule inexacte  et  inopérante  dont  il  n'est 
pas  même  nécessaire  de  provoquer  la  réfor- 
mation ;  elle  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la 
juridiction  de  jugement  donne  de  nouveau 
au  fait  la  qualification  ainsi  écartée  (Ci'. 
14  mars  1868,  U.P.  68.  1.  508;  6  févr.  1885, 
D.P.  86.  1.  41  ;  24  mars  1893,  D.P.  95.  1. 
297;  Paris,  8  déc.  1910,  Journ.  des  para., 
1911.  2.  17). 

728.  Le  juge  d'instruction,  après  avoir 
motivé  sa  décision,  se  borne  à  déclarer 
«  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre  ».  Il  n'a  pas  à 
statuer  sur  les  réparations  civiles,  mais  il 
doit  ordonner  la  restitution  des  pièces  à 
cmviction  (Cr.  31  mai  1838,  R.  1078;  5  avr. 
1839,  R.  1079.  —  Le  Poittevin,  Xote  sur 
une  question  de  restitution  de  pièces  sai- 
sies, Journ.  des  parq.,  98.  1.  238).  —  Si  l'in- 
culpé avait  été  arrêté,  le  juge  est  obligé  d'or- 
donner sa  mise  en  liberté  (C.  instr.  art.  12S). 

—  'V.,  en  ce  qui  concerne  l'autorité  des 
ordonnances  de  non -lieu  relativement  à  la 
chose  jugée  :  Chose  jugée,  n»»  272  et  s. 

729.  L'autorité  de  la  chose  jugée  qui 
s'attache  aux  ordonnances  de  non -lieu, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'instruction 
soit  reprise  sur  charges  nouvelles  (''r.  13  mai 
1899,  Bull,  cr.,  n»  128.  -  V.  aussi  R.  1167 
et  s.).  Les  charges  nouvelles  sont  des  preuves 
ou  des  indices  inconnus  au  moment  où  l'or- 
donnance avait  été  rendue,  et  qui  sont  de 
nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  qui  avaient 
paru  trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de 
nouveaux  développements  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  (C.  instr.  art.  247).  — 
L'instruction  ne  peut  être  reprise  sur  charges 
nouvelles,  à  la  suite  d'une  ordonnance  de 
non-lieu,  que  parle  juge  d'instruction  primi- 
tivement saisi  (Cr.  22  nov.  1821,  R.  1174; 
21  août  1847,  R.  1175-1»;  5  janv.  1&54,  D.P. 
54.  1.  86',  et  qu'autant  qu'elle  est  requise 
par  le  ministère  public  (Cr.  27  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  442;  24  juill.  1874,  D.P.  75.  1. 
I.VS;  15  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  284;  23  nov. 
IS7S,  Bull,  cr.,  n»  224;  17  cet.  1889.  D.P. 
89  5.  278).  11  n'est  pas  toutefois  nécessaire 
que  les  charges  nouvelles  soient  én.jncées  et 
développées  dans  le  réquisitoire;  il  sulfit 
que  ce  document  vise  les  pièc.es  d'où  elles 
résultent  (Cr.  9  janv.  1897,  Bull   cr..  n'  8). 

730.  Lorsque  la  décision  de  non-lieu  a 
été  rendue  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  alors  même  que,  sur  opposition, 
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elle  a  confirmé  l'ordonnance  de  non -lieu 
rendue  par  le  juge  d'instruction,  c'est  à  cette 
chambre  seule  qu'il  appartient,  conformé- 
ment aux  art.  216  et  2t«  C.  instr.,  d'appré- 
cier les  charges  nouvelles  (Cr.  -18  mai  ISMi), 
R  1172  ;  11  août  •1842,  R.  1 173  :  22  juill.  1859, 
DP.  fitj.  5.  85;  22  juin  1899,  Bull,  cr., 
n'  168;  Paris.  30  nov.  1838,  R.  1172).  -  En 
ce  cas,  l'ollicier  de  police  judiciaire  ou  le 
juge  dinsiruclion  adressent  sans  délai  copie 
des  pièces  et  ch^irges  au  procureur  général. 
Celui-ci  présente  une  requête  au  président  de 
la  chambre  d'accusation  à  l'effet  de  désigner 
le  juce  devant  lequel  l'instruction  sera 
reprise  (C.  instr.  art.  248).  11  s'agit  l.i  d'une 
désignation  pure  et  simple  rendue  nécessaire 
par  suite  du  dessaisissement  du  premier 
juge;  niais  la  nouvelle  instruction  n'est  nul- 
lement subordonnée  à  une  appréciation  préa- 
lable des  charges  nouvelles  par  la  chambre 
d'accusation,  puisque  la  désignation  émane 
du  président  et  non  de  la  chambre  d'accu- 
sation iCr.  5  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  86).  — 
Toutefois  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  le  pro- 
cureur général,  au  lieu  de  présenter  requête 
au  président,  avait  saisi  direcloment  la 
chambre  d'accusation  (Cr,  18  mai  1839, 
R.  1172), 

731.  —  2"  Ordonnances  de  renvoi.  — 
Lorsque  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de 
simple  police,  le  juge  d'instruction  renvoie 
l'inculpé  devant  le  tribunal  de  simple  police 
et,  s'il  est  arrêté,  il  ordonne  sa  mise  en  liberté 
(C.  instr,  art.  129).  L'ordonn;ince  désigne  le 
tribunal  de  simple  police  compétent  ralione 
loci  qui  sera  appelé  à  statuer,  car  le  juge 
d'instruction  a  le  droit  de  saisir  tous  les  tri- 
bunaux de  simple  police  de  l'arrondisse- 
ment. 

732.  !^i  le  délit  est  reconnu  de  nature  à 
être  puni  de  peines  correctionnelles,  le 
juge  d'instruction  renvoie  le  prévenu  devant 
le  tribunal  de  police  corr'ictionnelle  (C.  instr. 
art,  130,  §  1).  —  Le  juge  d'instruction  appré- 
cie quelle  qualification  doit  être  donnée  au 
délit  :  il  n'est  lié,  à  cet  égard,  ni  par  le  ré- 
quisitoire introductif,  ni  par  le  réquisitoire 
définitif  (V,  suivra,  n°  727),  —  En  ce  qui 
concerne  le  changement  de  qualification  des 
délits  de  presse,  'V.  Presse.  —  L'ordon- 
nance doit  préciser  les  faits  retenus,  leur 
donner  la  qualification  qu'ils  comportent 
et  spécifier  les  articles  de  loi  applicables  ; 
elle  prononce  ensuite  le  renvoi  pur  et  simple 
devant  le  tribunal  correctionnel  qui  ne  peut 
être  que  celui  de  l'arrondissement  où  l'ins- 
truction est  sui\ie.  —  Lorsque  le  prévenu 
est  détenu,  il  demeure  en  état  de  détention 
préventive,  si  l'un  de^  délits  retenus  est  de 
nature  à  entraîner  udj  peine  d'emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  minimum  (C.  instr. 
art.  130,  §  2,  et  113,  §  2)  ;  si  le  délit  n'est 
pas  puni  d'emprisonnement  ou  si  le  maxi- 
mum de  la  peine  est  inférieur  à  deux  ans, 
le  juge  est  tenu  d'ordonner  la  mise  en 
liberté  (C   inslr.  art.  131  et  113,  .§  2). 

733.  L'ordonnance  de  renvoi  saisit  le  tri- 
bunal de  simple  police  ou  le  tribunal  cor- 
rectionnel des  faits  qu'elle  lui  délère.  Mais 
elle  ne  lie  le  tribunal,  ni  quant  a  la  qualifi- 
cation, ni  quant  à  la  compétence.  En  d'autres 
termes,  cette  ordonnance  est,  n  n  pas  attri- 
butive, mais  simplement  indicaîive  de  juri- 
diction (V.  Cliose  jugée,  n°  2iil).  —  Dans 
tous  les  cas  de  renvoi,  soit  au  tribunal  de 
simple  police,  soit  au  tribunal  correction- 
nel, le  procureur  de  la  République  est  tenu 
d  envoyer  les  pièces  au  grelfe  dans  les  qua- 
rante huit  heures  (C.  instr.  art.  132).  D'apiés 
1  art.  132,  le  procureur  de  la  République 
doit  coter  lui  même  les  pièces  avant  de  faire 
cet  envoi;  mais  cette  disposition  a  été  impli- 
citement modifiée  par  l'art.  60,  du  décret  du 
iSjuin  181 1,  aux  termes  duquel,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  envoi  des  pièces  d'une  procédure, 
le  greffier  doit  joindre  un  inventaire;  or  les 
pièces  doivent  être  cotées  avant  de  pouvoir 


être  inventoriées.  —  En  exécution  de  l'or- 
donnance, le  prévenu  est  cité  :  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  à  la  requête  du 
ministère  public  près  ce  tribunal  ;  devant 
le  tribunal  correctionnel,  à  la  requête  du 
procureur  de  la  République,  même  quand  il 
y  a  une  partie  civile  en  cause  (Paris,  10  déc. 
1880,  D.P.  82.  1.  321).  —  La  citation,  aux 
termes  de  l'art.  132,  §  2,  doit  être  donnée 
dans  les  quarante-huit  heures  de  l'entrée  du 
dossier  au  grelle  ;  mais  ce  délai  n'est  pas  de 
rigueur. 

'734.  —  3°  Ordonnances  de  transmission 
à  la  chambre  d'accusation.  —  Lorsque  le 
fait  paraît  con>tituer  un  crime,  le  juge  n'a 
pas  qualité  pour  renvoyer  directement  devant 
la  cour  d'assisrs  le  prévenu  à  la  c'narge  du- 
quel il  est  retenu  ;  il  doit  se  borner  à  ordon- 
ner que  les  pièces  seront  transmises,  par 
l'intermédiaire  du  procureur  général,  à  la 
chambre  d'accusation  qui  seule  peut  pro- 
noncer le  renvoi  devant  la  cour  d'assises  (C. 
instr.  art.  I33|.  —  Lorsque  les  faits  résultant 
de  l'information  constituent  les  uns  des 
crimes,  les  autres  des  délits,  le  juge  d'ins- 
truction doit  examiner  s'ils  sont  ou  ne  sont 
pas  connexes;  dans  le  premier  cas,  il  ren- 
voie le  tout  devant  la  ciiambre  d'accusa- 
tion (V.  Contpétence  criiinnulle ,  n"'  458 
et  s.)  ;  dans  le  second,  il  renvoie  le  prévenu, 
à  raison  des  délits,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  ordonne,  à  raison  des  crimes, 
la  transmission  à  la  chambre  d'accusation. 
Dans  ce  cas,  le  ministère  public  ne  peut  tou- 
tefois saisir  le  tribunal  correctionnel,  tant 
que  la  chambre  d'accusation  n'a  pas  rendu 
son  arrêt;  c'est  qu'en  effet  cette  cliambre  a 
le  droit  de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  la 
procédure  et  peut  donner  aux  faits  considé- 
rés comme  des  délits  par  l'ordonnance  une 
autre  qualification  (Paris,  13  oct.  1858,  D.P. 
59.  2.  5;  Bcsmcon  9  juin  1802,  D,P.  70.  2. 
155,  note2;  Colmar,  5  juill.  ISrO,  D.P.  70. 
2.  1.55). 

735.  Le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt 
décerné  contre  le  prévenu  conserve  sa  force 
exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
la  chambre  d'accusation  (C.  instr.  art.  134, 
§  1).  —  Les  pièces  à  conviction  sont  conser- 
vées provisoirement  au  greffe  du  tribunal 
où  s'est  suivie  l'instruction  ;  il  est  seulement 
joint  au  dossier  un  inventaire  de  ces  pièces 
dressé  par  le  greffier  (Cire,  chanc.  30  sept. 
1826,  §  Liv,  Rèc.  off.,  t.  1,  p,  254). 

SECT.  7.  —  Des   nullités  de  l'instruction. 


Art.  1". 


Nullité  encourue. 


§  \".  —  Cas  dans  lesquels  la  nullité 
est  encourue. 

736.  D'après  le  Code  d'instr.  crim.,  il 
n'existe  pas  de  nullités  de  l'instruction.  Si 
un  acte  est  nul,  le  juge  de  répression  ne 
peut  évidemment  s'appuyer  sur  lui  pour  en 
faire  une  des  bases  de  sa  décision,  mais  la 
nullité  ne  rejaillit  pas  sur  toute  l'instruc- 
tion, ni  même  sur  l'ordonnance  définitive  et 
sur  la  procédure  subséquente  :  «  11  est  de 
principe,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  les 
irrégularités  de  la  procédure  écrite  ne  sau- 
raient vicier,  soit  en  matière  criminelle,  soit 
en  matière  correctionnelle,  l'instruction 
orale  »  (Cr.  28  mars  1845,  Journ.  des  parc/. 
1911.  2.  140;  Paris,  9  mars  1911,  i'6irf.,  191 1, 
2.  28  et  la  note).  Mais,  c'e  t  l'instruction 
orale  à  laquelle  il  est  ainsi  prjcédé  qui  n'est 
pas  atteinte  par  les  nullités  de  la  procédure 
écrite;  quant  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  il 
faut  distinguer  suivant  qu'il  a  fait,  ou  non, 
état  de  la  pièce  nulle  :  dans  le  premier  cas, 
en  s'appuyant  sur  elle  pour  en  faire  un  des 
éléments  d'appréciation,  il  s'est  en  même 
temps  inoculé  le  vice  dont  elle  était  alleclée 
et  est  atteint  de  la  même  nullité  ;  dans  le 
second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  eu  soin 


d'écarter  celte  pièce  des  débats,  il  est  par- 
faitement valable  (V.  Obsc-v.  sur  Paris, 
9  mars  1911,  §  7,  Journ.  des  parq.,  1911.  2. 
41  et  s.  ;  Instr.  crim.  ;  extraits  de  I  arrêt  de 
la  C.  de  cass.  du  2t  févr.  1911  et  du  rapp. 
de  M.  le  cons.  Althalin,  Journ.  des  para., 
1911.  1.  59  et  B.). 

737.  La  loi  du  8  déc.  1897,  par  son  art.  12, 
a  spécifié  que  certaines  de  ses  prescriptions 
seraient  observées,  à  peine  Je  nullité  de 
l'acte  et  de  la  procédure  subséquente.  — 
Sont  ainsi  prescrites  à  peine  de  nullité  : 
1»  la  défense  au  juge  d'instruction  de  con- 
courir au  jugement  des  affaires  qu'il  a 
instruites  (art.  1);  2°  l'obligation  d'avertir 
l'inculpé,  lors  de  la  première  comparution, 
qu  il  peut  ne  faire  aucune  déclaration  irt.  3, 
§  2)  ;  3"  l'obligation  de  n'interroger  ou  de 
ne  confronter  l'inculpé  qu'en  présem  e  de 
son  conseil  (art.  9,  §  2)  ;  4»  la  mise  de  la  pro- 
cédure à  la  disposition  du  conseil,  la  veille 
de  chaque  interrogatoire  (art.  -10,  §  1); 
5»  l'obligation  de  donner  immédiatement  au 
conseil  avis  des  ordonnances  rendues  (ai  1. 10, 
§  2).  —  V.  supra,  n"  478  et  s,,  697  et  s., 
709.  —  Cette  énuméralion  est  limitative  (Cr. 

3  sept.  1908,  D.P.  19U9.  5.35). 

738.  Mais  on  doit  en  outre  étendre  aux 
formalités  prévues  par  la  loi  du  8  déc.  1897 
la  théorie  des  nullités  substantielles  ;  l'omis- 
sion d'une  des  formalités  ainsi  prescrites 
vicie  la  procédure,  encore  que  la  sanc- 
tion de  la  nullité  ne  soit  pas  expressément 
attachée  par  la  loi  à  son  observation  ,  si  celte 
omission  a  compromis  les  droits  de  la 
défense  (Cr.  4  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  229.  — 
Dëssaigne,  Sanction  de  la  loi  sur  la  ré- 
forme de  l'instruct.  crim.,  n»  G5  ;  GARRàUD, 
t.  3,  n»  1104;  Le  PoilTEViN,  Revue  de  ju- 
rispr.  et  quest.  prat.  relat  à  l'appl.  de  la  loi 
du  8  déc.  1897,  Journ.  des  parq.,  98.  1.  107 
et  147;   C.  d'instr.   crim.  ann.,   L.   8  déc. 

1897,  art,  12,  n"'  3  à  12;  Jean  Olier,  La  ré- 
forme de  l'instr.  prépar.,  Journ.  des  parq., 
98.  1.  55).  —  Ainsi  il  y  a  nullité  :  ...  lorsque 
le  juge  d'instruction  n'a  pas  averti  l'inculpé 
de  son  droit  d'être  assis'é  d'un  conseil  (Cr. 

4  févr.  1898,  précité;  25  juin  1908,  D.P. 
1909.  5.  35);  ...  Lorsque  le  juge  d'instruction 
a  refusé  de  laisser  communiquer  l'inculpé 
avec  son  conseil  après  la  première  compa- 
rution. —  Mais,  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
nullité  substantielle,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
préjudice  ait  été  possible  pour  l'inculpé,  il 
f.iut  que  ce  préjudice  ait  été  réellement 
causé  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  nullité,  bien  que  le 
juge  d'instruction  n'ait  pas  fait  connaître 
à  l'inculpé  qu'il  pouvait  se  faire  assister 
d'un  conseil,  si,  en  l'ait,  cet  inculpé  a  eu 
l'assistance  d'un  conseil  dès  le  début  de 
l'instruction  (Cr,  25  juin  1908,  D.P.  1909. 
5.  35). 

§  2.  —  Etendue  de -la  nullité. 

739.  L'art.  12,  L.  8  déc.  1897,  spécifie 
que  l'omission  entraine  la  nullité  de  l'acte 
el  de  la  procédure  ultérieure.  —  Par  suite, 
lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  l'un  des 
avertissements  prescrits  par  l'art.  3  de  cette 
loi  à  peine  de  nullité  a  été  donné,  non 
seulement  le  procès-verbal  de  première 
comparution  est  nul,  mais  la  nullité  rejail- 
lit sur  toute  la  procédure  ultérieure,  y 
compris  le  mandat  de  dipôt  (Alger,  10  janv. 

1898,  Journ.  de.i  parq.,  98.  2.  81  ;  livon, 
2(i  lanv.  1898,  D.l'.  98.  2.  273;  Paris,  7  avr. 
1898,  Journ.  des  parq.,  98.  2.  83).  —  De 
même,  lorsqu'un  inculpé  est  interrogé  ou 
confronté  hors  la  présence  de  son  conseil, 
sans  qu'il  soit  constaté  que  celui-ci  a  été 
dûment  convoqué,  lorsqu'il  est  procédé  à  un 
interrogatoire  sans  que  la  procédure  ait  été 
mise  la  veille  à  la  disposition  du  conseil, 
l'interrogatoire  ou  la  confrontation  est  uul, 
ainsi  que  tous  les  actes  d'information  qui 
ont  suivi,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 
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740.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  donné  avis  au 
conseil  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
juge  d'instruction,  il  est  incontestable  que 
tous  les  actes  postérieurs  à  cette  ordon- 
nance sont  nuls;  7iiais  on  peut  se  demander 
si  l'ordonnance  elle-même  est  frappée  de 
nuUilé.  En  effet,  en  principe,  le  défaut  de 
nolilication  d'un  acte  n'entraîne  pas,  par 
une  sorte  d'elVet  rétroactif,  la  nullité  de  cet 
acte;  or  rien  n'indique  qu'en  cette  matière 
il  ait  été  dérogé  à  la  règle  générale  (Leloir, 
L'instruclion  préalable;  nullités  de  procé- 
dure, France  judic,  98.  1.  20;  Le  Poitte- 
vrN,  C.  inslr.  criin.  ann.,  loc.  cit.,  n"' 21  à 
23.  —  Contra:  Garral'D,  t.  3,  n»  1109).  — 
Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  et  la  juris- 
prudence décide  que  l'ordonnance  elle  aussi 
est  atteinte   par  la  nullité   (Caen,  28   déc. 

1897,  D.P.  98.  2.  33;  Lyon,  5  janv.  1898, 
Joum.  des  }Mrq.,   98.  2.-21  ;  Taris,  6  janv. 

1898,  ibid.,  98.  2.  21  ;  Ai.x,  6  janv.  1898,  ibid., 
flS.  2.  21  ;  Caen,  20  janv.  1898,  ibid.;  Lyon, 
26  janv.  1898,  II. P.  98.  2.  273  ;  Paris,  7  mars 

1899,  D.P.  1901.  2.  88). 

741.  Lorsqu'un  acte  porte  la  même  date 
que  celui  dans  lequel  la  nullité  a  été  com- 
mise, il  est  valable,  s'il  est  possible  de 
prouver  qu'il  a  été  fait  anlérieurement  à 
celui-ci.  Jlais,  lorsque,  au  contraire,  il  n'est 
pas  possible  d'établir  dans  quel  ordre  ces 
actes  ont  été  établis,  la  nullité  s'étend  à  l'un 
et  à  l'autre  {Paris,  13  juin  1899,  Jûurn.  des 
parq.,  1900.  2.  35). 

Art.  2.  —  Co.nst.vtation  et  déclaration  de 
la  nullité. 

§  \".  —  Caractère  des  nullités. 

742.  Les  caractères  des  nullités  prévues 
par  la  loi  du  8  déc.  1897  varient  suivant  qu'il 
s'agit  de  la  violation  des  dispositions  de 
l'art.  1"  de  cette  loi  ou  suivant  qu'il  s'agit 
des  autres  cas  de  nullité.  —  Lorsque  le  juge 
d'instruction  a,  malgré  la  défense  formulée 
dans  l'art.  1",  siégé  dans  une  atlaire  par  lui 
instruite,  la  nullité  louche  à  la  constitution 
des  juridictions  :  elle  est  d'ordre  public. 
Par  suite,  elle  peut  être  soulevée  en  tout 
clat  de  cause,  les  parties  ne  peuvent  renon- 
cer à  l'invoquer  et  elle  doit  être  suppléée 
d'office  par  le  iuge  (Paris,  9  mai  1898,  Joum. 
despnrq.,  98.  2.  90). 

743.  .\u  contraire,  la  nullité  résultant  de 
l'inobservatioii  des  autres  dispositions  spéci- 
fiées dans  l'art.  12  n'intéresse  que  l'inculpé; 
elle  n'a  donc  pas  le  caractère  d'une  nullité 
absolue.  Il  semble  donc  qu'elle  devrait  être 
considérée  comme  simplement  relative.  Par 
suite,  il  en  résulterait  :  1»  que  l'inculpé,  à 
regard  duquel  la  loi  n'a  pas  été  observée, 
peut  seul  s'en  prévaloir;  2"  qu'il  ne  peut 
l'invoquer  que  pendant  des  périodes  déter- 
minées et  devant  certaines  juridictions  ; 
3»  qu'il  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir.  11 
faudrait  aussi  en  conclure  qu'elle  ne  saurait 
être  relevée  d'oflice  par  le  juee  (Garraud, 
t.  3,  n"  1112  et  1113).  -  tel  n'est  pas 
cependant  exactement  le  caractère  que  lui  a 
attribué  la  (Jour  de  cassation.  Son  système 
peut  se  résumer  ainsi  :  la  nullité  doit  être 
relevée  d'oflice  par  le  tribunal  ou  par  la 
cour,  puisqu'elle  est  édictée  par  la  loi  ;  mais 
elle  peut  être  couverte  par  une  déclaration 
expresse  de  l'inléressé. 

744.  La  chambre  criminelle  casse  en 
effet  les  arrêts  de  la  cliambre  d'accusation 
qui  lui  sont  déférés,  alors  que  celle-ci  n'a 
pas  d  ofiice  prononcé  la  nullité  encourue 
(Çr.  17  oct.  1901 .  iiull.  cr.,  n»  2.-).5  ;  3  avr.  1903, 
D.P.  laoti.  1.  'c55;  22  juill.  1904,  Bull,  cr., 
n»  331;  Il  août  19fli,  ihid.,  n»  38i;  24  déc. 
1904,  D.P.  I9II0.  1.2U();18oct.  1907,  ii((H.  cr., 
n'>_42:i;  27juill.  1911,  ibid.,  n»  38ti).  -  En 
même  temps,  elle  admet  que  la  nullité  peut 
être  soulevée  pour  la  première  fois  en  appel 
(C».  25  juiD  lt>US,  Bull,  cr.,  n»  234;  20  mars 


1902,  ibid.,  n»  113i;  d'oii  cette  conséquence 
qu'en  première  instance,  le  juge  doit,  dans 
le  silence  des  parties,  relever  d'office  la  nul- 
lité qu'il  dénonce,  sinon  il  rendrait  un  juge- 
ment qu'il  saurait  susceptible  d'être  annulé 
par  la  chambre  des  appels  correctionnels. 

745.  D'un  autre  côté,  il  est  reconnu  que 
le  prévenu  a  le  droit  de  renoncer  à  se  pré- 
valoir de  la  nullité,  pourvu  que  sa  renoncia- 
tion soit  formelle  et  qu'elle  soit  expressé- 
ment constatée  (Cr.  25  juin  1898,  Bull,  cr., 
n»  iWt;  20  mars  1902,  ibid.,  n»  113;  Caen, 
28  déc.  1897,   D.P.   98.  2.  33;  Paris,  9  mai 

1898,  Joum.  des  parq.,  98.  2.  90).  —  11  a 
été  également  jugé  :  ...  qu'un  prévenu  ne 
peut  se  prévaloir  d'une  violation  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1897  commise  à  1  égard 
de  son  coprévenu,  alors  que  celui-ci  a  laissé 
la  décision  intervenue  acquérir  force  de 
chose  jugée  à  son  égard  (Cr.  7  juill.  1899, 
Bull,  cr.,  n»199)  ;  ...  Que  la  personne  civi- 
lement responsable  ne  peut  se  prévaloir  des 
nullités  que  la  loi  du  8  déc.  1897  a  instituées 
dans  le  seul  intéiêt  du  prévenu  (Cr.  13  sept. 
1900,  BuU.  cr.,  n»  296). 

§  2.  —  Nullités  découvertes  au  cours  de 
l'instruclion. 

746.  Lorsque  le  juge  d'instruction  cons- 
tate, au  cours  de  son  information,  qu'une 
nullité  a  été  commise,  il  doit  imméiliate- 
meiit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  réparer,  sinon  tous  les  actes  qu'il  accom- 
plirait continueraient  à  être  nuls.  —  Il  ne 
peut  évidemment  se  borner  à  déclarer  lui- 
même  la  nullité  et  à  recommencer  simple- 
ment l'acte  nul  et  tous  ceux  qui  ont  été 
faits  depuis  lors  (l'.r.  8  déc.  1899,  D.P.  1900. 
1.  31  ).  —  Le  prévenu  et  le  ministère  public 
sont  également  sans  qualité  pour  saisir  par 
requête  la  chambre  d'accusation,  à  l'ell'et  de 
reconnaître  l'omission  entraînant  la  nullité 
et  d'ordonner  que  la  procédure  sera  recom- 
mencée à  partir  du  plus  ancien  acte  nul 
(Cr.  14  avr.  1899,  Bull,  cr.,  n»  81). 

747.  Le  mode  de  procédera  été  tracé  par 
la  Cour  de  cassation;  c'est  le  suivant  :  le 
juge  d'instruction  convoque  à  son  cabinet  le 
prévenu,  assisté  de  son  conseil,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  interrogatoire  ordinaire  ;  il 
lui  fait  connaître  l'omission  commise  et  ses 
conséquences;  puis  il  le  met  en  demeure  de 
déclarer  s'il  entend  opposer  la  nullité.  Si  le 
prévenu  y  renonce  expressément,  le  juge 
d'instriictton  le  constate  par  son  procès- 
verbal;  il  peut  ensuite  continuer  son  infor- 
mation, la  nullité  étant  couverte  (Cr.  8  déc. 

1899,  D.P.  1900.  1.  31).  -  Si  le  prévenu  ne 
veut  pas  faire  une  renonciation  expresse,  le 
juge  rend  immédiatement  une  ordonnance 
de  soit-communiqué  et  transmet  sa  procé- 
dure au  procureur  de  la  République.  Ce 
magistrat,  pouvant  former  opposition  à  toute 
ordonnance,  use  aussitôt  de  ce  droit;  la 
chambre  d'accusation  se  trouvant  régulière- 
ment saisie  peut  examiner  la  procédure  et 
en  constater  les  vices;  elle  annule  alors 
l'instruction  à  partir  de  l'acte  irrégulier  et 
ordonne  qu'elle  sera  recommencée  (Cr. 
2i  juin  1898,  Bull,  cr.,  n»  230;  8  déc.  1899, 
précité).  —  .4  moins  qu'elle  ne  retienne  l'af- 
faire et  ne  commette  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  l'information,  elle  ne  peut 
renvoyer  l'alVaire  qu'au  même  juge  d'instruc- 
tion; s'il  existait  contre  ce  magistrat  cause 
de  suspicion  légitime,  le  renvoi  à  un  autre 
juge  ne  pourrait  être  ordonné  que  par  la 
Cour  de  cassation  (Le  Poittevin,  C.  d'iitstr. 
crini.  ann.,  loc.  cit.,  n»  49;  Garhaud,  t.  3, 
n-  1119). 

748.  Lorsqu'une  instruction,  dans  laquelle 
a  été  commise  une  nullité  non  réparée,  a 
abouti  à  une  ordonnance  de  non-lieu  et  que 
l'information  est  reprise  plus  tard  sur 
charges  nouvelles,  il  appartient  au  juge 
d'iaslrucliou  de  procéder,  en  vertu  du  nou- 


veau réquisitoire  qu'il  a  reçu,  à  une  infor- 
mation distincte  et  complète,  dans  laquelle 
il  aura  soin  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  8  déc.  1897  (Cr.  17  déc 
1898,  Bull,  cr.,  n.»  372). 

§  3.  —  Nullités  découvertes  aprèt  la  clôture 
de  l'instruclion, 

749.  Lorsque  la  chambre  des  mises  en 
accusation  est  saisie,  soit  par  une  opposition 
à  l'ordonnance  délinilive  du  juge  d'instruc- 
tion, soit  par  l'ordonnance  de  transmission 
rendue  en  vertu  de  l'art.  133  C.  instr.,  elle  a 
qualité  pour  statuer  sur  toutes  les  violations 
des  dispositions  de  la  loi  de  1897,  qui  lui 
sont  signalées  par  le  ministère  public  dans 
ses  réquisitions  et  par  les  parties  dans  les 
mémoires  qu'elles  peuvent  produire.  Elle  est 
même  tenue  de  rechercher  d'oflice  les  vices 
de  la  procédure,  et  d'annuler  toute  la  partie 
de  l'instruction  qui  en  est  alfeetée  (V.  supra, 
n»  7'i'it. 

750.  Lorsque  la  nullité  est  découverte 
devant  le  tribunal  correctionnel,  comment  y 
a-t-il  lieu  de  procéder?  La  difficulté  vient 
de  ce  que  le  législateur  a  bien  édicté  des 
nullités,  mais  a  oublié  de  dire  comment 
elles  seront  constatées  et  quelle  procédure 
sera  ensuite  suivie  après  que  l'annulation 
aura  été  prononcée.  —  Plusieurs  systèmes 
ont  été  proposés  (V.  sur  cette  question: 
Garraud,  t.  3,  n»  1116;  Le  Poittevin,  Code 
d'inslr.  crini.  ann.,  loc.  cit.,  n"  59  et  s.; 
Dessaigne,  op.  cit.,  n»  153;  Ollier,  op.  cit., 
n»  89,  Joum.  des  parq.,  98.  1.  92).  —  La 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  peut  annuler 
l'information,  à  compter  du  plus  ancien  acte 
nul,  l'ordonnance  de  renvoi  et  tout  ce  qui  a 
suivi   (Cr.  4  févr.   1898,  D.P.    98.    1.    229; 

25  juin  1898,  Bull,  cr.,  n»  234  ;  28juill.  1900, 
ibid.,  n»  258;  Paris,  6  janv.  1898,  Joum.  des 
parq.,  98.  2.  1  ;  7  avr.  1898,  D.P.  98.  2.  209; 
13  juin  1899,  Jotim.  des  parq.,  1900.  2.35; 
Trib.  Seine,  22   déc.  1897,  D.P.  98.  2.  16; 

26  janv.  1899,  D.P.  99.  2.  40).  —  Toutefois, 
si  le  prévenu  ne  propose  pas  la  nullité,  la 
tribunal,  avant  de  la  soulever  d'office  (V.  su- 
pra, n»  744),  peut  le  mettre  en  demeure  de 
déclarer  s'il  renonce  expressément  à  s'en 
prévaloir;  sa  réponse  est  consignée  aux 
notes  d'audience. 

751.  La  nullité  peut  être  relevée  pour  la 
première  fois  en  appel  (V.  supra,  n»  744). 
Lorsque  la  chambre  des  appels  correction- 
nels prononce  l'annulation  demandée,  elle 
doit,  conformément  à  l'art.  215  C.  instr., 
évoquer  et  statuer  au  fond  fCr.  11  févr.  1898, 
Bull,  cr.,  n»  60  ;  10  août  1899,  ibid.,  n"  251  ; 
28  juill.  1900,  ibid.,  n»  258;  Rennes,  12  janv. 

1898,  Joum.  des  parq.,  98.  2.  24;  Grenoble, 
1"  avr.  1898,  Joum.  des  parq.,  98.  2.  82; 
Paris,  7  mars  1899,  D.P.  1901.  2   88;  13  juin 

1899,  Joum.  des  parq.,  1900.  2.  35;  Gre- 
noble, 3  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  63.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire  :  Paris,  7  avr. 
1898,  D.P.  98.  2.  209). 

752.  Lorsque  le  prévenu  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  simple  police  et  qu'il 
est  constaté  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
8  déc.  1897  n'ont  pas  été  observées,  le  juge 
doit,  comme  le  tribunal  correctionnel,  annu- 
ler la  procédure  à  compter  de  l'acte  dans 
lequel  l'omission  a  été  commise  et  ordonner 
qu  elle  sera  recommencée  par  le  juge  d'ins- 
truction (Garrauu,  t.  3,  n»  1120;  Le  Poit- 
tevin, loc.  cit.,  n»  83). 

753.  Le  moyen  de  nullité  pris  de  l'inob- 
servation des  dispusitions  de  la  loi  du  8  déc. 
1897  ne  constitue  qu'un  incident  de  procé- 
dure qui  peut  être  joint  au  fond;  si  le  tri- 
bunal ou  la  cour  statue  par  un  jugement  ou 
un  arrêt  distinct,  cette  décision  est  purement 
préparatoire  et  n'est  susceptible  de  recours 
que  conjointement  avec  la  décision  sur  1» 
fond  (Cf.  22  janv.  10J9,  D.P.  li/H.  1.  2iOj.  rt 
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Lorsque  l'annulation  est  prononcée,  les  juges 
doivent  considérer  comme  inexistante  toute 
la  partie  de  l'inslruclion  annulée;  mais 
aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  de  re- 
trancher ces  pièces  du  dossier  et  de  les  sup- 
primer matériellement  (Cr.  22  juin  1905,  D.P. 
1909.  1.  4ai). 

§  4,  —  Période  pendant  laquelle  la  nullité 
peut  être  propusée. 

754.  Au  grand  criminel,  l'accusé  ne  peut 
se  prévaloir  des  moyens  de  nullité  tirés  de 
l'inobservation  des  dispositions  de  la  loi  du 
8  déc.  1897,  qu'autant  qu'il  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  (Cr. 
23  avr.  1898,  Bull,  cr.,  n«  106  ;  7  janv.  1899, 
ibid.,  n»s  1  et  2,  etc.  ;  20  mars  19U3,  ibid., 
n»  122;  26  cet.  190ri,  ibid.,  n»  404;  16  nov. 
1905,  ibid.,  n»  493;  26  juill.  1906,  ibid., 
n°  298;  7  mars  1907,  ibid.,  n°  114).  Il  ne 
suflit  pas  qu'un  pourvoi  ait  été  formé  contre 
l'arrêt  de  renvoi  ;  il  faut  qu'il  soit  intervenu 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  cet 
arrêt,  conformément  à  l'art.  373  C.  instr.  ; 
en  ellet,  les  moyens  pris  de  la  violation  de 
la  loi  de  18it7  ne  rentrant  pas  dans  l'énu- 
mération  limitative  contenue  dans  l'art.  299 
C.  iuslr.,  le  pourvoi  formé,  conformément  à 
l'art.  296,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
l'interrogatoire,  ne  permet  pas  de  les  relever 
utilement  (Cr.  22  juin  1899,  Eull.  cr.,  n°  1fi6; 
5  janv.  19(J0,  ibid.,  n»  4;  17  oct.  1901,  ihid., 
n»  255;  16  nov.  1901,  ibid.,  n»  280;  20  mars 
1903,  D.P.  190i.  1.  477;  24  déc.  1904,  D  P. 
1905.  1.  206;  31  janv.  1907,  Bull,  cr.,  n"  51  ; 

18  févr.,  1909,  D.P.  1910.  1.  225;  24  déc. 
1909,  Bull,  a:,  n»511. 

755.  En  matière  correctionnelle,  lorsque 
le  prévenu  n'a  soulevé  le  moyen,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel,  il  n'est  plus 
recevable,  par  application  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  29  avr.  1800,  à  le  proposer,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation  (Cr. 
12  mars  1898,  D.P.  98.  1.  208;  28juill.  1899, 
Bull,  cr.,  n»  232  ;  1 1  aoijt  1899,  ibid.,  n»  2.55  ; 

19  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  342;  14  nov.  19(i3, 
Bull,  cr.,  n»  380;  11  mars  1904,  ibid., 
n»  143j. 

Cbap.  3.  —  Des  mises  en  accu- 
sation. 

756.  On  a  vu  {Cours  et  tribunaux, 
no5  tJ45  et  s.)  quelles  sont  l'organisation  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  et  sa  com- 
position. Kous  avons  à  examiner  ici  ses 
attribul'ons  en  matière  criminelle  (V.,  sur 
ses  attributions  civiles,  eod.  v ,  n°  671) 
et  la  procédure  qui  doit  être  suivie  devant 
elle. 

SECT.  1".  —  Attributions  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 

757.  Les  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion ont  été  instituées  pour  contrôler  et 
régler  les   procédures  d'instruction   :  «  Si, 

Îorte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  20  avr. 
810  (cité  par  Faustin  Hélie,  t.  1 ,  p.  547), 
les  cours  impériales  rendent  plénièrement 
la  justice  civile,  elles  deviennent  aussi  le 
centre  d'instruction  de  toutes  les  affaires 
criminelles  ».  Leurs  attiibutions  sont  mul- 
tiples; mais,  en  dehors  du  pouvoir  que  les 
art.  626  à  628  C.  instr.  lui  donnent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  réhabilitation 
(V.  Réhabililationl,  toutes  concourent  au 
même  but. 

758.  Ces  attributions  peuvent  être  envi- 
sagées sous  trois  points  de  vue  différents  : 
...  1°  comme  juridiction  d'instruction;  ... 
2°  comme  juridiction  d'appel  en  matière 
d'instruction  ;  ...  3»  comme  juridiction  inves- 
tie de  la  haute  surveillance  des  procédures 
d'ioformalioa. 


§  !«•. —  Attributions  en  tant  que  juridiction 
d'instruction  et  d'appel. 

759.  —  1»  Juridiction  d'instruction.  — 
La  chambre  d'accusation  constitue,  en  pre- 
mier lieu,  une  juridiction  d'instruction. 
En  elTet,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
continuer  et  de  terminer,  eu  matière  de 
crimes,  l'œuvre  commencée  par  le  juge 
d'instruction.  Si  le  fait  résultant  de  l'infor- 
mation est  de  telle  nature  qu'il  doive  être 
puni  d'une  peine  afllictive  ou  infamante, 
ce  juge,  lorsque  sa  procédure  lui  paraît 
complète,  ne  peut  la  régler  lui-même  :  ce 
rôle  appartient  exclusivement  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation  (C.  instr.  art.  133, 
231). 

760.  Lorsque  la  chambre  d'accusation  est 
saisie  d'une  instruction,  elle  doit  examiner 
tout  d'abord  la  régularité  de  la  procédure  et 
annuler  en  conséquence  tout  acte  de  l'ins- 
truction qu'elle  reconnaît  être  entaché  d'ir- 
régularilé  (Cr.  19  avr.  1855,  D.P.  .55.  1.  269; 
Paris,  9  mars  1855,  ibid.).  C'est  ainsi 
qu'elle  annule,  à  partir  de  l'acte  dans 
lequel  l'omission  s'est  produite,  toute  ins- 
truction où  les  dispositions  de  la  loi  du 
8  déc.  1897  n'ont  pas  été  observées  (V.  supra, 
n»  749).  —  Elle  examine  ensuite  si  l'infor- 
mation est  complète  et  si  la  procédure  est 
en  état  d'être  réglée.  Lorsqu'il  existe  des 
lacunes  et  que  tous  les  points  n'ont  pas  été 
vérifiés,  elle  doit,  aux  termes  de  l'art.  228 
C.  instr..  ordonner  un  supplément  d'infor- 
mation (V.  infra,  n"  791).  Elle  jouit,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  absolu  d'appiéciation  et 
n'est  pas  liée  par  les  réquisitions  du  procu- 
reur général  (Cr.  1"  avr.  1813,  R.  1051-5»; 
13  févr.  1818,  R.  1052;  20  lanv.  1820, 
R.  1051-5O;  1"  avr.  1824,  R.  1051-8»;  Il  nov. 
1824,  R.  1051-7»;  10  sept.  1831,  R.  1055; 
5  mars  1841,  Bull,  cr.,  n»  54;  13  (et  non  15) 
oct  1&53,  D.P.  53.  5.  204;  10  déc.  1854, 
D.P.  54.  5.  436;  23  févr.  1855,  Bull,  cr., 
n»  59  ;  4  nov.  1858,  D  P.  59.  1.  43). 

761.  Quand  l'instruction  est  complète, 
la  chambre  d'accusation  procède  à  I  examen 
du  fond  :  quels  sont,  en  ce  cas,  les  pouvoirs 
de  la  chambre  d'accusation'?  Il  faut  distin- 
guer suivant  que  tous  les  prévenus  compris 
dans  une  même  instruction  ont,  ou  n'ont 
pas,  été  renvoyés  devant  elle. 

762.  En  ce  qui  concerne  les  prévenus 
renvojés  devant  elle,  la  chambre  d'accusa- 
tion doit  statuer,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
«  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou 
de  contraventionîrésultant  de  la  procédure  ». 
Ainsi  elle  statue,  non  seulement  sur  les  faits 
qui  lui  ont  été  déférés  parce  (|u'ils  paraissent 
constituer  des  crimes,  mais  encore  sur  toutes 
les  autres  infractions,  comprises  dans  la 
même  procédure,  qui  ont  été  l'objet,  de  la 
part  du  juge  d'instruction,  d'une  ordonnance 
de  non -lieu  ou  d'une  ordonnance  de  renvoi 
en  police  correctionnelle  ou  en  simple  police 
(K.  1070;  ftEGOis,  n»  1652;  Fâi-stin  Hélie, 
t.  5,  n»  21.53  et  s.;  Garraud,  t.  3,  n»  lu48; 
I.E  PoiTTEviN,  v»  Chambre  d'accusation,  n»  7). 
Elle  doit  donc  examiner  l'ensemble  de  l'or- 
donn.iiice  du  juge  d'instruction;  mais  elle 
n'a  ni  à  la  confirmer,  ni  à  l'infirmer:  «  Toutes 
les  formules  qui,  à  cet  égard,  ont  été  conser- 
vées dans  la  pratique,  sont  surannées;  la 
chambre  d'accusation  statue  à  nouveau  dans 
la  plénitude  du  droit  que  la  loi  lui  confère  » 
(Concl.  de  M.  l'av.  gén.  Baudouin,  D.P.  92. 1. 
582).  —  C'est  pour  ce  molif  que,  au  cas  oii 
un  prévenu,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
déclare  qu'à  raison  d'un  autre  fait  la  procé- 
dure sera  transmise  à  la  chambre  d'accusa- 
tion, le  tribunal  ne  peut  pas  être  s.iisi  avant 
que  cette  chambre  ait  statué  (V.  supra, 
n»  7341. 

763.  Par  suite,  la  chambre  d'accusation 
est  tenue  d'examiner  chacun  des  faits  com- 
pris dans  l'ordonnance  définitive;  elle  doit 
même  aller  plus  loin  encore  et  relever  tous 


les  faits  qui  ressortent  de  la  procédure,  alors 
même  qu'ils  n'ont  pas  été  compris  dans  l'or- 
donnance de  renvoi  (Cr.  27  aoiit  1852  (et  non 
1851),  D.P.  74.  1.  41,  note  1  ;  14  juin  1873, 
D.P.  74.  1.  41).  Ainsi,  elle  doit  statuer  :  ... 
sur  les  crimes,  même  non  connexes,  révélés 
par  l'information  et  qui  ont  été  omis  dans 
l'ordonnancedujuge  d'instruction  (Cr. 27 août 
18.52,  14  juin  1873,  précités);  ...  Sur  les 
délits,  même  non  connexes,  sur  lesquels  le 
juge  d'instruction  n'a  pas  statué  (Cr.  23  janv. 
iiii5,BHll.  cr.,  n»24).  —  Bien  plus,  la  chambre 
d'accusation  doit  relever  tous  les  faits  qui 
ressortent  de  la  procédure,  alors  même  que 
ces  faits  n'ont  pas  été  énoncés  dans  le  réqui- 
sitoire introductif  (Cr.  19  mars  1881 ,  Bull, 
cr.,  n»  69;  28  mai  1892,  D.P.  92.  1.  582). 

764.  La  chambre  d'accusation  peut  sta- 
tuer sur  tous  les  faits  compris  dans  l'ins- 
truction à  l'égard  des  prévenus  renvoyés 
devant  elle,  alors  même  que,  relativement  à 
certains  de  ces  faits,  il  est  intervenu  une 
ordonnance  de  non-lieu  qui  n'a  pas  été  frap- 
pée d'opposition  (Cr.  5  nov.  1870,  D.P.  71. 
1.  265;  28  mai  1892,  précité;  7  juill.  1899. 
Bull,  cr    n»  199). 

765.  Les  pouvoirs  de  la  chambre  (Taccu- 
sation  comportent  certaines  restrictions.  — 
En  premier  lieu,  l'art.  48  de  la  loi  du  29juill. 
1881 ,  sur  la  presse,  spécifie  que  le  réquisi- 
toire introductif  doit,  à  peine  de  nullité  de 
la  poursuite,  articuler  les  faits,  les  qualifier 
et  incliquer  les  textes  applicables.  Par  suite, 
lorsque  le  procureur  de  la  République  a 
requis  une  information  à  raison  d'un  délit 
de  droit  commun,  la  chambre  d'accusation 
ne  peut  substituer  à  cette  prévention  celle 
d'un  délit  de  presse;  elle  ne  saurait  notam- 
ment substituer  à  la  prévention  d'outrage 
envers  un  magistrat  la  prévention  d'injures 
ou  de  dillamation  publiques  (  Cr.  29  mai 
1886,  D.P.  87.  1.  89;  13  juin  1891 ,  D.P.  92. 
1.  77).  Mais  la  question  est  beaucoup  plus 
délicate  lorsque  le  réquisitoire  a  été  dressé 
coniormément  aux  prescriptions  de  l'art.  48 
et  qu'il  s'agit  de  modilier  ou  de  complé- 
ter la  qualification  adoptée  et  de  viser 
d'autres  articles  de  loi.  La  Cour  de  cassa- 
lion  décide  qu'en  ce  cas  aucune  restriction 
n'est  apportée  aux  pouvoirs  de  la  chambre 
d'accusation.  C'est  ainsi  que  cette  chambre 
peut  ajouter,  au  délit  de  provocation  à  des 
militaires  pour  les  détourner  de  leurs  de- 
voirs (  L.  29  juill.  1881 ,  art.  25) ,  le  délit  de 
provocation  au  rauurtre  non  suivi  d'effet 
(L.  1881 ,  art.  24)  (Cr.  28  mai  1892,  D.P.  92. 
1.  582.  —Le  PoiTiEViN,  Tr.  de  la  presse,  t.  3, 
n»  14.53). 

766.  En  second  lieu,  l'obligation  pour  la 
chambre  d'accusation  de  vérHier  si  le  fait 
soumis  à  son  examen  constitue,  quel<]ue 
qualification  qui  lui  ait  été  donnée,  un  acte 
punissable,  disparaît  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu rentre  dans  la  catégorie  des  personnes 
comprises  dans  l'énumération  conteuui 
dans  les  art.  479,  483  C.  instr.  et  10  de  la  loi 
du  20  avr.  1810.  En  pareil  cas,  la  chambre 
d'accusation,  qui  a  écarté  la  qualilicalion  de 
crime,  n'a  pas  à  rechercher  si  le  fait  im- 
puté constitue  un  délit,  le  procureur  géné- 
ral seul  ayant  qualité  pour  poursuivre  cette 
dirnière  infraction  (Cr.  2  août  1902,  D.P. 
l'.lOO.  1.  512). 

767.  Une  dernière  remarque  s'impose. 
Lorsque  la  chambre  d'accusation,  en  l'ab- 
sence de  réquisitions  spéciales  du  procu- 
reur général,  s'est  bornée  à  renvoyer  l'accusé 
devant  la  cour  d'assises  à  raison  des  crimes 
visés  dans  l'ordonnance,  et  a  négligé  de 
statuer  sur  les  autres  chefs  de  prévention 
résultant  de  l'information,  cette  omission 
n'entraine  pas  une  forclusion  relativement 
à  la  poursuite  de  ces  faits.  Les  prescrip- 
tions de  l'art.  231  C.  instr.  ne  sont  qu'indi- 
calives  des  pouvoirs  conférés  aux  chambres 
d'accusation  dans  l'intérêt  d'une  bonne  ad- 
ministration de  la  justice.  Par  suite,  si  un» 
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cliamlire  d'accusation  omet  de  relever  l'un 
des  Hiits  compris  dans  une  procédure  sou- 
mise à  son  examen,  aucune  lin  de  non-rece- 
voir  ne  peut  être  opposée  à  l'exercice  ulté- 
rieur de  l'action  du  ministère  public  à  rai- 
son de  ce  chef  omis.  Lors  donc  que  le  juge 
d'instruction  a  rendu  une  ordonnance  à 
l'ellel  de  transmission  des  pièces  à  la  cham- 
bre d'accusation,  par  laquelle  il  renvoie  en 
outre  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel à  raison  d'un  délit  non  connexe,  si 
la  chambre  d'accusation  ne  se  prononce  pas 
sur  CL'lle  partie  de  l'ordonnance,  alors  d'ail- 
leurs ([u'aucune  réquisition  n'a  été  prise  par 
le  procureur  général,  son  silence  à  cet  égard 
ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministère 
public,  après  cet  arrêt  incomplet,  donne 
suite  à  l'ordonnance  de  prévention  compé- 
temment  rendue  ei  gui  reste  dans  toute  sa 
force,  n'ayant  pas  été  inlirmée  (Cr.  2'.i  avr. 
1859,  D.l>.  59.  ï.  233  ;  24  nov.  1870,  D.P.  71. 
1.  2ti5.  —  V.  toutefois  :  Montpellier,  8  avr. 
•1859,  O.P.  59.  2.  I3D). 

768.  En  ce  qui  concerne  les  inculpés 
qui  n'ont  pas  été  renvoyés  devant  elle  par 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  elle  ne 
peut  se  saisir  elle-même  à  leur  égard  relati- 
vement aux  faits  sur  lesquels  l'information 
a  porté  :  il  faut  qu'elle  soit  saisie  par  une 
opposition  régulière  (Garrauh,  t.  3,  n»  1048- 
2»;  Le  Poitievin,  v»  Chambre  d'accus.,  n»  7  ; 
Maxoin,  t.  1,  n"  63).  Par  suite,  il  faut  qu'une 
opposition  ait  été  formée  par  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile  pour  que  la  cham- 
bre d'accusation  puisse  réformer  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  qui,  à  tort,  a 
mis  hors  de  cause  l'un  des  inculpés.  De 
même,  à  l'égard  des  individus  non  renvoyés 
devant  elle,  la  chambre  d'accusation  ne 
peut,  si  aucune  opposition  n'a  été  formée, 
réformer  la  disposition  de  l'ordonnance 
qui  a  mal  qualilié  les  faits  pour  les(iuels 
ils  ont  été  déférés  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police  (  Cr. 
10  mars  1827,  R.  1144;  7  juill.  18.59, 
D.P.  59.  1.  332;  20  janv.  1898,  Bull,  cr., 
n»  22;  31  mars  1906,  D.P.  1910.  o.  281.  — 
Elle  peut  toutefois,  en  vertu  du  droit  d'évo- 
cation que  lui  accorde  l'art.  235,  se  saisir  à 
l'égard  des  individus  qui  n'ont  pas  été  in- 
culpés par  le  juge  d'instruction  (V.  infra, 
n»'  772  et  s.). 

769.  I.a  chambre  d'accusation  est  tenue 
de  considérer  les  faits  dont  elle  est  saisie 
sous  tous  leurs  aspects.  Elle  doit  régulari- 
ser, compléter  même  d'office  et,  à  plus  forte 
raison,  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général,  les  qualifications  adoptées  par  le 
juge  d'instruction  (Cr.  7  févr.  1835,  R.  1070  ; 
21  mai  1835,  Bull,  cr.,  n»  197;  17  sept.  1836, 
R.  1070;  6  avr.  ISas,  R.  1071  ;  13  juill.  1843,  R. 
Jugement,  1 108  ;  20  déc.  I.SôO,  Vull.  cr.,  n»  t29  ; 
13  avr.  18.55,  ibid.,  no  125;  28  mai  1892,  D.P. 
92.  1.  582  ;  Montpellier,  12  mai  1841,  R.  1070). 
Son  examen  porte  non  seulement  sur  le  fait 
principal,  mais  encore  sur  toutes  les  circons- 
tances aggravantes  (Cr.  24  avr.  1812,  R. 
1068-1»;  19  janv.  1816,  R.  1068-2»). 

770.  Elle  apprécie  si  le  prévenu  a  agi 
avec  intention  coupable  (Cr.  18  févr.  1813, 
R.  1062;  17  févr.  1838,  R.  1062-3»;  9  mai 
1902,  Bull,  cr.,  n»  173;  29  août  1907,  Ibid., 
n»  388;  28  déc.  1907,  ibid.,  n»  526).  Elle 
statue  sur  les  causes  de  non-imputation  et 
les  faits  justificatifs,  notamment  sur  l'état 
de  démence  du  prévenu  (Cr.  13  oct.  1853, 
D.P.  .53.  5.  204,  Grenoble,  13  nov.  1823, 
K.  1062  1"),  sur  la  légiiime  défense  (Cr. 
•27  mars  1818,  R.  1062-2»;  8  janv.  1819,  R. 
ibid.;  11  juill.  1844,  R.  Crimes  contre  les  per- 
sonnes, 2'J6;  Paris,  9  mai  1818,  R.  1062-2°),  etc. 
Mais,  do  même  que  le  juge  d'instruction 
(V.  supra,  n»  716),  elle  n  a  pas  qualité  pour 
apprécier  les  excuses  attc'nuanles  (Cr.  6  nov. 
1812,  R.  1064;  21  févr.  1828,  R.  1864-.3°; 
Montpellier,  11  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  142; 
5   juill.    1»49,    D.P.    ibid.).    Toutefois    la 


chambre  d'accusation  ne  contrevient  pas 
aux  règles  de  sa  compétence  ,  quand  elle  se 
borne  à  énoncer  un  fait  d'excuse,  sans  l'ap- 
précier (Cr.  13  janv.  1820,  R.  1065).  —  Enfin 
elle  statue  sur  toutes  les  exceptions  qui 
tendent  à  faire  disparaître  le  crime  ou  le 
délit  (R.  IOG2etl063),  notamment: ...  sur  l'ex- 
ception de  prescription  (Cr.  8  nov.  1811, 
R.  1069)  ;...  sur  l'exception  de  compte  soule- 
vée par  un  individu  inculpé  d'abus  de  con- 
fiance (Cr.  12  juin  1890,  D.P.  90.  1.  489);... 
sur  l'exceplinn  tirée  du  défaut  de  plainte, 
lorsque  le  délit  ne  peut  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (Cr.  22  mai 
1823.  R.- 161)9). 

771.  —  2"  Juridiction  d'appel.  —  Les 
ordonnances  du  luge  d'instruction  sont  sus- 
ceptibles d'appel,  voie  de  recours  qui,  en 
pareille  matière,  prend  le  nom  d'opposi- 
tion ;  c'est  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  est  juge  d'appel  de  ces  ordon- 
nances :  elle  doit  réformer  toutes  les  irré- 
gularités de  forme  et  de  fond  qu'elles  con- 
tiennent (C.  instr.  art.  135).  —  V.  Appel 
criminel,  n»'  46  et  s. 

§  2.  —  Allrihutions  en  tant  que  juridiction 
chargée  d'une  mission  de  haute  surveil- 
lance. 

A.  —  Attributions  résultant  de  l'art.  235  C.  instr. 

772.  Aux  termes  de  l'art.  235  C.  instr., 
«  dans  toutes  les  affaires,  les  cours  ro>/ales 
pourront  d'office,  soit  qu'il  y  ait,  ou  non,  une 
instruction  commencée  par  les  premiers 
juges,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  ap- 
porter les  pièces,  informer  ou  faire  infor- 
mer et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartien- 
dra ».  Le  mot  cours  royales  ne  peut  ici 
s'appliquer  qu'aux  chambres  des  mises  en 
accusation,  puisciue  ce  même  article  ajoute 
que  le  droit  d'évocation  ne  peut  être  exercé 
qu'aulaut  «  qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il 
y  a  lieu  de  poursuivre  la  mise  en  accusa- 
tion .  (Cr.  13  juin  1850,  D.P.  50.  1.  271, 
R.  1143.  —  Bourguignon,  Jurispr.  des  cours 
crim.,  t.  1,  p.  509;  Fausiin  Hiîlie,  t.  1, 
n»  528;  Liîgraveîîend,  t.  1,  p.  466;  Le  PoiT- 
TEVIN,  V»  Chambre  d'accusation,  n»  11  ;  Man- 
GIN,  t.  1,  n»  25). 

773.  La  chambre  d'accusation  est  inves- 
tie par  cet  art.  335  d'un  pouvoir  considé- 
rable; c'est  qu'en  effet,  ainsi  que  le  décla- 
rait Faure  dans  son  exposé  au  Corps  légis- 
latif, on  a  voulu  «  lui  donner  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  empêcher  qu'aucun  crime 
ne  reste  impuni  »  (LoCRÉ,  t.  25,  p.  566). 
Mais,  pour  qu'elle  puisse  user  de  ce  droit 
d'évocation,  il  faut  qu'elle  soit  saisie  d'une 
première  poursuite  et  qu'elle  trouve  dans 
celle-ci  le  point  de  départ  de  poursuites  nou- 
velles. Elle  ne  saurait  ordonner  d'oflice  une 
information  sur  un  fait  ne  se  rattachant  à 
aucune  procédure  portée  devant  elle;  ce 
droit  n'appartient  qu'aux  chambres  réunies 
dans  les  conditions  spécifiées  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  (R.  1144;  Faustin  Re- 
lie, t.  1,  n»s  527  et  530;  Garraud,  t.  3, 
n»  1038;  Le  Poittevin,  eod.  d»,  n»  11  ;  Man- 
GiN,  Tr.  de  l'act.  publ.,  t.  1 ,  n»  25). 

774.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  manière 
dont  la  chambre  d'accusation  a  été  saisie. 
—  Sur  l'opposition  de  la  partie  civile  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  por- 
tant qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre 
les  inculpés,  la  chambre  d'accusation  avait 
ordonné  un  supplément  d'information  ;  cette 
nouvelle  instruction  révéla  des  charges 
contre  un  autre  individu  non  compris  dans 
les  premières  poursuites  :  il  fut  renvoyé  avec 
les  autres  accusés  devant  la  cour  d'assises  et 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté 
(Cr.  10  mars  1827,  R.  1144).  —  Une  chambre 
d'accusation,  saisie  par  l'ordonnance  de 
transmission  du  juge  d'instruction  confor- 
mément à  l'art.  133,  reconnut  dans  l'infor- 


mation des  indices  graves  d'un  délit  com- 
mis par  un  individu  qui  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  inculpation;  elle  renvoya  celui-ci 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  : 
le  pourvoi  a  été  rejeté  (Cr.  5  déc.  1823,  a£f. 
Marquet,  )io»  publié),  —  La  chambre  d'ac- 
cusation peut  enfin  être  saisie  aux  fins  d'évo- 
cation par  un  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral (Cr.  10  avr.  1823,  Bull,  cr.,  n»  53). 

775.  En  second  lieu,  les  pouvoirs  de  la 
chambre  d'accusation  sont  limités  •  ...  1»  aux 
faits  qui  se  sont  passés  dans  son  ressort  ou 
qui  sont  connexes  à  ceux-ci  (Mangin,  t.  2, 
n»  64);  ...  2»  .\ux  faits  qui  constituent  des 
infractions  à  la  loi  pénale  ;  c'est  ainsi  qu'une 
chambre  d'accusation  n'a  pas  qualité  pour 
enjoindre  au  procureur  général  :  ...  d'exercer 
des  poursuites  di.-iciplin'aires(Cr.  8  oct.  1829, 
R.  D'iscipline ,  51);  ...  De  prendre  des  ren- 
seignements sur  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé la  mise  au  cachot  d'un  prévenu  (Cr. 
26  févr.  1825,  R.  1151). 

776.  En  troisième  lieu,  l'art.  235  n'est 
applicable  qu'autant  que  la  procédure  n'a 
pas  encore  produit  une  décision  judiciaire 
qu'il  faut  respecter,  à  moins  de  l'attaquerdans 
les  formes  et  délais  légaux  (Faustin  Hélie, 
t.  5,  n»  216;  Garraud,  t.  3,  n»  10i8-ii).  Ainsi 
la  chambre  d'accusation  ne  peut  évoquer  à 
raison  d'un  fait  imputable  à  un  inculpé  qui 
n'a  pas  été  renvoyé  devant  elle  et  qui  a  bé- 
néficié, relativement  à  ce  fait,  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu.  Elle  n'a  en  ce  cas  le 
droit  d'évoquer  que  s'il  est  survenu  des 
charges  nouvelles  ;  mais  alors  il  faut,  à  peine 
de  nullité,  qu'après  avoir  prononcé  l'évoca- 
tion, l'arrêt  ordonne,  conformément  à 
l'art.  248  t^.  instr.,  qu'il  sera  immédiatement 
procédé  à  une  instruction  nouvelle  (Cr. 
22  oiai  1852,  D.P.  52.  1.  191.  —  V.  aussi  en 
ce  sens  :  Cr.  10  avr.  1823,  Bull,  cr.,  n»  53). 
—  De  même,  l'évocation  n'est  pas  possible, 
quand  il  est  intervenu,  à  raison  du  fait 
même  visé  par  la  chambre  d'accusation, 
une  ordonnance  renvoyant  l'inculpé  en 
simple  police  ou  en  police  correctionnelle, 
qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  opposition, 
alors  d'ailleurs  que  cette  ordonance  n'avait 
pas  renvoyé  cet  inculpé  à  raison  d'un  fait 
qualifié  crime  devant  cette  chambre  (  R. 
1152).  C'est  à  tort  que  l'on  cite  comme  rendu 
en  sens  contraire  l'arrêt  de  la  chambre  cri- 
minelle du  13  avr.  1855  (Bull,  cr.,  n»  125); 
il  décide  en  effet  que  la  chambre  d'ac- 
cusation avait  pu  renvoyer  deux  femmes  de- 
vant la  cour  d'assises  comme  complices  des 
crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur,  ces 
faits  étant  distincts  de  ceux  que  le  juge 
d'instruction  avait  eus  en  vue  pour  renvoyer 
ces  femmes  en  police  correctionnelle  sous 
la  prévention  d'excitation  habituelle  de  mi- 
neurs à  la  débauc  lie. 

777.  i'outefois,  dans  une  espèce  oîi  le 
juge  d'instruction  avait  rendu  une  ordon- 
nance portant  non -lieu  en  faveur  d'un  in- 
culpé civil  et  déclaration  d'incompétence  à 
l'égard  de  deux  inculpés  militaires,  le  minis- 
tère public  ayant  fait  opposition  seulement  à 
l'ordonnance  de  non-lieu,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  relativement  aux  militaires, 
que  «  la  chambre  d'accusation  n'était  pas 
saisie  à  leur  égard,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
renvoyés  devant  elle  et  qu'ils  n'avaient  pas 
été  compris  dans  l'opposition;  qu'elle  ne 
pouvait,  dès  lors,  en  l'absence  d'une  évoca- 
tion prononcée  en  vertu  de  l'art.  235,  les 
faire  rentrer  dans  la  poursuite  et  statuer  sur 
leur  compte  »  (Cr.  24  mai  1867,  D.P.  67.  1. 
415). 

778.  Enfin  il  faut  que  la  chambre  d'ac- 
cusation n'ait  pas  encore  statué  sur  la  mise 
en  accusation  ou  sur  l'opposition  :  dès  qu'elle 
s'est  prononcée  sur  ce  point,  sa  juridiction 
est  épuisée. 

779.  Lorsque  ces  diverses  conditions  sont 
remplies,  la  chambre  d'accusation  peut  évo- 
quer, soit  sur  les  réquisitions  du  ministère 
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public,  soit  d'office  et  même  contrairement 
aux  réquisitions  du  ministère  public. 


a 


Atti'ibutlons  résultant  de  l'art.  250  C.  iostr. 


780.  C'est  encore  en  vertu  de  celte  mis- 
sion de  haute  surveillance  sur  la  marche 
des  procédures  d'instruction  que  l'art.  2.JÛ 
C.  instr.  dispose  que,  lorsque  le  procureur 
général  trouve,  dans  la  notice  hebdomadaire 
des  causes  de  police  correctionnelle  ou  de, 
simple  police,  qu'une  aU'aire  présente  des 
caractères  plus  graves,  il  peut  ordonner 
l'apport  des  pièces  et  ensuite,  s'il  le  juge 
utile,  saisir  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 

781.  L'hypotlièse  que  prévoit  l'art.  250 
est  celle  où  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle ou  de  simple  police  a  été  saisi  d'une 
affaire,  mais  n'a  pas  encore  statué  :  l'art.  250 
ne  donne  pas,  en  effet,  au  procureur  géné- 
ral le  droit  d'attaquer  les  jugements  des  tri- 
bunaux répressiis  après  l'expiration  des  dé- 
lais légaux,  et  ne  permet  pas  de  modilier  les 
règles  relatives  aux  voies  de  recours  dont 
ces  jugements  sont  susceptibles.  —  Si  le 
procureur  général  estime  qu'à  raison  de  sa 
nature,  lallaire  était  de  la  compéttnce  d'une 
autre  juridiction,  ou  qu'à  raison  de  sa  gra- 
vité et  des  complications  qu'elle  préseiile, 
le  tribunal  correctionnel  n'aurait  pas  dû  être 
directement  saisi,  il  a  le  droit  d'ordonner 
l'apport  des  pièces  «  dans  la  quinzaine  seii- 
leiitent  de  la  réception  de  la  notice  ».  Ce 
délai  est  de  rigueur;  son  ordre  ne  peut 
d'ailleurs  être  exécuté  qu'a  la  condition  que 
le  tribunal  n'ait  pas  encore  slalué  au  mo- 
ment où  il  parvient  au  parquet.  —  Dans  un 
autre  délai  de  quinzaine  qui  court  du  jour 
de  la  réception  des  pièces,  si,  après  examen 
du  dossier,  il  persiste  à  penser  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  suivre  la  procédure  engagée,  il 
saisit  la  chambre  d'accusation,  en  prenant 
devant  elle  «  telles  réquisitions  qu'il  estimera 
convenables  ». 

782.  La  chambre  d'accusation,  sur  ces 
réquisitions,  «  ordonne  ce  qu'il  appartien- 
dra ».  Elle  peut,  par  suite,  en  vertu  de 
l'art.  250,  dessaisir  le  tribunal,  puis  évoquer 
conformément  à  l'art.  235  (  Faustin  HiiUK, 
t.  5,  n»  21b7  ;  Garraud,  t.  3,  n»  1048-iv;  Le 
PoiTTEVi.N ,  eod.  «»,  n»  ■12).  —  La  chambre 
d'accusation  doit  statuer  dans  les  trois  jours; 
mais  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur. 

SEGT.  3.  —  Procédure  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 

§  i".  —  Mise  en  l'état  de  l'affaire. 

783.  La  procédure  est  la  même,  soit  que 
l'affaire  ait  été  déférée  à  la  cliambre  d'accu- 
sation en  vertu  d'une  ordonnance  rendue 
par  application  de  l'art.  io6  G.  inslr.,  soit 
qu'une  opposition  ait  été  formée  conformé- 
ment à  I  art.  135.  —  Dans  les  deux  cas,  les 
pièces  sont  transmises  le  plus  rapidement 
possible  au  procureur  général ,  mais  il  n'y  a 
pas  de  délai  de  rigueur  (Cr.  28  juill.  lS7(i, 
Jiull.  Cf.,  n'  181).  —  Ce  magistrat  doit 
mettre  lallaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de 
la  réception  des  pièces  et  faire  son  rapport 
dans  lus  cinq  jours  suivants,  au  plus  lard 
(C.  instr.  art.  217,  §  1).  En  d'autres  termes, 
le  procuieur  général  doit  saisir  la  chambre 
d'accusation  d.ms  les  dix  jours  de  la  récep- 
tion des  pièces.  Ce  délai  n'est  pas  de 
rigueur  (Fai:sti.n  IIéi.ie,  t.  5,  n»s  2183  et 
2185;  Garraud,  t.  3,  u»  1026;  Le  Poit- 
TEviN,  v»  Oiambre  d'accusation,  n'  13; 
ÏRÊBUTiEN,  t.  2,  n"  51tj.  —  C'jii/)-a  ;  Car- 
NOT,  sur  l'art.  217,  n»  7).  —  11  peut  être 
abrégé,  c'e^t  ce  qui  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'art.  217,  §  1  ;  les  parties  ont,  il 
est  vrai,  le  droit  de  produire  des  mémoires 
(V.  in/'ra,  n»  781),  mais  «  sans  que  le  rap- 
port puisse  être  retardé  »  (Cr.  13  mars  1811, 


R.  1038;  10  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  20;  12  mai 
1855,  Uull.  cr.,  n»  104;  12  juin  1896,  ibid., 
n»  191  ;  10  juill.  1807,  ibid.,  n»  242;  23  avr. 
1002,  D.I'.  1906.  5.  G9;  14  sept.  1905,  Bull, 
cr.,  n»  446;  4  mai  1907,  ibid.,  n»  211).  —  11 
peut  aussi  être  augmenté,  sans  qu'une  dé- 
chéance soit  encourue  (Cr.  5  févr.  ISi'-J,  R. 
1039;  17  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  51  ;  0  nov. 
1808,  D.P.  69.  5.  246;  14  janv.  1870,  D.P.  70. 
2.  212;  16  juill.  1887,  Bull,  cr.,  n»  273).  - 
Mais  le  délai  ne  saurait  être  complètement 
supprimé,  sous  peine  de  porter  alleinte  aux 
droits  de  la  défense  (Cr.  à  mars  1898,  Bull. 
cr.,  n»  95). 

784.  Pendant  le  délai  qui  s'écoule  entre 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  et  le  mo- 
ment où  la  cour  examine  l'allaire,  le  pré- 
venu et  la  partie  civile  peuvent  a  fournir 
tels  mémoires  qu'ilsestiraerontconvenables». 
—  Mais  la  cour  n'est  pas  obligée  d'accorder 
un  délai  pour  permet  Ire  de  produire  ces 
mémoires  en  temps  utile  (Cr.  13  août  1863, 
D.P.  64.  1.  407;  25  juill.  1872,  Bull,  cr., 
n»  188;  17  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  253;  Poi- 
tiers, 29  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  159.  — 
V.  aussi  :  Cr.  31  mai  1866,  D.P.  C7.  5.  2i3; 
9  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  loi  ;  11  août  1898, 
Bull,  cr.,  n»  291  ;  24  août  1899,  ibid.,  n»  263; 
14  sepl.  1905,  ibid.,  n»  446). 

785.  La  faculté  ainsi  accordée  aux  parties 
de  produire  un  mémoire  n'emporte  pas  pour 
elles  le  droit  de  prendre  communication  du 
dossier.  En  effet,  la  loi  du  8  déc.  1897  n'a 
ap])orlé  aucune  modilication  à  cet  égard , 
puisqu'elle  cesse  d'élre  applicable  dès  que  le 
juge  d'instruction  s'est  dessaisi;  or  l'art.  3o2 
C.  instr.  ne  rend  la  communication  obliga- 
toire qu'après  l'interrogatoire  subi  devant  le 
président  de  la  cour  d'assises  (Cr.  10  déc. 
1847,  D.P.  48.  1.  20;  16  janv.  1852.  D.P.  52. 
5.  324;  13  août  1863,  D.P.  64.  1.  407  ;  21  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  33;  9  déc.  1892,  D.P.  93.  1. 
101  ;  Toulouse,  2  août  1847,  D.P.  47.  2.  1.57). 
Le  droit  d  exiger  la  communication  n'existe 
pas  plus  en  faveur  de  la  partie  civile  qu'en 
faveur  du  prévenu  (Cr.  19  mai  1827,  R.  1ii41). 
Mais,  si  les  parties  n'ont  pas  le  droit  d'exi- 
ger que  la  procédure  leur  soit  communiquée, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  communication 
leur  soit  toujours  nécessairement  refusée 
(Cr.  31  août  1833,  R.  10i2;  6  janv.  1893, 
D.P.  93.  1.  102.  —  Faustin  Hélie,  t.  5, 
n»  2190;  Garraud,  t.  3,  n»  1027  ;  Le  Poitte- 
viN ,  eod.  v,  n»  15).  C'est  d'ailleurs  au  pro- 
cureur général  seul  qu'il  appartient  d'auto- 
riser cette  communication  et,  à  ce  point  de 
vue,  lia  une  liberté  complète  d'appréciation 
(Cr.  5  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  432;  Poitiers, 
28  janv.  1832,  R.  1041  ;  Aix,  21  juill.  1832, 
ibid.;  Toulouse,  2  août  18't7,  D.P.  47.  2. 
157).  La  chambre  d'accusation  n'a  pas  qua- 
lité pour  ordonner  celte  communication  (Cr. 
31  août  1833,  5  juill.  1855,  précités  ;  Poitiers, 
30  janv.  1832,  R.  10i2). 

§  2.  —  Examen. 

786.  La  procédure  devant  la  chambre 
d'accusation  est  purement  inquisitoriale.  Elle 
est  secrète,  écrite  et  non  contradictoire.  — 
La  chambre  d'accusation  siège  à  buis  clos 
dans  la  chambre  du  conseil  et  y  rend  son 
arrêt. 

787.  Ce  sont  les  substituts  du  procureur 
général  qui  sont  chargés  de  rapporter  les 
affaires  à  la  chambre  d'accusation  (  Décr. 
6  juill.  1810,  art.  45,  R.  Urganis.  judic, 
p.  1498).  Lorsque  l'affaire  est  en  éiat,  un 
substitut  du  procureur  général  vient  faire  le 
rapport  devant  cette  chambre,  au  jour  lixé 
pour  ses  audiences,  à  moins  que,  sur  la  de- 
mande expresse  du  procureur  général,  celle- 
ci  n'ait  été  convoquée  spécialement  à  cet  effet 
(C.  instr.  art.  218).  La  loi  n'indiquant  pas  la 
forme  de  ce  rapport,  il  peut  être  oral  ou  écrit. 

788.  Le  grellier  donne  ensuite  lecture  de 
toutes  les  pièces  du  procès,  en  présence  du 


ministère  public  (C.  instr.  art.  222).  Mais  il 
n'est  pas  indispensable  de  mentionner  dans 
l'arrêt  que  cette  lecture  a  été  donnée  (Cr. 
31  juill.  1903,  Bull,  cr.,  n»  283).  —  Après 
celte  lecture,  les  pièces  sont  laissées  sur  le 
bureau,  ainsi  que  les  mémoires  fournis  par 
les  parties  (art.  222). 

789.  Quand  la  lecture  des  pièces  est 
achevée,  le  substitut  du  procureur  général 
dépose  sur  le  bureau  ses  réquisitions  écrites 
et  signées  (art.  224).  Mais,  le  dernier  état 
d'une  alfaire  n'étant  irrévocablement  lixé 
que  par  le  prononcé  de  l'arrêt,  ce  magistrat 
peut  prendre  ultérieurement  de  nouvelles 
réquisitions.  Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
admis  à  conclure  et  à  produire,  à  l'appui  de 
ses  conclusions,  les  pièces  et  développements 
qu'il  croit  utiles  à  la  manilèslation  de  la 
vérité  (Cr.  8  avr.  1892,  D.P.  93.  1.  302).  — 
Après  le  dépôt  de  ses  réquisitions,  le  subs- 
titut du  procureur  général  se  retire,  ainsi 
que  le  greffier  (art.  22'tj.  L'observation  de 
celte  disposition  n'est  pas  toutefois  prescrite 
à  peine  de  nullité  (Cr.  16  juin  1864,  Bull, 
cr.,  n'  156). 

_790.  Les  membres  de  la  chambre  déli- 
bèrent entre  eux  sans  désemparer  et  sans 
communiquer  avec  personne  (C.  instr. 
art.  225).  —  C'est  exclusivement  dans  la  pro- 
cédure écrite  que  la  chambre  daccusatioa 
puise  ses  éléments  d'appréciation  ;  elle  n'en- 
tend ni  le  prévenu,  ni  la  partie  civile,  ni 
leurs  conseils;  aucun  témoin  ne  vient  dépo- 
ser devant  elle.  —  En  principe,  la  délibéra- 
tion,  une  fois  commencée,  ne  doit  cesser 
que  quand  l'arrêt  est  convenu  ;  mais  cette 
obligation  de  délibérer  sans  ilésemparer  ne 
constitue  qu'une  mesure  d'ordre  (Cr.  24  févr. 
1842,  Bull,  cr.,  n»  33). 

§  3.  —  Supplément  d'information, 

791.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  ella 
a  été  saisie,  la  chambre  d'accusation  exa- 
mine d'abord  si  l'instruction  est  complète. 
Lorsque  cet  examen  donne  un  résultat  né- 
gatif, elle  ordonne  un  supplément  d'infor- 
mation et  rend  en  conséquence  un  arrêt  de 
plus  ample  informé.  —  Elle  exerce  ce  droit, 
soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d'ollice. 
Elle  n'est  pas  liée  par  les  conclusions  des 
parties  ;  elle  apprécie  souverainement  si  cette 
mesure  doit,  ou  non,  être  ordOTinée(Cr.  I^avr. 
1SI3,  R.  1051-5»;  19  août  1813,  R.  1051-3"; 
13  l'.'vr.  1818,  R.  1052;  20  janv.  1820,  R. 
1051-1»;  17  août  1821,  R.  l(J51-6»;  1"  avr. 
1824,  R.  1051-8»;  il  nov.  1824,  R.  1051-7»; 
lôoct.  1853,  D.P.  53.  5.  204;  10  déc.  1854, 
D.P.  54.  5.  436;  4  nov.  1858,  D.P.  59.  1  43. 
—  Faustin'  Hèue,  t.  5,  n»=  2144  et  2145; 
Garraud,  t.  3,  n»  1040;  Le  PoiniiViN,  v» 
Chambre  d'accusation,  n»  0). 

792.  Lorsqu'elle  ordonne  ainsi  un  sup- 
plément d'information,  elle  ne  peut  procé- 
der elle-même  à  cette  instruction  nouvelle  : 
elle  n'a  pas  qualité  pour  entendre  des  té- 
moins ou  pour  interroger  les  prévenus;  elle 
ne  peut  non  plus  décerner  ni  un  mandat 
d'amener,  ni  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt 
(Cr.  18  févr.  1831,  Bull,  cr.,  n»  27.  —  R.  1052  ; 
Faustin  IIélie,  t.  5,  n»  2110;  Garraud, 
t.  3,  n»  1040  ;  Le  Poittevin,  eod.  i'»,  n»  17). 
Par  suite,  elle  doit  tout  d'abord  désigner  le 
magistrat  qui  sera  chargé  d'informer.  —  Les 
seuls  pouvoirs  qui  appartiennenl  à  la  chambre 
d'accusation  sont  :  1»  celui  d'ordonner,  s'il 
y  a  lieu,  l'apport  des  pièces  i  couviction  dé- 
posées au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  (art.  228,  5  2)  ;  2»  celui  d'ordonner 
une  expertise  (Cr.  31  août  1833,  R.  Exper- 
tise, 401-3°). 

793.  Lorsque  la  chambre  d'accusation 
est  saisie  en  vertu  des  art.  133  ou  135  C. 
instr.,  elle  peut,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  2uG 
et  237  conibiiés,  déléguer,  pour  procéder  à 
l'inl'ormatiuu  complémentaire,  soit  un  do  ses 
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membres,  soit  un  jiise  d'instruction  (  Cr. 
•10  sept  1831,  R.  luôo.  —  Faustin  Hklie, 
t.  5,  n»2l96;  GARPAUn.  t.  3,  n»  1040;  Le  Poit- 
TEviN.  eo(/.  r»,  n"  17).  Elle  peut  même  charger 
le  tribunal  de  première  instance  de  désigner 
le  jiice  auipiel  cette  mission  sera  confiée  (Cr. 
10  sept.  1>^3I,  précité).  —  Il  en  est  de  mêmeenj 
core,  si  elle  est  saisie,  en  vertu  des  art.  235 
ou  2Ô0  ;  en  cd'et,  l'art.  235  lui  donne  en  ce  cas 
le  droit  d'  ■  informer  ou  faire  informer  » 
(Garrai-d,  t.  3.  n»  1Û40.  —  Contra  :  FaDSTIN 
JlÉLiE,  t.  5,  n»  2196).  FArsTiN  Hélie  soutient 
que,  dans  cette  hypothèse,  elle  ne  peut  dé- 
léguer un  juge  d'instruction  ;  il  invoque 
à  l'appui  de  son  svstème  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (Cr."  19  mai  1839,  Bull,  cr., 
n»  161  ).  Mais  cet  arrêt  n'a  pas  la  portée 
qu'on  lui  prête  ;  il  statue  en  elTet  sur  la 
composition  de  la  chambre,  décide  simple- 
ment que  si  un  conseiller  est  délégué,  il  ne 
peut  être  choisi  parmi  les  membres  d'une 
autre  chambre  de  la  cour. 

■794.  I.e  conseiller  délégué  fait  les  fonc- 
tions déjuge  d'instruction  (C.  instr.  art.  23'i). 
Ses  pouvoirs  sont  d'ailleurs  précisés  par 
l'art.  ïiT.  —  Il  est  tenu  de  suivre  dans 
l'e.tercice  de  ses  fondions  les  rèi;les  impo- 
sées par  le  Code  d'instruction  criminelle  atix 
jugesd'instruction(Cr.  12  févr  1835.  R. 11.58). 
Mais,  les  formalités  prévues  par  la  loi  du 
8  déc.  1897  étant  spéciales  à  l'instruction 
préalable  suivie  depuis  la  première  compa- 
rution de  l'inculpé  devant  le  juge  d'instruc- 
tion jusqu'au  moment  où  intervient  lordon- 
nance  détjuitive,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
observer,  quand  Tinstruction  est  faite  par  un 
délégué  de  la  chambre  d'accusation  (V.  su- 
pra, n"  446). 

795.  Le  conseiller  délégué  entend  les 
témoins  ou  commet,  pour  recevoir  leurs 
dépositions,  un  des  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils 
demeurent  iC.  instr.  art.  237).  Cette  dis- 
position n  est  d'ailleurs  qu'indicative  :  ses 
commissions  rogatoires  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  celles  des  juges  d'instruc- 
tion. —  li  peut  nommer  des  experts,  lorsque 
la  cour  n'a  pas  elle-même  ordonné  l'exper- 
tise (Cr.  31  aoijt  1833,  R.  Expertise,  401-3»). 

796.  11  procède  à  tous  interrogatoires 
utiles  (C.  instr.  art.  237).  Si  l'instruction  ist 
suivie  entre  un  individu  qui  n'avait  pas  été 
compris  comme  inculpé  dans  l'information 
préalable,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
soit  interrogé  par  le  conseiller  délégué  ou 
tout  au  moins  mis  par  un  mandat  en  de- 
meure de  se  présenter  pour  fournir  ses 
explications  et  ses  movens  de  défense  (Cr. 
12  févr.  \bX>.  R.  1158;"S  avr.  1S92,  D.P.  93. 
1.  302  ;  n  dèc.  1905,  Bull,  cr.,  n»  553). 

797.  II  procède  par  lui-même  ou  fait  pro- 
céder en  vertu  de  commissions  rogatoires  à 
toutes  visites  de  lieux  et  à  toutes  constata- 
tions utiles.  —  Il  peut,  comme  un  juge  d'ins- 
truction, soit  pratiquer  lui-même  des  visites 
domiciliaires  ou  des  saisies,  soit  donner  à 
cet  elfel  des  commissions  rogatoires. 

796.  11  peut  appeler  devant  lui  l'inculpé 
par  un  mandat  de  comparution,  et  l'art.  237 
l'autorise  à  décerner,  suivant  les  circons- 
tances, les  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou 
d'arrct  (Cr.  2;juill.  1907,  D.P.  1911.  1. 15.S). 
Comme  le  juge  d'instruction,  il  peut  ne  dé- 
cerner qu'un  mandat  de  comparution  ,  alors 
3ue  le  ministère  public  requiert  la  délivrance 
'un  mandat  d'amener  (Cr.  8  nov.  1834,  R. 
115.SI. 

799.  Le  conseiller  délégué  a  le  droit  de 
rendre  des  ordonnances,  mais  seulement 
dans  les  cas  où  le  juge  d'instruction  aurait  pu 
statuer  par  ordonnance  avant  que  la  loi  du 
17  juill.  ISÔO  ait  supprimé  la  chambre  du 
conseil.  Il  ne  peut  donc  statuer  que  sur  les 
réquisitions  et  demandes  re  atives  aux  actes 
d'instruction;  c'est  au  contraire  la  chambre 
d'accusation,  comme  autrefois  la  chambre 
du  conseil ,  qui  a  seule  compétence  pour  faùe 


les  actes  de  juridiction  ;  c'est  à  elle  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  les  résultats  de  l'infor- 
mation et  de  déduire  les  conséquences  des 
faits  qu'elle  a  recueillis.  Par  suite,  le  con- 
seiller délégué  ne  peut  statuer  sur  une  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  (V.  su- 
pra,  n"  579).  —  Les  ordonnances  rendues 
par  le  conseiller  délégué  sont  susceptibles 
d'opposition,  conformément  à  l'art.  135, 
comme  les  ordonnances  d'un  juge  d'instruc- 
tion. Le  magistrat  dont  l'ordonnance  est  at- 
taquée, a  le  droit  de  concourir  à  l'arrêt  qui 
statue  sur  cette  ordonnance  (Cr.  2  nov.  1821 , 
U.  liai). 

800.  Quand  l'instruction  est  terminée, 
le  magistrat  délégué  ne  rend  pas  d'ordon- 
nance délinitive;  il  se  borne  à  remettre  les 
pièces  au  procureur  gén''ral,  avec  une  or- 
donnance de  soit-communiqué.  Ce  magis- 
trat, dans  les  cinq  jours  suivants,  fait  son 
rapporta  la  chambre  d'accusation  (C.  instr. 
art.  238).  C'est  là  un  délai  maximum  qu'il 
convient  de  ne  pas  dépasser  ;  toutefois  il  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Cr.  6  nov. 
1808,  D.P.  69.  .=..  246). 

801.  Le  conseiller  chargé  des  fonctions 
déjuge  instructeur  est  appelé,  par  la  nature 
de  ses  fonctions  mêmes ,  à  participer  à  toutes 
les  décisions  de  la  chambre  d'accusation  sur 
les  actes  de  la  procédure  dont  il  lui  rend 
compte.  Il  doit  donc:concourir  à  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  (Cr.  20  févr.  1824,  R. 
1162;  S  nov.  1834,  ibid. ;i8  mai  1839,  ibid.; 
8  avr.  1869,  D.P.  69.  l.  532;  27  juill.  1f;07, 
BkII.  cr.,  n»  348).  Par  suite,  lorsque  le  rou- 
lement l'a  fait  sortir  de  cette  chambre  avant 
la  décision  sur  l'affaire,  il  doit  y  être  rap- 
pelé, à  peine  de  nullité,  pour  prendre  part 
à  la  décision  et  présenter  dans  le  délibéré 
les  explications  qui  pourraient  lui  être  de- 
mandées sur  le  r.ipport  du  ministère  public 
(Cr.  20  févr.  1824,  précité;  21  févr.  1824, 
Bull,  cr.,  n»  33;  8  avr.  18©,  précité). 

SECT.  3.  —  Arrêt. 

§  1".  —  Régies  générale!. 

A.  —  Délai  pour  statuer.  —  Points  sur  lesque.s 
il  est  statué. 

C02.  La  chambre  d'accusation  doit  statuer 
imméJi:ilement  ;  en  cas  d'impossibilité,  l'ar- 
rêt doit  être  prononcé  au  plus  tard  dan»  les 
trois  jours  (C.  instr.  art.  219).  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  prescrite  à  peiue  de  nullité 
(Cr.  17  févr.  18i9,  D.P.  49.  1.  51;  12  mai 
1855,  Bull,  cr.,  n»  164  ;  6  nov.  1863,  D.P.  69. 
5.246;  1"aoùt  1878,  D.P.  79. 1.  390;  16  jnill. 
1887,  Bull,  cr.,  n»  273). 

803.  L'arrêt  doit  statuer,  non  seulement 
sur  tous  les  chefs  de  prévention  compris  dans 
l'ordonnance,  mais  encore  sur  tous  les  faits 
sur  lesquels  linslruction  a  porté,  alors  même 
que  le  juge  d'instruction  aurait  omis  de  sta- 
tuer sur'quelques-uns  (V.  stipra,  n"  763 
et  s.). 

804.  La  chambre  d'accusation  statue,  à 
peine  de  nullité ,  sur  tous  les  chefs  des  réqui- 
sitions du  ministère  public,  ainsi  que  sur  les 
conclusions  prises  par  les  parties  (Cr.  18  avr. 
18;.0.  D.P.  50.  5.319;  8  mars  1851 ,  D.P.  51. 
1.  303;13marsl&55,  D.P.  55.  1.  138;  20  août 
1872,  D.P.  73.  1.  95;  28  nov.  1890,  Bull,  cr., 
n»  237  ;  30  juill.  1891 ,  ibid.,  n»  1.56  ;  10  mars 
1905,  ibid.,  n"  115).  Le  mot  conclusions  doit 
d'ailleurs  être  pris  ici  dans  son  acception  la 
plus  large  ;  c'est  ainsi  qu'une  lettre  adressée 
par  le  conseil  de  l'inculpé  au  président  de 
la  cliarabre  des  mises  en  accusation  présente 
le  caractère  d'une  production  régulière  de 
conclusions  sur  lesquelles  la  chambre  d'ac- 
cusation doit  statuer  expressément  (Cr. 
11  juill.  1902,  Bull,  cr.,  n»  246;  20  mars 
1903.  D.P.  190t.  1.  477). 

805.  La  loi  n'a  prescrit  par  aucune  dis- 
position ,  oi  de  statuer  par  des  décisions  dis- 


tinctes et  rendues  à  des  jours  différents, 
d'abord  sur  les  exceptions  proposées  par  les 
parties,  puis  sur  le  fond,  ni  d'informer  les 
parties  du  rejet  de  ces  exceptions,  avant  de 
procéder  au  jugement  du  fond  (Cr.  13  août 
1863,  D.P.  Ci.  1.  407). 

B.  —  Motifs.  —  Mentions  que  doit  contenir  l'arrêt. 

806.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  doivent  être  motivés  sur  chaque 
chef  des  réquisitions  et  des  conclusions  :  les 
règles  générales  sur  les  motifs  des  jugements 
leur  sont  applicables  (V.  -lugement).  —  Par 
suite,  seuls  peuvent  n'être  pas  motivés  les 
arrêts  de  pure  instruction,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ordonnent  certains  actes  d'information 
ou  qui  prescrivent  une  information  nouvelle. 

807.  Les  arrêts  de  non-leu  doivent  in- 
diquer les  motifs  de  droit  ou  de  fait  qui  ont 
déterminé  les  juges  (V.  mfra,  n<"  811.  812); 
les  arrêts  de  renvoi  spécilient  les  faits  et 
leurs  circonstances,  et  leur  doivent  une  qua- 
lilication  légale  (V.  infra,  n"  825  et  s.  —  V. 
aussi  infra ,  n°  818). 

808.  L'art.  234  exige ,  à  peine  de  nullité , 
que  dans  tout  arrêt  il  soit  fait  mention  «  de 
la  réquisition  du  ministère  public.  »  Il  snf- 
lit  que  l'arrêt  mentionne  que  des  réquisitions 
ont  été  prises  par  le  procureur  général,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  les  transcrive,  ni 
même  qu  il  en  énonce  le  contenu  (Cr.  9juin 
1826.  R.  1128). 

809.  Les  noms  des  juges  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  mentionnés  dans  l'arrêt  (C. 
instr.  art.  ïii).  Cette  mention,  qui  a  pour 
but  de  constater  la  régularité  de  la  compo- 
sition de  la  cour,  ne  peut  pas  être  suppléée 
par  les  signatures  apposées  au  pied  de  l'ar- 
rêt (Faustin  Hélie,  t.  5,  n»  2224;  Garraud, 
t.  3,  n»  1061). 

310.  Les  arrêts  sont  signés  par  chacun 
des  juges  qui  les  ont  rendus  (C.  instr. 
art.  234).  Cette  formalité  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité.  Par  suite,  l'omission  d'une 
ou  plusieurs  signatures  n'entniine  p.is  la 
nullité  de  récrit'(Cr.  30  mai  1822.  R.  1127; 
m  mars  1827,  R.  Jugement,  846-1°;  21  avr. 
1832,  R.  ibid.,  846-o»;  2i)  août  1837,  ibid., 
846  .  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'inob- 
sec  vation  de  cette  prescription  pouvait  mettre 
en  question  l'existence  même  du  jugement, 
par  exemple ,  si  aucun  des  juges  n'avait  signé 
(Cr. 26  »oùt  1837,  précité.  —  Faustin  Hélie, 
t.  5,  n»  2223;  Gakraud,  t.  3,  n»  1061;  La- 
BORDE,  n»  991  ;  Mangin,  t.  2,  n»  87). 


%1. 


Arrêts  de  non-lieu. 


811.  La  chambre  examine  d'abord  si  les 
faits,  en  adm^ltant  qu'ils  soient  tenns  pour 
constants,  tombent  sous  l'application  d  une 
loi  pénale.  —  Si  elle  estime  que  les  faits  ne 
constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni  conlr.ven- 
tion .  elle  ne  doit  pas  se  borner  à  l'attirmer  : 
elle  décide  en  ce  cas  une  question  de  droit, 
et,  puisque  son  arrêt  est  susceptible  de  re- 
cours en  cassation,  il  faut  que  celte  cour  y 
trouve  les  motifs  sur  lesquels  cette  décision 
est  fondée  (Cr.  27  juin  1828,  R.  Jugenieni , 
n»  1054;  18  janv.  18;)4,  R.  1076;  17  juiil. 
1834,  R.  ibid.;  20  oct.  1838,  R.  Duel,  118; 
13  juill.  1843,  Bull,  cr.,  n»  117;  29  mars 
1S60.  D.P.  1.1.  1.  90;  14  août  1863,  U.P.  61. 
1.  149;  22  déc.  1864,  D.P.  65.  5.  271  ;  8  avr. 
1892.  D.P.  93.  1.  102). 

812.  Lorsque  le  fait  présente  les  caractères 
d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  il  appartient 
à  la  chambre  d'accusation  de  rechercher  s  il 
existe  contre  le  prévenu  des  indices  snfll- 
sants  de  culpabilité.  Cette  chambre  n'a  pas 
à  déclarer  si  le  prévenu  est  ou  n'est  pas  cou- 
pable :  c'est  là  le  rôle  de  la  juridiction  de 
jugement  (Cr.  27  févr.  1812.  R.  1060;  2  août 
ISVI,  ibid.;  17  nov.  1826,  R.  10601.  Sa  mis- 
sion consiste  à  rechercher  seulement  s'il 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des 
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indices,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez 
graves  pour  motiver  son  renvoi  devant  le 
juge  de  répression  iC.  instr.  art.  221,  229). 
A  ce  point  de  vue,  elle  jouit  d'un  droit  sou- 
verain d'uppréciation.  Par  suite,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt 
portant,  soit  qu'il  ne  résulte  de  la  procc'dure 
aucun  indice  des  crimes  imputés  au  prévenu, 
soit  qu'il  n'existe  pas  contre  le  prévenu 
ch.irses  suffisantes  de  les  avoir  commis  (Cr. 
2  juin.  1S12,  R.  1073;  7  août  1812,  ibid.; 
i6oct.  I.SI2,  ibid.;'2i  oct.  1813,  ifcjrf.;  20  ianv. 
1820,  ibid.;  7  juin  1834,  ibid., -23  déc.  ix,s6, 
Bull,  cr.,  n«  433;  27  févr.  1890,  tbid.,  n»47). 

813.  L'arrêt  de  non-lieu  peut  donc  être 
motivé  de  deux  manières  bien  dislincles: 
1»  en  droit,  lorsque  le  fait  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  la  loi  pénale;  2"  en  fait, 
lorsqu'il  n'existe  pas  contre  le  prévenu  de 
charges  suflisantes  d'avoir  commis  le  fait 
imputé.  —  Cette  distinction  a  une  impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Dans  le  premier  cas,  il  j'  a,  en 
thèse  générale,  chose  délinitivement  jugée  : 
l'instruction,  quoi  qu'il  advienne,  ne  peut 
être  reprise;  il  n'y  aurait  exception  que 
dans  une  hypothèse,  celle  où  il  apparaîtrait 
que  des  éléments  nouveaux  viennent  s'ajou- 
ter et  modilient  le  caractère  des  faits  qui 
avaient  été  soumis  à  la  chambre  d'accusation. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  l'arrêt 
de  non-lieu  intervenu  est  basé:  ...  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  établi  que  les  fonds  détournés 
avaient  été  remis  à  titre  de  dépôt  ou  de 
mand:it,  si  l'on  découvre  ensuite  la  preuve 
de  ce  contrat;  ...  Sur  ce  que,  plus  de  trois 
ans  s'étant  écoulés  depuis  la  consommation 
du  vol,  la  prescription  est  acquise,  si  l'on 
apprend  ultérieureuient  que  ce  vol  était 
accompagné  de  circonstances  aggravantes 
qui  le  transforment  en  un  crime,  etc.  —  Dans 
le  second  cas,  la  survenance  de  nouvelles 
charges  rend  toujours  possible  la  reprise  de 
l'instruction,  du  moment  où  elles  sont  de 
nature  à  rendre  vraisemblable  la  culpabilité 
de  l'agent  (V.  supra,  n»»  729  et  s.). 

814.  Que  l'arrêt  de  non-lieu  soit  motivé 
en  droit  ou  en  fait,  il  entraine,  dans  tous  les 
cas,  une  double  conséquence.  — En  premier 
lieu,  la  cour  doit  ordonner  la  mise  en  liberté 
du  prévenu,  «  ce  qui,  dit  l'art.  229,  sera 
exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause.  i>  Malgré  les  termes  de  cet 
article,  si  un  pourvoi  est  formé  par  le  pro- 
cureur général  contre  l'arrêt  de  non-lieu,  la 
mise  en  liberté  doit  être  différée  jusqu'à  ce 
que    la   Cour   de   cassation    ait    statué   (Cr. 

22  juin.  1843,  Bull.  cr. ,  n"  190.  —  Faustin 
Hki-IE,  t.  5,  n»  2178;  Garrauo,  t.  3,  n»  1053. 

—  Contra  :  Ortolan  et  Ledeau,  Le  niinist. 
public  en  France,  t.  2,  p.  1Ù7).  Elle 
peut  même  être  dilférée  alors  même  qu'un 
pourvoi  n'a  pas  été  immédiatement  formé, 
jusiiu'à  l'expiration  du  délai  de  pourvoi 
(Faistin  Hélie,  Gakraud,  Iûc.  cit.). 

815.  L'arrêt  doit  en  outre  ordonner  la 
remise  des  pièces  saisies  sur  le  prévenu  à 
l'égard  duquel  la  chambre  d'accusation  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  (Cr.  31  mai 
1838,  R.  1078;  5  avr.  1839,  R.  1079). 

§  3.  —  Arrêts  de  renvoi  à  un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  simple  police. 

816.  Si  la  chambre  d'accusation  estime 
que  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit  ou  qu'une 
contravention,  elle  renvoie  le  prévenu,  sui- 
vant le  cas,  soit  à  un  tribunal  correctionnel, 
soit  à  un  tribunal  de  simple  police  (C.  instr. 
art.  230).  —  Elle  est  tenue  de  faire  ce  renvoi 
et  ne  saurait,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  mise  en  accusation:  .  .  le  renvoyer 
des  poursuites  (Cr.  23  sept.  1825,  R.  10Ô6; 

23  janv.  1845,  Bull,  cr.,  n»  24);  ...  Ou  ré- 
server simplement  l'action  du  ministère 
public  (Cr.  22  mars  1839,  Bull.  cr. ,  n»  101). 

—  11  n  y  a  d  exception  à  cette  rèjjle  que  dans 


le  cas  où  le  prévenu  qui  devrait  être  renvoyé 
en  police  correctionnelle  rentre  dans  la 
catégorie  des  personnes  énumérées  par  les 
art.  479  et  4Si  C.  instr.,  la  poursuite  ne 
pouvant  alors  être  exercée  que  par  le  procu- 
reur général  et  par  la  voie  de  la  citation 
directe  (Cr.  2  août  1902,  D.P.  1906.  1.  512). 
—  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  n'est 
qu'indicatif  de  juridiction  (Cr.  12  juin  1817, 
R.  1131;  Ch.  réun.  26  août  1817,  ibid.). 

817.  L'art.  230,  modifié  par  la  loi  du 
17  juin.  1856,  porte  que,  en  ce  cas,  la  cour 
prononcera  le  renvoi  «  devant  le  tribunal  com- 
pétent ».  La  chambre  d'accusation  ne  peut 
donc  pas  renvoyer  l'affaire  devant  tel  tribu- 
nal de  son  ressort  qu'il  lui  plaît  d'indiquer; 
elle  ne  peut  faire  le  renvoi  que  devant  l'un 
des  tribunaux  correctionnels  compétents 
rafio^ie  (iici conformément  à  l'art.  63  G.  instr. 
(Cr.  23  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  231),  et,  s'il 
s'agit  d'un  tribunal  ds  simple  police,  devant 
le  tribunal  du  canton  dans  l'étendue  duquel 
la  contravention  a  été  commise,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  138  C.  instr.,  il  est  seul 
compétent  pour  en  connaître.  —  Toutefois, 
si  la  chambre  d'accusation  avait  été  saisie 
par  un  renvoi  après  cassation,  elle  pourrait 
désigm  r  à  son  gré  un  tribunal  de  son  res- 
sort, puisque  aucun  n'est  compétent  ralione 
loci  (V.  Cassation,  767). 

818.  Tout  arrêt  portant  renvoi  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police  doit  être  motivé,  tant  sur 
les  charges  existant  contre  le  prévenu  que 
sur  l'application  de  la  loi  pénale  et  sur  la 
juridiction  qui  doit  être  saisie  de  la  pour- 
suite (Cr.  10  mai  1822,  Bull,  cr.,  n»  73; 
25  mars  1886,  ibid.,  n»  128). 

819.  .-iu  cas  de  renvoi  en  simple  police, 
le  prévenu  est  mis  en  liberté  (G.  instr.  art. 
230,  S  2). 

820.  Lorsque  le  prévenu  est  renvoyé  de- 
vant un  tribunal  correctionnel  et  qu'il  est 
détenu  préventivement,  le  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt  conserve  tout  son  effet;  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  mandat  a  été  dé- 
cerné par  le  conseiller  délégué  au  cours  de 
riul'ormation  supplémentaire  ou  de  l'inl'or- 
mation  nouvelle  ordonnée  par  la  cour  (C. 
instr.  art.  239,  §  3).  —  Toutefois,  malgré  le 
silence  de  l'art.  230,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  entraî- 
ner une  peine  d'emprisonnement  ou  lorsque 
le  maximum  de  la  peine  est  inférieur  à 
deux  ans  (G.  instr.  art.  113,  §  2).  En  effet, 
la  disposition  de  l'art.  2.'i0  doit  être  complé- 
tée sur  ce  point  par  celle  de  l'art.  131  qui 
astreint  le  juge  d'instruction,  procédant  au 
règlement  de  la  compétence,  alors  que  le 
délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, à  mettre  le  prévenu  en  liberté, 
à  la  charge  de  se  représenter  à  jour  fixe  de- 
vant le  tribunal  compétent;  la  règle  formu- 
lée dans  cet  art.  131  constitue  un  principe 
général  applicable  devant  toutes  les  juridic- 
tions (  BouiiGiWGNON,  t.  1,  p.  505;  Degois, 
n»  1G64;  Faustin  Hélie,  t.  5,  n»  2178;  Gar- 
RAUD,  t.  3,  n°  1051  ;  Mangin,  t.  2,  p.  149). 

§  4.  —  Arrêts  de  renvoi  en  cour  d'assises. 
A.  —  Comment  le  renvoi  est  ordonné. 

821.  Le  renvoi  devant  la  cour  d'assises 
ne  peut  être  prononcé  qu'autant  que  le 
fait  incriminé  est  passible  d'une  peine afflic- 
tive  ou  infamante  (G.  instr.  art.  231,  §  1).  Il 
n'y  a  d'exception  que  dans  deux  cas  : 
1»  lorsque,  en  outre  du  crime,  objet  princi- 
pal de  la  poursuite,  il  est  relevé  des  délits 
connexes  à  ce  crime  (G.  instr.  art.  226  et227)  ; 
2»  lorsque  le  fait  incriminé  est  un  délit  de 
presse  à  l'égard  duquel  compétence  est  attri- 
buée à  la  cour  d'assises  parla  loi  du29juil. 
1881  (V.  Presse). 

822.  La  cour  d'assises  devant  laquelle  le 
renvoi  doit  être  ordonné  est  celle  du  dépar- 


tement dans  lequel  l'instruction  a  été  faile 
(Rouen,  18  janv.  1894,  Journ.  des  parq.,  94. 
2.  75).  Toutefois  cette  règle  comporte  deux 
exceptions.  —  En  premier  lieu,  s'il  s'agit 
d'un  ciime  imputé  à  un  des  magistrats  ou 
hauts  fonctionnaires  spéciliés  dans  l'art.  10, 
L.  20  avr.  1810,  la  cour  d'assises  compétente 
est  celle  du  lieu  où  réside  la  cour  d'appel 
(L.  20  avr.  1810,  art.  18).  —  En  second  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  432  G.  instr.,  lorsque  la 
chambre  d'accusation  a  été  saisie,  par  suite 
d'un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  d'une 
procédure  instruite  par  un  tribunal  placé 
hors  de  son  ressort,  elle  doit  renvoyer  l'ac- 
cusé, non  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement où  s'est  faite  l'inslruction,  mais  de- 
vant l'une  des  cours  d'assises  de  son  ressort 
(V.  Cassation,  n»  766). 

B.  —  Ordonnance  de  prise  de  corps. 

823.  Lorsque  la  cour  prononce  une  mise 
en  accusation,  elle  décerne  contre  l'accusé 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  (C.  instr. 
art.  232,  §  1).  L'omission  de  cette  formalité 
serait  une  cause  de  nullité  de  l'arrêt.  — 
Toutefois,  comme  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ne  doit  être  décernée  que  contre  le 
prévenu  «lis  en  accusation,  il  en  résulte  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  décerner  contre  l'individu 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  comme 
prévenu  d'un  simple  délit,  soit  qu'il  ait  com- 
mis un  délit  de  presse,  soit  qu'il  ait  seule- 
ment participé,  comme  auteur  ou  complice, 
seulement  à  un  délit  connexe  au  crime  quia 
motivé  le  renvoi  en  cour  d'assises. 

824.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  est 
insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
(G.  instr.  art.  233);  elle  en  fait  donc  partie 
intégrante.  —  Elle  contient  l'ordre  de  con- 
duire l'accusé  dans  la  maison  de  justice  éta- 
blie près  la  cour  d'assises  devant  laquelle  il 
est  renvoyé  (G.  instr.  art.  233),  —  La  mise 
en  liberté  provisoire  peut  maintenant  être 
accordée,  soit  par  la  chambre  d'accusation, 
soit  par  la  cour  d'assises  {\.  supra,  n»  582); 
mais  cette  faculté  ne  dispense  pas  la  cour  de 
l'obligation  de  décerner  cette  ordonnance. 


C. 


Mentions  que  doivent  contenir  l'arrêt  ou 
l'ordonnance  de  prise  de  corps. 


825.  L'art.  232,  §  2,  C.  instr.,  spécifie  que 

l'ordonnance  de  prise  de  corps  contiendra  : 
1»  la  désignation  de  l'accusé;  2»  à  peine  de 
nullité,  l'exposé  sommaire  et  la  qualification 
légale  du  fait  objet  de  l'accusation.  —  Il  n'est 
pas  toutefois  indispensable  que  ces  mentions 
ligurent  dans  l'ordonnance  même;  elles 
peuvent  indifféremment  se  trouver,  soit 
dans  cette  ordonnance,  soit  dans  l'arrêt  qui 
la  précède  et  avec  lequel  elle  fait  corps  (Cr. 
10  juill.  1828,  R.  1101;  8  janv.  1859,  D.P.  59. 
1.  48;  1"  déc.  1859,  D.P.  59.  5.  225;  23  févr. 
1860,  D.P.  61.  1.  89;  5  juill.  1860,  D.P.  61.  1. 
89;  9  juill.  1875,  Bull.  cr. ,  n»  218;  3janv. 
1901,  D.P.  1902.  5.  383;3nov.  1906,  Bu«.cr., 
n»  388). 

826.  Reprenons  l'énumération  contenue 
dans  l'art.  232,  §  2.  Il  faut,  en  premier  lieu, 
désigner  l'accusé  en  précisant  «  ses  nom, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile  et 
profession  ».  Il  est  évident  que,  si  ces  men- 
tions doivent  être  données  aussi  complète- 
ment que  possible,  l'omission  de  l'une  d'elles 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  ;  il  suffit  que 
l'accusé  soit  désigné  assez  clairement  pour 
qu'aucun  doute  n'existe  sur  son  individua- 
lité (Cr.  28  mai  1892,  Bull,  cr.,  n'  163).  A  plus 
forte  raison,  une  inexactitude  dans  les  pré- 
noms ou  dans  l'indication  de  l'âge  ne  peut 
par  elle-même  entraîner  aucune  nullité  (Cr. 
21  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  334). 

827.  L'arrêt  ou  l'ordonnance  doit,  en 
second  lieu,  contenir  l'exposé  sommaire  et 
la  qualification  des  faits.  Ces  mentions  sont 
prescrites  â  peine  de  nullité,  et  cette  aullilé 
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peut  èlre  relevée,  même  d'ofilce,  devant  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  '23  mars  1S61,  D.P. 
65.  5.  2-23.  —  V.  aussi  ies  arrêts  cités  infra, 

828.  Il  faut  donc  que  l'arrêt  contienne 
un  exposé  soDtinaire ,  c'est-à-dire  une  des- 
cription des  faits  assez  précise  et  assez  com- 
plète pour  que  la  qualification  puisse  être 
appréciée  et  que  l'accusation  y  trouve  une 
base  sérieuse  iCr.  '22  avr.  lSi7,  D.P.  47.  1. 
180;  12  sept.  1Sô6,  U.P.  56.  1.  416  ;  8  janv. 
1859.  U'Aéc.  IS.'Sy,  23  févr.  18G0, supra,  n»S25; 
15  févr.  1861,  BulL  cr..  n»  39;  8  févr.  1802, 
D.P.  69.  5.  2H  ;  4  mars  1862,  D.P.  62.  5.  IS^  ; 

4  avr.  1862.  D.P.  66.  5.  2i9  ;  24  déc.  1870, 
D.P.  71.  1.  186;4jauv.  1877,  D.P.  78.  1  14f: 
26  nov.  18S6,  Bull,  ci:,  n«  397  ;  23  déc.  1886, 
tbicl.,  n»  433;  8  avr.   1892,  iOid.,  !!■>   1U4; 

5  m;.i  1892,  ibid.,  n'  121). 

829.  iMais  la  condition  de  l'exposé  des 
faits  se  trouve  suffisamment  remplie  dans  un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  lorsque  cet 
arrêt  renlérme  les  énonciations  néressaires 
à  la  qualification  léyale  du  t'ait  poursuivi, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  énonce  ce  fait,  les  élé- 
ments qui  le  caraciéi'isent,  les  circonstances 
qui  l'aggravent,  la  nature  du  préjudice  qu  il 
a  cause  et  la  désignation  des  personnes  qui 
l'ont  soullert  (Cr.  12  sept.  1856,  D.P.  56.  1. 
416). 

830.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'énoncé 
des  faits  soit  présenté  dans  l'arrêt  sous  la 
forme  d'un  exposé  spécial  ;  il  peut  être  sup- 
pléé à  cet  e.xposé  p.ir  l'ensemble  des  men- 
tions de  l'arrêt  (Cr.  22  sept.  1859,  D.P.  67. 
5.  240).  Il  ne  résulte  notamment  aucune 
nullité  de  ce  que  re.\posé  est  contenu,  par- 
tie dans  un  e.'iposé  général ,  partie  dans  le 
dispositif  de  l'arrêt,  pourvu  que  les  faits 
soient  suffisamment  précisés  dans  leur 
ensemble  (Cr.  6  mars  1874,  Bull.  c>\,  n"  74  ; 
20  janv.  1876,  ibiU.,  n»  21  ;  17  févr.  1876, 
ibid.,  n»  99). 

831.  Après  avoir  précisé  les  faits,  l'arrêt 
doit  constater  qu'il  e.\iste  contre  l'accusé  des 
indices  suffisants  de  culpabilité  (Cr.  13  nov. 
1845.  Bull,  or.,  n»  3i0).  Mais  il  n'est  pas  né- 
cessairequ'il  énumère  les  charges  qui  rendent 
probable  le  crime  relevé  à  la  charge  de  l'ac- 
cusé (Cr.  16  juin  18tJ4,  Bull,  cr.,  n»  156; 
12  mai  1896,  ibid.,  n»  188). 

832.  L'art.  232  exige,  non  seulement 
l'exposé  sommaire,  mais  encore  «  la  qualifi- 
cation légale  du  fait  objet  de  l'accusation  ». 
La  qualification  est  la  formule  qui  constate 
le  rapport  existant  entre  les  faits  retenus  et 
la  loi  pénale  ;  il  faut  donc,  après  avoir  exposé 
l'aUaire,  préciser  les  faits  retenus  avec 
toutes  leurs  circonstances,  puis  énoncer  les 
articles  de  loi  qui  sont  applicables.  —  L'ac- 
complissement de  cette  formalité  est  exigé 
à  peine  de  nullité;  l'art.  2S2  le  spécifie,  et 
d'ailleurs,  les  accusés  -étant  autorisés  par 
l'art.  299  G.  instr.  à  soutenir  que  le  fait, 
tel  qu'il  est  présenté  dans  l'exposé,  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi,  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  peut  apprécier  que  par  le  rapproche- 
ment des  faits  matériels  avec  les  articles  de 
loi  appliqués  le  mérite  du  moyen  produit 
•levant  elle  (Cr.  12  sept.  1856,  D.P.  06  1 
416;  'il  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  334).  Ainsi  il 
ne  suffit  pas,  dans  une  poursuite  pour  faux 
ou  usage  de  faux,  dénoncer  que  la  pièce 
qui  a  été  fabriquée,  ou  dont  il  a  été  fait 
usage,  constitue  une  pièce  fausse  en  écriture 
privée;  c'est  là  en  ellet  simplement  la  men- 
tion du  crime  que  prévoient  les  art.  150  et 
151  C.  pén.,  il  faut  préciser  les  faits  maté- 
riels qui  justifient  la  qualification  de  faux 
en  écriture  privée  et  permettent  ainsi  d'ap- 
pliquer ces  arL  150  et  151  C.  pén.  (Cr.  9  sent. 
1819,  R.  1116).  ^ 

833.  D  faut  que  l'époque  à  laquelle 
remonte  le  fait  incriminé  soit  indiquée;  à 
défaut  de  cette  mention,  la  qualification 
manquerait  d'un  élément  essentiel,  puisque 
la  prescription  criminelle  est  d'ordre  public. 

RÉP.  niAT.   DiLLOZ.  —    vil. 


Mais,  dès  l'instant  que  la  prévention  se  ren- 
ferme dans  le  délai  de  la  prescription,  la 
date  de  la  perpétration  de  fait  peut  n'être 
pas  précisée.  Par  suite,  il  suffit  d'indiquer 
qne  le  fait  a  été  commis  «  depuis  moins  de 
dix  ans  »,  s'il  s'agit  d'un  crime;  «  depuis 
moins  de  trois  ans  »,  s'il  s'agit  d'un  délit 
(Cr.  27  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  253). 

834.  Mais  la  loi  du  13  mai  1836  (R.  p.  3il) 
qui  oblige  à  diviser  les  qualifications,  à  qua- 
lifier d'abord  le  fait  principal,  puis  à  rele- 
ver séparément  chacune  des  circonstances 
aggravantes,  n'est  applicable  qu'aux  ques- 
tions posées  au  jury.  Par  suite,  si  la  qualifi- 
cation doit  nécessairement  être  complète  et 
porter  sur  toutes  les  circonstances,  l'arrêt 
peut  cependant,  sans  encourir  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  comprendre  dans  une 
même  formule  les  éléments  constitutifs  et 
les  circonstances  aggravantes  du  crime  (Cr. 
1"  févr.  181.6.  D.P." 67.  5.  240;  29  avr.  1869, 
Bull,  cr.,  n"  97). 

§  5.  —  Arrêts  d'incompétence. 

835.  Si  le  juge  qui  a  instruit  l'affaire  et 
saisi  la  chambre  d'accusation  n'était  pas 
compétent,  cette  chambre  doit  incontestable- 
ment annuler  la  procédure  Mais  que  doit- 
elle  faire  après  avoir  prononcé  cette  annula- 
tion ?  Une  distinction  s'impose. 

836.  Si  le  prévenu,  à  raison  de  sa  qualité, 
était  justiciable  d'une  juridiction  exception- 
nelle ou  si  les  juges,  compétents  pour  ins- 
truire ralione  loci,  se  trouvaient  hors  de 
son  ressort,  elle  ne  peut  que  déclarer  son 
incompétence  et  renvoyer  le  ministère  public 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 

837.  Si  au  contraire  le  juge  d'instruction 
qui  a  procédé  à  l'information  était  incom- 
pétent ratioiw  Inci,  mais  si,  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appui,  il  y  a  un  juge  d'instruc- 
tion qui  aurait  pu  régulièrement  instruire, 
comme  étant  celui  du  lieu  du  délit  ou  celui 
de  la  résidence  du  prévenu,  ou  celui  du  lieu 
de  son  arrestation,  la  chambre  d'accusation 
doit,  ou  évoquer  en  vertu  de  l'art.  13">  C. 
instr.,  ou  renvoyer  l'affaire  au  juge  d'ins- 
truction compétent. 

838.  Dans  tous  les  cas,  les  mandats 
décernés  contre  les  prévenus  ayant  été  annu- 
lés en  même  temps  que  toute  l'instruction, 
la  chambre  des  mises  en  accusation  doit  né- 
cessairement ordonner  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  (  FAt:sTiN  Hêlie,  t.  5,  n"  2178). 

—  Mais  si  cette  chambre  évoque,  le  conseil- 
ler délégué  pourra  décerner  immédiatement 
un  nouveau  mandat  de  dépôt,  de  telle  sorte 
que  l'ordre  de  mise  en  liberté  ne  pourra 
être  exécuté,  le  prévenu  se  trouvant  à  ce 
moment  détenu  pour  autre  cause. 

§  6.  —  Voies  de  recours. 

839.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusa- 
tion sont  susceptibles  de  recours  en  cassa- 
tion, lorsqu'ils  sont  définitifs  (V.  Cassation, 
nos  491  et  s.).  —  Ce  recours  peut  toujours 
être  exercé  par  le  ministère  public  et  le  pré- 
venu (V.  eod.  v,  n"  508,  512j  ;  quant  à  la  par- 
tie civile,  elle  est,  en  principe,  irrecevable  à 
se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  non-lieu 
(V.  eod.  v,  n»f  495  et  s.). 

TIT.  2.  —  DE  L'INSTRUCTION  DEVANT 
LES  TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE 
ET  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE. 

Bibliographie.  —  Berriat- Saint- PRr.t, 
Tr.  de  la  procéd.  des  trib.  criminels,  2=  éd. 

—  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes 
crintiiiels,  passim.  —  Manuel  d' instr.  crim., 
t.  1.  —  Carnot,  De  l'instr.  criminelle,  t.  1 
et  2.  —  Faustin  Héi.ie,  Traité  de  l'instruc- 
tion criminelle,  t.  6,  n»>  2563  et  s.  —  Gar- 
R^iUD,  Précis   de  droit   crinanel,    1Û«  éd., 


n""  424  et  s.  ;  —  Traité  d'instruction  crimi- 
nelle, t.  3,  n»'  1121  et  s.,  t.  4.  —  Laborue, 
Cours  de  droit  criminel,  2«  éd.,  n"^  1085 
et  s.  —  Le  Poittevin,  Dictionnaire-Formu- 
laire de  la  simple  police;  —  Dictionnaire- 
Formulaire  des  parquets,  4»    éd.,   passim. 

—  Traité  de  la  presse,  passim.  —  Code  d'inslr. 
criminelle  annoté,  art.  137  à  216.  —  Morin, 
Répert.  prat.  et  raisonné  de  dr.  crim., 
passim.  —  Norm.^nd,  Traité  élémentaire  de 
droit  criminel,  n"'  681  à  715.  —  Ortolan, 
Eléments  de  droit  pénal,  5»  éd.,  t.  2, 
n»»2263à'2339.  —  Pabon,  Traité  théor.  et  prat. 
des  tribunaux  de  simple  police,  passim.  — 
Ralter,  Traité  théor.  et  prat.  de  dr.  crim. 
français.  —  Trébutien,  Cours  élémentaire 
de  droit  criminel,  2«  éd.,  t.  2,  n»*  696  et  s. 

—  Vidal,  Cours  de  droit  criminel  et  de 
science  pénitentiaire,  3'  éd.,  n»*  841  à  852. 

—  Villey,  Précis  d'un  cours  de  droit  cri- 
minel, ô'  éd.,  p.  319  et  s. 

Chap.  1".  —  De  l'instruction  deA-ant 
les  tribunau.v  de  siiuijle  police. 

SECT.  1'=.  —  Règles  générales. 

840.  I.  —  On  a  vu  (V.  Cours  et  tribu- 
nau.c,  n»'  802  et  s.)  comment  sont  organisas 
les  tribunaux  de  simple  police  (V.  Compétence 
criminelle,  a»'  48  et  s.)  et  quelles  sont  les 
limites  de  leur  compétence.  On  a  égale- 
ment fait  connaître  (V.  Compétence  crinr.- 
nelle,  w'  86  et  s.)  comment  un  tribunal  de 
simple  police  peut  être  valablement  saisi  et 
on  a  déterminé  [N .eod.  v,  n»  101  et  s.)  l'éten- 
due de  la  saisine.  —  Enfin  sont  expostes  : 
...  les  règles  relatives  à  la  tenue  et  à  la  pu- 
blicité des  audiences,  v»Ju3?»ieii(  ;  ...  Celles 
relatives  à  la  police  des  audiences  de  sinip:3 
police,  v»  Cours  et  tribunaux,  n<"  845,  Sï6, 
756  et  s.). 

Art.  1".  —  CiT.\TioN  et  comparution 

DES  PARTIES  A   L'aL'DIENCE. 

840.  II.  —  Conformément  à  l'art.  147  C. 

instr.,  les  prévenus  et  les  parties  civilement 
responsables  peuvent  comparaître  volontaire- 
ment et  sur  un  simple  avertissement;  une 
citation  n'est  donc  pas  indispensable.  Cet 
avertissement  n'est  soumis  à  aucune  condi- 
tion de  forme;  son  insuffisance  et  son  irré- 
gularité sont  couvertes  par  ce  fait  que  le 
prévenu  a  comparu  et  a  accepté  le  débat  (Cr. 
'25  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  168).  Il  est  recom- 
mandé au  ministère  publie,  pour  éviter  des 
frais,  d'appeler  les  prévenus  devant  le  tribu- 
nal par  un  simple  avertissement  et  de  r.a 
recourir  à  la  citation  que  dans  le  cas  où  le 
contrevenant  n'a  pas  comparu  sur  un  pre- 
mier avertissement  (Cire,  chanc.  30  sept. 
18-26,  Rec.  off.,  t.  1,  p.  259;  '26  déc.  ISiô, 
ibid.,  t.  2,  p.  83  ;  12  avr.  1859,  ibid.,  p.  420  ; 
23  févr.  18S7,  §  7,  Journ.  des  parq.,  87.  3. 
29).  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une 
citation,  celle-ci  est  donnée,  en  matière 
forestière,  à  la  requête  de  l'administratioa 
des  Eaux  et  Forêts,  et,  en  toute  autre  ma- 
tière, à  la  requête  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile  (C.  instr.  art.  145,  §  1). 

840.  III.  —  La  citation  doit  indiquer  :  l»  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  elle  est  don- 
née ;  2»  la  personne  à  laquelle  elle  est  don- 
née ;  3»  la  qualité  à  raison  de  laquelle  cette 
personne  est  appelée;  4»  le  tribunal  devant 
lequel  la  comparution  doit  avoir  lieu  ;  5°  le 
jour  et  l'heure  fixés  pour  cette  comparution; 
6°  l'objet  de  la  poursuite.  —  En  ce  qui  con- 
cerne cette  dernière  mention,  il  importe  de 
préciser  les  faits  à  raison  desquels  la  cita- 
tion est  donnée  ;  c'est  elle,  en  elTet,  qui  fixa 
les  limites  du  débat  et  qui  fait  ainsi  con- 
naître au  prévenu  les  points  sur  lesquels  il 
doit  l'aire  porter  sa  défense  (V.  Compétence 
criminelle ,  n»>  101  et  s.).  —  L.t  cita;lon  est 
siguUiéepar  huisjier  (C.  iustr.art.  I'i5,  §  2), 
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en  matière  forestière,  la  signification  peut 
être  faite  par  les  gardes  forestiers  (C.  for. 
art.  173,  S  1).  La  jurisprudence  décide  que 
la  validité  de  cette  sii;nilication  n'est  sou- 
mise qu'à  l'observation  des  foruialités  pres- 
crites p.ir  les  ait.  145  et  14t)  C.  instr.  (Cr. 
9  nov.  18i7,  Bull,  cr.,  n»  266  ;  13  janr.  1906, 
ibid.,  n'  35).  11  suflit  donc  qu'y  soit  cons- 
taté :  i"  qu'il  a  été  laissé  copie  à  la  per- 
sonne citée;  2»  que  le  délai  exigé  entre  le 
jour  de  la  citation  et  celui  de  la  couiparu- 
tiou  a  été  observé.  —  Quant  au  mode  de 
sis,'nitic.ilion,  il  faut,  dans  le  silence  du  Code 
d'uislruction  criminelle,  appliquer  les  dispo- 
sitions des  art.  68  et  69  C.  pruc.  (V.  infia, 
n"  il('8.  V).  H  y  a-donc  lieu  de  suivre  les  règles 
établies  en  matière  civile  (V.  Eji-jtloit,  n'^Slô 
et  s.).  —  La  remise  de  la  copie  doit  être  faite 
sous  enveloppe  fermée  (V.  irifi-a,  n»  908.  VI). 

840.  IV.  —  Le  délai  de  comparution  est 
de  vingt-quatre  heures  au  minimum  (C. 
instr.  art.  146,  §  Ij;  il  se  compte  d'beure  à 
heure  (Cr.  -17  dec.  1864,  Bull,  cr.,  a"  294). 
Il  est  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  (C.  inslr.  art.  146,  S  1); 
dans  le  calcul  du  délai  de  distance,  il  n'est  pas 
tenu  compte  des  fractions  ;  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  mêmes  rèL;les  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2U3  C.  instr.  (^V.  Apjicl  criminel, 
n»  156.  —  Adda  :  Cr.  5  déc.  19U3,  Bull,  cr., 
n»  416).  Toutefois,  dans  les  cas  urgents,  les 
délais  de  comparution  et  de  distances  peuvent 
êlre  abrégés  ;  en  vertu  d'une  cédule  délivrée 
par  le  juge  de  pais,  les  parties  peuvent  être 
citées  à  comparaître,  même  dans  le  jour  et 
à  l'heure  indiquée  (C.   instr.  art.  146,   §  2). 

—  Lorsque  le  délai  n'a  pas  été  ob.servê  et  que 
le  prévenu  ne  se  présente  pas,  le  juge  doit 
d'oflice  annuler  la  citation;  lorsqu'il  se.  pré- 
sente, l'e-xception  tirt'ede  la  nullité  de  la  ci- 
tation est  couverte,  si  elle  n'est  pas  soulevée 
avant  toute  défense  au  fond  (art.  146,  §  1). 

841.  .^ux  termes  de  l'art.  152  C.  instr., 
la  personne  citée  peut  comparaître  elle- 
même  ou  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs  ;  par  conséquent,  la  comparu- 
tion personnelle  du  prévenu  n'est  pas  e.\igée. 

—  La  seule  question  qui  puisse  se  poser  est 
celle  de  savoir  si,  en  présence  de  ce  texte 
et  alors  que  le  prévenu  s'est  l'ait  régulière- 
ment représenler  à  l'audience,  le  juge  peut 
ordonner  sa  comparution  personnelle,  lors- 
qu'il estime  qu'elle  est  uécessaire  pour  l'ins- 
truction de  la  cause.  La  doctrine  se  prononce 
en  général  pour  l'aflirmalive  (H.  Difense, 
85.  —  BoLHGLic.NON,  Jurispr.,  t.  1,  p.  358; 
Carnot,  sur  l'art.  152,  n»  3;  Garrald,  Pré- 
cis, n"  465;  Laborde,  n»  1175;  Legraverend, 
t.  2,  p.  310  ;  Le  Poittevin,  S.  puL,  v»  Trib. 
de  simple  police,  n»  22  ;  Villey,  p.  320.  — 
Cuntra  :  Fal'STI.n  Hélie,  t.  6,  n"  27U9).  Mais, 
si  le  prévenu  n'obéit  pas  à  l'injonction  qui 
lui  est  laite,  il  n'existe  aucun  moyen  de 
vaincre  sa  résistance  et  le  jugement  qui 
interviendra  sera  contradictoire  (Carnot, 
Gahral'd,  Laborde,  Le  Poittevin,  loc.  cit.). 

842.  Le  prévenu  qui  ne  comparaît  pas 
en  personne,  ne  peut  se  faire  représenter 
que  par  une  personne  munie  de  sa  proiura- 
tion.  Ainsi  le  maitre  du  prévenu  ne  saurait, 
en  vertu  de  sa  seule  qualité,  la  représenter 
valablement  (Cr.  10  mai  1872,  D.P.  72.  1. 
83  ;  20  nov.  1890,  Bull,  cr.,  n»  232)  ;  de  même, 
tin  prévenu  ne  peut,  sans  pouvoir,  repré- 
senter son  coprévenu  (Cr.  11  lanv.  1895,  L). P. 
96.  1.  137). 

843.  La  procuration  peut  être  confiée  à 
toute  personne  jouissant  de  ses  droits  civils 
(Cr.  7  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  184;  23  mais 
1865,  U.P.  65.  5.  232;  21  mars  1884,  Bull, 
cr.,  n»  lUOj.  —  Toutefois,  l'huissier  de  service 
ne  saurait  représenter  le  prévenu  (Cr.  15  mars 
1862,  D.P.  62.  5.  185).  —  Une  femme  mariée 
peut,  sans  être  autorisée  par  son  mari,  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  de  son 
choix  (Cr.   24  févr.   1809,  R.  ihuiage ,  794. 

—  K.  S71  ;  Fausii.n  IIélie,  t.  6,  n»  2590 J. 


844.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pou- 
voir soit  authentique.  —  Mais  il  fout  qu'il 
soit  donné  par  écrit  (Cr.  2  juill.  1859,  D.P. 
59.  1.  520).  —  De  plus,  il  doit  être  spécial  ; 
mais  ici  le  mot  spécial  doit  être  pris  dans  le 
sens  que  lui  donne  l'art.  1987  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  qu'il  peut  être,  soit  limité  aune  alfaire 
déterminée,  soit  étendu  à  toutes  les  allàires 
concernant  le  mandant  qui  pourront  venir 
devant  le  tribunal  de  simple  police  (Cr. 
3  janv.  1810,  Il  872  ;  7  mars  1862.  D.P.  62.  5. 
184;  16  déc.  lS71,  Bull,  cr.,  n"  183).  —  C'est 
au  juge  qu'il  appartient  d'ailleuis  d'appré- 
cier la  validité  du  mandat  (Conf  Cr,  21  mars 
1884,  Bull,  cr.,  n»  100;  23  oct.  1885,  ibid., 
n«  272  ;  5  août  1887,  ibid.,  n»  308). 

845.  Les  dispositions  de  l'art.  152  n'étant 
pas  prescrites  à  peine  de  nuJlité,  le  fait  que 
la  personne  qui  a  représeuté  le  prévenu 
n'était  pas  munie  d'un  pouvoir  régulier  ne 
vicie  pas  nécessairement  la  procédure;  la 
nullité  n'existe  qu'au  cas  où  le  juge  de  police 
l'a  admise  malgré  l'opposition  du  miiiislère 
public  ou  de  la  partie  civile  |Cr.  4  juill.  1851, 
D.P.  51.  4.  534;  29  déc.  1853,  Bull,  cr., 
n»  602;  7  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  181  ;  22  août 
1857,  D.P.  57.  1.  415;  17  sept.  1857,  Bull, 
cr.,  n"  345;  7  mars  1862,  D.P.  62.  5.  184; 
15  mars  1862,  D.P.  62.  5.  185  ;  23  mars  18(!5,. 
D.P.  65.  5.  232  ;  6  avr.  180ii,  D.P.  66.  1.  368  ; 
10  mai  1872,  D.P.  72.  1.  83;  19  janv.  1873, 
D.P.  73.  1.  163;  23  févr.  1877,  D.P.  77.  1. 
511  ;  29  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  192;  20  nov. 
1890,  Bull,  cr.,  n"  232). 

846.  La  règle  ainsi  établie  par  l'art.  152 
s'étei.d  nécessairement  à  la  partie  civile  et 
à  la  partie  civilement  responsable. 

Art.  2.  —  PRErrE  des  cûxiraventions. 

§  1".  —  Principes. 

847.  En  matière  criminelle,  le  juge  ne 
doit  prendre  pour  base  de  sa  décision  que 
son  intime  conviction.  Ce  principe,  formulé 
dans  l'art.  342  C.  iuslr.,  est  applicable  de- 
vant toutes  les  juridictions  (V.  Preuve).  11 
s'applique  notamment  en  matière  de  simple 
police  (Cr.  4  sept.  1813,  R.  Preuve,  89-1»; 
13  nov.  1834,  H.  Témoin,  22-2°;  24  janv. 
1852,  Bull,  cr.,  n»  41  ;  21  sept.  1871 ,  ibid., 
n»  120;  3  juill.  1874,  ibid.,  n»  189;  5  nov. 
1875,  ibid.,  n»  306  ;  4  août  1893,  ilnd.,  n»  228). 
—  Mais,  devant  le  juge  de  simple  police,  il 
comporte  cependant  certaines  restrictions. 
En  ellét,  l'art.  15i,  ^  1,  porte  que  les  con- 
traventions sont  prouvées  par  procès-verbaux 
ou  rapports;  par  suite,  le  procès-verbal 
réguliéiement  dressé  par  un  agent  compé- 
tent l'ait  loi,  en  cette  matière,  jusqu'à  preuve 
contraire;  il  est  même  des  cas  où  il  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  laux,  mais  alors  il 
faut  qu'un  texte  spécial  le  déclare  expressé- 
ment. Or,  quand  un  procès- verbal  lait  loi 
jusqu'à  preuve  contraire,  la  loi  attache  a  ses 
énonciatioiis  une  présomption  de  vérité  qui 
lie  le  juge  et  lui  retire  toute  faculté  d'ap- 
préciation, tant  que  la  preuve  conlraiie  n'est 
pas  rapportée  (V.  Pruct  s -verbal). 

848.  De  plus,  si,  en  dehors  du  cas  où  la 
contravention  est  prouvée  par  un  procès- 
verbal,  la  loi  laisse  a  la  libre  appréciation  du 
juge  la  valeur  de  la  preuve  qui  est  rapportée 
devant  lui,  elle  ne  lui  permet  pas  cependant 
de  puiser  à  toute  espèce  de  source  les  élé- 
ments de  sa  conviction.  —  Il  faut  :  ...  1»  que 
les  éléments  de  preuve  aient  été  soumis  à 
une  discussion  publique,  orale  et  contradic- 
toire (V.  Preuve);  ...  2°  Que  la  preuve  ait 
été  rapportée  selon  les  formes  prescrites  par 
la  loi  (V.  eod.  v). 

§  2.  —  Procès  -  verbaux  el  témoins. 

849.  L'art.  1.54,  g  1,  porte  que  «  les  con- 
traventions seront  prouvées,  soit  par  procés- 
veibaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à 


défaut  de  rapports  et  procès -verbaux  ».  — n 
faut  en  conclure  que,  lorsqu'il  est  produit  un 
procès-verbal,  il  suffit  pour  élablir  la  contra- 
vention; il  n'y  a  lieu  ni  de  citer  les  agents 
qui  l'ont  rédigé,  ni  d'entendre  des  témoins 
(  V.  Procès -verbal). 

850.  Mais  il  n'est  jamais  indispensable 
de  produire  un  procès- verbal  :  l'art.  154, 
(il,  déclare  expressément  que,  s'il  na  pas  été 
dressé  de  procès-verbal,  ou  si  le  procès-ver- 
bal ne  contient  que  des  mentions  insuffi- 
santes, la  preuve  peut  être  laite  par  témoins. 
Il  en  résulte  qu'au  cas  où  le  proces-verbal 
est  annulé,  la  poursuite  ne  tombe  pas  néces- 
sairement et  que  l'on  peut  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  (Cr.  26janv.  1816,  U.  Pro- 
cès-verbal, 574-10  ;  22  avr.  1820,  R.  Jour 
férié,  103;  6  juill.  1821,  R.  Procès-verbal, 
9-5°  ;  18  mars  1836,  R.  eod.  v»,  795-3»  ;  17  févr. 
1837,  R.  end.  v,  9-2°  ;  13  sept.  1839,  R.  ibid.; 
11  avr.  1863,  D.P.  64.  5.  3C0;  12  mai  1864, 
DP.  64.  5.  301;  20  déc.  1966,  Bull,  cr., 
n-  2G8;  9  févT.  1872,  ibid.,  n»  34;  29  févr. 
1884,  ibid.,  n°  58  ;  20  mars  1S84,  ibid.,  a'  98; 
22  janv.  1i:87,  D.P.  87.  1.  3(;5  ;  3  mars  18î-'8, 
Bull,  cr.,  n°  97;  4  août  1893,  ib(d.,  n»  221. 
—  V.  en  ce  qui  concerne  l'audition  des 
témoins,  infia,  n°'  668  et  934,  et  aussi 
Ténioin). 

§  3.  —  Autres  modes  de  preuves. 

851.  —  L'art.  154,  §  1,  ne  prévoit  comma 
modes  de  preuves  que  les  procès-verbaux  et 
les  témoignages;  mais  cette  disposition  est 
purement  indicative  :  les  tribunaux  de  simple 
police  peuvent  chercher  les  éléments  de 
leur  conviction  dans  tous  les  modes  de  preuve 
admis  par  l'ensemble  de  la  législation  (Cr. 
29  juin  1848,  D.P.  48.  5.  44;  18  mars  1854, 
D.P.  5i.  1.  3L0;  21  sept.  1854.  D.P.  55.5.  300; 
12janv  1856,D.P.  56.  1. 109;4sept.  1856,  D.P. 
,56.  1.  415;  19  mars  1858,  Bull,  cr.f  n»  100; 
20  nov.  1863,  D.P.  66.  5.  384;  22  juill.  1876, 
Bull.  o-.,n°  175;  29  mars  1878,  D.P.79. 1.  92; 
3  janv.  1880,  Bull,  cr.,  n»  6;  23  oct.  19C0, 
ibid.,  n»  312;  11  août  1910,  ibid.,  n°  450.  — 
Kaustin  Hélie,  t.  6,  n"  2591;  Garraud, 
Précis,  n»  465  ;  Le  Poittevin,  S.  pot.,  v°  Trib. 
de  s.  pol.,  n»  29;  Villey,  p.  322).  Mais  il 
est  évident  que  seuls  peuvent  être  admis 
des  modes  de  preuve  permis  en  matière  cri- 
minjlle  ;  c'est  ainsi  qu'un  juge  do  simple 
police  ne  saurait,  en  aucun  cas,  recourir  au 
serment  décisoire  ou  au  serinent  supplé- 
toire  (Cr.  21  août  1879,  D.P.  80.  1.  89j. 

A.  —  E.xpertises.  —  Visites  de  lieux. 

852.  Les  contraventions  peuvent  donc 
notamment  être  prouvées  :  ...  par  des  exper- 
tises (Cr.  12  janv.  18.56,  D.P.  56.  1.  109; 
29  mars  1878,  D.P.  79.  1.  92);  ...  Par  des 
visites  de  lieux  (Cr.  18  mars  1848,  D.P.  48. 
5.  100;  12  janv.  1856,  précité  ;  19  mars  1858, 
Bull,  cr.,  n°  lOOj.  —  V.,  en  ce  qui  concerne 
la  manière  dont  les  expertises  doivent  être 
ordonnées  et  exécutées,  La-pertise,  n"  3U8 
et  s. 

853.  La  visite  de  lieux  est  ordonnée,  soit 
d'ollice  par  le  juge,  soit  sur  la  demande  du 
ministère  putdic  ou  des  parties  (Cr.  18  mais 
1848,  D.P.  48.  5.  100;  20  déc.  1866,  BulL  cr., 
n»  269).  Lorsqu'il  recouit  à  cette  mesure 
d'instruction,  le  juge  doit  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  41  C.  proc.  (Cr.  15  janv. 
1848,  D.P.  48.  5.  101;  14  sept.  18^0,  D.P. 
50.  5.  135;  2  mai  1856,  D.P.  56.  5.  143; 
15  mai  1856,  ibid.;  22  nov.  1856,  D.P.  56.  5. 
2,53  ;  26  août  1859,  Bidl.  cr.,  n°  218;  22  nov. 
1860,  D.P.  61.  5.  149;  11  nnv.  1864,  D.P.  65. 
5.  117;  21  luin  1866,  D.P.  66.  5.  135  ;  27  nov. 
1875  D  P.  77.  1.  234;  11  déc.  1879,  Bull,  cr., 
n°222;  30  déc.  1886,  ibid.,  n°441).  —  Il  doit 
donc  l'ordonner  par  un  jugement  prépara- 
toire, et  ce  transport  doit  s'elléctuer  contra- 
dictoirement,  en  présence  du  ministère  pu- 
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blic  et  des  parties,  ou  celles-ci  dûment  appe- 
lées. —  Hemarquons  que  le  juge  doit  ordon- 
ner, non  son  transport  personnel,  mais  le 
transport  du  tribunal  ;  par  suite,  la  présence 
du  greffier  et  celle  du  ministère  [oublie  ^ont 
indispensables  pour  la  régularité  de  celle 
opération  (Cr.  4  janv.  1839,  R.  897-3»  ;  29  juill. 
•1&3  D.P.  53.  5.  158;  12  mars  1S58,  DA'. 
58  5.  130;  3  juin  186i,  D.P.  65.  5.  117; 
20  mars  1874,  D.P.  75.  1.  190). 

854.  Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal 
de  la  visite  qui  est  signé  par  le  juge  et  par 
le  grenier  (C.  proc.  art,  42).  Toutefois  l'omis- 
sion de  cette  formalité  ne  serait  pas  une 
Cause  de  nullité  Cr.  15  févr.  lSfr2,  D.P.  63. 
6.  215.  —  V.  toutefois  :  Cr.  4  déc.  1857,  D.P. 
58.  1.  94).  —  Le  juge  peut,  comme  en  ma- 
tière civile  et  par  application  de  l'art.  42  C. 
proc,  se  faire  assister  par  des  e.tperts  (V. 
Vescenle  sur  les  lieux,  n»  71  et  s.).  —  Mais, 
si,  en  matière  civile,  le  juge  a  la  faculté  de 
Statuer  sur  les  lieux  (V.  supra,  end.  v, 
n»  77),  il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de 
simple  police:  le  jugement  doit  être  tou- 
jours prononcé  dans  la  salle  d'audience. 

855.  Le  jugement  qui  se  fonde  sur  une 
YÏsile  de  lieux  faite  sans  que  les  parties 
aient  été  mises  en  demeure  d'y  assister,  est 
nul.  —  Mais,  si,  en  fait,  les  parlies  ont  as- 
sisté à  la  visite  des  lieux  et  si,  lors  du  juge- 
ment, elles  ont  conclu  au  fond  sans  protester 
contre  rillégalilé  des  conditions  dans  les- 
quelles le  transport  a  été  ordonné  et  effec- 
tué, celte  nullité  est  couverte  (Cr.  4  déc. 
1857.  D.P.  58.  1.  94;  19  mai  1870,  Bitll.  cr., 
n°  113). 

B.  —  Production  de  pièces  et  documents. 

856.  Le  ministère  public,  la  partie  civile 
et  le  prévenu  ont  le  droit  de  produire  toutes 
pièces  et  tous  documents  qui  leur  paraissent 
utiles  pour  soutenir  la  prévention  ou  pour 
la  combattre.  Mais,  pour  satisfaire  à  cette 
condition  essentielle  que  l'instruction  doit 
être  orale  et  contradictoire,  il  faut  que  ces 
pièces  et  documents  soient  mis  à  la  disposi- 
tion de  toutes  les  parlies  qui  peuvent  ainsi 
en  apprécier  et  en  discuter  à  l'audience  le 
sens  et  la  portée  (Cr.  l"  août  1862,  D.P.  66. 
5.  259). 

C.  —  Aveu  du  prévenu. 

857.  En  matière  de  simple  police,  l'aveu 
do  prévenu  suflit  pour  former  la  base  d'une 
condamnation  (  Cr.  12  juin  1828,  P>.  Proci's- 
verbal,  189-6»;  3  avr.  1830,  R.  892; 
29  juin   184S,    D.P.    48.    5.    44;    29    nov. 

1851,  D.P.  51.  5.  445;  15  oct.  18.52,  D.P. 
52.  5.  452;  18  mars  1854,  D.P.  54.  1.  299; 
28  avr.  18.54,  D.P.  55.  5.  486;  21  sept. 
18^4,  DP.  55.  5.  360;  4  sept.  1856,  D.P.  5S. 
1.415;  29juiil.  185S;  D.P.  58.  5.  96  ;  3  nov. 
ia59,  D.P.  60.  5.  85;  24  janv.  1861,  DP.  61.1. 
406;  19  nov.  1864,  D.P.  63  5.  316;  2  janv. 
1875,  UhU.  cr.,  n'  1  ;  22  févr.  1878,  ibid., 
W  53:  3 janv.  L-^SO,  ibid.,  n«6;  26  mai  188-2, 
D.P.  82. 1.438, 26  mars  1886. /;«/(.  ce.  n»  131  ; 
9juill.  1887,  iiid.,  B«269;  Il  janv.  1891.  li/d., 
n«  16;  26  oct.  1900,  ibid.,  n«  312;  11  août 
1910,  ifcid.,  n»4:.0i. 

858.  Mali  le  juge  n'est  pas  lié  par  l'aveu. 
Ml  ce  sens  qu'il  peut  et  doit  en  apprécier  le 
sens  et  la   portée  (Cr.  29  juin  1848,  15  oct. 

1852,  précités  ;  14  mai  1853,  R.  Procès-verbal, 
188;  28  mai  IS.'il,  Bull  cr.,  n«194;  18  mars 
1851,  4  sept.  I8Ï]6,  précités;  18  déc.  1857, 
Sull.  cr.,  n»  ilM.20  nov.  ia53,  D.P.  66.  5. 
884;  3  janv.  1880,  26  mars  1886,  précités). 

859.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'aveu 
toit  fait  à  laudience  ou  qu'il  soit  consigné 
dans  un  procès-verbal  faisant  foi  en  justice, 
pourvu,  en  ce  dernier  cas,  qu'il  ait  été  fait 
en  présence  des  rédacteurs  du  procès-verbal 
(Cr.  4  nov.  1tili9,  Bull,  cr.,  n'  22i.  —  "V. 
tivccs-vertialj.  La  force  probante  est  encore 


la  même  lorsque  l'aveu  a  été  consigné  dans 
des  pièces  ou  lettres  émanant  du  prévenu 
(Cf.  22juill.  1876,  Bull,  cr.,  n'>175;  3  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  2861. 

860.  L'aveu  peut  toujours  être  rétracté 
(Cr.  19  août  1841,  Llull.  cr.,  n»  252);  mais  la 
rétractation,  comme  l'aveu  lui-même,  est 
soumise  à  l'uppriciation  du  juge  (Garraud, 
t.  2,  n»  476  ;  Le  Poittevin,  C.d'inslr.  crim. 
ann.,  art.  154,  n"»  48  et  49). 

861.  En  matière  criminelle,  l'aveu  n'est 
pas  indivisible  (Cr.  5  févr.  1825,  R.  Procès- 
verbal,  189.  —  RONNIER,  Traité  des  preuves, 
n»  368;  Faustin  lliti.iE,  t.  4,  n»  1938;  Le 
Poittevin,  op.  cit.,  art.  154,  n<"  50  et  51). 

SECT.  2.  —  Instruction  et  débats. 

Art.  1".  —  Instruction. 
§  1".  —  Instruction  antérieure  à  l'audience. 

862.  La  poursuite  des  contraventions  est 
e.fercée  directement  devant  le  tribunal  de 
simple  police;  un  juge  d'instruction  ne  peut 
être  valablement  requis  d'instruire  sur  un 
fait  qui  ne  constitue  qu'une  contravention 
de  simple  police  (V.  supra,  n"  306).  Cepen- 
dant il  arrive  que  certaines  constatations 
doivent  être  faites  et  que  certaines  mesures 
doivent  être  prises  sans  qu'il  soit  possible 
d'attendre  l'e.xpiration  des  délais  nécessaires 
pour  saisir  le  tribunal  et  obtenir  un  jui;e- 
ment.  C'est  en  vue  de  ces  cas  urgents 
qu'ont  été  édictées  les  dispositions  de 
l'art.  148  C.  instr. 

863.  Cet  article  permet  au  juge  de  paix 
de  procéder  à  certaines  mesures  d'instruc- 
tion préalable  qu'il  énumère  limitativement. 
Co  magistrat  peut  donc  :  ...  1»  estimer  ou 
faire  estimer  les  dommages;  ...  2"  dresser 
ou  faire  dresser  des  procès-verbaii.x  de  cons- 
tat; ...  3"  faire  ou  ordonner  tous  actes  re- 
quérant célérité,  tels  que  mise  sous  séquestre, 
mise  en  lourrière,  etc. 

864.  Le  juge  ne  peut  prendre  ou  ordon- 
ner ces  mesures  que  sur  la  réquisition  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  civile.  —  Il 
a  d  ailleurs  à  cet  éLard  une  liberté  com- 
plète d'appréciation  (l'-il'STiN  Hélie,  t.  6, 
n»  2577;  Le  Poittevin,  i>.  poL,  v»  Trib.  de 
s.  pol  ,  n°  19.  —  V.  toutefois:  Carxot, 
art.  148,  n»lj. 

865.  Le  juge  rend  une  ordonnance  fai- 
sant droit  à  la  requête  ou  la  rejetant.  —  S'il 
déclare  qu'il  se  transportera  lui-même  sur 
les  lieux  pour  procéder  à  ces  opérations,  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  ministère  pu- 
blic l'accompagne  dans  son  transport  :  ce 
n'est  pas  en  elVet  le  tribunal  de  simple  po- 
lice qui  se  transporte  en  ce  cas,  c'est  le 
juge  de  paix;  or  celui-ci  a  toujours  qualité 
pour  agir  sans  le  concours  d'un  magistrat 
du  ministère  public  ^LE  Poittevin.  lue.  cit. 
—  Contra:  Pabox,  n»  1402).  Les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  du  12  mai  1858  et 
du  17  févr.  1888  iD.I'.  58.  .5.  30;  88.  1.  141), 
dont  on  invoque  l'autorité  en  sens  con- 
traire, n'ont  nullement  trait  à  celte  hypo- 
thèse. 

§  2.  —  Instruction  à  l'audience, 

866.  .^ux  termes  de  l'art.  153  C.  instr., 
l'instructiou  à  l'audience  doit  se  faire  dans 
l'ordre  suivant  :  ...  I»  le  greflier  donne  lec- 
ture des  procès-verbaux,  s'il  y  en  a  ;  ...  2»  on 
entend  les  témoins  appelés  par  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile;  ...  3»  la  partie 
prend  ses  conclusions  ;  ...  4°  le  prévenu 
propose  sa  défense  et  fait  entendre  ses  té- 
moins; ...  5"  le  ministère  public  résume 
l'allaire  et  donne  ses  conclusions;  ...  0»  le 
prévenu  réplique,  s'il  le  croit  utile.  —  Mais 
l'ordre  ainsi  fixé  peut  être  modifié  sans  in- 
convénient, si  lejuge  le  croit  préférable  (Cr. 
5  nov.  1675,  Bull,  a:,  o."  oC/6;  4  déc.  ISïô, 


ibid.,  n"  336;  27  oct.  1894,  ibid.,  n«  262; 
13  juin  1902,  ibid.,  n»  2-22;  IS  nov.  1905, 
ibid.,  n»51U;  3  juill.  1909,  ibi<i.,  n-  352). 

867.  —  1"  Lecture  des  procès-verlmux.  — 
S'il  a  été  drossé  des  procès-verbaux  pmir  cons- 
tater la  contravention,  il  doit  en  être  donné 
lecture;  c'est  au  greffier  qu'incombe  celte 
mission,  mais  la  lecture  pourrait  être  valable- 
ment donnée  par  une  autre  personne  iCr.  17 
mars  1876,  Bull.cr.,  n"  83).  —  L'omission  de 
cette  lecture  n'est  même  pas  une  cause  de 
nullité,  quand  aucune  réclamalion  n'a  été 
formulée  à  l'audience  (Cr.  26  mai  18b2,  D.P. 
82.  1.  382;  31  déc.  1885,  Bull,  cr.,  n»  373; 
7  juin  1902,  ibid.,  n»  215;  21  févr.  lilOô, 
ibid.,  n»  88)  ;  mais  il  en  serait  autrement  si, 
malgré  la  demande  formelle  d'une  des  par- 
ties, la  lecture  avait  été  refusée  (Cr.  11  nov, 
1869,  D.P.  70.  1.  435.  —  F.^ustin  Hklie, 
t.  6,  n»  2594;  Le  Poittevin,  C.  d'mslr. 
crim.  ann.,  art.  153,  n»^  110  et  s.  . 

868.  —  2»  Témoins.  —  Les  témoins  sont 
appelés  devant  le  tribunal  à  la  requête  du 
ministère  public,  de  la  partie  civile  ou  du 
prévenu  ;  ils  ne  doivent  pas  se  pn-senlep 
spontanément  (G.  instr.  art.  1.53).  Us  ne 
peuvent  être  contraints  de  se  présenter  de- 
vant le  tribunal  que  s'ils  ont  été  régulière- 
ment cités;  mais  une  citation  n'est  néces- 
saire que  pour  forcer  le  témoin  à  compa- 
raîlre  (V.  lénioin). 

869.  Au  début  de  l'audience,  l'Iiuissier 
fait  I  appel  de  tous  les  témoins  appelés  ou 
cites  devant  le  tribunal;  si  certains  des  té- 
moins cités  ne  se  présentent  pas,  il  est  statué 
.1  leur  égard  conformément  aux  art.  157  et 
158  C.  instr.  (V.  'Témoin).  —  Il  résulte  de 
l'art.  153  que  l'on  doit  entendre,  aussitôt 
après  la  lecture  des  procès -verbaux,  les  té- 
moins appelés  à  la  requête  du  ministéie 
public  et  de  la  partie  civile,  et  plus  tard, 
après  que  la  partie  civile  a  pris  ses  conclu- 
sions et  que  le  prévenu  a  proposé  sa  dé- 
fense, les  témoins  amenés  par  ce  dernier. 
Mais  l'ordre  lixé  par  cet  art.  53  n'étant  pas 
prescrit  a  peine  de  nullité  (V.  supra,  w  8(j6), 
tous  les  témoins  peuvent  être  entendus  de 
suite,  sans  distinguer  suivant  qu'ils  ont  été 
appelés  à  telle  ou  telle  requête  (Cr.  5  nov. 
1875,  V.  supra,  n»  866). 

3'70.  Les  témoins,  dans  chacune  des 
trois  catégories,  doivent,  en  principe,  dépo- 
ser dans  l'ordre  lixé  par  la  partie  qui  les  a 
fait  citer.  Toutefois  le  juge  peut  modilier  cet 
oiilre.  comme  il  le  croit  utile,  pour  la  clarté 
des  débats.  —  Les  témoins,  à  peine  de  nul- 
lité, prêtent  serment  avant  de  déposer  (C. 
instr.  art.  155.  —  'V.  Témoin). 

871.  Le  juge  est  obligé  d'entendre  tous 
les  témoins  produits  par  le  ministère  pu- 
blic, la  partie  civile  et  le  prévenu,  sauf  dans 
deux  cas  :  ...  1»  si  la  preuve  leslimoniale 
n'est  pas  admissible  ,  la  preuve  rêsullantd'un 
procès-verbal  valant  jusqu'à  inscription  de 
faux;  ...  2"  Si  cette  preuve  est  inutile,  le 
fait  que  la  déposition  a  pour  but  d'établir, 
n'étant  pas  pertinent  ou  étant  déjà  tenu  pour 
constant  par  le  juge  (V.  Témoin).  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  d'entendre  les  témoins 
qui  sont  incapables  de  témoigner;  les  inca- 
pacités de  témoigner,  qui  sont  d'ailleurs  les- 
uiéines  en  simple  police  et  en  police  correc- 
tionnelle, sont  prévues  par  l'art.  156  C.  instr. 
(V.  T''muin). 

872.  Les  témoins  doivent  déposer  orale- 
ment (V.  Témoin).  —  Toutefois,  lorsqu'un 
témoin  ne  comparait  pas  parce  qu'il  est  ab- 
sent ou  décédé,  il  peut  être  donné  lecture 
de  sa  déposition  écrite  (Cr.  11  août  1910, 
Bull,  cr.,  n"  450  .  Mais,  sauf  le  cas  très 
exceptionnel  où  elle  avait  été  reçue  au  cours 
d'une  instruction  préalable,  la  déposition 
ainsi  lue,  n'ayant  pas  été  précédée  du  ser- 
ment au  moment  où  elle  a  été  consignée 
par  écrit,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  vénlable  témoignage  et  ne  constitue 
qu'un  élément  accCiSoije  d'apprécialiûo lO. 
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28  oct.  1892,  Bull,  cr.,  n°  263.  —  Le  Poit- 
TEViN,  C.  d'insir.  crim.  anii.,  art.  153,  n»sl47 
à  152). 

873.  Aux  termes  de  l'art.  155  C.  instr., 
il  doit  être  tenu  note  :  ...  1»  du  serment  que 
prête  cliaque  témoin;  ...  2»  de  ses  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  demeure;  ... 
3°  de  ses  principales  déclarations  (Cr.  26  déc. 
18.i7,  D.P.  58.  1.  137).  —  C'est  au  greflier 
seul  qu'incombe  la  mission  de  rédiger  ces 
notes  (Cr.  10  avr.  1878,  D.P.  79.  1.  88).  Elles 
sont  signées  par  lui,  sous  peine  de  perdre 
toute  force  probante  (Cr  30  avr.  1842,  R. 
Témoins,  8S9-1»;  8  juill.  1852,  D.P.  !S2.  5. 
503;  26  août  1853,  Bull,  cr.,  n»  436;  27  janv. 
1883,  ibid.,  n»  25;  27  oct.  19U5,  ibid., 
n»  469);  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  visées  par  le  juge  de  paix(Cr.  30  avr. 
1842,  précité).  —  Le  défaut  de  tenue  des 
notes  d'audiences  ou  leur  tenue  irrégulière 
ne  sont  pas  des  causes  de  nullité;  mais  il 
faut  que  le  jugement  constate  l'accomplisse- 
ment des  formalités  qu'elles  avaient  pour 
objet  de  relater,  sinon  ces  formalités  doivent 
être  considérées  comme  n'ayant  pas  été 
remplies  (Cr.  12  sept.  1812,  R.  Serment, 
199-3»;  26  déc.  1817,  R.  Témoins,  394; 
26  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  137  ;  21  nov.  1873, 
D.P.  74.  5.  296;  5  avr.  1894,  Bull,  cr., 
n»  79.  —  Faustin  Eéue,  t.  6,  n«  2617;  Le 
PoiTTEviN,  S.  pol.,  V»  Notes  d'audience,  n»  1). 

874.  —  3"  Inlerrogaloire  du  prévenu. 
—  L'art.  153  C.  instr.  ne  spécifie  pas  que  le 
prévenu  sera  interrogé  ;  l'interrogatoire 
n'est  donc  pas  exigé  en  matière  de  simple 
police  (Cr.  29  avr.  1857,  Bull,  cr.,  n»  330; 
24  févr.  1905,  ibid.,  n»  88;  19  mars  1909, 
ibid.,  n»  171.  —  Berriat  S.mnt-Prix,  t.  1, 
n»305  ;  Faustin  IIéi.ie,  t.  6,  n»  2629  ;  Le  Poit- 
TEVIN,  S.  pol.,  v»  Interrogatoire,  n»  1).  Mais, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  le  juge  ne  doit 
jamais  négliger,  quand  le  prévenu  compa- 
raît en  personne,  de  recourir  à  ce  moyen 
d'instruction. 

875.  11  ne  faut  pas  en  conclure  que  le 
prévenu  ne  s'expliquera  pas  sur  ses  moyens 
de  défense  :  il  a  en  effet  le  droit  de  proposer 
sa  défense  et,  par  suite,  de  fournir  toutes 
explications  utiles  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés;  le  même  droit  appartient  à  son 
mandataire,  s'il  ne  comparaît  pas  en  per- 
sonne (V.  infra,  n"  881). 

Art.  2.  —  Débats. 

§  1".  —  Droits  et  devoirs 
du  minislère  public. 

876.  Le  ministère  public  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  présent  à  tous  les  actes 
d'instruction  et  à  la  prononciation  du  juge- 
ment (  V.  Ministère  public).  —  On  a  exposé 
(V.  eod.  v)  les  règles  de  l'organisation  du  mi- 
nistère public.  Il  importe  toutefois  de  re- 
marquer que,  en  matière  forestière,  au  cas 
où  la  contravention  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police  (V.  Forêts).^  l'Ad- 
ministration forestière  a  seule  qualité  pour 
exercer  les  actions  et  poursuites  (C.  instr. 
art.  14'i).  Les  fonctions  du  ministère  public 
sont  exclusivement  remplies  à  l'audieme, 
pour  le  jugement  de  ces  sortes  d'atTaires,  par 
un  agent  forestier  ou  par  un  préposé  dési- 
gné par  le  conservateur  des  forêts  ;  eux  seuls 
ont  le  droit  d'exposer  l'alTaire  et  d'être  en- 
tendus à  l'appui  de  leurs  conclusions  (C. 
instr.  art.  141;  C.  for.  art.  17i).  L'ofOcier 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
«impie  police  doit  donc  s'abstenir  de  siéger 
dans  les  affaires  forestières;  c'est  là  une 
exception  uni|ue  aux  règles  qui  régissent 
l'organisation  du  ministère  public. 

877.  11  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  le 
ministère  public  soit  présent  à  l'audience , 
il  faut  qu'il  résume  l'allaire  et  donne  ses 
conclusions  (V.  Ministère  public),  ou  du 
moins  qu'il  ait  été  mis  à  même  de  satisfaire 


à  cette  prescription  légale.  —  L'obligation 
de  conclure  existe,  non  seulement  pour  le 
fond  du  débat,  mais  pour  tous  les  incidents 
contentieux  :  un  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  légalement  statuer  sur  les  incidents 
de  l'instruction  qui  se  déroule  devant  lui, 
qu'après  avoir  entendu  les  conclusions  du 
ministère  public  ou  mis  l'officier  qui  en  rem- 
plit les  fonctions  en  demeure  de  les  présen- 
ter (Cr.  30  sept.  1843,  R.  Min.  publ.,  270-2''). 

§  2.  —  Droits  et  devoirs  de  la  partie  civile. 

878.  Si  la  partie  lésée  a  pris  l'initiative 
de  la  poursuite  et  cité  directement  le  pré- 
venu devant  le  juge  de  simple  police,  elle  a, 
par  le  fait  même  de  cette  citation,  pris  la 
qualité  de  partie  civile.  Elle  peut  aussi  lais- 
ser la  poursuite  s'engager  à  la  requête  du 
ministère  public  et  intervenir  seulement  à 
l'audience.  En  ce  cas,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit 
précédemment,  elle  doit,  soit  déclarer  ex- 
pressément qu'elle  entend  prendre  cette 
qualité  et  en  demander  acte,  soit  prendre 
des  conclusions  tendant  à  l'allocation  de 
dommages-intérêts. 

879.  La  partie  civile,  qui  a  engagé  la 
poursuite  ou  qui  s'est  constituée  au  cours 
de  l'instruction,  prend  ses  conclusions  dès 
que  l'audition  des  témoins  est  achevée  (C. 
instr.  art.  153).  —  Mais  elle  peut  n'interve- 
nir que  plus  tard,  tant  que  les  débats  ne 
sont  pas  terminés,  et  elle  prend  à  ce  moment 
ses  conclusions. 

880.  La  partie  civile  a  le  droit  de  pro- 
voquer toutes  les  mesures  d'instruction  qui 
peuvent  être  utiles  pour  l'exercice  de  son 
action,  tant  pour  établir  qu'il  a  été  commis  une 
contravention  qui  a  été  pour  elle  une  source 
de  préjudice,  que  pour  préciser  le  montant 
du  dommage  éprou\é.  Le  juge  est  tenu  de 
statuer  sur  tous  les  chefs  de  conclusions, 
mais  conserve  une  liberté  complète  d'ap- 
préciation (Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  2633).  — 
Elle  peut  se  faire  assister  d'un  conseil;  elle 
développe  ses  conclusions,  soit  elle-même, 
soit  par  l'organe  de  son  conseil. 

§  3.  —  Organisation  de  la  défense. 

881.  Le  prévenu  ou  le  mandataire  qui  le 
représente,  peuventse  faire  assister  d'un  con- 
seil :  le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas 
reproduit  la  disposition  de  l'art.  161  C.  3 
brum.  an  4,  qui  interdisait  l'assistance  d'un 
défenseur  (Cr.  20  nov.  1823,  R.  Défense,  81).— 
Il  peut  confier  sa  défense  à  un  avocat,  tout 
avocat  pouvant  plaider  devant  le  tribunal  de 
simple  police;  mais  il  n'y  est  pas  obligé: 
son  choix  peut  porter  sur  une  autre  personne. 

882.  Après  que  la  partie  civile  a  pris  ses 
conclusions  et  avant  que  le  ministère  public 
résume  l'atfaire  et  prenne  ses  réquisitions, 
le  prévenu  propose  sa  défense  (C.  instr. 
art.  453).  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet 
ordre  soit  interverti  et  à  ce  que  le  prévenu 
ne  s'explique  que  lorsqu'il  connaît  les  ré- 
quisitions du  ministère  public. 

883.  Le  prévenu  peut,  par  lui-même  ou 
par  son  défenseur,  proposer  toutes  les 
preuves  et  tous  les  moyens  qui  sont  de  na- 
ture à  combattre  la  prévention;  il  peut  éga- 
lement faire  la  preuve  de  tous  les  faits  jus- 
tificatifs ou  exclusifs  de  toute  culpabilité, 
tels  que  la  contrainte  ou  la  force  majeure 
(Cr.  27  juill.  1854,  D.P.  54.  1.  376;  1"  mars 
1855,  Bull,  cr.,  n»  77  ;  5  févr.  1909,  ibid., 
n»  80).  —  Bien  que  la  contravention  existe, 
en  général,  dès  que  les  éléments  matériels 
qui  la  constituent  sont  établis,  il  est  même 
rece\able  à  établir  le  défaut  d'intention,  la 
tolérance  admise,  l'usage  local,  etc.;  si,  en 
ell'et,  la  preuve  rapportée  à  cet  égard  n'est 
pas  de  nature  à  faire  disparaître  la  contra- 
vention, elle  établit  le  véritable  degré  de 
culpabilité  et,  comme  le  taux  de  la  peine 
varie  entre  un  maximum  et  un  minimum, 


elle  fournit  au  juge  un  élément  utile  d'ap- 
préciation. 

884.  L'inculpé  peut  aussi  invoquer  les 
exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  qui  sont 
de  nature  à  éteindre  l'action,  telles  que 
l'exception  de  chose  jugée,  la  prescription, 
l'amnistie  et  celles  qui,  comme  les  questions 
préjudicielles,  peuvent  la  suspendre.  Il  peut 
encore  :  ...  proposer  les  nullités  qui  entachent 
la  poursuite  et  notamment  faire  valoir,  in 
limine  litis,  l'irrégularité  de  la  citation  ;  ... 
proposer  l'incompétence  du  tribunal  de  po- 
lice ;  ...  combattre  les  procès -verbaux  qui 
constatent  la  contravention,  soit  en  leur  op- 
posant une  preuve  contraire,  ou  en  soute- 
nant qu'ils  sont  entachés  de  nullité,  soit  en 
s'inscrivant  en  faux  ;  ...  demander  une  ex- 
pertise ,  une  visite  de  lieux ,  une  vérification  ; 
...  enfin,  lorsque  la  poursuite  a  pour  objet 
une  contravention  à  un  règlement  de  police, 
contester  la  légalité  de  ce  règlement  ou  la 
régularité  de  ses  formes. 

885.  Le  prévenu  a  le  droit  de  conclure 
d'abord  sur  une  exception  et,  si  ses  conclu- 
sions sont  repoussées,  de  conclure  ensuite  au 
fond.  Mais,  dans  les  affaires  oii  le  tribunal 
juge  en  dernier  ressort,  il  lui  faut  conclura 
à  toutes  fins,  le  tribunal  pouvant  rejeter 
l'exception  soulevée  et  prononcer  par  le 
même  jugement  sur  la  contravention  (Cr, 
9  juin  1«32,  R.  Compét.  admin.,  192). 

886.  11  a  été  jugé  qu'un  juge  avait  pu 
fixer  au  défenseur  le  temps  maximum  qui 
lui  serait  accordé  pour  développer  ses  con- 
clusions (Cr.  18  nov.  1852,  D.P.  52.  5.  185) 
Mais  c'est  là  une  mesure  d'ordre  qui  ne 
peut  intervenir  qu'au  cas  d'abus,  pour  em- 
pêcher que,  sous  le  couvert  des  droits  de  la 
défense,  le  cours  de  la  justice  ne  soit  entravé. 

887.  La  partie  civilement  responsable, 
malgré  le  silence  de  l'art.  153,  a  incontesta- 
blement les  mêmes  droits  que  le  prévenu. 

§  4.  —  Répliques.  —   Clôture  des  débats. 

888.  L'art.  153  C.  instr.  permet  au  pré- 
venu de  répliquer  au  ministère  public.  — 
Si  le  ministère  public  répond  à  ces  nou- 
velles observations,  le  prévenu  pourra  de 
nouveau  répliquer  (Faustin  Hélie,  t.  6, 
n»  2659;  Garraud,  Précis,  n"  465;  Le  Poit- 
TEV1N,  S.  pol.,  v  'Trib.  de  s.  pol.,  n»  41  ,  Or- 
tolan ,  t.  2,  n"  2308;  Villey,  p.  322).  En 
réalité,  le  prévenu  doit  avoir  eu  la  parole  le 
dernier;  mais  il  n'est  pas  indispensable  que 
mention  en  soit  faite  dans  le  jugement  (Cr. 
21  juill.  1887,  Bull,  cr.,  n»  275). 

889.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
ne  contient  aucune  disposition  sur  la  clôture 
des  débats.  Après  avoir  hésité  sur  les  con- 
séquences qu'il  convient  d'en  tirer,  la  Cour 
de  cassation  décide  que  les  débats  restent 
ouverts  jusqu'au  moment  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  (Cr.  3  nov.  1826,  R.  907; 
11  nov.  1843,  D.P.  45.  4.  498;  24  déc.  1858, 
D.P.  65.  1.  403  ;  2  juin  1865,  D.P.  65.  1.  327  ; 
17  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  359;  17  nov.  1883, 
Bull,  cr.,  n»  262  ;  19  avr.  1894,  ibid.,  n°  102; 
17  janv.  1895,  ibid.,  n°  26  ;  9  juin  1898,  ibid., 
n»  212  ;  9  avr,  1910,  ibid.,  n»  183.  -  V.  tou- 
tefois :  Cr.  1«' juin  1841,  Bull,  cr.,  n»  179; 
3  mars  1864,  D.P.  64.  1.  503).  Par  suite,  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  rendu,  le  minis- 
tère public  et  les  parties  ont  le  droit  de 
prendre  de  nouvelles  conclusions  sur  les- 
quelles le  tribunal  est  tenu  de  statuer,  _à 
peine  de  nullité  (V.  toutefois  :  Cr.  9  mai  1885, 
Bull,  cr.,  n»  139). 

SECT.  3.  —  Jugement. 

§  1".  —  Prononcé  du  jugement.  •— 
Conditions  qu'il  doit  remplir. 

890.  Lorsque  les  débats  sont  terminés, 
le  juge  doit  rendre  son  jugement.  Aux  termes 
de  l'art.  153  in  ^ne,  le  jugement  devrait  même 
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être  prononcé  daas  l'audience  où  l'instruc- 
tion a  été  terminée  et,  au  plus  tard,  dans 
l'audience  suivante;  mais  ce  délai  n'est  pas 
de  rigueur  (Cr.  30  avr.  -1852,  Bull,  cr., 
n°  139  ;  27  juill.  lSli6,  D.P.  66.  5.  272  ;  9  nov. 
•1866,  Bull,  ci:,  n"  231  ;  6  juin  1874,  ibid., 
n»  162;  19  déc.  1891,  D.P.  92. 1.  521;  19  mars 
1898,  D.P.  98.  1.  439.  —  Faustin  Hélie,  t.  6, 
a»  2718;  Le  Poittevin,  S.pol.,  v°  Jugement, 
n»  22).  —  Toutefois  le  juge  ne  peut  renvoyer 
le  prononcé  de  son  jugement  jusqu'à  ce  que 
se  soit  réalisé  un  événement  qui  ne  se  rat- 
tache pas  directement  au  procès,  par  e.^emple, 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  sta- 
tué sur  un  pourvoi  formé  contre  une  déci- 
sion rendue  dans  une  espèce  analogue  (Cr. 
14  déc.  1833,  Bull,  cr.,  n»  508;  10  févr. 
1900,  ibid..  u»  GO;  28  avr.  lUOO,  ibid., 
n»  162). 

891.  Quand  le  jugement  n'est  pas  rendu 
séance  tenante,  le  juge  doit  indiquer  l'au- 
dience à  laquelle  il  seVa  prononcé;  à  défaut 
de  celte  indication,  le  jugement,  bien  que 
contradictoire,  devrait  être  signifié  pour 
faire  courir  les  délais  de  recours. 

892.  Toute  poursuite  engagée  devant  un 
tribunal  de  simple  police  doit  nécessairement 
aboutir  à  un  jugement,  alors  même  que  le 
tribunal  n'est  saisi  que  par  une  citation  de 
la  partie  civile  et  que,  ni  elle,  ni  le  prévenu 
n'ont  comparu.  C'est  qu'en  efl'et  l'art.  69  du 
décret  du  30  mars  1808,  qui  permet  de  rajer 
une  alfaire  du  rôle,  lorsque  les  parties  ne 
comparaissent  pas,  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  simple  police. 

893.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici 
des  conditions  de  fond  et  de  forme  que 
doivent  remplir  ces  jugements;  il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  les  règles  générales  relatives 
aux  jugements  en  matière  criminelle  (V.  Ju- 
gement ).  —  Nous  rappellerons  seulement 
que  tout  jugement  de  condamnation  doit 
contenir  les  termes  de  la  loi  appliquée  (C. 
instr.  art.  163)  et  que,  à  la  dillèrence  des 
jugements  correctionnels,  l'omission  de  celte 
formalité  est  une  cause  de  nullité  CV.  Juge- 
ment). —  Lecture  du  texte  de  la  loi  pénale 
appliquée  doit  être  donnée  à  l'audience; 
mais  l'omission  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité (Cr.  24  mai  1862,  D.P.  65.  5.  240). 

§  i.  —  Différentes  espèces  de  jugements. 

894.  Les  jugements  se  divisent:  ...  en  ju- 
gements définitifs  et  jugemenis  d'avant  faire 
droit,  suivant  qu'ils  statuent  sur  la  poursuite 
et  terminent  l'allaire,  ou  qu'ils  sont  rendus 
dans  le  cours  du  procès  sur  une  exception 
ou  un  incident  (V.  Jugement  d'avant  dire 
droit);  ...  En  jugements  contradictoires  et 
jugements  par  défaut,  suivant  que  les  par- 
ties ont  ou  n'ont  pas  comparu  par  elles- 
mêmes  ou  par  mandataires  (V.  Jwjfnient 
par  défaut).  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  des  différents  jugements  définilil's,  en 
nous  plavant  au  point  de  vue  des  con.litions 
qu'ils  doivi-nt  remplir,  suivant  la  solution 
qu'ils  donnent  à  la  poursuite. 

A.  —  Jugements  d'acquittement. 

895  En  simple  police,  on  ne  distingue 
pas,  comme  au  grand  criminel,  enire  lac- 
qniilriiient  et  l'absolution.  Le  prévenu  est 
reniuvé  purement  et  simplement  des  lins  de 
la  plainte,  conformément  à  l'art.  l.").i  C. 
instr.  :  1"  lorsqu'il  n'a  pas  commis  la  con- 
travention imputée,  ou  que  la  preuve  de  sa 
culpabililé  n'est  pas  suffisamment  faite; 
2»  lirsMU  il  justifie  d'une  cause  de  non-im- 
pul.nl, ililé,  d'un  fait  justificatif  ou  d'une  ex- 
cust  |.  t;ale  absolutûire;  3°  lorsque  le  fait 
imputé  ne  constitue  pas  une  infractiMU  pré- 
vu.- et  pdiiie  par  la  loi  pénale;  4»  lur.sque 
l'an. on  i,.il,iique  est  éteinte  pour  qmlque 
cau>e  que  ce  soit  (amnistie,  pre.^ci  ihon , 
décès  survenu  au  cours  des  poursuiicsj.  — 


Nous  examinerons  successivement  ces  diffé- 
rentes hypothèses. 

896.  Le  juge  ne  peut  acquitter  un  pré- 
venu pour  défaut  ou  insuffisance  de  preuves 
qu'en  se  basant  sur  l'instruction  faite  à  l'au- 
dience et  sur  les  débats.  11  ne  saurait  justifier 
sa  décision  sur  ce  que  la  prévention  a  été 
abandonnée  par  le  ministère  public  (Cr. 
29  févr.  1828,  R.  Con traven lion ,  "iAl  ;  30  août 
1851.  D.P. 51.  1.8113;  16avr.  iSm,  Bull,  cr., 
n»  105;  8  avr.  1897,  ibid.,  n»  126;  10  nov. 
1910,  ibid.,  n»549).  —  Il  faut  de  plus  distin- 
guer, suivant  qu'il  a  été  ou  n'a  pas  été  dressé 
de  procès-verbal.  —  Si  la  contravention  est 
établie  par  un  procès-verbal  régulier,  le  juge 
est  lié  par  ce  procès  -  verbal  ;  il  ne  peut  ac- 
quitter le  prévenu  qu'autant  que  la  preuve 
contraire  a  été  rapportée  (V.  Proccs-verbal). 
—  En  l'absence  d'un  procès -verbal,  le  juge 
a  le  droit  d'apprécier  les  preuves  qui  ont  été 
produites  à  l'audience,  et,  si  un  doute  sub- 
siste dans  son  esprit,  il  doit  renvoyer  le  pré- 
venu des  fins  de  la  plainte.  Il  n'est  pas  tenu 
de  spécifier  les  motifs  pour  lesquels  sa  con- 
viction n'est  pas  faite,  malgré  les  témoi- 
gnages produits;  mais  il  faut  que  le  juge- 
ment précise  que  l'acquittement  est  basé 
sur  ce  que  la  preuve  de  la  culpabilité  n'est 
pas  suffisamment  rapportée.  C'est  ainsi  qu'est 
nul,  comme  ne  permettant  pas  à  la  Cour  de 
cassation  d'exercer  son  contrôle,  un  juge- 
ment qui  relaxe  les  prévenus,  en  déclarant 
que  «  la  contravention  ne  paraît  pas  justi- 
fiée ».  Cette  formule  ne  permet  pas  en  effet 
de  savoir,  si  c'est  en  fait  ou  en  droit  que  le 
relaxe  est  prononcé  (Cr.  28  sept.  1855, 
Bull,  cr.,  n»  340;  15  janv.  1857,  D.P.  57.  1. 
130;  22  nov.  1860,   D.P.  61.  1.  90;  9  nov. 

1861,  D.P.  62.  1.  98;  3  juill.  1863,  D.P.  66. 
5.  311  ;  7  déc.  1872,iîii/i.  cr.,n»3l2;3janv. 
1879,  D.P.  79.  1.  38U). 

897.  Le  prévenu  doit  être  acquitté,  lors- 
qu'il a  fait  la  preuve  d'une  cause  de  non-im- 
pulabilité  ou  d'un  fait  justificatif,  tels  que 
la  démence,  la  force  majeure,  la  légitime  dé- 
fense ,  l'ordre  de  la  loi  joint  au  commande- 
ment de  l'autorité  légitime.  Il  en  est  de 
même,  lorsqu'il  justifie  d'une  excuse  légale 
qui  fait  disparaître  la  contravention;  il  en 
est  ainsi  :  lorsqu'un  prévenu,  poursuivi  pour 
enlèvement  de  terres  ou  matériaux  dans  un 
lieu  appartenant  5  la  commune,  établit  qu'il 
existe  un  usage  général  qui  l'autorise  (C. 
pén.  art.  479,  §  12|  ;  ...  Lorsque,  en  matière 
d'injures  non  publiques  (L.  29  juill.  1881 , 
art.  33 ,  §  2  et  3) ,  ou  de  violences  légères  (C. 
3  brum  an  4,  art.  605,  §  8),  la  provocation 
est  établie.  —  Le  tribunal  doit  d'ailleurs  spé- 
cifier les  circonstances  qui  constituent  la 
cause  de  non -imputabilité  ou  l'excuse  légale 
(Cr.  18  nov.  1881,  II. P.  84.  5.  244;  13  mars 
1891,  D.P.  91.  5.  259;  29  juiU.  1893,  D.P. 
96.  1.  79). 

898.  Mais  le  tribunal  ne  saurait,  pour 
relaxer  le  prévenu,  s'appuyer  sur  de  préten- 
dues excuses  que  la  loi  n'admet  pas,  telles  que 
la  tolérance  administrative,  l'ignorance  des 
règlements  locaux,  la  bonne  conduite  du  pré- 
venu ou  son  âge  avancé,  le  peu  d'importance 
de  l'infraction,  etc.  (Cr.  23  août  18.i0, 
Bull,  cr.,  n  >270  et  271  ;  24  août  1850,  ibid., 
n»  275;  12  oct.  1830,  ibid.,  n»  356;  11  sept. 
1851,  ibid.,  n"  378;  30  avr.  1852,  ibid., 
n»  140;  1"  avr.  1854,  D.P.  54.  5.  62;  23  févr. 
18."i5,  D.P.  55.  5.  478;  28  juill.  1855,  D.P. 
55.  1.  361;  3  août  1855,  D.P.  55.  1.  447; 
17  nov.  1S.")5,  D.P.  55.  5.  114;  24  nov.  18,55, 
D.P.  55.  5.  482;  S  févr.  1856,  D.P.  56.  5. 
.502;  9  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  160;  23  janv. 
18,57,  Bull,  cr.,  n"  35;  30  mai  1857,  ibid., 
n»  213;  30  mars  1861,  D.P.  61.5.  291  ;  21  nov. 

1862,  Bull,  cr.,  n»  2.52;  27  avr.  18tj6,  D.P. 
67.  5.  361;  2  févr.  1875,  Bull,  cr.,  n»  76; 
26  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  2'i0  ;  29  nov.  1878, 
D.P.  79.  1.  192;  3  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  280; 
25  noV.  1882,  Bull,  cr.,  n"  2.57;  17  août 
1883,  D.P.  8i.  1,  262;  9  févr.  1S03,  BuU  cr., 


n»  58;  31  mars  1900,  D.P.  1902.  1.  238; 
10  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  287;  4  janv. 
1902,  D.P.  1903. 1.  558;  26  avr.  1902,  Bull,  cr., 
n°  lirO). 

899.  Lorsque  le  fait  ne  tombe  sous  l'ap- 
plication d'aucune  lui  pénale,  le  juge  doit, 
non  se  déclarer  incompétent,  maïs  renvoyer 
le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  (Cr.  4  août 
1838,  R.  Compét.  critn. ,  311;  5  janv.  1839, 
R.  Faux,  579-1%  2  sept.  1842,  R.  Compét. 
crim.,  311;  22  mai  1856,  D.P.  56.  1.  373). 
—  Il  ne  saurait  non  plus  prononcer  une  in- 
jonction et  condamner  le  prévenu  aux  dépens 
(Cr.  13  août  1813,  Bull,  cr.,  n»  181). 

900.  L'acquittement  doit  être  pur  et 
simple  (Cr.  6  juill.  1826,  R.  Compét.  adm., 
77;  1"  sept.  1827,  Bull,  cr.,  n»  2a3).  —  Par 
suite,  quand  le  prévenu  est  acquitté,  le  juge  ne 
peut  :  ...  le  condamner  aux  dépens  du  pro- 
cès (Cr.  i"  sept.  1827,  précité;  7  mai  1840, 
R.  Procès  -  verbal ,  8;  16  févr.  1854,  DP.  55. 
5.  483-3  mars  1854,  D.P.  54.  5.61;  12  mars 
1855,  Bull,  cr.,  n"  75;  31  janv.  1861  ,  D.P. 
61.  5.  247);  ...  Prononcer  la  confiscation  des 
objets  saisis  (Cr.  15  mars  1828,  R.  Peine, 
837;  19  avr.  1833,  R.  Contravention,  51), 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
de  ces  confiscations  ordonnées  par  la  loi  et 
prononcées  par  le  ju^je  à  titre  de  mesure 
de  police  et  d'ordre  public  pour  retirer  un 
olijet  nuisible  ou  dangereux  de  la  circulation 
ou  dont  la  possession  est  illicite,  comme 
dans  le  cas  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures. 

901.  L'art.  159  C.  instr.,  après  avoir  dis- 
posé que  le  tribunal  annulera  la  citation  et 
tout  ce  qui  aura  suivi,  ajoute  :  «  et  statuera 
par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts  ».  Ces  dommages-intérêts 
sont  ceux  qui  peuvent  être  alloués  au  prévenu 
acquitté  contre  la  partie  civile,  pour  répa- 
ration du  préjudice  à  lui  causé  par  la  pour- 
suite; quant  aux  doiiimages  qui  pourraient 
être  dus  pur  le  prévenu  à  la  partie  lésée,  le 
tribunal  de  simple  police  est,  en  cas  d'ac- 
quittement, incompétent  pour  les  accorder 
(V.  Compét.  crim.,  n»s  1-26  à  130.  —  Aux  ar- 
rêts cités,  adde  :  Cr.  19  ncv.  1903,  Bull,  cr., 
n»  382).  —  Le  tribunal  pout  condamner  la 
partie  civile  à  des dommageii-intérêls: ...  alors 
que  la  demande  a  été  jugén  non  reeevable  ou 
mal  fondée  (Cr.  15  nov.  1889,  Bull,  cr., 
n»  339)  ;  ...  Lorsque  l'acticn  était  éteinte  par 
la  prescription  (Cr.  19  juill.  1883,  Bull,  cr., 
n»  182). 

B.  —  Jugements  déclarant  l'insorapétence  du  tribu- 
nal ou  l'irrecevabilité  de  l'action. 

902.  Lorsque  le  tribunal  de  simple  police 
se  reconnaît  incompétent,  il  ne  peut  exami- 
ner l'alfaire  au  fimd  ;  il  doit  déclarer  pure- 
ment et  simplement  son  incompétence  et 
renvoyer  les  parties  devant  le  procureur  de 
la  République,  conformément  à  l'art.  160  C. 
instr.  (V.  Compétence  criminelle,  n"  117 
et  s.). 

903.  L'art.  160  prévoit  simplement  l'hy- 
pothèse où  le  juge  de  simple  police  est  in- 
compétent ratione  malerise:  mais  il  e>l  cer- 
tain que  cette  disposition  est  simplement 
indicative  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  con- 
formément aux  règles  tracées  par  cet  aiticle 
si  le  tribunal  est  incompétent  rai  une  loci 
ou  ralione  personx  (Faustin  Hélie,  t.  6, 
n»  2707;  Le  Poittevin,  S.  pol.,  v  Compé- 
tence, n"  11). 

904.  Lorsque  la  citation  est  nulle,  et  que 
l'exception  est  soulevée  in  limine  lilis,  le 
tribunal  de  simple  police  ne  doit  pas  ren- 
voyer le  prévenu  des  fins  de  la  plainte;  il 
prononce  simplement  l'annulation  de  la  ci- 
tation et  déclare  l'action  non  rece>alde  en 
l'état.  —  Si  la  prescription  n'est  pas  acquise 
à  ce  moment,  la  partie  poursuivante  pourra 
saisir  le  tribunal  par  une  nouvelle  citation 
(Cr.  21  mai  1895,  Bull,  cr.,  n»  155). 
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C.  —  Jugemenis  de  condamnation. 

905.  Lorsque  le  prévenu  est  convaincu 
de  la  conti-avenlion  imputée,  le  juge  cons- 
tate dans  Sun  jugement  l'existence  de  cette 
contravention  dont  il  précise  les  éléments 
constitutifs,  il  déclare  le  prévenu  coupable 
et  mentionne  les  textes  de  loi  appliqués 
{\.  supra,  n»  893)  ;  enfin  il  prononce ,  con- 
formément à  l'art.  1(53  C.  instr.,  la  peine  ap- 
plicable (V.  Jiigemenl).  —  Par  le  même 
jugement,  il  statue  sur  les  demandes  en 
restitution  et  en  dommages-inlérêls  formées 
par  la  partie  civile  (V.  Compélence  crimi- 
nelle, n"'  125  et  s.).  —  La  partie  qui  suc- 
combe est  condamnée  aux  frais  (V.  Frais  et 
déiieiix,  u"s  1051  et  s.). 

906.  L'art.  Iti3,  §  2,  C.  instr.  porte  que, 
dans  tout  jugement  de  condamnation,  «  il 
sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier 
ressort  ou  en  première  instance  ».  —  Cette 
mention  n'est  pas  prescrite  i  peine  de  nul- 
lité (Cr.  4  août  1837,  B.  Jugement  d'avant 
dire  droit,  88;  10  janv.  1846,  Bull,  cr., 
n»  18;  20  févr.  -1857,  D.P.  57.  5.  197  ;  24  nov. 
1871,  liutl.  cr.,  n»  164;  7  avr.  187(3,  ihid., 
n»  1(X));  par  suite,  il  n'y  a  pas  nullité, 
lorsque  l'indication  donnée  e<t  inexacte  (Cr. 
7  juin.  18S8,  Bull,  cr.,  n»  201);  8  oct.  1874, 
ibiii.,  n»  227;  7  avr.  1870,  précité). 

§  3.  —  Voies  de  recours. 

907.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que 
les  jugements  de  simple  police  sont  suscep- 
tibles d'appel  (V.  Ajjpel  en  matière  crimi- 
nelle, 55  et  s.).  —  Lorsque  le  jugement  a 
été  rendu  en  dernier  ressort,  il  peut  être 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  (V.  Cassa- 
tion [Pourvoi  en],  n»^  480  et  s.,  497). 

Chap.  2.  —  De  Vlnstruclion  devant 
les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. 

SECT.  l".  —  Régies  générales. 

908.  I.  —  Les  règles  relatives  à  l'organi- 
sation des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ont  été  déjà  exposées  (V.  Cours  et  tribunaux, 
D"  423  et  s.),  ainsi  que  celles  qui  ont  trait 
aux  limites  de  leur  compétence  (  V.  Compé- 
tence criminelle,  n'"  140  et  s.).  —  On  a  aussi 
indiqué  couiment  le  tribunal  correctionnel 
est  saisi  et  quelle  est  l'étendue  de  la  saisine 
(V.  eod.  v,  n"'  173  et  s.).  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  publicité  des  audiences  et  la  police 
des  audiences  des  tribunaux  correctionnels, 
V.  Cours  et  tribuiiaux,  n"'  441  et  s. 

Ari.  1".  —  Citation  et  comparution 

DES  PARTIES  A   L'aL'DIENCE. 


§1" 


Comparution  du  prévenu. 


908.  II. —  La  comparution  volontaire  du 
prévenu  suffit  pour  saisir  le  tribunal  correc- 
tionnel (V.  Co7iipétence  criminelle,  n<"  18.') 
et  s.).  iMais  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
qu'on  peut  appeler  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal par  un  simple  avertissement,  puisque, 
s'il  ne  se  présente  pas,  il  ne  peut  être  jugé 
par  détaul  {eod.  V,  n"  187)  et  que,  par  suite, 
les  témoins,  n'ayant  pu  être  entendus,  doivent 
être  convoqués  de  nouveau.  Il  y  a  donc  lieu, 
en  thèse  générale,  de  faire  citer  le  prévenu 
et  les  personnes  civilement  responsables. 
Les  citations  doivent  être  données  à  la  re- 
quête de  la  partie  poursuivante,  ministère 
public-  o\i  partie  civile  (G.  instr.  art.  182); 
lorsque  la  poursuite  est  faite  par  une  admi- 
nistration publique,  la  citation  est  donnée  à 
la  requête  du  directeur  général  de  cette 
administration  (Cr.  29  oct.  1824,  R.  Forets, 
437;    21  mars  1840,  Bull,  cr.,  n"  88). 

908.  111.  —  L'art.  183  C.  instr.  spécifie 
que  la  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra 


lieu  de  plainte;  cette  mention  a  une  grande 
importance,  puisque  le  tribunal  ne  peut  con- 
naître que  des  faits  énoncés  dans  l'acte  qui  le 
saisi t(V.  Cnmpélence  criminelle ,x\''^  Vifteis .). 
Cet  article  exige  en  outre  que  la  citation,  lors- 
qu'elle est  donnée  à  la  requête  de  la  partie  ci- 
vile, contienne  élection  de  domicile  de  cette 
partie  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ;  l'omis- 
sion de  cette  formalité  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  mais  elle  a*  pour  conséquence  de 
priver  la  partie  civile  du  droit  d'opposer  le 
défaut  de  signification  des  actes  qui  auraient 
di'i  lui  être  signifiés  (Cr.  13  juill.  1872,  D.l". 
72.  1.  333).  —  Ces  dispositions  sont  évidem- 
ment insuffisantes;  la  citation  doit  donc, 
comme  en  matière  de  simple  police,  conte- 
nir certaines  autres  mentions  indispensables 
pour  préciser  son  objet  (V.  supra,  n"  8t0.  111). 
De  plus,  des  mentions  spéciales  sont  exi- 
gées dans  certaines  matières  particulières  ; 
c'est  ainsi  qu'en  matière  forestière  et  de 
pècbe  fiuviale,  lorsque  la  preuve  du  délit 
résulte  d'un  procès  -  verbal ,  la  citation  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  pro- 
cès-verb,d  et  de  l'acte  d'affirmation  (V.  Fo- 
rêts, n»  1037;  Pêche).  En  matière  de  délits 
de  presse,  les  conditions  que  doivent  rem- 
plir les  citations  sont  fixées  par  l'art.  50  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  (V.  Presse-outrage). 

908.  IV.  —  Bien  que  les  articles  qui  règlent 
les  citations  en  matière  correctionnelle  ne 
reproduisent  pas  la  disposition  de  l'art.  145, 
S  2,  G.  instr.,  qui  exige  que,  en  simple  police, 
la  citation  soit  signifiée  par  huissier,  il  est 
certain  que  la  signification  doit  être  faite  par 
ministère  d'huissier.  'J'outefois,  dans  les  cas 
urgents,  le  procureur  de  la  République  peut 
recourir  à  la  gendarmerie  (L.  5  pluv.  an  13, 
art.  1;  Décr.  20  mai  1903,  art.  84;  Instr. 
gén.  Justice,  30  sept.  1826,  S  66,  Rec.  off., 
t.  1 ,  p.  267).  Quand  la  citation  est  donnée 
à  la  requête  de  certaines  administrations,  lu 
signification  peut  être  faite  par  des  prépo- 
sés de  ces  administrations;  il  en  est  ainsi 
en  matière  de  délits  forestiers  (G.  for. 
art.  173),  de  pèche  fiuviale  (  L.  15  avr.  1829, 
art.  50),  d'infractions  aux  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes  (Décr.  1"  germ.  an  13, 
art.  28;  L.  15  juin  18;i7,  art.  unique)  et  sur 
les  douanes  (L.  22  août  1791,  titre  13,  art.  18). 

908.  V.  —  Le  Gode  d'instruction  criminelle 
ne  précise  pas  où  et  à  qui  la  signification  est 
faite;  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  par  ana- 
logie les  dispositions  des  art.  68  et  69  C.  proc. 
(Cr.  15  janv.  1830,  R.  Çxiiloit,  755-1»; 
21  mai  1842,  ibid.,  748-1»;  22  déc.  1855, 
D.P.  56.  1.  180;  9  févr.  1883,  Bull,  cr., 
n»  40).  Si  donc  le  prévenu  a  un  domicile 
connu,  il  est  cité  à  personne  ou  à  domicile 
(V.  Exploit,  n"  217  et  s.);  il  est  procédé, 
à  peine  de  nullité,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  69,  §  8,  9  ou  10,  suivant 
le  cas,  lorsque  le  prévenu  n'a  aucun  domi- 
cile connu  en  France  (Cr.  23  janv.  1851, 
Bull,  cr.,  no  30;  6  janv.  1S53,  ibid.,  n"  2. 
—  V.  Exploit,  n"s  496  et  s.). 

903.  VI.  —  L'art.  1037  C.  proc.  n'étant 
pas  applicable  en  matière  criminelle,  la  cita- 
tion peut  être  valablement  signifiée  :  ...  un 
jour  férié  (V.  Jour  férié);  ...  après  l'heure  lé- 
gale (Cr.  14  mars  1912,  Bull,  cr.,  n»  147).  — 
Lorsque  la  copie  est  remise  à  une  personne 
aulre  que  la  partie  elle-même  ou  le  procureur 
de  la  République,  elle  est  délivrée,  à  peine  de 
nullité,  sous  enveloppe  fermée  (V.  Exploit, 
n"  333).  Les  dispositions  de  l'art.  68  G.  proc, 
modifié  par  la  loi  du  15  févr.  1899,  s'étendent 
aux  exploits  signifiés  en  matière  répressive, 
auss'i  bien  qu'à  ceux  signifiés  en  matière 
civile  (Gr.  12  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  289; 
Rennes,  17  juin  1890,  D.P.  1900.  2.  1  ;  Paris, 
16   déc.   1899,    D.P.  1900.    2.  203;    27  janv. 

1900,  D.P.  1900.  2.  393;  25  juin  1901,  DP. 

1901.  2.  422.  —  Gond,  de  M.  le  pr.  gén. 
Baudouin,  D.P.  1903.  1.  162.  —  Le  Poit- 
tevin,  v»  Significations,  n»  7).  Cette  for- 
malité est  aussi  exigée,  quand  la  signilica- 


tion  est  faite  par  un  préposé  des  contributions 
indirectes  ou  des  octrois  (L.  31  mars  1903, 
art.  27).  Mais  les  significations  faites  par  les 
préposés  des  autres  admini-çtrations  (gardes 
forestiers,  préposés  des  douanes,  gardes- 
pèche,  gendarmes,  etc.)  n'y  sont  pas  sou- 
mises. 

908.  VII.  —  Entre  le  jour  de  la  significa- 
tion et  celui  fixé  pour  la  comparution,  il  doit 
y  avoir  un  délai  de  trois  jours  au  moins 
(C.  instr.  art.  181,  §  1  ).  Ce  délai  est  franc. 
Il  est  augmenté,  à  raison  de  la  distance  entre 
le  domicile  du  prévenu  et  le  lieu  où  sièije  le 
tribunal,  d'un  jour  par  trois  myiia mètres 
(art.  184,  §1).  Il  ne  peut,  de  même  que 
pour  le  délai  d'appel,  être  tenu  compte  des 
frai-lions  de  trois  myriamètres  (V.  Appel  cri- 
minel, n"  156,  et  supra,  n»  840.  IV).  En  ma- 
tière de  presse,  le  délai  de  citation  est  mo- 
difié dans  les  cas  prévn"  par  les  art.  60-3» 
et  52,  §  1,  L.  29  juill.  1881  (V.  Presse- 
oiitrnr/e  ).  Au  cas  où  la  procédure  de  11a- 
grant  délit  a  été  suivie,  le  délai  est  abrégé 
(  V.  supra,  n"  245  et  246). 

908.  VIII.  —  Les  nullités  résultant  de 
l'inobservation  des  dispositions  du  Code  de 
pro  édure  civile  ne  sont  pas  applicables  aux 
citations  données  en  matière  correctionnelle  : 
il  suffit  que  la  citation  soit  parvenue  à  la  con- 
naissance du  prévenu  et  que  celui-ci  n'ait  pu 
avoir  aucun  doute  sur  son  existence  et  son 
objet  (Cr.  14  janv.  1830,  Bull,  cr.,  n»  14; 
6  mars  1879,  D.P.  80.  1.  43;  29  janv.  1886, 
Bull,  cr.,  n»  34;  29  janv.  1887,  ihid.,  n»  35; 
11  juin  1887,  ibid.,  n"  217;  12  janv.  1901, 
ibid.,  n»  16;  12  août  1904,  ibid.,  n»  394; 
25  mars  1905,  ibid.,  n»  1,"i2;  5  mai  1906, 
ibid.,  n»  195;  12  juill.  1907,  ibid.,   n«  318; 

24  janv.  1908,  D.P.  1910.  1.  48i;  Paris,  12  déc. 
1906,  D.P.  1907.  2.  15).  Toutefois  il  en  est 
autrement  quand  la  nullité  résulte  de  l'inob- 
servation des  dispositions  relatives  au  secret 
des  actes  signiliés  (V.  sup)-a,  n»908.  VI).  —  La 
signification  est  au  contraire  frappée  de  nul- 
lité, lorsque  l'irrégularité  est  telle  que  le 
but  auquel  elle  était  destinée  n'a  pu  être 
rempli,  par  exemple,  lorsque  la  date  de  la 
comparution  n'est  pas  indiquée  (Cr.  26  mars 
1898,  Bull,  cr.,  n»  134).  —  Dans  tous  les  cas, 
la  nullité  n'est  que  relative  et  ne  peut  ja- 
mais être  relevée  d'office  par  le  tribunal  (Cr. 
16  juill.  1846,  Bull,  cr.,  n»  182).  Elle  ne  peut 
même  être  invoquée  utilement  par  le  pré- 
venu qu'in  limine  lilis,  avant  toute  excep- 
tion autre  que  celle  d'in-  ompétence  et  avant 
toute  défense  au  fond  (Cr.  20  juill.  I«32,  R. 
Exception,  575-4»;  16  août  1873,  Bull,  cr., 
n»  2.;3;  28  août  1K73,  ibid.,  n»  243;  28  nov. 
1874,  ibid.,  n»  3('3  ;  25  nov.  1875,  ibid., 
n»  330;  11  janv.  1896,  ibid.,  n»  24).  Même, 
lorsque  la  nullité  invoquée  ne  porte  que  sur 
la  désignation  de  la  personne  citée,  l'indi- 
cation de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a 
été  remise,  la  date  de  la  comparution  ou 
l'indiation  du  siège  du  tribunal,  elle  est 
couverte  par  le  fait  de  la  comparution  du  pré- 
venu devant  le  tribunal  (Cr.  30  déc.  1s25, 
R.  Exception,  756-4»;  30  janv.  1846,  D.P. 
46.  1.  101;  30  mai  1850,  Bull,  cr.,  n»  175; 
14  févr.,  13  juin  et  l"  août  1«51,  Bull,  cr., 
n»»  67,  218  et  317;  6  mars  1879,  P.P.  80.  1. 
43;  9  mars  1899,  Bull,  cr.,  n»  41  ;  15  juin 
1900,  ibid.,  n»  214).  —  Enfin,  lorsque  la  cita- 
tion a  été  annulée,  une  nouvelle  citation 
peut  être  donnée  au  prévenu,  tant  que  les 
délais  de  la  prescription  ne  sont  p.-is  acquis 
(Cr.   21    août  1902,  Bull,  cr.,  n»  296). 

908.  IX.  —  A  la  dillérence  de  la  règle 
établie  en  simple  police,  la  citation  donnée  à 
trop  bref  délai  devant  le  tribunal  correction- 
nel n'est  pas  nulle  et  a  pour  elVet  de  saisir  ce 
tribunal  |Cr.  14  avr.  1832,  R.  Exploit,  734-2»). 
Le  tribunal  doit  donc  se  borner  à  renvoyer 
l'affaire  à  une  audience  ultérieure,  de  façon 
à  ce  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  la 
préparation  de  la  défense  soit  observé  (Cr. 

25  févr.  lSi9,  R.  Exploit,  734-3»;  2avr.  1819, 
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ibid.,  15  févr.  1821,  ibid.,  734-1»).  lien  est 
ainsi,  même  quand  le  prévenu  ne  s'est  pas 
présenté  (Cr.  5  déc.  18115,  D.P.  96.  1.  3)5). 

909.  En  matière  correctionnelle,  il  faut 
distinguer  suivant  que  le  délit,  objet  de  la 
poursuite,  entraîne  ou  n'entraîne  pas  une 
peine  d'emprisonnement  (C.  instr.  art.  185). 
Ce  n'est  d'ailleurs  qu'autant  que  le  tribunal 
doit  statuer  sur  laction  publique  que  la 
comparution  personnelle  est  exigée;  si,  par 
suite  d'une  amnistie,  survenue  au  cours  du 
procès,  l'action  civile  subsiste  seule,  le  pré- 
venu peut  se  dispenser  de  comparaître  en 
personne  (Cr.  16  oct.  1847,  D.P.  48,  1.  19). 

910.  Au  cas  où  une  peine  d'emprisonne- 
ment est  encourue,  la  comparution  person- 
nelle '»st  exigée,  non  seulement  pour  l'au- 
dience lixée  par  la  citation,  mais  pour  toutes 
les  audiences  où  se  continueront  l'instruc- 
tion et  les  débats  (Cr.  '23  lévr.  1867,  Bail. 
cr.,  n"  46;  2ri  janv.  1868,  ibid..  n»  '28;  Lyon, 
10  août  1881 ,  II. P.  82.  2.  65),  —  Lorsque  le 
prévenu  est  détenu  et  qu'il  refuse  de  com- 
paraître, le  tribunal  peut  recourir  aux  dis- 
positions delà  loi  du  9  sept.  1835  (Besançon, 
26  févr.  1890,  D  P.  91.  2.  1i'.4);  il  faut  en  ce 
cas  faire  les  conslatations  et  les  sommations 
prescrites  par  celte  loi  (Cr.  13  août  1859, 
1).P.  .59.  1.  475).  Les  règles  sont  les  mêmes 
que  devant  la  cour  d'assises. 

911.  Toutefois  la  comparution  person- 
nelle n'est  nécessaire  qu'autant  qu'il  s'agit 
du  jugement  du  fond  ou  d'une  e.xceplion  qui 
s'y  ratlaclie,  par  exemple  d'une  exception 
d'Incompétence  ou  de  chose  jugée  intime- 
ment liée  a  'a  compétence  (Cr.  2  avr.  1874, 
Bull.  >:,  n"  1ÛU;  31  janv.  1889,  D.P.  89.  1. 
488.  —  V.  aussi  Rouen,  31  janv.  1851,  D.P. 
52.  2.  84).  Le  prévenu  a,  au  contraire,  le 
droit  de  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire, lorsque  le  tribunal  doit  préalablement 
statuer  sur  une  exception  ou  un  incident, 
indépendants  du  fond  (Berriat-Saini-I'rix, 
t.  3,  n»  592;  Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  2856; 
Gabrai'd,  Précis,  p.  848,  note  1  ;  Le  Poitie- 
VI.N,  \o  Trib.  de  pol.  corr.,  n»  11.  —  Contra: 
Rennes,  27  juin  1849,  D.P.  50.  2.  45).  —  Il  en 
est  ainsi  :  ...  lorsque  le  prévenu  propose  une 
exception  préjudicielle  (Cr.  12juin  1829,  Bail. 
cr.,  n»'  l2o  et  126  ;  15  oct.  1831 ,  ibid.,  n»  259, 
29aoùt18iO,  H.  935-2»;  Limoges,  25  nov. 
1876,  D.P.  78.  2.  148);  ...  Lorsqu'il  est  sou- 
levé une  exception  de  compétence  indépen- 
dante du  fond  (Cr.  11  févr.  1876,  D.P.  76.  1. 
■iOl  :  22  avr,  l><98,  BuH.  cr.,  n»  163;  10  mars 
1900,  D.P.  1903.  1.  69;  Paris,  15  mai  1895, 
D.P.  1900.  1.  541);  ...  Lorsque  la  prescrip- 
tion est  invoquée  (Cr.  22  avr.  1898,  précité); 
...  Lorsque  le  prévenu  invoque  des  nuUilés 
tirées  de  l'inobservation  de  la  loi  du  8  déc. 
1897,  sur  l'instruction  préalable  (Cr.  2  mai 
1903,  BhU.  cr.,  n»  169);  ...  Lorsque  l'excep- 
tion soulevée  porte  sur  la  qualilication  lé- 
gale du  l'ait  incriminé  (Cr.  22  juin  1838. 
BhU.  cr.,  Win). 

912.  A  plus  forte  raison ,  la  comparution 
personnelle  n'est  pas  indispensable  :  ... 
lorsque  le  prévenu  se  borne  à  invoquer  la 
nullité  de  la  citation  sans  se  défendre  au 
fond  (Cr.  13  nov.  1818,  R.  Avoué  l-SO-l»- 
22  avr.  1898,  Bull,  cr.,  n»  163  ;  Douai,  29  juin 
1856,  Jouiit.  de  dr.  crini.,  art.  6191);  ... 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  remise  de  causé 
(Cr.  30  oct.  1885,  D.P.  86  1,  :85;  31  déc 
1885.  >bid.;  2  juin.  1886,  D.P.  86.  1.  474- 
l"juin  1894,  D.i>.  94.  1.  574). 

913.  .Si  le  délit  n'entraîne  pas  une  peitfé 
d'emprisonnement  ou  s'il  s'agit  d'une  excep- 
tion indépendante  du  fond,  le  prévenu  peut 
recourir  a  un  mandataire;  s'il  use  de  cette 
faculté,  l'interrogatoire  se  trouve  nécessai- 
rement supprime  (Cr.  14  févr.  1878,  Bull. 
cr..  n»  44.  -  f'AUSTi.N  IliiuE,  t.  6,  n»  28.")9  ; 
Le  Poitievin,  C.  d'mstr.  crini.  ann.,  art.  185, 
n»  ;9.  —  Contra  :  Grenoble,  13  nov.  1823, 
P..  .Iiijemenl  par  défaut,  4631.  —  L'art.  185 
porte  que  le  prévenu  peut  se  faire  repré- 


senter par  un  avoué;  mais  cet  article  n'ex- 
clut pas  tout  autre  mandataire  (Cr.  6  avr. 
1822,  R.  Défense,  71,  —  liERniAT-SAiNT- 
pRix,  t.  3,  n»  594;  Faustin  IIêlie,  t.  6, 
n»  28.59;  Garrai-r,  Précis,  n"  459;  Laîîoriie, 
n»  1104;  Le  Poitievin,  op.  cit.,  art.  185, 
n»'  28  et  29).  —  Il  y  a  seulement  une  dillé- 
rence  entre  l'avoué  et  les  autres  manda- 
taires :  ceux-ci  doivent  être  munis  d'un  pou- 
voir spécial,  tandis  que  l'avoué,  à  raison  de 
sa  qualité,  en  est  dispensé, 

914.  Un  avocat  pourrait  évidemment  re- 
présenter le  prévenu  ;  mais  les  règles  du 
barreau  ne  lui  permettent  pas  de  recevoir 
une  procuration;  et  il  ne  tient  pas  de  sa 
qualité,  comme  l'avoué,  le  droit  d'être  admis 
à  comparaître  pour  la  partie  dont  le  dossier 
est  entre  ses  mains.  Cependant  la  Cour  de 
cassation,  par  une  jurisprudence  constante, 
décide  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  re- 
mise de  cause,  le  tribunal  peut  la  prononcer 
régulièrement  sur  les  seules  conclusions  de 
l'avocat,  et  que  cette  décision  est  contradic- 
toire si  celui-ci  «  a  déclaré  parler  au  num 
de  l'inculpé  non  comparant  »  (Cr.  15  mars 
1845,  Bull,  cr.,  n"  98;  2  juill.  1886,  D.P.  86. 
1.  475;  18  déc.  1s86,  Bull,  cr.,  n»  428; 
29  août  1889,  ibid.,  n»  29i;  Renues,  3  juin 
1891,  Journ.  des  parq.,  91.  2.  142).  Au  con- 
traire, la  remise  n'est  pas  contradictoire, 
si  l'avocat  l'a  simplement  demandée,  sans 
spécifier  qu'il  parlait  au  nom  de  son  client 
(Cr.  20  juin  1885,  D.P.  86.  1.  385). 

915.  Même  dans  le  cas  où  la  loi  accorde 
au  prévenu  la  faculté  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire,  le  tribunal  peut,  en 
vertu  de  l'art.  185,  ordonner  sa  comparu- 
lion  personnelle  :  peu  importe  qu'il  s'agisse 
de  statuer  sur  un  délit  à  raison  duquel  la 
peine  d'emprisonnement  n'est  pas  encourue 
ou  de  prononcer  sur  une  exception  indé- 
pendante du  fond  (Cr.  31  mai  1851,  D.P.  51. 
5.  3j.  —  Si  le  prévenu,  malgré  la  décision  du 
tribunal,  ne  comparaît  pas  en  personne, 
aucun  moyen  coercitif  ne  peut  être  employé 
pour  vaincre  sa  résistance.  En  ce  cas,  le 
tribunal  ne  doit  pas  entendre  le  mandataire 
et  le  défenseur  qui  l'assiste,  et  le  jugement 
est  rendu  par  défaut  (R.  .lugemenl  par  dé- 
faut, 462;  Hi;rriat-.Saint-Prix,  t.  3,  n»  992; 
Faustin  Hkhk,  t.  6,  n»  2859;  Laborue, 
n»  1104;  Le  Poittevin,  C.  d'instr.  crini. 
ann.,  art.  185,  n»s  25  et  26;  Ortolan,  t.  2, 
n»  2339).  —  Toutefois  certains  auteurs  es- 
timent que  le  représentant  du  prévenu  doit 
êlre  entendu  et  que  le  jugement  est  alors 
contradictoire  (Carnot,  sur  l'art.  185,  n»  2; 
Garraud,  Précis,  p.  849,  note  2). 

916.  La  règle  de  la  comparution  person- 
nelle a  été  élablie  en  faveur  du  prévenu  qui 
seul  pourrait  se  prévaloir  des  conséquences 
de  son  inobservation  (Cr.  22  juin  1838,  Bull, 
cr.,  n»  174).  —  D'ailleurs  aucune  nullité  ne 
résulte  de  ce  que  le  tribunal  a  admis  un 
prévenu  à  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire dans  un  cas  où  la  comparution  per- 
sonnelle aurait  dû  être  exigée  (Cr.  13  nov. 
1818,  R.  Avoué,  140-1»;  18  juill.  1828,  R. 
Défense,  108;  14  déc.  1901,  D.P.  1903.  1. 
620.  —  Berriat- Saint- PRLX,  t.  3,  n»  594; 
Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  2858;  Garraud, 
Précis,  n»  459;  Le  Poittevin,  op.  cil., 
art.  185,  a"'  6  et  s.). 

917.  La  comparution  personnelle  du  pré- 
venu n'est  indispensable  en  aucun  cas  au 
moment  du  prononcé  du  jugement,  puisque 
le  caractère  contradictoire  du  jugement  ré- 
sulte, non  de  ce  qu'il  a  été  prononcé  en 
présence  du  prévenu,  mais  de  ce  que  l'ins- 
truction et  les  débats  ont  été  suivis  contra- 
dictoirement  avec  celui-ci.  —  Toutefois  il  est 
indispensable  que  le  prévenu  soit  mis  à 
même  de  connaître  la  teneur  du  jugement 
rendu  contre  lui.  Aussi  la  jurisprudence  fait 
une  distinction  très  rationnelle,  suivant  que 
le  jugement  est  rendu  à  une  audience  ulté- 
rieure liuut  la  date  est  indiquée  au  prévenu 


au  moment  où  se  terminent  les  débats,  ou  à 
un  jour  indéterminé.  —  Dans  le  premier 
cas,  le  prévenu  est  averti;  toutes  les  indica- 
tions nécessaires  lui  ont  été  données;  il  peut 
se  rendre  à  l'audience  ou  charger  quelqu'un 
d'y  aller  à  sa  place  et  de  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé.  —  Dans  le  secoml,  le 
jugement  est  contradictoire,  bien  que  le 
prévenu  n'ait,  ni  assisté  à  son  prononcé,  ni 
élé  mis  à  même  d'y  assister  (Cr.  20avr.  18.55, 
D.P.  93.  2.  8,  note;  27  mars  18.57,  D.P.  57. 

1.  223;  Montpellier,  11  mars  1892,  D.P.  93. 

2.  7);  mais  la  signification  du  jugement  est 
alors  nécessaire  pour  faire  courir  lo  délai 
d'appel  (V.  Apjiel,  n»  143).  —  Il  importe  de 
remarquer  que,  lorsque  le  jugement,  au  lieu 
de  statuer  définitivement  sur  le  fond  ou  sur 
une  exception,  ordonne  une  mesure  d'ins- 
truction et  renvoie,  à  cet  effet,  l'ail'aire  à 
une  audience  déterminée,  il  y  a  nullité  si  le 
tribunal  procède  à  cette  instruction  en  l'ab- 
sence du  prévenu,  alors  qu'il  n'assistail  pas 
au  prononcé  de  ce  jugement  d'avant  faire 
droit,  que  ce  jugement  ne  lui  a  pas  été  si- 
gnifié et  qu'il  n'a  pas  élé  réassigné  (Cr. 
22  août  1862,  D.P.  63.  5.  225). 

§  2.  —  Comparution  des  autres  parties. 

918.  La  partie  civilement  responsable  a 
toujours  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  avoué  ou  un  mandataire  spécial  (  Ber- 
riat-Saint-Prix,  t.  3,  n»597;  Faustin  Hélie, 
t.  6,  n»  2860  ;  Garraud,  Précis,  n»  459  ;  La- 
horde,  n»  1104  ;  Le  Poittevin,  Dict.  des 
parq.,  V»  Trih.  de  pol.  corr.,  n»  12). 

919.  La  partie  civile  n'est  pas  tenue  de 
comparaître  personnellement  à  l'audience; 
elle  peut  s'y  faire  représenter  (Rerriat- 
Saint-Prix,  t.  2,  n»  598;  Faustin  Hélie, 
t.  6,  n»  2861;  Le  Poittevin,  loc.  cit.).  —  Le 
tribunal  a  le  droit  d'ordonner  sa  comparu- 
tion personnelle  (Orléans,  12  août  1851,  D.P. 
54.  5.  440);  mais  c'est  à  titre  de  mesure 
d'instruction  pour  entendre  ses  explications 
contradictoirement  avec  le  prévenu;  par 
suite,  si  elle  ne  se  rend  pas  à  cette  convoca- 
tion et  si  un  mandataire  se  présente  pour 
elle,  le  jugement  qui  intervient  n'en  est  pas 
moins  contradictoire  (Fausti.v  Hélie,  t.  6, 
n»  2861;  Le  Poittevin,  C.  d'instr.  crim. 
ann.,  art.  185,  n»  42). 

920.  Si  la  partie  civile  comparaît  en 
personne,  elle  peut  se  faire  assister  d'un 
avoué,  mais  elle  n'y  est  pas  obligée,  le  mi- 
nistère des  avoués  étant  purement  facultatif 
en  matière  criminelle  (V.  A  voué,  u»s  40  et  s.). 


Art.  2. 


Prjïuve  des  délits. 


§  l".  —  Débat  public,  oral 
et  contradictoire. 

921.  De  même  qu'en  simple  police,  la 
preuve  est  régie  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels parce  principe  qui  domine  toute 
notre  législation  criminelle  que  le  juge  doit 
prendre  son  intime  conviction  comme  base 
de  sa  décision  (V.  supra,  n»  847).  —  Toute- 
fois les  éléments  de  cette  conviction  doivent 
être  puisés  dans  un  débat  public,  oral  et 
contradictoire  (V.  Preuve). 

922.  En  premier  lieu  ,  les  débats  doivent 
être  publics  {V.  Jugemenl).  Leur  publicité 
est  un  des  principes  fondamentaux  de  notre 
législation  actuelle;  mais  l'art.  81  de  la  Cons- 
titution du  4  nov.  1848,  restée  sur  ce  point 
en  vigueur  (Cr.  24  sept.  1891,  Bull,  cr., 
n»  191),  permet  d'y  déroger,  lorsque  la  dis- 
cussion ])ublique  aurait  des  inconvénients 
pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs.  —  Le  buis 
clos  ne  peut  être  ordonné  aue  par  un  juge- 
ment qui  doit  être  motive;  mais  il  suffit 
qu'il  spécifie  que  «  la  publicité  serait  dan- 
gereuse pour  l'ordre  et  les  mœurs  »  (Cr. 
17  avr.  1890,  D.P.  90.  1.  491).  Le  huis  clos 
élaut  uue  mesure  d'ordre  abauduuuéa  k  la 
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prudence  des  magistrals,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  prévenu  soit  interpellé  à  ce 
ce  sujet  (V.  les  arrêts  relatifs  au  huis  clos 
en  cour  d'assises,  infra,  n"*  1531  et  s.).  — 
La  durée  du  huis  clos  est,  de  même  qu'en 
cour  d'assises,  limitée  aux  débats;  la  publi- 
cité de  l'audience  doit  être  rétablie  par  le 
prononcé  des  jugements. 

923.  La  règle  de  la  contradiction  est 
absolue  :  si  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent  puiser  les  éléments  de  leur  convic- 
tion dans  tous  les  documents  versés  aux 
débats,  c'est  à  la  condition  qu'ils  aient  été 
soumis  à  la  libre  discussion  des  parties  [Ct. 
7  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  3G5;  5  juill.  18Sy, 
Bull.  <■>•.,  n»  244  ;  28  sept.  1893.  ibid.,  n-  272  ; 
Chambéry,  10  déc.  1875,  D.l'.  77.  2.  14).  C'est 
ainsi  qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut 
former  sa  conviction  :  ...  sur  des  renseigne- 
ments obtenus  en  dehors  de  l'audience  (C.r. 
15  déc.  1881,  Bull,  et:,  n»  259  ;  18  juill.  1896, 
ibid.,  n"  247);  ...  Sur  des  lettres  ou  pièces 
qui  n'ont  pas  été  communiquées  au  prévenu 
et  sur  lesquelles  la  défense  n'a  pas  été 
appelée  à  s'expliquer  (C.r.  12  déc.  1874,  D.F. 
76.  1.  94;  3  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  180; 
15  juill.  1910,  Bull,  cr.,  n»  376);  ...  Sur  un 
procès-verbal  pioduit  après  la  mise  de  l'af- 
îaire  en  délibéré  (Cr.  i"  août  1802,  D.P.  66. 
5.  259)  ;  ...  Sur  des  dépositions  reçues  à 
l'audience,  mais  à  un  moment  où  le  prévenu 
n'était  pas  encore  en  cause  (Cr.  22  févr.  1861, 
D.P,  61.  ).  139). 

924.  Kniin,  le  débat  doit  être  oral.  De  ce 
principe  de  l'oralité  des  débats,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  le  tribunal  ne  peut,  en 
dehors  des  cas  où  le  délit  peut  être  prouvé 
par  un  procès-verbal,  l'aire  état  de  pièces  et 
documents  écrits,  et  que  la  preuve  ne  doit 
résulter  que  des  dépositions  des  témoins 
reçues  à  l'audience.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est 
que  toute  preuve  soit  produite  au  tribunal 
dans  sa  forme  originaire  et  immédiate  et 
soumise  à  la  libre  discussion  des  parties 
(Kaustin  Hélie,  t.  7,  n»  34n  ;  Carral'D, 
t.  1,  n"  419;  Le  Poittevin,  C.  d'ina  r.  crim. 
ami.,  art.  189,  n"  13). 

925.  La  règle  du  débat  oral  est  d'ailleurs 
moins  absolue  en  police  correctionnelle  qu'en 
cour  d'assises;  devant  cette  dernière  juridic- 
tion, elle  est  écrite  dans  l'art,  317  dont  l'ob- 
servation est  prescrite  à  peine  de  nullité; 
devant  le  tribunal  correctionnel,  aucun  texte 
ne  la  prescrit  expressément;  elle  s'impose 
seulement  comme  un  principe  général  de 
direction  des  débals,  résultant  de  l'esprit  de 
notre  législation,  mais  son  observation  n'est 
pas  sanctionnée  par  une  nullité.  Cette  dillé- 
rence  entre  les  débats  devant  ces  deux  juri- 
dictions a  permis  à  la  Cour  de  cassation  de 
déclarer  que  «  sans  doute,  en  police  correc- 
tionnelle ,  le  débat  est  oral,  mais  qu'il  n'a  pas 
exclusivement  ce  caractère  »  (Cr.  18  juill. 
1S84,  O.P.  85.  1.  42;  3  mars  1894,  Bull,  cr., 
n»  62  ;  4  mai  1905,  ibid.,  n»  213  ;  6  mai  1909, 
D.P.  1911.  5.  25). 

926.  Le  tribunal  peut  donc  ordonner  la 
lecture  à  l'audience  do  la  déposition  écrite  : 
...  d'un  témoin  décédé  (Cr.  22  déc.  1853, 
Bull.  cr.,n«  593;  30  juill.  1863.  ibirf.,  n«  210); 
...  D'un  témoin  qui  n'a  pas  comparu  quoique 
régulièrement  cité  (Cr.  11  déc.  1875,  Bull. 
cr.,  n»  351;  18  juill.  1884,  précité;  30  oct. 
1885,  Bull,  cr.,  n»  287;  3  mais  1894,  4  mai 
1905,  précités);  ...  Même  d'un  témoin  qui 
n'a  pas  été  appelé  à  l'audience  (Cr.  7  mars 
1879,  Bull,  cr.,  n"  62).  -  11  s'agit  là  de  dis- 
positions reçues  au  cours  d'une  information 
régulière.  Mais  le  tribunal  peut  même  faire 
état  des  déclarations  contenues  dans  un  pro- 
cès-verbal d'enquête  préliminaire,  versé  aux 
débats  et  soumis  à  la  contradiction  des  par- 
ties (Cr.  21  janv.  1905,  Bull,  cr.,  n»  31). 
Toutefois,  lorsque  la  déposition  écrite  n'a 
pas  été  reçue  par  le  juge  d'instruction  sous 
la  foi  du  serment,  le  tribunal  ne  peut  y 
puiser  la  preuve  du  fait  auquel  elle  se  rap- 


porte ;  il  doit  simplement  l'apprécier  à  titre 
de  renseignement  ou  de  simple  présomption 
(Cr.  4  déc.  1875,  Bull,  cr.,  n»  345). 

927.  On  peut  donc  poser  en  règle  géné- 
rale, que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  pui- 
ser les  éléments  de  leur  conviction  dans 
toutes  pièces  et  documents  qui  ont  été  versés 
aux  débats  et  soumis  à  la  libre  discussion 
des  parties  (Cr.  2  juill.  1910,  jBuH.  cr,,  n»356; 
29  janv.  1912,  ibid.,  n»  58).  —  Ils  peuvent, 
notamment,  faire  état  :  ...  d'une  expertise 
ordonnée  au  cours  d'une  autre  instance  (Cr. 
7  déc.  1907,  Bull,  cr.,  n»  495);  ...  D'anal,\ses 
et  de  recherches  qui  n'ont  pas  le  caractère 
d'une  véritable  expertise  (Cr.  2  juill,  1910, 
précité)  ;  ...  D'aveux  consignés  dans  un  inter- 
rogatoire écrit  (Cr.  6  mars  1856,  D.P.  56.  1. 
225);  ...  D'un  rapport  de  police  (Cr.  6  mai 
1909,  D.P.  1911.  5.  25),  —  Mais,  suivant  la 
nature  et  la  valeur  probante  de  la  pièce,  le 
tribunal  l'appréciera,  soit  comme  une  véri- 
table preuve,  soit  comme  une  simple  pré- 
somption ou  un  complément  de  preuve  (Cr. 
2  juill.  1910,  précité). 

§  2.  —  Preuve  légalement  administrée. 

928.  Le  juge  correctionnel  ne  peut  puiser 
les  éléments  de  sa  conviction  que  dans  une 
preuve  légalement  administrée,  c'est-à-dire 
accompagnée  de  toutes  les  garanties  que  la 
loi  exige.  Par  exemple,  une  expertise  n'a  de 
valeur  que  lorsque  l'expert  a  préalablement 
prêté  le  serment  prescrit  Cv.  Expertise, 
n"380,;  les  témoins  doivent,  avant  d'avoir 
déposé,  prêter  serment  de  dire  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  (V.  Témoin).  Le  consente- 
ment des  parties  ne  couvre  pas  la  nullité 
(Cr.  27  nov.  1S28,  R.  Cassation,  1597). 

929.  Nous  avons  vu  cependant  qu'un  tri- 
bunal correctionnel  avait  pu  faire  état  d'une 
déposition  écrite  reçue  au  cours  d'une  en- 
quête préliminaire,  d'une  lettre  d'un  témoin 
contenant  ses  déclarations,  d'une  analyse  chi- 
mique faite  dans  de  telles  conditions  qu'elle 
n'a  pas  le  caractère  d'une  expertise.  C'est 
que,  dans  ces  dillérents  cas,  il  était  bien 
spécifié  que  le  tribunal  n'avait  pas  retenu 
ces  documents  comme  de  véritables  éléments 
de  preuves;  il  avait  indiqué  exactement  leur 
nature  et  leur  portée  et  ne  les  avait  consi- 
dérés que  comme  donnant  des  renseigne- 
ments et  des  indications  complémentaires. 

930.  L'art.  189  C.  instr.  renvoie,  pour  la 

freuvedes  délits  correctionnels,  aux  art.  154, 
55  et  156,  qui  régissent  la  preuve  en  matière 
de  simple  police.  Il  en  résulte  que  les  délits 
correctionnels  peuvent  être  prouvés,  soit  par 
procès-verbaux,  soit  par  témoins. 

931.  Cette  référence  pure  et  simple  à 
l'art.  154  C.  instr.  est  fâcheuse;  elle  semble 
en  effet  signifier  qu'il  est  toujours  dérogé 
au  principe  de  l'intime  conviction  et  que, 
quel  que  soit  le  sentiment  du  juge,  une  con- 
damnation devra  toujours  être  prononcée, 
en  police  correctionnelle  comme  en  simple 
police,  lorsque  le  délit  est  constaté  par  un 
procès-verbal.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi,  du 
moins  quand  il  s'agit  d'un  délit  de  droit 
commun.  En  principe,  tandis  qu'un  procès- 
verbal  fait  toujours  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire et  exceplionnellement  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  en  matière  de  contraventions, 
lorsqu'il  a  été  dressé  régulièrement  par  un 
oflicier  compétent,  il  ne  vaut  que  comme 
simple  dénonciation  ou  renseignement,  s'il 
a  trait  à  un  délit.  Ce  n'est  qu'exceptionnel- 
lement et  seulement  lorsqu'ils  constatent 
des  délits  spéciaux  pour  lesquels  un  texte  a 
formellement  donne  à  certains  officiers  le 
droit  de  verbaliser,  que  les  procès -verbaux 
font  foi  en  matière  correctionnelle,  soit  jus- 
qu'à preuve  contraire,  soit  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (V.  l'roccs-verbal). 

932.  Lorsqu'il  a  été  dressé  un  procès- 
verbal  régulier  et  que  le  délit  poursuivi  est, 
non  un  délit  de  ai  oit  commun,  mais  un 


délit  spécial,  ce  procès-verbal  constitue  une 
preuve  légale  qui  lie  le  juge;  celui-ci  ne 
peut  plus  se  prononcer  d'après  son  intime 
conviction  :  il  doit  nécessairement  condam- 
ner le  prévenu,  sauf  lorsque,  celui-ci  s'étant 
inscrit  en  faux,  s'il  s'agit  d'un  des  rares 
procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  son  inscription  de  faux  a  été  admise, 
ou  que,  s'agissant  d'un  procès-verbal  valant 
jusqu'à  preuve  contraire,  la  preuve  contraire 
a  été  rapportée  (V.  Procès-verbal). 

933.  Si,  pour  établir  le  délit,  la  partie 
poursuivante  a  eu  recours  à  la  preuve  testi- 
moniale, le  tribunal  n'est  lié,  ni  par  le 
nombre,  ni  par  la  qualité  des  témoins  pro- 
duits (V.  Preuve).  Il  appartient  aux  juges  du 
fait  d'apprécier  souverainement  la  valeur  des 
témoignages  produits  devant  eux  (Cr.  24  févr. 
1899,  Bull,  cr.,  n»  29). 

934.  Le  tribunal  doit,  en  principe,  en- 
tendre tous  les  témoins  appelés  par  le  minis- 
tère public,  par  la  partie  civile  et  par  le 
prévenu.  L'art.  154  porte,  il  est  vrai,  que  les 
témoins  appelés  par  le  prévenu  «  seront 
entendus,  s'il  y  a  lieu  »;  mais  cette  formule 
ne  doit  pas  être  interprétée  en  ce  sens  que 
le  tribunal  a  le  droit  arbitraire  d'entendre 
ou  de  ne  pas  entendre  ces  témoins  ;  elle 
signifie  seulement  que  le  tribunal  peut  s'abs- 
tenir de  procéder  à  leur  audition,  si  les  faits 
que  leurs  dépositions  doivent  établir  sont 
déjà  tenus  pour  certains  ou  ne  présentent 
pas  d'intérêt  pour  la  solution  du  procès  (Cr. 
8  juin  1844,  D.P.  45.  4.  430;  22  juin  1844, 
D.P.  45.4.430;  8  août  1856,  BkM.  cr.,n'>281  : 
16  déc.  1859,  D.P.  59.  5.  228;  7  avr.  1860, 
D.P.  60.  1.  146;  31  juill.  1862,  D.P.  67.  5. 
433;  26  févr.  1863,  D.P.  64.  1.  246;  23  juilL 
1864,  D.P.  G5.  1.  456;  20  mars  1874,  D.P.  75. 
1.  190;  3  mars  1888,  D.P.  89.  1.  45;  l"juill. 
1893,  D.P.  96.  1.  566;  1"  déc.  1894,  D.P.  96. 
1.  505.  —  V.  aussi  :  Preuve). 

935.  Les  art.  154,  155  et  156  C.  instr., 
auxquels  renvoie  l'art.  189,  ne  prévoient 
comme  modes  de  preuves  que  les  procès-ver- 
baux et  la  preuve  testimoniale.  Il  n'en  faut 
pas  conclure  que  ce  soient  là  les  seuls  modes 
de  preuve  d'après  lesquels  puisse  se  former 
la  conviction  du  tribunal  correctionnel  :  cette 
énumération  est  purement  énonciative,  et  le 
tribunal  peut  autoriser  toute  autre  mesure 
d'instruction  de  nature  à  éclairer  sa  reli- 
gion. C'est  une  conséquence  nécessaire  de 
cette  règle  que  les  preuves  sont  de  convic- 
tion (V.  Preuve;  et  aussi  :  supra,  n^'  851).  Le 
tribunal  peut  donc  ordonner  notamment  :  ... 
des  expertises  (V.  supra,  n"  852)  ;  ...  Des  vi- 
sites de  lieux  (V.  suvra,  n"  8"i2).  Il  peut  au- 
toriser la  production  de  pièces  de  toute  na- 
ture, procès-verbaux,  certificats,  etc.,  sous 
la  seule  condition  qu'ils  seront  versés  aux 
débats  et  soumis  à  la  discussion  des  parties 
(  V.  supra,  n»'  856  et  927.  —  V.  aussi  :  Cr. 
15  janv.  1864,  Bull,  cr.,  n"  13  ;  14  févr.  1868, 
ibid.,  n  42;  21  nov.  1868,  ibid.,  n»  233; 
4  déc.  1875,  D.P.  77.  1.  95;  81  juill.  1891, 
Bull,  cr.,  n»  165;  28  sept.  1893,  ibid., 
n»  272). 

936.  Les  lettres  missives  peuvent  même 
être  versées  aux  débats,  alors  même  qu'elles 
sont  parvenues  entre  les  mains  de  la  partie 
qui  les  produit,  par  un  procédé  d'une  cor- 
rection discutable,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
soit  pas  délictueux  (Cr.  9  juin  1853,  Bull, 
cr.,  n»  140).  —  Le  tribunal  peut  même,  sur 
la  demande  des  parties  ou  d'office,  ordon- 
ner, conformément  aux  art.  8.46  et  847  G. 
proc,  que  le  dossier  d'une  autre  affaire  sera 
produit  à  l'audience  et  communiqué  aux 
parties  (Bordeaux,  12  mars  1907,  Journ.  des 
purq.,  1907.  2.  139.  —  Lie  Poittevin,  De  la 
coninninication  des  procédures  criminelles 
et  correctionnelles,  Journ.  des  parq.,  93.  1. 
1  et  s,  ;  94.  1.  232  et  s.).  Mais  si  cette  pro- 
cédure a  été  réglée  par  une  ordonnance  de 
non-lieu,  il  y  a  lieu  de  sauvegarder  les  droi'-S 
du  parquet  en  vue  d'une  reprise  éventuelle 
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de  l'affaire  sur  charges  nouvelles;  le  tribu- 
nal ne  peut  en  ce  cas  autoriser  la  commu- 
nication aux  parties  que  sous  réserve  du 
droit  d'opposition  du  ministère  public  (Le 
PoiTTEviN,  op.  cit.,  n»  29,  Jown.  des  parrj., 
93.  1.  50  et  s.).  Le  tribunal  peut  puiser  des 
éléments  de  conviction  dans  cette  procé- 
dure ainsi  versée  aux  débats  (Toulouse, 
25  nov.  1902,  D.P.  1903.  2.  207.  —  V.  tou- 
tefois :  Riom,  17  juin  1903,  Sir.  190i.  2. 
142). 

937.  Si  le  tribunal  peut  recourir  a  ces 
divers  moyens  d'information,  il  n'y  est  pas 
obligé  ;  il  conserve  son  droit  d'appréciation 
(Cr.  4  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  121  ;  l"  mai 
1863,  D.P.  63.  5.  243  ;  3  nov.  1864,  D.P.  66.  5. 
251:19déc.  1874,  fiuH.  cr.,  n"  315 -,24  sept. 
1891,  D.P.  92.  1.  273).  Ainsi  le  tribunal  cor- 
rectionnel apprécie  souverainement  la  né- 
cessité ou  l'opportunité  d'une  expertise  (Cr. 
3  nov.  1864,  précité  ;  28  mai  1891,  Bull,  cr., 
n»  121  ;  24  juiU.  1897,  ibid.,  n"  259)  ou  d'uoe 
visite  de  lieux  (Cr.  18  mars  1898,  Bull,  cr., 
n»  116).  —  Mais  le  tribunal  ne  saurait  ce- 
pendant refuser  arbitrairement  la  mesure 
sollicitée;  il  faut  qu'il  motive  son  refus  sur 
ce  qu'elle  est  inutile  ou  l'rustratoire  (  Cr. 
17  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  238;  29  mars  1878, 
D.P.  79.  1.  92).  C'est  sur  le  point  de  savoir 
si  la  cause  est  ou  n'est  pas  suffisamment 
instruite,  que  le  tribunal  jouit  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation. 

938.  V.,  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion et  le  mode  d'opérer  des  experts,  Exper- 
tise, n»>  375  et  s.  —  L'expertise  régulière- 
ment faite  ne  constitue  qu'un  élément  de 
preuve  soumis  à  l'appréciation  du  juge  ; 
l'opinion  de  l'expert  commis,  soit  par  le 
Juge  d'instruction,  soit  par  le  tribunal,  si 
fortement  motivée  qu'elle  soit  au  point  de 
vue  scientifique,  ne  lie  pas  les  juges  qui 
peuvent  en  discuter  légitimement  les  bases 
(Cr.  2  m^i  1895,  Bull,  cr.,  n»  129). 

939.  Lorsque  le  tribunal  estime  qu'il  est 
utile  d'ordonner  une  visite  de  lieux,  il  peut 
rendre  un  jugement  portant  qu'aux  jour  et 
heure  qu'il  fixe,  le  tribunal  se  transportera 
sur  les  lieux  (V.  supra,  n»»  853  et  s.).  Mais, 
en  pratique,  il  n'est  procédé  ainsi  que  dans 
des  cas  exceptionnels;  généralement  le  tri- 
bunal délègue  un  de  ses  membres  pour  pro- 
céder à  une  information  complémentaire 
(V.  infra,  n"  961  et  s.),  ou  donne  une  com- 
mission rogaloire  au  juge  de  paix  compé- 
tent à  l'elTet  de  faire  les  vérifications  néces- 
saires. 

940.  L'aveu  du  prévenu  est,  comme  en 
simple  police,  un  des  modes  de  preuve  à 
l'aide  desquels  le  tribunal  peut  puiser  des 
éléments  d'appréciation  (V.  supra,  n"'  857  et 
s.).  —  Ainsi,  l'aveu  peut  devenir  la  base  prin- 
cipale d'une  condamnation  (Cr.  23  sept.  1837, 
R.  999);  mais  il  est  toujours  soumis  à  la 
libre  appréciation  du  tribunal  (Cr.  24  nov. 
1899,  Bull,  cr.,  n»  335).  —  L'aveu  peut  tou- 
jours être  rétracté;  la  règle  de  l'indivisibi- 
lité, établie  en  matière  civile,  ne  lui  est  pas 
applicable  (V.  supra,  n»»  860  et  861). 

§  3.  —  Ejeceptions  aux  règles 
sur  l'adniinislratton  de  la  preuve. 

941.  —  Adultcre.  —  Aux  termes  de 
l'art.  348,  §  2,  C.  pcn.,  il  n'est  admis  que 
deux  sortes  de  preuves  contre  le  complice 
d'un  délit  d'adultère  :  le  llagrant  délit  et  les 
lettres  ou  autres  preuves  écrites  par  lui-même 
(V.  .Adultère,  n««  79  et  s.). 

942.  —  Preuve  de  l'existence  d'un  con- 
trat. —  Lorsqu'un  délit  suppose  la  violation 
d'un  contrat  régi  par  le  Code  civil  (abus  de 
confiance,  abus  de  blanc  seing),  la  preuve 
de  la  préexistence  de  ce  contrat,  au  cas  où 
il  est  dénié,  ne  peut  être  faite  que  confor- 
mément aux  réijies  du  droit  civil  sur  la 
preuve  des  contrats  (V.  Abus  de  confiance, 
n"  147  et  s.). 
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SECT.  2.  —  Instruction  et  débats. 


Art.  1".  —  Instruction. 

l'audience. 
A.  —  Pouvoirs  du  président. 

943.  Le  président  dirige  les  débats,  mais 
il  ne  jouit  pas  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  l'art.  268  C.  instr.  accorde  au  président 
de  la  cour  d'assises  (Cr.  7  juin  1819,  D.P. 
49.  5.  361;  10  nov.  1887,  Bull,  cr.,  n»  375. 
—  Degois,  n»  1937;  Faustin  Hélie,  t.  6, 
n»  2846;  Garrauu,  Précis,  n"  459;  Le  Poit- 
TEViN,  Dict.  des  parq.,  v»  Trib.  de  pol.  corr., 
n»  10). 

944.  Mais  l'art.  270  C.  instr.  étant  com- 
mun à  tous  les  magistrats  qui  dirigent  les 
débats  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bunal, il  en  résulte  que  le  président  du  tri- 
bunal correctionnel  doit  rejeter  tout  ce  qui 
tendrait  à  prolonger  inutilement  les  débats 
(Faustin  Hélie,  loc.  cit.;  Le  Poittevin, 
loc.  cit.). 

945.  Les  pouvoirs  propres  du  président 
sont  donc  très  limités;  il  peut  prendre  les 
mesures  d'ordre  et  de  police,  mais  il  est 
sans  qualité  pour  statuer,  dès  qu'il  se  pro- 
duit un  incident  contentieux,  alors  même 
qu'il  a  trait  seulement  à  une  mesure  d'ins- 
truction ou  à  l'ordre  des  débats.  C'est,  en  ce 
cas,  le  tribunal  qui  statue  par  jugement. 
Ainsi,  lorsque  le  ministère  public  s'oppose 
à  ce  que  soit  posée  une  question  que  la 
défense  veut  faire  adresser  à  un  témoin  et 
qu'il  prend  des  conclusions  en  ce  sens,  si  le 
tribunal  laisse  le  président  décider  lui- 
même  que  la  queslion  sera  posée,  il  «  mé- 
connaît les  règles  de  sa  compétence  et  laisse 
usurper  ses  pouvoirs  »  (Cr.  16  août  1833, 
Bull,  cr.,  n»  315). 

B.  —  Ordre  élabli  pour  l'instruclion. 

946.  L'instruction  doit  se  faire  dans 
l'ordre  établi  par  l'art.  190  C.  instr.  :  ... 
1»  l'exposé  de  l'affaire  est  fait  par  la  partie 
qui  a  pris  l'initiative  de  la  poursuite  ;  ... 
2»  le  greffier  donne  lecture  des  procès  -  ver- 
baux ;  ...  3°  les  témoins  cités  par  le  minis- 
tère public,  la  partie  civile  et  le  prévenu, 
sont  entendus  ;  ...  4»  les  pièces  à  conviction 
sont  représentées  aux  témoins  et  aux  par- 
ties ; ...  5°  le  prévenu  est  interrogé  ; ...  6°  en- 
lin  la  discussion  s'engage,  le  prévenu  et  la 
partie  civilement  responsable  proposent  leur 
défense  et  le  procureur  de  la  République 
résume  l'alVaire  et  donne  ses  conclusions. 

947.  L'ordre  ainsi  fixé  n'est  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité;  il  peut  donc  être  inter- 
verti toutes  les  fuis  que  le  tribunal  le  juge 
utile  et  qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice 
pour  la  défense  (Cr.  28  avr.  1814,  R.  952; 
21  oct.  1831,  R.  ibid.;  20  août  1840,  R. 
ibid.;  29  juill.  1875,  Bull,  cr.,  n»  240; 
29  juin  1889,  ibid.,  n»  234).  C'est  ainsi  qu'au- 
cune nullité  ne  résulte  de  ce  que  le  minis- 
tère public  n'a  pas  conclu  après  l'audition 
des  témoins,  alors  qu'il  est  constaté  qu'il 
n'a  pas  cessé  d'être  présent,  qu'il  a  été  en- 
tendu dans  le  cours  des  débats  et  qu'il  n'a 
pas  été  empêché  de  réitérer  ses  conclusions 
avant  le  prononcé  du  jugement  (Cr.  4  juin 
1893,  D.P.  94.  1.  541). 

C.  —  Production  des  preuves  à  Taud^ence. 

948.  Aussitôt  après  l'appel  de  la  cause 
et  l'accomplissement  des  formalités  prélimi- 
naires (appel  des  parties  et  appel  des  té- 
moins par  l'huissier  de  service),  la  partie 
poursuivante,  ministère  public  ou  partie  ci- 
vile, suivant  le  cas,  fait  l'exposé  de  l'affaire. 
—  Cet  exposé,  qui  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de   nullité,    est  le   plus   souvent    supprimé 


dans  la  pratique  ;  quelquefois   il   est  rem- 

?lacé  par  la  lecture  de  la  citation  (D.P.  9i 
.  541 ,  note  2). 

949.  Quand  un  procès-Verbal  forme  l.i 
base  de  la  poursuite,  il  doit  en  êlre  donné 
lecture  par  le  greffier.  —  Cette  formalité 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Les 
règles  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  devant 
le  tribunal  de  simple  police  (V.  supra, 
n"  867). 

950.  Le  tribunal  entend  ensuite  les  té- 
moins qui  ont  été  appelés,  tant  à  la  requête 
du  ministère  public  que  de  la  partie  civile 
ou  du  prévenu  (V.  Témoin.  —  V.  aussi 
supra,  n"»  868  et  s.). 

951.  L'art.  190  C.  instr.  spécifie  que  «  les 
pièces  à  conviction  ou  ;i  décharge  seront  re- 
présentées aux  témoins  et  aux  parties  ». 
Mais  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  (Cr.  2  avr.  1835,  R.  957).  11 
ne  pourrait  y  avoir  de  nullité  qui  si  la  re- 
présentation e.xpressément  réclamée  par  une 
des  parties  avait  été  refusée  sans  motifs  lé- 
gitimes (Cr.  4  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  121; 
25  (et  non  24)  sept.  1891 .  D.P.  92.  1.  173). 

952.  Après  l'audition  des  témoins,  il  est 
procédé  à  l'interrogatoire  du  prévenu  C. 
instr.  art.  190),  tandis  qu'en  cour  d'assises 
l'accusé  est  généralement  interrogé  aussitôt 
après  l'appel  de  la  cause.  Comme  l'a  rap- 
pelé la  Cour  de  cassation,  il  faut  suivre 
exactement  l'ordre  ainsi  prescrit  par  l'art.  190 
(Cr.  27  janv.  1842,  R.  960).  Toutefois,  il  ne  ré- 
sulterait aucune  nullité  de  ce  que  le  prévenu 
aurait  été  interrogé  avant  l'audition  des  té- 
moins (Cr.  21  oct.  1831,  R.  952;  20  août 
1840,  ibid.).  —  C'est  le  président  qui  pro- 
cède à  l'interrogatoire  ;  quand  l'interro- 
gatoire est  achevé,  des  questions  peuvent 
être  adressées  au  prévenu,  directement  par 
les  juges  et  le  ministère  public  et,  par  l'in- 
termédiaire du  président,  par  la  partie  ci- 
vile. C'est  qu'en  effet,  comme  le  déclare  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  19  sept.  1834,  Bull, 
cr.,  n»311),  «  l'art.  190  ne  parlant  ni  du 
président,  ni  de  la  direction  qu'il  est  appelé 
à  donner  aux  débats,  rien  n'empêche  et  il 
devient  même  nécessaire,  pour  trouver  une 
règle  à  cet  égard,  de  recourir  à  l'art.  319 
qui  trace,  avec  autant  de  sagesse  que  de 
précision,  les  droits  du  président,  des  juges 
et  du  ministère  public  ». 

953.  Quelles  sont  les  conséquences  du 
défaut  d'interrogatoire  ?  La  nullité  n'est  pas 
encourue  de  plein  droit,  parce  que  l'art.  190 
n'a  pas  expressément  attaché  cette  sanction 
à  l'accomplissement  de  cette  formalilé  (Cr. 
18  juill.  1S28,  R.  Défense,  n»  74;  9  juill.  1836, 
R.  1018-1»;  26  août  1842,  R.  958-1»;  19  mai 
1860,  D.P.  60.  1.  363;  9  sept.  18f;9,  D.P.  70. 
1.  144.  —  V.  aussi  pour  l'interroqatoire  omis 
en  appel  :  Cr.  5  mai  1892,  D.P.^93.  1.  270; 
27  avr.  1894,  D.P.  94.  1.  495).  Mais  l'inter- 
rogatoire est  une  formalité  substantielle; 
par  suite,  son  omission  est  une  cause  de 
nullité  de  l'instruction,  si  elle  a  eu  pour 
conséquence  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  la  défense  (Cr.  9  juill.  1836,  19  mai  1860, 
9  sept.  1869,  précités.  —  Faustin  Hélie, 
t.  6,  n"  2905  et  2906;  Garraud,  Précis, 
n»  459;  Le  Poittevin,  op.  cit.,  v»  Trib.  de 
pol.  corr.,  n»  21  ;  Morin,  v»  Interrogatoire, 
n»  7).  —  Dans  tous  les  cas,  le  prévenu  seul 
est  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  d'in- 
terrogatoire (Cr.  26  août  1842,  précité; 
18  juin  1851,  B.P.  52.  5.  322;  19  mai  1860, 
précité). 

954.  Si  le  prévenu  ou  un  témoin  ne 
comprend  pas  la  langue  française,  il  doit 
lui  être  nommé  un  interprète,  conformé- 
ment à  l'art.  332  C.  instr.  qui,  bien  qu'il 
vise  spécialement  les  débats  en  cour  d'as- 
sises, est  applicable  en  matière  correction- 
nelle (Liège,  12  juill.  1S24,  R.  962).  -  Le 
jugement  ou  les  notes  d'audience  doivent,  à 
peine  de  nullité,  constater  que  l'interprète 
a  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  332  et 
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a  prêté  son  ministère  à  toutes  les  auJienoes 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  utile  (Cr.  21  juin 
1900,  Bull,  cr.,  n»  220).  —  Si  le  prévenu  ou 
un  témoin  est  sourd^miiet,  il  y  a  lieu  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  3'6o  C. 
instr.  applicable  .non  seulement  de\-ant  la 
eour  d'assises,  mais  encore  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

D.  —  Notes  d'audieece. 

955.  Depuis  la  loi  du  '13  juin  1S56  (DJP. 
56.  4.  63)  qui  a  modifié  l'art.  189  C.  instr., 
les  notes  d'audience  sont  destinées  à  fournir 
à  la  cour  d'appel  un  résumé  complet  de 
l'instruction  orale  en  première  instance. 
Elles  doivent  donc  contenir  toutes  les  indi- 
cations relatii'es,  non  seulement  aux  dépo- 
siti-ms  des  témoins,  mais  aussi  à  l'interro- 
gatoire du  provenu.  —  La  disposition  ajou- 
tée à  l'art.  189  n'a  pas  d'ailleurs  abroçé 
l'art.  155,  qui,  avant  16ô6,  régissait  seul  les 
notes  d'audience  tenues,  tant  en  simple 
police  qu'en  police  correctionnelle';  elle  se 
combine  avec  ce  dernier  article. 

956.  De  la  combinaison  des  art.  155  et 
189  C.  instr.,  il  résulte  que  ces  notes  doivent 
mentionner  :  ...  en  ce  qui  concerne  chaque 
témoin  :  1°  le  serment  prêté  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  ;  2»  ses  nom,  pré- 
noms, âp¥,  profession  et  demeure  ;  3"  toutes 
ses  déclarations,  et  non  plus,  comme  en 
simple  police,  seulement  ses  princ'jKiies  dé- 
clarations ;  En  ce  qui  concerne  le  pré- 
venu :  1«  sa  comparution  ;  2«  ses  réponses 
dans  l'interrogatoire  et  les  eonfronfeilians. 

957.  Les  notes  d'audience  sont  rédigées 
et  signées  par  le  greffier  qui  a  siégé  à  l'au- 
dience (art.  155  et  159).  Ainsi,  si  un  greffier 
provisoire  a  siégé,  c'est  lui  et  non  legreflier 
titulaire  qui  doit  les  signer  (Cr.  8juill.  1852, 
D-P.  SJ.  5.  503).  —  Elles  sont,  en  outre, 
visées  par  le  président  du  tribunal  (art.  1b'9  . 
Ce  visa  doit  être  donné  dans  les  trois  jours 
de  la  prononciation  du  jugement  ;  mcis  ce 
n'est  là  qu'une  mesure  d'ordre  non  prescrite 
à  peine  de  nullité  (Cr.  23  avr.  l'S75,  O.P.  75. 
1.  441  ;  5  avr.  1895,  Bitll.  cr.,  n«  105).  —  Il 
a  été  jugé  que,  les  notes  ne  de^'ant-èlre  visées 
et  approuvées  que  dans  le  délai  ainsi  fixé, 
un  prévenu  ne  peut  en  exiger  la  communi- 
cation au  cours  des  débats  alin  de  contrôler 
l'exactitude  de  la  rédactiom  (Bordeaux, 
13  jnill.  1870,  D.P.  71.  2.  243.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Le  PoiTTff\'iN,  C  instr. 
crim.  atm.,  art.  'W,  n"  80  à  82). 

-958..  Les  notes  d'audience  restent  jointes 
à  la  procédure  et,  en  cas  d'appel,  elles  sont 
transmises  en  minute  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  59). 

959.  Les  notes  d'audience  régulièrement 
tenues,  signées  par  le  greffier  et  visées  par 
le  président,  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traipe  de  leurs  énonciations  et  suppléent 
ainsi  a  l'insuffisance  des  constatations  du 
jugement,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
serment  prêté  par  les  témoins  (Cr.  15  nov. 
1860,  Bull,  cr.,  n°  237;  10  juilL  1863,  DP.  63. 
1.  Am  ;  12  janv.  1867,  Bull,  cr.,  n»  8  ;  13  févr. 
1869,  ibiii.,  n<>35;  21  juin -1900,  ibid.,  n«220). 
Maie,  en  cas  de  désaccord  entre  les  notes 
d'audience  et  la  minute  du  jugement,  c'est 
celle-ci  qui  prévaut  nécessairement,  puis- 
qu'elle fait  foi  jusqu'à  inscription  de  feux 
(Cr.  1"  juill.  18S7,  Bull,  cr.,  n«  25i  ;  9  déc. 
1&S7,  ibid..  n<'420;  5  avr.  lS9i,  D.P.  94.  1. 
573). 

'S60.  La  rédaction  des  notes  d'audience 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Cr. 
19  août  1875,  Bull,  cr.,  n»  269;  2t  juin  1899, 
ibid.,  n"  178;.  —  Par  suite,  leur  irrégularité 
ne  saurait  vicier  la  procédure  (Cr.  5  aiT. 
1S94.  Bull  cr.,  n«  79)  ;  elle  a  seulement  pour 
coneéijuence  rien  diminuer  la  force  pro- 
bante (liiom,  8  déc.  1896,  Toum.  des  parq. 
99,  2.  115).  il  pourra  même  arriver,  notam- 


ment quand  elles  ne  sont  pas  signées, 
qu'elles  soient  considérées  comme  inexis- 
tantes. C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  les 
notes  tenues  en  simple  police  'Cr.  8  janv. 
1842,  Bull,  cr.,  n»  5  ;  2'?  janv.  '  1883,  ibid., 
n»  25;  27  oct.  1905,  ibid.,  n°  469). 

5  2.  —  Instruction  eontplémentah-e. 

961^  Lorsque  le  tribunal  correctionnel 
estime  qu'il  n'est  pas  suffisamment  ren- 
seigné, il  a  le  droit  d'ordonner  une  inslrnc- 
tion  complémentaire,  afin  de  pouvoir  ensuite 
statuer  en  pleine  connaissance  de  cause  (Cr. 
19  mars  1825,  R.  968-1»;  11  sept.  1840, 
R.  693;  21  juin  1877,  D.P.  77. 1.  408  ;  l»  avr. 
1892,   D.P.  92.   1.  525;   Pau,  8  janv.  1873, 

D.P.    74.     2.    71.     —     BERRI.\T-S.ilNT-PRIX, 

Trib.  corr.,  t.  2,  n»»  §91  et  s.  ;  Fâustin 
Hkue,  t.  6,  n»  2921;  Le  Poittevin-,  Dict. 
des  parq.,  v'  Trib.  de  pol.  corr.,  n»  27). 

962.  Le  tribunal  a  ainsi  le  droit,  non 
seulement  de  prescrire  une  mesure  d'ins- 
truction à  exécuter  à  l'audience,  telle  que 
l'audition  de  certains  témoins,  mais  encore 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  infor- 
mation complémentaire  en  dehors  de  l'au- 
dience et  que  les  débats  seront  ensuite  rou- 
verts et  la  discussion  reprise  sur  les  nou- 
veaux éléments  résultant  de  cette  information 
(Note  de  M.  L.  S...,  D.P.  92.  1.  525,  note  1- 
-)• 

9S3.  Le  magistrat  qui  procède  à  celte 
instruction  complémentaire  doit  tenir  «es 
pouvoirs  d'une  délégation  du  tribunal  (Cr. 
■19  mars  1825,  supra.  n«  961).  En  consé- 
quence, quand  il  paraît  nécessaire  de  recou- 
rir à  un  supplément  d'instruction,  le  tribu- 
nal le  déclare  par  un  jugement  qui  a  le 
caractère  de  jugement  interlocutoire  (Cr. 
21  juin  1877,  s^tpra,  n»  961  ;  10  déc.  1896, 
Bull,  cr.,  n"  363).  Ce  jugement  désigne  en 
même  temps  le  magistrat  commis  pour  y 
procéder. 

964.  Le  tribunal  ne  peut  évidemment 
renvoyer  l'affaire  au  juge  d'instruction  pour 
procéder  à  ce  supplément  d'instruction,  lors- 
qu'il a  été  saisi  par  une  ordonnance  de  ren- 
voi de  ce  magistrat  ;  en  rendant  cette  ordon- 
nance, le  juge  d'instruction  a  épuisé  ses 
pouvoirs  et  s'e^t  irrévocablement  dessaisi 
(Cr.  15  janv.  1S53.  D.P.  53.  5.  269;  Pau, 
27  -nov,  1872,  D.P.  74.  2.  71).  —  Il  en  esrt  de 
même,  lorsque  le  tribunal  a  été  saisi  par 
voie  de  citation  directe  :  ce  serait  un  empié- 
tement siir  les  attributions  du  procureur  de 
la  'République  qui  seul  a  qualité  pour  saisir 
le  juge  d'instruction  (Cr.  18  nov.  1824,  Bull, 
cr.,  n»  165;  2-1  août  1833,  R.  950;  1«  avr. 
1892,  D.P.  92.  1.  525.  —  DirreRGEB,  t.  1, 
p.  ?38 ,  note  1  ;  Le  Poitte^tn  ,  C.  instr. 
crim.  ami.,  art.  lyO,  n»  167  —  Contra:  Cr. 
■18  juin  1824,  R.  Presse,  n°  1494;  Facsti.n 
HÉLif,  t.  6,  n»  2922,1. 

965.  Le  tribunal  ne  peut  donc  com- 
mettre que  l'un  de  ses  membres  pour  faire 
le  supplément  d'instruction  par  lui  ordonné 
(Cr.  15  janv,  1853,  D.P.  53.  5.  209;  21  juin 
1877,  D.P.  77. 1 .  408  ;  1"  avr.  1892,  D.P.  92. 1. 
525;  27  janv.  1899.  D.P.  99.1.  240).  -  Il  con- 
vient de  remarquer  que,  lorsque  le  juge  d'ins- 
truction siège  dans  une  affaire,  il  peut  êlre 
chargé  de  procéder  à  l'instruction  complé- 
mentaire, mais  alors  en  sa  qualité,  non  de 
magistrat  instructeur,  mais  de  membre  du 
tribunal  correctionnel  (Cr.  l»  avr.  1892,  pré- 
cité). 

964.  En  commettant  ainsi  un  de  ses 
membres  pour  procéder  à  une  information 
complémentaire,  le  tribunal  ne  se  dessaisit 
pas  du  fend  de  l'affaire  et  ne  délègue  pas  son 
droit  de  juridiction.  Par  suite,  al  demeure 
seul  compétent  pour  statuer  sur  tous  les 
incidents  contentieux,  par  exemple,  pour 
statuer  sur  la  mise  en  libeité  provisoire 
du  prévenu  (Pau,  27  nov  18T2,  D.P.  74.  2. 
71J. 


IM7.  Au  contraire,  le  tribunsl  délègue 
au  magistrat  commis  les  pouvoirs  qu'il  tient 
de  la  loi  pour  instruire  les  procès  qui  lui 
sont  soumis. 

'96B.  Il  est,  dès  lors,  facile  de  détermi- 
ner l'étendue  des  droits  du  magistrat  com- 
mis :  il  n'a  qu'un  droit  d'instruire  qu'il 
tient  exclusivement  du  tribiraal  ;  par  suite, 
il  ne  peut  faire  que  les  actes  d'instruction 
que  le  tribunal  pouvait,  soit  faire  par  lui- 
même,  soit  ordonner  directement. 

969.  Si  donc  le  juge  commis  peut  pro- 
céder à  des  interrogatoires  et  confronta- 
tions, entendre  tous  témoins,  commettre  des 
experts,  se  transporter  sur  les  lieux  et 
dresser  des  procès  -  verbaux  de  corkstat,  se 
faire  remettre  tous  documents  utiles,  et 
donner  des  commissions  rogatoires  pour 
faire  procéder  à  ces  diverses  opérations,  il 
est  sans  qualité  pour  procéder  à  une  visits 
domiciliaire  ou  pour  saisir  des  correspon- 
dances entre  les  mains  de  l'administration 
des  Postes  ;  ce  sont  là,  en  effet,  des  mesures 
qui  excèdent  les  limites  des  pouvoirs  d'ins- 
truction des  tribunaux  correctionnels  et  qui 
ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  les  juges 
d'instruction  ou  la  diambre  d'accusation 
(Le  Poittevin,  op.  cit.,  v»  Trib.  de  pol.  corr., 
n«27;  G.  in^tr.  crim.  ann.,  art.  190,  n»  173; 
LESonDiEi\,Nctesurrinstr.  compléin.,/oi()->!. 
des  parq.,  1908.  1.  85;  Rev.  crit.,  1908, 
p.  32  et  s.). 

9T0.  De  même,  le  juge  commis  ne  peut 
décerner  contre  le  prévenu,  ni  mandat 
d'amener,  ni  mandat  de  dépôt,  ni  mandat 
d'arrêt.  En  effet,  le  tribunal  correctionnel 
n'a  lui-même  jamafe  le  droit  de  décerner 
ces  mandats  contre  un  individu  prévenu 
d'un  délit  (Limoges,  29  déc.  1871,  D.P.  71.  2. 
256).  Il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  la  gravité 
du  fait  et  encore  bien  que  le  prévenu  soit  pas- 
sible de  la  relégation.  '—  Le  tribunal  peut, 
il  est^  vrai,  décerner  mandat  de»  dépôt  ou 
d'arrêt  contre  le  prévenu,  lorsque  le  fait 
objet  de  la  poursuite  prend  le  caractère 
dun  crime  (C.  instr.  ait.  193);  mais, 
même  dans  cette  hypothèse,  aucun  mandat 
ne  peut  être  décerne  par  le  juge  commis  ; 
en  effet,  la  délivrance  du  mandat  est  une 
conséquence  d'une  décision  préalable  sur  la 
nature  de  la  prévention,  c  est-à-dire  d'nn 
acte  de  juridiction  qui  ne  peut  émaner  que 
du  tribunal  lui-même. 

971.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  déc. 
18!^,  sur  l'instruction  préalable,  ne  sont  pas 
applicables  à  ces  sortes  d'instructions.  Par 
suite,  le  juge  commis  n'est  tenu  ni  de  con- 
voquer le  conseil  du  prévenu  pour  assister 
aux  interrogatoires  et  confrontations,  ni  de 
mettre  la  procédure  à  la  disposition  du  con- 
seil la  veille  de  chaque  interrogatoire  (V. 
supra,  n»  44-i). 

972.  Lorsque  ce  supplément  d'instruction 
est  terminé,  le  juge  commis  n'a  à  rendra 
aucune  ordonnance  de  clôture;  il  dépose 
simplement  sa  procédure  au  greCfe  et  en 
avise  le  partjuet,  pour  que  les  parties 
puissent  en  prendre  connaissance  et  quj 
i'all'aire  reprenne  ensuite  sou  cours  devuut 
le  tribunal. 

Art.  2.  —Débats.  —  E.tCEPiioss 

ET  WCIDEXTS. 

§  1".  —  Débats  à  l'audience  correcl'ionncUe. 

A.  —  Paitie  civile. 

■973.  L'art.  190  C.  insu-,  prévoit  expres- 
sément la  défense  du  prévenu  et  des  per- 
sonnes civilement  responsables,  le  résumé 
et  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique; il  ne  fait  aucune  allusion  à  la  partie 
civile.  Au  contraire,  l'art.  153  C.  instr.,  qui 
règle  la  marche  de  l'instruction  et  des  débals 
en  simple  police,  spécifie  que,  après  l'audi- 
tion des  témoins,  f  la  partie  civile  prendra 
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ses  conclusions  ».  Bien  que  l'art.  153  n'ait 
pas  été  expressément  rendu  applicable  aux 
tribunaux  correctionnels,  les  dispositions  en 
doivent  être  suivies  par  voie  d'analogie,  en 
présence  de  la  lacune  que  présente  l'art.  190 
(Berriat- Saint- l^Rix,  L  3,  n»  831  ;  Fa^stin 
Héue,  t.  6,  n»  2930;  GiBRAliB,  Précis, 
n»4ô9;  Le  Poittevin,  C.  d'insii:  crini.  ann-, 
art.  11)0,  n»  99).  —La  partie  civile,  si  elle  a 
saisi  elle-même  le  tribunal  ou  si  elle  s'est 
cons-tituée  au  débat  de  l'audience,  doit  être 
eatendue  la  première,  aussitôt  que  sont  ache- 
vés l'inlerro^'atoire  du  prévenu  et  l'audition 
des  témoins.  Dès  que  la  parole  lui  est  don- 
née, elle  prend  ou  fait  prendre  ses  conclu- 
sions qui  sont  ensuite  développées,  soit  par 
elle,  Boit  par  l'avoué  ou  l'avocat  dont  elle 
peut  se  faire  assister. 

974.  Bu  droit  que  l'art.  190  G.  instr. 
accorde  à  la  partie  civile  de  faire  l'exposé  de 
l'aflaire,  il  résulte  que,  malgré  l'opposition 
du  prévenu  et  bien  que  la  partie  civile,  après 
s'être  constituée,  ne  puisse  plus  être  enten- 
due comme  témoin,  le  ti-ibùnal  peut  l'inviter 
à  fournir  verbalement  ses  explications  sur 
certains  points  (  Cr.  17  nov.  1864,  Bull,  ci-., 
n»  259).  —  Les  conclusions  sont  prises  ver- 
balement à  l'audience;  elles  sont  ensuite 
consignées  par  écrit  et  déposées  sur  le 
bureau  du  tribunal;  mais  cette  formalité 
n'est  exigée  par  aucun  texte  (V.  iyifi-a, 
n»  981).  —  Elle  peut  invoquer  toutes  excep- 
tions utiles,  opposer  toutes  fins  de  non-rece- 
voir,  etc. 

B.  —  Béfense  du  prévenn  et  des  (lersonncs  civile- 
ment responsaJjles. 

975.  Le  prévenu  peut  devant  le  tribunal 
correctionnel  se  faire  assister  d'un  avoué  ou 
d'un  avocat,  mais  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle n'exige  pas,  comme  en  cour  d'as- 
sises, la  désignation  d'un  défenseur  d'oflic£. 
Toutefois,  s'U  est  indigent  et  s'il  en  fait  la 
demande  au  président  du  tribunal  correc- 
tionnel ,  il  lui  est  désigné  d'office  un  conseil 
(L.  22  janv..  1851,  art.  29).  Tour  établir  son 
indigence,  le  prévenu  produit,  soit  les  pièces 
iustiiicatives  qui  sont  exigées  pour  obtenir 
l'assistance  judiciarre,  soit  a  tous  autres  do- 
cuments »  ;  toute  liberté  d'appréciation  est 
donc  laissée  au    président.  —  Ce  magii^trat 

ftourrait  même,  sans  qu'aucune  demande 
ui  ait  été  adressée,  faire  d'office  cette  dési- 
gnation (Gr.  28  août  1847,  Bull,  cr.,  n»  203). 
97.6.  Dans  un  cas  spécial,  le  président 
est  même  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire 
d'oflice  celte  désignation,  alors  même  que  le 
prévenu  n'est  pas  indigent:  c'est  lorsque  la 
poursuite  est  de  nature  à  entraîner  la  peine 
complémentaire  de  la  relégalion  (L.  2'7  mai 
1885,  art.  11,  D.P.  85.  4.  4o.  —  V.  ilecidire- 
reli'oalion).  —  U  n'en  est  d'ailleurs  ainsi 
qu'autant  que  le  prévenu  comparaît  devant 
le  tribunal;  les  dépositions  de  cet  art.  11  de 
la  loi  du  27  mai  1885  ne  sauraient  6'appliquer 
au  prévenu  défaillant  (Tnb.  ChâtiÙon-sur- 
Seino,  3janv.  1887,  Jouvn.  desparq.,  87.  2.  3). 

977.  Le  prévenu  a  le  droit  de  confier  sa 
défense,  soit  à  un  avocat  iascrit  ou  stagiaire, 
quel  nue  soit  le  barreau  auquel  il  est  attaché 
(V.  Avocat,  n»  112),  soit  à  un  avoué  (  V. 
Avoué,  n»  29).  —  11  peut  aussi  en  cliarger 
un  parent  ou  un  ami,  mais  seulement  s'il 
obtient  la  permission  du  président:  s'il  est 
vrai  que  tout  prévenu  peut  librement  choisir 
son  défenseur,  c'est  sous  la  restriction  for- 
mulée dans  l'art.  295  0.  instr.  ;  cet  article 
est  spécial  à  la  cour  d'assises,  mais  il  ne  fait 
qu'appliquer  à  ci.'lte  juridiction  un  principe 
général  qui  doit  être  observé  devant  tous  les 
tribunaux  criminels  (Fal'Stin  Hélie,  t.  .6, 
n«2y33;  FoccuERsurCARRÉ,  Tr.det'org.jud., 
i.  1,  p.  257,  note  a;  Le  PoiTiEViN,  op.  cit., 
art.  \H\  n»'  63  et  64). 

978.  D'après  l'art.  190  G.  instr.  le  pré- 
Teuu    et   la  pai-tie    civilement   responsable 


doivent  proposer  leur  défense  avant  que  le 
ministère  public  ait  pris  ses  conclusions. 
Mais  l'ordre  ainsi  établi  n'est  pas  logique  :1e 
ministère  public,  demandeur  à  l'action,  doit 
tout  d'abord  faire  conaaitre  les  charges  qui, 
selon  lui,  résulteut  de  l'instruction  et  prendre 
ses  conclusions;  c'est  lorsque  la  demande 
est  ainsi  précisée  que  le  prévenu  peut  la  dis- 
cuter et  présenter  utilement  sa  défense. 

979.  Le  préi'enu  et  la  partie  civilement 
responsable  proposent  tous  les  moyens  de 
droit  et  de  fait  qui  peuvent  être  utilement 
opposés  à  la  prévention.  Mais  aucune  mise 
en  demeure  n'est  exigée  de  la  part  du  tribu- 
nal :  c'est  an  prévenu  et  à  la  partie  civile- 
ment respansatle  à  apprécier  dans  quelle 
mesure  et  sur  quels  points  ils  croient  utile 
de  faire  porter  leur  défense  (Cr.  16  juill. 
1874,  D.P.  75.  5.  136). 

980.  Le  prévenu  et  la  partie  civilement 
responsable  peuvent  aussi  soulevertoules  les 
fins  de  non-recevoir  et  toutes  les  exceptions 
tendant  à  faire  repousser  la  poursuite 
comme  non  recevahle  ou  .à  faire  déclarer 
éleiuLes,  soit  l'action  publique  et  l'action 
civile,  soit  l'une  de  ces  deux  actions.  —  Le 
prévenu  peut  de  plus  invoquer  toutes  les 
circonstances  spéciales  de  la  cause  qui,  bien 
qu'elles  ne  fassent  pas  disparaître  le  délit, 
sont  cependant  de  nature  à  motiver  l'appli- 
cation des  circonstances  atténuantes;  de  son 
côté,  la  partie  civilement  responsable  e.xpose 
tous  les  faits  qui  peuvent  Caire  disparaître 
ou  atténuer  la  responsabilité  par  elle  en- 
courue. 

981.  Aucune  disposition  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  n'exige,  .pour  la  validité 
ou  la  régulai-ilé  des  conclusions  des  parties, 
qu'elles  soient  rédigées  par  écrit;  elles 
peuvent  être  purement  verbales  (Cr.  14  août 
1823,  K.  Appel  crim.,  S27;  24  mai  1913, 
Jûurn.  desparq.,  1913. '2.  5'J.  —  Faustin 
HÉUE,  t.  6,  n»  2938;  Le  Poittevin,  op.  cit., 
art.  190,  n"  122).  —  Lorsqu'elles  sont  écrites 
elles  peuvent  être  valablement  signées  par 
l'avocat  qui  assiste  le  prévenu  à  l'audience 
(Cr.  .24  mai  1913,  précité). 

C.  —  Résumé  et  coneïnsioûs  du  mitiistère  public. 

982.  £n  pratique,  le  ministère  public 
prend  la  parole  aussitôt  après  la  partie  civile 
et  avant  le  prévenu  (V.  siipra,  n''97o^;ce 
changement  à  l'ordre  fixé  par  l'art  IM  est 
commandé  par  la  logique  et  ne  présente  au- 
cun inconvénient  au  point  de  vue  de  la  ré- 
gularité de  la  procédure,  l'ordre  établi  par 
cet  article  n'étaut  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité  (Berriat-Saint-Prix,  t.  3,  n»  832; 
Fatstin  Hixie,  t.  6,  n»  2931;  Garraud,  Pré- 
cis, n»  459;  Le  Poittevi.n,  op.  cit.,  art.  190, 
n»s  103  et  lOi).  Ce  qui  est  indispensable,  c'est 
qu'il  prenne  ses  conclusions  à  l'audience;  il 
faut  en  effet,  à  peine  de  nullité,  non  seule- 
ment qu'il  soit  présent  (V.  Cours  et  irttm- 
naux,  n»438),  mais  encore  qu'il  soit  entendu 
(V.  Minislcre  public). 

983.  Il  faut  que  le  ministère  public  con- 
clue non  seulement  sur  le  fond  du  débat, 
mais  encoresur  tous  les  incidents  (Cr.  8déc. 
■1837,  Bull,  cr.,  n"  425;  8  avr.  1843,  ibiil., 
no  77;  30  sept.  1843,  ibid.,  n»  256;  28  juîU. 
1865,  ibid.,u''  157;  26  avr.  1872,  ibid.,  n^gg; 
22  avr.  18fi0,  ibid.,  n»  78;  9  mars  leas,  D.P. 
S8.  1.  444).  Toutefois  ce  n'est  qu'autant  que 
l'incident  a  un  caractère  contentieux  (Cr. 
19  juin.  1844,  D.P.  44.  1.  165.  —  Faustin 
iHÉLiE,  t.  6,  n"  29:.;tj;  Le  Poittevin,  op.  cil., 
arU  190,  i,M  108  et  109).  —  Le  but  de  la  loi 
n'est  pas  suffisamment  rempli,  quand,  au 
cours  des  débats,  le  ministère  public  a  été 
entendu  sur  des  exceptions  ou  des  incidents  : 
il  faut,  dans  tous  les  cas,  qu'il  donne  ses 
conclusions  sur  le  fond  (Cr.  22  juill.  1853, 
D.P.  53.  5.  309;  3  déc.  1863,  Bull,  cr., 
a»  285;  29  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  192.  - 
V.  toutefois  :  Cr.  12  mai  1S20,  R.  885). 


984.  Les  conclusions  du  ministère  public 
doivent  être,  soit  verbales,  soit  écrites  ;  maie, 
si  elles  sont  écrites,  il  est  nécessaire  qu'elles 
soient  lues  à  l'audience  pour  éviter  une  vio- 
lation du  principe  de  la  publicité  et  de  l'ora- 
lilé  des  débats.  —  La  loi  n'a  rien  prescrit 
quant  à  la  l'orme  de  ces  conclusions.  —  Il 
surfit  donc  que  le  jugement  constate  que  le 
ministère  public  a  été  «  entendu  dans  ses 
conclusions  »  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
d'autres  précisions  et  notamment  d'indiquer 
en  quel  sens  elles  ont  été  données  (Cr. 
4  août  1832,  R.  Jugement,  841 -4«;  23  août 
1877,  BuU.  cr.,  n"  199).  Il  ne  suriirait  pas 
toutefois,  en  première  instance,  de  mention- 
ner que  le  ministère  public  a  été  «  entendu 
dans  son  ejrposé  ».  Si,  en  appel,  où  l'exposé 
préliminaire  du  ministère  public  n'existe 
pas,  cette  formule  peut  établir  que  des  con- 
clusions ont  été  prises  (Cr.  24  juin  1893, 
D.P.  94.  1.  541),  il  n'en  est  pas  de  même  en 
première  instance,  puisque  l'art.  190  exige, 
in  limine  litis,  un  exposé  de  l'affaire,  puis, 
au  cours  des  débats  et  indépendamment  de  cet 
exposé,  les  conclusions  du  ministère  public. 

985.  Il  n'est  pas  absolument  indispen- 
sable que  le  ministère  public  ait  expressé- 
ment conclu  ;  il  lui  suffirait  en  effet  de  s'abs- 
tenir de  conclure  pour  empêcher  le  tribunal 
de  statuer.  Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  qu'il 
ait  été  mis  en  demeure  de  conclure  :  peu  im- 
porte qu'en  fait  ilaitoun'aitpasusédece  droit 
(V.  Minislère  public).  Mais  il  faut  que  cette 
mise  en  demeure  soit  expresse  et  que  le  ju- 
gement le  constate  (Cr.  16  déc.  1859,  D.P. 
59.  5.  236;  24  nov.  1904,  Biill.  cr.,  n»  488). 
—  La  procédure  est  par  suite  régulière,  quand 
le  ministère  public  s'en  est  rapporté  à  l'ap- 
préciation du  tribunal  (Cr.  5  mai  1808,  R. 
887.  —  F.vusirN  Uélie,  t.  6,  n»  2936;  Le 
PoiTTEvrN,  op.  cit.,  art.  190,  n»  113;  Mer- 
lin, Rép.,  V  Min.  publ.,  n°  14). 

D.  —  Répliques. 

9SS.  En  cour  d'assises,  l'accusé  ou  son 
conseil  doivent  avoir  toujours  la  parole  les 
derniers  :  c'est  ce  que  déclare  expressément 
l'art.  335  C.  instr.  On  a  dit  qu'aux  termes 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  , 
cette  règle  n'est  pas  applicable  en  matière 
correctionnelle;  c'estune  erreur.  Le  principe 
qui  dérive  des  garanties  incontestablement 
dues  à  la  défense  est  le  même  devant  l'une 
ou  l'autre  juridiction.  Il  n'existe  qu'une  lé- 
gère différence,  en  quelque  sorte  de  l'orme, 
qui  résulte  de  la  différence  de  rédaction  des 
art.  190  et  335  G.  instr.  :  en  police  correc- 
tionnelle, le  président  n'est  pas  tenu  de 
mettre  le  prévenu  en  demeure  d'exercer  son 
droit  de  parler  le  dernier;  c'est  à  celui-ci 
et  à  son  défenseur  à  récl.imer,  s'ils  le  jugent 
utile,  l'exercice  d'un  droit  dont  ils  ne  peuvent 
être  privés,  mais  dont  ils  sont  libres  de  ne 
pas  user.  —  Telle  est  la  solution  qui,  atn^i 
que  nous  allons  l'étaTjlir,  résulte  nécessaire- 
ment de  l'examen  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ;  elle  peut  se  résumer  ainsi  :  le  pré- 
venu ou  son  conseil  doivent,  s'ils  le  veulent , 
avoir  tonjours  la  parole  les  derniers. 

987,  L'art.  190  porte  que,  après  que  le 
procurenr  de  la  République  arésumé  l'affaire 
et  donné  ses  conclusions,  «  le  prévenu  et  les 
personnes  civilement  responsables  du  délit 
pourront  répliquer.  »  La  jurisprudence  e^t 
fixée  en  ce  sens  que,  bien  que  bi  sanction  de 
la  nullité  n'ait  pas  été  ex-pressément  aitachée 
à  l'observation  de  celte  disposition,  la  nul- 
lité est  cependant  encourue  si  le  prévenu 
s'est  vu  reluser  le  droit  de  répliquer,  pour 
quelque  motifqu^  ce  soit,  par  exemple,  parce 
que  0  la  cause  est  suffisamment  entendue  » 
(Cr.  28  août  1841,  R.  Drfense,  1.52;  21  juin 
1851,  D.P.  51.  1.  175).  Aussi,  lorsque  l'alfaire 
est  mise  en  délibéré  et  que  le  ministère  pu- 
blic déclare  prendre  de  nouvelles  conclusions, 
ou   lorsque   l'affaire   a   été  renvojce  à  une 
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autre  audience  pour  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que 
le  prévenu  assiste  à  l'audience  où  ces  con- 
clusions sont  prises  et  développées,  ou  tout 
au  moins  qu'il  ait  été  régulièrement  avisé  et 
mis  en  demeure  d'y  assister  (Cr.  9  mai  1S85, 
Bull.  Cf.,  n"  139;  Grenoble,  23  avr.  1891, 
D.l'.  92.  2.  53t).  —  C'est  là  un  point  certain  : 
le  prévenu  ne  saurait  jamais  être  empêché 
d'user  de  son  droit  de  répliquer:  il  a  donc 
toujours  le  droit  de  prendre  la  parole  le  der- 
nier (Carnot,  t.  2,  art.  190,  n°  4,  et  obs.  add., 
n»  1  ;  Berriat-Saint-Prix,  t.  3,  n»  838  ;  Faustin 
Hélie,  t.  6,  n»  2935;  Le  Poittevin,  op.  cit., 
art.  190,  n»126;  Legraverend,  t.  2,  p.  213). 

988.  Si  l'art.  190  donne  au  prévenu  et  à 
la  partie  civilement  responsable  la  faculté  de 
répliquer,  il  ne  leur  en  fait  pas  cependant  une 
obliijalion  :  les  mots  «  pourront  répliquer  » 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  portée  de  cette 
disposition.  Il  en  résulte  :  1»  que  le  pré- 
venu ou  Sun  défenseur  doivent  demander  la 
parole,  s'ils  croient  devoir  répliquer,  et  que 
leur  silence  implique  une  renonciation  à 
l'eiercice  de  celte  faculté  (Cr.  20  août  1840, 
R.  Défense,  151-1»;  5  déc.  1902,  Bull,  cr., 
n»  H79);  2»  que  le  président  n'est  pas  tenu 
d'olTrir  au  prévenu  ou  à  son  défenseur  la 
parole  pour  répliquer  (Cr.  7  nov.  1840,  R. 
Défense,  l.=50;  10  Juill.  1868,  D.P.  69.  1. 118; 
11  mai  1876,  D.P.  77.  1.  462;  10  août  1878, 
Bull,  cr.,  n»  188.  —  Berriat-Saint-Prix, 
loc.  cit.;  Faustin  Hélie,  loc.  cit.;  Le  Poit- 
tevin, op.  cit.,  art.  190,  n»  127). 

989.  Lorsque  le  prévenu  ou  la  partie  ci- 
vilement responsable  usent  de  leur  droit  de 
réplique,  le  procureur  de  la  République  peut 
leur  répondre  (Cr.  23  mai  1835,  Bull,  cr., 
n»209  ;  .Metz,  6  mars  1820,  Sir.  chr.  —  Faustin 
Héi.ie,  t.  6,  n»  2938;  Le  Poittevin,  op.  cit., 
art.  190,  n»  124).  —  Mais,  en  ce  cas  et  par 
application  de  l'art.  190,  le  prévenu  et  la 
partie  civile  peuvent  de  nouveau  répliquer. 

990.  L'art.  190,  qui  donne  au  prévenu  le 
droit  de  répliquer  au  ministère  public,  ne 
distingue  pas  entre  la  discussion  du  fond  et 
celle  des  esceptions  (Cr.  28  août  1S41 ,  R. 
Défense,  152). 

991'.  Le  droit  de  répliquer  n'appartient  pas 
à  la  partie  civile  ;  l'art.  190  ('..  instr.,  ne  le  lui 
accorile  pas,  et  l'art.  87  du  décret  du  30  mars 
1808  (R.  (.Iruan.jud.,  p.  149.')),  dispose  que,  le 
ministère  public  une  foisentendu,  aucune  par- 
tie ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui,  qu'elle 
peut  seulement  remettre  sur-le-champ  de 
simples  notes  (Rennes,  26  juill,  1848,  R.  966. 
—  V.  aussi  implicitement  en  ce  sens  les  mo- 
tifs de  Cr.  27  avr.  1882,  Bull,  cr.,  n»  104). 

E.  —  Qàture  des  débals. 

992.  Il  est  constant,  en  matière  de  police 
correctionnelle  comme  en  matière  de  simple 
police  (V.  supra,  n"  SS9),  que  les  débats 
restent  ouverts  jusqu'à  la  prononciation  du 
jugement  (Cr.  22  mai  18.57,  D.P.  57.  1.  316; 
28  mai  1S70,  D.P.  70. 1.  373;  14  nov.  1896,  Un». 
cr.,  n"  y3;i;  10  nov.  1905,  D.P.  1905.  1.  512). 

993.  Par  suite,  jusqu'au  prononcé  du 
jugement,  le  prévenu,  dans  l'intérêt  de  sa 
défense,  de  même  que  le  iriinistère  public, 
au  nom  de  l'action  publique,  doivent  être 
admis  à  conclure  et  à  produire  tous  docu- 
ments utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité 
(Cr.  28  mai  1870,  14  nov.  18'.i6,  10  nov  1905, 
précités.  —  Conira  :  Cr.  17  juin  1841 ,  R. 
Jugemenl ,  752).  Le  même  droit  appartient, 
par  identité  des  motifs,  à  la  partie  civile 
(Alger, 8  févr.  1902,  Pand.  franc.,  19ai.  2. 184). 

§  2.  —  Exceptions. 

A.  —  Règles  générales  stir  le  jugement  des  excep- 
tions. 

994.  Le  ministère  public  et  les  parties 
ont  le  droit  de  soulever  toutes  les  e.vceptions 


qui  leur  paraissent  utiles,  soit  pour  soutenir, 
soit  pour  combattre  la  prévention  (V.  supra, 
n»'  974,  980,  993). 

995.  Lorsqu'une  exception  est  ainsi  sou- 
levée, le  tribunal  a  toujours  le  droit  d'invi- 
ter les  parties  à  s'expliquer  sur  ce  point  et 
de  statuer  par  un  jugement  d'avant  dire 
droit  qui  est,  tantôt  interlocutoire,  tantôt 
préparatoire,  suivant  qu'il  préjuge  le  fond 
ou  que,  au  contraire,  il  ne  le  préjuge  pas  et 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  juge- 
ment d'instruction  (V.  Jugement). 

996.  Mais  le  tribunal  peut,  au  lieu  de 
rendre  un  jugement  distinct,  joindre  l'inci- 
dent au  fond  conformément  à  l'art.  338  G. 
proc.  qui,  dans  le  silence  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  le  jugement  des  excep- 
tions, est  applicable  en  matière  criminelle. 
—  Le  jugement  qui  ordonne  la  jonction  de 
l'incident  au  fond  est  toujours  préparatoire 
(Cr.  26  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  268;  14  juill. 
1859,  D.P.  59.  5.  239;  23  nov.  1865,  D.P.  66. 
5.  278;  22  janv.  1909,  D.P.  1911.  1.  220; 
29  juill.  1910,  D.P.  1911.  5.  25). 

997.  Ainsi  peuvent  être  jointes  au  fond 
les  exceptions  tirées,  soit  de  l'inobservation 
des  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle (Cr.  14  juill.  ia59,  supra,  n»  996), 
soit  de  la  violation  des  dispositions  de  la  loi 
du  8  déc.  1897.  sur  l'instruction  préalable 
(Cr.  22  janv.  1909,  D.P.  1911.  1.  220). 

998.  Il  est  toutefois  une  exception  qui 
ne  peut,  en  principe,  être  jointe  au  fond, 
c'est  l'exception  d'incompétence;  en  elfet, 
aux  termes  de  l'art.  172  G.  proc,  applicable 
même  en  matière  criminelle,  une  demande 
de  renvoi  ne  peut  être,  ni  réservée,  ni  jointe 
au  principal,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  indi- 
visibilité dûment  constatée  avec  le  fond  (V. 
Compétence  criminelle,  n»'  21  à  25;  Excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir,  n»s  639  à  642). 

B.  —  Exceptions  in  Umine  litis. 

999.  En  principe,  toutes  les  exceptions 
et  tins  de  non-recevoir  peuvent  être  soule- 
vées à  l'audience,  soit  au  début,  soit  au 
cours  de  l'instruction  et  des  débats,  jus- 
qu'au moment  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. Telles  sont  l'exception  de  chose  jugés, 
de  prescription,  etc.  (V.  C/iOse  jugée,  n"»  255 
et  s.;  Exceptions  et  fins  de  no7i-recevoir ; 
Prescription  criminelle).  —  Toutefois,  il 
existe  certaines  e.xceptions  qui,  à  peine  de 
forclusion,  doivent  être  proposées  in  Umine 
litis,  c'est-à-dire  aussitôt  après  l'appel  de  la 
cause. 

1000.  Certaines  de  ces  exceptions  in 
Umine  litis  doivent  être  soulevées  non  seu- 
lement avant  toute  défense  au  fond,  mais 
encore  avant  toutes  autres  exceptions,  même 
appartenant  à  cette  catégorie. 

1001.  Ainsi,  la  caution  judicafuni  soïui 
peut  être  réclamée  en  police  correction- 
nelle (V.  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir, 
n»'  637).  Mais,  de  même  qu'en  matière  ci- 
vile, la  réclamation  doit  être  faite  avant  que 
toute  autre  exception  ait  été  proposée  (V. 
supra,  eod.  V,  n»  73). 

1002.  Mais  l'art.  173  C.  proc.  spécifie, 
de  son  côté,  que  la  nullité  de  citation  doit 
être  proposée  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion autre  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence. —  Alors  se  pose  la  question  de  savoir 
s'il  faut  tout  d'abord  demander  la  caution 
judicalum  soivi  malgré  l'art.  173,  ou  s'il 
faut  au  contraire  commencer  par  opposer 
les  exceptions  d'incompétence  et  de  nullité 
de  citation.  La  question  est  controversée, 
mais  on  admet  généralement  que  c'est  la 
caution  judicalum  solri  qui,  à  peine  de  dé- 
chéance, doit  être  formée  la  première,  même 
avant  l'exception  d'incompétence  (V.  Ex- 
ceptions et  fins  de  non-recevoir,  n's  74 
et  s  ). 

1003.  Au  second  rang  vient  l'exception 
d'incompétence ,  puis  au  troisième  l'excep- 


tion tirée  de  la  nullité  de  la  citation,  con- 
formément aux  art.  169  et  173  C.  proc.  — 
V.,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  cita- 
tion ,  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir, 
n"»  645  et  646. 

1004.  Eu  ce  qui  concerne  l'exception 
d'incompétence,  il  importe  de  remarquer  que, 
à  la  différence  de  la  règle  établie  en  matière 
civile,  la  compétence  constitue  toujours,  en 
matière  criminelle,  une  question  d'ordre 
public  ;  par  suite  ,  l'exception  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  et  doit  même 
être  relevée  d'office  par  le  tribunal  correc- 
tionnel (  V.  Exceptions  et  fins  de  noti-recc- 
voir,  n"  6-45).  —  Il  faut  en  tirer  cette  consé- 
quence que,  si,  logiquement  et  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  administration  de  la  justice, 
l'exception  de  compétence  doit  être  soulevée 
in  Umine  litis,  dès  qu'a  été  vidée  la  ques- 
tion de  caution  judicatum  solvi,  aucune  for- 
clusion ne  saurait  cependant  résulter  de 
l'inobservation  de  cette  règle. 

§  3.  —  Incidents. 
A.  —  Demande  de  remise  de  cause. 

1005.  Le  ministère  public  et  les  parties 
peuvent  demander  la  remise  de  l'affaire  à 
une  audience  ultérieure,  soit  pour  complé- 
ter l'étude  du  dossier,  soit  pour  obtenir  et 
apporter  des  justifications  ou  des  pièces 
nouvelles.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'une  par- 
tie soit  empêchée  de  se  présenter  à  la  data 
fixée  ou  que  son  conseil  soit  retenu  à  une 
autre  chambre  ou  devant  un  autre  tribunal. 
—  Cette  demande  de  remise  peut  être  for- 
mée, soit  à  l'appel  de  la  cause,  soit  pendant 
tout  le  cours  des  débats  jusqu'au  moment 
où  le  jugement  va  être  prononcé. 

1006.  En  général,  le  tribunal  apprécie 
souverainement  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  d'ac- 
corder la  remise  sollicitée.  Il  en  est  ainsi 
notamment  quand  cette  demande  est  basée  : 
...  sur  ce  que  ledéfendeur  plaide  devant  une 
autre  juridiction  (Paris,  12  avr.  1883,  Gaz. 
Pal.  83.  1.  530)  ou  est  parti  en  vacances 
(Civ.  25  mai  1869,  D.P.  69.  1.  277)  ;  ...  Sur  ce 
que,  bien  que  le  délai  légal  entre  la  citation 
et  la  comparution  ait  été  observé,  le  prévenu 
n'a  pas  eu  un  temps  suffisant  pour  préparer 
sa  défense  (Cr.  4  mai  1838,  Bull,  cr.,  n»  121  ; 
M  nov.  1841,  R.  Jugement,  779). 

1007.  Au  contraire,  le  tribunal  est  forcé 
d'accorder  une  remise  : ...  lorsque  le  délai  do 
trois  jours  francs  entre  la  citation  et  la  com- 
parution n'a  pas  été  observé  (V.  supra, 
908.  IX);  ...  Lorsque  le  prévenu  qui  compa- 
raît devant  le  tribunal,  en  fiagrant  délit,  par 
application  de  la  loi  du  20  mai  lb:63,  de- 
mande à  jouir  du  délai  de  trois  jours  francs 
nécessaire  pour  préparer  sa  défense  (L. 
20  mai  1863,  art.  4)  ;  ...  Lorsque  la  remisea 
pour  objet  de  permettre  de  faire  citer  des  té- 
moins, soit  pour  suppléer  à  la  nullité  ou  à 
l'insuffisance  du  procès -verbal,  soit  pour 
rapporter  la  preuve  contraire,  soit  pour 
prouver  tel  fait  déterminé,  si  cette  preuve 
est  pertinente  et  admissible  (V.  supra, 
n»  394;  et  Preuve);  ...  Lcr=qu'il  y  a  lieu 
d'appeler  en  cause  des  personnes  dont  la 
présence  est  nécessaire  aux  débats,  par 
exemple,  les  héritiers  de  la  partie  civile, 
si  celle-ci  vient  à  mourir  en  cours  d'ins- 
tance. 

1008.  Lorsque  la  remise  a  été  accordée, 
sans  donner  lieu  à  aucun  incident  conten- 
tieux, elle  ne  constitue  qu'une  simple  mesure 
d'ordre  qu'il  suffit  de  relater  dans  le  préam- 
bule du  jugement  qui  intervient  ensuite; 
un  jugement  distinct  n'est  nullement  néces- 
saire. 

B.  —  Jonction  et  disjoixtion  de  causes, 

1009.  L'art.  307  C.  instr.,  qui  prévoit  la 
jonction  des  procédures,  vise  spécialement  le 
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cas  où  il  s"agit  d'affaires  de  la  compétence 
(le  la  cour  d  assises;  mais  cette  disposition 
n'est  nullement  limitative  et  doit  être  appli- 
quée par  analogie  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  (Gr.  25  nov.  1837 
1351-4»;  9  déc.  lSi2,  Bull,  ci:,  n»  321). 

1010.  Par  suite,  lorsque  des  procédures 
distinctes  ont  été  suivies  contre  les  dilfé- 
rents  prévenus  à  raison  d'un  même  délit  et 
que  toutes  sont  en  état,  le  tribunal  peut 
en  ordonner  la  jonction.  —  La  jonction  peut 
aussi  être  ordonnée  en  dehors  de  celte  hy- 
potlièse  toutes  les  fois  qu'elle  parait  utile  à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

1011.  He  même,  et  par  analogie  avec  la 
règle  établie  par  l'art.  308  G.  instr.,  la  dis- 
jonction peut  être  prononcée  toutes  les  fois 
que  cette  mesure  paraît  utile. 

1012.  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  appré- 
cie s'il  convient  ou  non  d'ordonner,  soit  la 
jonction,  soit  la  disjunction  :  il  est  de  prin- 
cipe que  les  dispositions  des  art.  307  et  308 
ont  toujours  un  caractère  facultatif. 

SECT.  3.  —  Jugement. 

§  l".  —  Prononcé  du  jugement. 

1013.  Le  jugement  doit  être  prononcé  en 
audience  publique,  même  quand  les  débals 
ont  eu  lieu  à  liuis  clos.  La  preuve  de  cette 
prononciation  n'est  toutefois  soumise  à  au- 
cune forme  spéciale  (Cr.  5  juin  1890,  D.P. 
90.  1.  491). 

1014.  La  présence  du  prévenu  au  mo- 
ment du  prononcé  du  jugement  n'est  pas 
indispensable  ;  incontestablement  il  a  le 
droit  d'y  assister,  mais,  s'il  ne  croit  pas  de- 
voir user  de  ce  droit,  son  absence  n'entraîne 
aucune  conséquence  (Cr.  14  sept.  1844,  R. 
Cassalion,  576;  15  mars  1845,  D.P.  4."j.  4. 
63  ;  11  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  51  ;  31  janv.  1873, 
D.P.  73.  1.  44;  29  juiU.  1875,  D.P.  76.  1. 
288;  27  avr.  1894,  Bull,  cr.,  n»  110:  29  mars 
1895,  D.P.  1900.  1.  278). 

1015.  L'art.  190  G.  instr.,  dans  son  para- 
graphe final,  spécifie  que  «  le  jugement  sera 
prononcé  de  suite  ou,  au  plus  tard,  à  l'au- 
dience qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura 
été  terminée  ».  Celte  disposition  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (Gr.  8  nov.  1S.")Û, 
Bull,  cr.,  n" 370;  29  juin.  1875,  ibuL,  n»240; 
21  août  1884,  ibid.,  n»  271.  —  Berriat- 
Saint-Prix,  Trib.  corr.,  t.  2,  n»  922;  Fais- 
tin  Hélie,  t.  6,  n»2950).  Mais  les  tribunaux, 
s'inspirant  des  intentions  du  législateur, 
doivent  évidemment  statuer  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

1016.  Lorsque  le  tribunal  ne  peut  statuer 
immédiatement  et  met  l'alfaire  en  délibéré, 
il  doit  indiquer,  séance  tenante,  la  date  de 
l'audience  à  laquelle  il  sera  rendu,  alin  de 
permettre  aux  parties  d'être  présentes  au 
moment  du  prononcé.  Mais,  cette  règle 
n'étant  pas  expressément  imposée  par  la  loi, 
son  inobservation  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité;  elle  a  seulement  pour  consé- 
auence  de  rendre  nécessaire  la  signification 
flu  jugement  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel (V.  supra,  n»  917). 

8  2.  —  Conditions  de  fond  et  de  forme 
des  jugements. 

1017.  De  même  qu'en  simple  police  (V. 
tu-pra,  n"  892  ,  toute  poursuite  engagée  de- 
vant un  tribunal  de  police  correctionnelle 
doit  nécessairement  aboutir  à  un  jugement- 
en  aucun  cas  l'allaire  ne  peut,  sans  excès  dé 

Souvoir,  être  rayée  purement  et  simplement 
u  ri'.le. 

1018.  Dès  que  le  jugement  a  été  prononcé, 
M  est  acquis  aux  parties  et  ne  peut  plus  être 
modifié.  Toutefois,  au  cas  où  les  choses  sont 
enlièrea,  où  il  n'a  pas  encore  été  passé  à 
1  examen  d'une  autre  alfaire  et  où  les  par- 
ties qui  ont  assisté  au  prononcé  sont  encore 


présentes,  si  le  tribunal  s'aperçoit  qu'une 
erreur  a  été  commise,  il  peut  la  rectifier 
(Cr.  22  oct.  1831,  R.  Jugement,  835; 
20  déc.  1S89,  Bull,  cr.,  n°  40t). 

1019.  Aussitôt  qu'il  a  été  prononcé,  le 
jugement  doit  être  rédigé  par  écrit.  C'est  là 
une  règle  qui  domine  toute  notre  procédure 
criminelle;  elle  est  tellement  incontestable 
que  les  rédacteurs  du  Gode  d'instruction 
criminelle  se  sont  bornés  à  s'y  référer  im- 
plicitement en  fixant  les  conditions  dans 
lesquelles  la  minute  du  jugement  doit  être 
signée. 

1020.  Tout  jugement  doit,  en  matière 
correctionnelle  comme  en  matière  civile, 
comprendre  deux  parties  distinctes  :  ... 
1»  le  préambule  ou  qualités;  ...  2"  le  juge- 
ment proprement  dit. 

1021.  Le  préambule  n'est  pas  soumis 
aux  règles  tracées  pour  les  qualités  pour 
les  jugements  civils  par  les  art.  141  et  s.  G. 
proc.  C'est  ainsi  qu'il  ne  contient  pas  «  l'ex- 
position sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit  »  exigée  par  l'art.  141  G.  proc.  (Gr. 
14  mars  ISiS,  U.  Jugement,  838-2»;  8  mai 
1829,  ibid.,  838-3»;  14  août  1829,  ibid.). 
11  suffit  qu'il  relate  les  noms  et  l'état 
civil  des  parties,  la  qualité  en  laquelle  cha- 
cune a  comparu,  l'iicte  qui  a  saisi  le  tribu- 
nal, les  remises  successives  et  les  divers 
incidents  qui  se  sont  produits  jusqu'au  mo- 
ment où  ont  commencé  l'instruction  et  les 
débats,  l'indication  des  audiences  consacrées 
à  l'allaire,  la  publicité  de  ces  audiences;  en 
un  mot,  il  faut  seulement  faire  figurer  les 
mentions  nécessaires  pour  permettre  d'ap- 
précier comment  et  de  quoi  le  tribunal  a  été 
saisi  (  V.  Jugement). 

1022.  Le  jugement  proprement  dit  se 
se  subdivise  en  deux  parties  ;  les  motifs  et 
le  dispositif  (V.  Jugement). 

1023.  Tout  jugement,  par  quelque  juri- 
diction qu'il  soit  rendu,  doit  être  motivé 
(L.  20  avr.  ISIO,  art.  7).  Ce  principe  ne 
comporte  d'exception  que  pour  les  jugements 
de  simple  instruction  (Gr.  5  févr.  ÎS13,  R. 
Jugement,  1071-2^;  25  août  1837,  Bull, 
cr.,  n»  251  ;  27  nov.  1874,  ibid.,  n'301).  Mais 
il  faut  se  garder  d'étendre  cette  exception  : 
par  ces  mots  jugement  de  simple  inslruc- 
liun,  on  doit  entendre  une  décision  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  faciliter  l'administration 
de  la  preuve,  simplifier  la  procédure  ou 
éclairer  les  débats.  Si  elle  préjuge  le  fond 
ou  même  si  elle  est  intervenue  à  la  suite 
d'un  incident  contentieux,  il  est  indispen- 
sable qu'elle  soit  motivée  (Cr.  25  août  1837, 
Bull.cr.,  n»  251  ;  11  juin  1842,  ifcW.,  n»149; 
27  janv.  1856,  ibid.,  n»  121;  24  oct.  1907, 
ibid.,  n»  425;  5  févr.  1909,  ibid.,  n"  79j.  — 
Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire  de  motiver 
le  jugement  qui  se  borne  à  joindre  un  inci- 
dent au  fond  (Gr.  10  mai  1839,  Bull,  cr., 
n»  153). 

1024.  On  examinera  ailleurs  (V.  Juge- 
ment] les  conditions  qui  doivent  être  rem- 
plies pour  qu'un  jugement  puisse  être  con- 
sidéré comme  sullisamment  rnolivé. 

1025.  Il  convient  de  remarquer  qu'à  l'au- 
dience il  ne  suffit  pas  de  prononcer  le  dis- 
positif du  jugement:  il  faut  que  lecture  soit 
donnée  des  motifs  (Cr.  23  avr.  1829,  R.  Ju- 
gement, 802-1»;  19  août  1S30,  ibid., 
802-2»).  —  Les  motifs  peuvent  être  ensuite 
développés  et  rédigés  dans  une  forme  plus 
soignée,  quand  le  jugement  est  ensuite  con- 
signé par  écrit:  mais  il  faut,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  prononcé  oral  contienne  le  pré- 
cis des  motifs  (Cr.  23  avr.  1829,  précité).  — 
C'est  pour  cette  raison  que,  sauf  dans  les 
affaires  où  le  jugement  est  très  simplement 
motivé,  le  tribunal  renvoie  à  une  audience 
ultérieure  le  prononcé  de  son  jugement,  alin 
qu'il  soit  donné  lecture  des  motifs  complets 
adoptés  par  le  tribunal. 

1026.  C'est  le  tribunal  qui  doit  fixer 
lui-même    les    termes    dans    lesquels    se- 


ront rédigés  les  motifs.  C'est  ce  qu'ont  dé- 
cidé, dans  leur  arrêt  du  11  mars  1908  (D.P. 
1910.  1.  276),  les  chambres  de  la  Cour  de 
cassation  réunies  en  conseil  supérieur  de  la 
magistrature.  Elles  ont,  en  effet,  adopté  pu- 
rement et  simplement  les  réquisitions  de 
M.  le  procureur  général  Baudouin  aux 
termes  desquelles  «  la  rédaction  n'est  pas 
le  droit  du  président;  elle  appartient  au 
tribunal  qui  en  répond,  et,  si  parfois  le 
contraire  a  pu  être  soutenu  et  pratiqué,  ce 
n'est  que  par  suite  d'un  véritable  excès  de 
pouvoir  du  président  ». 

1027.  Quant  au  dispositif,  on  se  bor- 
nera, en  ce  qui  concerne  les  conditions 
générales  de  forme,  à  renvoyer  à  ce  qui 
sera  dit  plus  loin  (V.  Jugement);  puis 
on  indiquera  en  examinant  successivement 
les  diverses  espèces  de  jugements  les 
conditions  spéciales  qu'ils  doivent  rem- 
plir. 

1028.  La  minute  du  jugement  doit  être 
signée  dans  les  vingt-quatre  heures  (C. 
instr.  art.  196,  §  1).  Cette  disposition  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (  Cr.  23  avr. 
1863,  Bull,  cr.,  n»  127;  21  mars  1885,  ibid., 
n«  98;  10  juill.  1896,  ibid.,  n»  231  ;  24  févr. 
1905,  ibid.,  n»  88;  26  mars  1909,  ibid.. 
n»  194  ;  28  déc.  1912,  ibid.,  n»  686). 

1029.  Elle  doit  être  signée  par  le  prési- 
dent et  par  tous  les  juges  qui  ont  concouru 
au  jugement  (C.  instr.  art.  196,  §  1).  Toute- 
fois, l'omission  de  signatures  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité,  à  moins  qu'elle  n'ait 
pour  conséquence  de  mettre  en  question 
l'existence  même  du  jugement  fCr.  26  nov. 
1825,  K.  Jugement ,  n»  846-9»;  28  avr.  1827, 


Bull,  cr.,  n»  104  ;  26  août  1837,  ibid.,  n»  253; 
23  avr.  1863,  ibid.,  n»  127;  25  juin  1869, 
'  ■  '  -'  161;  23  mai  1874,  D.P.  75.  1.  233: 
1874,  D.P.  75.  1.  301  ;  9  juill.  1875, 


ibid.,  n» 
l"  déc. 

Bull,  cr.,  n»  216).  —  Aucun  texte'  n'exige  li 
signature  du  greffier  (Gr.  S  lévr.  1839,  R. 
Jugement,  848-3»;  1"  déc.  1855,  D.P.  56. 
1.  143).  Mais  il  est  utile  que  le  greffier  signe 
la  minute  ;  c'est  en  effet  un  moyen  de  cons- 
tater sa  présence,  lors  de  la  prononciation 
du  jugement.  Le  jugement  serait  nul,  si 
celte  présence  ne  résultait,  ni  de  sa  signa- 
ture, ni  d'aucune  énonciation  du  jugement 
d'où  l'on  puisse  l'induire  (Gr.  11  août  1838, 
R.  Jugement,  849j. 

1030.  Dans  le  cas  où  l'instruction  du 
procès  a  donné  lieu  à  plusieurs  jugements 
de  siinple  instruction,  les  signatures  placées 
à  la  lin  du  jugement  définitif  se  réfeient  à 
tous  ces  jugements,  pourvu  qu'ils  soient 
réunis  avec  ce  jugement  définitif  dans  un 
seul  et  même  contexte  (Cr.  17  mai  1850, 
D.P.  50.  5.  300;  21  avr.  1855,  D.P.  55.  1. 
221). 

§3.    —   Différentes   espèces  de  jugements. 

1031.  D'après  les  art.  191  et  s.  C.  instr., 

les  jugements  définitifs  se  divisent,  d'après 
leur  objet,  en  jugements  d'incompétence,  de 
relcwe  et  de  condamnation.  —  Cette  no- 
menclature n'est  pas  complète  :  il  existe  en- 
core les  jugements  qui  déclarent  l'action 
non  recevable. 

A.  —  Jugements  d'acquittement. 

1032.  En  police  correctionnelle,  comme 
en  simple  police,  on  ne  distingue  pas  entre 
l'acquittement  et  labsolution;  lorsque  le 
tribunal  estime  que  l'action  est  recevable  et 
qu'il  est  compétent  pour  en  connaître,  si 
aucune  peine  ne  peut  être  prouoncée,  il 
doit,  conformément  à  l'art.  191  C.  instr., 
annuler  la  citation  et  lout  ce  qui  a  suivi,  et 
renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la  pour- 
suite. 

1033.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  de  l'art.  191  :  1»  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  le  prévenu  a  commis  la 
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délit  à  raison  duquel  il  est  poursuivi  ; 
2»  lorsque  le  prévenu  établit  qu'il  existe  en 
sa  faveur  un  fait  justificatif,  une  cause  de 
non-imputabilité  ou  une  esciise  légale  abso- 
lutdire  ;  3«  lorsque  le  l'ait,  tel  qu'il  est  établi 
à  sa  charge,  ne  constitue  ni  un  délit,  ni  un 
crime,  ni  une  contravention  ;  4»  lorsque 
l'action  publique  est  éteinte  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

1034.  Il  convient  de  remarquer  que  le 
tribunai;correctionnel  doit,  conformément  à 
l'art,  loi,  renvoyer  le  prévenu  des  tins  de 
la  pLiinte,  non  seulement  quand  les  élé- 
ments matériels  du  délit  ne  sont  pas_  établis 
à.  sa  charge,  mais  aussi  quand  l'élément 
moral  fait  défaut.  A  ce  point  de  vTie,  il  im- 
porte de  préciser  les  limites  du  pouvoir  d'ap- 
préciation des  juges  du  fait.  Il  est  inexact 
de  dire  qu'il  leur  suffit,  pour  justifier  l'ac- 
quittement, d'affirmer  que  «  L'intention  cou- 
pable n'est  pas  établie  »  et  qu'en  ce  cas  leur 
décision  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  Le  tribunal  doit  spéciller  tous  les 
cléments  de  fait,  toutes  les  circonstances 
qui  sont  de  nature  à  éclairer  sur  l'intention 
du  prévenu  ;  il  a  un  pouvoir  souverain  pour 
en  affirmer  ou  pour  en  nier  l'existence  ; 
puis,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  il  tire,  suivant  les  cas,  du  rapproche- 
rjent  de  ces  faits  et  circonstances,  la  consé- 
quence que  l'intention  coupable  est  ou  n'est 
pas  établie  (Cr.  14  mai  ISSl,  D.P.  82. 1.  89; 
2.janv.  1',)03,  Bull,  ce,  n»  1  ;  i"  mai  -1903, 
D.P.  1903.  1.  385;  4  déc.  1903,  D.P.  1904. 1. 
572.  —  V.  Concl.  de  M.  le  proc.  gén.  Bau- 
douin, D.P.  1903.  1.  393,  col.  -1). 

1035.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
le  renvoi  des  fins  de  la  plainte  et  d'appli- 
quer l'art.  191,  lorsque  la  citation  est  nulle. 
En  ce  cas,  le  tribunal  doit  se  borner  à  dé- 
clarer cette  nullité  ;  une  nouvelle  citation 
sera  donnée,  si  la  prescription  n'est  pas 
acquise,  et  la  procédure  reprendra  alors  son 
cours  normal  (Cr.  21  août  1902,  Bull,  cr., 
n.»  296\ 

1S>36.  Comme  tous  les  jugements,  les 
jugements  de  relaxe  doivent  être  motivés 
(V.  Jugement).  L'acquittement  n'échappant 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  qu'au- 
tant que  l'appréciation  qui  lui  sert  de  base 
porte  sur  l'existence  du  fait  et  non  sur  la 
qualification,  le  juge  doit,  à  peine  de  nullité, 
faire  connaître  s'il  acquitte  pour  des  raisons 
de  fait  ou  pour  des  raisons  de  di-oit  (Cr. 
20  janv.  1855,  D.P.  66.  5.  312  ;  5  avr.  1860, 
D.P.  61.  1.  89;  2-2  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  90; 
9  nov.  1861,  D.P.  62.  1.  98;  25  janv.  1877, 
D.P.  78.  1.  45;  1"  août  18S2,  Bull,  a:, 
n»  193;  11  déc.  1885,  ibid.,  n»  348;  23  janv. 
1892,  ihid.,  n«  26;  9  mars  1893,  ibid.,  u'>67; 
4  nov.  1893,  D.P.  97.  1.  429;  15  févr.  1894, 
ibid.;  31  janv.  1895,  ibid.;  29  nov.  1900, 
D.P.  1901.  1.  427). 

1037.  Ainsi  est  nul  le  jugement  qui  se 
borne  :  ...  à  renvoyer  sans  indication  de 
motifs  un  prévenu  des  fins  de  la  poursuite 
(Cr.  12  mai  1888,  Bidl.  cr.,  n»  173;  9  mars 
1393,  ibid.,  n»  67:  ;  ...  A  déclarer  :  ...  que 
0  la  prévention  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tiilée  »  ou  que  «.  le  délit  n'est  pas  établi  r> 
(Cr.  2  févr.  1854,  D.P.  54.  5.  496;  20  janv. 
1855,  5  avr.  1860,  ibid.;  3  juill.  1863,  D.P. 
66.  5.  311  ;  2  févr.  1871,  D.P.  71.  1.  71  ;  5  mai 
1876,  D.P.  77.  1.  412;  14  nov.  1878,  D.P.  79. 
1.  44;  10  mai  1889,  Bull,  cr.,  n°  178  ;.  G  juin 
188'.),,  ibid.,  n»  205)  ;  ...  Que  «  les  faits  de  la 
prévention  ne  sont  pas  suffisamment.établis  s 
(Cr.  10  mai  1889,  D.P.  89.  5u  319)  ;  .„  Qu'  «  un 
doute  subsiste  relativement  aux  faiis  qui 
sont  imputés  au  prévenu  »  (Cr.  25  j^inv.  1877, 
D.P.  78.  1.  45;  14  janv.  189»,  Bull,  cr., 
n»  11). 

1038>  De  même  est  nul,  pour  défaut  de 
niolifs,  le  jugement  qui  :  ...  en  matière 
d'outrage  envers  un  fonctionnaire  public, 
énonce  simplement  que  «  dans  les  circons- 
tances où  ils  ont  été  prononcés,  ces  propos 


ne  présentent  pas  le  caractère  d'outrage 
prévu  et  puni  parla  loi  pénale  »  (Cr.  16  déc. 
1858,  D.P.  61.  5.  315);  ...  En  matière 
de  diffamation  ou  d'injure,  acquitte  le  pré- 
venu par  ce  seul  motif  «  qu'aucun  des  ar- 
ticles contenus  au  numéro  dénoncé  ne  con- 
tient ni  délit,  ni  contravention  qui  aient  été 
visés  dans  l'assignation  inlroductive  de  la 
poursuite  »  (Cr.  è  nov.  1S(^,  D.P.  68.  1.  512.. 

—  V.  aussi  Cr.  28  août  1S46,  D.P.  46.  4.  368); 
...  En  matière  d'abus  de  confiance,  se 
base  uniquement  sur  ce  «  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  établi  que  le  prévenu  ait  dé- 
tourné une  somme  d'argent  »  (Cr.  23  aoijt 
1851,  D.P.  53.  1.  68i;  ...  En  matière  de 
blessures  par  imprudence,,  se  borne  à  dire 
que  «  l'imprudence  n'est  pas  établie  à  la 
charee  du  prévenu  »  (Cr,  20  juill.  1882,  D.P. 
83.  l":  96). 

1039.  Si  l'acquittement  est  basé  sur  un 
motif  de  droit,  il  est  indispensable,  à  peine 
de  nullité,  que  le  jugement  précise  les  élé- 
ments juridiques  du  délit  qui  font  défaut 
dans  l'espèce.  Ainsi  est  nul  le  jugement  qui 
se  borne  à  déclarer:  .  .  que  les  faits  impu- 
tés au  prévenu  ne  réunissent  pas  les  carac- 
tères constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  objet 
de  la  prévention  (Cr.  6  fé\T.  1857,  D.P.  57. 
5.  218j;  ...  Que  a  les  faits  incriminés  (non 
relatés  au  jugement),  fussent-ils  complète- 
ment justifiés,  ne  constitueraient  pas  le 
délit  prévu  par  la  disposition  de  loi  invo- 
qiiée  »  (Cr.  24  déc.  1858,  D.P.  58.  5. 
215);  ...  Qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'acte 
coupable  les  éléments  juridiques  du  délit 
de  vol  (Cr.  30  mars  1395,  D.P.  97.  1. 
4-25). 

1040.  L'art.  191,  après  avoir  disposé  que 
le  tribunal  annulera  l'instruction,  la  citation 
et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  renverra  le  pré- 
venu,  ajoute  que  le  tribunal  «  statuera  sur 
les  demandes  en  dommages- intérêts  ».  Il 
faut  entendre  par  là  que  le  tribunal  pent 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  le  prévenu  acquitté  contre 
la  partie  civile.  Mais  l'acquittement  n'a  pas 
pour  conséquence  d'entraîner  nécessaire- 
ment une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  contre  cette  partie;  il  faut,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  prévenu  acquitté 
établisse  qu'il  a  été  commis  par  la  partie 
civile  une  faute  consistant  à  avoir  intenté 
l'action,  soit  de  mauvaise  foi,  soit  témérai- 
rement (Cr.  25  mars  1898,  Bull.cr.,  n"  126. 

—  V.  aussi  en  ce  sens  ;  Cr.  19  juill.  1883, 
ibid.,  n"  182;  5  nov.  1SS5,  ibid.,  n»  290; 
Paris,  27  avr.  1872,  D.P.  73.  2.  225).  -  Tou- 
tefois le  désistement  de  la  partie  civile  ne 
met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  accordé 
au  prévenu  par  l'art.  191  (Cr.  5  févr.  1891, 
Bidl.  cr.,  n»  27). 

1041.  L'arL  191  attribue  aux  tribunaux 
correctionnels  une  compétence  exclusive  pour 
statuer  sur  l'action  du  prévenu  acquitté 
contre  la  partie  civile  (V..  Compétence  cri- 
minelle, n»  253). 

t042.  La  jurisprudence  est  unanime  pour 
décider  qu'en  cas  d'acq  littementdn  prévenu, 
c'est  seulement  au  profit  de  celui-ci  que  le 
tribunal  peut  prononcer  des  dommag£S- 
intérêts.  Ce  tribuital  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  dommages -intérêts  réclamés 
par  la  partie  civile'  (V.  Compétence  crimi- 
nelle, n»'  2iO  et  S'.).  —  Il  en  résulte  que 
le  tribunal  ne  peut  statuer  même  sur  les 
mesures  conservatoires  qui  pouiTaient  êli-e 
ordonnées  pour  la  sauvegarde  des  di^oits  de 
celte  paitie,  par  exemple,  au  cas  d'une 
poursuite  pour  abus  de  confiance,  sur  la 
remise  des  billets  Utiifieux  entre  les  mains 
d'un  séquestre  (Cr..  31  déc  1910,  Bull,  cr., 
n"  68.5). 

1043^  Le  préveîiu  acquitté  doit  être 
mis  immédialement  en  liberté,  encore  que 
le  jugement  soit  frappé  d'appel,  à  moins 
qu'il  ne  soit  retenu  pourautre  cause  (C.  instr. 
art.  206). 


B.  —  Jugements  déclarant  Fîncompéteuce 

du  tribunal. 

1044,  L'art.  193  C.  instr.  prévoit  l'hy- 
pothèse où  le  fait  déféré  au  tribunal  correc- 
tionnel a  le  caractère  d'un  crime.  En  ce  cas, 
l'incompétence  du  tribunal  étant  absolue  CV. 
Compétence  criminelle,  n"  15'>  ets.),  celui-ci 
doit  se  borner  à  déclarer  par  jugement  son 
incompétence  (V.  eod..  V,  n"'  167  et  s.). 

1045.  Le  tribunal  peut,  tout  en  se  décla- 
rant incompétent,  décerner  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt  contre  le  prévenu  (V.  Compétence 
criminelle,  n's  105  et  166). 

1Q4â.  A  défant  d'un  texte  accordant  au 
tribunal  correctionnel  le  droit  de  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  au  cas  où  il  se  déclare 
incompétent,  il  faut  décider  que  ce  tribunal 
ne  saurait  allouer  de  dommages -intérêts  au 
prévenu,  alors  même  que  la  partie  civile  ne 
l'aurait  traduit  devant  cette  juridiction  que 
dans  un  but  de  vexation  (Cr.  27  déc.  1889, 
BuU.  cr.,  n»  408). 

1047.  Le  Code  d'instruction  criminelle, 
dans  l'art.  193,  n'a  visé  qu'nn  seul  cas  d'in- 
compétence ratione  materiœ;  mais  le  tri- 
bunal doit  nécessairement  se  déclarer  incom- 
pétent :  ...  1»  dans  tous  les  autres  cas  oii  il 
est  incompétent  ratione  materise,  soit  que 
le  fait  constitue  un  délit  de  presse  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  soit  qu'H 
rentre  exclusivement  dans  les  attributions 
d'un  juge  d'exception  (V.  Conrpélence  crimi- 
nelle, n»  143);  ...  2"  Au  cas  d'incompétence 
ratione  personx  vel  çrualilatis  (V.  eod.  v, 
n"  321  et  s.)  ;  ...  3°  Au  cas  d'incompétence 
ratione  loci  CV.  eod.  V,  n»  338  et  s.).  —  Dans 
ces  derniers  cas,  le  tribunal  se  borne  à  dé- 
clarer son  incompétence  ;  il  ne  peut  désigner 
la  juridiction  devant  laquelle  la  poursuit» 
devra  être  exercée  (Cr.  1"  déc.  1827,  R.  Ren- 
voi, 195;  14  déc.  1900,  Bull,  cr.,  n»  373). 
Aucun  mandat  ne  peut  être  décerné  par  le 
tribunal;  la  disposition  de  l'art.  193  est  spé- 
ciale au  cas  où  l'incompétence  est  basée  sur 
ce  que  le  fait  constitue  un  crime. 

C.  —  Cas  où  le  fait  ne  constitue 
qu'une  contravention  de  simple  police. 

1043.  L'incompétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel n'est  pas  absolue  a  l'égard  des 
conlraventions  de  simple  police  :  aux  termes 
de  l'art.  192  C.  instr.,  il  doit  statuer  lorsque 
le  renvoi  dCT'anI  le  juge  de  simple  police 
n'est  pas  demandé  (V.  Compétence  crimi- 
nelle, n»  l'tQj. 

1049.  Le  renvoi  peut,  dans  tous  les  cas, 
être  demandé  par  le  ministère  public  ou  par 
la  pnrtie  civile;  quant  au  prévenu,  il  semble 
qu'il  ne  peut  le  réclamer  que  dans  le  cas 
où  le  fait,  d'après  la  citation  même,  ne  pré- 
sente que  les  caractères  d'une  contravention 
(V.  eod.  v,  n»s  150  et  s.). 

D.  —  Jugements  de  coadaninatioH. 

1050.  Les  jugements   de  condamnation 

doivent  remplir  les  conditions  générales  ilt) 
forme  prescrites  pour  tous  les  jugements  : 
par  suite,  ils  doivent  être  motivés  (V.  Juge- 
ment}. 

1051.  L'art.  195,  §■  1,  C.  instr.  spécifie 
«  que,  dans  le  dispositif  de  tout  jugement 
de  condamnation,  seront  énoncés  les  faits 
dont  les  personnes  citées  seront  jugées  cou- 
pables on  responsables,  la  peine  et  les  con- 
damnations civiles  ». 

1052:  n  n'est  pas  indispensable  que 
renonciation  des  faitsainsi  exigée  soit  renou- 
velée dans  le  dispositif,  lorsque  le  jugement* 
précisé  dans  ses  motifs  les  laits  dont  le  pré- 
venu a-  été  reconnu  coupable;  en  elTet,  la 
dispositif  se  réfère  et  s'unit  intimement  aux 
molifs  dont  il  n'est  que  la  consé.iuence. 
D'ailleurs,  l'art.  195  C.  instr.  n'est  en  quelque 
sorte  que  le  renouvellement  de  la  disposi- 
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tion  de  larl.  188,  G.  3  brum.  an  4;  or,,  ce 
(iLTnicr  arliclc  dirisait  le  dispositif  du  juge- 
ment de  eondamnalion  en  deux  parties  :  la 
première  contenant  la  déclaration  des  fhits 
donl  le  prévenu  était  jugé  coupable;  la 
deuxième  appliquant  à  ces  bits  la  peine 
portée  par  la  loi.  Dans  ce  texte,  le  fégis- 
lareur  do  brumaire  avait  employé  le  mot 
dispos»<i/ dans  une  acception  telle  qu'il  com- 
prenait tout  le  dire  du  jugE,  c'est-à-dine_le» 
motifs  et  le  dispositif  proprement  dit.  C'est 
avec  la-  même  acception,  que  doit  être  en- 
tenda  ce  mot  dans  l'art,  t95  (C  caas.  belge, 
14  août  18M.  R.  tiaS-S"). 

f053.  I.a  jurisprnJence  est  fixée  en  ce 
sens  qae  renonciation  des  faits  peut  indiffé- 
remment se  trouver  dans  les  motifs  on  dans 
le  dispositif  (Cr.  t"'  févr  iSiS,  R.  Jngemenl., 
1068;  -K)  janr.  -1846,  ISiill.  ct:  n»  t8; 
Il  nov.  2865,  ibid.,  n»  196;  14  £evr.  "tSKS, 
ibid.,  n"  42;  1«  août  t902,  ibid.,  m  2()7  ; 
12.a%T.  1906,  ibid.,  n»  179). 

t054.  Il  ne  suffit  pas,  d'ariHeurs,  que  les 
farts  dont  le  prévenu  est  reconini  coupable, 
soient  énonces;  il  faut  en  outre  que  le  jnije- 
ment  renferme  une  déclaration  expresse  de 
culpabililé.  —  Tout  jugement  qui  ne  satis- 
fait pas  à  cette  condilioii  est  nul  (Cr.  13  janv. 
189V,  BiM.  cr.,  n»  11;  5  juill  1901,  ibid-, 
n»  195;  25  août  1t)04,  ibid.,  n»  4«7 ;  22  juin. 
1907,  ibid.,  n"  280;  23  sept.  1909,  ibUi., 
n»  464;  25  ianv.  1912,  ibid.,  n»  4D). 

t053.  L'art.  195,  §  2,  exige  :  ...  1»  que 
le  tejrte  de  la  loi  dont  il  est  feit  applica- 
tion, soit  la  à  l'aodience  ;  ...  2"  que'  cette 
lecture  soit  mentionnée  dans  le'  jojrement; 
...  3»  que  le  texte  de  la  loi  soit  inséré  dans 
le  jugement. 

f096.  La  loi  pénale  qui  doit  ^re  lue  et 
inscrite  est  celle  qui  détermine  la  peine 
applicable.  Par  suits,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  lire  et  de  transcrire  ensuite  dans  le  juçe- 
ment  les  dispositions  de  loi  :  ...  qui  défi- 
niissent  le  délit  et  en  déterminent  les  élé- 
ments constitutifs  (Cr.  11  jnin  1S75,  D.P.  75. 
1.  494);  ...  Qui  définissentla  complicité  (Cr. 
16  déc.  1808,  R.  Jugement,  SOS-a"  ;.  22  déc. 
1308',  R.  eod.  v,  803-l<>);  ...  Qui  sont  re- 
latives à  la  procédure  (Cr.  li  mars  1834, 
R.  Jngemient,  n"  792-1"';  9  juill,  1875,  Bull, 
cr.,  n»  216;.  —  Il  n'y  a  pas  non  pliis  lieu  de 
lire  et  d'inscrire  :  ...  les  dispositions  de 
l'an-t.  463  C.  pén.  qni  cégit  les  circonstances 
aUénuantes  (Cr.  tt  nov.  1852,  Bull,  cr., 
n»  365  ;  15  oct.  1853,  D'.P.  53.  5.  277)  ;  ...  Les 
dispositions  relntives  aux  condamnations 
accessoires;  ...  Celles  qui  n'ont  trait  qu'aux 
réparations  civiles  (Cr.  17  mars  1865,  D.P. 
66.  b'.  271.  —  V.  aossi  Jitgement). 

1057.  Les  dispositions  de  l'art.  195, 
§  2,  relatives,  tant  à  la  lecture  qu'à  l'in- 
sertion de  la  loi  pénale,  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité  (V.  Jugement).  U 
ue  faut  pas,  toutefois,  confondre  Vinscrtion 
da  texte,  prévue  par  cet  article,  avec  l'indi- 
cation de  l'article  de  la  loi  qui  a  été  appli- 
qué ;  cette  indication  est  une  forme  subs- 
tanlielle  dont  l'omission  est  une  cause  de 
nullité,  lorsqu'elle  constitue  un  défaut  de 
motifs  suflisants  (Cr.  6  [et  non  9]  mai  1823, 
R.  Jugement,  791-1»;  23  sept.  ■18i3,  ibid., 
7SM-2"  ;  19  mai  1899,  Bull,  cr.,  n»  13-2). 

1058.  L'art.  189  C.  inslr.  a  rendu  l'art.  161 
applicable  tout  à  la  fois  aux  tribunaux  de 
simple  police  etan.^  tribanaui  de  police  cor- 
rectionnelle. Le  tribunal  correctionnel  doit 
dmc,  en  prononçant  la  peine,  statuer  par  le' 
même  jugement  sur  les  demandes  en  resti- 
tutions et  en  dommapes-intérêts  (V.  Compé>' 
lance  criminelle,  n»  228). 

§  i.  —   V(ii?s  de  recvurt. 

t059.  Les  jugements  rendus,  on  matière 
co'reclionnelle  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel  (C.  instr.  art.  11*9.  —  V.  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  susceptibles 


d'appel,  Ifs  personnes  auxquelles  appartient 
le  droit  d'appel,  les  délais  et  la  fjrme  de 
l'appel.,  etc.  :  Appel  en  7nat.  crim.,  n<*  9S 
et  s.). 

tOCO'.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la 
partie  publique,  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit  peuvent  se  po'urroir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
(C.  instr.  art.  216.  —  Y.  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  qui  peuvent  se  pourvoir,  les 
formes  et  le  délai  de  pourvoi,  l'effet  suspen- 
sif du  pourvoi  :  Cassation.  (Pourvoi  en], 
ne»  473  et  s.). 

Çhap.  3i  —  De  rinstrucUon  eii  appel. 

SEET.  l'«.  —  Appel  da  simple  po'.îce. 

IO6I1  L''appel  des  jugements  dfe  simple 
police  doit  être  porté  au  tribunal  correc- 
ti(»inel  (C.  instr.  art.  174.  —  T.,  sur  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel ,  en 
tant  que  juge  d'appel  :  Appel  en  matière 
criminelle,  n"  86  ;  ...  Sur  les  effets  de  l'ap- 
pel :  eod.  v,  n"'  92  et  s.). 

1062.  L'appel  doit  être  «  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  les  appel»  de  sen- 
tences des  justices  de  paix  »  (C.  instr. 
art.  174.  — 'V  .  aussi:  Appel  en.  matière  cri- 
minelle, n»  88).  —  Par  suite,  l'appel  est  suivi 
et  jugé  sur  simple  citation. 

10'63.  Les  dispositions  des  art.  152,  153, 
154,  155,  156',  157  et  158  G.  instr.,  sur  la 
solennité  de  l'instruction  et  Ta  nature  des 
preuves,  sont,  aux  termes  de  l'art.  176,  com- 
munes aux  jugements  de  simple  police  et 
aux  jugements  rendus  sur  appel  par  les_tri- 
bunaux  correctionnels  (V.  supra,  n<»  S17  et 
s.,  866  et  s.  ;  et  aussi  :  Appel  en  malicre 
criminelle,  n™  90  et  91). 

S'EGI..  2.  —  App'«li  de  palico 
correctionaelle. 

♦0^4.  En  matière  correctionnelle,  le 
droit  d'appel  est  général  et  s'applique  à  tous 
les  jugements,  quelle  que  soit  la  disposition 
qui  fasse  grief  à  l'appelant  (V.  Appel  en  ma- 
tière criminelle,  n">  98  et  g.>.  —  On  a  vu  {su- 
pra, eod.  V,  n"  116  et  s.)  à  quelles  personnes 
appartient  le  droit  d'appel. 

1065.  La  connaissance  des  appels  des 
jugements  des  tribunaux  correctionnels 
appartient  exclusivement  aux  cours  d'appel 
.  (V.  Appel  en  matière  criminelle,  n»  215). 

t6^66.  L'appel  est  interjeté  dans  les  délais 
(V.  Appel  en  matièi-e  criminelle,  n<"  137  et 
s.)  et  suivant  les  formes  fixées  par  les  art.  203 
et  205  G.  inst.  (V.  end.  v,  n-»»  174  et  s  ).  ~ 
C'est  au  procureur  général  qu'il  appartient 
de  faire  les  diligences  néceasaires  pour  qu'il 
soit  statué  sur"  l'appel  (V.  eod.  v,  W'  216 
et  s.'i 

f  067.  L'instruction  de  l'appd  se  fait  à 
l'audience  et  publiquement,  dans  les  co-ndi- 
tions  lixées  par  les  art.  209  à  211  G.  instr. 
Le  premier  acte  de  cette  instruction  est  le 
rapport  du  conseiller  commis  (V.  Appel  en, 
matière  criniinflle ,  n"'  222  et  s.)  ;  puis  on 
applique  lesdisposi Lions  du  Code  d'instr.  crira. 
sur  la  solennité  de  l'instruction  (V.  Sitpra, 
n»»  908  et  s.),  sur  la  nature  des  preuves  (V.  su- 
pra, n»«  921  et  s.),  les  formes  da  l'instruction 
et  des  débats  devantle  tribunal  correctionnel 
(V.  snpra,  n"  943  et  s.,  973  et  s.).  —  V.  sur 
les  conditions  dB  forme  et  de  rédaction  des 
arrêts,  Jugement. 


TIT. 


3.  —  DE  L'IttSTRirCTION  HETAIÎT 
LA  COUR  D'ASSISES. 


Bdbli'agTaphie.  —  CAR^^)T,  De  rrnslruc- 
llon  crimineUe,  2«  éd.,  3  vol.  in-4",  1829- 
30.  —  CcBiViîf,  Traité  de  la  procédure  devant 
les  course  d'assisus,  1866.  —  DEgois,  Traité 
élémentaire  dadroil  criminel,  1911.  —  Del- 


rncH,  La  procédure  et  le  droit  criminel  en 
cour  d'assises,  1S88.  —  Facttin  Hélie,  Traité 
de  l'inslrtictiow  criminelle,  2»  éd.,  8  vol. 
in -8",  1866-67;.  Pratig^ie  criminelle  des 
cours  et  tribunaux,  2*  éd.  par  M.  J.  De- 
pEiGES,  2  vdL  in -8°,  190&^1912,  —  Frère- 
JOUAS  DU  Saint,  Tr.  théor.  et  pral.  de  la 
cotir  d'a.ssisfs.  1396.  —  Garraiid,  Tr.  théor. 
et  prai.  d'instr.  crim.  et  de  proc.  pén, 
(3  vol.  parus),  1907-1^12;  — Précis  derfr..crim., 
lO"  éd.,  1912:  —  LABonoE,  Cours  de  droit 
criminel,  'i?  éd.,  1898.  —  Le  POiTTEVtNy 
Code  d'instr.  criminelle  annoté  (1:"  vol. 
paru),  1911;  —  Dictionnaire  -  foi-mulaire  des 
parquets  et  de  la  police  judiciaire ,  ^  éà., 
3  vol.  in-8«,  1909-'l'ffl2  ;  —  Traité  de  la.  presse, 
3  vol.  in-»',  t<)e2-1904.  —  Le  S'Ellter, 
Traité  de  l'exercix:c  et  de  l'e.rtinction-  des 
actiona  publiijiw  et  privée,  2  vol.  im.-8", 
137Ï)  ;  —  Traite  de  la  compétence  et  de  l'orga- 
nisation des  tribunaitx  chargés  de  la  ré- 
pression, 2  Toi.  in -8°,  1870.  —  M.\.!îGrî), 
Traité  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile  en  matière  criminelle,  3"  éd.  par 
M.  SoHBL,  î  vol.  in-8",  1876:  —  Marick,  Des 
rviUités  an  grand  crim,inel,  1897.  —  Monix, 
Répertoire  crénéral  de  droit  criminel,  2  vol. 
gr.  in-S",  tèôO.  —  NofCCrKK,  La  cour  d' as- 
sises, Traité  pratique,  5vol.  in-8",  1860-70.  — 
Ortolan,  EléTn^nts  de  droit  pénal,  5'  éd., 
2  vol.  in-8",  1875.  —  Pain,  Code  pra-tique 
de  la  cour  d'assises,  in-12,  1889.  —  Spe\er, 
Les  vices  de  notre  procéd-ara  en  cour  d'as- 
sises, 1398.  —  SiRBABD ,  Code  d&  to  cour 
cl'crssises,  2«'  éd.,  in-4»,  189'2.  —  Tellier, 
Formulccire  d'audience  tût  président  d'as- 
sises, gr.  in-S",  1894.  —  TflÉBnTiEN,  Cours 
élémentaire  de' dr.  crim.,  2'  éd.,  2  vol.  in- 
8",  1378-83:  —  Vlu.VE,  Conrs  cfe  dr.  criminel 
et  de  science  pénitentiaire.  S'  éd.,  1906.  — 
ViLLEY,  Précis  de  dr.  cnminel,  5»  éd.,  tSSD. 

Chap.  i".  —  Acte  d'acCTtsation 
et  procédure  intemiédlaire. 

SBCT.  l'''.   —  A«te  d'accusation. 

§  \'^.  —  Objet  de  l'acte  d'accusation. 

1068.  Sous  le  Gode  du  3  brum.  an  4, 
l'acte  d'accusation  précédait  la  décision  du 
jury  d'accusation  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  : 
l'acte  d'accusation  n'est  fait  qu'après  que 
l'arrêt  de  renvoi  est  rendu.  —  Par  suite,  cet 
acte  n'est  plus,  comme  sous  le  Code  de  bru- 
maire, le  tableau  de  tous  les  éléments  re- 
cueillis par  l'information;  c'fst  le  dévelop- 
pement des  faits  que  la  chambre  des  mises 
en  accusation  a  considérés  comme  établis  à 
la  charge  de  faccusé  et  dont  celui-ci'  a  à  ré- 
pondre devant  la  cour  d'assises. 

1©€9^.  Cet  acte  est  donc  destiné,  d'une 
part,  à  instruire  l'accusé  à  qui  il  doit  être 
signifié  des  accusations  relevées  contre  lui, 
alin  qu'il  pu iss-' utilement  préparer  sa  dé- 
fense, et,  d'autre  part,  à  donner  à  la  cour 
d'assises  et  au'  jury  auxquels  lecture  en  est 
faite,  dès  l'ouverture  des  débats,  une  idée 
générale  de  l'afftnre. 

lOTO".  Il  ne  doit  être  dressé  qu''un  seiil 
acte  d'accusation  à  raison  de  tous  les  crimes 
et  délits  compris  dans  l'an'ét  de  renvoi.  — 
Lorsque,  postérieurement  à  l'arrêt  de  ren- 
voi, il  a  été  procédé  à  un  supplément  d'in- 
formation, il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  un 
nouvel,  acte  d'a<'CU«ation  (.Cr.  4  juill.  1906, 
D.P.  1963.  1'.  112). 

§  2.  —  Par  (jui  il  est  rédigé  et  signé. 

1071.  L'acte  dfsccusation  doit,  aux  termes 
de  l'art.  241  G.  instr.,  être  rédigé  par  lo 
procureur  général.  —  Il  n'est  pas  indispen- 
sable que  ce  soit  le  procureur  général  lui- 
même  qui  fasse  ce  travail  ;  il  peut  en  confier 
la  rédaction  à'  un'  de  ses  substituts.  Mais, 
conformément  aux  instructions  de  la  chaa- 
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cellerie,  c'est  le  procureur  général  qui  doit 
sianer  lui-même  les  actes  d'accusation  ;  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  sont 
signés  par  l'avocat  général  qui  le  remplace 
(Décis.  chanc.  9  avr.  18-25.  —  Gillet  et  De- 
MOLY,  Rec.  des  cire,  et  insir.,  t.  1 ,  n»  1904; 
4  déc.  1S27,  ibid.,  n«  2127.  —  Faustin  Hélie. 
Pratique  crim.,  t.  1,  n»  587;  Le  Poitte- 
TDi,  ^-o  Acte  d'accusation,  n°  1  ;  Mangin, 
Instr.  écr.,  t.  2,  n»  92  :  Nocglier,  t.  1,  n">  12 
et  13).  —  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  ques- 
tion d'ordre  intérieur,  et  l'accusé  ne  sau- 
rait se  prévaloir  utilement  de  ce  que  l'acte  a 
été  signé  par  un  substitut  du  procureur 
général. 

1072.  Mais  il  faut  que  l'acte  d'accusation 
Suit  signé  :  la  sienature  constitue  une  for- 
malité «ibstantielle  dont  l'omission  emporte 
la  nullité  de  l'acte  lui-même  et  de  toute  la 
procédure  qui  a  suivi  (Cr.  23  mars  1820, 
Bull,  cr.,  n»  62  ;  27  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  92 
et  446).  —  Cette  nullité  ne  peut  être  cou- 
verte par  l'acquiescement  de  l'accusé  (Cr. 
27  déc.  1877,  précité). 

1073.  Dans  le  cas  de  renvoi  devant  une 
autre  cour  d'assises  pour  cause  de  sûreté 
publique  ou  de  suspicion  légitime,  la  Cour 
de  cassation  ayant  dessaisi  la  cour  d'assises 
originairement  saisie ,  c'est  le  procureur 
général  de  la  cour  de  renvoi  qui  doit  dresser 
le  nouvel  acte  d'accusation. 

1074.  Il  en  est  de  même  lorsque,  après 
un  arrêt  de  condamnation,  la  Cour  de  cas- 
sation a  annulé  cet  arrêt  et  tout  ce  qui  a 
précédé,  j'tisiyties  et  y  compris  l'acte  d'accu- 
sation.—  Mais,  si  l'acte  d'accusation  n'a  pas 
été  annulé,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  dres- 
ser un  nouveau,  puisque  l'accusation  reste 
la  même  (Cr.  22  févr.  1S83,  Bull,  cr.,  n"54). 

§  3.  —  Coutenu  de  l'acte  d'accusation. 

1075.  Aux  termes  de  l'art.  241  C.  instr., 
l'acte  d'accusation  doit  :  1»  exposer  la  nature 
du  crime  qui  forme  la  base  de  l'accusation, 
le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  la  peine  ;  2»  contenir  la  dénomina- 
tion et  la  désignation  de  l'accusé  ;  8°  se  ter- 
miner par  uu  résumé  dont  cet  art.  241 
donne  la  formule. 

A.  —  E.xposé  de  la  nature  du  délit  et  énonciation 
des  faits. 

1076.  L'exposé  doit  préciser  le  fait  incri- 
miné avec  toutes  les  circonstancesqui  peuvent 
l'aggraver  ou  le  diminuer.  Mais,  par  cir- 
constances aggravantes,  il  faut  entendre 
seulement  celles  qui  modifient  la  «jualitica- 
tion  légale  des  faits  et  non  celles  qui  portent 
uniquement  sur  la  pénalité.  —  Ainsi, 
l'art.  241  n'exige  pas  qu'il  soit  mentionné 
que  l'accusé  est  en  état  de  récidive  légale 
(Cr.  20  juin.  1888,  Bull,  cr.,  n»  247).  De 
même,  il  n'est  pas  nécessaire  de  spécifier 
que  l'accusé  est  passible  de  la  relégation  (Cr. 
17  déc.  1896,  Bull,  cr.,  n"  366  et  368). 

1077.  Toutes  les  indications  de  nature  à 
préciser  les  faits  doivent  être  données  ;  mais 
aucune  n'est  spécialement  exigée  à  peine  de 
nullité.  C'est  ainsi  qu'un  accusé  ne  saurait 
fonder  un  moyen  de  cassation  sur  ce  que  la 
dale  du  crime  n'était  pas  mentionnée  dans 
l'acte  d'accusation  (Cr.  20  juill.  1895,  Bull, 
cr.,  n»  214). 

1078.  L'exposé  doit  être  un  résumé  com- 
plet et  clair  des  faits  retenus  par  l'arrêt  de 
renvoi,  des  charges  relevées  contre  l'accusé 
et  des  moyens  de  défense  qui  résultent  de 
l'instruction.  Toutefois  la  loi  s'en  rapporte, 
pour  la  rédaction  de  cet  acte,  à  la  conscience 
et  aux  lumières  du  procureur  général.  Sa 
forme  et  son  contenu  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  fonder  un  moyen  de  nullité.  C'est  qu'en 
ellet  cet  acte  sera  soumis  librement  à  l'au- 
dience à  la  discussion  de  touted  les  par- 
ties. 


1079.  Ainsi  on  ne  peut  invoquer  comme 
un  moyen  de  cassation  :  ...  la  manière  plus 
ou  moins  complète  dont  l'acte  d'accusation 
est  rédigé,  notamment  l'omission  de  certains 
détails,  même  favorables  à  l'accusé,  tels  que 
la  reproduction  des  indications  d'un  rapport 
de  médecin  (Cr.  6  sept.  1855,  D.P.  55.  5. 
255)  j  ...  Les  inexactitudes  et  les  erreurs  que 
contient  l'exposé  sur  la  date  du  crime,  sur 
les  faits  de  la  cause,  etc..  (Cr.  13  ianv.  1843, 
D.P.  43.  1.  128;  15  avr.  1847,  D.P.  47.  4. 
299  ;  22  sept.  1881 ,  Bull,  cr.,  n»  219  ;  18  déc. 
188i,  ibid.,  n»  341  ;  19  mai  1892,  ibid.,  n»  150  ; 
31  août  1905,  ibid.,  n»  429;  1"-  déc.  1910, 
ibid.,  n»  595).  —  A  plus  forte  raison,  on  ne 
saurait  baser  un  pourvoi  :  ...  sur  ce  que 
l'acte  d'accusation  contient  une  réfutation 
des  moyens  justificatifs  de  l'accusé  (Cr. 
11  mars  1841  ,R.  1190);  ...  Sur  ce  que  le 
procureur  général  a  fait  état  de  renseigne- 
ments recueillis  en  dehors  de  l'instrucliap 
(Cr.  1"  mars  1889,  Bull,  cr.,  n»  80). 

B.  —  Désignation  de  l'accusé. 

1080.  Il  faut,  aux  termes  de  l'art.  241, 
que  l'accusé  soit  dénommé  et  clairement  dé- 
signé dans  l'acte  d'accusation.  Mais  aucune 
mention  spéciale  n'est  exigée  :  il  suffit  que 
l'accusé  soit  indiqué  le  plus  exactement  pos- 
siljle,  d'après  les  documents  fournis  par 
l'instruction. 

1081.  Ainsi  un  accusé  ne  peut  se  faire 
grief  :  ...  de  ce  qu'il  a  été  désigné  sous  les 
nom  et  prénoms  qu'il  a  pris  lui-même  duns 
tout  le  cours  de  l'instruction,  alors  que  ces 
nom  et  prénoms  sont  différents  de  ceux  por- 
tés dans  son  acte  de  naissance  (Cr.  9  oct. 
1824,  R.  1192-1»);  ...  De  ce  qu'il  a  été  dési- 
gné par  son  nom  seul  et  la  qualification  de 
réfractaire ,  bien  qu'il  existe  d'autres  indi- 
vidus du  même  nom  pareillement  réfractaires 
(Cr.  29  nov.  1833,  R.  1191);  ...  De  ce  qu'il 
n'a  été  désigné  que  par  son  nom  de  famille 
et  par  l'un  de  ses  prénoms,  alors  que  toutes 
les  autres  indications  propres  à  établir  son 
identité  ont  été  omises  (Cr.  9  févr.  1837,  D.P. 
37.  1.  510)  ;  ...  De  ce  que  son  nom  n'a  pas  été 
exactement  orthographié  (Cr.  4  janv.  1849, 
D.P.  49.  5.  250);  ...  De  ce  qu'une  erreur  a 
été  commise  dans  l'indication  du  lieu  de 
naissance  (Cr.  12  déc.  1889,  Bull,  cr.,  n»  387). 

C.  —  Résumé  de  l'acte  d'accusation. 

1082.  Le  résumé  prescrit  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  241  est  la  partie  subs- 
tantielle de  l'acte  d'accusation.  Il  doit  re- 
produire exactement  le  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi  :  «  L'acte  d'accusation,  dit  dans 
ses  Notes  le  président  Barris,  n'a  pas  été 
ordonné  pour  former  l'accusation,  ni  en 
fixer  les  faits  ;  il  n'a  de  force  à  cet  égard 
qu'en  vertu  de  l'arrêt  de  renvoi  et  comme 
en  étant  la  copie  fidèle.  »  C'est  d'ailleurs  ce 
qui  résulte  de  l'art.  271  C.  instr.  qui  spécifie 
gue  le  procureur  général  ne  pourra  porter 
à  la  cour  aucune  autre  accusation  que  celle 
résultant  de  l 'arrêt  de  renvoi,  à  peine  de 
nullité  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie. 

1083.  Ainsi  on  ne  peut,  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, joindre  à  l'accusation  admise  contre 
un  individu  par  l'arrêt  do  renvoi  une  autre 
accusation  que  cet  arrêt  avait  écarté  (Cr. 
29  nov.  1834,  R.  1204,  1364),  ni  introduire 
un  nouveau  chef  d'accusation  ,  par  exemple , 
en  ajoutant  au  fait  de  complicité  par  recelé 
relevé  par  l'arrêt  de  renvoi  un  fait  de  com- 
plicité par  aide  et  assistance  (Cr.  22  juin 
1832,  iiu/;.  cr.,  n»  223).  En  un  mot,  il  ne 
peut  être  soumis  au  jury  d'autre  accusation 
que  celle  qui  a  été  admise  par  l'arrêt  de 
renvoi  et  qui  doit  être  exactement  reproduite 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  (Cr. 
8  janv.  1869,  D.P.  70.  1.  436;  20  août  1889, 
Bull,  cr.,  n«  190;  S  janv.  1892,  D.P.  92.  1. 
550j. 


1084.  De  même,  on  ne  peut  ni  ajouter 
une  circonstance  aggravante  nouvelle,  ni  re- 
trancher une  de  celles  que  l'arrêt  de  renvoi 
a  retenues  (Cr.  13  mars  1828,  R.  1199-5»; 
20  août  1829,  Bull,  cr.,  n»  479;  21  janv. 
1836,  R.  1199-5»). 

1085.  De  même  encore,  il  est  interdit  de 
changer  les  qualifications  adoptées  par  l'ar- 
rêt de  renvoi ,  quand  ce  changement  a  pour 
résultat  d'ajouter  des  éléments  nouveaux  et 
de  modifier  ainsi  l'accusation  formulée  dans 
cet  arrêt.  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  substi- 
tuer :  ...  la  qualification  de  viol  à  celle  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence  (Cr.  17  févr. 
1820,  R.  Attentat  aux  mœurs,  68)  ;  ...  Celle 
de  meurtre  avec  préméditation  à  celle  de 
coups  portés  et  de  blessures  faites  volontai- 
rement, avec  préméditation,  qui  ont  occa- 
sionné la  mort  (Cr.  10  févr.  1832,  R.  1195-4»). 

1086.  Toutefois  le  titre  de  l'accusation, 
son  étendue  et  sa  portée  légale,  ne  sont  pas 
enfermés  dans  la  formule  du  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi  :  toutes  les  énonciations 
comprises  dans  l'exposé  sommaire  des  faits 
que  contient  cet  arrêt,  dans  leur  qualification 
et  dans  la  citation  de  la  loi  pénale,  s'éclairent 
et  se  complètent  mutuellement  ;  c'est  cet 
ensemble  qui  constitue  l'accusation  sur  la- 
quelle les  jurés,  doivent  être  interrogés  et 
qui,  par  suite,  doit  figurer  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation  (Cr.  23  avr.  1>^87,  D.P. 
88.  1.  332).  Par  suite,  lorsque  le  dispositif 
de  l'arrêt  de  renvoi  est  incomplet  ou  irrégu- 
lier, le  résumé  de  l'acte  d'accusation  peut  le 
rectifier,  mais  sous  la  réserve  expresse  que 
cette  rectification  sera  faite  à  l'aide  d'élé- 
ments puisés  dans  les  autres  parties  de  cet 
arrêt  :  le  procureur  général  a,  pour  com- 
pléter le  résumé  de  l'arte  d'accusation,  les 
pouvoirs  que  reconnaît  la  Cour  de  cassation 
au  président  de  la  cour  d'assises,  quand  ce 
magistrat  rédige  les  questions  à  soumettre  au 
jury  (V.  sur  ces  pouvoirs  :  Cr.  17  févr.  1876, 
Bull,  cr.,  n»  53.  —  Fal'SUN  Hélie,  t.  7, 
n»  2238  •  Nouguier,  t.  1 ,  n»s  41  à  43 ,  49). 

108/.  Le  résumé  doit,  outre  la  qualifica- 
tion, contenir  l'indication  des  articles  de  loi 
applicables  :  toutefois,  cette  mention  n'étant 
pas  expressément  exigée  par  l'art.  241 ,  soi» 
omission  ne  saurait  être  une  cause  de  nul- 
lité (Cr.  3  nov.  1842,  Bull,  cr.,  n»  289; 
23  déc.  1899,  ibid.,  n»  38). 

1088.  Les  irrégularités  du  résumé  ne 
peuvent  donc  être  une  cause  de  nullité  qu'au- 
tant qu'elles  ont  pour  conséquence  de  mo- 
difier l'accusation  telle  qu'elle  a  été  admise 
par  la  chambre  d'accusation  et  qu'elle  a  été 
formulée  dans  l'arrêt  de  renvoi.  —  Même 
dans  ce  cas,  la  nullité  n'est  pas  expressé- 
ment encourue.  Pour  l'éviter,  il  sulfit  au 
président  de  la  cour  d'assises  de  puiser  les 
éléments  de  ses  questions  exclusivement  dans 
l'arrêt  de  renvoi:  de  cette  manière,  l'erreur 
du  résumé  se  trouve  couverte,  puisque,  en 
dernière  analyse,  il  n'a  été  soumis  au  jury 
qu'une  accusation  légale  (Faustin  Hélie, 
t.  7,  n»  2241;  Nouguier,  t.  1,  n»*  54  et  s.). 

SECT.  2.  —  Formalités  qui  précédent  l'in- 
terrogatoire. 

Art.  1".  —  Avis  au  maire  du  renvoi  db 
l'accusé  en  cour  d'assises. 

1089.  Le  procureur  général  doit  donner 
avis  du  renvoi  de  l'accusé  en  cour  d'assises 
au  maire  du  lieu  de  son  domicile  et  au  maire 
du  lieu  où  le  crime  a  été  commis  (C.  instr. 
art.  245). 

1090.  L'avis  ainsi  donné  a  pour  objet  de 
provoquer  les  maires  à  fournir  aux  magis- 
trats les  renseignements  qui  peuvent  leur 
être  parvenus  et  à  avertir  du  renvoi  en  cour 
d'assises  les  parents  et  amis  des  accusés 
(Bourguignon,  Juriupr.  des  c.  cr.,  t.  1, 
p.  520;  Faustin  Hélie,  t.  5,  n»  22'J2;  Nou- 
GUitn,  t.  1 ,  n»  G5j. 
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1091.  Celte  disposition,  qui  n'intéresse 
en  rien  la  liberté  de  la  défense,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (Cr.  28  déc.  1893, 
Bull,  cr.,  n»  374).  —  En  fait,  elle  est  tombée 
depuis  longtemps  en  désuétude. 

Anx.  2.  —  Signification  de  l'arrêt  de  ren- 
voi ET  DE  l'acte  d'accusation. 


§1- 


Obligation  de  faire  cette  significa- 
tion. 


A.  —  Caractère  substantiel  de  la  signification. 

1092.  Aux  termes  de  l'art.  242  C.  instr., 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  doivent 
être  signifiés  à  l'accusé  et  il  lui  est  laissé 
copie  du  tout.  Cette  signification  a  pour  but 
de  faire  connaître  à  l'accusé,  d'une  façon 
précise,  l'accusation  dirigée  contre  lui  et  de 
le  mettre  ainsi  à  même  de  préparer  complè- 
tement sa  défense. 

1093.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé 
tout  d'abord  que  l'irrégularité  résultant  du 
défaut  de  signification  à  un  accusé  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  n'était 
une  cause  de  nullité  qu'autant  que  l'accusé 
avait  demandé  le  renvoi  de  son  affaire  à  une 
autre  session  et  que  ce  renvoi  lui  avait  été 
refusé  (R.  1211).  Mais,  depuis  1845,  elle  a 
abandonné  cette  jurisprudence  :  elle  décide 
que  la  signification  prescrite  par  l'art.  242 
est  une  formalité  substantielle  dont  l'omis- 
sion ou  l'irrégularité  entraîne  la  nullité  des 
débats  et  de  la  condamnation  (Cr.  31juill. 
1845,  D.P.  45.  1.  354;  16  oct.  1845,  D.P:  45. 
4.  316  :  18  juin  1846 ,  D.P.  46.  4.  339  ;  7  janv. 
1847,  D.P.  47.  4.  300;  16  mars  1848,  D.P. 
48.  5.  244;  9  août  1849,  D.P.  49.  5.  250; 
10  janv.  1850,  D.P.  50.  5.  216;  14  nov.  1850, 
D.P.  50.  5.  287;  29  juill.  1852,  D.P.  52.  5. 
315;  24  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  111;  10  déc. 
1857,  D.P.  58.  1.  136;  13  (et  non  15)  janv. 
1859,  D.P.  59.  5.  224;  6  mai  1859,  D.P.  59.  1. 
480;  7  févr.  1867,  D.P.  BS.  1.  96;  27  août 
1868,  Bull,  cr.,  n»  197;  7  oct.  1869,  D.P.  70. 
1.  380;  7  juill.  1870,  Bu/;,  cr.,  n"139;15avr. 
1875,  ifetd.,  n»123;  11  janv.  1877,  D.P.  77.1. 
512  ;  17  août  1882,  D.P.  83.  1.  232;  27  déc. 
1894,  D.P.  98.  5.  371.  -  Faustin  Hélie,  t.  5, 
n«  2244  ;  Nouguier,  t.  1 ,  n"  71). 

1094.  Il  y  a  nullité,  lorsque  l'arrêt  de 
renvoi  a  été  signifié  sans  l'acte  d'accusation 
ou  réciproquement  (Cr.  7  janv.  1847,  DP. 
47.  4.  3U0;  9  août  1849,  D.P.  49.  5.  250; 
24  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  111;  13  janv.  1^59, 
D.P.  59.  5.  224). 

1095.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation doivent  être  signifiés  en  entier,  avec 
tous  leurs  détails  et  leurs  développements. 
Ainsi  il  y  a  nullité  de  la  signification  et  de 
toutce  quia  suivi  :  ...lorsque  la  copiedélivrée 
à  l'accusé  ne  contient  que  le  préambule  et 
les  conclusions  de  l'acte  d'accusation,  et  que 
l'exploit  se  borne  à  renvoyer,  quant  aux  faits, 
à  l'exposé  qui  est  fait  dans  l'arrêt  de  renvoi 
(Cr.  17  déc.  1858,  D.P.  59.  5.  2i3);  ...Lorsque 
la  copie  de  l'arrêt  de  renvoi  ne  contient  pas 
l'exposé  sommaire  des  faits  (Cr.  i"  déc. 
1910,  Bull,  cr.,  n»594). 

1096.  Lorsqu'un  accusé  acquitté  sur 
divers  chefs  d'accusation  a  été  renvoyé  par 
la  Cour  de  cassation  devant  une  nouvelle 
cour  d'assises  pour  y  être  jugé  sur  un  der- 
nier chef  d'accusation,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  lui  notifier  un  nouvel  acte  d'accu- 
sation restreint  au  seul  clief  restant  à  purger 
(Cr.  13  déc.  1839,  R.  1212).  D'une  façon  gé- 
nérale, il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à 
une  nouvelle  signification,  au  cas  où  la  Cour 
de  cassation  a  renvoyé  les  accusés  devant  une 
nouvelle  cour  d'assises,  lorsqu'elle  n'a  an- 
nulé que  la  composition  du  jury,  les  débats 
et  l'arrêt  de  condamnation  (Cr.  9  juin  1831, 
R.  1230;  22  sept.  1881, «uH.  cr.,  n»  219). 

1097.  De  même,  la  signification  réguliè- 
rement faite  au  domicile  de  l'accusé,  avant  sa 


condamnation  par  contumace,  ne  doit  pas 
être  réitérée,  lorsqu'il  est  repris  et  jugécon- 
tradictoirement  (Cr.  1  janv.  1841 ,  R.  Contu- 
mace, n»  94;  15  avr.  1841,  ibid.;  18  avr. 
1850,  D.P.  50.  5.  94;  11  sept.  1851,  D.P.  51. 
5.  323).  —  Mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  la  signification  ait  été  faite  régu- 
lièrement et  complètement  au  domicile  qu'il 
avait  à  l'époque  qui  a  précédé  sa  disparition 
(Cr.  7  févr.  1839,  R.  Contumace,  92,  94; 
7  janv.  1847,  D.P.  47.4.  30U). 

1098.  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  signifier  à  nouveau  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation,  lorsqu'il  a  été  sursis,  pour 
cause  de  démence,  au  jugement  d'un  accusé 
et  que,  celui-ci  ayant  recouvré  la  raison, 
l'alTaire  est  reprise  (Cr.  6  juin  1839,  R. 
2008-4»). 

1099.  Lorsque  plusieurs  accusés  sont 
compris  dans  une  même  poursuite,  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  signification  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  ne 
peut  être  utilement  proposée  que  par  celui 
des  accusés  à  l'égard  duquel  la  formalité  a 
été  omise  (Cr.  11  janv.  1877,  Bull,  cr.,  a"  7. 
—  V.  toutefois  :  Cr.  9  sept.  1886,  Bull,  cr., 
n<>324). 

B.  —  Signification  sépai'ée  à  chaque  accusé. 

1100.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coaccusés, 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  doi- 
vent être  signifiés  à  chacun  d'eux  individuel- 
lement (Cr.  6  mai  1859,  D.P.  59.   1.    4S0; 

15  juin  1860,  D.P.  61.  1.  45). 

1101.  Mais,  en  cas  de  jonction  de  plu- 
sieurs affaires,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
signifier  à  chacun  des  accusés  la  copie  de 
l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  renvoi 
dont  ses  coaccusés  ont  été  l'objet  (Cr.  7  févr. 
1834,  R.1215;  20  janv.  1853,  D.P.  53.  5.260; 
20  sept.  1855,  D.P.  55.  1.  426;  4  oct.  1855, 
D.P.  55.  1.  427;  27  avr.  1882,  Bull,  cr., 
n"  103).  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'accusations  successivement  portées  à 
raison  d'un  même  fait  (Cr.  16  dec.  1869, 
D.P.  70.  1.  445). 

§  2.  —  Formes  de  la  signification. 

1102.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
n'a  pas  réglé  la  forme  des  actes  de  significa- 
tion exigés  dans  les  procédures  criminelles 
et  notamment  la  forme  des  actes  de  signifi- 
cation prescrits  par  l'art.  242.  Il  faut  donc, 
à  cet  égard,  se  reporter  aux  règles  de  droit 
commun  (Cr.  12  févr.  1846,  D.P.  46.  1.  161  ; 

16  mars  1848,  D.P.  48.  5.  244;  7  févr.  1867, 
D.P.  68.  1.  96;  7  oct.  1869,  D.P.  70.  1.  380; 
15  avr.  1875,  Bull,  cr.,  n»  124). 

A.  —  Mentions  exigées  par  l'ai't.  61,  §  1,  C.  proc. 

1103.  L'exploit  de  signification  doit  donc, 
conformément  à  l'art.  61,  §  1,  C.  proc,  indi- 
quer, en  premier  lieu,  la  date  à  laquelle  la 
signification  a  été  faite.  —  Cette  mention 
est  indispensable,  puisqu'il  doit  être  établi 
qu'un  délai  de  cinq  jours  au  minimum  s'est 
écoulé  entre  la  signification  et  la  comparu- 
tion devant  la  cour  d'assises  {\.  infra, 
n»  1138).  Toutefois  l'omission  de  la  date 
n'est  pas  toujours  une  cause  de  nullité;  il 
en  est  ainsi,  lorsque  d'autres  mentions  de 
l'exploit,  par  exemple  les  énonciations  de 
l'enregistrement,  permettent  d'y  suppléer 
(Cr.  10  nov.  1849,  Bull,  cr.,  n»  435).  —  De 
même,  la  nullité  est  couverte  quand  le  mois 
de  la  signification  a  été  seulement  porté  et 
que  la  mention  du  jour  seule  fait  défaut,  si 
l'accusé  n'a  comparu  devant  la  cour  d'assises 
que  dans  le  mois  suivant  et  si  cinq  jours  au 
moins  se  sont  écoulés  entre  le  dernier  jour 
du  mois  de  la  signification  et  le  jour  de  la 
comparution  (Cr.  28  août  1845,  D.P.  45.  4. 
315;  4  mars  1853,  D.P.  53.  5.  126).  —  Aucun 
texte  n'exige  que  la  date  soit  écrite  en  toutes 
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lettres;  elle  peut  donc  être  portée  en  chiffre 
(Cr.  30  déc.  1869,  D.P.  70.  5.  211). 

1104.  L'exploit  mentionne  ensuite  la  per- 
sonne à  la  requête  de  laquelle  est  faite  la 
signification.  Ont  qualité  pour  faire  procéder 
à  la  signification  :  le  procureur  général  qui 
est  chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion et  qui  a  rédigé  l'acte  d'accusation ,  le 
procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment où  l'instruction  a  été  faite  et  où  l'ac- 
cusé est  détenu,  et  enfin  le  procureur  de  la 
République  près  la  cour  d'assises  devant  la- 
quelle l'accusé  est  renvoyé. 

3.  —  Mentions  exigées  par  l'arl.  6t,  §  2,  C.  proc. 

1105.  11  faut,  aux  termes  de  l'art.  61,  §  2, 
C.  proc,  quel'exploit  indique  :1»  les  nom,  de- 
meure et  immatricule  de  l'huissier  ;  2"  les 
nom  et  demeure  de  l'accusé;  3»  la  personne 
à  laquelle  copie  de  l'exploit  a  été  laissée.  — 
Nous  allons  examiner  chacune  de  ces  énon- 
ciations. 

1106.  Les  omissions  relatives  aux  nom, 
demeure  et  Immatricule  de  l'huissier  n'en- 
traînent pas  la  nullité  de  l'exploit.  Il  est 
suppléé:  ...  à  l'omission  de  l'immatricule 
de  l'huissier,  par  Tindication  de  son  nom  et 
de  son  domicile  (Cr.  5  déc.  1867,  D.P.  69.  5. 
193);  ...  A  l'omission  de  son  nom,  par  sa 
signature  apposée  au  pied  de  l'acte  (Cr. 
7  janv.  1834,  Journ.  Pal.,  chr.). 

1107.  La  mention  du  nom  de  l'accusé  est 
indispensable  :  il  en  est  de  même  de  celle 
du  domicile  quand,  l'accusé  étant  en  fuite  (V. 
infra,  n»  1130),  la  signification  n'a  pas  été 
faite  à  la  personne  (Cr.  22  juin  ISiS,  R. 
Contumace,  10).  —  Toutefois,  lorsque  les 
nom  et  prénoms  indiqués  ne  sont  pas  exac- 
tement ceux  de  l'accusé,  il  n'y  a  pas  nullité, 
s'il  ne  résulte  de  l'erreur  commise  aucun 
doute  sur  l'identité,  et  si  l'accusé  a  formel- 
lement reconnu  dans  son  interrogatoire  qu'il 
a  reçu  la  copie  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  (Cr.  7  mars  1873,  iiu(i.  cr.,  n"63). 

1108.  La  mention  de  la  pi-rsonne  à  la- 
quelle la  copie  de  l'exploit  a  été  laissée,  est 
absolument  indispensable.  Par  suite,  la  si- 
gnification est  nulle  lorsque  l'huissier  a 
laissé  en  blanc  le  parlant  à  ...  (  Cr.  16  mars 
1848,  D.P.  48.  5.  242;  13  déc.  1855,  D.P.  56. 
1.  l39;  27  déc.  1855,  ibid.:  6  mai  1859,  D.P. 
59.  5.  167;  19  mai  1859,  ibid.,  12  août  1881, 
Bull,  cr.,  n»20I;  29  déc.  1882,  ibid.,  n»  297; 
25  sept.  1884,  ibid.,  n»  283;  30  juill.  1885, 
ibid.,  n»235;  9 sept.  1886,  ibid.,  n»324). 

1109.  Il  y  a  également  nullité  :  ...  lorsque 
la  formule  du  parlant  à  ...  manque  de  pré- 
cision et  ne  prouve  pas  que  1  Imissier  ait 
parlé  à  l'accusé  lui-même  (Cr.  7  févr.  1867, 
D.P.  68.  1.  96;  17  août  1882,  D.P.  83.  1.  232; 
14  janv.  1887,  Bull,  cr.,  n»  16);  ...  Lorsque 
la  désignation  de  l'accusé  auquel  celte  noti- 
fication est  censée  faite  n'exisie,  dans  les 
diverses  parties  de  l'exploit,  qu'au  moyen  de 
ratures  et  surcharges  non  approuvées  (Cr. 

18  juin  1846,  D.P.  46.  4.  339). 

1110.  Mais  la  nullité  est  couverte  si,  dans 
son  interrogatoire  devant  le  président  de  la 
cour  d'assises,  l'accusé  a  formellement  re- 
connu avoir  reçu  notification  et  copie,  tant 
de  l'arrêt  de  renvoi  que  de  l'acte  d'accusa- 
tion (Cr.  21  juin  1872,  Bull,  cr.,  n»  147; 
6  févr.  1890,  ibid.,  n«  34). 

C.  —  Reniiï>e  de  la  copie. 

1111.  L'art.  242  exige  qu'il  soit  laissé  à 
l'accusé  copie  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation.  L'exploit  doit  donc  mentionner, 
à  peine  de  nullité,  l'accomplissement  de  cette 
formalité  (Cr.  24  janv.  1856,  Bull,  cr.,  n»  30; 

19  févr.  1857,  ibid.,  n»  71  ;  5  nov.  1857,  ibid., 
n»  365;  19  déc  1857,  D.P.  58.  1.  136;  6  oct. 
1SG4,  Bull,  cr.,  n»  241;  12  déc.  1807.  D.P, 
68.  5.  200;  9  avr.  1868,   Bull,  cr.,   w 
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7  oet.  1889,  D.P;  70;  1.  380;  4  aoùl  1870,  BhU. 
cr.,  n»  159  ;  «  aoât  1870,  ibid.,  n"  163;  l«déc. 

•laets,  iiid.,  n<'im). 

1lf2,  Mais  la-  iwillidéeat  couverte  Ibrsqne, 
itaâs  le  procès-verbal  d'inlerrogatoire  préa- 
lable, l'accasé  a  reconnu  avoir  reçu  cette 
copie  à  la  Uate  mêine  de  l'èsploit  {Ce.  20'juilï. 
ia70,  U.P.  72.  5-.  i25). 

11i»3.  11  ncsullit  mêmepas,  lorsqu'il  y  a 
plaaieurs  accusé»,  qu'il  soit  eotrstaté  qu'une 
copie  a  clé  remise  :  il  faut  que  reîploit  spé- 
cilie  que  cliacuD  d'eux  a  reçu  une  copie  dis- 
tincle  (Cr.  lô'jain  1860,  I>.P.  fîl.  1'.  413; 
14  janv.  Ii87,  Bull,  cr.,  n»  16). 

1114.  Toutefois,  à  défaut  d'une  mention 
précise  de  l'erploit,  la  preuve  de  la  remise 
d'une  copie  séparée  peut  s'induire  de  l'en- 
semble des  constatations  de  cet  acte,  rappro- 
cUées  de  la  mention  du  coût  qui  correspond 
avec  le  prix  d'une  copie  dislincte  établie  pour 
cHuque  accusé  (Cr.  6  mai  1859,  D.P.  59.  1. 
i^;  12  sept.  1861,  D.P.  61.  5.  206;  11  jnin 
1*5»,  D.P.  69.  5.  242;  4juill.  1872,  D.P.  72. 
1 .  331  ;  20  déc.  1877,  Bull,  cr.,  n»  264  ;  7  févr. 
1378,  ibid.,  n"  34  ;  16  déc.  1886,  itrid.,  wiSO; 
3  aoiit  1911,  ibid.,  n»  40?;. 

1115.  Hais  l'omission  ne  peut  être  ainsi 
réparée  :  ...  lorsque  le  décompte  des  frais 
iUit  en  marje  de  l'exploit  est  courerl  de 
ratures  non  approuvées  (Cr.  15  juin  1860, 
D.P.  61.  1.  43);  ...  Lorsque  la  mention  du 
coût  de  l'exploit  n'est  pas  détaillée  (Cr.l2déc. 
1867,  D.P.  68.  5.  200);  ...  Lorsque  la  décom- 
position du  coût  donne  une  somme  inférieure 
a  celle  résultant  de  la  dtilivrance  des  copies 
en  nombre   égal   à   celui    des  accusés   (Cr. 

16  févr.  1860,  D.P.  63.  5.  168-;  6  oct.  1894, 
D.P.  65. 5. 165->  30  avr.  1S6«),  BtUt.  ce,  n»  lUO). 

H'I^ft.  La  copie  ainsi  remise  doit  contenir 
le  texte  complet  de  l'àrrèt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accu*ation  (V.  svpra,  nf  W95).  9i  des 
erreurs  ou  dé»  inexactitudes  se  sont  glissées 
dans  cette  copie,  elles  ne  seront  pas  toujours 
une  cause  de  nullité:  elles  ne  vicient  la  si- 
gnification qiie  si  elles  sont  telles  qu'elles 
aient  pu  induire  en  erreur  sur  les  faits  de 
l'accusation  l'accusé  auquel  la  copie  a  été 
remise  (Cr.  T  févr.  ISJV,  R.  1222;  9  avr.  1835., 
R.  1223-20 r  IS'  mars  1884,  Bull,  cr.,  n»  Si; 
28  févr.  1907,  D.P.  1907.  1.  391). 

1117.  Il  en  est  de  même  des  omissions, 
surtout  lorsque  la  lacune  existant  dans  la 
copie  del'arrèt  de  renvoi  peut  être  facilement 
réparée  par  les  mentions  de  la  copie  de  l'acte 
d'accusation  et  réciproquement  (Cr.  23  avr. 
1318,  R.  122W»;  20  févr.  1824,  R.  12'i3-l»; 
28  août  1815,  D.P.  45.  4.  315;  23  déc.  1S52, 
D.P.  52.  5.  177;  22  mai  1374,  D.P.  7Î.  1. 
4r>4;  18  (et  non  4)  aoiit  1381,  D:P.  82. 1.  238; 

17  oct.  1889,  Bull,  cr.,  n"  314.  -  V.  toutefois  : 
Cr.  28jnill.  1855,  Bull,  cr.,  n°  21i6). 

>118.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'omiseion  existant  dans  la  copie  de  l'acte 
d'accusation  délivrée,  alors  même  que  l'ac- 
cusé prétend  qu'elle  porte  sur  une  cnoncia- 
tiîon  essentielle,  doit  êire  répnlée  couverte 
par  lé  silence  de  cet  accusé,  s'il  n'a  élevé 
aucune  réclamation  lors  de  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation  faite  en  sa  p.'ésence  (Cr. 
27  nov.  18iâ,  D.P.  46.  4.  f05.  —  V.  toute- 
fois :  NoiGCren,  1. 1,  n*99).  —  Klle  a  encore 
décidé  :  ...  que  l'accusé  a  le'  droit  de  se  pré- 
valoir a  l'audience  des  lacunes  de  l'acte  d'ac- 
cusation pour  demander  la  remise  de  l'af- 
faire (Cr.  23  déc.  1852,  D.P.  52.  5.  177);  ... 
C)ue  le  nïoyen  de  cassation  tiré  de  l'existence, 
dans  la  copie  de  l'acte  d'accusation,  de  la- 
cunes qui  auraient  rendu  impossible  pour 
l'accuse  la  préparation  d'une  défense  com- 
plète, ne  rentre  p:is  au  nombre  des  cas  de 
nullité  énoncés  dans  l'art  299^  C.  instr.  (Cr. 
27  mai  l&ÎOt  &.P.  70.  1.  O'igj. 

D.  —  SignituTÈ  de  l'Luissrier. 

1119'.  L'exploit  de  aicrnification  doit,  â 
peine   de  nuililC-,  èEre  sigué  par  l'huissier 


(Cr.  9  juin.  1874,  Bull,  cr.,  n»  198;  31  mars 
iim,  ibid.,  n«  8*;  13  mars  1S84,  ibid.,  n»  79; 
22  janY.  1885,  ibid.,  n»  34;  17  sept.  1885, 
ibitJ.,  B"  260;  22  avr.  1887,  ibid.„  a"  140; 
5  mars  IS96,  ibid.,  n»  8.ï). 

tt20.  La  signature  doit  êtire' manuscrite  ; 
la  signification  serait  nulle,  si  la  erignature 
était  autosi-aphiée  ou  apposée  au  mojen 
d'une  grifi'e  (Cr.  10  janv.  1850',  DJ'.  50.  5. 
216). 

E.  —  Autres  régies  k  abserrer. 

ff2f.  L'emploi  de  Ibrmules  rraprî-mées  ne 
vicie  pas  les  exploits  noliliés  en  matière  cri- 
minelle. D'une  part,  aucune  disposition  de 
loi  n'étend  aux  actes  de  notiflcalion  la  prohi- 
bition de  l'art.  372  C.  instr., 'qui  interdit 
d'imprimer  à  l'avance  le  procès  -  verbal  des 
débat»;  d"autre  part,  la  signature  de  lliuis- 
sier  instrumerrtaire,  qui  se  trouve  a:u  pied 
de  Factede  notification,  a  pour  but  et  pour 
effet  de  rendre  authentiques  les  mentions 
contenues  au  corps  dudit  acte  (Cr.  4  sept. 
1851,  D.P.  51.  o.  325;  2  a\T.  1863,  D.P. 
63.  5.  108  ;  14  mai  1892 ,  Bull,  cr.,  n»  145). 

1122.  Mais  il  importe  que  les  meirtions 
dont  la  réalisation  dépend  d'une  vérification 
ultérieure,  notamment  l'indication  que  la 
signification  a  été  faite  parlant  à  la  personne 
de  l'accusé ,  soient  portées  à  Ha  main  par 
l'huissier,  au  moment  même  où  le  fait  se 
réalise  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  4  avr.  l'SsS,  Bull, 
cr.,  n»  139;  Lettre  g.  des'  se.  à  proc.  gén. 
Caen ,  18  mai  1876 ,  Bull,  off.,  18y6  ,  p.  80). 

I'123.  Conformément  à  lart.  67  C.  proc, 
rimissier  doit  mettre  le  coût  à  la  fin  de 
Foriginal  et  de  la  copie  de  l'èsploit;  mais 
l'omission  de  cette  formalité  a  pour  seule 
conséquence  de  rendre  l'huissier  passible 
d'une  amende.  L'exploit  doit  être  enregis- 
tré; mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie. 

§'  3.  —  Modes  de  sîy^ifi'cati'an. 

A.  —  Accusé  détenu. 

1124.  La  Cour  de  cassation  a  interprété 
d'une  façon  restrictive  la  disposition  de 
l'art.  242  portant  que  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d  accusation  «  seront  signifiés  à  l'ac- 
cusé »  ;  c'est  donc  à  ràccusé  lui-même,  lors- 
qu'il est  détenu,  que  la  signification  doit 
être  faite,  parlant  à  sa  personne. 

112'S.  Ainsi  la  signification  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  :  ...  panant  au 
concierge  ou  au  gardien -chef  de  la  prison 
(Cr.  7  juin  1855,  D.P.  55.  5.  256  ;  8  mai  1862, 
D.P.  64.  5.  142 -5  janv.  1866,  D-.P.  66.  5.  250  ; 
13  mars  1884,  Bull,  cr.,  n«  77  ;  23  mars  1889, 
ibid.,  n»  127);  ...  Parlant  au  greffier  de  la 
prison  (Cr.  8  mai  1862,  précité).  —  Il  y  a  de 
même  nullité^  quand,  par  suite  d'une  erreur, 
l'huissier  a  écrit  que  la  signification  a  été 
faite  «  audit  accusé,  parlant  à  M.  N...,  son 
substitut,  qui  a  visé  le  présent»  (Cr.  16  nvaî 
1361,  D.P.  61.  5.  206). 

112^.  Jlais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'huissier  indique  en  quelle  partie  de  la  mai- 
son d'arrêt  la  signification  a  été  faite,  et, 
par  suite,  qu'il  spécifie  que  l'accusé  a  été 
conduit  entre  les  deux  guichets  de  la  prison 
coimne  lieu  de  liberté,  et  que  c'est  là  que 
la  signification  a  eu  lieu  (Cr.  9  déc.  1852,  D.P. 
52.  5.  315;  31  mars  1866,  BiUl.  cr.,  iv>  90; 
23  mai  ItiOt,  D.P.  1906.  5.  59).  —De  même, 
H  importe  peu  que  1^  prison  ait  été  dénom- 
mée «  maison  d'arrêt  »  ou  t  maisou  de  jus- 
tice »  (Cr.  21  a^T.  1870;  Btcll.  cr.,  n»  96). 

U.  —  .^Lccasé  en  liberté  provisoire. 

ff27.  Si  l'accusé  est  en  liberté  provisoire, 
on  ne  doit  pas  lui  faire  la  signification  à  son 
domicile.  Le  procureur  général  ou  le  procu- 
reur de  la  liépublique  l'invite  donc  à  sa 


constituer  immédiatement  à  la  maison  de 
justice  et,  s'il  ne  s'j;  rend  pas  sur  cette  invi- 
tation ,  un  extrait  de  Tordonnani  e  de  prise 
de  corps  est  remis  à  la  police  on  à  la  gendar- 
merie, à  l'effet  de  le  faire  arrêter  et  écrouer 
(Le  Poittevin,  v°  Acte  d'accusation,  n°  8). 

-aussitôt  que  l'accusé  a  été  écroué,  la  si- 
gnification lut  est  faite,  comme  dans  le  cas 
précédent,  entre  les  deux  guichets  ou  au 
gretlè  de  la  maison  de  justice.  Il  n'y  aurait 
d  exception  qu'au  cas  ou,  postérieurement  à 
l'arrêt  de  renvoi,  la  remise  en  liberté  provi- 
soire auraiit:  été  accordée  par  la  chambre  des 
taises  en  accusation.  Dans  cette  hypoUièse, 
la  signification  pourrait  exceptionneilejnent 
être  faite  à  domicile. 

C.  —  Aci:usé  en  faite. 

1 128.  Lorsque  l'accusé  est  en  f^ite,  il  n'est 
évidemment  plus  possible  de  suivre  la  règle 
fornmlée  dans  l'art.  242  C.  instr.  Ot,  d'une 
part,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation 
sont  pour  Taccusé  nn  véritable  ajournement 
devant  la  cour  d'assises;  d'autre  part,  dans 
le  silence  du  Code  d'instruction  criminelle 
sur  les  formes  des  ajournements,  il  faut  re- 
courir an.-!-  dSsposilions  du  Code  de_pTocédure 
civile.  11  fa-nt  donc  procéder  conlorcsment 
aux  art.  65  et  69  C.  proc. 

tt29'.  Ce  sont  les  règles  établies'  par 
l'art.  68  qui  doivent  être  observées  si  l'accusé 
fugitif  a  un  domicile  ou  une  résidence  en 
France  ;  ce  sont  celles  prescrites  par  l'art.  69 
qu'il  faut  sui\Te  dans  le  cas  contrairs  (Cr. 
20  sept.  iÀ'H,Bua.  cr.,  n°  3-25;  16  oct.  1S15, 
D  P'.  45.  4.  316;  7  juill.  1817,  D.P.  47.  4. 
244;  25  [et  non  28]  juUi.  1850,  D.P.  50.  5. 
302:  22  a\T.  1852,  D.P.  5^  5.  257  ;  l»""  iuin 
1854,  D.P.  54.  -t.  ^7;  28  déc.lSSt,  D.P.  55. 
5.  12a;  f4  sept.  1S55,  D.P'.  55.  I.  453  ;  7  oct. 
1869,  DP.  70.  t.  380;  27  déc.  1S94,  D.P. 
98.  5i  371.  —  Fiis-nN  Héi.iB,  t.  5,  n"  2251; 
NbfGL-iERr  t.  2-,  n«  7S1  et  isa,\ 

a.  —  .iccusé  ayant  eu  dianiaile. connia 

tlSO*.  Lorsque  l'àecnisé.  est  en  fuite  et 

qu'il  a  un  domicile,  connu eff  France,  l'huis- 
sier doit  donc,-  conformément  à  l'art.  68  C. 
proc,  se  rendre  au  doinicile  et  remetice  la 
copie  aux  parents  ou  serviteurs  de  l'accusé. 
S'il  ne  trouve  au  domicile  aucun  parent  ou 
serviteur,  il  remet  la  copie  à  un  voisin  qui 
signe  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  l'huissier  remet  la  copie  au 
maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune  qui  vise 
l'original.  L'huissier  fait  mention  du  fout, 
tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

tl3T.  L'huissier  doit  se  conformer  stric- 
tement aux  diapiîsirions  de  Part.  68  C.  proc 
—  .Vinsi  la  signification  est  nulle  lorsque 
l'Tiuissier,  n'ayant  trouvé  personne  au  domi- 
cile de  l'acicusé,  a  porté  la  copie  au  maire, 
sans  constater  la  présentation  de  cette  copie 
à  un  voisin  et  le  refus  de  celui- cl  de  la  re- 
cevoir (Cr.  25  [et  non  28]  juill.  -18-50,  D.P. 
50.  5.  302^.  —  De  même,  il  y  aurait  nnLlité 
si  l'huissier,  confbndant  le  changement  de 
domicile  avec  le  défaut  de  domicile,,  avait 
prucéilé  conformément  â  l'art.  69  G.  proc. 
(Cr.  20  sept.  184*,  Bulï.  cr.,  n»  326). 

tt3Z.  Par  domicile,  il  feut  entendre  la 
dernier  domicile  connu  de  l'accusé  avant  sa 
disparition.  C'est  ainsi  qu'est  régulière  la 
si'j;aificatiûn  faite  :  ...  au  maître  du  garni  où 
logeait  l'accusé  avant  sa  disparition  (Cr. 
«  sept.  1851 ,  D.P.  5t.  5.  3-23)  ;  ...  A  la  maî- 
tresse de  l'auberge  on  cet  accusé  occupait 
encore  une  chambre  et  oti  ses  effets  étaient 
d'époséî,  bien  qu'il  eût  quitté  ces  lien»,  mais 
sans  qu'on  connût  sa  résidence  nouvelle  (Cr. 
2;  janv.  1S74,  D.P'.  78.  5.  2fi9).  —  Dans  le  cas 
où  l'accusé  en  fuite  est  on  domestique,  la 
signification  lui  est  faite  résulièrement  au 
donricile  de  son  maître  ou ,  s'il  a  été  suc- 
cessivement au  service  de  différents  maîtres, 
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an  domicile  du  dernier  maître  (Cr.  27  déc. 
1>73,  II. P.  74.  J.  231.  —  V.  toutelbis  :  Cr. 
7  juin.  1847,  D.P.  47.  4.  244).  lien  est  ainsi, 
alors  même  que  le  crime  imputé  est  un  vol 
à  l'éiiard  de  ce  maître  iCr.  5  août  ly-58,  D.P. 
58.  5.  lU). 

^.  —  Aceasé  sans  domicile  mnau. 

1t33>  S'il  s'agit  d'unaccusé  en  fuite,  qui  n'a 
ni  domicile  en  France ,  ni  résidence  connue , 
la  sifrnilicalion  est  faite  conformément  aux 
règles  établie»  par  l'art.  69-,  §  8,  G.  proc.  : 
«  fexploit  sera  affiché  à  la  principale  porte 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demaade  est 
portée;  une  seconde  copie  est  donné&  au 
procureur  de  lai  République  l«quel  visera 
foriginal  ».  Une  double  formalité  doit  donc 
être  remplie;  il  y  aurait  nullité  :  ...  alors 
raèoie  que  la  copie  aurait  été  remise  sa  par- 
quet, si  aucune  affiche  n'avait  été  apposée 
{(Cr.  28  déc.  l&^i-,  D.P.  55-  5.  122;,  14  sept. 
■ISffi,  DiP.  55v  1.  433)  y  ...  Lorsque  l'huissier 
s'est  borné  à  remettre  la  copie  a»  eommis- 
sairede  police  (Cr.  Ift  oat.  1845,  D.P.  4t>.  4. 
3J6). 

1  f34.  Par  suite,  l'esploit  doit  être  affiché 
à  la  principale  porte  de  l'auditoire  de  la  cour 
dj'aseises;  la  copie  est  remise  au  magistrat 
du  miftistère  public  près  la  cour  d'assises 
{an  procureur  général  au  chef-lieu  de  la 
conr  d'appel;  au  procureur  de  la  République 
dans  les  autres  cours  d'assises  du  ressort) 
(Cr.  7  avr.  1852,  D.P.  53.  5.  207;  22  avr. 
1852,  D.P.  52.  5.  257  ;  28  déc.  1S54,  D.P.  55..5. 
122;  14  sept.  1855,  D.P.  55.  1.  453). 

1135.  Il  y  a  nullité,  lorsque  ces  formalités 
ont  été  accomplies  à  la  porte  du  tribunal  ci- 
vil et  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique :  ...  du  lieu  où  le  cri  lue  aété  ciwBmis 
(Cr.  12  (é\T.  IMQ,  D.P.  46.  1.  lei);  ...  De 
l'aiTondissement  où  l'instruction'  a  été  suivie 
{Cr.  7  oet.  ia69>,  D.P.  70.  1.  380)  ;. ...  Du  lieu 
da  la  dernière  résidence  de  l'accusé  (Cr. 
1«  juin  1&:)4,  IXP.  54.  1.  257;  27  avr.  1865, 
S».,  Contimiace,.  11).  —  Toutefois,  lorsque 
la  local  dans  baquel  siège  la  cour  d'assises 
dépend  du  même  édifice  que  le  local  où 
siège  le  tribunal  civil ,  l'affiche  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  peut  être  ré- 
gulièrement apposée  à  la  porte  du  tribunal 
civil  (Cr.  1"  avr.  1858,  D.P.  58.  5..  103). 

1136.  Lorsqu'un  accusé  a  disparu  de  sa 
résidence  dès  les  premières  poursuites  et 
qu'il  a  été  l'objet  de  recherches  infructueuses 
depuis  une  année,  il  peut  être  considéré 
comme  n'ayant  ni  domicile,  ni  résidence 
connus  (Cr.  G  sept.  1855,  D.P.  55.  5.  123). 

§■  4.  —  Délai  de  la  sigtnifkcdàBn: 

♦137.  D'une  part,  aucun  délai  n'est  fixé 
pour  faire  aux  accusés  la  notification^  de  l'acte 
d'accusation;  il  suffit  qu'elle  leur  soit  faite 
avant  leur  translation  dans  la  maison  de 
justice.  — D'autre  part,  s'il  est  plus  régulier 
que  la  notilicalion  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
lacté  d'accusation  précède  l'interrotratoire- 
da  Taccusé,  l'antériorité  de  date  d«  l'inter- 
rogatoire n'est  pas  une  cause  de  nullité  des 
dâats-,  ni  de  l'arrêt  de  coodaranatioii  (Cr 
1"  févr.  IS-iQ ,  R.  1228-2»  ;  19  dée.  l»t.4,  D-.P. 
4«..  4.  318;  10  oct.  184.i,  ibid^  &janv.  184^. 
1I.P.  46i  4.  341  ;  15  janv.  1846,  ibicL;  2  avr 
H46,  ibi(l.;l  janv.  1847,  Û.P.  47.  4.  301- 
18i  naai  183i.,  D.P.  54.  .=>.  4ài6.;  lafévr.  1863 
D.P.  6k.  5.  215;  4juin  1.'«4,  D.P..  64.  1.  4'37'; 
Iftavr.  1868,  D.P.  6».  5.  245:  lâdiée.  1881, 
D.P.  82.  1.  325). 

11 3S.  Mais  la  loi  esi.ge  impérieusement 
q 11*  l'accusé  jouisse  de  l'itttégr^lilé  du  délai 
decin(t  jouisqui  lui  est  accordé  piar  l'art.  296' 
C.  instr.  pour  former  sa  demande  en  nol- 
IL'é  eontre  l'arrêt  de  renvoi  et  prép.7rer  sa 
diifense.  Di'S  lors,  à  moins  de  renoQci;i|ion 
cxpresso  de  la  part  de  l'accusé,  il  y  a  nullité, 
ei   celui-ci    est   soumis    aux   débats  avoLt 


l'expiration  dudit  délai,  lequel  ne  csurt 
valablement  que  du  jour  de  la  signilication 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation, 
quand  cette  signification  est  postérieure  à 
l'interrog.itoire  et  a  l'avertissement  (V.  les 
arrêts  cités  supra,  n"  1137). 

1139.  La  nullité  exista,  lorsque  l'arrêt 
de  renvoi  a  été  notifié  seul,  ayant  l'interro- 
gatoire et  que  le  délai  de  cinq  jours  n'a  pas 
été  observé  entre  la  signification  de  l'acte 
d'accusation  et  la  corapanition  (Cr.  31  juill. 
1845,  D.P.  4.5.  I.  354;  5  sept.  1845,  D.P.  45. 
4  320;  18  mai  1834,  BiM.  cr.,  n»  161).  — 
Toutefois  une  remarqne  s'impose  :  en  ce 
cas,  le  di'Iai  de  poun-ot  contre  l'aprèt  de 
rem'oi  n'e<»t ,  comme  dans  leS'  c.is  ordinaires , 
que  de  cinq  jours  à  partir  de  ravertissemen.t 
donné  dans  l'interrogatoire;  c'est  seulement 
le  délai  de  cinq  jours  accordé  à  l'accusé  pour 
la  préparation  de  sa  défense  qui  ne  coTirt 
que  du  jour  où  il  a  reçu  copie  de  l'acte  d'ac- 
cusation (Cr.  21  juin.  1859',  D.P.  50.  1.  426). 

1140.  Les  art.  63  et  1037  G.  proc.  ne 
sont  pas  applicables  en  matière  criminelle  ; 
d'ailleurs,  l'art.  2,  L.  l'7  tlierm.  an  6,  qui 
autorise  l'expédition  des  affaires  criminelles , 
même  les  jours  fériés',  est  toujours  en  ■li- 
gueur'. Par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  ce-  que 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  soient 
signifiés  un  dimanche  ou  un  jour  férié  (Cr. 

6  déc.  1850,  Bull,  cr.,  n»  413;  &  aoûi  1896', 
ibid.,  a."  263). 

g  5.  —  Preuve  de  la  srigni^kation. 

tt4t.  La  signification'  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation  constituant  une 
formalité  substantielle,  son  accomplissement 
doit  être  constaté  à  peine  de  nullité  (  Cr. 
13  janv.  1859,  D.P.59..5.  224;  11  janv.  1877, 
D.P.  77.  1.  512). 

1142.  La  preuve  de  la  signification  résulte 
de  la  représentation  de  l'original  de  l'erploit. 
Mais  il  peut  arriver  que  cet  original  ait  dis- 
paru ;  en  ce  cas,  la  preuve  ne  peut  être  faite 
que  de  deux  manières,  soit  par  la  productian 
de  la  copie,  soit  par  la  ceconnaisaoniee  est- 
presse  de  l'accusé. 

1143.  H  peut  évidenaraeat  être  suppléé  au 
défaut  d'original  par  la  production  de  la 
copier  II  est  en:  effet  de  principe  que  la  copie 
d'un  exploit  tient  lieu  de  l'origiiial  à  la  par- 
tie à  laquelle  la  signification  en  est  faite, 
cette'  partie-  ne  devant  connaître  que  cette 
copie  pour  apprécier  à  son  égacd  la  régula- 
rité de  la  signification'.  Par  conséquent,  la 
copie  a.  même  plusid'antoritéque  l'original, 
pour  établir  que  la  signilication.  a  été 
régulièrement  ferite  :  «  L'original ,  dit  Nou- 
oniER,  prouve  seulement  par  la  force  d'une 
présomption  de  droit,  tandis  q'ue  la  copie 
prouve  par  la  force  du  droit  et  do  fait  »  (t.  1, 
n«181). 

1(144.  Mais,  si  l'accusé  ne- peut  uu:  ne  veut 
produire  sa:  copie,  la  preuve  de  Jai  significa- 
tion; ne  peut  résulter  que  de  la  reeoiinais- 
sance  expresse  faite  par  l'accusé.  Elle  résulte 
notamment:  ...  d'une  déclaration  faite  par 
l'accusé,  soit  dans  l'interrogatoire  subi  en 
verto  de  l'art.  293  C.  instr.,  avant  sa  com- 
parution, sort  dans  l'interrogatoire  subi  à 
l'audieBice  (Gr.  7  janv.  ISW,  Bu-li.  cr.,  noR; 

7  mars  1873,  ibid.,  n"()3';  8  août  1-873,  ibid., 
n"'223,22iv  226;  11  janv.  1877,  D.P.  77.  1. 
512);  ...  D'une  déclaration  écrite  signée  par 
lui  (Cr.  n  nov.  1875,  Bull,  cr.,  n«  310).  — 
Mais,  pour  être  valable,  cette  déclaration  doit 
avoir  été  faite  par  l'accusé  à  un  moment  où 
ses  droite  étaient  encore- entiersi;  par  suite, 
ell»  est  inopérante,  si  elle  a  été' faite  seule- 
ment pendant  l'instance  en  porirvoi  (Cr. 
24- déc.  18*8,  Bidl.  o-.,  w>323;  It  >amv.  1877, 
précité  ), 

t!45.  En  aucun  cas,  la  preuve  de  la  si- 
gnifiiration  nepeut  résulter  :...  d'iincertificat 
du  président  et  du  grefiier  de  la  conr  d'as- 
sises ou  d'un  extrait  du  registre  (pour  les 


actes  d'huissier)  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, ni  de  l'ensemble  de  ces  divers  docu- 
ments (Cr.  14  nov.  1850,  D.P.  50.  5.  287; 
10  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  136)  ;  ...  Ni  de  cer- 
tific.-its  émanés,  soit  de  l'huissier  qui  a  fait  la 
signification ,  soit  &a  receveur  de  l'enregis- 
trement qui  avait  enregistré  l'esploit,  ni  de» 
registres  et  répertoires  visés  dans  ces  certi- 
ficats (Cr.  11  janv.  1S77,  D;P.  77.  1.  512). 

Art.  3.  —  Transcation  de  Vncwsk  baks  ia 

MAISON  DE  JD3TICH. 

1146.  Danslesvingtxpiatre  heures  qui  sui- 
vent la  signilication  de  l'axrèt  de  renvoi  et  d« 
l'aTtedaccusation-,  l'accusé  doit  être  transféré 
de  hi  maison  d'ai-rét,  où  il  est  déteno:,  dans  la 
maison  de  justice  établie  près  la  amx  où  il 
doit  être  j-itgé  (C.  instr.  art  213).  A  ce  point 
de  vue.  denx  hj-potlièses  sont  à  examiner. 

tt47.  Si  l'accusé  est  détenu  au  chef-lien 
de-  la  cour  d'assises,  il  sufEl  aji  directenroil 
an  gardien-chef  de  la  prison  de  le  faire  pas- 
ser doj  q-uartier  des  prevenus  dans  celui  de» 
accusés  et  de  transporter  son  écrou  da  re- 
gistre de  la  maison  d'arrêt  sur  celui  de  la 
marron  de  justice.  Ce  sont  là  deux  mesures 
d'ordi-E-puTeraentadministratif,  sons  intérêt 
au  point  de  vue  de  la  procédure  et  des. droit» 
de  la.  défense. 

1t4Sk  Si  l'accusé  est  détenu  dans  un 
autre  arrondissement ,  il  faut  le  faire  trans- 
férer de  la  maison  d'aH-rêt  où  il  est  écroué 
dans  la  maison  de  justice  établie  au  chef- 
lieu  de  lai  cour  d'assises.  C'est  a.u  procureur 
de  la  République  du  lieu  de  l'inslruction 
qa'U  a'pparlient  de  prendre,  dés  que  la  si- 
gnification a  été  faite,  les  mesures  néces- 
saires pour  opérer  le  transfèrement.  Même, 
dans  ce  cas,  le  tnrasfèreraent  de  la  maison 
d'arrêt  dans  la  maison  dje  justice  ne  consti- 
tue qtfune  mesure  purement  administrative; 
par  suite,  aucune  nullité  ne  saurait  résulter  de 
l'inobservation  du  délai  de  vingt-quatre  heures 
prescrit  p.-ir  l'art.  243  (Cr.  9  îuili.  1S63,  Bniî. 
cr.,  n»1:92;  17  juin  1875,  ibid.,  n"  191).  — 
Toutefois,  le  retard  apporté  à  l'accomplisse^ 
ment  de  cette  formalité  a  pour  conséfuenc» 
de- retarder  l'interrogatoire  préal.ible  que  le 
président  de  la  conr  d'assises  doit  faire  subir 
à  l'accusé;  il  pourra,  donc  arriver  qui'  n'y 
ait  plus  un-  délai  suffisant  pour  que  l'alXaire 
puia.se  être  portée  au  rôle  de  la  session, 

114'9.  Lorsqu'un  accusé  a  été  condamné 
par  la  cour  d'assises  et  que  l'arrêt  vient  à 
être  cassé,  l'accusé  doit  être  transféré  de  la 
maison  de  justice  où  il  était  écroué  dans 
ce'Ue  établie  au  lieu  onsiège  la  cour  d'assises 
devant  laquelle  il  est  renvoyé.  En  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  d'interrogatoire  préaLible,  mais  le 
transfèrement  doit  cependant  être  elTertué 
dans  de  telles  conditions  que  l'accusé  ait  le 
délai  nécessaire  pour  conférer  avec  son  con- 
seil et  pour  préparer  sa  défense.  C'est  ainsi 
qu'un  accusé  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Seine-et-Oise,  en.verta  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  cassant  l'arrêt  de 
la-  cour  d'assises  da  la  Seine  qui  l'avait  con- 
damnéà  huit  ans  de  ti-avaux  forcés,  n'avait  été 
transféré  que  le  matin  du  jour  où  l'affaire 
devait  être  jugée;  la  Cour  de  cassation  a 
estimé' qu'à  bon  droit  la  cdut  d^^assises  avait 
dans  ces  conditions  renvoyé  l'a-ffaire  à  un« 
autre  session  (Ci'.  13.  aoàt  18^,  JButi.  cr., 
n»  240). 

115(3.  U  était  d'nsagede  faire,  parapplica- 
tionde  rart.71,§  fl',  du  décretdu  18  jnii  ISll, 
signer  l'écrou  pair  un  huissier  qui,  diin.s  un 
acte  spécial  ou,  quand  l'accusé  était  détenu 
an  chef-lieu  de  la  cour  d'a-ssises,  dans  son; 
expiloit  de  signification  de  l'arrrèt  de-  Den\^» 
et  de  l'acte  d'accusation,  constatait  qu'il 
avait  transféré  l'accusé  de  la  maison  d'an-êt 
dans  la  maison  de  justice.  Mais-  cette  pra- 
tique a  éié  supprimée  par  la  circulaire  de 
la  chancellerie  du  10  mars  1855  {/îtfc.  off., 
t.  2,  p.  294). 
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Art.  4.  —  Envoi  dd  dossier  et  des  pièces 
de  conviction. 

1151.  Dès  que  l'accusation  a  été  çronon- 
cée,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans 
le  lieu  où  siège  la  cour  d'appel,  les  pièces 
du  procès  qui  avaient  été  remises  à  la  cham- 
bre d'accusation  sont,  par  les  ordres  du  pro- 
cureur général,  envoyées,  dans  les  vingt- 
quatre  lieures,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  siège  la  cour 
d'assises  (C.  instr.  art.  291,  §  1). 

1152.  Les  pièces  de  conviction  doivent,  en 
principe,  rester  déposées,  jusqu'à  ce  que  la 
chambre  d'accusation  ait  statué,  au  grelle  du 
tribunal  où  s'est  faite  l'instruction  (C.  instr. 
art.  13J)  ;  le  procureur  général,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrêt  de  renvoi,  donne  au 
procureur  de  la  République  l'ordre  de  les 
faire  expédier  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  siège 
la  cour  d'assises.  Si  exceptionnellement  elles 
avaient  été  envoyées  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  pour  être  soumises  à  la  chambre 
d'accusation,  c'est  lui  qui  requiert  directe- 
ment cet  envoi  (C.  instr.  art.  '291,  §2). 

1153.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 
ainsi  fixé  par  l'art.  291  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  (Cr.  8  févr.  1838,  R.  2275-2»). 

1154.  Les  pièces  pouvant  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge  sont  transportées,  au- 
tant que  possible,  par  les  gendarmes  char- 
gés de  la  conduite  des  prévenus  ou  accusés 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  9,  §  1).  —  Si,  à  rai- 
son du  poids  ou  du  volume,  ces  objets  ne 
peuvent  être  transportés  par  les  gendarmes, 
ils  le  sont,  d'après  un  ordre  écrit  du  procu- 
reur général  ou  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, suivant  le  cas,  qui  ordonne  le  trans- 
port, soit  par  les  messagers,  soit  par  les  en- 
trepreneurs de  transports  et  convois  mili- 
taires, soit  par  toute  autre  voie  plus  écono- 
mique, sauf  les  précautions  convenables 
pour  la  sûreté  des  objets  (art.  9,  §  2).  Les 
mêmes  régies  doivent  être  suivies  quand 
les  pièces  de  conviction  ne  se  trouvent 
pas  au  lieu  où  est  détenu  l'accusé  à  trans- 
férer. 

1155.  Il  faut  veiller  à  ce  que  les  pièces 
soient  soigneusement  emballées  et  à  ce  que 
toutes  mesures  soient  prises  pour  assurer 
leur  conservation  et  leur  intégrité;  en  effet, 
à  défaut  de  précautions  sufiisantes,  leur 
identité  peut  être  déniée  et  cette  dénégation, 
basée  sur  l'irrégularité  de  la  transmission, 
les  dépouille  de  la  valeur  judiciaire  qu'eût 
pu  seule  leur  attribuer  une  production  pré- 
cédée des  garanties  détermiuées  par  la  loi 
(Cr.  8  févr.  1838,  R.  2275-2»). 

S£CT.   3.   —   Interrogatoire  préalable   de 
l'accusé. 

§  1".  —  Régies  générales. 
A.  —  Nécessité  de  l'inlerrogatoire.  Son  objet. 

1156.  L'interrogatoire  de  l'accusé,  pres- 
crit par  l'art.  293  C.  instr.,  est  le  premier 
acte  de  juridiction  personnelle  confié  au 
président  delà  cour  d'assises. 

1157.  11  a  pour  but,  non  seulement 
d'avertir  l'accuse  de  choisir  un  délenseur  et 
de  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  mais  encore  de  le  mettre 
à  même  de  faire,  avant  l'ouverture  des  dé- 
bals, les  changements  qu'il  croirait  utiles 
aux  explications  qu'il  a  données  dans  le 
cours  de  l'instruction,  et,  par  suite,  de  per- 
mettre au  président  d'apprécier  s'il  est  ou 
non  nécessaire  de  procéder  à  une  instruc- 
tion supplémentaire.  Enfin,  c'est  seulement 
a  partir  de  cet  interrogatoire  que  la  commu 
nication  des  pièces  et  les  rapports  avec  son 
conseil  devieunent  libres  pour  l'accusé  (Cr. 
20  juin.  1844,  R.  1251;  24  août  1854,  D.P. 
54.  5.  438  j. 


1158.  L'art.  293  ne  prescrit  pas  cet  inter- 
rogatoire à  peine  de  nullité.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  toujours  considéré  qu  il  constitue, 
par  son  objet,  une  formalité  essentielle  dont 
l'accomplissement  est  indispensable  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  dans  l'intérêt  de 
l'accusé,  comme  dans  celui  de  l'accusation 
(Cr.  12  juin.  1844,  R.  1202;  26  juill.  1844, 
ibid.;  13  mars  1845,  D.P.  45.  4.  317;  8  mai 
1845,  ibid.,  11  sept.  1845,  D.P.  45.  4.  316; 
3 janv.  1830,  D.P.  50.  5.  293;  24  août  1854, 
D.P.  54.  5.  438;  29  mars  1860,  D.P.  60.  5. 
202;  6  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  82;  16  juill. 
1874,  Bull,  cr.,  n»  203;  4  janv.  1877,  D.P. 
77.  1.  283;  14  déc.  1882,  Bull,  cr.,  n»  278; 
16  juill.  1885,  ibid.,  n"  215;  16  juill.  1886, 
ibid.,  n°  261  ;  27  juill.  1889,  ibid.,  n»  270; 
i"  juill.  1S92,  D.P.  92.  5.  364). 

1159.  Cet  interrogatoire  n'est  toutefois 
exigé  que  dans  le  cas  de  crime  ;  il  n'est  pas 
néces-aire  d'y  procéder,  quand  il  s'agit  d'un 
individu  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sous 
la  prévention  d'un  simple  délit,  par  exemple 
d'un  délit  prévu  par  la  loi  du  29  juill.  1881, 
sur  la  presse  (Cr.  28  juill.  1820,  Sir.  chr.  ; 
10  nov.  1849,  D.P.  51.  5.  320;  19  juin  1851 , 
D.P.  51. 5.  41)8;  24  avr.  1884,  Bull,  cr.,  n»  140; 
27  janv.  1893.  D.P.  94.  1.  31  ;  12  juin  1896, 
Bull,  cr.,  n"  189  —  Le  Poittevin,  Traité  de 
la  presse,  t.  3,  n»  1489).  —  Il  ne  faut  pas 
toutefois  exagérer  la  portée  de  cette  règle  : 
ainsi,  lorsqu'un  individu  est  poursuivi  comme 
prévenu  de  délits  connexes  à  des  crimes 
commis  par  ses  coaccu-és,  il  y  a  une  seule 
et  même  procédure  don!  les  formalités  doivent 
être  suivies  à  l'égard  de  tous  dans  les  mêmes 
conditions,  tous  donc  doivent  être  également 
interroges  (Nouguier,  t.  1,  n»  252). 

B.  —  Cas  dans  lesquels  il  est  ou  n'est  pas  nécessaire 
de  renouveler  l'interrogatoiie. 

1160.  Lorsque  l'interrogatoire  a  été  régu- 
lièrement subi,  y  a-t-il  lieu  de  le  renouveler, 
si  l'affaire  n'est  pas  jugée  à  la  prochaine 
session  ou  si,  après  une  cassation,  l'accusé 
est  renvoyé  devant  une  autre  cour  d'assises? 
Pour  résoudre  cette  question ,  il  faut  consi- 
dérer qu'on  ne  peut  metire  à  exécution  un 
arrêt  de  renvoi,  c'est-à-dire  porter  l'affaire 
devant  la  cour  d'assises,  sans  que  préalable- 
ment l'accuséaitété  interrogé,  conformément 
à  l'art.  293  C.  instr.,  sur  l'accusation  ainsi 
formulée  contre  lui.  Par  suite,  il  suffit  d'exa- 
miner si  la  poursuite  est  toujours  exercée 
en  vertu  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  suile  du- 
quel il  a  été  procédé  à  un  interrogatoire  ou 
si  un  nouvel  arrêt  de  renvoi  est  intervenu  : 
dans  le  premier  cas,  l'interrogatoire  n'a  pas 
besoin  d'être  renouvelé;  dans  le  second,  un 
nouvel  interrogatoire  est  indispensable. 

1161.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la 
formalité  de  l'interrogatoire  soit  renouvelée  : 
...  au  cas  où,  après  cet  interrogatoire,  il  est 
procédé,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  à  une  informa- 
tion supplémentaire  (Cr.  10  juin  1852,  D.P. 
52.  5.  321)  ;  ...  Au  cas  où  l'affaire  a  été  ren- 
voyée à  une  autre  session,  soit  à  raison  du 
pourvoi  en  cassation  formé  par  l'accusé  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  ce  pourvoi  ayant  été  ensuite 
rejeté,  soit  pour  une  cause  quelconque  (('r. 
10  mars  1837,  R.  1258-1»;  15  avr.  1837, 
li.  1200-3»;  6  nov.  1840,  R.  1259;  30  août 
1844,  Bull,  cr.,  n»  305;  4  déc.  1852,  ibid., 
n»  392;  6  oct.  1853,  DP.  53.  5.  266;  6  oct. 
1859,  DP.  60.  1.  417;  31  mai  1878,  D.P.  79. 
1.41). 

1162.  Il  n'est  pas  non  plus  indispensable 
de  renouveler  l'interrogatoire  au  cas  de  ren- 
voi devant  une  autre  cour  d'assises,  lorsque 
srul  l'arrêt  de  condamnation  a  été  annulé  (Cr. 
27  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  245;  19  juin  1873, 
Bull,  cr.,  n»165;  11  juin  1885,  ibid.,  n»168). 

1163.  Mais  il  nn  est  toul  a  trement,  lorsque 
la  Cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  renvoi  ; 
en  effet,  il  a  fallu  faire  rendre   un   autre 


arrêt  de  mise  en  accusation  par  une  autre 
cour,  et  c'est  à  l'exécution  du  nouvel  arrêt 
qu'il  faut  procéder  (Nougl'ier,  t.  1,  n»»  216 
et  217).  —  Il  convient  de  remarquer  que, 
pour  rendre  indispensable  un  nouvel  inter- 
rogatoire, il  ne  suffit  pas  que  l'acte  d'accu- 
salicm  ait  été  annulé  ;  il  faut  que  l'annula- 
tion porte  sur  l'arrêt  de  renvoi.  Un  acte 
d'accusation  avait  relevé  un  chef  d'accusation 
non  admis  par  l'arrêt  de  renvoi  ;  après  con- 
damnation, la  Cour  de  cassation,  sur  pour- 
voi, avait  cassé,  non  seulement  l'arrêt  de 
conilamnalion ,  mais  aussi  tout  ce  qui  avait 
précédé,  «  jusques  et  y  compris  l'acte  d'ac- 
cusation lui-même  ».  Après  nouvelle  con- 
damnation, un  pourvoi  a  été  basé  sur  ce  que 
l'interrogatoire  n'avait  pas  été  renouvelé  ;  ce 
pourvoi  a  été  rejeté  (Cr.  20  mars  1835,  D.P. 
35.  1.  252>. 

1164.  Enfin  il  faut  recommencer  l'inter- 
rogatoire, lorsque  le  procès -verbal  dressé 
pour  constater  l'accomplissement  de  cette 
formalité  a  été  égaré  ou  a  disparu  par  suite 
d'un  événement  de  force  majeure.  En  effet, 
en  pareil  cas,  il  ne  peut  être  suppléé  au 
procès-verbal  au  moyen  de  certificats  établis 
par  le  président  et  par  le  greffier  :  malgré  ce 
double  certificat,  l'absence  de  reproduction 
des  réponses  de  l'accusé  ne  permet  pas  à  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier  si  l'interroga- 
toire a  rempli  l'objet  pour  lequel  il  a  été 
institué  (Cr.  6  janv.  [et  non  juin]  1872,  D.P. 
72  1.  82). 

§  2.  —  Par  qui  il  doit  être  procédé 
à  l'interrogatoire. 

A.  —  Magistrat  compétent. 

1165.  Aux  termes  de  l'art.  293  C.  instr., 

l'accusé  doit  être  «  interrogé  par  le  président 
de  la  cour  d'assises,  ou  par  le  juge  qu'il 
aura  délégué  ».  Cette  disposition  est  com- 
plélée  par  l'art.  91,  Décr.  b'juill.  1810,  ainsi 
coni,'u:  a  Si,  vingt-quatre  heures  après  l'ar- 
rivée d'un  accusé  dans  la  maison  de  justice, 
le  président  des  assises  n'est  pas  sur  les 
lieux,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  juge  par  lui 
délégué,  conformément  à  l'art  293  du  Code 
d'instruction  criminelle,  pour  interroger  les 
accusés,  il  sera  procédé  à  l'interrogatoire 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  par  un  juge  qu'il  aura  commis 
à  cet  eû'et.  » 

a.  —  Président  de  la  cour  d'assises. 

1166.  C'est  le  président  des  assises  qui 
est  chargé  de  procéder  à  cet  interrogatoire, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  magistrat 
délégué. 

1167.  Le  président  des  assises  de  la  ses- 
sion dans  laquelle  l'accusé  doit  être  jugé  a 
incontestablement  qualité  pour  procéder  à 
l'interrogatoire,  dès  que  sa  nomination  est 
faite.  11  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  ses- 
sion précédente  n'est  pas  close  et  que  le  tri- 
mestre pour  lequel  il  est  nommé  n'est  pas 
encore  commencé  (Cr.  21  janv.  1864,  D.P. 
64.  5.  216;  29  avr.  1869,  Bull,  cr.,  n°97). 

1168.  Le  président  de  la  session  en  cours, 
au  moment  où  l'accusé  est  écroué  à  la  mai- 
son de  justice,  a  également  compétence  pour 
l'interioger  (Cr.5févr.  1819,  R.  1253;  23  sept. 
1847,  Bull,  cr.,  n»  231  :  2  mars  1848,  D.P.  48. 
5.  SO;  13  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  469;  14  oct. 
ia58,  D.P.  58.  5.  213;  9  août  1860,  Bull,  cr., 
n»  187;  29  avr.  1869,  ibid.,  n»  99;  28  juin 
1872.  ibid.,  n»  154;  17  sept.  1885,  ibid., 
n»  258).  —  Toutefois,  si  le  président  des 
assises  du  trimestre  suivant  est  déjà  nommé, 
il  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  que  si  ce  der- 
nier est  absent  ou  empêché. 

1169.  Le  président  de  la  cour  d'assises 
n'est  pas  tenu  de  procéder  lui-même  à  l'in- 
terr  galoire;  aux  termes  de  l'art.  293  C.  instr., 
il  peut  déléguer  à  cet  effet  un  autre  magis- 
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trat.  11  peut  donc  déléguer,  soit  un  conseiller, 
soit  un  membre  du  tribunal  ;  peu  importe 
que  ce  magistrat  fasse  ou  ne  fasse  pas  partie 
de  la  cour  d'assises,  puisque  l'art.  2;)3  ne 
subordonne  à  aucune  condition  le  droit  de 
déléyalion. 

1170.  Le  président  de  la  cour  d'assises 
peut  donc  déléguer  :  ...  un  de  ses  assesseurs 
(Cr.  11  nov.  1875,  Bull.  c>:,  a»  310)  ;  ...  Un 
conseiller  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  cour 
d'assises  (  Cr.  -21  déc.  iii»2,  R.  1256-3»; 
9  nov.  1S48,  Bull,  a:,  n»  -271);  ...  Un  juge 
du  tribunal  (V.  infra,  n»  1174). 

1171.  Toutefois  il  est  évident  que,  le  droit 
de  délégation  présupposant  un  droit  de  su- 
périorité  hiérarchique,  le  président  de  la 
cour  d'assises  ne  saurait  donner  une  déléga- 
tion a  un  président  de  chambre  (Nouguier, 
t.  1,  n"  235).  Il  en  est  toutefois  autrement, 
si  la  cour  d'assises  est  présidée  par  le  pre- 
mier président  :  il  peut  déléguer  tous  les 
memKres  de  la  cour.  C'est  ainsi  que  le  pre- 
mier président  qui  préside  une  session  ex- 
traordinaire, peut  déléguer  le  président  de 
la  session  ordinaire  pour  procéder  à  des  in- 
terrogatoires (Cr.  1(5  janv.  1852,  D.P.  52.  5. 
320). 

b.  —  Président  da  Irlbanal. 

1172.  Si,  vingt-quatre  heures  après  l'arri- 
vée de  l'accusé  dans  le  lieu  des  séances,  le 
président  des  assises  n'est  pas  sur  les  lieux  et 
i\\  n'a  pas  cru  devoir  user  de  son  droit  de 
délégaliiin,  c'est  au  président  du  tribunal 
qu'il  appartient  de  procéder  lui-même  à  l'in- 
terrogatoire ou  d'y  faire  procéder. 

1173.  Par  suite,  quand  les  deux  conditions 
prévues  par  l'art.  91  du  décret  du  GjiiiU.  1810 
sont  réalisées,  le  président  du  tribunal  a 
qualité  pour  interroger  l'accusé,  sans  qu'il 
soit  besuin  d'aucune  délégation  du  président 
de  la  cour  d'assises  (Cr.  9  sept.  1837,  R. 
1256-1»;  10  août  1848,  U.P.  49.  5.  80  ;  23  juill. 
1852,  DP.  52.  5.  321  ;  \1  nov.  1882,  D.P.  83. 
1.  328).  —  Toutefois,  lorsque  le  président  de 
la  cour  d'assises  est  empêché  et  a  été  régu- 
lièrement remplacé  dans  ses  fonctions  par 
un  aulre  conseiller  qui  se  trouve  sur  les 
lieux  au  moment  de  l'arrivée  de  l'accusé, 
c'est  à  ce  dernier  et  non  au  président  du 
tribunal  qu'il  appartient  de  procéder  à  l'inter- 
rogatoire (Cr.  7  mars  1872,  Bull,  cr.,  n»  59). 

1174.  Si  le  président  du  tribunal  ne  croit 
pas  devoir  se  rendre  lui-même  à  lamaison 
de  justice  pour  interroger  l'accusé,  il  peut 
lui  même  commettre  à  cet  ellVt  un  des 
membres  di  tribunal  (vice- président,  juge 
d'insIruL-tion ,  juge  ou  juge  suppléant)  (Cr. 

3  iHvr.  1820,  R.  1256-1»;  16  oct.  1828,  ibid.; 

4  j  il.  1873,  Bull,  cr.,  n«  183;  17  nov.  1882, 
U.P.  83.  1.  328;  14  nov.  1889,  Bull,  cr., 
a"  338). 

c.  —  Forme  de  la  délégation. 

1175.  Qu'elle  émane  du  président  de  la 
cour  d'assises  ou  du  président  du  tribunal, 
la  délégation  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale.  Il  n  est  même  pas  nécessaire  qu'elle 
sbit  donnée  par  écrit. 

1176.  La  mention  dans  l'acte  d'interroga- 
toire, par  le  juge  qui  y  a  procédé,  qu'il  agit 
en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  a  été  faite, 
suivant  le  cas,  soit  par  le  président  de  la 
cour  d'assises,  soit  par  le  président  du  tri- 
bunal, établit  suffisamment  cette  délégation 
(Cr.  26  juin  1817,  R.  1257;  8  mars  1877, 
Bull,  cr.,  n»  SI). 

1177.  Il  n'est  même  pas  indispensable  de 
porter  celte  mention  dans  l'interrogatoire  : 
le  magistrat  est  légalement  présumé  avoir 
reçu  une  dél  gation  (Cr.  18  sept.  1827,  Bull, 
cr.,  n»  238  ;  21  déc.  1832,  R.  1257  ;  16  mars  1837, 
R.  1258-1»;  14  févr.  1850,  D.P.  50.  5.  292; 
31  juill.  1881,  Bull,  cr.,  n»  255.  -  V.  aussi  : 
Cr.  31  mars  1892.  Bull,  cr.,  n»  92J. 


d.  —  Sabdélégation. 

1178.  Le  président  de  la  cour  d'assises  ou 
le  président  du  tribunal  ne  peut,  en  délé- 
guant ses  pouvoirs  à  un  magistrat,  autoriser 
celui-ci  à  subdtléguer  un  autre  magistrat. 
11  La  délégation,  dit  NotJGUiER,  engage  direc- 
tement la  responsabilité  de  celui  de  qui  elle 
émane.  Autoriser,  après  le  choix  qu'il  a  fait, 
un  choix  dans  lequel  il  n'est  pour  rien,  c'est 
déplacer  cette  responsabililé  et  la  faire  porter 
sur  un  magistrat  n'ayant  point  de  fonctions 
personnelles  dans  la  procédure  intermé- 
diaire »  (t.  1,  n»  337). 

1179.  On  ne  saurait  à  l'appui  du  système 
contraire  invoquer  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassalion  qui  ont,  il  est  vrai,  admis  que  le 
président  du  tribunal,  délégué  par  le  prési- 
dent des  assises,  avait  pu  déléguer  un  juge 
pour  procéder  à  l'interrogatoire  en  son  lieu 
et  place  (Cr.  23  févr.  1854,  D.P.  54.  5.  437; 
17  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  328).  En  effet,  le 
président  du  tribunal  jouit  en  vertu  de 
l'art.  91,  Décr.  6  juill.  1810,  d'un  pouvoir 
propre  de  délégation.  La  seule  conséquence 
qu'on  puisse  tirer  de  ces  arrêts,  c'est  que 
la  délégation  donnée  directement  par  le 
président  d'assises  au  président  du  tribunal 
ne  paralyse  pas  l'exercice  du  droit  de  délé- 
gation que  celui-ci  lient  de  la  loi  même. 

e.  —  .Ibsence  ou  empêchement  dti  président  ou  du  magis- 
trat délégué. 

1180.  Si  le  président  des  assises  et  le  pré- 
sident du  tribunal  sont  absents  ou  empêchés 
et  ont  omis  de  déléguer  un  juge,  il  n'y  a 
qu'à  appliquer  les  régies  relatives  aux  rem- 
placements. 

1181.  Par  suite,  si  le  président  du  tribu- 
nal est  absent,  c'est  le  vice  président  qui  le 
remplace  et  qui,  par  suite,  doit  procéder, 
en  cette  qualité,  à  l'interrogatoire  de  l'accusé 
(Cr.  21  déc.  1827,  R.  1255-3»;  24  sept.  1829, 
ibid.;  8  janv.  1846,  Bull,  cr.,  n'  12;  23  août 
1849,  D.P.  49.  5.  254  ;  16  déc.  1852,  B^dl.  cr., 
n»  407;  5  août  1869,  ibid.,  n»  188;  18  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  440;  21  déc.  1882,  Bull, 
cr.,  n»  283).  Ce  magistrat,  agissant  alors 
comme  président  du  tribunal,  peut,  soit 
interroger  lui-même,  soit  commettre  un  juge 
à  cet  eù'et  (Cr.  24  sept.  1829,  précité;  9  janv. 
1845,  Journ.  pal.,  45.  1.  428;  10  août  1848, 
Journ.  pal.,  49.  2.  504  ;  23  août  1849,  précité), 

1182.  De  même,  lorsque  le  vice-président 
et  les  juges  plus  anciens  sont  empêchés,  un 
juge  peut  valablement,  et  sans  délégation, 
procéder  à  l'interrogatoire  (Cr.  li  févr.  1850, 
D.P.  50.  5.  292;  20  févr.  1873,  Bull,  cr., 
n»  57). 

1183.  Le  magistrat  qui,  en  l'absence  du 
président,  procède  à  l'interrogatoire,  est  lé- 
galement présumé  avoir  agi  par  suite  de 
l'empêchement  légitime  des  membres  qui 
le  précèdent  dans  l'ordre  du  tableau  (Cr. 
21  déc.  1832,  R.  1257;  14  févr.  1850,  D.P. 
50.  5.  292;  31  juill.  1884,  Bull,  cr.,  n»  255). 


r- 


.Magistrat  ayant  fait  l'instruction  ou  statué  sur  ta 
mise  en  accusation. 


1184.  Les  membrss  de  la  cour  d'appel 
qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  ne 
peuvent  siéger,  dans  la  même  affaire,  comme 
membres  de  la  cour  d'assises;  de  même,  il 
existe  une  incompatibilité  absolue  entre  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  et  celles  de 
membre  de  lu  cour  d'assises  (Cr.  inslr. 
art.  257).  —  Les  incompatibilités  ainsi  pré- 
vues par  l'art.  257  ne  visent  que  la  partici- 
pation aux  débats  et  au  jugement,  et  ne  s'é- 
tendent pas  à  l'interrogatoire  pj'éalable. 

1185.  Par  suite,  le  président  de  la  cour 
d'assises  procède  valablement  à  l'inlerroga- 
toire  de  I  accusé,  bien  que,  ayant  pris  p.irt, 
soit  à  la  mise  en  accusation,  soit  à  l'insti  uf- 
lion,  il   doive  pour  ce   motif  s'abstenir  Ce 


siéger  dans  l'affaire  (Cr.  15  févr.  1819,  R. 
1253  ;  9  juin  1887,  Bull,  cr.,  n»  210  ;  2  avr. 
1896,  D.P.  96.  1.  440;  17  mars  1899,  P.D. 
99.  1.  613). 

1186.  De  même,  le  juge  d'instruction  qui 
a  instruit  l'affaire  peut  être  délégué  pour 
procéder  à  l'interrogatoire  (Cr.  5  juill.  1832, 
R.  Organis.  judic,  696;  17  sept.  1835, 
Bull,  cr.,  n»  361  ;  16  juin  1853,  D.P.  53.  5. 
265;  28  août  1862,  D.P.  62.  5.  184). 

B.  —  Greffier. 

1187.  Le  magistrat  qui  procède  à  l'inter- 
rogatoire doit,  à  peine  de  nullité,  être  assisté 
d'un  gretlier  (C.  instr.  art.  296,  §  2). 

1188.  Le  service  du  grelle  est  assuré  : 
au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel ,  par  le  gref- 
fier en  chef  de  cette  cour  et  par  ses  commis- 
greffiers  ;  dans  les  autres  cours  d'assises, 
par  le  greffier  du  tribunal  et  ses  commis- 
grefliers. 

1189.  Le  président,  ou  le  magistrat  qui  le 
remplace,  ont,  comme  tous  juges  procédant 
à  une  instruction,  le  droit,  quant  aux  actes 
qui  présentent  un  caractère  d'urgence,  de 
remplacer,  en  cas  d'empêchement,  les  gref- 
fiers qui  leur  sont  attachés  et  de  commettre 
toute  personne  ayant  1  âge  requis  par  la  loi, 
ainsi  que  la  qualité  de  Français,  et  à  laquelle 
ils  font  prêter  le  serment  en  tel  cas  requis 
(Cr.  3  sept.  1852,  D.P.  52.  5.  321).  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  mentionner  que  le  greffier 
titulaire  et  ses  commis  assermentés  étaient 
empêchés,  cet  empêchement  étant  suffisam- 
ment établi  par  la  mesure  à  laquelle  on  a  dû 
recourir  (Cr.  8  sept.  1852,  précité). 

C.  —  Interp.èLe.  —  Conseil. 

1190.  Il  convient  d'appliquer  par  analo- 
gie les  dispositions  de  l'art.  322  G.  inslr.  et 
de  désigner  un  interprète,  toutes  les  fois  que 
l'accusé  ne  parle  pas  le  français  (Cr.  31  oct. 
1895,  Bull.  Cf.,  n»267).  —  Mais  c'est  là  une 
simple  faculté  pour  le  magistrat  qui  procède 
à  l'iiiterro^  loire,  l'assistance  d'un  interprète 
étant  exclusivement  établie  en  vue  des  dé- 
bats qui  ont  lieu  devant  la  cour  d'assises  et 
pour  en  assurer  l'entière  intelligence  (Cr. 
2V  juill.  1845,  Bull,  cr.,  n»  240  ;  20  (et  non  30) 
sept.  1853,  DP.  53.  5.  273;  21  déc.  1854, 
Bidl.  cr.,  n»  574;  13  oct.  1865,  D.P.  66.  1. 
233;  21  juin  1872,  Bull,  cr.,  n»  147;  23  mai 
1873,  ibid.,  n«  142;  19  juin  1873,  D.P.  73. 
1.  319;  18  juill.  1873,  Bull,  cr.,  n»  200; 
13  aoiit  1S91,  D.P.  93.  1.  304-a). 

1191.  Il  ne  faut  pas  cependant  conclure 
de  celte  jurisprudence  que  le  président  peut 
valablement  procéder  à  un  interrogatoire  sans 
le  concours  d'un  interprète,  alors  qu'il  est 
dans  l'impossibilité  de  se  faire  coiiprendre 
de  l'accusé  et  d'entendre  les  explications  da 
celui-ci.  La  Cour  de  cassation  a  le  soin  de 
spécifier  dans  ses  arrêts  que  "  la  loi  s'en  re- 
pose sur  le  président  des  assises  du  soin  de 
s'assurer  que  les  questions  qu'il  adresse  à 
l'accusé  et  les  avertissements  qu'il  doit  lui 
donner  sont  entendus  par  lui  ».  Li  r-que  le 
président,  en  procédant  à  l'interrogatoire 
préalable  de  l'accusé  à  la  maison  de  justice, 
a  été  11  is  à  même  de  constater  que  cet  ac- 
cusé n  est  en  état  de  comprendre  ni  ses 
questions,  ni  l'averlissemcnt  relatif  au  droit 
de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  d'accusation,  il 
doit,  à  peine  de  nullité,  le  faire  assisler  d'un 
interprète,  afin  que  les  réponses  de  cet  accusé 
puissent  être  constatées  au  procès-verbal. 
Ainsi  l'interrogatoire  est  réputé  omis,  si  le 
procès -verbal  énonce  seulement  que  le  pré- 
sident, n'ayant  pas  réussi  à  se  faire  com- 
prendre de  l'accusé  (dans  l'espèce,  un  sourd- 
muet),  s'est  retiré  en  se  bornant  à  lui  nom- 
mer un  défenseur  d'office  (Cr.  10  oct.  1872, 
D.P.  72.  1.  383). 

1192.  11  est  évident  que  la  loi  du  8  dec. 
18y7  est  inapplicaple  à  cet  interrogatoire  et 
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que  l'jccosé  ne  saurait  réclamer  l'assistance 
du  conseil  qu'il  a  iLéjà  choisi  ou  qui  lui  avait 
et*  dëfiigiié  aa  cours  de  l'information  préa- 
lable (Cr.  23  mars  190'J,  Bull,  cr.,  n'  Wl  ). 

§  3.  — Moment  auquvl  l'interrogatoire  doit 
être  subi. 

1193.  Le  inonieDt  auquel  il  doit  être  pro- 
cédé à  l'interrogaloirf,  se  trouve  déterminé 
Êar  l'art.  ^'.C  et  par  les  art.  2'JO  et  301  G.  instr. 
'une  part,  l'art.  293  porte  que  l'accusé  sera 
interroiïé  «  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  son  arrivée  daoB  la  maison  de  justice  et 
la  remise  des  pièces  au  prelîe  »;  d'autre  part, 
dea  art.  2'.llj  et  'SUl  coœbiués,  il  résulte  que 
l'accasé  a  un  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de 
cet  Lr.terrogaloire,  pour  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi. 

1îS4.L'art.  293  fisc  à  «vingt-quatre  heures 
au  plia  (aJ-ri  «le  délai  de  l'interrogatoire  ;  il  est 
donc  évident  que  ce  délai  peut  ôlre  abrégé. 
—  11  a  pour  point  de  départ  la  réalisation 
d'un  doutle  fait  :  l'arrivée  de  l'accusé  dans 
la  maiEon  de  justice,  la  remise  des  pièces  au 
gretle.  Si  donc  les  pièces  n'étaient  pas  encore 
parvenues  aa  grelïe-,  au  moment  où  J'accuse 
est  écroué,  le  délai  ne  commencerait  pas  à 
courir.  £q  effet,  il  £st  indispensaJjle,  pour  le 
magistrat  qui  procèjB  a  l'interrogatoire, 
d'avoir  la  procédure  à  sa  disposition. 

1 105.  Ce  du'iai  de  vingt-quatre  lieures  doit 
êiie  oiffiorvé  aussi  eiaclement  que  possible; 
toutefois  il  n'esl  pas  prescrit  à  peine  de  nullité 
(Cr.  17  févT.  1814,  R.  1261  ;  12  mars  1810, 
ibid.:  25  mars  t819,  ibid.;  17  déc.  1S3S, 
ibid.  ;2I  sept.  l'S37,  ibid.;  10  oct.  18: 9, 
i6iJ.;  3a  avr.  18il,  ibid.;  16  juill.  1816, 
D.P.  46.  4.  344;  2  janv.  1851,  D.P.  51.  5. 
321;  16  janv.  1852,  D.P.  52.  5.  320;  4  août 
IS'vJ,  D.P.  53.  5.2S5;1<Jianv.lS3l,i?«li.cr., 
n»  13  ;  11  août  1838,  ibid.,  n»  293). 

1196.  Ea  principe,  J'accuse  n'est  inter- 
roi;é  qu'après  avoir  reçu  la  signification  de 
l'aVret  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accnsation, 
puisque  c'est  après  l'accamplissement  de 
cette  formalité  qu'il  est  transféré  dans  la 
maison  de  justice.  Toutefois  aucune  nullité 
n'est  encourue,  si  l'interrogatoire  a  lieu 
avant  que  ces  pièces  lui  aient  été  signifiées 
(Cr.  i"  iéxT.  1839,  R.  Casiation,  M3;  19  déc. 
18U,  D.P.  45.  4.  318;  10  oct.  1815,  D.P.  45. 
4.  318;  8  janv.  1846,  D.P. 63.  4.  .341  ;  15  janv. 
1S46,  ibid.;  2  avr.  184'J,  ibid.;  7  janv.  1847, 
DP.  C7.  4.  301  ;  19  fëvr.  1363,  D.P.  64.  5.2J5; 
21  janv.  1864,  D.P.  64.  5.  216;  4  jnii  18Gi, 
D.P.  64.  1.  497;  15  juill.  1800,  BuU.  cr., 
n»;272-;  21  avr.  1870,   ibid.,  n»  90;  15  déc. 

1551,  D.P.  82. 1.  325).  liais,  lorsque  la  signi- 
fication est  postérieure  à  l'iuLerrogaloii'e, 
c'est  à  compter  seulement  du  jour  où  elle  est 
faite  et  non  du  jour  de  l'interrogatoire  que 
commence  à  courir  le  délai  de  cinq  jours 
accordé  à  l'accusé  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (V.  Cassalivn,  a"  5'tOj. 

1197.  Si  l'interrogatoire  se  trouve  retardé, 
il  faut  veiller  à  ce  que,  dans  tous  les  caf^, 
l'interralle  de  cinq  jours  qui,  aux  ternies  de 
l'art.  206  G.  instr.,  doit  séparer  l'interroga- 
toire du  jour  de  J'ouverture  des  débats  soit 
•exactement  observé.  Si  J'ouverture  des  dé- 
iiats  a  lieu  avant  J'expiration  de  ce  délai, 
cetle  irrégularité  enlraine  Ja  nullité  des  dé- 
liais et  lie  l'arrêt  de  condamnation  (Cr. 
11  oct.lSU,  Bull,  cr.,  n»  3.42;  27  févr.  ISiô, 
D.P.  4.Ï.  4.  319;  10  avr.  1845,  ibid.;Z\  juUl. 

1845.  D.P.  4r..  I.  354:  5sept.  1815,  D.P.  45. 

4  320;  8  janv.  1616,  D.P.  46.  4.  340;  14  mai 

1846,  ibid.:  10  sept.  1816,  ibid.;  10  déc. 
1816,  D.P.  47.  4.  300;  30  déc.  18..7,  ibid.; 
16  mar.s  18.18,  D.P.  48.  5.  244;  27  juill.  1848, 

.ibid.;  18  janv.  1849,  D.P.  49.  5.  251  ;  21  mai 

1552,  D.P.  52.  5.  3IC;  9  sept.  1852,  D.P.  52. 

5  317;  22  août  1861,  D.P.  61.  5  266;  11  août 
1864,  D.P.  06.  5.  252;  4  mars  1670,  Bull.cr., 
D'  n3;  29  déc.  1870,  ibid.,  n»  201;  15  tevr. 
1S72,  ibid.,  B'  3-*;  11  juill. lS72,i6;!(.,n«  109; 


9  janv.  1873,  ibid.,  n«  7  ;  26  mai  1876,  ibid., 
n»  124;  27  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  510;  9  août 
1883,  Bull,  cr.,  n»  204;  27  août  1891,  ibid  , 
n»  178;  12  juill.  1895,  ibid.,  n=  200;  11  août 
1698,  ibid.,  n«  292;  31  déc.  1^98,  ibid., 
n"  381).  —  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrous, 
l'accusé  a  le  di'oit  de  renoncer  à  se  prévaloir 
de  ce  délai  (V.  infra,  n»  1213). 

§  4.  —  Contenu  de  Virnerragatoire. 

1193.  Aux  termes  d-es  art.  M3,  294  et  296 
G.  instr.,  dont  les  dispositions  doivent  être 
combinées,  l'interrogatoire  a  un  triple  objet: 
1"  l'interrogatoire  proprement  dit  ;  2»  le  choix 
ou  la  désignation  d'un  défenseur  ;  3»  le  droit 
de  former  un  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi (Cr.  Ji^  avr.  1853,  Bull.cr.,  n»  113). 

A.  —  luterrûgatorre  proprement  dit. 

1199.  L'art.  293  spécifie  que  «  Taccusé 
sera  interrogé  ».  Cet  interrogatoire  a  pour 
but  d«  mettre  l'accusé  à  même  de  faire  con- 
naître, avant  l'ouverture  des  débats,  s'il  per- 
siste dans  ses  précédentes  déclarations  et  de 
préciser  les  changements  qu'il  entend  y  ap- 
porter. Aussi,  quand  l'accusé  a  été  réguliè- 
rement interrogé  au  cours  de  l'instruction 
préalable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  in- 
terrogatoire porte  sur  tous  les  éléments  de 
l'information,  il  suffit  que  le  président  de- 
mande à  l'accusé  s'il  persiste  dans  ses  précé- 
dents interrogatoires  (Cr.  3  oct.  1844,  Bull. 
CT.,  n»33D;4  mars  1847,  D.P.  47.  4.  S02; 
18  oct.  1850,  D.P.  50.5.  291  ).  — Toutefois, 
lorsque  l'interrogatoire  sur  le  fond  de  l'ae- 
cuBation  consiste  uniquement  à  demander  à 
l'accusé  «  s'il  persiste  dans  les  réponses 
consignées  dans  ses  précédents  interroga- 
toires »,  il  y  a  nullité,  si  ces  interrogatoires 
sont  dépourvus  de  valeur  légale  comme 
faits  poslérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi, 
sans  délégation  du  président  des  assises, 
par  le  juge  de  paix  et  le  procureur  de  la 
République,  lors  de  l'arrestation  tardive  de 
l'accusé  qui  était  en  fuite  pendant  toute 
l'instruction  (Cr.  29  août  1878,  D.P.  79.  1. 
235.  —  V.  toutefois,  sur  la  doctrine  'de  cet 
arrêt  :  D.P.  79.  1.235,  noteS). 

1200.  Le  président  n'est  tenu  de  faire 
porter  son  interrogatoire  sur  aucun  point 
spécial  de  l'accusation  ;  il  n'a  pas  à  entrer 
dans  la  discussion  des  charges  et  des 
moyens  de  défense  ;  notamment,  il  n'esl  pas 
obligé  de  poser  de  questions  relativement 
aux  pièces  de  conviction  (  Cr.  24  mai  1894, 
D.P.  98.  1.  574).  —  Mais,  s'il  n'est  pas  forcé 
d'entrer  dans  le  détail  des  faits,  rien  ne  s'op- 
pose, s'il  le  juge  utile,  à  ce  qu'il  invite  l'accusé 
a  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  commis  son  crime  (Cr.  13  sept.  1900, 
D.P.  1904.  1.  251).  —  Le  président  peut  aussi 
relater  tous  les  détails  relatifs  à  l'attitude 
de  l'accusé  pendant  son  interrogatoire;  c'est 
ainsi  qu'il  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
constatant  que  i'accusé  a  verse  des  larmes 
pendant  qu'il  l'interrogeait  (Cr.  13  sept.  1900, 
précité). 

1201.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés, 
chacun  d'eux  ne  doit  êtrj  interrogé  que  sur 
les  faits  qui  lui  sont  spéciaiement  repro- 
chés (O.  4  oct.  1S55,  Bull,  cr.,  n"  343). 

1202.  Le  président  n'est  même  pasobligé 
d'interroger  spécialement  l'accusé  sur  clia- 
cun  des  faits,  éléments  de  J'accusation, 
lorsque  l'accusé,  par  suite  de  sa  dispaxitian 
volontaire,  n'a  pu  être  interrogé  au  fond 
pendant  le  cours  de  l'inslruction  ;  il  suflit 
»  que  l'accusé  ait  pu  fournir  ses  explications 
BUT  Jes  fiiils  et  les  cliarges  qui  constituaient 
l'accusation  »  (Cr.  C  sept.  1855,  D.P.  55. 
5.  22?.  —  Cr.  25  août  1876,  BuU.  cr., 
n»  198). 

1203..  Cet  interrogatoire  proprement  dit 
constitue  une  formalité  essentielle;  son 
omission  est  une  cause  de  nullité.  Par  suite, 


il  n'y  a  aucun  interrogatoire  et,  en  consé- 
quence, la  procédure  est  nulle,  lorsque  le 
procès-verbal  d'interrogatoire  ne  mentionre, 
a  la  suite  des  questions,  ni  une  réponse ,  ni 
un  refus  de  répondre  (Cr.  26  juill.  1844, 
R.  1263:  11  mai  •'854,  D.P.  54.  5.  438  ; 
21  déc.  1861,  D.P.  63.  5.  212;  2  avr.  1868. 
Bull,  cr.,  n»  88;  11  mars  1869,  ibid..  n»  59; 
16juiU.1874,  tWd.,  n<'203;  4  janv.  1877,  D.P. 
77.  1.  283;  6  juin  1878,  D.P.  79.  1.  239; 
1"  févr.  1883,  Bull,  cr.,  n»  .30;  17  oct.  189u, 
ibid.,  n»  200);  31  déc.  1908,  ibid.,  n»  555: 
7juilL  1910,  iWd.,  n<'359). 

B.  —  Ciioix  ou  désignation  d'un  défenseur. 

1204.  L'art.  294  C.  instr.  prescrit  d'ic- 
terpeller  l'accusé  :  <  de  déclarer  le  choix 
qu'il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider 
dans  sa  défense  ;  sinon  le  juge  lui  en  dési- 
gnera un  «ur-le-champ  ». 

12X>5.  Lorsque  l'accusé  a  été  renvoyé  à 
une  autre  session,  après  avoir  été  interroi;é 
par  le  président  et  pourvu  d'un  conse:l 
nommé  d'office,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  de  nouveau  désigné  un  défenseur  à  cet 
accusé  avant  sa  comparution  devant  la  cour 
d'assises  siégeant  dans  la  seconde  session  : 
la  désignation  faite  une  première  fois  conti- 
nue de  subsister,  et  ainsi  le  vœu  de  l'art. 294 
se  trouve  rempli  (Cr.  6  nov.  1840,  R. 
1269-3"). 

1206.  La  désignation  du  défenseur  doit, 
en  principe,  être  laite  aa  moment  même  de 
l'interrogatoire,  puisque  le  président  doit  la 
faire  sxcr-le-chanvp.  Mais  il  est  admis  que,  si 
cette  désignation  a  été  omise,  le  président 
peut  faire  de  nouveau  comparaître  l'accusé 
devant  lui  et  lui  désigner  à  ce  moment  nn 
défenseur.  Il  importe  même  peu  que  le  con- 
seil n'ait  été  nommé  que  moins  de  cinq 
joure  avant  l'ouverture  des  débats  (  Cr. 
25  août  1814,  R.  Défende.,  49),  ou  même 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  pourvoi 
(Cr.  13  mai  1885,  Bull,  cr.,  n»  171). 

1207.  Aucune  disposition  de  loi  ne  fait 
mention,  ni  du  mode  d'après  lequel  le  défen- 
seur nommé  d'office  doit  être  informé  de  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée,  ni  d'un  délai 
quelconque  dans  lequel  cette  mission  doit 
être  portée  à  sa  connaissance  (Cr.  14  janv. 
1886,  Bull,  cr.,  n»  15). 

1208.  L'obligation  de  désigner  un  con- 
seil est  imposée  au  président  par  l'art.  294, 
§  1,  à  peine  de  nullité.  Mais  l'art.  294,  §2, 
ajoute  :  a  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée , 
si  l'accusé  choisit  un  conseil  ».  —  Ainii 
donc  la  nullité  est  couverte,  bien  qu'au 
moment  de  l'interrogatoire  l'accusé  n'ait  pas 
encore  fait  choix  d'un  conseil,  si  ,postérieu- 
rejnent  et  avant  l'ouverture  des  débats,  il 
en  a  choisi  un  (Cr.  21  nov.  1850,  D.P.  50.  5. 
124);  il  a  même  été  jugé  qu'il  suffit  que  ce 
choix  ait  eu  lieu  à  l'audience  (Cr.  21  aoi  t 
1818,  R.  Défense,  48).  —  La  nullité  e:  t 
également  couverte  si,  postérieurement  à 
l'interrogatoire,  le  président  a  fait  la  dési- 
gnation (Cr.  23  déc.  1875,  S.  Défense,  14: 
5  janv.  1882.,  JjuM.  cr.,  n"  1.  —  V.  jiusbi 
supra,  u»  1206). 

1209.  Le  conseil  désigné  d'office  à  J'ao- 
cusê  ne  peut  êtie  choisi  par  le  président  que 
parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour  d'ap- 
pel ou  de  sou  ressort  (G.  instr.  art.  295)  Le 
président  peut  désigner  un  défenseur  unique 
pour  .plusieurs  accutés  (Cr.  28  mai  1818,  R. 
Drfeiue,  hl  ;  31  mai  1867,  D.P.  68.  5. 120  ; 
15  déc.  1892,  D.P.  94.  1.  139);  il  n'en  est 
autrement  que  s'il  y  a  des  intérêts  opposés 
entre  les  accusés  (Cr.  31  mai  1867,  précité). 

1210.  La  désignation  faite  par  le  prési- 
dent n'a  d'ailleurs  rien  d'obligatoire  pour 
l'accusé,  qui  ne  perd  pas  le  droit  de  conficj- 
ensuite  ses  intérêts  à  la  personne  qui  lui 
inspire  le  plus  de  confiance  et  qu'il  choi- 
sit comme  conseil  (Cr.  31  déc.  1829,  lU 
Défense,  53;  17  déc.  1S3G,  ibid.). 
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C  —  Ava-tissaoeutiieValif  au  droit  de  paur\'Di. 

1211.  Le  président  doit  averlir  l'accusé 
que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à 
former  une  demande  en  nullité  contie  l'ar- 
rêt do  mise  en  accujsation,  il  doit  l'aire  sa 
déclaration  dans  les  cinq  jours  suivants,  «t 
qu'âpre  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'y  serait 

Çhxe  recevable  (C.  instr.  arX.  296,,  §  d  ).  — 
boterois,  si,  au  moment  de  J'interrogatoire, 
l'arrèt  n'avait  pas  encore  été  signifié  (V.  su- 
pra, n»  1iy6),  le  délai  de  cinq  jours  ne 
commencerait  à  courir  que  du  jour  de  la 
eignilication  (V.  Cassation,  n»540). 

1212.  L'obligation  ainsi  imposée  au 
magistrat  qui  procède  à  l'interrogatoiren'efit 

Sas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Ans  ternies 
e  lart.  297,  l'omission  de  l'aTertiaBement 
sur  la  délai  de  pourvoi  doc^ae  à  l'accusé  le 
droit  de  se  pourvoir  coatre  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  après  l'expiralion  du  délai 
(iié  j)ar  l'art.  296,  mais  ne  peut  former  par 
elle-même  un  moyen  de  cassation  (Cr.  5 sept. 
1811,  R.  1312-3»;  3  janv.  1812,  R.  1312-2»; 
1"  déc.  1814,  R.  1312-i»;  7  fé™.  1-317,  R. 
1312-50;  12  mars  1819,  R.  1312-3°;  27  janv. 
1620,  R.  1312-1»;  4  août  1831,  R.  Compet. 
crim.,  626  ;  6  juin  1844,  R.  1313-6»).  Ce  n'est 
d'ailleurs  qu'après  l'arrêt  définitif  que  l'ac- 
cusé peut  laire  valoir  les  droits  qui  lui  sont 
ainsi  conservée  (C.  inslr.  art.  297).  —  Si 
donc  les  dispositions  de  l'art.  296  n  ont  pas 
été  observées  dans  l'inlerrogatoire,  l'accusé 
peut  utilement  faire  valoir  ses  griefs  conlie 
l'arrêt  de  renvoi  en  formani  un  pourvoi , 
après  l'arrêt  de  condaraaaUon,  dans  le  dél;ii 
liié  par  l'ait.  373  a  instr.  (Cr.  29  avr.  JS69, 
Butl.  c<\,  n»  99). 

1243.  L'accusé,  ainsi  averti  de  l'étendue 
de  ses  droits,  peut,  par  applicatioa  de 
l'art.  251,  §2,  C.  msLr.,  renoncer  au  bénéljce 
du  délai  de  cinq  jours  et  consentir  à  être 
jugé  avant  l'expiralion  de  ce  délai.  Cetle 
renonciation,  qui  doit  être  eipresse  (V.  infra, 
u»  1296),  ne  peut  loutefois  intervenir  ulile- 
ment  que  poslerieurement  à  la  signification 
de  l'arrêt  de  renvoi,  mais  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer,  suivant  que  l'accusé  a  ou  n'a 
pas  reçu  la  copie  des  pièces,  ni  suivant 
qu'il  a  pu  ou  non  conférer  3V€c  son  défen- 
seur. L'accusé  peut  donc  valablement  faire 
cette  renonciation  dansJ'inlerrogaloire  préa- 
lable (Cr.  20  juill.  1813,  R.  133i-3";4  juill. 
1845,  D.P.45.  4.  31â;  14  janv.  1848,  D.l'.  48. 
5.  244;  29  juin  1848.  ibid.;  21  déc.  1848, 
ifc;d.;31  mai  1849,  O.P.  49.  5.  252;  l=r  juill. 

1852,  O.P.  52.  5.  317;  9  juin  1853,  D.P.  53. 
5.  262;  22  févr.  1855,  Bun.  cr.,  n»  104; 
1"  juill.  1858,  D.P.  58.  5.  211:  6  juin  1867, 
D.P.  67.  1.  460;  26  déc.  1873,  Bull,  a:, 
n»  315  ;  2  janv.  1884.  ihid.,  n»  1). 

1214.  Une  fois  donnée,  la  renonciation  est 
irrévocable  :  elle  ne  peut  être  retracCée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit  (  Cr.  29  juin  1648  , 
Èull.  cr.,  n»  189;  31  mai  1849,  D.P.  49.  5. 
25-2;    l«rjuill.  1852,  D.P.  52.  5.  317;  9  juin 

1853,  D.P.  53.  5.  262^  27  juill.  1S55,  DP.  55. 
5.  256;  13  sept.  1835,  i6id.;  II  mars  1858, 
D  P.  58.  5.  211  ;  31  mars  1859,  D.P.  50.  5. 
226:  b  juin  1867,  D.P.  67.  1.  460;  18  mars 
1869,  D  P.  6'J  5.  245,  25 août  1870,  Bull,  cr., 
n<>166,  26  déc.  1873,  ibid.,  n»315;  12  déc. 
1874.  ibid.,  D»  307;  25  mars  1875,  ibid., 
w  104;  6  sept.  1877,  ibid.,  u"  213;  14  févr. 
1878,  ibtd  ,  n»  45  ;  3  févr.  1881',  ibid.,  n«  27; 
28  juin  1883,  ibul.,  n»  162;  15  avT.  iSS6, 
jbid  ,  n»  149;  20  mars  189),  D.P.  92.  1.  2,55; 
14  juin  1894,  D.P-  95.  1.  23;  20aoùtlS96, 
Bull,  cr.,  n»  272). 

1215.  Remarquons  toutefois  que  l'art.  296 
n'exige  cet  avertissement  que  dans  lintérèt 
de  l'accusé  et  pour  lui  permettre  d'user 
utilement  d'un  recours  que  la  loi  met  à  sa 
disposition.  Par  suite,  le  président,  non 
seulement  peut,  mais  même  doit  s'abstenir 
de  la  donner  toutes  les  fois  qu'il  ett  inutile 
et  surtout  si,  ce  qui  arrive  parfois,  il  est  de 


nature  à  tromper  l'accusé  sur  l'étendue  de 
ses  droits.  —  Il  en  est  ainsi:  ...  lorsque,  au 
moment  de  l'interrogatoire,  l'accusé  a  déjà 
formé  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  ; 
...  Lorsque  l'accusé  comparait,  après  cassa- 
tion, devant  une  cour  d'assises  de  renvoi  et 
n'est  plue  recevable  à  ae  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  10  déc.  1885,  Butl. 
cr.,  n»  342). 

§   5.  —  Procès -verbal   constatant 
l'interrogatoire. 

A.  —  RètJIœ.génémleB. 

1216.  L'art.  296,  §  2.,  C.  instr.  porte  : 
«  L'exécutiou  du  présent  article  et  des  deux 
préiiédejits  (art.  294,  295  et  296)  sera  cons- 
tatée par  un  procès-verbal.  »  Il  faut  donc 
que  le  magistrat  qui  procède  à  l'inlerroga- 
toire constate  par  un  proeès-vei-bal  l'ac- 
coraplissemtnt  de  cette  formalité,  en  ayant 
soin  de  relater  qu'il  a  été  satisfait  aux  pres- 
criptions des  trois  textes  qui  précisent  l'ob- 
jet et  déterminant  le  contenu  de  l'interro- 
gatoire. 

1217.  L'art.  296,  g:2,  spécifie,  ainsi  qu'il 
sera  dit  plus  loin,  que  le  procès- verbal  doit 
être  signé;  mais  il  n'impose  aucune  condi- 
tion spéciale  de  forme  (Cr.  18  oct.  1850, 
Bull,  cr.,  n»  362). 

12ilS.  On  peu.t,  pour  Jfl  rédaction  du  pro- 
cès-verbal ,  se  servir  de  formules  préparées 
d'arance  (Cr.  2  janv.  1851,  D..P.  51.  5.  32^). 
On  peut  même  user  de  formules  imprimées 
(Cr.  19  sept.  1S39,  R.  1264;  30  avr.  1841, 
R.  1311  ;  13  févr.  1846,D.P.46.  4.  131  ;  ISjuin 
1850,  D.P.  50.  5.  292;  28  févr.  1852,  D.P. 
52.  5.  318;  10  août  1854,  D.P.  54.  5.  437; 
10  août  1800,  D.P.  60.  5.  202;  24  déc.  1863, 
D.P.  63.  5.  228  ;  29  avr.  1869,  Bull,  cr.,  n» 97  ; 
20  déc.  18S3,  ibid.,  af  267;  12  a-vr.  1888, 
iiid.,  n'ISy).. 

1219.  Les  grattages,  ratures  et  surcharges 
doivent  être  approuvées.  Toutefois,  au  point 
de  vue  des  irrégularités ,  il  faut  distinguer, 
suivant  que  la  rature  ou  la  surcharge  porte 
ou  non  sur  une  mention  substantielle.  —  Si 
la  phrase  ou  le  mot  surchargé  était  indis- 
pensable, U  y  a  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt 
de  condamnation.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment :  ...  si  la  date  a  été  surchargée  et  si  le 
délai  de  cinq  jours  paraît  ainsi  n'avoir  pas 
été  observé  (Cr.  6  févr.  1S48,  Bull,  cr., 
n»'103);  ...  Si  le  nom  de  t'accueé  a  été  grâité 
(Cr.  13  ioùtW'n,  Bull.  cj-.,n»300);...à  moins 
qu'il  ne  résulte  d'antres  mentions  que  c'est 
bien  l'accusé  qui  a  subi  cet  interrogatoire 
(Cr.  5  juin  1891,  Bull,  cr.,  n»  126)  ;  ...  Si  la 
réponse  «  non  o  de  l'accu.ié  a  été  apposée 
en  surcharge  d'un  autre  mot  primitivement 
inscrit  (Cr.  18  oct.  It90,  Bull,  cr.,  n»  200). 

B.  —  ilenlioDB  qu'il  doit  coiilieiiir. 

1220.  Le  ppocès-iTerbal  doit  indiquer  tout 
d'abord  les  personnes  qui  ont  concouru  à 
l'interrogatoire  :  le  présidentou  le  ma-gislrat 
qui  le  remplace,  le  greffier,  l'accusé  et,  s'il 
y  a  lieu,  l'interprète. 

1221.  U  est  bon,  Lien.que  la  loi  ne  l'eiige 
pas,  que  le  procès- verbal  mentionne  que  le 
président  a  demandé  à  l'accusé  si  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  lui  oct  été  noti- 
fiés et  si  les  copies  lui  en  ont  été  remises,  et 
relate  la  réponse  faite  à  ces  questions.  Cetle 
mention  est  fort  utile,  car,  lorsque  la  réponse 
est  afiirmative,  l'accomplissement  de  la  for- 
malité se  trouve  constate,  sans  <^u'il  y  ait  lieu 
de  reproduire  l'original  dflsignibcaticn  (Y.  iu- 
;))-a    n»  1141  et  1142). 

1222.  Le  procès- verbal  doit  nécessaire- 
ment relater  l'interrogatoire  proprement  dit, 
l'interpellation  relative  au  choix  et  à  la  dési- 
gnation du  défenseur,  J'avenisBement  relatif 
au  droit  de  pourvoi  et  mi  délai  dans  lequel 
le  pourvoi  doit  être  formé. 


1223.  Enfm,  lorsque  l'accusé  n'est  arrivé 
dans  la  maison  de  justice  qu'après  l'ouver- 
ture des  assises,  l'aflaire  ne  pouvant  y  être 
jugée  qu'autant  que  l'accusé  y  a  consenti 
(C.  inetr.  ait.  261  ),  le  procés-verbal  d'inter- 
rogatoire doit  mentionner  ce  consentement. 

C.  —  Œ)*le. 

1224.  L'interrogatoire  doit  être  daté.  'I..a 
date  n'a  rien  de  substantiel  en  elle-même; 
mais  elle  sert  à  déterminer  le  point  de  dé- 
part du  délai  de  cinq  jours  imparti  à  l'accusé 
pour  former  une  demande  en  nullité  contre 
l'arrêt  de  renvoi  et,  par  suite,  à  établir  qrae 
ce  délai  a  été  respecté. 

1225.  Par  suite,  loraqu'il  y  a  une  eiTeur 
manifeste  sur  la  date  de  l'interrogatoire  dans 
le  procès-vei'bal  qui  en  a  été  dressé,  si  l'on  ne 
trouve  dans  les  pièces  delà  procédure  aucun 
document  pouvant  sen-ir  a  la  Tectilier,  il 
y  a  lieu  .i  cassation,  l'observation  du  délai 
prescrit  entre  l'interrogatoire  et  l'ouverture 
des  débats  n'étant  pas  légalement  établie 
(Cr.  13  déc.  1849,  D.P.  49.  5.  25:^;  22  mai 
1857,  Bull,  cr.,  n»  323;  9  mars  1865,  D.P. 
65.  5.  227  ). 

122€.  Au  contraire,  une  erreur  ou  une 
omission  commise  dans  l'énoncialion  de  la 
date  de  l'interrogatoire  n'emporte  pas  nul- 
lité, lorsque  l'acte  lui-même  ou  d'autres  docu- 
ments de  la  procédure  permettent  d'y  sup- 
pléer (Cr.  22  janv.  18i1,iJiU/.cr.,n"19,6Bep!. 
1888,  ibkt,  n»  2.69;  10  avr.  189] ,  D.P,  92. 
1.  tOS). 

D.  —  Signatnre. 

1227.  L'art.  29S,  §  2,  C.  instr.  exige  «rue 
le  procès- verbal  soit  signé  par  le  magistr;.t 
qui  procède  à  rinterrogùtoire,  par  le  greffier 
et  par  l'accusé.  —  En  principe,  U  faut,  à 
peine  de  nullité,  qne  ces  trois  signatures 
soient  apposées  (Cr.  14  oct.  1648,  D.P.  48. 
5.  293). 

1226.  11  y  a  nullité,  lorsque  c'e^tla  signa- 
lut-e  du  président  qui  fait  défaut  (Cr.  14  oct. 
1848,  supra,  n»  1227;  1"  avr.  16S3,  D.P.  53. 
5.  206  ;  30  juin  1664,  DJ.  66.  5.  253  ;  28  janv. 
1875,  BuU.  cr.,  n»  35;  14  déc.  1882,  >hid., 
n»  278;  21  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  528  ;  28avr. 
1899,  Bull,  cr.,  n»103);  ...Ou  lorsque  le  pro- 
cès-vertal  est  isigné  par  un  magistrat  autre 
qne  celui  qui  a  procédé  à  l'interrogatoire 
(Cr.  30  sept.  1S47,  D.P.  47.  4.  302  ;  23  févr. 
1654,  D.P.  54.5.  439;  13  août  1857,  Bull,  cr., 
n»301). 

1229.  La  signature  du  greffier  est  égale- 
ment exigée  à  peine  de  nullité  (Cr.  13  mars 
1845,  D.P.  45.  4.  317;  20  nov.  18i0,  D.P.  47, 
4.303;  3  janv.  1850,  DP.  50.  5.  293;  14  oct. 
1856,  D.P.  56.5.  251  ;  29  mars  1860,  D.P.  60. 
5.  202;  4  janv.  1866,  D.P.  66.  5.  254  ;  3  sept. 
1868.  Bull,  er.,  n»  203;  7  mars  1873,  ibid.. 
n"  63;  25  févr.  1875,  ibid.,  n»  65;  16  juill. 
ISaï,  ihid.,  n-  215;  16  juiU.  18S6,  ibid., 
n»  261  ;  28  avT.  1899,  ibid.,  n»  103;  l»'  sept. 
1910,  ibid.,  n»4S3). 

1230.  En  ceqni  concerne  l'accnsé,  ce  que 
la  loi  exige,  c'est,  non  pas  que  sa  si^jnaiure 
soit  apposée,  mais  qu'il  ait  été  interpellé  de 
signer  et  que,  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
mention  en  ait  été  faite.  A  la  différence  des 
signatmes  du  président  et  du  greffier  qui 
sont  nécessaires  ponr  donner  au  procès^ver- 
bal  le  caractère  probant  et  authentique,  la 
signature  de  l'accusé  n'est  exigée  que  comme 
complément  de  son  interrogatoire.  Il  en 
résulte  que  le  défaut  de  signature  ou  le  dé- 
faut de  mention  que  l'accusé  ne  peut  oo  ne 
veut  signer,  bien  que  constituant  une  grave 
irrégularité,  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
procès -verbal. 

1231.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que 
l'absence  non  expliquée  de  la  signaliine  de 
l'accusé  au  bas  du  procès -verbal  n'entraîna 
pas  nécessairement  ta  nullité  de  ce  procès- 
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▼erba!  (Cr.  27  juill.  1854,  D.P.  54  5.  439; 
5  janv.  lcSS-2,  Bull,  cr.,  n»  4);  ...  Que  le  pro- 
cès-verlial  d'interrogatoire  peut  ne  pas  être 
signé  de  l'accusé,  sans  qu'il  en  résulte  nul- 
lité, si  l'ensemble  du  procès-verbal,  et  spé- 
cialement la  mention  qui  le  termine,  em- 
portent présomption  que  l'accusé  n'a  pas 
signé  après  avoir  été  interpellé  de  le  faire 
(Cr.  4  lanv.  li>49,  D.P.  49.  5.  254;  l(j  janv. 
1873,  Huit,  cr.,  n"  14). 

1232.  Dans  le  cas  où  le  concours  d'un 
interprèle  a  été  nécessaire,  il  n'est  pas  indis- 
pensaiile  que  celui-ci  signe  le  procès-verbal 
(Cr.  5  janv.  1882,  Bull,  cr.,  n»  4).  Mais,  en 
pratique,  il  est  bon  de  l'inviter  à  le  signer; 
en  elVet,  cette  signature  constitue  une  preuve 
de  la  participation  de  l'interprète  à  cet  acte 
d'instruction. 

1333.  Les  signatures  du  président  et  du 
grefliei-  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  appo- 
sées, non  seulement  sur  le  recto,  mais  aussi 
sur  le  verso  de  la  feuille  (Cr.  16  juill.  1886, 
Bull,  cr.,  n»  261). 

SECT.  4.  —  Formalités  postérieures 
à  l'interrogatoire. 

4((T_  1er.  _  Communication  de  l'accusé  avec 

SON   DÉFENSEUR 

1234.  Aui  termes  de  l'art.  302,  §  1, 
G.  instr.,  »  le  conseil  pourra  communiquer 
avec  l'accusé  après  son  interrogatoire  ». 

1235.  Avant  la  loi  du  8  déc.  1897,  l'inculpé 
n'avait  pas  le  droit  de  communiquer  avec  son 
conseil  pendant  toute  la  durée  de  l'instruc- 
tion ;  celte  situation  se  prolongeait  après 
l'ordonnance  définitive  du  juge  et  l'arrêt  de 
renvoi  de  la  chambre  d'accusation,  jusqu'aii 
jour  où  l'interrogatoire  préalable  avait  été 
subi. 

1236.  Des  modifications  profondes  ont  été 
apportées  par  la  loi  du  8  déc.  1897  :_  aux 
termes  de  l'art.  8  de  celte  loi,  l'inculpé  dé- 
tenu peut  maintenant  librement  communi- 
quer avec  son  conseil,  à  partir  du  moment 
où  le  procès-verbal  de  première  comparution 
a  été  dressé ,  et  ce  droit  subsiste ,  même  pen- 
dant les  périodes  pour  lesquelles  le  juge  a 
prescrit  l'inlerdiction  de  communiquer. 

1237.  Muis  la  loi  du  8  déc.  1897  n'est 
applicable  qu'aux  actes  de  l'instruction  préa- 
lable antérieurs  à  l'ordonnance  définitive  du 
juge  d'instruction.  Par  suite,  à  partir  du 
moment  où  l'instruction  préalable  prend  fin  , 
le  juge  d'inslruction  s'étant  dessaisi  par  son 
ordonnance  définitive,  les  dispositions  de 
l'art.  8  cessent  d'être  applicables,  et  la  com- 
munication du  prévenu  avec  son  conseil  est 
exclusivement  régie  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  l)onc,  à  partir  de  l'ordon- 
nance définitive,  le  prévenu  n'a  plus,  en 
principe,  le  droit  d'exiger  la  libre  communi- 
cation avec  son  conseil  ;  il  ne  le  recouvre 
qu'en  vertu  de  l'art.  302  C.  instr.,  lorsque, 
ayant  été  renvoyé  comme  accusé  devant  la 
cour  d'assises  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  il  a  subi  linterrogaloire 

frévii  par  l'art.  293  C.  instr.  (Cr.  20  mars 
903,  D.P.  1904.  1.  477). 

1238.  Certains  arrêts  très  anciens  avaient 
admis  que,  la  loi  ne  réglant  pas  la  forme  de 
communication  qu'elle  autorise  entre  l'accusé 
et  son  conseil,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises et  même  le  procureur  général  pouvaient 
prendre  les  mesures  de  sûreté  que  leur  sem- 
blaient nécessiter  les  circonstances  (Cr. 
10  juill.  1810,  R.  1272-1»;  21  août  1818,  R. 
1274-1»;  30  oct.  1822,  R.  1272-2»).  C'est  ainsi 
que  ces  arrêts  avaient  admis  que  ne  coii.>iti- 
tuail  pas  une  violation  de  la  loi  le  fait  d'or- 
donner que  l'accusé  ne  pourrait  communi- 
quer avec  son  conseil  qu'en  présence  du 
geôlier  et  des  gendarmes.  .Mais  tous  les  cri- 
minalistes  se  sont  énergiquement  élevés 
contre  la  doctrinedeces  arrêts  quiaboulit  a  la 
négation  du  droit  de  défense  (Faustin  Hélie, 


t.  7 ,  n»  3335  ;  Le  Poittevin  ,  v»  Cour  d'as- 
sises, n»  20;  Mariage,  Man.  du  présid.  d'ass., 
n»  30;  NoL'GUiER,  t.  1,  n»>  328  et  s.).  —  La 
communication  doit  être  absolument  libre. 

Art.  2.  —  Communication  a  l'accusé  et  a 
SON  conseil  des  pièces  du  procès. 

§  1".  —  Coynniunication  du    dossier  à   la 
défense. 

A.  —  Règles  générales. 

1239.  Le  conseil  de  l'inculpé  peut  prendre 
communication  de  toutes  les  pièces,  «  sans 
déplacement  et  sans  retard  de  l'instruction  » 
(C.  instr.,  art.  302,  §  2).  Du  rapprochement 
de  ce  texte  avec  le  paragraphe  premier  du 
même  article,  il  résulte  que  ce  n'est  qu'à 
compter  du  jour  où  l'accusé  a  subi  l'interro- 
gatoire préalable,  prescrit  par  l'art.  293  C. 
instr.,  que  le  conseil  peut  exiger  cette  com- 
munication. 

1240.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  8  déc.  1897 
exige  par  son  art.  10  que,  pendant  tout  le 
cours  de  l'instruction  préalable,  la  procédure 
soit  mise  à  la  disposition  du  conseil,  la  veille 
de  chaque  interrogatoire.  Mais,  par  applica- 
tion de  cette  règle  que  la  loi  du  8  déc.  1897 
s'applique  exclusivement  à  l'information  préa- 
lable suivie  devant  le  juge  d'instruction,  la 
communication  ainsi  prévue  par  cet  art.  10 
cesse  d'être  exigée  dès  que  l'ordonnance  de 
renvoi  a  été  rendue  (Cr.  28  août  1902, 
Bull,  cr.,  n»  301  ;  20  mars  1903,  D.P.  1904. 
1.  477;  15  avr.  19U4,  D.P.  1907.  1.  470; 
26  mars  1909,  Bull,  cr.,  n»  192  ;  24  févr.  1911 , 
ibid.,  n°lll). 

1241.  Aucune  modification  n'a  donc  été 
introduite,  pour  la  période  qui  suit  la  clô- 
ture de  l'instruction  préalable,  et  ce  n'est 
qu'à  partir  du  moment  fixé  par  l'art.  302, 
§  2,  que  la  communication  redevient  obliga- 
toire. 

1242.  Par  suite,  il  faut  décider,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  antérieure,  que 
la  communication  du  dossier  après  la  clôture 
de  l'instruction  et  avant  l'interrogatoire  préa- 
lable est  abandonnée  à  l'appréciation  du  pro- 
cureur général,  qui  est  libre  de  l'autoriser 
ou  de  le  refuser,  suivant  qu'il  le  juge  con- 
venable (Cr.  10  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  20; 
16  janv.  1852,  D.P.  52.  5.  324;  13  août  1863, 
D.P.  64.  1.  407;  21  nov.  1891,  D.P.  92.  1. 
33;  9  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  101). 

1243.  Le  droit  de  prendre  communication 
du  dossier  n'est  accordé  par  l'art.  302,  s  2, 
qu'au  conseil  de  l'accusé.  Aucune  disposition 
du  Code  d'inslruction  criminelle  ne  prescrit 
d'en  donner  communication  à  l'accusé  lui- 
même.  Par  suite,  si  un  accusé  refuse  l'assis- 
tance d'un  avocat  et  veut  se  défendre  lui- 
même,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de 
ce  que  la  communication  du  dossier  lui  a  été 
refusée  (Cr.  4  sept.  1840,  R.  1276;  19  juin 
1868,  Bull,  cr.,  n»  148.  -  Le  Poittevin, 
v»  Cour  d'assises,  n»  18;  Nououier,  t.  1, 
n»  338.  —  V.  toutefois  :  Faustin  Hélie,  t.  7, 
n»  3340).  —  Il  importe  également  de  remar- 
quer que  l'art.  302,  §2,  ne  vise  que  la  com- 
munication à  la  défense;  toutefois  il  est  ad- 
mis qu'on  ne  peut  refuser  de  communiquer 
au  conseil  de  la  parlie  civile  les  pièces  de  la 
procédure  (R.  1278). 

B.  —  rièces  qui  doivent  être  communiquées. 

1244.  Il  faut  communiquer  toutes  les 
pièces  qui  composent  le  dossier  et  qui  sont 
comprises  dans  l'inventaire.  11  y  a  d'ailleurs 
présomption  légale  que  les  pièces  jointes  à 
la  procédure  et  comprises  dans  l'inventaire 
ont  été  communiquées  a  la  défense,  si  aucune 
réci.Tmation  n'a  élé  formulée  (Cr.  12  août 
18.'i8,  Bull,  cr.,  n»  228;  19  sept.  1861 ,  ibUL, 
n-  211;  5  juill.  1807,  ib'd.,  n»  153.  —  Le 
Poittevin,  v»  Cour  d'assises,  n»  17). 


1245.  De  plus,  si,  depuis  la  confection  de 
l'inventaire,  avant  ou  après  l'arrêt  de  renvoi, 
de  nouveaux  documents  ont  été  produits,  il 
est  nécessaire  de  les  communiquer  à  la  dé- 
fense (Cr.  29  avr.  1853,  Bull,  cr.,  n»  146; 
10  avr.  1873 ,  ibid.,  n»  95  ;  8  sept.  1887 ,  ibid., 
n"  333). 

1246.  Toutefois  la  production  à  l'audience 
d'une  pièce  non  communiquée  n'est  pas  par 
elle-même  une  cause  de  nullité;  la  nullité 
n'est  encourue  que  si  l'accusé  ou  son  défen- 
seur ont  réclamé  la  communication  et  ne 
l'ont  pas  obtenue  (Cr.  28  déc.  1851 ,  Bidl.  cr., 
n»  540;  8  mai  1854,  ibid.,  n»  135;  23  déc. 
186i,  D.P.  65.  5. 100;  15  févr.  1877,  Bull,  cr., 
n»  50;  7  déc.  1888,  ibid.,  n»  356;  7  juin  1889, 
ibid.,  n»  213;  15  juill.  1899,  ibid.,  n»  212). 

1247.  Par  suite,  lorsqu'il  est  versé  aux 
débats  une  pièce  non  préalablement  commu- 
niquée, si  la  défense  estime  qu'elle  en  a  eu 
une  connaissance  suffisante  par  la  lecture 
donnée  à  l'audience  et  par  la  communication 
qui  lui  a  été  faite  après  cette  lecture,  elle 
peut  accepter  le  débat  purement  et  simple- 
ment :  son  silence  couvre  l'irrégularité  com- 
mise. Mais,  lorsqu'elle  pense  que  cette  pro- 
duction tardive  lui  cause  préjudice  et  ne  lui 
permet  pasdediscuterutilementles  nouveaux 
éléments  introduits  dans  les  débats,  elle  a 
le  droit  incontestable  de  prendre  des  conclu- 
sions pour  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à 
une  autre  session  (Le  Poittevin,  v"  Cour 
d'assises,  n»  17). 

1248.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nullité  si  la 
demiinde  de  renvoi  est  repoussée  par  l'unique 
motif  que  les  pièces  nouvelles  n'avaient  élé 
produites  qu'à  titre  de  simples  renseigne- 
ments et  ne  devaient  pas  être  remises  en 
copie  (Cr.  8  sept.  1887,  Bull,  cr.,  n»  333). 

1249.  te  défaut  de  communication  peut 
être  aussi  une  cause  de  nullité,  lorsque  les 
pièces  non  communiquées  à  la  défense  ont 
été  remises  aux  jurés,  quand  ils  sont  entrés 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  si 
celte  remise  a  pu  avoir  une  inlluence  sur  la 
décision  du  jury  et  causer  ainsi  un  préjudice 
à  l'accusé  (V.  infra,  n»'  2221  et  s.).  —  Quand 
il  résulte  des  débats  qu'il  existe  un  dossier 
confidentiel,  la  défense  ne  peut  cependant 
se  prévaloir  de  ce  que  ce  dossier  ne  lui  a  pas 
été  communiqué,  si  ce  dossier  n'est  pas  coté 
à  l'inventaire  et  si,  par  suite,  la  preuve  n'est 
pas  faite  qu'il  ait  été  communiqué  au  jury 
avec  les  pièces  de  la  procédure,  à  l'insu 
de  la  défense  (Cr.  6  août  1898,  Bull,  cr., 
n»  290). 

C.  —  Mode  de  communication. 

1250.  Le  conseil  doit,  aux  termes  de 
l'art.  302,  §  2,  C.  instr.,  «  prendre  commu- 
cation  de  toutes  les  pièces,  sans  déplacement 
et  sans  retarder  l'instruction  ». 

1251.  De  ce  texte  résultent  deux  consé- 
quences. —  En  premier  lieu,  la  communica- 
tion ayant  lieu  sans  déplacement,  le  défen- 
seur doit  se  rendre  au  greffe  pour  y  examiner 
le  dossier  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  se  le  faire 
remettre  pour  l'étudier  chez  lui.  —  En  second 
lieu,  la  communication  ne  pouvant  relaider 
l'instruction,  le  défenseur  ne  peut  se  faire 
un  grief  de  ce  que,  le  jour  où  il  se  présente 
au  grelfe,  la  communication  ne  peut  lui  être 
donnée,  le  dossier  se  trouvant  à  ce  moment 
entre  les  mains  du  président  ou  de  l'avocat 
général  :  ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  défenseur 
ail  pu  avoir  le  dossier  à  sa  disposition  pen- 
dant un  temps  suffisamment  long  et  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ait  pu  conférer  ensuite 
avec  son  client  et  préparer  la  défense.  Lorsque 
ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  il  a  le 
droit  de  demander  le  renvoi  à  une  autre 
session;  mais  le  retard  apporté  à  la  commu- 
nication ne  saurait  par  lui-même  donner 
ouverture  à  cassation  (Cr.  29  juin  1865, 
Bull,  cr.,  n»  l39;  8  mars  1888,  ibid., 
n»  102). 
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§  2.  —  Heniisc  gratuite  à  l'acctisij 
d'une  copie  de  la  procédure. 

A   —  Règles  générales  sur  la  délivrance  des  copies. 

1252.  Il  doit  être  remis  gratuitement  aux 
accusés  <i  une  copie  des  procès-verbaux  cons- 
tatant le  délit  et  des  déclarations  écrites  des 
témoins  »  (C.  instr.  art.  305,  §  2). 

1253.  Aux  termes  du  même  article,  il 
n'est  délivré  qu'une  seule  copie,  quel  que 
soit  le  nombre  des  accusés.  —  Un  accusé  ne 
peut  donc  se  faire  grief  de  ce  qu'il  n'a  pas 
reçu  copie  gratuite  des  pièces  de  la  procé- 
dure, lorsqu'il  est  constant  que  cette  remise 
a  été  exactement  faite  à  son  coaccusé  (Cr. 
4  avr.  1884,D.P.  86.  1.  181). 

1254.  L'art.  55  du  décret  du  18  juin  1811 
spécifie  que  «  dans  le  cas  de  renvoi  des  accu- 
sés, soit  devant  un  autre  juge  d'instruction, 
soit  à  une  autre  cour  d'assises,  il  ne  pourra 
leur  être  délivré,  aux  frais  du  Trésor,  de 
nouvelles  copies  des  pièces  dont  ils  auront 
déjà  reçu  une  copie  en  exécution  du  susdit 
art.  305  ».  Combinant  ce  texte  avec  les  dis- 
positions de  l'art.  305,  la  chancellerie  (Dêcis. 
22  avr.  1823,  DE  Dalmas,  Tr.  des  frais  de 
jxislice,  p.  lil)  avait  décidé  que.  quand  plu- 
sieurs individus  mis  en  accusation  à  raison 
des  mêmes  faits  sont  jugés  les  uns  conlradic- 
toirement,  les  autres  par  contumace,  et  que 
ces  derniers  viennent  ensuite  à  se  représen- 
ter ou  à  être  arrêtés,  ils  sont  non  recevables 
à  réclamer  gratuitement  une  copie  semblable 
à  celle  qui  a  été  précédemment  délivrée  à 
leurs  coaccusés,  et  ils  ne  peuvent  plus  l'obte- 
nir qu'à  leurs  frais,  à  moins  que  leur  indi- 
gence ne  Boit  notoire  ou  ait  été  légalement 
constatée.  Mais  cette  interprétation  n'a  pas 
été  admise  par  la  Cour  de  cassation  ;  elle  a 
jugé  que  la  disposition  de  l'art.  305  n'est 
applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'accusés  sou- 
mis aux  mêmes  débats  et  jugés  ensemble,  et 
non  dans  le  cas  où  les  accusés  sont  jugés  à 
des  assises  différentes  (Cr.  6  juill.  1827,  R. 
1284).  —  Conformément  à  cette  solution,  les 
procureurs  généraux  ont  été  autorisés  à 
faire  délivrer  une  copie  gratuite  des  pièces 
dont  une  première  copie  avait  été  délivrée  à 
un  des  coaccusés  jugé  dans  une  session  pré- 
cédente (Cire,  chanc,  13  nov.  1827,  Rec. 
off.,  t.  1,  p.  248,  note  26). 

1255.  Mais,  si  un  accusé  a  reçu  copie  des 
pièces  et  s'il  vient  à  être  renvoyé  devant 
une  autre  cour  d'assises,  par  exemple,  à 
la  suite  de  la  cassation  du  premier  arrêt 
rendu  contre  lui,  il  ne  peut  lui  être  délivré 
gratuitement  une  nouvelle  copie  ;  c'est  ce 
que  déclare  expressément  l'art.  55  du  décret 
du  18juinl811(Cr.  28  juin  1832,  R.  1285.— 
FAUSirN  HÉLiE,  t.  7,  n»  3344  ;  Le  Poittevin, 
vo  Copie  des  pièces,  n.  2;  Nouguier,  t.  1 , 
n»  3(i8.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
C.  d'ass.  Albi,  10  mai  1828,  R.  1285;  Décis. 
chanc.  3  juin  1828,  Rec.  off.,  t.  1 ,  p.  249, 
note  27).  —  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
gratuitement  une  seconde  copie  de  pièces  à 
un  accusé  renvoyé  par  la  Cour  de  cassation 
devant  une  autre  cour  d'assises  pour  cause 
de  suspicion  légitime  (Décis.  chanc,  30  déc. 
1826,  DE  Dalmas,  op.  cil.,  n»  48). 

1256.  Lorsque  le  président  a  ordonné  la 
jonction  de  plusieurs  actes  d'accusation 
concernant  divers  accusés,  chacun  des  coac- 
cusés n'a  droit,  ni  à  la  copie  des  pièces  qui 
concernent  son  coaccusé,  ni  à  la  copie  de 
l'ordonnance  de  jonction  (Cr.  20  sept.  1855, 
D.P.  55.  1.  426;  4  oct.  1855,  D.P.  55.  1.  427). 

B.  —  Pièces  dont  copie  doit  être  délivrée. 

1257.  L'art.  305,  §  2,  limite  la  copie  gra- 
tuite aux  «  procès- verbaux  constatant  le 
délit  et  aux  déclarations  écrites  des  té- 
moins II. 

1258.  Les  seuls  procès-verbaux  dont 
copie   doit  être  délivrée  sont  ceux  qui  ont 
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pour  objet  de  constater  le  corps  ("u  délit 
(Cr.  25  juin  1819,  R.  1290-1°;  25  avr.  1839, 
R.  1288-2»).  —  Par  suite,  l'accusé  n'est  pas 
en  droit  de  réclamer  une  copie  gratuite  :  ... 
d'un  procès-verbal  de  visite  des  lieux  (Cr. 
14  sept.  1850,  D.P.  50.  5.  112);  ...  D'un  pro- 
cès-verbal de  vérification  des  armes  trouvées 
sur  le  lieu  du  crime  (Cr.  6  févr.  1832,  R. 
1297);  ...  D'actes  qui  ont  été  laits  dans  l'ins- 
truction supplémentaire  ordonnée  par  la 
chambre  d'accusation  à  l'effet  de  se  procu- 
rer de  plus  amples  renseignements  et  qui 
ne  peuvent  être  considérés  comme  consta- 
tant le  corps  du  délit  (Cr.  27  oct.  1814,  R. 
1292-2»)  ;  ...  D'un  procès-verbal  de  gendar- 
merie dressé  en  vue  d'éclairer  le  procureur 
de  la  République  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  faire  procéder  à  l'examen  de 
l'état  mental  de  l'accusé  (Cr.  5  sept.  1901, 
D.P.  1903.  1.  622). 

1259.  Il  faut  prendre  cette  expression 
«  déposition  de  témoins  »  dans  le  sens  juri- 
dique. Seules  doivent  être  considérées  comme 
telles,  au  sens  de  l'art.  305,  les  dépositions 
qui  ont  été  reçues  par  un  magistrat  ayant 
qualité  pour  les  recevoir,  c'est-a-dire  celles 
reçues  :  ...  1"  par  le  juge  d'instruction;  ... 
2"  par  le  procureur  de  la  République  ou  un 
officier  de  police  judiciaire  auxiliaire  du  pro- 
cureur de  la  République  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit;  ...  3»  par  un  magistrat  ou  un 
officier  de  police  judiciaire  agissant  en  vertu 
d'une  commission  rogatoire  du  juge  d'ins- 
truction ;  ...4»  par  les  conseillers  délégués 
pour  instruire  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  235  et  236  C.  instr. 

1260.  Cne  décision  du  garde  des  sceaux 
du  9  avr.  1825  (De  Dalmas,  op  cit.,  p.  14i; 
R.  1294)  porte  en  conséquence  qu'en  dehors 
de  ces  cas  ou  de  cas  analogues  dans  lesquels 
les  magistrats  ont  reçu  les  dépositions  des 
témoins  en  vertu  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délivrer  copie 
des  déclarations  des  témoins,  puisqu'elles 
n'ont  alors  que  le  caractère  de  simples  notes 
ou  renseignements. 

1261.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délivrer  copie  :  ...  d'une  lettre  écrite  au 
juge  d'instruction  par  un  témoin  (Cr.  28  mars 
1829,  R.  1291-1»);  ...  De  simples  renseigne- 
ments recueillis  par  le  ministère  public  et 
versés  aux  débats  (Cr.8  oct.  1840,  R.  12y2-3'<; 
20  déc.  1889,  Ruil.  cr..  n»  400;  12  août  1898, 
ibid.,  n»298;5sept.  1901, D.P.  1903.1.622). 

1262.  Les  seules  dépositions  dont  copie 
doit  être  délivrée  sont  celles  qui  font  partie 
de  la  procédure  soumise  à  la  cour  d'assises. 
L'accusé  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  des 
copies  de  dépositions  de  témoins  entendus 
dans  une  précédente  affaire  (Cr.  23  nov.  1833, 
R.  1288-3»;  31  mai  186ii,  D.P.  67.  5.  242). 

1263.  Mais  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sui- 
vant la  phase  de  la  procédure  au  cours  de 
laquelle  ont  été  dressés  les  procès-verbaux 
constatant  le  délit  ou  ont  été  reçues  les  dé- 
positions. Ainsi  doivent  être  considérées 
comme  faisant  partie  de  la  procédure  les 
pièces  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art. 
305,  qui  ont  été  dressées  pendant  une  pre- 
mière instruction  clôturée  d'abord  par  une 
ordonnance  de  non-lieu  et  reprise  ensuite  sur 
charges  nouvelles  (Cr.  2'i  mai  1832,  R.  1289). 

1264.  De  même,  s'il  a  été  procédé  à  un 
supplément  d'information,  conformément  à 
l'art.  3o3  C.  instr.,  il  faut  délivrer  gratuite- 
ment la  copie  des  procès-verbaux  dressés  et 
des  dépositions  reçues  au  cours  de  cette  ins- 
truction (Cr.  4  déc.  1852,  Bull,  cr.,  n»  392). 

1265.  L'énumération  de  l'art.  305  étant 
restrictive,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  délivrer 
copie:  ...  des  plaintes  et  dénonciations;  ... 
Des  pièces  arguées  de  faux;  ...  Des  procès- 
verbaux  dressés  pour  constater  la  représen- 
tation aux  accusés  des  actes  argués  de  faux 
et  la  reconnaissance  de  ceux-ci  par  le  no- 
taire et  les  témoins  qui  ont  figuré  dans  les 
actes  faux  ;  ...  Des  procès-verbaux  de  descrip- 


tion des  mêmes  actes;  ...  Des  pièces  revêtues 
de  sceaux  contrefaits;  ...  Du  bilan,  dans  les 
affaires  ce  banqueroute  frauduleuse;  ...  De 
l'inventaire  du  mobilier  daui,  les  mêmes 
affaires;  ...  Des  rapports  des  agents  et  s\n- 
dics  pro  i.soires  et  définitifs,  même  lorsqu'ils 
ont  été  frits  à  la  requête  des  magistrats;  ... 
De>  actes  et  écrits  simulés  constatant  des 
dettes  passives  et  collectives  entre  l'accusé 
et  les  créanciers  fictifs;  ...  Du  procès-ver-- 
bal  de  vér'fîcation  descréances  qui  établissent 
le  passif  de  l'accusé;  ...  Des  actes  de  protêt; 
...  Des  exploits  d'assignation  ou  en  garantie 
ou  de  commandement  à  fin  de  saisie  (Instr. 
gén.  chanc,  30  sept.  1826,  Bec.  off.,  t.  1, 
p.  236|. 

1266.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  du  copie  gratuite  à  l'accusé  :  ...  d'une 
lettre  lue  par  le  président  des  assises  dans 
le  cours  des  débats  et  que  l'accusé  a  adressée 
lui-même,  soit  au  juge  d'instruction,  soit  à 
un  tiers  (Cr.  10  avr.  1S18,  R.  1291-3";  1"  févr. 
18i9,  Rull.  cr.,  n»  1288-1»);  ...  D'une  lettre 
d'un  brigadier  de  gendarmerie  jointe  au 
dossier  comme  faisant  suite  au  procès-ver- 
bal qui  constate  le  crime  (Cr.  16  mars  1854, 
D.P.  54.  5.  215);  ...  De  lettres  missives,  telles 
que  les  lettres  écrites  par  le  commissaire  de 
police  (Cr.  6  juin  1811,  R.  1291-2»). 

1267.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
dans  la  copie  des  pièces  :  ...  l'acte  de  nais- 
sance de  la  victime,  dans  une  affaire  d'atten- 
tat à  la  pudeur  sur  une  enfant  de  moins  de 
treize  ans  (Cr.  4  juin  1874,  Rull.  cr.,  n»  150)  ; 
...  Le  certificat  de  décès  d'un  complice  (Cr. 
21  juin  1810,  R.  1292-1»);  ...  L'ordonnance 
remluepar  le  juge  d'instruction  pour  annexer 
un  rapport  à  la  procédure  (Cr.  3  janv.  18.53, 
R.  1290-5»). 

1268.  De  même,  ne  doit  pas  être  déli- 
vrée à  titre  gratuit  la  copie  du  plan  des 
lieux  où  le  crime  a  été  commis  et  qui  a  été 
dressé  dans  le  cours  de  l'instruction  ;  il 
suflit  que  ce  plan  ait  été  mis  par  la  voie  du 
greffe  à  la  disposition  de  la  défense  (  Cr. 
h  oct.  1842,  Bull,  cr.,  n»  260;  2  juin  1853, 
D.P.  .53.  5.  130;  4  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  414). 

1269.  L'art.  305  ne  prévoit  pas  non  plus 
la  délivrance  des  interrogatoires  subis,  ni 
par  l'accusé,  ni  par  ses  coaccusés  (Cr. 
19  mars  1829,  R.  1290-'/»;  27  janv.  1853, 
Bull,  cr.,  n»  33  ;  28  août  1890,  ibid.,  n»  181  ). 
—  Il  en  est  ainsi,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
l'inlcrro^atoire  :  ...  d'un  coprévenu  qui, 
ayant  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu,  peut  être  appelé  comme  témoin  devant 
la  cour  d'assises  (Cr.  25  avr.  1895,  D.P.  99. 
5.  212  ;  Instr.  gén.  chanc,  30  sept.  1826, 
Rrc.  off.,  t.  1 ,  p.  236);  ...  D'un  coaccusé 
déridé  (Cr.  20  juin  1912,  Rull.  cr.,  n»  335). 

t270.  En  ce  qui  concerne  les  rapports 
d'experts,  il  avait  semblé  résulter  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  avr.  1827 
(R.  1297)  que  la  copie  pouvait  en  être  exigée,  - 
le  pourvoi  ayant  été  rejeté  parce  que ,  ni 
l'accusé,  ni  son  défenseur  n'avaient  réclamé 
aviiut  ou  pendant  les  débats  la  copie  des  pro- 
cès-verbaux des  officiers  de  sauté  et  phar- 
maciens chargés  d'analyser  les  substances 
vénéneuses.  Aussi,  par  une  circulaire  du 
13  nov.  1827  (Gillet  et  Demoly,  Rec.  des 
cire,  t.  1,  p.  383),  la  chancellerie  avait 
autorisé  la  délivrance  à  titre  gratuit  des 
copies  des  rapports  d'experts.  Mais  la  Cour 
de  cassation,  ayant  été  appelée  à  se  pro- 
noncer expressément  sur  celte  question, 
a  décidé  que  ces  rapports  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  pièces  dont  copie 
doit  être  délivrée  gratuitement  à  l'accusé 
('.p.  4  aoiît  1843,  Bidl.  cr.,  n»  192;  11  nov. 
1886,  ibid.,  n»  377.  —  V.  aussi  :  Cr.  29  juill. 
1o'.i7,  Bull,  cr.,  n»267).  —  En  présence  de 
cette  jurisprudence,  la  circulaire  précitée 
du  13  nov.  1827  doit  être  considérée  comme 
abrogée  {Rec.  off.,  t.  2.  p.  248,  note  26). 

1271.  Aucune  disposition  de  loi  ne  pres- 
crit de  traduire,  pour  les   accusés  qui   no 
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comprennent  pas  le  français,  les  pièces 
écrites  du  dossier  dont  copie  doit  leur  être 
remise  (Cr.  2  avr.  1810,  R.  1-2S0  ;  23  avr. 
181-2,  R.  1282;  21  juill.  lt-92,  Bull,  cr., 
n°215).  —  la  loi  n'a  organisé  aucune  procé- 
dure spéciale  pour  permettre  aux  accusés 
qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  de 
prendre  connaissance  des  pièces  dont  ils 
reçoivent  copie  (Cr.  28  déc.  1893,  iJui;.  cr., 
n»  374). 

C.  —  Omissions  ou  irrégularités  dans  la  déllvraBce. 

1272.  11  est  constant  que,  quelle  que  soit 
l'importance  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  3U5,  son  inoliservation  n'entraîne 
cependant  pas,  ipso  fado,  la  nullité  des 
débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  (Cr. 
27  déc.  1811,  10  juill.  1817,  2  avr.  1818, 
23  sept  1819,  14  oct.  1819,  28  juin  18-21, 
29  mai  18-24,  10  déc.  1824,  29  avr.  182.Ï,  R. 
1301  ;  27  a\T.  1827 ,  R.  1297  ;  28  mars  lH-;9 , 
R.  1-29I-1»;  6  févr.  1832,  R.  1301;  16  juill. 
1S46,  D.P.  46.  1.  305;  9  j.inv.  lS't7,  D.r.  47. 
4.  »H  ;  14  sept.  ISôO,  D.P.  50.  5.  1 12  ;  17  a\T. 
1851,  D.P.  51.  5.  143;  16  mars  1854,  D.P. 
.54.  5.  215;  17  déc.  1853,  D.P.  59.  5.  246; 
23  juill.  18G3,  D.P.  63.  5.  211  ;  12  août  1871, 
Bxill.  cr.,  n°  89;  13  févr.  1873,  D.P.  74.  5. 
294,  etc.;  4  avr.  1884,  D.P.  86.  1.  181; 
22  déc.  1887,  BitH.  cr.,  n»441;  17janv.  18S'9, 
ibid.,  n»  15;  7  juin  1889,  ibid.,  n»  213; 
3  sept.  1891,  ibid.,  n»  181;  17  oct.  1891, 
ibid.,  n»  194;  14  avr.  1892,  ibid.,  n»1l»; 
3  déc.  189-2,  iOid.,  n»319:  28  déc.  1893,  ibid., 
n«  374;  26  aotit  1897,  ibid.,  n»  302;  25  juin 
1898,  ibid.,  n«232;  21  mars  1912,  ibid., 
n»  164). 

1273.  Le  défaut  de  délivrance  de  la  copie 
ou  l'omission  de  certaines  des  pièces  dont  la 
copie  aurait  dû  être  délivrée  peuvent  seule- 
ment donner  lieu,  de  la  part  de  l'accusé,  à 
des  conclusions  expresses  tendant  à  ce  que 
la  copie  des  pièces  ou  la  copie  de  la  pièce 
omise  lui  soient  remises  et  à  ce  que  l'allaire 
soit  renvoyée  à  la  session  suivante,  si  l'omis- 
sion est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  i  l'eflicacilé  de  la  défense  (Cr. 
1"  août  1839,  R.  1303-1*;  8  févr.  1814,  Bull. 
cr.,  n»  42;  11  déc.  1845,  ibid.,  n»  3i;0  ; 
9  janv.  1847,  D.P.  47.  4.  34;  4  déc.  18Ô2, 
Bull,  cr.,  I10  392;  il  déc.  1856,  D.P.  57.  5. 
192;  17  déc.  1858,  D.P.  09.  5.  246;  3  oct. 
IS'iS,  Bull,  cr.,  n«  200;  22  sept.  1881,  Bull. 
Cf.,  n»  210;  4  avr.  1884,  D.P.  86.  1.  181; 
17  oct.  1891 ,  Bull,  cr.,  n»  191). 

1274.  S'il  a  été  fait  droit  aux  conclasions 
prises  par  l'accusé,  l'irréyularité  se  trouve 
couverte;  si  la  cour  d'assises,  sans  s'arrêter 
à  ces  conclusions,  décide  que,  malgré  le 
défaut  de  remise  de  copie  ou  l'irrégularité 
de  la  copie  délivrée,  il  sera  immédiatement 
procédé  aux  débats,  il  y  a  atteinte  aux  droits 
de  la  défense  et,  par  suite,  la  cassation  est 
encourue  (Cr.  15  juin  1827,  R.  1284,  6  juill. 
18-27,'  ibid.). 

1275.  L'observation  des  dispositions  de 
l'art.  305  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de 
nniliti?,  il  est  évident  que  les  inexactitudes 
et  les  lacunes  qui  peuvent  exister  dans  la 
copie  ne  sauraient  vicier  la  procédure  ulté- 
rieure (Cr  10  sept.  1874,  Bull,  cr.,  n"  2.59; 
3  sept.  1891,  ibid.,  n»  181;  3  déc.  1892, 
ibid.,  n'  319).  Il  n'y  a  d'exception  que  si 
l'accusé  a  pris,  au  cours  des  débats,  des  con- 
clusions dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  (Cr. 
3  déc.  IS92,  précité). 

D.  —  Délai  et  mode  de  délivrance. 

1276.  L'art.  305  n'indique  pas  dans  quel 
délai  la  copie  de  pièces  doit  être  remise  aux 
accusés  (Cr.  23  sept.  18j2,  D.P.  52.  5.  323). 
Les  masïislrats  doivent  veiller  r  ce  que  les 
accusas  la  reçoivent  le  plus  tôt  possible  ; 
mais  aiicnne  nullité  ne  saurait  résulter  du 
retard  apporté  à  la  remise.  C'est  ainsi  qu'au- 


cun grief  ne  peut  être  tiré  de  ce  qu'elle  n'a 
eu  lieu  que  la  veille  de  l'ouverture  des 
débats  (Cr.  23  sept.  1852,  précité;  30  août 
1901'..  D.P.  1907.  1.  419). 

1277.  On  ne  peut  donc  puiser  dans  la 
remise  tardive  de  la  copie  des  pièces  qu'un 
motif  de  surseoir  aux  débats  (Cr.  8  mars 
1^«S,  Bull,  cr.,  n»  102;  12  avr.  1888,  ibid., 
n»  138). 

1278.  La  copie  n'est  pas  signifiée;  elle 
est  seulement  remise  sur  récépissé  par  le 
g^reffier.  11  n'est  même  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  remise  personnellement  à  l'accusé  ;  il 
suffit  qu'elle  soit  délivrée  à  son  défenseur 
(Cr.  25  avr.  ISI1,R.  1306-3»;  23  juill.  1863, 
Bull,  cr.,  n»  200). 

S  3.  —  Délivrance  des  copies  à  tilre  onéreux. 

1279.  L'art.  305,  §  1 ,  porte  que  le  conseil 
de  l'accusé  a  le  droit  de  prendre  ou  faire 
prendre,.!  ses  frais,  copie  de  telles  pièces  du 
procès  qu'il  juge  utiles  à  la  défense. 

1280.  Le  droit  ainsi  accordé  lui  permet 
de  se  faire  délivrer  copie  de  toute  pièce, 
quelle  qu'elle  soit(FAns'nN  Hélie,  t.  7, 
n»  3345;  Norct-ii^R,  t.  1,  n°380).  —  Mais  il 
faut  nécessairement  que  ce  soit  nne  pièce 
du  dossier;  quelque  étendu  que  soit  son  droit, 
il  ne  ^'a  pas  jusqu'à  lui  permettre  d'obtenir 
copie  d'un  document  étranger  à  la  procédure 
dirigée  contre  lui  (Cr.  31  mai  1866,  Bull, 
cr.,  n"  14i). 

1281.  Les  accusés  ou  leurs  conseils  payent 
ces  copies  d'après  le  tarif  établi  par  l'art.  48 
du  décret  du  18  juin  1811,  c'est-à-dire  à  raison 
de40  centimes  par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à 
la  page  et  de  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ligne  (Décr.  18  juin  1811,  art.  54). 

1282.  Au  cas  où  le  défenseur,  malgré  sa 
demande,  n'a  pas  reçu  la  copie  réclamée, 
celte  irré.<înlarité  lui  permet  seulement  de 
prendre  des  conclusions  devant  la  cour 
d'assises  à  l'effet  d'obtenir  cette  copie  et  de 
faire  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session, 
s'il  est  nécesàaire  dans  l'intérêt  de  la  défense. 

.\rt.  3.—  Formation  du  rôle  de  la  session. 

§  i".  —  Règles  générales. 

1283.  La  chancellerie  avait  estimé  que 
le  dioit  de  former  le  rôle  de  la  session  de  la 
cour  d'assises  appartient  au  procureur 
général  (Cire,  chanc.  16  août  1842,  Rec.  olj., 
l.  2,  p.  23.  —  De  Dalmas,  Trailé  des  frais 
de  jtist.,  suppl.,  p.  59).  Mais  ce  système  ne 
saurait  être  admis  :  «  Le  président  de  la 
cour  d'assises,  dit  la  Cour  de  cassation,  a 
reçu  de  l'art.  306  C.  instr.  le  droit  de  fixer, 
même  d'office,  le  jour  du  jugement  de  chaque 
alfaire  »  (Cr.  26  avr.  18i4,  Bull,  cr.,  n«  155). 

1284.  C'est  donc  au  président  des  assises 
qu'il  appartient  de  former  le  rôle  de  la 
session;  mais,  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
administration  de  la  justice,  il  convient  qu'il 
se  concerte  à  cet  elfet  avec  le  pai-quet  (Di;l- 
PECH,  p.  23;  Fadstin  Hélie,  t.  7,  n»  3365; 
Le  Poiitevin,  v»  Cour  d'assises,  a"  13; 
NoCGLiER,  t.  1,  n»  399  et  s.,  406). 

1285.  Aucun  texte  ne  prescrit  l'établisse- 
ment du  rôle  de  la  session  ;  il  est  cependant 
indispensable  d'en  dresser  un.  En  effet,  il 
n'est  pas  donné  aux  accusés  de  citation  à 
comparaître  devant  la  cour  d'assises  (Cr. 
25  sept.  1891,  Bull,  cr.,  n»  193).  La  notifi- 
cation de  la  liste  du  jury,  qui  doit  être  faite 
la  veille  de  l'audience,  avertit  l'accusé  du 
jour  où  il  doit  comparaître;  mais,  d'une 
part,  cette  notification  peut  être  anticipée  ; 
d'autre  part,  il  importe  que  le  conseil  soit 
averti,  plusieurs  jours  à  l'avance,  de  la  date 
fixée;  c'est  donc  le  rôle  seul  qui  lui  four- 
nira les  indications  nécessaires. 

12S6.  Le  rôle  doit  donc  être  établi  le  plus 
tôt  possible  et  affiché  au  greffe  de  la  cour 
d'assises. 


1 287.  Le  rôle  comprend  toutes  les  atlaires 
en  état  d'être  jugées  pendant  la  session  ;  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  260,  §  2,  C.  instr., 
ainsi  conçu  :  «  Les  assises  ne  seront  closes 
qu'après  que  toutes  les  alTaires  criminelles 
qui  étaient  eri  étal,  lors  de  leur  ouverture, 
y  auront,  été  portées.  »  —  Nous  verrons 
infra,  nMl289  et  s.,  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  c/faircs  en  état. 

1 288.  Pour  chaque  affaire,  le  rôle  indique 
la  date  à  laquelle  elle  est  fixée.  —  Les  fixa- 
tions sont  faites  pour  chacun  des  jours  de  La 
semaine,  sauf,  en  général,  pour  les  dimanches 
et  les  fêtes  légales.  Cependant  les  affaires 
peuvent  être  continuées  et  même  commen- 
cées les  dimanches  et  av.tres  jours  fériés  ; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
17  therm.  an  6  (Cr.  12  juill.  1832,  R  Jour 
férié,  33-3»;  5  déc.  1839,  ibid.,  34-2»). 

§  2.  —  A  flaires  en  état. 
A.  —  Conditions  e-\igée3. 

1289.  Une  affaire  est  en  étal,  lorsque, 
l'accusé  ayant  été  renvoyé  devant  "la  cour 
d'assises  et  un  acte  d'accusation  ayant  été 
dressé,  cet  arrêt  et  cet  acte  d'accusalion  lui 
ont  été  signifiés,  qu'il  a  été  interrogé  par  le 
président,  que  le  délai  de  cinq  jours  accordé 
pour  se  pourvoir  est  expiré  le  jour  fixé 
pour  l'ouverture  des  débats  et  qu'enfin  l'ac- 
cusé est  arrivé  dans  la  maison  de  justice 
avant  l'ouverture  des  assises,  ainsi  que  l'exige 
Part.  261,  S  1 ,  C.  instr. 

1290.  Il  peut  arriver  qu'une  affaire  ne 
soit  pas  en  état  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  session  et  puisse  cependant  être  jugée, 
soit  parce  que,  dans  l'inlervalle  écoulé  entre 
l'ouverture  et  le  jour  du  jugement,  la  procé- 
dure s'est  trouvée  régul.Trisée  (V.  infra, 
n»  1291),  soit  parce  que  l'accusé  a  renoncé 
aux  délais  de  pourvoi  (y.'  infra,  n»  1292) 
ou  a  consenti  à  ne  pas  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  l'art.  261  C.  instr.  (V.  infra, 
n"  12)3  et  s.). 

1291.  En  effet,  si  l'accnsé,  qui  est  arrivé 
à  la  maison  de  justice  avant  l'ouverture  des 
assises  et  a  reçu  notititution  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  est  inter- 
rogé moins  de  cinq  jours  avant  l'ouverture 
des  assises,  l'affaire  n'est  pas  en  état  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  session;  mais  elle  le  de- 
viendra au  cours  de  la  session,  à  moins ,  bien 
entendu,  qu'un  pourvoi  ne  soit  formé.  Elle 
peut  donc  être  inscrite  au  rôle,  pourvu  qu'elle 
soit  fixée  à  une  date  suffisamment  éloignée 
pour  que  le  délai  de  cinq  jours  prévu  par 
l'art.  296,.  S  1.  soit  expiré  à  ce  moment  (V. 
supra,  n"  12il). 

1292.  L'accusé  peut  aussi  renoncer  à  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  (^V.  supra, 
n"  1213  et  1214);  eu  ce  cas,  il  n'y  a  plus 
aucun  délai  à  observer  entre  l'interrogatoire 
préalable  et  le  jour  de  la  comparution  en 
cour  d'assises:  l'affaire  se  trouve  ainsi  misa 
en  étal. 

B.  —  Accusés  transférés  tardlvâmtmt. 

1293.  Les  accusés  qui  ne  sont  arrivés 
dans  la  maison  de  justice  qu'après  l'ouverture 
des  assises  ne  pourraient,  en  principe, 
y  être  jugés,  puisque  l'affaire  n'est  pas  en 
état  au  moment  de  l'ouverture  de  la  session. 
Mais,  si  lette  règle  eût  été  absolue,  les  accu- 
sés arrivés  tardivement  dans  la  maison  de 
justice  auraient  vu,  dans  tous  les  cas,  leur 
détention  préventive  se  prolonger  jusqu'à  la 
session  suivante.  Aussi,  pour  parer  à  cet  in- 
convénient, tout  en  respectant  les  intérêts 
de  la  justice,  le  législateur  a  introduit  les 
dispositions  de  l'art.  261  C.  instr.  (Cr.  22  août 
1844,  R.  1333). 

1294.  L'art.  261,  §  1,  porte  que  les  accu- 
sés qui  ne  sont  ari'ivés  dans  la  maison  de 
justice  qu'après  l'ouverture  de  la  session,  ne 
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peuvent  y  être  jugés  «  que  lorsque  le  procu- 
reur général  l'aura  requis,  lorsque  It'S  accu- 
sés V  auront  consenti  et  lorsque  le  président 
f'anrâ  ordonné  ».  Le  paragraphe  2  du  même 
article  ajoute  :  «  Eu  ce  cas,  le  procureur 
ïénéral  et  les  accusés  seront  considérés 
comme  aj'ant  renoncé  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  nullité  contre  l'arrêt  portant  renvoi 
à  la  cour  d'assises.  » 

1295.  ?i  l'on  prenait  à  la  lettre  le  texte 
de  l'art.  261,  §  1,  il  faudrait  que  le  ministère 
public  prît  tout  d'abord  des  réquisitions  ten- 
dant à  ce  que  l'affaire  fût  portée  au  rôle  de 
la  session,  que  l'accusé  donnât  ensuite  son 
adhésion  et  qu'enlin  le  président  des  assises 
rendît  une  ordonnance  conforme.  Mais  cette 
procédure  n'est  pas  obligatoire  :  le  ministère 
public  requiert  virtuellement  l'inscription  au 
rôle,  en  remplissant  toutes  les  formalités  né- 
cessaires pour  faire  juger  l'aû'aire,  en  citant 
les  témoins,  en  faisant  signifier  à  l'accusé  la 
liste  des  témoins  et  celle  du  jury,  etc.;  le 
président  l'ordonne  virtuellement  en  portant 
l'affaire  au  rôle  (Cr.  7  nov.  1811,  R.  1339; 
8  nov.  1811,  ibid.;  29  avr.  -1875.  Bull,  cr., 
n«  138;  Bruxelles,  22  nov.  1820,  R.  ISW  ; 
27  sept.  1821,  ihid.  —  Delpech,  p.  2.t; 
l'ArsTiN  Hêue,  t.  7 ,  n"  a369  ;  Noucuiep.,  t.  1 , 
n»  4t)4). 

t296.  Un  est-il  de  même  du  consentement 
de  l'accusé'.'  —  A  ce  point  de  vue,  deux  hy- 
pothèses doivent  être  successivemant  exami- 
nées. —  En  premier  lieu,  l'accusé  détenu 
dans  un  autre  arrondissement  a  été  trans- 
féré à  la  maison  de  justice  après  l'ouverture 
des  assises  et  n'a  pas  encore  été  interrogé. 
Son  consentement  a  pour  conséquence  né- 
cessaire d'emporter  de  sa  part  renonciation 
formelle  :  ...  1»  à  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  de  renvoi;  ...  2"  Au  délai  de 
cinq  jours  qui  lui  est  accordé  pour  préparer 
sa  défense,  puisque,  le  délai  de  pourvoi  et 
ce  délai  étant  les  mêmes,  on  ne  peut  renon- 
cera l'un  sans  renoncer  ésalement  à  l'autre 
(Cr.  31  juin.  ■18i.5,  D.P.  45.  i.  35.1- ;  9  déc. 
•1852.  D.P.  52.  5.  318;  l«^iuill.  1858,  Bull,  cr., 
n"  187|.  Dans  ces  conditions,  les  règles  sont 
évidemment  les  mêmes  que  dans  les  cas  oii 
l'accusé  renonce  à  se  prévaloir  des'  disposi- 
tions tie  l'art.  296  G.  instr.  (V.  supi-a, 
n°  12I.S).  Il  faut  donc  que  le  consentement  de 
l'accusé  à  être  jugé  soit  exprès  et  formel  ;  il 
ne  saurait  noùmment  s'induire  du  silence 
ou  du  défaut  de  réclamation  de  l'accusé  (Cr. 
31  juin.  1845,  précité.  —  V.  aussi  en  ce  sens  : 
Cr.  2i  déc.  ia.57.  Bail,  cr.,  n'  410:  23  sept, 
l'as,  D.l'.  58.  5.  212  ;  18  mars  \SS6.  Bull,  ci:, 
11»  217  :  27  août  1891 ,  ibid.,  n»  -178  :  12  juill. 
IS95,  D.P.  99.  5.  212J.  —  De  plus,  le  consen- 
t  'ment  n'est  valable  que  si  l'accusé  a  préa- 
l.iblement  reçu  notification  de  l'arrêt  de  ren- 
\oi  (Cr.  11  févr.  1841,  Bull,  cr.,  n»  41; 
!  t  mars  1846,  D.P.  46.  4.  340). 

1297.  Kq  second  lieu ,  il  peut  se  faire  que 
l'interrogatoire  ait  eu  lieu  après  signification 
lie  l'arrêt  de  renvoi  et  plus  de  cinq  jours 
avant  la  date  de  la  comparution,  mais  que 
l'accusé  n'ait  pas  été  transféré  de  la  maison 
d'arrêt  dans  la  maison  de  justice.  En  ce  cas, 
tous  les  droits  essentiels  de  la  défense  ont 
été  respectés  :  une  seule  condition  n'a  pas  été 
remplie,  et  elle  ne  constitue  en  réalité  qu'une 
■simple  mesure  d'ordre  administratif.  Par 
ïuite,  en  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  d'un 
consentement  expressément  constaté;  la  re- 
nonciation de  l'accusé  à  se  prévaloir  du  hé- 
r.éfice  de  l'art.  261,  §  1,  peut  s'induire  des 
circonstances  de  la  cause  et  notamment  de 
ce  qu'il  a  fait  citer  des  témoins  pour  l'au- 
dience fixée ,  de  ce  qu'il  a ,  sans  formuler 
aucune  protestation ,  assisté  à  la  formation 
du  jury  de  jugement  et  exercé  son  droit  de 
récusation,  et  enfin  de  ce  que  Q  a  volontai- 
rement participé  aux  débals  (Cr.  5  janv, 
1838.  n.  Acqiùescenienl,  908). 

1298.  L'accusé  qui  a  ainsi  consenti  à  être 
jujé  dans  la  session  ne  peut  ultérieurement 


rétracter  ce  consentement,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  n'entraîne 
que  la  renonciation  à  se  prévaloir  de  son 
arrivée  tardive,  ou  qu'il  a  pour  conséquence 
la  renonciation  au  droit  de  pourvoi  et  au 
délai  de- cinq  jours  (V.  svpra,  n"  1214).  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  l'accusé  est  mi- 
neur (Cr.  23  mai  1817,  R.  133i-9''). 

C.  —  .\!îaires  dans  lesquelles  OB  pourvoi  a  été  formé. 

1299.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  renvoi  est  suspensif;  mais,  par  déro- 
gation aux  règles  ordinaires  sur  l'ellet  sus- 
pensif, l'art.  301,  §  1,  C.  instr.,  déclare 
expressément  que  k  nonobstant  la  demande 
en  nullité,  l'instruction  est  continuée  jus- 
qu'aux débats  exclusivement  ».  Du  rappro- 
chement de  cette  disposition  et  de  celle  de 
l'art.  .300  C.  instr..  qui  veut  que  la  Cour  de 
cassation  statue,  toutes  affaires  cessantes, 
sur  les  pourvois  contre  les  arrêts  de  mise  en 
accusation,  la  Cour  de  cassation  a  conclu 
«  que  la  pensée  de  la  loi  est  d'imposer  à 
l'accusé  l'obligation  de  continuer,  après  la 
demande  en  nullité,  comme  il  était  tenu  de 
le  faire  auparavant,  à  veiller  aux  intérêts  de 
sa  défense  et  de  se  tenir  prêt  à  subir  l'épreuve 
des  débats,  dès  que  l'obstacle  apporté  par 
son  pourvoi  aura  été  écarté  par  un  arrêt  de 
rejet  »  (Cr.  29  janv.  18^17,  D.P.  57.  1.  74). 

1300.  Par  suite,  malgré  le  pourvoi  formé, 
si  l'on  peut  prévoir  la  date  à  laquelle  la  Cour 
de  cassation  aura  statué,  et  si  cette  date  se 
place  dans  le  courant  de  la  session,  l'affaire 
peut  être  portée  au  rôle  de  l'une  des  der- 
nières audiences.  —  En  conséquence,  le  mi- 
nistère public  cite  les  témoins,  fait  nolitier 
à  l'accusé  la  liste  des  témoins  et  celle  du 
jury;  en  un  mot,  toute  la  procédure  préli- 
minaire est  faite  jusqu'au  moment  où  l'on 
va  procéder  au  tirage  du  jury. 

1301.  Lorsqu'il  va  être  procédé  au  tirage 
du  jury,  trois  hypothèses  peuvent  se  présen- 
ter. —  La  première  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté :  l'arrêt  de  renvoi  a  été  cassé  ;  par 
suite,  la  cour  d'assises  n'est  plus  saisie  et 
l'affaire  est  purement  et  simplement  rayée 
du  rôle. 

1302.  En  second  lieu,  supposons  que  le 
pourvoi  ait  été  rejeté.  —  La  signification  de 
l'arrêt  de  rejet  à  l'accusé  n'est  pas  prescrite 
par  la  loi  et  n'est  pas  nécessaire  (Cr.  21  mars 
lb33,  R.  1344-2»;  4  avr.  1833,  R.  1344-2<>; 
4  avr.  18'33.  R.  1344-10;  27  août  1847,  D.P. 
47.  4.  301  ;  6  oct.  1853,  D.P.  53.  5.  262).  — 
Il  suffit  .donc  de  lui  faire  connaître  que  le 
pourvoi  a  été  rejeté;  puis, par  suite  de  ce  re- 
jet ,  l'instruction  de  l'affaire  qui  ne  pouvait 
être  menée  que  jusqu'au  seuil  des  débats , 
c'est-à-dire  jusqu'au  tirage  du  jury,  reprend 
son  cours  normal,  tout  obstacle  ayant  dis- 
paru. 

1303.  Enfin  la  Cour  de  cassation  peut 
n'avoir  pas  encore  statué  au  moment  fixé 
pour  le  tirage  du  jury;  s'il  eu  est  ainsi,  le 
pourvoi  produit  son  elfet  suspensif  et  l'affaire 
doit  être  renvoyée  à  une  procliaine  session, 
à  moins  que  le  pourvoi  n'ait  été  formé  dans 
les  conditions  prévues  par  les  paragraphes  2 
et  3  de  l'art.  301. 

1304.  .\ux  termes  de  l'art.  301,  §  2  et  3, 
le  recours  contre  l'arrêt  de  renvoi  ne  pro- 
duit d'effet  suspensif  que  dans  le  cas  où  il 
est  formé  dans  le  délai  lé^'al  et  avant  le 
tirage  du  jury,  quel  que  soit,  du  reste,  le 
moyen  sur  lequel  il  est  fondé.  L'effet  sus- 
pensif est  refusé  à  tout  pourvoi,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  s'il  e?t  formé 
après  le  délai  légal,  avant  le  tirage  du  juiy, 
ou  même  si.  formé  dans  le  délai,  il  inter- 
vient après  le  tirage  du  jury,  avant  la  clô- 
ture des  débats  et  le  jugement  définitif. 

1305.  11  convient  de  remarquer  que  le 
délaide  cinq  jours  fixé  par  l'art.  296,  et  dont 
nous  avons  déjà  indiqué  le  point  de  départ 
(V.  siitira,  n'iill),  est  de  cinq  jours  pleins, 


et  qu'il  n'est  pas  franc.  Le  jour  de  l'inter- 
rogatoire n'est  pas  compris  dans  le  délai 
(Cr.  3  juin  1815,  R.  Cassation,  5.57;  15  mars 
1828 ,  ibid.  ;  9  août  1883 ,  Bull.  cr. ,  n«  204  ; 
27  août  1891,  ibid.,  n»  178);  mais  le  jour  du 
terme  n'y  est  pas  compris  (Cr.  3  juin  1815, 
précité;  "12  juin  1828,  R.  Cassation,  557; 
21  juin  1849,  D.P.  49.  5.  251). 

1306.  La  demande  en  nullité  contre 
l'arrêt  de  renvoi  ne  peut,  aux  termes  de 
l'art.  299  C.  instr. ,  être  iormée  que  dans 
les  quatre  cas  suivants  :  ...  1"  pour  cause 
d'incompwtence  ;  ...  2'  si  le  fait  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi;  ...  3"  si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  entendu;  ...  4»  si 
l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  fi.xé  par  la  loi.  —  Si  le  pourA'oi  est 
basé  sur  une  cause  de  nullité  autre  que 
celles  ainsi  spécifiées,  il  faut,  sous  peine  de 
n'être  pas  recevable,  qu'il  soit  formé  dans  le 
délai  ordinaire  de  trois  jours  imparti  par 
l'art.  373,  à  compter  de  la  signification  de 
l'arrêt  (Cr.  28  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  183; 
4  févr.  1864,  D.P.  67.  1.  409;  4  févr.  1865, 
ihid.;  2.8  févr.  1878,  Bail  cr.,  n»  .59;  24  févr. 
1883,  D.P.  84.  1.  92).  Lorsque  le  pour\-oi  est 
fermé  dans  le  délai  légal  et  avant  le  tirage 
du  jury,  doit- il  cependant  être  considéi-é 
comme  non  interruptif  s'il  est  fondé  sur  des 
moyens  autres  que  ceux  spécifiés  dans  l'art. 
299?  La  question  doit  se  résoudre  négative- 
ment: J  Le  jugemenlt  de  la  validité,  soit  en 
la  forme,  soit  au  fond,  d'un  pourvoi  en  nul- 
lité formé  contre  un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation n'appartient  pas  à  la  cour  d'assises 
et  est  exclusivement  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation  »  (Cr.  5  juin  1S41, 
Pi.  Cassation ,  961  \. 

§  3.  —  Jonctions  et  disjonctions  de  causes, 
.k.  —  Leur  objet. 

1307.  La  jonction  et  la  disjonction  sont 
des  mesures  d'ordre  qui  ont  pour  effet  de 
faire  juger,  l'une  ensemble,  l'autre  divisé- 
ment,  des  accusations  régulièrement  portées 
devant  une  même  cour  d'assises. 

1308.  Les  règles  applicables  à  ces  me- 
sures sont  réglées  par  les  art.  307  et  308 
C.  instr.  Comme  le  fait  très  justement  remar- 
quer NoL'GUiER  (t.  2,  n°  8i33),  le  but  de  ces 
articles  est  d'assurer  aux  débats  leur  unité 
par  la  disjonction,  et,  par  la  jonction,  leur 
InlégrUé. 

B.  —  Comment  sont  ordonnées  ces  mesures. 

1309.  C'est  au  président  de  la  cour 
d'assises  qu'il  appartient,  aux  termes  des 
art.  307  et  308,  d'ordonner  la  jonction  on  la 
disjonction.  Ce  droit  n'est  pas  subordonné 
à  la  condition  que  les  assises  ne  soient  pas 
encore  ouvertes  (Cr.  10  déc.  1836,  R.  IHT)?-!»). 

131 0.  liais  le  pouvoir  ainsi  conféré  au 
président  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
mesure  puisse  être  ordonnée  par  la  cour 
d'assises  (Cr.  18  mars  1841 ,  R.  1358).  C'est 
même  à  la  cour  d'assises  seule  qu'il  appartient 
de  statuer,  lorsque  la  question  prend  le 
caractère  d'un  incident  contentieux  (D.P. 
74.  1.  502,  notes  2  à  4).  —  La  jonction  et  la 
disjonction  peuvent  être  prononcées  par  lu 
cour  d'assises  avant  le  tirase  au  sort  des 
JLuVs  (Cr.  18  mars  1841,  R.  1358). 

1311.  Il  en  résulte  :  ...  que,  tant  que  la 
session  n'est  pas  ouverte,  c'est  le  président 
seul  qui  peut  ordonner  la  jonction  ou  la 
disjonction;  ...  Qu'après  l'ouverture  de  la 
session,  ce  droit  est  exercé  concurremment 
par  le  président  et  par  la  cour  d'assises:  ... 
Qje  si,  à  l'audience,  il  nait  un  incident 
contentieux,  c'est  la  cour  d'assises  qui  seule 
efct  compétente. 

1312.  Le  président  peut  ordonner  d'office 
la  jonclioji  ou  la  disjonction  (C.  instr.  art. 
307  et  SOS);  le  même  droit  appartient  à  la 
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cour  d'assises,  puisque  elle  a  des  pouvoirs 
parallèles  et  égaux  a  ceux  du  président.  — 
Ces  mesures  peuvent  aussi,  aux  termes  des 
mêmes  articles,  être  provoquées  par  le  minis- 
tère public.  —  Quant  à  l'accusé,  il  peut 
incontestablement  prendre  devant  la  cour 
d'assises  des  conclusions  tendant  à  la  jonc- 
tion ou  à  la  disjonction;  mais  aucun  texte 
ne  lui  permet  de  présenter  requête  au 
président. 

1313.  Lorsque  c'est  le  président  qui  joint 
ou  disjoint  des  procédures,  il  procède  par 
voie  d'ordonnance.  Aucun  délai  ne  lui  est 
imparti  pour  rendre  cette  ordonnance  (Cr. 
4  nov.  lifee,  Bull,  a:,  n»  368).  —  Si  un  ac- 
cusé prétend  que  la  mesure  ainsi  ordonnée 
lui  est  préjudiciable,  il  a  le  droit  de  s'en  faire 
un  grief  devant  la  cour  d'assises  et^  de 
prendre  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'elle 
soit  rapportée.  Si,  en  efl'et,  le  pouvoir  dis- 
rrétionnaire  du  président  ne  saurait  être 
discuté  et  critique  devant  la  cour  d'assises, 
il  en  est  dilVéremment  de  celui  qu'il  tient 
d'une  disposition  spéciale  et  déterminée 
comme  l'est,  soit  l'art.  307,  soit  l'art.  308 
(Cr.  11  mars  1853,  D.P,  53.  5.  Kg;  28  juin 
1855,  Bull,  cr.,  n»  230;  20  sept.  1855,  Bull. 
cr.,  n»32i). 

1314.  Lorsque  la  jonction  ou  la  dis- 
jonction est  ordonnée  par  la  cour,  celle-ci 
rend  à  cet  ellet  un  arrêt  qui  n'a  pas  le 
caractère  d'acte  de  juridiction.  —  Toutefois 
ri  -  faut  distinguer  suivant  que  l'arrêt  est 
rendu  avant  ou  après  le  tirage  du  jury.  Si 
l'arrêt  intervient  avant  le  tirage  du  jury,- il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  rendu  en  au- 
dience publique  et  qu'il  soit  motivé  (Cr. 
2't  sept.  1825,  R.  1359).  Toutefois  il  pourrait, 
même  avant  le  tirage  du  jury,  être  rendu  en 
audience  publique  (Cr.  18  mars  1841,  R. 
1358).  —  Si,  au  contraire,  il  est  prononcé 
après  le  tirage  du  jury,  ce  qui  ne  peut  se 
produire  que  pour  un  arrêt  de  disjonction, 
il  doit  être  motivé  et  rendu  publiquement 
(Cr.  24  sept.  1825,  précité;  25  nov.  1837, 
Bull,  cr.,  n«410). 

1315.  Le  droit  d'ordonner  la  jonction 
expire  pour  le  président  et  pour  la  cour 
d'assises  :  ...  au  moment  où  commence  le 
liraçe  au  sort  du  jury  de  jugement,  s'il 
s'agit  de  procédures  concernant  des  accusés 
différents,  puisque  le  jury  ne  peut  être  vala- 
lilement  formé  qu'en  présence  et  avec  le  con- 
cours des  dillêrents  accusés;  ...  au  moment 
iiù  s'ouvrent  les  débats,  s'il  s'agit  de  la  jonc- 
tion de  deux  actes  d'accusation  concernant 
un  même  accusé  (Cr.  24  sept.  1825,  R. 
1853-1»). 

1316.  La  disjonction  peut  être  prononcée 
après  le  tirage  du  jury  (Cr.  6  févr.  1834,  R. 
13U6).  Elle  peut  même  être  ordonnée,  mais 
■seulement  quand  cette  mesure  est  indispen- 
.sable  pour  régulariser  la  procédure,  après 
que  les  débats  sont  commencés  et  jusqu'au 
prononcé  du  verdict  (Cr.  11)  janv.  1877,  Bull. 
cr.,  n°  17).  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un  accusé 
a'esl  évadé  postérieurement  à  l'ouverture  des 
débats,  sa  cause  doit  être  disjointe  d'avec 
c?lle  des  coaccusés  présents  (.Cr.  19  janv. 
1877,  précité.  —  ^.  aussi  Requis,  de 
-M.  le  proc.  gén.  Renouard,  Bull,  cr., 
ibid.). 

C.  —  Causes  de  jonction. 

1317.  L'art.  307  C.  instr.  porte  que  la 
jonction  pourra  être  ordonnée,  «  lorsqu'il 
aura  été  formé,  à  raison  du  même  délit, 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  dilférents 
accusés  ».  —  Ainsi,  au  cas  de  renvoi  d'une 
affaire  à  une  autre  session  peur  instruire 
<0Dtre  des  individus  non  compris  dans  la 
poursuite,  le  président  des  assises  peut,  si 
la  nouvelle  instruction  aboutit  k  un  arrêt 
de  renvoi  rendu  contre  ceux-ci,  réunir  les 
<leux  procédures  par  une  ordonnance  de 
jonction  (Cr.  10  avr.  1879   Bull  cr.,  n»  90). 


—  De  même,  lorsqu'une  accusation  de  com- 
plicité a  été  l'objet  d'une  procédure  distincte 
de  celle  relative  à  l'accusation  principale, 
les  deux  procédures  doivent  être  jointes 
(Cr.  2U  juin  1856,  D.P.  56.  1.  374). 

1318.  L'art.  307  ne  prévoit  qu'un  cas  de 
jonction  ;  mais  cette  disposition  n'est  pas 
limitative  :  elle  contient  seulement  l'indica- 
tion d'un  principe  général  dont  l'application 
est  autorisée  toutes  les  fois  que  la  jonction 
paraît  être  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité  (Cr.  29  nov.  1834,  R.  1351-2»;  26  déc. 
1835,  R.  1351-2»;  24  déc.  1836,  R.  1351-3"; 
25  nov.  1837,  R.  13:.l-4»;  28  avr.  1838,  Bull, 
cr.,  n»  116;  28  déc.  1838,  ibid.,  n»  391; 
18  mars  1841 ,  R.  1358;  22  févr.  1855,  D.P. 
55.  5.  259;  20  sept.  1855,  D.  P.  55.  1.  426; 
18  sept.  ia56,  Bull,  cr.,  n»  314;  30  mars  1861, 
D.P.  61.  1.  188). 

1319.  Ainsi  la  jonction  peut  être  ordon- 
née, alors  qu'il  s'agit  d'actes  d'accusation 
dressés  contre  différents  accusés  à  raison  de 
crimes  distincts,  mais  connexes.  —  Spécia- 
lement, la  cour  d'assises  peut  joindre,  pour 
être  soumises  au  même  débat,  une  accusa- 
tion de  faux  témoignage  et  l'accusation  prin- 
cipale au  cours  de  laquelle  le  faux  témoi- 
gnage aurait  été  porte  (Cr.  28  juin  1855, 
D.P.  55.5.130;  20  juin  1856,  D.P.  56.  1.  374; 
30  mars  1861,  D.P.  61.  1.  187.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Cr.  20  déc.  1845, 
D.P.  46.  1.  75). 

1320.  De  même,  la  jonction  peut  être 
ordonnée  entre  plusieurs  actes  d'accusation 
dressés  en  même  temps  contre  le  même 
accusé  pour  des  crimes  différents  qui  ne  se 
rattachent  les  uns  aux  autres  par  aucun 
lien  de  connexité  (Cr.  24  sept.  1825,  R. 
13.53-1»;  7  févr.  1828,  R.  1353-2»;  27  sept. 
1832,  R.  1.353-2»;  18  mars  1841,  R.  13i58  ; 
22  févr.  1855,  D.P.  55.  5.  259:  20  sept.  1855, 
D.P.  55.  1.  426;  18  sept.  1856,  Bull,  cr., 
n»314;  3  juin  1893,  D.P.  95.  1.  408).  —  Mais, 
quand  il  s'agit  de  faits  non  connexes,  la 
jonction  ne  peut  être  ordonnée  qu'autant 
que  ces  faits  sont  imputés  aux  mêmes  accu- 
sés (Cr.  11  mars  1853,  D.P.  53.  5.  259). 

1321.  Lorsque  les  pièces  de  procédures 
connexes  suivies  contre  deux  accusés  n'ont 
pas  été  produites  en  même  temps  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  et  que 
cette  chambre  a,  par  ce  motif,  p«ononcé  la 
disjonction  des  deux  affaires  et  statué  sépa- 
rément sur  l'une  et  sur  l'autre,  cette  cir- 
constance ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  leur 
jonction  puisse  être  ultérieurement  ordonnée 
par  le  président  de  la  cour  d'assises  (Cr. 
28  avr.  1831,  R.  1355;  4  nov.  1836,  R.  1355). 

D.  —  Causes  de  disjonction. 

1322.  Aux  termes  de  l'art.  308  C.  iiistr., 
lorsque  l'acte  d'accusation  contient  plusieurs 
crimes  non  connexes,  la  disjonction  peut 
être  prononcée.  Mais,  de  même  que  l'art. 
307,  l'art.  308  n'est  pas  limitatif  (Cr.  8  août 
1873,  S.  Compct.  cr.,  125;  Bull,  cr.,  n»  225). 

1323.  La  disjonction  peut  être  prononcée, 
alors  niéme  qu'il  s'agit  de  faits  connexes. 
Ainsi,  lorsque  des  accusés  ont  été  renvoyés 
ensemble  devant  une  cour  d'assises  pour  des 
faits  connexes  en  ce  qu'ils  émanent  d'une 
pensée  commune  et  se  rattachent  à  une 
même  instruction,  mais  divisibles  en  ce 
qu'ils  ont  été  exécutés  en  des  temps  et  en 
des  lieux  différents,  une  ordonnance  de  dis- 
jonction peut  diviser  les  faits  en  plusieurs 
catégories  et  les  accusés  en  plusieurs 
groupes,  pour  être  jugés  séparément  (Cr. 
8  août  1873,  Bull,  cr.,  n"  225). 

1324.  De  même,  la  disjonction  doit  être 
prononcée  :  ...  lorsqu'un  accusé  s'est  évadé, 
soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à 
l'ouverture  des  débats  (Cr.  19  janv.  1877, 
Bull  cr.,  n»  17);  ...  Lorsqu'un  accusé  a  été 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  à  raison  de 
deux  crimes   connexes  et  que  l'extradition 


n'a  été  obtenue  que  pour  l'un  de  ces  crimes 
(Cr.  14  mars  1873,  D.P.  74.  1.  502). 

1325.  L'indivisibilité  absolue  met  senle 
obstacle  à  la  disjonction  (Cr.  14  mars  1873, 
8  août  1873,  précités). 

E.  —  Caractère  facultatif  des  art.  307  et  308. 

1326.  Les  dispositions  des  art.  307  et  308 
ne  sont  pas  absolues  et  n'ont  point  d'ailleurs 
été  prescrites  à  peine  de  nullité;  il  est  de 
principe  qu'elles  sont  purement  énoncia- 
tives  ;  par  suite,  on  ne  peut  reprocher  au 
président  des  assises  ou  à  la  cour  d'as- 
sises d'avoir  franchi  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs, alors  qu'à  ce  point  de  vue  aucune 
limite  précise  n'a  été  imposée  par  la  loi.  Il 
faut  donc  en  conclure  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  et  la  cour  d'assises  ont  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  déci- 
der s'il  y  a  lieu,  ou  non,  d'ordonner  la  jonc- 
tion ou  la  disjonction,  et  que  les  parties  ne 
peuvent  jamais  fonder  un  moyen  utile  de 
pourvoi  sur  lapplication  ou  le  refus  d'appli- 
cation des  art.  307  et  308  (Cr.  11  oct.  1855, 
D.P.  55.  1.  446;  8  août  1873,  S.  Compét. 
crhn.,  125,  Bull  cr.,  n»  225). 

1327.  Un  ,'ii-ét  de  la  chambre  criminelle 
du  11  mars  18^3  (D.P.  53.  4.  259)  porte,  il 
est  vrai,  dans  ses  motifs  que,  si  la  disposi- 
tion de  l'art.  307  n'est  pas  limitative,  «  il  ne 
s'ensuit  pas  néanmoins  qu'elle  puisse  être 
étendue,  arbitrairement  et  au  détriment  de 
la  défense,  à  des  accusations  qui  n'auraient 
entre  elles  aucun  lien  de  connexité  ou  qui 
ne  seraient  pas  intentées  contre  les  mêmes 
accusés  ».  Mais,  comme  le  fait  très  juste- 
ment remarquer  NouGUiER  (t.  2,  n»  888),  il 
y  a  là  un  simple  appel  à  la  conscience  des 
magistrats:  la  Cour  de  cassation  les  invite 
seulement  à  ne  pas  oublier  qu'ils  ne  doivent 
jamais  outrepasser  leur  pouvoir,  alors  même 
que  l'abus  ne  saurait  être  une  cause  de 
nullité. 

F.  —  Formalités  spéciales  à  observer  au  cas  de 
jonction  ou  de  disjonction. 

1328.  La  jonction  et  la  disjonction  des 
procédures  étant  des  mesures  purement 
facultatives  qui  peuvent  être  prises  hors  la 
présence  des  accusés  et  dont  les  causes  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  souveraine  des 
magistrats,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signi- 
fier les  ordonnances  ou  les  arrêts  qui  les 
prescrivent  (Cr.  26  déc.  1835,  R.  1360; 
•J6  janv.  1855,  D.P.  55.  5.  259;  20  sept.  1855, 
D.P.  55.  1.  426;  16  déc.  1869,  Bull,  cr., 
n»  263;  31  mars  1892,  ibid.,  n»  93). 

1329.  De  môme,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'à  l'ouverture  des  débats  il  soit  donné  lec- 
ture de  l'ordonnance  ou  de  l'arrêt  (Cr. 
10  juin.  1851,  Bull,  cr.,  n»  272). 

1330.  Toutefois,  il  est  d'une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  de  signifier  les 
ordonnances  de  jonction  ou  de  disjonction 
et  de  donner  lecture  à  l'audience  de  ces 
ordonnances,  ainsi  que  des  arrêts  qui  pres- 
crivent ces  mesures. 


§'i- 


Renvoi  à  une  autre  session. 


A.  —  Renvoi  ordonné  par  le  président. 

1331.  Une  fois  l'affaire  mise  en  état  pour 
recevoir  solution,  l'accusé  est,  en  principe, 
traduit  devant  la  plus  prochaine  session  de 
la  cour  d'assises.  Mais  certaines  circons- 
tances peuvent  exiger  qu'il  ne  comparaisse 
qu'à  une  session  ultérieure  (R.  1999). 

1332.  Aux  termes  de  l'art.  306  C.  instr., 
tant  que  la  cour  d'assises  n'est  pas  encore 
saisie,  il  appartient  au  président  seul  d'or- 
donner ce  renvoi  (Cr.  7  juin  1816,  R. 
2001-1»;  16  avr.  1818,  R.  2008-1°;  4  févr. 
1825,  R.  2001 -2'»;  25  juin  1840,  R.  2002; 
13  mai  1842,  Bull,  cr.,  n»  119;  27  avr.  1850, 
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B.P.   50.  5.  123;   2  déc.  1£86,  D.P.  87.  1. 

285). 

1333.  A  quel  moment  la  cour  d'assises 
doit-elle  être  considérée  comme  saisie,  aux 
termes  de  l'art.  306?  La  cour  d'assises  est 
régulièrement  constituée  et  saisie  de  l'alîaire, 
dès  qu'il  a  été  procédé  à  la  fonnalion  du 
jury  de  jugement.  C'est  donc  le  tirage  du 
jury  qui  forme  le  terme  auquel  expirent  les 
pouvoirs  du  président  (Cr.  27  avr.  185(1, 
D.P.  50.  5.  123.  —  Faustin  Hélie,  t.  7, 
n»  3378;  Delpech,  p.  21).  ...  Il  avait  été 
toutefois  juçé  antérieurement  que,  con- 
formément a  l'art.  354  G.  instr.,  les  débats 
ne  s'ouvrent  que  par  la  déposition  du  premier 
témoin  inscrit  sur  la  liste  et  q_ue  les  droils 
du  président  persistent  jusqu'à  ce  moment 
;Cr.  4  févr.  182.=;,  R.  2U01-1»). 

1334.  Le  président  statue,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  du  ministère  public  ou 
de  l'accusé.  C'est  ce  que  déclare  expressé- 
ment l'art.  306. 

1335.  Le  président  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  les  motifs  qui 
■lenvcnt  faire  ordonner  ou  refuser  le  sursis 
(Cr.  10  avr.  1819.  R.  2004;  27  avr.  1850,  D.P. 
50.  5.  123). 

1 336.  L'ordonnance  du  président  n'est  pas 
susceptible  d'opposition.  Mais  l'accusé  peut- 
il  indirectement  provoquer  la  réformation 
de  la  mesure  ordonnée,  en  saisissant  de  nou- 
veau la  cour  d'assises  de  cette  même  ques- 
tion? Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  en  être 
ainsi  que  lorsque  le  président  a  rejeté  une 
demande  de  renvoi  à  une  autre  session;  en 
ofl'et,  si  l'alTaire  a  été  renvoyée  à  une  autre 
session,  la  cour  d'assises,  n'étant  pas  saisie  de 
l'aflaire,  ne  pourrait,  en  fait,  connaître  de 
celte  réclamation. ...  Lorsqu'il  s'agit  du  rejet 
d'une  demande  de  renvoi,  une  distinction  doit 
être  faite  suivant  que  la  réclamation  formulée 
devant  la  cour  d'assises  s'appuie  ou  non  sur 
les  mêmes  moyens  que  la  requête  présentée 
au  président  :  dans  le  premier  cas,  la  cour 
d'assises  doit  refuser  de  statuer,  puisque  la 
question  a  été  déjà  résolue  par  un  juije 
compétent  (Cr.  4  oct.  1832,  R.  2001);  dans 
ie  second  cas,  au  contraire,  il  s'agit,  en  réa- 
lité, d'une  demande  nouvelle,  complètement 
distincte  de  celle  à  raison  de  laquelle  aucune 
décision  n'est  intervenue  et  qui,  par  suite, 
peut  être  utilement  soumise  à  la  cour  d'as- 
sises. 

1337.  L'ordonnance  statuant  sur  le  renvoi 
à  une  autre  session  n'a  pas  besoin  d'être 
signifiée  (Cr.  24  avr.  1840,  R.2005;  21  juill. 
1859,  D.P.  59.  1.426).  Toutefois,  en  pra- 
tique, il  I  onvient  de  la  porter  à  la  connais- 
sance de  l'accusé  (R.  2005). 

B.  —  Renvoi  ordonné  par  la  cour  d'assises. 

1338.  A  partir  du  moment  où  la  cour 
d'assises  est  saisie,  c'est-à-dire  à  partir  du 
moment  où  il  est  procédé  au  tirage  du  jurv, 
il  appartient  à  la  cour  d'assises  seule  de 
prononcer  sur  le  renvoi  à  une  autre  session 
(R.  2IXI3). 

1339.  La  cour  d'assises  a  le  droit  de  pro- 
noncer le  renvoi ,  non  seulement  dans  les 
cas  prévus  expressément  par  les  art.  331, 
333  et  35i  C.  instr.,  mais  encore  dans  tous 
les  cas  où  elle  croit  utile  d'ordonner  cette 
mesure.  Elle  a  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation et  n'est  liée ,  ni  par  les  conclu- 
sions, ni  par  les  réquisitions  prises  à  la 
barre  (Cr.  1»'  oct.  1813,  R.  2014-1°;  6  juill. 
1815,  R.  2011  ;  25  sept.  1824,  R.  200i-1«- 
11  nov.  1830,  Eiill.  cr.,  n»  247;  7  févr  18:i3 
ibid.,  n»  43  ;  3  mai  1839,  R.  3017-3";  30  août 
1844.  Ihill.  cr.,  n»  305;  15  mai  1863,  D.P. 
«3.  1.  266;  11  mai  1865,  D.P.  65.  1.  240; 
28  déc.  1865,  D.P.  05.  1.  504;  5  déc.  1867, 
D.P.  68.  5.  115;  4  nov.  1880,  Bull,  cr., 
n»  193;  10  déc.  1885,  ibid.,  n»  342;  8  déc. 
1887,  ibid.,  n»  419;  12  avr.  1889,  ibid., 
n»  152;   16  avr.  1891 ,  ibid.,  n«  85;  31  déc. 


1891,  ibid.,  n«  261  ;  30  août  1906,  D.P.  1907. 
1.  419.  —  V.  aussi  Témoin). 

1340.  La  cour  d'assises  peut  notamment 
renvoyer  l'alTaire  à  une  autre  session  :  ... 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  contrôler  un  fait  contesté 
et  de  vérifier  un  fait  révélé  pour  la  pre- 
mière fois  à  l'audience  (Cr.  11  mai  1865,  D.P. 
65.  1.  240;  14  juin  1883,  D.P.  84.  1.  141); 
...  Lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  manifes- 
tation de  la  vérité,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
la  participation  au  crime  d'un  complice  pré- 
sumé (Cr.  28  déc.  1865,  D.P.  65.  1.  504; 
31  mars  1877,  D.P.  77.  1.  402);  ...  Lorsque 
l'expertise  ordonnée  au  cours  de  l'instruc- 
tion est  incomplète  et  inexacte  et  qu'il  y  a 
lieu  par  suite  d'en  ordonner  une  nouvelle 
(Cr.  16  avr.  1891,  Bi(/i.e/-.,n»85);  ...  Lorsque 
la  cour  d'assises  constate  que  le  trouble 
intellectuel  et  moral  de  l'accusé  l'empêche 
de  produire  sa  défense  (Cr.  11  févr.  1875, 
D.P.  77.  1.  140);  ...  Lorsqu'une  grave  indis- 
position survenue  au  magistrat  du  ministère 
public  l'empêche  de  continuer  à  remplir  ses 
fonitions  à  l'audience  (Cr.  31  déc.  1892, 
Bull,  cr.,  n»  261). 

1341.  Il  a  été,  au  contraire,  jugé  qu'un 
accusé  traduit  devant  la  cour  d'assises  à  la 
suite  d'une  extradition  est  sans  qualité  pour 
demander  le  renvoi  à  une  autre  session  en 
se  basant  sur  ce  qu'il  conteste  la  légalité  de 
son  extradition  (Cr.  18  juill.  1851,  D.P.  51. 
5.  248;  23  déc.  1852,  D.P.  53.  5.  215). 

1342.  L'arrêt  ordonnant  le  renvoi  qui 
intervient  avant  la  formation  du  jury  de  ju- 
gement ne  constitue  qu'une  simple  mesure 
d'instruction  ,  et  n'est  susceptible  de  recours 
qu'après  l'arrêt  définitif  (Cr.  2  janv.  1i>68, 
Bull,  cr.,  n»  2).  Mais  il  en  est  autrement, 
quand  l'arrêt  attaqué  est  intervenu  après  que 
le  tableau  du  jury  de  jugement  est  formé; 
en  eûet,  il  n'a  pas  statue  seulement  sur  un 
règlement  de  procédure  et  sur  une  mesure 
d'instruction;  il  a  anéanti  la  formation  du 
jury  de  jugement  et  tout  ce  qui  en  a  été  la 
suite  (Cr.  9  août  1860,  Bull,  cr.,  n»  187; 
28  déc.  1865,  D.P.  65.  1.  504:  14  nov.  1867, 
D.P.  68.  5.  115;  8  déc.  1887,  Bull,  cr., 
n»  419). 

1343.  La  cour  peut,  après  avoir  ordonné 
le  renvoi  d'une  affaire  à  une  autre  session, 
rapporter  cette  décision  et,  par  un  nouvel 
arrêt,  déclarer  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats  (Cr.  11  oct.  1821 ,  Bull,  cr.,  n»  173). 
Elle  peut  aussi,  après  avoir  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  renvoi ,  rétracter  son  arrêt  et  or- 
donner le  renvoi  à  une  autre  session  (Cr. 
26  nov.  1829,  R.  2012-1»). 

§  5.  —  Renvoi  à  un  autre  jour  de  la  session. 

1344.  Jusqu'au  tirage  du  jury,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  a  le  droit  de  ren- 
vover  l'alTaire  à  un  autre  jour  de  la  session 
(C'r.  6  févr.  1834,  R.  1566;  16  avr.  18.15,  R. 
2072-3";  26  avr.  1844,  Bull,  cr.,  n»  155).  Le 
renvoi  est  fait  par  une  ordonnance,  s'il  est 
prononcé  en  dehors  de  l'audience  ;  toutefois, 
si  l'alîaire  a  été  renvoyée  par  un  ordre  pu- 
rement verbal  du  président,  cette  irrégularité 
ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  ,  s'il 
n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  l'ac- 
cusé (Cr,  23  sept.  1880,  D.P.  81.  1.  489). 

1345.  Mais,  après  le  tirage  du  jury  de 
jugement,  l'alîaire  ne  peut,  en  principe,  être 
renvovée  à  un  autre  jour  delà  même  session 
(Cr.  12  déc.  1844,  Bull,  cr.,  n»  396).  Toute- 
fois la  jurisprudence  admet  que,  même  en 
ce  cas,  le  renvoi  à  un  autre  jour  peut  être 
ordonné,  mais  sous  la  comlilion  expresse  que 
le  ministère  public  et  l'accusé  y  consentent 
expressément  ;  au  cas  où  l'une  des  parties 
s'y  oppose,  l'affaire,  qui  ne  peut  être  jugée  à 
la  date  fixée  et  par  le  jury  formé  à  cet  elTet, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  renvoyée  à  une 
antre  session  iCr.  7  nov.  1839,  R.  1802; 
31  mars  1842,  R.  1806;  12  déc.  1844,  pré- 
cité; 17  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  92;  12  déc. 


1850,  Bull,  cr.,  n"  416  ;  19  janv.  1883,  ibid.. 
n«13). 

.\P.T.  4.    —    SIG^•IFIC.\TIONS    QUI    DOIVENT  ÊTRE 
FAITES  A  l'accusé. 

1346.  Aucune_  citation  à  comparaître  ne 
doit  être  donnée  à  l'accusé  :  «  Aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n'imçose  l'obligation  de  faire 
connaître  d'avance  à  l'accusé  le  jour  où  il 
sera  traduit  en  jugement  et  ne  détermine,  à 
peine  de  nullité,  les  formalités  au  moyen 
desquelles  cet  avertissement  devrait  être 
donné»  (Cr.  22  sept.  1842,  cité  par  Nouguikr, 
t.  2,  p.  63,  note  1  ;  19  mai  lOUO,  D.P.  1901. 
1.  176).  Par  suite,  si  une  citation  a  été  don- 
née, elle  constitue  une  formalité  surabon- 
dante dont  l'irrégularité  ne  peut  entraîner 
aucune  conséquence  (Cr.  2o  sept.  1891. 
Bidl.  cr.,  n»  193). 

1347.  Mais  la  loi  exige  qu'une  double  si- 
gnification soit  faite  à  chaque  accusé. 

1348.  En  premier  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  315  C.  instr.,  la  liste  des  témoins  qui 
seront  entendus  doit  être  signifiée  aux  accu- 
sés par  le  procureur  général  ou  parla  partie 
civile  ;  cette  signification  est  faite  «  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de 
ces  témoins  ».  —  De  son  côté,  d'ailleurs, 
l'accusé  doit  notifier  dans  le  même  délai  au 
procureur  général  la  liste  des  témoins  qu'il 
veut  faire  entendre  (V.  Témoin). 

1349.  L'art.  395  C.  instr.  dispose  que 
«  la  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque 
accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la 
formation  du  tableau  »  (V.  Jury). 

1350.  Aucune  autre  formalité  préalable 
n'est  exigée.  Un  pourvoi  avait  été  basé  sur 
ce  motif  que  le  président  des  assises  n'avait 
pas  visité  la  prison  dans  laquelle  l'accusé 
était  détenu,  et  qu'ainsi  celui-ci  n'avait  pas 
été  averti  du  jour  cù  il  devait  comparaître 
devant  la  cour  d'assises.  Ce  moyen  a  été  re- 
jeté ;  «  attendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  611  C.  instr.,  en  vertu  desquelles  le 
président  de  la  cour  d'assises  est  tenu  de 
visiter  les  personnes  détenues  dans  la  mai- 
son de  justice ,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine 
de  nullité  ;  que  cette  visite  qui  doit  avoir 
lieu,  non  avant  l'ouverture,  mais  au  cours 
de  la  session  de  la  cour  d'assises,  ne  saurait 
être  destinée  à  avertir  les  accusés  du  jour 
où  ils  doivent  comparaître  devant  cette  juri- 
diction ;  que  ces  derniers  sont  avisés  du  jour 
de  leur  comparution  par  la  notification  qui 
leur  est  faite  de  la  liste  des  témoins  et  de  la 
liste  des  jurés  et  qu'aucun  autre  avertisse- 
ment n'est  prescrit  par  la  loi  »  (Cr.  19  mai 
lyOO,  D.P.  1901.  1.  176). 

1351.  Le  dernier  motif  de  cet  arrêt  peut 
prêter  à  la  critique.  —  D'une  part,  en  ellet, 
la  liste  des  témoins  doit  être  notifiée  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'audience 
fixée,  donc  elle  peut  avoir  eu  lieu  plusieurs 
jours  avant  cette  date;  quant  à  la  liste  du 
jury,  l'art.  395  spécifie  bien  qu'il  laut  la  si- 
gnifier la  veille  ;  mais  la  jurisprudence  admet 
que  la  signification  peut  sans  inconvénient 
être  fnite  plus  tôt  (V. /urj/).  —  D'autre  part, 
l'exploit  de  signification  de  la  liste  du  jury 
ne  contient  pas  nécessairement  l'indication 
du  jour  où  sera  formé  le  jury  de  jugement  et 
où  l'accusé  devra  être  soumis  aux  débats 
(Cr.  17  mai  1821,  Journ.  Pal.,  dir.  ; 
16  juill.  1887,  Bull,  cr.,  n»  273).  Il  en  est  de 
même  de  l'exploit  de  signification  de  la  liste 
des  témoins.  —  Par  suite,  cette  double  no- 
tification ne  fournit  à  l'accusé  aucune  in<li- 
cation  précise  sur  la  date  du  jugement  :  elle 
lui  apprend  seulement  que  cette  date  est 
procliiiine. 

1352.  Il  ne  faut  pas  toutefois  en  conclure 
qu'il  y  a  là  une  lacune  pouvant  préjudicier 
aux  droits  de  la  défense.  L'accusé  a  su  par 
la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation  qu'il  était  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises;  par  l'interrogatoire  préa- 
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lable,  il  a  appris  que  cinq  jours  mt  mcins  a 
compter  lie  ce  moment  le  séparaient  er.core 
de  celui  où  s'ouvriraient  les  débats  ;  enlin,  à 
partir  de  cet  interrojjatoire ,  il  a  été  assisté 
d'un  conseil  qui  lui  a  fait  connaître  exacte- 
ment le  jour  de  sa  comparution. 

.    SECT.  S.  —  Supplément  d'information. 

I  jcr.  —  Qiii  peut  m-donaer  celle  infoi-ntr,- 
lion  swfifÀémeiilaire  et  y  procéder. 

1353.  L'instruction  n'est  pas  elétinitivi;- 
menl  close  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Si ,  après  que  cet  arrêt 
est  rendu ,  il  se  produit  des  ch3r£:es  nouvelles 
ou  s'il  survient  des  renseignements  qui 
modifient  la  physionomie  de  l'all'aire,  soit 
dans  le  sens  de  Vaccusalion,  soit  en  faveur 
de  l'accusé,  il  est  nécessaire  de  vérifier  les 
faits  ainsi  révélés.  C'est  cette  situation  que 
prévoit  l'art.  303  C.  inîlr. 

1354.  Aux  termes  de  cet  artifle,  le  droit 
de  procéder  à  ce  supplémetit  d'information 
appartient  au  président  de  la  conr  d'assises  : 
lui  seul  a  reçu  de  la  loi  une  délé-olion  for- 
melle pour  compléter  l'instruction  d«s  alfaires 
criminelles  (Cr.  12  févr.  1880,  D.P.  80.  1. 
191  ;  2-2  déc.  1861,  D.P.  82.  1.  192;  5  sept, 
1901 ,  D.P.  1903.  1.  6*2\ 

1355.  Il  n'appartient  donc  pas  anx  ma- 
gistrats du  ministère  public  de  procéder  eux- 
mêmes  ou  de  faire  procéder  par  des  olliciers 
de  police  judiciaire  à  une  information  sup- 
plémentaire. En  effet,  il  ré.suUe  de  la  com- 
binaison des  art.  32,  45,  47,  61,  217,  211  et 
27G  C.  instr.  que,  hors  le  cas  de  llajrant 
délit,  la  loi  n'attribue  aux  ofticiers  du  minis- 
tère public  que  le  droit  de  réquisition.  Par 
suite,  le  procureur  de  la  République  et  les 
procureurs  généraux  eux-mêmes  ne  peuvent, 
sans  violer  les  règles  de  la  compétence  et 
sans  inlen'ertir  l'ordre  des  juridictions,  faire 
aucun  acte  d'instruction,  ni  déléguer,  pour 
faire  ces  actes,  aucun  magistrat  ou  officier 
de  police  judiciaire  (Cr.  27  août  1840,  R. 
lâ'w;  2  sept.  1S47,  D.P.  47.  4.  132;  12  sept. 
1*31,  Bail,  cr.,  n«  207;  29  aoiît  1878,  D.P. 
79.  1 .  235  ;  12  févr.  1 880,  précité  ;  22  déc.  1881, 
précité;  «  juill.  18'J2,  D.P.  93.  1.  431). 

1356.  Pendant  longtemps,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que,  Dien  que  l'art.  303  ré- 
serve au  président  de  la 'Cour  d'assises  le 
droit  esclusif  de  procéder,  postérieurement 
à  l'arrêt  de  renvoi ,  à  des  actes  d'instruction , 
des  actes  irrégnliers  d'information  complé- 
mentaire ne  vicient  pas  par  eux-mêmes 
l'arrêt  de  condamnation  ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
devenir  une  cause  de  nullité  qu'autant  que 
l'accusé  a  pu  être  lésé  dans  ses  iirlérèts  et 
ses  droits  de  défense  (Cr.  26  août  1847,  R. 
134ft-i°;2sept.1847,D.P.  47. 1.  132;  21  nov. 
1848,  D.P.  48.  5.  242;  27  août  1852,  D.P.  52. 
5.  165  ;  19  avr.  1855,  BuU.cr.,  n»  i:^0  ;  5  mars 
1857,  D.P.  57.  1.178;  12  sept.  1861,  D.P.  61. 
5.  269;  23  mai  18œ,  D.P.  63.  1.  328;  2!)  juin 
1865.  D.P.  6.5.  5.  226;  8  juill.  1X65, /}»//.  cr., 
n»14l  :  28juint866.  D.P.  66.  5.  256;  16janv. 
1868,  Bull,  cr.,  n»  13:  18  mars  1870,  ihid., 
n»  66;  20  aoiît  1875,  ibid.,  n»  277;  13  févr. 
1879,  D.P.  79. 1.  187;  30  mai  1879,  .«mH.  ci:, 
n"  112:  12  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  191  ;  5  mai 
1831.  Bull,  cr.,  D«  114;  22  déc.  1881,  D.P. 
82.  1.  192;  31  jaill.  1884,  Bull,  cr.,  n»  255; 
22  déc.  18*7,  ibid.,  n°4H). 

t357.  .Mais,  p.ir  «on  arrêt  du  16  juill. 
1892  (D.P.  tt3. 1.  431  et  la  note  de  M.  Sarrut), 
la  Cour  de  cassalioti  semble  être  reveTiue 
sor  cette  jurisprudence.  Poslérietrrement  à 
l'iulerrogatoire  de  l'accusé  par  le  président 
de  la  cour  d'assises  et  sans  aucun  motif 
d'urgence  constaté  ou  allégué,  le  parquet 
avait  chargé  un  commissaire  aux  délégations 
judiciaires  de  recevoir  un  nouveau  témoi- 
gnage à  charge;  procès-verbal  de  l'audition 
de  ce  témoin  avait  été  dressé,  une  ordon- 
uaoce  du  président  avait  joint  cette  pièce  à 


la  procédure;  le  témoin  ainsi  entendu  avait 
été  porté  sur  la  liste  des  témoins  à  chari.''^ 
et  avait  été  entendu  aux  débats,  avant  que 
sa  déclaration  écrite  eilt  été  communiquée  à 
l'accusé.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré 
qu'il  y  avait  en  tout  à  la  fois  incompétence 
de  la  part  du  ministère  public  et  violation 
des  droits  de  la  défense.  Cet  arrêt  n'admet 
plus,  comme  le  faisait  la  jurisprudence  anté- 
rieure (Cr.  26  août  1847,  27  août  18.'v2, 
19  avr.  1855,  précités),  que  l'acte  du  prési- 
dent ordonnant  la  jonction  à  la  procédure 
de  l'information  complémentaire  couvre  la 
nullité  de  cette  information;  il  s'appuie 
même  sur  cette  ordonnance  pour  en  ton- 
dure  que  le  procès -verbal  visé  par  elle 
constituait,  en  réalité,  non  un  simple  rensei- 
gnement, mais  Lien  un  acte  d'instruction. 
!358.  Un  aiTôt  du  5  sept.  1901  (D.P. 
190i.  1.  625)  précise  la  portée  de  cette  nou- 
velle jurisprudence.  Si  le  ministère  public 
fait  un  acte  d'instruction,  il  commet  un 
empiétement  sur  les  pouvoirs  du  président 
de  la  cour  d'assises  «  auquel  il  appartient 
exclusivement  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  toute 
instruction  supplémentaire  entre  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'ouverture  des  débats  derant  la 
cour  d'assises  ».  Mais,  s'il  est  interdit  aux 
officiers  du  ministère  public,  hors  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  de  procéder  à  des 
actes  d'instruction,  «  on  ne  saurait  leur 
refuser  le  droit  de  recueillir  les  renseigne- 
ments propres  à  éclairer  la  justice  dans  les 
procès  criminels  ».  Ainsi,  lorsque  le  procu- 
reur de  la  République  conçoit  quelques 
doutes  sur  l'état  mental  d'un  accusé,  il 
peut  prendre  des  éclaircissemeTits  à  ce  sujet 
anprèsdu  juge  qui  a  procédé  à  l'instruction 
préalable  et,  en  même  temps,  faire  procéder 
sur  ce  point  à  une  enquête  officieuse  par  la 
gendarmerie  dans  la  commune  où  réside  la 
famille  de  cet  accusé  :  '<  Les  lettres  du  juge 
d'instruction  en  réponse  à  la  demande  qui 
lui  avait  été  adressée,  et  le  procès -verbal  de 
gendarmerie  ne  sont  que  de  simples  rensei- 
gnements; en  les  recueillant,  le  procureur 
de  la  République  n'a  pas  fait  acte  d'instruc- 
tion, mais  a  eu  seulement  pour  objet  de 
rechercher  s'il  n'était  pas  indispensable  de 
faire  procéder  à  un  supplément  d'informa- 
tion »  (Cr.  5  sept.  1901,  précité). 

1359.  Enfin,  il  a  été  jugé  que, postérieu- 
rement à  l'arrêt  de  renvoi  en  cour  d'assises, 
le  ministère  public  peut  ordonner  une  en- 
quête snr  un  crime  qui  lui  est  dénoncé,  lors- 
que ce  crime  n'est  pas  compris  dans  la 
poursuite  (Cr.l2  sept.  1895,  D.P.  99.  5.  214). 

1360.  Si  le  président  de  la  session  à 
laquelle  l'affaire  doit  être  jugée  n'est  pas 
encore  nommé,  l'information  supplémen- 
taire peut  être  faite  par  le  président  en 
exercice  pour  le  trimestre  en  cours,  ce 
magistrat  conservant  dans  leur  intégrilé, 
pendant  tont  le  trimestre  pour  lequel  il  a 
été  nommé,  les  prérogatives  attachées  par 
la  loi  à  la  présidence  (Cr.  9  août  1860,  D.P. 
60.  5.  202).  —  Si  le  président  est  déjà 
nommé,  mais  si  le  trimestre  pour  lequel  il 
est  appelé  à  présider  n'est  pas  encore  com- 
mence, il  peutnéanmoins  commencer  imroé- 
dratement  le  supplément  d'instruction  (Cr. 
13  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  469).  —  Lorsque  le 
président  est  empêché,  il  est  procédé  au 
supplément  d'instruction  par  le  magistrat 
qui  est  appelé  à  le  remplacer  (Cr.  4  déc. 
Mirfl.  Bull,  cr.,  n»392). 

1361.  Les  pouvoirs  du  présitlent  à' l'effet 
de  procéder  an  supplément  d'instruction 
expirent  dès  que  la  cour  d'assises  est  saisie, 
c'est-ii-dire  dès  que  le  jury  de  jugement  est 
formé.  A  partir  de  ce  moment,  le  droit 
d'ordonner  le  su|iplément  d'information 
appartient  à  la  cour  d'assises,  qui,  pour  y 
procéder,  commet,  soit  le  président ,  soit  un 
des  assesseurs,  et,  en  mèrae  temps,  renvoie 
l'atVaire  à  une  autre  session  (Cr.  2S  n;ars 
1884,  Bull,  cr.,  w  117J. 


S  2.  —  Caractère  et  étendue  de  celle 
information. 

1362.  L'art.  303C.  instr.  prévoit  seulement 
l'audition  de  nouvcau.c  témoins.  La  Cour  de 
cassation  en  avait  tout  d'abord  conclu  qi:e 
«  le  président  des  assises  n'a  que  le  droit 
d'entendre  le  témoin  non  encore  entent'u 
dans  i'in.slruction  écrite  qui  a  précédé  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  et  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  »  (Cr.  12  mars  1836, 
R.  i:i48).  Mais  elle  n'a  pas  per.vislé  dans 
celle  interprétation,  et  une  jurisprudence 
constante  décide  que  les  termes  de  l'art.  803 
ne  sont  pas  restrictifs:  «  Si,  a-t-elle  dit. 
l'art.  303  parle  de  nouveaux  témoins,  il  nei^t 
pas  conçu  en  termes  prohibitifs  à  l'égard 
des  témoins  déjà  entendus;  l'art.  301  qui  le 
précède  et  le  domine,  en  autorisant  en 
termes  généraux  la  continuation  de  l'ins- 
truetion,  l'autorise  par  toutes  les  voies  de 
droit  1)  jCr.  22  avr.  1836,  R.  1348). 

1363.  Le  président  peut  donc  entendre, 
non  senlemeot  des  témoins  nouveaux,  mais 
aussi  des  témoins  déjà  entendus  dans  l'in  — 
truclion  écrite  (Cr.  22  avr.  18'36,  R.  1.348; 
22  avr.  1847,  D.P.  47.  4.  302;  16  déc.  18'.2, 
D.P.  53.  5.446;  4  août  18i4,  D.P.  54.5.217: 
31  janv.  1895,  D.P.  99.  1.  462). 

1364.  Il  peut  aussi  :  ...  ordonner  une 
expertise,  notamment  prescrire  l'exhum;- 
tion  et  l'autopsie  d'un  cadavre  (Cr.  30  août 
1844,  Bull,  cr.,  n»  305;  2  sept.  1847,  itnd., 
n»  204);  ...  Ordonner  une  vérification  des 
livres  chez  un  commerçant  (Cr.  Il  déc. 
185(i,  D.P.  57.  1.  73)  ;  ...  Se  transporter  sur 
les  lieux  et  en  dresser  un  état  descriptif 
(Cr.  18  janv.  1855,  Bull,  cr.,  n»  14);  ... 
Ordonner  la  levée  du  plan  des  lieui  du 
crime  (Cr.  26  juin  1828,  R.  210:1-1»);  ...  etc. 

§3.  —  Formes   et  moyens   d'information. 

1365.  Le  président  des  assises  a  le  droit, 
soit  de  procéder  lui-même  à  l'infomiation  , 
soit  de  déléguer  les  pouvoirs  que  lui  cor.- 
fère  l'art.  303.  —  Il  peut  donc  valablement 
déléguer  :  ...  soit  l'un  de  ses  assesseurs 
(Cr.  ■j4  janv.  1839,  R.  2161:  2  janv.  1864, 
D.P.  05. 5.  225, 11  nov.  1875,  Bull,  cr.,  n» 310  ; 
...Soit  un  juge  d'instruction,  notamment 
celui  de  l'arrondissement  où  résident  les  té- 
moins à  entendre,  encoie  bien  que  cet  ar- 
rondis.sement  soit  situé  dans  un  autre  res- 
sort(R.  i;!47.—  Fai'Stjn  Héue,  t.  7,  n»  3361  ; 
NoucriER,  t.  2,  n»  822);  ...  Soit  un  juge  da 
paix  (Cr.  3  oct.  1844,  Bull,  cr.,  n-  335  ;  7  juill. 
1847,  D.P.  47.4.133);  ...  Soit  même  un  com- 
missaire de  police  ou  un  autre  officier  de  po- 
lice judiciaire,  auxiliaire  du  procureur  de 
la  République  (Delpech,  p.  17;  NouGCiER, 
t.  2,  n»  82-/). 

1366.  L'art.  303  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  juge  d'instruction  ainsi  commis  par 
le  président  de  la  cour  d'assises  subdélègue 
un  officier  de  police  judiciaire,  par  exemple, 
un  commissaire  de  police  (Cr.  il  déc.  185t.'', 
D.P.  57.  1.  73;  14  jum  1866,  D.P.  66.  5.  251). 

1367.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
délégation  donnée  au  juge  d'instruction  par 
le  président  des  assises,  une  restriction 
importante  est  apportée  par  l'art.  431  C. 
instr.  —  Si  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  est 
cassé  et  si,  après  celte  cassation,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  un  supplément  d'instruction, 
les  juges  d'instruction  auxquels  il  peut,  à  cet 
ell'et,étre  donné  des  délégations,  ne  peuvent 
être  pris  parmi  les  juges  d'instruction  éta- 
blis dans  le  ressort  de  la  cour  d  assises  dont 
l'arrêt  a  été  annulé.  —  Cette  disposition  e^t 
de  droit  étroit;  elle  ne  doit  pas  être  éten- 
du" au  cas  où  l'affaire  a  été  renvoyée  à  une 
autre  cour  d'assises  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  ou  de  sûreté  publique  (Cr. 
17  févr.  1843,  R.  Benvoi ,  180). 

1368.  Le  président  de  la  cour  d'assises, 
pour  les  divers  actes  d'information  auxquels 
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il  procède,  opère,  en  principe,  dans  les 
mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes 
refiles  qu  uu  juge  dinslruction.  Toutelois, 
il  existe  sur  deux  pointa  des  diUerences 
ffu'i!  importe  de  préciser. 

1369    La  '0'  <^"  ^  i''^'^-  '^^'^  n'étant  appli- 
cable qu'aux  actes  antérieurs  à  l'ordonnance 
qui  dessaisit  le  juge  d'instruction,  le  presi- 
Uent  des  assises  n'est  nullement  tenu  d  en 
observer  les  dispositions,  lorsqu'il  procède 
à  des  inlerroaatoires  ou  à  des  confrontations 
(Cr   9  juin    ibita,  Bull,  cf.,  n»  147;  16  juin 
1900,  ibtd..  n-  219  ;  S  mars  1901 ,  ibid.,  n°  .b  ; 
"3  iuill.  19u:3,  ibid.,  n"  275;  26  mars  190.1, 
ibid.,  n»  191;  26  juiU.  1912,  ib/d.,  n»42); 
C   d'ass.  Vaucluse,  25  juill.  189S,  D.P..99. 
2.  191).  De  même,  en  vertu  de  ce  principe, 
ré  président  de  la  cour  d'assises  n'a  pas   à. 
donner    avis    au    conseil    de    l'accuse   des 
ordonnances    par  lui  rendues,  notamment 
de  l'ordonnance  ordonnant   la  joncUon  a  la 
procédure     d'un     rapport     supplenienUire 
U'eicpert  (Cr.  24  déc    1898,  Bull,  a:,  n»  3/6). 
1370.  Les  témoins  sont  cités,  puis  enten- 
dus sous  la  foi  du  serment,  dans  la  même 
forme  qu'au  cours  de  l'inslrnction  préalable. 
Mais  le  président  ou  le  magistrat  par     ui 
délégué  ne  peut  ni  condamner  àl  amende  les 
témoins  défaillants,  ni  les  contraindre  a  se 
présenter.  U  doit  se  borner  à  constater  la  non- 
comparution  ouïe  refus  de  déposer  ;  c  est  la 
cour  d'assises  qui,  sur  le  vu  de  ce  proces- 
rerbal  et  de  l'original  de  citation,  statue  a 
l'égard  du  témoin  et  lui  applique  les  dispo- 
sitions de  l'art.  80  C.  instr.  (C.  inslr    art. 
304).  —  L'arrêt  est  rendu  par  défaut  ;  le  té- 
moin condamné  peut  former  opposition  (Fais- 
tin  IlÈLiE,   t.  7,  n»  33t4;  NouGciER,  t.  i, 
n»  857). 

1371.  Lorsque  le  président  des  assises  se 
transporte  sur  les  lieux,  il  doit,  en  confor- 
mité de  l'art.  62  C.  instr-,  être  accompagne 
d'un  oflicier  du  parquet  et  assisté  du  gref- 
fier (Cr.  18  janv.  1855,  Bull  cr.,  n»  14). 

1372.  Lorsque,  posiérieurement  à  I  arrêt 
de  renvoi,  il  a  été  procédé  à  un  supplément 
d'information,  il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre 
à  nouveau  l'aU'aire  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  ni  de  dresser  un  nouvel  acte 
d'accusation  (Cr.  4  juill.  1906,  D.P.  190b. 
1.  112J. 

ChàP-  2.  —  I^a  cour  d'assises 
et  le  jury. 

SECT.  i".  —  Composition  et  organisation 
de  la  cour  d'assises. 

Art.  1".  —  Règles  gékérales. 

^  1er.  _  Orgariisalion  de  la  cour  d'assUcs. 

1373.  Il  existe  une  cour  d'assises  dans 
chaque  département  :  «  Il  sera  tenu ,  porte 
l'art.  251  C.  instr-,  des  assises  dans  chaque 
déparlement  pour  ju^'er  les_  indlTidns  que  la 
cour  d'appel  y  aura  renvoyés.  » 

1374.  Cette  juridiction  comprend  tout  à 
la  fois  le  jury  chargé  de  prononcer  sur  toutes 
les  questions  de  fait  et  la  cour  d'assises  pro- 
prement dite  qui  a  pour  mission  de  donner 
aux"  faits  déclarés  constants  leur  qualifica- 
tion lésale,  de  trancher  toutes  les  questions 
de  droit  et  d'appliquer  la  peine  encourue. 

1375.  Les  assises  de  chaque  département 
ont  lieu  périodiquement.  Elles  ne  sont  pas 
permanentes;  leur  tenue  s'appelle  session: 
il  v  a  une  session  tous  les  trois  mois  dans 
chaque  département  (C.  instr.  art.  259,  §  1). 
Les  sessions  doivent  se  tenir  dans  chaque 
département,  «  de  manière  à  n'avoir  lieu  dans 
le  ressort  de  la  même  cour  (d'appel)  que  les 
unes  après  les  autres,  et  de  mois  en  mois, 
à  moins  qu'il  n'v  ait  plus  de  trois  déparle- 
ments dans  le  ressort  ou  que  le  besoin  du 
service  n'exige  qu'il  en  soft  tenu  plus  sou- 
vent »  (L.  20  avr.  1810,  art.  19j. 


1376.  En  conséquence,  et  parapplication  de 
l'art. 83  dudécret du6 juill.  1810,  chaquecour 
d'appel,  dans  la  huitaine  de  son  installation, 
a  rendu,  toutes  chambres  assemblces,  sur 
les  conclusions  du  procureur  général,  un 
arrêt  li.\ant  les  époques  de  la  tenue  des 
assises  dans  tout  le  ressort.  Cet  arrêt  a  ete 
envoyé  à  tous  les  tribunaux  du  ressort;  lec- 
ture en  a  été  faite  dans  les  trois  jours  de  sa 
réception  en  audience  publique;  enlin  il  a 
été  annoncé  dans  les  journaux  et  afliche 
dans  tous  les  chefs- lieux  d'arrondissement 
et  sièges  des  tribunaux  de  première  instance. 
—  La  chancellerie  veille  à  la  stricte  obser- 
vation du  règlement  ainsi  établi  qui  a  un 
caractère  permanent  et  obligatoire  (Lire. 
chanc.  5  oct.  1S52,  Rec.  o#-,  t.  2,  p.  2Lis). 

1377.  Une  cour  d'appel  pourrait,  si  les 
nécessités  du  service  l'exigeaient,  modiher 
le  règlement  du  ressort,  par  un  nouvel  arrêt 
quidevrait  être  rendu  et  publiédans  les  formes 
exigées  par  l'art.  83  du  décret  du  6  juill.  1810. 

1378.  Aux  termes  de  lart.  2  de  la  loi  du 
9  sept.  1835,  le  ministre  de  la  Justice  peut 
ordonner  qu'il  soit  formé  autant  de  sections 
de  cours  d'assises  que  le  besoin  du  service 
l'exigera,  pour  procéder  simultanément  au 
jugement  des  accusés.  En  fait,  cette  division 
n'a  jamais  été  appliquée  dans  les  départe- 
ments autres  que  celui  de  la  Seine. 

1379.  A  Paris,  les  assises  sont  placées 
sous  un  régime  particulier  organisé  par 
l'ordonnance  du  30  juill.  1826.  La  cour 
d'assises  est  divisée,  pour  chaque  trimestre, 
en  deux  sections  qui  siègent  alternative- 
ment ;  chacune  d'elles  tient  une  session  par 
mois  (art.  1).  U  est  nommé  un  président 
pour  chaque  section;  les  assesseurs  sont 
nommés  en  nombre  suftisant  pour  faire  le 
service  des  deux  sections  (art.  2). 

S  2.  —  Lieu  où  se  lienneyH  les  assises. 


1380.  Aux  termes  de  l'art.  258,  §  1,  C. 
inslr.,  les  assises  devaient  se  tenir  ordinai- 
rement dans  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. Mais  l'art.  17  de  la  loi  du  20  avr.  1810  a 
modifié  cette  disposition  en  décidant  qu'elles 
se  tiendraient  habituellement  dans  le  heu  ou 
siégeaient  les  cours  criminelles  qu'elles  ont 
remplacées.  C'est  ainsi  que  les  assises  du 
département  de  la  Marne  se  tiennent  a 
Reims;  cellesduPas-de-Calais,àSaint-Omer; 
celles  de  Vaucluse  ,  à  Carpentras  ;  ceUes  des 
Ardennes,  à  Mézieres;  celles  des  Bouches-du- 
Rhone,  à  Aix  ;  celles  du  Cantal,  à  Saint-Flour  ; 
celles  de  la  Charente -Inférieure,  à  Saintes; 
celles  de  la  Corse,  à  Dastia  ;  celles  du  Nord, 
à  Douai  ;  celles  du  Puy-de-Dôme,  a  Riom,  ou, 
de  même  qu'à  Aix,  à  Bastia  et  à  Douai,  siège 
la  cour  d'appel  ;  celles  de  Saône-et-Loire,  a 
Chalon-sur-Saône;  celles  de  la  Manche,  a 
Coutances  ;  celles  de  la  Meuse  à  Saint-Mihiel, 
qui  n'est  qu'un  chef-lieu  de  canton,  mais 
oui  a  un  tribunal. 

1381.  L'art.  258,  §  2,  C.  instr.  porte 
que  la  cour  d'appel  pourra  néanmoins  desi- 
gner un  tribunal  antre  que  celui  ainsi  spé- 
cifié. Les  art.  21  de  la  loi  du  20  a\T.  1810, 
et  90  du  décret  du  6  juill.  1810,  règlent  la 
manière  dont  cette  désignation  doit  être  faite. 

1382.  Par  application  de  ces  textes,  la 
translation  du  siège  de  la  cour  d'as-sises  ne 
peut  être  autorisée  que  par  la  cour  d  appel 
sUtuant  en  assemblée  générale.  Ainsi  ce 
droit  n'apartient  en  aucun  c«s  à  la  chambre 
d'accusation  (Cr.  22  juill.  1830,  R.  Benvoi, 
167).  La  cour  ne  peut  ordonner  celte  mesure 
que  sur  la  requête  du  procureur  général 
(R.  Organis.juUic,  609).  Son  arrêt  doit  être 

motivé.  ,  „    .  .  ,         .a, 

1383.  >;i  l'art.  258  C.  mstr.,  m  les  art.  21 
et  '^2  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ne  précisent  les 
cas  dans  lesquels  les  cours  d'appel  peuvent 
ordonner  la  translation  d'une  cour  d  assises. 
Elles  apprécient  donc  souverainement  l'op- 
porlunile  d'une  telle  mesure.  Toutefois,  on 


ne  sautait  invoquer  des  causes  de  siirelé  ou 
des  motifs  de  suspicion  légilime;  ce  serait, 
en  ellet,  l'art.  542  C.  instr.  qui  serait  appli- 
cable en  ce  cas,  et  à  la  Cour  de  cassation 
seule  il  appartiendrait  de  renvojer  l'allaire 
à  une  autre  cour  d'assises.  La  tiaiislalion 
ne  peut  donc  être  ordonnée  qu'a  raison 
d'un  obstacle  matériel,  tel  qu'un  incen- 
die, une  inondalion,  une  épidémie,  etc.. 
(l'AtsTiN  llÉLiE,  t.  7,n°  3075;  Ltt^iAVERExr, 
Législ.  crini.,  t.  2,  p.  8C;  Le  Sellvei.,  Coni- 
jict.  et  organ.,  t.  1,  n»  165;  N'olulier,  t.  2, 
n«  997). 

1384.  La  cour  n'est  évidement  pas  tenue 
d'ordonner  la  translation   requise  ;  mais  on 
a  soutenu  que,  si  elle  reconnail  la  nécessité 
d'une   translation,  elle  ne   saurait  déi,ii;uer 
une  localité  autre  que  celle  qui  est  dem<iudée 
par  le  procureur  général  (Lcci'.AVtHE.sD,  t.  2, 
p.  87  ;  Le  Sei-LYER,  Compél.  el  orijan.,  t.  1, 
n»    166).   Mais   ce  système   ne    saurait  être 
admis  :  la  cour  d'appel  jouit,  à  ce  point  de 
vue,   d'une   liberté   complète  d'appréciation 
(lioi  liGl'iCNON,  sur  l'art.  258,  p.  537;  Cabnot, 
sur  l'art.  258,  Observ.  addit.  ;  i^AUSliN  lUlSE, 
t.  7,  n»  3075;  Nolgeier,  t.  2,  n»  lU02).  — 
Deux  restrictions  sont  toutefois  apportées  au 
droit  de  la  cour.   En  premier  lieu,  elle  ne 
peut  transporter  les  assises  hors  du  départe- 
ment, car  ce  serait  un  acte  de  renvoi  d  nn 
tribunal  à  un  autre   que  seule  la  Cour  de 
cassation  peut  ordonner,   puisque   le  siège 
d'une  juridiction  doit  être  nécessairement 
établi  dans  les  limites  de  sa  circonscription 
(Gr.  -22  juill.  1830,  R.  Renvoi,  167).  —  En 
second  lieu,  le  lieu  choisi  pour  la  transla- 
tion doit  être  le  siège  d'un  tribunal  civil  de 
première  instance  :  c'est  ce  qui  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'art.  25S,  §  2  (  V.  aussi  en  ce 
sens   les  motifs  de   lavis  du   Conseil  d'Etat 
du  6  août  1811,  sur  la  fixation  à  Méiièrrs 
du  siège  de  la  cour  d'assises  des  Ardennes). 
1385.  La  translation  est  limitée  à  uneseula 
session,  sauf  à  recourir  à  la  même  mesura 
si  les  circonstances  continuent  à  l'exiger  (K. 
Or.^auis.   judtc:,   611.  —  NoiJGLiER,   t.   2, 
n»'luUOi. 

1386.AUX  termes  des  art.  83et90du  décret 
du  6  juill.  1810.  l'aiTét  ainsi  rendu  doit  être 
envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général, 
à  tous  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort;  lecture  en  est  faite,  dans  ,os 
trois  jours  de  la  réception,  à  l'audience  pu- 
blique, sur  la  réquisition  du  procureur  de 
la  Républiaue;  l'arrêt  est  de  plus  annonce 
dans  les  journaux  du  département  et  alliche 
dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  sièges  de  tribunaux  de  première  instance. 
Ces  mesures  de  publicité  doivent  être  exac- 
tement observées;  mais  elles  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité  (R.  Orgams. 
judic,  614  in  /ine).  .      . 

1387.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signitier 
aux  accusés  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'ap- 
pel a  transporté  pour  la  session  le  siège  de 
la  cour  d'assises  dans  une  autre  localilé  du 


département  (Cr.  6  juin  1822,  K.  1209).  Ce=t 
qu  en  effet  il  s'agit  là,  en  réalité,  d  une  me- 
sure purement  administrative  et  que  les  accu- 
sés sont  sans  qualité  pour  attaquer  cet  arrêt 
(Cr.  22  oct.  1813 ,  R.  Organis.  judic.,  612). 

§  3.  —  Ouverture  et  durée  des  sessioni, 

1388.  Le  mois  dans  lequel  s'ouvre  la  ses- 
sion, est  déterminé  par  un  règlement  (V.  su- 
pra no  1j76).  Jlais  il  y  a  lieu  de  fixer 
le  jour  de  l'ouverture.  Le  droit  de  faire  ceUa 
fixation  avait  élé  attribué  par  l'art.  260,  §  1, 
C.  instr.  au  président  de  la  cour  d  assises  ; 
mais  ce  droit  a  été  transféré  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  qui  a  implicitement  abrogé  le 
paragraphe  premier  de  l'art.  260  C.  inslr.  — 
Le  premier  président  n'est  investi  de  ce  pou- 
voir qu'au  cas  où  la  cour  d  assises  tient  ses 
séances  dans  le  lieu  où  elle  siège  habituel- 
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lement;  si  exceptionnellement  le  siège  est 
déplacé,  la  date  de  l'ouverture  doit  être  fixée 

f)ar  l'arrêt  des  chambres  réunies  qui  ordonne 
a  translation  (L.  20  avr.  1810,  art.  21). 

1389.  Si  le  premier  président  est  absent 
ou  empêché,  la  fixation  est  faite  par  le  plus 
ancien  des  présidents  de  chambre  ;  à  son 
défaut,  par  le  suivant,  et,  s'il  n'y  a  aucun  pré- 
sident disponible,  par  le  conseiller  doyen  et 
ainsi  de  suite ,  en  suivant  l'ordre  du  tableau. 
Il  y  a  présomption  légale  que  les  magistrats 
qui  précèdent  celui  qui  a  rendu  l'ordonnance, 
étaient  légitimement  empêchés  (Cr.  21  janv. 
IStJô,  D.P.  67.  5.  449). 

1390.  Le  premier  président  peut  fixer 
l'ouverture  des  assises  à  tel  jour  qui  lui  pa- 
raît convenir  le  mieux  à  l'expédition  des  af- 
faires, et  il  a  sous  ce  rapport  la  plus  grande 
latitude  (Cr.  9  aoùfl&i9,  D.P.  49.  1.  264). 
Toutefois  il  faut  que  le  jour  par  lui  fixé  se 
trouve  dans  le  mois  désigné  par  le  règlement 
pour  la  session  trimestrielle  du  département; 
s'il  en  était  autrement,  le  premier  président 
empiéterait  sur  Se  droit  que  les  chambres 
réunies  tiennent  de  l'art.  83du  décret  du  6juill. 
1810  (V.  supra,  n"  1376  et  1377),  en  modifiant 
ainsi  indirectement  les  fixations  par  elles 
faites.  Mais  peu  importe  la  place  qu'occupe 
dans  le  mois  le  jour  fixé  ;  c'est  ainsi  qu'une 
session  d'assises  est  régulièrement  ouverte 
l'avant- dernier  jour  du  mois,  alors  même 
que  ce  mois  est  le  dernier  du  trimestre  et 
que  certaines  affaires  n'ont  pu  être  jugées 
qu'en  empiétant  sur  le  trimestre  suivanttCr. 
21  déc.  18S-2,  D.P.  Si.  1.  475). 

1391.  Pour  fixer  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  session  de  la  cour  d'assises,  le  premier 
président  rend  une  ordonnance.  Elle  est  pu- 
bliée par  affiches,  et  lecture  en  est  faite  dans 
tous  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort,  huit  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture {L.  20  avr.  1810,  art.  22;  Décr. 
6  juill.  1810,  art.  88  et  89).  —  Les  règles 
ainsi  établies  pour  la  publication  de  ces  or- 
donnances ne  constituent  que  des  mesures 
d'ordre,  étrangères  aux  débats,  à  la  procé- 
dure et  aux  droits  de  la  délénse.  Par  suite, 
leur  inobservation  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation  (Cr.  25  avr.  1839,  Bull,  ci:, 
n»  136;  22  janv.  1841,  fi.  Organis.  judic, 
6"S;  6  juill.  1855,  Etttl.  c>:,  n°  242;  15  nov. 
1855 ,  D.P.  56.  5. 125  ;  28  mai  1857 ,  Bull,  cr., 
n»  209;  6  juin  1861,  ibid.,  n»»  112  et  116). 

1392.  &lais,  la  cour  d'assises  n'ayant  de 
caractère  et  de  pouvoir  qu'à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  session,  elle  se  trouve 
sans  droit  avant  cette  époque  (Cr.  23  févr. 
1837,  R.  Organis.  judic,  620.  —  'V.  aussi 
Requis,  de  M.  le  proc.  gén.  Laplague- Bar- 
ris, ibid.,  620,  note). 

1393.  La  session  d'assises  ne  doit  être 
close  qu'après  que  toutes  les  all'aires  crimi- 
nelles qui  étaient  en  état,  lors  de  l'ouverture, 
y  ont  été  portées  (C.  instr.,  art.  260,  §  2). 
Cette  limite  n'est  atteinte  que  lorsqu'il  a  été 
statué,  non  seulement  sur  les  affaires  con- 
tradictoires, mais  encore  sur  les  all'aires  par 
contumace  (Cr.  26  nov.  1868,  D.P.  69.  1. 
215).  Par  suite,  une  session  peut  se  continuer 
au  delà  du  trimestre  pour  lequel  elle  a  été 
constituée  (Cr.  25  mai  1819,  D.P.  50.  1.  30; 
21  déc.  1&S2,  D.P.  8i.  1.  475). 

1394.  Aucune  autre  limite  n'est  fixée  par 
la  loi  à  la  durée  des  sessions  ;  il  pourrait  en 
résulter  que  certaines  sessions  seraient  très 
longues,  ce  qui  aurait  le  grave  inconvénient 
de  fatiguer  les  jurés  et  de  les  tenir  trop  long- 
temps éloignés  de  leurs  affaires.  Aussi,  comme 
la  loi  admet  que,  si  le  besoin  l'exige,  il  sera 
tenu  des  assises  extraordinaires,  la  chancel- 
lerie recommande  de  recourir  à  une  session 
extraordiïiaire ,  toutes  les  fois  que ,  d'après  le 
nombre  et  la  nature  des  affaires  renvoyées 
par  la  chambre  d'accusation,  o.i  peut  présu- 
mer que  la  session  ordinaire  se  prolongera 
au  delà  de  quinze  jours  (Cire,  clianc,  14  janv. 
1819,  Rec.  off.,  t.  1,  p.  82j.- 


1395i  Après  la  clôture  de  la  session,  la 
cour  d'assises  n'a  plus  aucuns  pouvoirs.  Par 
suite,  si  elle  se  réunit  de  nouveau  à  l'effet 
de  slatuer  sur  l'opposition  d'un  juré  défail- 
lant, son  arrêt  est  entaché  de  nullité  (Cr. 
23  mars  1826,  R.  1916).  —  En  pareil  cas, 
c'est  à  la  cour  d'assises  du  trimestre  suivant 
qu'il  appartient  de  statuer  (Faustin  Hélie, 
t.  7,  n»  3204;  note,  D.P.  69.  1.  215). 


S  i-  - 


Sessions  exli'aordinaircs. 


1396.  L'art.  259,  après  avoir  spécifié  que 
la  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois 
mois,  ajoute  dans  son  paragraphe  2  :  «  Elles 
pourront  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin 
l'exige.  »  Ainsi  donc,  en  outre  des  assises 
ordinaires,  qui  se  tiennent  quatre  fois  par 
année,  il  peut  y  avoir  des  sessions  extraor- 
dinaires dans  l'intervalle  d'une  session  ordi- 
naire à  la  suivante,  si  les  nécessités  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  l'exigent. 

1397.  Les  assises  extraordinaires  ne  dif- 
fèrent pas  des  assises  ordinaires  :  elles  ont 
la  même  compétence ,  la  même  composition  , 
et  sont  assistées  de  jurés  ayant  la  même  ori- 
gine (Cr.  16  juin  1898,  D.P.  98.  1.  551). 

1398.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  est 
tel  que  la  session  ordinaire  se  prolongerait 
au  delà  de  quinze  jours  (V.  supra,  n»  1394), 
le  procureur  général  doit  requérir  la  tenue 
d'une  session  extraordinaire.  A  cet  effet,  il 
adresse  une  requête  au  premier  président  de 
la  cour  d'appel  ;  la  loi  n'exige  pas,  comme 
pour  la  translation  du  siège  de  la  cour  d'as- 
sises, que  cette  mesure  soit  ordonnée  par 
arrêt  des  chambres  réunies  (Cr.  18  jiinv. 
1816,  R.  Organis.  judic,  622).  —  Le  pre- 
mier président  apprécie  souverainement  s'il 
y  a,  ou  non,  nécessité  de  convoquer  des  as- 
sises extraordinaires  :  c'est  là  une  mesure 
d'administration  dont  l'utilité  et  la  con- 
venance échappent  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (Cr.  16  juin  1898,  D.P.  98.  1. 
551). 

1399.  L'ordonnance  fixe  en  même  temps 
la  date  à  laquelle  s'ouvriront  les  assises  ex- 
traordinaires. Pour  cette  fixation ,  le  premier 
président  doit  observer  les  deux  règles  sui- 
vantes :  en  premier  lieu,  la  session  extraor- 
dinaire doit  toujours  suivre  et  non  précéder 
la  session  ordinaire  du  même  trimestre;  en 
second  lieu,  les  périodes  trimestrielles  doivent 
se  supputer  en  prenant  pour  point  de  départ 
du  premier  trimestre  le  premier  jour  de  l'an- 
née, et  pour  limite  le  dernier  jour  du  troi- 
sième mois,  et  ainsi  de  suite  pour  les  tri- 
mestres suivants,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'époque  de  l'ouverture  des  assises  iCr.  9  août 
1849,  D.P.  49.  1.  26i).  Toutefois  la  nécessité 
de  tenir  ces  assises  extraordinaires  peut  être 
prévue  et,  par  suite,  l'ordonnance  qui  les 
convoque  peut  être  prise  avant  l'ouverture 
de  la  session  ordinaire,  bien  que,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  ce  soit  seulement  a  près 
l'expiration  et  en  cas  d'insuffisance  de  la  ses- 
sion ordinaire  que  des  assises  extraordinaires 
puissent  être  légalement  tenues  (Cr.  16  juin 
1898,  D.P.  98.  1.  551). 

1400.  Aux  termes  de  l'art.  81  du  décret  du 
6  juill.  1810,  le  président  des  dernières  as- 
sises est  le  président  de  la  session  extraor- 
dinaire. Ce  magistrat  est  de  droit  président 
pendant  toute  la  durée  de  cette  session  ,  alors 
même  qu'elle  se  prolonge  après  l'expiration 
du  trimestre  (Cr.  21  mai  1829,  R.  Organis. 
judic,  623>. 

§  5.  —  Compétence. 

1401.  La  cour  d'assises  connaît  :  ...  de 
tous  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  (C. 
instr.  art.  231);  ...  des  délits  connexes  (C. 
instr.  art.  22'i);  ...  des  délits  prévus  par  la 
loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  presse,  sauf  ceux 
qui  en  sont  expressément  exceptés  (L.  29juill. 
1881,  art.  45). 


1402.  La  cour  d'assises  a  la  plénitude 
de  juridiction  ;  elle  est  saisie,  sauf  en  ma- 
tière de  délits  de  presse,  par  l'arrêt  de  ren- 
voi de  la  chambre  de  mises  en  accusation, 
qui,  À  la  différence  de  l'ordonnance  de  ren- 
voi en  police  correctionnelle,  est,  non  pas 
seulement  indicatif,  mais  attributif  de  juri- 
diction. Par  suite,  la  cour  d'assises  ne  peut 
se  déclarer  incompétente  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  quand  l'arrêt  de  renvoi 
n'a  pas  été  attaqué  en  temps  utile  devant  la 
Cour  de  cassation  (  V.  Compétence  crimi- 
nelle, n»s  254  et  s.). 

Art.  2.  —  Codr  d'assises. 

§  1".  —  Président  de  la  cour  d'assises. 

A  —  NomÎDatioD. 

1403.  La  présidence  de  la  cour  d'assise» 
n'est  pas  une  fonction  permanente.  Aux 
termes  de  l'art.  252  C.  instr.,  «  dans  tous 
les  départements,  les  assises  seront  tenues 
par  un  conseiller  de  la  cour  d'appel  délégué 
a  cet  effet  qui  sera  président  ». 

1404.  L'art.  16  de  la  loi  du  20  avr.  1819 
attribue  le  droit  de  faire  cette  nomination  tout 
à  la  fois  au  premier  président  et  au  garde  des 
sceaux.  L'art.  79  du  décret  du  6  juill.  1810 
dispose  que,  si  la  nomination  du  prési- 
dent n'a  pas  eu  lieu  dans  le  courant  d'une 
assise  pour  le  trimestre  suivant,  cette  nomi- 
nation est  faite  par  le  premier  président 
de  la  cour  d'appel  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  clôture  de  la  session. 

1405.  Lorsque  le  premier  président  a 
fait  la  nomination  dans  les  conditions  ainsi 
prévues,  cette  nomination  est  définitive  et 
ne  saurait  être  anéantie  par  celle  qui  éma- 
nerait ultérieurement  du  garde  des  sceaux 
(Cr.  11  janv.  1838,  fi.  Organ.  judic,  639). 

1406.  Si,  ni  le  garde  des  sceaux,  ni  le  pre- 
mier président  n'ont  usé  de  leur  droit  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  79  du  décret  du  6  juill.  18i0, 
leurs  pouvoirs  deviennent  égaux  et  la  pre- 
mière nomination  faite  est  celle  qui  doit  pré- 
valoir (  Cr.  11  janv.  18o8,  sol.  impl.,  précité). 

1407.  Le  garde  des  sceaux  et  le  premier 
président  conservent  leur  droit  de  nomina- 
tion, même  après  que  la  notification,  exigée 
par  l'art.  389,  a  été  faite  aux  jurés  :  l'art.  263 
n'est  pas  applicable  en  ce  cas  ;  il  suppose  en 
effet  qu'une  nomination  a  déjà  été  faite  et 
que  le  président  désigné  ne  peut  remplir  ses 
fonctions. 

1408.  Pour  permettre  au  garde  des 
sceaux  d'exercer  son  choix,  le  premier  pré- 
sident et  le  procureur  général  lui  adressent, 
chaque  année,  avant  le  15  août,  une  liste  de 
candidats  qui  doit  contenir  un  nombre  da 
conseillers  égal  au  moins  au  nombre  des 
départements  du  ressort  plus  un,  et  qui  ne 
peut  dépasser  le  double  de  ce  nombre  (Cire, 
chanc,  30  juill.  1872,  Gjllet  et  Deuoi.y, 
Rec.  des  cire,  t.  2,  n»  4:172;  26  juill.  1897, 
§  1«',  Journ.  des  parq.,  98.  3.  11  ;  14  déc. 
1906,  Journ.  des  parq.,  1907.  3.  36.  —  Le 
PoiTTEviN,  V»  Cour  d'assises,  n»  3). 

1409.  Jusqu'en  1906,  le  garde  des  sceaux 
a  nommé  lui-même  les  présidents  d'assises  ; 
mais  par  une  circulaire  du  14  déc.  1906,  citée 
sirpra,  n»  1408,  il  a  fait  connaître  aux  pre- 
miers présidents  et  aux  procureurs  généraux 
qu'à  l'avenir  û  n'userait  qu'exceptionnelle- 
ment de  son  droit.  Le  premier  président  et 
le  procureur  général  n'en  doivent  pas  moins 
coBtinuer  à  lui  adresser,  chaque  année, 
une  liste  de  candidats.  C'est  sur  cette  liste 
seulement  que  doivent  être  choisis  par  les 
premiers  présidents  les  conseillers  qu'ils 
désignent  pour  présider  chaque  tenue  d'as- 
sises (Cire,  chanc,  14  déc.  1906,  précitée.  — 
Le  Poittevin,  loc  cit.). 

1410.  Quant  au  président  des  assises 
extraordinaires,  c'est,  de  droit,  le  présideut 
des  dernières  assises  (Y.  supra,  n°  14Ut;j. 
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1411.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
preuve  que  le  conseiller  qui  a  présidé  la  cour 
(l'assises  a  été  délégué  à  cet  ellet  se  trouve, 
soit  dans  le  procès-verbal  des  débats,  soit 
dans  l'arrêt  de  condamnation.  En  un  mot, 
tout  président  d'assises  est,  de  droit,  pré- 
sumé investi  d'une  délégation  régulière  (Cr. 
14  déc.  1837,  R.  Organ.  jud.,  640). 

1412.  L'ordonnance  du  garde  des  sceaux 
ou  du  premier  président  portant  nomination 
du  président  de  la  cour  d'assises  est  sou- 
mise auï  conditions  de  forme  et  de  publicité 
fixées  par  les  art.  88  et  89  du  décret  du  6  juill. 
1810,  pour  l'ordonnance  fixant  l'ouverture 
de  la  session  (V.  supra,  n"  1391). 

B.  —  Durée  des  pouvoirs. 

1413.  Le  président  est  nommé  pour  la 
tenue  des  assises  du  trimestre  entier,  et  ses 
pouvoirs  cessent  avec  le  trimestre.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  259 
C.  instr.,  16,  19  et  20,  L.  20  avr.  1810. 

1414.  Les  pouvoirs  du  président  ont  une 
durée  plus  longue  que  ceux  de  la  cour  d'as- 
sises :  en  ell'et,  tandis  que  les  pouvoirs  de 
celle-ci  commencent  seulement  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  session  et  prennent  fin  le 
jour  de  la  clôture,  ceux  du  président  s'éten- 
dent à  toute  la  durée  du  trimestre.  Ainsi, 
lorsque  la  session  du  deuxième  trimestre 
d'avril  a  été  close  le  17  mai,  le  président 
coùserve  ses  pouvoirs  jusqu'au  30  juin  et 
peut,  par  suite,  rendre  valablement  le  24  mai 
une  ordonnance  relative  à  un  supplément 
d'instruction  auquel  il  a  procédé  dans  une 
affaire  renvoyée  à  la  session  suivante  (Cr. 
30  août  1844,  Bull,  cr.,  n»  305). 

1415.  Exceptionnellement,  les  pouvoirs 
du  président  sont  prolongés  au  delà  du  tri- 
mestre, c'est  lorsque  la  cour  d'assises  se 
trouve  en  session  et  que,  le  rôle  n'étant  pas 
épuisé  le  dernier  jour  du  trimestre,  l'expé- 
dilion  des  affaires  ne  peut  être  mise  à  fin 
qu'en  empiétant  sur  le  trimestre  suivant 
(Cr.  21  déc.  1882,  D.P.  84.  1.  475). 

C.  —  Attributions  et  devoirs. 

1416.  Avant  l'ouverture  de  la  session,  le 
président  reçoit  les  procédures;  il  les  exa- 
mine et  prépare  les  questions  qui  doivent 
être  soumises  au  jury  (V.  infra,  n»s  1852 
et  s.). 

1417.  Il  interroge  les  accusés  (V.  supra, 
n"  1156  et  s.).  Si  l'instruction  lui  paraît 
incomplète  ou  s'il  survient  des  faits  nou- 
veaux, il  procède  lui-même  ou  fait  procéder 
à  une  information  supplémentaire  (V.  supra, 
n"  1353  et  s.). 

1418.  Il  fixe  le  rôle  de  la  session  {Y.  supra, 
n"  1283  et  s.);  il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  des 
jonctions  ou  disjonctions  de  causes  (V.sujjra, 
n"  1307  et  s.);  il  peut  renvoyer  des  affaires 
à  une  autre  session  (V.  supra,  n»»  1331  et  s.). 

1419.  Après  l'ouverture  de  la  session,  il 
procède  d'abord  à  la  revision  du  jury  de 
session;  puis,  dans  chaque  affaire,  il  opère  le 
tirage  du  jury  de  jugement  (V.  Jury).  — 
Nous  examinerons  plus  loin  (n»»  1559  et  s.) 
le  rôle  du  président  à  l'audience,  et  spé- 
cialement la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir 
discrétionnaire. 

1420.  Aux  termes  de  l'art.  611  C.  instr., 
le  président  de  la  cour  d'assises  est  tenu, 
une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque 
session,  de  visiter  les  personnes  retenues 
dans  la  maison  de  justice.  —  Il  n'a  pas  qua- 
lité pour  intervenir  dans  le  régime  intérieur 
de  cette  maison,  en  vue  de  le  réglementer 
ou  de  le  modifier.  Si  la  loi  lui  donne  accès 
dans  la  prison ,  c'est  dans  un  intérêt  judi- 
ciaire, notamment  alin  de  vérifier  les  causes 
des  détentions,  de  constater  les  abus  et  de 
les  signaler  à  l'autorité  qui  a  compétence 
pour  les  faire  cesser  (Cire.  Int.  17  sept. 
1889,  Bii».  min.  int.,  1889,  p.  328). 

Ktl'.   l'IUI.   UALLOii.    —    VU. 


1421.  A  la  fin  de  chaque  session,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  devait  adresser 
au  garde  des  sceaux  un  compte  rendu  de 
toutes  les  affaires  jugées  dans  le  cour  de 
celte  session  (Cire,  clianc,  26  janv.  1857, 
Reçoit.,  t-  2,  p.  364; 3  janv.  1883,  Bull,  off., 
1883,  p.  3).  Mais  l'envoi  de  ces  rapports  a  été 
supprimé  (Cire,  chanc.  14  déc.  1906,  Journ. 
des  parq.,  1907.  3.  36.  —  LE  Poittevin, 
V»  Rapports  d'assises,  n»s  1  et 2). 

D.  —  Remplacement. 

1422.  L'empêchement  du  président  est 
présumé  de  plein  droit  par  cela  seul  que  ce 
magistrat  n'a  pas  siégé;  la  loi  n'exige  pas  que 
l'empêchement  et  ses  causes  soient  expres- 
sément mentionnés  (Cr.  22  janv.  1824,  R. 
Orqan.  judic. ,lib6]3l  déc.  1829,  ifcid., 29 juill. 
1865.  D.P.  67.  5.  451  ;  4  août  1871,  Bull,  cr., 
n»  82;  14  nov.  1872,  ibid.,  n»  269;  18  juill. 
1873,  ibid.,  n»  201  ;  10  mai  1884,  ibid.,  n»  167; 
5  mai  1887,  ibid.,  n"  167). 

1423.  En  aucun  cas,  le  président,  empê- 
ché de  remplir  ses  fonctions,  ne  peut  délé- 

fuer  un  magistrat  pour  le  remplacer  (Cr. 
janv.  1845,  D.P.  45.  1.  86;  17  nov.  1910, 
Bull,  cr.,  n»  567). 

1424.  La  délégation,  quand  elle  ne  résulte 
pas  de  la  loi  elle-même,  ne  peut  émaner 
que  du  garde  des  sceaux  ou  du  premier 
président.  A  ce  point  de  vue,  deux  périodes 
doivent  être  examinées  successivement  : 
celle  qui  précède  la  notification  aux  jurés  ; 
celle  qui  suit  cette  notification, 

a.  —  Empêchement  antérieur  à  la  nolijicalion 
faite  aux  Jurés. 

1425.  Ni  l'art.  263,  ni  aucun  autre  texte 
ne  prévoient  le  remplacement  du  président 
avant  la  notification  que  l'art.  389  prescrit 
de  faire  aux  jurés.  Il  faut  en  conclure  que 
les  règles,  établies  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  pour  la  nomination  des  prési- 
dents, sont  également  applicables  à  leur  rem- 
placement(Cr.  1 1  mai  1815,  cité  parNouGUlER, 
t.  2,  no»  1107  et  1113:  10  avr.  1847,  D.P.  47. 
1.  90;  6  juin  18G1,  D.P.  61.  5.  509.  -  V. 
aussi:  D.P.  69.  1.  257,  note  1-2.  -  Delpech, 
p.  i;  Faustin  Hélie,  t.  7,  n»  3090;  Le  Poit- 
tevin, v»  Cour  d'assises,  n»  4;  Le  Sellyer, 
Compét.  et  organ.,  t.  1 ,  n»  150;  MoRiN,  v" 
Cour  d'assises,  n»  12;  Nouguier,  t.  2, 
n»  1113). 

1426.  Le  remplacement  est  donc  fait  par 
ordonnance,  soit  du  garde  des  sceaux,  soit 
du  premier  président.  Leurs  droits  respectifs 
doivent  s'exercer  dans  les  conditions  sui- 
vantes :  le  premier  président  ne  doit  procé- 
der à  la  délégation  d'un  nouveau  président 
qu'autant  que  le  ministère  n'a  pas  fait  lui- 
même  cette  délégation  pendant  la  durée  de 
l'assise  du  précédent  trimestre  (Cr.  27  mai 
1852,  D.P.  52. 5. 545.  —  Nouguier,  t.  2,  n»ll  19). 

1427.  Il  n'est  procédé  au  remplacement 
par  voie  d'ordonnance  qu'autant  que  le  pré- 
sident est  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions  pendant  toute  la  session;  on  pro- 
cède conformément  à  l'art.  263  C.  instr. 
(V.  infra,  n»  1428),  toutes  les  fois  que  l'em- 
pêchement du  président  ne  s'étend  qu'à  une 
ou  plusieurs  aû'aires  déterminées  (Cr.  12  mai 
1842,  R.  Organis.  judic,  654;  26  sept.  1895, 
D.P.  99.  1.  613). 

b.  —  Empêchement  postérieur  à  ta  notification  aux  Jurés. 

1428.  Lorsque  l'empêchement  du  prési- 
dent survient  après  la  notification  faite  aux 
jurés,  le  remplacement  est  réglé  par  l'art. 
263  C.  instr. 

1429.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant 
que  les  assises  se  tiennent  au  siège  de  la 
cour  d'appel  ou  dans  une  autre  localité.  — 
Dans  le  premier  cas,  le  président  est  rem- 
placé «  par  le  plus  ancien  des  autres  juges 


de  la  cour  d'appel  nommés  ou  délégués  pour 
l'assister  ».  Le  président  est  donc  remplacé 
par  celui  des  deux  conseillers  délégués  par 
ordonnance  aux  fonctions  d'assesseur  qui  est 
le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  réceptions; 
peu  importe  que  le  conseiller  appelé  pour 
compléter  la  cour  d'assises  figure  avant  lui 
sur  le  tableau  :  la  règle  d'a'ncienn"té  qui 
sert  de  base  à  la  délégation  légale  résultant 
de  l'art.  263  se  rapporte  exclusivement  à  la 
capacité  relative  des  deux  magistrats,  inves- 
tis par  leur  adjonction  antérieure  au  prési- 
dent titulaire  du  droit  éventuel  de  le  rem- 
placer (Cr.  16  déc.  1852,  D.P.  52.  5.  169; 
16  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  267).  Il  y  a  nullité 
des  débats  et  de  l'arrêt  intervenu,  si  les  fonc- 
tions de  président  ont  été  remplies  par  un 
magistrat  qui  n'est  pas  le  plus  ancien  des 
assesseurs  délégués  (Cr.  27  juin  1844,  R. 
Organ.  judic,  651  ;  3  avr.  1847,  D.P.  47.  4. 
134;  15  nov.  1855,  Bull,  cr.,  n»  356.  —  Faus- 
tin Hélie  ,  t.  7 ,  n»  3096  ;  Le  Poittevin  , 
v»  Cour  d'assises,  n»  4). 

1430.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire 
dans  les  départements  autres  que  celui  où 
siège  la  cour  d'appel,  le  président  des 
assises  est,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placé par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (Cr.  17  nov.  1910,  Bull,  cr., 
n»  566).  Si  le  président  du  tribunal  est  empê- 
ché, il  est  remplacé  par  le  vi^e- président, 
et,  à  son  défaut,  par  le  pl&s  ancien  des 
juges  du  tribunal,  en  suivant  l'ordre  du 
tableau,  qu'il  ait  été  ou  non  délégué  comme 
assesseur  (Cr.  31  déc.  1830,  R.  Organ.  judic. 
655;  25  avp.  1833|,  R.  iOuL;  5  sept.  1835, 
D.P.  50.  5.  113;  14  févr.  1850,  ibtd.;  23  sept. 
1852,  D.P.  52.  5.  167). 

1431.  Même,  lorsque  l'empêchement  sur- 
vient après  la  notification  faite  aux  jurés,  le 
garde  des  sceaux  et  le  premier  président  peu- 
vent, nonosbtant  les  dispositions  de  l'art.  263. 
procéder  au  remplacement  du  président  par 
ordonnance  (Cr.  30  juill.  1840,  Bull,  cr., 
n<=  219  ;  27  juin  1844,  R.  Organ.  judic,  651  ; 
10  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  90;  27  mai  1852, 
D.P.  52.5.  545;  6  juin  1861,  D.P.  61.5.509; 
14  nov.  1889,  Bull,  cr.,  n»  338).  Mais  le 
garde  des  sceaux  et  le  premier  président  ne 
peuvent  nommer  un  autre  conseiller  pour 
présider  seulement  certaines  affaires  déter- 
minées (Cr.  12  mars  1869,  D.P.  69.  1.  257). 

c.  —  Président  d'une  session  extraordinaire. 

1432.  Lorsque  le  président  d'une  session 
extraordinaire  se  trouve  empêché,  son  rem- 
plaçant est  désigné  par  le  premier  président 
(Décr.  6  juill.  1810,  art.  81). 

1433.  On  a  soutenu  que,  malgré  les 
termes  de  cet  art.  81 ,  le  garde  des  sieaux 
conserve  le  droit  de  remplacer  le  président 
d'une  session  extraordinaire  (R.  Urgan. 
ju'iic,  652.  —Nouguier,  t.  2,  n»  1115).  Mais 
la  Cour  de  cassation  décide  au  contraire  que 
cette  disposition  de  l'art.  81  «  est  une  excep- 
tion au  droit  général  du  ministre  »  (Cr. 
27  mai  1852,  D.P.  52.  5.  545.  —  Faus- 
tin Hélie,  t.  7,  n»  3091;  MoRiN ,  v»  Cour 
d'assises,  n»  6). 

1434.  Si  le  remplacemeut  s'opère  après 
la  notification  faite  aux  jurés,  le  premier 
président  peut  y  pourvoir  en  déléguant  par 
oidonnance  un  conseiller  à  ces  fonctions. 
Kiiute  par  le  premier  président  d'y  pourvoir, 
le  remplacement  s'opère  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  263  C.  instr.  (V.  supra, 
no»  1428  et  s.). 

E.  —  Présidence  du  premier  président  ou  d'un 
président  de  cbanibre. 

1 435.  Le  premier  président  a  toujours,  con- 
formément à  l'art.  16  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
le  droit  d'aller  présider  les  assises,  lorsqu'il 
le  juge  convenable,  même  lorsque  le  garde 
des  sceaux  a  nommé  un  président  dans  1» 
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délai  légal  (Cr.  15  noT.  1S5d,  D.P.  56.  1.  /9, 
C  d'a7s.  Calvados,  7  fevr.  189o,  Gai. 
trib.  5  mars  1895).  Ce  droit  s  étend  ans 
sessions  exlraordinaires  tout  aussi  bien 
Qu'aux  sessions  ordinaires  (Cr.  o  sept.  1611 , 
R    OrqanU.  judtc,  632;  IS  avr.  ISH,  ibid.). 

1436.  Le  premier  président  peut  prési- 
der uon  seulement  les  assises  qui  se  tiennent 
au  clief-  lieu  du  ressort  de  la  cour  d  appel , 
mais  encore  celles  des  autres  départements 
du  ressort  (R.  Organ.  judic,  632).  ^ 

1437.  11  a  le  droit  de  limiter  sa  prési- 
dence à  une  seule  des  affaires  dune  session 
ordinaire  ou  extraordinaire  (Cr.  15  nov.  Iboo, 
D.P.  5ti.  1.79). 

1438.  Le  premier  président  ayant  pour 
présider  la  cour  d'assises  un  droit  inlierent 
a  son  Utre  et  à  ses  fonctions,  lorsqu  il  le 
in-'e  convenable,  U  n'a  pas  besoin,  pour 
l'exercer,  de  déclai-er  sa  résolution  par  une 
ordonnance  préiilable  (Cr.  29  janv.  IBoT,  U.i'. 
57.  1.  74).  .  .  -,     , 

1439.  Dans  le  cas  où  le  premier  président 
ne  préside  qu  une  seule  aUaire.le  président 
de  la  session  devient  assesseur  et  le  moins 
ancien  des  deu\  autres  assesseurs  se  retire 
(Cr.  15  nov.  1»55,  D.l'.  56.  1.  79).  -  La 
plupart  des  auteurs,  se  basant  sur  cet  arrêt, 
enseiijnent  que,  si  le  premier  président  vient 
présider  toute  la  session,  il  se  substitue  au 
président  titulaire  qui,  n'ayant  plus  aucune 
kission  à  remplir,  doit  cesser  de  fane  partie 
de  la  cour  d'assises  (R.  Organ.  iudic.,M.— 
Delwch,  p.  3;  Faustln  Hélie,  t.  /,  n°  3U89 ; 
NoL-cuiEiif  t.  2,  n»  1149).  -Mais  il  n  en  est 
ainsi  que  si  le  premier  président  a  pre:i  a- 
blerncnt  rendu  une  ordonnance  par  laquel  e 
il  déclare  sa  détermination  de  présider  la 
session  ordinaire  et  a  ainsi  implicitement 
rapporté  l'ordonnance  déléguant  un  conseil- 
ler a  la  présidence  des  assises.  Si  cette  condi- 
Uon  n'est  pas  remplie,  rien  ne  permettant  de 
savoir  si  le  premier  président  conservera  la 
présidence  pendant  toute  la  durée  de  la  ses- 
sion le  président  désigné  conUnue  néces- 
sairement à  faire  partie  de  la  cour  d  assises 
qu'il  devTa  présider,  dès  qn'U  plaira  au  pre- 
mier pré-sidenl  de  se  retirer,  et  il  convient, 
par  suite,  d'appliquer  les  dispositions  de 
fart.  :«  du  décret  du  6  juiU.  1810. 

1440.  Un  président  de  chambre  pourrait 
être  déàifc'né  comme  président  de  la  cour 
d'assises  (Cr.  29  août  1811,  Journ.  Pal., 
chr.;  17  avr.  1851,  Uygan.  judtc,  642.  - 
Deipech,  p.  3;  de  Dalmas,  TraïUi  des  fr. 
de  justice,  suppl.,  p.  222;  Noi'CiiER.  t.  2, 
n»  lltiG.  —  Cuntra  :  Laborde,  n"  1001  ;  LE- 
eaAVEBEND ,  t.  2,  p.  92). 

%%  —  Assesteurt. 

A.  —  TJonAre.  —  Nomination. 

a.  —  Kotnbre, 

f4.41.  Les  assesseurs  doivent  être  an 
nombre  de  deux  (C.  inslr.  art.  252,  §  1).  La 
cour  d'assises  se  compose  donc  invariable- 
ment de  trois  magistrats,  le  président  et 
deux  assesseurs  :  ce  nombre  ne  peut  être  ni 
anementé,  ni  diminué  (Cr.  23  janv.  1841, 
a.  18U-2"). 

1442.  11  n'y  a  d'exception  a  cette  règle 
que  dans  deux  cas  :  ...  1»  lorsque,  conformé- 
ment à  l'art.  93  du  décret  du  6  juill.  1810,  la 
dbambre  civile  se  réunit  à  la  cour  d'assises 
pour  le  jugement  d'une  afl'aire  (V.  infra, 
n»  1505);  ...  2»  Lorsque,  dans  une  afl'aire 
susceptible  d'entraîner  de  longs  débats,  la 
cour  d'assises  s'adjoint  un  assesseur  supplé- 
mentaire (V.  infra,  n»  14Ô!i). 

b.  —  Uttsiatml*  appela  à  cet  fonelioia 

1443.  Pons  le  régime  des  rnciens  art. 
252  et  253  C.  instr.,  il  y  avait  lien  de  dis- 
tinguer, suivant  qne  les  assises  se  tenaient, 


on  non,  au  lieu  où  siège  la  cour  d'appel.  Au 
chef-lieu  de  la  cour,  les  assesseurs  devaient 
toujours  être  désii;nés  parmi  les  membres 
de  la  cour;  dans  les  autres  départements, 
ils  étaient  pris  parmi  les  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises.  „  .     ,. 

1444.  La  loi  du  25  févr.  1901  a  fait  dis- 
paraître cette  distinction  et  a  en  conséquence 
modilié  l'art.  252,  §  1,  C.  instr.,  qui  porte 
niiiintenant  que  les  deux  assesseurs  seront 
pris  «  soit  parmi  les  conseillers  de  la  cour 
d'appel,  soit  parmi  les  présidents  ou  juges 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de 
la  tenue  des  assises  n. 

1445.  Tous  les  membres  du  tribunal  de 
première  instance  peuvent  être  désigiiés 
comme  assesseurs  :  aucun  d'eux  ne  saurait 
prétendre  aune  exemption.  D'une  part,  l'art. 
2r)2,  §  2,  C.  inslr.,  spéciUe  que  a  les  prési- 
dents ou  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance »  peuvent  être  appelés  à  faire  partie 
de  la  cour  d'assises.  D'autre  part,  le  mot 
juges  comprend  les  juges  suppléanU. 

1446.  Les  juges  suppléants  peuvent  donc 
être  désignés  au  même  titre  que  les  jages 
titulaires  pour  siéger  comme  assesseur»  (Cr. 
5  mai  18S7,  D.P.  SS.  1.  334;  28  juin  1888, 
BuU.  a\,  n"  227).  Les  deux  assesseurs 
peuvent  même  être  des  juges  suppléants  (Cr. 
22  nov.  1832,  Bull,  cr.,  n»  458  ;  15  déc.  1S92 , 
D.P.  93. 1.  303). 

c.  —  Mode  àe  noialBation  drsoBSi  îsctra. 

1447.  Le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  et  le  garde  des  sceaux  ont  l'un  et 
l'autre  le  droit  de  nommer  les  conseillers 
qui  siégeront  comme  assesseurs  à  la  cour 
d'assises  L.  20  avr.  1810,  art.  16,  §  2,  3  et 
4).  Mais,  dans  la  pratique,  le  garde  des  sceaux 
n'use  jamais  de  ce  droit,  et  la  désignation 
est  toujours  faite  par  le  premier  président. 
Le  premier  président  rend  donc  une  ordon- 
nance qui  n'est  assujettie  à  aucune  condition 
spék-iale  de  forme. 

1448.  Les  magistrats  de  première  ins- 
tance sont  désignes  par  le  premier  prési- 
dent, qui  doit  prendre  préalablement  l'avis 
duprocureurgénéral  (C.  instr.  art.  252,  §2). 
Toutefois  aucune  disposition  de  loi  n'e.xige 
la  mention  au  procès-verbal  que  cet  avis  a 
été  pris  (Cr.  9  juill.  1903,  BuU.  cr.,  n"  21S). 

1449.  L'ordonnance  par  laquelle  le  pre- 
mier président  nomme  les  assesseurs  doit, 
comme  celle  qui  désigne  le  président,  être 
publiée  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés 
parles  art.  79  etSOdu  décretdu  6  juill.  1810. 
11  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  transcrite 
dans  le  procès-veibal  des  débats  ou  annexée 
à  l'arrêt  de  condamnation  (Cr.  15  déc.  1892, 
Bull,  cr.,  n»  334). 


B.  —  UempUcement. 


1450.11  faut  tont  d'abord  distinguer  sui- 
vant que  le  remplacement  doit  élre  fait 
avant  ou  après  l'ouverture  de  la  session. 

1451.  Avant  l'ouverture  de  la  session,  le 
premier  président  on  le  garde  des  sceaux 
procède  au  remplacement  d'un  assesseur 
empéclié,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
suivant  que  les  assises  se  tiennent  dans  le 
département  où  siège  la  cour  d'appel  ou 
dans  un  autre  département.  En  elVet,  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  le  rend  également  applicable  au 
cas  d'une  première  nomination  et  au  cas  d'in 
remplacement  (Cr.  10  avr.  1S47,  D.P.  47.  1. 
90;  25  mars  1869,  D.P.  70.  1.44;  26  déc.  18>4, 
D.P.  75.  1.  287).  —  En  pratique,  le  garde 
des  sceaux  n'use  jamais  de  ce  droit,  et  c'est 
toujours  le  premier  président  qui  pourvoit 
au  remplacement.  11  le  fait  par  une  ordon- 
nance nouvelle  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
publier  (Cr.  13  avr.  1816,  R.  Urgan.  jiidic, 
059;  4  juill.  1903,  Exdl.  cr.,  n»  213). 


1452.  A  partir  du  jour  de  l'ouverture  do 
la  session,  le  président  des  assises  pourvoit 
lui-même  an  remplacement  des  assesseurs 
empêchés,  même  au  siège  delà  courdappel. 
Le  paragraphe  4  ajouté  à  l'art.  2.52  C.  instr. , 
par  la  loi  du  25  févr.  1901,  a  eu  elièt  étendu  à 
toutes  les  cours  d'assisesladisposition  del'an- 
cien  art.  253  qui  spécifiait  que,  «  à  partirdu 
jour  de  l'ouverture  de  la  session,  le  prési- 
dent des  assises  pourvoira  au  remplacement 
des  assesseurs  »,  mais  en  limitant  l'applics- 
tion  aux  cours  d'assises  des  départements 
autres  que  celui  où  siège  la  cour  d'appel. 

1453.  Les  ternies  impératifs  dans  les- 
quels est  conçue  la  règle  formulée  dans  le 
nouvel  art.  252  excluent  tout  autre  mode 
de  remplacement  (En  ce  sens:  Cr.  9  juin 
1898,  Bull,  cr.,  n»  215).  —  Spécialement,  les 
débats  et  l'arrêt  de  condamnation  sont  nuls, 
lorsque, en  cours  de  session,  l'un  des  conseil- 
lers, empêché  de  siéger,  a  été  remplacé  par 
un  autre  conseiller  désigné  par  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel  (Cr.  28  juin 
19U1,  Bull,  cr.,  n»  187;  13  août  1908,  D.P. 
1910.  1.  105,  et  la  note  de  M.  Le  l'oittevin). 
—  L'ordonnance  du  président  désignant  un 
assesseur  n'est  assujettie  à  aucune  condition 
spéciale  de  forme  ;  elle  doit  nécessairement 
être  datée  pour  établir  qu'elle  est  intervenue 
à  une  époque  où  le  président  avait  le  droit 
de  la  rendre.  Toutefois  l'absence  de  date  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  s'il  résidte  des  con- 
dilions  dans  lesquelles  elle  est  intervenue  et 
de  ses  termes  mêmes  qu'elle  a  été  rendue 
après  l'ouverture  de  la  session  (Cr.  31  janv. 
1895,  BuU.  a:,  n«42). 

1454.  Le  droit  qui  appartient  au  prési- 
dent des  assises,  à  partir  de  l'ouverture  de 
la  session,  de  pourvoir  au  remplacement  des 
assesseurs  régulièrement  empêchés,  passe 
entièrement  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  tribunal  d-e  première  instance 
à  compter  du  moment  ou  celui-ci,  appelé, 
aux  termes  de  l'art.  203  C.  instr.,  à  rempla- 
cer le  président  de  la  cour  d'assises,  en 
exerce  tous  les  pouvoirs.  C'est  par  consé- 
quent au  président  du  tribunal  civil  seul 
qu'il  appartient,  dans  le  cas  où  l'empêche- 
ment du  président  de  la  cour  d'assises  ré- 
sulte d'une  cause  d'incompatibilité,  de  pour- 
voir au  remplacemeot  des  assesseurs  (Cr. 
17  nov.  1910,  BuU.  cr.,  n»  506). 

1455.  Sous  le  régime  de  l'ancien  art.  2.3 
C.  instr.,  il  était  de  jurisprudence  certains 
que,  dans  la  désignation  qu'il  faisait,  ie  pré- 
siilent  de  la  cour  d'assises  n'était  pas  obligé 
de  tenir  compte  de  l'ancienneté,  et  qu'il  exer- 
çait librement  son  choix  parmi  les  membres 
du  tribunal,  y  compris  les  juges  suppléants 
(Cr.  18  nov.  1869,  BuU.  cr.,  n»  231  ;  8  janv. 
1871,  ibid.,  n»  11;  25  août  1876,  tbid., 
n»  199).  Celte  jurisprudence  a  conservé  toute 
sa  valeur  depuis  la  loi  du  25  févr.  1901.  Par 
suite,  le  président  des  assises  qui,  an  sièje 
de  la  cour  d'appel,  remplace  un  assesseur 
empêché,  peut  appeler  un  conseiller  sans 
tenir  compte  de  l'ordre  du  tableau.  —  Dans 
tous  les  cas,  il  y  a  présomption  légale  qoe 
les  magistrats  plus  anciens  étaient  empéchi  s 
et  que  la  désignation  a  été  faite  conformé- 
ment à  la  loi  (Cr.  31  janv.  1895,  BulL  cr., 
n»  42;  31  déc  1897,  ibid.,  n»  414). 

1456.  Aucune  disposition  de  loi  n'exiçe 
qu'il  soit  donné  lecture  à  l'audience  de  Por- 
donnance  du  président  de  la  cour  d'assists 
(Cr.  20  juin  1912,  Bull,  a:,  n«  328).  —  U  n'est 
pas  non  plus  nécessaire  de  donner  avis  a 
l'accusé  des  motifs  du  remplacement,  ni  de 
provoquer  ses  observations  à  c«  sujet  (Cr. 
24  mai  1883,  Bull,  cr.,  n»  123).  -  Enfin, 
lorsque  le  mode  de  désignation  d  un  asses- 
seur n'est  pas  spécifié  dans  le  procès-verbaJ, 
il  y  a  présompliott  légale  que  cette  désigna- 
tion a  été  faite  conformément  à  la  loi  (Cr. 
Il  nov.  1841,  R.  Organis.judic, m'^■,  Uiaili. 
1845.  D.P.  45.  4.  328;  i"  févr.  1849,  D.i'. 
49.  5.  SS3;  2G  juill.  1803,  D.P.  67.  û.  4ol; 
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\  a^.ùl  1871,  D.P.  71.  ô.  391;  10  mai  1884, 
jluU.  ci:,  n'  I(J7  ;  8  janv.  -1885,  ibid.,  n»  18). 

1457.  Si,  en  cas  d'empêchement  de  tons 
les  membres  du  tribunal,  le  président  des 
assises  n'a  pu  pourvoir  an  remplacement,  il 
faut  avoir  recours  à  un  avocat  et,  à  défaut, 
à  un  avoué  (Cr.  27  déc.  1811,  R.  Organis. 
judic,  078).  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  le 
président  des  assises  qui  désigne  l'avocat  ou 
l'avoué  appelé  à  compléter  la  cour  d'assises  ; 
le  remplacement  se  l'ait  alors  par  application 
des  dispositions  de  l'art.  49  da  décret  du 
30  inars  1808  ;  c'est  le  plus  ancien  des  avocats 
et,  à  défaut,  le  plus  ancien  des  avoués  pré- 
sents à  la  barre  qui  doit  siéger  (K-  Organis. 
judic,  678). 

C.  —  Assessetu^  suppl<5meutaires. 

1458.  En  prévision  de  la  longueur  des 

débats  et  de  l'éventualité  d'une  indisposilion 
d'un  des  membres  de  la  cour  d'assises  qui 
l'empêclierail  de  conlinuer  à  siéger,  il  est 
nécessaire  que,  dans  certaines  alfaires,  la 
cour  d'assises  puisse  s'adjoindre  des  asses- 
seurs supplémentaires.  Ni  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ni  la  loi  du  20  avr.  1810  ne 
contiennent  de  dispositions  sur  ce  point. 
Mais  cette  situation  a  été  prévue,  dès  l'ori- 
gine de  linstilntion  des  cours  d'assises,  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  25  brum.  an  8  (U.  328),  qui 
est  demeuré  en  vigueur  iCr.  16  avr.  1818,  R. 
Organis.  judic,  7li3  ;  27  juill.  1820,  R.  eod. 
V.  700;  15  juin  1M7,  ibid.;  10  jtiill.  1832, 
ibid.,  701;  11  mai  1833,  ibid.,  7uO;  24  mai 
1833,  ibid.;  21  aoiJI  1835,  ibid.;  14  déc. 
18M),  ibid.,  701).  De  plus,  cette  disposition 
de  la  loi  de  brumaire  s'est  trouvéo  confirmée, 
d'abord,  par  celle  de  la  loi  du  21  mars  18'5 
incorporée  dans  l'art.  253  C.  instr.,  puis 
par  celle  de  la  loi  du  25  févr.  1901  incorporée 
dans  l'art,  252,  qui  porte  que,  «  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  session,  le  prési- 
dent des  assises  désignera,  s'il  y  a  lieu,  les 
assesseurs  supplémentaires  ». 

1459.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit 
d'ordonner  l'adjonctien  d'assesseurs  supplé- 
mentaires et  celui  de  désigner  les  magistrats 
qui  en  rempliront  les  fonctions.  — Aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  brum.  an  8,  c'était  au 
tribunal  criminel  et,  par  suite,  c'est  main- 
tenant à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient 
d'ordonner  cette  adjonction.  —  Toutefois  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  des  changements 
apportés  dans  l'organisation  de  la  justice 
criminelle;  aussi,  en  combinant  cet  art.  4 
avec  les  règles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  déterminent  les  pouvoirs  respectifs 
de  la  cour  d'assises  et  de  son  président,  il 
faut  reconnaître  que,  en  l'état  actuel  de  la 
législation,  la  cour  d'assises  et  son  président 
ont  l'un  et  l'autre  le  droit  d'ordonner  l'ad- 
jonction d'assesseurs  supplémentaires  (Cr. 
19  juin.  1832,  R.  Organis.  judic,  701; 
21  août  1835,  ibid.;  12  déc.  ISiO,  ibid.  — 
NODGLiER,  t.  2,  n"'  1019  et  s.).  —  A^-ant  l'ou- 
verture de  la  session,  si  la  nécessité  de  l'ad- 
jonction d'assesseurs  supplémentaires  était 
reconnue,  le  premier  président  pourrait  l'or- 
doDntr,  et,  par  son  ordonnance,  nommer 
les  magistrats  qui  siégeront  comme  asses- 
seurs supplémentaires  (Cv.  16  avr.  1818.  R. 
Organis.  judic,  703  ;  8  oct.  1840,  ibid.,  705). 

1460.  Il  ne  peut  être  adjoint  au  plus  que 
deiLX  asseeseurs  supplémentaires  ;  c'est  ce 
que  déclare  expressément  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  brum.  an  8.  —  Mais,  si  un  corseiller  a  été 
nommé  au  delii  du  ncrfibre  légal  pour  rem- 
placer celui  des  asjssseurs  qui  se  trcuierait 
empêché,  le  condamné  ne  peut  en  tirer  un 
mojen  de  cassation ,  si  ce  magistrat  n'a  pas 
rempli  les  fonctions  de  juge  pendanîlesdébats 
et  n'a  pas  concourn  à  l'arrêt  de  condamnation 
(Cr.  16  avr.  1818,  R.  Oi-ganis.  judic,  703; 
27  juill.  1820,  ibirf.).  C'est  une  conséquence  de 
ce  principe  que  l'irrégularité  de  la  désignation 
d'un  assesseur  supplémentaire  ne  peut  faire 


grief  à  l'accusé,  lorsque  cet  assesseur  n'a 
pas  concouru  aux  délibérations  de  la  cour 
(V.  infra,  n»*  1466  et  s.). 

1461.  L'arrêt  qui  ordonne  l'adjonction  est 
une  mesure  de  simple  administration  ;  il  peut 
être  rendu  hors  la  présence  des  accusés.  Dès 
qu'il  a  été  prononcé  en  audience  publique 
et  en  présence  des  défenseurs  des  acctisés, 
il  est  inattaquable  (Cr.  20  juin  IffiS,  R. 
Organis.  Judic,  706.  —  NouGl'iER,  t.  2, 
n»  1032.  —  Contra  :  Faustin  Hélie,  t.  7, 
n»  3112). 

1462.  Lorsqu'il  a  été  ordonné,  soit  par 
arrêt  de  la  cour,  soit  par  ordonnance  du  pré- 
sident, qu'il  sera  adjoint  un  ou  deux  assesseurs 
supplémentaires,  c'est  au  président  de  la 
cour  d'assises  qu'il  appartient  de  désigner 
les  magistrats  appelés  à  remplir  ces  fonc- 
tions, même  an  ciief-lieu  de  la  cour  d'appel 
(C.  instr.  art.  252,  §  4).  Les  règles  sont  les 
mêmes  que  pour  le  cas  où  le  président  a  à 
pourvoir  au  remplacement  des  assesseurs 
empêchés.  —  Il  est  certain  que  la  cour  d'as- 
sises n'a  pas  le  droit  de  faire  elle-même  la 
désignation  des  masislrats  (Cr.  22  mars  1877, 
Bull,  cr.,  n»  86;  12-juill.1878,  iWd.,  n«  149; 
16  juin  1881 ,  ibid.,  n»  153). 

1463.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  à 
la  connaissance  de  l'accusé  l'ordonnance  du 
président  qui  désigne  l'assesseur  supplémen- 
taire, attendu  qu'il  s'agit  là  d'une  mesure 
de  service  à  laquelle  l'accusé  ne  peut  s'oppo- 
ser (Cr.  8  oct.  1840,  R.  Organis.  judic, 
7ti5  . 

1464.  A  la  cour  d'assises  de  la  .Seine,  trois 
assesseurs  sont  nommés  pour  un  trimestre,  de 
fai,on  à  assurer  le  service  permanent  du  tri- 
mestre. Par  suite,  si,  dans  une  affaire,  la 
courordonne  l'adjonction  d'un  assesseur  sup- 
plémentaire, celui-ci  est  naturellement  pris 
parmi  les  assesseurs  du  trimestre.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  d'adjonction  de  deux  asses- 
seurs supplémentaires  qu'on  a  recours  à  une 
désignation  spéciale  (Cr.  22  mars  1877, 
Bull,  cr.,  n»  86). 

1465.  Aux  termes  de  l'art.  I'' de  la  loi  du 
25  bru  m.  an  8,  l'adjonction  des  jurés  suppléants 
doit  être  ordonnée  o  avant  le  tirage  de  la  liste 
des  jurés  ».  Il  y  a  lien  d'appliquer  cette  règle  à 
l'adjonction  et  à  la  nomination  des  assesseurs 
supplémentaires,  mais  avec  une  modification 
résultant  de  la  dillérence  des  situations.  La 
cour  n'entre  en  effet  en  séance  qu'après  la 
formation  du  jury  de  jugement;  par  suite, 
un  assesseur  supplémentaire  peut,  à  la  ri- 
gueur, n'être  adjoint  qu'aussitôt  après  que  le 
tirage  a  été  effectué  (Dklpech,  p.  31;  Le 
Seli,yek,  Conip.  et  org.,  t.  1  ,  n»  98;  ?Coc- 
cuiEFi,  t.  2,  n»  1025). 

1466.  Les  assesseurs  supplémentaires  ne 
sont  point  des  juges  ajoutés  à  ceux  dont  la 
réunion  forme  la  cour  d'assises,  mais  de 
simples  suppl'^ants  (NounriER,  t.  2,  n»  1027). 
Ils  ne  sont  donc  appelés  à  siéger,  comme 
membres  de  la  cour,  qu'au  cas  où  un  empê- 
chement survient  avant  le  prononcé  de  l'ar- 
rêt à  un  des  assesseurs  titulaires.  Il  en  est 
ainsi,  quelle  que  soit  la  supériorité  hiérar- 
chique du  magistrat  adjoint  relativement  à 
l'on  des  magistrats  titulaires.  C'est  ainsi  que, 
un  juge  suppléant  étant  assesseur  titulaire, 
il  conserve  sa  place  dans  la  composition  de 
la  cour,  bien  que  l'assesseur  supplémentaire 
soit  un  juge  (Cr.  5  janv.  1854,  D.P.  54.  I. 
84).  Il  en  résulte  que  sa  présence  ne  modifie 
en  rien  la  composition  de  la  cour  d'assises. 
.Vous  en  tirerons  donc  les  deux  conséquences 
sui\anlps. 

1467.  En  premier  lieu  ,  lorsqu'il  a  été  dé- 
signé un  assesseur  supplémentaire,  celui-ci 
est  légalement  présumé  n'avoir  pas  participé 
aux  délibérations  de  la  cour,  si  aucun  des 
titulaires  n'a  été  empêché  ;  il  suffit  que  le 
proces-rerbal  des  débats  ne  contienne  aucune 
énonciation  contraire  (Cr,  3  déc  1f>6,  R. 
Oigauis.  judic,  703;  lôjanv.  1891,  BulL  cr., 
n«  8). 


1468.  En  second  lien,  l'accusé  ne  peut  so 
prévaloir  de  l'irrégularité  de  la  désignation 
de  l'assesseur  supplémentaire,  si,  en  fait, 
celui-ci  n'a  pas  rempli  les  fonctions  de  jugi:; 
pendant  les  débats  et  n'a  pas  concouru  à 
l'arrêt  de  condamnation  (Cr.  16  avr.  181S, 
R.  Orr;an.  yndic ,  703;  27  juill.  1820,  ibid.; 
20  mars  1863,  ibid.;  12  juill.  \S'S,  Bull,  en, 
n«  149;  16  juin  188i,  ibid.,  n»  153). 

§  3.  —  Ministère  pvblic. 

A.  —  Assistance  nécessaire  d'un  magistrat 
du  xainiËtcre  public. 

1469.  La  cour  d'assises  n'est  constituée 
régulièrement  que  par  l'assistance  et  le 
concours  d'un  magistrat  du  ministère  public. 
Une  fois  l'audience  ouverte,  sa  présence  est 
indispensable  pendant  tout  le  cours  des 
débats,  à  peine  de  nullité  (Y.  Ministère 
ptiblic). 

1470.  Mais,  à  raison  du  principe  de  l'in- 
divisibilité du  ministère  public,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  soit  le  même  magistrat 
qui  assiste  aux  débats  depuis  le  commence- 
ment de  l'affaire  jusqu'au  prononcé  de  l'arrêt 
(Cr.  28  nov.  181 1,  ï{.  Minislére public,  id-^"  ; 
15  déc.  1815,  ibid.,  a»  49-2»;  13  juin  1816, 
ibid.,  49-5°;  24  juill.  1818,  R.  eod.  v,  49-6»; 
6  avr.  1827,  ibid.,  49-4»;  15  janv.  1829,  ibid., 
49;  29  mars  1832,  ibid.,  4S-S°;  22  aoiit  1867, 
Bull,  cr.,  n»  101  ;  20  févr.  1873,  ibid.,  n°  56). 

1471.  Le  magistrat  dn  ministère  pnblic 
ne  doit  pps  seulement  être  présent  à  l'an- 
dience  ;  il  est  tenu  de  prendre  des  réquisitions 
au  fond  tt  sur  chaque  incident  contentieux 
(Y.  .\Iinisti-re  public).  —  En  cas  de  dissen- 
timent entre  le  procureur  général  et  son 
substitut  sur  les  réquisitions  à  prendre,  il  y  a 
lieu  de  suivre  les  règles  tracées  par  le  décret 
du  6  juill.  1810  (V.  Ministère  public).  Tou- 
tefois ce  dissentiment  fait  naître  exclusive- 
ment une  question  de  discipline  intérieure, 
d'où  l'accusé  ne  saurait  tirer  une  cause  de 
nullité  (Cr.  28  janv.  1864,  D.P.  65.  5.  269). 

B.  —  Ofticiere  du  ministère  public  près  Z«3 
cours  d'assises, 

1472.  Les  magistrats  qui  peuvent  exercer, 
dans  les  départements  où  siègent  les  cours 
d'appel,  les  fonctions  dn  ministère  public 
près  les  cours  d'assises,  sont  le  procureur 
général,  ou  l'un  des  avocats  généraux,  ou 
l'un  des  substituts  du  procureur  général 
(C.  instr.  art.  2."3,  §  1). 

1473.  Dans  les  autres  départements,  ct-s 
fonctions  sont  remplies  par  le  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  ou  par  l'un 
de  ses  substituts  (art.  253,  §  2).  -  Il  faut 
assimiler  aux  substituts  les  juges  suppléanlâ 
attachés  au  service  du  parquet  (  Cr.  25  avr. 
1851,  D.P.  51.  5.  357;  R.  Min.  publ.,  26). 

1474.  Après  avoir  indiqué  quels  magis- 
trats doivent  occuper  le  siège  du  ministère 
public,  ailleurs  qu'an  cbef-lieu  de  la  cour 
d'appel,  l'art.  253,  §  2,  ajoute  :  »  sans  préju- 
dice des  dispositions  contenues  dans  les 
art.  265 ,  271  et  284.  » 

1475.  L'art.  284  réserve  expressément  au 
procureur  général  le  droit  de  se  rendre  lui- 
même  près  des  diverses  cours  d'assises  de 
son  ressort  pour  y  exercer  ses  fonctions. 

1476.  De  la  combinaison  des  art.  26ri, 
271  et  284,  il  résulte  que,  si  le  procureur 
général  ne  croit  pas  devoir  aller  lui-même 
occuper  le  siège  du  ministère  public  près 
d'une  cour  d'assises  d'un  département  de 
son  ressort,  il  peut  y  envoyer  un  membre 
de  son  parquet,  avocat  général  on  substitut 
du  procureur  général  (Cr.  29  mars  1832, 
J\.  Min.  publ.,  3i.  —  T'.\usTiN  Hélie,  t.  7, 
n»312l;  Lecr*vebem),  t.  2,  p.  111  ;  Lh  l'on- 
TEViN ,  V»  Cour  d'assises,  n»  8;  Noui.i  lEr  , 
t.  2,  n»  1173).  Ponr  déléguer  ainsi  un  ài  ■; 
membres  d»  son  parquet, le  procureur  gént- 
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rai  n'est  pas  tenu  de  demander  l'autorisation 
préalable  du  garde  des  sceaux  (Décis.  chanc. 
5  mars  18-25,  Gillet  et  Demoly,  Rec.  des 
cire,  t.  1,  n»  Ifséô;  LePoitievin,  loc.  cit.]. 

C.  —  Remplacement.  —  Bécusation.  — 
lûcompatibilîtéâ. 

1477.  Lorsque  les  magistrats  du  ministère 
public  se  trouvent  absents  on  empêchés,  ils 
sont  remplacés  aux  audiences  de  la  cour 
d'assises,  conformément  aux  règles  établies 
pour  les  remplacements  aux  audiences  de 
la  cour  d'appel,  si  les  assises  se  tiennent  au 
clief-lieu  de  la  cour  d'appui ,  et  pour  les  rem- 
placements aux  audiences  du  tribunal  civil, 
dans  les  autres  départements  (V.  Ministère 
public).  Aucune  exception  aux  règles  ordi- 
naires n'a  été  faite  pour  la  cour  d'assises  (Cr. 
25  avr.  1851,  Bull,  ci:,  n"  156). 

1478.  Pour  assurer  le  service  du  par- 
quet près  d'une  cour  d'assises  d'un  départe- 
ment autre  que  celui  où  siège  la  cour  d'appel, 
le  procureur  général  peut  également  recourir 
à  la  faculté  que  lui  donne  1  art.  6  de  la  loi  du 
30  août  1883,  de  déléguer  un  substitut  ou  un 
iuge  suppléant  d'un  autre  tribunal  du 
ressort. 

1479.  Le  ministère  public,  agissant  tou- 
jours aux  assises  comme  partie  principale, 
ne  saurait  être  récusé  (V.  Ministère  pu- 
blic). —  Aucune  cause  d'incompatibilité 
n'atteint  non  plus  les  magistrats  du  mi- 
nistère public.  C'est  ainsi  qu'un  officier 
du  ministère  public  qui  a  antérieurement 
participé  à  des  actes  d'instruction  ouà  la 
mise  en  accusation,  ou  qui  a  pris  des  réqui- 
sitions, soit  au  cours  de  l'instruction  préa- 
lable, soit  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  peut  remplir  ses  fonctions  près 
la  cour  d'assises  (Cr.  21  sept.  1827,  R. 
Orqan.  judic,  709;  30  juill.  1847,  D.P.  47. 
i.  319;  Rennes,  7  août  1878,  D.P.  79.  2.  31). 
De  même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  si  des 
poursuites  sont  exercées  d'abord  devant  le 
tribunal  correctionnel,  puis  devant  la  cour 
d'assises,  le  même  magistrat  requière  suc- 
cessivement devant  les  deux  juridictions 
(Cr.  9  août  1894,  Bull,  cr.,  n»  218). 

§  4.  -  Greffier. 

1480.  Le  grefffer  fait  partie  intégrante 
de  la  cour  d'assises  qui  ne  peut,  en  son 
absence  ,  valablement  statuer  ou  accojnplir 
une  formalité  essentielle  (Cr.  13  avr.  1S37, 
R.  Organ.judic.,^:^;  17  juill.  1856,  BuiL 
cr.,  n»  251). 

1481.  Les  fonctions  de  greffier  sont  rem- 
plies :  au  chef-lieu  judiciaire  du  ressort, 
par  le  greffier  de  la  cour  d'appel  ou  par 
l'un  de  ses  commis  assermenlès  (G.  instr. 
art.  253,  §  1)  ;  dans  les  autres  cours  d'assises, 
par  le  greffier  du  tribunal  ou  l'un  de  ses 
commis  assermentés  (art.  253,  §  2). 

1482.  Jusqu'à  preuve  contraire,  il  y  a 
présomption  que  le  greffier  qui  a  été  appelé 
a  faire  partie  de  la  cour  d'assises  réunit 
les  conditions  de  capacité  exigées  (Cr.  8  avr. 
1864,  D.P.  64.  5.  369;  28  mars  1867,  D.P. 
68.  5.  368). 

Art.  3.  —  Incompatibilités, 

ABSJENTIONS      ET     RliCLSATlOMS. 

§  1".  —  Incompatibilités. 
A.  —  Participation  à  l'instruction. 

1483.  Il  y  a  incompatibilité  absolue  entre 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  celles 
de  ju"e  à  la  cour  d'assises  (C.  insir.  art.  257). 
Ce  n  est  pas  au  titre  de  jcge  d'instruction 
qu'est  attaliée  l'incompatibilité,  mais  aux 
fonctions  mêmes  du  magistrat  instructeur. 
Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  aucune 
distinction,    suivant    qu'il    s'agit    du   juge 


d'instruction  titulaire  ou  du  magistrat  qui 
en  remplit  accidentellement  les  fonctions  en 
remplacement  du  titulaire  empêché  (Cr. 
i"  août  1829,  R.  Organ.  judic,  691-5";  4  nov. 
1830,  ibid.,  691-1»  ;  29  mai  1834,  ibid..  691-20  ; 
16  août  1844,  ibid.,  690  ;  3  avr.  1873,  D.P. 
73.  1.  224;  18  sept.  1884,  Bull,  cr.,  n"  278; 
18  févr.  1808,  ibid.,  n»74). 

1484.  Peu  importe  aussi  que  le  magis- 
trat ait  instruit  entièrement  l'alTaire  ou  n'ait 
fait  que  certains  actes  d'instruction.  Ainsi 
l'art.  257,  §  2,  est  applicable  au  juge  :  .,. 
qui  a  procédé  à  un  interrogatoire  (Cr. 
\"  août  1829,  R.  Organ.  judic,  691-5»);  ... 
Qui  a  interrogé  un  complice  mis  plus  tard 
hors  de  cause  et  l'a  confronté  avec  l'accusé 
(Cr.  4  nov.  1830,  R.  Organ.  judic,  691-1»)  ; 
...  Qui  a  décerné  un  mandat  d'amener  contre 
l'accusé  et  a  donné  une  commission  roga- 
toire  à  l'effet  d'entendre  des  témoins  (Cr. 
16  août  1844,  R.  tirgan.  judic,  691-6»)  ;  ... 
Qui  a  reçu  des  dépositions  de  témoins  dans 
la  première  phase  d'une  information  qui, 
close  d'abord  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  a  été  reprise  sur  charges  nouvelles 
(Cr.  18  sept.  iSSi,  Bull,  cr.,  n»  278). 

1485.  Toutefois  il  faut  que  l'acte  dont  il 
s'agit  ait  le  caractère  d'un  acte  d'instruc- 
tion. L'incompatibilité  n'existe  donc  pas, 
lorsque  le  magistrat  n'a  fait  qu'un  acte  pu- 
rement matériel  n'impliquant  à  aucun  degré 

3u'il  ait  personnellement  pris  connaissance 
es  faits  (Cr.  3  févr.  1865,  D.P.  66.  1.  410; 
26  nov.  1897,  Bull,  cr.,  n»  376).  Il_  en  est 
ainsi  :  ...  lorsque  le  magistrat  a  signé  «  pour 
le  juge  d'instruction  »  une  lettre  adressée 
à  un  commissaire  de  police  à  l'effet  de  lui 
demander  des  renseignements  sur  l'état  de 
santé  d'un  témoin  (Cr.  26  nov.  1897,  précité); 
...  Lorsque,  sur  une  commission  rogatoire  du 
juge  d'instruction,  il  a  remis  à  des  experts, 
avec  l'ordonnance  qui  les  commettait,  des 
pièces  à  conviction,  et  a  en  même  temps 
reçu  leur  serment  (Cr.  3  févr.  1865,  précité). 
—  De  même,  l'incompatibilité  ne  saurait 
être  étendue  au  magistrat  qui  s'est  borné 
à  signer,  au  lieu  et  place  du  juge  d'instruc- 
tion empêché,  une  demande  d'extrait  du 
casier  judiciaire,  une  cédule  à  témoins,  etc. 
(D.P.  82.  1.  46,  notel). 

1486.  L'incompatibilité  ainsi  établie  par 
l'art.  257,  §2,  est  strictement  limitée  à  l'ins- 
truction préalable  :  elle  ne  s'étend  pas  au 
magistrat  qui,  soit  en  qualité  de  président 
de  la  cour  d'assises,  soit  comme  délégué  du 
président,  a  procédé  ou  fait  procéder,  pos- 
térieurement à  la  mise  en  accusation,  à  un 
supplément  d'information  (Cr.  19  sept.  1823, 
R.  Organ.  judic,  695-2»;  12  juill.  18:13, 
ibid.;  24  avr.  1840,  itJd.;  26  févr.  18U,i6irf.; 
31  janv.  1895,  D.P.  99.  1.  462;  17  mars  lo99, 
D.P.  99.  1.  613). 

1487.  Mais,  si  le  président  de  la  cour 
d'assises  qui  ordonne,  en  vertu  de  l'art.  330 
C.  instr.,  l'arrestation  d'un  témoin  dont  la 
déposition  parait  fausse,  s'est  immiscé  dans 
l'instruction  de  cette  affaire,  il  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  remplir  les  fonctions  de 
président  de  la  cour  d'assises  qui  statuera 
plus  tard  sur  ce  crime  de  faux  témoignage 
(Cr.  7  oct.  1824,  Bull,  cr.,  n»  132). 

B.  —  Participation  à  la  mise  en  accusation. 

1488.  Aux  termes  de  l'art.  257,  §  1,  C. 
instr.,  les  membres  de  la  cour  d'appel  qui 
ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  ne  pour- 
ront, dans  la  même  affaire,  ni  présider  les 
assises,  ni  siéger  comme  assesseurs,  le  tout 
à  peine  de  nuûité  (Cr.  29  juin  1815,  R.  Organ. 
judic,  682-1»;  3  janv.  1823,  ibid.;  28  oct. 
1824,  ibid.;  17  juin  1825,  ibid.  ;  4  mars  1826, 
ibid.;  20  sept.  1828,  ibid.;  21  oct.  1830, 
ibid  ;  24  déc.  1830,  ibid.;  14  avr.  1831,i6id.; 
16  juin  1831,  ibid.;  18  mars  18i2,  ibid.; 
5  juill.  1860,  D.P.  60.  5.  399;  16  janv.  1862, 
Bull.  cr..  a'  21;  27  mars  1873,  ibid.,  a'  82; 


4  juin  1874,  ibid.,  n»  151  ;  8  avr.  1875,  ibid., 
n»  117;  16  janv.  1879,  D.P.  79.  5.  431; 
19 juin  1879,  ibid.;  25  nov.  1880,  Bull,  cr., 
n»  212  ;  17  nov.  1881 ,  ibid.,  n»  238  ;  10  avr. 
1884,  ibid.,  n»  136;  29  mai  1884,  ibid., 
n»  182;  21  mai  1885,  ibid.,  n»  149;  29  déc. 
1887,  ibid.,  n»  44S  ;  22  mars  1894.  D.P.  98. 1. 
319;  10  déc.  1896,  Bull,  cr.,  n»  361  ;  14  avr. 
1899,  ibid.,  n»  76;  7  janv.  1904,  ibid.,  n»  9: 
8  juill.  1904,  ibid.,  n»  300;  16  mars  1911, 
ibid.,  n»  151). 

1489.  Lorsque  plusieurs  accusés  com- 
paraissent en  même  temps  devant  la  cour 
d'assises,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
jonction  rendue  par  le  président  de  cette 
cour,  bien  qu'ils  aient  été  renvoyés  devant 
elle  par  deux  arrêts  distincts  de  la  chambre 
d'accusation,  il  y  a  nullité  à  l'égard  de  tous 
les  accusés,  si  des  membres  de  la  cour  d'ap- 
pel qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  accusés  ont, 
lors  du  jugement  de  l'affaire,  fait  partie  de  la 
cour  d'assises  (Cr.  29  juin  1848,  D.P.  48.  5. 
360). 

1490.  La  disposition  de  l'art.  257,  §  1, 
doit  être  interprétée  d'une  manière  restric- 
tive. —  Puisqu'elle  ne  vise  que  les  magis- 
trats qui  ont  «  voté  sur  la  mise  en  accusa- 
tion »,  il  faut  en  conclure  que  l'incompati- 
bilité ne  s'étend  pas  :  ...  à  un  membre  de  la 
chambre  d'accusation  qui  a  seulement  pris 
part  à  un  arrêt  ordonnant  un  supplément 
d'instruction  (Cr.  12  août  1813,  R.  Organ. 
judic,  6S3;  M  juill.  1816,  ifcid.);  ...Aux  magis- 
trats qui  ont  siégé  dans  l'assemblée  géné- 
rale de  la  cour  qui  a  évoqué  l'instruction  de 
l'affaire  (Cr.  1" avr.  1847, D.P.  47. 1. 142); ... 
Au  conseiller  qui  a  fait  partie  de  la  première 
chambre  civile  de  la  cour,  lorsque  le  pre- 
mier président  a  procédé  au  tirage  du  jury 
et  à  la  formation  de  la  liste  de  la  session  où 
l'affaire  a  été  portée  (Cr.  4  sept.  1828,  R. 
Organ.  judic,  684-2»);  ...  Au  conseiller  qui 
a  statué,  conformément  aux  art.  518  et  519. 
C.  instr.,  sur  la  reconnaissance  d'identité 
(Cr.  15  déc.  1854,  D.P.  55.  5.  455). 

1491.  Les  dispositions  de  l'art.  257  ne 
s'appliquent  pas  non  plus  au  magistrat  qui 
a  pris  part  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  par 
lequel  la  juridiction  correctionnelle,  qui 
avait  été  d'abord  saisie  de  l'affaire,  s'est 
déclarée  incompétente  (Cr.  5  nov.  1824,  R. 
Organ.  judic,  684-6»;  20  févr.  1840,  ibid., 
8  mars  1800,  D.P.  60.  5.  398;  29  janv.  1863, 
D.P.  64.  5.  369;  28  nov.  1878,  Bull,  er., 
n»  225;  23  déc.  1881 ,  ibid.,  n»  269  ;  9  mars 
1882,  ibid.,  n»  65;  22  mars  1890,  ibid., 
n»  69;  19  juin  1896,  ibid.,  n»  197;  2  sept. 
1898,  ibid.,  n»  308).  —  Mais  il  en  serait 
autrement  si  les  juges  correctionnels,  au 
lieu  de  déclarer  leur  incompétence,  avaient 
retenu  la  cause  et  statué  au  fond  (Cr.  23 
juill.  1886,  Bull,  cr.,  n»  272;  13  janv.  18S8, 
ibid.,  n»  17;  20  août  1908,  D.P.  1910.  1. 
106). 

1492.  De  même,  aucune  nullité  ne 
résulte:  ...  de  ce  que  le  magistrat  qui, 
comme  président  de  la  session  précédente, a 
interrogé  l'accusé,  siège  en  qualité  de  pré- 
sident ou  d'assesseur  à  la  si-ssion  suivante 
où  l'affaire  est  jugée  (Cr.  29  juill.  1898, 
Bull,  cr.,  n»  272);  ...  De  ce  que  le  prési- 
dent ou  un  des  assesseurs  a  déjà  connu  de 
l'allaire  comme  président  de  la  cour  d'as- 
sises, si  les  débats  s'étaient  alors  terminés 
par  un  arrêt  de  renvoi  à  une  autre  session 
(Cr.  17  août  1911,  Bull,  cr.,  n»  421  ).  —  Mais, 
lorsqu'un  magistrat  a  concouru  à  un  arrêt 
de  condamnation  qui  a  été  cassé,  il  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  entrer  dans  la  composi- 
tion de  la  cour  d'assises  appelée  à  statuer 
sur  renvoi;  c'est  une  conséquence  de  la 
règle  posée  par  l'art.  429  C.  instr.,  aux 
termes  duquel,  après  avoir  prononcé  l'annu- 
lation, la  Cour  de  cassation  doit  renvover 
l'affaire  devant  une  autre  cour  d'assises  (Lr , 
6  mai  1S21,  R.  Cassât.,  21Jij. 
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1493.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  à 
l'égard  d'un  membre  de  la  cour  d'assises 
qui  a  concouru  à  l'arrêt  de  condamnation 
par  contumace  de  cet  accusé  (Cr.  7  ianv. 
1841,  Organ.  judic,  689;  23  mars  1844, 
Bull,  ci:,  n»  116:  11  oct.  1849,  D.P.  49.  5. 
386;  15  mars  1860,  D.P.  60.  5.  397). 

1494.  Enfin  l'incompatibilité  ne  s'étend 
pas  auï  magistrats  qui  ont  statué,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  disciplinaire, 
sur  les  faits  poursuivis  (Cr.  22  juiU.  1819, 
R.  Organ.  ]udic.,  684-1»;  13  avr.  1837, 
ibid.,  698-1»;  6  avr.  1838,  ibid.,  684-5»; 
19  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  384). 

C.  —  Fonctions  antérieurement  exercées  d'officier 
du  ministère  public. 

1495.  Nul  ne  peut  dans  une  même  affaire 
être  partie  poursuivante  et  juge  ;  il  en 
résulte  que  ne  peut  siéger  comme  juge  à  la 
cour  d'assises  celui  qui,  dans  la  même  affaire, 
a  exercé  les  fonctions  d'oflicier  du  ministère 
public  (Cr.  30  sept.  1826,  R.  Minislère 
public,  74;  3  août  1827,  R.  Orqan.  jiidic, 
710-1»;  3  mars  1859,  D.P.  60.  5.  '398;  16  déc. 
1875,  D.P.  77.  1.  413;  25  sept.  1884,  Bull. 
cr.,  n»284;  9  déc.  1899,  D.P.  1903.  1.  69; 
5  déc.  1903,  D.P.  1906.  1. 54.  ;  14  sept.  1905, 
Bull,  cr.,  n»  445). 

1496.  Ainsi  ne  peut  faire  partie  de  la  cour 
d'assises,  comme  juge,  le  magistrat  :  ...  qui 
a  requis  comme  oi'licier  du  ministère  public 
la  mise  en  accusation  de  l'accusé  (Cr.  3  mars 
1859,  précité); ...  Qui  a  pris  des  réquisitions  au 
cours  de  l'instruction  préalable  (Cr.  13  sept. 
1827,  R.  Organis.  judic.,  710-1»);  ...  Qui  a 
requis  la  notification  à  l'accusé  de  la  liste 
des  témoins  (Cr.  9  déc.  1899,  précité). 

1497.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  incompati- 
bilité, il  faut  au  moins  que  l'officier  du 
ministère  public  ait  fait  un  acte  de  sa  fonc- 
tion de  nature  à  engager  son  opinion.  Ainsi 
l'officier  du  ministère  public  qui,  dans  une 
affaire  criminelle,  a  reçu  simplement  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  sans  y  donner 
suite,  n'est  pas  incapable,  s'il  vient  à  être 
nommé  juge  ou  conseiller,  de  prendre  part 
a  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  (Cr.  7  avr.  1S54, 
D.P.  54.  5.  766). 

1498.  La  participation  créant  l'incompa- 
tibilité peut  n'être  gu'indirecte.  Ainsi  l'in- 
compatibilité existe  à  l'égard  du  procureur 
de  la  République  dont  le  substitut  a  requis 
l'information;  en  effet,  à  raison  des  prin- 
cipes de  l'indivisibilité  et  de  la  hiérarchie 
du  ministère  public,  celui-ci  est  présumé 
avoir  agi  par  son  ordre  ou  avec  son  assen- 
timent (  Cr.  25  sept.  1884,  Bull,  cr.,  n»-284). 
Toutefois,  il  faut  se  garder  d'exagérer  les 
conséquences  de  l'indivisibilité;  ce  principe 
doit  en  effet  se  combiner  avec  cette  autre 
règle  que  l'incompatibilité  n'existe  qu'autant 
gue  le  magistrat  a  pris  une  part  personnelle 
à  la  poursuite  Par  suite,  on  ne  saurait  con- 
sidérer tous  les  magistrats  du  ministère 
public,  placi's  dans  un  même  ressort  sous 
l'autorité  du  procureur  général,  comme 
ayant  tous  participé  aux  poursuites  exercées 
dans  le  ressort,  mais  dans  un  arrondisse- 
ment autre  que  le  leur  (Cr.  28  déc.  1877, 
D.P.  78.  1.  400). 

D.  —  Etendue  de  l'incapacité  de  siéger. 

1499.  L'incompatibilité  doit  être  res- 
treinte à  toute  participation  aux  débats  et 
au  jugement  de  l'affaire  (Cr.  2  avr.  1896, 
O.P.  96.  1.  440).  Ainsi  l'art.  257  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  un  des  magistrats  qui 
ont  concouru  à  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion rend  une  ordonnance  ay:int  pour  objet 
unique  de  fixer,  sur  l'opposition  du  prévenu 
à  nn  arrêt  par  défaut  rendu  par  la  cour 
d'assises,  le  jour  d'audience  où  devra  être 
jugée  cette  opposition  (Cr.  18  avr.  1834,  R. 
Organ,  judic,  685-1»).    De  même,  rien  ne 


s'oppose  à  ce  que  le  magistrat  qui  a  fait 
l'instruction  ou  qui  a  statué  sur  la  mise  en 
accusation  procède  à  l'interrogatoire  préa- 
lable piévu  par  l'art.  293  C.  instr.  (V.  su- 
pra, n»=  1184  à  1186). 

1500.  Il  avait  été  tout  d'abord  décidé 
que  le  juge  qui  a  fait  l'instruction,  ou  qui  a 
statué  sur  la  mise  en  accusation,  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  participer  à  la  formation 
de  la  liste  de  trente  jurés  au  moins,  qui 
s'effectue  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session 
(Cr.  2  févr.  1832,  R.  Orqan.  judic,  697-1»; 
20  oct.  1832,  ibid.,  697-2»).  La  Cour  de  cas- 
sation se  basait  sur  l'expression  «  ne  pour- 
ront assister  le  président  »;  elle  l'interprétait 
en  ce  sens  que  ce  magistrat  ne  peut  prêter 
aucun  concours  au  président.  Mais  elle  n'a 
pas  persisté  dans  cette  opinion  et  sa  juris- 
prudence est  depuis  longtemps  fixée  en  ce 
sens  que  le  magistrat  qui  a  fait  l'instruc- 
tion, de  même  que  celui  qui  a  participé  à  la 
mise  en  accusation,  peut  procéder  à  la  for- 
mation de  la  liste  de  session  et  concourir 
aux  arrêts  statuant  sur  les  excuses  des  jurés 
(Cr.  17  oct.  1816,  R.  Organ.  judic,  685-3»; 
11  oct.  1833,  ibid.;  17  oct.  1833,  ibid.; 
26  mai  1842,  ibid.  ;  3  juin  1843,  ibid.,  685-2»  ; 
18  avr.  1815,  Bull,  cr.,  n»  141  ;  12  mai  1852, 
Bull,  cr.,  n»  116;  13  août  1908,  D.P.  1910. 
1.  105). 

1501.  11  n'y  a  pas  uon  plus  nullité,  si  le 
tirage  du  jury  de  jugement  a  lieu  en  présence 
d'un  assesseur  se  trouvant  dans  l'un  des  cas 
d'incompatibilité,  à  la  condition  toutefois 
qu'aucun  incident  ne  s'élève  relativement  à 
la  formation  du  tableau  et  que,  par  suite,  la 
cour  d'assises  n'ait  pas  à  intervenir.  En  ce 
cas,  en  effet,  c'est  le  président  seul  qui  pro- 
cède à  l'opération  sans  le  concours  de  ses 
assesseurs  (Cr.  14  sept.  1911,  Bull,  cr., 
n»  441). 

§  2.  —  Abstentions  et  récusations. 

1502.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
n'a  pas  réglé  les  conditions  dans  lesquelles 
un  membre  de  la  cour  d'assises  doit  s'abste- 
nir ou  peut  être  récusé;  il  en  résulte  qu'il 
faut  suivre  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (Cr.  3  août  1838,  R.  Béciisa- 
tiori,  113-2»;  2  mai  1867,  D.P.  67.  1.  367). 

1503.  Il  suffit  donc  de  renvoyer  aux  règles 
générales  relatives  à  cette  matière  (V.  Récu- 
sation). 

1504.  Il  importe  de  remarquer  que  le 
magistrat  visé  par  la  récusation  ne  peut  con- 
tinuer à  faire  partie  de  la  cour  d'assises  qui 
statue  sur  cette  demande  (Cr.  20  mai  1847, 
D.P.  47.  4.  111).  Il  convient  donc  que,  dés 
que  la  demande  de  récusation  est  formée,  il 
soit  procédé  au  remplacement  du  magistrat 
qui  en  est  l'objet. 

Art.  4.  —  Adjonxtion  de  la  chambre  civile 
de  la  cour  d'appel. 

1505.  L'art.  93  du  décret  du  6  juill.  1810 
autorise  dans  certains  cas  la  chambre  civile 
à  se  réunir  à  la  cour  d'assises  pour  le  juge- 
ment d'une  affaire.  En  fait,  les  cours  d'ap- 
pel n'usent  jamais  de  cette  faculté.  Mais  cet 
art.  93  n'en  est  pas  moins  demeuré  en 
vigueur  et  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  4 
mars  1831  (R.  Organ.  judic,  629.  —  Delpecm  , 
p.  31;  Le  Sellïer,  Comp.  et  Organ.,  t.  1, 
n"  90;  MoRiN,  v»  Cours  d'assises,  n»  11; 
NoufiUiER,  t.  2,  n»  1014.  —  Contra  :  Faus- 
Ti.N  llËLiE,  t.  7,  n»  3100). 

1506.  L'adjonction  ne  peut  être  ordonnée 
d'otfice  ;  elle  doit  étie  requise  par  le  procu- 
reur général  et  ordonnée  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel,  statuant  toutes  chambres  réu- 
nies (Décr.  6  juill.  1810,  art.  93). 

1507.  La  chambre  civile  doit  être  com- 
posée de  six  magistrats  au  moins.  D'une 
part,  en  effet,  elle  doit  comprendre  le 
nombre  de  magistrats  requis  pour  pronon- 


cer aux  audiences  civiles,  c'est-à-dire  cinq 
au  moins  (L.  30  août  1883,  art.  1 ,  §  2j  ; 
d'autre  part,  la  cour  d'assises  se  compose 
invariablement  de  trois  magistrats;  or,  aux 
termes  de  l'art.  1 ,  §  1 ,  de  la  loi  du  30  août 
1883,  les  arrêts  doivent  être  rendus  par  des 
•magistrats  délibérant  en  nombre  impair. 

1508.  Si  le  premier  président  assiste  à 
l'audience,  il  est  incontestable  que  la  prési- 
dence lui  appartient.  Mais  la  question  devient 
très  délicate,  s'il  est  absent  ou  empêché.  On 
a  soutenu  que  la  présidence  appartenait  dans 
tous  les  cas  au  président  de  chambre  qui 
préside  la  chambre  civile  (Legraverend,  t.  2, 
p.  97).  Mais  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  de  ce  que  ce  magistrat  a  un 
titre  permanent,  alors  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  n'a  qu'un  titre  temporaire. 
L'un  et  l'autre  sont  des  présidents  de 
cl'.ambre;  il  faut  donc  appliquer  la  règle  aux 
termes  de  laquelle  la  présidence  est  dévolue 
au  président  le  plus  ancien.  En  général,  ce 
sera  donc  le  président  de  la  chambre  civile 
qui  présidera  ;  mais  il  en  serait  autrement 
ti  ce  magistrat  avait  été  nommé  à  jne  date 
postérieure  à  l'ordonnance  qui  a  conféré  ses 
pouvoirs  au  président  de  la  cour  d'assises 
(Le  Sellyer,  Comp.    et  organ.,  t.  1,  n»  96). 

SECT.  2.  -  Organisation  du  jury. 

1509.  On  examinera  ailleurs  (V.  Jury) 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  du  jury. 
—  Après  avoir  déterminé  les  personnes  qui 
peuvent  être  appelées  à  en  faire  partie,  ou 
précisera  les  règles  relatives  à  la  formation 
de  la  liste  annuelle,  de  la  liste  de  session 
et  du  tableau  du  jury  de  jugement. 

Chap.  3.  —  De  l'examen  et  des  débats. 

SECT.  l".  -  Généralités. 
Art.  i"'.  —  Ouverture  des  débats. 

1510.  Les  débats  doivent  s'ouvrir  aussi- 
tôt après  la  formation  du  jury  de  jugement  ; 
l'art.  405  C.  instr.  porte,  en  effet:  «L'exa- 
men de  l'accusé  commencera  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau.  »  Toutefois 
cette  disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  (Cr.  24  avr.  1818,  R.  1683;  13  oct. 
1843,  Bidl.  cr.,  n»  265;  16  févr.  1846,  ibid., 
n»  49;  26  juin  1846,  D.P.  46.  4.108;  10  sept. 
1847,  D.P.  47.  4.  128;  27  janv.  1848,  D.P.  48. 
5.  72). 

1511.  Par  suite,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  la  circonstance  qu'un  inter- 
valle de  quelques  heures  s'est  écoulé  entre 
la  formation  du  jury  et  l'ouverture  des  dé- 
bats (Cr.  22  juin  1821,  R.  2067-2»;  11  juin 
1824,  R.  2067-1»;  13  avr.  1837,  ibid.;  8  mars 
1838,  R.  2067-3»;  26  juin  1846,  précité).  Il 
en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans  l'inter- 
valle, il  a  été  procédé  au  jugement  d'una 
autre  affaire  (Cr.  3  sept.  1812,  R.  2068-1», 
13  avr.  1837,  précité  ;  28  juin  1838,  R.  2068-3»  ; 
10  sept.  1847,  précité  I. 

1512.  Ainsi  aucune  nullité  ne  résulte  de 
ce  que  le  tirage  du  jury  a  eu  lieu  à  onze 
heures  du  matin,  alors  que  les  débats  n'ont 
commencé  qu'à  trois  heures  et  que  dans 
cet  intervalle  les  débals  d'une  affaire  com- 
mencée la  veille  ont  été  repris  et  terminés 
(Cr.  31  juill.  1890,  Bull,  cr.,  n»  16li).  Aussi 
l'usage  s'est  établi  dans  plusieurs  cours 
d'assises  de  tirer  au  sort,  dès  le  matin,  les 
jurés  qui  doivent  siéger  dans  les  différentes 
affaires  indiquées  pour  la  journée. 

1513.  Toutefois  l'inobservation  des  dispo- 
sitions de  l'art.  405  C.  instr.  devient  une 
cause  de  nullité  ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
compromettre  l'exercice  même  du  droit  de 
récusation  et,  par  suite,  les  droits  de  la 
défense.  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'un  accusé  ayant 
à  répondre  le  même  jour,  mais  en  deux 
séance»,  distinctes  de  la  cour  d'assises,  tl8 
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deux  crimes  différents,  il  a  été  procédé 
avant  l'ouverture  de  la  première  audience 
au  tirage  des  deux  jurys  appelés  à  le  juger 
soccessivement  :  <■  attendu  qu'en  obligeant 
ainsi  l'accusé  à  exercer  son  droit  de  récusa- 
tion pour  la  seconde  affaire  avant  qu'il  eut 
été  statué  sur  la  première,  le  président  des 
assises  a  porté  atteinte  aux  droits  de  la  dé- 
fense »  (Cr.  1-2  déc.  1912,  Bidi.  ci:,  a»  630). 

i!>.T.  2.   —  CONTISUITÉ  DES  DÉBATS. 

1514.  Aux  termes  de  l'art.  353  C.  instr., 

l'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés. 
doivent  être  continués  sans  interruption  et 
sans  aucune  esjièce  de  communication  au 
dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury 
inclusivement.  Toutefois  cet  article  autorise 
le  président  à  suspendre  les  débats  pendant 
les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des 
juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accu- 

1515.  Les  débats  peuvent  donc  être  sus- 
pendus, mais  non  interrompus.  Il  en  résulte 
que  la  cour  d'assises  ne  peut  pendant  une 
sospension  procéder  régulièrement  à  d'autres 
actes.  Il  a  été  jugé  que  ce  qui  est  interdit, 
ce  sont  les  actes  de  juridiction  et  non  les 
actes  de  simple  administration  ;  notamment, 
il  a  été  décidé  qu'une  cour  d'assises  avait 
pu,  pendant  une  suspension,  sans  violer  le 
principe  de  la  continuité  des  débats  :  ... 
prononcer,  par  l'organe  de  son  président, 
un  arrêt  sur  requête  ordonnant  la  restitution 
d'nn  objet  déposé  au  grefle  (Cr.  16  avr.  1849, 
D.P.  49.  5.  7i);  ...  Procéder  au  tirage  du 
jury  de  ju:.;ement  d'une  autre  affaire  (Cr. 
16  juin,  isài,  U.l'.  63.  5.  99).  —  De  même, 
les  membres  de  la  cour  d'assises,  siégeant 
alors  comme  tribunal  civil,  ont  pu,  pendant 
une  suspension,  recevoir  le  serment  d'un 
garde   forestier  (Cr.  22  nov.  1832,  R.  2100). 

1516.  11  faut  toutefois  se  garder  d'étendre 
celte  exception  et,  en  pratique,  la  cour 
d'assises  doit,  en  principe,  s'abstenir  abso- 
lument de  procéder  à  des  actes  étrangers  à 
l'affaire  dont  les  débats  se  poursuivent. 

1517.  Mais,  si  la  cour  d'assises  ne  peut, 
sous  peine  d' inta-rompre  les  débats  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  la  loi ,  vaquer 
à  d'autres  affaires  pendant  les  suspensions, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  chacun  de  ses 
membres  pris  individuellement.  —  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  chacun  d'eux  aille,  pen- 
dant les  suspensions,  reprendre  son  service 
dans  la  chambre  à  laquelle  il  appartient. 
Ainsi  un  conseiller  peut  aller  dans  ces  con- 
ditions siéger  à  l'audience  de  la  chambre 
des  appels  correctionnels  (Cr.  16  nov.  1S66, 
Bull,  cr.,  n»  2^);  de  même,  un  juge  peut 
aller  siéger  à  l'audience  des  criées  (Cr.  31 
janv.  1867,  Bull,  cr.,  n"  21). 

1518.  C'est  au  président  qu'il  appartient 
d'ordonner  une  suspension  d'audience  (Cr. 
23  mars  1827,  R.  2086-5»  ;  24  aoi'il  1S27,  R. 
2092-1»  ;  l»'-  avr.  1830,  R.  20S7-1»  ;  3  oct.  1878, 
Bull,  cr.,  n"  199;  12  avr.  1883,  Bull,  cr., 
B"  93;  13  mai  1886,  BuU.  cr. ,  n»  173).  Mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  avant  de  fixer  le 
moment  et  la  durée  d'une  suspension,  il 
consuUe  les  jurés(Cr.  4  nov.  1836,  R.  2086  4°), 
ou  prenne  lavis  de  ses  assesseurs,  du  mi- 
nist. Te  public  et  de  la  défense  (Cr.  3  oct. 
187S,  llull.  cr.,  D»  199). 

1519.  Le  président,  en  déclarant  que  les 
débals  sont  suspendus  pendant  une  durée 
qu'il  fixe,  n'est  pas  tenu  d'indiquer  les 
causes  de  la  suspension  (Cr.  12  janv.  -1813, 
R.  2103).  Il  n'est  [>as  nécessaire  que  l'accusé 
soit  présent  au  moment  où  la  suspension 
est  ordonnée.  C'est  ainsi  que  le  président 
qui  avait  fait  retirer  l'un  des  accusés  pen- 
dant l'interrogatoire  d'un  coaccusé,  peut 
prononcer  la  suspension  des  débats  et  leur 
remise  au  lendemain,  sans  faire  préalahle- 
menl  rentrer  cet  accusé  (Cr.  10  déc.  1857, 
BuU.  cr.,  n-  393). 


1520.  Lorsque  la  suspension  donne  lieu 
à  un  incident  conteutieu.\,  c'est  la  cour  d'as- 
sises qui  est  appelée  à  statuer  (Cr.  13  mai 
18-Sti,  Btdl.  cr.,  n"  173). 

1521.  L'art.  353  C.  instr.  n'autorise  les 
suspensions  «  que  pendant  les  intervalles  né- 
cessaires pour  le  repos  des  juges,  desjurés, 
des  témoins  et  des  accusés  ».  Jlais  ce  texte 
n'est  pas  limitatif  (R.  2088;  Delpech  ,  p.  76; 
NO..GIIER,  t.  4,  n»2r97.  —  Contra:  Fausiln 
IIÉLiE,  t.  6,  n"  3il9).  —  Par  suite,  les  débats 
peuvent  être  suspendus  ;  ...  pour  attendre 
l'arrivée  de  témoins  cités  ou  de  témoins  que 
le  président  a  fait  appeler  eu  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  (Cr.  1430Ù11832,  P..2t»91- 
4"  ;  27  juin  1833 ,  R.  2091-5» ;  21  sept.  18.39,  R., 
2091-6-;  13  mai  1886,  Bull,  cr.,  n»  173);  ... 
Pour  permettre  de  rechercher  des  pièces  de 
conviction  (Cr.  16  oct.  1830,  D.P.  50.  5. 101)  ; 
...  Toutes  les  fois  qu'il  survient  des  circons- 
tances particulières  et  imprévues  qui  pa- 
raissent exiger  cette  mesure  (Cr.  22  mare 
1821 ,  R.  2088-2»;  16  déc.  1825,  R.  20a)-l»). 

1522.  Le  président  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire ]iOur  fixer  la  durée  de  la  suspen- 
sion. Il  peut  donc,  lorsqu'il  le  juge  utile  :  ... 
suspendre  les  débats  pendant  une  ou  plu- 
sieurs heures  (Cr.  9  sept.  1819,  R.  2085-1°)  ; 
...  Renvoyer  au  lendemain  la  continuation 
des  débats  (Cr.  18  janv.  1821,  R.  2086-2»; 
7  août  1845,  Bull,  cr.,  n»  255);  ...  Accorder 
un  repos  de  vingt-quatre  heures  (Cr.  23  mars 
1*27,  R.  20S6-5";  12  août  1858,  D.P.  58.  5. 
106);  ...  Suspendre  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures  (Cr.  23  juin  1831,  R.  2087-2°  ; 
5  avr.  1832,  R.  2087-3';  27  avr.  1841,  R. 
2087-4»). 

AllT.  3.  —  PCBLICITÉ  DES  DÉBATS. 

§  1er.  _  Principe. 

1523.  L'audience  doit  être  publique  à 
peine  de  nullité  (Constit.  4  nov.  1818,  ait.  SI  ; 
L.  20  avr.  1810,  art.  7).  Cette  nullité  e=l  en- 
courue, non  seulement  lorsque  les  débals 
n'ont  pas  été  publics  et  que  des  arrêts  n'ont 
pas  été  rendus  publiquement,  mais  encore 
quand  la  publicité  a  fait  défaut  pour  une 
partie  quelconque  de  l'inslructiou  faite  à 
l'audience.  En  un  mot,  la  publicité  doit  exis- 
ter dans  toutes  les  phases  des  débats,  c'est- 
à-dire  à  compter  du  moment  où  commence 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation  (Cr.  18  avr. 
1867,  D.P.  68.  1.  4i;  29  déc.  1881 ,  D.P.  82. 
1    r.l2;  28  juin  1883,  D.P.  84.  1.  47). 

1524.  Ainsi  la  nullité  est  encourue  :  ... 
lorsque  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  et 
l'audition  des  témoins  n'ont  pas  eu  lieu  pu- 
bliquement (Cr.  17  mai  1810,  R.  2107);  ... 
Lorsque  le  président  n'a  donné  l'ordre  d'ou- 
vrir les  portes  qu'après  la  lecture  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  (Cr.  1"  juin 
1883,  i!»/L  cr.,  n»  134)  ;  ...  Lorsque,  au  cours 
des  débats,  la  cour  d'assises  a  ordonné  qu'elle 
se  transporterait  dans  une  dépendance  du 
palais  ou  dans  un  autre  endroit  pour  y  pro- 
céder à  une  vérification  des  pièces  à  convic- 
tion ,  et  qu'il  n'est  pas  constaté  que  le  public 
ait  eu  accès  en  cet  endroit  (Cr.  2'j  déc.  1881 , 
28  juin  1883,  précités). 

1525.  Les  débats  sont  publics,  au  sens 
de  la  loi,  quand  les  portes  de  la  salle  des 
séances  de  la  cour  d'assises  sont  ouvertes  au 
public  (R.  2135).  La  publicité  doit  toutefois 
se  concilier  avec  les  droits  de  police  qui  ap- 
partiennent au  président.  Ainsi  le  président 
ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  La  pu- 
blicité :  ...  lorsque,  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  il  fait  fermer  les  portes  de  la  salle, 
si,  d'ailleurs,  les  places  réservées  au  public 
demeurent  occupées  par  les  assistants  pen- 
dant l'exécution  de  cette  mesure  (Cr.  11  avr. 
1867,  D.P.  67.  1.  160)  ;  ...  Lorsqu'il  l'ait  fer- 
mer la  porte  de  la  salle  d'audience  pourévi- 
ler  une  affluence  excessive,  aloi-s  qu'il  ré- 
sulte des  constatations  du  procès -verbal  que 


la  salle   n'a   pas  cessé    d'être   comble  (Cr. 

10  janv.  1851 ,  Bull,  cr.,  n»  17  ;  5  juin  1890, 
ibid.,  w  116);  ...  Lorsque,  après  avoir  fait 
expulser  des  perturbateurs,  le  tumulte  se  con- 
tinuant au  dehors,  les  portes  ont  été  fermées 
(Cr.  14  juin  1»33,  R.  Jugemcnl,  811-2»; 
30  mai  1839,  R.  SI  1-1»). 

1526.  L'usage  s'était  introduit  que,  dans 
les  affaires  sensationnelles,  le  président 
distribuait  dos  cartes  d'entrée  dont  les 
porteurs  seuls  étaient  reçus  dans  l'auditoire. 

11  y 'avait  là  une  pratique  abusive  que  la 
chancelleiie  a  rigoureusement  interdite.  11 
doit  y  avoir  une  enceinte  réservée  dans  la- 
quelle sont  seuls  admis  les  magistrats,  les 
jurés  de  la  session,  les  témoins,  experts  et 
interprètes,  les  membres  du  barreau,  les 
membres  de  la  presse  chargés  des  comptes 
rendus  judiciaires.  Le  reste  de  la  salle  doit 
être  livré  au  public  :  «  Les  présidents  ne 
délivreront  à  personne  ni  carte,  ni  autorisa- 
lion  y  donnant  droit  à  une  place  privilégiée, 
ou  permettant  de  s'y  introduire  avant  l'heure 
011  les  portes  sont  "ouvertes  à  tous  »  (Ciic. 
clianc.  1«'  févr.  1891,  Jour»,  des  parq.,  91. 
3.  17;  2  mars  1906,  ibid.,  1906.  2.  104). 

1527.  Peu  importe,  au  point  de  vue  de 
la  publicité,  l'iieure  à  laquelle  s'ouvrent  les 
débals.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  atteinte  à  la  pu- 
blicité des  débats  par  cela  seul  qu'ils  ont 
commencé  à  une  heure  inaccoutumée  (Cr. 
24-  déc.  1835,  li.  2135-2»),  même,  pendant_^la 
nuit,  à  une  heure  du  matin  (Cr.  28  juin  1838, 
R.  2135-1").  —  De  même,  le  lieu  où  l'au- 
dience a  été  tenue  est  indifférent ,  si  le  pro- 
cès-verbal constate  que  la  cour  s'est  assem- 
blée en  audience  publique  (Cr.  27  févr.  ISlô. 
R.  2137). 

§  2.  —  Huis  clos. 
A.  —  Cas  où  le  buis  clos  peut  être  ordonné. 

1528.  Quelque  absolu  que  soit  le  principe 
de  la  publicité,  il  comporte  cependant  une 
exception.  Aux  termes  de  l'art.  81  de  la  Cons- 
titution du  4  nîv.  1848,  «  les  débals  seront 
publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit 
dangereuse  i;our  l'ordre  ou  les  mœure  ». 

1529.  Le  huis  clos  doit  être  motivé,  soit 
sur  1  intérêt  de  l'ordre  public,  soit  sur  l'in- 
térêt des  mœurs,  mais  indépendamment  de 
la  nature  de  l'affaire,  .\insi,  bien  que  le  huis 
clos,  basé  sur  le  d.<nger  que  les  débats  pré- 
sentent pour  les  mœurs,  intervienne  surtout 
dans  les  aJliiires  d'attentats  aux  mueurs,  ces 
sortes  d'alïuires  n'en  sont  point  le  domaine 
unique  ;  c'est  ainsi  que  le  huis  clos  a  pu  être 
ordonné  dans  une  alfaire  de  vol  (Cr.  16  mars 
18ii6,  D.P.  dO.  1.  359). 

1530.  La  publicité  est  dangereuse  pour 
l'ordre,  spécialement  dans  les  affaires  de  tra- 
hison, îlais  le  huis  clos  peut  être  ordonné, 
alors  même  que  des  intérêts  particuliers  sont 
plus  spécialement  sauvegardés  par  cette  me- 
sure. C'est  ainsi  que  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  (Arrêt  du  25  juin  1850,  D.P.  52.  2.  78 1 
a  ordonné  le  huis  clos  sur  la  demande  d'un 
fabricant  au  préjudice  duquel  un  crime  avait 
été  commis,  pour  empêcher  la  vulgarisation 
de  secrets  constituant  l'élément  principal  d,- 
son  industrie,  cette  vulgarisation  étant  dj 
nature  à  troubler  l'ordre,  en  facilitant  la 
reproduction  du  délit. 

B.  —  Comment  le  buis  clos  doit  être  orduiiné. 

1531.  Le  présidentde  la  cour  d'assises  n'a 
pas  qualité  pour  ordonner  le  huis  clos  :  la  néces- 
sité du  huis  clos  doit  être  déclarée  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises;  c'est  ce  que  déclare  expres- 
sément l'art.  81  de  la  Constitution  du  4  nov. 
181^.  Par  suite,  il  y  a  nullité  si  le  huis  clos  a 
été  prononcé  par  une  simple  ordonnance  du 
présidenKCr.  12  juin  1828,  R.7u7«))ien(,S27). 

1532.  L'arrêt  ordonnant  le  huis  clos  est 
un  simple  incident  d'instruction  ;  il  n'est  pas 
soumis  aux  formes  extérieures  des  arrêts  dé- 
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tinilifs  (Cr.  27  déc.  1817  .  R.  2126).  C'est  ainsi 
qu'il  n  a  pas  besoin  d'être  rédigé  à  part  et 
si^né  par  tous  les  juges;  il  suClit  qu'il  soit 
relaté  dans  le  procès -verbal  de  la  séance  si- 
cné  par  le  prés-ident  et  le  p-effier  (Cr. 
23  févr.  iSil ,  Bull,  cr.,  n»  47  ;  19  janv.  1827 , 
P..  2126;  15  avr.  1830,  R.  Jugement,  8i7->; 
l'r  févr.  1S39,  ibid..  847-2»;  6  janv.  1845, 
Tlull.  cr.,  n»  12;  13  nov.  1856,  D.P.5G.  1. 
4(59;  l"  cet.  1857,  DP.  57. 1.  453.  —  V.  toute- 
fois :  Cr.  9  nov.  1833,  R.  Jugement,  833-1»). 
t533.  liais  cet  arrêt  doit  cire  motivé  :  il 
faut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  spécifie  que  la 

Fublicité  de  l'audience  serait  dangereuse  pour 
ordre  et  les  mœurs  (Cr.  11  janv.  18G7,  D.P. 
67. 1.  83;  23  févr.  1871,  D.P.  '71. 1.  32;  3  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  140  ;  17  avr.  1890,  D.P.  90. 
1.  491  ;  29  déc.  1893,  D.P.  97.  1.  202;  3  août 
1894,  Bull,  cr.,  n»  213).  il  n'est  pas  suppléé 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité  par 
cette  circonstance  que  l'arrêt  a  visé  l'art.  81 , 
de  la  Constitution  du  4  nov.  IS'iS  (Cr.  29  févr. 
1872,  Bull,  cr.,  n»  50;  2  mai  1S73,  Ibid., 
n«119). 

1534.  Toutefois  la  simple  déclaration  que 
•  la  publicité  des  débats  pourrait  être  dan- 
gereuse pour  l'ordre  et  les  mœurs  »  constitue 
un  motif  suffisant  (Cr.  16  mai  1839,  R.  Ju- 
gement, 828-2»).  Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs 
une  formule  sacramentelle,  la  jurisprudence 
admet  des  équivalents  ;  ainsi  il  suffit  de  cons- 
tater que  la  publicité  serait  de  nature  à  cau- 
ser du  scandale  (Cr.  26  juill.  1823,  R.  ./uge- 
ment,  825;  28  avr.  1837,  ibid.,  829-1»; 
30  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  256.  —  V.  aussi  : 
Cr.  21  févT.  1878,  Bull,  cr.,  n»  51). 

1535.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  huis 
clos  soit  requis  par  le  ministère  public,  la 
cour  peut  l'ordonner  spontanément  (Cr. 
16  janv.  1845,  D.P.  45.  4.  117). 

1536.  L'appréciation  des  faits  et  circons- 
tances qui  motivent  le  huis  clos  appartient 
souverainement  à  la  cour  d'assises  (Cr. 
5  oct.  1821,  R.  Jugement,  830-1»;  12  juill. 
1883,  R.  2125;  7  mars  1912,  Bull,  cr.,  n»  135). 
Par  suite,  s'agissant  d'une  mesure  d'ordre 
abandonnée  à"^  la  prudence  des  magistrats, 
il  n'est  pas  nécessaire,  avant  de  l'ordonner, 
de  prendre  l'avis  de  l'accusé  ou  de  son  dé- 
fenseur (Cr.  14  sept  1827,  R.  Jugement, 
830-2»;  6  nov.  1840,  R.  2127;  8  janv.  1848, 
R.  Jugement,  830-4»;  4  avr.  1850,  D.P.  50. 
1.  395;  30  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  256;  6  avr. 
1854,  D.P.  54.  5.  370;  5  juill.  1866,  D.P.  66. 
5.  396;  2  sept.  1875,  Bull,  cr.,  n»  287). 

C.  —  Limites  du  haïs  dos. 

1537.  La  cour  d'assises  a  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire à  retfet  de  décider  dans  quelle 
mesure  le  huis  clos  doit  être  ordonné,  sous 
la  seule  réserve  qu'elle  ne  peut  étendre  le 
huis  clos  au  delà  des  débats  proprement  dits. 

1538.  Toutes  les  formalités  qui  suivent 
la  clôture  des  débats,  restent  soumises  à  la 
règle  générale  de  la  publicité;  il  faut  donc, 
à  peine  de  nullité,  que  le  procès -verbal 
constate  qu'aussitôt  après  la  clôture  des 
débats  la  publicité  de  l'audience  a  été  réta- 
blie (Cr.  22  avr.  1820,  R.  2122;  13  sept. 
182:J,  r.  2123;  20  août  1829,  Bull,  cr., 
n»  191  ;  16  août  1831 ,  ibid.,  n'  118;  3  mars 
1837,  R.  Jugement,  820-1»;  30  mars  1837, 
Bull,  cr.,  n»  91;  22  juin  1839,  ibid.,  n»  202  ; 
17  mars  1S42.  ibid.,  n»  62;  29  sept.  1859, 
D.P.  59.  1.  430;  18  juin  1868,  Bull,  cr., 
n»  147;  20  mai  1882,  D.P.  82.  1.  439;  9  avr. 
1391 ,  D.P.  92.  1.  112).  —  Ainsi  il  y  a  nuUité 
si  le  procès-verbal  ne  constate  la  reprise  de 
la  publicité:  ...  qu'au  moment  oii  les  jurés, 
étant  rentrés  dans  l'auditoire,  ont  repris  leur 
place  pour  lire  leur  verdict  (Cr.  29  sept.  1859, 
précité;  20  mai  1882,  précité);  ...  Qu'au  mo- 
ment où  le  greffier  a  donné  lecture  de  la  dé- 
claration des  jurés  (Cr.  22  avr.  1820,  précité 

1539.  La  cour  d'assises  peut  donc  sous- 
traire à  la  publicité,   soit   l'enserabla   des 


débats,  soit  telle  ou  telle  partie  des  débats. 
Dans  le  premier  cas,  les  débats  restent 
secrets  à  partir  de  l'arrêt  qui  ordonne  le 
huis  clos,  et  cet  arrêt  peut  intervenir,  aus- 
sitôt après  la  prestation  de  serment  des 
jurés,  avant  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation  (Cr.  11  janv.  1816, 
R.  2113-1»;  13  janv.  1827,  R.  2113-2»;  10  mars 
1827,  R.  2114;  23  nov.  1827,  R.  2113-2»; 
9  sept.  1830,  Bull,  cr.,  n»  213;  28  janv.  IS'iS, 
R.  Jugement,  831-5»;  6sept.1S49.  D.P.  49.  5. 
74;  4  août  1853,  D.P.  53.  5.  385;  l"  oct. 
1857,  D.P.  57.  1.  453;  17  avr.  1S90,  D.P.  91. 
1.  491.  —  Contra:  Faustin  Hélib,  t.  7, 
n»  3402).  Au  cas  oii  le  procureur  général 
fait  l'exposé  prévu  par  l'art.  315  C.  instr., 
cet  exposé  fait  partie  des  débats  et  peut .  en 
nséquence ,  avoir  lieu  à  huis  clos  (Cr. 
J°  oct.  1S26,  R.  2115). 

^■^1540.  Lorsque,  au  lieu  de  prononcer  le 
uis  clos  pour  l'ensemble  de  l'affaire,  la 
hour  l'a  limité  à  une  partie  seulement  des 
cdébats,  il  commence  au  moment  oii  s'ouvre 
celte  partie  des  débats  et  prend  fin  dès  que 
celle-ci  est  terminée.  C'est  ainsi  que  le  huis 
clos  peut  être  limité  :  ...  à  Taudition  des 
témoins  (Cr.  11  mai  1382,  D.P.  83.  1.  91); 
...  A  l'audition  des  témoins  sur  un  seul  chef 
d'accusation  (Cr.  25  août  1853,  D.P.  53.  5. 
385);  ...  A  l'audition  d'un  seul  témoin  (Cr. 
1«r  févr.  1839.  R.  Jugement,S31 -i'-.i^  (isr. 
ISII.  /6(rf.,  832-5»). 

1541.  Le  huis  clos,  étant  une  mesure 
exceptionnelle,  doit  être  rigoureusement 
renfermé  dans  les  limites  Cxées  par  l'arrêt 
qui  l'a  ordonné  (Cr.  22  janv.  1852,  R.  Juge- 
men (,  831  -  2» ;  1 1  mai  1882 ,  précité  ). 

1542.  Le  huis  clos  prononcé  pour  l'en- 
semble des  débats  s'étend  virtuellement  à 
tous  les  incidents  contentieux  qui  s'élèvent 
au  cours  de  ces  débats,  mais  à- l'exception 
du  prononcé  des  arrêts  rendus  sur  ces 
incidents  (Cr.  4  sept.  1890,  D.P.  91.  1.  192). 

1543.  Il  est  en  effet  de  principe  que  tout 
arrêt  incident  dans  une  affaire  oîi  le  huis 
clos  a  été  ordonné  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  prononcé  en  audience  publique  (Cr. 
17  janv.  1839,  R.  Jugement,  817-1»;  15  févr. 
18:i9,  ibid..  817-3";  10  juin  1841,  ibid., 
817-1»;  22  juill.  1843,  ibid.,  817-3»; 
31  déc.  1813,  D.P.  45.  4.  437;  19  janv.  18U, 
if)îrf.;19  déc.  18U,  BuiL  cr.,  n"406;  22  juill. 
lSi7,  D.P.  47.  4.  401  ;  27  déc.  1849,  D.P.  51. 
5.451;  27  avr.  1851,  iJuH.  ce,  n»  I25;8juill. 
lS.'i2,  D.P.  52.  5.  4.59;  10  mars  1853,  Bull,  cr., 
n»  84;  16  juin  1853,  D.P.  53.  5.  385;  5  oct. 
1854,  D.P.  54.  5.  619;  31  juill.  1856,  Bull, 
cr.,  n°269;  18  mars  1858,  DP.  58.  5.  303; 
26  août  1858,  ibid.;  3  juin  1859,  D.P.  59.  5. 
313;  29  sept.  1859,  DP.  59.  1.  430;  18  juin 
1868,  Bull,  cr.,  n»  147;  12  fé\T.  1875,  D.P. 
75.  1.  496;  9  oct.  1879,  D.P.  80.  1.  140; 
13  oct.  1381,  D.P.  82.  1.  143;  11  mai  1882, 
D.P.  83.  1.  91;  10  janv.  1890,  Bull,  cr., 
n»  10;  4  sept.  1890,  D.P.  91.  1.  192;  9  avr. 
1891,  D.P.  y^.  1.  112;  10  déc.  1892,  Bull  cr., 
n»  329;  5  janv.  1893,  ibid.,  n»  1;  10  janv. 
1907,  D.P.  1909.  1.  24). 

1544.  Il  importe  toutefois  do  remarquer 
que,  si,  par  suite  d'un  oubli,  un  arrêt  a  été 
prononce  à  huis  clos,  l'irrégularité  commise 
est  facilement  réparable  au  cours  des  débats. 
11  suffit  à  la  cour  d'annuler  cet  arrêt,  puis 
de  faire  ouvrir  les  portes,  de  rétablir  la 
publicité  de  l'audience  et  de  prononcer  à 
nouveau  publiquement  l'arrêt  intervenu  sur 
l'incident  (Cr.  1"  juill.  1842,  V,..  Jugement , 
8IS-3»;  24  janv.  1S44,  BuH.  cr.,  n»  26  ;  4  sept. 
1890,  D.P.  91.  1.  I'.l2.  —  En  ce  sens  :  Fai  sti.n 
IlÉi.iE,  t.  7,  n»  3404;  NoL-GUlER,,t.4,  2'  partie, 
ii°3511). 

1545.  La  publicité  n'est  pas  indispen- 
sable, lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  de  simple 
instruction  sans  caractère  contentieux  (  Cr. 
26  août  18.58,  D.P.  58.  5.  303).  Il  en  est  ainsi 
d'un  arrêt  par  lequel  la  cour  donne  acte  à 
une  partie  d'une  prétention  non  contestée  par 


les  autres  parties  en  cause.  Il  a  été  jugé  notam- 
ment qu'il  n'est  pas  indispensable  que  soit 
rendu  publiquement  l'arrêt  qui  donne  acte 
à  la  partie  lésée  qu'elle  se  constitue  partie 
civile,  quand  aucune  opposition  n'existe  de 
la  part,  ni  du  ministère  public,  ni  de  l'accusé 
(Cr.  12  juin  1856,  D.P.  56.  1.  311;  8  déc. 
1864,  Bull,  cr.,  n»  278.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire:  Cr.  19  janv.  1844,  DP.  45. 
4.  437).  Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  admettre 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  ces  excep- 
tions au  principe  général,  et  il  est  prudent 
de  rendre  en  audience  publique  tout  arrêt 
incident.  Il  suffit,  en  eflet,  qu'il  y  ait  eu  une 
observation  de  l'une  des  autres' parties  sur 
la  demande  de  donner  acte  pour  que  la  règle 
générale  doive  être  appliquée  (Cr.  24  déc. 
1840,  R.  Jugement,  817-6»). 

1546.  La  nécessité  de  rétablir  la  publi- 
cité de  l'audience  ne  s'étend  pas  aux  ordon- 
nances rendues  par  le  président  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire;  eu  effet,  ces 
actes  font  partie  des  débats  eux-mêmes. 
Ainsi  peut  être  rendue  à  huis  clos  l'ordon- 
nance :  ...  qui  prescrit  une  expertise  (  Cr. 
23  févr.  1835,  Bull,  cr.,  n»  70;  6  avr.  1854, 
D.P.  54.  5.  620);  ...  Qui  écarte  des  témoins 
dont  l'audition  est  prohibée  Cr.  4  sept.  1840, 
R.  Jugement,  819);  ...  Qui  place  un  témoin 
suspect  sous  la  surveillance  d'un  agent  de 
la  force  publique  ou  qui  fait  cesser  cette 
mesure  (Cr.  10  août  1S54,  D.P.  54.  5.  619). 

1547.  Le  plus  souvent,  le  huis  clos  est 
général  ;  mais  la  conr  pourrait  le  limiter  à 
une  certaine  catégorie  de  personnes;  par 
exemple,  aux  femmes  et  aux  enfants  (Cr. 
2  juin  1881,  D.P.  81.  1.  495).  De  même,  l'ar- 
rêt peut  spécifier  que  le  huis  clos  ne  s'éten- 
dra pas  à  certaines  personnes  (R.  2138),  par 
exemple  aux  parents  de  l'acctisé  (C.  d'ass. 
Nîmes,  7  sept.  1829,  Jugement,  83^-4"). 

D.  —  Exécution   du  huis  clos. 

1548.  Lorsqu'un  arrêt  ordonne  le  huis 
clos  pour  l'ensemble  ou  pour  partie  des 
débats,  c'est  au  président  qu'il  appartient  de 
le  faire  exécuter.  11  doit  donc  veiller  à  ce 
que  les  prescriptions  de  l'arrêt  soient  exac- 
tement observées.  Toutefois,  il  ne  résulte 
aucune  nullité  de  ce  que  le  huis  clos  n'a 
pas  été  exécuté  ou  n'a  reçu  qu'une  exécu- 
tion incomplète  (Cr.  14  juin  1816,  R.  Juge- 
j)ien(,  832-3»;  20  mars  1823,  ibid.,  832- 
2»;  2  oct.  1823,  R.  2138;  19  févr.  1841,  R, 
Jugement,  832-5»;  Bruxelles,  27  sept.  1821, 
R.   Cassât.,  262). 

1549.  Lorsque  les  débats  ou  les  parties 
des  débats  auxquelles  le  huis  clos  a  été 
limité  sont  terminés,  la  cour  n'a  pas  à 
rendre  d'arrêt  pour  rétablir  la  publicité  de 
l'audience.  Dans  tous  les  cas,  la  décision  qui 
ordonne  la  réadmission  du  public  peut  être 
rendue  par  le  président,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
pour  la  cour  de  rapporter  l'arrêt  qui  avait  or- 
donné le  huis  clos  (Cr.  27  déc.  1817,  R.  2121). 

1550.  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  va  lieu  de 
prononcer  un  arrêt  sur  incident.  D'ailleurs 
la  mention  dans  cet  arrêt  qu'il  a  été  prononcé 
publiquement  implique  suffisamment,  sans 
([u'il  soit  besoin  d'autre  énoncialion  à  cet 
égard,  qu'il  n'a  été  rendu  qu'après  réouver- 
ture des  portes  de  l'auditoire  (Cr.  19  déc. 
1868,  D.P.  72.  5.  374), 

SECT.  2,  —  Droits  respectiis  doi  président 
de  la  cour  d'assises  et  du  jury  pendant 
les  débats. 

Ai'.T.  1''.  —  Droits  du  président. 

§  \".  —  Police  de  l'audience. 

1551.  Le  président  a  la  police  de  l'audience 
(C.  instr.  :  art.  267,  §  2).  Il  a,  par  suite,  le 
droit  de  requérir  le  concours  de  l'autorité 
militaire  pour  assurer  l'ordre,  non  seulement 
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dans  la  salle  d'audience,  mais  aux  abords 
du  palais  de  justice  (Cire,  clianc.  7  mars 
1861,  Bec.  off.,  l.  2,  p.  503). 

1552.  Le  président  peut  prendre  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  l'arrange- 
ment matériel  de  la  salle  d'audience.  C'est 
lui  qui  fixe  les  places  à  réserver  à  certaines 
personnes  appelées  à  assister  au.^  débats. 
Ainsi  il  lui  appartient:  ...  de  permettre  ou 
de  refuser  à  la  famille  de  l'accusé  de  se  pla- 
cer au  banc  de  la  défense  (Cr.  17  avr.  -1851, 
D.P.  51.5.  145);  ...De décider  si  une  femme 
accusée  pourra  garder  son  enfant  près  d'elle 
(Cr.  11  août  1864,  D.P.  65.  5.  102);  ...  De 
fixer  la  place  que  le  détenseur  occupera  pen- 
dant l'audition  des  témoins  (Cr.  5  nov.  1857, 
D.P.  58.  1.  41);  ...  D'ordonner  que  l'un  des 
accusés  sera  séparé  des  autres  (Cr.  6  févr. 
1840,  R.  1980). 

1553.  Lorsque  l'ordre  vient  à  être  trou- 
blé, le  président  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  libre  cours  de  la  jus- 
tice. Si  le  tumulte  est  causé_  par  une  ou 
plusieurs  personnes  déterminées,  il  les  fait 
expulser.  Si  elles  résistent  ou  si  elles  rentrent, 
il  les  fait  arrêter  et  conduire  à  la  maison 
d'arrêt  où ,  sur  l'exhibition  de  l'ordre  ainsi 
donné,  elles  sont  retenues  pendant  vingt- 
quatre  heures  (C.  instr.  art.  504).  Si  le 
trouble  est  commis  par  une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  public,  le  président 
peut  ordonner  l'évacuation  partielle  ou  totale 
de  la  salle  d'audience  (Cr.  14  juin  1S33,  R. 
Organ.  judic,  312).  Si  la  force  armée  n'est 
pas  suffisante  pour  maintenir  la  tranquillité, 
il  peut  ordonner  que  les  portes  extérieures 
de  la  salle  d'audience  demeureront  fermées 
(Cr.  14  juin  1833,  précité). 

1554.  Mais  il  faut  concilier  les  mesures 
propres  à  empêcher  le  désordre  de  se  repro- 
duire avec  le  principe  de  la  publicité  des 
débats.  Si  donc  les  portes  principales  peuvent 
rester  fermées,  il  faut  cependant  qu'un  pu- 
blic différent  de  celui  qui  a  été  expulsé  soit 
admis  dans  la  salle  par  d'autres  passages  et 
sous  certaines  mesures  de  précaution  (Cr. 
14  juin  1833,  précité). 

1555.  Si  le  tumulte  est  accompagné  d'in- 
jures, de  voies  de  fait  ou  d'autres  délits,  il 
est  procédé  conformément  aux  art.  505  et  s. 
C.  instr.  (y :  Cours  et  tribunaux,  n"'  149  et 
s.,  1G0  et  s.).  —  S'il  est  commis  à  l'audience 
de  la  cour  d'assises  un  délit  ou  un  crime,  la 
cour  d'assises  peut  statuer  séance  tenante, 
sans  le  concours  du  jury  (V.  eod.  V,  a"  191 
et  8.,  209  et  s.). 

§  2.  —  Direction  des  débals. 

1556.  Aux  termes  de  l'art.  267,  §  1 ,  C. 
instr.,  le  président  est  chargé  personnelle- 
ment «  de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l'affaire 
sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer,  même  de 
leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider  à  toute 
l'instruction  et  de  déterminer  l'ordre  entre 
ceux  qui  demanderont  à  parler  ». 

1557.  Ainsi,  c'est  au  président  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  l'ordre  dans  lequel  il 
doit  être  procédé  aux  débats  (Cr.  4  sept.  1841, 
H.  2142-2»;  26  juin  1851,  Bull,  cr.,  n«  249; 
23  avr.  1863,  D.P.  68.  5.  110;  21  sept.  1893, 
Bull,  cr.,  n»  264). 

1558.  L'art.  270  ajoute  que  «  le  président 
devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  a  prolon- 
^■e^  les  débals,  sans  donner  lieu  d'espérer 
plus  de  certitude  dans  les  résultats  ». 

§  3.  —  l'ouvoir  discrétionnaire. 
A.  —  Nature  et  objet  du  pouvoir  discrétionnaire. 

1559.  «  Le  président,  aux  t'armes  de  l'art. 
268  C.  instr.,  est  investi  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, en  vertu  duquel  il  pourra 
prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour 
découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son  hon- 


neur et  sa  conscience  d'employer  tous  ses 
efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation.  » 

1560.  Cette  disposition  est  complétée  par 
l'art.  269,  qui  porte  qu'  «  il  pourra,  dans  le 
cours  des  débats,  appeler  même  par  mandat 
d'amener  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se 
faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui 
paraîtraient,  d'après  de  nouveaux  dévelop- 
pements donnés  à  l'audience,  soit  par  l'ac- 
cusé, soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre 
un  jour  utile  sur  le  fait  contesté  ». 

1 561 .  Le  pouvoir  discrétionnaire  est  donc 
«  illimité  »,  en  ce  sens  qu'il  permet  au  pré- 
sident de  faire  «  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  »  (Cr.  17 
mars  1842,  Bull,  cr.,  n"  64).  On  a  soutenu 
cependant  que  le  pouvoir  discrétionnaire  ne 
peut  s'exercer  que  sous  la  double  condition  : 
1°  qu'il  soit  provoqué  par  les  nouveaux  déve- 
loppements qui  sont  donnés  à  l'audience  ; 
2»  que  ces  nouveaux  développements  résultent 
des  déclarations  des  accusés  ou  des  déposi- 
tions des  témoins  (Faustin  Hélie,  t.  7,  n»' 
3285  et  s.).  —  Il  en  résulterait  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  ne  saurait  être  exerce,  ni  s'il 
s'agit  de  compléter  une  instruction  incom- 
plète, ni  si  les  développements  nouveaux 
proviennent  du  ministère  public  ou  de  la  par- 
tie civile.  Ce  système,  qui  néglige  l'art.  268 
et  s'appuie  sur  une  interprétation  purement 
littérale  de  l'art.  2ii7,  méconnaît  l'esprit  de 
ces  dispositions  et  a  été  repoussé  par  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  16  janv.  1836,  Bull, 
cr.,  n»  19;  20  avr.  1838,  Bull,  cr.,  n»  107; 
17  janv.  1839,  R.  2172;  17  mars  1842,  Bull, 
cr.,  n»  64.  —  Nouguier,  t.  3,  n»2326). 

1562.  Ce  pouvoir  est  extraordinaire,  en 
ce  sens  qu'il  est  attribué  exclusivement  au 
président  de  la  Cour  d'assises  et  n'appartient 
pas  aux  présidents  des  autres  juridictions 
répressives,  notamment  au  président  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  (V.  supra, 
n»  943). 

B.  —  Caractère  personnel  et  facultatif. 

1563.  La  cour  d'assises  n'a  jamais  le 
droit  d'intervenir  dans  l'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  ni  d'y 
prendre  part  (R.  2140).  Les  pouvoirs  confé- 
rés par  les  art.  268  à  269  «  sont  distincts  et 
séparés  de  ceux  attribués  aux  cours  d'as- 
sises; ils  sont  incommunicables,  puisque  la 
loi  en  charge  e.\clusivement  l'honneur  et  la 
conscience  du  président  des  assises  »  (Cr. 
30  déc.  1831,  R.  2163;  28  juin  1832,  Bull, 
cr.,  n»  229;  14  févr.  1835,  R.  2165;  27  avr. 
1837,  R.  2160;  13  juin  1839,  Bull.  cr.,no  188; 
5  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  238). 

1564.  Toutefois,  s'il  n'appartient  qu'au 
président  de  la  cour  d'assises  d'exercer  le 
pouvoir  discrétionnaire  dont  la  loi  l'a  in- 
vesti, et  si  l'immixtion  de  la  cour  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir  constitue  une  viola- 
tion de  la  loi,  on  ne  peut  voir  d'immixtion 
dans  le  fait  par  la  cour  d'avoir,  après  or- 
donnance du  président,  et  sur  l'invitation 
de  ce  magistrat,  décidé  par  arrêt,  rendu  en 
tant  que  de  besoin,  que  la  mesure  ordonnée 
par  le  président  (transport  de  la  cour  et  du 
jury  sur  le  lieu  du  délit)  sera  exécutée  par 
elle  (Cr.  20  sept.  1845,  D.P.  45.  1.  407). 

1565.  Le  pouvoir  discrétionnaire  étant 
personnel,  il  en  résulte  que  son  exercice 
doit  être  spontané.  Cependant,  il  n'est  pas 
interdit  au  président  de  s'aider  des  lumières 
de  ses  assesseurs,  quand  il  ne  se  trouve  pas 
suffisamment  éclairé,  avant  de  prendre  une 
mesure  qui  rentre  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  (Cr.  0  févr.  1840, 
R.  2166).  11  peut  aussi  demander  aux  jurés 
si  cette  mesure  leur  paraît  utile,  puisqu'il 
n'est  pas  lié  par  leur  réponse  (Cr.  13  oct. 
1832,  R.  2159). 

1566.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mi- 
nistère public  demande  au  président  d'or- 
donner une  mesure  d'instruction   en  vertu 


de  son  pouvoir  discrétionnaire  (Cr.  30  août 
iSii,  Bull,  cr.,  n»  305).  Mais  le  président 
n'est  évidemment  lié  ni  par  la  demande  du 
ministère  public,  ni  par  celle  de  l'accusé 
(Cr.  8  juin  1815,  R.  2168-2»;  27  juin  1817, 
R.  2167-1»  ;  11  janv.  1821,  R.  2168-1»;  17  janv. 
1S,39,  R.  2172;  30  août  1844,  précité). 

1567.  Le  président  peut  donc  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande  qui  lui 
est  adressée;  mais  si,  sur  le  refus  du  prési- 
dent d'ordonner  la  mesure  sollicitée,  l'ac- 
cusé prend  des  conclusions,  la  cour  est 
tenue  de  statuer  sur  ces  conclusions,  parce 
qu'il  en  résulte  un  incident  contentieux 
qui  nécessite  son  intervention  (Cr.  22  déc. 
18i2,  Bull,  cr.,  n»  335;  5  févr.  1847,  ibid., 
n»  23  ;  2  janv.  1851 ,  ihid.,  n»  1  ;  29  juin 
1854,  ibid.,  n»  209).  Mais  elle  doit  tout 
d'abord  examiner  si  la  mesure  sollicitée 
rentre  ou  non  dans  l'exercice  du  pouvoir 
discrétionnaire.  Dans  le  premier  cas,  après 
avoir  fait  cette  constatation,  elle  se  borne  à 
donner  acte  de  la  demande  et,  considérant 
qu'elle  ne  peut  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  discrétionnaire,  elle  se  déclare 
incompétente  pour  statuer  (Cr.  18  déc.  1817, 
Bidl.  cr.,  n»  116;  17  août  1821,  R.  2158; 
5  févr.  1847,  précité;  5  oct.  1850,  Bull,  cr., 
n»  345:  2  janv.  1851 ,  précité;  29  juin  1854, 
précite  ;  28  déc.  1860,  D.P.  61.  5.  480;  5  avr. 
1861,  D.P.  61.  1.  237;  22  déc.  1892,  Bull, 
cr.,  n»  342).  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  la  mesure  ne  dérive  pas  du  pouvoir 
discrétionnaire,  il  appartient  à  la  cour  de 
décider  si  elle  doit  être,  ou  non,  ordonnée; 
elle  use  ainsi  du  droit  de  contrôle  qui  lui 
appartient,  ainsi  qu'on  le  précisera  plus 
loin  (V.  infra,  n»  1591). 

C.  —  Quand  s'exerce  le  pouvoir  discrétionnaire. 

1568.  Il  résulte  des  t.ermes  mêmes  de 
l'art.  269  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  ne  peut  s'exercer  que  s  dans  le 
cours  des  débats  ».  —  Le  président  n'a  donc 
le  droit  d'en  user  qu'après  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement  (Cr.  27  févr. 
1834,  Bull,  cr.,  n»  60). 

1569.  Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  président  prépare,  même  avant  l'ou- 
verture des  débats,  l'exercice  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  par  exemple,  en  faisant 
d'avance  appeler  à  l'audience  une  personne 
qui  n'a  pas  été  portée  sur  la  liste  des  té- 
moins et  qu'il  se  propose  de  faire  entendre 
à  titre  de  renseignement  (Cr.  14  sept.  1882, 
Bull,  cr.,  n»  224.  —  Nouguier,  t.  3, 
n»  2365). 

1570.  Le  pouvoir  discrétionnaire  conti- 
nue à  s'exercer  pendant  et  après  les  plaidoi- 
ries; mais  il  prend  fin  avec  la  clôture  des 
débats  (Cr.  i"  févr.  1839,  R.  Témoin,  601-2»; 
2  avr.  1846,  D.P.  46.  4.  127;  14  oct.  1851, 
D.P.  51.  5.  511;  23  juill.  1886,  Bull,  cr., 
n»  271). 

D.  —  Comment  s'exerce  le  pouvoir  discrétionnaire, 

1571.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  re.xercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  soit  précédé  d'une  ordonnance  par 
lui  rendue  relativement  à  cet  exercice  (Cr. 
19  sept.  1822,  R.  2170;  23  mars  1855,  Bull. 
cr.,  n»  107).  A  plus  forte  raison,  s'il  a  cru 
d-evoir  rendre  une  ordonnance,  n'est-il  pas 
obligé  de  la  motiver  (Cr.  16  janv.  1836,  £«iZ. 
cr.,  n»  19). 

1572.  Toutefois,  les  mesures  prises  par  le 
résident  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
iscrétionnaire  apportant  aux  débats,  non 

dus  preuves,  mais  de  simples  renseignements, 
ce  magistrat  doit  avertir  les  jurés  de  l'usage 
u'il  fait  de  ce  pouvoir.  C'est  ainsi  qu'il  est 
u  devoir  du  président  de  rappeler  au  jury 
que  les  dépositions  de  témoins  reçues  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ne  valent 
qu'à  titre  de  simples  renseignements. 
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1573.  Mais  l'omission  de  cette  formalité 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Cr.  16  janv. 
<SUJ,  H.  Témoiti,  666-2»;  3  juill.  1834,  ibid., 
668-'2<';  20  juill.  1837,  ibid.,  666-3";  12  oct. 
•1S37,  ibid.,  666-40;  2  juill.  1841,  ibid., 
066-1»  ;  30  sept.  1841,  R.  2179-4»;  8  mai  1846, 
D  P  46.  4.  128;  30  janv.  1851,  D.P.  51.  1. 
47;  29  juin  1854,  D.P.  54.  5.  739;  20  sept. 
iSXo,  D.P.  55.  1.  414;  28  déc.  1800,  D.P.  61. 
1.  356  ;  28  juill.  1864,  D.P.  65.  1.  324  ;  25  juill. 
1867,  D.P.  69.  5.  380;  2  déc.  1871,  D.P.  72. 
i.  428). 

E.  —  Actes  rentrant  dans  l'exercice 
du  pouvoir  discrétionnaire. 

1574.  Les  mesures  que  le  président  a  le 
droit  d'ordonner  ne  rentrent  pas  toutes 
dans  l'exercice  e.\clusif  du  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  il  est  des  mesures  d'instruction 
qui  peuvent  être  ordonnées  en  vertu  des 
droits  de  police  de  l'audience  et  de  direc- 
tion des  débats  qu'il  tire  de  l'art.  267  G. 
instr.  Il  importe  donc  de  préciser  quels  sont 
les  actes  qui  rentrent  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  catégories  ;  en  effet,  ceux  qui  rentrent 
exclusivement  dans  l'exercice  du  pouvoir 
discrétionnaire  sont  incommunicables  (V.  su- 
pra, n»  1.563);  quant  à  tous  les  autres,  le 
président  peut  appeler  la  cour  d'assises  à  les 
partager  avec  lui. 

1575.  A  ce  point  de  vue,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  «  qu'il  faut  distinguer  entre 
les  mesures  qui  dérogent  aux  règles  spé- 
ciales de  la  procédure  devant  la  cour  d'as* 
sises,  comme  la  lecture  d'une  déposition 
écrite  contrairement  au  principe  de  l'obli- 
gation du  débat  oral  ou  l'introduction  aux 
débats,  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  d'un 
témoin  dont  le  nom  ne  lui  a  pas  été  notifié, 
mesures  extraordinaires  que  le  président 
seul  peut  prendre  sur  lui  d'ordonner  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  les 
actes  ordinaires  d'instruction,  tels  qu'une 
vérification  par  experts,  qui  sont  de  droit 
commun,  même  devant  la  cour  d'assises,  et 
que  toute  juridiction  a  le  droit  d'ordonner 

f)ar  suite  du  principe  qui  confère  aux  juges 
a  faculté  de  recourir  à  tous  les  moyens 
propres  à  les  éclairer  dans  la  mesure  de  ce 
qui  n'est  pas  prohibé  par  la  loi  »  (Cr.  12  mars 
1857,  Bull,  cr.,  n»  110). 

1576.  Le  pouvoir  discrétionnaire  est  donc 
»  un  pouvoir  extraordinaire  et  indéfini  en 
vertu  duquel  le  président  peut,  pour  com- 
pléter l'instruction  orale,  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  pouvoirs  ordinaires  et  définis 
dont  il  est  investi,  ainsi  que  la  cour  d'as- 
sises, en  prenant  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira 
utile  pour  découvrir  la  vérité  »  (Nouguier, 
t.  3,  n»  2322). 

a.  —  Audition  de  témoins  à  titre  de  renseignement, 

1577.  Parmi  les  mesures  qui  ne  peuvent 
être  prescrites  qu'en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, il  faut  placer,  en  première 
ligne,  l'audition  à  titre  de  renseignement, 
sans  prestation  de  serment,  d'une  personne 
qui  n'a  pas  été  comprise  sur  la  liste  des 
témoins  (C.  instr.  art.  269.  —  V.  Témoin). 

b.  —  Lecture  des  dépositions,  des  pièces  et  documents 

et  des  interrogatoires. 

1578.  Rentrent  dans  l'exercice  exclusif 
du  pouvoir  discrétionnaire  :  ...  la  lecture  de 
dépositions  écrites  de  témoins  présents  aux 
débats  (Cr.  24  avr.  1840,  R.  2183-4».  -  Y. 
Témoin);  ...  La  lecture  de  pièces  ou  de 
documents  non  compris  dans  le  dossier. 

1579.  Ainsi  le  président  peut,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  donner 
lecture:  ...  d'une  pièce  qui  n'a  été,  ni  jointe 
au  dossier,  ni  communiquée  au  défenseur 
(Cr.  11  mai  1855,  Bull,  cr.,  n»  164  ;  16  juill. 
1863,  ibid.,  n»  195;  7  janv.  1892,  ibid.,  n»  1); 
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...  De  lettres  missives  ne  figurant  pas  au 
dossier  (Cr.  26  déc.  1839,  R.  Témoin,  654; 
2  avr.  1846,  D.P.  46.  4.  128;  15  oct.  1847, 
D.P.  47.1.338;  3  juill.  1856,  D.P.  59.5.113; 
21  juin  1860,  D.P.  60.  5.  94;  22  oct.  1891, 
Bull,  cr.,  n»  198);  ...  De  notes  dont  un  té- 
moin à  charge  ou  à  décharge  est  porteur 
(Cr.  17  mars  1842,  Bull,  cr.,  n»  6i  ;  6  juin 
1861,  ibid.,  n"  115);  ...  De  renseignements 
recueillis  par  le  procureur  général  avant 
l'ouverture  des  débats  (Cr.  7  janv.  183i),  R. 
2188-2»);  ...  D'une  lettre  émanée  de  l'accusé 
et  trouvée  au  début  de  l'audience  (Cr.  31  déc. 
1910,  Bull,  cr.,  n»686). 

1580.  Mais  toute  pièce  doiit  la  lecture  est 
ordonnée  doit,  aussitôt  après  cette  lecture, 
être  versée  au  dossier  et  communiquée  à 
la  défense  (Cr.  27  août  1852,  D.P.  52.  5. 170; 
7  janv.  1892,  Bull,  cr.,  n»  1.  —  'V.  aussi  : 
Cr.  31  déc.  1910,  Bidl.  cr.,  n»  686).  — _  L'art. 
319,  qui  prescrit  d'interpeller  l'accusé  après 
chaque  déposition,  ne  s'applique  pas  à  cette 
lecture  (Cr'.  6  janv.  1893,  Bull,  cr.,  n»  5). 

1581.  Le  président  peut  aussi  faire  don- 
ner lecture,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, de  tout  ou  partie  des  interroga- 
toires subis  par  les  accusés  au  cours  de 
l'instruction  (Cr.  21  oct.  1819,  R.  2178-2»; 
24  mars  1827,  ibid.).  —  Il  peut  lire  :  ...  les 
interrogatoires  subis  par  un  des  accusés 
décédé  (Cr.  14  août  1817,  R.  2279-3»;  4  nov. 
1830,  ibid.,  13  mai  1886,  Bull,  cr.,  n»  173); 
...  Un  interrogatoire  subi  dans  l'instruction 
écrite  par  la  fille  de  l'accusé  qui  était  alors 
en  prévention  (Cr.  10  oct.  1817,  R.  2179-2°). 

1582.  Le  président,  en  ce  qui  concerne 
les  refus  relatifs  aux  lectures,  jouit  de  la 
même  latitude  que  pour  les  autorisations 
(Cr.  22  sept.  1827,  R.  Témoin,  660;  28  août 
1829,  R.  Défense,  1,33;  15  avr.  1837,  R. 
2290-1»; ler  oct.  1857,  D.P.  57. 1.  454;  28  déc. 
1860,  D.P.  61.  5.  480). 

c.  —  Remise  de  copies  de  pièces  au  jury. 

1583.  Le  président  peut  encore,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  distri- 
buer aux  jurés  des  copies  de  certaines  pièces 
qu'il  leur  est  utile  d'avoir  sous  les  yeux  pour 
pouvoirsuivre  les  débats.  Tels  sont  :  ...  une 
copie  de  l'acte  d'accusation  (Cr.  10  déc.  1857, 
D.P.  58.  1,  95;  12  août  1858,  D.P.  58.  5.  106); 
...  Un  cahier  ou  tableau  contenant  l'indica- 
tion des  divers  chefs  d'accusation  (Cr.  2  févr. 

1843,  D.P.  43.  1.  135;  14  janv.  1848,  Sir.  49. 
1.  75;  12  août  19u9,  Bull,  cr.,  n»  436);  ...  Un 
recueil  autographié  comprenant  diverses 
lettres  missives  et  d'autres  documents  dont 
les  originaux  font  partie  de  la  procédure, 
alors  que,  dans  ces  pièces,  ne  figure  aucune 
des  dépositions  des  témoins  entendus  dans 
l'instruction,  ni  même  aucun  procès-verbal 
(Cr.  7  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  47). 

F.  —  Actes  ne  rentrant  pas  exclusivement 
dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire. 

1584.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
mesure  ordinaire  d'instruction,  le  président 
peut  l'ordonner,  en  vertu  de  son  droit  de 
direction  des  débats,  mais  la  cour  a  les 
mêmes  droits,  et  même,  au  cas  d'incident 
contentieux ,  c'est  cette  dernière  qui  doit 
statuer. 

1585.  Ainsi,  il  appartient  à  la  cour  d'as- 
sises d'ordonner  une  expertise  (Cr.  17  janv. 
1839,  R.  2150-2»;  12  mars'  1857,  Bidl.  cr., 
n»  110;  29  nov.  1872,  ibid.,  n»  296;  27  déc. 
1878,  ibid.,  n»  251).  Mais,  en  l'absence  d'inci- 
dent contentieux,  le  président  peut  aussi 
l'ordonner  lui-même  (Cr.  5  févr.  1819,  R. 
1273-1»;  22  févr.  1821,  R.  2193-3»;  1"  févr. 
1.S39,  R.  2174-2»;  4  sept.  1841,  ibid.;  18  avr. 

1844,  R.  2174-3»;  13  févr.  1879,  D.P.  79.  5. 
379;  3  juill.  188i ,  Bull,  cr.,  n»  222;  31  déc. 
1885,  ibid.,  n»  374;  29  mars  1888,  ibid., 
n»  131). 


1586.  Toutefois  une  différence  importante 
est  à  signaler,  suivant  que  l'expert  est  nom- 
mé par  ordonnance  du  président,  en  verlu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  ou  par  arrêt  de 
la  cour  d'assises.  —  Le  président  a  le  droit 
de  commettre  un  expert  qui  remplit  sa  mis- 
sion et  est  entendu,  sans  prestation  de  ser- 
ment, à  titre  de  simple  renseignement  ; 
I  art.  269  C.  instr.,  qui  dispense  les  per- 
-onnes  entendues  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
i  létionnaire  de  prêter  serment,  vise  aussi 
Ijien  le  serment  prescrit  par  l'art.  44  que 
cilui  déterminé  par  l'art.  317  du  même 
>;ode  [Cr.  14  sept.  1893,  Bull,  cr.,  n»  260; 
7  févr.  1896,  ibid.  n»  57).  —  Au  contraire,  il 
n'appartient  jamais  à  la  cour  d'assises  d'or- 
donner qu'un  expert  sera  entendu  sans  pres- 
tation de  serment  et  à  titre  de  simple  ren- 
seignement :  tout  expert  commis  par  arrêt 
doit,  à  peine  de  nullité,  prêter  serment 
avant  de  commencer  lus  opérations  qui  lui 
sont  confiées  (V.  Expertise). 

1587.  Faut-il  adopter  la  même  solution, 
s'il  s'agit  d'un  transport  sur  les  lieux?  Doit- 
il  être  ordonné,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  par  le  président  de  la  cour 
d'assises'.'  Le  président  de  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  avait  ordonné  un  transport  sur 
les  lieux  ;  mais,  après  avoir  rendu  son  ordon- 
nance, il  déclara  qu'il  serait  plus  convenable 
que  la  cour  ne  fût  pas  déplacée  sans  une 
décision  émanée  d'elle  et  un  arrêt  fut  rendu 
en  ce  sens.  Un  pourvoi  fut  formé  :  il  était 
basé  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  immixtion  de 
la  cour  d'assises  dans  l'exercice  du  pouvoir 
discrétionnaire.  Il  a  été  rejeté  par  ce  motif 
«  que,  si  une  observation  du  président  a  pu 
déterminer  la  cour  à  rendre  ensuite,  en  cas 
de  besoin,  un  arrêt  pour  déclarer  qu'elle  se 
transporterait  sur  les  lieux,  cette  décision 
qui,  par  ses  termes,  se  référait  à  l'ordon- 
nance précédemment  rendue,  ne  la  modifle,  ' 
ni  ne  la  rapporte,  qu'elle  n'en  est,  en 
quelque  sorte,  que  l'exécution  et  ne  peut 
dés  lors  être  considérée  comme  constituant 
une  usurpation  du  pouvoir  discrétionnaire, 
ai  un  excès  de  pouvoir  »  (Cr.  20  sept.  1845,- 
D.P.  45.  1.  407).  —  Le  droit  du  président 
d'ordonner  un  transport  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  a  été  consacré  par  plusieurs 
autres  arrêts  (Cr.  30  août  1810,  R.  2192; 
28  mars  1843,  R.  2120-1»;  3  oct.  1872,  Bull, 
cr.,  n»  246). 

1 588.  Mais,  malgré  l'autorité  de  ces  arrêts, 
il  semble  que  le  transport  sur  les  lieux,  qui 
constitue  une  mesure  d'information  ordi- 
naire prévue  et  réglementée  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  ne  rentre  pas  exclu- 
sivement dans  l'exercice  du  pouvoir  discré- 
tionnaire. Le  président  peut  aussi  l'ordon- 
ner en  vertu  du  droit  d'instruction  qui  est 
eu  lui;  par  suite,  ce  pouvoir  ne  lui  est  pas 
personnel  :  il  le  partage  avec  la  cour  d'assises 
(Faustjn  Hélie,  t.  7,  n»  3548.  —  Contra: 
Delpech,  p.  101 ,  note  2).  «  Le  droit  d'auto- 
riser un  transport,  dit  Nouguier  (t.  3, 
n»  2507),  peut  avoir  son  principe  et  dans  les 
pouvoirs  exceptionnels  dont  le  président  est 
seul  investi,  et  dans  les  pouvoirs  de  droit 
commun,  en  vertu  desquels  peuvent  être 
ordonnés  tous  les  actes  qui  ont,  en  réalité, 
le  caractère  d'actes  d'instruction.  »  Il  est 
vrai  que  NouGUiER  ajoute  :  «  Je  pourrais 
donc,  à  la  rigueur,  me  prêter  à  l'idée  d'assi- 
gner ce  dernier  caractère  à  la  mesure  dont 
nous  nous  occupons,  et  reconnaître,  à  la 
suite,  que  la  cour  d'assises  aurait  compé- 
tence, comme  son  président  lui-même. 
Toutefois  cette  solution  m'inquiéterait.  » 

1589.  Par  arrêt  du  12  avr.  1866,  la  cour 
d'assises  de  Seine-et-Oise  avait  ordonné 
qu'elle  se  transporterait  dans  le  jardin  du 
palais  de  justice  de  Versailles  pour  examiner 
<les  pièces  à  conviction  qui  y  étaient  dépo- 
sées (Arrêt  rapporté  par  Nougcier,  t.  3, 
n»  2509).  Aucun  pourvoi  n'a  été  formé  contre 
cet    arrêt.    —    Plus    récemment    la    Couf 
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de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  sur  cette 
question.  Une  cour  d'assises  avait  ordon- 
né un  transport  dans  la  maison  où  le  crime 
avait  été  commis.  L'arrêt  de  condamnation 
a  été  cassé,  il  est  vrai,  mais  parce  qu'il 
n'était  pas  établi  »  que  le  transport  opère, 
relatif  à  une  vérification  importante,  eut 
été  entouré  des  garanties  essentielles  de 
publicité  exigées  par  la  loi  »  (Cr.  28  juin 
1683,  Bull.  cr..  Q°  IC-'t).  La  Cour  de  cassa- 
tion, par  son  silence  et  surtout  par  l'absence 
de  toutes  réserves  sur  la  manière  dont  le 
transport  avait  été  ordonné,  parait  avoir 
reconnu  le  droit  de  la  cour  d'assises  d'or- 
donner elle-même  le  transport. 

1590.  Le  président  ordonne  fréquem- 
ment, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
Uiiire,  la  remise  aux  jurés  de  copies  lilho- 
ciapliiées  ou  manuscrites  du  plan  des  lieux 
(Cr.  30  jauv.  1851,  D.P.  51.  1.  47;  2  sept. 
1852,  D.P.  52.  5.  166;  13  uov.  185fi,  D.P.  56. 
1.  469;  12  mars  1857,  D.P.  57.  l.  \Si;  17  sept. 
1857,  D.P.  57. 1.  450  ;  20  mars  1873,  Bull,  cr., 
n«74).  Mais  la  Cour  de  cassation  décide  que 
cette  remise  rentre  nécessairement  dans 
(  les  actes  ordinaires  d'instruction,  qui  sont 
de  droit  commun  devant  la  cour  d'assises 
et  que  toute  juridiction  a  le  droit  d]ordon- 
ner,  par  suite  du  principe  qui  confère  aux 
juges  la  faculté  de  recourir  à  tous  les 
ipoyens  propres  à  les  éclairer,  dans  la  limite 
de  ce  qui  n  est  pas  prohibé  par  la  loi  » 
Cr.  27  déc.  1800,  D.P.  61.  5.  127). 

Art.  2.  —  Dr.oiis  de  la.  cour  d'assises. 

g  l«r.  _  Droit  de  statuer 
sur  les  incidditts  contentieux. 

iV.  —  ConiB^eoce  de  la  cour  d'assises. 

159.1.  Les  art.  276  çt  278  C.  instr.  dis- 
posent qi;e  la  cour  d'assises  est  tenue  de 
statuer  sur  toutes  les  réquisitions  du  minis- 
tère public;  l'art.  108  prononce  l'annulation 
de  la  procédure,  lorsqu'il  «  aura  été  omis  ou 
refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plu- 
sieurs réquisitioqs  du  ministère  puljlic  ten- 
dant à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi  ».  Il  en  résulte  que  la 
cour  d'assises  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  tous  les  incidents  contentieux 
qui  se  produisent  dans  le  cours  des  débats 
(R.  2141.  -  Fal-stin  Héue,  t.  7,  no  3309; 
Koii.nm,  t.  3,  n»  23."V>). 

1592.  La  cour  d'assises  est  compétente 
pour  statuer  sur  tous  les  incidents  con- 
tentieux qui  s'élèvent  pendant  le  cours  des 
débats  et  jusqu'au  moment  où  intervient 
l'arrêt  sur  le  fond.  —  C'est  ainsi. que  la 
cour  d'assises  a  seule  compétence  pour  sta- 
tuer, non  seulement  sur  les  conclusions 
prises  relativement  à  l'audition  des  témoins 
(V.  Témoin),  ou  aux  questions  que  l'accusé 
ou  son  défenseur  veulent  faire  poser  à  un 
coaccusé  ou  à  un  témoin  (Cr.  22  sept.  1827, 
R.  Témoin,  269-1»;  l"-  oct.  1829,  R.  eod.  i»., 
271  ;  30  août  18C6,  D.P.  66.  1.  462;  24  déc. 
1875,  D.P.  77.  1.  287),  maisencore  sur  celles 
qui  sont  prises  après  la  clôture  des  débats, 
notamment  sur  la  position  des  questions 
au  jury,  sur  le  renvoi  du  jury  dans  la 
chambre  des  délibérations,  etc..  Nous  exa- 
minerons tous  CCS  points  en  étudiant  les 
ditrérentes  phases  de  la  procédure. 

1593.  Toutefois,  pour  que  la  cour  d'as- 
sises soit  compétente,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y 
ait  contestation;  il  faut  en  outre  que  la  con- 
te-tation  porte  sur  un  objet  qui  ne  rentre 
point  dans  l'exercice  exclusif  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  (V.  supra, 
n»  1563).  Si  la  mesure  qui  a  fait  naître  l'in- 
cident appartient  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  président,  la  cour  ne  peut  que  donner 
acte  des  conclusions  prises;  elle  est  obligée 
de  s'abstenir  d'j  statuer  (V.  $117310,  n"1567J. 


1594.  .\u  contraire,  quand  l'incideut  con- 
tentieux vise  un  acte  quelconque  du  prési- 
dent, étranger  à  l'exercice  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, la  cour  d'assises  est  tenue  de 
statuer,  et  l'attribution  qui  lui  est  ainsi  donnée 
constitue  un  véritable  droit  de  contrôle  (Cr. 
8  févr.  ISIO,  Bull,  cr.,  n°  25;  18  sept.  1824, 
R.  Témoin,  272;  22  sept.  1827,  ibid.,  269; 
1"  oct.  1829,  ibid.,  271  ;  14  avr.  1837,  ibid., 
562  ;  4  sept.  184C,  Bull,  cr.,  n»  251  ;  11  janv. 
1851,  iliiil.,  n»21;  11  mars  18:3,  ibid., 
n»  88;  28  janv.  1855,  D.P.  55.  5.  130;  11  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  38i()- 

B.  —  Condidona  de  forme  des  arrêts, 

1595.  Toutes  les  fois  qu'il  naît  un  inci- 
dent contentieux,  l'airét  ne  peut  être  pro- 
noncé qu'après  un  débat  oral,  en  présence 
de  l'accusé  et  après  que  celui-ci  et  son  dé- 
fenseur ont  été  entendus  (Cr.  22  mai  1857, 
D.P.  57.  1.  316;  1"  mars  1889,  Bull,  cr., 
n»  87).  —  Toutefois,  lorsque  la  c6ur  a  statué 
sans  entendre  la  défense,  elle  peut,  afin  de 
réparer  cette  omission,  rapporter  son  arrêt, 
et  si,  après  avoir  donné  la  parole  au  défen- 
seur, elle  rend  un  arrêt  identique  au  pre- 
mier, il  n'en  résulte  aucun  grief  contre  l'ac- 
cusé (Cr.  14  nov.  1890,  Bull,  cr.,  n»  231). 

1596.  Le  ministère  public  doit  être  en- 
tendu, à  peine  de  nullité  (Cr.  10  avr.  1841, 
Bull,  cr.,  n»  9*;  22  janv.  1857,  D.P.  57.  1. 
131  ;  22  avr.  1880,  Bull,  cr.,  n«  78;  21  oct. 
1886,  ibid.,  n»  341;  28  oct.  188ij,  ibid., 
n»  350;  29  juin  1889,  ibid.,  n»  235  ;  9  avr. 
1891,  D.P.  92.  1.  112).  Toutefois,  lorsque  la 
cour  d'assises  a  ajourné  la  solution  de  l'in- 
cident après  les  débats,  une  nouvelle  audi- 
tion du  ministère  public  n'est  pas  nécessaire, 
encore  que,  au  moment  de  rendre  l'arrêt, 
le  président  ait  interpellé  le  défenseur  pour 
savoir  s'il  persistait  dans  sa  demande  .Cr. 
5  mai  1854,  D.P.  54.  5.  208;  26  déc.  1873, 
Bult.cr.,  n»315;17  mars  1892,  D.P.  92. 1.522). 

1597.  L'art.  370  C.  instr.,  portant  que  la 
minute  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  sera 
signée  par  tous  les  juges  qui  l'ont  rendu,  n'est 
pas  applicable  aux  arrêts  incidents  ;  il  n'a  en 
vue  que  les  arrêts  définitifs  portant  condam- 
nation ou  absolution  (Cr.  29  mai  1817,  R. 
3619;  7  janv.  1819,  ibid.:  16  avr.  1819,  R. 
3620-2»  ;  6  juin  1822,  R.  Jugement,  8i7-l»; 
20  janv.  1824,  ibid.;  18  févr.  1830,  R.  3619; 
9  juin. '1830,  R.  3620-2»;  13  avr.  1837,  R. 
3619;  9  mars  1838,  R.  Jugetnent,  847-1»; 
I"  févr.  1839,  R.  eod.  V,  847-2»;  13  nov. 
1856,  D.P.  59.  1.  469;  l" oct.  1857,  D,P.  57. 
1 .  453  ;  20  mars  1862 ,  D.P.  63.  5.  223  ;  1»'  mai 
1873,  Bull,  cr.,  n»  121  ;  25  août  1887,  ibid., 
n»323). 

159|B.  Il  suffit  que  les  arrêts  incidents 
soient  signés  par  le  président  de  la  cour 
d'assises  et  par  le  grelfier;  on  peut  même, 
sans  irrégularité,  se  borner  à  les  insérer 
dans  le  procès-verbal  des  débats,  et  les  si- 
gnatures du  président  et  du  greffier  appo- 
sées au  bas  de  ce  procès-verbal  valent  comme 
signatures  de  l'arrêt  lui-même  (Cr.  29  mars 
18'32.  n.  3621-1»;  26  juin  1835,  R.  Juge- 
ment.  >'"-\«;  14  janv.  1841,  R.  3623-1»; 
29  déc  .  D.P.  54.  5.  457  ;  13  nov.  1856, 

D.P.  5i  469;  1"  oct.  1857,  D.P.  57.  1. 

453;  20  mais  1802,  D.P.  63.  5.  223;  26  nov. 
1869,  D.P.  70. 1.  4'i3;  i"  mai  WJ,BuU.  cr., 
n»  121  ;  10  mars  UllO,  ibid.,  n»  125). 


§2. 


Droit  d'ordonner  les  mesures  ordi- 
naires d'instruction. 


1599,  Nous  avons  indiqué  que  les  actes 
qui  rentrent  dans  lé  domaine  exclusif  du 
pouvoir  discrélioDUMire  du  jirésident,  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  mesures 
ordinaires  d'instruction  (V.  supra,  n»>  1574 
et  s.,  1585).  Par  suite,  la  cour  d'assises  peut 
ordonner,  même  d'office,  toutes  les  mesures 
d'insii  action  de  dioil  coinniun  (Cr.  12  mars 


1857,  D.P.  57.   1.   182;  27  déc.  1860,   D.P. 
61.  5.  127;  5  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  237). 

1600.  C'est  ainsi  que  la  cour  d'assise* 
peut  ordonner  :  ...  une  expertise  (V.  supra, 
n»lôS6);  ...  Une  vérification  d'écriture  (Cr. 
12  janv.  1833,  R.  2150-1»);  ...  La  distribu- 
tion au  jury  des  copies  d'un  plan  des  lieui 
("V.  supra,  W  1590). 


§3. 


Droit  d'accomplir  les  actes  spéciale- 
ment délégués  par  la  loi. 


1601.  La  cour  d'assises  a  enfin  compétence 
pour  accomplir  les  actes  que  la  loi  lui  a  spé- 
cialement désignés. 

1602.  .\insi ,  sans  parler  de  son  droit  de 
statuer  sur  les  excuses  présentées  par  les  ju- 
rés CV.  Jury,  n»^  143)  et  d'ordonner  l'adjonc- 
tion de  jurés  suppléants  (V.  Jury,  n»  174) 
et  d'assesseurs  supplémentaires  (V.  supra, 
n»  1458),  actes  qui  se  produisent  avant  l'ou- 
verture des  débats,  c'est  la  cour  d'assises 
qui  a  qualité  :  l"  pour  ordonner  que  tout 
ou  partie  des  débats  auront  lieu  à  huis  clos 
(Constit.  15  nov.  1848,  art.  81.  —  V.  supra, 
n»'  1531  et  s,J  ;  2"  pour  ordonner  le  renvoi 
d'une  affaire  a  une  autre  session,  après  que 
la  cour  d'assises  en  est  saisie  (C.  instr. 
art.  354.  —  V,  supra,  n»»  1338  et  s.)  ;  3»  pour 
prononcer  sur  l'opposition  à  l'audition  des 
témoins  (C.  instr.  art.  315.  —  V.  Témoin); 
4»  pour  ordonner  l'expulsion  de  l'accusé  de 
la  salle  d'audience  (L.  9  sept.  1835,  art.  10.  — 
"V.  infra,  n»  1620)  ;  5»  pour  prononcer  sur  la 
récusation  de  l'interprète  (C.  instr.  art.  332, 
§  2.  —  V.  infra,  n»  1709). 


Art.  3. 


Droits  dh  jury. 


1603.  Les  jurés  n'ont  aucune  autorité  à 
exercer,  aucune  décision  à  rendre  avant  leur 
déclaration  sur  la  culpabilité  ou  la  non-cul- 
pabilité de  l'accusé.  Toutes  les  mesures  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  arriver  à  la 
connaissance  de  la  vérité  émanent  exclusi- 
vement de  la  cour  d'assises  ou  du  président 
de  cette  cour  (R.  2140). 

1604.  .\près  la  formation  du  jury  de  ju- 
gement, les  jurés  qui  y  figurent  prennent 
place  ;  ils  prêtent  serment  après  la  consta- 
tation de  l'identité  de  l'accusé  (V.  Jury, 
n»  218);  ils  ne  peuvent  communiquer  avec 
personne  jusqu'après  leur  déclaration,  et  ne 
doivent  jamais,  pendant  les  débats,  manifes- 
ter leur  opinion  personnelle  sur  les  faits  qui 
font  l'objet  du  procès  (V.  Jury,  n»s226ets.). 

1605.  Ils  sont  tenus  de  suivre  attentive- 
ment, dans  tous  leurs  détails,  les  débats  qui 
se  déroulent  devant  eux.  Ils  ont  à  apprécier 
les  preuves  gui  sont  administrées  à  l'audience 
et,  en  conséquence,  l'art.  319,  §  4,  C.  instr., 
leur  donne  le  droit,  pendant  toute  la  durée 
des  débats,  de  poser  directement  aui  té- 
moins, après  avoir  demandé  la  parole  au 
président,  toutes  questions  qui  leur  paraissent 
utiles  (V.  Témoin).  —  Ce  droit  appartient j 
non  seulement  aux  jurés  titulîfires,  maisaussi 
aux  jurés  suppléants  (Cr.  23  déc.  1826,  R. 
Témoin,  656). 

1606.  Pendant  tout  le  cours  des  débats, 
les  jurés  peuvent  prendre  note  de  ce  qui  leur 
parait  important,  soit  dans  les  dépositions 
des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé, 
pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  inter- 
rompue (C.  instr.  art.  328). 

SECT.  3.  —  Premières  formalités  ;  Comparu- 
tion, examen  et  interrogatoire  de  l'accusé. 

Art.  1".  —  Comparution  de  l'accusé. 

§  1='.  —  Présoice  de  l'accusé  aux  dcLuts. 

1607.  L'accusé  doit  toujours  être  présent 
aux  débats  :  il  n'y  a  jamais  lieu  de  le  ji;!,cp 
par  défaut,  sauf  au  cas  spécial  de  poursuita 
pour  délit  de  presse  ^V.  técsse- outrage).  S, 
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l'accuse  n'a  pu  être  airêfp,  on  le  juge  par 

contiimare  {V.  Coitlumocrj. 

1608.  La  présence  de  l'accusé  à  toutes 
les  phases  des  débats  constitue,  sauf  les  cas 
expressément  détermin.'s  par  la  loi  (V.  infra, 
II»'  1614  et  s.),  une  fumialité  snljstantielle 
(Cr.  22  mai  1857,  D.P.  57.  1.  316;  14  févr. 
1S84,  Bull,  cr.,  n»  37  :  -26  juin  1885,  ihid., 
188;  l"  mars  1889,  D.lP.  89.  1.  391  ;  18  févr. 
ion,  Bull,  cr.,  n"  lOi).  Si  donc,  au  cours 
des  débats,  l'accusé  se  trouve  indisposé  et  est 
obligé  de  se  retirer  pendant  quelques  instants, 
les  débats  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
suspendus,  tant  que  se  prolonge  son  absence 
(Cr.  26  juin  1885,  précité). 

1609.  La  présence  du  défenseur  ne  suf- 
fît pas  pour  rendre  le  débat  contradictoire 
(Cr.  22  mai  1857,  2C  juin  1885, 1"  mars  1889, 
18  févr.  1911 ,  précités). 

1610.  La  présence  de  l'accusé  étant  in- 
dispensable, le  seul  fait  que  celui-ci  a  con- 
senti à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  débats  hors 
de  sa  présence  ne  suffit  pas  pour  régulari- 
ser la  procédure.  Par  suite,  lorsqu'un  accusé 
déclare  ou  fait  déclarer  par  son  défenseur 
qu'il  désire  ne  pas  se  présenter,  le  président 
doit  le  prévenir  que,  s'il  persiste  dans  son 
refus  de  comparaître,  il  sera  procédé  contre 
lui  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  sept.  1835  (Cr.  13  sept.  1877,  Bull,  cr., 
n»  2U.  —  V.  infra,  n«'  1fjl4  et  s.), 

1611.  .^ux  termes  de  l'art.  310  C.  instr., 
«  l'accusé  comparaîtra  libre  et  seulement  ac- 
compagn.é  de  gardes  pour  l'empêcher  de 
s'évader.  »  Mais  cette  disposition  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  des  mesures  de  sûreté 
soient  prises  à  l'égard  de  l'accusé,  notam- 
ment à  ce  qu'il  comparaisse  à  l'audience, 
les  menottes  aux  mains,  si  les  circonstances 
l'exigent  (Cr.  7  oct.  1830,  R.  Défense,  103- 2»  ; 
2  janv.  1837,  D.P.  57.  1.  77;  10  juin  1875, 
Bull,  cr.,  n»  183  ;  20  déc.  1889,  ibid.,  n«  400  ; 
7  juill.  1910,  ibid.,  n»  360).  Il  n'y  aurait  nul- 
lité que  s'il  résultait  des  faits  constatés  que 
l'entrave  corporelle  à  laquelle  a  été  soumis 
l'accusé  avait  pu  être  de  nature  à  compro- 
mettre la  liberté  physique  et  morale  dont  il 
a  besoin  pour  sa  défense. 

1612.  L'art.  310  n'a  nullement  déterminé 
le  nombre  des  gardes  qui  doivent  accompa- 
gner l'accusé  à  l'audience;  or,  comme  l'art. 
267  attribue  au  président  la  police  de  l'au- 
dience et,  par  suite,  le  droit  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes, l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'il  a  été  accompagné  par  un  nombre  inu- 
sité de  £,'endarmes  (Cr.  l"  déc.  1910,  Bidl. 
cr.,  n»  595). 

1613.  "Tout  accusé  décoré  de  la  Légion 
d'honneur,  de  la  Médaille  militaire  on  de 
médailles  commémoralives,  doit  en  déposer 
les  insignes  avant  de  comparaître  devant  la 
cour  d'assises  (Décr.  16  mars  1852,  art.  54; 
Décr.  24  nov.  1852, 26  févr.  1858,  25oct.  1859). 

§  2.  —  Cas  où  l'accusé  refuse 
de  comparaître  ou  est  expulsé. 

A.  —  Befus  de  comparaître. 

1614.  Si,  au  jour  indiqué  pour  la  compa- 
rution à  l'audience,  les  accusés  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  refusent  de  comparaître, 
sommation  d'obéir  à  justice  leur  est  faite, 
au  nom  de  la  loi,  par  un  huissier  commis  à 
cet  effet  par  le  président  de  la  cour  d'assises. 
L'huissier  dresse  procès-verbal  de  la  somma- 
tion et  de  la  réponse  des  accusés  (L.  9  sept. 
1835,  art.  8).  Ce  procès -verbal  est  un  acte 
essentiel  de  la  procédure,  mais  seulement 
lorsque  la  sommation  a  été  suivie  du  refus 
d'obtempérer  fait  par  l'accusé  (Cr.  21  juill. 
1^9,  D.P.  59.  1.  426.  -  JUSTIN  Hél'ie,  t.  7, 
n»  34."5). 

1615.  Si  l'accusé  obtempère  à  la  somma- 
tion, cet  incident  perd  tout  intérêt  et  la  pro- 


cédure reprend  son  cours  normal.  —  Si 
l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  sommation, 
c'est  au  président  seul  qu'il  appartient  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  ;  la  cour  ne 
peut  intervenir,  à  moins  qu'il  ne  se  pro- 
duise un  incident  contentieux  sur  le  point 
de  savoir  si  l'accusé  est  ou  n'est  pas  dans 
l'impossibilité  de  se  piésenter  (R.  2202, 
2204^. 

1616.  Le  refus  d'obéir  à  la  sommation 
n'a  pas  besoin  d'être  formellement  e.\primé; 
il  peut  résulter  du  silence  de  l'accusé  et  des 
autres  circonstances  constatées  au  procès- 
verbal.  Ainsi  le  refus  est  suffisamment  cons- 
taté, lorsque,  sur  la  déclaration  de  son  défen- 
seur qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître, l'accusé  ayant  été  sommé  d'obéir  à 
la  justice  ,_  l'huissier  commis  à  cet  effet 
l'a  trouvé  étendu  sur  un  lit  et  ne  voulant 
faire  aucune  réponse  (Cr.  12  déc.  1840,  R. 
2203). 

1617.  Le  président  peut  opter  entre  deux 
solutions  :  il  a  le  droit  d'ordonner,  soit  que 
l'accusé  sera  amené  par  la  force  devant  la 
cour,  soit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats 
(L.  9  sept.  1835,  art.  9,  §  1).  Toutefois,  il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  que  1  accusé  ne  justifie 
pas  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'obéir 
à  la  sommation.  Si  son  état  de  santé  est  tel 
qu'il  ne  puisse  assister  à  l'audience,  les 
débals  doivent  nécessairement  être  inter- 
rompus etTallaire  est  renvoyée  à  une  autre 
session  (Haute  Cour  de  justice,  19  mars  1849, 
DP.  49.  1.  76.  —  Faustin  Hélie,  t.  7,  n» 
3455). 

1618.  Le  président  né  peut  ordonner  qu'il 
soit  passé  outre  aux  débats,  nonobstant  l'ab- 
sence de  l'accusé,  qu'autant  qu'il  constate, 
par  une  appréciation  des  faits  souveraine 
de  sa  part,  le  refus  de  comparaître  de  cet 
accusé  (Cr.  4  juill.  1850,  D.P.  50.  5.  100). 
Il  importe  de  remarquer  que  la  loi  du  9  sept. 
1835  suppose  que  l'accusé  absent  de  l'au- 
dience est  néanmoins  sous  la  main  de  jus- 
tice; par  suite,  ses  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  à  l'individu  qui  s'est  évadé  au 
cours  des  débats  (Cr.  19  janv.  1877,  Bull,  cr., 
n»  17). 

B.  —  Expulsion  de  l'audience. 

1619.  L'accusé  peut,  aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  être  expulsé 
de  l'audience  et  réintégré  en  prison,  si,  par 
ses  claineurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre 
à  causer  du  tumulte,  il  met  obstacle  à  la 
marche  de  la  justice. 

1620.  L'expulsion  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  après 
que  l'accusé  et  Son  défenseur  ont  été  enten- 
dus en  leurs  observations  (Cr.  9  nov.  18t^3. 
Bull,  cr.,  n»  247  ;  10  lévr.  1887,  ibid.,  n»  55). 
L'arrêt  doit  être  motivé  (Cr.  12  févr.  187o, 
D,P.  75.  1.  496). 

1621.  11  est  évident  qu'il  n'y  pas  lieu 
de  prendre  à  la  lettre  la  disposition  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  portant 
qu'il  sera  procédé  «  aux  débats  et  au  juge- 
ment, comme  il  est  dit  aux  deux  articles  pré- 
cédents, .1  et  que,  au  cas  d'expulsion,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  à  l'accusé  la  sommation  de 
comparaître,  prévue  par  l'art.  8,  qui  n'est 
exigée  qu'au  cas  où  l'accusé  refuse  de  com- 
paraître (Cr.  29  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  74). 

1622.  Lorsqu'un  accusé  cause  du  tumulte 
pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  la 
cour  d'assises  peut,  nvant  d'ordonner  son 
expulsion,  .le  déclarer,  audience  tenante, 
coupable  de  rébellion  et  le  condamner  à  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux 
ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code 
pénal  contre  les  outrages  et  violences  envers 
les  magistrats  '  L.  9  sept.  1835,  art.  11).  La 
loi  étend  même  '■ette  dernière  sanction  à 
toute  pei'sorme  autre  que  l'accusé  présente  à 
l'audience  et  qui  causerait  du  tumulte. 


G.  —  Comment  t'accuse  absent  est  tenu  au  courant 
des  débats. 

1623.  Soit  que  le  président  ait  décidé 
que,  l'accusé  n'ayant  pas  obtempéré  à  la 
sommation  de  comparaître,  il  sera  passé 
outre  aux  débats,  soit  que  la  cour  d'assises 
ait  ordonné  l'e.xpulsion  de  l'accusé  qui  met 
obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  les  débats 
ne  cessent  pas  d'êti-e  contradictoires.  M.iis  la 
loi  a  édicté  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'accusé  soit  tenu  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  à  l'audience. 

1624.  Le  greffier  de  la  cour  d'assises  doit 
donc,  après  chaque  audience,  donnera  l'ac- 
cusé lecture  du  procès -verbal  des  débats 
(L.  9  sept.  1835,  art.  9).  Cette  lecture  n'est 
pas  e.xigée  après  chaque  suspension  d'au- 
dience ;  il  suffit  qu'elle  soit  donnée  après 
chaque  audience  (Cr.  29  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  74). 

1625.  Lorsque  c'est  au  cours  des  débats 
que  l'accusé  refuse  de  comparaître  ou  a  été 
expulsé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  lui  soit 
donné  lecture  du  procès- verbal  des  débats 
antérieurs  à  son  absence  :  il  suffit  qu'il 
soit  mis  au  courant  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  qu'il  est  absent  (Cr.  12  déc.  1840,  R. 
2207). 

1626.  Il  n'est  pas  exigé  que  l'accusé 
expulsé  soit  ramené  à  l'audience  pourentendre 
la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  et  le  pro- 
noncé de  l'arrêt  de  condamnation  (Cr.  29 
janv.  1857,  D.P.  57.  1.  74). 

1627.  Mais  il  faut  lui  faire  signifier, 
par  ministère  d'huissier,  copie  des  réquisi- 
tions du  ministère  public,  ainsi  que  des 
arrêts  rendus  par  la  cour  qui  sont  tous 
réputés  contradictoires  (L.  9  sept.  1835, 
art.  9).  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
laisser  à  l'accusé  une  copie  distincte  des; 
réquisitions  prises  en  son  absence  par  le- 
ministère  public,  lorsque  celles-ci  sont  con- 
tenues dans  l'arrêt  qui  lui  a  été  signifié  par 
exploit  avec  remise  de  copie  (Cr.  10  sept. 
1891,  Bull,  cr.,  n»  185). 

1628.  Autant  que  possible,  la  significa- 
tion doit  être  faite  le  lendemain  de  l'au- 
dience, mais  aucun  délai  de  rigueur  n'est 
imparti  (Cr.  29  janv.  1857,  précité). 

1629.  Quand  l'accusé  a  refusé  de  com- 
paraître ou  a  été  expulsé,  son  défenseur 
doit  cependant  rester  à  l'audience  et  y  rem- 
plir les  actes  de  son  ministère.  Il  y  a  pré- 
somption que  les  moyens  de  défense  ont  été, 
proposés  (R.  2211). 

§  3.  —  Assistance  d'un  défenseur. 

1630.  L'accusé  doit  être  nécessairement 
assisté  d'un  défenseur  :  lors  de  l'interroga- 
toire préalable,  le  président  a  eu  soin  de'lui 
en  désigner  un  d'office,  s'il  n'en  avait  pfes 
lui-même  choisi  un. 

1631.  Toutefois  l'absence  d'un  défenseur 
pendant  tout  ou  partie  des  débats  ne  peut 
opérer  une  nullité  qu'autant  que  cette 
absence  proviendrait  du  lait  du  ministère 
public  ou  de  la  cour  d'assises  (Cr.  3  oot. 
1822,  R.  Défense,  6-2-l«;  19  sept.  1839,  D.P. 
40.  1.367;  18  nov.  1841 ,  R.  fle/'e«s«,  62-2»- 
27  mai  1847.  D.P.  47.  4.  149;  3  nOv.  1848,' 
D.P.  48.  5.  79;  20  déc.  1849,  D.P.  49.  5.  101 ' 
10  juin  1852,  DP.  52.  5.  185;  13  janv.  1863! 
D.P.  53.  5.  143;  16  août  1860,  D.P.  60  1 
518;  9  déc.  1869,  D.P.  70.  5.  97). 

1632.  .Vlais,  si  le  défenseur  a  un  empê- 
chement légitime  et  s'est  fait  excuser,  ou  si 
son  absence  provient  du  fait  du  ministère 
public  ou  de  la  cour  d'assises,  il  y  aUi'àlt 
nullité,  s'il  était  procédé  aux  débats  sans  qu'un 
autre  défenseur  eût  été  désigné;  ainsi  il  y 
a  nullité  :  ...  lorsque  le  défenseur  qui  a  été 
nommé  d'office,  a  été  excusé  sur  sa  demande 
et  n'a  pas  été  rewplacé  (Cr.  i3  juill.  1849, 
D.P.  49.  5.  101  );  ...  Lorsque  le  defenseur'de 
l'accusé  est  appelé  à  <léposer  comme  léinoiu 
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et  n'a  pas  été  remplacé  par  un  autre  conseil 
pendant  le  temps  qu'a  duré  la  déposition 
(Cr.  4janv.  1821,  R.  Défense,  61). 

1633.  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief 
de  ce  que  le  défenseur  qui  lui  avait  été 
désiqné  d'office  ne  s'étant  pas  présenté  à 
l'audience,  un  autre  avocat  a  été  désigné  et 
a  présenté  sa  défense  (Cr.  10  août  1877, 
Bull,  cr.,  n°  190;  8  sept.  1887.  ibid.,  n»  338). 

1634.  Si  le  défenseur  que  l'accusé  a 
déclaré,  lors  de  son  interrogatoire,  avoir 
choisi,  refuse  ou  s'abstient  d'assister  l'accusé 
à  l'audience,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  lui  en 
désigner  un  d'oflice  (Cr.  20  nov.  1812,  R. 
Défense,  59;  25  févr.  1813,  ibid.;  19  août 
1813,  R.  1269-2°;  15  janv.  1819,  R.  Défense, 
59;  13  avr.  1848,  D.P.  48.  5.  95).  Dans  tous 
les  cas,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief 
de  ce  que,  le  défenseur  choisi  par  lui 
ayant  été  empêché,  la  cour  a  refusé  de  ren- 
voyer l'aQaire  à  une  autre  session ,  s'il  lui  a 
été  désic;né  un  autre  avocat  d'office  qui  l'a 
assisté  (Cr.  8  févr.  1889,  Bull,  cr.,  n»  55). 

1635.  Le  défenseur  a  un  rôle  considé- 
rable dans  toutes  les  parties  des  débats,  spé- 
cialement pendant  l'audition  des  témoins  (V. 
Témoin).  —  Il  peut  ...  demander  au  pré- 
sident ou  à  la  cour  d'ordonner  toutes 
les  mesures  d'instruction  qu'il  juge  néces- 
saires; ...  former  toutes  les  demandes 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi;  ...  demander  acte  de 
toutes  les  irrégularités  et  violations  de  la  loi 
qui  ont  pu  être  commises. 

Art.  2.  —  Ouverture  de  l'audience; 
Premières  formalités. 

g  1er. _  Constatalion  de  l'idenliléde  l'accusé 
et  avertissement  au  défenseur. 

1636.  Après  avoir  déclaré  l'audience 
ouverte,  le  président  doit,  conformément  à 
l'art.  310  C.  instr.,  demander  à  l'accusé  ses 
nom,  prénoms,  âge,  profession,  demeure 
et  lieu  de  naissance.  11  lui  adresse  toutes 
autres  questions  tendant  à  la  constatation 
complète  de  son  identité  (Cr.  10  févr.  1881, 
D.P.  82.  1.  45). 

1637.  Quelque  utile  que  soit  cette  forma- 
lité, son  accomplissement  n'est  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité  (Cr.  31  mars  1892,  Bull. 
cr.,  n»  93). 

1638.  Aussitôt  après  la  constatation 
d'identité,  le  président  avertit  le  conseil  de 
l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa 
conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois 
et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et 
modération  (C.  instr.  art.  311).  —  Cet  aver- 
tissement n'est  pas' prescrit  à  peine  de  nul- 
lité (Cr.  14  sept.  1837,  R.  Défense,  103-3°; 
21  mars  1844,  R.  2221-2»;  5  sept.  1844, 
R.  2221-3»;  27  sept.  1849,  D.P.  49.  5.  100; 
25  août  1887,  Bull,  cr.,  n»  323). 

§  2.  —  Serment  des  jurés. 

1639.  Aussitôt  après  que  le  président  a 
adressé  au  défenseur  l'avertissement  pres- 
crit par  l'art.  311  C.  instr.,  lus  jurés  doivent 
prêter  le  serment  dont  la  formule  est  donnée 
par  l'art.  312  C.  instr.  (V.  Juiy,  n»  218). 

§3.  —  Averlissements  à  l'accusé;  Lecture 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation. 

1640.  Immédiatement  après  le  serment 
des  jurés,  le  président  avertit  l'accusé  d'être 
attentif  à  ce  qu'il  va  entendre  (C.  instr. 
art.  31.'!,  .^  1).  Les  termes  de  cet  avertisse- 
ment n'ont  rien  de  sacramentel  (Cr.  24  juin 
1847,  D.P.  47.  4.  117);  d'ailleurs  cette  for- 
malité n'est  pas  substantielle  ot  son  omis- 
sion complète  n'est  nas  une  cause  de  nullité 
(Cr.  7  janv.  1847,  D^P.  47.  4.  117;  20  févr. 
1873,  Bull,  cr.,  n»  58). 


1641.  Cet  avertissement  ayant  été  ainsi 
donné,  le  président  invite  le  greffier  à  lire 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  (C. 
instr.  art.  313,  §2).  Mais  il  n'y  aurait  pas 
inconvénient  à  ce  que  la  lecture  fût  donnée 
par  une  autre  personne  (Cr.  21  vendém. 
an  12,  R.  2222). 

1642.  Les  témoins  peuvent  assister  à 
cette  lecture,  mais  leur  présence  n'est  pas 
indispensable  (Cr.  2  nov.  1820,  R.  2224; 
23  févr.  18.32,  R.  Téynoins,  498-2»;  24  janv. 
1839,  R.  2224-1»;  7  janv.  1842,  R.  2224).  _ 

1643.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  cas  où 
l'accusé  n'entend  pas  le  français ,  qu'après 
la  lecture  de  ces  actes  l'interprète  les  lui 
traduise  (Cr.  4  déc.  1862,  Bull,  cr., 
n»  262 ). 

1644.  La  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
de  l'acte  d'accusation  est  une  formalité 
importante  qui  ne  doit  jamais  être  négligée 
(R.  2226).  Toutefois,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  formellement  réclamée  par  le  ministère 
public  ou  par  la  défense,  son  ommission 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Cr.  5  sept. 
1811,  R.  2226;  6  janv.  1814,  ibid.;  29  mai 
ISiO,  ibid.;  10  nov.  1849,  D.P.  51.  5.  127; 
10  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  95;  8  juin  1866, 
D.P.  69.  5.  95;  3  sept.  1868,  D.P.  69.  1. 
435). 

1645.  Après  cette  lecture,  le  président 
rappelle  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  dans 
l'acte  d'accusation  et  lui  dit  :  Voilà  de  quoi 
vous  êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les 
charges  gui  seront  produites  contre  vous 
(C.  instr.  art.  314).  Cet  avertissement  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Cr.  22  juin 
1854,  D.P.  54.  5.  201). 


§4. 


Exposé  du  ministère  public  ; 
Appel  des  témoins. 


1646.  Le  ministère  public  doit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  315,  §  1 ,  «  exposer  le  sujet  de 
l'accusation  ».  Peu  importe  que  les  témoins 
soient  ou  ne  soient  pas  présents  pendant  cet 
exposé  (Cr.  7  janv.  1842,  R.  Témoins, 
498-3»;  22  juin  Ï8i2,  R.  2229). 

1647.  Cet  exposé  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  (Cr.  17  août  1827,  R.  2227-2»; 
29  mars  1832,  ibid.  ;  3  mai  1834,  R.  2227-1»; 
5  févr.  1836,  R.  2227-2»;  29  nov.  1839,  ibid.; 
18  mai  1843,  ibid.;  7  juin  1844,  R.  2227; 
24  juin  1847,  D.P.  47.  4.  116;  9  févr.  1850, 
D.P.  50.  5.  95;  8  mars  1866,  D.P.  66. 
5.  112;  2  sept.  1870,  Bull,  cr.,  n»  167). 
En  fait,  l'usage  de  cet  exposé  est  actuel- 
lement abandonné  (Delpech,  p.  73;  Faus- 
TiN  Hélie,  t.  7,  n»  3466;  Nouguier,  t.  3, 
n»  1632). 

1648.  Si  le  ministère  public  estime 
cependant  nécessaire  d'exposer  l'accusation, 
il  ne  doit  pas  se  livrer  a  un  réquisitoire 
anticipé  ou  une  discussion  prématurée  de 
l'accusation  (R.  2228).  —  Toutefois,  la  loi 
n'ayant  soumis  cet  exposé  à  aucune  forme 
spéciale ,  l'accusé  ne  saurait  tirer  un  grief  de 
ce  que  l'avocat  général  a  fait  connaître  en  subs- 
tance certaines  dépositions  (Cr.  3  janv.  1S33, 
R.  2228-2»;  2  oct.  1852,  R.  2228-4»)  ou  a  donné 
lecture  de  divers  interrogatoires  (Cr.  22  juin 
1812,  R.  2228-3»;  4  nov.  1876,  D.P.  7à.  1. 
43). 

1649.  Aussitôt  après  l'exposé  et,  en  pra- 
tique ,  aussitôt  après  l'avertissement  donné 
à  l'accusé  conformément  à  l'art.  314,  le  pro- 
cureur général  présente  la  liste  des  témoins 
qui  doivent  être  entendus,  soit  à  sa  requête, 
so't  à  celle  de  la  partie  civile,  soit  à  celle 
de  l'accusé.  Cette  liste  est  lue  à  haute  voix 
par  le  grei'fier  (  C.  instr.  art.  315,  S  1  et  2. 
—  V.  Témoin).  —  Il  est  alors  statué  sur 
les  témoins  dél'aillants  (V.  Témoin). 

1650.  Le  président  ordonne  ensuite  aux 
témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui 
leur  est  destinée  et  d'où  ils  ne  doivent  .sor- 
tir que  pour  déposer  (C.  inslr.  art.  316.  — 
y.  Témoin). 


§5- 


•  Fixation  du  rang  d'examen 
des  accusés. 


1651.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés, 
c'est  au  président  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer celui  des  accusés  qui  devra  être 
soumis  le  premier  aux  débats  (C.  instr. 
art.  334,  §  1). 

1 652.  Cet  article  indique  ensuite,  dans  ses 
paragraphes  1  et  2,  que  la  priorité  doit  être  ac- 
cordée par  le  président  à  l'accusé  principal  et 
qu'il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur 
chacun  des  autres  accusés.  Mais  ce  sont  là 
de  simples  indications  dont  l'exécution  n'est 
pas  imposée  à  peine  de  nullité;  en  un  mot, 
l'ordre  dans  lequel  il  doit  être  procédé  aux 
débats  rentre  dans  le  pouvoir  de  direction 
qui  est  attribué  au  président  (Cr.  19  oct. 
1814,  R.  2218-1»;  8  mai  1818,  R.  2218-5»; 
28  mai  1818,  R.  2219-2»;  3  mai  1834,  R.  2118- 
2»;  3  déc.  1846,  R.  2218-3»;  4  sept.  1841,  R. 
2218-6»;  1»r  sept.  1854,  D.P.  54.  5.  216; 
28  sept.  1865,  Bull,  cr.,  n»  186  ;  4  mars  19U9, 
ibid.,  n»  147;  30  oct.  1909,  ibid.,  n»  492). 

Art.  3.  —  Interrogatoire  des  accusés. 


§1' 


.  —  Caractère  facultatif 
de  l'interrogatoire. 


1653.  Aucun  article  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  prévoit  un  interrogatoire 
général  de  l'accusé,  à  l'audience  de  la  cour 
d'assises,  sur  l'ensemble  des  faits  qui  lui 
sont  imputés.  —  Les  deux  seuls  articles 
qui,  en  dehors  de  l'interrogatoire  d'identité 
(art.  310),  visent  les  interpellations  que  le 
président  doit  adresser  à  l'accusé,  sont  les 
art.  319  et  327.  L'art.  319  dispose  qu'après 
que  chaque  témoin  a  déposé,  le  président 
demandera  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  contre  lui  et  qu'il  pourra 
lui  demander  tous  les  éclaircissements  néces- 
saires à  la  manifestation  de  la  vérité  (§3). 
L'art.  327  porte  «  que  le  président  pourra , 
avant,  pendant  ou  après  l'audition  d'un  té- 
moin, faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés 
et  les  examiner  séparément  sur  quelques 
circonstances  du  procès  ». 

1654.  L'art.  405  porte,  il  est  vrai,  «  l'eara- 
men  de  racciisé  commencera  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau  »  ;  mais  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordent  pour 
décider  que  le  mot  examen  n'est  pas  syno- 
nyme du  mot  interrogatoire  :  c'est  une 
expression  générique  quiembrasse  l'ensemble 
des  actes  à  l'aide  desquels  la  cour  d'assises 
va  vérifier  l'accusation  pour  arriver  à  la 
manifestation  de  la  vérité  :  «  Si,  dit  Nou- 
guier (t.  3,  n»  1700),  l'on  veut  bien  lire 
l'art.  406,  qui  se  sert  de  la  même  expression, 
on  verra  qu'il  est  impossible  de  l'entendre 
autrement  ». 

1655.  De  ces  textes,  on  doit  conclure  que 
le  Code  ne  prescrit  pas  d'interrogatoire  géné- 
ral; que  spécialement  Une  spécifie  pas  qu'un 
interrogatoire  sera  le  premier  acte  de  l'ins- 
truction à  l'audience.  Mais  il  en  résulte  éga- 
lement que  le  législateur  a  entendu  que  l'ac- 
cusé serait  mis  à  même  de  s'expliquer  sur 
tous  les  détails  du  procès  et  qu'il  s'en  rap- 
porte sur  ce  point  à  l'expérience  et  à  la  sa- 
gesse du  président,  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  en  ce  sens  «  que  l'art.  405  C. 
instr.  n'impose  point  au  président  l'obliga- 
tion de  faire  subir  un  interrogatoire  à  l'ac- 
cusé avant  d'entendre  un  ou  plusieurs  té- 
moins, et  laisse  à  sa  sagesse  la  faculté 
d'apprécier  la  nécessité  de  cet  interrogatoire 
pour  la  manifestation  de  la  vérité  »  Cr.  22 
sept.  1S27,  R.  2240). 

1656.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
sens  que  l'interrogatoire  est  une  mesure  fa- 
cultative et  qu'il  suffit,  pour  la  régularité 
de  la  procédure,  que  le  président  se  soit 
conformé  aux  art.  310,  314,  319  et  335 
(Cr.  29  juin  1820,  fi.  2240;  18  mars  1869, 
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Btdl.  n:,  n»  67;  Vt  août  IP^?.  ihid..  n«  218; 
2i  juin.  1890,  ibid.,  n"  159. 

1657.  L'interrogatoire  tst  donc  une  for- 
malité autorisée  par  la  loi  ;  les  seules  cri- 
tiques dont  il  puisse  être  l'objet  sont  l'im- 
portance exceptionnelle  que  la  pratique  lui 
a  peu  à  peu  donnée,  la  façon  dont  il  est  mené 
par  certains  présidents  de  cours  d'assises 
et  surtout  l'usage  qui  s'est  introduit  de  le 
transformer  en  un  exposé  et  une  discussion 
de  l'instruction  écrite,  en  le  plaçant  au  seuil 
des  déhats,  avant  l'audition  des  témoins  et, 
par  suite,  avant  le  véritable  exposé  des  charges 
résultant  de  l'instruction  faite  à  l'audience. 
(Conf.  Delpech,  p.  78;  Garraud,  Précis, 
n»446,  p.  817;  Speyer,  p.  67  à  81). 

1658.  Il  appartient  d'ailleurs  dans  tous 
les  cas  au  président  d'apprécier  à  quel  mo- 
ment il  doit  être  procédé  à  l'interi'osatoire 
(Gr.  23  avr.  1863,  D.P.  68.  5.  110).  - 
NouGuiER,  t.  3,  n»  1710). 

§  2.  —  Règles  générales. 
A.  —  Par  qui  l'interrogatoire  est  fait. 

1659.  G'est  au  président  de  la  cour 
d'assises  qu'il  appartient  d'interroger  l'ac- 
cusé (Nouguier,  t.  3,  n»  1713j. 

1660.  Mais  peut-il  .déléguer  ce  droit  à 
l'un  de  ses  assesseurs'?  Évidemment  lui  seul 
apprécie  l'opportunité  de  faire  subir  un  inter- 
rogatoire à  l'accusé  et  fixe  le  moment  au- 
quel il  a  lieu.  Mais,  quand  il  a  ordonné  que 
l'interrogatoire  aur.iit  lieu,  il  peut,  sans 
inconvénient,  charger  un  de  ses  assesseurs 
d'y  procéder  (Noiguier,  t.  3,  n»  1715  et  s.). 
La  Gour  de  cassation  paraît  n'avoir  jamais 
eu  à  statuer  sur  cette  question. 

B.  —  Formes  de  l'interrogatoire. 

1661.  A  moins  que  le  buis  clos  n'ait  été 
ordonné,  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu  pu- 
bliquement. Ainsi,  lorsque  l'accusé  a  de- 
mandé et  obtenu  du  président  l'autorisation 
de  lui  faire  certaines  déclarations  en  dehors 
de  l'audience,  celui-ci  doit  avoir  soin  de  les 
lui  faire  ensuite  reproduire  à  l'audience 
(Cr.  2  oct.  18i5,  D.P.  46.  4.  108;  19  août 
1848,  D.P.  48.  5.  73). 

1662.  L'interrogatoire  a  lieu  ordinaire- 
ment après  le  renvoi  des  témoins  dans  leur 
chambre  ;  mais,  le  président  pouvant  inter- 
roger l'accusé  à  tout  moment  des  débats,  il 
n'y  aurait  aucune  nullité  s'il  procédait  à  l'in- 
terrogatoire avant  l'appel  des  témoins,  alors 
que  ceux-ci  se  trouvent  encore  dans  la  salle 
d'audience  (Cr.  22  sept.  1864,  Bull,  cr., 
n»  234). 

1663.  L'accusé  doit  se  tenir  debout  pen- 
dant son  interrogatoire,  à  moins  que  son 
état  de  santé  ou  quelque  autre  circonstance 
ne  l'en  empêche  (R.  2217  ;  Nouglier,  t.  3, 
n»  1.'i20.  —  Contra  :  Faustin  Héue,  t.  7, 
D»  34."i7). 

1664.  L'accusé  répond  de  vive  voix  aux 
questions  que  lui  adresse  le  président.  Mais 
il  a  été  jugé  qu'au  cas  oîi  un  accusé  se  pré- 
tend atteint  d'une  aphonie  complète,  le  pré- 
sident a  pu  faire  mettre  à  sa  disposition  de 
la  craie  et  un  tableau  noir  sur  lequel  il  a 
écrit  ses  réponses  (Cr.  22  avr.  1887,  D.P. 
87.  1.  506). 

1665.  Le  président  a  le  droit  de  retirer 
la  parole  à  l'accusé,  lorsqu'il  lui  paraît  se 
jeter  dans  des  divagations  étrangères  à  sa 
défense  (Cr.  19juill.  1810,  R.  2238). 

1666.  Les  réponses  de  l'accusé  ne  doivent 
pas  être  consignées  par  écrit  (R.  2242.  — 
KouGriEp, ,  t.  3,  n"  1741).  Il  ne  peut  en  être 
pris  note  que  s'il  s'élève  à  cet  égard  quelque 
incident  et  si  des  conclusions  sont  prises 
(Cr.  10  août  1837,  R.  2242).  En  ce  cas, 
seules  doivent  être  consignées  les  parties 
de.s  réponses  nécessaires  pour  permettre  à 
la  cour  de  statuer  sur  l'incident  soulevé. 


C.  —  Personnes  ayant  le  droit  de  poser 
ou  de  faire  poser  des  questions  à  l'accusé. 

1667.  Après  avoir  déclaré  que  le  prési- 
dent «  pourra  demander  à  l'accusé  tous  les 
éclaircissements  qu'il  croira  nécessaires  à  la 
manifestation  de  la  vérité  ».  l'art.  319  ajoute  : 
«Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés 
auront  la  même  faculté,  en  demandant  la 
parole  au  président  ;  la  partie  civile  ne 
pourra  faire  de  questions...  à  l'accusé  que 
par  l'organe  du  président.  » 

1668.  Des  questions  peuvent  être  posées 
à  l'accusé  par  les  assesseurs,  le  magistrat  du 
ministère  public,  les  jurés  et  la  partie  civile. 
L'énumération  ainsi  donnée  par  l'art.  319 
n'implique  aucun  rang  de  préférence  entre 
les  personnes  qu'elle  comprend  (Cr.  21  sept. 
1839,  R.  2233-40;  30  janv.  1851,  D.P.  51. 
1.  47). 

1669.  Les  magistrats  de  la  cour  et  du 
ministère  public,  ainsi  que  les  jurés,  posent 
directement  les  questions  à  l'accusé,  après 
avoir  demandé  la  paiole  au  président;  quant 
à  la  partie  civile,  elle  ne  peut  questionner 
l'accusé  que  par  l'intermédiaire  du  pré- 
sident. 

1670.  Un  accusé  et  son  défenseur  ont  le 
droit  de  faire  poser  des  questions  aux  coac- 
cusés. En  ell'et,  l'art.  319,  §  1,  porte  que 
l'accusé  ou  son  conseil  pourront  questionner  le 
témoin,  par  l'organe  du  président,  et  l'on 
doit  admettre  que  le  même  droit  leur  appar- 
tient à  l'égard  d'un  coaccusé  après  son 
interrogatoire  (Cr.   30  août  1866,   D.P.    66. 

1.  462). 

1671.  Le  président  peutse  refusera  poser 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  la 
partie  civile  ou  par  l'accusé;  c'est  une  con- 
séquence du  droit  que  lui  confèrent  les  art. 
268  et  270  de  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à 
prolonger  les  débats,  sans  donner  lieu  d'espé- 
rer plus  de  certitude  dans  les  résultats  (Cr. 
30  août  ISUd,  précité).  Mais  la  partie  qui  veut 
faire  poser  la  question  peut,  sur  le  refus  du 
président,  prendre  des  conclusions  et  obli- 
ger ainsi  la  coin-  d'assises  à  statuer.  Les 
règles  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  questions  à  poser  aux  témoins  (V. 
Ténwin). 

1672.  Aucune  question  ne  peut  être  posée, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du 
président,  avant  que  l'interrogatoire  soit  ache- 
vé.Il  faut  appliquer,  par  analogie,  les  règles  éta- 
blies par  l'art.  319  relativement  aux  dépositions 
de  témoins.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accu- 
sés en  cause,  l'interrogatoire  de  tous  ces 
accusés  forme  un  tout,  un  bloc  qui,  en  prin- 
cipe, ne  doit  pas  être  scindé.  Par  suite,  c'est 
seulement  lorsque  tous  les  interrogatoires 
sont  achevés  que  les  questions  sont  posées 
par  les  magistrats  ou  par  les  parties  (G. 
d'ass.  Loiret'3Ûavr.  IS'Jl,  Journ. des  parq.,'J[. 

2.  86),  à  moins  que  le  président  n'estime  que , 
dans  l'epèce,  il  peut  être  procédé  autrement. 


§3. 


Interrogatoires  séparés  au  cas 
de  pluralité  d'accusés. 


1673.  Le  président  peut  ordonner,  au 
cas  de  pluralité  d'accusés,  que  chacun  d'eux 
sera  interrogé  hors  la  présence  des  autres. 
C'est  ce  qui  résulte  nécessairement  des  dis- 
positions de  l'art.  227  qui  porte  que  «  le  pré- 
sident pourra ,  avant ,  pendant  ou  après 
l'audition  d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou 
plusieurs  accusés  et  les  examiner  séparé- 
ment sur  quelques  circonstances  du  pro- 
cès »  (Gr.  16  janv.  1823,  R.  2248- I»  ;  15  juill. 
1825,  R.  2248-2";  12  août  1825,  R.  2258-3"; 
16  nov.  1854.  D.P.  54.  5.  216;  23  avr.  1863, 
D.P.  68.  5.  110).  Cette  mesure  rentre  dans 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  qui,  décidant  souverainement  de 
son  opportunité,  n'a  pas  à  tenir  compte  des 
réquisitions  qui  seraient  prises  à  cet  égard 
par  le  ministère  public,  ou  des  conclusions 


des  parties  (Cr.  2  juill.  1841,  R.  2144;  4  août 
1843,  Bull,  cr.,  n»  196). 

1674.  Mais  le  président  ne  peut  jamais 
faire  retirer  les  défenseurs  des  accusés  qui 
ont  été  emmenés  hors  de  la  salle  d'audience 
(Cr.  28  janv.   1830,  R.  3287-1»). 

1675.  Avant  de  reprendre  la  suite  des 
débats  généraux,  le  président  doit,  confor- 
mément à  l'art.  327,  instruire  l'accusé  de  ce 
qui  s'est  fait  en  son  absence  et  de  ce  qui  en 
est  résulté.  C'est  là  une  formalité  substan- 
tielle (V.  Témoin). 

1676.  Nous  verrons  ailleurs  (V.  Témoin) 
comment  et  par  qui  il  est  rendu  compte  à  un 
accusé  de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence. 
Ce  qu'il  importe  de  préciser  ici,  c'est  le 
moment  où  cette  connaissance  doit  lui  être 
donnée  :  l'art.  327  dit  bien  qu'il  faut  accom- 
plir celte  formalité  «  avant  de  reprendre  la 
suite  des  débats  généraux  »;  mais  quelle  est 
exactement  la  portée  de  cette  formule?  Il 
faut  l'entendre  en  ce  sens  que  le  président 
doit  donner  à  l'accusé  les  renseignements 
exigés  par  la  loi,  non  pas  au  moment  où  il 
est  ramené  dans  la  salle  d'audience  et  avant 
qu'il  ait  subi  son  propre  interrogatoire,  soit 
général,  soit  incident,  mais  seulement  après 
cet  interrogatoire,  avant  qu'on  commence  ou 
qu'on  reprenne  l'audition  des  témoins  (Gr. 
13  avr.  1832,  R.  22Ô7;  18  avr.  1833,  R.  2258-2»; 
IG  juin  183, R.  2258-3»;  30  avr.  1841,  R. 
2-2.-8-1»;  21  mars  1844,  R.  2248-4»  ;  23  mars 
1Sfc2,  Bull,  cr.,  n»  81;  30  mars  1882,  ibtd., 
n»  8a). 

SECT.  4.  —  Des  interprètes. 

Art.  i".  —  Interprète  de  langue 

ÉTRANGÈRE. 

§  1»'.  —  Nomination  d'un  interprète. 

A.  —  Cas  où  il  doit  en  être  nommé. 

1677. On  doit,  aux  termes  de  l'art.  ,'^32  C. 
inslr.,  nommer,  à  peine  de  nullité,  un  inter- 
prète :  ...  1»  atout  accusé  qui  n'entend  pas  ou 
qui    ne   parle  pas  la   langue  française  (  Gr. 

10  oct.  1872,  D.P.  72.  1.  3S3:  26  déc.  1872, 
D.P.  74.  5.  2SIS;  13  mars  1873,  D.P.  74. 
1.  181;  13  mai  ISSO,  D.P.  82.  1.  91);  ... 
2»  Lorsqu'un  des  témoins  ne  parle  pas  la 
langue  française  (Cr.  21  févr.  1812,  R. 
2308-1»). 

1673.  Il  importe  en  effet  que  l'accusé,  la 
cour  et  le  jury  aient  une  pleine  et  entière 
connaissance  de  tous  les  détails  de  l'instruc- 
tion orale.  Jlais  ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
l'accusé  et  les  témoins  parlent  une  langue 
dilférenle  que  le  président  doit  nommer  un 
interprète  ;  aussi  la  différence  de  langage 
entre  la  partie  civile  et  les  témoins  ou  les 
accusés  n'entraîne  pas  la  nécessité  de  la 
même  mesure  (R.  2317).  Toutefois,  la  nomi- 
nation surabondante  d'un  interprète  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient. 

1679.  L'art.  332  emploie  l'expression 
«  langue  ou  idiome  »;  il  en  résulte  qu'un 
interprète  doit  être  nommé,  non  seulement 
quand  l'accusé  ou  les  témoins  parlent  des 
langues  étrangères,  mais  encore  lorsqu'ils 
s'expriment  dans  un  patois  ou  dialecte  spé- 
cial. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  patois, 
une  distinction  est  nécessaire  lorsqu'un 
témoin  ne  peut  faire  sa  déposition  qu'en 
patois,  si  l'accusé  et  les  jurés  l'entendent,  la 
nomination  d'un  interprète  n'est  pas  néces- 
saire; au  contraire,  lorsque  l'accusé  et  les 
jurés  ne  le  comprennent  pas,  un  inter- 
prète doit  être  nommé. 

1680.  Ainsi,  lorsqu'un  des  témoins  dé- 
pose en  patois  limousin,  idiome  que  l'accusé 
déclare  ne  pas  comprendre,  le  président 
doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  d'oftice  un 
interprète  (Gr. -21  févr.  1812,  R.  230S-I'>);  — 

11  en  est  de  même,  quand  un  juré  dériara 
qu'il  n'entend  pas  le  patois  corse  (Cr.  20  mai 
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1843.  R.  2318).  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exa- 
gérer la  portée  de  celle  règle;  ainsi,  quand 
le  président  des  assises,  seul  parmi  la  cour, 
les  jurés,  le  greffier,  les  défenseurs  et  l'accusé, 
ne  comprend  qu'imparfaitement  le  patois  du 
pa\s,  il  peut  se  faire  expliquer  certaines 
réponses  des  témoins  par  l'huissier  de  ser- 
vice, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  nommer 
un  interprète  (Cr.  29  déc.  1871,  jBuH.  cr., 
u'  Iftti. 

1681.  L'ignorance  de  la  langue  française 
ne  se  présume  pas,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nationalité  de  l'accusé  :  il  faut  qu'elle  soit 
constatée.  Par  suite,  lorsqu'aucun  des  élé- 
ments de  ta  procédure  ne  prouve  que  l'accusé 
ne  parlait  pas  la  langue  française,  celui-ci  est 
non  recevable  à  se  plaindre  ne  n'avoir  pas 
reçu  d'interprète  (Cr.  15  mai  1812,  R.2310; 
19  lanv.  1821,  ibid.p  janv.  18i7,  D.P.  47.  4. 
30S;  2."i  janv.  1849,  D.P.  4'J.  5.  256).  Cette 
présomption  dure,  tant  qu'elle  n'a  pas  élé 
détruite  par  quelque  incident  d'audience 
Cr.  24  août  laVt,  D.P.  55.  1.  41  ;  21  déc.  18J4, 


^^ 


_ull.  cr.,  n»  350;  12  mai  1855,  ibid.,  n»  164 
25févr.  1875,  ibid.,  n»  64;  11  mai  1876,  D.P. 
77.  1.  462;  I"  juill.  18S0,  Bull,  cr.,  n»  136; 
21  oct.  1886,  ibid.,  n"  3i3;  29  déc.  1910, 
ibid.,  n'  670).  Dans  tous  les  cas,  l'accusé  ne 
saurait  exciper  utilement  devant  la  Cour  de 
cassation  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  nommé 
un  interprète,  alors  qu'il  résulte  des  pièces 
de  la  procédure  qu'il  entendait  et  parlait  la 
languie  française  (Cr.  15  sept.  1892,  Bidl. 
cr.,  n"  249). 

1682.  De  même  encore ,  bien  que  certains 
témoins  aient  déposé  dans  un  idiome  ou  pa- 
tois autre  que  le  français,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  ce  fait  qu'un  interprète 
aurait  dû  être  nommé.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
ju^é  :  ...  qu'un  condamné  ne  peut,  sous 
prétexte  gu'il  n'a  pas  compris  le  patois  parlé 
par  un  témoin,  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'un  interprèle  n'a  pas  été 
nommé,  lorsqu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation 
à  cet  égard  et  qu'il  est  constaté  par  un  arrêt 
incident  que  tous  les  assistants  aux  débats, 
y  compris  l'accusé,  comprenaient  le  patois 
parlé  par  le  témoin  (Cr.  14  janv.  18S6, 
iSull.  cr.,  n"  15);  ...  Que  le  fait  que  quel- 
ques-uns des  témoins  ont  fait  leur  déposition 
eu  patois  et  que  l'appariteur  présent  à  l'au- 
dience a  donné  quelques  explications  à  la 
suite  de  ces  dépositions,  en  traduisant  du 
palois  en  français  et  du  français  en  patois, 
ue  prouve  pas  nécessairement  que  le  con- 
cours d'un  interprète  ait  été  nécessaire ,  lors- 
qu'il est  constaté  par  un  arrêt  de  donné  acte 
que  tous  les  assistants  aux  débats  compre- 
naient le  patois  et  que  d'ailleurs  l'accusé  n'a 
élevé  aucune  réclamation  (Cr.  20  juin  1884, 
Bull,  cr.,  n"  201). 

1683.  11  a  de  même  été  jugé  que  l'ac- 
cusé qui  n'a  élevé,  en  Algérie,  aucune  récla- 
mation contre  l'audition  d'un  témoin  parlant 
l'arabe,  entendu  sans  l'assistance  d'un  inter- 
prête, n'est  pas  fondé  à  s'en  l'aire  un  moyeu 
de  cassation  :  il  y  a  présoniplion  qu'il  a  con- 
sidéré la  nomination  d'un  iuterpiete  comme 
inutile,  et  qu'il  a  suflisamment  compris  la 
déclaration  du  témoin  (Cr.  1"  juill.  1886, 
Bull,  cr.,  w  234). 

1684.  Lorsque  le  défenseur  dépose  des 
conclusions  ttnilant  à  obicuir  qu'un  inter- 
prète soit  appelé  aux  débats,  la  cour  a  le 
devoir  de  statuer  sur  ces  conclusions,  mais 
elle  a  aussi  le  droit  de  les  rejeter  en  moti- 
vant sa  décision  (Cr.  2Ô  févr.  1SJ3,  Bull,  cr., 
n»  50). 

B.  —  A  quel  moment  l'interprète  doit  être  nommé. 

1685.  La  loi  ne  précise  pas  le  moment 
où  linterprèle  doit  être  nommé  :  cette  no- 
mination est  exigée  seulement  dés  que  la 
nécessité  en  est  reconnue  par  la  cour  et  ré- 
clamée par  le.s  iuttii  S5c-^  Par  suite,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivaul  qu'il  s'agit  d'un 


accusé  ignorant  absolument  la  langue  fran- 
çaise ou ,  au  contraire ,  soit  de  l'audition  d'un 
témoin  ne  parlant  pas  le  français,  soit  de  la 
lecture  de  documents  écrits  dans  une  langue 
étrangère. 

1686.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  évi- 
demment que  l'accusé  soit  assisté  d'un  in- 
terprète dès  l'ouverture  de  la  séance.  Ainsi 
donc  l'interprète  doit  être  désigné  lors  de  la 
formation  du  jury  de  jugement  (Cr.  30  nov. 
18-27,  R.  17.52;  17  août  1832,  ibid.;  18  août 
1832,  R.  2325-1»;  8  juin  1843,  R,  2325-2°; 
17  janv.  1856.  D.P.  56.  1.  142;  10  oct  1872, 
D.P.  72.  1.  383;  26  déc.  1872,  D.P.  74.  1. 
297;  13  mars  1873,  D.P.  74.  1.  184;  6  juin 
1878,  D.P.  79.  1.  486). 

1687.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
l'accusé  le  réclame  ou  que  la  nécessité  en 
est  reconnue.  Si  donc  l'accusé  s'exprime 
seulement  difficilement  en  français  et  si,  à 
raison  de  cette  circonstance,  le  président  lui 
a  désigné  un  interprête  au  cours  des  débats, 
il  ne  saurait  s'en  prévaloir  pour  arguer  de 
nullité  l'opération  du  tirage  du  jury  et  le 
commencement  des  débats  (Cr.  8  aoijt  1878, 
D.l'.  79.  1.  41.  —  V.  aussi  :  Cr.  16  févr. 
1860,  D.P.  60.  5.  207). 

1688.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  nullité  si,  la 
nomination  n'ayant  eu  lieu  que  lors  de  l'ou- 
verture des  débats,  il  est  démontré  que  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation  n'a  en  rien  souf- 
fert de  ce  retard  (Cr.  10  oct.  1845,  Bull,  cr., 
n»  331  ;  19  juin  1879,  ibid.,  n»  123).  De  même, 
lorsque  l'accusé  ne  réclame  la  désignation 
d'un  interprète  qu'après  la  lecture  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  il  y  a 
présomption  qu'il  a  suffisamment  compris 
cette  lecture  (Cr.  29  avr.  1836,  R.  2329-1»). 

1689.  Lorsque  le  concours  d'un  inter- 
prète est  nécessité  par  ce  fait  qu'un  témoin 
ne  dépose  pas  en  français  ou  qu'il  est  pro- 
duit des  documents  étrangers  dont  lecture 
doit  être  donnée,  la  nomination  n'intervient 
qu'au  moment  uù  l'incident  se  produit,  dans 
quelque  partie  des  débats  qu'il  se  place. 

C.  —  Droit  de  nomination. 

1690.  Le  droit  de  nommer  un  interprète 
appartient  au  président  de  la  cour  d'assises 
(G.  instr.  art.  332).  Il  fait  cette  nomination, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  minis- 
tère public  ou  de  l'accusé.  Cette  ordonnance 
est  rendue,  suivant  les  cas,  soit  en  audience 
publique,  soit  avant  l'audience. 

t69t.  Lorsque  la  nomination  intervient 
en  audience  publique,  au  cours  des  débats, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  consignée 
dans  une  ordonnance  spéciale;  il  suffit  quelle 
soit  mentionnée  dans  le  procès-verbal  des 
déb.ils.  Mais  celte  mention  est  nécessaire  ;  il 
s'agit  en  ellet  d'une  formalité  substantielle 
qui  doit  être  présumée  omise  par  cela  seul 
qu'elle  n'est  pas  constatée  (Cr.  30  août  1894, 
D.P.  96.  1.  433;  7  déc.  189t,  ibid.). 

1692.  Lorsque  le  président  sait  par  l'in- 
terrogatoire préalable  que  l'accusé  n'entend 
pas  la  langue  française  et  qu  un  interprèle 
doit,  par  suite,  l'assister,  dès  la  formation 
du  tableau  du  jury  de  jugement,  il  fait  celte 
désignation  avant  l'audience  fixée  pour  l'exa- 
men dePalfaire.  En  ce  cas,  il  rend  une  or- 
donnance spéciale,  pour  laquelle  le  con- 
cours du  ministère  public  et  celui  de  l'ac- 
cusé ne  sont  pas  exigés  (Cr.  8  juin  1843, 
Bull,  ci:,  n»  133). 

1693.  Du  reste,  la  nomination  des  inter- 
prètes n'est  soumise  à  aucune  forme  déler- 
minée;  le  seul  fait  de  la  prestation  de  ser- 
ment entre  les  mains  du  président  implique 
la  régularité  de  la  nomination  (Cr.  IS  févr. 
1870,  Bull,  cr.,  n"  46). 

1694.  Le  président  nomme  l'interprète, 
en  vertu,  non  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
mais  des  attributions  qu'il  tient  de  l'art.  .3.'i2 
(Cr.  10  août  1870,  BuU.  cr.,  n»  ISlil.  —  Par 
suite,  s'il  le  juge  convenable,  il  peut  faire 


faire  la  nomination  par  la  cour  d'assises 
elle-même  :  «  L'intervention  de  la  cour,  loin 
de  causer  aucun  grief  à  l'accusé,  ne  fait 
qu'apporter  une  garantie  nouvelle  au  choix 
de  l'interprète  »  ((ilr.  2  janv.  1890,  Bull,  cr., 
n°  3).  L'audition  du  ministère  public  n'est 
pas  nécessaire,  si  aucun  incident  contentieux 
n'est  soulevé  (Cr.  2  janv.  1890,  précité). 

1695.  Si  un  incident  contentieux  se  pro- 
duit sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  recourir  au  concours  d'un'inlerprète, 
c'est  la  cour  d'assises  qui  doit  slatuer,  après 
avoir  enlendu  le  ministère  public,  l'accusé 
et  son  défenseur  (NoiiGfiEK,  t.  3,  n»  1801). 
Elle  peut  alors,  ou  décider  simplement  qu'il 
y  a  lieu  de  nommer  un  interprète  et  laisser 
au  président  le  soin  de  faire  ensuite  la  dé- 
signation, ou,  ce  qui  est  plus  simple,  pro- 
céder elld-mème  à  la  nomination. 

§  2.  —  Conditions  requises  pour  être  inter- 
prète. 

A.  —  Conditions  générales  exigées. 

1696.  Pour  être  interprète,  il  faut  avoir 
vingt  et  un  ans  au  moins  (C.  instr.  art.  332, 
§  1).  11  n'est  pas  nécessaire  de  constater  exac- 
tement l'âge  de  l'interprète  ;  il  suflit  de  men- 
tionner au  procès-verbal  des  débals  qu'il  est 
âçé  de  plus  de  vingt  et  un  ans  (Cr.  9  avr. 
18i6,  D.P.  46.1.  340;  4  nov.  1882,  £ui(.  cr., 
n"  237).  Cette  mention  n'est  même  pas  in- 
dispensable ;  l'individu  appelé  aux  fonctions 
d'interprète  qui  n'a  élé  récusé  ni  par  la 
ministère  public,  ni  par  l'accusé,  est  présumé 
avoir  l'âge  requis  par  la  loi  (Cr.  26  mars 
1896,  Bull,  cr.,  n»  122). 

1697.  En  second  lieu ,  il  faut  évidemment 
que  l'interprète  ait  les  connaissances  néces- 
saires pour  pouvoir  s'acquitter  de  sa  mission. 
Toutefois  il  n'est  pas  indisjpensable  que  l'in- 
teiprète  nommé  à  l'accuse  qui  n'entend  pas 
la  langue  française  parle  la  propre  langue 
de  celui-ci;  il  suflit  qu'il  parle  une  langue 
comprise  par  lui  (Cr.  8  oct.  1868,  D.P.''69. 
5,  2.52). 

1698.  Ce  sont  là  les  deux  seules  condi- 
tions exigées.  Par  suite,  pourvu  qu'ils  aient 
vingt  et  un  ans  accomplis,  peuvent  être  in- 
terprètes :  ...  une  femme  (Cr.  16  avr.  1818, 
R.  2336);  ...  Un  étranger  (Cr.  30  nov.  1809, 
R.  2336;  2  mars  1827,  ibid.). 

1699.  Bien  que  la  loi  ne  prévoie  que  la 
notniiialion  d'un  interprète,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  deux  ou  jilusieurs  interprèles  soient 
nommés,  s'il  y  a  des  accusés  ou  des  témoins 
parlant  deux  ou  plusieurs  langues  dillérentes 
et  s'il  n'est  pas  possible  de  se  procurer  un 
inlerprèle  connaissant  ces  diverses  langues 
(Cr.  17  janv.  1880,  Bull,  cr.,  n»  17). 

B.  —  Incompatibilités. 

1700.  L'interprète,  aux  termes  de  l'art. 
332,  §  4,  ne  peut,  «  à  peine  de  nullité, 
même  du  consentement  de  l'accusé,  ni  du 
procureur  général,  être  pris  parmi  les  té- 
moins, les  juges  et  les  jurés  ». 

1701.  Par  suite,  le  président  ne  peut 
traduire  lui-même  à  un  accusé  qui  déclare 
ne  pas  comprendre  la  langue  françaises,  les 
réponses  faites  en  cette  langue  par  un  coac- 
cusé dans  son  interrogatoire  (Cr.  4  mars 
1870,  D.P.  70.  1.  31G).  Toutefois,  lorsque,  en 
laljsence  de  certains  accusés  éloignés  mo- 
luentanément  du  débat,  un  autre  accusé 
parlant  une  langue  dilVêrente  a  été  interrogé 
et  que  l'interprète  a  fait  connaître  ses  ré- 
ponses, il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit 
riiiterprète  qui  informe  les  accusés  de  ce 
qui  a  élé  dit  en  leur  absence  :  le  président 
peut  lui-môme  leur  donner  cette  communi- 
cation (Cr.  16  avr.  1818,  R.  2.369).  —  De 
même,  on  ne  peut  soutenir  que  le  président 
a  fait  fonctions  d'inlerpièle,  lorsque,  après 
qu'un  témoin  a  déposé  en  patois  périgour- 
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^in,  ce  magistrat,  afin  de  mieux  fixer  quelques 
points  de  délail,  a  répété  en  français  les  ré- 
ponses faites  à  certaines  questions,  alors 
surtout  que  ce  patois  est  compris  de  la  cour, 
des  jurés  et  de  l'accusé  (Cr.  30  janv.  1851, 
D.P.  51.1.47). 

1702.  Les  fonctions  d'interprète  sont 
incompatibles  avec  celles  de  juré;  mais,  par 
juré,  il  faut  entendre  membre  du  jury  de 
jugement.  Par  suite,  ceux  qui,  portés  sur  la 
liste  du  jury  de  session,  n'ont  pas  été  dési- 
gnés par  le  sort  pour  faire  partie  du  tableau, 
peuvent  être  choisis  comme  interprètes 
(Cr.  21  mai  et  16  juill.  1812,  R.  2337). 

1703.  Aucun  témoin  ne  peut  figurer  aux 
débats  comme  interprète ,  même  après  qu'il 
a  achevé  sa  déposition  (Cr.  30  déc.  1853, 
Bvll.  cr.,  n»  608.  —  V.  aussi  :  Cr.  28  sept. 
1843,  R.  2340).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  témoins  qui  ont  déposé 
sous  la  foi  du  serment  et  ceux  qui  n'ont  été 
entendus  qu'à  titre  de  renseignement  (Cr. 
i"  mai  1891,  BhH.  cr.,  n°  102i.  —  Toutefois. 
s'il  est  établi  que  c'est  par  erreur  qu'une 
personne  a  été  citée  comme  témoin,  qu'en 
réalité  elle  était  appelée  comme  interprète, 
elle  peut  valablement  remplir  ses  fonctions 
d'interprète  (Cr.  23  juin  1827,  R.  2339).  De 
même,  il  n'y  a  pas  nullité,  bien  que  l'in- 
terprète ait  été  par  erreur  porté  sur  la  liste 
des  témoins  notifiée  à  l'accusé,  s'il  n'a  en 
réalité  fait  aucune  déposition  et  n'a  prêté 
serment  qu'en  qualité  d'interprète  confor- 
mément à  l'art.  332  (Cr.  13  janv.  1869,  D.P. 
70.  1.  89;  S  juin  1888,  Bull,  cr.,  n»  187; 
7  févr.  1891,  ihtd.,  n»  29). 

1704.  Il  a  été  jugé  que,  «  si  l'art.  332  dis- 
pose que  l'interprète  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  pris  parmi  les  témoins,  les 
juges  et  les  jurés,  il  n'exclut  point  de  cette 
mission  le  greffier  qui  tient  la  plume  à  l'au- 
dience »  (Cr.  10  août  1876,  Bull,  cr.,  n°  186. 
—  Faustin  Hélie,  t.  7,  n»  3442.  —  Contra  : 
NouGUiER,  t.  3,  n»  1817).  —  Il  importe  de 
remarquer  que  l'arrêt  précité  a  rejeté  un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  rendu  par  le 
tribunal  criminel  de  Saint- Pierre  et  Mique- 
lon  et  que  cet  arrêt  constatait  que  le  greffier 
avait  été  désigné  comme  interprète,  o  défont 
de  loule  autre  personne  apte  à  remplir  ce 
ntinisli're.  » 

1705.  Il  y  a  évidemment  incompatibilité 
entre  les  fonctions  d'interprète  et  celles  de 
magistrat  du  ministère  public  près  la  cour 
d'assises  (R.  2338.—  Xou(;uier,  t.  3,  n'>1717). 
L'incompatibilité  s'étend  également  à  la 
partie  civile  et  au  défenseur  de  l'accusé 
(R.  2338). 

1706.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qtie 
«oit  choisi  comme  interprète  :  ...  un  gar- 
dien de  prison  (Cr.  23  juin  1827,  R.  2342.  — 
Faistin  Hélie,  t.  7,  n»  34i2)  ;  ...  Un  des 
gendarmes  accompagnant  l'accusé.  —  Il 
semble  que  l'huis-^t.r  audiencier  pourrait 
remplir  les  fonctions  d'interprète  (Conf.  Cr. 
•29  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  367). 

§  3.  —  Bécusation  de  l'intei-prète. 

1707.  Le  droit  de  récuser  l'interprète 
appartient  à  l'accusé  et  au  ministère  public 
(t;.  instr.  art.  332,  §  2).  L'art.  332,  §2,  garde 
le  silence  en  ce  qui  concerne  la  partie  ci- 
vile; il  semble  donc  qu'il  faille  en  conclure 
que  le  droit  de  récusation  lui  a  été  refusé 
(l'AUSTiN  Hélie,  t.  7,  n»  344't).  Toutefois,  la 
Cour  de  cassation  n'ayant  jamais  eu  à  se  pro- 
noncer sur  cette  question,  NoufiUJER  (t.  3, 
n"  1807)  estime  qu'il  serait  plus  prudent 
d'admettre  en  la  forme  la  demande  de  la 
partie  civile  et  de  l'apprécier  au  fond. 

1708.  La  demande  de  récusation  doit 
être  motivée  (G.  instr.  art.  332,  S  2).  —  Le 
président  n'est  pas  tenu  d'avertir  l'accusé 
qu'il  a  le  droit  de  récuser  l'interprète  qui 
vient  d'être  désigné  Cr.  15  mars  1816,  R. 
2344;  31  mars  1836,  iôjd.). 


1709.  C'est  la  cour  d'assises  qui  statue 
sur  la  demande  de  récusation  (  G.  instr. 
art.  332,  g  2).  La  loi  étant  muette  sur  les 
causes  de  récusation,  la  cour  apprécie  sou- 
verainement les  motifs  invoqués  devant  elle. 
Lorsqu'elle  admet  la  récusation  proposée, 
elle  peut  nommer  elle-même  le  nouvel 
interprète  Cr.  13  nov.  1862,  Bm».  cr.,  n»246) 
ou  laisser  ce  soin  au  pi'ésident. 

§  4.  —  Serment. 
A.  —  Obligation  du  serment. 

1710.  Le  président  de  la  cour  d'assises 
doit  faire  prêter  serment  à  l'interprète,  avant 
que  celui-ci  commence  à  remplir  sa  mission 
(G.  instr.  art.  332,  §  1). 

1711.  Ce  serment  est  exigé  à  peine  de 
nullité  (Cr.  4  juin  1863,  D.P.  67.  5.  246). 
Ainsi  il  y  a  nullité  des  débats,  lorsque  l'in- 
terprète, au  lieu  de  prêter  le  serment  pres- 
crit,  n'a  fait  qu'une  simple  promesse  (Cr. 
4  juin  1812,  R.  2349  ;  8  juill.  1813,  Bull,  cr., 
n"  148). 

1712.  Si  l'interprète  nommé  est  un  «  tra- 
ducleur  assermenté  »,il  n'en  doit  pas  moins 
prêter  le  serment  spécial  exigé  par  l'art.  332 
(Cr.  21  oct.  1813,  R.  2350).  Il  n'y  a  d'excep- 
tion qu'en  Algérie,  où  il  existe  des  interprètes 
judiciaires,  établis  en  vertu  de  divers  décrets 
et  ordonnances,  et  notamment  du  décret  des 
16-28  nov.  1849,  qui  ont  un  caractère  offi- 
ciel permanent  (Cr.  16  sept.  1842,  R.  2354: 
21  déc.  1843,  D.P.  45.  4.  475;  4  déc.  1845; 
ibid.;  25  juin  1S46,  D.P.  46.  4.  346;  16  août 
1872,  D.P.  72.  5.  406;  26  mars  1896,  Bull, 
cr.,  n»  122). 

1713.  Mais  le  serment  n'est  obligatoire 
qu'autant  que  la  personne  employée  rem- 
plit réellement  les  fonctions  d'interprète  (Cr. 
19  juin  18li2,  D.P.  62.  1.  391;  17  oct.  1889, 
Bull,  cr.,  u»  309). 

B.  —  Formule  du  serment;  Comment  il  est  prêté 

1714.  Aux  termes  de  l'art.  332,  §  1,  l'in- 
terprète doit  prêter  serment  de  traduire 
fidèlement  les  discours  à  transmettre  e>itre 
ceux  qui  parlent  des  langages  différents. 

1715.  Celte  formule  n'est  pas  sacramen- 
telle; bien  qu'il  soit  évidemment  préférable 
de  l'employer,  il  n'est  pas  absolument  indis- 
pensable de  la  reproduire  exactement.  Il 
suffit  que  la  formule  employée  rende  parfai- 
tement le  même  sens  et  impose  à  l'inter- 
prète exactement  les  mêmes  obligations  (Cr. 
16avr.  1818,  R.  2347;  4  févr.  1819,  R.  fer- 
ment, 130;  27  avr.  1820,  R.  23i.7;  15  avr. 
1821.  ibid,;  25 juin  1840,  D.P.  46.  4.  3i6). 

1716.  Il  suffit  que  l'interprète  ait  prêté 
le  serment  prescrit  par  l'art.  332  pour  qu'il 
ait  qualité  à  l'effet  de  procéder  à  la  traduc- 
tion d'un  passage  d'une  pièce  de  procès,  sans 
être  astreint  à  prêter  le  serment  d'expert 
(Cr.  26  mai  1842,  R.  23.52). 

1717.  C'est  au  président  de  la  cour 
d'assises  ou  à  un  membre  de  cette  cour 
délégué  par  lui  qu'il  appartient  de  faire 
préler  serment  à  l'interprète  (R.  2345,  23iil). 

1718.  La  publicité  n'est  pas  requise  pour 
la  prestation  de  serinent  de  l'interprète.  Par 
suite,  cette  prestation  de  serment  peut  avoir 
lieu  avant  (jue  l'audience  soit  rendue  pu- 
blique et  avant  même  l'ouverture  des  débats 
(Cr.  6  sept.  1822,  R.  2358;  23  juin  1827, 
ibid.;  19  juin  1827,  i6/d.;l"  avr.  1837,  ifti'ri.). 
C'est  ainsi  que  le  président  peut  faire  prêter 
serment  à  linterprète  avant  l'audience  fixée 
pour  l'examen  de  l'atl'aire,  hors  la  présence 
du  ministère  public  et  de  l'accusé  (Cr.  8  juin 
1843,  R.  232.5-2»).  Dans  tous  les  cas,  lorsque 
l'accusé  n'entend  pas  le  français  et  que 
l'expert  doit  1  assister  pendant  le  tirage  du 
jury,  c'est  avant  l'appel  des  jurés  que  le  ser- 
ment doit  êlre  prêté,  alors  même  que  ce 
tirage  n'a  pas  lieu  en  audience  publique. 


1719.  L'interprète  doit  prêter  serment 
pour  chaque  affaire  dans  lacjuelle  il  est 
appelé  :  le  serment  qu'il  a  déjà  prêté,  dans 
la  même  ses.sion  ou  dans  la  même  audience, 
pour  une  autre  affaire  ne  le  dispense  pas  de 
prêter  de  nouveau  serment  (Cr.  10  déc.  1836, 
H.  2354).  Mais  le  serment  prêté  au  commen- 
cement d'une  affaire  est  valable  pour  toutes 
les  opérations  de  cette  même  affaire,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  renouveler,  alors 
même  que  l'affaire  occtipe  plusieurs  au- 
diences (Cr.  15  juill.  1813,  R.  23.53;  28  avr. 
1814,  ibid.;U  août  1827,  ibid.;  13  nov.  1852, 
Bull,  cr.,  n»2i6;  11  mai  1876,  D.P.  77.  1. 
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1720.  Par  suite,  l'interprète  qui  est  inter- 
venu dans  les  opérations  du  tirage  au  sort 
du  jury  de  jugement,  après  avoir  prêté  le 
serment  prescrit,  n'est  pas  tenu  de  réitérer 
ce  serment  pour  continuer  son  ministère  au 
cours  dis  débats,  alors  surtout  que  l'ouver- 
ture des  dJbats  a  succédé  sans  intervalle  à 
la  forinalion  du  jurv  (  Cr.  15  oct.  187'i,  D.P. 
75.  5.  396;  7  mai  iS75,  Bull,  cr.,  n»  147; 
31  janv.  1878,  tiid.,  n»29). 

C.  —  Constatation. 

1721.  Lorsque  le  serment  a  été  prêté 
avant  l'audience,  il  doit  être  dressé,  pour 
constater  l'accomplissement  de  celte  forma- 
lité, un  procès-verbal  spécial  qui  est  sisné 
par  le  président,  par  le  greffier  et  par  l'In- 
terprète. 

1722.  Si  le  serment  est  prêté  au  moment 
où  il  va  être  procédé  à  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  il  faut,  à  peine 
de  nullité,  que  cette  prestation  de  serment 
soit  constatée  dans  le  procès-verbal  de  tirage 
au  sort  des  jurés  (Cr.  22  sept.  1837,  R.  Ser- 
ntoit,  126). 

1723.  Enfin,  si  le  serment  a  été  prêté 
au  moment  de  l'ouverture  ou  au  cours  des 
débats,  cette  formalité  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  constatée  par  le  procès -verbal  de 
la  séance  de  la  cour  d'assises  (Cr.  8  juill. 
1813,  R.  2345;  6  janv.  1826,  ibid.;  22  sept. 
1837,  R.  2360.  —  V.  aussi  :  Cr.  5  août  1847, 
Bidl.  cr./n»  j73;  7  mai  1875,  ibid.,  no147). 

1724.  La  loi  n'ayant  établi  qu'une  seule 
formule  pour  la  prestation  de  serment  des 
interprètes,  il  s'ensuit  que,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal des  débats  d'une  cour  d'assises 
constate  que  l'interprète  a  prêté  serment,  il 
y  a  présomption  que  ce  serment  est  celui 
prescrit  par  l'art.  332  (  Cr.  16  août  1872, 
D.P.  72.  5.  406;  22  déc.  1876,  Bull  cr., 
n»  263;  31  mai  1877,  ibid.,  n»  1.30;  7  févr. 
1895,  D.P.  1900.  1.  55).  Mais  il  faut  du 
moins  que  cette  présomption  ne  soit  pas 
détruite  par  les  termes  mêmes  du  procès- 
verbal,  lequel  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Par  suite,  il  y  a  nullité,  loisque  le 
procès -verbal  constate  c[ue  l'interprète  a 
prêté  le  serment  prescrit  «  par  l'art.  3.52 
C.  instr.  »  (Cr.  3  sept.  1891 ,  Bull,  cr.,  n»  179 
ou  «  par  l'art.  322  C.  instr.  »  (Cr.  21  oct. 
1897,  Bull.  cr..  n»  321  ),  ces  deux  articles  ne 
contenant  aucune  formule  de  serment. 

§  5.  —  Mission  de  l'interprète. 

1725.  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que 
l'expert  qui  assiste  l'accusé  ne  comprenant 
pas  le  français,  traduise  :  ...  1°  toutes  le" 
interpellations  faites  à  l'accusé,  ainsi  que  ses 
réponses;  ...  2"  Les  dépositions  de  tous  les 
témoins,  tant  à  charge  qu'à  décharge;  ... 
3"  Les  interrogatoires  des  coaccusés  (Cr. 
30juin  1838.  O.P.  38. 1.  297);  ...  4"  Les  pièces 
dont  lecture  a  élé  donnée  à  l'audience  et 
notamment  les  dépositions  écrites  des  té- 
moins que  le  président  a  fait  lire  en  vertu 
ri(!  son  pouvoir  discrétionnaire  (Cr.  3  mars 
1816.  R.  23U8-2»);  ...  .5»  Les  réquisitions  du 
ministère  public  pour  l'ap'ilic  .'l'on  de  la 
peiue   (Cr.  29  févr.    18i4,  H.  23t.o-2»j;   ., 
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6°  L'interpellation  du  président  qui  demande 
à  l'accusé  s"il  a  quelque  chose  à  ajouter  pour 
sa  défense  relativement  à  l'application  de  la 
peine  (Cr.  29  févr.  lSi4,  précité);  ...  1"  La 
déclaration  du  jury  (Cr.  12  déc.  1850,  D.P. 
51.  5.  328;  24  janv.  1895,  D.P.  96.  1.  534); 
...  S»  L'arrêt  de  condamnation  (Cr.  14  nov. 
1850,  D.P.  50.  5.  295);  ...  9°  L'avertisse- 
ment relatif  à  la  faculté  et  au  délai  de  pour- 
voi. 

1726.  En  un  mot,  le  rôle  de  l'interprète 
consiste  à  traduire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  que  l'accusé  ait  une  parl'aite  intelli- 
gence de  ce  qui  se  dit  pendant  tout  le  cours 
des  débats  et  du  jugement  et  qu'il  ne  pour- 
rait connaître  par  un  autre  moyen. 

1727.  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  traduire  tout  ce  qui  n'a  pas  un 
intérêt  direct  pour  la  défense  ou  tout  ce 
dont  l'accusé  a  dû  avoir  connaissance  par 
l'intermédiaire  de  son  défenseur. 

1728.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  tra- 
duire :  ...  1»  la  formule  du  serment  prêté 
par  les  témoins  (  Cr.  24  août  1827,  B.  2371; 

12  mars  1874,  D.P.  74.  1.  453);  ...  2»  Les 
déclarations  des  témoins  sur  leurs  nom  , 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile,  ces 
indications  ayantêtc  iléjà  nolifiéesà  l'accusé 
(Cr.  12  mars  1874,  prJ'cité);  ...  3»  Les  aver- 
tissements du  prCsid-nt  qui  n'intéressent 
pas  la  défense  (Cr.  2i  juill.  1841,  Bull,  cr., 
n»  219;  14  nov.  1850, 'D.P.  50.  5.  295);  ... 
4»  L'arrêt  ordonnant  la  radiation  de  la  liste 
du  nom  d'un  témoin  décédé  (Cr.  14  nov. 
1850,  précité);  ...5»  Les  documents  qui,  pro- 
duits à  l'audience  par  l'accusé,  sont  reconnus 
étrancers  à  la  procédure  (Cr.  8  oct.  18G8, 
D.P.  m.  5.  252). 

1729.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  traduire 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  après 
qu'il  en  a  été  donné  lecture  à  l'audience  par 
le  grefner(Cr.  13  nov.  1862,  D.P.  67.  5.  2iS; 
4  déc.  1862,  D.P.  63.  5.  21'.l;  21  oct.  1SS6, 
Uidl.  ci:,  n»  343).  A  plus  forte  raison, 
l'accusé  ne  saurait  tirer  un  grief  de  ce  dé- 
faut de  traduction,  quand  le  président,  par 
l'organe  de  l'interprète,  a  rappelé  à  l'ac- 
cusé tout  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte 
d'accu.-ation  (Cr.  29  mai  1840,  R.  2365- 
2»). 

1730.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  à 
moins  d'une  réclamation  expresse  de  l'ac- 
cusé, de  faire  traduire  le  réquisitoire  du 
minisiére  public  portant,  non  sur  la  peine 
à  appliquer,  mais  sur  l'accusation,  et  ten- 
dant a  établir  contre  l'accusé  la  preuve  île 
sa  culpabilité  (Cr.  19  juill.  1832,  R.  1397; 
24  juill.  ISil,  R.  2363-3»;  29  févr.  184'i, 
R.  2368-2»;  11  juill.   18.50,  D.P.  50.  5.  i'X,: 

13  nov.  1862,  D.P.  67.  5.  248  ;  11  août  1881 , 
Bull,  cr.,  n»  195).  Mais,  de  cette  jurispru- 
dence, il  parait  résulter  que  le  président 
serait  tenu,  à  peine  de  méconnaître  les 
droits  de  la  défense,  de  faire  traduire  en 
substance  les  développements  fournis  par 
le  ministère  public,  si  laccusé  le  deman- 
dait expressément  (Faustin  Hélie,  t.  î, 
n»  SX'iH.  —  Contra  :  Nouguier,  t.  3, 
n»  18-JS,.  ' 

1731.  Il  est  certain  que  l'accusé  ne  peut 
exiger  que  l'interprète  lui  traduise  la  plai- 
doirie de  son  défenseur,  celui-ci  pouvant 
suppléer  l'accusé  pour  cette  partie  des  dé- 
bats (Cr.  24  juill.  1841;  27  août  1881,  pré- 
cités). 

1 732.  Lorsque  les  questions  posées  au 
jury  sont  conformes 'à  l'arrêt  de  renvoi  et  à 
l'acte  d'accusation ,  la  teneur  de  ces  ques- 
tions est  légalement  présumée  connue  de 
I[accusé  par  la  notification  à  lui  faite  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation, 
ainsi  q^ue  par  le  rappel  que  le  président 
iui  a  lait  par  l'interrogatoire  du  contenu 
de  l'acte  d'accusation  (Cr.  5  juin  1851,  D.P. 
51.  5.  327;  13  nov.  1862,  D.P.  67.  5.  347; 
12  mars  1874,  D.P.  74.  1.  453  ).  Un  arrêt  a, 
il  est  vrai,  d<5cidé  que,  »  si  parmi  les  accu- 


sés il  en  est  qui  n'entendent  pas  le  français, 
la  traduction  des  questions  dans  leur  idiome 
doit  être  considérée  comme  substantielle, 
alors  même  que  ces  questions  seraient  exac- 
tement conformes  à  l'arrêt  de  renvoi  et  à 
l'acte  d'accusation  »  (Cr.  2  mai  1878,  D.P. 
78. 1.283).  Mais  cet  arrêt  est  demeuré  isolé; 
la  Cour  de  cassation  a  afiirmé  de  nouveau  que 
«  la  traduction  des  questions  n'est  pas  obli- 
gatoire, lorsqu'elles  sont  conformes  à  l'arrêt 
de  renvoi  et  au  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion,  et  qu'elles  n'ont  été  ni  changées,  ni 
modifiées  d'après  les  débats  »  (Cr.  3  août 
1882,  D.P.  83.  1.  231  ;  7  juill.  1892, £«(i.  cr., 
n»  203). 

1733,  Au  contraire,  l'interprète  doit,  à 
peine  de  nullité,  traduire  les  questions  po- 
sées comme  résultant  des  débats  (Cr.  8  août 
1882,  D.P.  83.  1.  231). 

1734.  S'il  s'agit  seulement  d'un  témoin 
qui  ne  peut  s'exprimer  en  français,  l'expert 
doit  traduire  :  ...  1"  la  formule  du  serment 
que  ce  témoin  doit  prêter  (Cr.  4  juin  1863, 
D.P.  67.  5.  2'i8)  ;  ...  2»  la  déposition  entière  ; 
il  y  aurait  nullité,  si  l'interprète  avait  omis 
d'en  traduire  une  partie  (Cr.  8  févr.  1838, 
Btill.  cr.,  n«  37);  ...  3"  les  diverses  interpel- 
lations adressées  au  témoin  et  les  réponses 
de  celui-ci. 


§  6. 


Constatation  de  l'accomplissejnent 
de  sa  mission. 


1735.  11  suffit  que  le  procès -verbal  des 
débats  menlionne  la  nomination  et  la  pres- 
tation de  serment  de  l'interprète  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  s'explique  sur  l'accomplis- 
sement de  sa  mission.  L'interprète  réguliè- 
rement nommé,  et  qui  a  prêté  serment,  est 
présumé  avoir  rempli  les  devoirs  de  son 
ministère  toutes  les  fois  que  son  inter- 
vention a  été  nécessaire  (Cr.  23  juin  1827, 
R.  2362-1»;  23  juin  1831,  R.  2362-4»; 
19  sept.  1839,  R.  2362-3»;  29  févr.  1844, 
R.  231)8-2°). 

1736.  Toutefois,  il  semble  nécessaire  que 
le  procès-verbal  constate  que  l'interprète  a 
assisté  à-  chacune  des  audiences  de  la  cour 
d'assises  ou  qu'il  a  fourni  son  ministère 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  utile  (Cr.  13  mai 
1880,  D.P.  82.  1.  91).  Mais,  dans  tous  les 
cas,  l'une  ou  l'autre  de  ces  mentions  sullit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  de  |)lns 
grandes  précisions  (Cr.  18  mai  1860,  D.P. 
61.  5.  272;  14  juill.  1864,  D.P.  65.  5.  235; 
18  oct.  1865,  D.P.  66.  1.  234;  8  oct.  186S, 
D.P.  69.  5.  252;  25  juill.  1872,  Bull,  cr., 
n»  189;  10  avr.  1873,  ibid.,  n»  95  ;  S  août 
1873,  ibid.,  n»  223;  27  janv.  1876,  ihiil., 
n»  29;  31  mai  1878  (3  arrêts),  ibid.,  n»»  123, 
124,  125  ;  26  déc.  1879,  ibid.,  n»  231  ;  9  févr. 
1882,  ibid.,  n»  40;  11  mai  1882,  D.P.  83.  1. 
91  ;  15  avr.  1886,  Bull,  cr.,  n»  152;  27  mai 
1892,  ibid.,  n»  159:  24  août  1893,  D.P.  9li. 
1.  433;  9  août  1894,  ibid.;  30  août  1894, 
ibid.;  i"  déc.  1894,  ibid.;  i"  août  1895, 
ibid.;  17  oct.  1895,  ibid.;  23  déc.  1898, 
Bull,  cr.,  n»  377;  7  sept.  1899,  ibid., 
n»  268). 

1737.  Mais  la  mention  générale  que  l'in- 
terprète a  prêté  son  ministère  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  utile  est  sans  valeur,  lorsqu'elle 
est  contredite  par  les  constatations  spéciales 
insérées  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  ou 
dans  le  procès- verbal  (Cr.  16  août  1862,  D.P. 
64.  5.  85;  8  juin  1877,  Bull,  cr.,  n»  134; 
31  janv.  1878,  ibid.,  n»  28;  17  juin  ISsn, 
ibid.,  n»  123;  25  nov.  1880,  ibid.,  n»  209; 
7  déc.  1894,  D.P.  96.  1.  433;  8  mai  189i), 
Bull,  cr.,  n«16l  ;  1"  mars  19U0,  i6id.,  n»94). 
Ainsi  il  y  a  nullité  toutes  les  fois  qu'un  ar- 
rêt incident  rendu  sur  la  demande  de  donné 
acte  de  l'accusé  porte  que  la  cour  ne  se 
rappelle  plus  si,  au  moment  et  pour  l'acte 
pécilié,  l'inlerprête  a ,  ou  non,  rempli  son 
office  (Cr.  16  août  1862,  8  mai  1896,  pré- 
cités). 


Art.  2. 


■  Interprète  désigné  a  un  sourd- 
muet 


§  l"'.  —  Cas  où  il  doit  en  être  nommé, 
A.  —  Sourd -muet  ne  sacliant  pas  écrire. 

1738.  Si  l'accusé  est  sourd -muet  et  ne 
sait  écrire,  un  interprète  doit  lui  être  nommé 
(C.  instr.  art.  333,  §  1).  Il  en  est  de  même 
a  l'égard  du  témoin  sourd -muet  (art.  333, 
§2). 

1739.  Il  y  a  lieu  dappliquer  les  mêmes 
régies  que  pour  l'interprète  nommé  au  cas 
où  soit  l'accusé,  soit  un  témoin  ne  parlent 
pas  le  français,  relativement  au  moment  où 
cet  interprèle  doit  être  nommé  (V.  supra, 
n">  1685  a  1689). 


B. 


-  Cas  assimilés. 


1740.  L'art.  333  n'est  pas  limitatif;  pap 
suite,  on  doit  recourir  aux  dispositions  de 
cet  article  toutes  les  fois  qu'une  cause  quel- 
conque empêche  les  accusés  ou  les  témoins, 
soit  de  comprendre,  soit  de  se  faire  com- 
prendre (Cr.  21  juill.  1843,  R.  2320-1»; 
28  sept.  1843,  R.  2320-2»;  22  nov.  1855, 
D.P.  56.  5.  257;  16  déc.  1859,  D.P.  59.  5. 
230;  5  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  237). 

1741.  Ainsi  un  interprète  peut  être  donné  : 
...  à  un  témoin  dont  l'idiome  est  peu  intel- 
ligible et  qui,  à  cause  de  son  grand  âge,  parle 
très  bas  et  est  un  peu  sourd  (Cr.  21  juill. 
1843,  précité);  ...  A  un  témoin  dont  le  laur 
gage  est  inintelligible  pour  les  personnes  qui 
ne  conversent  pas  habituellement  avec  lui 
(Cr.  22. nov.  18.",5, 16  déc.  1859,  5  avr.  1861, 
précités). 

C.  —  Sourd- muet  sacliant  écrire. 

1742.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
nommer  un  interprète  au  sourd -muet  qui 
sait  écrire  (C.  instr.  art.  333,  §  4). 

1743.  Il  faut  en  ce  cas  que  le  greffier 
écrive  les  questions  et  observations  qui 
doivent  être  faites  à  l'accusé  ou  au  témoin 
sourd-muet;  elles  lui  sont  remises  et  ce- 
lui-ci donne  par  écrit  ses  réponses  ou  dé- 
clarations. Il  est  fait  lecture  du  tout  par  le 
greffier.  Ce  mode  de  procéder  est  seul  con- 
forme au  vœu  de  la  loi  (Cr.  29  déc.  1854, 
Bull,  cr.,  n»  3,58). 

1744.  Il  est  évident  que ,  si  la  cour  estime 
que  l'infirmité  est  simulée,  les  débats  doivent 
avoir  lieu  oralement  dans  la  forme  ordinaire 
(Cr.  30  juill.  1835,  R.  963). 

1745.  Si  l'accusé  ou  le  témoin  est  seule- 
ment sourd,  les  questions  sont  écrites,  mais 
il  répond  de  vive  voix  (R.  2378).  S'il  est 
muet,  mais  peut  entendre,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  rédiger  par  écrit  les  questions  ; 
ses  réponses  seules  sont  écrites  (Cr.  22  avr. 
1887,  D.P.  87.  1.  506). 

§  2.  —  Nomination. 

1746.  C'est  au  président  qu'il  appartient 
de  nommer  l'interprète  (C.  instr.  art.  ,333, 
§  1).  Le  président  puise  son  droit,  non  dans 
son  pouvoir  discrétionnaire,  mais  dans  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  ;  par  suite,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  invite  la  cour  d'assises 
à  procéder  par  arrêt  à  cette  nomination  (V. 
svpra,  nM  1690  à  1695). 

1747.  En  cas  d'incident  contentieux  ,  c'est 
à  la  cour  d'.issises  qu'il  appartient  de  statuer. 


§3. 


Conditions  requises  pour  être  inter- 
prète. 


1748.  L'art.  333  n'exige  pas  que  l'inter- 
prète donné  au  sourd- muet  soit  âgé  de  plus 
de  vingt  et  un  ans  (Cr.  23  déc.  1824 ,  l\.  2379). 
Il  suffit  qu'il  ait  l'âge  requis  pour  pouvoir 
prêter  serment. 
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1749.  Ce  que  le  législateur  désire,  c'est 
que  la  personne  désignée  soit  celle  «  qui  aura 
le  plus  d'habitude  de  converser  avec  le  sourd- 
muet  I)  (art.  333,  §1).  Par  suite,  l'interprète 
peut  être  valablement  choisi  parmi  les  té- 
moins ;  l'incompatibilité  écrite  dans  l'art.  332, 
§  4 ,  disparait  en  présence  de  cette  disposition 
exceptionnelle  (Cr.  i"  sept.  1S87,  lUill.  cr., 
w  324;  24  avr.  1896,  ibid.,  n»  14-2).  On  peut 
même  désigner  un  témoin  qui  s'est  porté 
partie  plaignante,  si  ce  témoin  est  la  seule 
personne  qui  puisse  converser  avec  le  sourd- 
muet  (Cr.  3  juill.  1S46,  D.P.  46.  1.  305). 

1750.  11  n'est  pas  indispensable,  quand 
l'interprète  est  choisi  parmi  les  témoins,  de 
spécifier  que  cette  personne  est  celle  qui  a 
le  plus  l'habitude  de  converser  avec  le  sourd- 
muet  (Cr.  22  sept.  1864,  D.P.  66.  5.  264). 
Toutefois  il  est  prudent  de  constater  la  né- 
cessité d'un  tel  choix  (V.  en  ce  sens  :  Cr. 
21  janv.  1858,  D.P.  58.  5.  217). 

§  4.  —  Récusation  ;  Serment  :  Mission. 

1751.  L'interprète  nommé  en  vertu  de 
l'art.  333  peut  être  récusé.  Le  paragraphe  2 
de  l'art.  332  est  applicable  (art.  333,  §  3). 

1752.  Le  serment  de  cet  interprète  est  le 
même  que  celui  de  l'interprète  chargé  de 
traduire  une  langue  étrangère  (art.  333,  §  3). 

1753.  La  mission  de  l'interprète  du  sourd- 
muet  est  la  même  que  celle  d'un  interprète 
de  langue  étrangère  ;  il  traduit  à  l'accusé 
ou  au  témoin  tout  ce  que  ceux-ci  ne  com- 
prennent pas  (V.  supra,  n»s  1725  à  1737). 

SECT.  5.  —  Témoins  ;  Représentation  de 
pièces  à  conviction;  Expertises;  Trans- 
port sur  les  lieux. 

Art.  1".  —  Audition  des  témoins. 

1754.  Le  témoignage  a  été  mis  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  au  premier 
rang  des  modes  de  preuve.  —  Nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  à  ce  qui  sera  dit  plus 
loin  (V.  Téntoin)  sur  les  personnes  qui 
peuvent  être  témoins,  sur  l'audition  des 
témoins  appelés  par  les  parties,  sur  l'audi- 
tion des  témoins  appelés  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  etc.. 

Art.  2.  —  Représentation 

DES  PIÈCES  A  conviction. 

1755.  Un  autre  élément  de  l'instruction 
à  l'audience  consiste  dans  la  représentation, 
a  l'accusé  et  aux  témoins,  des  pièces  à  con- 
viction (C.  instr.  art.  329). 

1756.  Les  pièces  à  conviction  sont  celles 
qui  ont  été  saisies  par  la  justice,  en  vertu  des 
art.  35  et  s.,  87  et  s.  C.  instr.  —  Pour  que 
des  objets  relatifs  au  crime,  objet  de  la  pour- 
suite, puissent  servir  de  pièces  à  convic- 
tion, il  faut  qu'ils  aient  été  soumis  aux  for- 
malités tutélaires  servant  de  garantie  à  la 
justice  et  aux  droits  de  la  défense  prescrites 
par  les  art.  35,  38  et  39  (V.  supi-a,  n°»  636 
et  s.). 

1757.  Les  pièces  à  conviction  ont  dû  être 
envoyées  au  greffe  de  la  cour  d'assises  dès 
que  l'accusation  a  été  prononcée  {V.  supra, 
n»  1151),  conformément  à  l'art.  291.  Si  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie,  il  n'en  résulte 
aucune  nullité  (Cr.  8  févr.  1838,  R.  2275-2»; 
12  déc.  1878,  Bull,  a:,  n«  238).  Mais  l'accuse 
est  en  droit  d'exiger  la  production  de  ces 
pièces  et  de  prendre  des  conclusions  ten- 
dante ce  qu'elles  soient  représentées.  Lorsque 
l'omission  ne  peut  être  réparée  au  cours  des 
débats,  la  cour  apprécie  si  la  représentation 
présente  ou  non  un  intérêt  sérieux  et,  en 
conséquence,  accorde  ou  refuse  le  renvoi  à 
une  autre  session. 

1758.  Si  l'art.  291  a  été  exactement 
observé  et  si  les  pièces  à  conviction  sont 
apportées  dans  la  salle  d'audience,  le  prési- 
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dent  doit  faire  représenter  à  l'accusé  toutes 
les  pièces  à  conviction ,  et  il  l'interpelle  de 
répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît 
(C.  instr.  art.  329).  Cette  formalité  doit 
s'accomplir  «  dans  le  cours  ou  à  la  suite  des 
dépositions  ».  C'est  donc  au  président  qu'il 
appartient  d'apprécier  le  moment  qui  lui 
paraît  le  plus  convenable. 

1759.  Deux  formalités  doivent  donc  être 
remplies  vis-à-vis  de  l'accusé.  En  premier 
lieu,  les  pièces  lui  sont  représentées.  Il  pour- 
rait sembler,  d'après  la  formule  impérative 
de  l'art.  329,  que  cette  représentation  est 
indispensable  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Cette 
formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  et  le  président  peut  l'omettre,  lors- 
qu'elle ne  lui  paraît  pas  utile  (Cr.  l*'  juin 
1810,  R.  2266;  30  oct.  1812,  ibid.;  19  mars 
1813,  iMd.;  31  mars  1816,  ibid.;  23  oct. 
1817,  ibid.;  16  avr.  1818,  ibid.;  5  févr. 
1819,   ibid.,    etc.;  16  juill.  1846,  D.P.  46. 

4.  126;  1"  févr.  1849,  D.P.  49.  5.  87;  26  avr. 
1851,D.P.51.5. 144;30avr.l851,i6irf.;30mai 

1851,  i6«/.,3déc.  1852,  D.P. 52.5.  165;16mars 
1854,  D.P.  54.  5.  216  ;  30  mars  1854 ,  D.P.  56.  5. 
126;  28  sept.  1865,  Bull.-cr.,  n»  186,  elc.  ; 
6  juill.  1893,  D.P.  96.  1.  473;  4  nov.  1893, 
iftirf.;  14  juin  1894,  D.P.  95. 1.  23;  9  août  1894, 
D.P.  99.  1.  239:  28  mars  1895,  D.P.  96.  1. 
473;  23  sept.  1897,  Bull,  cr.,  n"  314;  11  août 
1898,  ibid.,  n»  293;  12  août  1898,  ibid., 
iv  297;  30  juin  1899,  ibid.,  n»  183,  etc.; 
15  déc.  1910,  ibid.,  n»  633). 

1760.  Il  ne  pourrait  y  avoir  nullité,  pour 
violation  des  droits  de  la  défense,  que  si,  la 
représentation  des  pièces  à  conviction  ayant 
été  réclamée  par  l'accusé  ou  son  défenseur, 
il  n'avait  pas  été  fait  droit  à  cette  demande 
(Cr.  6  nov.  1840,  B.  2267-2°;  2  oct.  1845, 
D.P.  45.  4.  120;  12  avr.  1883,  Bull,  cr., 
n"  95;  14  juin  1883,  ibid.,  n»  146;  20  mars 
1891,  D.P.  92.  1.  255). 

1761.  En  second  lieu,  le  président  doit, 
après  avoir  représenté  les  pièces  à  convic- 
tion à  l'accusé,  interpeller  celui-ci  «  de  ré- 
pondre personnellement  s'il  les  reconnaît  » 
(art.  329).  De  même  que  la  représentation, 
cette  interpellation  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  (Cr.  5  févr.  1819,  R.  2268-2»  ; 
2  avr.  1840,  ibid.:  24  déc.  1840,  ibid.:  17  janv. 
lS5l,D.P.51.5.143;12aoùtl898,î7)id.,no297). 

1762.  La  représentation  à  l'accusé  des 
pièces  à  conviction  emporte  d'ailleurs  pré- 
somption que  l'accusé  a  été  mis  en  demeure 
de  déclarer  s'il  les  reconnaît  (Cr.  23  nov. 
1872,  Bull,  cr.,  n»  287). 

1763.  Le  président  doit  en  outre  repré- 
senter les  pièces  à  conviction  aux  témoins  ; 
mais  l'art.  329  ajoute  :  «  s'il  y  a  lieu  ».  Il 
en  résulte  que  cette  formalité  est  purement 
facultative  à  l'égard  des  témoins  et  qu'elle 
est  entièrement  laissée  à  l'appréciation  du 
président  (Cr.  12 juill.  1822,  R.  2272;  17  janv. 
1839,  R.  2280;  2  févr.  1843,  R.  2272;  1"  mai 

1852,  Bull,  cr.,  n»  145;  3  déc.  1852,  D.P.  52. 

5.  165;  30  mars  1854,  D.P.  56.  5.  126; 
11  août  1898,  Bull,  cr.,  n»  293). 

1764.  Toutefois,  si  l'accusé  pense  que 
la  représentation  de  pièces  à  conviction  peut 
être  nécessaire  à  sa  défense,  il  a  toujours  le 
droit  de  conclure  à  ce  que  cette  représenta- 
tion soit  faite  à  chaque  témoin  dans  le  cours 
des  débals;  dans  ce  cas,  le  président  est 
tenu  d'obtempérer  à  la  demande  de  l'accusé 
(Cr.  7  janv.  1842,  R.  2272-1°;  8  janv.  1842, 
R.  2267-3»;  l"  oct.  1863,  Bull,  cr.,  n»  249; 
28  sept.  1865,  ibid.,  n»  186).  —  Il  en  est  de 
même,  quand  la  représentation  aux  témoins 
est  formellement  réclamée,  soit  par  le  minis- 
tère public  (Cr.  8  janv.  1842,  précité),  soit  par 
les  témoins  eux-mêmes  (Cr.  2  oct.  1845, 
D.P.  45.  4.  120),  soit  par  les  jurés  (Cr. 
8  janv.  1842,  précité). 

1765.  Les  pièces  à  convifction  sont  repré- 
sentées aux  témoins,  soit  dans  le  cours,  soit 
à  la  suite  de  leur  déposition  ;  mais  il  y  aurait 
nullité,  si  cette  formalité  avait  lieu  avant  la 


prestation  de  serment  de  ces  témoins;  c'est 
qu'en  effet  cette  représentation  est  insépa- 
rable de  la  déposition  elle-même,  et  qu'ainsi 
un  témoin  ferait  une  partie  de  sa  déposition 
sans  avoir  préalablement  prêté  serment  (Cr. 
18  mars  1841,  BiUl.  cr.,  n»  71  ;  30  sept.  1842, 
ibid. ,  n»  251). 

1766.  Aucun  texte  ne  prescrivant  de 
représenter  aux  jurés  les  pièces  à  conviction, 
cette  représentation  constitue  une  mesure 
purement  facultative  (Cr.  31  juill.  1862,  D.P. 
62.  1.  546;  i"  oct.  1803,  D.P.  63.  5.  102; 
11  août  1898,  Bull,  cr.,  n»  293).  Toutefois, 
la  représentation  aux  jurés  doit  nécessaire- 
ment être  faite,  quand  un  ou  plusieurs 
membres  du  jury  l'ont  réclamée  (Cr.  10  sept. 
1840,  R.  2267-4°). 

1767.  L'accomplissement  des  formalités 
exigées  par  l'art.  329  est  suffisamment  cons- 
taté, lorsque  le  procès -verbal  porte  que  les 
pièces  à  conviction  ont  été  représentées  aux 
accusés  et  aux  témoins,  et  qu'interpellés  de 
s'expliquer  sur  ces  pièces,  les  accusés  et  les 
témoins  se  sont  expliqués  (Cr.  14  juin  1832, 
R.^  2272-3°;  24  juin  1841,  R.  2271).  Il  suffit 
même  que  le  procès-verbal  constate  qu'après 
chaque  déposition  de  témoin  le  président 
s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  329 
(Cr.  6  juill.  1894,  D.P.  99.  1.  171). 

Art.  8.  —  Expertise. 

1768.  Deux  situations  distinctes  peuvent 
se  présenter.  En  premier  lieu,  et  c'est  ce 
qui  se  produit  le  plus  souvent,  une  expertise 
a  été  ordonnée  au  cours  de  l'information 
préparatoire.  En  ce  cas,  le  rapport  de  l'ex- 
pert est  joint  à  la  procédure;  de  plus,  si 
l'audition  de  l'expert  est  nécessaire,  on  cite 
celui-ci  à  comparaître  à  l'audience  et  on 
l'entend  comme  un  témoin  ordinaire  (V. 
Expertise,  n°  384). 

1769.  En  second  lieu,  la  nécessité  d'une 
expertise  ou  d'une  nouvelle  expertise  peut 
être  reconnue  pendant  le  cours  des  débats 
devant  la  cour  d'assises.  Il  appartient  alors, 
soit  au  président,  soit  à  la  cour  d'assises, 
d'ordonner  cette  mesure  d'instruction  et  de 
désigner  les  personnes  auxquelles  cette  mis- 
sion sera  confiée.  S'il  s'élève  un  incident 
contentieux,  c'est  la  cour  qui  doit  statuer  à 
peine  de  nullité  (V.  supra,  n°  1585). 

1770.  L'expert  doit,  à  peine  de  nullité, 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  44  C. 
instr.,  quand  il  a  été  nommé  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  (V.  Expertise,  n»  380).  Il  peut 
ne  pas  prêter  serment  et  n'être  entendu 
qu'à  titre  de  renseignement,  s'il  est  nommé 
par  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  (Cr.  15  févr.  1872,  Bull,  cr., 
n«  40;  3  juill.  1884,  ibid.,  n»  222;  7  févr. 
1896,  ibid.,  n»  57). 


Art.  4. 


Transport  sur  les  liedx. 


1771.  Il  peut  être  nécessaire  qu'un  trans- 
port soit  cllectué  sur  le  lieu  du  crime,  pour 
que  le  jury  puisse  se  rendre  compte  sur 
place  de  certains  détails;  de  même,  les  dé- 
bats doivent  dans  certains  cas  être  momen- 
tanément continués  dans  un  local  autre  que 
la  salle  d'audience,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  certaines  vérifications  qui  ne  sau- 
raient avoir  lieu  dans  cette  salle;  tel  est  le 
cas  où  il  convient  de  représenter  aux  témoins 
des  chevaux  ou  des  voitures  saisis. 

1772.  Le  président  de  la  cour  d'assises  a 
incontestablement  qualité  pour  ordonner  un 
transport  ;  il  y  a  au  contraire  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  la  cour  peut  l'or- 
donner par  arrêt  (V.  supra,  n"  1587  et  1588). 
Aussi,  en  pratique  et  pour  éviter  toute  diffi- 
culté, il  est  préférable  de  laisser  au  prési- 
dent l'initiative  de  celte  mesure. 

1773.  Lorsqu'un  transport  est  ordonné, 
il  faut  que  ce  soit  la  cour  entière  qui  se 
transporte,  c'est-à-dire   le   président,   ses 
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assesseurs,  le  ministère  public  et  le  greffier; 
elle  est  acoompaçnée  du  jury,  de  1  accuse  et 
de  son  défenseur  et  de  la  partie  civile.  G  est 
en  effet  la  séance  même  de  la  cour  d  assises 
qui  se  continue  B»  Heu  on  le  transport  a  été 
effectué.  Il  v  aurait  unllité  si  les  jurés  se 
transportaient  seuls,  soit  sur  le  lieu  du 
crime,  soit  à  l'endroit  où  ont  été  déposées 
les  pièces  à  conviction  (Cr.  25  sept.  1S>8, 
Bull.  Cl-.,  n"  279;  10  févr.  IXÎS.  ibid..  n«  44). 
1774.11  faut  que,  pendant  toute  la  durée 
du  transport,  le  principe  de  la  publicité  des 
déliais  soit  observé  (Cr.  23  mars  -1843,  R. 
Sl-iO-l»;  29  déc.  1881,  Bull,  a:,  n»  270; 
28  juin  iaS3,  ibid.,  n»  164). 

1775.  Mais  il  n'y  a  pas  évidemment  lieu 
de  se  conformer  au.\  dispositions  de  l'art.  309 
réslant  la  manière  dont  doivent  être  placés 
les' jurés;  leur  observation  devient  en  eûet 
matériellement  impossible  (Cr.  3  oct.  1872, 
Bull,  a:,  n«246). 

SECT.  6.  —  Discussion  du  procès. 

g  l^r.  _  Ordre  de  la  discussion. 

1776.  Lorsque  l'instruction  à  l'audience 
est  terminée,  la  discussion  commence.  Cn 
seul  article,  l'art.  335  C.  iiistr.,  est  consacré 
à  celte  partie  de  la  procédure  :  «  A  la  suite 
das  dépositions  des  témoins  et  des  dires  res 
pectifs  au.vquels  elles  auront  donné  lieu , 
porte  cet  article,  la  partie  civile  ou  son  con- 
seil et  le  procureur  général  seront  enten- 
dus et  développeront  les  movens  qui 
appuient  l'accusation.  —  L'accusé  et  son 
conseil  pourront  leur  répondre.  » 

1777.  Les  parties  doivent  donc  prendre 
la  parole  dans  l'ordre  suivant:  en  premier 
lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil,  ensuite 
le  ministère  public,  eufiu  l'accusé  et  son 
défenseur.  Il  convient  évidemment  de  se 
conformer  à  cette  règle;  touuTiis,  l'ordre 
ainsi  établi  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullitétCr.  3déc.  18'36,  R.  2233  ;  8  juin  1850, 
D.P.  50.  1.  173;  18  mars  1852,  D.P.  52.  5. 
151;  13  mai  1852,  D.P.  52.  5.  186;  5  mai 
1854,  DP.  54.  5.  229;  21  mars  1896,  Bull. 
cr.,  n»  112;  2  avr.  1896,  ibid.,  n»  130). 

g  2.  —  Droits  de  la  partie  civile. 

1778.  Suivant  Faustin  Hélie  (t.  7, 
n*  3593),  le  rôle  de  la  partie  civile  est  res- 
treint et  secondaire  :  «  Elle  n'accuse  pas, 
elle  ne  peut  que  faire  valoir  les  domma.ues 
qu'elle  a  éprouvés;  elle  a  le  droit  de  prendre 
la  parole,  mais  seulement  pour  soutenir  ses 
intérêts  privés.  Elle  peutassurément  discuter 
les  faits,  mais  au  point  de  vue  du  préjudice 
qu'elle  a  souffert  et  non  au  point  de  vue  de 
la  culpabilité  de  l'accusé;  elle  plaide  son 
action:   elle  ne  peut  soutenir  l'accusation.  « 

1779.  Mais  cette  opinion  est  demeurée 
isolée;  la  partie  civile  a,  pour  le  développe- 
ment de  l'accusalion,  les  mêmes  droits  que 
1  accusé  pour  le  développement  de  la  défense. 
S^on  rùle  ne  peut  être  restreint  à  la  justifica- 
tion du  dommage  souffert;  elle  a,  comme  le 
procureur  général, le  droit,  ainsi  qu'il  résulte 
du  texte  inéme  de  l'art.  335,  de  développer 
«  les  moieiis  qui  appuient  l'accusation  » 
(Notouit-îi,  t.  3,  n"  25fil  et  2.562). 

1760.  La  partie  civile  et  son  conseil 
jouisfenl  donc  d'une  liberté  complète  pour 
le  développement  des  moyens  qu  ils  croient 
devoir  faire  valoir;  il  n'est  apporté  à  ce 
droit  d'autres  reslriclions  que  celles  aui- 
qiielles  la  défense  elle-même  est  soumise  et 
qoi  seront  indiquées  injra,  n"«  1791  et  s. 

I  3.  —  JjrolU  du.  ministère  public. 

A.  ^  Règles  ïédéralffc. 

1781.  L'fludition  du  mlnislpre  public  est 
d'ordre  public  °  c'eSt  uue  formalité  substiao- 


tielle  qui  a  pour  sanction  la  nullité  de  la 
déclaration  du  jury  et  de  l'arrêt  qu'elle  n'a 
pas  procédés  (Y.   Ministère  public). 

1782.  Les  officiers  du  ministère  pub.lic 
sont  complètement  indépendants  de  l'au- 
toiité  des  magistrats  devant  lesquels  ils 
e.xercent  leurs  fonctions  (V.  Ministère  pu- 
blic). Ils  ont  donc  le  droit  de  dire  tout  ce 
qu'ils  croient  convenable  et  nécessaire  au 
bien  de  la  justice,  de  produire  tous  les 
documents  et  de  fournir  toutes  les  explica- 
tions qu'ils  jugent  utiles,  sauf  aux  parties 
à  les  discuter  fCr.  l"  août  1839,  R.  Minis- 
tère public,  315-1»;  1"  juin.  1847,  D.P. 
47.  1.  246;  20  janv.  1848,  D.P.  49.  1.  64; 
18  déc.  1875,  Bull,  cr.,  tt"  355). 

1783.  Les  dispositions  de  l'art.  41 ,  §  4, 
de  la  loi  du  29  juiU.  1881,  qui  permettent 
aux  juges  de  prononcer  la  suppression  des 
discours  injurieux,  outrageants  ou  dill'ama- 
toires  et  de  prononcer  à  raison  de  ces  dis- 
cours une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  ne  s'étendent  pas  aux  magistrats 
du  ministère  public,  notamment  lorsqu'ils 
développent  leurs  conclusions  devant  la 
cour  d'assises  (V.  Ministère  jiublic). 

B.  —  Lecture  de  pièces. 

1784.  Le  ministère  public  jouit  de  la 
plus  grande  latitude  dans  l'usage  des  élé- 
ments qui  peuvent  concourir  à  éclairer  le 
jury.  C'est  ainsi  qu'il  peut  donner  lecture 
des  pièces  de  la  procédure  sur  lesquelles  il 
croit  devoir  spécialement  s'appuyer  pour 
soutenir  certains  points  de  l'accusation  (Cr. 
9  juin.  1840,  U.  Ministère  public,  313; 
18  janv.  1855,  D.P.  55.  5.  43t).  Il  fait  cette 
lecture  en  vertu  d'un  droit  propre  et  sans 
qu'il  ait  besoin  d'obtenir  préalablement  l'au- 
torisation du  président  (Cr.  18  janv.  1855, 
précité). 

1785.  Le  ministère  public  peut  même 
faire  usage  dans  son  réquisitoire  de  pièces 
qui  n'avaient  pas  encore  été  versées  aux  dé- 
bats. 

1786.  Ainsi,  il  peut  donner  lecture  :  ... 
d'un  arret  propre  a  établir  la  moralité  de 
l'accusé  (Cr.  28  mars  1829,  R.  2305-9»);  ... 
De  déclarations  intervenues  dans  une  autre 
affaire  (Cr.  7  févr.  1833,  R.  Défense,  139-3»), 
...  U'une  lettre  qu'il  a  reçue  et  qui  concerne 
l'accusé  (Cr.  4  nov.  1836,  R.  .\icnistère  pu- 
blic, 313-2»;  30  juin.  1847,  D.P.  47.  4.  131); 
...  D'un  rapport  de  gendarmerie  contenant 
des  renseignements  de  moralité  et  rédigé  à 
l'occasion  de  faits  autres  que  ceux  de  l'accu- 
sation (Cr.  5mars  1852,  D.P.  52.  5.  166);  ... 
D'une  noie  de  police  qui  n'était  pas  jointe 
au  dossier  (Cr.  19  mai  1900,  D.P.  1901. 1. 176). 

1787.  11  faut,  il  est  vrai,  pour  que  le 
ministère  public  puisse  faire  usage  de  pièces 
étrangères  à  la  procédure,  que  ces  pièces 
soient  communiquées  à  la  défense  ;  mais, 
par  la  lecture  qui  en  est  donnée  au  cour.s 
du  réquisitoire,  celle-ci  en  reçoit  par  là 
même  communication  (Cr.  16  juill.  1863, 
Bull,  cr.,  n"  195).  Il  n'est  nécessaire,  ni  de 
délivrer  une  copie  du  document  à  l'accusé, 
ni  de  remettre  la  pièce  elle-même  entre  les 
mains  de  son  conseil ,  si  aucune  réclamation 
n'est  faite  à  cet  égard  par  la  défense  (Cr. 
4  nov.  1836,  30  juill.  1847,  précités;  31  déc. 
1910,  Bull.cr.,n'GS6). 

1788.  .Mais,  si  la  défense  réclame  la 
communication  cffeclive  de  la  pièce,  elle  ne 
saurait  lui  êUe  refusée.  Le  défenseur  peut 
même  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à 
une  autre  session  pour  pouvoir  se  rensei- 
gner sur  l'élément  nouveau  ainsi  introduit 
Sans  le  débat  et  produire  les  justifications 
que  cet  incident  rend  nécessaires.  La  cour, 
pour  repousser  ses  conclusions,  ne  saurait 
se  borner  à  dire  que  les  pièces  noUvellus 
n'avient  été  produites  qu'a  titre  de  simple 
lenseiiînement  (ur.  8  sept.  188/,  Bull,  cr., 
n»333j. 


§  4.  —  Défense  de  l'accusé, 
A.  —  Principes  généraux. 

1789.  L'accusé  et  son  conseil  ont  le  droit 
de  dire  tout  ce  qui  peut  être  utile  pour  la 
défense,  pourvu  que  le  défenseur,  confor- 
mément à  l'avertissement  qui  lui  a  été 
donné  au  moment  de  l'ouverture  des  dél»ats, 
ne  dise  rien  contre  sa  conscience  ou  contre 
le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  s'exprime 
avec  décence  et  modération ,  et  encore , 
pourvu  que  ni  l'accusé  ni  son  conseil  ne  se 
livrent  à  des  divagations  étrangères  aux 
questions  du  procès  (Cr.  20  juill.  1826, 
R.  Défense,  128).  Lorsque  l'accusé  présente 
lui-même  sa  défense,  il  jouit  de  la  même 
latitude  que  son  avocat,  et  est  soumis  aux 
mêmes  réserves;  par  suite,  si  la  parole 
lui  est  retirée,  à  raison  de  son  état  d'exas- 
pération, il  ne  peut  s'en  plaindre,  car  il  ne 
doit  imputer  qu'a  lui-même  l'obstacle  apporté 
à  son  droit  de  défense  (Cr.  27  avr.  1860, 
D.P.  60.  1.  291). 

1790.  La  durée  du  temps  qu'il  convient 
d'employer  à  la  défense  d'un  accusé  rentre 
dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  (Cr.  23  janv.  1817,  R.  Défense, 
115;  3  déc.  1836,  ibid.,  146).  Toutefois  le 
président  ne  doit  user  qu'avec  la  plus  grande 
réserve  de  son  pouvoir,  car  la  défense  doit 
être  complète  et  ne  saurait  être  arbitraire- 
ment privée  de  la  possibilité  de  faire  valoir 
les  moyens  sur  lesquels  ene  entend  s'appuyer 
(R.  Défense,  115). 

B.  —  Restrictions  apportées  à  l'exercice 
des  droits  de  la  défense. 

1791.  Les  art.  267  et  270  C.  instr.,  en 
attribuant  au  président  de  la  cour  d'assises 
la  direction  des  débats  et  en  autorisant  ce 
magistrat  à  supprimer  tout  ce  qui  Icnfl  à 
les  prolonger,  lui  ont  accordé  le  droit  d'in- 
terrompre les  défenseurs  et  de  leur  adresser 
des  observations ,  mais  seulement  pour  pré- 
venir des  écarts,  empêcher  une  confusion, 
rétablir  la  vérité  ou  réparer  des  omissions 
(Cr.  22  sept.  1826,  R.  Défense,  115:  22  oct. 
1831,  ibid.,  116;  1"-  août  1851,  D.P.  51.  5. 
162  ;  16  avr.  1885,  Biill.  cr.,  n»  109). 

1792.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  violation  des 
droits  de  la  défense  lorsque  le  président 
interrompt  l'avocat  de  l'accusé  :  ...  en  lui 
faisant  observer  qu'il  présente  une  défense 
peu  convenable  (Cr.  22  sept.  1826,  précité)  ; 
...  En  le  rappelant  à  la  question  et  aux  faits 
de  la  cause  (Cr.  22  oct.  1831,  précité).  —  De 
même,  le  président  peut  attirer  l'attention  du 
défenseur  sur  un  argument  de  l'accusation 
auquel  il  n'a  pas  répondu  (Cr.  26  avr.  1883, 
Bull,  cr.,  n*  105). 

1793.  Mais  il  y  a  entrave  à  la  liberté  de 
la  défense  et,  par  suite,  nullité  :  ...  lorsque 
le  président  interdit  au  défenseur  de  discu- 
ter certaines  présomptions  de  culpabilité 
dont  le  jury  a  eu  connaissance  et  auxquelles 
le  ministère  public  a  fait  allusion  en  soute- 
nant l'accusation  (Cr.  Sjuni.  1886,  Bull,  cr., 
n"  246);  ...  Lorsque  la  cour  d'assises  ordonne 
(I  qu'il  sera  plaidé  uniquement  sur  le  fait, 
tel  qu'il  est  qualifié  par  l'a'clo  d'accusation  i 
(Cr.  18  mars  18.58,  D.P.  58.  1.  229). 

1794.  Il  a  été  jugé,  à  de  nombreuses 
reprises,  que  le  défenseur  n'a  pas  le  droit 
d'entrer  dans  la  diiscussion  de  questions  de 
droit  étrangères  au  jury,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, qu'il  lui  est  interdit  de  faire  con- 
naître aux  jurés  les  conséquences  légales  de 
leur  verdict  (Cr.  31  mars  1825,  R.  Défense, 
131  ;  24  avr.  1828,  R.  Défense,  116;  18  févr. 
1831,  ibid.,  131;  20  mai  1831,  R.  2418-2''; 
25  mars  1836,  R.  3581).  —  En  droit,  celte 
jurisprudence  a  conservé  toute  sa  valeur; 
mais,  en  fait  et  surtout  depuis  que  la  loi  du 
2S  avr.  1S}2  a  appelé  les  jurés  à  déclarer, 
s'il  y  a  lieu,  l'existence  des  circonslauces 
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auéniiantes,  il  est  bien  difficile  d'appliquer, 
dans  toute  sa  rigueur,  le  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  entre  la  cour  d'assises  et 
le  jurj'.  Aussi  aujourd'hui  il  est  admis,  en 
pratique,  que  le  défenseur  peut  avertir  le 
jury  des  conséquences  légales  de  sa  déci- 
sion. 

1795.  Quelque  étendus  que  soient  les 
droits  de  la  défense,  un  avocat  ne  peut 
prendre  personnellement  à  partie  le  magis- 
trat du  ministère  public,  en  censurant 
ses  paroles  ou  ses  actes  (Cr.  2â  janv.  1834, 
R.  Défense,  121;  7  avr.  18e0,  D.  P.  60.  1. 
146).  —  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  d'appliquer  ici 
les  règles  générales  sur  les  pouvoirs  des 
tribunaux  relativement  aux  infractions  dis- 
ciplinaires et  aux  délits  d'audience  commis 
par  les  avocats  (V.  Avocat,  n»*  331  et  s.). 

C.  —  Lecture  de  pièces. 

1796.  La  défense  peut  faire  usage  de 
tous  les  movens  qui  ressorteut  de  l'informa- 
tion écrile  et  de  l'instruction  orale.  C'est 
ainsi  qu'elle  peut  donner  lecture  des  inter- 
rogatoires des  coaccusés  (Cr.  10  avr.  182S, 
R.  2305-5»;  30  juiU.  1829,  R.  2305-6"  ;  28  déc. 
1838,  R.  23U5-7»). 

1797.  Mais,  s'il  s'agit  de  pièces  étran- 
gères à  la  procédure,  la  cour  d'assises  a  le 
droit  de  n'en  autoriser  la  lecUire  qu'autant 
qu'elle  les  juge  utiles  à  la  défense  et  à  la 
découverte  de  la  vérité  (Cr.  12  déc.  1845, 
D.r.  46.  4.  126).  A  cet  égard,  son  apprécia- 
tion est  souveraine;  mais  il  y  a  nécessité 
pour  la  cour  de  statuer  sur  le  défaut  d'in- 
térêt du  document  (Cr.  11  janv.  1851,  D.P. 
51.  5.  161). 

1798.  .\insi,  lorsque  la  lecture  de  pièces 
faite  par  le  défenseur  est  oiseuse  ou  trop 
étendue,  le  président  peut  faire  abréger  cette 
lecture  (  R.  Défense,  1.30).  —  De  même,  le 
président  ou,  sur  incident  contentieux,  la 
cour  d'assises  peuvent  refuser  au  défenseur  la 
permission  de  lire  des  articles  de  journaux 
relatifs  à  des  décisions  rendues  par  d'autres 
jurés  dans  des  allaires  analogues  (Cr.  28  août 
1829,  R.  Défense,  133). 

§  5.  —  Répliques  ;  Droit  pour  l'accusé 
ou  son  conseil  de  parler  le  dernier. 

1799.  «  La  réplique,  porte  l'art.  335,  §  3, 
sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  procu- 
reur général;  mais  l'accusé  ou  son  conseil 
auront  toujours  la  parole  les  derniers.  » 
Le  droit  de  répliquer  à  l'accusé  appartient 
donc,  non  seulement  au  luinistèi'e  public, 
mais  encore  à  la  partie  civile  :  si  donc  la 
partie  civile  veut  en  faire  usage,  il  y  aurait 
violation  d'un  des  droits  protégés  par 
l'art.  408  C.  instr.,  si  la  parole  lui  était  re- 
fusée. 

1800.  Lorsque  la  partie  civile  ou  le  mi- 
nistère public  ont  usé  de  leur  droit  de 
réplique,  l'accusé  ou  son  défenseur  peuvent 
leur  répondre,  en  vertu  de  ce  principe  que 
ia  défense  doit  avoir  la  parole  la  dernière. 

1801.  Cette  disposition  de  l'art.  335,  g  3, 
aux  termes  de  laquelle  «  l'accusé  ou  son 
Conseil  auront  toujours  la  parole  les  der- 
niers »,  n'est  pas,  il  est  vrai,  prescrite  à 
peine  de  nullité;  mais  c'est  là,  pour  le  droit 
de  défense,  une  disposition  substantielle 
que  jamais  la  Cour  de  cassation  n'a  permis 
de  transgresser.  Cette  règle  est  tellement 
stricte,  qu'elle  s'étend  même  à  tous  les  inci- 
dents qui  peuvent  se  produire  au  cours  des 
débats  (Cr.  5  mai  1820,  R.  Défense,  143; 
28  aoijt  1S4I ,  ibid.,  1.52  ;  18  juin  1891 ,  Bull. 
ce,  n»  136;  22  déc.  1892,  D.l'.  93.  1.  102; 
6  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  103  ;  21  mars  1896, 
Bull,  cr.,  n»  112.  —  Fausti.n  Hélik,  t:  7, 
n»' 33i«  et  3607;  Nouguier,  t.  8,  n°»  2549 
à  2551  !. 

1802.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que 
l'accusé  ou  son  défenseur  aient,  en  fait,  pris 


la  parole  les  derniers;  il  suffit  qu'ils  aient 
eu  la  faculté  de  répliquer  :  peu  importe 
qu'ils  en  aient  usé  ou  non  ;  ils  sont  seuls 
juges  du  point  de  savoir  s'ils  doivent  parler 
ou  se  taire.  Lors  donc  que,  interpellé  par  le 
président  qui  lui  a  demandé  s'il  n'avait 
rien  à  ajouter  à  sa  défense,  ni  l'accusé,  ni 
son  défenseur  n'ont  pris  la  parole,  on  ne 
saurait  prétendre  que  l'art.  335,  §  3,  n'a 
pas  été  observé  (Cr,  2  sept.  1830,  R.  Dé- 
fense, 143;  15  oct.  1847,  D.P.  47.  1.  338; 
26  déc.  1873,  Bull,  cr.,  n"  315). 

1803.  Il  n'est  même  pas  indispensable 
que  la  défense  soit  mise  en  demeure  d'user 
de  son  droit.  Le  président  n'est  pas  tenu  de 
lui  adresser  une  interpellation  à  cet  égard  ; 
il  suffit  à  la  validité  de  la  procédure,  sur 
ce  point,  qu'aucun  obstacle  ne  soit  apporté 
au  libre  exercice  du  droit  de  la  défense  (Cr. 
16  juin  1836,  R.  2391-1»;  23  janv.  18.1,  R. 
Ministère  public,  303-1°  ;  23  juiU.  1852,  D.P. 
52;  5.  34;  27  janv.  1853,  D.P.  53.  5.  116; 
11  déc.  1857,  Bull,  cr.,  n"  394;  17  juin  18.58, 
D.P.  58.  5. 110;  16 août  1860,  jBkH.  cr.,  n»  194; 
13  mai  1862,  ibid.,  n»  72;  28juill.  1864,  D.P. 
05.  1.  324;  14  janv.  1870,  Bull,  cr.,  n«  8; 
19  mai  1870,  D.P.  73.  5.  145;  16  mai  1874, 
D.P.  74.  1.  323;  18  juin  1891,  Bull,  cr., 
n"  136;  22  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  102  ;  6  janv. 
1893,  D.P.  93.  1.  103;  18  janv.  1894,  D.P. 
98.  1.  286;  7  mars  1912,  Bull,  cr.,  n»  135). 

1804.  La  règle  que  l'accusé  et  son  con- 
seil doivent  toujours  avoir  la  parole  les  der- 
niers ne  concerne  que  les  rapports  de  l'ac- 
cusé avec  le  ministère  public  et  la  partie 
civile,  et  ne  s'étend  pas  aux  rapports  avec 
les  autres  accusés  et  leurs  défenseurs.  Par 
suite,  l'accusé  dont  le  défenseur  a  plaidé  le 
pi'eniier,  ne  peut  exiger  la  parole  après  la 
plaidoirie  du  second  accusé,  si  le  ministère 
public  n'a  pas  répliqué  (Cr.  6  févr.  1890, 
S.  1805;  Bull,  cr.,  n»  34:  25  août  1892, 
D.P.  93.  1.  105). 

1805.  La  preuve  que  l'accusé  a  été  admis 
à  prendre  la  parole  le  dernier  peut  résulter 
des  circonstances,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ce  fait  ait  été  formellement  constaté  au 
procès-verbal  des  débats  (  Cr.  1er  sept.  18.''i4, 
O.P.  54.  5.  217  ;  4  juin  1864,  D.P.  64.  1.  497). 

SECT.  7.  —  Clôture  des  débats  ; 
Interdiction  du  résumé. 

Art.  1".  —  Clôture  nïS  débats. 

§  1".  —  Régies  générales. 

1806'.  Les  débats  sont  terminés  lorsque, 
après  les  dépositions  des  témoins  et  les  dires 
de  la  partie  civile,  le  ministère  public  et  le 
conseil  de  l'accusé  ont  été  entendus  et  que 
la  défense  de  l'accusé  a  été  épuisée  (Cr. 
26  mai  1831,  R.  2392). 

1807.  A  ce  moment,  le  président  pro- 
nonce la  clôture  des  débats  (C.  insir. 
art.  3.35,  §  4j.  —  Pour  prononcer  cette  clô- 
ture, le  président  n'a  pas  à  rédiger  une 
ordonnance  écrile  ;  il  suffit  qu'il  soit  cons- 
taté au  procès -verbal  que  «  le  président  a 
déclaré  que  les  débats  étaient  terminés  »  ; 
aucune  formule  sacramentelle  n'est  imposée 
par  la  loi  (Cr.  16  août  1872,  Bull,  cr., 
n»  22i). 

1808.  Après  la  clôture  des  débats,  toute 
discussion  est  interdite.  Ainsi  doivent  être 
annulés  la  procédure  et  l'arrêt  de  condam- 
nation, lorsqu'un  rapport  médico-légal,  ré- 
digé à  la  suite  d'u:ie  expertise  ordonnée  dans 
le  cours  des  débats,  n'a  été  déposé  qu'après 
leur  clôture  et  qu'il  en  a  été  fait  usage  contre 
l'accusé  (Cr.  27  avr.  1832,  Bull,  cr.,  n»147). 

§  2.  —  Réouverture  des  débats. 

1809.  Lorsque  le  président,  après  avoir 
déclaré  les  débats  clos,  s'aperçoit  d'une 
omission,  il  peut  rétracter  la  déclaration  de 


clôture  pour  compléter  l'instruction  on 
accomplir  une  formalité.  Cette  mesure  s'im- 
pose également,  toutes  les  fois  qu'elle  paraît 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité 
(R.  2384;  Facstin  Héue,  t.  7,  n»  3608;  Nou- 
guier, t.  4,  n»  2612). 

1810.  Ainsi  la  réouverture  des  débats 
peut  être  prononcée  :  ...  lorsque  le  président 
s'aperçoit  qu'il  n'a  pas  instruit  plusieurs  des 
accusés  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  qu'il 
a  interrogé  hors  de  leur  présence  un  de 
leurs  coaccusés  (Cr.  lOjanv.  1S32,  R.  2385-1»); 
...  Pour  entendre  un  témoin  qui  demande  à 
rectifier  sa  déposition  (Cr.  19  avr.  1838, 
Butl.  cr.,  n»  103);  ...  Pour  permettre  au 
mmistère  public  de  répliquer  à  la  défense 
(Cr.  28  juill.  1864,  D.P.  65.  1.  324);  ... 
Lorsque  l'accusé  demande  qu'il  soit  pose  une 
question  d'excuse  qui  peut  donner  lieu  à 
des  débats  nouveaux  (Cr.  8  nov  1832  R 
2385-2°).  '      ■ 

1811.  De  même,  il  y  a  lieu  à  réouverture 
des  débats  s'il  survient,  avant  que  la  cour 
soit  dessaisie,  des  faits  nouveaux  de  nature 
à  exercer  une  induence  sur  la  preuve  des 
faits  de  l'accusation  ou  sur  la  p^-ine  qu'ils 
doivent  faire  encourir  (Cf.  16  juin  1820.  R 
3244-2°).  ' 

1812.  Des  dispositions  combinées  des 
art.  33."),  §  4,  et  208  C.  instr.,  il  résulte  que 
c'est  au  président  de  la  cour  d'assises  qu'il 
appartient  d'ordonner  la  réouverture  des 
débals  (Cr.  19  avr.    1838,  Bull,  cr.,  n»  103  ; 

26  août  1841,  R.  2386-1»;  27  août  1852,  D.P 
52.  5.  167;  12  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  112: 
28  juill.  1864,  D.P.  65.  1.  32'/  ;  7  sept.  1882 
Bull,  cr.,  n»  223;  17  mai  1889,  D.P.  89.  1. 
317;  -  C.  d'ass.  du  Tarn,  20  janv.  1893,  D.P. 
9o.  2.  54).  —  liais  ce  n'est  pas  là  un  acte 
rentrant  exclusivement  dans  l'exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  (Cr.  8  nov.  1832, 
Bull,  cr.,  n»  439;  20  mai  1837,  Sir.  37.  1. 
6,53).  Par  suite,  en  cas  d'incident  contentieux, 
c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de 
statuer  (Cr.  30  août  1817,  Bull,  cr.,  n»  81; 

27  août  18.52, _I2  févr.  1858,  28  juill.  1864, 
7  sept.  1882,  1  /  mai  1889,  précités). 

1813.  Toutefois,  lorsque  le  défenseur  de- 
mande verl)aletnenlhi  réouverture  des  débats 
et  que  le  président  s'y  oppose,  si  des  conclu- 
sions ne  sont  pas  prises  à  la  suite  de  ce 
relus,  l'observation  ainsi  présentée  ne  donne 
pas  naissance  à  un  incident  cuntentieux,  et, 
dans  ces  conditions,  il  appartient  au  prési- 
dent seul  d'apprécier  si  la  clôture  des  débats 
doit,  ou  non,  être  maintenue  (Cr.  11  sept.  1890, 
Bull,  cr.,  n»  191.  —  V.  aussi  en  ce  sens  : 
Cr.  12  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  112). 

1814.  La  réouverture  des  débats  peut  être 
ordonnée  après  que  le  président  a  donné 
lecture  des  questions  et  adressé  aux  jurés  les 
avertissements  prescrits  par  les  art.  336  et 
341  C.  instr.  (Cr.  7  sept.  1882,  Bull,  cr., 
n°  223).  —  Les  débals  peuvent  même  être 
rouverts  après  que  le  jury  est  déjà  rentré 
ilans  la  chambre  des  délibérations  (Cr. 
26  déc.  1856,  Bull,  cr.,  n»  406;  12  févr.  18.58, 
D.P.  58.  5.  112.  —  C.  d'ass.  du  Tarn,  20jauv 
1893,  D.P.  95.  2.  54). 

Art.  2.  —  Interdiction  du  ré.siimé. 

1815.  L'ancien  §  1  de  l'art.  336  C.  instr. 
portait:  «  Le  président  résumera  l'alfaire  et 
fera  remarquer  aux  jurés  les  principales 
preuves  pour  ou  contre  l'accusé.  »  .Mais 
l'art.  I»'  de  la  loi  du  19  juin  1881,  a  supprimé 
ce  résumé  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  l'art.  336, 
§  1 ,  C.  inslr.  :  «  Le  président,  après  la  clô- 
ture des  débats,  ne  pourra,  à  peine  de  nul- 
lité, résumer  les  moyen?  de  l'accusation  et 
de  la  défense,  x 

1816.  De  ce  texte  il  résulte  que  le  prési- 
dent, pendant  le  cours  des  débats,  peut, 
comme  avant  la  loi  du  19  juin  1881,  donner 
aux  jurés  toutes  les  explications  propres  à 
guider  leur  verdict  (Cr.  22  mars  1883,  D.P. 
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83.  i.  4S3;  12  nov.  1891,  Btill.  cr.,  n«  214).  - 
Ainsi,  le  président  n'excède  pas  ses  pouvoirs  : 
...  lorsque,  pour  rectifier  les  allégations  de 
ia  défense  relativement  aux  conséquences  du 
verdict  demandé  aux  jurés,  il  leur  donne  des 
explications  sur  la  portée  des  questions  qu'ils 
ont  à  résoudre  et  la  nature  de  la  condjmna- 
tion  que  leur  décision  peut  entraîner,  selon 
les  termes  dans  lesquels  ils  formuleront  les 
réponses,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  mis  le  dé- 
fenseur et  l'accusé  en  demeure  de  répondre 
à  ces  observations,  s'ils  le  jugent  utile  (Cr. 
22  mars  -1883,  précité);  ...  Lorsqu'il  appelle 
par  des  observations  l'attention  du  jury  sur 
tous  les  points  qui  lui  paraissent  avoir  été 
inexactement  présentés  dans  la  plaidoirie 
du  défenseur  de  l'accusé,  alors  que  le  défen- 
seur a  eu  de  nouveau  la  parole  pour  répondre 
(Cr.  23  juin.  188fi,  D.P.  88.  1.  397)  ;  ...  Lors- 
qu'au moment  où  l'avocat  achève  sa  plaidoi- 
rie, le  président  lui  adresse  ces  mots:  «  Vous 
avuz  été  sévère  envers  les  victimes  de  votre 
client!  »  (Cr.  31  mars  1887.  Bull,  cr., 
n»  125);  ...  Lorsqu'il  dit  aux  jurés  que  «  du- 
rant sa  longue  carrière  de  magistrat,  il  n'a 
jamais  vu  de  cause  aussi  abominable  »  (Cr. 
18  janv.  1900,  D.P.  1900.  1.  119,1;  ...  Lors- 
qu'il résume  les  dépositions  des  témoins  et 
donne  à  cet  égard  des  éclaircissements  aux 
jurés,  au  cours  même  des  débats  et  dans  des 
conditions  telles  que  ses  observations  puissent 
être  contrôlées  et  discutées  par  la  défense 
(Cr.  27  nov.  1890.  Bull,  cr.,  n»  236). 

181'7.  Toutefois,  le  président  sort  de  ses 
fonctions  et  commet  un  excès  de  pouvoir 
quand  ,  au  lieu  de  se  borner  à  faire,  en  vertu 
de  ses  attributions,  des  remarques  utiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  il  se  substitue 
expressément  au  magistrat  du  ministère 
public,  en  alléguant  l'état  de  fatigue  de 
celui-ci,  pour  présenter  des  observations 
en  fait  et  en  droit  sur  la  plaidoirie  de  l'avo- 
cat, avant  la  clôture  des  débats  (Cr.  19  juill. 
i8f«.  D.P.  88.  1.  397). 

1818.  Si,  en  thèse  générale,  les  explica- 
tions ou  indications  fournies  avant  la  clôture 
des  débats  sont  licites,  il  en  est  autrcmi-nt 
de  celles  données  au  jury,  après  leur  clôture  : 
le  législateur  a  entendu  proscrire  tout  ce 
qui  pourrait,  à  ce  moment,  exercer  une 
influence  quelconque  sur  l'opinion  du  jury. 
Ainsi  donc,  dès  que  les  débats  sont  termi- 
nés, la  loi  interdit,  à  peine  de  nullité,  tout 
ce  qui  peut,  directement  ou  indirectement, 
sous  forme  d'explication  ou  d'appréciation, 
constituer  un  résumé,  même  partiel,  des 
charges  ou  des  moyens  de  défense  (Cr. 
4  mars  1882,  D.P.  82.  1.  236;  15  mai  1885, 
D.P.  86.  1.  94). 

18t9.  Ainsi,  il  y  a  nullité  lorsque,  après 
la  ctoltire  des  débals  :  ...  le  président 
explique  aux  jurés  l'économie  de  la  loi  du 
29  juill.  1,S81,  sur  la  liberté  de  la  presse,  en 
ce  qui  concerne  la  complicité,  et  la  situation 
spéciale  du  prévenu  par  rapport  à  d'autres 
personnes  déjà  condamnées  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  (Cr.  4  mars  1882, 
précité);  ...  11  déclare  qu'il  ne  lui  appartient 

f)as  de  donner  aux  jurés  des  explications  sur 
a  question  de  complicité  qui  vient  d'être 
discutée  par  l'un  des  défenseurs  et  de  leur 
présenter  une  théorie  de  droit  sur  celte 
matière  (Cr.  15  mai  1885,  précité).  —  A  plus 
forte  raison,  le  président  porte  atteinte  aux 
droits  de  la  défense,  lorsqu'il  donne  aux 
jurés  un  avertissement  erroné  en  droit  qui 
a  pu  leur  faire  croire  que,  pour  déclarer 
coupable  l'un  des  accusés,  ils  doivent  obliga 
toirement  formuler  la  même  déclaration  a 
l'égard  de  son  coaccusé  (Cr.  19  aoiit  1!!97, 
Bull,  cr.,  n»  295). 

1820.  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
pas  excès  le  pouvoir,  lorsque,  après  la  clô- 
ture lies  débats,  le  président  s'est  borné  à 
rappeler  la  déllnition  des  fausses  clefs  don- 
née par  l'art.  398  C.  pén.,  et  cela  sans  ma- 
nifester  ni  opinion,    ni   appréciation   per- 


sonnelle 
n»  55). 


(Cr.    24    févr.    1882,    Bull.    cr. 


Chap.  4.  —  Questions,  avertissements 
cl  remise  des  pièces  au  jury. 

SECT.  1".  —  Attributions  respectives  dn 
jury  et  de  la  cour  d'assises. 

§  i".  —  Distinction  entre  le  droit  et  le  fait. 

1821.  Les  jurés  prononcent  sur  le  fait, 
et  les  magistrats  statuent  sur  le  droit. 
Cette  règle'qui  résulte  seulement  de  la  com- 
binaison de  diverses  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  n'est  expressé- 
ment écrite  dans  aucun  article,  doit  être 
tenue  pour  certaine.  Elle  est  affirmée  par 
une  jurisprudence  constante. 

1822.  La  Cour  de  cassation  déclare  que, 
«  s'il  n'appartient  qu'au  jury  de  statuer  sur 
l'existence  matérielle  des  faits  et  sur  leurs 
circonstances  morales,  il  n'appartient  égale- 
ment qu'à  la  cour  d'assises  de  décider  si  les 
faits  et  circonstances  déclarés  par  le  jury 
constituent  un  crime  et  quelle  en  est  la  na- 
ture »  (Cr.  20  avr.  1S27,  R.  2471-2»;  15  juin 
1827,  R.  2431;  3  juill.  1828,  R.  2472-22»; 
22  sept.  1831 ,  R.  2463  ;  26  juill.  1832,  ifcirf.  ,• 
6  oct.  1836,  R.  2457-9»;  2  août  1878,  D.P. 
79.  1.  47.  —  Faustin  Hélie,  t.  8, 
n»3620;  Le  Pellyer,  Compét.  et  organ., 
t.  1,  n»'  64,  204  et  491;  Nougl'ier,  t.  4, 
n»»  2648  et  s.;  Trébutien,  t.  2,  n»  617;  ViL- 
LEY,  p.  384). 

§  2.  —  Questions  de  fait. 
A.  —  Identité  de  l'accusé. 

1823.  C'est  au  jury,  et  non  à  la  cour 
d'assises,  qu'il  appartient  de  se  prononcer 
sur  l'identité  de  l'accusé  (Cr.  10  sept.  1846, 
D.P.  46.  4.  106).  Par  suite,  lorsqu'un  accusé 
prétend  qu'il  n'est  pas  l'individu  désigné 
dans  l'acte  d'accusation,  ce  moyen  ne  peut 
être  apprécié  que  par  le  jury  (Cr.  29  nov.  1833, 
R.  2462-5»;  28  mars  1889,  D.P.  89.  1.  438|. 

1824.  La  cour  d'assises  n'est  compétente 
pour  constater  seule  l'identité  que  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  condamné  évadé  et  re- 
pris (Cr.  10  sept.  1846,  précité). 


B. 


DéclaratioD  des  faits  et  de  leurs  éléments. 


1825.  Le  jury  étant  seul  juge  du  fait,  la 
loi  pénale  doit  être  appliquée  aux  faits  énon- 
cés dans  la  déclaration  du  jury,  sans  que  la 
cour  d'assises  puisse  rien  ajouter  aux  faits 
déclarés  constants  et  sans  qu'elle  puisse  rien 
en  retrancher  (Cr.  10  déc.  1825,  R.  2438-2»; 
20  janv.  1826,  R.  2434-2»;  31  janv.  1828,  R. 
2434-3»;  13  mars  1856,  D.P.  .56.  1.  221; 
22  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  425;  4  juin  18."i9, 
D.P.  .59.  1.  381;  12  sept.  1861,  D.P.  62.  1. 
96;  16  janv.  1879,  D.P.  79.  5.  116;  23  nov. 
1889,  D.P.  90.  1.  406  ;  31  juill.  1890,  Bull,  cr., 
n»  166;  24  mai  1894,  D.P.  98. 1.  574;  12janv. 
190O,  D.P.  1900.  1.  117). 

1826.  Mais,  quelque  impérative  que  soit 
la  règle  qui  reserve  à  la  cour  d'assises  les 
points  de  droit,  il  est  des  cas  où  elle  doit 
lléchir  dans  la  pratique  ;  c'est  lorsque  le  fait 
et  le  droit  sont  liés  l'un  à  l'autre  d'une  fa- 
çon tellement  intime  qu'on  ne  peut  les  dis- 
joindre :  «  En  dépit,  dit  NouGUiER,  de  la  lo- 
gique qui  veut  la  sépai  ation ,  la  nature  même 
des  choses  la  rend  difficile,  périlleuse  et  par- 
fois impossible.  En  ce  cas,  il  fallait  ou  char- 
ger les  magistrats,  juges  du  droit,  d'attirer 
a  eux  le  fait,  ou  appeler  les  jurés,  juges  du 
fait,  à  se  saisir  du  droit.  Or,  comme  l'appré- 
ciation du  fait  est  la  base  fondamentale  de 
l'institution  du  jury,  la  jurisprudence  a  dé- 
cidé que,  par  exception,  certaines  questions 
de  droit  pourraient  être  soumises  aux  jurés  >) 
(t.  4,  n»  2652). 


1827.  Ainsi,  en  matière  de  banqueroute 

frauduleuse,  le  jury  a  caractère  pour  cons- 
tater que  l'accusé  est  commerçant  failli  (Cr. 
3  févr.  1831,  R.  2584-2»;  17  mars  1831,  R. 
24.50-3°;  17  sept.  1&35,  R.  3080-5»;  28  déc. 
1837,  Bull,  cr.,  n»  444;  29  mars  18:8,  R. 
2419  ;  30  oct.  1839 ,  R.  2450-4»  ;  22  sept.  1864, 
Bull,  cr.,  n"  235;  16  sept.  1869,  ibid.. 
n»  213).  Or,  pour  faire  cette  constatation,  il 
y  a  lieu  d'apprécier  si  l'accusé  a  fait  habi- 
tuellement des  actes  de  commerce,  ce  qui 
implique  la  solution  de  questions  mêlées  de 
fait  el  de  droit. 

1828.  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  jury 
peut  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si 
l'individu  accusé  d'un  faux  en  écritures  de 
commerce  -a  la  qualité  de  commerçant  (Cr. 
26  janv.  1827,  R.  2448-1»;  12  janv.  1843,  R. 
2448-3»)  :  «  Le  mot  commerçant ,  porte  ce 
dernier  arrêt,  indiquant  une  profession,  cons- 
titue une  question  de  fait  qui  peut  être  ré- 
solue par  le  jury.  »  Mais  il  semble  préférable, 
au  lieu  d'employer  le  mot  comn>erçant ,  de 
préciser  en  fait  la  nature  des  opérations  aux- 
quelles se  livrait  la  personne  qui  paraissait 
avoir  souscrit  les  effets  ou  dont  les  écritures 
ont  été  falsifiées  (entrepreneur  de  travaux, 
négociant  en  grains,  épicier,  etc.);  la  cour 
déclare  ensuite  les  conséquences  légales  de 
la  qualité  ainsi  établie. 

1829.  Mais,  toutes  les  fois  qu'il; est  pos- 
sible de  séparer  le  droit  du  fait,  le  principe 
général  reprend  son  empire.  C'est  ainsi  qu'en 
matière  d'abus  de  confiance,  il  doit  être  sim- 
plement demandé  au  jury,  si  les  valeurs  ont 
été  détournées,  en  fait,  par  un  notaire,  un 
huissier,  un  avoué,  etc.;  c'est  la  cour  d'as- 
sises qui  décide  ensuite,  en  droit,  si  l'accusé 
dont  la  qualité  est  ainsi  fixée,  a,  ou  non,  le 
caractère  d'un  officier  public  ou  ministériel 
(Cr.  20  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  188;  29  juill. 
1886,  Bull,  cr.,  n»  281  ;  24  mai  1894,  D.P.  98. 
1.  574). 

1830.  D'une  façon  générale,  quand  il 
s'agit  de  crimes  commis  par  des  fonction- 
naires, le  jury  doit  être  interrogé,  en  fait, 
sur  le  point  de  savoir  quelles  fonctions  rem- 
plissait l'accusé;  c'est  la  cour  d'assises  qui 
décide  ensuite  si,  en  droit,  cet  accusé  a  le 
caractère  d'un  fonctionnaire  public.  —  Il  en 
est  ainsi  en  matière  :  ...  de  concussion  (Cr. 
25  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  313)  ;  ...  De  corrup- 
tion de  fonctionnaires  (Cr.  7  janv.  1843,  R. 
2454-3»;  31  mars  1882,  Bull,  cr.,  n»  91);  ... 
De  soustraction  commise  par  un  comptable 
ou  dépositaire  public  (Cr.  21  mars  1879, 
Bull,  cr.,  n»  70);  ...  De  faux  authentique  et 
public  commis  par  un  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  (Cr.  5  oct.  1838,  R.  2586-1»). 

1831.  De  même  encore,  en  matière  de 
viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  le  jury  ne  doit 
pas  être  interrogé  d'une  manière  générale 
sur  le  point  de  savoir  si  l'individu  accusé 
d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol  était  de  la 
classe  de  ceux  qui  avaient  autorité  sur  la  per- 
sonne ;  la  question  doit  exclusivement  porter 
sur  les  faits  et  circonstances  d'où  peut  ré- 
sulter cette  autorité  (Cr.  3  nov.  1848,  D.P. 
49.  5.  94;  17  janv.  1850,  D.P.  50.  5.  99; 
21  janv.  1858,  D.P.  58.  5.  26;  7  juin  1860, 
D.P.  60.  1.  419;  11  août  1871,  S.  Attentat 
ow.ï  ntomrs,  56;  2  aoiit  1878,  D.P.  79.  1. 
47). 

1832.  C'est  au  jury  qu'il  appartient  éga- 
lement de  se  prononcer  :  ...  sur  la  filiation, 
dans  une  accusation  de  parricide  (Cr.  16  janv. 
1879,  D.P.  79.  5.  116);  ...  Sur  le  point  de 
savoir,  dans  une  accusation  d'attentat  à  la 
pudeur  ou  de  viol ,  si  la  victime  est  la  lille  de 
l'accusé  (Cr.  7  juin  1860,  D.P.  60.  1.  419), 


C. 


Moralité  du  fait  incriminé. 


1833.  Il  appartient  exclusivement  au  jury 
non  seulement  de  seprononcer  sur  l'existence 
iiinléiielle  du  fait,  mais  encore  d'en  appré- 
cier la  moralité  et  toutes  les  circonstances 
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qui  peuvent  lui  donner  un  caractère  crimi- 
nel ou  modifier  ce  caractère  (Cr.  11  cet.  1816, 
R.  2437-3»;  2  oct.  1819,  R.  2437-4»;  3  nov. 
1826,  R.  2437-6»;  21  sept.  1835,  R.  2437-5»), 

1834.  Ainsi  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
fraude  dans  la  tenue  iriégulière  des  livres 
d'un  commerçant,  constituant  une  question 
de  moralité  et  non  une  question  de  droit, 
c'est  le  jury  seul  qui  a  qualité  pour  la  ré- 
soudre (Cr.  3  nov.  1826,  R.  2438-6»). 

1835.  De  même,  dans  une  accusation  de 
faux,  c'est  au  jury  qu'il  appartient  d'appré- 
cier les  circonstances  d'où  résulte  le  but 
préjudiciable  que  se  proposait  l'accusé  (Cr. 
24  lévr.  1853,  D.P.  53.  1.  138)  et  celles  d'où 
découle  la  possibilité  d'un  préjudice  (Cr. 
22  juin.  1858,  D.P.  58.  1.  425). 

1836.  C'est  encore  au.\  jurés  qu'il  appar- 
tient, en  matière  d'empoisonnement,  d'ap- 
précier la  possibilité  de  l'ellet  des  substances 
mêlées  à  des  aliments  et  l'intention  de  l'ac- 
cusé qui  les  a  employées  (Cr.  11  sept.  1917, 
R.  2139-2»). 

1837.  Enfin  le  jury  seul  a  qualité  pour 
constater  que  l'accusé  a  commis  sciemment, 
c'est-à-dire  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  dans  une  intention  coupable,  les  faits  qui 
lui  sont  imputés.  L'art.  337  C.  inslr.  a  tenu 
compte  de  cet  élément  indispensable,  lors- 
qu'il a  spécifié  que  la  question,  résultant  de 
l'acte  d'aotusation,  serait  posée  en  ces  termes  ; 
«  L'accusé  est- il  coupable  d'avoir  commis 
tel  meurtre,  tel  vol,  etc.?  »  Ce  mot  cou- 
pable  est  une  expression  complexe  qui  dé- 
clare tout  à  la  fois  que  le  fait  de  l'accusation 
est  constant,  que  l'accusé  en  est  l'auteur  et 
qu'il  l'a  commis  avec  une  intention  ciiminelle 
(Cr.  10  oct.  1811,  R.  2562;  6  mars  1812, 
Bull,  cr.,  u»  91);  13  oct.  1842,  R.  2562; 
27  août  1846,  D.P.  47.  4.  136;  23  sept.  18S0, 
D.P.  81.  1.  489;  27  juin  1884,  S.  Faux  et 
fausse  monnaie,  266  ;  27  juin  1895,  Bvll.  cr., 
n«  186). 

D.  —  CirconstaDcee  du  fait. 

1838.  Le  jury  ne  doit  pas  être  interrogé 
seulement  sur  le  fait  principal;  il  doit  l'éUe 
également  sur  toute  circonstance  de  nature 
à  niodi/ier  la  peine. 

1839.  Ainsi  toute  circonstance  à  laquelle 
la  loi  attaclie  une  cause  d'aggravation  doit 
être  soumise  au  jurv  (Cr.  29  avr.  1819, 
R.   2441-1»;  4  janv.  1822,   Bxill.   cr.,  n»  7; 

27  avr.  1893,  ibid.,  n»  107;  7  janv.  1899,  D.P. 
99.  1.  124). 

1840.  De  même,  l'existence  des  faits 
d'excuse  doit  être  déclarée  par  le  jury  (Cr. 
6  aoijt  1812,  R.  Peine,  366;  16  juin  1815, 
Bull.  cr..  n»  39  ;  17  août  1820,  R.  Fatix,  04  ; 

28  juin  1839,  R.  2445).  Nous  verrons  plus 
loin  que,  aux  termes  de  l'art.  339  C.  iustr., 
loi'squ'un  accusé  requiert  qu'une  question 
d'excuse  soit  posée,  la  cour  est  tenue  de 
déférer  à  cette  demande  et  de  soumettre 
celte  question  au  jury.^ 

1841.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  au  jury 
seul  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
si  l'accusé  était,  ou  non,  âgé  de  moins  de  seize 
ou  de  dix-liuit  ans  à  l'époque  du  crime  et 
a  agi  avec  discernement  (Cr.  8  avr.  1811, 
R.  2573;  25  avr.  1811,  ibid.;  4  oct.  1816, 
R.  2447-3»  ;  4  mai  1839,  R.  429  ;  28  sept.  18'i6, 
D.P.  46.  4.  106;  26  sept.  1850,  D.P.  50.  1. 
334;  5  mai  1870,  Bull,  cr.,  n"  97;  21  mai 
1885,  ibut.,  n»  151). 

1842.  Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'excuses, 
mais  de  faits  justilicalifs  ou  de  causes  de  non- 
imputabililé  qui  ell'jcent  entièrement  le 
crime  lui-même,  c'est  nécessairement  le 
jury  qui  doit  se  prononcer.  Mais  aucune 
question  spéciale  ne  doit  lui  être  posée  à 
cet  égard.  En  effet,  ces  faits  se  trouvent 
nécessairement  compris  dans  la  question  de 
culpabilité,  puisque  si  les  jurés  estiment 
qu'ils  soiH  établis,  la  culpabilité  n'existe 
plus. 


1843.  Ainsi  le  jury  est  seul  juge  de  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  était  en  état 
de  démence  au  moment  de  la  perpétration 
du  crime  (Cr.  6  juin  1839,  R.  2430-1»).  Mais 
une  question  spéciale  ne  doit  pas  être  posée 
à  ce  sujet  (Cr.  20  oct.  1814,  R.  Peine,  384-1»  ; 
15  fèvr.  1816,  ibid.,  393  ;  17  janv.  1817,  ibid.. 
384-1°;  27  juin  1822,  ibid.;  23  sept.  1847, 
D.P.  48.  5.  91  ;  30  mars  1849,  D.P.  49.  5.  95  ; 
i"  mars  1855,  D.P.  55.  5.  201  ;  13  mars  1873, 
Bull,  cr.,  n»  66  ;  16  sept.  1875,  ibid.,  n»  293; 
24  déc.  1875,  ibid.,  n"  364). 

1844.  11  en  est  de  même  des  faits  qui 
constituent  la  contrainte  ou  la  force  majeure 
(Cr.  27  nov.  1834,  H.  2566). 

1845.  De  même  encore,  la  légitime  dé- 
fense constituant,  aux  termes  de  l'art.  328 
C.  pén.,  un  moyen  de  justification  péremp- 
toire  qui  exclut  la  criminalité  de  tout  acte 
de  violence,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire 
l'objet  d'une  question  distincte  (Cr.  30  mai 
1822,  R.  2567-2»  ;  4  oct.  1827,  ibid.;  19  mars 
1835,  R.  2567-1»;  12  sept.  1850,  D.P.  50.  5. 
116;  24  déc.  1875,  Bull,  cr.,  n»  364;  25  mars 
1866,  S.  Cr.  et  dél.  contre  les  pers.,  301). 

§  3.  —  Questions  de  droit, 

1846.  Au  contraire,  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  questions  de  droit  appartient  exclu- 
sivement à  la  cour  d'assises  (Cr.  22  sept. 
1831,  R.  2463;  27  févr.  1834,  R.  2464;  7  mai 
1852,  D.P.  52.  5.  150  ;  22  nov.  1866,  D.P.  70. 
5.  100;  12  août  1875,  Bull,  cr.,  n»  258;  25  avr. 
1879,  D.P.  79. 1.  313  ;  31  mars  1882,  Bull,  cr., 
n»  91). 

1847.  C'est  donc  à  la  cour  d'assises  seule 
qu'il  appartient  d'assigner  aux  faits  recon- 
nus constants  par  le  jury  leur  qualification 
légale,  de  décider  s'ils  tombent  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  et  de  préciser  le  texte 
de  loi  applicable  (Cr.  18  févr.  1830,  R.  Faux, 
185;  5  oct.  1838,  ibid.,  186;  21  janv.  1858, 
D.P.  58.  5.  25  ;  18  juin  1858,  D.P.  58.  5.  lOn  ; 
11  août  1871,  R.  Altentat  aux  mœurs,  56; 
13  janv.  1876,  Bull,  cr.,  n»  16;  2  août  1878, 
D.P.  79.  1.  47  ;  21  juill.  1890,  Bull,  cr.,  n»  166). 

1848.  C'est  ainsi  que,  en  matière  de 
faux,  la  cour  d'assises  doit,  en  rapprochant 
les  faits  déclarés  constants  par  le  jury  des 
dispositions  du  Code  pénul,  décider  si  les 
faits  ainsi  établis  constituent  un  faux  et  dé- 
teriniuer  l'espèce  de  faux  dans  laquelle  ils 
rentrent.  C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient 
de  décider  si  des  faux  ont  le  caractère  de 
faux  en  écriture  privée  ou  de  faux  eu  écri- 
ture authentique  ou  en  écriture  de  commerce 
(Cr.  2  juin  1825,  R.  2440;  3  nov.  1826,  ibid.; 
26  janv.  1827,  R.  2472-4»;  18  févr.  1830, 
R.  Faux,  185;  26  sept.  1846,  Bull,  cr., 
n» 2.58  ;  14  mars  1873,  D.P.  74. 1.  502  ;  31  juill. 
1890,  Bull,  cr.,  n»  166). 

1849.  De  même,  la  qualification  légale 
des  circonstances  aggravantes  appartient 
exclusivement  à  la  cour  d'assises.  Ainsi,  en 
matière  de  viol  ou  d  attentat  à  la  pudeur,  le 
jury  déclare  quelle  qualité  avait  l'auteur  de 
l'attentat;  mais,  cette  qualité  étant  ainsi  éta- 
blie, la  cour  d'assises  apprécie  si  l'accusé 
av.iit,  ou  non,  autorité  sur  la  victime  (V.  su- 
pra, n»  1831.  -  V.  aussi  1829  et  1830). 

1850.  C'est  la  cour  d'assises  seule  qui 
apprécie  les  exceptions  extinctives  de  l'action 
publique.  Elle  seule  a  qualité  notamment 
pour' statuer  :  ...  sur  l'exeption  tirée  de 
l'art.  357  C.  pén.,  qui  prévoit  le  mariage  du 
ravisseur  avec  la  jeune  fille  enlevée  (C.  d'ass. 
Seine,  9  mai  1885,  S.  Proc.  crim.,  1831); ... 
Sur  la  prescription  de  l'action  publique,  etc. 

1851.  C'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  ap- 
partient également  de  décider  si  l'accusé  est 
ou  n'est  pas  en  état  de  récidive  légale  (Cr. 
11  juin  1812,  R.  Peine,  307;  3  janv.  1828, 
R.  2600;  18  juin  1829,  ibid.;  18  sept.  1847, 
D.P.  47.  4.  137.  —  V.  aussi  en  ce  sens  :  Cr. 
21  déc.  1871 ,  D.P.  72.  1.  334;  20  sept.  1888, 
D.P.  89.  1.  121). 


SECT.  2.  —  Mode  de  position 
des  questions. 

Art.  1".  —  Règles  générales  sur  le  mode 
de  poser  les  questions. 

1852.  L'art.  337  C.  instr.  porte  :  «  La 
question  résultant  de  l'acte  d'accusation 
sera  posée  en  ces  termes  :  L'accusé  est -il 
coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol 
ou  tel  autre  crime,  avec  toutes  les  circons- 
tances comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation?  » 

1853.  Eu  matière  de  presse,  la  position 
des  questions  n'est  pas  plus  assujettie  qu'en 
toute  autre  matière  à  des  formules  sacra- 
mentelles (Cr.  20  juin  1840,  R.  2692). 

1854.  Toutefois  cet  article  337  est  seule- 
ment indicatif  de  la  manière  dont  les  ques- 
tions doivent  être  posées;  il  suffit,  pour  sa- 
tislaire  à  ses  prescriptions,  que  les  questions 
reproduisent  le  fait  retenu  par  l'arrêt  de 
renvoi  avec  toutes  les  circonstances  qui  s'y 
rattachent  (Cr.  16  janv.  1823,  R . 2696  ;  13  janv. 
1881,  Bull,  cr.,  n»  6.  —  R.  2691;  Faus- 
TIN  Hiii.iE,  t.  8,  n"  3662;  Nouguier,  t.  4, 
n»s  2875  et  s.). 

Art.  2.  —  Source  des  questions. 

§  1«'.  —  Faits  résultant  de  l'arrêt  de  renvot 
et  de  l'acte  d'accusation. 

1855.  Aux  termes  de  l'art.  337  C.  instr., 
le  président  de  la  cour  d'assises  doit  em- 
prunter au  résumé  de  l'acte  d'accusation  les 
éléments  des  questions  qu'il  pose  au  jury. 
—  Toutefois,  il  ne  doit  en  être  ainsi  qu'autant 
que  ce  résumé  est  la  reproduction  fidèle  du 
dispusitif  de  l'arrêt  de  renvoi.  S'il  en  est 
autrement,  le  président  doit  puiser  exclusi- 
vement ses  questions  dans  le  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  26  sept.  1822,  Bull,  cr., 
n»  141  ;  2  déc.  1825,  R.  2724-1»  ;  26  janv.  1827, 
R.  2724-2»;  30  avr.  18H8,  Bull,  cr.,  n»  106; 
9  juill.  1845,  ibid.,  n»  8;  18  déc.  18.58,  ibid., 
n»  312  ;  16  juill.  1868,  ibid.,^  166  ;  26  mars 
1874,  ibid.,  n»  97  ;  4  juin  1874,  ibid.,  n»  150). 

1856.  Le  président  ne  saurait  soumettre 
à  l'appréciation  du  jury  des  faits  autres  que 
ceux  qui  ont  été  retenus  par  l'arrêt  de  renvoi 
et  substituer  une  qualification  à  une  autre, 
lorsque  cette  substitution  a  pour  conséquence 
d'introduire  des  éléments  de  faits  nouveaux 
(Cr.  17  févr.  1820,  R.  Attentat  au.r  mœurs, 
68;  7  mai  1829,  ibid.,  20  août  1829,  R.  Vol, 
570;  10  févr.  1832,  Bull,  cr.,  n»  51  ;  7  juill. 
1899,  ibid.,  n»  197). 

1857.  Dans  la  position  des  questions,  le 
président  peut  cependant  modifier  la  formule 
du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ou  du  dis- 
positif de  l'arrêt  de  renvoi,  pourvu  qu'il  re- 
produise la  substance  de  l'accusation  (Cr. 
29  mai  1824,  R.  2720-4»;  12  mars  1831, 
R.  2714-1»;  28  juin  1832,  ib'id.;  6  juill.  1832, 
R.  2720-2»;  27  avr.  1849,  D.P.  49.  5.  90; 
12  janv.  1855,  D.P.  55.  5.  491;  22  juill.  1858, 
D.P.  58.  5. 115;  5  juill.  1861,  Bullcr.,^  143; 
17  sept.  1863,  ^bid.,  n»  247;  18  avr.  1872, 
ibuL,  n»  87;  11  mai  1872,  ibid.,  n»  112; 
19  sept.  1872,  ibid.,  n»  240;  24  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  319;  26  mars  1874,  Bull,  cr., 
n»  98;  15  juill.  1875,  'ib'id.,  n»  229;  6  janv. 
1876,  D.P.  77.  1.  234;  18  avr.  1878,  Bull,  cr., 
n»  102  ;  25  avr.  1879,  D.P.  79. 1.  313  ;  22  janv. 
1892,  D.P.  92.  1.  630;  14  janv.  1910,  Bull, 
cr.,  n"  24;  22  juill.  1910,  ibid.,  n"  401). 

1858.  Le  président  peut  poser  les  ques- 
tions dans  l'ordre  qu'il  juge  le  plus  utile 
pour  la  manifestation  de  la  vérité  (Cr.  8  avr. 
1830,  R.  2698-1»;  3  déc.  1836,  R.  2720-3»; 
26  déc.  1839,  R.  2698-2»). 

1859.  Les  questions  doivent  porter  sur 
tous  les  faits  et  sur  toutes  les  circonstances 
énoncés  dans  l'arrêt  de  renvoi.  En  ell'et, 
l'accusation  ne  peut  être  purgée  que  par 
l'appréciation    complète   de   l'ensemble   des 
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charges  ani  la  bonstituent  et  des  circons- 
tances qui  la  cnraclérisent  (Cr.  12  avr.  1849 
Bull,  cr.,  n»  77).  Toutefois,  le  presii  ent 
n'est  oblieé  de  comprendre  dans  la  position 
des  questions  au  jury  que  les  faits  relevés 
d'une  manière  expresse  dans  le  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  i3  mars  lbo3,  Bull. 

'^''ïaeÔ'.  n  n'v  a  jjas  lieu  non  plus  de  faire 
porter  les  qne'aibns  sur  des  circonstances 
Secondaires  qui  ne  constituent  ni  des  tl6- 
tnenls  essentiels  d'un  crime,  ni  des  causes 
d'i^^ravalion  ou  d'allénuution  de  la  pena- 
Yaf."-  Ainsi,  il  ii'est  pas  iiécessaire  de  poser 
une  question,  dans  une  accusation  dincen- 
die  sur  la  double  circonstance  énoncée 
dans  la  prociMure  que  l'édifice  incendie 
avait  été  assuré  pour  une  valeur  exagérée 
et  qu'il  était  contigii  à  deux  autres  maisons 
(Cr  19  avr.  1850,  D.P.  ?>0.  1.  115.  -  V.  en 
matière  de  vol  :  Cr.  1"  juiU.  1841,  R.  2496-3»). 

1861.  Enfin  il  ne  peut  être  pose  de  ques- 
tions sur  un  fait  autre  que  celui  qui  était 
l'objet  de  l'accusation,  si  d'ailleurs  cette 
question  n'est  pas  résultée  des  débats  (Cr. 
^2  sept.  1820,  «.  2498-2»;  7  mai  1829,  R.  2498; 
22  juin  1832,  R.  2498-1";  31  janv.  1839,  R. 
24^-3»;  19févr.  1880,  D.P.  80.  1.  436;  7juill. 
1899,  Bull,  ci:,  n»  197). 

1  862.  Il  y  a  nullité,  lorsque  les  ques- 
tions portent  sur  des  faits  diflérents  de  ceux 
de  l'accusation.  Toutefois  cette  nullité  ne 
peut  être  opposée  par  l'accusé,  lorsqu'il 
n'en  résulte  pour  lui  aucun  préjudice  (Cr. 
20  avr.  1816,  R.  2496-4»;  30  nov.  1827,  R. 
2ÔU0;  13  oct.  1842,  tbid.). 

8  2.  —  Recti/ieatiôn  des  erreurs  et  des 
omissions  contenues  dans  le  dispositif 
de  l'arrêt  de  remuai. 

1863.  L'obligation  imposée  au  président 
de  se  conformer  à  1  arrêt  de  renvoi  pour 
la  position  des  questions  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu  il  rectifie  dans  les  questions 
les  erreurs  que  pourrait  contenir  cet  arrêt. 

1864.  il  lui  appartient  donc  de  rectilier 
les  erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées 
dans  le  dispositif.  11  en  est  ainsi  en  ce  qui 
concerne  :  ...  la  date  du  crime  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'accusation  (Cr  13  janv  1843,  n.P. 
43.  1.  128,  29  juill.  1852,  DP.  52.  5.  P  ), 
19  mars  1853,  Hall.  cr..  n'  105,  23  déc.  f  jOd, 
ifcirf  ,  n»  228  ,  15  juill  1882,  DP  83.  1  181  , 
îidéc.  1885,  Bull,  cr.,  n»  366,  29  juin  1889, 
ihid  ,  n»  238),  .  .  l.e  nom  de  l'accusé  (Ci. 
14  avr  1853,  D.P.  53.  5.  132).  —  Pe  même, 
dans  le  libellé  d'une  question  relative  à  un 
usage  de  faux,  le  président  a  pu  substituer 
les  mots  date  du  tlavre  aux  mots  daté  de 
Rouen,  dans  la  spécification  de  récrit  dont 
il  avait  été  fait  usage  (Cr.  22  juill.  1910, 
Bull,  er  .  n>  401  ). 

1865.  De  même,  si  le  président  ne  peut 
relever  des  crimes  autres  que  ceux  spécifiés 
dans  l'arrêt  de  renvoi  et  à  raison  desquels 
le  renvoi  a  été  prononcé,  il  a  le  droit  et  le 
devoir  de  relever  toutes  les  circonstances 
constitutives  ou  aggravantes  qui  ont  été 
omises  dans  le  dispositif,  mais  qui  sont 
visées  dans  l'exposé  sommaire  des  faits.  En 
effet,  toutes  les  enonciations  comprises  dans 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  dans  leur 
qualification  s'éclairent  et  se  complètent  mu- 
tuellement, et  constituent  dans  leur  ensemble 
l'accusation  sur  laquelle  les  jurés  doivent 
être  interrogés  (Cr.  4  déc.  1873,  Bull,  cr., 
n»  296,  17  fevr.  1876,  ibid.,  n»  53;  15  juill. 
1882,  D.P.  83.  1.  181  ;  18  juin  1885,  D.P.  87. 
1.  96;  23  avr.  18.37,  D.P.  88.1.  332;  16  janv. 
1896,  Bull,  cr.,  n»  .46,  7  févr.  1896,  D.P. 
97.  1.  173;  6  janv.  1900,  D.P.  1900.  1.  56). 

1866.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  com- 
plicité de  vol  par  recel,  le  président  peut 
introduire  dans  la  question  le  mot  sciem- 
ment qui  ne  se  trouve  ni  dans  le  dispositif 
de  l'arrêt  de  renvoi,  ni  dans  le  résumé  de 


l'acte  d'accusation,  mais  seulement  dans 
l'exposé  de  faits  de  l'arrêt  de  renvoi  (Cr. 
6  janv.  1900,  supra,  n»  1865).  —  De  même, 
dans  une  accusation  de  coups  portés  volon- 
tairement, il  peut  et  doit  poser  dans  la  ques- 
tion principale  la  circonstance  de  volonté, 
bien  qu'elle  ne  figure  que  dans  l'exposé  de 
faits  de  l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  2  sept.  1831, 
Bull,  cr.,  n»  204). 

1867.  De  même,  il  y  a  lien  de  relever  les 
circonstances  aggravantes  qui,  bien  qu'énon- 
cées dans  les  rnotifs,  ont  été  omises  dans  le 
dispositif  de  l'arrêt  (Cr.  14  nov.  1873,  Bull. 
cr.,  n»  275;  9  août  1877,  ibid.,  n»  186; 
26  juin  1884,  ibid.,  n»  209). 

1 868.  Le  président  peut  même  t-elever 
les  circonstances  constitutives  ou  aggra- 
vantes résultant  de  l'exposé  des  motifs, 
alors  que  cette  addition  a  pour  conséquence 
d'entraîner  l'application  de  textes  de  la  loi 
pénale  autres  que  ceux  visés  dans  le  dis- 
positif (Cr.  7  févr.  1896,  DP.  97.  i.  173). 
C'est  ainsi  que,  en  matière  de  faux,  bien  que 
l'arrêt  de  renvoi  ne  vise  que  les  art.  150, 151 , 
164  G.  pén.,  relatifs  au  faux  en  écriture  pri- 
vée, il  y  a  lieu  de  relever  les  circonstances 
spécifiées  dans  l'exposé  de  faits  qui  donnent 
au  crime  le  caractère  de  faux  en  matière 
commerciale  (Cr.  2  mai  1873,  D.P.  74.  1. 
4'.i9;  18  juin  1885,  D.P.  87.  1.  96  ;  23  avr. 
1887,  D.P.  88.  1.  332). 

Art.   3,    —  Position    des    questions   dans 

LEURS   rapports    AVEC    LE     FAIT    INCRIMINÉ 
ET  LA  LOI  APPLICABLE. 

§  1".  —  Fait  pHncipal. 
A.  —  Moralité  du  fait. 

1869.  La  question  doit,  en  premier  lieu, 
énoncer  la  moralité  du  fait  ;  il  ne  suffit  pas 
en  elTet  que  l'existence  matérielle  des  faits 
soit  constatée  et  que  l'accusé  en  soit  déclaré 
l'auteur,  il  faut  de  plus  qu'il  soit  établi  que 
celui-ci  lésa  commis  en  pleine  connaissance 
de  cause  et  dans  une  intention  criminelle. 
Pour  qu'il  soit  satisfait  à  cette  condition,  il 
faut  donc  que  le  jury  soit  interrogé  sur  le 
point  de  savoir,  non  pas  s'il  a  cojhmiîs  tel 
l'ait,  mais  s'il  est  coitpable  de  l'avoir  cominis 
(V.  si'pra,  n»1837). 

1870.  Toute  question  principale  doit 
donc  être  conçue  dans  cette  forme  :  A'... 
est-il  coupable  d'avoir...,  etc.?  Toutefois  le 
mot  coupable  n'est  pas  sacramentel,  et,  en 
droit,  il  pourrait  être  remplacé  par  une 
expression  équipoUente  (Cr.  10  dec.  1836, 
R.  2741-4»;  18  août  1842,  R.  2741-1°;  29  mai 
1879,  D.P.  80.  1.  189.  —  V.  toutefois,  Cr. 
4  janv.  1839,  R.  2742).  —  Mais  le  président 
doit  bien  se  garder  d'employer  une  autre 
formule.  Comme  le  dit  justement  Nouguier 
(t.  4,  n"  2812),  '.<  en  copiant  l'expression 
légale,  il  est  certain  que  ses  questions 
auront  toute  régularité;  en  agissant  autre- 
ment, il  alîronte  témérairement  nn  danger 
inutile  i>. 

B.  —  Spéciflcatioû  do  fait. 

1871.  La  guesÉioù  doit,  en  second  lieu, 
spécifier  le  f^it,  c'est-i'-diré  préciser  l'époque 
du  crime,  le  lieu  où  il  a  été  commis,  la 
désignation  de  la  victime.  Il  faut,  en  ell'et, 
que  le  fait  soit  nettementprécisé  et  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  d'incertitude  .i  cet  égard. 
Toutefois,  il  n'est  pas,  dans  tons  les  cas, 
indispensable  que  chacun  de  ces  points  soit 
exactement  précisé. 

1  872.  Ainsi ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  date  du  crime  soit  relatée  avec  une  rigou- 
reuse précision,  en  spécifiant  l'année,  le 
mois  et  le  jour  (Cr.  30  Jéc.  1830,  R.  2774-2»; 
1"  févr.  1839,  R.  2774-4»;  8  aoijt  1840,  R. 
2837-4»;  24  déc.  1840,  R.  2837-5»;  26  mars 
1846,  D.P.  46.  4.  136;  7  mars  1873,  Bull, 


cr.,  n»  63).  Par  suite,  l'erreur  sur  la  date 
du  crime,  dans  la  question  posée  au  jury, 
ne  saurait,  en  principe,  être  utilement  rele- 
vée à  l'appui  d'un  pourvoi  (Cr.  4  sept.  18C2, 
D.P.  62.  5.  95;  10  juin  1880,  Bull,  cr., 
n»  114;  2  févr.  1882,  ibid.,  n»  33;  17  inara 
1899,  iWrf.,n»  60). 

1873.  Toutefois,  il  est  des  cas  où  l'indi- 
cation exacte  de  la  date  est  absolument 
nécessaire,  c'est  lorsque  la  date  constitue 
nn  élément  essentiel,  soit  de  la  criminalité, 
soit  de  la  responsabilité  pénale.  —  11  en  est 
ainsi  :  ...  lorsque  l'accusé  invoque  la  pres- 
cription (Cr.  4  janv.  1834,  R.  2775);  ...  Lors- 
qu'il prétend  qu'au  moment  où  le  crime  a 
été  commis,  il  était  mineur  de  dix-huit  ans; 
...  Lorsque,  en  matière  d'attentat  à  la  pu- 
deur ou  de  viol,  il  s'agit  de  déterminer  si,  le 
jour  où  cet  attentat  a  eu  lieu,  la  victime 
était  âgée,  soit  de  moins  de  treize  ans,  soit 
de  moins  de  quinze  ans. 

1874.  L'indication  du  lieu  où  le  crime  â 
été  commis  est  évidemment  très  utile,  puis- 
qu'elle sert  à  préciser  le  fait  ;  mais  elle  est 
loin  d'être  indispensable,  puisque  l'excep- 
tion d'incompétence  ne  peut  être  soulevée 
devant  la  cour  d'assises  (Cr.  31  déc.  1807, 
R.  2780-1»;  13  oct.  1832,  R.  2780-2»;  27  sept. 
1860,  D.P.  63.  5,  102;  22  mai  1862,  D.P.  63. 
5.  103). 

1875.  Si  la  désignation  de  la  victime  par 
ses  nom  et  prénoms  n'a  d'autre  objet  que  de 
préciser  le  fait  incriminé,  celte  mention  est 
utile,  mais  n'est  pas  indispensable  (Cr.  6  févr. 
1840,  R.  2784  ;  11  janv.  1850,  Bull,  cr.,  n»  13; 
IS  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  331;  7  janv.  1886, 
Bull,  cr.,  li»  1).  Ainsi,  en  matière  de  vol 
qualifié,  la  question  peut  simplement  men- 
tionner que  la  soustraction  frauduleuse  a 
été  commise  au  préjudice  d'autrui  (Cr. 
6  juin  1845,  D.P.  45.  1.  287). 

1876.  La  précision  n'est  indispensable 
qu'autant  que  la  personnalité  de  la  victime 
a  une  infiuence  sur  la  criminalité  de  l'in- 
fraction, par  exemple,  au  cas  où  ils'agitd'un 
attentat  à  la  pudeur,  commis  sans  violence 
sur  une  mineure  de  treize  ans  ou  avec  vio- 
lence sur  une  mineure  de  quinze  ans,  d'un 
enlèvement  ou  d'un  détournement  d'une  mi- 
neure de  seize  ans,  etc.,  au  cas  où  il  est 
relevé  une  circonstance  aggravante  tirée  de 
ce  que  l'accusé  avait  autorité  sur  la  vic- 
time, etc..  —  Même  en  ce  cas,  une  erreur 
dans  les  noms  est  sans  conséquence,  lorsque 
les  différents  actes  de  la  procédure  et  des 
débats  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'identité 
et,  par  suite,  sur  l'âge  de  la  victime  (Cr. 
1"  mars  1877,  Bull,  cr.,  n»  70). 

C.  —  Eléments  constitutifs  du  fait. 

1877.  Enfin  la  question  doit  comprendre 
tous  les  éléments  constitutifs  du  crime  : 
0  S'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
ces  questions  retracent  d'une  manière  exacte 
et  littérale  les  termes  mêmes  du  résumé  de 
l'acte  d'accusation ,  elles  doivent  cependant 
en  reproduire  la  substance  et  surtout  expri- 
mer fidèlement  les  circonstances  qui  consti- 
tuent la  criminalité,  qui  servent  à  détermi- 
ner la  nature  du  crime  et  à  en  fixer  les 
caractères;  en  cela  les  prescriptions  de 
l'art.  337  sont  substantielles  et  doivent  être 
rigoureusement  observées»  (Cr.  2 sept.  1837, 
R.  2722). 

1878.  Les  circonstances  constitutives 
varient  pour  chaque  catégorie  d'infractions; 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux  for- 
mules de  qualification  que  nous  donnons  in- 
fra,  sect.  3,  n"  1983  et  s. 

§  2.  —  Circonstances  aggravantes. 
A.  —  Question  distincte  pour  chaque  circonstaDce, 

1879.  Le  fait  principal  et  ses  circons- 
tances aggravantes  doivent  faire  l'objet  de 
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questions  distinctes  et  séparées;  s 
aurait  complexité  (V.  infra,  n»  1930 

1880.  Chaque  circonstance  ay|,'ravante 
doit  taira  l'objet  d'une  question  distincte 
(Cr.  -21  juin  l&HS,  R.  2862-1»;  5  juill.  1S33, 
tbicl.r2i  févr.  1S76,  D.P.  77.  1.  4(19;  21  janv. 
l&il,  U.P.  81.  1.  232;  7  janv.  1899,  Q.P.  99. 
1.  124.  —  Faustin  Hélie,  t.  S,  n»  3710; 
NoucuiEB,  t.  4,  n«  2910  et  s.). 

1881.  Mais,  si  une  circonstance  est  de 
telle  nature  qu'elle  suppose  la  réunion  de 
plusieurs  éléments  distincts,  ceux-ci  peuvent 
et  doivent  être  réunis  dans  une  seule  ques- 
tipn  (Cr.  12  août  1859,  D.P.  62.  5.  95.  - 
BuiNCHE,  Et.  sur  le  Code  pénal,  t.  5,  n»519; 
F.wsTiN  Hélie,  t.  8,  n«  3710;  Nouguier,  t.  4, 
n"  2958).  Ainsi,  au  cas  où  la  cii;consta,nce 
aggravante  d'usage  de  fausses  clefs  est 
relevée,  le  jury  doit  être  interrogé  par 
une  question  unique,  tant  sur  l'usage  de 
fausses  clefs  que.  sur  le  lieu,  pu  il  en  a  été 
fait  usage'  (Cr.  25  î/îw.  1847,  t).P.  47.  4. 
140).  .       .^. 

1882.  Toutefois  il  ne  résulte  aucunç 
nullité  de  ce  que  le  jury  a  été  interrogé  sépa/- 
rément  siir  les  divers  éléments  qui  consti- 
tuent la  circonstance  aggravante  iCr.  18juin 
1858.  O.P.  58.  5.  113;  12  août  1858,  ibid.).' 

9.  —  Ca»  où  il  exjste  d^s  coautews 
ou  complices. 

1883.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coauteurs, 
doit-il  être  posé  des  questions  séparées  pour 
chaque  accusé  relativement  à  ces  circonsr 
tances?  Une  distinction  est  nécessaire. 

1884.  Lorsque  la  circonstance  tient  ex- 
clusivement à  un  fait  matériel  et  est  de  telle 
nature  qu'elle  ne  puisse  exister  pour  l'un 
des  accusés  sans  exister  en  même  temps  pour 
les  autres,  la  question  peut  se  référer  à  tous 
les  coauteiirs.  Ainsi,  en  matière  de  vol  qua- 
lifié, k's  questions  relatives  aux  circonstances 
aggravantes  d'escalade,  d'effraction,  de  port 
d'armes,  de  violences,  de  traces  de  blessures 
laissées  par  les  violences,  etc.,  ne  doivent 
pas  être  distinctes  et  séparées  pour  chaque 
aiccusé  (Cr.  21  janv.  1843,  R.  2yi;9;  30  juill. 
1847,  b.P.  47.  4.  137;  4  avr.  1863,  D.P.  63. 
5:  99  ;  19  mai  1865,  Bull,  cr.,  n"  1 16  ;  11  juin 
1868,  ibid,,  n»  182;  30  juill.  1868,  ibid., 
n»  IS2:  3  juin  1869,  ibid.,  n«.  125;  11  mars 
1870,  ibid.,  n»  61;  18  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
161;  29  janv.  1874,  Bull,  cr.,  n»  31;  28  mai 
1S75,  D.P.  76.  1.  140;  16  févr.  1882,  D.P.  82, 
1.  279:19,déc.  1890,  D.P.  91.  5.  153;  30  oct. 
1909,  BnlLcr.,  n»492;.  

.1885.  De  même,  une  question  unique 
est  posée  pour  tous  les  accusés  relativement  ; 
...  à  iacircqi^Stance  aggravante  de  souslracr 
tion  frauduleuse  ayant  précédé,  acconipa- 
gné  ou  sgivi  le  crime  d'homicide  volon- 
taire (Cr  7  juin  1877,  D.P.  77.  1.  409);  ... 
A  la  circonstance  aggravante  résultant  de 
ce  qu<;  le  bâtiment  incendié  était  une  mai- 
son habitée  (Cr.  23  nov.  1854,,  DJP.  54,  5. 
428). 

1886.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de 
circonstances  aggravantes,  comme  la  pré- 
méditation et  le  guet-apens,  qui  résultent  de 
faits  de  l'ordre  moral,  il  doit  être  posé  une 
question  spéciale  pour  chaque  coauteur  (Cr. 
4  janv.  1839,  Bull,  cr.,  n"  5;  24  sept.  1842, 
ibid.,  n»  248: 16  déc.  1854,  D.P.  55.  5.  133; 
28  juin  1855,  D.P.  55.  5.  132  ;  30  déc.  1864, 
D.P.  65.  1.  323:  18  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
164;  18  sept.  1873,  D.P.  73.  1.  164;  28  mai 
1875,  D.P.  76.  1.  140;  24  févr.  1876,  D.P. 
77.  1.  409;  7  juin  1877,  D.P.  77.  1.  409; 
23  déc.  1886,  Bull,  cr.,  n»  434;  13  janv. 
19M.  ibid.,  n»  17). 

1887.  Mais  la  nécessité  de  poser  des 
questions  distinctes  n'existe  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  coauteurs.  Le  complice  assume  la 
responsabilité  du  crime  auquel  il  a  participé, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  connu  les  cir 


nalité  ;  il  n'y  a  pas  dès  lors  à  se  demander  s'il 
a  concouru  à  ce  crime  avec  connaissance 
des  causes  d'aggravation,  ne  fussent- elles 
unies  au  fait  principal  que  par  un  lien  in- 
tellectuel de  la  part  de  l'auteur  principal 
(Cr.  9  juill.  1846,  D.P.  46.  4.  37;  22  févr. 
1872,  Bull,  cr.,  n»  43).  Ainsi  la  circonstance 
aggravante  de  préméditation  posée  à  l'égard 
de  l'accusé  principal  d'un  homicide  volon- 
taire n'a  pas  besoin  d'être  reproduite  à 
l'égard  de  1  individu  accusé  de  complicité  du 
même  crime  par  aide  et  assistance  (Cr.  27  juin 
1839.,  R.  2(528-1»;  21  mars  1840,  R.  2628-2»; 
30  mai  1879,  Bull,  cr.,  n»  112  ;  2  sept.  1886 , 
ibid.,  n»319). 

1888.  La  règle  ainsi  établie  à  l'égard  du 
complice  ne  comporte  qu'une  exception, 
pour  le  cas  où  l'art.  63,  §  2,  C.  pén.  est 
applicable.  Aux  termes  de  cet  article,  quand 
le  crime  est  puni  des  peines  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  dépor- 
tation, le  receleur  ne  peut  être  condamné  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  peines  qu'autant 
qu'il  a  été  convaincu  par  une  réponse  affir- 
mative à  une  question  spéciale  d'avoir  eu 
connaissance,  au  temps  du  recelé,  des  cir- 
constances auxquelles  la  loi  attacheles  peines 
ainsi  spéciliées.  Par  suite,  dans  cette  hypo- 
thèse, une  question  spéciale  doit  être  posée 
au  jury  sur  le  point  de  savoir  si  le  complice 
avait  eu  connaissance  de  ces  circonstances 
au  temps  du  recelé  (Cr.  3  août  1837,  R. 
Complice,  252;  19  sept.  1846,  Bull,  cr., 
n»  274;  12  oct.  1849,  D.P.  49.  5.  60;  21  mars 
1853,  D.P.  53.  5.  102  ;  8  mars  1866,  D.P.  66. 
5.  116;  2  août  1867,  D.P.  68.  5.  96;  11  mars 
1886,  Bull,  cr.,  n»  102;  12  nov.  1886,  ibid., 
n»380;  10  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  311  ;  3  nov. 
1894,  D.P.  98.  1.  435;  29  mars  1897^  Bull.. 
cr.,  n»  100). 

1889.  Mais,  en  dehors  du  cas  spécial 
prévu  par  l'art.  63  C.  pén.,  le  jury  ne  doit 
pas  êtr^  interpellé  sur  la  question  de  savoir 
si  le  receleur  a  eu  connaissance  des  circons- 
tances aggravantes  du  crime  (Cr.  24  mars 
1853,  D.P.  53.  5.  102;  2  août  1873,  Bull,  cr., 
n»  217:  14  sept.  1865,  ibid.,  W  181  ;  18  déc. 
187p,  ibid.j  n»  355;  29  juin  1876,  ibid., 
n'  150). 

§  3,  —  Excu^,  légales. 

A.  — .  Règles  générale^  sur  les  questions 
'îl'excuies. 

1890.  La  loi  pénale,  après  avoir  défini 
chaque  crime  et  réglé  la  peine  qui  lui  est 
applicable,  détermine  les  faits  qui  le  rendent 
excusable  et  permettent  aux  juges  d'abaisser 
la  pe.ine,  si  le  fait  d'excuse  a  été  constaté.  Il 
en  est.  ainsi  pour  les  art.  135,  3^1,  322,  324, 
343,  441  C.  pén.  Mais,  hors  le^, faits  prévus 


et  définis  par  la  loi,  il  n'y  a  p^s  d'excuse 
admissible  (Cr.  22  août  P"  " 

V.  Besponsabilité  pénale). 


,'l 
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1891.  11  ne  faut  pas  confondre  les  ex- 
cuses légales  avec  les  faits  justificatifs  et 
les  causes  de  non-imputabililé  (V.  Respon- 
sabiiilé  pénale).  Cette  distinction  a  une 
grande  importance;  en  effet,  tandis  que  tout 
fait  d'excuse  doit  faire  l'objet  d'une  question 
soumise  au  jury  (V.  supra,  n»  1840),  les  faits 
justificatifs  et  les  causes  de  non-iniputabilité 
se  trouvent  virtuellement  compris  dans  la 
question  de  culpabilité,  et  aucune  question 
ne  doit  à  cet  é.u'ard  être  posée  aux  jurés 
CV.  supra,  n»  1842).  _ 

1892.  Si  les  jurés  doivent  se  prononcer 
sur  l'existence  des  faits  qui  constituent  une 
excuse  légale,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'au- 
tant que  la  question  leur  a  été  posée.  Ils  ne 
sauraient  en  aucun  cas  la  suppléer  d'office 
dans  leur  déclaration  (Cr.  2'?  sept.  1827, 
R.  25s0-2o;  9  mai  1834,  R.  2680-1»);  sinon 
leur  déclaration  sur  ce  point  devrait  être  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  (Cr. 
27  sept.  1827,  précité). 


B.  —  Qui  peut  demander  la  positioii 
d'une  question  d'excuse. 

a.  —  Accusé  et  mintstàrc  pubCic. 

1893.  C'est  à  l'accusé  qu'il  appartient 
d'abord  de  demander  la  posilion  de  la  ques- 
tion d'excuse  :  c'est  ce  qui  résulte  du  text» 
même  de  l'art.  339. 

1894.  Pour  qu'il  y  ait  obligation  de  pf^er 
la  question  d'excuse,  il  faut  que  l'an  isé 
l'ait  demandé  dans  des  conclusions  formelles. 
La  simple  allégation  par  lui  d'un  fait  consti- 
tutif d'une  excuse  ne  suffit  pas  pour  obli- 
ger le  président  ou  la  cour  à  interroger 
le  jury  à  cet  égard  ;  il  faut  qu'une  question 
soit  expressément  proposée  ((  r.  1"  mars 
1855,  D.P.  55.  5.  133).  Par  suite,  en  l'absence 
de  conclusions,  l'omission  de  statuer  ou  le 
défaut  de  motifs  en  ce  qui  concerne  re>cuse 
ne  peut  entraîner  l'annulation  (  Cr.  9  mars 
1854,  D.P.  54.  5.  378;  3  août  1854,  D.P.  .54. 
5.  221  ;  1"  mars  1855,  précité;  25  avr.  187-2, 
Bull,  cr.,  n»  94). 

1895.  Le  ministère  public  peut  aussi  de? 
mander  la  position  d'une  question  d'excuse 
léyale  (Cr.  (j  juill.  1826,  R.  2679^1»;  -28  juin 
1839,  R.  2679-2»;  22  janv.  1898,  Bull,  or-., 
n»  28). 

6.  —  Posilion  d'office  d£  la  qae£tloa. 

1896.  En  l'absence  de  conclusions,  soit 
de  l'accusé,  soit  du  ministère  public,  la 
question  d'excuse  peut  être  posée  d'office,  si 
elle  résulte  des  débats  (Cr.  29  juin  1829, 
R.  2658  ;  12  sept.  1833,  R.  2677  ;  15  janv. 
1848.  Bull,  cr.,  u»  12). 

189.7.  Le  président  qui  peut  relever  d'of- 
fice toutes  les  circonstances  aggravantes  ré- 
sultant des  débats,  conformément  à  l'art.  338 
C.  instr.,  a,  a  fortiori,  le  même  pouvoir,  en 
ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuant 
la  criminalité.  Donc,  il  peut  poser  lui-même 
d'oflice,  en  l'absence  de  toutes  conclusion» 
et  ré'iuisitions,  une  question  d'excuse. 

1898.  Le  même  droit  appartient  égale- 
ment à  la  cour  d'assises. 

1899.  Mais  ni  le  président,  ni  la  cour 
d'assises  ne  sont  tenus  d'user  de  ce  droit  de 
poser  d'oflice  la  question  :  il  y  a  là  pour  eux 
une  simple  faculté  dont  ils  peuvent  user  ou 
non.  Ainsi,  lorsque  l'accusé  n'a  fait  aucune 
réclamation  contre  la  position  des  questions, 
il  ne  peut  ensuite  se  plaindre  de  ce  que  le 
jury  n'a  pas  été  interrogé  d'office  sur  un  fait 
d'excuse  qui,  selon  lui,  résultait  des  débats 
(Cr.  12  sept.  1833,  R.  2677-1»  ;  7  août  1845, 
D.P.  45.  4.  121  ;  9  mars  1854,  D.P.  54.  5. 
378;  3  août  1854,  D.P.  54.  5.  221).  -  Mais, 
lorsque  le  président  a  averti  l'accusé  qu'il 
poserait  d'office  une  question  d'excuse  (dans 
l'espèce,  excuse  de  provocation),  il  y  a  nul- 
lité si  le  président  ne  soumet  pas  celte  ques- 
tion au  jury  (Cr,  21  août  1902,  D.P.  1904.  5. 
218). 

C.  —  Comment  il  est  statué 
a.  —^Par.qui  il  est  statué. 

1900.  Le  président  de  la  cour  d'assises 
a  qualité  pour  poser  la  question  quand  elle 
est  demandée  par  l'accusé  ou  par  le  ministère 
public  et  que  l'autre  partie  adhère  à  cette 
demande  ou  n'y  l'ait  aucune  opposition  (Cr. 
28  mars  1851,  D.P.  51.  5.  263).  C'est  ce 
qui  résulte  expressément  de  l'art.  339  G. 
instr. 

1901.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  il  naît  un 
incident  contentieux  que  la  cour  d'assises 
est  appelée  à  statuer  (Cr.  23  juin  1858,  Bidl. 
cr.,  n»  179). 

190'<£.  Mais  l'accusé  ne  saurait  se  faire 
un  grief  de  ce  que  la  position  de  cette  ques- 
tion aurait  eu  lieu,  alors  qu'au'-une  contes- 
tation n'avait  été  soulevée,  sur  l'ordre  de  !■ 
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cour  et  non  sur  l'ordre  du  président  (Cr. 
8  déc.  18(iD,  D.P.  66.  -1.  U3). 

h    -  Conditions  exigées  pour  que  la  question  d'excuse 
sott  posée. 

1903.  Le  président  et,  en  cas  d'incident 

conlenlieux,  la  cour  d'assises  doivent  tout 
dabord  examiner  si  le  fait  propose  rentre 
dans  les  cas  d'excuse  prévus  et  delinis  par 
la  loi  Ce  n'est  qu'autant  que  cette  condition 
p-it  remplie  que  la  question  d'excuse  doit 
I  e  pose^e  (Cr.  19  ma?s  18:6,  R.  2674;  7  ma. 
im  Bull,  cr.,  n-  113;  21  août  18ol,  D.P. 
.^l  5  2'J7;6oct.l853,  ibid.,  n«49o;26  janv. 
1855,  D.P.  55.  1.  89;  30  août  1B55  D  P.  55. 
1  427  ;  17  oct.  1889,  Bull,  ci:,  n»  310  ;  14  avr. 
1899,  ibid..  n»80). 

1904.  Lorsque  cette  condition  est  rem- 
plie et  que  l'accusé  demande  formellement 
que  la  question  d'excuse  soit  posée,  il  doit 
nécessairement  être  fait  droit  a  ses  conclu- 
sions.  D'après    la   rédaction    originaire   de 
l'art   339  la  position  de  la  question  d  excuse 
était  facultative  pour  la  cour  d'assises  qui 
appréciait  si  les  faits  d'excuse  paraissaient 
résulter  des  débats,  et  qui  décidait  en  consé- 
quence s'il  y  avait  lieu,  ou  non,  d  accueillir 
la  demande  de  laccusé.  Mais  ce  texte  a  ete 
modilié  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  et,  depuis 
lors    il  est  certain  que,  dès  qu  une  question 
d'excuse  est  proposée  par  l'accuse,  le  prési- 
dent ou   la  cour  sont  tenus  de  la  poser,  si 
les  faits  rentrent  dans  l'un  des  cas  d  excuses 
prévus  par  la   loi,  alors    même   qu'ils    ne 
lui  paraissent  résulter  ni   de  l'instruction  , 
ni  des  débats  (Cr.  22  sept   1836   R.  Petne 
363-2°  ;  28  juin  1839,  R.  2670;  15  avr.  1841, 
R   2670-3»;  16  mars  1844,  Bull,  ci:,  n«  108; 
10  juin.  1845,  ibid.,  n-  226  ;  17  avr.  1846, 
ibid.,    n»  97;  25  mars   1847,  ibid.,  n«  64  ; 
28  mars  1851,  ibid.,  n"  122;  27  mai  18p3, 
D  P   53  5   224;  1"  oct.  1857,  ibid.,  n»  3o7  ; 
2  oct.  1862,  D.P.  63.  5.  161;  2  juill.  1863, 
DP   63.  5.  162;  4  avr.  1878,  D.P.  78.  1.  330; 
2.3  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  191  ;  14  mars  1^90, 
Bull    cr.    n»  57  ;  7  janv.  1897,  ibid.,  n»  2  ; 
9  déc.  1898,    ibid.,  n»  363;  18  janv    1902, 

D.P.  1904.  1.  156;  2  avr.  1908,  D.P.  1909.  1. 

199). 

1905.  Si  c'est  le  ministère  public  qui  a 
requis  la  position  d'une  question  d'excuse  et 
si  l'accusé  a  refusé  d'adhérer  à  celte  de- 
mande, il  appartient  à  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  l'incident  résultant  de  celte  con- 
tradiction et  d'apprécier  si  la  question  doit, 
ou  non ,  être  soumise  au  jury  (Cr.  16  mars 
1S44,  R.  Peine,  364;  22  janv.  1898,  Bull,  cr., 
n°28i.  .       „  ,    ,.  , 

1906.  Si  au  contraire  laccuse  déclare 
adhérer  aux  réquisitions  du  ministèi'e  public, 
cette  adhésion  équivaut  à  une  demande  for- 
melle de  la  défense,  et  la  cour  ne  peut  plus 
se  refuser  à  soumettre  la  question  au  jury 
(Cr.  28  juin  1839,  R.  2679-3»). 

D.  —  Jusqu'à  quel  moment  peut  être  proposée 
la  question  d'excuse. 

1907.  L'excuse  peut  être  proposée,  même 
après  la  clôture  des  débats  (Cr.  28  mars 
IS.'M,  D.P.  51.  5.  263). 

1908.  Il  peut  arriver  que  les  conclusions 
tendant  à  ce  qu'une  question  d'excuse  soit 
posée,  nécessitent  de  nouveaux  débats.  En  ce 
cas,  l'ordonnance  de  clôture  est  rapportée 
et  les  débats  sont  de  nouveau  ouverts  (V. 
supra,  n»  1810). 

1909.  Mais  l'e.xciise  ne  peut  plus  être 
proposée  après  la  déclaration  de  culpabilité 
rendue  par  le  jury  (Cr.  13  janv.  1853,  D.P. 
53.  5.  126). 

E.  —  Formes  de  la  question. 

1910.  La  cour  d'assises,  n'étant  pas  tenue 
de  poser  d'office  les  questions  d'excuse  qui 


peuvent  résulter  des  débats,  procède  régu- 
lièrement en  les  formulant  dans  les  termes 
proposés  par  la  défense  (Cr.  20  avr.  1860, 
D.P.  60.  1.  290;  29  nov.  1872,  Bull,  cr., 
n»  296).  Par  suite,  le  défaut  de  conformité 
des  énonciations  des  questions  ainsi  posées 
avec  les  dispositions  de  la  loi  qui  prévoit  le 
cas  d'excuse,  ne  peut  être  relevé  par  l'accusé 
comme  moyen  de  cassation. 

1911.  Toutefois,  le  président  n'est  pas 
tenu,  si  la  formule  employée  par  la  défense 
lui  semble  défectueuse,  de  la  reproduire 
exactement  dans  la  question  qu'il  pose  au 
jury.  11  peut  la  modilier,  pourvu  que,  après 
ces  rectilications,  elle  renferme  tous  les  élé- 
ments essentiels  de  l'excuse  que  l'accusé 
entend  soumettre  au  jury  (Cr.  21  juiU.  1887, 
Bull,  cr.,  n»  280  ;  20  déc.  1899,  D.P.  1900. 
1.  120).  ^         .      , 

1912.  Une  excuse  se  rattachant  a  plu- 
sieurs chefs  d'accusation  doit,  comme  chaque 
fait  principal,  être  l'objet  d'une  question  dis- 
tincte et  séparée.  C'est  ainsi  qu'en  cas  d  ac- 
cusation d'émission  de  fausse  monnaie,  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  avait  reçu 
pour  bonnes  les  pièces  par  lui  émises,  doit 
être  posée,  d'une  façon  distincte,  relative- 
ment à  chacun  des  faits  d'émission;  il  y  a 
nullité  si  une  seule  question  a  été  posée 
pour  l'ensemble  des  faits  (Cr.  29  mai  18o7, 
U  P  57.  1.  318  ;  7  juill.  1882,  D.P.  83. 1. 138; 
25  sept.  1891,  Bull,  cr.,  n»  192). 


§  4.  —  Délits  cotmexes. 

1913.  Lorsque  de  simples  délits  ou  con- 
traventions sont,  à  raison  de  la  connexité, 
déférés  à  la  cour  d'assises,  les  éléments 
constitutifs  de  ces  infractions  doivent, 
comme  les  éléments  essentiels  du  crime 
auxquels  ils  sont  connexes,  être  soumis  au 
jury  et  déclarés  par  lui. 

1914.  Ainsi,  lorsqu'un  crime  de  meurtre 
a  suivi  ou  accompagné  un  délit  de  chasse, 
dans  le  but  d'assurer  l'impunité  de  ce  délit, 
le  jury  doit  être  interrogé  sur  les  éléments 
constitutifs  de  ce  délit,  aussi  bien  que  sur 
sa  relation  avec  le  meurtre  (Cr.  21  mars 
1850,  Bull,  cr.,  n»  105). 

Art.  4.  —  Qdestions  complexes. 

g  1er.  _  Cas  de  complexité. 

A.  —  Questions  relatives  à  plusieurs  chefs    . 
d'accusation. 


1915.  Chaque  chef  distinct  d'accusation 
doit  faire  l'objet  d'une  question  séparée.  Par 
suite  il  y  a  complexité  si,  dans  une  même 
question"  il  est  réuni  plusieurs  chefs  dis- 
tincts d'accusation  (Cr.  26  juin  1862,  Bull, 
cr  n»  164;  1«'  févr.  1866,  ibid.,  n»  30; 
3  août  1882,  D.P.  83.  1.  231  ;  15  sept.  1892, 
DP  94  1.  110.  —  Faustin  Helie, 
t.' 8,  n»'3704;  NoUGUlER,  t.  4,  n»s  2904 
et  s.). 

1916.  Ainsi,  on  ne  peut  soumettre  au 
jury,  dans  une  seule  question,  des  faits  de 
même  nature,  successifs  et  indépendants  les 
uns  des  autres  qui  ont  été  accomplis ,_  soit 
au  même  endroit  et  au  préjudice  des  mêmes 
personnes,  mais  à  des  époques  dillerenles, 
soit  le  mêmejour,  mais  au  préjudice  d  autres 
personnes  ou  dans  des  endroits  différents 
(Cr  10  déc.  1836,  R.  2799-2°;  30  mars  1839, 
R.  2836-3»).  ,     .  .    ,  , 

1917.  Ainsi  il  y  a  comjilexite,  lorsque  la 
question  unique  posée  au  jury  comprend  : 
?..  plusieurs  abus  de  confiance  commis  au 
préjudice  de  personnes  différentes  (Cr. 
26  iM.v.  1874,  D.P.  76.  5.  143);  ...  Plusieurs 
vols  commis  au  préjudice  d'individus  dil  e- 
rei.ts  (Cr.  21  juin  1838,  R.  2836);  ...  P  u- 
sieurs  vols  commis  à  des  époques  différentes 
(Cr.  6  nov.  1874,  D.P.  76.  5.  143);  ...  Deux 
vols  commis  avec  des  circonstances  aggra- 


vantes différentes  (Cr.  25  aoiît  1887,  Bull, 
cr.,  n»  322). 

1918.  Lorsque  des  attentats  a  la  pudeur 
ont  été  commis  sur  si.x  victimes  diff'érentes,  il 
doit  être  posé  au  jury  six  questions  dis- 
tinctes (Cr.  20  juill.  1882,  Bull,  cr.,  n»  180. 
—  V.  aussi  :  Cr.  13  juill.  1843,  ibid.,  n»  176). 

1919.  Les  faits  de  contrefaçon  ou  d'alté- 
ration  de  monnaies    ayant   cours  légal   en 
France,  ceux  de  participation  à  l'émission  et 
de  participation  à  l'introduction  en   France 
de   ces   monnaies  constituent  trois    crimes 
distincts  différents  parleur  nature  et  par  les 
moyens  employés  pour  les  commettre,  qui 
peuvent  exister  indépendamment  les  uns  des 
autres.   En  conséquence,   il  y  a  complexité, 
si  la  question  alternative  et  unique  posée  au 
iurv  comprend  là  la  fois  ces  trois  faits  (Cr. 
30  mai  1856,  D.P.  56.  1.  288;  18  févr.  1875, 
D.P.  76.  1.  281  ;   24  juin  1880,  D.P.  80.  1. 
3981.  De   même,   il  y  a  complexité  si   une 
même  question  comprend  des  faits  de  parti- 
cipation à  l'émission  et  de  participation  à 
l'introduction  en  France  (Cr.  23  févr.  1883, 
D.P.  83.  1.  486;  25  mars  1899,  D.P.  99.  1. 
495).  De   même  encore,   on   ne  peut,   sous 
peine    de     complexité,    réunir    dans    une 
même   question  :     ...   des    faits   d'émission 
de  fausse  monnaie  qui  sont  distincts  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres  (Cr.  20  févr. 
1873,  D.P.  73.  1.  167);  ...  La  contrefaçon  de 
pièces   de    2    francs   et  la    contrefaçon    de 
pièces  de  5  francs,  ces  deux  faits  étant  dis- 
tincts l'un  de  l'autre  (Cr.  21  juill.  1881,  S. 
Faux  et  fausse  monnaie ,  33). 

1920.  Dans  le  cas  où  l'accusation  de  faux 
porte  sur  la  fabrication  de  plusieurs  pièces 
et  sur  des  faits  différents  d'usage  de  ces 
pièces,  il  y  a  lieu  de  poser  une  question 
spéciale  pour  chacun  des  faits  de  fabrication 
et  d'usage  de  pièces  fabriquées  (Cr.  30  mars 
1839,  R.  2836-3';  6  août  1857,  D.P.  59.  5. 
11 1  ;  13  sept.  1866,  Bull,  cr.,  n'  218  ;  18  juill. 
1878,  ibid.,  n»  156;  15  juin  1883,  S.  Faux  et 
fausse  monnaie,  289;  27  nov.  1886,  Bull, 
cr.,  n»  401  ;  29  sept.  1887,  ibid.,  n»  346). 

1921.  Il  y  a  complexité,  quand  une  ques- 
tion porte  à  la  fois  :  ...  sur  l'incendie  de  la 
chose  dautrui  et  sur  l'incendie  de  sa  propre 
chose  (Cr.  30  nov.  1848,  D.P.  50.  5.  120; 
9  juill.  1868,  D.P.  69.  5. 109)  ;  ...  Sur  l'incen- 
die direct  et  sur  l'incendie  par  communica- 
tion (Cr.  30  nov.  1848,  précité). 

1922.  De  même  encore,  on  ne  peut  com- 
prendre dans  une  seule  question  des  faits 
de  subornation  s'appliquant  à  divers  témoins 
(Cr.  4  août  1843,  Bull,  cr.,  n»  197:  22  dec. 
1848,  D.P.  51.  5.  152;  25  avr.  1851,  B«U.  cr., 
n»  154;  13  avr.  1854,  D.P.  54.  5.  222;  2  juill. 
1857,  Bull,  cr.,  n»  249;  26  juin  1862,  D.P. 
63.  5.  369). 

1923.  Ces  règles  s'appliquent  :  ...  aux 
questions  relatives  à  des  tentatives  (Cr. 
3  août  1882,  D.P.  83.  1.  231)  ;  ...  Aux  ques- 
tions relatives  aux  complices  :  il  doit  être 
posé,  en  ce  qui  concerne  le  complice,  autant 
de  questions  qu'il  y  a  de  faits  principaux 
faisant  l'objet  de  questions  distinctes  a 
l'égard  de  l'auteur  principal  CV.  infra, 
n»'218.5). 

1924.  Celte  règle,  qu'on  ne  peut  interro- 
ger le  jury  par  une  seule  question  sur  des 
faits  indépendants  les  uns  des  autres,  com- 
porte cependant  des  exceptions  :  des  faits 
de  même  nature,  quoique  distincts,  peuvent 
être  compris  dans  une  même  question,  lors- 
qu'ils forment  une  série  d'actes  successils, 
ayant  le  même  caractère,  liés  par  la  même 
pensée  criminelle,  pratiqués  à  l'ésaid  de  la 
même  personne  et  entraînant  les  mêmes 
conséquences  légales,  de  telle  sorte  que,  par 
leur  étroite  corrélation,  ils  ne  constituent 
en  réalité  qu'un  seul  clief  d'accusation  (R. 
'iK',1:  Delpecu,  p.  126;  Faustin  Hélie,  t.  8, 
n»  3705;  NoucuiER,  t.  4,  n»>  2908  et  s.). 

1925.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  complexité  dans 
la  question  qui  comprend  :  ...  des  détourne- 
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ments  successils  commis  par  un  accusé  au 
préjudice  de  la  même  personne,  alors  que 
racciisalion  n'a  pu,  à  leur  égard,  qu'indi- 
quer la  limite  du  temps  dans  laquelle  ils 
se  sont  accomplis,  sans  parvenir  à  les  dis- 
tiuijuer  les  uns  des  autres  par  l'.Ts-^ignation 
d'une  date  précise  (Cr.  18  mars  1^^53,  D.P. 
53.  5.  134;  8  nov.  ISfiO,  D.P.  61.  1.  46; 
19  juin  1874,  Bull,  cr.,  n»181);  ...  Différents 
faits  de  vol  commis  envers  le  même  individu 
dans  un  intervalle  de  temps  déterminé  (Cr. 
3  mars  18ï3,  D.P.  53.  5.  134);  ...  Des  sous- 
tractions frauduleuses  portant  sur  des  objets 
différents,  mais  qui  ont  été  commises  au 
même  lieu,  dans  le  même  moment,  au  pré- 
judice d'une  même  personne  (Cr.  15  mai  18'i0, 
Bull,  cr.,  n°  133;  8  août  1878,  ibuL,  n»  18-2). 

1926.  De  même,  une  question  unique 
peut  être  posée  au  jury,  lorsque  des  attentats 
a  la  pudeur  relevés  à  la  charge  de  l'accusé 
constituent  une  série  de  faits  successifs,  com- 
mis sur  la  même  personne,  présentant  les 
mêmes  caractères  et  entraînant  les  mêmes 
conséquences  pénales,  alors  surtout  qu'il 
est  impossible  de  préciser  la  date  de  chacun 
de  ces  faits  (Cr.  8  août  1840,  R.  2837-4»; 
12  juin  1851,  D.P.  52.  5.  173;  5  mars  1857, 
Bull,  cr.,  n»  91;  17  janv.  1862,  D.P.  6i.  5. 
86;  5  mai  1870,  D.P.  70.  1.  288;  7  mai  1875, 
Bull,  cr.,  n-  145;  9  juill.  1875,  ibid.,  n»  217; 
2  mars  iaS2,  ibid.,  n»  59;  20  juill.  1882, 
ibid.,  n»  180). 

1927.  Dans  une  accusation  d'avortement, 
une  seule  question  peut  comprendre  le  fait 
d'avoir,  pendant  une  période  déterminée,  à 
l'aide  de  breuvages  et  de  médicaments  admi- 
nistrés à  une  même  personne,  procuré  volon- 
tairement, à  une  ou  plusieurs  reprises, 
l'avortement  de  cette  personne  (Cr.  13  mai 
1886,  Bull,  cr.,  n»  173). 

1928.  On  peut  également  grouper  dans 
une  même  question  des  faits  qui,  bien  que 
distincts,  ne  sont  en  réalité  que  les  divers 
éléments  d'un  même  crime.  Ainsi,  lorsque 
l'accusé,  à  diverses  reprises,  a  adininistré 
à  une  même  personne  des  substances  de 
nature  à  donner  plus  ou  moins  prompte- 
ment  la  mort,  l'ensemble  de  ces  faits 
ne  forme  en  réalité  qu'un  seul  chef 
d'accusation,  celui  d'empoisonnement;  il 
sul'lit  donc  de  peser  une  question  unique 
(Cr.  12  déc.  1840,  R.  2837-7»). 

1929.  De  même,  on  peut,  en  matière  de 
fau.\  ,  réunir  dans  une  même  question,  sans 
qu'il  y  ait  complexité,  les  diflérentes  altéra- 
tions pratiquées  sur  une  même  pièce  pour 
arriver  à  la  falsifier.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a 
pas  complexité,  lorsque  la  question  au  jury 
porte  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'a\oir  altéré  un  registre  conte- 
nant la  copie  de  sa  correspondance,  «  en 
effaçant  par  un  procédé  quelconque  des 
lettres  c^ui  y  étaient  reproduites  et  en  y  décal- 
quant a  leur  place  de  prétendues  lettres 
destinées  à  établir  le  bien  fondé  de  ses  récla- 
mations vis-à-vis  de  l'administration  des 
Ponts  et  Chaussées  »,  En  effet,  cette  question 
contient  un  fait  principal  unique  de  falsifi- 
cation d'un  registre;  les  altérations  fraudu- 
leuses des  lettres  vraies  et  leur  remplace- 
ment par  des  lettres  supposées,  qui  y  sont 
mentionnés,  n'avaient  été  que  les  moyens 
emplovês  pour  opérer  la  falsification  (Cr. 
20  mars  1891,  Bull,  cr.,  n»  69.  —  V.  encore 
en  ce  sens  :  Cr.  4  sept.  1840,  R.  2829  ;  24  janv. 
18.56.  D.P.  56.  1.  110;  5  sept.  1872,  Bid'l.  cr. 
n  •238;  2  janv.  1874.  D.P.  76.  5.142;  3  sept. 
1874,  Bitli.  cr.,  n»  257). 

B.  —  Questions  relatives  aux  circonstances 
aggravantes. 

■  930.  L'art.  1"  de  la  loi  du  13  mai  1836 
porte  :  «  Le  jury  votera  ...  par  scrutins  dis- 
tincts et  successifs,  sur  le  fait  principal  d'abord, 
et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes  ».  De  ce  texte,  il  résulte  néces- 
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sairement  qu'il  doit  être  posé  d'abord  une 
question  pour  le  fait  principal,  puis  une 
question  distincte  pour  chacune  des  circons- 
tances aeqravanles  (R.  2789;  Faustin  Héliic, 
t.  8,  n»s'3703  à  3713;  Nouguier,  t.  4,  n»'  2898 
et  21110). 

1931.  Il  y  a  complexité  si  le  fait  princi- 
pal et  une  ou  plusieurs  circonstances  ag^'ra- 
vantes  se  trouvent  réunis  dans  la  même 
question  (Cr.  18  oct.  1839,  Bull,  cr.,  n»324; 
22  mai  1841,  ibid.,  n»  152;  24  sept.  1842, 
ibid.,  n»2iS;  4  mai  1843,  jfcici.,  n=95;  7  janv. 
1847.  D.P.  47.  4.  137;  25  févr.  1881,  Bull,  cr., 
n»  5i).  —  De  même,  il  y  a  complexité  si  une 
seule  question  est  posée  relativement  à  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  distinctes 
(V.  supra,  n»s  1880  et  s.). 

C.  —  Questions  relatives  aux  excuses  légales. 

1932.  Il  y  a  complexité,  quand  une  même 
question,  malgré  les  dispositions  formelles  de 
l'art,  l^de  la  loi  du  13  mai  1836,  comprend 
tout  nia  fois  le  fait  principal  et  un  fait  d'excuse. 
Ainsi  on  ne  peut  interroger  le  jury  par  une 
seule  question,  tant  sur  un  fait  d'émission 
de  fausse  monnaie  que  sur  la  circonstance 
d'excuse  résultant  de  ce  que  l'accusé  a  reçu 
pour  bonnes  les  fausses  pièces  de  monnaie 
par  lui  émises  (Cr.  15  janv.  1848,  Bull,  cr., 
n»  12'. 

1933.  Il  y  a  également  complexité,  lors- 
qu'une seule  question  d'excuse  a  été  posée 
et  qu'il  existe  plusieurs  faits  principaux  aux- 
quels elle  se  rattache  (V.  supra,  n»  1912). 

§  2.  —  Conséquences  de  la  complexité. 

1934.  En  principe,  la  complexité  vicie  la 
réponse  du  jury,  car  on  ne  peut  savoir  si  le 
jury  a  voté  séparément  sur  chacun  des 
divers  points  réunis  dans  la  même  question 
et  a  fait  la  même  réponse  relativement  à 
chacun  d'eux  (Cr.  29  janv.  1874,  Bull,  cr., 
n"  31  ;  6  avr.  1883,  ibid.,  n»  91  ;  2  mai  1896, 
ibid.,  n»  157). 

1935.  Toutefois  la  complexité  des  ques- 
tions ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
de  la  part  de  l'accusé,  si  celui-ci  n'a  pas 
intérêt  à  s'en  prévaloir  (R.  2798).  Ainsi  le 
condamné  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  des  questions 
complexes  ont  été  posées  au  jury  :  ...  alors 
que  ces  questions  ont  été  résolues  négative- 
ment en  sa  faveur  et  que  les  autres  décla- 
rations qui  ont  servi  de  base  à  sa  condam- 
nation ne  présentent  pas  le  même  caractère 
complexe  (  Cr.  21  mars  1839,  R.  2798-5°; 
20  déc.  1849,  Bidl.  cr.,  n»  349;  19  avr.  1850, 
ibid.,  n»  132);  ...  Lorsque  la  circonstance 
réunie  à  tort  au  fait  principal  est  inopémute 
et  n'entraîne  aucune  aggravation  de  peine. 

1936.  De  même,  aucune  nullité  n'est 
encourue,  lorsqu'une  question  comprend  a 
la  fois  le  fait  principal  et  la  circonstance 
aggravante,  si  le  jury  a  en  outre  été  spécia- 
lement et  distinctement  interrogé  par  une 
autre  question  sur  cette  circonstance  aggra- 
vante (Cr.  7  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  174; 
18  juin  18.58,  D.P.  58.  5.  107). 

1937.  Enfin  le  jury,  dans  sa  déclaration, 
peut,  en  décomposant  les  questions  et  en 
fournissant  une  réponse  distincte  sur  chacun 
des  éléments  qui  s'y  trouvent  compris,  corri- 
ger la  complexité  qui  résulte  de  la  position 
des  questions.  Ainsi,  lorsqu'une  question  a 
été  posée  au  jury  relativement  à  plusieurs 
accusés,  aucune  nullité  n'est  encourue  si  les 
jurés  ont  répondu  séparément  à  l'égard  de 
chaque  accusé  (Cr.  27  mai  1886,  D.P.  86.  1. 
425.  —  V.  aussi  :  Cr.  11  août  1853,  Bull,  cr., 
n»  395). 

AriT.  5.  —  Questions  alternatives. 

1938.  L'alternative  dans  une  question  est 
une  des  formes  de  la  complexité  :  une  ques- 


tion alternative  ne  peut  être  résolue  au  scru- 
tin par  un  oui  ou  par  un  7ion.  Aussi  la  doc- 
trine décide  en  général  que  la  loi,  en  pros- 
crivant les  questions  complexes,  proscrit,  par 
là  même  et  sous  les  mêmes  sanctions,  les 
questions  alternatives  (Faustin  Hélie,  t.  8, 
n»  3715;  Garraud,  Précis,  n»  448,  p.  825; 
Trébutien,  t.  2,  n»  614.  —  V.  toutefois  :  NoD- 
ouiER,  t.  4,  u»  2952). 

1939.  La  jurisprudence  tolère  les  ques- 
tions alternatives,  mais  sous  certaines  condi- 
tions; elle  décide  que  la  nullité  n'est  encou- 
rue que  si  l'alternative  ne  permet  pas  d'appré- 
cier exactement  la  portée  de  la  réponse,  les 
conséquences  du  verdict  pouvant  différer 
suivant  que  la  réponse  s'applique  au  pre- 
mier ou  au  second  terme  de  la  question. 

1940.  Si  donc  les  conséquences  pénales 
d'une  déclaration  de  culpabilité  résultant  du 
premier  ou  du  deuxième  terme  de  l'alternative 
ne  sont  pas  identiques,  l'arrêt  de  condamna- 
tion rendu  à  la  suite  d'une  réponse  affirmative 
du  jury  est  frappé  de  nullité  (Cr.  19  mars  lS4t, 
Bull,  cr.,  n»  73  ;  9  avr.  1846,  D.P.  46.  4.  136). 
On  peut  même  dire  qu'il  y  a  nullité,  si  l'alter- 
native porte  sur  deux  crimes  de  nature  dif- 
férente, ne  présentant  pas  les  mêmes  élé- 
ments constitutifs.  On  cite  en  ce  sens  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juin 
1880  (D.P.  80.  1.  398)  et  du  23  févr.  1883 
(D.P.  83.  1.  486);  en  réalité,  ils  n'ont  pas 
statué  sur  ce  point  ;  la  question  posée  au 
jury  portait  tout  à  la  fois  sur  la  contrefa- 
çon ou  l'altération  de  monnaies  ayant  cours 
légal  en  France,  sur  la  participation  à 
l'émission  desdites  monnaies  contrefaites  et 
sur  leur  introduction  sur  le  territoire  fran- 
çais ;  le  jury  était  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  était  coupable  de  ces 
trois  catégories  de  faits  qui  constituaient 
trois  crimes  distincts;  la  nullité  a  donc  été 
prononcée  à  raison  du  vice  de  complexité,  et 
non  parce  que  la  question  était  alternative. 
Mais  il  est  certain  que  la  solution  eût  été  la 
même  si,  au  lieu  de  relever  cumulativement 
ces  trois  chefs  d'accusation,  le  président 
avait  demandé  si  l'accusé  était  coupable  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  trois  crimes. 

1941.  Un  individu  était  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  sous  l'accusation:  1»  de 
vol  qualifié;  2»  de  tentative  de  vol  qualifié; 
3»  d'homicide  volontaire  ayant  accompagné 
ou  suivi  les  deux  première  crimes.  La  ques- 
tion de  concomitance  a  été  posée  ainsi  qu'il 
suit:  «  Cet  homicide  volontaire  a-t-il  accom- 
pagné ou  suivi,  soit  la  soustraction  fraudu- 
leuse ,  soit  la  tentative  de  soustraction  frau- 
duleuse spécifiées  ci -dessus?  »  L'arrêt  de 
condamnation  a  été  cassé  :  «  Attendu  que 
cette  question,  bien  que  posée  sous  une 
forme  alternative,  est  en  réalité  complexe; 
qu'en  effet  elle  a  mis  le  jury  dans  la  néces- 
sité de  se  prononcer  par  une  réponse  unique 
sur  la  relation  existant  entre  l'homicide  et 
les  deux  autres  crimes  dont  F...  était  dé- 
claré coupable;  que  cette  réponse  unique  ne 
permet  pas  de  savoir  si  la  majorité  s'est 
régulièrement  formée  sur  chacune  de  ces 
deuxcirconstantesagçravantes...  n(Cr.  5  juill, 
1883,  Bull,  cr.,  n»  169). 

1942.  Au  contraire,  l'alternative  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  quand  elle  porte  sur 
les  divers  modes  d'accomplissement  d'un 
même  crime,  alors  que  les  conséquences  pé- 
nales sont  les  mêmes,  quel  que  soit  celui  de 
ces  modes  qui  ait  été  employé.  Ainsi  ou  peut 
demander  au  jury:  ...  en  matière  de  ban- 
queroute frauduleuse,  si  le  crime  a  été  com- 
mis «  par  dissimulation  ou  par  détournement 
d'actif'  »  (Cr.  6  avr.  1883,  Bull,  cr.,  n»  91, 
et  S.  Faillite,  1438);  ...  En  matière  de  con- 
cussion, si  l'accusé  a  «  exigé  oit  reçu,  en 
qualité  de  fonctionnaire  public,  des  sommes 
qu'il  savait  n'être  pas  dues  »  (Cr.  29  mai 
KS75,  llull.  cr.,  n»  168);  ...  En  m.itière 
d'enlèvement  de  mineure,  si  l'enlèvement 
ï  a  été  commis  par    fraude   ou  violenca  » 

35 
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(Cr.  25  oct.  1821,  R.  2812-lM;  ...  En  ma- 
tière de  violences,  si  ces  violences  étaient 
dirigées  contre  un  agent  de  la  lorce  pu- 
blique «  pendant  qu'il  exerçait  son  minis- 
tère ou  à  cette  occasion  »  (Cr.  9  fevr.  l^o+, 
D  P  OT  4  '2-23 1;  ...  En  matière  de  meurtre, 
si'cêcrimea  «  préparé,  facilité  ou  suivi  »  tel 
délit  (Cr.  '27  févr.  18S7,  Bull,  cr.,  n»  /S). 

1943.  Tandis  que  la  Cour  de  cassation 
annule  les  arrêts  correctionnels  qui  déclarent, 
sous  forme  alternative,  que  la  chose  détour- 
née avait  été  remise  au  prévenu  '(a  titre 
de  mandat  ou  de  dépôt  y>  (\  ■  Abus  de  con- 
tiance  n»»  6-2  et  63),  elle  admet  que  le  JU17 
peut  être  interrogé  sous  cette  forme  allerna- 
tive  (Cr.  2  avr.  1885,  Bull,  cr  n-  lUb  ; 
29  juin  1889,  sol.  impl.,  ibid.,  n»  2,10). 

1944.  De  même,  il  est  permis  de  poser  au 
iur\-  une  question  unique  sur  le  point  de 
savoir:  ...  si  l'accusé  »  a  inscrit  ou  tait  ins- 
crire V  les  énonciations  fausses  sur  la  pièce 
falsifiée  (Cr.  27  janv.  18-27,  R-'^Sl'-*-;  ^^  jnm 
1836,  Bull.  a:.  no193;G  avr.  18;îS,  R.  2811-'>, 
4  sept.  1840,  R.  2811-3»;  b  dec.  I80O,  IJ^P. 
51  î  25S;  2(j  juin  1852,  D.P.  52.  o.  l'-2; 
12' févr.  1874,  D.P.  7ti.  5.  144);  ...  Si  l'accuse 
est  coupable  «  d'avoir  exposé  et  délaisse  1  en- 
fant A'.  .  dans  un  lieu  solitaire  oud  avn^r 
donné  l'ordre  de  l'exposer  »  (Cr.  2  août  Iblo, 
R.  iV2(>-1»).  ,.  .  .    , 

1945.  En  matière  de  complicité,  la  ques- 
tion peut  comprendre  tous  les  faits_  qui 
forment  les  éléments  de  la  complicité  (V. 
infra,  n"  2177  ,  ;  toutefois,  on  ne  saurait  reu- 
nir des  faits  de  complicité  ordinaire  et  des 
faits  de  complicité  par  recel  (V.m/'ro,  n»  2178). 


Akt.  6. 


Division  ET  DÉCOMPOSITION 
DES  QUESTIONS. 


1946.  En  principe,  tous  les  éléments 
conslitulifs  du  crime  doivent  être  réunis  dans 
une  même  question.  De  même,  la  question  sur 


chacune  des  circonstances  aggravantes  doit 
comprendre  tous  les  éléments  qui  constituent 
la  cause  d'aggravation.  Toutefois  cette  règle 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Le  prési- 
dent peut,  s'il  le  croit  utile,  séparer  ces  divers 
élémenlsetposer  pourchacund'euxuneques- 
tion  distincte  (R.  2799et  s.  ;  Facstin  Hélie,  t.  8, 
n»  371'2  ).  Il  faut  toutefois  que  cette  division 
ne  dégénère  pas  en  entrave  apportée  à  la 
liberté  de  la  défense  ou  n'entraîne  pas  une 
différence  substantielle  qui  dénature  l'accu- 
sation (Cr.  3  déc.  1836,  R.  2799;  3  mars  1837, 
ibnl.;  20  iuin  1840,  R.  2716-4».  —  V.  aussi  : 
Cr.  22  déc.  1842,  R.  2716-3»;  16  juill.  1845, 
R.  2716-2"). 

1947,  Ainsi,  au  cas  d'accusation  de 
meurtre,  le  président  peut  décomposer  ainsi 
la  question  principale  :  «  N...  est-il  coupable 
d'avoir  :  1»  volontairement  porté  des  coups 
et  fait  des  blessures  à  A...?  2»  Les  coups 
ainsi  poi-tés  et  les  blessures  ont -ils  occa- 
sionné la  mort  de  A...?  3°  Ces  coups  ont-ils 
été  portés  et  ces  blessures  ont-cUes  été  faites 
avec  Viutcntion  de  donner  la  morli  0  (Cr. 
24  juin.  1841,  R.  2a;i  :  27  juill.  1883,  ibkl., 
n»  191  ;  2;j  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  332).  Mais 
cette  décomposition  n'est  pas  permise  eu 
matière  de  parricide  ;  elle  porterait  en  ellet 
atteinte  aux  droits  de  la  défense,  en  privant 
l'accusé  du  droit  de  faire  poser  la  question 
d'excuse  ;  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  si  la  ques- 
tion des  coups  et  blessures  ayant  occasionné 
la  mort  sans  intention  de  la  donner  avait 
été  posée,  non  plus  par  l'effet  de  la  division, 
mais  comme  question  subsidiaire  (Cr.  6  août 
18(ii<,  /("//.  cr.,  n"  192). 

1948.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'incendie  d'une 
maison  habitée  appartenant  à  l'accusé,  la 
circonstance  d'habitation  est  constitutive  du 
crime;  mais  aucune  nullité  ne  résulte  de  ce 
qu'une  question  spéciale  a  été  posée  sur  ce 
point  au  jury  (Cr.  23  janv.  1,S90,  Bull,  cr., 
n»  19).  —  De  même,  dans  une  accusation 
de  parricide,  la  question  de  paternité  peut 


être  soumise  au  jury  par  une  question  sépa- 
rée (Cr.  22  sept.  1842,  R.  2800;  24  mars  1853, 
U  P.  53.  1.  115;  6  août  1863,  D.P.  64.  5.  86; 
6  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  381).  —  De  même, 
lorsqu'une  femme  est  accusée  «  d'avoir  sup- 
primé son  enfiuit  nouveau -né,  lequel  avait 
vécu  i>,  une  question  spéciale  peut  être  posée 
sur  la  circonstance  que  l'enfant  a  vécu  (Cr. 
13  janv.  1881,  S.  Crimes  et  délits  c.  les  per- 
sonnes, 356).  —  De  même  encore,  en  matière 
d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  le  pré- 
sident peut  poser  une  question  distincte 
relativement  à  la  circonstance  que  la  victime 
est  un  enf.nnt  de  moins  de  treize  ans  (Cr. 
1er  déc.  18(16,  S.  Proc.  cr.,  1992).  -  V.  en 
ce  qui  concerne  la  décomposition  de  la  ques- 
tion sur  les  circonstances  aggravantes'  : 
supra,  n°  1882. 

SECT.  3.  —  Questions  résultant  des  débats. 

8  lep.  _  Faits  et  circonstances  qui  peuvent 
faire  l'objet  d'une  question. 

A.  —  Principe. 

1949.  Toutes  les  fois  que  des  débats  il 
résulte  que  l'accusé  a  coiumis  un  autre  crime, 
distiuct  de  celui  qui  l'ait  l'objet  de  la  pour- 
suite, la  cour  d'assises  ne  saurait  en  con- 
naître en  l'état;  une  nouvelle  instruction  doit 
être  ouverte,  et  c'est  après  qu'il  sera  inter- 
venu une  ordonnance  de  renvoi  du  juge 
d'instruction  que  la  cour  d'assises  pourra 
être  saisie  par  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion. Mais,  pour  permettre  d'exercer  utile- 
ment les  nouvelles  poursuites  et  prévenir  la 
disparition  de  l'iiccusé,  s'il  bénéficie  d'un 
acquittement,  l'art.  06I  C.  instr.  dispose  que 
le  ministère  public  peut,  avant  la  clôture 
des  débats,  faire  des  réserves  à  lin  de  pour- 
suites; en  ce  cas,  le  président,  après  avoir 
prononcé  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation , 
ordonne  qu'il  sera  poursuivi  à  rai«on  du 
nouveau  fait  et,  en  conséquence,  le  renvoie 
en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'ame- 
ner, et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt  de- 
vant le  juge  d'instruition  de  l'arrondisse- 
ment où  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à 
une  nouvelle  instruction. 

1950.  Remarquons  que  les  dispositions 
de  l'art.  361  sont  purement  facultatives.  Par 
suite,  "leur  inexécution  ne  met  p^s  obstacle 
à  ce  que  l'accusé  acquitté  soit  poursuivi  a 
raison  du  nouveau  fait  qui  s'est  révélé  (Cr. 
28  févr.  1828,  H.  122).  Il  résulte  seulement  de 
cette  inexécution  :  1"  que  l'accusé  acquitté 
ne  peut  être  retenu  en  état  d'arrestation,  tant 
qu'un  mandat  n'a  pas  été  décerné  contre  lui 
par  un  juge  d'instruction  compétent;  2»  qu  il 
n'est  pas  dérogé  aux  règles  ordinaires  de 
compétence  raiione  loci  et  que  le  juge  d'ins- 
truction de  l'arrondissement  où  siège  la  cour 
ne  sera  pas  nécessairement  chargé  de  l'in- 
formation et  pourra  même  être  incompétent 
pour  y  procéder. 

1951.  Mais  il  peut  se  produire,  au  cours 
des  débats,  des  faits  qui  ne  constituent  pas, 
à  proprement  parler,  des  faits  nouveaux,  qui 
se  rattachent  directement  à  ceux  relevés  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  ne  font  que  modilier 
l'aspect  sous  lequel  se  présente  l'accusation. 
En  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  338 
C.  instr.,  aux  termes  duquel  les  faits  qui 
résultent  ainsi  des  di'bats,  doivent  faire  l'ob- 
jet de  questions  spéciales  soumises  au  jury. 

B.  —  Faits  raodlficatifs  de  la  qualincalion  originaire. 

1952.  L'art.  338  ne  prévoit,  il  est  vrai, 


que  les  circonstances  aggravantes;  mais  cet 
article n'cstpas démonstratif.  Parconséquent, 
il  peut  être  posé  des  questions  sur  des  faits 
nouveaux  qui  n'ont  plus  le  caractère  de  cir- 
constances aggravantes,  mais  qui  modifient 
l'aspect  sous  lequel  se  présente  le  fait  prin- 
cipal, BOUS  la  double  condition  qu'ils  résultent 


des    débats  et   soient   intimement  liés  à  ce 
fait  principal. 

1953.  Comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, «  il  suit  du  mot  même  circonstances 
qu'il  faut  que  le  fait  circonstanciel  se  rat- 
tache au  fait  principal  de  l'accusation,  et 
n'ait  d'autre  effet  que  de  l'aggraver  ou  de 
l'atténuer  (Cr.  30  juin  1826,  R.  2506-2»). 

1954.  Il  peut  donc  être  posé,  comme  ré- 
sultant des  débals,  une  question  qui,  quoique 
formulant  une  accusation  distincte  en  ce  sens 
qu'elle  est  prévue  par  une  autre  disposition 
de  loi,  n'est  toutefois  que  la  reproduction  du 
fait  primitif  envisagé  sous  un  autre  point  de 
vue  et  présentant  un  autre  caractère  pénal 
(Not'GuiER,  t.  4,  nos  2782  et  s.). 

1955.  Ainsi,  il  peut  être  posé,  comme 
résultant  des  débats  dans  une  accusation  de 
viol  :   ...  la  question  d'attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  la  même 
femme(Cr.  16  mars  1815,  R.  2521-1»;  7  sept. 
1815,  ibid.;  17  déc.  1836,  iiirf.; 8  juin  1840, 
D.P.  40.  4.  135;  30  avr.  1847,  D.P.  47.  4. 
116;  8  févr.  1849,  D.P.  49.  5.  23;  29  avr. 
1852,  D.P.  52   5.  176;  9  sept.  1853,  D.P.  .53. 
5.  138);  ...  La  question  d'attentat  à  la  pu- 
deur consommé  ou  tenté   sans  violence  sur 
la   même  personne  (Cr.  16  janv.  1818,  R. 
2521  ;  18  déc.  1858,  Bull    cr.,  n"  313).  -  De 
même,  dans  une  accusation  d'attentat  avec 
violence,  sur  une  jeune  (il le  âgée  de  moins 
de  quinze  ans ,  on  peut  interroger  lejury  sur 
un  attentat  sans  violence  sur  la  même  per- 
sonne âuée   de    moins    de   treize  ans    (Cr. 
11  dec.  1851,  D.P.  51.  5.  146).  —  De  même 
encore,  dans  une  accusation  de  viol  ou  d'at- 
tentat à  la  pudeur,  le  jury  peut,   par  une 
question  subsidiaire,  être  interrogé  sur  l'exis- 
tence d'un  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur 
(Cr.  14  oct.  1826,  R.  Altvnlat  auxmaturs, 
8'J  ;  C.   d'ass.   de  la  'S'ienne,  23  mai  1860, 
D.P.  60.  2.  31).  —  Dans  tous  ces  cas,  la  ques- 
tion subsidiaire  n'ajoute  aucun  élément  noit- 
r«iu  ;  ce  sont  seulement  certaines  circons- 
tances relevées  par  l'arrêt  de  renvoi  qui  dis- 
paraissent; si,  dans  la  dernière  hypothèse, 
il  est  fait  état  delà  publicité,  non  nécessaire 
pour  constituer  le  crime  relevé  à  l'origine  , 
cette  circonstance  existait  en  fait  et  résultait 
des    conditions    mêmes    dans    lesquelles    la 
scène  s'était  produite. 

1956.  On  ne  pourrait  au  contraire,  dans 
une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  poser 
une  question  subsidiaire  de  viol  :  ce  crime 
suppose  en  elfet  un  élément  distinct  et  spé- 
cial que  ne  prévoyait  pas  l'arrêt  de  renvoi 
(U.  2.V21-2»).  .        ^,^       .  ., 

1957.  Dans  une  accusation  d  homicide 
volontaire,  il  peut  être  posé  une  question 
subsidiaire  :  ...  de  coups  ayant  occasionné 
la  mort  sans  intention  de  la  donner  (Cr. 
16  mai  1840,  R.  2533-1°;  11  mars  1K41,  1!. 
2.526-3»  ;  11  juill.  1896,  Bull,  cr.,  n»  233)  ; ...  De 
coups  et  blessures  volontaires  suivis  d'une 
inlirmité  permanente  (Cr.  18  févr.  1870, 
D.P.  77.  1.  413);  ...  De  coups  et  blessures 
volontaires  avec  préméditation  (Cr.  17  janv. 
1889,  Bull,  cr.,  n»  15):  ...  De  coups  et  bles- 
sures volontaires  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  ou  de  moins  de 
vin-ît  jours  (Cr.  2  août  1816,  R.  2526-1»; 
l""oct.  1818,  R.  2526-2»).  -  Mais  on  ne 
saurait  poser,  comme  résultant  des  débats, 
dans  une  accusation  de  tentative  de  meurtre 
commise  à  l'aide  d'une  arme  de  guerre,  la 
questionsubsidiairede  port  d'armes  deguerre 
(Cr.  14  mars  1814,  R.  25t)8). 

1958.  Dans  une  accusation  de  parricide, 
le  président  peut  poser  une  qui'Slion  subsi- 
diaire dans  laquelle  il  n'est  pas  fait  mention 
du  lien  de  filiation  qui  unit  le  meurtrier  a 
la  victime  (Cr.  15  déc.  1831 ,  R.  2525  ;  27  avr. 
1876,  D.P.  77.1.  92). 

1959.  Dans  une  accusation  d'infanticuje, 
on  peut  poser  subsidiairement  la  question 
d'homicide  par  imprudence  (Cr.  20  août  182a, 
R.  2505 -l"j.  Mais  ou  ne  saurait  poser  un» 
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qucslion  ;  ...  d'avortement  (Cr.  16  oct.  1817, 
}{..Avortement,  M;  30janv.  1S51,  D. P.  51.5. 
1  ni  ;  ..  De  suppression  d'enfant  (Cr.  20  août 
18-23,  précité;  19  avr.  1839,  R.  «SUS-î»; 
17  juin  1853,  D.P.  54.  1.  15;  8  janv.  18'.I2, 
D.P.  9-2.  1 .  550;  5  juin  1896,  Bull,  cr.,  n"  181). 

1960.  Une  question  de  banqueroute  simple 
peut  être  posée  dans  une  accusation  de  ban- 
queroute frauduleuse  (Cr.  15  janv.  1814,  R. 
2531). 

1961.  La  question  de  tentative  peut  être 
posée  comme  résultan't  des  débats  (Cr.  14  mai 
1813,  R.  2.541  ;  12  avr.  1817,  R.  2542;  10  juiU. 
1817,  R.  2522-1»;  S  août  1817,  R.  Tentative, 
83;  3  févr.  1821,  R.  2542-1»;  10  juin  1830, 
R.  Attentat  aux  mœurs,  92;  25  janv.  1849, 
Bull,  cr.,  n»  19;  8  janv.  1852,  Wid.,  n»  5; 
31  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  434;  31  mai  1877, 
Bull,  cr.,  n«  129i. 

1962.  Enliu,  quand  il  résulte  des  débats 
que  le  temps,  le  lieu,  la  victime  ou  l'objet 
du  crime  ont  été  mal  désignés  dans  l'arrêt 
de  renvoi ,  le  président  de  la  cour  d'assises 
peut  valablement  interroger  le  jury,  par  des 
questions  subsidiaires,  sur  les  mêmes  faits 
qui  sont  compris  dans  les  questions  princi- 
pales, mais  en  rectifiant  les  erreurs  révélées 
par  l'instruction  faite  à  l'audience  (Cr. 
10  oct.  1817,  R.  2777-1";  19  mai  1831,  R. 
2777-2»;  1!  janv.  1851,  D.P.  51.  5.  146; 
29  juin.  1852,  D.P.  52.  5.  168;  4  déc.  1856, 
D.P.  57.  1.  77;  17  janv.  1884,  Bull,  cr., 
n»  15). 

C.  —  Faits  modiOcatife  du  caractèrede  la  participation. 

1963.  Bien  qu'un  individu  ait  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  comme  étant  l'au- 
teur çi-incipal  du  crime,  on  peut,  si  cette 
modification  résulte  des  débats,  poser  à  son 
égard  une  question  subsidiaire  de  complicité, 
les  faits  constitutifs  de  la  complicité  d'un 
crime,  loin  d'être  étrangers  au  fait  même 
du  crime,  y  élant  liés  de  la  manière  la  plus 
intime  (Cr.  10  janv.  1810,  R.  2537;  5  août 
1813,  ihid.;  12  janv.  1816,  ibid.;  11  sept. 
1817,  i6irf.;  16  avr.  1818,  ièid.;  11  juin  1818, 
ibid.;n  août  1819,  i6td.;18  janv.  1822,  ibid.; 
10  oct.  1822,  ibid.;  19  sept.  1823,  ibid.; 
12  juill.  1832,  ibid.,  n»  253;  19  sept.  1833, 
R.  2537  ;  24  sept.  1834,  ibid.;  24  sept.  1835, 
ibid.  ;  26  déc.  1839,  R.  2537-1»  ;  22  janv.  1841, 
Bull,  cr.,  n»  19;  12  oct.  1843,  ibid.,  n»  263; 
31  juill.  1847,  ibid.,  n»  170;  31  juill.  1862, 
D.P.  62.  1.  546;  18  mai  1865,  D.P.  69.  1. 166; 
23  mars  1893,  D.P.  94.  1.  310). 

1964.  Réciproquement,  on  peut  poser  à 
l'égard  du  complice  la  question  de  savoir  s'il 
est  auteur  principal  (Cr.  19  juin  1829, 
Bull,  cr.,  n"  137  ;  28  août  1829 ,  R.  Complice, 
166). 

1 965.  Ce  principe  s'applique  même,  quand 
il  s'agit  de  complicité  par  recel.  Ainsi,  dans 
une  accusation  de  vol,  il  peut  être  posé  à 
l'égard  de  l'auteur  principal,  comme  résul- 
tant des  débals,  une  question  subsidiaire  de 
complicité  de  vol  par  recel  (Cr.  20  juin  1811 , 
R.  2528;  18  juill.  1817,  ibid.;  13  août  1818, 
R.  2538-2°  ;  li  oct.  1819,  i6id.;30  déc.  1819, 
ibid.;  30  juin  1831 ,  ibid.;'  avr.  1860,  D.P. 
61.  5.  134;  24  avr.  1896,  Bull,  cr.,  n»  143). 

1966.  Un  mode  de  complicité  peut  aussi 
être  substitué  à  un  autre  mode  de  complicité. 
Ainsi  il  peut  être  soumis  au  jury  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  a  procuré  les  instru- 
ments nécessaires  pour  commettre  le  crime, 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir,  alors  qu'il 
a  été  mis  en  accusation  pour  avoir  facilité 
l'eiécutlon  du  crime  Cr.  2  mars  1827,  R. 
2535-3»). 

D.  —  ClrcoQstaiices  ag^avaiites. 

1967.  II  peut  être  ajouté  aux  questions 
résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  toutes  circonstances  aggra- 
vantes nouvelles  résultant  des   débats   (Cr. 


14  oct.  1831,  R.  262(i-l«;  28  déc.  1860,  D.P. 
61.  5.  130;  31  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  376.  - 
Faustin  lit  lie,  t.  8,  n»  3637;  Noiguier, 
t.  4,  n"  2774). 

1968.  Ainsi  il  peut  être  posé  comme 
résultant  des  débats:  ...  une  circonstance 
aggravante  de  préméditalion  (Cr.  3  oct.  1816, 
RV 262-4-3»);  ...  En  matière  de  vol,  la  cir- 
constance de  violences  (Cr.  2  oct.  1823, 
R.  2515-2»);  ...  En  matière  d'attentat  à  la 
pudeur,  la  circonstance  que  l'accusé  avait 
autorité  sur  la  victime  (Cr.  26  déc.  1823,  R_. 
2625); ...  En  matière  d'avortement,  la  qualité 
de  sage -femme  dans  la  personne  de  l'accu- 
sée (Cr.  2:i  mai  1841,  Bull,  cr.,  n»  179). 

1969.  L'art.  338  C.  instr.  ne  fait  aucune 
distinction;  il  doit,  par  suite,  recevoir_  son 
application ,  quand  le  fait  aggravant  révélé 
par  les  débats  constitue  par  lui-même  un 
délit  ou  un  crime,  tout  aussi  bien  que  lors- 
qu'il n'a  pas  ce  caractère.  Or,  comme  tout 
crime  dont  le  meurtre  est  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi,  doit  faire  prononcer  contre 
le  meurtrier,  aux  termes  de  l'art.  304  C. 
pén.,  la  peine  de  mort  au  lieu  de  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  il  forme  à  l'égard 
du  meurtre  une  circonstance  aggravante,  et, 
à  ce  titre,  il  peut  être  soumis  au  jury  dans 
une  question  posée  en  vertu  de  l'art.  338 
C.  instr.  (Cr.  11  juin  1812,  R.  2623-4»;  14  nov. 
1822,  R.  2509;  3  oct.  IS'39,  R.  2623-5»;  3  avr. 
1845,  BmH.  cr.,  n»  121;  15  avr.  1817,  D.P. 
47.  4.  145;  22  juin  1855,  Bull,  cr.,  n»  224). 
Mais,  en  ce  cas,  la  cour  d'assises  n'a  com- 
pétence, pour  connaître  du  crime  concomi- 
tant, que  dans  sa  relation  avec  le  meurtre 
dont  elle  était  seulement  saisie  par  l'arrêt 
de  renvoi. 

1970.  De  cette  jurisprudence,  il  résulte 
nécessairement  qu'une  question  peut  être 
posée  pour  demander  an  jury  si  le  mt'Urtre 
a  eu  pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou 
exécuter  tel  délit,  bien  que  ce  délit  n'ait  pas 
été  relevé  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

1971.  Le  droit  de  soumettre  au  jury  les 
circonstances  aggravantes  qui  résultent  des 
débats,  s'exerce  :  ...  même  quand  l'arrêt  de 
renvoi  a  admis  des  faits  qui  semblent  con- 
tredire l«ur  existence  (Faustin  Hélie,  t.  8, 
n»  3636;  Nouguier,  t.  4,n»  2791);  ...  Même 
quand  elles  ont  été  expressément  écartées 
par  l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  19  août  1830,  R. 
2,520-2»;  24  déc.  1847,  D.P.  47.  4.  301  ;  24  déc. 
1863,  Bull,  cr.,  n»  307.  —  Facstin  Hélie, 
loc.  cit.;  Nouguier,  t.  4,  n»  2792). 

E.  —  Excuses  légales. 

1972.  Un  fait,  ayant  le  caractère  d'une 
excuse  légale,  peut  évidemment  être  soumis 
au  jury,  comme  résultant  des  débats.  Mais, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (V.  supra,  n»s  1903  et  s.), 
l'accusé  a  toujours  le  droit  de  proposer  une 
excuse,  et,  dès  que  le  fait  présenté  comme 
excuse  a  réellement  ce  caractère,  la  ques- 
tion doit  être  posée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  s'il  résulte  ou  non  des  débats. 


§2. 


Pouvoirs  respectifs  du  président  et 
de  la  cour  d'assises. 


1973.  C'est  au  président  qu'il  appartient 
de  poser  les  questions  résultant  des  débats; 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui  de  consulter  préa- 
lablement la  cour  d'assises  (Cr.  6  juill.  1826, 
R.  2545;  7  oct.  18:31,  R.  2913;  8  déc.  1881, 
Bull,  cr.,  n»  257  ;  24  avr.  1896,  ibid.,  n»  143). 
Il  les  pose,  soit  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  soit  sur  la  demande  de  l'accusé, 
soit  d'office. 

1974.  Mais  si,  le  président  déclarant 
qu'il  va  poser  d'office  une  question  subsi- 
diaire, il  y  a  opposition  de  la  part  de  l'ac- 
cusé ou  du  ministère  public,  ou  si  le  prési- 
dent n'a  pas  posé  une  question  comme 
résultant  des  débats,  malgré  les  conclusions 
expresses  de  la  défense  ou  les  réquisitions 


du  ministère  public,  il  naît  alors  un  inci- 
dent contentieux,  sur  lequel  il  appartient  à 
la  cour  d'assises  de  statuer  (Cr.  7  oct.  1831, 
R.  2913;  9  juill.  1868,  D.P.  69.  5.  105;  8  déc. 
1881  ,  Bull,  cr.,  n»  257;  27  févr.  1885,  ibid., 
n»  68;  24  avr.  1896,  ibid.,  n»  143). 

1975.  La  cour  d'assises  a  nn  pouvoir 
souverain  pour  décider  qu'une  question, 
autre  qu'une  question  d'excuse  légale  pro- 
posée par  l'accusé ,  sera  ou  ne  sera  pas 
posée;  son  appréciation,  sur  le  point  de 
savoir  si  le  fait  résulte  ou  non  des  débats, 
écliappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Cr.  26  nov.  1818,  R.  2546;  25  sept.  1828, 
R.  2559-1»;  19  juin  1829,  Bull,  cr.,  n»  137; 
29  déc.  1832,  R.  2559;  12  sept.  1835,  R. 
2.5.59-3»;  13  avr.  1S42,  R.  2559-2»;  29  Juin 
1851,  D.  P.  54. 5.  223  ;  17  sept.  1874,  Bull,  cr., 
n»  263;  14  avr.  1899,  ibid.,  n»  80).  —  Mais 
la  cour  d'assises  ne  saurait  rejeter  les  con- 
clusions tendant  à  ce  qu'une  question  sub- 
sidiaire soit  soumise  au  jury,  en  déclarant, 
sans  autre  motif,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
poser  cette  question  (Cr.  8  sept.  1881,  Bull, 
cr.,  n»  213). 

1976.  Le  jury  n'a  jamais  le  droit  de 
poser  lui-même  et  de  décider  une  question 
non  comprise  dans  celles  qui  lui  ont  été 
posées  par  le  président  ou  par  la  cour  (Cr. 
8  déc.  1881 ,  Bull,  cr.,  n»  257). 

§  3.  —  Forme  des  questions  résultant 
des  débats. 

1977.  La  loi  n'a  prescrit  aucune  forma 
sacramentelle  pour  la  position  des  questions 
résultant  des  débats.  Mais  il  résulte  de 
l'art.  3"38  C.  instr.  que,  lorsqu'une  ques- 
tion nouvelle  résulte  des  débats,  celle-ci 
doit  être  ajoutéeetnon  substituéek  la  ques- 
tion originaire  (Cr.  15  sept.  1825,  R.  2700; 
12  juill. '1832.  R.  2703). 

1  978.  Ainsi  donc  la  question  qui  ressort 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  reste  toujours  la  question  prin- 
cipale :  quoi  qu'il  arrive,  elle  doit  être  sou- 
mise au  jury,  sinon  l'accusation  ne  serait 
pas  purgée.  C'est  après  cette  question 
qu'est  posée  ensuite,  d'une  façon  subsi- 
diaire, la  question  incidente  dont  les  débats 
ont  révélé  l'utilité. 

1979.  Le  président  des  assises  doit,  à 
peine  de  nullité,  avertir  l'accusé  des  ques- 
tions qui  vont  être  posées  au  jury,  comme 
résultant  des  débats  (Cr.  11  sept.  1856, 
D.P.  56.  1.  416.  —  F.\usTm  Hélfe,  t.  8, 
n»  3634;  Nouguier,  t.  4,  n»  2804).  Toutefois, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  prévenir  d'avance 
l'accusé  et  de  lui  donner  un  avertissement 
spécial  ;  il  suffit  que  le  procès-verbal  des 
séances  constate  que,  avant  l'entrée  du  jury 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  le 
président  a  fait,  publiquement  et  à  haute 
voix,  lecture  des  questions  ainsi  posées  (Cr. 
24  mars  1843,  R.  2516-3";  2't  janv.  1849,  D.P. 
49.  5.  88;  18  mai  1865,  D.P.  69.  1.  166; 
27  mai  1892 ,  Bull,  cr.,  n»  159). 

1980.  A  défaut  de  réclamation  de  l'ac- 
cusé, il  y  a  présomption  que  l'avertissement 
lui  a  été  donné  ;  toutefois  cette  présomption 
tombe  devant  les  énonciations  contraires  du 
procès -verbal.  Ainsi,  lorsque  le  procès -ver- 
bal porte  que  «  le  président  a  posé  et  lu  à 
haute  voix  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation  t,  il  résulte  de  cette  formule 
que  lecture  n'a  pas  été  donnée  des  questions 
résultant  des  débats  (Cr.  11  sept.  1856,  D.P. 
56.   1.  416). 

1981.  Lorsqu'une  question  nouvelle  est 
posée,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  constaté 
qu'elle  résulte  des  débats  ;  mais  il  ne  peut 
se  présenter  de  difficultés  sur  ce  point,  car 
il  est  de  principe  qae  toute  circonstance 
non  mentionnée  dans  l'arrêt  de  renvoi  et 
qui  est  soumise  au  jury,  est  présumée  être 
résultée  des  débats  (Cr.  3  janv.  1H12,  R. 
2552;  12  avr.  1812,  ibid.;  7  oct.  1813,  ibid.; 
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22  oct.  1813,  ibid.;  9  févr.  1816,  ibid.  ; 
31  janv.  1817,  ibid.;  26  juin  1817,  ibid.; 
10  juin.   1817,   ibid.  ;i6   avr.   1818,  ibid.; 

26  nov.  1818,  ibid.;  12  août  1819,  ibid.; 
24  sept.  1819,  tbid.  ;  21  déc.  1820,  ibid.; 
3  févr.  1821,  R.  2512-1»;  10  oct.  1822,  R. 
2552  ;  18  mars  1826,  ibid.;  2  mars  1827,  ibid.; 

8  nov.  1830,  ibid.;  15  déc.  1831,  ibid.;  4  juin 
1840,  ibid.;  iS  mai   1865,    D.P.  69.  1.  IGG; 

27  août  1868,  Bull,  cr.,  n»  196  ;  24  juill.  1891, 
D.P  91.  1.  494;  4  févr.  1909,  Bull,  cr., 
n»  76). 

1982.  Toutefois  il  est  bon  que  le  prési- 
dent constate  dans  le  procès -verbal  que  les 
questions  nouvelles  sont  résultées  des  débals 
ou  que,  sur  la  feuille  de  questions,  il  ajoute 
après  les  questions  tirées  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  avant  les  questions  nouvelles  la  men- 
tion :  Questions  résultant  des  débals. 

SECT.  4.   —  Formulaire. 

§  1".  —  Position  de  la  question  pour  les 
dt/lérents  crimes. 

I.  —  Abus  d'autorité  envers  les  particuliers. 

1983.  Quatre  conditions  sont  indispen- 
sables pour  que  l'art.  186  C.  pén.  soit  apnli- 
cai)le  ;  1»  actes  de  violences  envers  les  per- 
sonnes; 2»  circonstance  que  ces  violences  ont 
été  exercées  par  un  officier  public,  adminis- 
trateur, etc.;  3»  circonstance  que  cet  officier 
était  dans  l'cKercice  ou  que  l'acte  s'est  pro- 
duit à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
4»  absence  de  motifs  légitimes.  —  Le  crime 
ainsi  prévu  est  en  réalité  un  fait  principal  de 
violences  envers  les  personnes,  aggravé  par  la 
circonstance  qu'il  a  été  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, mais  comportant  une  cause  spéciale 
de  justification.  Une  question  distincte  doit 
être  posée  sur  cbacun  de  ces  points. 

1984.  Dans  la  question  relative  aux  actes 
de  violences ,  on  peut  employer  l'alternative 
d'avoir  usé  ou  fait  user  de  violences  (Cr. 

9  févr.  1854,  D.P.  54.  5.  223).  -  Si  les  vio- 
lences ont  amené  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours,  l'amputation  d'un 
membre  ou  la  mort,  une  question  spéciale  doit 
en  outre  être  posée  sur  cette  circonstance 
aggravante. 

1985.  Il  est  nécessaire  que  le  jury  soit 
interrogé  spécialement  par  une  question  sé- 
parée sur  l'existence  ou  l'absence  de  motifs 
légitimes,  alors  même  que  l'accusé  n'a  pas 
réclamé  la  position  de  cette  question  (Gr. 
15  mars  1821,  R.  Liberté  individuelle,  60; 
5  déc.  1822,  ibid.,  59;  14  oct.  1825,  Bull. 
cr.,  n»  206;  19  déc.  1850,  ibid.,  w  424; 
18  juin  1857,  D.P.  57.  1.  372;  14  janv.  1869, 
D.P.  69.  1.  11.4). 

1986.  —  Formule.  —  1"  quest.  N...  est-il 
coupable  d'avoir,  à  ...,  le  ...,  usé  ou  fait  user 
de  violences  envers  A...?  —  2»  quest.  Ces 
violences  ont-elles  été  suivies  (préciser  les 
conséquences;  par  exemple  :  de  l'ampu- 
tainm  d'un  membre)  ?  —  'à'  quest.  N...  a-t-il 
agi  ans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fondions  de  (préciser  en  fait  les 
fonctions)?  4«  quest.  N...  a-t-il  agi  sans  mo- 
tif léijilime  ? 

II.  —  Abus  de  confiance. 

1987.  —  Fait  principal.  —  La  question 
sur  le  fait  principal  doit  comprendre  tous 
les  éléments  constitutifs  d'un  abus  de  con- 
fiance. 

1988.  Il  faut  donc,  en  premier  lieu,  spé- 
cifier qu'il  y  a  eu  «  détournement  ou  dissi- 

Sation  ».  Mais  il  n'est  pas  indispensable 
e  spécifier  que  ce  détournement  ait  été 
frauduleux  :  la  jurisprudence  admet  que  la 
déclaration  portant  que  l'accusé  a  «  détourné 
ou  dissipé  o  implique  l'idée  de  fraude  (Cr. 
30  nov.  ^837,  R.  Abus  de  conf.,  182;  17  janv. 


1878.  D.P.  78.5.  6:  29  mars  1878,  D.P.  79.1. 
92:  10  janv.  1879,  D.P.  80.  5.  2;  30  déc. 
1887,  Bull,  cr.,  n«  455;  29  juin  1889,  ibid., 
n»  236;  8  janv.  1898,  ibid.,  n"  6;  2  févr.  1901, 
ibid.,  n»  38;  20  avr.  1901,  ibid.,-  n«  125; 
21  nov.  1902,  ibid.,  n"  362). 

1989.  11  faut  ensuite  spécifier  :  ...  1»  que 
le  détournement  a  été  commis  «  au  préju- 
dice du  propriétaire,  possesseur  ou  déten- 
teur »;  ...  2»  Qu'il  a  eu  pour  objet  l'un  des 
objets  spécifiés  dans  l'art.  408  C.  pén.;  s'il 
s'agit  d'écrits  détournés,  il  est  nécessaire  de 
préciser  qu'ils  o  contenaient  obligation  ou 
décharge  »  (Cr.  21  août  1840,  R.  Abus  de 
conf.,  84;  21  mai  1896,  D.P.  96.  1.  592). 

1990.  Enfin  il  faut  mentionner  que  la 
chose  détournée  avait  été  confiée  à  l'accusé 
en  vertu  de  l'un  des  contrats  limitativement 
spécifiés  dans  l'art.  408  C.  pén.,  en  préci- 
sant le  contrat  qui  a  été  violé.  Il  convient 
d'éviter  de  donner  cette  indication  sous  une 
forme  alternative,  «  à  titre  de  mandat  ou  de 
dépôt  »  (V.  toutefois  supra,  n"  1943). 

1991.  —  Circonstances  aggravantes.  — 
La  circonstance  aggravante  doit,  dans  tous  les 
cas,  faire  l'objet  d'une  question  distincte  (Cr. 
1"  déc.  1854,  D.P.  54.  5.  220). 

1992.  —  l^f  cas.  —  Lorsque  l'abus  de 
confiance  est  qualifié,  parce  qu'il  a  été  com- 
mis par  un  officier  public  ou  ministériel,  la 
question  doit  :  ...  1»  indiquer  la  qualité  de 
l'accusé,  en  précisant  les  fonctions  remplies 
(notaire,  avoué,  huissier,  etc.);  ce  serait 
soumettre  au  jury  une  question  de  droit,  si 
on  lui  demandait  si  l'accusé  était  «  officier 
public  »  ou  «  officier  ministériel  »  (Cr. 
20 févr.  1879,  D.P.  79.  1.  188);  ...  2»  Que  la 
chose  détournée  lui  avait  été  remise  à  raison 
de  sa  qualité  (Cr.  17  juin  1875,  Bull,  cr., 
no  192;  12  août  1875,  ibid.,  n»  258;  20  févr. 

1879,  précité  ;  10  déc.  1885,  Bull,  cr.,  n»  343). 

1993.  —  2«  cas.  —  Lorsque  l'aggravation 
provient  de  ce  que  le  détournement  a  été 
pratiqué  par  un  domestique,  homme  de  ser- 
vice à  gages,  etc.,  la  question  doit  :  ...  1»  in- 
diquer la  qualité  de  l'accusé  et  préciser  qu'il 
l'avait  au  moment  où  il  a  commis  le  détour- 
nement (Cr.  29  juill.  1886,  Bull,  cr.,  n»  281)  ; 
...  2»  Spécifier  que  celui-ci  a  commis  ce  dé- 
tournement au  préjudice  de  son  maître  (Cr. 
13  juill.  It54,  Bull,  cr.,  n»  225). 

1994.  —  Formule.  —  Question  principale. 
N...  est-il  coupable  d'avoir  à  ...,  le  ...,  dé- 
tourné ou  dissipé  au  préjudice  de  A...  gui  en 
était  propriétaire,  possesseur  ou  délenteur, 
une  somme  de  ...  gui  ne  lui  avait  été  remise 
qu'à  titre  de  mandat  (ou  qu'à  titre  de  dé- 
pôt, etc.),  à  charge  de  la  rendre  ou  re- 
présenter ou  d'en  faire  un  emploi  déter- 
miné ?  —  Circonstance  aggravante  (l"  cas)  : 
.4  l'époque  du  détournement  ci-dessus  spé- 
cifié, N...  était-il  notaire  et  est-ce  en  celte 
gualité  q^ue  la  somme  détournée  lui  avait 
été  confiée?  —  (2=  cas)  :  Le  détournement 
ci -dessus  spécifié  a-t-il  été  commis  par 
ledit  N...,  alors  qu'il  était  le  domestique  (ou 
l'homme  de  service  à  gages  ou  le  com.- 
mis,  etc.)  de  AI 

III.  —  Attentat  à  la  pudeur. 
a.  —  Règles  communes. 

1995.  —  Question  principale.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'indiquer  dans  la  question 
les  actes  qui  constituent  l'attenlat  à  la  pu- 
deur (Cr.  18  mai  1854,  D.P.  54. 1.  262;  23  déc. 
1859,  D.P.  60.  5.  95).  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
demander  au  jury  si  l'accusé  s'est  rendu 
coupable  d'un  attentat  sur  une  personne, 
il  faut  préciser  qu'il  s'agit  d'un  attentat  à 
la  pudeur  (Cr.  24  déc.  1840.  Bull,  cr.,  n"  361  ; 
24  mars  1853,  D.P.  .53.  5.  133). 

1996.  La  tentative  d'attentat  à  la  pudeur 
renferme  par  elle-même  tous  les  caractères 
exigés  par  l'art.  332  C.  pén.;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  les  éléments  constitutifs 


de  la  tentative  légale  spécifiés  dans  l'art.  2 
C.  pén.  soient  énoncés  dans  la  question 
au  jury  (Cr.  11  avr.  1840,  H.  2759;  7  oct. 
1852,  D.P.  52.  5.  39;  4  août  18."i3,  D.P.  53.  5. 
32;  31  déc.  18i;9,  D.P.  70.  1.  434;  7  mai  1875, 
Bull,  cr.,  n»  l-'iô).  De  plus,  l'attentat  à  la  pu- 
deur et  la  tentative  de  ce  crime,  étant  assi- 
milés et  punis  des  mêmes  peines,  peuvent 
faire  l'objet  d'une  question  unique  sans  qu'il 
y  ait  complexité  (Cr.  9  févr.  18,37,  R.  2816: 
11  avr.  1840;  4  août  1853;  7  mai  1875,  pré- 
cités). 

1997.  —  Circonstances  aggravantes.  — 
Au  cas  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence 
sur  un  enfant  de  moins  de  treize  ans  ou 
d'attentat  avec  violence,  il  y  a  aggravation 
de  peine  si  le  coupable  est  un  ascendant  ou 
une  personne  ayant  autorité  sur  la  victime, 
l'instituteur  ou  le  serviteur  à  gages  de  la 
victime,  le  serviteur  à  gages  d'un  ascendant 
ou  d'une  personne  ayant  autorité  sur  la  vic- 
time, un  ionclionnaire  ou  un  ministre  d'un 
culte.  —  Dans  la  queslion  relative  à  cette 
circonstance  aggravante,  la  qualité  de  l'accusé 
doit  toujours  être  indiquée  en  fait;  il  y  a 
lieu  d'écarter  toute  formule  donnant  à  ré- 
soudre au  jury  une  question  de  droit  C'est 
ainsi  qu'il  ne  faut  pas  employer  l'expression 
ascendant  pour  caractériser  les  relations 
de  parenté  de  l'accusé  et  de  la  victime  et 
dire  i:  père,  grand-père  (Cr.  14  sept.  1837, 
R.  Alt.  aux  mœurs,  104).  De  même,  il  y  a 
nullité  du  verdict,  lorsqu'il  a  été  demandé 
au  jury  si  l'accusé  était  un  fonctionnaire 
public  au  lieu  de  l'interpeller  en  fait  sur 
sa  qualité  réelle  (Cr.  22  nov.  1866,  D.P.  70.  5. 
100). 

1998.  Spécialement,  la  question  de  savoir 
si  l'auteur  d'un  attentat  à  la  pudeur  avait 
autorité  sur  la  victime  est  une  question  de 
droit  qui  ne  saurait  être  posée  au  jury  et 
que  la  cour  seule  doit  résoudre  (Cr.  22  sept. 
1836,  R.  Att.  aux  mœurs,  121  ;  2o  mars  1843, 
ibid.,  119;  2  déc.  1843,  R.  2476;  3  nov. 
1848,  D.P.  49.  5.  94;  17  janv.  1850,  D.P.  50. 
5.  99;  28  juin  1855,  D.P.  55.  1.  301  ;  21  janv. 
1858,  D.P.  58.  5.  26  ;  7  juin  1860,  D.P.  60. 
1.  419  ;  22  nov.  1866,  D.P.  67.  5.  115  ;  11  août 
1871,  S.  Att.  aux  mœurs,  56;  2  août  1878, 
D.P.  79.  1.  47;  22  mars  1888,  Bull,  cr., 
n»  116). 

1999.  Il  faut  donc  seulement  interroger 
le  jury  sur  les  circonstances  matérielles  des- 
quelles la  cour  pourra  ensuite  induire  l'exis- 
tence de  cette  autorité.  A  ce  point  de  vue,  il 
importe  de  distinguer  entre  l'autorité  de 
droit  et  l'autorité  de  fait. 

2000.  S'il  s'agît  d'une  autorité  de  droit, 
il  suffit  que  le  verdict  déclare  que  l'ac- 
cusé avait,  au  temps  de  l'attentat,  la  qua- 
lité d'où  dérive  cette  autorité.  C'est  ainsi 
que  l'accusé  sera  nécessairement  considéré 
comme  ayant  autorité  sur  la  victime,  si,  de 
la  réponse  du  jury,  il  résulte  qu'il  était  son 
tuteur. 

2001.  S'il  s'agit  d'une  autorité  de  fait,  il 
faut  que  la  question  comprenne  l'ensemble 
des  faits  et  circonstances  d'où  elle  résulte.  — 
Ainsi,  lorsque  l'attentat  a  été  commis  par  le 
second  mari  d'une  femme  sur  un  enfant  que 
celle-ci  avait  eu  d'un  premier  mariage,  il 
faut  préciser  que  cet  enfant  était  mineur  de 
21  ans  (Cr.  25  mars  1830,  R.  ,4».  au.x  mo-urs, 
112;  3  mai  1832,  ibid.,  113;  16  févr.  1837, 
ibid.,  114;  10  août  1839,  ibid.,  117;  2  mai 
1844,  ibid.,  115;  3  août  1848,  D.P.  48. 
5.  87;  11  janv.  1850,  D.P.  50.  5.  117; 
5  janv.  1888,  Bidl.  cr.,  n»  2;  22  déc.  1892, 
D.P.  93.  1.  432;  27  juin  1903,  Bull,  cr., 
n»  235).  —  Il  en  est  de  même,  si  l'attentat  a 
été  commis  par  le  mari  sur  un  enfant  natu- 
rel de  sa  femme  (Cr.  H  juin  I8il.  R.  Alt. 
aux  mœurs,  116;  25  mars  1843,  ibid.,  119; 
30  août  1855,  D.P.  55.  1.  415;  7  juin  1860, 
D.P.  60.  1.  419). 

2002.  Si  la  victime  est  majeure,  l'auto- 
rité de  fait  du  beau -père  peut  néanmoins 
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subsister,  mais  alors  il  faut  préciser  les  cir- 
constances d'où  résulte  cette  situation,  telles 
que  la  cohabitation,  les  rapports  habituels 
(le  subordination,  etc.  (Cr.  3t)  août  1^55,  D.P. 
55.  1.  415).  —  Les  mêmes  précisions  de  fait 
doivent  ligurer  dans  la  c|uestion,  lorsque 
l'accusé  :  ...  est  l'oncle  ou  le  grand-oncle  de 
la  victime  (Cr.  4  avr.  1833,  R.  Alt.  aux 
mœurs,  l'2l  ;  3  cet.  1862,  D.P.  62.  5.  342; 
2  sept.  1869,  D.P.'  70.  1.  143;  9  déc.  187Ô, 
Bull,  cr.,  n»  349);  ...  Vit  en  concubinage 
avec  la  mère  de  la  victime  (Cr.  31  déc.  1868, 
D.P.  69.  1.  386). 

2003.  Il  a  été  jugé  que  la  question  sur 
la  circonstance  aggravante  d'autorité  est 
nulle,  si  elle  relève  seulement  le  fait  que  la 
victime  est  restée  depuis  la  mort  de  sa 
mère  au  domicile  et  sous  la  direction  de 
l'accusé  ;  il  faut  indiquer  qu'étant  mi- 
neure, elle  avait  été  recueillie  par  l'accusé 
(Cr.  24  nov.  1866,  D.P.  67.  5.  115). 

2004.  Une  autre  circonstance  aggra- 
vante résulte  de  ce  que  l'accusé  a  été  aidé 
et  assisté  par  une  ou  plusieurs  personnes. 
La  question  doit  préciser  que  l'aide  et  l'as- 
sistance ont  été  données  dans  l'exécution 
ou  la  consoninialioii  du  crime. 

2005.  —  Formules  des  circonstances  ag- 
gravantes. —  N...  est-il  le  pi're  (ou  le  grand- 
père)  de  A...  ?  —  N...  était-il,  à  l'époque  de 
l'attentat,  le  mari  de  la  mère  de  A...,  alors 
mineure  de  vingt  et  un  ans?  —  N...  était-il 
le  mari  de  lanière  de  la  fille  A...,  laquelle, 
à  l'époque  de  l'attentat,  partageait  son  habi- 
tation et  travaUlait  sous  sa  direction?  — 
N...  était-il,  ù  l'époque  de  l'attentat,  le 
maître  (ou  l'instituteur  ou  le  serviteur  à 
gages)  de  A...  ?  N...  était-il,  à  l'époque  de 
l'attentat,  commis  à  pied,  chef  de  service 
des  contributions  indirectes  (ou  tninistre  du 
culte  catholique)^ 

2006.  N...  a-t-il  été  aidé,  dans  l'accom- 
plissement du  crime  ci-dessus  spécifié,  par 
une  ou  plusieurs  personnes  ? 

b.  —  .Attentat  sans  violence. 

2007.  L'attentat  à  la  pudeur  sans  vio- 
lence n'est  punissable  que  dans  deux  cas  : 
1»  s'il  a  été  commis  sur  un  enfant  de  moins 
de  treize  ans  ;  2»  s'il  a  été  commis  par  un 
ascendant  sur  la  personne  d'un  mineur  de 
vingt  et  un  ans,  non  émancipé  par  mariage. 
L'existence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  cir- 
constances ne  peut  être  décidée  que  par  le 
jury  (Cr.  1"  oct.  1834,  R.  Attentat  aux 
mœurs,  44;  4  janv.  1866,  Bull,  cr.,  n»  3; 
25  mars  1899,  ibid.,  n»  66).  Puisque  ces  cir- 
constances forment  des  éléments  constitutifs 
du  crime,  elles  doivent  être  comprises  dans 
la  question  principale  (Cr.  23  sept.  18i7, 
R.  Attentat  aux  mœurs,  96;  9  sept.  1841, 
ibid.;  2  avr.  1863,  D.P.  64.  5.  86;  10  nov. 
1864,  D.P.  66.  5.  116;  6  janv.  1881,  ibid., 
n»  3). 

2008.  —  Formules.  — N...  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  de  1U13  à  1914,  commis  un  ou 
plusieurs  attentats  à  la  pudeur,  consommés 
ou  tentés  sans  violence,  sur  la  personne  de 
A...,  alors  âgée  de  j7ioins  de  treize  ans  ?  — 
-N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  de  1913  à 
1914,  commis  un  ou  plusieurs  atterUals  à  la 
pudeur,  consommés  ou  tentés  sans  vio- 
lence, sur  la  personne  de  A...,  alors  mi- 
neure de  vingt  et  un  ans,  non  émancipée 
par  le  mariage,  et  dont  il  est  le  père  légi- 
t'im.el 

2009.  Lor.squ'il  s'agit  d'un  attentat  sans 
violence  commis  par  un  ascendant,  la  qua- 
lité d'ascendant  cesse  d'être  constitutive  et 
devient  une  circonstance  aggravante,  si  la 
mineure  est  âgée  de  moins  de  treize  ans.  — 
Deux  questions  doivent  alors  être  posées  . 
1"  Fait  principal  :  »...,  etc.  (Reproduire  la 
l'«  formule  du  n"  2008)  ;  2"  Circonstance 
aggravante  :  iN...  était-il  le  père  (ou  le 
grand-père)  de  A...? 


c.  —  Attentat  avec  violence. 

2010.  Lorsque  l'attentat  a  été  commis 
avec  violence,  la  violence  est  une  circons- 
tance constitutive  du  crime  qui  doit  être 
énoncée  dans  la  question  relative  au  fait 
principal  (Cr.  2  févr.  1815,  R.  Ait.  aux 
m,œurs,  80;  22  mars  1821,  ifcid.  ;  12  janv. 
1843,  R.  2888;  6  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  155; 
20  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  92:  11  déc.  18.56, 
D.P.  57.  1.  72;  8  sept.  1864,  D.P.  66.  5.  115; 
23  mars  1865,  D.P.  67.  5.  113;  2  janv.  1874, 
Bull,  cr.,  n»  2;  26  avr.  1894,  D.P.  95.  1. 104). 
A  la  différence  de  l'attentat  commis  sans 
violence,  l'âge  de  la  victime  (moins  de 
quinze  ans)  est  une  circonstance  aggravante 
qui  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  l'objet 
d'une  question  distincte  (Cr.  23  sept.  1837, 
R  Alt.  auxmomrs,  96  ;  28  sept.  1837,  ibid.; 
8  nov.  1838,  ibid.;  18  avr.  1839,  ibid.; 
11  juin.  1839,  ibid.;  9  sept.  1841,  ibid.; 
2  juin  1848,  Bull,  cr.,  n»  16o  ;  28  août  1856, 
ibid.,  n»  301;  11  nov.  1858,  ibid.,  n»  265; 
7  juin  1860,  D.P.  60.  1.  419;  10  nov.  1864, 
ibid.,  n»  250;  23  mars  1865;  2  janv.  1874, 
précités;  (ijanv.  1S81,  Bull,  cr.,  n»  3;  15  mai 
I88't,  ibid.,  n"  168;  5  mars  1885,  ibid., 
n<>75;l"sept.  1887,i6irf.,n°327;26marsl891, 
D.P.  91.  5.  153  ;  26  avr.  1894,  D.P.  95. 1. 104). 

2011.  La  qualité  d'ascendant  est  toujours 
une  circonstance  aggravante,  lorsque  l'atten- 
tat a  été  commis  avec  violence  ;  elle  doit  par 
suite  faire  l'objet  d'une  question  distincte. 

2012.  — Formules. — i'U...  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  en-  1914,  cominis  un  ou  plu- 
sieurs attentats  à  la  pudeur,  consom>nés  ou 
tentés  avec  violence  sur  la  personne  de  A...? 
2°  A...  était-elle  alors  âgée  de  moins  de 
15  ans  ? 

IV.  —  .\ttentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

2013.  Les  poursuites  par  application  des 
art.  87,  88,  89,  91  à  97  C.  pén.  sont  extrê- 
mement rares;  il  semble  donc  inutile  de 
donner  ici  les  formules  des  questions  à  poser 
au  jury,  d'autant  plus  qu'il  suffit  de  repro- 
duire les  termes  des  dispositions  applicables, 
en  ayant  soin  seulement  de  poser  des  ques- 
tions" distinctes  pour  toute  circonstance  qui 
n'est  pas  constitutive  et  a  seulement  un 
caractère  aggravant.  —  L'art.  100  piévoit  un 
fait  d'excuse  ;  la  question  doit  être  posée 
au  jury  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi. 

V.  —  Avortement. 

2014.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser 
dans  la  question  les  moyens  spéciaux  à  l'aide 
desquels  l'avortement  a  été  obtenu  (Cr. 
26  janv.  1839,  Bull,  cr.,  n"  28  ;  9  févr.  ISriO, 
D.P.  50.  5.  42).  —  L'intention  est  un  élé- 
ment essentiel  :  mais  elle  résulte  suffisam- 
ment de  l'emploi  dans  la  question  des  mots  : 
«  l'accusé  est-il  coupable?  »  (Cr.  9  févr.  18.50, 
D.P.  .50.  5.  42;  18  oct.  1850,  D.P.  50.  5.  43). 

2015.  Le  fait  d'avoir  procuré  l'avorte- 
ment d'une  femme  constitue  par  lui-même 
un  crime  et  non  un  fait  de  complicité.  Mais 
il  importe  que  dans  la  question  il  soit  pré- 
cisé que  l'avortement  a  été  procuré  ;  il  ne 
suffirait  pas  de  mentionner  que  l'accusé  a 
provoqué  l'avortement  (Cr.  16  juin  ISSS, 
D.P.  o3.  5.  43). 

2016.  Au  cas  de  tentative,  il  est  indis- 
pensable d'énoncer  formellement  dans  la 
question  le  fait  que  la  femme  était  enceinte 
(Cr.  6  janv.  18.59,  D.P.  59.  1.  336). 

2017.  La  qualité  de  médecin,  chirurgien, 
officier  de  santé,  pharmacien  ou  sage- 
femme,  constitue  une  circonstance  aggra- 
vante qui  doit  faire  l'objet  d'une  question 
distincte  (Cr.  10  déc.  1835,  R.  Avortement, 
17;  26  janv.  1839,  ibid.,  16;  16  juin  1853, 
llull.  cr.,  n»212;  13  janv.  18  4,  D.P.  51.  5. 69). 

2018.  —  Formules.  —  1"  Avorteuumt  pro- 
curé :    N...    est -il    cinipable    d'avoir,  à.... 


le...,  par  aliments,  breuvages,  médica- 
ments ou  tout  autre  moyen,  procuré  l'avor- 
tement de  la  femme  A...  (s'il  s'agit  d'une 
tentative,  ajouter  :  laquelle  était  enceinte)f 

—  2»  Circonstance  aggravante  :  Ledit  N..., 
au  moment  du  crime  ci-dessus  spécifié,  était- 
il  médecin  (Ou  officier  de  santé,  ou  etc.)? 

—  3"  Avortement  personnel  :  N...  est -elle 
coupable  de  s'être,  à...,  le...,  par  aliments, 
etc.,  ou  tout  autre  moyen,  volontairement 
procuré  à  elle-même  un  avortement? 

VI.  —  Banqueroute  frauduleuse. 

2019.  Le  jury  ne  doit  pas  être  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  s'est  rendu 
«  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  », 
ce  serait  lui  soumettre  une  question  de  droit 
(Cr.  11  juin.  1816,  R.  Faillite,  1459-3»; 
3  juin  1825,  eod.  v,  1460). 

2020.  Il  faut  donc  que  la  question  sou- 
mette au  jury  les  faits  élémentaires  qui 
constituent  ce  crime.  En  premier  lieu,  la 
question  relève  le  fait  que  l'accusé  est  com- 
merçant failli;  il  ne  suffirait  pas  de  dire 
étant  failli  (Cr.  4  mai  1842,  Bull,  cr., 
n»  108;  18  oct.  1842,  ibid.,  n»  282);  on  ne 
peut  non  plus  diviser  et  dire  :  «  commerçant 
et  faim  »  (Cr.  20  mars  18'»6,  D.P.  46.  4.  109). 
Jlais  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  sur  ce 
point  une  question  distincte  (Cr.  20  mars 
1846,  précité;  30  août  1849.  D.P.  49.  5.  91; 
6  juin.   1872,  Bull,  cr.,  n»  167). 

2021.  En  second  lieu,  il  faut  énoncer  la 
circonstance  spéciale  prévue  par  l'art.  591 
C.  com.,  c'est-à-dire  le  fait  par  le  commer- 
çant d'avoir  soustrait  des  livres,  ou  bien 
celui  d'avoir  détourné  ou  dissimulé  une  par- 
tie de  son  actif  (V.  supra,  n»  1942),  ou  bien 
celui  de  s'être  frauduleusement,  soit  dans 
ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou 
des  engagements  sous  signature  privée,  soit 
par  un  bilan,  reconnu  débiteur  de  sommes 
qu'il  ne  devait  pas.  —  Pour  le  second  fait,  il 
importe  d'employer  les  expressions  mêmes 
de  l'art.  591,  détourné  ou  dissim,ulé  ;  on  ne 
pourrait  substituer  au  mot  dissimulé  le  mot 
dissipé  (Cr.  13janv.  1854,  Bull,  cr.,  n»  9).  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  préciser  le  montant 
des  détournements  et  dissimulations  (Cr. 
16  janv.  1&40,  R.  Faillite,  1454). 

2022.  Enfin  il  faut  qu'il  y  ait  intention 
frauduleuse  ;  mais,  dans  les  deux  premiers 
cas,  il  n'est  pas  indispensable  d'insérer  le 
mot  frauduleusement  dans  la  question. 
L'idée  de  fraude  résulte  nécessairement  du 
fait  :  ...  de  soustraire  ses  livres  (Cr.  2  avr. 
1846,  D.P.  46.  4.  110);  ...  De  détourner  ou 
de  dissimuler  partie  de  l'actif  (Cr.  21  déc. 
1854,  Bull,  cr.,  n»  352;  26  juin  1862,  D.P. 
62.  1.  547;  15  juin  1866,  Bull,  cr.,  n»  154  ; 
6  janv.  1876,  D.P.  77.  1.  234). 

2023.  —  Formules.  —  1°  N...  est-il  cou- 
pabled'avoir,  à,..,en  i9..,élant commerçant 
failli,  soustrait  ses  livres?  —  2"  N...  etc., 
étant  commerçant  failli,  d'avoir  fraiululeu- 
sement  détourné  oit  dissimulé  partie  de  son 
actif?  —  3°  T>1...  est-il  coupable  de  s'être,  à..., 
en...,  étant  commerçant  failli,  soit  dans  ses 
écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des 
engagements  sous  signature  privée,  soit  par 
son  bilan,  frauduleusement  rrconnu  débi- 
teur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas  ? 

2024.  Remarquons  que  le  seul  fait  par 
un  agent  de  change  ou  un  courtier  de  se 
trouver  en  état  de  faillite,  indépenilamment 
de  toute  autre  circonstance,  constitue  un 
crime,  sur  lequel  le  jury  sera  interrogé  de 
la  manière  suivante  :  N...  est- il  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  étant  agent  de  change, 
fait  faillite? 

2025.  Si  l'agent  de  change  ou  le  cour- 
tier est  accusé  de  banqueroute  frauduleuse, 
sa  qualité  devient  une  circonstance  aggra- 
vante de  ce  crime.  Le  jury  est  donc  d'abord 
interrogé  sur  le  fait  principal  de  banque- 
route frauduleuse,  puis  il  est  posé  une  ques- 
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tion  distincte  sur  la  circonstance  aggravante  : 
K...  était-il,  à  l'épogue  des  faits  ci-dessus 
spécifiés,  agent  de  change  9 

Vn.  —  Bigamie. 

2026.  —  Formules.  —  1»  Bigame  :  N...  est- 
il  couiiable  d'avoir,  à...,  le...,  étant  engagé 
dans  les  liens  du  mariage,  contracté  un  nou- 
•jeau  mariage  avec  Augustine  R...,  avant  la 
dissolution  du  précédent  1  —  2»  Oflicier  de 
l'état  civil  :  Z...  est-il  coupable  d'avoir,  à..., 
le...,  remplissant  les  fonctions  d'of/icier  de 
l'élut  civil  de  la  commune  de  ...,  prêté  son 
ministère  au  nouveau  mariage  contracté 
avec  Augustine  R...  par  N...  qui  était  déjà 
engagé  dans  les  liens  du  mariage,  avant  la 
dissolution  de  ce  précédent  mariage  dont 
ledit  Z...  connaissait  l'e.cistence'? 


vm. 


-  Castration. 


2027.  —  Formules.— 1»  Fait  principal  :  N... 
est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  volontai- 
rement opéré  la  castration  de  A...  ?  —  2»  Cir- 
constance aggravante  :  La  mort  dxulit  A... 
est-elle  résuùée  de  la  castration  ci- dessus 
spécifiée  avant  l'expiration  des  quarante 
jours  qui  ont  suivi  le  crime  f 

2028.  L'excuse  légale  prévue  par 
l'art.  325  C.  pén.  est  soumise  au  jury  dans 
les  termes  suivants  :  Ladite  castration  a- 
t-elle  été  immédiateinent  provoquée  par  un 
outrage  violent  à  la  pudeur? 

IX.  —  Concussion. 

2029.  On  ne  peut  demander  au  jury  si 
l'accusé  s'est  rendu  i  coupable  de  conctis- 
sion  )>  ;  ce  serait  lui  soumettre  une  question 
de  droit  (Cr.  13  brum.  an  7,  R.  Forfaiture, 
62  ;  7  avr.  1842,  R.  2748).  Il  faut  donc  spéci- 
fier les  éléments  de  fait  qui  constituent  ce 
crime.  —  C'est  aussi  à  la  cour  d'assises  qu'il 
appartient  de  décider  si  l'accusé  doit  être 
considéré  comme  un  fonctionnaire  ;  il  faut 
donc  que  la  question  précise  seulement  en 
fait  sa  qualité  ou  profession  (Cr.  25  avr. 
1879,  D.P.  79.  1.  313). 

2030.  La  concussion  ne  constitue  un 
crime  qu'autant  que  la  totalité  des  sommes 
indûment  exigées  ou  reçues  est  supérieure  à 
30U  fr.  Mais  cette  circonstance  est  simple- 
ment a.i;gravante  et,  par  suite,  doit  faire 
l'objet  d'une  question  distincte.  —  11  n'est 
pas  nécessaire  de  préciser  le  montant  exact 
de  la  somme  ;  il  suffit  qu'il  soit  constaté 
qu'elle  excède  300  fr. 

2031.  —  Formules.  —  1»  Fait  principal  : 
N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  percepteur  (ou 
de  receveur  de  l'enregistrement,  ou  de  gref- 
fier du  tribunal  civil,  etc..)  exige  (ou  reçu 
ou  ordonné  de  percevoir)  de  k...  cies  sommes 
qu'il  savait  n'être  pas  dues  ou  excéder  ce  qui 
était  dû  pour  droits  de  (indiquer  la  cause  de 
la  perception)?  —  2»  Circonstance  aggra- 
vante :  La  totalité  des  sommes  ainsi  indû- 
vient  exigées  (ou  reçues  ou  dont  la  percep- 
tion avait  été  ordonnée)  est-elle  supérieure 
à  trois  cents  francs? 

X.  —  Contrefaçon  de  billets  de  banque, 
de  timbres  nationaux,  etc. 

2032.  —  Formules.  —  1°  Contrefaçon  : 
N.  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  contre- 
fait o)t  falsi/ié  un  billet  de  ...  francs,  émis 
par  la  Banque  de  France?  —  2»  Usage: 
N.  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  fait 
usage  d'un  billet  de  ...  francs,  paraissant 
émis  parla  Banque  de  France,  sac/iatit  que 
ledit  billet  était  contrefait  ou  falsifié?  — 
3»  Introduction:  N.  est-il  coupcble  d'avoir, 
à...,  le...,  introduit  dans  l'enceinte  du  ter- 
ritoire français  «n  billet  de  ...  francs,  coti- 
irefait  ou  falsi/ié,  paraissant  émis  par  la 


Banque  de  France,  sachant  que  ledit  billet 
était  contrefait  ou  falsifié? 

2033.  —  Formules.  —  1»  Contrefaçon  :  N. 
est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  contrefait 
ou  falsifié  un  timbre  apposé  par  l'Adnii- 
nistralion  de  ...  (ou  un  marteau  de  l'Étal 
servant  aux  marqiies  forestières  ou  un  poin- 
çon servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou 
d'argent'}'!  —  2°  Usage  :  N.  est-il  coupable 
d'avoir, a...,  le...,faitusage  d'un  timbre,  etc. 
(ou  d'un  ntarteau,  etc.),  sachant  qu'il  était 
contrefait  ou  falsifié  ? 

XI.  —  Corruption  de  fonctionnaires  publics. 

2034.  Dans  une  accusation  de  corrup- 
tion la  question  de  savoir  si  l'accusé  a  la 
qualité  de  fonctionnaire  public  ou  d'agent 
ou  préposé  d'une  administration  publique 
est  un  point  de  droit  qui  ne  peut  être  résolu 
que  par  la  cour:  par  suite,  la  question  doit 
seulement  spécifier  la  fonction  que  remplit 
l'accusé. 

2035.  La  question  doit  ensuite  préciser  : 
...  1»  le  fait  que  des  offres  ou  promesses  ont 
été  agréées  ou  que  des  dons  ou  présents  ont 
été  reçus  ;  ...  2"  L'acte  que,  à  raison  de  ces 
offres  ou  promesses,  de  ces  dons  ou  présents, 
l'accusé  a  fait  ou  dont  il  s'est  abstenu.  — 
Quant  au  point  de  savoir  si  cet  acte  consti- 
tuait «  un  acte  de  la  fonction,  ou  entrait 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs  » ,  on  pourrait 
se  demander  si  ce  n'est  pas  là  une  question 
de  droit  qui  sera  résolue  par  la  cour  d'après 
les  circonstances  de  fait  déclarées  constantes 
par  le  jury.  Cependant  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  en  sens  contraire.  Elle  a 
déclaré  qu'il  ne  suffit  pas  qu'on  ait  de- 
mandé au  jury  si  l'accusé  avait  agréé  des 
promesses  d'argent  «  pour  favoriser  l'intro- 
duction dans  la  ville  de  Saint- Germain  de 
plusieurs  pièces  de  vin  »  ;  elle  a  cassé  l'arrêt 
de  condamnation,  «  attendu  que  le  jury  n'a 
pas  été  interrogé  et  n'a  pas  répondu  sur  la 
circonstance  constitutive  de  la  criminalité, 
qui  consistait  à  savoir  si  cette  introduction 
avait  eu  lieu  au  préjudice  de»  droits  de 
l'administration  dont  Lamy  était  le  préposé 
et  si,  en  la  favorisant,  il  avait  enfreint  ses 
droits  de  préposé  t  (^Cr.  23  janv.  1840,  R. 
Forfaiture,  122.  —  V.  aussi  en  ce  sens  • 
Cr.  7  janv.  1843,  R.  258G). 

2036.  —  Frrmules.  —  1"  cas  :  N.  est-il 
coupa'ile  d'avoir,  à...,  le...,  étant  préposé  de 
l'administration  des  Coniribtdions  directes, 
agréé  des  offres  ou  proiiiesses  (ou  rcj-M  des 
dons  ou  présents)  pour  faire  (préciser  l'acte) 
acte  de  son  emploi,  non  sujet  à  salaire?  — 
2«  cas  :  N.  est- il  coupable  d'avoir,  à..., 
le...,  étant  préposé  de  l'administi'ation  des 
Contributions  indirectes,  agréé  des  offres  ou 
promesses  (ou  reçu  des  dons  ou  présents)  de 
A...  pour  s'abstenir  depercevoir  lesdroitsdus 
à  raison  (préciser  le  fait),  laquelle  percep- 
tion entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs? 
—  3"  cas  :  N.  est-il  coupable  d'avoir,  à..., 
le...,  étant  expert  nommé  par  ...,  agréé  des 
offres  ou  promesses  (ou  reçu  des  dons  ou 
présents)  de  A.,  pour  donner  une  opinion 
favorable  à...,  partie  au  procès?  —  Cir- 
con'-tance  aggravante  :  Ladite  corruption 
a-t-elle  eu  pnur  objet  un  fait  de...  (donner 
la  qualilicalion  du  fait  criminel),  empoi-lant 
la  peine  de...  ?  Ce  n'est  pas  une  question 
de  droit  soumise  au  jury;  on  lui  demande 
si,  en  fait,  telle  était  l'accusation  for- 
mulée. 

XII.  —  Coups  et  blessures. 

2037.  La  question  principale  ne  doit 
comprendre  que  le  l'ait  d'avoir  vulontairement 
porté  des  coups  et  fait  des  blessures.  Il  ne 
suffit  pas,  au  point  de  vue  de  l'intention, 
do  demander  si  l'accusé  est  coupable  de  ce 
fait:  il  faut,  à  peine  de  nullité,  spécilier 
que  les  coups  ont  été  portés  et  les  blessures 


faites  volontairement  (Cr.  10  mars  1826,  R. 
Cr.  contre  les  pers.,  185;  28  déc.  1827,  R. 
2583;  22  août  1828,  R.  Cr.  contre  les  pers., 
185;  12  janv.  1832,  R.  2563;  2  juill.  1835,  R. 
2591-1»;  18  juin.  1840,  R.  2563-1»;  23  déc. 
1841,  R.  2563-2»;  3  sept.  1868,  S.  Cr.  contre 
les  pers.,  139;  18  févr.  1876,  D.P.  77.  1.  413; 
17  déc.  1886,  S.  Cr.  cmitre  les  pers.,  1C9). 

2038.  Cliacune  des  circonstances  aggra- 
vantes doit,  à  peine  de  nullité,  faire  l'objet 
d'une  question  spéciale  posée  au  jury.  —  Il 
en  est  ainsi  spécialement  :  ...  pour  la  cir- 
constance d'incapacité  de  travail  (Cr.  16  janv. 

1841,  R.  2859);  ...  Pour  la  circonstance  ré- 
sultant de  la  mort  de  la  victime  (Cr.  19  avr. 
1839,  R.  2895;  2  janv.  1841,  R.  2859;  6  janv. 

1842,  R.  2591  ;  3  sept.  1846,  D.P.  46.  4.  136; 
17  juill.  1848,  D.P.  48.  5.  89;  9  nov.  1848, 
D.P.  50.5.  118;10  juin  1852,  D.P. 52.  5.  172; 
25  août  1871,  S.  Cr.  contre  les  pers.,  151; 
30  nov.  1871,  ibid.  ;  25  avr.  1872,  Bull,  cr., 
n»  95;  25  oct.  1888,  ibid.,  n»  305).  —  En  ce 
qui  concerne  les  circonstances  de  prémédita- 
tion et  de  guet-apens,  il  y  a  lieu  de  suivre 
les  mêmes  règles  que  pour  le  meurtre  (V. 
infra,  n<"  2124  et  s.  ). 

2039.  —  Formule.  —  1»  Fait  principal  :  N. 
esl-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  volontai- 
rement porté  des  coups  et  fait  des  blessures 
à  A...  (ou  exercé  des  violences  ou  voies  de 
fait  sur  la  personne  de  A...)?  —  Circons- 
tances aggravantes  :  Les  ccntps  et  blessures 
(ou  les  violences  et  voies  de  fait)  ci-dessus 
spécifiés  ont-ils  été  suivis  de  mutilation, 
amputation  ou  privation  de  l'usage  d'un 
membre  (ou  de  cécité,  ou  de  perte  d'un  œil, 
ou  d'une  infirmité  permanente)?  —  Les 
coups  (ou  les  violences  et  voies  de  fait)  ci- 
dessus  spécifiés,  bien  que  portés  (ou  bien 
qu'exercés)  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l'ont-ils  pourtant  occasionnée?  —  Est- 
il  résulté  des  coups  et  blessures  (ou  des  vio- 
lences et  voies  de  fait)  ci-dessus  spécifiés  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
de  plus  de  vingt  jours? 

2040.  L'art.  312  C.  pén.  prévoit  les 
coups  portés  et  les  blessures  faites  aux 
ascendants.  Ce  n'est  pas  là  un  crime  sui 
generis;  la  filiation  est  seulement  considérée 
comme  une  circonstance  aggravante  (Cr. 
27  |uin  1845,  D.P.  40.  4.  138;  5  mars  1846, 
D.P.  46.  4.  137;  17  févr.  1849,  D.P.  49.  5. 
92;  7  août  1851,  D.P.  51.  5.  154  ;  26  déc.  1886, 
S.  Cr.  contre  les  pers.,  221  ).  La  question 
peut  se  poser  dans  les  termes  suivants  : 
A...  est-il  le  père  légitime  (ou  naturel)  de 
l'accusé  N...  ? 

XIII.  —  Ci'imes  commis  dans  l'intérieur  des  prisons. 

2041.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
dos  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  25  déc. 
1880  (D.P.  81.  4.  53),  sur  l'exécution  des 
peines  de  travaux  forcés  prononcées  à  raison 
de  crimes  commis  dans  les  prisons,  il  faut  que 
le  jury  déclare:  ...  1»  que  le  crime  a  été 
accompli  dans  l'intérieur  d'une  prison;  ... 
2»  Qu'il  a  pour  auteur  un  individu  qui  y 
était  détenu  (Cr.  14  janv.  1887,  Bull,  cr., 
n»  15).  —  La  réalisation  de  cette  double 
condition  étant  nécessaire  pour  constituer 
la  circonstance  aggravante,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'une  seule  question  soit  posée  sur  le 
tout. 

2042. —  Formule.  —  Après  avoir  posé  les 
questions  sur  le  fait  principal,  puis  sur  les 
circonstances  aggravantes,  il  est  ajouté  une 
dernière  question  ainsi  conçue  ;  Ledit  1\... 
a-t-il  accompli  le  crime  ci-dessus  spécifié 
dans  l'intérieur  de  la  r)iaison  centrale,  de.,., 
alors  qu'il  y  était  détenu? 

XI'V.  —  Crimes  commis  dans  les  faillites. 

2043.  —  Crimeprévu  par  l'art.  593,  §  i, 
C.  com.  —  Formule  :  N.  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  dans  l'intérêt  de  k...,com- 
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merçant  failli,  frauduleusement  soustrait, 
recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  des  biens 
meubles  ou   immeubles  dudit  A...  ? 

2044.  —  Crime  prévu  par  l'art.  593,  S  2, 
C.  com.  —  Le  l'ait  île  présenter  frauduleuse- 
ment dans  une  faillite  une  créance  supposée 
ne  toinbe  sous  l'application  de  l'art.  TiilS, 
Ç  2,  C.  com.,  qu'autant  que  cette  créance  a 
été  afiirmée  ;  il  faut  ilonc,  à  peine  de  nullité, 
que  mention  de  l'aflirmation  soit  faite  dons 
la  question  (Cr.  13  mars  1851,  D.P.  51. 
5.  251). 

2045.  —  Formule.  — N.  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  frauduleusem£nUpresenté 
dans  la  faillite  de  A....,'  commerçant  failli, 
et  afiirtné  en  son  nom  (ou  par  interposition 
de  personnes)  une  créance  de  ...  francs  jwio' 
(objet  de  la  créance  ),  laquelle  créance  était 
supposée  ? 

2046.  —  Crime  prévu  par  l'art.  593,  §  3, 
C.  com.  —  Formule  :  N.  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  fcuisant  le  commerce  sous 
le  nom  de  N...  (au  sous  le  nom  supposé 
de  ...)  et  étant  commerçant  failli  (conti- 
nuer en  reproduisant  celle  des  formules 
établies  pour  la  banqueroute  frauduleuse 
(V.  supra,  n"  2028,  qui  est  applicable  dans 
l'espèce)...? 

XV.  —  Crimes  contre  l'enfant. 
a.  —  Sévices  enoers  les  enfants. 

2047.  Le  paragraphe  6,  ajouté  à  l'art.  312 
C.  pén.  par  la  loi  du  19  avr.  1898  (O.P.  98. 
4.  41),  prévoit  un  délit  spécial  ayant  pour 
éléments  con.stitutifs  :  i"  un  fait  matériel 
(coups  ou  blessures;  privation  d'aliments  ou 
de  soins  au  point  de  compromettre  la  santé); 
2»  le  fait  que  la  victime  n'a  pas  quinze  ans 
accomplis  ;  3»  l'intention  coupable.  — Toutes 
ces  circonstances  étant  constitutives  de  l'in- 
fraction peuvent  être  réunies  dans  une  même 
question. 

2048.  Le  fait  ainsi  spécifié  ne  constitue 
qu'un  délit;  mais  il  devient  un  crime,  lorsque 
s'y  ajoutent  les  circonstances  aggravantes 
prévues  par  les  paragraphes  8,  9  et  10.  — 
Chîfcune  de  ces  circonstances  doit  faire  l'ob- 
jet d'une  question  distincte. 

2049.  —  Formules.  —  Fait  principal  : 
N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  volon- 
tairement porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures à  A.  (ou  volontairement  privé  d'ali- 
metitsou  de  soins,  au  point  de  compromettre 
sa  santé.  A...),  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans  accomplis? 

2050.  —  Circonstances  aggravantes.  — 
Pour  les  circonstances  aggravantes  résultant 
de  la  quaUté  d'ascendant  (V.  supra,  n"  1997), 
la  question  sera  posCL'  ainsi  qu'il  suit  :  Ledit 
N...  est-il  le  père  (ou  la  mère)  légitime  (ou 
naturel  ou  adnplif)  de  l'enfant  A...?  —  Si 
l'aggravation  vient  de  ce  que  l'accusé  avait 
autorité  sur  l'enfant  ou  avait  sa  garde,  il 
faut  éviter  de  .soumettre  une  question  de 
droit  et  préciser  en  fait  dans  la  question  les 
circonstiinces  qui  établissent  l'autorité  ou  le 
droit  de  garde  (V.  supra,  n"  1998  à  2003).  — 
En  ce  qui  concerne  les  circonstances  aggra- 
vantes résultant  des  conséquences  des  sé- 
vices, et  les  circonstances  de  préméditation 
et  guet-apens,  il  y  a  lieu  d'employer  les  for- 
mules établies  en  matière  de  coups  et  bles- 
sures (V.  supra,  n"»  2038  et  2039)_. 

2051.  Si  les  sévices  ont  été  pratiqués 
avec  intention  de  donner  la  mort,  cette  cir- 
constance ne  transforme  pas  le  crime  spé- 
cial prévu  par  l'art.  312  en  un  crime  de 
meurtre:  elle  forme  une  circonstance  aggra- 
Tante  spéciale.  Aucune  difficulté  n'existe 
pour  la  position  de  la  question ,  si  l'enfant 
est  mort.  Vite  première  question  sera  posée 
sur  le  l'ait  principal  (V.  supra,  n°  2049);  puis 
ou  posera  les  deu.'c  questions  suivantos  sur 
les  circonslances  aggravantes:  ...  I"  Les  sé- 
vices Cl -dessus  spécifiés  uni- ils  occasionné 


la  mort  de  l'enfant  A...?  ...  2°  Les  sévices 
ci-dessus  spécifiés  onl-ils  été  habituellement 
pratiqués  par  N...,  avec  intention  de  pro- 
voquer la  mort? 

2052.  Si  l'enfant  n'est  pas  mort,  il  y  a 
lieu,  aux  termes  de  l'art.  312,  §  10,  de  punir 
l'auteur  des  sévices  comme  coupable  de  ten- 
tative d'assassinat.  La  formule  des  questions 
devient  alors  plus  délicate  a  établir.  La  ques- 
tion principale  sera  posée  dans  les  mêmes 
termes  que  dans  le  cas  précédent,  puis  une 
seule  question  sera  soumise  au  jury  relative- 
ment à  la  circonstance  aggravante  :  Les  sé- 
vices ci-dessus  spécifiés,  habituellement  pra- 
tiqués par  N...  a^'ec  intention  de  provoquer 
la  mort  de  l'enfant  A...,  manifestés  par  un 
commencement  d'exécution,  n'ont-ils  été 
suspendus  ou  n'ont-ils  manqué  leur  efjet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  N...? 

b,  —  Subsflliilion,  supposition, 
ncn-n'prcscrttation  d'enfant. 

2053.  —  Formules.  —  Substitution  : 
N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  frau- 
duleusement substitué  un  enfant  à  celui  qui 
lui  avait  été  confié  par  A...  (ou  qui  était  né 
de  la  femme  A...)? 

2054.  —  Supposition  :  N...  est-il  cou- 
pable d'avoir,  à...,  le...,  frauduleusement 
supposé  un  enfant  à  let^  femme  A...  qui 
n'était  pas  accouchée? 

2055.  —  Non-représentation  :  N...  est-il 
coupable  d'avoir,  à...,  le...,  étant  chargé  de 
l'enfant  A...  (.1...-C...),  refusé  de  représen- 
ter ledit  enfant  à  A...  (P.-.).  son  père,  gui 
avait  le  droit  de  le  réclamer? 

c.  —  Enlécement,  recelé  et  suppression  d'enfant. 

2056.  L'intention  de  supprimer  l'état 
civil  de  l'enfant  n'étant  pas  nécessairement 
un  élément  constitutif  du  crime  de  suppres- 
sion d'enfant,  la  question  n'a  pas  à  relever 
cette  intenlion,  quand  le  crime  est  dirigé 
contre  la  personne  de  renfaiit(Cr.  2  sept.  1880, 
U.P.  81.  1.  48;  14  janv.  1886,  Bull,  cr.,  n»  16). 

2057.  Le  point  de  savoir  si  la  vitalité  de 
l'enfant  est  une  circonstance  constitutive  ou 
une  circonstance  aggravante,  est  controversé. 
La  Cour  de  cassation  a  d'abord  décidé  qu'une 
question  spéciale  doit  être  posée  au  jury 
pour  lui  demander  si  l'enfant  est  né  vivant 
(Cr.  14  mars  1873,  D.P.  73.  1.  161).  Mais  elle 
n'a  pas  persisté  dans  cette  interprétation  et 
a  décidé  que,  «  si  le  jury  doit  être  expressé- 
ment interrogé  sur  le  point  de  savoir  si 
l'enfant  supprimé  était  né  vivant,  ce  fait  est 
toujours  un  élément  constitutif  du  crime; 
qu'en  conséquence  il  n'est  pas  légalement 
irtdispensahle  de  poser  une  question  dis- 
tincte en  ce  qui  concerne  l'exi-ilence  de  cet 
enfant  »  (Cr.  4  mars  1875,  D.P.  76.  i.  508). 
Mais,  même  dans  ce  système  et  par  applica- 
tion de  cette  règle,  qu'il  n'est  pas  interdit 
au  président  de  diviser  les  questions,  il  peut, 
sans  nullité,  être  posé  deux  questions,  l'une 
sur  le  fait  de  suppression,  l'autre  sur  l'exis- 
tence de  l'enfant  (Cr.  13  janv.  1881,  Bull. 
cr.,  n"  6). 

2058.  Il  semble  qu'en  pratique,  il  soit 
préférable  de  diviser  la  question.  On  de- 
mandera d'abord  au  jury  :  N...  est-il  cou- 
pable d'avoir,  à...,  le...,  supprimé  (ou  enlevé 
ou  recelé)  l'enfant  dont  est  accouchée  la 
fille  A...  (ou,  si  la  mère  est  l'auteur  du 
crime  ;  son  enfant  nouveau-néyl  —  Puis  on 
lui  posera  cette  seconde  question  :  Est-il 
établi  que  ledit  enfant  ait  vécu?  —  S'il  pa- 
rait résulter  des  débats  que  l'enfant  n'ait 
p^is  vécu,  le  président  posera  cette  question 
subsidiaire  :  Est-il  établi  que  ledit  enfant 
n'ait  pas  vécu  ? 

2059.  Si  le  jury  répond  affirmativement 
à  la  première  et  à  la  deuxième  question,  le 
fait  constitue  un  crime  puni  des  peines  por- 


tées dans  l'art.  345,  §  1,  C.  pén.  —  S'il  ré- 
pond affirmativement  sur  la  première  et 
négativement  sur  la  deuxième,  ainsi  que  sur 
la  question  subsidiaire,  il  n'est  établi,  ni 
que  l'enfant  a  vécu  ,  ni  qu'il  n'a  pas  vécu  : 
il  y  aura  lieu  d'appliquer  l'art.  345,  §  2.  — 
Enfin,  s'il  répond  affirmativement  sur  la 
première  question  et  sur  la  question  subsi- 
diaire et  négativement  sur  la  deuxième,  ce 
sera  le  paragraphe  8  de  l'art.  345  qui  sera 
applicable. 

d.  —  Exposition  ou  délaissement  d'enfant. 

2060.  La  Cour  de  cassation  distinguait 
suivant  que  l'exposition  avait  ou  n'avait  pas 
entraîné  la  mort  de  l'enfant  :  dans  le  premier 
cas,  la  solitude  du  lieu  était  un  élément 
constitutif  du  crime  et  ne  comportait  pas 
une_question  séparée  (Cr.  28  déc.  18li0,  D.P. 
61.  5.  131);  dans  le  deuxième  cas,  elle  cons- 
tituait une  circonstance  aggravante  du  délit 
réprimé  par  l'art.  352  (Cr.  31  aoiît  1855, 
D.P.  55.  1.  444).  Mais  la  base  même  de  cette 
distinction  a  disparu,  les  dispositions  des 
art.  349  à  3.33  C.  pén.  ayant  été  complète- 
ment modifiées  par  la  loi  du  19  avr.  1898. 

2061.  Actuellement  le  fait  de  l'exposition 
ou  du  délaissement  doit  donc  uniquement 
faire  l'objet  de  la  question  principale;  la 
solitude  du  lieu  n'est  jamais  qu'une  circons- 
tance aggravante  qui  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  l'objet  d'une  question  spéciale. 

2062.  —  Formules.  —  1"  Question  princi- 
pale :  N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le..., 
exposé  ou  délaissé  l'enfant  A...,  hors  d'état 
de  se  protéger  lui-même,  à  raison  de  son 
état  physique  ou  mental? 

2063.  —  2°  Circonstance  aggravante  tirée 
de  la  qualité  de  l'accusé.  —  Si  l'accusé  est 
un  ascendant,  la  question  sera  ainsi  formu- 
lée :  N...  est -il  le  père  de  l'enfant  ainsi 
exposé  ou  délaissé?  —  On  ne  doit  pas,  quand 
l'aggravation  est  tirée  de  ce  que  l'accusé 
avait  autorité  sur  l'enfant,  poser  directement 
celte  question  au  .jury;  il  faut  lui  soumettre 
les  éléments  de  fait  qui  permettront  à  la 
cour  de  décider,  s'il  y  a  autorité  (V.  supru., 
n»»  1998  à  2003). 

2064.  —  3"  Autres  circonstances  aggra- 
vantes. —  Le  lieu  de  l'e.vposition  ou  du  délais- 
sement était-il  solitaire?  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  circonstances  résultant  de  l'exposi- 
tion ou  du  délaissement,  il  y  a  lieu  de  suivre 
les  mêmes  formules  qu'en  matière  de  coups 
et  blessures  CV.  supra,  n«s  2038  et  2039). 

XVI.  —  Deslructicm  d'édifices. 

a.  —  Destruction  par  explosifs  (art.  4:!5). 

2065.  Il  y  a  lieu  d'observer  les  mêmes 
règles  que  pour  le  crime  d'incendie  (V.  m- 
fra,  n»s  2109  et  s.). 

2066.  —  Formules.  —  1"  Question  prin- 
cipale :  N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le..., 
volontairement  détruit,  en  tout  ou  en  partie, 
par  l'effet  d'une  substance  explnsihle ,  une 
■maison  appartenant  à  A...?  —  2"  Circons- 
tance aggravante  :  Ladite  maison  était-elle 
habitée" ou  servait-elle  à  l'habitation? 

2067.  S'il  y  a  eu  seulement  dépôt  d'un 
engin  explosif,  dans  une  intention  crimi- 
nelle, sur  une  voie  publique  ou  privée,  ce 
fait  constitue  un  crime  spécial  pour  lequel 
la  question  doit  être  posée  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi.  La  formule  est  donc  la  sui- 
vante :  N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le..., 
dans  une  intention  criminelle ,  déposé  sur 
une  voie  publique  (ou  sur  une  voie  privée) 
un  engin  explosif? 

b.  —  Dcstriiciion  par  aa  mogen  qaelconqae  iart.  437). 

2068.  La  question  principale  doit  être 
posée  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  4^17  : 
N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  vuloiif 
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tairement  détruit  ou  renversé,  en  tout  ou 
en  partie,  un  édifice  (ou  un  pont,  ou  une 
digue,  ou  une  chaussée,  ou  une  construc- 
tion i/u'H  savait  appartenir  a  autrxn?  — 
La  peine  est  aggravée,  si  la  destruction  a 
occasionné  un  "liomicide  ou  des  blessures; 
c'est  là  une  circonstance  aggravante  qui  doit 
faire  l'objet  d'une  question  distincte  :  Ladite 
destniclicin  a-t-elle  occasionné  la  mort  de 
A...  (ou  des  blessures  à  A...  ou  des  blessures 
à  une  ou  plusieurs  personnes)1 

XVil.  —  Desti-uction  de  titre. 

2069.  La  destruction  d'un  écrit,  d'une 
pièce,  d'un  registre  quelconque  n'est  pas 
punissable;  il  faut,  pour  que  l'art.  439  puisse 
être  appliqué,  que  la  pièce  détruite  remplisse 
certaines  conditions  exigées  par  la  loi  ;  par 
suite,  celte  pièce  doit  nécessairement  être 
analysée  dans  la  question  principale,  et  c'est 
cette  analyse  qui,  en  cas  de  verdict  afiirmatif 
du  jury,  permettra  à  la  cour  d'assises  de 
dire  s'il  s'iigit  d'un  acte  de  l'autorité  pu- 
blique, d'un'elTet  commercial  ou  d'une  écri- 
ture privée.  Les  règles  doivent  être  les  mêmes 
qu'en  matière  de  fau.x  (Duverger,  t.  3, 
n»  665;  N'ofCiUiER,  t.  4,  art.  439,  p.  507; 
Rolland  de  Villargles,  Form.  de  la  cour 
d'assises,  p.  22,  art.  439.  —  Contra  :  Blanxue, 
t.  6,  n»  577).  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  Gourde  cassation  :  «  Attendu,  porte 
l'arrêt  du  11  mars  1830,  que  le  jury  ne 
devait  pas  être  appelé  à  décider  si  le  billet 
détruit  était  ou  non  un  effet  de  commerce, 
ce  que  la  cour  d'assises  seule  avait  le  droit 
de  décider  »  (  R.  2.584- 1».  —  'V'.  aussi  en  ce 
sens  :  Cr.  20  août  1846,  D.P.  46.  4.  152). 

2070.  La  question  au  jury  contiendra 
donc  les  mentions  suivantes  ;  ...  1"  le  lait 
qu'une  pièce  a  été  «  brûlée  ou  détruite  »;  il 
ne  suflirait  pas  de  dire  que  l'accusé  l'a 
«  fait  disparaître  »  (Cr.  21  janv.  1805,  D.P. 
66.  5.  452);  ...  2»  la  volonté  de  la  part  de 
l'accusé  d'opérer  la  destruction  (Cr.  28  nov. 
1833,  R.  Dommage-destr.,  205);  ...  3°  l'ana- 
lyse de  la  pièce,  faite  d'une  fafon  suflisam- 
ment  précise  pour  que  la  cour  puisse  en 
dégager  le  caractère  de  cette  pièce.  —  Enfin, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  registres,  mi- 
nutes ou  actes  originaux  de  l'autorité  pu- 
bliijue,  pour  lesquels  aucune  condition  spé- 
ciale n'est  exigée,  il  faut  qu'il  résulte  de 
l'anahse  de  la  pièce  que  cette  pièce  «  con- 
tenait ou  opérait  obligation,  disposition  ou 
décharge  »  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  11  mars  1830, 
préciié). 

2071.  —  Formule.  —  N...  est-  il  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  volontairement  bn'tlé  ou 
délmit  lin  écrit  daté  de  Paris,  le  \"  mars 
1914,  par  lequel  A...,  iitarchaud  de  farine, 
invitait  N...,  tuarcliand  boulangur,  à  payer 
à  Son  ordre  la  somme  de  cinq  cents  francs, 
valeur  fiurnie  en  marchandises  et  stir 
leqiiel  écrit  N...  avait  apposé  et  signé  son 
acceptation  ? 

XVtlI.  —  Empoisonnement  et  administration 
de  substances  nuisibles. 

a.  —  Empoisonnement. 

2072.  !.a  question  au  jury  doit  être  for- 
mulée dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  301 
G.  pén.  'l'oulefois  les  expressions  qu'il   era- 

?lûie  ne  sont  pas  sacramentelles  (Cr.  17  sept. 
84(1,  U.P.  4li.  4.  112;  17  déc.  1874,  Bull,  cr., 
n»3tl9).  -  Il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser 
la  <|uantilé  de  substance  toxique  qui  a  été 
administrée. 

2073.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exprimer  que 
l'accusé  a  agi  volontairement  :  un  attentat 
à  la  vie  d'autrui  suppose  évidemment  l'In- 
tention de  donner  la  mort  'Cr.  20  mars  1862, 
Bull   cr.,  n»  86). 

2074.  l'ne  seule  question  peut  être  posée 
au  jury,  alors  que  les  substances  toxiques 


ont  été  administrées  à  une  même  personne, 
à  diverses  reprises,  à  des  dates  dilTérentes 
(Cr.  12  déc.  1840,  R.  1231).  Mais,  si  les 
empoisonnements  ont  été  commis  sur  des 
personnes  différentes,  il  faut  poser  une 
question  distincte  pour  chacune  d'elles  (  Cr. 
4  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  245;  15  janv.  1846, 
D.P.  46.  5.  112). 

2075.  —  Formule.  —  N.  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  en...,  attente  à  la  vie  de  A..., 
par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner 
la  mort  plus  ou  moins  promptement  ? 

b.  —  Adminisiratton  de  substances  nuisibles. 

2076.  Le  fait  prévu  par  l'art.  317,  §  4, 
G.  pén.  constitue  un  délit;  mais  il  devient 
un  crime,  lorsqu'il  est  accompagné  de  cer- 
taines circonstances  aggravantes  spécifiées 
dans  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article. 

2077.  Il  doit  donc  être  posé  une  ques- 
tion principale  renfermant  tous  les  éléments 
essentiels  du  délit  et  en  ayant  soin  de  spé- 
cifier que  les  substances  ont  été  administrées 
volontairement:  N...  est-il  coupable  d'avoir, 
à...,  le...,  occasionné  à  A...,  une  inaladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel,  en  lui 
administrant  volontairement  des  substances 
nuisibles  à  la  santé  ?  —  11  est  ensuite  posé 
une  question  distincte  pour  chaque  circons- 
tance aggravante  :  La  maladie  ou  l'incnpa- 
cité  de  travail  personnel  a-t-elle  duré  plus 
de  vingt  jours  ?  —  A...  est -il  le  père  légi- 
time de  N...  ? 

XIX.  —  Enlèvement  de  mineur. 

a.  —  Enlèvement  par  fraude  ou  violence. 

2078.  La  question  doit,  en  premier  lieu, 
préciser  les  éléments  matériels  de  l'enlève- 
ment ou  du  déplacement.  Il  ne  suffit  pas 
d'indiquer  que  le  mineur  a  été  entraîné, 
détourné  ou  déplacé;  il  faut,  à  peine  de 
nullité,  spécifier  le  lieu  où  il  se  trouvait  et 
mentionner  toutes  les  circonstances  d'où  il 
résulte  qu'il  avait  été  placé  là  par  une  per- 
sonne avant  autorité  sur  lui  (Cr.  9  mai  1844, 
R.  2587;  22  juin  1872,  D.P.  72.  1.  207). 

2079.  Il  faut  ensuite  indiquer  :  ...  1"  que 
l'enlèvement  a  eu  lieu  par  «  fraude  ou  par 
violence  »;  ces  deux  circonstances  étant  au 
même  degré  constitutives  du  crime,  on  peut, 
sans  complexité ,  les  réunir  dans  la  même 
question,  soit  cumulalivement,  soit  sous 
forme  alternative  (Cr.  25  oct.  1821,  Bull,  cr., 
n»  174);  ...  2»  que  la  personne  enlevée  est 
mineure  de  vingt  et  un  ans;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  d'indiquer  l'âge  exact.  11  faut 
même  s'abstenir  de  le  préciser,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  lille  et  qu'elle  est  âgée  de  moins  de  seize 
ans:  cette  double  circonstance  constitue  en 
etl'et  une  circonstance  aggravante  qui  doit, 
à  peine  de  nullité,  faire  l'objet  d'une  question 
distincte  (Cr.  30  mars  1850,  D.P.  50.  5.  197). 

2080.  —  Formules.  —  1»  Question  princi- 
pale :  N...  est-il  coupable  d'avoi)-,  à...,  le..., 
par  fraude  ou  violence,  enlevé,  entraîné, 
détourné  ou  déplacé  (ou  fait  enlever,  en- 
traîner, etc.)  la  mineure  A...  de  la  maiso7i 
de  ses  père  et  mire,  rue...,  à...,  où  ceux-ci, 
en  vertu  de  leurs  droits  de  puissance  pater- 
nelle, exigeaient  qu'elle  habitât  avec  eux  9 
■-  2»  Circonstance  aggravante  :  La  fille  A... 
était -elle  alors  âgée  de  inoins  de  seize  ans 
accomplis  ? 

b.  —  Enlèvement  par  sàdnction  (art.  356). 

2081.  Il  faut  que  la  question  principale 
mentionne  :  ...  1"  les  éléments  matériels  de 
l'enlèvement  (V.  supra,  n"  2078),  comme  au 
cas  d'enlèvement  par  fraude  ou  violence  (Cr. 
22  juin  1872,  D.P.  72.  1.  207);  ...  2»  le  fait 
que  l'auteur  de  l'enlèvement  est  un  homme 
(Cr.  8  avr.  1858,  D.P.  58.  1.  292);  mais  la 
désignation  qui  est  faite  de  l'accusé   suffit 


pour  indiquer  son  sexe  ;  ...  3»  le  sexe  de  la 
victime  et  cette  circonstance  que  celle-ci 
était  âgée  de  moins  de  seize  ans  au  moment 
de  l'enlèvement. 

2082.  —  Formule.  — N...  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  enlevé  de  l'inslilution  de 
la  dame  R...,  rue...,  n"...,  à...,  où  elle  avait 
été  placée  par  son  tuteur  h...,  la  jeune  A..., 
fille  mineure  de  seize  ans,  gwi  l'a  volon- 
tairement suivi? 

2083.  Dans  son  dernier  alinéa,  l'art.  356 
G.  pén.  prévoit  une  excuse  légale  qui  doit 
être  soumise  au  jury  par  une  question  spé- 
ciale :   N au  moment  de   l'enlèvement, 

avait-il  moins  de  vingt  et  un  aiis  ? 

XX.  —  Extorsion  de  signature. 

2084.  La  question  au  jury  doit  préciser 
tous  les  éléments  essentiels  exigés  par 
l'art.  400,  §  1,  C.  pén.  Il  faut  donc  mention- 
ner :  1"  que  l'accusé  a  extorqué  la  signature 
ou  la  remise  d'un  écrit,  acte,  titre  ou  pièce; 
2"  que  cet  écrit  contenait  ou  opérait  obliga- 
tion, disposition  ou  décharge  ;  3°  que  l'extor- 
sion a  été  pratiquée  par  force,  violence  ou 
contrainte.  —  11  est  à  remarquer  que  cette 
dernière  circonstance  est  constitutive  et  non 
pas  seulement  aggravante  et  que,  pour  ce 
motif,  elle  doit  être  comprise  dans  la  ques- 
tion principale  (Cr.  15  mai  1847,  DP.  47.  4. 
455;  18  nov.  1847,  D.P.  48.  5.92;  19  août 
1852,  D.P.  52.  5.  263;  14  nov.  1890,  BulL 
cr.,  B"  228). 

2085.  —  Formule.  — N...  est -'d  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  extorqué  de  A...,  par 
force,  violence  ou  contrainte ,  la  signature 
(ou  la  remise)  d'un  écrit  (ou  d'un  acte,  ou 
d'un  titre ,  ou  d'une  pièce),  par  lequel  ledit 
.\...  déclarait  donner  quittance  à  N...  de 
la  somme  de  ...  francs  que  celui-ci  lui 
devait  ? 

XXI.   —  Fausse   monnaie. 

2086.  Il  convient  d'observer,  pour  la 
rédaction  des  questions,  que  la  contrefaçon, 
ou  l'altération  de  monnaies,  l'émission, 
l'exposition  et  l'introduction  en  France  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  constituent 
des  crimes  distincts,  ayant  leurs  éléments 
constitutifs  spéciaux,  et  que,  par  suite,  elles 
ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  réunies  en 
une  même  question  (Cr.  24  juin  1880.  D.P. 
8U.  1.  398;  23févr.  1883,  D.P.  83.  1.  486). 

2087.  Il  faut  en  outre  remarquer:  1»  que 
le  crime  de  fausse  monnaie  nationale  et  le 
crime  de  fausse  monnaie  étrangère  sont 
deux  crimes  distincts,  prévus  et  punis  par 
des  textes  différents  (Cr.  26  sept.  1872,  Bull, 
cr.,  n"  244);  ...  2"  que  la  contrefaçon,  d'une 
part,  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  et, 
d'autre  part,  des  monnaies  de  cuivre  et  de 
billon,  constitue  des  crimes  distincts,  qui 
ne  sont  pas  punis  des  mêmes  peines,  lors- 
qu'il s'agit  de  monnaies  nationales;  qu'au 
contraire,  il  n'est  fait  aucune  distinction 
entre  les  monnaies  étrangères  d  or,  d'ar- 
gent, de  cuivre  ou  de  billon.  Par  suite,  pour 
les  monnaies  nationales  seulement,  il  est 
indispensable  d'interroger  le  jury  sur  la  na- 
ture du  métal. 

2088.  La  question  au  jury  doit  donc  tout 
d'abord  préciser  s'il  s'agit  d'un  fait  de  con- 
trefaçon ou  d'altération  ou  d'émission  ou 
d'exposition  ou  d'introduction.  —  S'il  s'agit 
d'un  fait  d'émission ,  d'exposition  ou  d'in- 
troduction en  France,  lejurj  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  interrogé  sur  le  point  de 
savoir:  ...  1*>  si  les  pièces  émises,  exposées 
ou  introduites,  étaient  contrefaites  ou  alté- 
rées (Cr.  8  avr.  1825,  Bull,  cr.,  n"  66);  ... 
2°  si  l'accusé  connaissait  la  fausseté  oi"  l'al- 
tération de  la  pièce  (Cr.  5  oct.  1815,  R. 
Faux,  418;  26  juin  1834,  ît/»!;  27  févr.  1845, 
D.P.  45.  4.  124;  18  févr.  1875,  D.P.  76.  1. 
281;  18  nov.  1875.  D.P.  76.  1.  281;  16  déc. 
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1880,  D.P.  81.  1.  138;  16  mars  1882,  Bull, 
er.,  n"  74;  23  févr.  1883,  D.P.  S3.  1.  486; 
23  nov.  1889,  S.  faux,  32;  '25  mars  1899, 
D.P.  99.  1.  495.  -  Blanche,  t.  3,  n»*  29, 
35,  327;  Nougiiier,  t.  4,  n»^  •J8I5,  2909).  — 
Au  cas.de  coDlrefaçon,  d'altération  ou  d'in- 
troduction, il  est  souvent  difficile  de  préci- 
ser le  lieu  du  "rime;  il  sulTit  d'indiquer 
qu'il  a  eu  lieu  «  en  France  ». 

2089.  En  second  lieu,  il  faut  préciser  si 
la  monnaie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  monnaie 
nationale,  est  d'or  ou  d'argent  ou  si  elle  est 
de  cuivre  ou  de  biUon  (Cr.  17  cet.  1839, 
JBull.  cr.,  n»  329).  —  11  n'est  pas  nécessaire 
que  la  question  mentionne  le  millésime  et 
la  'aleur  des  pièces  contrefaites  (Cr.  11  janv. 
1850,  D.P.  50.  5.  231)  ;  on  peut  donc  se  bor- 
ner, pour  les  monnaies  nationales,  à  spéci- 
fier que  ces  monnaies  ont  «  cours  légal  en 
France  »  (Cr.  10  août  1839,  Bull,  cr.,  n»  25U  ; 
30  août  1844,  D.P.  44.  1.  405;  4  mai  184S, 
D.P.  48.  5.  198;  11  janv.  1850,  D.P.  50.  5. 
230;  4  sept.  1862,  D.P.  65.  5.  200;  22  févr. 
1883,  D.P.  83.  5.  276.  —  V.  toutefois  :  Cr. 
5  mai  1892  et  les  conclusions  de  Jl.  l'avocat 
gén.  Sarrut,  D.P.  92.  1.  580).  —  S'il  s'agit 
d'une  monnaie  étrangère,  il  suffit  de  l'in- 
diquer; la  question  ne  doit  pas  mention- 
ner que  cette  monnaie  a  cours  forcé  (Cr. 
9  juin  1887,  S.  Faux,  22). 

2090.  —  Formules.  — 1»  Monnaies  natio- 
nales :  \.  esl-il  coupable  d'avoir,  à...,  le..., 
C07itre(ait  (ou  altéré)  des  monnaies  d'or  (ou 
d'argent  ou  de  cuivre  ou  de  billon)  ayant 
cotirs  légal  en  France?  —  N.  esl-il  coupable 
d'avoir  à...,  le...,  émis  (ou  exposé  ou  intro- 
duit en  France)  des  monnaies  d'or  (ou  d'ar- 
gent, etc.)  ayant  cours  légal  en  France, 
sachant  que  lesdites  monnaies  étaient  con- 
trefaites (ou  altérées)?  —  2»  Monnaies  étran- 
gères :  N.  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le..., 
contrefait  (ou  altéré)  des  monnaies  étran- 
gères? —  N.  est-il  coupable  d'avoir,  à..., 
le...,  émis  (ou  exposé,  etc.)  des  monnaies 
étrangères  ? 

2091.  Les  questions  d'e.xcuses  sont  posées 
dans  les  termes  suivants  :  N.  avait- il  reçu 
pour  bonnes  les  monnaies  ci-dessus  spécifiées 
et  en  avait-il  fait  usage  après  en  avoir  véri- 
fié la  fausseté?  —  N.,  avant  la  consomma- 
tion du  crime  ci- dessus  spécifié  et  avant 
toutes  poursuites ,  en  a-t-il  donné  connais- 
sance et  en  al-il  révélé  les  auteurs  aux  auto- 
rités constituées? — IS".  a-t-il  procuré  l'arres- 
tation de  l'un  mo  de  plusieurs  des  auteurs 
du  crime  ci -dessus  spécifié? 


XXII. 


Fauï. 


a.  —  lîcglcs  générales. 

2092.  La  question  au  jury  doit  com- 
prendre tous  les  éléments  constitutifs  du 
crime  de  faux  ;  1»  altération  de  la  vérité  com- 
mise dans  un  écrit;  2»  possibilité  d'un  pré- 
judice pour  autrui;  3»  intention  coupable. 

2093.  L'altération  de  la  vérité  doit  avoir 
été  commise  par  l'un  des  moyens  limitati- 
vement  énumérés  dans  les  art.  145  et  s. 
C.  pén.  ;  la  question  doit  donc  préciser  les 
moyens  employés  ;  par  contrefaçon  ou  alté- 
ration d'écritures  ou  de  signatures,  par 
fabrication  de  conventions,  dispositions,  obli- 
gations ou  décharges,  par  leur  insertion 
après  coup  dans  l'acte ,  par  addition  ou  alté- 
ration de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 
que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir 
ou  de  constater  '  V.  not.  :  Cr.  3  déc.  18i7 
D.P.  48.  5.  199;  12avr.  1849,  U.P.49.  5.  196; 
31  mai  1855,  D.P.  55.  1.  299;  4  déc.  1873,  D.P. 
75.1.94). 

2094.  Le  jury  peut  être  interrogé  par 
une  formule  alternative  sur  le  point  de  savoir 
si  l'accusé  a  «  fabriqué  ou  fait  fabriquer  », 
•  altéré  ou  fait  altérer  »,  etc.;  en  effet,  chacune 
des  deu.\  branches  de  cette  question  se  rap- 
porte à  un  fait  également  incriminé  par  la 
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loi,  puisque  l'aclion  d'avoir  fait  fabriquer 
une  pièce  fausse  constitue  le  crime  de  faux, 
lussi  bien  que  la  fabrication  môme  de  cette 
pièce,  et  que  celui  qui  l'a  fait  fabriquer  ne 
doit  pas  être  moins  réputé  l'auteur  de  faux 
que  celui  qui  l'a  fabriquée  (Cr.  27  janv.  1827, 
R.  Faux,  149-8°;  5  sept.  1844,  'ibid.,  258; 
3  avr.  1847,  Bull,  cr.,  n»  72;  26  juin  1852, 
D.P.  52.  5.  172:  28  janv.  1868.  D.P.  69.  5. 
83;  12  févr.  1874,  S.  Faux,  159;  29  janv. 
1904,  Bull,  cr.,  n»  61). 

2095.  Il  faut  que  le  caractère  préjudi- 
ciable du  faux,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de 
la  nature  même  de  la  pièce  falsifiée,  soit 
expressément  constaté  dans  la  question  posée 
au  jury  (Cr.  8  sept.  1826,  R.  Faux,  16.1; 
20  janv.  1837,  R.  Faux,  147;  11  janv.  1838, 
R.  3469-2»;  3  janv.  1846,  Btdl.  cr.,  n»  5; 
20  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  202;  30  mai  1850, 
D.P.  52.  5.  277;  13  nov.  1857,  D.P.  58.  1. 
43;  20  mars  1891,  Bull,  cr.,  n»  69;  30  avr. 
1890,  ibid.,  n»  148).  —  Mais  une  mention 
spéciale  n'est  pas  nécessaire  lorsque,  de 
l'ensemble  des  énonciations  et  des  faits  sou- 
mis au  jury,  il  résulte  nécessairement  qu'un 
préjudice  était  possible  pour  autrui  (Cr. 
13  oct.  1842,  D.P.  42.  1.  420;  28  nov.  1845, 
Bull,  cr.,  n»  349  :  10  déc.  18.52,  ibid.,  n»  400  ; 
26  août  1853,  D.P.  53.  1.  239;  22  sept.  1859, 
D.P.  59.  1.  439;  19  juill.  1860,  D.P.  61.  1. 
407;  19  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  413;  5  juill. 
1873,  D.P.  73.  1.390;  9  janv.1875,  £»/;.  cr., 
no  10:  28  déc.  1877,  ibid.,  n»  277;  20  févr. 
1879,  D.P.  79.  1.  189;22juinl882,  £»».  ce, 
n»  48;  27  juin  1884,  ibid.,  n»  216;  27  oct. 
1887,  S.  Fatix.  1118;  23  août  1888.  Bull,  cr., 
n«  280;  18  juin  1891,  S.  Faux,  198;  30  avr. 
1896,  Bull,  cr.,  n»  148;  22  juill.  1910,  ibid., 
n»  401). 

2096.  Il  n'est  pas  indispensable  d'in- 
sérer le  mot  frauduleuse7nent  dans  la 
formule  des  questions;  l'élément  intention- 
nel est  suffisamment  soumis  au  jury,  lors- 
qu'on lui  demande  si  l'accusé  est  «  coupable 
d'avoir  commis  »  les  faits  de  faux  relevés 
contre  lui  (Cr.  17  déc.  1812,  R.  Faux,  422; 
19  déc.  1835,  ibid.,  265;  8  avr.  1843,  ibid., 
294;  28  nov.  ISiô,  Bull,  cr.,  n»349;  27  août 
1847,  ibid.,  n»  200;  27  juin  1884,  S.  Faux, 
266). 

2097.  11  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  145,  146,  147  et  150  C.  pén.  que  les 
faux  commis  jiar  les  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  par  toute  autre  personne  dans  des 
actes  publics  ou  authentiques,  que  les  faux 
commis  dans  des  écritures  commerciales  ou 
dans  des  écritures  privées  constituent  des 
crimes  distincts  et  séparés  dont  les  éléments 
doivent  être  soumis  simultanément  au  jury 
et  non  comme  des  circonstances  aggra- 
vantes les  unes  des  autres  (Cr.  24  janv. 
1856,  Bidl.  cr.,  n"  31.  —  V.  infra,  n»*  2098, 
2U99,  2101). 

b.  —  Faii.r  en  écriture  authentique  et  publique. 

2098.  La  question  doit  renfermer,  outre 
les  éléments  généraux,  toutes  les  énonciations 
de  fait  qui  donnent  à  l'écrit  le  caractère 
d'acte  public  ou  authentique.  Le  jury  ne  sau- 
rait être  interrogé  sur  la  nature  et  sur  la 
qualification  légale  des  actes  ;  on  ne  pourrait 
demander  dans  la  question  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  le  faux  dans  un 
acte  public  ou  dans  un  acte  autlienlir/ue ; 
ce  serait  lui  soumettre  une  question  de  droit 
(Cr.  20  avr.  1827,  R.  2471-2-  11  mars  1830, 
JuU  cr..  n»  61  ;  11  juin  18L10,  ibid.,  n"  169; 
6  avr.  1832,  ibid.,  n»  132;  17  juin  1S41,  R. 
Fau.c,  185). 

2099.  Lorsque  le  faux  a  été  commis  par 
un  officier  ou  un  fonctionnaire  public,  il  ne 
faut  pas  demander  au  jury  si  l'accusé  a  cette 
qualité  d'officier  public  ou  de  fonctionnaire 
public  :  on  doit  préciser  la  fonction  de  l'ac- 
cusé (notaire  ,  officier  de  l'état  civil ,  receveur 


de  l'enregistrement,  etc.)  (Cr.  31  mars  1882, 
Bull,  cr.,  n»  91).  Il  faut  de  plus  spécifier  que 

1  accusé  a  commis  le  faux  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  (Cr.  5  oct.  1843,  Bull,  cr., 
n"  257).  —  La  qualité  de  fonctionnaire  ou 
d'officier  public  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  simplemen  aggravante  ;  elle  consti- 
tue un  élément  essentiel  du  crime  ;  par  suite, 
il  convient  de  réunir  cette  circonstance  et 
les  autres  éléments  du  crime  dans  une  ques- 
tion unique  (Cr.  13  oct.  1842,  R.  Faux,  210  ; 
15  févr.  1«44,  Bull,  cr.,  n»  48;  28  nov.  1844, 
ibid.,  n»  382;  22  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  435. 
—  NouGUlER,  La  cour  d'assises,  t.  4,  vol.  1, 
n"  2713;  Faustin  Hélie,  Inst.  cr.,  t.  8, 
n"  3687).  Toutefois  la  doctrine  se  prononce 
généralement  en  sens  contraire  iBlanxhe, 
t.  3,  n»  2.30;  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat. 
du  dr.  pén.,  t.  3,  n»  1136;  Le  Poittevin, 
V"  Faux,  n»  27). 

2100.  —  Formules.  —  1»  Faux  commis  par 
un  fonctionnaire  ou  officier  public  :  N...  est-il 
coupable  d'avoir,  à  ...,  le  ...,  dans  l'exercice 
de  SCS  fonctions  de  notaire  à  la  résidence  de 
...,  frauduleusement  apposé  ou  fait  apposer 
au  bas  d'un  acte  reçu  par  lui,  par  lequel 
A...  donnait  quittance  à  B...  d'une  sonnne 
de  ...  francs,  la  fausse  signature  dudit 
A...?  (V.  pour  les  formules  applicables  aux 
diUérentes  espèces  :  Le  Poittevin,  v»  Faux, 
n»  28);  ...  2»  Faux  commis  par  toute  per- 
sonne :  N...  est-il  coupable  d'avoir,  à  ..., 
le  ...,en  se  présentant  devant  M'A...,  notaire 
à  ...,  sous  le  faux  nom  de  Y...,  fait  fraudu- 
leusement dresser  par  ledit  notaire  un  acte 
portant  procuration  pour  B...  de  recevoir 
toutes  sommes  dues  à  Y...  et  d'en  donner 
quittance ,  et  d'avoir  frauduleusement  ap- 
posé au  pied  de  cet  acte  la  fausse  signature 
Y...?  (V.  pour  les  formules  applicables  aux 
différentes  espèces  :  Le  Poittevin,  loc.  cit., 
n"  29). 

c  —  Faux  en  écriture  de  commerce. 

2101.  On  ne  saurait  demander  au  jury  si 
le  faux  a  été  commis  «  en  écriture  commer- 
ciale »  ;  il  faut  lui  soumettre  les  éléments 
de  fait  qui  permettront  ensuite  à  la  cour  de 
se  prononcer  sur  le  caractère  commercial 
du  faux.  Il  faut  même  éviter  de  se  servir, 
pour  préciser  les  actes  ou  livres  falsifiés, 
d'expressions  telles  que  «  lettre  de  change, 
grand-livre,  livre-journal  »,  à  moins  que 
ces  expressions  ne  soient  employées  que 
d'une  façon  démonstrative  et  que  les'éléments 
de  fait  d'où  ressort  leur  caractère  ne  soient 
complètement  exposés  dans  la  question  (Cr. 
5  janv.  1833,  R.  faux,  328-7»;  4  sept.  1840, 
Bull,  cr.,  n"  251  ;  4  avr.  1884,  ibid.,  iv>  128; 
20  mars  1891 ,  ibid.,  n"  69).  —  Les  éléments 
généraux  du  faux  et  les  circonstances  qui 
impriment  à  l'écrit  le  caractère  d'écriture 
en  matière  de  commerce  ou  de  banque, 
doivent  être  réunis  dans  une  même  question 
(Cr.  26  sept.  1846,  D.P.  46.  4.  13i;  28  janv. 
1853,  D.P.  53.  5.  135;  24  janv.  1856,  D.P. 
56.  1.  110;  18  déc.  1862,  D.P.  63.  5.  183; 

2  janv.  1874,  D.P.  76.  5.  251). 

2102.  —  Formules.  —  N.  est-il  coupable 
d'avoir  à  ...,  le  ...,  frauduleusement  fabri- 
qué ou  fait  fabriquer  un  écrit,  datf  de  Pa- 
ris,  le  ...,  par  lequel  k...,  négociant  en  gros 
à  Paris,  invitait  B...,  épicier  à  ...,  à  payer 
à  lui-même  ou  à  son  ordre,  le  ...  lors  pro- 
chain, la  somme  de  ...,  valeur  fournie  en 
■marclinndises  ,et  d'y  avoir  fraudu leusement 
apposé  ou  fait  apposer  la  fauste  signature 
A...?  —  N...  est-il  coupable  d'avoir,  à  ..., 
le  ...,  sur  l'écrit  ci-dessus  spécifié,  fraudu- 
leusement  inscrit  ou  fait  inscrire  la  men- 
tion :  8  Bon  pour  acceptation,  »  et  d'y 
avoir  frauduleusement  apposé  ou  fait  appo- 
ser la  fausse  signature  de  B...,  lequrl  est 
marchand  épicier  à  ...?  (V.  pour  les  diffé- 
rentes espèces  :  Le  Poittevin,  v»  Faux, 
n»  44). 
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d.  —  Faax  en  tcrilare  prloée. 

2103.  -  Formules.  -  N.  est- il  coupable 
d-avoir.  à  ...,  le  ...,  au  pied  de  (analyser  la 
nièce) ,' frauduleusement  appose  ou  fait  ap- 
poser la  fausse  signature  A...?  —  ^.  fsl-it 
coupable  d-avoir  à  ...,  le  ...,  frauduleuse- 
ment fabriqué  ou  fait  fabriquer  un  acte  date 
de  *é  .^,par  lequel  A...  donnait  quit- 
tauceauciH  S...  des  fei-ntagcs qui  lui  étaient 
dus  jusqu'audit  jour  et  d'y  aroir  Jraudu- 
leusement  apposé  ou  fait  apposer  la  fausse 
signatui-e  A...? 

e.  —  i'sage  de  faux. 

2104.  Lorsque  la  fabrication  et  l'usage 
de  taux  sont  compris  dans  une  même  pour- 
suite il  suffit,  dans  les  questions  relatives  a 
l'usoge,  de  s'en  référer  à  celles  qui  con- 
cernent la  fabrication  et  dans  lesquelles  les 
circonstances  constitutives  du  faux  sont  tou- 
jours spécifiées.  Si,  au  contraire,  les  pour- 
suites sont  distinctes,  le  jury  doit  être  con- 
sulté non  seulement  sur  le  fait  d'usage,  objet 
de  l'accusation,  mais  aussi  sur  les  circons- 
tances constitutives  de  la  fausseté  de  la  pièce 
(Cr.  1-2  avr.  1849,  D.P.  49.  5.  196). 

2105.  Il  faut  que  la  question  spécifie  que 
l'accusé  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse  ;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire. qu'elle  précise  les  cir- 
constances qui  sont  de  nature  à  constituer 
cet  usage  (Cr.  13  mars  1S53,  Bull,  cr.,  n«  '77). 

2106.  Enfin  il  est  indispensable  de  de- 
mander au  jury  si  l'accusé,  au  moment  ou 
il  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse,  en  connais- 
sait la  fausseté  (Cr.  Iti  sept.  1830,  R.  Fatix, 
4-'l  ■  26  juin  1834,  ibid.,  418;  27  févr.  l.S4o, 
Bull.  c>:,  n»  09:  8  mars  1853,  D.P.  53.  5. 
231);  26  févr.  1874,  Bull,  cr.,  n»  62). 

2107.  S'il  a  été  fait  usage  de  plusieurs 
pièces  fausses,  il  doit  être  posé  autant  de 
questions  distinctes  qu'il  y  a  eu  de  pièces 
emplovées  (Cr.  13  sept.  1866,  £««.  ç;-., 
n»  218;  18juill.  1878,  S.  Faux,  309).  Il  doit 
même  être  posé  des  questions  séparées, 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  d  usage  distincts  se 
rapportant  a  la  même  pièce  fausse  (Cr. 
30  mars  1839,  R.  Faux,ZiG).  Spécialement, 
lorsqu'il  est  fait  usage  d'une  pièce  (dans  l'es- 
pèce, une  procuration)  portant  la  fausse  si- 
gnaluie  d'un  particulier  et,  en  outre,  la 
fausse  signature  du  commissaire  de  police 
app"séepour  légalisation,  il  doit,  à  peine  de 
nuUilé,  être  posé  deux  questions  distinctes; 
il  y  a  en  eû'et  usage  de  taux  en  écriture  pri- 
xéê  et  usage  de  faux  en  écriture  publique 
(Cr.  31  janv.  1907,  Bull,  cr.,  n»  52). 

2108.  —  Formules.  —  Poursuite  unique  : 
N.  est-il  coupable  d'avoir,  à  ...,  le  ...,  fait 
usage  de  l'écrit  ci -dessus  spécifié,  ainsi 
falsifié,  connaissant  sa  fausseté'?  —  Pour- 
suites distinctes  :  iN.  est-il  coupable  d'avoir, 
à  ...,  le  ...,  fait  usage,  connaissant  sa  faus- 
seté, d'un  billet  de  ...  francs,  souscrit  pur 
A...,  à  l'ordre  de  B...,  en  date  à  ...,  du  ..., 
pai/able  le  ...  lors  prochain  et  revêtu  de  la 
fausse  signature  dudit  A...? 

XX III.  —  Incendie, 
a,  —  Lieux  habités  ou  seroant  à  l'habitallon. 

2109.  La  circonstance  de  «  lieu  habité  ou 
servant  à  l'habitation  »  n'est  pas  constitu- 
tive et  est  simplement  aggravante,  lorsque 
i'édilice  incendié  appartient  à  autrui  (  Cr. 
3  juin  1847,  D.P.  47.  1.  141  ;  17  sept.  1847, 
D.P.  47.  4.  142;  13  janv.  1848,  D.P.  48. 
5.  87  ;  7  juin.  1849,  D.P.  49.  5.  94;  7  mars 
1850,  D.P.  50.  5.  120;  6  juin  1850,  ibid.; 
7  juin  1800,  D.P.  60.  5.  98;  21  juin  18r0, 
ibid.;  10  avr.  1873,  D.P.  75.  1.  95;  8  janv. 
1874,  D.P.  75.  1.  95;  11  juill.  1879,  D.P.  80. 
1.  94;  15  févr.  1889,  Bull,  cr.,  n»  6*).  En  ce 
cas,  cette  circonstance  doit  donc  nécessaire- 
ment faire  l'objet  d'une  question  distincte. 


2110.  Cette  circonstance  est  aussi  sim- 
plement agiîravanle,  lorsque  l'édifice  appar- 
tient à  l'accusé,  si  celui-ci,  en  incendiant 
sa  propre  chose,  a  volontairement  causé  pré- 
iudice  a  autrui ,  notamment  à  une  compagnie 
d'assurances  (Cr.  27  août  1847,  D.P.  47.  4. 
142-  29  sept.  1854,  D.P.  54.  5.  429;  15  mars 
ISOfi.  Bull,  cr.,  n»  69,  17  janv.  1884,  ibid., 

°°  '•'''•  ...  .  ,., 

2111.  Au  contraire,  la  circonstance  d  ha- 
bitation devient  constitutive,  lorsque,  l'accusé 
ayant  mis  volontairement  le  feu  à  sa  propre 
chose,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  par  ce 
moyen  volontairement  causé  préjudice  a  au- 
trui. En  ce  cas,  il  ne  doit  être  posé  qu'une 
question  unique  qui  comprend  tout  i  la  fois 
les  éléments  généraux  du  crime  et  la  cir- 
constance d'habitation  (Cr.  14  janv.  1847, 
D  P  47.  4.  141;  3  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  88; 
13  sept.  1850,  D.P.  50.  5.  119;  28  mai  1852, 
D  P  52.  5.  173;  23  sept.  1S52,  ibid.;  7  juin 
1860,  D.P.  60.  5.  98;  9 juill.  1868,  D.P.  69.  5. 
105;  8  janv.  1S74,  D.P.  75.  1.  95;  23  janv. 
1890,  Bull.  cr. .  n»  19  ;  29  déc.  1905,  ibid. , 
n"  579).  En  efiet,  l'art.  434,  §  1,  C.  pén., 
porte  qu'au  cas  où  les  lieux  incendiés  sont 
habités  ou  servent  à  l'habitation,  r.tutcur 
du  crime  est  punissable,  encore  bien  qu'ils 
lui  appartiennent.  Au  contraire,  si  les  édi- 
fices ne  sont  pas  habités  et  ne  servent  pas  à 
l'habitation,  celui  à  qui  ils  appartieuneut  et 
qui  y  met  le  feu  n'est  punissable  qu'autant 
qu'il  a,  en  agissant  ainsi,  volontairement 
causé  préjudice  ;'t  autrui. 

b.  —  Incenilie  d'Mifîcea,  uavireu,  cfc., 
récottes,  etc.,  appartenaat  à  aulntt, 

2112.  La  question  doit  :  ...  1°  spécifier 
que  l'accusé  a  eu  la  volonté  de  commettre 
le  crime;  il  faut  que  son  intention  soit  for- 
mellement exprimée  (Cr.  13  juin  1850,  D.P. 
50.  5.  281  ;  13  avr.  1868,  D.P.  69.  5.  103; 
3  sept.  1891,  Bidl.  cr.,  n»  182;  7  févr.  1896, 
D.P.  97.  1.  173);  ...  2»  Mentionner  le  fait 
matériel;  le  mieux  est  de  demander  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  volontairement  0  mis 
le  feu  »;  mais  on  peut  substituer  à  cette 
formule  toute  expression  équivalente,  comme 
«  avoir  volontairement  incendié  »  (Cr.  7  août 
1S."i2,  Bull,  cr.,  n»  2ii9);  ...  3»  Indiquer  la 
nature  de  la  chose  incendiée;  ...  4»  Préciser 
que  cette  chose  appartient  à  autrui. 

2113.— Formules.— I^Edifices, navires, etc.: 
N.  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  volon- 
tairement mis  le  feu  à  un  édifice  (ou  à  un 
navire,  ou  à  un  magasin,  etc.),  appartenant 
à  ...  (ou  à  autrui)?  —  2»  Récoltes,  bois, 
voitures,  etc.  :  N.  est-il  coupable  d'avoir, 
à...,  le...,  volontairement  mis  le  feu  à  des 
pailles  (ou  d  des  récoltes),  en  tas  ou  en 
meules,  appartenant  à  ...  (ou  à  autrui)?  ... 
N.  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  volon- 
tairement mis  le  feu  à  des  voitures  ou  u'a- 
go7is  non  chargés  (ou  chargés  de  marchan- 
dises ou  d'objets  mobiliers),  faisant  partie 
d'un  convoi  de  chemin  de  fer  et  apparte- 
nant à  la  compagnie  des  che)nins  de  fer 
du...? 

c.  —  laceadie  par  le  propriétaire. 


2114.11  suffit  dans  les  formules  (V.SMpm, 
n"  2113)  de  modifier  la  mention  relative  à 
la  propriété  de  la  chose  incendiée;  on  indique 
que  cette  chose  appartient  à  l'accusé  et  que 
celui-ci,  en  mettant  le  feu,  a  causé  volontai- 
rement un  préjudice  à  autrui.  Cette  mention 
est  exigée  à  peine  de  nullité  et  est  comprise 
dans  la  question  principale  (Cr.  Sjanv.  1835, 
R.  Domm.-destr.,  48;  24  juill.  1840,  ibid., 
62;  28  janv.  1841,  ibid.,  91;  24  avr.  1845, 
D.P.  45.  4.  127:  27  août  1847,  D.P.  47.  4. 
142;  3  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  88;  2  juin  18'iS, 
O.P.  48.  5.  88;  13  sept.  1850.  D.P.  50.  5.  1 19; 
30  juill.  1857,  Bull,  cr.,  n»  289;  3  sept.  1S63, 
D.P.  64.  1.  52). 


2115.  —Formule.  —  N.  est-il  coupable 
d'avoir,  n...,  le...,  en  mettant  le  feu  à  un 
édifice  lui  appartenant,  volontairement 
causé  un  préjudice  à  autrui?  (Cr.  10  avr. 

1884,  i'un.  cr.,  n»133). 

d.  —  Incendie  par  communication, 

2116.  La  question  doit  soumettre  au 
jury  les  faits  suivants.  ...  1»  l'accusé  a-t-il 
volônlairement  mis  le  feu  à  des  objets?  ... 
2"  Ces  objets  étaient- ils  placés  de  manière  à 
'■ommuniquer  l'incendie?  (Cr.  30  nov.  1848, 
Bull  cr.,  n»  296;  5  oct.  1882,  ibid.,  n»  230): 
...  3»  L'incendie  a-t-il  été  communiqué? 
(Cr.  5  avr.  18.55,  Bull  cr.,  n»  119).  —  Toutes 
ces  circonstances,  ainsi  que  les  mentions 
relatives  à  l'intention  coupable  et  à  la  nature 
de  l'édifice  ou  de  l'objet  auquel  le  Jeu  a  été 
communiqué  et  à  la  propriété  de  1  édifice  ou 
de  l'objet,  sont  comprises  dans  une  même 
question  (Cr.  3  janv.  1846,  D.P.  46.  4.  140; 
30  nov  1S48,  Bull,  rr.,  n»  296).  -  Quant  a 
la  circonstance  d'habitation,  elle  fait  l'objet 
d'uue  question  distincte,  étant  simplement 
aggravante,  dans  les  deux  cas  précédemment 
indiqués  (V.  supra,  n"  21Ù9  et  2110). 

2117.  —  Formule.  —  1»  Edifice  d'autrui  : 
N.  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  com- 
muniqué l'incendie  à  un  édifice  apparte- 
nant à  A...  (ou  à  autrui),  en  mettant  le  feu 
à  (préciser  les  objets),  placés  de  manière  à 
communiquer  ledit  incendie?  —  Edifice  de 
l'accusé  :  N.,  etc.,  à  un  édifice  à  lui  appar- 
tenant, et  d'avoir  par  ce  moyen  vohmtaire- 
rement  causé  un  préjudice  à  autrui,  en, 
mettant  le  feu  à  (préciser  les  objets),  placés 
de  manière,  etc.  ? 

e.  —  Circonstances  aggranantes  d'habitation 
et  de  mort  occasionnée. 

2118.  Dans  une  accusation  'Vincendie 
d'édjlice  habité  ou  servant  à  l'habitation,  le 
jury  constate  souverainement  la  condition 
d'habitation  (Cr.  3  sept.  1874,  Bull,  cr., 
no  i58).  —  Il  suffit  de  demander  au  jury  si 
l'édifice  incendié: ...  était  destiné  à  l'habita- 
tion (l'.r.  24  avr.  1873,  Bull,  cr.,  n»  115);  ... 
ou  dépendait  d'une  mais07i  habitée  (Cr. 
1"  août  1851,  D.P.  51.  5.  318;  22  sept.  1853, 
D.P.  53.  5.  254;  14  août  1856,  D.P.  56.  1. 
33).  _  Hais  il  y  aurait  nullité  si  la  question 
portait  seulement  que  l'édifice  était  «  atte- 
nant à  une  maison  habitée  »  (Cr.  28  mai 
1848,  Bull,  cr.,  n»  159;  15  mai  1851,  ibid., 
n»  182). 

2119.  —  Formules.  —  Si  la  circonstance 
d'habitation  est  constitutive,  la  question 
principale  est  ainsi  posée  :  N.  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  volontairement  nus  le 
feu  à  un  édifice,  à  lui  appartenant ,  lequel 
était  habité  ou  servait  à  l'habitation  (ou 
était  une  dépendance  d'une  maison  habitée 
o«  servant  à  l'habitation)  ?  —  Si  lacircons- 
tance  est  aggravante,  la  question  spéciale  est 
ainsi  formulée:  Ledit  édifice  ctail-il  habite 
ou  servait  il  à  l'habitation?  ou  ;  Ledit 
édifice  dépendait -il  d'une  maison  habitée 
ou  servant  à  l'habitation? 

2120.  La  mort  occasionnée  par  l'incendie 
n'aggrave  ce  crime  qu'autant  que  la  per- 
sonne homicidée  se  trouvait  dans  l'édifice 
incendié  au  moment  où  le  feu  y  a  été  mis. 
La  question  distincte  posée  au  jury  sur  cette 
circonstance  aggravante  doit  le  mentionner  ; 
elle  peut  être  ainsi  formulée  :  Le  crime  ci- 
dessus  spécifié  a-t-il  occasionné  la  mort  de 
A...  qui  se  trouvait  dans  les  lieux  incendies 
au  moment  où  le  feu  a  été  mis? 


XXIV.  —Infanticide. 

2121.  Depuis  la  loi  du  21  nov.  1901 
(D.P.  1902.  4.  17),  l'infanticide  a  cesse  d  être 
un  crime  spécial;  c'est  un  meurtre  qui  peut 
être  aggravé  par  la  circonstance  de  preme- 
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dilation,  et  pour  lequel  la  loi  a  admis  une 
excuse  atténuante  résultant  de  ces  deux 
faits  ;  1»  que  la  victime  est  un  enfant  nou- 
\eau-né;  2"  que  la  mère  de  cet  enfant  est 
auteur  ou  complice  du  crime. 

2122.  —  Formules.  —  1"  Fait  principal  : 
N.  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  volon- 
taire ment  dotmé  la  mort  à  l'enfant  (nom  et 
prénoms)?  —  2»  Circonstance  ajg:ravante  : 
Cet  homicide  a- t-il  été  commis  arec  prémé- 
ditation? —  3»  Excuse  légale  :  Cet  enfant 
était-il  un  nnuveau-né  dont  l'accusée, 
femme  N...,  était  la  mère? 

XXV.  —  Meurtre  et  assassinat. 

2123.  Il  ne  faut  pas  demander  au  jury  si 
l'accusé  est  «  coupable  de  meurtre  »  :  ce 
serait  lui  soumettre  une  question  de  droit 
(Cr.  20  juin  1823,   R.  2801).  La  question  doit 

Sorter  :  ...  1°  sur  le  fait  matériel  de  la  mort 
onnée  à  une  personne; ...  2»  Sur  l'intention 
qu'avait  l'accusé  de  donner  la  mort;  cette 
intention  doit  être  e.\pressément  constatée  et 
ne  résulterait  pas  suflisamment  de  la  décla- 
ration de  culpabilité  (Cr.  15  juin  1820,  Cr. 
contre  les  pers.,  24;  19  sept.  1828,  ibid.; 
■18  juin  1830,  Bull  cr.,  n»  177).  —  Ces 
deux  circonstances,  constituant  les  éléments 
essentiels  du  crime,  doivent  être  comprises 
dans  une  même  question  (Cr.  16  mai  1828, 
K.  Cr.  contre  les  pers.,  16.  —  'V.  sur  la 
faculté  de  décomposer  la  question  :  supra, 
n»  1947). 

2124.  L'assassinat  n'est  pas  un  crime 
spécial  :  c'est  un  meurtre  commis,  soit  avec 
préméditation,  soit  avec  guet-apens,  soit 
avec  cette  double  circonstance.  Les  circons- 
tances de  préméditalion  et  de  guet-apens, 
étant  aggravantes  et  non  constitutives,  ne 
peuvent  èlre  comprises  dans  la  question  prin- 
cipale fCr.  8  juill.  1837,  Bull,  cr.,  w  2U2; 
13  [uiU.  1837,  R.  2859;4janv.  1839,  Bull.cr., 
n°  o).  —  De  plus,  une  question  distincte  doit 
être  posée  pour  chacune  de  ces  deux  cir- 
constances (Cr.  3  juill.  18*5,  D.P.  46.  4.  141; 
8  oct,  1852,  D.P.  52.  5.  173).  -  S'il  y  a  plu- 
sieurs coauteurs,  il  doit  même  être  posé 
des  questions  spéciales  pour  chacun  d'eux, 
tant  sur  la  préméditation  que  sur  le  guet- 
apens  (V.  supra,  n"  18S6). 

2125.  On  peut  interroger  le  jury  sur  ces 
deux  circonstances  aggravantes  :  ...  soit  en 
mentionnant  dans  la  question  les  éléments 
de  fait  qu'elles  supposent  (Cr.  28  mars  1829, 
R.  2764;  14  sept.  1843,  R.  2792);  ...  Soit 
en  lui  demandant  simplement  si  l'accusé 
a  agi  «  avec  préméditation  »,  et  s'il  a 
agi  «  de  guet-apens  »  (Cr.  23  oct.  1885, 
Bull,  cr.,  n»  280;  8  juin  1894,  D.P.  96.  1. 
429). 

2126.  Lorsque  le  meurtre  a  «  précédé, 
accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  » ,  la 
peine  se  trouve  aggravée.  En  ce  cas,  il  faut 
d'abord  poser  au  jury  une  première  question 
sur  le  crime  de  meurtre.  Puis,  comme  il  ne 
suffit  pas,  pour  autoriser  l'aggravation,  qu'il 
soit  déclaré  que  le  meurtre  a  été  accompa- 
gné d'un  autre  crime,  une  seconde  question 
doit  être  poséf  à  l'effet  de  préciser  et  de 
constater  la  nature  et  les  éléments  constitu- 
tifs de  ce  second  crime  (Cr.  27  mars  1851, 
D.P.  51.  1.  60:  22  juin  18:)6,  Bull,  cr., 
n»  224;  l"  oct.  1863,  D.P.  66.  5.  104).  Enlin 
il  est  posé  une  troisième  question,  distincte 
des  deux  autres,  relativement  à  la  concomi- 
tance des  deux  crimes  (Cr.  26  août  1850, 
D.P.  50.  5.  119;  3  juin  1852,  D.P.  52.  5.  80; 
20  avr.  1853,  D.P.  54.  1.  164;  13  juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  449). 

2127.  Une  autre  cause  d'aggravation  est 
tirée  de  ce  que  le  meurtre  a  eu  pour  objet 
'•  soit  de  préparer,  fac-iliter  ou  exécuter  un 
délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer 
lirapunilé  des  auteurs  ou  complices  de  ce 
<!élit  )).  Les  questions  doivent  être  posées, 
cornue  au  cas  de  crime  concomitant ,  avec 


cette  différence  que  la  troisième  question  ne 
doit  pas  seulement,  comme  pour  le  crime, 
indiquer  la  concomitance  :  il  faut  qu'elle 
établisse  entre  le  meurtre  et  le  délit  un 
rapport  de  causalité.  Cette  question  doit  être 
distincte  de  celles  posées  sur  les  éléments 
constitutifs  du  meurtre  et  du  délit  (Cr. 
25  août  1842,  Bull,  cr.,  n»  217;  21  mars 
18:.0,  D.P.  50.  5.  275). 

2128.  Lorsque  le  meurtre  a  été  accom- 
pagné de  plusieurs  autres  crimes  ou  lors- 
qu'il a  eu  pour  but  de  favoriser  l'exécution 
de  plusieurs  délits,  il  doit  être  posé  :  1°  une 
question  distincte  sur  les  éléments  constitu- 
tifs de  chacun  de  ces  crimes  , ou  délits; 
2"  une  question  distincte  sur  la  concomi- 
tance ou  la  corrélation  du  meurtre  avec 
chacun  des  crimes  ou  des  délits  (Cr.  24  févr. 
1876,  D.P.  77.  1.  409;  27  janv.  1881,  D.P.  81. 
1.  232;  7  juill.  1881,  Bull,  ce,  n»  170;  5  juill. 
1883,  ibid.,  n»  IG'J). 

2129.  U  n'y  a  pas  complexité ,  lorsque, 
dans  la  question  sur  la  concomitance  ou  la 
corrélation,  il  est  demandé  au  jury  si  le 
meurtre  «  a  été  précédé,  accompagné  ou 
suivi  du  crime  de...  ci-dessus  spécifié  » 
ou  si  le  meurtre  avait  pour  objet,  «  soit 
de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  le  délit 
de...  ci-dessus  spécifié,  soit  de  favoriser  la 
fuite  des  auteurs  de  ce  délit  ou  d'assurer 
leur  impunité  »  (Cr.  25  févr.  1887,  Bull, 
cr.,  no  78;  10  janv.  1902,  ibid.,  n»  19). 

2130.  —  Formules.  —  1»  Meurtre  :  N... 
est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  volontai- 
rement donné  la  mort  à  A...?  —  2°  Assassi- 
nat. —  Fait  principal  :  Reproduire  la  question 
relative  au  meurtre.  —  Circonstances  aggra- 
vantes :N...  a-t-il  agi  avec  préméditation? 
—  N...  a-l-il  agi  de  guet-apens? 

2131.  —  Crime  concomitant  ou  délit  cor- 
rélatif: 1»  (Reproduire  la  question  relative  au 
meurtre).  —  2"  Question  principale  sur  les 
éléments  constitutifs  du  crime  ou  du  délit 
et  questions  distinctes  sur  les  circonstances 
aggravantes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  — 
3"  (Crime  concomitant)  Ledit  -meurtre  a-t-il 
précédé,  accompagné  ou  suivi  le  crivie  de 
(p.  ex.  :  vol  qualifié)  ci-dessus  spécifié?  — 
4>'  (Délit  corrélatif).  Ledit  meurtre  a-t-il  eu 
pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou 
exécuter  le  délit  de  (p.  ex.  :  vol)  ci -dessus 
spécifié,  soit  de  fat<oriser  la  fuite  des  au- 
teurs de  ce  délit  ou  d'assurer  leur  impu- 
nité? 

2132.  Il  peut  être  posé  en  matière  de 
meurtre  des  questions  d'excuses  conformé- 
ment aux  art.  321  à  324  C.  pén.  Elles  seront 
formulées  ainsi  qu'il  suit. 

2133.  —  Excuse  de  provocation.  —  La 
question  relative  à  cette  excuse  doit  spéci- 
fier :  1»  que  l'accusé  a  été  provoqué  «  par 
des  coups  ou  violences  envers  les  personnes  » 
(Cr.  7  févr.  1812,  R.  Peine,  487);  2»  Que  ces 
coups  ou  violences  sont  «  graves  »  (Cr. 
19  mars  1835,  BuU.  cr.,  n"  102;  22  janv. 
1852,  D.P.  52.  5.  564;  30  juin  1859,  D.P.  59. 
1.  327).  —  La  formule  suivante  peut  être 
employée  :  Le  meurtre  ci-dessus  spécifié  a-t-il 
été  provogué  par  des  coups  ou  violences 
graves  envers  les  personnes? 

2134.  —  Excuse  de  l'art.  322.  —  for- 
mule :  Le  meurtre  ci-dessus  spécifié  a-t-il 
été  commis  en  repoussant  pendant  le  jour 
t'escalade  ou  l'elfraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrée  d'une  maison  habitée  (ou  d'un 
appartement  liabité)  ou  de  ses  dépendances? 

2135.  —  Excuse  de  l'art.  324,  §  2.  —  La 
question  doit  énoncer  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'art.  324,  S  2,  C.  pén.;  notam- 
ment, elle  doit  mentionner  que  la  femme  a 
été  surprise  «  dans  la  maison  conjugale  » 
(Cr.  25  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  iS).  -  For- 
mule :  Le  meurtre  ci-dessus  a-t-il  eu  lieu 
à  l'instant  où  ledit  N...  surprenait  A...  en 
flagrant  délit  d'adultère  avec  Slarie  N..., 
sou.  épouse  légitime,  dans  la  m,aison  conju- 
gale? 


XXVI.  —  Parricide. 

2136.  Le  rapport  de  filiation  qui  unit 
l'accu.tié  et  la  victime  constitue  un  élément 
essentiel  du  crime  ;  il  ne  doit  donc  être  posé 
qu'une  question  unique  (Cr.  5  avr.  1838, 
R.  Cr.  c.  les  pers.,  62  ;  16  avr.  1840,  ibid.  ; 
16  juill.  1842,  R.  2876;  19  avr.  1844,  Bull, 
cr.,  n»  143;  2  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  144, 
24  mars  1853,  D.P.  53.  1.  115;  6  août  1863, 
D.P.  64.  5.  86;  11  mai  1866,  D.P.  70.  1.  381, 
6  janv.  1870,  ibid.  —  V.,  sur  la  décompo- 
sition de  la  question  principale,  supra, 
n»s  1947  et  1948).    « 

2137.  —  Formule.  —N...  est-il  coupable 
d'avoir,  à...,  le...,  volontairement  donné  la 
mort  à...,  son  père  légitime  (ou  naturel 
ou  adoutif}'! 

XXVn.  —  Pillage. 

2138.  Le  crime  de  pillage  prévu  par 
les  art.  440  à  442  G.  pén.  suppose  :  1"  le  fait 
de  pillage;  2»  la  circonstance  que  les  cou- 
pables ont  agi  en  réunion  ou  en  bande  ; 
3"  la  circonstance  qu'ils  ont  agi  à  force  ou- 
verte; 4»  l'intention  coupable.  —  Ces  quatre 
éli'ments,  étant  constitutifs,  peuvent  être  réu- 
nis dans  une  même  question  (Cr.  1"  mars 
1832,  R.  Domm.-destr.,  215;  1"  avr.  1847, 
D.P.  47.  1.  142).  Il  n'est  pas  indispensable 
de  préciser  quels  objets  ont  été  pillés,  le  fait 
(1  d'avoir  pillé  »  comprend  implicitement  le 
pillage  d'objets  mobiliers  (Cr.  12  avr.  1833, 
R.  Domm.-destr.,  211). 

2139.  L'art.  422  C.  pén.  punit  d'une  peine 
plus  forte  les  chefs,  instigateurs  ou  provo- 
cateurs, lorsque  c'est  le  pillage  «  de  grains, 
grenailles  ou  farines,  pain,  vin  ou  autre 
boisson  ».  Il  s'agit  là,  non  d'une  circonstance 
aggravante,  mais  d'un  crime  spécial;  par 
suite,  tous  ces  éléments  doivent  être  compris 
dans  une  même  question  (Cr.  l"  avr.  1847, 
D.P.  47.  1.  142;  6  mai  1847,  D.P.  47.  1.  192; 
15  mai  1847,  Bidl.  cr.,  n»  104). 

2140.  Eniln  l'art.  441  C.  pén.  prévoit 
une  sorte  d'excuse  légale  :  la  peine  peut  être 
abaissée,  si  l'accusé  prouve  qu'il  a  été  en- 
traîné par  des  sollicitations  ou  provocations 
(Conf.  Cr  15  mai  1847,  D.P.  47.  1.  190; 
14  déc.  1850,  Bull,  cr.,  n°  421). 

2141.  -  Formules.  —  1»  Art.  440  :  N... 
est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  en  réu- 
nion ou  en  bande  et  à  force  ouverte,  com- 
mis un  pillage  (ou  i(K  dégât)  de  denrées, 
iuarchandises,  effets  ou  propriétés  mobi- 
lières, appartenant  à  autrui  ?  —  2"  .Art.  441  : 
N...  a-t-il  été  entraîné  par  des  provocations 
0!(  sollicilalions  à  commettre  les  faits  ci- 
dessus  spécifiés?  —  3»  Art.  442  :  N...  est-il 
coupable  d'avoir,  à...,  le...,  été  le  chef  (ou 
l'instigateur  ou  provocateur)  d'un  pillage 
ou  d'un  dégât  de  grains,  grenailles  ou  fa- 
rines (ou  de  pain  ou  de  vin  ou  de  boissons), 
appartenant  à  autrui,  commis  en  réunion 
ou  en  bande  et  à  force  armée? 

XXVIII.  -Rébellion. 

2142.  Le  fait  élémentaire  de  rébellion 
consiste  dans  la  rébellion  commise  par  une 
ou  deux  personnes  sans  armes  :  c'est  ce 
délit  qui  doit  faire  l'objet  de  la  question 
principale.  Le  nombre  des  rebelles  et  le  port 
d'armes  constituent  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  doivent  faire  l'objet  de  questions 
spéciales  (Cr.  25  févr.  1843,  R.  RéhelUon,  19). 
—  Il  est  préférable,  dans  la  question  rela- 
tive aux  armes,  de  désigner,  en  fait,  l'arme 
portée,  a«  lieu  d'employer  l'expressinn 
armes  qui  pourrait  être  considérée  comme 
soumettant  une  question  de  droit  au  jury. 

2143.  —  Formule.  —  1»  Fait  principal  : 
N...  est-il  cnupahle  d'avoir,  à...,  le...,  ré- 
sisté aux  violences  et  voies  de  fait  envers 
les  gendarmes  A...  et  P....,  agissant  pour 
l'exécution    d'un    mandat    d'amener  ?    — 
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2»  Circonstances  aggravantes  :  Ladite  rébel- 
lion a-t-cUe  été  cotnmise  iJar  plus  de  vingt 
personnes?  —  Datis  celte  réunion,  plus  de 
deux  personnes  portaient -elles  ostensible- 
ment des  fusils? 

2144.  L'art.  213  C.  pén.  prévoit  une 
excuse  légale  qui  peut  être  soumise  au  jury 
par  une  question  ainsi  formulée  :  N...  n'a-t-il 
exercé  ni  fonctions,  ni  etnploi  dans  la 
bande  qui  a  commis  les  actes  de  rébellion 
ci-dessus  spécifiés,  et  s'est-il  retiré  au  pre- 
mier avertissement  de  l'autorité  publique 
(ou,  ne  s'étant  retiré  que  depuis  le  premier 
avertissement  de  l'autoriti  publiqui',  n'a-t-il 
été  saisi  que  hors  du  lieu  de  la  rébeUion  et 
sans  nouvelle  résistance  et  sa7is  armes)"! 

XXIX-  —  Soustractions  et  détournements. 
a.  —  Art.  1S9  à  Ï72  du  Code  pénal. 

2145.  Le  fait  de  soustraction  ou  de  dé- 
tournement, la  qualité  de  dépositaire  public 
et  la  circonstance  que  les  valeurs,  titres,  etc., 
étaient  entre  les  mains  de  l'accusé  en  vertu 
de  ses  fonctions  forment,  avec  l'intention 
coupable,  les  éléments  constitutifs  du  crime 
prévu  par  l'art.  169  C.  pén.  et  peuvent  être 
réunis  dans  une  même  question  (Cr.  15  juin 
1860,  D.P.  60.  1.  467).  Au  contraire,  la  va- 
leur des  objets  détournés  est  une  circons- 
tance aggravante  qui  doit,  à  peine  de  nullité, 
faire  l'objet  d'une  question  spéciale  posée 
au  jury  (Cr.  29  sept.  1877,  D.P.  79.  1.  140; 
11  mars  1880,  D.P.  80.  1.  439). 

2146.  —  F'ormules.  —  1"  Fait  principal  : 
N...  est-il  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  étant... 
(préciser  en  fait  la  fonction),  détourné  ou 
soustrait  des  deniers  publics  (ou  des  deniers 
privés  ou  tel  effet,  etc.),  lesquels  étaient 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions? 

—  2»  Circonstances  aggravantes  :  Les  de- 
niers (ou  effets,  etc.),  ainsi  détournés  ou 
soustraits,  avaient-ils  une  valeur  au-dessus 
de  3000  francs?  —  Pour  les  autres  circons- 
tances aggravantes,  il  n'y  a  qu'à  remplacer 
dans  cette  formule  les  mots  au-dessus  de 
3000  francs,  par  les  expressions  mêmes  em- 
ployées dans  l'art.  170  C.  pén. 

fi.  —  Art.  173  da  Code  pénal. 

2147.  La  question  principale  comprend, 
outre  l'intention  coupable  :  1"  le  fait  matériel 
de  détournement,  de  soustraction,  de  des- 
truction ou  de  suppression  ;  2°  la  qualité  de 
l'auteur;  3»  la  circonstances  que  les  objets 
détournés,  soustraits,  etc.,  sont  des  actes  ou 
titres  ;  4»  la  circonstance  qu'ils  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  l'accusé,  en  sa  qualité 
de  dépositaire  ou  à  raison  de  ses  fonctions 
(Cr.  19  sept.  1872,  Bull,  cr.,  n»  240).  —  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  question  contienne 
cette  formule  alternative  «  soustrait  ou  dé- 
tourné »  (Cr.  14  nov.  1873,  Bidl.  cr.,  n°  275). 

—  Les  fonctions  occupées  par  l'accusé  doivent 
être  précisées  en  fait. 

2148.  —  Formule.  — N...  est-il  coupable 
d'avilir,  à...,  le...,  étant...  (préciser  les 
fonctions  remplies  par  l'accusé),  soustrait 
ou  détourné  (ou  détruit  ou  supprimé)  un 
acte  (préciser  la  nature  de  l'acte  ou  du  titre) 
dont  il  était  dépositaire  à  raison  de  sa  qua- 
lité (ou  qui  lui  avait  été  communique  ou 
remis  à  raison  de  sa  fonction)  ? 

XXX.  —  Viol. 

2149.  L'élément  matériel  peut  être  re- 
levé dans  la  forme  suivante  :  l'accusé  a-l-il 
abusé  d'une  femme  contre  sa  volonté ,  par 
sur/irise  ou  dans  son  sommeil?  (Cr.  25  juin 
1857,  D.P.  57.  1.  314).  Mais  il  suffit  de  de- 
mander au  juiy  si  l'accusé  a  «  commis  un 
viol  sur  telle  personne  »;  d'une  part,  la  dé- 
claration de  culpabilité  sur  le  fait  de  viol 
implique  que   ce  crime  a   été  commis  avec 


tous  ses  éléments  constitutifs;  d'autre  part, 
ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit  sou- 
mise au  jury  (Cr.  18  mai  1854,  D.P.  54.  1. 
262;  23  déc.  1859,  D.P.  60.  5.  95;  30  août 
1877.  Bull,  cr.,  n»  212).  —  Les  circonstances 
aggravantes  sont  les  mêmes  que  celles  de 
l'uttentat  à  la  pudeur  (V.  supra,  n»»  1997 
et  s.). 

2150.  —  Formule.  —  N...  est-il  cou- 
pable d'avoir,  à...,  le...,  commis  un  viol 
sur  la  personne  de  la  femme  A...? 

XXXI.  —  Violences  envers  les  dépositaires 
de  l'autorité. 

2151.  La  question  principale  ne  doit  com- 
prendre que  les  éléments  du  délit  de  vio- 
lences et  voies  de  fait  commises  volontaire- 
ment sur  une  personne.  Toutes  les  autres 
circonstances  sont  simplement  aggravantes, 
et  chacune  doit  faire  l'objet  dune  ques- 
tion distincte.  Ainsi,  après  la  question 
principale,  il  sera  posé  une  seconde  ques- 
tion pour  demander  au  jury  quelle  était  la 
qualité  de  l'agent  et  si  les  violences  ont  été 
e.iercées  contre  lui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice  (Cr. 
12 juin  1845,  D.P.  46.  4.  142;  11  sept.  1845, 
D.P.  45.  4.  126;  26  juin  1852,  D.P.  52.  5. 
171;  12  mai  1853,  D.P.  53.  5.  136;  20  avr. 
1854,  D.P.  54.  1.  164;  8  mars  1855,  D.P.  55. 
1.  111  ;  10  janv.  1850,  D.P.  56.  5.  490;  2juill. 
1886,  Bull,  cr.,  n»  237  ;  1"-  mars  1889,  ibid., 
n»  86;  14  avr.  1892,  ibid.,  n»  109).  La  ques- 
tion ne  doit  pas  mentionner  que  la  victime 
est  magistrat,  officier  ministériel,  officier  de 
la  force  publique;  elle  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, préciser  en  fait  la  fonction  ou  l'emploi 
(Cr.  18  juin  1858,  Bull,  cr.,  n«  179). 

2152.  Chacun  des  autres  faits  prévus  par 
les  art.  231,  232  et  233  C.  çén.,  tels  qu'effu- 
sion de  sang,  blessures,  préméditation,  guet- 
apens,  constitue  une  circonstance  aggravante 
distincte  qui  doit  faire  l'objet  d'une  question 
spéciale  (Cr.  29  nov.  1849,  D.P.  52.  5.  172; 
10  janv.  1856,  D.P.  56.  5.  490;  11  mai  1861, 
Bull,  cr.,  n»  105;  11  mai  1900,  ibid.,  n»178;. 

2153.  —  Formules.  —  1«  Fait  principal  : 
N...  esl-il  coupable  d'avoir,  à  ....  le  ...,  vo- 
lontairement  exercé  des  violences  ou  voies 
de  fait  sur  la  personne  de  A...?  —  2"  Pre- 
mière circonstance  aggravante  :  A...  était-il 
gendarme  à  la  résidence  de  ...,  et  les  v'iolences 
spécifiées  ont-elles  été  exercées  sur  lui  pen- 
dant qu'il  était  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ou  à  l'occasion  de  cet  exercice?  — 
3»  Autres  circonstances  :  Lesdites  violences 
ont  '  elles  été  la  cause  d'une  effusion  de  sang 
(ou  de  blessures  ou  d'une  maladie)^  —  Les- 
dites violences  ont-elles  occasionné  la  mort 
de  k...  qui  s'en  est  suii'ie  dans  les  quarante 
jours?  —  Ledit  N...  a-t-il  agi  avec  pré- 
méditation? —  Ledit  N...  a-t-il  agi  de 
guet-apens? —  Les  violences  ci-dessus  spé- 
cifiées ont-elles  été  exercées  avec  intention 
de  donner  la  mort  ?  (Il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
diquer si  la  mort  s'en  est  suivie). 

XXXII.  —  Vol. 
a.  —  Fait  principal. 

2154.  La  question  principale  doit  :  ... 
1»  préciser  qu'il  y  a  eu  soustraction;  ... 
2»  Mentionner  que  cette  soustraction  a  été 
«  frauduleuse  »(Cr.  26oct.  1815,  R.  Vol, il3; 
20  juin.  1826,  ibid.;  12  déc.  1868,  Bull,  cr., 
n»  246;  2  avr.  1874,  ibid.,  n»  101  ;  1"  avr. 
1886,  ibid.,  n"  139;  16  juin  18H7,  ibid., 
n»  221);  ...  3°  Indiquer  la  nature  de  la 
chose  soustraite,  mais  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  préciser  la  quantité  ou  la  valeur 
(Cr.  18  sept.  1902,  Bull,  cr.,  n»  317);  ... 
4»  Spécifier  que  la  soustraction  a  été  com- 
mise au  préjudice  d'autrui  (Cr.  20  août  1896, 
Viill.  cr.,  n»  270);  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire d'indiquer  le  nom  de  la  personne  qui 


a  éprouvé  ce  préjudice  (Cr.  6  juin  1845,  D.P. 
45.  l.  287;  3n  janv.  1846.  D.P.  46.  1.  127). 

2155.  —  Formule.  —  N...  est-il  coupable 
d'avoir  à...,  le....  frauduleusement  sauf- 
trait  (spécifier  la  nature  des  objets  colés)  au 
préjudice  de...  (ou  au  préjudice  d'autrui)? 

b.  —  Circonstance»  aggravantes. 

2156.  Pour  plusieurs  des  circonstances 
aggravantes,  il  suffit  de  reproduire  les  termes 
de  la  loi  pénale  ;  Ladite  soustraction  a-t-elle 
été  commise  la  nuit  —  ou  en  réunion  de  deux 
ou  ]:ihisicurs  personnes  —  ou  dans  une  mai- 
son habitée  ou  servant  à  V habitation  —  ou 
avec  violences?  Si  les  violences  ont  laissé 
des  traces,  une  question  distincte  doit  être 
posée  sur  cette  conséquence  :  Lesdites  vio- 
lences ont-elles  laissé  des  traces? (Cr.  21  mars 
1851,  D.P.  51.  5.  155;  18  août  1870,  Bull,  cr., 
n»  164;  19  mai  1871 ,  ibid.,  n"  42;  16  janv. 
1892,  D.P.  92.  1.  312). 

2157.  Les  circonstances  de  nuit,  de 
réunion  et  de  maison  habitée  n'étant  opé- 
rantes que  lorsque  deux  d'entre  elles  sont 
simultanément  établies,  il  ne  faut  poser  au 
jury  une  question  à  ce  sujet  qu'autant  que 
celle  condition  est  remplie. 

2158.  Lorsque  l'accusé  était  porteur 
d'armes,  le  jury  peut  être  interrogé  sur  ce 
point  dans  les  termes  même  de  l'art.  381, 
§  3,  C.  pén.  :  Les  ailleurs  de  ladite  soustrac- 
tion frauduleuse  ou  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  élaient-ils  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées  ? 

2159.  Pour  y  effraction,  il  n'est  indis- 
pensable de  préciser  qu'elle  a  été  extérieure, 
qu'autant  que  toutes  les  autres  conditions 
exii;ées  pour  rendre  l'art.  381  C.  pén.  appli- 
cable se  trouvent  réunies  ;  dans  tous  les 
autres  cas,  la  loi  ne  distinguant  pas  entra 
l'efl'raction  extérieure  et  l'ellraclion  inté- 
rieure, il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de 
spécifier  la  nature  de  l'elfraction.  —  L'effrac- 
tion ne  constitue  une  circonstance  aggra- 
vante qu'autant  qu'elle  a  été  commise  dans 
un  édifice,  parc  ou  enclos  ;  par  suite,  il  faut, 
à  peine  de  nullité,  le  mentionner  dans  la 
qu.  stion  (Cr.  10  mars  1826,  R.  Vol,  506; 
28  juin.  1826,  ibid.;  6  janv.  1831,  ibid. ; 
7  déc.  1833,  ilnd.  ;  11  janv.  1834,  ibid.; 
23  janv.  1840,  R.  Vol,  509-1»  ;  %^  avr.  1844, 
R.  -^(310-4»;  14  nov.  1856.  D.P.  56.  6.  509; 

4  déc.  1873  ,  D.P.  74.  1.  232;  1"-  juill.  1886, 
Bull,  cr.,  n"  230).  —  La  formule  sera  donc 
la  suivante  :  Ladite  soustraction  frauduleuse 
a-t-elle  été  commise  avec  effraction  exté- 
ricuie  (ou  intérieure)  dans  un  éilifice  (ou 
dans  un  jjocc  ou  dans  !(n  enrins)  ?  —  Dans 
le  cas  où  l'art.  381  est  applicable,  il  faut,  par 
une  seconde  question,  préciser  que  l'édifice 
est  une  maison  habilée  ou  servant  à  l'habi- 
tation ou  une  dépendance  d'une  maison 
habitée  ou  servant  à  l'habitation. 

2160.  De  même,  la  circonstance  A'usage 
de  fanssi's  clefs  n'est  aggravante  qu'autant 
que  ces  clefs  ont  été  employées  pour  péné- 
trer dans  un  édifice,  parc  ou  enclos.  La 
question  doit  donc  le  spécifier  à  peine  de 
nullité  (Cr.  27  juill.  1820,  R.  Vol,  370-3»; 
■20  août  1829,  R.  Vol,  570-1»;  24  déc.  1829, 
ihid.,  570-2»;  12  juill.  1838,  ibid.;  6  juin 
1839,  ;()(d.;25  juill.  1844,  R.  2581-4»  ;  l^i- juin 
185i,  D.P.  55.  1.  413;  19  avr.  1860,  D.P.  60. 

5  434;  7  févr.  1878,  Bull,  cr.,  n»  37  :  13  sept. 
1888,  ibid.,  n»  294).  —  La  question  sera 
ainsi  posée  :  Ladite  soustraction  frauduleuse 
n-t-elle  et''  commise  à  l'aide  de  fausses  clefs 
itiiiis  un  édifice  (ou  dans  un  parc  ou  dans 
m:  i-iiclos)? 

2161.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'interroger 
le  jury  sur  les  éléments  matériels  de  la  cir- 
constance d'escalade  (Cr.  26  mars  1812.  Sir, 
chron.  ;  16  mars  1901 ,  Bull,  cr  ,  n»  84).  Il 
n'est  pas  indispensable  que  la  question  pré- 
cise que  l'escalade  a  eu  lieu  dans  un  édifice, 
parc  ou  enclos,  le  fait  d'escalade  comportant 
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nécessairement  l'introduction  dans  un  lieu 
clos  (Ch.  réuu.  7  juin  1831,  R.  Vol,  546;  Cr. 
11  juin.  1801,  D.P.  51.  5.  555;  29  mai  1856, 
D.P.  56  5.  510.  —  V.  en  sens  contraire  :  Cr. 
18  liov.  1S30,  R.  Vol,  546.  —  Chauveau  et 
Faistin  Hklie,  t.  5,  n»  2098;  Garraup,  Dr. 
pén..t.  5,  n"  2187).  Il  est  toutefois  préférable 
d'indiquer  où  l'escalade  a  été  commise;  au 
cas  d'application  possible  de  l'art.  381 ,  il 
faut  poser  une  question  spéciale  pour  de- 
mander au  jury  si  cet  édifice  est  une  maison 
habitée  ou  servant  à  l'Iialiitalion. 

2162.  On  peut,  sans  qu'aucune  nullité 
soit  encourue,  demander  au  jury  si  un  vol 
a  été  commis  sur  un  chemin  public  (Cr. 
4  janv.  1828,  Bull,  cr.,  n»  5;  21  févr.  1828, 
R.  2609-7»).  Mais  est  irrégulière  la  question 
qui  porte  seulement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  chemin  «  est  considéré  dans  le  pnna 
comme  un  chemin  public  »  (Cr.  23  nov.  1889, 
D.P.  90. 1.  406).  —  La  question  se  pose  donc 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  :  Ladite 
souslraclion  frauduleuse  a- 1- elle  été  com- 
mise sur  un  chemin  public  ? 

2163.  Le  jury  peut  être  interrogé  sur  les 
autres  circonstances  aggravantes  prévues  par 
l'art.  381 ,  §  4,  C.  pén.  dans  les  termes  mêmes 
de  cet  article  :  Un  ou  plusieurs  des  auteurs 
de  la  sousti-action  frauduleuse  ci-dessus  spé- 
cifiés ont-ils  pris  le  faux  titre  de  ...  (pré- 
ciser le  litre  pris  :  commissaire  de  police, 
maire,  etc.)  ?  ...  Ou  ont-ils  revêtu  le  costume 
de  ...  ?  ...  Ou  ont-ils  allégué  un  faux  ordre 
du  juge  d'instruction  de  ...  ? 

2164.  La  qualité  de  domestique  ou  homme 
de  services  à  gages  est  une  circonstance 
aggravante,  en  quelque  lieu  que  le  vol  ait  eu 
lieu,  s'il  a  été  commis  au  préjudice  du  maître 
Cr.  0  sept.  1825,  R.  Toi,  217).  .Mais,  quand 
la  victime  est  un  tiers,  il  faut  qu'au  moment 
du  vol,  ce  tiers  se  trouve,  soit  dans  la  mai- 
son du  maître  de  ce  domestique,  soit  dans 
une  maison  où  ce  dernier  accompagnait  son 
maître.  L'accomplissement  de  ces  conditions 
doit  ilonc  être  constaté  dans  la  oueslion  (Cr. 
24  déc.  1825,  R.  Vol,  224;  13  févr.  1S34, 
ibid.).  Les  formules  suivantes  pourront 
être  employées  :  Ledit  N...  était-il,  au  mo- 
ment où  la  soustraction  frauduleuse  a  eu 
lieu,  le  domestique  ou  l'homme  de  services 
à  gages  dudit  .K....  au  préjudice  duquel  cette 
soustraction  frauduleuse  a  été  commise9  — 
Ladite  soustraction  frauduleuse  a-t-elle  été 
commise  dans  la  maison  de  X...  dont  N... 
était  alors  le  domestique  ou  l'homme  de 
services  à  gages  et  chez  qui  se  trouvait  A... 
(victime  du  vol)?  —  Ladite  soustraction 
frauduleuse  a-t-elle  étécommise  dans  lamai- 
son  de  R...  où  ledit  N...  accompagnait  X... 
dont  il  était  le  domestique  ou  l'homme  de 
tervices  à  gages  ? 

2165.  l.e  lieu  du  crime  doit  aussi  être 
expressément  constaté  dans  la  question  posée 
relativement  à  la  circonstance  aggravante 
résultant  de  ce  que  le  vol  a  été  commis,  soit 
par  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  au 
préjudice  de  son  maître  (Cr.  25  sept.  1828, 
R.  Vol,  234-4»;  2-4  mai  1832,  ibid.,  225; 
21  janv.  1836,  ibid.,2ô3;  22juill.  1847,  D.P. 
47.  4.  127;  1"  juin  1865,  D.P.  66.  1.  355; 
28  mai  1875,  Bull,  cr.,  n"  164;  18  oct.  1888, 
ibid.,  n»  300),  soit  par  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  la  maison  où  il  a  volé 
(Cr.  11  avr.  1822,  R.  Vol,  234;  16  déc.  1824, 
ibid.,  253;  29  oct.  1830,  ibid.,  234-5»)  — 
Les  questions  pourront  être  ainsi  rédigées  : 
Ladite  suustractiim  a-t-elle  été  commise 
dans  la  niaisoyi  (ou  dans  l'atelier  ou  dans 
le  magasin)  de  .\..,  dont  N...  était  alnrs 
l'ouvrier'?  —  Ledit  N...  travaillait-il  habi- 
tuelleinent  clwz  A...  dans  la  maison  duquel 
il  a  commis  la  soustraction  frauduleuse  ci- 
dessus  spécifiée? 

2166.  La  question  relative  à  la  circons- 
tance que  le  vol  a  été  commis  par  un  auber- 
giste, hôtelier,  voiturier,  batelier  ou  un  de 
leurs  préposés,  est  posée  dans  les  termes 


suivants  :  Les  objets  ci -dessus  spéci/iis 
avaient-ils  été  confiés  à  N...  en  sa  qualité 
d'aubergiste  (ou  d'hôtelier  ou  de  voitu- 
rier, etc.)?  ...  Les  objets  ci-dessus  spécifiés 
avaient-ils  été  confiés,  en  raison  de  sa  qua- 
lité, à  l'aubergiste  (ou  hôtelier  ou  voitu- 
rier, etc.)  R...,  dont  le  dit  N...  (l'accusé)  était 
le  préposé  9 

2167.  L'art.  253  C.  pén.  assimile  le  vol 
avec  bris  de  scellés  au  vol  commis  à  l'aide 
d'eIVraction.  Une  question  distincte  doit  être 
posée  relativement  à  cette  circonstance  aggra- 
vante :  Ladite  soustraction  frauduleuse  a- 
t-elle  été  commise  en  brisant  les  scellés 
apposés  le...,  par  le  juge  de  paix  de...  ? 

§  2.  —  Questions  sur  la  comiilicitê. 

a.  —  ÉlL'ments  légaux  de  ta  complicité. 

2168.  Il  ne  suFlit  évidemment  pas  de  de- 
mander au  jury  si  tel  accusé  s'est  rendu 
complice  ou  s'd  est  coupable  comme  com- 
plice. La  question  doit  contenir  tous  les  élé- 
ments conslilutifs  prévus  par  les  art.  60  à 
63  C.  pén.  (Cr.  2  juill.  1813,  H.  Complice, 
130;  3  mars  1814,  ibid.;  28  juin  1816,  ibid.  ; 
5  févr.  1S24,  ibid.;  14  oct.  1825,  ibid.,  112  ; 
13  déc.  1832,  Bull,  cr.,  n»  394;  16  janv.  18:», 
ibid.,  n»  18;  20  mars  1834,  R.  Complice, 
169-2»;  26  déc.  1834,  ibid.,  169-3»;  27  juin 
1835,  ibid.,  129;  3  déc.  1835,  ibid.,  170; 
21  janv.  1836,  ibid.,  124-8»;  13  févr.  1851, 
D.P.  53.  5. 101  ;  6 oct.  1864,  Bull,  cr.,  n»  238  ; 
11  sept.  1890,  ibid.,  n»  238). 

2169.  S'il  s'agit  de  complicité  par  pro- 
vocation (C.  pén.  art.  60,  §1),  il  faut  spéci- 
fier cet  élément  et  préciser  que  celle  provo- 
cation s'est  produite  par  dons,  promesses, 
menaces,  etc.  (Cr.  3  sept.  1812,  R.  Com- 
plice, 113;  14  oct.  1825,  ibid.;  16  mars  1826, 
ibid.  ;  18  sept.  1840,  R.  2813).  -  Il  faut  même 
indiquer,  s'il  s'agit  d'artifices,  que  ces  arti- 
fices ont  été  coupables  (Cr.  27  oct.  1815, 
R.  Complice,  105).  —  La  provocation  suppo- 
sant chez  le  complice  la  connaissance  de  la 
criminalité  de  l'acle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la 
constater  expressément  dans  la  question 
(Cr.  27  oct.  1815,  ibid.). 

2170.  Au  cas  de  complicité  par  instruc- 
tions (C.  pén.  art.  60,  §  1),  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'indiquer  à  quelle  personne  ces 
instructions  ont  été  données  (Cr.  3  mars 
1870,  Bull,  cr.,  n»  50).  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'ajouter  que  ces  instructions  ont  été  don- 
nées   sciemment    ou   frauduleusement  (Cr. 

23  mai  1844,  Bull,  cr.,  n»  179;  19  juin  1857, 
D.P.  57. 1.  372  ;  27  déc.  1872,  D.P.  72. 1.  475). 

2171.  Si  l'acte  de  complicité  consiste  à 
avoir  procuré  des  armes,  des  instruments 
ou  tout  autre  moyen  qui  a  servi  à  l'action 
(C.  pén.  art.  60,  g  2),  il  faut  que  la  question 
spécifie  :  1»  que  ces  armes,  etc.,  ont  servi  à 
commettre  le  crime;  2»  que  le  complice  savait 
qu'ils  devaient  y  servir  (Cr.  2  juin  1832, 
R.  Complice,  133;  18  nov.  1880,  D.P.  83.  1. 
139). 

2172.  Au  cas  de  complicité  par  aide  et 
assistance  (C.  pén.  art.  60,  §  3),  il  est  néces- 
saire d'indiquer  que  l'accusé  a  agi  avec 
connaissance  (Cr.  26  sept.  1822,  R.  Com- 
plice, 140;  16  juin  1827,  ibid. ;  2  juin  1832, 
ibal.  ;  4  janv.  1839,  ibid.  ;  14  oct.  1847,  D.P. 
47.  1..323;  24  sept.  1852,  D.P.  52.  5.  1.33; 
9  juin  1866,  Bull,  cr.,  n»  149;  18  août  1871, 
ibid.,  n»  92;  12  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  223; 

24  juin  1887,  ibid.,  n»  244;  3  févr.  l'JOO, 
D.P.  1900.  1.  276).  L'expression  avec  con- 
naissance n'est  pas  toutefois  sacramentelle  : 
elle  peut  être  rL'inplacée  par  une  formule 
équivalente  iCr.  18  août  1871,  précité  ;  12  avr. 
1873,  précité;  7  janv.  1876,  Bull,  cr.,  n»  9; 
19  janv.  1882,  ibid.,  n»  22;  20  avr.  1888,  ibid., 
n»  153;  25  oct.  1888,  ibid.,  n»  300;  28  févr. 
1889,  ibid.,  n»  84  ;  29  oct.  1S91,  ibid.,  n»  202). 

2173.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
spécifier  en  quoi  ont  consisté  l'aide  et  l'as- 


sistance (Cr.  17  mai  1821,  R.  Complice,  141  ; 
21  mars  1840,  R.  2763  ;  5  mars  1841,  R.  2823- 
1»;  14  mai  1859,  D.P.  59.  5.  262). 

2174.  Lorsque  plusieurs  vols  distincts 
ont  été  commis  et  qu'un  individu  est  accusé 
d'avoir  aidé  et  assisté  les  auteurs  de  ces  dif- 
férents vols,  il  doit  être,  sous  peine  de  com- 
plexité, posé  une  question  distincte  pour 
chaque  vol  (Cr.  20  janv.  1912,  Bull,  cr., 
n"  42). 

2175.  Au  cas  de  complicité  par  recel  (C. 
pén.  art.  62),  il  est  nécessaire  que  la  ques- 
tion précise  que  le  receleur  connaissait  la 
piovenance  criminelle  de  la  chose;  en  un 
mot,  qu'il  a  agi  sciemment  (Cr.  13  août 
1818,  liull.  cr.,  n»  114;  14  sept.  1832,  R.  Com- 
plice, 225-1»  ;  12  janv.  1833,  ibid.,  225-2»; 
5 janv.  1871,  D.P.  71.  1.  190;  23  déc.  1880, 
D.P.81.1.96;20juill.  1882,  D.P.  83.  5.  118). 
Toutefois  le  mot  sciemment  n'est  pas  sacra- 
mentel et  peut  être  remplacé  par  une  autre 
expression  équivalente  (Cr.  12  sept.  1812, 
R.  Complice,  229;  26  sept.  1817,  ibid.; 
26  nov.  1S25,  ibid.,  226). 

2176.  L'art.  61  C.  pén.  prévoit  un  cas 
spérial  de  complicité,  le  fait  de  donner,  habi- 
tuellement et  en  connaissance  de  cause, 
asile  à  des  malfaiteurs  exerçant  des  brigan- 
dages ou  des  violences  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les 
propriétés.  La  question  doit  spécifier  les 
noms  des  malfaiteurs  recelés  (Cr.  9  juill. 
1841,  R.  Complice,  202.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire  :  Blanxhe,  t.  2,  n»  131). 

b.  —  Faculté  de  réunir  dans  la  même  question 
'     plusieurs  caractères  de  ta  complicité. 

2177.  Tous  les  caractères  de  complicité 
spécifiés  dans  l'art.  60  C.  pén.  constituent 
également  la  ciiminalité  ;  par  conséquent, 
ils  peuvent  être  réunis  dans  une  seule  et 
même  question,  sans  qu'il  en  résulte  un 
vice  de  complexité  préjudiciable  à  l'accusé, 
puisque,  quel  que  soit  celui  de  ces  carac- 
tères de  complicité  qui  détermine  la  convic- 
tion de  chacun  des  jurés  dans  un  sens  affir- 
matif,  ce  caractère  de  complicité  fournit 
toujours  un  élément  légal  de  majorité  dans 
le  vote  du  jury,  pour  émettre  une  déclara- 
tion régulière  (Cr.  12  févr.  1818,  R.  Com- 
plice, 175-1»;  6  avr.  1842,  R.  2822;  21  août 
18i5,  Bull,  cr.,  n»  264  ;  22  juill.  1847,  D.P. 
47.  4.  139;  6  avr.  1854,  D.P.  54.  5.  222- 
19  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  248;  15  sept.  1864, 
D.P.  65.  1.  246;  11  jauv.  1884,  D.P.  84.  1. 
379;  20  juin  1889,  D.P.  89.  5.  155:  5  aoijt 
1897,  Bull,  cr.,  n»  279). 

2178.  liais  le  recel  de  choses,  obtenues  à 
l'aide  d'un  crime,  ayant  les  caractères  d'une 
complicité  sui  generis,  essentiellement  dis- 
tincte par  ses  éléments  constitutifs  de  la 
complicité  ordinaire,  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'art.  60  C.  pén.,  il  en  résulte  que,  si  la 
complicité  par  recel  et  l'un  des  modes  de 
complicité  énumérés  par  ce  dernier  article 
sont  imputés  au  même  accusé,  l'une  et 
l'autre  complicité  ne  peuvent  être  confon- 
dues dans  une  question  unique  posée  au  jurv 
(Cr.  22  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  139  ;  18  mai 
1&5.5,  Bull,  cr.,  n»  166;  19  avr.  1860,  D.P.  60. 
1.  248;  15  sept.  1864,  D.P.  65.  1.246;  8  déc. 
1870,  D.P.  71.  1.  191  ;  27  déc.  1873,  D.P.  75. 
1.  95;  20  juin  1889,  D.P.  89.5.  155;  11  sept. 
1890,  Bull,  cr.,  n»  189;  31  mars  1900,  D.P. 
19U0.  1.  402). 


c.  —  Rapports  avec  les  questions  sur  le  fait  principal 
et  ses  circonstances. 

2179.  La  complicité  suppose  nécessaire- 
ment un  fait  principal  :  il  faut  donc,  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  une  déclaration  légale 
de  complicité,  qu'il  y  ait  déclaration  e.vpli- 
cite  ou  implic;'3  d'un  fait  principal  criminel. 

2180.  Si  l'auteur  principal  et  le  com- 
plice sont  compris  dans   une  même  pour- 
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suite  et  soumis  aux  mêmes  débats,  il  sufiit 
que  la  question  relative  au  complice  se  ré- 
fère au  »  crime  précédertiment  spécilié  », 
sans  qu'il  soit  néi-essaire  de  rappeler  autre- 
ment les  circonstances  constitutives  de 
crime. 

2181.  La  référence  au  crime  précédem- 
ment spécifié  s'étend,  non  seulement  au 
fait  principal,  mais  encore  aux  diverses  cir- 
conslanres  aggravantes,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer,  comme  on  le  fait  pour  les  co- 
auteui-s,  entre  les  circonstances  aggravantes 
réelles  et  les  circonstances  aggravantes  per- 
sonnelles (V.  supra,  n"  1887).  11  n'y  a  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  dans  deux  cas  : 
ceJui  oîi  U  s'agit  de  complicité  par  recel,  et 
celui  oii  le  crime  est  puni  des  peines  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de 
la  déportation  (V.  supra,  n»  1888;  infra, 
n«  2188). 

2182.  Si  l'auteur  principal  et  le  complice 
sont  l'objet  de  poursuites  distinctes,  il  faut 
d'abord  poser  une  série  de  questions,  in 
abslri'clo,  tant  sur  le  fait  principal  que  sur 
ses  circonstances  aggravantes.  Il  en  est  ainsi 
encore  bien  qu'elles  aient  été  déjà  jugées  à 
l'égard  de  l'auteur  principal  :  la  (iiose  jugée 
contre  ce  dernier  ne  peut  être  opposée  au 
complice  (Cr.  4janv.  1839,  R.  Complice,  iiO; 
31  août  18.54,  II. P.  67.  5.  52;  19  juin  1873, 
D.P.  73.  1.  319;  4  mars  1882,  D.P.  82.  1. 
236;  2(i  févr.  1885,  Bull,  cr.,  n»  65). 

2183.  Lorsque  le  complice  paraît  seul 
aux  débats,  il  est  nécessaire  que  les  ques- 
tions soumises  au  jury  énoncent  divisément 
les  faits  constitutifs  du  crime  principal, 
ainsi  que  chacune  des  circonstances  aggra- 
vantes, et  ensuite  les  faits  de  complicité  ; 
il  n'est  pas  permis  de  réunir  le  tout  dans 
une  question  unique  (Cr.  31  août  ISHS,  D.P. 
96.  1.  5«>). 

2184.  Il  importe  toutefois  de  remarquer 
que,  dans  le  cas  de  poursuites  simultanées, 
lorsque  le  jury  a  répondu  négativement  au 
fait  principal  et  affirmativement  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  complicité,  ces  ré- 
ponses ne  permettent  pas  de  savoir,  rela- 
tivement au  complice,  si  le  jury  a  simple- 
ment déclaré  que  l'accusé  poursuivi  comme 
auteur  principal  n'était  pas  coupable  ou  a 
entendu  dire  que  les  éléments  constitutifs 
du  crime  n'étaient  pas  établis.  Dès  lors,  ces 
réponses  sont  insuffisantes  pour  permettre 
de  prononcer  une  condamnation  contre  le 
complice,  puisque  l'existence  du  crime  est 
incertaine  (Cr.  5  janv.  19110,  D.P  1900.  1. 
117).  Aussi,  lorsque  le  président  pense  qu'un 
acquittement  est  possible  à  l'égard  de  l'au- 
teur principal,  il  peut  procéder  comme  au 
cas  de  poursuites  distinctes  ;  il  pose  in  abs- 
tracto  les  questions  sur  le  fait  principal  et 
ses  circonstances  aggravantes  ;  puis  il  de- 
mande par  des  questions  distinctes  si  tel 
accusé  s'est  rendu  coupable  de  ce  crime 
comme  auteur  principal,  si  tel  autre  s'en 
est  rendu  complice  (Cr.  18  avr.  1873,  D.P. 
73.  1.  164). 

2185.  La  règle  qui  veut  qu'une  question 
séparée  soit  posée  pour  chaque  crime  dis- 
tinct à  l'égard  de  l'auteur  principal,  s'étend 
également  au  complice  :  il  est  possible,  en 
ell'ct,  que  l'accusé  se  soit  rendu  complice  de 
certains  de  ces  faits  seulement.  Il  y  a  donc 
nullité,  si,  alors  qu'il  e.\iste  plusieurs  ques- 
tions se  rapportant  chacune  à  un  chef  d'accu- 
sation distinct,  il  n'est  posé  à  l'égard  du 
complice  qu'une  seule  question  se  référant 
à  toutes  les  questions  précédentes  (Cr. 
20  juin  1844,  Bull,  cr.,  n»22l  ;20  févr.  1873, 
D.P.  73.  1.  167;  7  nov.  1878,  D.P.  79.1.314; 
20  sept.  1887,  Bull.cr.,n'-3i6;  14 sept.  1893, 
D.P.  96.  1.  588;  20  janv,  1912,  L  I.  cr., 
n»42). 

2186.  Spécialement,  dans  le  cas  oii  un 
individu  est  accusé  de  s'être  renou  complice 
par  recel  de  vols  distincts  (jui  font  l'obiet 
de  questions  séparées  quant  a  l'auteur  prin- 


cipal, il  y  a  vice  de  complexité,  lorsqu'il  est 
demandé  au  jury  si  un  accusé  s'est  rendu 
«  complice  des  vols  ci- dessus  spécifiés  ou  de 
l'un  d'eux,  en  recelant  sciemment  tout  ou 
partie  des  objets  volés  »  (Cr.  30  mai  1856, 
D.P.  56.  1.  288;  3  juill.  1856,  Bull,  cr., 
■a»  240;  6  nov.  1874,  ihid.,  n»  279;  10  juill. 
1908,  ibid.,  n»  299).  Mais  il  en  est  autre- 
ment, quand  le  recel  se  rapporte  à  une 
série  de  vols  commis  par  deux  auteurs  prin- 
cipaux conjointement  et  ne  faisant  l'objet 
que  d'une  question  principale  à  l'égard  de 
chacun  d'eux;  une  seule  question  doit  être 
posée  h  l'égard  du  complice  par  recel,  car  il 
ne  s'agit  que  d'un  même  et  semblable  fait 
ou  tout  au  moins  que  d'un  seul  ensemble  de 
f.iits  (Cr.  6  mai  1864,  Bull,  cr.,  n»  123.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  :  Cr.  10  sept.  1869,  ibid., 
n»  210;  22  juin  1882,  D.P.  82.  1.  436;  17  févr. 
1893,  D.P.  94.  1.  32). 

d.  — Formules  des  qaesiions, 

2187.  —  Poursuites  siniullanées. —  1"  Pro- 
vocation :  N...  est-il  coupable  d'avoir,  pm- 
dons,  promesses ,  menaces,  abus  d'autunic 
ou  de  pouvoir,  muchinations  ou  artifices 
coupables,  provoqué  au  crime  ci-dessus  spé- 
cifié? —  2° Instructions  données:  N...  est-il 
coupable  d'avoir  donné  des  instructions 
pour  commettre  le  crime  ci-dessus  spécifie? 
—  3»  Moyens  fournis  :  N...  est-il  coupable 
d'avoir  procuré  des  armes  (ou  des  instru- 
ments ou  des  moyens)  ayant  servi  à  coni- 
mellre  le  critrie  ci-dessus  spécifié,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir'?  —  4"  Aide  et  assis- 
tance :  N...  est-il  coupable  d'avoir,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  (ou 
les  auteurs)  du  crime  ci-dessus  spécifié,  dans 
les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité  ou 
dans  ceux  qui  l'ont  consommé?  —  5»  Recel 
de  choses  :  N...  est-il  coupable  d'avoir  à..., 
le...,  sciemment  recelé,  en  tout  ou  partie, 
les  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues 
à  l'aide  du  crime  ci-dessus  spécifié?  — 
6»  Recel  de  malfaiteurs:  N...  est-il  cotipable 
d'avoir,  à...,  le...,  œnncnssant  la  conduite 
des  malfaiteurs  A...,  B...,  C...,  qui  ont 
exercé  contre  la  paix  publique  (ou  contre 
la  sûreié  de  l'Etat  ou  contre  les  personnes 
ou  contre  les  propriétés)  les  actes  de  bri- 
gandages ci-dessus  spécifiés,  fourni  hahi- 
Inellement  aux  susnornmés  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion  9 

2188.  Au  cas  où,  en  matière  de  recel ,  la 
connais-sance  des  circonstances  aggravantes 
est  nécessaire,  il  est  posé  d'abord  une  ques- 
tion sur  le  recel  (V.  supra,  n»  2187-5»),  puis 
une  série  de  questions  ainsi  formulées  : 
Ledit  N...  savait- il,  au  temps  du  recelé, 
que  ladite  soustraction  frauduleuse  avait 
été  commise  sur  un  c/iemin  public  9  —  Ledit 
N...  savait-il,  au  temps  du  recelé,  que  ladite 
soustra<:tîon  frauduleuse  avait  été  cont- 
inise  la  nuit?  —  Ledit  N...  savait-il,  etc., 
avait  été  commise  en  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  ? 

2189.  — Poursuites  distinctes.  —  1»  Fait 
principal  :  Une  sorunie  de...  a-t-elle  été  frau- 
duleusement soustraite,  à...,  le...,  au  pré- 
judice de  A...?  —  2"  Circonstances  aggra- 
vantes ;  Ladite  soustraction  fi-a/uduleuse 
a-t-elle  été  commise  avec  ejfraction  exté- 
rieure dan$  un  édifice?  etc..  —  3»  Compli- 
cité :  N...  est-il  coupable  d'avoir  à...,  le..., 
avec  connaissance,  aidé  ou  assisté,  etc.. 
(V.  supra,  n"  2187-4»)?  —  R...  est-il  cou- 
pable d'avoir,  a...,  le...,  sciemment  recelé? 
etc..  CV.  supra,  n"  2187-5»). 

§  3.  —  Questions  sur  la  tentative. 

21 90.  Il  ne  suffit  pas  de  demander  au 
jury  s'il  y  a  eu  «  tentative  '»  ;  la  question 
doit  énoncer  tous  les  éléments  qui  la  cons- 
tituent, dans  les  termes  de  l'art.  2  C.  pén. 
(Blakche,   Etudes  pratiques  sur  le   Code 


pén.,  t.  1,  nMl4.  15,  18;  Chauveau  et  Faus- 
TIN  Hélie,  Théor.  du  Code  pénal,  t.  1, 
n»  259;  Garracd,  Droit  pénal,  1. 1,  n»  180; 
Le  Sellyer,  Tr.  de  la  criminalilé,  t.  1, 
n»s  30  et  31  ;  Nougcier  ,  t.  4 ,  n<"  2687,  2691 
et  s.).  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens 
(Cr.  23  mars   1813,   R.   Tentative.    89-3°; 

2  mai  1816,  ibid. ,  89-2"  ;  30  mai  1816,  ibid., 
89-7»;  15  avr.  1824,  BtUl.  cr.,  n»  59;  i"  sept. 
1853,  D.P.  53.  1.  278:  4  avr.  1872,  D.P.  72. 
1.  275;  29  janv.  1885,  Bull,  cr.,  n»  41; 
29  mai  1897,  D.P.  98.  1.  63). 

2191.  Il  faut  donc  que  la  question  spé- 
cifie :  1°  que  la  tentative  a  été  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution  (Cr. 
l.s  avr.  1816,  R.  7'c')i(«(;t)e,  88-2»;  25  oct. 
1816,  ibid.,  86;  10  déc  1818,  ibid.;  18  avr. 
1834,  R.  3356;  22  déc.  1882,  Bull,  cr., 
n»  287);  2"  que  ce  commencement  d'exécution 
n'a  été  suspendu  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  par  une  circonstance  ind  pendante  de 
la  volonté  de  son  auteur  (Cr.  16  oct.  1817, 
R.  Tentative,  89-6»;  1"  juill.  1841,  ibid.,  90). 

2192.  Cette  condition  que  «  la  tentative 
a  été  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution  «  est  absolue;  elle  doit  toujours 
se  retrouver  intégralement  dans  la  question 
posée  au  jury.  Au  contraire,  les  autres  condi- 
tions, «  qu'elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a 
manqué  son  effet  que  par  une  circonstance 
indépendanle  de  la  volonté  de  son  auteur  », 
sont  alternatives;  il  suffit  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  circonstances  existe  et  soit 
jointe  au  commencement  d'exécution  ,  pour 
que  la  tentative  soit  punissable;  la  question 
peut  donc  ne  relever  que  l'une  d'elles  (Cr. 
10  juili.  1845,  D.P.  45.  4.  125;  28  août  1845, 
ibid.) 

2193.  Il  faut  toutefois  que  la  formule 
employée  dans  la  question  contienne  toutes 
les  précisions  nécessaires  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi.  Ainsi  il  y  a  nullité  si  la  ques- 
tion porte  que  la  tentative  «  a  manqué  son 
elfet  par  des  circonstances,  etc.  »;  la  loi 
veut  qu'elle  «  n'ait  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances,  etc.  »  (Cr.  1"^  sept. 
1853,  D.P.  53.  1.  278;  4  avr.  1872,  D.P.  72. 
1.    275). 

2194.  Les  caractères  de  la  tentatire 
n'ont  pas  besoin  d'être  détaillés  dans  des 
questions  distinctes  :  il  suffit  de  poser  une 
question  comprenant  les  de^ix  conditions 
exigées  par  l'art.  2  C.  pén.  (Cr.  6  avr.  1838, 
H.    2819;   23  avr.    1846,   Bull,   cr.,   n»  99; 

3  juin  1847,  D.P.  47.  4.  144  ;  8  sept.  1853, 
D.P.  53.  5.  135). 

2195.  —  Formules.  —  1»  N...  est-il  cou- 
pable d'avoir,  à...,  le...,  tenté  de  (préciser 
les  éléments  constitutifs  du  crime),  laquelle 
tentative,  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  n'a  été  suspendue  ou  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur? 
2°  Ladite  tentative  a-t-elle  été  cofnntise 
(préciser  les  éléments  de  la  première  cir- 
constance aggravante)?  3°  (même  formule 
pour  cliaque  circonstance  aggravante). 

2196.  En  matière  d'attentat  à  la  pudeur, 
il  est  fait  exception  à  cette  règle  générale  : 
d'une  part,  la  tentative  est  assimilée  au 
délit  consommé;  d'autre  part,  elle  renferme 
en  elle-même  tous  les  caractères  exigés  par 
les  art.  331  et  332  C.  pén.,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  caractères  constitutifs 
de  la  tentative  spécifiés  dans  l'art.  2  soient 
énoncés  dans  la  question  au  jury  (V.  supra, 
n"1996). 

§  4.  —  Forme  matérielle  des  questions. 

2197.  Le  président  est  tenu  de  rédiger 
par  écrit  les  questions  qui  doivent  être  sou- 
mises au  jury.  Pour  cette  rédaction,  il  faut 
employer  des  feuilles  divisées  en  deux 
colonnes  ;  dans  celle  de  gauche,  le  président 
écrit  les  questions  ;  celle  de  droite  est  ré- 
servée pour  les  réponses. 
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2198.  Le  président  date  et  signe  cette 
feuille  ;  toutefois  celte  double  formalité 
n'est  pas  indispensable.  Aucune  ouverture  à 
cassation  ne  résulte  :  ...  ni  de  ce  que  la 
signature  du  président  n'a  pas  été  apposée 
(Cr  ii  déc.  1S19,  R.  -2956;  3oct.  1833,  ilnd.; 
21  sept.  184!1,  D.P.  51.  5.  l.'iO;  30  avr.  1851, 
D.l'.  51.  5.  151  ;  30  mars  18Ji,  D.P.  5i.  5. 
2''l);  ...  Ni  de  ce  que  la  feuille  n'est  pas 
datée  (Cr.  22  juill.  1842,  R.  21)57;  12  jauv. 
1S54,  D.P.  54.  5.  220  ;  26  févr.  1857,  Bull,  cr., 
n»  78;  2  mars  1882,  Bull,  cr.,  n»  59).  — 
Mais,  malgré  le  silence  de  la  loi,  le  prési- 
dent ne  doit  pas  négliger  de  remplir  ces 
formalités  (Cr.  25 août  1910,  Bull,  cr.,  n<>47t)). 

2199.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pré- 
sident soit  pour  ce  travail  assisté  du  grel'iier; 
par  suite,  la  signature  du  grel'Her  n'est  pas 
exisée  (Cr.  24"avr.  1840,  R.  2957;  10  mai 
1843.  Bull,  cr.,  n"  101;  15  sept.  1843,  ibid., 
a"  245:  4  nov.  1880,  ibid.,  n»  193). 

2200.  Tous  les  renvois,  ratures,  inter- 
lignes et  surcharges  doivent  être  approuvés  ; 
à  défaut  d'approbation,  ils  sont  réputés  non 
avenus,  par  application  des  dispositions 
générales  contenues  dans  l'art.  78  C.  instr. 
(Cr.  20  mars  1845,  Bull,  cr.,  n"  104;  11  déc. 
1846,  D.l'  47.  4.  136;  14  oct.  1847,  D.P.  47. 
1.  348:  14  avr.  18.î3,  Bull,  cr.,  n»  131; 
13juill.  1854,  D.P.  54.  5.  204  ;  2  julll.  1857, 
ibid.,  n-  249;  9  avr.  1868,  ib)d.,  n»  97  ; 
5  janv.  1872,  ibid.,  n»  105;  13  janv.  1876, 
ibid.,  n»  16;  29  mars  1877,  ibid.,  n»  91). 

SECT.  5.  —  Lecture  des  questions  et  for- 
malités qui  précèdent  la  délibération  des 
jurés. 


§i" 


Lecture  des  questions. 


2201.  Aucun  teita  n'esige  expressément 
que  les  questions  soient  lues  publiquement; 
aussi,  quelque  utile  que  soit  cette  lecture, 
son  omission  ne  constitue  pas  nécessaire- 
ment dans  tous  les  cas  une  cause  de  nullité 
(Cr.  9  sept.  1813,  R.  2927-1":  6  avr.  1820, 
R.  2927-2";  3  mai  1834,  R.  2927-3";  6  sept 
1839,  R.  2927-4";  30  juill.  1846,  D.P.  46.  4. 
134;  5  juin  1851,  Bull,  cr.,  n"  207;  l*'  mars 
1860,  ibid.,  n»  61;  8  juin  1882,  ibid.,  n«  139; 
4  nov.  1882,  ibid.,  n-  237  ;  27  oct.  1887,  ibid., 
n»  358;  31  mars  1892,  D.P.  92.  1.  630). 

2202.  Mais  ce  qui  est  e.îigé,  à  peine  de 
nullité,  c'est  que  les  questions,  avant  d'être 
remises  au  jury,  aient  été  publiquement 
portées  à  la  connaissance  de  l'accusé  (Cr. 
4  déc.  1856,  DP.  57.  1.  77;5  févr.  ia57,  D.P. 
57.  1.  132,  23  avr.  1859,  DP.  59.  5.  112; 
1"  mars  1860.  Bull,  cr.,  a"  61;  18  mai  18ii5, 
D  P  69.  1 .  166  ;  28  mars  1872;  Bull.  <•>•.,  n»  77  ; 
28  déc.  1883.  ibid.,  ■3»29S;  27 oct.  1887,  ibid., 
D°  :i5'<  ;  24  déc.  1891  ,  tbid. ,  n»  257  ;  22  déc. 
1893.  O.P.  96.  1.  427;  29  déc.  1893,  Bull,  cr., 
377,  20  janv.  1894,  tbid.,  n«  21;  24  avr.  1896, 
ibid.,  n»  146).  Il  faut,  en  effet,  que  l'accusé 
soit  mis  en  mesure  d'exercer  le  droit  qui  lui 
est  reconnu,  de  présenter  des  observations 
sur  les  questions  soumises  au  jury.  —  11  est 
évident,  d'ailleurs,  que  le  seul  mode  pratique 
de  satisfaire  au  voeu  de  la  loi  consiste  dans 
la  lecture  donnée  publiquement  des  questions; 
cette  lecture  ne  se  confond  pas  avec  la  remise 
de.s  questions  au  jury  ;  ce  sont  là  deux  forma- 
lité» distinctes,  qui  doivent  s'accomplir  suc- 
cessivement (Cr.  3  sept.  I896,/?uii.c)-.,n"278). 

2203.  .Mention  de  la  lecture  ou  tout  au 
moins  de  la  communication  donnée  publique- 
ment à  l'accusé  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  au  procès- verbal.  Il  y  a  nullité  si  les 
termes  du  procès-verbal  n'établissent  pas 
que  cette  formalité  a  été  remplie  entière- 
ment, tant  à  l'égard  des  questions  résultant 
de  l'airèt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation 
que  des  questions  résultant  des  débats  (  Cr. 
27  oct.  1.S«7,  Bull,  cr.,  n»  :i58;  2i  déc.  1891, 
22  déc.  1893,  29  déc.  1893,  précités:  3  sept. 
1896.  liuU.  cr.,  a'  278J. 


2204.  La  lecture  n'étant  pas  expressé- 
ment exigée,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'au- 
cune nullité  ne  peut  résulter  de  la  manière 
dont  elle  a  été  faite,  pourvu  qu'elle  ait 
eu  lieu  publiquement  à  l'audience  en  pré- 
sence de  l'accusé.  Par  suite,  si,  en  pratique, 
c'est  le  président  qui  lit  lui-même  la  feuille 
de  questions,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  la 
fasse  lire  par  un  de  ses  assesseurs  (Cr. 
12  août  1858,  D.P.  58.  5.  1 14)  ou  par  le  gref- 
fier, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constater 
qu'il  a  été  empêché  de  faire  lui-même  cette 
lecture  iCr.  30  mars  1882,  Bull,  cr.,  n"  88). 

2205.  Lorsque  l'un  des  accusés  ne  com- 
prend pas  la  langue  française,  il  n'est  pas 
absolument  indispensable  de  lui  faire  tra- 
duire les  questions,  quand  elles  sont  con- 
formes au  résumé  de  l'acte  d'accusation; 
dans  ce  cas,  la  teneur  des  questions  est 
légalement  présumée  connue  de  lui  par  la 
notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  (Cr.  5  juin  1851,  D.P.  51.  5. 
327;  12  mars  1874,  D.P.  74.  1.  453;  7  juill. 
1892,  Bull,  cr.,  n"  203).  Si,  au  contraire,  des 
modifications  ont  été  apportées  ou  s'il  a  été 
posé  des  questions,  comme  résultant  des 
débats,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'elles 
soient  traduites  par  l'interprète. 


,^2. 


Incidents  sur  la  position 
des  questions. 


2206.  Aucun  texte  n'autorise  ou  ne  pro- 
hibe les  réclamations  sur  la  position  des 
questions.  Néanmoins  le  droit  de  formuler 
des  réclamations  ne  saurait  être  contesté 
(R.  2906;  Carnot,  t.  2,  p.  577,  n"  11  et  12; 
NonctiER,  t.  4,  n»3006). 

2207.  L'accusé  et  son  défenseur,  ainsi 
que  le  ministère  public,  ont  donc  le  droit 
d'être  entendus  sur  la  position  des  questions 
(Cr.  9  déc.  1825,  R.  21107- 1«;  16  mars  1820, 
ibid.;  12  mars  1831,  R.  2910-2»;  6  nov.  1834, 
Bull,  cr.,  a"  3C0),  Il  convient  toutefois  de 
remarquer  que,  dune  façon  générale, 
l'accusé  est  sans  intérêt  et,  par  suite,  non 
admissible  à  critiquer  la  position  d'une  ques- 
tion dont  la  réponse  lui  est  favorable  (Cr. 
14  sept.  1826,  R.  2908-3"). 

2208.  La  réclamation  contre  la  position 
des  questions  doit  être  faite  avant  que  le  jury 
ait  quitté  l'audience  pour  aller  délibérer 
(NotGUiER,  t.  4,  n"  3011).  Toutefois  les  ques- 
tions pourraient  encore  être  modifiées, 
même  après  que  les  jurés  sont  rentrés  dans 
leur  chambre  des  délibérations,  lorsqu'il 
résulte  des  constatations  de  la  cour  et  de  la 
déclaration  du  chef  du  jury  qu'aucune  déci- 
sion n'est  encore  formée  et  consignée  à  la 
suite  des  questions  (  Cr.  4  janv.  1836,  Bull. 
cr.,  n"  2;  26  déc.  1856,  ibid.,  n»  406.  —  V. 
aussi:  Cr.  11  janv.  1840,  R.  2917-3»).  Mais 
une  réclamation  est  évidemment  tardive, 
lorsqu'elle  n'intervient  qu'après  la  lecture 
de  la  déclaration  du  jury(Cr.  15  sept.  1831, 
R.  2923-2"). 

2209.  Lorsqu'une  réclamation  est  formu- 
lée, soit  par  la  défense,  soit  parle  ministère 
public,  elle  fait  naître  un  débat  contentieux 
sur  lequel  la  cour  d'assises  seule  est  com- 
pétente pour  statuer  (Cr.  28  mai  1812,  R. 
2915-2»;  8  juill.  1813,  ibid.;  1"  oct.  1813, 
ibid.;  30  mars  1815,  ibid.;  16  juin  1815, 
Bull,  cr.,  n»  39;  16  juill.  1818,  R.  2915-2»; 
16  juill.  1818,  ibid.;  27  sept.  1827,  Bull,  cr., 
n«  247;  6  nov.  1834,  ibid.,  n»  361  ;  26  mai 
1839,  R.  2915-2»;  26  janv.  1849,  Bull,  cr., 
n»  19;  23  déc.  1858,  D.P.  69.  5.  105;  27  févr. 
1885,  D.P.  85.  1.  336;  17  mai  1889,  D.P.  89. 
1.  317.  —  Faustin  Hélie,  t.  8,  n»  3722; 
NouGiiER,  t.  4,  n»'  3012  et  3013). 

2210.  Cet  incident  contentieux  ne  peut 
être  vidé  qu'en  présence  de  l'accusé  ;  il  ne 
suffirait  pas  que  le  défenseur  fût  présent  (Cr. 
11  janv.  1840,  R.  2917-3»  ;  20  déc.  1877,  D.P. 
79.  1.  140).  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  la 
partie  qui  a  réclamé  soit  entendue,  il  faut, 


à  peine  de  nullité,  que  l'antre  partie  soit 
interpellée  de  s'expliquer  (Cr.  9  sept.  1830, 
R.  2917-1»;  11  janv.  1839,  R.  2917-2"). 

2211.  La  décision  de  la  cour  doit  être 
motivée  (Cr.  3  févr.  1821,  R.  2919-1»,  8  avr. 
■l8i6,R.  Jugement,  1081;  14 avr.  1826,  ibid.; 
13  lanv.  1827,  R.  2919;  8  août  1833,  R.  Jurie- 
nient,  1081;  10  avr.  1841,  ibid.;  8  {ère.  1850, 
D.P.  50.  5.  319;  25  févr.  1869,  D.P.  69. 
1.  436). 

§  3.  —  Avertissements  au  jury. 

2212.  Dès  que  les  questions  ont  été  lues 
et  qu'il  a  été  statué  sur  les  incidents  soule- 
vés sur  la  position  de  ces  questions,  le  pré- 
sident doit  donner  aux  jurés  les  avertisse- 
ments prescrits  par  l'art.  341  C.  instr. 

2213.  Ces  avertissements  doivent  être 
donnés  verbalement;  il  ne  pourrait  y  être 
suppléé,  ni  par  la  transcription  de  l'art.  341 
en  tête  de  la  feuille  de  questions,  ni  par 
l'affiche  des  dispositions  de  cet  article  dans 
la  salle  des  délibérations  (Cr.  15  déc.  1859, 
D.P.  59.  5.  107;  25  mars  1880,  Bull,  cr., 
n°69). 

2214.  En  premier  lieu,  le  président  doit 
avertir  le  jury  que,  «  s'il  pense,  à  la  majorité, 
qu'il  existe,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
accusés  reconnus  coupables,  des  circons- 
tances atténuantes,  il  doit  en  faire  la  décla- 
ration en  ces  termes  :  A  la  majorité,  il  y  a 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
l'accusé  ».  Cet  avertissement  doit  être  donné 
à  peine  de  nullité  (Cr.  21  sept.  1832,  R. 
2637;  24  janv.  1833,  R.  2636;  8  févr.  1844 
Bull,  cr.,  n»  41  :  3  janv.  1850,  D.P.  50.  5.  96  ; 
25  mars  1888,  Bull,  cr.,  n"  69).  Le  président 
ne  saurait,  au  lieu  de  donner  cet  avertisse- 
ment, poser  lui-même  des  questions  sur  les 
circonstances  atténuantes  ;  le  jury  seul  appré- 
cie s'il  y  a  lieu,  ou  non,  d'accorder  des  cir- 
constances atténuantes  (  Cr.  9  août  1B32,  R. 
2635;  17  août  1832,  ibid.). 

2215.  Toutefois  l'accusé  ne  pourrait  se 
faire  un  grief  du  défaut  d'avertissement, 
lorsque  le  jury  a  reconnu  des  circonstances 
atténuantes  en  sa  faveur  (Cr.  17  déc.  1851  , 
D.P.  55.  5.  125;  3  mars  18.53,  D.P.  53.  5. 
116;  30  juin  1853,  D.P.  53.  5.  117;  31  mars 
1854,  D.P.  54.  5.  202;  31  août  1854,  ibid., 
15  déc.  1854,  D.P.  55.  5.  125;  23  déc.  1865, 
Bull,  cr.,  n»  228).  —  De  plus,  l'avertisse- 
ment ne  doit  pas  être  donné  au  cas  de  pour- 
suites pour  un  délit  de  presse,  le  jury 
n'ayant  pas  en  ce  cas  le  droit  d'accorder  des 
circonstances  atténuantes  (Cr.  11  août  1832, 
R.  2652;  17  oct.  18:52,  ibid.). 

2216.  Le  président  donne  cet  avertisse- 
ment dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  341. 
Toutefois  cette  formule  n'est  pas  sacramen- 
telle (Cr.  7  janv.  1886.  Bull,  cr.,  n»  1). 

2217.  En  second  lieu,  le  président  doit 
avertir  le  jury  que  «  tout  vote  doit  avoir  lieu 
au  scrutin  secret  ».  Cet  avertissement  cons- 
titue une  formalité  substantielle  (Cr.  13  avr. 
1818,  D.P.  48.  5.  93;  22  avr.  1848,  ibid.; 
27  avr.  1848,  ibid.;  18  mai  1848,  ibid.; 
15  juin  1848,  ibid.;  8  mars  1849,  D.P.  49.  5. 
98;  21  févr.  1850,  DP.  50.  5.  123;  7  déc. 
1851,  D.P.  55.  5.  125;  30  juin  1853,  D.P.  53. 
5.  1 17  ;  31  mars  1854,  D.P.  54.  5.  202  ;  22  mai 
1803,  D.P.  63.  1.  268;  25  mars  1880,  Bull, 
cr.,  n»  69;  16  juill.  1885,  ibid.,  n-  214; 
13  avr.  1899,  ibid.,  n»  73). 

2218.  La  loi  ne  prescrit  pas  de  forme 
sacramentelle  pour  la  constatation  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  Il  faut,  et 
il  suffit,  que  le  procès-verbal  constate  que 
les  deux  avertissements  exigés  par  l'art.  341 
ont  été  donnés  (Cr.  20  sept.  1855,  Bull,  cr., 
n»  325  ;  7  janv.  1886,  ibid.,  n»  1). 

2219.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  9  sept. 
1835,  le  président  devait  donner  en  outre 
un  avertissement  relatif  à  la  nécessité  de 
former  la  décision  «  à  la  majorité  des  voix  ». 
L'omission  de  cette  formalité  était  une  causa 
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de  nullité  iCr.  5  nov.  iSW.  D.P.  46.  4.  106). 
Mais  la  loi  du  9  juin  18j3  a  modifié  la  ré- 
daction de  l'art.  341  C.  instr.  et  a  supprimé 
le  paragraphe  prescrivant  cet  avertissement. 
11  en  résulte  que  le  président  n'est  plus 
obligé  d'avertir  les  jurés  que  leurs  décisions 
sur  toutes  les  questions  contre  l'accusé 
doivent  être  prises  à  la  majorité  ;_  mais  il 
convient  qu'il  leur  fasse  connaître  les 
conditions  exigées  dans  l'art.  347  C.  instr., 
pour  que  leur 'décision  soit  régulière  (Faus- 
IIN  IlÉLiE,  t.  8,  n»  3726;  Noiguier,  t.  4, 
a»  3048).  Ce  n'est  que  relativement  aux  cir- 
constances atténuantes,  et  parce  que  l'art.  341 
le  prescrit  expressément  pour  ce  cas  parti- 
culier, que  le  président  est  tenu  d'avertir  les 
jurés  que  leur  déclaration  doit  être  prise  à  la 
majorité  (Cr.  25  mars  1^80,  Bull,  cf.,  n»  69). 

2220.  La  loi  n'impose  pas  non  plus  au 
président  l'obligation  d'avertir  les  jurés_  du 
droit  que  leur  confère  la  loi  de  délibérer 
entre  eux  avant  le  vote  (Cr.  5  oct.  1866,  D.P. 
67.  5.  117;  18  déc.  1884,  Bull,  cr.,  n»341). 
—  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet  aver- 
tissement leur  soit  donné  (Cr.  27  nov.  1886, 
Bull,  cr.,  n»  401).  —  Toutefois  il  y  a  excès 
de  pouvoir,  si  le  président  donne  aux  jurés 
un  avertissement  erroné,  de  nature  à  les 
induire  en  erreur  sur  l'étendue  de  leurs 
droits  (Cr.  17  juiU.  1890,   D.P.  91.   1.  190; 

19  août  1897,  Bull,  cr.,  n»  295). 

§  4.  —  Remise  de  la  feuille  de  questions 
et  des  pièces  au  jury. 

2221.  Aux  termes  de  l'art.  341  C.  instr., 
le  président  doit,  après  avoir  donné  ces 
avertissements,  «  remettre  les  questions 
écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef 
du  jury  ».  Cette  remise  est  faite  en  pré- 
sence de  l'accusé  (Cr.  24  avr.  1896,  Bull. 
cr.,  n»  146). 

2222.  L'art.  341  ajoute  que  le  président 
doit  également  remettre  au  chef  du  jury 
«  l'acte  d'accusation ,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins ». 

2223.  Sauf  l'exception  relative  aux  dépo- 
sitions écrites  des  témoins,  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  peuvent  être  remises  aux 
jurés.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  leur  re- 
mettre toutes  les  pièces  de  la  procédure  an- 
térieure à  l'arrêt  de  renvoi,  notamment  :  ... 
les  plaintes,  dénonciations,  etc.  iCr.  IBjanv. 
1836,  R.  2974-1»;  28  sept.  1837,  R.  2971-7-  ; 
...  Les  interrogatoires  subis  par  l'accusé  (Cr. 
10  avr.  1818,  R.  2987-1»  ;  9  mars  1820,  ibid.  ; 

20  août  1875,  Bidl.  cr.,  n»  277)  ;  ...  Les  in- 
terrogatoires de  coaccusés  décédés,  antérieu- 
rement acquittésou  ayant  profité  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu  (Cr.  10  janv.  1817,  H. 
2987-2»;  15  avr.  1824,  R.  2987-3»;  28  déc. 
18;i8,  R.  2987-4»);  ...  L'interrogatoire  d'un 
accusé  précédemment  acquitté  et  devenu 
simple  témoin  (Cr.  18  janv.  18.05,  D.P.  55. 
5.  130);  ...  Les  rapports  des  experts,  alors 
même  que  ceux-ci  ont  été  appelés  comme 
témoins  à  l'audience  (Cr.  31  mars  1831,  R. 
2971-4»;  18  août  1837,  R.  2971-6»;  6  févr. 
1839,  R.  2971-5»;  18  août  1882.  Bull,  cr., 
n»  216);  ...  Les  plans  des  lieux  (Cr  10  nov. 
1849,  Bidl.  cr.,  n»  298;  30  janv.  1851,  D.P. 
51.  1.  47);  ...  Des  pièces  contenant  des  ren- 
seignements administratifs,  cotées  et  para- 
fées (Cr.  20  oct.  1832,  R.  2993-4°). 

2224.  On  peut  remettre  également  les 
pièces  postérieures  à  l'arrêt  de  renvoi,  no- 
tamment :  ...  l'interrogatoire  subi  par  l'ac- 
cusé dans  la  maison  de  justice  (  Cr.  20  août 
1875.  Bull,  cr.,  n»  277)  ;  ...  Le  procès-verbal 
de  débats  antérieurs  dans  lequel  e-t  inséré 
un  arrêt  incident  ordonnant  le  renv»i  de 
l'affaire  à  une  autre  session,  avec  la  mention 
des  rétractations  d'un  accusé  qui  ont  motivé 
ce  renvoi  (Cr.  9  août  I8(i0,  Bull,  cr.,  n»  187); 
...  L'arrêt  de  condamnation  rendu  par  con- 


tumace contre  l'accusé  (Cr.  5  juill.  1816, 
R.  2971-2»);  ...  Un  plan  dressé  par  un  expert 
commis  postérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi 
(Cr.  26  juin  1879,  Bull,  cr.,  n»  131);  ...  Des 
pièces  transmises  à  la  chambre  d'accusation 
par  le  juge  d'instruction  postérieurement  à 
son  ordonnance  de  renvoi  (Cr.  13  janv.  1869, 
D.P.  70.  1.  89)  ;  ...  Les  procès-verbaux  dres- 
sés au  cours  d'un  supplément  d'information 
ordonné  par  la  chambre  d'accusation  (Cr. 
23  déc.  1897.  Btdl.  cr.,  n»  401);  ...  Les  re- 
gistres de  commerce  produits  aux  débats 
dans  une  accusation  de  banqueroute  frau- 
duleuse en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
(Cr.  14  mars  1839,  R.  2971-8»). 

2225.  Le  président  peut  aussi  remettre 
aux  jurés  :  ...  les  lettres  missives  saisies  chez 
l'accusé  (Cr.  13_oct.  1832,  R.  2977);  ...  Des 
lettres  missives  émanées  de  tierces  personnes 
(Cr.  26  juin  1846,  D.P.  46.  4.  27;  21  juin 
1860,  D.P.  60.  5.  93);  ...  Même  des  lettres 
anonymes  (Cr.  20  juin  1833,  R.  2978;  7  janv. 
ia36,  R.  2993-2»). 

2226.  Comme  on  l'a  vu,  il  est  fait  excep- 
tion pour  les  dépositions  écrites  des  témoins. 
Mais  la  portée  de  l'interdiction  formulée  dans 
l'art.  341  ne  saurait  pas  être  étendue;  cette 
disposition  doit  être  entendue  dans  un  sens 
restrictif.  Ainsi,  il  n'est  pas  défendu  de  com- 
muniquer un  procès-verbal  ou  un  rapport  de 
police  ou  de  gendannerie  relatant  des  décla- 
rations de  témoins;  c'est  qu'en  effet  il  faut 
entendre  par  témoins,  au  sens  de  l'art.  341, 
seulement  les  personnes  citées  pour  déposer 
et  être  entendues  sous  la  foi  du  serment  par 
le  magistrat  compétent,  et  non  celles  qui  ont 
donné  des  renseignements  à  des  agents  ou 
officiers  de  police  judiciaire  (Cr.   Î8  janv. 

1855,  D.P.  55.  5.  130;  22  déc.  1887,  Bull, 
cr.,  n»  441;  20  nov.  1891.  D.P.  92.  1.  439).  - 
De  même,  il  n'est  pas  défendu  de  commu- 
niquer :  ...  un  proces-verbal  de  constatation 
du  crime  renfermant  une  déclaration  de 
témoin  (  Cr.  17  avr.  1812,  R.  2984;  6  févr. 
1839,  R.  2971-5»)  ;  ...  L'acte  d'accusation  dans 
lequel  sont  transcrites  des  dépositions  de 
certains  témoins,  la  teneur  de  cet  acte  échap- 
pant au  contrôle  du  président  (Cr.  3  févr. 
18'i3,  Bidl.  cr.,  n»  24). 

2227.  De  plus,  la  prohibition  de  l'art.  341 
n'est  pas  formulée  à  peine  de  nullité,  et  la 
Cour  de  cassation  ne  considère  pas  cette 
disposition  comme  substantielle  aux  droits 
de  la  défense.  Par  suite,  le  fait  d'avoir  re- 
mis aux  jurés,  avec  les  autres  pièces,  les 
dépositions  écrites  des  témoins,  n'entraîne 
pas  l'annulation  de  la  procédure  (Cr.  1"  août 
1811,  R.  2983;  17  avr.  1812.  ibid.;  22  août 
1816,  ibid.;  9  mars  1820,  R.  2983-2»;27  janv. 
1838,  R.  2964-2»;  26  |uin  1846.  D.P.  46.  4. 
27  ;  21  sept.  1848,  Bull,  cr.,  n»  246  ;  21  juin 
18611,  D.P.  60.  5.  93;  9  août  1860.  Bidl.  cr., 
n»  187  ;  10  août  1860,  ibid.,  n»  188;  22  déc. 
1887,  ibid.,  n»  441;  22  sept.  1910,  ibid., 
n»  502). 

2228.  Il  n'est  pas  prescrit  de  faire  un 
récolement  ou  un  inventaire  des  pièces  qui 
sont  ainsi  remises  aux  jurés  (Cr.  3  déc.  1836, 
R.  2905). 

2229.  Le  président,  en  remettant  aux 
jurés  les  pièces  versées  au  procès,  n'a  .pas  à 
distinguer  entre  celles  qui  sont  régulières  et 
ci'lles  qui  pourraient  ne  pas  l'être  (Cr.  2  avr. 
1831,  R.  2975;  16  janv.  1836,  R.  2974-1»; 
10  nov.  1849,  Bull,  cr.,  n»  298;  25  mars  1886, 
ibid.,  n»s  123  et  125;  25  mars  1888,  ibid., 
n»  123;  9  août  1894,  D.P.  99.  1.  294;  8  juill. 
1898,  D.P.  99.  1.  614  ;  16  déc.  1910,  Bull,  cr., 
n»  638).  —  Toutefois,  ne  saurait  être  remise 
au  jury  une  pièce  annexée  au  dossier  en 
violation  des  droits  de  la  défense  (Cr,  12  mars 

1856,  l),P.  86.  1.  345). 

2230.  Une  très  grande  latitude  est  donc 
laissée  au  président  relativement  à  la  remise 
des  pièces.  Toutefois  il  est  une  règle  qu'il 
doit  observer,  à  peine  de  nullité  :  il  ne  peut 
être  remis  que  des  pièces  du  procès. 


2231.  Par  là  il  faut  entendre,  en  pre- 
mier lieu,  toutes  les  pièces  faisant  partie  du 
dossier  dont  le  conseil  a  eu  la  libre  commu- 
nication, que  l'accusé  a  pu  critiquer  et  dis- 
«uter  à  tous  les  points  de  vue  devant  les 
jurés.  Peu  importe  que  ces  pièces  aient  ou 
n'aient  pas  été  lues  à  l'audience  ;  l'accusé 
les  connaissait,  il  pouvait,  s'il  avait  des  ob- 
servations à  présenter,  réclamer  cette  lec- 
ture (Cr.  5  févr.  1819,  R.  2967-2»;  3  déc. 
1836,  R.  2967-3°;  30  janv.  1851,  D.P.  51.  1. 
47;  13  janv.  1869,  D.P.  70.  1.  89;  25  mars 
1886,  Bull,  cr.,  n»  125;  22  déc.  1887,  ibid., 
n»  441  ;  25  avr.  1907,  ibid.,  n»  192). 

2232.  En  second  lieu ,  doivent  être  con- 
sidérées comme  pièces  du  procès  toutes 
celles  qui,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  du 
dossier  communiqué  à  la  défense,  ont  été 
lues  à  l'audience  et  versées  aux  débats  (Cr. 

20  oct.  1832,  R.  2993-4°;  26  juin  1846,  D.P. 
46.  4.  27  ;  2  sept.  1852,  Bidl.  cr.,  n»  306). 

2233.  La  remise  au  jury  d'une  pièce  qui 
ne  remplit  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
conditions,  serait  une  cause  de  nullité  (  Cr. 
30  déc.  1830,  R.  2976;  30  nov.  1848,  Bull, 
cr.,  n»  296;  29  avr.  1853,  D.P.  53.5.  144). 

2234.  L'observation  de  l'art.  341  est  suf- 
fisamment constatée,  quand  il  est  énoncé  au 
procès-verbal  que  «  le  président  a  remis  aux 
jurés  les  pièces  du  procès  »  (Cr.  4  sept.  18i0, 
R.  2964-3».  -  V.  aussi  :  Cr.  10  août  1860, 
D.P.  00.  5.  94;  2  juill.  1874,  Bull,  cr.,  n»  188). 
D'ailleurs,  il  y  a  présomption  que  toutes  les 
pièces  prescrites  ont  été  remises,  lorsqu'il 
n'y  a  eu  devant  la  cour  d'assises  aucune  ré- 
clamation à  cet  égard  (Cr.  26  août  1830,  R. 
2964-1»;  27  janv.  18'38,  R.  2964-2»). 

2235.  Quelles  sont  les  conséquences  du 
défaut  de  remise  aux  jurés,  soit  de  toutes 
les  pièces,  soit  de  certaines  pièces  du  pro- 
cès'? Cette  remise  n'est  faite  qu'à  titre  de 
renseignement,  puisque  la  conviction  des 
jurés  doit  se  former  d'après  le  débat  oral; 
par  suite,  en  principe,  cette  infraction  aux 
dispositions  de  l'art.  341  ne  vicie  pas  la  pro- 
cédure (Cr.  19  sept.  1818,  20  jarrv.  1820, 
26  août  1830,  R.  2961  ;  3  déc.  1836,  R.  2963; 
26  janv.  1837,  R.  2962-1»;  11  sept.  1837, 
14  mars  1839,  4  sept.  1840,  10  sept.  1840, 
R.   2961;  11  janv.   1855,    D.P.   55.   5.   130; 

21  juin  1860,  D.P.  60.  5.  94;  3  sept.  1868, 
D.P.  69.  1.  435;  25  mars  1886,  Bull,  cr., 
n»  123;  22  déc.  1887,  ibid.,  n°  441  ;  20  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  439;  9  août  1894,  D.P.  99. 
1.  294;  8  juill,  1898,  D.P.  99.  1.  614). 

2236.  Mais  il  y  a  au  contraire  nullité, 
lorsque  l'accusé  ou  le  ministère  public  ont 
réclamé  la  remise  d'une  pièce  au  jury  et  ont 
pris  des  conclusions  tendant  à  obtenir  la 
stricte  exécution  dans  leur  intérêt  des  dis- 
positions de  l'art.  3il,  et  qu'il  n'a  pas  été 
fait  droit  à  leur  demande  (Cr.  20  nov.  1891 , 
précité.  —  V.  aussi  en  ce  sens  :  Cr.  3  déc. 
1836,  26  janv.  1837,  3  sept.  1868,  précités). 

2237.  Au  cas  d'incident  contentieux  à 
l'occasion  de  la  remise  d'une  pièce  au  jury, 
la  cour  d'assises  ne  peut  statuer  en  l'absence 
de  l'accusé,  à  peine  de  nullité  (Cr.  22  mai 
1857,  D.P.  57.  1.  316). 

§  5.  -  Sortie  de  l'accusé.  —  Ordre  de  gar- 
der les  issues  de  la  chambre  des  délibé- 
rations. 

2238.  Les  jurés  vont  rentrer  "dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  ;'à  ce  moment, 
et  conformément  à  l'art.  341 ,  .Sj  2,  C.  instr., 
le  président  fait  retirer  l'accusé  de  la  salie 
d'audience.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  simple 
mesure  d'ordre  dont  l'inobservation  est  sans 
iniluence  sur  la  procédure  (Cr.  24  mars  1831, 
Bull,  cr.,  n»59;17mai1833,  R.  a590;20mar3 
i&'S.  D,P.  56.  1.  2.30  ;  22  avr.  1869,  D.P,  70, 
1.  435;  23  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  332). 

2239.  Le  président  donne  ensuite,  con- 
foiiiiément  à  l'art.  343,  §  3,  C.  instr.,  au 
chef  de  la  gendarmerie  de  service,  l'ordre  de 
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faire  garder  les  issues  de  la  chambre  des 
délibérations  des  jurés.  Cet  ordre  doit  être 
donné  par  écrit  :  le  chef  de  service  est  dé- 
nommé et  qualifié  dans  cet  ordre. 

2240.  Il  n'y  aurait  toutefois  aucune  nul- 
lité si  cet  ordre  n'avait  pas  été  donné  par  écrit 
(Cr.  27  août  1852,  D.P.  52.  5. 161).  D'ailleurs, 
cet  ordre  n'est  pas  un  acte  de  procédure 
destiné  à  êtrejointau  dossier(Cr.l9juin  1818, 
R.  31145-3»;  21  sept.  1848,  Bull,  cr.,  n»246). 

2241.  Aucune  nullité  ne  serait  même 
encourue  si  aucun  ordre  n'avait  été  donné 
(Cr.  II  sept.  1H23,  R.  3044;  16  juin  1826, 
R.  â04ô-1";  I"  luin  1839,  R.  3045-1°;  1"ji'in 
1839,  R  3040-4%  24  sept.  1840,  R.  3046-1»; 
22  mars  1852,  D.P.  52.  5.  161;  27  août  1852, 
précité  ;  22  mars  1855,  Bull,  cr.,  n»102  ;  24  déc. 
1863,  D.P.  65.  5.  82;  20  sept.  1866,  D.P.  66. 
5.  109;  26  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  287;  14  déc. 
1876,  Bull,  cr.,  n»  248.  —  Fai'stin  Hélie, 
t.  8,  n»  3746;  Nolguieb,  t.  4-2°,  n°  3125). 
—  Toutefois,  cette  disposition  de  l'art.  343 
doit  être  très  exactement  observée;  cariii, 
par  suite  de  l'omission  de  l'ordre  ainsi  pres- 
crit, il  y  avait  eu,  en  fait,  de  la  part  des 
jurés,  une  communication  au  dehors,  de 
nature  à  exercer  une  iniluence  illégale  sur 
l'opinion  du  jury,  une  nullité  serait  encou- 
rue (D.P.  75.  1.  287,  note  1). 

Chap.  5.  —  Délibération  et  déclara- 
tion du  jury.  —  Application  par  la 
cour  de  la  délibération. 

SECT.  l".  —  Délibération 
et  déclaration  du  jury. 

Art.  1".  —  Formalités  relatives 
a  la  déclaration. 

§  1".  —  Comment  se  forme  la  déclaration. 

2242.  Les  questions  étant  posées  et  re- 
mi^^es  au  chef  du  jury,  avec  les  pièces  du 
procès,  les  jurés  se  rendent  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer  (C.  instr.  art.  342,  §  1).  On 
a  exposé  (V.  Jury,  n"  246  et  s.)  les  règles 
relatives  a  la  délibération,  au  vote  sur  les 
questions  et  à  la  déclaration  du  jury. 


§2. 


Première  lecture  de  la  déclaration. 


2243.  Lorsque  la  délibération  est  ter- 
minée, les  jurés  rentrent  dans  l'auditoire  et 
reprennent  leurs  places  (C.  instr.  art.  348, 
§  II.  i.f  président  de  la  cour  d'assises  leur 
demande  quel  est  le  résultat  de  leur  délibé- 
ration (art.  348,  §  2). 

2244.  Le  clief  du  jury  se  lève  alors  et, 
la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dit  :  <i  Sur 
mon  honneur  el  ma  conscience,  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury 
est  :  Oui,  l'accuse,  etc.  ;  Non,  l'accusé,  etc.  » 
(C.  instr.  art.  348,  §  3). 

2245.  Cette  lecture  est  une  formalité 
subsiintielle  dont  l'absence  est  une  cause 
radicale  de  nullité,  et  dont  le  procès-verbal 
doit,  à  peine  de  nullité,  constater  l'accom- 
plissement (Cr.  2  sept.  1875,  Bull.cr  ,  n»  288. 
—  Falsti^  llraiE,  t.  8,  n»  3762:  Nougcier, 
t.  4-2»,  n-  318i). 

2245,  Mais  il  suffit,  pour  la  régularité  de 
la  procéilure,  qu'il  soit  étnbli  que  la  lecture 
de  la  déclaration  a  été  faite  publiquement 
jjar  le  chef  du  jury  en  présence  des  autres 
jurés  de  jugement;  il  n'y  a  pas  à  recher- 
cher si  les  autres  formalités  prévues  par 
l'art.  348  C.  instr.  ont  été  remplies;  elles 
ne  sont,  en  effet,  ni  prescrites  à  peine  de 
nullité,  ni  substantielles  au  droit  de  la  dé- 
fense (Cr.  17  févr.  1876,  Bull,  cr.,  n»  53; 
31  déc.  1909,  ibid.,  n»  637).  —  Ainsi  aucune 
nullité  ne  résulte  :  ...  de  ce  que  le  chef  du 
jury  n'a  pas  placé  la  main  sur  son  cœur  en 
lis;i'nt  la  déclaration  (Cr.  2i  nov.  1832, 
R.  3087;  6  juill.  1876,  Bull,  cr.,  n»  159);  ... 
De  ce  que  la  formule  préliminaire,  .S'«r  mon 
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honneur  et  ma  conscience,  etc.,  n'a  pas  été 
lue  ou  n'a  été  lue  qu'incomplètement  (Cr. 
21  nov.  1811,  R.  3098;  17  févr.  1814,  ibid.; 
26  juin  1817,  ibid.;  24  sept.  1819,  ibid., 
3107-2»;  28  déc.  1820,  ibid.,  3098;  23  juin 
1S27,  îiid.; 19  ju'n  1829,  ibirf.;  31  déc.  1829, 
ibid.;  26  août  1842,  ibid.,  221  ;  5  juin  1851, 
Bull,  cr  ,  n» 205;  11  sept.  1851,  D.P. 51.  5. 138; 

11  juin  1857,  D.P.  59.  5.  109;  26  août  1875, 
Bull,  cr.,  n»  278;  6  jnill.  1876,  ibid.,  n»  1.59). 

2247.  Ce  qui  est  indispensabte,  c'est  que 
le  chef  du  jury  lise  exactement  la  réponse 
faite  à  chaque  question  et  la  déclaration 
qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  l'accusé,  lorsqu'elles  ont  été 
reconnues.  Toutefois  si,  dans  la  lecture,  il 
se  glisse  quelques  inexactitudes  ou  si  un 
mot  essentiel,  par  exemple,  le  mot  t  à  la 
majorité  i  a  été  omis,  il  n'en  résulte  aucune 
nullité,  lorsque,  d'ailleurs,  les  mots  inexac- 
tement lus  ou  omis  sont  régulièrement  ins- 
crits dans  la  déclaration  écrite  (Cr.  27  mai 
1880.  D.P.  82.  1.  91). 

2248.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chef 
du  jury  lise  le  texte  des  questions;  il  suffit 
qu'il  les  précise  par  leur  numéro  et  indique 
pour  chacune  la  réponse  du  jury  (Cr.  1"  févr. 

1866,  D.P.  69.  5.  98).  Quand  la  même 
réponse  a  été  faite  à  toutes  les  questions,  le 
clief  du  jury  peut  se  borner  a  dire  :  Sur 
toutes  les  guestiotis  :  oui,  à  la  majorité  (ou 
non)  (Cr.  15  juin  1850,  Bull,  cr.,  n»  2110).  — 
La  lecture  est  donnée  hors  la  présence  des 
accusés  ;  toutefois,  aucune  nullité  ne  résulte 
de  ce  que  les  accusés  étaient  présents  (Cr. 
23  janv.  1890,  Bull,  cr.,  n»  18;  28  ocl.  1S'J7, 
ibid.,  n°  333). 

§  3.  —  Remise  de  la  déclaration.  — 

Signature. 

2249.  Il  laut,  à  peine  de  nullité,  que  la 
déclaration  soit  signée  par  le  chef  du  jury 
(Cr.  15  juin.  1826,  R.  3113;  27  sept.  18.55, 
Bull,  cr.,  334;  12  sept.  1861,  D.P.  61.  5.  120; 
6  mai  1870,  D.P.  72.  1.  151  ;  8  août  1S72, 
Bull,  cr.,  n»  210;  6  juill.  1876,  D.P.  77.  1. 
191  ;  24  août  1876,  Bull,  cr.,  n»  194;  10  janv. 
1878,  D.P.  79.  1.  95;  13  juill.  1882,  D.P.  82. 
5.  145;  8  janv.  1885,  Bull,  cr.,  n»13;  10  juin 
1886,  ibid.,  n»  210)._  Le  chef  du  jury  peut, 
après  avoir  lu  la  déclaration,  requérir  son 
remplacement  pour  la  signature  par  un  autre 
juré  (Cr.  19  juin  1818,  R.  3117-2»,  7  sept. 
1S20,  R.  3117-1»;  16  sept.  1831,  R   3117-3»; 

12  oct.  184't,  D.P.  49.  5.  77.  —  V.,  pour  le 
remplacement  du  chef  du  jury, /uj-y,  n»  2.58). 

2250.  La  place  que  la  signature  du  chef 
du  jury  occupe  sur  la  feuille  contenant  le 
verdict  est  sans  conséquence,  pourvu  que 
cette  signature  s'applique  avec  certitude  à 
l'ensemble   de   la   déclaration   (Cr.   28   févr. 

1867.  Bidl.  cr.,  n»  50  ;  4  sept.  1873,  ibid., 
n»  244;  11  juin  1874,  ibid.,  n»  165;  18  déc. 
1884,  ibid.,  n»  341;  21  juill.  1887,  ibid., 
n»  281).  Ainsi  aucune  irrégularité  ne  résulte 
de  ce  que  la  signature  du  chef  du  jury  se 
ti'ouve  au-dessous,  non  des  réponses,  mais 
des  questions  (Cr.  29  août  19()7,  Bull,  cr., 
n»  380). 

2251.  Le  chef  du  jury  doit  signer  la  dé- 
claration, soit  dans  la  chambre  3es  délibé- 
rations (Cr.  21  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  475; 
8  mai  1884,  Bull,  cr.,  n»  156),  soit  à  l'au- 
dience, après  la  lecture  donnée  (Cr.  19  juin 
1818,  R.  3117-2»;  10  févr.l843,B»(i.  ce, n»32). 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  signature  soit 
apposée  en  présence  des  jures  (Cr.  6  mai 
1870,  D.P.  72.  1.  1.51  ;  6  juill.  18:6,  Bull,  cr., 
n»  158;  24  août  1876,  ihid.,  n«  194;  10  janv. 
1878,  D.P.  79.  1.  95;  24  janv.  1878,  D.P.  78. 
1.  447)  et  avant  que  la  déclaration  ait  été 
signée  parle  président  et  par  le  greffier  (Cr. 
16  janv.  1890,  Bull,  cr.,  n»  11). 

2252.  La  déclaration  est  remise  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  en  présence  des 
jurés  (C.  instr.  art.  349,  §  1).  Le  président 


s'assure  de  sa  régularité  ;  il  examine  s'il  a 
été  répondu  à  toutes  les  questions  et  dans 
la  forme  voulue,  si  les  renvois,  ratures  et 
interlignes  sont  approuvés  et  signés,  enfin 
si  la  déclaration  est  signée  par  le  chef  du 
jury.  —  Lorsqu'il  constate  qu'une  sipnature 
manque,  il  peut  ordonner  que  la  décl.nalion 
sera  signée  séance  tenante,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  renvoyer,  pour  cette  régulari- 
sation, les  jurés  dans  la  chambre  des  liéli- 
bérations  (Cr.  Il  févr.  1843,  R.  3111-3"). 

2253.  Le  président  signe  ensuite  la  décla- 
ration et  la  fait  signer  par  le  grel'ller  (C. 
instr.  art.  349,  §  2).  Cette  double  formalité 
est  regardée  comme  substantielle. 

2254.  Ainsi  la  signature  du  président 
est  exigée  à  peine  de  nullité  (Cr.  7  nov. 
1861,  D.P.  64.5.  80;  10  juill.  1873,  BuH.  cr., 
n»  190;  6  juill.  1876,  ibid.,  n»  1.58;  24  août 
1876,  ibid.,  n»  194;  10  janv.  1878,  ibid., 
n»  10;  29  mai  1879,  ihid.,  n»  109;  17  sept. 
1885,  ibid.,  n»  260;  26  sept.  1889,  D.P.  89. 
5.  156;  23  nov.  1889,  D.P.  89.  1.  40<iL  Ne 
suffit  pas  la  signature  purement  facultative 
apposée  par  le  président  au  pied  de  la 
colonne  des  questions,  cette  signature  se 
référant  seulement  aux  questions  posées  fCr. 
8  janv.  1870,  Bull,  cr.,  n»  5  ;  26  sept.  1889, 
23  nov.  1SS9,  précités;  20  août  ItflO,  Bull, 
cr.,  n»  476). 

"•'ÎSS.  De  même  la  déclaration  est  nulle, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  signée  par  le  greffier, 
et,  l'omission  de  celte  formalité  constituant 
une  faute  grave  de  la  part  du  greffier, 
celui-ci  doit  être  condamné  aux  frais  de  la 
procédure  à  recommencer  (Cr.  29  juin  1827, 
R.  3126  ;  17  janv.  1828,  ibid.;  10  avr.  1828, 
ibid.  ,-29  avr.  1831,  ibid.  ; 23 avr.  1835,  ibid.; 

10  juill.  1.873.  Bull,  cr.,  n'  190;  6  juill.  1876, 
2't  août  1876,  10  janv.  1878,  29  mai  1879,  pré- 
cités ;  11  mars  1880,  Bull,  cr.,  n»  60;  26  sept. 
1S89,  23  nov.  1889,  précités;  26  mars  1896, 
Bull  cr.,  n»  119;  30  mars  1900,  D.P.  1900. 
1.  447). 

2256.  La  date  de  la  déclaration  est  suf- 
fisamirient  constatée  par  le  procès  -  verbal 
des  séances  (Cr.  10  août  1826,  R.  3068-2»). 
Par  suite,  aucune  nullité  ne  peut  résulter 
de  ce  que  la  déclaration  du  jury  n'est  pas 
datée  (Cr.  12  juill.  1819,  D.P.  49.  5.  76; 
5  n.ai  1881,  Bull,  cr.,  n»  114).  De  même, 
aucune  nullité  ne  peut  résulter  d'une  erreur 
de  date,  lorsque  la  date  véritable  se  trouve 
rectifiée  par  le  procès-verbal  de  la  séance  et 
par  l'arrêt  de  condamnation  (Cr.  13  févr. 
1818,  R.  306S-1»  ;  22  juill.  1842,  R.  3068-4»). 

§  4.  —  Deuxième  lecture  de  la  déclaration. 

2257.  Après  que  la  déclaration  a  été  vé- 
rifiée par  le  président  et  que  ce  magistrat 
l'a  signée  avec  le  greffier,  il  faut  la  porter  à 
la  connaissance  de  l'accusé.  En  conséquence, 
le  président  donne  l'ordre  de  faire  rentrer 
l'accusé  dans  l'auditoire;  puis,  conformé- 
ment à  l'art.  357,  le  greffier  donne  en  sa 
présence  lecture  de  la  déclaration  du  jury. 
C'est  là  une  formalité  substantielle  et  d'ordre 
public  prescrite  à  peine  de  nullité  (Cr.  29  nov. 
1834,  R.  30.89;  27  nov.  1845,  D.P.  46.  4.  113: 
4  juill.  1850,  D.P.  50.  5.  100  ;  5  mai  1859, 
D.P.  60.  5.  97  ;  20  sept.  1870,  Bull  cr., 
n»  173;  16  août  1872,  ibid.,  n»  220;  11  oct. 
1872,  ibid.,  n»  256;  26  févr.  1874,  D.P.  75. 
5. 130;  5  avr.  1883,  Bull.cr..  n°85;  29  janv. 
1.S86,  ibid  ,  n»  33  ;  6  juin  1889,  ibid.,  n»  208; 

23  avr.  1891,  D.P.  91.  5.  155;  30  août  1894. 
Bull,  cr.,  n»  238;  13  déc.  1894,  i6id.,  n  314; 

24  janv.  189.5,  D.P.  96. 1.  534;  1"  juill.  1897, 
D.P.  97. 1.  .503  ;  10  déc.  1897,  Bull,  cr.,  n'  386). 

11  faut  donc  que  le  procès-verbal  des  débats 
constate  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité ;  son  silence  à  cet  égard  emportu  pré- 
somption qu'elle  n'a  pas  été  remplie  (Cr. 
4  avr.  1829,  R.  30.55  ;  29  nov.  1834,  précité  ; 
26  avr.  1839,  R.  3055;  27  nov.  1845,  précité; 
22  mai  1847,  D.P.  47.  4.  122  ;  10  août  1848, 
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D.P.  52.  5.  154;  26  juill.  mo,  D.P.  49.  5. 
76;  24  jidll.  1*51,  D.P.  51.  5.  1-29;  5  mai 
1859,  DP.  liO.  5.  97  ;  26  févr.  1874,  23  avr. 
1891 ,  1"  juill.   1897,  précités). 

2258.  La  Icclure  doit  être  faite,  à  peine 
de  nullilé,  en  présence  des  douze  jurés  de 
lugement  (Cr.  4  avr.  1829,  R.  3055).  .— 
Lorsque  Taccusé  ne  connaît  pas  la  langue 
française,  cette  dtclaration  doit  être  tra- 
duite I  ;ir  un  interprète,  à  peine  de  nullité 
(Cr.  2i   anv.  1895,  D.P.  96.  1.  534). 

2259.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  il 
snOit  de  lire  à  chacun  d'eux  la  partie  de  la 
déclaration  du  jury  qui  le  concerne  (Cr. 
12  avr.  Iti39,  Bull,  cr.,  n"  123  ;  2,1  sept.  1852, 
ibid.,  a"  330). 

Art.  2.  —  CAiiACTÈBES  d'une  déclaration 

BÉCrUÈTRE. 

2260.  La  déclaration  du  jury  est  la  base 
de  l'arii't  que  prononce  la  cour  d'assises; 
elle  décide  de  l'acquittement  ou  de  la  con- 
damnation de  l'accusé,  tant  sur  le  l'ait  prin- 
cipal que  sur  les  circonstances. 

2261.  Toute  déclaration  du  jury  claire, 
précise,  concordante,  régulière,  est  défini- 
tive et  souveraine  ;  elle  ne  peut  jamais  être 
soumise  h  un  recours  (C.  instr.  art.  350;  Cr. 
2  juin  1853,  D.P.  53.  5.  225;  13  nov.  1S.".6, 
Bull.  cr..  n"  317;  8  févr.  1862,  ibid.,  n°  42; 
17  avr.  1873.  ibid.,  n"  105  :  3  sept.  1874,  ibid., 
n»»  257  et  2Ô8;  17  sept.  1874,  ibid.,  n»  203; 
22  nov.  1894,  D.P.  98.  1.  435;  21  févr.  1895, 
Bull,  cr.,  n«  64;  2i  juin  1899,  ibid.,  n"  176; 
11  avr.  1907,  ibid.,  n°  164;  4  avr.  1912,  ibid., 
no  195). 

Art.  3.  —  Déclaration  irbégulière. 

§  1".  —  Conséquences  de  l'irrégularité.  — 
Renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre. 

2262.  La  cour  d'assises  ne  peut  valable- 
ment prendre  pour  base  de  son  arrêt  une 
déclaration  irrégulière  du  jury  ;  aussi,  lorsque 
la  déclaration  est,  soit  irrégulière  dans  la 
forme,  soit  obscure,  incomplète  ou  contra- 
dictoire, quant  au  fond,  cette  cour  doit  faire 
réparer  les  vices  ainsi  constatés  et,  à  cet 
eO'et,  renvover  les  jurés  dans  leur  chambre 
des  déliuéra"tions(Cr.  29  août  1839,  Bxdl.  cr., 
n»  289;  29  avr.  1880,  ibid.,  n»  85  ;  25  févr. 
1881,  ibid.,  n»  &i;  21  févr.  1895,  D.P.  99.  5. 
211). 

2263.  L'.ippréciation  de  la  régularité  de 
la  déclaration  est  une  question  très  déli- 
cate. Si  en  ell'et  l'irrégularité  existe,  le  ren- 
voi s'impo-s^e;  sinon  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises sur  le  fond ,  manquant  de  base  légale, 
serait  vicié  dans  son  essence.  Lorsque,  au  con- 
traire, la  cour  d'assises,  se  méprenant  sur  le 
caraclère  de  l'irrégularité,  renvoie  à  tort  les 
jurés  dans  leur  chambre,  il  y  a  excès  de 
pouvoir  et  la  nullité  est  encourue,  si  ce  ren- 
voi a  causé  un  préjudice,  soit  à  l'aicusé, 
soit  au  ministère  public  (Cr.  19  mars  1812, 
R.  3359-1»  ;  30  aoiU  1839,  R.  3357  9»  ;  27  nov. 
188i,  Bull,  cr.,  n»  322;  27  mai  1886,  D.P. 
86.  1.  425). 

2264.  Toutefois,  le  renvoi  du  jury  dans 
la  salle  des  délibérations,  lors  même  qu'il  a 
été    prononcé    irrégulièrement,    n'entraîne 

Sas  nullité,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  pour  ellet 
'aggraver  la  situation  de  l'accusé  et  ne  lui 
a  porté  aucun  préjudice  (Cr.  14  n«v.  1816, 
R.  3281-2»:  29  mai  1813,  R.  3281-1»;  6  déc. 
1838,  R.  o281-3»  ;  2  mars  1882,  Bull,  cr., 
n»  59;  27  mai  1886,  D.P.  86.  1.  426). 

§  2.  —  Conditions  et  formes  du  renvoi. 
A-  —  Qui  peut  ordonner  le  renvoi, 

2265.  Une  jurisprudence  constante  décide 
<iue  la  cour  d'assises  est  seule  compétente, 
à  l'exclusion  du  président,  pour  ordonner  le 


renvoi  du  jury  dans  la  salle  des  délibérations, 
toutes  les  fois  qu'elle  estime  que  sa  décla- 
ration est  incomplète,  irrégulière  ou  nulle 
(Cr.  16  janv.  1823,  R.  3378'1'>;  25  août  1826, 
R.  3378-2»  ;  28  janv.  1830,  R.  3377-2»  ;  1 1  mars 
ia3n,  R.  3377-2»;  11  avr.  18U,  ibid.;  14  avr. 
18:^^7,  ibid.;  7  mars  1839,  ibid.;  12  janv. 
lSi4,  ibid.;  13  févr.  1814,  ibid.;  S  janv. 
1846,  D.P.  46.  4.  107;  3  oct.  1851,  D.P.  51. 
5.  141;  21  janv.  18,54,  D.P.  54.  1.  88; 
12  juill.  1855,  D.P.  55.  5.  126;  23  sept. 
1858,  D.P.  58.  5.  108  ;  10  déc.  18GS,  D.P.  60. 
1.  436  ;  11  sept.  1873,  D.P.  73.  1.  491  ; 
11  janv.  1877,  U.P.  78.  1.  192;  28  juin  1877, 
D.P.  78.  1.  139;  29  nov.  1877,  D.P.  78.  1. 
4'i5;  25  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  417;  3  juin 
1880,  D.P.  SI.  1.  143;  2  juin  1881,  D.P.  SI. 
1.  4.i6;  4  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  432  :  6  sept. 
1883,  Bull,  cr.,  n»  234;  16  févr.  1884,  D.P. 
84.  1.  480;  6  juin  1896,  Bull,  cr.,  n»  185; 
28  mai  1910,  ibid.,  n»  277).  L'incompétence 
du  président  est  absolue,  même  au  cas  oii 
il  y  aurait  consentement  exprès  du  minis- 
tère public  et  de  la  défense  (Cr.  21  janv. 
1854,  25  janv.  1878,  précités;  8  mai  1884, 
Bull,  cr.,  n»  1.58). 

2266.  Dans  tous  les  cas,  le  renvoi  doit 
donc  être  ordonné  par  la  cour  d'assises  ; 
mais,  au  point  de  vue  de  l'arrêt  qui  prescrit 
cette  mesure,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il 
y  a,  ou  non,  incident  contentieux  ('V.  infra, 
w  22(j9  et  s.). 

B.  —  Jusqu'à  quel  moment  le  renvoi 

peut  être  ordonné. 

2267.  La  cour  ne  peut  se  rendre  compte 
de  l'irrégularilé  de  la  déclaration  que  par  la 
lecture  qui  en  a  été  faite  à  l'audience  par  le 
chef  du  jury,  et  par  l'examen  de  la  feuille, 
après  qu'elle  a  été  remise  au  président,  dès 
que  celte  lecture  est  terminée.  Par  suite,  il 
est  incontestable  que  le  renvoi  peut  être 
ordonné  après  cette  première  lecture  (Cr. 
23  juin  1S32,  R.  3364;  8  oct.  1840,  R.  3365- 
1»;  11  mars  1841,  Bull,  cr.,  n»  .59;  13  févr. 
1851,  ibid.,  n»  52:  10  juin  1882,  ibid., 
n»  142).  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette 
déclaration  a  été  revêtue  de  la  triple  signa- 
ture du  chef  du  jurv,  du  président  et  du 
greffier  (Cr.  16  oct.  1828,  R.  3366). 

2268.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et 
décider  que  le  renvoi  du  jury  peut  être 
ordonné,  même  alors  qu'une  seconde  lec- 
ture a  été  donnée  par  le  grelfiereu  présence 
de  l'accusé  (Cr.  7  avr.  1827,  R.  3371-2»; 
5  mars  1835,  ibid.;  27  janv.  1842,  R.  33G8- 
2»  ;  4  janv.  1844,  B^Ul.  cr.,  n»  1  ;  13  sept. 
1853,  ibid.,  n»  462;  11  janv.  1877,  D.P.  78. 
1.  192  ;  26  déc.  18:8,  D.P.  79. 1.  186  ;  23  nov. 
1882,  Bull,  cr.,  n»  251  :  28  août  1884,  D.P.  85. 
1.  184.  -  Faustin  Héue,  t.  8,  n»  3790; 
NocGLiER,  t.  4-2»,  n»  3431). 

C.  —  Comment  le  renvoi  est  ordonné. 

2269.  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné 
d'otlice  par  la  cour  et  n'est  l'objet  d'aucune 
contestation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
ministère  public  et  le  défenseur  soient 
entendus  ;  du  moment  où  ils  n'ont  pris 
aucunes  conclusions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
interpeller  sur  le  point  de  savoir  s'ils  s'op- 
posent ou  non  au  renvoi  (Cr.  26  mars  18'ilt, 
R.  3286-4»;  2  mai  1845,  D.P.  45.  i.  119; 
13  févr.  1851,  Bull,  cr.,  n»  62;  15  oct.  18:.l, 
D.P.  51.  5.  140;  7  oct.  1852,  Bzdl.  cr.,  n»  311  ; 
27  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  184;  12  avr.  1861, 
D.P.t>i.5,S2;  26  sept.  1861,  D.P.  61.  5.  125; 
26  août  1869,  D.P.  lO.  1.  446;  26  déc.  1878, 
D.P.  79.  1.  186;  7  mai  1896,  Bull,  cr.,  160). 

2270.  Mais,  s'il  s'élève  un  incident  con- 
tentieux ,  le  ministère  public  et  la  défense 
doivent  être  entendus,  à  peine  de  nullilé 
(Cr.  28  janv.  1830,  R.  3287-1»  ;  12  juill.  1855, 
D.P.  55.  5.  129;  24  mai  1859,  D.P.  61.  5. 
125;  16  déc.  1881,  Bull,  cr.,  n»  26C). 


2271.  Le  renvoi  des  jurés  dans  leur 
clianibre  peut  même  être  ordonné  d'office, 
avant  que  l'accusé  ait  été  ramené  à  l'audience 
(Cr.  Il  mars  1841,  R.  32S6-2»  ;  14  avr.  18.51, 
D.P.  51.  5.  140  ;  24  avr.  1851,  D.P.  51.  5.  139  ; 
27  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  184;  2  mai  1867, 
D.P.  68.  5.  116;  26  août  1869,  D.P.  70.  t. 
446  ;  16  déc.  1881,  Bull,  cr.,  n»  266).  Il  suIPt 
donc  que  le  défenseur  soit  présent  et  puisse 
ainsi  prendre,  s'il  le  croit  utile,  des  conclu- 
sions au  sujet  de  cet  incident.  Toutefois,  le 
défenseur  peut  prendre  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  que  l'accusé  légalement  absent  au 
moment  de  l'incident  soit  ramené  à  l'au- 
dience, afin  qu'il  puisse  se  concerter  avec 
lui  (Cr.  13  févr.  1851,  Bull,  cr.,  n»  62). 

2272.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui 
ordonne  le  renvoi  du  jury  dans  la  salle  i  e 
ses  délibérations  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  motivé  (Cr.  1 1  avr.  1844,  R.  328t-  ; 
24  déc.  1852,  Bull,  cr.,  n»  414.  —  Fau- - 
TIN  Hélie,  t.  8,  n"  3787;  Nougl'ieb,  t.  4-1', 
n»*  3446  et  s.  —  V.  sur  les  motifs  des  arréis 
ordonnant  le  renvoi  :  Cr.  23  juin  183_', 
Bull,  cr.,  n»  227  ;  28  janv.  1848,  ibid.,  n»  2  >  ; 
7  déc.  1871,  ibid.,  a»  173;  14  avr.  1881, 
ibid..  n»  104). 

2273.  L'arrêt  doit  être  inséré  au  procè  - 
verbal  (Cr.  2  sept.  11-37,  R.  3710-5°;  3  déc. 
1859,  D.P.  59.  5.  109). 

2274.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pré-' 
sident  adresse  de  nouveaux  averlissemenls 
aux  jurés  (Cr.  20  mai  1837,  R.  3291  ;  8  sept. 
18.53,  D.P.  53.  5.  118).  Il  n'est  pas  tenu 
notamment  de  les  prévenir  qu'ils  ont  le  droit 
de  délibérer  de  nouveau,  sans  tenir  comple 
des  réponses  précédemment  faites,  et  qui:3 
reprennent  leur  entière  liberté  (Cr.  13  nov. 
1862,  D.P.  64.  5.  82;  30  mars  1893,  D.P.  95. 
1.  327;  21  févr.  1895,  D.P.  99.  5.  219).  Mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président  pré- 
cise aux  jurés  l'irrégularité  commise  et  leur 
indique,  s'il  s'agit  d'une  rectification  maté- 
rielle, le  moyen  de  la  réparer  (Cr.  1"  oct. 
1846,  D.P.  46.  4.  122;  26  sept.  1861,  D.P.  61. 
5.  124). 

§  3.  —  Effets  du  renvoi, 

2275.  En  cas  de  renvoi  dans  la  salle  des 
délibérations,  les  jurés  reprennent  la  pléni- 
tude de  leur  liberté  et  peuvent  modifier  com- 
plètement leur  verdict  (Cr.  6  janv.  1837,  U. 
3307;  19  mars  1847,  D.P.  47.  4.  123;  21  déc. 
1852,  Bull,  cr.,  n»  416;  17  déc.  18,".7,D.P.  58. 
1.  r37:  3  sept.  1858,  D.P.  65.  5.  83:  13  nov, 
1802,  D.P.  64.  5.  82;  30  déc.  1881,  Bull,  cr., 
n»  273;  30  mars  1893,  D.P.  95.  1.  327; 
21  févr.  1896,  Bull,  cr.,  n»  67;  29  juill.  1897, 
ibid.,  n»  207;  1"  avr.  1909,  ibid.,  n»  202.  — 
Faustin  Hélie,  t.  8,  n»  3791;  Nouguier, 
t.  4,  n»34M). 

2276.  Ils  peuvent  donc  :  ...  Refuser  des 
circonstances  atténua"'es  à  l'accusé,  alors 
que,  d'après  leur  première  déclaration,  ils 
les  avaient  admises  (Cr.  17  déc.  1857  ; 
1<"  avr.  1909,  précités);  ...  Répondre  affir- 
malivement  sur  la  culpabilité,  alors  qiia 
leur  premier  verdict  était  négalif  (t.r. 
29  juill.  1897,  précité):  ...  Répondre  aflir- 
mativement  sur  les  circonstances  aggr>i- 
vanles  qu'ils  avaient  écartées  la  première 
fois  (Cr.  6  janv.  1837,  précité). 

Art.  4.  —  Cas  dans  lesquels  le  jurt  doit 
être  renvoyé   dans   la  chambre   de  ses 

DÉL1BÉR.\TI0NS. 

§  l"'.  —  Déclaration  irrégulière  en  la  forme. 

2277.  Les  jurés  peuvent  être  renvoyés 
pour  rectifier  une  déclaration  irrégulière 
dans  sa  forme  extérieure.  Ainsi  le  renvoi 
dis  jurés  dans  la  chambre  des  délibérations 
et  justifié  :  ...  quand  les  résultats  du  vote 
ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature  du  chef 
de   jury  et   ont  été   consignés  au-dessou» 
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des  questions  posées  au  lieu  de  l'être  en 
marge  ou  à  la  suite  de  chaque  question 
résolue  (Cr.  10  juin  1SS2,  BuU.  ci-.,  n"  U-2); 
...  Quand  une  réponse  affirmative  sur  la 
culpabilité  ou  les  circonstances  aggravantes 
ne  contient  pas  les  mots  a  la  ninjorilé  (Cr. 

5  sept.  1853,  D.P.  53.  5.  118;  6  déc.  1867, 
DP.  68.  1.  360;  11  janv.  1877,  Bull,  cr., 
n»  8;  16  févr.  ISSi,  D.P.  84.  1.  480);  ... 
Quand  une  réponse  négative  sur  un  fait 
d'excuse  ne  mentionne  pas  que  la  dé- 
claration a  été  prise  à  la  majorité  (Cr. 
11  déc.  1845.  D.P.  45.  4.  274);  ...  Lorsqu'il 
n'est  pas  exprimé  que  les  circonstances 
atténuantes  sont  accordées  à  la  majorité 
(Cr.  28  juin  1877,  Bull,  cr.,  n»  loi);  ... 
Lorsque  la  réponse  porte  que  les  circons- 
tances atténuantes  ont  été  accordées  à  l'una- 
nimité iCr.  29  nov.   1877,  Bull,  cr.,  n«  247). 

2278.  Toutefois,  si  l'erreur  matérielle 
est  évidente  et  ne  touclie  pas  au  fond  des 
réponses,  la  rectification  peut  être  faite  à 
l'audience,  sur  la  simple  invitation  du  pré- 
sident et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un 
arrêt  de  la  cour  d'assises  prescrive  aux  jurés 
de  retourner  dans  leur  chambre. 

2279.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand 
il  s'agit  simplement  :  ...  de  rectifier  la  date 
du  verdict  (Cr.  27  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  2'Jl  ; 
20  mars  1891,  Bull,  cr.,  n»  69);  ...  D'approu- 
ver une  rature  ou  un  renvoi  (Cr.  18  avr. 
1867,  BuU.  cr.,  n»  91). 

§  2.  —  Déclaration  incomplète. 

2280.  Le  renvoi  s'impose  lorsque  le  jury 
a  omis  de  répondre  sur  un  chef  d'accusa- 
tion. Il  en  est  ainsi  :  ...  lorsque  les  ques- 
tions portent  sur  deux  accusations,  l'une 
de  complicité  par  aide  et  assistance  et  l'autre 
de  complicité  par  recel,  et  que  le  jury  n'a 
pas  répondu  sur  la  question  de  recel  (Cr. 
l"juill  I8il,  Bull,  cr.,  n»  195);  ...  lorsqu'il 
est  relevé  un  fait  de  fabrication  de  faux  et 
en  outre  un  usage  de  faux,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  réponse  sur  cette  seconde  question 
(Cr.  7  mai  1851,  Bull,  cr.,  n»  166) 

2281.  Il  en  est  de  même,  quand  il  n'y 
a  pas  de  réponse  :  ...  sur  une  ou  plusieurs 
circon>tances  asçravantes  (Cr.  9  juill.  1812, 
II.  33.-)0;  26  juilî.  1860,  Bull,  cr.,  n»  176; 
2  août  1873,  ibid.,  n«2l7;  2  oct.  ISSi,  ibiiL, 
n»  288);  ...  Sur  un  fait  d'excuse  (Cr.  26  mars 
1846,  llutl.  cr.,  n»  81  ;  31  janv.  1857,  fl.P. 
57.  1.  163;  23  juill.  186i.  D.P.  68.  5.  114; 
7  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  138;  28  janv.  1886, 
lluU.rr.,  n»  32;  16  juill.  1891,  ibicL,  n»  150; 

6  août  1898,  iliid.,  n»  284); ...  Sur  une  ques- 
tion subsidiaire,  alors  que  la  réponse  est 
négative  sur  la  question  principale  (Cr. 
17  mai  1821,  But:,  cr.,  n»  84;  20  sept.  1822, 
lOid.,  n"  130;  3  févr.  1826,  R.  2700;  16  avr. 
18V2,  Bull.  c)-.,n»91). 

§  3.  —  Déclaration  équivoque. 

2282.  La  déclaration  du  jury  contient 
une  réponse  équivoque  ou  ambiguë  qui 
autorise  son  renvoi  dans  la  chambre  des 
délibérations:  ...  lorsque,  dans  une  accusa- 
tion de  blessures  volontaires,  le  jury  a  ré- 
pondu n.ésiativement  sur  la  question  princi- 
pale de  blessures  volontaires  et  affirmative- 
ment sur  les  questions  de  savoir  :  l'une,  si 
celte  blessure  faite  volontairement  sans 
intention  de  donner  '.a  mort  l'a  pourtant 
occasionnée;  l'autre,  si  cette  blessure  a\ait 
été  provoquée  par  des  coups  et  violences 
graves  envers  des  personnes  (Cr.  10  juill. 
Ï856,  Bull,  cr.,  n»  247);  ...  Lorsque  le  jury, 
aux  deux  questions  qui  lui  ont  été  posées, 
l'une  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  était 
coupable  de  coups  et  blessures  volontaires, 
l'autre  sur  le  fait  que  ces  coups  et  blessures 
auraient  occasionné  la  mort  sans  intention 
de  la  donner,  a  répondu  négativement  sur 
la  première,  affirmativement  sur  la  seconde, 


et  a  ensuite  admis  des  circonstances  atté- 
nuantes (Cr.  18  janv.  1884,  Bidl.  cr.,  n»  17. 
—  V.  aussi  infra,  n"  2285  et  2286). 

2283.  De  même,  il  y  a  lieu  à  renvoi  :  ... 
lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
les  circonstances  atténuantes  ont  été  accor- 
dées pour  tous  les  chefs  d'accusation  ou 
pour  l'un  d'eux  seulement  (Cr.  27  févr.  1846, 
BuU.  cr.,  n»57):  ...  Lorsque,  dans  une  accu- 
sation dirigée  contre  deux  accusés,  l'un  du 
sexe  masculin,  l'autre  du  scie  féminin,  la 
déclaration  de  circonstances  atténuantes 
énoncée  à  la  suite  de  la  réponse  relative  à 
la  femme  est  formulée  «  en  faveur  de  l'oc- 
cusé  »  (Cr.  19  mars  1853,  D.P.  53.  5.  122); 
...  Lorsque,  deux  accusées  portant  le  même 
nom  et  ayant  pour  prénoms,  l'une  Marie- 
Bertlie- Cictavie,  l'autre  Marie-Armandine- 
Esther,  le  jury  déclare  qu'il  existe  des 
circonstances  «  en  faveur  de  l'accusée  Marie 
Pr...  »  (Cr.  2  sept.  1909,  Bull,  cr.,  n»  455). 


2284.  Il  y  a  lieu  à  renvoi  des  jurés  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations,  quand 
les  réponses  sont  contradictoires  ou  quand 
elles  ne  sont  pas  concordantes  entre  elles. 
En  elTet,  la  disposition  de  l'art.  350  sur 
l'irrévocabilité  de  la  déclaration  du  iury  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  cette  déclaration  est 
à  la  fois  claire,  catégorique  et  concordante 
(Cr.  24  déc.  IS12,  R.  3314-2»;  13  sept.  1816, 
R.  3314-1»;  S  juill.  1819,  ibid.;  5  mars  1.S:î."i, 
ibid..  18 juin  1830,  R.  3314-2»;  5  mars  1835, 
R.  3314-1»;  12  mars  1835,  ihid.;  30  nov. 
1876,  Bull,  cr.,  n»  234;  20  juill.  1877,  ibid., 
n»  170.  —  R.  3313;  Faustin  Hklie,  t.  8, 
n»  3777  ;  N'ouguier,  t.  4-2»,  n»s  3-277  et  s.). 

2285.  Il  y  a  contradiction  dans  les 
réponses  du  jury  .  ...  quand,  par  suite 
d'une  irrégularité  matérielle,  il  a  été  ré- 
pondu tout  à  la  fois  affirmativement  et  néga- 
tivement sur  !a  question  principale  (Cr. 
28  avr.  1899,  Bull,  cr.,  n»  101);  ...  Quand  ',- 
jury  déclare  que  l'accusé  n'est  pas  coupable 
et  en  même  temps  reconnaît  qu'il  existe  en 
sa  faveur  des  circonstances  alténuantes  (Cr. 

3  sept.  1858,  D.P.  64.  5.  83  ;  30  nov.  1876, 
Bull.  (T.,  n»  234;  5  août  1886,  ibid.,  n»  287. 
—  V.  aussi  supra,  n»  2282). 

2286.  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans 
la  déclaration  du  jury  négative  sur  le  fait 
principal  et  affirmative  sur  les  circons- 
tances a.ggravantes,  car  il  en  résulte  seule- 
ment que,  dans  la  conviction  du  jury,  le 
crime  a  été  commis,  mais  non  par  l'accusé 
(Cr.  26  févr  1S41,  R.  .5323;  22  nov.  184!), 
D.P.  51.  1.1,34:24  mai  1859,  D.P.6I.  5.  118; 

4  déc.  I8'3,  D.P.  74.  1.232).  Mais  il  en 
est  autrement  dans  le  cas  où  du  rappro- 
chement des  réponses  et  en  même  temps  de 
l'admission  d'une  excuse,  il  naît  une  ambi- 
guïté qui  ne  permet  pas  de  connaître  exac- 
tement les  intentions  du  jury  (V.  supra, 
n»  2282). 

2287.  Il  y  a  également  contradiction  :  ... 
lorsque  la  déclaration  porte  qu'un  accusé 
est  coupalile  d'avoir  commis  le  crime  qui 
lui  est  impulé,  tout  à  la  fois  comme  auteur 
principal  et  comme  complice  (Cr.  27  août 
1831,  R.  3H29-2»;  23  mai  1846,  Bull,  cr., 
n»  128;  29  juin  1848,  ibid.,  n»  192;  16  mai 
1850,  i6irf.,n»  161;  8  août  1872,  i6id.,  n»  213  ; 
26  févr.  1874,  ibid.,  n»  62;  18  juill.  1885, 
ibid.,  n»  221).  Mais  il  est  évident  qu'un  même 
accusé  peut  être  déclaré  auteur  et  complice, 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  distincts.  C'est  ainsi 
qu'en  matière  de  banqueroute  frauduleuse, 
1  accusé  peut  être  déclaré  coupable  d'avoir 
commis  personnellement  des  détournements 
et  autres  actes  frauduleux  au  préjudice  de 
la  masse  des  créanciers,  et  en  outre  d'avoir 
facilité  des  actes  de  même  nature  commis 
par  ses  associés  au  préjudice  des  mêmes 
créanciers  (Cr.  17  sept.  1835,  R.  Complice, 
161-3»). 


2288.  Sont  aussi  contradictoires  les  ré- 
ponses portant,  d'une  part,  que  l'accusée  est 
coupable  d'avoir  volontairement  donné  la 
mort  à  son  enfant  nouveau -né,  et,  d'autre 
part,  que  l'enfant  n'a  pas  vécu  (Cr.  16  janv. 
1892,  Bull,  cr.,  n»  19). 

2289.  Il  y  a  contradiction,  lorsque  l'ac- 
cusé est  déclaré  coupable,  tant  sur  le  fait 
principal  que  sur  le  fait  soumis  au  jury  par 
une  question  subsidiaire  posée  comme  ré- 
sultant des  débats  (Cr.  29  mai  1828,  R. 
3L'«:S-2'<). 

2290.  La  contradiction  peut  aussi  por- 
ter sur  les  réponses  relatives  aux  circons- 
tances aggravantes.  —  Ainsi  la  déclaration 
est  contradictoire  :  ...  lorsque,  dans  une  ac- 
cusation de  meurtre  ou  de  coups  et  bles- 
sures, le  jury  répond  affirmativement  à  la 
question  de  giiet-apens  et  négativement  à  la 
question  de  préméditation,  le  guet-apens 
impliquant  nécessairement  le  dessein  formé 
à  l'avance  de  commettre  le  crime  (Cr.  4  juin 
1812,  B.  3327;  15  sept.  1842,  ibid.;  1"  sept. 
1843,  ibid.:i  mars  1847,  D.P.  47.  4.  125; 
15  mars  1853,  D.P.  53.  5.  122;  26  sept.  1867, 
D.P.  68.  5.  110;  29  mars  1877,  D.P.  77.  1. 
33.5);  ...  Lorsque  le  jury,  après  avoir  déclaré 
successivement  deux  individus  coupables 
d'avoir,  au  même  lieu,  à  une  même  date, 
soustrait  frauduleusement  un  objet  spécifié 
au  préjudice  d'une  même  personne,  répond 
négativement  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  soustraction  a  été  commise  en  réunion 
de  deux  personnes  (Cr.  25  août  1892,  Bull, 
cr.,  n»  241;  14  nov.  1907,  ibid.,  n»  460; 
2  sept.  1909,  ibid.,  n»  456;  25  mars  1910, 
ibid.,  n»  321;  22  déc.  1910,  ibid.,  n«  657; 
30  déc.  1910,  i/y/d.,  n»  679);  ...  Lorsque  le 
jury  a  répondu  tout  à  la  fois  affirmativement 
et  négativement  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes d'un  seul  et  même  fait  (Cr.  27  août 
1S91,  D.P.  92.  1.  340). 

2291.  Quand  il  y  a  plusieurs  accusés 
principaux,  les  réponses  sont  contradictoires, 
lorsque  le  jury  reconnaît  à  l'égard  de  l'un 
des  circonstances  aggravantes  matérielles 
qu'il  nie  à  l'égard  de  l'autre.  S'il  s'agit  d'un 
auteur  principal  et  d'un  complice,  la  con- 
tradiction existe,  dès  qu'il  est  répondu  affir- 
mativement pour  l'un ,  négativement  pour 
l'autre,  sur  une  circonstance  aggravante, 
quelle  qu'elle  soit,  notamment  sur  la  ques- 
tion de  préméditation  (Cr.  20  juill.  1877, 
Bull,  cr.,  n»  170.  —  V.  supra,  n<"  2179 
et  s.). 

2292.  Mais ,  en  ce  qui  concerne  les  cir- 
constances atténuantes,  le  jury  peut,  sans 
contradiction ,  les  admettre  à  l'égard  des 
uns  et  les  rejeter  à  l'égard  des  autres. 

Art.  5.  —  Renvoi  irrégulieb. 

2293.  Lorsque,  malgré  la  décision  con- 
traire de  la  cour  d'assises,  les  réponses  du 
jury  sont  complètes,  claires  et  concordantes, 
cette  cour  commet  un  excès  de  pouvoir  en' 
renvoyant  le  jury  dans  la  chambre  de  ses 
délibérations.  Ainsi,  quand  les  jurés  ont  re- 
connu un  individu  coupable  d'attentat  à  la 
pudeur,  commis  sans  violence,  sur  une  fille 
âgée  de  moins  de  quinze  ans,  bien  que  ce 
fait  ne  soit  puni  par  aucune  loi,  la  déclara- 
tion est  irrévocalileraent  acquise;  par  suite, 
il  ne  saurait  après  la  lecture  du  verdict  être 
posé  une  nouvelle  question  sur  le  point  de 
savoir  si  la  victime  était  Agée  de  moins  de 
treize  ans,  et  le  jury  ne  peut  être  renvoyé 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour 
délibérer  sur  cette  question  (Cr.  23  juill. 
1836,  R.  3357-8»).  De  même,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  circonstance  aggravante  résidant 
dans  un  fait  intentionnel  et  rendant,  par 
suite,  indispensable  une  question  et  une 
réponse  distinctes  à  l'égard  de  chacun  des 
coauteurs  et  que  le  président  a  compris  cette 
circonstance  dans  une  question  commune  à 
tous  les  accusés,  si  le  jury,  réparant  le  vice 
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de  complexité  qui  en  résultait,  y  a  repondu 
di'itincteiiient  dune  façon  aflirmative,  quant 
alun  des  accusés,  et  négative,  quant  aux 
autres,  cette  déclaration  est  régulière,  et  la 
cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs,  en  ren- 
vovanl  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  deli- 
boi-ations,  sous  prétexte  qu  il  n  aurait  pas  du 
Bcii.der  sa  ré  onse  à  la  question  Collective 
ainsi   posée   (Cr.  27  mai  1886,  D.P.  86.  1. 

2294.  Toutefois  le  renvoi  du  jury  dans 
la  salle  des  délibérations,  lors  même  qu  il  a 
été  prononcé  irrégulièrement,  n  entraîne 
pas  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation, 
lorsqu'il  n'a  pas  eu  pour  effet  d'aggraver  la 
Bitualion  de  l'accusé  et  ne  lui  a  cau^e  aucun 
pi-éiudice  (R.  3-281;  Faustin  Héi.ie,  t.  8, 
n"  3784;  Nouguier,  t.  4-2°,  n"  3:to4). 

2295.  Ainsi  l'accusé  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  les  jurés  ont  été  irrégulierPiiient 
renvoyés  dans  leur  chambre  des  délibéra- 
tions, lorsqu'il  n'y  a  aucun  intérêt  (Lr. 
2  mars  1882.  Bull,  cr.,  n»  59i.  Spécialement 
il  en  est  ainsi,  lorsque  le  jury  n'a  pas  mo- 
dilié  son  verdict  dans  sa  seconde  délibéra- 
tion (Cr.  14  nov.  1816,  R.  3-281-2°;  2  ma> 
1818,  R.  3J81-1»;  6  déc.  1^38.  R.  3281-3»; 
27  déc.  1873,  Bull,  cr.,  n»  318  ;  27  mai  1886, 
D.P.  86.  1.  426). 

SECT.  2.  —  Sursis  au  jugement  et  renvoi 
à  la  session  suivante. 

s  1er.  _  Faculté  prévue  par  l'art.  352 
du  Code  d'instruction  ci-iminelle. 


g  2.  —  Quand  et  comment  le  renvoi 
est  prononcé. 


2296.  Dans  le  cas  où  l'accusé  est  re- 
connu coupable,  si  la  cour  est  convaincue 
que  les  iurés,  tout  en  observant  les  formes, 
se  sont  trompés  au  fond,  elle  déclare  qu  il 
est  sursis  au  jugement  et  renvoie  l'affaire  a 
la  session  suivante,  pour  y  être_  soumise  a 
un  nouveau  jury  (C.  instr.  art.  352,  §  1). 

2297.  Le  renvoi  ne  peut  être  ainsi  pro- 
noncé que  lorsque  l'accusé  a  été  déclare 
coupable;  par  suite,  la  cour  ne  peut  user  de 
la  faculté  que  lui  donne  l'art.  352,  à  l'égard 
d'accusés  qui  ont  bénéficié  d'un  verdict  né- 
gatif. Lors  donc  que  plusieurs  individus 
sont  accusés  d'un  même  crime  et  que  les 
uns  ont  été  déclarés  coupables  et  les  autres 
non  coupables,  pour  les  premiers  seuls  il 
peut  être  sursis  au  jugement;  les  autres  sont 
irrévocablement  acquittés  (Cr.  2  juill.  1812, 
R.  205'n.  ,  ,     ,, 

2298.  Il  en  résulte  également  que  la  dé- 
claration du  jury  demeure  irréfragable, 
malgré  le  sursis  au  jugement,  quant  aux 
faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  noncou- 
pable.  L'accusé  ne  peut  donc  être  jugé  à  la 
session  suivante  que  sur  le  fait  dépouille  des 
circonstances  aggravantes  répondues  négati- 
vement (Cr.  8  janv.  1813,  R.  2055;  2:3 juin 
1811.  ihid.).  Il  en  résulte  que,  si  le  fait  pour 
lequel  l'accusé  a  été  traduit  devant  la  cour 
d'assises  n'est  plus,  d'après  la  déclaration 
du  jury,  qu'un  délit  ou  une  simple  contra- 
vention, le  fait  est  irrévocablement  purgé  de 
son  caractère  criminel,  et  le  renvoi  ordonné 
ne  porte  désormais  que  sur  ce  délit  ou 
sur  cette  contravention  (Cr.  29  nov.  1811, 
R.  2".5;i. 

2299.  11  résulte  des  termes  mêmes  de 
l'art.  3.">2  que  la  cour  d'assises  ne  peut  user 
du  ilroit  qu'elle  tire  de  cet  article  qu'autant 
qu'elle  est  convaincue  que  les  jurés  «  se  sont 
trompés  au  fond  ».  Par  suite,  le  renvoi  ne 
saurait  être  basé  sur  ce  que  les  circons- 
tances atténuantes  ont  été,  à  tort,  soit  accor- 
dées, soit  refuséesà  raccusé(Cr.  2l) sept. 1910, 
Bull   rr.,  n»  504j. 

230  J.  Lorsque  plusieurs  accusés  sont 
déclarés  coupables  et  que  la  cour  estime 
qu'il  j  a  eu  erreur  à  l'égard  de  quelques-uns 
seulenirnl,  le  renvoi  ne  doit  être  prononcé 
qu'an  jm-u  l  de  ces  derniers  (Cr.  15  sept.  18')3, 
Lull.  cr.,  a"  245;  18  avr.  1845,  ibid.,  n"lil). 


2301.  Le  renvoi  ne  peut  être  ordonné, 
aux  termes  de  l'art.  352,  §  2,  qu'  «  iinmé- 
diati'ment  après  que  la  déclaration  du  jury 
a  été  prononcée  publiquement  ».  Mais  il  in- 
tervient utilement,  même  après  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  et  les  observations 
de  la  défense  sur  l'application  de  la  peine,  et 
iusnu'au  moment  oii  l'arrêt  déHnilif  va  être 
prononcé  (Cr.  27  févr.  1812,  R.  2052-1»; 
16  août  1839,  R.  2052.  —  Dei.pech,  p.  l'Jl  ; 
Fahstin  Héi.ie,  t.  8,  n»  3S12;  Nouguier, 
t.  4-2°,  n«  3759). 

2302.  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  les 
mesures  ainsi  prévues  par  l'art.  352;  la  cour 
ne  peut  ordonner  le  renvoi  que  d'oflice 
C.  instr.  art.  352,  §  2).  C'est  l.i  «  une  faculté 
dont  il  appartient  à  la  cour  d'assises  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  usage,  sans  qu'elle  puisse 
même  y  être  provoquée,  suivant  qu'elle  est 
ou  non  convaincue  que  le  jury  s'est  trompé 
au  fond  en  déclarant  l'accusé  coupable:  le 
fait  qu'elle  ne  l'a  pas  exercée,  implique 
qu'elle  n'a  pas  eu  celte  conviction,  et  son 
appréciation  à  cet  égard  échappe  à  tout 
contrôle   »    (Cr.    11   juill.   1908,   Bull,    cr., 

2303.  L'ancien  art.  352  du  Code  de  1808 
exigeait,  pour  que  ses  dispositions  fussent 
applicables,  que  les  membres  de  la  cour 
d  assises  fussent  o  unanimement  convain- 
cus »  que  les  jurés  s'étaient  trompés.  Mais, 
depuis  les  modilications  introduites  par  la 
loi  du  9  juin  18.53,  l'unanimité  n'est  plus 
exitrée;  la  simple  majorité  suffit  (D.P.  53. 

4-i'^)-  ...  .,       X 

2304.  Le  renvoi  doit  être  ordonné  par 
arrêt  Cet  arrêt  pourrait  être  motivé  (Cr. 
21  avr.  1814,  R.  2051);  mais  la  loi  ne  l'exige 
pas  (Cr.  27  févr.  1812,  R.  lOGO). 


d'assises  qui,  conformément  à  l'art.  364 
C.  instr.,  doit  prononcer  l'absolution  de  l'ac- 
cusé (Cr.  30  juin  1809,  R.  3728;  2  juill.  1813, 
ihld.).  Par  suite,  lorsque,  les  circonstances 
a£.'s,'ravantes  ayant  été  écartées,  le  fait  dégé- 
nère en  délit  et  que  la  prescription  se  trouve 
acquise,  le  président  ne  saur.iit  prononcer 
lui-même  l'acquittement.  Il  en  est  de  même, 
quand  un  mineur  est  acquitté  comme  ajant 
a'^\  sans  discernement  (V.  infra,  n°  2325). 
'^2309.  L'ordonnance  d'acquittement  cons- 
titue au  profit  de  l'accusé  un  droit  irrévo- 
cable :  le  sort  de  l'accusé  acquit^té  ne  peut 
plus   être  remis   en  question.    L'annulation 


§  3.  —  Jugement  à  la  session  suivante. 

2305.  A  la  session  suivante,  aucun  des 
jurés  qui  ont  pris  part  à  la  déclaration  an- 
nulée ne  peut  faire  partie  du  nouveau  jury 
(C.  instr.  art.  352,  §  1).  —  La  loi  ne  dit  pas 
si  les  magistrats  qui  ont  concouru  a  l'arrêt 
ordonnant  le  renvoi,  peuvent  faire  partie  de 
la  cour  d'assises.  11  semble  qu'il  faille  se  pro- 
noncer dans  le  sens  de  l'aflirmative  (R.  2064  ; 
BOURGUIONON,  Jurispr.  des  Codes  cr.,  sur 
l'art.  352,  n»  3.  —  Contra  :  Li;graverknd, 
t.  2  p.  251).  Mais,  la  question  étant  très  é- 
licate,  il  est  plus  prudent  pour  ces  magis- 
trats de  s'abstenir. 

2306.  Après  la  déclaration  du  second 
jury,  la  cour  d'assises  ne  peut  onlonner  un 
nouveau  renvoi,  même  quand  cette  déclara- 
tion est  conforme  à  la  première  (C.  instr. 
art.  352,  §  3). 

SECT.  3.  —  Application  de  la  déclaration 
du  jury  au  cas  de  verdict  négatif. 

2307.  Lorsque  le  jury  a  répondu  négati- 
vement aux  questions  posées  et  a  ainsi  dé- 
claré l'accusé  non  coupable,  c'est  au  prési- 
dent seul  qu'il  appartient  de  prononcer  son 
acquittement  et  d'ordonner  qu'il  soit  mis  en 
liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause 
(C.  instr.  art.  358,  §  1).  La  cour  d'assises  ne 
peut  exercer  ce  droit  au  heu  et  place  du 
président,  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir (Cr.  12  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  230.  - 
Fau.stin  HiaiE,  t.  8,  n»  2798;  Nouguier, 
t.  4-2».  n»  3651).  , 

2308.  Tontefois  le  président  n  a  qualité 
pour  rendre  une  ordonnance  d'acquittement 
qu'autant  que  les  réponses  du  jury  sont  né- 
gatives. Lorsque,  par  suite  de  la  déclaration 
du  jury,  un  fait  est  retenu  à  la  charge  de 
l'accusé,  mais  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale,  il  y  a  en  réalité  une 
déclaration  de  culpabilité;  c'est  alors  la  cour 


n'en  peut  être  poursuivie  que  par  le  minis- 
tère public,  (I  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans 
préjudicierà  la  partie  acquittée  »  (V.  Cassa- 
tion [l'ourvoi  en],  n°  504).  Toutefois  un 
pourvoi  pourrait  être  formé  avec  ellet  utile  à 
l'égard  de  l'accusé,  si  l'ordonnance  était  en 
contradiction  avec  le  verdict  du  jury  (V. 
eod.  V,  n»  505). 

SECT.  4.  —  Application  au  cas 
de  verdict  aifîrmatif. 

Art.  1".  —  Formalités  préliminaires. 

§  1er.  —  Réquisitions  du  ministère  public; 
Conclusions  de  la  partie  civile  et  observa- 
tions de  la  défense. 

2310.  Lorsque  le  verdict  du  jury  estaffir- 

matif,  c'est  à  la  cour  d'assises  qr'  '  appar- 
tient de  statuer.  En  conséquence,  .e  magis- 
trat du  ministère  public  prend  ses  réquisitions 
pour  l'application  de  la  loi  (C.  instr.  art.  362). 
Ces  réquisitions  sont  exigées  à  peine  de  nul- 
lité (Cr.  3  juin  1893,  D.P.  95.  1.  463). 

2311.  Aucune  disposition  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ne  précise  la  forme  de 
ces  réquisitions;  il  n'est  pas  nécessaire  no- 
tamment que  l'avocat  général  précise  par 
leurs  numéros  les  articles  de  loi  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  (Cr.  25  janv.  1883,  Bull,  cr., 
n°  22). 

2')12.  La  partie  civile  prend  ensuite  ses 
Cdi  -sions,  mais  uniquement  pour  o'Ienir 
les  icstitutions  et  dommages-intérêts  qu'elle 
entend  réclamer  (C.  instr.  art.  362,  §  2)._ 

2313.  Puis  le  président  demande  à  l'ac- 
cusé s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense  (C. 
instr.  art.  363,  §1).  Cette  interpellation 
constitue  une  formalité  dont  l'omission 
emporte  nullité  (Cr.  19  sept.  19-28.  R.  3566-1»; 
20  sept.  1828,  ibid.;  9  avr.  18-29,  ibid.; 
17  mai  1832,  ibid.:  16  août  1832,  R.  3566-2»; 

3  mars  1836,  R.  3566-1»:  22  juill.  1842,  ibid.; 

4  août  1881,  D.P.  82.  1.  2:!8  ;  18  août  1881, 
Bull,  cr.,  n"  190;  17  mai  18.S8,  ibid.,  n*  178; 
9.-,  janv.  1889,  ibid.,  n°  39  ;  9  avr.  1891, 
DP  92.  1.  170.  —  Faustin  Héi.ie,  t.  8, 
n»  3801;  Nouguier,  t.  4-2»,  n°«  3702  et  s.). 
Cependant  la  nullité  n'est  pas  encourue, 
lorsque  l'omission  n'a  pu  causer  de  préju- 
dice à  l'accusé.  Il  en  est  ainsi  :  ...  lorsque 
la  cour  n'a  prononcé  que  le  minimum  de 
la  peine  (Cr.  17  juin  1830,  R.  3568 ;_  2  déc. 
1830,  ibid.;  21  sept.  1837,  ibid.;  4  août  1881, 
précité);  ...  Lorsque  la  réponse  du  jury  est 
telle  qu'aucune  faculté  d'appréciation  n'existe 
pour  la  cour,  la  peine  se  trouvant  détermi- 
née par  la  loi  d'une  manière  fixe  et  inva- 
riable (Cr.  13  mars  1862,  D.P.  62.  5  91  ; 
9  avr.  1891,  précité;  2  avr.  1896,  D.P.  96.  1. 
431);  ...  Lorsque  le  défenseur  a  été  entendu 
sur  l'application  de  la  peine  (Cr.  21  sept. 
1837,  R.  3,568,  3572;  26  mai  1>38,  R.  357/  ; 
...  Lorsque  l'omission  a  été  réparée  avant  la 
lecture  de  l'arrêt  (Cr.  2  févr.  1837,  R- 
3573-1»).  ,  ,. 

2314.  La  loi  autorise  l'accuse  et  son  dé- 
fenseur à  discuter,  après  l'avertissement 
ainsi  donné,  la  qualification  lég.de  des  'aiU 
et  l'application  de  la  peine  (Cr.  1;  O'^Ç.  1SJ6, 
R.  3.5S5'.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  363,  §  2, 
la  défense  ne  peut  pas  être  admise  à  plaider 
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que  les  faits  déclarés  constants  par  le  jury 
n'existent  pas   (Cr.   11   avr.  1817,   R.  3587; 

19  sept.  183'J,  R.  Complice,  69;  U  avr.  ISiô, 
D.P.  46.  4.  545). 

2315.  Lorsque  le  procès-verbal  n'a  pas 
constaté  l'accomplissement  des  prescriptions 
de  l'art.  363,  cette  omission  est  une  cause  de 
nullité  (V.  les  arrêts  cités  supra,  n»  2313). 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
constate  que  l'accusé  ou  son  défenseuront  pris 
la  parole  :  ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  la 
défense  ait  été  mise  à  même  de  s'expliquer 
(Cr.  26  mars  1818,  R.  3575-1»;  2  sept.  183-2, 
R.  3.57.V3''  ;  15  mars  1832,  ibid.  ;  22  mars  1839, 
R.  3575-2»). 

§  2.  —  Délibération  de  la  cour  d'assises. 

2316.  La  cour  doit  délibérer  avant  de 
statuer  G.  instr.  art.  369).  Cette  formalité 
est  substantielle;  mais  il  y  a  présomption 
légale  que  l'arrêt,  bien  qu'il  ne  constate  pas 
ce'^Cait  d'une  manière  expresse,  =  <jté  délibéré 
par  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  (Cr. 
13  avr.  1837,  R.  3592-2»  ;  25  nov.  1837,  Bull, 
cr.,  n«  411  ;  24  déc.  1840,  R.  3592-2»). 

2317.  Il  résulte  du  teste  même  de  l'art. 
369,  §  1,  C.  instr.,  que  la  cour  peut  délibé- 
rer sur  le  siège  ou  se  retirer  à  cet  effet  dans 
la  chambre  du  conseil  (Cr.  21  sept.  1871, 
Bull,  cr.,  n»  118).  Les  dispositions  de  l'art. 
343  relatives  à  l'entrée  dans  la  chambre  des 
délibérations  des  jurés  ne  sont  pas  appli- 
cables à  la  chambre  des  délibérations  de  la 
cour  d'assises;  par  suite,  aucun  griel'  ne 
peut  être   tiré  :   ...  de  ce  que  le  ministère 

fublic  a  assisté  au  délibéré  (Cr.  17  févr. 
910,  Bull,  cr.,  n»  liS);  ...  De  ce  que  le  prin- 
cipal témoin  à  charge  est  entré  dans  cette 
chambr.'  pendant  le  délibéré  (Cr.  15  oct. 
1847,  D.P.  47.  1.  338). 

2318.  Les  magistrats,  s'ils  délibèrent  à 
l'audience,  doivent  opiner  à, voix  basse  (C. 
instr.  art.  369,  §1);  toutefois,  l'inobserva- 
tion de  cette  prescription  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (Cr.  23  déc.  1859,  D.P.  60. 
5.  210). 

Art.  2.  —  Règles  générales 
applicables  a  tous  les  arrêts. 

2319.  Tout  arrêt  de  la  cour  d'assises  est 
soumis  aux  règles  générales  qui  régissent  les 
jugements  rendus  en  matière  criminelle  (V. 
Jugement)  et,  en  outre,  à  certaines  condi- 
tions de  forme  et  de  fond  spécialement  pré- 
vues par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

2320.  L'arrêt  est  rédigé  en  projet  par  le 
président  de  la  cour  d'assises,  qui  doit  se 
conformer  exactement  au  résultat  de  la  déli- 
bération ,  tant  pour  les  motifs  que  pour  le 
dispositif,  et  soumet  son  travail  a  l'approba- 
tion de  la  cour.  —  Le  greffier  écrit  ensuite 
la  minute  de  l'arrêt  et  est  tenu  d'y  insérer  le 
texte  de  la  loi  appliquée  (C.  instr.  art.  369, 
8  5).  Il  suflit,  pour  se  conformer  au  vœu  de 
la  loi,  de  transcrire  les  articles  qui  justifient  la 

Çeine  appliquée  (Cr.  18  févr.  1841,  R.  3609-4»; 
6  mai  1878,  Bull,  cr.,  n»  113);  il  n'y  a  pas 
Tieu  de  transcrire  ceui  qui  ont  trait  au 
mode  d'exécution  de  la  peine  (Cr.  17  déc. 
1852,  Bull,  cr.,  n»  401  ;  20  mars  1862,  D.P. 
63.  5.   222;   19  juin  1862,  D.P.  62.  5.  189- 

28  juill.  1,-<64,  D.P.  65.  1.  324;  1"  févr.  1866, 
D.P.  69.  5.  256),  ni  ceux  qui  autorisent 
rafticliage  ou   la  contrainte  par  corps  (Cr. 

29  avr.  18:«,  R.  Jugement,  802-3»;  3  déc. 
1836,  R.  3610),  ni  ceux  qui  définissent  le 
crime  (V.  infra,  n»  3338). 

2321.  L'insertion  du  texte  de  la  loi  pénale 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (Cr. 
lOjanv.  1811,  R.  3609-1»;  29  avr.  18.30,  R. 
Jugement,  797-2»;  16  juin  1832,  ibid.;  18  févr. 
1841 ,  ibid.  ;  4  nov.  1847,  D.P.   47.  4.  131  ; 

20  mars  1862.  D.P.  63.  5.  223;  l"  févr.  1866, 
D.P.  69.  5.  2.-6;  9  sept.  1869.  Bull.  c,-. , 
n»  208;  6  f  ,  .  1875,  ijid.,  n»  44;  29  juin  1876, 


ibid.,  n»  150).  Cette  omission  peut  seule- 
ment donner  lieu  à  une  amende  de  cent 
francs  contre  le  greffier  (C.  instr.  art.  369, 
§3). 

2322.  La  minute  de  l'arrêt  doit  être 
signée,  non  seulement  par  le  président,  mais 
encore  par  ses  deux  assesseurs  (C.  instr. 
art.  370,  §  1).  Toutefois  le  défaut  d'une  ou, 
plusieurs  signatures  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
amende  de  cent  francs  contre  le  greffier  (Cr. 
15  avr.  1><24,  R.  3026  ;  2  avr.  1840,  R.  3619; 
29  août  1840,  ibid.).  —  La  signature  du  gref- 
fier est  très  utile  pour  établir  son  concours 
à  l'arrêt,  mais  elle  n'est  exigée  par  aucun 
texte  (Cr.  31  mai  1849,  D.P.  49.  5.  72). 

2323.  Mais  il  y  a  nullité  si  l'arrêt  est 
signé  par  un  magistrat  dont  la  présence  aux 
débats  n'est  pas  constatée  par  le  procès-ver- 
bal (Cr.  15  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  81  ;  14  avr. 
1848,  Bull,  cr.,  n»  118;  10  août  1848,  ibid., 
n"2l8). 

2324.  La  minute  d'un  arrêt  doit  être 
signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
prononciation  de  cet  arrêt  (C.  instr. 
art.  370,  §  2).  C'est  là  une  disposition  pure- 
ment réglementaire  dont  1  inobservation 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Cr.  12  mai 
1900,  Bull,  cr.,  n"  179)  et  n'entraîne  même 
aucune  amende  contre  le  greffier  (O.  25  juin 
1840,  R.  Jugement,  846). 

Art.  3.  —  Règles  spéciales 
A   chaque   catégorie  d'arrêts. 

§  1".  —  Arrêts  d'absolution. 

2325.  Aux  termes  de  l'art.  364  G.  instr., 
la  courdoit  prononcerrabsolutiondel'accusé, 
si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est 
pas  défendu  par  une  loi  pénale;  «  ce  qui  doit 
s'entendre  nécessairement  de  tous  les  cas 
oîi  la  loi  pénale  ne  doit  pas  être  appliquée  , 
soit  par  l'effet  de  la  prescription  acf|uise, 
soit  au  cas  de  l'art.  66  C.  pén.,  soit,  et 
d'après  l'art.  64  C.  pén. ,  lorsque  l'accusé 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'ac- 
tion »  (Cr.  2  juin  1831 ,  R.  3735.  -  V.  aussi 
en  ce  sens:  Cr.  4  mai  1827,  R.  3737;  29  août 
1829,  R.  3470;  22  avr.  1830,  R.  3738). 

2326.  Le  ministère  public  doit  être 
entendu  après  la  déclaration  du  jury,  lors- 
qu'elle entraîne,  non  l'application  d'une 
peine,  mais  l'absolution  de  l'accusé  (Cr.  4janv. 
183:i,  R.  Min.  publ.,  325). 

2327.  La  cour  d'assises,  en  prononçant 
l'absolution,  ne  doit  pas  ordonner  la  mise 
en  liberté  de  l'accusé  (  Cr.  20  juill.  1827,  R. 
Jugement,  1099-6»).  —  L'accusé  absous  est, 
suii'ant  le  cas,  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite sans  dépens  ou  condamné  aux  frais 
(V.  Fiais  et  dépens,  n»'  1055  et  s.). 

§  2.  —  Arrêts  de  condamnation. 
A.  —  Qualification  des  faits. 

2328.  La  qualification  donnée  au  fait 
par  l'arrêt  de  renvoi  n'est  que  provisoire  vis- 
à-vis  de  la  cour  d'assises.  En  effet,  cette 
qualification  n'est  que  le  résultat  du  rappro- 
chement des  faits  incriminés,  tels  qu'ils 
résultent  de  l'instruction  écrite,  avec  les 
textes  de  la  loi  pénale.  Or  la  cour  d'assises 
ne  juge  que  d'après  les  charges  relevées  au 
cours  de  l'instruction  orale  faite  à  l'audience. 
Par  suite,  la  cour  d'assises  doit  prendre, 
comme  base  unique  de  sa  décision,  les  faits 
et  les  circonstances  tels  qu'ils  résultent  de 
la  déclaration  du  jury;  puis,  opérant  comme 
l'avait  fait  la  chambre  d'accusation  par  rap- 
port aux  résultats  de  l'instruction  écrite, 
elle  doit  rapprocher  ces  constatations  des 
textes  applicables  et  en  déduire  la  quali- 
fication. 

2329.  Ainsi,  'orsqu'un  individu  a  été 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sous  l'accu- 


sation de  faux  en  écritures  de  commerce,  si, 
d'après  les  réponses  du  jury,  le  fait  paraît  à 
la  cour  avoir  perdu  le  caractère  commercial, 
celle-ci  doit  appliquer  la  peine  du  faux  ea 
écritures  privées  (Cr.  15  juin  1827,  Bull,  cr., 
n»  147).  —  De  même,  il  ne  peut  être  tenu 
compte  que  des  circonstances  aggravante» 
déclarées  constantes  par  le  jury  (Cr.  17  janv. 

1873,  D.P.  74.  5.  145). 

B.  —  Motifs. 

2330.  Tout  arrêt  de  condamnation  doit 
être  motivé,  conformément  aux  principes 
généraux  (R.  3612;  Faiistin  Héhe,  t.  8, 
n"  3862  et  s.  ;  Nougcier,  t.  4-2»,  n»^  3682 
et  3.). 

2331.  Le  visa  et  l'énoncé  dans  l'arrêt  de 
condamnation  de  la  déclaration  du  jury  rem- 
placent suffisamment  des  motifs  explicites. 
Il  en  est  ain-i,  encore  bien  que  les  expres- 
sions mêmes  de  la  déclaration  n'y  figurent 
pas,  pourvu  que  la  substance  en  soit  exacte- 
ment reproduite  (Cr.  16  janv.  1829,  R.  3612; 
2  févr.  1832,  R.  Jugement,  101(2-4»;  5  in  li 
i-<49,  D.P.  49.  5.  72;  29  sept.  1853,  Bull,  cr., 
n»  486;  14  mai  1868,  ibid.,  n»  127;  14  mari 

1874,  D.P.  74.  1.  177;  26  mars  1874,  BxM. 
cr.,  n»  9^*;  29  juin  1»76,  ibid.,  n»  lôO; 
23  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  332).  Mais  il  y 
aurait  nullité  pour  défaut  de  motifs,  si  l'arr't 
avait  omis  de  retenir  la  déclaration  de  cul- 
paliililé  résultant  du  verdict  du  jury  à 
l'égard  de  l'un  des  accusés  (Cr.  19  févr.  1897, 
Bull,  cr.,  n»  66). 

2332.  Mais,  lorsqu'il  a  été  pris  par 
l'accusé  des  conclusions  tendant  à  faire  dé- 
clarer par  la  cour  que  certains  faits  cons- 
tatés par  les  réponses  affirmatives  ne  tombent 
pas  sous  l'application  des  articles  de  loi 
relevés  contre  lui,  la  cour  est  tenue  de 
s'expliquer  expressément  sur  la  question 
qui  est  ainsi  soumise  à  son  examen.  Il  y 
aurait  nullité  si  la  cour,  visant  la  déclara- 
tion du  jury,  appliquait  purement  et  sim- 
plement la  peine  et  rejetait  ainsi  implicite- 
ment les  conclusions  de  la  défense  (Cr. 
29  sept.  1853,  D.P.  53.  5.  314;  1"  déc.  1860, 
D.P.  61.  1.  190).  —Il  n'en  est  ainsi  toutefois 
que  si  ces  conclusions  exigent,  en  réalité, 
pour  qu'il  y  soit  répondu,  que  la  cour  donne 
des  motifs  particuliers  (Cr.  30  sept.  IS.iS, 
D.P.53.  4.3i4;16janv.  1863, Bu«.  c»-., n»  20). 

SECT.  5.  —  Règlement  des  intérêts  civils. 

2333.  Les  art.  366  et  474  C.  instr.  per- 
mettent à  la  cour  d'assises  d'ordonner  que 
les  elVels  saisis  seront  restitués  à  leur  pro- 
priélaire,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant que  l'accusé  est  acquitté,  absous  ou 
condamné  (V.  Compétence  criminelle,  n»»  313 
et  s.). 

2334.  La  partie  civile  peut,  en  outre, 
obtenir  contre  l'accusé  une  condamnation  à 
des  dommages- intérêts,  alors  même  que 
celui-ci  a  été  absous  ou  acquitté  (V.  Compé- 
tence criminelle ,  n»'  295  et  s.).  —  La  cour 
d'assises  est  même  compétente  pour  statuer 
sur  certaines  autres  demandes  civiles  prenant 
leur  source  dans  le  crime  qui  lui  a  été  déféré 
(V.  Compétence  criminelle ,  n»'  310  et  s.). 

2335.  De  son  côté,  l'accusé  acquitté  peut, 
conformément  à  l'art.  3r)9  G.  instr.,  oblehir 
de  ses  dénonciateurs  ou  de  la  partie  plai- 
gnante la  réparation  du  préjudice  que  lui  a 
causé  une  poursuite  injustifiée  (V.  Compé- 
tence criminelle,  n»>  287  et  s.). 

SECT.  6.  —  Prononciation  de  l'arrêt 
et  derniers  avertissements  à  l'accusé. 

;•  1".  —  Prononciation  de  l'arrêt. 

2336.  «  L'arrêt,  dit  l'art.  369,  S  1,  seia 
prononcé  à  haute  voix  par  le  président,  e:! 
présence   du  public  et  de  racc-.;sé.  »  Il  eo 
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résulle  que  la  publicité  est  indispensable. 
L'art.  369,  §  1,  n'exige  expressément  que  la 
présence  t  du  public  et  de  l'accusé  »  ;  c'est 
qu'en  effet  il  n  était  pas  nécessaire  d'exiger 
celle  du  ministère  public,  puisf-ue  la  cour 
n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  que 
ce  majislrjt  est  présent.  —  La  présence  des 
jurés  nesl  pas  indispensable  :  leur  mission 
est  épuisée,  puisque  leur  déclaration  est 
rendue  iCr.  30  juill.  1829,  Bull,  cr.,  n»  IGS; 
3  juill.  •)j<-'5,  ibid.,  n"  19S). 

2337.  L'arrêt  doit  être  rendu  dès  qu'est 
terminé  le  délibéré;  la  cour  ne  pourrait 
commencer  une  autre  affaire  et  renvoyer  le 
lirononcé  de  son  arrêt  à  une  date  ultérieure 
(O.  11  brum.  an  5,  R.  3594).  Mais  le  délibéré 
peut  se  prolonger  autant  qu'il  est  nécessaire, 
ut,  lorsque  l'iieure  est  trop  avancée,  il  peut 
être  continué  et  renvoyé  au  lendemain  (Cr. 
6  sept.  1810,  R.  3.595;  16  févr.  ISôO,  D.P.  50. 
5.  96). 

233â.  Le  président  doit,  aux  teraies  de 
l'arl.  369,  S  2.  C.  instr.,  donner  lecture  du 
texte  de  loi  sur  lequel  la  conilamnalion  est 
fondée.  Par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  lire  que 
les  arLivlcs  qui  cdiclent  la  peine;  il  est 
inutile  de  donner  lecture  des  dispositions 
accessoires  relatives  aux  conditions  d'exécu- 
tion de  la  peine  ou  des  textes  qui  définissent, 
caractérisent    et    qualilient    le    crime   (Cr. 

22  déc.  1.S.-il,  R.  2-2S7  ;  18  févr.  1841,  R.  3600; 

23  avr.  1816,  D.P.  46.  3.  426;  31  mars  1866, 
D.P^  66.  1.  271;  27  juin  1867,  JJttll.  cr., 
n»  147  ;  5  mars  1868,  Bull,  ci:,  n»  63  ;  19  sf^jt. 
187-2,  ibid.,  n»  250;  16  mai  1878,  ibid.,  n"  113. 
—  V.  aussi  :  supi-a,  n»  2.320). 

2339.  D'ailleurs,  cette  lecture  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (Cr.  26  mai  1X15, 
R.  3'.9y;  29  avr.  1830,  R.  Jugrmenl,  797; 
22  déc.  1831  ,  R.  3599;  16  juin  18:'.2,  R.  Ju- 
gement, 797;  18  févr.  1841,  R.  3599;  14  a\T. 
1853,  DP.  .53.  5.  277;  1"  févT.  1866,  D.P. 
69.  5.  2.56;  31  mars  1866,  D.P.  06.  5.  271; 
27  août  ist!8,  D.P.  69.  5.  2.56;  6  nov.  1868, 
D.P.  68.  1.512;  6  févr.  1875,  Jhdl.cr.,  n"4't; 
17juin  1875.  iiid.,  n»  190;  29  juin  1876,  ibid., 
n»  150;  7  juin  1888,  ibid.,  n°  lO't;  27  avr. 
1893.  ibid.,  n»  107;  26  mars  1908,  ibid., 
n»  126.  —  FxusTiN  IlËLiE,  t.  8,  n»  3802; 
Nolguu;r,  t.  4-2»,  n«  3972).  —  Il  ne  résulte 
pas,  par  suite,  de  nullité,  de  ce  qu'une 
erreur  a  été  commise  dans  la  citation  du 
texte  de  lui,  alors  que  la  peine  prononcée 
est  bien  celle  qui  devait  être  appliquée  (Cr. 
25  sept.  1890,  Bull,  cr.,  n»  196). 

§  2.  —  Avertissements  à  l'accusé. 

2340.  L'art.  371,  SI,  C.^  instr.  porte  : 
c  après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président 
pourra,  selon  les  circonstances,  exliorter 
l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  résignation  ou  à 
réformer  sa  conduite  ».  C'est  là  une  simple 
faculté  accordée  au  président,  qui  ne  doit  en 
user  que  dans  des  cas  exccptionmls  (Nou- 
GilKii.  t.  4-2",  u»  3976). 

2341.  Enlin  le  président  doit  avertir  le 
condamné  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
de  se  pourvoir  en  cassation  et  du  terme  dans 
leijuel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circons- 
crit (C.  instr.,  art.  371,  g  2).  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
(Cr.  22  mai  1828,  R.  3603-1»;  24  juill.  1834, 
ibid.;  16  fevr.  IHÔÇ,  DP.  50.  5.  113).  L'omis- 
BÎon  n'a  d'autre  résultat  que  de  rendre  rece- 
vable  le  pourvoi  formé  après  l'expiration  du 
délai  li.xe  par  l'art.  373  C.  instr.  (V.  sur  le 
délai  et  la  forme  du  pourvoi,  Cassation 
(Pourvoi  en),  n«»  533  et  s.,  575  et  s.). 


§3. 


-  Expiration  des  pouvoirs 
de  la  cour  d'assises. 


2342.  Lorsque  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  donné  à  l'accusé  l'avertissement 
prescrit  par  l'art.  371,  g  2.  la  mission  de  la 
cour  d  assises  est  termiuée;  elle  se  trouve 


dès  lors  sans  caractère  légal  et,  par  suite, 
sans  juridiction  (Cr.  1"  mars  18u5,  D.P.  55. 
1.  1921. 

2343.  Il  en  résulte  que,  à  partir  de  ce 
moment,  il  ne  peut  plus  être  demandé  acte 
des  f»its  accomplis  dans  le  cours  des  débats 
(Cr.  27  déc.  1873,  D.P.  74. 1.  231  ;  9  mars  1882, 
llull.  cr.,  n»05;  C.  d'ass.  des  Deux-Sèvres, 
2  sept.  1851,  D.P.  52.  2.  90). 

2344.  Toutefois,  la  cour  d'assises  saisie 
des  conclusions  de  la  partie  civile  tendant 
à  l'allocation  de  dommages-intérêts  peut, 
lorsque  l'alTaire  ne  lui  parait  pas  suffisam- 
ment instruite  à  ce  point  de  vue,  renvoyer 
l'affaire,  soit  à  un  autre  jour  de  la  session, 
soit  à  la  session  suivante  (V.  Compét.  crini., 
n"  303).  Même,  lorsque^  l'arrêt  qui  a  con- 
damné l'accusé  à  payer  à  la  partie  civile  des 
dommages- intérêts,  à  fixer  par  état,  a  omis 
de  prononcer  le  renvoi  â  une  session  ulté- 
rieure, la  partie  civile  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  saisir  la  cour  d'assises,  au 
cours  d'une  session  ultérieure,  pour  faire 
fixer  le  cbilTre  de  ce  qui  lui  est  diî  :_  tant 
<]u'il  n'a  pas  été  définitivement  statué  sur 
les  conclurions  de  la  partie  civile,  l'alVaire 
n'est  pas  terminée,  et  la  juridiction  devant 
laquelle  elle  est  engagée  reste  seule  compé- 
tente pour  en  connaître  (Cr.  15  nov.  1907, 
D.P.  1909.  1.  198). 

Chap.  6.  —  Procès-verbal  des  débats. 

§  1".  —  Par  gui  et  quand  ce  procès-vo'hal 
est  dressé. 

2345.  Le  greffier  doit  dresser  un  procès- 
verbal  des  sé.mces  de  la  cour  d'assises 
(C.  instr.  art.  372,  §  1).  Ce  procês-verbal  est 
exigé  à  peine  de  nullité  (art.  372,  §  4).  De 
plus,  le  défaut  de  procès -verbal  est  puni 
d'une  amende  de  500  francs  contre  le  gref- 
fier (art.  372,  §  5). 

2346.  C'est  au  greffier  qu'incombe  la 
mission  de  dresser  le  procès-verbal  ;  par  là, 
il  faut  entendre  le  grelfier  qui  a  tenu  la 
plume  aux  sudiences  de  la  coup  d'assises, 
l'outefois,  il  n'est  pas  ol)ligé  de  l'écrire  lui- 
même  et  à  l'audience;  il  peut  le  dicter, 
après  l'audience,  sur  des  notes  prises  au 
cours  des  débats,  pourvu  qu'il  en  ceitilie 
l'authenticité  par  sa  signature  (Cr.  12  déc. 
1833,  R.  '3637  ;  31  juill.  m\,ibid.).  lia  même 
été  jugé  que  ,  lorsque  le  greflier  d'audience 
est  mort  subitement  et  n'a  pu  rédigrr  le  pro- 
cès-verbal, le  président  de  la  cour  d'as- 
sises peut  le  rédiger  lui-même  (Cr.  28  janv. 
1843,  R.  Force  inajewv,  3.5-7»).  Si  le  greflier 
est  chargé  de  cette  rédaction,  le  président  a 
le  droit  et  le  devoir  de  contrôler  son  travail. 
En  exigeant  que  le  procès -verbal  soit  signé 
par  ce  magistrat,  l'art.  372  a  a  imposé,  im- 
plicitement mais  nécessairement,  aux  pré- 
sidents des  cours  d'assises  l'obligation  d'ex.i- 
miner  par  une  lecture  réfiéchie  si  le  procès- 
verbal  qu'il  ordonne  au  greffier  de  dresser, 
contient  le  narré  clair,  fidèle  et  complet  des 
formalités  qui  ont  été  observées  »  (Cr.  6  sept. 
1816,  R.  36^3). 

2347.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  la 
rédaction  et  la  clôture  de  ce  luocos-vcrbal 
(Cr.  25  juin  1840,  R.  3651-1°  ;  31  juill.  1841, 
36.51-2»;  28  janv.  1843,  R.  3651-3°;  12  janv. 
1871,  D.P.  71.  1.  73;  12  mai  1900.  Bull,  cr., 
n»  179.  —  y.,  toutefois  :  Faustit*  RiiLiE,  t.  8, 
n»  3849). 

2348.  Un  seul  et  même  procès -verbal 
peut  constater  les  débats  d'une  affaire  qui  a 
occupé  plusieurs  audiences  (Cr.  6  févr.  1851, 
Bull,  cr.,  n»  50;  11  oct.  1877,  ibid.,  n»  223; 
2  avr.  18a5,  ibid.,  n»  107;  13  janv.  1887, 
ibid.,  n»  14;  9  avr.  1887,  ibid.,  n»  140. 
—  Faustix  Héi.iiî,  t.  8,  n»  3-<44  ;  N'ou- 
ooiER,  t.  4-2»,  n"  3992).  Mais  le  greffier  peut 
dresser,  pour  chaque  audience,  un  procès- 
verbal  qui  relate  tous  les  faits  qui  s'y  sont 
dassés  (Cr.  22  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  131  ; 


!•'  févr.  1866,  DJ.  66.  5.  113;  3  avr.  1875, 
D.P.  76.  1.  43;  1"  avr.  1882,  Bull,  cr.,  n«95). 

§  2.  —  Formes  du  procès-verbal. 

2349.  Le  procès-verbal  ne  peut,  sous 
peine  de  nullité  et  d'une  amende  de  500  francs 
prononcée  contre  le  greflier,  être  imprimé 
a  l'avance  (C.  instr.  art.  372,  §  3).  Cette  ex- 
pression «  imprimé  à  l'avance  »  ne  doit  pas 
être  interprétée  d'une  façon  restrictive  :  le 
législateur  a  entendu  que,  dune  manière 
générale,  il  sera  interdit  de  préparer  d'avance 
le  procès-verbal  des  débats.  Par  suite,  est 
nul  un  procès -verbal  écrit  d'avance  à  la 
main  (Cr.  22  avr.  1841,  R.  3650,  14  sept. 
18.54,  Bull,  cr.,  n»  281).  Celte  prohibition  ne 
s'étend  pas  au  procès-verbal  du  tirage  au 
sort  du  jury  de  jugement  ('V./ii)T/,n"  2 15).  Aussi 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  procès -verbal 
des  débats  soit  rédigé  à  la  suite  du  procès- 
verbal  du  tirage  du  jury  dressé  sur  une  for- 
mule imprimée,  alors  même  qu'ils  ne  forment 
qu'un  seul  contexte,  pourvu,  bien  entendu, 
qu'aucune  mention  n'ait  été  impri'née  ou 
préparée  d'avance  dans  la  partie  spéciale 
aux  débals  fCr.  6  nov.  1868,  D.P.  69.  5.  95; 
19  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  479.  —  Favs- 
TiN  lliîLiE,  t.  8,  n»  3S46;  Nouguier,  t.  4-2», 
n»  4001). 

2350.  Les  règles  générales  relatives  aux 
grattages,  surcharges,  ratures,  interlignes, 
sont  applicables  au  procès-verbal  des  débats. 
Sont  donc  réputées  non  a^'enues  toutes  ra- 
tures ou  surcharges  non  approuvées  par 
les  siïnatures  ou  parafes  du  président  et 
du  gr'effier  (Cr.  4  janv.  1821,  R.  3717-1»; 
26  janv.  1827,  R.  3717-2»;  30  juill.  1829, 
R.  3719-1»:  10  juin  1830,  R.  3718;  30  mars 
1839,  R  3i;66;  11  oct.  1839,  R.  3716-2»; 
22  avr.  1847,  Bull,  cr.,  n»  79;  6  juill.  1852, 
ibid.,  n»  231  ;  16  sept.  1875,  ibid.,  n"  293; 

8  mai  1891,  D.P.  91.  5.  156;  14  sept.'  1893, 
Bull,  cr.,  n»  260;  9  juin  1898,  ibid.,  n»  113; 
7  mars  1912,  ibid.,  n»  135).  Par  suite,  le  dé- 
faut d'approbation  est  une  cause  de  nullité, 
quand  la  rature  ou  surcharge  porte  sur  la 
mention  d'une  formalité  essentielle  (V.  les 
arrêts  précités);  il  n'entraîne,  au  contraire, 
aucune  conséquence,  lorsque  les  mots  sur- 
chargés, raturés,  etc.,  n'ont  en  eux-mêmes 
rien  de  subUantiel  et  ne  peuvent  détruire 
la  constatation  de  l'accomplissement  d'une 
formalité  essentielle. 

2351.  L'art.  372  n'exige  pas  expressé- 
ment que  le  procès -verbal  soit  daté.  Par 
suite,  si,  comme  tout  acte  authentique,  il 
doit  être  daté,  l'erreur  ou  l'oinis.sion  de  la 
date  ne  sont  pas  des  causes  de  nullité,  alors 
que  ses  énonciations,  rapprochées  des  men- 
tions de  l'arrêt  de  condamnation,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  les  audences  qui  ont  été 
consacrées  aux  débals  (Cr.  19  juin  1828, 
R.  3654-1»  ;  6  juill.  1832,  R.  3654-2»  ;  3  janv. 
1835,  R.  3655;  6  oct.  1842,  R.  3654-4»; 
18  nov.  1875,  Bull,  cr.,  n»  321  ;  18  févr.  1886, 
ibid.,  n»  60;  1"  avr.  1886,  ibid.,  n»  138). 

2352.  Le  procès-verbal  doit  être  signé 
par  le  président  et  par  le  greffier;  toute 
omission  est  une  cause  de  nullité;  de  plus, 
elle  entraîne  une  amende  de  5u0  francs  contre 
lu  -r.mer  (C.  instr.  art.  372,  §  3  et  5). 

2353.  Ainsi  le  procès-verbal  est  nul  :  ... 
si  la  signature  du  président  a  été  omise 
(Cr.  2ii  août  1816,  R.  36.58;  13  déc.  1816, 
ihid.;'i  lévr.  1844,  ibid.);  ...  Si  la_  signa- 
ture du  greffier  n'a  pas  été  apposée  (Cr. 
3  mars  1815,  R.  3660;  2  mai  1816,  ibid.; 
17  avr.  1818,  ibid.;  5  juin  1823,  ibid.; 
\"  juill.  1824,  ibid.;  8  sept.  1826,  iUd.; 
17  sept.  1829,  ibid.;  19  nov.   1829,   ibid.; 

9  avr.  1842,  ibid.;  21  juin  1849,  D.P.  49.  5. 
89;  7  déc.  1849,  D.P.  51.  5.  145;  19  nov. 
1.^65,  D.P.  65.  5.  102;  16  mai  1872,  Bull,  cr., 
n»  1 17  ;  27  avr.  1882,  ibid.,  n»  105). 

2354.  Lorsque  le  président  vient  à  mou- 
rir ou  est  empêché  de  signer  le  procès-ver- 
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bal,  il  V  a  lieu  d'appliquer  les  disposilionsdes 
art.  37  êl  38  du  décret  du  30  mars  lSU8.Si  donc 
la  signature  peut  être  donnée  dans  les  vingt- 
uatre  heures  qui  suivent  la  dernière  au- 
_ieuce  consacrée  à  l'alfaire,  le  procès-verbal 
est  signé  par  le  plus  ancien  des  assesseurs 
(Gr.  1«5  déc.  ISSU,  Bull,  a:,  n»  234j.  Si  le 
procès  -  verbal  ne  peut  être  signé  dans  ce 
délai,  la  première  chambre  de  la  cour  d'ap- 
pel autorise,  sur  les  conclusions  écrites  du 
procureur  général,  un  des  assesseurs  à  le 
signer  (Cr.  12  janv.  1S71,  D.P.  71.  1.  73; 
Ml,  6  juin.  1864,  D.P.  6i.  5.  85). 

2355.  Lorsque  le  greflier  n'a  pu  conti- 
nuer a  siéger  à  toutes  les  audiences  et  qu'un 
seul  procès-verbal  a  été  rédigé  pour  l'en- 
semble de  l'alfaire,  il  suffit  que  le  procès- 
verbal  soit  signé  par  le  greffier  qui  est  venu 
Je  remplacer'iCr.  14  juiU.  lS6i,  D.P,  66.  5. 
114).  Si  le  greflier  d'audience  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  signer,  il  suffit  qu'en 
signant  le  président  fasse  expressément 
mention  de  cet  empêchement  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  37). 

2356.  Lorsque  l'affaire  a  occupé  plu- 
sieurs audiences  et  qu'un  procès-verbal  dis- 
tinct a  été  dressé  pour  chacune  d'elles,  le 
président  et  le  greffier  doivent,  à  peine  de 
nullité,  apposer  leurs  signatures  au  bas  de 
chacun  de  ces  procès -verbaui  (Cr.  22  janv. 
18.i7,  1"  lévr.  1866.  3  avr.  1875,  i"  avr.  1832, 
cités  supra,  w  234^). 

§  3.  —  Contenu  du  procès-verbal. 

A.  —  Règles  générales. 

2357.  Le  procès-verbal  des  débals  a  pour 
but  de  constater  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ont  été  observées.  Par 
suite,  de  son  silence  sur  une  formalité,  il 
résulte  que  celle-ci  n'a  pas  été  observée. 
Comme  le  dit  NoucuiER  (t.  4-2",  n»  4035), 
(L  le  silence  du  procès-verbal  a  tout  autant 
d'énergie  et  de  puissance  que  ses  affirma- 
tions; ce  qu'il  ne  dit  pas  est  réputé  n'avoir 
pas  été  fait  ».  l'ne  jurisprudence  constante 
a  affirmé  ce  principe  (Cr.  12  juin  1812, 
R.  8684;  3  févr.  1814,  ibid.;  6  sept.  1816, 
ibid.;  26  sept.  1816,  ibid.;  7  janv.  1819, 
ibid.;  3  avr.  1S28,  R.  3678;  26  avr.  1839, 
a.  3684;  21  juin  1839,  tbid.;  27  nov.  1845, 
D.P.  46.  4.  113;  24  août  1876,  Bull,  cr., 
B"  194  ;  29  déc.  IS'^l,  D.P.  82. 1. 192  ;  29  janv. 
1.S86,  ibid.,  n»  33;  9  avr.  1891,  D.P.  92.  1. 
170;  24  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  198;  20  sept. 
l'JOO,  D.P.  l;X)2.  5.  105). 

2358.  Toutefois,  dans  certains  cas, 
l'omission  peut  se  trouver  réparée.  Les 
constatations  de  l'arrêt  de  condamnation 
peuvent  en  efl'et  compléter  les  énonciations 
du  procès -verbal  des  débats  (Cr.  13  sept. 
1821,  R.  3H45;  28  janv.  1832,  R.  368i)  ;  5  mai 
1881,  Bull,  cr.,  n"  115;  10  mai  188i,  ibid., 
n»  167).  C'est  ainsi  que  la  publicité  de  la 
prononciation  de  l'arrêt,  bien  que  n'étant  pas 
constatée  au  procès-verbal,  est  suffisamment 
établie  par  les  mentions  contenues  dans  l'ar- 
rêt (Gr.  4  févr.  1909,  Bull,  cr.,  n-  77). 

B.  —  Meolions  que  le  procès-YBifcil  doit  contenir. 

2359.  Le  proces-verbal  doit  suivre  pas  à 
pas,  successivement  et  dans  leur  ordre,  tous 
les  faits  qui  s'accomplissent  au  cours  des 
débats  :  «  Ouvert  avec  eus  et  terminé  par 
la  levée  de  la  séance,  il  faut  qu'il  relate, 
avec  précision  et  d'une  manière  complète, 
toutes  les  formalités  qui  ont  été  remplies  et 
tous  les  incidents  qui  ont  pu  surgir  »  (Nou- 
GUiER,  t  4-2°,  n"  4023). 

2360.  Rien  ne  doit  donc  être  omis  de  ce 
qui  s'est  passé  à  l'audience;  toutes  les  l'ois 
que  l'accomplissement  d'une  formalité,  quelle 
qu'elle  soit,  n'a  pas  été  mentionnée,  il  y  a 
la  une  iiTégularité  ;  mais  les  conséquences 
varient  nécessairement,  suivant  que  1  omis- 


sion porte,  soit  sur  une  formalité  substan- 
tielle, soit  sur  une  formalité  qui  n'était  pas 
exigée  à  peine  de  nullité.  Dans  le  premier 
cas,  l'irrégularité  du  procès-verbal  entraîne 
I  annulalion  de  la  procédure  et  de  la  con- 
duumation  ;  dans  le  second,  elle  demeurera 
sans  iniluence. 

2361.  Nous  n'indiquerons  pas  ici  quelles 
mentions  doivent,  à  peine  de  nullité,  figurer 
au  procès-verbal.  En  effet,  la  mention  au 
procès-verbal  d'une  formalité  substantielle 
est  liée  à  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité ;  or,  en  étudiant  dans  les  chapitres  pré- 
cédents les  formalités  qui  doivent  être  ac- 
complies aux  audiences  de  la  cour  d'as- 
sises, on  a  indiqué  également  la  nullité  qui 
résulte  du  défaut  de  mention  de  chacune 
d'elles  au  procès-verbal. 

2362.  Nous  signalerons  seulement  ici 
que  le  procès- verbal  doit  mentionner,  à 
peine  de  nullité,  la  composition  légale  de  la 
cour  d'assises,  c'est-à-dire:  1»  le  nombre 
et  les  noms  des  membres  qui  la  composent, 
ainsi  que  les  adjonctions  qui  y  sont  faites; 
2"  la  désiguutiou  et  la  présence  de  loflicier 
du  ministère  public;  3»  le  concours  du 
greflier  à  toutes  les  phases  de  l'affaire  pen- 
dant lesquelles  sa  présence  est  nécessaire 
(Cr.  8  avr.  1825,  R.  3687;  26  janv.  1832, 
R.  3091).  Il  importe  de  remarquer  que 
l'omission  commise  à  cet  égard  n'est  pas 
nécessairement  couverte  par  les  énoncia- 
tions de  l'arrêt  de  condamnation  ;  en  effet , 
cet  arrrêt  indique  bien  la  composition  de 
la  cour  au  moment  où  il  a  été  rendu,  mais 
il  ne  fait  pas  connaître  le  concours  de  ces 
magistrats,  soit  aux  diverses  séances,  soit 
aux  arrêts  incidents  (Cr.  30  mars  18i8,  D.P. 
48.  5.  81). 

C.  —  aientions  qu'il  est  interdit  de  faire  fi^'^rer 
au  piocès-verbal. 

2363.  Le  procès-verbal  n'est  pas  un 
acte  d'information;  son  objet  est  de  faire 
connaître  comment  l'instruction  orale  a  été 
accomplie  et  non  d'indiquer  les  résultats  de 
cette  instruction  (Cr.  22  mars  1873,  Bull,  cr., 
n»  79).  Par  suite,  il  est  interdit,  à  peine  de 
nullité,  d'y  faire  mention  «  ni  des  réponses 
des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions, 
sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de 
l'art.  318,  concernant  les  changements, 
variations  el  contradictions  dans  les  déclara- 
tions des  témoins  »  (C.  instr.  art.  372,  §  2). 

2364.  Kn  premier  lieu ,  le  procès-verbal 
ne  doit  pas  mentionner  les  réponses  des 
accusés.  —  Ainsi  il  y  a  nullité,  lorsqu'il 
relate  :  ...  les  dénégations  d'un  accusé  (Cr. 
10  juin  1852,  D.P.  52.  5.  171);  ...  Ou  ses 
aveux  (Cr.  16  janv.  1891,  D.P.  92.  1.  108)  ; 
...  Un  les  variations  dans  ses  réponses  (  Cr. 
6  mars  1891,  D.P.  91.  5.  1.55);  ...  Ou  la 
reconnaissance  d'un  fait  sur  lequel  s'appuie 
l'accusation  (Cr.  21  févr.  1891,  D.P.  93.  1. 
101  ).  —  La  nullité  est  encourue,  encore  bien 
que  la  déclaration  reproduite  n'ait  pas  été 
provoquée  par  une  interpellation  et  qu'elle 
ail  été  faite  spontanément  par  l'accusé  (Cr. 
10  juin  1875,  Bull,  cr.,  n«  184). 

2365.  De  même,  il  y  a  nullité,  lorsque 
le  procès-verbal  mentionne  les  réponses 
faites  par  les  accusés  au  président  qui  leur 
demande  s'ils  ont  des  observations  à  pré- 
senter sur  l'application  de  la  peine  :  ...  soit 
qu'ils  protestent  de  leur  innocence  (Cr. 
6  mai  1854,  D.P.  51.  5.  219;  14  mars  1856, 
D.P.  56.  5.  126;  5  mai  1899,  Bull,  cr., 
n»  110);  ...Soit  qu'ils  renouvellent  leurs 
aveux  (Cr.  2  janv.  1840,  R.  3671;  10  janv. 
1889,  D.P.  89.  1.  386). 

2366.  La  mention  des  réponses  des 
accusés  n'est  pas  interdite  dans  l'inlérêt 
unique  de  l'accusé  qui  les  a  faites,  mais 
dans  l'intérêt  de  tous  les  accusés,  sans  dis- 
tinction, puisqu'il  est  impossible  de  mesurer 
1  lulluence  que   peut  avoir  sur   le  sort  de 


chacun  des  accusés  la  déclaration  de  tel  ou 
tel  autre  {Cr.  6  juin  1844,  R.  3673;  16  jamv 
1891,  D.P.  92.  1.  108.  -  V.  toutefois:  Cr. 
14  sept.  1854,  D.P.  54.  5.  219). 

2367.  Hais  il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  la  mention  que  l'accusé  interpellé  sur  le 
point  de  savoir  s'il  avait  quelque  chose  à 
ajouter  à  sa  défense,  a  répondu  négative- 
ment (Cr.  16  juin  1854,  D.P.  54.  5.  218; 
6  juin  1861,  D.P.  Cl.  5.  130;  12  avr.  1861, 
D.P.  66.  5.  114).  Il  est  même  admis  que  la 
prohibition  de  l'art.  372,  §  2,  ne  s'applique 
qu'aux  Jiéponses  ayant  une  relation  avec  la 
culpabilité  (Cr.  27  mai  1852,  D.P.  52.  5.  171  ; 

28  janv.  1876,  Bull,  cr.,  n»  31  ;  7  avr. 
1881  ,_t6id.,  n"  96.  —  Faustin  Hélie,  t.  8, 
n"  3856).  Ainsi,  on  a  pu,  sans  encourir 
de  cassation,  relater  :  „.  la  réponse  faite 
par  l'accusé  à  la  question  du  président  ayant 
pour  objet  de  constater  son  identité  (  Cr. 
18  nov.  1875,  Bull,  cr.,  n»321);  ...  la  ré- 
ponse de  l'accusé,  sur  l'application  de  la 
peine,  portant  qu'il  se  recommandait  à  l'in- 
dulgence de  la  cour  (Cr.  27  mai  lS'i2.  pré- 
cité). —  Mais  c'est  là  un  mode  d'opérer  peu 
régulier  et  toujours  périlleux  ;  il  est  pré- 
férable de  mentionner  seulement  l'inter- 
pellation,  sans    constater   la    réponse  (Cr. 

29  févr.  1844,  Bull.cr.,  n»  69). 

23S8.  Toutefois  le  procès -verbal  peut 
constater  les  réponses  d'un  accusé,  lorsqu'il 
s'est  élevé  à  ce  sujet  quelque  incident,  qu'il 
a  été  pris  des  conclusions  et  que  celte  men- 
tion est  nécessaire  pour  er^'  uer  la  déci- 
sion intervenue  (Cr.  29  juin*loo4,  Bull,  cr., 
n°  208;  9  août  1860,  D.P.  60.  5.  95;  15  déc. 
1871,  Bull,  cr.,  n»  180-27  sept.  1883,  ibid., 
n  '238;  10  janv.  18S7,  D.P.  89. 1.  386;  10  janv. 
1S8U,  D.P.  89.  1.  386). 

2369.  En  second  lieu,  il  est  interdit,  à 
peine  de  nullité,  de  reproduire  le  texte  ou 
î'analvse  des  dépositions  des  témoins  (Gr. 
l"  oct.  1857,  D.P.  57.  1.  454;  11  m.irs  1864, 
D.P.  65.  5.  102;  15  déc.  1871,  Bull,  cr., 
n»  180;  17  avr.  1S73,  D.P.  73.  1.  9i).  Il  en 
est  de  même  des  déclarations  faites  à  l'au- 
dience par  les  experts  (Cr.  22  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  267,1. 

2370.  Celte  règle  comporte  cependant 
quelques  ex 'épiions.  Il  peut  être  pris  note 
de  la  déposition  d'un  témoin  :  ...  lorsque 
celte  mesure  est  nécessitée  par  le  besoin  de 
motiver  un  arrêt  incident  (Cr.  1"  oct.  1857, 
D.P.  58.  1.  454;  3  févr.  1876,  Bull,  cr., 
n»  36);  ...  Lorsque  le  ministère  public  a 
pris  des  réquisitions  à  cet  effet,  la  déposi- 
tion devant  servir  de  base  à  une  poursuite 
ultérieure  (Cr.  13  déc.  1860,  D.P.  61.  5.  129-; 
6  jai.v.  1893,  D.P.  93.  1.  102;  26  oct.  1894, 
D.P.  99.  1.  388). 

2371.  Enfin  l'art.  872,  g  2,  spécifie  qu'il 
n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  818, 
sur  les  additions,  cliangements  ou  variations 
qui  peuvent  exister  entre  la  déposition  d'un 
témoin  et  ses  précédentes  déclaclions  (V. 
Témoin).  Le  président  fait  tenir,  en  ce  cas, 
note  de  la  déposition,  et  cette  note  est  insé- 
rée au  procès-verbal  (Cr.  10  sepl.  1842, 
R.  3675;  30  mars  1849,  D.P.  49.  5.  89j. 

§  4.  —  Foi  due  au  procès-verbal. 

2372.  Le  procès-verbal  des  débats  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  lous  les 
faits  qui  y  sont  constatés  (Cr.  13  avr.  1837, 
R.  3679-2"  ;  18  févr.  1S4I,  R.  3679-3»  :  7  janv. 
1842,  R.  3079-1»;  3  déc.  1&46,  Bull.-cr., 
n»  300;  24  juiU.  1851,  ibid.,  n-  30.".;  12  déc. 
1851,  D.P.  52.  5.  501;  26  mars  1874,  Bull, 
cr.,  E»  97;  15  avr.  1875,  ibid.,  n»  124; 
M  août  1887,  D.P.  87.  1.  464;  26juill.  1905, 
Bull,  cr.,  n«  379;  19  déc.  1907,  ibid.,  n'SlO; 
16  avr.  1910,  ibid.,  n«197). 

2373.  Mais,  comme  tous  les  procès-ver- 
baux, celui  des  séances  d'une  cour  d'assises 
ne  fait  foi  que  des  faits  qu'il  est  légalement 
destiné  à  constater,  et  il  ne  prouve  que  les 
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faits  dont  ses  rédacteurs  ont  eu  directement 
connaissance.  Par  suite,  le  procès-verbal 
n'a.  quant  au.x  faits  passés  en  dehors  de  la 
séance,  d'autre  force  probante  que  celle  qui 
appartiendrait  aux  attestations  émanées  de 
simples  particuliers  (R.  3ri82). 

2374.  De  plus,  la  foi  due  au  procès-ver- 
bal ne  peut  aller  jusqu'à  faire  réputer  cons- 
tant un  fait  qu'il  aflirme,  alors  qu'une  autre 
pièce  authentique  en  démontre  l'inexacti- 
tude. Ainsi  renonciation   du  procès-verbal 


que  la  déclaration  du  jury  a  été  signée  par 
le  président  et  par  le  grelfler,  ne  peut  pré- 
valoir sur  le  fait  contraire  qui  ressort  de 
l'état  matériel  de  la  pièce  placée  sous  les 
yeux  de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  7  nov.  18(31 , 
Bull,  cr.,  n»  218;  8  août  187-2,  ibid.,  n»  210). 
2375.  Les  énonciations  du  procès-verbal 
ne  peuvent  non  plus  prévaloir  sur  les  arrêts 
incidents  rendus  par  la  cour  d'assises  ou 
sur  l'arrêt  définitif  (Cr.  20  mars  1846,  D.P. 
46.  1.465;  16  août  1862,  D.P.  64.  5. 85;  18  mai 


1865,  Bull,  cr.,  n''115;  29  sept.  1881,  D.P. 
82.  1.  96;  6  janv.  1887,  Bull.  cr. ,  no  3; 
10  févr.  1887,  ibid.,  n»  54;  5  sept.  1895,  D.P. 
96.  1.  505).  *^ 

2376.  Le  procès-verbal  des  débats  n'étant 
pas  indivisible  quant  aux  formalités  dont  il 
constate  l'accomplissement,  s'il  est  reconnu 
erroné  en  quelques-unes  de  ses  constata- 
tions, il  n'en  conserve  pas  moins  sa  force 
probante  en  ce  qui  concerne  les  autres  (Cr. 
25  févr.  1887,  Bull,  cr.,  n"  78). 


INSTRUCTION   PAR  ÉCRIT  ET  DÉLIBÉRÉ  SUR    RAP- 
PORT. —   V.  Procédure. 

INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE.  -  Y.  Lois. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  -  V.  Enseignement' 

INSULTE.  —  V.  Presse- outrage. 

INTENDANCE,  INTENDANT.  —  V.  Armée,  n»-  2183  et  a. 
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—  Publicité  de  jugement  (n"  246). 

—  Acquiescement,  désistement  (n»  247). 

—  Effets  de  la  nomination  du  conseil  judiciaire  (n°  250). 

—  Règles  générales  (n»  250). 
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Dans  quels  cas  les  actes  de  l'interdit  pourvu  d'un  con- 
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Actes  postérieurs  à  la  nomination  du  conseil  judiciaire 
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—  Actes  antérieurs  à  la  nomination  du  conseil  judiciaire 

(n»  309). 
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—  Responsabilité  du  conseil  judiciaire. (n»  332). 
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—  Mainlevée  de   l'incapacité  du  prodigue  ou  du  faible 
d'esprit  (n"  343). 

Droit  international  (n°  352). 


1.  L'interdiction  est  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  placés 
les  individus  privés  de  leur  capacité  juridique  soit  par  l'tllet  d'une 
condamnation  pénale  (interdiction  légale),  soit  à  raison  de  leur 
état  mental  (interdiction  judiciaire).  C'est  de  ce  second  cas  qu'il 
est  ici  question.  Il  fait  l'obiet  du  chapitre  2  du  titre  11  du  livre  2 
du  Code  civil  (art.  489  à  512).  Le  Code  de  procédure  civile  contient 
aussi  des  dispositions  relatives  à  l'interdiction  (2«  partie,  liv.  1, 
tit.  11,  art.  890  à  897).  En  ce  qui  concerne  l'interdiction  légale, 
V.  Peine.  —  Le  conseil  judiciaire  est  une  personne  désignée  par 
justice  pour  en  autoriser  une  autre  à  accomplir  certains  actes  :  les 
personnes  auxquelles  il  est  donné  un  conseil  judiciaire  sont  les  pro- 
digues et  les  faibles  d'esprit.  Celte  institution  fait  l'objet  du  cha- 
pitre 3  du  titre  précité  du  Code  civil  (art.  513  à  515). 

2.  Le  titre  du  Code  civil  où  sont  contenues  les  dispositions  sur 
l'interdiction  et  le  conseil  judiciaire  n'a  subi  aucun  changement 
depuis  sa  promulgatioUj  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  publicité  destinées  a  faire  connaître  aux  tiers  les  jugements 
frappant  d'interdiction  ou  nommant  des  conseils  judiciaires  (L. 
16  mars  1893,  complétant  l'art.  501  C.  civ.,  D.P.  93.  4.  38).  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  seulement  que  l'interdiction  est  devenue  moins 
fréquente  depuis  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  :  cette  loi 
ayant  organisé  un  système  spécial  de  protection  pour  les  personnes 
placées  dans  les  établissements  d'aliénés  (V.  Aliéné),  la  plupart 
de  ces  personnes  ont  échappé  à  l'interdiction.  L'institution  du  con- 
seil judiciaire  a,  au  contraire,  conservé  tout  son  intérêt  pratique. 
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Code  civil ,  t.  1,  n<"  liiUô  et  s.  —  Valette,  Explicatiim  somviaire 
du  livre  \"  du  Code  civil.  —  Villey,  Des  actes  de  l'interdit  yos- 
téricurs  au  jugement  d'interdiction. 


SECT.  1".  —  Interdiction. 


Art.  l"'. 


Causes  d'interdiction. 


3.  —  I.  L'interdiction  peut  être  prononcée, 
aux  termes  de  l'art.  489  C.  civ.,  pour  cause 
d'iiiibi  cillité,  de  di/nience  ou  de  fureur.  iMais 
il  L'y  a,  à  vrai  dire,  qu'une  cause  d'inter- 
dic:ion,  c'est  l'absence  de  la  raison  et  du 
Ub;e  arbitre,  l'aliéaation  mentale,  qui  rend 
l'himme  incapjule  de  se  gouverner  lui- 
mcme  et  de  dirijjer  ses  allaires.  Peu  im- 
porte,  d'ailleurs,  la  forme  sous  laquelle  elle 
se  manifeste  (Comp.  De.\iolombe,  n"  420; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  124,  p.  769;  Laurent, 
t.  5,  n»  249;  Hue,  t.  3,  n»  5u3  ;  Baudry- 
Lacauti.nerie  et  Bonnecarrère,  n»  797). 

4.  L'inlerdiclioD  peut-elle  être  prononcée 
à  l'égard  d'un  individu  qui  n'est  alfecté  que 
d'une  manie  partielle  et  circonscrite?  La 
question  n'est  pas  nettement  résolue  par  la 
doctrine.  Suivant  MM.  Auery  et  Hau  (loc. 
cit.),  on  peut  admettre  que  des  aberrations 
partielles  d'esprit,  et,  à  plus  forte  raison ,  de 
simples  bijarreries  de  caractère,  ne  peuvent 
autoriser  l'interdiclion.  D'autre  part,  M.  De- 
MOLO.MBE,  t.  S,  n"  422,  estime  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  en  fait  ai  la 
manie,  même  partielle,  ne  justifie  pas  cette 
mesure  de  protection  à  l'égard  de  celui  qui 
en   est  atteint. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  jurispru- 
dence paraît  s'être  prononcée  ."iinsi  il  a  été 
jugé  :  ...  qu'une  personne,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  dans  un  état  constant  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  peut  néanmoins 
être  interdite,  si  elle  est  habituellement  en 

firoie  à  des  dcsordres  intellectuels  qui  ne 
ui  laissent  pas  le  libre  et  entier  usage  de  sa 
raison,  et  qui  l'entraînent  même,  à  certains 
intervalles,  à  des  égarements  allant  juscju'à 
la  fureur  (Dijon,  11  lévr.  IStiS,  et,  sur  pour- 
voi, Heq.  5  avr.  1864,  D.P.  b5.  1.  83j;  ... 
Qu'une  personne  atteinte  d'un  trouble  pro- 
fond des  facultés  intellectuelles  doit  être  in- 
terdite, bien  que  sa  démence  ne  soit  que 
parlielle  et  n'allecte  pas  liensemble  de  ses 
facultés,  si  cette  monomanie,  sortant  de 
l'ordre  des  conceptions  intellectuelles,  se 
traduit  en  actes  préjudiciables  à  sa  fortune 
comme  à  sa  dignité  personnelle  ,Req.  13  mars 
1876,  D.P.  76.  1.  343);  ...  Qu'il  y  a  lieu  d  in- 
terdire la  personne  qi  i,  bien  que  n'étant  pas 
absolument  privée  de  toute  intelligence,  est 
néanmoins  atteinte  d'une  faiblesse  desprit 
habituelle  qui  ne  lui  peimet  de  gouverner 
ni  sa  personne  ni  ses  biens  (Riom,  29  juin 
1882,  D.P.  83.  2.  70).  —  En  sens  inverse,  il  a 
été  décidé  qu'un  individu  dont  l'état  de  santé 
présente  seulement  des  symptômes  de  folie 
raisonnante,  et  qui,  interroge  par  le  tribunal, 
a  généralement  répondu  juste,  n'est  pas  dans 
le  cas  d'être  interdit;  qu'on  peut  seulement 
lui  nommer  un  conseil  judiciaire  iTrib.  civ. 
Lyon,  27  janv.  1S72,  D.P.  72.  3.  16,  et,  sur 
appel,  Lyon,  24  juill.  1872,  D.P.  72.  2. 
191). 

5.  Dans  tous  les  cas,  l'interdiction  n'est 
possible  que  s'il  y  a  faiblesse  ou  altération 
des  facultés  intellectuelles  :  une  maladie, 
une  infirmité  physique,  si  grave  qu'elle  soit, 
ne  saurait  suffire  pour  la  faire  prononcer. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  l'interdiction  ne 
peut  s'appliquer  à  l'individu  qui ,  ayant  d'ail- 
leurs conservé  la  jouissance  de  ses  facultés 
intellectuelles,  est  atteint  d'une  paralysie  de 
la  langue  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de 
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parler  (Caen,  1"  mai  1879,  D.P.  80.  2.  247); 
...  Ou  qui  est  sujet  à  des  attaques  d'épilepsie 
(Colmar,  2  prair.  an  13,  R.  (jo-l"). 

6>  De  même,  la  surdi- mutité  n'est  pas 
une  cause  d'interdiction  (Demulûmbe,  t.  8, 
nos  432,  37  et  s.;  Baudry- Lacantinerie 
et  BONNEi.uiriEliË,  n»  801),  ...  A  moins  que 
celte  infirmité  n'iille  jusqu'à  enlever  a  ceux 
qui  en  sont  atteints  toute  liberté  de  vo- 
lonté et  à  les  rtndre  incapables  de  gou- 
verner leur  personne  et  de  gérer  leurs 
biens  (Demolombe,  Aubry  et  Rad,  t.  1, 
§  lit,  p.  7s9j.  —  Il  a  été  jugé,  d'une 
part,  que  le  sourd- muet  qui  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire ,  mais  qui  donne  cependant  des 
niarqi.es  d'intelligence  pour  la  gestion  de 
ses  ailaues,  ne  doit  pas  être  interdit j  qu'il 
suffit  de  le  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire 
(Lyon,  14  janv.  1812,  Rouen,  18  mai  1»42 , 
H.  26);  ...  D'autre  part,  qu'un  sourd-muet 
peut  être  interdit  s'il  est  incapable  de  se 
gouverner  lui-même  et  d'administrer  ses 
biens,  s'il  n'a  aucune  idée  de  la  valeur  des 
pièces  de  monnaie  et  si,  sachant  écrire,  il 
ne  comprend  pas  le  sens  des  mots  qu'il  copie 
(Besancon-,  7  févr.  1911,  D.P.  1911.  2. 
400). 
j|i*7.  La  faiblesse  d'esprit  qui,  en  principe, 
ne  donne  lieu  qu'à  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  peut  être  une  cause  d'interdiction, 
si  elle  va  jusqu'à  abolir  chez  celui  qui  en  est 
atteint  toute  liberté  de  volonté  et  le  rendre 
incapable  de  se  conduire  et  d'administrer 
ses  biens  (Aubry  et  Hau,  loc.  cit.).  Il  a  été 
jugé  que  l'état  d'imbécillité  nécessaire  pour 
faire  prononcer  l'interdiction  résulte  suifi- 
samment  de  ce  qu'un  individu  est  atteint 
d'une  faiblesse  d'esprit  qui  le  rend  incapable 
d'une  volonté  libre  qui  lui  soit  propre;  de 
ce  qu'il  est  le  jouet  et  quelquefois  la  victime 
des  mauvais  traitements  de  ceux  qui  l'en- 
tourent; de  ce  gu'enlin  ses  facultés  intel- 
lectuelles sont  tellen  ent  énervées,  qu'il  n'est 
plus  accessible  à  aucun  sentiment  honorable 
et  qu'il  est  incapable  de  se  gouverner  lui- 
même  (Beq.  6  déc.  1831,  R.  27-8»). 

8.  L'ivrognerie  ne  rentre  précisément 
dans  aucune  des  causes  énumérées  par 
l'art.  489.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'ivresse, 
à  quelque  degré  d'habitude  qu'elle  se  porte, 
et  quels  que  soient  les  désordres  d'esprit 
qui  l'accompagnent,  ne  peut  motiver  une 
demande  d'interdiction,  aussi  longtemps  du 
moins  qu'il  n'en  est  pas  résulté  une  alté- 
ration des  facultés  intellectuelles  (Rouen, 
18  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  226.  —  Demolomre, 
n«  432;  AlBRY  et  Rau,  t.  1,  §124,  p.  7b9; 
Baldry- Lacantinerie  et  Bonnecarrère, 
n»  801  ;  Hue,  t.  3,  n»  503). 

9.  La  vieillesse,  même  la  plus  avancée, 
n'est  point,  par  elle-même,  une  cause  d'in- 
terdiction (Baudry- Lacantinerie  et  Bon.se- 
CARRicRE,  n"  801).  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'interdire  un  vieillard  qui  a  conservé  son 
bon  sens  et  sa  raison  bien  que,  d'autre  part, 
il  ait  éprouvé,  à  raison  de  son  grand  âge,  un 
affaiblissement  de  mémoire  assez  marqué 
(Lyon,  2  prair.  an  12,  R.  27-3»);  ...  .Ni  une 
femme  âgée  qui ,  par  ses  réponses  faites  au 
juge  dans  l'interrogatoire  qu'elle  a  subi,  a 
montré  qu'elle  jouissait  de  son  ion  sens  et 
de  sa  mémoire,  sous  le  prétexte  qu'elle  ait 
manifesté  la  crainte  non  justifiée  d'être  dé- 
pouillée de  ses  biens  et  qu'elle  n'ait  pu 
compter  un  certain  nombre  de  pièces  d'or 
qui  lui  ont  été  présentées;  il  suffit  de  lui 
donner  un  conseil  judiciaire  (Lyon,  16  nov. 


1905,  D.P.  1907.  5.  52).  —  Mais  il  a  été  jugé 
que  le  vieillard  qui  se  trouve  dans  un  état 
d'inconscience  tel  qu'il  n'obéit  plus  qu'à  des 
impulsions  automatiques,  qui  est  incapable 
de  se  diriger  lui-même  et  de  résister  cons- 
ciemment aux  suggestions  et  aux  captations 
de  son  entourage,  est  dans  le  cas  d'être  inter- 
dit (Bordeaux,  17  mai  1S93,  D.P.  94.  2.  12. 
—  V.  dans  le  même  sens  :  Req.  6  déc.  1831, 
R.  27-8»). 

1 0.  —  II.  La  loi  n'ayant  pas  défini  les  condi- 
tions caractéristiques  de  l'état  d'imbécillité 
ou  de  fureur,  la  plus  grande  latitude  est 
laissée  aux  tribunaux  pour  apprécier  les 
manifestations  révélatrices  de  cet  état  (Req. 
29  mai  1822,  R.  24-2»;  5  août  1824,  R.  Cassa- 
tion, 1662;  23  janv.  1828,  R.  24-1»;  6  janv. 
1829,  R. Cdssan'on,  1662;  19aoùt  1834,  R. 216-2»; 
11  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  256;  20  juill.  1^57, 
D.P.  57.  1.  448;  5  avr.  1864,  D.P.  65.  1.  «3; 
16  août  1875,  DP.  77.  1.  132;  Civ.  17  janv, 
1870,  D.P.  76  1.  151;  Req.  13  mars  1876, 
D.P.  76.  1.  343;  23  févr.  1898,  D.P.  98.  1. 
220;  5  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  24;  6  juill. 
1909,  D.P.  1909.  1.  535). 

Il  leur  appartient  aussi  d'apprécier,  d'après 
les  circonstances  particulières  de  chaque 
cause,  la  pertinence  des  faits  articulés  à 
l'aiipui  des  demandes  d'interdiction  et  de 
décider  s'il  convient,  ou  non,  d'en  ordonner 
la  preuve  (Civ.  17  janv.  1876,  D.P.  76. 
1.  151). 

11.  Mais,  si  les  juges  du  fond  sont  sou- 
verains appréciateurs  des  faits  caractéris- 
tiques de  l'imbécillité,  de  la  fureur  ou  de  la 
démence,  ils  sont  tenus  du  moins  d'indiquer, 
en  prononçant  l'interdiction,  les  motifs  dé- 
terminants de  leur  décision,  et  de  s'expliquer 
sur  les  conclusions  du  défendeur  tendant, 
soit  au  rejet  de  la  demande,  soit  subsidiairo- 
ment  à  une  enquête  (Civ.  21  févr.  1888, 
(D.P.  88.  1.  299). 

12.  —  III.  Pour  que  l'interdiction  puisse 
être  prononcée,  il  faut  que  l'état  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur  soit  habituel 
(C.  civ.  art.  89).  Ainsi,  on  ne  saurait  voir 
une  cause  d'interdiction  dans  une  altération 
passagère  des  facultés  intellectuelles  iBesan- 
çon,  4  pluv.  an  13,  R.  24);  ...  Telle  que  celle 
notamment  qui  résulte  d'une  maladie  acci- 
dentelle (Pau,  13  janv.  1838,  R.  27-2»  ;  ...  Ou 
d'une  violente  cominotion  cérébrale  (Baudry- 

LACANTINtRIE  ET  BONNECARRÈRE,    n»  798). 

13.  De  ce  que  l'état  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur  doit  être  habituel,  il 
résulte  que  la  réalisation  de  cette  condition 
doit  être  constatée  dans  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  prononce  l'interdiction.  A  défaut 
d'une  déclaration  formelle,  il  faut  au  moins 
que  celte  constatation  ressorte  de  l'ensemble 
de  la  décision.  Il  a  été  jugé  que  l'interdiction 
est  virtuellement  motivée  sur  un  état  habi- 
tuel de  démence  lorsque  la  décision  qui  la 
prononce  constate  que  l'interdit  est  dans  un 
état  de  démence  qui  le  rend  incapable  d'ad- 
ministrer sa  personne  et  ses  biens  (Req. 
21  nov.  1848 ,  D.P.  48. 1.  230  —  V.  aussi  Req. 
5  avr.  1864,  cité  supra,  n»  4). 

14.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire 
que  l'état  de  démence  soit  continuel.  P^r 
conséquent,  l'interdiction  est  possible,  même 
pour  un  aliéné  qui  a  «  des  intervalles  lu- 
cides 1)  :  c'est  ce  qui  résulte  expressément 
de  l'art.  4-9  C.  civ.  (Duranton,  t.  3,  n»  715; 
Demolombe,  n»  430;  Laurent,  n»  250;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Bonnecarrère,  n»«  793 
et  800). 
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AkT.  2.   —   QlELLES'PERSONNES  PECVENT 
ETRE  INTERDITES. 

tS.  —  I.  «  Tout  majeur  »,  aux  termes  de 
1  art.  489  C.  civ.,  lorsqu'il  est  en  élat  d'im- 
bécillilé,  de  démence  ou  de  fureur,  «  duil 
être  iiUerdit  ».  Bien  que  cet  article  ne  parle 
que  du  majeur,  on  admet  généralement  que 
rinlerJiction  peut  s'appliquer  aux  mineurs, 
non  seulement  aux  mineurs  émancipés 
iCour-es,  22  déc.  1SG2.  IJ.P.  63.  5.  21S; 
Bordeaux,  25  sept.  IQIÛ,  sol.  impl.,  Le  Droit, 
du  14  févr.  11)11.  —  Dlranton,  I.  3,  n»  710; 
Dkmolombe,  n»  441  ;  Laurent,  n»  2.52  m  fine; 

Hic,  n»  .TOi;   BALDRY-L.\C.iNTlNERIE  ET  lloN'- 

necarrère,  n"805),  mais  encore  aux  mineurs 
non  émancipés,  qu'ils  soient  en  tutelle  (  Del- 
viNCOURT,  t.  1,  p.  129,  note  1;  Prouuhon, 
t.  2,  p.  313;  DiRAXTOK,  t  3,  n»  716;  Massé 
et  Vergé  sur  ZaCHari/E  ,  t.  1 ,  §  233 ,  n"  4<i8  ; 
Uemiii.ombe,  t.  8,  n<"  4i8  et  s.;  Lauiîent, 
t.  5,  n"  252;  Baidry-Lacantinerie  et  Bonne- 
CARRÈRE,  loc.  cit.),  ...  ou  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  (Bruxelles,  17  déc.  1850,  K. 
19-2');  ...  Alors  surtout  qu'ils  sont  dans  un 
étal  de  fureur  (Met2,  30  août  1S23.  R.  l'.M»; 
Dijon,  24  avr.  1830,  R.  34.  —  Ai'rry  et  Rau, 
t.  1,  §  124,  p.  790).  —  En  sens  contraire  : 
'Merlin  ,  Héperl.,  v  Tutelle,  sect.  2,  §  2 ,  n»  8. 
—  V.  aussi  :  Magnis,  Traité  de  minorilé, 
luleUeet  curatelle,  1. 1 ,  no824.  —  Toutefois, 
la  protection  dont  les  mineurs  sont  déjà  en- 
tourés rend,  en  général,  sans  grand  intérêt 
1  interdîclion  de  ceux  qui  seraient  atteints 
d'aliénation  mentale.  Aussi,  suivant  certains 
auteurs,  cette  mesure  ne  saurait  être  prise 
à  leur  égard  que  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, c'est-à-dire  soit  pour  faire  mainte- 
nir l'opposition  dirigée  conlre  le  mariage  du 
mineur,  soit  à  une  époque  voisine  de  sa 
majorité,  pour  empêcher  qu'en  sortant  de 
tutelle  il  ne  se  livre  à  des  actes  nuisibles  à 
6CS  intérêts  (AuBRY  El  Rau,  §  lii,  loc. 
cit.). 

16.  —  11.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'inter- 
diction puisse  être  prononcée  contre  une 
lomme  mariée  (Arg.  C.  civ.  art.  5UB.  —  Huc, 
t.  3,  n"523;  Baudry-Lacantinewe  et  Bonne- 
carrere,  n»  807.  —  Comp.  :  Civ.  9  janv. 
ld>2,  R.  56). 

17.  —  111.  Un  étranger  peut-il  être  inter- 
dit judiciairement  en  France?  V.  Etranger, 
n»s  366  et  s. 

Abt.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent 
ou  doivent  provoquer  l'interdiction. 

18.  —  I.  Les  art.  490  et  491  du  Code  ci- 
vil attribuent  à  trois  classes  de  personnes  le 
droit  de  provoquer  l'inlerdiction  :  ...  1"  aux 
parents  de  la  personne  à  interdire  ; ...  2°  A  son 
conjoint;  ...3»  Au  ministère  public,  dans  cer- 
tains cas.  Cette  énumération  est  limitative 
{Baui)RY-L.\cantiner]E  et  Bonnecarrèke, 
n»  819);  si  l'interdiction  était  provoquée  par 
une  personne  qui  n'aurait  pas  ce  droit,  la 
demande  pourrait  élre  repoussée  par  une 
lin  de  non -recevoir,  et  devrait  être  rejetée, 
même  d'ofllce,  par  le  juge.  —  11  a  été  jugé 
'jue,  si  le  demandeur  en  interdiction  n'est 
pas  parent,  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
tous  les  jugements  sont  frappés  de  nullité 
f  Bruxelles,  23  févr.  18.57,  /'asicrisie  belge, 
1857,  t.  2,  p.  182;  Conf.  Laure.nt,  n»  253). 

19.  —  n.  L'art.  490  C.  civ.  donne  à  tout 
parent  le  droit  de  provoquer  l'interdiction 
^e  son  parent.  Ce  di-oit  appartient  donc  tout 
à  la  fois  aux  parents  les  plus  proches,  tels 
que  les  enfants,  et  aux  plus  éloignés  même, 
suivant  une  opinion,  au  delà  du  douzième 
degré  (  Ulcaurroy,  Honnier  bt  Roustain  , 
'Joinm.  d<i  Cude  civil,  t.  1,  n»  713;  Bemo- 
LUURE,  n»  448;  Aibrï  et  Rau,  t.  1 ,  §  125, 
^.  791.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  n»526; 

lue,  n»  5tt5;  Bai;dhv-Lacantinerie  et  Bon- 
NECAniciiRE,  n»  81 1).  —  Il  a  éle  jugé  que  celui 
qui  prétend  avoir,  comme  parent,  le  droit  de 


f. 


provoquer  une  interdiction,  ne  saurait  être 
privé  de  l'exercice  de  ce  droit  par  la  seule 
dénégation  de  sa  qualité,  et  qu'il  doit,  par 
suite,  être  déchiré  recevahle  à  faire  recon- 
naître cette  qualité  par  la  justice,  lorsqu'elle 
est  l'objet  de  contestations  tendant  à  faire 
écarter  la  demande  d'interdiction  par  lui 
formée.  Mais  comme,  en  pareil  cas,  la  recon- 
naissance de  la  qualité  du  demandeur  suffit 
pour  que  l'action  puisse  suivre  son  cours,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  lui  de  demander  et  pour 
le  tribunal  d'ordonner  la  reclilication  d'actes 
de  l'état  civil  dont  les  énoncialions  seraient 
reconnues  inexactes (Trib.  civ.  Seine,  13  juiU. 
1869,  D.P.  72.5.  275). 

20.  La  loi  n'ayant  parlé  que  des  parents, 
les  puteurs  s'accordent  aujourd'hui  pour 
décider  que  le  droit  de  demander  l'interdic- 
tion n'appartient  pas  aux  alliés  (Metz-,  14  dcc. 
1824,  Paris,  23  mai  1835.  Metz,  14  mars  1813. 
R.  35;  Paris,  2  mai  1853,  D.P.  53.  2.  191; 
Besançon,  24  juin  1859,  Sir.  59.  2.  762,  et 
S.  25;  Caen,  21  mars  1.S61 ,  et,  sur  pourvoi, 
Rcq.  9  févr.  1863,  D.P.  ftl  1.  279;  Lyon, 
lu  luill.  1873,  et  sur  pourvoi,  20  janv.  187j, 
D.P.  76.  1.  28;  Besançon,  19juill.  1876,  Sir. 
76.  2.  199.  —  Contra  :  Delvincourt  ,  t.  1 , 
p.  478;  Prouduon,  t.  2,  p.  520;  Touli.ier, 
t.  2,  n»  1817;  Duranton,  t.  3,  n«  718;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachari^,  t.  8,  n»  468;  Aibry 
ET  Rau,  §  125,  p.  791  ;  Lai!Ri;nt,  n"  526  ;  llic, 
n"  505;  Bai  ury-Lacantinerie  et  Bonnecar- 
rèke, n»  819  a).  Ainsi,  un  beau-père,  une 
belle-mère  ,  ne  peut  demander,  en  son  propre 
nom,  l'interdiction  de  son  gendre,  et  réci- 
proquement. —  De  même,  le  mari,  bien  que 
sous  le  régime  de  la  communauté,  il  puisse 
exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  qui 
appartiennent  à  la  femme  (C.  civ.  art.  1428), 
n'aurait  pas  le  droit  de  provoquer  en  son 
propre  nom  l'interdiction  d'un  parent  de  sa 
femme  (Duranton,  t.  3,  n»  718;  Demolûmbe, 
n"  409;  Laurent,  n»  5ri6  in  fne;  Bauurv-La- 

C.lNTlNERlE  et  BoNNECA1\RÈRE,  loC.  Cit.  —  En 

sens  contraire  :  Toullier,  t.  7,  n»  1338; 
Magnin,  0/).  cil.,  p.  667). 

21.  —  III.  Le  parent  mineur  ou  interdit 
a  le  droit  d'agir  en  interdiction,  et  ce  droit 
peut  être  exercé  en  son  nom  par  son  tuteur 
(Douai,  29nov.  184S,  D.P.  49.  2.  256;  Lyon, 
24  févr.  l.S5y,  Sir.  59.  2.  655,  et  s.  26).  — 
Suivant  une  opinion,  le  tuteur  aurait  besoin 
de  lautorisation  du  conseil  de  famille  (Toul- 
i.ier, t.  2,  n»  104;  Laurent,  t.  5,  n»  25 V). 
On  ne  saurait,  dit-on,  assimiler  les  demandes 
en  interdiction  aux  a  lions  mobilières,  qui 
n'écliappent  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
(C.  civ.  art.  450)  qu'à  raison  du  peu  d'im- 
portance que  le  législateur  attachait  aux 
meubles.  Mais  la  doctrine  contraire  est  plus 
généralement  admise.  Elle  se  fonde  sur  le 
silence  de  la  loi;  d'ailleurs,  les  demandes 
dont  il  s'agit  n'intéressent  pas  directement, 
comme  les  actions  immobilières  pour  les- 
quelles le  tuteur  doit  être  autorisé  (C.  civ. 
art.  4i4),  le  patrimoine  de  l'incapable  (Lyon, 
24  févr.  185'J,  précité;  Caen,  21  mors  1861,  et, 
sur  pourvoi,  Rcq.  9  févr.  1863,  D.P.  63. 1.  279. 
—  Demolo.mbe,  t.  8,  n"  4.54;  Aubry  et  IUu, 
t.  1,  §  125,  p.  791-792;  Bauurv-Lacaniinerie 
et  Bonnecarrehe,  n"  812). 

22.  Le  tuteur  ayant  le  pouvoir  d'exercer 
l'action  en  interdiction  au  nom  du  mineur, 
le  subrogé  tuteur  peut  l'exercer  à  sa  place 
lorsque  les  intérêts  du  mineur  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  tuteur,  et  siiécialeiuent 
lorsque  c'ost  l'interdiction  de  ce  dernier  qu'il 
s'agit  de  provoquer  (  C.  civ.  art.  420.  — 
Caen,  21  mars  1861,  et,  sur  poun'oi,  Req. 
9  févr.  1863,  précité  ;  Lyon,  10  juill.  1873,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  20  janv.  1875,  D.P.  76.  1. 
28.  -  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  125,  p.  792; 
Laurent,  t.  5,  n»  254;  Baudry-Lacantinerik 
et  Bonnecarrehe,  n"  812).  —  Il  a  même  été 
jugé  que  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  besoin 
jxiur  cela  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  (Caen,  21  mars  It'Jl,  prccilé;  et,  aux 


termes  de  l'arrêt  du  20  janv.  1875,  aucuns 
lin  de  non-recevoir  ne  peut  être  tirée  contre 
sa  demande  de  ce  que  sa  qualité  de  subrogé 
tuteur  n'a  pas  été  rappelée  dans  les  actes  da 
la  procédure,  ni  de  ce  que  le  nom  et  la 
domicile  du  mineur  n'ont  pas  été  énoncés 
dans  l'exploit  d'ajournement,  s'il  résulta 
sullisamnient  de  la  conduite  du  deman- 
deur au  procès  qu'il  agissait  pour  ledit  mi- 
neur. 

23.  Le  père,  administrateur  légal,  peut 
aussi,  comme  le  tuteur,  provoquer  l'inter- 
diction d'un  parent  de  son  eniant  mineur 
(Limoges,  20  janv.  1842,  R.  36.  —  Aubry  et 
liAU,  loc.  cit.). 

24.  —  IV.  Chacun  des  époux  peut  de- 
mander l'interdiction  de  son  conjoint  (C. 
instr.  art.  490).  Il  en  est  ainsi  même 
quand  les  époux  sont  séparés  de  corps  (Du- 
KAN10N,  t.  3,  n»  720;  Demoi.ombe,  n»  456; 
llic,  t.  3,  n°505);  à  plus  forte  raison,  lors- 
qu'il n'y  a  que  séparation  de  biens  (Mont- 
pellier. 14  déc.  1841,  R.  25.2-2»).  Mais  il  n'en 
est  évidemment  plus  de  même  après  le  di- 
vorce; et  la  demande  en  interdiction  cessa 
d'être  recevable  si  le  divorce  vient  à  être  pro- 
noncé au  cours  de  l'instance  (Req.  24  vent, 
an  2,  R.  Demande  nouvelle,  n"  192). 

25.  Si  c'est  la  femme  qui  est  demande- 
resse, elle  doit  être  autorisée  à  ester  en 
justice,  conformément  au  principe  général 
de  l'art.  215  C.  civ.  (Trib.  Lyon,  8  juin  1872, 
D.P.  73.  2.  7).  A  défaut  du  mari,  c'est  par  la 
justice  que  l'autorisation  sera  donnée.  11  en 
est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  mari  dont 
la  femme  demande  l'interdiction  est  déjà 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  l'incapacité 
dont  il  est  frappé  ne  lui  permettant  pas  alors 
de  donner  lui-même  l'autorisation  (Trib.  civ. 
Lyon,  8  juin  1872,  précité).  —  La  femaie 
n'est  pas  obligée  de  procéder  suivant  la  règle 
générale  édictée  par  l'art. -861  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  de  faire  sommation  au  mari  de  lui 
accorder  l'autorisation  et  ensuite  de  présen- 
ter sa  requête  au  président,  afin  de  pouvoir 
citer  le  mari  devant  le  tribunal  en  chambre 
du  conseil  pour  qu'il  s'explique  sur  les  causes 
de  son  relus;  comme  dans  le  cas  où  le  mari 
est  absent  ou  interdit,  elle  peut  se  faire  au- 
toriser sur  simple  requête  (C.  proc.  art.  8C3 
et  804). 

26.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que 
l'autorisation  soit  préalable.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  l'autorisation  de  justice  était  vala- 
bUniienl  donnée  a  par  l'ordonnance  qui 
accordait  mandement  aux  lins  de  la  convo- 
cation des  parents  »  (Rouen,  16  llor.  an  13, 
R.  Mariarie,  43).  —  Il  n'est  pas  exigé  non 
plus  qu'elle  soit  expresse.  Jugé  que  la  permis- 
sion, donnée  à  la  femme  par  le  tribunal,  de 
convoquer  le  conseil  de  famille,  constituait 
une  autorisation  implicite  et  suffisante  da 
poursuivre  l'interdiction  de  son  mari  (Trib. 
Lvon,  8  juin  1872,  précité.  —  V.  aussi  Tou- 
louse, 8  févr.  1823,  R.  Maa-iage,  778-2"). 
—  Mais  l'autorisation  doit,  à  peine  de  nul- 
lité ,  émaner  du  tribunal  entier  ;  elle  ne 
pourrait  être  donnée  valablement  par  un 
seul  juge  (Bordeaux,  14  avr.  18ih>,  R.  45). 

27.  Conformément  à  la  règle  générale 
(V.  Aulorisalion  de  feni'iie  mariée,  n"  250), 
le  défaut  d'autorisation  peut,  en  cette  ma- 
tière, être  opposé  à  la  femme  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel,  et  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation  Crou- 
louse,  8  févr.  1823,  précité). 

28.  —  V.  Le  droit  de  provoquer  l'inter- 
diction ,  tenant  à  la  qualité  de  parent  ou 
d'époux,  est  altaclié  à  la  personne,  et  par 
conséquent,  si  celui  qui  a  formé  cette  de- 
mande vient  à  décéder  (ou,  si  c'est  l'époux, 
àdivorcerjpendant  l'instance, l'action  s'éteint 
(Bordeaux,  23  août  18.54,  D.P.  55.  2.  105). 
Mais  l'instance  peut  alors  être  reprise  par 
un  autre  parent  ou  parle  conjoint  du  défen- 
deur (Caen,  31  juill.  1878,  D.P.  79.  2.  269; 
R<^.  6  août  1894,  D.P.  94.  ï.  492).  Celui  qui 
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a  intenté  Taclion  agissait,  en  effet,  moins 
dans  son  inlérrl  personnel  que  ilans  l'inLérèt 
■de  la  personne  à  interdire,  et  l'on  peut  con- 
sidérer qu'il  représentait  tous  les  membres 
de  la  famille  auxquels  l'action  eu  interdic- 
tion appartient  eu  quelque  sorte  concurrem- 
ment et  soliihiN-emenl. 

29.  Lorsque  l'interdiction  a  été  demandée 
par  un  de  ceux  qui  avaient  qualité  à  cet  elfet, 
et  que  la  dejiiaude  a  été  rejetée,  un  autre 
parent  ou  l'époux,  ou  le  uiinistcre  public 
en  cas  de  fureur,  peut-il  former  une  nou- 
velle demande,  en  se  fondant  sur  les  mêmes 
causes?  Un  l'a  contesté  en  s'appuyant  sur  ce 
que  le  jugement  d'interdieùon  produisant 
son  ellét  eiçja  omrtes,  le  jugement  qui  rejette 
la  demande  devait  de  même  avoir  pour  ellét 
de  consolider  à  lézard  de  tous  la  capacité 
de  la  personne  uieiiacée  d'interdiction  (De- 
UOLUMBE,  t.  S,  n"  HHij.  Mais  cette  opinion  ne 
parait  pas  fondée  :  l'assimilation  qu'on  veut 
établir  entre  le  jugement  qui  prononce  et 
celui  qui  rejette  l'interdiction  n'est  pas  exacte. 
Quand  une  perstiune  est  interdite,  son  état 
est  modilié;  de  capable  qu'elle  était,  elle  de- 
vient incapable  :  cette  incapacité  doit  exister 
a  l'égard  de  tous.  Au  contraire,  si  la  demande 
en  interdiction  est  rejetée,  rien  n'est  changé 
dans  l'état  de  celui  dont  l'interdiction  n'est 
pas  prononcée.  Le  parent  qui  avait  intenté 
l'action  ne  peut  plus  former  une  nouvelle 
demande,  la  chose  jugée  s'y  opposant  ;  mais 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  autres 
ne  puissent  agir  à  leur  tour,  rien  n'ayant 
été  jugé  à  Itur  égard.  S'il  en  était  autre- 
ment, des  fraudes  seraient  à  craindre;  il 
pourrait  arriver,  en  eUét,  qu'un  proclie 
parent  de  la  personne  qui  serait  dans  le  cas 
d'être  interdite,  désireux  de  conserver  la 
direction  des  allaires  de  celle-ci,  introdui- 
sît une  demande  en  interdiction  à  seule 
lin  de  la  faire  eclioucr  et  de  désarmer  ainsi 
les  autres  parents  (Laurem,  t.  5,  n»  255; 
Baldky  -  Laoantinerie  et  Bonnecarréke , 
n»  t>14). 

30.  —  VI.  Les  parents  ou  autres  aux- 
quels la  loi  accorde  le  droit  de  provoquer 
l'interdiction  peuvent-ils  intervenir  dans  une 
instance  déjà  engagée  par  l'un  deux'.'  L'al'lir- 
mative  ne  parait  pas  douteuse,  en  première 
instance  du  moins.  Tous  ceux,  en  ell'et,  qui 
auraient  eu  le  droit  d'intenter  eux-mêmes  la 
demande  d'inlerdi  tion  ont  tout  à  la  fois, 
pour  y  iutervenir,  intérêt  et  qualité  (DtMt)- 
LCVEË,  t.  S,  n»  467,  et  l'arrêt  de  la  cour  de 
Caen  du  4  janv.  1843,  cité  par  cet  auteur). 
—  Il  faut,  d  ailleurs,  que  1  iustance  ait  été 
engages  par  une  personne  qualiliée  à  cet  ellét: 
les  p..ren:s  ne  seraient  pas  recevables,  par 
exemple,  à  intervenir  pour  valider  la  procé- 
dure engagtepar  un  allié  (Liruxelles,  23févr. 
ItiôT,  l'anîa-iiie  beige,  57.  2..11S2;  Besançon, 
24  juin  Isô'j,  cité  sirpra,  n°  20). 

31.  Mais  en  appel,  où  l'intervention  n'est 
recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
le  droit  de  furiiier  tierce  opposition  (C.  proc. 
art.  4(iti),  il  semble  qu'en  principe  aucun 
piirent  ni  le  conjoint  ne  doive  être  admis  à 
intervenir,  'roiilulois,  aux  tenues  de  l'art.  Si)4 
C.  proc,  les  membres  de  l'assemblée  de  fa- 
mille qui  a  donné  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  à  interdire  ont  le  droit  d'interje- 
ter appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande d'interdiction  ;  on  pourrait  en  con- 
clure que  leur  inlenention  serait  recevable, 
par  exception,  des^nt  la  cour,  dans  le  cas 
spécial  où  la  demande  aurait  été  rejetée  par 
le  tribunal. 

32.  Ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
linlervenlion  d'un  aini  ne  serait  recevable, 
sauf  peut-être  en  appel  dans  le  cas  où  il  au- 
rait fait  partie  du  conseil  de  famille  (Comp. 
Caen,  3)  déc.  1SÔ7 ,  D.P.  56.  2.  146) 

33.  Il  a  été  jugé  que  des  tiers,  agissant 
dans  un  intérêt  pécuniaire,  ne  sont  pas  re- 
cevables à  intervenir  dans  l'in-tame  en  iiiter- 
dictioa  de  leur  déLileui  ;  il  ne  leur  sullirait 


pas  d'alléguer  que  la  demande  est  poursuivie 
pour  faire  fraude  à  leurs  droits  (Uruxelles, 
13  janv.  -1881,  Sir.  81.  4.  31,  et  S.  37). 
—  Décidé  également  que  les  créanciers  ne 
peuvent,  excepté  en  cas  de  fraude  ou  de  dol, 
former  tierce  opposition  au  jugement  d'in- 
terdiction (ou  de  nomination  d'un  conseil 
judiciaire)  rendu  contre  leur  débiteur  J'oi- 
tiers,  l"  févr.  1842,  R.  210-2»). 

34.  —  VU.  L'interdiction  peut  être  pro- 
noncée à  la  requête  du  minislère  public, 
mais  dans  deux  las  seulement,  déterminés 
par  l'art.  491  C.  civ.  :  1"  dans  le  cas  de  fu- 
reur, si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par 
l'époux  ni  par  les  parents  (Sur  les  caractères 
de  la  fureur,  de  nature  à  donner  lieu  à  l'ac- 
tion du  niinistère  public,  V.  Nîmes,  27  janv. 
18Û8,  R.  50).  En  ce  cas,  l'intervention  du  mi- 
nistère putilic  n'est  point  facultative,  il  doit 
provoquer  l'interdiction  ;  2»  dans  le  cas  d'im- 
bécillité ou  de  démence,  s'il  n'y  a  ni  époux,  ni 
épouse,  ni  parents  connus.  L'action  du  mi- 
nistère public  n'est  pas  recevable  en  pareil 
cas,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'individu 
à  interdire  n'a  point  de  parents  connus 
(Nîmes,  27  janv.  1808,  précité;  Bordeaux, 
ly  janv.  lS2y,  R.  49);  la  preuve  à  cet 
égard  est  à  la  charge  du  ministère  public 
(Civ.  7   août   1826,  "R.  50.  —  Dejiolumbe, 

n»   4G2  ;     BAUURY-LiVCANTlNERIE    ET     BONNE- 

CARKÉRE,  n"  818).  —  Le  ministère  public 
n'est,  d'ailleurs,  pas  tenu  d'agir  dans 
la  seconde  des  hypothèses  prévues  par 
l'art.  491  ;  il  n'y  a  pour  lui  qu'une  simple 
l'acuité. 

35.  Si  l'individu  à  interdire  est  étranger, 
il  suflit  qu'il  n'ait  aucun  parent  connu  en 
France,  pour  que  le  ministère  public  ait  le 
droit  d'agir,  même  en  dehors  du  cas  de  fu- 
reur (Comp.  i%ouen,  5  déc.  1853,  D.P.  54.  2. 
123) 

36.  Le  ministère  public  conserve  le  droit 
de  requérir  l'interdiction  d'une  personne  en 
état  de  fureur,  même  après  que  cette  per- 
sonne a  été  placée  d'office,  par  les  soins  de 
l'autorité  administrative,  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé  d'aliénés;  car,  pour 
jiistilier  l'action  du  minislère  public,  il  suf- 
lit que  1  état  de  fureur  soit  établi  au  moment 
où  la  demande  est  introduite  (Req.  2J  juiU. 
1903,  et  la  note  de  M.  l'ianiol,  D.l'.  1UÙ4.  1 
1LÎ8). 

37.  —  VIII.  On  a  soutenu  que  l'interdic- 
tion pourrait  être  provoquée  par  l'aliéné  lui- 
même,  dans  un  intervalle  lucide.  «  Si  l'on 
n'accorde,  a-t-on  dit,  cette  ressource  au  mal- 
heureux privé  iiabituellcment  de  sa  raison, 
il  faudra  donc  qu'il  soit  victime  de  la  négli- 
gence ou  de  l'indillérence  de  ses  parents  dont 
l'existence  connue  privera  d'ailleurs  le  minis- 
tère public  du  droit  d'agir  »  (Dlmanie  et 
COLSIET  DE  Santerre,  t.  2,  n"  263  Ois,  I.  — 
Conf.  Harcadk,  t.  2,  sur  l'art.  491,  n»  2;  nti 
CaL'BROY,  BuNNIER  et  RofSTAlN,  op.  cit., 
t.  1,  art.  490,  n»  7I.'3).  Mais  l'opinion  con- 
traire a  prévalu.  Il  n'appartient  pas  à  l'in- 
terprète d  ajouter  à  l'énumération  limitative 
faite  par  la  loi,  ni  d'en  combler  les  lacunes 
(Ulra.ntun,  t.  4,  n"  724;  Massé  et  Veroé 
sur  Zacmari.e,  t.  1 ,  p.  464  et  note  5;  Dkjio- 
LOMBE ,  t.  8 ,  n»  474  ;  Laurent,  t.  5 ,  n»  259  ; 
Baldry  -  Lacantinerie  et  Bonnecarkére, 
n»  822). 

38.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  qu'un 
individu  ne  pourrait  s'assimiler  par  conven- 
tion à  un  interdit,  ni  consentir,  d'une  ma- 
nière quelconque,  à  sa  propre  interdiction 
(Req.  7  sept.  1808,  Turin,  22  juin  1810, 
R.  31-1»  et  2").  —  C'est  en  vertu  tle  ce  prin- 
cipe que  l'on  refuse  au  défendeur  à  la  de- 
mande en  interdiction  la  faculté  d'acquies- 
cer à  cette  demande  (l'oiliers,  5  août  1831 , 
Bép.,  v  AcquiLsccmcnt ,  n"  193;  Nancy, 
17  juin  1865,  D.l'.  66.  2.  ■142.  —  Demo- 
LOMBE,  t.  8,  n»47l;  Bauiiry-Lacaxtinerie 
et  Uo.N.NEtARRÉRE,  n»  823.  —  'V.  inj'ra, 
n»  130J. 


Art.  4.  —  Procédure  a  suivre 
sur    la   demande  en  interdiction. 


§le, 


Tribunal  compétent. 


39.  Toute  demande  en  interdiction , 
d'après  l'art.  492  C.  civ.,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  l'interdiction,  mais 
non  pour  constater  l'état  de  démence  d'un 
individu.  Ainsi,  en  matière  criminelle,  la  loi 
qui  donne  soit  aux  juges,  soit  aux  jurés,  le 
pouvoir  de  décidées  il  y  a  crime  ou  délit,  leur 
coiïlère  par  cela  même  la  faculté  d  apprécier 
si  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au 
moment  du  fait  incriminé.  Par  suite,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  considérer  comme  une  question 
préjudicielle,  et  de  renvoyer  à  l'examen  des 
tribunaux  civils  le  point  de  savoir  si  le  pré- 
venu était  en  état  de  démence  (Civ.  9  déc. 
1814,  R.  Question  préjudicielle,  35).  Mais  la 
liberté  d'appréciation  du  juge  ciwi  en  cette 
matière  (V.  supra,  n»  10)  est  telle,  que  l'arrêt 
(passé  en  force  de  chose  jugée)  d'un  tribunal 
criminel  qui,  en  acquittant  un  accusé,  sur 
le  motif  qu'il  élait,  lors  du  crime,  en  état  de 
démence  et  de  fureur,  met  cet  accusé  à  la  dis- 
position du  ministère  public  pour  provoquer 
son  interdiction,  ne  lie  aucunement  les  juges 
civils  chargés  de  la  prononcer,  et  que  ceux- 
ci  restent  libres  de  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  interdiction  parce  que  le  défendeur 
n'est  pas  dans  un  état  habituel  de  fureur 
(Bastia,  2  mai  1827.  R.  25-5"). 

40.  Comme  il  s'agit  d'une  demande  per- 
sonnelle, le  tribunal  compétent  est  celui  du 
domicile  du  défendeur.  —  Toutefois,  il  a  été 
jugé  que  l'interdiction  d'un  individu  pour 
cause  de  fureur  pouvait  être  provoquée  par 
le  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal du  lieu  où  résidait  cet  individu  ( 'V. 
supra,  n»  34),  d'où  résultait  la  conipélence 
de  ce  tribunal  (Req.  24  déc.  18^8,  R.  126-2»), 
Mais  on  considère  généralement  que,  si  cette 
solution  pouvait  se  juslilier  à  une  époque 
où  la  législation  n'autorisait  pas  l'interne- 
ment d'un  aliéné  non  interdit  et  où,  dès 
lors,  pour  procéder  rapidement,  il  était  utile 
que  l'action  fût  exercée  par  le  ministère 
public  du  lieu  où  l'ordre  était  troublé  et 
devant  le  tribunal  de  ce  lieu,  il  n'en  est  plus 
de  même  sous  lempire  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  qui  a  confère  à  l'autorité  administra- 
tive le  droit  de  pourvoir  aux  exigences  de 
la  sûreté  publique  par  l'internement  direct 
de  l'aliéné  (  Dl.mui.u.mue,  n»  4t3  ;  Laurent, 
n»  262;  Baudry-Lacantinerie  et  Bonnecar- 
RÉHE,  n»  8i7).  —  Le  tribunal  de  la  résidence 
ne  serait  compétent  que  si  le  défendeur 
n'avait  pas  de  domicile  (C.  proc.  art.  59  ;  Req. 
23  juin.  1840,  R.  Domicile,  53-2».  -  Contra: 
DE.MiAU-CROU/.iLiiAC,  sur  l'art.  890,  C.  proc). 

41.  Si  la  demande  en  interdiction  a  été 
formée  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
du  domicile  du  défendeur,  l'exception  d'in- 
compétence doit,  si  l'on  s'en  tient  à  la  règle 
générale  de  l'art.  169  C.  proc,  ètie  pro- 
posée in  liiniite  Itlis  (Trib.  civ.  Ver-ailles, 
11  mai  1897,  D.P.  190U.  2.  21.  —  Comp.  en 
ce  sens  :  Rauhry-Lacantineiue  et  Bon  ei:ar- 
RURE,  wS-17).  Cependant,  comme  en  maliore 
d'interdiction  l'acquiescement  du  dèreiideur 
est  sans  valeur  (V.  infra,  n"  loi  ),  on  peut 
soutenir  que  l'exception  dont  il  s  agit  est 
opposable  en  tout  état  de  cause.  (,iuoi  qu'il 
en  soit,  lorsque  le  jugement  d'interdiction  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  il  est  certain 
que  ni  l'interdit  ni,  à  plus  forte  raison,  les 
tiers  ne  pourraient  l'attaquer  en  soutenant 
qu'il  a  été  rendu  par  un  tribunal  incompé- 
tent (Douai,  22  juin  1854,  D.P.  55.  2.  254. 

§  ' .  —  Introduction  de  l'instatice. 

^2  —  1.  La  procédure  en  interdiction  doit 
être  dirigée  contre  la  personne  à  interdire.  — 
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n  en  est  ainsi  même  quand  il  s'agit  d'un  mi- 
neur en  tutelle.  Mais  le  tuteur  duit,  en  outre, 
être  mis  en  cause  :  le  mineur,  en  effet,  est 
incapable  d'ester  en  justice  pour  toute  espèce 
d'action,  excepté  seulement  en  matière  pé- 
nale; s'il  est  vrai  qu'il  doit  ligurer  person- 
nellement dans  la  poursuite  en  interdiction 
dirigée  contre  lui,  on  n'en  saurait  conclure 
qu'il  ne  doit  pas  aussi  y  être  représenté  et 
assisté  de  son  tuteur.  Il  en  est  ainsi,  du 
moins,  d'après  la  doctrine  qui  a  prévalu 
(Dijon,  24  avr.  1830,  R.  51;  Bordeaux,  6  juin 
Itjjj,  Bru.telles,  2  mai  l&jl,  Paris,  31  janv. 
1894,  D.P.  94.  2.  23i.  —  Demolombe,  t.  7, 
n°  806,  et  t.  8,  n°  444;  Aubry  et  Rad,  t.  \, 
§  109,  p.  670  et  §  125,  p.  792-793;  Laurent, 
t.  5,  n»  260.  —  Contra  :  Metz,  30  août  1833, 
R.  19.  —  V.  aussi  :  Nîmes,  22  avr.  1839,  sol. 
impl.,  R.  250-4"). 

43.  Si  la  demande  en  interdiction  est 
formée  par  le  tuteur  du  mineur,  elle  doit 
être  intentée  tant  contre  celui-ci  que  contre 
le  subroge  tuteur  ou  contre  un  tuteur  ad 
hoc  (V.  en  ce  sens,  les  arrêts  précités  du 
6  juin  1855,  du  2  mai  18S1  et  du  31  janv.  1894. 
—  V.  aussi  CuAUVEAU  sur  Caiiré,  supplé- 
ment, quest.  3018).  —  De  même,  si  c'est  un 

gère,  administrateur  légal,  qui  veut  deman- 
er  l'interdiction  de  son  Mis  mineur,  il  devra, 
préalablement,  ou  1  émanciper  ou  lui  faire 
nommer  un  tuteur  ad  Imc 

44.  Lorsque  la  demande  en  interdiction  est 
formée  contre  un  mineur  émancipé,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  le  cura- 
teur (Bourges,  22  déc.  ISfâ,  D.P.  63.  5.  218  . 
En  elTet,  la  loi  disposant  seulement  que  le 
mineur  émancipé  «  ne  pourra  intenter  une 
action  immobilière,  ni  y  défendre,  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur  »  (C.  civ.  art.  482), 
sa  capacité  ne  semble  pas  limitée  quant  au.t 
actions  qui  ne  concernent  que  sa  personne 
OU  son  état  (Demoi.omhe,  t.  8,  n»  444  bis). 

45.  Si,  en  principe,  le  majeur  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  plaider 
sans  l'assistance  de  ce  conseil  (C.  civ.  art.  499 
et  513),  cette  règle  reçoit  exception  lorsqu'il 
s'agit  d'une  instance  en  interdiction;  car 
«  l'action  en  interdiction  est  surtout  dirigée 
dans  l'intérêt  de  la  partie  défenderesse  et 
en  vue  d'obtenir  pour  elle  une  protection 
plus  efficace  que  celle  dont  la  justice  l'a 
déjà  entourée,  et  il  n  y  a  pas  nécessité  d'ap- 
peler le  conseil  judiciaire  dans  l'instance  a 
(Civ.  15  mars  1858,  D.P.  58.  1.  121). 

46.  L'individu  placé  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  dont  l'interdiction  est  pour- 
suivie doit,  comme  le  mineur,  être  mis  per- 
aonneilement  en  cause.  On  avait  cru  que, 
par  application  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
30  juin   1838,  le  défendeur  à   l'interdiction 

Fouvait  et  même  devait  être  représenté  dans 
instance  par  un  mandataire  ad  litem.  Mais 
il  a  été  jugé,  avec  raison ,  que  la  loi  de  1^38 
n'avait  pas  apporté  de  dérogation  à  la  pro- 
cédure spéciale,  organisée  par  le  Code  civil 
et  par  le  Code  de  procédure  pour  la  demande 
en  interdiction,  et  que  la  présence  de  la 
personne  à  interdire  est  essentielle  dans 
cette  procédure  (Paris,  13  avr.  1875,  D.P.  75. 
2.  233;  Caen,  26  avr.  1882,  S.  39).  —  L'indi- 
vidu placé  dans  un  établissement  d'aliém's 
ne  pourrait- il  pas,  du  moins,  être  pourvu 
d'un  administrateur  qui  serait  chargé  de 
l'assister  dans  la  procédure?  La  négative  a 
été  'ui;ée.  C'est  pour  représenter,  et  non  pour 
assister  l'aliéné,  gue  la  loi  du  30  juin  1838, 
art.  33  a  autorise  la  nomination  d'un  man- 
dataire spécial.  Celte  mesure,  qui  aurait 
pour  effet  de  restreindre  dès  avant  l'inter- 
diction la  capacité  civile  et  la  liberté  du  dé- 
fendeur, n'est  permise  par  aucune  disposi- 
■  tien  de  lOi  (Caen,  26  avr.  1882,  précité.  — 
V.,  en  sens  contraire,  les  conclusions  de 
M  l'avocat  général  Hémar,  sous  Paris,  13  avr. 
1875,  précité). 

47.  La  femme  mariée  dont  l'interdiction 
est  deinandée  par  un  autre  que  son   mari 


doit  être  autorisée  à  ester  en  justice  par  son 
rnari  ou  par  le  tribunal.  Le  demandeur  doit 
donc  mettre  en  cause  le  mari  et  conclure  à 
ce  que  l'autorisation  soit  accordée  par  ce 
dernier  ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal.  Il 
en  est  ainsi,  que  ce  soit  un  parent  de  la 
femme  ou  le  ministère  public  qui  provoque 
l'interdiction  (Civ.  9  janv.  1822,  K.  56.  —  En 
sens  contraire  :  Magnin,  op.  cit.,  t.  1,  p.  672). 

48.  —  II.  La  demande  en  interdic- 
tion est  formée  par  une  requête  présentée 
au  président  du  tribunal.  D'après  l'art.  493 
C.  civ.,  890  et  891  C.  proc,  cette  requête 
doit  énoncer  les  faits  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur;  on  doit  y  joindre  les 
pièces  justificatives,  s'il  y  en  a,  et  indiquer 
les  témoins. 

Ces  diverses  formalités  sont-elles  prescrites 
à  peine  de  nullité  ?  La  requête  devrait  cer- 
tainement être  écartée  si  elle  n'indiquait 
pas,  au  moins  sommairement,  les  faits  de 
nature  à  iu^tiMer  la  demande  (Rennes, 
16  août  1838,  R.  313-1».  -  Demulombe, 
t.  8,  n»  4S6).  Mais  ces  faits  peuvent  être 
considérés  comme  suffisamment  articulés, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  énumérés  et  ex- 
posés en  détail  (Req.  2  aoiit  1860,  D.P. 
60.  1.  495;  Lyon,  12  janv.  1882,  D.P. 
83.  2.  12.  —  Laurent,  t.  5 ,  n»  263; 
Baddry- Lacantinerie  et  Bonnecarrère, 
n"  829).  En  tout  cas,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  d'apprécier  si  les  faits  ont 
été  suffisamment  articulés;  leur  décision, 
sous  ce  rapport,  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  (Arrêt  précité  du 
2  août  1860).  —  Quant  à  l'indication  des 
noms  des  témoins  et  à  l'annexion  des  pièces 
justificatives,  on  décide  généralement  que 
ces  deux  formalités  ne  sont  pas  substantielles 
et  que  leur  omission  n'entraîne  pas  nullité 
(Rennes,  6  janv.  1814,  R.  iUiwrifé,  n»  223; 
Agen,  8  févr.  1891 ,  R.  273;  Reg.  2  août  1860, 
précité;  Bordeaux,  21  avr.  1S7.T,  D.P.  76.  5. 
271  ;  Lyon,  12  janv.  1882 ,  précité.  —  Chau- 
VEAU  et  Carré,  que&t.  3013  bis  et  3024  bi-^; 
Massé  et  Vergé  sur  ZACh»Ri.E ,  t.  2,  §  234, 
p.  465,  note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  125, 
p.  792;  Laure.nt,  t.  5,  n»  263;  Hue,  t.  3, 
n»  508.  —  Conlra  :  Rennes,  16  août  1838, 
précité;  Demolo.mbe,  t.  8,  n»  486;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Bonnecarrère,  n»  829).  Le 
tribunal  pourrait  seulement,  avant  de  sta- 
tuer sur  l'admission  de  la  requête,  exiger 
la  production  des  pièces  justificatives  et 
l'indication  des  témoins;  mais,  s'il  avait 
admis  la  requête  sans  user  de  cette  faculté, 
le  détendeur  ne  serait  pas  fondé  à  demamler 
de  ce  chef  la  nullité  de  la  procédure  ulté- 
rieure, comme  il  en  aurait  le  droit  si  la 
requête  ne  contenait  pas  une  articulation 
suffisante  des  faits  IAubrï  et  Rau,  t.  1, 
§  125,  note  10,  p.  793). 

49.  En  matière  d'interdiction  (V.  supra, 
n»  48),  l'instance  existe  dès  que  la  requête 
ordonnée  par  l'art.  890  C.  proc.  est  présentée 
au  président  du  tribunal  (Bruxelles,  4  sept. 
1846,  Pasicr.  belge,  1846.  2.  3il  ;  Req.  23  mai 
1860,  D.P.  60.  1.  350;  Caen,  30  avr.  1879, 
D.P.  80.  2.  175;  Trib.  civ.  Seine,  18  avr. 
1913,  D.P.  1913.  2.  365),  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'attendre  ni  la  signification  de  cette 
requête,  ni  l'avis  du  conseil  de  famille. 

Il  suit  de  là  que  le  tribunal  compétent  au 
moment  de  la  présentation  de  la  requête  de- 
meure compétent  par  la  suite,  malgré  le 
changement  de  domicile  du  défendeur  (Trib. 
civ.  Seine,  18  avr.  1913,  précité).  Il  a  été 
jugé,  spécialement,  que  lorsqu'une  requête 
tendant  à  l'interdiction  d'un  mineur  a  été 
présentée  au  président  du  tribunal  du  der- 
nier domicile  du  père  de  ce  mineur,  avant 
la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a 
nommé  un  tuteur  à  celui-ci,  c'est  le  tribunal 
du  dernier  domicile  du  père,  et  non  le  tri- 
bunal du  domicile  du  tuteur,  qui  doit  con- 
naître de  la  demande  (Paris,  28  nov.  1835, 
R.  Domicile,  n»  83).  —  Du  même  principe 


on  a  déduit  cette  autre  conséquence,  que  la 
demande  en  interdiction  peut,  dès  le  pre- 
mier jugement  qui  suit  la  requête,  être  jointe 
pour  cause  de  connexité  à  une  autre  instance, 
telle  gu'une  demande  formée  par  le  défen- 
deur a  l'interdiction  pour  obtenir  mainlevée 
d'une  opposition  à  mariage  (Req.  23  mai 
1860,  précité). 

§  3.  —  Mesures  préparatoires  et  provisoires. 
A.  —  Avis  du  conseil  de  famille. 

50.  —  I.  Le  président  du  tribunal  au- 
quel a  été  présentée  la  requête  du  deman- 
deur en  interdiction  ordonne  la  communi- 
cation de  cette  requête  au  ministère  public 
et  commet  un  juge  pour  faire  rapport  au 
tribunal  à  jour  indiqué  (C.  proc.  art.  891). 

—  Sur  le  rapport  du  juge  commis  (Req. 
6  févr.  1900,  D.P.  1900.  1.  160)  et  les  conclu- 
sions du  procureur  de  la  République,  le  tri- 
bunal ordonne  que  le  conseil  de  famille 
donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée  (C.  proc. 
art.  89i). 

51.  Suivant  un  arrêt,  c  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  une  interdiction  ou  à  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire...  sans  l'avis  préalable  du 
conseil  de  famille....  Cette  formalité,  comme 
toutes  les  formes  protectrices  de  l'état  ou 
de  la  liberté  des  personnes,  et  destinées  à 
éclairer  le  juge  sur  la  nécessité  de  modifier 
cet  état  ou  d'enchainer  cette  liberté,  est 
d'ordre  public  »;  son  omission  «  ou,  ce  qui 
revient  au  mêiïie,  le  vice  d'une  délibération 
énr.iuée  d'individus  dépourvus  de  toute 
aptitude  légale,  aurait  dès  lors,  pour  inévi- 
talile  conséquence,  la  nullité  de  la  procé- 
duie  dont  elle  serait  suivie  »  (Civ.  19  août 
18.'iO,  D.P.  50.  1.  281.  —  V.  dans  le  même 
sens  ;  Lyon  ,  14  juill.  1853,  D.P.  51.  2.  33  ; 
Caen,  31  juill.  1878,  D.P.  79.  2.  269; 
Bourges,  4  déc.  1882,  D.P.  85.  1.  375.  — 
LvURE.NT,  t.  5,  n»  267).  En  présence  d'une 
doctrine  aussi  absolue,  il  paraît  difficile 
d'admettre,  avec  certains  auteurs  (BiuCHE 
ET  GouiiET,  Dicl.  de  procédure,  v»  Interdic- 
tion, n»  19),  que  lohligation  de  prendre 
l'avis  préalable  du  conseil  de  famille  n'existe 
pas  quand  l'interdiction  est  poursuivie  par 
le  ministre  public  pour  cause  de  fureur. 

52.  Si  le  tribunal  ne  peut  prononcer 
l'interdiction  de  piano,  avant  d'avoir  pris 
l'avis  du  conseil  de  famille,  il  peut  au  con- 
traire rejeter  la  requête  sans  demander  cet 
avis.  Il  ne  doit,  en  eU'et,  donner  suite  à  la 
demande  que  si  les  faits  allégués  lui  pa- 
raissent pertinents  (Req.  6  janv.  1829,  R.  bS. 

—  ToLLLiER,  t.  2,  n»  1321  ;  Carré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  3014:  Massé  et  Vergé  sur 
Zachari.î:,  t.  1,  §  125,  p.  4C1  ;  Demolomer, 
t.  8.  n»  481;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  12."), 
p.  193;  Laurent,  loc.  ci(.;  Baddrv-Lacan- 
tinkhie  et  Bonnecarrère,  t.  5,  n»  830). 

53.  —  IL  Le  jugement  qui  statue  sur  la 
requête  est  ordinairement  rendu  à  l'insu  du 
défendeur.  Cependant,  si  celui-ci  est  averti 
de  la  présentation  de  la  requête,  il  peut  se 
présenter  et  entrer,  dès  lors,  en  cause  pour 
défendre  à  la  poursuite  dirigée  contre  lui 
(Rouen,  21  janv.  1874,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
17  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  151).  Mais  cette 
intervention  doit  être  purement  volontaire 
de  sa  part  :  a  le  défendeur  à  la  poursuite 
d'interdiction  ne  peut  être  ni  assigné  par  le 
demandeur,  ni  forcé  de  comparaître  dans 
l'instance  avant  que  le  tribunal  ait  vérifié  la 
pertinence  des  faits  articulés  et  reçu  l'avis 
du  conseil  de  famille  »  (Arrêt  précité  du 
17  janv.  1876). 

54.  Le  jugement  qui  ordonne  la  réunion 
du  conseil  de  famille  doit,  pour  des  raisons 
de  convenance  et  de  discrétion,  être  rendu 
en  chambre  du  conseil.  On  peut  invoquer, 
en  ce  sens,  a  contrario,  l'art.  498  C.  civ.  qui 
n'exige  la  publicité  de  l'audience  que  pour 
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le  jugement,  qui  statue  définitivement  sur 
la  demande,  et,  par  analogie,  les  art.  32  et 
38  de  la  loi  du  30  juin  1S38,  qui  disposent  que 
l;i  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
ou  d'un  curateur  à  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  doit  avoir  lieu  en 
chambre  du  conseil  (Comp.  Civ.  6  févr.  185(5, 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ni- 
cias-Gaillard,  D.P.  56.  1.  71  ;  19  févr.  1856, 
D.P.  56.  1.  75;  Poitiers,  4  juin  1860,  D.P. 
60.  5.  205.  —  Bai'drv-Lacantinerie  et  Bon- 
KECARRÈRE,  t.  5,  n»  831).  Néanmoins  le  juge- 
ment, comme  toute  autre  décision  sur  un 
acte  préparatoire  de  la  procédure  en  inter- 
diction, ne  serait  pas  nul  pour  avoir  été  pro- 
noncé en  audience  publique  (Civ.  16  févr. 
1875,  D.P.  76.  1.  49). 

55.  — in.  Lejugementdont  il  s'agit,  rendu 
habituellement  hors  la  présence  du  défen- 
deur, peut-il  être  frappé  d'opposition  par  ce- 
lui ci?  La  question  est  douteuse;  elle  a  été 
vivement  disculée  dans  la  jurisprudence; 
mais  l'affirmative  semble  prévaloir  (Besan- 
çon, !"■  mars  1828,  R.  Jugement  par  défaut, 
n»  177-2°;  Douai,  11  mars  1864,  D.P.  76.  2. 
42;  Caen,  30janv.  1873,  tfci'd.;  Paris,  19  juin 
1875,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral de  Lahorie,  D.P.  76.  2.  42;  Besançon, 
r.i  juin.  1876,  cit.-  infra,  n»  58;  Req.  Il  mai 
1.^92,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis, 
D.P.  93. 1.  45-2;  Paris,  23 mars  1899,  D.P.  19U0. 
2.  21.  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  n»3030; 
Favard  de  Langlade,  Répertoire ,  v»  Inter- 
diction, n»  59;  Baudry  -  Lacantinerie  et 
BoN^ECARRÉRE,  t.  5,  Tx"  832).  On  a  dit,  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  le  jugement  dont 
il  s'agit,  étant  rendu  sur  simple  requête, 
sans  publicité  et  sans  contradicteur,  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  un  jugement  par  défaut 
ordinaire,  contre  lequel  la  faculté  d'oppo- 
sition serait  de  droit  commun.  On  a  ajouté 
qu'un  recours  par  voie  d'opposition  contre 
ce  jugement  serait  en  contradiction  avec  le 
caractère  que  la  loi  a  voulu  donner  à  la  par- 
tie préliminaire  de  la  procédure  en  Intenlic- 
lion  :  durant  cette  période,  la  procédure  est 
essentiellement  secrète  et  doit  se  suivre  en 
dehors  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
provoquée  (Bruxelles,  9  janv.  1847,  Belgique 
judiciaire,  1847,  p.  2.57  ;  11  aotît  185i,  ïbid., 

1.S54,  p.  1215;  Liège,  16  mars  1891,  Sir.  91.  4. 
2S,  et  S.  53;  Trib.  Seine,  30  déc.  1874,  D.P. 
76.  2.  42.  —  Carré,  t.  6,  quest.  3030;  Hue, 
t.  3,  n»  509).  A  ces  arguments  il  a  été  répondu 
avec  raison  que  tout  jugement  rendu  contre 
une  partie  sans  qu'elle  ait  été  entendue  est  un 
jugement  par  défaut;  qu'il  importe  peu  que 
cette  partie  n'ait  pas  dû  être  appelée,  la  loi 
n'ayant  pas  distingué  entre  les  jugements 
rendus  sur  requête  et  ceux  rendus  sur  assi- 
gnation. 

56.  Toutefois  la  voie  de  l'opposition  cesse 
d'être  ouverte  au  défendeur  lursque  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  a  reçu  sa  complète  exécution 
(Req.  11  mai  1892,  D.P.  93.  1.  452.  -  V. 
infra,  n°  58).  Ce  jugement  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  reçu  sa  complète  exécu- 
tion lorsque  le  conseil  de  famille  a  été  réuni, 
ainsi  qu'il  l'avait  ordonné,  et  que,  sur  l'avis 
favorable  de  ce  conseil,  un  second  jugement 
a  ordonné  l'interrogatoire  du  défendeur  au- 
quel il  a  été  dénoncé  de  même  que  le  pre- 
mier. Et  ce  second  jugement,  étant  la  suite 
du  précédent,  doit  nécessairement  avoir  le 
morne  sort  ;  il  n'est  donc  pas  susceptible  d'op- 
position lorsque  cette  voie  de  recours  n'est 
plus  ouverte  contre  le  premier  (Même  arrêt). 

57.  Si  la  requête  en  interdiction  a  été 
rejetée  par  le  tribunal  comme  non  perti- 
nente, le  demamleur  peut  interjeter  appel 
((iand,  31  déc.  1909,  D.P.  1910.  2.  36ii.  — 
Bai  drv-Lacanti.nerie  et  Bonnecarrère,  t.  5, 
n»  830.  —  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  3, 
n»  509.  —  Comp.  Concl.  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Penneman,  sous  Gand,  31  déc.  1909,  D.P. 
■<U10.  2.  366,  note  5).   La   cour  peut   alors 


être  saisie  par  une  requête  présentée  au  pre- 
mier président  (C.  proc.  art.  8.'>8.  —  Rouen, 
1 1  déc.  184i,  D.P.  53.  5.  270  ;  Rouen ,  21  janv. 
1874,  et,  sur  pourvoi,  17  janv.  1876,  D.P.  76. 

1.  151.  —  Baudry- Lacantinerie  et  Bonne- 
carrère, loc.  cit.)  Suivant  l'opinion  admise 
supi'ii ,  n»  54,  le  défendeur  peut  intervenir 
devant  la  cour  (Même  arrêt).  —  La  cour  sai- 
sie, par  voie  d'appel,  de  la  requête  en  inter- 
diction devait  statuer  en  audience  solennelle 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  22;  Civ.  17  janv. 
1876,  cité  supra,  n»  53).  Depuis  le  décret  du 
26  nov.  1899  (V.  Cours  et  tribunaux,  n"  582), 
l'appel  est  jugé  en  audience  ordinaire.  Celte 
audience  peut,  et  même  doit,  se  tenir  en 
chambre  du  conseil  (V.  sttpra ,  n»  54). 

58.  Le  défendeur  peut  également  inter- 
jeter appel  contre  le  jugement  qui  a  admis 
la  requête  (Besançon,  19  juill.  1876,  Sir.  76. 

2.  199,  et  S.  56).  C'est  d'ailleurs  la  seule  voie 
de  recours  qui  lui  soit  ouverte  lorsque  le 
jugement  a  reçu  sa  complète  exécution  (V. 
supra,  n"  56  —  Req.  11  mai  1892,  cité  supra, 
n»  56.  —  Baudry- Lacantinerie  et  Bonne- 
CAHRÉRE,  t.  5,  n»  832  . 

59.  —  IV.  Formation  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Aux  termes  de  l'art.  494  C.  civ., 
le  conseil  de  famille  doit  être  formé  selon  le 
mode  déterminé  à  la  section  4  du  chapitre  2 
du  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de 
l'émancipation  (C.'civ.  art.  494.  V.  Minorité, 
tutelle,  émancipation).  —  Des  personnes 
étranijères  à  la  famille  ne  peuvent  donc  être 
appelées  à  compléter  ou  à  composer  le  con- 
seil de  famille  que  s'il  ne  se  trouve  pas  de 
parents  ou  alliés  dans  la  commune  du  domi- 
cile du  majeur  à  interdire  ou  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres,  et  à  la  condition  d'être 
pris  danè  la  commune  même  et  d  èlre  con- 
nues pour  avoir  des  relations  habituelles 
d'amitié  avec  la  personne  à  interdire;  par 
conséquent,  lorsqu'il  se  trouve  des  parents  ou 
alliés  dans  le  périmètre  légal,  si  ces  parents 
ou  alliés  ne  sont  pas  appelés  et  si  le  conseil 
est  composé  d'amis  pris  hors  de  la  commune 
au  domicile  du  défendeur,  sa  composition 
est  irrégulière  (Civ.  19  août  1850,  D.P.  50.  1. 
281).  Jugé  toutefois  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  parents  ou  alliés,  le  juge  de  paix  peut 
compléter  le  conseil  en  y  appelant  même 
des  citoyens  qui  n'ont  pas  eu  avec  le  défen- 
deur des  relations  habituelles  et  suivies,  s'il 
ne  se  trouve  pas  dans  la  localité  des  per- 
sonnes remplissant  cette  condition,  sauf  au 
tribunal  à  peser  cette  circonstance  lorsqu'il 
aura  à  statuer  sur  le  fond  (Bordeaux,  17  janv. 
1860,  D.P.  60.  2.  95). 

60.  Les  régies  contenues  dans  les  art.  405 
et  s.  C.  civ.  demeurent  applicables  au  cas  où 
la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie 
est  un  enfant  naturel,  nonobstant  la  loi  du 
2.iuill.  1907  qui,  modifiant  l'art.  389  du  même 
Code,  dispose  que  «  les  fonctions  dévolues 
au  conseil  de  famille  des  enfants  légitimes 
sont  remplies  à  l'égard  des  enfants  naturels 
par  le  tribunal  de  première  instance  ».  Ce 
n'est  donc  pas  au  tribunal,  mais  à  un  con- 
seil de  famille  composé  d'amis  (Aurry  et 
Rau,  t.  6,  §  567,  p.  153),  qu'il  appartient  de 
donner  lavis  exigé  par  la  loi  (Bordeaux, 
25  sept.  1810,  D.P.  1914,  2«  partie,  et  la  note 
de  M.  Thomas). 

61.  Les  art.  442  et  s.  énumérent,  pour  la 
composition  du  conseil  de  famille  en  cas  de 
minorité,  les  personnes  qui  sont  incapables 
d'nn  faire  partie;  ce  sont  :  les  mineurs, 
excepté  le  père  ou  la  mère;  les  interdits,  les 
femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascen- 
dantes; tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père 
ou  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens  sont  com- 
promis; enfin  tout  individu  qui  a  été  exclu 
ou  destitué  d'une  tutelle.  Les  mêmes  per- 
sonnes doivent-elles  nécessairement  être 
exclues  du  conseil  de  famille  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  l'individu  dont  l'interdic- 


tion est  demandée?  On  en  a  douté,  parce  que 
les  art.  442  et  s.  se  trouvent  dans  la  sect.  7, 
chap.  2,  du  titre  de  la  minorité,  tandis  que 
l'art.  494  renvoie  seulement,  pour  la  compo- 
sition du  conseil  de  famille  en  matière  d  in- 
terdiction, à  la  sect.  4  (V.  en  ce  sens  Tou- 
louse, 15  mars  1882,  D.P.  86.  1.  71).  Mais  les 
dispositions  contenues  dans  ces  deux  sec- 
tions 4  et  7  constituent  un  ensemble  législatif 
qui  ne  saurait  èlre  divisé.  On  en  a  la  preuve 
notamment  dans  l'art.  405,  premier  de  la 
sect.  4,  qui  se  réfère  aux  «  cas  d'exclusion 
dont  il  sera  parlé  ci-après  »,  c'est-à-dire  aux 
règles  de  la  sect.  7.  Si  le  législateur  s'est 
borné  à  dire,  dans  l'art.  494,  que  le  conseil 
de  famille  serait  formé  selon  le  mode  déter- 
miné à  la  sect.  4  du  cliap.  2,  c'est  simple- 
ment pour  indiquer  que  la  manière  de  pro- 
céder, pour  composer  le  conseil  de  famille, 
serait  la  même  en  cas  d'interdiction  qu'en 
cas  de  minorité  ;  or  cette  manière  de  procé- 
der comprend  non  seulement  l'application 
des  règles  énumérées  dans  cette  section,  et 
relatives  à  la  composition  et  à  la  réunion  du 
conseil  de  famille,  mais  encore  l'applica- 
tion des  prescriptions  concernant  les  causes 
d'incapacité  ou  d'exclusion  édictées  dans  la 
sect.  7,  qui  sont  le  complément  des  pre- 
mières (Civ.  19  mai  1885,  D.P.  ibid.  —  Bau- 

nRV-LACANTI.NERlE    ET   BoNNECABRÊRE,    t.    5. 

n"S.'33). 

L  art.  442-4»  a  été  appliqué  à  la  femme  de 
celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie  :  il  a 
été  jugé  que,  si  cette  femme  est  admise 
à  faire  partie,  avec  voix  délibérative,  du 
conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis 
sur  l'état  d'esprit  de  son  mari  (V.  infra, 
n»  63),  il  en  est  différemment  dans  le  cas 
où  elle  est  en  procès  avec  celui-ci,  spécia- 
lement lorsqu'elle  plaide  en  séparation  de 
corps  (Civ.  13  avr.  1910,  D.P.  1911.  1.  46. 
—  V.  la  note  de  M.  Gaudemet  sur  cet  arrêt. 
Sir.  1911.  1.  257). 

62.  —  V.  Toutefois,  aux  causes  générales 
d'incapacité  ou  d'exclusion,  la  loi  ajoute  une 
cause  d'incapacité  spéciale  au  cas  d  inter- 
diction :  «  Ceux,  dit  lart.  495  C.  civ.,  qui 
auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  famille.  »  —  Mais 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  celui  ou 
à  ceux  qui  sont  réellement  demandeurs 
dans  l'instance  en  interdiction.  Elle  ne  doit 
être  étendue  ni  à  la  femme  du  demandeur 
(Caen,  10  juin  1880,  D.P.  81.  2.  217),  ni  à 
ses  enfants  (Toulouse,  15  mars  1882,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  19  mai  1885.  précités.  —  Aubry 
ET  Rau,  t.  1,  s  125,  note  14,  p.  795).  On  a 
voulu  exclure  les  enfants  du  demandeur  au 
moyen  d'un  argument  tiré  de  l'art.  4i2  4» 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  ne  peuvent  faire 
partie  du  conseil  de  famille  tous  ceux  qui 
ont,  ou  dont  les  père  ou  mère  ont,  avec  le 
mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce 
mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable 
de  ses  biens  sont  compromis.  Le  procès  en 
interdiction,  a-t-on  dit,  compromet  l'état  de 
celui  dont  l'interdiction  est  demandée,  et  par 
conséquent  les  enfants  de  la  personne  qui  a 
intenté  ce  procès  sont,  pour  ce  motif,  inca- 
pables de  faire  partie  du  conseil  de  famille. 
La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  précité  du 
19  mai  1885,  a  écarté  ce  raisonnement  en  con- 
sidérant que  l'instance  en  interdiction,  «  loin 
de  compromettre  la  personne  ou  les  biens 
de  celui  qui  en  est  l'objet,  a  pour  but  de  les 
proléger,  et  que,  si  elle  a  pour  eflet  de  mo- 
difier sa  capacité  juridique,  elle  n'inllue 
point  sur  son  état  au  sens  spécial  que  la  loi 
donne  à  ce  mot  dans  l'art.  442  »;  que,  d'ail- 
leurs, l'incapacité  édictée  par  l'art.  495  C. 
civ.  contre  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdic- 
tion «  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi, 
être  étendue  à  leurs  enfants  par  voie  d'in- 
terprétation ». 

63.  L'art.  495  C.  civ.,  après  avoir  disfiosé 
que  ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction 
ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  la- 
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mille,  ajoute:  «  cepeni'anirépoux  ou  1  épouse, 
et  les  enlants  de  la  personne  dont  J'inter- 
dioiion  sera  provoqiin',  pourront  y  êlre  ad- 
mis sans  \  avoir  voix  délibéralive  ».  La  loi  a- 
t-elle  voulu  dire  que  lépoux,  l'épouse  ou  les 
enfants  pourront  être  admis  au  conseil  de 
famille,  mais  avec  voix  consultative  seule- 
ment, n^ôme  dans  le  cas  où  ils  auront  pro- 
voiiué  l'interdiction?  A-t-elle  entendu,  au 
contraire,  décider  que  dans  tous  les  cas  ils 
ne  devraient  jamais  être  admis  au  conseil 
nu  avec  voix  consultative?  Cette  question  a 
divisé  les  interprètes.  Mais  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  décident  aujourd'liui  que,  si 
le  conjiint  et  les   enfants   n'ont   pas  eux- 
mêmes  demandé  l'interdiction,   ils  peuvent 
faire  partie  du  conseil  de  famille  avec  vtix 
délibéralive,  et  doivent  être  appelés  à  prendre 
part  à  la  délibération;  que  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  ils  sont  demandeurs  à  1  in- 
terdiction qu'ils  ne  peuvent  entrer  au  con- 
seil qu'avec  voix  consultative,  c'est-à-dire 
pour  fournir  des  renseignements,  si  le  conseil 
le  désire  Paris,  2  mai  \Shn,  D.P.  53.  2.  191  ; 
:15  juin1!-57,  D.P.  58.  2.  [Il;  l.yon,  12  janv. 
1&S2,  D.P.  83.  2.   12;  Trib.  Genève,  27  nov. 
•18S3,  Sir.  85.  4.  16,  et  S.  GO;  Civ.  13  avr. 
1910.  précité.  —  Proudiion  et  Valettk,  t.  2, 
p.  522  et  523;  Diraxton,  t.  3,  n»  129;  Du- 
VERGiER  sur  TocLLiER,  t.  2,  n»  1322;  De.mo- 
LOMDE,  t.  8,  n»»  499  et  500;  Lauhem,  t.  5, 
n°  2ti5;  AinRY  et  R.\o,  t.  1 ,  §  125,  texte  et 
note  12;  Bacdry-Lacamineiîie  et  Bonnecar- 
RÈRE,  t.   5,  n"  835.  —  Cou  Ira  :  ïoullier, 
t.  2,  n»  1322;  Locré,  t.  5,  p.  335;  F.wap.d 
DE  LanglaDE,  Rcperloire,  v»  Interdiction). 

Il  a  été  toutefois  apporté  un  tempérament 

à  cette  solution  par  un  arrêt  qui,  tout  en  ad- 
mr'iant  en  principe  que  les  enfants  peuvent 
faire  partie  du  conseil  de  famille  appelé  à 
donner  son  avis  sur  la  demande  d'interdic- 
tion, s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  deman- 
deurs, a  reconnu  pourtant  au  juge  de  paix 
la  faculté  de  les  écarter  lorsque,  à  raison  des 
circonstances  de  la  cause,  leur  imparlialilé 
peut  être  suspectée  (.\rrél  précité  du  12  janv. 
I88'2).  —  La  participation  des  enfants  au 
conseil  de  famille  n'est,  d'ailleurs,  point  obli- 
gatoire (Colmar,  li  juiU.  1836,  R.  84  3»). 

64.  Il  n'app;'rtient  pas  aux  tribunaux 
de  créer,  quant  à  la  composition  du  conseil 
de  famille,  des  motifs  d'exclusion  non  pré- 
vus par  la  loi.  .\insi ,  il  ne  sullit  pas  que  le 
défendeur  à  l'inlerdiclion  allègue  que  telle 
personne  a  contre  lui  une  animnsité  notoire, 
que  telle  autre  a  pris  part  à  la  demande  et 
donné  l'ordre  de  la  former,  pour  que  ces 
personnes  puissent  être  exclues  du  conseil 
(Paris,  15  juin  1S.Ô7,  D.P.  57.  2.  91).  Ainsi 
encore,  la  mère  de  l'individu  dont  l'inter- 
diction est  demandée  doit  être  admise  à  faire 
partie  du  conseil;  elle  peut  exercer  ce  droit 
du  vivant  de  son  mari  et  quand  même  l'in- 
terdiclion  est  poursuirie  à  la  requête  de  son 
mari  (Caen,  10  juin  1880,  D.P.  81.  2.  217, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  81.  2.  33).  Mais 
il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  le  principe  géné- 
ralement admis,  malgré  le  silence  de  la  loi, 
suivant  lequel  doit  être  exclu  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  le  parent  ou  allié 
dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  l'In- 
capable sur  le  point  qu'il  s'agit  de  déci- 
der (  'V.  Minorité  -  tutelle  -  cnwncipalion  ) 
(Amiens,  24  juin  1879,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
21  avr.  18S0,  D.P.  80.  1.  430;  Lyon,  12 janv. 
1882.  D.P.  83.  2.  12). 

65.  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  un 
corps  permanent,  dont  la  composition  soit 
invariable,  et  le  juge  de  paix  peut,  lors  d'une 
convocation  nouvelle,  y  appeler  des  membres 
de  la  famille  qui,  pour  un  motif  quelconque, 
n'y  avaient  pas  figuré  précédemment;  il  ne 
saurait  y  avoir  de  droit  acquis,  en  faveur  des 
personnes  déjà  appelées  au  conseil  de  famille, 
a  continuer  d'en  faire  partie  (  V.  Minorilé- 
tulelle- émancipation).  Spécialement,  celui 
qui,  à  défaut  de  pai'ents,  a  été  appelé  à  titre 


d'ami  à  faire  partie  d'un  conseil  de  famille 
n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  faire  partie 
d'un  autre  conseil  de  famille,  ullérieure- 
Dicnt  convoqué;  en  conséquence  celui  qui, 
en  qualité  d'ami,  a  été  membre  du  conseil 
de  famille  chargé  de  donner  son  avis  sur 
la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire à  une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  ne  peut  s'autoriser  de 
celte  circonstance  pour  attaquer  la  déliljéra- 
tion  du  conseil  de  famille  réuni  à  l'effet  de 
donner  son  avis  sur  l'interdiction  de  cette 
personne,  et  dont  il  n'a  pas  fait  partie  (Caen, 
30  déc.  Ifô",  D.P.  .58.  2.  l'iO).  Il  résulte  en- 
ccre  du  même  principe  qu'un  jugement  qui  a 
déclaré  régulière  la  composition  du  conseil 
de  famille  dans  une  certaine  délibération  n'a 
point  force  de  chose  jugée  pour  faire  main- 
tenir la  même  composition  de  ce  conseil 
dans  une  nouvelle  délibération  ayant  un 
aulre  ob;et  que  la  première  (Caen,  31  juill. 
1S7.S   cité  supra,  n"  51). 

66.  Le  conseil  de  famille  est,  suivant 
la  règle  générale,  présidé  par  le  juge  de 
paix.  11  a'été  jugé,  toutefois,  que  le  conseil 
de  famille  appelé  adonner  son  avis  sur  l'élal 
de  la  personne  à  interdire  pourrait  être 
présidé  par  le  président  du  tribunal  (Paris, 
15  mai  18l3,  R.  80).  Mais  cette  décision 
parait  difficile  à  maintenir  avec  le  texte  des 
art.  416  et  494  (Laurent,  t.  5,  n"  312.  — 
■y.  aussi  DELViNXOfRT,  t.  1 ,  p.  323,  notes). 

67.  ha  règle  suivant  laquelle  les  conseils 
de  famille  ne  peuvent  valablement  délibérer 
qu'aulant  que  les  trois  quarts  au  moins  des 
membres  convoqués  sont  présents  (C.  civ. 
art.  415)  s'applique  aux  conseils  de  famille  de 
ceux  qu'il  s'agit  d'interdire  ou  de  pourvoir 
d'un  conseil  judiciaire  (Civ.  13  avr.  1910, 
D.P.  1911.  1.  46). 

^8.  —  'VI.  Délibération  du  conseil  de 
famille. —  La  mission  du  conseil  de  famille 
consiste  simidement,  suivant  la  loi,  à  don- 
ner «  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée  )>(C.  civ.  art.  494). 
Il  n'est  donc  pas  tenu  de  se  prononcer  sur 
le  bien  fondé  de  la  demande,  de  dire  s'il  y 
a  lieu,  ou  non,  de  prononcer  l'interdiction; 
c'est  au  tribunal  à  l'apprécier  (Paris,  25  févr. 
1814,  R.  81).  Cependant,  s'il  émettait  son  avis 
sous  cette  forme,  à  savoir  :  qu'il  y  a  lieu 
de  poursuivre  ou  de  prononcer  l'interdiclinn, 
il  n'y  aurait  point  là  un  excès  de  pouvoir,  et 
la  délibération  n'en  serait  pas  moins  valable 
(Req.  5  avr.  1864,  D.P.  65.  1.  83.  -  LAfRENT, 
t.  5,  n°  265  :  Baud-^y-Lacantinerie  et  Bonne- 
CARRÈRE,  t.  5,  n»  837). 

69.  Aux  termes  de  l'art.  883  G.  proc, 
«  toutes  les  fois  que  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  ne  seront  pas  unanimes, 
l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  com- 
posent sera  mentionné  dans  le  procès-ver- 
bal ».  Cette  règle  est-elle  applicable  au  con- 
seil de  famille  réuni  à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  interdiction?  On  peut  dire,  pour 
l'écarter,  que  la  loi  n'a  eu  en  vue,  dans 
l'art.  883  C.  proc,  que  les  délibérations 
sujettes  à  homologation  ;  renonciation  de 
l'opinion  de  chacun  des  membres  a  pour 
but  d'éclairer  le  tribunal  sur  la  question  qu'il 
est  appelé  à  trancher  définitivement.  Ici,  au 
contraire,  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  avis 
auquel  les  magistrats  ne  seront  pas  tenus  de 
se  conformer;  et,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
sulfisamment  renseignés  par  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  rien  ne  les  empêche 
d'en  ordonner  une  seconde  (Comp.  Melz, 
16  févr.  1812.  R.  158-1»;  Req.  2  août  1860, 
D.P.  60. 1.  495).  —  L'opinion  contraire  semble 
préférable;  la  règle  de  l'art.  883  C.  proc. 
est  générale,  et  elle  a  aussi  sa  raison  d'être 
en  matière  d'interdiction.  Si  plusieurs  opi- 
nions se  sont  produites  dans  le  sein  du  con- 
seil de  famille,  il  est  utile  pour  le  tribunal  de 
les  connaître.  Il  faut  donc  décider  en  principe 
que  la  délibération  doit  faire  mention  de 
l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil. 


Mais  l'expression  de  cet  avis  n'est  soumise  à 
aucune  forme  particulière,  et  l'on  peut 
admettre,  avec  la  Cour  de  ca«s.Ttion,  que  le 
f.iit,  par  les  membres  dissidunts,  d'avoir 
écrit  les  mots  «  Je  proteste  »  sur  le  procès- 
verbal,  au-dessus  de  leur  sign.iture,  satis- 
fait suffisamment  aux  prescriptions  de  la  loi 
(Arrêt  précité  du  2  août  1860).  —  L'inobser- 
vation de  ces  prescriplions  ne  devrait  pas,  dii 
reste,  être  considérée  comme  une  nulliié 
d'ordre  public;  elle  ne  pourrait  donc  p;iS 
être  proposée  pour  la  première  fois  deva'  t 
la  Cour  de  cassation  (Req.  25  nov.  1857,  D.P. 
58.  1.  299). 

70.  Comme  on  l'a  vu  .supra,  n"' 50  et  s., 
l'avis  du  conseil  de  famille  exigé  par  Irs 
art.  494  C.  civ.  et  892  C.  proc.  constitue  une 
formalité  substantielle  dans  la  poursuite  en 
interdiction.  L'omission  ou  la  nullité  de  dt 
avis  aurait  donc  pour  effet  de  vicier  toute  la 
procédure  ultérieure  (Pau,  2  janv.  1895, 
D.P.  96.  2.  217).  Il  a  été  jugé  :  ...  que  la  nul- 
lité de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
ne  peut  être  couverte  par  un  acquiescement 
qui  résulterait  de  ce  que  le  défendeur  auiait, 
sans  protestation,  consenti  à  subir  l'interrr-- 
gatoire  devant  le  tribunal  et  aurait  signij'é 
des  conclusions  au  fond  (Lyon,  1i  juill.  185.;, 
D.P.  54.  2.  33);  ...  Que  celte  nullité  pert 
être  proposée  par  le  défendeur,  même  apri  s 
qu'il  a  été  interrogé  (Caen,  28  juin  1827, 
R.  8'4-2°)  ou  après  qu'il  a  défendu  sars 
réserves  à  la  demande  en  nomination  d'u'i 
administrateur  provisoire  (Colmar,  17  juill. 
1836,  Sir.  87.  2.  231);  ...  Qu'cdle  peut  aus-i 
être  invoquée  pour  la  première  fois  ea 
appel  (Req.  24  févr.  1825,  R.  84-1». 

71.  Mais,  d'autre  part,  aucune  des  règles 
sur  la  composition  ou  le  mode  de  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  n'a  élé  prescrite 
par  la  loi  sous  peine  de  nullilé.  lît  c'et 
pourquoi  la  jurisprudence  et  la  doctrire 
reconnaissent  aux  tribunaux  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécier  la  régularité  ('e 
la  délibération.  Les  juges  doivent,  poi  r 
annuler  ou  maintenir  cet  acte,  rechercher 
surtout  si  les  irrégularités  commises  ont  pu 
préjudicier  au  défendeur  ou  si,  au  contraire, 
ses  intérêts  ont  été  suffisamment  sauvegar- 
dés (Bordeaux,  9  juill.  1845,  D.P.  45.  4.  32?; 
L\on,  14  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  S3:  Civ. 
7  mai  1873,  D.P.  73.  1.  243;  Caen,  31  juiP. 
1878,  D.P.  79.  2.  269;  Req.  21.  avr.  18»', 
D.P.  80.  1.  430;  Lvon.  12  janv.  1882,  D.P. 
83.  2.  12;  Chambéry,  19  j-inv.  1886,  D.P.  87. 
2.  161  ;  C.  cass.  Belg.  21  juin  1894.  D.P.  96.  2. 
92;  Dijon,  4  janv.  1895,  D.P.  9.5.  2.  536; 
Trib.  Pont-1'Evènue,  16  mai  1S''5,  Sir.  9f''. 
2.  34;  Angers,  23  mars  1896,  D.P.  96.  2.  477. 
-  "V.  dans  le  même  sens  :  Laurent,  t.  5, 
n'>266). 

La  validité  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  dépendant  ainsi  toujours  des 
circonstances,  les  moyens  de  nullilé  contre 
cette  délibération  doivent  être  proposés 
devant  les  juges  du  fait;  ils  ne  peuvent.en 
général,  être  invoqués  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  (Req.  25  nov. 
1857,  D.P.  58.  1.  299;  Civ.  7  mai  1873, 
et  Req.  21  avr.  1880,  précités). 

72.  Par  application  du  décret  du  30  mars 
1808,  art.  22,  il  avait  été  jugé  avant  l'abro- 
gation de  ce  décret  (V.  Cours  et  tribunauj-, 
n"  582)  que  la  contestation  élevée  sur  la  ré- 
gularité de  la  délibération  d'un  conseil  de 
Famille  relative  à  une  demande  d'interdiction 
ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire  devait 
être  jugée  par  la  cour  d'appel  en  audience 
solennelle;  une  telle  contestation,  en  elVit, 
intéresse  directement  l'état  civil  du  défen- 
deur (Civ.  17  janv.  1876,  D.P.  76. 1. 151  ;  Req. 
21  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  430). 

B.  —  Interrogatoire  du  défendeur. 

73.  —  I.  Préalablement  à  l'interroga- 
toire, la  requête  introductive  d'instance  et 
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l'avis  du  conseil  de  famille  doivent  être 
sijniliés  au  défendeur  (C.  proc.  art.  81)3). 
Cette  signification  a  pour  objet  de  porter  à 
la  connaissance  du  défendeur  les  faits  sur 
lesquels  il  sera  interrogé,  alin  de  le  hietlre 
à  même,  s'il  en  est  capable,  de  recueil- 
lir ses  souvenirs  et  de  préparer  ses  expli- 
cations. Elle  peut  avoir  lieu,  d'après  un  arrêt 
(Paris,  23  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  21),  à  une 
époque  quelcon(iue,  pourvu  que  ce  soit  avant 
l'interrogaloire.  —  Toutefois,  suivant  une 
opinion,  il  doit  y  avoir  entre  la  siijnilication 
éont  il  s'agit  et  l'inlerrogatoire  un  délai  d'au 
moins  vingt-qualre  heures;  c'est  le  délai 
prescrit  par  l'art.  329  G.  proc.  en  cas  d'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  (Demolomue, 
t.  8,  n»  505;  Hue,  t.  31,  n"  510;  Cabré, 
qnest.  3017). 

74.  En  principe,  la  signification  de  la  re- 
qnêle  et  de  l'avis  du  conseil  de  famille  doit 
être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
défendeur  (C.  proc.  art.  68).  Toutefois ,  dans 
un  cas  où  l'interdiction  était  poursuivie  par 
le  piTe,  il  a  été  reconnu  que  cette  signifi- 
cation avait  été  valablement  faite  dans  la 
maison  de  santé  oii  le  défendeur  était  placé, 
alors  que  celui-ci  n'avait  pas  d'autre  domi- 
cile que  celui  de  son  père  (Paris,  13  avr.  1875, 
D.P.  75.  2.  233.  —  Comp.  Caen,  30  déc.  1857, 
D.P.  58.  2.  mi). 

75.  La  signification  n'est  pas  ordonnée 
formellement  à  peine  de  nullité.  Le  défen- 
deur pourrait,  sans  doute,  se  phiindre  si 
elle  n'avait  pas  eu  lieu,  et  demander  que 
l'interrogatoire  fût  relardé  ou  recommencé. 
Mais,  s'il  ganiait  le  silence  sur  ce  point,  on 
devrait  admettre  qu'il  n'en  a  pas  soulfert, 
et,  à  notre  avis,  l'irrégularité  ne  pourrait 
plus  être  relevée  devant  la  Cour  de  cassation 
(Comp.  Req.  3  févr.  1868,  D.P.  (8.  1.  39(i). 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  défaut  d'énonciation 
de  cette  signification  dans  les  qualités  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  prononçant  l'inter- 
diction ne  suffirait  pas  pour  faire  présumer 
qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  et  pour  entraîner  la 
cassation  de  la  décision  (Même  arrêt). 

76.  L'art.  893  C.  proc,  qui  prescrit  la 
signification  au  défendeur  de  la  requête  et 
de  l'avis  du  conseil  rie  famille,  avant  qu'il 
soit  procédé  à  l'interrogatoire,  ne  dit  rien 
de  la  signific.ition  du  jugement  oidonnant 
cet  interrogatoire.  Ce  n'est  point  à  dire  qu  il 
n'y  ait  pas  lieu  de  le  signifier  au  défendeur, 
et  il  semble  bien  que,  à  défaut  de  signifi- 
cation du  jugement,  le  défendeur  serait  fondé 
à  refuser  d'y  déférer,  en  s'abstenant  de  com- 
paraître; mais  sa  comparution  volontaire 
couvrirait  l'irrégularité  (Chaiveau  et  Cari-.é, 
t.  6,  quest.  3017  bis;  Hic,  t.  3,  n»  510.  — 
En  sens  contraire  :  BAL■DRY-LACA^■TI^ERIE 
et  BONXECARBKRE,  t.  5,  n»  841). 

77.  —  II.  L'interrogatoire  du  défendeur 
est,  comme  l'avis  du  conseil  de  famille  (V. 
supra,  n»  51),  une  formalité  substantielle, 
prescrite  impérativement  par  l'art. 496 C.civ., 
et  sans  laquelle  l'interdiction  ne  peut  être 
prononcée  (Civ.  9  mai  1860,  D.P.  60.  1.  214; 
Paris,  28  avr.  1879,  D.P.  80.  2.  117;  Bourses, 
4  déc.  1882,  D.P.  85.  I.  375;  Heq.  7  févr.  1893, 
D.P.  93.  1.  1,52).  -  Cette  formalité  ne  com- 
porte pas  d'équivalent  :  ainsi  un  interroga- 
toire que  le  défendeur  aurait  subi  devant  le 
conseil  de  famille,  ou  devant  quelques 
membres  de  ce  conseil  délégués  à  cet  effet, 
ne  pourrait  suppléer  à  l'interrogatoire  qui 
doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal  (Arrêt  pré- 
cité du  28  avr.  1879). 

78.  Toutefois,  lorsque  c'est  par  le  fait 
volontaire  du  délendeur  que  l'interrogatoire 
n'a  pas  eu  lieu ,  il  n'est  pas  recevabie  à  se 
plaindre  de  l'inaccomplissement  de  cette 
formalité  (Req.  29  avr.  1868,  D.P.  69.  1.  229- 
7  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  188:  Civ.  16  févr. 
1875,  D.P.  76.  1.  49).  —  Le  refus  volontaire 
de  subir  l'interrogatoire  est,  d'ailleurs,  suf- 
fisamment établi  lorsque,  après  avoir  eu 
connaissance  du  jugement  qui  l'ordonnait, 


le  défendeur  s'est  absenté  pour  retarder  le 
plus  possible  la  décision  à  intervenir  (Dijon, 
24  avr.  1868,  et,  sur  pourvoi,  Req.  7  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  188 1;  ou  lorsque,  après 
avoir  été  appelé  par  deux  sommations  régu- 
lières à  se  présenter  devant  la  chambre  du 
conseil,  il  a  fait  défaut  sans  alléguer  aucun 
empêchement,  bien  qu'il  ait  comparu  et 
plaidé  d:ins  la  suite  de  l'instance  (Req.  4  avr. 
1887,  D.P.  88.  I.  292);  ou  même  encore  lors- 
qu'il ne  s'est  pas  soumis  à  l'interrogatoire 
pour  ne  pas  paraître  abandonner  une  action 
en  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de, 
famille  qu'il  avait  précédemment  formée 
(Paris,  28  juin.  18C6,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
29  avr.  1868,  D.P.  69.  1.  229.  —  V.  aussi 
Bourges,  4  déc.  1882,  D.P.  85.  1.  375).^ 

Lorsque  le  Français,  défendeur  en  inter- 
diction, réside  hors  de  France,  l'interroga- 
toire pourra  être  fait,  en  vertu  de  la  coin- 
iiiission  rogatoire,  par  le  juge  étranger  du 
lieu  de  la  résidence  du  défendeur.  Mais  le 
demandeur  pourrait  passer  outre,  si,  par  des 
déplacements  successifs,  le  défendeur  faisait 
en  sorte  que  l'interrogatoire  fût  indéfiniment 
ajourné  iTrib.  Seine",  5  févr.  18S4,  Cunet, 
188'!-,  p.  393). 

79.  Il  va  de  soi  que  l'interrogatoire  sera 
réputé  accompli  lorsque  le  défendeur  aura 
comparu  devant  le  tribunal  ou  devant  le  juge 
commis,  et  qu'il  aura  refusé  de  répoudre  aux 
questions  qui  lui  auront  été  adressées,  ou 
qu'il  n'aura  pu  le  faire  à  cause  de  son  état 
mental  (Req.  3  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  390). 

80.  La  nullité  qui  résulte  de  l'omission 
de  l'interrogatoiie  est  d'ordre  public;  elle 
peut,  en  conséquence,  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  même  devant  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  9  mai  1860,  D.P.  60.  1.  214). 

81.  Si  le  tribunal  ne  peut  prononcer  l'in- 
terdiction sans  avoir  interrogé  le  défendeur, 
peut-il  du  moins  rejeter  la  demande  sans 
procéder  à  l'inlerrogatoire  et  sur  le  seul 
avis  du  conseil  de  famille?  On  a  vu,  supra, 
n"  52,  que  le  tribunal  peut  repousser  la 
requête,  sans  prendre  l'avis  de  la  famille;  il 
doit  avoir,  semble-t-il ,  le  même  droit  après 
la  délibération  du  conseil  de  famille  (Bru- 
xelles, 20  juin  1903,  Pasicr.  belge,  1904; 
Chambéry,  5juill.  1898,  D.P.  99.  2.  247.  — 
DK.M0L05ihE,  t.  8,  n'»  502  et  503  ;  Devante  et 
Coi.MKT  nE  Santebre,  t.  2,n"268;  Biociie, 
vo  Interdiction,  n»  66;  Laurent,  t.  ô,  n»  268; 
Bacdry-Lacantinebie  et  Bonnecarrkre,  t.  5, 
n»  842).  Toutefois  l'opinion  contraire  est 
soutenue  (Orléans,  26  févr.  1819,  R.  88; 
Civ.  9  mai  1860.  Sir.  60.  1.  605.  —  Duban- 
TON,  t.  3,  n»  734;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  3014;  Aubby  et  Rau,  t.  1 ,  §  125, 
p.  796). 

82.  Le  jugement  qui  ordonne  l'interroga- 
toire est-il  susceptible  d'opposition  de  la  part 
du  défendeur?  Cette  question  est  la  même 
que  celle  qui  se  pose  pour  le  jugement  ordon- 
nant la  convocation  du  conseil  de  famille. 
On  a  vu  supra,  n"  55,  que  la  jurisprudence 
admet  pour  le  défendeur  la  faculté  d'y  for- 
mer opposition.  On  peut  même  remarquer 
que  souvent,  dans  la  pratique,  c'est  le  même 
jugement  qui  ordonne  la  réunion  du  conseil 
de  famille  et  l'interrogatoire;  le  demandeur, 
dans  sa  requête,  sollicite  à  la  fois  ces  deux 
mesures  d'instruction ,  et  le  tribunal  les 
prescrit,  en  autorisant  le  président  à  fixer  la 
date  de  l'interrogatoire  par  ordonnance 
rendue  sur  requête.  Cette  forme  de  procéder 
est  régulière,  pourvu  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  précède  l'interrogatoire. 
Une  décision,  ordonnant  à  la  fois  une  con- 
vocation du  conseil  de  famille  et  l'interroga- 
toire du  défendeur,  a  été  déclarée  susceptible 
d'être  frappée  d'opposition  (Paris,  23  mars 
1899,  D.P.  1900.  2.  21).  Mais  quand  ces  deux 
mesuressont  prises  par  deux  jugements  dis- 
tincts, on  refuse  de  les  considérer  comme 
indivisibles,  et  l'on  admet  contre  l'une  des 
voies  de  recours  qui  Be  sont  plus  admissibles 


contre  l'autre  (Chambéry,  5  juill.  1898,  D.P. 
99.  2.  247). 

83.  Si  le  tribunal  rejette  la  demande 
sans  ordonner  l'interrogatoire,  son  jugement 
est  susceptible  d'appel  de  la  part  du  deman- 
deur. Si,  au  contraire,  il  ordonne  l'interro- 
gatoire malgré  l'opposition  du  défendeur, 
celui-ci,  à  son  tour,  peut  appeler  (Bruxelles, 
20  juill.  1903,  /'aster.,  1904.  2.  11.  —  V. 
supra ,  n"  58). 

84.  L'interrogatoire  doit  avoir  lieu,  ans 
termes  de  l'art.  496  C.  civ.,  dans  la  chambre 
du  con.'seil  et  devant  le  tribunal  tout  entier. 
Il  a  cependant  été  jugé  que  l'interrogatoire 
pouvait  être  fait  dans  la  salle  d'audience  (Be- 
sançon, 26  févr.  1810,  R.  92.  -  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  5,  n»  269;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Bonnecarrére,  t.  5,  n"  844.  — 
Cotilra  :  DtM(ii,OMBE,  t.  6,  n"  506). 

85.  Si  le  défendeur  ne  peut  se  présenter 
devant  le  tribunal,  il  y  a  lieu  de  commettre  un 
juge  pour  l'interroger  en  sa  demeure  (C.  civ. 
art.  496).  Cette  mesure  n'est  justifiée  que  s'il 
y  a  impossibilité  pour  le  défendeur  de  se  dé- 
placer. .Mais  il  a  été  jugé  que  la  nécessité  de 
commettre  un  juge  est  suffisamment  cons- 
tatée par  le  jugement  motivé  sur  ce  que  le 
défendeur  à  l'interdiction  se  trouve  retenu 
dans  un  établissement  d'aliénés  (Req.  3  févr. 
18('8,  D.P.  68.  1.  390). 

86.  C'est  un  juge  du  tribunal  saisi  de  la 
demande,  ou  d'un  autre  tribunal  de  première 
instance ,  qui  doit  être  commis  pour  procéder 
à  l'interrogatoire,  mais  non  un  juge  de  paix, 
et,  encore  moins,  des  membres  du  conseil 
de  famille,  délégués  par  le  tribunal  (Paris, 
28  avr.  1879,  D.P.  80.  2. 117).  La  loi,  en  disant 
que  (I  le  ministère  public  sera  présent  à  l'in- 
terrogatoire »,  indique  que  cette  mission  ne 
peut  être  donnée  à  un  magistrat  d'une  juri- 
diction inférieure  (Dijon,  15  sept.  1877,  D.P. 
78.  2.  39). 

87.  En  principe,  le  poursuivant  ne  doit 
pas  assister  à  l'interrogatoire.  Toutefois,  sa 
présence  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité 
(.Massic  et  Vebcé  sur  ZachabI/E,  t.  1 ,  §  2?4, 
note  15;  Carré  et  Cuauveau,  quest.  302; 
Hi'c,  t.  3,  n°  510;  Baudry-Lacantinerie  et 
Bonnecarrére,  t.  5,  n»  845.  —  En  sens  con- 
traire :  DiRANTON,  t.  3,  n"  734). 

88.  t^n  s'accorde  à  reconnaître  que,  si 
un  premier  interrogatoire  paraît  insuffisant, 
le  tribunal  a  la  faculté  d'en  ordonner  un  ou 
plusieurs  autres.  Un  argument  en  ce  sens  est 
fourni  par  l'art.  497  C.  civ.,  qui  donne 
la  faculté  au  tribunal  de  nommer  un  admi- 
nistrateur provisoire,  s'il  y  a  lieu,  après  le 
premier  interrogatoire  (Uemolombe,  t.  8, 
n»  D(.9;  LAUiirNT,  t.  5,  n"  269;  Baudry-La- 
cantinerie et  Bonnecarri'RE,  t.  5,  n"  845). 

89.  Aucun  texte  ne  prescrit  la  significa- 
tion au  défendeur  du  procès-verbal  de  son 
interrogatoire.  Mais,  d'après  l'art.  65  C.  proc, 
il  doit  être  donné  copie,  dans  tout  e.NpIoit 
d'assignation,  des  pièces  sur  lesquelles  la 
demande  est  fondée;  l'interrogatoire  devant 
servir  de  fondement  à  la  demande  d'inter- 
diction, il  y  a  donc  lieu  d'en  donner  copie 
dans  l'assignation  par  laquelle  le  défendeur 
est  appelé  devant  le  tribunal. 

C.  —  Enquête. 

90.  Cette  mesure  d'instruction  est  pré- 
vue par  l'art.  893  C.  proc.  Il  résulte  de  ce 
texte  que,  dans  la  procédure  en  interdictbn, 
l'enquête  est  facultative  (Req.  5  juill.  1837, 
R.  24-3");  elle  ne  doit  être  ordonnée  que  «  si 
l'interrogatoire  et  les  pièces  productives  sont 
insuffisants  et  si  les  faits  peuvent  être  justi- 
fiés par  témoins  ».  —  D'agrès  un  arrêt,  l'en- 
quête ne  serait  facultative  que  si  la  demande 
devait  être  rejetée;  le  juge  ne  pourrait  pro- 
noncer l'interdiction  sans  y  avoir  procédé, 
si  elle  était  sollicitée  par  le  défendeur  (Tou- 
louse, 13  juill.  1814,  R.  100).  Mais  cette 
distinction   ne  paraît  pas  fondée  (Laurent, 
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t.  5,  n"  275).  11  a  été  décidé  que  les  juges 
peuvent  prononcer  l'interdiction  d'une  per- 
êonne  en  déclarant,  d'après  l'interrogatoire 
de  celle-ci,  qu'elle  était  dans  un  état  complet 
et  habituel  d'imbécillité,  et  que  les  faits  arti- 
culés pour  contester  cet  élat  n'étaient  ni 
Sertinents  ni  admissibles  (Req.  6  juill.  1909, 
i.P.  19u9.  1.  535). 

91.  Le  ju^'ement  qui  ordonne  l'enquête 
jeut  être  rendu,  comme  celui  qui  prescrit 
Ja  convocation  du  conseil  de  famille  ou  l'in- 
terrogatoire (V.  supra,  n»  53),  sans  que  le 
défendeur  ait  été  appelé  devant  le  tribunal. 
(.\iï,  19  mars  1835,  R.  78).  —  Il  a  été 
jugé  aussi  que  ce  jugement  peut  être  rendu 
en  chambre  du  conseil  (  Poitiers,  4  juin  1860, 
D.P.  60.  5.  205.  —  Contra  :  liKRH.N,  t.  2, 
n°  63S).  Rien  ne  s'oppose,  en  ell'et,  à  ce  que 
l'enquête  soit  sollicitée  par  le  demandeur 
dans  une  requête  présentée  au  tribunal,  no- 
tamment dans  la  requête  à  fin  de  nomination 
d'un  administrateur  provisoire.  Mais  il  est 
certain  que  l'enquête  peut  aussi  être  ordon- 
née après  assignation  donnée  au  dé'endeur  et 
par  un  jncement  rendu  à  l'audience  publique 
(Civ.  16  févr.  1875,  D.P.  76. 1.  49).  C  est  même 
ainsi  que  les  choses  se  passent  habituelle- 
lut-ui.  .\près  l'inlerrogatoire.  le  dri'endeur 
est  assigné  pour  voir  prononcer  l'interdic- 
tion, et"  le  demanileur  conclut  subsidiaire- 
raent  à  ce  que  le  tribunal,  s'il  ne  se  trouve 
]ias  encore  suffisamment  éclairé,  ordonne  la 
preuve  des  faits  articulés. 

92.  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête 
peut  êlre  frappé  d'opposition  par  le  défen- 
deur, s'il  a  été  rendu  par  défaut  (V.  supra, 
n»  82).  Il  est  aussi  susceptible  d'appel,  tant 
de  la  part  du  demandeur  que  de  la  part  du 
défendeur  (Comp.  Req.  9  nov.  1S98,  D.P. 
!I8.  1.  565).  —  Il  a  même  été  jugé  que  le 
demandeur  à  l'interdiction  qui,  en  première 
instance,  avait  conclu  au  rejet  de  l'opposi- 
tion formée  par  le  défendeur  à  un  jugement 
par  défaut  ordonnant  une  enquête,  n'en  était 
pas  moins  recevable  à  attaquer,  par  voie 
d'appel  incident,  ce  jugement,  en  tant  qu'il 
n'avait  pas  statué  de  piano  sur  le  fond  (Req. 
16  août  1875.  D.P.  77.  1.  132). 

93.  Aux  termes  de  l'art.  893  C.  proc, 
l'enquête  se  fait  en  la  forme  ordinaire;  il  y  a 
donc  lieu  d'assigner  le  demandeur  (Demo- 
lOMBE,  t.  8,  n°  421;  BAUURY-LACANTl.NliRlE 
LT  BoNNECARRÈRE.  t.  5,  n°  847.  —  Contra  : 
Aix,  19  mars  1835,  R.  78j.  .--eulement  le  tri- 
bunal peut  ordunner,  si  les  circonstances 
l'exigent,  qu'elle  aura  lieu  hors  de  la  pré- 
sence du  défendeur;  le  conseil  de  celui-ci, 
c'est-à-dire  son  avoué,  peut  alors  le  repré- 
senter. —  Par  deroi;ation  à  l'art.  283  C.  proc, 
les  parents  ou  alliés  ne  peuvent  être  repro- 
chés (Bruxelles.  15  mai  1807,  R.  203.  — 
Conlra  :  Gand,  27  mai  1868,  Posicr.,  68.  2. 
414;  Nancy,  17  déc.  1885,  D.P.  86.  2.  280.  - 
Laurent,  t.  5,  n"  205). 

D.  —  Visite  médicale. 


94.  Il  est,  enfin,  une  dernière  mesure 
d'instruction  dont  la  loi  n'a  pas  parlé  et 
qui  était  pourtant  très  usitée  dans  l'ancien 
droit.  C'est  la  visite  des  médecins,  o  qui 
sont,  mieux  que  les  citoyens  ordinaires,  en 
étal  de  juger  si  l'imbécillité  ou  fureur  est  un 
ctat  habituel,  ou  seulement  accidentel  et 
curable  »  (de  XIaleville,  t.  1 ,  p.  493).  Mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juges,  dans 
linstance  en  interdiction,  ordonnent,  même 
d'office,  une  expertise  médicale,  ni  à  ce  que 
Jcs  parties  fassent  entendre  des  médecins 
dans  l'enquête  (Laurent,  t.  5,  n"  8i8;  Bau- 
i.rv-Lacantinerie  et  Bonsecarrère,  t.  5, 
n»  848). 

E.  —  Nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

95.  —  I.  Après  le  premier  interrogatoire 
de  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie, 


un  administrateurprovisoire  peut  être  nommé 
pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  du  défendeur  (C.  civ.  art.  497).  Il  ré- 
sulte de  ce  texte  que  la  nomination  d'un 
administrateur  provisoire  ne  peut  avoir  lieu 
tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'interroga- 
toire de  celui  dont  l'interdiction  est  pour- 
suivie (Paris,  3  mars  1S82,  Sir.  82.  2.  163, 
et  S.  87;  Bordeaux,  12  mai  188.".,  Sir.  86.  2. 
112;  Paris,  23  mars  1899,  D.P.  l'.iUO.  2.  21  ; 
Bruxelles,  18  janv.  19U0,  DP.  1901.  2.  126). 
Il  en  est  ainsi  même  en  cas  d'urgence  (Trib. 
Auxerre,  5  janv.  1910,  D.P.  1910.  5.  29).  — 
Mais,  après  le  premier  interrogatoire  du  dé- 
fendeur, cette  nomination  peut  intervenir  à 
toute  époque  de  la  procédure  en  interdiclion, 
et,  notamment,  un  administrateur  provisoire 
peut  être  nommé  par  le  jugement  même  qui 
prononce  l'interdiction  (Req.  6  févr.  1900, 
D.P.  1900.  1.160). 

96.  L'administrateur  doit  être  nommé 
par  le  tribunal  (C.  civ.  art.  497).  Il  a  été 
jugé  qu'il  ne  peut  pas  l'être  par  le  président 
seul,  juge. ml  en  référé,  même  en  cas  d'ur- 
gence (liur.Ieaux,  28  avr.  1879,  Sir.  80.  2. 
216,  et  S.  87  I. 

97.  Le  jugement  qui  nomme  un  admi- 
nistrateur provisoire  doit-il  être  rendu  en 
chambre  du  conseil  ou  à  laudionce  publique? 
En  ce  dernier  sens,  on  fait  valoir  que  la 
publicité  est  de  l'essence  des  jugements,  et 
qu'aucune  disposition  ne  soustrait  à  la  pu- 
blicité les  décisions  dont  l'objet  est  de  ré- 
gler provisoirement  ce  qui  concerne  la  per- 
sonne et  les  biens  de  l'individu  dont  l'iiier- 
di'clion  est  provoquée  (Paris,  9  janv.  1s55, 
D.P.  56.  1.  71).  —  La  doctrine  contraire  a 
prévalu    On  considère  que  la  personne  dont 

I  interdiction  est  poursuivie  doit  être  inter- 
rogée en  chambre  du  conseil  (art.  496),  et  le 
tribunal  doit,  après  cet  interrogatoire,  com- 
mettre, s'il  y  a  lieu,  un  administrateurprovi- 
soire (art.  497);  il  résulte  du  rapprochement 
de  ces  deux  dispositions  et  de  l'absence  de 
tout  texte  disant  que  le  tribunal,  venant  d'in- 
terroger, sera  tenu  de  renvoyer  à  l'audience 
pour  procéder  à  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur dont  l'interrogatoire  a  pu  lui  révéler 
l'urgente  nécessité,  que  la  loi  suppose  qu'im- 
médiatement, et  sans  désemparer,  le  tribu- 
nal peut  procéder  à  cette  mesure  provisoire, 
au  lieu  même  où  l'interrogatoire  a  été  subi  et 
dans  la  même  forme;  le  Code  n'exige  pas, 
ici,  la  publicité  de  l'audience,  comme  il  le 
fait  pour  le  jugement  définitif  d'interdiction 
en  l'art.  498,  dont  les  termes  limitatifs  in- 
diquent que  c'est  pour  ce  jugement  seul 
que  la  forme  solennelle  de  la  prononciation 
a  l'audience  est  imposée.  Enfin  l'art.  32  de  la 
loi  du  30  juin  1838,  sur  1rs  aliénés,  se  réfère 
textuellement  à  l'art.  497  C.  civ.,  qu'il  rap- 
pelle, et  dispose  que,  dans  ce  cas,  la  nomi- 
nation de  l'administrateur  provisoire  sera 
faite  en  chambre  du  conseil  (Civ.  6  févr.  1856, 
D.P.  56.  1.  71.  —  V.  dans  le  même  sens,  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Nicias- 
Gaillard,  sur  lesquelles  a  été  rendu  cet  arrêt; 
Amiens,  7  juin  1855,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
19  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  75.  —  Adbry  et 
RAU,t.  1  §125,  p.  796;  Laurknt,  t.  5,  n'>271; 
ilLC,  t.  3,  nf  511;  Bal'dry-Lacantinerie  et 
Bonnecarrére,  t.  5,  n»  850). 

98.  La  nomination  de  l'administrateur 
provisoire  peut  avoir  lieu  d'office  ou  sur  la 
proposition  du  demandeur  à  l'interdiction, 
qui  sollicite  cette  mesure  du  tribunal  par 
une  requête  présentée  au  moment  de  l'in- 
terrogatoire   ou    postérieurement    (Rouen, 

II  déc.  1844,  D.P.  53.  5.  270).  Si  cette  re- 
quête présentée  au  tribunal  était  rejetée,  le 
demandeur  pourrait  se  pourvoir  devant  la 
cour,  également  par  voie  de  requête  (Même 
arrêt). 

99.  Le  jugement  qui  nomme  l'administra- 
teur provisoire  est  susceptible  d'opposition  de 
.a  part  du  défendeur  lorsqu'il  a  été  rendu 
par  ('éfaut  (Rouen,  11  déc.  18ii,  précité).  — 


Mais  quand  ce  jugement  sera-t-il  par  défaut? 
Aux  termes  de  l'art.  497  C.  civ.,  il  ne  peut 
intervenir  qu'après  un  premier  interr  ga- 
loire.  Suffira-t-il  que  le  défendeur  ait  com- 
paru à  l'inlerrogatoire  pour  que  le  juge- 
ment soit  réputé  contradictoire?  On  l'admet 
en  général  (Keq.  10  aoiît  1825,  R.  Appel 
civil,  1100.  —  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v»  Appel,  §  1,  n»  8;  Demolombe,  t.  8,  n''518; 
Hic,  t.  3,  n»  511).  A  notre  avis,  le  jugement 
ne  peut  être  contradictoire  qu'après  que  le 
défendeur  a  constitué  avoué;  si  celui-ci  n'a 
pas  été  assigné  pour  voir  prononcer  la  no- 
mination de  l'administrateur  et  s'il  n'a  pas 
été  représenté  devant  le  tribunal  par  un 
avoué,  le  jugement  est  par  défunt  et,  par 
cousquent,  susceptible  d'opposition  (Arg 
C.  proc.  art.  149). 

100.  La  voie  de  l'appel  doit  également  être 
ouverte  au  défendeur,  conformément  au  droit 
commun  (V.  en  ce  sens  ;  Montpellier,  29  août 
1822,  et  Req.  10  août  1825,  H.  Appel  citil, 
n»  1100;  Bru.\elles,  18  janv.  1900,  DP.  19(il. 
2.  126.  —  Contra  :  Turin ,  5  fiuct.  an  13, 
R.  Jug.  d'av.  dire  droit,  58-3°).  Il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  de  1838, 
le  jugement  qui  nomme  un  administrateur 
provisoire  aux  biens  de  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  n'est  pas 
sujet  à  appel.  Mais  cette  disposition  excep- 
tionnelle et  restrictive  du  droit  commun  ne 
doit  pas  êlre  étendue  à  une  autre  hypothèse 
que  celle  qui  a  été  prévue. 

101.  Les  magistrats  ont,  quant  au  choix  de 
l'administrateur  provisoire,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Ils  peuvent,  notamment,  con- 
fier l'administration  à  la  femme  de  celui  dont 
l'interdiction  est  provoquée  (Civ.  19  févr. 
1856,  D.P.  56.  1.  71). 

102.  —  II.  Le  titre  même  d'administra- 
teur provisoire  indique  suffisamment  que 
celui  qui  le  porte  ne  peut  faire  que  les  actes 
dadminislralion,  et  que  son  devoir  même 
est  de  se  borner  aux  actes  d'administration 
nécessaires  (Demolo.mbe,  t.  8,  n»  515;  Aubry 
et  Rau  ,  t.  1 ,  §  125 ,  p.  796  ;  Laurent  ,  t.  5, 
n«  272.  —  Civ.  22  janv.  1855,  D.P.  55.  1. 
248.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  nécessité 
de  faire  des  actes  excédant  ces  limites,  l'ad- 
ministrateur devrait  recourir  à  l'autorisa- 
tion de  justice.  Cette  autorisation  lui  serait  né- 
cessaire, notamment  pour  une  vente  de  mo- 
bilier (Bruxelles,  30  août  1^06,  R.  113),  ou 
pour  passer  un  bail  d'une  durée  de  plus  de 
neuf  ans  (Baudry-Lacaktinerie  et  Bo.nne- 
cakrère,  n"  853.  —  Contra  :  Paris,  30  avr, 
1838,  motif,  R.  Louage,  68).  Mais  le  juge- 
ment même  qui  nomme  l'administrateur 
peut  lui  donner  formellement  le  pouvoir 
de  faire  certains  actes,  même  des  actes 
de  disposition,  dont  l'utilité  serait  recon- 
nue par  le  tribunal;  il  peut,  par  exemple, 
l'autoriser  à  faire  des  emprunts  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  et  à 
hypothéquer  en  garantie  de  ces  emprunts 
les  immeubles  du  défendeur  à  l'interdic- 
tion (Qv.  6  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  71; 
19  févr.  1856,  ibid.). 

1 03.  L'administrateur  provisoire  n'a  point 
qualité  pour  représenter  en  justice  le  défen- 
deur à  la  demande  en  interdiction,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  cette  mission  du  tribunal.  Il 
a  été  jugé,  notamment,  que  l'administrateur 
provisoire  est  sans  qualité  pour  défendre  aux 
actions  dirigées  contre  celui  dont  l'inter- 
diction est  poursuivie,  et  cela  même  après 
le  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  ; 
que,  par  suite,  les  actes  de  procédure  et 
les  jugements  intervenus  avec  l'administra- 
teur, comme  représentant  l'interdit,  sont 
nuls,  et  que  les  significations  des  jugements 
faites  à  l'administrateur  n'ont  pas  pour  effet 
de  faire  courir  les  délais  d'opposition  ni 
d'appel  à  1  égard  de  l'interdit  (Civ.  22  janv. 
1855,  D.P.  55.  1.  248,  et,  sur  renvoi, 
Rouen,  22  janv.  1856,  même  affaire,  O.P. 
56.  2.  133.  —  Behiin,  Chambre  du  conseil. 
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t.  1,  n»  663;  Hue,  t.  3,  n»  511;  Bau- 
ory-Lacantinerie  et  Bonnecarrére,  t.  5, 
no  8,-4.  —  Contra  :  Paris,  4  juin  1853,  D.P. 
54.  ■-'.  126). 

104.  Jusqu'au  jugement  prononçant  l'in- 
terdiction, les  tiers  qui  ont  des  droits  à  faire 
vjloir  contre  le  défendeur  peuvent  valable- 
ment ai;ir  contre  lui,  car  il  est  toujours 
présume  capable.  Ils  pourraient  aussi,  ce- 
pendant, pour  plus  de  sûreté,  mettre  en 
cause  l'administrateur,  qui  aurait  alors  la 
faculté  de  demander  au  tribunal  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  défendre  à  l'action.  Après 
le  jugement  d'interdiction,  si  la  tutelle  de 
l'interdit  n'est  pas  encore  organisée,  c'est 
aux  tiers  à  provoquer  la  nomination  du  tu- 
teur afin  de  pouvoir  procéder  contre  celui-ci 
(V.  les  arrêts  cités  supi-a,  n»  103). 

105.  A  moins  qu'il  ne  soit  réellement  en 
état  d'aliénation  mentale,  et  sauf  l'applica- 
tion de  l'art.  .WS  C.  civ.  (V.  infra,  n-  175), 
le  défendeur  à  l'interdiction  conserve,  mal- 
gré la  nomination  de  l'administrateur  provi- 
soire, l'exercice  de  tous  ses  droits  civils. 
Jugé,  notamment,  qu'il  peut,  seul  et  sans 
l'assistance  de  l'administrateur,  former  op- 
position à  une  saisie  pratiquée  sur  ses  im- 
meubles (Haute  Cour  des  Pays-Bas,  12  déc. 
1879,  D.P.  80.  2.  140).  On  doit  seulement 
reconnaître  à  l'adminislrateur  le  pouvoir 
de  former  opposition  à  tout  acte  du  défen- 
deur qui  lui  paraîtrait  préjudiciable  aui 
intérêts  de  celui-ci  ;  il  pourrait,  par  exemple, 
s'opposer  à  une  vente  d'immeubles  que  le 
défendeur  serait  dans  l'intention  de  faire 
(Bois-le-Duc,  3  avr.  1877,  D.P.  ibid.,  note). 

106.  Aux  termes  de  l'art.  497  C.  civ.,  l'ad- 
minislrateur provisoire  doit  prendre  soin, 
non  seulement  des  biens,  mais  aussi  de  la 
personne  du  défendeur.  A  ce  titre,  il  peut 
requérir  le  placement  du  défendeur  dans  un 
établissement  d'aliénés  ou  le  retirer  de  réta- 
blissement oij  il  serait  déjà  placé  (Arg.  L. 
30  juin  18'38,  art.  14-1».  —  Baiidby-Lacanti- 

NERIK  El  BO.NNECABRÉRE,  n»  853). 

107.  Si  la  demande  d'interdiction  est  re- 
jetée, les  fonctions  de  l'adminislrateur  pro- 
visoire cessent  dès  le  jour  où  le  jugement 
est  devenu  définitif.  Lorsque,  au  contraire, 
l'interdiction  est  prononcée,  l'administra- 
teur reste  en  fonctions  jusqu'à  la  nomina- 
tion du  tuteur.  Dans  un  cas  oii  le  tribunal 
avait  sursis  à  statuer  définitivement  sur 
l'interdiction  jusqu'à  un  certain  délai,  en 
nommant  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin,  dans  l'intervalle,  de  la  per- 
sonne et  des  biens  du  défendeur,  il  a  été 
jugé  que  la  mission  de  cet  administrateur 
n'avait  pas  cessé  de  plein  droit  par  le  seul 
elTet  de  l'arrivée  du  terme,  mais  devait  durer 
jusqu'à  la  décision  définitive  (Paris,  4  juin 
1853,  D.P.  54.  2.  126) 

108.  La  responsabililéde  l'administrateur 
provisoire  doit  être  appréciée  comme  celle 
du  mandataire  (C.  civ.  art.  1992).  Mais,  à  la 
différence  du  tuteur,  ses  immeubles  ne  sont 
pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  (Civ.  27  août 
18-24,  R.  117.  —  Dlranton,  t.  3,  no748;  De- 
MOI.051BE,  t.  8,  n"  515;  Alrrv  et  Rau,  t.  3, 
n»  264  bis).  —  Aux  termes  d'un  arrêt,  le 
jugement  nommant  l'adminislrateur  provi- 
soire emporterait  hypotliè([ue  judiciaire  sur 
ses  biens  (Paris,  12  déc.  1833,  Pal.  chr.). 
Mais  cette  solution  ne  paraît  pas  exacte  :  le 
jugement  dont  il  s'agit  n'emporte  pas  con- 
damnation ;  et  il  y  a ,  d'ailleurs,  même  raison 
de  décider  qu'en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
trateur provisoire  nommé  en  vertu  de  la  loi 
de  1838  sur  les  aliénés  (art.  34.  —  V.  Aliénés, 
n»  24.'i.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Bonne- 
Carrére,  t.  5,  n»856). 

109.  L'administrateur  provisoire  ne  doit 
pas  comme  le  tuteur  (G.  civ.  art.  455,  4,56) 
les  intérêts  des  sommes  dont  il  n'a  pas  fait 
emploi;  mais  seulement,  suivant  le  droit 
commun,  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  profit  personnel   (C.   civ. 
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art.  1996),  et  il  a  droit  à  l'intérêt  des  avances 
qu'il  a  faites,  à  dater  du  jour  des  avances 
constatées  (C.  civ.  art.  2001). 

§  4.  —  Jugement  définitif  sur  la  demande 
en  interdiction. 

110.  La  procédure  terminée,  le  tribunal 
peut,  ou  rejeter  la  demande,  ou  prononcer 
l'interdiction,  ou  enfin  se  borner  à  nommer 
au  défendeur  un  conseil  judiciaire  (V.  infra, 
n»'  210  et  s.).  Dans  la  première  h;p  ithèse, 
lorsque  les  juges  renvoient  purement  et 
simplement  le  défendeur  des  fins  de  la  de- 
mande, le  demandeur  doit  être  condamné 
aux  dépens  (C.  proc.  art.  130),  sauf,  pour  le 
tribunal,  la  faculté  de  compenser  les  dépens 
entre  proches  parents,  conformément  à 
l'art.  131  C.  proc.  Le  demandeur  pourrait 
aussi,  le  cas  échéant,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  défendeur  (De- 
MOLOMBE,  t.  8.  n»  525;  Laurent,  t.  5,  n»277; 
BaUDRY-I  ACAiNTI.NERIEET  Bonnecarrère,  t.  5, 
n"  857-1»). 

Lorsque,  au  contraire,  l'interdiction  est 
prononcée,  c'est  le  défendeur  qui  doit  sup- 
porter les  dépens.  Et  il  en  est  de  même  lorsque 
le  tribunal  se  borne  à  lui  nommer  un  conseil 
judiciaire.  On  ne  peut  dire  qu'en  pareil  cas 
le  poursuivant  succombe  dans  une  demande 
qu'il  a  mal  à  propos  intentée;  la  décision 
du  tribunal  démontre,  en  effet,  qu'il  avait 
des  raisons  sérieuses  d'agir,  et,  d'ailleurs,  la 
demande  en  interdiction  contenait  implici- 
tement et  subsidiairement  une  demande  en 
nomination  du  conseil  judiciaire  (Rennes, 
19  mars  1844,  R.  150;  Civ.  14  juill.  1857, 
D.P.  57.  1.  3.54;  Trib.  Lyon,  27  janv.  1872, 
D.P.  72.  3.  16,  et,  sur  appel,  Lyon,  24  juill. 
1872,  D.P.  72.  2.  191.  -  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  3030  bis;  IIarcadé,  sur  l'art.  499; 
BiocHE,  v»  Interdiction,  n»  87;  Demolombe, 
t.  8,  n»534;  Laurent,  t.  5,  n»338;  Hue,  t.  3, 
n»  513;  Baoury-Lac^nti.nerie  et  Bonne- 
carrère, t.  5,  n»  857-2».  —  Contra  :  Req. 
5  juill.  1837,  R.  24-3».  —  Comp.  Lyon,  16  nov. 
1905,  D.P.  1907.  5.  52). 

Si  le  défendeur  vient  à  mourir  avant  le 
jugement  définitif  ou  même  avant  que  ce 
jugement  ait  acquis  force  de  chose  jugée, 
ce  qui  entraîne  1  exiinction  de  la  poursuite, 
les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
la  succession,  alors  que  le  demandfur  a  agi 
de  bonne  foi  (Limoges,  27  avr.  18Ô3,  D.P. 
54.  2.  6). 

111.  Le  tribunal,  en  prononçant  l'inter- 
diction, ne  peut  déclarer  son  jugement  exé- 
cutoire par  provision  nonobstant  opposition 
ou  appel.  L'intei  diction  n'est  pas  comprise 
dans  les  cas  où  l'art.  13^  C.  proc.  permet  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  des  jugements. 
L'art.  155  C.  proc.  autorise,  il  est  vrai,  cette 
mesure  d'une  manière  plus  générale,  «  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  ». 
Mais  la  loi  a  pourvu  à  cette  hypothèse,  dans 
la  procédure  d'interdiction,  en  permettant 
la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire (Bruxelles,  5  mai  1851,  Pasicr.,  52. 
2.  54;  Besançon,  19  juill.  1876,  Sir.  76.  2. 
199,  et  S.  56;  Bordeaux,  14  avr.  1806,  R.  45). 

§  5.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement. 

112.  —  \.  Si  le  jugement  qui  intervient 
sur  la  demande  d'interdiction  est  rendu  par 
défaut,  il  est  susceptible  d'opposition  con- 
formément au  droit  commun. 

113.  —  11.  On  admet  généralement  que  la 
tierce  opposition  n'est  pas  recevable  en  ma- 
tière d'interdiction  (Riom,  9  janv.  1808,  R. 
Tierce  o/iposilimi ,  n»53;  Req.  10  nov.  1825, 
R.  ibid.,  46  ;  Poitiers,  1"  févr.  1842,  R.  ibid., 
38;  Lyon.  26  m..i  1909,  D.P.  1911.  2.  52. 
—  Prouiiuon,  t.  2,  p.  528;  Toui.l.ikr,  t.  2, 
n»  1330;  Hkmomimre,  t.  8,  n"544;  Laurent, 
t.  5,  n»  2.S1  ).  H  en  serait  autrement  toute- 
fois dans  le  cas  où  la  demande  d'interdiction 


aurait  été  concertée  dans  le  but  de  frauder 
les  tiers  (Lyon,  26  mai  1909,  précité.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Bonnecarrère,  n»864. 

-  Comp.  Req.  29  janv.  1866,  D.P.  66. 1. 170). 
114.  On  a  vu  supra,  n»  47  in  fine,  que 

lorsque  l'interdiction  d'une  femme  mariée 
est  demandée  par  une  personne  autre  que 
le  mari,  ce  dernier  doit  être  mis  en  cause. 
Si  cette  mise  en  cause  n'avait  pas  eu  lieu , 
le  mari  pourrait  former  tierce  opposition 
au  jugement  qui  aurait  prononcé  l'interdic- 
tion de  sa  femme  (Civ.  9  janv.  1822,  R.  56). 
115. —  III.  Le  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande d'interdiclion  peut  être  frappé  d'appel, 
soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur, 
suivant  le  droit  commun.  En  outre,  lorsque 
la  demande  a  été  rejetée,  l'appel  de  ce  juge- 
ment peut  être  formé  par  un  des  membres 
de  l'assemblée  de  famille  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  partie  en  première  instance  (Nîmes, 
3  juin  1846,  D.P.  48.  2.  158).  —  L'appel 
pourrait  être  formé  même  par  un  membre 
du  conseil  de  famille  qui  aurait  exprimé  un 
avis  contraire  à  l'interdiction  (Demolombe, 
t.  8,  n»  540.  —  En  sens  contraire  :  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  30.32;  Bioche,  v»  Inter- 
diction, n»  92;  Baudry-Lacantinerie  et 
Bonnecarrère,  n»  861).  Mais  si  l'interdic- 
tion avait  été  admise,  un  membre  qui  aurait 
émis  un  avis  opposé  ne  pourrait  pas  appe- 
ler du  jugement,  soit  seul,  soit  en  se  joi- 
gnant au  défendeur  (Demolo.mbe,  t.  8,  n»  539). 

—  L'appel  peut  aussi  être  formé  par  le  mi- 
nistère public  lorsqu'il  a  provoqué  l'interdic- 
tion, mais  seulement  dans  ce  cas  (Laurent, 
t.  5,  n»  279;  Demolombe,  t.  8,  n»542). 

116.  Les  dispositions  des  art.  891  et  892 
C.  proc,  qui  prescrivent  la  nomination  d'un 
juge  rapporteur,  sont  en  principe  applicables 
devant  la  juridiction  d'appel.  Toutefois,  il 
a  été  jugé  que  l'intervention  d'un  rappor- 
teur n'est  pas  obligatoire  quand,  les  me- 
sures d'insiruction  ayant  été  régulièrement 
accomplies  devant  le  tribunal,  la  cour  d'ap- 
pel statue  directement  sur  le  fond  (Req. 
23  févr.  1S98,  D.P.  98.  1.  2201.  —  D'après 
un  autre  arrêt,  si  l'intervention  d'un  rap- 
porteur est  obligatoire  devant  la  juridiction 
du  degré,  comme  en  première  instance,  c'est 
seulement  au  cas  où  la  cour  est  saisie  de 
l'appel  par  une  requête  adressée  au  premier 
président;  il  en  est  autrement  soit  lorsque 
le  défendeur  a  été  mis  en  cause  dans  les 
termes  de  l'art.  893  C.  proc,  par  la  signi- 
fication de  la  requête  initiale  et  de  l'avis  de 
parents,  soit  lorsqu'il  est  intervenu  pour 
former  opposition  au  jugement  qui  a 
ordonné  la  réunion  du  conseil  de  famille 
(Civ.  29  juin  1908,  D.P.  1909.  1.  272). 

117.  Aux  termes  de  l'art.  500  C.  civ.,  la 
cour  peut  interroger  de  nouveau  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée.  Ce 
nouvel  interrogatoire  n'est  pas  obligatoire; 
la  cour  en  apprécie  souverainement  l'op- 
portunité (Rouen,  18  janv.  1865,  D.P.  65. 
2.  22();  Req.  3  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  390; 
21  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  32;  Req.  22  avr. 
1891,  n.P.  91.  5.  310;  5  févr.  1895,  D.P. 
95.  1.  96;  23  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  220). 

L'interrogatoire  reste,  d'ailleurs,  facul- 
tatif en  appel,  quand  même  le  défendeur 
a  relusé  de  se  prêter  à  l'interrogatoire  or- 
donné par  le  tribunal  (Arrêt  précité  du 
3  févr.  18  8). 

118.  Si  la  formalité  de  l'interrogatoire 
avait  été  omise  par  les  premiers  juges,  la 
cour  pourrait-elle  y  suppléer  en  interro- 
geant elle-même  le  défendeur?  On  pourrait 
en  douter,  parce  que  l'art.  5(10,  en  disposant 
qu'un  nouvel  interrogatoire  peut  être  or- 
donné par  le  juge  d'appel,  suppose  que  le 
détendeur  a  déjà  été  interrogé  en  première 
instance.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  semble-t-il, 
de  s'arrêter  à  cette  objection  :  tout  ce  que 
veut  l.n  loi,  c'est  qu'il  ne  soit  pas  statué  sur 
les  poursuites  en  interdiction,  et  que  celle-ci 
ne  soit  pas  prononcée  sans  que  le  défendeur 
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•jt  été  interrogé  en  justice  ;  or,  il  importe 
peu  que  l'interrogatoire  ait  lien  en  première 
instance  ou  seulement  en  cause  d'appel, 
les  çaranties  étant  les  mêmes  dans  l'une  et 
l'autre  hvpothèse.  ~  Il  a  été  jus!>'  en  tout  cas 
que  le  dëfenileur  ne  peut  se  faire  un  grief 
de  ce  que  rinterro;.'aloire,omis  par  les  pre- 
miers juges,  n'a  eu  lieu  qu'en  cause  d'appel, 
si,  aprt'S  l'avoir  subi  devant  la  cour,  il  a 
pris  des  coucluFions  sur  le  fond  et  n'a  fait 
aucunes  protestations  ni  réserves  toucliant 
l'omission  de  la  formalité  en  première  ins- 
tance (Civ.  29  avr.  1X85,  D.P.  85.  l.  375). 
Jugé  aussi  que,  lorsque  le  tribunal  rejette 
la  demande  en  interdiction  comme  mal 
fondée,  sans  avoir  procédé  à  l'interrogatoire 
du  défendeur,  la  Cour  d'appel,  étant  investie 
de  la  connaissance  entière  de  l'allaire,  par 
l'effet  dévolulif  de  l'appel,  peut  ordonner 
cet  inlerroiiatoire,  sans  que  le  défendeur 
goit  recevabie  à  se  plaindre  d'être  privé  du 

Îiremier  det;ré  de  juridiction  (Civ.  29  juin 
908,  D.P.  1909.  1.  272). 

119.  La  cour  a  la  faculté  de  procéder 
elle-même  à  l'interrogatoire  ou  de  com- 
mettre un  magistrat  pour  y  procéder  (C.  civ. 
art.  500).  Il  a  été  jugé  que  le  conseiller  sur 
le  rapport  duquel  l'interrogatoire  a  été 
ordonné  peut  être  commis  pour  cet  inter- 
rogatoire, alors  même  qu'il  ne  fait  plus 
partie  de  la  chambre  saisie  de  l'affaire  (Civ. 
7  mai  1873,  D.P.  73.  1.  243).  .luge  aussi 
qn'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseiller 
qui  a  procédé  à  rinterro;_'atoire  concoure 
à  l'arrêt  qui  statue  définitivement  sur  la 
demande  d'interdiction  (Même  arrêt).  —  11 
n'est  pas  besoin  que  le  ministère  public 
assiste  à  l'interrogatoire  (Demoliuibe,  t.  S, 
n°  541;  BAroHY-lAC.iNliMîiiiE  et  Bonnecar- 
BÊnE,  n»  SH2). 

120.  D'après  la  jurisprudence,  les  causes 
d'interdiction  devaient  être  jugées  en  au- 
dience solennelle  (Civ.  17  janv.  187'j,  D.P. 
.76.  1.  151).  11  en  était  ainsi  alors  même  que 
la  demande  avait  élé  formée  par  l'auteur 
d'une  opposition  à  mariage,  dans  le  cours 
de  l'instance  en  mainlevée  de  l'opposition, 
et  qu'elle  avait  été  jointe  à  cette  instance 
(Req.  23  mai  18G0.  D.P.  60.  1.  350).  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même,  depuis  le  décret  du 
26  nov.  i899  (V.  supra,  n»  57),  qui_a  dé- 
cidé que  toutes  les  affaires  relatives  à  l'élat 
des  personnes  seraient  jugées  en  audience 
ordinaire. 

l'21.  .Sur  la  question  de  savoir  si  l'appel 
est  suspensif  en  matière  d'interdiction, 
V.  infra,  n»  162. 

§  6.  —  Publicité  du  fugement. 

tî22.  Tout  jugement  ou  arrêt  portant  in- 
terdiction (ou  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire) doit  ètrr>  publié  de  la  manière  indi- 
quée par  l'art.  501  C.  civ.  L'ne  autre  forma- 
lité est  prévue  par  le  tarif  civil  de  1807 
(art.  92,  §  29)  :  c'est  l'insertion  par  extrait 
du  jugement  dans  un  journal  judiciaire  ; 
mais  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  n'est 
pas  obligatoire  (Nancy,  17  févr.  1829,  R.  133. 

—  BaUDRV-LaCAKTINERIE  et  FONXECAiinÊRE, 

t.  5,  n«  866). 

123.  .\u.\  termes  de  l'art.  501  C.  civ.,  le 
jugement  ou  l'arrêt  doit  être  «  levé,  signifié 
a  partie  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur 
les  tableaux  qui  doivent  être  aflichés  dans 
la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des 
notaires  de  l'arrondissement  ».  11  n'est  d'ail- 
leurs pas  exigé  qu'il  y  ait  autant  d'affiches 
que  de  notaires.  Il  suffit  d'une  seule  affiche 
au  tableau  de  la  chambre  (Turin,  4  janv.  1812, 
R.  267.  —  Contra  :  Lacrent,  t.  5,  n»  2*4). 

124.  Le  délai  de  dix  jours  court  à  partir 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement. 

—  Si  les  formalités  prescrites  n'ont  pas  eu 
lieu  dans  ce  délai,  il  n'en  résulte  pas  que 
le  jugement  devienne  nul ,  et  les  formalités 
peu; eut   encore    être   remplies    (Florence, 


25  janv.  1812,  R.  126;  Montpellier,  l«juiU. 
18i0,  R.  296.  —  Co)i(»-a  .-  Persil,  Rég. 
hypolh.,  sur  l'art.  22,  §  5,  n»  2;  GnBN'iUR, 
Traité  des  linpotlirques,  t.  1 ,  n"  280;  Ber- 
TAll.n,  Questions  pralif/nes  et  doctrinales, 
n»s  205  et  s.;  Jav,  n»  564;  Magnin,  n°  885). 
En  tout  cas,  le  tuteur  de  l'interdit  ou  le 
conseil  du  prodigue  ont  mis  leur  responsa- 
bilité à  couvert  quand  ils  ont  envoyé  un 
extrait  du  jugement  dons  les  dix  jours  au 
secrétariat  de  la  chambre  des  notaires;  et 
c'est  au  secrétaire  à  mettre  les  nulaires  au 
courant  fTnulouse,  3  janv.  1820,  R.  13;  Civ. 
19  oct.  IS97,  D.P.  98.  1.  41.  —  LAORE^T, 
loc.  cit.). 

125.  Le  défaut  de  publication  pent-il  du 
moins  être  invoqué  par  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  l'interdit  ou  avec  l'individu  pourvu 
d'un  conseil,  soit  avant,  soit  après  l'expira- 
tion du  délai  de  dix  jours?  Un  ancien  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'incapa- 
cité résultant  d'un  jugement  portant  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être 
opposée  au  tiers  qui  aurait  contracté  avec 
celui  auquel  ledit  conseil  a  été  nommé  que 
si  ce  jugement  a  reçu  la  publicité  voulue  par 
la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  a  prescrites 
(Req.  16  juill.  1810,  R.  204.  -  V.  dans  le 
même  sens  :  Trib.  com.  Seine,  17  mars 
1885,  Le  Droit,  du  11  avr.  18K);  DE  Maie- 
ville,  t.  1,  p.  495;  Toi'LLiEF,  t.  2,  n'  138i; 
Massé  et  Veroé  sur  Zachari^f:  ,  t.  1 ,  §  231, 
p.  491,  note  19;  EiociiE,  v  Conseil  judic, 
n«  'lO;  ,Iay,  précité).  Mais  ce  système  est 
aujourd'hui  repoussé  par  presque  tous  les 
auteurs.  11  est  en  contradiction  avec  l'art.  50"2, 
qui  dispose  que  l'interdiction  ou  la  nomina- 
tion d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du 
jugement.  L'incapacité  de  l'interdit  ne  com- 
mence donc  pas  seulement  du  jour  où  le 
jugement  est  publié. 

Le  défaut  de  publication  pourrait  seule- 
ment autoriser  les  tiers  qui  auraient  con- 
tracté avec  l'interdit  dans  l'ignorance  de  son 
incapacité,  à  recourir  en  dommages-intéréls 
contre  le  demandeur  à  l'inteidietion  qui 
aurait  négligé  de  requérir  la  publication  ou 
contre  les  officiers  ministériels  qui  n'y  au- 
raient pas  procédé  (V.  en  ce  sens  :  Montpel- 
lier, i"  juill.  1840,  R.  296;  Rennes,  12  mai 
1851,  D.P.  52.  2.  262;  Paris,  12  mai  1867,  D.P. 
69.  1.  267;  Poitiers,  21  mai  1885,  Le  Droit, 
du  17  juin  1885;  Trib.  .Seine,  16  déc.  1882, 
CH-NET,  1883,  p.  51.  —  DURAiNTOX,  t.  3, 
n°  771  ;  Marcaijé,  sur  l'art.  502;  Dm'ERGiER 
sur  ToULLiER,  t.  1,  n°  1331  ;  Demqlombe,  t.  8, 
n"  5.50;  AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  125.  note  27, 
p.  800;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  2,  n»  274  ;  Laurent,  t.  5,  n»  284  ;  Bacdry- 
Lacantinerie,  n"  867).  —  La  responsabilité 
du  tuteur  de  l'interdit  pourrait  également 
être  engagée  envers  les  tiers  lésés  par  le  défaut 
de  publication  du  jugement  d'interdiction 
(Civ.  8  juill.  1896,  D.P.  96.  1.  418).  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  l'acheteur  d'un  immeuble  ayant 
appartenu  à  une  personne  postérieurement 
interdite  peut,  alors  que  la  vente  a  été  an- 
nulée comme  faite  à  une  époque  où  les  causes 
de  l'interdiction  existaient  notoirement,  ré- 
clamer des  dommages -intérêts  au  tuteur  de 
l'interdit  qui  a  omis  de  faire  publier  le  juge- 
ment d'interdiction  conformément  à  la  loi, 
à  raison  dn  préjudice  que  lui  cause  le  paye- 
ment de  son  prix  effectué  par  lui  dans  l'igno- 
rance dudit  jugement  (Même  arrêt) 

126.  Le  jugement  qui  prononce  l'interdic- 
tion ciu  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
doit  être  publié  conformément  à  l'art.  501 
C.  civ.,  même  quand  il  est  frappé  d'appel 
(Marcadé,  sur  l'art.  501;  Demolombe,  t.  8, 
n»  551).  D'ailleurs,  si  le  jugement  est  con- 
firmé snr  appel,  l'incapacité  du  défendeur 
remontera  au  jour  du  jugement  (V.  infra, 
n"  162),  et  par  conséquent  les  tiers  ont  inté- 
rêt à  le  connaître  sans  retard. 

127.  Il  suffisait,  avant  1893,  que  le  juge- 
ment d'interdiction  ou   de  nomination  du 


conseil  judiciaire  fût  publié  dans  l'arrondis- 
sement du  domicile  de  l'interdit  ou  de  l'in- 
diviùu  pourvu  du  conseil;  la  loi  n'exigeait 
pas  que  ce  jugement  fût  soumis  à  une  nou- 
velle publicité  dan»  tous  les  arrondissements 
où  l'interdit  irait  résider  (Civ.  1"  août  1860, 
D.P.  60.  1.  316).  Mais  la  loi  du  16  mars  189.1, 
qui  a  complété  l'art.  501  (D  P.  93.  4.  38), 
jirescrit  (art.  501,  §  2  nouveau  texte)  qu'uM 
extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrêt  s<j:t 
transmis,  «  par  l'avoué  qui  l'aura  obtenu, 
au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  naissance  du 
défendeur,  dans  le  mois  du  jour  où  la  déci- 
sion aura  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Cet  extrait,  ajoute  la  loi  de  1893,  sera  men- 
tionné par  le  greffier,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  sur  un  registre  spécial  dont 
toute  personne  pourra  prendre  connaissanco 
et  se  l'aire  délivrer  copie.  Le  greffier,  dam 
un  nouveau  délai  de  quinze  jours,  adressera 
à  l'avoué  un  certificat  constatant  l'accom- 
plissement de  la  formalité  ».  Cette  disposition 
a  pour  effet  de  rendre  plus  efficaces  les  me- 
sures de  publicité  qui,  auparavant,  ne  suffi- 
saient pas  toujours  pour  protéger  les  tiers. 
Si  l'interdit  ou  le  pourvu  d'un  conseil  est  né 
à  l'étranger,  l'inscription  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine  (art.  501.  §  3),  et  il  semble 
qu'on  doive  étendre  cette  disposition  à  ceux 
dont  il  est  impossible  de  retrouver  le  lieu  do 
naissance,  comme  le  déclare  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice  au  président  de  !a 
République  sur  le  décret  du  9  mai  18ti3 
{Bull.  ojf.  du  niinist.  de  la  Justice,  189I-!, 
p.  55).  Ce  registre,  tenu  an  greffe  du  tribucj'i 
de  la  Seine,  contient  aussi  la  mention  dt  • 
interdits  ou  pourvus  de  conseil  nés  dans  ks 
colonies  françaises,  bien  qu'ils  soient  en 
même  temps  inscrits  sur  le  registre  du  grelVe 
du  tribunal  du  lieu  de  leur  naissance  (art.  501, 
§3,  et  art.  896  C.  proc). 

128.  L'inobservation  de  ces  nouvelles 
mesures  de  publicité  n'empêcherait  p:- 
l'incapacité  d'exister  pour  l'interdit  ou  jrf 
pourvu  de  conseil  (Rapp.  de  M.  Thézarl 
au  Sénat,  12  janv.  1893).  Mais  les  tiers,  qiii 
auraient  traité  de  bonne  foi  avec  un  de  ces 
incapables,  pourraient  agir  en  dommages- 
intérêts  contre  les  officiers  ministériels  né- 
gligents. Ceux-ci  sont,  en  outre,  passibles 
d'une  amende  de  50  francs,  établie  parla 
loi  du  16  mars  1893  (art.  501,  §  4). 

129.  L'organisation  du  registre  spécial  au 
lieu  de  naissance  est,  ainsi  qu'on  l'a  fait  obser- 
ver dans  les  travaux  préparatoir  s  de  la  loi 
de  1893,  un  acheminement  vus  '.nstitution 
d'un  casier  général  civil,  desl  :,é  à  relater 
les  changements  survenus  dans  l'état  et  la 
capiicité  des  personnes  (Rapp.  de  M.  Royer  à 
la  Chambre,  21  févr.  1893).  —  La  loi  de  1893 
ne  s'étend  pas,  d'ailleurs,  s ux  décisions  ren- 
dues avant  sa  promulgation  (art.  5).  On  a 
reculé  devant  les  reche'rches  qu'eût  nécessi- 
tées la  di'termination  du  lieu  de  naissance 
des  individus  portés  sur  les  tableaux  dressés 
en  vertu  de  l'ancien  art.  501  (Rapp.  île 
M.  Thézard,  précité). 

§  7.  —  Acquiescement ,  désistement. 

130.  La  demande  en  interdiction  a  pour 
base  à  la  fois  l'intérêt  de  la  personne  qu'on 
veut  faire  interdire  et  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic. Il  en  résulte  que  l'interdit  ne  peut  va- 
lablement acquiescer  au  jugement  d'interdic- 
tion ou  de  nomination  du  conseil  judiciaire, 
et,  s'il  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  il 
ne  peut  se  désister  de  son  appel  (Douai, 
8  déc.  1858,  D.P.  59.  2.  201  ;  Nancy,  15  juin 
1865,  D.  P.  66.  2.  142;  Paris,  19  juin  1884, 
Gaz.  Pal.  85.  1.  2,  et  S.  Désistement,  6.  — 
V.  aussi  DE.MOLOMBE,  t.  8,  n»  474;  CuAtivEAO 
sur  Carré,  Suppl.,  quest.  3013  ouater  et 
3031  bis  ;  Aubry  et  Rau  ,  1. 1 ,  n°  124 ,  p.  790  ; 
Laurent,  t.  5,  n»248;  Hcc,  t.  3,  n"  513; 
Baudrv-Lacantinerieet  Bonnecarrère,  t.  5, 
n»  8ôS.  —  Contra  :  Bordeaux,  3  juill.  1829, 
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R.  Désislt>ment ,  15.  —  Delvinxourt,  t.  1, 

E.  324,  noie).  —  11  a  élé  jugé  toiilel'ois  que, 
ien  que  l'interdit  ne  puisse  acquiescer  va- 
lablement au  jugement  d'interdiction  rendu 
contre  lui,  il  peut  cependant  se  désister 
d'une  opposition  formée  par  lui  au  jugement 
d'intertliction  rendu  par  défaut  (Req.  12  janv. 
1875,  D.l'.  76.  1.  217).  Cette  décision  ne  si- 
gnilie  pas  que  le  désistement  de  l'Interdit 
rend  par  lui- même  le  jugement  délinilif;  mal- 
gré son  désistement,  l'interdit  peut  toujours 
renouveler  son  opposition  tant  que  le  délai 
imparti  par  la  loi  à  cet  elfet  n'est  pas  expiré. 
131.  La  jurisprudence  décide  également 
que  l'acquiescement  ou  le  désistement  de  la 
partie  qui  a  poursuivi  l'interdiction  ou  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire <:st  nul  et 
ne  peut  produire  aucun  efl'et.  La  raison  en 
est  que  l'action  en  interdiction  est  exercée 
non  pas  tant  dans  l'intérêt  du  demandeur 
que  dans  celui  du  défendeur  et  aussi  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public;  le  demandeur  ne 
doit  donc  |>as  pouvoir  à  lui  seul  y  renoncer. 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens:  ...  que  la  poursuite 
en  inleidiction  peut  être  reprise  par  le  de- 
mandeur, alors  môme  qu'il  s'en  est  précé- 
demment désisté  (Lyon,  14  juill.  1S.")3,  D.P. 
54.  2.  33);  ...  Que",  soit  en  première  ins- 
tance, soit  devant  la  cour,  lorsque  l'appel  a 
été  formé,  le  désistement  de  l'action  ne  dis- 
pense pas  les  magistrats  de  vérifier  la  situa- 
tion qui  leur  estsoumise  et  de  statuer  sur 
la  demande  (Nancy,  15  juin  1SG5,  D.P.  66. 
2.  142);  ...  Que  la  transaction  par  laquelle 
une  partie  se  désiste  de  la  demande  en  inter- 
diction introduite  par  elle  contre  un  de  ses 
Earents  doit  être  annulée  (Req.  13  nov.  188!!, 
i.P.  84.  1.  103).  Mais  si,  en  fait,  le  deman- 
deur s'est  désisté,  l'abandon  de  la  procédure 
autorise  tous  les  intéressés  légalement  qua- 
liliés  à  se  substituer  à  son  initiative  ;  et  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  suivre  sur  l'instance 
précédente,  mais  peuvent  introduire  une 
nouvelle  demande  (Req.  26  janv.  1913,  D.P. 
1914.  1.  85). 


Art.  t>. 


Effets  du  jugement  pro.nonçant 
l'interdiction. 


g  i",  —  OrganisaHon  de  la  tutelle  de 
l'interdit. 

132.  —  I.  L'interdit  est,  en  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement  de  sa  personne  et 
la  gestion  de  ses  biens,  assimilé  au  mineur 
(C.  civ.  art.  509).  Il  doit  donc  être  pourvu 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  (G.  civ. 
art.  505i.  —  La  nomination  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur  peut  avoir  lieu  dès  que  le  juge- 
ment qui  prononce  l'interdiction  a  été  signi- 
fié à  partie,  et  qu'il  s'est  écoulé  huit  jours 
depuis  la' prononciation  du  jugement.  Mais, 
s'il  est  interjeté  api)el  de  ce  jugement  avant 
la  réunion  du  conseil  de  famille  qui  doit 
nommer  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  la 
nomination  n'est  plus  possible;  il  ne  pourra 
y  être  prui-édé  que  si  le  jugement  est  con- 
firmé et  après  la  signification  de  l'arrêt  con- 
firmatif.  La  délibération  qui  nommerait  le 
tuteur  et  le  sulirogé  tuteur  serait  donc  nulle 
si  elle  intervenait  avant  la  signilication  du 
jugement  à  l'interdit  (Civ.  13'oct.  1807,  R. 
154-1».  —  Tiiri.i.iKR,  n»  1335;  Dcranton, 
t.  3,  n"  749;  Di:MOLo.MiiE,  t.  8,  n»  555;  Lau- 
rent, t.  5.  n"  29ii.  AriîRY  ET  Rau,  t.  1,  S  520, 
n"802;  B.m hrv-Lacantinerieet  BonnÉcah- 
RÈRE,  n"  878.  —  V.  toutefois  :  Req.  2i  déc. 
1838,  R.  1.54-2»)  avant  l'e.ipiration  de  la  hui- 
taine à  dater  (lu  jour  du  jugemciU  (  Dlran- 
ton,  Auhkv  et  Rau,  Laurent,  Ba'uury-La- 

CANTINEI1IE      F.T      BONNECARRÈRE ,      loc.      cit.; 

Demolomue,  t.  8,  n»  45't),  ou  après  l'appel 
interjeté  iCiiaiveau  et  Carré,  quest.  3U.J3; 
Radury-Lacantinerie  et  Bûnnecarrère,  loc. 
cit.). 

133.  Lorsqu'il  est  interjeté  appel  du  juge- 
ment d'interdiction  après  la  nomination  du 


tuteur  et  du  subrogé  tuteur,  ceux-ci  ne  1 
peuvent  pas  e.\ercer  leurs  fonctions  tant  que 
l'appel  n'est  pas  vidé  et  lejugement  confirmé. 
Si  un  administrateur  provisoire  a  été  nommé, 
il  reprend  alors  sa  gestion  ;  sinon ,  on  peut 
en  faire  nommer  un  par  la  cour  (Marcahé, 
sur  l'art.  505;  Di:molombe,  t.  8,  n»  555 f 
Lauiœnt,  t.  5,  n»  290). 

134.  —  IL  Le  tuteur  de  l'interdit  doit,  en 
principe,  être  nommé  par  le  conseil  de  famille 
(C.  civ.  art.  505).  11  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  d'in- 
terdiction, à  la  tutelle  légitime  des  ascendants 
(Toui-i.iER,  t.  1,  n»  13  i6;  OurantoN  ,  t.  3, 
n»  751;  Marcadé,  sur  l'art.  506;  Demolombe, 
t.  8,  n»  560;  llAriiRV-LACANTiNERiE  et  Bon- 
necarrère  ,  n»  872.  —  Contra  :  Bordeaux , 
15  germ.  an  13,  R.  159;  Metz,  16  févr. 
1812,  R.  158-2"),  et  aucune  tutelle  tes- 
tamentaire n'est  autorisée  par  la  loi  (Civ. 
H  mars  1812,  R.  158-2").  —  Au  cas  excep- 
tionnel 011  un  mineur  serait  interdit  (V.  su- 
pra, n°  15),  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui 
nommer  un  nouveau  tuteur  avant  sa  majo- 
rité, et,  s'il  était  sous  la  puissance  d'un 
tuteur  légal  ou  testamentaire,  les  pouvoirs 
de  celui-ci  continueraient  à  s'exercer  (Prou- 
DiioN ,  t.  2 ,  p.  54li  ;  DEMOL0.MBE ,  t.  S ,  n"  561  ; 
Laurent,  t.  5,  n"  286  ;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Bo\NEr-\RRÈRE,  t.  5,  n°  875.  —  Co>it)-a  : 
Valette,  E.rplic.  somm.  du  Urre  J"  du  Code 
civil,  p.  372l.  Mais  lorsqu'il  parviendra  à  sa 
majorité,  un  tuteur  devra,  suivant  la  loi  com- 
mune, lui  être  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille (l)AUDRY-LAa\NTINERIE  ET  BONNECAR- 
RÈRE,   loc.  cit.). 

135.  11  existe  toutefois,  en  matière  d'inter- 
diction, une  tutelle  légitime,  celle  du  mari. 
Aux  termes  de  l'art.  506  C.  civ.,  le  mari  est, 
de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.  — 
Mais.  suiv;int  l'opinion  générale  des  auteure, 
admise  par  la  jurisprudence,  celte  règle  doit 
recevoir  exception  en  cas  de  séparation  de 
corps.  En  pareil  cas,  le  tuteur  de  la  femme 
interdite  doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
lainille  (Dijon,  18  mars  185'?,  et.  sur  pourvoi, 
Ueq.  25  nov.  18:)7,  D.P.  58.  1.  299;  Nancy, 
15  mai  1808,  DP.  69.  2.  224;  Poitiers, 
22  avr.  1869,  D.P.  74.  5.  296.  —  Dejiolo.mbe, 
t.  8,  n»  508;  Aubry  et  Rau,  l.  1,  §  126, 
p.  510;  L^ure:nt,  t.  5,  n»2S8;  Baudry-La- 

CANTINERIE    ET  BONNECARRÈRE,  t.  5,  n»  876). 

Il  a  même  été  jugé  que  la  tutelle  légale  du 
mari  doit  être  écartée  non  seulement  quand 
il  y  a  séparation  de  corps  prononcée  entre  les 
époux,  mais  encore  lorsque  la  femme  a  élé 
autorisée ,  par  le  président  du  tribunal ,  à  for- 
mer sa  demande  en  séparation  de  corps  et  à 
résider  provisoirement  hors  du  domicile  con- 
jugal (Poitiers,  22  avr.  1869,  précité).  Cette 
décision  devrait,  naturellement  être  étendue 
au  cas  de  demande  en  divorce. 

Si  le  mari  séparé  de  corps  n'est  pas  de 
droit  tuteur  de  sa  femme  interdile,  ne 
pourrait-il  pas  du  moins  être  nommé  tuteur 
par  le  conseil  de  famille?  La  question  parait 
devoir  être  résolue  négativement:  du  moment 
que  la  tutelle  légale  du  mari  est  reconnue 
incompatible  avec  l'état  de  séparation  de 
corps,  la  tutelle  dative  doit  l'être  aussi  (Nancy, 
15  mai  1868,  motifs,  précité). 

136.  La  femme  n'est  pas  de  droit  tutrice 
de  son  mari  interdit;  elle  peut^seiilement 
être  nommée  tutrice  par  le  conseil  de  fa- 
mille (Paris,  7  janv.  1815,  sur  pourvoi, 
Civ.  27  nov.  1816.  et  sur  renvoi,  Orléans, 
9  août  1817,  R.  lO'i).  qui  doit  alors  régler  la 
forme  et  les  conditions  de  l'adaiinistration 
tutélaire  (C.  civ.  art.  5Û7). 

137.  La  femme  à  qui  la  tutelle  est  déférée 
par  le  conseil  de  famille  n'est  pas  obligée  de 
l'accepter.  Ce  n'est  que  par  e.iooplion  que 
les  femmes  peuvent  être  tutrices  (C.  civ. 
art.  442).  La  mère  elle-même,  aux  termes  de 
l'art.  394  C.  civ.,  n'est  point  tenue  d'accep- 
ter la  tutelle  légale  de  ses  enfants  mineurs; 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  être  plus  exigeant 
à  l'égaru  de  la  femme  nommée  tutrice  de  son 


mari  interdit  (V.  en  ce  sens  :  Montpellier. 
8  juin  1870,  D.P.  70.  2.  230.  —  Baudrv-La- 

CANTINEIÎIE   ET  BONNECABRÈRE,,   t.   5 ,   n»  877). 

138..  Si  le.?  époux  sont  séparés  de  corps, 
la  femme  peut-elle  encore  être  nommée  tu- 
trice par  le  conseil  de  famille?  Il  a  été  jugé, 
avec  raison,  qu'elle  ne  le  pouvait  pas,  et  ce 
alors  même  que  la  séparation  de  corps  aurait 
été  prononcée  à  son  profit.  La  gestion  de  lî 
tutelle  ne  saurait  se  concilier  avec  létat  de 
séparation  de  corps  ;  or  cet  état  ne  peut  ces- 
ser que  du  consentement  des  deux  époux, 
et  tant  que  le  mari  est  interdit,  il  n'est  pas 
capable  de  consentir  (Montpellier,  8  juin  1870, 
précité.  —  V.  cependant  Demolombe,  t.  5, 
n»  571). 

139.  —  m.  Le  conseil  de  famille  chargé 
do  nommer  le  tuteur  doit  être  composé  sui- 
vant les  règles  ordinaires. 

f40.  On  s'est  demandé  si,  par  application 
de  l'art.  495  C.  civ.  (V.  supra,  n»  62),  les 
parents  qui  ont  provoqué  l'interdiction  de- 
vaient être  écartés  de  ce  conseil.  Mais  on  est 
d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que 
l'art.  495  est  spécial  à  la  délibération  par 
laquelle  le  tribunal,  avant  de  prononcer  l'in- 
terdiction, demande  l'avis  de  la  famille.  Il 
n'y  a  plus  aucun  motif,  après  l'interdiction 
prononcée,  pour  écarter  du  conseil  de  fa- 
mille celui  qui  l'a  provoquée  (Metz,  24  brum, 
an  13,  R.  166.  —  Duranton,  t.  3,  n»  756; 
De.mûlojide,  t.  8,  n»  574;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  120,  p.  803;  Laurent,  t.  5,  n»  289; 
Baudry-Lac.amtinerieet  Bonnecarrère,  t.  5, 
n»  893). 

141.  On  décide  généralement  que  la 
femme  de  l'interdit  ne  doit  pas  faire  partie 
du  conseil  de  famille  appelé  à  nommer  le  tu- 
teur; c'est  l'application  de  la  règle  qui  exclut 
les  femmes  des  conseils  de  famille  (C.  civ. 
art.  442).  —  Mais  la  femme  ne  peut-elle  pas 
au  moins  demander  à  être  admise  au  conseil 
de  famille  pour  présenter  ses  observations, 
et  ne  pourrait-elle  pas  se  pourvoir  contre  la 
délibération  par  laquelle  le  conseil  aurait 
refusé  de  l'entendre  ou  aurait  rejeté  ses  pré- 
tentions? La  question  a  été  diversement 
résolue.  Dans  le  sens  de  la  négative  on  dit 
que  l'art.  495  C.  civ.  permet  bien  à  la  femme 
de  siéger  au  conseil  de  famille  qui  doit  don- 
ner son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  poursuivie;  mais  que  c'est 
une  disposition  exccptiannello,  qui  ne  peut 
être  étendue  au  conseil  de  famille  réuni  pour 
organiser  la  tutelle.  Et  si  l'art.  507  autorise  la 
conseil  à  nommer  la  femme  tutrice,  on  ne 
peut  conclure  de  là  qu'elle  ait  le  droit  d'inter 
venir  elle-même  au  conseil.  En  conséquence 
la  femme  n'ayant  pas  le  droit  de  prendre 
part  à  la  délibération,  n'a  aucune  qualité 
pour  la  critiquer  (Baudry-Lacantinerie  et 
Bonnecarkéhe,  t.  5,  n"  874.  —  Comp.  Aubrv 
ET  Rau,  t.  1,  §  126,  p.  803-804).  -  R  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'oblige  le  conseil  de  famille  qui  doit  nom- 
mer le  tuteur  de  l'interdit  à  entendre  la 
femme  de  celui-ci  avant  de  délibérer;  qua 
c'est  là  seulement  une  question  do  conve- 
nance et  d'opportunité  à  apprécier  suivant 
les  circonstances  (Montpellier,  29  juill.  1862, 
D.P.  66.  2.  195). 

On  objecte  que  cette  solution  sacrifie  les 
intérêts  légitimes  de  la  femme.  Le  choix  du 
tuteur  a,  en  elîet,  pour  elle  une  importance 
capitale,  puisque  le  tuteur  aura,  notamment, 
l'administration  des  biens  communs,  s'il  y  a 
communauté  entre  les  époux,  et  même  des 
biens  propres  de  la  femme.  L'art.  495  peut, 
d'ailleurs,  être  invoqué  à  titre  d'analogie.  11  a 
été  jugé  :  ...  que  la  femme  de  l'interdit  doit 
être  appelée  au  conseil  de  famille,  lors- 
qu'elle le  demande,  sous  peine  de  nullité  de 
la  nomination  du  tuteur  ou  du  subrogé  tu- 
teur qui  serait  faite  sans  qu'elle  ait  été  préa- 
lablement admise  à  présenter  ses  explication- 
Paris,  24  févr.  1853,  D.P.  53.  2.  167)  ;  ...  Que 
la  fûiiime  a  qualité  pour  se  pourvoir  contra 
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la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a 
nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à 
son  mari  sans  l'avoir  entendue,  et  qu'elle 
peut  poursuivre  la  nullité  de  cette  délibéra- 
tion contre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
nommés  (Dijon,  15  févr.  1865,  D.P.  66.  2. 
33.  —  V.  aussi  Bruxelles.  20  juill.  1812, 
R.  165;  Demolombe,  t.  7,  n»  512;  Demante 
BT  COLMET  DE  Santerre,  t.  2,  n»  279  bis). 

142.  L'art.  417  aux  termes  duquel,  quand 
le  mineur  domicilié  en  France  possédera 
des  biens  dans  les  colonies,  ou  récipro- 
quement, l'administration  spéciale  de  ces 
bie  is  sera  donnée  à  un  proluleur,  s'ap- 
plique à  l'interdit.  —  Cette  règle  a  un  ca- 
rai-tère  exceptionnel  et  doit  être  interprétée 
resirictivement.  Elle  n'est  donc  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'incapable  a  des  biens  situés 
à  l'étranger  (V.  itinorité-tutetle-émancipa- 
tion).  En  conséquence,  a  été  déclarée 
nulle  la  délibération  d'un  conseil  de  famille 
qui  avait  nommé  à  un  inleidit  français  un 
proluteur  pour  l'administration  des  biens 
qu'il  possédait  en  pays  étranger  ^Trib.  Seine, 
25  mai  1910,  D.P.  1911.  5.  5). 

143.  —  IV.  Aux  termes  de  l'art.  508 
C.  civ.,  le  tuteur  de  l'interdit  peut,  après  dix 
ans,  demander  à  être  décbargéde  la  tutelle 
Cette  disposition  s'explique  par  le  motif  que 
l'interdiction  pouvant  se  prolonger  durant 
de  longues  années  et  pouvant  n'avoir  d'autre 
terme  que  la  vie  de  l'interdit,  la  condition 
de  tuteur  en  pareil  cas  serait  pire  que  celle 
du  tuteur  d'un  mineur,  si  un  terme  n'était 
pas  assigné  à  la  durée  de  ses  fonctions.  — 
Toutefois  le  conjoint,  les  ascendants  et  les 
descendants  de  l'mlerdit,  quand  ils  sont  tu- 
teurs, sont  obligés  de  le  rester  indéliniment  ; 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  demander  leur  rem- 
placement (Même  article).  Le  motif  de  celle 
exception  est  le  lien  étroit  qui  les  unit  à 
l'insensé  et  qui  leur  fait  un  devoir  de  veil- 
ler sur  lui  et  sur  ses  biens.  Elle  ne  met  pas 
obstacle,  d'ailleurs,  à  ce  que  le  tuteur  de 
l'interdit,  fut-il  son  époux,  son  ascendant 
ou  son  descendant  puisse  être  déchargé  de 
la  tutelle  dans  les  cas  de  dispense  admis 
par  le  droit  commun  (art.  427  et  s.). 

§  2.  —  Administration  de  la  personne 
et  des  biens  de  l'interdit. 

144.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur 

Ïiour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les 
ois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent 
à  la  tutelle  des  interdits  (  C.  civ.  art.  5U9). 
Ainsi,  sauf  certaines  ilisposilions  spéciales 
à  l'interdit  (V.  art.  510,  511),  les  deux  tu- 
telles sont  soumises  aux  mêmes  règles.  No- 
tamment, la  tutelle  des  interdits  est  une 
charge  obligatoire  comme  celle  des  mineurs  ; 
les  causes  d'incapacité,  d'exclusion,  de  des- 
titution sont  les  mêmes  ;  les  pouvoirs  du 
tuteur  sont  identiques  (Baudry-Lacantinerie 

ET  l'.ONNECARRÈRE,  t.  5,  n"  886). 

145.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  510  C. 
civ.,  al.  2,  le  conseil  de  famille  décide  si  l'in- 
terdit sera  traité  dans  son  domicile  ou  s'il 
sera  placé  dans  une  maison  de  sanlé  ou 
dans  un  hospice  (Pour  les  formalités  du 
placement  dans  une  maison  de  santé,  V. 
Aligné,  n»»  89  et  s). 

146.  Les  règles  concernant  la  tutelle  des 
mineurs  étant  applicables  a  celle  des  in- 
terdits, il  en  ré>ulte  que,  conformément  à 
l'art.  4">4  C.  proc,  le  conseil  de  famille  doit 
déterminer,  dès  le  début  de  la  tutelle,  la 
somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense 
annuelle  de  l'interdit.  Cette  somme  sera  prise 
d'abord  sur  les  revenus  de  l'interdit,  les- 
quels, d'après  l'art.  510  G.  civ.,  doivent  être 
essentiellement  employés  à  adoucir  son  soit 
et  à  accélérer  sa  guérison.  Maid  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus,  surtout  si  l'interdit 
n'avait  pas  d'enfants,  le  conseil  de  famille 
pourrait  permettre  d'entamer  le  capital  IDe- 
iioLuMBE,  t.  8,  n°  581;  Bauury-Lacaîstinerie 


ET  Bonnecarrère,  t.  5,'n»  881).  —  11  a  été 
jugé  que  le  tuteur  est  tenu  de  supporter  per- 
sonnellement les  dépenses  qu'il  a  faites  au 
delà  de  la  somme  annuelle  qui  avait  été  fixée 
par  le  conseil  de  famille,  à  moins  qu'il  n'éta- 
blisse qu'elles  ont  été  nécessitées  par  des 
événements  imprévus  (Besançon,  20  nov. 
1852,  D.P.  53.  2.  107). 

147.  —  IL  Les  biens  de  l'interdit  sont 
administrés  par  son  tuteur,  qui  a  seul  qua- 
lité pour  le  représenter  dans  les  actes  rela- 
tifs à  cette  administration.  Il  a  été  jugé, 
notamment,  que  des  biens  appartenant  en 
propre  à  une  femme  interdite,  ou  indivis 
entre  elle  et  ses  enfants,  n'avaient  pu  être 
loués  valablement  par  le  tuteur  des  enfants, 
et  que  la  location  faite  par  ce  tuteur  seul, 
nonobstant  l'opposition  du  tuteur  de  l'inter- 
dite, devait  être  déclarée  nulle  (Civ.  5  avr. 
1882,  D.P.  82.  1.  310). 

148.  La  gestion  du  tuteur  de  l'interdit  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  du 
tuteur  du  mineur.  En  principe,  le  tuteur 
peut  faire  seul  les  actes  pour  les^quels  la  loi 
n'exige  ni  autorisation  du  conseil  de  famille, 
ni  homologation  du  tribunal.  11  peut  et  doit 
recevoir,  dès  le  commencement  de  la  tutelle, 
le  compte  de  l'administrateur  provisoire 
nommé  pendant  le  procès  d'interdiction 
(V.  supra,  n»' 95  et  s.),  si  ce  n'est  pas  lui-même 
qui  a  été  nommé  (G.  civ.  art.  505  ;  G-  proc. 
art.  895).  Il  parait  résulter  de  ces  textes, 
que  si  l'administrateur  provisoire  devient 
lui-même  tuteur,  son  compte  ne  doit  être 
rendu  qu'avec  celui  de  la  tutelle  (Demolombe, 
t.  8,  n»  5S3). 

149.  Les  restrictions  apportées  aux  pou- 
voirs des  tuteurs  par  la  loi  du  27  févr.  ISSO, 
en  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  (V.  Minorité  -  tutelle  -  émanci- 
pation), s'appliquent  aux  tuteurs  des  in- 
terdits comme  à  ceux  des  mineurs  (Bau- 
DHY-LaCANTINERIE   et    BoNNECARRiiRE,   t.  5, 

n»  8M)). 

150.  Le  tuteur  ne  peut  ni  exercer  le  com- 
merce ni  faire  des  actes  isolés  de  commerce 
pour  le  compte  de  l'interdit  (V.  Coninier- 
çan!,  n»  45).  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
le  tuteur  peut  en.gager  les  capitaux  de  l'in- 
terdit dans  une  société,  V.  Hociélé. 

151.  Sur  les  pouvoirs  du  tuteur  de  l'in- 
terdit en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps,  V.  Divorce,  n»  128;  Séparation  de 
corps. 

152.  —  III.  Au  point  de  vue  des  droits 
du  conjoint  de  l'interdit,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  la  femme  et  le  mari. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  interdite  et 
qu'elle  a  pour  tuteur  son  mari,  il  semble  que 
les  droits  de  ce  dernier,  tant  sur  la  personne 
que  sur  les  biens  de  sa  feinmi-,  ne  sont  en 
rien  diminués;  ils  sont  au  contraire  aug- 
mentés, car.  avec  la  puissance  maritale,  le 
mari  aura  désormais  les  pouvoirs  du  tuteur 
et,  par  conséquent,  le  droit  d'adniini>trer 
les  biens  de  sa  femme,  dans  le  cas  où  ce 
droit  ne  lui  appartiendrait  pas  déjà  en  vertu 
du  régime  malrimonia!  (De.moluMBK,  t.  8, 
n»  596;  Lairknt,  t.  5,  n»  300;  Halurv- 
LaCANTINEIÎIE  ET  BON'XECARHÈRE,  n''888);  et 
il  serait  alors  tenu  de  procéder  à  la  confec- 
tion d'un  inventaire  (.Maucadé.  sur  l'art.  5U7; 
Demulomhe,  t.  8,  n»  597;  Bauury-Lacanti- 
NEiuE  ET  Bonnecarrère,  lac.  cit.). 

On  se  demande,  toutefois,  si  c'fst  au  mari 
seul,  et  non  au  conseil  de  famille,  qu'ap- 
partient alors  le  droit  de  décider  si  la  femme 
sera  placée  dans  un  établissement  d'aliéms. 
Plusieurs  auteurs  soutiennent  que  l'art.  510 
n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'une 
femme  placée  sous  la  tutelle  de  son  mari.  Le 
conseil  de  famille,  dit-on,  ne  saurait  avoir 
le  droit  de  mudilier  les  rapports  qui  naissent 
du  mariage,  et  il  le  ferait  en  ordonnant  le 
placement  de  la  femme  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  alors  que  le  mari  voudrait 
la  garder  chez  lai  (Duranto.n,  t.  3,  n"  762; 


Massé  et  Vergé  sur  ZacharI/E,  t.  1,  p.  470, 
note  12;  Demolombe,  t.  8,  n»  592;  Lau- 
rent, t.  S,  n»  300;  Baudry-Lacantinerie  et 
Bonnecarrère,  n»  8S2-a).  Et  cette  solution 
serait  applicable,  suivant  une  opinion,  même 
au  cas  où  le  mari  ne  serait  pas  le  tuteur  de 
la  femme  (Baudry-LacamiiNerie  et  Bonne- 
carrère, loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  De- 
molombe, t.  8,  n"  619). 

D'autres  estiment  que  c'est  le  conseil  da 
famille  qui,  pour  la  femme  interdite  elle- 
même,  doit  décider  si  elle  sera  soignée  au 
domicile  conjugal  ou  dans  un  établissement 
spécial.  La  règle  de  l'article  510,  disent  les 
partisans  de  celte  opinion,  est  générale;  si 
le  législateur  avait  voulu  y  faire  exception 
en  faveur  du  mari,  il  s'en  serait  expliqué, 
comme  il  la  fait  par  exemple,  dans  l'art.  445 
C.  civ.,  relativement  à  la  tutelle  des  père  et 
mère.  D'ailleurs,  il  serait  à  craindre,  dans 
le  système  contraire,  si  le  mari  avait  le  droit 
de  régler  seul  le  mode  de  traitement  de  la 
femme,  que,  par  un  esprit  d'économie  mal 
entendu,  il  ne  pourvoie  pas  d'une  manière 
convenable  au  traitement.  Si  le  mari  se 
trouve  lésé  par  la  décision  du  conseil  de 
famille,  il  peut  en  poursuivre  la  réformaticn 
devant  le  tribunal  (Chardon  ,  De  lapuissari:  e 
lulélaire,  n»  219  ;  AiBRY  ET  Rau,  1. 1,  §120, 
p.  805,  texte  et  note  13). 

153.  Si  c'est  le  mari  qui  est  interdit, 
et  si  c'est  la  femme  qui  est  tutrice,  elle  a 
implicitement  l'autorisation  générale  d'ad- 
ministrer les  biens  de  la  communauté  et 
les  biens  personnels  du  mari,  sauf,  bien 
entendu,  les  restrictions  qui  ont  pu  être 
apportées  aux  pouvoirs  de  la  femme  par  le 
conseil  de  famille,  conformément  à  l'art. 
507  C.  civ.  (Bordeaux,  30  janv.  1890,  D.P. 
91.  2.  245),  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  rai- 
son pour  déroger,  en  pareil  cas,  à  l'art.  51J  ; 
le  conseil  de  lamille  exercera  donc  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  cet  article 
(Baudry-Lacantinerie  et  Bonnecarrère, 
t.  5,  n»  882-b).  —  Mais,  relativement  à  ses 
biens  propres,  la  femme  tutrice  de  son 
mari  interdit  n'est  pas  relevée  de  l'incapa- 
cité dont  elle  est  frappée  comme  femme 
mariée.  Si  donc  elle  veut  aliéner  ses 
immeubles  et  emprunter  pour  son  compte, 
elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  justice.  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui,  en 
gualité  de  tutrice  de  son  mari  interdit,  a 
été  autorisée,  suivant  les  formes  prescriti  s 
en  matière  de  tutelle,  à  contracter  au  nom 
du  mari  un  emprunt  avec  hypothèque,  a 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  du  tribu- 
nal pour  subroger  le  prêteur  dans  si  u 
hypothèque  légale  (Poitiers,  17  juin  1816, 
D.P.  47.  2.  61).' 

154.  Quand  la  tutelle  du  mari  interdit  est 
conliée  à  un  autre  qu'.i  la  femme,  le  tuteur 
exerce  tous  les  droits  du  mari,  tant  sur  ks 
biens  personnels  de  celui-ci  que  sur  h  s 
biens  de  la  communauté  et  même  sur  ceux 
de  la  femme.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  non 
tutrice  de  son  mari  interdit  n'a  aucun  dro.t 
à  l'administration  des  biens  de  la  commu- 
naulé  (tirléans,  9  août  1817,  R.  164;  Rennes, 
3  févr.  1819,  R.  182.  —  Contra:  Bruxelles, 
11  llor.  an  13,  R.  181}.  Mais  le  tuteur  resie 
étranger  à  l'exercice  de  la  puissance  mari- 
tale; la  femme  peut  donc,  avec  l'autorisa- 
tion de  justice,  exercer  les  actions  qui  lui 
sont  personnelles  (Rennes,  3  févr.  1819,  pré- 
cité). 

155.  En  cas  d'interdiction  du  père,  la 
puissance  paternelle  passe  à  la  mère,  aufsi 
bien  lorsque  la  tutelle  de  l'interdit  est  conliée 
à  un  étranger  que  lorsqu'elle  appartient  à  la 
femme  elle-même.  Celte  puissance,  en  effet, 
ne  peut  être  exercée  par  un  tiers  tant  que 
l'un  ou  l'autre  des  père  et  mère  reste 
capable  de  l'exercer  et  n'en  a  pas  été  déclaré 
indigne  (V.  Puissance  paternelle^. 

Lorsque  c'est  le  survivant  des  père  et  mère 
qui  est  frappé  d'interdiction,  il  perd  alors  la 
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tulelle  de  ses  enfants  et  cesse  aussi  de  pou- 
voir exercer  la  puissance  paternelle.  Cette 
puis-ance  sera  désormais  exercée,  non  par 
le  tuteur  de  l'interdit,  mais  par  le  tuteur  qui 
.devra  être  nommé  aux  enfants  et  sous  l'au- 
torilé  du  conseil  de  Tamille. 

156.  -^'il  y  avait  lieu  d'émanciper  l'enfant 
de  l'interdit,  l'émancipation  pourrait  être 
faite  par  le  conseil  (te  î'aniille  (Arg.  art.  160 
C.  civ.).  à  la  condition  que  l'enfant  eût 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  (C.  civ.  art.  478). 

157.  Aux  termes  de  l'art.  511  C.  civ.,  lors- 
qu'il sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoi- 
rie et  les  autres  conventions  matrimoniales 
seront  réglées  par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  Hépublique. 
—  On  s'est  demandé  si  cet  article  est  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit  non  d  un  lils  ou  d'une 
fille,  mais  d'un  petit-lils  ou  dune  petite- 
fille  de  l'interdit.  L'aflirmative  est  aujour- 
d'hui généralement  admise  (Demolombe,  t.5, 
n»5!<6;  Aubry  et  Rad,  l.  1  ,  §  \iH.  p.  «Otj; 
iUic,  t.  3,  n»5'26;  B»l'dry-Lacanti.nerie  et 
BONNECARRÈBE,  n»  883).  —  Cûtitra  :  Duran- 
TON .  t  3 ,  n°  766. 

158.  La  question  s'est  également  p  isée  de 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  511  pouvait 
être  appliquée  a  un  autre  genre  d'établisse- 
ment que  le  mariage  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 
i;  Su6,  note  iô  et  16;  CiiARnoN,  Puissance 
tutflaire,  n"  207).  L'aflirmative  est  géné- 
ralement admise  (Amiens,  6  août  ■I8-24,  R. 
^9^J■l<';  Bordeaux,  6  juin  184'2,  R.  I'J3.  — 
Marcaoé,  sur  l'art.  511  ;  Valette  sur  Piiou- 
DHON,  t.  1,  n»  552;  Duvepcicr  sur  Toi'i.- 
LiER,  t.  2,  n»  1342,  note  a;  Demolov::E,  t.  8, 
n»  5G6;  De.mante  et  Cilmet  de  Santerre, 
t.  2,n°  3S3  bis-i).  Toutefois,  l'opinion  con- 
traire est  soutenue  (IIagmn,  Minorités,  t.  1, 
D«  8S9;  Laurent,  t.  5,  n»  299;  Hue,  t.  3, 
n»  '>-lH,  p.  511.  —  V.  aussi  Baudry- Lacax- 
ti.nerie  et  Bonxecarrf.be,  t.  5,  n»  881).  Elle 
se  fonde  sur  le  caractère  exceptionnel  de 
la  disposition  de  l'art.  511,  qui,  en  permet- 
tant au  conseil  de  famille  de  disposer  des 
biens  d'un  incapable,  consacre  une  déroga- 
tion au  droit  commun.  Mais  il  y  aurait  alors 
une  regrettable  lacune  dans  la  loi,  et  il  n'y 
a,  d'ailleurs,  aucune  raison  de  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  établissement  par 
mari.ige  ou  autrement 

159.  L'art.  511  suppose  que  la  dot  est 
constituée  par  nvancemevl  d'Iioirie,  c'est-à- 
dire  que  l'enfant  sera  tenu  d  en  faire  plus 
tard  le  rapport,  s'il  vient  à  la  succession  de 
son  père  ou  de  sa  mère  en  concurrence  avec 
ses  frères  et  soeurs.  Le  conseil  de  famille 
ne  pourrait  donc  pas  faire  la  donation  dolis 
causa  par  préciput  et  hors  part  (  Baiuf.y- 
Lacanti-nerie  et  Bonnecai;kére.  t.5,  n'=S83). 

160.  Enlin,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
conseil  de  famille  dont  lavis  est  requis  aux 
termes  de  I  art.  511  est  le  conseil  de 
famille  de  1  interdit,  et  non  pas  celui  de 
l'enfant  (Diramûn,  t.  8,  n»  76'i);  et  que  la 
disposition  de  1  article  vise  le  cas  où  l'enfant 
est  dote  sur  les  biens  de  l'interdit,  non  celui 
où  l'enfant  est  doté  avec  ses  propres  biens, 
Di  celui  ou  il  est  doté  par  un  tiers. 

161.  l)e  ce  que.  aux  termes  de  l'art.  511, 
le  conseil  de  famille  règle  t  les  autres  con- 
ventions malrimoiuales.  il  ne  faut  pas  con- 
clure que  l'enfant  doive  rester  étranger  à  ce 
règlement  :  la  loi  veut  dire  seulement  que  le 
conseil  de  famille  peut  subordonner  l'alloca- 
tion de  1  avancement  d'hoirie  à  l'adoption  de 
telle.-i  ou  telles  clauses  qu'il  juge  à  propos  ». 
C'est  toujours  l'enfant  lui-même  qui  stipule 
au  contrat  de  mariage,  soit  seul,  s'il  est 
majeur,  soit,  s'il  est  mineur,  avec  l'assis- 
tance des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage 
(V'.  nofaninient  Demolombe,  t.  8,  n»  520; 
Alury  et  Rau,  t.  1,  §126,  p.  800;  Baudrv- 
Lacaistlnerie  et  Bonnecarrére,  n»  883J. 


§  3.  —  Effets  de  l'interdiction  sur  les  actes 
de  l'interdit  postérieurs  au  jugement. 

162.  —  L  Aux  termes  de  l'art.  502  C.  civ., 
«  l'interdiction  aura  son  effet  du  jour  du 
jugement  ».  L'ell'et  du  jugement  d'interdic- 
tion est  donc  immédiat.  L'incapacité  de  l'in- 
terdit commence  dès  le  moment  oij  le  juge- 
ment est  prononcé. 

L'appel  mémo  n'est  pas  suspensif,  en  ce 
sens  que,  si  le  jugement  est  ensuite  Cfyifirmé, 
les  actes  que  l'interdit  aura  passés  dans  l'in- 
tervalle du  jugement  à  l'arrêt  seront  nuls. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  générale  (Angers, 
3  août  1866,  O.P.  07.  2.  23;  Req.  6  juill. 
1868,  D.P.  69.  1.  207.  -  Demolombe,  t.  8, 
n»s  550  et  030  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  2,  n°274  bis;  Albry  et  Rau,  t.  3, 
p.  190;  Laurent,  t.  5,  n»  312;  Hue,  t.  3, 
n"  510;  Baudby-Lacantinerie  et  Bonnecar- 
Rt;BE,  n»  895.  —  Contra  :  Bertauld,  Qucst. 
pral.  et  doctrinales ,  t.  1 ,  n<"  205  et  s.).  — 
11  peut  se  faire  que,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  prononcé  l'interdiction,  la  cour, 
réformant  ce  jugement,  nomme  seulement 
un  conseil  judiciaire  au  défendeur.  Alors 
encore  l'incapacité  de  celui-ci  remontera  au 
jour  du  jugement;  mais  elle  sera  restreinte 
aux  actes  énumérés  par  l'art.  499  C.  civ. 

II  est  bien  entendu  que  si  la  demande 
d'interdiction  avait  été  d'abord  rejetée  par 
le  tribunal,  et  si  l'interdiction  n'avait  été 
prononcée  que  sur  l'appel,  ses  elVets  ne  da- 
teraient que  du  jour  de  l'arrêt  (Duran- 
ton,  t.  3,  n»  77;  Demolombe,  t.  8,  n»  031; 
Demante  et  Colmi;t  be  Santerre,  t.  2, 
n"  24'i-  bis;  Bai  DHY-LAeANTiKERjE  et  Bonne- 
CARnÈRE,  n»  895). 

163.  Le  jugement  d'interdiction  produit 
son  ellct  immédiatement,  aussi  bien  lorsqu'il 
a  été  rendu  par  défaut  que  lorsqu'il  est 
contradictoire.  S'il  est  frappé  d'opposition 
et  que  l'opposition  soit  ensuite  rejetée,  même 
après  avoir  été  déclarée  recevable  en  la 
lorme,  l'incapacité  de  l'interdit  aura  com- 
mencé dès  le  jour  du  jugement  par  défaut, 
et  non  pas  seulement  ou  jour  du  débouté 
d'opposition  (Caen,  22  janv.  1856,  D.P.  56.  2. 
133;  Req.  6  juill.  1808,  D.P.  69.  1.  267; 
Rouen.  17  marsl875,_  D.P.  75.  2.  207). 

164.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  à  l'inter- 
diction vient  à  mourir  pendant  l'instance,  il 
est  réputé  avoir  conservé  la  plénitude  de  sa 
capacité.  Et  il  en  est  ainsi  quand  même  son 
décès  ne  serait  survenu  qu'après  un  jugement 
ayant  prononcé  l'interdiction,  si  ce  j  'gement 
avait  été  frappé  d'appel.  Les  héritiers  du  dé- 
fendeur peuvent  seulement  se  prévaloir  alors 
de  l'art.  504  C.  civ.,  qui  permet  d'attaquer 
les  actes  de  celui  dont  l'interdiction  a  été 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ("V. 
infra,  n"  200  et  s.)  (Limoges,  27  avr.  1853, 
D.P.  54.  2.  0.  —  Demolombe,  t.  3,  n»  228; 
Alt.rv  et  Rau,  t.  8,  §  709-iii;  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  BûNNEeARRÈRE,  n»  895). 

165.  —  II.  L'art.  502  G.  civ.,  après  avoir 
disposé  que  l'interdiction  ou  la  nomination 
d'un  conseil  aura  son  elVet  du  jour  du  juge- 
ment, ajoute  :  «  Tous  actes  passés  postérieu- 
rement par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance 
du  conseil,  seront  nuls  de  droit  ».  Si  l'on 
prend  ce  texte  à  la  lettre,  l'incapacité  de 
l'interdit  est  générale  et  absolue,  elle  s'étend 
à  tous  les  actes  juridiques.  C'est  aussi  dans 
ce  sens  que  l'art.  502  a  été  interprété,  après 
la  promulgation  du  Code  civil,  par  tous  les 
commentateurs  (  Dei.vincourt,  t.  1 ,  p.  ,55, 
note  1  ;  Toullier,  t.  1,  n»  502,  et  t.  5,  n°  57, 
note  2;  Proudiion,  t.  1,  p.  375,  et  t.  2, 
p.  531;  Duranton,  t.  2,  n"  27  et  s.,  et  t.  3, 
n°  759;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  146;  Gre- 
nier, Traité  des  donations^  t.  1,  n»  104). 

A  l'enconli-e  de  cette  opinion  générale- 
ment reçue,  une  théorie  nouvelle  s'est  pro- 
duite, qui  restreint  l'incapacité  de  l'interdit. 
Elle  dislingue  entre  les  actes  dans  lesquels 
l'interdit  peut  être  représenté  par  son  tu- 


teur et  ceux  qui  n'admettent  pas  de  repré- 
sentation; l'incapacité  de  l'interdit  ne  s'ap- 
pliquerait qu'aux  premiers  :  les  seconds,  tels 
que  le  mariage,  l'adoption,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  le  testament,  ne  seraient 
pas  soumis  à  la  règle  de  l'art.  502,  et  l'in- 
terdit pourrait  les  faire  lui-même,  s'il  se 
trouvait  dans  un  intervalle  lucide  (Demo- 
lombe, t.  8,  nos  633  et  s.;  Valette,  Explic. 
sonmi.,  p.  363  et  s.;  Villey,  Des  actes  de 
l'interdit  postérieurs  au  jugement  d'inter- 
diction, p.  122  et  s.).  L'art.  5U2,  qui  pro- 
nonce la  nullité  de  tous  les  actes  posté- 
rieurs à  l'interdiction,  doit,  dit-on,  être 
combiné  avec  l'art.  509,  qui  rend  applicable 
à  la  tutelle  des  interdits  les  lois  sur  la  tu- 
telle des  mineurs,  et  avec  l'art.  450,  aux 
termes  duquel  le  tuteur  représente  le  mineur 
dans  tous  les  actes  civils.  Ces  acies  civils, 
ce  sont  seulement  ceux  qui  peuvent  être 
faits  par  le  tuteur.  Si  l'incapacité  de  l'inter- 
dit est  permanente  en  ce  qui  concerne  ces 
actes,  elle  ne  l'est  pas  nécessairement  quant 
aux  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que  par 
lui  seul.  Pour  le  mariage,  l'adoption,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  le  tes- 
tament, il  sufiit  que  l'interdit,  au  moment 
où  il  les  fait,  soit  sain  d'esprit.  D'ailleurs, 
même  relativement  à  ces  actes,  l'interdic- 
tion n'est  pas  inutile;  elle  fait  présumer 
l'insanité  d'esprit,  de  sorte  que  la  partie  qui 
voudra  se  prévaloir  de  l'acte  sera  dans  l'obli- 
gation de  prouver  l'existence  de  l'intervalle 
lucide.  —  Ce  raisonnement  conduit  néces- 
sairement à  décider  que  l'interdit,  dans  un 
intervalle  lucide,  doit  pouvoir,  non  seule- 
ment tester,  mais  encore  disposer  entre  vifs 
à  titre  gratuit,  car  la  donation  est  un  des 
actes  que  le  tuteur  ne  peut  pas  faire.  Un 
des  auteurs  précités  l'avait  d'abord  contesté, 
en  alléguant  que  le  droit  de  disposer  entre 
vifs  n'était  pas  compatible  avec  l'administra- 
tion du  tuteur  (Demolombe,  lac.  cit.).  Mais 
il  dut  reconnaître  ensuite  que  la  solution 
admise  pour  le  testament  devait  néces- 
sairement s'appliquer  aussi  à  la  donation 
entre  vifs  (V.,  dans  le  même  sens  :  Valette, 
op  et  loc.  cit.;  Villèy,  op.  cit.,  p.  195 
et  s.). 

Un  autre  système  a  été  proposé  :  il  y  aurait 
lieu  de  distinguer  entre  les  actes  pécuniaires 
et  les  actes  qu'on  qualifie  de  moraux.  Le  but 
unique  de  l'interdiction  est,  dit-cn,  de  pro- 
téger les  intérêts  pécuniaires  de  l'in  -'l'dit  et 
de  sa  famille;  ce  sont  donc  seul  m  nt  les 
actes  pécuniaires  qui  tombent  sous  le  coup 
de  l'art.  502;  les  actes  moraux,  tels  que  le 
mariage,  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, qui  peuvent,  il  est  vrai,  avoir  des  con- 
séquences pécuniaires,  mais  où,  pourtant, 
c'est  l'intérêt  moral  qui  prédomine,  ne  sont 
pas  régis  par  l'art.  502  et  peuvent,  par  con- 
séquent, être  accomplis  par  l'interdit  dans 
un  intervalle  lucide.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  donation  ni  du  testament,  parce  que  ce 
sont  avant  tout  des  actes  pécuniaires.  Con- 
formément à  cette  doctrine,  plusieurs  auteurs 
admettent  que  l'art.  502  est  applicable  à  la 
donation  et  aux  testaments,  comme  à  tous 
actes  pécuniaires  en  général  (Aubry  et  Rau, 
t.  1 ,  §  127,  p.  307  ;  Hue,  t.  3,  n»-  517  et  s.  ; 
Baudry -Laca:stinerie  et  Bonnecarrère, 
n"«  910  et  s.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Nancy, 
8  mai  1880,  D.P.  83.1.  113). 

En  ce  qui  concerne,  spécialement,  le  ma- 
riage, le  contrat  de  mariage,  la  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  l'adoption,  V.  Adop- 
tion, n»  4,  Contrat  de  mariage,  n»  234,  Fi- 
liation, n"  306,  Mariage. 

166.  D'après  un  arrêt,  il  appartient  aux 
juges  d'apprécier  si  le  pardon  d'une  injure 
grave  commise  par  le  légataire  envers  le 
testateur  ne  résulte  pas  d'actes  accomplis 
pendant  des  intervalles  lucides  par  le  testa- 
teur en  état  d'interdiction  (Lyon,  14  janv. 
1870,  D.P.  76.  5.  272).  La  question  de  savoir 
si  le  testateur  a  pardonné  au  légataire  peut. 
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en  effet,  être  envisapée  comme  une  ques- 
tion lie  fait  qui  doit  cire  appréciée  d'api-ès 
les  circonslances,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  parilon  intervienne  lorsque  le  testa- 
teur est  frappé  d'interJiction,  s'il  se  trouve 
dans  un  intervalle  hiciile  :  ce  p»rdon  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  «  acte  passé  par 
l'interdit  »  el  tombant  sous  le  coup  de 
l'«rt.  502. 

167.  L'interdit  est-i!  responsable  du  dom- 
mage causé  par  ses  délits  ou  quasi -délits? 
S'il  était  en  état  de  démence  au  moment  où 
il  a  commis  l'acte  dommageable,  il  n'en  est 
pas  responsable;  car,  pour  qu'il  y  ait  délit 
ou  quasi-délit,  il  faut  qu'il  y  ait  faute  ou 
au  moins  négliijence  ou  imprudence  (C.  civ. 
art.  1382  el  13a3);  or,  on  ne  peut  imputer 
une  faute  ni  une  imprudence  à  celui  qui 
n'a  pas  son  libre  arbitre  (Laromrif.re, 
Traité  théorique  el  pratique  des  ohligalioiis, 
t.  5.  art.  13S2-I3S3,  n«»  20  et  s.;  Maiîcadé, 
sur  les  art.  i;'S2-13S3,  n«  1  ;  Viiley,  op.  cit., 
p.  43  et  s.).  Mais  le  tuteur  de  l'interdit,  qui 
doit  prendre  soin  de  la  personne  de  son  pu- 

Sille,  serait  justement  déclaré  responsable 
es  doramagïs  causés  par  celui-ci  et  qui 
seraient  le  résultat  d'un  défaut  de  surveil- 
lance (V.  Responsabilité).  —  Si,  au  con- 
traire, l'acte  dommageable  a  été  commis  par 
l'interdit  dans  un  intervalle  lucide,  l'inter- 
dit doit  en  subir  les  conséquences,  aussi  bien 
sous  le  rapport  civil  qu'au  point  de  vue 
pénal  (Cr.  2y  nov.  1902,  liull.  cr.,  n»  369)  En 
effet,  anx  termes  de  l'art.  C4  C.  pén.,  c]est 
seulement  «  lorsque  le  prévenu  était  en  état 
de  démence  au  temps  de  l'action  »  qu'il  n'y 
a  eu  ni  crime  ni  délit.  Si  «loue  le  prérenu , 
bien  qu'étant  liabiluellenient  en  démence, 
se  trouvait  dans  un  intenalle  lucide  au  mo- 
ment de  l'acte,  le  crime  ou  délit  existe.  Or 
la  responsabilité  pénale  entraine  la  respon- 
sabilité civile  (G.  instr.  art.  1  et  s.).  L'art.  502 
ne  saurait  être  opposé,  son  texte  même 
indiquant  qu'il  ne  concerne  pas  les  obliga- 
tions délictueuses  :  «  tous  actes  jMssés  posté- 
rieurement ...  »  (Laro.mbière,  op.  et  loc.  cit.; 
Demoloîibe,  t.  31,  n»  -4*2;  Demaxte  et  Col- 
iiBT  DE  Santerre,  t.  2,  n»  574  bis,  v;  Villev, 
p.  48.  —  Comp.,  pour  le  cas  d'interdiction 
légale,  Cr.  4  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  77.  - 
Baudhy  -  Laolstinerie  et  Bonnecarrère, 
n»  919). 

166.  La  question  de  savoir  si  une  personne 
atteinte  de  démence  a  agi  dans  un  ivter- 
valle  lucide  est  de  pur  fait,  et  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  la  résoudre  souve- 
rainement. —  lia  étéjuçé,  a  cet  é^ard,  qu'on 
ne  peut  admettre  l'exislence  d  intervalles 
locioes  chez  une  personne  dont  les  facultés 
intellectaelles,  altérées  dès  le  principe  par 
certaines  maladies,  notamment  par  l'cpi- 
lepsie,  ont  pouT  ainsi  dire  avorté  et  se  sont 
éteintes  graduellement  ponr  aboutir,  par  un 

fipogrès  du  mal  lent  et  continu,  à  l'inibécil- 
ité  (Raslia.  8  févT.  1888,  D.P.  88.  2.  317|. 

169.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  502 
soit  applicable  non  seulement  aux  actes  ju- 
ridiques proprement  dits,  mais  encore  aux 
jugements,  tels  que  ceux  rendus  à  l'éj^ard  de 
l'intenlit  en  personne  et  non  représenté  par 
son  tuteur.  Ces  jugements,  s'ils  étaient  en 
dernier  ressort,  pourraient  être  attaqués  par 
It  voie  de  la  requête  civile  (C.  proc.  art.  490). 
-i  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'une  partie 
\nent  à  être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
pendant  une  instance,  le  ju^nient  peut  être 
valaMement  rendu  sans  l'assistance  du  con- 
seil, s'ij  n'a  été  nommé  que  postérieurement 
à  la  mise  en  état  de  la  cause  (Civ.  21  févr. 
1870,  D.P.  70.  1.  299). 

170.  Il  .n'est  pas  douteux  non  plus  que 
les  interdits  ne  peuvent  pas  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales  (art.  15,  §  K,  du  décret 
organique  du  2  féTr.  1852.  —  V.  Elections, 
n«  25  et  s.). 

171.  —  III.  I.a  loi,  en  déclarant  (C.  civ. 
art.  5U2)  que  tous  les  actes  passes  par  l'inter- 


dit sont  nuls  de  droit,  n'entend  pas  dire 
qu'ils  sont  inexistants  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  nullité  en  soit  prononcée; 
ces  actes  produisent,  au  contraire,  tous  leurs 
ellets  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  judiciaire- 
ment annuKs  (Cr.  29  nov.  1902.  cité  supra, 
n"  167).  Ces  mots  signilient  seulement  que 
les  actes  de  l'interdit  doivent  être  déclarés 
nuls,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  leur 
auteur  a  été,  ou  non,  lésé.  L'incapacité  de 
l'interdit  dilTère  en  cela  de  celle  du  mineur, 
qui  n'est  restituable  qu'en  cas  de  lésion 
V.  Obligations).  Cette  dilïérence  s'explique 
par  les  situations  respectives  de  ces  inca- 
pables :  l'inttrdit  étant  privé  de  raison,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  l'oppor- 
tunité, ni  des  résultats  de  ses  actes;  le 
mineur  manque  seulement  d'expérience,  et 
si  les  contrats  qu'il  elVeclue  ne  lui  causent 
aucun  préjudice,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
les  annuler. 

172.  La  nullité  des  actes  passés  par  l'inter- 
dit est  purement  relative.  Les  tiers  avec  les- 
quels il  a  traita  n'ont  pas  le  droit  de  l'invo- 
quer (G.  civ.  art.  1125).  Cette  nullité  est, 
par  suite,  susceptible  de  se  couvrir  par  une 
confirmation  ou  ratification  émanée  soit  de 
l'incapable,  quand  il  aura  "^couvre  sa  capa- 
cité, soit  de  ses  représentât,  5.  Enfin  l'action 
en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans,  à  par- 
tir du  jour  où  l'incapacité  a  cessé  par 
la  mainlevée  de  l'interdiction  ou  par  le 
décès  de  l'interdit;  la  nullité  ne  pourrait 
être  invoquée  et  constatée  à  toute  époque. 

—  D'après  quelques  auteurs,  s'il  était  prouvé 
que  l'interdit  n'avait  pas  sa  raison  au  moment 
précis  où  il  a  fait  l'acte,  celui-ci  serait  radi- 
calement nul,  et  dès  lors  non  existant 
(Marcaué,  t.  2,  art.  504,  n"  2;  Lâchent, 
t.  5,  n"  307).  Mais  cette  doctrine  est  en 
opposition,  avec  le  texte  formel  de  l'art.  1125, 
et  avec  l'intention  probable  du  législateur, 
qui  a  été  vraisemblablement  d'édicler  une 
règle  unique,  applicable  à  tous  les  cas 
(Dejiolosice,  t.  8,  n»  629;  BAiir>Ry-LACAXTi- 
nerie  et  Bonnecarrère,  n»  900). 

173.  Au  reste,  si  les  contractants  capables 
ne  peuvent  invoquer  contre  l'interdit  la 
nullité  résultant  de  l'art.  502,  il  appartient 
à  ses  ayants  cause,  aussi  bien  qu'à  lui-même, 
de  s'en  prévaloir  ;  ainsi  l'acquéreur  d'im- 
meubles de  l'ex- interdit  peut  l'invoquer  à 
l'encontre  de  ceux  auxquels  la  vente  de  ces 
immeubles  avait  été  consentie  pendant  l'in- 
terdiction (Alger,  25  oct.  1897,  D.P.  98.  2. 
448). 

§4.  —  Effets  de  l'interdiction  sur  Igs  actes 
antérieurs  au  jugement. 

174.  —  I.  L'interdiction  n'ayant  effet  que 
du  jour  du  jugement,  les  actes  que  l'interd'it 
a  passés  avant  le  jugement  sont  valables, 
en  principe.  Ils  peuvent  cependant  être 
ann^ilés,  d'abord  lorsqu'il  est  prouvé  que 
l'interdit  était  en  état  de  démence  au  moment 
où  il  les  a  passés  (Caen,  25  bruni,  an  9,  R.  226. 

—  V.  aussi  Req.  7  nov.  1898,  D.P.  98.  I.  5(i5), 
et  alors  surtout  que  l'acte  antérieur  à  l'inter- 
diction porte  l'empreinte  de  la  folie  (Arg.  a 
fortiori,  art.  .504.  V.  infra,  n<"  200  et  s.). 
(Civ.  5  juin  1882,  D.P.  83.  1.  173). 

175.  En  outre,  l'annulation  peut  en  être 
prononcée,  aux  termes  de  l'art.  503  C  civ., 
«  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  ■«. 
L'annulation  peut  être  prononcée  en  pareil 
cas,  bien  qu'il  soit  constaté  que  l'état  de  dé- 
mence présentait  des  intervalles  lucides 
(Req.  6  août  I8'i0,  R.  215-4").  Mais  il  ap|)ar- 
tient  alors  au  juge  d'examiner  si  l'acte  atta- 
qué ne  doit  pasêtre  maintenu  à  raison  de 
ce  qu'il  aurait  été  passé  dans  un  de  ces  inter- 
valles (Nancy,  21  mars  1842,  R.  223-3").  — 
Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire,  pour  que 
l'annulation  prononcée  par  application  de 
l'art.  503  soit  justifiée,  que  l'état  d'imbécil- 


lité soit  constaté  arec  cette  qualification 
dans  le  jugeinent  ou  l'arrêt  d'annulation  ; 
il  suffit  que  cet  état  ressorte  des  faits  rele- 
vés par  les  juges  (Req.  19  févr.  1861,  D.P. 
01.  I.  443). 

176.  La  notoriété  de  la  cause  de  l'inter- 
diction peut  être  prouvée  par  tous  les 
moyens  légaux,  notamment  par  témoins  ou 
à  l'aide  de  présomptions  (Demolombe,  t.  8, 
n"  655;  Laurent,  t.  5,  n»  314).  —  La  preuve 
testimoniale  peut,  le  cas  échéant,  être  or- 
donnée même  d'office  (Nancv,  21  mars  1842, 
précité;  Metz,  \"  déc.  1810,  R.  217-5"). 
D'autre  port,  le  jugement  qui  a  ordonné 
celte  preuve  ne  lie  pas  le  juge,  et  celui-ci 
reste  libre,  si  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  se  trouve  être  nulle,  de  statuer  sur 
le  fond  sans  ordonner  une  enquête  nouvelle 
(Req.  12  brum.  an  10,  Sir.  chron.j. 

177.  Suivant  une  opinion,  les  résultats  de 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  lors  de  l'interdiction 
ne  sauraient  être  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande  fondée  sur  l'art-  503;  à  l'encontre 
des  tiers  qui  n'ont  pas  concouru  à  ladite 
enquête,  il  serait  nécessaire  d'ordonner  une 
enquête  spéciale,  que  les  tiers  intéressés  se- 
raient admis  à  contredire,  sur  le  point  de 
SHvoir  si,  à  l'époque  où  les  actes  ont  été 
passés,  l'interdit  se  trou^-ait  dans  un  état 
notoire  de  démence  (Nîmes,  22  mars  1818,  R. 
217-lU»).  —  .Massé  et  Vergé  sur  Zachari,e, 
t.  l,p,472;  DijRANTo.n,  t.  2,  n»780;  Chardon, 
Puif:s.  tutélavre,  n»  212;  Df.molombe,  t.  8, 
n»  (556).  Décidé  aussi  que  le  jug^ement  d'inter- 
diction n'a  pas  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
sur  la  question  de  sa\x)ir  si,  à  telle  époque 
antérieure  au  jugement  à  laquelle  l'interdit 
a  contracté,  il  était  déjà  en  état  de  démence 
notoire  ;  la  preuve  à  cet  égard  doit  être  faite 
contradictoi rement  avec  le  tiers  envers  lequel 
l'interdit  s'était  obligé  (Nancy,  21  mars  1842, 
cité  supra,  n"  176).  —  Il  a  été  jugé,  dans 
un  sens  opposé,  que  le  tribunal  chargé  de 
statuer  sur  la  nullité  du  testament  fait  par 
un  interdit  antérieurement  à  l'interdiction 
peut  prendre  en  considération  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  dans  l'instance  en 
interdiction ,  pour  en  tirer  la  preuve  que  la 
démence  existait  notoirement  à  l'époque  de 
l'acte,  encore  que  le  légataire  n'eût  pas  été 
partie  à  cette  enquête  (Req.  10  mars  1869, 
D.P.  72.  1.  75.  —  V,  aussi  Req.  12  sept. 
1811,  R.  217-6°;  Rennes,  16  nov.  1813,  R. 
217-3"). 

178.  H  appartient  aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier souverainement  la  pertinence  et 
l'admissibilité  des  faits  tendant  à  prouver 
qu'un  individu  était  dans  un  état  de  dé- 
mence notoire  à  l'époque  où  il  a  concouru 
aux  actes  dont  on  demande  l'annulation;  et, 
s'ils  refusent  d'ordonner  l'enquête  réclamée 
par  le  motif  que  les  faits  articulés  ne  sop.^. 
pas  concluants,  leur  décision  ne  peut  être 
déférée  à  la  Cour  de  cassation  (Req.  19  août 
1S3i,  R.  216-2").  —  De  même,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt 
qui,  en  se  fondant  sur  lt?s  circonstances  de 
la  cause  et  les  dépositions  des  témoins, 
déclare  que  la  démence  notoire  et  reconnue 
d'un  individu  interdit  existait  à  telle  époque 
et  annide,  en  conséquence,  les  actes  passés 
par  cet  individu  depuis  cette  époque  et  «vaut 
son  interdiction  (Req,  5  août  182i,  R.  216-1»). 

179.  Est-il  nécessaire  que  l'existence  no- 
toire de  la  démence  ait  été  connue  du  tiers 
qui  a  traité  avec  le  futur  interdit,  pour  que 
1  acte  puisse  être  annulé  en  vertu  de  l'art. 
503  C.  civ.?  Non,  en  principe,  car  le  tiers 
qui  a  traité  avec  une  personne  en  état  de 
démence  notoire  est  en  faute  s'il  ne  s'est 
pas  renseigné  sur  la  capacité  de  cette  per- 
sonne (Rennes,  16  nov.  1SI3,  R.»2I3-I»;  Gre- 
noble, 30  juin  1847,  D.P.  48.  2.  LtO.  -  Bav- 
DRY-LaCANTINERIE  et  BONNKCARRéWe,  n»  924). 
—  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que, 
pour  que  des  actes  antérieurs  au  jugement 

I  d'interdiction  soient  annulés,  il  ne  sutlit  oas 
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que  les  causes  d'ittterdiction  aient  existé  au 
inouiont  de  ces  actes;  il  faut  encore  que  ces 
causes  aient  été  notoires  elcaiiuucs  du  liers 
gui  a  Irailé  avec  la  personne  hilerdlte 
(Lvon.  18  nov.  1S9S,  D.P.  99.  '2.  1U3.  — 
V.îlans  le  jnême  sens,  MiRC.vDÉ,  sur  l'art.. -i03, 
n»  1;  Chardon,  Pu.ss.  iulélaire,  n»  iW). 

180.  A  plus  forte  raison,  l'applicalicn  de 
'art.    503  n'est-elle  pas   subordonnée  à  la 

jGclilion  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  fraude  de 
la  part  de  celui  qui  a  traité  avec  le  futur  in- 
terdit (Heq.  I.'î  nov.  IS-iti,  1\.  217-2»).  Il  n'esl 
pas  besoin  non  plus  de  prouver  que  celui-ci 
a  été  lésé  par  l'acte  attaqué  (.Même  arrêt). 

181.  .\insi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  il 
csisle  une  étroite  corrélation  entre  l'art. 
502  et  l'art,  503,  et  on  en  a  conclu,  avec 
raison,  que  les  actes  auxquels  le  premier  de 
ces  articles  serait  réputé  inapplicable  (V. 
supra,  n"  105)  devaient  également  échapper 
à  l'application  du  second  (Ba:  DiîY-LAC.\KTi- 
.NERIE  ET  lio.NNECAFO^iiRE,  n"  92S.  —  Conip. 
eu  ce  qui  coiicerne  le  mariage  et  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel,  Req.  12  nov. 
1S4-V,  J>.r'.  4Ô.  1.  98). 

162.  Suivant  l'opinion  générale,  la  règle 
de  l'art.  503  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
signilications  qui  auraient  été  faites  à  l'aliéné 
avant  son  interdiction  ni  aux  jugements  qui 
alliaient  été  rendus  contre  lui.  On  en  donne 
deux  motifs  ;  ...  1°  les  signilications  et  ju- 
gements ne  sont  pas  des  actes  purement  vo- 
lontaires de  l'aliéné;  dès  lors,  il  importe 
peu  qu'il  n'ait  pas  joui  pleinement  de  ses 
facultés  lorsque  de  tels  actes  ont  eu  lieu; 
...  2»  .-ivanl  1  interdiction,  l'aliiné  n'a  pas  de 
représentant  légal;  il  faut  donc  que  les  tiers 
qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  contre  lui 
puissent  agir  en  toute  sécurité(Douai,  ISfévr. 
lSi8,  O.P.  48.  2.  175).  Il  pourrait  se  faire 
cependant  que  des  tiers  de  mauvaise  foi 
eussentabusé  de  la  démence  d'une  personne, 
avant  son  interdiction,  pour  lui  faire  encou- 
rir des  décliéances,  au  mojen  de  signiiica- 
tions  ou  d'actes  d'exécution,  ou  pour  faire 
rendre  des  jugements  contre  elle  (Poitiers, 
31  août  1842,  motif,  R.  210-3»;  Douai,  18  févr. 
1848,  D.P.  48.  2. 175).  On  admet  qu'en  pareil 
cas,  l'art.  1382  pourrait  êlre  invoqué  (1JE>[0- 
LOMBE.  t.  8.  u»  G5S;  Laurent,  t.  5,  n»  317; 

BAUDRY-LACANTINERiE      ET      Bo.NNECARRÊRE, 

n»  929).  — La  solution  contraire  pourrait  se 
soutenir,  en  raison  des  termes  généraux 
employés  par  l'art.  503.  HIe  n'offre  aucun 
danger  pour  les  tiers  de  bonne  foi,  puisque 
les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  ne  sont 
pas  toujours  et  nécessairement  annulés,  p.Tr 
cela  seul  que  la  démence  a  déjà  existé  no- 
toirement au  moment  de  ces  actes  (V.  infra, 
n»  175). 

183.  L]art.  .ô03  n'a  eu  en  vue  que  les  con- 
trais passés  par  l'interdit  avant  son  interdic- 
tion et  qui  porteraient  l'empreinte  de  l'in- 
sanité d'esprit;  en  conséquence,  la  mise  en 
vente,  avant  la  discussion  du  mobilier,  des 
immeubles  d'un  débiteur  ultérienrement  in- 
terdit, ne  saurait  être  arguée  de  nullité  par 
application  du<lit  article  (  l'rib.  Rethel,  8  juin 
190i,  D.P.  1it07.  2.  199). 

184.  L'arl.  503,  en  disant  que  les  actes 
antérieurs  à  rint<;rdicliûn  <  pourront  être 
annulés  »,  sous  les  conditions  qu'il  déter- 
mine, laisse  par  là  même  aux  tribunaux  le 
pouvoir  de  les  maintenir.  —  Tout  d'abord,  il 
peut  être  reconnu  que  l'aliéné,  malgré  la 
notoriété  de  sa  démence,  était,  lorsqu'il  a 
traité,  dans  un  intervalle  lucide;  alors  l'acte 
ne  devra  pas  ctie  annulé  (Nancy,  21  mars 
1842,  cité  sii.]ij-a,  n"  Ijo).  11  peut  être  re- 
connu aus!>i  que  le  tiers  qui  a  traité  avec 
l'aliéné  a  agi  de  bonne  foi  et  sans  connaître 
l'incnpacité  du  futur  interdit.  Cette  dernière 
circonslance,  qui  n'e.xclut  pas  en  principe 
l'application  de  l'art.  503  (  V.  supra,  n»  179), 
peut  cependant  être  prise  en  considération 
par  les  tribunaux  et  motiver  le  rejet  de  l'ac- 
tion en  nuUité  (Req.  19  févr.  lS(il,  D.ï'.  Gl.  1. 


413.  —  Df.molombe,  t.  7,  n»  657;  Adbry  et 
Rau.  t.  1,  §  127,  n»  809;  llcc,  t.  3,  n»  126; 
BAirunv  -  Laca.ntinerie  et  Bunxecarj<êbe  , 
n"  9-25).  —  On  a  objecté  que  l'art.  503  était 
établi  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'interdit, 
et  que  la  bonne  loi  du  tiers  ne  devait  pas  être 
une  raison  suflisante  pour  maintenir  l'acte 
(Rennes,  16  nov.  1813,  R.  2IÔ-2»;  Req. 
15  déc.  1818,  H.  215-1».  —  Lairent,  t.  5, 
n»  318).  Mais  rien  ne  prouve  que  le  législa- 
teur ne  se  soit  pas  également  préoccupé  de 
1  intérêt  des  liers  de  bonne  foi,  lorsqu'il  a 
laissé  aux  juges  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'annuler  ou  de  mainlenir  les  actes  anté- 
rieurs à  l'interdiction,  alors  même  qu'il 
serait  prouvé  que  la  cause  de  l'interdiction 
ex  s  ait  notoirement  à  l'époque  de  ces  actes. 

185.  Pour  que  l'art.  503  soit  applicable, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  passés 
par  celui  qui  a  été  ensuite  interdit  l'aient 
été  à  une  époque  plus  ou  moins  voisine  de 
l'interdiclion  ^Comp.  C^en,  2."i  brum.  an  9; 
Req.  12  sept.  1811,  R.  217-6").  Ces  actes 
pourraient  être  attaqués  alors  même  qu'ils 
remonteraient  à  plus  de  dix  ans  avant  l'in- 
lerdiction  :  la  prescriplioa  de  l'art.  130i 
ne  saurait  être  opposée ,  car  elle  ne  peut 
courir  tant  que  l'action  ne  peut  être  exer^^^ée, 
c'est-à-dire  avant  que  l'interdiction  soit 
prononcée;  et  elle  ne  peut  courir  davantage 
pendant  la  durée  de  l'interdiction,  la  pres- 
cription ne  pouvant  courir  contre  les  inter- 
dits ;V.  Prescriptto}>.  — Angers,  1"  mars  1845, 
U.P.  46.  2.  61  ;  Cliambéry,  19  janv.  1886, 
U.r.  87.  2.  161). 

186.  —  II.  Les  actes  postérieurs  à  l'in- 
terdiction étant  nuls  de  droit,  tandis  que 
les  actes  antérieurs  étant  seulement  sus- 
ceptibles d'être  annulés  sous  les  conditions 
déteiminées  par  l'art.  503  C.  civ.,  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  date  exacte  des 
engagements  souscrits  par  une  personne 
interdite  a  une  grande  importance.  Elle  se 
pose  pour  tous  les  actes  sous  seing  privé 
qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  jugement  d'interdiction  ;  si  ces  actes  sont 
ensuite  attaqués  par  le  tuteur  de  l'inlerdit, 
on  par  l'interdit  lui-même  après  la  mainle- 
vée de  son  interdiction,  comme  ayant  été 
antidatés,  il  y  a  lieu  de  5e  demander  :  1»  si 
c'est  à  sJ^.ilerdit  qu'incombe  la  preuve  de 
l'antidale  ou  si  c'est,  au  contraire,  au  tiers 
qui  se  prévaut  de  Pacte  à  prouver  que  la 
date  eit  exacte;  2»  comment  la  preuve  peut 
être  faite. 

187.  .'^ur  le  premier  point,  on  admet  gé- 
néralement que,  la  date  qui  ligure  sur  l'acte 
sous  seing  privé  devant  être  réputée  sincère, 
c'est  à  l'interdit  qui  soutient  que  celle  date 
n'est  pas  exacte  à  prouver  qu'elle  est  fausse. 
En  etiet,  l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de 
sa  date  entre  les  parties,  et  la  fraude  ne  se 
présume  pas  (Req.  8  mars  1836,  R.  221-6»; 
Orléans,  25  août  1837,  R.  221 -T";  Nancy, 
•24  mars  1842,  R.  223-3»;  Orléans,  17  juin 
1875,  D.P.  77.  2.  177.  —  AuBitY  et  Rau, 
t.  1,  §  127,  p.  808;  Laurent,  t.  5,  n»s  320 
et  s.;  Rauljrv-Lacantinerie  et  Bonnecar- 
RÈRE,  n»  931).  A  plus  forte  raison,  celte 
preuve  incombe-t-elle  aux  héritiers  de  l'in- 
terdit, lorsque  ce  sont  eux  qui,  poursuivis 
en  vertu  de  l'engagement  contracté  par  leur 
auteur,  allèguent  l'anlidate  (Bourges ,  4  janv. 
1831,  R.  219-1»).  —  Toutefois,  'il  semble  que 
1  interdit,  son  représentant  ou  ses  héritiers, 
auront  suflisamraent  satisfait  à  l'obligation 
qui  leur  incombe  lorsqu'ils  auront  prouvé 
que  la  date  portée  sur  l'acte  n'est  pas  sin- 
cère ;  on  ne  doit  pas  exiger  d'eux  qu'ils 
prouvent  en  outre  que  l'acle  est  réellement 
postérieur  à  l'interdiction.  Dès  l'instant,  en 
ellet,  que  la  date  de  cet  acte  se  trouve  incer- 
taine, c'est  à  celui  qui  s'en  prévaut  à  justi- 
fier de  la  capacité  du  souscripteur  (V.  en 
matière  de  conseil  judici  nre  :  Req.  30  juin 
1868,  D.P.  69.  1.  230.  —  Contra  :  Laurent, 
U  5,  u'  376,  et  infra,  n«  313). 


Dans  un  système  opposé,  on  soutient  que 
le  jugement  d'interdiction  vaut  présomption 
d'untidate  pour  tous  les  actes  portant  une 
date  antérieure  au  jugement,  à  moins  qu'ils 
n'aient  date  certaine,  ou  que  les  circons- 
tances de  la  cause  ne  fassent  présumer  qu'ils 
ne  sont  pas  antidatés  (Req.  9  juill.  1816, 
R.  220-2»;  Amiens,  12  fevr.  1823,  R.  220-3»; 
Rouen,  12  juill.  1828,  R.  220-4»;  Orléans, 

3  juill.  1835,  R.  222). 

Suivant  cerlains  arrêts,  la  question  ne 
comporterait  pas  une  solution  absolue  ;  il 
appartiendrait  aux  juges  de  rechercher,  en 
lait,  si  la  date  est  sincère  ou  si  l'acle  n'a 
pas  élé  frauduleusement  antidaté  (V.  no- 
tamment Req.  17  mai  1831,  R.  221-2»;  Civ. 

4  fevr.  1835,  R.  221-4"). 

188.  Quant  au  mode  de  preuve,  la  faus- 
seté_  de  la  date  ne  pourrait,  d'après  certains 
arrêts,  être  établie  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions au-dessus  de  150  francs  que 
moyennant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Orléans,  3  juill.  1835,  Req.  8  mars 
18-Î6,  précités).  Mais  cette  solution  paraît 
inexacte  :  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  1348,  qui  autorise  la  preuve 
testimoniale  toutes  les  fois  que  le  créancier 
n'a  pu  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation  ;  cette  disposition ,  que  l'on  étend 
au  cas  de  fraude  et  de  simulation,  est  évi- 
demment applicable  à  l'interdit  qui  ne  peut 
se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'antidate 
(Laurent,  t.  5,  n-  322;  Baulky-Lacanti-m:- 
RiE  ET  Bonnecarrère ,  n»  931). 

Art.  6.  —  Maikuevée  de  l'interdiction. 

189.  —  l.  Cessation  de  l'interdiction.  — 
«  L'interdiction  cesse,  dit  l'art.  512  G.  civ., 
avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée.  »  En 
d'autres  termes,  il  y  a  lieu  à  la  mainlevée 
de  l'interdiction  lorsque  l'inlerdit  a  cessé 
d'être  dans  un  état  habituel  d'imbécillilé,  de 
démence  ou  de  fureur.  —  Il  appartient  au 
demandeur  en  mainlevée  de  prouver  que  la 
cause  de  l'inlerdiclion  a  disparu.  A  cet  égard, 
il  a  été  jugé  que,  s'il  sul'tit,  pour  faire  écarter 
une  demande  d'interdiction,  d'un  simple 
doute  sur  l'état  de  folie  ou  de  démence  dt 
l'individn  qui  est  l'objet  de  cette  demande, 
il  faut,  pour  faire  cesser  1  interdiction .  une 
preuve  manifeste  du  retour  à  la  -aison  et 
une  certitude  complète  de  la  gucrison  de 
linterdit  (Rouen,  17  janv.  1890,  D.P.  92.  1. 
124.  —  V.  aussi  Trib.  Lyon,  30  nov.  1867, 
D.P.  69,  3.  90). 

190.  —II.  QuipeiU  demander  la  mainle- 
vée de  l'inlerdictioa.  —  La  loi  ne  s'explique 
pas  sur  ce  point.  On  admet  généralement  que 
la  mainksée  de  l'interdiction  peut  élre  de- 
mandée par  l'interdit  lui-même  sans  l'assis- 
tance de  son  tuteur  (Bordeaux,  8  mars  1822, 
R.  239-1»;  Riom,  2  déc.  18  0,  R.  2.:i9-2°; 
Aix,  31  juill.  1<84,  Sir.  86.  2.  42,  et  S.  185; 
Bordeaux,  23  mai  Is99,  sol.  impl.,  D.P.  99. 
2.  370.  —  TûULLiER,  L  2,  n»  1364;  Demo- 
LOMBE,  L  8,  n»  678;  Avbry  et  Hau,  t.  1, 
§  126,  note  17,  p.  807;  Dejunte  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  2,  n»  284  liis-i;  Hue,  t.  3, 
n"  527.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  5,  n»  330;  Bauiihy-Lacantine- 
RiE  et  Bonnecarrère,  n»  912).  Ces  auteurs 
se  fondent  notamment  sur  ce  que,  tant  que 
dure  l'interdiclion,  l'interdit  est  privé  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  et  ne  peut, 
notamment,  agir  en  justice.  Mais  celle  règle 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  il  s  agit 
précisément  de  savoir  si  cette  incapacité  ne 
doit  pas  être  mise  à  néant. 

191.  Le  droit  de  demander  la  mainlevée 
de  l'interdiction  apparlient  aussi  au  tuteur, 
au  subrogé  tuteur,  aux  membres  du  conseil 
de  famille  et,  plus  généralement,  aux  parents 
de  l'interdit.  U  est  vraisemblable,  en  elfet, 
que  lintention  de  la  loi  a  été  d'attribuer  le 
droit  de  demander  la  mainlevée  ant  ^r- 
sonuËB  qui  atuiem  qualité  pour  provoquer 
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l'interdiction  (Demoi.ombe,  t.  8,  n»  681  ;  Aubry 
ET  Bal-,  1. 1,  g  526  ;  Hue,  t.  3,  n»  527  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Bon.necabrère,  loc.  cit.).- 

192.  III.  Contre  qui  la  demande  en 

mainlevée  doit  être  fonnée.  —  Celte  ques- 
"tion  a  été  diversement  résolue.  Suivant  plu- 
sieurs auteurs,  c'est  le  luleur  qui  doit  être 
actionné  (Demolombe,  t.  S,  n»  679;  Beudant, 
t.  2,  n»9SÛ-/i).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
le  tuteur  a  seul  qualité  pour  défendre  à  la  de- 
mande en  mainlevée  de  l'interdiction  formée 
par  l'inlerdit  et  qu'il  doit  nécessairement 
être  appelé  en  cause,  cette  demande  ne  pou- 
vant être  jugée  sans  un  débat  contradic- 
toire avec  le  tuteur  (Boideaux,  23  mai  itid9. 

—  V.  aussi  Riom,  2  déc.  1830,  précité).  — 

11  avait  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
la  demande  en  mainlevée  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  formée  contre  le  tuteur,  que 
les  véritables  contradicteurs  à  cette  demande, 
les  seuls  qui  soient  nécessaires,  sont  le  con- 
seil de  famille  et  le  ministère  public  (Civ. 

12  févr.  1816,  R.  240.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
TON,  t.  3,  n»  791  ;  Hue,  t.  3,  n«  528.  —  V.  aussi 
TOULLIER,  t.  2,  n»  1364).  Il  n'est,  d'ailleurs, 
pas  nécessaire,  suivant  une  opinion,  de  les 
mettre  en  cause;  il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce, 
de  défendeur  obligé  (Ciiauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  t.  3,  quest.  3037  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Bonnecarrère,  n»9i3). 
D'ailleurs,  le  conseil  de  famille,  le  ministère 
public,  s'ils  croient  devoir  s'opposer  à  la 
mainlevée,  peuvent  intervenir  sur  la  demande 
et  faire  valoir  devant  le  tribunal  les  moyens 
qu'ils  croient  de  nature  à  la  faire  rejeter. 
La  même  faculté  d'intervention  doit  être 
reconnue  à  tout  parent  ayant  le  droit  de 
demander  l'interdiction.  Quant  au  tuteur,  il 
ne  pourrait  intervenir  que  comme  délégué 
du  conseil  de  famille  ou  en  son  nom  per- 
sonnel, comme  parent  de  l'interdit  (Laurent, 
t.  3.  n»  331.  —  En  sens  contraire  :  Demo- 
LOMRE,  t.  8,  n»»  679  et  s.). 

193.  —  IV.  Tribunal  compétent.  —  Ins- 
truction et  jugement  de  la  demande.  —  Le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  de  l'interdiction  est  ce- 
lui du  domicile  de  l'interdit,  par  conséquent, 
celui  du  domicile  du  tuteur  (Laurknt,  t.  5, 
n»  332;  Baudry-Lacaktinerie  et  Bonnecar- 
rère, n"  944).  —  Suivant  une  opinion,  toute- 
fois la  demande  en  mainlevée  devrait  être 
portée  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'in- 
terdiction (Thomine-Demazures,  Proc.  civ., 
t.  2,  n»  1054;  Demolomde,  t.  8,  n»  682). 

194.  La  demande  en  mainlevée  est  ins- 
truite et  jugée  dans  la  même  forme  que  la 
demande  en  interdiction  (C.  civ.  art.  512; 
G.  proc.  art.  896;.  Elle  doit  donc  être  Intro 
duite  par  une  requête  énonçant  les  faits  ou 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  (C.  proc. 
art.  890).  Si  ces  faits  ne  paraissent  pas  per- 
tinents, le  tribunal  peut  rejeter  la  demande 
de  piano  sans  même  ordonner  la  convocation 
du  conseil  de  famille  (Civ.  3  janv.  1X61,  D.P. 
64. 1.  86;  Lyon, 30  août  1876,  D.P.  78.  2.  72). 

—  Les  juges  du  fond  ont,  en  pareille  ma- 
tière, un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
(Req.  13  janv.  1891,  D.P.  92. 1.  124).  L'art.  897 
C.  proc.  (L.  16  mars  1893,  art.  21  spécifie 
que  les  formalités  relatives  à  la  puolicité  de 
la  décision  sont  les  mêmes  en  cas  de  main- 
levée qu'en  cas  de  prononciation  d  interdic- 
tion (L.  16  mars  1893,  art.  2). 

1 95.  —  V.  l'oies  de  recours.  —  Le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  en  mainlevée 
est  susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies 
ordinaires  de  recours.  Il  est,  notamment, 
susceptible  d'appel.  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur 
de  l'interdit  a  qualité  pour  interjeter  appel 
du  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction 
lorsqu'il  en  a  reçu  la  mission  spéciale  du 
conseil  de  famille  (Req.  14  juin  1842,  R. 
244-1").  —  Le  ministère  public  peut  aussi 
interjeter  appel,  lorsqu'il  a  été  partie  prin- 
cipale dans  l'instance  en  mainlevée.  Décidé 
que  le  iiiiui::ture  public  est  recevable  à  se 


pourvoir  contre  le  jugement  qui,  même 
conformément  à  ses  propres  conclusions,  a 
accueilli  la  demande  en  mainlevée  d'une  in- 
terdiction qu'il  avait  provoquée  d'oflice  (Poi- 
tiers, 5  août  1831,  R.  244-2«).  Mais,  en 
général,  le  ministère  public  n'est  pas  partie 
principale  à  un  jugement  de  mainlevée  d'in- 
terdiction ;  il  n'y  est  que  partie  jointe.  — 
Enfin  tout  membre  du  conseil  de  famille, 
appelé  à  donner  son  avis  sur  une  demande 
en  mainlevée,  a  qualité  pour  appeler  du 
jugement  qui,  contrairement  à  l'opinion  par 
lui  émise,  a  rejeté  la  demande,  et  cela  quand 
même  il  n'aurait  pas  été  partie  au  jugement 
(Nîmes,  3  juin  1Si6,  Sir.  48.  2.  158). 

196.  —  VI.  E.Ttinclioh  de  l'instance  en 
mainlevée.  —  L'instance  en  mainlevée, 
comme  l'instance  en  interdiction,  s'éteint 
par  le  décès  de  l'interdit.  11  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  mainlevée  a  déjà  été  prononcée 
par  le  tribunal,  si  le  jugement  est  frappé 
d'appel.  En  pareil  cas,  il  pourrait  y  avoir  un 
grand  intérêt  à  poursuivre  l'instance  devant 
la  cour;  car  si  le  jugement  de  mainlevée  était 
confirmé,  les  actes  faits  par  l'interdit  depuis 
ce  jugement,  etnotamment  le  testament  qu'il 
aurait  fait  avant  son  décès,  écliapperaient  à 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  502.  Néan- 
moins, il  a  été  jugé,  dans  celte  hypothèse, 
que  le  décès  doit  entraîner  la  caducité  de 
l'instance,  parce  que  l'objet  principal  de  la 
demande,  qui  est  de  rendre  sa  capacité  civile 
à  l'interdit,  a  disparu,  et  parce  que  la  cour 
n'a  plus  les  mêmes  moyens  de  vérifier  le 
mérite  de  celte  demande  (Montpellier,  7  janv. 
1851,  D.P.  51.  2.  7).  L'appel  ayant  suspendu 
l'eflet  du  jugement  de  mainlevée,  l'interdit 
se  trouve  ainsi  être  mort  en  état  d'interdic- 
tion, et  tous  les  actes  qu'il  a  faits  avant  son 
décès  demeurent  frappés  de  nullité  (En  ce 
sens  :  Bauury-Lacantinebie  et  Bonnecar- 
RÈRK,  n"  947.  —  Comp.  Laurent,  t.  5,  n»  322. 
C.  cass.  Belgique,  et  la  note  de  M.  Lacoste, 
Sir.  1902.  4.  17). 

197.  —  VII.  Nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  Le  tribunal  pourrait,  tout  en  pro- 
nonçant la  mainlevée  de  l'interdiction,  nom- 
mer un  conseil  judiciaire  à  l'interdit.  Il  le 
peut,  au.K  termes  t^e  l'art.  499  C.  civ.,  lors- 
qu'il rejette  la  demande  en  interdiction  ;  il 
doit  le  pouvoir  aussi  en  admettant  la  de- 
mande de  mainlevée,  caries  deux  situations 
sont  analogues  (Laurekt,  t.  5,  n»335). 

Art.  7.  —  Actes  tassés  en  état  de  démence 

PAR  une  personne  NON  INTERUITE. 

§  1".  —  Actes  attaques  du  vivant 
du  dément. 

198.  —  l.  A  quelle  condition  la  nullité 
peut  être  demandée.  —  Il  est  généralement 
admis  que  la  personne  qui  a  fait  un  acte 
sous  l'empire  de  la  démence  peut,  alors 
même  qu'elle  n'a  jamais  été  interdite,  de- 
mander elle-même  la  nullité  de  cet  acte  pour 
défaut  de  consentement;  seulement,  elle  est 
tenue  de  prouver  qu'elle  était,  lors  de  la 
passation  de  l'acte,  privée  de  l'usage  de  ses 
facultés  intellectuelles  (V.  toutefois,  en  sens 
contraire:  Proudhon,  t.  2,  n"  535;  Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n»  276).  — 
Suivant  quelques  auteurs,  il  lui  suffirait,  en 
pareil  cas,  de  prouver  qu'elle  était  dans  un 
état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  avant  et  après  l'acte  attaqué  (Lyon, 
24  août  1831,  R.  212.  —  Durantun,  t.  3, 
n»  782;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  540, 
n»  1  ;  Demolombe,  t.  8,  n"  661  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §127,  p.  809-810).  D'après  une  autre 
opinion,  il  faudrait  établir  que  la  démence 
existait  au  moment  précis  de  l'acte  ;  il  faut, 
en  un  mol,  que  celui  qui  attaque  l'acte 
démontre  qu'il  n'a  pas  consenti  (Laurent, 
t.  5,  no  323).. 

199.  —  II.  Carnctcre  de  la  nullité.  —  Une 
couveutioa  conclue  avec  une  personne  qui 


se  trouvait  en  état  de  démence  devrait,  eu 
théorie,  être  considérée  comme  non  avenue. 
Cependant,  suivant  une  doctrine  conforme 
à  celle  de  nos  anciens  auteurs  (Domat,  Lois 
civiles,  liv.  i,  tit.  1,  sect.  5,  n»"  2,  3,  4  et  16  ; 
PdTHiER,  Traité  des  obligations,  n"»  49  et 
128)  ou  qui  paraît  adoptée  par  la  jurispru- 
dence, l'oblitération  permanente  ou  passa- 
gère des  facultés  intellectuelles  n'engendre 
qu'un  défaut  de  capacité  ou  un  simple  vice 
du  consentement,  qui  n'empêche  pas  la  for- 
mation même  du  contrat,  et  qui,  faisant 
seulement  obstacle  à  sa  validité,  ne  donne 
lieu  qu'à  une  action  en  nullité,  exclusivement 
ouverte  au  profit  de  l'incapable,  et  soumise 
à  la  prescription  établie  par  l'art.  1304.  C'est 
ce  qui  ressort,  pour  le  cas  de  démence,  des 
art.  503  et  504  C.  civ.,  et  surtout  de  l'art.  39 
de  la  loi  du  30  juin  18:i8,  sur  les  aliénés 
(Lyon,  24  août  1831,  R.  212;  Poitiers,  30  oct. 
1893,  Sir.  95.  2.  225;  Bordeaux,  22  avr. 
1896,  D.P.  96.  2.  455.  —  Duranton,  t.  3, 
n»  782;  Larosibière,  Théor.  et  prat.  des 
obligations ,  t.  1 ,  art.  1124,  n»  12.  —  Comp. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  477-478). 

D'après  une  opinion  opposée,  la  conven- 
tion conclue  avec  un  individu  qui  se  trouvait, 
au  moment  de  sa  passation,  en  état  de  dé- 
mence, serait  à  considérer  non  pas  comme 
simplement  annulable,  mais  comme  non  ave- 
nue (Toulouse,  21  janv.  1885,  D.P.  86.  2.  73. 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1108,  n»  3;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n»  275  bis; 
Demolombe,  t.  24,  n»SI;  Zachari;E,  §  3i3,  a, 
texte  et  note  9;  Laurent,  t.  15,  n»464;  Hue, 
t.  7,  n»  11  ;  note  de  M.  Lacoste,  Sir.,  95.  2. 
225  ;  BuFNOiR,  Propriété  et  contrat,  33«  leçon, 
p.  482).  On  a  objecté  que  ce  système  condui- 
rait à  des  conséquences  difficilement  accep- 
tables :  il  en  résulterait  que  celui  qui  n  a 
jamais  été  interdit  pourrait,  à  toute  époque, 
invoquer  la  nullité  de  l'acte  qu'il  prétend 
avoir  passé  en  état  de  démence,  tandis  que 
l'interdit  qui,  après  la  levée  de  l'interdic- 
tion, n'a  que  dix  ans  pour  arguer  de  nullité 
les  actes  par  lui  passés  (V.  supra,  n»  172),  se- 
rait dans  une  situation  pire  (Aubry  et  R.au, 
loc.  cit.,  note  4). 

§  2.  —  Actes  attaqués  après  la  mort 
du  dément, 

200.  —  I.  Lorsqu'une  personne  est  décé- 
dée sans  que  son  interdiction  ait  été  pro- 
noncée, ni  provoquée,  les  actes  qu'elle  a  pas- 
sés ne  peuvent  plus  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  à  moins  que  la  preuve  de  la 
démence  ne  résulte  de  l'acte  attaqué  (C.  civ. 
art.  504).  Cette  règle  a  été  expliquée  de  di- 
verses manières.  L'idée  qui,  d'après  les'  tra- 
vaux préparatoires,  paraît  avoir  surtout  ins- 
piré le  législateur,  c'est  qu'  «  il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  héritiers  de  soulever  des 
conteslations  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  mémoire  de  leur  auteur  »  (Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Bonnecarrère,  n»  933.  —  V.  aussi  : 
Planiol,  Tr.  éléni.  de  dr.  civil,  t.  1,  n»  2076). 

—  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette 
règle,  que  les  héritiers  d'une  personne  morte 
en  état  de  paralysie  peuvent  bien  demander 
à  prouver  que  leur  auteur  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  travaux  desquels  on  prétend 
faire  résulter  la  ratification  d'un  acte,  mais 
non  qu'il  était  incapable  de  consentir  cette 
ratification  si  ces  travaux  ont  eu  lieu  au 
vu  et  su  du  défunt  (Caen,  27  janv.  1846,  D.P. 
53.  5.  271). 

201.  Exceptionnellement,  l'action  en  nul- 
lité pour  cause  de  démence  est  ouverte  aux 
héritiers  contre  les  actes  passés  par  leur 
auteur  :  ...  1°  lorsque  l'interdiction  du  de 
cujus  a  été  prononcée  ou  au  moins  provoquée 
avant  son  décès  ;  ...  2»  Lorsque  la  preuve  de 
la  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué. 

202.  —  H.  Suivant  l'opinion  générale, 
V  interdiction  prononcée  doit  s  entendre  d'une 
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intertliclion  encore  existante  au  moment  du 
décos.  Si  l'interdiction  antérieurement  pro- 
noncée avait  été  levée,  les  actes  passés 
postéi-ienrement  à  la  mainlevée  ne  seraient 
pas  attaquables  (Dlmolombe,  t.  8,  n°  tj71  ; 
ilAiiiRï  -  Lacantinerie  et  Bonnecarrére, 
n"  931.  —  En  sens  contraire  :  Massé  et  Vergé 
sur  ZACiiARiyE,  t.  1,  |236,  note  12). 

Il  faut  reconnaître  toutefois  qu'ainsi  en- 
tendue, cette  disposition  de  l'art.  504  par.iît 
inutile;  en  e(Tet,  a  si  l'acte  attaqué  a  été  l'ait 
postérieurement  à  l'interdiction  prononcée, 
on  se  trouve  dans  l'hypothèse  de  l'art.  502; 
s'il  a  été  fait  antérieurement,  on  se  trouve 
dans  celle  de  l'art.  5o3  »  (  Bauury-Lacanti- 

NER1E  ET  BO^NECAP.niiRE,  loc.  cit.). 

Quant  à  l'interdiction  provoquée,  il  faut 
entendre,  par  là,  une  instance  en  interdic- 
tion encore  pendante  au  moment  du  décès. 
Si  la  demande  en  interdiction  avait  été  reje- 
tée ou  si  l'instance  avait  été  éteinte  par  la 
péremption,  la  situation  serait  la  même  que 
si  l'interdiction  n'avait  pas  été  provoquée 
(Demolo.mbe,  t.  8,  n»  669;  Baedry-Lacanti- 
NERiE  et  Buknecarrère,  n°  935.  —  lin  sens 
contraire  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  2,  n"  276  bis).  —  Mais  l'interdiction  est 
réputée  provoquée  dès  que  la  requête  en 
interdiction  a  été  présentée  au  tritianal  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  défendeur  en  ait 
eu  connaissance. 

203.  Suivant  quelques  arrêts,  si  l'instance 
a  été  abandonnée  sans  qu'il  soit  intervenu 
de  déclaration  de  péremption,  on  est  tou- 
jours dans  le  cas  de  l'interdiction  provoquée, 
et  les  actes  du  défunt  peuvent  être  annulés 
(Paris,  13  juill.  1808,  Gènes,  5  févr.  1812. 
R.  232-10  et  20).  Mais  cette  doctrine  ne  paraît 
pas  exacte.  La  loi,  en  exigeant  que  l'inler- 
diction  ait  été  provoquée  du  vivant  de  l'au- 
teur, entend  par  là  une  provocation  sé- 
rieuse à  laquelle  on  a  donné  suite  et  qui 
n'a  été  interrompue  que  par  des  circons- 
tances de  force  majeure,  et  non  un  simu- 
lacre de  provocation  qui  n'aurait  pas  reçu 
d'exécution  véritable  par  le  fait  de  ceux  qui 
l'avaient  formé  (Baudry-Lacantinerie  et 
Bonnecarrére,  loc.  cit.). 

204.  On  peut  se  demander  quelle  preuve 
les  héritiers  devront  faire,  dans  l'hypothèse 
où  l'interdiction  du  de  cujus  aura  été  pro- 
noncée ou  provoquée  avant  son  décès.  De- 
vront-ils prouver  que  le  de  cujus  était  en 
état  de  démence  au  momeot  de  l'acte? 
Suffira-t-il  qu'ils  prouvent  que  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque 
où  l'acte  a  été  fait?  (Jn  a  distingué  entre 
le  cas  où  l'interdiction  a  été  prononcée  et 
celui  où  elle  a  été  seulement  provoquée. 
Dans  le  premier  cas,  si  l'acte  est  postérieur 
à  l'interdiction,  il  n'y  a  aucune  dillicullé  ;  il 
est  nul  de  droit.  S'il  est  antérieur  au  juge- 
ment, on  doit  alors  appliquer  l'art.  503,  aux 
termes  duquel  la  nullité  peut  être  prononcée 
lorsque  la  cause  de  l'interdiction  était  déjà 
notoire.  Mais  s'il  y  a  eu  seulement  poursuite 
en  interdiction  avant  le  décès,  on  estime, 
dans  cette  opinion,  qu'il  est  nécessaire  de 
prouver  que  le  défunt  était  incapable  de 
consentir  au  moment  même  où  il  a  passé 
l'acte.  La  disposition  de  l'art.  503,  dit-on,  est 
exceptionnelle,  elle  doit  donc  être  le-treinte 
dans  les  limites  du  texte;  or,  la  loi  suppose 
que  l'interdiction  a  été  prononcée,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  elle  a  seulement  été  pro- 
voquée. On  conçoit  que  dans  le  premier  cas 
il  y  a  une  bien  plus  grande  probabilité  pour 
la  démence  que  dans  le  second  ;  la  loi  devait 
donc  se  contenter  d'une  preuve  plus  vague 

et  plus  facile,  celle  de  la  notoriété  de  la  dé- 
mence à  l'époque  où  l'acte  a  été  passé  ;  tan- 
dis que,  dans  le  second  cas,  elle  a  dû  se 
montrer  plus  sévère  (  Lacrent,  t.  5,  r."  326). 
—  La  loi,  à  vrai  dire,  ne  semble  pas  avoir  fait 
elle-même  cette  distinction,  et  il  nous  semble, 
au  contraire,  résulter  de  son  texte  qu'elle' 
assimile  complètement  le  cas  où  l'interdiction 
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a  été  simplement  provoquée  au  cas  où  elle  a  été 
prononcée  avant  le  décès.  La  disposition  de 
l'art.  504,  qui  suit  iniEnédiatement  celle  de 
l'art.  503,  a  pour  but  d'en  restreindre  l'ap- 
plication; elle  ne  permet  l'annulation  des 
actes  d'une  personne  décédée  qu'autant  que 
son  interdiction  aura  été  prononcée  ou  pro- 
voquée de  son  vivant;  mais  lorsque  l'une  ou 
l'autre  de  ces  circonstances  se  rencontre, 
l'annulation  doit  pouvoir  être  prononcée 
comme  l'indique  l'art.  503,  c'est-à-dire  »  si 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
ment à  l'époque  où  les  actes  ont  été  faits  ». 

205.  —  111.  Pour  que  la  seconde  excep- 
tion soit  applicable,  il  faut  que  l'acte  four- 
nisse à  lui  seul  la  preuve  de  la  démence, 
et  non  pas  seulement  un  commencement  de 
preuve  (De-molombe,  t.  S,  n°  667;  Demante, 
t.  1 ,  n"  500;  Bal'ury-Lacantinkrie  et  Bon- 
necarrére, n»  938.  —  Contra  :  Valette  sur 
Phoudhon,  t.  2,  p.  5'»3).  —  Il  est  constant  aussi 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  peut  être  tirée 
d'écrits  ou  de  documents  émanés  du  défunt, 
mais  doit  résulter  de  l'acte  lui  -  même 
(Orléans,  28  avr.  1860,  O.P.  60.  2.  98.  - 
Baudry  -  Lacantixerie  et  Bonnecarrére, 
a"  938).  La  question  de  savoir  si  les  clauses 
d'un  acte  révèlent  ou  non  la  démence  chez 
celui  qui  en  est  l'auteur  est  appréciée  sou- 
verainement par  les  juges  du  fait(Civ.  5  juin 
1882,  D.P.  83.  1.  173). 

Il  est  possible,  d'ailleurs,  que  l'acte  soit 
considère  par  le  jugement  comme  prouvant 
la  démence  du  de  cujus,  alors  que  celui-ci 
ne  s'est  jamais  trouvé  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  et 
qu'il  n'ait  jamais  pu  être  question  de  le 
faire  interdire  (.\UBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  127, 
p.  810-811). 

206.  —  IV.  La  règle  de  l'art.  504  ne  con- 
cerne que  les  actes  positifs  passés  par  une 
personne  de  son  vivant;  ainsi,  même  dans 
le  cas  où  l'interdirtion  a  été  provoquée  avant 
le  décès  du  de  cujus,  ses  héritiers  ne  peuvent, 
en  se  prévalant  de  cet  article,  faire  annuler 
une  prescription  accomplie  au  préjudice  de 
leur  auteur,  notamment  la  prescription  dé- 
cennale de  l'art.  1304.  La  prescription,  lors- 
qu'elle est  accomplie,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  acte  susceptible  d'être  annulé 
sur  la  demande  des  héritiers  (Aix,  18  mai 
1865,  et,  sur  pourvoi,  Req.  31  déc.  1866,  D.P. 
67.  1.  350.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Bon- 
necarrére, n»  ffi9-2"  ;  Laurent,  t.  8,  n»  328. 
—  Contra  :  Iîoi'LLanger,  note  sous  Sir.  67.  1. 
153;  Larojiuière,  t.  1 ,  sur  l'art.  1167,  no  8). 

207.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  disposition  de  l'art.  504  C.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  à  titre  gratuit  (Ces 
actes,  qui  sont  régis  par  l'art.  901,  aux 
termes  duquel,  pour  faire  une  donation  entre 
vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'es- 
prit, peuvent  être  attaqués  pour  cause  de 
démence  aprèsle  décès  de  leur  auteur,  quand 
même  son  interdiction  n'a  pas  été  prononcée 
ni  provoquée  et  quoique  la  démence  ne 
résulte  pas  de  l'acte  attaqué  (R.  Disp.  entre 
vifs  et  lest.,  201.  —V.  Dispositions  à  titre 
gratuit,  n"  135  et  s.). 

208.  La  distinction  entre  les  actes  à  titre 
grat'iit  et  les  actes  à  titre  onéreux  doit  se 
i'uire  d'après  les  conventions  réellement  in- 
tervenues entre  les  parties ,  plutôt  que 
d'après  les  qualifications  qu'elles  leur  ont 
données.  Ainsi,  un  acte  qualitié  de  dona- 
tion pourra  être  reconnu  à  titre  onéreux  et 
sera  par  suite  soumis  à  l'art.  504  (Bourges, 
16  avr.  1832,  n»  230-1").  Au  contraire,  une 
donation  qui  aurait  été  faite  sous  le  couvert 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  ne  serait  pas 
régie  par  cet  article  (Req.  12  avr.  1865,  D.P. 
66.  1.  260;  Nîmes,  29  janv.  1890,  D.P.  91.  2. 
97).  Dans  le  doute  sur  la  nature  de  l'acte, 
les  tribunaux  se  déciduront  d'après  les  cir- 
constances. Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'on 
devait  considérer  comme  des  actes  à  litre 
onéreux  les  contrats  de  rentes  viagère  interve- 


nus entre  une  compagnie  et  un  particulier, 
alors  même  que  celui-ci,  alin  de  ne  rien  lais- 
ser à  ses  héritiers,  avait,  à  chaque  échéance, 
reversé  à  la  compagnie  tout  ou  partie  des 
arrérages,  pour  acquérir  de  nouvelles  rentes 
via.i;ères,  et  avait  lui-même  mis  fin  à  ses 
'Oiiis;  que,  par  suite,  ces  contrats  ne  pou- 
vaient être  annulés  pour  cause  de  démence 
que  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  504 
(Orléans,  28  avr.  1860,  D.P.  60.  2.  98). 

209.  L'art.  ôO't  ne  s'applique  qu'aux  actes 
volontaires,  et  non  aux  jugements  (Douai, 
18  lévr.  181S,  D.P.  48.  2.  175.  -  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Bonnecarrére,  n»  93iJ-3ol.  — 
Jugé,  en  conséquence,  que  les  héritiers  ti'un 
individu  dont  l'interdiction  a  été  provoquée 
avant  son  décès  sont  non  recevables  à  de- 
mander la  nullité  du  jugement  par  défaut 
qui  I  a  condamné,  sous  le  prétexte  qu'il  était 
en  état  de  démence  à  l'époque  où  ce  juge- 
ment a  été  rendu  (Poitiers,  31  août  1842, 
R.  210-2").  Mais  les  actes  desquels  on  préten- 
drait faire  résulter  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, n'ayant  pu  être  connus  du  dément, 
ne  sauraient  avoir  un  pareil  ellet,  et,  par  suite, 
si  plus  de  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
l'obtention  dudit  jugement,  il  serait  frappé 
de  péremption,  conformément  à  l'art.  156 

C.  proc.  (Siême  arrêt). 

SECT.  2.  —  Conseil  judiciaire. 

Art.  i".  —  Qui  peut  être  pourvo 
d'un  conseil  judiciaire. 

210.  —  I.  Majeurs,  mineurs.  —  On  peut 
donner  un  conseil  judiciaire  au  mineur 
comme  au  majeur  (Rennes,  16  déc.  1833, 
n.  65-4";  Bourges,  5  mai  1846,  D.P.  46.  2. 
237  ;  Paris,  31  janv.  1894.  sol.  impl.,  D.P. 
94  2.  233,  et  la  note  de  .M.  Planiol).  —  Cette 
mesure  toutefois  ne  sera  véritablement  utile 
que  si  le  mineur  est  émancipé  ou  si  elle  est 
prise  à  la  veille  de  sa  majorité,  pour  l'em- 
pêcher de  dissiper  sa  fortune  dès  qu'il  sera 
majeur,  notamment  en  ratifiant  les  actes 
ruineux  qu'il  aurait  faits  étant  mineur. 

211.  —  II.  t'eniiiies  mariées.  —  La  femme 
mariée,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 
elle  est  mariée,  qu'elle  soit  notamment  com- 
mune ou  séparée  de  biens,  peut  être  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire  (Req.  4  juill.  1838, 
R.  252-1";  Rennes,  17  déc.  1840,  motifs, 
R.  ilariaqe,  874-2";  Montpellier,  14  déc. 
1841,  R.  252-2»  ;  Paris.  7  janv.  1856,  D.P.  56. 
2.  138  ;  13  nov.  1863,  D.P.  63.  5.  217;  20  avr. 
1875,  D.P.  76.  2.  238;  Req.  12  mars  1.S77, 
D.P.    78.    1.   184;  Poitiers,   18    mai   1881. 

D.  P.  82.  2.  247;  Trib.  Toulouse,  3  juin  1911, 
D.P.  1912,  5.  3.  —  DE.MOLOSIBE,  t.  8,  n"  867, 
Laurent,  t.  5,  n»  316;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  138,  p.  864;  Hue,  t.  3,  n"  542;  Bauury-La- 

CANTINERIE  ET  BONNECARRÉRE,  n"  961).  —  Il 
a  été  jugé  que  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire à  une  femme  mariée  est  surtout  utile  : 
...  lorsque  le  mari  est  lui-même  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  et  ne  peut  entourer 
sa  femme  de  toute  la  protection  de  l'autorité 
maritale  (Rennes,  17  déc.  1840,  motifs,  pré- 
cités); ...  Lorsque  le  mari,  manquant  aux 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  comme  cliet 
du  ménage,  ne  la  retient  pas  quand  elle 
se  livre  à  de  folles  dépenses,  ou  lorsque, 
l'associant  à  ses  dissipations  personnelles, 
il  lui  fait  partager  le  poids  de  ses  dettes  et 
l'entraîne  à  la  ruine  (Paris,  7  janv.  18.56, 
précité).  Il  a  été  aussi  décidé  que  la  femme 
prodigue  ou  faible  d'esprit,  qui  s'est  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  peut  ne  pas 
être  suffisamment  protégée  par  les  règles  sur 
l'administration  de  la  communauté  et  par 
la  nécessité  de  l'autorisation  maritale,  et 
qu'il  y  a  lieu  alors  de  lui  nommer  un  con- 
seil judiciaire,  qui  peut  ne  pas  être  le  mari 
(Poitiers,  18  mai  1881,  précité).  Et,  aux 
termes  d'un  arrêt,  les  juges  d'appel  peuvent 
maintenir  à  la  femme  qui  se  marie  au  cour» 
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de  l'iDstance  d'appel  le  conseil  judiciaire 
qu'elle  avait  revu  anlérieiirement  à  son  ma- 
riage, spécialcraenl  pu  déciiianl  ciue  ce  ma- 
riage esl  trop  r  •cent  pour  qu'il  s^oil  permis 
à  la  justice  d'apprécier  les  garanties  que  ce 
chaii;;einenl  d'état  peut  apporter  pour  l'ave- 
nir ^^veq.  12  mars  1877,  O.P.  78.  1.  184).  — 
Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire  à  une  femme 
niaiiée  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  serait  sans  utilité,  et  de  plus  entrave- 
rait les  droits  qui  appartiennent  au  mari 
aussi  bien  sur  la  fortune  de  la  femme  que 
sur  sa  pirsonne  même,  et  que,  si  le  mariage 
est  survenu  durant  l'instance  d'appel,  il  y  a 
lieu,  pour  le  juge  supérieur,  de  rapporter  la 
mesure  prononcée  par  les  premiers  juges, 
encore  que  la  prodisalité  serait  étahlie,  sauf  à 
la  famille  à  reprendre  plus  tard  la  poursuite 
en  dation  d'un  conseil  juiliciaire,  si  un  fait 
était  articulé  tendant  à  établir  que,  depuis 
son  mariage,  le  mari  a  donné  lieu  de  sus- 
pecter sa  conduite  ou  son  économie  et  si, 
ps^r  suite,  l'administration  du  mari  venait  à 
inspirer  de  justes  craintes  (  Nancy,  3  déc. 
1838,  R.  2.'>I)-  —  Quant  à  l'effet  de  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  à  une  femme 
mariée  relativement  aux  droits  du  mari,  V. 
infra,  n»  2ôl. 

212.  —  III.  Sur  la  question  de  savoir  si 
un  étranger  peut  être  pourvu  en  France 
d'un  conseil  judiciaire,  V.  Etranger,  n°'  3(iG 
il  s. 

Art.  2.  —  Causes  pour  lesquelliîs 

UN  CONSEIL  rUDlCmiRE  PEUT  ÊTUE  KOMJIÉ, 

213.  Ces  causes  sont  la  faililesse  d'esprit 
et  la  prodigalité. 

§  !«■.  —  Faiblesse  d'esprit. 

214.  La  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire a  lieu  pour  faiblesse  d'esprit  en  vertu 
de  l'art.  499  G.  civ.,  aux  termes  duquel  le  tri- 
bunal, en  rejetant  la  demande  en  interdic- 
tion, peut,  si  les  circonstances  l'csiijent, 
ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désor- 
mais plaider,  transiger,  etc.,  sans  1  assistance 
d  un  conseil  jndiciai^'e. 

Indépendamment  du  cas  pré\T]  par  la  loi, 
où  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  intervient 
sur  une  demande  en  interdiction,  on  admet 
que  cette  mesure  peut  être  provoquée  direc- 
tement par  voie  d'action  principale  (Agen, 
4  mai  f830,  R.  202.  —  Demui.o.mbe,  t.  S, 
n»  532;  Aubp.-ï  et  KAr,  t.  1,  §  r38,  p.  Mi2; 
Laurekt,  t,5,  n»  339;  lÎAUDR-ï-LACANrtNiîiuE 

ET  liONNECARBlillE,   n«952). 

215.  La  faiblesse  d'esprit  est  l'altération 
de  l'intelligeuce,  sans  qu'il  y  ait  perte  totale 
de  la  raison  (Req.  16  mars  1887,  molife,  i).P. 
87.  1.  211). 

La  loi,  ne  l'aj'ant  pas  définie,  a  laissé  aux 
juges  une  grande  latitude  quant  à  l'apprécia- 
ticn  de  la  l'aililesse  d'esprit;  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  49'.),  c'est  qu'il  doit  y  avoir  un 
certain  degré  d'inintelligence  ou  d'aberra- 
tion de  l'inlelligence,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  la  faiblesse  d'esprit  peut 
donner  lieu  à  la  nominniijn  d'un  conseil 
judiciaire  lorsqu'elle  est  jointe  à  des  attaques 
accidentelles  d'épilepsie  (Colmar,  2  prair. 
an  13.  U.  1)5-2"),  ...  ou  lorsque,  sans  être 
une  cause  d'interdiction,  elle  atteint  un 
liant  degré  (Angers,  23  aiT.  1806,  U.  25(5). 
Il  en  est  de  même  :  ...  d'une  mcUadie  qui 
prive  [lar  intervalle  celui  qui  en  est  atteint 
de  l'iis.-ige  de  ses  facultés  intellectaelles 
(.Montpellier,  25  août  1836,  R.  24);  ... 
Ou  qui,  sans  le  mettre  dan«  le  cas  d'être 
interdit,  le  prive  parfois  de  la  pleine  luci- 
dité de  sa  raison  par  une  ei^altation  mor- 
bide et  par  des  préoccupations  dont  l'excès 
trouble  son  e^rit,  particulièi-emeut  dans  la 


direction  de  sa  famiUe  et  de  ses  affaires 
ilïrib.  civ.  Lvon,  27  janv.  1872,  D.P.  72.  3. 
16,  et,  sur  ap'pel,  Lyon,  24  jnill.  1872,  D.P. 
72.  2.  191);  ...  Ou  "même  d'une  exaltation 
passagère  d'idées  et  de  passions  dont  la  vio- 
lence va  jusqu'à  supprimer  le  libre  arbitre 
de  celui  qu'elle  affecte,  notamment  lorsque 
cette  exaltation  se  manifeste  par  le  projet 
de  réduire  sa  famille  à  la  misère,  sans  autre 
mobile  qu'un  sentiment  de  haine  et  de  ven- 
geance aveugle,  et  lorsque  ce  projet  esl  suivi 
de  tentatives  d'exécution  (Besançon,  2  févr. 
1865,  D.P.  Ori.  2.  95);  ...  Ou  encore  de  la  dé- 
bilité intellectuelle  manifestée  par  des  actes 
bnhituels  d'inc.diérence,  de  manie  soup- 
çonneuse ou  d'obstination  déraisonnable, 
notamment  lorsqu'un  individu,  par  l'enga- 
gement d'une  série  de  procès,  par  l'animo- 
sité  qu'il  y  a  montré  contre  ses  adversaires, 
par  .ses  attaques  contre  les  juges  et  leurs 
auxiliaires  et  par  son  obstination  à  refuser 
de  s'incliner  devant  la  chose  jugée,  a  dé- 
passé la  mesure  de  l'esprit  processif  (Tou- 
louse, 7  d,'-c.  19(15,  D.P.  1906.  5.  20). 

Mais  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  nommer  un  conseil  judiciaire  à  une  mère 
de  famille  devenue  veuve,  par  le  motif  qu'à 
des  époques  peu  éloignées  elle  avait  eu  des 
accès  de  folie  ayant  nécessité  sa  translation 
dans  une  maison  de  santé,  si,  à  l'époque  où 
la  demande  a  été  formée,  elle  avait  recouvré 
la  plénitude  de  sa  raison  (Paris,  13  juill. 
1818,  R.  Minorité,  350). 

216.  I.a  jurisprudence  admet  que,  dans 
certains  c;is,  en  dehors  de  la  faiblesse  d'es- 
prit proprement  dite,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  4'.»9  et  de  procéder  à"la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire.  Il  en  est  ainsi  :  ...  dans  le 
cas  de  surdité  ou  de  surdi-mutité,  siirlort 
lorsque  le  sourd-muet,  ne  sacliant  ni  lire  ni 
écrire,  a  lui-même  demandé  cette  nomination 
(Lyon,  I4janv.  1812,  R.  26);  ...  (hi  lor  que 
cette  infirmité  met  la  femme  mariée  qui  en 
est  atteinte  dans  un  étal d'inféiiorité  marquée 
qui  ne  lui  permet  pas  de  se  défendre  contre 
les  dilapidations  de  son  mari  (Paris,  11  déc. 
1903,  D.P.  19'K5.  2.  127);  ...  Dans  le  cas 
d'e,r(r^me  vieillesse  :  ...  lorsque  le  vieillard 
n'a  point  la  capacité  suflisante  pour  veillera 
la  conservation  de  sa  fortune  (Hiom,  4  mai 
18i5,  R.  2Ô6-1»;  Civ.  14  juill.  1857,  D.P.  57. 
1.  35i);  ...  Ou  lorsque,  tout  en  ayant  con- 
servé son  bon  sens  et  sa  raison,  il  a  éproiivé 
un  affaiblissement  de  mémoire  et  d'idées 
assez  considérable  (Rouen,  8  llor.  an  12, 
R.  260-1»;  Lyon,  2  prair.  an  12,  R.  27-3<')_; 
...  Ou  lorsqu'il  présente  un  défaut  de  mé- 
moire, une  grande  faililesse  de  vue,  lieau- 
coup  d'insouciance  pour  les  adlaires,  et  que 
ses  réponses  manquent  de  justesse  (Jleq. 
29  mai  1822,  R.  2r«);  ...  Ou  lorsqu'il  est- 
susceptible  d'impressions  dont  on  pourrait 
abuser  pour  le  porter  à  faire  des  ventes  ou 
autres  actes  contre  son  intention,  et  sans 
qu'il  en  prolitAt  personmeilement  (Riom, 
4  mai  1825.  précité). 

Il  a  été  décidé  que  l'ivrognerie  habituelle, 
lorsqu'elle  est  de  nature  à  entraîner  le  dés- 
ordre des  a  lia  ires  et  une  mauvaise  gestion 
d'un  patrimoine,  peut  justifier  la  dem;indeen 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (  Rotien, 
18  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  236). 

§  2.  —  Prodigalité. 

217.  La  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire pour  cause  de  prodigalité  a  lieu  d'ha- 
bitude sur  une  demande  formée  directement 
à  cet  effet.  C'est  ce  que  supposent  les  ai  t.  513 
et  514  C.  civ.  Mais  rien  ne  s'o|ipose,  senible- 
t-il,  à  ce  qu'elle  intervienne  également  comme 
dans  le  cas  de  faihlesse  d'esprit,  sur  une  de- 
mande d'inteiïliction,  si  les  juges,  tout  en 
ri'jelanl  cette  demande,  estiment  que  les 
circonstances  exigent  cette  nomination  (G. 
civ.  art.  499.  —  Coimp.  Roaen,  18  juin  18ti5. 
B.î'.  tiô.  2.  226). 


21  S.  Des  travaux  préparatoires  du  Code 
civil  il  résulte  que ,  conformément  à  la 
doctrine  généralement  suivie  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  deux  conditions  sont 
nécessaires  pour  qu'il  y  ait  prodigalité  pou- 
vant motiver  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire :  il  faut,  d'une  part,  que  les  dépenses 
reprochées  au  prodigue  soient  tellement  su- 
périeures à  son  revenu  que  sa  fortune  en- 
tière coure  le  risque  d'être  dissipée  par  lui; 
il  faut,  d'autre  part,  que  ces  dépenses  con- 
sistent en  folles  dissipalinns  inspirées  par  le 
caprice  ou  par  les  passions  (Dissertations  de 
M.  Planiol,  D.P.  94.  2.  233,  note  3-4).  Ainsi, 
d'une  part,  il  n'y  a  pas  prodigalité,  aux  yeux 
de  la  loi,  lorsque  les  dépenses,  tout  en  s'éle- 
vant  à  un  chiffre  considérable,  tout  en  étant 
contraires  à  la  dignité  et  au  rôle  social  de 
leur  auteur  et  entièrement  dépourvues  de 
tout  caractère  utile  et  moral ,  ne  sont  po'nt 
en  disproportion  avec  les  ressources  du  pré- 
tendu prodigue  (Paris,  31  janv.  1894,  D.P. 
9i.  2.  2:33);  à  plus  forte  raison,  un  conseil 
judiciaire  ne  peut-il  être  donné  à  celui  qui 
n'a  jamais  entamé  son  avoir  patrimonial 
(Paris,  25  mars  l»9î,  D.P.  97.  2.  287).  — 
D'autre  part,  pour  apprécier  si  les  actes  à 
raison  desquels  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  provoquée  contre  un  individu  ont 
le  caractère  de  prodigalité  autorisant  une 
telle  mesure,  c'est  l'objet,  et  non  le  ré- 
sultat de  CCS  actes  qu'il  faut  envisager  (Paris, 
7  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  123);  et  un  acte 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant,  par 
son  objet,  le  caractère  de  prodigalité,  qu'au- 
tant qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  dé- 
penses faites  sans  but  utile  et  ne  laissant 
pas  de  trace,  ou  des  folles  profusions  (Pa- 
ris, 7  janv.  1856,  précité).  Ainsi,  ni  des 
opérations  de  bourse,  suivies  d'insuccè* 
(l'aris,  25  mars  1897,  précité),  ni  le  choix 
inintelligent  d'un  mandataire  dilapidateur 
(Besancon,  9  avr.  18U8,  R.  2.56-10.  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Toulouse,  6  juill. 
1867,  D.P.  67.  2.  162),  ni,  d'une  façon  géné- 
rale, les  simples  imprudences,  ne  peuvent 
constituer  la  prodigalité.  Au  contraire,  la 
passion  du  jeu  proprement  dite  peut  motiver 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  lorsqu'elle 
entraîne  celui  qui  en  est  possédé  à  des  pertes 
toujours  inévitables  (Paris,  25  mars  1897, 
motifs,  précité).  Il  en  est  de  même  de  la 
manie  des  procès  en  ce  qu'elle  peut  être 
taxée  de  prodigalité  (Liège,  18  déc.  1851, 
R.  256-9»;  Toulouse,  21  juUl.  1909,  Sir.  1910. 
2.  43).  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que 
l'avoir  du  prodigue  consiste  uniquement 
en  une  pension  viagère  ;  car  il  n'en  a  pas 
moins  la  possibilité  de  compromettre  cet 
avoir  par  des  actes  tels  qu'aliénation  de  son 
droit,  emprunts,  etc.  f'iurin,  2U  févr.  1807, 
R.  2.5(3-7».  —  Baudry-Lacantinebie  et  Bon- 

NECAliRlJRE,  n»  962). 

219.  Il  a  encore  été  jugé:  ...  que  la  nomi- 
nalion  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité  ne  peut  être  prononcée  qu'à  rai- 
son d'actes  de  prodigalité  caractcrV-'s,  et 
qu'il  ne  suffit  pas  que  le  demandeur  justitie 
d'une  diminution  considérable,  et  non  expli- 
quée, dans  un  espace  de  temps  fort  court, 
de  la  fortune  de  l'individu  contre  lequel 
cette  mesure  est  pi'ovoquée  (Bordeaux, 
12  juill,  1859,  D.P.  59.  2.  2(j0);  ...  (,)ue  si  la 
prodigalité,  qui  autorise  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire  dans  le  cas  de  l'art.  513,  ne 
suppose  pas  nécessairement  une  fortune 
déjà  dissipée  ou  gravement  compromise , 
elle  doit  du  moins  être  caractérisée  par  des 
faits  précis,  actuels,  non  équivoques  et 
constituant  des  désordres  d'administration 
(Besançon,  2   févr.   1865,   B.P.   65.' 2.   95). 

220.  Les  faits  constitutifs  de  la  prodi- 
galité, de  même  que  ceux  qui  curacté- 
risent  la  faiblesse  d'esprit,  sont  souveraine- 
ment appréciés  par  les  tribunaux  (Beq. 
5  juill.  1837,  R.  24-3»  ;  4  juill.  1838,  R.  274; 
1.2  mars  1877,  U.P.  78.  i.  184;  16  mais  1SS7, 
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D.P.  87.  1.  211:  13  juin  1S9S,  D.P.  98.  l.SM; 
21  févr.  1S9S),  O.P.  99.  1.  213). 

Art.  3.  —  Choix  du  conseil  judiciaire. 

221.  —  l.  Le  conseil  de  famille  peut  in- 
diquer celles  des  personnes  ausquclles  il 
désire  que  les  fonctions  de  conseil  judiciaire 
soient  allribuées.  .Mais  c'est  aux  juges  qu'ap- 
partient exclusivement  le  droit  de  clioisir.et 
non  au  conseil  de  famille  (Req.  12  mars  18(7, 
U.l>.  78.  1.  t8t;  Poitiers,  18  mai  1881,  D.P. 
82.  2.  247  ;  Req.  18  juill.  1906,  D.P.  1907.  1. 
328.  —  Conira  :  Riom,  4  mai  1825,  H.  256-!»). 
A  plus  forte  raison ,  le  conseil  judiciaire  ne 
peut-il  ni  être  testamentaire,  ni  datif,  ni 
légitime.  —  Pourtant,  s'il  est  vrai  que  le  mari 
ne  soit  pas  de  droit  le  conseil  de  sa  femme 
(Paris,  4  aoiit  18'i9,  sol.  impl.,  D.P.  50.  2. 
191;  Heq.  12  mars  1877,  précité;  Poitiers, 
18  mai  1881,  précité.  —  Demolombb,  t.  8, 
n»  7t)8).  —  Contra  :  Nancy,  3  déc.  1S::f8, 
motifs,  R.  251),  on  doit  admettre  qu'à  moins 
de  circonstances  particulières  et  de  motifs 
graves,  les  tribunaux  doivent,  dans  l'intérêt 
de  la  dignité  du  mariage  et  de  la  puissance 
maritale,  nommer  le  mari  de  préférence  à  un 
étranger.  —  Quant  à  la  femme  mariée,  non 
seulement  elle  n'est  pas  de  droit  conseil  de 
son  mari  pixjdiçue  ou  faible  d'esprit,  mais  il 
a  même  été  jugé  que  la  femme  mariée  ne  peut 
pas  être  nommée  conseil  judiciaire  de  son 
mari  prodigue  (Trib.  civ,  Semur,  16  janv. 
1861,  D.P.  62.  8.  59.  —  Cette  décision  paraît 
contestable;  la  femme,  qui  peut  être  tutrice 
de  son  mari,  doit,  à  plus  forte  raison,  pouvoir 
être  son  conseil  judiciaire  (Rolland  ue  Vil- 
LAKiaiii,  v»  Conseil  judiciaire,  n»  19). 

222.  Les  tribunau.x  jouissent  d'une  en- 
tière liberté  dans  le  choix  du  conseil  judi- 
ciaire. Toutefois,  d'après  un  arrêt,  il  convient 
de  le  prendre  hors  de  la  famille,  plutôt  que 
parmi  les  proches  parents  qui,  ayant  intérêt 
à  la  conservation  des  biens,  pourraient  être, 
de  parti  pris,  hostiles  à  leur  aliénai  ion 
(Amiens,  2.j  therm,  an  13,  R.  277-1»).  Jugé, 
toutefois  ,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir 
d'un  conseil  judiciaire  un  individu  dont  la 
fortune  est  modique,  il  faut,  de  préférence 
à  un  étranger,  nommer  un  membre  de- la 
famille,  s'il  s'en  offre  un  qui  veuille  remplir 
gratuitement  ce  soin  et  qui  en  ait  la  capa- 
cité (Bruxelles,  2:i  avr.  1S29,  R.  277-2»).  £o 
fait,  on  choisit  le  plus  souvent  un  homme 
de  loi  (notaire,  avoué,  etc.)  ou  uue  per- 
sonne ajant  la  pratique  des  affaires. 

223.  —  II.  Le  conseil  judiciaire  nommé 
par  le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'accepter  la 
mission  qui  lui  est  conliée.  Une  cliarge  ne 
peut  être  obligatoire  qu'en  vertu  de  la  loi; 
or  la  loi  n'a  dit  nulle  p;iTt  que  celui  qui  serait 
nommé  conseil  judiciaire  ne  pourrait  refuser; 
et  elle  n'a  pas  déterminé  les  cas  dans  lesquels 
il  aurait  le  droit  de  s'excuser,  ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  manqué  de  faire  s'il  s'agii^;sit  d'une 
fonction  obligatoire  ,  comme  la  tutelle  (ïrib. 
Nancy,  30  avr.  186.S,  D.P.  69.  2.  21)0.  —  Di:- 
MOLOMBE,  t.  8,  n"  710;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 

L139,    p.  868,   texte   et   note  3;   Bapdry- 
CANTINKRiE  ET    DONNEC&RRIiRE,    n»  969.    — 

En  sens  contraire  :  Laurent,  n»  350). 

2S4.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  il  ne 
peut  être  nommé  qu'un  seul  conseil  judi- 
ciaire an  prodigue  ou  au  faible  d'esprit  (De- 
HOLUMUE,  t.  8,  n"  711;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  W9,  p.  86S;  Magnin,  t.  1 ,  n«  903.  —  En 
sens  contraire  :  Toullier,  t.  2,  n"  1377; 
Chardon,  of>.  cit.,  n»  267).  Le  tribunal  pour- 
rait seulement  nommer  un  second  conseil 
chargé  d'assister  le  prodigue  à  défaut  du 
premier  (Dkjjolojiue,  t.  8,  n»  712). 

AKT.  4.  —  Qm  PEUT  PROVOQUER  LA  NOaiNATlIW 
O'tîîl  CO.NSEa  JUBICIAIRE. 

225.  Aux  termes  de  l'art.  514,  §  1 ,  C. 
civ. ,  «  la  défense  de  procéder  saois  l'as- 


sistance d'un  conseil  peut  être  provoquée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  Tin- 
terdiclion  »  (V.  supra,  n»s  18  et  s.);  d'où 
il  résulte  que  tout  parent  peut  requérir 
celte  mesure  contre  son  parent.  Il  en  est  de 
même  de  l'un  des  conjoints  à'I'égard  de 
l'autre. 

226.  On  a  vu  supra,  n»  20,  que  les  alliés 
n'ont  pas  tiualité  pour  provoquer  l'interdic- 
tion; ils  ne  peuvent  donc  pas  non  plusdem.in- 
der  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
et,  par  exemple,  cette  mesure  ne  pourrait 
pas  être  requise  par  le  beau-père  à  l'égard  du 
gendre  (Req.  20  janv.  1875,  D.P._76.  1.  28). 
Il  a  été  jugé  aussi  que  l'adopté  n'est  pas  re- 
cevablc  a  demander  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  au  fils  naturel  reconnu  de 
l'adoptant,  avec  lequel  il  n'a  aucun  lien  de  pa- 
renté (Paris,  17  déc.  1909,  D.P.  1911.2.  214). 

227.  La  nomination  d'unconseil  judiciaire, 
comme  rinicrdiclion  (V.  supra,  n»  21),  peut 
être  demandée,  au  nom  d'un  parent  mineur, 
par  son  représentant  légal  (Douai,  29  nov. 
1848.  D.P.  49.  2.  256;  Lyon,  24  févr.  1859, 
Sir.  59.  2.  655).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  beau -père,  qui  n'a  pas  qualité 
pour  agir  en  son  propre  nom,  peut  inten- 
ter la  demande  comme  subrogé  tuteur  de 
ses  petits -enfants;  qu'on  ne  peut,  d'ailleurs, 
opposera  sa  demande  une  (in  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  sa  qualité  de  subrogé 
tuteur  n'a  pas  été  rappelée  dans  les  actes 
de  la  procédure,  s'il  résuite  suffisamment 
de  sa  conduite  au  procès  qu'il  n'agissait  que 
dans  l'intérêt  des  mineurs  (Req.  20  janv. 
1B75,  précité). 

228.  La  question  de  savoir  si  le  tuteur 
ou  le  subrogé  tuteur  a  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  const'il  de  famille  pour  exercer,  au 
nom  du  mineur,  une  demande  en  nomina- 
tion de  conseil  judiciaire  reçoit  la  même 
solution  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
en  interdiction  (V.  supra,  n"  21  ). 

229.  La  nomination  d'un  conseil  j'ndi- 
ciaire  peut  être  demandée  par  un  époux 
contre  son  conjoint-,  même  après  la  sépara- 
tion de  corps  (Comp.  sitpra,  n»  24.  —  liesau- 
çon,2  févr.  186.'j,  D.P.  65.  2,  fai;  Nancy, 
26  nov.  1868,  D.P.  69.  2.  199). 

230.  La  femme  qui  veut  faire  nommer  un 
conseil  judiciaire  à  son  mari  doit  être  auto- 
risée à  ester  en  justice.  11  suffit,  d'ailleurs, 
comme  on  l'a  admis  supra,  n»  25,  pour  la 
demande  en  interdiction,  qu'elle  sollicite 
l'autorisation  du  tribunal  par  la  requête 
même  qu'elle  présentera  pour  introduire  la 
demande  et  faire  ordonner  la  convocation 
du  conseil  de  famille  (Trib.  Lyon,  8  juin 
1872,  D.P.  73.  3.  7). 

231.  Dans  le  cas  où  le  faible  d'esprit  ou 
le  prodigue  u'a  ni  épouï,  ni  épouse,  ni 
parents  connus,  le  ministère  public  est-il 
recevable  à  pixivoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire?  La  négative  a  été  soute- 
nue (Toullier,  t.  2,  n»  1372;  Duranton, 
t.  3,  n»  803:  Chardon,  n"  262;  Hioche, 
V»  Cons.  judic,  n»  3;  Zachari^,  §  13'i,  texte 
et  note  7).  liais,  conformément  à  ce  qui  ré- 
sulte des  travaux  préparatoires  du  Code  ci- 
vil, l'opinion  qui  a  prévalu  reconnaît  au  mi- 
nistère public  le  droit  d'agir  dans  l'un  et 
l'autre  cas  (Rouen,  5  déc.  18.53,  D.P.  54.  2. 
123.  — Marcadé,  sur  l'art.  514;  Dexiolojtre, 
t.  8,  n»  703;  AuuRY  et  Hkv,  t.  1,  §  138,  texte 
et  note  6,  p.  W3-864;  Laurent,  t.  5, 
n»  3'i3;  Baudry-Lacaminerie  et  Bonnecar- 
RÉRE,  n»  961).  —  Un  conseil  judiciaire  pour- 
rait, d'ailleurs,  être  nommé  d'ollice  par  le 
tribunal  sur  une  action  ou  interdiction  for- 
mée par  le  niiuistf're  public  pour  cause  de 
fureur,  ou  pour  cause  de  démence  à  délaut 
de  parents  connus  (Toui-LIEr,  t.  2,  n"  1374. 
V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Besançon , 
29  août  1810,  R.  265). 

232.  De  même  que  le  droit  de  provo- 
quer l'interdiction  (V.  supra,  no.28),  le 
droit    de    provoquer    la    nomination    d'un 


conseil  judiciaire,  tenant  à  la  qualité  do 
parent  ou  d'époux,  est  attaché  à  la  per- 
sonne et  s'éteint  par  le  décès  du  poursuivant 
(Bordeaux,  21  août  1854,  D.P.  55.  2.  1<(5). 
—  Toutefois,  il  peut  y  avoir  reprise  d'ins- 
tance, de  la  part  de  l'héritier,  si  celui-ci  a 
lui-même  qualité  pour  intenter  l'action 
(Req.  8  juin  18*7,  D.P.  48.  1.  77). 

233.  On  décide  généralement,  par  inter- 
prétation des  travaux  préparatoires,  qu'une 
personne  qui  se  reconnaîtrait  faible  des- 
prit ou  prodigue  ne  pourrait  provoquer  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  dans 
son  propre  intérêt  (Duranton,  t.  3,  n»  804; 
DuvERGER  sur  Toullier,  t.  2,  n»  1373,  note  a; 
Valeite  sur  Proudhon  ,  t.  2,  p.  521  ;  Demo- 
LOMBE,  t.  7,  n°  474  :  Aubry  et  Rau,  1. 1,  g  l'SS, 
texte  et  note  7,  p.  864;  Laurent,  t.  5,  n''  344; 
Baudry  -  Lacantinerie  et  Bonnecarbère  , 
n»  965.  —  Conira  :  Toullier,  t.  2,  n»  1373; 
Chardon,  op.  cit.,  n»  263. 

Art.  5.  —  Contre  qui  doit  être  dirigée 

LA    demande     a    un     DE    NOMINATION    D'UN 

conseil  judiciaire. 

234.  La  demande  tendant  à  la  nomination 

d'un  conseil  judiciaire  doit  être  dirigée 
contre  le  faible  d'esprit  ou  le  prodigue.  — 
.S'il  est  mineur  non  émancipé,  l'action  doit 
cire  inlentée  aussi  contre  son  luleur,  si  la 
demande  a  pour  auteur  un  parent  autre 
que  le  tuteur.  Quand  c'est  le  tuteur  qui 
veut  former  une  demande  en  dation  de  con- 
seil judiciaire  au  pupille  sur  le  point  d'at- 
teindre sa  majorité,  il  doit  assigner,  avec  le 
mineur,  le  subrogé  tuteur  ou  un  tuteur 
nommé  ad  hoc;  sinon,  la  demande  formée 
contre  le  pupille  seul  serait  nulle  (Bor- 
deaux, 6  juin  1855,  Sir.  56.  2.  431).  Mais  le 
mineur  doit  nécessairement  être  mis  en 
cause  :  la  demande  ne  pourrait  être  inten- 
tée contre  le  subrogé  tuteur  seul ,  comme 
représentant  le  mineur  iNîmes,  22  avr.  1S39, 
R.  250-4»). 

235.  Lorsque  la  demande  est  formée  contre 
une  femme  mariée  par  un  autre  que  son 
mari,  ce  dernier  doit  être  mis  en  cause  pour 
qu'il  autorise  sa  femme;  et,  s'il  est  absent 
ou  s'il  fait  défaut,  l'autorisation  doit  èlre 
demandée  au  tribunal  (V.  sup>-a,  n»  47). 
Req.  9  juin  1829,  R.  Mariage,  907. 

Art.  6.  —  Instruction  et  jugement  de  la 

demande     en      NOMIN.^TION      d'un      COSSEll. 
JUDICIAIRE. 

§  l*'.  —  Instruction  et  jugement. 

236.  —  I.  La  demande  en  nomination  de 
conseil  judiciaire  doit  être  instruite  et  jugée 
de  la  même  luaniére  que  la  demande  en 
interdiction.  Toutes  les  règles  de  compé- 
tence et  de  procédure  établies  pour  celle-ci 
lui  sont  donc  applicables  (V.  supra,  n"s  39 
et  s.  —  Civ.  29  avr.  1885,  D.P.  85.  1.  375). 

237.  11  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  la  demande  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  :  ...  que  l'omission  de 
joindre  à  la  demande  en  dation  du  conseil 
judiciaire  les  pièces  justificatives  et  l'indi- 
cation des  témoins  n'emporte  pas  nullité 
(Agen,  18  févr.  ISil,  U.  273;  ...  Que  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'avis  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille du  défendeur,  et  que  l'omission  de 
cet  avis,  on,  ce  qui  revient  au  même,  le 
vice  d'une  délibération  émanée  d'individus 
dépourvus  de  qualité,  a  pour  conséquence  la 
nullité  de  la  procédure  dont  elle  a  été  sui- 
vie (Civ.  19  août  1850,  D.P.  50.  1.  281; 
Trib.  de  Vitry -le- François  ,  23  juill.  IfSHl, 
.Sir.,  82.  1.  886;  Heq.  16  mars  1887,  D.  P.  87. 
1.  211);  ...  Qu'en  cette  matière,  de  même 
qu'en  matière  de  tutelle,  les  règles  posées 
par  les  art.  407  et  409  C.  civ..  auxquelles 
se   réfère  l'art.   514  du  lucuie  Ctde,   ^lour 
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la  formation  du  conseil  de  famille  de  la 
personne  contre  laquelle  est  demandée  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité  j  que  les 
tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  si  les  irrégularités,  rele- 
vées dans  la  composition  du  conseil  de  famille, 
ont  été  inspirées,  ou  non,  par  une  pensée  de 
frauile,  et  ont  eu,  ou  non,  pour  résultat  de 
préjuJicier  aux  intérêts  du  prodigue  ou  pré- 
tendu prodiiîue  (Req.  7  févr.  1893,  D.  P.  93. 
1.  152;  Orle^ans,  29  janv.  1896,  D.P.  96.  2. 
470:  Req.  29  avr.  19U3,  D.P.  1903.  1.  300); 
...  Que  le  jugement  de  nomination  du  con- 
seil judiciaire  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
précédé  de  l'interrogatoire  e.^igé  par  l'art. 
496  C.  civ.  en  madère  d'interdiction  (Civ. 
26janv.18iR,  D.P.  48. 1.63;  Cordeaux,  23 ;.oùt 
IST)'*,  D.P.  55.  2.  105;  Paris,  28  avr.  1879, 
D.P.  80.  2.  117;  Req.  16  mars  1887,  pré- 
cité; Req.  4  avr.  1887,  D.P.  88.  1.  292; 
Req.  7  févr.  1893,  précité);  ...  Que  le 
défendeur  doit  être  interrogé  par  le  tri- 
bunal ou  par  un  juge  à  ce  commis,  et  que 
l'interrogatoire  qu'il  aurait  subi  de  la  part 
d'un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  de 
famille  ne  saurait  suppléer  cette  formalité 
(Paris,  28  avr.  1879,  précité);  ...  Mais  que 
le  défendeur  n'est  pas  recevabie  à  se  plaindre 
de  l'inaccomplissement  de  la  formalité  dont 
il  s'agit,  lorsque  c'est  pas  son  fait  volon- 
taire qu'elle  n'a  pu  avoir  lieu  (Req.  4  juill. 
1838,  R.  274;  Lyon,  24  févr.  1859,  Sir., 
59.  2.  655  et  S.  26;  Req.  29  avr.  1868, 
D.P.  69.  1.  259;  9  déc.  1868,  D.P.  69. 1.  188; 
4  avr.  1887,  précité);  ...  Que,  lorsque  le 
défendeur  a  été  régulièrement  assigné  en  la 
chambre  du  conseil  pour  y  être  interrogé, 
et  que,  n'étant  pas  dans  l'impossibilité  de 
s'y  rendre,  il  ne  s'y  présente  pas,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  commellre  un  juge  pour  l'inter- 
roger à  son  domicile  (Civ.  16  févr.  1875, 
D.I'.  76.  1.  49);  ...  Que  le  défendeur  qui 
n'a  pas  subi  l'interrogatoire  prescrit  par  la 
loi  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
mais  qui  a  été  interrogé  par  la  cour  d'appel 
et  a  pris  ensuite  des  conclusions  sur  le  fond, 
sans  faire  aucunes  protestations  ni  réserves, 
ne  peut  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cas- 
sation de  ce  que  la  formalité  de  l'interroga- 
•,oire,  omise  par  le  tribunal,  n'a  été  remplie 
qu'en  cause  d'appel  (Civ.  29  avr.  1885, 
D.P.  8").  1.  375);  ...  Que  les  jugements  qui 
ordonnent  les  actes  préparatoires  de  la  pro- 
cédure en  nomination  de  conseil  judiciaire 
ne  sont  pas  nuls  pour  être  rendus  en 
audience  publique,  et  non  dans  la  cb.imbre 
du  conseil  (Civ.  16  févr.  1875,  précité); 
..  Qu'une  enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé dans  une  instance  en  séparation  de 
corps  peut  être  invoquée  dans  une  demande 
en  dation  de  conseil  judiciaire  formée  pos- 
térieurement par  la  femme  contre  le  mari, 
et  que  le  juge  peut  y  puiser  des  éléments  de 
conviction,  alors  d'ailleurs  que  cette  enquête 
a  été  contradictoire  et  constitue  un  docu- 
ment commun  aux  deux  parties  (Besançon  , 
2  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  94). 

238.  —  II.  Les  deux  causes  sur  lesquelles 
peut  être  fondée  une  demande  de  dation  de 
conseil  judiciaire  étant  absolument  distinctes, 
on  a  décidé  avec  raison  que,  si  la  demande  a 
été  formée  pour  cause  de  prodigalité,  les 
juges  ne  peuvent  pas  prononcer  la  nomina- 
tion du  conseil  pour  cause  de  faiblesse  d'es- 
prit (Req.  16  mars  1887,  D.P.  87.  1.  211);  et 
la  réciproque  serait  également  vraie. 

239.  Le  jugement  qui  prononce  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  doit  régu- 
lièrement contenir  deux  dispositions  :  1°  or- 
donner que  le  défendeur  ne  pourra  désor- 
mais plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques, 
sans  l'assistance  d'un  conseil;  2°  nommer  le 
conseil  (C.  civ.  art.  499  et  513j.  —  Il  a  été  jugé 
que  ces  deux  dispositions   pourraient  faire 


l'objet  de  deux  jugements  successifs  (Lyon, 
28  mai  1868,  S.  212).  Mais  cette  décision 
paraît  contestable.  L'art.  499  dit  formelle- 
ment que  le  conseil  sera  nommé  par  le 
même  jugement  qui  prononcera  la  défense 
de  faire  certains  actes  sans  son  assistance  ; 
en  outre,  si  le  tribunal  renvoyait  sa  nomi- 
nation à  un  jugement  ultérieur,  il  en  ré- 
sulterait que  dans  l'intervalle  le  défen- 
deur se  trouverait  absolument  incapable  de 
faire  tous  les  actes  énumérés  dans  la  dé- 
fense. 

240.  —  III.  Dans  la  demande  en  inter- 
diction, l'art.  497  C.  civ.  autorise  le  tri- 
bunal, après  le  premier  interrogatoire,  à 
«  commettre,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur 
provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur  »  (V.  supra,  n°  95). 
On  admet  généralement  que  celte  disposi- 
tion est  applicable  à  l'instance  en  dation  de 
conseil  judiciaire  (Caen,  28  juin  1827,  cité 
par  Demolomde,  t.  8,  n''772;  Bourges,  4  déc. 
1882  et,  sur  pourvoi,  Civ.  29  avr.  1885,  D.P. 
85.  1.  375;  Nancy,  27  janv.  1900,  et  la  note 
de  M.  Kahn,  Panel,  franc.,  1901.  2.  305.  — 
Demolombe,  loc.  cit.;  'Valette,  p.  390;  Hue, 

t.  3,  n"  541  ;  BAfDRY-LACANTINEKIE  ET  BONNE- 

CABRÈBE,  n»  966).  En  effet,  la  règle  qui 
étend  à  une  demande  en  nomination  de 
conseil  judiciaire  les  dispositions  concer- 
nant l'instruction  et  la  procédure  en  matière 
d'interdiction  est  absolue  et  ne  comporte 
aucune  exception  (Civ.  29  avr.  1885,  précité). 
—  On  doit  observer  toutefois,  conformément 
à  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  précité,  que 
les  pouvoirs  conférés  à  cet  administrateur 
(ou  conseil  judiciaire)  provisoire  ne  peuvent 
pas  être  plus  étendus  que  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  conseils  judiciaires  nommés  à 
titre  déllnitif  ,'Deuolombe,  t.  8,  n»772;  Hue, 
t.  3,  n»  536;  Baudry-Lacantunebie  et  Bon- 
necarrère,  n»967  bis).  D'ailleurs,  aux  termes 
d'un  arrêt,  s'il  peut  être  nommé  aux  biens  du 
prodigue  un  administrateur  provisoire,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  conseil  judiciaire  puisse 
être  nommé  à  titre  précaire,  la  durée  du 
conseil  judiciaire  se  mesurant  à  la  durée 
même  de  l'incapacité  du  çrodigue  et  ne  ces- 
sant que  par  une  mainlevée  régulière  (Paris, 
6  juill.  1899,  D.P.  1902.  2.  387). 

241.  —  IV.  Lorsque  la  demande  en  no- 
mination de  conseil  judiciaire  est  admise, 
les  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  du 
défendeur.  —  11  en  est  ainsi,  comme  on  l'a  vu 
supra,  n»110,  même  dans  le  cas  oi!i  la  nomi- 
nation du  conseil  judiciaire  e^t  prononcée 
sur  une  demande  en  interdiction.  Mais  si  le 
demandeur  en  interdiction  a  interjeté  appel 
du  jugement  qui  avait  seulement  nommé 
un  conseil  judiciaire  au  défendeur  et  si  ce 
jugement  est  conlirmé,  les  dépens  d'appel 
doivent  alors  être  supportés  par  l'îippelant 
(Lyon,  24  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  191). 

§  2.  —  Voies  de  recours. 

242.  Les  jugements  rendus  en  matière 
de  dation  de  conseil  judiciaire  sont  suscep- 
tibles d'opposition  ou  d'appel,  comme  ceux 
rendus  en  matière  d'interdiction  (V.  supra, 
n«5  112,  115  et  s.). 

243.  Le  défendeur  auquel  un  conseil 
judiciaire  a  été  nommé  n'a  pas  besoin  de 
lassistance  de  ce  conseil  pour  relever  appel 
du  jugement  qui  prononce  cette  nomination 
(Bordeaux,  27  févr.  1878,  D.P.  79. 2. 120).  11  en 
serait  encore  ainsi,  semble-t-il,  alors  même 
que  le  défondeur  aurait  été  antérieure- 
ment pourvu  d'un  conseil  judiciaire  provi- 
soire. 

244.  L'instance  en  nomination  de  con- 
seil judiciaire  mettant  en  question  l'état 
et  la  capacité  civile  d'une  personne  ,  il  avait 
été  maintes  fois  décidé,  avant  le  décret  du 
26  nov.  1899,  qu'en  cette  matière  les  cours 
d'appel  devaient  juger  en  audience  solen- 
nelle,  conformément  à  l'art  22  du   décret 


du  30  mars  1808  (Civ.  2  janv.  1895,   D.P. 
95.  1.  307).  Comp.  supra,  n"  92. 

245.  Aux  termes  d'un  arrêt,  l'instance  en 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'admet- 
tant aucune  intervention,  le  jugement  qui 
nomme  le  conseil  n'est  pas  susceptible  de 
tierce  opposition  ;  spécialement  le  jugement 
qui  nomme  un  conseil  judiciaire  à  un  pro- 
digue, sur. la  provocation  du  minislère  pu- 
blic, n'est  pas  susceptible  de  uerce  opposi- 
tion de  la  part  d'un  créancier  du  prodigue, 
surtout  s'il  n'a  traité  avec  celui-ci  que  pos- 
térieurement au  jugement  (Rouen,  5  déc. 
ISJ-a,  D.P.  54.  2.  124). 

§  3i.  —  Publicité  du  jugement. 

246.  Le  jugement  ou  l'arrêt  portant  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  doit  être 
publié  dans  la  même  forme  que  le  jugement 
d'interdiction  (C.  civ.  art.  501  ;  C.  proc.  art. 
897.  —  V.  supra,  n»  123).  Mais,  comme  pour 
le  jugement  d'interdiction,  la  publicité  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  du  jugement 
ou  de  l'arrêt;  notamment,  la  nullité  des 
actes  passés  par  l'individu  pourvu  d  un  con- 
seil judiciaire  sans  l'assistance  de  ce  conseil 
n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  publicité  prescrites  par 
l'art. 501  C.  civ.  (Rennes,  12  mai  1851,  D.P. 
52.  2.  262;  Poitiers,  15  mai  1882,  D.P.  83.  2. 
40)...,  sauf  le  recours  des  tiers  contre  ceux 
qui,  y  étant  obligés,  ont  négligé  de  remplir 
les  formalités  (Arrêt  précité  du  lî;  mai  1851. 
—  V.  aussi  Trib.  civ.  Lyon,  13 mars  1869,  D.P 
71.  5.  221).  Il  suffit,  en  tout  cas,  que  le  juge- 
ment ait  été  publié  au  domicile  de  l'individu 
pourvu  du  conseil;  la  loi  n'exige  pas  que  la 
publication  en  soit  renouvelée  toutes  les 
l'ois  que  cet  individu  vient  à  changer  de  ré- 
sidence (Civ.  i"  août  1860,  D.P.  60.  1.  316). 

§  4.  —  Acquiescement ,  désistement. 

247. De  même  qu'en  malièred'interdiction 
(V.  supra,  n»  130),  il  ne  peut  intervenir  ici  ni 
acquiescement,  ni  désistement.  Ainsi  il  a  été 
jugé,  notamment  :  ...  que  si  le  demandeur 
en  interdiction  a  fait  signilier  sans  aucune 
réserve  le  jugement  intervenu,  bien  que  ce 
jugement  ait  seulement  nommé  un  conseil 
judiciaire  au  défendeur,  le  demandeur  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  d'appeler  (Lyon, 
24  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  191);  ...  Que 
l'acquiescement  de  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  au  jugement  qui  a  nommé 
ce  conseil,  et  à  un  jugement  postérieur  qui 
l'a  remplacé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'appel  régulièrement  interjeté  par  lui  ne 
doive  être  jugé  (Nîmes,  25  janv.  1876,  D.P. 
7'7.  2.  187)  ;  ...  Que  la  partie  qui  a  poursuivi 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
acquiescer  à  l'appel  interjeté  par  le  défendeur 
ni  empêcher  que  la  cour  saisie  par  cet  appel 
maintienne  le  jugement  qui  a  prononcé  cette 
nomination  (Toulouse,  22  mai  1880,  D.P. 
80.  2.  195).  V.  toutefois  :  Turin,  4  janv. 
1812,   Req.  2  juin  1829,  R.  267. 

248.  En  ce  qui  concerne  le  désistement, 
il  a  été  jugé  :  ...  que  les  instances  en  dation 
de  conseil  judiciaire  intéressant  l'ordre 
public,  les  interdits  ne  peuvent  se  désister 
ou  de  l'instance  introduite,  ou  de  1  appel 
interjeté  du  jugement  rendu,  même  inci- 
demment (Paris,  19  juin  1884,  R.  Désiste- 
ment, n"  6);  ...  Que  le  désistement  de  l'appel 
interjeté  par  le  demandeur  primitif  en  dation 
du  conseil  judiciaire  est  nul  (Caen,  27  déc. 
1899,  D.P.  1900.  2. 161). 

249.  Conformément  au  même  principe, 
il  a  été  décidé  que  si,  pour  justifier  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire,  les  premiers  juges 
se  sont  appuyés  sur  des  faits  précis  et  graves 
de  prodigalité,  l'accord  des  parties  devant  la 
cour,  saisie  de  l'appel  du  prodigue  tendant 
à  l'infirmation  du  jugement,  ne  saurait  suf- 
fire pour  faire  cesser  les  mesures  prises  dans 
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l'intérêt  même  du  prodigue;  malgré  cet 
accord ,  la  cour  doit  maintenir  le  conseil 
judiciaire  qui  a  été  nommé  (Paris,  6  juill. 
1899,  D.  P.  190-2.  2.387). 

Art.  7.  —  Effets  de  la  nomination 
du  conseil  judiciaire. 

§  I".  —  Règles  générales. 

250.  La  dation  d'un  conseil  judiciaire 
n'a  aucun  elTet  en  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement de  la  personne  de  l'incapalile  ; 
ainsi  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  con- 
serve la  faculté  de  choisir  librement  son 
domicile  et  de  changer  de  domicile  à  son 
gré. 

251.  Il  reste  en  possession  du  droit  de  re- 
connaître un  enfant  naturel  (C.  civ.  art.  33'i). 
Il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire  pour  se  marier  (C.  civ.  art.  146), 
et,  par  suite,  il  peut,  s'il  y  a  lieu,  signifier 
à  ses  père  et  mère,  sans  l'assistance  du  con- 
seil judiciaire,  l'acte  respectueux  prévu  par 
l'art.  151  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  21  juin 
1907;  mais  il  ne  pourrait  pas  demander  seul 
la  mainlevée  d'opposition  à  son  mariage 
(C.civ.  art.  177).  Il  peut  disposer  seul  par 
testament  (C.  civ.  art.  901). 

252.  Il  conserve  l'exercice  de  ses  droits 
civiques  et  politiques.  Ainsi  il  peut  être  té- 
moin in>trumentaire  dans  les  actes  publics. 
—  Toutelois,  il  ne  peut  faire  partie  d'un  jury 
criminel  (L.  21  nov.  1872,  art.  2-12»),  ni  être 
membre  d'un  conseil  général  (L.  10  aoijt 
1871  ,  art.  7),  ou  d'un  conseil  municipal 
(L.  5  avr.  1884,  art.  32-2»). 

253.  L'incapacité  qui  atteint  le  prodigue 
ou  le  faille  d'esprit  n'a  trait  qu'à  la  gestion 
de  son  patrimoine.  Sa  situation  à  cet  égard 
dillère,  d'ailleurs,  profondément  de  celle  de 
l'interdit  ;  il  conserve,  en  effet,  l'administra- 
tion de  ses  biens,  il  est  seulement  incapable 
de  faire  certains  actes  sans  l'assistance  de 
son  conseil  (V.  infra,  a'  257). 

254.  On  a  examiné  CV.  Autorisation,  de 
femme  mariée,  n»  122)  les  conséquences 
résullant,  au  point  de  vue  de  la  puissance 
moniale,  du  fait  que  le  mari  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire.  Lorsque  c'est  la 
femme  qui  en  est  pourvue,  la  puissance 
maritale  reste  entière  au  mari;  celui-ci 
conserve  l'administration  des  biens  de  la 
communauté  ainsi  que  tous  les  autres  droits 
qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  (Paris, 
13  nov.  18ti3,  D.P.  63.  5.  217;  20  avr.  1875, 
D.  P.  76.  2.  238).  La  femme  mariée  doit 
donc,  même  lorsqu'elle  est  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  autre  que  son  mari,  être 
autorisée  par  ce  dernier  dans  les  cas  où  la 
loi  l'exige;  elle  doit,  de  plus,  être  assistée 
de  son  conseil  judiciaire  pour  les  actes  oii 
cette  assistance  est  nécessaire  (Baudhy-La- 
CAMINERIË  ET  HoL'QrES-FoUKCADE,  Les  per- 
sonnes, t.  1,  n»  2288.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Pemolombe,  t.  4,  n»  228). 

Si  le  mari  refuse  son  autorisation,  la  femme 
peut,  avec  l'assistance  de  son  conseil,  de- 
mander l'autorisation  de  justice.  Si  c'est  le 
conseil  judiciaire  qui  refuse  son  assistance,  la. 
femme  peut  encore,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  recourir  à  justice.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  femme  doit  demander  au  tribunal  le 
r.emplaccu]ent  de  son  conseil  ou  la  nomina- 
tion d'un  conseil  ad  hoc  (V.  infrn ,  n»  262); 
il  ne  peut  être  suppléé  à  l'assistance  du 
conseil  judiciaire  par  une  autorisation  don- 
née directement  par  les  juges  (Rennes, 
3janv.  1S80,  D.P.  80.  2.  254). 

255.  Aux  termes  de  l'art.  502  C.  civ.,  la 
nommation  du  conseil  judiciaire,  de  même 
que  l'interdiction,  a  son  effet  au  jour  du  ju- 
gement. Cet  ellet  se  produite  partir  du  mo- 
ment où  le  jugement  est  prononcé,  et  non 
pas  seulement  à  partir  de  sa  signification  ou 
de  sa  publication  (Paris,  12  mai  1867,  et, 
gur  pourvoi,  Req.  6juUl.  1868,  D.P.  69.  1. 


267).  11  en  est  ainsi  même  quant  aux  actes 
passés  à  l'étranger  et  avec  des  étrangers, 
sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  d'aucun  délai 
de  distance  (Mêmes  arrêts).  —  L'effet  du  juge- 
ment n'est,  d'ailleurs,  pas  subordonné  à  la 
publicité  prescrite  par  la  loi  (Rennes,  12  mai 
1851,  D.P.  52.  2.  262;  Poitiers,  15  mai  1882, 
D.P.  83.  2.  40). 

D'autre  part,  cet  effet  est  immédiat,  aussi 
bien  lorsque  le  jugement  est  par  défaut,  que 
lorsqu'il  est  C  mtradictoire  (Caen,  22  janv. 
1856,  D.P.  56.  i.  133).  L'opposition  au  juge- 
ment par  défaut  qui  a  nommé  le  conseil  ju- 
diciaire ne  fait  pas  tomber  de  plein_ droit 
cette  décision,  mais  laisse  seulement  incer- 
tain l'état  du  défendeur,  dont  l'incapacité 
remontera  au  jour  du  jugement,  si  l'opposi- 
tion est  rejetée  (Reg.  6  juill.  1868,  précité; 
Rouen,  17  mars  1875,  D.P.  75.  2.  207). 

256.  Quant  à  l'appel,  il  n'a  pas  d'effet 
suspensif,  en  sorte  que,  si  le  jugement  nom- 
mant le  conseil  est  ensuite  confirmé,  ou  si 
l'appelant  se  désiste,  les  engagements  con- 
tractés par  l'incapable  sans  l'assistance  du 
conseil,  dans  l'intervalle  du  jugement  à  l'ar- 
rêt ou  au  désistement,  sont  nuls  (Angers, 
3  août  18t;6,  D.P.  67.  2.  23;  Req.  27  juill. 
1874,  D.P.  76.  1.  129). 

§  2.  —  Incapacité  de  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire. 

257.  Aux  termes  des  art.  499  et  513  C.  civ., 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut,  sans  l'assislnnce  de  ce  conseil  :  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier  ou  en  donner  décharge,  aliéner, 
grever  ses  biens  d'hypothèque. 

Cette  énuméralion  est  limitative,  et  il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  d'étendre  l'incapa- 
cité du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit  à  des 
actes  qui  n'y  rentrent  pas  textuellement  ou 
au  moins  virtuellement.  Ainsi,  ils  ne  peuvent 
pas  conférer  au  conseil  judiciaire  les  pou- 
voirs d'un  administrateur-séqyestre,  et  déci- 
der, notamment,  qu'il  détiendra  les  titres  des 
créances  appartenant  au  prodigue,  qu'il  fera 
les  actes  conservatoires  desdites  créances, 
percevra  les  intérêts  et  passera  les  baux 
(Rordeaux,  27  févr.  1878,  D.P.  79.  2.  120). 

—  A  l'inverse,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
liiTiiter  l'incapacité  de  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  en  ne  lui  interdi- 
sant de  faire,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil, que  quelques-uns  des  actes  prévus 
par  la  loi.  Telle  est  du  moins  l'opinion  gé- 
nérale (Bordeaux,  27  févr.  1878,  D.P.  79.  2. 
120.  —  TnuLLiER,  t.  2,  n»  1378;  Duranton, 
t.  3,  n»  799;  De.molo.mre,  t.  8,  n»  720;  Aurrv 
ET  R.*u,  t.  1,  §  140,  n»  878  ;  Hue,  t.  3,  n»  544. 

—  Contra:  Laurent,  t.  5,  n»  358.  —  Comp. 
Raudry-Lacantinerie  et  Bonnecabrère  , 
n»981). 

A.  —  Incapacité  de  plaider. 

258.  —  I.  La  prohibition,  faite  par  les 
art.  4'.i9  et  513,  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  de  plaider  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil,  est  générale  et  absolue. 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  le  rôle  que 
joue  l'incapable  dans  l'instance  :  il  a  besoin 
d'être  assisté  non  seulement  lorsque  c'est  lui 
qui  intente  l'action,  mais  aussi  lorsqu'il  est 
défendeur  'Rennes,  3  janv.  1880,  D.P.  80.  2. 
25 'i  ;  Nancv,  2'k  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  293.  — 
AuBRV  kt  flAU,  t.  1,  §  140,  p.  873;  Laurent, 
t.  5.  n»3K1  ;  lluc,  t.  3,  n»  o46;  Baudry-I.a- 

CANTINERJE  ET  BONNECARRÉRE,  n»  985).  Celui 
qui  actionne  le  prodigue  en  justice  doit  as- 
signer en  même  tenjps  le  conseil  judiciaire; 
et  il  supporte  les  frais  de  la  procédure  jus- 
qu'à l'appel  en  cause  ou  l'intervention  du  con- 
seil sans  pouvoir  exciper  de  ce  qu'il  n'avait 
pas  connaissance  de  l'incapacité  du  rlp^nn. 
deur  (Trib.  Lyon,  13  mars  1869,  D  P.  71. 
5.  S'i 


Mais  la  procédure  suivie  contre  un  pro- 
digue et  son  conseil  judiciaire  a  pu  être 
considérée  comme  régulière,  bien  que  ce 
dernier  se  fût  démis  de  ses  fonctions,  si 
cette  déi  1  sion  n'avait  pas  été  portée  a  la 
connaissance  du  demandeur  (Req.  14  juin 
1876,  D.P.  78.  1.  126).  D'autre  part,  bien 
qu'une  partie  ait  été  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  au  cours  d'une  instance  (en  main- 
levée d'opposition  à  mariage,  notamment), 
le  jugement  peut  être  valablement  rendu 
sans  l'assistance  de  ce  conseil  judiciaire,  s'd 
n'a  été  nommé  que  postérieurement  à  la 
mise  en  état  de  la  cause  (Civ.  21  févr.  1870, 
sol.  impl.,  D.P.  70.  1.  299).  —Toutefois,  un 
arrêt  a  admis  implicitement  que  l'on  doit 
considérer  comme  nuls  lesj\  gement  rendus 
contre  un  défendeur  qui,  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  au  cours  du  procès,  n'a  pos 
été  régulièrement  assigné  en  reprise  d'ins- 
tance avec  son  conseil  judiciaire  (D.P.  95.  2. 
409,  note  4.  —  Comp.  Bourges,  SO  juill.  1894, 
D.P.  95.  2.  409). 

259.  L'assistance  du  conseil  est  néces- 
saire à  tous  les  degrés  de  juridiction.  L'in- 
capable doit  être  assisté  en  appel  comme  en 
première  instance  (Limoges,  2juinl856,  D.l'. 
57.  2.  24;  Amiens,  9  juill.  1873,  Sir.  73.  2.  22."., 
et  S.  232-3»;  Bennes,  3  janv.  1880,  précité; 
Amiens,  21  juill.  1880,  Sir.  82.  2.  76,  et  S. 
232-3").  Il  en  résulte  que,  pour  faire  courir 
les  délais  d'appel  contre  le  prodigue,  la  si- 
gnification du  jugement  qui  le  condamne 
doit  être  faite  tant  au  prodigue  qu'à  soa 
conseil  judiciaire  (Req.  20  juin  1883,  D.P. 
84.  1.  248).  —  L'assistance  du  conseil  est 
également  nécessaire  au  prodigue  pour  plai- 
der devant  la  Cour  de  cassation  (Req.  2  juia 
19114,  D.P.  1904.  1.  347). 

260.  —  IL  La  règle  s'étend,  en  prin- 
cipe, à  toutes  les  contestations,  quelles 
qu'elles  soient,  dans  lesquelles  le  prodigua 
est  partie  intéressée  (Limoges,  2  juin  IboO, 
Rennes,  3  janv.  1880,  précités;  Paris,  3  mars 
1898,  D.  P.  1902.  1.  185).  Elle  s'applique 
en  matière  immobilière  comme  en  matièia 
mobilière  :  à  cet  égard,  la  capacité  du  pro. 
digue  est  plus  restreinte  que  celle  du  mi- 
ne'ur  émancipé  (De.molo.mre,  t.  8,  n»  723; 

BaUDRY-LaCANTINF.RIE      ET      BONNECARRÈRE, 

n"  987).  —  Il  a  été  jugé  que  l'assistance  du 
conseil  est  nécessaire  au  prodigue  ...  :  pour 
intenter  une  demande  en  partage  et  liqui- 
dation (Rennes,  3  janv.  1880,  précité);  ... 
Pour  produire  à  un  ordre  judiciaire,  ou  figu- 
rer dans  un  ordre  amiable  et  consentir  au 
règlement  (Comp.  Civ.  29  août  1870,  D.P.  70. 
I."8.'i3).  Décidé  aussi  que  le  jugement  qui 
déclare  la  faillile  de  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ne  serait  pas  régulière- 
ment rendu  si  le  conseil  judiciaire  n'avait 
pas  été  mis  en  cause  (Req.  27  juill.  1874, 
D.P.  76.  1.  129). 

261.  La  prohibition  s'applique  aux  con- 
testations relatives  à  la  personne  aussi  bien 
qu'à  celles  qui  concernent  les  biens  (Besan- 
çon, 11  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  51;  Limoges 

2  juin  1856,  D.P.  .57.  2.  26;  Amiens,  9  juill. 
1873,  21  juill.  1880,  cités  supra,  n»  259; 
Toulouse,  11  août  188'*,  Sir.  85.  2.  78,  et 
S.  234;  Paris,  3  mars  1898,  précité).  Ainsi 
le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  plaider  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps  (Limoges,  2  juin  1856,  Amier.-;, 
9  juill.  1S7:<,  21  juill.  1880,  précilés;  l'ua. 
27  juill.  1«74,  D.P.  76.  1.  129|  ou  interjelcr 
appel  d'un  jugement  de  séparation  de  cnr;^'S, 
ou    plaider   en    nullité    de  mariage  (Parjs, 

3  m, IIS  1898,  précité),  ou  demander  la  main- 
levée d'une  opposition  formée  à  son  mariage 
(Toiilûiiïe.  2  déc.  1839,  R.  292-1°;  Besancon, 
11  laiiv.  I8.'.l,  D.P.5I.  2.61  ;  Trib.  civ.  Seine, 
23  net.  \Xh.l.  D.P.  69.  3.  90;  Douai,  7  in:i'-3 
1881,  D.P  81.  2.  208;  Liège,  12  juill.  I.S^'2, 
D.l'.  8'i.  2.  -'00;  Toulouse,  Il  août  1.^4  pi-- 
cité  ;  Greiiiilile,  21  janv.  1909,  Ber.  d-s  ain'tj 
de  Grenoble,  1909.  177.  —  Aubry  ki  Rau, 
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t.  -1,  g  140,  note  4,  p.  873;  Laurent,  t.  5, 
n»  361;  Delaporte,  p.  322;  Bauhry-Lacak- 

TIXERIE    ET  liONNECARRÉRE,  n»   967.     —    Con- 

tra  :  Lambert,  p.  73i.  —  11  ne  suffirait  pas 
d'appeler  le  conseil  judiciaire  à  l'inslance 
engaijée  sans  son  concours  (Trib.  civ.  Seine, 
23  ocL  iSd'J,  précité.  —  Contra  :  DiMO- 
lOJiBE,  t.  3,  n«  22,  et  t.  8,  n«  724).  Et  le 
refus  par  le  conseil  judiciaire  d'assister  le 
prodigue  pour  plaider  sur  une  opposition 
formée  au  mariage  de  celui-ci  ne  peut  pas 
être  suppléé  par  l'autorisation  du  juge  (Be- 
sançon,  11  janv.  1851;  Douai,  7  mars  18S1 , 
précités). 

262.  —  m.  La  règle  comporle  toutefois 
des  esceptions  :  1"  le  prodigue  peut,  sans 
assistance,  introduire  une  demande  en  révo- 
cation de  son  conseil,  ou  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  ad  hoc  dont  le  concours 
lui  est  nécessaire,  dans  le  cas  not  imment  où 
le  conseil  dont  il  est  pourvu  lui  refuse  son 
assistance  (V.  supra,  if>  254.  —  Besançon, 
Il  janv.  18Ô1,  Trib.  civ.  .Seine,  23  oct. 
18C9,  cités  stipra,  n»  261  ;  Trib.  civ.  Seine, 
30  avr.  1870,  U.P.  70.  3.  78;  Liège,  12  juill. 
18^2.  cité  supra,  n»  201). 

263.  —  2»  .Suivant  l'opinion  générale, 
le  prodigue  a  qualité  pour  défendre,  sans 
l'assistance  de  ce  conseil,  à  une  demande 
en  interdiction  (Paris,  3  mars  1898,  pré- 
cité). Le  prodigue  est  surtout  dispensé  de 
celte  assistance  pour  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a  prononcé  son  interdiction 
(Civ.  15  mai'S  1858,  DP.  58.  1.  121;  Trib. 
civ.  Ljon,  8  juin  1872,  D.  P.  73.  3.  7.  — 
AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  140,  p.  87.  —  En 
sens  contraire  :  BM'DRY-LAC.iNTiNERiE  et 
BoN--Ec.iRRÈRE,  n»9S8;  Laurent,  t.  5,  n"361). 
De  même,  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peut,  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil, ester  devant  le  juge  d'appel ,  à  l'ellet 
d'obtenir  la  réformation  du  jugement  qui 
l'a  pourvu  de  ce  conseil;  et  ce  droit,  qui 
lui  appartient  en  ce  qui  louche  l'appel, 
doit  être  étendu  à  tous  les  actes  auxquels 
l'appel  peut  donner  lieu,  notamment  au 
désistement  dont  il  peut  être  l'objet  (Bor- 
deaux, 27  févr.  1878,  D.P.  79.  2.  120; 
Rennes,  14  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  88.  — 
V.  aussi  Paris,  31  janv.  1894,  D.P.  94.  2. 
133). 

264.  —  3"  L'assis  tan  cedu  conseil  judiciaire 
n'est  pas  nécessaire  au  prodigue  pour  dé- 
fendre aux  poursuites  pénales  exercées  contre 
lui  devant  les  tribunaux  de  répression  par 
le  ministère  public  (Gr.  22  iévr.  1896,  BuU. 
cr.,  n»  71).  Il  résulte  même  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  que  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  peut  cire  condamné 
à  des  dommages -intérêts  envers  la  partie 
civile  lésée  par  son  délit,  sans  que  le  con- 
seil ait  été  appelé  dans  l'instance  (Cr.  29  mars 
1849,  D.P.  49.  1.  225;  Cr.  22  févr.  1896, 
et  la  note  de  M.  Roux,  Sir.  1898.  1.  377. 
—  V.  en  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  109,  note  9,  p.  670).  Suivant  ces  au- 
teurs, l'action  doit,  en  ce  cas,  élre  dirigée 
à  la  fois  contre  le  prodigue  et  contre  le 
conseil  judiciaire,  de  même  qu'elle  devait 
l'être  à  la  fois  contre  le  mineur  et  le  tu- 
teur. 

Dans  l'hypothèse  inverse,  où  c'est  le 
prodigue  qui  est  demandeur  en  répara- 
tions civiles  devant  la  justice  répressive. 
Il  doit  être  assisté  de  son  conseil.  Il  a  élé 
jugé  implicitement,  en  ce  sens,  que  la  cita- 
tion en  justice  signifiée  à  la  requête  du  pro- 
digue seul  donne  lieu  à  une  exception  dila- 
toire tendant  à  ce  qu'il  ne  puisse  procéder 
«ans  être  habilité  (Cr.  27  juin  IMi,  D.P. 
85.  I.   135). 

265.  La  prohibition  de  plaider  sans 
l'assislance  du  conseil  judiciaire  entraîne, 
pour  le  prodigue,  la  défense  d'acquiescer  à 
une  demande  en  justice  ou  à  un  jugement 
rendu  contre  lui.  Kn  conséquence,  l'acquies- 
cement donué  par  le  prodigue  seul,  sang 


l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  à  un 
jugement  par  défaut  n'empêche  pas  la  pé- 
remption de  s'accomplir,  faute  par  le  béné- 
ficiaire dudil  jugement  de  l'avoir  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  (Rennes, 
20  déc.  1866,  D.P.  68.  2.  174;  Civ.  6  nov. 
1867,  D.P.  67.  1.  481).  —  L'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas,  non 
plus,  se  désister  d'une  instance  sans  l'avis 
de  son  conseil  (Bruxelles,  27  nov.  lS2o, 
R.  Désistement,  n»  21;  Civ.  29  juin  lt)03, 
D.P.  1903.  1.  411.  —  Comp.  Laurent,  t.  5, 
n°  362). 

B.  —  Incapacité  de  transiger. 

266.  Il  est  interdit  à  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  de  transiger  sans 
l'assistance  de  son  conseil  (G.  civ.  art.  513).  — 
L'interdiction  est  générale;  elle  s'étend  aux 
litiges  relatifs  à  l'administration  des  biens, 
quoiqu'on  reconnaisse  au  prodigue  le  droit 
d'aliéner  dans  la  mesure  qu'exige  cette  admi- 
nistration (Baudry-LacaisTi:»erie  et  Bonne- 
CAr.nÈiiE,  n»  990). 

267.  La  défense  de  transigeremporte  celle 
de  compromettre  (G.  proc.  art.  1003).  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que,  lorsque,  posté- 
rieurement au  mandat  donnant  pouvoir  à 
un  cointéressé  de  désigner  un  arbitre  dans 
un  intérêt  commun,  le  manda:it  a  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  le  mandataire  ne 
peut  plus  user  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré 
qu'en  appelant  en  cause  ce  conseil  (Paris, 
29  aoùt_1851,  D.P.  52.  5.  325). 

La  défense  de  transiger  comprend  aussi 
pour  le  prodigue  celle  de  déférer  ou  accepter 
un  serment  sans  1  assistance  de  son  conseil 
(Civ.  30  nov.  1909,  D.P.  1911.  1.  33,  et  la 
noie.  —  Eaudry-Lacvntinerieet  Box.NEiAR- 
RÈRE,  p.  88-i,  note  3).  Mais  cette  assistance 
habilite  le  prodigue  à  accomplir  valablement 
lesdits  actes  juridiques,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  conseil  judiciaire  ait  une 
connaissance  personnelle  des  laits  sur  les- 
quels porte  le  serment  (Même  arrêt). 

C.  —  Incapacité  d'emprunter. 

268.  I.a  défense  d'emprunter  comprend 
tous  les  actes  d'emprunt,  directs  ou  indirects, 
ostensibles  ou  déguisés  (C.  civ.  art.  513). 
Ainsi  le  prêl  fait  au  prodigue,  pcstérieiire- 
ment  au  jugement  qui  lui  a  donné  un  con- 
seil judiciaire,  est  nul,  s'il  n'a  été  fait  avec 
l'assistance  de  ce  conseil ,  alors  même  que 
ce  prêt  ne  constituait  qu'un  prêt  indirect, 
résultant  du  payement  de  fournitures  faites 
au  prodigue  par  des  tiers  (Rouen,  5  déc. 
18.-)3,  D.P.  54.  2.  123;  Douai,  18  févr.  1891. 
D.P.  92.  1.  536).  De  même,  le  bail,  consenti 
par  un  prodigue  placé  sous  l'aulorilé  d'un 
conseil  judiciaire,  a  pu  être  déclaré  nul 
comme  entaché  de  dol  et  de  fraude,  par 
le  motif  que  ce  bail,  en  constatant  des  paye- 
ments faits  d'avance  au  Ijailk-ur,  déguisait 
un  emprunt  défendu  par  la  loi  au  prodigue, 
et  continait  une  clause  insolite  stipulant  la 
non-garantie  ilu  preneur,  en  cas  d'incendie 
(Kes).  5  août  1840,  R.  29.4).  Il  a  été  égale- 
ment jugé  que  le  prodigue  qui  négocie,  hors 
de  la  présence  de  son  conseil,  un  effet  de 
commerce,  ne  fait,  en  réalité,  que  contrac- 
ter un  emprunt,  lequel  n'emporte  d'obliga- 
tion à  son  égard  qu'autant  que  le  créancier 
prouvera  que  l.i  somme  empruntée  a  tourné 
au  prolit  de  ce  prodigue  (Caen,  14  juill.  IS-15, 
D.P.  45.  4.  323)  ;  ...  Que  l'individu  qui  a 
consenti  à  un  prodigue,  sans  le  concours  du 
conseil  judiciaire,  le  prêt  d'une  somme  d'ar- 
Çent  moyennant  le  transport  d'une  soiarae 
égale  à  prendre  dans  les  loyers  d'une  mai- 
son appartenant  audit  prodigue,  est  à  bon 
droit  (une  telle  délégation  étant  nulle)  ac- 
tionné en  restitution  des  loyers  perçus  pour 
le  remboursement  de  la  somme  prêtée  (Irib. 
civ.  Seine,  5  août  1873,  D.P.  73.  3.  87). 


269.  Dans  le  cas  où  le  prodigue  se  serait 
enrichi  au  moyen  des  emprunts  par  lui  con- 
tractés, il  devrait,  comme  tout  iticapable, 
reslituerce  qui  lui  aurait  profité  (Req.  21  ma, 

•  l'.iOO,  D.P.  1900.  1.  4-22.  —  Baudrt-Lacanti- 

NERIE  ET  BONNEWRRÈRE,  n»  991). 

D.  —  Incapacité  de  recevoir  un  capital  mobilier 
et  d'en  donner  décharge. 

270.  On  décide  à  peu  près  unanimement 
que  le  conseil  judiciaire  a  le  droit  et  le  de- 
voir, non  seulement  d'assister  le  prodigue 
qui  reçoit  un  capital  mobilier,  mais  encore 
de  surveiller  l'emploi  de  ce  capital  et  d'e.\iger 
qu'il  en  soit  fait  emploi  (Caen,  6  mai  18."i0 
D  I'.  51.  2.  46;  Pans,  31  janv.  1876,  D.P. 
77.  2.  148;  Agcn,  9  nov.  1881,  Sir.  1S82.  2. 
233.  —  Demolo.mre,  t.  8,  n°  726;  Audry 
et  Rau,  t.  1 ,  §  140,  note  9,  p.  874;  Lau- 
rent, t.  5,  n"  368;  Iîaudry-Lacantixerii: 
et  llouQUES  -  Fourcade,  n»  99;  Lamrert. 
p.  77;  Deuiporte,  p.  331.  —  Contra  :  Rol- 
land DE  ViLLARGUES,  Répert.,  v»  Conseil 
judic,  n»  36).  —  Il  en  est  ainsi  surtoul 
lorsqu'il  a  reçu  du  prodigue  mandat  générai 
d'administrer  ses  biens.  Jugé,  par  suite, 
que  le  conseil  judiciaire  est  passible  de  dpm- 
mages- intérêts  envers  le  prodigue  si,  au 
lieu  d'établir  les  revenus  de  ce  dernier  et  de 
déterminer  les  sommes  à  mettre  chaque 
année  à  sa  disposition,  il  lui  a  ouvert  un 
compte  courant  et  lui  a  remis  sur  simple 
reçu,  et  sans  nécessité  justifiée,  des  sommes 
hors  de  proportion  avec  ses  ressources  an- 
nuelles (Paris,  31  janv.  1876,  précité). 

271.  11  est  certain,  d'autre  part,  que  le 
prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire,  faire  le  remploi  d'un  capi- 
tal mobilier,  car  il  s'agit  là  d'une  véritable 
aliénation  (Bruxelles,  9  oct.  1823,  R.  295-3"). 

272.  La  loi  n'édictant  l'incapaeilé  que 
pour  la  réception  des  capitaux  mobiliers,  le 
prodigue  a  capacité  pour  disposer  seul  des 
intérêls  et  revenus.  —  Il  a  élé  jugé  que  les 
fonds  disponibles  que  le  prodigue  a  déposés 
à  son  compte  courant  dans  une  banque  ne 
constituent  pas  un  capital  mobilier  dont 
l'aliénation  lui  est  interdite,  mais  des  reve- 
nus dont  il  peut  disposer;  que,  par  suite, 
n'est  pas  nul  le  chèque  que  le  prodigue  a 
tiré  payable  sur  ces  fonds,  alors  qu'il  y  avait 
provision  (Trib.  Seine,  23  janv.  1912,  D.P. 
1914.  2.  79). 

E.  —  Incapacité  d'aliéner. 

273.  L'incapacité  d'aliéner  est  générale  ; 
elle  s'élend  à  toute  espèce  de  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers.  —  On  a  prétendu  que  la 
prohibition  ne  s'appliquait  pas  aux  meubles, 
en  s'appuyant  sur  ce  que  dans  l'ancien  droit 
l'aliénation  des  immeubles  était  seule  inter- 
dite au  prodigue,  et  sur  le  contexte  de 
l'art.  513,  où  le  mot  aliéner  est  suivi  immé- 
diatement du  mot  hypothéquer,  ce  qui  parait 
indiquer  que,  dans  la  pensée  de  la  lui,  les 
biens  qui  ne  peuvent  être  aliénés  par  le  prc- 
cligue  sans  l'assistance  de  son  conseil  sont 
ceux-là  seulement  qui  sont  su3cepl'«.les  d'Iiy- 
p.jthéque  (Zaciiari^,  t.  1,  §  140;  Ducarrûy, 
liONNlER  ET  Rol'STan,  t.  1,  742:  Dkmo- 
LOMBE,  t.  8,  n»  729.  —  Mais,  d'après  l'opinion 
qui  a  prévalu,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  meubles  et  les  immeubles  (Trib.  civ. 
Gien,  13  .juill.  1897,  Le  Droit,  du  li  aoùl. 

—    hCMANTE   ET    COLMET   DE  SaNTERRE,   t.  2, 

n«  285  bis,  111  ;  Aiury  et  Rau,  t.  1,  §  140, 
p.  874;   Laurent,  t.  5,  n"  364;  Hic,  I.  5, 

n"  550;   BAUDnY-LACA.NTlNERIE  ET  liONNECAR- 

RÈRE.  n»  994;  Lambert,  p.  79).  Ainsi  qu'on 
l'a  fait  observer  avec  raison,  le  prix  mo\en- 
nant  lequel  des  meubles  sont  aliénés  cons- 
titue un  capital;  or,  le  prodigue  ne  pour- 
rait toucher  de  capital  ni  en  donner  dé- 
charge sans  l'assisUiDce  de  son  conseil  ;  cela 
implique  que  cette  assistance  est  nécessairs 
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aussi  pour  l'aliénalion,  car  on  ne  compren- 
drait pas  que  la  loi  autorisât  une  aliénation 
sans  l^ssistance  du  conseil,  alors  qu'elle  eii.^e 
cette  assistance  pour  en  toutlier  le  prix 
(Daudhv-Lacaminekie,  Précis  de  droit  civil, 
t.  1,  n«  (lyO). 

Suivant  M.  LxuREXT,  loc.  cit.,  l'assistance 
Ju  conseil  judiciaire  serait  nécessaire  au  pro- 
iigue  pour  toute  aliénation  mobilière,  quelle 
qu'elle  soit,  même  pour  la  vente  des  meubles 
corporels  qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à 
être  vendus.  Jlais  cette  opinion  parait  inad- 
missible. Le  prodigue  conserve  l'adminisli-a- 
tiou  de  ses  biens  (V.  iiifra,  n"  2JS4).  Com- 
ment pourrait-il  administrer  s'il  ne  peut 
vendre'?  Il  y  a  des  aliénations  de  mobilier 
qui  rentrent  incontestablement  dans  le  cercle 
des  actes  d'administration,  comme  les  venles 
de  lécoltes,  de  bestiaux,  de  vieux  ustensiles 
araloires  à  remplacer  ;  de  telles  ventes  ne 
sauraient  excéder  la  capacité  de  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (En  ce  sens  : 
AuBiiY  ET  Rau,  t.  1,   §  140,  p.  874;  Demo- 

LOMBE,  BAUDRY-LiCANTUSERIE  ET  BONNECAR- 
rèi;e  ,  loc.  cit.). 

274.  Les  aliénations  indirectes  sont  inter- 
dites au  prodigue  comme  les  aliénations 
directes.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la 
dation  d'une  somme  d'argent  en  couverture 
pour  une  opération  de  bourse  destinée  à  se 
solder  par  des  dittérences  constitue  un  acte 
d'aliénation,  interdit  comme  tel  au  prodigue 
par  l'art.  513,  dont  la  généralité  embrasse 
tous  les  mo  !es  d'aliénation  qui  peuvent  en- 
traîner la  perte  totale  ou  partielle  de  son 
patrimoine  (Lyon,  9  juin  18S3,  D.P.  84.  2. 
«3). 

275.  De  la  distinction  entre  les  aliéna- 
Wo.'i-  qui  constitiiuul  des  actes  de  pure  admi- 
nistration et  les  aliénations  qui  entraînent 
le  versement  de  sommes  prises  sur  le  capi- 
tal il  suit  que,  lor.'^que  le  prodigue  a  con- 
tracté sans  l'assisla-.ce  judiciaire  une  assu- 
rance sur  la  vie  au  prolit  d'un  tiers,  il  y  a 
lieu  de  distinguei  eu  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation de  paver  les  primes  et ,  par  suite,  les 
primes  payées  parle  prodigue  :  le  payement 
fait  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  est 
valable  si  le  prodigue  a  pris  1.  s  fonds  sur 
ses  revenus  ;  au  contrai  e,  lorsque  les  primes 
ont  été  prises  sur  le  capital ,  le  montant 
peut  en  être  répété  par  lui  ou  par  ses 
ayants  cause  (Civ.  9  mars  1896,  D.P.  9<j.  1. 
391,  et  la  note  de  M.  Esmeln,  Sir.  1897.  1. 
220).  Quant  à  l'opération  même  de  l'assu- 
rance contractée  au  profit  d  un  titri  par  un 
prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire,  cette  opération,  ne  réalisant  pas 
en  droit  une  aliénation  d'après  les  principes 
qui  régissent  l'assuiance  sur  la  vie  au  prolit 
d'un  ti'-rs,  ne  peut  être  annulée  comme 
constituant  une  aliénation  d'un  capital  mo-> 
bilier  (V.  Ai^surances ,  n°  297). 

Jugé,  spécialement,  qu'un  prodigue  peut, 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire, 
contracter  une  assurance  sur  la  vie  au 
profit  d'un  tiers,  notamment  au  prolit 
d'un  de  ses  créanciers  et  en  garantie  de  la 
créance  de  celui-ci  ;  qu'en  conséquence,  lors 
du  décès  du  prodigue  assuré ,  le  capital  de 
^'assurance  doit  être  versé  par  l'assureur 
entre  les  mains  du  créancier  bénéficiaire, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  légitime  de 
>a  créance,  alors  surtout  que  ce  créancier  a 
acquitte  en  totalité  ou  pour  la  plus  graude 
partie  les  primes  de  l'assurance  (Paris,  2  déc. 
19ul,  D.P.  19U5.  2.  385,  et  la  note  de  JI.  Du- 
puicli). 

276.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut,  sans  aucun  doute,  lester  sans 
assistance.  Au  conliaire,  on  s'accorde  à  dé- 
cider que  la  proliibilion  d'aliéner  sans  l'as- 
sistance du  conseil  judiciaire  s'applii{ue  aux 
aliénations  à  titre  gratuit,  comme  aux  alié- 
nations a  titre  oiiereu.\  (Dt.MuLUMliE,  t.  8, 
n"  736;  Ai;iiry  et  Hau,  t.  1 ,  S  14U,  p.  874  ; 
IUi;iu:.NT,  l.  ô,  n-  3C1  et  s.  ;  lluc,  t.  3,  n"  551 , 


Baudry-Lacaktinerie    et     Bonnkcaubère  , 
n»  995). 

277.  La  règle  est  applicable  aux  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  faites  par  le 
prodigue,  même  au  prolit  d'un  de  ses  en- 
fants (AfURY  ET  lUn,  t.  1,  §  140,  p.  875; 
L-m-rent,  t.  5,  n«  3(36;  B.vudrv-Lacantinekie 
ET  Bo.NNECARiiÈRE,  p.  8^7,  note  1  ;  Lambert, 
p.  lui).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'un 
père,  en  constituant  une  dot  convenable  à 
sa  lîlle,  ne  fait  pas  acte  d'aliénation,  mais 
remplit  seulement  nue  obligTition  naturelle), 
que  la  nullité  d'une  constitution  dotale  ne 
peut  pas  être  demandée  sur  le  motif  que  le 
père,  auteur  de  la  disposition,  était  dans 
l'incapacité  d'engager  et  d'aliéner  ses  biens 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire 
(Pau,  25  juin  ISOti,  R.  298). 

11  n'y  a  pas  à  distinguer  suirant  qu'il 
s'agit  d'une  donation  de''biens  présents  ou 
d'une  donation  de  biens  à  venir.  La  proliibi- 
tion  s'applique  même,  suivant  la  majorité  des 
au  leurs,  à  l'institution  contractuelle.  Dès  l'ins- 
tant qu'il  y  a  aliénation;  peu  importe  la  cause 
pour  laquelle  elle  a  lieu.  D'où  il  suit  que  la 
solution  doit  être  la  même  pour  la  donation 
contractuelle  faite  par  le  prodigue  au  prolit 
d'un  tiers  et  pour  la  donation  contiactuelle 
faite  par  le  prodigue  en  faveur  de  ses  enfants 
(De.moli.>.mee,  t.  8,  n"  737;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  14H,  note  15,  p.  Si5;  Laurent,  t.  5, 
n"  366;  Lambert,  p.  101  ;  Baudry-Lacanti- 
.NERIE  ET  Bo.NNi:CAiiRÈRE,  n»  995).  Jugé,  en 
ce  sens,  que  l'incapacité  d'aliéner,  dont  est 
frappé  le  prodigue  non  assisté  de  soii  con- 
seil judiciaire,  l'empêche  de  consentir  une 
institution  contractuelle  au  prolit  de  ses 
enfants,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la 
liuéralilé  est,  ou  non,  excessive  (.Montpellier, 
1"  juin.  1840,  11.  Inlerdiction,  296  in  /ine. 
—  En  sens  contraire  :  Durakton,  t.  3,  a"  861  ; 
Chardon,  Puiss.  tutel.,  n»  S70). 

278.  L'incapacité  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  s'é- 
tend aux  libéralités  que  le  prodigue  ferait  par 
contrat  de  mariage  au  profit  de  son  futur 
conjoint.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  des 
donations  de  biens  présents,  mais  même  des 
donations  de  biens  à  venir.  C'est  en  ce  sens 
■.,ue  la  Cuur  de  cassalion,  après  avoir  admis 
la  solution  contraire  (Civ.  24  déc.  1856,  D.P. 
57. 1.18;  5  juin  1889,  D.P.  91. 1.449.- Comp. 
I'roplong,  Contrat  de  viaria(je,  t.  1,  n*'  97), 
s'est  prononcée  en  dernier  lieu  (Cli.  réun. 
21  juin  1892,  D.P.  92  1.  369.  —  V.  conf. 
la  note  de  M.  de  Loyncs,  D.P.  91.  1.  4,9; 
la  note  de  .M.  Bufnoir,  Sir.  189-i.  1.  449;  le 
rapport  de  Jl.  le  conseiller  de  Lavouvcrades 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Ronjat,  D.l\92.  1.  369). 

Sur  la  capacité  du  prodigue  en  matière  de 
conventions  uiatrimoniaks,  et  la  question 
de  savoir  à  quel  régime  il  est  soumis  lors- 
qu'il s'est  marié  sans  contrai,  V.  Contrat  de 
tnariage,  n"*  234  et  s. 

279.  (^uant  aux  donations  entre  époux 
on  distingue:  la  donation  entre  époux  qui  a 
pour  objet  une  cbose  déterminée  excède,  bien 
qu'elle  soit  révocable,  la  capacité  du  pro- 
digue, et  l'assistance  du  conseil  est  nécessaire 
mémo  c[uand  la  donation  est  subordonnée  au 
prédccés  du  donateur  (De.molombe,  t.  23, 
u"'  462  et  403;  Aibry  et  Hau,  4«  éd.,  t.  3, 
§  744,  p.  108;  Bauury-Lacaminlrie  et  BoN- 
NKCABRJiRE,  n»  996).  Si,  au  contraire,  la  libé- 
ralité porte  sur  tout  ou  partie  des  biens  que 
le  prodigue  délaissera,  c'est-à-dire  sur  la 
succession  du  disposant,  il  n'y  a  réellement 
aucune  aliénation,  puisque  cette  libéralité 
ne  prive  point  le  disposant  du  droit  de  don- 
ner entre  vifs  une  partie  quelconque  de  ses 
biens.  Par  suite,  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  peut  valablement,  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil,  donner  entre  vifs  à  son 
conjoint,  pour  le  cas  où  celui-ci  lui  survi- 
vrait, les  biens  qu'il  délaissera  au  jour  de 
sou  décès,  et  ses  héritiers  ne  peuvent  de- 


mander la  nullité  de  celte  donation,  s'ils 
l'ont  ratiUée  après  le  décès  de  leur  auteur 
(Bruxelles,  3  a\r.  1886,  D.P.  87.  2.  71.  — 
ISAUDRY-LaCANTJNERIE  et  C0.\NECAR11ÊRE,  loC. 
cit.). 

F.  —  Incapacité  d'hypothéquer. 

280.  La  défense  d'hypothéquer  sans  l'as- 
sistance du  conseil  judiciaire  .'tait  implicite- 
ment comprise  dans  la  défense  d'aliéner. 
Cette  assistance  sullit,  d'ailleurs;  il  n'est 
pas  besoin  de  l'aulorisation  du  conseil  de 
famille  pour  la  constitution  d'hypothèque. 

281.  La  défense  d'hypothéquer  n'aurait 
pas  pour  conséquence  d'alfranehir  les  im- 
meubles du  prodigue  des  hypothèques  jur 
diciaires  qui  peuvent  les  frapper  en  vertu 
des  jugements  ou  de  la  loi  (Bauury-La- 
cantinerie  et  BoNNi  c\rrëre  ,  n»  9'>7). 
.\iiisi  il  a  été  décidé  que  le  jugement  de 
condamnation  rendu  contre  un  prodigue 
à  raison  d'obligations  contractées  valablement 
par  lui  seul  et  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire,  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs d'administration,  emporte  hypothèque 
sur  ses  immeubles  {  Douai,  12  déc.  1885, 
Oa:.  Pal.,  1886.  1.  416.  —  'V.  en  ce  sens  : 
DE.MOLOMBE,  t.  8,  n»  744;  Aubry  et  Uac, 
t.  1,  §  140,  texte  et  note  21,  p.  877,  L.vu- 
rent,  t.  5,  n"  372.  —  Contra  :  Dijon,  22  nov. 
1807,  D.P.  68.  2.  73.  —  Comp.  la  note  sur  cet 
arrêt). 

282.  Le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  a 
également  besoin  de  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire,  mais  non  de  l'autorisation  de 
son  conseil  de  famille,  pour  donner  mainle- 
vée d'une  inscription  hypothécaire  (V.  Pri- 
iii((''f/es  et  liyijol/ièfjnes). 

283.  Il  a  été  jugé  que  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas,  sans 
l'assistance  de  ce  conseil,  donner  un  im- 
meuble à  antichrèse  (Paris,  10  mars  1854, 
D.P.  55.  2.  246.  —  Laurent,  t.  5,  n°  364.  — 
Conira  :  Valette,  p.  386).  Cette  dernière 
opinion  s'appuie  sur  ce  que  le  créancier 
n  acquiert,  par  la  constitution  de  l'anti- 
chrèse.  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits 
de  l'immeuble  (C.  civ.  art.  2085)  et  que  le 
prodigue  a  le  droit  d'aliéner  ses  récoltes. 
Mais  l'antichrèsd  est  une  aliénation  antici- 
pée de  fruits,  et  il  semble  qu'à  ce  titre  elle 
doive  être  interdite  au  prodigue,  à  moins 
qu'elle  ne  puisse  être  considérée  comme  un 
acte  de  simple  administration. 

G.  —  Actes  non  compris  dans  l'énumération 
dus  art  499  et  513. 

284.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut,  en  principe,  sans  l'assislance  de 
ce  conseil,  faire  tous  actes  d'administra- 
tion; il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  récep- 
tion et  l'emploi  des  capitaux  (V.  siijira, 
n»  270)  (ïrib.  com.  Seine,  23  janv.  1912,  D.P. 
1914.  2.  79  . 

Il  peut  louer  et  affermer  les  immeubles  qui 
lui  appartiennent.  Toutefois,  les  baux  n'ayant, 
dans  le  système  du  Code  civil,  le  caraelère 
d'actes  d'administration,  en  ce  qui  concerne 
le  bailleur,  qu'autant  que  leur  durée  n'ex- 
cède pas  neuf  années  (V.  Louage),  la  juris- 
prudence ne  reconnaît  pas  au  prodigue  la 
capacité  d'en  consentir  pour  une  période 
plus  longue;  le  bail  dont  la  durée  excéderait 
cette  limite  devrait  donc  être  réduit  â  une 
période  de  neuf  ans  (Toulouse,  23  août  l.-<.55, 
D.P.  55.  2.  238.  —  Demolo.mbe,  t.  8,  n»  743; 
Albrv  et  Rau,  t.  1,  §  140,  p.  876).  Même, 
suivant  un  arrêt,  un  bail  ainsi  passé  peut 
être  annulé  comme  offrant  le  caractère  d'un 
acte  d'aiiénation  (Req.  14  juill.  1875,  D.P. 
7(i.  1.  202.  —  En  ce  qui  concerne  l^s  baux 
où  le  prodigue  joue  le  l'ùle  de  preneur,  V.  in- 
l'ra,  n»  291). 

285.  Le  prodigue  peut  recevoir  seul  ses 
revenus,  toucher  ses  loyers  et  fermages,  arré- 
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rages  et  rentes,  et  en  disposer  à  son  gré. 
Mais  s'il  conserve  en  principe  la  libre  dis- 
position de  ses  revenus,  c'est  à  la  condition 
de  ne  pas  les  détourner  de  leur  objet  ou  de 
leur  destination  naturelle,  et  de  ne  point  les 
percevoir  et  consommer  avant  leur  écliéance 
au  moyen  de  combinaisons  qui,  sous  l'appa- 
rence et  la  qualification  d'escompte,  ne  se- 
raient que  des  emprunts  déguisés  et  n'abou- 
tiraient, en  réalilé,  qu'à  des  aliénations  de 
capital  (Paris,  21  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  lOUO. 
1.  11-2). 

286.  Rentrent  également  dans  les  actes 
d'administration  ceux  qui  ont  pour  objet  des 
fournitures  laites  au  prodigue  pour  ses 
besoins  personnels  et  ceux  de  sa  famille  ;  la 
jurisprudence  déclare  valables  les  reconnais- 
sances qu'il  souscrit  au  profit  des  fournis- 
seurs, môme  sous  forme  de  billets  à  ordre 
[Orléans,  9  juin  1853,  D.P.  54.  5.  442  :  l\eq. 
3  avr.  1855,  D.P.  55.  i.  121  ;  Lyon,  10  mai 
1861,  D.P.  61.  1.  165). 

287.  Il  a  été  jugé  que  la  rente  viagère 
consentie  par  le  prodigue  à  un  serviteur 
pour  prix  des  services  rendus  n'excédait  pas 
sa  capacité  (Paris,  12  déc.  1835,  R.  299). 
C'était  en  quelque  sorte  l'acquittement  d'une 
dette,  et  l'on  pouvait  y  voir  un  simple  acte 
d'administration. 

288.  Il  appartient  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  de  faire  seul  tous  les  actes 
conservatoires  de  nature  à  prévenir  les  dé- 
chéances qu'il  pourrait  encourir,  tels  que  les 
actes  extrajudiciaires  de  commandement  et 
de  saisie,  les  actes  interruptifs  de  la  prescrip- 
tion (Req.  13  févr.  1844,  R.  29-2-2»).  —  En  ma- 
tière de  délit  de  presse,  la  citation  donnée  à 
la  requête  du  prodigue  seul  interrompt  la 
prescription  de  trois  mois,  alors  même  que 
le  conseil  judiciaire  n'intervient  dans  la 
poursuite  que  plus  de  trois  mois  après  le 
jour  du  délit  (Cr.  27  juin  1884,  D.P.  85.  1. 
135). 

289.  Il  peut  faire  seul  une  opposition  à 
commandement,  sauf  à  requérir  l'assistance 
du  conseil  judiciaire  pour  ester  en  justice 
sur  cette  opposition  (Montpellier,  i"  juill. 
1840,  R.  29ii  m  fine).  De  même,  il  peut 
interjeter  appel  d'un  jugement,  sauf  à  se 
faire  ensuite  assister  de  son  conseil  pour 
plaider  (Bruxelles,  24  déc.  1851,  R.  292-5»; 
Poitiers,  7  août  1867,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
12  août  1868,  D.P.  69.  1.  2(i8). 

290.  Le  prodigue  peut  même,  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil,  citer  un  tiers  en  ré- 
féré, à  l'ellet  de  faire  constater  d'urgence 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  des  immeubles 
lui  appartenant,  avant  qu'ils  soient  vendus, 
alin  de  vérifier  s'ils  ont  dépéri  faute  d'entre- 
tien de  ce  tiers  et  de  déterminer  la  dépré- 
ciation qu'ils  ont  pu  subir,  tous  droits  des 
parties  au  fond  demeurant  réservés  (Req. 
22  janv.  1901,  D.P.  lUUi.  1.  94). 

291.  En  dehors  des  actes  qui  lui  sont 
expressément  interdits  par  les  art.  499  et 
513,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut-il  s'obliger  sans  restriction?  Celui  qui 
s'oblige  est  tenu  sur  tous  ses  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  présents  et  à  venir;  o?,  le 
prodigue  ne  peut  aliéner  ses  biens  ni  direc- 
tement, ni  indirectement  sans  l'assistance  de 
son  conseil.  Une  doctrine  à  peu  près  una- 
nime décide,  en  conséquence,  que  le  pro- 
digue ne  peut  contracter  des  obligations  que 
dans  les  limites  des  actes  d'administration 
(De.moi.ii.mbi:,  t.  8,  n»  744;  AuBiiv  et  Rau, 
t.  1,  n'  1,  §  140,  p.  877,  te.xte  et  note  20  et 
21  ;  Valette,  p.  3S8;  Lambeiit,  p.  82  et  s.  ; 
DcLAPoriTE,  p.  357  et  s.  —  Cunira  :  Lkv- 
liENT,  t.  5,  n»  371  ;  Beudant,  t.  3,  n»  988; 
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n»»  1015-1016).  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la 
jurisprudence  s'est  prononcée  (Civ.  i"  août 
1860,  D.P.  60.  1.  316).  La  Cour  de  cassation 
a  posé  en  principe  que  l'incapacité  d'aliéner 
et  d'emprunter  sans  l'assistance  du  conseil 
judiciaire   implique  pour  le   prodi^jua  celle 


de  s'obliger  seul  en  dehors  des  actes  d'admi- 
nistration. —  Par  application  de  cette  doc- 
trine, il  a  été  jugé  qu'un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil,  ni  acquérir  un  immeuble 
en  remploi  (Trib.  civ.  Lectoure,  4  mars 
1881),  ni  contracter,  sous  forme  d'achats  de 
valeurs  à  terme,  une  obligation  personnelle 
susceptible  d'entraîner  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  sa  fortune  (Lyon,  9  juin  1883,  D.P. 
84.  2.  83). 

292.  En  général,  la  question  de  savoir 
si  l'engagement  pris  par  le  prodigue,  sans 
être  assisté  de  son  conseil,  excède  ou  non 
les  limites  de  l'administration,  dépend  moins 
de  la  nature  même  de  l'acte  que  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  cet  engagement  excédait  ou 
non  les  ressources  ou  les  besoins  de  l'inca- 
pable. Cette  distinction  a  été  appliquée,  no- 
tamment : ...  aux  dépenses  de  logement  et  de 
nourriture  faites  par  le  prodigue  (Civ.  l"  août 
1860,  précité;  L^on,  10  mai  1861,  D.P.  61. 

1.  165)  ;  ...  Aux  baux  où  le  prodigue  joue  le 
rôle  de  preneur  :  les  obligations  qui  en 
résultent  excèdent  la  capacité  du  prodigue, 
si  elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec  ses  res- 
sources (Civ.  2  déc.  1885.  D.P.  86.  1.  128.  — 
Comp.  Paris,  16  janv.  1890,  motifs,  D.P.  92. 

2.  201).  Dans  le  cas  contraire,  le  bail  sérail 
valable,  alors  même  qu'il  serait  fait  pour 
une  période  de  plus  de  neuf  ans  (D.P.  92.  2. 
209,  noie  1-2). 

293.  De  même,  pour  avoir  le  carac- 
tère d'actes  de  simple  administration,  les 
reconnaissances  de  dettes  souscrites  par  le 
prodigue  doivent  se  référer  à  des  fournitures 
faites  dans  la  limite  de  ses  besoins  et  en  rap- 
port avec  ses  ressources  ;  les  reconnaissances 
de  dettes  excessives  ne  lient  le  prodigue  que 
dans  la  mesure  où  les  fournitures  faites 
doivent  être  considérées  comme  avant  tourné 
à  son  profit (Besançon, 7  août  1889,  D.P. 90. 
2.  64).  D'ailleurs,  les  juges  du  fond  donnent 
une  base  juridique  à  la  condamnation  qu'ils 
prononcent  contre  un  prodigue,  pour  four- 
nitures commandées  sans  l'assistance  du 
conseil  judiciaire,  lorsqu'ils  déclarent  que 
ces  fournitures  (par  exemple,  des  vêtements 
et  des  comestibles)  lui  étaient  utiles  (Req. 
2-2  déc.  1891,  D.P.  92.  1.536).  Jugé,  de  mtfme, 
comme  on  l'a  vu  supra,  n»  286,  que  le  pro- 
digue, pouivu  d'un  conseil  judiciaire,  a  ca- 
pacité, seul  et  sans  assistance  de  ce  crnseil, 
pour  se  faire  faire,  dans  la  limite  de  ses 
besoins  et  de  ses  ressources,  des  fournitures 
pour  ses  besoins  per  onnels  et  ceux  de  sa 
t'arnille  et  pour  en  acquittir  le  prix  avec  des 
billets  à  ordre,  à  dél'aut  d'argent  comptant 
(Orléans,  9  juin  1853,  D.P.  54.  5.  442;  Req. 
3  avr.  1855,  D.P.  .^5.  1.  130).  De  même  en- 
core, lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les 
marchandises  (dans  l'espèce,  des  voitures) 
dont  le  prix  est  réclamé  à  un  prodigue  ont 
été  elfectiveraent  commandées  par  lui,  qu'il 
en  a  reçu  la  facture  sans  protestation  et 
qu'une  telle  commande  n'a  rien  d'exngéré  eu 
égard  à  sa  condition  sociale  et  à  sa  situation 
de  fortune,  c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt 
valide  l'eng  igemenl  contr'acté  envers  le  four- 
nisseur I  ar  le  prodigue  siins  l'assistance  de 
son  conserl  judiciaire  (Req.  7  juill.  1902, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alphan- 
déry,  D.P.  1902.  1.  422).  Jugé,  de  même, 
que  la  dette  d'un  prodigue  envers  le  tenan- 
cier d'un  restaurant  où  il  prenait  fréquem- 
ment ses  repas,  et  où  même  il  a  pris  a  di- 
verses reprises  logement  et  pension  pendant 
plusieurs  mois  consécutifs,  a  un  caractère 
alimentaire  ;  que,  par  suite,  le  prodigue  est 
tenu  de  cette  dette,  dans  la  mesure  de  ce 
qu'elle  a  de  légitime,  et  que  cette  mesure  doit 
être  appréciée  en  tenant  comjite  à  la  fois  du 
rang  social  occupé  par  le  prodigue,  drs  ha- 
bitudes de  luxe  dans  lesquelles  il  a  été  élevé 
et  entretenu,  des  revenus  annuels  qu'il  avait 
à  sa  disposition,  et  aussi  des  prix  habituels 
de    l'établissement   à    la    mode    où    il    fré- 


quentait (Paris,  2  déc.  1904,  D.P.  1905.  2. 
3SS). 

294.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut  il  contracter  des  obligations  com- 
merciales? Il  semble  que,  dans  les  limites 
de  sa  capacité,  il  doit  pouvoir  s'obliiier  com- 
mercialement aussi  bien  que  civilement.  lia 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  des  lettres  de  chanqe 
acceptées  par  le  prodigue  en  règlement  de 
fournitures  peuvent  être  validées,  lorsqu'il 
est  établi  qu'elles  ont  une  cause  sérieuse 
(Paris,  23  août  1865,  D.P.  67.  1.  481).  Mais, 
bien  que  la  Cour  de  cassation  ne  se  soit  pas 
prononcée  formellement  sur  celte  question, 
certains  de  ses  arrêts  tendent  à  décider  que 
les  engagements  commerciaux  du  prodigue 
ne  peuvent  valoir  que  comme  obligations 
civiles  (Req.  3  avr.  1855,  D.P.  .^5.  1.  129; 
Civ.  1"  août  1860,  D.P.  60.  1.  316).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  prodigue  ne  peut, 
sans  l'assistance  de  son  conseil ,  louer  un 
domaine  destiné  à  une  exploitation  agricole 
et  commerciale,  sttendu  qu'il  ne  peut's'en- 
gager  commercialement  sans  l'assistance  de 
son  conseil  (Paris,  18  janv.  1890,  D.P.  92. 
2.  209).  V.  aussi,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence :  Angers,  10  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  63. 

295.  Dans  tous  les  cas,  on  décide  géné- 
ralement que  le  prodigue  ne  peut,  même 
avec  l'assistance  de  son  conseil ,  exercer  le 
commerce  ;  en  effet,  l'assistance  doit  être  spé- 
ciale à  chaque  acte,  et  le  conseil  judiciaire 
ne  peut  autoriser  le  prodigue  à  contracter 
des  engagements  indéfinis  (V.  infra,  n»  316) 
(Paris,  22  déc.  1862,  Sir.  63.  2.  30,  et  S. 
263-2»  ;  Angers,  10  févr.  1865,  D.P.  65.  2. 
63;  Lyon,  29  mai  1872,  D.P.  73.  2.  19;  G. 
cass.  Belgique,  17  oct.  1889,  et,  sur  renvoi, 
Gand,  20  mars,  IS'.K),  D.P.  91.  2.  355.  -  De- 
MOLOMBE,  t.  8,  n"761  ;  Laurent,  t.  5,  n"  351  ; 
Massé,  Droit  contmercial ,  t.  2,  n»  1101  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  com- 
mercial, t.  1,  n»  218.  —  'V.  toutefois  Trib. 
com.  Tourcoing,  30  avr.  1901,  DP.  1902.  2. 
342).  —  Aux  termes  de  ce  jugement,  il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  actes  d'adminis- 
tration des  achats  de  marchandises  eflcctués 
par  le  prodigue  pour  les  besoins  d'un  com- 
merce qu'il  exerce,  au  vu  et  au  su  et  avec 
l'agrément  de  son  conseil  judiciaire,  alors, 
d'une  part,  que,  par  leur  caractère  minime, 
ces  achats  ne  peuvent  être  considérés  autre- 
ment que  comme  l'accessoire  du  commerce 
et  que,  d'autre  part,  ils  ont  été,  en  fait,  pro- 
fitables au  prodigue  (V.  aussi  Paris,  23  août 
1865,  précité). 

296.  Suivant  la  doctrine  dominante,  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  besoin 
de  l'assistance  de  son  conseil  pour  accep- 
ter une  succession  ou  un  legs  universel  ou 
à  titre  universel,  surtout  si  la  succession 
ou  le  legs  est  grevé  de  dettes  ou  de  charges 
(AuBRV  ET  Rau,  4«  éd.,  t.  6,  §  610,  note  20, 
p.  378;  Lambert,  p.  89;  Delaporte,  p.  351). 
Suivant  une  autre  opinion,  le  prodigue  pour- 
rait, sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire, accepter  une  succession  (Douai, 
30  juin  1855,  D.P.  56.  2.  56.  —  Lai'BENT, 
t.  5,  n»  370).  11  pourrait  aussi  accepter  une 
donation,  à  moins  que  les  charges  de  la  do- 
nation ne  soient  de  nature  i  rentrer  sous 
l'application  de  l'art.  513. 

297.  La  plupart  des  auteurs  estiment  que 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  est  néces- 
saire au  prodigue  pour  procéder  à  un  partage 
amiable  (Carré,  n»3213;  CHAUVEAUsurCARHÉ, 
n»  -2507;  Demolombe,  t.  8,  n'>733  bis  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §140,  note  17,  p.  876;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n"  144;  Lam- 
bert, p.  105  ;  Delaporte,  p.  344),  par  le  motif 
que  le  partage  est  considéré  par  la  loi,  au  point 
de  vue  de  la  capacité  des  parties,  comme  un 
acte  de  disposition  plutôt  que  comme  un  acte 
de  simple  administration  (D.P._80.  2.  254, 
note  2).  —  Suivant  une  autre  opinion,  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'au- 
rait pas  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil 
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pour  procéder  à  un  partage  amiable  (Req. 
Î5  mars  WIO,  D.P.  1913.5.  26.  —  Duranton, 
t.  7,  n»  li7;  Vazeille,  sur  l'art.  817,  n»  3; 
RoLLiND  UE  ViLLARUDES,  V»  Part,  de  suce, 
n"  79;  Laurent,  t.  5,  n»  370;  Hic,  t.  5, 
n»29'2).  Il  a  été  juçé  aussi  que  le  prodigue  a 
capacité  pour  procéder  seul  à  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession  à  partager  et  toucher 
les  deniers  comptants  qui  s'y  ti  cuvent  (Rouen, 
19  avr.  1»t7.  D.P.  47.  2.  91).  —  En  tout  cas, 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  est  néces- 
saire lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  partage 
amiable,  mais  d'un  partage  judic  aire  (V.  su- 
pra, n»  2l)U). 

298.  l.e  prodigue  ne  teut,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  ratifier  une  obligation 
entaché.'  de  nullité,  telle  que  celle  résultant 
d'un  emprunt  qu'il  aurait  lontcacté  durant  sa 
minorité  (Douai,  13  mai  1809,  D.P.  1909.  5. 
69). 

Art.  8.  —  Dans  qcels  cas  les  actes  de  l'in- 
teruit  pol  rvu  d'un  conseil  judiciaire 
peuvent  être  innulés. 


§1' 


Actes  postérieurs  à  la  nomination 
du  conseil  judiciaire. 


299.  Aux  termes  de  l'art.  502  C.  civ.,  les 
actes  passés  sans  l'assistance  du  conseil  ju- 
diciaire, dans  les  cas  où  elle  est  requise, 
sont  nuls  de  droit  ;  ce  qui  doit  s'entendre  . 
comme  pour  les  actes  de  l'interdit  (V.  S!(- 
pra,  n»  171),  en  ce  sens  que  la  nullité  doit  en 
être  prononcée  indépendamment  de  toute 
lésion  (Amiens,  21  juill.  1852,  D.P.  53.  2.' 
39.  —  Lairent,  t.  5,  n"  373;  Delaporte, 
p.  357). 

300.  D'autre  part,  on  admet  générale- 
ment que  les  actes  passés  par  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil ,  ne  sont  pas  nuls  d'une 
façon  absolue,  mais  seulement  annulables 
(Req.  21  mai  1900,  D.P.  1900.  1.  422).  Et  la 
nullité  dont  ils  sont  entachés  est  une  nul- 
lité purement  relative,  dont  le  prodigue  ou 
son  représentant  peuvent  seuls  se  prévaloir 
(Bauory-Lacantinerie  et  Bonnecakrêre  , 
n»  1019).  Par  application  de  cette  règle,  il 
a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  société  con- 
tractée avec  un  prodigue  sans  l'assistance  de 
son  conseil  ne  peut  être  invoquée  contre  lui 
par  ses  coassociés  (Lyon,  29  mai  1872,  D.P. 
éi.  2.  19,. 

Il  suit  de  là  que  la  citation  en  justice  si- 
gnifiée à  la  requête  d'un  prodigue  non  assisté 
de  son  conseil  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
exception  ililaloire  tendant  à  ce  que  l'inca- 
pable ne  (luisse  procéder  sans  être  habilité, 
et  qu'elle  liiterromprHit  la  prescription  si  le 
prodigui^  était  régulièrement  assisté  au  jour 
de  la  com|,arution  (Cr.  27  juin  1884,  D.P.  85. 
l.ia5;4nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  185).  -Mais 
on  reconnaît  à  la  nullité  qui  frappe  les  ju- 
gements le  caractère  d'ordre  public  (Bourges, 
30  juill.  I.SI4,  D.P  95.  2.  409).  Et  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  un  prodigue, 
sans  iim-  »on  conseil  ait  été  appelé  en  cause, 
ne  peut  èiie  validé  par  le  jugement  statuant 
sur  l'oppii-ilion  régulièrement  formée  par  le 
prodigue  ussislé  de  son  conseil  et  se  bornant 
a  décl.irer  les  motifs  de  l'opposition  non  jus- 
tifiés (Même  arrèti.  La  nullité,  par  suite, 
peut  être  relevée  d'oflice  par  le  juge  et  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel.  E'Ie 
doit  être  .idinise  même  si  le  demandeur,  de 
bonne  fui ,  ignorait  la  situation  du  défendeur 
(D.P.  97    2.  .500). 

301.  De  re  que  la  nullité  des  actes  du  pro- 
digue n'est  que  rehitive,  il  résulte  encore 
qu  elle  est  siis-ceptible  d'être  couverte  par  une 
ralilicalion  (C.  civ.  art.  1338).  —  La  ratifica- 
tion doit  ''maner  tout  à  la  fois  du  prodigue 
et  du  con.-eil  luiliciaire  ;  celle  du  conseil  judi- 
ciaire seul  serait  iiisuflisante.  Mais  lorsque  le 
Conseil  judiciaire  inti  rvientdanslinstanceoù 
le  prodigue  a  d'abord  ligure  seul,  son  inler- 
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vention  suffit  pour  valider  toute  la  procédure 
aniérieure,  si  elle  a  lieu  dans  ce  but  et  d'ac- 
cord avec  le  prodigue  (Paris,  12  dêc.  1801, 
DP.  62.  5.  186;  Rennes,  19  févr.  1S79,  D.P. 
79.  2.  65).  Jugé,  spécialement,  que,  si  les 
conclusions  prises  par  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  en  l'absence  de  ce  conseil  ne 
peuvent  pas  lier  valablement  la  cause ,  la  nul- 
lité de  l'assignation  originaire,  dirigée  contre 
l'incapable  seul,  peut  cependant  se  couvrir 
par  l'intervention  du  conseil  judiciaire  dons 
la  mesure  déterminée  par  les  conclusions 
prises  par  ce  dernier  et  tendant  à  ce  que  le 
tribunal  se  déclare  incompétent  (Paris,  7  déc. 
1H96.  D.P.  97.  2.  506).  Si,  au  contraire, 
le  prodigue  et  son  conseil  ne  sont  pas  d'ac- 
cord pour  ratifier  ce  qui  a  été  fait,  la  pru- 
cêilure  doit  être  annulée  (Amiens,  9  juill. 
1873,  21  juill.  1880,  cités si'pm,  n»_2.'S9). 

302.  La  ratification  peut  aussi  émaner  du 
prodigue  seul,  après  la  mainlevée  de  son  in- 
capacité, ou  des  héritiers  du  prodigue  après 
son  décès  (Bruxelles,  3  avr.  1886,  D.P.  87. 
2.  71).  Elle  pourrait  même  résulter  de  l'exé- 
cution volontaire  de  l'engagement  entaché 
de  nullité,  soit  de  la  part  du  prodigue  assisté 
de  son  conseil,  soit  de  la  part  du  prodigue 
seul,  après  la  mainlevée,  ou  de  la  partjle 
î<es  héritiers  (Comp.  Rouen,  5  déc.  18.53, 
11. P.  54.  2.  123).  Mais  tant  que  dure  l'inca- 
pacité du  prodigue,  la  ratification  n'est  pos- 
sible qu'avec  l'assistance  du  conseil  judi- 
ciaire. Ainsi  jugé  que  le  prodigue  ne  peut, 
sans  celte  assistance,  ratifier  valablement 
un  emprunt  contracté  durant  sa  minorité 
(l)onai,  13  mai  1909,  D.P.  1909.  5.  69). 

303.  La  ratification  de  l'acte  du  prodigue 
ne  peut,  d'ailleurs,  nuire  aux  droits  ari|iiis 
Il  des  tiers  (Req.  27  juill.  1874,  DP.  76.  1. 
129);  mais  elle  est  opposable  au  créancier  du 
prodigue  qui,  au  moment  oti  elle  est  inter- 
venue, n'avait  pas  fait  inscrire  son  hypo- 
tiiéque  judiciaire  et  n'avait  pas,  par  suite, 
de  droit  propre  sur  les  immeubles  de  son 
débiteur  (Rennes,  19  févr.  1879,  D.P.  79. 
2.  tiS). 

304.  En  principe,  le  tiers  contre  lequel 
est  intentée  l'action  en  nullité  ne  peut  exci- 
per,  pour  sa  défense,  de  ce  que  le  prodigue 
lui  a  caché  son  incapacité  :  la  loi  présume, 
en  elfet,  que  les  tiers  sont  suffisamment  mis 
en  mesure  de  connaître  l'incapacité  du  [jro- 
dii;ue  par  la  publicité  donnée  au  jugement 
qui  a  nommé  le  conseil  judiciaire  (Amiens, 
27  juin  1877,  Sir.  79.  2.  229,  et  S.  285  ;  Lyon, 
9  juin  1883,  D.P.  84.  2.  83).  Mais  si  le  pro- 
digue emploie  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  induire  en  erreur  sur  sa  situation  ceux 
avec  qui  il  contracte,  il  est  responsable  des 
suites  de  son  dol  et  doit  garantie  aux  tiers 
du  préjudice  qui  en  résulte  (Paris,  7  iiidi 
18:2,  D.P.  52.  2.  80;  Amiens,  27  juin  1877, 
préeité). 

305.  L'annulation  des  actes  faits  par  le 
pruiligue  ou  le  faible  d'esprit  au  delà  des 
limites  de  sa  capacité  a,  en  principe,  pour 
conséquence  la  restitution  des  sommes  ou 
valeurs  remises  ou  aliénées  par  le  proiligiie 
en  vertu  de  ces  actes  (Trib.  civ.  <eine,  5  août 
1873,  l>.P.  73.  3.  87;  Civ.  2  déc.  1885,  D.P. 
80.  1.  12S).  —  Si  le  prodigue,  de  son  côlé,  a 
regu  quelque  chose,  il  n'est  tenu  à  reslilii- 
tion  qu'autant  que  le  tiers  avec  qui  il  a  con- 
tracté prouve  que  ce  qu'il  a  rei  u  a  tourné 
à  son  profit  (Caen,  l't  juill.  1845,  D.P.  45. 
4.  323).  —  La  nullité  des  obligations  contrac- 
tées parle  prodiguea  aussi  pourcons'  quenre 
la  radiation  de  toute  inscriplion  hypothé- 
caire prise  sur  ses  immeubles  en  veilu 
de  ces  actes  (Req.  5  nov.  1889,  D.P.  90.  5. 
379). 

306.  Certains  actes  faits  par  le  prodigue 
peuvent  n'excéder  qu'en  partie  sa  capa- 
cité .  telles  sont  les  dépenses  de  logement  i.u 
de  nourriture,  qu'il  a  le  droit  de  faire  dans 
la  Itmile  de  ses  hesnins  et  de  ^es  r-tssourct-s 
(Req.  3  avr.  1855,  D.P.  55. 1.  129;  Civ.  1er  aoOt 


1860,  D.P.  60.  1.  316).  On  admet  que  les  en- 
gagements ainsi  contractés  par  le  prodigue 
doivent  seulement,  s'ils  sont  excessifs,  être 
réduits  à  ce  qui  était  nécessaire  (Lyon, 
10  mai  1861,  D.P.  61.  2.  165.  —  En  sens 
contraire:  Baudry-Lacantinerie  et  Bonne- 
carrère,  n»  1016).  Suivant  ces  auteurs,  il 
y  aurait  là  une  extension  arbitraire  de 
l'art.  484  C.  civ.  qui  concerne  le  mineur 
émancipé.  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  disent- 
ils,  que  le  mineur  émancipé  est  en  prin- 
cipe incapable,  tandis  que  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  est,  en  principe,  capable;  se» 
engagements  ne  peuvent  être  que  valables 
ou  nuls.  » 

307.  La  nullité  de  l'acte  d'emprunt  passé 
par  un  prodigue  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil laisse  subsister  une  obligation  naturelle; 
et,  il  a  été  jugé  que  cette  obligation  sert  de 
cause  légitime  et  suflisante  à  un  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie  conclu  au  profit  du  prêteur 
par  le  prodigue  (Civ.  9  mars  1896,  D.P.  96. 
1.  391).  De  même,  en  vertu  de  ladite  obliga- 
tion, le  prodigue  se  libère  valablement,  sans 
répétition  possible,  après  la  levée  du  conseil 
judiciaire,  par  le  versement  d'un  capital,  et 
pendant  qu'il  est  encore  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  par  le  versement  d'acomptes  pris 
sur  ses  revenus  (Paris,  30  mai  18y3,  D.P. 
ibid.). 

308.  De  même  que  le  mineur  (V.  Mino- 
rité-tutelle émancifialioii)el  rinterdit(V.  su- 
pra, n»  167),  le  prodigue,  à  plus  forte  rai- 
son, n'est  pas  restituable  contre  des  obli- 
gations résultant  de  ses  délits  ou  quasi- 
délits.  Mais  le  fait  par  une  personne  de 
contracter  des  engagements  comme  si  elle 
avait  pleine  capacité,  alors  qu'elle  est  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire,  ne  saurait  être 
considéré  en  lui-même  comme  un  quasi- 
délit  entraînant  à  son  encontre  condamna- 
tion à  des  dommages  -  intérêts  ;  le  quasi- 
délit  ne  peut  résulter  que  d'agissements 
particuliers  en  dehors  des  conventions  elles- 
mêmes.  En  dehors  des  agissements  de  ce 
genre,  les  prodigues  ne  sauraient  encourir 
de  condamnations  que  dans  la  mesure  où 
les  actes  annulables  ont  tourné  à  leur  profit 
et  leur  ont  procuré  un  avantage  personnel 
(Paris,  30  nov.  1897,  D.P.  1900."l.  588). 

§  2.  —  Actes  antérieurs  à  la   nomination 
du  conseil  judiciaire. 

309.  La  disposition  de  l'art.  503,  qui 
permet  l'annulation  îles  actes  antérieurs  à 
1  interdiction  lorsi|ue  la  démence  existait  déjà 
notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été 
faits,  ne  peut  être  étendue  aux  actes  passés 
par  le  faible  d'esprit  ou  le  prodigue  avant 
la  nomination  du  conseil  judiciaire  (Duran- 
ton, 1. 1,  n"781;  Démo  lu  m  me,  t.  8,  n«>662,770; 
AUBRV  iT  Rau,  t.  1,  s  l'm.  p.  880;  Laurent, 
t.  5,  n»  375;   Delaimbik,  p.  S.'JS;  Bauprï- 

LaCANTINNERIE  et  lllIN.NECAIlRÈRE,  n»  1025. 
—  Paris,  9  févr.  1874,  1)1'.  75.  2.  160;  Bor- 
deaux, 29  déc.  1884.  DP.  86.  1.  244,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  13  janv.  IHSli,  D.P.  86.  1.  244); 
...  Même  aux  actes  souscrits  pendant  l'ins- 
tance en  nomination  du  conseil  (Urlêans, 
25  août  1837,  R.  308-1»;  Bordeaux,  29  déc. 
1884,  précité). 

310.  Mais  si  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  n'a  d'ellei  que  du  jour  du  juge- 
ment, et  si  les  actes  passés  antérieurement 
par  le  prodigue  ne  peuvent  être  attaqués 
par  le  motif  que  la  cause  qui  a  motivé  celte 
nomination  existait  iléjà  au  moment  de  leur 
passation,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
ces  actes  peuvent  être  annulés  quand  ils 
ont  été  concertés  dans  le  but  de  faire  frauda 
a  la  loi  et  d'éluder  à  l'avance  les  consé- 
quences du  conseil  jiiilifinire  i  l'aris,  19  mars 
1854,  D.P.  55.  2.  240;  Ueq.  30  juin  IS'8, 
h. P.  69.  1.  230;  14  jmH.  1875,  D.P.  76.  1. 
202,  Paris,  29  déc.  1877,  D.l'.  78.  2.  100; 
Req.  15  déc.  1879,  et  les  observations  de 

41 


822  —  INTERDICTION  —  CONS-EIL    JUDICIAIRE 


M.  le  conseiller -rapporteur  Petit ,  D.P.  80. 
4.  177;  Paris,  5  avr.  1887,  D.P.  88.  t  220'; 
Rouen,  22  déc.  18^7,  D.P.  90.  1.  379;  Peq. 
25  juin  1888,  D.P.  89.  i.  54;  26  juin  1888, 
D.P.  89.  1.  301;  Req.  5  nov.  1889,  D.P.  90. 
1.379:  Paris,  &déc.  1894,  7  mars  1895,  D.P. 
95.  2.  425  et  s.;  Nancy,  26  juin  1897,.  D.P. 
98.  2.  512.  —  TonLLiER,  t.  2,  n»  13SB;  Demo- 
LOMBE,  t.  8,  n«772:  Ladrent,  t.  5,  n»  375  ; 
DEi.AroRTE,  p.  359.  —  Comp.  toutefois  : 
AfBBY  ET  Rac,  t.  1 ,  s  140,  note  28,  p.  880; 
Hue,  t.  3,  n»  556;  Beuua.nt,  t.  3,  p.  él6).  — 
U  a  été  jugé,  spécialement  :  ...  que  le  prêt 
consenti  à  un  prodi^-ue  avant  le  jugement  qui 
a  nommé  à  ce  prodii,'ue  un  conseil  judi- 
ciaire peut  être  annulé  «  lorsque  le  prêteur, 
dont  lintéiêt  et,  par  suite,  le  but  restent 
distincts  de  ceux  du  prodigue,  a  agi  avec  la 
connaissance  que  la  dation  d'un  conseil  par 
la  justice  était  imminente,  et  a  ainsi,  par 
sa  collusion,  permis  au  prodigue  d'éluder 
les  conséquences  de  la  cliose  qui  allait  être 
jugée  »  (Req.  24  juin  18U6,  D.P.  97.  1.  «)4); 
...  Que  lorsqu'un  clièque  payable  par  une 
société  financière  a  été  remis  à  un  tiers  par 
an  prodigue  avant  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire,  dans  le  liut  avéré,  de  la  part 
des  contractants,  de  faire  fraude  à  la  loi  et 
de  porter  par  avance  enti-ave  et  obstacle  aux 
effets  de  la  demande  en  dation  de  conseil 
judiciaire,  cette  société  engage  sa  responsa- 
bilité en  payant  le  chèque,  bien  qu'elle  ait 
été  avisée  de  l'introduction  de  cette  de- 
mande par  une  défense  .i  elle  signifiée  ;  et  la 
société  ne  saurait  exciper  soit  de  sa  pré- 
tendue bonne  foi ,  soit  de  l'erreur  de  droit 
qu'elle  aurait  commise;  il  importe  peu, 
dans  ces  conditions,  que  le  contrat  passé 
entre  le  signataire  et  le  bénéficiaire  du 
chèque  n'ait  pas  été  préalablement  annulé 
comiae  fait  en  fraude  de  la  loi  (Paris,  10  nov. 
1896,  D.P.  97.  2.  349,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
21  avr.  1898,  D.P.  98.  1.  413);  ...  Que  les 
billets  souscrits  par  un  individu  contre  le- 
quel une  instance  en  dation  de  conseil  judi- 
caire  était  déjà  introduite,  au  profit  d'une 
personne  qui  avait  connaissance  de  ladite 
instance,  dans  le  but  d'éluder  à  l'avance 
les  conséquences  légales  de  cette  mesure , 
pouvaient  être  annulés  comme  ayant  pour 
objet  de  faire  fraude  à  la  loi,  et  qu'il  en  est 
ainsi  même  au  cas  où  les  billets  constituent 
la  reconnai.ssance  d'une  dette  antérieure 
contractée  pendant  la  minorité  du  souscrip- 
teur (Grenoble,  6  mai  1902,  DP.  1903,  2. 
335). 

311.  Dans  tous  les  cas,  la  fraude  doit 
être  prouvée,  et  s'il  s'agit  d'un  acte  à  titre 
onéreux  il  est  nécessaire  d'établir  que  le 
tiers  qui  a  traité  avec  le  prodigue  a  été 
complice  de  la  fraude  (Bordeaux,  29  déc. 
1884 ,.et  Req.  13  janv.  1886,  précités).  Jugé, 
spécialement,  que  la  ratification  d'un  acte 
entaché  de  nullité,  consentie  par  le  pro- 
digue au  cours  de  l'instance  en  dation  de 
conseil  judiciaire  dont  il  est  l'objet,  ne  peut 
être  annulée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  un  con- 
cert frauduleux  entre  tous  ceu.\  qui  ont  par- 
ticipé à  cet  acte  en  vue  de  paralyser  d'avance 
l'e'"-  de  la  mesure  de  protection  sollicitée 
(Pa-is,  12  jauv.  19U6,  D.P.  1906.  2.  361). 

312.  Si  les  actes  passés  par  le  prodigue 
avant  la  nomination  de  son  conseil  jttdi- 
ciaire  peuvent  être  annulés  lorsqu'ils  ont 
été  faits  dans  le  but  frauduleu.x  d'empêcher 
les  ellets  de  cette  nomination,  les  triimnau.t 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  tout  en  main- 
tenant ces  actes,  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts les  tiers  qui,  parleur  assis- 
tance coupable,  ont  procuré  au  prodigue 
des  ressources  que  celui-ci  allait  dissiper 
(Req.  15  juill.  1SW3,  D.P.  1904.  1.  129,  et  la 
note  de  .M.  Capilant). 

313.  La  question  de  savo'r  si  les  actes 
faits  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil' judi- 
ciaire sont,  ou  non,  antérieurs  au  jugement 
«le  nomination  peut  soulever  di>s  dilticultés 


lorsque  ces  actes  n'ont  pas  date  certaine 
ou  lorsqu'ils  n'ont  acquis  date  certaine 
qu'après  le  jugement  de  nomination.  I!  y  a 
lieu  d'appliquer  ce  qui  a  été  dit  supra, 
n»s  186  et  s.,  pour  les  actes  de  l'interdit.  Si 
le  prodigue  ou  ses  ayants  cause  prétendent 
que  la  date  est  fausse  et  que  l'acte  est  en 
réalité  postérieur  à  la  nomination  du  con- 
seil, c'est  à  eux  de  prouver  sinon  la  date 
réelle  de  l'acte ,  du  moins  la  fausseté  de  la 
date  énoncée;  dés  l'instant  que  la  date 
énoncée  est  reconnue  inexacte,  il  incombe 
au  créancier  d'établir  que  l'acte  est  anté- 
rieur au  jugement  (Req.  30  juin  18fj8,  D.P. 
69.  1.230).  —  La  preuve  de  la  fausseté  de 
la  date  peut  se  faire,  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  soit  par  témoins,  soit 
par  présomptions.  Jugé  d'ailleursqu'il  appar- 
tient au  tribunal  de  décider,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  l'obligation  con- 
tractée par  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  remonte  à  une  époque  antérieure 
à  la  nomination  de  ce  conseil,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  date  certaine  avant  cette  nomina- 
tion (Orléans,  17  juin  1875;  D.B.  75.  2.  177). 

Art.  9.  —  Fonctions  du  conseil  judiciaire. 

314.  —  L  La  mission  du  conseil  judiciaire 
consiste  à  assister  le  faible  d'esprit  ou  le 
prodigue  dans  les  actes  orévus  par  les  art. 
499  et  513  C.  civ. 

L'assistance  que  doit  donner  le  conseil 
judiciaire  n'a  pas  le  caractère  d'une  simple 
autorisation;  elle  implique  le  concours  per- 
sonnel de  l'assistant  (Civ.  i"  févr.  l876,  DiP. 
76.  1.  80;  Nancy,  24  févr.  1892,  D.P.  92.  2. 
293.  -  Ai'BRY  ET  Rat,  t.  1,  ;■  139,  p.  870). 
Est-ce  à  dire  que  la  présence  du  conseil 
soit  absolument  nécessaire?  U  y  a  lieu,  à  cet 
égard,  de  distinguer. 

315.  Cette  présence  est  indispensable  en 
■matière  judiciaire;  il  s'agit  ici  d'une  véri- 
table coopération  (Demoloiice.  t.  3,  n»  806; 
Baudry-Lacantinewe  et  Bonkecarrère,  t.  2, 
n«  970).  Et  elle  est  exigée  à  peine  de  nul- 
lité. Ainsi  est  irréguliére  et  nulle  la  de- 
mande introduite  par  le  prodigue  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  (Trib.  civ.  Seine, 
23  oct.  1809,  D.P.  69.  3.  90).  D'après  le  juge- 
ment précité,  cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  l'assignation  donnée  ultérieurement  par 
le  prodigue  à  son  conseil  judiciaire,  à  l'eU'et 
d'intervenir  au  procès  et  de  l'assister.  Il  a 
été  jugé,  toutefois,  que  la  présence  du  con- 
seil judiciaire  dans  toutes  les  instances  où 
le  prodigue  se  trouve  engagé'  n'ayant  pour 
but  que  la  protection  dos  intérêts  de  ce  der- 
nier, la  nullité  résultant  de  ce  que  le  conseil 
n'a  pas  figuré  dans  l'instance  est  purement 
relative  et  ne  peut  être  opposée  à  l'incapable; 
d'où  il  suit  que  si,  avant  l'issue  définitive  du 
litige,  le  conseil  intervient  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  pour  ratifier  les  actes  anté- 
rieurs, et  déclarer  qu'il  entend  désormais 
assister  le  prodigue,  la  procédure  est  répu- 
tée avoir  été  régulière  dès  le  début  de  l'ins- 
tance (Paris,  30  avr.  1894,  Gaz^  trib.  du 
12  sept.  1894).  En  tout  cas,  est  nul  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  rendu  contre  le  prodigue, 
simplement  autorisé  par  son  conseil,  sans 
que  celui-ci  ait  figuré  au  procès  (Civ. 
!•>■  févr.  1876  précité). 

Au  contraire,  suivant  l'opinion  générale- 
ment admise,  la  présence  du  conseil  judi- 
ciaire n'est  pas  indispensable  en  matière 
extrajudiciaire.  Il  est  seulement  nécessaire, 
si  l'assistance  a  été  donnée  par  un  acte  sé- 
paré, que  cet  acte  détermine  les  clauses  et 
conditions  de  celui  que  fait  le  prodigue, 
qu'il  lui  soit  antérieur  et  lui  soit  annesé 
(Bruxelles,  27  janv.  1841,  R.  301.  —  Toul- 
lier,  t.  2,  n»  1380;  Duranton,  t.  3,  n»  806; 
UEMOL0.MBE,  t.  8,  n»  757  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  139,  texte  et  note 8,  p.  870;  Lambert, 
p.  132,  Baudry-Lacantinerie  et  Bonnecar- 
HÉne,  loci  cit.  —  Conlra:  Delvincoi'iit,  1. 1, 


p.  321  ;  Lauheni^  t.  5,  n»  351;  Delapobtb, 
p.  307). 

316.  Dans  tous  les  cas.  l'assistance  don- 
née au  prodigue  doit  être  spéciale;  en 
d'autres  termes,  elle  doit  être  donnée  sépa- 
rément pour  chaque  alfaire  et  cliaque  acte 
en  particulier  (D.P.  92.  1.  265,  note  5-8.  — 
BauubYtLacaktinerii  et  Bonnecarrère, 
n""  971).  Ainsi  le  constl  judiciaire  u€  peut, 
par  une  autorisation  générale,  préalable  et 
indéterminée,  conférer  au  prodigue  la  capa- 
cité de  contracter  seul  des  engagements  indé- 
finis (Civ.  3  déc.  1850..  D.P.  51.  1.  42). 

317.  La  mission  du  conseil  judiciaire 
consistant  à  assister  le  prodigue,  il  en 
résulte  que,  dans  le  système  de  la  loi,  il  n'a 
pas  mission  de  le  repiésfnler  et  que,  rigou- 
reusement, ii  ne  doit  pas  pouvoir  agir  en  ses 
lieu  et  place.  Cola  n'est  pas  douteux  en  prin- 
cipe, et  c'est  ce  que  les  auteurs  s'accordent 
en  général,  à  reconnaître  (Toullier,  t.  2, 
no  1382-,  Di  RANTON,  t.  3,  n»769;  Marcadé, 
sur  l'art.  513;  Demoi.omre,  t.  8,  n"  763; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  (^  139,  texte  et  note  4, 
p.  868;  Laurent,  t.  5,  n»  353;  Hue,  t.  3, 
n"  547;  Delaporte,  p.  311).  Ainsi,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  p:isser  un  acte  juridique 
quelconque  au  nom  du  prodigue  (Aubry  et 
Rau,  lûc.  cit.);  spécialement  de  recevoir^un 
payement  pour  lui  sans  son  consentement.  U 
peut  seulement  s'opposera  ce  que  le  pro- 
digue accomplisse  tel  ou  tel  acte  (Paris, 
7  mai  1852,  D.P.  53.  2.  80). 

318.  Certains  arrêts  ont  même  refusé  au 
conseil  judiciaire  le  pouvoir  de  prendre,  dans 
l'intérêt  du  prodigue,  des  mesures  conserva- 
toires. Ainsi ,  lorsqu'une  succession  est  échue 
au  prodigue,  il  ne  pourrait  s'opposer  à  la 
mainmise  par  celui-ci  sur  les  ellets  mobi- 
liers decettesuccession  (Rouen\  19  avr.  1847, 
D.P.  47.  2.  91),  ni  provoquer  l'inventaire  et 
la  description  dea  objets  mobiliers  et  des 
titres  de  la  succession  .en  possession  de 
laquelle  le  prodigue  a  été  envoyé  (Douai, 
30  juin  lS55s  D.P":  56.  2.  M).  Et.  lorsqu'une 
succession  est  indivise  entre  le  prodigue  et 
d'autres  héritiers  ou  légataires,  le  conseil  ne 
pourrait  faire  apposer  sur  les  titres,  actions  et 
billets  de  cette  succession  la  mention  du  juge- 
ment qui  a  donné  au  prodigue  un'  conseil 
judiciaire  (Même  arrêt). 

319;  D'autre  part,  le  consejl  jtrdiciaire, 
dans  le  système  de  la  loi ,  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  le  prodigue  devant  les  tri- 
bunaux; il  ne  peut  agir  en  justice  pour  lui, 
à  son  insu  ou  malgré  lui  (Civ.  20  mai  1806. 
R.  Lois,  241;  Paris,  7  mai  1852,  D.P.  53. 
3.  80;  13  nov.  1863,  D.P.  63.  5.  217;  23  août 
1865,  D.P.  67.  1.  481.  —  Demolombe,  t.  8, 
n»  769;  Demante,  t.  2,  n»  295  bis,  ix  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n°  353;  ÉAunBY -Lacantinerie 
et  Bonnecahrère  ,  n»»  1021,  1022).  —  U  est 
nécessaire  que  le  prodigue  soit  partie  en 
cause  pour  que  le  jugement  à  intervenir  soit 
commun  avec  lui  et  puisse  être  valablement 
exécuté  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens 
(Paris,  13  févr.  1841,  R.  302);  et  le  juge- 
ment rendu  contradictoirement  avec  le  con- 
seil judiciaire,  mais  par  défaut  à  l'éj^ord  du 
prodigue,  est  susceptible  d'opposition  (Paris, 
23  août  18(55,  précité).  .l»j;é,  dans  le  inénis 
sens,  que  l'appel  du  jugement  rendu  au 
profit  du  prodigue  est  inopérant  si  la  noti- 
fication n'en  a  été  faite  qu'au  seul  conseil 
judiciaire  (Grenoble,  4  nov.  1904,  D.P.  1966. 
2.  278). 

Mais  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a 
accepté  sans  contestation  le  débat  de  pre- 
mière instance  contre  le  conseil  jiiiliciaiie 
en  l'absence  du  prodigue  ne  peut  faire  du 
cette  circonstance,  lorsqu'elle  a  elle-même 
mis  en  cause,  en  appel,  le  prodigue  et  son 
conseil  judiciaire,  devant  les  juges  du  se- 
cond degré,  une  cause  Ide  non-recevabilité  du 
débat  (Rennes,  26  déc.  1866,  D.P.  6K.  2.  174). 

320.  Cependant  le  désir  de  mieux  pro- 
téger le  prodigue  a  amené  peu  à  peu  la  juris- 
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prudence  à  s'écarter  de  la  rigueur  du  priu- 
ûipe  et  à.  reconnaître  au  conseil  judiciaire, 
dans  l'intérêt  du  prodig-ue,  le  droit  d'agir  per- 
sonnellement au  nom  de  celui-ci.  Elle  a 
d'abord  admis  que  le  conseil  peut,  dans  les 
instances  où  le  prodigue  est  défendeur, 
conclure  de  son  chef,  ainsi  qu'il  le  juge  à 
propos,  et  présenter  la  défense  du  pro- 
digue, même  en  l'absence  al  contre  le  gré 
de  ce  dernier,  en  opposant  à  la  demande  tous 
les  moyens  de  fond,  et  qu'il  peut  attaquer  les 
jugements  rendus  contre  le  prodigue  et  contre 
lui-même,  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire, 
soit  par  la  voie  de  l'opposition  (Civ.  8  déc. 
1SU,  P..  272;  27  déc.  1S43,  R.  303;  Orléans, 
18  mai  1&")3,  D.P.  54.  5.  443),  soit  par  la 
voie  del'appel  (Orléans,  18  mai  1S53,  précité  ; 
Lyon,  9  mai  iS82,  D.P.  83.  2.  21;  Gaud, 
!■;  févr;  1894,  D.P.  95.  2.  331;  C.  eass.  de 
lielsique,  2  nov.  1900,  D.P.  1902.  2.  349). 

32'i..  Elle  est  ensuite  allée  plus  loin  et  a 
reconnu  au  conseil  judiciaire  le  droit  d'atta- 
quer seul  les  actes  annulables  passés  par  le 
frodigiie  sans  son  assistance,  et  décidé  que 
appel  en  cause  du  prodigue  dans  une  ins- 
tance de  ce  genre  suffit  pour  que  la  décision 
à  intervenir  soit  régulière  (Paris,  26  juin 
1838,  R.  303;  13  fevr.  1841,  R.  302-2»; 
Orléans,  18  mai  1853i  D.P.  54.  5.  443;  Paris, 
16  déc.  1859,  Sir.  1860.  2.  307;  Lyon,  11  févr. 
1863,  Sir.  1S65.  2.  75  ;  Paris,  6  août  1880,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  29  juin  1881,  DIP.  82.  1. 
33;  Paris,  7  mars  1895,  22  mars  1895,  D.P. 
96.  2.  261,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  juin 
1896,  D.P.  97.  1.  401;  Nancy,  26  juin  1897, 
D.P.  98.  2.  512.  —  Comp.  :  Paris,  5  avr.  1S87, 
D.P.  88.  2.  220).  Le  conseil  judiciaire  aurait 
même,  d'après  un  arrêt,  le  droit  de  contester 
de  son  chef  la  demande  intentée  par  un 
créancier  du  prodigue,  quand  même  celui-ci 
reconnaîtrait  la  dette  (  frib.  civ.  Bru.telles, 
20  mars  1879,  Pasicr._  belge,  1879.  3.  281). 

Cel:te  doctrine  a  été  généralement,  criti- 
quée (V.  notamment  Laurent,  t.  5,  n"  353; 
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n»  1022;  Gi.asson',  note  sur  l'arrêt  précité, 
du  7  mars-  1895).  Elle  a  trouvé  cependant 
des  défenseurs.  «  Sans  doute,  a-l-on  dit,  il 
ne  peut  être  question  ici  d'accorder  au  con^ 
seil  judiciaire  l'exercice  de  l'action  en  nullité 
du  prodigue...  Mais  le  but  même  de  l'insti- 
tution du  conseil  judiciaire  doit  conduire  à 
lui  donner  une  action  propre  en  nullité  des 
actes  faits  par  le  prodigue.  Le  conseil  judi- 
ciaire est  nommé  pour  proléger  celui  qu'il 
doit  assister  dans  les  actes  les  plus  graves 
contre  sa  propre  faiblesse.  Ce  but  ne  serait 
pas  atteint  si,  le  prodigue  ayant  fait  un  acte 
annulable,  l'inaction  de  l'incapable,  tant  que 
la  mesure  de  protection  subsiste,  mettait 
obstacle  à  ce  que  la  nullité  fût  demandée. 
La  fonction  même  du  conseil  judiciaire  im- 
plique qu'un  droit  propre  de  demander  la 
nullité  lui  appartient  n  (Lvon-Caen,  note  sous 
Req.  24  juin  1896,  précité,  Sir.  97.  1.  113). 

322:  Cependant,  dans  les  rapporis  du 
prudigue  avec  ses  créanciers,  le  conseil  judi- 
ciaire ne  doit  pas  être  regardé  comme  un 
tier&  {Civ.  13  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  267; 
Paris,  20  nov.  1906,  D.P.  1906.  2.  432.  - 
Contra  :  Paris,  26  Juin  1838,  précité).  Il 
n'est  donc  pas  recevable  à  attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  le  jugement  rendu 
contre  le  prodigue  avant  la  nomination  du 
conseil  (Civ.  15  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  190; 
Paris,  20  nov.  1906,  précité). 

323.  —  II.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut 
valablement  assister  le  prodigue  dans  une 
affaire  où  il  a  un  intérêt  propre.  Ainsi  U  ne 
peut  procéder  à  la  fois  dans  un  même  acte 
comme  conseil  judiciaire  et  comme  notaire 
(.ingers,  3  août  1866,  D.P.  67.  2.  23j.  De 
même,  l'assistance  du  conseil  à  la  vente, 
par  le  prodigue,  d'un  immeuble  que  l'ac- 
quérour,  dont  il  était  créancier,  lui  a  hypo- 
théqué quelque  temps  après  n'est  pas  va- 
lable et  la  vente  doit,  dès  lors,  être  déclarée 


nulle  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  la  pré- 
sence du  conseil  au  contrat  a  été  détermi- 
née par  la  promesse  de  cette  garantie  hypo- 
thécaire (Paris,  16  juin.  1859,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  13  juin  1860,  D.P.  60.  1.  503).  En 
pareil  cas,  un  conseil  ad  hoc  doit  être  donné 
au  prodigue,  sur  sa  demande  (Trib.  Seine, 
14  avr.  1859,  D.P.  66.  5.  262)  ou  sur  celle 
du  conseil  judiciaire  (Trib.  Dijon,  21  mars 
1860,  D.P.  66.  5.  262). 

Ainsi  le  tuteur  qui  devient  conseil  judi- 
ciaire de  son  pupille  doit  demander  qu'il 
soit  nonmié  un  tuteur  ad.  hoc  pour  assister 
ce  dernier  dans  l'acceptation  du  compte  de 
tutelle  (Trib.  civ.  Chalon  sur-Saone,  5  déc. 
1849,  [).P.  06.  5.  261).  De  même,  il  doit  être 
nommé  un  tuteur  ad  hac  au  prodigue  pour 
la  reddition  des  comptes  dans  les  affaires 
que  son  conseil  a  gérées  en  vertu  d'un  man- 
dat spécial  donné  par  lui  (Trib.  civ.  Seine, 
14  avr.  1859,  Trib.  civ.  Dijon,  21  mars  18  iO, 
précités).  Il  y  a  également  lieu  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ad  hoc  lorsque  le  con- 
seil doit  exercer  une  action  judiciaire  contre 
le  prodigue,  par  e.'iemple  forjner  contre  lui 
une  demande  de  pension  alimentaire,  comme 
tuteur  datif  de  ses  enfants  (Trib.  civ.  Dijon, 
lit  nov.  1866,  D;P.  66.  5.  262j. 

324.  C'est  le  tribunal  du  domicile  du  pro- 
digue qui  désigne  le  conseil  ad  hoc.  Cer- 
taines décisions  admettent  qu'il  peut  le  dé- 
signer en  chambre  du  conseil  (Trib.  civ. 
Seine,  14  avr.  1859,  Trib.  civ.  Dijon^  21  mars 
1860  et  13  nov.  1866,  préoités).. 

Cette  désignation  peut  être  valablement 
faite  sans  que  le  prodigue  ait  été  assigné 
pour  présenter  ses  observations  à  ce  sujet 
(Trib.  civ.  Dijon,  13  nov.  1866,  précité.  — 
Comp.  D.P.  67.  3.  5,  note  2). 

325.  Il  est  interdit  au  conseil  judiciaire 
de  se  rendre  acquéreur  des  biens  du  pro- 
digue (C.  civ.  art.  1596.  —  V.  Vente).  C'est  une 
conséquence  de  ce  principe  que  le  conseil 
judiciaire  ne  doit  pas  se  trouver  eni  opposi- 
tion d'intérêts  avec  le  prodigue. 

326.  —  III.  L'autorisation  du  tribunal  ne 
peut  suppléer  à  l'assistance  du  conseil  judi- 
ciaire ;  elle  serait  donc  insuffisante  pour 
valider  des  actes  pour  lesquels  cette  assis- 
tance est  e.xigée  par  la  loi  (Req.  10  nov. 
1897,  D.P.  1898,  1.310;  Orléans,  15 mai  1847, 
D.P.  47.  2.  138;  Besançon.  11  janv.  1851, 
D.P.  51.  2.  61  ;  Douai,  31  août  1864^  Sir.  65. 
2.  139,  et  S.  273;  Rennes,  3  janv.  1880, 
D.P.  80.  2.  254;  Douai,  7  mars  1881,  D.P. 
81.  2.  208;  Trib.  civ.  Seine,  15  mars  1881, 
D.P.  84.  2.  200,  note  1  ;  Nancy,  24  févr.  1892, 
D.P.  92.  2.  293;  Req.  10  nov.  1897,  D.P.  98. 
1.  310.  —  Demolombe,  t.  8,  n«  762;  Aibrv 
ET  Rau,  t.  1,  §  139,  p.  871  ;  Hue,  t.  3,  n»  544  ; 
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n»  974.  —  En  sens  contraire  :  Magnin,  Tr^ 
des  minorités,  t.  1,  n"  900;  Chardon,  n"  278)? 
Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé 
que  le  père,  pourvu  d'un  conseil  judiciaii-'e , 
administrateur  légal  des  biens  de  son  lils 
mineur,  ne  saurait,  bien  qu'autorisé  par 
jugement  à  aliéner,  à  charge  de  remploi, 
des  valeurs  appartenant  à  son  fils  (des  ac- 
tions de  la  banque  de  France),  procéder  vai- 
lablement  à  cette  aliénation  sans  l'assistance 
de  son  conseil  (Req.  10  nov.  1897,  précité). 
Il  a  été  décidé  aussi  que  la  non-comparu- 
tion persistante  du  conseil  judiciaire  im- 
plique, de  sa  part,  un  refus  d'assister  le  pro- 
digue dans  la  cause,  lequel  a  pour  effet  de 
piiver  celui-ci  de  l'exercice  de  son  droit 
(lester  en  Justice  (Nancy,  24  févr.  1892,  pré- 
cité). 

327.  —  IV.  Mais  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'apprécier  les  motifs  du  relus  opposé  par  le 
conseil  judiciaire  et,  s'ils  les  jugent  illégi- 
times ou  insuflisamment  fondés,  de  rempla- 
cer définitivement  ce  conseil  ou  de  nommer 
au  prodigue  un  conseil  ad  hoc  (Poitiers, 
7  août  1867,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  aoiit 
1868,   D.P.   69.    1.   268;    Trib.   civ.    Seine, 


I  23  oot.  1869,  D.P.  69.  3.  90;  Trib.  civ.  Seine, 
30  avr.  1870,  D.P.  70.  3.  78;  Liège,  12  juill. 
1882,  D.P.  84.  2.  200;  Req.  16  mai  1899,  D.P. 
99.  1.  399). 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le 
conseil  judiciaire  refuse  d'assister  le  pro- 
digue dans  une  instance  en  mainlevée  d'une 
opposition  au  mariage  (Liège,  12  juill.  1882, 
précité).  C'est  au  début  même  de  l'instance, 
non  au  moment  des  dernières  conclusions, 
que  les  tribunaus  doivent  se  placer  pour 
apprécier  les  motifs  pour  lesquels  le  conseil 
judiciaire  refuse  son  assistance  (Req.  16  mai 
18y9,  précité). 

328.  Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,,  en 
nommant  un  conseil  ad  hoc,  restreindre  sa 
mission  en  décidant,  par  exemple,  que  ce 
conseil,  chargé  d'assister  le  prodigue  dans 
irne  instance  comprenant  plusieurs. chefs  de 
demande,,  aura,  à  examiner  pour  l'un  des 
chefs  seulement,  s'il  y  a  lieu  de  lui  donner 
son  assistance,  et  que,  quant  aux  aulres,  la 
résistance  du  conseil  momentanément  rem- 
placé est  légitime  (Poitiers,  7  août  1867,  et, 
sur  pourvoi,'Req.  12  aoùt.1868,  précités).  ' 

329.  L'appréciation  des  motifs  du  refus 
d'assistance  du  conseil  Judiciaire,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  soumise  aux  premiers  juges, 
échappe  aux  juges  d'appel,  et  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  non  plus  nommer  directement 
un  conseil  ad  hoc  (Nancy,  2i  févr.  1892, 
D.P.  92.  2.  293  et  note  5  et  7). 

330.  Pour  s'acquitter  de  sa  mission,  le 
conseil  judiciaire  doit  néoessainemeat  exa- 
miner les  conditions  dans  lesquelles  se  pré- 
sente l'acte  à  accomplir,  en  prévoir  et  en 
peser  les  conséquences;  spécialement,  quand 
il  s'agit  d'e.xercer  une  action  en  justice,  il  a 
le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  les  motifs-du 
procès,  les  chances  de  succès,  les  suites  pro- 
bables ou  même  possibles  d'un  échec.  Et  il 
appartient  au  tribunal  auquel  est  demandée 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  o<i /loc, 
de  se  livrer  au  même  examen  que  le  conseil 
judiciaire  dont  le  refus  d  assistance  a  motivé 
cette  demande  (Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.P.  92.  2.  257).  —  11  semblerait  toutefois, 
aux  termes  d'uD:  arrêt,  que  ni  le  conseil  judi- 
ciaire, ni  le  tribunal  n'aient  à  juger  du 
mérite  et  de  l'opportunité  de  la  demande 
dont  l'appréciation  serait  exclusivement  ré- 
servée aux  juges  auxquels  le  litige  serait 
déféré  (Paris,  25  mars  1890,  D.P.  90.  2.  257). 

331.  Le  prodigue  n'a  pas  besoin  d'être 
assisté  de  son  conseil  pour  demander  à  être 
pourvu  d'un  conseil  ad  hoc;  il  peut  former 
seul  sa  demande  devant  le  tribunal;  mais  il 
doit  assigner  son  conseil,  pour  que  celui-ci 
expose  les  motifs  de  son  refus  d'assistance 
(Trib.  Seine,  30  avr.  1870,  précité). 


Art.  10. 


Responsabilité  du  conseil 
judiciaire. 


332.  Comme  la  mission  du  conseil  judi» 
ciaire  se  borne  ù  donner  de  simples  avis,  et 
à  n'entrer  ni  dans  la  gestion,  ni  dans  l'admi- 
nistration dei  biens,  il  en  résulte  que  le 
conseil  judiciaire  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  comptabilité  ;  il  ne  doit  de  comptes 
ni  au  cours  ni  à  la  fin  de  sa  mission,  et, 
par  suite,  ses  biens  nesonl  pas  grevés  d'hy,- 
pothèque  (Baudry-Lacanxinerie-  et  Bokks- 
CARRÈHE,  n"  977)., 

333>  La  doctrine  est  divisée  sur  le  point 
de  savoir  quelle  est  la  re.sponsabililé  que 
peut  encourir  le  conseil  judiciaire.  —  Suir 
vant  une  opinion ,  le  conseil  judiciaire  ne 
serait  responsable  qu'en  cas  de  dol  ou  de  faute 
grave  assimilable  au  dol  (Ai  BRV  ET  Ral",  t.  1, 
5  139,  p.  872.  —  Comp.  DE.MuiiOMnE,  t.  8, 
np779).Un  auteur  estime  que  le  conseil  judi- 
ciaire doit,  au  point  de  vue  de  la-  responsa- 
bilité, être  assimilé  au  curateur  du  mineur 
émancipé,  lequel  doit  lui-même  être  assimilé 
au  tuteur  (Laurent,  t.  5,  u"'  194  et  S.xiji 
Dans  un   autre  système  encore,  le  conseiJ 
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judicioiie  doit,  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité, être  assimilé  au  mandataire,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1992  G.  civ.,  répond  non 
seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion  (D.P.  92.  2.  209, 
ni,ie  4.  —  Lasibert,  p.  139;  Baudry-Lacan 
TlNF'îlE  ET  BONNECARRÈRE,  n"  976).  —  Sui- 
vant i-es  derniers  auteurs  toutefois,  la  fonc- 
tion du  conseil  étant  gratuite,  il  ne  répon- 
d.riil  que  de  la  culpa  levis  in  concreto. 

334.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'offre 
guère  que  des  décisions  d'espèce;  d'ailleurs, 
d'une  l'ai'on  générale,  elle  ne  parait  ad  mettre 
la  responsabilité  d'à  conseil  judiciaire  que 
si  les  laules  relevées  à  sa  charge  offrent  une 
certaine  gravité.  Il  a  été  juge  que  le  con- 
seil devait  être  condamné  aussi  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  prodigue  qu'il  avait 
nijssion  d'assisler,  pour  l'avoir  engagé  dans 
une  entreprise  aléatoire,  onéreuse,  à  la- 
quelle ce  prodigue  était  étranger  par  son 
caractère  et  ses  aptitudes  et  où  il  avait  perdu 
une  notaole  partie  de  son  avoir  (Paris, 
lu  ,ai'v.  1890,  D.P.  92.  2.  209).  —  D'autre 
part  il  a  été  lécidé  que,  dans  le  cas  où  le 
conseil  ludiciaire  a  reçu  du  prodigue  le  man- 
dat général  d'administrer  ses  biens,  le  con- 
seil judiciaire  est  passible  de  domniages- 
intérêis,  pour  avoir  «  méconnu  ses  obligations 
comme  mandataire  et  manqué  à  sa  mis- 
sion» ,  si ,  «  au  lieu  d'opérer  le  placement 
régulier  des  capitaux,  de  manière  à  établir 
ie'revenu  du  prodigue  et  à  déterminer  les 
sommes  Jontcelui-ci pouirait  disposer  cbaque 
année,  il  lui  a  ouvert  un  compte  courant  et 
lui  a  remis ,  suivant  ses  demandes  ,  sur 
simples  reçus  à  valoir  sur  compte  et  sans 
nécessités  justifiées,  des  sommes  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  ses  ressources  an- 
nuelles »  (Paris,  31  janv.  1876,  D.P.  77.  2. 
48). 

335.  La  responsabilité  du  conseil  judi- 
ciaire pourrait  aussi,  le  cas  échéant,  être 
engagée  envers  les  tiers.  Il  en  serait  ainsi, 
notamment,  si  le  conseil  judiciaire  avait  par- 
ticipé aux  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  le  prodigue  pour  déterminer  un  tiers  à 
traiter  avec  ce  dernier  ;  mais  le  fait  seul,  de 
la  part  du  conseil,  de  n'avoir  pas  fait  con- 
naître au  tiers  l'incapacité  du  prodigue  ne 
saurait,  en  principe,  du  moins,  être  consi- 
déré comme  une  faute  le  rendant  passible 
de  dommages-intérêts  (Comp.  Amiens,  27juin 
1877,  Sir.  1879,  2.  229,  et  S.  285). 

Art.  11.  —  Cessation  des  fonxtions 
du  conseil  jcuiciaire. 

336.  Les  fonctions  du  conseil  judiciaire 
prennent  tin  par  son  décès,  sa  démissiun,  sa 
révoc.tion,  la  mainlevée  de  l'incapacité  du 
prodigue  ou  du  faible  d'esprit  iSur  ce  der- 
nier cas  :  V.  infra,  n"  343  et  s.). 

337.  —  L  Démission  du  cmiseil.  —  Si  le 
conseil  judiciaire  nommé  est  libre  de  ne  p^is 
accrepler  les  fonctions  qui  lui  ont  été  dévo- 
lues I  V.  supra,  n»  223),  on  ne  doit  pas  en 
conclure  que,  les  ayant  acceptées,  il  puisse 
arbitrairement  s'en  démettre;  l'incapable  ne 
pmt  rester  abandonné  à  lui-même.  C'est 
avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  conseil 
judici.iire  demeure  respons.ible  vis-à-vis  de 
celui  '|u'il  doit  assister  et  vis-à-vis  des  tiers, 
jusqu'à  ce  que  sa  démission  ait  été  accueillie 
par  justice  et  son  successeur  iiommé(Rennes, 
14  ao.'it  1823  R.  281;  Nancy,  26  nov.  1868, 
l)  I'.  69.  2.  199.  —  En  ce  sens  :  Demante 
El  Coi.mët  de  Santerre,  t.  2,  n"  285  his-u; 
L.,1  kknt,  t.  5,  n»  350).  —  Plusieurs  auteurs 
çiisrgneiit,  au  contraire,  que  le  conseil  judi- 
ciaire, a^rcs  avoir  accepté  la  mission  oui 
Un  .1  éle  dévolue,  peut  toujours  s'en  aé- 
metlre  (Merlin,  v»  Cons.  judic,  n°  3;  Ciiar- 
D-..N.  n"  2i,6;  Demolomije,  t.  8,  n»  710; 
Ai  BRV  et  Rau,  t.  I ,  §  l;'.0,  p.  868).  Ils 
rii. .nnaissent  cependant  que  le  conseil,  en 
résignant  ses  fonctions  par  pur  caprice,  dans 


des  conditions  préjudiciables  à  l'incapable, 
engagerait  sa  responsabilité  et  pourrait  être 
passible  de  dommages- intérêts  (V.  notam- 
ment AuBRY  et  Rau,  ibid. ,  note  3).  En 
tout  cas,  il  a  été  jugé  qu'une  procédure  sui- 
vie contre  un  prodigue  et  son  conseil  judi- 
ciaire pouvait  être  considérée  comme  régu- 
lière, bien  que  le  conseil  se  fût  démis  de 
ses  fonctions,  alors  que  cette  démission  était 
restée  inconnue  du  demandeur  (Req.  14  juin 
1876,  D.P.  78.  1.  126). 

338.  —  II.  Révocation.  —  Les  fonctions 
du  conseil  judiciaire  cessent  aussi  par  sa 
révocation  :  on  admet  généralement  que  le 
tribunal  qui  nomme  le  conseil  judiciaire  a 
aussi  le  pouvoir  de  le  révoquer  (Req.  10  août 
1868,  D.P.  69.  1.  262.  —  DEiioLoMBE,  t.  8, 
p.  762;  AuBRY  et  Rau,  t.  1 ,  §  139,  p.  871  I. 
Jugé,  notamment,  que  le  conseil  judiciaire  qui 
a  fait  preuve  d'incapacité  et  d'imprévoyance 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission  doit 
être  destitué  et  remplacé  (Paris,  16  Janv.  1^90, 
D.P.  97.  2.  209). 

339.  —  III.  Remplacement  du  conseil 
judiciaire.  —  La  cessation  des  fonctions  du 
conseil  judiciaire,  sauf  dans  le  cas  où  elle  a 
pour  cause  la  mainlevée  de  l'incapacité  du 
prodigue  ou  du  faible  d'esprit,  a  pour  consé- 
quence nécessaire  la  nomination  d'un  nou- 
veau conseil.  Celle  nomination  rentre  dans 
des  pouvoirs  des  tribunaux  qui,  chargés  par 
la  loi  de  nommer  des  conseils  judiciaires 
aux  prodigues  ou  aux  faibles  d'esprit,  ont 
par  là  même  le  droit  de  remplacer,  d'une 
façon  absolue,  ou  pour  un  cas  déterminé, 
le  conseil  judiciaire  qui  se  trouve  empêché 
ou  qui  refuse  de  remplir  sa  mission  (Riom, 
23  déc.  1908,  D.P.  1909.  2.  272). 

340.  La  nomination  d'un  nouveau  con- 
seil peut  être  provoquée  soit  par  les  per- 
sonnes ayant  qualité  pour  demander  l'éta- 
blissement du  conseil  judiciaire  (V.  supra, 
n<"  225  et  s.),  soit  par  le  faible  d'esprit  ou  le 
prodigue  lui-même,  soit  par  les  tiers  qui 
auraient  intérêt  à  le  faire,  par  exemple,  par 
un  débiteur  qui  voudrait  se  libérer  (AuRRV 
et  Rau,  t.  1,  §  139,  p.  871).  —  Le  conseil 
judiciaire  qui  est  démissionnaire  a-t-il  qua- 
lité pour  demander  au  tribunal  la  nomina- 
tion du  conseil  appelé  à  le  remplacer  (V. 
dans  le  sens  de  la  négative  :  Trib.  civ.  Nancv, 
30  avr.  1868,  D.P.  69.  2.  200.  —  Comp.  D.P. 
ibid.,  note  2). 

Quant  au  mode  de  procéder,  il  semble 
qu'une  simple  requête  soit  sullisante,  si  la 
nomination  du  nouveau  conseil  est  deman- 
dée directement  parle  prodigue;  mais  il  y  a 
lieu  de  mettre  celui-ci  en  cause,  quand  elle 
est  demandée  par  toute  autre  personne  (V. 
toutefois  Trib.  civ.  Dijon,  13  nov.  1864,  D.P. 
67.  3.  5). 

341.  A  partir  de  sa  nomination,  le  nou- 
veau conseil  judiciaire  qui  remplace  celui 
dont  les  fonctions  ont  pris  Bn  a  seul  qualité 
pour  assister  l'incapable.  —  Toutefois,  il  a  été 
jugé  que,  lorsqu'une  instance,  commencée 
contre  un  prodigue  et  son  conseil  judiciaire, 
était  déjà  en  état,  par  suite  des  con.  lusions 
échangées  entre  les  parties,  au  moment  où 
le  conseil  judiciaire  a  donné  sa  démission  et 
a  été  remplacé,  la  procédure  est  régulière- 
ment poursuivie  et  le  jugement  est  valable- 
ment rendu  entre  les  mêmes  parties,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  nouveau  conseil 
judiciaire  ait  été  mis  en  cause,  alors  surtout 
que  sa  nomination  n'avait  pas  été  révélée  à 
la  partie  adverse  (Paris,  20  nov.  1906,  D.P. 
1906.  2.  432). 

342.  —  IV.  Compétence.  —  En  prin- 
cipe, d'après  la  jurisprudence,  le  tribunal 
par  lequel  le  conseil  a  été  nommé  a  seul 
compétence  pour  recevoir  sa  démission  et 
pour  lui  nommer  un  successeur.  Ainsi,  il 
a  été  jugé:  ...  que,  si  c'est  par  la  cour 
d'appel  que  la  dation  du  conseil  judiciaire  a 
été  prononcée,  c'est  aussi  par  la  cour  que 
le  conseil  nommé  doit  faire  agréer  sa  dciiiis- 


sion  et  que  doit  être  désigné  le  nouveau 
conseil  appelé  à  le  remplacer  (Nancy,  26  nov. 
1868,  D.P.  69.  2.  199);  ...  Que  le  rempla- 
cement d'un  conseil  judiciaire  décédé  consti- 
tuant un  acte  d'exécution  du  jugement  qui 
a  reconnu  la  nécessité  de  nommer  ce  conseil 
à  un  prodigue,  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement,  et  non  au  tribunal  du  domicile 
actuel  du  prodigue,  qu'il  appartient  de  dési- 
gner un  nouveau  conseil  (Nimes,  25  janv. 
1876,  D.P.  77.  2.  187). 

Art.  12.  —  Mainlevée  de  l'incapacité 
du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit. 

343.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  514  C.  civ., 

la  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  ne  peut  être  levée  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  la  nominatioa 
du  conseil.  L'incapacité  du  prodigue  ne  peut 
donc  cesser,  avant  la  mort  de  l'incapable, 
que  par  un  jugement  de  mainlevée.  Spécia- 
lement, si  le  mariage  d'une  femme  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  peut  justitier  la  ré- 
tractation du  jugement  qui  avait  nommé  ce 
conseil  (Lyon,  6  mars  1889,  D.P.  89.  2.  275), 
il  ne  fait  pas  disparaître  de  plein  droit  l'in- 
capacité de  la  femme;  un  jugement  de  main- 
levée est  nécessaire,  même  en  ce  cas,  pour 
mettre  fin  à  la  mission  du  conseil  judiciaire 
(AuBRY  et  Rau,  t.  1,  §  138,  p.  867;  Demo- 
LOMBE,  t.  8,  n"  697;  Baudrv-Lacantineris 
et  Bonnecarrère,  n»  1026.  —  Conlra  : 
Nancy,  3  déc.  1838,  R.  314.  —  Comp.  Massé 
ET  Vergé,  sur  Zaciiari/E,  t.  1,  p.  487). 
Décidé  aussi  que  les  pouvoirs  du  conseil 
judiciaire  donné  à  une  femme  mariée  ne 
prennent  pas  fin  dans  le  cas  où  le  mariage 
est  dissous  par  la  mort  du  mari  (Montpel- 
lier, 14  déc.  1841,  R.  252-2«).  De  même,  le 
conseil  judiciaire  donné  à  un  mineur,  éman- 
cipé ou  non  ,  reste  en  fonctions  après  que 
cilui-ci  a  atteint  sa  majorité  (Rennes,  16  déc. 
18.33,  R.  250-3»).  Il  a  été  jugé  aussi  que  le 
conseil  judiciaire  nommé  à  une  femme  ma- 
riée à  la  suite  d'une  séparation  de  corps 
conserve  ses  fonctions  et  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  remplacé  par  le  mari  après 
le  rétablissement  de  la  vie  commune  et  de 
la  communauté  (Douai,  6  mars  1857,  D.P. 
57.  2.  146). 

344.  —  II.  Les  personnes  qui  avaient 
qualité  pour  provoquer  la  nomination  du 
conseil  judiciaire  sont  également  recevables 
à  en  demander  la  mainlevée  (Paris,  8  juill. 
1909,  D.  P.  1912.  2.  111.  -  Comp.  en  ce  qui 
concerne  l'interdiction,  supra,  n»'  190  et  s.). 
Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  femme 
a  qualité  pour  demander  la  mainlevée  du 
conseil  judiciaire  donné  à  son  mari  (Rennes, 
16  août  1838,  R.  313-1»). 

Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  femme 
est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
introduite  par  son  mari  à  lin  d'obtenir  main- 
levée de  son  conseil  judiciaire  (Trib.  civ. 
Seine,  7  févr.  1889,  Gaz.  Pal.,  1889.  2. 
335). 

345.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  y  avoir  aucune 
difficulté  à  reconnaître  au  faible  d'esprit  ou 
au  prodigue  lui-même  le  droit  de  demander 
la  mainlevée,  et  il  n'a  pas  besoin  pour  cela 
de  l'assistance  de  son  conseil  (Toulouse, 
3  déc.  1907,  D.P.  1908.  5.  12.  —  Dejioloube, 
t.  8,  n»  774;  B.\udry-Lacantinerie  et  Bonne- 
carrère, n»  1026). 

346.  Sur  la  question  de  savoir  contre 
qui  la  demande  doit  être  formée,  il  y  a  lieu 
de  se  référer  à  ce  qui  a  été  dit  sxcpra, 
n»  192,  au  sujet  de  la  mainlevée  de  l'inter- 
diction. 

347.  —  III.  La  demande  en  mainlevée 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile actuel  du  prodigue,  quand  même  ce 
domicile  aurait  changé  depuis  la  nomination 
du  conseil  (Req.  14  déc.  18.0,  R.  269-2»; 
Toulouse,  3  déc.  1907,  précité.  —  Demo- 
lomue,  t.  8,  n»  775;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
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g  138,  p.  566;  Laurent,  t.  5,  n»  379;  Hue, 
t.  3,  n»  55Sj. 

348.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier les  circonstances  invoquées  comme 
étant  de  nature  à  justilier  la  mainlevée.  Il  a 
été  jugé,  à  cet  éyard,  que  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire,  tout  en  étant  une  mesure 
moins  grave  et  moins  vexatoire  que  l'inter- 
diction, n'en  porte  pas  moins  atteinte  au 
plein  et  libre  esercice  de  certains  droits 
naturels,  et  ne  saurait  par  suite  être  main- 
tenue sans  motil's  sérieux  ;  qu'ainsi  l'intention 
manifestée  par  une  personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  de  placer  son  capital  en 
rentes  viagères  ne  sulïit  pas  pour  démontrer 
qu'elle  est  toujours  incapable  de  gérer  sa 
fortune  et  que,  par  suite,  sa  demande^  en 
mainlevée  du  conseil  judiciaire  doive  être 
repoussée,  alors,  d'ailleurs,  que  le  placement 
en  viager,  qui  n'est  pas  par  lui-même  un 
acte  de  mauvaise  administration,  peut  s'ex- 

f)liquer,  sinon  se  justilier,  dans  l'espèce,  de 
a  part  d'un  célibataire  qui  n'a  pas  de  charges 
de  famille  (Lyon,  23  janv.  1906,  D.P.  190t). 
5.  44). 

349.  Le  jugement  qui  prononce  la  main- 
levée est  soumis  à  la  même  publicité  que 
la  demande  en  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire iC.  proc.  art.  897,  modifié  par  la  loi 
du  16  mars  1893). 

350.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  main- 
levée peut  être  frappé  d'appel.  —  Les  dé- 
lais d'appel  ne  courent  pas  si  ce  jugement 
est  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public, 
comme  daus  le  cas  où  il  n'a  pas  été  pro- 
noncé en  audience  publique;  ...  ou  s'il  n'a 
pas  été  siguilié  au  conseil  judiciaire  (Lyon, 
26  mai  19u9,  D.P.   1911.  2.  52). 

L'appel  peut  être  interjeté,  notamment, 
par  le  prodigue,  qui  a  été  partie  au  juge- 
ment de  mainlevée.  Il  en  est  ainsi  même 
dans  le  cas  où  le  tribunal  a  fait  droit  à  la 
demande,  bien  que  le  prodigue  ne  soit  pas 
admis  à  demander  lui-même  à  êlre  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  (  V.  supra,  n°  231  )  et 
que  l'appel  par  lui  interjeté  puisse  avoir 
pour  eUet  le  maintien  du  conseil  judiciaire 
si  le  jugement  est  réformé  :  l'inlérét  qu'a 
le  prodigue  à  faire  Uxer  sa  capacité  rend 
son  appel  recevable  en  pareil  cas  (Lyon, 
26  mai  1909,  précité). 

351.  On  a  vu  supra,  n"  255,  que  le  ju- 
gement qui  nomme  le  conseil  judiciaire  pro- 
duit un  ellet  iiiimédiat;  et  que  cet  ellet  ne 
peut  être  suspendu  ni  pendant  le  délai  d'ap- 
pel, ni  même  par  lappel  interjeté.  Les  mêmes 
principes  sont  applicables  au  jugement  de 
mainlevée;  et,  si  le  jugement  est  lui-même 
rétracté,  lejugeiiient  de  rétractation  produira 
ses  ell'ets  a  partir  du  jour  où  il  aura  été 
prononcé.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
tjue  les  actes  accomplis  par  le  prodigue  dans 
1  intervalle  entre  le  jugement  de  mainlevée 
du  conseil  judiciaire,  qui  l'a  rétabli  dans  sa 
capacité  légale,  et  le  jugement  qui,  sur  la 
tierce  opposition  formée  par  des  membres 
de  la  famille,  l'en  a  privé  à  nouveau,  sont 
nécessairement  valables,  le  cas  de  fraude 
excepté,  tant  au  regard  des  tiers  opposants 
qu'au  regard  de  tout  autre  intéressé;  ...  et 
cela  encore  que  ces  actes  soient  intervenus 
alors  que  le  jugement  de  mainlevée  était  en- 
core susceptible  d'appel  ou  même  était  frappé 
d'appel  (Req.  11  déc.  1911,  D.P.  1913. 1.  4,0. 
—  Adde,  daus  le  mOme  sens  :  Paris,  30  nov. 
1911,  D.P.  ibid. ;  sous-note  a). 

SEGT.  3.  —  Droit  international. 

352.  L'interdiction  et  le  conseil  judiciaire 
sont  régis  par  les  principes  généraux  du 
droit  international  privé,  soit  au  point  de 
vue  de  la  compétence  judiciaire,  soit  au 
point  de  vue  du  conilit  des  lois. 

353.  —  l"  Cunipélence.  —  En  principe 
les  tribunaux  français,  malgré  l'opinion  con- 
traire de  la  doctrine,  se  déclarent  incompé- 


tents pour  connaître  des  procès  entre  étran- 
gers (V.  Etranger,  n»'  215  et  s.)  ;  par  consé- 
quent, ils  ne  sont  pas  compétents  pour  pro- 
noncerl'inlerdictiun  d'un  étranger  ou  pourlui 
nommer  un  conseil  judiciaire  (.\lger,  4  mars 
1874,  D.P.  75.  2.  62;  Lyon,  4  mars  1889,  D.P. 
89.  2.  273).  Toutefois,  ce  principe  soulTre 
quelques  tempéraments  (V.  Etranger,  n<"230 
et  s.).  Ainsi,  l'incompétence  des  tribunaux 
français  est  simplement  relative  (Arrêts  pré- 
cités); ainsi  encore,  les  tribunaux  français 
sont  compélenls  pour  ordonner  les  mesures 
provisoires  qui  seraient  urgentes  à  l'égard 
d'un  étranger  aliéné,  soit  pour  protéger  ses 
biens,  snil  pour  protégersa  personne  (Rouen, 

5  déc.  1853,  D.P.  51.  2. 123  ;  Trib.  civ.  Seine, 

6  août  1885,  CuNET.  85.  683;  Req.  10  nov. 
1896,  ibid.,  97.  823.  -  Weiss,  Traité  th.  et 
pr.  de  dr.  int.  privé,  2»  éd.,  t.  3,  p.  415; 
Despagnet,  Précis  de  dr.  int.  privé,  8»  éd. 
par  DE  CcECK,  n"  289;  Surville  et  Abtuuys, 
Cours  élém.  de  dr.  int.  privé,  5«  éd.,  n"  323). 
Ainsi  et  surtout,  les  tribunaux  français  se 
reconnaissent  compétence  à  l'effet  de  pro- 
noncer l'interdiction  d'un  étranger  ou  de 
lui  nommer  un  conseil  judiciaire,  si  le  dé- 
fendeur n'a  aucun  domicile  en  pays  étranijer, 
où  la  demande  pourrait  être  portée  (P.iris, 
22  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  21),  ou  s'il  réside 
depuis  longtemps  en  France  (Trib.  civ.  Seine, 
17  déc.  1912,  kev.  de  dr.  int.  privé,  1913. 
84'i,  en  matière  de  conseil  judiciaire). 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  les  tribu- 
naux français  seraient  compétents,  si,  au 
moment  de  l'introduction  de  l'instance,  le 
détendeur  était  Français,  alors  même  que, 
par  la  suite,  il  viendrait  à  changer  de  natio- 
nalité ou  de  domicile  (Trib.  civ.  Seine,  18  avr. 
1913,  D.P.  19i:i  2.  365,  et  la  note  de  M.  Le 
Gost)  ;  et  l'on  doit  considérer  comme  acte 
inti-oductif  d'instance  la  présentation  de  la 
requête  à  (in  d'olilenir  la  convocation  du 
conseil  de  famille  (Même  décision).  Il  n'en 
serait  autrement  que  si,  en  cours  d'instance, 
une  loi  venait  à  modilier  les  régies  de  com- 
pétence, car  les  lois  de  compétence  s'ap- 
pliquent même  aux  procès  en  cours  (Même 
dé.:i!-ion). 

354.  —  2"  Conflits  de  lois.  —  Conformé- 
ment aux  principes  généraux,  qui  veulent 
que  l'étal  et  lu  capacité  des  personnes  soient 
réfc'is  par  la  loi  nationale  (V.  Lois),  l'inter- 
diction el  le  conseil  judiciaire  dépendent  du 
statut  personnel  (  Lîoullenois,  Personualilé 
et  réalité  des  lois,  t.  1,  p.  59;  Fœi,i.\,  JJr. 
int.  privé,  t.  2.  p.  207  ;  'WEISS,  t  3,  p.  417  , 
Despagnet,  n"»  288  et  s.;  Subville  et  Ar- 
THUVS,  n'".S22;  liAUDHY-LACANTiNERiE  etCiii;- 
neaux,  L),'s  personnes,  2«  éd.,  t.  4,  n»  1054; 
BtocHE,  Cours  de  dr.  int.  privé,  t.  1 ,  p.  .'J64 
et  s.  —  Req.  10  nov.  1896,  précité;  Paris, 
27  mars  18.17,  Clunet,  98.  721  :  23  mars  IS99, 
précité).  Parapplication  de  ce  principe,  il  laut 
décider  que  c'est  à  la  loi  du  défendeur  qu  on 
doit  se  rélérer  :  ...  pour  savoir  s'il  peut  être 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (Trib.  civ. 
Seine,  17  déc.  1912,  prêcilé),  ou  mis  en 
état  d'interdiction  (Req.  10  nov.  1896,  pré- 
cité; Palis.  23  mars  1899,  précité);  ...  Pour 
savoir  quelles  sont  les  personnes  ayant  qua- 
lité pour  demander  l'interdiction  (Paris, 
ih  mars  1899,  Clunet,  99.  794);  ...  Pour  dé- 
terminer lus  pouvoirs  du  tuteur  ou  du  con- 
seil judiciaire  :  ainsi  le  tuteur  d'un  interdit 
français  a  le  pouvoir  d  acheter  des  im- 
meubles en  pays  étranger,  sans  homologa- 
tion du  ttiliunal,  alors  même  que  la  loi  du 
lieu  de  l'imuieuble  exigerait  l'homologation 
judiciaire  (Paris,  7  déc.  1905,  Eer.  de  dr. 
int.  privé,  1907.  580);  ...  Pour  apprécier  la 
capacité  du  prodigue.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  en  France  ne  peut  valableni' nt 
s'obliger  à  l'étranger  (Amiens,  6  déc.  18f<8, 
Gaz.  Pal.,  89.  1.  612);  et  que  le  juge  fian- 
çais n'est  point  tenu  de  valider  l'obligalion 
contractée  par   ce  prodigue,  même  au  cas 


où  le  créancier  aurait  été  admis  au  passif 
de  la  faillite  de  ce  dernier  prononcée  a  l'é- 
tranger, alors  surtout  qu'il  constate  que  le 
prodigue  n'a  point  réellement  prolité  des 
causes  de  l'obligation  (Même  arrêt);  ...  D  une 
manière  générale,  pour  connaître  quels  sont 
les  elfets  de  l'interdiction  ou  du  couseil  ju- 
diciaire. 

355.  Toutefois,  par  application  de  la 
règle  locus  reqil  actum  (V.  Lois),  c'est  à  la 
lex  fori  de  fi^er  les  formalités  ue  la  procé- 
dure à  suivre  (Paris,  23  mars  1899,  précité). 
Il  y  aurait  lieu  aussi  d'appliquer  la  loi  de 
domicile,  et  non  pas  la  loi  personnelle,  si 
l'on  admet  la  théorie  de  renvoi  (V.  Loit), 
c'est-à-dire  si  l'on  admet  que  la  loi  nationale 
peut  renvoyer  à  la  loi  du  domicile.  Airsi, 
bien  que  la  loi  anglaise  (ou  américaine) 
ignore  l'institution  du  conseil  judiciaiie,  un 
Anglais  ou  un  Américain  domicilié  en  France 
peut  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  par 
un  tribunal  français,  attendu  que  la  loi  in- 
ternationale anglaise  renvoie  à  la  loi  du  do- 
micile pour  toutes  les  questions  d'état  (Trib. 
civ.  Seine,  19  févr.  1895,  Clunet,  96.  147.  — 
Mai?  V.  en  sens  contraire,  Paris,  21  juill. 
1895,  ibid.). 

356.  Dans  le  cas  où  la  loi  nationale  du 
demandeur  en  interdiction  et  celle  du  dé- 
fendeur ne  seraient  pas  les  mêmes,  il  fau- 
drait appliquer  la  loi  du  défendeur,  c'est-,i- 
dire  de  la  personne  à  proléger  (CilAMi'COM- 
MUNAL,  Rev.  de  dr.  int.  privé,  191(1.  725). 

357.  Enfin,  c'est  à  la  loi  nationale  de 
déterminer  la  capacité  de  l'inlerdit  ou  du 
prodigue  (Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1910  et 
6  mai  1911,  Rev.  dedr.  mt.  prive,  1911.348). 
Ainsi,  lorsqu'un  Français  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  se  fait  naluialiser  Anglais  ou 
Américain,  il  recouvre  sa  pleine  capacilé  et 
les  fonctions  du  conseil  judiciaire  cessent 
sitôt  que  la  naturalisation  est  acquise  (V.  su- 
pra, n°34i)  (Mêmes  décisions)  ;  il  n'en  serait 
autrement  que  si  la  naturalisation  était  frau- 
duleuse, c'est-à-dire  n'avait  d'aulre  bnl  que 
de  se  soustraire  au  conseil  judiciaire  {Ib  il.). 

11  résulte  du  même  principe  que  l'incapa- 
cité résultant  de  l'interdiclion  ou  de  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  suit,  en 
tous  pays,  celui  qui  en  est  frappé  :  le  juge- 
ment d'interdiction  ou  de  nomination  du 
conseil  judiciaire  produit  des  effets  extra, 
territoriaux  (Ai'BRY  et  Uau,  t.  1,  §  31,  p.  143- 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit.  ; 
Bauhry-Lacantinerie  et  Bonnecarrère  ; 
Des  personnes,  t.  5,  p.  940,  noie  2;  De- 
MAMiEAT,  Condition  civile  des  étrangers, 
p.  374;  Weiss,  t.  3,  p.  374;  De.npag.net, 
n°  196;  Surville  et  Arthuys,  n»  434;  Audi- 
net,  Princ.  élém.  de  dr.  int.  prive,  2"  éd., 
n°  472;  Moreau,  Effets  internationaux  des 
jugements,  p.  47.  —  Req.  6  juill.  1868,  D.P. 
69.  1.  267;  Paris,  21  mai  1885,  Clunet,  85. 
541  ;  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1894,  ibid.,  95. 
103;  Gand,  15  déc.  1908,  Rev.  de  dr.  int. 
privé,  1910.  50'f).  Et,  comme  il  est  admis  que 
les  jugements  étrangers  en  matière  d'état  et 
de  capacité  ne  sont  pas  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'exequatur  (  V.  Jugement),  l'incapa- 
cité de  l'interdit  ou  du  pourvu  d  un  conseil 
juilicijire  produit  ses  elfets  en  tous  pays, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  demander  l'exeoua- 
tur  du  jugement  qui  a  prononcé  l'interuic- 
tion  ou  nommé  le  conseil  judiciaire  (Auteurs 
précités.  —  Paris,  21  mai  18S5,  précité; 
Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1894,  précité; 
Rviclisgerichl,  24  oct.  1912,  Rev.  de  dr.  int. 
privé,  1913.  892). 

Toutefois,  en  vertu  d'une  théorie  discu- 
table (V.  Lois),  la  jurisprudence  française 
admet  un  tempérament  au  principe  qui  vi  int 
d  être  énoncé  :  certains  arrêts  ont  décidé 
que  les  étrangers  ne  pouvaient  pas  en 
France  se  prévaloir  de  leur  incapacité,  alors 
que  les  tiers  avec  qui  ils  avaient  contracté 
étaient  de  bonne  foi  et  avaient  traité  dans 
l'ignorance   de  1  incapacité  (Req.   16  janv. 
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1861,  D.P.  61.  1.  193;  Civ.  27  mars  1865, 
D.P.  65.  1.  382;  Bordeaux,  Il  avr.  lilOli , 
Rev.  de  dr.  int.  privé,  1907.  577),  ou  alors 
que  le  jugement  étranger  n'avait  pas  été 
publié  en  Krance  et  porté  ainsi  à  la  connais- 
sance des  tiers  (Paris,  10  nov.  1910,  sol. 
impl.,  Rev.  de  dr.  int.  privé,  1911.  6ri3  ; 
Bordeaux,  11  avr.  1906,  précité;  Trib.  civ. 
Seine.  12  fcvr.  1908,  Ucv.  de  dr.  inl.  privé, 
1908.  482)  Mais  V.  en  sens  contraire  les  au- 
teurs précités,  et  Paris,  '21  mai  18S5,  pré- 
cité. 


35S.  —  3»  Convpnlinns  diplonialiqucs.  — 
Certaines  conventions  diplomatiques  ont  posé 
des  règles  importantes  en  matière  d'inter- 
diction ou  de  conseil  judiciaire.  Tels  sont  : 
le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  (V. 
Etrniirjer,  n"  33t);  le  traité  franco-belge 
du  Sjiiill.  1899  (V.  eod.  v,  n°  344);  la  con- 
vention de  la  Haye,  du  17  juill.  1905,  con- 
cernant l'interdiction  et  les  mesures  de  pro- 
tection analoi^ues  (V.  eod.  v,  w'  366  et  s.)- 

35:9.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  ibid.,  les  règles 
établies  par  celle  convention  ne  s'appliquent 


qu'aux  ressortissants  des  Etals  contractants 
qui  ont  leur  «  résidence  liabituelle  »  sur  le 
territoire  d'un  de  ces  Etats  (art.  14);  mais  il 
a  élé  jugé  qu'il  suflit  que  la  résidence  babi- 
tuelle  sur  le  territoire  d'un  Etat  contractant 
existe  au  début  de  l'instance ,  tout  change- 
ment de  domicile  au  cours  d'un  procès 
n'ayant  aucun  effet  sur  la  compétence  du 
tribunal  valablement  saisi  (Trib.  civ.  Seine, 
18  mai  1913,  D.P.  1913.  2.  305.  -  V.  toute- 
fois les  observations  de  M.  Le  Gost,  D.P. 
dbid.,  noie  5). 
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Art.  1.  — 


Akt.  2. 

§1- 
§2. 

Art.  3. 

§1. 

§2. 

§3. 

Airr.  4. 

§1- 

S  2. 
§3. 

§4- 

Abt.  5. 

§1. 

■S  2. 

Division. 

Qui  peut  requérir  l'interrogatoire  -sur  faits  et  articles 

(n-  3)- 
Qui  peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles  (n«  8). 
Qualité  requise  pour  être  interrogé  (n»  9j. 
Capacité  requise  pour  être  interrogé  (n»  18). 

Conditions  auxquelles'I'interrogatoire  peut  être  ordonné 

tn»  33). 
Juridictions  qui  peuvent  ordonner  un  interrogatoire  sur 

laits  et  articles  (n»  34). 
En  quelles  matières  l'interrogatoire  peut  être  ordonné 

(B"  38). 
Faits  sur  lesquels  peut  porter  l'interrogatoire  (n"  51). 

A  quel  moment  et  comment  l'interrogatoire  est  de- 
mandé ;  Jugement  qui  l'ordonne  fn"  59). 

A  quel  moment  de  l'instance  l'interrogatoire  doit  être 
'demandé  (n"  59). 

Comment  l'interrogatoire  est  demandé  (n»  69). 

Jugement  qui  statue  sur  la  requête  à  fin  d'interrqga- 
toire  (n»  77). 

Voies  de  recours  contre  le  jugement  qui  sl;ctue  sur  la 
requête  à  fin  d'interrogatoire  (n°  81). 

Pur  qui  et  comment  il  est  procédé  à  l'interrogatoire  sur 

faits  et  articles  in»  93). 
Par  qui  il  est  procédé  à  l'interrogatoire  (n«  93). 
Délai  pour  procéder  à  l'interrogatoire  (n»  100). 


Ç  3.  —  Ordonnance  fixant  Je  jcur  et  l'heure  de  l'interrogatoire 

(n°  105). 
§  4.  —  Signification  des  requête  et  ordonnances  vingt^quatre 

heures  avant  l'inlei  royaloire  (n»  109). 
§  5.  —  iLieu  où  il  est  procédé  à  l'interrogatoire  (n»  l'l'4). 
•§'6.  —  Comparution  de  la  partie;  Interrogatoire  (n»  122). 
§  7.  —  Relus  de  comparaître  ou  de  répondre;  Empêchement 

de  comparaître  (n»  137). 
§  8.  —  Cas  où  la  partie,  ayant  fait  déTaut,  se  présente  avant  le 

jugement  pour  subir  l'interrogatoire  (n"  143). 
.\rt.  6.  —  Conséquences  de  l'interrogatoire  (n»  1*16). 
§  1.  —  Poursuite  de  l'audience  (n»  146). 
§  2.  —  Preuve  résultant  de  l'inteiTOgaloire  (n»  14C). 
§  3.  — ''Frais  de  l'interrogatoire  (n»  158). 
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■J.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  .est 
une  mesure  d'inslruclion  employée,  à  la  de- 
manile  d'une  des  parties,  pour  parvenir,  à 
l'aide  des  réponses  de  son  adversaire,  à  la 
découverte  de  la  vérité  des  faits  qu'elle  a 
articulés.  —  Cette  procédure  fait  l'objet  des 
art   324  à  'S,Mi  C.  proc. 

2.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
présente  des  analogies  avec  la  comparution 
de-*  parties  (V.  Compariitinn  personnulle]. 
Mais  il  en  diiïère  nutamment  en  ce  qu'il  est 


ordonné  sur  requèle  et  ne  peut  être  ordonné 
d'otlice  par  le  tribunal,  en  ce  qu'il  a  lieu 
devant  un  juge-commissaire  et  non  à  l'au- 
dience, enl^nen  ce  que  la  partie  requérante 
n'a  ^as  le  droit  d'y  assister. 

Art.  1".  —  Q01  peut  requiîrir 

L'iNTiCRROGATOinE  SUR  FAITS  ET  ARTICIJ2S. 

3.  —  I.  L'art.  321  C.  proc.  donne  à  «  toute 
partie  i  le  droit   de  demander  l'interroga- 


toire sur  fails  et  articles,  sans  avoir  égard 
à  la  qualité  en  laquelle  elle  fij;ure  au  .procès. 
Ce  droit  appartient  donc  au  défendeur  comme 
au  demandeur,  qu'il  soit  partie  princi- 
pale ou  intervenante,  ou  même  simplement 
intéressé,  sans  y  être  directement  partie 
(Carré  et  Cuauveau,  quest.  1224;  Bdnnier, 
n»374;  Bo.^cE.N^E,  t.  4,  p.  523;  Boitabi», 
CoijMet-Daaoe  et  Gijvsso.n,  t.  1.  n"  ?22; 
Garsonnet,  §  7«7  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Ci;t,',   n«  237;  Gu.S30.s  El   CoLiiEl-DiAUB, 
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n»  S36.  —  Comp.   Req.   26  jiiill.  18TO,    R. 

35). 

4.  De  ce  que  l'interrogalniro  peut  ctre 
demandé  respi'cUvetnent  par  l'une  ou  l'autre 
partie,  il  ne  faut  ilaillcurs  pas  conclure  que 
nnterrogaloire  d'une  partie  doive  entraîner 
celui  de  l'autre  (Garsonnet,  S  '7^7,  note  1; 
GAnsoNNET  ET  C(z.\K  liRD ,  n°  287,  note  i). 

5.  —  II.  1-e  droit  de  deman  ter  l'interro- 
gatoire d  une  partie  n'appoitient  qu'à  la 
partie  adverse.  Ues  coiiérendeurs  ne  peuvent 
se  faire  interroi;er  l'un  l'autre  dans  le  but 
de  -linT  parti  de  cet  interrogatoire  contre 
le  demandeur  (GAnsasNET,  §  787.  note  1; 
G.vnsox^ET  ET  CK7,\n-liRii,  n"  2S7,  note  '1). — 
Par  exemple,  une  cnution  solidaire  ne  peirt 
demander  que  le  déiiiteur  principal  ."^oit 
interrogé  dacis  le  but  de  savoir  s'il  "n'est  pas 
intervenu,  entre  celui-ci  et  le  créancier,  un 
acte  niii  le  libérerait  (  Bruxelles,  19  déc. 
ISôl,  R.' CO-2").  —  .Mais  la  caution  peut  de- 
mander que  le  dtbileur  principal  et  le 
cnéuncier  soient  iuleno!;és  u  lellet  de  savoir 
si  des  pajomt'nis  partiels  n'auraient  pas 
déjà  été  laits  ilienura,  21  févr.  1K2lj,  R.  88). 

6.  —  lu.  I.e  droit  de  requérir  l'interroga- 
toire n'appartient  pas  au  mini>lére  public, 
iluS  dans  le  ca<  où  il  ai^it  comme  partie 
principale  (Gmisii\net,  g  787,  note  2;  .G^ti- 
SONNET  El  Ce/.ar- linu  ,  t.  2,  n°  287,  note  2; 
(Jlasson  et  Colmet   l>.v,\nE,  n»  886). 

7.  —  IV.  I.  interrug.itoire  .swriaits  et 
articles  ne  peut  pas  èire  orilonné  d'office 
par  le  tribunal  (Carré  et  CuA'VEAti,  art.  :W5, 
n'  271  ;    HouiftRE,    t.    1,    p.    'iK-i;    BlocuE, 

'w  37.  Garson.net.  §  783;  Garsiinnet  et 
CézAn-Uitu,  n»  285;  Glasson  et  Coi.vet- 
Da'ACE,  n"  8;î6).  —  .Mais  l'irréçularité  résul- 
tant de  ce  qu'une  partie  présente  à  l'au- 
dience aiii'ait  été  interrogée  d'ollice,  est  con- 
certe si  "Ile  n  a  pas  été  opposée  devant  les 
premierb   uges  (Req.  15  vent,  an  12,  R.  38). 

Art.  2.  —  Qi'i  peut  être  interrogé 

st;R  t'AiTs  et  articles. 

8>  PouT  qu'une  personne  puisse  être  mlcr- 
rogée  sur  faits  et  articles,  il  faut  qu'elle  ait 
qualité  à  cet  effet  et  qu'elle  soit  capable. 

g  1er.  —  Qualité  requise  pour  être  interrogé. 

9t.  —  1.  A  raison  de  la  corrélation  qui 
existe  entre  le  droit  de  requérir  l'interroga- 
toire et  l'obligation  de  le  subir,  toutes  les 
parties,  demanderesses  ou  défenderesses, 
principales  ou  intervenantes,  peuvent  être 
interrogées  sur  la  réquisition  de  leurs  adver- 
saires (CAfiRÉ  ET  Chauvead,  quest.  1221-; 
Oaiîso.nnet,  ^  787;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n"  287). 

10.  Le  mari  qui  figure  au  procès  ;pour 
assister  sa  femme  dans  un  litige  relatif  aux 
droits  de  celle-ci  et  qui,  à  raison  de  la  com- 
munauté existant  entre  les  é|iouK,  est  per- 
sonnellement intéressé  au  litige,  peut  être 
interrogé  sur  faits  et  articles  (Fans,  3  juin 
1812,  r'.  18.  —  Comp.  infra,  n»  25). 

11.  .Mais  il  ne  suflit  pa<  d'être  intéressé 
au  procès,  sans  y  être  en  même  temps  parlie, 
pour  pouvoir  être  soumis  à  l'interrogatoire. 
Ainsi  le  mari  qui  ne  parait  au  procès  que 
pour  autoriser  sa  femme  séparée  de  biens, 
sams  «Ire  en  même  temps  partie  intéressée 
(V.  supra,  n^lO),  ne  peut  être  interrogé  sur 
toits  et  articles  (Besançon,  2  janv.  1838, 
B.  57.  —  Contra  :  Garsonnet,  g  787,  texte 
•t  note  5,;  Garsonnet  et  CiiZAR-Bnu,  ni'287, 
texte  et  note  5). 

12.  Celui  qui  a  pris  une  qualité  dans 
l'instance  ne  peut  plus  se  refuser  à  être  in- 
terrogé en  celte  qualité.  Ainsi  celui  qui,  en 
Tertu  d'un  testament  olographe,  a  pris  la 
qualité  de  légataire  pour  demander  l'envoi 
en  possession  ne  peut,  sous  prétexte  que  le 
testament  qui  l'institue  n'a  pas  été  reconnu 
ou  vérilié,  refuser  de  subir  un  interrogatoire 


sur  faits  et  artirlos  en  la  même  qualité  de 
légataire  (Req.  18  mars  1818,  R.22-2»). 

13.  Mais  une  purtie  ne  peut  être  interrogée 
en  une  qualité  qu'elle  n'a  pas  prise.  Ainsi 
la  femme  commune  qui  a  requis  délai  pour 
délibérer  ne  peut  être  interrogée  en  qua- 
lité de  commune  (Paris,  28  mai  1808,  R. 
31-2»). 

14.  —  n.  Les  tiers  étrangers  au  procès 
ne  peuvent  être  interrogés  sur  faits  et  ar- 
ticles; leur  témoignage'ne  peut  être  reçu 
que  dans  la  forme  des  enquêtes  (Caen, 
10  avT.  1823,  R.  16;  Poitiers,  18  janv.  1831, 
R.  ObUgat.,i6\-l->-  liordeaux,  24janv.  184!», 
O.P.  49.  2.  liiO;  Req.  25  nov.  18(il,  D.P. 
62.  1.  131  ;  Douai,  8  mai  1877,  D.P.  79.  2. 
213.  —  Carré  et  Chacveau,  qucst.  1224; 
BoNCENNE,  t.  4,  p.  523;  Bioche,  -n»  29;  Boi- 
tari),  Coi.met-Daace  et  Glasson,  n»  522.; 
GARStrNM:T,  §787;  Gatîsonts'ETET  Cézar-IIru, 
n>'  287,  texte  et  note  13  ;  GiiASSON  et  Colmet- 
Daage,  n»  836). 

15.  il  n'est  pas  permis  de  les  mettre  en 
cause  dans  le  luit  de  les  interroger  sur  des 
faits  qui  sont  à  leur  connaissance  (Req. 
25  nov.  1861,  D.P.  02.  1.  131.  —  Comp.  Caen, 
12  nov.  1852,  .Inum.  des  an\  de  Caen,  18.52, 
p.  323).  —  S'il  apparaissait  qu'un  tiers  n'a 
été  appelé  que  dans  ce  but,  les  juges  de- 
vraient refuser  l'interrogatoire  Carré  et 
CiiAUVEAti,  quest.  122'i-;  GausO.vnet,  §  787, 
note  13;  Garsonnet  etOézar-Bro,  n»  287, 
note  13). 

16.  —  m.  11  n'est  pas  permis  de  faire 
interroger  le  ministère  public,  car  les  faits 
du  procès  ne  peuvent  lui  être  personnels 
(Garsonnet,  §  7S7,  note  2;  Garsonnet  et 
C.ezar-Brd,  n»  287,  note  2.  —  Comp.  supra, 
n»  6). 

17.  —  IV.  Les  :personncs  tenties  au  secret 
professionnel  ne  peuvent  être  interrogées 
sur  les  faits  qu'elles  connaissent  en  cette 
qualité  (Grenoble,,  13  août  1902,  D.P.  1903. 
2.  452). 

§  2.  —  Capacité  vorpiise  pour  vire  inlerroyé. 

18..  Pour  qu'une  partie  puisse  être  inter- 
rogée sur  faits  et  articles,  il  faut  qu'elle  ait 
la  libre  disposilion  des  droits  qui  font  l'objet 
de  la  contestation  à  propos  de  laquelle  lin- 
terrogatoire  est  demandé.  Les  Incapables  ne 
peuvent  donc  être  interrogés  relativement 
aux  droits  dont  ils  n'ont  pas  la  libre  dispo- 
sition, car  leur  réponse  pourrait  leur  faire 
perdre  ces  droits  (BiuOHE,  n"  30;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Gi.asson,  t.  1,  n»  522; 
BoNNiER,  n°  374;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n»  287). 

19.  —  I.  Mineur  non  émancipé  ;  Interdit. 
—  Le  mineur  non  émancipé  et  l'interdit, 
étant  frappés  d'une  incapacité  générale,  ne 
peuvent  pas  être  soumis  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

20.  11  est  permis  de  faire  interroger  le 
««(t'ur  sur  des  faits  qui  intéressent  un  mi- 
neur ou  un  interdit,  si  ces  faits  sont  relatifs 
à  l'administration  du  tuteur  et  aux  druits 
mobiliers  du  mineur  ou  de  l'interdit  (Cabré 
et  Chalveau,  quest.  1224;  Glasson  ET  CoL- 
met-Daage,  n«  834). 

21.  iMais  le  tuteur  ne  ;peut  être  interrogé 
si  le  litige  est  relalif  aux  droits  immobiliers 
ou  aux  droits  attacbés  à  la  personne  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  (V.  toutefois  Rodiére, 
t.'l,  p.  463);  ...  on  s'il  s'agit  de  faits  anté- 
rieurs et  étrangers  à  son  administration 
(Req. 30  brum.  an  13,  R.  13;J3ouai,  30juill. 
18,52,  Jotim.  des  a?^.  de  Douai,  18.52, 
p.  393;  Lyon,  l8JHill.  1861,  D.P.  63.  2.  166; 
ïrib.  civ.  Rambouillet,  13  août  1869,  D.P. 
70.  2.  137):  ...  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une 
créance  recueillie  par  le  mineur  dans  la 
succession  de  son  père  (Trib.  civ.  Ram- 
bouillet, 13  août  1869,  précité);  ...  ou  enlin 
s'il  s'agit  de  faits  personnels  au  mineur  ou 
à   l'interdit,  teLs  qu'un  délit  ou  un   quasi- 


délit  (Y.  toutefois  Carré  et  CitAnvEAU,  quest. 
1224). 

22.  —  II.  Mineur  émancipé.  —  Le  mineur 
émancipé  n'est  tenu  de  répondre  à  un  inter- 
rogatoire que  dans  les  causes  où  il  s'agit  de 
l'administration  de  ses  biens  ou  de  son  com- 
merce; dans  les  autres,  il  est  assimilé  au 
mineur  non  émancipé  (  Boncenne  et  Bour- 
BEAU,  t.  4,  p.  526;  Carré  et  CuAUVEAn, 
quest.  1224  ;  Garsonnet,  §  787;  Garsonnet 
et  Cézar-Brc,  n°  287,  texte  et  notes  10  et 
11  ;  Glasson  et  Coljilt-Daaoe,  n"  834-). 

23.  —  m.  Femme  mtariee.  —  La  femme 
mariée,  quand  elle  est  partie  en  cause, 
peut  être  interrogée  lorsqu  il  s'agit  de  droits 
dont  elle  a  la  libre  disposition,  c'est-à-dire 
sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  sur 
ce  qui  concerne  l'administration;  sous  le  ré- 
gime dotal,  sur  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  tiens  purapliernaux  et  celle  des 
biens  dotaux,  dans  la  mesure  où  elle  se  r«st 
réservée  (Carré  et  CuAUv'EAtJ,  quest.  122.i; 
Garson.net,  §  787;  Garsonnet  et  Céz^vr- 
Bru,  n»  287,  Glasson  et  Colmet.-D.\ace, 
n»  834).  —  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  auto- 
risée à  cet  elTct  par  son  mari ,  qui  ne  pour- 
rait pas  s'opposer  à  l'interrogatoire  autorisé 
par  le  tribunal. 

24.  La  femme  mise  en  cause  dans  une 
instance  comme  Cùdébitrice  solidaire  de  son 
mari  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles 
(Req.  28  nov.  18'J7,  R.  17). 

25.  Suivant  l'opinion  générale ,  la  femime 
peut  même  être  interrogée  sans  être  mise  en 
cause,  lorsque  le  litige  est  relalif  à  ses  biens 
personnels  ou  même  aux  bi;  ns  de  commu- 
nauté ,  bien  que  le  mari  soit  seul  dans  l'ins- 
tance (Bruxelles,  11  oct.  1808,  4  févr.  1813, 
R.  15;  Poitiers,  13  févr.  1827,  R.  17.  - 
Carré  et  Cuauvead,  quest.  1224;  BiocHE, 
n»  34;  Boitard,  Coljbît-Daace  et  Glasson, 
t.  1,  n»  522;  Garsonnet,  §  787,  texte  et 
note  7  ;  Garsotsnet  et  Gézar-Bru,  n»  287, 
texte  et  note  7).  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
l'interrogaloire  de  la  fen>me  peut  être  or- 
donné dans  une  instance  ayant  pour  objet 
une  action  mobilière  intéressant  la  com- 
munauté (Poitiers,   13  févr.  1827,  précité). 

—  Il  en  est  de  même  lorsque  le  litige 
intéresse  l'administration  des  biens  de  la 
femme  sous  le  régime  de  communauté  ou 
sans  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal, 
quoique  le  mari  soit  seul  en  cause  comme 
administrateur  (BruxeKes,  4  févr.  1813,  R. 
1.5-2°,—  Garsonnet,  §  787,  note  7  ;  Garson- 
net ET  Cézar-Bru,  n"  287,  texte  et  note  7. 

—  Contra  :  Caen,  10  <ivr.  1823,  Metz,  16  juin 
1827,  R.  16;  RODiiïRE,  t.  1 ,  p.  463). 

26.  Mais  "la  femme  ne  peut  être  interrogée 
dans  les  allaires  qui  ne  concernent  ni  ses 
droits  personnels,  ni  le  commerce  exercé  en 
commun,  ni  l'administration  intérieure  du 
ménage  :  par  exemple  sur  un  quasi -délit  idu 
mari,  bien  que  l'action  en  dommages -inté- 
rêts qui  en  résulte  retombe  sur  la  commu- 
nauté (Orléans,  10  juill.  1812,  R.  \J.  — 
Carré  et  Chalveau,  quest.  1224;  'Ga-rson- 
net,  §  787,  note  7;  Garsonnet  et  CézaR- 
Bru,  n»287,  note  7).  / 

27.  —  IV.  Perxo:^,nes  moralest  —  Aux 
termes  de  l'art.  336  C.  proc,  les  administra- 
lions  d'établissements  publics  sont  tenues  ilo 
nommer  un  administrateur  ou  a{;ent  pour 
répondre  sur  les  faits  etarlicles  qui  leur  ont 
été  communiqués;  elles  doivent,  à  cet  ed'et, 
donner  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  Les 
réponses  sont  expli(|iiées  et  al'lirmées  véri- 
tables, sinon  les  faits  peuvent  être  tenus 
pour  avérés  ;  le  li'ibunal  peut,  en  outre,  faire 
interroger  les  administrateurs 'et  agents  sur 
les  faits  qui  leur  sont  personnels  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison. 

28.  Bien  que  le  teste  ne  vise  que  les  éta- 
blissements publics,  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  en  étendre  les  dispositions  à  toute» 
les  personnes  morales,  publiques  ou  privées 
et  même  aux   réunions  de  personnes  pro- 


3S8  —  INTERROGATOIRE   SUR  FAITS   ET  ARTICLES 


cédant  collectivement  sans  avoir  une  vé- 
ritable personnalité  (Carré  et  Chadveau  , 
n">  27S;  Garsonnet,  §  792;  Garsonnet  et 
Cêzar-Bru,  n»  292;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n°  842). 

29.  L'agent  chargé  de  répondre  sur  faits 
et  articles  doit  être  une  personne  chargée 
de  l'administration  (Carré  et  Chauveau, 
t.  3,  quest.  126i-  bis  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Brc,  n»  292,  note  1  ).  Ainsi  un  étranger  ou 
même  l'avoué  ne  peut  pas  être  investi  de  ce 

t    mandat  (Toulouse,  27  juin  1838,  R.  90). 

'■  30.  Lne  société  en  nom  collectif  ou  une 
société  civile  peut  répondre  par  l'intermé- 
diaire de  l'un  quelccmque  de  ses  membres; 
une  société  en  commandite  par  l'intermé- 
diaire d'un  associé  en  nom  ou  même  d'un 
commanditaire,  s'il  a  géré  et  s'il  a  agi 
comme  pi'présenlant  de  la  société  ;  une  so- 
ciété anonyme,  par  l'entremise  d'un  admi- 
nistrateur (i;arré  et  Chauveau,  t.  3,  n<'278; 
Garsonnet  et  Cézar-Uku,  n»  292,  texte  et 
notes  7  à  9). 

31.  Le  pouvoir  donné  à  l'agent  doit  être 
spécial  et  renfermer  les  réponses  aux  ques- 
tions posées,  l'ar  dérogation  au  droit  com- 
mun {infra,  n"  "128),  l'agent  peut  lire  ces 
réponses  ;  il  ne  petit  rien  y  ajouter  ;  les  ré- 
ponses qu'il  ferait  à  des  questions  posées 
d'oflice  ne  lieraient  pas  l'administratiou  ou 
la  société  qui  l'auiait  commis  (Carré  et 
Chaia'Eac,  quest.  1264  et  1265  bis;  Garson- 
KCT,  §  792.  note  3;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n°  292,  note  3;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»Si2). 

32.  L'agent  peut  aussi  être  interrogé  sur 
des  faits  personnels  en  suivant  les  règles  du 
droit  commun  ;  mais  cet  interrogatoire  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  qu'il  soit 
partie  en  cause  conformément  à  l'art.  324 
G.  proc.  ;  ses  réponses  ne  sont  opposables  à 
l'établissement  ou  à  la  société  qu'il  repré- 
sente qu'autant  qu'il  a  agi,  relativement  aux 
faits  sur  lesquels  il  est  interrogé,  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  (Carré  et  (^hauveac, 
quest.  1265;  Garsonnet,  §792;  G.arsonnet 
El  Cézar-Bru,  n»  292). 

Art.  3.  —  Conditions  auxquelles  l'inter- 
rogatoire PEUT  être  ordonne. 

33.  Les  tribunaux  sont,  en  principe,  in- 
Testis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ad- 
mettre ou  rejeter,  suivant  les  circonstances, 
l'interrogatoire  demandé  (Req.  7  août  1810, 
R.  115  ;  Civ.  11  janv.  1815,  R.  28-2°  ;  12  déc. 
1327,  R.  Cummeiçant ,  264;  Req.  15  avr. 
1874,  D.P.  7."..  1.  (.7  ;  C.  d'Alexandrie,  4  mai 
1893,  D.P.  94.  2.  434.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1-237;  BiociiE,  n"  42;  Garsonnet, 
S  785;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  285; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  836.  —  V. 
toutefois  Nîmes,  13  oct.  1827  et  4  mai  1829, 
R.  29).  —  Cependant  le  pouvoir  du  tribunal 
est  limité  par  certaines  conditions  tenant 
à  la  nature  des  juridictions  qui  peuvi  nt 
ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, aux  matière>  dans  lesquelles  cet  in- 
terrogatoire peut  être  ordonné  et  aux  laits 
sur  lesquels  il  peut  porter. 

§  1".  —  Juridiclinns  qui  peuvent  ordonner 
un  iixterrogaluire  sur  faits  et  articles. 

34.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut  être  ordonné  par  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  (  C.  proc.  art.  324  et  s.)  et 
par  les  cours  d'appel  (  C.  proc.  art.  470). 

35.  Il  peut  éi^alement  être  ordonné  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que 
cela  résiilteexpressémentdelart.  428  C.  proc. 
(Civ.  12  déc.  1827,  R.  Cimimerçant,  264; 
Rouen,  18  mars  1828,  R.  49;  Nîmes,  4  mai 
1829,  R.  29;  Oouai,  8  mai  18''7,  D.P.  79.  2. 
213.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1227  et 
1531  bis;  Garsonnet,  §  785;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»858;  Rousseau  et  Lajs- 


ney,  n"  \S;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  coniniercia!,  4»  éd.,  t.  1,  n"  459).  — 
Conformément  au  droit  commun  (V.  supra, 
n»  14),  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
pas,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  l'in- 
terrogatoire d'un  tiers  (Douai,  8  mai  1877, 
D.P.  79.  2.  213). 

36.  Les  arbitres  peuvent  également  pro- 
céder à  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles (Comp.  Arbitrage-arbitre,  n»  281-'). 

37.  Mais  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles ne  peut  pas  être  ordonné  en  justice  de 
paix,  ni  devant  les  conseils  de  prud'hommes 
(Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  858).  —  Le 
juge  de  p:dx  qui  ordonne  qu'une  partie  sera 
interrogée  par  lui  sur  les  faits  articulés  par 
son  adversaire  ne  fait  qu'user  de  la  faculté 
que  lui  donnent  les  art.  9  et  10  C.  proc. 
d'interpeller  les  parties  qui  sont  oblig'es  de 
comparaîlre  devant  lui;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'appliquer  à  cette  mesure  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  relatives  à  l'in- 
terjogatoire  sur  faits  et  articles  (Civ.  l"  juill. 
1868,  D.P.  68.  1.  452). 

§  2.  —  En  quelles  ■matières  l'interrogatoire 
peut  être  ordonné. 

38.  —  I.  Règle  générale.  —  En  principe, 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  avoir 
lieu  en  toute  matière ,  que  l'altaire  suit 
ordinaire  ou  sommaire,  qu'elle  soit  instruite 
à  l'audience  ou  par  écrit  (Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1226;  Bioche,  n»  5;  Gar.son- 
net,  s  785  et  786;  Garsonnet  et  Cézar-Hku, 
n»  286;  Glasson  et  Colmet-Daagk,  n»  836). 

39.  Les  règles  concernant  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale  ne  s'appliquent 
pas  en  cette  matière:  l'interrogatoire  peut 
donc  être  ordonné  sur  des  faits  dont  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  pas  admise  (Req. 
26  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  234.  —  Bioche, 
n"  5;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1226, 
p.  156,  note  1;  Garsonnet,  §  786,  note  1; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»2S(i,  notai; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  836). 

40.  Ainsi  un  interrogatoire  peut  être  or- 
donné sur  des  faits  tendant  à  pronver  : 
...  une  transaction  verbale  (Bru.\elles,  I"  déc. 
1810,  R.  22  1");  ...  Ou  un  fîdéicuminis  la- 
cite  (Req.  18  mars  1818,  R.  22-2»);  ...  Ou 
l'existence  d'une  convention  synallaginatiqne 
non  prouvée  par  écrit  (Lyon,  16  juill.  Iy27, 
R.  22-3').  11  peut  l'être  également  sur  dus 
faits  tendant  a  détruire  un  compromis  argué 
de  nullité  pour  cause  de  dol  (Turin,  4  août 
1806,  R.3U-2"). 

•  De  même  les  restrictions  apportées  à  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale  en  ma- 
tière de  bail  par  les  art.  1715  et  17 16  ne 
s'étendent  pas  à  l'interrogatoire  sur  faits  et 
ai'ticles.  La  partie  qui  nie  l'existence  d'un 
bail  verbal  peut  donc  être  interrogée  sur  faits 
et  articles  (Civ.  12  janv.  1864,  D.P.  64.  1. 
142;  Req.  26  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  234. 
—  Bioche  ,  n"  6  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  836,  p.  899,  note  2;  Ai  dry  et 
liAO,  Cours  de  droit  civil  français,  4»  éd., 
t.  4,  §  364,  note  12;  Guillouabu,  Traite  du 
contrat  de  louage,  n»  74.  —  Contra:  Caen, 
21  mai  1875,  Hec.  de  Caen,  1875,  p.  127.  — 
Comp.  Alger,  17  oct.  1892,  D.P.  93.  2.  314). 
V.  Louage. 

41.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut  être  ordonné  alors  qu'il  n'existe  pas  de 
commencement  de  preuve  écrite,  même  dans 
les  cas  où  1  admissibilité  de  la  preuve  par 
témoins  est  subordonnée  à  la  production 
d'un  pareil  commencement  de  preuve  (Turin, 
28  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  398). 

42.  L'interrogatoire  peut  être  ordonné 
pour  combattre  les  énonciations  des  actes 
authentiques  aussi  bien  que  celles  des  actes 
sous  seing  privé,  pourvu  qu'il  n  ait  pas  pour 
objet  de  combattre  la  véracité  des  faits  attes- 
tés par  l'oflicier  public  en  cette  qualité  et  de 
ses  déclarations   personnelles  dont  la  faus- 


seté ne  pourrait  être  établie  que  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  (Cabré  et  Chau- 
veau, quest.  1226;  Bioche,  n°  8;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  n»  286).  'V.  infra,  n»  48. 

Ainsi,  lorsqu'un  acte  de  prêt  a  été  reçu 
par  un  notaire  et  que  le  débiteur  prétend 
ne  pas  avoir  reçu  les  fonds,  il  peut  faire 
interroger  le  créancier  sur  les  circonstances 
du  prêt  pour  tirer  de  ses  réponses  un  aveu 
qu'il  n'a  pas  fourni  les  deniers.  Mais,  si 
l'acte  mentionne  que  la  numération  des  es- 
pèces a  eu  lieu  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins,  l'interrogatoire  tendant  à  prouver 
que  cette  numération  n'a  pas  été  faite  ne 
serait  pas  recevable.  11  serait  seulement  per- 
mis, en  ce  cas,  de  prouver,  même  par  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que  la 
numération  des  deniers  n'a  été  qu'un  jeu  et 
que  les  espèces  ont  été  immédiatement  re- 
prises par  le  prêteur  (Corap.  Montpellier, 
févr.  1876,  Sir.  1876.  2.  295). 

43.  Le  tribunal  ne  peut,  d'ailleurs,  pas 
suspendre  l'exécution  d'un  titre  authentique 
par  le  motif  qu'il  aurait  ordonné  que  le 
créancier  serait  interrogé  sur  faits  et  articles 
(Turin,  12  déc.  1809,  R.  41-1»). 

44.  —  II.  Exceptions.  —  L'interrogatoire 
ne  peut  pas  être  ordonné  dans  les  matières 
où  la  loi  prohibe  toute  espèce  de  preuve  : 
par  exemple,  s'il  tend  à  établir  soit  la  pater- 
nité naturelle,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art.  340  C.  civ.,  soit  une  filiation  adultérine 
ou  incestueuse  (Bonnier,  n»  373  ;  Rodiere, 
t.  1 ,  p.  464  ;  Garsonnet,  §  786  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  n»  286;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  834). 

45.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  la  prohi- 
bition de  la  recherche  de  la  paternité  natu- 
relle ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  une 
instance  en  recherche  de  maternité,  les  ques- 
tions sur  lesquelles  on  demande  l'interroga- 
toire de  la  mère  contiennent  la  désignation 
de  celui  à  qui  est  imputée  la  paternité,  si  la 
nature  de  la  cause  ne  permet  pas  de  recher- 
cher une  telle  indication  (Rennes,  25  janv. 
1810,  R.  25). 

46.  Une  demande  d'interrogatoire  devrait 
être  rejetée,  si  elle  tendait  à  contredire  la 
chose  jugée  (Paris,  5  mai  1825,  R.  33;  Caen, 
12  juill.  1851,  Journ.  de  procédure,  \8'A, 
p.  435. —  Carré  et  Chauveau,  t.  8,  v»  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  n»  14  ;  Garson- 
net, §786  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n°286). 

47.  L'interrogatoire  ne  devrait  pas  davan- 
tage être  admis  s'il  tendait  à  contester  des 
fûts  affirmés  par  un  serment  décisoire(CABiiÉ 
et  Chauveau,  quest.  1226).  —  Il  pourrait 
l'être,  au  contraire,  pour  combattre  les 
aflirmations  contenues  dans  un  serment  sup- 
plétoire  ordonné  d'oflice  par  le  juge  (Mont- 
pellier, 6  févr.  1810,  R.  34).  V.  ferment. 

48.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
ne  peut  être  employé  pour  combattre  les 
énonciations  des  actes  authentiques  qui  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (V.  supra, 
n»'  41  et  s.). 

49.  La  faculté  reconnue  au  créancier  par 
l'art.  2275  C.  civ.  de  déférer  le  serment  au 
débiteur,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réelle- 
ment payée,  ne  permet  pas  d'avoir  recours  à 
l'interrocaioire  sur  fans  et  articles  (Civ. 
27  juill.  1853,  D.P.  53.  1.  253). 

50.  Suivant  une  opinion,  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  pourrait  pas  être  or- 
donné dans  les  matières  où  l'aveu  ne  fait  pas 
foi,  spécialement  dans  les  questions  d'état 
et  dans  les  matières  où  l'ordre  public  est 
intéressé  (Carré  et  Chauveau,  quest.  1226; 
Bioche,  n»  3;  Rousseau  et  Laisney,  n»  15). 
—  Mais  on  admet  plus  généralement  que 
l'interrogatoire  peut  être  ordonné  en  ces 
matières,  sauf  au  juge  à  n'y  avoir  que  tel 
égard  que  de  raison,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  ou  de  divorce 
(Paris,  17  lévr.  1827,  R.  24;  Rouen,  23  févr. 
18U1,   Sir.  1892.   1.   78.  —   Rodièue,   t.  1, 
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p.  464;  BoNMER,  n»  373;  Garsonnet,  §  786; 
Uarsûnnet  et  CÉZAR-Bnu,  n»  2S6;  Glasson 
ET  Colmet-Uaage,  n»  isM). 

I  3.  _  Faits  sur  lesquels  peut  porter 
l'interrogatoire. 

51.  Les  faits  sur  lesquels  l'interrogaloire 
peut  être  ordonné  doivent  :  1»  être  person- 
nels à  la  partie  interrogée;  2»  être  perti- 
nents et  Concluants. 

52.  —  1.  Faits  personnels.  —  Une  partie 
ne  peut  être  interrogée  que  sur  des  faits  qui 
lui  sont  penoanels  (Amiens,  6  mai  1S2H, 
Journ.  des  arrêts  de  ta  cour  d'Amiens,  t.  4, 
p.  205,  Douai.  30  juill  1852,  Joui-n.  des 
arrêts  d,-  la  cour  de  Douai ,  1852,  p.  393.  — 
Carré  et  CHAUvtAU,  qupst.  1225,  p.  151, 
note  i  ;  Gapsonnet,  §  786  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bri-.  n»  286;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  8;i6). 

53.  L-  interrogatoire  peut  être  ordonné 
même  sur  des  faits  immoraux  ou  criminels 
de  la  partie  interrogée,  notamment  sur  des 
imputalions  de  recel,  de  dol,  de  fraude,  de 
simulation,  d'usure,  etc.  (Liège,  5  avr.  1811, 
R.  26.  —  Carré  et  Ciiauveau  ,  quest.  1225 
et  1238;  Honcenne,  t.  4,  p.  534;  Garson- 
net, §  786,  noie  1;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  'n°  2.S6,  noie  1  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  16.  —  Contra  :  Carré  et  Ciiauveau, 
quest.  122.Ï,  p.  151,  Glasson  et  Colmet- 
Daage.  n»  8;i6).  —  11  a  été  jugé,  en  ce  dernier 
sens,  qu  on  ne  peut  faire  interroger  la  partie 
adverse  sur  des  faits  tendant  a  obtenir  laveu 
soit  de  son  propre  crime,  soit  du  crime  des 
auteur»  de  ses  jours  (Bruxelles,  17  févr.  1816, 
R.  26). 

54.  —  H.  Faits  pertinents  et  concluants. 

—  Les  faits  sur  lesquels  porte  l'interroga- 
toire doivent  être  à  la  fois  pertinents,  c'est- 
à-dire  relatifs  à  la  matière  litigieuse,  et 
concluants ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  ré- 
ponse de  la  partie  interrogée  ou  son  refus  de 
répondre  puissent  donner  au  |uge  un  élément 
de  décision  (Turin,  4  août  '1806,  R.  30-2»; 
Civ.  22  juill.  I8U7,  R.  Succession,  1536; 
Turin,  27  janv.  18C8  R.  30-1°;  Rennes, 
25  juin  1813,  U.30-1»;  Rouen,  10  juill.  1824, 
R.  31-3";  Caen.ll  mai  1852,  D.P.  53.  2. 177. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1225,  p.  151 , 
note  1  ;  Garsonnet,  §  785;  Garsonnet  et 
Cézar-Bbu,  n"  285,  texte  et  note  5). 

55.  Ainsi,  dans  une  instance  ajant  pour 
objet  un  droit  éteint  par  la  prescription, 
rinterroLTatoire  qui  porterait  sur  l'existence 
de  ce  droit  antérieurement  à  l'époque  où  la 
prescription  s'est  accomplie  ne  serait  pas 
admissible  (Lyon,  18  janv.  1836,  R.  Pres- 
criplmn  civile,  91)0.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1-22i,  p.  146,  note  1;  Garsonnet, 
§786,  Garsonnet  et  Cézar-Brd,  n"  286). 

—  Mais  la  partie  qui  invoque  la  pres- 
cription peut  être  interrogée  sur  des  faits 
interruplifs  de  la  prescription  ou  emportant 
renonciation  à  la  prescription  (Req.  11  nov. 
1812,  K  32.  —  Cahbe  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  §  78fi,  note  10;  Garsonnet  et 
CÉZAB-bRU,  n"  2H6,  note  10). 

56.  Le  tribunal  apprécie  souverainement 
la  pertinence  des  faits  sur  lesquels  l'inter- 
rogatoire est  demandé.  La  décision  qui  les 
déclare  non  pertinents  ou  non  concluants, 
et  rejette  en  conséquence  la  demande  d'in- 
terrogatoire, échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  Civ.  30  avr.  et  22  juill. 
1807,  Req.  2  mai  1820  et  5  déc.  1832,  R.  28-1»; 
15  avr.  1874,  O.P.  75.  1.  6".  —  Carré  et 
Chvuveau,  quest.  12:i7  ;  Garsonnet,  §785, 
note  5,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»285, 
note  5).  —  Lorsqu'un  tribunal  admet  la  de- 
mande d'interrogatoire,  il  n'est  pas  tenu  de 
discuter  chacun  des  articles  pour  en  faire 
ressortir  la  pertinence;  son  jugement  est 
suffisamment  motivé  lorsqu'il  reconnaît  que 
les  faits  sont  pertinents  (C.  cass.  Belgique, 
23oct.  1837,  R.  61). 

wip.  rR.vT.  dalloz.  —  VII, 


57.  Le  juge  peut  n'admettre  l'interroga- 
toire que  sur  certains  des  faits  articulés 
(Req.  22  janv.  182't,  R    29). 

Mais,  comme  il  ne  peut  ordonner  d'office 
l'interrogatoire,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
modilier  les  faits  et  les  questions  sur  les- 
quels l'interrogatoire  est  demandé  (Nîmes, 
13oct.  1827,  R.  29). 

58.  Le  tribunal  peut  surseoir  à  ordonner 
l'interrogatoire  jusqu'à  la  signification  des 
écritures  qui  pourront  rendre  cette  procé- 
dure inutile  (Carré  et  Chauveau,  quest.  1-231, 
p.  160,  note  1). 

Art.  4.  —  a  quel  moment  et  comment 
l'interrogatoire  est  demandé;  Jugement 
QUI  l'ordonne. 

§  1".  —  A  quel  moment  de  l'instance 
l'interrogatoire  doit  être  demandé. 

59.  —  I.  La  procédure  de  l'interroga- 
toire suppose  toujours  une  instance  pen- 
dante. 11  ne  peut  donc  être  demandé  ni 
avant  l'ouverture  de  l'instance,  ni  après  la 
clôture  des  débats. 

60.  Ainsi,  d'une  part,  il  ne  peut  être  de- 
mandé lors  du  préliminaire  de  conciliation 
(Carhé  kt  Chauveau,  quest.  1228),  ...  ni  avant 
l'expiration  des  délais  de  l'assignation  (Or- 
léans, 10  juill.  1812,  Sir.  1814.  2.  101.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1231). 

61.  ri'autre  part,  l'interrogatoire  n'est 
recevable  que  jusqu'à  la  clôture  des  débats; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  l'ordonner  :  ...  après  les 
plaidoiries  des  avocats  et  les  conclusions  du 
ministère  public  et  l'indication  par  le  tribu- 
nal du  jour  où  il  prononcera  son  jugement 
(Req.  30  déc.  1813,  R.  41-2»);  ...  Ou  après 
la  mise  en  délibéré  (Paris,  11  mars  1884, 
Sir.  81.  2.  7'J.  et  S.  2Ô);  ...  Ni,  dans  une 
instruction  par  écrit,  après  que  le  rapport 
a  été  fait  et  que  la  cause  a  été  remise  pour 
la  prononciation  du  jugement  (Civ.  13  janv. 
1836,  R.  41-4»);  ...  Ni  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  un  jugement  de  partage  et  le 
jour  lixé  pour  le  vider  (Rouen,  11  avr.  1809, 
R.  46.  —  Carré,  quest.  1233;  Bioche,  n»  2;i; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  288.  —  Contra  : 
Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.). 

62.  Ile  ce  que  le  juge  ne  peut  pas  ordon- 
ner d'ol'lice  l'interrogatoire,  il  semble  que  le 
tribunal  n'aurait  pas  le  droit  de  rouvrir  les 
débats  pour  interroger  une  partie  s'il  jugeait 
que  l'instruction  est  insuffisante  et  que  l'in- 
terrogatoire peut  la  compléter  utilement 
{Contra  :  Garsonnet,  §  788;  Garsonnet  et 
Cézar-Gru,  n»  288). 

63.  —  II.  Au  cours  de  l'instance,  l'in- 
terrogatoire peut  être  demandé  en  tout  état 
de  cause,  pourvu  qu'il  ne  retarde  ni  l'ins- 
truction ni  le  jugement  (C.  proc.  art.  324. 
—  (ÎIarbé  et  Chauveau,  quest.  1232;  Bioche, 
n»  76  ;  Garsonnet,  §  785  et  788;  Garsonnet 
ET  f;ÉZAR-BRU,  n»'  285  et  288;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»  836). 

64.  Il  peut  être  demandé  dès  que  la  cause 
est  au  rôle,  avant  qu'une  discussion  contra- 
dictoire se  soit  engagée  ou  qu'une  instruc- 
tion préparatoire  ait  eu  lieu,  et  même  avant 
le  délai  accordé  pour  la  signification  des 
défenses  (Carré  et  CHAtrvEAU,  quest.  122S; 
Garsonnet,  §  788;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bbu,  n»  288);  ...  par  exemple,  avant  que 
les  faits  allégués  aient  été  déniés  par  la 
partie  adverse  (Req.  8  août  1826,  R.  Dis- 
posit.  entre  vifs,  326.  —  V.  toutefois 
Bruxelles,  22  juill.  1809,  R.  44,  cité  infra, 
n»  6t)). 

65.  L'interrogaloire  peut  être  ordonné 
sur  une  demande  Ibrmée  seulement  au  mo- 
ment où  l'alVaire  vient  à  l'audience,  s'il  est 
reconnu  qu'au  début  de  l'instance  la  partie 
n'avait  pas  encore  intérêt  à  le  réclamer  et 
qu'en  ditférant  sa  demande  elle  n'a  pas  eu 
le  dessein  de  retarder  le  jugement  (Bourges. 
20  févr.  1820,  R.  42-3");  ...  ou  au  moment 


où,  d'après  le  tour  du  rôle,  la  cause  vient 
pour  être  plaidée  (Poitiers,  29  nov.  1831, 
R.  42-2"). 

66.  —  III.  L'interrogatoire  peut  être  de- 
mandé pour  la  première  fois  en  appel  dès 
que  la  cause  est  au  rôle  jusqu'à  la  clôture 
des  débats  (Req.  8  août  1826,  cité  supra, 
n»  64;  Bourges,  23  nov.  1830,  R  45-2».  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1229;  Garson- 
net, §  788;  Glasson  et  Colmet-Uaage, 
n»  836;  Rousseau  et  Laisney,  n«  31).  — 
Cependant  une  cour  a  décidé  que  l'inter- 
rogatoire ne  peut  être  ordonné  avant  que 
l'appelant  ait  signifié  ses  griefs  et  que  lins- 
truction  de  la  cause  ait  commencé  devant 
la  cour  (Biuxelles,  22  juill.  1809,  R.  44.  — 
V.  supra,  n»  64). 

67.  —  IV.  D'après  l'art.  324,  l'interroga- 
toire ne  doit  retarder  ni  l'instruction  ni  )"> 
jugement.  La  loi  se  borne,  à  cet  égard,  .i 
donner  un  conseil  au  juge  plutôt  qu^ille  ne 
lui  impose  une  règle  rigoureuse.  Le  tribunal 
apprécie  souverainement  si  la  demande  est 
faite  en  temps  opportun  et  doit  être  accueil- 
lie (Bourges,  18  févr.  1820,  R.  42-3";  Poitiers. 
29  nov.  1831,  R.  42-2»);  ...  ou  s'il  y  a  lieu 
de  la  rejeter  à  raison  du  retard  qui  en  ré- 
sulterait ou  comme  ayant  un  caractère  pu- 
rement dilatoire  (Caen,  13  juin  1825,  B. 
45-1»  ;  Bourges,  23  nov.  1830,  R.  45-2»  ;  Req. 
11  août  1873,  B.P.  74.  1.  256;  C.  d'ap- 
pfl  d'Alexandrie,  4  mai  1893,  D.P.  94.  2. 
434). 

68.  L'interrogatoire  ne  devant  pas  retar- 
der le  jugement,  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas,  en  ordonnant  cette  mesure,  s-urseoir  à 
faire  droit  au  principal  pendant  un  certain 
délai  (Rouen,  18  mars  1828,  R.  41-3»);  ... 
Sauf  à  accorder  un  délai  à  la  partie  qui  a 
demandé  l'interrogatoire,  si  un  obstacle  in- 
dépendant de  sa  volonté  l'a  empêcliée  d'y 
faire  procéder  (Bourges,  18  févr.  1S20,  R. 
42-3").  ■ 

§  2.  —  Comment  l'interrogaloire 
est  demandé. 

69.  —  I.  L'interrogatoire  est  demandé 
par  requête  (C.  proc.  art.  325).  —  Cette 
manière  de  procéder  doit  être  suivie  même 
en  matière  sommaire  et  en  matière  com- 
merciale {Contra  :  Carré  et  Chaiiveau  , 
art.  325,  p.  163,  note  2;  Bioche,  n»  38). 

70.  Il  ne  peut  être  demandé  à  l'audience 
(Carré  et  Chauveau,  art.  325,  p.  163;  Gar- 
sonnet, §  789;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n°  837).  —  Cependant  il  ne  semble  pas  que 
cette  prescription  soit  édictée  à  peine  de 
nullité  {Contra  :  Glasson  ET  Colmet-Daage, 
n»844). 

71.  —  II.  La  requête  doit  énoncer  les 
faits  sur  lesquels  l'interrogatoire  est  de- 
mandé (C.  proc.  art.  325.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1237;  Garsonnet,  §  789;  Glas- 
son ET  Colmet-Daage,  n»  837). 

72.  Il  a  été  jugé  que  l'interrogatoire  peut 
être  refusé,  si  la  requête  présentée  en  appel 
se  borne  à  se  référer  aux  motifs  énoncés 
dans  un  acte  d'avoué  à  avoué  signifié  en 
première  instance  (Rennes,  26  dec.  1811, 
R.  52). 

73.  —  m.  La  requête  est  remise,  par 
l'entremise  du  greffier,  au  président  du  tri- 
bunal ou  de  la  chambre  devant  laquelle  l'af- 
faire est  pendante.  Le  président  en  fait  le 
rapport  ou  commet  un  juge  à  cet  effet  (Carré 
ET  Chauveau,  quest.  l'239). 

74.  La  requête  n'est  pas  signifiée  à  la 
partie  adverse  :  la  signification  n'en  est  faite 
qu'avec  le  jugement  et  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  fixe  le  jour  de  l'interroga- 
toire. Le  jugement  est  rendu  sans  que  la 
partie  dont  l'interrogatoire  est  demandé  ait 
été  ni  entendue  ni  appelée  (Bruxelles,  30  juin 
1814,  R.  53;  25  nov.  1829,  R.  58;  Liège, 
22 juin  1812,  R.  53-5».  —  Carré  et  Chauvwu, 
qiie^t.  1239;  Garso.nnbt,  §789;  Garsonnet 

il 


330  —  INTERROGATOIRE   SUR  FAITS   ET  ARTICLES 


ET  Cézab-Bru,  n»2S9,  note  1  ;  Glasson  et 
Colmet-Daake,  n»  837). 

75.  La  partie  dont  rinterroç;atoire  est 
(lemanilé  n'est  pas  admise  à  discuter  les 
faits  arliculcs  et  à  plaider  que  la  nature  du 
procès,  sa  propre  incapacité  ou  sa  situation 
dans  l'instance  s'opposent  à  l'interrogatoire 
(Bruxelles,  23  févr.  1809,  Turin,  1"  mai  1810, 
Riom,  12  déc.  1820,  R.  53-3°  à  5»;  Bruxelles, 

25  nov.  1,S'20,  R.  58.  —  Chaia'EAU  sur  CARRit, 
quest.  13-29;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  290). 

76.  Le  tribunal  ne  peut  pas  provoquer 
lui-même  le  débat  sur  l'admissibilité  de 
l'interrogatoire  et  renvoyer  la  requête  à  l'au- 
dience pour  qu'elle  y  soit  dioculée  contra- 
dictotrement(CARRÉETCnAtrvEAD,  quest.  1239; 
Garsonnkt,  s  790.  —  V.  toutefois  Toulouse, 
5  mai  1829,  R.  5i.  —  Comp.  Metz,  12  mai 
1821,  R.  Jugement  d'avant  dire  droit,  37 -4°). 

§  3.  —  Jugement  qui  statue  sur  la  requâle 
à  fin  d'interrogatoire. 

77.  Après  rapport  do  la  requèteen  chambre 
du  conseil  et  sauf  communication  préalable 
au  ministère  public  dans  les  adaircs  sujettes 
à  communication  (Riom,  12  déc.  1820,  R. 
53-i°),  le  tribunal  statue  par  jugement  rendu 
à  l'audience  (C.  proc.  art.  325).  L'art.  329 
C.  proc,  en  parlant  d'une  ordonnance,  em- 
ploie un  langage  inexact.  Une  ordonnance 
du  président  est  insullisante  (Rodière,  t.  1, 
p.  4ti5;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1239; 
Garsonnet  ,  g  789  ;  Garsonnet  et  Cézar-'Bru, 
n»  28!);  Glasson  et  Colîiet-Daage,  n»  837). 

T8.  Le  jugement  ne  doit  pas  énoncer  les 
faits  qui  doivent  faire  l'objet  de  l'interroga- 
toire. Il  se  borne  à  dire  que  la  partie  ré- 
pondra sur  les  faits  contenus  en  la  requête 
et  ne  détaille  que  ceux  qui  ne  sont  pas  per- 
tinents (('arré  et  CiiAavFAU,  quest.  1239, 
p.  Iliô,  noie  1.  —  Conf.  Nîmes,  13  oct.  1827, 
R.  29.  —  Contra  :  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  837). 

79.  L'interrogatoire  ne  pouvant  pas  être 
ordonné  d'oflice  (V.  supra,  n"  7),  le  tribu- 
nal ne  pourrait  autoriser  l'interrogatoire  sur 
des  faits  qui  ne  seraient  pas  énoncés  dans 
îa  requête  (Carré  et  Chauvead,  t.  3,  n»  2T1. 
—  r.oiup.  Nîmes,  13  oct.  1827,  précité). 

I80.  Le  jugement  qui  ordonne  un  inter- 
rogatoire n'est  pas  un  jugement  proprement 
dit  qui  puisse  passer  en  force  de  chose 
jngiét  ;  il  peut  être  rétracté  par  le  tribunal 
qui  l'a  rendu  (Bruxelles,  17  févr.  "1819,  R. 
2t)).  —  Le  tribunal  peut,  sans  violer  l'aulo- 
rilé  de  la  chose  jugée,  statuer  délinitiveraent 
sur  le  fond  avant  que  l'inlerrogutoire  ait 
été -subi  (Civ.  25  nov.  18-10,  R.  67-2»). 

§^.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement 
qui  statue  sur  la  requête  à  'fin  d'interro- 
gatoire. 

81.  11  paraît  aujourd'hui  définitivement 
admis  que  le  jugement  qui  ordonne  l'inlerro- 
gaioire,  n'étant  précédé  d'aucun  débat,  n'est 
susceptible  d'aucune  voie  de  recours  (Req. 
28  juill.  V.Wâ,  'D.P.  1903.  1.  535). 

82.  —  I.  Recours  du  demandeur  à  fin 
d'iiiif.rrogalnire.  —  La  partie  qui  a  demandé 
à  faire  interroger  son  adversaire  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  contre  le  jugement 
qui  a  rejeté  sa  demande  par  la  voie  (Je  l'op- 
position, cette  voie  n'appartenant  jamais  à  la 
partie  qui  a  été  entendue  (Grenoble,  3  janv. 
1826,  B.  .Î9.  —  Gar>onnet,  S  790;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  n»  290;  (Ïlassos  et  Col- 
M£rr-llAAi:E,  n'  8.38). 

83.  Klle  n'est  pas  davantage  recevable  à 
se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  le 
jugement  qui  rejette  sa  requête  (Toulouse, 
28  janv  ^X^)3.  D-P.  53.  2.  58;  Di|on,  5  janv. 
et  Caris  27  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  137  ;  Tou- 
louse. 31  déc.  \^\,  O.P.  75.  2.  51  ;  Caen, 
23  juin  1879,  Sir.  79.  2.  232,  et  S.  26;  Paris, 

26  avr.  18JI,  D.P.  'Ji.  2.  358;  .\imes,  27  janv. 


1896,  D.P.  96.  2.  -167.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  no522;  Garsonnet, 
§  790.  note  6;  Glasson  et  Colmet- Daage, 
n"  a3S.  —  Contra  :  Caen,  19  juin  1854,  D.P. 
.=i5.  5.  265.  —  Rodière,  t.  1,  p.  467). 

84.  Le  seul  droit  du  demandeur  en  cas 
de  rejet  de  sa  requête  est  de  la  réitérer  soit 
devant  les  premiers  juges,  soit  dans  l'ins- 
tance d'appel  SUT  le  fond  du  litige  (Toulouse, 
28  janv.  1X53,  D.P.  53.  2.  58;  Dijon,  5  janv. 
I8l0.  D.P.  70.  2.  .137). 

85.  —  II.  Recours  de  la  partie  dont  l'in- 
terrogatoire  est  demandé.  —  D'après  l'opi- 
nion le  plus  généralement  admise,  le  juge- 
ment qui  ordonne lun  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ne  peut  être  frappé  d'opposition 
par  la  partie  dont  l'interrogatoire  est  or- 
donné, puisqu'elle  ne  doit  ni  être  appelée, 
ni  être  entendue  lors  du  jugement  (.Amiens, 
26  juill.  1S22,  8  avr.  1824,  Rouen,  29  janv. 
182,T,  7  mars  1828.  Paris,  13  mars  1830, 
Metï,  15  déc.  1830  ,  Grenoble,  26  févr.  1831 , 
Paris,  11  janv.  1&36,  R.  57;  C.  cass.  de 
Belgique,  23  oct.  1837,  Paris,  18  déc.  1837, 
R.  61;  Besançon,  2 janv. -1838,  Liège,  22juin 
1812,  R.  57;  Poitiers,  11  déc.  1849,  D.P.  51. 
2.  91  ;  Bourges,  15  juin  1830,  D.P.  50.  2. 
118;  Bastia,  5  avr.  1854,  D.P.  55.  2.  56; 
Rouen,  21  mars  1857,  D.P.  58.  2.  76;  Civ. 
9  févr.  1857,  D.P.  57.  1.   83;  Req.   3  août 

1897,  D.P.  98.  1.  183;  Lyon,  29  juill.  1911, 
D.P.  1912.  2.  72;  Paris,  20  juin  1911, 
D.P.  1912.  2.  280.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1241  ;  Garsovnet,  §  790;  Garson.nf.t 
ET  Cézar-Bru,  n»  290;  Giasson  ei  Colsiet- 
Daace,  n»838). 

Cependant  un  grand  nombre  de  cours  ont 
admis  l'opposition  (Paris,  28  mai  1808, 
Agen,  2  juin  1808,  Bruxelles,  8  févr.  1816 
Lyon,  28  janv.  1824,  R.  58;  Paris,  5  mai 
1825,  R.  33  ;  Montpellier,  27  déc.  1825  ,  Paris, 
19  nov.  1829,  Bruxelles,  25  nov.  1829,  Poi- 
tiers, 22  avr.  1831,  Angers,  14  févT.  18'35, 
R.  58;  Caen,  11  mai  1852,  D.P.  53.  2.  177. 
—  RoDiÉiiE,  t.  1 ,  p.  477). 

Suivant  une  opinion  intermédiaire,  l'op- 
position ne  serait  pas  recevable  dans  Je 
cas  où  le  jugement  serait  attaqué  par  des 
moyens  tirés  de  l'appréciation  des  faits  sur 
lesquels  l'interrogatoire  est  demandé;  elle 
serait,  au  contraire,  recevable,  si  elle  était 
fondée  sur  un  e.vccs  de  pouvoir  ou  sur  une 
violation  de  la  loi  (Rouen,  18  mare  tS28, 
Bruxelles,  19  oct.  1851,  R.W.  —  Carré  et 
CuAUVEAU,  quest.  12H). 

86.  On  admet  généralement  que  la  partie 
dont  l'interrogatoire  est  ordonné  ne  peut 
pas  davantage  fiapper  d'appel  le  jugement 
qui  ordonne  l'interrogatoire  (Bruxelles, 
18  mars  1820;  Paris,  18  déc.  1&37,  R.  61; 
Poitiers,  25  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  109; 
11  déc.  1849,  D.P.  51.  2.  91;  Toulouse, 
28  janv.  1853,  D.P.  53.  2.  58;  Bastia,  5  avr. 
185V,  D.P.  55.  2.  55;  Dijon,  5  janv.  1870, 
et  Paris,  27  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  137; 
Lyon,  9  août  1872,  D.P.  72.  2.  189;  Dijon, 

26  mars  1873,  D.P.  74.  2.  150;  Toulouse, 
31  déc.  1874,  D.P.  Tb.  2.  51.  -  C.  sup.  de 
Luxembourg,  13  mai  1892,  D.P.  94.  2.  483; 
Paris,  26  avr.  189i,  D  P.  94.  2.  358;  Nîmes, 

27  janv.  1896,  D.P.  96.  2.  167;  Req.  3  août 
1897,  D.P.  ^8.  1.  183;  Req.  28  juill.  1903, 
D.P.  1903.  1.  535;  Lyon,  29  juill.  1911, 
D.P.  1912.  2.  72;  Paris,  20  juin  1911, 
D.P.  1912.  2.  280.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1241  ;  Garsonnkt,,  §  790  ;  Garsonnet 
ET  Cézar-Bru,  n»  290,  texte  et  note  7; 
Glasson  et  Ciilmkt-'D\age,  n»  838). 

L'appel  n'est  pas  non  plus  recevable  contre 
le  jugement  qui  se  borne  ultérieurement  à 
contirmer  le  caractère  préparatoire  de  cette 
décision,  notamment  du  jugement  par  le- 
quel, après  refus  par  la  partie  interro- 
gée de  répondre  au  juge-commissaire,  le 
tribunal  rejetle  ses  conclusions  tendant  à 
faire  décider  que  le  dem  mdeur  était  sans 
qualité  pour  pruvoquei'  cet  interrogatoire  et 


que  les  faits  invoqués  par  lui  n'étaient  paî 
pertinents  (Req.  3  août  1^97,  D.P.  98.  1.  183). 

87.  D'après  une  autre  opinion,  l'appel 
serait  au  contraire  admissible  contre  le  juge- 
ment qui  admet  la  requête  à  lin  d'interro- 
g.itoire  (Turin,  27  janv.  1808,  R.  30;  Gre- 
noble, 3  janv.  1826,  R.  59;  Nimes,  4  mai 
1829,  R.  29;  Angers,  14  févr.  1835,  R.  62; 
Caen,  26  juill.  1«65,  D.P.  66.  5.  277;  Gand, 
5  fé\T.  1901,  D.P.  1902.  2.  349.  —  Rodière, 
t.  1,  p.  467);  ...  ou  contre  le  jugement 
qui  rejette  l'opposition  dont  il  a  été  l'objet 
(Lyon,  26  août  1822,  R.  62-1»;  Paris,  19  nov. 
1829,  R.  58-1»;  Poitiers,  11  déc.  1849,  D.P. 
51.  2.  91). 

88.  Suivant  une  doctrine  intermédiaire, 
analogue  à  celle  qui  est  soutenue  relative- 
ment à  l'opposition  (V.  sttpfa, n» 85),  l'appel, 
irrecevable  lorsque  le  jugement -est  attaqué 
par  des  moyens  tirés  du  fond,  serait  rece- 
vable, si  le  jugement  était  attaqué  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (.\lger, 
27  juiU.  1896,  D.P. '98.  2.  323.  -  Carré  et 
CiiAivEAU,  quest.  1251).  —  En  tout  cas,  il  y 
aurait  lieu  à  appel  si  le  jugement  ordonnait 
l'interrogatoire  d'un  tiers. 

89.  11  a  été  jugé  que  le  jugement  devien- 
drait susceptible  d'appel  si  les  parties  avaient 
été  admises  à  prendre  des  conclusions  à 
l'audience  et  à  plaider  sur  l'admissibilité  et 
l'opportunité  de  l'inlerrogatoire  (Bastia, 
5  avr.  18J't,  D.P.  55.  2.  55.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  8,  v»  Interrogatoire  sur  faiti 
et  articles,  n»  36;  BoNNiER,  t.  1,  p.  377). 

90.  En  supposant,  d'ailleurs,  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  ou  qui  refuse  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  soit  susceptible 
d'appel,  ce  jugement  serait  simplement  pré- 
paratoire et  ne  pourrait  être  déféré  à  la  cour 
d'appel  qu'après  le  jugement  du  fond  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement  (  Paris, 
Il  janv.  1836,  C.  cass.  de  Belgique,  23  oct. 
1837,  R.  61  ;  Paris,  3  juin  1855,  D.P.  56.  2. 
137;  27  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  137;  Tou- 
louse, 31  déc.  1874,  D.P.  75.  2.  51;  Paris, 
26  avr.  1894,  D.P.  94.  2.  3-58.  —  Comp.  Ci-». 
15  juin  1870,  D.P.  71. 1.  162).  —  Cependant, 
d'après  une  autre  opinion,  il  serait  interlo- 
cutoire s'il  préjugeait  le  fond  et  pourrait,  en 
ce  cas,  être  frappé  d'appel  imméiliatement 
(Caen ,  26  jujU.  1865,  D.P.  66.  5.  277)  et  l'ap- 
pel interjeté  devrait  suspendre  la  décisioa 
au  fond  (Lyon,  26  août  1822,  R.  62-1»). 

91.  —  III.  La  partie  dont  l'interrogiatoire 
est  ordonné  a,  d'ailleurs,  toujours  la  faculté 
de  ne  pas  répondre  et  de  faire  valoir,  pour 
justifier  sa  résistance,  les  raisons  de  fait  ou 
de  droit  qu'elle  aurait  eues  à  invoquer  dans 
un  recours  dirigé  contre  le  jugement  qui 
ordonne  l'interrogatoire  (Bruxelles,  1"'  déc. 
1810,  R.  22;  Amiens,  26  juill.  1822, 8 avr.  1824; 
Rouen,  29  janv.  1825;  iMetz,  15  déc.  1830; 
Grenoble,  26  févr.  1831,  R.  57.  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 23  oCt.  1837.  R.  61  ;  Civ.  9  févr.  1857, 
D.î'.  57.  1,  83  ;  Dijon ,  S  janv.  1870,  D.P.  70. 
2.  137);  ...  soit  même  de  ne  pas  se  présenter 
(Rouen,  21  mars  1857,  D.P.Sâ. 2.  76.  -  CarrÔ 
ET  Chauveau,  quest.  1241  et  1249;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1 ,  n»  522; 
Garsonnet,  §790;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n»  2!)0;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  840). 

92.  —  IV.  Recours  den  tiers.  —  Le  codé- 
fendeur  de  la  partie  dont  l'interrogatoire  a 
été  ordonné  ne  peut  pas  attaquer  le  jugement 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Civ.  9  févr. 
1857,  D.P.  57.  1.  83,;  Rouen,  21  mars  1857, 
D.P.  58.  2.  76). 


Art.  5.  —Par  qui  et  comment  il  est  procédé 
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§  1".  —  Par  qui  il  est  procédé  Jà  l'interrO' 
gatoire. 

93.  —  I.  L'interrogatoire  doit  être  subi  soit 
devant  le  président,  soit  devant  un  juge  par 
lui  commis  (G.  proc.  art.  325).  Le  président 
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est  donc  de  droit  commissaire  à  l'Interroga- 
toire ;  mais  il  a  la  faculté  de  se  faire  suppléer 
par  un  juge.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
désignerson  remplaçant  par  une  ordonnance; 
mais,  en  pratique,  le  juge-commissaire  est 
souvent  designé  par  le  jugement  qui  ordonne 
l'interrogatoire. 

94.  La  requête  tendant  à  la  nomination 
dn  juge- cominis^ïaire  est  présentée  au  prési- 
dent du  tribunal,  s'il  b  y  a  qu'une  seule 
chambre,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  au  vice- 
président  de  la  chambre  qui  a  rendu  le  juge- 
ment ou  au  juge  qui  le  remplace. 

95.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
commissaire  ait  assisté  au  jugement  ordon- 
nant l'interrogatoire. 

'96.  L'ordonnance  qui  comnïeit  un  juge 
n'est  susceptible  d'aucune  voie  de  recours. 
Un  arrêt  a  cepenilant  admis  l'opposition  de 
)a  partie  soumise  à  l'interrogatoire,  qui 
n'avait  pas  été  présent*  lorsque  l'ordonnance 
avait  été  rendue  (  Houen  .'9  l'éwr.  ISiO,  R.  72). 
Jlais  on  ne  saurait  approuver  cette  solution, 
car  l'opposition  d'une  partie  qui  n'a  pas  à 
être  ;ippelée  n'est  pas  recevable. 

97.  —  11.  En  cas  d'éloigneraent,  le  pré- 
sident peut  commettre  le  président  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside , 
on  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette  rési- 
dence (C.  proc.  art.  r!26).  —  C'est  le  magistrat 
•ous  la  présidence  duquel  a  été  rendu  le  juge- 
ment orilounant  un  interrogatoire,  et  non  le 
président  en  titre  du  tribunal,  qui  a  qualité 
pour  commettre,  en  cas  d'éloignement  de  la 
partie,  le  magistrat  qui  l'interrogera  au  lieu 
de  sa  résidence  (Lson,  16  févr.  t872,  Journ. 
des  avoués,  1873,  art.  4'205.  —  GabRÉ  ET  Ciiau- 
VEAL',  quesl.  1242).  —  La  commission  pourrait 
être  donnée  par  le  tribunal  lui-même  (Glas- 
SON  ET  COLMET-  Daaoe,  in"  837), 

98.  Le  président  pourrait  aussi ,  confor- 
mément à  1  art.  lUiiô  C.  proc,  autoriser  le 
président  du  tribunal  de  larésidonce  à  com- 
mettre soit  un  des  membres  du  tribunal, 
soit  un  juge  de  paix  pour  procéder  à  l'inler- 
rogatoire  (Carré  et  Lhacveau,  quesl.  l'243l. 

'99.  L'ordonnance  du  président  qui  com- 
met un  juge  étranger  au  ressort  n'est  sus- 
ceptible ni  d'opposition  ni  d'appel  (Dijon, 
9  janv.  1902.  D.P.  190,5.  2.  111).  —  Il  en  est 
'  de  même  du  jugement  rendu  par  le  tribunal , 
lorsqueletléfendeur  à  l'interrogatoire, au  lieu 
de  présenter  requête  au  président,  a  porté 
ïa  demande  devant  le  tribunal  par  acte 
d'avoué  à  avoué  (Même  arrêt).  —  Cependant, 
d'après  une  autre  opinion  qui  paraît  inexacte, 
l'ordonnance  pourrait  être  attaquée  pour 
cause  d'incompétence  (Lyon,  16  tévr.  1872, 
Journ.  dus  avoués,  1S73,  art.  4025). 

§  2.  —  Délai  pour  procéder  à  l'interroga- 
loive. 

100.  Aucun  délai  fatal  n'est  établi  par  la 
foipoirr  priicédf  rà  rinterrogatorre(Hruxelles, 
11  févr.  IN)9,  R.  73.  -  Carré  ct  Chaux-eau, 
quest.  t2Hl  ;  Gahsonnct,  §  789,  note  5;  Gar- 
SONNBT  ET  CÉ7.AR-BRU,n"28!t,  note  5  ;  Glas- 
son  ET  CoLMCT  -  U&AGE,  H»  839  ;  RoUSSEAU  ET 

LAiSNtv,  n°-5ô). 

1€>1.  Le  jugement  qui  ordonne  l'interro- 
gatoire n'est  p.TS  soumis  à  la  péremption  de 
six  mois  de  l'art.  156  C.  proc.  (Bruselles, 
8  févr.  1(516,  R.  58-2°.  —  '&ARSONNET,  lac. 
cit.). 

''I'02.  L'interrogatoire  cesse  toutefois  de 
pouvoir  éire  poursuivi  si  l'instance  sur  le 
fond  est  dé(;i  terminée  par  un  jugement  fCiv. 
25  nov.  1840.  H.  67-2").  —  Le  demandeur 
doit  donc  faire  diligence  ,  bien  qu'aucun 
délai  ne  lui  ait  été  iin|iosé,  pour  ne  pas  se 
trouver  en  présence  d'un  jugement  déiinitif, 

103.  Un  sursis  pourrait  être  accordé  si  le 
retard  provenait  de  causes  indépendantes 
de  la  vulomé  de  la  partie  qui  a  demandé 
l'interrojjatoire  (Uourges,  18 'févr.  1820,  R. 
42-3"). 


1i04.  Même  au  cas  où  le  tribunal  aurait 
imparti  un  dél.ii ,  ce  délai  ne  serait  pas  fatal 
(IJruxelles,  11  févr.  1809,  R.  73);  ...  A  moins 
qu'il  n'eût  élé  fixé  à  peine  de  déchéance  : 
encore  le  tribunal  pourrait-il  accorder  une 
prorogation  s'il  la  jugeait  nécessaire  (Carré 
ET  CnA'uvEiïu,  quest.  1231). 

§3.  —  Ordonnance  fixant  le  jour  et  l'heure 
de  l'interrogaloire. 

105.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter 
requête  au  président  du  tribunal  ou  au  juge 
commis  pour  obtenir  la  fixation  des  jour  et 
heure  de  l'interrogatoire-  il  suffit  d'une 
simple  réquisition  verbale.  Cependant,  auprès 
de  certains  tribunaux,  il  est  d'u.sage  de  pré- 
senter requête  et  de  la  passer  en  taxe  (Carré 
m  CiiALVEAU,  quest.  I24.i;  Bioohe,  no&i; 
SijissoN  ïrr  Colmet-Daaoe,  noSaQ^  Rets- 
9EAI'  ET  Laisnev,  n°  57). 

106.  L'ordonnance  qui  fixe  les  jour  et 
heuTe  de  l'interrogatoire  est  mise  :  ...  par 
le  président,  au  bas  de  l'expédition  du  juge- 
ment ordonnant  l'interroyatoire;  ...  Par  le 
juge  coininis,  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'a 
nommé  (C.  proc.  art.  327.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  124 i;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n"  839). 

1G7.  Il  n'est  pas  dressé  de  procès-verbal 
contenant  mention  de  la  réquisition  et  de  la 
délivrance  de  l'ordonnance  {C  proc.  art.  327). 

108.  L'ordonnance  qui  fixe  les  jour  et 
heure  de  l'interrogatoire  rentre  dans  le 
domaine  de  la  juridiction  gracieuse  et  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  recours. 

§  4.  —  Signification  Ses  TeqUête  et  ordon- 
nances vinijt-fjucttre  heures  avant  l'inter- 
rogatoire. 

109.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'interrogatoire  seront  signifiées  par  le 
même  exploit,  à  personne  ou  domicile,  la 
re(juête  et  les  ordonnances  du  tribunal,  du 
président  ou  du  juge  qui  devra  procéder  à 
l'interrogatoire  avec  assignation  donnée  par 
un  huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  ellet 
(C.  proc.  art.  320). 

liO.  La  loi  prescrit  de  'signifier:  1»  la 
requête  par  laquelle  l'interrogatoire  a  été 
demandé;  2°  l'ordonnance  du  tribunal, 
c'est-à-dire  le  jugement  qui  ordonne  l'in- 
lerrogatsire  ;  3»  l'ordonnance  du  président 
ou  du  juge  qui  fixe  les  jour  et  heure  de  l'in- 
terrogatoire. 

111.  La  signification  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  faite  à  personne  ou  au  domicile 
réel  de  la  partie  dont  l'interrogatoire  est 
ordonné  (Paris,  8  prair.  an  12,  R.  77).  Une 
aignitlcation  ,i  l'avoué  ou  à  la  partie,  au  do- 
micile de  l'avoué  ou  à  un  domicile  élu, 
serait  nulle  (BiocHE,  n»  61  ;  Carré  et  Chai- 
VEAU,  quest.  1248;  Garsonnet,  §  789,  note  6; 
Garsonnet  etCézar-Rru,  n"  289,  note  6  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage, -n»  839).  —  Le 
jugement  doit  d'ailleurs  être  signifié  à 
avoué  comme  tout  autre  jugement  (GARt^oN- 
NET,   GARStrN.NET  ET  CÉZAR-llBL',  Inc.   ci/.). 

112.  La  signification  doit  être  faite  au 
moins  vingt-quatre  heures  avant  l'intçrro- 
giitoire.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  jour  franc.  Le 
délai  se  compte  d'heure  à  heure  (Carré  ET 
CiiAi>vEAU,;t.  3,  art.  3-29,  n°  272  ;'G'arsonnet, 
§  789,  note  4;  Garso!<net  et  Cézar-Bri', 
n»  289,  note  4);  ...  en  excluant  CHlIe  pen- 
dant lafiuelle  la  signification  aeu  lieu  (Glas- 
Sun  BT'CoLMET-DAAfiK,  n»  8.(9).  —  Û  fanilrait 
laisser  un  délai  d'un  jour  franc,  si  l'heure 
de  la  eignilication  n'était  pas  indiquée 
(Carré  et  CiiAUVEAn,  toc.  oit.;  Ukicme, 
n»  .58).  —  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  à 
augmentation  du  délai  à  raison  desdist^-inces 
(Carré  et  CiiAUVBAn,  BiociiE,  Garson.net, 
loc.  cit.). 

113.  C'est  par  un  huissier  commis  que  la 
eignilication  doit  être  faite,  à  peine  de  nul- 


lité (CAriRÉ  ET  CitAUVEAU,  quest.  1248  et 
t.  8,  V»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n»  ."li;  Biocnii,  n»  62;  Garslinnet,  ij  7S9, 
note  6;  Garsonnet  et  Ckzar-Eru,  n"  2S9, 
note  6;  Glasson  et  Colmet-Daaoe,  n>'S39). 
—  La  nullité  serait  couverte  si  la  partie 
comparaissait  sans  protester  devant  le  juge- 
commissaire  (Glasson  et  Culsiet-Daage, 
n»  839).  —  L'huissier  est  commis  par  le 
juge-commissaire  au  bas  de  la  requête 
fi.xant  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire; 
les  Irais  d'une  requête  n'entreraient  pas  en 
ta(xe ■  (Carré  et  Chau^veau,  quest.  12i8). 

'§  '5.  —  Lieu  où  il  est  procédé  à 
^l'in-tenvgaloire. 

1i*4.  —  I.  II  est  procédé  à  l'interrogntoiiv 
au  lieu  ofi  siège  le  tribunul. 

115.  L'interrogatoire  ne  peut  avoir  enÀ 
l'audience,  à  peine  de  nullité  (Glassok  et 
Colmet-Daage,  n»  844). 

116.  —  II.  En  cas  d'empêchement  légi- 
time de  la  partie,  le  juge  doit  se  transporter 
au  lieu  où  elle  estretenue  {C.  proc.  art.  328). 

117.  Pour  que  le  juge  doive  se  transporter 
auprès  de  la  p.irtie,  il  faut  qu'elle  soit  rete- 
nue par  un  empêchement  permanent.  S'il 
était  possible  de  prévoir  une  date  rappro- 
chée à  laquelle  la  partie  pourrait  se  pré- 
senter, le  juge  renverrait  l'interrogatoire  :à 
celte  date,  conformément  à  l'art.  332  (V. 
infra,  n»'  141  et  s.). 

118.  Si  le  juge -commissaire  refuse  de  se 
déplacer,  la  partie  fera  valoir  ses  excuses 
devant  le  tribunal  pour  éviter  une  condam- 
nation aux  dépens  faits  sur  l'interrogatoire. 

119.  L'ordonnance  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  sur  la  rei|uéte  pré.'entée 
par  le  défendeur  en  vue  d'être  interrogé  p,-«r 
un  magistrat  du  -ressort  dans  lequel  il  réside 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (Dijon,  9  janv. 
1902,  D.P.  1905.  2.111). 

120.  La  qualité  ou  la  dignité  de  la  partie 
ne  la  dispenseraient  pas  de  se  présenter.  11 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  par  analogie, 
l'art.  511  G.  instr.  (Carré  et  CiiACViAU, 
quest.  1245). 

121.  Le  juge  ne  doit  se  déplacer  qu'au- 
tant que  la  partie  est  retenue  dans  le  res- 
sort du  tribunal;  dans  le  cas  contraire,  il 
doit  donner  commission  rogatoire  au  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu,  qui  procédera  lui- 
même  ou  commettra  un  juge  (Glasson  et 
Colmet-Daage,  n"  839.  —  Cbmp.  Carré  et 
CiiAuvEAU,  quest.  1243  bis,  et  t.  8,  v»  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  n"  45). 

J  G.  —  Conrparution  delà  partie  ;  Interro- 
gatoire. 

122.  —  I.  Au  -jour  etrà  l'heure  indiqués,  la 
partie  comparait  en  personne,  sans  conseil, 
devant  le  juge  assiste  de  son  greffier  (Gar- 
SONNKT  et  Céz.\r-Bru,  n"  289). 

123.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes 
peuvent  être  interrogées  «ur  les  nièuiea 
faits,  il  convient  de  les  entendre  séparément. 
Mais  le  juge  peut  aussi  procéder  à  I  interro- 
gatoire d'une  partie  en  présence  de  l'autre 
(Rennes,  21  févr.  1826,  R.  88.  —  Garsonnet, 
§  789,  note  9;  Garson.net  et  CÉyAR-liRU, 
il»  289,  note  9). 

124.  La  partie  adverse  n'a  pas  le  droit 
d'assister  à  l'interrogatoire  ou  de  se  faire 
■représenter  par  son  avoué  ou  par  toute  autre 
personne  (C.  proc.  art.  333)  (liiuciiE,  n"  75; 
Garsonnett,  §789,  texte  et  note  9;  Glasson 
et  CoLMET-DAAOtc.,  n"  841.  —  Comp.  Cliam- 
béry,  31  janv.  1881,  S.  44). 

125.  La  partie  interrogée  n'est  pas  tenue 
de  prêter  serment  préalablement  à  l'inter- 
rogatoire (Florence,  19  mars  1810,  R.  92.  — 
Carré  et  Cuauveau,  quest.  12.53;  Garsonnftt, 
§  789;  Garsonnet  et  CÉZAR-niir,  n"  289, 
texte  et  note  11.  —  Comp.  'Chîimbéry, 
31  janv.  1881,  S.  44). 


332  —  INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES 


126.  —  II.  L'interrogatoire  porte  sur  les 
faits  contenus  dans  la  requête,  dit  l'art.  333 
C.  proc,  ou  plus  exactement  sur  ceus  que 
le  tribunal  a  admis. 

127.  Le  juge-commissaire  peut  également 
poser  des  questions  d'oflice  sur  d'autres  faits, 
pourvu  qu'ils  se  rapportent  aux  faits  retenus 

fiar  le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire. 
1  est  d'usage  que  la  partie  requérante  re- 
mette des  notes  au  juge  pour  lui  permettre 
de  poser  des  questions  d'office,  sur  lesquelles 
la  partie  interrogée  n'a  pas  pu  préparer  sa 
réponse.  Le  ju^e  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  le  enoix  des  questions  d'oflice. 
Mais  la  partie  pourrait  refuser  de  répondre 
à  celles  qui  seraient  étrangères  aux  faits  sur 
lesquels  l'interrogatoire  a  été  autorisé  {Carré 
ET  Chauvkau,  quest.  1255  et  1256;  Garson- 
NET,  §  789;  Glasson  et  Colmet-Daaue, 
n»  8U). 

128.  —  III.  La  partie  répond  aux  ques- 
tions sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  ré- 
ponse par  écrit  (C.  proc.  art.  3'à'i);  ...  sauf 
ce  qui  a  été  dit  sitpra,  n»  31 ,  au  sujet  des 
représentants  des  personnes  morales. 

129.  Chaque  réponse  doit  être  précise, 
mais  ne  doit  pas  nécessairement  être  allir- 
mative  ou  négative.  Elle  doit  être  pertinente, 
c'est-à-dire  se  rapporter  à  la  question.  Elle 
ne  doit  contenir  aucun  terme  calomnieux  ou 
injurieux  (C.  proc.  art.  S33). 

130.  —  IV.  L'interrogatoire  achevé  est  lu 
i  la  partie  avec  interpellation  de  déclarer  si 
elle  a  dit  la  vérité;  s:  el'e  ajoute,  l'addition 
est  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'inter- 
rogatoire ;  elle  lui  est  lue  et  il  lui  est  fait  la 
même  interpellation;  elle  signe  l'interroga- 
toire et  les  additions,  et,  si  elle  ne  sait  ou  ne 
veut  signer,  il  en  est  fait  mention  (C.  proc. 
art.  334). 

131.  La  lecture  de  l'interrogatoire  à  la 
partie  est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Glas- 
son  ET  Colmet-Daage,  n"  8i4). 

132.  Il  n'est  pas  prescrit  que  la  déclara- 
tion de  la  partie  interrogée  qu'elle  a  dit  la 
vérité  soit  faite  sous  la  foi  du  serment. 

133.  —  'V.  Procès-verbal  est  dressé  des 
déclarations  de  la  partie  interrogée.  11  ddit 
reproduire  aussi  exactement  que  possible  les 
termes  mêmes  des  réponses.  Le  juge  a  tou- 
tefois le  dioit  de  se  refuser  à  consigner  des 
expressions  injurieuses  ou  calomnieuses  (  V. 
supra,  n"  129),  mais  il  doit  éviter  de  suppri- 
mer des  réponses  pouvant  contenir  une 
injure  ou  une  calomnie,  si  les  termes  ne 
sont  pas  injurieux  ou  calomnieux. 

134.  La  (  artie  injuriée  ou  calomniée 
pourrait  demander  des  dommages -intérêts. 
11  a  même  été  jugé  qu'un  tiers  qui  se  pré- 
tend atteint  dans  son  honneur  ou  sa  consi- 
dération par  des  réponses  contenues  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est 
recevable  à  intervenir  dans  l'instance  pour 
la  première  fois  en  appel  (Besançon,  12  août 
i'Mi.  Le  Droit  du  20  déc.  r.)U2). 

135..\ucune  addition  ne  peut  être  ajoutée 
à  l'interrogatoire  après  la  clôture  du  procès- 
verbal.  La  partie  interrogée  ne  pourrait 
signifier  de  nouvelles  réponses  par  écrit; 
mais  cette  signification  pourrait  motiver  une 
nouvelle  demande  d'interrogatoire  delà  part 
de  l'adversaire  (  Bruxelles ,  25  nov.  1826 ,  R. 
99). 

136.  Le  procès  -  verbal  est  signé  par  le 
juge  et  legrelfier;  il  est  également  signé  par 
la  partie,  ou  contient  la  déclaration  qu'elle  ne 
sait  ou  ne  veut  signer,  le  tout  à  peine  de 
nullité  (liotiiÈRE,  t.  1,  p.  466;  Garsonnet, 
§  7iS!l,  note  16;  Garsonnet  ET  CéZar-Bhii, 
n»  ite9,  note  16). 

§  7.  —  liefus  de  comparaître  ou  de  répondre  ; 
Erttpêclii:menl  de  comparaître. 

137.  —  I.  La  partie  dont  l'interrogatoire 
a  été  ordonné  peut  refuser  de  comparaître 
ou,  si  elle  comparaît,  refuser  de  répondre. 


Il  lui  est  d'ailleurs  permis,  lorsqu'elle  com- 
paraît et  refuse  de  répondre,  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  son  refus.  Le  juge  doit, 
en  pareil  cas,  dresser  un  procès-verbal  som- 
maire des  faits  et  dires  de  la  partie,  pour 
permettre  au  tribunal  d'en  tirer  telles  con- 
séquences que  de  droit  lorsque  l'afTaire  vien- 
dra à  l'audience  (C.  proc.  art.  330)  (Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1249;  Garsonnet  et 
Cézar-Bp.u,  n"  291  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n«  840.  —  Comp.  Bioche,  n»  71  ;  Gar- 
sonnet, ^  790). 

138.  Si  les  motifs  du  refus  de  répondre 
ne  paraissent  pas  fondés,  le  tribunal  peut 
tenir  les  faits  pour  avérés  (C.  proc.  art.  330, 
Paris,  28  nov.  1822,  R.  115).  —  11  jouit, 
d'ailleurs,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire :  la  loi  ne  lui  impose  pas  l'obliga- 
tion de  tenir  les  faits  comme  avérés,  elle  lui 
laisse  le  soin  d'apprécier  les  conséquences 
du  défaut  de  comparution  et  du  refus  de 
répondre  (Liège,  7  déc.  18  i7,  R.  103;  Douai, 

30  juin.  1852,  Jottrn.  des  arr.  de  la  cour 
de  Douai,  1852,  p.  393;  Req.  9  déc.  18.'i6, 
Jnurn.  des  avoués,  IS.'i'?,  art.  26.Ô9;  Paris, 
21  févr.  18i;5,  D.P.  65.  2.  140;  Toulouse, 
18   janv.    1866,   D.P.   66.   2.  6;  Chambéry, 

31  janv.  1881.  Sir.  81.  2.  131,  et  S.  44-1°; 
Riom,  29  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  209  ;  Req. 
18  mars  1907,  D.P.  1907.  1.  152.  —  Pouvant 
servir  de  preuve  complète,  le  refus  volon- 
taire de  comparaître  peut,  à  plus  forte  raison, 
servir  de  commencement  de  preuve  par  évr.i 
(  Rouen  ,  8  avr.  1824,  sous  Heq.  11  jan\.  1827, 
R.  4763-1»:  Bour,ies,  30  avr.  1S38,  R.  4774; 
Trib.  civ.  Seine,  19  févr.  l'J07,  D.P.  1907.  5. 
44.  —  V.  Preuve). 

139.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  tri- 
bunal ne  peut  s'exercer  qu'autant  que  le 
refus  de  comparaître  ou  de  répondre  a  été 
volontaire.  Si  le  défendeur  avait  été  empê- 
ché par  une  cause  grave,  le  tribunal  ne 
pourrait  en  déduire  aucune  conclusion  défa- 
vorable à  la  partie  (Req.  19  vent,  an  8,  R.  1 10). 
—  Il  en  serait  de  même  si  les  faits  n'étaient 
pas  pertinents  ou  si  le  refus  de  répondre 
s  expliquait  par  les  irrégularités  commises 
p;ir  le  juge  au  cours  de  l'interrogatoire 
(Chambéry,  31  janv.  1881,  cité  supra,  n"  138). 

140.  D'autre  part,  les  faits  ne  peuvent 
être  tenus  pour  avérés  qu'autant  que  la 
preuve  en  peut  résulter  légalement  de  l'aveu 
de  la  partie  (BiocHis,  n»  70;  Carré  et  Chau- 
vkau, quest.  1250;  Garsonnet  et  Ckzar- 
Rru  ,  n»  291  ).  Ainsi  le  refus  de  répondre 
serait  inopérant  relativement  à  des  faits  sur 
bsquels  la  partie  interrogée  a  déjà  prêlé 
serment  (Pau  ,  11  mars  182i,  Journ.  des 
avoués,  1825,  p.  182).  Il  peut,  au  contraire, 
permettre  au  juge  de  tenir  les  faits  pnur 
avérés  en  matière  de  bail  (Req.  26  janv.  1885, 
D.P.  85.  1.  234). 

141.  —  II.  Si,  au  jour  fixé  pour  l'inter- 
rogati.ire,  la  partie  assignée  justifie  d'un 
em[iêcliement  légitime,  le  juge  indique  un 
autre  jour  pour  l'interrogatoire  sans  nou- 
velle assignation  (C.  proc.  art.  332).  —  Cette 
disposition  ne  s'applique  qu'au  cas  d'un 
empêchement  momentané,  résultant  par 
exemple  d'un  voyage  ou  d'une  imlispusiiiun. 
S'il  s'agissait  d'un  empêchement  permanent, 
il  y  aurait  lieu  pour  le  juge  de  se  transpor- 
ter auprès  de  la  partie,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  328  (Carré  et  Chau- 
vkau. quest.  1245;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n»  289,  note  22.  —  V.  supra,  n°  116  et  s.). 

142.  La  partie  présente  ses  excuses  ou 
les  fait  présenter,  autant  que  possible,  par 
lintermédiaire  de  son  avoué.  Le  juge  appré- 
cie. S'il  les  trouve  légitimes,  il  indique  un 
autre  jour  pour  l'interrogaloire  sans  nou- 
velle assignation.  S'il  les  rejette,  la  partie 
pourra  les  faire  valoir  devant  le  tribunal, 
qui.  s'il  les  admet,  commettra  un  autre  juge 
pour  procéder  à  l'interrogatoire.  Le  juge- 
commissaire  ne  peut  pas  siéger  dans  le 
tribunal  qui  statue  sur  les  excuses  (Caiiué 


et  Chauveau,  art.  332,  n»  275,  et  quest. 
1252  bis:  G.vrsonnet,  §  789,  note  21;  Glas- 
son et  Colmet-Daage,  n»  840). 

§  8.  —  Cas  où  la  partie,  ayant  fait  défaut, 
se  présente  avant  le  jugement  pour  subir 
l'interrogaloire. 

143.  L'assigné  qui  a  fait  défaut  sur  l'as- 
signation peut  se  présenter  avant  le  juge- 
ment et  se  soumettre  à  l'interrogatoire  en 
payant  les  frais  du  premier  procès- verbal 
et  de  la  signification,  sans  répétition  (C.  proc. 
art.  .331).  —  Cette  faculté  n'est  accordée  qu'à 
la  partie  qui  a  fait  défaut  sur  l'assignation 
et  non  à  celle  qui  a  comparu,  mais  a  refusé 
de  répondre  (Carré  et  Chauveau,  art.  331 , 
p.  177,  note  1  ;  Garsonnet,  §  789;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  840j. 

144.  La  faculté  accordée  à  la  partie  qui 
a  fait  défaut  peut  s'exercei  jusqu'au  juge- 
ment, ou  même  après  le  jugement  définitif, 
si  ce  jugement  est  frappé  d  appel  (Liège, 
7  déc.  1.^7,  R.  103;  Douai.  30  juill.  1852, 
Jnurn.  des  arr.  de  Douai,  1852,  p.  393: 
Douai,  11  juill.  1878,  D.P.  79.  2.  88.  -  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1230,  et  t.  8,  v»  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  n<"  23  et  62; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n'  840.  —  Con- 
tra :  Bordeaux,  7  déc.  1858,  Journ.  des  a>T. 
de  Bordeau.r,  1858,  p.  471,  D.P.  79.  2.  88, 
note  5.  —  Comp.  Montpellier,  24  nov.  1818, 
R.  103);  ...  sauf  le  droit  pour  le  juge  d'appré- 
cier les  motifs  du  retard  et  d'user,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  faculté  de  tenir  les  faits  pour 
avérés  (Liège,  7  déc.  1837,  Douai,  11  juill. 
1878,  précites). 

145.  La  partie  défaillante  ne  peut  deman- 
der à  être  interrogée  qu'à  la  condition  de 
payer  les  frais  du  premier  procès -verbal  et 
de  la  signification  Le  versement  en  est  effec- 
tué de  suite;  l'interrogatoire  n'a  lieu  que 
sur  la  justification  de  la  quittance  de  l'avoué 
pouisuivant.  Ces  frais  ne  peuvent  être  répé- 
tés quelle  que  soit  l'issue  du  procès  (C.  proc. 
art.  331 .  —  Carré  et  Chauveau,  art.  331, 
n»  2;4;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  8i0). 

Art.  6.  —  Conséquences  de 
l'interrogatoire. 


§1« 


Poursuite  de  l'audience. 


146.  La  partie  qui  veut  faire  usage  de 
l'interrogatoire  le  fait  signifier  à  avoUe  par 
simple  acte  du  palais;  puis  avenir  est  donné 
pour  l'audience.  Un  interrogatoire  ne  peut 
être  lu  à  l'audience  avant  d  avoir  été  signifié 
(Poitiers,  22  avr.  1831,  R.  5f<-3»). 

147.  Aux  termes  de  l'art.  335.  l'interroga- 
toire ne  peut  être  un  sujet  d'écritures  de  part 
ni  d'autre.  Cette  disposition  signifie,  suivant 
l'opinion  dominante,  que  l'interrogatoire  ne 
peut  donner  lieu  à  un  supplément  d'écri- 
tures et  que  ses  résultats  ne  peuvent  être 
discutés  par  requêtes,  mais  seulement  par 
plaidoiries  (Carré  et  Chauveau,  art.  335, 
n"  277  ;  Garsonnet,  §  769  :  Glasson  et  Col- 
met-Daage, n"  841).  —  Dans  une  autre  opi- 
nion, elle  voudrait  dire  seulement  que  les 
écritures  signifiées  ne  pitsseraient  pas  en 
taxe  (Carré  et  Chauvfau,  quest.  1261). 

148.  Elle  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'interrogatoire  a  été  or-donné  dans  un  pro- 
cès instruit  par  écrit  et  ne  paraît  pas  faire 
obstacle  à  ce  qu'une  instruction  par  écrit 
soit  ordonnée  sur  l'interrogaloire  (Bioche, 
n"  101.  —  Comp.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1260  et  1261.  —  Contra  :  Rousseau  Er 
Laisney,  n»  85). 

§  2.  —  Preuve  résultant  de  l'interrogatoire. 

149.  La  preuve  qui  peut  résulter  de  l'in- 
terrouatoire  difière  suivant  que  la  partie 
interrogée  a  avoué  ou  nié  les  faits  articulés 
ou  a  refusé  de  comparaître  ou  de  répondre. 
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150.  —  1.  Lorsque  la  partie  a  nié  les 
faits,  les  choses  restent  entières.  La  preuve 
n'est  pas  faite  ;  mais  le  demandeur  garde  le 
droit  de  la  fournir  par  tous  les  moyens  du 
droit  commun,  notamment  par  la  preuve 
testimoniale  si  elle  est  recevable  (Req.  9  févr. 
■1808,  Sir.  1808. 1.  215.  —  Carhé  et  Chauveaii, 
quest.  1236)  ;  ...  ou  au  moyen  d'un  nouvel 
interrogatoire. 

151.  Un  second  interrogatoire  peut  être 
ordonné  lorsqu'il  est  relatif  à  d'autres  faits 
ou  à  des  faits  explicatifs  de  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  du  premier  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  1235),  ou  même  aux  faits  du  premier 
interrogatoire  (  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  836  ). 

152.  —  II.  Lorsque  la  partie  a  reconnu 
les  faits,  la  preuve  est  acquise  au  profit  de 
l'adversaire,  à  moins  que  l'affaire  ne  soit  de 
celles  où  l'aveu  ne  fournit  que  de  simples 
renseignements  laissés  à  l'appréciation  du 
juge  (Garsonnet,  8  791;  Glasson  et  Col- 
met-Daage, n°  873). 

153.  C'est  une  question  discutée  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  de  savoir  si  les 
réponses  contenues  dans  un  procès -verbal 
d'interrogatoire  constituent  un  aveu  judi- 
ciaire (Comp.  Keq.  25  juill.  18J2,  R.  Éifels 


de  com.,  422-2»;  3  mai  1848,  R.  Ubli'jat., 
5079-4";  Caen,  3  août  1848,  D.P.  50.  2. 
157;  Paris,  18  févr.  1873,  S.  Obligat.,  2094. 
—  V.  Preuve). 

154.  L'interrogatoire  ne  peut  être  opposé 
qu'à  la  partie  qui  l'a  subi  (Limoges,  15  mai 
1893,  D.P.  95.  2.  28). 

155.  A  défaut  d'aveu  explicite,  les  réponses 
de  la  partie  interrogée  peuvent,  dans  les 
matières  oii  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise, fournir  au  tribunal  des  présomptions, 
qui  peuvent  déterminer  sa  conviction,  si 
ellea  sont  graves,  précises  et  concordantes 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  1262  ;  Glasso.n 
et  Colmet-Daage,  n"  843). 

156.  Elles  peuvent  aussi  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  permet- 
tant de  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale, si  elles  rendent  vraisemblable  le  lait 
allégué  (Req.  1"  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  25; 
Besançon,  29  juin  1892,  D.P.  93.  2.  5.55; 
Nancy,  23  juill.  1895,  D.P.  96.  2.  182; 
Civ.  18  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  5.52;  Req. 
14  févr.  1900,  Sir.  1901.  1.  11;  Trib.  civ. 
Fontainebleau,  2  févr.  1910,  sous  Paris, 
18  oct.  1911,  D.P.  1911.  5.  60.  —  Carré  et 
Chauveau.  quest.  1262;  Bioche,  n»  99;  Gar- 
SONNET,  §  791;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 


n»  291  ;  Glasson  et  Colmet-Oaage,  n»  843. 
—  V.  Preuve).  —  Mais  un  interrogatoire  ne 
peut  être  retenu  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  ...  s'il  se  résume  en 
une  négation  des  faits  sur  lesquels  une  par- 
tie cherchait  à  appuyer  ses  prétentions 
(Paris,  31  oct.  18".t6,  D.P.  96.  2.  21.  — 
Comp.  Dijon,  12  mai  1876,  D.P.  77.  2. 
120);  ...  Ou  s'il  ne  contient  ni  contradictions, 
ni  réticences  ou  ambiguïtés  de  nature  à  jus- 
tifier les  prétentions  de  l'adversaire  (Besan- 
çon, 12  aoiit  1902,  Le  Droit  du  20  déc.  1902. 

157.  —  III.  Sur  les  conséquences  à  tirer 
du  lefus  de  comparaître  ou  de  répondre, 
V.  supra,  n"'  137  et  s. 

§  3.  —  Frais  de  l'interrogatoire. 

158.  Dans  le  silence  du  Code  sur  ce  point, 
il  y  a  lieu  d'appliqu^;r  le  droit  commun  des 
art.  130  et  s.  C.  proc.  (Carré  et  Chauveau, 
quest.   1263). 

159.  Il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  ces 
frais  les  frais  de  voyage  de  la  partie  inter- 
rogée (Carré  et  Chai  veau,  quest.  1263, 
p. "188,  note  1  ;  Bioche,  n»  89). 

160.  Des  frais  de  transport  sont  dus  au  juge 
commissaire  et  au  greffier  s'ils  se  déplacent. 
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(R.  Intervention  ;  S.   eod.  v°). 


CHAP.  1, 

SECT.  1. 

Art.  1. 
§  I 
§2 

Art.  2. 
§1 
§2 

§3 

S4 

Art.  3. 

§1 

S2 

Art.  4. 

§1-  - 


§2. 

Art.  5. 

§1. 

§2. 

§3. 

§4. 

Art.  6. 

SECT.  2. 

Art.  1.  — 


Division 

De  l'intervention  en  matière  civile  (n»  2). 

De  l'intervention  volontaire  (n»  4). 

Objet  et  caractères  de  l'intervention  (n"  4). 

Objet  de  l'intervention  (n"  4). 

Caractères  de  l'intervention  (u»  6). 

Conditions  requises  pour  intervenir  (n»  15). 

Capacité  et  pouvoir  nécessaires  pour  intervenir  (n»  16). 

Conditions  requises  pour  intervenir  en  première 
instance  (n»  21). 

Règles  spéciales  à  certaines  catégories  d'intervenants 
(n«  47). 

Conditions  requises  pour  intervenir  en  appel  (n»  72). 

Formes  de  l'intervention  (n»  130). 

Intervention  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  cours  d'appel  en  matière  ordinaire 
(no  130). 

Intervention  dans  les  matières  sommaires  et  devant 
les  juridictions  d'exception  (n»  119). 

\  quel  moment  de  l'instance  principale  peut  être 
formée  l'intervention  ;  Jugement  sur  la  recevabilité 
de  l'intervention  (n»  155). 

A  quel  moment  peut  être  formée  l'intervention 
(n»  155). 

Jugement  sur  la  recevabilité  de  l'intervention  (  n»  164). 

Etl'ets  de  l'intervention  (n»  171). 

Compétence  du  tribunal  saisi  de  la  demande  princi- 
pale pour  connaître  de  l'intervention  (n»  172). 

Situation  de  l'intervenant  dans  l'instance;  Instruc- 
tion et  jugement  de  l'intervention  (n»  ilô). 

Intluence  sur  l'intervention  de  l'extinction  de  l'ins- 
tance principale  (n"  187). 

Autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'intervenant 
(n»  19(1). 

Dépens  de  l'intervention  (  n»  202). 

De  l'intervention  forcée  et  de  l'assignation  en  dé- 
claration de  jugement  commun  (n"  208,. 
Intervention  forcée  {n"  209j. 


§  1.  —  Qui  peut  agir  en  intervention  forcée  (n»  209). 

^2.  —  Qui  peut  être  assigné  en  intervention  forcée  (n»  213). 

§  3.  —  A  quel  moment  de  l'instance  doit  être  formée  la  de- 
mande en  intervention  forcée  (n»  221). 

§  4.  —  Compétence  et  procédure  (n"  224). 

g  5.  —  ElTets  de  l'intervention  forcée  (n"  230). 
Art.  2.  —  Assignation    en   déclaration   de  jugement   commun 
(n«  233). 

§  1.  —  Qui  peut  assigner  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun (n»  234). 

§  2.  —  Qui   peut  être  assigné  en  déclaration  de  jugement 
commun    n»  235). 

§  3.  —  A  quel  moment  la  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  peut  être  formée  (n"  237). 

§  4.  —  Compétence  et  procédure.  Effets  (n»  239)? 

CHAP.  2.  —  Del'inlervention  enmatièrecriininelle(n»244). 

§  1.  —  Intervention  de  'a  partie  lésée  (n"  2i5). 

§  2.  —  Intervention  des  personnes  civilement  responsables 

(n»  2.")4). 
§  3.  —  Prohibition  de    l'intervention   dans  tous   autres  cas 

(  n°  262). 

CHAP.  3.  —  De  rintervenlion  en  matière  administrative 

(n»  274). 
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t.  1 ,  p.  476  et  s.  —  Rousseau  et  Laisnev,  Dictionnaire  de  procé- 
dure,  v  Intervention.  —  Thomine-Demazures,  Commentaire  sur 
le  Code  de  procédure  civile,  t.  1,  p.  542  et  8. 
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K  L'inlervcnlion  est  l'acte  par  lequel  un 
tiers,  qui  nélait  pas  originairement  partie 
dans  une  instance  judiciaire,  s'y  présente 
OB  y  est  appelé  pour  y  prendre  part  et  y 
faire  valoir  seadroils  ou. soutenir  ceui.d'une 
partie  principale. 

Elle  peut  se  produire  en  matière  civile, 
en  niaiiore  criminelle  ou  en  malière  adnai- 
nisti'aLive. 

GSAF.  t".  —  De  lfiiit)er\-enlion. 
eu  matièi-e  civile. 

2.  L'intervention  en  matière  civile  est 
régie  par  les  art.  339  à  oll  et  par  l'art.  466 
C.  proc.  —  Elle  peut  être  volontaire  ou  for- 
cée. 

3.  Elle  peut  être  formée  devant  toutes  les 
juridictions,  en  première  instance  ou  en 
appel,  môme  en  matière  de  rélèré  (Paris, 
9  juin.  «91,  D.P.  92.  2.  394;  7  juin  189*, 
D.P.  98.  2.  17,  et  la  note  de  M.  Pic).  —  L'in- 
tervention devant  la  Cour  de  cassation  a  été 
étudiée  v»  Cassation  [Pourvoi  en),  n°s  207  et  s. 

SECT.  1".  —  De  l'intervention  volontaire. 

Art.  i".  —  Obiet  et  caractères- 

DE  l'intervention". 


§^' 


Objet  de  l'intervention. 


4.  L'intervention  a  pour  objet  de  per- 
mettre à  de.<  personnes,  qui  ne  sont  pas  par- 
ties à  une  instance,  de  s'y  faire  admettre 
pour  sauvegarder  leurs  droits  ou  pour  ter- 
miner, par  un  seul  procès,  un  dilVérend 
dans  lequel  elles  sont  intéressées  et  pour  la 
solution  duquel  une  nouvelle  instance  serait 
nécessaire,  si  elles  restaient  étrangères  à  la 
première. 

5.  Tantôt  l'intervention  a  lieu  dans  le 
seul  intérêt  de  l'intervenant  ;  elle  est  alors 
dirigée  à  la  fois  contre  le  demandeur  et 
contre  le  défendeur.  Ainsi  en  est- il,  par 
exemple,  lorsqu'un  tiers  revendique  l'objet 

3ue  se  disputent  le  demandeur  et  le  défen- 
eur,  ou  lorsque  le  créancier  de  l'une  des 
parties  demande  la  nullité,  pour  cause  de 
fraude,  de  l'acte  qui  fait  l'objet  de  l'instance 
engagée;  l'intervention  est,  en  pareils  cas, 
dite  agressive.  —  Tantôt  elle  a  lieu  dans 
l'intérêt  de  l'une  des  parties  en  cause,  parce 
que  l'intérêt  de  cette  partie  se  confond  avec 
celui  de  l'intervenant:  en  ce  cas,  elle  est 
dite  conservatoire. 

§2.  — Cara^làrcs  de  l'intervention. 

6.  —  1°  L'intervention  n'-est  pas  intro- 
ductive  d'instance.  —  Qu'elle  ail  pour  objet 
une  demande  ou  une  défense,  l'intervention 
n'est  jamais  inlroductive  d'instance.  Elle  est 
donc  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion (Civ.  30  aoiil  1^25,  R.  53-1»  ;  Req.  2  mars 
1858,  D.P.  58.  1.  308.  —  Garsonnet,  §  928  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Cru,  n»  563;  Glasson 
ET  Coumet-Uaage,  n»  873.  —  V.  Concilia- 
tion, n"  78  et  s.). 

7.  —  2»  L'intervention  est  une  demande 
principale  par  rapport  à  Fintervenant  et 
une  iiemandc  accessoire  par  rapport  aux 
parties  qui  sont  diuà  en  cause.  —  Envisa- 
gée par  rapport  à  I  intervenant,  l'interven- 
tion a  le  caractère  d'une  demande  princi- 
pale. L'intervenant  doit  donc  avoir  la  capa- 
cité d'agir  en  justice  (V.  infra,  u"'  16  et  s.). 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  l'intervenant 
doit  la  caution  judicatuni  solui,  lorsqu'il 
est  étranger.  V.  Exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir,  n""  59  et  s. 

8.  Envisagée  au  regard  des  parties  en 
cause,  l'intervention  a  le  caractère  d'une 
demande  aciessnire  ou  incidente  à  l'instance 
principale  (Boitaru,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n»  530;  Garsonnet  et  Cézar-Bi;u, 
w  563  j. 


9.  Le  caractère  accessoire  de  l'inlerveni- 
lion  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 
I"  l'intervention  ne  peut  être  admise  qu'au- 
tant que  l'instance  principale  n'est  pas 
éteinte.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qui 
intervient  dans  une  instance  en  résolution 
de  vente  pour  désintéresser  le  vendeur  au-x 
droits  duquel  il  était  déjà  partiellement  sub- 
rogé, et  qui  obtient  ainsi  une  subrogation 
intégrale,  peut  continuer  à  son  profit  l'ins- 
tance en  résolution,  quoiqu'il  n'ait  point 
déclaré  intervcuir  dans  le  but  de  Caire  pro- 
noncer celte  résolution,  si  d'ailleurs  il  ne  l'a 
point  combattue  et  si  la  jugement  qui  l'a 
subrogé,  loin  de  clm-e  défmitivemenl  l'ins- 
tance, a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en 
résolution ,  subrogé  l'intervenant  quant  à 
ce  et  réservé  les  dépens;  en  ce  cas,  l'ins- 
tance principale  n'est  pas  éteinte  et  il  est 
permis  de  la  continuer  par  voie  d'interven- 
tion (Req.  23  juin  1S51 ,  D.P.  51.  1.  55).  — 
Aucune  intervention  n'est,  au  contraire,  re- 
cevable  dans  une  instance  éteinte  par  trans- 
action, fût-ce  à  l'elfet  d'attaquer  cette  trans- 
action en  vertu  de  l'art,  llb'7  C.  civ.,  comme 
faite  en  fraude  des  droits  de  l'intervenant  : 
ce  grief  ne  peut  être  formulé  désormais  que 
par  voie  d'action  principale  (Nancy,  12  févr. 
1S'.)8,  D.P.  99.  2.  86). 

10.  —  3"  L'intervention,  doit  avoir  un  rap- 
port direct  avec  la  demande  principale  ;  elle 
ne  peut  tendre  à  une  lin  différente  (Orléans, 
22  août  1816,  R.  42  ;  Limoues,  13  mai  1867, 
D.P.  67.  2.  81  ;  Paris,  10  févr.  1882,  S.  59; 
Irib.  civ.  Seine,. 18  jnin-1SS5,  S.  50,  Le  Droit 
du  19  juin  1885;  Amiens,  9  janv.  1890,  D.P. 
91.  2.  7). 

11.  Mais  l'intervenant  est  fondé  à  élever, 
dans  son  intérêt  personnel ,  des  prétentions 
qui  se  rattaclient  étroitement  aui  conclu- 
sions prises  par  les  parties  et  à  demander  à 
son  pi'opre  profit  la  solution  sollicitée  par  le 
demandeur  (Trib.  civ.  Lille,  19  mai  1892, 
D.P.  93.2.311). 

12.  L'intervention  prend  le  caractère  de 
l'instance  principale  dont  elle  est  l'acces- 
soire. Ainsi  l'intervention  est  commerciale 
lorsque  l'intervenant,  en  se  joignant  à  l'ap- 
pelant, ne  fait  que  combattre  une  demande 
purement  commerciale,  bien  que  ce  soit  en 
vue  d'éviter  l'action  civile  qui  pourrait  être 
ultérieurement  intentée  contre  lui  (Bruielles, 
12  lanv.  1888,  D.P.  89.  2.  293). 

13.  —  4»  Le  tribunal  saisi  de  l'instance 
principale  connaît  de  l'intervention  (V.  in- 
fra, n»  172). 

14.  —  5»  L'instance  en  intervention  suit 
en  général  le  sort  de  l'instance  principale 
(V.  infra,  n»»  187  et  s.). 

Akt.  2.  —  Conditions  requises 
POUR  intervenir. 

15.  Les  conditions  requises  pour  interve- 
nir diffèrent  selon  que  l'intervention  se  pro- 
duit en  première  instance  ou  en  appel.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'intervenant  doit  avoir 
capacité  et  pouvoir. 

g  l".  —  Capacité  et  pouvoir  nécessaires 
pour  intervenir. 

16.  —  I.  L'intervention  volontaire  étant 
une  demande  principale  à  l'égard  de  i'intei"- 
venant,  celui-ci  doit  avoir  la  capacité  qui 
serait  nécessaire  pour  agir  par  voie  princi- 
pale, c'est-à-dire  la  capacité  de  disposer 
des  droits  qui  font  l'objet  de  l'action  s'il 
conclut  a  une  condamnation  à  son  profit,  et 
la  capacité  de  faire  des  actes  d'administra- 
tion, si  l'intervention  a  un  caractère  conser- 
vatoire (Caen,  19  mars  1839,  R.  Mariage, 
265  ;  Garsonnet,  §  932  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
llKL',  n»  5C8  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  873  j. 

17.  —  11.  Les  incapables  interviennent 
par  l'intermédiaire    de  leurs  représentants 


lorsqu'il  s'agit  de  droits  dont  ils  n'ont  pas 
la  libre  disposition.  Ainsi  le  tuleor  inter- 
vient au  nom  du  mineur  (Comp.  Civ.  27  mai 
1818,  R.  Arbitrage,  1339;  Angers,  29  mars 
1821,  R.  27).  —  Le  mineur  ne  peut  interve- 
nir seul  (V.  toutefois  Bastia,  31  août  1826, 
R.  Minorité,  734).  —  S'il  y  a  opposition 
d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  c'est 
le  subrogé  tuteur  qui  e.xLrce  l'intervention 
(Colmar,''2  août  1817,  R.  27).  —  Le  tuteur 
ad  hoc  nommé  à  un  mineur  par  le  conseil 
de  famille  est  recevable  à  intervenir  en 
appel  dans  une  instance  pendante  entre  le 
tuteur  légal  et  le  subrogé  tuteur  du  mineur, 
alors  que,  dans  ^instance,  les  intérêt»  de  ce 
mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur  lé';al  et  dn  subrogé  tuteur  (Bordeaux, 
21  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  361).  -  B  a  été 
ju.,'é  qu'on  doit  considéner  comme  recevaile 
en  appel  l'intervention  d'un  tuteur  ad  lioc 
nommé  par  le  conseil  de  famille  pour  dé- 
fendre au  nom  d'un  mineur  à  une  instance 
en  contestation  de  légitimité  et  en  pétition 
d  hérédité,  dans  laquelle  celui-ci  a  été  re- 
présenté exclusivement  jusqu'alors  par  des 
tuteurs  dont  la  qualité  est  contestée  (Paris, 
16  juiU.  1902,  D.P.  1906.  1.  448^  —  V.  infra, 
n"  83). 

18.  Le  mineur  émancipé  agit  avec  l'as- 
sistance de  son  curateur  ;  la  personne  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire,  avec  l'assistance 
de  son  conseil ,  sauf  s'il  s'agit  d'actes  qu'elle 
peut  faire  seule.  Ainsi  lorsqu'un  majeur  a 
formé  contre  son  ascendant  une  demande 
en  mainlevée  de  l'opposition  faite  à  son 
mariage,  son  conseil  judiciaire  est  sans 
qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  à  fin 
de  soutenir  cette  opposition  (Colmar,  19  mars 
1^39 ,  R.  Mariage,  265  -  7"). 

19.  Le  mari  intervient  au  nom  de  sa 
femme  s'il  s'agit  de  droits  dont  il  a  la  dis- 
position (Aix ,  9  janv.  1810,  R.  Contrat  de 
mariage,  3326).  —  Comme  responsable  du 
dépérissement  des  immeubles  de  sa  femme  et 
comme  maître  des  fruits,  le  mari  a  qualité 
pour  exercer  les  actions  immobilières  de  sa 
femme  ;  seulement,  pour  que  le  jugement 
acquière  force  de  chose  jugée  contre  elle,  il 
faudra  qu'elle  intervienne  soit  volontaire- 
ment, soit  à  la  demande  du  défendeur  (Civ. 
14  nov.  1831,  Req.  15  mai  1832,  R.  Contr. 
de  mar.,  1336). 

20.  Le  notaire  commis  pour  représenter 
à  un  inventaire  une  personne  qui  a  disparu 
peut  intervenir  sur  les  incidents  que  sou- 
lève cette  opération  (Colmar,  11  nov.  1831, 
R.  Absence,  135). 

§  2.  —  Conditions  requises  pour  intervenir 
en  première  instatice. 

21.  Pour  intervenir  en  première  instance, 
il  faut  ;  1»  ne  pas  être  partie  ;  2»  avoir  intérêt. 

22.  —  l'^"  condition  :  Ne  pas  être  par- 
tie. —  I.  Ceux  qui  sont  déjà  parties  dans  une 
instance  ne  peuvent  pas  demander  d'y  in- 
tervenir en  une  autre  qualité  (^Req.  14  févr. 
1816,  R.  61;  13  févr.  1827,  R.  79).  Il  en 
est  de  même  de  ceux  qui  y  sont  représentés 
lorsqu'ils  n'ont  pas  de  droit  propre  à  faire 
valoir  (Req.  2  mars  1874,  D.P.  74.  1.  359). 

'Toutefois,  d'après  une  opinion,  leur  in- 
tervention est  recevable  lorsqu'ils  demandent 
à  intervenir  comme  acquéreurs  des  droits 
d'une  personne  qui  aurait  eu  qualité  pour 
intervenir  elle-même  (Req.  21  mai  1855, 
D.P.  55.  1.  279.  —  Contra  :  Bioche,  n»  48; 
Garsonnet.  §  928,  note  2;  Garsonnet  et 
César-Bru,  n»  563,  note  2). 

23.  D'autre  part,  un  plaideur  peut  inter- 
venir comme  tiers  :  ...  dans  une  instance 
où  il  a  été  mal  assigné  (Civ.  14  avr.  1885, 
D.P.  85.  1.  401);  ...  Dans  une  instance  où  il  a 
été  représenté  par  une  personne  qui  n'avait 

eas  qualité  à  cet  effet  (Civ.   7  déc.    1880, 
.P.  81.  1.  148);  ...  Dans  une  instance  où 
il  fiiiure  comme  demandeur  sous  un   Dom 
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ui  n'est  pas  le  sien  (Req.  30  mars  -1909, 
,r.  1909.  1.  351). 

24.  —  II.  La^  règle  de  l'art.  46G  C.  proc, 
d'après  hnitiulle  l'intervention  n'est  rece- 
vablo  en  appel  que  de  la  part  de  ceu.\  qui 
auraient  lo  droit  de  former  tierce  opposition 
(V.  iufra',  n"  72  et  s.),  ne  s'applique  pas 
en  première  instance  (Amiens,  15  mass 
1S33,  a.  31;  Bordeaux,  16  août  1870,  D.P. 
71.  2.  233,  note  1  ;  Req.  10  nov.  1874,  D.P. 
75.  1.  208).  —  Peuvent  donc  intervenir 
en  première  instance  non  seulement  ceux 
qui,  n'étant  ni  parties  ni  représentés,  ont 
le  droit  de  former  tierce  opposition,  mais 
aussi  ceu.\  qui  sont  suffisamment  représen- 
tés et  contre  lesquels  le  jugement  aurait 
force  de  chose  jugée  pourvu  qu'ils  y  aient 
intérêt  (Comp.  Aii,  18  janv.  1870,  D.P.  7i. 
5.  279).  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
créanciers  qui  peuvent  intervenir  en  pre- 
mière instance  (V.  infra,  n"»  47  et  s.),  et 
non  en  appel  (V.  infra,  n»»  96  et  s.). 

25.  L'intervention  est  recevable  en  pre- 
mière instance,  de  la  part  de  tiers  qui  ne 
pourraient  former  tierce  opposition,  alors 
même  que  l'instance  doit  se  terminer  par 
un  jugement  en  dernier  ressort  (Req.  29  déc. 
l&il ,  R.  J'getnent,  14-8»). 

26.  Faisant  prévaloir  le  principe  de  l'au- 
torité relative  de  la  chose  jugée,  un  arrêt  a 
décidé  qu'un  tiers  n'est  pas  recevahle  ù 
ititervenir  dans  une  instance  lorsque  le  ju- 
gement à  intervenir  n'est  pas  susceptible  Je 
lui  être  opposé  comme  ayant  contre  lui  force 
de  chose  jugée  (Paris,  9  déc.  1859,  Sir.  ISCÛ. 
2.  97).  .Mais  cette  solution  ne  saurait  être 
admise.  La  condition  que  la  décision  à  iiUer- 
venir  puisse  avoir  l'autorité  de  la  choseju- 
gée  à  l'égard  de  l'intervenant  n'est  même 
pas  requise  en  appel  (Civ.  8  juill.  1889,  D.P. 
90.  1.  3»2  (V.  infra,  n»  78). 

27'.    —  2«  Condition  :  Avoir  inlérùL.  — 

1.  Pour  être  recevable  à  intervenir  dans  une 
instance,  il  faut  et  il  suffit  d'y  aivoir  intérêt 
(Carhé  et  CiiADVEin,  quest.  1270;  Hour- 
BBAU,  t.  5,  p.  126;  BiocHE,  n»  9;  Boitaru, 
CoLMET-DiACE  ET  Glasson  ,  t.  1,  n«  531; 
Garsonnet,  §  932;  GAiisoNNEX  et  Cézae- 
Bru,  n»»  568,  note  1,  al.  571,  note  5;  Gl-vs- 
SON  ET  Colmet-Daage,  n»  872.  —  Req. 
27  févr.  1816,  Bordeaux,  14  avr.  1828,  R.  46; 
Req.  8  févr.  1837,  R.  Tierce  opposition,  187; 
10  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  208;  Civ.  9  mars 
1875,  D.P.  76.  1.  101;  1"  juin  1891,  D.P. 
9-2.  1.  212;  Orléans,  31  mars  1892,  D.P.  92. 

2.  365;  4  janv.  1892,  D.P.  96.  2.  161;  Trib. 
civ.  Lille,  19  mai  1892,  D.P.  93.  2.  311; 
Req.  13  mai  1896,  D.P.  96.  1.  493;  Trib. 
civ.  Seine,  1"  juill.  1896,  D.P.  99.  2.  52). 

28.  Ainsi  ont  un  intérêt  direct  et  actuel 
à  intervenir  :  ...  le  codébiteur  solidaire  ou 
la  caution,  pour  l'instance  dirigée  contre  le 
codébiteur  ou  le  débiteur  principal  (V.  tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  la  caution,  Paris, 
15  avr.  1S2U,  R.  Cautionnement,  135);  ... 
Le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  objet 
dans  l'instance  en  revendication  de  cet  objet 
formée  par  une  autre  personne:  ...  Le  léga- 
taire à  titre  particulier  dans  l'instance  en 
nullité  du  testament  intentée  contre  le  léga- 
talaire  à  titre  universel. 

29.  Ont  été  déclarés  recevables  dans  leur 
iaterveolion  :  ...  les  personnes  civilement 
responsables  dans  l'instance  en  responsabi- 
lité dirigée  contre  les  personnes  dont  elles 
répondent  (Civ.  10  mai  1845,  D.P.  45.  4.  324); 
...  Une  société  de  secours  mutuels,  daus 
l'instance  engagée  par  un  sociétaire  à  l'ellet 
d'obliger  un  autre  société  à  remplir  les  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  envers  les 
membres  de  la  première  (Angers,  23  janv. 
1893,  D.P.  94.  2.  181);  ...  Un  tiers  qui  se 
prétend  légataire  particulier  d'une  créance, 
dans  l'instance  en  payement  formée  par  lu 
légataire  universel  contre  le  débiteur  de  la 
créance,  alin  d'éviter  que  la  créance  suit 
payée  ans   mains  du   légataire  univereel  qui 


pourrait  la  dissiper  (Poitiers,  16  mai  1894, 
Sir.  1894.'  2.  245)  ;  ...  Le  cessionnaire  d'un 
bail  daus  une  instance  pendante  entj-e  le 
bailleur  et  le  locataire  (Paris,  10  nov.  1896, 
D.P.  97.  2.  188;  ...  Le  vendeur  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypollièque,  dans  l'instance 
en  déclaration  d'hypollièque  intentée  contre 
son  acheteur  (Trib.  civ.  Lille,  3  mai  1897, 
D.P.  1900.  2.  2,^9);  ...  Un  évêque  dans  l'ins^ 
lance  par  laquelle  un  curé  de  son  diocèse 
réclame  les  clefs  de  l'église  (Limoges, 
28  févr.  1899,  D.P.  1901.  2. '454);  ...  Des  ac- 
tionnaires dans  une  instance  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  un  porteur  de  parts  de 
fondateur  contre  le  liquidateur  et  ancien 
directeur  de  la  société  et  basée  notamment 
sur  l'irrégularité  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété (Lyon,  14  mai  1901,  sous  Req.  25  mars 
1903,  Sir.  1906. 1. 1-.Î9,  et  la  note  de  M.  Walil)  ; 
...  La  femme,  dans  une  instance  en  nul- 
lité de  la  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage à  son  mari,  lors<(ue  ce  contrat  lui  con- 
fère un  droit  sur  l'immeuble  donné  (Trib. 
civ.  Montpellier,  15  déc.  1<J09,  D.P.  1912.  2. 
70). 

30.  —  II.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
un  intérêt  né  et  actuel  au  résultat  de  la  con- 
testation. Un  intérêt,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  peut  justifier  l'intervention ,  s'il  est 
jugé  suffisant  (V.  notamment  :  Req.  29  doc. 
ISil,  R.  Jugement,  14;  Aix,  18  janv.  1870, 
D.P.  72.  5.  279;  Req.  10  nov.  1874,  D.P.  75. 
1.  208;  Cons.  d'Et.  29  mars  1878,  D.P.  78.  3. 
57;  14  mai  1897,  D.P.  98.  3.  88;  16  [uin  l'Jll, 
D.P.  1912,  3.  114;  Caiîré  et  Ciiauveau, 
quest.  1270;  Bourbeau,  t.  5,  p.  108  et  s.  ; 
BuiTARD,  Colmet-Daa(;b  et  Glasson,  t.  1, 
n»  531;  Rodière,  t.  1 ,  p.  476;  Garsonnet, 
§  932,  note  5;  Garsonnet  et  Cézar-Ei;c, 
n«  567,  note  5;  GiAssoN  et  Coluet -D a.\ge  , 
n<'S73). 

31.  Un  intérêt  indirect  peut  donc  suffire 
à  justilier  l'intervention.  Ainsi,  lorsqu'un 
débiteur  poursuivi  par  le  légataire  de  la 
créance  demande  la  nullité  des  poursuites 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  legs  en  vertu 
duquel  elles  sont  exercées  est  entaché  de 
substitution  prohibée,  l'héritier  ou  le  léga- 
taire universel,  tenu  de  la  délivrance  de  ce 
legs,  est  recevable  à  interwnir  dans  l'ins- 
tance à  l'effet  de  faire  prononcer  égale- 
ment, pour  cause  de  substitution  ,  la  nullité 
même  du  legs  (Req.  2  mars  1858,  D.P.  58. 

1.  306). 

32.  Le  simple  préjugé  défavorable  que 
pourrait  créer  un  jugement  contre  une  de- 
mande identique  que  l'intervenant  aurait  à 
soutenir  dans  une  instance  principale  suffit 
à  justifier  son  intervention  (Civ.  16  mars 
1822,  R.  Disposa,  entre  vifs,  909;  Bourges, 
2  avr.  1828,  R.  Vente,  1244;  Req.  6  août 
1862,  D.P.  62.  1.  436;  Civ.  17  mai  1870, 
D.P.  70.  1.  243;  Bordeaux,  16  août  1870, 
D.P.  71.  2.  233;  Trib.  civ.  Lille,  19  mai 
1892,  D.P.  93.  2.  311;  Trib.  civ.  Seine, 
1"  juill.  1896,  D.P.  99.  2.  52;  Trib.  civ. 
Châlons-sur-Marne,  15  déc.  1899,  Sir.  1902. 

2.  149,  et  la  note  de  M  Wahl.  —  Rodière, 
t.  1 ,  p.  442,  et  p.  477,  note  t;  Biochr, 
n»  37;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1270; 
BoiTARD  et  Colmet-Daage,  n»  531;  Gar- 
sonnet, §  932;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n°  568,  note  5). 

33.  Ainsi,  lorsqu'un  offrcîep  ministériel 
est  poursuivi  en  payemement  d'amendes 
par  la  régie  de  l'Enregistrement  pour  usage 
d'un  acte  non  enregistré,  les  parties  à  cet 
acte  sont  recevables  a  intervenir  pourdémon- 
trer  que  l'acte  n'est  pas  soumis  à-  la  formalité 
de  l'enregistrement  (Trib.  civ.  Gh.ilons-sur- 
Marne,  15  déc.  18!l9,  précité).  —  Il  a  même 
été  jugé  que,  lorsqu'un  habitant  d'une 
commune  a  formé  une  demande  principale 
tant  en  son  nom  personnel  pour  réclamer 
un  droit  de  passage  sur  un  londs  à  raison 
de  l'enclave  de  son  terrain  qu  au  nom  de  la 
commune  dans  l'intérêt   de  laquelle  il  a  été 


autorisé  à  revendiquer  la  propriété  du  même 
fonds,  un  autre  habitant  a  qualité  pour  in- 
tervenir dans  l'instance  afin  do  réclamer 
également  une  servitude  de  passage  résullant 
de  l'enclave  de  son  propre  immeuble  (Bor- 
deaux, 16  août  1870,  D.P.  71.  2.  23:^). 

34.  Jlais  il  ne  suffit  pas,  pour  intervenir 
dans  une  instance,  d'alléguer  un  intérêt  pu- 
rement doctrinal,  tel  que  celui  d'aidfep  à  la 
consécration  d'une  thèse  de  droit  qu'on  se 
réserve  de  soutenir  soi-même  ullérieure- 
ment  dans  un  débat  analogue  (Trib.  civ. 
Seine,  2  août,  1903,  Le  Droit,  5  août  1903). 

35.  —  111.  L'intcrveniion  est  encore  re- 
cevable lorsqu'elle  se  fonde  sur  un  droit 
qui,  tout  en  étant  certain,  rt'est  jios  encore 
exigible  (Bourges,  2  a\T.  1828,  R.  V^nte, 
1244;  Douai,  26  mai  1856,  Journal  des  ar- 
ri'is  de  Douai,  1856,  p.  254),  ou  qui  n'est 
même  que  simplement  condiliomiel  (Civ. 
27  mars  1822,  R.  Di-'^posit.  entre  ri  s,  909; 
Rordenus,  16  août  1870,  D.P.  71.  2.  2:i3;  Or- 
léans, 3  '  mars  1892,  D.P.  92.  2.  365  ;  Poitiers, 

16  mai  1894,  Sir.  1894,2.  245.  -  Bioi:me, 
n»  35;  Carré  et  Chauveaiî,  quest.  1270; 
Garsonnet,  §  932;  Garsonnet  et  Cézar- 
Brc,  n»  568  et  569;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n«  873.  —  V.  loutefois,  Req.  24  janv. 
1815,  R.  40;  Alger,  26  ocl.  1893,  DiP.  9k 
2.  .^97). 

36.  —  IV.  L'intervention  peut  enfin  se 
justifier  par  un  inlén't  piurment  moral 
(liiociiE,  n»  35;  Carré  et  Ciiauve-au,  quest. 
127U;  BoiTARD  et  Colsiet-D.a^\ge,  ni'  .531; 
Garsonnet,  8932;  Garsonnet  lt  César-Bru, 
n"  568;  Glasson  et  Col-met-Da^vce,  n»  873. 
—  V.  infra,  n»»  GT  et  Si,  70). 

Ainsi,  l'intervention  d'un  membre  dli  con- 
seil de  famille,  dans  unedemande  en  nullité 
de  la  délibération  qui  nijmme  un  tuteur, 
est  suffi;,  mment  autorisée  par  sa-  qualité 
d'oncle  du  mineur  (Lyon,  15  févr.  1812, 
Sir.  1813.  2.  289). 

37.  Un  officier  ministériel  est  recevable 
à  intervenir  dans  l'instance  où  la  délibéra- 
tion par  laquelle  il  a  été  nommé  membre  de 
la  chambre  de  discipline  est  alla  piée  par  le 
ministère  public  (Paris,  25  août  la34,  R.  38). 
V.  infra,  n°  70. 

38.  Dans  une  instance  relative  à  la  garde 
d'un  enfant  dont  les  père  et  mère  plaident 
en  divorce,  l'aieule  maternelle  a  titre  et  qua- 
lité pour  intervenir  en  vue  d'obtenir  que 
l'enfant  lui  soit  confié  (Paris,  15  nov.  1899, 
D.P.  1900.  2.  307.  —  Comp.  iufra,  n»  43). 

39.  L'intervention  ne  peut  être  écartée 
sous  prétexte  d'opposition  entre  l'intérêt 
moral  et  l'intérêt  pécuniaire  de  l'intervenant, 
.^insi,  des  collatéraux  de  la  ligne  paternelle 
peuvent  être  admis  à  intervenir  dans  un 
procès  en  réclamation  d'état  intenté  par  un 
enfant  contre  des  collatéraux  de  là  ligne 
maternelle,  bien  qu'en  fait  les  intervenants 
aient  un  intérêt  moral  à  soutenir  les  pré- 
tentions de  l'enfant  et  un  intérêt  pécuniaire 
à  les  combattre  (Rouen,  14  mars  1877',  D.P; 
77.  2.  193). 

40.  —  V.  Toute  intervention  qui  ne  pa- 
raît pas  justifiée  par  un  véritable  intérêt 
peut  être  repoussée  par  le  tribunal  (Paris, 

17  nov.  1810,  R.  54;  Douai,  17  déc.  1813, 
R.  57;  Req.  2i  janv.  1815,  R.  40;  Civ. 
23  janv.  1816,  R.  Mariage,  320;  Rouen, 
5  févr.  1817,  R.  .58;  Colmar.  20  févr.  1824, 
R.  Compte,  105;  Cr.  29  août  1834,  R.  37; 
Civ.  4  avr.  1839,  R.  24  ;  Nancy,  15  nov.  1842  , 
W.  57;  Req.  6  août  1860,  D.P.  61.  1.  75; 
Civ.  21  mai  1867,  D.P.  67.  1.  207  ;  Besançon, 
23  juin  1873,  D.P.  74.  2.  145;  Trib.  civ. 
Lyon,  14  févr.  1874,  et  Lyon,  23  juill.  187i, 
D.P.  75.  1.  147;  Cons.  d'Et.  29  mars  187.x, 
D.P.  78.  3.  57.  —  CARnÉETCiiAiivEAU,  quesi. 
1270;  Bioche,  n»  5;  Garsonnet,  §  9.12, 
note  5;  Garsonnet  et  Césah-Bru,  n»  5ii8. 
note  1;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n''S73!. 

41.  Ainsi,  le  locataire  n'a  pas  qualité,  à 
défaut  d'intérêt,  pour   intri-venir  dans   une 
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contestation  engagée  entre  son  propriétaire 
et  le  propriétaire' voisin  sur  une  question 
touciiant  au  droit  de  propriété  de  l'objet 
loué  (Kouen,  5  févr.  1817,  R.  58). 

42.  La  séparation  de  biens  ne  menaçant 
pas  les  droits  du  donataire  de  la  femme, 
l'enfant,  donataire  par  contrat  de  mariage 
d'une  somme  à  prendre  dans  la  succession 
du  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère, 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  une 
instance  en  séparation  de  biens  formée  par 
la  femme  contre  son  mari  (Civ.  21  mai  1867, 
n.P.  67.  1.  207). 

43.  Il  a  été  jugé  que  l'intervention  de 
tiers,  même  des  père  et  mère  des  époux, 
n'est  pas  recevable,  quel  que  soit  l'inlérêt 
allégué  dans  une  instance  en  divorce  (Trib. 
civ.  Toulon,  10  déc.  1895,  Journal  des  avoués, 
1896,  art.  7927). 

44.  De  même,  un  tiers  ne  peut  pas  inter- 
venir dans  une  instance  en  mainlevée  d'une 
opposition  à  mariage  (Rennes,  16  mars  1812, 
R.  Mariage,  321).  —  Lorsque  l'Etat  n'a 
pas  été  partie  à  un  jugement,  l'intérêt  qu'il 
peut  avoir  à  l'exécution  d'une  loi  concer- 
nant la  salubrité  publique  n'est  pas  sulli- 
sant  pour  justilier  l'intervention  du  minisire 
dans  une  affaire  où  il  ne  s'agit  que  de  re- 
chercher si  les  mesures  imposées  aux  com- 
munes dans  ce  but  peuvent  donner  lieu,  au 
prolit  de  celles-ci,  à  la  perception  d'une  taxe 
(Civ.  7  déc.  1904,  D.P.  1905.  1.  222). 

45.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécier  si  l'intervention 
est  fondée  sur  un  intérêt  suffisant  ou  si  elle 
n'est  formée  que  dans  un  but  vexatoire  ou 
même  si  elle  est  simplement  surabondante 
(Carré  et  Chauve.\u,  quest.  1270  ;  Garsonnet, 
§  932,  note  5;  Garsonnet  et  Cézar-Dru, 
n»  568,  note  1.  —  Req.  10  nov,  1874,  D.P. 
75.  1.  203.  —  Comp.  Paris,  17  nov.  1810, 
R.  54). 

46.  —  VI.  L'intervention  étant  destinée 
à  prévenir  le  dommage  qui  pourrait  résulter 
d'un  jugement  défavorable,  le  jugement  une 
fois  rendu,  aucune  intervention  n'est  plus 
recevable  de  la  part  des  tiers,  faute  d'intérêt, 
dans  l'instance  en  interprétation  de  ce  juge- 
ment (Cr.  4  avr.  1839,  R.  24;  Garsonnet  et 
Cézar-Bro,  n»  563,  note  2). 

§  3.  —  Règles  spéciales  à  certaines 
catégories  d'intervenants. 

47.  —  I.  Créanciers.  —  Les  créanciers 
peuvent  intervenir  dans  une  instance  où  est 
engagé  leur  débiteur,  soit  pour  y  exercer 
un  droit  propre,  soit  pour  exercer  les  droits 
de  ce  débiteur  (Carré  et  Chauveau,  quest. 
1270  bis;  Garsonnet,  g  933  et  934;  Garson- 
net ET  César -Bro,  n"  569  et  s.;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  n»  873). 

43.  L'intervention  pour  l'exercice  d'un 
drnil  propre  se  produit  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  ont  un  droit  réel  sur  un  bien  de 
leur  débiteur  (créanciers  hypothécaires,  pri- 
viléi;iés,  gagistes,  antichrésistes),  lorsqu'une 
instance  est  engagée  relativement  à  ce  bien. 
Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  peut  inter- 
venir :  ...  dans  une  instance  relative  à  la 
nullité  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothé- 
qué (liruielles.  15 juin  1822,  R.53-2");  ...  Ou 
dans  une  instance  tendant  à  la  revente  sur 
folle  enchère  de  cet  immeuble  (Civ.  10  août 
182.'i,  R.  5.3-3»);  ...  Ou  dans  une  instance 
tendant  à  la  nullité  de  l'adjudication  (Paris, 
16  nov.  1892,  D.P.  94.  2.  216);  ...  Ou  dans 
une  instance  relative  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble grevé,  bien  que  son  titre  soit  posté- 
rieur au  jugement  qui  a  dénié  le  droit  du 
débiteur  sur  l'immeuble  grevé  i  Paris.  27  mai 
1900,  sous  Heq.  28  juill.  1902,  D.P.  19(li.  t. 
177|.  —  Sur  l'intervention  du  vendeur  pri- 
vilégié, V.  Trib.  civ.  Lille,  3  .Tiai  1897,  cité 
supra,  n»  29. 

49.  Ppinc-nt  encore  intervenir  pour  l'exer- 
cice d'un  droit  propre  :   ...  les  créanciers 


qui  jouissent  d'une  action  directe  contre  une 
personne  qu'ils  pourraient  aussi  poursuivre 
au  nom  de  leur  débiteur,  comme  l'avoué 
qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  (Comp. 
Paris,  2  févr.  IK»,  R.  47-4°;  Trib.  civ.  la 
Flèche,  27  oct.  1891,  Rec.  pér.  de  proc.  civ., 
1892,  p.  152);  ...  L'ouvrier  agissant  en  vertu 
de  l'art.  1798  G.  civ.  ;  ...  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change  (Bordeaux,  30  juin  18'tl , 
R.  47-3°);  ...  Les  créanciers  d'un  com- 
merçant en  faillite  qui  demandent,  au  nom 
de  la  masse  et  dans  leur  intérêt  commun, 
la  nullité  des  actes  faits  par  leur  débiteur 
depuis  la  cessation  des  payements  ou  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  (V.  Faillite, 
n»»  416  et  s.);  ...  Les  créanciers  d'une  société 
commerciiile  et  les  créanciers  personnels  des 
associés  qui  peuvent  demander  la  nullité  de 
cette  société  pour  défaut  de  publicité  (V.  So- 
ciété. —  Comp.  Bruxelles, 23 janv.  1832,  R.  55); 
...  Les  créanciers  chirographaires  du  dona- 
teur d'un  immeuble  susceptible  d'hypothèque 
qui  peuvent  opposer  au  donataire  le  défaut 
de  transcription  de  sa  donation  (Garsonnet, 
§  93t;  Garsonnet  et  Cé/.arBf'.u,  d»  .570). 

Ces  créanciers  interviennent  en  leur  nom 
et  exercent  l'action  qui  leur  appartient, 
comme  ils  pourraient  le  faire  par  voie  prin- 
cipale. Cependant  la  jurisprudence  n'admet 
l'intervention  des  créanciers  dans  les  ins- 
tances où  la  masse  est  représentée  par  le 
syndic  que  s'ils  justilient  d'un  intérêt  dis- 
tinct de  celui  de  la  masse  (Req.  10  nov. 
1S90,  D.P.  92.  1.  8;  Cons.  d'Et.,  19  dèc. 
1.S90,  D.P.  92.  3.  46;  Trib.  civ.  Lille,  19  juin 
1895,  D.P.  96.  2.  353,  et  la  note  de  .\1.  Apple- 
ton,  notamment  s'ils  sont  créanciers  hypo- 
thécaires (Civ.  24  mars  IS.il ,  D.P.  91.  1. 
145). 

De  son  côté  le  syndic  peut  intervenir  au 
nom  de  la  masse  :  1°  dans  les  instances  pen- 
dantes entre  le  failli  et  un  tiers  au  moment 
de  la  déclaration  de  faillite  (Grenoble,  8  aoijt 
1887,  S.  Faillite,  US;  2»  dans  celles  où  la 
masse  a  intérêt  à  ce  qu'aucun  créancier  ne 
se  Tasse  attribuer  une  situation  privilégiée 
(Amiens,  2  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  50.5). 

50.  Tous  les  créanciers  ont  le  droit  d'in- 
tervenir dans  les  contestations  où  ligure  leur 
débiteur  pour  exercer  ses  droits,  soit  pour 
se  joindre  à  lui,  soit  pour  le  surveiller  et 
combler  les  lacunes  de  sa  demande  ou  de 
sa  défense,  ou  même  pour  déjourr  au  besoin 
sa  mauvaise  foi  (C.  civ.  art.  llliH  et  1167.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1270  bis;  Gar- 
sonnkt,  §  935;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n"  571). 

51.  D'après  la  doctrine  généralement 
admise,  les  créanciers  sont  recevnbles  à 
intervenir  dans  toutes  les  instances  où  leur 
débiteur  est  partie,  à  la  seule  condition  de 
justifier  d'un  intérêt,  sans  qu'ils  aient  be- 
soin d'établir  sa  fraude  ou  sa  négligence 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  1270  bis.  — 
Req.  27  févr.  1816,  Bordeaux,  14  avr.  1828, 
R.  46;  Req.  8  févr.  1837,  R.  Tierce  oppo- 
sition, 187-4»;  Trib.  civ.  Bruges,  10  août 
1868,  Belgique  judiciaire,  18()9,  p.  40;  Poi- 
tiers, 10  nov.  1875,  D.P.  76.  2.  179;  Aix, 
24  déc.  1885,  Recueil  d'Aix,  1886,  p.  121; 
Rouen,  7  avr.  1886,  DP.  88.  2.  45;  Aix, 
9  févr.  1888.  D.P.  89.  2.  281  ;  Trib.  civ.  Lyon, 
21  mars  1888,  Mon.  jud.  de  Lijnn  ,  20  nor. 
1888).  — Cependant,  quelques  arrêts  subor- 
donnent l'intervention  des  créaiic'ieis  à  l'inac- 
tion ou  à  la  négligence  du  débiteur  (Req. 
8  déc.  1825.  R.  Ôbligat.,  89il;  Bordeaux, 
2  mai  1828,  R.  46;  Grenoble,  .'iO  déc.  1896, 
D.P.  97.  2.  238.  —  Comp.  Garsonnet.  !;  935; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n"  .571 .  note  1). 

52.  Les  créanciers  peuvent  intei-venir  en 
première  instance  à  l'éganl  d'une  demande 
qui  appartient  à  la  juridielion  gracieuse; 
par  exemple,  à  l'égard  d'une  demande  en 
autorisation  d'aliéner  un  iminenhle  dotal, 
pour  faire  décider  que  leur  créance  sera 
comprise  parmi  celles  que  le  tribunal  per- 


mettra d'éteindre  avec  le  prix  de  l'immeuble 
dotal. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir 
dans  l'action  révcatoire  formée  par  la  femme 
dont  le  bien  dolal  a  été  aliéné  sans  remploi 
(Rouen,  ■?  avr.  1886,  D.P.  88.  2.  4.5). 

53.  L'intervention  de  créanciers  a  été 
^umise  à  des  règles  spéciales  dans  diverses 
matières,  notamment  :  ...  en  matière  de  par» 
tage,  par  l'art.  882  C.  civ.  (V.  Succession); 
...  En  matière  de  .«éparation  de  hiens  par 
les  art.  1446  et  1447  C.  civ.,  et  871  C.  proc. 
(V.  Communauté  entre  époux,  n»  638);  ... 
En  matière  de  prescription  par  l'art.  2225 
(V.  Prescription  civile);  ...  En  matière  da 
saisie  immobilière  par  l'art.  718  C.  proc. 
(V.  Vente  publique  d'inimpuhles);  ...En  ma- 
tière d'ordre  par  l'art.  756  C  proc.  (V.  Ordre 
entre  créanciers);  ...  En  matière  do  faillite 
(V.  Faillite,  n»'  1286  et  s.). 

54.  Le  droit  d'intervenir  cesse,  pour  les 
créanciers,  toutes  les  fois  que  l'instance  est 
relative  à  un  droit  exclusivement  attaché  i 
la  personne  de  leur  débiteur  (Civ.  23  janv. 
1816,  R.  Mariage,  311;  Req.  6  juill.  1836, 
R.  45.  —  BiocHE,  n»'  12,  22  et  56;  Bour- 
reau, t.  5,  p.  126;  RoDiÈRE,  t.  1 ,  p.  477; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  571,  texte  et 
note  7).  —  Ainsi,  ils  ne  peuvent  inter\'e- 
nir  :  ...  dans  une  instance  en  désaveu  (Req. 
6  juill.  1836,  R.  45);  ...  Dans  une  instance 
tendant  à  l'interdiction  de  leur  débiteur 
(Trib.  civ.  Lyon,  23  juin  1888,  Gnz.  trib., 
11  août  lS88i,  ou  à  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  (Trib.  civ.  Seine,  24  févr.  1886, 
S.  15-2°);  ...  Dans  une  instance  en  nullitô 
de  mariage,  en  divorce  ou  en  séparation  do 
corps.  —  Cependant,  même  dans  ce  cas, 
l'intervention  des  créanciers  devrait  être 
admise  en  cas  de  fraude  ou  de  collusion 
(Req.  6  juill.  1836,  précité.  —  Bioche,  n»  12; 
Bourreau,  loc.  cit.  —  Contra  :  Garsonnet, 
loc.  cit.,  note  7). 

55.  —  IL  Acquéreur;  cessionnnire.  — 
L'acquéreur  d'un  immeulde  a  qualité  pour 
intervenir  dans  les  causes  engagées  contre 
son  vendeur  au  sujet  de  l'immeuhle  vendu 
(Liège,  16  nov.  1872,  Pasicr.  bfhie,  1873.  2. 
,0,  et  S.  18;  Poitiers,  7  janv.  1885,  D.P.  86. 
2.  72;  Toulouse,  1«'  mai  18:10,  S.  18-2»;  Li- 
moges, 5  juill.  1901,  D.P.  1903.  2.  306).  — 
Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  a  fait  transcrire  son  titre  au  cours  d'une 
instance  suivie  contradictoirement  avec  le 
vendeur  peut  intervenir  volontairement  dans 
l'instance  (Limoges,  5  juill.  19nl,  précité). 

56.  Il  a  été  jugé  également  que  I  acqué- 
reur d'un  immeuble  dotal,  qui  pouvait  être 
vendu  à  charge  de  remploi,  est  fondé,  lorsque 
le  remploi  na  pas  été  effectué,  à  intervenir 
dans  un  ordre  ouvei't  sur  les  biens  du  mari 
où  la  femme  a  produit  et  â  demander  la 
maintien  de  la  collocalion  de  la  (emme, 
alors  même  que  celle-ci  s'en  rapporte  à  jus- 
tice (Civ.  28  nov.  1838,  R.  Contr.  de  mar., 
3816). 

57.  Le  droit  d'intervention  appartient 
également  au  cessionnaire  d'une  créance 
dans  une  instance  relative  à  celte  cié.mce  et 
pendante  entre  le  cédant  et  le  .lébiteur 
(Douai,  17  déc.  1813,  R.  .57),  on  au  cession- 
naire d'un  bail  dans  un  litige  entre  le  cédant 
et  le  bailleur,  au  sujet  de  la  ronsistanca 
des  lieux  loués  (Paris,  10  nov.  1896,  D.P.  97. 
2.  188). 

58.  —  III.  Garant.  —  Le  garant  est  inté- 
ressé et,  par  suite,  recevable  à  intervenir 
dans  l'instance  où  se  discutent  les  droits 
qui  peuvent  mettre  en  jeu  son  obligation  de 
garantie  (Civ.  26  mars  IKÎV.  11.  59.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1270;  Garsonnet, 
§  932,  note  13;  Glasson  et  Coi.met-Daagi, 
n»  873.  —  V.  Exceptions  et  fins  de  non' 
recevoir,  n»'  513  et  s.). 

59.  —  IV.  Héritier  bénéficiaire  ;  Exécu- 
teurs tentamerilaiies.  —  L'héritier  bénéfi- 
ciaire est  recevable  à  inlervcnir  dans  toute» 
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les  contestations  intéressant  la  succession 
(Monlpelliei-,  13  juin  1844,  R.  Contr.  de 
mai-.,  1142).  —  La  présence  d'un  héritier 
bénéficiaire  n'empêche  pas  les  héritiers  et 
les  légataires  à  titre  universel  ou  particu- 
lier d'intervenir  dans  les  litiges  qui  inté- 
ressent l'hérédité  (liruxelles,  22  nov.  -1848, 
Pasicrisie  belge,  1851.  2.  249). 

60.  Les  exécuteurs  testamentaires,  char- 
gés d'assurer  l'exécution  des  dispositions 
dont  ils  sont  constitués  les  défenseurs  par  le 
de  cujtts ,  sont  recevables  à  intervenir  dans 
tous  les  débats  oii  leur  présence  peut  être 
nécessaire  ou  même  simplement  utile  (Pa- 
ris, 16  mars  1899,  U.P.  1900.  2.  132)  :  ... 
Spécialement  dans  une  instance  sur  la  vali- 
dité du  testament  (Metz,  13  juill.  18()5,  D.P. 
65.  2.  126;  Poitiers,  25  mars  1889,  Recueil 
de  Poitiers.  1889,  p.  139;  Paris,  16  mars 
1899,  précité);  ...  Sauf  à  mettre  à  leur 
charge  les  frais  d'intervention  si  leurs 
moyens  font  double  emploi  avec  ceux  qui 
sont  déjà  soutenus  dans  l'instance  (Paris, 
10  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  1). 

61.  —  V.  Chambres  de  discipline  d'offi- 
ciers miiiislériels.  —  Les  chambres  de  dis- 
cipline d'ofliciers  ministériels  tiennent  delà 
loi  le  droit  d'exercer,  par  leurs  syndics,  cer- 
taines actions  alin  de  préserver  leurs  attri- 
butions contre  tout  envahissement.  La  ques- 
tion de  savoir  si,  en  dehors  de  ces  cas,  elles 
peuvent  inlervenir  dans  le  procès  soutenu 
par  l'un  de  leurs  membres,  à  l'elfet  de  lui 
prêter  secours  et  d'oblenir  la  reconnais- 
sance d'un  droit  qu'on  lui  conteste,  a  donné 
lieu  en  jurisprudence  à  des  solutions  diver- 
gentes. 

62.  Suivant  une  opinion  consacrée  par 
plusieurs  arrêts,  le  droit  d'intervenir  de- 
vrait leur  être  refusé,  parce  que  le  juge- 
ment à  inteivenir  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'entre  les  parties  en  cause  et  ne  peut  pré- 
judicier  à  la  corpoiation.  A  été  rejetée:  ... 
l'intervention  des  chambres  de  discipline 
d'avoués  et  d'huissiers  dans  la  contestation 
entre  un  avoué  et  un  huissier  au  sujet  du 
droit  d'émolument  de  copies  de  pièces  pré- 
parées dans  lélude  de  l'avoué  et  signiliées 
par  l'huissier  (Paris,  9  févr.  1833,  Nancv, 
25  juill.  1833,  R.  35;  Toulouse,  22  mars  184o, 
D.P.  45.  2.  157.  —  Comp.  Trib.  civ.  le 
Puy,  2  déc.  1881,  DP.  86.  3.  47.  —  V. 
infra,  n"  64-3");  ...  L'intervention  delà 
chambre  des  avoués  sur  une  opposition  Jà 
taxe  (Limoges,  7  déc.  18'i3,  R.  Avoué, 
264-3»);  ..  L'intervention  des  avoués  d'un 
tribunal  ou  d  une  cour  d'appel  dans  une 
instance  où  l'on  contestait  a  l'un  d'eux 
le  droit  de  plaider  certaines  causes  (Aix, 
2  août  1825,  R.  35-1°;  Alger,  10  avr. 
1895,  D.P.  96.  2.  345.  —  Comp.  Civ.  30  déc. 
1878,  D.P.  81.  1.  57|;  ...  L'intervention  de 
la  chambre  des  notaires  dans  l'instance  en- 
gagée entre  un  notaire  et  un  de  ses  clients 
au  sujet  d'un  règlement  d'honoraires 
(Rennes,  4  judl.  1865,  D.P.  65.  2.  186;  Civ. 
21  cet.  1896,  D.P.  97.  1.  13;  Montpellier, 
23  juin  1902,  D.P.  1907.  2.  337);  ...  Ou 
entre  un  notaire  et  le  conservateur  des  hy- 
pothèques au  sujet  de  l'exigibilité  de  salaires 
perçus  pour  formalités  hypothécaires  (Trib. 
civ.  Cherbourg,  20  nov.  188:3,  D.P.  85.  2.  57). 

63.  D'après  une  autre  opinion  adoptée  par 
la  majorité  des  auteurs  et  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts,  l'intervention  serait  rece- 
vable,  sauf  à  biisser  les  frais  de  l'interven- 
tion à  la  charge  de  la  corporation  interve- 
nante (Caen,  31  mai  1851,  D.P.  53.  5.  273. 
—  ROL-RBEAU,  t.  5,  p.  124;  Rodière,  t.  1, 

g.  476;  Carré  et  Cualveau,  quest.  1270; 
lOciiE,  n»  26:  Roitard  et  Colmet-Daage, 
n»  531  ;  Garsonnet  ,  S  936  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bro,  n»  572;  Rousseau  et  Laisnev, 
D"  37  et  s.). 

64.  Le  droit  d'intervention  a  été  reconnu: 
...  à  la  chambre  de  discipline  des  huis- 
liers   dans  une  contestation  où  la  chambre 
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des  notaires  contestait  à  un  huissier  le  droit 
de  faire  des  ventes  mobilières  à  terme  (Col- 
mar,  27  mai  1837,  R.  Venle  publ.  de 
meubles,  37-2»);  ...  Au  syndicde  la  chambre 
des  notaires,  dans  une  instance  où  les  com- 
missaires-priseurs  concluaient  à  ce  qu'il  fût 
fait  défense  à  l'un  d'eux  de  procéder  à 
l'avenir  à  la  vente  d'objets  mobiliers  (Colmar, 
30janv.  1827,  R.  36-2»;  Resançon ,  28  juill. 
1877,  D.P.  78.  2.  50),  et  en  référé,  alors  qu'il 
s'agissait  de  faire  reconnaître  le  droit  du  no- 
taire de  procéder  à  l'examen  des  papiers  trou- 
vés sous  scellés ,  à  l'exclusion  du  juge  de  paix 
(Trib.  civ.  Tours,  23  janv.  1912,  D.P.  1912. 
5.  12);  ...  A  la  chambre  de  discipline  des 
avoués  et  des  huissiers  dans  une  contesta- 
tion entre  un  avoué  et  un  huissier  au  sujet  de 
la  question  de  savoir  qui  avait  droit  à  l'émo- 
lument des  copies  de  pièces  signifiées  (Paris, 
5  août  1834,  R.  Copie  de  pièces ,  47;  Orléans, 
21  nov.  18W,  D.P.  45.  2.  1;  Req.  25  juill. 
1870,  D.P.  72.  1.  25.  -  V.  supra,  n»  62-1»); 
...  Au  bfitonnier  de  l'ordre  des  avocats  dans 
une  instance  où  un  avoué  réclamait  le 
droit  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles 
il  occupait  (Nîmes,  20  déc.  1833,  R.  Dé- 
fense,  214.  —  V.  encore  :  Orléans,  24  janv, 
1828,  R.  36;  Nimes,  7  janv.  1833,  R.  Dé- 
fense, 214;  Paris,  9  févr.  1833,  R.  Copie  de 
pièces,  47). 

65.  Du  reste,  dans  ces  instances  relatives 
à  un  débat  privé,  la  corporation  interve- 
nante ne  peut  pas  demander  que  le  tribunal 
statue  d'une  manière  générale  au  profit  de 
tous  ses  membres  (Caen,  31  mai  1851,  D.P. 
51.  5.  273.  —  Garsonnet,  §  936;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  n»  572). 

66.  —  VL  Syndicats  professionnels.  —  Un 
syndicat  industriel  est  recevable  à  interve- 
nir dans  un  procès  au  nom  de  l'intérêt  gé- 
néral de  ses  membres  (Lyon,  10  mars  1908, 
D.P.  1909.  2.  33,  note  de  M.  Capitant  ;  Trib. 
civ.  Seine,  1"  avr.  et  25  nov.  1909,  D.P.  1911. 
2.  295;  Cons.  d'Et.  6  déc.  1911,  D.P.  1914.  3. 
1  ).  Ainsi,  il  peut,  par  exemple,  intervenir 
pour  défendre  qu'un  produit  frauduleux  ou 
absolument  inférieur  ne  soit  apporté  sur  le 
marché  commercial,  en  concurrence  avec  des 
produits  beaucoup  plus  riches,  connus  et  de- 
mandés par  les  acheteurs  sous  la  même  dé- 
nomination (Aix,  26  juin  1906,  D.P.  1907.  5. 
16  '.  Mais  les  demandes  formées  par  les  pro- 
priétaires de  terrains  au-dessus  desquels  évo- 
luent les  aéroplanes  d'une  école  d'instruction 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  trouble  apporté  à  la  jouissance  de 
ces  terrains  n'intéressent  pas  l'ensemble  des 
intérêts  communs  des  aviateurs,  mais  seule- 
ment les  défendeurs  en  cause;  dès  lors,  le 
syndicat  formé  pour  la  défense  des  intérêts 
de  la  locomotion  aérienne  est  irrecevable  à 
intervenir  dans  l'instance  à  laquelle  donnent 
lieu  ces  demandes  (Trib.  civ.  Seine,  6  juill. 
1912,  D.P.  1913.  2. 117).  —  Sur  l'intervention 
des  syndicats  en  appel,  V.  infra,  n»  127; 
en  matière  pénale,  V.  infra,  n»  269.  —  V. 
aussi  :  syndical  professionnel. 

67.  —  VU.  Tiers  injuriés  ou  diffamés.  — 
Ont  le  droit  d'intervenir  sur  le  fondement 
d'un  inlérèt  moral  les  personnes  qui,  sans 
avoir  intéi'êt  au  procès,  ont  été  diffamées 
dans  les  mémoires  ou  les  plaidoiries  (Gre- 
noble, 5  avr.  1^27;  Amiens,  15  mars  1833, 
R.  31;  Req.  2juUI.  1866,  D.P.  66.  1.  431.  — 
Comp.  Cr.  5  mess,  an  10,  16  avr.  1806,  R. 
Presse-oiitraçfe,  1171-1°;  19  juill.  1851,  D.P. 
51.  5.  417.  —  V.  toutefois  Grenoble,  28  juin 
18:)2.  R.  31). 

68.  Dans  un  procès  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  ,  le  tiers  désigné  par  l'un 
des  époux  comme  complice  de  l'adultère  de 
son  conjoint  peut  intervenir  pour  pour- 
suivre le  redressement  des  imputations  dif- 
famatoires dirigées  contre  lui  et  la  suppres- 
sion des  écrits  les  contenant  (Rennes,  30  mai 
1876,  D.P.  77.  2.  51;  Caen,  15  juill.  1&S5, 
sous  Civ.  26  mars  1888,  D.P.  W.  1.  465;  Poi- 


tiers, 11  juill.  1892,  D.P.  94.  2.  149).  - 
Admis  à  intervenir,  il  devient  partie  à  l'ins- 
tance et  a  qualité  pour  prendre  part  aux 
enquêtes  et  y  fournir  la  preuve  contraire  des 
faits  susceptibles  de  l'atteindre  (Civ.  26  mars 
1888  précilé,  cassant,  sur  ce  chef,  Caen, 
15  juill.  1885,  précité). 

69.  L'avoué  ou  l'avocat  diffamés  ou  inju- 
riés dans  les  écrits  produits  par  l'adversaire 
ont  également  intérêt  et  qualité  pour  inler- 
venir dans  l'inslance  à  l'elVet  d'oblenir  la 
suppression  de  l'écrit  injurieux  ou  diffama- 
toire et  la  condamnation  de  l'auteur  à  des 
dommages -intérêts  (Rouen,  25  mars  1807, 
R.  32-2»;  29  nov.  1808,  R.  72;  Req.  7  nov. 
1838,  R.  32-3»  ;  9  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  225. 
—  Comp.  Civ.  3  brum.  an  10,  R.  Presse- 
outrage,  1171-2»). 

70.  —  VIII.  Officiers  ministériels  qui  ont 
rédigé  un  acte  argué  de  nullité  ou  de 
faux.  —  Lorsqu'un  acte  fait  l'objet  d'une 
contestation  et  qu'il  est  argué,  par  exemple, 
de  nullité  ou_  de  faux,  l'oflicier  ministériel 
qui  l'a  dressé  est  fondé  à  intervenir  tant  à 
raison  du  préjudice  moral  qu'il  peut  subir 
que  de  l'action  en  responsabilité  et  des 
poursuites  disciplinaires  auxquelles  il  peut 
être  exposé  (Nîmes,  6  mars  1822,  Paris, 
29  juin  1826,  Nîmes,  11  juill.  1827,  Amiens, 
15  mars  18:33,  K.  31;  Req.  24  juill.  1840, 
R.  33;  Grenoble,  17  janv.  1867,  Sir.  67.  2.67, 
et  S.  9;  Rennes,  28  avr.  1892,  D.P.  93.  2. 
95).  —  De  même,  lorsque  la  partie  à  la  re 
quête  de  laquelle  une  signification  a  été  faite 
irrégulièrement  dénonce  à  l'huissier  la  nul- 
lité de  cette  signification  et  manifeste  l'in- 
tention de  le  rendre  responsable,  l'huissier 
a  le  droit  d'intervenir  dans  la  cause  (Lyon, 
5  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  500). 

7!.  —  IX.  Accidents  du  travail.  —  Le  tiers 
reconnu  responsable  d'un  accident  du  tra- 
vail peut  être  condamné  envers  la  victime 
ou_  le  chef  d'entreprise  à  la  réparation  du 
préjudice  causé.  Le  patron,  qui  peut  exercer 
directement  l'action  à  défaut  par  la  victime 
de  le  faire,  peut  aussi  intervenir  dans  l'ins- 
tance intentée  par  la  victime  (L.  9  avr.  1898, 
art.  7,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902). 
V.  Accidents  du  travail,  n"  246.  —  De  son 
côté,  l'ouvrier  peut  intervenir  dans  l'instance 
suivie  par  le  patron  devant  le  premier  degré 
de  juridiction  (Sachet,  Législation  des  acci- 
dents du  travail,  5'  éd.,  t.  1 ,  n»  772).  Mais 
il  ne  peut  intervenir  pour  la  première  fois 
en  appel  ("V.  infra,  n»  129).  —  Sur  l'inter- 
vention de  l'ouvrier  et  du  patron  en  matière 
correctionnelle,  "V.  infra,  n»  249. 

§  i.  —  Conditions  reguises  pour  inlervenir 
en  appel. 

72.  Alors  que  l'intervenlion  en  première 
instance  est  ouverte  à  quiconque  y  a  inlc- 
rêt,  l'intervention  en  appel  n'est  recevable 
que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  droit  de 
former  tierce  opposition  (C.  proc.  art.  466) 
(Chambéry,  29  fevr.  1904,  D.P.  1906.  2.  301  ; 
Bordeaux,  7  mars  1910,  DP.  1913.  5.  4; 
Paris,  11  nov.  1910,  D.P.  1911.  2.  169.  — 
Garsonnet,  §  2130;  Glasson  et  Col.met- 
Daage,  n»  1016).  —  Ainsi,  lorsque  le  chef 
d'entreprise,  qui  a  payé  à  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  du  travail  l'indemnité  forfai- 
taire qui  lui  est  due,  exerce  contre  le  tiers 
responsable  de  l'accident  le  recours  qui  lui 
est  réservé  par  la  loi,  l'ouvrier  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  pour  la  première  fois  en 
appel  pour  réclamer  le  complément  d'indem- 
nilé  qui  peut  lui  être  dû  (Paris,  11  nov. 
1910,  D.P.  1911.  2.  169,  et  la  note  G.  L.). 

73.  L'intervention  en  cause  d'appel  d'une 
personne  qui  n'aurait  pas  droit  de  former 
tierce  opposition  ne  serait  d'ailleurs  pas 
une  cause  de  cassation,  si  elle  n'avait  élé 
d'aucune  importance  dans  la  cause  et  si,  au 
surplus,  l'arrêt  se  justifiait  à  l'égard  delà 
partie  en  faveur  de  laquelle  cette  interven. 
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lion  aurait  eu  Tieu  (Req.  2  avr.  1811,  R.  64; 
Civ.  20  nov.  1SG0.  D.l'.  61. 1.  8;  Req.  31  oct. 
1*188.  U.P.  8!».  -1.  S6.  —  Comp.  Req.  28  janv. 
■WtJS,  D.P.  1!K)9.  1.  4ô3.  —  V.  toutefois,  Glas- 
son  ET  CoL.MF.T-DA.\nE,  n»  1016). 

74.  La  restriction  apportée  au  droit  d'in- 
tervenir en  c:iuse  d'appel  par  l'art.  466 
G.  proc.  est  destinée  à  empêcher  les  retards 
et  les  frais,  et  aussi  à  sauve.^arder  le  prin- 
cipe de  l'irrccevaliilité  des  deinandes  nou- 
velles en  cause  d'appel,  posé  par  l'art.  464 
C.  proc.  —  Il  résulte  de  là  que,  si  une  de- 
mande nouvelle  était  recevalde  en  appel, 
l'interTention  à  laquelle  cette  demande  ser- 
virait de  base  devrait  être  régie  par  lesprin- 
cipes  qui  gouvernent  l'intervention  en  pre- 
mière instance  et  ne  serait  pas  soumise  à  la 
règle  de  l'art  466  C.  proc.  (Cabké  et  Chau- 
VEAii,  qnest.  1679  ter;  Garsonnet,  §  2133; 
GlassonetColmet-Daace,  n»  1016).  Ainsi, par 
cotemple,  si  un  acte  notarié  est  pour  la  pre- 
nrière  fois,  en  appel,  l'oJjjet  d'une  inscription 
de  faux  ou  est  ari,'ué  de  nullité  pour  vice  de 
forme,  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte  a 
qualité  pour  intervenir  en  appel  pour  en 
soutenir  la  \-alidite  (Comp.  Isimes,  6  mars 
^8îi,  R.  33-2°). 

75.  Il  faut  entendre  la  disposition  de 
l'art.  466,  qui  subordonne  l'interventior  en 
appel  au  droit  de  former  tierce  opposition, 
en  ce  sens  que  l'intervention  est  recevable 
de  la  part  de  celui  qui  pourrait  former 
tierce  opposition  non  seulement  au  juge- 
meht  de  première  instance,  mais  à  l'arrêt  à 
intervenir,  si  l'intervenant  a  à  redouter  un 
préjudice  pouvant  résulter  de  cet  arrêt  (Tu- 
rin, 19'  août  1807,  R.  64;  Toulouse,  •18juill. 
1827,  R.  73;  Req.  14  nov.  18:i9,  D.P.  60.  1. 
344;  l'aris,  26  mars  1886,  D.P.  87.  2.  57; 
Lyon,  27  jauv.  18',)7,  sous  Civ.  21  mai  1901, 
D.P.  1U01.  1.  321;  Grenoble,  27  juin  189;), 
D.P.  9!).  2.  441!;  Chambéry,  29  fjvr.  1904, 
D.P.  ^•MG.  2.  301.  —  Carré  et  Chauveau, 
qucst.  1680;  lioiTARD  ET  Colmet-Daage, 
n''709;  BoNnLS,  n«  1 431  ;  Garsonnet,  ^2132, 
note  3). 

7*6.  Ainsi  l'intervention  est  recevable  de 
la  part  d'un  tiers  qui  a  intérêt  à  la  confir- 
mation d'un  jugement,  dont  l'infirmation 
pourrait  lui  faire  grief  et  l'exposer  au  re- 
cours d'une  des  parties  en  cause  (Lyon, 
27  janv.  1>97,  D.P.  1901.  1  321;  Grenoble, 
27  juin  1899,  cité  injra,  noSS);  ...  ou  de  la 
part  de  celui  à  qui.  en  cas  de  confirmation 
du  jugement,  l'arrêt  serait  susceptible  de 
porter  préjudice  'Chambcry,  29  févr.  1904, 
D.P.  1906.  2.  301;. 

77.  L'intervention  en  appel  d'une  per- 
sonne qui  n  aurait  pas  le  droit  de  former 
tierce  opposition  doit  être  écartée,  alors 
même  que  l'intervenant  se  présente  pour  ad- 
hérer au.i  conclusions  de  1  une  ou  l'autre  des 
parties  (Glasson  .et  Colmet-Daace,  n"  1016. 
—  Ail,  3  l'évr  18 '8,  e',  sur  pourvoi,  Req. 
9  janv.  1900    DP.  1903.  1.  321). 

78.  En  délinitiNe  pou- pouvoir  intervenir 
en  appel,  il  faut  remplir  les  deux  conditions 
requises  pour  pouvoir  former  tierce  opposi- 
tion ,  savoir  :  1'  n'avoir  pas  figuré  en  pre- 
mière instance;  2»  éprouver  un  préjudice 
(Civ.  8  jwill.  1889.  D  P.  90.  1.  382;  Douai, 
8  juill.  189.-,.  I).r.  98.  2.  4SI,  et  la  note  de 
M.  Pic).  —  Un  est  pas  nécessaire  en  outre 
que  la  d(Vi.?ion  à  intervenir  doive  être  oppo- 
sable à  rintervenaiit  comme  ayant  à  son 
éqard  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Civ.  S  juill. 
1889,  précité).  —  L'intervention  cesse  d'être 
recevable  lorsque  l'intervenant  a  déjà  lui- 
même  l'orme  sa  demande  par  voie  principale 
devant  une  juridiction  du  premier  dei-Té 
(Paris  .  28  juin  189i,  D.P.  95.  2  523). 

79.  .Suivant  une  opinion,  la  condition  de 
pouvoir  former  opposition  qui  limite  le  droit 
d'inter<-enir  en  appel  ne  s'étend  pas  à  l'appel 
du  référé.  Il  siillit  à  l'.ippclant  de  justifier 
d'un  intérêt  personnel  (Comp.  Paris,  9juill. 
1891.  Sir.  1895.  2.  305;  7  juin  1894,  D.P.  98 


2.  17,  et  la  note  de  M.  Pic,  Sir.  1895.  2. 
305,  et  la  note  de  M.  Tissier;  GAnsoNNBTET 
Cf;z\R-BRU,  n"  567,  note  6).  —  Mais,  d'après 
une  opinion,  la  tierce  opposition  n'étant  pas 
recevable  contre  une  décision  de  référé,  il  ne 
pourrait  être  reçu  d'intervention  en  cause 
d'appel  d'une  ordonnance  de  référé  (Paris, 
12  juin  1900,  Sir.  1902.  2.  132). 

80.  —  Ife  Condition  :  N'avoir  pas  figuré 
en  première  inslaiwe.  —  Celui  qui  a  été 
partie  au  jugement  de  première  instance 
peut  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  II 
n'est  donc  pas  recevable  à  interx-enir  sur 
l'appel  formé  par  l'un  de  ses  coïntéressés 
(Aix,  3  févr.  1S98,  sous  Req.  9  janv.  1900, 
D.P.  1903.  1.  321;  Paris,  29  déc.  1900,  D.P. 
IdOi.  2.  35),  alors  même  qu'au  moment  où 
il  demande  à  intervenir,  il  serait  encore 
dans  les  délais  pour  faire  appel  (Aix,  24  févr. 
1825,  R.  74-4»  ;  Orléans,  5  mai  1849,  D.P.  49. 
2.  113;  Chambéry,  27  nov.  1894,  D.P.  95.  2. 
467;  7  avr.  1908,  D.P.  1911.  2.  5);  ...  Ni, 
à  plus  forte  raison ,  s'il  a  laissé  acquérir  au 
jugement  force  de  chose  jugée  contre  lui, 
car  ce  serait  un  moyen  indirect  d'interjeter 
appel  après  le  délai  (Poitiers,  4  juin  1828, 
R.  74-2»;  Req.  3  mai  1858,  D.P.  58.  1.  276; 
Limoges,  21  déc.  1859,  D.P.  00.  5.  208; 
Paris,  3  mai  1872.  D.P.  72.  2.  199.  -  Gar- 
soNNET,  §  2134;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  1016). 

De  même,  aucune  intervention  n'est  re- 
cevable devant  la  cour  d'appel  de  la  part 
d'un  intimé  qui,  ayant  été  partie  au  juge^ 
ment  frappé  d'appel,  y  figure  comme  inté- 
ressé, alors  même  que  ce  jugement  a  statué 
sur  deux  instances  jointes  à  raison  de  leur 
connesité  (Paris,  29  déc.  1900,  D.P.  1904. 
2.  3â)  ;  ...  Sauf  à  la  cour  à  restituer  aux 
conclusions  leur  véritable  caractère  juridique 
et  à  décider  qu'elles  constituent,  en  réalité, 
de  la  part  de  cet  intimé,  un  appel  inci- 
dent dirigé  tant  contre  l'appelant  que  contre 
son  coîntimé,  appel  incident  qui  serait  re- 
cevable d'intimé  à  intimé  à  raison  de  l'in- 
divisibililé  de  l'objet  (même  arrêt). 

81.  L'intervention  en  cause  d'appel  est 
interdite  non  seulement  à  celui  qui  a  figuré 
personnellement  en  première  instance,  mais 
encore  à  celui  qui  y  a  été  lésalement  repré- 
senté (Req.  22  mai  1822,  R.  64;  15a\T.  1874, 
D.P.  75.  1.  67;  Besançon,  16  juin  1891,  D.P. 
92.  2.  193;  Bordeaux,  7  mars  1910,  D.P. 
1913.  5.  4.  —  Comp.  Req.  14  mars  18!!2,  D.P. 
92.  1.  267,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis).  —  .^insi  la  femme  mariée  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  en  appel  dans  une 
instance  où  elle  est  représentée  par  son  mari 
et  où  elle  n'a  aucun  intérêt  distinct  de  l'in- 
térêt de  celui-ci  (lieq.  15  avr.  1874,  pré- 
cité). —  De  même  les  créanciers  d'une  so- 
ciété en  liquidation  ne  peuvent  intervenir  rn 
appel  s'ils  ont  été  repoussés  en  première 
in>itance  parle  liquidateur  (Bordeaux,  7  mars 
1910.  précité).  —  Il  a  été  jugé  de  même  que 
lorsque  le  destinataire  d'une  marchandise 
expédiée  par  chemin  de  fer  a  agi  contre  la 
compagnie  à  raison  de  la  perte  de  la  mar- 
chandise, dans  l'intérêt  d'autrui,  quoique 
en  son  nom  propre,  le  tiers,  qui  se  trouve 
ainsi  représenté  dans  l'instance,  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  pour  la  première  fois 
en  appel,  alors  qu'il  ne  demande  pas  à  être 
substitué  au  destinataire  partie  principale, 
mais  adhère  à  ses  conclusions  (Chanibérv, 
7  avr.  1908,  D.P.  1911.  2.  5). 

82.  Mais  l'intervention  en  cause  d'appel 
est  permise  à  celui  qui,  ayant  été  partie  en 
première  instance,  se  présente  en  appel  en 
une  qualité  autre  que  celle  qu'il  avait  prise 
devant  les  premiers  juges  (Req.  14  mars 
1892,  D.P.  92.  l.  267,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis.  —  Garsonnet,  §  2134). 

83.  Ainsi  peuvent  intervenir  en  appel  : 
...  le  mineur  devenu  majeur  durant  le  procès 
soutenu  par  son  tuteur,  bien  que  le  tuteur 
demeure  partie  en   cause  dans   son  intérêt 


personnel  (Req.  10  juin  1846,  D.P.  46.  1. 
252);  ...  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui, 
pour  écarter  un  moyen  de  compensation  à 
lui  opposé  par  le  débiteur  cédé,  excipe,  sous 
forme  d'intervention  en  appel,  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée,  avant  que  la  cause  de  com" 
pensalion  fût  née,  par  un  créancier  de  son 
cédant,  dont  il  s'est  éi,'alement  l'ail  céder  les 
droits  (Req.  21  mai  1855,  D.P.  55.  1.  279); 
...  Le  syndic  d'une  faillite  qui  figurait  en 
première  instance  comme  liquidateur  de  la 
société  et  qui,  nommé  plus  tard  syndic  de  la 
faillite  de  cette  société,  demande  en  appel, 
par  voie  d'intervention,  que  le  montant  des 
condamnations  prononcées  au  profit  du  de- 
mandeur soit  attribué  à  l'actif  de  la  faillite 
(Amiens,  2  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  505). 
A  été  (gaiement  déclarée  recevable  en  appel 
l'intervention  d'un  tuteur  ad  hoc  nommé 
par  le  conseil  de  famille  pour  défendre  au 
nom  d'un  mineur  à  une  instance  en  contes- 
tation de  légitimité  et  en  pétition  d'héré- 
dité, dans  laquelle  celui-ci  a  été  représenté 
exclusivement  jusqu'alors  par  des  tuteurs 
dont  la  qualité  est  contestée  (Paris,  16  juill. 
1902,  sous  Civ.  10  janv.  1906,  D.P.  19t)6.  1. 
449).  —  Mais  cette  solution  soulève  de  sé- 
rieuses objections,  car  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  le  mineur  avait  été  valablement  re- 
présenté en  première  instance  et  il  n'y  a^ait 
lieu  à  intervention  du  tuteur  ad  hoc,  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  faire  tierce  opposi- 
tion ;  ou  bien  le  mineur  n'avait  pas  été  re- 
ITrésenté,  et  ce  n'est  pas  par  voie  d'inter- 
vention qu'on  aurait  dû  procéder,  car  l'in- 
tervention ne  peut  couvrir  la  nullité  d'une 
procédure  antérieure  (V.  infra ,  n<"  192 
et  H.). 

84.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  ou 
indivisible  a  le  droit  d'intervenir  en  appel 
(Bruxelles,  12  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  293). 

85.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
intervenant  le  véritable  intéressé  qui  se  pré- 
sente en  appel  pour  continuer  l'instance  sou- 
tenue par  son  prête-nom;  l'art.  466  C.  proc. 
ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  qu'il  se  substitue 
à  ce  dernier  (Req.  2  janv.  1828,  R.  Mandat, 
29-2»;  Toulouse,  22  lévr.  1828,  et  Bordeaux, 
21  nov.  1,'S28,  R.  Ordre,  437;  .Montpellier, 
9  mai  1851,  D.P.  54.  5.  14;  Poitiers,  17  aoiit 
1854,  D.P.  55.  5.  280;  Liège,  11  mars  1868, 
Pasxcr.  belge,  1869,  p.  174,  et  S.  24.  —  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1lj81  guatcr  ;  Gajisox- 
NET.  §  2134,  texte  et  note  11).  V.  toutefois 
Limoges,  17  aoiitl811,  R.  6S. 

86.  Si,  pour  la  recevabilité  de  l'interven- 
tion en  appel,  il  faut  un  jugement  aucpielon 
n'ait  été  ni  appelé,  ni  représenté,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'intervenant  ait  dû  être 
appelé  (Civ.  15  juill.  1822,  R.  82-2»  ;  Nîmes, 
20  nov.  1829,  R.  82-1°.  —  Comp.  Garsonnet, 
1^  2132,  note  3.  —  Contra  :  Bruxelles ,  12  avr. 
18:i7,  R.  82). 

8'7.  —  2«  Condiiion  :  Eprouver  un  pré- 
judice. —  L'intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, l'intervention  en  appel  n'est  recevable 
que  s'il  doit  résulter  un  préjudice  pour  l'in- 
tervenant, soit  du  jugement,  soit  de  l'arrêt 
à  intei'venir  (Paris,  23  mai  1 835,  R.  Inler- 
diction,  35-1»;  Req.  2*  déc.  l.sflO,  D.P. 
92.  1.  183;  Douai,  8  juill.  1895,  D.P.  98. 
2.  4SI;  Lyon,  27  janv.  Is97,  D.P.  1902.  1. 
321). 

88.  Suivant  une  opinion,  cette  condition 
ne  serait  remplie  que  si  l'intervenant  se 
trouvait  parmi  les  personnes  auxquelles 
pourrait  être  opposée  l'exception  de  chose 
jugée  (Liège,  5  juill.  1808,  Boui'ges,  7  déc. 
1825,  R.  80).  —  Mais,  dans  l'opinion  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence,  l'intervention  en 
appel  est  recevable  à  la  seule  condition  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  portent  un  préjudice 
simplement  indirect  ou  éventuel  à  l'interve- 
nant, en  formant  un  préjugé  contraire  à  ses 
Iirétenlions  (Req.  27  |uin  1810,  H.  83;  6  avr. 
1830,  R.  117;  Civ.  28  janv.  18:!5,  R.  66; 
Req.   6  août  1862,  D.P.  02.  1.  436;  Paris, 
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2  mai's  1-^70,  D.P.  70.  2.  107;  C.iv.  17  mai 
1S70,  II. P.  70.  1.  243;  Caen,  14  mars  18.G, 
D  P.  77.  2.  -131  ;  An:;iM's.  23  mai  1S78,  D.P. 
80.  1.  2'iS;  Civ.  5  janv.  1880,  D.P.  80.  1. 112,; 
Req.  22  nov.  1880,  D.P.  81.  1.  58;  Oiléans, 
17  mai  ISSl,  D.P.  82.  2.  55;  Civ.  3  janv 
18S3,  D.P.  8.'3.  1.  4.57;  Paris,  26  mars  1881), 
D.P.  87.  2.  57;  Nancy,  19  févr.  1887,  D.P. 
87.  2.  190;  Civ.  S  juill.  1889,  DP.  90.  1.  382; 
Nancy,  9  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  270;  Orléans, 
20mill.  1S92,  et  Rouen,  7  nov.  1892,  D.P. 
93.  2.  409;  Paris,  13  lévr.  1894,  D.P.  94.  2. 
431;  28  juin  1894.  D.P.  95.  2.  523;  Lyon, 
27  janv.  1897,  sous  Civ.  21  mai  1901,  D.P.  1901. 
1.  321;  Paris,  2  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  215; 
Grenoble,  27  juin  1899,  D.P.  99.  2.  440; 
Kancy,  9  févr.  1901  .  D.P.  1902.  2.  140; 
Paris,  28  avr.  1913,  D.P.  1913.  2.  278.  — 
liONFiLS,  n»  1431  ;  G\rson.net,  §  2132,  note  5). 
Spécialement,  rinlérèt  d'un  tiers  à  la  con- 
firmation d'un  jugement  dont  l'infirmalion 
pourrait  lui  faire  grief  et  l'e-xposer  au  re- 
cours d'une  des  parties  en  cause  justifie 
l'interveiilion  de  ce  tiers  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel  formé  contre  le  juge- 
ment (Grenoble,  27  juin  1899,  D.P.  99.  2. 
440). 

89.  Mais  l'intervention  ne  serait  pas  re- 
cevable  sur  l'appel  d'un  ju^'emunt  qui  ne 
pourrait  causer  aucun  préjudice  à  l'interve- 
nant (Bordcau.v,  14  mars  1831,  R.  97;  Req. 
24  déc.  1890,  D.P.  92.  1.  183);  ou  qui,  loin 
de  lui  préjudicier,  lui  serait  avantageux 
(Rennes,  12  janv.  1811,  R.  S0-2«). 

SO.  Il  a  été  jugé  que  le  tiers>  qui  a 
reçu  des  litres  déposés  par  une  dation 
en  payement  ultérieurement  annulée  ne  peut 
inleivenir  pour  réclamer  la  propriété  des 
titres,  dans  l'instance  en  revendication  for- 
mée par  le  déposant  contre  le  syndic  de  la 
faillite  de  son  débiteur,  sous  préte.tle  que  ce 
serait  former  une  demande  nouvelle  irrece- 
vable en  appel  (Paris,  1"  avr.  1909,  D.P. 
1911.  2.  281).  Mais  cette  solution  est  inexacte. 
L'intervenant  remplissait  toutes  les  con- 
ditions légales  pour  que  son  intervention 
fût  revue.  La  question  débattue  était  celle 
de  la  propriété  des  titres.  11  était  rece- 
vable  a  s'en  prétendre  propriétaire  dans 
l'instance  d'appel  CV.  les  observations  de 
M.  Cliéron,  ibid.,  p.  28:i,  note  1). 

9.t.  Celui  qu'on  aurait  le  droit  d'assigner 
en  déclaration  d'arrêt  commun  peut  inter- 
venir devant  le  juge  d'appel  sans  parcourir 
le  premier  degré  de  juridiction  (Req.  20  tberm. 
an  13,  R.  81). 

98^  Un  intérêt  moral  suffit  à  justifier  l'in- 
tervention en  app£l  (Rouen,  15  mars  1877, 
D.P.  77.  2.   193,  cité  supra,  n"  39). 

93.  Mais  l'intervention  n'est  pas  recevable 
lorsqu'elle  n'a  d'autre  obiel  que  la  consécra- 
tion d'une  thèse  doctrinale  (Paris,  7  juin 
1894,  D.P.  98.  2.  17,  et  la  note  de  M.  Pic, 
et  Sir.  1895.  2.  385  et  la  note  de  M.  lissier. 
—  GaksûNNET,  §  2132,  note  5).  Y.  st(pra, 
n»  34. 

94»  Enfin  l'intervention  n'est  pas  recevable 
contre  Its  motifs  d'un  jugement  (Paris,  21  déc. 
1840,  R.  71  ;  Keq.  2  juill.  1866,  D.P.  66.  1. 
477;  Montpellier,  1-^  mai  1871,  D.P.  72.  5. 
278;  Poitiers,  17  nov.  1886,  Sir.  1888.  2.  57; 
Limoges,  27  juin  1890,  D.P.  92.  2.384.  — 
Gahsonnet,  §  2132,  texte  et  note  6);  ...  sauf 
au  tiers  lésé  par  les  motifs  d'un  jugement  à 
se  pourvoir  contre  le  juge  par  les  voies  ordi- 
naires si  les  motifs  qu'il  soutient  cire  diffa- 
matoires à  son  égard  sont  de  nature  à  cons- 
tituer un  délit  (Heq.  2  juill.  1866,  D.P.  66. 
1.476). 

96.  En  principe,  les  parties  qui  ne  figurent 
pas  dans  la  cause  ne  peuvent  pas  requérir 
aclei  d'une  déclaration  jiar  elles  faite.  Il  a  été 
j[ugé  cependant  qu'un  individu,  quoique  non 
cecevable  à  intervenir  en  appel,  pouvait  obte- 
nir acte  d'une  déclaration  par  lui  faite  devant 
la  cour  (Rennes.  11  juill.  1812,  R.  65).  Mais 
il  a  été  décidé  plus  exactement  qu'une  partie 


ne  pouvait  cire  reçue  en  appel  à  formuler 
des- réserves  et  a  réclamci"  des  mesures  con- 
servatoires de  droits  litigieux,  sans  que  la 
cour  soit  saisie  d'un  litige  relatif,  à  ces  droits 
(Bruxelles,  17  mai  1853,  S-.  2.3.). 

96.  —  AppUraLiim  à  diverses  calrgorles 
d'intéressés.  —  1»  Créanciers,  —  Les  créan- 
ciers, n'ayant  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  lorsqu'ils  n'invoquent  pas  une 
fraude,  ne  peuvent  intervenir  en  appel  en 
Ijasant  uniquement  leur  intervention  sur 
l'art.  11G6  (Paris.  16  juill.  1810,  R.  89-1"; 
Rennes,  21  juin  1817,  Orléans,  5  mars  1823, 
R.  Si-l"  et  2» ;  Limoges,  21  mai  1823,  R.  89-2"  ; 
Poitiers,  6  mars  'l828,  R.  89-3";  Paris, 
9  janv.  1836,  R.  90  ;  Bruxelles,  17  mars  1838, 
R.  89-4»;  Caen,  22  janv.  1856,  D.P.  56.  2. 
133;  Orléans,  19  mai  1860,  D.P.  60.  2.  127; 
Paris,  3  luill.  1880,  D.P.  82.  2.  62;  Nancv, 

19  févr.  1881,  Sir.  1882.  2.  161;  Pau,  5  mai 
1891,  D.P.  92.  2.  192;  Alger,  26  ocl.  1893, 
D.P.  94.  2.  597;  Nancy,  12  févr.  1898,  D.P. 
99.  2.  86.  —  Carbé  et  Ciiauveau,  quest. 
1680  1er;  G.\rsonnet,  §  2133,  note  3;  GiJkS- 
SON  LT  i:OL.MET-D.\AGE,  n«  1016).  —  Ils  ont 
seulement  le  droit  d'inlcrjcler  appel  comme 
exerçant  les  actions  de  leur  déjjiteuren  vertu 
de  l'art.  1166. 

97.  Mais  un  créancier,  pouvant  attaquer 
directement  en  son  nom  personnel ,  en 
vertu  de  1  art.  1167  C.  civ.,  un  acte  de  son 
débiteur  fait  en  fraude  de  ses  droits,  peut 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
par  collusion  contre  son  débiteur  et  peut, 
par  conseil uent,  intervenir  en  appel  lors- 
qu'une collusion  entre  le  débiteur  et  la  par- 
tie adverse  est  sérieusement  alléguée  (Gre- 
noble, 22  déc.  1S15  et  21  avr.  1818,  R.  86-I0; 
Bordeaux,   29  mars    1828,   R.   85;    Nîmes, 

20  nov.  1820.  R.  82-1»;  Cranoble,  7  janv. 
1831,  D.P.  52.  5.  327;  Req.  13  mai  1835, 
R.  Socidlé,  813-2'=;  Doua':,  7  févr.  1850, 
D.P.  52.  5.  327;  Req.  12  nov.  1872,  D.P. 
74.  1.  78;  li  avr.  189],  D.P.  92.  1.  155; 
Civ.   23  déc.   1S91,    D.P.   92.  1.    62;  Pau, 

21  févr.  1912,  D.P.  1912.  2.  256.  -  Carré 
ET  Chauveau,  qiiesl.  1680  ter;  Garso^.net, 
§2133,  note  3;  Glassqn-  et  Coljiet-Daage. 
n»10l6). 

Ainsi  un  créancier,  dont  la  créance  est 
antérieure  à  un  acte  consenti  par  son  débi- 
teur, est  en  droit  d'intervenir  en  appel  sur 
l'action  de  l'acquéreur  tendant  à  l'exécution 
de  cet  acte,  afin  de  prouver  que  l'acte  a  été 
passé  en  fraude  de  ses- droits  (Pau,  21  févr. 
1912,  précité). 

98.  Une  simple  allégation  de  dol  ou  de 
fraude  ne  suffirait  pas  pour  justifier  l'inter- 
vention, si  elle  n'était  appuyée  sur  des 
preuves  ou  sur  de  justes  raisons  de  craindre 
une  collusion  (Bordeaux,  29  mars  1828, 
Grenoble ,  7  janv.  1831 ,  R.  85  ;  Alger,  26  oct. 
1893,  D.P.  94.  2.  597).  -  Mais  une  interven- 
tion en  appelés'-  suffisamment  motivée  lor-que 
l'arrêt  déclare  que  «  dans  la  situation  étrange 
que  présente  l'affaire ,  il  est  tout  naturel 
que  les  intervenants  aient  de  justes  raisons 
de  craindre  une  collusion  entre  leur  débiteur 
et  les  intéressés  principaux  »  (Civ.  23  déc. 
1891,  D.P.  92.1.  62). 

99.  Suivant  une  opinion,  un  créancier 
qui  serait  non  recevable  à  intervenir  pour 
la  première  fois  en  appel  comme  ayant  cause 
de  son  débitenr  serait,  au  contraire,  rece- 
vable à  reproduire  en  appel  une  intervention 
qu'il  aurait  déjà  fuimée  dans  les  mêmes  con- 
ditions en  première  instance,  si  l'appel  était 
formé  uniquement  contre  son  débiteur,  car 
il  ne  peut  pas  dépendre  de  l'adversaire  de 
le  priver  du  droit  de  suivre  l'instance,  en  ne 
relevant  pas  aj^pel  contre  lui  (Req.  26  oct. 
1808,  R.  Appel  incid.,  122;  Bourges,  28  févr. 
1819,  Grenoble,  18  avr.  1828,  Lyon,  18  juin 
1836,  R.  75;  Paris,  14  nov.  1838,  R.  77; 
Lyon_,  19  juin  1840,  R.  Surenchère,  285). 
—  jfais  il  parait  plus  juridique  de  déci- 
der que  le  créancier  qui  est  intervenu  en 


première  instance,  comme  il  en  a  le  droit 
dans  tous  les  cas,  peut  attaquer  la  décision 
des  piemiers  juges  par  la  voie  de  lappiel, 
comme  les  autres  parties,  mais  n'est  jias 
recevable  à  se  rendre  partie  sur  l'appel,  qui 
n'est  pas  dirigé  contre  lui,  par  une  sim)ile 
intervention  (Aix,  24  févr.  1825,  Journ.  des 
aroiics,  t.  28,  p.  141;  Poilicrs,  6  mars  cl 
4  juin  1828,  ibid.,  t.  35,  p.  40  et  42.  —  Cabré 
ET  CliACM.vf,  quest.  1680  ter.  —  Comp.  Civ. 

8  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  598). 

tOO.  Les  créanciers  liypothéoaircs  sout 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  créanciers 
chirograpliaires,  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
vention en  appel  (Poitiers,  6  mars  182S, 
R.  89-3".  —  Cabsonxet,  5  2132,  note  5). 

Mais  ils  peuvent  intervenir  en  appel  pour 
faire  valoir  des  droits  <|ui  leur  sont  propres 
(Orléans,  10  févr.  1876,  D.P.  77.  2.  113; 
Paris,  27  mai  1900,  D.P.  1904.  2.  177). 

Spécialement,  les  créanciers  hypothécaires 
d'un  commerçant  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  peuvent  intervenir  en  apr 
pel  dans  les  instances  suivies  par  le  syndic 
ou  le  liquidateur  au  nom  de  la  masse,  lors- 
qu'il s'agit  pour  eux  de  faire  valoir  un  droit 
distinct  de  celui  des  autres  créanciers  (  Col- 
mar,  13  mars  1850,  Sir.  1851.  2.  540;  Nancy, 

9  févr.  1901,  D.P.  1902.  2.  1 ,0.  et  la  note  10). 
—  A'^si,  le  créancier  hypothécaire  d'une 
société  en  faillite  est  recevable  à  intervenir 
pour  la  prr-mière  fois  en  appel  dans  le  but 
de  faire  réformer  le  jugement  qui,  à  la  de- 
mande du  syndic  de  celle  faillite,  a  prononcé 
la  nullité  de  la  société  et  a  ainsi  compromis 
ses  droits  hypothécaires  (Nancy,  9  févr.  1901, 
précité). 

101.  On  discute  toujours  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  qui  sont  restés  étran- 
gers en  première  instance  à  la  demande  on 
déclaration  de  laillile  de  leur  débiteur  sont 
racevables  à  intervenir  en  appel  (V.  dans  le 
sens  de  la  recevabii  té  de  l'intervention  : 
Civ.  15  m.-ii  1854,  D.P.  54.  1.  205;  Aix, 
21  mai  1892  et,  sur  pourvoi,  Civ.  10  janv. 
1894.  D.P.  <)5.  1.  17,  et  la  dissertation  de 
M.  Valérv;  Orléans,  9  mars  1894,  D.P.  95.  2. 
265;  Bordeaux,  3  juill.  1911,  D.F.  1913.  2. 
369,  et  la  note  de  M.  Chéron.  —  Y.  aussi 
les  dissertations  de  M.  Roistel,  D.P.  90.  2. 
178,  249  et  265;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial ,  t.  7,  n'-  173; 
TuALLER  et  Percebou,  Des  l'ailliles,  n»  "397 
bis.  —  Contra  :  Paris.  26  nov.  1889.  D.P. 
90.  2.  249;  19  mai  1892,  D.P.  93.  2;  292). 
V.  Faillite. 

tQ2.  Il  a  été  jugÉ  que  les  créanciers,  ne 
peuvent  intervenir  pour  la  première  fois  en 
apjiel  dans  une  demande  ressortissant  à  la 
juridiction  £;racieuse  (Caen,  24  déc;  1873, 
D.P.  75.  2.  225). 

103.  Sur  l'intervention  en  appel  des 
créanciers  :  ...  en  matière  de  subrogation 
dans  les  poursuites  de  saisie  immobilière  (G. 
proc.  art.  721  et  722),  'V.  l'eii'e  publi<jue 
d'immeubles;  ...  En  matière  d'ordre  (C.  proc. 
art.  762),  V.  Ordre;,  .  En  matière  de  coutri- 
tribution  (C.  proc.  art.  669),  V.  Dislribuliun 
par  cnntribulioit,  n"'  235  et  s. 

104.  —  2»  Acquéreur,  cussionnaire.  — 
L'acqiiérjur  étant  représenté  par  le  vendeur 
dans  les  actes  atitéiiews  à  la  vente  ne  peut 
pas  intervenir  dans  l'instance  d'appel,  lors- 
qu'un jugement  rendu  avant  la  vente  avec 
le  vendeur  est  frappé  d'appel;  il  peut  seu- 
lement interjeter  appel.  Au  contraire,  comme 
il  peut  former  tierce  opposition  aux  jugements 
relatifs  à  la  cliose  vendue  lorsqu'il»  sont  pos- 
térieurs à  l'aliénation ,  il  est  recevable  à 
intervenir  sur  l'appel  de  ces  jugements  iCiv. 
30  mars  18.58,  D.P.  58.  1.  164,;  Poitiers, 
7  janv.  1885,  D.P.  86.  2.  72;  Trib.  civ.  bor- 
deaux. \"  juill.  1889,  Rec.  de  Bordeaux, 
1869.  2.  104.  -  Comp.  G.\rson.net,  §.  2J32, 
note  5). 

105.  Les  mêmes  règles  devraient  s'appli- 
quer au  cessionnaire  (Comp.  Poitiers,  5  juiil. 
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•1826,  R.  90.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1(581  bis}.  Mais  la  jurisprudence  admet  Tin- 
tervention  sans  ilistinf;uer  si  le  jugement 
frappé  d'appel  est  antérieur  ou  postérieur  à 
la  cession  (Bruxelles,  lOjuin  1819,  R.  96-1»; 
Bordeaux,  21  mai  1831,  R.  96-2»;  Angers, 
19    févr.    ISii,    R.    Ordre,    924- 3»;    Req. 

14  mars  1892,  D.P.  92.  1.  267  ;  Alger,  15  nov. 
1897,  D.P.  99.  2.  53). 

11  a  été  jui;é,  spécialement,  que  l'en- 
dosseur d'une  lettre  de  change  qui,  con- 
damné solidairement  avec  le  tiré  à  en  payer 
le  montant  au  tiers  porteur,  a  remboursé 
celui-ci  et  s'est  trouvé  par  suite  subrogé 
légalement  à  ses  droits,  peut  valablement  in- 
tervenir sur  l'appel  formé  par  le  tiré  contre 
le  tiers  porteur  (  Keq.  14  mars  1892,  pré- 
cité, et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis). 
—  On  dirait  vainement,  pour  faire  déclarer 
cette  intervention  irrecevable ,  que  l'endos- 
seur a  été  partie  en  première  instance,  car 
il  a  figuré  en  première  instance  en  qualité 
de  débiteur  alors  qu'il  intervient  en  ajipel 
en  qualité  de  créancier  (Y.  le  rapport  pré- 
cité]. 

106.  —  3°  Garant.  —  Lorsqu'une  instance 
pendante  peut  exposer  une  personne  à  un 
recours  en  garantie,  cette  personne  peut  in- 
tervenir tant  en  appel  que  devant  les  pre- 
miers juges  dans  l'instance  d'où  peut  résul- 
ter la  garantie,  qu'il  s'agisse  de  garantie 
simple    ou    de   garantie    formelle    (Amiens, 

15  mai -1813,  H.  94-1»;  Rennes,  27  avr.  1S!8, 
R.  Vente,  1822;  Civ.  18  janv.  1832,  R.  Ad. 
possess.,  43;  Colmar,  14  mars  1830,  R.  94-3"; 
Angers,  26  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  193.  — 
V.  toutefois  Dastia,  9  mars  1S3.Î,  R.  94.  — 
Cajîré  et  CuAUviiAL',  quest.  1681  Ois). 

107<  Il  a  élé  jugé  de  même  qu'un  notaire, 
appelé  en  gMranliu  sur  une  demande  eu  nul- 
lité d'un  acte  revu  en  son  élude,  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable  à  intervenir  sur 
l'appel  interjeté  par  la  partie  qui  arguait 
l'acte  de  nullité,  bien  qu'il  ail  été  mis  hors 
de  cause  par  les  premiers  juges  et  que  le 
jugement  ne  soit  pas  frappé  d'appel  de  ce 
chef,  si  cette  disposition  n'est  pas  encore 
passée  en  force  de  chose  jugée  (Civ.  2.5  janv. 
1841 ,  R.  78). 

1 08.  —  4»  héritiers,  li-galaires,  'jxcculeurs 
testamentaires.  —  Celui  qui  prétend  avoir 
droit  à  une  succession  comme  héritier  ou 
comme  légataire  peut  intervenir  en  appel 
dans  une  instance  engagée  entre  les  autres 
ayants  droit  et  à  laquelle  il  n'a  pas  été  appelé 
(Req.  14  nov.  1NÎ9,  D.P.  60.  1.  3i4j;  ...  Ou 
dans  une  instance  engagée  entre  ses  cohéri- 
tiers et  les  légataires  sur  la  validité  du  tes- 
tament du  de  ciijus  (Civ.  3  janv.  1883,  D.P. 
83.  1.  4.")7)  ;  ...  Ou  dans  une  instance  relative 
à  la  propriété  de  tilies  au  porteur  que  les 
parties  principales  prétendent  tenir  du  défunt 
à  la  suite  d'un  don  manuel  (Nancy,  19  févr. 
1887,  D.P.  87.  2.  I90J. 

109.  De  même,  le  colégataire  du  légataire 
universel  que  l'on  prétend  faire  déclarer  in- 
digne peut  intervenir  en  appel  dans  l'ins- 
tance engagée  sur  ce  point ,  à  l'effet  de  récla- 
mer la  part  caduque  de  ce  légataire  (Agen, 
12  mai  1{!W6,  ift-c.  d'Agen,  1880,  p.  67). 

110.  Il  a  étéjugé  également  que  les  héri- 
tiers légitimes  sont  recevables  a  inlervenir 
en  appel  clans  l'instance  introduite  par  un 
légataire  universel,  institué  en  second  ordre 
à  l'ellet  de  faiie  annuler  le  legs  universel  fait 
en  première  ligne  au  prolit  d'une  autre  pei'- 
sonne,  lorsciu'ils  se  proposent  d'attaquer  eux- 
mêmes  l'une  et  l'autre  institution  et  qu'il  a 
été  sursis  à  statuersur  la  demande  en  compte 
liquidation  et  partage  pendante  entre  eux 
jusqu'à  la  solution  délinitive  du  litige  entre 
les  légataires  universels  (Amiens,  16  iuill. 
1861,  D.P.  61.  2.  lU2j. 

111.  Bien  que  l'héritier  d'une  partie  dé- 
cédée en  cours  d'instance,  qui  n'a  pas  été 
lui-même  partie  à  un  jugement  rendu  posté- 
rieurement à  la  dénonciation  du  décès,  sans 


que  l'instance  ait  été  régulièrement  reprise 
avec  lui,  n'ait  pas  qualité  pour  interjeter 
appel,  il  peut  intervenir  dans  l'instance  de- 
vant la  cour  sur  l'appel  interjeté  par  ses 
cohéritiers,  qui  étaient  parties  au  jugement 
en  cette  qualité ,  et  avec  lesquels  il  a  un 
intérêt  commun  à  obtenir  la  réformation 
(Besançon,  28  juin  1905,  D.P.  1907.  2.  166). 

112.  L'exécuteur  testamentaire  a  le  droit 
d'intervenir  en  appel  comme  en  première 
instance,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'exé- 
cution du  testament,  à  l'ell'et  d'en  soutenir 
la  validité  (Paris,  20  déc.  1850,  Journ.  des 
avoues,  1867,  art.  1149;  Civ.  15  avr.  1867, 
D.P.  67.  1.  294). 

113.  Par  application  des  dispositions  spé- 
ciales de  la  convention  franco -espagnole  du 
7  janv.  1862,  le  droit  d'intervenir  en  appel 
devant  les  tribunaux  français  a  été  reconnu 
au  consul  d'Espagne  relativement  au  litige 
intéressant  la  succession  d'un  Espagnol  dé- 
cédé en  France,  bien  qu'il  n'ait  pas  It  droit 
de  former  tierce  opposition  (Civ.  9  févr.  1897, 
DP.  97.  1.  137  et  la  dissertation  de  M.  Sar- 
rul).   V.  Inventaire. 

114.  —  5»  Associés.  —  Un  associé  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  inter- 
jeté par  son  coassocié,  seul  gérant  de  la 
société,  d'un  jugement  rendu  contre  ce  der- 
nier au  sujet  de  ladite  société  (Bordeaux, 
9  janv.  1S26,  R.  Société,  486). 

115.  Mais  les  représentants  actuels  d'une 
société  anonyme  sont  recevables  à  intervenir 
en  appel  dans  une  instance  engagée  entre  les 
actionnaires  et  les  anciens  administrateurs 
lorsque  le  jugement  dont  est  appel  porte 
atteinte  à  la  constitution  de  la  société  (Paris, 
i"-  août  186Sj  D.P.  69.  2.  65). 

116.  De  même,  un  aclionnaired'une  société 
anonyme  étant  intéressé  dans  le  succès  d'une 
demande  formée  par  un  autre  actionnaire 
à  fin  de  nullité  de  ce!te  société  a  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  même  en  cause 
d'appel  (Paris,  12  janv.  1887,  D.P.  92.  1. 
229). 

117.  Les  sociétaires  d'une  assurance  mu- 
tuelle peuvent  intervenir  dans  toutes  les  con- 
testations susceptibles  d'influer  sur  les  des- 
tinées de  la  compagnie  et  de  menacer  son 
existence  ou  son  patrimoine,  parce  qu'ils  ont 
la  double  qualité  d'assureurs  et  d'assurés 
(Paris,  10  févr.  1904,  D.P.  1909.  2.  225  et  la 
note  de  M.  Pic). 

118.  Lorsque,  après  la  dissolution  d'une  so- 
ciété commerciale,  l'un  des  anciens  membres 
de  celte  société  a  souscrit  un  engagement  sous 
la  signature  sociale,  l'héritier  d'un  autre 
associé  est  recevable  à  intervenir,  en  cause 
d'appel,  pour  faire  déclarer  que  c'esl  sans 
droit  qu'il  a  été  fait  usage  de  cette  signature 
(Toulouse,  13  déc.  1886,  Gaz.  du  Midi  du 
13  févr.  1887). 

119.  Le  fait,  par  des  associés,  d'abandon- 
ner en  appel  la  cause  de  l'un  des  coassociés 
avec  lequel  ils  ont  défendu  en  première  ins- 
tance et  de  soutenir  l'appel  incident  de  leurs 
adversaires  primitifs  est  un  simple  change- 
ment de  rôle  et  non  une  intervention  irre- 
cevable comme  formée  par  des  parties  qui 
ont  figuré  en  première  instance  (Req.  l»' juin 
1859,  D.P.  59.  1.  244). 

120.  —  6"  Compagnies  d'assurances.  — 
Les  compagnies  d'assurances  ne  peuvent 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
contre  leur  assuré  dont  elles  prétendent 
exercer  les  droits  (Paris,  23  juin  1898,  D.P. 
99.  2.  256).  Il  devrait  donc  en  résulter  qu'elles 
ne  sont  pas  recevables,  par  application  de 
l'art.  466  C.  proc,  à  intervenir  en  appel 
dans  les  procès  oîi  la  responsabilité  de  l'as- 
suré qu'elles  garantissent  esl  mise  en  jeu  , 
à  moins  qu'elles  ne  puissent  invoquer  un 
droit  distinct  de  celui  de  l'assuré.  Il  a  élé 
jugé  cependant  que  la  compagnie  d'assu- 
rance avec  laquelle  une  œuvre  de  bienfai- 
sance (dans  l'espèce,  une  colonie  de  va- 
cances) a  traité  pour  la  garantie  de  sa  res- 


ponsabililé,  est  recevable  à  intervenir  en 
cause  d'appel  à  l'ellet  de  soutenir  qu'aucune 
faute  n'a  été  coimnise  par  son  assurée 
(Paris,  28  avr.  1913,  D.P.  1913.  2.  278. 
V.  ibid.,  noie  4,  les  observations  critiques). 
121. —  7»  Propriétaire ,  tiu  propriétaire, 
usufruitier.  —  I.e  propriétaire,  le  nu -pro- 
priétaire, l'usufruitier  peuvent  intervenir  sur 
l'appel  d'un  jugement  auquel  ils  n'ont  pas  élé 
parties  et  d'où  peut  résulter  pour  eux  un  pré- 
judice (Civ.  16  juin.  18.;4,  Mancy,  10  déc. 
1840,  R.  98;  Aix,  29  janv.  1841,  R.  99). 

122.  —  8»  Parent.''  (i/iiestioiis  d'elal).  — 
Les  jugements  qui  interviennent  sur  les  ques- 
tions d'étal  étant  soumis  au  principe  de  l'au- 
torité relative  de  la  chose  jut;ée,  les  intéres- 
sés qui  n'ont  pas  été  parlies  en  première  ins- 
tance ne  sont  pas,  en  général,  recevables  à 
intervenir  en  appel  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  1681  quinques). 

123.  Il  a  été  jugé  cependant,  en  matière 
de  désaveu  d'enlant,  que  la  mère,  qui  n'a 
pas  élé  intimée  sur  l'appel  du  jugement  qui 
admet  le  désaveu,  a  le  droit  d'intervenir  dans 
l'instance  pendante  devant  la  cour  d'appel 
(Paris,  18  févr.  1843,  R.  100.  —  V.  aussi  Pau  , 

20  janv.  1837,  ibid.). 

124.  D'autre  part,  en  matière  de  divorce, 
le  droit  que  tout  membre  de  la  famille  tient 
de  l'art.  240  C.  civ.  de  provoquer  les  mesures 
provisoires  qui  paraissent  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  enlaiils  peut  s'exercer  par  voie 
d'intervention  en  appel  ;  spécialement,  l'a'ieul 
d'un  enfant  dont  les  parents  plaident  en 
divorce  est  recevable  à  inlervenir  en  appel 
dans  l'instance  de  divorce  en  vue  d'obtenir 
la  garde  de  cet  enfant  (llcq.  28  févr.  1893, 
D.P.  93.  1.  280;  Paris,  15  nov.  1899,  D.P. 
1900.  2.  307). 

125.  —  9»  Chambres  de  discipline  des 
of/iciers  ministériels.  —  En  admettant  que 
les  chambresdedisciplini!  puissent  intervenir 
en  première  instance  dans  l'intérêt  d'un  de 
leurs  membres,  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  leur  accorder  le  droit  d'intervenir 
pour  la  première  lois  en  appel,  car  elles 
n'ont  pas  la  faculté  de  faire  tierce  opposition 
(Civ.  30  déc.  1878,  D.P.  SI.  1.  57.  -  Boi- 
TARD  ET  Colmet-Daaoe,  n"  709,  p.  122, 
note  1.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
Rouen,  27  févr.  1856,  D.P.  57.  2.  128;  Be- 
sançon, 28  juin.  187;,  D.P.  78.  2.  50.  — 
Garsonnet,  §  2132,  note  5).  —  Sur  Je  rejet 
de   leur  intervention  en  cassation,  V.    Civ, 

21  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  13. 

126.  Le  droit  d'intervenir  en  appel  a  élé 
également  refusé  au  Ijâlonnier  de  l'ordre  des 
avocats  :  ...  soit  pour  y  défendre  les  décisions 
du  conseil  de  discipline  (Montpellier,  6  mars 
1890,  D.P.  91.  2.  142);  ...  Soit  pour  y  soute- 
nir la  défense  d'un  avocat  frappé  d'une  peine 
par  les  juges  du  premier  degré  pour  outrages 
commis  envers  eux  à  l'audience  (Cons.  d'iit., 
5  mars  1886,  D.P.  86.  3.  33). 

127.  —  10»  Syndicats  fû-ofessionnels.  — 
Les  syndicats  professionnels  ont  été  déclarés 
recevables  à  intervenir  en  appel  dans  une 
instance  intéressant  un  de  leurs  membres 
lorsque  la  solution  du  litige  engagé  esl  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  profes- 
sionnels (Besançon,  4  nov.  19U0,  D.P.  1903. 
2.  82).  —  Mais  l'intervention  est  déclarée  non 
recevable  lorsqu'il  n'existe  pas  de  relation 
directe  entre  l'objet  de  l'instance  et  les  inté- 
rêts collectifs  des  membres  du  svndicat(Paris, 
21  nov.  1907,  D.P.  1908.  2.  309").  —  Sur  l'in- 
tervention du  syndicat  en  cassation,  V.  Civ., 
11  déc.  1911,  D.P.  1912.  1.  83,  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Alérillon. 

128.  —  11»  Tiers  dillanics  ou  injuriés.  — 
Suivant  l'opiniongénéralementconsacrée  par 
la  jurisprudence,  les  tiers  dillamés  ou  inju- 
riés dans  un  écrit  produit  devant  une  cour 
peuvent  intervenir  devant  cette  cour  pour 
demander  la  suppression  de  cet  écrit  et 
même  des  domiiiages-in tel  êlsi Rouen,  25  mars 
1807,  R.  32-2»;  Nîmes,  11  juill.  1827,  R. 
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33-1»;  Req.  10  mars  1S52,  D.P.  52.  1.  111  ; 
7  avr;  1852,  D.P.  52.  5.  111  ;  Paris,  20  nov. 
18(53,  D.P.  63.  2.  222;  Grenoble,  1"  juin 
1SU5,  D.P.  65.  2.  169;  Req.  10  févr.  1869, 
D.P.  70.  1.  135;  Poitiers,  11  juill.  1892, 
DP.  94.  2.  149;  Pau,  29  déc.  1899,  D.P. 
1904.  2.  324.  —  RouiÈRE,  t.  2,  p.  102; 
Garsonnet,  §  2133);  ...  Même  si  l'injure  ou 
la  diffamation  se  sont  produites  en  première 
instance  \Poitiers,  17  nov.  1SS6,  Sir.  1888. 
2.  57). 

D'après  une  autre  opinion,  au  contraire, 
ils  ne  seraient  pas  recevaljles  à  intervenir  en 
appel  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  (lloueii,  29  nov.  1808, 
R.  72;  Amiens,  1«'  juill.  1851,  D.P.  51.  2. 
167;  Req.  2  juill.  IStjO,  D.P.  66.  1.  476; 
Montpellier,  1»'  mai  1&71  ,  D.P.  72.  5.  278). 

Suivant  un  troisième  système,  l'interven- 
tion en  appel  serait  recevable  si  l'injure 
ou  la  ditlamation  s  étaient  produites  au  cours 
de  l'instance  d'appel  ;  mais  elle  devrait  être 
rejetée  si  le  fait  alléyué  s'était  produit  en 
première  instance  ^Urléans,  5  août  1815,  R. 
72.  —  Coiiip.  C.\KRÈ  LT  CiiAL'VEAU,  quest.  1681 
ter;  GAI.so^^ET,  §  2133,  texte  et  note  4.  — 
Contra  :  Poitiers,  17  nov.  1886,  Sir.  1888. 
2.  57,  cité  si'pra). 

129.  —  12'»  Accidents  du  travail.  —  Le  pa- 
tron qui  peut  inlervenir  en  première  instance 
dans  l'action  en  responsabilité  intentée  par 
la  victime  contre  le  tiers  responsable,  ainsi 
que  lui  en  di.nne  l'.jrmellement  le  droit 
l'art.  7,  al.  3,  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  mo- 
difié par  la  loi  du  22  mars  1902  (V.  supra, 
n»  71),  ne  peut  pas  intervenir  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  car  il  n'a  pas  la  faculté 
de  former  tierce  oppo.->ilion. 

11  en  est  de  même  puur  la  même  raison  de 
l'ouvrier  (Paris,  11  nov.  1910,  cité  supra, 
n»  72J. 

Art.  3.  —  Formes  lie  l'intervention. 

J  l"'.  —  Intervention  devant  les  tribunaux 
de  pronicre  instance  et  les  cours  d'appel 
en  matière  ordinaire. 

130.  —  1.  Requête  en  intervention.  — 
Au.t  termes  de  l'art.  ;-i39  G.  proc,  l'interven- 
tion est  lormée  par  requête. 

131.  La  reipiète  est  adressée  aux  prési- 
dent et  juges  coiuposanl  le  tribunal  ou  la 
cour  devant  lesquels  lallaire  est  pendante, 
liais  il  n'est  pas  prescrit  de  la  remettre  à 
un  juge  pour  la  l'aire  répondre  par  le  tribu- 
nal,  comme  cela  se  piatiquait  dans  notre 
ancienne  procédure;  elle  est  simplement 
signifiée  aux  avoués  de  la  cause  (Carré  et 
Chauveau,  quest.  1272,  liiouHE ,  n»  69; 
Bourbi.au  ,  t.  ô  ,  p.  I  4u  ;  Garsonnet  ,  S  929  ; 
G.vRSO.NNET  et  i.ÉZAK-LlHU,  n"  564;  Glasson 
et  COLM^T-DAAUE,  n"  6.74.  —  Contra  :  Col- 
mar,  22  févr.  ISU9,  K.  117). 

132.  Dans  les  causes  ordinaires,  la  re- 
quête est  grossojée  (Tarif  16  févr.  1807, 
art.  75,  g  lu.    -   \.  Bolhueau,  t.  5,  p.  139; 

BOITARU,  COLMET-D.VAUE    ET    GLASSON,    t.  1, 

n»  532). 

133.  Il  n'est  pas  prescrit  de  signifier  la 
requête   trois  jours  avant   l'audience  (Req. 

13  mars  18.8,  D.P.  Vj.  1.  bS;  Trib.  civ. 
Seine,  18  juin  ISSô,  Le  Droit  du  19  juin 
1885. —CuiM^.  Paris,  lUd 'c.  1901,  D.P.  19U5. 
2.  128.  —  GarsuiN-set  et  Cézar-Rru,  n»  564, 
note  7). 

134.  La  requête  doit  contenir  les  moyens 
et  conclusions  (G.  proc.  art  339).  —  Il  a  été 
jugé,  d'ailleurs,  que  l'inlervenliun  doit  être 
admise,  quoique  la  requête  ne  contienne 
pas  les  moyens  et  conclusions  de  l'interve- 
nant, si  l'évidence  de  =.jn  intention  de  se 
joindre  à  l'une  des  parties  et  l'ensemble  de 
la  requête  lait  suflisaminent  connaître  le 
but  et  les  motil'sde  riiibi  \eiilion  ibruxelles, 

14  févr.  1855,  Pasicr.  beige,  1855.  2.  134, 
el  S.  57J. 


135.  La  requête  doit  énoncer,  en  outre, 
les  nom ,  profession  et  domicile  de  l'inter- 
venant (Carré  et  Chauveav,  quest.  1273  ter; 
BiocHE,  n»  70;  Garsonnet,  §  929;  Garson- 
net et  César -Bru,  n»  564).  —  Cette  énon- 
ciation  est  requise  à  peine  de  nullité  (Col- 
mar,  22  févr.  1809,  R  117);  ...  à  moins  que 
son  omission  ne  se  trouve  suffisamment  sup- 
pléée par  ailleurs  (Rennes,  26  juin  1815, 
Req.  6  avr.  1830,  R.  117). 

136.  Enfin  la  requête  doit  contenir  cons- 
titution d'un  avoué  (Garsonnet,  §  929; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  864;  Glasson 
ET  Colmet-Daace,  n»  874).  —  L'intervention 
ne  serait  pas  recevable,  si  elle  contenait 
constitution  par  l'intervenant  du  même  avoué 
que  la  partie  dont  il  combat  les  conclusions 
(Grenoble,  29  janv.  1836,  R.  117). 

137.  Avec  la  requête,  il  doit  être  donné 
copie  des  pièces  justificatives  (C.  proc. 
art.  339).  L'omission  de  cette  formalité  n'en- 
traînerait, d'ailleurs,  pas  la  nullité  de  la 
requête  (Rennes,  31  juill.  1811,  \\.  Exceptions, 
496;  26  juin  1817,  Req.  6  avr.  1830,  R.  117; 
Bruxelles,  22  nov.  1834,  R.  118;  Pau,  4  août 
1857,  D.P.  57.  2,  178.  —  Bioche,  n»  66; 
Rodiére,  t.  1.  p.  477;  Carré  et  Ch.^uveau, 
quest.  1273;  Garsonnet,  §929;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  n»  564);  ...  surtout  si  ces 
pièces  ont  déjà  été  notifiées  aux  parties 
(Bordeaux,  25  janv.  1838,  R.  118),  ou 
si  l'on  oUre  de  les  communiquer  (Rennes, 
26  juin  1815,  R.  117).  —  Elle  n'a  d'autre 
conséquence  que  de  faire  interdire  toute 
plaidoirie  .i  l'intervenant  jusqu'à  ce  qu'il 
fournisse  copie  de  ces  pièces  (Bioche,  Ro- 
DiÈRE,  Carré  et  Chauveau,  Garsonnet, 
§  929;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.); 
...  et  de  faire  rejeter  de  la  taxe  la  copie  de 
ces  pièces  qui  serait  signifiée  ultérieure- 
ment par  l'intervenant  (Mêmes  auteurs.  — 
Bruxelles.  22  nov.  1834,  R.  118;  Pau,  4  août 
1857,  D.P.  57.  2.  178). 

138.  L'acte  d'intervention  est  signifié  à 
toutes  les  parties  en  cause  en  l'étude  de 
leurs  avoués,  et  si  le  défendeur  n'en  a  pas, 
à  son  domicile  (Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest.  1273  1er;  liiocHE,  n»  68  ;  Garsonnet 
ET  CÉZAR  l'.RU,  n°564).  —  Cependant  certains 
auteurs  e.tigent  une  assignation  au  défen- 
deur qui  n  a  pas  d'avoué  (V.  infra,  n"  141). 

139.  -  II.  .\utres  formes  de  l'interven- 
tion. —  L'emploi  de  la  forme  de  la  requête 
en  intervenlion  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité,  pourvu  que  l'acte  employé  pour  la 
remplacer  contienne  les  énonciations  essen- 
tielles de  la  requête  (  V.  toutefois  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  p.  200;  Glasson  etColmet- 
Daage,  n»  874.  —  Comp.  Liège,  4  févr.  1819, 
R.  12(1). 

140.  L'intervention  peut  être  formée  par 
assignation  ;  mais  les  frais  de  cet  acte  inu- 
tile n'entreraient  pas  en  taxe  (Garsonnet, 
§  929;  Garsonnet  et  Céz.ar-Bru,  n»  564). 

141.  Une  assignation  est  toutefois  néces- 
saire lorsque  le  défendeur  n'a  pas  constitué 
avoué  (Pu;EAU,  t.  1,  p.  600;  Bûurbeaii,  t.  5, 
p.  145;  (.lasson  et  Colmet-Daage,  n»  874). 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  si  la  partie  con- 
tinue à  faire  défaut,  que  l'intervenant  prenne 
un  jugement  par  défaut  profit-joint  et  la  ré- 
assigne (Irib.  civ.  Narbonne,  25  oct.  1893, 
Journ.  des  avoues,  1894,  art.  7610;  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1273  ter). 

142.  Suivant  une  opinion,  elle  peut  égale- 
ment être  formulée  par  acte  d'avoué  à  avoué 
(Bruxelles.  25  avr.  1822,  R.  120;  Paris, 
10  déc.  1901,  D.P.  1905.  2.  128.  -  Bour- 
reau, t.  5,  p.  144;  Garsonnet,  §  929;  Gar- 
sonnet iT  Cézar-Bru,  n»  564.  —  Contra: 
Glasson  kt  Golmi-t-Daaoe,  n»874);  ...au 
moins  lorsque  l'intervention  est  simplement 
conservatoire  (Comp.  Liège, 6 nov.  1873,  S.  55). 

143.  Mais  une  intervention  par  simples 
conclusions  verbales  serait  nulle  (ISourbeau, 
t.  5,  p.  144;  Bioche,  n»  64;  Garsonnet, 
§  9iU;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   n"  56i; 


Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  874.   —  V. 
toutefois  Req.  8  juill.  1819,  R.  Action  pos- 

sess.,  528). 

144.  En  tout  cas,  la  nullité  de  l'inter- 
vention faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou 
même  par  conclusions  verbales,  serait  cou- 
verte si  l'intervenant  était  admis  à  plaider 
sur  le  fond  (Bruxelles,  "25  avr.  1822,  R.  120). 
La  nullité  ne  peut  donc  être  demandée  pour 
la  première  fois  en  cause  d  appel  (Lyon, 
22  mars  1884,  D.P.  SS.  2.  199.  —  Glasson 
et  Colmet-Daage,  n»  874). 

145.  Le  tiers  qui  intervient  en  appel  après 
la  constitution  respective  d'avoués  de  la  part 
de  l'appelant  et  de  rintimé,  et  après  le  décès 
de  celui-ci,  forme  valabiemeut  son  interven- 
tion en  signifiant  sa  requête  aux  parties  et 
en  assignant  les  héritiers  du  déiunt  en  re- 
prise d'instance  (Req.  30  août  1825,  R. 
53-1«). 

146.  Un  appel,  nul  à  raison  de  ce  que  la 
parlie  qui  l'a  interjeté  n'a  pas  ligure  dans 
le  jugement,  vaut  néanmoins  comme  inter- 
vention devant  la  cour  U'appel,  si  cette  par- 
tie a  droit  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  (  .-Mger,  29  mai  1868,  Sir.  69.2. 
54,  et  S.  Appel  civil,  72).  —  Il  a  été  jugé, 
à  l'inverse,  qu'une  intervention  par  laquelle 
l'intervenant  déclare  s'approprier  les  con- 
clusions du  tiers  opposant  vaut  comme  tierce 
opposition  (Alger,  30  mai  1  00,  D.P.  1901. 
2.  4t3). 

147.  —  III.  Droit  de  réponse.  —  En  ma- 
tière ordinaire,  les  parties  adverses  ont  le 
droit  de  répondre  à  la  reijuête  qui  leur  est 
noliliée  (Carré  et  Chauveau,  quest.  1273  bis; 
Garsonnet,  §  930;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  874). 

148.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  la 
réponse.  Si  l'affaire  est  appelée  à  l'audience 
avant  que  les  parties  aient  répondu  à  l'in- 
tervention, la  réponse  est  donnée  verbale- 
ment à  l'audience,  sauf  aux  parties,  si  les 
circonstances  l'exigent,  à  sulliciler  une  re- 
mise de  la  cause  (Carré  tT  Chal veau,  Glas- 
son et  Col.met-Daace,  loc.  cit.). 

§2.    —    Intervention    dans    les    matière* 

sommaires  et  devant  les  juridictions  d'ex- 
ception. 

149.  —  I.  En  matière  sommaire,  les  in- 
terventions sont  formées  par  requête  d'avoué, 
qui  ne  peut  contenir  ipie  des  conclusions 
nio  ivées  (C.  proc.  art.  4n(j).  u  est  interdit 
d  entrer  dans  le  développement  des  moyens 
(i:arhé  ET  Chauveau,  t.  3,  art.  406,  n'  334; 
Garsonnet,  §  965). 

150.  La  requête  contient,  en  outre,  l'in- 
dication des  nom,  profession  et  domicile  de 
liutervenant,  une  constitution  d'avoué  et 
une  sommation  de  coinpaiailre  a  jour  li.xe, 
a  II  II  d'éviter  les  frais  d  un  avenir  particulier 
(Carré  et  Ch.auveau,  t.  3,  art.  4o6,  p.  488, 
noie  1  ;  Garsonnet,  §  9'i.')). 

151.  Le  défendeur  n  a  pas  le  droit  de  ré- 
pondre par  des  conclusions  motivées  (Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1^70,  Iiarson.net.  §  965). 

(52.  —  II.  L'intervention  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tri  uiial  de  commerce 
doit  être  formée  par  exploit  si.i^nilié  à  per- 
sonne ou  domicile.  Elle  ne  peut  eue  notifiée 
ni  au  domicile  élu  par  lune  des  ^tarlies  prin- 
cipales, ni  au  grell'e  du  triliuiial  de  com- 
m.  rce  (Bruxelles,  9  mai  l.s|ii,  |{.  floniï- 
cileêlu,  29-4»;  Amiens,  21  mai  IS72,  D.P. 
73.  5.  291;  Bruxelles,  l.s  lanv.  I6S8,  DP. 
8.1.  2.  175).  —  I.'iulerveiition  par  conclu- 
sions prises  à  la  barre  ne  serait  pas  rec&- 
vatile  (.\miens,  21  mai  lo7.,  précité;  Angers, 
24  lévr.  1894,  D.P.  94.  2.  497,. 

153.  Le  délai  d  ajournement  doit  être 
d'un  jour  au  moins:  la  nemande  d'inter- 
vention signifiée  d'heure  a  heure  serait  nulle, 
à  moins  que  la  permission  n  en  ait  été  ac- 
cordée par  le  président  à  raison  de  l'urgenca 
(Aix,  10  mai  1860,  D.P.  6U.  2.  118). 


842  —  INTERVENTION 


154.  —  III,  II  en  est  de  même  en  jnstice 
de  paix. 

AHT.    4.    —    A    QrEL    MOMENT    DE    L'IXSTAXCE 
■PRINCIPAt.E  PEUT   ÉTliE  FOnMÉE  l'iNTERVEN- 

Tiox;  Junn-MENT  sur  la  recevadilité  de 

L'INTERVEMION. 

;  I".  —  il  qiiel  moment  peut  Cire  fonnée 
l'inlervenlion. 

155.  L'intervention  est  recevabic  en  tout 
état  de  cause,  poiin'U  qu'elle  ne  relarde  pas 
le  jugement  de  la  cause  principale  quand 
celle-ci  est  en  état  (C.  proc.  art.  340.  — 
Req.  15  mai  liK)7,  D.P.  l'JOV.  1.  432;  Lyon, 
2C  mai  IWJ,  D.P.  l'.HI.  2.  52.  —  Carré  et 
Chadveau,  t.  3,  art  310,  n»  282;  Garson- 
NET,  §  y31  ;  Garsonnet  ET  CÉZAR-Bnu,  n»  566; 
GTlasson  ET  Colmet-Daage,  n°  874). 

t56.  La  cause  est  «  en  étal  »,  au  sens  de 
l'art.  340  G.  proc.  lorsque  l'instruction  est 
achevée.  Ces  mots  n'ont  donc  pas  le  même 
sens  que  dans  l'art.  343  C.  proc,  où  l'afTaire 
est  réputée  en  état  lorsque  les  conclusions 
ont  été  contradictoirenient  prises  (Bruxelles, 
1ô  juin.  1822,  R.  53-2»;  Ojléans,  24  mai 
1883,  D.P.  84.  2.  14Î);  Bruxelles,  12  janv. 
1888,  DP.  .'9.  2.  293;  Req.  15  mai  '1907, 
D.P.  1907.  1.  432.  —  Carré  et  CH.\\rvEkV, 
quest.  1273  quin^uies  ;  ISoitarI),  Couiet- 
Daaoe  et  Glasso.n  ,  n»  533;  Rodiére,  t.  1, 
p.  478;  Garsonnet,  §  9;M  ;  Garsonnet  et 
GitZAR-BRD,  n"  5t)6;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  874). 

157.  L'intervention  peut  donc  se  pro- 
duire :  ...  après  le  moment  où  les  conclu- 
sions ont  été  respectivement  prises,  des  lors 
qu'elle  ne  retarde  pas  le  juçement  rie  l'ins- 
tance principale  (Orléans,  24  mai  lb'83,  D.P. 
81.  2.  149)  ;  ...  Ou  au  moment  où  vont  avoir 
lieu  les  plaidoiries  de  lalfaire  principale 
(Trib.  civ.  Seine,  18  juin  I8t*5,  Le  Droit  du 
19  juin  1885  ;  Trib.  civ.  Toulouse,  9  juin  1890, 
Sir.  1895.  1.  30)  ;  ...  Ou  après  le  commence- 
ment des  plaidoiries  (l.von,  18  janv.  1868, 
Sir.  68.  2.  131,  et  S.  50);  ...  Ou  après  un 
jugement  ordonnant  une  expertise  et  alors 
que  les  experts  sont  sur  le  point  de  déposer 
leur  rapport  (Alger,  15  nov.  I9U7,  D.P.  1!'09. 
2.  51);  ...  tant  que  les  débats  sont  ouverts 
(Paris,  lOdéc.  1901,  U.l'.  l'iOô.  2.  \-iS). 

Le  tribunal  peut  même  recevoir  une  in- 
tervention alors  que  la  causi;  est  en  état 
d'être  jugée,  si  les  moyens  de  l'intervenant 
peuvent  être  vériliés  aussi  promptement  que 
ceux  des  autres  parties  (Bordeaux,  25  janv. 
1833,  R.  118.  —  BoiTARD,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  n»  533). 

158.  Mais,  à  l'inverse,  le  tribunal  doit 
écarter  l'intervention,  alors  même  qu'elle 
se  produit  avant  que  l'all'aire  soit  en  état 
d'èfe  jugée,  si  elle  est  susceptible  de  retar- 
der le  jugement  de  la  cause  principale.  — 
.\insi  des  interventions  ont  été  écartées 
comme  Uirdives  lorsqu'elles  se  produisaient  : 
...  après  les  conclusions  et  la  plaidoirie  de 
la  partie  adverse  (Trib.  civ.  Brive,  12juill. 
1843,  D.P.  45.  3.  175);  ...  Ou  après  les  plai- 
doiries commencées  et  dans  le  temps  qui 
précède  l'audience  à  laquelle  elles  ont  été 
renvoyées  pour  la  continuation  des  débats 
fBru.xcllcs,  25  juin  1846,  cité  par  Carré  et 
Chauveau  ,  t.  8,  V»  InlerventioUj  n»28);  ... 
Ou  le  jour  même  où  les  plaidoiries  ont  com- 
mencé (Aix,  16  mai  186t»,  D.P.  60.  2.  11K); 
...  Ou  après  le  commencement  des  plai- 
doiries (Lyon,  26  mai  1909,  D.P.  1911.  2. 

t59>.  L'intervention  est  tardive  Icn^qu'elle 
est  formée  après  que  la  contestation  princi- 
pale a  été  miHe  en  délibéré  avec  indication 
d'un  jour  pour  la  prononciation  du  juge- 
ment (Orléans,  15  janv.  1833,  R.  102);  ... 
ou  après  un  jugement  de  partage.  —  Lors- 
qu'un jugement  a  onlonne  une  expertise, 
une  intervention  ne  saurait  être  admise  pour 


faire  modifier  les  conditions  de  cette  exper- 
tise (Req.  19  juin.  190.Î,  D.P.  1906.  1.  99). 

160.  L'intervention  ne  devant  pas  retar- 
der le  jugement,  on  ne  peut  pas  accorder  à 
un  tiers  un  délai  pour  se  mettre  en  mesure 
d'intervenir  valablement  (Orléans,  19  avr. 
1845,  D.P.  51.  2.  68).  —  Un  arrH  a  cepen- 
dant sursis  à  statuer  jusqu'après  un  envoi 
en  possession  de  biens  en  présence  d'une 
intervention  qui  lui  paraissait  sérieuse,  et 
alors  qu'un  jugement  immédiat  de  la  cause 
principale  aurait  pu  causer  à  l'intervenant 
un  pnjudice  irréparable  (Orléans,  27  dcc. 
18.'>0,  D.P.  51.  2.  101,  avec  les  obs.  critiques, 
ibi'l.,  note  1-2). 

161.  11  est  permis  d'intervenir  dans  une 
instance,  alors  même  que  la  péremption  en 
est  demandée,  sauf  à  l'intervenant  à  voir 
s'anéantir  sa  demande  si  la  péremption  est 
admise  (Contra  :  Rennes,  16  juin  1818, 
R.  108.  —  Corn  p.  Carré  et  Cuacvbau, 
quest.  1683).  —  Mais  l'intervention  ne  peut 
être  admise  après  l'extinction  de  l'instance 
principale  ÇV.  hifra,  n»»  187  et  s.). 

162.  En  définitive,  la  règle  formulée  par 
l'art.  3'i0  n'a  pas  un  caractère  impératif; 
elle  n'est  antre  chose  qu'un  moyen  donné 
au  tribunal  pour  lui  permettre  d'écarter  les 
interventions  dilatoires  (Garsonnet,  §  931  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  874). 

163.  Lorsque  le  tribunal  écarte  l'inter- 
vention comme  tardive,  il  juge  l'allaire  prin- 
cipale et  déclare  l'intervention  non  rece- 
vable,  sauf  à  l'inten-enant  à  se  pourvoir  par 
voie  principale,  s'il  y  a  lieu;  il  ne  doit 
pas  statuer  sur  l'alTaire  principale  et  sur- 
seoir à  statuer  sur  l'intervention  l  CARRii:  et 
Ciui;vEAU,  t.  3,  art.  3'.0,  n»  2S2;  G.ar- 
soNNET,  §  931;  Garsonnet  et  Cézati-Bhu, 
n»  566). 


de  l'intervention. 

164.  Lorsque  rinter\fenlion  n'est  pas 
contestée,  aucun  jugement  n'est  nécessaire 
pour  la  recevoir,  le  tribunal  se  borne  à  en 
donner  acte  à  l'intervenant  (Carré  ET  Chau- 
veau, art. 341,  n''283;  Bourreau,  t.  5,  p.  142; 
Gar.sonnet,  §9.30;  Garsonnet  et  Cézab-Cru, 
n»  ôliô). 

165.  Si  l'inten-ention  est  contestée,  il 
est  stiUué  par  jugement  sur  la  recevabi- 
lité de  l'inten-ention  (Glarson  et  Colmet- 
Daagic,  n"  874).  Le  tribunal  «tatue  immé- 
diatement lorsque  l'intervention  est  contes- 
tée pour  vice  de  forme;  il  joint  l'incident 
au  fond  lorsque  la  recevabilité  de  l'interven- 
tion est  conte,«tée  pour  des  raisons  tirées  du 
fond,  par  exemple  pour  défaut  d'intérêt  ou 
de  capacité,  absence  de  rapport  avec  la 
demande  principale  (Garsonnet,  §  930;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  n»  565). 

166.  -Si  rinter\'ention  est  contestée  dans 
les  allaires  sur  lesquelles  il  a  été  ordonné 
une  instruction  par  écrit,  l'incident  est  porté 
à  l'audience  (C.  proc.  art.  3il).  La  partie  la 
plus  <liligente  poursuit  l'audience  par  un 
simple  acte  (Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
art.  ri41,  n»  283;  Glasson  et  Colmit-Daaiîe, 
n»874). 

167.  Les  Jîns  itte  Tlon-^^eceToir  contre 
l'intervention,  qti'elles  soient  tirées  du  fond 
ou  qu'elles  reposent  sur  des  moyens  de 
forme,  doivent  être  proposées  avant  les  dé- 
fenses au  fond  sur  l'intervention.  11  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  qu'elles  ne  pouiTaient  pas 
être  proposées  en  appel  après  que  les  par- 
ties s'en  sont  rapportées  à  justice  en  pre- 
mière instance  sur  le  mérite  de  l'inten'en- 
tion,  et  ont  conclu  au  fond  devant  la  cour 
sans  contester  la  recevabilité  de  l'interven- 
tion (Beq.  13  mai  l«)6,  D.P.  96.  1.  4',I3>.  — 
Mais  elles  pourraientètre  proposées  en  appel 
si  elles  avaient  été  soulevées  devant  les  pre- 
miers juges  avant  tous  autres  moyens  (An  jjers, 
24  févr.  1894,  D.P.  '.14.  2.  4y7J. 


168.  Cependant  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  la  partie  qui  intervient  eu 
appel  n'avait  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition,  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  (Req.  22  mai  1822,  R.  61.  —  Boitatid, 
Coi.met-Daage  et  Glasson,  n"  531  ;  Garson- 
net, ,^  2130.  —  Glasson  et  Colmet-Daage, 
no  1016).  —  Il  a  été  jugé  que  cette  Gti  de 
non-recevoir  peut  être  opposée  même  si 
une  des  parties  a  demandé  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  de  la  partie  intervenante, 
si  dans  cette  demande  elle  s'est  réservé  de 
critiquer  l'intoivention ,  sauf  à  elle  à  sup- 
porter les  frais  de  celle  mesure  d'instruction 
frustratoire  (Nancy,  25  nov.  1842,  R.  64;. 

169.  Mais  les  parties  peuvent  renoncer 
à  opposer  la  tin  de  non  -  recevoir  et  le  tri- 
bunal ne  peut  l'opposer  d'oflice  (Garsonnet, 
S  2130,  V.  toutefois  Glasson  et  Coluet- 
Daage,  n»  1016). 

170.  La  disposition  d'un  arrêt  qui  rejetts 
une  demande  en  intervention  ne  peut  être 
critiquée  que  par  les  parties  qui  ont  été 
déboutées  de  leur  demande  en  iuteri'entiou 
et  non  par  celles  qui  figuraient  au  procis 
comme  parties  princip;des  (Req.  29  févr, 
1820,  R.  Péremption,  330). 

Art.  5.  —  Efitts  de  l'intervention. 

171.  L'intervention  admise,  l'intervenant 
devient  partie  dans  la  cause.  Cependant  ses 
droits  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  d'une 
partie  principale,  car  l'intervention  ne  cons- 
titue qu'une  demande  accessoire  et  l'inter- 
venant est  obligé  de  prendre  l'instance  dans 
l'état  où  elle  se  trouve. 

§  l'''.  —  Compétence  tiu  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale  pour  connaître  de 
l'intervention. 

172.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  est  compétent  pour  connaître  de 
l'intervention,  pourvu  quelle  ne  sorte  pas 
des  limites  de  sa  compétence  ralione  mate- 
riœ. 

173.  Il  connaît  de  toutes  les  contestations 
qui  s'élèvent  sur  l'intervention  elle-même, 
notamment  des  exceptions  tendant  à  dénitr 
a  l'intervenant  qualité  pour  intervenir  :  ptr 
exemple,  de  l'exception  tirée  de  ce  qu'il  ne 
serait  pas  créancier  krsquil  est  intervenu 
en  cette  qualité  (Req.  5  janv.  1825,  li.  130'. 
—  Dans  une  instance  pendante  entre  le 
cédant  et  son  débiteur  à  laquelle  le  cession- 
naire  est  intervenu,  il  peut  connaître  de 
l'existence  de  la  créance  et,  par  voie  de  cor- 
séquence,  de  la  garantie  due  par  le  cédant, 
bien  que  la  demande  en  g'arantie  soit  por- 
tée devant  nn  autre  tribunal  (Req.  18  août 
1808,  R.  1«6-1»). 

174>.  L'intervenant  n'a  pas  qualité  pour 
soulever  l'exception  d'incompétence,  si  son 
intervention  est  agressive  ou  si  elle  se  pro- 
duit dans  l'intérêt  du  demandeur;  il  peut, 
au  contraire,  contester  la  compétence  du 
tribunal  s'il  intervient  pour  le  défendeur. 
Mais  comme  il  iloit  prendre  la  cause  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  si  l'exception  d'in- 
compétence est  couverte  entre  les  parties -t-n 
cause,  il  ne  peut  la  l'aire  revivre  (Bourses, 
4  juin  1839,  R.  Arbitraije,  .570;  Req.  'é  janv. 
l^il,  R.  .fl((ifiii('scCT(ien(,274);  ...sauf  le  c:>s 
de  collusion  (Gomp.  Civ.  18  nov.  '1835, 
R.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  28). 

§  2.  —  Sittialinn  de  l'intervenant  tUin* 
l'instance  ;  Instruction  et  jugenietit  de 
l'intervention. 

175.  —  I.  Droits  de  l'intervenant.  — 
A.  En  cas  d'intervention  agressive,  l'inter- 
venant peut  l'aire  valoir  tous  les  moyens 
qu'il  juge  utiles  au  triomphe  de  sa  de- 
mande; en  cas  d'intervention  conservatoire, 
il  ne  peut  emplojer  que  les  moyens  propres 
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à  la  partie  principale  dont  il  prend  le  parti 
et  il  est  exposé  aux  mêmes  exceptions  que 
celle-ci  (l'aris,  18  févr.  18u9,  R.  liiS; 
Bourges,  28  avr.  1638,  R.  P)iv.  et  Ityp  , 
10Ô8;  Keq.  25  juin  1851,  D.P.  51.  1.  153. 
—  G.\nsoN^4ET,  j  ya7;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  n»  573;  Glasson  et  Colmex-Daace, 
w  875). 

176.  Obligé  de  prendre  l'instance  dans 
l'étal  où  elle  se  trouve,  l'intervenant  ne  peut 
faire  revivre  les  nullités  de  procédure  déjà 
couvertes  avant  la  signilication  de  sa  requête 
d'intervention  (Rouryi  s,  4juin  1839,  R.  Arbi- 
trage, b'0--'6o;  Req.   4  janv.   18il,   R.    Ac- 

uiescetneiit,  274;  bruxelks,  12  janv.  1SS8, 

>.P.  8'J.   2.   2'J3.   —   Caubé   et   Chauveau, 

quest.  1274;  Garsonnet,  §  931;  Garsonnet 

et  CÉSAR-UrU,   U"  ôlitj). 

177.  —  R.  Le  tiers  qui  intervient  en  pre- 
mière instance  peut  former  une  demande 
ayant  un  rapport  direct  avec  l'instance  prin- 
cipale (V.  supra,  w  10  et  s.). 

il  peut  élever  dans  son  intérêt  personnel 
des  prétentions  se  rattachant  étroitement 
ma  conclusions  prises  par  les  parties  et 
demander  à  son  prolit  la  solution  sollicitée 
par  le  demandeur  (Ai.\,9  ré\r.  1888,  D.P. 
89.  2.  281  ;  Xrib.  civ.  LUIe,  19  mai  1892,  D.P. 
93.  2.  311 J.  Ainsi  l'assureur  peut  interve- 
nir dans  1  instance  inlruduUe  par  l'assuré 
conlre  le  capitaïue  du  na\ire  abordeur  pour 
se  faire  attributr,  à  concurrence  de  ses 
créances,  les  indemnités  atixquelles  ce  capi- 
taine peat  étr£  conilamné  (Âii,  â  l'évr.  1888, 
précité). 

17B.  Lorsque  l'intcrvenlioa  .-e  produit  en 
appel,  l'intervenant  ne  peut  pas  soulever 
des  questions  étrany^res  a  l  objet  du  litige 
soumis  aux  juges  du  premier  dtgré.  Une 
demande  absolument  nouvelle  ne  serait  pas 
reœvable  (Civ.  29  août  1870,  D.P.  70.  1. 
353;  Paris,  2(5  mais  1886,  D.P,  87.  2.  57; 
Besançon,  16  juin  1891,  D.P.  92.  2.  193; 
fiouen,  7  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  4U9;  Poitiers, 
18  juin.  1894,  D.P.  96.  2.  2U).  —  Ainsi 
on  créancier  ne  peut  intervenir  en  appel , 
en  matière  d'ordre,  pour  demander  une 
sous-collocation  sur  la  créance  de  son  débi- 
teur, alors  qu'en  première  instance  aucun 
créancier  de  ce  débileur  n'a  demandé  à  être 
colloque  en  sous-ordre  (Civ.  29  août  1870, 
D.P.  70.  1.  353). 

179.  Mais  l'intervenant  peut  produire 
dans  son  intérêt  personnel  des  prétentions 
qui,  bien  que  non  produites  en  première 
instance,  se  rattachent  étroitement  aux 
conclusions  déjà  prises  par  les  parties  et 
débattues  deraut  les  pieiiiiers  jujjes.  L'urt. 
466  C.  proc,  en  autorisant  l'intervention 
£n  appel,  a  impluiteiuent  dérogé  a  l'art.  4ti4 
qui  prohibe  les  i' mandes  nouvelles  (Req. 
6  août  1862,  D.P.  62.  1  4;;6;  Paris,  26  mars 
1S86,  D.P.  87.  2.  57,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
8  juin.  1889,  D.P.  W.  1.  382;  Riom,  7  nov. 
1892,  D.P.  93.  2.  409;  Pans,  2  déc.  1897, 
D.P.  98.  2.  215). 

180.  —  C.  L'intervenant  étant  partie 
dans  linstance,  s'il  s'est  joint  comme  créan- 
cier à  un  autre  créancier  dans  une  pour- 
suite d'expropriation ,  le  débiteur  ne  peut 
plus  arrêter  les  poursuites  par  l'oure  a  la 
partie  poursuivante  de  ce  qui  lui  est  dû 
(Req.  21  juin.  182't,  R.  134). 

Mais  l'intcrveiilion  sur  ta  demande  en 
validité  d'une  saisie-arrét  d'autres  créan- 
ciers qui  ne  forment  pas  eux-mèines  de 
saisie-arrêt  ne  donne  piis  a  la  saisie-arrêt  une 
amplitude  qu  elle  n'avait  pas  et  n'auymenle 
jpas  l'indisponibilité  qui  résultait  de  cette 
saisie-arrêt  (Limoges,  15  janv.  1904,  D.P. 
1905.  2.  237. 

1S1,  —  D.  L'inlervenant  étant  partie  à 
l'instance  peut  voir  l'oriiier  contre  lui  une 
demande  recunventionnelle  ou  une  demande 
incidente. 

1B2.  —  n.  Instniction  et  jugement  de 
i'inlerieulion.  —   Lorsque   l'alfaire   princi- 


pale s'instruit  oralement,  la  même  procé- 
dure est  suivie  à  l'égard  de  la  demande  de 
l'intervenant. 

183.  Il  existe,  an  contraire,  quelques 
doutes  à  l'égard  de  la  manière  de  procéder 
sur  la  demande  de  l'intervenant,  lorsque  la 
cause  principale  s'instruit  par  écrit.  Suivant 
une  opinion,  il  y  aurait  lieu  de  la  soumettre 
à  une  instruction  par  écrit,  comme  le  fond 
lui-même  (Cabré  et  CHAUVtAU,  t.  3,  art.  341, 
n»283).  —  Suirant  une  autre  opinion,  elle 
doit  être  instruite  oralement,  à  moins  q^u'elle 
ne  paraisse  exijjer,  elle  aussi,  une  instruc- 
tion par  écrit  (BiocHE,  n»'  78  et  82;  Boi- 
TARD,  Colmet-Daage  ET  Glasson,  n"  532; 
Garson.net,  §  931  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n»  566  ;  Glasso.n  et  Colmet-  Daage,  n»  874). 

—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  l'in- 
tervention signifiée  au  cours  d'une  instruc- 
tion par  écrit  donne  lieu  à  une  question  pré- 
judicielle,' dont  la  solution  décidera  du  sort 
de  l'inslanee  principale,  cette  question  doit 
être  jugée  préalablement,  à  l'audient^,  et 
non  dans  la  forme  d'instruction  par  écrit 
qui  était  ordonnée  sur  le  fond  (Bordeaux, 
18  janv.  1S42,  R.  136). 

184.  Eu  principe,  l'intervenant,  partie 
à  l'instance,  a  le  droit  de  requérir  toutes 
les  mesures  d'instruction  que  comporte  l'exa- 
men de  sa  demande.  Il  en  est  ainsi  cer- 
tainement lorsque  son  intervention  est  ad- 
mise iîi  Un,ine  lilis  ou  avant  que  des  me- 
sures  d'instruction  aient  été  ordonnées. 

185.  Au  contraire,  lorsque  l'intei-vention 
se  produit  après  que  la  cause  principale  est 
instruite,  son  droit  de  provoquer  de  nou- 
velles mesures  d'instruction,  par  exemple 
une  nouvelle  enqiiête  ou  une  nouvelle  exper- 
tise, est  plus  douteux.  On  est  généralement 
d'accord  pour  le  lui  refuser  en  cas  d'inter- 
vention conservatoire,  à  moins  que  la  preuve 
d'un  concert  frauduleux  ne  soit  établie 
(Riom,  7  mai  1825,  H.  106-2».  —  Carré  et 
CiiAtvEALi.  quest.  1274;  Garsonset,  §  9:11, 
note  6;  Garsonnet  et  Cézar-Dru,  n»  566, 
note  6  ;  Gmsson  et  CuL.\iET-DAAiiE,  n»  875). 

—  Mais  il  y  aurait  lieu,  suivant  une  opi- 
nion .  de  le  lui  accorder  en  cas  d'interven- 
tion agressive  (Carré  et  Chalveau,  quest. 
1274,  note  1.  —  Contra  :  Garsonnet,  ^  931, 
note  6);  ...  sous  réserve  du  droit  pour  le 
tribunal  d'écarter  l'intervention,  par  appli- 
cation de  l'art.  340  C.  proc,  comme  suscep- 
tible de  relarder  le  jugement  de  la  cause 
principale. 

186.  Lorsque  l'intervention  se  produit 
d.ms  lintérèt  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur, elle  ne  présente  aucune  question  par- 
ticulière à  juger.  Mais,  au  cas  d'intervention 
agressive,  il  y  a  lieu  de  statuer  spécialement 
sur  les  conclusions  de  l'intervenant.  —  Les 
conclusions  de  l'intervenant  doivent  être 
jugées  par  le  jugement  même  qui  statue  sur 
la  demande  principale  (Paris,  10  déc.  19111, 
D.P.  1905.  2.  128j.  Après  que  l'intervention 
a  été  admise,  le  juge  ne  pourrait,  sans  déni 
de  justice,  statuer  sur  le  fond  et  réserver 
les  droits  respectifs  des  intervenants  et  de 
leurs  adversaires  (Civ.  24  déc.  1834,  R.  Prj- 
vil.  et  hijp.,  1204).  Comp.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  n"  566. 

§  8.  —  hifluence  sur  l'intervention  de  l'eoc- 
tinclion  de  l'instance  principale. 

187.  Le  sort  de  l'interrention  est,  en 
général ,  lié  à  celui  de  l'instance  princi- 
pale. Mais  il  importe  à  cet  égard  de  dis- 
tinguer le  cas  oii  l'instance  principale  a 
été  irrégulièrement  introduite  de  celui  où 
elle  s'éteint  par  la  volonté  des  parties  prin- 
cipales. 

188.  —  I.  Lorsque  l'instance  principale  a 
été  il  régulièrement  introduite,  soit  à  raison 
de  la  uullilé  de  l'exploit,  soit  à  cause  de 
la  compétence  du  tribunal  saisi,  soit  parce 
qu'elle  se  heurte  à  une  Un  de  non-rccevoir, 


l'intervention,  qu'elle  soit  agressive  ou  sim- 
plement conservatoire,  tombe  en  mèitae 
temps   que    la   demande    principale    (Civ. 

12  août  1S89,  D.P.  90.  1.  457;  Bennes,  9  févr. 

1891,  D.P.  91.2.  174;  Douai,  26  juill.  1897, 
D.P.  98.  2.  123;  Nancy,  12  févr.  J898,  D.P. 
99.  2.  86;  Lyon,  31  janv.  1907.  D.P.  1908.2. 
212;  Nimes,  27  févr.  1907,  Sir.  1907.  2.  24S  ; 
Rouen,  19  juin  1907,  Sir.  1908.  2.  217,  et  la 
note  de  M.  Dalembert;  Dijon,  20  mai  1908, 
D.P.  1909.  2.  53.  —  BoiRUEAD,  t.  5,  p.  135; 
Garsonnet,  §  931  ;  Garsonnet  et  Cézab-Bru, 
n»  5' 3;  Gi..\ssoN  et  Culmet-Daaoe,  t.  1, 
n»  875  ;  RoissiiAC  et  Laisney,  n»  1{tô ;  Bon- 
fils,  n"  1179).     ■ 

189.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'in- 
tervention qui  se  produit  sur  un  appel  nul 
ou  non  recevahle  (Poiliers,  5  juill.  1826,  R. 
96-  Bourges,  13  mai  1831,  R.  Succession, 
2015;  Montpellier,  16  janv.  1832,  R.  Ma- 
riage, 782-3»;  Civ.  28  déc.  1836,  R.  Ven-te 
publ.  d'irmn.,  l.")67-3»;  Poitiers,  27  mai 
I8S0,  D  P.  81.  2.  18  ;  Bourges,  14  juin  1892, 
D.P.  93.  2.  335;  Amiens,  16  juin  1892, 
D.P.  94.  2.  102;  Bourijes,  31  déc.  1894,  D.P. 
95.  2.  406;  Lyon,  31  janv.  1907,  D.P.  19ii8.  2. 
212;  Dijon,  20  mai  1908,  D.P.  1909.  2.  53); 
...  Ou  sur  une  tierce  opposition  irrecevable 
(Comp.  Alger,  30  mai  1900,  D.P.  1901.  2. 
443,  note  3-4). 

190.  11  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  lors- 
qu'un mari  commun  en  biens  a  intenté  seul 
une  action  pétitoire  relativement  aux  im- 
meubles propres  de  sa  femme,  en  se  disant 
à  tort  propriétaire  de  ces  immeubles ,  la 
femme  ne  peut  pas  ralablement  inteoenir 
en  appel  sur  cette  instance  afin  de  couvrir 
le  défaut  de  qualité  du  mari  (Bourges,  14  jiiia 

1892,  D.P.  93.  2.  335;  31  déc.  189Ï,  D.P.'  95. 
2.  406).  —  Peu  importe  que,  dans  ses  con- 
clusions de  première  instance,  la  partie 
adverse  ait  conclu  en  même  temps  contre 
le  demandeur  principal  et  contre  la  partie 
qui  est  plus  lard  intervenue  en  appel,  ces 
conclusions  étant  non  avenues  par  rap- 
port à  l'intervenant  qui  n'était  pas  régu- 
lièrement au  procès  (Bourges,  14  juin  1892, 
précité). 

191.  Cependant  l'opinion  d'après  laquelle 
l'intervention  subsiste  malgré  lannulaticn 
de  la  demande  principale  compte  des  parti- 
sans (Req.  21  juin  1815,  R.  Commune,  2026; 
Caen,  20  nov.  1856,  Rec.  des  arr.  de  Caen, 
1S.''j7.  p.  46.  —  BiGcuE,  n»  83;  CiiAtrviiAL  sur 
Carré,  quest.  127;<  gualeri.  —  lin  tout  cas, 
il  a  été  jugé  que,  lorsque  l'irrect^'abilité  de 
la  demande  principale  tient  à  une  cause 
peisonneile  au  demandeur,  et  nolarameat  à 
son  défaut  de  qualité,  l'interAeution  est  re- 
cevable  si  l'intervenant  a  un  droit  direct  i:t 
distinct  contre  le  défendeur  (Rouen,  5  maia 
1890,  D.P.  92.  2.  320;  Paris,  26  mars  t89l, 
D.P.  95.  1.  145;  Alger,  30  mai  1900.  U.l'. 
1901.  2.  443.  -  Comp.  Req.  8  juill.  1819,  H. 
Al  tion  poss.,  528).  Inversement,  l'annulatiin 
d'une  assignation  comme  faite  à  une  per- 
sonne sans  qualité  n'empêche  pas  le  véri- 
table intéressé  d'intervenir  (Ileq.  30  mars 
19U9,  D.P.  1909.  1.  351). 

D'ailleurs,  le  moyen  de  cassation,  tiré  do 
l'irrégularité  d'une  intervention  en  cause 
d'appel,  par  le  motif  que  le  demandeur  prin- 
cipal était  lui-même  sans  qualité,  tombe  par 
voie  de  conséquence  lorsque  la  demaiula 
principale  est,  au  contraii-e,  considéri^e 
comme  recevable  (Req.  28  janv.  1VW8,  DP. 
1909.  1.  452). 

192.  11  faudrait  également  maintenir 
l'intervention  dans  une  instance  régulière- 
ment introduite,  par  exemple  d-ansune  ins- 
tance sur  appel,  si  l'appelant  ne  produisait 
aucun  moyen  à  l'appui  de  son  appel  Cif 
16  juill.  18:J4,  R.  98.  —  V.  tout.  foisiKourtua, 

13  mai  1831,  R.  Succession,  2ul5), 

L'ne  intervention  même  régulière  et  fon- 
dée en  droit  ne  peut  avoir  pour  ellel  de 
rendre    valable    et   tllicaco    uue     demaudo 
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principale  nulle  en  elle-même  et  dans  son 
principe,  encore  que  l'intervenant  se  borne 
à  s'approprier  les  conclusions  des  deman- 
deurs ^Civ.  n  août  1889,  D.P.  90.  l.  457). 

193.  —  II.  Lorsque  l'instance  principale 
s'éteint ,  après  une  intervention  ,  •  par  la 
volonté  des  parties  principales  (désistement, 
acquiescement,  transaction),  l'intervention, 
si  elle  est  simplement  conservatoire,  suit  le 
sort  de  la  demande  principale  à  moins  que 
l'intervenant  ne  puisse  invoquer  l'art.  1167 
C.  civ.  ;  mais,  si  elle  est  agressive,  elle  sub- 
siste, à  moins  que  l'intervenant  n'y  renonce 
(Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  875  ;  Gar- 
SONNET,  §  937.  —  Comp.  Bourses,  2  avr. 
1828,  R.  Vente,  1244;  2  juin  1830,  R.  128; 
Colmar,  13  mars  1850,  D.P.  55.  2.  227; 
Metz,  30  jiiill.  18t;5,  D.P.  65.  2.  126;  Req. 
22  juin.  1902,  D.P.  1902. 1.  399). 

194.  Ainsi,  le  désistement  de  l'action 
principale,  régulièrement  formulé,  a  pour 
résultat,  en  éteignant  l'instance,  de  faire 
tomber  les  interventions  qui  n'existent  que 
parallèlement  à  l'action  principale  et  ne  re- 
posent pas  sur  un  droit  personnel  des  in- 
tervenants (Metz,  13juill.  1865,  D.P.  65.  2. 
126).  Il  en  est  de  même  lorsque  l'instance 
se    termine    par    une   transaction    (Nancy, 

12  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  86;  Req.  22  juill. 
1902,  D.P.  1902.  1.  399);  ...  A  moins  que 
l'intervenant  ne  fasse  tomber  la  transaction 
comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  (Req. 
22  juill.  1902,  précité.  —  Comp.  aupra,  n«  9). 
—  Le  désistement  est,  au  contraire,  inoppo- 
sable à  l'intervenant  qui  e.xerce  dans  l'ins- 
tance un  droit  personnel  (Req.  30  août  1825, 
R.  53-1"). 

195.  De  même,  si  l'intervenant  est  lié  par 
l'acquiescement  de  la  partie  dont  il  défend 
les  droits,  l'acquiescement  du  défendeur  à  la 
demande  principale  ou  celui  du  demandeur 
au  jugement  qui  rejette  ses  conclusions  ne 
lient  pas  l'intervenant  dont  les  intérêts  sont 
distincts  (Bourges,  2  avr.  1828,  R.  Vente, 
1244;  Req.    2  juin  1830,   R.  128;  Colmar, 

13  mars  1850,  D.P.  50.  2.  227). 

§  4.  —  Autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  l'intervenanl. 

196.  L'intervenant  étant  partie  dans  la 
cause,  le  jugement  rendu  sur  l'instance 
principale  a,  à  son  égard,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  soit  à  son  profit,  soit  contre  lui 
(Civ.  31  janv.  1827,  R.12i;  Req.  2 juin  18:JU, 
R.  128;  Nancv,  12  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  81  ; 
Req.  9  juin  1898,  D.P.  99.  1.  111;  22  juill. 
1902,  Sir.  1907.  1.  3)6.  -  Boirbeau,  t.  5, 
p.  167;  Garsonnet,  §  937;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  n»  537;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  875). 

197.  L'autorité  de  la  chose  jugée  se 
limite,  d'ailleurs,  à  ce  qui  a  été  jugé  à 
l'égard  de  l'intervenant.  Ainsi,  lorsque,  sur 
l'Opposition  à  un  jugement  prononçant  la 
résolution  d'une  vente  consentie  à  un  pre- 
mier acquéreur,  un  second  acquéreur  est 
intervenu  dans  l'instance,  le  jugement  qui 
rejette  l'opposition  ne  peut  être  opposé  au 
second  acquéreur  comme  validant  la  vente 
qui  lui  a  été  consentie  par  le  premier  acqué- 
reur, alors  que  l'intervenant  s'est  borné  à 
adhérer  aux  conclusions  de  son  vendeur 
tendant  au  débouté  de  l'opposition,  et  qu'au- 
cunes conclusions  contradictoires  n'ont  été 
prises  sur  la  validité  de  la  seconde  vente,  au 
sujet  de  laquelle  le  jugement  ne  contient 
aucune  disposition  particulière  (Civ.  7  juill. 
1811.  R.  124). 

198.  Lorsque  l'intervention  se  produit  en 
cause  d'appel  et  que  le  jugement  est  confirmé 

Far  la  cour,  ce  jugement  devient  commun  à 
intervenant  (Req.  9  juin  1898,  D.P.  99.  1. 
111). 

199.  L'intervenant  qui  veut  attaquer  le 
jugement  doit  se  pourvoir  p^r  les  voies  de 
recours  données  aux  autres  parties  :  opposi- 


tion, appel,  pourvoi  en  cassation;  mais  il  ne 
peut  user  de  la  tierce  opposition,  puisqu'il  a 
été  partie. 

200.  L'appel  interjeté  par  l'intervenant 
profite  à  celui  dans  l'intérêt  de  qui  l'inter- 
vention s'est  produite,  si  elle  avait  un  carac- 
tère conservatoire;  maisen  cas  d'intervention 
agressive,  l'appel  de  l'intervenant  ne  profite 
qu'à  lui. 

201.  Lorsqueles  parties  adverses  attaquent 
le  jugement,  elles  doivent  mettre  en  cause 
l'intervenant. 

Art.  6.  —  Dépens  de  l'intervention. 

202.  —  1.  Lorsque  l'intervention  a  le  ca- 
ractère agressif,  on  suit,  pour  la  condamna- 
tion aux  dépens,  les  règles  du  droit  commun 
tBouRBEAiî,  t.  5,  p.  168  et  s.  ;  Garsonnet, 
§  937;  Garsonnet  et  Cézar-Bhu,  n»  573; 
Gi.AssoN  et  Colmet-Daaoe,  n»  872). 

203.  —  II.  Dans  le  cas  d'intervention 
conservatoire,  la  question  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  est  plus  délicate  à  trancher. 
Suivant  une  opinion,  l'intervenant  devrait 
toujours  supporter  les  frais  de  son  interven- 
tion, comme  le  décide  l'art.  882  C.  civ.  dans 
le  cas  spécial  qu'il  prévoit  (RoDiÈRE,  t.  1, 
p.  477  ;  Bol'RBEau,  t.  5,  p.  168  et  s.;  Carré 
et  Chauvkau,  quest.  1270,  p.  201,  note  1; 
Gaksonnet  ,  §  937  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n»  573.  —  V.  en  ce  sens  :  Angers, 
28  janv.  18V1 ,  R.  140;  Rouen,  7  avr.  1886, 
D.P.  88.  2.  45).  —  Il  a  été  jugé  spécialement 
que  les  créanciers  du  mari  intervenant  dans 
l'action  révocatoire  formée  par  la  femme 
dont  le  bien  dotal  a  été  aliéné  sans  remploi 
doivent,  en  l'absence  de  tout  lien  de  droit 
entre  eux  et  l'adversaire  de  la  femme,  sup- 
porter les  dépens  de  leur  intervention  (Rouen, 
7  avr.  1886,  précité). 

204.  Suivant  une  autre  o[)inion,  les  dé- 
pens ne  devraient  être  mis  à  la  charge  de 
l'intervenant  que  dans  le  cas  oii  il  se  borne  à 
surveiller  l'instance  sans  prendre  de  conclu- 
sions spéciales,  ni  pour  ni  contre  l'une  ou 
l'autre  des  parties  (Glasson  et  Col.met- 
D.vaoe,  n»  872.  —  \.  en  ce  sens  :  Paris, 
10  déc.  1850,   D.P.  51.  2.  1  . 

205.  On  a  proposé,  d'autre  part,  de  ne 
lui  faire  supporter  les  frais  qu'autant  que 
son  intervention  ne  serait  jusliliée  ni  par 
la  fraude,  ni  par  la  négligence  de  celui  pour 
qui  il  intervient  (CARliÉ  ET  Chaiiveal',  t.  3, 
quest.  1270  bis.  —  Y.  en  ce  sens  :  Irib.  civ. 
Bru.xelles,  30  avr.  1853,  S.  14 1. 

206.  Enfin,  dans  une  autre  opinion,  il  y 
aurait  lieu  purement  et  simplement  d'a|ipli- 
quer  le  droit  commun  des  art.  130  et  s. 
C.  proc.  (Bordeaux,  14  avr.  1828,  R.  46; 
Pau,  15  nov.  1842,  R.  140.  —Comp  Colmar, 
19  mars  1839,  R.  Mariage.  26j-7»;  Civ. 
24  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  214).  -  Il  a  été 
jugé  que  les  frais  de  l'intervention  d'un 
huissier  dans  une  instance  où  était  deman- 
dée la  nullité  d'une  signification  qu'il  avait 
faite  devaient  rester  à  la  cliurge  de  la  partie 
qui  demandait  cette  nullité,  s'il  était  dé- 
montré en  fait  que  la  nullité  de  cette  signi- 
fication n'avait  causé  aucun  préjudice  à  cette 
partie  (Ljon,  o  janv.  1-91,  D.P.  92.  2.  5U9). 

207.  il  est  évident,  d'ailleurs,  que,  lors- 
qu'une partie  a  été  admise  a  intervenir  à  ses 
frais,  le  tnibunal  ne  peut  pas,  ilans  son  ju- 
gement délinitil,  condamner  la  partie  qui 
succombe  aux  dépens  de  l'intervention,  car 
il  y  a  chose  jugée  (Rennes,  2  juill.  1810, 
R.  141). 

SICT.  2.  —  De  l'intervention  iorcée  et  de 
l'assignation  en  déclaration  de  juge- 
ment commun. 

208.  L'intervention  forcée  est  la  procé- 
dure par  laquelle  un  tiers  est  contraint  par 
l'une  des  parties  en  cause  d'iulciMMiir  dans 
une  instance.  —  Un  se  sert  également  des 


expressions  mise  en  cause,  quand  on  prend 
des  conclusions  contre  le  tiers  en  vue  de  le 
faire  condamner  personnellement,  ou  assi- 
gnation en  déclaration  du  jugement  coni- 
mtin ,  quand  on  ne  le  cite  que  pour  voir 
dire  qu'il  y  a  chose  jugée  à  la  fois  contre 
lui  et  contre  le  défendeur  principal  (V.  Gar- 
sonnet, S  938  et  958;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n»s  574  et  598).  —  L'appel  en  garantie 
est,  en  cas  d'intervention  forcée,  soumis  à 
une  procédure  spéciale  (V.  Exceptions  et 
fins  de  non-recevoir,  n»^  413  et  s.). 

Art.  \".  —  Intervention  forcée. 

§  1".    —    Qui  peut  agir 
en  intervention  forcée. 

209.  Toute  partie  intéressée  à  ce  que  le 
procès  soit  suivi  en  même  temps  à  l'égard 
des  tiers,  qui  pourraient  recommencer  une 
instance  sur  la  même  question,  peut  les 
appeler  en  cause  pour  faire  déclarer  com- 
mune avec  eux  la  décision  à  intervenir. 

210.  Le  droit  d  agir  en  intervention  for- 
cée appartient  au  demandeur  principal  ou 
au  défendeur,  qui  forme  une  demande  recon- 
ventionnelle (Req.  18  déc.  1883,  D.P.  84.  1. 
402). 

211.  La  partie  à  laquelle  appartient  le 
droit  de  mettre  un  tiers  en  cause  a  toute 
liberté  pour  user  ou  non  de  celte  faculté. 
Son  adversaire  ne  pourrait  se  refuser  à  plai- 
der sous  prétexte  qu'un  tiers  qui  devrait 
figurer  dans  l'instance  n'a  pas  été  mis  en 
cause  (Garsonnkt,  §  938;  G.arsunnet  et 
Cézar-Bru,  n»  574).  —  L'auteur  d'un  dom- 
mage causé  à  un  immeuble  ne  peut  se 
refuser  à  discuter,  avec  le  possesseur  fondé 
en  titre  de  cet  immeuble,  l'indemnité  qu'il 
peut  lui  devoir,  sous  prétexte  qu'un  tiers 
serait  le  véritable  intéressé,  alors  que  ce 
tiers  n'a  pas  été  mis  en  cause  par  l'auteur 
du  dommage  (Alger,  25  janv.  1875,  D.P.  76. 
2.  59). 

212.  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  ou  à 
la  cour  d'ordonner  d'office  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  (Civ.  Il  févr.  1840,  R.  Exceptions, 
407.  —  Garsonnet,  ^  9:i8,  texte  et  notes  '1 
et  8;  Garsonnet  et  Cézar-Bku,  n"  574,  texte 
et  notes  7  et  8;  Giasson  et  CoL.MET-D.AAaE; 
n»  876).  —  Il  a  cependant  été  jugé  que 
lorsque  la  présence  d  une  personne  dans  un 
débat  est  indispensable  à  l'appréciation  d'un 
litige,  sa  mise  en  cause  peut  être  ordon- 
née d'office  par  le  juge  (Bordeaux,  31  juill. 

1893,  D.P.  94.  2.  5il).  —  En  tout  cas,  le  juge 
peut  appeler  des  tiers  en  cause  à  titre  de 
mesure  d'instruction  (Req.  2  août  1876,  D.P. 
77.  1.  224;  Nancy,  3  janv.  1880,  D.P.  80.  2. 
138). 

§  2.  —  Qui  peut  être  assigne 
en  intervention  forcée. 

213.  Pour  qu'une  personne  puisse  être 
assignée  en  intervention  forcée,  deux  con- 
ditions sont  nécessaires.  11  laut  :■  I»  qu'elle 
soit  intéressée  au  procès;  2°  qu'elle  ny  soit 
pas  représentée  (lleq.  6  mars  I9t)3,  D.P. 
1903.  1.  576.  —  Garsonnet,  §  958;  Garson- 
net ET  Cézar-Bru  ,  n"  598  ;  Glasson  et  Col- 
uet-Daage,  n»  876). 

214.  —  I.  En  première  instance,  on  peut 
forcer  à  intervenir  tout  individu  qui  aurait 
qualité  pour  former  tierce  opposition  au 
jugement  (t^au,  9  fevr.  It-ST),  D.P  86.  2.  173; 
24  janv.  1887,  DP.  88.  2.  278  ;  Nancy,  22  mai 

1894,  D.P.  95.  2.  187:  Grenoble.  13  juill. 
18.17,  D.P.  98.  2.  38.  —  BiociiE,  n-3;  Carré 
etCiiauveau,  qiiest,  1271;  Garsonnet,  §  9.38; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  .598:  Glasson 
et  Cûlmet-Daaue,  n"  876i.  —  Celte  condi- 
tion est  indispensable.  On  ne  peut  donc 
appeler  dans  une  instance  un  tiers  qui  est 
tellement  étranger  que  la  décision  à  inter- 
venir ne  pourrait  lui  causer  aucun  préju. 
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dice  ni  moliver  de  sa  part  une  tierce  oppo- 
sition (Bi-uxelles,  8  mai  1S22,  R.  146;  Keq. 
27  déc.  1837,  R.  Absent,  465;  Dijon,  5  janv. 
1872,  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  nov.  1873, 
P.P.  73.  1.  2(10;  Pau,  24  janv.  1887,  D.P. 
88.  2.  278;  Req.  9  mars  1903,  D.P.  1903. 
1.  576). 

215.  —  II.  En  cause  d'appel,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  toute  personne  qui 
a  le  droit  d'intervenir  volontairement  parce 
qu'elle  aurait  le  droit  de  former  tierce  op- 
position peut  être  mise  en  cause  par  inter- 
vention forcée  pour  que  l'arrêt  lui  soit  com- 
mun avec  les  parties  en  cause  (Req.  13  oct. 
1807,  R.  147-2»;  Colmar,  19  déc.  1810,  R. 
Tierce  opposition,  211;  Florence,  1"  févr. 
1811,  R.  147-3»;  Besançon,  29  août  1817, 
R.  147-1»  ;  Bru-xelles,  8  mai  1822,  R.  147-4»  ; 
r.astia,  30  mai  1837,  R.  147-7°;  Montpellier, 
13  juin  18'i4,  R.  Conlr.  de  mar.,  1142; 
Req.  l"  août  1859,  D.P.  59.  1.  353;  Civ. 
5  nov.  1877,  D.P.  80.  1.  79;  Nancy,  3  janv. 
1880,  D.P.  80.  2.  138;  Rouen,  13  juin  1880, 
D.P.  83.  2.  110;  (;and,24  déc.  1886,  D.P. 
88.  2.  88;  Pau,  9  févr.  1885,  D.P.  86^  2.  178; 
Ivancy,  26  mai  1888,  D.P.  90.  1.  145;  Bor- 
deaux, 12  juin.  1888,  Sir.  1889.  2.  40; 
Civ.  13  janv.  1^90,  Sir.  1891.  1.  49;  Pau, 
29  juin  1891,  D.P.  92.  2.  614;  Bordeaux, 
23  mai  1892,  D.P.  92.  2.  453;  31  juill.  1893, 
D.P.  94.  2.  541;  Civ.  21  oct.  1895,  D.P.  96. 
1.  417:  Paris,  11  déc.  1895,  Sir.  1898.  2.  9; 
Grenoble,  13  juiU.  1897,  D.P.  98.  2.  38; 
Limoges,  5  juill.  1901,  DP.  1903.  2.  306; 
Req.  11  mai  19u8,  D.P.  1908.  1.  365). 

Ainsi  peut  être  appelé  dans  l'instaijce  en 
déclaration  d'arrêt  commun  :  ...  l'acquéreur 
d'un  immeuble  qui  a  fait  transcrire  son 
titre  au  cours  de  l'instance  suivie  conlradic- 
toirement  avec  le  vendeur  (Limoijes,  5  juill. 
1901,  précité);  ...  Une  compai;nie  d'assu- 
rances contre  les  accidents  qui,  ayant  sou- 
tenu en  première  instance,  au  nom  de  son 
assuré,  un  procès  engagé  contre  celui-ci  par 
un  ouvrier  blessé,  a  refusé  d'interjeter  ap- 
pel (Grenoble,  13  juill.  1897,  précilé). 

L'arrêt  qui  reconnaît  qu'une  faute  impu- 
tée par  des  tiers  à  un  membre  du  conseil 
d'administration  lui  est  commune  avec  les 
autres  membres  de  ce  conseil  constate  un  in- 
térêt légitime  pour  cet  administrateur  à  une 
déclaration  d'arrêt  commun  ;  dès  lors,  c'est 
à  tort  qu'il  rejette  les  conclusions  de  cet  ad- 
ministrateur tendant  à  la  déclaration  d'arrêt 
commun  avec  les  autres  administrateurs 
(Civ.  13  mars  1901,  D.P.  1901.  1.  S89). 

216.  Cependant,  d'après  une  autre  opi- 
nion, qui  pai'aît  abandonnée  par  la  juris- 
prudence, le  tiers  ne  peut  pas  être  forcé 
d'intervenir  en  appel,  bien  qu'il  ait  le  droit 
de  former  tierce  opposition;  l'intervention 
serait  facultative  pour  lui  comme  l'est  la 
tierce  opposition  (Rennes,  27  juill.  1818, 
Bordeaux,  5  févr.  18i5,  Orléans,  23  août 
1825,   Bordeaux,  31    mai  1843,  R.  148.   — 

RODIÈP.E,     t.    2,    p.    102;    BOITAFD,    COLMET- 

Daage  et  Glasson,  n°  1017;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  876,  et  t.  2,  n"1017; 
TiSSiER,  De  la  tierce  opposition,  n"  150,  et 
Sir.  1895.  2.  9 ,  note  I  ).  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'appel  en  garantie  formé  devant  la 
juridiction  du  second  degré,  V.  Exceptions 
et  fins  de  non-iecevoir,  et  Caen,  31  août 
1863,  D.P.  64.  2.  138. 

217-  En  tout  cas,  celui  qui  n'aurait  pas 
le  droit  de  former  tierce  opposition  parce 
qu'il  aurait  été  partie  en  première  instance 
ou  parce  qu'il  n'aurait  aucun  intérêt  au  dé 
bat  ne  pourrait  pas  élie  forcé  d'intervenir 
en  appel  (Pau,  5  déc.  1837,  R.  151  ;  Req. 
3  nov.  l«9fi.  D.P.  97.  1.  323;  Req.  27  juill. 
1909,  D.P.  1910.  1.  512). 

Pour  que  la  mise  en  cause  d'un  tiers 
soit  recevable,  il  faut,  en  elfet,  que  celui 
qui  la  demande  ait  intérêt  à  l'obtenir.  Ainsi, 
le  légataire  en  usufruit  d'une  créance  ayant 
le    droit  de    poursuivre    le    romliourseineut 
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de  la  créance  grevée  d'usufruit  et  de  libé- 
rer valablement  le  débiteur  en  cas  de  paye- 
ment, celui-ci  n'a  aucun  intérêt  à  deman- 
der la  mise  en  cause  du  nu  propriétaire 
dans  l'instance  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt  opérée  par  le  défunt  siir  sofl  caution- 
nement (Req.  27  juill.  1909,  D.P.  1910.  1. 
512). 

218.  —  III.  Il  n'est  pas  permis  de  mettre 
des  tiers  en  cause  pour  déposer  sur  des  faits 
qui  sont  à  leur  connaissance  :  ils  ne  peuvent 
être  entendus  que  dans  la  forme  des  en- 
quêtes (Req.  25  nov.  1861,  D.P.  62.  1.  131). 
Il  n'est  pas  davantage  permis  de  les  mettre 
en  cause  pour  les  faire  interroger  sur  faits 
et  articles  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  574, 
note  4). 

219.  —  IV.  Le  tiers  mis  en  cause  à  tort 
peut  demander  sa  tnise  hors  de  cause  (Req. 
27  déc.  1837,  R.  Absent,  465.  —  Comp. 
Req.  1er  août  1867,  D.P.  68.  1.  69). 

220.  La  mise  hors  de  cai'se  d'une  partie 
n'est  pas  subordonnée  à  des  conclusions 
expresses.  Ainsi  elle  peut  résulter  de  la  ces- 
sion qu'une  partie  a  faite  de  ses  droits  pen- 
dant l'instance,  avec  notification  régulière 
de  cette  cession  et  reprise  de  l'instance  par 
le  cessionnaire  seul,  du  consentement  de 
toutes  les  parties  (Civ.  18  juin  1856,  D.P.  56. 
1.  2.53). 

§  3.  —  A  quel  moment  de  l'instance  doit 
être  foniiée  la  demande  en  intervention 
forcée. 

221.  La  demande  en  intervention  forcée 
est  recevable  en  tout  état  de  cause.  Mais  on 
discute  la  question  de  savoir  si,  par  appli- 
cation de  l'art.  340,  le  tribunal  peut  l'écar- 
ter lorsqu'elle  doit  retarder  le  jugement  de 
la  cause  principale.  —  Suivant  une  opinion, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  3'jO  et  de 
déclarer  non  recevable  une  demande  d'in- 
tervention forcée  qui  pourrait  retarder  la 
solution  du  litige  entre  les  parties  en  cause, 
sauf  au  demandeur  en  intervention  à  faire 
valoir  ses  droits  par  action  principale  (Giv. 
19  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  200.  —  Glasson  et 
Cor.MET-DAAGE,  n»  876).  —  Suivant  une  autre 
opinion,  lorsqu'une  demande  en  interven- 
tion forcée  intervient  tardivement,  le  tribu- 
nal pourrait  surseoir  au  jugement  de  la  de- 
mande originaire  jusqu'à  ce  que  la  demande 
en  intervention  forcée  soit  instruite  ou'  bien 
disjoindre  cette  demande  et  ne  statuer  sur 
elle  que  par  ingénient  séparé  après  jugement 
de  la  demande  originaire  (GarsoniNET,  S  9,5b). 
—  Enfin,  dans  un  autre  système,  le  tribunal 
doit  toujours  statuer  sur  la  demande  en  in- 
tervention en  même  temps  que  sur  la  de- 
mande originaire,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure  :  à  cet  effet,  il  doit  fixer 
un  délai  au  tiers  appelé  en  cause  pour  pré- 
parer ses  moyens  (Cakré  et  Chauveau  , 
quest.  1274). 

222.  Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  ré- 
server a  l'appelé  le  droit  de  demander  sa 
mise  hors  de  cause,  si  des  actes  de  la  pro- 
cédure principale  devenus  définitifs  sont  de 
nature  à  lui  causer  un  préjudice  il'au, 
16  nov.  1885,  D.P.  86.  2.  278;  Nancy,  22  mai 
1894,  D.P.  95.  2.  187;  Paris,  17  nov.  1905, 
Rec.  pér.  de  proc.  civ.,  1906,  p.  52i. 

223.  L'intervention  forcée  constituant  un 
incident  ne  peut  être  utilement  deniamlée 
que  si  l'instance  principale  subsiste  encore 
(Civ.  12  déc.  18G0,  D.P.  61.  1.  12).  -  En 
ce  qui  concerne  l'assignation  en  déclara- 
tion de  jugement  commun,  V.  infra,  n»  237. 

§  4.  —  Compétence  et  procédure. 

224.  La  demande  en  intervention  forcée 
est  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ins- 
tance principale,  pourvu  qu'il  soit  compé- 
tent ratioue  yualrriœ  pour  en  connaître 
(Gaksu.n.nlt,  §   9L3   et  958;   Carso.nnet  et 


Cézar-Bru,  n»s  574  et  598;  Glasson  et  Col- 
met-Daage, n»  876);  ...  alors  même  que 
la  partie  assignée  serait  domiciliée  dans  un 
autre  ressort  (Trib.  paix  Paris.  19  mars 
1909,  D.P.  1909.  5.  46).  -  Il  a  été  jugé  ce- 
pendant qu'à  la  dillérence  de  l'intervenant 
volontaire,  l'intervenant  forcé  pouvait  décli- 
ner  la   compétence   du    tribunal  saisi   (Civ. 

18  nov.  1835,  R.  Compét.  civ.  des  trib.  d'ar- 
rond.,  28). 

225.  Cette  demande,  n'étant  pas  intro- 
ductive  d'instance,  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  (i.arsonnet,  §  938, 
p.  224;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  à"  574; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  H76.  —  Comp. 
Orléans,  18  juin  1853,  D.P.  54.  5.  178  ;  Douai, 

19  janv.  1901,  Journ.  des  avoués,  1901, 
art  8746)._ —  En  ce  qui  concerne  l'assigna- 
tion en  déclaration  de  jugement  commun, 
V.  iiifra,  n»  2il. 

226.  Mais  l'intervention  forcée  consti- 
tuant une  instance  principale  par  rapport  à 
l'intervenant,  la  demande  formée  Cuntre  lui 
s'introduit  par  un  exploit  d'ajournement 
remplissant  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  61  C.  proc.  et  faisant  connaître  non 
seulement  l'objet  de  l'instance  principale, 
mais  celui  de  la  demande  formée  contre  le 
tiers  (Req.  16  déc.  1891,  D.P.  93.  1.  284; 
Douai ,  19  janv.  1901 ,  précité.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1271;  Garsonnet,  §938; 
Garson.net  et  Cézar-Bru,  n»  574;  Glasson 
ET  C0L.MET  Daage,  n»  876). 

227.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  la 
partie  qui  a  appelé  d'un  jugement  rendu 
contre  elle  dénonce  cet  appel,  avec  les  noms 
des  parties  et  de  leurs  avoués,  à  un  tiers 
qu'elle  prétend  rendre  responsable  de  la 
perte  du  droit  au  sujet  duquel  elle  est  en 
instance,  en  le  sommant  d'intervenir  au 
procès  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  sans 
toutefois  l'assigner,  contient  implicitement 
une  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun 
(Caen,  31  août  1863,  D  P.  64.  2.  138).  Mais 
cette  solution  ne  semble  pas  exacte.  —  Il  a 
été  décidé  plus  justement  que  la  demande 
de  mise  en  cause  d'un- tiers  dans  un  litige 
ne  peut  être  accueillie  si  elle  n'est  appuyée 
d'aucunes  conclusions  tendant  à  faire  pro- 
noncer une  condamnation  contre  ce  tiers. 

228.  L'intervenant  forcé  une  fois  en 
cause,  tout  se  passe  avec  lui  comme  avec  les 
parties  originaires  (Garsonnet,  §  958;  Gar- 
sonnet ET  Cézar-Bru,  n»  598). 

229.  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  sta- 
tuer sur  l'intervention  forcée  en  même  temps 
que  sur  la  demande  principale  (V.  supra, 
n»  221). 

§  5.  — Effets  de  l'intervention  forcée. 

230.  Le  tiers  assigné  en  intervention  for- 
cée est  tenu  d'intervenir  suus  peine  de  voir 
rendre,  en  ce  qui  le  concerne,  un  jugement 
par  défaut  (Garsonnet,  §  958;  Garsonnet 
ET  Cézar-Bku,  n»  598). 

231.  L'intervenant  devient  partie  au 
jugement  à  intervenir  et  perd  le  droit  d'y 
former  tierce  opposition. 

232.  Le  jugement  qui  ordonne  que  la 
décision  à  intervenir  sera  commune  avec  le 
tiers  dont  la  mise  en  cause  est  forcée  est 
susceptible  d'appel  (Bruxelles,  8  mai  ibAi, 
R.  146). 


Art, 


2.    —   ASSIG.NATION   EN   DÉCLAKATION 

DE  JUGEMENT  CO.MMUN. 


233.  L'assignation  en  déclaration  de 
jugement  commun  a  été  passée  sous  silence 
par  le  Code  de  procédure;  mais  sa  receva- 
bilité n'en  est  pas  moins  certaine.  Elle  pré- 
sente, d'ailleurs,  de  grands  avantages,  car, 
en  rendant  la  décision  à  intervenir,  ou  déjà 
prononcée,  commune  entre  le  défendeiir  et 
les  parties  en  cause,  elle  empêche  le_  déten- 
deur d'y  former  opposition  et  de  prétondre 
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que  la  chose  jugce  ne  lui  est  pas  opposable 
(SlERLrN,  vo  Intervenlion;  Cakré  et  Chau- 
■Vi^AU,  t.  3,  quest.  liTl;  Bourbeau,  t.  y, 
p.  136;  BoiTAKD,  Culmet-Uaa(;e  et  Gi.as- 
SON,  t.  1,  n»  530,  note  1  ;  Garsonnet,  §  958; 
Garsok.net  et  Cézar-Dru,  n»  5t'S). 

§  l«r.  —  Qui  peut  assigner  en  déclaration 
de  jugenieut  commun. 

234.  Les  mêmes  personnes  qui  peuvent 
assit;iier  en  inlLivenlion  furcée  peuvent  assi- 
gner en  déclaration  de  jugement  commun 
(V.  supra,  n'5  2Uy  et  s.). 

§  2.  —  0"'  pe"**  «''fi  assigné  en  déclmntion 
de  jugenietU  cuninmn, 

235.  L'intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, on  ne  peut  assii;ner  en  déclaralion  de 
jugement  coiniiiun  qu  une  personne  à  qui  la 
chose  jugée  serait  opposable  et  qui  aurait  le 
droit  d'y  former  oppusiliun  (liruselles,  S  miii 
18-2-2,  K.  14ti;  Grenoble,  13  juill.  18il7,  D.F. 
98.  2.  38;  Civ.  13  mars  19U1,  D.V.  1901.  1. 
398;  Limoges,  5  juill.  1901,  D.V.  1903.  2. 
3U6;  Civ.  9  mars  1903,  D.P.  1903.  1.  57G; 
Req.  11  mai  19u8,  U.P.  1908.  1.  3lô;27 juill. 
1909,  D.P.  1910.  1.  512.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  n«  598). 

Un  tiers  ne  peut  donc  être  assigné  en  dé- 
claration d'arrêt  commun  que  s'il  n'a  pss 
été  mis  en  cause  en  piem;ère  instance  (Civ. 
31  déc.  1900,  U.l'.  lyu3.  1.  17). 

236.  Si  le  jugement  devait  de  plein  droit 
être  opposable  au  tiers,  c'est-à-dire  si  ce 
tiers  avait  été  représenté  régulièrement  au 
procès  et  se  trouv..it  par  suite  non  recevable 
a  former  tierce  opposition  ,  lassignalion  de- 
vrait être  déclarée  non  recevable  comme 
étant  sans  objet. 

Inversement,  la  demande  devrait  être  écar- 
tée, si  le  tiers  était  tellement  étranger  au 
procès  que  le  jugeiiienl  ne  put  en  aucun  cas 
lui  être  opposé  (Civ.  14  août  1818,  R.  ïietce 
oppusilioii,  150;  Heq.  4  mars  1834,  R.  ISli; 
Bordeaux,  18  janv.  llSo8,  R.  Contrat  de  ma- 
riage, 2434;  Grenoble,  17  févr.  1853,  D.P. 
54.  2.  253;  Bourges,  23  janv.  1807,  D.P.  07. 
2.  -197;  21  août  1871,  D.P.  73.  2.  34;  Civ. 
•19  nov.  1873,  D.l'.  Tt.  1.  200.  —  GARSO.N^ET 
ET  Cézar-Bru,  n»  598.  —  V.  sujjra,  n"  214). 

§  3.  —  A  quel  «loineiU  la  dematide  en  dé- 
claration de  jugement  commun  peut  être 
formée. 

237.  La  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  peut  être  lormée  en  tout  état 
de  cause,  soit  avant  le  jugement,  soit  même 
après. 

236.  Lorsqu'elle  est  formée  avant  le 
jugement,  le  tiers  assi;;né,  ne  pouvant  être 
tenu  de  venir  prêt,  peut  avoir  besoin  d'un 
délai  pour  préparer  sa  délense;  il  appar- 
tient au  tribunal  de  prendre  l'un  des  partis 
entre  lesquels  il  peut  clloi^i^  en  cas  de  de- 
mande en  intervention  forcée  (V.  supra, 
n«  221  ). 

§  4.  —  Compétence  et  procédure.  Effets, 

289.  La  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  est  toujours  portée  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'allaire,  si  le  jugement 
n'est  pas  encore  prononcé,  ou  devant  le  tri- 
bunal qui  a  prononcé  le  jugement,  si  ce 
jugement  est  déjà  rendu,  pourvu  que  ce  tri- 
bunal soit  compi-lent  ralione  matgrim,  fùt-il 
incompétent  ratione  personse  (V.  supra, 
n»  224;. 

240.  L'assigiralion  est  remise  en  la  forme 
ordinaire  (Carré  et  Ciiauveali,  quest.  1271  ; 
Bolrbeau,  t.  5 ,  p.  137;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasjon,  t.  1,  n»  350,  noie  1; 
Gaiisonnei  et  Cézar-Cru,  n»  5931.  V.  stipra, 
n»  22e. 


241.  Elle  est  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation  si  le  tribunal  est  encore  saisi 
de  l'inslance  principale,  liais  elle  y  est  sou- 
mise,  si  le  tribunal  a  déjà  prononcé  son 
jui;ement  (Cabré  et  Chauvead,  quest.  1271, 
p. '2119,  note  1  ;  Garsonnet,  §  958;  Garson- 
nét  et  Cézar-Bru,  n»  598). 

242.  Si  l'aspignation  en  déclaration  de 
jugement  comiuun  se  produit  avant  le  juge- 
ment, l'assigné  est  tenu  de  constituer  avoué 
sous  peine  de  voir  rendre  contre  lui  un  juge- 
ment par  dél'aut.  Lorsqu'il  comparaît ,  il 
combat  et  plaide  comme  les  autres  parties 
(Gaksonxet  et  Cézar-Bru,  n"  958).  Il  peut 
même  être  obligé  de  se  substituer  à  lune 
des  parties  qui  obtient  sa  mise  hors  de 
cause  (Beq.  27  déc.  1837,  R.  Absent,  465; 
Civ.  18  juin  IS.Mi,  D.P.  56.  \.  2:.3;  Req. 
1"  août  lStJ7,  DP.  68.  1.  60). 

S'il  succombe,  il  est  condamné  aux  frais. 
S'il  obtient  gain  de  cause,  il  en  obtient  le 
renihoursement  (Garsonnet  et  Cézar-Bhu, 
n"  598). 

243.  Lorsque  l'assignation  en  dcclaratkn 
de  jugement  commun  se  produit  après  le 
jujjement,  elle  l'ait  niiître  un  nou\eau  pro- 
cès, si  la  p;irtie  assignée  ne  consent  pas  à 
tenir  le  jugement  qui  lui  est  signilié  comme 
commun  entre  elle  et  les  parties.  Faute  de 
se  défendre  elle  est  condamnée  par  défaut. 

Chap.  2.  —  De  l'inlervenlion 
en  nialière  ci-iinlnelle. 

244.  Les  lois  criminelles  n'ont  parlé 
nulle  part  de  l'intervention.  Cependant  1  in- 
terventiun  devant  les  tribunaux  répressifs  se 
produit  dans  deux  cas  :  1"  au  prolit  de  la 
partie  lésée  ;  2»  au  prolit  des  personnes  civi- 
lement responsables  (Gr.  12  janv.  I8IJO,  D.P. 
6ii.  1  416;  Paris,  2  févr.  1897,  D.P.  97.  2. 
5o6,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  24  juill.  -1897,  D.P. 
98.  1.  552). 


§1- 


Intervention  de  la  partie  lénée. 


245.  L'action  civile  que  peut  former  la 
partie  lésée  accessoirement  à  l'action  pu- 
blique, conformément  aux  art.  i",  2  et  3,  06 
et  67  C.  instr.  n'est  autre  chose  qu'une 
intervention  soumise  à  des  conditions  et  à 
une  procédure  spéciale  (V.  Action  civile, 
In.^lriiction  criminelle}. 

246.  Ln  syndicat  professionnel  est  rece- 
vable a  saisir  la  juridiction  répressive  soit 
par  voie  de  citation  directe,  soit  par  voie 
d'intervention,  pourvu  que  les  intérêts  col- 
lectifs qu'il  représente  aient  été  directement 
lésés  par  le  fait  poursuivi,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  rechercher  s'il  a  obtenu  l'adlic- 
sion  de  la  majorité  des  commerçants  exer- 
çant la  profession  pour  laquelle  il  a  été 
constitué  Cr.  26  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  239; 
21  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  397;  5  janv.  1694, 
D.P.  98.  2.  129;  Nancy,  19  avr.  1902,  D  P. 
1903.  2.  29;  Pau,  28  juill.  1902,  D.P.  1903. 
2.  27;  Paris,  11  janv.  1907,  D.P.  1908.  2. 
101  ;  Cr.  27  juill.  1907,  D.P.  1909.  1.  129,  et 
la  note  de  M.  Planiol  ;  19  juin  1908,  D.P. 
19u9.  1.  21  ;  6  août  1908,  D.P.  1911.  1.  1.Ô7; 
C.  d'ass,Gard,  4  nov.  1808,  D.P.  1909.  2.  215; 
Riom,  26  nov.  lyo8,  D.P.  1909.  5.  14;  Trib. 
civ.  Nîmes,  28  avr.  1910,  D.P.  1910.  5.  5:3; 
Cr.  2  févr.  1911,  D.P.  1911.  1.  417,  et  la  note 
de  M.  Kernand  Chesney;  10  févr.  1911,  D.P. 
1911.  I.  218;  6  janv.  1912,  D.P.  1912.  1.  161, 
et  la  note  de  .\l.  F.  Chesney;  17  févr.  1912, 
D.P.  1912.  1.  H29,  note  de  .M.  Fernaml  Ches- 
ney; Cb.  réun.  5  avr.  1913,  D.P.  1914.  1. 
65,  note  L.  S.).  —  La  jurispiudence  est 
aujourd'hui  délinitivement  fixée  en  ce  sens, 
ï^iais  elle  a  longtemps  résisté  à  admettre 
celte  faculté  (V.  i:aen ,  28  déc.  1896,  b.P. 
98.  2.  12.1,  et  la  note  critique  de  M.  Pbiuiol). 

Ainsi  est  recevable:  ...  l'intervention  d  un 
syndicat  de  pliât  maliens  d'un  département 
dans  les  poursuites  exercées  contre  un  né- 


gociant non  pharmacien,  qui  a  vendu  et  mis 
en  vente  une  préparation  pharmaceutique 
(Cr.  6  janv.  1912,  précité);  ...  L'intervention 
du  syndicat  national  de  défense  de  la  viti- 
culture française  dans  une  poursuite  contre 
un  négociant,  qui  met  en  vente  à  bas  prix, 
sous  le  nom  de  vin,  un  liquide  falsiliê  et  im- 
propre à  la  consommation  (Mimes,  23  nov. 
1911,  D.P.  1913.  2.  225,  et  la  note  de  M.  Fer- 
nand  Chesney);  ...  Ou  dans  la  poursuite 
contre  un  négociant  pour  falsillcation  de 
vins  par  addition  d'eau  (Ch.  réun.  5  avr.  1913, 
11. P.  1914.  1.  65,  note  L.  S.;  Amiens,  2  mai 
1913,  D.P.  1913.  2.  244). 

247.  Un  maire  n'est  recevable  à  inter- 
venir comme  piartie  civile ,  au  nom  de  la 
commune,  dans  une  poursuite  exercée  par 
le  ministère  public,  qu'autant  qu'il  justilie 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  l'y 
autorisant  ;  une  autorisation  du  préfet  ne 
peut  y  suppléer  (Cr.  27  juin  1908,  D.P.  1909. 
1.  5-iO). 

248.  11  a  été  jugé  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  recevable  à  intervenir 
dans  une  poursuite  dirigée  contre  l'auteur 
de  violences  et  voies  de  lait  dont  est  l'objet 
son  garde -barrière,  en  vue  de  demander 
réparation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  la 
régularité  du  service  qu'elle  doit  assurer 
(Paris,  28  déc.  1906,  et  Amiens,  4  mai  1907, 
D.P.  1910.  2.  343). 

249.  Le  patron  dont  un  ouvrier  a  été 
victime  d'un  accident  du  travail  causé  par  la 
faute  d'un  tiers  puise  dans  l'art.  7  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  modilié  par  la  loi  du  22  mars 
1902,, le  droit  d'intervenir  dan«  l'instance 
engagée  par  l'ouvrier  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel contre  l'auteur  responsable  de 
l'accident  (Cr.  13  févr.  1904,  D.P.  1904.  1. 
533  et  la  note  F.  T.).  —  tn  n'interrenant 
pas,  le  patron  perdrait  son  action  contre  le 
tiers   responsable    (Civ.   7  juill.    I'«i09,  D.P. 

1910.  1.  459). —  L'intervention  du  patron  ne 
peut  pas  se  produire  pour  la  première  fois 
en  appel  devant  les  tribunaux  de  répression 
(Cr.  13  août  19u8,  Bull,  cr.,  n»  357). 

250.  L'intervention  de  la  partie  lésée  est 
toujours  voloniaii'e.  La  victime  d'un  délit 
ne  peut  être  contrainte  de  porter  son  action 
devant  la  juridiction  répressive,  si  elle  pré- 
fère la  voie  civile. 

251.  L  abstention  volontaire  du  prévenu 
qui  fait  défaut  ne  peut  modifier  les  condi- 
tions légales  de  l'exercice  du  droit  qui 
appartient  a  la  partie  civile  d'intervenir,  sur 
la  citation  de  la  partie  publique,  à  l'au- 
dience seulement  et  par  voie  de  simples 
conclusions,  tant  que  le  débat  n'est  pas  clos. 
L'intervention  de  la  partie  cirile  ne  peiLt 
donc,  dans  le  cas  où  le  prévenu  fait  défaut, 
être  déclarée  non  i^cevable  par  le  motif 
qu'elle  n'aurait  p,iS  été  préalablement  noti- 
liée  au  prévenu  (Gr.  3  août  18'*1,  D.P.  89. 
1.  87). 

252.  La  partie  civile  intervenante  dans 
une  instance  engagée  d-evant  le  tribunal  cor- 
rectionnel à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, ne  peut  ajouter  par  voie  de  conclu- 
sions une  prévention  nouvelle  à  celle  dont 
le  tribunal  est  saisi  (Cr.  18  déc.  1886,  D.P. 
87.  1.  288). 

253.  La  partie civileqifi  n'a  pas  interjeté 
appel  d'un  jugement  correctionnel,  statuant 
à  la  fois  sur  I  action  publique  et  sur  l'aetioa 
civile,  est  recevable  à  intervenir  en  cause 
d'appel  pour  y  prendre  des  conclusions  ten- 
dant à  faire  maintenir  son  recours  contre  les 
prévenus  à  raison  des  frais  qui,  en  tout  état 
de  cause,  doivent  lui  incomber  (Cr.  22  deC. 

1911,  D.P.  1913.  1.  5t). 


§2. 


—  Intervention  des  personnes 
civilenwnt  responsables. 


254.  Le  tiers,  à  qui  peut  incomber  la 
responsabilité  civile,  peut  intervenir  volon- 
tairement dans  l'instance  criminelle  dirigea 
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contre  le  piivenu  ou  l'acciisé;  il  peut  aussi 
y  être  coiilraint  par  celui-ci. 

125S.  —  1.  D'une  part,  le  maître  on  le 
commettant  est  recevable  à  intervenir  devant 
la  juridiclion  rt-pi-essive  pour  )'  prendre  le 
fllit  et  cauae  ilc  «on  agent  puursuivi  comme 
prévenu  de  délits  dont  il  serait  civilement 
responsable  (Cr.  7  janv.  1853,  D.P.  S3.  1. 
66;  7  m^rs  1S74,  D.l'.  75.  5.  264).  —  Cepen- 
dant lintervenlion  du  maître  cosse  d'être 
receviihle  lorsi|u'elle  n'est  fondée  que  sur 
nn  intérêt  moral,  notamment  lorsque  le  délit 
imputé  au  préposé  est  un  de  ceux  qui  n'en- 
.gagcnt  pas  ia  responsabilité  du  niailTe  (Or. 
Î6  .i\T.  1S58,  D;l'.  ÔS.  i.  2.15.;  Metz,  29  .aw. 
ia63,  D.P.  64.  2.  70). 

'25fi.  De  niâtne,  lorsqu'un  individu  CEt 
prévenu  d'un  délit,  celui  qui  déclare  qu'il 
n'a  agi  que  sur  ses  ordres  est  recevable  a 
intervenir  pour  y  proposer  les  moyens  et 
exceptions  propres  à  écarter  l'action  du  mi- 
nistère public.  tVinsi  il  peut  intervenir  pour 
y  soulever  1  exception  préjudicielle  de  pro- 
.priété,  notamment  en  matière  de  délit  fores- 
tier (Cr.  13  nov.  1835,  K.  Question  préjudi- 
.cielle.  n«  121  ;  10  mai  1845,  D.P.  45.  4.  324; 
iimoses,  25  nov.  la76,  11. P.  78.  2.  148).  — 
-De  même  un  propriétaire  qui,  dans  une 
poursuite  exercée  contre  son  fermier  pour 
usurpation  sur  nn  chemin  public,  déclare 
prendre  le  fait  et  cause  de  ce  fermier  et 
assumer  la  responsabilité  tant  civile  que 
pénale  du  fait  incriminé  est  recevable  à 
intervenir  et  à  élever  l'exception  préjudi- 
cielle de  propriété  (Cr.  22  mai  19u3,  D.P. 
1903.  1.  225).  —  Il  a  été  jugé  également  que 
la  personne  qui  a  ordonné  le  fait  à  raison 
duquel  un  individu  est  prévenu  de  contre- 
façon, et  qui  se  prétend  propriétaire  de  l'in- 
Tention  prétendue  contrefaite,  est  receval)le 
à  'intervenir  dans  la  poureuite  corrcction- 
jBelle  dii'îjjée  contre  cet  individu  à  l'elTet  de 
faire  statuer  sur  le  droit  de  propriété  qu'elle 
invoque  (Amiens,  25  avr.  IJsôti,  D.P.  57.  2. 
91). 

257.  L'intervention  peut  se  produire 
devant  la  juridiction  répressÎTe  jusqu'au 
moment  où  la  décision  délinitive  est  rendue. 
Ainsi  un  patron  peut  prendre  le  fait  et  cause 
de  ses  ouvriers  pour  avoir  contrevenu  à  un 
règlement  umnicipal,  bien  que  les  prévenus 
n'aient  pas  déclaré,  lore  de  leur  première 
Bomparulion,  qu  ils  avaient  agi  par  ordre  et 
pour  le  compte  de  leur  patron  (Cr.  7  mars 
&74,  D.P.  .5.  5.  2(j4|. 

,2BC  L'intervention  peut  se  produire  même 
en  cause  d'appel  (Amiens,  25  avr.  1856,  D.P. 
57.  2.  91  ;  Limoges,  2J  nov.  1876,  ©.P.  78.  2. 
?W8). 

259.  L'intervenant  peut  ■comparaître  ré- 
gulièrement par  le  ministCre  d'un  avoué  tant 
qu'il  se  borne  à  combattre  la  poursuite  par 
une  exception  préjuuicielle  (LiinogeSi^ÔTiov. 
1876,  D.l'.  78.  2    148). 

260.—  II.  Inversement,  le  prévenu  peut 
appeler  celui  sur  les'ordres  de  qui  il  a  agi. 
Ainsi  il  a  été  jut;é  que  l'individu  prévenu 
d'un  délit  lie  dé|.ai9sance  et  qui  excipe  d'un 
droit  communal  iluit  provoi|uor  l'interven- 
tion du  maire  qui  peut  seul  élever  la  ques- 
tion préjudicietb'  de  propriété  (Cr.  16  août 
1822,  R.  Qiiesl.  prvj.,  l-25-H). 

â61.  —  Dl.  En  matière  d'accidents  du 
travail,  le  patron  peut  inlerrenir  dans  l'ins- 


lance  correctionnelle  dirigée  par  la  victime 
contre  le  tiers  responsable  (L.  9  avr.  1898, 
art.  7,  al.  3,  modiliée  pai  la  loi  du  22  mars 
1902.  -  Cr.  13  févr.  l'JU4,  D.P.  1904.  1.  533). 
V.  Accidents  du  trarail,  n"  2'i6 

Mais  il  ne  peut  pas  intervenir  pour  la  pre- 
mière fois  en  cour  d'appel  (Cr.  13  août  19U8, 
Bidl.  cr.,  n"  357). 

§  3.  —  Prohibition  de  rinierveiition 
dans  tous  autres  cas. 

262.  En  dehors  de  la  partie  lésée  et  des 

personnes  civilement  responsables,  aucune 
autre  personnelle  peut  intervenir  devant  la 
juridiction  répressive.  Toute  autre  interven- 
tion est  irrecevable  comme  étrangère  à 
l'objet  de  l'instance  criminelle,  puisqu'elle 
ne  peut  avoir  le  délit  pour  objet  (Cr.  20  mars 
1857,  Sir.  18.Ô7.  1.  557;  12  janv.  1806,  D.P. 
66.  1.  416;  Lyon,  15  mars  1888,  D.P.  89.  2. 
257;  Paris,  2  fé\T.  1897,  D.P.  97.  2.  506,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  24  juill.  1897,  D.P.  98.  1. 
;iy2,  Sir.  180D.  1.  105,  et  la  note  de  M.  lis- 
sier; 25  nov.  1905,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Le  Gri.v,  D.P.  1906.  1.  1.58). 

263.  —  I.  Ainsi  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  statuer  sur  l'intervention  d'un  tiers 
qui  se  prétendrait,  à  rencontre  de  la  partie 
civile,  propriétaire  des  objets  qu'elle  reven- 
dique (Cr.  12  janv.  1806,  D.P.  60.  1.  416). 

264.  —  II.  L'intérêt  qu'un  condamné 
peut  avoir,  en  vue  de  la  revision  de  sa  con- 
damnation, à  ce  qu'un  individu  poursuivi 
ultérieurement  à  raison  du  même  crime  en 
soit  déclaré  coupable  non  comme  complice, 
mais  comme  seul  auteur,  n'est  pas  de  nature 
à  rendre  recevable  son  intervention  dans  le 
débat  criminel  ouvert  coiilre  cet  accusé  (Cr. 
18  juin  1803,  D.P.  m.  1.  39(i). 

265.  —  111.  Lorsqu'un  particulier  est 
poursuivi  comme  ayant  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie  en  construisant  sur 
le  terrain  qu'il  a  acheté,  le  vendeur  n'a  pas 
tjualité  pour  intervenir  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Cous.  d'Et.  27  jnill.  1877,  D.P. 
78.  3.  il). 

266.  —  IV.  Un  tiers  qui  se  prétendrait 
injurié  ou  dillamé  dans  le  cours  d'un  procès 
cnminrl  ne  saurait  intervenir  dans  ce  pro- 
cès; il  ne  peut  avoir  qu'une  action  directe, 
aucun  incident  ne  doit  arrêter  la  poursuite 
criminelle.  — Sur  l'intervention  des  tiers  in- 
juriés ou  diffamés  devant  la  juridiction  civile, 
V.  si'pra,  n»»  67  et  128. 

267.  Un  tiers  désigné  dans  les  motifs 
d'un  jugement  comme  ayant  coopéré  au  délit 
pour  lequel  un  prévenu  est  condamné  ne 
peut  pas  intervenir  sur  l'appel  interjeté 
contre  ce  jugement  (Cr.  8  nov.  1802,  D.P.  63. 
1.  io'i).  —  Lu  tout  cas,  l'intervcnlion  doit 
être  écartée  comme  dénuée  d'intérêt  si  le 
juge  d'appel  ne  maintient  la  condamnation 
prononcée  qu'en  la  fondant  sur  des  motifs 
nouveau.^  dans  lesquels  le  tiers  intervenant 
ne  se  trouve  plus  désigné  (Paris,  7  déc. 
1864 ,  sous  Cr.  11  févr.  18Ij5  ,  D.P.  65. 
1.  91). 

268.  —  V.  On  devrait  ég'-alement  déclarer 
non  recevable  dans  son  intervention  devant 
la  juridiction  répressive  le  tiers  qui  préten- 
drait avoir  intérêt  à  faire  reconnaître  la  ré- 
gularité et  la  validité  d'un  acte,  à  raison 
duquel  est  e.xercée,  par  exemple,  une  pour- 


suite en  faux.  L'intervention  serait,  au  con- 
traire, admise  en  pareil  cas  devant  la  juri- 
diction civile  (Nimes,  6  mars  18i2,  R.  33-2"); 
lîe([.  2i  juill.  1840,  R.  3.'3-3«).. 

269.  —  VI.  Les  sjndicals  professionnels 
qui  peuvent  exercer  l'action  civile  ou  y  in- 
tervenir (V.  supra,  n»  246)  ne  peuvent 
prendre  le  fait  et  cause  de  leurs  adliérenls 
dans  une  poursuite  pénale.  Ainsi  un  syndi- 
cat d'herboristes  n'a  pas  qualité  pour  inter- 
venir, soit  en  première  instance,  soittn  appel, 
dans  une  instance  engagée  par  les  pharma- 
ciens contre  un  herboriste  prévenu  de  misa 
en  vente  de  produits  pharmaceutiques  (Lyon, 
15  mars  1888,  D.P.  89.  2.  257).  De  même,  un 
syndicat  professionnel  ne  peut  intervenir  sur 
la  poursuite  dirigée  contre  un  de  ses  membres 
pour  défendre  à  l'action  dirigée  contre  lui 
(Paris,  17  mars,  1910,  Gaz.  Pal.,  1910.  1. 
479). 

270.  —  VII.  Le  droit  d'intervention  dans 
l'instance  criminelle  dirigée  contre  les 
auteurs  du  délit  de  coups  volontaires  commis 
contre  un  enfant  mineur  ne  saurait,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  expresse  de  la  loi, 
être  reconnu  à  une  société  de  patronage  à  la 
garde  de  qui  le  mineur  a  été  contié  confor- 
mément à  la  loi  du  19  avr.  1898,  cette  g-jrde 
ainsi  attribuée  à  un  tiers  laissant  aux  paients 
de  l'enfant  l'autorité  paternelle  et,  dès  lors, 
le  droit,  concurremment  avec  le  ministère 
public,  de  défendre  ses  intérêts  devant  les 
tribunaux  de  répression  (Cr.  25  nov.  1905, 
D.P.  1906.   1.  15S). 

271.  —  VIII  Le  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  n'a  pas  le  droit  d'intervenir,  dans 
l'iulérét  de  l'ordre,  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  demander  qu'un  avoué  ne 
soit  pas  admis  à  présenter  la  déleiise  orale 
de  la  partie  civile  (Paris,  2  févr.  1897,  D.P. 
97.  2.  .5U6,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  24  juill.  1897, 
D.P.  98.  1.  552). 

272.  —  IX.  Un  tiers  n'est  pas  recevable  à 
intervenir  dans  l'instance  engagée  sur  la 
poursuite  d'une  autre  personne,  pour  de- 
mander la  répression  du  délit  qui  fait  l'objet 
de  la  poursuite.  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  qui  a  allirnié  le  droit  de  chas- 
ser sur  son  terrain  est  recevable,  dans  le 
cas  oii  un  délit  de  chasse  a  été  commis  sur 
ce  terrain,  à  intervenir  même  après  les  trois 
mois  du  délit,  dans  l'instance  engagée  par  le 
fermier  contre  le  délinquant,  si  son  inter- 
vention a  pour  objet,  non  de  dem  .nder  la 
répression  de  ce  délit,  mais  uniquement  de 
se  joindre  au  fermier  pour  attester  et  prou- 
ver l'existence  de  la  location  du  droit  de 
chasse  (Metz,  12  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  128). 

273.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'en  cas 
de  décès  de  l'un  des  prévenus  dans  un  pro- 
cès correctionnel  en  contreliu.ou,  un  tiers 
peut  se  présenter  en  ap[iel  coiniiie  eession- 
naire  des  droits  des  héritiers  de  ce  prévenu, 
pour  le  représenter  quant  aux  intéièt-s  civils, 
sans  qu'on  puisse  voir  dans  ces  cuii.  lusions, 
qui  n'introduisent  aucune  demande  nou- 
velle, une  intervention  pruliibue  (Cr.  lOjuia 
1860,  D.P.  66.  5.  265). 

Chap.  3.  —  De  l'interventioa 
en  nialiôre  ailiiiiiiistralive. 

274.  V.  Cnnseil  d'Etat,  n"  1864  et  s.; 
Cuiisml  de  préfecture,  n»»  490  et  s. 


INTERVENTION  (PAYEMENT  PAR).  —  V.  Lettre  de 
chanij'/-liillet  à  itrdre. 

INTERVENTION  (EN  DROIT  INTERNATIONAL).  -  V.-Sou- 
verairtelé ;  l^nn-itttervention  iPrirtLipe  de}. 

INTERVERSION  DU  TITRE.  —  Changement  qui  s'opère  dans 
le  titre  en  vertu  duquel  une  personne  possède  une  chose  (V.  Pres- 
cription civile). 


INTIMATION- INTIMÉ.  —  L'intimation  est  l'acte  par  lequel 

l'appelant   ajourne   devant   le  juge  du   second   degré   celui   cpii    a 
gagné  son    procès   en    première   instance  et  qui   s'appelle   intimé 
(V.  Appel  en  viatiére  civile}. 
INVALIDES.  —  V.  Armée,  n"  2340  et  s.;  Pensions  militaires. 

INVALIDES  DE  LA  MARINE.  -  V.  Marine  milUaire;  Pci*' 

siciris  niililaires. 
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INVENTAIRE 

(R.  Scellés  et  iiiventaire,  nos  160  à  290;  S.  eod.  V,  n'-^  G6  à  88). 


Division. 

Art.  1.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  inventaire  (n»  2). 

Art.  2.  —  Délais  pour  faire  inventaire  (n»  \ô). 

Art.  3.  —  Officiers    publics   compétents    pour    faire  l'inventaire 
(n»  2a). 

Art.  4.  —  Personnes   qui   peuvent   requérir    la    conlection    d'un 
inventaire  (n°  53). 

Art.  5.  —  Personnes  qui  doivent  ou  peuvent  assister  à  l'inven- 
taire (n"  tjl). 

Art.  6.  —  Objets    qui    doivent   être    compris    dans   l'inventaire 
(n»  74). 

Art.  7.  —  Formes  de  l'inventaire  (n»  87). 

§  1.  —  Pièples  générales  sur  la  forme  de  l'inventaire  (n»  87). 
§  2.  —  Formalités  prescrites  par  l'art.  9i3  C.  proc.  (n"  98). 

Art.  8.  —  Des   contestations   qui  s'élèvent  lors    d'un   inventaire 
ou  à  l'occasion  d'un  inventaire  (n°  148). 

Art.  9.  —  Des  frais  d'inventaire  (n"  155). 

Art.  10.  —  Responsabilité  du  notaire  (n»  164). 

Art.  11.  —  De  quelques  inventaires  particuliers  (n°  165). 
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des  scellés,  des  inventaires  et  des  prisées.  —  Lansel  et  Didio, 
Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enregistrement,  \">  Inventaire.  — 
De  .Maure,  Formulaire  pour  itivenlaires,  1'  éd.,  1861.  —  Marc 
Deffaux  et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers,  b'  éd.,  1905-1913, 
vo  Inventaire.  —  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v"  Inven- 
taire. —  ftODiÈRE,  Traité  di"  compétence  et  de  procrdure,  5«  éd., 
1878,  t.  2,  p.  465  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de 
la  jurisprudence  du  notariat,  2«  éd.,  1840-1845,  v»  Inventaire.  — 
Rolsseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  com- 
merciale, 2«  éd.,  1886-1896,  v»  Scellés  et  inventaire.  —  Rctgeerts 
et  Amiaud,  Commentaire  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  1884. 


1.  L'inventaire  est  un  état  descriptif  et 
estimatif  des  elfets  mobiliers  qui  composent 
une  niasse  de  biens,  telle  qu'une  succession, 
une  communauté,  les  biens  d'un  absent, 
d'un  interdit,  d'un  failli,  etc.,  avec  renon- 
ciation et  l'analyse  sommaire  des  papiers 
qui  en  dépendent  (CiociiE,  v»  Inventaire, 
introduction;  BoiTARu,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n»  11  il  ;  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  p.  860;  Garsonnet,  t.  7,  §  2iil2;  Glas- 
son ET  Culsiet-Daage,  t.  2,  n»  1786). 

On  appelle  aussi  inventaire  l'état  de  situa- 
tion que  doivent  dresser  annuellement  les 
commerçants.  11  en  a  été  question,  v  Com- 
merçant, n»  76.  'V.  aussi  Faillite. 

Le  Code  de  procédure  traite  de  l'inven- 
taire, à  propos  des  procédures  relatives  à 
l'ouverture  d  une  succession  (art.  941  à  944). 
Mais  les  rèylus  qu'il  édicté  doivent  être 
étendues  à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de 
faire  inventaire  (Uoitard,  Colmet-DaaGE  et 
Glasson,  t.  2,  n»  1141  ;  Rodiére,  t.  2,  p.  465; 
Garsonnet,  t.  7,  §  2612),  ...  sous  réserve 
des  règles  spéciales  établies  pour  certains 
inventtiires  (V.  infra,  n"'  165  et  s.). 

Art.  l'.'.  —  Cas  dans  lesquels 

IL  Y  A  LIEU    A  inventaire. 

2.  Les  cas  dans  lesquels  l'inventaire  doit 
être  fait  sont,  en  général,  les  mêmes  que 
ceux  où  les  scellés  doivent  être  apposés 
(V.  Scitlés).  Il  y  a  cependant  des  cas  dans 
lesquels  les  scelles  sont  apposés  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  procéder  à  un  inventaire  :  tel  est 
le  cas  oii  les  scellés  sont  apposés  sur  les  pa- 
piers d'un  saisi  absent  de  son  domicile  au 
moment  de  l'e.xécutlon ,  celui  où  les  scellés 
sont  a|iposés  après  le  décès  d'un  notaire  en 
vertu  (le  l'art.  61  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
(Cire.  min.  just.  21  avr.  1x28.  —  Carré  et 
Chauveai;,  t.  6.  qiiest.  3148  ter).  —  Inverse- 
ment, il  est  dressé  un  inventaire  dans  des 
cas  nombreux  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appo- 
siliiin  lies  scellés  :  ce  sont  ces  cas  qu'il  y  a 
lien  d'en    mérer  ici. 

3. —  loAu»  tiTmpsdp  l'art.  1260.  civ.,  ceux 
qui  ont  obtenu  1  envoi  en  possession  provi- 
soire lies  biens  d  un  absent,  ou  l'épou.t  qui 
a  t'plé  pour  la  coutiniialion  de  la  comiriu- 
n:tiitp,  doivent  laire  procédi'r  à  I  inventaire 
du  in.ihili.'r  et  ries  titres  de  l'absent  (V.  Ab- 
icncc,  n»5  98  et  s.J. 


4.  —  2°  Dans  les  dix  jours  qui  suivent 
celui  de  sa  nomination,  dûment  connue  de 
lui,  le  tuteur  doit  requérir  la  levée  des  scel- 
lés, s'ils  ont  été  apposés,  et  faire  procéder 
immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du 
mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur  (C. 
civ.  art.  451.  —  V.  Minorité-tutelle). 

5.  —  3"  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en 
jouissance  des  biens  soumis  à  son  usufruit 
qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du 
propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  in- 
ventaire des  meubles  et  un  état  des  im- 
meubles sujets  à  l'usufruit  (  C.  civ.  art.  6U0. 

—  V.  Usufruit). 

6.  —  4"  La  déclaration  d'un  bcrilier  qu'il 
ne  prend  cette  qualité  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  n'a  dell'et  qu'autant  qu'elle  est 
précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et 
exact  des  biens  de  la  succession ,  fait  dans 
les  formes  et  les  délais  légaux  (C.  civ. 
art.  794.  —  V.  Succession). 

7.  —  5°  Le  curateur  à  une  succession  va- 
cante est  tenu,  avant  tout,  d'en  laire  cons- 
tater l'état  par  un  inventaire  (C.  civ.  art.  813. 

—  V.  Succession). 

8.  —  6»  L'exécuteur  testamentaire  doit 
laire  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 
Cet  inventaire  n'est  précédé  de  l'apposition 
des  scellés  que  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs, 
interdits  ou  absents  (C.  civ.  art.  1031.  — 
V.  Testament). 

9.  —  "i"  Dans  les  cas  où  la  substitution 
est  permise,  il  est  procédé  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  ellets  qui  composent  la 
succession  du  disposant,  excepté  dans  le  cas 
où  il  ne  s'agit  que'd'un  legs  particulier 
(C.  civ.  art  lnSS.  —  V.  Substitution). 

10.  —  8»  Les  époux  ont  fréquemment  à 
faire  un  inventaire,  sans  apposition  descel- 
lés, au  moment  ou  au  cours  du  mari  .ge  ou 
à  sa  dissolution,  pour  sauvegarder  leurs 
droits  respectifs  ,i  l'égard  l'un  de  l'autre  ou 
à  l'égard  des  créanciers. 

Ainsi,  lorsqu'une  succession  en  partie  mo- 
bilière et  en  partie  immobilière  éclioit  à  l'un 
des  époux  mariés  sous  le  régime  de  com- 
nii'nanlé  légale,  la  portion  conlribuloire  du 
nu  jilier  dans  les  dettes  est  réglée  d'après 
l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procé- 
der soit  de  son  chef,  si  la  succcession  le  con- 
cerne personnellement,  soit  comme  diri- 
ge.mt  et  autorisant  les  actions  de  sa  lemme, 
s'il   s'aiiit    d  une    succession    à    elle   écbue 


(C.  civ.  art.  1414.  —  Y.  Communauté  entre 
époux,  n°s  205  et  s.). 

Lorsque  la  communauté  se  dissout  par  le 
décès  de  l'un  des  conjoints  le  survivant  est 
tenu  de  faire  invenlaiie  des  biens  de  la  com- 
munauté. Le  défaut  d'inventaire  fait  perdre 
à  l'époux  survivant  la  jouissance  des  revenus 
des  enfants  mineurs  et  permet  de  prouver 
la  consistance  des  biens  et  ellets  communs, 
même  par  commune  renommée  (C.  civ, 
art.  I'i42.  —  V.  Communauté  entre  épouœ, 
n»î  559  et  s.). 

Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  si  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage  ou  échu  depuis  n'a  pas  été  cons- 
taté par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
il  est  réputé  acquêt  (C.  civ.  art.  Ii99  —  V. 
Communauté  etilre  épou.T,  n"  1101  et  s.l. 

Lorsque  les  époux  out  exclu  leur  mobilier 
de  la  communauté  en  tout  ou  en  partie,  le 
mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pen- 
dant le  mariage  doit  être  constaté  par  un 
inventaire  (C.  civ.  art.  1504.  —  V.  Commu- 
naulé  entre  époux). 

En  cas  de  séparation  de  dettes,  les  époux 
doivent  constater  leurs  apports  mobiliers  et 
les  meubles  qui  leur  échoient  pendant  le 
mariage  par  un  inventaire  (C.  civ.  art.  1510. 
—  V.  Communauté  entre  époux,  n°'  1209 
et  s.). 

La  femme  ne  peut  se  prévaloir  de  son  bé- 
néfice d'émolument  que  si  elle  a  fait  Inven- 
taire (C.  civ.  art.  I'i8'3.  —  V.  Communauté 
eittre  époux,  n<"  992  et  s. 

Sous  le  régime  sans  communauté  si,  dans 
le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme  ou 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des 
choses  dont  on  ne  peut  laire  u^age  sans  les 
consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état 
estimatif  au  contrat  de  mariage  ou  il  doit 
en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance 
(C.  civ.  art.  1532). 

11.  La  femme  dont  le  mobilier  n'a  pas  été 
inventorié  dans  les  cas  prévus  par  les  a  l'1. 1415, 
1418  et  1,004,  le  mineur,  le  nu  propriélaire 
ou  l'absent,  des  biens  desquels  le  tuteur, 
l'usufruitier  ou  les  envoyés  en  possessioil 
provisoire  et  le  conjoint  présent  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  la  communauté  n'ont 
pas  fait  inventaire,  peuvent  eu  prouver  la 
ctmsislance  contre  ces  derniers  par  lonc  les 
moyens  et  même  par  la  comniune  re'  o  nmee^ 
On  donne  à  cet  inventaire  le  nom  i'mven- 
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taire  par  commune  renommée.  Il  se  fait 
dans  la  forme  des  enquêtes  et  non  dans 
celles  de  l'inventaire  (V.  infra ,  n»  30.  — 
BiociiE,  v"  Enquête  par  commune  renom- 
mée, n»8;  Garsonnet,  t.  7,  §  2617,  texte  et 
note  \S). 

12.  Oans  les  cas  où  la  loi  exige  un  inven- 
taire, s'il  n'y  a  aucun  elfet  mobilière  inven- 
torier, on  supplée  à  l'inventaire  par  un  pro- 
cès-verhal  de  carence,  par  analogie  avec  la 
disposition  de  l'art.  92'i-  C.  proc.  (V.  Scel- 
lés). —  Ainsi  l'héritier  hénéliciaire  qui  ne 
trouve  aucun  objet  à  inventorier  doit  rem- 
placer l'inventaire  qu'exige  l'art.  79i  C. 
civ.  par  un  procès- verbal  de  carence  (Paris, 
24  déc.  1833,  R.  Succession,  726).  -  Il 
est  d'usage  de  dresser  un  procès-verbal  de 
carence  toutes  les  fois  que  la  valeur  des 
objets  mobiliers  trouvés  par  l'oflicier  public 
n'excède  pas  80  francs  {Dictionnaire  de  no- 
tarial,  V"  Carence,  n"'  1,  17,  et  s.;  Amiaud, 
n»6). 

13.  I.a  question  de  savoir  si  une  personne 
à  qui  la  loi  impose  l'oblinalion  de  faire  inven- 
taire peut  en  être  dispensée  est  étudiée  à  pro- 
pos de  chacune  des  matières  où  cette  obli- 
gation existe  (V.  Minorité,  Testament,  Usu- 
fruit). 

14.  Il  a  été  jugé  par  une  décision,  qui 
paraît  isolée  en  jurisprudence,  que  si,  aux 
termes  d'une  donation  entre  époux,  le  dona- 
taire était  tenu  de  faire  faire  inventaire  et 
qu'il  soit  élaijli  que  l'inventaire  par  lui  fait 
est  inexact,  il  est  déchu  du  bénéfice  de  la 
donation,  l'inventaire  incomplet  ou  infidèle 
équivalant  au  délaut  d'inventaire  (Paris, 
23  mai  1900,  Rép.  gén.  du  not.,  l'JOl , 
art.  11732). 

Art.  2.  —  Délais  pour  faire  inventaire. 

15.  —  l.  A  partir  de  quel  moivent  peut 
être  fait  Vitiveniaire.  —  En  prmcipe,  l'in- 
ventaire peut  être  dressé  iraméJialement 
après  la  survenance  de  l'événement  qui  y 
donne  lieu. 

Cependant  l'inventaire  après  décès  ne  peut 
être  fait  que  trois  jours  francs  après  l'inhu- 
mation, si  les  scellés  ont  été  apposés  aupa- 
ravant, ou  trois  jours  après  l'apposition  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés  après  l'inhuma- 
tion, à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux 
de  levée  de  scellés  et  inventaire,  et  des 
dommages-intérêts  contre  ceux  qui  les  ont 
faits  et  requis,  à  moins  cependant  que, 
pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  doit  être 
fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas, 
si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la 
levée  ne  sont  pas  présentes,  il  est  appelé 
pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire, 
un  notaire  nommé  d'office  par  le  président 
(C.  proc.  art.  9i8).  Celte  di-position,  q.ji  est 
commune  à  la  levée  de  scellés  et  à  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  sera  expliquée  v  Scellés. 

16.  —  11.  Délai  dans  lequel  doit  cire  (ait 
l'inventaire.  —  11  n'existe  pas  de  délai  uni- 
forme pour  la  confection  de  l'inventaire. 
Le  délai  varie  suivant  les  cas.  Parfois  même 
la  loi  n'a  fixé  aucun  délai. 

17.  Le  di'lai  accordé  aux  héritiers  et  à 
la  veuve  commune  en  biens  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  est  de  trois  mois  à 
partir  de  l'ouveiture  de  la  succession  ou  de 
la  dissolution  de  la  communauté.  C'est  ce 
qui  résulte,  pour  les  héritiers,  de  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  79.')  C.  civ.  Eien  que 
l'art.  1483  n'ait  pas  assigné  de  délai  à  la 
femme  pour  faire  inventaire  en  vue  de  con- 
server son  bénéfice  d'émolument,  la  juris- 
prudence et  la  majorité  de  la  doctrine,  argu- 
menlant  par  analogie  des  art.  795  et  14Ô6, 
imposent  à  la  femme  lubligalion  de  faire 
inventaire  dans  le  même  délai  de  trois  mois, 
B  peine  de  déchéance  (V.  Communauté  entre 
époux,  n»  995). 


18.  Le  même  délai  de  trois  mois  s'ap- 
plique :  ...  aux  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  qui  ne  veulent  accepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire;  ...  Aux  succes- 
seurs irréguliers  iG.  civ.  art 769);  ...  Au  grevé 
de  substitution  (C.  civ.  art.  10.j9).  Si  l'inven- 
taire n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  il  y  est 
procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  requête 
du  tuteur  à  la  substitution  (C.  civ.  art.  1060.  — 
■V.  Sulislilulion);  ...  A  l'époux  sur\ivanl  qui 
veut  conserver  la  jouissance  des  biens  de 
SCS  enfants  mineurs  en  cas  de  dissolution 
de  la  communauté  (C.  civ.  art.  1442.  —  V. 
Communauté  entre  époux,  n"  560). 

19.  La  femme  survivante,  qui  veut  con- 
server la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, doit  également  faire  dresser  in\en- 
taire  des  biens  de  la  communauté  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  à  peine 
de  déchéance  de  la  faculté  de  renoncer 
(C.  civ.  art.  1456.  —  V.  Conununauté  entre 
éjjnux,  nos  §20  et  s.). 

20.  Le  délai  de  trois  mois  peut  être  pro- 
rogé lorsque  les  circonstances  l'exigent 
(C.  civ.  art.  798;  C.  proc.  art.  174.  —  V.  Com- 
munauté ,  n"'  832  et  s..  Succession).  —  Si 
l'inventaire  a  été  ordonné  par  une  cour 
d'appel,  c'est  devant  elle  que  doit  être  por- 
tée la  demande  en  prorogation  de  délai 
(Angers,  30  aoilt  1809,  R.  179). 

21.  Le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  inter- 
dit doit  faire  procéder  à  l'inventaire  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  sa  nomi- 
nation dûment  connue  de  lui  (C.  civ. 
art.  451,  509.  —  'V.  Minorité). 

22.  Les  syndics  provisoires  doivent  faire 
procéder  à  l'inventaire  dans  les  trois  jours 
de  leur  nomination,  si  les  scellés  ont  été 
apposés  auparavant  (C.  com.  art.  479),  ou 
dans  les  trois  jours  de  l'apposition,  si  cette 
apposition  n'a  eu  lieu  qu'après  leur  nomi- 
nation conformément  à  l'art.  468  (V.  Fail- 
lite). 

23.  L'exécuteur  testamentaire  doit  faire 
procéder  à  l'inventaire  dans  l'année  du 
décès,  puisqu'il  doit  rendre  compte  de  sa 
gestion  à  l'expiration  de  ce  délai  (C.  civ. 
art.  1031.  —V.  Testament). 

24.  Aucun  délai  n'est  imparti  à  l'usu- 
fruitier; mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance 
qu'après  avoir  fait  inventaire  (C.  civ.  art.  600. 
—  V.  Usufruit). 

25.  11  en  est  de  même  du  curateur  à  suc- 
cession vacante,  qui  ne  peut  procéder  à 
aucune  opération  avant  d'avoir  f.iit  inven- 
taire (C.  civ.  art.  813;  C.  proc.  art.  1000). 

26.  De  même,  l'inventaire  dressé  à  la 
requête  des  époux  plaidant  en  divorce  est 
l'ait  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente (C.  CIV.  art.  242,  al.  3). 

27.  Enfin  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent  ne  sont  assu- 
jettis à  aucun  délai  pour  faire  inventaire; 
mais  il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  d'exi- 
ger que  l'inventaire  précède  l'entrée  en 
jouissance.  —  V.  Absence. 

28.  Lorsque  aucun  délai  fatal  n'est  fixé 
aux  parties  pour  faire  inventaire,  il  peut  y 
être  procédé  à  toute  époque.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que,  dans  le  cas  où,  après  le  décès  de 
son  mari,  la  veuve  est  restée  en  possession 
des  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  com- 
munauté et  de  la  succession,  sans  qu'aucun 
inventaire  ait  été  dressé,  les  héritiers  con- 
servent toujours  la  faculté,  après  avoir  (ait 
apposer  les  scellés,  de  requérir  cet  inven- 
taire, quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'indivi- 
sion (Ui|on,  11  juin.  190i,  Rép.  gén.  du 
not.,  1909,  art.  14117). 

Aux.   3.   —  Officiers   pcbi.ics   compétents 

POUR    FAIRE    l'inventaire. 

29.  —  I.  Compétence  exclusive  des  no- 
taires. —  Depuis  la  loi  des  6-27  mars  1791 
(art.  10),  la  confection  des  inventaires  après 


décès  n'appartient  qu'aux  notaires,  même 
dans  les  lieux  où  elle  était  aulrelois  attri- 
buée aux  juges  ou  aux  greffiers  (Civ.  5  frim. 
an  8,  R.  181).  —  Cette  disposition  a  été 
implicitement  confirmée  par  les  art.  935  et 
943  C.  proc.  (Merlin,  Rép.,  v"  Inventaire, 
§  1  ;  Dictionnaire  du  notariat,  n»»  204  et 
205;  BuiTAfîD,  Colmet-Uaage  et  Glasson, 
t.  2,  n»  1113;  G.vrsonnet,  t.  7,  §  2618,  texte 
et  note  3  ;  Amiaud,  n"  21). 

30.  La  loi  n'ayant  fait  aucune  exception 
relativement  aux  successions  en  déshérence 
recueillies  par  l'Etat,  c'est  également  aux 
notaires  qu'il  appartient  de  dresser  l'inven- 
taire de  ces  successions  (C  civ. art.  769).  -^ 
Rolland  de  Villargues,  v»  Inventaire,  n"58; 
Amiaud,  n»  22). 

31.  Cependant,  en  cas  de  faillite,  l'in- 
ventaire est  fait  par  les  syndics  provisoires, 
avec  l'assistance  du  juge"  de  paix  (C.  com 
art.  479,  480).  L'assistance  du  juge  de  paix 
n'est  requise  que  lorsqu'il  y  a  eu  apposi- 
tion des  scellés;  dans  le  cas  contraire,  la 
présence  du  juge  de  paix  n'est  pas  requise; 
il  est  même  sans  qualité  pour  y  assister 
(Ord.  réf.  prés.  trib.  Seine,  7  août  1858, 
R.  194).  La  compétence  des  syndics  n'exclut 
d'ailleurs  pas  complètement  celle  des  no- 
taires (  V.  Dictionnaire  du  notariat ,  n»  208. 
—  V.  Faillite. 

32.  D'autre  part,  un  notaire  ne  peut  être 
commis  judiciairement  à  l'elTet  de  recevoir 
un  inventaire  par  commune  renommée  dans 
les  cas  où  la  loi  l'admet  (V.  supra,  n"  11).  . 
Le  droit  d'entendre  des  témoins  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  (Douai,  l"-  juin  1847, 
D.P.  47.  4.  339). 

33.  Enfin  les  consuls  étrangers  sont  par- 
fois appelés  à  faire  procéder  à  l'apposition 
des  scellés  et  à  faire  l'inventaire  des  biens 
de  leurs  nationaux  décédés  en  France 
(V.  infra,  n«  168). 

34.  L'inventaire  dressé  par  un  officier 
public  incompétent  est  nul.  Mais  la  loi  ne 
prononce  aucune  peine  contre  celui  qui  l'a 
rédiyé;  sa  responsabilité  pécuniaire  pourrait 
seule  être  engagée  (Ruigeerts  et  Amiaud, 
t.  l,n«206). 

Il  a  été  jugé  que  la  prisée  faite  par  un 
greffier  de  justice  de  paix,  conformément 
a  l'art.  453  C.  civ.,  des  meubles  appar- 
tenant aux  pupilles  n'a  pas  le  caractère 
d'un  inventaire,  bien  que  l'acte  qui  la  cons- 
tate renferme  quelques-unes  des  énonciations 
prescrites  pour  les  inventaires  par  l'art.  943 
C.  proc.  et  que  ce  greffier  l'ait  déposé  au 
rang  de  ses  minutes;  par  conséquent,  la 
confection  de  cet  acte  ne  constitue  pas  une 
usurpation  des  fonctions  notariales  (Req. 
7  juin  1850,  D.P.  50.  1.  323). 

35.  —  II.  Choix  du  notaire.  —  l"  Choix 
par  les  intéressés.  —  Il  résulte  de  l'art.  935 
que  le  droit  de  choisir  le  notaire  ou  les 
notaires  qui  procéderont  à  l'inventaire 
appartient  concurremment  au  conjoint  com- 
mis en  biens,  aux  héritiers  à  l'exécuteur 
testamentaire,  aux  légataires  universels  ou 
à  titre  universel.  Il  n'y  a  entre  eux  aucun 
rang  de  préférence  (V.  à  cet  égard  un 
règlement  intérieur  de  la  chambre  des  no- 
taires de  Paris,  D.P.  47.  3.  189). 

36.  Le  choix  appartient  à  tous  les  héri- 
tiers, aussi  bien  aux  héritiers  bénéficiaires 
qu'aux  héritiers  purs  et  simples  (Turin, 
14  août  1809,  R.  186;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n»  63;  Garsonnet,  t.  7,  §  2618, 
note  8). 

37.  Les  personnes  désignées  par  l'art.  933 
ont  seules  le  droit  de  choisir  le  notaire,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  intéressés  :  par 
exemple,  des  associés  du  défunt  (Besançon, 
7  juin  1809,  R.  247;  Garsonnet,  t.  7,  §2618, 
note  9),  ou  des  créanciers  (Amiens,  26  mai 
1879,  Journ.  des  not.,  art.  22118;  Toulouse, 
18  juill.  1887,  Revue  du  notariat,  n»  7721). 

38.  Lorsque  les  intéressés  énumérés  par 
l'art.  935  sont  d'accord,  leur  choix  est  oblj- 
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gatoire.  Le  président  ne  doit  intervenir  que 
s'il  y  a  désaccord  entre  eut  (Bruxelles, 
6 sept.  18-22,  B.  -186;  Gaksonket,  i.  7,  §2ei8, 
te:ile  el  noie  10). 

39.  Puur  êlre  obligatoire,  le  choix  des 
intéressés  doit  avoir  porté  sur  un  notaire 
conipélent.  Il  a  été  jugé,  à  cot  égard,  que 
l'accord  qui  a  existé  dans  un  arrondissement 
entre  les  parties,  relativement  au  choix  du 
notaire,  à  l'occasion  d'un  inventaire,  ne  les 
lie  pîis  dans  un  autre  arrondissement  où  se 
trouvent  des  meubles  de  la  même  succession, 
surtout  si  ce  dernier  arrondissement  est 
ci-lui  du  domicile  du  défunt  (Paris,  13  avr. 
1ti.J3,  R.  187;  Garsosset,  t.  7,  §  21518,  texte 
et  note  10). 

40.  Les  héritiers  ne  sont  pas  obligés 
d'accepter  le  notaire  que  le  défunt  a  choisi 
dans  son  testament  (Orléans,  lO  juill.  1885, 
Sir.  1886,  1.  215);  mais  ce  choix  peut  être 
maintenu  (Paris,  30  murs  1895,  D.P.  95.  2. 
308.  —  Rolland  de  Yillargles,  v  Inven- 
taire, WiH;  Dictionnaire  du  »ola>-iat,  n°225; 
GiJisONNET,  t.  7,  §  2618,  texte  et  note  8|  ; 
...  à  moins  que  le  testateur  n'ait  tait  dé- 
pendre de  celte  condition  l'attribution  de  ses 
biens. 

41.  —  2»  Choix  dnt  pfésiclerU.  —  A  dé- 
faut d'accord  entre  les  parties,  l'art.  935 
C.  proc.  prescrit  que  les  notaires  chargés 
de  l'inventaire  soient  nommés  d'office  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
sans  lui  imposer  aucune  règle  qui  limite 
la  liberté  de  son  clioix.  La  jurisprudence 
a  consacré  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident (Colmar,  M  nov.  1831,  R.  182-2»; 
Bordeaux,  15  avr.  1835,  R.  Notaire,  361; 
Caen,  12  juin  185i,  D.P.  55.  5.  265;  Orléans, 
27  nov.  Iï57,  D.P.  61.  5.  471;  Req.  31  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  291;  Dijon,  1"  déc.  1874, 
S.  68;  Rouen.  20  janv.  1879,  D.P.  79.  2. 
179;  Paris,  31  déc.  1885,  Journ.  du  not., 
w  3810;  Civ.  30  déc.  1886,  Journ.  rffs  not., 
art.  2oU38;  Civ.  9  iuiU.  1895,  D.P.  96.  1.  374; 
Dijon,  lu  janv.  18H8,  D.P.  99.  2.  152;  Bor- 
deaux, 14  févr.  l'JtH ,  Rép,  prai.  du  not., 
1904,  art.  13712). 

Le  président  doit,  autant  que  possible, 
choisir  le  notaire  parmi  ceux  qui  lui  sont 
désignés  par  les  parties,  en  tenant  compte 
de  la  qualité  et  du  degré  d'intérêt  des  ayants 
droit  (Paris,  5  oct.  1808,  R.  Contr.  de  mar., 
2178;  19  mars  1850,  D.P.  53.  2.  29;  14  juin 
1881,  liemw  du  notarial,  n»  6209;  20  déc. 
180-4,  D.P.  95.  2.  508).  Souvent  il  désigne  les 
notaires  qui  lui  sont  proposés  par  cliafune 
des  parties  (Colmar,  11  nov.  1S31 ,  Dijon, 
\"  déc.  1874,  précités).  Dans  d'autres  cas,  il 
s'en  réfère  au  règlement  de  la  chambre  des 
notaires  du  ressort  (.Amiens,  21  mars  1894, 
D.P.  95.  2.  144;  Rouen,  31  juill.  1907,  Hép. 
prat.  not.,  art.  1.5710).  S'il  a  des  motifs  sé- 
rieux de  ne  pas  choisir  un  des  notaires  dési- 
gnés par  les  parties,  il  nomme  d'ordinaire 
le  président  de  la  chambre  des  notaires 
(Camp.  :  Debelleymb,  Ord.  sur  référés, 
t.  2,  p.  301;  BioCHE,  n"'  172  et  s.;  Cmiré  et 
CiiALVEAf,  quest.  3130;  Dl'TRI'C,  n«  1  et  s.; 
Boisseau  et  Laisney,  n»'  50;  Rutceerts  et 
AatAUD,  t.  1 ,  n"  327  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  7, 
§  2618,  texte  et  notes  13  à  17).  Il  n'est  pas 
tenu  de  suivre  l'ordre  prévu  par  l'art.  935  C. 
proc.  (Carré  et  Ciiaiteau,  t.  6,  quest.  3130; 
Amiaid,  n»  28). 

42.  Des  présidents  ont  parfois  choisi,  on 
vertu  d'usages,  le  notaire  présenté  par  le 
survivant  des  époux,  à  l'exclusion  de  celui 
désigné  par  les  héritiers  du  prédécédé,  et  les 
tribuna».x  ont  maintenu  leur  décision  (Paris, 
5  oct.  1808,  R.  Contr.  de  mar.,  217H;  19  mars 
1850,  D.P.  .53.  2.  9;  Ord.  prés.  Trib.  Ver- 
sailles, 6  déc.  1865,  D.P.  66.  3.  22;  Req. 
30  janv.  1870.  D.P.  70.  1.  291  ;  Dijon,  2  déc. 
1874,  ]lev.  not.,  n»  4968).  Ces  décisions  ne 
sont  pas  la  négation,  mais  bien  l'application 
dn  pouvoir  discrétionnaire  reconnu  au  pré- 
tidjL-al. 


11  a  été  jugé,  dans,  le  sens  da  cette  opi- 
nion :  ...  que  la  femme  survivante,  usufrui- 
tière des  biens  de  son  mari,  n'a  pas  le  droit 
exclusif  de  désigner  le  notaire  chiirgé  de  l'in- 
ventaire; ce  n'est  pas  l'art.  GOO  C.  civ.,  mais 
l'art.  935  C.  proc,  qui  doit  être  appliqué 
(Req.  31  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  291);  ...  Que 
le  notaire  du  légataire  universel  peut  être 
désigné  de  pi-éférenee  à  celui  de  l'héritier 
non  réservataire  (Paris,  t'O  déc.  1868,  Journ. 
iJes  not.,  art.  19512;  Trib.  civ.,  Seine,  9  sept. 
1871,  Journ.  des  not.,  art.  20M8);  ...  Que  le 
notaire  de  l'usufruitier  peut  être  désigné  de 
préférence  à  celui  du  nu  propriétaire  (Cor- 
deaux, 17  déc.  1879,  Jouni.  des  not.,  art. 
2*309),  à  moins  que  la  validité  du  litre  qui 
confère  l'usufruit  ne  soit  disentée  (Caen, 
4  juin  1886,  Journ.  du  not.,  n"3816:  Bourses, 

20  mai  1891,  Journ.  du  not.,  1891,  p.  o';2;; 
...  Que  c'est  à  l'administrateur  d'une  succes- 
sion et  non  aux  créanciers  de  cette  succession 
qu'il  appartient  de  désigner  le  notaire  chargé 
de  l'inventaire  (Amiens,  26  mai  1879,  Journ. 
des  not.,  art.  22118);  ...  Que,  s'il  doit  êlre 
procédé  à  un  inventaire  dans  plusieurs  can- 
tons, le  juge  peut  commettre,  à  défaut  d'.ic- 
cord  entre  les  parties,  un  notaire  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  (Bordeau.x.  li  févr. 
i;)01,  Rép.  prat.  not'.,  1904,  art.  13712);  ... 
Que  la  rédaction  de  l'inventaire  peut  êlre 
confiée  au  notaire  qui  avait  la  confiance  du 
de  eujus,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  sé- 
rieuse de  l'exclure,  et  qu'il  est  proposé  par 
le  légataire  universel  (Bordeaux,  11  janv.. 
l'JOi,  Rép.  prat.  not.,  lOOi,  art.  «089). 

43.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  mari 
et  la  femme  plaidant  en  divorce  ou  en  sépa- 
r^ition  de  corps,  il  y  a  lieu,  suivant  certaines 
décisions,  de  désigner  de  préférence  le  no- 
taire choisi  par  la  femme  comme  plus  inté- 
ressée que  le  mari  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire (Paris,  21  mai  1879,  .4gen,  10  mars 
1886,  Trib.  civ.  r,ambouUlet,.22  févr.  1892., 
Journ.  du  not.,  1892,  p.  229;  Paris,  20  nov. 
189i,  D.P.  95.  2,  508;  Amiens,  7  janv.  1903, 
D.P.  1904.  5.  435);  ...  suivant  une  autre,  le 
notaire  le  plus  ancien,  les  époux  ayant  des 
intérêts  égaux  (Trib.  Montmédy,  30  mars 
1909,  Rép.  prat.  not.,  art.  l'GlSô);  ...  ou 
encore  le  notaire  du  demandeur,  conformé- 
ment au  règlement  de  la  chambre  des  no- 
taires (Rouen,  31  juill.  1907,  Rép.  pral.  not., 
art.  15710). 

En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur 
le  choix  du  notaire  qui  devra  procéder  à  un 
inventaire  après  séparation  de  corps  ou 
divorce,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  d'appliquer 
le  règlement  approuvé  de  la  compagnie  des 
notaires,  qui  attribue  la  confection  de  l'in- 
ventaire au  notaire  de  l'époux  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  (Amiens, 

21  mars  1894,  D.P.  95.  2.  I'i4.  —  Les 
deux  notaires  peuvent  êlre  commis  si  le  di- 
vorce a  été  prononcé  aux  torts  réciproques 
des  époux,  la  garde  de  la  minute  devant 
rester  entre  les  mains  du  notaire  commis 
pour  dresser  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté (Trib.  Doullens,  11  févr.  1904,  Rép. 
prat.  not.,  art.  13629). 

44.  On  avait  soutenu  autrefois  que  le 
choix  du  notaire  appartient  à  l'exécuteur 
testamentaire  en  \-ertu  de  l'art.  1031  C.  civ., 
sous  réserve  de  la  faculté  des  ayants  droit 
d'adjoindre  au  notaire  désigné  par  l'exécu- 
teur testamentaire  un  notaii'e  de  leur  choir 
(Paris,  6  févr.  1806,  B.  Dispos,  entre  vifs, 
4073).  —  Mais  cette  faculté  reconnue  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  lui  a  été  retirée  par 
l'art.  935  C.  proc.  11  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
qu'en  cas  de  dissidence  entre  l'exécuteur  tes- 
tamentaire et  les  héritiers  ou  les  légataires 
universels  sur  la  désignation  du  notaire 
chargé  de  procéder  à  l'inventaire,  la  nomi- 
nation du  notaire  appartient  d'office  au  pré- 
sident (Rouen,  20  janv.  1879,  D.P.  79.  2. 
179),  qui  peut  choisir  le  notaire  désigné  par 
l'héri'.icr  de  préférence  à  celui  que  propose 


l'exécuteur  testamentaire  (Orléans,  27  nov, 
1*57,  D.P.  61.  5.  471;  Paris,  30  mars  IbQô, 
D.P.  95.  2.  368). 

45.  Dans  la  majorité  des  cas,  le  notaire 
choisi  est  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  qui  est  le  mieux  placé  pour  cen- 
traliser tous  les  actes  relatifs  à  une  succes- 
sion (Paris,  31  janv.  1874,.7om)7(.  des  not., 
art.  20873;  Besançon,  17  nov.  Ijs80,  Jown. 
du  not.,  tx"  3393;  Paris,  14  juin  1881  Journ. 
diinol.,  n»  3385;  Rouen,  30  août  liS84,  Journ. 
du  not.,  n"  3705.  —  .^.miaud,  n»  32j. 

46.  Le  choix:  fait  par  le  juge  s'impose  à. 
la  chambre  des  notaires,  qui  ne  pourrait  le 
critiquer  ni  iulliger  aucune  reslitulioa 
d'honoraire  au  notaire  désigné  (Cass.  5  juill. 
1875.  Journ.  des  nol.,  art.  2'!28.'j). 

47..  11  y  a  un  cas  où  le  président  ne  peut 
cliûisir  le  notaire,  bien  qu'il  y  ait  contesta- 
tion entre  les  ayants  droit  sur  la  désignation 
(lu  notaire,  c'est,  celui  où  un  notaire  a  été 
commis  par  justice  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme  ajprès  di- 
vorce, séparation  de  corps  ou  séparation  de 
biens;  ce  notaire  est  par  là  même  commis 
aux  opérations  de  l'inventaire  qui  tait  partie 
de  la  liquidation  (Paris,  3  oct.  1839,  l!    185). 

48.  Le  président  seul  et  non  le  tribunal 
tout  entier  a  le.  droit  de  choisir  le  notaire 
chargé  de  la  confection  de  l'inventaire 
(Oi-léans,  19  mai  18U8,  B.  248). 

49.  Pour  faire  désigner  le  notaire  chargé 
de  dresser  1  inventaire  en  cas  de  disseuti- 
ments  entre  les  ayants  droit,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  selon  que  les  scellés  ont  été  ou 
non  apposés.  S'il  n'y  a  pas  de  scellés,  la 
partie  la  plus  diligente  se  poun-oit  dans  la. 
forme  ordinaire,  par  simple  citation  devant: 
le  président.  S'il  y  a  eu  apposition  de  scellés, 
le  juge  de  pai.\  doit  en  référer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  la  levée  des  scellés.  Celte  ma- 
nière de  procéder,  en  usage  à  Paris,  doit  êlre 
préférée  à  la  citation  en  référé  comme  pluS: 
expéditive  (Uedelley.me,  t.  2,  p.  253;  RoLLA>.n 
DE  ViLLABCUES,  n»  68  bis ;  Carré  et  Cilau- 
VE\u,  t.  6.  quest.  3131). 

En  cas  de  contestation,  le  président  peut 
renvoyer  l'affaire  à  l'audience,  où  les  parties 
doivent  être  appelées  (Orléans,  24  déc.  1821, 
Journ.  des  avoués,  t.  21.,  p.  61),  ...  à  peine 
de  nullité,  quant  à  celles  qui  ne  l'auraient 
pas  été  (Bordeaux,  15  janv.  1807,  Journ.  des 
avoués,  t.  21,  p.  21.  —  (^^KÉ  ET  ClUL'VEAU, 

t.  0,  quest.  3131;  Gabsosket,,  t.  7„  S  2iCS, 
texte  et  note  12). 

50.  L'ordonnance  de  référé  portant  nomi- 
nation d'un  notaire  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  935  C.  proc.  est  susceptible  d'appel 
devant  la  cour  (Orléans,  27  nov.  1837,  D.P. 
01.5.  471  ;  Caen,  15  févr.  1870,  Joia-n.  det 
avoués,  t.  96,  p.  350;  Chambérv,  27  avr.  1860, 
Bordeaux,  23  juin  If-Sn,  D.P."  86.  2.  197.  — 
DiTiiuc,  n»'  6  et  s.  ;  A.miaud,  n»  27  ;  GarsOX- 
NET,  t.  7,  §  2618,  texte  et  note  18). 

5t.  —  III.  Consen'ation  de  la  minute 
de  l'inventaire.  —  La  question  de  savoir 
lequel  de  plusieurs  notaires,  qui  ont  coopéré 
à  un  inventaire,  doit  conserver- la  minute  de 
l'inventaire  se  tranche,  en  principe,  par  la 
préférence  donnée  au  plus  ancien  en  récep- 
tion (Civ.  30  juill.  182o.  Jown.  des  avoués, 
t.  29,  p.  270;  Paris,  4  janv.  1833,  N.nncy, 
24  août  1835,  R.  189).  C'est  encore  l'usage 
suivi  par  les  compagnies  notariales  (Statuts 
ch.  nol.  de  Paris,  26  avr.  1857,  art.  31  et 
32;  Délib.  2déc.  1869). 

Mais  il  a  été  jugé  que  le  président'  peut 
cil  lisir  un  autre  notaire,  s'il  apparaît  que 
l'une  des  parties  a  un  intérêt  grave  à  ce  que 
la  minute  soit  remise  au  nolaire  de  son 
choix  (Bourges,  24  nov.  1845,  D.P.  45.  4. 
360;  Paris,  21  mai  1879,  Journ.  du  not., 
n»  3201.  —  Amiaud,  n»  3o). 

52.  Toutefois,  dans  le  cas  où  deux  notaires 
résidant  dans  le  même  ressort  de  la  coup 
d'appel,  mais  dans  des  départements  dill'é- 
reuls,  sont  appelés  à  concourir  au   uiéina 
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inventaire,  la  minute  de  cet  inventaire  doit 
être  retenue  par  celui  des  notairus  qui  ré- 
side dans  l'arrondissement  du  donfiiiile  de  la 
personne  décéUée  (Paris,  il  janv.  1845,  D.P. 
5i.  4.  359). 

Art.  4.  —  Personnes  qui  peuvent 

REQUÉRIR  LA   CONrECllON   D'UN   INVENT.UHE. 

S3>  L'inventaire  ne  peut  être  dressé  (jue 
inr  la  réquisition  des  parties  intéressées, 
même  lorsfjue  des  héritiers  sont  des  mineurs 
sans  tuteur  ou  des  absents,  bien  que,  dans  ces 
cas,  les  scellés  doivent  être  apposés  d'office. 
Les  notaires  ne  peuvent  en  prendre  l'initia- 
tive. D'anciennes  dispositions  défendaient 
autrefois  expressément  aux  officiers  publics 
de  procéder  aux  inventaires  sans  réquisi- 
tion (  .Vrr.  7  juin  lô64.  —  Mert.in,  iîej).,  v» 
inventaire,  §  3;  Roliand  de  Villargues, 
V"  Inventaire,  n^  74). 

54.  L'inventaire  peut  tout  d'abord  être 
requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la 
levée  des  scellés  (C.  proc.  art.  941).  Sur  les 
personnes  qui  peuvent  requérir  la  levée  des 
scellés,  V.  art.  909  et  930  C.  proc.  et  Scellés. 

La  formule  de  l'art.  9il  C.  proc,  n'est 
pas  pleinement  exacte,  car,  d'une  part,  il  y 
a  des  personnes  qui  peuvent  faire  lever  les 
scellés  pour  en  faire  extraire  les  objets  qui 
leur  appartiennent  et  qui  n'ont  pas  qualité 
pour  en  requérir  rinvcnlaire  (Décr.  (>  pluv. 
an  2.  —  V.  Scellés.  —  Garsox>'ET,  t.  7,  §2613, 
texte  et  note  3).  D'autre  part,  il  y  a  des 
cas  où  il  n'a  pas  été  apposé  de  scellés  (V.  les 
numéros  suivants). 

55.  Dans  les  cas  où  il  n'a  pas  été  apposé 
de  scellés,  le  droit  de  requérir  l'inventaire 
appartient  :  ...  en  cas  de  succession,  aux 
héritiers,  successeurs  irrégaliers,  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  institués  con- 
tractuels, e.\écuteur  testamentaire  qui  a  la 
saisine,  au  mari  commun  en  biens  à  qui 
échroitou  à  la  femme  de  qui  échoit  une  suc- 
cession mobilière  ou  mixte,  au  tuteur,  aux 
créanciers;  ...  En  cas  de  succession  dévolue 
à  l'Etat,  à  l'administrateur  des  domaines;  ... 
En  cas  de  succession  vacante,  au  curateur 
(C.  proc.  art.  lUUOl  ;  ...  En  cas  de  substitu- 
tion, aiigrevédesubstitutioii(G.  civ.  art.  105U), 
à  son  défaut,  au  tuteur  nommé  pour  l'exécu- 
tion (art.  Iuti0);à  défaut  de  celui-ci,  aux  per- 
sonnes désignées  dans  l'art.  1057  (art.  lUtil); 
...  Après  la  dissolution  de  la  conimunauté, 
au  conjoint  survi^-ant  pour  conserver  l'usu- 
fruit des  biens  de  ses  enfants  (art.  1412),  à  la 
femme  survivante  qui  veut  conserver  le  droit 
d'opposersonbénéficed'émolumenti'art.  1483), 
ou  de  renoncer  (art.  l'tSd);  ...  En  cas  de 
minorité  ou  d'interdiction,  au  tuteur:  il  ne 
peut  être  procédé  à  l'inventaire  avant  que  le 
mineur  ou  linterdit  n'aient  été  pourvu.-;  d'un 
tuteur  (C.  proc.  art.  929);  ...  En  cas  d'usu- 
fruit, à  l'usufruitier;  ...  En  cas  d'absence, 
aux  envoyés  en  possession  provisoire  ou  au 
conjoint  qui  a  opté  pour  la  continuation  de 
la  communauté;  ...  Lorsque  des  meubles  sont 
apportés  en  communauté  ou  recueillis  par 
le  mari  ou  la  femme  ou  par  la  communauté, 
ati  mari,  dans  tous  les  ca.s^  (C.  civ.  art.  t'i2S)  ; 
à  la  femme  autorisée  du  mari  lorsqu'elle  est 
intéressée  (C.  civ.  art.  -1499,  lôu4,  1510, 
1532;  Dijon,  15  févr.  iSii,  Joitrn.  des  nol., 
art.  120U9.  —  V.  toutefois  Orléans,  15  îèvr. 
1893,  Revue  de  not.,  p.  343).  —  Sur  les  per- 
sonnes qui  peuvent  requérir  1  inventaire, 
V.  Z)i(.-(ionr((xire  du  nulariat,  n»  80;  G.ar- 
SONNET,  2614  à  2016. 

56.  Le  droit  des  héritiers  présomptifs  de 
requérir  l'inventaire  soulève  quelques  diffi- 
cultés lorsqu'il  existe  un  lé^jataire  universel. 
11  est  certain  que  ce  droit  leur  appartient 
concurremment  avec  le  légataire  universel , 
«'ils  sont  réservataires. 

Il  en  est  de  même,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  réservataires,  si  le  légataire  universel  a 
été  institué    par    un    tcsiament   olcjfoplie. 


et  n'a  pas  été  envoyé  en  possession,  surtout 
s'ils  ont  formé  une  deniiimle  en  nullité  de 
testament  (Nîmes,  22  déo.  1810,  R.  31;  Paris, 

27  juin   1878,  Journ.   des   iint. ,  art.   22113; 

28  janv.  1887  ;  Poitiers,  2  mars  1892;  Caen, 
17  iléc.  VMi%Rcp.  pr.  du  7îo(.,1903,  ai-t.  1296). 

Mais ,  s'il  a  été  envoyé  en  possession  ou 
s'il  a  obtenu  la  délivrance  de  son  letçs,  c'est 
à  lui  qu'il  appartient,  à  l'exclusion  des  héri- 
tiers naturels,  de  requérir  l'inventaire,  au 
moins  lorsque  les  héritiers  naturels  n'ont 
pas  manifesté  l'intention  formelle  de  recueil- 
lir la  succession,  soit  en  attaquant  le  testa- 
ment, soit  en  s'opposant  à  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  (Bordeaux,  15  déc. 
1828,  Bruxelles,  12  nov.  1829,  R.  32;  Nîmes, 
26  déc.  1847,  1«  espèce,  D.P.  49.  2.  35; 
Riom,  29  nov.  1879,  D.P.  S'I.  2.  79;  Besan- 
çon, 23  nov.  1892,  D.P.  94.  2.  41,  ei  la  note 
de  M.  Cohcndy;  Paris,  27  févr.  et  25  mars 
1896,  DP.  97.  2.  197.  -  BiocHE,  v»  Scellés» 
n»  14;  BoiT.vRU,  Colmet-Daare  et  Glasson, 
t.  2,  n"  1127;  Garsonnct,  t.  7,  §  2590,  te.vte 
et  notes  18  et  19);  ...  à  moins  qu'ils  n'aient 
faitdes  réserves  etne  soient  encore  recevables 
à  former  appel  de  l'ordonnance  (Nancy, 
4  août  1893,  D.P.  94.  2.  117). 

Lorsque  le  légataire  est  institué  par  un 
testament  public,  plusieurs  décisions  judi- 
ciaires ont  refusé  aux  héritiers  non  réserva- 
taires le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  et  la  confection  de  l'invenlaire  (Trib. 
^eine,   19   mess,  an  11,   R.    32;    Bordeaux, 

3  déc.  1868.  Journ.  des  nol.,  art.  19548;  Riom, 

29  mars  1879,  Rernies,  2  avr.  1884,  Agen, 
19  sept.  1885.  —  V.  en  ce  sens:  Dictionnaire 
du  notariat,  n"s  92  et  s.  —  Rutgeerts  et 
AjUAun,  t.  1,  n»  103;  Rousseau  et  Laisney, 
v»'  Inventaire,  n"  2;  Amiaud,  n"  41,  p.  445. 
—  Contra  :  Carré  et  Cuadveau,  t.  6,  ouest. 
3064  1er;  Boitard,  Colmbt-Daage  et  Gias- 
soN,  lue.  cit.  ;  G.ARSONNET,  t.  7,  §  2590 ,  texte 
et  note  16). 

Mais  d  au  Tes  décisions,  se  fondant  sur  It 
caractère  conservatoire  de  l'inventaire  et  sur 
la  disposition  générale  de  l'art.  9i2,  ont  re- 
connu aux  licritiers  non  réservalaires,  le 
droit  de  requérir  l'inventaire,  sauf  à  faire 
l'avance  des  frais  ('\'.  iitfra,  n"  162),  qu'il 
s'agisse  d'un  testament  olographe  on  d'un 
testament  public,  qu'ils  attaquent  ou  non 
le  testament  (Bruxelles,  28  nov.  1810,  9  mars 
1811,  R.  31  ;  Douai,  28  mai  1844,  D.P.  49.  2. 
26  ;  20  déc.  1847,  Nîmes,  26  déc.  1847,  D.P. 
49.  2.  35;  Rennes,  11  août  1858,  Trib.  Tours, 
23  mai  1874,  Jonrn.  des  not.,  art  20966; 
Nancv,  6  mars  1885,  D.P.  86.  2.  47;  Toxilouse, 
10  mars  1898,  D.P.  1901.  2.  423.  —  Toullier, 
t.  5,  n"  604  ;  Fayard  ,  v  Scellés ,  §  1 ,  n-»  1)  ; 
la  cour  de  Paris  a  même  jugé  que  le  léga^ 
taire  ne  pouvait  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  sans  y   appeler  les  héritiers  (Paris, 

4  mars  1886,  .fourn.  du  not.,  n»  3882). 

11  a  été  jugé  que  le  légataire  imiversel  en 
usufruit  qui  n'a  pas  obtenu  la  délivrance  de 
son  legs,  et  auquel  cette  qualité  est  ilonnée 
parles  héritiers  naturels,  est  non  rocevable  à 
requérir  l'inventaire  (Caen,  4  janv.  1886, 
Jmirn.  du  not.,  iv  3816). 

Eu  tout  cas,  la  simple  allégation  qu'il 
existerait  un  testament  ne  peut  permettre  à 
une  pei-sonne  de  réclamer  la  confection  d'un 
iuvenlaii'e  et  de  s'immiscer  ainsi  dans  les 
secrets  de  la  famille  (Montpellier,  29  mai  1890, 
O.P.  91.  2.  1..9). 

57.  Comme  la  rédaction-  à'mt  inventaire 
n'est  qu'une  mesure  consen-aloire ,  il  n'y  a 
pas  lieu ,  pour  l'ordomier,  d'e-xaminer  le 
fondement  des  droits  des  requérants,  mais 
bien  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la  conser\-ation 
des  biens  dont  ils  detnandent  l'inventaire 
(Bruxelles,  26  avr.  1828,  R.  198).  Le  tribunal 
peut  donc  repousser  la  demande  d'inventaire 
formée  par  une  personne  sans  intérêt  :  par 
exemple,  par  un  légataire  particulier  lorsque 
la  solvabilité  de  riiérilier  n'est  pas  contes- 
tée (Bruxelles,  12  nov.  1.829,  R.  32). 


58.  Si  plusieurs  parties  requièrent  l'in- 
ventaire après  l'ouvei'ture  d'une  succession, 
il  doit,  suivant  une  opinion,  y  être  procédé  à 
à  la  requête  de  celle  qui  figure  la  première 
dans  rénumération  de  l'art.  909  C.  proc. 
(  BiociiE,  n»  101  ;  Carré  et  Cii.m  veau  ,  t.  6, 
([uest.  3141;  Amiaui),  n"  42).  Ainsi  l'inven- 
taire a  lieu  à  la  requête  des  prétendants 
droit  dans  une  succession  ou  une  commu- 
nauté, de  préférence  aux  créanciers.  S'il 
est  demandé  à  la  requête  de  tous  les  pré- 
tendants droit  de  même  catégorie,  il  doit 
être  fait  à  la  requête  des  uns  et  des  autres 
conjointement.  Le  droit  de  l'exécuteur  tea- 
tauK  utaire  n'est  pas  exclusif  de  celui  de 
riiéritier. 

Suivant  une  autre  opinion,  il  devrait  être 
procédé  au  nom  de  tous  les  requérants 
(Rolland  de  ViLLARtiUES,  n'^  84  et  s  ). 

K'autres  auteurs  laissent  au  président  du 
tribunal  le  soin  de  désigner  celle  des  par- 
ties au  nom  de  qui  l'inventaire  sera  fait 
(l'iGEAU,  t.  2,  p.  646;  Garsonnet,  t.  7,  §2614). 

59.  En  dehors  des  personnes  qui  ont  un 
intérêt  personnel  à  demander  qu'il  soit  fait 
inventaire,  linventaire  peut  être  requis  par 
ceux_  qui,  dépourvus  d'intérêt  persouqel, 
représentent  des  in  capables,  comme  le  tuteur, 
le  curateur  du  mineur  émancipé  .  le  mari 
(BiocHE,  nos  8.J  et  s.;  Garsonnet,  t.  7,  §  2613, 
te.\ie  et  note  5). 

60.  La  demande  d'inventaire  peut  être 
valablement  formée  devant  le  juge  des  réfé- 
rés ,  à  raison  du  caractère  conservatoire  et 
de  l'urgence  de  cette  mesure  (  Bordeaux , 
25.  juin  186.7,  D:P.  67'.  5.  360). 

Av.T.    5.   —   PBRSO'>fîrES    QTO    DOIVENT    OU 
l'EUVENT    ASSISTER   A   L'iNYENTAIRE. 

61.  Du  rapprocliement  des  art.  931  et  942 
C.  proc,  il  résulte  que  les  personnes  qui 
doivent  être  appelées  ou  qui  peuvent  assis- 
ter à  l'inventaire  sont  les  mêmes  qui  doivent 
être  appelées  à  la  levée  des  scellés  ou 
peuvent  y  assister.  Ce  sont  :  1"  le  conjoint 
survivant;  2»  les  héritiers  présomptifs; 
3"  l'exécuteur  testamentaire  si  le  testament 
est  connu  ;  4»  les  donataires  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  soit  eji  pro- 
priété, soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment 
appelés  s'ils-  demeurent  dans  la  distance  de 
5  myriamètros  ;  s'ils  demeurent  au  delà ,  il 
est  appelé,  pour  tous  les  absents,  un  seul 
notaire,  nommé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  pour  représenter 
les  parties  appelées  et  défaillantes.  Le  com- 
mentaire de  cette  disposition  sera  donné 
v"  Scellés. 

62.  En  dehors,  des  personnes  visées  par 
bs  art.  931  et  942,  il  faut  appeler  à  l'inven- 
taire :  ...  en  cas  de  substitution,  le  tuteur 
nommé  pour  l'exécution  (C.  civ.  art.  1059, 
IIHIO  et  1061.  —  ■y.  Substitution);  ...  En  cas 
d'inventaire  dressé  par  l'usufruitier,  le  pro- 
priétaire des  biens  grevés  d'usufruit  (Dicl. 
du  not.,  n"  135;  Amiaud,  n' 49  bis.  — V. 
Usufruit);  ...  En  cas  d'absence,  le  procu- 
reur de  la  République  ou  le  juge  d^  paii 
(C.  civ.  art.  12(!).  —  V.  .ibsence.  —  Garsonnet, 
t.  7,  §  2619,  textes  et  notes  8  à  11). 

63.  Lorsqu'il  y  a  des  héritiers  mineurs 
ou  interdits,  l'inventaire  doit  être  fait  en 
présence  du  subrogé  tuteur.  Cette  présence 
est  nécessaire  lorsque  l'inventaire  est  dressé 
par  le  tuteur  à  l'ouverture  de  la  tutelle 
(C.  civ.  art.  451).  Il  doit  en  être  de  mémo 
lorsqu'une  succession  échoit  au  mineur  au 
cours  de  la  tutelle. 

.Mais,  en  pratique,  on  n'appelle  le  subrogé 
tuteur  que  si  les  mineurs  ont  des  intérêts 
contraires  à  ceux  du  tuteur,  comme  [lar 
exemple  si  celui-ci  est  légataire  ou  créan- 
cier du  défunt,  ou  commun  de  biens  avec 
lui.  —  La  présence  dm  tuteur  n'est  requise 
par  .uicun  texte,  mais  c'est  un  devoir  pour 
lui  d'y   assister  (Carré  et  Chauveav,  l.  (j, 
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ouest.  3144;  G4RSON>et,  t.  7,  §  2fil9,  texte 
et  notes  15  et  19.  —  Conli-a  :  Bioche,  n°  84i. 

Il  a  été  jugé  que  l'inventaire  des  biens  du 
raari  est  nul  lorsque  des  enfants  mineurs 
y  ont  été  représentés  par  sa  veuve,  leur 
tutrice,  en  l'absence  du  subrogé  tuteur 
(Bourges,  l"  juill.  1816,  R.  205). 

Lorsque  des  héritiers  mineurs  émancipés 
sont  intéressés,  l'inventaire  peut  être  fait 
en  leur  présence,  sans  l'assistance  de  leur 
curateur,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  appeler 
(BiOi.HE,  n"s  85  et  149;  Carré  et  Chauveau 
t.  6,  §  3148  bis;  Garsonnet,  t.  7,  §  2619  in 
fine.  —  Contra  :  Rolland  de  Yillargues, 
t.  4,  p.  401). 

Mais  le  successible  pourvu  d  un  conseil 
judiciaire  ne  peut  requérir  l'inventaire  sans 
l'assistance  de  son  conseil  (Rouen,  19  avr. 
1847,  Sir.  1847,  2.  463). 

Les  aliénés  non  interdits  placés  dans  un 
établissement  d'aliénés  sont  représentés  par 
un  notaire  commis  lorsqu'il  n'a  pas  été 
nommé  d'administrateur  provisoire  (L.  30  juin 
1838,  art.  36). 

64.  Lorsque  l'inventaire  intéresse  une 
femme,  dont  les  biens  sont  soumis  à  l'admi- 
nistration du  mari,  celui-ci  a  qualité  pour 
se  présenter  et  assister  à  l'inventaire.  En 
dehors  de  ce  cas,  il  lui  faut  un  mandat 
régulier  pour  représenter  sa  femme,  qui 
assiste  personnellement  aux  opérations,  avec 
l'autorisation  de  son  mari  (Dict.  du  mot., 
n»  112;  RiTOEERTS  et  Amiâud,  p.  119; 
Amiaud.  n»  48). 

11  a  été  jugé  que  la  femme  séparée  de 
biens  peut  procéder,  hors  la  présence  de 
son  mari  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
l'y  appeler,  à  l'inventaire  d'une  succession 
à  elle  échue.  Le  mari  ne  peut  même  pas 
être  autorisé  à  assisler  à  cet  inventaire, 
même  à  ses  frais,  bien  qu'il  allègue  son 
intérêt  à  s'assurer  de  la  sincérité  de  l'inven- 
taire pour  autoriser  sa  femme  à  accepter  la 
succession  et  faire  déterminer  la  proportion 
dans  laquelle  elle  devra  contribuer  aux  frais 
du  ménage  et  à  l'entretien  des  enfants  com- 
muns (Orléans,  15  févr.  1893,  Sir.  1893.  2. 
288). 

65.  Les  absents  appelés  à  une  succession 
qui  leur  est  échue  avant  leur  disparition  ou 
leurs  dernières  nouvelles  sont  représentés, 
s'il  y  a  simple  présomption  d'absence,  par 
un  notaire,  coiiformément  à  l'art.  113  C.  civ.; 
s'il  y  a  eu  déclaration  d'absence,  par  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  ou  définitive. 
Si  l'absent  avait  déjà  disparu  ou  cessé  de 
donner  de  ses  nouvelles  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession,  on  n'aurait  pas  à  tenir 
compte  de  lui  (C.  civ.  art.  136.  —  'V.  ^6- 
sence). 

66.  Les  créanciers  de  celui  dont  les  biens 
sont  inventoriés  et  qui  n'ont  pas  fait  oppo- 
sition à  la  levée  des  scellés  ne  peuvent 
assister  à  l'inventaire  ;  ils  ne  doivent  donc 
pas  y  être  appelés  (BiooiiE,  n»s  136  et  s.). 
Leux  qui  ont  fait  opposition  ont  le  droit 
d'assister  à  la  première  vacation  et  de  se 
faire  représenter  aux  vacations  suivantes 
par  un  seul  mandataire  pour  tous,  choisi 
par  eux  ou,  à  défaut  d'accord,  nommé 
d'oflice  par  le  juge  (G.  pén.  art.  932). 

Suivant  une  opinion,  ayant  le  droit  d'as- 
sister à  l'invenlaire,  les  opposants  devraient 
y  être  a|ipelés  (BlocuE,  loc.  cit.).  —  Mais, 
d'après  une  autre  opinion,  qui  se  fonde  sur 
le  silence  de  l'art.  942,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  appeler  (Garsonnet,  t.  7,  §  2619,  texte 
et  noté  17). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  créanciers 
d'un  mari  absent,  dont  la  femme  est  appelée 
à  recueillir  dans  une  succession  une  part 
qui  lui  est  propre,  n'ont  pas  le  droit  d'as- 
sister à  l'inventaire,  même  à  leurs  frais 
(Paris,  19  août  1853,  D.P.  54.  5.  449). 

67.  Les  tiers  qui  ne  justifient  pas  de  leur 
Qualité  de  créanciers  ne  peuvent  assister  à 
1  inventaire  (Amiens,  14  ocl.  1882);  ...  même 


s'ils  se  portent  forts  pour  une  personne  qui 
doit  être  appelée,  s'ils  n'ont  pas  de  mandat 
{Dict.  du  not. ,  n»  145  ;  Amiaud,  n»'  44  et  s). 

Une  déclaration  du  27  mai  1690  et  un 
arrêt  de  règlement  du  20  janv.  1779  interdi- 
saient aux  cohéritiers  ou  autres  de  se  porter 
forts  dans  les  inventaires  pour  des  héritiers 
qui  ne  comparaissaient  pas.  On  a  émis  l'opi- 
nion que  cette  prohibition  existait  encore 
(  Roi.LANn  DE  Yillargues,  v»  Inventaire, 
n»  114).  Mais  cette  opinion  est  en  contradic- 
tion avec  l'art.  1120  C.  civ. 

La  présence  des  légataires  particuliers  à 
l'inventaire  n'est  pas  imposée  par  la  loi. 
S'ils  veulent  être  appelés,  ils  n'ont  qu'à  faire 
opposition  {Bicl.  du  not.,  n"  124.  —  Asiiaud, 
n"  47). 

68.  Le  juge  de  paix,  qui  assiste  à  l'inven- 
taire toutes  les  fois  que  les  scellés  ont  été 
apposés  parce  qu'il  doit  les  lever,  est  sans 
qualité  pour  assister  aux  opérations  de  l'in- 
ventaire contre  le  vœu  des  intéressés  et  ne 
peut  prendre  des  mesures  conservatoires 
même  lorsqu'il  s'agit  de  l'inventaire  d'une 
succession  intéressant  un  mineur  (.\ix, 
28juill.  1830,  R.  80;  Ord.  prés.  trib.  Seine, 
4  et  7  aoijt  1830,  R.  Faillite  461.  —  Carré 
ET  Chauveau,  t.  6,  quest.  3143  ter;  Bioche, 
n»  14S;  Garsonnet,  t.  7,  |î  2619,  texte  et 
notes  13  et  14). 

Toutefois,  afin  de  faire  comprendre  dans 
l'inventaire  tous  les  titres  actifs  et  passifs, 
te  juge  de  paix  peut,  au  cours  des  opéra- 
tions de  levée  de  scellés  et  d'inventaire,  or- 
donner toutes  investigations,  adresser  aux 
parties  et  même  à  des  tiers  toutes  interpel- 
lations nécessaires,  pourvu  qu'elles  se  rat- 
tachent   directement    à    l'inventaire    (  RuT- 

GEERTS  ET  A.MIAUD,  p.  131;  AMIAUD,  n»  115). 

69.  La  Régie  ne  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  de  ses  agents  à  la  levée  des  scel- 
lés apposés  dans  l'étude  d'un  notaire  et  à 
l'inventaire  des  papiers  (Angers,  13  juill. 
1880.  Journ.  des  not.,  art.  22543). 

70.  Toute  partie  qui  peut  assister  à  un 
inventaire  peut,  en  principe,  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  (C.  proc.  art.  932). 
Les  tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  curateurs 
ont  également  cette  faculté  et  peuvent, 
comme  les  autres  intéressés,  se  faire  repré- 
senter par  un  notaire  (Ghambéry,  4  mai  1891, 
Jourii.  du  not.,  1891.  p.  517.  —  Rolland  de 
Villargues,  v  Inventaire,  n»124:  Chauveau 
sur  Carré,  t.  6,  quest.  3145;  Aldry  et  Rau, 
t.  1 ,  §  112,  texte  et  note  3;  Amiaud,  n»  73. 
—  Comp.  Garsonnet,  t.  7,  §  2619,  texte  et 
note  15.  —  Contra  :  Carré,  loc.  cit.). 

71.  Il  a  été  jugé  que  tout  intéressé  est  en 
droit  de  requérir  l'assistance  d'un  notaire 
devant  concourir,  comme  officier  public  ins- 
trumentaire,  à  la  confection  de  l'inventaire 
destiné  à  servir  de  base  aux  prétentions  des 
parlies  et  à  la  détermination  de  leurs  droits, 
tette  faculté  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat  (Dijon, 
10  janv.  1898,  D.P.  99.  2.  152). 

72.  Les  parties  intéressées  sont  appelées 
à  l'inventaire  par  une  sommation  en  la  forme 
ordinaire,  et  non  par  une  sommation  ana- 
logue à  celle  qui  est  requise  pour  assister  à 
la  levée  des  scellés,  qui  est  régie  par  des 
règles  légèrement  différentes  au  point  de 
vue  de  la  taxe  (Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3145  bis;  Bioche,  n»118;  Garsonnet, 
t.  7,  §  2620,  texte  et  note  1). 

73.  La  sommation  d'assister  à  l'inventaire 
doit  être  adressée  aux  parties  à  quelque  dis- 
tance qu'elles  demeurent  du  lieu  ou  il  est 
procédé  et  dans  le  cas  même  où  elles  n'au- 
raient pas  fait  opposition  à  la  levée  des 
scellés.  Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant 
qu'elles  demeurent  dans  un  rayon  de  cinq 
myriamètres  ou  au  delà. 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  êtreprocédé 
en  leur  absence  si  elles  ont  été  régulière- 
ment appelées  (Alger,  9  juin  1877,  S.  7i).  On 
admet  même  que   le  défaut  de  sommation 


n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'inventaire,  sauf 
le  cas  de  fraude  (Bioche,  n°  119;  Dutruc, 
n»  26  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3145 
ter;  Garsonnet,  t.  7,  §  2620,  texte  et  notes  4 
et  5,  Dict.  du  not.,  n»  147;  Amiauh,  n°  55. 
—  Coîi/ca  ;  Rodière,  t.  2,  p.  466). 

Dans  le  second  cas,  les  parties  domiciliées 
au  delà  de  cinq  myriamètres  qui  ont  été  ap- 
pelées et  qui  sont  défaillantes  sont  repré- 
sentées toutes  ensemble,  quel  que  soit  leur 
nombre,  en  même  temps  que  les  absents, 
c'est-à-dire  les  non-présents,  à  quelque  dis- 
tance qu'ils  demeurent,  par  un  notaire 
nommé  parle  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  l'absence  duquel  il  pour- 
rait d'ailleurs  être  procédé  régulièrement 
(Bioche,  n<>s  121  et  s.;  Garsonnet,  t.  7, 
§  2620,  texte  et  note  7).  —  Le  même  notaire 
ne  peut  représenter  les  non -présents  et  les 
absents  proprement  dits  (Sur  la  représen- 
tation des  absents,  V.  supra,  n"  65).  Mais 
un  seul  notaire  suffit  pour  chaque  catégorie 
(Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3146  bis; 
Garsonnet,  t.  7,  §  26-20,  texte  et  note  10; 
Amiaud,  n»  49). 

Art.  6.  —  Objets  qui  doivent  être  compris 
dans  l'inventaire. 

74.  —  I.  L'inventaire  doit  comprendre 
tous  les  meubles  faisant  partie  de  la  masse 
à  inventorier,  aussi  bien  les  meubles  par 
nature  que  les  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi. 

75.  On  comprend  aussi  dans  l'inventaire, 
mais  sans  les  estimer  :  ...  les  manuscrits; 
...  Les  offices  pour  lesquels  existe  le  droit 
de  présentation. 

Les  éléments  incorporels  du  fonds  de  com- 
merce ne  devraient  pas  être  l'objet  d'une 
estimation;  ils  sont  généralement  estimés 
lorsque  l'époux  survivant  n'en  a  que  la  jouis- 
sance, à  charge  de  restituer.  Le  matériel  est 
toujours  inventorié  et  prisé  (Bioche,  n"  201  ; 
Amiaud,  n»  80). 

76.  On  ne  décrit  dans  l'inventaire  que 
les  effets  appartenant  a-  la  personne  dont  les 
biens  sont  inventoriés,  et  non  les  autres 
meubles  qui  peuvent  se  trouver  au  même 
lieu  (liiocHE,  n»  206  ;  Garsonnet,  t.  7,  §  2621, 
note  15). 

77.  En  matière  de  communauté,  lors- 
qu'elle est  dissoute  par  décès  de  l'un  des 
époux,  on  décrit  non  seulement  les  meubles 
communs,  mais  les  biens  personnels  des 
époux,  afin  de  constater  l'état  de  la  succes- 
sion en  même  temps  que  celui  de  la  com- 
munauté et  afin  de  connaître  les  reprises 
que  les  époux  peuvent  avoir  à  exercer.  — • 
On  doit  aussi  comprendre  dans  l'inventaire 
les  linges  et  bardes  du  survivant  et  ses  bi- 
joux, mais  non  les  linges  et  hardes  des  enfants 
et  les  objets  mobiliers  qui  leur  ont  été  don- 
nés personnellement  (Bioche,  n»^  199  et  s.; 
Garsonnet,  t.  7,  §  2621,  note  14;  Amiaod, 
n»  80). 

Il  a  cependant  été  jugé  que  lorsque,  par 
suite  de  fa  cohabitation  de  i'époux  survivant 
avec  ses  enfants,  if  y  a  eu  confusion  de  mo- 
bilier inventorié,  au  décès  de  l'autre  époux, 
avec  le  mobilier  nouveau  acquis  par  le  sur- 
vivant, on  doit,  au  décès  de  ce  dernier,  lais- 
sant des  enfants  dont  l'un  est  mineur  dres- 
ser un  inventaire  de  tout  le  mobilier  trouvé 
dans  la  maison  et  ne  pas  se  borner  à  un 
simple  récolement  des  effets  compris  dans 
le  premier  inventaire,  et  cela,  quoique 
l'époux  dernier  décédé  ait  déclaré  que  la 
moitié  seule  du  mobilier  laissé  dans  sa  mai- 
son lui  appartenait  et  que  le  surplus  était  la 
propriété  de  ceux  de  ses  enfants  qui  étaient 
majeurs,  l'inventaire  n'étant  qu'une  mesure 
conservatoire  n'empêchant  pas  ceux-ci  de 
revendiquer  les  objets  qu'ils  prétendent  leur 
appartenir  (Poitiers,  13  juin  1828,  R.  215). 

78.  Si  la  femme  a  des  biens  soumis  au 
régime  de  la  loi  du  13  juill,  1907  et  consti- 
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tuant  un  pécule  réservé,  il  est  utile  de  les 
menlioimer  séparément  dans  l'inventaire  et 
d'analyser  l'acte  de  notoriété  relatif  à  la 
profession  de  la  femme,  ou,  à  défaut,  men- 
tionner toutes  déclarations  à  cet  égard. 

79.  On  admettait  autrefois  que  les  por- 
traits de  famille,  titres  de  noblesse,  armoi- 
ries, croix,  etc.,  ne  devaient  pas  Ogurerdans 
l'inventaire  et  devaient  appartenir  à  l'aîné 
de  la  famille  (BiociiE,  n»  199).  Mais,  d'après 
la  jurisprudence  la  plus  récente,  ces  objets 
font  partie  de  la  succession  et  doivent  être 
compris  dans  l'inventaire  (Angers,  12  févr. 
1885,  Journ.  du  noL,  n»  3752.  —  Amuud, 
u"  80). 

SO.  II  n'est  pas  nécessaire  de  faire  figu- 
rer à  l'inventaire  les  meubles  formant  l'objet 
d'un  préciput  ou  d'un  legs  de  corps  certain 
lorsque  le  préciput  et  le  legs  ne  sont  pas 
contestés  et  qu'il  est  certain  qu'ils  n'en- 
tament pas  la  réserve.  Mais,  comme  il  est 
difficile  de  savoir  si  ces  conditions  sont  rem- 
plies, il  est  prudent  de  comprendre  ces  ob- 
jets à  l'inventaire  (Dictionnaire  du  notariat, 
n"  318;  Bioche,  n»  205;  Amiaid,  n»  80).  _ 

81.  —  II.  L'inventaire  contient  une  énu- 
mération  des  immeubles,  mais  ne  contient 
ni  leur  description,  ni  leur  estimation  (Pau, 
5  mars  1833,  H.  Succession,  719). 

Il  a  été  jugé  cependant  qu  un  héritier 
pourrait  exiger  la  description  des  immeubles 
s'il  n'en  existait  pas  de  titre  (Gênes,  1"  oct. 
ISII,  R.  214). 

82.  Malgré  le  caractère  immobilier  attri- 
bué par  la  loi  aux  immeubles  par  destina- 
tion, on  admet  qu'ils  doivent  être  invento- 
riés, car  ils  sont  susceptibles  de  déplace- 
ment comme  les  autres  meubles  (Rolland 
DE  ViLLARGUES,  v»  Inventaire,  n»  196;  Ro- 
DiiîRE,  t.  2,  p.  467;  Garson.net,  t.  7,  §2021, 
note  15  in  fine;  Amiaud,  n»  80). 

83.  Les  récoltes  pendantes  par  racines,  et 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis 
ayant  le  caraclère  d'immeubles  (G.  civ. 
art.  520),  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
l'inventaire.  On  n'y  comprend  que  les  se- 
mences et  labours.  Cependant,  par  argu- 
ment tiré  de  l'art.  626  G.  proc,  on  admet 
que  les  fruits  et  recolles  doivent  être  compris 
dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  d'un 
fermier,  quand  il  est  dressé  dans  les  six  se- 
maines qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de 
la  maturité  iAmiaiu,  n»  SU). 

84.  —  lil.  L'omission  de  certains  effets 
dans  l'inventaire  n'en  entraînerait  pas  la 
nullité,  sauf  à  faire  un  rappel  pour  combler 
les  lacunes  de  l'inventaire  (Nancy,  26  août 
1843,  R.  220.  —  lîiocHE,  n"  215;  Gabsonnet, 
t.  7,  S  2621,  note  13). 

85.  —  IV.  S'il  est  trouvé  des  objets  et 
papiers  étrangers  réclamés  par  des  tiers,  ils 
sont  remis  à  qui  il  appartient.  S'ils  ne 
peuvent  être  remis  à  l'instant  et  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  est 
faite  sur  le  procès-verbal  des  scellés  et  non 
sur  l'inventaire  (G.  proc.  art.  939).  —  La 
remise  aux  tiers  n'est  faite  que  si  elle  est 
demandée  (Ais,  28  juiU.  1830,  R.  80). 

86.  Lorsque  les  objets  mobiliers  qui  de- 
vaient être  inventoriés  ont  disparu,  on  en 
constate  l'existence  et  la  valeur  par  voie 
(l'enquête  par  commune  renommée. 


Art.  7. 


Formes  de  l'inventaire. 


§  1".  —  Règles  générales  sur  la  forme 
de  l'inventaire. 

87.  Bien  que  la  loi  ne  prescrive  pas 
expressément  que  les  inventaires  soient 
dressés  par  acte  autlientique,  elle  l'exige  im- 
plicitement en  conférant  aux  notaires  com- 
pétence exclusive  pour  les  dresser,  sauf  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  479  C.  com.  (V.  supra, 
n'»  29  et  s.).  L'art.  943  C.  proc.  les  soumet, 
d'ailleurs,  aux  formalités  communes  à  tous 
les  actes  devant  notaire.  Un  inventaire  sous 
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seing  privé  ne  pourrait  donc  suppléer  un 
inventaire  autiientique,  par  exemple  pour 
rendre  inutile  l'apposition  des  scellés  en 
vertu  de  l'art.  9't3  G.  proc.  (Bruxelles, 
28  mars  1810,  R.  25.  —  BiociiE,  n»  180;  Gar- 
SONNET,  t.  2,  §  2618;  Amiaud,  n"  56  et  s.), 
...  ni  faire  foi  de  ses  énonciations  s'il  n'a  pas 
été  reconnu  (Bioche,  n»  181;  Garsi/nnet, 
t.  7,  §  2618,  texte  et  note). 

Mais  un  inventaire  sous  seing  privé  fait 
foi  entre  les  parties,  majeures  et  maîtresses 
de  leurs  droits  même  si  elles  ne  l'ont  pas 
signé,  lorsqu'elles  en  ont  reconnu  l'exacti- 
tude (Req.  1"  juin.  1828,  R.  Contr.  de  mar., 
2179).  —  Un  usufruitier  et  un  nu  proprié- 
taire peuvent  donc  s'entendre  pour  dresser 
amiablement  un  inventaire  sous  seing  privé 
(Prouhon,  Da  l'usufruit,  n»  788). 

88.  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  procès- 
verbal  des  agents  du  fisc,  dans  lequel  se 
trouve  consigné  par  état  l'estimation  des 
objets  confisqués  sur  un  condamné  révolu- 
tionnairumeut  et  restitués  à  sa  veuve,  peut 
tenir  lieu  d'inventaire,  alors  que  les  parties 
qui  le  contestent,  majeures  à  l'époque  de  sa 
confection,  n'ont  pas  exigé  qu'on  procédait  à 
un  inventaire  régulier;  que  ce  procès-verbal 
a  pu  servir  de  base  au  compte  demandé 
contre  la  veuve  par  ses  enfants,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  s'arrêter  aux  allégations  de  recels 
et  soustractions  imputés  à  la  mère,  mais 
non  justifiés  (Req.  22  févr.  1810,  R.  226). 

89.  L'inventaire  est  soumis  aux  forma- 
lités ordinaires  des  actes  notariés  (G.  proc. 
art.  943).  —  Depuis  la  loi  du  12  août  1902, 
il  peut  être  reçu  par  un  seul  notaire;  mais, 
si  l'une  des  parties  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  l'acte  doit  être  soumis  à  la  signtture 
d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  9,  modifié  par  la  loi 
du  12  août  1902). 

Il  doit  être  écrit  de  la  main  du  notaire  ou 
de  son  clerc;  mais  l'inobservation  de  cette 
règle  n'en  entraînerait  pas  la  nullité,  s'il 
avait  été  écrit  sous  la  dictée  du  notaire  (Rol- 
land de  ViLiAHGUEs,  v»  Inventaire,  n"  212; 
BiociiE,  n»  184;  Ammud,  n»  58). 

Il  doit  rester  minute  de  l'inventaire  (L. 
25  vent,  an  11,  art.  20.  —  Garsonnet,  t.  7, 
§  2621,  texte  et  note  6J. 

L'inventdire  ne  peut  être  dressé  que  par 
un  ou  deux  not?ires  (L.  25  vent,  an  11,  art.  9; 
C.  proc.  art.  935).  Les  autres  notaires  appe- 
lés par  les  parties  assistent  aux  opérations, 
mais  ne  participent  pas  aux  honoraires  de 
rédaction  (Dictionnaire  du  notariat,  n»  248; 
Amiaud,  n»  33). 

90.  Les  notaires  ne  pouvant  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  ils  sont  intéressés  (V 
Noiaire),  un  notaire,  institué  légataire  uni- 
versel, ne  peut  dresser  l'inventaire  de  la 
succession  (Rouen,  21  janv.  1879,  Rev.  not., 
n»  5771).  Il  en  est  de  même  du  notaire  choisi 
comme  exécuteur  testamentaire  (Amiaud, 
n»  34). 

91.  Le  notaire,  suppléant  du  juge  de  paix, 
qui  aurait  apposé  les  scellés  ne  pourrait  pas 
procéder  à  l'inventaire.  Mais  aucune  disposi- 
tion légale  ne  s'oppose  à  ce  que  l'inventaire 
soit  dressé  par  un  notaire  parent  du  juge 
de  paix,  bien  qu'il  soit  préférable  de  s'abs- 
tenir   (RuTOEERTâ   ET  AML^UD,  Q»  1 ,    p.    491; 

Amiaud,  n»  35).. 

92.  L'inventaire  est  dressé  en  forme  de 
procès -verbal.  Il  porte  indication  du  jour 
et  de  l'heure  de  l'opération,  au  commence- 
m.ent  et  à  la  fin. 

A  raison  de  son  caractère  judiciaire,  il 
ne  peut  pas  être  fait  un  jour  férié  (Rolland 
DE  ViLLAROUES,  n»  45;  Bioche,  n»  69;  Marc 
Defkaux  et  Harel,  n»  76;  Amiaud,  n"  58.  — 
Contra  :  Garsonnet,  t.  7,  §  2621,  texte  et 
note  4).  Il  peut  être  dressé  en  une  ou  plu- 
sieurs vacations.  Un  décret  du  10  brum. 
an  14  prescrit  que,  lorsqu'un  inventaire 
exige,  pour  sa  confection  ,  plusieurs  séances, 
le  notaire  indique,  à  chaque  séance,  l'heure 


du  commencement  et  celle  de  la  fin  (art.  1), 
et  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption 
dans  l'opération,  avec  renvoi  à  un  autre  jour 
ou  à  une  autre  heure  de  la  même  journée, 
il  en  soit  fait  mention  dans  l'acte,  que  les 
parties  et  le  notaire  doivent  signer  sur-le- 
cliamp  pour  constater  l'interruption  (art.  2). 
Aucune  vacation  ne  peut  excéder  quatre 
heures  (art.  4). 

93.  L'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  la  rédaction  de  l'inventaire  n'en 
entraîne  la  nullité  que  si  elles  tiennent  à  son 
essence  ou  si  elles  l'empêcbent  de  valoir 
comme  acte  public.  Il  a  même  été  jugé  que 
la  nullité  ne  pouvait  résulter  que  de  l'omis- 
sion frauduleuse  des  formalités  légales  (Caen, 
24  déc.  1839,  R.  230.  —  Comp.  Bioche, 
n»  283  ;  Carré  et  Chauve.\d,  t.  6,  quest.  3152  ; 
Rousseau  et  Laijney,  n»  67;  Garsonnet, 
t.  7,  §  2621,  texte  et  note  2).  Mais  la  condi- 
tion de  fraude  ne  paraît  pas  devoir  être  exi- 
gée ;  l'omission  des  formalités  substantielles 
peut  vicier  l'acte ,  bien  que  faite  de  bonne 
foi. 

94.  En  admettant  qu'un  inventaire  irré- 
giilier  ne  puisse  permettre  d'opposer  le  bé- 
néfice d'inventaire  aux  tiers,  par  interpréta- 
tion de  l'art.  794  C.  civ.,  il  est  certain  qu'on 
ne  pourrait  étendre  cette  déchéance  à  d'autres 
cas.  Spécialement,  l'inaccomplisseinent  par 
l'usufruitier  des  formalités  prescrites  pour 
l'inventaire  auquel  il  est  assujetti  ne  peut 
entraîner  la  déchéance  de  son  droit  d'usu- 
fruit (Req.  23  févr.  1836,  R.  266). 

95.  Quand  la  nullité  de  l'inventaire  est 
encourue  pour  omission  d'une  formalité, 
elle  ne  peut  être  demandée  que  par  la  partie 
dans  l'intérêt  de  laquelle  cette  formalité  a  été 
introduite.  Ainsi  les  majeurs  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  les  inventaires  dans  lesquels 
des  mineurs  sont  intéressés  (Colmar,  28  nov. 
1816,  R.  232). 

96.  L'inventaire  dressé  par  acte  authen- 
tique fait  foi,  comme  les  autres  authentiques, 
des  énonciations  qu'il  contient,  jusqu'à  ins- 
cription.de  faux,  sans  qu'elles  puissent  être 
détruites  par  des  présomptions  résultant  des 
faits  et  circonstances  (Civ.  2  déc.  1835; 
iNancv,  26  août  1843,  R.  227.  —  Bioche, 
n»  278;  Garsonnet,  t.  7,  §  2618,  note  2). 

97.  L'inventaire  irrégulier  ou  fait  par  acte 
sous  seing  privé  peut,  d'ailleurs,  valoir  entre 
les  parties  capables.  Mais  il  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers  (Dutruc,  n»  48;  Amiaud, 
n»  126). 

§  2.  —  Formalités  prescrites  par  l'art.  943 
C.  proc. 

98.  L'art.  913  C.  proc.  énumère  les  énon- 
ciations qui  doivent  se  trouver  dans  l'inven- 
taire. On  les  classe  généralement  en  quatre 
groupes  :  1"  intitulé  de  l'inventaire  ;  2"  privée 
ou  description  estimative  des  objets  mobi- 
liers ;  3"  analyse  des  papiers  et  déclaration 
des  titres  actifs  et  passifs;  4"  clôture  du 
procès-verbal. 

99.  —  I.  Intitulé  de  l'inventaire.  —  L'in- 
titulé d'inventaire  contient,  après  l'indication 
de  l'année,  du  mois,  du  jour  et  de  1  heure 
où  il  a  été  commencé  (V.  supra,  n"  92)  : 
loles  noms,  prénoms,  professions  et  demeures 
des  requérants,  des  comparants,  des  défail- 
lants et  des  absents,  s'ils  sont  connus,  du 
noiaire  appelé  pour  les  représenter,  des 
commissaires-priseurs  et  experts,  et  la  men- 
tion de  l'ordonnance  qui  commet  le  notaire 
pour  représenter  les  absents  et  les  défaillants 
(G.  proc.  art.  943-1");  2"  l'indication  des 
lieux  où  l'inventaire  est  fait  (art.  913-2"); 
3°  la  date  et  le  lieu  du  décès  ;  4»  et  les  autres 
mentions  exigées  dans  les  actes  notariés. 

100.  La  rédaction  de  l'intitulé  d'inven- 
taire présente  une  grande  importance,  car  il 
sert  aux  parties  pour  la  justification  de  leurs 
droits.  11  iiiiporle  donc  que  le  notaire  se  fasse 
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représenter  les  titres  jnslilicalifs  de  la  qua- 
lité des  parties  et  de  la  qiiolité  de  leurs  droits 
(RûLLANO  DE  ViLLARGUES,  V"  Intitulé  d'inven- 
taire, n'b;  AuiAUD,  n"*  (iS  et  s.). 

101.  Comme  les  liéritiers  sont  souvent 
oblisés  de  produire  l'inventaire  pour  jiislilier 
de  leurs  droits,  on  a  pris  l'hatilude  do  faire 
4e  l'intitulé  d'inventaire  un  acte  distinct, 
séparé  du  reste  de  l'inventaire,  sitjné  par 
toutes  les  parties  et  les  ofliciers  publics  qui 
y  ont  participé,  de  telle  sorte  que,  si  un  hé- 
ritier a  besoin  de  justifier  de  ses  droits,  il 
lui  suffise  de  produire  l'expédition  de  cet 
intitulé  seulement,  sans  èlre  obligé  de  com- 
muniquer le  corps  de  l'inventaire  (  Rolland 
DE  ViLLARGlES,  V"  Invenlaire,  n"  •iii;  Ul'T- 
GEERTS  ET  AjIL\UD,   p.    123;   Amiaud,  n»!)!). 

Les  parties  ont  le  droit  d'exiger  du  notaire 
vne  espédition  de  l'inventaire.  Ce  droit  ap- 
partient même  à  l'héritier  non  réser\ataire 
eshcrédé  (Req.  23  juill.  ISW,  Sir.  1896.  1. 
513,  et  la  note  de  M.  Appert). 

102.  Lorsque  les  parties  sont  représentées 
par  des  mandataires  (V.  stipra,  n"  70),  les 
procurations  doivent  être  annexées  non  au 
procès -verbal  de  levée  des  scellés,  mais  à 
l'inventaire  dressé  par  le  notaire,  sauf  au  juge 
de  pai.t  à  en  faire  menlion  dans  son  procès- 
verbal  (Cire.  niin.  just.  iS  avr.  18,12,  H.  2^5). 

103.  Le  notaire  doit  avoir  soin  de  ne  pas 
donner  aux  héritiers  une  qualité  qui  impli- 

auerait  leur  acceplation  de  la  succession  ou 
ela  coinnuinauté.  Leur  parlicipalion  à  l'in- 
ventaire ne  doit  pas  les  empêcher  de  renon- 
cer ou  d'accepter  sous  bénéiice  d  inventaire, 
puisque  l'inventaire  est  destiné  à  les  éclairer 
sur  la  valeur  de  la  succession  ou  de  la  com- 
munauté (BiocME,  n»  193;  Garso.nnet,  t.  1, 
§  2('>21 ,  note  U). 

104.  Ln  ce  qui  concerne  l'indication  du 
lieu,  elle  consiste  dans  la  mention  de  la  lo- 
calité où  se  fait  l'invenlaire,  ainsi  que  de  la 
maison  et  des  diverses  pièces  où  le  notaire 
instrumente  snccessivep-ient. 

S'il  y  a  des  meubles  en  différents  lieux,  on 
s'y  transporte  successivement,  11  ne  serait 
pas  permis,  contrairement  à  ce  qu'avait  jugé 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du'2G  avr. 
17GÛ  (R.  238),  de  dresser  l'inventaire  dans 
l'étude  du  notaire  sur  des  notes  pjises  par 
l'oflicier  public  ou  sur  les  déclarations  dos 
parties.  Jlais  on  admet  que,  s'il  se  trouve  en 
up  lieu  des  objets  de  peu  d'importance,  le 
président  du  tribunal  peut,  sur  la  demande 
des  parties  capables,  en  autoriser  le  transivort 
dans  le  lieu  où  l'inventaire  a  été  commencé 
(CarréetChauveau,  t.6,  quest.3147;  Binon e, 
H»  211  ;  Debellevme,  t.  2,  p.  32(5;  Rutgeehts 
ET  Amiaud,  t.  1 ,  p.  123;  Amiacd,  n"  lU; 
Garsonnet,  t.  7,  §  2621,  note  12). 

Si  des  objets  se  trouvent  hors  du  ressort 
du  notaire,  il  y  a  lieu  de  faire  dresser  par 
le  notaire  compétent  ralioue  laci  un  com- 
plément d'inventaire,  dont  une  expédition 
est  déposée  à  l'étude  du  notaire  chargé  de 
l'inventaire  (fief,  du  no(.,  n°  326),  ou  ana- 
lysée dans  l'inventaire  (Amiaud,  n»  78). 

105.  —  IL  D'Jici-iplion  et  estimation  des 
effets.  —  Cette  partie  de  l'inventaire  com- 
prend :  l»  la  description  et  estimation  des 
elïets  ;  2»  la  désignation  des  qualités,  poids 
et  titre  de  l'argenterie  ;  3"  la  désignation  des 
espèces  en  numéraire  (G.  proc.  art.  943-3», 
4»  et  5"). 

106.  La  désignation  des  qualités,  poids 
et  titre  de  l'argenterie  ne  dispense  pas  de 
la  prisée  (Biugme,  n»  217;  Garsonnet,  t.  7, 
§  2(J21,  texte  et  note  21). 

107.  Dans  la  désignation  des  pièces  en 
numéraire,  il  faut  comprendre  les  billets  de 
banque,  qu'il  est  d'ailleurs  inutile  de  coter 
psr  leurs  numéros  {Divt.  du  not.,  n»"  300  et 
351  ;  BiociiE,  n»  218;  Garsonnet,  lac.  cit., 
note  22). 

1Q8.  Les  notaires  se  font  assister,  pour 
l'estimation  des  objets  mobiliers,  par  un  ou 
deux  commissaires -priseurs,  dans  les  Ueus 


où  il  en  existe,  ou  par  des  experts  (C.  prqo. 
art.  935;  L.  28  avr.  1816,  art.  80.  -  V. 
Conuiiissaire-priseitr ,  n"  36  et  37).  Jls 
peuvent  y  procéder  eux-mêmes  dans  les 
localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  pri- 
senr  (ïrib.  civ.  Rethel ,  5  févr.  183(3 ,  R.  Ve)ite 
publique  de  meubles,  64;  Grenoble,  8  déc. 
1839,  R.  md.  0»,  43;  Langres,  2  juill.  IS'JO, 
/.  du  not-,  1891,  p.  121).  Mais  ils  doivent  s'en 
abstenir,  sauf  pour  les  prisées  peu  impor- 
tantes et  dans  le  but  d'éviter  des  frais  (Dict. 
du  not.,  n"2l4;  Rutoeerts  et  Amlvud,  t.  1, 
n»  97,  Rolland  de  Villargues,  n»  61).  On  lui 
refuse  en  pareil  cas  les  vacations  d'expert 
(Jauni,  des  not.,  art.  9058;  Orléans,  12  août 
1837, 19  déc.  1838,  Journ.  des  not.,  art.  9833; 
23  liée.  18't6,  Jauni,  des  not.,  art,  10240). 

109.  La  prisée  ne  peut  jamais  èlre  faite 
par  un  simple  particulier  (Bioche,  n"  61; 
Garsonnet,  t.  7,  S  2621,  note  18),  sauf  dans 
le  cas  prévu  par  I  art.  4,53  C.  civ.  (V.  Vente 
publique  de  meubles).  Mais  les  officiers  pu- 
blics, et  spécialement  le  notaire  lorsqu'il 
procède  à  l'estimation,  peuvent  se  faire  assis- 
ter d'un  homme  d'une  compétence  spéciale 
pour  estimer  certains  objets  (Orléans,  33  août 
1837,  sous  Req.  10  déc.  1838,  R.  Vente  pu- 
bliijue  de  meubles,  64.  —  C.\rré  et  Chauveac, 
t.  6,  quest.  3128;  BiociiE,  n"^  158  et  159; 
Garsonnet,  Iqc.  cit.)—  Une  femme  pourrait 
mome  être  appelée  pour  estimer  le  mol.iilier 
(i5iociiE,  n"  160;  Rqdiêhe,  t.  2,  p.  467;  Gar- 
sonnet, ;ûc.  cit.). 

110.  Le  choix  des  commissaires-priseurs 
et  des  experts,  comme  celui  des  notaires, 
appartient  au  conjoint  commun  en  biens,  aux 
héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire  et  aux 
légataires  universels  ou  à  titre  universel.  En 
cas  de  dissentiment  entre  eux,  le  choix 
appartient  au  président  du  tribunal  (C.  proc. 
art.  935). 

Le  choix  n'appartient  pas  aux  coassociés 
du  défunt  (Besançon,  7  juin  1809,  R.  247) , 
...  ni  à  ses  créanciers,  à  moins  que  l'inven- 
taire n'ait  lieu  à  leur  seule  requête  (Stat.  not. 
Paris,  13  mai  1681,  R.  247). 

C'est  par  la  voie  du  référé  que  le  prési- 
dent est  saisi  en  cas  de  dissentiment.  11  ne 
serait  pas  permis  de  saisir  le  tribunal  entier 
(Orléans,  19  mai  1808,  R.  248). 

111.  Le  greffier  qui  assiste  le  juge  de 
paix  dans  la  levée  des  scellés  peut  être  pns 
comme  expert  (Décis.  min.  6  avr.  18,'J5; 
Grenoble,  5  déc.  1839,  R.  Vente  publique  de 
meubks.  Cl).  Mais  il  n'a  pas_  droit  à  une 
double  vacation,  et  seulement  à  la  plus  éle- 
vée (Amiaud,  n"  37). 

112.  Les  experts,  lorsqu'il  en  est  nommé, 
prêtent  serment  devant  le  juge  de  paix 
(C.  proc.  art.  935  in  fine).  Il  en  est  ainsi 
dans  les  cas  où  les  scellés  ont  été  apposés. 
Suivant  une  opinion,  il  faudrait  donner  la 
même  solution  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  appo- 
sition des  scellés,  car  aucun  teste  n'a  donné 
compétence  à  d'autres  qu'au  juge  de  paix 
pour  recevoir  le  serment  (Carré  et  Guau- 
VEAU,  t.  6,  quest.  312). 

Mais,  suivant  une  autre  opinion,  lorsque 
les  scellés  n'ont  pas  été  apposés,^  le  serment 
des  experts  devrait  être  prêté  entre  les 
mains  du  notaire,  comme  celui  des  per- 
sonnes qui  ont  été  en  possession  des  objets 
avant  l'inventaire,  en  vertu  d.o  l'art.  043-8» 
G.  proc.  (Orléans,  22  août  1837,  Sir.  1837, 
2.  410.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  665). 

Lorsque  la  prisée  est  faite  par  un  notaire 
ou  autre  officier  déjà  assermenté,  il  n'est 
pas  assujetti  à  la  prestation  de  serment. 

113.  il  était  d'usage  autrefois  d'ajouter  à 
l'estimation  des  commissaires-priseurs  ou 
des  experts  une  augmentation  qui  variait 
suivant  les  lieux.  C'est  pour  supprimer  cet 
usage  que  l'art.  943-3°  C.  proc.  dispose  que 
l'ostiraation  doit  èlre  l'aile  à  juste  raleur  et 
sans  crue  (V.  aussi  C.  civ.  art.  453,  825  et  868). 

114.  La  nullité  de  la  prisée  n'entraîne 
pas  celle  de  l'invenlaire;  mais  il  y  a  lieu 


de  le  recommencer.  Cependant,  si  l'inven- 
taire ne  pouvait  être  refait,  par  suite  de  la 
disparition  d'une  partie  des  objets  inven- 
toriés, il  y  aurait  lieu,  au  moins  lorsque  la 
nullité  de  la  prisée  se  complique  d'une 
fraude,  de  prononcer  la  nullité  du  premier 
inventaire  (Bioche,  n"  109;  Garsonnet,  t.  7, 
§  2621,  note  17). 

115.  —  III.  Analyse  des  papiers.  Déola' 
pation  des  titres  actifs  et  passifs.  —  A. 
L'art.  943-6°  prescrit  que  les  papiers  soient 
constatés  par  première  et  dernière,  qu'ils 
soient  parafés  de  la  main  d'un  des  notaires; 
que,  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  com- 
merce, l'état  en  soit  constaté,  que  les  feuil- 
lets en  soient  pareillement  cotés  et  parafés 
s'ils  ne  le  sont;  qu'enlin,  s'il  y  a  des  blancs 
dans  les  pages  écrites ,  ils  soient  bàtonnés. 
C'est  une  des  opérations  les  plus  impor- 
tantes de  l'inventaire,  les  meubles  n'ayant  sou- 
vent qu'une  valeur  secondaire,  en  comparaison 
des  valeurs  de  la  succession  que  les  papiers 
peuvent  révéler.  Il  appartient  aux  notaires 
de  l'aire  toutes  les  recherches  nécessaires 
pour  déterminer  par  les  papiers  les  forces 
de  la  succession  (Lyon,  27  mai  1863,  Journ. 
dos  not.,  art.  17802). 

116.  IVIalgré  l'importance  considérable  de 
l'analyse  des  papiers,  qui  permet  aux  inté- 
ressés' de  se  rendre  compte  des  forces  de  la 
succession,  il  a  été  jugé  que,  si  la  rédaction 
des  inventaires  appartient  aux  notaires,  le 
juge  peut  leur  imposer  certaines  prescrip- 
tions pour  éviter  les  superfluités  ;  qu'il  peut 
notamment  prescrire  que  les  titres  et  pa- 
piers seront  seulement  désignés  d'une 
manière  claire  et  succincte  par  la  mention  de 
leur  date,  de  leur  objet  principal  et  des  per- 
sonnes qui  y  sont  portées,  sans  analyse  ni 
transcription  de  leurs  diverses  clauses  (Li- 
moges, 25  août  1860,  D.P.  6j.  2.  28).  Mais 
cet  arrêt  est  vivement  critiqué  par  les  prati- 
ciens (Amiaud  ,  n»  98). 

117.  L'usage  est  de  classer  les  papiers 
trouvés  chez  le  défunt  dans  l'ordre  suivant  : 
1»  le  contrat  de  mariage  et  les  pièces  justi- 
ficatives des  reprises  que  les  époux  ou  leur 
succession  peuvent  avoir  le  droit  d'exercer; 
2»  le  testament  du  défunt;  3°  les  litres  des 
propriétés  des  immeubles  et  autres  pièces 
relatives  à  ces  biens;  4»  les  titres  actifs  et 
passifs  ;  5°  les  pièces  justificatives,  frais  de 
dernière  maladie  et  d'inhumation  (Bioche, 
n°  221;  Garsonnet,  I.  7,  S  2621,  noie  2-4; 
Amial'd,  n»s  85  et  s.).  —  Les  papiers  sans 
importance  sont  mis  en  liasse  (Bioche, 
n«  238;  Amjaud,  n»  91). 

118.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  décrire  à  l'inven- 
taire les  papiers  et  lettres  missives  étran- 
gers aux  intérêts  communs  des  parties,  par 
exemple  des  lettres  adressées  au  mari  et 
découvertes  dans  un  meuble  secret  :  ces 
lettres  doivent  être  remises  à  l'époux  à  qui 
elles  appartiennent  (Rouen,  22  avr.  1880, 
Journ.  des  not..,  art.  2336-4;  Paris,  2  mars 
1886,  D.P.  87.  2.  200;  20  juin  1895,  D.P.  96. 
2.  245).  —  En  cas  de  désaccord  entre  les 
parties,  le  tribunal  apprécie  (Caen,  28  juill. 
1875,  Journ.  des  not.,  art.  21374;  Req.  9  févr. 
1881,  D.P.  82.  1.  73).  —  Le  jiigu  des  référés 
peut  être  saisi  de  la  dilTicullé  et  nommer 
un  séquestre  (Paris,  20  juin  1895,  précité). 

119.  Dans  l'inventaire  dressé  après  le 
décès  d'un  officier  ministériel  ou  d'un  homme 
d'affaires,  il  n'est  pas  nécessaire  de  coter  et 
parafer  les  pièces  des  diQ'érenles  procé- 
dures qui  se  trouvent  dans  l'étude  ou  le 
cabinet  du  défunt  :  il  suffit  que  chaque  pro- 
céilure  soit  inventoriée  par  liasse  et  que  le 
nombre  des  pièces  soit  constaté  sur  le  dossier 
de  cliacune  de  ces  liasses  (Bioche,  n"  234 
et  235;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quesl.  3143. 
—  Comp.  Paris,  5  oct.  1842,  R.  25-   . 

120.  Le  notaire  doit,  sous  peine  d'enga- 
ger sa  responsabilité,  coter  et  parafer  les 
inscriptions  nominatives  de  rentes  sur  l'Etat 
et  les   titres   nominatifs  de  valeurs  indus- 
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trielles  (l'aris.  7  nov.  lS;î9,  R.  Respoitsal'iiilé, 
391;  12jiiill.  IStil, /onnf.  rfes  »îo(.,  art.  173'J8. 
—  Dict.  du  not.,  n»  37-2;  Amiaud,  n»  9-2). 

121.  Suivant  une  opinion,  les  litres  au 
portcuv  devraient,  comme  les  autres  papiers 
de  la  succession,  être  cotés  et  paraTés 
(Rolland  de  Villahgcet;,  v"  Invenlaire,  n"  257, 
BiocHE,  n"  '22S).  Mais  l'opinion  contraire, 
conforme  à  une  pratique  constante,  a  triom- 
phé en  docirine  et  en  jurisprudence  (Cire. 
miQ.  just.  2  oct.  187i  et  31  août  1877,  Joui-n. 
des  not.,  art.  2I70S,  Paris,  25  janv.  1859, 
D.P.  60.  5  209;  Giv.  15  avr.  ISGl ,  D.P, 
61.  I.  210;  Douai,  17  janv.  iS70,  D.P.  74. 
5.  299;  Lyon,  29  janv.  1880,  Paris,  28  nov. 
1895.  —  De  Bellevme,  t.  2,  p.  289;  Doitamd, 
Col.met-Da\ge  et  Glasso.n,  t.  2,  n"  1143; 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3148).  Les 
titres  au  porteur  doivent  néanmoins  être 
représentés  au  notaire  pour  être  décrits  dans 
l'inventaire  (Nancy,  21  mai  1886,  Sir.  1886. 
2.  214 1.  —  Le  fait  du  notaire  de  les  avoir 
cotés  et  parafés  ne  motiverait,  d'ailleurs, 
pas  contre  lui  une  condamualion  à  des  dom- 
mages-iutérêts,  surtout  si  les  intéressés  y 
avaient  consenti  (Douai,  17  janv.  1870,  pré- 
cité). 

122.  Les  titres  au  porteur  cotés  et  para- 
fés ne  changent  pas  de  nature.  Les  sociétés 
qui  les  ont  émis  sont  tenues  de  délivrer  de 
nouveau.x  titres,  à  charge,  par  celui  qui  les 
réclame,  d'en  payer  les  frais,  mais  sans  pou- 
voir exiger  de  lui  une  garantie  particulière 
(Paris,  n  nov.  1879,  e^^t  Civ.  31  mai  1881, 
D.P.  81.  1.  28'J,  avec  le  rapport  de  iM.  le 
conseiller  Merville  et  les  conclusions  de 
M.  l'av.  gén.  Desjardins). 

123.  On  ne  doit  pas  comprendre,  dans 
l'inventaire  des  papiers  d'une  succession,  les 
papiers  trouvés  dans  un  appartement  voisin 
occupé  par  un  des  héritiers,  quelque  in- 
fluence qu'ils  puissent  avoir  sur  le  s<jrt  d'un 
procès  à  venir  (Bordeaux,  II  mars  1857,  Rec. 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1857,  p.  131). 

124.  L'état  des  livres  de  commerce  doit 
être  constaté  et  les  feuillets  doivent  en  être 
cotés  et  parafés  s'ils  ne  le  sont  déjà.  De 
l'omission  de  cette  farmalité,  il  ne  résulte 
pas  que  ce  livre  ait  été  recelé  frauduleuse- 
ment, s'il  apparaît  que  l'opération  de  l'inven- 
taire a  été  faite  négligemment  par  le  notaire 
et  qu'aucune  autre  circonstance  ne  fasse 
présumer  la  fraude  des  parties  (Rennes, 
7  févr.  1815,  R.  256.  —  Garsonnet,  t.  7, 
§2621,  note  27). 

125.  La  disposition  qui  prescrit  de  cons- 
tater rélat  des  livres  de  commerce  ne  donne 
pas  le  droit  aux  héritiers  d'un  associé,  sur- 
tout d'un  commanditaire,  d'exiger  que  l'in- 
ventaire comprenne  les  livres  de  la  société 
dont  il  était  membre  (Rennes,  27  févr.  1823, 
R.  2.55.  —  Carre  et  Chacveau,  t.  6,  quest. 
3148  qualer;  Bioche,  n"  228;  Roùière,  t.  2, 
p.  i.67;  Garso.nnet,  t.  7,  §  2621,  note  26). 

126.  Le  notaire  seul  a  le  droit  de  coter 
et  parafer  les  papiers  et  de  l«>s  décrire.  Le 
juge  de  paix  ne  peut  y  procéder  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  9.39  C.  proe.  (Trib.  Tours, 
^  janv.  1912,  D.P.  1912.  5. 12;  Rec.  du  njt., 
1912,  n»  U756.  —  Bioche,  n"  253;  Garson- 
net, 5  2621,  note  25).  —  Mais,  lorsque  les 
scellés  ont  été  apposés,  le  dépouillement  et 
l'analyse  doivent  être  faits  au  lieu  où  les 
papiers  ont  été  trouvés,  en  présence  du  juge 
de  paix,  et  non  en  l'étude  du  notaire  (Trib. 
civ.  Libourne,  12  janv.  1905,  Rép.  prat.  du 
not.,  1905,  art.  14247). 

127.  ."^i  parmi  les  papiers  se  trouve  un 
papier  cacheté,  le  juge  de  pais,  s'il  y  a  eu 
apposition  de  scellés,  et  le  notaire  dans  le 
cas  contraire,  doivent  en  faire  la  remise  au 
président  (.\rg.  C.  civ.  art.  1007  et  1008).  Le 
notaire  sursoit  à  la  continuation  de  l'inven- 
taire jusqu'à  ce  que  le  président  en  ait  au- 
trement ordonné,  s'il  y  a  lieu  (.-iix,  28  juill. 
1830,  R.  80.  -  Bioche.  n"  232  et  233;  Gar- 
so«KET,  §  2621,  note  25). 


128.  Les  papiers  sujets  au  timbre  ou  à 
l'enregistrement  et  qui  n'ont  pas  été  timbrés 
ou  enregistrés  n'en  doivent  pas  moins  être 
compiis  dans  l'inventaire  (BiociiE,  n»  242; 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3250;  Gar- 
sonnet, §  2621,  note  25). 

1 29.  Lorsqu'une  valeur  étrangère  est  men- 
tionnée dans  un  inventaire,  le  notaire  doit 
indiquer  l'absence  de  timbre,  ou,  si  le  titre 
est  timbré,  le  lieu,  la  date,  le  numéro  du 
visa  pour  timbre  ainsi  que  le  montant  du 
di'oit  de  timbre  payé,  ou  encore,  au  cas  où 
la  formalité  a  été  donnée  au  moyen  soit  du 
timbre  extraordinaire,  soit  d'un  timbre  mo- 
bile, les  mentions  contenues  dans  l'empreinte 
du  timbre  apposé,  le  tout  à  peine  de  100  fr. 
d'amende,  contre  le  notaire  contrevenant 
(L.  30  déc.  1907,  art.  7.  —  V.  Instr.  25  janv. 
ia_>8,  Rep.  prat.  du  not.,  1908,  art.  15625). 

130.  —  B.  La  cote  des  papiers  est  accompa- 
gnée de  la  déclaration  des  titres  actifs  et  pas- 
sifs (art.  943-7"),  c'est-à-dire  de  la  déclaration 
des  créances  et  délies  dont  on  n'a  pas  d'actes 
ou  dont  on  peut  ignorer  l'existence  au  mo- 
ment de  l'inventaire,  ou  dont  les  actes  sont 
en  des  mains  étrangères  (Limoges,  25  août 
1860,  D.P.  61.2.28. -Carré,  t. 6, quest.2149; 
Biocue,  n"  243  ;  Dutruc,  n»  41  ;  (Jarsonnet, 
t.  7,  §  2621 ,  note  30).  Cependant,  suivant  un 
auteur  (Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.),  il  fau- 
drait entendre  par  là  la  déclaration  de  toutes 
les  créances  et  dettes  de  la  succession. 

L'omission  de  cette  déclaration  ne  vicie 
pas  l'inventaire,  si  elle  n'est  pas  le  résultat 
de  la  fraude  (Gaen,  18  août  1838,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  3s5.  —  Bioche,  n"  249.  —  Gar- 
sonnet, t.  7,  1^  2621,  note  29).  Il  n'est  pas 
possible,  en  ellet,  de  considérer  la  déclara- 
tion comme  une  formalité  substantielle  (V. 
SHi>ra,  n"  93). 

131.  Sauf  pour  le  tuteur  (V.  infra,  n"  135), 
elle  n'enlraine  pas  la  perte  de  la  créance 
qui  n'a  pas  été  déclarée  (Bioche,  n"  255; 
Garsonnet,  loc.  cit.). 

132.  Les  déclarations  énoncent  le  montant 
de  cliaque  créance  ou  l'ignorance  dans  la- 
quelle les  déclarants  se  trouvent  à  cet  égard, 
à  raison  de  ce  qu'il  y  a  un  compte  à  établir. 
Elles  sont  signées  par  les  déclarants  (Bioche, 
n»s214,  2iô;  Garsonnet,  t.  7,  S  2621,  note  29). 

133.  Elles  n'ont  force  probante  au  prolit 
des  tiers  ni  contre  eux.  La  partie  peut  tou- 
jours rétracter  sa  déclaration  en  prouvant 
qu'elle  est  erronée  (Civ.  16  mars  1825,  }oum. 
f/fsno^,  art.  538;  Paris,  23juill.  1835,  R.  260; 
Xancy,  28  mai  1839,  Jurispr.  de  Naric;/, 
v"  Invenlaire,  n°  3;  Paris,  20  févr.  1902, 
Rép.  prat.  du  not.,  art.  13111.  —  Toullier, 
t.  9,  n"  66  ;  Bioche,  n»s  245  et  246  ;  Rousseau 
ET  Laisney,  n"  63;  Amiaud,  n»  99;. 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'un  tribunal 
ne  peut  ordonner  le  compulsoire  de  l'in- 
ventaire fait  après  le  décès  du  prétendu 
débiteur  pour  y  trouver  la  preuve  de  sa  dette 
fl'rib.  civ.  Seine,  31  janv.  1838,  R.  Compul- 
soire, 9.  —  Cûiitra  :  Bioche,  v»  Compulsoire, 
n"  11);  ...  Que  lorsque,  dans  un  inventaire, 
il  est  déclaré  par  la  veuve  que  l'un  des  héri- 
tiers est  débiteur  envers  la  succession,  les 
simples  protestations  faites  par  celui-ci  à  la 
suite  de  cette  déclaration  sont  sullisantes 
pour  lui  permettre  de  contester  ultérieure- 
ment l'existence  de  la  dette  (Paris,  20  févr. 
19te,  précité). 

134.  Cependant,  à  raison  des  circons- 
tances, lejuge  peut  donnera  une  déclaration 
l'aile  à  l'inventaire  une  force  probante  plus 
complète;  il  est  investi,  à  cet  égard,  d'un 
large  pouvoir  d'appréciation.  Il  a  été  jugé 
spécialement.  ...  que  le  silence  gardé  par  un 
tils  majeur  présent  à  l'inventaire  dressé 
après  le  décès  de  l'un  de  ses  père  et  mère  au 
sujet  de  la  déclaration  par  laquelle  le  survi- 
vant tixe  le  chiffre  de  la  somme  dont  la 
communauté  est  débitrice  envers  ce  fils  a 
pu  être  regardée  comme  une  preuve  qu'il 
ne   lui  était  pas  dû  autre  chose  (Bourges, 


15  juin.  1840,  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  août 
1842,  R.  262);  ...  Que  l'inventaire  d'une 
communauté  fait  preuve  contre  l'époux  sur- 
vivant des  créances  qu'il  constate  au  prolit 
de  la  communauté,  tant  que  cet  époux  ne 
fait  pas  la  preuve  de  l'erreur  (Req.  19  juin 
1841,  R.  Conlr.  de  mar.,  1607)  ;  ...  Qae  la  dé- 
claration de  dette  faite  par  le  tuteur  fait  foi 
contre  lui  s'il  ne  prouve  qu'elle  est  le  résul- 
tat d'une  erreur  (Nancy,  28  mai  1839,  R. 
261)  ;  ...  Que  la  déclaration  du  mari  dans 
un  inventaire  qu'il  doit  une  récompense  à 
la  communauté  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  entre  les  parties  qui  l'ont  signée, 
sauf  preuve  de  l'erreur  (Dijon,  18  févr.  1873, 
.Journ.  des  not.,  art.  208G9)  ; ...  Qu'un  tiers  peut 
invoquer  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  d'une  remise  de  dette  que  lui  au- 
rait faite  le  de  cujtis  le  silence  gardé  sur  la 
créance  litigieuse  tant  par  l'héritier  que  par 
la  veuve  dans  l'inventaire  des  valeurs  succes- 
sorales, ainsi  que  dans  la  déclaration  faite 
à  l'enregistrement  et  dans  le  partage  de  la 
comraunaulé  ayant  existé  entre  le  défunt  et 
sa  veuve  (Req.  18  janv.  1904,  D.P.  1904.  1. 
295). 

135.  Une  déclaration  spéciale  de  ses 
créances  contre  le  mineur  est  imposée  au 
tuteur  par  l'art.  451  C.  civ.,  à  peine  de  dé- 
chéance, que  sa  créance  soit  constatée  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  La 
déchéance  n'est  encourue  que  si  le  notaire 
a  requis  le  tuteur  de  faire  sa  déclaration  et 
si  le  procès-verbal  d'inventaire  mentionne 
celte  réquisition.  —  Le  notaire  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  personnellement  responsable,  en 
dehors  de  toute  faute  caractérisée,  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité.  —  L'obligation 
imposée  par  l'art.  451  incombe  à  tous  les 
tuteurs,  père  et  mère,  mais  non  au  subrogé 
tuteur  (V.  Minorité-  tutelle). 

136.  —  IV.  Clôture  de  l'inventaire.  — 
La  clôture  de  l'inventaire  n'est  pas,  comme 
l'intitulé,  un  acte  séparé,  mais  la  partie  du 
procès -verbal  où  est  relaté  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

137.  —  A.  C'est  dans  cette  partie  de  l'in- 
ventaire qu'on  fait  mention  du  serment 
prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  par 
ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets 
avant  l'inventaire  ou  qui  ont  habité  la  mai- 
son dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils 
n'en  ont  détourné,  vu  détourner  ni  su  qu'il 
en  ait  été  détourné  aucun  (C.  civ.  art.  943-8"). 

138.  On  a  soutenu  que,  l'art.  9-i3-8"  exi- 
geant que  le  serment  soit  prêté  lors  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  l'inventaire  serait 
nul  si  le  serment  avait  été  prêté  au  com- 
mencement de  l'inventaire  et  n'avait  pas  été 
renouvelé  lors  de  la  clôture  (Pigeau,  t.  2, 
p.  668  ;  Rousseau  et  Laisney,  n°  65). 

Mais  celleopinion  est  généralement  écailée 
(Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3151  ter; 
Bioche,  n»  263;  Dutruc,  n»  47;  Garso.nnet, 
t.  7,  §  2621,  note  31  ;  A.miaud,  n°106).  —  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  f]ue  le  défaut  de  réitération 
du  serment  à  la  clôture  de  l'inventaire  ne  peut 
être  invoqué  comme  cause  de  nullité,  alors 
que  les  parties,  renvoyées  par  le  notaire  à  se 
pourvoir  en  référé  sur  cette  difiiculté,  n'y 
ont  donné  aucune  suite  et  que  la  partie  qu'on 
voulait  assujettir  à  la  réitération  du  serment 
est  décédée  (Req.  23  févr.  1836,  R.  266).  C'est 
une  solution  d'espèce. 

139.  La  veuve  commune  en  biens  qui 
veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  doit  faire  faire  un  inventaire 
des  l)ien3  de  la  communnauté  contradictoi- 
rement  avec  les  héritiers  du  mari.  Cet 
inventaire  doit  être  par  elle  allirmé  sincère 
et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'ofti- 
cier  publie  qui  l'a  reçu  (C.  civ.  art.  1456). 
Cette  allirmation  ne  la  dispense  pas  du  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  943-8»  C.  proc.  (Dict. 
du  not.,  n»  340;  Amiaud,  n"  10'ij. 

140.  Le  serment  est  toujours  reçu  par 
le  notaire  et  jamais   par  le  juge  de  paix. 
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même  quand  il  a  été  apposé  des  scellés 
{Dkl.  dunot.,  n»  433;  Rolland  de  Vil- 
LXRoiES,  V»  Inventaire,  n»  34;  Rutgeerts 
ET  A>nAL-D,  p.  135;  BiuciiE,  n»  178;  Garson- 
KET,  l.  7.  §  2*21,  note  32;  Amiaud,  n»  107). 

141.  En  cas  de  refus  de  prêter  serment 
ou  de  refus  de  la  veuve  de  faire  la  déclara- 
tion prescrite  par  lart.  14."it)  C.  civ.,  il  y  a 
lieu  de  se  pourvoir  en  référé  conformément 
à  1  art.  9i4  C.  proc.  —  Ce  refus  n'établit, 
d'ailleurs,  aucune  présomption  de  détourne- 
ment contre  celui  qui  refuse  (Bordeaux, 
9  juill.  1857,  Journ.  des  noi.,  art.  -16190). 

142.  Le  faux  serment  dans  un  inventaire 
ne  constitue  ni  le  délit  de  faux  témoignage, 
ni  le  crime  de  faux  en  écriture  publique 
mais  un  simple  mensonge  qui  ne  tombe 
sous  l'application  d'aucune  loi  pénale  (Ni- 
velles, 10  avr.  1S80,  Bruxelles,  3U  juin  ISSO, 
Rev.  prat.  du  not.,  -1880,  p.  701;  Amiald, 
n»  108i. 

143.  —  B.  La  clôture  de  l'inventaire  con- 
tient encore  la  mention  de  la  remise  des 
effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les 
mains  de  la  personne  dont  les  parlies  ont 
convenu  ou  qui  a  été  nommée  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  à  défaut  d'accord  (C.  proc. 
art.  943-9»).  C'est  seulement  à  défaut  d'ac- 
cord que  la  d  signation  est  faite  par  le  pré- 
sident (Bruxelles,  6  sept.  1822,  R.  186.  — 
Gabsonnet,  t.  7,  §  2621,  note  34,  p.  125). 

En  gi-néral ,  les  ell'ets  et  papiers  sont 
remis  au  conjoint  survivant.  En  c.is  d'oppo- 
sition des  intéressés,  on  ciioisit  une  per- 
sonne d'une  solvabilité  reconnue.  S'il  ne 
s'en  trouve  pas,  les  effets  précieux,  tels  que 
l'argenterie,  sont  remis  au  commissaire- 
priseur,  les  papiers  au  notaire;  les  deniers 
comptants  .--ont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  dont  le  reçu  est  inventorié; 
enfin  les  autres  meubles  sont  laissés  à  la 
gaide  des  personnes  qui  habitent  la  maison 
où  ils  se  trouvent  (Rolland  iie  Villaroues, 
n"  315  ;  Bjoche,  n"  265  et  s.  ;  A.mhud,  n"  109). 

En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par 
le  juge  des  référés.  L'ordonnance  du  juge 
des  référés  relative  à  la  garde  des  titres  et 
papiers  dépendant  d'une  succession  peut 
être  modifiée  par  une  nouvelle  ordonnance. 
Ainsi,  quand  le  juge  a  décidé  que  les  litres 
et  papiers  resteraient  entre  les  mains  de  la 
veuve  du  défunt,  il  peut,  par  une  nouvelle 
ordonnance,  confier  ce  dépôt  au  notaire 
chargé  de  li  liquidation ,  alors  que  cette 
modification  est  rendue  nécessaire  en  raison 
des  difficultés  survenues  entre  les  héritiers 
(Req.  18  cet.  1910,  Rép.  prat.  du  not., 
art.  168',I6). 

144.  Le  mobilier  doit  être  confié  à  l'exé- 
cuteur test.nmentaire,  lorsqu'il  a  la  saisine 
en  vertu  de  lart.  1026  C.  civ.,  à  moins  que 
l'héritier  n'ait  fait  cesser  cette  saisine,  con- 
formément à  l'art.  1027,  ou  que  les  créan- 
ciers ne  s'y  opposent.  .Mais  on  peut  refuser  à 
l'exécuteur  testamentaire  les  titres  des 
immeubles  {Dict.  du  not.,  n"  441  et  s.; 
Rolland  de  Villargues,  n»  315;  Amiaud, 
n°  110). 

145.  l'ne  partie  est  recevable  à  demander, 
lors  de  l'inventaire,  que  certains  papiers 
soient  examinés  par  le  président  du  tribu- 
nal, conformément  aux  art.  916  et  s.,  pour 
être  remis  soit  à  elle,  soit  à  un  tiers,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  reconnus  étrangers  à  la 
succession  (C\Rké  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
3151  b,s;  Garsonnet,  t.  7,  §  2621,  note  33). 

146.  La  remise  faite  à  l'un  des  ayants 
droit  des  titres  et  papiers  n'est  qu'une 
mesure  provisoire  prise  dans  l'intérêt  com- 
mun et  ne  peut  lui  conlérer  aucun  droit 
particulier  (Paris,  9  avr.  1828,  R.  Succession, 
1857.  —  Bpûijhe,  n»  266;  Garsonnet,  t.  7, 
§  2621,  note  33  i. 

147.  l.'iiiveutaire  est  signé  à  la  fin,  comme 
l'intitulé  (V.  sujira,  n"  lui),  et  en  outre  à 
chaque  séance,  s'il  a  e.xiyé  plusieurs  vaca- 
tions (  V.  iupra,  n"  92j. 
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d'un  inventaire. 

148.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève 
des  difficultés  ou  s'il  est  formé  des  réquisi- 
tions pour  l'administration  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession  ou  pour  d'autres 
objets,  et  qu'il  n'y  soit  pas  déféré  par  les 
autres  parties,  les  notaires  doivent  délaisser 
les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance; 
ils  peuvent  en  référer  eux-mêmes  s'ils  ré- 
sident dans  le  canton  où  siège  le  tribunal  : 
dans  ce  cas,  le  tribunal  met  son  ordonnance 
sur  la  minute  du  procès -verbal  (C.  proc. 
art.  y'i4). 

149.  Cette  procédure  s'applique  seulement 
dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  apposé  de  scel- 
lés. Quand  les  scellés  ont  été  apposés,  c'est 
dans  le  procès -verbal  de  levée  des  scellés 
que  doivent  être  mentionnées  ces  réquisi- 
tions, ainsi  que  l'ordonnance  du  juge  de 
paix,  et  c'est  alors  le  juge  de  paix  seul  qui 
doit  introduire  le  référé.  Ainsi  se  concilient 
les  art.  936-8"  et  944  C.  proc.  (Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  3154;  de  Madré,  p.  13; 
BiocHE,  n»271;  Dutruc,  v  Inventaire,  n»  52; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  69;  Garsonnet, 
t.  7,  §  2622,  note  6). 

Daiis  le  premier  cas,  le  notaire  doit,  avant 
d'introduire  le  référé,  énoncer  dans  son  pro- 
cès-verbal l'objet  de  la  contestation  et  les 
moyens  principaux  invoqués  par  les  parties. 
Dans  le  second  cas,  il  se  borne  à  constater 
que,  sur  les  contestations  qui  se  sont  éle- 
vées, le  juge  de  paix  a  renvoyé  les  parties 
devant  le  président  (Rolland  de  Villargues, 
v»  Inventaire,  n»  432). 

D'ailleurs,  s'il  appartient  au  juge  de  paix 
d'introduire  un  référé  sur  procès-verbal,  aux 
termes  de  l'art.  922  C.  proc,  le  juge  des 
référés  peut  aussi  être  saisi  directement  par 
les  parties,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  944  (Amiens,  30  nov.  1897,  sous  Req. 
28  juin  1899,  Sir.  1900.  1.  37). 

150.  Les  difficultés  qui  doivent  être  ren- 
voyées devant  le  juge  sont  seulement  celles 
qui  portent  sur  la  confection  de  l'inventaire 
ou  Is  Drorogation  du  délai  d'inventaire  et 
sur  raâminislration  de  la  communauté  ou 
de  la  succession,  comme  par  exemple  les 
congés  à  donner,  les  loyers  et  fermages  à 
toucher,  les  réparations  urgentes,  les  recou- 
vrements à  faire,  la  continuation  d'un  com- 
merce, une  distribution  de  deniers  à  faire 
avant  l'inventaire.  Les  mots  «  ou  pour  tous 
autres  objets  »  employés  par  l'art.  34i  sont 
trop  généraux.  Il  n'y  a  lieu  qu'.i  constater 
les  difficultés  dans  le  procès -verbal  de  scel- 
lés ou  dans  l'inventaire,  sans  renvoi  devant 
le  président,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations 
sur  tous  autres  points  qui  doivent  être  néces- 
sairement réservés  aux  juges  du  fond  (Paris, 
11  fruct.  anl3,  R.  iîc/écé,  123  ;  Req.  Rèd.  de 
juges,  27  avr.  1825,  Paris,  30  août  1830,  R. 
Référé,  121.  —  De  Madré,  p.  14;  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  31.52  bis;  Ditruc, 
n°  49  ;  Garsonnet,  t.  7,  §  2622,  notes  1  et  2; 
Amiaud,  n"  116). 

Ces  contestations  sont  régies  parles  règles 
ordinaires  de  la  compétence  et  de  la  procé- 
dure. Il  a  été  jugé  cependant  que  ces  règles 
ne  devaient  pas  s'appliquer  lorsque  leur 
observation  est  incompatible  avec  l'urgence 
de  la  mesure  :  qu'ainsi  une  demande  ayant 
pour  objet  de  faire  ordonner  l'inventaire  des 
biens  dépendant  de  la  succession  d'un  étran- 
ger et  situés  en  France  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  français,  bien  que  la  succes- 
sion se  soit  ouverte  en  pays  étranger  et  que 
la  liquidation  des  droits  des  héritiers  appar- 
tienne à  un  tribunal  étranger  (Paris,  12  août 
1840,  R.  289). 

151.  L'art.  944  ne  s'applique,  d'aiitre 
part,  qu'aux  difficultés  élevées  pembint  l'in- 
ventaire. Aussi  il  a  été  jugé  qu'un  référé  ne 


peut  être  reproduit  à  l'occasion  de  la  demanda 
en  nomination  d'un  administrateur  formée 
après  l'apposition  des  scellés  (Req.  Régi,  de 
juges,  27  avr.  1825,  R.  R-'feré,  121-2».  — 
V.  toutefois  Rennes,  25  août  1814,  Journ.  des 
avoués,  t.  18,  p.  775). 

152.  Le  référé  n'est,  en  principe,  néces- 
saire que  s'il  n'est  pas  déféré  aux  réquisi- 
tions par  les  autres  parties. Cependant,  même 
dans  ce  cas,  le  référé  reste  nécessaire, 
lorsque  l'héritier  ou  le  conjoint  survivant 
veulent,  sans  perdre  le  droit  de  renoncer 
dans  la  suite  à  la  succession  ou  à  la  commu- 
nauté, être  autorisés  à  faire  des  actes  excédant 
les  limites  d'une  administration  provisoire 
(BiocHE,  n"  275  et  276;  Garsonnet,  t.  7, 
§  2622,  note  3). 

153.  Lorsque  les  parties  sent  délaissées 
à  se  pourvoir  en  référé,  on  procède  dans  la 
forme  ordinaire.  —  Quand  les  notaires  en 
réfèrent  eux-mêmes,  ils  doivent,  suivant  une 
opinion,  se  présenter  devant  le  président  et 
lui  communiquer  la  minute  de  1  inventaire, 
sur  laquelle  le  président  met  son  ordon- 
nance, à  la  suite  de  la  vacation,  sans  autre 
formalité  ni  procès- verbal ,  après  avoir 
toutefois  ordonné  la  comparution  des  parties 
s'il  le  juge  utile  (Rolland  de  Vilu^rgues, 
n»  345;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
3153;  Bioche,  n»  277;  Garsonnet,  t.  7, 
§  2b21,  texte  et  note  8).  —  Jlais,  suivant 
une  autre  opinion,  le  notaire  serait  tenu 
d'indiquer  aux  parties  présentes  le  jour  et 
I  lieure  de  sa  comparution  en  référé  pour 
qu'elles  puissent  s'y  rendre  si  elles  le  jugent 
utile  (DtTRic,  n»  50). 

154.  Cette  procédure  ne  doit  être  em- 
ployée que  pendant  I  inventaire.  Le  notaire 
une  fois  dessaisi  par  la  clôture  de  l'inven- 
taire, c'est  aux  parties  à  se  présenter  devant 
le  juge.  Pour  faciliter  l'emploi  de  cette  pro- 
cédure expéditive  l'usage  s'est  établi  d'ouvrir, 
après  les  réquisitions  des  parties  qui  sou- 
lèvent une  difficulté  susi'eplible  d'être  jugée 
eu  référé,  une  dernière  vacation  qui  permet 
au  notaire  d'en  référer  (Cakré  et  Chauveau. 
t.  6,  quest.  3153  bis;  Bioche,  n»»  274  et  275; 
Garsonnet,  t.  7,  §  2622,  in  fine). 

Art.  9.  —  Des  frais  d'inventaire. 

155.  —  I.  Frais  compris  dans  les  frais 

d'i)iventaire.  —  Les  frais  d'inventaire  com- 
prennent :  1»  les  frais  des  sommations  signi- 
fiées aux  intéressés  pour  les  mettre  en  de- 
meure d'assister  à  l'opération  ;  2"  les  hono- 
raires et  déboursés  du  ou  des  notaires  ré- 
dacteurs de  l'inventaire,  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  lart.  20  du  décret  du  28  août  1898 
(V.  Notaire),  y  compris  le  coiît  des  expédi- 
tions quand  elles  sont  demandées;  3°  les 
honoraires  des  notaires  nommés  pour  repré- 
senter les  absents;  4»  les  vacations  de  l'avoué 
chargé  de  représenter  les  opposants,  puisque 
l'art.  933  ne  met  à  la  charge  de  l'opposant 
que  les  frais  du  mandataire  particulier  qu'il 
a  choisi;  5"  les  vacations  des  commissaires- 
priseurs  et  des  experts  employés  pour  la 
prisée  des  objets  inventoriés;  6"  les  frais 
des  référés  que  néctssitent  les  difficultés  qui 
s'élèvent  durant  l'inventaire  (Rolland  de 
Villargues,  v  Inventaire,  n»'  354  et  358; 
Bioche,  n»=  306  et  s.;  G.arsonnet,  t.  7, 
§  2623,  texte  et  note  1  à  5). 

Le  juge  de  paix  n'a  plus  droit  à  aucune 
vacation  (Cire.  min.  just.,  22  nov.  182V,  dans 
GiLLET  ET  Demoly, /4na/|/^e  des  cjrcw/aire.iiis- 
tructives  et  décisives  émanées  du  ministre 
de  la  Justice,  t.  1,  n»  1855;  BiocHE,  n»309; 
Garsonnet,  t.  7,  §  2623,  note  1). 

Conformément  a  la  disposition  générale 
de  l'art.  151  du  tarif,  les  officiers  ne  peuvent 
exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés 
au  tarif.  Us  ne  peuvent  donc,  comme  le  leur 
défondait  déjà  un  arrêt  de  règlement  du 
10  juill.  166.'">,  exiger  des  repas  aux  dépens 
de  la  succession  ou  des  parties  intéressées. 
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156.  Le  notaire  ne  peut  porter  dans  l'état 
des  frais  d'un  inventaire  dressé  par  lui  plus 
de  vacations  qu'il  n'en  est  déclaré  dans  l'acte 
(Trib.  Brive,  9  nov.  1900,  Rev.  du  not., 
1900,  n»  I3ii04). 

Mais  si,  en  principe,  pour  fixer  les  hono- 
raires d'inventaire,  le  juge  doit  recliercher 
quel  est  le  nombre  de  vacations  que  la  con- 
fection de  l'inventaire  a  exigées,  il  doit 
aussi,  sous  peine  d'obliger  les  intéressés  à 
de  fréquents  déplacements,  tenir  compte 
<  non  seulement  du  temps  qui  a  été  employé 
en  présence  des  parties,  mais  aussi  du  tra- 
vail préparaloire,  qu'arrière  des  parties  le 
notaire  a  dû  a'Complir  pour  l'analyse,  l'exa- 
men des  tities,  le  dépouillement  des  pa- 
piers et  pour  recueillir  les  renseignements 
a  l'elVet  d'établir  les  forces  héréditaires  » 
(Rouen,  9  mars  1910,  Rev.  du  not.,  -1911, 
n"  U:!48). 

157.  —  II.  Par  qui  sont  supportés  les 
frais  de  Vinreniairc.  —  Les  (rais  de  l'inven- 
taire sont  à  la  charge  de  la  succession  ou  de 
la  communauté  à  inventorier,  parce  qu'ils 
sont  exposés  dans  l'inlérèt  commun  (G.  civ. 
art.  810,  14S2).  Il  en  est  ainsi  même  si  l'in- 
ventaire n'a  été  requis  que  par  l'un  des 
intéressés  (Caen,  22  févr.  1S20,  R.  277; 
Nancy.  6  mars  1S><5,  D.P.  8G.  2.  47.  —  Gar- 
SONNLT,  t.  7,  §  21J23.  texte  et  notes  6  et  7). 

158.  L'héritier  réservataire  ne  peut  reje- 
ter les  frais  d'inventaire  sur  le  légataire  de 
la  quotité  disponible,  sous  préle-xte  qu'ils 
entameraient  sa  réserve  (Paris,  I"  août  1811, 
R.  Dispos,  enlre  vifs.,  1156;  Poitiers,  11  juin 
1889.  D.P.  92.  I.  145). 

11  doit  même  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  occasionnés  par  les  con- 
testations injusliliées  qu'il  a  soulevées  (l'oi- 
tiers.  Il  juin  1889,  précité). 

159.  Lorsque  la  femme  renonce  à  la 
communauté,  les  frais  d'inventaire  restent 
entièrement  à  la  charge  du  mari  ou  de 
ses  héritiers  (C,  civ.  art.  1494.  —  Garso.n- 
NET,  t.  7,  §  2623,  texte  et  note  8;  Amiaud, 
n"  13il. 

Mais,  si  l'inventaire  s'est  appliqué  à  la 
fois  à  la  succession  et  à  la  communauté,  les 
frais  d'inventaire  doivent  être  répartis  pro- 
portionnellement entre  la  succession  et  la 
communauté  (BiociiE,  n»  311;  Gabsonnet, 
loc.  cit.,  texte  et  note  9). 

160.  Celui  qui  a  requis  1  inventaire  comme 
héritier  doit  en  supporter  les  frais  s'il  est 
ensuite  reconnu  qu'il  n'a  pas  celle  qualité 
(Cabré  et  Giiai:veai',  t.  6,  quest.  3ri6l. 

Cependant  certains  auteurs  écartent  cette 
solution  lorsque  l'héritier  a  agi  de  bonne 
foi,  notamment  lorsipie  le  testament  n'a  été 
découvert  qu'après  l'apposition  des  scellés 
(Dltrlc,  v»  Scellés,  n°  28). 

Il  a  été  jugé,  a  cet  égard,  que  les  frais  des 
scellés  doivent  rester  a  la  charge  de  la  suc- 
cession, lorsque  lapposition  des  scellés  a  été 
requise  à  un  moment  où  le  testament  qui 
l'exhérédait  n'était  pas  connu,  mais  qu'il 
en  doit  être  autrement  des  frais  d'inven- 
taire faits  à  la  requête  des  héritiers  naturels, 
après  l'envoi  en  possession  du  iégal.iire  uni- 
versel :  ces  frais  doivenl  être  supportés  par 
les  héritiers  dont  la  demande  en  nullité  du 
testament  a  été  rejetre  ,lîiom  ,  24  luill  1893 
D.P.  94.  2.  204.  -  tiiocnt   n'  314) 

D'autre  part,  il  semble  que  I  héritier  doive 
être  admis  à  demander  remboursement  des 
frais  aux  intéressés  dans  le  cas  où  un  inven- 
taire aurait  été  nécessaire,  même  s'il  ne 
l'avait  pas  demandé.  l'n  arrêt  a  cependant 
laissé  à  la  charge  des  héritiers  naturels  les 
frais  de  l'inventaire  qu'ils  avaient  requis, 
bien  que  la  succession  fût  recueillie  par  des 
légataires  uni\'ersels,  parmi  lesquels  se 
trouvait  un  mineur,  ce  qui  rendait  pourtant 
nécessaire  un  inventaire  iCiv.  17  janv.  1832, 
R.  Frais,  830). 

161.  Lorsque,  parmi  les  héritiers  qui  ont 
tous    pris    la    qualité    d'héritiers    purs    et 


simples,  les  uns  se  sont  présentés  eux-mêmes 
aux  opérations  de  la  levée  des  scellés  et 
d'inventaire  et  les  autres  s'y  sont  fait  repré- 
senter par  des  avoués,  ceux-ci  ne  peuvent 
employer  en  frais  de  partage  les  frais  de 
présence  de  leurs  avoués,  car  le  ministère 
des  avoués  est  simplement  facultatif.  C'est 
ce  qui  est  expressément  prescrit  par  l'art. 
997  C.  proc.  pour  l'assistance  aux  opérations 
de  liquidation  et  partage  (DuTRUC,  v  Inven- 
taire ,  n"s  30  et  s.). 

Au  contraire,  dans  un  inventaire,  les  va- 
cations de  l'avoué  de  l'héritier  bénéficiaire 
doivent  être  employées  en  frais  de  bénéfice 
d'inventaire,  car  i'héritier  bénéficiaire  est 
censé  agir  dans  l'intérêt  de  la  succession 
dont  il  est  constitué  administrateur;  il  ne 
doit  supporter  personnellement  que  les  frais 
frustratoires  (Hi'TBl'C,  n»  31). 

162.  Les  frais  d'inventaire  sont  avancés 
par  le  requérant,  qui  en  est  remboursé  par 
privilège  sur  le  prix  des  biens  inventoriés 
(C.  cass.  belge,  30  déc.  1875,  Rev.  prat.  not. 
belge,  1876,  p.  156  et  30'i-;  Rouen,  23  déc. 
1881,  Gand,  26  mai  1886,  Dict.  du  not., 
n»  516.  —  Rl'tgeerts  et  Amiadd,  t.  3, 
no  1180;  Amial-d,  n"  133;  Biocue,  n»  313; 
Pont,  Priril.  et  /u/o. ,  t.  1,  ii»  69;  Laurent, 
t.  29,  n»  320  bis;  Gabsonnet,  t.  7,  §  2523), 
...  sauf  à  être  statué  ultérieurement;  sur  le 
sort  définitif  de  ces  frais  selon  que,  à  la 
suite  de  l'instance,  le  testament  aura  été  ou 
non  maintenu  (Nancy,  6  mars  1885,  D.P. 
86.  2.  47). 

163.  Les  frais  de  l'inventaire  que  fait 
l'usufr'uitier  en  vertu  de  l'art.  600  C.  civ. 
restent  à  sa  charge  (De.molombe,  t.  10,  n"  4'(J1 
bis  ;  Al  DRV  et  Rai'î,  t.  2,  S  229,  texte  et  note  2). 

Mais  le  légataire  universel  en  usufruit  ne 
doit  pas  contribuer  aux  frais  d'inventaire 
pour  une  part  plus  forte  que  les  autres  ayants 
droit,  sous  prétexte  que  cet  inventaire  le  dis- 
pense de  celui  que  lui  impose  l'art.  600  C. 
civ.  (Dict.  du  not.,  n»  513;  Amiai'D,  n»  134). 

Art.  10.  —  Responsabilité  du  notaire. 

164.  La  responsabilité  du  notaire  peut 
être  engagée  lorsqu'il  a  omis  d'observer  les 
formalités  légales  et  que  la  nullité  de  l'in- 
veiitaiie  est  résultée  de  cette  omission.  C'est 
le  droit  commun. 

Il  est  encore  responsable  lorsque,  faute 
d'avoir  coté  et  parafé  les  titres  de  la  suc- 
cession, ces  titres  ont  été  détournés  (Paris, 
7  nov.  1839,  R.  ResponsnbiUlé,  ;J9I  ;  12  juill. 
186),  Journ.  des  not..  art.  17398). 

Il  engage  aussi  sa  responsabilité  lorsqu'il 
commet  une  erreur  dans  l'établissement  des 
qualités  des  parties,  si  cette  erreur  consti- 
tue une  faute  et  si  elle  a  causé  un  préju- 
dice. 

La  responsabilité  du  notaire  a  été  engagée 
dans  un  cas  où  le  notaire  n'avait  pas  fait 
signer  l,i  déclaration  donnée  à  la  fin  de  l'in- 
ventaire par  un  des  héritiers  qu  il  demeu- 
rait chargé,  du  consentement  des  paities. 
de  I  argent  trouvé,  des  objets  inventoriés, 
et  des  titres  et  papiers  I  Hennés,  14  avr. 
1817,  EiOY.  Responsabilité  notariale,  t.  2, 
n»  682). 

.A  plus  forte  raison  le  notaire  pourrait- il 
être  recherché  s'il  s'associait  aux  manteuvres 
frauduleuses  d'un  héritier  et  le  favorisait  au 
moyen  d'un  inventaire  frauduleux  (Req. 
14  janv.  1889,  .Imirn.  du  not.,  1889,  p.  123). 

Une  responsabilité  spéciale  incombe  au 
notaire  en  cas  d'inventaire  dressé  à  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  lorsqu'il  n'a  pas  requis  le 
tuteur  de  déclarer  s'il  est  créancier  du  mi- 
neur (V.  M inorité -  tutelle). 

Art.  11.  —  De  quelques  inventaires 
particuliers. 

165.  Des  règles  spéciales  ont  été  édich'es 
pour  certains  inventaires.  Quelques-unes  sont 


aujourd'hui  devenues  sans  application.  Telles 
sont  celles  qu'édictaient  :  ...  le  décret  du 
4  mai  1809  (R.  Majorât,  p.  609)  pour  l'inven- 
taire des  meubles  dépendant  des  successions 
des  titulaires  de  majont  (  R.  292);  ...  L'or- 
donnance du  25  avr.  1820  (R.  Scellés,  p.  709) 
pour  l'inventaire  des  effets  des  membres  de 
la  famille  royale  après  leur  décès  ou  eu 
toute  autre  occasion  (R.  291).  —  D'autres 
continuent  encore  à  s'appliquer. 

La  loi  du  9  déc.  1905  (art.  3),  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat,  a  prescrit  un 
inventaire  parles  agents  de  l'administration 
des  Domaines,  inventaire  descriptif  et  esti- 
matif: 1»  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  établissements  du  culte  supprimés;  des 
biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  dont  ces  établissements  avaient  la 
jouissance  (V.  Culle). 

Les  commerçants  sont  tenus  de  faire  tous 
les  ans  un  inventaire  de  leurs  effets  mobi- 
liers et  immobiliers  et  de  le  copier  sur  un 
registre  spécial.  Cet  inventaire  est  un  acte 
sous  seing  privé  qui  échappe  aux  règles 
de  l'inventaire  qui  viennent  d'être  posées 
(C.  com.  art.  9.  —  V.  Commerçants,  n»  76). 

166.  —  I.  Inventaire  après  décès  d'un 
officier  supérieur.  —  D'après  un  arrêté  du 
13  nivôse  an  10  (R.  Scellés,  p.  705),  modifié 
par  le  décret  du  22  janv.  1890,  relatif  à  l'ap- 
position des  scellés  après  le  décès  des  offi- 
ciers généraux  ou  supérieurs,  des  commis- 
saires ordonnateurs,  des  inspecteurs  aui 
revues  et  des  officiers  de  s.mté  en  chef  des 
armées,  le  général  commandant  la  division 
nomme,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'appo- 
sition des  scellés,  un  officier  pour  être  témoin 
à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  des 
papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  mili- 
taires sur  lesquels  les  scellés  ont  été 
apposés  (art.  2).  L'art.  3  de  l'arrêté  déter- 
mine les  règles  à  suivre  pour  la  confection 
de  l'inventaire. 

Un  décret  des  31  déc.  1886-8  janv.  1887 
(D.P.  87.  4.  62)  pose  les  règles  relatives  à 
l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  des 
etlets  laissés  par  un  otUcier  de  la  marine  en 
activité  de  service. 

167.  —  II.  Inventaire  des  effets  mobiliers 
des  personnes  décédées  en  mer.  —  L'inven- 
taire des  effets  mobiliers  appartenant  aux 
personnes  qui  décèdent  en  mer  est  dressé 
par  le  capitaine  du  navire,  conjointement 
avec  l'écrivain;  il  est  déposé,  lors  de  l'arrivée 
du  navire,  dans  le  port  de  désarmement, 
au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  mari- 
time, où  les  parties  intéressées  peuvent  la 
réclamer  (Ord.  1681,  liv.  3,  tit.  11,  art.  4. 

-  Comp.  C.  com.  art.  224). 

168.  —  III.  Inventaire  des  biens  de  la 
succession  d'un  étranger  décédé  en  France. 

—  En  cas  de  décès  d'un  étranger  en  France, 
le  notaire  est  compétent  pour  dresser  l'in- 
ventaire si  les  héritiers  appelés  à  la  succes- 
sion sont  Français.  Mais,  si  les  héritiers  sont 
étrangers,  le  notaire  n'a  le  droit  de  procé- 
der à  l'inventaire  que  si  des  traités  passés 
avec  l'Etat  dont  dépendait  le  défunt  n'ont 
pas  attribué  aux  consuls  la  mission  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  situés  en 
France  et  dépendant  de  la  succession  de 
leurs  nationaux.  Ces  conventions  sont  nom- 
breuses (V.  notamment  :  Conventions  avec 
Haïti ,  du  12  févr,  18:38,  art,  3  ;  avec  l'Equa- 
teur, du  5  juin  1843,  art,  22;  avec  le  Chili, 
du  15  sept,  1846,  art.  23;  avec  Costa-Hica, 
du  12  mars  1848,  art.  22;  avec  le  Paraguay, 
du  4  mai  1853,  art.  10;  avec  la  Perse,  du 
12  juill.  1855,  art.  6;  avec  le  Honduras,  du 
22  févr.  1856,  art.  22;  avec  le  Siam,  du 
15  août  1856,  art.  14;  avec  les  îles  Sandwich, 
du  29  oct.  1857,  art.  20;  avec  le  Pérou, 
du  9  mars  1861 ,  et  protocole,  du  7  déc.  1878; 
avec  l'Espagne,  du  7  févr.  1862,  art.  20  et 
21  ;  avec  l'Italie,  du  16  juill,  1862,  art,  9  et 
10;  avec  le  Portugal,  du  il  juill,  1866,  art. 
8  et  9;  avec  l'Autriche -Hongrie,  du  11  déc. 
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1866,  art.  3  et  s-,  prorogée  par  l'article  addi- 
tionnel de  la  convention  du  IS  fè\r.  ISS't; 
avec  la  Birmanie,  du  '21  janv.  1S73,  art.  5, 
maintenue  par  la  convention  du  15  janv. 
1S85;  avec  la  Russie,  du  1"  avr.  lS7i, 
art.  1"  et  s.  ;  avec  la  Grèce,  du  7  janv.  1876, 
art.  10  et  s.  ;  avec  la  Répulilique  domini- 
caine, du  9  sept.  1882,  art.  12  et  s.  ;  avec  la 
Colombie,  du  30  mai  1892,  art.  l*"';  avec  le 
Japon,  du  4  aoùtlSU6,  art.  19;  avec  la  Boli- 
vie, du  5  août  1897,  art.  12  et  s.  —  V.  aussi 
la  déclaration  de  réciprocité  entre  la  France 
et  la  République  argentine  du  26  févr.  1889, 
Bull.  ojf.  nùn.  de  la  JusL  1901 ,  p.  25.  — 
AVeiss,  Traité  du  droit  international  privé, 
2«  éd.,  t.  4,  p.  608  et  s.;  Maurice  Uitte, 
Les  conventions  consulaires  relatives  aux 
successions,  et  un  article  sur  les  pouvoirs 
de  certains  consuls  étrangers  en  matière  de 
successions  laissées  en  France  par  leurs 
nationaux,  dans  Cldnet,  1909,  p.  917  et  s.). 

169.  Les  consuls  de  France  puisent  dans 
les  capitulations  françaises  de  17iO  le  droit 
de  régler  les  suci-essions  des  Français  décé- 
dés aft  intestat  sur  le  territoire  ottoman; 
mais  la  réciprocité  n'e.usle  pas  au  profit  de 
l'Empire  ottoman  (Ai.T,  9  juill.  1903,  D.P. 
1905.  2.  73  et  la  note  critique  de  M.  Politis). 

L'instruction  spéciale  du  29  nov.  1833  sur 
l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  dans 
les  pays  de  chrétienté  proscrit  à  nos  consuls, 
en  cas  de  décès  d'un  Français  dans  leur 
arrondissement,  de  prendre  tous  les  moyens 
que  les  lois  du  pays,  les  traités  ou  conven- 
tions, l'usage  et  la  réciprocité  leur  per- 
mettent d'employer  pour  conserver  l'intégra- 
lité de  la  succession,  en  apposant  les  scellés 
seuls  ou  en  concours,  ou  avec  les  ofliciers  des 
lieux,  et  en  faisant  inventaire  ou  en  y  assis- 
tant. Ils  doivent  recueillir  tous  renseigne- 
ments nécessaires  et  les  faire  parvenir  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  (V.  aussi 
la  circulaire  du  22  juin  1858). 

170.  L'intervention  des  consuls  étrangers 
ne  se  produisant  que  dans  l'intérêt  des 
héritiers  étrangers,  les  auturités  locales  ont 
le  droit  de  subordonner  l'immixtion  d'un 
consul  dans  l'administration  des  biens  ayant 
appartenu  à  nn  de  ces  nationaux  à  la  preuve 
qu'il  existe  des  héritiers  de  sa  nationalité 
(Weiss,  op.  cit.,  p.  610.  —  V.  en  ce  sens. 
Lettre  du  ministre  des  Finances  au  ministre 


des  Affaires  étrangères  du  20  sept.  1884, 
Clunet  ,  p.  75). 

Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion :  ...  qu'un  consul  autrichien  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  dans  le  partage  d'une 
succession  laissée  en  France  par  un  de  ses 
nationaux,  alors  que  les  héritiers  avaient 
acquis  la  qualité  de  Français  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession  (Trib.  Seine,  7  juin 
1890,  Cldnet,  1890,  p.  686);  ...  Mais  qu'un 
consul  d'Italie  est  fondé  à  intervenir  dans 
l'administration  de  la  succession  d'un  Italien 
décédé  en  France,  en  présence  d'héritiers 
français,  qui  demandaient  la  commission 
d'un  notaire  français,  lorsqu'il  existe  un 
héritier  de  nationalité  italienne  (Trib.  Seine 
(réf.),  8  mars  1898,  Cldnet,  1898,  p.  1100). 

Des  décisions  analogues  ont  été  rendues 
à  propos  de  la  convention  franco-espairnole 
du  7  janv.  1862  (Trib.  Seine,  20  mai  '1881  , 
Clunet,  1882,  p.  214;  Bordeaux,  17  juill. 
1895,  ibid.,  1897,  p.  164.  —  Comp.  Qv. 
9  févr.  1897,  D.P.  97.  1.  137). 

171.  La  même  solution  avait  été  donnée 
par  interprétation  de  la  convention  franco- 
russe  du  i"  avr.  1874  (Trib.  civ.  Seine, 
22  juin  1897,  Clunet,  1897,  p.  1034;  Trib. 
civ.  Nice,  19  févr.  1906,  ibid.,  1906,  p.  820; 
Ail,  19  déc.  1900,  ibid.,  1907,  p.  424).  — 
Mais  la  cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation 
ont  jugé  que  les  art.  4  et  5  du  traité  règlent 
les  dispositions  à  prendre  en  cas  de  décès 
d'un  Français  en  Russie  et  d'un  Russe  en 
France,  sans  distinger  si  le  défunt  laisse  ou 
non  des  héritiers  de  sa  nationalité  (Paris, 
6  janv.  1898,  ibid.,  1898,  p.  1108;  Req. 
27  mars  1900,  ibid.,  1901,  p.  146.  —  Comp. 
Paris.  23  juill.  1907,  ibid.,  li»08,  p.  174;  Req. 
18  janv.  1911,  ibid.,  1911,  p.  936). 

172.  La  compétence  des  agents  consu- 
laires est  parfois  subordonnée  à  la  condi- 
tion qu'il  n'existe  pas  sur  les  lieux  d'héri- 
tiers ou  légataires  capables  de  faire  valoir 
leurs  droits.  Il  en  est  ainsi  dans  nos  con- 
ventions avec  l'Espagne,  du  7  janv.  1802 
(Paris,  1"  mars  1872,  D.P.  72.  2.  235;  Bor- 
deaux, 17  juill.  1895,  Clunet,  1897,  p.  104; 
Civ.  9  févr.  1897,  précité);  avec  Fltalie, 
du  16  juill.  1862  (Trib.  Seine,  référé,  19  et 
26  déc.  1899;  Paris,  15  févr.  1900,  ibid., 
1900,  p.  616  ;  Trib.  civ.  Seine,  11  avr.  1900, 
ibid.,  1900,  p.  02i  ;  Paris,  5  mars  1901,  ibid., 


1901,  p.  573);  avec  le  Portugal,  du  11  jnill. 
1806  (art.  8  et  9);  avec  la  Grèce,  du  7  janv. 
1876  (C.  d'.iUiènes.  1897,  n»961,  ibid.,  1898, 
p.  '.HiS;  1897,  n»  1.573,  ib>d.,  1900,  p.  826); 
avec  la  Bolivie,  du  5  aoijt  1897  (art.  14  et  15). 

173.  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  le 
consul  est  autorisé  à  requérir  l'apposition 
des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire 
même  s'il  existe,  dans  le  pays  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  des  héritiers  capables, 
présents  ou  dûment  représentés.  C'est  le  cas 
(le  la  convention  franco-russe  de  1874  qui 
réserve  ce  droit  au  consul  seul  (Civ.  17  juin 
1895,  D.P.  95.  1.  533.  —  En  sens  contraire: 
note  de  M.  Pillet,  Sir.,  1865.  1.  367). 

■Suivant  une  opinion,  cette  convention  ré- 
serverait même  toute  initiative  au  consul 
seul,  constitué  le  représentant  de  ses  natio- 
naux, à  l'exclusion  des  héritiers  (Paris, 
1"  juin  1893,  D.P.  94.  2.  249,  Note  de 
M.  iJespagnet  sur  cet  arrêt;  Conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins,  sous  Civ. 
17  juin  1895,  Sir.  1895.  1.  337).  Mais  la 
Cour  de  cassation ,  dans  l'arrêt  précité  du 
17  juin  1895,  a  jugé  que  la  mission  confiée 
au  consul  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que 
les  héritiers  assistent  en  personne,  ou  par 
les  fondés  de  pouvoir  de  leur  choix,  aux 
opérations  des  scellés  et  d'inventaire  pour 
la  surveillance  de  leurs  droits  (V.  dans  le 
même  sens  :  Orléans,  7  mai  1896  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Peyssonié, 
Cldnet,  1897,  p.  108.  —  V.  aussi  sur  la 
question  :  SuRViLLE,  dans  la  Revue  crit, 
de  législ.  et  de  juriapr.,  1896,  p.  222). 
Cette  solution  est  encore  considérée  par  plu- 
sieurs auteurs  comme  trop  rigoureuse  pour 
les  héritiers  présents  (Piliet,  note  précitée; 
Weiss,  op.  cit.,  t.  4,  p.  615). 

Il  a  été  jugé  aussi,  que  la  convention  in- 
ternationale du  11  déc.  1866,  en  autorisant 
les  consuls  autMchiens  à.  prendre  des  me- 
sures de  surveillance  et  d'administration  sur 
les  successions  de  leurs  nationau.x ,  n'a  pas 
dérogé  au  droit  de  la  veuve  française ,  tu- 
trice légale  de  sa  fille  mineure  et  créancière 
de  la  succession  de  son  mari,  de  requérir  per- 
sonnellement l'apposition  et  la  levée  des  scel- 
lés par  le  juge  de  paix  et  de  se  faire  remettre 
les  objets  de  la  succession  après  inventaire 
(Civ.  13janv.  1873,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Blanche,  D.P.  73.  1.  297). 


INVENTION.  —  'V.  Brevet  d'invention;  Propriété;  Propriété 
industrielle  et  commerciale. 

INVIOLABILI'fÉ.  —  PrivUège  dont  jouissent  certaines  per- 
sonnes de  ne  pouvoir  être  recherchées,  arrêtées  ou  poursuivies 
que  dans  des  cas  déterminés  CV.  Agent  diplunialique,  n"s  73  et  s.; 
tonslitulion  et  pouvoirs  publics,  n°»  41  et  s.;  Cotisul,  n"^  kh,  82; 


Wise  en  jugement  de  fonctionnaires).  —  Sur  l'inviolabilité  du  domi- 
cile, V.  Contrainte  par  corps,  n»'  125  et  s.;  Insti-uclion  crimi» 
netle ,  n"'  6.32  et  s.;  Liberté  individuelle. 

IRRIGATION.  —  'V.  Servitudes.   V.  aussi  Associations  syndl' 
cales,  n"'  22,  95,  98  ;  Eaux. 


IVRESSE    PUBLIQUE 

(S.  eod.  1)0). 

Division. 

Art.  i.  —  De  l'îvresse  manifeste  (n°  2). 

§  1.  —  Caractères  de  l'ivresse  punissable  (n»  2). 

§  2.  —  Pénalités.  —  Récidive  (n»  6). 
Art.  2.  —  Fait  de  donner  à  boire  à  des  gens  manifestement  ivres 
ou  de  les  recevoir  dans  son  établissement  (n"  19). 


Art.  3.  —  Fait  de  servir  des  boissons  alcooliques  à  des  mineurs  de 

moins  de  seize  ans  (n«  25). 
Art.  4.  —  Règles   communes   aux    deux   infractions   prévues  par 

l'art.  4  de  la  loi  de  1873  (n^  30). 
Art.  5.  —  Fait  d'enivrer  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  {n»  40). 
Art.  6.  —  Défaut  d'affichage  du  texte  de  la  loi  (n»  45). 
Art.  7.  —  Fait  de  détruire  ou  lacérer  le  texte  de  la  loi  (n»  48). 
Art.  8.  —  Conslatalion   des  conti'aventions  et   délits   en   matière 

d'ivresse  (n°  52). 
Art.  9.  —  Dispositions  diverses  (n»  55). 


1.  Antérienrement  à  la  loi  du  23 janv.  1873 
(D.P.  73.  4.  18),  aucune  disposition  pénale  ne 
réprimait  directement  l'ivresse.  Elle  n'était 
atteinte  que  par  les  mesures  réglementaires 
que  pouvaient  prendre  les  autorités  locales 
contre  les  faits  publics  d'ivresse  et  contre 
les  débitants  de  boissons.  La  loi  de  1873  a 
eu  pour  objet  de  combler  cette  lacune. 


Art.  1".  —  De  l'ivresse  manifeste. 
§  1".  —  Caractères  de  l'ivresse  punissable. 

2.  Aux  termes  de  l'art,  l"'  de  la  loi  de 

1873,  l'ivresse  n'est  punie  qu'à  la  double 
condition  qu'elle  soit  manifeste  et  qu'elle  se 
Eoit  produite  dans  un  lieu  public  (Cr.  14  nov. 


1874,  D.P.  75.  1.  191;  22  nov.  1879,  D.P.  80. 
1.  95;  17  mars  1893,  Bull,  cr.,  n»  82).  Le 
jugement  de  condamnation  doit  constater 
que  l'ivresse  a  été  manifeste  et  publique 
iCr.  9  déc.  1887,  Bull,  cr.,  n»  420). 

3.  Par  ivresse  manifeste  il  faut  entendre 
un  fait  matériel  qui  se  produit  à  tous  les 
yeux  et  peut  être  constaté  par  tout  le  monde 


IVÏIÈSBË  PUBLIQUE  —  S5è 


(Cr.  12  mars  1875,  D.P.  75.  1.  400).  Il  nest 
pas  nécessaire  que  le  procès -verbnl  qui 
atteste  cet  étal  relate  à  l'appui  des  signes 
pHi-liculiers  (Cf.  l'2  mars  1875,  précité; 
27  nov.  1S75  (so\.  impl.),  Bull.  c>\,  n"  33.5. 
—  GfiLiioN,  Des  contraivnlions  et  des  délili 
en  matière  d'ivresse  pubiique ,  n»  13). 

4.  Les  lieux  publics  sont,  d'une  part,  ceux 
destinés  au  passage,  tels  que  rues,  chemins, 
places,  et,  d'autre  part,  ceux  où  tout  le 
monde  peut  entrer  soit  gratuitement,  soit  eu 
payant,  tels  qu'églises,  écoles  et  cours  pu- 
blics, bals  et  concerts  publics,  théâtres  et 
spectacles,  gares,  bureaux  des  administra- 
tions publiques,  casernes,  etc.  La  publicité 
ne  se  rencontre  pas  dans  le  cas  où  un  indi- 
vidu est  trouvé  en  état  d'ivresse  dans  un 
champ  à  dix  heures  du  soir  et  à  vingt  mètres 
d'une  cantine  destinée  à  des  ouvriers  (Cr. 
21  nov.  1879,  D.P.  80.  1.  95,  et  la  note),  ... 
ou  dans  le  corridor  d'une  maison,  alors 
même  qu'il  aurait  été  expulsé  de  ce  corridor, 
puis  entrainé  sur  la  voie  publique  par  les 
agents  de  police  (Trib.  corr.  Saint-Etienne, 
18  avr.  l69o,  La  Loi  du  25  avr.  1893;  Trib. 
pol.  Kougères,  27  sept.  l'JÛU,  U.P.  1902.  2.  19). 

5.  Si  la  loi  exige  que  l'ivresse  se  manifeste 
dans  un  lieu  public,  elle  n'exige  pas,  en  outre, 
la  présence  du  public;  l'individu  en  état 
d'ivresse  manifeste  sur  la  voie  publique  ou 
dans  uijlieu  public  est  en  contravention  alors 
même  qu'il  se  trouverait  Seul  (Guildon,  n°  14). 

§  2.  —  Pénalités.  —  Récidive. 

6.  —  1.  L'ivresse,  lorsqu'elle  se  produit 
pour  la  première  lois,  n'est  punie  que  d'une 
amende  de  1  àâfr.incs(L.23janv.  1873,  art.  1). 

L'amende  seule  étant  encourue  pour  une 
première  infraction,  doit  être  cassé  le  juge- 
ment qui  a  prononcé,  en  outre,  une  peme 
d'emprisonnement  contre  un  inculpé  qui  ne 
se  trouvait  pas  en  état  de  récidive  légale 
(Cr.  20  janv.  1883,  D.P.  84.  1.  420). 

7.  Lorsque  le  prévenu  se  trouve  en  réci- 
dive, c'csl-a-dire  lorsqu'une  nouvelle  contra^ 
vention  a  été  commise  dans  les  douze  mois 
qui  suivent  la  première  condamnation  et  dans 
le  ressort  du  même  tribunal,  conformément 
aux  règles  édictées  par  les  art.  474  et  483-1» 
C.  pén.,  il  y  a  lieu  de  prononcer  une  Con- 
damnation a  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus  (L.  23  janv.  1873,  arl.  1,  §  2). 

8.  Il  n  est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ail 
récidive  que  la  première  coniravcntion  ait 
été  une  contravention  pour  ivresse  :  elle  peut 
être  d  un  autre  ordie;  un  premier  fait 
d'ivresse  s'il  suit  dans  les  douze  mois  une 
contravention  de  police  quelconque  consii^ 
tue  Iniculpé  en  état  de  récidive  (Uccis.  garde 
des  sceaux,  20  oct.  I87t),  Uull,  >uin.  pisl., 

1876,  p.  222.  —  CllA.N'.NEÏ  ET  CoUCAL'Lt,  Com- 
vieiilaue  de  la  lui  sur  l'ivresse,  p.  41;  Le 
l'oiiTEViN,  Dictionnaire-formulaire  dci  par- 
quets, v«  Ivresse,  n"  2). 

Toutefois,  Suivant  un  auteur,  pour  qu'il  J 
ait  récidive,  aux  termes  de  lârt.  1-',  ^  2,  il 
est  nécessaire,  sinon  que  les  deux  infractions 
soient  identiques,  du  moins  que  chacune 
d'elles  trouve  sa  répression  dans  la  loi  de  1873, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  pre- 
mière concerne  un  fait  d'ivresse  publique  et 
la  seconde  l'un  des  laits  commis  par  un  débi- 
tant et  réprimés  par  l'art.  4  (Glilbo.n,  n»  36). 

9.  Pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  faut,  d'ail- 
létirs,  que.  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
première  condamnation  contre  lé  contreve- 
nant ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  moment  où  a  été  commise  la  seconde 
contravention  (Cr.  li  duc.  1901,  D.P.  1904. 
1.  320;  5  janv.  1911,  Bull,  cr.,  n»  5;  7  juin 
1912,  ibid.,  n»  300).  Si  donc  à  ce  moment  le 
premier  jugement  était  encore  susceptible 
o'oppositiou  ou  d'appel,  les  peines  de  la  ré- 
cidive ne  seraient  pas  encourues  (Cr.  29janv. 
1898,  Bidl.  cr.,  n»  3Sj.  Le  jugement  statuant 
•dr  la  seconde  contravention  doit  s'expliquer 


sur  le  caractère  dédnitif  delà  première  con- 
damnation (Cr.  5  janv.  1911,  précité). 

10.  La  première  fécidive  d'ivresse  pu- 
blique commise  dans  les  douze  mois  qui 
suivent  un  jugement  de  condamnation,  bien 
qu'elle  entiaine  l'aggravation  de  peine  pré- 
vue par  l'art.  474  C.  pén.,  conservÈ  le  carac- 
tère de  contravention  de  simple  police.  C'est 
donc  à  tort  que  le  tribunal  de  simple  police 
se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur 
une  poursuite  exercée  dans  le  cas  d'une  pre- 
mière récidive  consécutive  à  une  première 
condamnation  subie  dans  les  douze  mois 
précédents  (Cr.  12  févr.  187o,  D.P.  75.  1. 
330;  18  févr.  1893,  D.P.  94.  1.  Ii2;  17  févr. 
1912,  Bull,  cr.,  n»  104). 

11.  L'art.  365  C.  instr.,  qui  prohibe  le  cu- 
mul des  peines,  ne  visant  que  la  pluralité  de 
crimes  ou  de  délits  est  inapplicable  au  cas 
de  deux  contraventions  prévues  l'une  par  le 
Code  pénal,  l'autre  par  la  loi  sur  l'ivresse 
(Cr.  7  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  285).  Jugé  spé- 
cialement que,  lorsqu'un  individu  est  con- 
vaincu d'avoir  été  trouvé  dans  un  lieu  public 
en  état  d'ivresse  manifeste  et  d'avoir  causé  du 
tapage  nocturne  troublant  la  tranquillité  des 
habitants,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement 
qui  n'a  prononcé  qu'une  seule  amende  contre 
le  prévenu  (Même  arrêt). 

12.  —  II.  En  cas  de  nouvelle  récidive,  con- 
formément à  l'art.  483,  dans  les  douze  mois 
qui  ont  suivi  la  deuxième  condamnation, 
l'inculpé  doit  être  traduit  devant  le  tribunal 
Correctionnel  et  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  300  francs;  le  fait  punissable 
cesse  alors  d'être  une  contravention  de  simple 
police  pour  devenir  un  délit  justiciable  des  tri- 
bunaux correctionnels  (L.  1873,  art.  2;.  —  Il  en 
est,  d'ailleurs,  de  cette  seconde  récidive 
comuie  de  la  première  :  elle  n'existe  qu'au- 
tant que  l'infraction  nouvelle  a  été  commise 
dans  le  ressort  du  même  tribunal  que  la  pré- 
cédente et  dans  les  douze  mois  suivants.  Ainsi 
jugé  qu'un  fait  d'ivresse,  même  précédé  de 
plusieurs  condamnations  antérieures  pour 
faits  de  même  nature  commis  dans  les  délais 
prévus  par  l'art.  483  C.  pén.,  constitue,  non  un 
délit,  mais  une  simple  contravention,  lors- 
qu'il s'est  produit  en  dehors  du  canton  où  sont 
intervenues  les  condamnations  antérieures 
(Cr.  22  nov.  1879,  D.P.  80. 1.  95.  —  Gt:iLBON, 
n»  43;  Le  PoitteVin,  v  Ivresse,  n"  21. 

13.  L'individu  qui,  ayant  été  condamné 
en  police  correctionnelle  pour  ivresse,  de- 
puis moins  d'un  an,  se  rend  de  nouveau 
coupable  du  même  délit,  encourt  une  con- 
damnation à  un  mois  d'emprisonnement  et 
à  300  francs  d'amende,  avec  faculté,  pour  le 
tribunal,  d'élever  la  peine  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement et  l'amende  à  600  francs  (  L. 

1873,  art.  2,  §  2).  Il  va  de  soi  qu'en  pareil 
cas,  comme  dans  le  cas  du  paragraphe  1, 
et  à  plus  forte  raison,  c'est  le  tribunal  cor- 
reclionnel,  et  non  le  juee  de  paix,  qui  est 
compétent  (Cr.  14  juin  1884,  D.P.  84.  1.  474). 

14.  Si  la  troisième  récidive  n'existe,  aux 
termes  de  l'art.  2,  que  lorsque  le  fait  qui  la 
constitue  a  été  commis  dans  l'année  de  la 
répression  de  celui  qui  l'a  précédée,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  deux  faits  aient  été 
commis  dans  le  même  ressort  (Guilbon, 
p.  50.  —  Cire,  garde  des  sceaux,  23  févr. 

1874,  Bec.  off.  di-s  instr.  et  cire,  ininislère 
justice,  t.  3,  p.  287). 

15.  En  outre  des  peines  d'amende  et 
d'emprisonnement,  l'individu  récidiviste  du 
délit  d'ivresse  doit  être  déclaré  incapable 
d'exercer  les  droits  énumurés  par  l'art.  42 
C.  pén.,  c'est-à-dire  :  1»  droit  de  vole  et 
d'élection  ;  2"  droit  d'éligibilité  ;  S"  droit 
d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux 
emplois  de  l'Administration,  ou  d'exercer  ces 
emplois  ;  4"  droit  de  port  d'armes.  Cette  inca- 
pacilé  est  limitée  .à  deux  ans  à  comptcrdu  jour 
où  la  condamnatioa  est  devenue  irrévocable. 


16.  L'application  de  cette  peine  acces- 
soire est  obligatoire  pour  le  juge;  elle  ne 
pont  même  pas  être  réduite  (Cr.  20  oct. 
1910,  D.P.  1911.  1.  271;  4  févr.  1911,  Bail, 
cr.,  n»  80.  —  Glilboîj,  n«  52;  Le  PoiiTËvrs, 
v»  Ivresse,  û»  3). 

Mais  elle  ne  frappe  pas  de  plein  droit 
le  condamné  et  doit  être  prononcée  par  le 
jugement  de  condamnation  (Guilbon,  n»  55). 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
fixe  la  durée  de  l'incapacité;  il  suffit,  à  cet 
égard,  qu'il  se  réfère  à  l'art.  3  de  la  loi  de 
1873  (Cr.  20  oct.  1910,  D.P.  1911.  1.  271.  — 
Contra  :  Cr.  2  août  1SS9,  D.P.  89.  5.  283). 

17.  L'art.  58  C.  pén.,  qui  règle  les  effets 
de  la  récidive  légale  de  délit  à  délit,  n'est 
pas  applicable,  dans  les  matières  régies  par 
des  lois  spéciales,  lorsque  ces  lois  contiennent 
des  dispositions  particulières  en  ce  qui  con- 
cerne la  récidive  (V.  Récidivé).  Par  suite,  le 
prévenu  antérieurement  condamné  à  un  em- 
prisonhement  de  plus  d'une  année  pour  dé- 
lit de  droit  commun  n'est  point  passible  des 
aggravations  de  peine  édictées  par  l'article 
précité  lorsque  dans  l'année,  après  une 
deuxième  condamnation  par  le  tribunal  de 
simple  police  pour  ivresse ,  il  est  poursuivi 
en  police  correctionûelle  pour  le  même  fait 
(Douai,  10  juin  1874,  D.P.  75.  2.  129;  Caen, 
5  nov.  1879,  D.P.  80.  2.  24S). 

18.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  lorsque 
l'ivresse  manifeste  ne  constitue  qu'une  con- 
travention de  police  (V.  supra),  la  règle  du 
non-cumul  des  peines  est  applicable  au  cas 
où  cette  infraclion,  étant  commise  en  état  de 
deuxième  récidive ,  prend  le  caractère  d'un 
délit.  La  peine  la  plus  forte  doit  donc  seule 
être  prononcée  contre  le  prévenu  reconnu 
coupable  à  la  fois  d'ivresse  commise  en  état 
de  deuxième  récidive  et  d'un  autre  délit, 
tel  que  celui  d'outrage  à  un  agent  de  la 
force  publique  et  d'un  délit  d'ivresse  (Paris, 
2.")  avr.  1878,  D.P.  79.  2.  202;  Rennes,  29  mai 
1878,  D.P.  79.  2.  17,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
8  juin.  1881 ,  S.  n»  36,  et  Bail,  cr.,  n»  17ft; 
Cr.  30  juin  1881,  Bull,  cr.,  n»  165). 

Art.  2.  —  FaiT  de  dokxer  a  boire  a  des 
cens  manifestement  ivres  ou  de  le« 
recevoir  dans  son  etablissement. 

1d.  L'art.  4  de  là  loi  de  1873  prévoit  te 
fait  par  un  cabarelier  ou  débitant  de  donner  à 
boire  à  des  gens  manifestement  ivres,  ou  de 
les  recevoir  dans  son  établissement,  et  punit 
cette  infraction  d'une  amende  de  1  a  5  francs. 

20.  Cette  contravention  n'existe  qu'autant 
que  le  débitant  sert  à  boire  à  un  individu 
déjà  en  état  d'ivresse  manifeste  ou  l'a  reçu 
dans  son  établissement  (Comp.  Cr.  13  mars 
1891,  D.P.  91.  1.  447).  —  Ainsi,  le  cabarelier 
chez  lequel  sont  trouvés  des  individus  en  état 
d'ivresse  manifeste  n'est  passible  d'aucune 
peine,  lorsque  ces  individus  ne  se  sont  pas 
enivrés  dans  son  établissement  ot  qu'il  a 
fait  tous  ses  efforts  pour  les  expulser  (Cr. 
7  nov.  1873  (l'»  espèce),  D.P.  74.  1.  92.  — 
Guilbon,  n»  >2);  ...  Ou  s'il  a  refusé  de  les 
servir  depuis  que  l'ivresse  s'est  manifestée,  et 
s'il  a  requis  les  gendarmes  de  les  faire  sortir 
(Cr.  7  nov.  1873,  (2«  espèce),  D.P.  74.  1.  92'n 

21.  Lorsque  des  individus,  après  avoir  pris 
des  boissons  alcooliques  chez  un  cabarelier, 
sont  trouvés  en  état  d'ivresse  sur  la  voie  pu- 
blique, le  cabarelier  ne  peut  être  condamné 
s'il  n'est  pas  établi  que  leur  état  d'ivresse 
s'est  manifestement  révélé  dans  son  cabaret 
(Cr.  6  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  285;  16  nov. 
1883,  Bull,  cr.,  n»  255;  12  nov.  1910,  ibid., 
n»  .'■)61.  —  V.  aussi  Guilbon,  n»  72). 

22.  Mais  du  moment  qu'il  est  établi  que 
le  cabarelier  a  donné  à  boire  à  un  indi- 
vidu en  état  d'ivresse  ou  l'a  reçu  dans  son 
établissement,  l'infraction  existe  et  est  punis- 
sable, sans  que  le  débitant  puisse  alléguer 
comme  excuse  son  ignorance  de  l'état  dû 
consommateur.  Par  suite,  le  juge  de  polie» 


360  —  IVRESSE  PUBLIQUE 


ne  peut  pas  acquitter  le  cabaretior  prévenu 
d'avoir  donné  à  boire  à  un  individu  en  état 
complet  d'ivresse  par  l'unique  motif  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  prévenu  ait  pu,  avant  de 
servir  à  boire,  s'apercevoir  que  le  buveur  était 
en  état  d'ivresse  ;pourjnstilierracquittement, 
il  faudrait  qu'il  fût  reconnu  que  l'état  pré- 
tendu d'ivresse  du  prévenu  n'était  pas  mani- 
feste soit  pour  le  cabaretier,  soit  pour  tous 
autres  (Cr.  15  janv.  187i,  D.P.  75.  l.  473; 
14nov.  1874  D.l>.75.  1.191.  — Gl-ilbon,  n»J2). 

23.  Le  cabaretier  ne  saurait  non  plus  être 
renvoyé  de  la  poursuite  par  le  motif  qu'il 
n'a  pas  personnellement  servi  à  boire  à 
l'individu  manifestement  ivre  trouvé  dans 
son  établissement  (Cr.  7  nov.  1873,  D.P.  74. 
1.  92;  14  nov.  1874,  D.P.  7.5.  I.  191.  —  GuiL- 
BON,  n»  73),  ...  ou  qu'il  ne  l'a  fait  qu'afin  de 
déterminer  cet  individu  à  descendre  du  pre- 
mier éta.'.'e  oîi  il  s'obstinait  à  rester  (Cr. 
21  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  440). 

24.  Le  fait  par  un  débitant  de  vendre  a 
un  individu  en  état  d'ivresse  du  vin  à  em- 
porter ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1873  (Cr.  17  oct.  19U8, 
D.P.  1909.  5.  35  et  Bull,  cr.,  n»  393). 

Art.  3.   —  FArr  de    servir   des   boissons 

ALCOOLIQUES   A    DES   MINEURS    DE    MOINS    DE 
SEIZE  ANS. 

25.  L'art.  4  de  la  loi  du  23  janv.  1873 
prévoit  une  seconde  infraction  :  celle  de  ser- 
vir des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs 
de  moins  de  seize  ans.  Sont  compris  sous 
cette  expression  non  seulement  les  liqueurs 
avant  pour  base  l'alcool ,  le  punch  par 
exemple  (Cr.  7  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  47), 
mais  encore  le  vin,  la  bière,  le  cidre  (Cr. 
5  août  1875,  D.P.  76.  1.  ISLI;  24  févr.  1876, 
ibid.  —  Le  Poittevin  ,  v»  Ivresse ,  n»  5.  — 
Con()-a;  GuiLBON,  n»s  80  et  81). 

26.  L'infraction  existe  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  le  mineur  de  seize  ans  était  ou 
non  accompagné  l.Cr.  7  nov.  1873,  D.P.  74. 
1.  47.  —  Glilbon,  n»  75;  Le  Poittevin, 
V"  Ivresse,  n»  5). 

27.  Le  cabaretier  n'échapperait  pas  à  la 
responsabilité  par  le  motif  que  le  fait  se  serait 
passé  à  son  insu,  pendant  son  absence,  et 
aurait  eu  pour  auteur  un  de  ses  préposés 
(Trib.  corr.  Neufchàtel-en-Bray,  14déc.  l'JUG, 
Sir.  1907.  1.  51).  —  Toutefois," il  serait  rece- 
vable  à  exciper  de  ce  qu'il  aurait  été  trompé 
sur  râpe  du  mineur  auquel  il  aurait  servi 
des  boissons  alcooliques;  en  ce  cas,  il  n'en- 
courrait aucune  peine  (art.  4,  §  2). 

28.  Si  le  débitant  sert  à  boire  a  plusieurs 
minerrs  séparément,  il  commet  autant  de 
contraventions  qu'il  y  a  de  consommateurs 
mineurs.  Mais  le  fait  de  servir  des  boissons 
alcooliques  à  plusieurs  mineurs  de  moins  de 
seize  ans  buvant  ensemble  et  dans  le  même 
moment  ne  constitue  qu'une  contravention 
unique  (Cr.  27  janv.  1877,  Bull,  cr.,  n»  34; 
14  mars  1879,  D.P.  79.  5.  122,  et  Bull,  cr., 
n»  66.  —  Glilbon,  n"  82  et  83). 

29.  La  loi  du  23  janv.  1873  ne  réprime 
que  le  fait  de  servir  des  boissons  alcooliques 
aux  mineurs  de  seize  ans;  elle  ne  punit  pas 
le  seul  fait,  de  la  part  des  cabaretiers,  de  re- 
cevoir dans  leurs  établissements  des  mineurs 
même  non  accompagnés  de  leurs  parents. 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  fait  soit 
prohibé  par  un  règlement  de  police  i  Cr. 
24  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  189),  et  la  prohibi- 
tion pourrait  même  être  étendue  aux  mi- 
neurs avant  dépassé  l'âge  de  seize  ans  (Cr. 
8  févr.  1877,  S.  n»  45  et  Bull,  cr.,  n»  45.  — 
V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Guilbon,  p.  76). 

Art.  4.  —  RÈGLES  COMMUNES  AUX  DEIX  IN- 
FRACTIONS PRÉVUES  PAR  l'art.  4  DE  LA  LOI 
DE  1873. 

30.  Les  deux  infractions  prévues  par 
l'art,  i  sont  distinctes  l'une  de  l'autre,  et  le 


juge  saisi  de  l'une  d'elles  ne  peut  statuer 
sur  l'autre,  alors  que,  non  mentionnée  dans 
la  citation,  elle  n'a  été  révélée  qu'au  cours 
des  débats  (Cr.  4  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  191). 

31.  Une  première  infraction  aux  disposi- 
tions de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  janv.  1873 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  et  punie  d'une  amende  de  1  à  5  francs. 

32.  Lorsque  les  contraventions  prévues 
par  l'art.  4  sont  l'objet  d'une  première  réci- 
dive, les  art.  474  et  483  C.  pen.  sont  appli- 
cables en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
temps  et  de  lieu  auxquelles  est  subordonnée 
l'application  de  ces  articles  (V.  supra,  n"  7). 

33.  Les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres 
débitants  qui,  dans  les  douze  mois  qui  suivent 
la  deu.'îième  condamnation  prononcée  en 
vertu  de  l'art.  4,  commettent  un  des  faits 
prévus  à  cet  article,  sont  punis  par  l'art.  5 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  16  à  301)  francs.  Us  sont 
justiciables  du  tribunal  correctionnel,  et  le 
juge  de  simple  police,  devant  lequel  ils  se- 
raient poursuivis,  devrait  se  déclarer  incom- 
pétent (Cr.  30  déc.  18/5,  D.P.  76.  1.  285). 

34.  Si  un  débitant  de  boissons,  condamné 
en  police  correctionnelle  pour  l'un  des  laits 
prévus  par  l'art.  4  depuis  moins  d'un  an,  se 
rend  de  nouveau  coupable  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  faits,  il  est  condamné  au  maxi- 
mum des  peines  édictées  par  l'art.  5,  §  1 , 
lesquelles  peuvent  être  portées  jusqu'au 
double  (art.  5,  S  2). 

35.  Le  débitant  qui  a  subi  deux  condam- 
nations en  police  correctionnelle,  pour  l'un 
ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'art.  4,  peut 
être  déclaré  par  le  second  jugement  inca- 
pable d'exercer  tout  ou  partie  des  droits 
indiqués  en  l'art.  3  (art.  6).  —  Mais  la  pri- 
vation de  ces  droits,  obligatoire  dans  le  cas 
de  l'art.  3  (V.  supra,  n»  18),  n'est  que  fa- 
cultative pour  le  tribunal  dans  l'iiyputhèse 
de  l'art.  6  (GuiLBON,  n»  97;  LE  Po'iïtevin, 
vo  Ivresse,  n»  5). 

3<3.  A  la  différence  de  l'art.  3  (V.  supra, 
n"  17),  l'art.  6  n'exige  pas  qje  l'incapacité 
dont  est  frappé  le  condamné  porte  sur  tous 
les  droits  énumérés  en  ce  même  art.  3;  le 
juge  peut  ne  priver  le  condamné  que  de  tout 
ou  partie  de  ces  droits  (Guii.BON,  n"  98). 

37.  Dans  le  silence  de  l'art.  6,  l'art.  3,  qui 
limite  à  deux  ans  la  durée  de  l'incapacité, 
doit  être  appliqué.  Mais  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  cette  peine  pour  une  durée  infé- 
rieure. 

38.  En  cas  de  deuxième  condamnation 
en  police  correctionnelle  pour  un  des  délits 
prévus  par  l'art.  5,  le  tribunal  peut,  confor- 
mément à  l'art.  6,  ordonner  la  fermeture  de 
l'établissement,  pour  un  temps  qui  ne  saurait 
excéder  un  mois.  —  Il  peut  se  borner  à  in- 
terdire seulement  au  débitant,  sous  les 
mêmes  peines,  de  livrer  des  boissons  à  con- 
sommer sur  place;  mais,  quoique  la  dun'e 
de  cette  interdiction  n'ait  pas  été  fixée  par  la 
loi,  on  doit  admettre  qu'elle  ne  peut  excé- 
der un  mois  (Guilbon,  n»  91). 

39.  La  disposition  du  jugement  qui  or- 
donne la  fermeture  de  l'établissement,  ou  qui 
interdit  de  vendre  des  boissons  à  consommer 
sur  place,  est  sanctionnée,  aux  termes  de 
l'art.  6,  par  les  peines  portées  par  l'art.  3  du 
décret  du  29  déc.  1851 ,  aujourd'hui  abrogé 
et  remplacé  par  la  loi  du  17  juill.  1880  (D.P. 
80.   4.  92).  La  loi  du  17  juill.   1880  (art.  8) 

ssubslitué  aux  peines  du  décret  de  1851 
une  amende  de  16  à  200  francs,  et,  en  cas 
de  récidive,  une  amende  qui  peut  être 
portée  au  double  de  celle  prévue  pour  la  pre- 
mière infraction  et  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois. 

Art.  5.  —  Fait  d'enivrer  des  mineurs 

DE  MOINS  de  seize  ANS. 

40.  L'art.  7  punit  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 


16  à  300  francs  quiconque  a  fait  boire  jusqu'à 
l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  accomplis. 

41.  Le  délit  existe,  quel  qu'en  soit  l'auteur, 
qu'il  accompagne  ou  non  le  mineur  au  caba- 
ret et  qu'il  ait  ou  non  autoiité  sur  lui. 

Mais  le  délit  n'est  imputable  qu'à  ceux 
qui  y  ont  participé  personnellement  comme 
auteurs  ou  complices;  par  suite,  le  cafetier 
dans  l'établissement  duquel  le  délit  a  été 
commis  n'en  saurait  être  déclaré  responsable, 
dès  lors  qu'il  y  est  resté  personnel!'  ment 
étranger  (Trib.  corr.  Neufcliâtel-en-Bray, 
14  déc.  1906,  cité  supra,  n»  27). 

42.  Le  débitant  qui  a  commencé  par  ser- 
vir au  mineur  de  moins  de  seize  ans  des  li- 
queurs alcooliques,  et  l'a  ensuite  excité  à 
boire  jusqu'à  l'ivresse,  commet  ainsi  deux 
infractions  distinctes,  le  premier  fait,  com- 
mis pour  la  première  ou  la  seconde  fois,  ne 
constituant  qu'une  contravention  de  police, 
tandis  que  le  second  constitue  de  piano  un 
délit;  néanmoins,  ces  deux  faits  se  ratta- 
chant l'un  à  l'autre  par  un  lien  de  con- 
nexité,  la  poursuite  doit  être  dirigée  pour 
le  tout  devant  la  juridiction  correctionnelle 
(Guilbon,  n»  106). 

43.  Il  y  a  autant  de  contraventions  que 
de  mineurs  mis  en  état  d'ivresse  (Cr.  27  jaTiv. 
1877  (sol.  impl.),  Bull,  cr.,  n»  34). 

44.  Les  cafetiers,  cabaretiers  ou  autres 
débitants  de  boissons  qui,  après  avoir  été 
condamnés  pour  avoir  la't  boire  jusqu'à  l'i- 
vresse un  mineur  de  moins  de  seize  ans,  se 
rendent  de  nouveau  coupables,  dans  la  même 
année,  soit  du  même  l'ait,  soit  de  l'un  ou 
l'autre  des  faits  prévus  en  l'art.  4,  §  1, 
sont  passibles  des  peines  portées  aux  art.  5 
et  6. 

Art.  6.  —  Défaut  d'affichage  do  te.xte  de 
LA  loi. 

45.  Le  texte  de  la  loi  du  23  janv.  1873 
doit  être  affiché  à  la  porte  des  mairies  et 
dans  la  salle  principale  de  tous  les  cabarets, 
calés  ou  débits  de  boisson  (art.  12). 

46.  Cet  affichage  est  obligatoire  dans 
tous  les  cabarets,  calés  et  débits  de  boisson. 
Il  l'est  également  pour  les  propriétaires  d'é- 
tablissement pour  la  vente  au  détail  et  la 
consommation  sur  place  des  vins,  de  tels 
établissements  constituant  de  véritables  dé- 
bits de  boisson  (Cr.  18  févr.  1899,  Bull, 
cr.,  n"  25).  Mais  cet  affichage  n'est  exigé 
que  dans  les  cabarets  et  établissements  où 
l'on  débite  des  boissons  alcooliques  de  na- 
ture à  déterminer  l'ivresse  manifeste  (Cr. 
29  janv.  1874,  D.P.  75.  1.  143),  et  l'obliga- 
tion n'en  saurait  être  étendue  à  un  établisse- 
ment algérien  dans  lequel  on  sert  unique- 
ment aux  musulmans  du  café  et  du  thé 
(Même  arrêt). 

47.  L'obligation  pour  les  débitants  d'affi- 
cher le  texte  de  la  loi  sur  l'ivresse  publique 
suppose  qu'une  affiche  leur  a  été,  conformé- 
ment à  l'art.  12,  préalablement  fournie  p;ir 
l'Administration.  En  conséquence,  le  débi 
tant,  poursuivi  pour  ne  pas  avoir  alliché  le 
texte  de  la  loi  sur  l'ivresse,  est  à  bon  droit  re- 
laxé lorsqu'il  prouve  qu'aucun  exemplaire  de 
la  loi  ne  lui  a  été  adressé  par  l'Administra- 
tion, et  que  le  ministère  public  n'a  fait,  ni 
manifesté  l'intention  de  faire  la  preuve  con- 
traire (Cr.  29  juin  1888,  Bull,  cr.,  n"  229; 
Trib,  simple  police  Mouthe  (Doubs),  18  avr. 
1899^-  La  Loi  du  29  avr.  1899.  —  Guilbon, 
n»  121). 

Art.  7.  —  Fait  de  détruire  ou  lacérer  lB 
texte  de  la  loi. 

48.  Les  individus  qui  détruisent  ou  la- 
cèrent le  texte  affiché  de  la  loi  sont  punis, 
aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  dii  2;!  janv. 
1873,  de  la  même  peine  que  les  débitants  qui 
n'affichent  pas  la  loi  dans  leur  établissement. 
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c'est-à-dire  d'un  amende  de  1  à  5  francs. 
ils  sont,  en  outre,  condamnés  aux  frais  du 
rétablissement  de  l'al'liche. 

49.  Le  fait  de  détruire  ou  lacérer  le  texte 
affiché  de  la  loi  est  puni  quelle  qu'ait  été 
l'intention  de  l'auteur  (Guilbon,  n»»  130  et 
s.;  Cranney  et  Bolxault,  p.  68). 

50.  Quant  à  la  condamnation  accessoire 
des  frais  du  rétablissement  de  l'afliclie, 
c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  d'ap- 
précier le  montant  de  ces  frais  (Giiilbon, 
no  137). 

51.  L'art.  12  ne  prévoit  pas  le  cas  de  réci- 
dive. 11  en  résulte  que  la  récidiven'entrainerait 
une  asti^ravation  de  pénalité  contre  l'auteur 
d'un  lail  de  lacération,  d'enlèvement  ou  de 
desiriiclion  d'une  alliche  contenant  le  texte 
de  la  loi  de  1873,  que  si  le  fait  itérativement 
commis  était  réprimé  en  vertu  de  l'art.  479 
C.  pén.,  et  que  la  première  condamnation 
eut  été  prononcée  à  raison,  soit  du  même 
fait,  soit  d'une  autre  contravention  men- 
tionnée au  quatrième  livre  du  Code  pénal 
(V.  C.  pén.  art.  483). 

Art.  8.  —  Constatation  des  contraventions 

ET  DÉLITS  EN  MATIÈRE  D'IVRESSE. 

52.  Les  infractions  à  la  loi  du  22  janv. 
1873  sont  constatées  par  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  ayant  qualité  pour  dresser  des 
procès -verbaux  en  matière  de  contravention 


de  police,  commissaires  de  police,  maires  et 
adjoints,  officiers  de  gendarmerie,  etc.,  et 
leurs  auxiliaires  sous-ofliciers  ou  brigadiers 
de  gendarmerie,  gendarmes  et  agents  de  po- 
lice, ainsi  que  par  les  garues  champêtres. 
Du  reste,  l'individu  quia  été  trouvé  dans  un 
lieu  public  en  état  d'ivresse  manifeste  encourt 
les  pénalités  prévues  par  la  loi  de  1873,  alors 
même  qu'il  a  été  trouvé  en  cet  état  par 
des  personnes  qui  en  ont  déposé  devant 
la  justice,  et  non  par  des  ai;ents  de  la 
force  publique  (Cr.  21  nov.  1884,  Bull,  cr., 
n"  319). 

53.  lîn  ce  qui  concerne  la  valeur  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  dilVércnts  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  agents,  V.  Pro- 
ci'S-vfrbal. 

54.  Les  procès- verbaux  oui  constatent 
les  infractions  à  la  loi  de  1873  doivent  être 
transmis  au  procureur  de  la  République 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  com- 
pris celui  où  a  été  reconnu  le  fait  pour 
lequel  ils  sont  dressés  (art.  10).  C'est  là 
une  dérogation  aux  règles  générales  :  en 
principe,  les  procès-verbaux  ne  sont  adres- 
sés au  procureur  de  la  République  que 
lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  délits;  ils 
doivent,  lorsqu'il  s'agit  de  contraveutions, 
élre  remis  au  fonctionnaire  chargé  de  rem- 
plir l'oifice  de  minisière  public  près  le  tri- 
bunal de  police  compétent  {  C.  instr.,  art.  20, 
29,  32). 


Art.  9.  —  Dispositions  diverses. 

55.  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas 
oîi  il  prononce  une  condamnation  en  matière 
d'ivresse  en  vertu  de  la  loi  de  1873,  peut  or- 
donner l'affichage  de  son  jugement  à  tel 
nombre  d'exemplaires  et  en  tels  lieux  qu'il 
lui  plait  (art.  8).  Mais  ce  droit  n'appartient 
pas  au  tribunal  de  simple  police.  —  11  ne 
peut  être  exercé  par  le  tribunal  correction- 
nel qu'en  cas  de  condamnation  pour  un  des 
délits  prévus  par  l'art.  2,  §  2,  relatif  au  fait 
d'ivresse  manifeste  commis  en  état  de  réci- 
dive et  par  les  art.  5  et  7,  concernant  les 
cabaretiers  et  débitants  de  boissons. 

56.  L'art.  4(i3  C.  pén.  est  applicable  à 
toutes  les  infractions  prévues  par  la  loi  de 
1873,  mais  seulement  quant  aux  peines  de 
l'emprisonnement  et  de  l'amende ,  conformé- 
ment à  l'art.  9,  al.  1. 

57.  L'art.  59  G.  pén.,  relatif  â  la  com- 
plicité, n'est  pas  applicable  aux  infractions 
prévues  par  la  loi  de  1873  art.  9,  al.  2).  En 
elfet,  ces  infractions  sont  en  elles-mêmes 
des  contraventions  de  simple  police  ;  c'est 
la  récidive  seule  qui,  sous  certaines  condi- 
tions, les  change  en  délits.  Or,  d'une  part, 
il  n'y  a  pas,  en  principe,  de  complicité 
en  matière  de  simple  police;  d'autre  part, 
les  complices  ne  sont  pas  resp-usables  de 
l'aggrjvation  qui  résulte  de  la  récidive  (liap- 
port  de  M.  Desjardins,  D.P.  73.  2.  21,  note  IJ. 
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R.  Jeu-pari;  S.  eod.  v». 

Division. 

Jeu  et  pari  au  point  de  vue  civil  (n»  4). 
Diverses  catégories  de  jeux  et  de  paris  (n»  4). 
.leux  (n»  4). 
Paris  (n»  8). 

Nature  de  l'obligation  résultant  du  contrat  de  jeu  ou 
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Preuve  (n^  19). 
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une  action  (n»  21). 

•  Action  en  répétition  du  perdant    (n»  27). 

■  Payement  volontaire  (n»  29). 

■  Capacité  (n»  30). 

■  Payement  effectif  (n»  31). 

Action  des  tiers  relativement  à  des  dettes  de  jeu  (n"  53). 

Cas  où  le  tiers  a  pris  part  au  jeu  (n"  54). 

Cas  où  le  tiers  n'a  pas  pris  part  au  jeu  (n"  60). 

•  Prêt  postérieur  au  jeu  (n»  64j. 

Jeu  et  pari  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  ré- 
pressives (n»  65). 


Art.  1.  —  Détermination  des  jeux  de  hasard  et  des  paris  au  point 

de  vue  pénal  (n»  60). 
Jeux  (n"  65). 
Paris  (n»  69). 

Maisons  de  jeux  de  hasard  (n»  76). 
Cercles  et  casinos  régis  par  la  loi  de  1907  (n»  87). 
Etablissement  de  jeux  de  hasard  dans  un  lieu  public 

(n»  104). 

Paris  sur  les  courses  de  chevaux  (n»  115), 

1.  —  Suppression  des  paris  aux  courses  (n»  117). 

2.  —  Pari  mutuel  autorisé  (n"  124). 
6.  —  Tricherie  au  jeu  (n"  129). 

3.  —  Droit  international  (n»  133). 
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in-16,  1907.  -  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  4-  éd., 
t.  4,  §  386.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Traité  des  contrats 
aléatoires,  2«  éd.  —  Diranton,  Cours  de  droit  français,  t.  18, 
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Traité  du  droit  pénal  français,  2*  éd.,  t.  4  et  5.  —  Grotirach, 
Les  associations  et  les  cercles,  1904,  p.  64.  —  Guillouard,  Traité 
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1891,  Lois  nouvelles,  1891.  —  Lenoble,  Les  courses  de  chevaux 
et  les  paris  aux  courses,  1899.  —  Pont,  Commentaire- traité  îles 
petits  contrats,  2»  éd.,  t.  1,  a<"  591  et  s.  —  Troplong,  Commen- 
taire du  litre  des  contrats  aléatoires. 


1.  Le  jeu  est  un  contrat  aléatoire  par  le- 
quel les  parties  assurent  à  l'une  d'elles  un 
gain  déterminé,  qui  dépend  de  l'adresse  ou 
des  combinaisons  des  joueurs  ou  même  du 
hasard.  —  Le  pari  est  un  jeu,  où  le  gain 
dépend,  non  d'un  acte  à  accomplir  par  les 
joueurs,  mais  de  la  simple  vérilication  d'un 
fait  déjà  accompli,  ou  qui  s'accomplira  sans 
l'intervention  des  parieurs  (Phniol,  Tr. 
élém.  de  droit  civil,  t.  2,  n»  21u7;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  13j.  V.  encore, 
•ur  la  distinction  entre  le  jeu  et  le  pari  ; 
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Pont,   t.    1,   n°  622;   Guillouard,    n»  45; 
Frèrejouan  du  Saint,  n»  55. 

2.  L'un  et  l'autre  sont  des  contrats  aléa- 
toires (V.  Contrais  et  conventions  en  géné- 
ral, n»»  14  et  s.).  Ils  font  l'objet  du  chapitre  2 
du^titre  12  du  livre  3  du  Code  civil  (art. 
196.5  à  1967),  et  sont  régis,  en  outre,  par 
dilTérentes  lois  spéciales. 

3.  Le  jeu  et  le  pari  doivent  être  étudiés 
tant  au  point  de  vue  du  droit  civil  (V.  infra, 
n«»  4  et  s.)  que  du  droit  pénal  iV.  infra, 
n."  65  et  s.}.  v         k         i     . 


SECT.  i".  —  Jeu  et  pari  au  point  de  vue 
civil. 

Art.  \".  —  Diverses  catégories  de  jeux 
ET  de  paris. 

§  1".  —  Jeux. 

4.  —  I.  Jeux  donnant  lieu  à  une  action 
en  justice.  —  La  loi  accorde  une  action  pour 
les  dettes  résultant  de  certains  ji  ux ,  ceux 
qui  sont  propres  à  exercer  au  fait  des  armes, 
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les  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses 
de  chariot,  le  jiu  de  paume  et  autres  jeux 
de  même  nature,  <fui  tiennent  à  l'adresse  ou 
à  l'exorcice  du  corps  (art.  l'JOG  G.  civ.).  Cette 
énumération  n'est  pas  limitative  et  l'action 
conférée  par  l'art.  Itl66  doit  être  étendue  à 
tous  les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  corpo- 
relle. —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nement quels  sont  les  exercices  corporels 
qui  contribuent  au  développement  des  forces 
physiques  de  l'homme  (I.:.  cass.  Belgique, 
6  fëvr.  1896,  Paswrisie  belge,  -1896.  1.  85.  — 
Comp.,  en  sens  contraire,  Cr.  2i  juill.  1891, 
D.P.  92.  1.  38).  —  Sont  considérés  comme 
jeux  d'adresse,  au  sens  de  l'art.  19G6  :  le 
saut,  le  disque,  la  joute  à  armes  courtoises, 
la  joute  à  la  nage,  à  la  rame  ou  à  la  voile, 
les  régates,  la  lutte  à  l'cpée,  à  la  canne  ou 
à  la  boxe,  le  laicn  tennis,  le  foot  bail,  le  jeu 
de  boules  {Frèrejol'an  du  Saim,  n"  li  ; 
Baidry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  34),  le 
jeu  de  quilles  (Frèrkouan  Df  Saint  et  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Waiil,  loc.  cit.  —  Con- 
tra :  GfiLLOUARn,  n»  51  ;  Hue,  1. 11,  n»  316), 
les  jeux  de  tir,  les  courses  à  pied,  les  ral- 
lye pa}jers,  les  courses  de  vélocipèdes,  les 
courses  de  chevaux. 

5.  —  II.  Jeux  ne  donnant  pas  lieu  à  une 
action  en  justice.  —  La  loi  refuse  toute 
action  pour  les  dettes  occasionnées  par  les 
autres  jeux  ou  paris  (G.  civ.  art.  19GÔ).  Il  en 
est  ainsi,  sans  aucun  doute,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jeux  de  pur  hasard,  qui  tombent 
sous  l'application  des  art.  410  et  475-5» 
G.  pén.   i,V.  infra,  n"  65  et   s.). 

6.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  l'art.  1965  est  applicable  aux  jeux 
qui  participent  à  la  fois  des  jeux  d'adresse 
et  des  jeux  de  hasard. 

La  question  s'est  élevée,  notamment,  au 
sujet  du  jeu  de  billard.  Ce  jeu  lient  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  ;  et,  pour- 
tant, une  certaine  place  y  est  laissée  au 
hasard.  Faut- il,  en  raison  de  ce  caractère 
mixte,  le  considérer  comme  totalement  étran- 
ger à  la  disposition  de  l'art.  1966,  et  refuser 
toute  action  pour  les  dettes  des  joueurs  de 
billard,  en  raison  de  ce  jeu  ?  —  On  fc  refusé 
de  considérer  le  jeu  de  billard  comme  un 
jeu  d'adresse,  au  sens  de  l'art.  1966,  sous  pré- 
texte que  ce  ne  serait  pas  un  jeu  propre  à 
former  de  bons  soldats  ou  des  hommes  utiles 
à  la  société,  comme  les  autres  jeux  énuiné- 
rés  par  l'art.  1966  (Poitiers,  4  mai  1810, 
R.  14;  Grenoble,  6  déc.  1823,  R.  36;  Mont- 
pellier, 4  juill.  18-28,  R.  14  ;  An2;ers,  13  août 
1831,  R.  14;  Trib.  com.  Seine,  21  juin  1899, 
Gaz.  li-ib.,  1899,  2«sem.,  2.  192.  —  RoLUkKD 
DE  ViLLARGLES,  Répertoire  du  notariat, 
v"  Jeu,  n"  12;  Aubry  et  Rao,  §  386,  note  16, 
p.  577  ;  GtiiLi.ouARD,  n»  50  ;  Fhèrejouan  uu 
Saint,  n"  14;  Eaudry- Lacanti.\erie  et 
■SVaiil,  n»  36;  Hue,  t.  11,  n''316).  Mais  le  jeu 
de  billard  ne  paraît  pas  différer,  à  cet  égard, 
du  jeu  de  paume,  qui  ligure  au  nombre  des 
jeux  énumérés  par  l'art.  1966,  dont  l'énu- 
mératiun  n'est  pas  limitative,  et  il  semble 
devoir  être  classé  parmi  les  jeux  «  de  même 
nature  »  que  ceux  dont  parle  l'art.  1966,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  simple  jou 
de  «carambolage  »  (Paris,  10  juill.  1902, 
Gaz.  trib.,  1902,  2'  seni.,  2.  279),  et  le  jeu 
Il  national  »,  qui  se  joue  à  l'aide  d'un  seul 
joueur  (.\ix,  25  mai  1892,  Sir.  93.  2.  19; 
Paris,  17  nov.  1904,  D.P.  1905.  1.  533.  — 
P.  Pont,  n»  609;  Janoly,  p.  30). 

7.  La  même  question  s  est  posée  à  l'égard 
de  jeux  qui  reposent  uniquement  sur  des 
combinaisons  de  l'esprit,  tels  que  les  jeux 
de  dames,  d'échecs.  La  plupart  des  auteurs 
se  relusent  à  étendre  à  ces  jeux  la  dis- 
position de  l'art.  1966  (P.  Pont,  n»  610; 
Janoly,  p.  30;  Aubry  et  Rau  ,  §  386, 
note  16,  p.  577;  Guillouard,  n«  49;  Frkre- 
jouan  du  Saint,  n^li;  Bauhry-Lacantine- 
RIE  ET  ■\Vaiil,  nos  35  et  36;  Hue,  n"  316; 
Plakiol,  n»  2111,  p.  649,  note  3.  — ■  Contra  : 


TnoPLONG,  n»  50  ;  Massé  et  Vergé  sur  Z^^ 
CIIARI.E,  t.  5,  p.  23). 

Lorsqu'il  s'agit  de  jeux  où  les  combinai- 
sons de  l'esprit  se  trouvent  plus  ou  moins 
entravées  par  l'intervention  du  hasard, 
l'art.  1966  est  certainement  inapplicable.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  jeu.\  de 
cartes  tels  que  le  whist  ou  le  bridge. 

§  2.  —  Paris. 

8.  Tout  ce  qui  n  été  dit  du  jeu  (V.  snpra, 
n»'  5  et  s.)  doit  également,  par  identité  de 
motifs,  être  .-ippliqué  au  pari.  En  consé- 
quence, bien  que  l'art.  1966  ne  formule  pas 
expressément  celle  assimilation  entre  le  pari 
et  le  jeu,  on  est  d'accord  pour  accorder  une 
action  en  raison  des  paris  intervenus  à  l'oc- 
casion de  jeux  d'adresse  (Paris,  10  juill. 
1902,  Gaz.  trib.,  1902,  2'  sera.,  2.  279). 

9.  Cependant,  on  restreint  généralement 
cette  solution  aux  paris  engagés  entre  les 
personnes  qui  ont  pris  part  directement  à 
ces  jeux;  l'action  est  refusée  lorsqu'il  s'agit 
de  paris  intervenus  entre  les  personnes  qui 
y  ont  été  absolument  étrangères  ou  y  ont 
assisté  à  titre  de  simples  spectateurs  (P. 
Pont,  t.  1,  n»  C12;  Guillouard,  n»  54  ;  Bau- 
dry-Lacantinebie  et  AYahl,  n»  41.  — 
V.  aussi  Paris,  31  déc.  1874,  D.P.  75.  2.  92, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  18  juin  1875,  D.P.  75. 

1.  4i5;  Trib.  Seine,  4  janv.  1893,  D.P.  97. 

2.  124;  Trib.  com.  Seine,  2  juin  1893,  La 
Loi,  21  juin.  —  Contra:  Huc,  t.  11,  n»  317; 
Fhèrejouan  du  Saint,  n»^  159  et  160). 

10.  Cette  distinction  s'applique  spéciale- 
ment aux  paris  engagés  sur  les  courses  de 
clievau.v  :  ceux  qui  ont  lieu  entre  personnes 
étrangères  à  la  course  sont  dépourvus  de 
toute  action  civile  en  payement  de  la  part 
du  gagnant  (Paris,  31  déc.  1874,  D.P.  75,  2. 
92,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  18  juin  1875,  D.P. 
75.  1.  445,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Saint-Luc  Gourberieu  ;  Cr.  5  janv. 
1877,  D.P.  78.  1.  191;  Trib.  civ.  Seine, 
4  ianv,  1893,  D.P.  97.  2.  124;  Paris,  27  juill. 
1896,  D.P.  97.  2.  122;  Trib.  Bru.xelles,  1"  mai 
1895,  Pasicr.,  95,  3.  304;  Trib.  civ.  Seine, 
20  mars  1909,  Le  Droit,  30  mars  1909.  — 
Guillouard,  n"  55  et  s.;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n»s  41  et  43;  L.\ya,  p.  440, 
n"  29  et  30  ;  Gardeil,  Revue  de  législation 
et  de  jurisprudence,  1891,  p.  10;  Lenoble, 
p.  192,  216,  221.  -  Contra':  Huc,  t.  11, 
n»  317;  Frèrejouan  du  Saint,  n»  161;  Le- 
noble, p.  197). 

Au  contraire,  une  action  en  justice  appar- 
tient au  gagnant,  lorsque  le  pari  est  inter- 
venu entre  les  propriétaires  des  chevaux  et 
qu'ils  les  ont  montés  eux-mêmes. 

Dans  le  cas  où  le  cheval  gagnant  a  été 
monté,  non  par  son  propriétaire,  mais  par 
un  jockey,  on  décide  que  l'action  en  justice 
appartient  aux  propriétaires  des  chevaux,  à 
l'exclusion  des  jockeys  qui  les  montent  (Pont, 
t.  1,  n»  013). 

11.  Avant  la  loi  du  5  juin  1900  (V.  infra, 
n"«  llSets.)  la  jurisprudence  a  paru  admettre 
une  catégorie  intermédiaire  entre  celle  des 
joueurs  proprement  dits,  auxquels  appar- 
tient indubitablement  une  action  en  justice, 
et  celle  des  spectateurs  venus  dans  la  seule 
intention  de  spéculer,  de  se  livrer  à  un  jeu 
de  pur  hasard,  et  auxquels  l'action  est  géné- 
ralement refusée  :  c'est  la  catégorie  des  pa- 
rieurs, qui  sont  en  mesure  d'apprécier  les 
chevaux,  qui  connaissent  leur  origine  et 
leurs  qualités,  ainsi  que  la  valeur  des  joc- 
keys, et  qui,  pour  ces  raisons,  sont  munis 
d'une  action  en  justice  (Paris,  29  nov.  1892, 
D.P.  94.  2.  5;  Trib.  Seine,  2  juin  1893,  La 
Loi,  21  juin.  —  Comp.  Haute-Cour  de  jus- 
tice. Banc  de  la  Reine,  Angleterre,  11  mars 
1889,  Clunet,  1890,  p.  346;  Trib.  région. 
Carlsruhe,  11  janv.  18t»3,  Pasicr.,  93.  4.  66. 
—  Laya,  n»>  30  et  s.  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  op.  cit.,  V»  Jeu,  n»  5). 


12.  La  distinction  entre  les  parieurs  qui 
prennent  part  au  jeu  et  ceux  qui  n'en  sont 
que  simples  spectateurs  a  encore  été  faite 
à  l'égard  des  paris  intervenus  à  l'occasion 
de  concours  de  pigeons;  et  il  a  été  jugé  que 
l'obligation  résultant  d'un  pari  mutuel  i 
l'occasion  d'un  tel  concours  constitue  une 
dette  de  jeu  dépourvue  d'action  (Trib.  Lille, 
19  janv.  189i,  Gaz.  Irib.  du  9  juin  1894.  — 
V.  aussi  Trib.  paix  Denain ,  14  oct.  1906, 
D.P.  1907.  5.  4). 

13.  Elle  a  été  également  appliquée  au  jeu 
de  billard.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  ce 
jeu  constituait  un  véritable  jeu  de  hasard, 
au  regard  des  tiers,  qui  n'y  participent  pas 
personnellement,  et  se  contentent  de  parier 
pour  ou  contre  tel  joueur  (Trib.  corr.  Seine, 
\"  juill.  1901,  Gat.  trib.,  1902,  2'  sem.,  2. 
279,  infirmé  par  Paris,  10  juill.  1902,  ibid.); 
...  Que,  lorsque  des  parieurs  ignorent  et  le 
jeu,  et  l'habileté  des  joueurs,  qu'ils  sont 
entraînés  exclusivement  par  la  passion  dit 
jeu,  qu'ils  n'ont  pour  unique  but  que  le  gaiù 
à  obtenir  des  chances  du  sort,  et  qu'ils  ne 
peuvent  en  aucune  façon  être  assimilés  à 
des  joueurs,  il  y  a  lieu  de  les  considérer 
comme  jouant,  en  réalité,  à  un  véritable 
jeu  de  liasard,  et  ils  ne  peuvent  profiter  de 
l'action  qui  leur  appartiendrait  s'ils  pre- 
naient eux-mêmes  part  au  jeu,  tout  en 
pariant  pour  eux-mêmes  (Paris,  17  nov.  1904, 
D.P.  19U5.  1.  533);  ...  Qu'il  en  est  ainsi 
même  lorsque  les  tiers,  spectateurs  purs  et 
simples,  parient  non  pas  entre  eux,  mais 
avec  les  Joueurs  eux-mêmes  (Cr.  16  mars 
1905,  précité).  —  H  a  pourtant  été  jugé: 
que  des  parieurs,  quand  ils  pratiquent  eux- 
mêmes  le  jeu ,  et  qu'ils  viennent  recevoir, 
en  regardant  jouer  des  professionnels,  une 
leçon  dont  ils  ne  manquent  pas  de  profiter, 
ne  jouent  pas  à  un  jeu  de  hasard,  «  et  que 
leur  pari  équivaut,  en  quelque  sorte,  au  jeu 
lui-même  et  n'est  pas  plus  répréhensible 
que  lui   «(Paris,   10  juill.  1902,. précité. 

14.  Quelle  que  soit  la  forme  qu'elle  pré- 
sente, il  suffit  qu'une  convention  ait  au 
fond  le  caractère  d'un  pari  pour  qu'elle 
doive  en  produire  toutes  les  conséquences 
légales.  Ce  principe  a  été,  notamment,  appli- 
qué par  la  jurisprudence  à  l'occasion  de 
certains  marchés  à  terme  (V.  OpcraUioits 
de  Bourse),  ou  de  contrats  d'assurances  sur 
la  vie  (V.  Assurances,  n"  246  et  s.). 

15.  Certains  contrats  aléatoires  se  rap- 
prochent beaucoup  du  pari,  mais  s'en  dis- 
tinguent néanmoins,  bien  qu'ils  ne  figurent 
pas  au  nombre  des  contrats  aléatoires  énu- 
mérés dans  l'art.  1964  G.  civ.  —  Ainsi  ne 
peuvent  être  assimilés  à  un  pari  :  ...  la 
convention  intervenue  après  décès  et  avant 
la  levée  des  scellés  entre  on  héritier  du  sang 
et  un  tiers  qu'on  croit  institué  légataire  uni- 
versel, portant  que,  dans  le  cas  où  celui-ci 
serait  institué  par  le  défunt,  il  payerait  une 
somme  déterminée  à  l'héritier  du  sang,  et, 
réciproquement,  que  ce  dernier  payerait  au 
tiers  pareille  somme  dans  le  cas  contraire; 
une  telle  convention  constitue  un  véritable 
contrat  aléatoire  qui  doit  recevoir  son  exécu- 
tion ,  même  au  cas  où  il  n'existerait  pas  de 
testament  (Bordeaux,  4  févr.  1833,  R.  24) j 
...  La  convention  par  laquelle  un  individu 
assure  à  un  propriétaire  (de  vignobles)  sa  ré- 
colte à  venir  jusqu'à  concurrence  d'une  quan- 
tité déterminée,  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
produits  il  s'engage  à  compléter,  le  proprié- 
taire lui  abandonnant  l'excédent,  s'il  y  en  a  : 
cette  convention  constitue  un  contrat  itinomô 
pai'faitement  licite  (Poitiers,  23  mai  1853, 
D.P.  57.  2.  31);  ...  L'acte  par  lequel  on  con- 
vient que,  si  un  événement  se  réalise,  la 
prix  stipulé  dans  une  convention  sera  é\eYé 
(Rennes,  8  mars  1825,  R.  20.  —  GuillouaKo, 
n»44;  BaudrY-Lacantinerie  et  Wahl,  u"  18); 
...  L'acte  par  lequel  on  promet  de  payer 
une  somme  empruntée  quand  on  se  ma- 
riera   (Guillouard,  Joe.  cit.;  UALDaY-Lâf" 
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CANTINIÎRIE     ET    WaIIL,    loc.     cit.).    —     DaBS 

les  contrats  de  ce  senre,  il  y  a  bien  chance 
réciproque  de  gain  et  de  perte  pour  les  deux 
parties.  .Mais  if  faudrait,  pour  constituer  un 
pari,  un  élément  complémentaire  ;  il  faudrait 
qu'un  désaccord  existit  entre  les  deux  par- 
ties sur  une  question  donnée  et  que  l'avan- 
tage appartînt  à  celle  qui  a  porté  une  appré- 
ciation exacte. 

Art.  2.  —  Nature  de  l'obligation  résultant 
du  contrat  de  jeu  ou  de  pari. 

16.  En  principe,  la  loi  n'accordant  aucune 
action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le 
payement  d'un  pari,  le  débiteur  actionné  en 
payement  d'une  dette  de  cette  nature  peut 
opposer  à  la  demande  une  exception  pé- 
remptoire,  dite  exception  de  feu.  Toutefois, 
la  loi  apporte  à  celle  rèyle  un  double  tempé- 
rament :  1"  par  l'art.  i%6  (S.  iufra,  a<"  21 
et  s.)  qui,  à  titre  excep:ionnel,  accorde  une 
action  au  gagnant  lorsqu'il  s'agit  de  jeux  te- 
nant à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps 
(V.  supra,  n«  5  et  s.);  2"  par  l'art.  1967  qui, 
dans  le  cas  même  où  l'action  est  refusée  au 
gagnant  suivant  le  principe  de  l'art.  1965, 
dénie  néanmoins  au  perdant  la  faculté  de 
répéter  les  sommes  qu'il  aurait  volontaire- 
ment payées  en  exécution  de  la  dette  de  jeu 
(V.  infra,  n"  27  et  s.).  —  L'ensemble  de  ces 
dispositions  a  conduit  la  doctrine  à  se  de- 
mander quelle  est  exactement  la  nature  ju- 
ridique de  l'obligation  résultant  du  contrat 
de  jeu  ou  de  pari. 

17.  Suivant  certains  auteurs,  le  jeu  et  le 
pari  ne  sauraient  engendrer  une  obligation 
quelconque,  ni  civile,  ni  naturelle  (Ulran- 
tox,  n»  370;  Hue,  n°  333;  I'lamol,  op.  cit., 
t.  2,  n°  2110;  Garsoxxet,  Tr.  de  procédure, 
Z'  éd-,  t.  1,  g  2U0,  note  8;  Henssens,  Ann. 
de  dr.  commercial,  1893,  t.  258j.  On  invoque 
en  ce  sens  divers  passages  des  travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil  d'où  il  semble  ré- 
sulter que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
à  l'exemple  des  lois  romaines,  la  dette  du 
jeu  ou  du  pari  devait  être  considérée  comme 
ayant  une  cause  honteuse  (Comp.  Contrais 
et  cunveiitioi'S  en  général ,  n»  365). 

On  admet  plus  généralement  que  la  con- 
vention de  jeu  engendre  au  moins  une  obli- 
gation naturelle  '^(.Xlukv  et  Rau,  4»  éd., 
t.  4,  §  297,  p.  6,  note  7  et  §  386,  p.  574, 
note  2;  Dlmante  et  Colmet  de  Saxterre, 
Cours  analijliqite  de  Code  civil,  t.  3, 
D»  178  bis,  i;  Guillouaiîd,  n»'  31  à  3()  et 
61  et  s.;  Baudrv-Lacaxtixerie  et  Waiil, 
n»  85).  Quelques  décisions  se  sont  pronon- 
cées en  ce  sens  (Douai,  5  août  1857,  mo- 
tifs, D.I'.  58.  2.  46;  Cour  d'appel  de  Rome, 
15  cet.  1898,  Sir.  99.  4.  37). 

D'après  an  système  intermédiaire,  il  y  an- 
rait  lieu  de  distinguer  suivant  que  le  jeu  est 
resté  renfermé  dans  de  justes  bornes,  ou 
bien  est  devenu  une  spéculation  intéressée  : 
dans  le  premier  cas,  il  a  une  cause  réelle  et 
honnête;  dans  le  second  cas,  il  est  contiaire 
aux  mtrurs,  et  ne  peut  engendrer  d'obliga- 
tion naturelle  (Troploxg  ,  n«  189,  p.  361). 

Entin,  dans  un  quatrième  système,  on 
soutient  que  la  convention  de  jeu  engendre 
non  pas  seulement  une  obligation  naturelle, 
mais  une  véritable  obligation  civile  (P.  Pont, 
t.  1,  n"  603;  Pillette,  lievue  pratique,  1863, 
p.  4tl;  Frérejouan  du  Saixt,  n«  17  et  21). 

Cette  controverse,  d'ailleurs,  ne  présente 
guère  qu'un  intérêt  théorique,  puisque,  à 
quelques  solutions  près,  on  est  d'accord  tout 
au  moins  sur  le  sens  et  la  portée  générale 
des  dispositions  de  la  loi  en  cette  matière. 

Art.  3.  —  Exception  de  /eu. 

S  1".  —  Caractères  de  l'exception. 

18.  L'exception  de  jeu  est  considérée 
comme  étant  d'ordre   public.  On   a  tiré  de 


là  plusieurs  conséquences  :  ...  1°  La  nullité 
d'engagements  provenant  du  jeu  ne  saurait 
être  couverte  par  une  ratilication  {.\ngers, 
24  août  ISiJô,  D.P.  66.  2.  211;  Civ.  15  janv. 
1894,  D.P.  94.  1.  119)  ;  ...  2'>  L'exception  de 
jeu  peut  être  proposée  pour  la  première 
lois  en  appel  (l'aris,  10  juill.  1850,  D.I'.  51. 
2.  184;  Lvon.  5  juill.  1878,  Le  Droit,  22  oct. 
1878,  Chambérv,  8  févr.  1882,  Rec.  de  Cliam- 
bérti,  18S^2,  p.  "151  ;  Bruxelles,  12  déc.  1891, 
Pasicr.,  92.  2.  143;  8  janv.  1894,  Pasicr.,  »4. 
2.  167.  —  Contra  :  Brn.xelles,  23  avr.  1891 , 
Pand.  franc,  périod.  ,  93.  5.  S)  et  même 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (Civ.  15  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  22ii; 
mais  à  la  condition  que  les  constatations  de 
fait  renfermées  dans  l'arrêt  attaqué  per- 
mettent à  la  Conr  suprême  de  reconnaître 
l'existence  de  la  dette  de  jeu  (D.P.  65.  1. 
22t,  note  1  ;  Civ.  29  nov.  ÏS31 ,  D.P.  32.  1. 
120;  Req.  Kl  avr.  1833,  R.  Bourse  de  coiri., 
407;  Req.  26  mai  1886,  D.P.  87.  1.  383.  — 
FnÉREjoCAN  ou  Saint,  n»  18.  —  CoHira  : 
Baudry-Lagantinerie  et  Wahl,  n»  146); 
...  3^  Les  juges  peuvent  et  doivent  soulever 
d'ofiice  l'exiêption  de  jeu,  lorsque  le  per- 
dant, actionné  en  justice,  néglige  on  refuse 
d'invoquer  cette  exception  (Lyon,  21  déc. 
1832,  R.  19-2»;  Amiens,  14  janv.  1859,  D.P. 
59.  2.  70;  Paris.  13  mai  1873,  D.P.  73.  2. 
240;  20  août  1873,  D.P.  75.  5.  300;  Trib. 
corn.  Nice,  10  avr.  1891,  Gaz.  trib.,  21  mai 
1891;  Gand,  U  mars  1892,  D.P.  94.  2.  234; 
Guu.louard,  n»  67;  FniiREJOUAN  du  Saint, 
n»  18  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et  Wahl  , 
n»  \'tS;  Hue,  n"  306).  Cette  dernière  con- 
séquence a  été  repoussée  par  plusieurs  au- 
teurs (  P.  Po.vr ,  t.  1 ,  n«  63b  ;  Aubry  et 
Kau,  §  386 ,  texte  et  note  10,  p.  575). 

§  2.  —  Preuve. 

19.  —  l.  Charge  de  la  preuve.  —  C'est  à 
celui  qui  invoque  l'exception  de  jeu,  c'est- 
■i-dire  au  défendeur,  à  faire  la  preuve  des 
faits  propres  à  justifier  celle  exception,  c'est- 
à-dire  à  prouver  que  la  dette  demi  on  pour- 
suit le  payement  est  bien  une  dette  de  jeu 
(  Hue ,  1. 11,  n»  31  ;  Baudrv-Lacantixep.ie  et 
Waiil,  n»  l't9).  Ce  principe  a  été  appliqué 
en  matière  d'opérations  de  Bourse  (V.  Opé- 
rations de  Bourse). 

20.  —  II.  Modes  de  preuve.  —  La  preuve 
qu'une  obligation  a  pour  cause  une  dette  de 
jeu  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  lé- 
gaux (TiiOPLOxo,  n"  64;  Pont,  t.  1,  n"  6:39; 
AlRrt  et  Rau,  t.  4,  .§  386,  texte  et  n.te  15, 
p.   576;    Hue,   t.   11,   n»  311;   Bauory-La- 

eANTINEP.IE    ET     GuiLLOUARD,     t.     1  ,     n»    15; 

Waiil,  n»  I5i),  notamment  par  témoins. 

On  a  hésité,  pourtant,  à  adnwttre  celle 
solution  quand  il  s'agit  de  billets  portant 
une  fausse  cause.  D'après  l'art.  13H  ,  qui 
défend  la  preuve  par  témoins  contre  le  con- 
tenu aux  actes,  il  semblait  que  le  défen- 
deur ne  dût  pas  être  admis  à  prouver  par 
témoins  que  la  cause  véritable  de  l'obliga- 
tion souscrite  fût  une  drtle  de  jeu.  Mais 
c'était  faire  «ne  applicalioB  inexacte  des  prin- 
cipes en  matière  de  preuve;  il  est  de  jui'is- 
prudence  constante  que  la  fraud*  à  la  loi 
peut  être  établie  par  tous  moyens  de  preuve, 
or  ce  que  le  penJant  demande  à  établir  ici, 
c'est  précisément  la  fraude  à  la  loi,  c'est  la 
cause  illicite  qui,  aux  termes  de  l'art.  1131 
C.  civ.,  ne  peut  laisser  produire  à  l'obli- 
gation aucun  effet  légal.  II  faut  donc  admettre 
que  la  prenve  peut  être  faite  par  témoins 
(Limoges,  2  juin  1819,  R.  ,=i3;  Lyon,  21  déc. 
1822,  R.  53;  Grenoble,  6  déc.  1823,  R.  3»; 
Limoses,  8  janv.  1824,  R.  50;  Req.  30  nov. 
1826, "n.  36.  —  Contra  :  Bruxelles,  21  avr. 
1894,  Pasicr.  belge,  1814.  2.  414),  ou  au 
moyen  de  pi-ésomptions  graves,  précises  et 
conconlantes  lart.  13&3)  (Heq.  4  nov.  18.57, 
D.P.  57.  1.  4il;  Civ.  27  avr.  1870,  D.P.  70. 
1.  258).  —  Les  décisions  précédentes  trou- 


veraient également  leur  application  au  cas 
où  r.iclion  en  payement  des  billets  serait 
intentée  non  par  )e  gagnant,  mais  par  un 
tiers  porteur,  s'il  était  prouvé  que  ce  tiers 
n'est  que  le  prête -nom  du  gagnant  et  qu'il 
n'a  endossé  les  billets  que  pour  ménnger 
au  gagnant  la  fin  de  non -recevoir  que  I  art 
I'j()7  fait  résulter  du  payement  (.\rrèt  pré- 
cité du  27  avr.  lS70l. 

Un  arrêt,  se  fondant  sur  ce  que  la  dette 
de  jeu  constitue  une  obligation  naturelle 
(  V.  supra,  n"  17),  en  a  tiré  cette  consé 
quence,  que  le  perdant  ne  saurait  annuler 
l'engagement  par  lui  sou.-<crit  de  payer  une 
semblable  dette,  alors  que  le  billet  ne  men- 
tionne pas  qu'il  s'agit  d'une  dette  de  jeu: 
et,  par  suite,  il  n'a  pas  admis  le  perd:int  a 
prouver,  par  tous  les  moyens  de  droit,  la 
véritable  cause  de  la  dette  de  jeu  dont  le 
payement  lui  était  réclamé  (G.  d'appel  de 
Rome,  cité  supra,  n»  18). 

Art.  4.  —  Conditions  auxquelles  lhs  jecx 
d'adreisc  kngentirent  une  action. 

2J.  L'application  de  l'art.  1966  (V.  supra, 
n»  4)  est  subordonnée  à  plusieurs  condi- 
tions. 

22.  —  I.  Il  faut,  d'abord,  que  chacune  de» 
parties  ait  la  capacité  de  s'obliger.  Ainsi,  la 
femme  mariée  ne  peut  pas  s'obliger  par  le 
jeu  sans  le  consentement  de  son  mari  (GuiL- 
LOUARD ,  n»  57;  Baudry -Lacaxtixerie  ei 
Waiil,  n»  70). 

23.  Le  consentement  des  parties  doit  être 
libre;  si  donc  l'un  des  joueurs  était  en  état 
d'ivresse  au  moment  où  il  a  contracté,  son 
engagement  serait  nul.  De  même  ,  le  con- 
sentement du  joueur  doit  n'être  entaché  d'au- 
cuu  vice  :  erreur,  dol  ou  violence.  —  Le 
fait,  par  une  personne,  de  dissimuler  sou 
habileté  au  jeu  auquel  elle  con\ie  une  autre 
pci-sonne,  novice  dans  ce  même  jeu,  et  de 
l'amener  ainsi  à  risquer  un  enjeu  d'une 
certaine  importance,  constitue  un  dol  (P. 
l'uNT,  n°  61  i;  Guillocard,  n»  58.  —  Con- 
tra :  Baudry -I.acatixerie  et  'Wahl,  n"  72). 

24.  —  IL  11  doit  y  avoir,  entre  les  joueurs, 
érjalité  de  risqiKS .' CeUe  règle  ne  peut  évi- 
demment s'entendre  dans  un  sens  absolu,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  succès  de  cha- 
cune des  parties  soit  également  \Taisem- 
blable  (Guili.ouard,  a»  59;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n°  73.  —  Contra  :  Potiiier, 
n»'  8  et  19),  ni  même  que  leur  mise  soit 
égale;  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  entre  les 
joueurs  disproportion  telle  que  l'un  d'eux 
soit  assuré  de  gagner,  car  alors  le  risque  se 
trouverait  supprimé  d'un  côté.  Il  est  vrai 
que  l'art.  1964  semble  admettre  que,  dans 
le  contrat  aléatoire,  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  pourrait  valablement  n'exister  qu'à 
l'égard  de  lune  des  parties;  mais  il  est  gé- 
néralement reconnu  que  la  loi  s'est  ici  ser- 
vie d'un  terme  inexact  (V.  Contrats  et  con- 
eenliona  en  général,  n»  14). 

25.  —  III.  11  faut  que  les  joueurs  observent 
fidèlement  les  régies  du  jeu,  sans  triche- 
rie, ni  supercherie  (Guillocard,  n»  60;  Bau- 
dky-Lacaxtixerie  et  Wahl,  n»  60). 

26.  —  IV.  L'enjeu  doit  être  modéré.  —  Il 
s'agit  ici  d'une  pure  appréciation  de  fait  pour 
lequel  les  juges  devront  tenir  compte,  moins 
de  l'importance  de  la  somme  jouée  en  elle- 
même,  que  de  la  fortune  des  joueurs;  il 
s'agit  de  rechercher  si  le  but  principal  du 
jeu  était  le  gain  ou  l'exercice  du  corps.  Sur 
ce  point,  tous  les  auteurs  semblent  d'accord. 
Suivant  une  opinion,  on  pourrait  aussi 
prendre  en  considération  les  habitudes  des 
joueurs  (P.  PoxT,  n»  619;  Baudry -Lacan- 
TiNURiE  ET  Wahl,  n»  06.  —  En  sens  con- 
traire :  GuiLLOUARD,  n»  53).  —  Les  juges 
peuvent  donc  rejeter  la  demande ,  si  la 
somme  leur  paraît  excessive,  mais  ils  ne 
seraient  pas  autorisés  à  la  réduire  :  ou  le 
contrat  est  valable  pour  le  tout,  on  il  doit 
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être  annulé  pour  le  tout  (Comp.  Poitiers, 
4  mai  1810,  R.  U.  —  Tkoplong,  n»  51; 
Pont,  t.  1,  n»  619;  Guillolard,  n"  53; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  66). 

Art.  5.  —  Action  en  répétition  du  perdant. 

27.  Soit  que  la  loi  accorde  ,  soit  qu'elle 
refuse  l'action,  le  perdant  ne  peut  jamais 
rép'ter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  ga- 
gnant, dol ,  supercherie  ou  escroquerie  (G. 
civ.  art.  1967). 

28.  Le  payement  de  la  dette  de  jeu,  pour 
n'être  pas  sujet  à  répétition,  doit  remplir  les 
conditions  suivantes  :  1»  être  elTectué  volon- 
tairement; 2»  émaner  d'une  personne  ca- 
pable; 3»  être  ellectif. 

§  l".  —  Payement  volotitaire. 

29.  Pour  que  le  payement  soit  considéré 
comme  volontaire,  il  faut  que  le  perdant  ait 
su  que  son  enj;agement  était  nul.  S'il  a  pajé 
se  croyant  tenu  de  payer,  par  suite  d'une 
erreur  soit  de  f.iit,  soit  de  droit,  il  lui  est 
permis  de  répéter.  Ainsi,  un  héritier  qui, 
dans  l'ignorance  où  il  était  des  causes  de 
l'obligation  et  de  son  origine,  l'a  acquittée 
parce  qu'il  croyait  en  être  tenu  régulière- 
ment, peut  exercer  l'action  en  répétition 
(P.  Pont,  n»  660;  Guillouard,  n»  81  ;  Gar- 
SONNET,  op.  cit.,  t.  1,  .^  290,  note  6;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  AVaiil,  n»»  94  et  95. 
—  Contra  :  Hue,  t.  11,  n»  335;  Frère- 
JOUAN  DU  Saint,  n»  21.  —  Comp.  G.  cass. 
Belgique,  9  juill.  1896,  Pasicr.  belge.  1896. 
1.  242). 

§  2.  —  Capacité. 

30.  Il  n'y  a  payement  volontaire  de  la 
part  du  perdant,  dans  le  sens  de  l'art.  1967, 
qu'autant  que  celui-ci  avait  la  capacité  re- 
quise pour  elfectuer  ce  payement.  Ainsi  les 
sommes  payées  par  la  femme  pour  dettes  de 
jeu,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  sont 
sujettes  à  répétition  (Civ.  30  déc.  1862, 
D.P.  63.  1.  40;  Limoges,  12  déc.  1868,  D.P. 
69.  2.  15).  Mais  il  en  serait  autrement,  et 
la  répétition  ne  serait  pas  admise,  si  le 
payement  avait  été  efl'ectué  par  la  femme 
avec  l'autorisation  tacite  de  son  mari  (Req. 
20  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  112.  -  Aubry  et 
Rau,  4«  éd.,  t.  4,  §  386,  p.  578.  —  Con- 
tra  :    GUILLODARD,   n"  80). 

Quant  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  et  au  mineur  émancipé,  ils  ne 
peuvent  valablement  payer  une  dette  de  jeu 
que  sur  leurs  revenus  (Frèrejouan  du  Saint, 
n»  25,  et  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  25  et  28). 

§  3.  —  Payement  effectif. 

31.  La  question  de  savoir  dans  quels  cas 
le  payement  doit  être  considéré  comme  effec- 
tif donne  lieu  à  des  diflicultés  dont  la  solu- 
tion nécessite  l'examen  des  différents  modes 
d'exécution  du  contrat  de  jeu. 

32.  —  I.  Payement  en  espèces.  —  Le 
payement  en  espèces  ou  en  billets  de  banque 
constitue  par  excellence  un  payement  ellec- 
tif. —  11  peut  avoir  lieu  d'avance  et  sous 
condition  :  c'est  le  cas  oii  une  somme  est 
déposée,  avant  la  partie,  à  titre  d'enjeu.  Ce 
dépôt  constitue  un  payement  anticipé  et  l'on 
en  conclut  que  l'enjeu  est  acquis  à  la  partie 
gagnante;  le  perdant  ne  peut  donc  le  re- 
prendre, et  s'il  s'en  empare,  le  gagnant  a 
une  action  contre  lui  (Chambéry,  3  déc. 
1891,  et,  sur  pourvoi,  Gr.  26  fevr.  1892, 
D.P.  92.  1.  472.  -  Dlbanton,  t.  18,  n»  116; 
Pont,  n»»  657  et  658;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  386,  texte  et  note  20,  p.  578;  Giillouaru, 
n"  89;  Frèrejouan  du  Saint,  n»  31  ;  Bauury- 
Lacantinerie  ex  Wajil,  n«  111;  Uuc,  t.  11, 


n"  307;  Planiol,  p.  64S,  note  2).  Si  même 
le  joueur,  ayant  déposé  son  enjeu  et  dé- 
claré qu'il  l'exposait  pour  le  tout,  fait  main 
basse  sur  cet  enjeu,  aussitôt  la  partie  ga- 
gnée par  l'adversaire,  il  commet  le  délit  de 
vol  (Frèrejouan  du  Saint,  n°>  31  et  35; 
Planiol  ,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  27,  n»  213).  Le  payement,  dit 
cet  auteur,  suppose  une  dette,  et  la  dette 
de  jeu  ne  prend  naissance  que  lorsque 
le  jeu  est  fini;  dans  l'espèce,  on  a  payé  ce 
qu'on  ne  devait  pas;  si  la  loi  n'admet  pas 
la  répétition  c'est  seulement  quand  le  débi- 
teur paye,  alors  que  tout  est  consommé  et 
qu'il  a  bien  conscience  de  ce  qu'il  fait  (V. 
aussi  Truplong,  n»  201). 

Si  l'enjeu  a  été  déposé  entre  les  mains 
d'un  tiers,  on  décide  aussi,  en  général,  que 
le  gagnant  peut  obliger  ce  tiers  à  lui  re- 
mettre la  somme  déposée  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  386,  note  20,  p.  578;  Guillouard, 
n»  89;  Baidry  -  Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  112.  —  En  sens  contraire  :  Troplong, 
n"  202;  Laurent,  loc.  cit.). 

33.  —  II.  Dalioyi  en  payement.  —  La 
dation  en  payement,  soit  d'un  immeuble, 
soit  de  denrées  ou  de  marchandises,  pour 
l'acquittement  d'une  dette  de  jeu,  fait,  ou 
non,  obstacle  à  la  répétition  de  l'art.  1967 
suivant  que  l'on  admet  qu'elle  constitue,  ou 
non,  une  novalion  de  la  dette  primitive.  Dans 
la  première  opinion ,  on  devra  écarter  l'art. 
1967  et  admettre  l'action  en  répétition  de 
la  part  du  perdant,  puisqu'une  dette  de 
jeu  ne  peut  être  novée  (V.  infra,  n»  43).  Si 
l'on  admet,  au  contraire,  qu'elle  est  l'équi- 
valent d'un  payement,  il  faut  appliquer  l'art. 
19!J7  et  refuser  au  perdant  la  faculté  de  re- 
vendiquer les  objets  donnés  en  payement. 
C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcées 
la  doctrine  (Troplong,  n»»  193  et  s.;  Pont, 
t.  1,  n»  6.i4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  386, 
p.  577;  Guillouard,  n»  83;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n»  130)  et  la  jurisprudence. 
Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition 
lorsque  le  perdant  a  donné  en  payement  : 
...  des  denrées  ou  marchandises  (Paris, 
27  juin  1867,  D.P.  67.  2.  191);  ...  Des 
etfets  au  porteur  (Paris,  10  avr.  1823,  R. 
Très,  publ.,  1409-1°,  1194.  —  V.  infra,  n»  42)  ; 
...  Des  actions,  à  charge  de  les  vendre  et 
d'en  appliquer  le  prix  au  pavement  de  la 
dette  de  jeu  (Civ.  23  juin  1869,  D.P.  69.  1. 
333).  —  Il  en  serait  de  même  de  la  dation 
d'un  immeuble  en  payement  de  la  dette  de 
jeu  (Pont,  t.  1,  n»  654;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Guillouard,  n»83;  Bauury-Laca.n- 
TiNERiE  et  Wahl,  n"  100). 

34.  —  III.  Remises  d'obligations  ou  d'ef- 
fets de  commerce.  —  Le  perdant,  pour  s'ac- 
quitter, peut  souscrire  des  billets  au  profit  du 
gagnant,  sous  forme  soit  d'une  obligation 
civile,  soit  d'un  ell'et  négociable,  comme  un 
billet  à  ordre  ou  ur.e  lettre  de  change.  —  Si 
l'on  assiuiile  la  remise  de  l'effet  à  un  véri- 
table payement,  il  faudra  appliquer  l'art.  1967 
et  décider,  en  conséquence,  que  le  souscrip- 
teur ne  pourrait,  à  l'échéance,  refuser  de 
faire  honneur  à  sa  signature  en  invoquant 
l'exception  de  jeu ,  puisque  cette  exception 
équivaudrait  en  fait,  de  sa  part,  à  une  action 
en  répétition  de  ce  qu'il  a  volontairement 

f)ayé.  Si ,  au  contraire,  on  refuse  d'assimiler 
a  remise  de  l'elfet  à  un  payement,  il  y  aura 
lieu  d'écarter  l'art.  1967  et  d'admettre  l'ex- 
ception de  jeu.  On  s'accorde  généralement 
pour  décider  qu'en  principe  la  souscription 
d'un  elfet,  négociable  ou  non,  constitue, 
non  un  payement  volontaire  de  la  dette  de 
jeu,  mais  une  simple  promesse  de  payement, 
et  qu'en  conséquence,  le  perdant  conserve 
le  droit  d'opposer  la  nullité  de  la  dette 
(V.  notamment  :  Troplong,  n»  61  et  193; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  386,  p.  577;  Pont, 
t.  1 ,  n"  639,  Baudby  -  Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  118).  Dans  l'application,  on  éta- 
blit  une  distinction,  suivant  que  le  sous- 


cripteur des  billets  se  trouve  en  présence 
du  gagnant  (V.  infra,  n"  35)  ou  un  p^o- 
sence  d'un  tiers  porteur  (V.  infra,  n"»  36  ut 
s.).  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer  ce» 
hypothèses  de  celle  où  le  perdant,  au  lieu 
de  souscrire  lui-même  un  billet  au  profi 
du  gagnant,  remet  à  celui-ci  un  billet  à  ordre 
souscrit  à  son  profit  par  un  tiers  (V.  infra, 
n»  41). 

35.  Si  le  souscripteur  est  actionné  à  l'é- 
chéance par  le  gagnant  lui-même,  ce  qui 
suppose ,  ou  que  l'etlet  n'était  pas  négociable , 
ou,  quoique  négociable,  qu'il  s'est  trouvé  à 
l'échéance  entre  les  mains  du  créancier  ori- 
ginaire, la  règle  s'applique,  sans  distinction 
suivant  que  le  billet  est  de  nature  civile 
(Lyon,  21  déc.  1822,  R.  53;  Paris,  5  févr. 
1834,  R.  Très,  publ.,  1413;  Obligal.,  2363: 
Civ.  4  déc.  1854,  D.P.  54.  1.  413)  ou  com- 
merciale (Limoges,  2  juin  1819,  R.  53;  Gre- 
noble, 6  déc.  1823,  R.  36;  Req.  30  nov.  1826, 
R.  36-1»;  Bordeaux,  12  déc.  1827,  R.  36; 
Req.  12  janv.  1842,  R.  Effets  de  corn.,  440: 
Civ.  12  avr.  1851,  D.P.  54.  1.  180;  4  déc. 
1854,  D.P.  54.  1.  413;  Lyon,  11  mars  18r.6, 
R.  Très,  publ.,  1411-10;  Angers,  2i  août 
1865,  D.P.  66.  2.  211;  Montpellier,  17  janv. 
18t8,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  27  avr.  i8V0 
D.P.  70.  1.  258;  Req.  16  déc.  1879,  D.P.  80. 
1.  197;  Paris,  4  août  1882,  2<  espèce,  D.P. 
82.  2.  228;  29  sept.  1882,  D.P.  83.  2. 
81  ;  Req.  12  nov.  1884,  l"  espèce,  D.P. 
85.  1.  469;  Paris,  27  mars  1886,  Pand. 
fr.  per.,  1886.  2.  372  :  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 2  déc.  1892,  Belgique  judiciaire, 
1893.  289;  Paris,  16  janv.  1894,  D.P.  95.  2. 
584);  et,  par  suite,  le  fait  de  la  souscription 
n'empêche  pas  le  perdant  d'opposer  l'excep- 
tion de  jeu  à  l'action  en  payement  exercée 
contre  lui  (Mêmes  arrêts).  —  On  doit  même 
admettre,  comme  conséquence  de  ce  qu'il 
n'y  a  pas  payement,  que  le  perdant  pour- 
rait, sans  attendre  que  l'action  fût  intentée 
contre  lui,  assigner  d'avance  le  gagnant  en 
restitution  des  billets  par  lui  souscrits  (An. 
gers,  13  août  1831,  R.  74;  Rouen,  14  juill, 
1854,  D.P.  56.  2.  16;  Lyon,  11  mars  18. i6, 
Très.  pMi(.,  1411 -1".  —  Contra  :  Paris, 
28  janv.  1853,  D.P.  53.  2.  136). 

36.  Si  l'action  en  payement  des  billets 
souscrits  est  intentée  contre  le  souscripteur 
par  un  tiers  porteur,  il  faut  distinguer,  sui- 
vant que  l'acte  a  été  souscrit  sous  la  forme 
d'un  effet  commercial  ou  d'une  obligation 
civile. 

37.  L'intérêt  du  commerce  exige  que  le 
souscripteur  d'un  effet  ne  puisse,  en  géné- 
ral, opposer  au  tiers  porteur  que  les  excep- 
tions fondées  sur  les  vices  extrinsèques  et 
apparents  de  son  engagement.  En  consé- 
quence, lorsque  l'acte  se  présente  sous  la 
forme  d'un  effet  de  commerce ,  on  décide  ,  le 
plus  souvent,  que  le  tiers  porteur,  lorsqu'il 
est  de  bonne  foi,  ne  peut  se  voir  opposer 
l'exception  de  jeu  par  le  souscripteur  (Paris, 
28  janv.  1853,' D.P.  53.  2.  136;  Civ.' 4  déc. 
1854,  D.P.  54.  1.  413;  Paris,  29  sept.  1882, 
D.P.  83.  2.  81;  27  juill.  1896,  D.P.  97.  2. 
122).  —  Mais,  dans  ce  même  cas,  le  souscrip- 
teur peut,  lorsqu'il  est  actionné  par  le  tiers 
de  bonne  foi,  appeler  en  garantie  le  porteur 
primitif  (Req.  29  déc.  1814,  R.  38;  Civ, 
12  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  180),  ou  ,  s'il  a  payé, 
agir  en  restitution  contre  ce  dernier  (Civ. 
12  avr.  1854,  précité;  Angers,  24  août  1865, 
D.P.  66.  2.  211  ;  Paris,  16  janv.  1894,  D.P. 
94.  2.  584;  26  nov.  1895,  Le  Droit.  22  janv. 
1896.  —  P.  Pont,  n»  642;  Guillouard, 
n»  72  ;  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  123;  lluc,  n»  311.  —  Contra  :  Paris, 
28  janv.  1853,  précité,  arrêt  cassé  par  Civ. 
12  avr.  185i,  précité.  —  Frèrejouan  du 
Saint,  n»  42).  En  effet,  la  loi  serait  toujours 
violée  si  le  gagnant  pouvait,  par  le  seul  fait 
de  la  négociation  des  billets,  priver  le  per- 
dant du  bénéfice  de  l'exception  de  jeu  qui 
lui  appartient  lorsqu'il  n'a  pas  volontairemcut 
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payé.  Il  s'agit  uniquemen'l  ici  de  proléger  les 
tiers  de  Lionne  foi,  et  cela  ne  saurait  rien 
clianijer  aux  rapports  entre  le  gagnant  et  le 
penlimt.  On  a  même  décidé  que  le  souscrip- 
teur pouvait  obtenir  une  garantie  de  la  part 
du  g;ii:nant,  avant  que  les  billets  lui  soient 
présentés  (Paris,  29  mars  1887,  Pand.  franc, 
pér.,  1887.  2.  370.  —  Contra  :  Hue,  t.  11, 
n»311). 

38.  Si  le  tiers  porteur  est  de  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  s'il  connaît  l'origine  et  la  cause 
réelle  delà  souscription  des  billets,  l'excep- 
tion de  jeu  peut  lui  être  valablement  oppo- 
sée, comme  au  porteur  primitif  lui-même, 
par  le  souscripteur  (Civ.  12  avr.  1854,  pré- 
cité; Paris,  27  juill.  189G,  D.P.  97.  2.  122). 

39.  De  même,  lorsque  le  billet  se  trouve 
entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  est  une  per- 
sonne interposée  entre  le  souscripteur  et  le 
bénéliciaire  véritable,  cette  personne  interpo- 
sée n'est  considérée  que  comme  dépositaire 
de  l'ellet,  qui  continue  d'être  la  propriété  du 
déposant  ;  l'individu  en  faveur  de  qui  le  bil- 
let a  été  réellement  souscrit  ne  peut  le  reti- 
rer sans  appeler  le  sou>cripleur  déposant,  et, 
si  ce  dernier  oppose  l'ctception  de  jeu,  il  ne 
peut  lui  être  répondu  au  moyen  de  l'excep- 
tion de  l'art.  19(57  (.\n:;ers,  22  févr.  18U9, 
R.  43,  44;  Montpellier, "4  juill.  1828,  R.  14). 

40.  t)an3  le  cas  où  le  perdant  a  souscrit 
soit  une  simple  reconnaissance,  soit  une 
ol'ligalion  notariée  au  profit  du  gagnant,  et 
ou  celui-ci  a  effectué  le  transport  de  l'obli- 
gation à  un  tiers,  ce  tiers  peut-il  valablement 
actionner  le  souscripteur  en  payement, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  au  moins 
lorsqu'il  est  de  bonne  foi  ?  La  jurisprudence 
ne  paraît  pas  faire  de  distinction  entre  les 
deux  hypothèses  (Civ.  12  avr.  1854,  cité  stt- 
pra,  n"  37),  cependant  le  motif  qui  a  fait 
admettre  une  exception  en  faveur  du  tiers 
porteur  de  bonne  loi  lorsqu'il  s'agit  de  bil- 
lets commerciaux  ne  se  rencontre  plus  ici, 
où  il  s'agit  d'obligations  qui  ne  sont  pas  né- 
gociables de  leur  nature,  et  les  règles  par- 
ticulières au  commerce  ne  peuvent  trouver 
leur  applicalion;  en  conséquence  le  souscrip- 
teur d'une  obligation  civile  devraitêtre  admis 
à  opposer  l'exception  de  jeu  aussi  bien  au  ces- 
sionnaire  du  billet  qu'au  gagnant  lui-même 
(GUILLOUARD,    n°  71;    Bacuky    L.4C,\NTINER1E 

ET  \V.\HL,  n»  122;  Frèrejouan  du  Saint, 
n»  49). 

Un  a  proposé  de  distinguer  suivant  que  le 
tiers  s'est  borné  à  faire  au  perdant  la  noti- 
fication de  la  cession,  ou  que  la  cession  a 
été  acceplée  purement  et  simplement  par  le 
perdant.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  du 
perdant  resterait  entier;  dans  le  second,  son 
acceptation  l'a  libéré  vis-à-vis  du  créancier 
primitif,  tout  aussi  bien  que  l'eijt  fait  un 
payement  réel,  et  il  demeurerait  tenu  vis-à-vis 
du  cessionnaire,  si  celui-ci  est  de  bpnne  foi 
(P.  PuNT,  n»  641  j.  iMais  cette  doctrine 
paraît  inexacte;  en  admettant  que  l'accepta- 
tion puisse  lier  le  souscripteur  à  l'égard  du 
cessionnaire  vis-à-vis  du  créancier  primitif, 
cel  le  ac.eplation  an  nonce  simplement,  comme 
la  souscription  même  de  l'obligation,  l'in- 
tention de  le  payer;  il  n'y  aura  payement 
volonlaire ,  exclusif  de  l'action  en  répétition , 
que  quand  la  volonté  de  payer,  quelque  for- 
melle qu'en  soit  la  manifestation,  aura  reçu 
sa  réalisation.  —  Dans  lous  les  cas,  le  sous- 
cripteur peut,  lorsqu'il  est  actionné  par  le 
tiers  de  bonne  foi,  appeler  en  garantie  le 
porteur  primitif,  ou  ,  s'il  a  payé,  agir  en  res- 
titution contre  ce  dernier. 

41.  Lorsque  le  perdant,  pour  acquitter  sa 
dette,  a  ri'inis  au  gagnant  un  billet  sortscrit 
à  son  profit  par  un  tiers,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer, suivant  que  le  billet  est  au  porteur 
ou  à  ordre.  —  Si  le  billet  est  payable  au  por- 
teur, la  propriété  s'en  transmet  par  la  simple 
tradition,  et,  par  suite,  le  fait,  par  le  per- 
dant, d'avoir  remis  ce  billet  ;tu  gagnant  cons- 
titue une  dation  en  payement,  et,  par  suite, 


un  payement  définitif  {V.  supra,  n»  33).  — 
Si  le  billet  est  à  ordre,  il  faut,  de  nouveau, 
distinguer  :  si  le  perdant  n'endosse  pas  le 
billet  au  profit  du  gagnant,  il  n'y  a  pas  paye- 
ment dans  le  sens  de  l'art.  1967  (Bordeaux, 
6  juill.  1826,  R.  42),  et  le  perd;\nt  peut  alors 
réclamer  ou  la  restitution  du  billet,  ou  les 
sommes  qui  en  sont  provenues,  si  le  billet  a 
été  acquitté  (Req.  17  juill.  1828,  R.  Effets 
de  comm.,  404);  mais  si  le  perdant  a  en- 
dossé le  billet  au  profit  du  i;agnant,  il  y  a 
payement  et  la  répétition  du  billet  est  inad- 
missible (Orléans,  30  nov.  182.Ï,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  25  janv.  1827,  R.  Très. )Dufe(.,  1 109-2» ; 
Trib.  com.  Seine,  6  mai  1853,  R.  î6id.,  1416  ; 
Civ.  6  août  1878,  D.P.  79.  1.  70). 

En  ce  dernier  cas,  s'il  arrive  que  le  sous- 
cripteur n'acquitte  pas  le  billet  à  l'échéance, 
le  gagnant  ne  peut  exercer  contre  le  perdant 
aucune  action  récursoire,  pour  l'obliger  à  en 
payer  le  montant  (Civ.  6  août  1878,  précité. 
—  Contra  :  Trib.  cora.  de  la  Seine,  D.P. 
70.  3.  103).  Sans  doute,  l'endossement  doit 
être  considéré  comme  opérant  transmission 
de  la  propriété  du  billet,  et  équivaut,  par 
suite,  a  un  payement,  en  ce  sens  que  le  per- 
dant, une  l'ois  l'endossement  efiectué,  ne 
peut  ni  demander  la  restitution  du  billet,  ni 
se  faire  remettre  la  somme  payée  par  le  sous- 
cripteur a  l'échéance;  mais,  si  le  billet  n'est 
pas  acquitté,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
simple  promesse  de  payement  non  réalisée 
(V.  supra,  n"  35);  accorder  en  ce  cas  action 
au  gagnant  contre  le  perdant  endosseur,  ce 
sérail  lui  donner  un  moyen  détourné  de  vio- 
ler l'art.  1965,  dont  la  "disposition  générale 
et  absolue  refuse  au  gagnant  toute  action 
tendant  à  contraindre  le  perdant  au  paye- 
ment de  sa  dette.  —  Privé  de  recours  contre 
le  perdant,  le  gagnant  se  trouve,  du  même 
coup,  privé  de  tout  recours  contre  les  sous- 
cripteurs ou  les  endosseurs  antérieurs  (Bau- 
1)RY-Lac\ntinerie  et  Wahl,  n»  109.  —  Con- 
tra :  Frèfejgl'.an  du  Saint,  n"  43). 

42.  —  IV.  Cession  de  créance.  —  Il  a  été 
jugé  que  la  cession  de  créance  consentie 
librement,  dans  le  but  d'éteindre  une  dette 
de  jeu,  constitue  un  payement  efl'ectif  non 
sujet  à  répétition,  lorsqu'elle  a  été  signifiée 
au  débiteur  cédé,  accompagnée  de  la  remise 
des  titres  etsuivie  de  payements  à  compte  du 
cessionnaire  (Req.  7  juill.  1869,  D.P.  71.  1. 
208).  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  la  cession  soit  faite  sans  garantie,  et  que 
la  créance  cédée  devienne  définitivement  la 
propriété  du  cessionnaire  (.^ix,  5  juin  1868, 
U.P.  68.  2.  168.  —  Comp.  Pont,  1. 1,  n»  605; 
Laurent,  t.  27,  n»  214;  Gi'ILlouard,  n"  85; 
llur;,  t.  11,  n»  310;  B.vuury-Lacantinekie 
ET  Wahl,  n»  108;  Frèrejouan  du  Saint, 
n»48).  —  Ces  conditions  sont  essentielles; 
on  conçoit,  notamment,  que  si  le  cédant 
était  tenu  à  la  garantie,  il  n'y  aurait  pas  en 
réalité  payement  de  sa  part;  il  donnerait  au 
cessionnaire  deux  débiteurs  au  lieu  d'un 
(Pont,  loc.  cit.).  —  Il  importe  peu,  d'ail- 
leurs, que  la  créance  cédée  soit  exigible  au 
moment  de  la  cession,  ou  seulement  à  une 
époque  ultérieure,  le  terme  d'une  obligation 
étant  sans  aucune  influence  sur  le  caractère 
même  de  la  cession  (Arrêt  précité  du  5  juin 
1868). 

43.  —  y.  Novation.  —  La  novation ,  en 
principe,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  irre- 
cevable l'exception  de  jeu;  on  l'admet  sans 
dilliculté,  bien  que  l'on  considère  générale- 
nient  la  dette  de  jeu  comme  engendrant  une 
obligation  naturelle,  parce  que,  dans  tous  les 
cas,  la  cause  de  cette  dette  est  réprouvée  par 
la  loi  (.\UBRY  et  Rau,  t.  4,  S  386,  p.  575; 
De.mante  et  Colmkt  de  Santerre,  t.  8, 
n»  178  bis;  Laurent,  t.  27,  n»  217;  GuiL- 
LOUAUD  ,  n"  67;  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  102). 

44.  —  a)  La  règle  s'applique  tout  d'abord  à 
la  novation  par  c/iauricnwiil  d'obji'l.  Il  a 
été  ju^jé  que    le   débiteur  qui   a    remplacé 


des  lettres  de  change  ayant  pour  cause  des 
dettes  de  jeu  par  une  obligation  civile  peut 
demander  la  nullité  de  cette  obligation 
(Limoges,  8  janv.  1824,  R.  50). 

Les  dettes  de  jeu,  ne  pouvant  être  novées, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  ratification  (Req. 
21  avr.  1885,  D.P.  85.  1.  275).  Il  a  pourtant 
été  jugé,  à  l'étranger,  que  si  la  novation 
par  changement  d'objet  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  l'exception  de  jeu  puisse  être  vic- 
torieusement opposée,  il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsque  la  partie  a  renoncé  au  bénéfice  de 
cette  exception  (Cour  supr.  de  l'empire 
d'Autriche,  14  déc.  1898,  Sir.  1900.  4.  21). 

45.  —  b)  De  même  que  la  novation  par 
changement  d'objet,  la  novation  par  substi- 
tution d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien 
laisse  subsister  l'exception  de  jeu  ;  elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  (jue  le  débiteur  puisse 
demander  la  nullité  de  l'obligation  contre 
le  nouveau  créancier:  il  suffira"it,  sans  cela, 
de  changer  le  créancier,  pour  échapper  aui 
règles  posées  par  les  art.  1965  et  1967.  — 
Pourtant,  pour  que  l'exception  de  jeu  puisse 
être  opposée  au  nouveau  créancier,  il  faut 
que  celui-ci  ait  connu  la  cause  de  la  dette 
(Req   30  nov.  1826,  R.  36). 

46.  —  c)  En  ce  qui  concerne  la  novation 
par  c/iangement  de  débiteur,  on  distingue 
suivant  que  le  débiteur  cédant  s'est  obligé, 
ou  non,  à  la  garantie  envers  le  cessionnaire  : 
dans  ce  dernier  cas  seulement  il  y  aurait  paye- 
ment, dans  le  sens  de  l'art.  1967  (Limoges, 
2  juin  1819,  R.  53),  à  la  condition,  naturelle- 
ment, que  la  dette  du  débiteur  cédé  ne  soit 
pas  elle-même  une  dette  de  jeu.  Cette  distinc- 
tion se  justifie  par  l'idée  que,  lorsque  le  débi- 
teur cédant  s'est  obligé  à  garantir  le  payement 
par  le  cédé,  l'action  en  garantie  qui  serait 
uliérieurement  exercée  contre  lui  par  le 
créancier  ne  serait  au  fond  qu'une  action 
en  payement  de  la  dette  de  jeu,  action  qui 
est  formellement  refusée  par  l'art.  19(i5; 
tandis  que  la  clause  de  non-garantie  le  libère 
définitivement  de  toutes  poursuites.  On 
pourrait  même  aller  jusqu'à  dire  que  la 
délégation,  lorsqu'elle  a  été  acceptée,  cons- 
titue un  payement;  elle  ne  pourrait  plus, 
alors,  être  révoquée,  et  il  n'y  a  pas  même 
à  distinguer  si  le  débiteur  primitif  s'oblige 
ou  ne  s'oblige  pas  à  garantie,  la  clause  de 
garantie  ne  pouvant  avoir  ici  aucun  ellet. 

47.  Si  un  tiers  s'engage  de  lui-même  et 
sans  délégation  pour  le  compte  du  débiteur, 
son  obligation  est  valable  et  il  peut  être  tenu 
de  re.xécuter(BAUDRY-LACANTiNERiE  et  Wahl, 
n»  104.  —  Contra  :  Frêrkjuuan  du  Saint, 
n"  58).  Mais,  si  le  promettant  a  payé  au  ga- 
gnant le  montant  de  la  dette,  il  ne  peut  pas 
en  poursuivre  le  remboursement  contre  le 
perdant  (Trib.  fédér  suisse,  23  janv.  1892, 
Journ.  des  trib.  suisses,  du  12  mars  1892). 
D'autre  part,  les  cohéritiers  du  perdant  ne 
peuvent  pas  exiger  que  le  perdant  rapporte 
à  la  succession  du  promettant  la  dette  que 
celui-ci  a  payée  pour  le  perdant  (Frèrejouan 
DU  Saint,  n"  60  ). 

48.  —  M.  Passation  en  compte  courant. 
—  Si  la  novation  n'est  pas,  en  matière  de 
jeu,  assimilable  au  payement  elfeclif,  il  faut 
en  dire  autant  de  la  passation  en  compte 
courant.  —  La  majorité  de  la  doctrine  est 
en  ce  sens  (  Feitu,  Tr,  du  compte  courant, 
n»  203;  Frèrejouan  du  Saint,  n»  63;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  110;  lluc, 
n»  309.  —  Contra  :  Guilluuard,  n"  67).  La 
jurisprudence  est  plus  hésitante  (V.  Opéra~ 
tions  de  Bmirse). 

49.  —  VU.  Nantissement.  —  Le  nantisse^ 
ment  n'e-it  pas  un  payement:  c'est  un  con- 
trat accessoire  au  contrat  de  jeu  et,  par 
conséquent,  il  n'a  de  valeur  qu'autant  que 
le  jeu  lui-même  est  licite  (Bordeaux,  13  mars 
1906,  D.P.  1910.  2.  li'4,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
31  juill.  1907,  p.p.  1910.  1.  2."i4).  Donc,  dans 
tous  les  cas  où  le  pajement  n'est  pas  exi- 
gible, ce  qui  a  été  donné  en  nantissement. 
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comme  garantie  de  ce  payement,  peut  être 
répété  (Albry  et  Rau,  t.  4,  §  3SG,  p.  578; 
Laurent,  t.  27,  n»  219;  Giillouabd,  n»  91; 
Bacdrï-Lacantinerie  El  Wahl,  n"  142). 

50.  —  Vlll.  Compensation.  —  Une  com- 
petisation  ne  peut  jamais  se  produire  qu'entre 
deux  dettes  également  exigibles  (G.  civ. 
art.  1291).  Or,  la  dette  qui  a  sa  cause  dans 
une  convention  de  jeu  n'est  jamais  e.^igiljle. 
Donc,  la  créance  provenant  d'un  jeu  ne  peut 
jamais  être  opposée  en  compensation  (Trib. 
Anvers,  15  jauv.  1S91,  Journ.  trib.  belrjes , 
13  mars  1891  ;  Bruxelles,  27  déc.  1893,  Pa- 
tio: belge,  94.  2.  164). 

51.  —  I.\.  Transaction,  Compromis.  — 
Une  transaction  ne  peut  avoir  pour  ell'et  de 
couvrir  le  vice  originaire  d'une  créance  enta- 
chée dans  son  principe  d'une  nullité  d'ordre 
public,  ni,  par  conséquent,  de  convertir  une 
dette  de  jeu  en  une  obligation  civile  ei'licace 
(Req.  17janv.  1882,  D.P.  82.  1.  333).  —  D'ail- 
leurs, la  transaction  n'est  nulle  que  si  elle 
concerne  le  chiffre  de  la  dette,  et  non  si  elle 
porte  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  le 
jeu  pour  origine  (Rouen,  14  juill.  1854,  D.P. 
56.  2.  16.  —  Frérejolan  du  Saint,  n»  72.  — 
Contra  :  Paris,  27  nov.  1858,  Sir.  59.  2.  «8. 

—  Cauury-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  133). 

—  Le  compromis  relatif  à  une  dette  de  jeu 
est  nul  (Req.  7  nov.  1865.  D.P.  66.  1.  2U4; 
C.  cass.  Lielgique ,  19  nov.  1891,  Pand.  franc, 
pér.,  1892.  5.  41 1. 

52.  —  X.  CaïUionncment.  —  Bien  que 
l'art.  2012  C.  civ.  permette  de  cautionner 
certaines  obligations  annulables,  on  est  gé- 
néralement d'accord  pour  décider  qu'une 
créance  provenant  d'un  jeu  ne  peut  être 
cautionnée  (Civ.  19  juin  1855,  motifs,  D.P. 
55.  1.  292.  —  AUBKY  ET  Rau,  4»  éd.,  t.  4, 
I  297,  texte  et  note  20 ,  p.  9  ;  De.m.ante  et 
COLMET  DE  Samerre,  op.  cit.,  n»  180;  GriL- 
LOUARD,  n»  68:  Frêrejouan  uu  Saint,  n»  74; 
Bacdp.y-Lacanti.nerje  et  Wahl  ,  n"  139  ;  Hue, 
n»  309).  —  Pourtant  un  auteur  admet  la  va- 
lidité du  cautionnement  d'une  dette  de  jeu, 
mais  en  accordant  à  la  caution  le  droit 
d'opposer  l'exception  de  jeu  (Pont,  t.  1, 
n»  655,  t.  2,  n»  54).  En  tout  cas,  si  la  caution 
a  payé  la  dette  sans  mandat  spécial  de  la 
part  "du  perdant,  elle  n'a  aucun  recours 
contre  lui;  mais  elle  a  un  recours  contre 
le  créancier  et  peut  exiger  de  lui  le  rembour- 
sement des  sommes  qu'elle  a  versées,  si  elle 
a  ignoré  qu'il  se  fût  agi  de  delte  de  jeu.  Si 
la  caution  a  payé  en  vertu  d'un  mandat 
spécial  du  perdant,  elle  peut  agir  en  resti- 
tution des  sommes  avancées  (  Pont,  Ioc.  ci.t.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  141). 

Art.  6.  —  Action  des  tiers  relativement 

A   DES  dettes  de  JEU. 

53.  11  peut  arriver  que  le  perdant,  pour 
acquitter  sa  dette,  emprunte  une  somme 
d'argent  à  un  tiers,  ou  donne  mandat  a  un 
tiers  de  payer  en  son  nom.  Il  y  a  lieu,  pour 
l'examen  de  ces  hypothèses ,  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  tiers  a  participé  au  jeu  et 
le  cas  où  il  y  a  été  étranger  (V.  infra,  n"  60 
et  s.). 

§  1".  —  Cas  où  le  tiers  a  pris  part  au  jeu. 

54.  11  résulte  de  l'esprit  dans  lequel  sont 
conçus  les  art.  1965  et  1967  C.  civ.  que  toute 
dette  contractée  à  l'occasion  d'un  jeu  ou 
d'un  pari  envers  une  personne  qui  y  a  pris 
part  ou  qui  pouvait  y  avoir  intérêt  doit  être 
considérée  comme  une  dette  de  jeu.  En  con- 
séquence, le  tiers  qui  a  pris  une  part  quel- 
conque à  une  opération  ayant  le  caractère 
de  jeu  ou  de  pari,  est  dépourvu  d'action 
pour  réclamer  les  sommes  dont  il  peut  être 
créancier  en  raison  de  cette  opération  (Trop- 
LO.^G,  n»»  66  et  73;  Pont,  t.  1,  n»  647; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  27,  n»  220;  Garsonnet, 
op.  cit.,  §  290,  p  486,  note  5;  lluc,  n»  312; 


GuiixouARD,  n»  91;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  127.  —  Contra:  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  n»  178  bis, 
n;  l-'RiiREJOUAN  DU  Saint,  n»  68). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'une  action 
ne  saurait  être  reconnue  à  celui  qui,  ayant 
prêté  au  joueur,  au  cours  d'une  partie  de 
jeu,  des  fonds  qui  étaient  destinés  et  qui 
ont  servi  à  l'alimenter,  a  ainsi  concouru 
sciemment  et  intentionnellement  à  l'acte 
illicite  que  la  loi  désavoue  (Req.  4  juiU. 
1892,  D.P.  92.  1.  500,  et  le  rapport  de  .M.  le 
conseiller  Lepelielier;  Trib.  civ.  Seine, 
15  mars  1894,  Gaz.  trib.,  21  avr.  1894); 
...  Que  le  tiers  qui  a  non  seulement  prêté 
au  perdant  la  somme  nécessaire  pour  que 
celui-ci  puisse  payer  le  gagnant,  mais  en- 
core participé  d'une  manière  quelconque  au 
jeu  ou  au  pari,  est  privé  de  toute  action 
pour  se  faire  rembourser  son  prêt  (  Fieq. 
29  déc.  1814,  R.  38;  Lyon,  21  déc.  1822, 
R.  53.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Bruxelles, 
27  janv.  1893,  .Sir.  1894.  4.  32).  11  en  est 
ainsi,  par  e.xemple,  lorsque  le  préleur  a  par- 
ticipé au  jeu  en  percevant  des  primes  plus 
ou  moins  élevées  pour  les  versements  par 
lui  faits  successivement  au  joueur  dans  le 
but  de  mettre  celui-ci  à  même  de  couvrir 
ses  perles  répétées  (Douai,  8  août  1857,  D.P. 
58.  2.  46).  11  a  même  été  jugé  que  le  tiers 
qui  a  prêté  son  nom  à  l'un  des  joueurs  n'est 
pas  recevable  à  réclamer  de  lui  les  sommes 
qu'il  a  payées  par  suite  des  pertes  éprou- 
vées, bien  que  l'intérêt  que  ce  tiers  pouvait 
avoir  dans  le  contrat  aléatoire  ne  fût  pas 
établi  (Bordeaux,  29  août  1828,  R.  59 1. 

55.  Lorsque  le  tiers  qui  avance  des 
sommes  au  perdant  pour  lui  permettre  de 
régler  ses  dettes  de  jeu  tire  lui-même  pro- 
fessionnellement profit  du  jeu ,  on  ne  lui 
accorde  pas  d'action  pour  se  faire  restituer, 
quand  bien  même  il  n'aurait  pas  été  intéressé 
directement  dans  la  partie  perdue  par  l'em- 
prunteur. Le  fait  par  ce  professionnel  du  jeu, 
de  prêter  de  l'argent  à  un  joueur,  constitue 
une  excitation  au  jeu,  et  c'est  pourquoi  la 
jurisprudence  refuse  de  le  sanctionner  par 
une  action  (Rapport  de  M.  le  conseiller  Le- 
pelletier,  sous  Req.  4  juill.  1892,  D.P.  92.  1. 
500).  —  Ainsi  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
le  prêt  fait  à  un  joueur  :  ...  par  le  tenan- 
cier d'une  maison  de  jeu,  alors  que  la  dette 
qu'il  s'agit  d'éteindre  a  été  contractée  dans 
sa  maison  (Trib.  com.  Seine,  27  mai  1898, 
Gaz.  trib.,  98.  2«  sem.,  2.  2-48);  ...  Par  le 
caissier  d'un  casino,  si  les  avances  d'argent 
par  lui  faites  ont  eu  pour  objet  d'alimenter 
le  jeu  (Trib.  civ.  Le  Puy,  5  nov.  1886,  Gaz. 
trib.  du  25  déc.  1886;  Paris,  24  juill.  1903, 
Gai.  trib.  du  23  oct.  1903);  ...  Par  le  tréso- 
rier d'une  société  pratiquant  la  pari  mutuel 
qui  a  avancé  à  un  associé  les  sommes  desti- 
nées à  solder  un  pari  (Trib.  paix  Lille, 
19  janv.  189i,  Gaz.  trib.  du  9  juin  181*4); 
...  Par  un  garçon  de  cercle  en  son  nom  per- 
sonnel (Req.  4  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  500), 
ou  qui  prête  en  connaissance  de  cause  au 
perdant  les  sommes  qu'il  sait  destinées  soit 
à  payer  les  dettes  de  jeu ,  soit  à  être  em- 
ployées au  jeu,  et  qui  relire  ainsi  du  jeu 
unavjintage  indirect  (Aix,  13  mars  1902, 
La  France  judiciaire,  19U2.  2.  204).  — 
Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  prêt  ait 
été  fait  non  en  argent,  mais  en  jetons  (Cor- 
deaux, 30  avr.  1888.  Rec.  des  ai-rèts  de  Bor- 
deaux, 88.  1.  323:  Trib.  civ.  Orange,  12  juin 
1891 .  Gaz.  Pal.,  91.  2.  146). 

56.  Mais  le  fait  que  le  prêteur,  en  raison 
de  sa  profession,  tire  habituellement  prolil 
du  jeu  ne  suffit  pas  pour  le  priver  de  toute 
action  ;  il  n'y  a  pas  de  déchéance  attachée 
à  sa  seule  qualité.  L'action  ne  lui  est  refusée 
que  s'il  a  pi'été  dans  le  but  d'exciter  l'em- 
prunteur au  jeu,  de  tirer  indirectement  profit 
de  l'opération;  sinon  il  a  une  action  en  rem- 
boursement. C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour: 
...  un  garçon  de  cercle  (Paris,  6  juill.  1882, 


D.P.  84.  2.  95);  ...  Pour  un  gérant  ou  caissier 
de  cercle  (Trib.  civ.  Seine,  17  avr.  1889, 
Gaz.  Pal.,  1880.  2.  289;  Trib.  civ.  Toulouse, 

7  juin  1892,  Gaz.  des  trib.  du  Midi,  du 
12  juin  1892). 

57.  Quand  il  s'agit  de  prêts  faits  par  des 
personnes  tirant  profit  non  professionnelle- 
ment, mais  occasionnellement,  du  jeu,  on  les 
prive  également  de  toute  action,  du  moment 
que  ces  personnes  ont  su  qu'il  s'agissait, 
pour  elles,  de  favoriser  indirectement  le  jeu. 
Tel  est  le  cas:  ...  du  banquier  qui  fournit 
des  fonds  au  gérant  d'un  cercle,  sachant  que 
ces  fonds  seront  employés  au  jeu  (Trib.  corn. 
Nice,  10  avr.  1891,  Gaz.  trib.  du  21  mai 
1891);  ...  Ou  de  la  personne  qui  prête  une 
somme  à  la  caisse  des  jeux  d'un  cercle, 
sachant  que  celle  somme  est  destinée  à  ali- 
menter des  prêts  faits  aux  joueurs  en  vue 
du  jeu  (Paris,  26  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  95. 
1,  table,  V»  Jeu,  n»  3).  —  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  a  été  jugé  qu'une  société  consti- 
tuée pour  faire  des  avances  aux  joueurs  doit 
être  déclarée  nulle  (Trib.  com.  Seine,  8  déc. 
1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1,  suppl.,  5;  Trib.  civ. 
Seine,   14  mars  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  147). 

58.  L'intermédiaire  entre  le  perdant  et  le 
gagnant  n'a  pas  non  plus  d'action  contre  le 
perdant,  quand  il  s'est  immiscé  dans  des 
opérations  de  jeu  (Civ.  26  févr.  1845,  D.P. 
45.  1.  101;  Bordeaux,  3  févr.  1848,  D.P. 
49.  2.  77;  Paris,  16  juill.  1851,  D.P.  52.  2. 
9.'>:  Req.  3  mars  1875,  D.P.  75.  1.  277;  Req. 
16  févr.  1881,  D.P.  83.  1.  208.  —  Troplong, 
n<"  73 ,  74  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4 ,  §  356,  note  3, 
p.  574;  Pont,  n»  650;  Baudry'-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  448).  Cette  règle  ne  trouve  plus 
guère  d'application  depuis  que  la  loi  de  1855 
a  supprimé  re.\ception  de  jeu  en  matière 
d'opérations  de  Bourse  (V.  Opérations  de 
Bouise). 

59.  Lorsqu'un  tiers  s'est  directement  asso- 
cié au  jeu,  en  même  temps  qu'il  prêtait  une 
somme  à  l'un  des  joueurs,  il  est  privé  de  toute 
action  pour  se  faire  rembourser  la  somme 
prêtée.  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
codébiteur,  qui  paye  les  dettes  de  jeu  des 
autres  codébiteurs  (Req.  2  janv.  1883,  D.P. 
84. 1.  35)  ;  soit  qu'il  s'agisse  d'un  mandataire 
du  perdant,  qui  s'est  associé  personnelle- 
ment aux  chances  du  jeu  ou  du  pari  (Paris, 
31  juill.  1852,  R.  Trés.publ.,  1407-3°;  Paris, 
27  juin  1867,  D.P.  67.  2.  191  ;  Aix,  5  juin 
1868,  D.P.  68.  2.  169;  Paris,  13  juin  1S(;8, 
D.P.  m.  2.  170;  Req.  3  mars  1875,  D.P.  75. 
1.  277). 

§  2.  —  Cas  où  le  tiers  n'a  pas  pria 
part  au  jeu. 

60.  Lorsque  le  tiers ,  prêteur  ou  manda- 
taire, n'a  pas  prêté  son  ministère  à  l'opéra- 
tion de  jeu  elle-même,  il  peut  valablement 
intenter  contre  le  perdant  l'action  née  du 
prêt  ou  du  mandat,  sans  que  l'art.  19(55 
puisse  lui  être  opposé.  Entre  l'emprunteur 
et  le  prêteur,  il  y  a  seulement  un  contrat 
valable  de  prêt  ou  de  mandat. 

.\insi  la  jurisprudence  considère  comme 
licite  le  prêt  fait  à  un  joueur,  par  un  tiers, 
qui  n'a  participé  ou  n'a  été  intéressé  au  jeu 
d'aucune  manière  et  qui  y  est  resté  absolu- 
ment étranger,  de  sommes  destinées  :  soit 
au  jeu  (Colmar,  29  janv.  1841,  R.  60;  Douai, 

8  août  1857,  motifs,  D.P.  58.  2.  46;  Trib. 
Bruxelles,  27  janv.  1893.  Sir.  94.  4.  32;  Agen, 
25  nov.  1909,  D.P.  1909.  2.  346),  ...  soit  au 
payement  des  dettes  de  jeu  (Req.  4  juill.  1892, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelielier, 
D.P.  92.  1.  500). 

61.  En  vertu  du  même  principe  est  à 
l'abri  de  l'exception  de  jeu  :  ...  le  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  d'un  billet  à  ordre,  sous- 
crit à  l'occasion  d'une  dette  de  jeu  (Paris, 
27  juill.  1896,  D.P.  97.  2.  122;  Trib.  Lyon, 
21  i'évr.  l'J08,  D.P.  1908.  5.  36);  .._.  Uu  les 
endosseurs  d'une  lettre  de  change  tirée  conlr» 
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un  joueur  par  le  directeur  d'une  maison 
de  jeu,  qui  a  prêlé  de  l'argent  à  ce  juucur 
pour  l'oxciliT  au  jt-u,  auquel  il  Olait  pt-rson- 
nellemenl  inléressé,  alors  que  ces  endos- 
seurs sont  restés  élrangers  au  jeu  (Paris, 
16  janv.  18U4,  D.P.  94.  2.  584). 

62.  De  même  encore,  est  valable  le  man- 
dat de  payer  une  dette  de  jeu,  comme  le 
serait  le  p,-i5tment  lui-même,  et  l'on  accorde; 
en  conséquence,  au  mandataire  qui  a  payé 
une  pareille  ditte  un  recours  contre  le  man- 
dant (Paris,  7  janv.  1874.  D.P.  77.  5.  21i7.  - 
Tboploxu,  n«s  1.9  et  s.;  PoM,  t.  1 ,  n"  650; 
AuBRY  ET  Raii,  t.  4,  §  aôli,  note  5,  p.  575; 
BaL'DBY-Lacantinerie  et  \V.\nL,  Du  mandai, 
n«  447.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
GCILLOCARD,  n"  42.  a  La  loi,  dit  cet  auteur, 
n'accorde  aucune  aclion  pour  dette  de  jeu  ; 
or,  la  dette  dont  le  mandataire  réclame  le 
payement  est  une  dette  de  jeu  qu'il  a  sciera 
ment  acquittée,  et  les  raisons  qui  l'ont  re- 
pousser l'action  du  joueur  doivent  faire  re- 
pousser l'action  du  mandataire.  11  est  vrai 
que  le  perdant  pourrait  valablement  payer 
la  detle  de  jeu  ;  mais  ce  payement,  fait  par 
le  percûmt  lui-même,  ne  donne  lieu  à  aucune 
action  en  justice  à  propos  du  jeu  ,  tandis  que 
le  mandataire,  pour  obtenir  sou  rembour- 
sement, est  force  d'intenter  une  action  pros- 
crite par  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
19*i5  »). 

63.  Lorsque  le  tiers  qui  a  prêlé  des  fonds 
au  joueur  est  resté  étranger  à  l'opération  du 
jeu,  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  la  desti- 
nation des  fonds  permet -elle  de  lui  opposer 
l'exception  de  l'art.  I%5?  .Suivant  une  opi- 
nion, l'art.  11)1)5  ne  s'applique  pas  à  celui  qui 
a  prêté  des  fonds  à  un  joueur  pour  subvenir 
à  son  jeu,  sans  participer  lui-même  d'une 
manière  quelconque  au  jeu  ;  il  importe  peu 
que  le  prêteur  ait  connu  la  destination  dts 
fonds  prêtés  (Trib.  civ.  Bruxelles,  27  déc. 
18U3,  Sir.  1894.  4.  32.  -  Po.nt,  t.  1 ,  n»  G4S; 
Lairent,  t.  27,  n»  2-20). 

D'après  un  autre  système  consacré  par  la 
Cour  de  cassation,  le  tiers,  qui  prête  à  un 
joueur,  en  connaissant  la  destination  du  prêt 
qu'il  consent,  concourt  volontairement  à  un 
acte  illicite,  et  commet ,  par  conséquent,  lui- 
même,  un  acte  illicite;  par  suite,  il  est  sans 
action  pour  obtenir  le  remboursement  de  ses 
avancesICiv.  ti  janv.  188(5,  D.P.  87.  5.  Itil). 

§  3.  —  P)-Ét  paatériev.r  au  jeu. 

64.  Le  prêt  fait  au  joueur,  une  fois  la 
partie  terminée,  pour  lui  permettre  de  s'ac- 
quitter envers  le  gagnant,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  19ti5  (Paris,  5  juill.  1882, 
D.P.  84.  2.  95;  Req.  4  juill.  18;.t2,  motifs, 
D.P.  92.  1.  500;  Trib.  Seine,  9nov.  1893,  Gaz. 
Pal-,  94.  1.  237.  —  TnoPLONG,  n"^  7(j  et  s.; 
Pont,  t.  1 ,  n»  SIS  ;  Aeuky  et  Rau,  t.  4,  §  3S6, 
p.  575;  LaI'RENt,  t.  27,  n»  22!  ;  Gl'Illol'ard, 
nos  43  et  91  ;  Ualdrv-Lacunti.nerie  et  Waul, 
n»  130.  —  Cûittm  :  Req.  3».i  mai  1838,  Bourse 
de  com.,  213).  On  admet  même,  en  ce  cas, 
que  le  prêteur  peut  agir  judiciairement  contre 
1  emprunteur,  alors  même  :  ...  qu'il  aurait 
connu  la  cause  de  la  dette  au  payement  de 
laquelle  les  fonds  empruntés  ont  été  emplovés 
(Pont,  n"  648  ;  Lal'ke.nt,  op.  cit.,  t.  27,  n<'221  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  130  ;  lUc, 
n»âl2.  —  Contra  :  Trib.  Lyon,  15  déc.  19Uo, 
3/on.jurf.  Z.[/OH,  21  mars190't;  LePuv,5nov. 
188G,  Ga:.  trib.,  25  déc.  188(3);  ...  Ou  qu'il 
aurait  participé  au  jeu  (Pont,  loc.  cit.;  Bae- 
ûry-Lacantinerie  et  Wahi.,  Hrc,  loc.  cit.; 
FRtREJOLAN  LU  Saint,  n»  67).  Peu  importe 
aussi  que  le  prêt  postérieur  à  la  perte  au  jeu 
soit  fait  parle  gagnant  lui-même  au  perdant 
(6uiLL0u,vp.u,  n»  43;  I3al'dp,v-Lacantineiue 
ET  Waui.,  n»  131  ;  Pilleiie,  Rev.  praliquo, 
1863,  p.  4'i4;  Fr.ÈiiEjoCAN  DU  Saint,  n"  66). 
-.-  'loutefûis,  si  le  prêt  fait  postérieurement 
à  la  perte  au  jeu  n  a  été  fait  que  pour  déci- 
da l'empriiutËur  à  continuer  à  jouer  avec 


le  prêteur,  l'art.  1965  reprend  son  empire 
(Civ.  15  nov.  18&4,  D.P.  65,  1.  224). 

SECT.  2.  —  Jeu  et  pari  dans  leurs  rap- 
ports aveo  les  lois  répressives. 

65.  La  loi  pénale  s'occupe  exclusivement 
àss  ji:ux  de  hasard;  encore  ne  punit-elle  pas 
les  joueurs  eu.s- mêmes,  mais  seulement, 
d'une  part,  ceux  qui  auront  tenu  une  mai- 
son de  jeux  de  hasard  (C.  pén.  art.  410),  et, 
d'autre  part,  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
ces  sortes  do  jeux  dans  un  lieu  public  (C.  pén. 
art.  475-5»).  La  première  de  ces  infractions 
constitue  un  délit;  la  seconde  n'est  qu'une 
contravention  de  simple  police.  Tous  autres 
jeux  ne  sont  justiciables  que  des  dispositions 
du  Code  civil. 

AHT.  1".  —  DÉTERUINATION  DES  JEUX  DE 
1IASAPD  ET  DES  PARIS  AU  POINT  DE  VUE 
PÉNAL. 

§  l".  —  Jeux. 

66.  Suivant  une  opinion,  il  conviendrait 
d'entendre  par  jeux  de  hasard  ceux  dans 
lesquels  le  hasard  seul  préside  (Cuauveau  et 
F.  IIÉI.IE,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4, 
n»  2322.  —  Cr.  9  nov.  1861,  D.P.  61.  5. 
274).  —  Ainsi  auraient  ce  caractère  :  ...  le 
baccara  (Cr.  24  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  95; 
Gr.  Belgique,  1"  déc.  1879,  Pasicr.,  1880, 
t.  1,  p.  32);  ...  Le  chemin  de  fer  (Aix, 
1"  mai  1S60,  D.P.  61.  5.  275);  ...  Le  jeu  de 
caries  dit  vendôine  (Même  décision);  ...  Le 
jeu  de  billard  dit  la  rouline  CWème  décision). 

67.  Jus(|u'en  1877,  la  Cour  de  cassation, 
conformément  à  cette  opinion,  a  refusé  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  la  loi  pénale  à  tous 
les  jeux  exigeant,  dans  une  certaine  mesure, 
de  la  part  des  joueurs,  de  l'habileté  et  cer- 
taines coml'inaisons  :  ...  nolamment  au  jeu 
de  quilles  (Cr.  26  mai  1855,  D.P.  55.  1.  223; 

8  janv.  18.')7,  D.P.  57.  1.  78);  ...  Au  jeu  de 
cartes  dit  Ut  mouche  (Cr.  18  févr.  1858,  D.P. 
58.  5.  219);  ...  Au  jeu  de  billard  dit  jeu  de 
poule  (Cr.  9  nov.  1861,  D.P.  61.  5.  274);  ... 
Au  bezique  (Cr.  2  avr.  1853),  à  Vécarlé  (Cr. 
31  juill.  1863,  D.P.  tïi.  b.  220).  -  Toute- 
fois la  Cour  de  cassation,  avec  raison,  appor- 
tait à  celle  doctrine  deux  tempéraments,  en 
décidant  :  ...  1»  qu'un  jeu  même  de  celte  der- 
nière catégorie  peut  tomber  sous  l'applicalion 
de  la  loi  pénale  lorsqu'il  est  accompagné  de 
circonstances  qui  en  font  un  véritable  jeu  de 
hasard,  par  exemple  si  de  nombreux  pa- 
rieurs viennent  risquer  des  sommes  consi- 
dérables dans  des  mises  engagées  sur  des 
parties  dont  ils  ne  connaissent  même  pas 
les  joueurs  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  notam- 
ment pour  le  jeu  i'écarlé  (Cr,  3  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  222);  ...  2"  (ju'alors  même  qu'un 
jeu  ne  tomberait  pas  sous  l'application  de 
l'art.  410  C.  pén.  comme  jeu  de  hasard,  l'au- 
torité municipale  est  en  droit  de  l'interdire 
dans  les  établissements  publics  soumis  à  sa 
surveillance  (Cr.  29  déc.  1865,  D.P.  60.  1. 
ISS;  16  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  31). 

68.  Mais,  depuis,  la  jurisprudence  a  élargi 
sensiblement  sa  détinilion  première  des  jeux 
de  hasard ,  en  attribuant  ce  caractère  à  tous 
les  jeux  dans  lesquels  la  cliance  prédomine 
sur  l'adresse  et  les  combinaisons  de  l'intel- 
ligence (Cr.  5  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  191; 
2i  juill.  1891 ,  D.P.  92.  1.  38  .  Tel  n'est  pas, 
d'après  un  arrêt,  le  caractère  du  jeu  de  bil- 
lard, alors  du  moins  qu'aucun  élément  étran- 
ger ne  vient  s'y  mêler  (Cr.  23juill.  1898,  D.P. 
1900. 1.  305  ;  Trib.  corr.  Seine ,  21  mars  1908, 
D.P.  1908.  5.  53).  Elle  a,  d'ailleurs,  refusé 
de  reconnaître  à  cette  question  le  caractère 
d'une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appré- 
ciation souveraine  des   juges  du  fond  (Cr. 

9  nov.  1861 ,  D.P.  61.  5.  274).  Elle  se  déclare 
même  compétente  pour  reviser  les  apprécia- 
tions des  juges  du  l'ait  sur  le  point  de  savoir 


si,  dans  un  jeu  délerminé,  la  chance  prédo- 
mine, ou  non,  sur  l'adresse  et  les  combinai- 
sons de  l'intelligence,  et  elle  a  jugé  insufli- 
samment  motivé  un  arrêt  qui,  d'une  part, 
n'indiquait  pas  avec  précision  tous  les  élé- 
mcnls  dont  un  jeu  se  composait  et  ne  per- 
mettait pas,  par  suite,  à  la  Cour  de  cassation 
de  contrôler  la  conséquence  légale  que  le 
juge  du  l'ait  avait  tirée  des  faits  constatés  par 
lui  en  qualiliant  le  jeu  de  jeu  de  hasard ,  et 
qui ,  d'autre  part ,  se  bornait  à  déclarer  que, 
quelle  que  grande  que  puisse  être  dans  le  jeu 
la  part  du  hasard,  rien  ne  démontrait  qu'elle 
fût  supérieure  à  celle  de  l'habileté  et  que  la 
chance  prédominât  sur  l'adresse  (Cr.  2't  juill. 
1891,  D.P.  92.  1.  38.  -  V.  aussi  :  Cr.  3  mars 
1905,  Bull,  cr.,  n»  102;  2  déc.  1905,  ibid., 
n"  533;  26  janv.  1907,  ibid.,  n»  46;  16  janv. 
1913,  D.P.  1913.  1.  524). 

§  2.  -  Pa>-is. 

69.  Il  faut  étendre  au  pari,  par  identité 

de  motifs,  les  dispositions  de  la  loi  pénale 
concernant  la  tenue,  soit  de  maisons  de  jeux 
(V.  infra,  n'«  76  et  s.),  soit  de  jeux  sur  la 
voie  publique  (V.  infra,  n""  104  et  s.).  Il 
y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  les  paris 
de  hasard  et  tous  autres  paris.  —  Cette  dis- 
tinclion  est  basée  sur  le  degré  plus  ou  moins 
grand  do  cirlitude  avec  lequel  le  parieur 
pourra  apprécier,  dans  un  cas  déterminé,  les 
chances  qui  militent  en  sa  faveur. 

70.  C'est  à  propos  des  paris  intervenus  à 
l'occasion  des  courses  de  chevaux  que  s'est 
posée,  dans  la  pratique,  la  question  de  sa- 
voir dans  quels  cas  ces  paris  pouvaient  être 
considérés  comme  jeux  de  hasard,  entraînant 
par  suite  contre  ceux  qui  les  provoquent  l'ap- 
plication des  art.  410  et  475  G.  pén.,  §  5).  — 
Trois  formes  dilVi'rentes  de  paris  sur  les 
courses  de  chevaux  ont  particulièrement  ap- 
pelé  jusqu'à  ce  jour  l'attention  des  tribu- 
naux :  la  poule,  le  pari  mutuel  et  le  port 
individuel  ou  pari  à  la  cote. 

7t.  La  poule  est  une  sorte  de  loterie  dans 
laquelle,  après  versement  d'une  somme  égale 
par  chacun  des  parieurs,  les  numéros ^qui 
servent  à  désigner  chacun  des  chevaux  par- 
lants sont  tirés  au  sort  ;  à  l'issue  de  la 
course,  celui  des  parieurs  qui  est  en  posses- 
sion du  numéro  représentant  le  cheval  ga- 
gnant se  voit  attribuer  la  totalité  des  mises 
versées  par  les  autres  parieurs,  sauf  prélè- 
vement d'une  cert.iine  somme  par  l'organi- 
sateur de  la  poule. 

72.  Dans  \e  pari  mutuel,  chaque  parieur 
choisit  lui-même  un  cheval,  sur  lequel  il 
engage  une  somme  dont  le  quantum  n'est 
pas  limité,  et  reçoit  de  l'agence  préposée  à  cet 
ell'et  un  ou  plusieurs  ticl:cls  portant  le  nu- 
méro du  cheval  choisi,  avec  indication  de  la 
somme  vej'sée.  .\  l'issue  de  la  course,  les 
mises  engagées  sur  tous  les  chevaux  de  la 
course  par  les  dilférents  parieurs  sont  tota- 
lisées, et,  après  déduction  d'un  tant  pour 
cent  prélevé  pur  l'agence ,  à  tilre  soit  de  com- 
mission, soit  de  droit  des  pauvies,  le  mon- 
tant des  sommes  engagées  sur  les  chevaux 
perdants  est  attribué  à  ceux  qui  ont  parié 
sur  le  cheval  gagnant,  au  prorata  de  leurs 
mises  respectives. 

73.  Dans  le  pari  individuel  ou  pari  à  la. 
cote,  un  individu,  appelé  bookynnker,  dresse 
un  tableau  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  de 
tous  les  chevaux  de  la  course.  Puis  il  ollre, 
à  toutes  les  pei-sonnes  qui  se  présentent, 
d'engager  avec  elles  un  pari  sur  un  ou  plu- 
sieurs chevaux  de  leur  choix.  En  retour  de 
la  somme  versée,  il  s'engage,  pour  le  cas  oii 
le  cheval  choisi  gagnerait  la  course,  à  payer 
au  parieur,  outre  le  remboursement  de  sa 
mise,  une  somme  soit  égale,  soit  double, 
soit  triple,  etc.,  de  cette  mise,  selon  que  le 
cheval  a  de  plus  ou  moins  grandes  chances 
da  gaguer.  On  dit  alors  (|ue  le  cheval  est  à 
égalité,  ou  à  deux  conti'e  un,  ou  à  trois  contra 
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un,  etc.,  el  cette  évaluation  par  le  bookmaker 
des  chances  respectives  de  chaque  clieval 
constitue  la  cote.  A  l'issue  de  la  course,  le 
buoliiiiaker  paye,  dans  la  proportion  conve- 
nue, tous  les  paris  engagés  sur  le  cheval 
vainqueur,  et  gagne  pour  lui-même  tous  les 
paris  engagés  sur  les  autres  chevaux. 

74.  Le  i^ari  au  livre  consiste  en  paris  indi- 
viduels et  directs,  faits  à  terme,  sans  échange 
d'argent  ni  de  tickets,  et  se  réglant  soit  en 
dehors  des  hippodromes,  soit  sur  place. 

75.  La  loi  du  2  juin  181)1,  en  punissant 
des  peines  de  l'art.  410  C.  pén.  tous  indivi- 
dus exploitant  le  pari  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  sauf  exception  pour  le  pari  mu- 
tuel organisé  dans  les  conditions  qu'elle  dé- 
termine par  les  sociétés  de  courses  elles- 
mêmes  (  V.  infra,  n"  124  et  s.),  a,  par  là 
riii-me,  attribué  implicitement  à  tous  les  p. iris 
sur  les  courses  qui  ne  rentrent  pas  dans 
cette  exception  le  caractère  de  jeux  de  hasard. 

Art.  2.  —  Maisons  de  jeux  de  hasard. 

76.  L'art.  410  C.  pén.,  qui  traite  des  mai- 
sons de  jeux  de  hasard  ,  a  subi  d'importantes 
restrictions  concernant  les  loteries  (V.  Lote- 
rie), les  paris  relatifs  aux  courses  de  che- 
vaux (V.  infra,  n<"  102  et  s.),  les  jeux  dans 
les  cercles  et  casinos  des  stations  balnéaires , 
tlierniak's  ou  climatériques  (V.  infra,  n°'  Sti 
et  sJ. 

7/.  La  tenue  des  maisons  de  jeux  de  ha- 
sard est  proliibée  d'une  façon  absolue;  elle 
constitue  un  délit  réprimé  par  l'art.  410 
C.  pén. 

78.  —  ï.  Eléments  constitutifs  du  dé- 
lit. —  Aux  termes  de  l'article  précitf',  trois 
conditions  essenlielles  sont  nécessaires  pour 
qu  il  yait  a.  maison  de  jeux  de  hasard  »;  il 
faut  :  ...  1»  que  le  lieu  oii  l'on  joue  aitprinci- 
pali'inenl  pour  deslination  le  jeu  ;  ...  2»  Que 
les  jeux  auxquels  on  s'y  livre  soient  di'sjeux  de 
nasard.  —  Sur  les  éléments  constitutifs  du  jeu 
de  hasard  ainsi  que  du  pari  auquel  on  doit 
attribuer  ce  caractère,  V.  supra,  n"*  6(5  et  s.; 
...  8"  Lnlin  que  le  public  y  ait  accès  soit  li- 
brement, soit  sur  présentation  des  aflihés. 

79.  —  a)  l'our  qu'il  y  ait  «  maison  de  jeux 
de  hasard  ,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  mai- 
son spécialement  destinée  au  jeu  ou  au  pari. 
—  L'art.  410  cesserait  donc  d'être  applicable 
si  le  maître  de  la  maison  n'y  tolérait  des  jeux 
de  hasard  ou  des  paris,  qu'accessoirement 
à  une  autre  industrie  et  comme  distraction 
accidentelle;  mais  il  ne  lui  sultîrait  pas,  pour 
échapper  à  l'art.  410,  de  déguiser  une  maison 
ou  Ion  joue  habituellement,  sous  une  déno- 
mination mensongère;  et,  si  le  public  se 
réunit  dans  sa  maison,  effectivement,  pour 
jouer,  la  maison  sera  considérée  comme 
maison  de  jeux  de  hasard. 

80.  Conformément  à  une  jurisprudence 
constante,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'une  maison  de  jeu  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  410,  qu'elle  soit  organisée 
a\  ec  des  administrateurs,  préposés  ou  agents, 
l'art.  410  ne  mentionnant  ces  auxiliaires  que 
jiour  les  atteindre  lorsqu'il  en  existe  dans 
l'établissement,  mais  sans  que  leur  présence 
soit  un  élément  constitutif  du  délit.  L'opi- 
nion contraire,  bien  qu'elle  ait  été  défendue 
par  M.M.  Ciiauveau  et  Faustin  lliii.iE,  op. 
cit.,  t.  5,  p.  405),  a  été  constamment  ré- 
pudiée par  la  Cour  de  cassation,  depuis  ses 
arrêts  des  12  mai  1843  (R.  69-2°  et  Cr. 
9  juill.  1S52,  D.P.  52.  1.  222)  Le  principal 
effet  de  culte  jurisprudence  est  de  soumettre 
à  l'application  de  l'art.  410,  non  seulement 
lus  maisons  de  jeu  clandestines,  mais  encore 
tout  établissement,  même  public  (café,  ca- 
baret, auberge  ou  autre),  toutes  les  fois  où 
se  trouvent  réunies  les  artres  conditions 
requises  pour  l'existence  du  délit  (En  ce  sens, 
Cr.  ]«■  août  IStil,  D.P.  61.  1.  454). 

81.  Cette  jurisprudence  soulève  une  dif- 
ficulté. L'art.  475-5"  C.  pén.  punit  comme 


contravention  le  fait  de  tenir  des  jeux  de 
hasard  dans  les  rues,  chemins,  places  ou 
lieux  publics  (V.  infra,  n»'  104  et  s.),  et  il 
faut  certainement  considérer  comme  lieu 
public  la  salle  d'un  café,  par  exemple,  llans 
quels  cas  le  fait  que  des  joueurs  ont  été 
surpris  se  livrant  dans  un  café  ou  une  au- 
berge à  un  jeu  de  hasard  constituera-t-il , 
à  l'égard  du  patron  de  l'établissement,  un 
délit,  aux  termes  de  l'art.  410;  dans  quels  cas 
une  contravention,  aux  termes  de  l'art.  475-5"? 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
résout  celle  question  par  la  distinction  sui- 
vante :  ou  bien  le  fait  incriminé  présente  un 
certain  caractère  d'habitude  ou  de  perma- 
nence, auquel  cas  il  y  a  lieu  à  l'application 
de  l'art.  410  :  il  y  a  tenue  de  maison  de  jeu. 
Ou  bien  ,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  fait  isolé, 
de  jeux  tenus  d'une  manière  accidentelle,  et 
alors  c'est  l'art.  475-5»  qu  il  faut  a |)| cliquer  (Cr. 
12  mai  1813,  R.  69-1°;  3  juill.  18.V2,  D.P.  52. 
1.  222;  1"  août  I8G1,  D.P.  61.1.  45i;5  janv. 
1877,  D.P.  78.  1.  VJl).  —  Toutefois,  cette  dis- 
tinction n'a  pas  été  admise  par  toutes  les 
cours  d'appel.  Certains  arrêts  appliquent 
l'art.  410,  d'une  façon  générale,  à  tous  éta- 
blissements ayant  le  caractère  de  lieu  public, 
même  aux  cabarets,  sans  distinguer  suivant 
que  le  jeu  y  est  habituel  ou  accidentel.  Jugé 
spécialement  qu'on  doit  déclarer  coupable 
du  délit  de  l'art.  410,  et  non  pas  seulement 
de  la  contravention  de  l'art.  475-5",  le  cafe- 
tier dans  l'établissement  duquel  vingt-cinq 
à  trente  personnes  ont  été  trouvées,  un  jour 
de  foire,  se  livrant  à  un  jeu  de  hasard  autour 
d'une  table,  encore  qu'il  ne  soit  pas  établi 
qu'il  y  ait  eu,  soit  répétition  du  même  fait, 
soit  organisation  en  vue  de  réunions  ulté- 
rieures pour  le  même  objet,  l'habitude,  qui 
n'est  pas  nécessaire  au  délit  de  tenue  d'une 
maison  de  jeu,  ne  pouvant  pas  plus  être  exi- 
gée dans  un  établissement  public  qu'elle  ne 
l'est  dans  tout  autre  lieu  (Nîmes,  8  févr.  1872, 
D.P.  73.2.173.  —  Comp.  ChadveauetFausiin 
Hélie,  op.  cit.,  t.  5,  n°  2096;  Rlanciie,  Etudes 
sur  le  Code  pénal,  t.  6,  n»  287);  d'autres 
exigent  que  le  jeu  soit  habituel  dans  ces  éta- 
blissements(Paris,6janv.  1882, Sir.  82.2.124, 
et  S.  63).  Tel  était  le  cas  d'un  cafetier  qui,  pour 
faciliter  dans  son  établissement  les  paris  sur 
les  courses  de  chevaux  auxquelsse  livraitune 
partie  de  sa  clientèle,  afiichait  le  résultat  des 
courses  de  la  journée  qu'il  recevait  d'une 
agence  par  fil  spécial,  et  leur  permettait  ainsi 
de  régler  leurs  dillërences  :  en  raison  de  ces 
agissements,  qui  avaient  un  caractère  per- 
manent, le  prévenu  fut  condamné  comme 
avant  tenu  une  mùson  de  jeux  de  hasard 
(Paris,  6  févr.  1899,  D.P.  1900.  2.  153). 
Ll'autres  enfin  refusent  d'appliquer  l'art.  410 
aux  débits  de  boissons,  où  un  jeu  de  hasard, 
mis  à  la  disposition  des  clients,  autant  comme 
délassement  que  comme  appât  du  gain,  n'est 
qu'un  accessoire  du  commerce  principal (Trib. 
corr.  .Seine,  23  oct.  1907,  D.P.  19U8.  5.  4; 
Chambéry,  12  déc.  1907,  D.P.  1908.  5.12.  — 
V.  aussi  Nîmes,  28  nov.  1861,  D.P.  61.  5. 
276). 

82.  —  b)  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer 
l'art.  410  C.  pén.,  il  faut  que  le  lieu  où  l'on 
joue  ait  été  ouvert  au  public,  soit  librement, 
soit  sur  la  présentation  des  affiliés.  Ainsi  il 
a  été  jugé  que  la  chambre  personnelle  d'un 
cabarelier,  si  elle  est  ouverte  au  public,  doit 
être  réputée  former  une  dépendance  de  son 
établissement,  et  est,  dès  lors,  soumise  à  la 
prohibition  d'v  faire  jouer  des  jeux  de  hasard 
(Cr.  29  déc.  1865,  D.P.  66. 1. 188).  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  si  les  individus  jouant 
aux  cartes  se  trouvaient  réunis  dans  l'atelier 
d'un  artisan,  un  tel  lieu  ne  pouvant  être 
considéré  comme  public  que  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  de  nature  à  lui 
imprimer  ce  caractère  (Cr.  29  déc.  1865, 
D.P.  66.  1.  187,  2=  espèce). 

83.  Les  cercles  «  fermés  »  échappent  à 
l'art.  410.  On  entend  par  cercles  fermés  ceux 


dont  les  sociétaires  seuls  sont  admis  à  par- 
ticiper aux  jeux  qui  s'y  tiennent.  Mais 
l'art.  410  reprendrait  son  application  au  cas 
où  un  cercle  admettrait,  en  dehors  des  so- 
ciétaires, des  membres  agrégés,  en  nombre 
illimité,  pour  y  participer  habituellement  à 
un  jeu  de  hasard,  tel  que  le  baccara,  par 
exemple.  La  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  (24  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  95)  a 
décidé  que,  dans  ce  cas,  les  agrégés  du 
cercle,  dont  l'admission  est  autorisée  à  un_ 
nombre  illimité,  peuvent  être  considérés 
comme  y  formant  le  public  délini  par 
l'art.  410  C.  pén.,  puisqu'ils  ne  sont  pas, 
comme  les  sociétaires,  admis  au  scrutin,  et 
n'y  ont  pas  voix  délibérative.  Des  décisions 
analogues  ont  été  rendues  dans  des  espèces  où 
il  s'agissait  :  ...  d'un  cercle  philharmonique 
aux  séances  duquel  des  invités  étrangers 
étaient  admis  en  nombre  illimité  (Cr.  16  déc. 
1854,  D.P.  55. 1.  45);  ...  d'un  cercle  de  jeu,  ou 
l'on  pratiquait  un  simulacre  de  ballottage, 
qui  n'était  qu'un  expédient  imaginé  pour 
éluder  la  loi  (Liège,  30  mars  1893,  D.P.  93. 
2.  564),  ...  d'un  casino,  où  le  public  était 
admis  moyennant  versement  préalable  d'un 
droit  d'entrée  modique  (Douai,  28  févr.  1899, 
D.P.  1903.  2.  375),  ...  d'un  prétendu  «  club  », 
où  l'on  jouait  au  baccara,  et  qui  était  ou- 
vert à  tout  venant  (Cr.  i"  juill.  1905,  Pand. 
franc.,  1905.  1.  38'7).  Cette  solution  ne  sau- 
rait être  infirmée  en  fait  par  la  circonstance 
que  l'admission  de  ces  membres  non  socié- 
taires ne  serait  pas  contraire  au  règlement 
du  cercle  tel  qu'il  aurait  été  approuvé  par 
l'autorité  administrative  (Même  arrêt  du 
24  nov.  1855). 

84.  En  tout  cas,  l'autorité  municipale  a 
le  droit,  pour  assurer  le  bon  ordre,  de  ré- 
glementer tous  les  jeux  publics,  les  jeux  de 
cartes  comme  les  autres,  sans  distinction 
entre  les  jeux  de  hasard  et  ceux  qui  servent 
simplement  de  récréation  (L.  19-22  juill. 
1791,  tit.  1,  art.  46;  10-24  août  1790,  art.  3, 
n»  3).  Ainsi  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
qui  défend,  d'une  manière  l-énérale,  dans 
les  cafés,  cabarets  et  lieux  publics  de  la  com- 
mune, les  jeux  de  cartes  et  même  tous  j^'ux 
d'argent  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ou 
tous  jeux  ayant  pour  objet  des  marchan- 
dises qui  seraient  reprises  par  les  tenanciers 
à  prix  d'argent,  et  tous  paris  se  rapportant 
à  ces  mêmes  jeux  ;  et  la  contravention  à  cette 
défense  entraine,  contre  les  contrevenants, 
l'application  de  la  peine  édictée  par  l'art.  471, 
n°  15,  C.  pén.  (Cr.  29  déc.  1865,  D.P.  66.  1. 
187;  31  oct.  1895,  D.P.  97.  1.  333;  10  juiU. 
1896,  D.P.  97.  1.  31). 

85.  -  II.  Pénalités.  —  L'art.  410  C.  pén. 
prononce  un  emprisonnement  de  deux  à  six 
mois  et  une  amende  de  lOU  à  6U00  francs 
(al.  1).  Les  coupables  peuvent  être  de  plus, 
à  compter  du  jour  où  ils  ont  subi  leur  peine , 
interdits,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  de  leurs  droits  civils,  civiques  et 
de  famille.  Cette  interdiction  n'est  applicable 
que  si  elle  est  expressément  prononcée  par 
le  juge  (al.  2).  —  Dans  tons  les  cas,  doivent 
être  confisLjués,  en  vertu  de  l'art.  410,  al.  3, 
C.  pén.  :  ...  1"  tous  les  fonds  ou  effets  qui 
se  trouvent  exposés  au  jeu,  ce  qui  s'entend 
de  tous  les  fonds  trouvés  en  la  possession 
des  tenanciers  de  la  maison  ou  de  leurs 
agents  et  de  ceux  appartenant  aux  joueurs 
eux-mêmes;  mais,  avec  cette  restriction  que, 
quant  aux  joueurs,  la  confiscation  ne  porte 
que  sur  les  fonds  exposés  au  jeu;  ...  2»  Les 
meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils 
employés  ou  destinés  au  service  des  jeux  ;  ... 
3»  Les  meubles  ou  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  sont  garnis  ou  décorés,  alors  même 
que  ces  objets  appartiendraient  à  des  tiers, 
à  un  tapissier,  par  exemple  (Cr.  25  févr.  1893, 
.Sir.  93.  1.  277;  1"  juill.  1905,  D.P.  1906. 
5.  4).  Mais  la  saisie  ne  saurait  s'appliquer  à 
des  objets  qui,  déposés  dans  les  salles  de 
jeu,  tels  que  pardessus,  chapeaux,  cannes. 
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parapluies,  n'ont  pas  pour  destination  de 
garnir  ou  décorer  les  lieux,  et  restent,  au 
contraire,  alfectésà  l'usage  de  leurs  proprié- 
taires (Cr.  1"  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  278); 
Ni  à  des  meubles  qui  seraient  devenus 
immeubles  par  destination,  ni  des  meubles 
dont  l'usage  n'a  aucun  rapport  avec  le  jeu 
précité,  tels  que  le  comptoir,  le  billard,  les 
glaces,  tables,  banquettes,  tableaux,  etc., 
d'un  café  où  se  tenait  un  jeu  de  hasard  (Trib. 
corr.  Toulouse,  24  oct.  1903,  Ga:.  trib.  du 
Midi,  6  déc.  1903).  En  aucun  cas,  d'ailleurs, 
les  conliscalions  prévues  par  l'art.  410  ne 
peuvent  être  prononcées  par  le  jugement, 
lorsque,  antérieurement  au  prononcé,  une 
saisie  n'a  pas  déterminé  la  consistance  des 
meubles  et  effets  (.Amiens,  17  janv.  1903, 
Reciu'd  d'Amiens,  1903.  l'79). 

86.  L'art.  410  C  pén  désigne  comme 
pouvant  être  frappés  pour  tenue  de  maison 
de  jeux  de  hasard  :  les  banquiers,  admi- 
nistrateurs, préposés  ou  agents  d'un  tel 
établissement.  Mais  cette  énuméralion  n'est 
pas  limitative,  l'art.  410  débutant  par  l'in- 
dication très  générale  :  »  Ceux  qui  auront 
tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard.  »  Ainsi, 
quiconque  participe  à  la  «  tenue  »  d'unç  mai- 
son de  jeu  de  hasard  peut  tomber  sous  le 
coup  de  l'art.  410,  fût-ce  un  simple  garçon 
de  salle.  Encore,  faut-il  que  cette  participa- 
tion soit  effective  et  démontrée.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'immeubles 
qui  a  donné  à  bail  les  locaux  dans  lesquels 
est  installé  un  cercle  ne  peut  être  réputé 
complice  du  délit  commis  par  les  directeurs 
de  ce  cercle  qui  l'ont  transformé  en  maison 
de  jeu  ouverte  à  tous  venants,  alors  du  moins 
que,  au  moment  de  la  location,  ce  proprié- 
taire a  ignoré  que  cette  transformation  dut 
avoir  lieu;  et  l'on  ne  saurait  tirer,  de  la 
circonstance  qu'une  partie  du  loyer  a  été 
stipuli'e  payable  chaque  semaine  à  raison  de 
20  fr.  par  jour,  la  conclusion  que  le  proprié- 
taire a  su  qu'on  se  livrerait  au  jeu  dans  le 
cercle,  et  qu'il  y  aurait  une  cagnotte  sur 
laquelle  ces  20  fr.  seraient  prélovés  (  Lyon , 
•15  mai  1905,  D.P.  1906.  5.  4).  -  La  quali- 
fication de  «  banquier  »  ne  doit  pas  être 
appliquée  au  joueur,  qui  prend  ce  titre  dans 
le  «  baccara  »,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
étranger  à  la  «  tenue  »  de  la  maison  de 
jeu. 

Art.  3.  —  Cercles  et  casinos  régis 
par  la  loi  du  15  juin  1907. 

87.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
15  juin  1907,  D.P.  1907.  4.  162,  et  par  déro- 
gation à  l'art.  410  C.  pén.,  l'auloris.ition  de 
pratiquer  certains  jeux  de  hasard  peut  être 
accordée  aux  cercles  et  casinos  des  stations 
balnéaires,  thermales  ou  climatériques. 

88.  —  L  .4  quelles  conditions  l'autorisa- 
tion est  accordée;  Son  caractère.  —  L'auto- 
risation ne  peut  être  obtenue  que  pour  un 
établissement  situé  dans  une  des  localités 
auxquelles  est  reconnu  le  caractère  de  sta- 
tion balnéaire,  thermale  ou  climatérique.  — 
Ces  localités  sont  déterminées  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  après  avis  d'une  com- 
mission nommée  par  lui  à  cet  effet,  et  com- 
posée de  dix-huit  membres,  comprenant  trois 
membres  de  l'Académie  de  médecine,  cinq 
membres  du  conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique de  France,  cinq  membres  de  la  com- 
mission permanente  des  stations  hydromi- 
nérales et  climatériques  de  France,  trois 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'Intérieur  et  deux  membres  à 
la  désignation  du  ministre  (Décretdu  21  juin 
1907,  art.  1).  —  L'autorisation  est  toujours 
«  temporaire  »,  en  ce  sens  qu'elle  est  limitée, 
dans  le  cours  de  chacune  des  années  pour 
lesquelles  elle  est  accordée,  à  la  «  saison  » 
durant  laquelle  les  baigneurs,  visiteurs, 
étrangers,  etc.  affluent  dans  les  villes  ainsi 
désignées  fL.  du  15  juin  1907,  art.  1). 
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89.  —  IL  Instruction  des  demandes  d'au- 
torisation. —  Les  demandes  pour  ouvrir  des 
salles  de  jeu  dans  un  cercle  ou  casino 
doivent  être  adressées  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Le  préfet  sert  d'intermédiaire  entre  le 
postulant  et  le  ministre.  Il  délivre  récé- 
pissé de  la  demande  et  provoque  l'avis  du 
conseil  municipal.  En  effet,  le  ministre  ne 
peut  autoriser  les  jeux  que  «  sur  l'avis  con- 
forme »  de  ce  conseil.  Si  celui-ci  estime  que 
les  jeux  ne  doivent  pas,  en  principe,  être 
autorisés,  le  ministre  ne  peut  pas  les  lui 
imposer  d'autorilé.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
où  le  conseil  estime  que  les  jeux  peuvent, 
en  principe,  être  autorisés  sur  le  territoire 
de  la  commune,  il  doit  établir  un  cahier  des 
charges  fixant  les  obligations  et  droits  réci- 
proques de  la  commune  et  de  l'établissement 
de  jeux  (  L.  15  juin  1907,  art.  2,  al.  1,  et 
Décr.  21  juin  1907,  art.  2). 

90.  Lorsque  le  cahier  des  charges  est  ré- 
digé, une  enquête  est  ordonnée  par  le  sous- 
préfet.  A  cet  effet,  la  demande  et  le  cahier 
des  charges  sont  déposés  à  la  mairie  pen- 
dant huit  jours,  pour  que  chaque  habitant 
puisse  en  prendre  connaissance.  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  un  commissaire  enquêleur, 
désigné  par  le  sous-préfet,  reçoit  à  la  mairie, 
pendant  un  jour,  les  déclarations  des  habi- 
tants. Ces  délais  ne  courent  qu'à  dater  de 
l'avertissement  donné  par  voie  de  publication 
et  d'afliches;  le  maire  délivre  un  certificat 
pour  justifier  de  l'accomplissement  de  cette 
formalilé.  Le  commissaire,  après  avoir  clos 
et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  trans- 
met immédiatement  ce  registre'  au  maire 
avec  son  avis  motivé  et  les  pièces  qui  ont 
servi  de  base  à  l'enquête.  Si  le  registre  d'en- 
quête contient  des  déclarations  contraires  à 
l'adoption,  du  projet,  ou  si  l'avis  du  com- 
missaire enquêteur  est  opposé,  le  conseil 
municipal  est  appelé  à  les  examiner  et  émet 
son  avis  définitif  par  une  délibération  moti- 
vée, dont  copie  est  jointe  au  dossier.  Le 
maire  adresse  immédiatement  les  pièces  au 
sous-préfet;  celui-ci  les  transmet  au  préfet, 
qui,  a  son  tour,  les  transmet  avec  son  avis 
motivé  au  ministre  de  l'Intérieur  (.Même  loi, 
ibid,,    et  même  décret,    art.   3). 

91.  La  loi  n'exige  que  l'avis  du  conseil 
municipal  de  la  ville  où  sont  situés  les  éta- 
blisements  sollicitant  l'autorisation.  Certains 
établissements  thermaux,  sources,  casinos, 
etc.,  appartiennent  à  plusieurs  communes, 
et  sont  administrés  par  des  conseils  syndi- 
caux. Le  décret  du  21  juin  1907,  malgré 
le  silence  de  la  loi,  dispose  que  l'avis  sur  la 
demande  doit,  en  pareil  cas,  être  donné 
par  le  comité  de  syndicat  de  communes  pro- 
priétairedes  sources, établissements  de  bains, 
casinos,  etc.  Le  comité  établit  le  cahier  des 
charges.  L'enquête  est  ouverte  dans  les  bu- 
reaux de  la  mairie  de  la  commune,  siège 
de  la  station  ;  mais  elle  est,  en  outre,  pu- 
bliée et  afiicliée  dans  toutes  les  communes 
composant  le  syndicat.  Si  le  registre  d'en- 
quête contient  des  déclarations  contraires  à 
l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commis- 
saire enquêteur  est  défavorable,  le  comité 
du  syndicat  est  appelé  à  les  examiner  et  émet 
son  avis  définitif  par  une  délibération  motivée 
(  Décr.  21  juin  1907,  art.  4,  DP.  1907.  4. 166. 
—  Sur  la  légalité  de  cette  disposition,  V. 
Cons.  d'Et.  3"  juin.  1908,  D.P.  1910.  3.  33). 

92.  Le  rôle  du  conseil  municipal  ou  du 
comité  du  syndicat  est  limité  à  un  avis  sur 
la  question  de  principe,  et  à  l'établissement 
du  cahier  des  charges.  Ni  le  conseil  muni- 
cipal ni  le  comité  du  syndicat  n'ont  d'avis  à 
donner  sur  la  question  de  savoir  à  qui  l'auto- 
risation doit  être  accordée  ou  refusée.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  seul  statue  sur  les 
demandes  d'autorisation  et  tranche  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  de  les  accueillir 
favorablement  ou  non.  Ainsi,  une  commune 
ayant  approuvé,  en  piincipe,  rétablissement 
de  jeux  sur  son  territoire,  le  ministre  peut 


refuser  l'autorisation  à  tel  demandeur,  et  ac- 
corder, au  contraire,  l'autorisation  à  tel  autre. 
Une  fois  donné  l'avis  de  principe  qui  ap- 
prouve l'établissement  des  jeux,  le  conseil 
municipal  est  dessaisi  :  c'est  au  pouvoir  cen- 
tral ,i  décider  (Déclarations  de  M.  Puech,  pré- 
sident de  la  commission,  et  de  M.  Sarraut, 
sous-secrélaire  d'Etat  à  l'intérieur,  Ch.  des 
députés,  séance  du  18  mars  1907,  Journ. 
olf._  du  19,  Déb.  pari.,  p.  693).  On  a  même 
prévu  le  cas  où,  les  jeux  étant  régulièrement 
autorisés  après  avis  conforme  du  conseil 
municipal,  dans  un  ou  plusieurs  établisse- 
ments d'une  commune,  le  conseil  municipal 
de  cette  commune,  saisi  par  le  préfet  d'une 
nouvelle  demande,  se  refuserait  à  établir 
un  cahier  des  charges.  Alors,  c'est  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  qui  non  seulement  sera 
appelé  à  statuer  seul,  mais  encore  qui  dres- 
sera le  cahier  des  charges.  Le  ministre  est 
tenu  de  se  conformei,  à  cet  effet,  au  cahier 
des  charges  précédemment  établi;  et,  s'il  en 
existe  plusieurs,  il  doit  choisir  celui  qui 
est  le  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  com- 
mune. Après  que  le  cahier  des  charges  a  été 
iiinsi  établi,  il  est  procédé  à  l'enquête  selon 
la  procédure  ordinaire  (Rapport  de  M.  Ré- 
gnier à  la  Chambre  des  députés,  Journ.  off.. 
Doc.  pari,  de  mai  1907,  p.  211). 

93.  —  III.  Arrêté  d'autorisation.  — 
L'arrêté  d'autorisation  doit  fixer  (art.  2,  al.  2) 
la  durée  de  la  concession,  et  déterminer  la 
nature  des  jeux  de  hasard  autorisés,  leur 
fonctionnement,  les  mesures  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  agents  de  l'autorité,  les 
conditions  d'admission  dans  les  salles  de 
jeux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture, 
le  taux  et  le  mode  de  perception  du  prélève- 
ment prévu  àl'art.  4  (V  infra,  n"'  92  et  93).  — 
La  durée  de  la  concession  est  généralement 
assez  longue,  habituellement  dix -huit  ans, 
afin  que  les  municipalités  intéressées  puissent 
escompter  des  ressources  importantes  et 
s'engager  dans  des  travaux  de  longue  haleine 
en  vue  de  l'intérêt  général.  —  Les  jeux  dont 
la  tenue  est  autorisée  sont  limilés  à  ceux 
qui  avaient  été  autorisés  sous  le  régime 
antérieur  (Déclaration  de  M.  Sarraut,  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur, 
Sénat,  séance  du  31  mai  1907,  Journ.  off.  du 
l'"'  juin,  Déb.  pari.,  p.  680).  Le  décret  du 
21  juin  1907  déclare  même  que  les  seuls 
jeux  qui  pourront  être  autorisés  sont  : 
le  baccara  à  deux  tableaux,  l'écarté,  le  jeu 
des  petits- chevaux  et  ses  variétés  (art.  1). 
Le  décret  du  17  août  1907  a  ajouté  à  cette 
liste  le  baccara  chemin  de  fer,  et  celui  du 
7  avr.  1909  le  whist,  le  bridge,  le  bésigue  et 
le  piquet.  —  Relativement  aux  condilions 
d'admission  dans  les  salles  de  jeux,  l'arrêté 
d'autorisation  doit  se  référer  à  l'art.  \>'  de  la 
loi  du  15  juin  1907,  aux  termes  duquel  les 
locaux  destinés  aux  jeux  doivent  être  «  dis- 
tincts et  séparés  ».  Le  législateur  a  voulu  que 
l'on  pût  écarter  des  salles  de  jeu  «  les  enfants, 
les  employés  ou  ouvriers  des  villes  où  se  pra- 
tiqueront les  jeux  »,  et  en  »  réglementer  l'ap- 
proche »,  soit  au  moyen  d'un  «  droit  d'en- 
trée »,  soit  en  soumettant  les  personnes  qui 
demandent  l'admission  »  à  certaines  formali- 
tés obligatoires  et  contrôlées  par  les  soins  de 
la  police  »  (Rapport  de  M.  Régnier, cité  supra, 
n"  92.  —  Sur  la  légalité  de  ce  décret,  V. 
Cons.  d'Et.,  3  juin.  19U8,  D.P.  1910.  3.  33). 

94.  —  IV.  Réi:ocalion  adniintsiratire  ou 
légale  de  l'autorisation.  —  En  cas  d'inob- 
servation du  cahier  des  charges  ou  des 
clauses  de  l'arrêté  d'autorisation,  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  le  droit  de  révoquer  l'autori- 
sation précédemment  donnée  (art.  2,  al.  3). 

Le  tenancier  dont  l'aulorisation  a  été  ré- 
voquée peut  recourir  contre  la  révocation 
devant  le  Conseil  d'Elat  (Ch.  dép.,  séance 
du  18  mars  1907,  Journ.  off.  du  19,  Déb. 
pari.,  p.  097). 

95.  La  loi  n'exige  pas  que  l:i  rr-voration 
eoit  motivée.  Mais,  étant  donné  que  la  révo- 
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talion  peut  intervenir  seulement  dans  deux 
cas  déterminés  :  inobservation  du  caliier  des 
charges,  ou  de  larrêlé  dautorisation,  et  que 
le  tenancier  peut  recourir  devant  le  Conseil 
d'Etat  s'il  juge  la  révocation  injustiliée,  le 
minisire  de  f  Intérieur  se  trouve  indirecte- 
ment dans  l'obligation  de  motiver  toute  révo- 
cation qu'il  jugerait  à  propos  de  prononcer. 
Le  droit  de  révocation  est  strictement  limité 
et  sert  de  sanction  à  l'inexécution  du  contrat 
qui  lie  l'Administration  avec  le  tenancier. 

96.  Si  les  autorisations  se  trouvaient 
révoquées,  non  en  raison  de  l'inexécution 
de  telle  ou  telle  clause,  mais  parce  que 
l'Etat  souverain  aurait  abrogé  ou  modifié  la 
loi  de  1907  et  soit  supprimé  tous  les  jeux, 
soit  établi  le  monopole  des  jeux,  les  tenan- 
ciers subiraient  une  véritable  déchéance; 
leur  droit  se  heurterait  au  domaine  éminent 
de  l'Etat,  et  le  retrait  des  autorisations  ne 
donnerait  lieu  à  aucune  indemnité  à  leur 
prolit  (art.  2,  al.  5). 

97.  11  peut  arriver  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  ne  soit  pas  avisé  du  fait  de  l'inob- 
servation, par  le  tenancier,  du  cahier  des 
charges  ou  des  clauses  de  l'arrêté  d'autorisa- 
tion. Le  conseil  municipal  intéressé  poissède 
alors  un  droit  propre;  non  seulement  il  peut 
demander  la  révocation  de  l'autorisation  au 
ministre,  mais  encore  si  le  ministre  ne 
statue  pas  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  s'il 
refuse  de  révoquer  l'autorisation,  le  conseil 
municipal  peut  exercer  un  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat  (art.  2,  al.  4).  En  effet, 
en  raison  des  ressources  que  les  muni- 
cipalités retirent  des  jeux,  elles  sont  les 
principales  intéressées  à  la  scrupuleuse 
obseiTation  des  clauses  imposées  aux  tenan- 
ciers. —  Aux  termes  de  la  loi  de  lt)07  s  les 
autorisations  antérieures,  quelle  qu'en  fût 
l'origine,  ont  été  rapportées  »  (art.  2,  al.  6). 

98.  —  V.  Resporisabililés  du  directeur  et 
du  comité  de  direction.  —  La  loi  de  1907 
décharge  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration des  cercles  et  casinos  de  la  res- 
ponsabilité pénale  qui  peut  incomber  par 
suite  de  la  complicité  de  l'administration  de 
ces  établissements  dans  un  délit  quelconque. 
Ces  membres  peuvent  être  des  médecins, 
commerçants,  rentiers  honorables,  etc.  La 
responsabilité  générale  est  concentrte  sur  le 
directeur  et  le  comité  de  direction  (art.  3, 
al.  1).  Il  n'importe  que  le  directeur  du  cercle 
soit  le  propriétaire  de  l'établissement  ou  que 
le  comité  de  direction  soit,  en  même  temps, 
le  conseil  d'administration  soit  du  cercle, 
soit  de  la  société  financière  qui  est  proprié- 
taire du  cercle  ou  qui  e.'sploite  ;  que  le  pro- 
priétaire de  l'établissement  et  son  directeur 
soient  deux  personnes  différentes,  et  que  le 
comité  de  direction  soit  composé  de  membres 
dont  aucun  ne  fasse  partie  du  conseil  d  ad- 
ministration du  cercle  ou  de  la  société  finan- 
cière propriétaire  ou  exploitante.  Seuls,  le 
directeur  et  le  comité  de  direction  peuvent 
être  inquiétés  au  point  de  vue  pénal.  Il  res- 
sort des  travaux  préparatoires  que  la  limi- 
tation de  responsabilité  au  directeur  et  au 
comité  de  direction  ne  vise  que  les  ma- 
tières pénales,  et  que  les  propriétaire  ou 
conseil  d'administration  ne  sauraient  arguer 
de  l'art.  3,  al.  1,  pour  échapper  à  une 
demande  de  dommages-intérêts  iRapport  de 
M.  Régnier,  cité  siiitra,  n»  92;  de  M.  Péde- 
bidou,  au  Sénat,  Journ.  off.  Doc.  pari.  oct. 
1907,  p.  99). 

99.  Pour  éviter  que  les  directeurs  et  co- 
mités de  direction  n'échappent  à  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombe,  la  loi  exige  que 
leurs  noms,  professions  et  domiciles  soient, 
dans  tous  les  cas,  portés  .i  la  connaissance 
de  l'Administration  par  déclaration  faite  à  la 
préfecture  du  département  ou  à  la  sous-pré- 
fecture de  l'arrondissement,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  5  de  ia  loi  du 
i"  juin.  1901  (V.  Associalioi%s  en  général, 
n"  37  et  s.j  (art.  3,  al   i). 


D'un  antre  côté,  et  pour  éviter  que  cette 
responsabilité  ne  retombe  sur  des  innocents, 
la  loi  interdit  au  directeur  et  aux  membres 
du  comité  de  direclion  de  se  substituer  un 
fermier  des  jeux  (art.  3,  al.  8.  —  Matter,  p.  41). 
—  L'infraction  à  cette  disposition  constitue 
une  contravention  matérielle,  dont  la  crimi- 
nalité n'est  pas  subordonnée  à  l'intention 
plus  ou  moins  frauduleuse  de  son  auteur 
(ïril).  corr.  Montreuil-sur-Mer,  28  nov.  1907, 
D.P.  1908.  5.  4;  Ghambérv,  27  juin  1910, 
n.P.  1911.  2.  216.  —  Comp.'Trib.  corr.  Nice, 
12  déc.  1910,  D.P.  1911.  5.  59). 

Il  a  été  jugé  que  la  convention  par  laquelle 
le  directeur  et  les  membres  du  comité  de 
direction  attribueraient  à  un  prétendu  em- 
ployé un  pourcentage  dans  le  produit  des 
jeux,  à  charge  par  lui  de  recruter  et  de 
payer  les  employés  et  de  fournir  au  casino, 
dans  le  cas  oii  les  premiers  mois  de  la  sai- 
son ne  produiraient  pas  la  somme  nécessaire 
au  fonctionnement  de  l'établissement,  le 
complément  pour  parfaire  cette  somme,  im- 
plique la  substitution  d'un  fermier  des  jeux 
au  comité  de  direction  et,  comme  telle,  est 
prohibée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juin 
1907  (Or.  29  févr.  1912,  D.P.   1913.  1.  371). 

100.  —  VI.  Conditions  que  doicent  rem- 
plir les  directeurs,  membres  du  comité  de 
direction  et  employés.  —  Le  directeur  et  les 
membres  du  comité  de  direction,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  sont  employés  à  un  titre  quel- 
conque dans  les  salles  de  jeux,  doivent  être 
Français,  majeurs,  et  jouir  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  (art.  3,  al.  2).  —  Aucune 
prescription  analogue  n'est  édictée  en  ce  qui 
concerne  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration soit  du  cercle,  soit  de  la  société 
financière  qui  est  propriétaire  du  cercle,  ou 
qui  l'exploite. 

101.  —  VII.  Mode 'de  perception  du  pré- 
lèvement de  15  p.  100.  —  La  loi  de  1907 
prévoit  que  les  jeux  autorisés  doivent  sup- 
porter, en  outre  des  conditions  fixées  par 
le  cahier  des  charges  au  profit  de  la  com- 
mune, un  prélèvement  de  15  p.  100,  au  profit 
d'oeuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  d'hy- 
giène ou  d'utilité  publique.  Ce  prélèvement 
est  opéré  sur  le  produit  des  jeux. 

Le  décret  du  21  juin  1907  modifié  par  celui 
du  5  déc.  1911  (Journ.  off.,  8  déc.  1911)  dé- 
termine les  conditiiiris  de  ce  prélèvement,  et 
les  mesures  de  ci.iiule  auquel  il  donne  lieu. 

102.  —  VIll.  y.  artilion  du  préUwemenl. 
—  Une  commission  spéciale,  instituée  au 
ministère,  et  composée  conformément  au 
décret  du  15  juin  1907,  règle  l'emploi  des 
sommes  provenant  du  prélèvement  opéré  sur 
le  produit  des  jeux  au  profit  d'oeuvres  d'assis- 
tance, de  prévoyance,  d'hygiène  ou  d'utilité 
publique  (art.  4,  al.  2,  de  Ta  loi  du  15  juin 
1907  ).  Les  frais  d'administration,  de  contrôle 
ou  de  perception,  auxquels  donne  lieu  pour 
l'Etat  l'application  de  la  loi  du  15  juin  1907 
et  du  décret  du  21  juin  1907,  sont  imputés 
sur  le  montant  du  prélèvement  de  15  p.  100 
frappant  le  produit  brut  des  jeux  (art.  16  du 
décret  du  21  juin  19071. 

103.  —  I.N..  Pénalités.  —  Toute  fraude  ou 
irrégularité  constatée  par  les  représentants 
du  ministre  de  l'Intérieur  ou  du  ministre  des 
Finances  fait  l'objet  d'un  procès-verbal,  qui 
est  transrais  aux  autorités  compétentes 
(art.  15  du  décret  du  21  juin  1907).  —  Les 
infractions  à  la  loi  du  15  juin  1907  doivent 
être  poursuivies  contre  les  directeurs  et 
membres  du  comité  de  direction  (V.  snprci, 
n"90  et  91).  Elles  sont  passibles  des  pénali- 
tés édictées  par  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'art.  410  C.  pén.  (art.  5  de  la  loi 
du  15  juin  1907),  c'est-à-dire  que  les  confis- 
cations prévues  par  l'art.  410  ne  pourraient 
pas  être  opérées  (V.  eupra,  n"  79).  Dans  les 
cas  graves,  l'.idministration  peut  prononcer 
le  retrait  d'autorisation  (V.  supra,  n»  89). _— 
Les  circonstances  atténuantes  sont  déclarées 
applicables  aux  diverses  infractions  prévues 


par  la  loi,  l'art.   5   édictant   que   l'art.  463 
C.  pén.  pourra  s'appliquer  en  celte  matière. 

Art.  4.  —  Etablissement  de  jed.x  de  hasard 
dans  dn  lieu  public. 

104.  L'art.  475-5»  G.  pén.  punit  s  ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  che- 
mins, places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de 
loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  t>.  L'art. 
477  prononce,  en  outre,  la  saisie  ou  la  con- 
fiscation des  «  tables,  instruments,  appareil» 
des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues, 
chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  des 
enjeux,  des  fonds,  denrées,  objets  ou  lots 
proposés  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  l'art. 
476  ».  Enfin,  l'art.  4  de  la  loi  du  27  mai 
1885  sur  les  récidivistes,  D.P.  85.  4.  45,  noa 
modifié  sur  ce  point  par  la  loi  du  3  avr. 
1903,  D.P.  19U3.  4.  54),  considère  «  comme 
gens  sans  aveu  »  et  punit  «  des  peines  édic- 
tées contre  le  vagabondage  tous  individus 
qui,  soit  qu'ils  aient  ou  non  un  domicile 
certain,  ne  tirent  habituellement  leur  sub- 
sistance que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter 
sur  la  voie  publique  l'exercice  de  jeux  illi- 
cites ».  Les  maires  peuvent  prendre  des 
arrêtés,  qui  interdisent  la  tenue  en  pu- 
blic de  jeux  qui  ne  sont  même  pas  des 
jeux  de  hasard,  et  les  contrevenants  tombent 
alors  sous  le  coup  de  l'art.  471-15»  C.  pén. 

105.  —  I.  Eléments  cotistitutifs  de  l'in- 
fraction. —  L'infraction  visée  par  l'art. 
473-5»  exige  la  réunion  de  trois  éléments  : 
...  1»  établissement  ou  tenue  de  jeux;  ... 
2»  publicité  du  lieu  où  le  fait  s'est  produit; 
...  3°  jeu  constituant  un  jeu  de  hasard. 

106.  —  a)  ElaOlissenwnt  ou  tenue  de  jeu. 
—  L'art.  475-5»  punit  l'établissement  on  la 
tenue  des  jeux  de  hasard  dans  un  lieu  pu- 
blic. 11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les 
agents,  chargés  de  constater  l'infraction, 
aient  vu  fonctionner  le  jeu;  ils  suffit  qu'ils 
aient  vu  le  jeu  prêt  â  fonctionner  (  Gr. 
29  août  1863,  D.P.  64.  1.  150).  -  L'art.  475-5» 
ne  suppose  pas  non  plus  que  le  tenancier 
agit  dans  un  but  intéressé  :  ce  n'est  pas  le 
fait  de  tirer  du  jeu  sa  subsistance  qui  est 
visé,  c'est  celui  de  donner  à  jouer  à  tout 
venant.  11  importe  peu,  par  conséquent,  que 
l'individu  prévenu  de  tenue  de  jeux  de  hasard 
dans  un  lieu  public  ait,  ou  non,  perçu  des 
émoluments,  soit  sur  les  caries,  soit  sur  les 
enjeux.  Ainsi  un  cafetier  encourt  l'application 
de  l'art.  475-5»  par  cela  seul  qu'il  a  laissé 
jouer  dans  son  établissement  (Cr.  25  mars 
1S82,  D.P.  83.  1.  48). 

Il  suffit  d'un  seul  fait  pour  que  l'art.  475-5» 
s'applique  :  l'habitude  n'est  nullement  exi- 
gée (V.  supra,  n»  75).  —  Au  contraire, 
quand  il  s'agit  du  délit,  assimilé  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  mai  1885  à  celui  du  vaga- 
bondage (  V.  supra,  n»  95),  consistant  à  ne 
tirer  sa  subsistance  que  de  la  pratique  ou  de 
lexercice  de  jeux  illicites  sur  la  voie  pu- 
blique, l'habitude  forme  un  des  éléments 
essentiels  de  l'infraction,  et  le  juge  doit,  à 
peine  de  nullité,  en  constater  l'existence 
pour  prononcer  une  condamnation  de  ce 
chef  (Cr.  16  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  172). 

L'Administration  a  l'habilude  d'accorder, 
notamment  à  l'occasion  de  certaines  fêtes 
ou  foires,  des  autorisations  de  tenir  des  jeux 
de  hasard  sur  la  voie  publique.  De  telles  auto- 
risations mettent,  en  pratique,  obstacle  aux 
poursuites.  iUais,  en  droit,  les  poursuites 
devraient  être  exercées,  sans  tenir  compte 
de  ces  autorisations  illégales. 

107.  —  6)  Publicité  du  lieu.  --  Les  mots 
«  lieux  publics  »  employés  dans  l'art.  475-5» 
doivent  s'entendre,  non  seulement  des  voies 
publiques  en  général,  mais  encore  de  tous 
les  établissements  et  de  tous  les  lieux  qui 
sont  publics,  et  par  conséquent  des  auberges, 
cafés,  cabarets,  aussi  bien  que  des  rues  et 
chemins.  La  publicité  du  lieu  est  une  cir- 
constance de  fait,  et  far  exemple  un  terrain 
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particulier  sur  lequel  le  public  a  un  libre 
aecis  par  la  tolérance  du  propriétaire  doit 
être  réputé  lieu  public  (Cr.  "iO  juin  1S82, 
D.P.  S3.  I.  358).  Antérieurement  à  la  loi  du 
2  juin  1891  (V.  infra,  n»'  llô  et  s.),  il  avait 
été  plusieurs  Ibis  jugé  que  la  pelouse  d'un 
hippodrome  devait  être  rangée  parmi  les  lieuK 

gublics  visés  par  l'art.  475-5°  (Trib.  corr. 
eine  ,  9  mai  1887,  La  Loi  du  14  mai  1887.  — 
\.  aussi  Trib.  corr.  Lyon,  10  mai  1887,  La  Loi 
du  14  mai  1887).  Et,  "en  conséquence,  les  tri- 
bunaux appliquaient  l'art,  ilb-ô'  aui  bùûk- 
makei-s  qui  avaient  été  surpris  sur  la  pelouse 
pi-atiquant  le  pari  à  la  cote  avec  tous  venants 
(Cr.  10  déc.  1S87,  D.P.  88.  1.  185). 

108.  L'art.  4  in  fine  de  la  loi  du  27  mai 
■1885 (V.  supra,  n"  104)  ne  considère  comme 
«  gens  sans  aveu  »  et  ne  frappe  des  peines  de 
vagabondage,  que  les  individus  pratiquant 
ou' facilitant  l'exercice  de  jeux  illicites  u  sur 
la  voie  publique  ».  Il  s'agit  donc  exclusive- 
ment, en  ce  cas,  de  protéger  contre  ces 
«  gens  sans  aveu  »  les  personnes  qui  cir- 
culent dans  les  rues  ou  sur  les  chemins  de 
fer,  tramways,  ou  lignes  puliliques  de  navi- 
gation. Un  champ  de  courses  ne  constituant 
pas  une  «  voie  publique  »,  au  sens  étroit  du 
mot,  il  a  été  jugé  que  le  fcuûA»iaA'.t"i- exerçant 
son  industrie  sur  un  chamç  de  courses  ne 
pouvait  pas  être  assimilé  a  un  vagabond 
(Trib.  corr.  Seine,  9  mai  1887,  précité). 

109.  —  c)  Jeu  de  hasard.  —  En  prohi- 
bant tous  jeux  de  hasard  sur  la  voie  pu- 
blique et  dans  les  lieux  publics,  l'art.  475-5» 
n'a  point  établi  de  distinction  entre  ceux 
où  l'enjeu  peut  être  perdu  sans  compensa- 
tion et  ceui  oii  le  joueur  reçoit,  en  retour  de 
sa  mise,  un  objet  désigné  par  le  hasard 
(Cr.  29  août  18b3,  D.l'.  64.  1.  150).  11  a 
été  jugé,  en  conséquence,  qu'on  doit  classer 
au  nombre  des  jeux  dont  la  tenue  est  prohi- 
bée par  l'art.  475-5"  même  les  jeux  de  lote- 
rie dans  lesquels  la  mise  est  minime,  et  qui 
n'exposent  point  le  joueur  à  perdre  la  valeur 
de  sa  mise,  par  exemple,  les  jeux  de  loterie 
dans  lesquels,  pour  une  mise  de  5  cent.,  le 
joueur  gagne  l'objet  en  sucrerie  ou  bonbon- 
nerie  qui  se  trouve  indiqué  à  la  place  où 
s'arrête  une' boule  lancée  par  lui  sur  une 
table  il  roulettes  (Cr.  2  août  1855,  D.P.  55.  1. 
444).  —  Il  en  va  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  «  jeux  illicites  »  visés  par  l'art.  4  in  fine 
de  la  loi  du  27  mai  1885  V.  supra,  n»  lOi), 
et  qui  sont  identiques  à  ceux  dont  parle 
l'art.  475-5°.  bien  que  le  législateur  y  ait  eu 
spécialement  en  vue  le  jeu  de  bonneteau; 
car  rien  nindiiiue  qu'il  y  ait,  à  cet  égard, 
aucune  dill'érunce  à  faire  entre  les  «  jeux  de 
liasard  »  et  les  «  jeux  illicites  «,  et  il  n'est  pas 
besoin,  pour  que  la  loi  de  18^5  s'applique  en 
ce  cas,  qu'il  y  ait  eu  escroquerie  (V.  la  dis- 
cussion a  la  Chambre  des  députés,  D.P.  85. 
4.  52,  note,  1»  et  2"). 

110.  —  II.  Pénalités.  —  La  peine  encourue 
par  application  de  l'art.  475-5»  est  une  amende 
de  6  à  lu  francs.  H  s'agit  d'une  simple  con- 
travention. Pourtant,  en  cas  de  récidive,  les 
délinquants  sont  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  punis  d  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de 
ia  à  2Cio  francs  «  (C.  pén.  art.  478). 

111.  L'art.  477,  qui  édicté  la  confiscation 
des  appareils  et  enjeux  (V.  supra, D"VJ),  ren- 
voie par  erreur  à  l'art.  470,  lequel  vise  de 
tous  autres  cas.  C'est  à  lart.  475-5°  que  se 
réfère  l'art.  477,  et  la  jurisprudence  rectifie 
elle-même  celte  erreur  (Cr.  7  juill.  1854, 
D.P.  55.  5.  2t)ti  .  —  Lorsque  le  tribunal  de 
simple  police  admet  une  prévention  de  tenue 
de  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique,  il 
ne  peut,  même  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, s'abstenir  de  prononcer  la  conlis- 
catton  des  appareils  et  enjeux  (  Même  arrêt). 
Cette  confiscation  s'étend  même  aux  tables 
qui  n'étaient  qu'accidentellement  occupées 
par  le  prévenu  dans  un  café  où  il  s'était 
installé,  et  qui,  scellées  au  parquet,  étaient 


manifestement  la  propriété  du  maître  de 
l'établissement  resté  étranger  à  la  tenue  du 
jeu  (Cr.  25  févr.  1893,  D.P.  94.  1.  812). 

112.  Sur  les  peines  du  vagabondage,  pro- 
noncées contre  les  «  gens  sans  aveu  »  qui 
«  ne  tirent  habituellement  leur  subsistance 
que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la 
voie  publique  l'exercice  de  jeux  illicites  », 
V.   Vagabondage. 

113.  Lorsqu'un  maire  interdit  la  tenue 
de  jeux  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de 
l'art.  475-5°  (V.  supra,  n<"  Si,  104), ^la 
peine  applicable  est  celle  de  l'art.  471, 
c'est-à-dire  uae  amende  de  1  à  5  francs  et, 
en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus  (art.  474). 

114.  —  111.  l'ersonnes  punissables.  — 
Comme  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  410, 
les  joueurs  ne  sont  pas  punissaljles  (V.  sufjra, 
n«  65),  mais  seulement  ceux  qui  tiennent 
le  jeu.  —  Les  bonneteurs,  que  vise,  sans  les 
nommer,  l'art.  4  de  la  loi  du  27  mai  1885 
(V.  supra,  n"  104),  peuvent  toujours  être 
poursuivis  comme  escrocs,  le  jeu  de  bon- 
n^teur  constituant,  par  lui-même,  une  es- 
croquerie (V.  infra,  n»  127).  Mais,  quand  ils 
sont  poursuivis  comme  «  gens  sans  aveu  », 
par  assimilation  aux  x_.vagabonds  »,  il  im- 
porte peu  qu'ils  aient,  ou  non,  un  domicile 
certain  (  \".  supra,  n»  95)  :  l'assimilation  avec 
le  »  vagabondage  »  a  lieu  au  point  de  vue 
de  la  peine  encourue,  non  au  point  de 
vue  des  conditions  que  doit  remplir  le  délin- 
quant. 

Art.  5.  —  Paris  sur  i-es  courses 
de  chevaux. 

115.  Les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  2  juin 
1891  (D.P.  91.  4.  49),  modifiés  par  la  loi  du 
4  juin  1909  (  D.P.  1909.  4.  70)  concernent  la 
régleuieutation  du  pari  sur  les  courses  de 
chevaux.  Leurs  dispositions  ne  peuvent  être 
appliquées  |iar  analogie  à  d'autres  courses, 
à  des  courses  d'ànes  par  exemple  (Lvon, 
21  déc.  1910,  D.P.  1913.  5.  26). 

116.  L'art.  4  supprime,  d'une  manière 
générale,  toute  espèce  de  paris  aux  courses, 
en  punissant  des  peines  de  l'art.  410  C.  pén. 
ceux  qui  les  provoquent  ou  les  reçoivent; 
l'art.  5  apporte,  sous  certaines  conditions, 
une  exception  à  cette  règle,  en  faveur  du 
pari  mutuel  dit  officiel,  c'est-à-dire  organisé 
par  lus  sociétés  de  courses  elles-mêmes,  et 
sur  leurs  hippodromes  seuls. 

§  1".  —  Suppression  des  paris  aiuc  courses. 

117.  L'art  4,  §  1,  dans  son  texte  ancien, 
déclarait  l'art.  410  C.  pén.  applicable  à  qui- 
conque aurait,  en  quelque  lieu  que  ce  fût, 
explûilé  «  le  pari  sur  les  courses  de  che- 
vaux, en  oll'rant  à  tous  venants  de  parier,  ou 
en  pariant  avec  tous  venants,  soit  directe- 
ment, soit  par  intermédiaires  ».  11  résultait 
de  cette  disposition  que  deux  conditions 
étaient  exigées  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  410;  il  fallait  :  1»  qu'il 
y  eût  exploitation  du  pari;  2»  que  cette 
exploiUTtion  fiit  publique,  ce  qui  excluait  de 
la  prolifljition  le  pari  individuel  et  direct 
intervenu  entre  particuliers  (  Cr.  11  mai- 
1907,  D.P.  19U9.  1.  403;  Paris,  10  nov.  1907, 
D.P.  1908.  1.  27).  La  loi  ne  visait  que  les 
individus  faisant  métier  de  tenir  les  paris 
sur  courses  de  chevaux,  spécialement  les 
biinkntakcrs,  qui  pratiquent  le  pari  à  la  cote 
(V.  supra,  n"  73).  —  Cette  législation  était, 
d'ailleurs,  insuffisante,  et  l'on  n'avait  pas 
tardé  à  en  éluder  l'application  :  les  intéres- 
sés, d'une  part,  prenaient  soin  de  ne  pas 
donner  tous  les  chevaux  parlant  dans  une 
course,  et  prétendaient  qu'il  y  avait  là  un 
système  de  jeu,  et  non  l'exploitation  du  pari 
proscrite  par  la  loi  ;  d'autre  part,  ils  décla- 
raient ne  parier  qu'avec  un  petit  nombre 
de  personnes  de  leur  connaissance  formant 


un  cercle  fermé;  ils  ne  jouaient  donc  pas, 
disaient-ils,  avec  «  tous  venants  »,  seul  fait 
réprimé  par  la  loi.  Celte  tactique  avait  réussi, 
et  les  tribunaux  avaient  admis,  en  général , 
qike  les  paris  ainsi  pratiqués  étaient  licites; 
il  avait  été  décidé  notamment  que  l'individu 
prévenu  d'infraction  à  l'art.  4,  §  1,  était  re- 
laxé à  bon  droit,  alors  qu'il  affirmait  ne 
s'être  mis  en  rapport  qu'avec  un  nombre 
limité  de  personnes  qu'il  connaissait  anté- 
rieurement, et  que  la  preuve  contraire  n'avait 
pas  élé  rapportée  (Paris,  10  nov.  1907,  D.P. 

1908.  2.  37,  «t,  sur  pourvoi,  Cr.  28  mars 
IW*!.  Euh.  cr.,  11°  133). 

118.  Le  législateur,  dans  le  but  de  mieux 
assurer  la  répression  du  délit  d'exploitation 
du  pari  aux  courses,  a  cru  devoir  donner  de 
cette  infraction  une  délinition  nouvelle,  qui 
permettrait  d'en  administrer  plus  facilement, 
la  preuve.  ïel  a  élé  l'objet  de  la  loi  du  4  juin 

1909.  qui  a  remplacé  l'art.  4,  §  1,  précité, 
p.ir  la  disposition  suivante  :  «  quiconque 
aura  habituellement,  en  quelque  lieu  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ollert,  donné  ou 
re<;u  des  paris  sur  les  courses  de  chevaux, 
soit  directement,  soit  par  intermédiaire, 
sera  passible  des  peines  portées  à  l'art.  410 
C.  pén.  Ainsi,  aux  éléments  anciens  consti- 
tutifs de  l'infraction  dont  il  s'agit,  «  exploi- 
tation du  pari,  pari  avec  tous  venants  »,  la 
loi  substitue  un  élément  unique  :  Vhabiiude. 
—  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  habitude, 
et  sur  les  pouvoirs  du  juge  en  cette  matière, 
V.  D.P.  1909.  4.  72,  note,  n°s  6  à  8. 

119.  De  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  4, 
§  1,  où  il  n'est  plus  question  à'e.rploilaiion, 
on  pourrait  conclure  qu'aujourd'hui  l'art.  410 
C.  pén.  frappe  même  les  paris  individuels 
intervenus  entre  des  particuliers  ,  s'ils  cons- 
tituent de  leur  part  une  habitude.  Mais 
cette  solution  serait,  semble-t-il,  contraire 
à  l'intention  exprimée  par  le  législateur, 
qui  a  été  uniquement  d'atteindre  plus  sûre- 
ment ceux  «  qui  font  un  métier  du  pari  pu- 
blic »  (D.P.,  lûc.  cit.,  n°  10  in  fine).  V.  en  ce 
sens  :  Trib.  corr.  Seine,  30  nov.  1909,  D.P. 

1910.  5.  4. 

120.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
diflérenles  formes  sous  lesquelles  se  présente 
cette  exploitation  du  public,  et  la  dénomi- 
nation appliquée  à  ceux  qui  l'exercent.  -Ainsi 
tombent  sous  l'application  de  rarl.4IOC.  pén. 
non  seulement  les  buokniakers  (V.  supra, 
n»  73),  niais  aussi,  bien  qu'on  l'ait  contesté, 
les  donneurs  au  livre  (V.  supra,  n°  74) 
(Paris,  11  août  1891,  S.  85),  et  les  com- 
missionnaires au  pari  mutuel.  —  En  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  il  a  été  jugé  que  leg 
divers  éléraenls  du  délit  de  pari  aux  courses 
sont  sul'fisaminenl  relevés  par  un  arrêt  qui 
constate  que  le  prévenu  avait  installé  suc- 
cessivement dans  divers  locaux  une  agence 
de  paris  sur  les  courses  de  chevaux ,  re- 
cevait conslamment  ces  paris  par  l'inter- 
hiédiaire  de  courtiers,  qui,  agissant  pour  le 
compte  du  prévenu,  olfraieut  des  paris  à 
tous  venants,  réglait  avec  les  parieurs  par 
l'entremise  de  ses  courtiers  après  le  résultat 
de  chaque  journée  de  courses,  se  rendait 
lui-même  sur  le  champ  de  course  quand  il 
y  avait  de  gros  paris,  avait  chez  lui  des  listes 
de  paris  apportés  par  ses  courtiers  ainsi  que 
des  sommes  d'argent  qui  lui  avaient  été 
données  par  des  joueurs  (Cr.  22  févr.  1895, 
D.P.  99.  5.  4lij.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer suivant  que  ces  individus  opéreraient 
pour  leur  propre  compte  ou,  au  contraire, 
verseraient  ell'ectivement  les  mises  de  leurs 
clients  aux  guichets  du  pari  mutuel  officiel 
(celui  qui  est  autorisé  par  l'art.  5),  en  préle- 
vant une  légère  redevance  à  titre  de  commis- 
sion (Paris,  3  juill.  18J5,  Sir.  97.  2.  75j.  Cas 
deux  formes  d'opérations  sont,  eu  effet, 
l'une  et  l'autre  contraires  à  la  disposition  de 
l'art.  5,  qui  ne  fait  exception  à  la  prohibition 
de  l'article  précédent  qu'en  faveur  du  pari 
mutuel  organisé  par  les  sociétés  de  course* 
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elles-mêmes,  et  sur  leurs  champs  de  courses 
exclusivement  (V.,  sur  celte  exception,  tnfra, 
n<"  ISi  et  s.).  Bien  plus,  une  société  de 
courses  encourrait  elle-même  la  pénalité  de 
l'art.  4  par  rort;anisation ,  en  dehors  du 
champ  de  courses,  d'agences  succursales 
du  pari  mutuel  organisé  sur  l'hippodrome 
même. 

121.  L'art.  4  de  la  loi  du  2  juin  1891  con- 
tient, dans  son  alinéa  2,  niodilié  par  la  loi  du 
\'  avr.  1900,  l'énumération  de  certaines 
c.itoi:ories  de  personnes  qui  sont  réputées 
complices  du  délit  et  punies  comme  telles- 
Ce  sont  :  ...  1°  toutes  celles  qui  auront  «  servi 
d'intermédiaires  pour  les  paris  dont  il  s'agit  » 
(commis,  courtiers,  teneurs  de  livre  du 
bookmaker,  etc.)  ou  qui  auront  «  reçu  le 
dépôt  préalable  des  enjeux  »  ;  ...  2»  toutes 
celles  qui  auront,  «  en  vue  des  paris  à  faire, 
vendu  des  renseignements  sur  les  chances 
de  succès  des  chevaux  engagés,  ou  qui  «  par 
des  avis,  circulaires,  prospectus,  cartes, 
annonces,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cition,  auront  fait  connaître  l'existence,  soit 
en  Krance,  soit  à  l'étranger,  d'agences  ou  de 
personnes  vendant  ces  renseignements  »;  ... 
3°  «  Tout  propriétaire  ou  gérant  d'établisse- 
ment public  qui  aura  laissé  exploiter  le  pari 
dans  son  établissement.  »  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  première  de  ces  catégories,  celle  des 
intermédiaires,  l'interprétation  de  la  loi  a 
soulevé  certaines  difficultés.  Il  a  été  décidé, 
—  et  ce  point  ne  pouvait,  semble -t- il ,  sou- 
lever aucune  dilliculté,  —  que  toute  personne 
servant  d'intermédiaire  pour  les  paris  sur  les 
courses  de  chevaux  en  dehors  des  champs  de 
course  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
(ïrib.  corr.  Seine,  27  déc.  1905,  D.P.  1908. 
2.  119).  Mais  à  l'égard  des  personnes  qui 
servent  d'intermédiaires  sur  les  champs  de 
course,  des  divergences  se  sont  produites. 
11  a  été  jugé  que  les  seuls  iulermédiaires 
autorisés  sur  les  champs  de  courses  soi  t  ceux 
auxquels  les  sociétés  de  course  admises  à 
organiser  le  pari  mutuel  ont  donné  mandat 
de  recueillir  des  enjeux  pour  leur  compte; 
que  tout  autre  intermédiaire,  alors  même 
qu'il  agirait  pour  le  compte  d'un  ami  ou  par 
pure  complaisance,  commettrait  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1S91 
(Trib.  corr.  Seine,  27  déc.  1905,  précité).  Mais 
la  solution  contraire  a  été  admise,  avec  raison 
semble-t-il ,  par  deux  arrêts  (Paris,  14  janv. 
1908,  D.P.  1908.  2.  119.  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
11  avr.  1908,  D.P.  1908.  1.  544.  —  V.  aussi 
11  mai  1907,  D.P.  1909.  1.  403). 

Il  ne  semble  pas  que  l'énumération  ci- 
dessus  soit  limitative.  Les  juges  du  lait 
peuvent  appliquer  à  toutes  autres  personnes 
les  peinesde  lacomplicité,  telle  qu'elle  résulte 
de  l'art.  60  C.  pén. ,  par  exemple  à  ceux  qui 
auraient  fourni  des  fonds  au  bookmaker  pour 
lui  l';ici!iter  l'exercice  de  son  industrie. 

122.  La  loi  du  4  juin  1909  ayant  modifié 
l'art.  4,  al.  1,  et  ayant  fait  du  délit  qu'il  pré- 
voyait un  délit  d'habitude,  la  queslion  s'est 
posée,  en  ce  qui  concerne  les  complices,  de 
savoir  s'il  était  nécessaire  qu'ils  aient  aussi 
agi  d'une  manière  habituelle.  —  En  ce  qui 
concerne  les  intermédiaires  de  profession  , 
l'habitude  est,  en  ce  qui  les  concerne,  facile 
à  établir.  Mais  la  loi  de  1891  pe*'mettait  d'at- 
teindre même  le  complice  d'occasion  :  celui 
qui  avait,  une  seule  fois,  reçu  le  dépôt  des 
enjeux,  ou  celui  qui  avait,  en  une  seule  an- 
nonce, non  renouvelée,  fait  connaître  une 
agence  illicite  de  renseignements.  Il  est 
certain  que  le  législateur  de  1909  n'a  pas 
entendu  se  départir,  en  ce  qui  concerne  ces 
délinquants,  de  la  sévérité  dont  lit  preuve 
le  législateur  de  1891  et  celui  de  1900.  Néan- 
moins, il  est  impossible  d'admettre  qu'il  y  ait 
complicité  pour  un  délit  d'habitude,  sans  que 
l'habitude  soit  prouvée  de  la  part  du  com- 
plice comme  de  la  part  de  l'auteur  prin- 
cipal. Et  il  en  résulte  que  des  personnes  qui 
auraient  pu,  avant  la  loi  de  19u9,  être  con- 


damnées comme  complices,  ne  peuvent  plus 
l'être,  depuis  l'adoption  du  texte  actuel  qui 
a  eu  pour  objet,  pourtant,  de  renforcer  l'ac- 
tion répressive. 

1  23.  Les  dispositions  de  l'art.  463  C.  pén., 
relatif  aux  circonstances  atténuantes,  sont, 
dans  tous  les  cas,  applicables  aux  délits  pré- 
vus par  la  loi  de  189!  (art.  4,  in  fine,  loi 
2  juin  1891)  et,  malgré  le  silence  du  texte 
sur  ce  point,  la  loi  sur  l'atténuation  des 
peines  du  26  mars  1891  (D.P.  91.  4.  24) 
s'applique  à  la  matière. 

§  2.  —  Pari  mutuel  autorisé. 

124.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  juin  1891,  les  sociétés  peuvent,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  et  toujours  révo- 
cable du  ministre  de  l'Agriculture,  et  moyen- 
nant un  prélèvement  lixe  en  faveur  des 
œuvres  locales  de  bienfaisance  et  d'élevage, 
organiser  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs 
de  course  exclusivement.  —  Sont  subordonnés 
à  l'autorisation  du  ministre  de  l'.^griculture 
non  seulement  l'ouverture  des  champs  de 
courses  (L.  1891,  art.  1),  mais  encore  l'or- 
ganisation du  pari  mutuel  (L.  1891,  art.  5). 
L'autorisation  du  ministre  de  l'Agriculture 
est  «  spéciale  et  toujours  révocable  »  (L.  1891, 
art.  5),  et  le  ministre  est  seul  juge  des  cir- 
constances qui  lui  paraissent  nécessiter  le 
retr.iit  de  l'autorisation. 

125.  Le  pari  mutuel,  d'après  la  définition 
qui  on  a  été  donnée  au  cours  des  travaux 
préparatoires,  «  est  celui  qui  est  organisé  par 
les  sociétés  de  courses  d'une  façon  absolu- 
ment désintéressée  ».  —  Il  ne  résulte  pas  de 
cette  définition  que  les  sociétés  ne  puissent 
faire  aucun  prélèvement  sur  l'ensemble  des 
mises  déposées  à  ses  guichets;  au  contraire, 
l'art.  5  lui-même  subordonne  l'autorisation 
à  la  condition  d'un  «  prélèvement  lixe  »  à  faire 
«  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfai- 
sance et  de  l'élevage  »;  d'autre  part,  les  so- 
ciétés sont  autorisées  à  opérer  un  second  pré- 
lèvement destiné  à  couvrir  les  frais. 

126.  Les  fonds  du  pari  mutuel  consacrés 
aux  oeuvres  d'assistance  sont  aO'ertés,  jusqu'à 
concurrence  du  tiers,  à  l'agrandisseuient  et 
à  la  construction  dos  liôpitaux  nécessités  par 
la  loi  du  l.jjuill.  lf-93,  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite  (art.  47). 

La  loi  du  14  juill.  1901  (art.  5-4°)  attri- 
bue, à  titre  de  ressources  à  la  Caisse  des 
recherches  scientifiques,  des  «  allocations 
prélevées  sur  la  partie  des  fonds  du  pari  mu- 
tuel affectée  'aux  œuvres  locales  de  bienfai- 
sance, en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2 juin 
1891,  allocations  dont  le  montant  annuel, 
sans  pouvoir  être  inférieur  à  125000  fi'aucs, 
sera  lise  chaque  année,  sur  la  demande  du 
conseil  d'administration  de  la  caisse,  par  la 
comn)ission  spéciale  instituée  au  ministère 
de  l'Agriculture  pour  l'application  dudit 
art.  5  de  la  loi  du  2  juin  1891  ». 

La  lui  de  finances  de  1903  a  ajoute  un  pré- 
lèvement supplémentaire  pouvant  aller  jus- 
qu'il p.  100  sur  la  masse  des  sommes  engagées 
au  pari  mutuel  de  ceux  des  hippodromes  où 
il  n'était  fait  qu'un  prélèvement  de  7  p.  100. 
Le  produit  doit  en  être  affecté  à  subven- 
tionner les  travaux  communaux  d'adduction 
d'eau  potable.  Toutefois,  sur  ce  produit,  une 
somme  de  100000  francs  au  maximum  desti- 
née à  la  Caisse  des  recherches  scientifiques, 
organisée  par  la  loi  du  H  juill.  1901,  doit 
être  prélevée  pour  être  employée  à  l'élude 
de  procédés  pratiques  d'épuration  des  eaux 
d'égout  et  des  eaux  résiduaires.  —  La  (juo- 
lité  exacte  de  ce  prélèvement  doit  être  fixée 
chaque  année  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture qui ,  après  avis  conforme  de  la  commis- 
sion du  pari  mutuel,  en  détermine,  par  un 
arrêté,  le  mode  de  répartition,  en  tenant 
compte  des  charges  des  communes,  confor- 
mément à  la  loi  du  20  juin  1885  sur  les  cons- 
tructions scolaires.   —  Toutefois,  les  villes 


dont  le  centime  communal  représente  une 
valeur  supérieure  à  1000  francs  ne  peuvent 
recevoir  aucune  subvention.  —  Les  décrets 
du  7  juill.  1891  et  du  24  nov.  1896  ont  régie- 
mente  le  mode  de  perception  des  prélève- 
ments, déterminé  avec  précision  leur  quo- 
tité et  organisé  leur  répartition  entre  les 
œuvres  de  bienfaisance  et  les  sociétés  d'éle- 
vage. 

127.  Aux  termes  de  l'art.  5,  §  1,  de  la  loi 
du  2  juin  1891,  les  sociétés  de  courses  ne 
peuvent  organiser  le  pari  mutuel  que  «  sur 
leurs  champs  de  courses  exclusivement  ».  En 
conséquence  une  société  de  courses,  qui  or- 
ganiserait le  pari  mutuel  en  dehors  de  ses 
hippodromes,  commettrait  un  acte  illégal  et 
ses  administrateurs  devraient  être  poursuivis 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  juin  1891 , 
car  ils  cesseraient  d'être  couverts  par  l'im- 
munité que  crée,  en  leur  faveur,  l'art.  5  de 
la  même  loi  (V.  supra,  n"s  117  et  s.). 

128.  Enfin,  l'autorisation  accordée  à  cer- 
taines sociétés  de  courses  «  ne  peut  infirmer  les 
autres  dispositions  de  l'art.  4  «delà  loi  de  1891 
(art.  5,  §  2  in  fine).  Cette  dispoition  a  pour 
objet  de  rendre  les  pénalités  de  l'art.  4  ap- 
plicables aux  sociétés  de  courses  qui  se  ren- 
draient coupables  ou  complices  des  délits 
visés  par  ce  dernier  texte.  —  Il  résulte  de 
la  loi  du  4  juin  1909  que  ces  pénalités  ne 
sont  plus  applicables,  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
isolés,  accidentels.  En  conséquence,  depuis 
cette  loi,  les  sociétés  de  courses  pourraient, 
sans  que  leurs  administrateurs  fussent  pas- 
sibles des  peines  de  l'art.  410  C.  pén.,  et  à 
titre  d'exception,  vendre  des  renseignements 
sur  les  chances  de  succès  des  paris  engagés, 
et  faire  connaître  cette  vente  par  voie  de 
circulaires,  annonces,  etc.  II  est  vrai  que 
le  ministre  de  l'Agriculture  pourrait,  en  ce 
cas,  retirer  à  une  telle  société  l'autorisation 
accordée. 

Art.  6.  —  Tricherie  ad  jeu. 

129.  Aucun  des  textes  spéciaux  con- 
cernant les  jeux  et  paris  de  hasard  n'em- 
pêche de  poursuivre  ces  mêmes  jeux  et  paris, 
sous  la  qualification  de  vol  ou  d'escroquerie, 
lorsque  les  conditions  de  ces  derniers  délits 
se  trouvent  réalisées. 

130.  —  I.  Vol.  —  Sur  le  vol  commis  par  le 
joueur  qui  reprend  son  enjeu  ,  aussitôt  après 
avoir  perdu  la  partie,  V.  supra,  n»  21.  — 
Le  fait  par  un  joueur  de  se  faire  remettre, 
ou  de  tenter  de  se  faire  remettre,  des  sommes 
gagnées  au  jeu  par  tricherie  constitue  une 
escroquerie,  et  non  une  filouterie  (O.  13  avr. 
1843,  R.  Vol,  n»  671;  Cr.  20  juin  1845,  D.P. 
45.  1.  275;  Cr.  9  oct.  1846,  D.P.  46.  4.  547; 
Ch.  réun.,  30  mars  1847,  D.P.  47.  1.  168: 
Cr.  9  juill.  1859,  D.P.  59.  1.  333). 

131.  —  II.  Escroquerie.  —  Depuis  la  ré- 
forme de  1863,  la  tricherie  au  jeu  constitue 
une  escroquerie,  lorsque  le  gagnant  a  tou- 
ché l'enjeu;  une  tentative  d'escroquerie, 
lorsque  le  jeu  a  eu  lieu  sur  parole.  —  lia 
été  fait  application  de  cette  règle  aux  triche- 
ries intervenues  à  l'occasion  de  divers  jeux 
tels  que  :  ...  le  baccara  (Cr.  6  juill.  1866, 
D.P.  67.  1.  411;  31  ianv.  1868,  H. P.  68.  1. 
240  ;  16  déc.  1882,  D.P.  83. 1.  439  ;  Bordeaux, 
22  août  1883,  Sir.  84.  2.  84;  Cr.  8  mars  1884, 
D.P.  84.  1.  383;  Trib.  Arras,  11  nov.  1890, 
Gar.  trib.,  4  janv.  1891;  Cr.  4  juin  1891, 
iijid.,  5  juill.  1891);  ...  Le  pocker  (Hennés, 
10  nov.  1892,  Sir.  93.  2.  2601;  ...  Le  jeu  de 
courses  (Cr.  14  mars  1896,  Ètill.  cr.,  100). 

Il  existe  même  des  jeux,  comme  celui  de 
bonneteau,  qui  sont  imaginés  exclusivement 
pour  escroquer  l'argent  du  joueur,  et  où  le 
bonneteur  ne  court  aucun  risque;  ce  sont 
donc  des  escroqueries  dans  tous  les  cas  (Cr. 
26  août  1871,  Bull,  cr.,  102;  Paris,  2  avr., 
211  avr.  et  0  mai  1881 ,  Sir.  82.  2.  52  ;  Rennes, 
10  nov.  1897,  Journ.  des  parquets,  98.  2. 
40;  Cr.  11  août  1899,  Bull,  cr.,  256;  Eiom, 
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15  nov.  1S99,  Rec.  Riom,  1900.  95;  Douni, 
15  ianv.  1900,  Pand.  franc.,  19U'2.  2.  125; 
rà  févr.  1901,  D.P.  Ili03.  2.  55).  -  Mais, 
môme  quand  il  s'agit  d'un  jeu  qui,  comme 
le  bonneteau,  constitue  par  lui -même  une 
escroquerie,  les  juges  du  fait  doivent  prendre 
Eoin  de  préciser  en  quoi  consiste  le  jeu,  les 
moyens  frauduleux  employés  par  le  prévenu 
pour  y  supprimer  tout  aléa,  et  faire  naître 
l'espérance  chimérique  d'un  gain  (Cr.  S  sept. 
1892,  D.P.  94.  1.  31;  10  mars  1904,  Bull. 
ci:  136,  140;  17  mars  1906,  Sir.  1906.  1. 
432). 

132.  Si  l'escroc,  qui  triclie  au  jeu,  s'est 
fait  aider  par  des  compères,  ceux-ci  sont  pu- 
nissables comme  complices  de  l'escroquerie. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  à  propos 
de  compères,  qui  masquaient  le  banquier  du 
baccara,  au  moment  où  il  trichait  (Bor- 
deaux, 22  août  1883,  précité);  et  à  propos 
d'un  individu  qui  avait  joué  aux  courses 
comme  mandataire  de  celui  qui,  par  son 
escroquerie,  avait  falsifié  le  résultat  de  ces 
mêmes  courses  (Cr.  14  mars  1896,  précité). 

SECT.  3.  —  Droit  international. 

133.  C'est  surtout  en  matière  de  marchés 
à  terme  que  la  question  des  conllits  de  lois 
relatifs  au  jeu  et  au  pari  a  été  agitée.  Ici,  il 
s'agit  uniquement  d'examiner  la  question 
dans  ses  termes  les  plus  généraux.  —  Sur 


les  conflits  de  lois  en  matière  d'opérations 
de  bourse,  V.  Opérations  de  bourse. 

134.  On  est  généralement  d'accord  pour 
appliquer  aux  contrats  de  jeu  les  principes 
du  droit  commun  international  en  matière 
de  contrats  (V.  Contrats,  n<"  483  et  s.).  En 
principe,  le  contrat  est  régi  par  la  lex  loci 
contractHS  ou,  si  les  parties  sont  de  même 
nationalité,  par  leur  loi  nationale.  Il  suit 
de  là  que  le  contrat  de  jeu  est  nul,  quelle 
que  soit  la  loi  applicable  au  lieu  d'exécution, 
s'il  a  été  passé  dans  un  pays  où  l'exception 
de  jeu  est  admise  ou  si  la  loi  nationale  des 
deux  parties  le  considère  comme  illicite 
(BaUDRY-Lacantinerie  et  Wahl,  Contrats 
aléatoires,  3«  éd.,  n»  160). 

Si  au  contraire  la  lex  loci  contractus  ou 
la  loi  nationale  des  parties  admet  la  validité 
du  contrat  de  jeu  et  du  pari,  le  contrat  est 
valable. 

Est-ce  à  dire,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, que  le  contrat  pourra  être  exécuté 
même  dans  les  pays  qui  prohibent  le  jeu 
et  le  pari?  Nullement  :  il  faut  appliquer 
ici  la  règle  d'après  laquelle  les  contrats  ne 
peuvent  recevoir  exécution  dans  les  pays  où 
une  loi  d'ordre  public  les  considère  comme 
illicites.  On  reconnaît  généralement  ce  carac- 
tère aux  dispositions  légales  sur  le  jeu  et  le 
pari.  Il  résulte  de  là  qu'un  contrat  de  jeu  ou 
un  pari,  passé  dans  un  pays  où  il  est  tenu 
pour  licite,  se  heurtera  en  France  à  la  lex 


fori  et  y  devra  être  considéré  comme 
dépourvu  de  toute  force  exécutoire  ;  les 
art.  1965  et  s.  C.  civ.  devront  l'emporter  sur 
le  lex  loci  contractus  (Douai,  6  août  1883, 
Clinet,  84.  190;  C.  cass.  Rome,  10  févr. 
1890,  ibld.,  91.  292  —  Laurent,  Droit  civ. 
internat.,  t.  8,  w'  109  et  s.  ;  WEtss,  Tr.  th. 
et  pr.  de  dr.  intern.  privé,  2»  éd.,  t.  4, 
p.  380  et  s.;  Audinel,  Princ.  élém.  de 
dr.  intern.  privé,  2»  éd.,  n»  393  ;  ,Despa- 
GNET,  Préc.  de  dr.  intern.  privé, 'b'  éd., 
par  DE  Bœck,  n»  306;  Slrville  et  Arthuys, 
Cours  élém.  de  dr.  intern,  privé,  5"  éd., 
n"  248;  BAnoRY-LACANTiNERiE  ET  Wahl,  op. 
cit.,  n»  163;  von  Baer,  Théorie  und  Praxis 
des  internat.  Privalrechls ,  2'  éd.,  t.  2. 
p.  38). 

135.  Les  mêmes  principes  doivent  s'ap» 
pliquer  aux  sociétés  qui,  en  dehors  des  dis- 
positions de  la  loi  du  15  juin  1907  relative 
au  jeu  dans  les  stations  balnéaires  ou  cliraa- 
tériques,  se  seraient  constituées  pour  exploi- 
ter un  jeu  soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger.  En  France,  elles  devraient  être 
considérées  comme  illicites,  quand  bien 
même  la  législation  du  pays  où  elles  doivent 
exploiter  le  jeu  en  admettrait  la  validité 
rParis,  31  mars  1849,  D.P.  49.  2.  214;  Weiss, 
loc.  cit.;  Surville  et  Arthuvs,  loc.  cit.; 
Despagnet,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  op.  cit.,  n»  163.  —  ^V.  cependant 
Paris,  22  févr.  1849,  D.P.  49.  2.  105). 
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JOUR   FERIE 

(R.  Jours  fériés;  S.  eod.  t)«.) 

Division 

§  1.  —  Quels  jours  sont  fériés  (n»  1). 

§  2.  —  Effets  des  jours  fériés  quant  aux  actes  judiciaires  (n»  6). 

§  3.  —  Effets  des  jours  fériés  quant  aux  délais  (n"  19). 


§  4.  —  Effets  des  jours  fériés  quant  au  repos   des  fonctionnaire» 

(n»  20). 
§  5.  —  Effets  des  jours  fériés  quant  au  repos  des  particuliers  (n°  26). 
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§  1".  —  Quels  jours  sont  fériés. 

1.  -;-;  I.  La  détermination  des  jours  fériés 
a  varié  suivant  les  époques.  Parmi  les  dis- 
positions législatives  qui  ont  successivement 
réglé  la  question  depuis  le  commencement 
du  dernier  siècle,  plusieurs  n'ont  pas  sur- 
vécu aux  régimes  sous  lesquels  elles  sont 
intervenues.  —  Sont  jours  lériés,  en  veçtu 
des  textes  actuellement  en  vigueur,  le  di- 
manche, la  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption 
et  la  Toussaint  (Arr.  29  eerm.  an  10),  le 
i"  janvier  (Avis  Cons.  d'Et.  23  mars  1810) ,  le 
14  millet  (L.  6  juill.  1880,  D.P.  80.  4.  57), 
le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  la  Pente- 
côte (L.  8  mars  1886,  D.P.  86.  4.  17). 

2.  Aucune  fête  légale  ne  peut  être  établie 
sans  la  permission  du  Gouvernement  (L. 
18  germ.  an  10,  art.  41). 

Ainsi  on  a  refusé  de  reconnaître  le  carac- 
tère de  fête  légale  à  la  fête  religieuse  de 
l'Immaculée- Conception  (Cr.  31  'anv.  1861, 
D.P.  61.  5.  277). 

.3.  —  II.  Aux  jours  fériés  proprement 
dits,  des  lois  récentes  ont  ajouté  des  jours 
qu'on  a  appelés  demi  fériés,  parce  que  la 
loi  n'a  pas  prohibé  ces  jours-là  tous  les  actes 
qui  sont  interdits  d'ordinaire  les  jours  fériés, 
Biais  a  défendu  seulement  d'exiger  aucun 
payement  sur  effet,  mandat,  chèque,  compte 


courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres  ou  au- 
trement, et  de  dresser  aucun  protêt. 

4.  Les  jours  où  ces  actes  sont  interdits 
sont  : 

En  premier  lieu,  les  2  janvier,  15  juillet, 
16  août,  2  novembre  et 26  décembre,  lorsque 
ces  jours  tombent  un  lundi.  —  Dans  ce  cas, 
le  protêt  des  effels  impayés  le  samedi  précé- 
dent, ne  pouvant  être  fait  que  le  mardi  sui- 
vant, conservera  néanmoins  toute  sa  valeur 
à  l'égard  du  tiré  et  du  tiers,  nonobstant 
toutes  dispositions  antérieures  contraires  (L. 
23  déc.  1904,  art.  1,  D.P.  1905.  4.  27). 

En  second  lieu ,  le  lendemain  des  fêtes 
légales,  lorsque  ces  fêtes  tombent  un  ven- 
dredi, et  la  veille  des  fêtes  légales,  lorsqu'elles 
tombent  un  mardi  (L.  13  juill.  1905,  art.  1 , 
D.P.  1905.  4.  148,  remplacé  par  l'article 
unique  de  la  loi  du  20  déc.  1906,  D.P.  1907. 
4.  61).  Dans  ce  cas,  ajoute  l'ai.  1  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  13  juill,  1905,  le  protêt  des  effets 
impayés  le  samedi  ou  le  lundi  précédent,  ne 
pouvant  être  fait  que  le  lundi  ou  le  mercredi 
suivant,  conservera  néanmoins  toute  sa  va- 
leur à  l'égard  du  tiré  et  des  tiers,  nonobstant 
toutes  dispositions  antérieures  contraires. 

5.  Complétant  ces  dispositions,  la  loi  du 
29  oct.  1909  (D.P.  19IU,  4.  1.5)  dispose  ; 
«  lorsque  la  fêle  légale  du  1"  novembre  tom- 
bera un  lundi,  aucun  payement  d'aucune 


sorte  sur  effet,  mandat,  chèque,  compte 
courant,  dépôt  de  titres  ou  autrement  ne 
peut  être  exigé,  ni  aucun  protêt  dressé,  le 
lendemain  du  2  novembre.  —  Toutefois  le 
protêt  des  effets  impayés,  ne  pouvant  être 
dressé  que  le  mercredi  suivant,  conservera 
toute  sa  valeur  à  l'égard  du  tiré  et  des  tiers, 
nonobstant  toutes  dispositions  antérieures 
contraires  ».  Cette  disposition  doit  être  com- 
plétée par  l'adjonction  après  les  mots  «  elTets 
impayés  »,  du  paragraphe  2,  des  mots  «  Is 
samedi  précédent  »  (D.P.  1910.  4.  15,  col.  3, 
note  4). 

§  2.  —  Effets  des  jours  fériés  quant  aux 
actes  judiciaires. 

6.  —I.  Interdiction  des  débats  judiciaires, 
—  I"  Régies  générales.  —  La  loi  du  17  therm. 
an  6  (R.  9)  portait  que  les  autorités  consti- 
tuées, leurs  employés  et  ceux  des  bureaux 
au  service  public  vaqueraient  les  jours  de 
décadis  et  les  jours  de  fête  nationale,  sauf 
le  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires 
criminelles  (art.  1  et  2).  —  Cette  règle  existe 
toujours  :  les  tribunaux  civils  ne  doivent 
pas  tenir  leurs  audiences  les  jours  fériés, 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  dispositions 
rappelées  au  paragraphe  précédent.  Bien  que 
ce  principe  ne  soit  plus  espressément  for- 
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mule  dans  nos  lois,  sauf  dans  l'art.  57  de  la 
loi  du  18  germ.  an  tû  eu  ce  qui  concerne  le 
repoâ  des  fonctionnaires,  il  en  découle  vir- 
tuellement, puisque  c'est  dans  des  disposi- 
tions exceptionnelles  que  la  loi  permet  d'ac- 
complir, pendant  les  jours  de  tète  légale,  les 
actes  de  l'oflice  du  juge,  par  exemple,  dans 
l'art.  S  C.  proc,  qui  permet  aux  juges  de 
paix  déjuger  tous  les  jours,  même  ceux  de 
dimanches  et  fêles,  ou  dans  l'art.  8ÎI8,  qui 
autorise  le  juge  des  référés  à  permettre  d'as- 
signer devant  lui  même  les  jours  de  fêle. 

Celle  solution  est  d'ailleurs  en  harmonie 
avec  l'art.  90  du  décret  du  30  mars  1808,  et 
l'art.  78  de  lord,  du  15  janv.  lyili,  d'après 
lesquels  les  grelfes  des  cours  d'appel  .et  des 
tribunaux  de  première  instance  sont  ouverts 
tous  les  jours ,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes. 

7.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  décisions 
judiciaires  qui  sont  interdites  les  jours  fé- 
riés ;  la  même  prohibition  frappe  tous  les 
actes  de  procédure  et  par  exemple  une  en- 
quête (  V.  Enquête).  —  JÎais  il  a  été  jugé  qu'une 
demande  en  prorogation  d'enquête  n'est 
pas  nulle  pour  avoir  été  formée  un  jour  férié 
^Bordeaux,  24  févr.  1S3-2,  R.  Eiiqucle,  380). 

De  même,  un  rapport  d'expert  n'est  pas 
un  acte  judiciaire,  il  peut  donc  être  rédigé 
un  jour  férié. 

8.  Les  arbitres  peuvent  rendre  leur  sen- 
tence un  jour  férié.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
avant  la  loi  du  17  juill.  1856  (V.  Arbitrage, 
n"  2),  relativement  à  la  décision  rendue  un 
dimanche  par  des  arbitres  forcés  (Heq.  '21  nov. 
1827,  R.  Arbitrage,  1008). 

9.  Il  est  généralement  admis  que  la  vio- 
lation de  la  règle  qui  interdit  de  juger  les 
jours  fériés  n'eutraînerait  pas  la  nullité  des 
jugements  rendus  ces  jours-là,  car  aucune 
loi  ne  la  prononce  (Garsonn'ET,  t.  1 ,  §  3i, 
texte  et  note  8;  GabsonnetetCézar-Bru,!.  1, 
n«  32,  note  8j. 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  qu'aucune  loi  ne 
prononce  la  nullité  des  décisions  des  conseils 
de  préfecture  rendues  un  jour  férié  (Cons. 
d'Et.  30  mai  lS3i,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  3il  ; 
27  mars  1885,  D.P.  80.  5.  115.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Civ.  3  brum.  an  3, 
F.  23  ;  Req.  13  juill.  1815.  R.  Degrés  de  jurid., 
586;  6  juill.  18Î7,  sol.  impl.,  D.P.  47.1. 197). 

10.  —  2"  Exceptions.  —  Par  exception,  les 
juges  de  paix  peuvent  tenir  audience  les  di- 
manches et  fêtes  (C.  proc.  art.  8).  Il  en  est 
de  même  du  juge  des  référés  (C.  proc. 
art.  808).  On  admet  même,  par  argument  de 
ces  deux  dispositions,  qu'il  est  permis  de 
procéder  un  jour  férié  aux  actes  de  la  juri- 
diclioa  gracieuse,  c'est-à-dire  de  rendre, 
à  la  demande  des  parties,  les  ordonnarvces 
qui  ne  comportent  pas  la  publicité  de  l'au- 
dience :  par  exemple  à  celte  qui  règle  pro- 
visoirement une  conifibution  (Req.  16  déc. 
1896,  D.P.  97.  1.  188;  Toulouse,  Traité  de 
l'appel,  n"  256.  —  Carké  et  Chauveau. 
Lois  de  la  procédure ,  quest.  2."i58  ter  :  Gab- 
SONNET,  t.  1,  §  34,  texte  et  note  6;  Garson- 
NET  ET  Cézar-Bru,  t.  1 ,  n"  34,  note  6). 

11.  Les  tribunaux  criminels  peuvent  aussi 
siéger  les  jours  fériés,  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  17  therm.  an  6,  aux 
termes  duquel  les  autorités  constituées 
vaquent  les  jours  de  fêles  légales ,  sauf  les 
cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires 
criminelles. 

L'art.  57  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  qui 
s  fixé  au  dimanche  le  repos  des  fonclion- 
Dàires,  n'a  pas  modilié  la  législation  anté- 
rieure relative  à  l'instruction  des  affaires 
criminelles  les  jours  (ériés  (Cr.  28  therm. 
an  1-2,  R.  32).  Cette  lê-islalion  a  même  été 
implicitement  maintenue  par  l'art.  353  C. 
instr.,  qui  prescrit  que  l'examen  et  les  dé- 
bats criminels  une  fois  entamés  continuent 
sans  interruption.  Elle  n  .i  subi,  d'autre 
part,  aucune  atteinte  du  l'ail  de  la  loi  du 
18  nov.  18J4,    qui,   en  imposant  le  repos 


du  dimanche  et  des  jours  fériés,  n'a  trait 
qu'aux  travaux  extérieurs  des  citoyens  (Cr. 
10  juin  1826,  8  mars  et  12  juill.  1832, 
R.  33). 

12.  Ce  n'est  pas  seulement  la  continua- 
tion des  débats  criminel.'?  qui  peut  être  pour- 
suivie un  jour  férié.  Les  débats  peuvent 
commencer  un  jour  férié  (Cr.  14  avr.  1815, 
4  avr.  1822,  5  déc.  183!l,  R.  34). 

D'autre  part,  bien  que  l'art.  3^3  C.  instr. 
ne  parle  que  de  l'examen  et  des  débals,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  jugement  lui-même 
peut  être  rendu  un  jour  férié  en  matière 
criminelle. 

13.  L'art.  2  de  la  loi  du  17  therm.  an  6  et 
l'ait.  353  G.  instr.  ne  doivent  pas  être  limités 
aux  affaires  criminelles  pour  lesqu^jlles  ils 
statuent;  ils  peuvent  s'appliquer  aussi  en 
matière  correctionnelle  ou  de  simple  police 
((ir.  7  prair.  an  7,  R.  31  ;  Trib.  corr.  Seine, 
21  janv.  1831,  R.  a.'i-l»;  Cr.  3  mars  1832,  R. 
33-1»;  30  mars  1832,  R.  3j-3»  ;  Trib.  simple 
pol.  AUaire,  31  mars  1858,  Journ.  des  huiss., 
t.  41,  p.  153). 

11  s'applique  même  en  matière  discipli- 
naire (Instr.  min.  !«■■  juin  1832,  R.  35-4»). 

C'est  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  une 
simple  faculté  pour  les  tribunaux  répressifs 
de  siéger  le  dimanche  (Cr.  12  fruct.  an  13, 
R.  311. 

14.  —  II.  Interdiction  des  signiftcalions 
et  des  actes  d'exécution.  —  Plusieurs  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  interdisent  les 
significations  ou  exécutions  un  jour  férié,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  permission  du  juge 
(C.  proc.  art.  63,  781,  808,  1037).  Mais  il  est 
généralement  admis  qu'une  signification  faite 
nn  jour  férié  sans  permission  du  juge  n'est 
pas  nulle  CV.  Exploit,  n»s  424  et  s.). 

15.  La  loi  du  17  therm.  an  6  interdisait, 
à  peine  de  nullité,  qu'il  fi'it  fait  un  jour  férié 
des  significations,  saisies,  contraintes  par 
corps,  ventes  et  exécutions  judiciaires  (art.  5), 
et,  à  peine  d'amende,  procédé  ces  jours-là  à 
des  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  (art.  6).  Le 
Code  de  procédure  s'est  montré  moins  rigou- 
reux en  permettant  formellement  de  vendre  un 
jour  férié  le  mobilier  saisi  à  la  requête  d'un 
créancier  (art.  617),  ainsi  que  les  fruits  saisis- 
brandonnes  (art.  632).  On  admet  aussi  qu'on 
peut  faire  les  jours  de  fête  légale  :  les  publi- 
cations de  vente  et  les  procès-verbaux  d'appo- 
sition de  placard,  les  ventes  volontaires 
d'immeubles  ou  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles qui  ont  lieu  devant  notaires  (Marc 
Deffaux  et  Harel,  n°  8.  —  V.  Saisie-exé- 
cution, Saisie  immobilière,  Vente  publique 
d'immeubles ,  Vente  publique  de  meubles). 

16.  -Mais  les  jugements  des  tribunaux 
civils,  qui  ne  peuvent  être  rendus  jours  fé- 
riés, ne  peuvent  pas  davantage  être  misa  exé- 
cution ces  jours-là  (V. /ii^smt'nf.). 

Spécialement,  il  ne  peut  être  procédé  à 
l'arrestation  du  débiteur  pour  lui  faire  subir 
la  contrainte  par  corps  un  jour  férié  (V.  Con- 
trainte par  corps). 

17.  De  même,  l'exécution  des  condamna- 
tions prononcées  par  les  tribunaux  répres- 
sifs ne  peut  avoir  lieu  un  jour  férié.  L'art.  25 
C.  pén  déroge  sur  ce  point  à  la  généra- 
lité de  l'art.  375  C.  instr. 

Mais  l'art.  2.5  C.  pén.  ne  s'applique  pas  aux 
exploits  en  matière  criminelle,  qui  peuvent 
être  valablement  signiliés  un  jour  férié, 
d'après  la  règle  formulée  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  17  therm.  an  6  (Cr.  27  août  1807, 
29  nov.  1838,  26  avr.  1839,  R.  37-1»  a  3»; 
10  mai  1849,  D.P.  49.  5.  259;  6  doc.  1850, 
D.P.  51.  1.  258;  6  août  1896,  D.P.  98.  1. 147). 

D'autre  part,  un  procès-verbal  destiné  à 
constater  une  contravention  peut  incontes- 
tablement être  dressé  et  signifié  un  jour 
férié  (Cons.  d'Et.  27  nov.  It^â,  R.  27;  Cr. 
28  sept.  1850,  D.P.  cO.  5.  297). 

18.  De  son  coté,  d'après  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  les  art.  103ti  et  1037 
C.  proc.  ne  sont  pas  applicables  aux  notili- 


cations  par  voie  administrative.  Ainsi,  un 
arrêté  de  mise  en  régie  n'est  pas  irrégulier, 
pour  avoir  été  signiiié  à  l'entrepreneur  un 
jour  férié  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1902,  D.P» 
VJ03.  5.  75f2). 

§  3.  —  Effets  des  jours  fériés 
quant  aux  délais. 

19.  'V.  Délai,  n<"  36  et  s. 

9  4.  —  Effets  des  jours  fériés 
quant  au  repos  des  fonctionnaires. 

20.  Aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  da 
18  germ.  an  10,  le  repos  des  fonctionnaire» 
publics  est  tixé  au  dimanche.  Il  faut  ajouter 
et  aux  jours  de  fête  légale.  Bien  que  l'art.  44 
de  la  loi  du  9  déc.  1005  (D.P.  1006.  4.  1) 
ait  abrogé  la  loi  du  18  germ.  an  10,  la  dispo- 
sition de  l'art.  57  reste  en  vigueur,  car  la  loi 
du  12  juill.  1880  (art.  2),  en  réservant  l'appli- 
cation de  l'art.  57  de  la  loi  de  l'an  10,  se  l'étaik 
pour  ainsi  dire  incorporé. 

21.  Le  repos  des  fonctionnaires  est-il  obli- 
gatoire ou  est-ce  une  simple  faculté  pour 
eux,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  se  livrer  ce 
jour -là  à  l'exercice  de  leurs  fonctions?  La 
question  s'est  posée  pour  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement. Laisser  à  ces  fonctionnaire^  la 
faculté  de  donner  ou  de  refuser  la  tormalità 
aux  actes  qui  leur  sont  présentés  un  jour 
férié  pourrait  donner  lieu  à  des  abus  et  per- 
mettre de  favoriser  certaines  personnes  'au 
détriment  des  autres  (Roi'SSeau  et  Laisney, 
n»  17).  Aussi  une  décision  du  ministre  des 
l'inances  et  du  grand  juge  du  22  déc.  1807 
a-t-elle  expressément  retiré  celte  faculté 
aux  conservateurs  des  hypothèques.  Cepen- 
dant une  transcription  d'acte  translatif  de 
propriété  immobilière  a  été  déclarée  valable 
(Req.  18  févr.  1808,  R.  Enregistr.,  5%Z, 
iiioin,  12  mai  1808,  Journ.  des  avoués,  t.  20, 
p.  149.  —  En  ce  sens  Carré  et  Chauveau, 
t.  5,  quest.  2261.  —  V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques). 

La  même  solution  a  été  donnée  en  ce  qui 
concerne  les  bureaux  de  l'enregistrement,  du 
timbre  et  des  hypothèques  par  une  décisioa 
du  ministre  des  Finances  du  9  mars  1839,  R,  , 
Enregistrement,  5079  (  V.  Enregistrement , 
n»«  l'294,  2015,  2064,  2068). 

De  même  les  tribunaux,  greffes  et  autres 
lieux  publics  doivent  être  fermés  les  di- 
manches et  fêtes  (V.,  en  ce  qui  concerne  les 
greliés,  l'art.  90  du  décret  du  30  mars  1808); 
les  receveurs  ne  peuvent  se  livrer  les  jours 
fériés  à  des  actes  de  leurs  fonctions  avec  le 
public  sauf  à  s'occuper  des  opérations 
d'ordre  intérieur,  s'ils  le  jugent  utile. 

22.  Les  fonctionnaires  publics,  qui  ne 
peuvent  ouvrir  leurs  bureaux  au  public  les 
dimanches  et  jours  fériés,  ne  peuvent  être 
contraints  à  faire  ce  jour- là  des  actes  da 
leur  ministère.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'au- 
torité administrative  peut  refuser  de  rece- 
voir, un  jour  férié,  le  dépôt  des  exem- 
plaires d'un  ouvrage,  quoique  le  déposant 
ait  été  autorisé  par  le  président  du_  tribu- 
nal à  sommer  le  préfet  (Metz,  31  août  1833, 
R.  Presse). 

23.  Il  a  été  jugé  aussi,  par  application  du 
même  principe,  que  le  dimanche  étant 
déclaré  lérié  par  l'ait.  57  du  décret  organiqua 
du  18  germ.  an  10  pour  le  repos  des  fonc- 
tionnaires publics,  les  avoués  ne  sont  pas  tenus 
de  se  présenter,  ces  jours-là,  devant  le  pré- 
sident de  la  chambre  qui  a  rendu  un  arrêt 
pour  y  assister  au  règlement  des  qualités, 
auxquelles  ils  ont  formé  opposilion,  et  que  si, 
en  leur  absence,  le  président  procède  par 
défaut  à  ce  règlement,  il  fait  un  acte  irré- 
gulier qui  entraine  la  nullité  de  l'arrêt  dont 
il  autorise  l'exprdition  sur  les  qualités  ainsi 
réglées  (Cr.  8  août  1893,  D.P.  94.  1.  233,  aveo 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greflier). 
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24.  Quant  aux  notaires,  ils  doivent,  à  ce 
titie,  jouir  du  privilège  de  l'art.  57  de  la  loi 
du  18  gerra.  an  10). 

U  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être 
forcé  par  des  parties  d'instrumenter  un  jour 
férié;  que  c'est  là  une  faculté  entièrement 
laissée  par  la  loi  à  sa  connaissance  (Trib. 
Seine,  3  juill.  1833,  R.  Enff'i)islreme»t, 
2()0t.  —  Comp.  Trib.  Colmar,  20  janv.  1S31, 
H.  Xolaire,  n»  862). 

25.  En  fait,  les  notaires  des  campagnes 
reçoivent  des  actes  les  dimanclies  et  fêtes. 
Hais  ils  doivent  s'abstenir  de  dresser  ces 
jours- là  des  actes  ayant  une  sorte  de  carac- 
tère judiciaire,  tels  que  les  inventaires,  les 
procès -verbaux,  les  protêts  (Merlin,  liép., 


V»  Notaire ,  §  5 ,  n»  6  ;  Rolland  de  Vil- 
L;VHGUES,  Rép.  du  not.,  v»  Fête,  n»  18.  — 
V.  cependant,  en  ce  qui  concerne  l'inventaire, 

v»  Inventaire). 

§  5.  —  Effets  des  jours  fériés 
quant  au  repos  des  particuliers. 

26.  Aux  termes  de  la  loi  du  2  nov.  1892 
(D.l\  93.  1.  25),  les  enfants  âgés  de  moins  de 
18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent 
être  employés  dans  les  établissements  énu- 
mérés  par  l'art.  1"  plus  de  six  jours  par 
semaine  ni  les  jours  de  fête  reconnus  par  la 
loi,  même  pour  le  rangement  d'atelier 
(art.    5).    Celte    disposition    a    passé   dans 


l'art.  52  do  titre  1  du  livre  2  du  Code  du  tra- 
vail (V.  Travail). 

27.  D'autre  part,  la  loi  du  13  juill.  190G  a 
impusé  aux  patrons  l'obligation  d'accorder  à 
leurs  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos 
par  semaine,  qui  doit,  en  principe,  être 
donné  le  dimanche.  Cette  loi  a  été  incorpo- 
rée au  titre  1  du  livre  2  du  Code  du  travail, 
où  elle  forme  le  chapitre  4  (.\it.  30  à  54.  — 
V.  Travail). 

28.  Le  dimanche  doit  être  un  jour  de 
repos  absolu  pour  les  hommes  de  troupe; 
il  en  est  de  même  des  jours  de  fêtes  légales 
et  du  premier  jour  de  l'an  (Cire.  min. 
int.,  l"  mai  1911,  Dali,  corn.,  1911.  1. 
ItiU). 


JOURS  DE  PLANCHE.  -  V.  Droit  maritime. 

JOURS  DE  SOUFFRANCE.  —  Ce  mot  désigne  des  ouvertures 
pratiquées  dans  un  bâtiment  à  une  distance  inférieure  à  la  distance 
légale  (V.  Servitudes). 

JOURNAL- JOURNALISTE.  -  V.  Presse-outrage. 

JOURNAL  DE  BORD.  —  V.  Droit  maritime. 

JOURNAL  OFFICIEL.  -  V.  Lois. 

JUGE  D'INSTRUCTION.  —  V.  Instruction  criminelle. 

JUGE  DE  PAIX.  —  V.  Compétence  civile  des  juges  de  paix  ; 
Cours  et  tribunaux,  n»»  6S't  et  s. 

JUGEMENT  D'ACCORD.  —  V.  Contrat  judiciaire. 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION.  —  V.  Vente  publique  d'im- 
meubles. 

JUGEMENT  COMMUN  (DÉCLARATION  DE).  -  V.  Inter- 
vention. 


JUGEMENT  ETRANGER.  —  V.  Jugements  et  arrêts;  Prir 
vilcges  et  /v/potlicgues. 

JUGEMENT  D'EXPÉDIENT.  —  V.  Contrat  judiciaire  ;  Juge- 
ments et  arrêts. 

JUGEMENT  D'HOMOLOGATION.  —  lugement  qui  ordonne 
l'eiéculion  d'un  acte  à  l'égard  duquel  l'approbation  du  tribunal  est 
nécessaire  (V.  Chose  jugée;  Faillite;  Interdiction-conseil  judi- 
ciaire; Jugements  et  arrêts  ;  Minorité-tutelle. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  V.  Jugements  et  arrêts 
d'avant  dire  droit. 


JUGEMENT   PREPARATOIRE 

d'avant  dire  droit. 

JUGEMENT  PROVISOIRE. 

dire  droit. 


V.  Jugements  et  arrêts 
V.  Jugements  et  arrêts  d'avant 


JUGEMENT  SUR  REQUETE.  —  V.  Jugements  et  arrêts;  Re- 
quête. 


Chap.  1.  — 

.\r,T.  1.  — 

Art.  2.  — 


Art.  s. 

§1 

§2 

§3 

§4 
Ar.T.  4 

S  3 
S4 

Art.  5 

Ch&p.  2. 

SECT.  1. 

Art.  1. 

Ai.T.  2. 

Art.  3. 

Art.  4. 

S  1. 

§4- 

SECT.  2 

Art.  1. 

JUGEMENTS    ET   ARRETS 

(R.  Juijemcnl;  S.  cod.  v"). 

Division. 

Ucfjles  générales  (n»  4). 

Distinction  de  la  juridiction  contentieuse  et  de  la 
juriiliction  gracieuse  (n»  4). 

Obligation  pour  le  juge  de  statuer  sur  tous  les  élé- 
ments du  débat.  —  De  la  divisibilité  des  divers 
chefs  d'un  jugement  (n»  7). 

Des  dilférentes  sortes  de  jugements  (n»  15). 

Des  jugements  délinitifs  et  des  jugements  avant  dire 
droit  (n»  17). 

Des  jugements  contradictoires  et  des  jugements  par 
défaut  (n»  3i). 

Des  jugements  en  premier  et  dernier  ressort  (a"  33). 

Des  jugements  d'expédient  (noSU). 

éléments  constitutifs  du  jugement  (n'  44). 

lixislence  d'une  contestation  (n°  45). 

Existence  d'une  instance  régulière  (n"  4G). 

Juridiction  légalement  constituée  (n»  48). 

Présence  des  juges  à  toutes  les  audiences  (n«  50). 

Obligation  pour  le  juge  de  motiver  ses  décisions 
"  (renvoi!  (n»  112). 

Des  jurjemcMils  en  matière  civile  fn»  113). 

Manière  dont  se  forme  le  jugement  :  Délibération; 
Vote;  Partage  (n°  114). 

A  quel  moment  le  jugement  doit  être  rendu  (n»115). 

Délibération  des  juges  (n»  133). 

Du  vote  (n»  US). 

Du  partage  fn"  157) 

Cas  où  il  y  a  partage  (n"  157). 

Devant  quelles  juridictions  s'appliquent  les  règles  du 
partage  (n"  161). 

Jugement  de  partage  (n«  1G4). 

Mode  de  vider  le  partage  (n»  179). 

Sur  quoi  le  jugement  peut  et  doit  statuer  (n»  204). 

Interdiction  de  staluer  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire  (a°  2U5). 


Art.  2.  —  Obligation  pour  le  juge  de  statuer  sur  tous  les  chefs 
des  conclusions  et  seulement  sur  ces  chefs  (n»  207). 

Art.  3.  —  Condamnations  accessoires  que  le  juge  peut  pro- 
noncer d'office  (n°  223). 

SECT.  3.  —  Prononciation  du  jugement  (n»  228). 
SECT.  4.  —  Publicité  des  débats  et  du  jugement  (n»  232). 
Art.  1.  —  Publicité  des  débats  judiciaires  (n»  233). 
Art.  2.  —  Publicité  du  jugement  (n»  251). 
AiiT.  3.  —  Sanction  du  défaut  de  publicité  de  la  prononciation 

des  jugements  (n"  273) 
Art.  4.  —  Mention  de  l'accomplissement  de  la  formalité  (n"  277). 
SECT.  4  his.  —  De  la  rédaction  des  jugements  (n»  2S5). 
Art.  1.  —  Règles  générales  (n»  285). 
Art.  2.  —  De  la  minute  (n»  298). 

§  1.  —  Distinction  du  plumitif  et  de  la  feuille  d'audience;  Re- 
gistre prescrit  par  le  décret  du  28  nov.  19u0  ■'i"2;)9). 
§  2.  —  Rédaction  de  la  minute.  Signature  du  préa.aent  et 

du  greffier  (n»  305). 
S  3.  —  Enonciations  de  la  minute  (n"  336)" 
S  4.  —  Force  probante  de  la  minute  (n»  374). 
§  5.  —  Conservation  de  la  minute;  Perle  (n»  382). 
Art.  3.  —  Des  qualités  (n»  387). 

S  1.  —  Rédaction  des  qualités  (n"  391). 
§  2.  —  Enonciations  des  qualités  (n»  401). 
^  3.  —  Signification  des  qualités  (n»  433). 
^4.  —  Opposition  aux  qualités  (n"  446). 
§  5.  —  Règlement  des  qualités  (n»  459). 
§  6.  —  Delà  foi  due  aux  qualités  (n»  525). 
Art.  4.  —  De  l'expédition  dea  jugements  (n»  538). 

S  1.  —  Qui  peutilemanderl'expéditiond'un  jugenient(n''539). 
^2.  —  Enonciations  de  l'expédition  (n=  545j. 
§  3.  —  Force  probante  de  l'expédition  (n»  552). 
§  4.  —  De  la  grosse  (n°  5C0). 

SECT.  5.  —  Effets  légaux,  rectification  et  interprétation  des 
jugements  (n"  5(i1). 
Art.  1.  —  Effets  des  jugements  (n»  562). 
§  1.  —  Fin  du  procès  (n°  563). 
S  2.  —  Anéantissement  de  la  demande  (n»  577). 
§  3.  —  Force  exécutoire  (n»  579)' 
g  4.  —  Caractère  déclaralir  des  jugements  (n»  584}. 
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Art.  2.  — 

SI.  - 

§2.  - 
§3.  - 

Art.  3.  - 
§  1-  - 

§2-  - 

.?3.  - 
M-  - 
S^-  — 

SECT.  6.  — 


Rectification  des  jugements  pour  omissions  ou  erreurs 
matérielles  (n»  589). 

Cas  où  il  peut  être  procédé  à  une  rectification.  Con- 
ditions (n»  590). 

Par  qui  et  jusqu'à  quel  moment  il  peut  être  procédé 
à  la  rectification  (n»  598). 

Forme  et  instruction  de  la  demande  en  rectification 
(n»  607). 

De  l'interprétation  des  jugements  (n»  610). 

Condition  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  interprétation 
(ii»Gl-2). 

A  qui  appartient  l'interprétation  d'un  jugement 
(n»  617). 

Forme  de  la  demande  en  interprétation  (n"  628). 

Règles  générales  d'interprétation  (n»  629). 

EÛels  de  l'interprétation  (n»  636). 


SECT.  7.  — 
Art.  1.  - 
Art.  2.  - 

§1-  - 

§2.  - 

Art.  3.  — 

§1-- 

§2.  - 
§3.  - 

Art.  i.  — 

SI-  - 

§3!  — 
Art.  5.  — 

Art.  6.  — 
Art.  7.  — 

§1-  - 

§3!  - 

SECT.  8.  — 

Art.  1.  — 

§1.  - 

§2.  - 
Art.  2.  — 

1  2!  — 
Art.  3.  — 

Art.  4.  — 


§  1. 
§2. 

§3. 
Art.  5. 

§  1- 

S  2. 

Crap.  3. 
Art.  i. 
Art.  2. 

Art.  3. 
Art.  4. 


Des  voies  ouvertes  pour  attaquer  les  jugements 

(n»  638). 

De  l'exécution  des  jugements  (n»  6i5). 

Règles  généralesconcernantl'exécution  forcée  (n»  646). 

Par  qui  et  contre  qui  re.Kécution  peut  être  poursuivie 
(n"  654). 

Quelles  personnes  peuvent  poursuivre  l'exécution 
(n"  651). 

Contre  quelles  personnes  l'exécution  peut  être  pour- 
suivie (n»  660). 

Délais  et  obstacles  légaux  qui  peuvent  suspendre 
l'exécution  des  jugements  (n»  666). 

Délai  légal  qui  dans  certains  cas  doit  précéder 
l'exécution  (n»  666). 

Obstacles  légaux  à  l'exécution  (n»  683). 

Sursis  accordé  par  le  juge  (n»  691). 

Formalités  préalables  à  l'exécution  (n"  692). 

Délivrance  du  titre  exécutoire  (n»  693). 

Signification  de  la  grosse  (n»  719). 

Formalités  spéciales  pour  l'exécution  des  jugements 
par  les  tiers  ou  à  leur  charge  (n"  779). 

Des  agents  d'exécution;  Temps  et  lieu  de  l'exécution 
(n«  805). 

.Agents  d'exécution  (noSOS). 

Temps  et  lieu  de  l'exécution  (n"  813). 

Des  modes  d'exécution  forcée  (n"  816). 

Du  règlement  des  difficultés  d'exécution;  Compétence 
(n»  822). 

Difficultés  d'exécution  ne  donnant  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  règles  spéciales  (n»  824). 

Compétence  (n»  831). 

Procédure  (n»  922). 

De  l'exécution  provisoire  (n»  925). 

Règles  générales  (n»  925). 

Conditions  pour  qu'un  jugement  puisse  être  exécuté 

par  provision  (n»  927). 
Comment   il   est    procédé   à   l'e-xécution    provisoire 

(n»  946). 

Exécution  provisoire  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  (n»  955). 

Cas  où  l'exécution  provisoire  est  obligatoire  (n»  9.59). 

Cas  où  l'exécution  provisoire  est  facultative  (n»  998). 

De  l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribu- 
naux de  paix  (n»  1021). 

De  l'exécution  paovisoire  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  (n°  1029). 

—  Exécution  provisoire  de  plein  droit  (n»  ■1030). 

—  Obligation  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  sol- 

vabilité suffisante  (n»  1036). 

—  De  la  dispense  de  caution  (n«  1040). 

—  De  l'exécution  provisoire  devant  les  cours  d'appel. 

—  Des  défenses  d'exécuter  (n»  lu46). 

—  Exécution  provisoire  ordonnée  par  la  cour  (n»  1049). 

—  Défense  d'exécuter  (n"  1054). 

—  Des  jugements  en  matière  criminelle  (n»  1076). 

—  Sur  quoi  le  jugement  doit  statuer  (n»  1077). 

—  Manière  dont  se  forme  le  jugement.  Partage.  Secret 

des  délibérations  (n»  1100). 

—  Où  et  quand  le  jugement  doit  être  prononcé  (n"  1112). 

—  Lecture  à  l'audience  et  insertion  dans  le  jugement 

du  texte  de  la  loi  pénale  à  appliquer  (a°  1119), 


§  1.  —  En  quoi  consiste  la  formalité  (n"  1120). 
S  2.  —  Domaine  d'application  de  la  règle  (n»  1185). 
§  3.  —  Sanction  de  la  règle  (n°  1143). 
Art.  5.  —  Publicité    des    débats    et  du   jugement;    Huis    clog 
(no  1152). 
§  1.  —  Publicité  (n»  1152). 
§  2.  —  Huis  clos  (n»1178). 

Art.  6.  —  Rédaction  des  jugements.  Mentions  et  signature  de 

la  minute  (n°  1201). 

S  1.  —  Rédaction  en  minute  (n"  1204). 

I  2.  —  Enonciation  de  la  minute  (n"  1214). 

§  3.  —  Force  probante  de  la  minute  (n»  1245). 

§  4.  —  Délivrance  d'expédition  (n»  1248). 
Art,  7.  —  Effets  des  jugements  criminels  (n»  1250). 
Art.  s.  —  De  l'exécution  des  jugements  criminels  (n°  1260). 

Chap.  4.  —  Des    jugements   en    matière  administrative 

(n»  1268). 

Chap.  5.  —  De  la  nécessité   de  motiver  les   jugements 

(n»  1209). 

SECT.  1.  —  Motifs  des  jugements  en  matière  civile  (n»  1271), 
Art.  1.  —  Généralités  (n»  1271). 

Art.  2.  —  Quels  jugements  doivent  être  motivés  (j»  1283). 
Art.  3.  —   De  la  nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef 
de  conclusions  des  parties  (n»  1297). 
§  1.  —  Conditions  requises  pour  que  le  juge  soit  obligé  de 

donner  des  motifs  (n"  12'.)8). 
§  2.  —  Sanction  du  défaut  de  motifs  sur  un  chef  des  con- 
clusions (n»  1356). 
Art.  4.  —  Quand  un  jugement  est,  ou  non,  suffisamment  motivé 
(n»  1359). 
SI.  —  Décisions  suffisamment  motivées  (n»  1361). 
^2.  —  Décisions  insuffisamment  motivées  (n»  1378). 

Art.  5.  —  Adoption  des  motifs  antérieurement  donnés  dans  la 
même  cause  (n"  1397). 

Art.  6.  —  Motifs  implicites  ou  virtuels  {n»  1419). 

SECT.  2.  —  Motifs    des     jugements     en     matière    criminelle 

(no  1441). 

Art.  1.  —  Quels  jugements  doivent  être  motivés  (n»  1443). 

Art.  2.  —  De  la  nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef 

de  conclusions  (n"  1449). 

Art.  3.  —  Adoption  de  motifs  (n»  1462). 

Art.  4.  —  Motifs  implicites  ou  virtuels  (n»  1475). 

Art.  5.  —  Motifs  suffisants  ou  insuffisants  (n»  1479). 

SECT.  3.  —  Motifs  des  jugements  en  matière  administrativa 

(n»  1494). 

SECT.  i.  —  De  l'autorité  et  de   l'exécution  des  jugements  et 
des  actes  étrangers  (n»  1497). 

Art.  1.  —  Jugements  étrangers  en  matière  civile  et  commer- 
ciale (n»  1497). 

§  1.  —  Droit  commun  (n»  1497). 

§  2.  —  Traités  diplomatiques  (n»  1536). 
Art.  2.  —  Actes  étrangers  (n»  1574). 
Art.  s.  —  Jugements  étrangers  en  matière  criminelle  (n»  1580). 
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1.  Le  mot  jugement,  dans  son  acception 
la  plus  lar^'e ,  désigne  toute  décision  rendue 
par  une  atilorilé  judiciaire  légalement  cons- 
tituée sur  une  conleslation  soumise  à  son 
appréciation,  conrormémenl  aux  lois  de  la 
procédure.  C'est  sous  celte  acception  que 
le  jugement  sera  envisagé  dans  les  explica- 
tions qui  vont  suivre. 

2.  Dans  une  acception  plus  étroite,  la  dé- 
nominalicin  de  juginut-nt  est  réservée  aux 
décisions  des  tribunaux  inférieurs  :  justices 
de  paix,  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance, tribunaux  correctionnels,  tribunaux 
de  commerce,  qu'ils  statuent  en  premier  ou 
en  dernier  ressort,  comme  juges  du  premier 
degré  ou  comme  juses  d'appel.  Les  décisions 
des  juges  de  paix  s'appellent  aussi  des  sen- 
tences. —  On  d'jnne,  au  contraire,  le  nom 
d'ari'c(s  aux  décisions  des  cours  souveraines 
(cours  d'appel,  cour  d';issises.  Cour  de  cas- 
sation). Il  en  est  de  même  des  décisions  du 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  et  de 
celles  de  la  Cour  des  comptes.  —  Les  déci- 
sions qui  émanent  d'un  seul  juge,  du  prési- 
dent du  tribunal  ou  d'un  juge- commissaire 
prennent  le  nom  d'ordonnances.  —  Les  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture  s'appellent 
des  arrêtés. 

3.  Les  jugements  sont  soumis  à  un  en- 
semble de  règles  générales ,  qui  vont  être 
exposées  tout  d'abord.  On  étudiera  ensuite 
distinctement  les  jugements  en  matière  ci- 
vile,  les  jugements  tn  matière  criminelle  et 
les  jugements  en  matière  administrative.  Un 
dernier  chapitre  sera  consacré  aux  motifs 
des  jugemen;s.  —  Pour  les  ordonnâmes  du 
juge,  \.  Ordonnances  sur  Requête  et  Référé. 

Chap.  1er.  _  Règles  générales. 

Art.  i".  —  DlSTI>-CTION  DE  LA  JURIDICTION 
CCNTENTIEUSE  ET  DE  LA  JURIDICTION  GRA- 
CIELSE. 

4.  Les  jugements  proprement  dits  sont  les 
décisions  qui  interviennent  sur  des  contes- 
talions  liées  parvoied'assisnation,  c'est-à-dire 
en  matière  coulenlieuse.  On  les  oppose  aux 
jugements  rendus  sur  requête,  c'est-à-dire 
en  matière  gracieuse. 

5.  Il  est  assez  difficile  de  délimiter  exac- 
tement le  domaine  de  la  juridiction  conlen- 
tieuse  et  celui  de  la  juridiction  gracieuse.  Le 
critérium  le  plus  exact  paraît  être  celui  qui 
rattache  la  juridiction  gracieuse  à  l'absence 
de  contradiction.  Le  droit  de  statuer  sur  re- 
quête émane  des  pouvoirs  d'administration 
du  juge  et  ne  peut  être  exercé  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ou  dans  les  cas  ana- 
logues, où  la  mesure  réclamée  ne  constitue 
pas  une  véritable  demande  et  n'appelle  pas 
de  contradiction  f Paris,  6  et  23  janv.  1866 
D.P.  66.  2.  25;  Lyon,  26  nov.  1880,  D.P.  82! 
2.  88.  —  Rousseau  et  Laisneï,  n»53;  Glas- 
son  ET  COLMET-DAAf:E,  t.  1  ,  n»  60).  Ainsi  il 
a  été  jugé  que  la  demande  tendant  à  substi- 
tuer un  séquestre  à  un  mandataire  institué 
par  plusieurs  cohéritiers  ne  pouvait  se  pro- 
duire que  par  une  action  judiciaire  dirigée 
^ntre  le  mandataire  et  les  autres  cohéri- 
tiers intéressés,  et  non  par  voie  de  simple  re- 
quête au  nom  d'un  seul  des  coînléressés, 
parce  que  celte  prétention  constitue  un  véri- 
table litige  et  peut  donner  lieu  à  des  con- 
tradictions sérieuses  (Lyon,  26  nov.  1880, 
D.P.  82.  2.  88).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
le  domaine  de   la  juridiction   gracieuse   se 
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déterminerait  par  le  caractère  provisoire  de 
la  mesure  à  intervenir  (Comp.  Civ.  26  nov. 
1867,  D.P.  67.  1.  473). 

6.  En  fait,  le  domaine  de  la  juridiction 
gracieuse  est  surtout  celui  des  actes  de  tutelle 
judiciaire,  tels  que  les  homologations  d'une 
adoption  ou  des  délibérations  du  conseil  de 
famille,  les  demandes  d'envoi  en  possession 
de  succession,  en  reclilicalion  d'actes  de 
l'état  civil,  s'il  n'y  a  pas  de  contradicteur, 
les  aulorisalions  de  justice  exigées  par  la  loi 
pour  suppléer  à  l'autorisation  du  mari  ab- 
sent ou  incapable,  ou  pour  permettre  l'alié- 
nation ou  l'hypothèque  d'un  immeuble  do- 
tal (C.  civ.  art.  1555  et  1558.  —  'V.  les  obser- 
vations de  M.  le  conseiller  Sénart,  sous 
Paris,  20  juin  1874,  D.P.  76.  2.  la9).  —  Les 
autorisations  que  la  justice  est  appelée  à  don- 
ner à  la  femme ,  en  cas  de  refus  par  le  mari 
de  donner  une  autorisation,  apparliennent , 
au  contraire,  à  la  juridiction  contentieuse 
(Paris,  \"  mars  18'77,  D.P.  78.  2.  13U.  — 
Bertin,  C/iambre  du  conseil,  t.  2,  n»  1392; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  i,  n»  61). 

Art.  2.  —  Obligation  pour  le  juge  de  sta- 
tuer SUR   TOUS  les  éléments  DU  DÉBAT.  — 

De  la  divisibilité  les  divers  chefs  d'un 
jugement. 

7.  —  I.  Le  jugement  qui  intervient  sur  une 
demande  formée  en  justice  doit  solutionner 
toutes  les  questions  en  litige  sous  peine  de 
déni  de  justice  (V.  Déni  de  justice). 

8.  Mais  il  n'y  a  pas  de  déni  de  justice 
lorsque  le  jugement  donne  lieu  seulement  à 
quelque  dil'liculté  d'exécution.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  sentence  portant  que  l'auteur 
d'un  détournement  d'eaux  les  rendrait  à  leur 
ancien  ôours,  ainsi  qu'il  aviserait,  dans  le 
cas  où  l'existence  d'ouvrages  ordonnés  par 
l'Administration  ne  permettrait  pas  au  juge 
de  paix  de  déterminer  lui-même  le  mode  de 
réintégration  des  eaux,  ne  peut  être  criti- 
quée comme  n'ayant  pas  vidé  le  lilige,  car 
il  ne  peut  résulter  de  là  que  des  dillicullés 
d'exécution  à  régler  par  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  (Civ.  11  août  1856,  D.P. 
5G.  1.  961). 

9.  C'est,  en  général,  par  le  même  juge- 
ment que  les  tribunaux  doivent  résoudre 
toutes  les  questions  du  procès  qui  sont  en 
élat  d'êlrs  solutionnées.  Ce  n'est  pas  là  tou- 
tefois une  obligation  stricte,  mais  une  simple 
faculté.  L'art.  338  C.  proc,  d'après  lequel 
les  demandes  incidentes  sont  jugées  par 
préalable  ,  s'il  y  a  lieu  ,  laisse  au  juge  un  pou- 
voir en  quelque  sorte  discrétionnaire  (V.  In- 
cident, n"  47). 

10.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  1»  qu'aucune  loi 
ne  l'ait  un  devoir  au  juge  de  statuer  séparé- 
ment sur  une  demande  en  reprise  d'ins- 
tance (Civ.  19  prair.  an  4,  R.  9-1»)  ;  ...  2"  Oue 
le  juge  peut  faire  droit,  par  un  seul  et  même 
jugement,  sur  deux  allaires  connexes,  après 
avoir  ordonné  qu'elles  seraient  plaiilées  sé- 
parément et  à  des  audiences  différentes 
(  Bruxelles ,  15  juill.  1819,  R.  9-2°)  ;  ...3»  Que 
le  juge  d'appel  peut  statuer  par  un  même 
arrêt  sur  le  fond  et  sur  un  incident  de  faux 
(Req.  16  févr.  1830,  R.  9-3");  ...  4»  Qu'un 
tribunal  n'est  pas  tenu  de  statuer  séparé- 
ment sur  la  demande  principale  et  ensuite 
sur  la  demande  reconventionnelle  qu'il  peut 
surseoir  à  prononcer  sur  les  deux  demandes 
jusqu'à  ce  que  la  seconde  soit,  comme  la 
première,    en  état    d'être   jugée    (Rennes, 


18  déc.  ISaô,  R.  9-4».  -  V.  aussi  Req.  30déc. 

1839,  R.  Incident,  43);  ...  5»  Qu'un  tribunal 
peut  statuer  sur  une  demande  incidenle  et 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement, 
lorsque  la  cause  est  en  état  sous  l'un  et 
l'autre  rapport,  et  bien  que  l'une  des  parties 
n'ait  conclu   que   sur   l'incident    (Poitiers, 

19  mai  1836,  R.  Incident,  43)  ;  ...  6»  Que 
dans  le  cas  où  le  défendeur  s'est  borné  à 
opposer  à  l'action,  sans  conclure  au  fond, 
tjne  lin  de  non-recevoir  autre  que  celle  de 
l'incompétence,  les  juges  ne  sont  pas  tenus, 
s'ils  rejettent  celle-ci,  de  surseoir  à  la  déci- 
sion sur  le  fond  (Rouen,  14  avr.  18.53,  D.P. 
53.  2.  140);...  7»  Que  l'instance  contre  une 
communauté  non  autorisée  donataire  et  l'ins- 
tance contre  le  légataire  universel  institué 
dans  le  but  de  paralyser  l'action  de  la  fa- 
mille forment  un  tout  indivisible  sur  lequel 
le  tribunal  peut  prononcer  par  un  seul  juge- 
ment (Trib.  Bourganeuf,  23  juill.  1869,  D.P. 
71.  2.  12). 

11.  A  l'inverse,  un  tribunal  peut  pronon- 
cer sur  une  demande  en  éviction,  sans  sta- 
tuer, par  le  même  jugement,  sur  les  chefs 
de  recours  en  garantie  qui  ne  sont  pas  en 
état:  par  exemple,  sans  faire  droit  à  la  de- 
mande de  mise  en  cause  du  garant  1  Req. 
21  déc.  1829,  R.  9  et  Vente). 

12.  Les  demandes  en  renvoi  doivent  être 
jugées  par  jugement  séparé,  sans  que  le  tri- 
bunal puisse  les  réserver  et  les  joimlre  au 
principal  (C.  proc.  art.  172).  Les  demandes 
en  renvoi  dont  parle  l'art.  172  sont  exclu- 
sivement celles  dont  il  est  question  dans  le 
paragraphe  où  se  trouve  ce  texte,  c'est- 
à-dire  Celles  qui  sont  fondées  sur  l'incompé- 
tence, la  litespendance  et  la  connexilé  (V. 
Exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  n»s  108 
et  s.). 

13.  —  II.  Lorsque  la  même  affaire  pré- 
sente à  juger  plusieurs  questions  de  nature 
ditl'érente,  les  unes  relatives  à  la  forme,  les 
autres  relatives  au  fond,  les  unes  consti- 
tuant des  lins  de  non-recevoir  ou  des  excep- 
tions, les  autres  des  déchéances  de  droit,  le 
juge  est  tenu  de  statuer  sur  chacun  deschels 
par  autant  de  dispositions  distinctes,  qui, 
juxtaposées,  forment  le  jugement  entier,  k 
moins  qu'elles  ne  soient  reliées  par  des  rap- 
ports de  connexité,  chacune  des  dispositions 
diverses  constitue  un  jugement  séparé  ,  de 
manière  qu'un  jugement  ayant  statué  sur 
plusieurs  chefs  de  demande  peut  être  annulé 
sur  un  ou  plusieurs  points  et  considéré 
comme  valable  pour  le  surplus.  Il  n'existe 
pas  d'indivisibilité  entre  les  divers  chefs  du 
jugement  :  tôt  capita,  tôt  sententisc  (Civ. 
10  août  1829,  R.  8;  11  août  1868,  D.P.  68.  1. 
488). 

14.  Il  résulte  de  là  que  chacun  des  chefs 
d'un  jugement  peut  être  soumis  à  des  règles 
différentes  touchant  les  formes  et  les  délais 
des  voies  de  recours  :  spécialement,  un  même 
jugement  peut  être  par  défaut  faute  de 
comparaître  sur  un  chef,  par  défaut  faute 
de  conclure  sur  un  autre  chef,  et  par  consé- 
quent susceptible  d'opposition  jusqu'à  l'exé- 
cution sur  le  premier  chef  et  seulement  pen- 
dant la  huitaine  de  la  signification  sur  le 
second  (Civ.  11  août  1868.  D.P.  68.  1.448). 
De  même  un  jugement  peut  être  sur  un  chef 
par  défaut  faute  de  comparaître,  sur  un  se- 
cond chef  par  défaut  faute  de  conclure  et  sur 
un  troisième  être  un  jugement  de  défaut 
congé  (Trib.  com.  Laval,  25  janv.  1882,  D.P. 
83.  3.  31). 
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Art.  3. 


•  Des  DIFFÉnENTES  SORTES 
DE  JUGEMENTS. 


t5.  Les  jugements  que  rendent  les  diverses 
juridictions  n'ont  pas  tous  les  mêmes  carac- 
tères :  il  en  est  qui  tranchent  le  litige  et 
et  que,  pour  cela,' on  appelle  délinitifs,  et 
d'autres  qui  ont  seulement  pour  objet  de  pré- 
parer la  solution  et  reçoivent  le  nom  d'avant 
dire  droit.  Il  en  est  qui  sont  rendus  contra- 
dictoirement,  d'autres  par  dclaut.  Parfois 
le  juge  ne  fait  que  consacrer  la  convention 
des  pallies  :  sa  décision  prend  le  nom  de 
jugement  d'espédienl;  enfin,  relativement  au 
de"yré  de  juridiction,  les  jugements  sont  en 
premier  ou  en  dernier  ressort. 

t6.  C'est  la  loi  seule  qui  fixe  le  caractère 
des  divers  jugements  ;  il  ne  dépend  ni  des 
parties,  ni  de's  juges,  de  changer  les  consé- 
quences que  doivent  produire  les  jugements 
selon  leur  nature  (Req.  2'2  mars  18".!ô,  Aix, 
5  déc.  1828,  R.ll).  —  C'est  par  application 
de  ce  principe  que  l'art.  453  C.  proc.  sou- 
met à  l'appel  les  jugements  inexactement 
qualifiés  en  dernier  ressort  et  déclare  non 
reccvable  l'appel  des  jugements  en  dernier 
ressort  qualifiés  jugements  en  premiére_ins- 
tance  (V.  Appel  en  matière  civile,  n»  17). 

§  l".  —  Des  jitgemenls  lUfinilils 
et   des  jugements   avant  dire  droit. 

17.  —  I.  Le  mot  »  jugement  définitif  »  dé- 
signe, dans  une  première  acception,  le  juge- 
ment souverain,  par  opposition  au  jugement 
par  défaut,  susceptible  d'opposition,  et_  au 
jugement  en  premier  ressort,  quf  peut  être 
frappé  d  appel. 

18.  Par  opposition  aux  jugements  avant 
dire  droit,  qui  ont  seulement  pour  objet  de 
préparer  la  décision  du  juge  (V.  Jugenients 
et  arrcls  d'avant  dire  droit,  |n»  1),  le  juge- 
ment définitif  est  celui  qui  tranche  la  question 
soumise  au  tribunal,  soit  d'une  manière  irré- 
vocable, s'il  n'est; susceptible  d'aucune  voie 
de  recours,  soit  à  charge  d'opposition  ou  d'ap- 
pel,  s'il  a  été  rendu  par  dflaut  ou  en  pre- 
mier ressort.  Il  n'a  pas  seulement  ce  carac- 
tère lorsqu'il  statue  sur  le  fond,  mais  toutes 
les  fois  qu'il  prononce  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort  sur  un  incident,  sur  une  excep- 
tion ou  une  fin  de  non-recevoir,  sur  une  nul- 
lité (GARsO^;^ET,  t.  3,  §  lOiti,  texte  et  noie  1, 
p.  405;  G.iBSONNET  et  CÉz.\R-Lli;f  ,  n»  U41  ; 
Gt..vsbO.N  El  Colmet-Daage,  t.  l,  n»4Su). 

19.  L'opposition  ainsi  faite  entre  les  juge- 
ments déliuilifs  et  les  jugements  avant  dire 
droit  n'est,  d'ailleurs,  pas  pleinement  exacte, 
ni  conforme  au  langage  du  Code  11  va,  en 
ell'et,  des  jugements  avant  dire  droit,  les 
interlocutoires,  qui  peuvent  devenir  défini- 
tifs, faute  d'avoir  été  attaqués  en  temps 
utile.  L'art.  473  C.  proc.  désigne  lui-même 
sous  le  nom  de  jugements  déliuilifs  des  dé- 
cisions qui  constituent  des  avant  dire  droit. 
D'autre  part,  les  jugements  interlocutoires 
sont  susceptibles  des  mêmes  voies  de  re- 
cours que  les  jugements  définitifs. 

20.  La  distinction  des  jugements  défini- 
tifs susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  ju.née  et  de  cens  qui  ne  l'aciiuiérent 
pas  est  parfois  difficile.  Quelques  règles  gé- 
nérales permettront,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  faire  la  distinction. 

2t.  —  II.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'uu  jugement  soit  définitif,  qu'il  apure 
les  comptes  entre  les  parties  (Garsonnet, 
5  104G;  GarsonnetetCézar-Biiu,  t.  3.  n<iti25). 
Ainsi  sont  définitifs  :  ...  le  jugement  qui  con- 
damne une  partie  à  payer,  bien  que  la  con- 
damnation ne  doive  s'exécuter  que  sous  dé- 
duction des  sommes  déjà  payées  et  de  tous 
acquits  bons  et  Valables  (Civ.  2l>  fior.  an  II, 
R.  13-1");  ■■•  Le  jugement  qui,  dans  une 
instance  en  liquidation  de  succession ,  or- 
donne au  notaire  liquidateur  d'admettre 
comme  constanls  les  faits  rapportés  dan3  uu 


document  ou  mémoire  fourni  par  l'une  des 
parties  et  d'en  consigner,  dans  la  liquida- 
tion, les  comptes  et  les  résultats  (Req.  14  août 
1833,  R.  Succession,  1141);  ...  Le  jugement 
qui,  en  matière  de  partage,  rejette  pure- 
ment et  simplement  une  demande  nouvelle 
d'expertise  relative  à  l'estimation  des  biens, 
encore  que  le  même  jugement  ait  homolo- 
gué le  rapport  des  e.xperts  en  ce  qui  touche 
cette  estimation  et  renvoyé  les  parties  de- 
vant le  notaire  commis  pour  se  concilier  sur 
le  mode  de  partage  (Req.  6  déc.  1836,  R. 
16-5");  ...  Le  jugement  qui  condamne  une 
partie  à  payer  le  solde  d'un  compte  à  éta- 
blir par  arbitre  (Req.  12  avr.  18'i7,  D.P.  47, 
4.  13);  ...  Le  jugement  qui  sursoit  à  l'exé- 
cution d'une  obligation  en  accordant  un 
délai  de  grâce  (.Montpellier,  21  nov.  185^'i, 
D.P.  55.  5.  271);  ...  Le  jugement  qui,  sur  la 
demande  en  partage  de  plusieurs  successions 
indivises  entre  les  mêmes  cohéritiers,  or- 
donne, après  débat  contradictoire,  que  les 
opérations  de  partage  relatives  à  chacune  de 
ces  successions  se  feront  d'une  manière  dis- 
tincte   sans   en    confondre   les    biens   (  Civ. 

11  brum.  an  11  ,  R.  16;  Req.  14  août  1833, 
R.  Succession,  1142;  Civ.  8  juin  1859,  D.P. 
59.  1.  255);  ...  Le  jugement  qui  accorde  à 
une  partie  des  dommages-intérêts  à  fixer  par 
état  (Civ.  20  llor.  an  11,  R.  13;  Nîmes, 
26  niv.  an  13,  R.  Appel  civil,  435;  Rennes, 
30  mai  1817,  R.  Jugent,  d'av.  dire  droit,  25; 
Civ.  20  déc.  18'»1,  R.  14;  Req.  20  août 
1S77,  D.P.  78.  1.  299).  —  De  même,  le  juge- 
ment qui  décide  qu'un  legs  de  tout  le  mo- 
bilier du  testateur,  fait  au  profit  d'un  con- 
joint, comprend  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières qui  se  trouveront  dans  la  succes- 
sion du  testateur,  et  ordonne  que,  pour  le 
partage  de  la  société  d'acquêts  ayant  existé 
enlre"^  les  époux,  chacun  d'eux  rapportera 
à  la  masse  tout  ce  dont  il  est  débiteur  envers 
la  communauté  à  titre  de  récompense,  et 
qu'il  sera  fait  prélèvement  des  reprises  des 
époux  dans  l'ordre  établi  par  les  art.  1470 
et  1471  C.  civ.,  est  un  jugement  définitif,  et 
non  simplement  interlocutoire,  quant  à  ces 
bases  de  liquidation  (Civ.  8  déc.  1869,  D.P. 
70  1.  31). 

22.  —  III.  Un  jugement  est  définitif  non 
seulemert  lorsqu'il  termine  au  tond  soit  la 
contestation  entière,  soit  un  ou  plusieurs 
points  litigieux,  mais  encore  lorsqu'il  statue 
définitivement  sur  des  incidents,  des  excep- 
tions ou  des  uns  de  non-recevoir  (Garson- 

NET,  §   ItMfi). 

23.  Ainsi  sont  définitirs  les  jugements 
qui  statuent  sur  la  compétence  ou  sur  une 
exception  de  lilispendance  ou  de  connexité 
(Civ.  12  mars  1806,  R.  15-1°;  2  févr.  1825, 
R.  Cassât.,  74;  Nancy,  4  févr.  et  25  mars 
1839,  R.  Exceptions,  230-4»;  Paris,  4  janv. 
1876,  D.P.  78.  2.  08.  -  Garsonnet,  S  1046; 
Garso.nneï  et  Ciîzar-Bku,  t.  3,  n»  625). 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  renvoient 
devant  un  autre  tribunal  pour  parenté,  al- 
liance ou  autre  cause  (Civ.  12  fruct.  an  12, 
R.  13;  Cr.  6  janv.  1855,  D.P.  55.  5.  272). 

24.  Les  jugements  qui  statuent  sur  un 
incident  sont  également  définitifs.  Ainsi  sont 
définitifs  :  ...  le  jugement  qui,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  prononce  la  subroga- 
tion d'un  autre  créancier  au  créancier  sai- 
sissant (Req.  13  nov.  182U,  R.  13-28");  ... 
Le  jugement  qui  rejette  comme  tardives  la 
constitution  d'avoué  et  les  conclusions  du 
défendeur  et  dit  qu'il  sera  passé  outre,  en 
l'état,  à  l'audition  du  ministère  public  et  au 
jugement  de  la  cause  (Paris,  4  janv.  1876, 
D.P.  78.  2.  68);  ...  Le  jugement  qui  statue 
incidemment  sur  le  mérite  de  reproches 
présentés  contre  des  témoins  produits  dans 
une   enquête  (Metz,   8  déc.   1815,   Rennes, 

12  janv.  1826,  R.  13-3°;  Douai,  14  mars 
lij4t.l,  R.  Acguiesci'nient,  304;  Civ.  8  juin 
1869,  D.P.  69.  1.  303;  13  janv.  1902,  D.P. 
1^03. 1.  63);  ...  Le  jugement  qui^roiioucu  ua 


sursis  à  statuer  sur  la  demande  principale 
jusqu'à  ce  que  la  demande  en  garantie  soit 
en  état  (Civ.  27  juin  1810,  R.  EUfls  de  com- 
merce, 700);  ...  Le  jugement  qui  tient  une 
instance  pour   reprise   (Bordeaux,    7   janv. 

1840,  R.  14-4");  ...  L'arrêt  qui  renvoie  l'in- 
terprétation d'un  jugement  devant  le  tribu- 
nal qui  l'a  rendu  (Civ.  17  déc.  1851,  D.P.  52. 
1.  24);  ...  Le  jugement  qui  ordonne  un  par- 
tage (Civ.  23  frim.  an  10,  2  germ.  an  10, 
llbrum.  an  11;  Req.  23  juin  1823,  6  déc. 
1836,  R.  16.  —  Caruii  et  Chauveau,  quest. 
1616;  Garsonnet,  §1046,  texte  et  note  6;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bri-,  t.  3,  n"  (;2."i). 

25.  Doivent  aussi  être  considérés  comm9 
définitifs  les  jugements  qui  ï'.atuent  sur  une 
exception  ou  une  lin  de  non-recevoir  soit 
pour  l'admettre,  soit  pour  la  rejeter  (Req, 

26  vend,  an  12,  R.  13-3»;  Civ.  14  frim. 
an  12,  R.  12-4»;  Req.  23  avr.  1807;  R.  13-5»; 
Orléans,  2  juin  1819,  R.  13-27»;  Rourgeg, 
30  nov.  1825,  R.  Appel  civil,  127;  Bruxelles, 
23  nov.  1832,  R.  13-.5»;  Civ.  4  mai  1836, 
R.  1048-3»;  Civ.  18  févr.  1839,  R.  Cassât., 
1509;  Req.  10  nov.  1847,  D.P.  48.  1.  195; 
Bastia,  26  déc.  1849,  D.P.  50.  2.  70;  Civ. 
17  juin.  1883,  D.P.  85.  1.  14;  Pau,  4juill, 
18!I2,  D.P.  94.  2.  31.  —  Garsonnet,  §1046, 
note  3;  Garsonnet  et  César-Bru,  t.  3, 
n»  625;  Bo.ntils,  n»  843). 

26.  Ainsi  sont  définitifs  :  ...  le  jugement 
qui  statue  sur  la  qualité  des  parties  (Bourges, 

30  nov.  1825,  R.  Appel  civil,  1127);  ...  La 
jugement  qui  rejette  une  lin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'une  femme  mariée  n'est  pas 
autorisée  à  ester  en  justice  et  renvoie  la 
cause  à  huitaine  (Bastia,  26  déc.  1.'<Î9,  D.P. 
50.  2.  71);  ...  Le  jugement  qui,  sur  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'une  partie 
serait  sans  qualité  faute  d'intérêt  pour  de- 
mander la  nullité  d'un  acte,  reconnaît  con- 
tradictoirement  l'inlérêt  de  celte  partie,  ea 
l'admettant  à  prouver  les  faits  de  simulation 
et  de  fraude  qui  vicieraient  l'acte  attaqué 
par  elle  (Pau,  24  mars  1884,  D.P.  85.  2.  201). 

27.  —  IV.  Des  jugements  qui  sont  ordi- 
nairement préparatoires  ou  interlocutoires 
peuvent,  dans  certains  cas, 'être  définitifs. 
11  en  est  ainsi  de  certains  jugements  ordon- 
nant une  expertise,  une  enquête,  une  reddi- 
tion de  compte,  etc.  (V.  Jugements  et  arrêts 
d'avant  dire  droit.'-n"'  36,  41  et  s.,  4G  et  s., 
52,  57,  61,  63.  —  V.  Garsonnet,  t.  3,  S  1046; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3.  n°  625). 

28.  —  V.  Les  jugements  conditionnels 
sont  des  jugements  définitifs  tranchant  le 
fond ,  mais  dont  l'elTi-t  est  subordonné  à 
l'événement  d'une  condition  :  ils  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  jugements  inter- 
locutoires (Comp.  Req.  5  févr.  ISll,  R.  15). 
—  Ainsi  est  conditionnel  et  non  interlocu- 
toire le  jugement  qui  donne  gain  de  cause 
à  une  partie,  à  charse  de  prêter  serment 
(Bordeaux,  19  juiU.  ItSO,  R.  15,  et  Chose 
jugée,  335). 

29.  —  VI.  Un  même  jugement  contenant 
plusieurs  chefs  peut  être  délinitif  sur  cer- 
tains points  et  avant  dire  droit  sur  les 
autres  iRenues,  3  juin  1812,  R.  25-12»;  Req. 
20  déc.  1814,  R.  Cliose  jttr/ée,  49-1»;  Civ. 

4  déc.   1833,  R.   ibtd.,  49-3°;  Req.  11  janv. 

1841,  R.  14-6»:  Civ.  17  déc.  1851,  D.P.  52. 
1.  23;  Req.  29  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  54; 
Civ.  24  août  1859,  D.P.  60.  1.  390;  Beq. 
20  juin.    1868,    S.   Appel    civil,   201;   CJv. 

27  juin.  1875,  D.P.  75.  i.  401;  Bruxelles, 
6  mai  1882,  Pasi^r.  belge,  i?S3.  2.  416;  Req. 
1"-  août  1887,  D.P.  8.S.  1.  112;  Civ.  13  août 
1889,  D.P.  90.  1.  309;  Trib.  confi.  28  nov. 
1891,  D.P.  93.  3.  16:  Pau,  4  juill.  1892,  DP. 
94.  2.  31;  Liéffe,  17  déc.  1892,  D.P.  93.  2. 
298;  Douai.  11  avr.  1893,  D.P.  94.  2.  235; 
Orléans,  21   janv.   1898,  D.P.   99.    2.   174; 

31  janv.  1898,   D.P.   1900.    2.  237;   Douai, 

5  mai  1904,  D.P.  1908.  2.  398;  Besançon, 
20  juin.  1904,  D.P.  I»i4.  2.  31,  note  a:  Al^er, 
Iti  niars  1910,  D.P.  1911.  i.  31.  —  iiiuciiB, 
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n»  58;  Gabsonnet,  §  1046;  Garsonnet  et 
Ce/\r-Bbu,  n»  6-20;  Glasson  et  Colmet 
Daace,  n»  481)-  —  Le  juge  du  fond  a  |e 
pouvoir  de  rechercher  par  voie  d'interpré- 
talioii  quelles  sont  parmi  les  disposilions 
d'un  jugement  interlocutoire  celles  qui  ont 
un  c;iraclère   dérmitif  (Civ.   17  févr.  1886, 

D.P.  8t>-  1-  2ii>)- 

30.  Ainsi  présentent  ce  double  caractère  : 
...  le  jugement  qui,  pour  admettre  la  preuve 
par  témoins  de  la  prescription  d'une  servi- 
tude, déclare  qu'elle  constitue  une  servitude 
continue  et  apparente,  car  il  est  délinilirsur 
ce  dernier  point  (Req.  1 1  janv.  1841 ,  R.  Juge- 
ment, l4-(>»);  ...  L'anèt  qui,  sur  une  dllli- 
cullé  d'exécution  d'un  jugement,  renvoie 
l'interprétation  de  ce  jugement  devant  les 
ju^es  qui  l'ont  rendu  et  ordonne  un  sursis  : 
il  est  détinitif  quant  au  renvoi  prononcé  pour 
l'interprétation  et  interlocutoire  quant  au 
sursis  (Civ.  17  déc.  1851,  D.P.  52.  1.24;;  ... 
Le  jugement  qui,  après  avoir  décidé  que  le 
demani!ei!r  en  revendication  d'un  immeuble 
en  est  propriétaire  en  vertu  de  ses  litres, 
ordonne  la  preuve  de  faits  de  possession  in- 
voqués par  le  défendeur  à  l'appui  d'une 
eiceplion  de  prescription  ;  il  est  délinitif  sur 
le  premier  point  et  interlocutoire  sur  le 
second  (Civ.  ii  août  1859,  D.P.  60.  1.  ;i90  ; 
5  déc.  IStï),  D.P.  lil.  1.  8S)  ;  ...  Le  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  revendication  de 
propriété  à  l'appui  de  laquelle  le  demandeur 
a  invoqué  des  titres  et  la  prescription ,  or- 
donne la  preuve  de  la  possession  articuliée, 
après  avoir,  dans  ses  motifs,  déclaré  sans 
force  probante  les  titres  produits  :  il  doit 
être  considéré  comme  définitif,  quant  à  ces 
titres,  quoique  la  déclaration  qui  les  repousse 
n'ait  pas  été  reproduite  dans  son  dispositif 
(Req.  25  févr.  1S63,  D.P.  64.  1.  2S4.  — 
Comp.  Nîmes,  10  déc.  1839,  R.  63-2»);  ... 
L'arrêt  qui  ordonne  une  e.Tpertiste  pour 
déterminer  les  limites  d'un  lleuve  soumis 
au  llux  et  au  rellux  :  il  constitue  une  déci- 
siou  définitive  quant  au  chef  par  lequel,  sur 
les  prétentions  contradictoires  des  parties, 
il  est  prescrit  aux  e.xperts  de  prendre, 
comme  base  de  la  gxatiua  des  limites  re- 
cherchées, la  plus  grande  hauteur  des  eaus 
à  l'époque  des  marées  ordinaires  de  sy^ï- 
gie,  abstraction  faite  des  marées  d'équi- 
no.^e  et  des  débordements  et  inondations 
(Civ.  5  nov.  1890,  D.P.  91. 1. 149.  —  V.  aussi 
Civ.  17  juin.  18<<3,  D.P.  85.  1.  14);  ...  Le 
jugement  rendu  en  matière  d'action  pos- 
sessoirequi,  en  même  temps  qu'il  ordonne 
une  enquête,  écarte  déliiiitivement  du  litige 
un  plan  d'alii'nement  (Civ.  27  janv.  Ibui, 
D.P.  91.  1.  22j;  ...  Le  jugement  qui  statue 
délinitivement  sur  le  droit  de  propriété  du 
bief  d'un  moulin  et  sur  le  droit  à  l'usage 
des  eau.x,  en  mêine  temps  qu'il  ordonne  une 
expertise  pour  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité  due  pour  atteinte  à  ces  droits 
(ïrib.  compl.  28  nov.  IS91,  D.P.  93.  3.  lli)  ; 
...  Le  jugement  qui  rejette  des  fins  de  non- 
recevoir  en  même  temps  qu'il  ordonne  une 
eipertise  (l'au,  4  juill.  IS92,  D.P.  94.  2.  31); 
...  Le  jugement  qui,  en  ordonnant  une  exper- 
tise, limite  les  moyens  d'instruction  débattus 
eatre  les  parties,  en  excluant  certains  de 
ces  moyens  pour  s'en  tenir  à  d'autres  pré- 
cisés par  lui  (  Heq.  2i  mai  1S97,  D.P.  97.  1. 
550;. 

31.  —  VII.  C'est  d'après  le  dispositif  et 
non  d'après  les  motifs  d'uu  jugement  qu'on 
doit  apprécier  si  ce  jugement  est  interlocu- 
toire ou  délinitif  (lieq.  6  févr.  1816,  li.  21-4»; 
29  mai  182«,  R,  21-3';  IVirdeaux,  28  mars 
1831,  R.  21-1»;  Req.  5  juin  1833,  R.  21-.'5»; 
Amiens,  6  tevr.  IHliS,  sous  Civ.  16  Cévr.  1839, 
R.  Casialion,  1509). 

32.  .\insi  sont  interlocutoires  et  non  déli- 
oitiù  ;  ...  le  jugement  qui,  a\ant  dire  droit 
Eur  une  revendication  de  biens,  ordonne  une 
expertise  à  l'clfet  de  constater  la  nature  eli 
l'oriijiue  de  ces  biens,  alors  même  que,  daus 


ses  motifs,  il  aurait  rejeté  des  fins  de  BOn- 
recevoir  élevées  contre  l'action  en  revendi- 
catioa  (Req.  6i  févr.  1816,  précité);  ...  Le 
jugement  qui  a  pour  unique  objet  d'ordon- 
neV  une  preuve,  bien  que,  dans  ses  motifs, 
il  ait  discuté  et  délini  le  caractère  des  actes 
intervenus  entre  les  parties  (Req.  21  mai 
1828,  précité);  ...  Le  jugement  qui,  par  son 
dispositif,  se  borne  à  ordonner  une  exper- 
tise pour  fixer  la  valeur  de  d^radalions 
qui  ne  sont  point  contestées,  alors  même 
qu'on  ne  pourrait  induire  de  ses  motifs  une 
disposition  sur  le  fond  (Req.  5  juin  1833, 
précité). 

33.  —  'VIII.  La  distinction  des  jugements 
d'avant  dire  droit  et  des  jugements  défini- 
tifs a  une  grande  importance  pratique  :  1»  au 
point  de  vue  de  l'époque  à  laquelle  ils  peuvent 
être  frappés  d'appel  (V.  Apael  en  malii-re 
civile,  n°s  453  et  s.)  ;  ou  de  pourvoi  en  cassa- 
tion (V.  Cassaiioii,  n»«  487  et  s.);  2»  au 
point  de  vue  de  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
(V.  Chose  jugée,  n"s  11  et  s.). 

§  2.  —  Des  jugements  contradictoires  et  des 
jugements  par  défaut. 

34.  Un  jugement  est  contradictoire  lors- 
qu'il a  été  rendu  sur  la  coolradiction  des 
parties  liligantes,  c'est-à-dire  aprèsqu'elles 
ont  été  entendues  dans  leurs  moyens  de  dé- 
fense respectifs.  11  est  par  défaut,  lorsqu'il 
est  rendu  contre  une  partie  qui  ne  compa- 
raît pas  ou  qui ,  ayant  comparu ,  oe  se  détend 
pas.  La  distinction  de  ces  deux  espèces  de 
jugements  sera  faite  sous  le  mot  Jugements 
et  arrêts  par  défaut. 

S  â.  —  Des  jugements  en  premier  et  dernier 
resso^-t. 

35.  La  distinction  entoe  les  jugements  en 
premier  et  eo  dernier  ressort  a  été  étudiée 
V"  Appel  en  nialière  civilr,  n»'  6  et  s.,  et 
Appel  en  nialière  criniinetle ,  n»«  55  et  s.; 
98  et  s.  —  V.  aussi  Compétence  civile  des 
juges  de  paix,  n»»  24  et  s.  ;  Pruii'ltumnies. 

§  4.  —  £>es  jugements  d'expédient. 

36.  On  désigne  sous  le  nom  de  jugement 
d'expédient  ou  jugement  convenu  la  décision 
par  laquelle  un  triliunal  donne  la  forme  d'un 
jugement  à  un  contrat  intervenu  entre  les 
parties.  Bien  que  le  Code  de  procédure  ne 
contienne  aucune  disposition  sur  cette  sorte 
de  jugement,  l'usage  en  a  été  conservé  comme 
un  moyen  heureux  et  rapide  de  mettre  lin 
aux  contestations  (V.  Appleton,  De  la  na- 
ture et  des  effets  des  jugements  d'expé- 
dient). 

37.  Pour  obtenir  un  jugement  d'expédient, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrangement  soit 
souscrit  d'avance  par  les  parties  ;  il  sut'lit 
que  le  projet  soit  présenté  au  tribunal  sous 
forme  de  conclusions  signées  de  tous  les 
avoués  de  la  cause  ;  il  est  communiqué  au 
ministère  public  :  si  le  tribunal  l'accepte ,  il 
se  l'approprie  sous  forme  de  jugement,  pro- 
noncé publiquement  à  l'audience. 

38.  La  nature  exacte  du  jugement  d'e.i- 
pédient,  qui  est  à  la  fois  un  ju.^jement  et  un 
contrat,  reste  controversée.  Suivant  une  opi- 
nicn,  il  constitue  avant  tout  un  conlrat.  Il 
en  résulte  :  1»  que  les  parties  sont  liées  par 
leur  convention  avant  même  qu'elle  ait  été 
revêtue  de  la  forme  judiciaire,  à  moins 
qu'elles  n'aient  subordonné  leur  engagement 
à  celte  condition  de  forme;  2"  que  le  juge- 
ment d'expédient  n'est  pas  susceptible  de 
voies  de  recours  (Paris,  1 1  mars  181 1,  U.  Ap- 
pel civil,  292  ;  Pau,  9  janv.  1894,  et,  sur 
pourvoi,  Retj.  10 juin  1895,  D.P.  96.  1.  197; 
Bordeaux,  2  mai  1895,  D.P.  96.  2.  394),  mais 
qu'il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'action 
eu  nullité.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  si, 
au  moment  où  le  jugement  a  été  rendu,  l'uuie 


des  parties  était  atteinte  d'aliénation  men- 
tale, ce  jugement  doit  cire  annulé  pour  dé- 
faut de  roiisentement  (Toulouse,  21  janv. 
L-86,  D.P.  86.  2.  73,  et  la  note  de  M.  Glas- 
son).  V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Laisney, 
n»»  45  et  s. 

39.  Suivant  une  autre  opinion,  le  juge- 
ment d'expédient  serait  un  véritable  jugement 
(Garsox.net,  t.  6,  §  2.''i6S;  Garsonnct  et 
Cézar-Brl',  n»  628;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  482).  La  loi.  dit  M.  Glas- 
son (D.P.  86.  2.  73),  ne  connaît  pas  les  juge- 
ments d'expédient.  Lorsque  les  parties  re- 
connaissent, dès  le  début ,  l'absence  de  tout» 
contestation  et  demandent  ouvertement  un 
jugement  qui  constate  leur  accord,  le  tribu- 
nal doit  refuser  de  statuer.  Sii  les  parties 
veulent  à  tout  prix  obtenir  un  jugement, 
qu'elles  simulent  un  procès  ;  que  leurs 
avoués  rédigent  des  conclusions  en  sens  con- 
traire les  unes  des  auli-es,  comme  cela  se 
fait  dans  la  pratique.  .Mais  alors  .lussi  elles 
supporteront  les  coQséquences  de  leur  simu- 
lation :  c'est  bien  un  jugement  ordinaire ,  un 
jugement  contentieux  qui  sera  rendu  contre 
elles;  il  aura  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
sera  susceptible  des  voies  de  recours  (V. 
en  ce  sens  :  en  ce  qui  concerne  la  nécessité 
de  l'appel  pour  attaquer  un  jugement  d'ex- 
pédient, Bastia,  24  avr.  1844,  R.  341-2»;  en 
ce  qui  concerne  la  tierce  opposition,  Lyon, 
S  août  1832,  R.  Chnsc  jurfée,  256). 

40.  Cette  opinion  paraît  écartée  par  la 
jurisprudence  la  plus  récente.  M  a  été  jugé 
que,  si  les  parties,  au  lieu  de  simuler  un 
procès,  déclarent  au  tribunal  qu'elles  se 
présentent  pour  obtenir  la  consiatatiun  de 
leur  accord  par  jugement,  le  tribunal  doit 
statuer  et  rendre  un  jugement  d'e.\pédient 
qui  appartient  à  la  juridiction  gracieuse  et 
n'est  susceptible  d'aucune  voie  judiciaire  de 
recours  (Civ.  5  janv.  1852;,  D.P.  52.  1.  428; 
Bordeaux,  2  mai  1895,  et  Req.  10  juin  1895, 
cités,  n»  33;. 

41.  En  tout  cas,  un  jugement  d'expédient 
ne  saurait  être  réputé  tel  que  si  ce  caractère 
ressort  de  ses  termies  mCmes.  Jugé,  en  ce 
sens  :  1»  que  l'arrêt  qui  ne  mentionne  pas 
que  les  conclusions  sur  lesquelles  il  a  été 
rendu  ont  été  prises  du  cousentement  res- 
pectif des  parties  pour  fonner  entre  elles  un 
contrat  judiciaire,  et  qui  se  borne  à  consta- 
ter, au  contraire,  qu'il  est  intervenu  sur  les 
conclusions  et  plaidoiries  contradictoii-es  des 
parties  ou  de  leurs  avocats  et  avoués,  ne  peut 
être  considéré,  à  l'aide  de  preuves  extrin- 
sèques, comme  un  arrêt  d'expédient  (Civ. 
5  janv.  1852,  D.P.  54.  5.  458);  2"  Que  la 
signature  des  avoués  des  parties,  apposée  au 
pied  de  la  feuille  contenant  le  projet  du  juge- 
ment tel  qu'il  devrait  être  recopié  sur  la 
minute,  sans  aucune  mention  approbative 
ou  autre  au-dessus  des  signatures,  ne  sul'lit 
pas  pour  prouver  que  le  jugement  n'a  été 
qu'un  expédient  préparé  et  accepté  par  les 
parties  ou  leurs  mandataires,  alors  surtoUil 
qu'il  a  été  précédé  de  conclusions  contraires 
(Lvon,  3  juin  1876,  D.P.  78.  2.  215). 

42.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  juge- 
ments d'expédient  les  jiigenienis  de  ditiiné 
acte ,  qui  ont  pour  objet  de  constater,  sur  la 
demande  d'une  partie .  un  aveu  ou  une  ilécla- 
ration  de  son  adversaire,  ou  de  lui  assurer 
judiciairement  le  bénéfice  d'une  réserve 
qu'elle  croit  devoir   faire  dans  son  intérêt. 

Ces  ju-geijients  ont  force  de  chose  jugée 
relativement  au  fait  même  qu'il  a  été  dans 
l'intention  des  parties  de  constater  (lleq. 
21  juin  1877,  D.P.  77.  5.  79.  —  Comp.  Keq. 
12  févr.  1878.  D.P.  90.  2.  167,  sous-uolea. 
Sir.  1880.  1.  161,  note  Labhé.  —  Glasson  et 
Col.«et-Daage,  I.  1.  n»  476). 

43.  .Mais  les  jugements  qui  nœ  font  que 
donner  acte  d'une  olfre,  d'une  acceptation 
d'une  réserve  o'acquièrent  pas  l'autorité  de 
la  cliose  jugée.  puis*in'ils  n'ont  rien  ib  . nié 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  débat  ^l'.tq.  31  déc. 
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1877,  S.  Chose  juqée,  16).  Ainsi  l'arrêt  qui 
donne  acte  d'un  désistement  au  sujet  duquel 
n'existe  aucune  contestation  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  nullité  de  ce  désistement,  s'il  est 
irréizulier,  soit  poursuivie  devant  le  jury  qui 
en  a"^ donné  acte  (Civ.  11  août  1885,  D.P.  86. 
1.  1661.  Jugé  aussi  que  le  jugement  qui  se 
borne'  à  donner  acte  à  une  partie  de  ce 
qu'elle  consent  à  délaisser  l'immeuble  liti- 
tritus  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
n'est    pas    susceptible     d'appel    (Bordeaux, 

18  mars  1886,  D.P.  87.  5.  24). 

Am.  4.  —  Eléments  constitutifs  du  juge- 
ment 

44.  Pour  qu'une  décision  ait  le  caractère 
d'un  jugement,  il  faut  :  1"  qu'elle  intervienne 
sur  une  contestation  qui  divise  les  parties 
iitigantes;  2°  sur  une  instance  liée  confor- 
mément aux  règles  de  la  procédure  établies 
pour  celte  espèce  d'instance  ;  3»  qu'elle  éuiane 
d'une  juridiction  régulièrement  constituée; 
4»  que  les  juges  aient  été  présents  pendant 
tout  le  cours 'des  débats  et  au  moment  de  sa 
prononciation. 

g  1er.  —  Existence  d'une  contestation. 

45.  L'acte  judiciaire  qui  intervient  en 
l'absence  d'une  contestation  n'est  pas  un 
jugement.  Ainsi  l'acte  d'un  juge  de  paix  qui. 
Bans  qu'il  y  ait  contestation  entre  les  parties, 
condamne'l'une  à  payer  une  somme  à  l'autre 
est  plutôt  un  procès-verbal  constatant  une 
obligation  qu'un  jugement  pi;oprement  dit 
et  ne  peut,  par  conséquent,  lui  donner  le  ca- 
ractère   authentique    et    exécutoire    (Paris, 

19  août  1841,  R.  27  et  290-1».  —  V.  aussi, 
Req.  8  juill.  1829,  R.  Cassai  ion,  &0).  Consti- 
tuent, au  contraire,  de  véritables  jugements  : 
...  l'adjudication  de  biens  de  mineurs  pro- 
voquée par  le  tuteur  (Poitiers,  27  avr.  1826, 
R.  25-3°,  et  Vente  publ.  d'imm.,  20S0); 
...  La  décision  par  laquelle  le  tribunal  de 
commerce  arbitre  l'indemnité  due  aux  syn- 
dics d'une  faillite  (Rennes,  22  déc.  1841, 
R.  25-4°,  et  Faillite,  1376);  ...  Celle  par 
laquelle  un  tribunal  prononce  la  suspension 
d'un  avocat  pour  faits  commis  à  l'audience 
(Nîmes,  26  mai  1836,  R.  25-2°,  et  ^voca(,  504). 

Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
belge  du  22  nov.  1897  (Sir.  1900.  4.  17),  la 
juridiction  contentieuse  des  tribunaux  les 
invertissant  du  seul  droit  de  connaître  des 
différents  qui  divisent  les  parties,  ils  ne 
peuvent  procédera  la  reconnaissance  d'actes 
BOUS  seing  privé,  qui  leur  sont  soumis  du 
commun  accord  des  parties  signataires.  — 
Comp.  supra,  W  39. 

§  2.  —  Existence  d'une  instance  régulière. 

46.  La  décision  qui  met  fin  à  un  litige 
n'a  le  caractère  d'un  jugement  que  si  elle 
intervient  sur  une  instance  liée  conformé- 
ment aux  règles  de  la  procédure. 

Ainsi  on  ne  peut  considérer  comme 
des  jugements  :  ...  la  reconnaissance  d'une 
dette  consignée  dans  un  procès-verbal  de 
comparution  volontaire  d'une  partie  devant 
le  juge  de  paix,  où  il  n'est  pas  fait  men- 
tion que  le  créancier  fût  présent  et  qu'il  en 
eiît  requis  acte  en  jugement  (Civ.  22  déc. 
1806,  R.  27-2»,  et  Priv.  et  hyp.,  1175);  ... 
L'acte  judiciaire  qui  fixe  un  nouveau  jour 
pour  la  prestation  d'un  serment  précédem- 
ment ordonné  ou  qui  donne  acte  pur  et 
simple  de  la  prestation  de  serment  (Civ. 
7  févr.  1831,  R.  27-8»);  ...  Le  simple  avis 
d'un  conseil  de  prud'hommes  appelés  à  con- 
naître d'une  marque  en  qualité  d'arbitres  en 
vertu  du  décret  du  11  juin  1839  (Riom,  18  févr. 
1834.  R.  Industrie  et  comm.,  324-1»);  ...  La 
décision  rendue  hors  la  présence  du  défen- 
deur et  sur  simple  requête  non  nolitiée 
l-Nîmes,  7  mai  1841,  R.  27-3»}. 


47.  Un  tribunal  ne  peut  être  appelé  à 
donner  l'interprétation  d'une  convention, 
par  exemple  d'un  acte  de  société,  alors  qu'il 
n'existe  aucune  contestation  relative  à  cet 
acte  sur  laquelle  il  ait  à  prononcer  (.\iniens, 
23  janv.  1839,  R.  163-23»,  et  Action,  215). 

§3.  —  Juridiction   légalement   constituée. 

48.  L'ne  décision  judiciaire  ne  constitue 
un  véritable  jugement  que  lorsqu'elle  émane 
d'une  juridiction  légalement  constituée  et 
jugeant  dans  les  limites  de  ses  attrilmtions. 

49.  La  composition  de  chaque  juridiction 
et  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  rendre 
un  jugement  sont  déterminés  par  la  loi.  11 
suffira  de  se  référer  à  cet  égard  aux  explica- 
tions qui  ont  été  fournies  v»  Cours  et  tri- 
bunaux, n»s  263  et  s.,  272  et  s.,  462  et  s., 
488  et  s.,  1045  et  s.,  et  pour  la  juridiction 
administrative,  v»  Conseil  d'Etat,  n"'  93  et 
s.,  et  V»  Conseil  de  préfecture ,  n»'  611  et  s. 

§  4.  —  Présence  des  juges  à  toutes  les 
audiences. 

50.  Les  juges  ne  pouvant  prononcer 
d'après  leurs  renseignements  personnels, 
mais  seulement  d'après  la  connaissance  qu'ils 
ont  acquise  des  éléments  du  débat  suivant 
les  formes  légales  (Riom,  3  nov.  1809,  R. 
35;  Civ.  16  janv.  1839,  R.  35,  et  Descente 
de  lieux,  22-1»),  il  est  nécessaire,  pour  la 
validité  des  jugements,  que  les  magistrats 
qui  les  rendent  aient  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause.  C'est  ce  qu'exprime  for- 
mellement l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
pour  les  arrêts  des  cours  d'appel.  —  La  règle 
est  d'une  application  générale  et  son  obser- 
vation est  rigoureusement  imposée  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Elle 
comporte  cependant  certains  tempéraments, 
consistant  notamment  :  1»  en  ce  que  la  com- 
position du  tribunal  peut  changer,  lorsqu"il 
a  été  rendu  un  jugement  qui  termine  une 
phase  de  la  procédure  ;  2»  en  ce  que  la  nul- 
lité peut  être  évitée  par  la  reprise  des  con- 
clusions devant  les  nouveaux  juges. 

5t.  —  I.  Juges  dont  la  présence  à  toutes 
les  audiences  est  nécessaire.  —  Les  juges 
dont  la  présence  à  toutes  les  audiences  est 
nécessaire  sont  seulement  ceux  qui  doivent 
délibérer  le  jugement.  La  règle  ne  s'applique 
donc  pas  aux  juges  suppléants,  lorsqu'ils  ne 
siègent  qu'avec  voie  consultative  (Req.  4  juill. 
1888.  D.P.  89.  1.  478). 

52.  La  présence  des  juges  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause  au  jugement  de  la- 
quelle ils  prennent  part  doit  s'entendre  de 
leur  présence  en  tant  que  juges.  Ainsi  on 
doit  annuler  ;  ...  le  jugement  auquel  a  con- 
couru un  magistrat  qui  n'a  pas  assisté  comme 
juge,  mais  comme  officier  du  ministère 
public,  à  l'audience  où  les  conclusions  ont 
été  prises,  lorsque  rien  ne  constate  que  ces 
conclusions  aient  été  reprises  devant  lui 
(Civ.  4  déc.  1848,  D.P.  49.  1.  138;  25  avr. 
1890,  motifs,  D.P.  91.  1.  140);  ...  Le  juge- 
ment rendu  avec  le  concours  d'un  avocat, 
qui  n'aurait  assisté  que  comme  avocat  aux 
audiences  antérieures  et  aurait  ensuite  siégé 
comme  juge  sans  que  les  conclusions  eussent 
été  reprises  devant  lui  (Civ.  14  nov.  1892, 
D.P.  92.  5.  375). 

53.  Mais  le  juge  suppléant  siège  toujours 
avec  la  qualité  de  juge,  de  telle  sorte  que 
celui  qui  a  assisté,  avec  voix  consultative 
seulement,  à  la  première  audience  d'une 
cause,  peut,  en  cas  d'empêchement  d'un 
juge  titulaire,  et  pourvu  qu'il  ait  assisté  .i 
toutes  les  audiences  de  cette  cause,  concou- 
rir au  jugement  avec  voix  délibérative,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  reprendre  les  con- 
clusions et  de  recommencer  les  plaidoiries 
(Civ.  18  juin  1877,  D.P.  77.  1.  368).  _ 

54.  En  matière  criminelle,  la  règle  est 
la  même.  11  y  a  lieu  d'observer,  en  outre,  que 


le  rapporteur  doit  nécessairement  prendre 
part  à  l'arrêt  et  ne  pourrait  être  remplacé 
par  un  magistrat  ayant  assisté  à  toutes  les 
audiences  (Cr.  30  juill.  1874,  S.  598). 

55.  —  IL  Application  de  la  règle  à 
toutes  les  juridictions  et  à  toutes  les  procé- 
dures. —  A.  La  prescription  de  l'art,  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  bien  qu'elle  ne  soit 
relative  qu'aux  arrêts  des  cours  d'appel, 
résulte  de  la  nature  même  des  choses  et 
s'applique    à    toutes    les   juridictions    (Civ. 

27  mai  1850,  D.P.  50.  1.  102;  Cr.  4  déc. 
1857,  D.P.  58.  1.  94.  -  Biociie,  n»  119; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  4^6  bis; 
BoNCENNE,  t.  2,  p.  378;  Boitaru,  Colmet- 
Daage  et  Gla-sson,  t.  2,  n»  245;  Gar- 
SONNET,  t.  3,  §  1052,  texte  et  note  4; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  632;  Glasso.n 
ET  Colmet-Daage). 

56.  II  en  a  été  fait  application  :  ...  aux 
tribunaux  civils  d'arrondissement  (La  Haye, 

28  mai  1819,  R.  36). 

...  Aux  tribunaux  de  commerce  (Civ. 
4  gerni.  an  13;  C.  cass.  Belgique,  14  janv. 
1818,  Civ.  20  janv,  1828,  R.  37;  27  mai  1850, 
D.P.  50.  1.  162;  25  févr.  1803,  D.P.  63.  1. 
72;  20  févr.  1872,  D.P.  72. 1. 138).  -  Jugé,  spé- 
cialement, qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  le 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  auquel 
a  concouru  un  magistrat  n'ayant  pas  assisté 
à  la  première  audience  à  laquelle  les  parties 
ont  conclu,  bien  qu'à  cette  première  audience 
il  n'ait  été  'rendu  aucun  jugement,  mais 
qu'il  ait  été  seulement  arrêté,  d'un  com- 
mun accord,  qu'il  serait  procédé  à  une  com- 
parution des  parties  et  bien  que  ce- magis- 
trat ait  assisté  à  la  comparution  des  parties 
(Civ.  20  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  138). 

...  Aux  juges  de  paix  (Arg.  Req.  18  mars 
1873,  D.P.  74.  1.  376)  :  cet  arrêt  décide 
que  le  juge  de  paix  a  qualité  pour  rendre 
un  jugement  définitif  dans  une  affaire 
où  son  suppléant  a  rendu  un  jugement 
d'avant  dire  droit;  il  en  résulte  a  contrario 
qu'il  ne  pourrait  pas  statuer  s'il  ne  s'agissait 
pas  de  deux  phases  d'un  même  procès  sépa- 
rées par  un  jugement  (V.  infra,  n»  75), 
mais  de  deux  audiences  successives  (G.\R- 
so.vnet,  t.  3,  §  1U52,  texte  et  note  7;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  n»  632,  note  7). 

...  Aux  conseils  de  prud'hommes  (Gar- 
sonnet, loc.  cit.,  note  6  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bri-,  n»  632,  note  6). 

...  Aux  décisions  des  jurys  d'expropriation 
(D.P.  1901.  1.  385,  notes  4-8). 

...  Aux  juridictions  répressives,  qu'il 
s'agisse  de  la  cour  d'assises  (Cr.  1"  sept. 
1826,  7  oct.  1831,  26  janv.  1832,  31  août 
1833,  2  et  29  mars  1814,  R.  739;  15  janv. 
1848,  D.P.  48.  5.  250);  ...  de  la  juridiction 
correctionnelle  (Cr.  29  sept.  1820,  30  août 
1821,  Liège,  28  mai  1824,  Cr.  22  févr. 
1828,  13  mai  1836,  Ci.  20  avr.  1839, 
R.  738  ;  14  avr.  1848,  D.P.  48.  5.  249;  10  août 
1848,  D.P.  52.  5.  334;  17  août  ia52,  D.P. 
52.  5.  333);  ...  ou  du  juge  de  paix  statuant 
en  matière  de  police  (Cr.  4  déc.  1857, 
D.P.  58.  1.  94;  l"  déc.  1860,  D.P.  61. 
5.  279;  29  août  1861,  D.P.  62.  1.  98).  — 
Ainsi  le  jugement  de  simple  police  est  nul 
s'il  a  été  rendu  sur  le  fondement  d'une 
enquête  qui  s'est  faite  à  une  audience  tenus 
par  un  magistrat  autre  que  celui  duquel 
émane  le  jugement  (Cr.  1"  déc.  1860,  pré- 
cité). 

57.  —  B.  L'exigence  de  la  loi  relativement 
à  la  présence  ininterrompue  des  juges  con- 
cerne toutes  les  procédures ,  notamment 
l'instruction  par  écrit  (Civ.  26  août  1884, 
D.P.  85.  5.  283). 

58.  En  cas  de  partage,  la  décision  doit 
être  rendue  par  les  magistrats  qui  ont  connu 
de  l'aftaire;  ceux  que  le  roulement  aurait 
appelés  à  une  autre  chambre  doivent  être 
rappelés  pour  vider  le  partage  (Caen,  16  janv. 
1843,  R.  43-1»;  Qv.  31  mars  1851,  D.P.  51. 
1.  65). 
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59.  Lorsqu'une  affaire  est  jugée  sur  rap- 
port, les  juges  qui  participent  au  jugement 
doivent  avoir  assisté  aux  iléjjals  qui  ont 
précédé  la  mise  en  délibéré  sur  rapport,  à 
peine  de  nullité  du  jugement  {Civ.  30  mars 
Î8I-2  24  avr.  1SI6,  6  juin  1&26,  21  avr.  1830, 

5  mars  1834,  23  juin  1834,  R.  58;  8  juill. 
1840.  R.  Comple,  125-2»). 

60.  Le  vœu  de  la  loi  serait,  d'ailleurs, 
rempli,  si,  avant  le  rapport,  les  conclusions 
étaient  reprises  devant  les  juges  rempla- 
çants, alors  même  qu'ils  n'auraient  pas 
assisté  aux  audiences  qui  ont  précédé  la 
mise  en  délibéré  (Civ.  25  avr.  1815,  7  janv. 
1817 ,  l"  févr.  1820 ,  Req.  27  févr.  1821  , 
11  nov.  1828,  24  avr.  1833,  25  juin  1840, 
R.  til). 

61.  Il  a  même  été  décidé  que  la  nomina- 
tion d'un  nouvean  rapporteur  à  la  place  de 
l'ancien  ne  rend  pas  nécessaire  la  repi'ise 
des  conclusions,  alors  que,  se  trouvant 
écrites,  ces  conclusions  font  partie  des  pièces 
sur  lesquelles  le  rapport  a  été  rédigé  (Beq. 
18  avr.  1831,  R.  62). 

62.  D'autre  part,  si  une  instruction  nou- 
velle a  été  substituée  à  une  instruction  sur 
le  rapport  d'un  juge  et  si,  par  suite  de  cette 
seconde  instruclion,  l'affaire  change  entière- 
ment de  face  et  qu'aucun  élément  pour  la 
solution  des  difficultés  nouvelles  ne  se  trouve 
dans  le  rapport  du  juge-commissaire,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  soit 
rendue  par  les  magistrats  qui  avaient  déjà 
assisté  à  l'audience  oii  ce  rapport  avait  été 
fait  (Civ.  17  avr.  18:19,  R.  63  |. 

63.  —  m.  Audiences  auxquelles  doivent 
avoir  assisté  les  juges.  —  La  présence  des 
juges  qui  prennent  part  à  un  jugement  est 
nécessaire  à  toutes  les  audiences  où  s'est 
accompli  un  acte  quelconque  de  la  procé- 
dure, depuis  la  prise  des  conclusions  par 
les  avoués  et  les  plaidoiries  des  avocats 
jusqu'aux  mesures  d'instruction  pratiquées 
en  cours  d'audience,  aux  conclusions  du 
ministère  public  et,  en  outre,  à  celle  oij  le 
jugement  est  prononcé  (G.\fsonnet,  t.  3, 
§  i(Ci2;  Garsonnf.t  et  Cézar-Bru,  n»  632). 

64.  Ainsi  ont  été  déclarés  nuls  :  ...  un  ju- 
gement définitif  sur  affaire  mise  en  délibéré, 
lorsque  deux  des  quatre  juges  qui  l'ont  rendu 
n'avaient  pas  assisté  au  jugement  prépara- 
toire qui,  après  les  plaidoiries  entendues, 
a  ordonné  que  l'affaire  serait  mise  en  déli- 
béré (Civ.  12  frim.,  an  4,  10  mai  1815,  R. 
41-5»). 

...  La  décision  à  laquelle  ont  pris  paît 
des  juges  qui  n'avaient  pas  assisté  à  l'audience 
où  l'atlaire  avait  été  conclue  contradictoire- 
ment  (Req.  22  août  1833,  R.  42-1»;  Civ. 
10  avr.  184-4,  R.  il -8»:  4  déc.  1848,  D.P. 
49.  1.  138:  17  août  1852.  D.P.  52.  5.  333; 

6  juin  1855,  D.P.  55.  1.  2.";6;  25  févr.  186:i, 
D.P.  63.  1.  72;  17  août  1864,  D.P.  65.  1.  88; 

23  janv.  18»; ,  D.P.  66.  1.  214;  6  févr.  1867, 
D.P.  07.  1.  12.Î:  17  févr.  1868,  D.P.  68. 1.  500; 
9  août  1881,  D.P.  82.  1.  100;  23  janv.  1895, 
D.P.  90.  l.  76:  26  oct.  1898,  D.P.  99.  1.  129; 

24  juill.  189'.l,  D.P.  1900.  1.  38;  28  oct.  1902, 
D.P.  1;K)3.  1.  85). 

...  Celle  qui  a  été  rendue  par  des 
juges  dont  l'un  n'a  pas  assisté  aux  plaidoi- 
ries (Civ.  12  niv.  an  7,  13  vend,  an  9,  C. 
cass.  Melgique,  29  oct.  1838,  R.  41-6»; 
Civ.  6  juin  1855,  6  févr.  1867,  17  lévr.  1868, 
9  août  1881,  28  oct.  1902,  précités),  si  les 
conclusions  n'ont  pas  été  prises  à  nouveau 
à  l'audience  à  laquelle  ce  jugea  assisté  (V.  in- 
fra,  n»>  96  et  s.);  ...  ou  l'arrêt  rendu  avec 
la  participation  d'un  magistrat  qui,  ayant 
assisté  à  l'audience  où  l'avocat  d'une  des 
parties  a  commencé  sa  plaidoirie  et  à  l'au- 
dience où  il  l'a  terminée,  n'a  pas  été  pré- 
sent à  l'audience  intermédiaire  où  cette 
glaidoirie  a  élé  continuée  (Civ.  17  juin  1S79, 
.P.  79.  1.  432);  ...  et  sans  que  la  circons- 
tance que  la  plaidoirie  non  enlendue  par 
Je  juge  absent  à  l'une  des  audiences  serait 


celle  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
puisse  empêcher  la  nullité  (Pigeau,  t.  1, 
n»  270). 

...  Celle  qui  a  été  rendue  par  un  juge  qui 
n'a  pas  assisté  au  rapport  qui  a  été  fait  de 
l'alfaire  en  audience  publique  (Civ.  5  mars 
1834,  R.  58;  6  juill.  1875,  D.P.  77.  5.  270). 

...  L'arrêt  auquel  a  concouru  un  ma- 
gistrat qui  n'a  pas  assisté  à  l'audience  où 
le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions 
et  où  l'affaire  a  été  mise  en  délibéré  (Civ. 
31  avr.  1830,  R.  Inslr.  par  écrit,  42  ;  5  mars 
18.34,  R.  58:  25  mai  1835,  R.  41-7»;  6  juill. 
1875,  D.P.  77.  2.  270;  26  août  1884,  D.P.  85. 
5.  283;  14  nov.  1892,  D.P.  92.  5.  375).  _ 

...  La  décision  d'un  tribunal  fondée  sur 
les  aveux  d'une  des  parties  lors  de  leur 
comparution  personnelle  à  l'audience,  lors- 
qu'il n'a  été  dressé  aucun  procès-verbal  de 
ce  résultat  et  que  l'un  des  juges  n'avait  pas 
assisté  à  cette  comparution  des  parties  (Poi- 
tiers, 12  juin  1856,  D.P.  56.  2.  190). 

...  Un  jugement  rendu  en  matière  som- 
maire, auquel  avait  pris  part  un  juge  qui 
n'avait  pas  assisté  à  une  audience  précé- 
dente ou  des  témoins  avaient  été  entendus 
(Civ.  20  janv.  1828,  R.  37-2».  —  Carré  et 
CiiAUVEAU,  t.  1,  quest.  486  bis). 

65.  Il  a  été  jugé  de  même,  en  matière 
correctionnelle  :  que  le  jugement  est  nul  si 
l'un  des  juges  qui  y  ont  concouru  n'a  pas 
assisté  à  l'audition  des  témoins  (Liège, 
28  mai  1824,  R.  738-1»);  ...  ou  à  l'audience 
où  le  rapport  a  été  fait  (Cr.  29  sept.  1820, 
R.  738-2»;  22  févr.  1828,  R.  738-6»;  13  mai 
1836,  R.  738-7»,  et  Appel  criminel,  313; 
20  avr.  1839,  R.  738-5°;  2  janv.  1847,  D.P. 

47.  4.  16;  14  avr.  1848,  D.P.  48.  5.  249; 
10  août  1848,  D.P.  52.  5.  334;  3  déc.  1859, 
D.P.  60. 1.  51)  ;  ...  ou  à  celle  où  les  prévenus 
ont  été  interrosés  (Cr.  30  août  1821,  R. 
738-3»;  14  avr."l848,  D.P.  48.  5._2;i9);  ... 
ou  à  celle  où  les  conclusions  ont  été  prises 
(Cr.  5  déc.  1848,  17  août  1852,  D.P.  52.  5. 
333).- 

66.  La  règle  s'applique  avec  la  même 
rigueur  devant  les  cours  d'assises.  L'arrêt 
de  condamnation  prononcé  par  une  cour 
d'assises  est  donc  nul,  lorsque,  des  procès- 
verbaux  qui  mentionnent  la  composition  de 
la  cour  depuis  l'ouverlure  des  débats  il  ré- 
sulte lu  preuve  que  l!un  des  assesseurs  qui 
a  concouru  .i  l'arrêt  n'a  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences  (Cr.  1"  sent.  1826,  R.  739-1»; 

26  janv.  1832,  R.  739-4»  [  2  et  29  mars  1844, 

27  avr.  1844,  R.  739-5»;  15  janv.  1848,  D.P. 

48.  5.  2.50-1. 

Il  a  été  jugé"  spécialement  :...quesi  le  pro- 
cès-verbal des  débats  se  borne  à  mentionner 
la  présence  du  président  et  du  ministère 
public,  sans  constater  celle  des  juges,  il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêt  (Cr.  8  avr.  1825,  R. 
739-7»);  ...  Que,  lorsque,  après  la  lecture  de 
la  déclaration  du  jury,  l'un  des  juges  de  la 
cour  d'assises  se  retire,  la  cour  ne  peut  se 
compléter  en  appelant  un  nouveau  juge  en 
remplacement  (Cr.  31  août  1833,  R.  739-3»). 

67.  De  même,  un  jugement  de  simple  po- 
lice est  nul  s'il  a  été  rendu  sur  le  fonde- 
ment d'une  enquête  qui  s'est  faite  à  une 
audience  tenue  par  un  magistrat  autre  que 
celui  de  qui  émane  le  jugement  (Cr.  i"  déc. 
1860.  D.P.  61.  5.  279).  -lia  été  jugé,  toute- 
lois,  que  la  décision  du  juge  de  police  ne 
serait  pas  nulle  si  rien  n'indiquait  qu'il  se 
fût  appuyé  sur  les  éléments  résullant  des 
audiences  antérieures  (Cr  13  avr.  1866, 
D.P.  66.  5.270). 

68.  Bien  que  le  juge  doive  assister"  à 
toutes  les  audiences,  sa  présence  aux  au- 
diences antérieures  à  celle  où  les  conclu- 
sions ont  été  prises  n'est  pas  indispensable. 
Un  jugement  définitif  peut  donc  être  vala- 
blement rendu  par  des  juges  qui  n'ont 
assisté  ni  à  l'appel  di'  la  cause,  nia  la  mise 
au  rôle,  ni  aux  conclusions  exceptionnelles, 
ni  à  l'audience  où  le  tribunal  accorde  une 


simple  remise  de  cause  sans  commencer  la 
discussion  (Req.  6  août  1872,  D.P.  73.  1. 
159  ;  S  août  1878,  D.P.  79.  1.172;  Civ.l4déc. 
18S7,  D.P.  89.  1.  150). 

69.  De  même,  en  matière  criminelle,  le 
défaut  d'assistance  à  la  première  audience 
de  l'affaire  ne  rend  pas  le  nouveau  juge 
incapable  de  statuer,  lorsque,  cette  première 
audience  n'ayant  donné  lieu  qu'à  une  remise 
pour  une  assignation  de  témoins,  ce  juge 
a  pu  assister  à  la  totalité  de  l'instruction 
orale  et  statuer  ainsi  en  pleine  connaissance 
de  cause  (Cr.  29  août  1861,  D.P.  62.  1.  98. 
V.  aussi  Cr.  3  mai  1849,  D.P.  49.  5.  261). 

70.  Lorsque  les  membres  d'une  section, 
après  avoir  entendu  les  plaidoiries  d'une 
aff'.iire,  ont  été  appelés,  par  suite  du  roule- 
ment, dans  une  autre  chambre,  ils  doivent 
être  appelés  à  se  réunir  pour  le  jugement  de 
cette  affaire  (Req.  17  mars    1818,    R.   60; 

16  janv.  1828,  R.  42-4»).  —  De  même,  les 
magistrats  qui  ont  composé  la  chambre  des 
vacations,  pouvant  seuls  participer  au  juge- 
ment des  affaires  commencées  par  elle, 
doivent  se  réunir  exceptionnellement  après 
la  rentrée  pour  rendre  le  jugement  (Civ. 
l-i-  juill.  1S18,  Req.  18  août  1818,  Amiens, 
13  déc.  1824,  R.  60). 

71.  Enfin  tous  les  juges  qui  ont  pris  part 
à  un  jugement  doivent  assister  à  l'audience 
où  est  prononcé  le  jugement,  afin  de  donner 
toute  garantie  que  la  décision  prononcée  est 
conforme  à  celle  qui  a  élé  délibérée  (Civ. 
26vendém.  an  8,  13  juin  18.38,  R.  51;  27  mai 
18.'^>0,  D.P.  50.  1.  162.  —  Carré  et  Cmauveau, 
t.  1,  quest.  486  bis.  — "V.  également,  en  ma- 
tière criminelle,  Cr.  l"  sept.  1826,31  août 
1S33,  R.  739-1»  et  3«). 

72.  Ainsi  est  nul  le  jugement  prononcé 
avec  le  concours  de  magistrats  qui  n'ont  pas 
élé  présents  à  toutes  les  audiences  et  devant 
lesquels  les  conclusions  n'ont  pas  été  re- 
prises, bien  que  ces  magistrats  n'aient 
assisté  qu'à  la  prononciation  du  jugement, 
rendu  par  des  juges  qui  avaient  connu  ds 
l'affaire,  parce  qu'il  est  impossible  de  distin- 
guer entre  lejugement  rendu  et  le  jugement 
prononcé  Civ.  27  mai  1850,  D.P.  50.1.  162). 
—  Cependant,  la  présence,  au  moment  de  la 
prononciation  du  jugement,  de  magistrats 
n'ayant  pas  assisté  aux  débats  du  procès 
n'est  pas  de  nature  à  vicier  la  sentence,  si 
tous  les  juges  qui  y  ont  concouru  sont  éga- 
lement présents  (Cr.  10  janv.  1855,  D.P.  55. 
1.  168). 

73.  Le  président  qui  prononce  le  juge- 
ment doit  être  un  des  juges  qui  ont  assisté 
aux  audiences  et  concouru  à  la  délibération 
(Civ.  7  therm.  an  11,  R.  51-4»). 

74.  Dès  qu'un  jugement  est  rendu  par  le 
nombre  légal  de  juges,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  dé- 
buts y  prennent  pari.  Une  affaire  commen- 
cée devant  un  nombre  de  magistrats  supé- 
rieur au  nombre  légal  peut  donc  être  conti- 
nuée malgré  l'absence  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  s'ils  restent  en  nombre  suffisant 
pour  juger  (Req.  12  sept.  1811,  Bruxelles, 
24  janv.  1821,  Grenoble,  23  août  1827, 
Bruxelles,  6  nov.  1827,  26  janv.  1828.  Req. 
18  août  1830,  14  nov.  1832,  Civ.  31  janv. 
1844,  R.  53;  Req.  6  janv.  18."j2,  D.P.  .V2.  1. 
75;  Civ.  19  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  178;  Req. 

17  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  273;  4  août  188.o, 
S.  39.  —  Carré  et  Chavveau,  t.  1  .  quest. 
486  l/is).  Aucune  loi  ne  fait,  en  effet,  un< 
obligation  à  tous  les  juges  qui  ont  assisté  au.t 
débals  d'une  cause  de  prendre  part  au  déli- 
béré et  au  jugement  (Req.  14  nov.  1843,  R. 
64). 

75.  —  IV.  Cas  où  une  instance  est  divi- 
sée eu  périodes  distinctes  par  des  jugements 
successifs.  —  D'une  manièi'e  générale, 
lorsque  les  débats  ont  reçu,  par  la  pronon- 
ciation d'un  jugement,  leur  clôliire  natu- 
relle, les  déiiats  nouveaux  qui  viennent  à 
s'ouvrir  dans  la  même   affaire   peuvent   se 
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dérouler  devant  des  juges  noureaux  n'ayant 
pas  assisté  aux  audiences  qui  ont  précédé  le 
premier  jugement.  Il  suflit  que  le  point  sur 
lequel  il  a  élé  statué  et  celui  sur  lequel 
porte  à  nouveau  la  discussion  soient  dis- 
tincts, de  telle  sorte  que  le  juge  qui  n'a  pas 
assisté  aux  premiers  débats  n'en  soit  pas 
moins  en  état  de  saisir  les  contestations 
toutes  nouvelles  qui  vont  se  présenter  devant 
lui  (BoNCENNï),  t.  2,  p.  380;  Carréet  Ciiau- 
VEAU,  t.  1,  quest.  48t)  bis;  Garsok.net,  t.  3, 
§1053;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  63:î  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  487). 
—  La  jurisprudence  a  eu  à  faire  des 
applications  nombreuses  et  diverses  de  ce 
tempérament  apporté  à  la  rigueur  de  la 
rèçle  formulée  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
ao'^avr.  1810. 

76.  —  A.  C'est  ainsi  tout  d'abord  que 
lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu, 
de  nouveaux  juges  peuvent  concourir  au 
jugement  sur  l'opposition,  car  l'opposition 
remet  en  question  tout  le  débat  :  le  procès 
recommence  (Ueq.  20  mars  1821,  13  nov. 
1823,  R.  08;  12  févr.  1877,  S.  29-3".  —  V. 
Jugements  et  arrêts  par  défaut).  —  La  même 
règle  s'applique  en  matière  criminelle  (Cr. 
28  août  1818,  R.  742-2»). 

77.  —  h.  De  même,  dans  les  affaires  un 
peu  complexes,  des  expertises,  des  enquêtes, 
des  commissions  rogatoires  peuvent  avoir 
été  ordonnées  dans  le  cours  de  l'instance 
par  des  jugements  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires; un  ou  plusieurs  des  magistrats  qui 
ontconcouru  à  ces  décisions  peuvent,  au  mo- 
ment de  la  décision  délinitive,  être  attachés 
à  une  autre  chambre  ou  à  un  autre  siège, 
par  suite  de  roulement  ou  de  promotion,  ou 
avoir  cessé  leurs  fonctions  par  décès  ou  mise 
à  la  retraite.  Les  juges  nouveaux  qui  les  ont 
remplacés  peuvent  prendre  part  à  la  déci- 
sion délinitive.  C'est,  en  elfet,  un  procès  nou- 
veau qu'ils  ont  à  juger,  sur  lequel  une  nou- 
velle instruction  va  avoir  lieu  et  sur  lequel 
de  nouvelles  conclusions  sont  prises  par  les 
parties;  les  conclusions  des  avoués,  les  plai- 
doiries des  avocats,  après  la  mesure  d'ins- 
truction ordonnée,  forment  une  instruction 
distincte,  dans  laquelle  se  rappelle  tout  ce 
qui  a  été  ditet  écritauparavant;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  le  juge  qui  concourt  à  la 
décision  délinitive  ait  pris  part  aux  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires  qui 
l'ont  précédée.  La  jurisprudence  est  cons- 
tante (Giv.  Gpluv.  an  5,  Keq.  17vend.  an12, 
Bennes,  10  nov.  1807,  Ueq.  19  déc.  1809, 
Civ.  25  mars  1815,  Req.  6  mai  1818,  19  nov. 
1818, 18|uinl822,  4  mars  1821,5  mars  1829, 
Bruxelles,  22  juin  1840,  R.  05;  Req.  17  févr. 
1804,  D.P.  64.  1.  212;  Req.  12  févr.  1884,  S. 
29-4»;  Cr.  13  févr.  1891,  B.P.  91.  1.  185, 
note  M.  B.;  Civ.  13  juin  1898,  D.P.  1901.  1. 
385.  note  L.  S.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  486  bis  ;  BoiTAun,  Colwet-Daage  et 
Glasson,!.  2,  n»245;  G.vrsonnet,  t.  3,§1053; 
Garsonnet  et  Cé/,ar-Bru,  n»  033;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  487).  —  La 
distinction  proposée  entre  les  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires,  d'après  la- 
quelle de  nouveaux  juges  ne  pourraient, 
après  un  jugement  préparatoire,  prendre 
part  à  la  décision  définitive,  est  écartée  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Req.  17  germ. 
an  5,  R.  60;  Rennes,  10  nov.  1807,  Cr. 
9  déc.  1813,  25  mars  1815  ,  Req.  5  mars 
1829,  pré!:ités;  6  août  1872,  D.P.  73.  1.  159; 
21  juin.  1885,  D.P.  86.  1.  236;  19  févr.  1900, 
D.P.  1900.  1.  174.  —  Colmet-Daage  sur  Boi- 
TARD,  Garsonnet,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —   Contra  :  BoiTARD,   loc.  cit.). 

Il  faudrait  donner  la  même  solution  s'il 
■vait  été  rendu  préalablement  un  jugement 
Bur  une  exception  d'incompétence,  de  litis- 
pendance  ou  de  connenité  (Garsonnet  et 
Cézar-Brd,  n"  632.  note  3). 

78.  Les  mêmes  rèiiles  s'appliquent  en 
matière  criminelle.  Aiiiâi,  lorsqu'une   me- 


sure d'instruction  a  été  ordonnée  par  un 
jugement  interlocutoire,  de  nouveaux  juges 
qui  n'ont  pas  assisté  aux  audiences  anté- 
rieures à  ce  jugement  peuvent  prendre  part  à 
la  déL-ision  définitive  (Cr.  9  déc.  1813,  R. 
65-7»;  4  juin  1830,  R.  742-1°;  4  déc.  1857, 
DP.  58.  1.  94;  10  janv.  1879,  D.P.  79.  1. 
276). 

79.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  com- 
position du  tribunal  doit  rester  la  même, 
parce  que  le  premier  jugement  ne  faisait  pas 
entrer  l'inst.ince  dans  une  phase  nouvelle  :  ... 
1"  lorsque,  sur  une  comparution  des  parties 
prescrite  à  une  précédente  audience,  le  tri- 
bunal ordonne  une  nouvelle  mesure  d'ins- 
truction, par  exemple  une  enquête  (Civ. 
Sfjjuin  1867,  D.P.  67.  1.  250);  ...  2"  Lors- 
qu'il s'agit,  dans  la  seconde  audience,  d'ap- 
précier les  conséquences  d'une  vérification 
que  les  juges  avdient  ordonnée  d'oflice  à  la 
première,  c'est-à-dire  d'un  complément  des 
investigations  sur  lesquelles  ils  avaient  déjà 
délibéré  (Req.  18  juin  1887,  D.P.  89.  1.  73); 
...  3"  Ou  lorsque  les  plaidoiries  ont  précédé 
le  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire 
(Civ.  26  prair.  an  10,  R.  67.  —  Garson- 
net ET  Cézar-Bru,  n»  633). 

80.  —  c.  Un  arrêt  incident  est  régulier 
bien  qu'il  ne  soit  pas  rendu  par  les  mêmes 
juges  que  l'arrêt  principal,  du  moment  que 
les  conclusions  sur  lesquelles  il  statue  ont 
été  prises  et  développées  en  présence  de 
tous  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  (Req. 
21  juin.  1885,  D.P.  86.  1.  326). 

81.  —  D.  Lorsque  le  jugement  définitif 
est  intervenu,  les  difficultés  d'exécution  ou 
d'interprétation  doivent  être  soumises  au 
même  tribunal  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  soient  les  mêmes  juges  qui  statuent 
(Civ.  20 juin.  1829,  R.  69;  Req.  2juiU.  1885, 
D.P.  Si.  l.  287). 

82. —  V.  Preuve  de  laprésence  des  juges. 
—  Pour  vérifier  si ,  dans  les  causes  qui  ont 
exigé  plusieurs  audiences,  ce  sont  les  mêmes 
juges  qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiences, 
il  suffit,  en  général,  de  se  reporter  à  la 
feuille  d'audience.  Aux  termes  de  l'art.  3'i 
du  décret  du  30  mars  1SÛ8,  en  elfet,  le  gref- 
fier doit  porter  sur  la  feuille  d'audience  du 
jour  les  minutes  de  chaque  jugement  aussi- 
tôt qu'il  est  rendu  et  faire  mention,  en 
marge,  des  noms  des  juqrs  et  du  procureur 
général  ou  de  son  suljstitut  qui  y  auront 
assisté  (V.  infra,  n"'  353  et  s). 

83.  Les  feuilles  d'audience  fout  foi  de  la 
présence  ou  de  l'absence  des  juges  et  ne 
peuvent  être  rectifiées,  après^coup,  d'après 
les  seuls  souvenirs  des  magistrats  (Civ. 
6  nov.  1827,  R.  39-2»  et  323). 

Il  résulte  de  là  :  ...  1»  que,  si  le  nom 
de  l'un  des  juges  ne  figure  pas  sur  la  feuille 
d'audience,  le  jugement  est  nul  et  le  gref- 
fier ne  peut  pas  être  autorisé  à  ajouter, 
d'après  le  souvenir  des  magistrats,  que  ce 
juge  était  présent  à  l'audience  (Civ.  6  nov. 
1827,  précité);  ...  2»  Que  la  mention,  sur  la 
feuille,  de  la  présence  d'un  juge  à  une  au- 
dience faisant  preuve  légale,  à  défaut  d'énon- 
ciation  contraire,  de  la  participation  de  ce 
juge  aux  jugements  qui  y  ont  été  rendus,  la 
décision  à  laquelle  il  est  ainsi  établi  qu'un 
juge  a  concouru  est  nulle,  si  le  même  juge 
n'a  pas  assiste  aux  autres  audiences  de  la 
cause  (Civ.  12  mai  1852,  D.P.  52,  1.  146.  — 
V.  toutefois  G.  cass.  Belgique,  17  juin  1841, 
R.  39-6»);  ...  3»  Qu'il  y  a  nullité  du  juge- 
ment rendu  avec  le  concours  de  magistrats 
dont  la  non-présence  à  l'audience  où  les 
conclusions  out  élé  prises  a  été  constatée 
par  la  feuille  d'audience,  encore  que  les 
énonciations  de  cette  feuille  soient  contre- 
dites par  les  notes  du  greffier  (Civ.  30  août 
1851,  D.P.  54.  1.  282). 

Mais  lorsqu'il  résulte  du  plumitif  de  l'au- 
dience et  des  minutes  du  grelTe  que  si  le 
nom  de  l'un  des  magistrats  qui  ont  pris 
part  au  jui;emciLt  a  été  omis,  c'est  unique- 


ment par  suite  d'une  erreur  de  copie,  la 
jugement  n'est  pas  nul  (Req.  5  févr.  1902, 
D.P.  190k  1.  3(J6i. 

84.  Devant  la  cour  d'assises,  la  preuve  do 
la  présence  des  juges  résulte  du  procès-ver- 
bal des  débats  (Cr.  8  avr.  1825,  R.  739-7»; 
31  mai  1831,  R.  740-2»;  26  janv.  18.S2,  R. 
739-4»;  30  mai  1839,  R.  740-4»;  2  et  29  mars 
1844,  27  avr.  1844,  R.  7.39-5»  ;  15  janv.  1848, 
D.P.  48.  5.  250).  —  S  il  y  a  contradiction 
entre  l'arrêt  et  le  procès-verbal,  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêt  (Cr.  i"  sept.  1826,  7  oct. 
1831,  2  et  29  mars  1844,  27  avr.  1844,  R.  739; 
15  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  250). 

85.  S'il  est  nécessaire  d'indiquer  les 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement,  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention,  lorsqu'une 
atl'aire  a  occupé  plusieurs  audiences,  que  les 
mêmes  juges  ont  assisté  à  toutes  les  au- 
diences. Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  constate 
la  présence  des  magistrats  qui  y  ont  con- 
couru par  cette  formule  finale  :  «  fait  et  pro- 
noncé le  ...;  présents  :  MM...  »  est  censée 
se  référer  à  toutes  les  audiences  et  consta- 
ter la  présence  des  juges  à  la  discussion  en- 
tière de  la  cause  (Req.  7  mai  1838,  6  nov, 
1838,  R.  50-1»  et  2»;  9  avr.  1850,  D.P.  50.  1. 
131  ;  30  nov.  1852,  D.P.  53.  1.  271  ;  24  déc. 
1855,  D.P.  56.  1.  56;  28  févr.  1859,  D.P.  59. 
1.  386;  Civ.  9  avr.  1866,  D.P.  06.  1.  245; 
Req.  21  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  4-30;  10  mai 
1882,  D.P.  82.  1.  305  ;  24  oct.  1888,  D.P.  89. 
1.  52;  3  déc.  18tlO,  D.P.  91.  1.  151  ;  2  déc. 
1895,  D.P.  96.  1.  256;  17  oct.  1900,  D.P.  1900. 
1.  555;  18  oct.  1904,  D.P.  1905.  1.  123;  Req. 
26  juin  1911,  D.P.  1912.  1.  149). 

La  règle  s'applique  également  en  ma- 
tière criminelle  (Cr.  6 'avr.  1821,  R.  744-3»; 
21  avr.  1821,  R.  740-3»;  30  mai  1857,  D.P. 
57.  1.  352;  29  août  1861,  D.P.  61.  5.  279; 
21  mai  1863,  D.P.  06.  1.  44). 

86.  La  présomption-  peut,  d'ailleurs,  être 
écartée  par  la  preuve  contraire.  Ainsi  elle 
peut  être  détruite  par  la  production  d  un 
arrêt  rendu  sur  un  incident  et  dans  lequel 
ne  figure  pas  l'un  des  magistrats  présents  à 
la  dernière  audience,  à  moins  qu'il  ne  soit 
mentionné  dans  l'arrêt  que  ce  magistrat  as- 
sistait à  l'audience  où  l'incident  a  été  vidé, 
mais  s'était  abstenu  de  prendre  part  au  dé- 
libéré pour  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'art.  1,  §  3,  de  la  loi  du  30  août  ls83 
(Cr.  29  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  429). 

87.  La  loi  n'exige  pas  la  mention  des  noms 
des  juges  dans  le  jugement,  ni  en  matière 
civile  (Req.  24  avr.  18'34,  R.  50-4»);  ...  ni  en 
matière  criminelle  (Cr.  6  avr.  1821,  80  sept. 
1826,  R.  744). 

88.  Les  omissions  de  la  feuille  d'audience 
peuvent  être  rectifiées  par  le  jugement  ou 
l'arrêt.  Ainsi,  lors  même  que  les  noms  des 
juges  ne  se  trouveraient  pas  mentionnés  sur 
chaque  feuille  d'audience,  il  suflit,  pour 
l'observation  de  la  loi,  que  le  jugement  ou 
arrêt  qui  intervient  constate  que  les  mêmes 
magistrats  ont  assisté  à  toutes  les  audiences 
(  Beq.  7  janv.  1840,  R.  39-1».  -  Comp.  Civ. 
5  juin.  1852,  D.P.  52.  1.  171). 

89.  Lorsqu'un  arrêt  ne  mentionne  dans 
sa  rédaction,  d'ailleurs  conforme  à  la  feuille 
d'audience,  qu'un  nombre  de  juges  inférieur 
à  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi,  le  pour- 
voi en  faux  incident  contre  cet  arrêt,  à  l'ef- 
fet de  prouver  que  le  nom  d'un  des  magis- 
trats qui  y  ont  concouru  a  été  omis  et  que 
l'arrêt  a  été  rendu  en  réalité  par  un  nombre 
de  juges  suffisant,  n'est  pas  recevable  (Civ. 
17  mai  1852,  D.P.  .52.  1.  177.  —  Comp.  Civ. 
13  juin.  1808,  R.  49-2»,  et  Faux  incident, 
75-4»). 

90.  D'autre  part,  l'arrêt  qui  désigne 
comme  ayant  participé  à  sa  prononciation  un 
conseiller  qui,  d'après  le  plumitif  de  l'au- 
dience, n'avait  pas  assisté  aux  plaidoiries, 
doit  être  annulé  iCiv.  13  juin  1838,  R.  48-2», 
et  Cassation,  1103);  ...  encore  que,  par  des 
certificats  délivrés  par  des  mSijistrals,  paf 
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le  conseiller  même  dont  le  nom  figure 
comme  présent  à  l'arrêt,  et  le  greffier  de  la 
Cour,  il  soit  constaté  que  It-  nom  de  ce  con- 
seiller a  été  mis  par  erreur  sur  cet  arrêt 
(Civ.  14  mai  i8-28,  R.  49-1»). 

91.  La  feuille  d'audience  fait  foi  du 
nombre  réglementaire  des  magistrats  qui 
ont  pris  part  au  jugement  dune  affaire, 
malgré  l'erreur  qui  a  pu  se  glisser  à  cet 
égard  dans  l'expédition  du  jugement  (Req. 
i-i  déc.  1SS7,  U.P.  88.  1.  42'J.  —  V.  aussi 
Req.  i  août  1887,  D.l>.  88.  1.  156). 

92.  —  VI.  Sanction.  —  Les  jugements 
ou  arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause 
sont  nuls.  C'est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  en  ce  qui 
concerne  les  arrêts,  et  sa  disposition  s'ap- 
plique à  toutes  les  juridictions  (V.  supra, 
H"*  50  et  s.).  La  jurispruilence  est  constante 
(V.,  outre  les  décisions  citées  supra,  n"  -44 
et  g.  ;  Civ.  11  vend,  an  3,  y  Uor.  an  3,  S  déc. 
1806,  Ueq.  19 août  1812, 2G  oct.  ISli,  Civ.  6  juin 
iS-lti,  -26  oct.  18-26,  16  janv.  18-28,  25  mai 
1835,  H.  41;  13  mai  1840,  R.  Cassation, 
llu3;  2  août  184-2,  10  avr.  18U,  R.  41  ;  4déc. 
184«,  D.P.  49.  1. 138  ;  Civ.  17  août  1852,  D.P. 
52.  5.  333;  24  déc.  1855,  D.l'.  56.  1.  56; 
8  août  1859,  D.P.  59.  1.  .(45-25  févr.  1863, 
D.l".  63.  1.  72;  7  août  1867,  D.P.  67.  1.  373; 
Req.  15  janv.  1808,  D.P.  68.  1.  131;  Civ. 
24  juiU.  1899,  D.P.  1900.  1.  388;  28  oct. 
1902,  D.P.  1903.  1-.  Se.;  31  déc.  1912,  D.P. 
1914.  1.  1.5). 

93.  En  matière  civile,  la  nullité  des  ju- 
gements auxquels  ont  p.irticipé  des  magis- 
trats qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause  n'est  pas  d'ordre  publie. 
11  eu  résulte  :  ...  1"  qu'elle  peut  être  cou- 
verte par  les  parties  qui  consentent  à  ne 
pas  se  prévaloir  de  colle  irrégularité,  en 
concluant  au  fond  sans  réserves  (Keq.  29  janv. 
1812,  U.  45-2»;  4  uov.  1818,  R.  ST-i";  21  août 
1833,  R.  45-3»;  Ai.\,  2/  déc.  18J3,  sous  Civ. 
13  juin  1898,  D.P.  1901.  1.  385),  ou  en  exé- 
cutant le  jugement  (Uruxclles,  14  janv.  1818, 
R.  45-1»)  ;  ...  2'  (Jue  la  nullité  tirée  de  ce 
qu'après  le  remplacement  de  l'un  des  juges  les 
débats  n'ont  pas  été  recommencés,  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (Cr.  17  août  1811, 
R.  47.  — CiAKSuNNEr  EiCiiZAii-BRU,  n»  6351. 

94.  Rien  qu'elle  ne  soit  pas  d'ordre  public, 
la  nullité  qui  frappe  les  jugements  aux- 
quels ont  concouru  des  juges  qui  n'ont  pas 
assisté  à  toutes  les  audieuces  est  radicale  et 
ne  laisse  rien  subsister  du  jugement  qui  en 
est  atteint.  Elle  fait  disparaître  même  les 
simples  constatations  qu'il  renferme  dans  ses 
motifs  ou  daus  son  dispositif  (Gaen,  21  mars 
1870,  sous  Civ.  '20  lévr.  1872,  D.P.  7'2.  1. 
138).  Les  énonciations  qu'il  contient  perdent 
toute  valeur  juridique  el  ne  peuvent  même 
pas  être  invoquées  pour  établir  une  conven- 
tion qui  serait  intervenue  entre  les  parties 
devant  le  tribunal  ;Civ.  20  févr.  1872,  pré- 
cité; 9  août  1881,  D.P.  82.  1.  100.   -  Gar- 

BONNET,   t.    3,  §  1055,   p.  4-21;  GAnSONNET  ET 

CÉ2Ait-ljiiU,  n»  635). 

95.  Au  contraire,  en  matière  répressive, 
la  nullité  résultant  de  ce  que  l'un  des  juges 
qui  ont  rendu  la  décision  n'a  pas  assiste  à 
toutes  les  audiences  est  d'ordre  public  et 
n'est  pas  susceptible  de  se  couvrir  par  l'ac- 
quiescement du  prévenu  (l.iége,  28  mai  1824, 
R.  738-1";  Cr.  2  déc.  186'.i,  D.P.  70.  1.  3-20). 

96.  —  Vil.  Moyen  d'écarter  la  nullité 
par  la  reprise  des  conclusions  devant  tous  le- 
ftouvcauj;  juges.  —  En  prononçant  la  nul- 
lité des  jugements  rendus  par  des  magis- 
trats qui  n  ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences, le  législateur  a  voulu  que  tous  les 
juges  qui  prennent  part  à  une  décision  en 
aient  une  connaissance  complète.  Le  but 
de  la  loi  est  rempli  lorsque  les  conclusions 
et  les  plaidoiries  sont  reprises  devant  les 
nouveaux  juges  qui  remplacent  ceux  qui  ont 


assisté  aux  précédentes  audiences  (Bioche, 
n«'  121  et  122;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.   486  bis;  Boncenne,    t.   2,   p.   379; 

ROITARD,    CoLMET-DaAGE  ET  GlASSON  ,  t.    2, 

n«  245  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  1054  ;  Garsonnet 
ET  Cézar-Bru,  r»  634).  On  pourrait  conclure 
de  certaines  décisions  anciennes  que  la  re- 
prise des  plaidoiries  doit  être  expressément 
constatée  comme  celle  des  conclusions  (Civ. 
5  eerm.  an  6,  9  févr.  1813,  26  août  1818, 
5  fé\r.  1S25,  25  févr.  18-29,  P,eq.  25  août  1830, 

15  nov.  1830,  Civ.  29  déc.  1834,  Req.  9  mai 
1838,  R.  54).  Mais,  dans  la  plupart  des 
arrêts,  il  n'est  question  que  de  la  reprise 
des  conclusions  (Civ.  9  févr.  1813,  26  août 
1S18,  R.  54-1»;  Req.  20  janv.  1824,  R.  55-1»; 
Civ.  5  févr.  1825,  R.  55-6»;  Req.  10  août 
1826,  R.  54-2°;  18  nov.  18'28,  R.  55-2»;  Civ. 
25  févr.  18-29,  Req.  25  août  1830,  R.  54-1»; 
'20  déc.  1842.  R.  55-3%  17  déc.  1844,  D.P. 
45.  4.  3-29;  Cr.  5  déc.  1818,  et  Civ.  17  août 
1852,  D.P.  52.  5.  333;  6  juin  1855,  D.P. 
55.  1.  256;  8  août  1859,  D.P.  59.  1.  34ô; 
25  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  72;  17  août  1864, 
D.P.  65.  1.  88;  23  janv.  1866,  D.P.  66.  1. 
214;  6  févr.  l-'67,  D.P.  67.  1.  373;  17  févr. 
1868,  D.P.  68.  1.  500;  24  nov.  1879,  D.P.  80. 
1.  105;    9  août  1881,  D.P.  82.  1.  lOlt  ;  Req. 

23  déc.  1885,  S.  33;  Civ.  18  juin  1895,  D.P. 
95.  1.  471;  Req.  24  oct.  Ï904,  D.P.  1905. 
1.  47;  1"  juin.  1907,  Sir.  1907.1  3'20;  26  oct. 
1909,  Sir.  1911.1.  95). 

97.  La  reprise  des  conclusions  devant  le 
juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  audiences 
antérieures  doit  être  constatée  sur  la  feuille 
d'audience  ou  du  moins  prouvée,  à  son  dé- 
faut, par  un  renseignement  légal  et,  notam- 
ment, par  une  énonciation  du  jugement  (Civ. 

16  mai  1821,  R.  .56-1"). 

98.  Il  suffit  donc,  pour  écarter  la  nul- 
lité, qu'il  soit  fait  mention  dans  le  jugement 
que  les  conclusions  ont  été  reprises  à  l'au- 
dience à  laquelle  le  nouveau  juge  a  assisté. 
Dès  que  le  jugement  contient  cette  mention, 
il  devient  inutile  de  rechercher  ce  qui  s'est 
passé    aux    précédentes    audiences    (Req. 

24  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  50;  Civ.  24  nov. 
1880  et  Req.  23  déc.  1885,  S.  33).  -  On 
considère  comme  établissant  suffisamment 
la  reprise  des  conclusions  renonciation  que 
les  parties,  les  avoués  et  les  avocats  des  par- 
ties ont  été  ouïs  à  l'audience  (  Req.  2  janv. 
18-28,  4  juin  1833,  R.  56;  Civ.  24  mars  1869, 
D.P.  69.  1.304). 

99.  Il  est  nécessaire  que  les  conclusions 
soient  reprises  par  toutes  les  parties,  en 
personne  ou  par  leurs  représentants.  Si  les 
conclusions  n'avaient  été  reprises  que  par 
une  seule  partie,  le  jugement  serait  nul 
(Req.  22  août  1833,  R.  4-2-1»;  Civ.  14  févr. 
1838,  R.  42-2»;  '24  nov.  1879,  D.P.  80.  1. 
105.  —  Garson.net,  t.  3,  §  1054;  Garson- 
nlt  et  Cit7.AR-BRU,  n»  034),  et  non  par 
défaut,  comme  on  l'a  soutenu  à  tort  (Bioche, 
(n»  12't). 

100.  L'avoué  seul  a  qualité  pour  re- 
prendre les  conclusions  au  nom  de  sa  par- 
tie. Dans  la  pratique  cependant,  lorsque  le 
tribunal  est  composé  dilféremment  au  mo- 
ment de  la  prononciation  du  jugement,  il 
se  [borne  à  faire  reprendre  les  conclusions 
par  l'avocat,  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  le 
représentant  de  son  client.  Cette  manière  de 
procéder  nous  parait  irrégulière.  —  Les  con- 
clusions peuvent,  au  contraire,  être  réguliè- 
rement reprises  par  l'avocat  s'il  est  assisté 
par  l'avoue  présent  à  la  barre.  Les  déclara- 
tions que  fait  l'avocat  en  présence  de  l'avoué 
sont,  en  elfet,  réputées  ratifiées  par  celui-ci 
(Req.  17  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  157). 

loi.  Le  jugement  serait  nul  si  les  conclu- 
sions avaient  été  reprises,  au  nom  de  la 
partie  absente,  par  le  greffier  du  tribunal, 
qui  n'a  pas  qualité  pour  représenter  les 
plaideurs  (Civ.  '25  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  72). 

102.  Les  conclusions  qui  doivent  être 
reprises  sent  les  conclusions  au  fond.  Iles 


conclusions  de  pure  forme  seraient  insuffi- 
santes. Par  exemple,  un  arrêt  est  nul, 
lorsque  l'une  des  parties  a  seule  repris  ses 
conclusions,  maigre  le  changement  dans  la 
composition  de  la  chambre,  et  que  l'avoué 
de  l'autre  partie  s'est  borné  à  demander  acte 
de  la  signification  du  décès  de  son  client, 
ces  dernières  conclusions  n'étant  pas  de  na- 
ture .T  lier  la  cause  devant  les  magistrats 
qui  n'avaient  pas  assisté  aux  précédentes 
audiences  (Civ.  8  août  185'J,  D.P.  59.  1.  345). 

103.  D'ailleurs,  les  conclusions  au  fond 
ainsi  reprises  peuvent  être  dillérentes  de 
celles  qui  avaient  été  prises  tout  d'abord; 
mais  c'est  aux  dernières  seules  qu'il  faut 
s'attacher  pour  considérer  la  validité  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt:  la  mention,  dans  un 
arrêt,  que  les  conclusions  posées  par  l'une 
des  parties  à  une  précédente  audience  ont 
été  reprises,  et  que  l'autre  partie  n'a  pas 
repris  les  siennes  et  en  a  pris  de  nouvelles, 
implique  l'abandon,  par  cette  dernière  par- 
tie, de  ses  conclusions  originaires,  et,  dés 
lors,  l'arrêt  est  valable  quoiqu'il  ait  été 
rendu  avec  le  concours  de  magistrats  qui 
n'avaient  point  assisté  à  l'audience  où  ont 
été  posées  les  conclusions  ainsi  implicite- 
ment abandonnées  (Req.  3  févr.  1863,  D.P. 
64.  1.  185.  —  Glasson  et  Colsiet-Daaue, 
t.  1,  n»487). 

104.  La  reprise  des  plaidoiries  seules  ne 
serait  pas  suffisante  pour  éclairer  les  juges 
remplaçants  (V.  toutefois,  Heq.  2  et  3  pluv. 
an  11,  4  nov.  1818,  R.  57). 

105.  La  reprise  des  conclusions  devant 
des  magistrats  qui  n'ont  pas  assisté  aux  au- 
diences précédentes  leur  donne  compétence 
pour  prendre  part  au  jugement  même  dans 
les  allaires  jugées  sur  rapport  (Req.  '20  oct. 
1812,  10  août  1814,  Civ.  7  janv.  1817,  R.  61-3» 
et  G»;  17  avr.  1839,  R.  63;  Req.  25  juin  1840, 
R.  61-2"). 

106.  En  ce  qui  concerne  l'instruction  par 
écrit,  les  conclusions  écrites  qui  figurent  au 
dossier  sont  considérées  comme  reprises 
(Comp.  Req.  1"  lévr.  1820,  R.  61-5»;  18  avr. 
1S3I ,  R.  62  ;  24  avr.  1833,  R.  66-2».  -  Carré 
ET  Ciial'VEAu,  t.  1,  quest.  486  bis;  Garson- 
net, t.  2,  §  1854,  texte  et  note  9). 

107.  La  reprise  des  conclusions  devant 
un  magistrat  qui  n'a  pas  assisté  à  l'audience 
où  ces  conclusions  ont  été  prises  permet 
également  d'écarter  la  nullité  en  matière 
correctionnelle  (Cr.  22  févr.  18'28,  R.  738-6»; 
30  avr.  18'21 ,  R.  738-3»;  5  déc.  1818,  et 
17  août  1852,  D.P.  52.  5.  333;  16  août  1869, 
D.P.  70.  1.  446  ;  9  mars  1888,  D.P.  88.  1  444). 

108.  —  VllI.  Présence  du  niinislére  pu- 
blic. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  re- 
présentant du  ministère  public  qui  donne 
ses  conclusions  ait  assisté  à  toutes  les  au- 
diences, alors  qu'à  celle  où  il  conclut,  com- 
munication lui  est  faite  des  pièces  du  procès 
et  des  conclusions  des  parties  (Req.  3  janv. 
1832,  R.  70). 

109.  A  cause  du  principe  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  du  ministère  public,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  soit  le  même  officier 
du  ministère  public  qui  occupe  à  toutes  les 
audiences  d'une  affaire  :  les  conclusions 
peuvent  être  données  par  un  autre  que  celui 
qui  a  assisté  aux  audiences  (Civ.  18  avr. 
1:^36,  Req.  6  avr.  1841,  20  avr.  1842,  21  nov. 
1843,  R.  70,  et  Ministère  public,  48;  10  mai 
1875,  D.P.  76.  1.  450;  Civ.  29  janv.  1879, 
D.P.  79.  1.  76;  Req.  24  oct.  1892,  D.P.  92. 
1.  624). 

110.  La  loi  n'exige  pas  la  présence  du 
ministère  public  à  la  prononciation  du  juge- 
ment; il  suffit  que  le  jugement  énonce  que 
le  ministère  public  a  été  entendu  en  s- s 
conclusions  comme  le  prescrit  l'art.  141 
C.  proc.  (Req.  12  juin  1828,  Civ.  '29  déc. 
1834,  Req.  '25  nov.  1840,  9  mai  1843,  H.  70; 
Civ.  6  mars  1844,  R.  Ministère  pn'ilir,  61-3». 
—  V.  toutefois,  Poitiers,  16  déc.  1817,  D.P. 
48.  2. 108;  aeq.  5  avr.  1848,  D.P.  48.  5.  301J. 


384  —  JUGEMENTS   ET  ARRÊTS 


—  Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
cause  coramunicable    (Req.   3  janv.    1838, 

m.  _  IX.  Présence  du  greffier.  — 
La  présence  du  greffier  ou  d'un  de  ses  com- 
mis assermentés  est  requise  pour  la  validité 
du  jugement  (  Décr.  30  mars  1808,  art.  36  et 
91  ;  Cr.  2ri  l'évr.  "1819,  U.  746).  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  de  l'as- 
sistance de  cet  officier  ministériel  à  la  pro- 
nonciation du  jugement.  Sa  présence  est 
Euirisamment  constatée  par  sa  signature  à  la 
suite  de  celle  du  président,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  de  son  assis- 
tance à  l'audience  (  Keq.  19  août  1S31,  18  déc. 
1837,  3  janv.  1S38.  16  mars  1840,  9  mai 
iî^'sr,  R.  7-2;  Civ.  8  mai  1850,  D.P.  50.  1. 
158). 

g  5.  —  ObUgalions  pour  le  juge 
de  molicer  ses  décisions. 

112.  L'obligation  de  motiver  leurs  déci- 
sions est  commune  à  tontes  les  juridictions. 
Cependant,  en  raison  de  son  importance, 
comme  elle  est  soumise  à  des  règles  spéciales 
à  cliaque  juridiction,  ou  étudiera  cette  ma- 
tière dans  un  chapitre  distinct  (V.  inj'ra, 
n°s  271  et  s.). 

Çhap.  2.  —  Des  jtiafrnents  en  matière 
eivile. 

113.  Sous  la  dénomination  de  jugements 
en  matière  civile,  on  comprend  les  déci- 
sions des  triijunaux  civils  d'arrondissement, 
des  cours  d'appel,  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  juges  de  pai.-i.  Le  Code  de 
procédure  contient,  dans  les  art.  116  à  1 18, 
les  règles  concernant  la  formation  du  juge- 
ment, son  contenu,  sa  rédaction,  son  exé- 
cution. 

SECT.  \".  —  Manière  dont  se  forme 
le  jugement:  Délibération;  Vote;  Partage. 

114.  Lorsque  la  discussion  est  close  par 
l'aciièvemenl  des  plaidoiries  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  s'il  a  dij  conclure 
ou  jugé  convenable  de  le  faire,  il  s'agit, 
pour  îe  juge,  de  rendre  la  décision.  La  loi 
a  posé,  relativement  à  la  formation  du  juge- 
ment, un  certain  nombre»de  règles  qu'on 
exposera  en  examinant  successivement  :  1"  le 
moment  où  doit  être  rendu  le  jugement; 
2'  le  muile  de  délibération  ;  3»  le  vote;  4»  les 
conséciuences  du  partage. 

AUT.  1"'.  —  A  QfEL  MOMIÎNT  LE  JUGEMENT 
DOIT   ÊTRE  RENDU. 

115.  —  I.  Le  jugement  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  rendu  avant  le  jour  lixé  par 
l'assignation  pour  comparaître  (Civ.  14  niv. 
an  8,'  K.  Douanes,  927).  —  Kst  nul,  à  plus 
forte  raison,  le  jugement  rendu  contre  une 
partie  non  assignée  (Civ.  24  mai  1892,  D.P. 
92.  1.  32S). 

116.  11  serait  également  nul  si,  le  défen- 
deur ayant  constitué  avoué,  il  était  rendu 
avant  le  délai  octroyé  par  la  loi  pour  la  signi- 
fication des  défenses,  ou.  ces  défenses  une 
lois  signiliées,  avant  le  délai  accordé  au  de- 
mandeur pour  y  répondre,  car  ces  délais  sont 
substantiels  et  inhérents  au  droit  de  défense 
(C.  proc.  art.  77  et  s.).  Ainsi,  le  demandeur 
ne  pouvant  poursuivre  l'audience  qu'après 
le  délai  de  quinzaine  accordé  au  défendeur 
pour  signifier  ses  défenses,  le  jugement  par 
défaut,  faute  de  conclure,  obtenu  avant  l'ex- 
piration (le  ce  délai,  est  nul  i Bordeaux, 
9  juill.  1828,  Paris,  27  août  1829,  H.  144-2». 

—  Garsonnet,  t.  3,  §1071;  Garsonnet  et 
Cézah-Hru,  n»  659). 

117.  \  l'inverse  ,  le  jugement  ne  peut  pas 
n/)n  plus  être  rendu  sans  assignation  nou- 
velle après  le  jour  fixé  ^ar  l'assignation,  car 


l'assigné  n'est  pas  obligé  de  se  présenter  a 
un  autre  jour  que  celui  que  lui  indique  l'assi- 
gnation, ignorant  à  quelle  date  il  plaira  au  de- 
mandeur de  porter  désormais  la  cause  à  l'au- 
dience (Lyon, 22juin  1831,  R.  144-3",  et  De/a/, 
110;  Rennes,  4  déc.  1834,  R.  144-4";  Bourges, 
13  août  188i,  D.P.  86.  2.  48).  -  Spéciale- 
ment, la  sentence  rendue  par  un  juge  de 
paix  à  une  audience  postérieure  à  la  date 
indii|uée  dans  la  citation,  sans  assignation 
nouvelle  et  sans  qu'une  décision  contradic- 
toire ait  continué  l'atlaire  à  cette  audience, 
doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoir,  le 
juge  n'étant  plus  alors  saisi  de  la  demande 
(CÏv.  12  mars  1«79,  D.P.  79.  1.  200.  - 
Cnnlra:  ïrib.  Bourg,  9  juill.  1833,  sous 
Civ.  27  nov.  1837,  R.  145,  et  Eirceptions, 
o:i3-4»).  Mais  la  cause  régulièrement  enga- 
gée peut  recevoir  des  remises  successives 
d'accord  entre  les  parties  ou  leurs  repré- 
senlants. 

118.  .lusqu'à  ce  que  les  débats  soient  clos, 
ils  restent  ouverts  et  la  décision  qui  serait 
rendue  avant  l'audience  à  laquelle  la  cause 
a  été  continuée  serait  nulle  pour  violation 
des  droits  de  la  défense.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte a  contrario  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  (Req.  16  mai  1865,  D.P.  65.  1. 
420). 

119.  —  II.  L'instruction  de  l'affaire  ter- 
minée, c'est  le  moment  pour  le  juge  de 
rendre  son  jugement.  Il  ne  peut,  sous  peine 
de  commettre  un  déni  de  justice,  ditlérer 
indéfiniment  la  prononciation  du  jugement, 
ni  la  subordonner  à  telle  ou  telle  condition 
K'.jv.  29  brum.  an  13,  13  pluv.,  8  «or.  et 
21  fiuct.  an  7,  R.  «8). 

120.  Cinq  hypothèses  peuvent  se  présen- 
ter :  1"  ou  bien  le  jugement  est  rendu  sur- 
le-champ,  après  la  délibération  des  juges, 
dans  la  salle  même  d'audience;  2"  ou  bien 
le  tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  délibérer  et  rentre,  après  un 
court  intervalle,  pour  prononcer  le  juge- 
ment; 3»  ou  bien  î'alTaire  est  remise  à  une 
audience  ultérieure  pour  qu'il  en  soit  déli- 
béré (délibéré  simple);  4"  dans  ce  même  cas, 
le  Iniiiinal  peut  confier  à  un  juge  le  soin  de 
l'aire  un  rapport;  5"  enfin,  si  l'atlaire  est 
compliquée,  le  tribunal  peut  recourir  à  l'ins- 
truction par  écrit  et  nommer  un  juge  rap- 
porteur, avec  indication  du  jour  auquel  le 
ra|pport  sera  fait  (ait.  93  et  s.). 

121.  Lorsque  les  juges  se  retirent  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis 
et  prononcer  ensuite  le  jugement  à  l'au- 
dicme,  il  suffit  d'une  simple  déclaration  du 
président  énonçant  qu'il  va  être  procédé  de 
cette  manière. 

122.  Si  la  décision  ne  doit  être  prononcée 
qu'à  une  des  prochaines  audiences,  il  faut 
un  jugement  préalable  et  séparé  de  renvoi 
pour  continuer  la  cause  :  c'est  ce  qu'on  dé- 
signe dans  la  pratique  sous  le  nom  de  niisu 
eu  di'libéré.  Il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que 
l'audience  où  le  jugement  sera  rendu  soit 
indiquée  d'une  manière  précise  (Rennes, 
31  juill.  1809,  31  août  1810,  R.  151-1";  Req. 
iï  juin  1818,  R.  151-3";  Bruxelles,  10  mars 
1819,  R.  1.52;  Req.  7  juin  1832,  R.  151-5»; 
5  juill.  1881,  D.P.  82.  1.  269.  —  Carriï  et 
CiiAiivEAU,  t.  1,  quest.  486,  et  t.  8,  v»  Juge- 
ment, n»  23;'Gahsonnet,  t.  3,  §  1071;  Gar- 
soNNi-.T  ET  Cio7.ar-Bru,  u»  659;  Glasson  et 
Colsiet-Daace,  t.  1,  p.  349). 

123.  La  faculté  de  continuer  l'affaire  à 
une  audience  ultérieure  appartient  aux  cours 
d'appel  (C.  proc.  art.  470),  aux  tribunaux 
d'arrondissement  (art.  116),  aux  tribunaux 
de  commerce,  aux  juges  de  paix  (art.  13)  et 
aux  conseils  de  prud'hommes  (L.  27  mars 
1907,  art.  4^). 

124.  Les  juges  qui  mettent  une  cause  en 
délibéré  peuvent  proroger  le  délibéré  autant 
(|iie  I  exigent  les  besoins  de  la  cause;  ils  ne 
sont  pas  tenus  d'indiquer  une  prochaine 
audience  (Req.  31  juill.  1849,  D.P.  49.  5. 


260).  —  Mais  s'ils  tardaient  trop  à  statuer, 
les  parties  pourraient  les  meltre  en  demeure 
de  juger  au  moyen  de  sommations  (Garso.n- 
NET,  t.  1 ,  §  140;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  1,  n»150).  En  ne  le  faisant  pas,  elles  s'ex- 
poseraient à  encourir  la  péremption  (Gar- 
sonnet, t.  3,  §  1071  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n»  6,59). 

125.  Après  la  mise  en  délibéré,  le  juge- 
ment peut  être  rendu  à  une  audience  autre 
que  celle  primitivement  fixée  par  le  tribunal. 
Il  n'y  a  dans  cette  manière  de  procéder  ni 
violation  de  la  chose  jugée,  le  renvoi  n'étant 
qu'une  mesure  d'ordre  et  de  service  inté- 
rieur, ni  atteinte  au  droit  de  défense,  alors 
qu'il  est  constant  que  toute  latitude  a  été 
laissée  à  la  défense  des  parties  et  qu'il  ne 
leur  a  été  fait  aucune  surprise  (Req.  28  févr. 
1865,  D.P.  65. 1.  420;  14  janv.  1867,  D.P.  67. 
1.  430;  3  juill.  1877,  D.P.  78.  1.  171.  — 
Comp.  Req.  5  juill.  1881,  D.P.  82.  1.  209). 

126.  De  même,  un  jugement  rendu  sur 
délibéré  n'est  pas  nul  s'il  porte  qu'il  a  été 
arrêté  dans  la  chambre  du  conseil  à  un  jour 
durèrent  de  celui  où  il  a  été  prononcé  à  l'au- 
dience (Civ.  24  vent,  an  11,  Req.  13  nov. 
1834,  R.  154;  Trib.  Seine,  28  avr.  1841, 
R.  Enregistrement ,  4697). 

127.  La  mise  en  délibéré  n'empêche  pas 
1rs  parties  de  mettre  fin  au  litige,  d'un  com- 
mun accord  ,  par  une  transaction,  un  désiste- 
ment ou  un  compromis.  En  conséquence,  le 
jugement  que  rend  le  tribunal  en  vidant  son 
délibéré  dans  l'ignorance  de  l'accord  des 
parties  doit  être  annulé  par  le  juge  du  se- 
cond degré  saisi  par  l'ellet  dévolutif  de  l'ap- 
pel,  alors  que,  devant  ce  juge,  il  est  excipé 
d'un  compromis  et  de  la  S'  iilence  arbitrale 
intervenue  (Req.  23  nov.  1887,  D.P.  88.  1 
208). 

128.  —  III.  Réouverture  des  débats.  — 
A  partir  de  la  mise  en  délibéré,  les  parties, 
leurs  avoués  ou  leurs  défenseurs  ne  peuvent 
plus  prendre  de  nouvelles  conclusions,  ni 
prendre  la  parole,  même  pour  faire  de 
simples  observations  (Grmoble,  8  juin  1835, 
H.  Conclusions,  57;  lieq.  29  mai  1850,  D.P. 
50.  1.  315;  9  nov.  1S5a,  D.P.  53.  1.  331; 
3  mars  1864,  D.P.  64.  1.  503;  Civ.  6  août 
1.S66,  D.P.  66.  1.  330;  Req.  9  août  1870,  D.P. 
71.  1.320.  —  BiocHE,  V»  Délibéré,  n»  81).  — 
Cette  faculté  ne  leur  appiutient  même  pas 
pendant  l'audition  du  ministère  public  (Req. 
30  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  .59). 

129.  Il  est  seulement  permis  aux  parties 
de  faire  passer  des  notes  ou  des  pièces  aux 
juges,  soit  qu'ils  délibèrent  à  laudience, 
soit  qu'ils  se  soient  retirés  en  la  chambre 
du  conseil.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
la  production  de  titres  nouveaux  après  une 
mise  en  délibéré,  faite  après  la  clôture  de 
plaidoiries  et  l'audition  du  ministère  public, 
peut  être  admise  par  le  tribunal  sans  qu'il 
en  résulte  de  nullité  si  la  partie  adverse 
a  été  mise  à  même,  par  sommation,  de  dis- 
cuter le  mérite  des  titres  nouve;iux  (Req. 
13  nov.  1834,  R.  82-2").  En  pratique,  les 
pièces  produites  au  tribunal  après  la  mise 
en  délibéré  sont  communiquées  à  l'adver- 
saire par  l'intermédiaire  de  son  défenseur. 

Lorsqu'il  ne  résulte  pas  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  que  les  documents  sur  lesquels 
il  est  basé  n'ont  été  produits  qu'au  cours  du 
délibéré,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'ils  ont 
été  versés  régulièrement  au  procès  et  que 
la  partie  adverse  a  été  mise  à  même  de  les 
discuter  (Req.  28  janv.  1891,  D.P.  91.  1. 
339). 

130.  Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties, 
ordonner  la  réouverture  des  débats  lorsque 
des  pièces  nouvelles  cluingent  la  nature  du 
procès  ou  peuvent  modiliei  la  décision  de» 
juges  (Bruxelles,  28juiD  18il,  Lyon  ,  l"-juiU. 
18\0,  R.  82-1»  et  3). 

Mais  il  n'est  pas  obligé  d'accorder  un 
délai    pour   la   productiou   de   pièces   nou- 
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velles  que  voudrait  faire  une  des  parties. 
Il  peut  même  refuser  ce  délai  lorsqui  est 
demamlé  au  cours  des  plaidoiries,  s  il  lui 
apparaît,  par  une  apprécialion  souveraine, 
que  celte  demande  ne  teud  qu  a  différer  le 
luçemeiit  (Req.  4  avr.  1831,  R.  83). 

131.  Les  débats  une  fois  rouverts,  les 
parties  doivent  être  entendues  contradictoi- 
rement  et  le  ministère  public  doit  être  en- 
tendu en  ses  conclusions,  si  l'affaire  est 
sujette  à  communication  (Civ.  31  janv.  l»t)0, 
D  P  65.  1.  330).  Les  parties  peuvent  prendre 
dé  nouvelles  conclusions.  Par  suite,  une 
cour  d'appel  peut  donner  acte  à  une  partie 
d'une  déclaration  par  elle  faite  ou  se  1  ap- 
nroorier  et  la  consigner  d'office  dans  son  arrêt 
(Req.  28  févr.  1877,  D.P.  78.  1.  39). 

132.  Le  tribunal  ne  peut,  sans  rouvrir 
les  débats,  ordonner  aucune  mesure  d'ins- 
truction. Ainsi  est  nul  le  jugement  rendu 
sur  un  acte  d'instruction  (par  exemple,  sur 
un  supplément  de  rapport  d'e.^!pert),  ordonne 
en  chambre  du  conseil  ,  après  déclaration 
que  la  cause  était  entendue  et  sans  reouver- 
ture des  débats,  encore  que  ce  rapport  sup- 
plémentaire ait  été  déposé  au  greffe,  avec 
avis  adressé  aux  parties  d'en  prendre  com- 
munication, à  l'effet  de  produire  leurs  ob- 
servations avant  la  prononciation  du  juge- 
ment, une  telle  précaution  ne  pouvant  cou- 
vrir l'illé"alité  d'une  procédure  sur  1  opportu- 
nité de  laquelle  les  parties  et  le  ministère 
public  n'ont  pas  été  appelés  a  s  expliquer 
(Civ.  6  août  18G6,  D.P.  66.  1.  330). 

.\RT.  2.    —   DÉLIBÉRA.TIO»   DES  JOGES. 


133.  Pour  former  leur  opinion  et  prendre 
parti  sur  les  questions  qui  ont  été  débat- 
tues devant  eux ,  les  juges  doivent  délibérer 
entre  eux  sur  la  solution  a  donner  au  h- 

^34.  La  délibération,  qui  précède  tout 
jugement,  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la°procédure  du  délibéré  sur  rapport  d'un 
ju^e  organisée  par  l'art.  93  C.  proc.  et  qiii 
sera  étudiée,  v»  Procédure.  Cette  procé- 
dure spéciale  n'est  applicable  qu'au  cas  ou 
il  existe  une  décision  mettant  la  cause  en 
délibéré  pour  être  jugée  sur  le  rapport  d'un 
magistrat.  ^      .  ,• 

1 35.  Le  tribunal  peut  même  contier  a  1  un 
de  ses  membres  le  soin  de  faire  un  rapport, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  conformer  aux 
art.  93  et  s.,  s'il  n'a  pas  été  rendu  de  juge- 
ment pour  ordonner  cette  mesure  d'instruc- 
tion ;  le  rapport  que  fait  le  magistrat  désigné 
est  purement  oflicieux.  Il  en  résulte,  notam- 
ment, qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  rapport 
soit  lu  en  audience  publique  en  présence  du 
ministère  public  et  des  parties  appelées  (Civ. 
19  juin  1850,  D.P.  50.  1.  197;  Req.  21  mai 
IStiO,  D.P.  60.  1.  360;  11  janv.  1865,  D.P.  65. 
1.  192;  7  févr.  1881,  D.P.  82.  1.  88).  —  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  qui, 
dans  les  qualités  d'un  jugement,  énonce  que 
les  pièces  ont  été  mises  sur  le  bureau  pour 
en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge,  sans 
nommer  le  juge  et  sans  fixer  le  jour  auquel 
le  rapport  devra  être  fait,  entend  se  référer 
uniquement  au  simple  délibéré  en  chambre 
du  conseil,  prévu  par  l'art.  116,  et  non  à  la 
procédure  spéciale  du  délibéré  sur  rapport 
réelé  par  les  art.  93  et  s.,  et  que,  dès  lors, 
ce^jugement  ne  peut  être  annulé  pour  inob- 
servation des  formes  prescrites  par  ces  der- 
niers articles  (Req.  7  févr.  1881,  D.P.  82. 
1.88). 

136.  Le  rapport  officieux  peut  être  fait 
par  l'un  quelconque  des  juges,  par  le  prési- 
dent comme  par  l'un  de  ses  assesseurs  (Civ. 
lôjuill.  1885,  D.P.  86.  1.  472). 

137.  —  I.  Lieu  de  la  délibération.  —  La 
délibération  peut  avoir  lieu  à  l'audience  ou 
dans  la  chambre  du  conseil,  c'est-à-dire  dans 
le  local  affecté  aux  délibérations  des  juges 
(C  proc.  art.  116). 
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138.  —  II.  Magistrats  pouvant  -prendre 
part  à  la  délibération.  —  Les  juges  seuls 
qui  peuvent  concourir  au  jugement  peuvent 
prendre  part  à  la  délibération.  —  Sur  la 
composition  du  tribunal.  V.  supra,  n»  49,  et 
les  renvois. 

139.  La  loi  du  30  août  1883  a  crée  une 
incompatibilité  spéciale  de  prendre  part  au 
jugement.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  celte 
loi  «  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  appelé 
à  composer  la  cour  ou  le  tribunal  tout  ma- 
gistrat titulaire  ou  suppléant,  dont  l'un  des 
avocats  ou  avoués  représentant  l'une  des 
parties  intéressées  au  procès  sera  parent  ou 
allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusive- 
ment ».  —  Celte  règle,  motivée  par  la 
crainte  que  l'impartialité  du  juge  ne  soit 
inUuencée,  aurait  pu  être  remplacée  utile- 
ment par  une  disposition  établissant  dans  ce 
cas  une  simple  cause  de  récusation.  Elle  est 
critiquée  comme  trop  rigoureuse  et  présen- 
tant des  inconvénients  (G.\RS0NNET,  t.  3, 
§  1056;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  636). 

Elle  ne  s'applique  ni  aux  tribunaux  de 
commerce,  ni  aux  justices  de  paix,  ni  aux 
conseils  de  prud'hommes  (V.  Cours  et  tri- 
btnmu.r,  n»'  62  et  s.).  . 

140.  Le  ministère  public  n'a  m  voix  deU- 
bérative,  ni  voix  consultative,  car,  bien  qu'il 
fasse  partie  du  tribunal,  il  n'est  pas  juge. 

141.  Il  ne  doit  même   pas  assister  a  la 
délibération  (Décr.  30  mars  1808,   art.  88). 
Mais  la  présence  à  la  délibération  des  juges, 
sans  opposition  ni  réclamation ,  de  l'officier 
du  njinistère  public  qui  a  donné  ses  con- 
clusions  (en   matière  civile  et  non  sujette 
à  communication)  n'est  pas  un  cas  de  nul- 
lité de  cette  délibération ,  bien  qu'elle  soit 
contraire  aux  règles  de  la   discipline  inté- 
rieure  des   tribunaux,   si    rien    ne   prouve 
qu'elle   ait   eu    une    cause    réfléchie    (Req. 
19  janv.  1842,  R.  76  et  333-6".  —  Contra  : 
BiocHE,  n"  134  et  135  ;  Chauveau  sur  Carré, 
t   1,  quest.  488  bis;  Rodière,  t.  1,  p.  251). 
—    La    controverse    est    d'ailleurs    dénuée 
d'intérêt,  car  le  jugement  ne  relate  jamais 
la  présence  du  ministère  public.    Or   il   a 
été  jugé  que,  si  le  fait  de  la  présence  du 
ministère  public  dans  la  chambre  du  conseil, 
pendant  la  délibération,  n'est  pas  attesté  par 
l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de  cassation    peut 
rejeter  le  moven  qu'on   en   tire,  sans   re- 
quérir la  cour  d'appel  qui  a  rendu  l'arrêt 
de  s'expliquer  sur  ce  fait  (Req.  27  févr.  1821, 
R.  77  et  61-1»).  ,      ■    ,.,  ,     ., 

142.   D'ailleurs,   lorsqu'il   ne  s  agit   pas 
d'une  affaire  contentieuse,  le  ministère  pu- 
blic a  le  droit  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions des  juges  en  sa  qualité  de  membre  du 
tribunal  ou  de  la  cour  auquel  il  est  attaché. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  le  procureur  gé- 
néral a  le  droit  d'assister  aux  délibérations 
des  cours  d'appel,  lorsqu'elles  portent  non 
sur  des  matières  contentieuses,  touchant  à 
des  intérêts  privés,  mais  seulement  sur  des 
questions  d'ordre  et  de  service  intérieur,  par 
exemple  dans  le  cas  où  une  cour  est  appelée 
à  donner  son  avis  sur  le  nombre  des  huis- 
siers d'un  des  arrondissements  de  son  res- 
sort (Civ.  14  juin  1837,  avec  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Dupin,  R.  76-1»)  ; 
2°  Que,  d'après  l'art.  88  du  décret  du  30  mars 
1808,  le  ministère  public  doit  être  appelé  et 
a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  délibérations 
qui   regardent  non  seulement  l'ordre  et  le 
service   intérieur,  mais  encore  à  celles  des 
chambres  réunies   des  cours  d'appel   ayant 
pour  objet  de   s'occuper  d'affaires    d'ordre 
public  rentrant  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions de  ces  cours  et,  spécialement,  qu'on  de- 
vait (avant  la  loi  du  21  mai  1858  et  le  décret 
du  28  déc.  1870,  D.P.  71.  4.  14)    regarder 
comme  louchant  à  l'ordre  public,  dans  le 
sens  du  décret  de  1808,  la  délibération  des 
chambres  convoquées  à  l'effet  Je  désigner, 
conformément  à  l'art.  696  C.  proc.  ceux  des 
journaux  dans  lesquels  doivent   être  faites 


les  annonces  judiciaires  (Req.  18  avr.  18i-2, 
R.  76-2»).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  minis- 
tère public  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  la 
délibération  par  laquelle  la  cour  d'appel, 
réunie  en  assemblée  générale,  exprime  son 
avis  sur  la  nécessité  de  la  mise  à  la  retraite 
forcée  d'un  maq-islrat  pour  cause  d'infirmité 
mentale  (Req.  i9  mars  1845,  D.P.  45.  1. 133). 

143.  Quant  au  .grel'lier,  il  ne  peut  ni 
prendre  part  à  la  délibération  des  juges,  ni 
même  y  assister. 

144.  —  m.  Du  secret  de  la  délibération. 
—  Aux  termes  de  l'art.  208  de  la  constitution 
du  5  fruct.  an  3,  «  les  juges  délibèrent  en 
secret  ».  Dans  le  silence  du  Code  de  procé- 
dure et  des  lois  postérieures  sur  ce  point, 
on  a  toujours  considéré  que  le  secret  des 
délibérations  des  juges  est  un  principe  géné- 
ral du  droit  public  français,  ayant  pour  but 
d'assurer  l'indépendance  des  magistrats  et 
l'autorité  morale  de  leurs  décisions.  Dans  le 
serment  professionnel  que  prêtent  les  ma- 
gistrats, ils  jurent  «  de  garder  religieusement 
le  secret  des  délibérations  »  (Décr.  22  mars 
1852,  art.  8). 

145.  Ce  principe  a  reçu  de  nombreuses 
applications  en  matière  criminelle  (Cr. 
27  juin  1822,  R.  80-1»  et  766;  21  avr.  18-.i7, 
R  80-2»,  et  766;  18  août  1831,  R.  80-3»; 
24  févr.  1837,  R.  80-5»  et  766;  28  mai  184'7, 
D.P.  47,  1.  165).  —  Le  même  principe  doit 
recevoir  son  application  en  maliére  civile  et 
entraîne  les  mêmes  conséquences  (Carré  et 
Chauveau,  t.  1  ,  quest.  589  bis  ;  Garsonnet, 
t.  1,  §  140;  Garson.net  et  Cézar-Bru,  t.  1, 
n»  150,  texte  et  note  7). 

146.  La  règle  du  secret  des  délibérations 
a  donné  lieu  à  une  question  délicate  dans  le 
cas  où  deux  magistrats  parents  au  degré 
prohibé  ont  pris  part  à  un  jugement.  On  a 
dit  (V.  Cours  et  tribunatix,  n»  57)  que,  si 
leurs  avis  sont  conformes,  leurs  deux  voix 
ne  comptent  que  pour  une,  aux  termes  d'un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  avr.  1807.  N  y 
a-t-il  pas  violation  du  secret  des  délibéra- 
tions dans  la  mention  que  leurs  votes  ont 
été  opposés  et  ont  pu,  dès  lors,  être  comptes 
séparément?  La  Cour  de  cassation  juge  que 
cette  mention  ne  contrevient  pas  à  l'obli- 
gation du  secret,  s'il  n'y  a  pas  eu  révélation 
de  leurs  opinions  individuelles,  et  quelle 
est  même  nécessaire  si  le  nombre  de  magis- 
trats prescrits  pour  la  validité  de  la  décision 
ne  se  trouve  complet  qu'à  raison  de  la  pos- 
sibilité de  compter  ainsi  les  votes  des  deux 
parents  (V.  Cours  et  tribunaux,  n°»58et  s.). 
•147.  _  IV.  Mention  de  la  délibération.  — 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  fasse 
mention  qu'il  a  été  délibéré.  Dans  le  silence 
du  jugement,  il  y  a  présomption  que  l_a  de- 
libéra'tion  a  eu  lieu  (Req.  l^^'  mai  1832,  2o  juin 
1833,  Cr.  25  nov.  1837,  6  déc.  1838,  U.  iH; 
7  août  1847,  D.P.  47.  4.  310). 


Ar.T.  3.  —  Du  vote. 

148.  Après  que  la  discussion  est  terminée, 

le  président  recueille  les  opinions.  Les  juges 
opinent  à  tour  de  rôle,  en  commençant  par 
le  dernier  reçu.  Dans  les  affaires  jugées  sur 
rapport,  le  rapporteur  opine  le  preniier 
(Decr.  30  mars  1808,  art.  35  et  73).  Le  prési- 
dent donne  son  avis  le  dernier.  Chaque  juga 
opine  à  haute  voix  et  motive  sa  décision 
(Garsonnet  ET  Cézar-Bru,  n»  642).      _ 

149.  Le  mode  de  volation,  la  manière  de 
poser  les  questions  constituent  des  mesures 
intérieures  sans  intérêt  pratique.  Ainsi  on 
s'est  demandé,  spécialement,  si  lavis  de 
chaque  juge  doit  être  pris  par  questions  sé- 
parées ou  au  moyen  d'une  question_  com- 
plexe sur  l'objet  de  la  demande.  Le  résultat 
peut  être  différent  selon  la  manière  de  pro- 
céder :  ainsi ,  en  supposant  un  acte  contre 
lequel  sont  invoqués  trois  moyens  de  nullité 
devant  un  tribunal  composé  de  trois  juges, 
il  est  possible  que  chaque  juge  considère  ua 
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moren  de  nullité  comme  établi  et  refuse 
daiimettre  les  deux  autres,  de  telle  sorte 
qu'il  y  a  unanimité  sur  la  nullité,  mais  que 
chaque  moven  de  nullité  est  rejeté  par  la 
majorité.  La  nullité  sera-t-elle  prononcée  ou 
repoussée?  En  pratique,  il  faudra  bien  que  les 
juïes  arrivent  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  fjute  de 
quoi,  il  V  aura  lieu .  à  l'application  de 
1  art.  117  {V.  infra,  n»  152)  ou  de  l'art.  118 
Y.  infra,  n»  184)  (Comp.  Boncenne  ,  t.  2, 
p.  403  et  s.  —  RoDiÉRE,  t.  1,  p.  2ô0;  G.\R- 

EON.NET,  t.  3,  §  1058  ;    G-kP.SOKNET  ET  ClZAR- 

tBij  n»  643). 

tSO.  Le  jugement  doit  être  rendu  a  la 
pluralité  des  voix  (G.  proc.  art.  IIB),  c'est-a- 
dire  à  la  majorité  absolue,  qui  se  compose 
de->la  moitié  des  voix  et  d'une  vois  en  sus. 

15t,  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  juge- 
ments on  arrêts  fassent  mention  qu'ils  ont 
été  rendus  à  la  pluralité  des  voix  :  lorsqu'un 
jugement  est  rendu,  il  y  a  présomption  que 
la  majorité  requise  a  été  obtenue  (Req.  16  févr. 
et  i"  mars  1830,  R.  Tiei-ce  opposition,  2.36;. 

1  52.  —  Cas  où  il  se  forme  plus  de  deux 
opinions.  —  Lorsqu'il  se  forme  plus  de  deux 
opinions,  dont  aucune  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  les  juges  plus  faibles  en  nombre 
sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opi- 
nions qui  ont  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre;  toutefois,  ils  ne  sont  tenus  de  s'y 
réunir  qu'après  que  les  voix  ont  été  recreil- 
lies  une  seconde  fois.  C'est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  117  C.  proc.  en  ce  qui  con- 
cerne les  tribunaux  civils  d'arrondissement. 
L'art.  467  C.  proc.  reproduit  cette  disposition 
]!Our  les  cours  d'appel,  sans  exiger  toutefois 
<  ue  les  suffrages  soient  recueillis  une  seconde 
lois;  mais  la" formalité  d'un  second  tour  de 
scrutin  résulte  du  décret  du  30  mars  180« 
(art.  35  et  73)  (Cabré  et  Ch.\uveau,  t.  1, 
quest.  492).  —  L'obligation  pour  un  juge  de 
se  rallier  à  nne  opinion  qu'il  désapprouve 
est  généralement  critiquée  par  les  auteurs 
fGARSONNET,  t.  3,  §  1065;  Garsosnet  et 
Cézar-Eru,  n*  6i9). 

t53.  Celle  hypothèse  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  cille  du  partage,  dont  il  seru 
question  à  l'article  suivant.  Pour  l'applica- 
tion des  art.  117  et  467  C.  proc.  il  faut  : 
1»  que  le  tribunal  se  divise  en  plus  de  deux 
opinions  ;  2'  qu'aucune  de  ces  opinions  ne 
réunisse  la  majorité  absolue;  3»  qu'il  n'y  ait 
pas  entre  elles  ét'alité  de  voix,  ce  qui  serait 
1  bvpothès«  du  fiarlage  (Carré  et  Cbauveac, 
t.  i,  quest.  490;  Glasson  et  Colhet-D.\ac.e, 
t.  1,  n»  49IJ).  —  C'est  ainsi  que  dans  un  tri- 
bunal composé  de  trois  juges,  si  chacun 
d'eux  à  une  opinion  diUérente,  il  n'y  a  pas 
d'obligation  pour  l'un  d'eux  de  se  réunir  à 
l'opinion  de  l'un  des  deux  autres  :  il  y  a  lieu 
d'appliquer  en  ce  cas  les  règles  du  partage 
(■\".  infra,  n"  157). 

154.  Les  juges  les  plus  faibles  en  nombre 
ne  sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  émises  par  le  plus  grand  nonibre 
qu'autant  que,  p;irmi  les  opinions  émises, 
deux  an  moins  sont  dominantes. 

155.  Les  pirtisans  de  l'opinion  la  plus 
faible  en  nombre  ne  sont  pas  obligés  de  se 
r.iUier  à  l'opinion  qui  réunit  le  plus  de  voix  : 
i)s  peuvent  se  rallier  à  une  autre  opinion 
également  plus  forte  que  la  leur,  mais  plus 
faible  que  l'autre,  et  former  ainsi  une  majo- 
rité contre  l'opinion  la  plus  forte  ou  rendre 
nécessaire  l'application  des  règles  du  partage. 

156.  Ils  ne  sont  pas  davantage  tenus  de 
Be  réunir  à  l'opinion  dans  laquelle  la  leur 
se  trouve  implicitement  comprise.  Ainsi , 
lorsfjne,  sur  une  demande  de  1500  fr.  de 
dommages -intérêts,  d-?ux  juges  sont  d'avis 
d'accorder  la  somme  demandée,  deux  autres 
d'accorder  seulement  1000 fr..  et  que  le  cin- 
ruième  ne  veut  accorder  que  5lX)  fr.,  il  n'est 
pas  obligé  de  se  ranger  à  l'opinion  des  deux 
derniers"(CARRÉ  ET  Chauveau,  1. 1,  quest. 490; 
Bc.NCENNE,  t.  2,  p  378,  408;. 


Art.  4.    —   Du    PARTAGE. 

g  1".  —  Cas  où  il  y  a  partage. 

157.  —  l.  Il  y  a  partage  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  égalité  de  voix  dans  chacune  des 
opinions  différentes  émises  par  un  tribunal, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ces  opinions.  La 
loi  du  30  août  1883,  en  disposant  que  les 
arrêts  des  cours  d'appel  et  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  doivent 
être  rendus  par  des  magistrats  délibérant  en 
nombre  impair  (art.  1  et  4),  a  diminué  les 
cas  de  partage,  mais  ne  les  a  pas  fait  dis- 
paraître et  a 'laissé  en  vigueur  les  règles  qui 
les  régissaient  (Civ.  7  janv.  1S85,  D.P.  85.  1. 
236). 

Ainsi  il  y  a  partage  :  1'  lorsque  les 
trois  juges  composant  un  tribunal  sont  cha- 
cun d'u"he  opinion  différente  [Contra  :  Aix, 
22  nov.  1825,  Toulouse,  20  nov.  1835,  R.  ICO. 

—  Comp.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  germ. 
an  9,  R.  109;;  2"  Lorsque,  sur  cinq  juges, 
deux  sont  de  la  même  opinion  et  que  les 
trois  autres  ont  chacun  une  opinion  diffé- 
rente :  il  ne  peut  être  question,  en  pareil  cas, 
d'appliquer  l'art.  117,  qui  suppose  qu'il 
existe  deux  opinions  dominantes  entre  les- 
quelles les  dissidents  puissent  choisir  (BoK- 
CENNE,  t.  2,  p.  318;  BiocuE,  V»  Partage, 
n"  ô  ;  Carré  et  Chacveau,  t.  1 ,  quest.  493. 

—  Comp.  Garson.net,  t.  3,  §  1066,  note  2; 
Gar50n.net  et  Céz.ar-Bku,  n»  650,  note  2). 

158.  —  II.  Si  l'affaire  présente  à  juger 
des  chefs  entièrement  distincls,  les  .juges 
peuvent  statuer  délinilivement  sur  quelques 
ohefs  et  se  déclarer  partagés  sur  les  autres, 
lorsqu'il  s'a2:it  de  chefs  distincts  et  indépen- 
dants (Civ.  "23  nov.  1835,  R.  102-1»;  Req. 
8  mars  1843,  R.  102-2%  et  Contr.  de  mar., 
637  ;  Civ.  21  déc.  1859,  D.P.  61.  1.  2C5.  — 
Carré  et  Chacveac,  1. 1,  quest.  493;  Glas- 
SO.N  et   COLMET-D.A.AGE,  t.  1,  n»  490). 

■159.  .Ainsi,  après  avoir  rejeté  les  excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir,  une  cour  peut 
déclarer  qu'il  y  a  partage  sur  le  fond  (Civ. 
23  nov.  1835,  précité).  —  De  même  les  juges 
saisis  de  la  double  question  de  savoir  si, 
d'une  part,  le  créancier  qui  a  reçu  la  garan- 
tie hypothécaire  d'un  tiers  doit  en  conser- 
ver le  bénéfice,  alors  même  qu'il  serait  éta- 
bli que  reni;agement  de  ce  dernier  n'avait 
été  contracte  que  pour  le  libérer  lui-même 
envers  le  débiteur  d'une  obligation  qui  serait 
nulle  pour  cause  de  fraude,  et  si,  d'autre 
part,  la  fraude  articulée,  quant  à  cette  cbli- 
gotion,  existe  réellement,  peuvent  se  pro- 
noncer immédiatement  sur  le  premier  chef, 
et  déclarer  partage  sur  le  second,  les  deux 
questions  étant  co'mplétement  indépendantes 
lune  de  l'autre  (Civ.  21  déc.  1859,  précité).  — 
11  faut  également  considérer  comme  conipo- 
sée  de  plusieurs  chefs  distincts  et  indépen- 
dants la  demande  en  nullité,  pour  fraude, 
d'une  obligation  unique,  mais  ayant  sa  cause 
dans  une  série  d'obligations  antérieures  con- 
tractées par  le  même  débiteur  à  différentes 
époques;  par  suite,  le  partage  d'opiuions 
déclaré  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces 
obligations  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les 
juges  déclarent  immédiatement  la  siucérité 
des  autres,  et  l'arrêt  qui,  vidant  le  partage, 
décide,  après  avoir  reconnu  la  sincérité  des 
obligations  à  l'égard  desquelles  les  juges 
s'étaient  partagés,  que  l'acte  argué  de  fraude 
doit  être  maintenu  dans  toutes  ses  parties, 
ne  peut  être  attaqué  comme  ayant  statué  sur 
des  chefs  de  contestation  débattus  à  une 
au  Jience  où  ne  figuraient  pas  les  magistrats 
départiteiirs,  cette  décision  devant,  malgré 
la  généralité  de  ses  termes,  être  réputée 
étrangère  aux  chefs  de  l'affaire  délinilive- 
ment jugés  lors  de  la  déclaration  de  partage 
(Même  arrêt). 

160.  Mais,  lorsque  les  différents  chefs  de 
la  demande  sont  connexes,  la  cause  forme 
un  tout  indivisible  qui  doit  se  présenter  dans 


son  entier  devant  le  juge  départiteur.  Ainsi, 
sur  la  prétention  d'un  enfant  de  faire  résul- 
ter la  preuve  de  sa  filialion  .soit  d'un  acte  de 
naissance,  soit  de  litres  invoqués  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  une 
cour  ne  peut  pas  le  déclarer  non  recevableà 
se  prévaloir  de  l'acte  de  naissance  et  se  dé- 
clarer partagée  sur  les  actes  allégués  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  (  Civ. 
12  mars  183t,  R.  101-1»).  —  De  même,  sur 
une  demande  en  payement  formée  par  un 
créancier  et  à  laquelle  ou  oppose  deux  quit- 
tances émanées  de  personnes  différentes,  les 
juges  ne  peuvent  statuer  sur  lune  et  se  dé- 
clarer partagés  sur  l'autre,  alors  que  la  solu- 
tion dépend,  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre, 
d'un  même  tait  (Civ.  13  févr.  1837,  n"  101-2»). 

§  2.  —  Devant  qualle  juridiction  s'appliquent 
les  régies  du  partage. 

161.  Les  règles  du  partage  s'appliquent 
devant  les  tribunaux  civils  (C.  proc.  art.  117i 
et  devant  les  cours  d'appel  (art.  468). 

162.  Elles  s'appliquent  aussi  devant  les 
tribunaux  de  comm^^ree,  oîi  le  partage  peut 
être  beaucoup  plus  fréquent,  ces  tribunaux 
pouvant  statuer  en  nombre  pair,  ilais,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  les  tribu- 
naux civils,  on  appelle  un  nombre  impair  de 
juges  départiteurd  ;  d'autre  part ,  ce  ne  sont 
pas  des  avocats  ou  des  avoués  qui  sûiit  appe- 
lés en  qualité  de  départiteurs,  mais,  à  défaut 
de  suppléants,  des  personnes  prises,  dans 
l'ordre  du  tableau,  sur  la  liste  dress-'-e  eu 
con''ormité  de  l'art.  16  de  la  loi  du  S  déc.  1883 
(V.  Cours  et  tribunaux,  n<"  1056  et  s.  — 
Carré  et  Ch.^uveau,  t.  2,  p.  576  ;Bol-rbeai-. 
t.  6,  p.  241;  BorrARD,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n"247  ;  G.iRSONNET,  t.  3,  §  1068, 
Garsonnet  ET  Cézar-Bhc,  n"  652). 

1  S3.  Devant  les  conseils  de  prud'hommes, 
le  partage  est  tranché  par  un  procédé  spé- 
cial (V.  ''Prud'hommes). 

163  bis.  En  ce  qui  concerne  la  Cour  de 
cassation,  V.  Cassation,  W  20O  in  fine. 

§  3.  _  Jugement  du  partage. 

164.  Lorsque  le  partage  existe,  il  faut 
qu'il  soit  déclaré  par  un  jugeinent,  qui  doit 
être  prononcé  publiquement  è  1  audience  , 
car  il  importe  que  les  parties  soient  o.ïicieU 
lement  informées  de  l'obstacle  qui  s'oppose 
à  ce  que  la  ciuse  reçoive  sa  solution  au. jour 
indiqué  et  de  la  nécessité  où  elles  sont  de 
recommencer  les  plaidoiries  (BroCHE,  V  Par- 
laee,  n»  10;  Carré  et  Chauveac,  t.  1, 
quest.  493  k')-;  Glasson  et  Couuet-Da-^ge, 
1. 1 ,  n"  490.  —  Contra  :  Pigeau  ,  t.  1,  p.  279). 

165.  Le  juçemenl  de  parUge  ne  doit  être 
ni  levé  ni  signifié  (Pau,  '30  mai  18^77,  D.P. 
78.  2.  40)  ;  ...  Sauf  toutefois  si  le  partage 
intervenait  sur  le  défaut  du  défendeur,  au- 
quel cas  le  demandeur  devrait  metlre  le  dé- 
fendeur en  demeure  de  comparaître  devant 
le  juge  départiteur  (Carré  et  Chauveau, 
t.  8,  v»  .lugement,  n»  48). 

166.  Il'n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment qui  déclare  le  partage  soit  motivé  :  le 
mot  partage  contient  à  la  fois  les  motifs  et 
le  dispositif.  Il  ne  doit  pas  davantage  énoii- 
cer  les  diverses  opinions  émises  par  le  tri- 
bunal ;  le  juge  départiteur  les  connaîtra  par 
la  discussion  qui  s'o  'vrira  au  sein  du  tribu- 
nal (Carré  et  Chauveau,  quest.  491  ;  GaR- 
sonnet,  t.  3,  §  1066;  Garsonnet  et  Céiar- 
Brl",  11°  650).  . 

167.  Le  jugement  n'a  pis  a  indiquer  les 
conditions  sous  lesquelles  le  parta.:,'e  sera 
réglé  :  ceci  est  l'œuvre  de  la  loi.  Spécialement, 
il  n'a  pas  à  déterminer  le  nombre  de  magis- 
trats qui  seront  appelés  pour  vider  le  partage 
(Req.  8  févr.  18.3»,  D.P.  59.  1.  260  ;  10  mai 
1859,  D.P.  59.  1.  422.  —  V.  aussi  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Massé ,  sous  Civ.  lerjuin 
1870,  D.P.   70.  1.  251);  ...  Ni  à  désigner  le 
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l'='j„"eL-nl.  no  313.  -  V.  infra,  n-  187  et  s  ). 
t6'8  11  n'a  P^s  a  deturmiiier  le  délai 
dans  h'qiiel  le  parlafe  sera  ré-lé.  Aucune 
loi  ne  lixe  ce  délai.  Le  partage  peut  donc 
cire  réu'lé  plusieurs  années  après  qu  il  _a 
élé  déclaré  (Civ.  6  déc.  1853.  I).l>.  54.  o. 

''l69.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  délai  maxi- 
inurti  il  y  a  un  délai  minimum.  Le  partage 
ne  pourrait  p.is  être  réglé  à  l'audience  même 
cil  il  a  été  déclaré,  car,  en  supposant  que  le 
iuse  départiteur  ait  pu  se  joindre  immédia- 
tement au.x  ju^es  partagés,  il  est  convenable 
et  confùrme  à  "l'esprit  de  la  loi  de  renvoyer 
à  une  autre  audience,  puisque  la  loi  exige 
que  les  plaidoiries  soient  recommencées 
(Golmar,  7  l'évr.  ISiô,  D.P.  45.  4.  330). 

170.  —  Elfets  du  jugement  de  partage. 
—  Une  fois  le  jugement  de  partage  pro- 
noncé, aucune  demande  ne  peut  être  for- 
mée, ni  aucune  instruction  avojr  heu  entre 
ce  ingénient  et  celui  qui  doit  vider  le  par- 
tage (PiGiiAL-,  t.  1,  p.  281  ;  Caj^ké  et  Chau- 
viuu  t.  -1,  quest.  4>J3  quaier ;  Garsonnet, 
t.  3,   §  1067  ;   Garson.net    et    Cêzar-Bru, 

n»  651).  ,     , 

171.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  1°  qu  une 
partie  n'est  pas  recevable  a  demander  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  dans  1  in- 
tervalle des  deux  jugements  (Rouen,  11  ayr. 
1809,  R.  107-1",  et  I,itenog.,  46);  2»  Que  es 
parties  ne  peuvent  prendre  de  nouvelles 
conclusions  (Nîmes,  22  févr.  1812;  Mont- 
pellier, 18  juin  1840,  R.  107-2»  et  3").     , 

172.  Mais  il  semble,  au  coutraire,_qu  une 
partie  serait  recevable  à  demander  à  inter- 
venir au  jugement  qui  doit  vider  le  partage 
(  Contra  :  PiGEAU,  t.  1,  P-  598). 

173.  D'autre  part,  les  parties  peuvent 
restreindre  leur  demande  (Req.  10  mai  1859, 
I)  P.  59.  1.  422.  —  Gajisonnei,  t.  3,  §  1067, 
note  4;  G.vRSONNET  ET  Cézar-BrU,  n»  651, 

note  4).  .   .  ,        j  tu  . 

t?*.  Suivant  une  opimon,  les  débats 
étant  ouverts  à  nouveau  par-le  jugement  de 
partage,  les  parties  recouvreraient  le  droit  de 
modifier  leurs  conclusions  (Glasson  et  Col- 
MËT-II.\AGE,  t.  1,  n»  490). 

175.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu  il  y  a 
lieu  de  statuer  sur  les  incidents  et  les  ques- 
tions connexes  qui  peuvent  surgir  de  la 
cause  dans  le  cours  du  procès  (Civ.  15  mess. 
an  11,  R.  139.  —  GarsO.nnet,  Garsonket  ei 
Cézar-Bru,  loc.  cit.). 

176.  —  Le  jugement  de  partage  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi,  lorsqu'un 
arrêt  qui  déclare  le  partage  ordonne^  que, 
pour  le  vider,  il  sera  procédé  conformément 
a  l'art.  4()8  G.  proc,  cet  arrêt  fixe  un  état 
de  cause  tel  que,  pour  y  statuer,  il  est  indis- 
pensable de  se  conformer  à  cet  arrêt  et  a 
l'art.  468  ;  il  n'est  au  pouvoir  ni  des  parties 
de  consentir,  ni  de  la  cour  d'autoriser  un 
mode  de  jugement  autre  que  celui  prescrit 
par  l'arrêt  de  partage  (Civ.  15  juill.  1829, 
R.  108.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  1066,  note  1  ; 
G.msoNNET  et  Céz.ar-Bru,  n»650,  note  1). 

177.  De  même,  bien  que  le  jugement  n'ait 
pas  à  désigner  le  magistrat  qui  doit  être  appelé 
comme  départiteur,  si,  en  fait,  il  contient 
celte  désignation  et  gu'elle  soit  irrégulière, 
il  pourra  être  attaque  de  ce  chef  (V.  infra, 
n>  194  et  s.);  mais,  faute  de  l'aA-oir  été_,  il 
doit,  malgré  le  vice  dont  il  est  atteint,  être 
exécuté  en  sa  forme  et  teneur,  et  le  partage 
devra  être  vidé  avec  l'adjonction  du  magis- 
trat irrégulièrement  désigné  (Civ.  l"  juin 
1870.  D.P.  70.  1.  251).  C'est,  en  effet,  un  point 
constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  indé- 
pendante des  vices  dont  le  jug^ement  peut 
être  affecté  (V.  Chose  jugée,  n"  50). 

178.  Lorsque  la  capacité  du  juge  dépar- 
titeur est  contestée ,  il  est  statué  sur  l'inci- 
dent par  le  tribunal  avec  sa  composition 
ordinaire,  sans  que  le  ju^'e  départiteur  puisse 


concourir    à     cotte     décision     préjudicielle 
(liiom,  8  mars  1844,  R.  105). 


s  i 


—  Mode  de  vider  le  partage. 


179.  Lorsque  la  délibération  conduit  a 

un  partage,  le  seul  moven  d'aboutir  a  une 
solution  est  de  changer  la  composition  du 
tribunal,  soit  en  renvovant  devant  d  autres 
juges,  soit  en  adjoignant  aux  juges  partages 
un  ou  plusieurs  juges  cliargés  de  les  depar- 
taffer.  Les  deux  procédés  étaient  concur- 
remment suivis  dans  notre  ancien  droit.  Le 
second  seul  est  employé  dans  la  procédure 
actuelle  (C.  proc.  art.  118  et  468). 

A.  —  Composition  du  tribunal  ou  dé  la  cour 
appelés  à  vider  le  partage. 

180.  Pour  prévenir  tant  sonpçon  d'arbi- 
traire, la  loi  a  déterminé  la  composition  du 
tribunal  ou  de  la  cour  qui  doit  vider  le  par- 
tige.  La  chambre  qui  statuera  doit  com- 
pr'endre  :  1"  tous  les  magistrats  qui  ont  pris 
part  au  jugement  ou  à  l'arrêt  de  partage  ; 
2»  le  ou  les  déparliteurs  ;Req.  14  janv  lbt)8, 
R.  140;  Paris,  30  juill.  1811,  R.  '139;.  Ciy. 
9  févr.  1852,  D.P.  52.  1.  64;  7  janv.  l88o, 
DP.  85.  1.  2.36);  ...  De  telle  sorte  que  la 
chambre  appelée  à  vider  le  partage  doit  tou- 
jours comprendre  au  moins  un  magistrat  de 
plus  que  celle  qui  l'a  déclaré  (Civ.  7  janv. 
1885,  précité). 

181.  Lorsque,  durant  le  cours  de  1  ins- 
tance, des  modifications  se  produisent  dans 
la  composition  de  la  cliambre,  par  suite 
d  erapècliement  des  juges  partagés  ou  des 
départiteurs,  ou  de  toute  auire  cause,  il  doit 
être  pourvu  à  leur  remplacement  en  suivant 
l'ordre  du  tableau,  de  manière  que,  pour  le 
jugement  définitif,  la  chambre  r.'unisse  un 
nombre  de  membres  égal  à  la  fois  ù  celui 
des  magistrats  qui  ont  concouru  à  la  déci- 
sion de'partage  et  à  celui  des  départiteurs 
appelés  pour  le  vider  (Civ.  15  juill.  1829, 
R  108  Req.-  19  juin  1838,  R.  135-lo  ;  Civ. 
9  févr.  1852,  D.P.  52.  1.  64). 

182.  La  chambre  qui  a  rendu  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  de  partage  doit  être  recons- 
tituée telle  qu'elle  était  au  moment  où  elle 
a  déclaré  le  partage.  A  cette  fin,  si  quelques- 
uns  des  magistrats  qui  y  siégeaient  s'en 
sont  trouvés  éloignés  depuis,  par  l'eflet  du 
roulement ,  par  e.xemple  ,  ils  doivent  y 
être  rappelés  (Civ.  31  mars  1851,  D.P.  51. 
1.  65). 

183.  Si  quelques-uns  de  ces  magistrats 
sont  définitivement  absents  ou  empêchés,  et 
ne  peuvent  être  rappelé.-*,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  leur  remplacement,  en  suivant  les 
règles  ordinaires  qui  régissent  le  remplace- 
ment des  magistrats  empêchés  (V.  Cq,urs  et 
tribunaux,  n"'  272  et  s.,  488  et  s.).  Il  n'ya 
pas  lieu  de  suivre  les  règles  spéciales  d  après 
lesquelles  on  appelle  les  départiteurs  (Req. 
23nov.  18r.9,  D.P.  70. 1. 198;  Civ.  8  juill.  1872, 
D.P.  72.  1.  394).  Spécialement,  un  président 
dé  chambre  qui  ne  peut  être  appelé  comme 
départiteur;  V.  infra,  n»  190)  peut  rem- 
placer un  magistrat  empêché  (Civ.  8  juiU. 
1872,  D.P.  72.3.  394).  .     , 

184.  Le  tribunal  ou  la  cour,  constitues 
ou  reconstitués  par  voie  de  rappel  ou  de 
remplacement,  sont  complétés  par  les  dépar- 
titeurs. Devant  le  tribunal,  on  doit  appeler 
un  juge,  à  défaut  de  juge  un  suppléant,  a 
défaut  de  suppléant  un  avocat  attaché  au 
barreau  et  à  son  défaut,  un  avoué  :  tous  appe- 
lés selon  l'ordre  du  tableau  (art.  118).  Devant 
la  cour,  on  appelle  un  ou  plusieurs  des  juges 
qui  n'ont  pas  connu  de  l'afl'aire,  toujours  en 
nombre  impair  et  en  suivant  l'ordre  du 
tahleau;  à  leur  défaut,  trois  jurisconsultes 
(art.  468).  —  Il  y  a  lieu  de  se  demander  au 
sujet  de  l'interprétation  de  ces  testes  : 
1"  combien  de  départUeurs  peuvent  être 
appelés-   2°  quelles  conditions  doivent  rem- 


plir les  départiteurs  ;  3»  quelle  est  la  sanc- 
tion de  l'inobservation  des  règles  relatives  à 
la  désignation  des  déparliteurs. 

185.  —  I.  Nombre  des  départitntrs.  — 
D'après  l'art.  118,  le  tribunal  doit  s'adjoindre 
un  départiteur  ;  d'après  l'art.  4li8,  la  cour 
peut  en  appeler  un  ou  plusieurs. 

186.  bien  que   la   loi  du    30  août  1^63 
n'ait  pas  touché  expressément  aux  art.  118 
et    468    C.    proc,    on    est    d'accortl    pour 
admettre  qu'ils    se   trouvent   implicitement 
modifiés  par  la  disposition  de  ses  art.  1  et  4, 
qui  exigent  que  les  cours  et  tribunauxdéli- 
bêrent  toujours  en  nombre  impair.  11  résulte 
en  elïet,de  cette  disposition:  ...1"  que  l'art.  468, 
qui  exigeait  que  les  juges  déparliteurs  de  la 
cour   fussent   toujours"'  appelés   en   nombre 
impair,  ne   peut  plus   être  appliqué  sur  ce 
point,   car  la   ch.imbre  qui  a   statué,   étant 
déjà  composée  d'un  nombre  impair  de  ma- 
gistrats, l'adjonction  d'un  nombre  impair  de 
départiteurs  donnerait  un  nombre  p.dr,  ce 
qui  serait  contraire  à  l'art.  1  ■•'  de  la  loi  de 
1883.  Déjà,  d'ailleurs,  avant  la  loi  de  1S»3,  la 
jurisprudence  décidait  que,  malgré  la  dispo- 
sition irapérative  de  l'art.  468,  la  cour  avait 
le  droit  d'appeler  un  nombre  pair  de  dépar- 
titeurs (Req.  12  avr.   1810,  R.  112.  —  PON- 
CET,  1. 1,  p.  192;  Pigeau,  t.  1,  p.  282,  BoN- 
CENNE,  t.   2,   p.   419;   Carré  et  CiiAtVKAU, 
t.  1,  quest.  493,  497);  ...  2»  Que  le  tribunal, 
qui  a  statué  au  nombre  de  trois  Juges,  ne 
doit    pas   s'adjoindre   un   seul   départiteur, 
comme  le  dit  l'art.  118,  mais  bien  deii.x,  de 
manière  à  se  trouver  toujours  composé  d'un 
nombre  impair  (Dijon,  29  janv.  1900,  D.P. 
1900.  2.  323.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,    t.    1,    n»  249;   Garsonni;t,    t.   3, 
§  1066,  p.  436;  Garsonnet  et  <'.i:/..\R-BRU, 
n»  6.50;   Gl-assoï;  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  490,  p.  524.  —  \.   aussi  Glasson,  note 
D.P.  84.  1.  17). 

187.  —  11.  Ccmditions  que  doivent  rem- 
plir les  dé}mrtUeurs.  —  1»  La  loi  prescrit, 
en  premier  lieu ,  que  les  déparliteurs  soient 
pris  dans  l'ordre  du  tableau.  Cetlecondilion 
est  rigoureusement  exigée,  afin  d'éviter  tout 
arbitraire  et  d'empêcher  que  le  tribunal  ou 
la  cour  puissent  appeler  pour  les  départager 
un  départiteur  de  leur  choix  (Civ.  2  avr. 
1828,  K.  115;   30  nov.  18G8,  D.P    69.  1.  22). 

188.  L'ordre  du  tableau  doit  être  observé 
pour  les  avocats  ou  les  avoués  appelés  comme 
départiteurs,  comme  pour  les  magistrats.  — 
En  prescrivant  d'appeler  les  avocats  dans 
l'ordre  du  tableau,  la  loi  n'a  pas  entendu 
exiger  qu'on  s'adresse  successivement  a  tous 
les'avocats  dans  l'ordre  de  leur  inscription  : 
il  suffit  d'appeler  le  plus  ancien  des  membres 
du  barreau  présents  à  l'audience  (Civ.  22  mai 
1832,  R.  127  et  120.  —  Carué  et  Chaivead, 
1. 1.  quest.  494  bis).  —  L'avocat  appelé  comme 
départiteur  doit  être  attaché  au  barreau  par 
son  inscription  au  tableau  de  l'ordre;  il  ne 
sulfirail  pas  qu'il  eût  la  qualité  d  avocat 
(V.  Coio's  et  tribunau.v,  n»  297).  11  va  de 
soi,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  appeler  les 
avocats  ou  les  avoués  de  la  cause,  m  ceux 
nui  seraient  parents  d'un  des  juges  au  de- 
gré prohibé  (V.  eod.  v>,  n"s  47  et  s.).    _ 

189.  Laconditiond'anciennetedansl  ordre 
du  tableau  est  absolue  et  elle  ne  comporte 
pas  d'exception  en  faveur  des  magistrats 
attachés  à  la  chambre  qui  a  déclaré  le  par- 
tage; ces  magistrats  ne  doivent  être  appelés 
comme  départiteurs  qu'après  les  conseillers 
qui  les  précèdent  sur  le  tableau  et  qui  ap- 
partiennent aux  autres  chambres.  En  d'autres 
termes,  on  ne  doit  pas  suivre  l'ordre  du  ta- 
bleau particulier  de  cette  '-.hambre,  mais 
celui  du  tableau  général.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  s'était  fixée  antreloi» 
en  sens  contraire  (V.  Req.  20  .ivr.  1837  t^iv. 
'24  juill.  184't,  R.  129;  Req.  i!l  août  1848, 
D  P  4«  1.  223;  9  avr.  1850,  D.P.  oO,  1.  131; 
8'fé'vr.  18.59,  D.P.  59.  1.  260).  Mais  la  doc- 
trine ci-dessus  exposée  a  été  consacrée  en 
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dernier    lieu   par    la    chambre   civile   (Civ. 
13  août  1872,  D.P.  72.  1.  445). 

190.  U  s'est  élevé  une  ilifliculté  au  sujet 
du  t.Tlileau  auquel  se  réfère  la  loi  lorsqu'il 
s'ayit  de  la  cour  d'appel.  Il  existe,  en  elVet, 
deux  lalileaux  à  la  cour  d'appel  :  d'une  part, 
un  taljleau  d'ancienneté,  qui  comprend  seu- 
lement les  conseillers  dans  l'ordre  de  leur 
nomination;  d'autre  part,  un  tableau  pres- 
crit par  le  décret  du  (3  juill.  1810  (art.  6  et 
3U|  et  sur  lequel  tous  les  membres  de  la  cour 
sont  inscrits  dans  l'ordre  suivant  :  1»  le  pre- 
mier président  ;  2»  les  présidents  de  chambre, 
dans  Tordre  de  leur  ancienneté  comme  pré- 
siiients;  3"  tous  les  conseillers  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  comme  conseillers.  Dès 
lors,  si  l'on  se  réfère  à  ce  dernier  tableau, 
le  premier  président  et  les  présidents  de 
chambre  seront  toujours  appelés  comme  dé- 
partiteurs,  de  préférence  aus  conseillers  les 
plus  anciens.  C'est  à  cette  opinion  que  s'est 
longtemps  rangée  la  Cour  de  cassation  (Req. 
27janv.  1841,  R.  13i-2";  Civ.  21  mars  1853, 
D.P.  54.  5.  435;  6  déc.  1853,  D.P.  54.  5. 
450;  Req.  27  mai  1856,  D.P.  56.  1.  249;  Civ. 
21  déc.  1859,  D.P.  61.  1.  265;  21  nov.  1865, 
D.P.  66.  1.  113,  sol.  impl.).  —  Lorsque  plu- 
sieurs présidents  de  chambre  se  trouvaient 
ainsi  réunis,  la  présidence  appartenait  au 
président  titulaire  de  la  cliambre.  même  s'il 
était  moins  ancien  que  les  présidents  dépar- 
titeurs  ;  son  droit  ne  cessait  que  lorsque  le 
premiei  président  venait  siéa;er  pour  vider 
le  partage  (Civ.  21  nov.  1866,  D.P.  66.  1. 
113). 

Ce  système  avait  l'inconvénient  de  dis- 
traire les  présidents  de  chambre  de  leur 
fonction,  en  les  appelant  trop  souvent  à  sié- 
ger dans  les  autres  chambres  comme  Répar- 
titeurs. Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  l'ab- 
sence des  présidents  de  chambre  pouvait 
être  justifiée  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
constater  un  empêchement  particulier,  et 
qu'ils  étaient  de  droit  présumés  légalement 
empêchés  par  le  service  de  la  chambre  qu'ils 
présidaient  (Civ.  21  déc.  1859,  D.P.  61.  1. 
265).  Mais  ce  procédé  était  en  contradiction 
avec  l'obligation  de  mentionner  les  causes 
d'empêchement  et  aboutissait  à  écarter  les 
présidents  de  chambre,  au  mépris  du  prin- 
cipe posé  par  la  Cour  de  cassation  elle- 
même.  Aussi  celle-ci  a -t- elle  abandonné 
son  système  et  décidé  que  le  tableau  visé 
par  l'art.  468  C.  proc.  est  le  tableau  des 
conseillers  par  ordre  de  nomination  ,  et 
non  le  tableau  prescrit  par  le  décret  de  1810, 
et  qu'en  conséquence  les  présidents  de 
chambre  ne  doivent  pas  être  appelés  comme 
départiteurs  ;  il  y  en  a  une  raison  péremp- 
toire,  c'est  que  l'art.  468  C.  proc,  promulgué 
le  27  avr.  1806,  n'a  pu  se  référer  à  un  tableau 
organisé  quatre  ans  plus  tard  par  le  décret 
du  6  juill.  1810.  La  jurisprudence  est  aujour- 
d'hui bien  établie  en  ce  sens  (Civ.  30  nov. 
1868,  D.P.  69.  1.  22;  Req.  24  janv.  1883, 
D.P.  84.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Glasson). 
La  doctrine  est  conforme  (Blanche,  Le  Droit, 
i"  janv.  1869;  Biûcue,  v  Partage  de  voix, 
n»  28;  Boitard,  Col.met-Daaue  et  Glas- 
son,  t.  2,  n"  712;  Note  de  M.  Glasson, 
D.P.  84.  1.  17). 

191.  Le  changement  de  jurisprudence  que 
l'on  vient  de  constater  en  ce  qui  concerne 
les  présidents  de  chambre  ne  s'est  pas  pro- 
duit à  l'égard  du  premier  président.  La  Cour 
de  cassation  a  continué  à  juger  qu'il  pouvait 
être  appelé  comme  départiteur,  mais  qu'à 
raison  de  l'éminence  de  son  caractère  et  de 
l'importance  de  ses  attributions,  le  fait  seul 
de  son  abstention  suflit  à  en  constater  la  lé- 
gitimité (Req  12  mars  1862,  D.P.  62.  1.  296; 
23  juin  1872,  D.P.  74.  1.  152)  —  En  admet- 
tant, d'ailleurf,  l'opinion,  qui  parait  seule 
exacte,  d'après  laquelle  le  tableau  auquel 
se  réfère  l'art  468  est  celui  des  conseillers, 
le   premier    président    n'en    garderait    pas 


moins  le  droit  de  siéger  comme  départiteur 
en  vertu  de  son  droit  de  présider  toutes  les 
chambres  de  la  cour. 

192.  —  2°  La  seconde  condition  requise 
du  iuge  appelé  comme  départiteur  c'est  qu'il 
n'ait  pas  cunnu  de  l'affaire  (C.  proc.  art.  468). 
—  Il  semble  qu'il  ne  puisse  s'agir  d'une  con- 
naissance au  fond  ,  puisque  ,  à  cause  même 
du  partage,  l'alfaire  n'est  pas  jugée.  C'est  ce- 
pendant bien  d'une  connaissance  au  fond 
qu'il  s'agit  (Req.  27  déc.  1810,  R.  117-1»). 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  ne  peut  exclure 
le  magistrat  qui  a  participé  à  une  décision 
ordonnant  une  remise  de  cause,  même  si 
elle  a  été  précédée  de  plaidoirie  iReq.  27  déc. 
1810,  R.  117-1»);  ...  Ou  à  des  décision^  de 
pure  forme  rendues  dans  la  cause  (Req. 
21  août  18i8,  D.P.  48.  1.  223).  —  Cependant 
la  chambre  civile  a  décidé  que  la  participa- 
tion à  un  interlocutoire  mettait  le  magisirat 
qui  y  a  concouru  dans  l'impossibilité  légale 
d'être  appelé  comme  départiteur  (Civ.  16  janv. 
1877,  D.P.  77.  1.  482).  Mais  cette  décision 
est  en  contradiction  avec  le  système  d'après 
lequel  l'interlocutoire  termine  une  phase  de 
procédure  (V.  supra,  n"  77)  et  ne  peut  guère 
se  concilier  avec  un  autre  arrêt  de  la  chambre 
civile  du  7  mars  1864  (D.P.  64.  1.  168),  qui 
décide  qu'après  un  interlocutoire,  l'arrêt  sur 
le  fond  est  valable  quoiqu'il  ait  été  rendu 
hors  la  présence  de  plusieurs  des  magistrats 
qui  avaient  concouru  à  l'interlocutoire. 

193.  Lorsque  tous  les  juges  se  trouvent 
empêchés  comme  ayant  connu  de  l'alfaire, 
l'art.  468  C.  proc.  prescrit  de  faire  appel  à 
trois  anciens  juriconsultes.  Celte  qualité  ap- 
partient, d'après  l'art.  7  de  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822,  aux  avocats  qui  ont  dix  ans 
d'inscription  au  tableau.  Mais  il  ne  semble 
pas  que  cette  condition  soit  requise  à  peine 
de  nullité.  —  D'après  la  loi  du  30  août  1883 
(V.  Cours  et  tribunaux),  les  anciens  juris- 
consultes départiteurs  doivent  être  appelés 
en  nombre  pair  (Glasson  et  Colmei-Daage, 
t.  2,  n"  1019). 

194.  —  III.  De  la  nullité  résttltanl  de  l'ap- 
pel de  départiteurs  ne  réunissant  pas  les 
conditions  requises.  —  Lorsque  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  statuent  sur  le  partage  ont 
été  irrégulièrement  composés,  la  décision  est 
nulle.  La  nullité  n'est  pas  prononcée  expres- 
sément par  les  art.  118  et  408,  mais  elle  ré- 
sulte des  principes  généraux  (Civ.  7  nov.  1843, 
R.  121-3»;  16  janv.  1877,  D.P.  77.   1.  482). 

195.  Pour  savoir  si  le  tribunal  ou  la  cour 
étaient  régulièrement  composés,  il  suffit  de 
se  référer  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  car  il  est 
de  principe  qu'un  jugement  doit  contenir  la 
preuve  de  sa  régularité  (V.  infra,  n»  292). 
Cette  règle  s'applique,  spécialement,  aux  déci- 
sions rendues  après  partage,  et  la  Cour  de 
cassation  a  fréquemment  annulé  des  arrêts 
qui  ne  constataient  pas  que  les  magistrats 
départiteurs  avaient  été  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau,  alors  surtout  qu'il  existait  des 
conseillers  plus  anciens  et  dont  rempêche- 
raent  n'était  pas  constaté  (Civ.  4  juin  1822, 
11  févr.  1835,  2  avr.  1838,  7  nov.  1843,  R. 
121  ;  Colmar,  7  févr.  1845,  D.P.  45.  4.  330; 
Civ.  4  juin  1856,  D.P.  56.  1.  223;  24  juin 
1872,  D.P.  72.  1.  442;  13  août  1872,  D.P. 
72.  1.  445;  26  juin  1882,  D.P.  84.  1.  17.  — 
Carré  et  Chai  veau  ,  1. 1 ,  quest.  49'i).  —  Tou- 
tefois la  chambre  des  requêtes  admet  qu'il 
suffit  de  constater  que  les  départiteurs  ont 
été  appelés  pour  vider  le  partage,  confoi'- 
mément  à  la  loi  (Req.  27  mai  1856,  D.P. 
56.  1.  249;  3  iuin  1856,  D.P.  56.  1.  426; 
11  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  120). 

196.  La  preuve  de  l'observation  des  for- 
malités légales  et  de  la  régularité  de  la  com- 
position du  tribunal  ou  de  la  cour  peut,  d'ail- 
leurs, résulter  d'actes  authentiques  émanés 
du  greffe,  tels  que  des  extraits  du  registre 
des  congés  ou  du  registre  de  pointe,  ou  si  le 
conseiller  le  plus  ancien  présidait  une  cour 
d'assises  (Civ.  11  avr.  1825,  9  mai  1825,  2  avr. 


1838,  R.  122).  —  Jugé  également  que  l'arrêt 
rendu  après  partage  est  valable,  bien  qu'il 
ne  constate  pas  l'accomplissemeni  des  for- 
malités légales,  si  cet  accomplissement  est 
établi  par  la  feuille  d'audience  (Req.  12  janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  302).  —  Mais  ces  actes  ne 
pourraient  prévaloir  contre  la  mention  du 
jugement  (Req.  19  août  1828,  R.  123). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  ccmsiater  la 
cause  de  l'empêchement  des  magistrats  qui 
étaient  appelés  à  siéger  (Civ.  4  juill.  1836, 
R.  124). 

197.  La  nullité  qui  frappe  les  jugements 
ou  arrêts  rendus  après  partage  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  légales  et  en  vio- 
lation des  règles  qui  régissent  la  composition 
du  tribunal  ou  de  la  cour  est  d'ordre  public. 
S'agissant  d'une  question  d'organisation  ju- 
diciaire, la  nullité  doit  être  prononcée  d'oflice 
par  la  Cour  de  cassation  :  il  n'esl  pas  au  pou- 
voir des  parties  de  couvrir  la  nullité  en  con- 
sentant à  plaider  devant  une  juridiclion  irré- 
gulièrement composée  (Civ.  4  juin  1822,  R. 
119  et  121  ;  15  juill.  1829,  R.  119  et  108;  Civ. 
7  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  236;  Dijon,  29janv. 
1900,  D.P.  1900.  2.  323.  -  V.  toutefois,  Req. 
27  déc.  1810,  R.  118-1»;  Paris,  3  avr.  1811, 
R.  118-2»;  Req.  9  août  1826,  R.  Organisa- 
tion judiciaire,  161  ;  12  août  1834,  R.  ibid., 
IS'J.  —  Carré  et  Chauveau  ,  t.  I ,  quest.  494  ; 
GAiiSON.NET,  t.  3,  S  1067,  note  6  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  n»  651,  noie  6). 

198.  On  a  invoqué  en  sens  contraire  deux 
arrêts  de  la  chambre  civile,  l'un  du  22  mai 
1832  (R.  120),  l'autre  du  1"  juin  1870  (D.P. 
70.  1.  250).  Mais,  dans  la  première  espèce, 
si  la  cour  a  considéré  comme  régulièrement 
composé  un  tribunal  auquel  avait  été  adjoint 
un  avocat,  qui  n'était  p.as  le  plus  ancien, 
dans  l'ordre  du  tableau  ,  des  avocats  présents 
à  la  barre,  c'est  qu'il  était  constaté,  en  fait, 
que  l'avocat  plus  ancien-  avait  quitté  l'au- 
dience au  moment  de  l'appel  et  qu'ainsi  celui 
qui  avait  été  appelé  à  siéger  était  bien  en 
réalité  le  plus  ancien.  —  D'autre  part,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  du  1"  juin  1870,  l'adjonc- 
tiun  d'un  magistrat  incompétent  n'avait  pas 
été  considérée  comme  viciant  la  décision  de 
la  cour,  parce  que  l'arrêt  de  partage  avait 
désigné  ce  magistrat  et  que  cet  arrêt,  n'ayant 
pas  été  attaqué,  avait  acquis  force  de  chose 
jugée  malgré  son  irrégularité  (V.  supra, 
n"'570),  de  telle  sorte  que  la  cour,  en  appe- 
lant pour  la  départager  ce  magistrat  incom- 
pétent, n'avait  fait  que  se  conformer  à  un 
arrêt  qui,  n'ayant  pas  été  attaqué,  devait 
être  exécuté  en  sa  forme  et  teneur. 

B.  —  Instruction  de  l'afTaîre  après  partage. 

199.  Le  tribunal  ou  la  cour  une  fois  cons- 
titués par  l'adjonction  de  départiteurs,  les 
conclusions  sont  reprises;  l'alfaire  doit  être 
de  nouveau  phiidée,  ou  de  nouveau  rappor- 
tée, s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit  (C. 
proc.  art.  118  et  468). 

200.  La  cause  doit  être  plaidée  ou  rap- 
portée à  nouveau  en  présence  du  départiteur, 
bien  que  celui-ci,  par  exemple  un  juge  sup- 
pléant, ait  assisté  aux  plaidoiries  ou  au  rap- 
port (Paris,  19  mars  1816,  R.  136-3"). 

201.  De  même,  s'il  s'agit  d'une  affaire 
dans  laquelle  le  ministère  public  soil  tenu 
de  donner  ses  conclusions,  il  y  aurait  nullité 
du  jugement  qui  viderait  le  partage  sans  que 
le  ministère  public  eût  été  entendu  à  nouveau 
ou  qui  ne  contiendrait  pas  la  mention  que 
cette  formalité  a  été  remplie  (Civ.  Il  vent, 
an  4,  R.  137).  U  ne  suffit  pas  de  mentionner 
la  présence  du  ministère  public  (Civ.  13  nov. 
1849,  D.P.  49.  5.  262). 

C.  —  Délibération  et  jugement  après  partage. 

202.  Les  juges  partagés  et  les  juges  dé- 
partiteurs ,  ou  ceux  qui  les  remplacent  en  c;is 
d'empêchement,  participent  à  la  délibération 
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avec  les  moines  pouvoirs.  Les  départiteurs 
peuvear  concourir  non  seulement  au  juge- 
liient  de  la  question  qui  a  molivé  le  partage, 
mais  aussi  à  celui  de  tous  les  incidents  qui 
peuvent  survenir  dans  le  cours  des  plaidoi- 
ries et  de  toutes  les  questions  connexes  (Civ. 
15  mess,  an  11,  R.  •139-1°.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU,  t.  1,  quest.  498;  Boncenne,  t.  2, 
p.  417). 

203.  Les  juges  qui  ont  pris  part  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt  de  partage  ne  sont  pas 
liés  par  l'opinion  qu'ils  ont  émise  lors  du 
pari  ge.  Les  nouvelles  plaidoiries,  l'avis  des 
dépl  titeurs  peuvent,  en  elTet,  modifier  leur 
appréciation  (Grenoble,  2  août  180S,  R.  112. 
—  Carré  et  Cuauveau,  t.  1,  quest.  496; 
BoNCENNE,  t.  2,  p.  417;  Garsonnet,  t.  8, 
§  1067;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  651). 

SECT.  2.  —  Sur  quoi  le  jugement  peut 
st  doit  statuer. 

204.  Le  jugement  doit  statuer  sur  les 
conclusions  des  parties  et  ne  peut,  en  prin- 
cipe, statuer  que  sur  ce?  conclusions,  sauf 
en  ce  qui  concerne  certaines  condamnations 
accessoires,  sur  lesquelles  il  peut  prononcer 
sans  en  être  requis.  En  aucun  cas,  il  ne 
peut  statuer  pai  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire. 

Art.  1".  —  Interdiction  de  statuer  far 
voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire. 

205.  L'art,  f  C.  civ.  interdit  au.^  juges 
de  prononcer  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur 
sont  soumises.  —  Sur  les  applications  de  ce 
principe,  V.  Compétence  administrative, 
n»s  717  et  s. 

206.  On  a  considéré  parfois  comme  con- 
trevenant à  cette  proliibition  les  jugements 
qui  ordonnent  ou  interdisent  un  certain 
lait,  prononcent  une  condamnation  à  des 
dommages  mtérêts  par  chaque  jour  de  retard 
ou  par  chaque  contravention  constatée  (  Pa- 
ris, 4  déc.  1841,  R.  159-2o;  Aix,  5  févr.  1847, 
D.P.  47.  2.  85;  Bru.'celles,  5  août  1880,  D.P. 
82.  2.  81).  La  grande  majorité  des  auteurs 
n'autorisent  cette  condamnation  qu'à  la  con- 
dition qu'elle  représente  exactement  le  pré- 
judice subi  {damnuni  emergens)  et  le  gain 
manqué  {li<cru7}i  cessans)  et  ne  constitue  pas 
une  simple  mesure  comminatoire,  un  moyen 
de  contrainte,  une  façon  de  peser  indirecte- 
ment sur  la  volonté  du  débiteur  (Devolomre, 
Cours  de  Code  civil,  t.  24,  n»s  494  et  s.; 
ACBRY  ET  Hau,  Cours  de  droit  civil  français, 
ô>  éd.,  t.  4,  §  299;  Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  16,  n"'  298,  301;  Garsonnet, 
i;  1250,  note  26  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1126). 

La  jurisprudence  admet,  au  contraire, 
d'une  m^inière  aujourd'hui  constante,  la 
validité  de  l'allocation  d'une  somme  par 
chaque  jour  de  ret.)rd ,  soit  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, soit  à  titre  de  contrainte 
ou  astreinte  (Douai,  5  déc.  1849,  D.P.  50. 
2.  65;  Req.  25  mars  1857,  E  ,'  57.  1.  213; 
Civ.  6  juin  1&59,  D.P.  59.  1.  248;  Orléans, 
3  déc.  1859,  D.P.  60.  2.  9;  Montpellier,  1"  avr. 
1862,  D.P.  62.  5.  112;  Req.  27  mai  1862, 
D.P.  62.  1.  432;  7  juill.  1870,  D.P.  71.  1. 
168;  Douai,  28  nov.  1873,  D.P.  75.  2.  31; 
Req.  14  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  460;  10  juin 
1879,  D.P.  80.  1.  418;  7  nov.  1888,  D.P.  89. 
1.  259;  Civ.  20  mars  1889,  D.P.  89.  1.  3s2  ; 
Req.  23  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  31;  Civ. 
21  juill.  1891,  D.P.  93.  1.  123;  Req.  5  juill. 
1898,  D.P.  99.  4.  393,  et  la  note  de  M.  Glas- 
son,  7  juill.  1898,  Sir.  1898.  1.  520).  - 
Dans  ce  système,  s'il  s'agit  d'une  con- 
damnation ferme  à  des  dommages-intérêts, 
elle  doit  avoir  pour  fondement  non  seule- 
ment la  constatation  d'une  faute,  m;iis  l'éva- 
luation   exacte    du    préjudice    causé     (Ai.\, 


12  août  1876,  D.P.  77.  2.  175),  et  elle  ne  peut 
être  ultérieurement  réduite  tans  violation  de 
la  cliose  juiiée  (Req.  14  juill.  1874,  D.P.  75. 

1  460,  S.  Chose  jugée ,  231  et  5).  Au  con- 
tr.dre,  s'il  s'agit  d'une  simple  astreinte  com- 
minatoire, la  condamnation  peut  être  fixée 
arbitrairement  (Req.  23  juill.  1889,  D.P.  91. 
1.  31),  et  elle  demeure  susceptible  d'une  ré- 
duction ultérieure  (Civ.  20  mars  1889,  D.P. 
89.  1.  382).  —  Quant  au  point  de  savoir  si  le 
tribunal  a  entendu  prendre  l'un  ou  l'autre 
parti,  c'est  une  simple  question  d'intention 
que  le  juge  du  fait  tranche  souveraine- 
rfent  (Req.  7  nov.  1888.  D.P.  89.  1.  259. 
—  Sur  la  justification  de  cette  jurisprudence, 
V.  EsMEiN,  Revue  trim.,  1903,  p.  5  et  s.  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  n»»  30  et  s.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  suspend 
le  cours  des  dommages  -  intérêts  alloués  à 
titre  d'astreinte,  V.  Appel  en  matière  ci- 
vile, a"  554.  —  Adde  dans  le  premier  sens  ; 
Amiens,  31  janv.  1914,  D.P.  1914.  2.  136; 
dans  le  deuxième  sens  :  Paris,  28  mai  1913, 
D.P.  1913.  1.  373). 

Art.  2.  —  Obligation  pour  le  juge  de  sta- 
tuer SDR  tous  les  chefs  DES  CONCLUSIONS 
El    SEULEMENT    SUR   CES   CHEFS. 

207.  —  1.  Le  juge  doit  statuer  sur  tous 
les  chefs  des  conclusions,  pourvu  quelles 
aient  été  prises  d'une  manière  valable,  pré- 
cise et  en  temps  opportun  (V.  Procédure). 

208.  Lorsqu'il  omet  de  statuer  sur  l'un 
des  chefs  de  la  demande,  il  y  a  lieu  à  la  re- 
quête civile  (V.  Requête  civile). 

209.  Lorsqu'une  mesure  est  sollicitée 
dans  un  chef  précis  de  conclusions,  le  tribu- 
nal est  obligé  de  l'examiner,  bien  qu'aucune 
loi  ne  lui  permette  d'ordonner  cette  me- 
sure (Amiens,  8juin  1869,  D.P.  71.  2.  27). 

210.  Un  tribunal  n'est  pas  obligé  de  sta- 
tuer sur  une  demande,  au  sujet  de  laquelle 
il  n'a  été  conclu  que  d'une  manière  vague  et 
sans  moyens  à  l'appui  (Req.  3  germ.  an  9, 
R.  163-20»);   ...   Ou  qui  a  été  abandonnée. 

211.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge 
statue  distinctement  sur  chaque  chef  de 
conclusions,  lorsque  la  solution  qu'il  donne 
sur  un  chef  résout  impliciteinent  les  autres 
(Civ.  3  mess,  an  4,  R.  108-1»;  Req.  5  août 
1807,  R.  168-6»;  Civ.  11  mni  1813,  R.  168-8», 
et  Degré  de  juridiction,  380-2»;  28  mars1820, 
R.  168-2»,  et  Contr.  de  mar.,  1450;  Req. 
8  avr.  1823,  R.  168-3»;  8  avr.  1834,  R.  168-10»; 

2  déc.  1835,  R.  168-7»;  22  juin  1837,  R. 
168-11"). 

212.  En  l'absence  de  conclusions  des  par- 
ties, les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur 
les  droits  de  celles-ci  d'après  des  conclu- 
sions prises  d'oflice  par  le  ministère  public 
(Civ.  18  prair.  an  7,  R.  163-6»).  Le  minis- 
tère public  ne  peut  pas  davantage  conclure 
pour  le  domaine  de  l'Etat,  qui  ne  peut  être 
représenté  que  par  un  membre  de  l'Adminis- 
tration (V.  Domaine  de  l'Etat,  n"  336  et  s.j. 

213.  Lorsque  les  conclusions  ont  été 
posées,  l'alfaire  est  en  état  et  peut  être  jugée. 
L'art.  29  du  décret  du  30  mars  1808,  qui 
dispose  que  si,  au  jour  indiqué  pour  plaider, 
après  les  conclusions  prises,  aucun  avoué  ne 
se  présente  pourprendre  jugement,  la  cause 
sera  retirée  du  rôle,  ne  contient  qu'une  dis- 
po>.ition  réglementaire  et  n'empêche  pas  le 
tribunal  de  mettre  la  cause  en  délibéré,  au 
lieu  de  la  supprimer  (  Req.  5  août  1844,  R. 
166-7»). 

214.  Le  juge  gui  refuserait  de  statuer  sur 
une  allaire  en  état  ou  sur  un  chef  de  con- 
clusions pourrait  être  pris  à  partie  comme 
coupable  de  déni  de  justice  (V.  Déni  de  jus- 
lice ,  n»  7;  Prise  à  partie). 

215.  —  II.  Le  juge  ne  peut  statuer  que 
sur  les  chefs  des  conclusions  qui  lui  sont  ré- 
gulièrement soumises.  S'il  statue  sur  chnses 
non  demandées,  sa  décision  est  nulle  comme 
ayant  statué  ultra  petita,  et  ce  vice  donne 


ouverture  à  requête  civile   {\.  Requête  ci- 
vile). 

216.  Un  tribunal  ne  peut  statuer  sans 
conclusions  (Rennes,  2  juill.  1816,  R.  1()3-18»; 
2  mai's  1818,  R.  163-11»;  Pau,  6  juill.  1-25, 
R.  163-13',  et  Colinar,  12  janv.  1828,  R.  163-9": 
Civ.  6  avr.  1830,  R.  103-16»;  Bruxelles,  4  avr'. 
1831,  R.  163-14»;  Civ.  S  juin  1836,  R.  163-22»; 
Amiens,  23  janv.  1839,  R.  163-23»,  et^cîion, 
215). 

Il  ne  peut  faire  état  que  des  conclusions 
posées  à  l'audience  (Bordeaux,  22  mai  18iO, 
h.  160-1»). 

217.  Des  conclusions  orales  sont  suffi- 
santes. Il  doit  en  être  fait  mention  dans  les 
qualités  du  jugement.  Mais  le  juge,  s'il  ne 
se  rappelle  pas  la  teneur  positive  des  con- 
clusions orales  prises  devant  lui,  ne  peut  s'en 
r-apporter  qu'à  celles  qui  ont  été  écrites  et 
déposées  (Bordeaux,  9  mai  1838,  R.  163-4»). 
Une  partie  qui,  sommée  d'écrire  ses  conclu- 
sions, s'y  est  refusée,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  de  la 
cour  ne  relate  pas  ses  conclusions  orales  et 
se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges  (Civ.  20  tévr.  1833,  R.  163-5»). 

218.  Le  juge  peut  être  saisi  de  ques- 
tions posées  implicitement  par  les  conclu- 
sions des  parties.  Il  ne  statue  pas  ultra 
petita  en  résolvant  ces  que-tions  (Req. 
5  juill.  1809,  R.  168-9°;  Bruxelles,  18  oct. 
1822,  R.  168-5»). 

219.  La  défense  faite  au  juge  de  statuer 
sur  des  choses  non  demandées  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  supplée  des  moyens  tirés 
de  l'ordre  public.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ... 
1»  que  dans  une  instance  en  nullité  de  ma- 
riage, le  juge  peut  relever  d'office  le  moyen 
tiré  du  défaut  de  qualité  des  demandeurs 
{Hen,  20  déc.  1824,  R.  162-1»,  et  Mariage, 
483);  ...  2»  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  conir'e  des  enfants 
mineurs  assignés  en  la  personne  d'un  autre 
que  leur  tuteur  (Agen,  1"  lévr.  1833,  R. 
162-2»). 

220.  Des  expressions  trop  générales  dans 
un  jugement  ne  suffisent  pas  aie  faire  annu- 
ler. Lu  chose  jugée  se  restreint  alors  au 
point  contesté,  conformément  à  la  règle 
tantum  judicatum  quantum  litigalum  (Req. 
8  nov.  1826,  R.  165,  et  Forêts,  1444).  Ainsi, 
la  condamnation  prononcée  contre  des  en- 
fants figurant  dans  une  instance  en  qualité 
d  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  est  répu- 
tée n'atteindre  ces  enfants,  du  chef  de  leur 
père,  qu'en  cette  dernière  qualité,  bien  que 
le  jugement  ne  fasse  aucune  distinctinn  à 
cet  éi;ard  (Civ.  23  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  269). 

221.  —  III.  Le  juge  ne  peut  adopter  à  la 
fois  les  ciinclusions  principales  et  les  conclu- 
sions siibsidi^iires.  Ainsi,  en  cas  de  conclu- 
sions principales  en  payement  conti'e  ces  cau- 
tions et  de  conclusions  subsisidiaires  contre 
les  tiers  détenteurs,  le  jugement  qui  adopte 
les  conclusions  subsidiaires  ne  peut  ac- 
cueillir en  mérue  temps  les  conclusions  prin- 
cipales, bien  que  les  deux  actions,  étant 
l'une  réelle,  l'autre  personnelle,  n'aierrt  entre 
elles  aucune  incompatibilité  (Req.  13  août 
ISS,  R.  167-1°). 

222.  Le  tribunal  n'est  saisi  des  conclu- 
sions subsidiarr'es  que  s'il  n'admet  pas  les 
conclusions  principales.  Il  ne  peut  donc  pas 
ex.iminer  le  mérite  des  conclusions  subsi- 
diaire^ en  ajournant  de  statuer  sur  les  con- 
clusions principales  (Nîmes,  5  déc.  1839,  R. 
167-2»). 

Art.  3.  —  Condamnations  accessoires  que 

LE  JUGE   peut  prononcer   D'OFKICE. 

223.  Il  est  un  certain  nombre  de  con- 
damnations accessoires  que  le  juge  peut  pro- 
noncer d'office  et  en  l'absence  de  conclusions 
des  parties  sur  ce  point. 

224.  Ainsi  les  tribunaux  peuvent,  dans 
les  causes  dont  ils  sont  saisis  et  suivant  la 
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gravité  des  circonstances,  prononcer,  même 
d'ollice,  des  injonctions,  supprimer  des 
écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner 
rimpression  et  l'afliche  de  leurs  jugemeuls 
(Ees;mçon,  20  août  IKâ,  D.P.  53.  2.  79; 
Ret].  9  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  225.  — 
V.  Presse-outrage). 

223.  Ils  peuvent  prononcer  d'office  la 
condamnation  aux  dépens  (V.  Frais  et  dé- 
pens, n"  4).  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'un 
jui;eineut  qui,  tout  en  refusant  une  action  au 
demandeur,  le  condamne  d'ollice  à  payer  les 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  contient 
un  excès  de  pouvoir  (Civ.  26  nov.  1345,  D.P. 
46.  1.  32). 

226.  Les  juges  peuvent  également  ordon- 
ner des  restitutions  de  fruits  et  le  payement 
des  intérêts  que  la  loi  fait  courir  de  plein 
droit. 

227.  Enfin,  ils  ont  la  faculté  d'accorder 
un  délai  pour  l'exécution  de  leurs  jui;ement3 
(C.  civ.  art.  1244;  G.  pi  oc.  ai-t.  122  et  s. 
—  V.  infra,  u"  691  et  Ubligalions). 

SECT.  3.  —  Prononciation  du  jngemea'.. 

228.  Le  jugement  n'est  délinitif  et  n'ap- 
partient aux  parties  qu'à  partir  du  moment 
où  il  a  été  prononce.  Ce  qui  constitue  le 
jugement,  ce  n'est  donc  pas  la  décision  arrê- 
tée en  la  chambre  du  conseil,  c'est  le  juge- 
ment lu  ou  prononcé  à  l'audience.  Jusqu'au 
prononcé  du  jugement,  les  juges  ne  sont 
pas  liés  et  restent  libres  de  revenir  sur  l'opi- 
nit'n  qu'ils  ont  émise.  Chacun  deux  peut 
donc  demander  un  nouveau  délibéré  (Boi- 

lAKD,     CoLîlET  -  DaAGE     ET    Gl-ASSON,     t.     I, 

n«  250;  Bo.nmlb,  n»  265;  Garsonnet,  t.  3, 
§  1072;  Garsonnet  et  Cézajî-Bru,  n"  660). 
Le  jugement  eût- il  été  par  hasard  trans- 
crit sur  la  feuille  d'audience  et  signé  serait 
nul,  s'il  n'avait  pas  été  prononcé  (Merlin, 
v  Jugement,  §  3,  n»  3  1er;  Boitard,  Colmet- 

DaAGE  El  GlaSSON  ,  BONNIER  ,  GABSOJiNEI 
ET  CÉZAR-BrU,  loc.  cil.). 

Si  un  des  juges  vient  à  décéder  avant  la 
prononciation  de  la  sentence,  celte  mort 
détruit  la  sentence  (Garson.net,  §  1072; 
Gahsonnet  et  Cézar-Bhu,  n»  660). 

229.  Inversement,  le  jugement  pro- 
noncé est  acquis  aux  parties,  le  président  se 
fût- il  réservé  de  lui  donner  après  coup  une 
forme  définitive  (ïrib.  civ,  Rethel,  8  févr. 
1893,  D.P.  94.  2.  91.  —  Garsonnet,  §  1072, 
note  1;  Garsonnet  et  Cézar-Bhd,  n"  660, 
note  t). 

230.  La  prononciation  est  faite  par  le 
président  ou  par  l'un  des  magistrats  qui  ont 
concouru  au  jugement  par  leur  présence  à 
tous  les  débats  de  la  cause  et  par  leur  assis- 
tance aux  plaidoiries.  Le  jugement  prononcé 
par  un  président  qui  n'a  pas  concouru  à  sa 
délibération  est  nul  (Civ.  7  therm.  an  11, 
.R.  .M.  —  Garsonnet,  §  1072;  Garsonnet  et 
Cezar-Bru,  n»  660). 

231.  De  même  qu'ils  doivent  être  rédigés 
en  français  (V.  infra,  n«2S9),  les  jugements 
doivent  être  prononcés  en  français  (V.  Cariié 
et  Chai'veau,  t.  1,  quest.  487  bis,  et  t.  8, 
v»  Jinienient ,  n»  54  et  s.;  Glasson  et  Gol- 
UET-D.V.VGE,  t.  1,  n°  491). 

SEGT.  4.  —  Publicité  des  débats 
et  du  jugement. 

232.  En  principe,  les  débats  et  la  pro- 
nonciation du  jugement  doivent  être  pu- 
blias. —  La  publicité  consiste  en  ce  que  les 
portrs  du  prétoire  demeurent  ouvertes  au 
public  pendant  toute  la  durée  des  audiences, 
de  Surte  que  les  débals  et  le  prononcé  du 
juj-'ement  puissent  être  entendus  de  tous 
ceux  à  qui  il  convient  d'assister  aux  audiences. 
Les  iiigemints  n'ont  donc  pas  à  être  insérés 
dans  les  journaux  ou  afiichés,  sauf  dans  les 
cas  où  le  tribunal  a  cru  devoir  en  ordonner 
l'impression  etlaflicheen  vertu  de  l'art.  1U3S, 


et  il  n'appartient  pas  aux  parties  de  suppléer 
à  cet  éi;ard  au  silence  du  tribunal  (Paris, 
23  l'évr.'l839,  R.  176,  et  Af/iche,  100).  —  Il 
existe  toutefois,  pour  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation ,  une  publicité  par  la  voie  de 
l'impression,  organisée  par  l'art.  22  de  la  loi 
des  tl  nov.-l"  déc.  1790,  l'arrêlé  du  Directoire 
du  28  vend,  an  5,  et  un  arrêté  du  deuxième 
jour  complémentaire  de  l'an  6. 

Ar.T.  l•^  —  PrBLiciTÉ  des  débats 

JUDICIAIRES. 

233.  —  I.  Bègle  générale.  —  L'art.  87 
C.  proc.  prescrit  que  les  plaidoiries  seront 
publiques ,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  D'autre  part, 
l'art.  S  C.  proc.  n'autorise  les  juges  de  paix  à 
donner  audience  chez  eux  qu'en  tenant  leur 
porte  ouverte  (Civ.  13  jaiiv.  1892,  D.P.  92. 
1.  271),  et  l'art.  25  de  l'ordonnance  du 
15  janv.  1826  prescrit  que  les  séances  de 
la  Cour  de  cassation  soient  publiques.  Enfin, 
d'après  l'art.  23,  al.  8,  de  la  loi  da  27  mars 
1907,  les  séances  du  bureau  de  jugement 
des  conseils  de  prud'hommes  sont  publii;ues 
(V.  aussi  :  Décr.  10-24  août  1790,  sect.  2, 
art.  14;  C.  proc,  art.  95,  111,  112  et  405; 
L.  20  avr.  1810,  art.  7.  —  Comp.  :  4  nov. 
1848 ,  art.  81  ).  —  On  peut  donc  poser  en 
principe  que  les  audiences  de  toutes  les  juri- 
tliclions  doivent  être  publiques.  La  règle  doit 
être  étendue,  notamment,  aux  tribunaux  de 
commerce  (RoDiÈRE,  t.  2,  p.  6;  Carhé  et 
Chauve.au,  quest.  425;  Garsonnet,  t.  2,  §549 
et  550  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n"  14 
et  15;  Gi..\ssoN  et  GoLJiET-DAAGi:,  n«  419). 

234.  La  publicité  s'applique  aux  trois 
procédures  en  usage  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  :  procédure  ordinaire 
(C.  proc.  art.  871,  instructions  par  écrit 
(art.  111  et  112),  procédm-e  sommaire 
{urt.  40,'i).  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la 
publicité  est  moins  complète  dans  l'instruc- 
tion par  écrit  que  dans  la  procédure  ordi- 
naire, car  elle  est  suspendue  entre  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'instruction  par  écrit  et 
le  rapport  qui  la  clôt.  A  l'inverse,  elle  est 
plus  complète  dans  la  procédure  sommaire 
où  toute  l'instruction  se  fait  à  l'audience 
(GarsOnnet,  t.  2,  §  550;  Garsonnet  et  Cézâr- 
Brc,  n»  15). 

235.  Mais  la  publicité  ne  s'applique  pas 
aux  mesures  d'instruction  auxquelles  préside 
un  juge -commissaire,  et  qui  ont  lieu  en 
chambre  du  conseil  (C.  proc.  art.  196,  218, 
255,  296,  3u5et  325).  C'est  seulement  lorsque 
ces  mesures  soulèvent  une  contestation  qui 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  que  la 
rè;;le  de  la  publicité  reprend  son  application. 

236.  11  y  a  cependant  certaines  mesures 
qui  se  déroulent  à  l'audience  du  tribunal 
et  qui,  à  ce  titre,  doivent  être  publiques. 
Telles  sont  la  comparution  personnelle  des 
parties,  la  prestation  du  serment  qui  leur 
est  déféré,  l'audition  des  témoins  en  matière 
sommaire.  La  comparution  personnelle  peut, 
d'ailleurs,  avoir  lieu  en  chambre  du  conseil, 
si  cette  manière  de  procéder  paraît  au  juge 
devoir  conduire,  plus  sûrement  que  la  com- 
parution publique,  à  l'audience  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  (V.  Comparution  per- 
sonnelle, n»  15). 

237.  La  règle  de  la  publicité  des  débats 
n'empêche  pas  qu'.'tprès  les  plaidoiries  à 
l'audience,  les  parties,  assistées  de  leurs 
défenseurs,  puissent  être  appelées  en  chambre 
du  conseil  poury  compléter  leurs  explications, 
qui  ne  constituent  pas  une  plaidoirie  au  sens 
de  l'art.  87  C.  proc.  (Req.  30  mars  18.')3, 
D.P.  .53.  1.  198;  23  déc.  1853,  D.P.  54. 
1.  117). 

238.  On  admet,  d'autre  part,  que  la  dis- 
tribution de  billets  de  faveur,  bien  qu'elle 
soit  susceptible  de  porter  atteinte  à  la  dit^nité 
de  la  justice,  n'est  pas  une  violation  du  prin- 
cipe de  la  publicité.  Il  en  serait  cependant 


autrement  si  une  audieuce  avait  été  tenue 
en  présence  d'un  auditoire  exclusivement 
composé  de  porteurs  de  billets  de  faveur 
(BiocHE.  vo  .Audience,  n»  5;  Cakré  et  Ciiâu- 
VEAIT,  t.  1,  quest.  422  bis  ;  GiiiSONNET,  §  550, 
note  8;  Garsonnet  et  CÉZAn-BRU,  t.  2,  n»  15, 
note  8.  —  Sur  la  publicité  des  audiences  cri- 
minelles, V.  infra,  n<"  1152  et  s.). 

239.  —  n.  .\fenlion  de  la  publicité.  -~ 
Tout  jugement  devant  porter  en  lui-mêma 
la  preuve  de  sa  régularité,  il  est  nécessaire, 
à  peiue  de  nullité,  que  le  jugement  men- 
tionne non  seulement  qu'il  a  été  rendu  publi- 
quement (V.  infra,  n"*  251  et  s.),  mais  qua 
les  débals  qui  l'ont  précédé  ont   été  publics 

EiocHE,  n»  161  ;  Carré  et  Chal-veau,  quest. 
487  bis  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  481  ;  Garson- 
net, §  550,  texte  et  notes  17  et  19;  Gar- 
sonnet ET  CÉZ.AR-BRIÎ,  n"  15,  texte  et  notes  14 
et  16). 

240.  La  jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point.  Elle  s'attache  seulement  à  res- 
treindre dans  des  limites  raisonnables  les 
conséquences  qu'on  pourrait  déduire  du  prin- 
cipe. .\insi ,  constatent  suffisamment  la  publi- 
cité des  débats  :  ...  la  mention  que  la  cause 
a  été  plaidée  contradictoirement ,  lorsque  le 
jugement  se  termine  par  renonciation  :  fait 
et  prononcé  en  audience  publique  (Req. 
7  juin  1832,  R.  196-4»);  ...  La  meniion  dans 
les  qualités  que  les  avocats  des  parties,  assis- 
tés des  avoués,  ont  été  entendus  (Req.  6  mai 
18.51,  D.P.  54.  5.  621;  Civ.  21  juin  1852, 
D.P.  '3.  1.  109;  1"  lévr.  1853,  D.P.  53.1. 
80;  Req.  12  juin  1877,  D.P.  79.  5.  345  ;  10  mai 
1882,  D.P.  82.  1.  305.  —  V.  au  surplus  mfra, 
n»s  277,  où  il  est  traité  de  la  mention  de  \x 
publicité  du  jugement,  qui  s'applique  à  la 
lois  à  la  publicité  des  débals  et  à  celle  de  la 
prononciation  du  jugement). 

241.  —  III.  SanL-tion  de.  la  publiiilé.  — 
La  loi  attache  expressément  la  sanction  da 
la  nullité  à  la  violation  de  la  règle  que  les 
jugements  doivent  être  prononcés  publique- 
menls  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.  —  V.  infre, 
n°  251).  Bien  qu'elle  n'ait  pas  prononcé  la 
même  nullité  pour  la  violation  du  principe 
de  la  publicité  des  débats,  on  est  d'accord 
pour  admettre  que  les  jugements  et  arrêts 
qui  n'ont  pas  été  précédés  de  débats  publics 
sont  atteints  d'une  nullité  radicale  pour 
violation  d'une  formule  substantielle.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence  qui  exit.'e 
la  mention,  dans  les  jugements  et  arrêts,  de 
la  publicité  des  débats,  à  peine  de  nullité. 

242.  Cette  nullité  est  d'ordre  public  et 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  (Cr.  18  janv.  I83i1, 
K.  Cassation,  1837;  Civ.  29  nov.  1831,  R. 
179J. 

243.  —  lY.  Exceptions  au  principe  de 
la  publicité.  —  Le  principe  de  la  publicité 
des  débats  comporte  trois  exceptions  ;  elles 
concernent  :  1"  les  affaires  qui  ressortissent 
à  la  juridiction  gracieuse;  2»  celles  qui  sont 
jugées  en  chambre  du  conseil  ;  enfin,  3»  celles 
pour  lesquelles  le  juge  a  ordonné  le  huis 
clos. 

244.  —  1»  Affaires  ressortissant  à  lajn- 
ridiclion  gracieuse.  —  Les  décisions  de  la 
juridiction  gracieuse  sont  plutôt  des  actes 
d'administration  ou  de  tutelle  judiciaire  que 
des  jugement*  proprement  dits.  Les  motifs  de 
la  publicité  disparaisseiit.  Un  grand  nombre 
des  affaires  qui  viennent  devant  la  juridic- 
tion gracieuse,  comme  les  autorisations  d'em- 
prunter, ont  un  caractère  secret.  Les  ordon- 
nances sur  requête  et  les  décisions  gracieuses 
de  la  chambre  du  conseil  ne  doivent  donc 
pas  être  précédées  de  débats  publics  (Bioche, 
v»  Chambre  du  conseil,  n»  2;  DEBELLEraE, 
Ordonnances  sur  requcle  et  sur  référé,  t.  4, 
p.  86;  Bertin,  Ordonnances  sur  requête, 
u<"  11  et  s.;  Bertin,  Bi.ocii  et  Breuillac, 
De  la  chambre  du  conseil ,  t.  1 ,  n»  31  ;  G.\R- 
sonnet,  t.  2,  §  552;  Gausonnlt  et  Céz.vR" 
Bru  ,  t.  2 ,  n"  17;. 
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245.  Exceptionnellement,  certrins  juge- 
ments de  la  juridiction  gracieuse  doivei^t  être 
rendus  publiquement  (V.  Ordonnance  «ir 
reqw'le).  En  dehors  de  ces  cas,  il  faudrait 
considérer  comme  nuls  les  jugemt-nts  ren- 
dus après  que  les  parties  se  seraient  expli- 
quées en  audience  publique.  Mais  l'audition 
du  rapporteur  et  du  ministère  public  en 
audience  publique  ne  vicieraient  pas  la 
procédure  (Garsonnet,  §  552,  texte  et 
notes  18  et  19;  GAhso.Nxin'  et  Cézab-Bru, 
t.  2,  n»  16,  texte  et  notes  4  et  5). 

246.  —  2°  Affaires  content ituses  qui  sont 
de  la  covtjjélence  de  la  chambre  du  con- 
seil. —  Les  atïaires  instruites  en  chambre 
du  conseil  sont  soustraites  à  la  publicité  de 
Taudience  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
débals.  La  non  -  publicité  s'étend  même  au 
rapport  et  aus  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. .Mais  les  conclusions  du  ministère  public 
peuvent  être  dressées  publiquement,  sans 
qu'il  en  résulte  de  nullité  (Req.  Ojuill.  J879, 
D.P.  80.  1.  17?). 

«  11  a  été  jugé  que  les  débats  de  Taction  en 
déchéance  de  la  puissance  p;iternelle  doivent, 
à  peine  de  nullité,  avoir  lieu  en  chambre 
du  conseil  !Civ.  18  juin  IS99,  D.P.  99.  1.  V.iô). 
Mais  il  a  été  jugé  que  les  parties  ne  peuvent 
se  plaindre  de  ce  que  les  débats  de  la  juri- 
diction contentieuse  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  statue  sur  la  demande  en  destitu- 
tion de  tutelle  contre  le  tuteur  d'un  enfant 
naturel .  en  lertu  le  l'art.  3  de  la  loi  du 
2  juill  \9i)l.  al^nl  eu  lieu  en  audience  pu- 
blique orsijo  eties  (ut  accepté  celte  irrégu- 
larité (Re-i   3  mai  '4u9,  D  1>    1912.  1.  105). 

On  peut  roncilior  -es  de';t  décisions  en 
remarquant  Tue  'es  lemandes  en  déchéance 
de  la  puissance  paleiaelle  intéressent  l'ordre 
pubi'.c.  alcrs  j-i  ■!  -n  est  ijtrement  de  la 
demande  en   leî'iMi'cn   le  la  tutelle. 

247  —  3»  tlu:!,::oi  -  L'ait  87  C.  proc. 
permet  j'j  tribunal  1  o'dcnaer  que  les  plai- 
doiries se  feront  i  ruis  -los  ^i  'a  discussion 
publique  Jot  autrainer  jn  scandale  et  des 
incon-énieots  j^a-es  .>  charge  l'^n  Jélibérer 
et  de  rendre  .o.rp'e  le  o  Js'ibera'ion  au 
procureur  ^Snéra!  pr^s  a  ;o.ir  d'appel  et, 
si  l'illa.'e  ;si  ^eo-ldn'.e  laos  une  cour  d'ap- 
pel.  j'i  niQi-.tro  Je  .a  Ijstlce  —  Il  n'y  a 
pas  lie  j  J'ai!eijlr<)  i'jpp'objtion  ^GAKSON^ET, 
^  bf>\ .  jote  ■)', 

240.  Lo  jj.ïL-a^tfOt  lut  ordonne  le  huis 
clos  ^■»!  •aldole  pour  toutes  les  audiences  de 
la  cause,  il  J  est  pas  nécessaire  d'en  rendre 
un  nouveau  .i  chaque  audience  iP.eq.  30  déc. 
IS'.y.  DP  80  1.  196'  Maïs  il  ne  s'applique 
pas  am  incidents  contentieux,  à  moins  que 
les  mêmes  motifs  ne  commandent  d'y 
étendre  leirjis  clos  iParia,  16  juill.  l'S9),D.P. 
92.  1    173; 

249-  1  s  ^upement  de  huis  clos  doit  être 
œotiié.  Il  a  été  jiiL;é  en  matière  criminelle 
que  te  jutremeni  qui  donne  pour  tous  motifs  : 
Vu  .'a  nature  de  l'atlaire,  est  nul  (Cr.  3  ianv. 
1880,  U  P.  SO    1.  KiO). 

La  même  règle  doit  s'appliquer  en  ma- 
tière civile.  .Mais,  à  condition  de  donner  des 
motifs,  le  tribunal  apprécie  souverainement 
l'opportunité  de  cette  mesure  (  Gap.so.n.m;t , 
S  5;4,  te.vte  et  notes  3  et  i  ;  Garsonnet  et 
Ciîzar-Bri-,  t.  2,  n»  20,  texte  et  notes  3 
et  4). 

250.  Le  huis  clos  n'empêche  pas  que  le 
tribunal  puisse  admettre  certaines  personnes 
aux  débats,  si  leur  présence  n'a  eu  aucune 
inlluence  sur  les  débals  (Paris,  16  juill. 
1891,  D.P.  92.  I.  171.  -  Comp.  en  matière 
criminelle,  n»  1160). 

Le  buis  clos  peut  être  ordonné  par  toutes 
les  juridictions  :  Cour  de  cassation,  tribu- 
naux de  commerce,  juges  de  paix,  conseil 
de  prud'hommes.  Les  ;aidiences  solennelles 
peuvent  elles-mêmes  êlre  tenues  à  huis  clos 
(Carré  et  Chauveaiî,  t.  1 ,  quest.  425;  Gar- 
so.NXET,  §  55i;  Gabso.nnet  et  Cézar  Cru,  t.  2, 
n»  •20). 


Art.  2. 


Publicité  du  ji;ge.ment. 


25  t.  —  I.  Rîgle  générale .  —  1°  Le  principe 
de  la  publicité  de  la  prononciation  des  juge- 
ments a  été  formellement  édicté  par  la  loi 
des  î6-2i  aoiit  1796  (tit.  2,  art.  14),  par  ctUe 
du  3  brum.  an  2  (art.  2),  par  la  constitution 
du  5  fruct.  an  3  (art.  208],  par  la  loi  du  20  avr. 
1810  (art.  7).  Il  est  implicitement  consacré 
par  le  Code  de  procédure  (art.  8,  87,  111, 
116,  470  et  1010).  La  règle  générale  est  donc 
que  tout  jugement  doit  être  lu  ou  prononcé 
en  audience  publique,  à  peine  de  nullité.  — 
Ainsi  le  jugement  qui ,  contrairement  à  la 
demande  du  créancier  saisissant  et  du  saisi, 
refuse  d'abaisser  la  mise  à  prix  de  l'im- 
meuble est  nul  s'il  n'a  pas  été  prononcé  en 
audience  publique  (Nancy,  16  août  1850,  D.P. 
51.  5.  451). 

252.  Même  pour  les  causes  dont  les 
débats  ont  lieu  à  huis  clos,  le  jugement  doit 
être  prononcé  en  audience  publiq'ue  (Civ. 
27  mess,  an  2,  26  frim.  an  3,  R.  185-1»  et  2»  ; 
5  mai  1884,  D.P.  84.  5.  419.  —  BiociiE, 
\o  Audience,  n»  6;  Carriî  et  Ciial'veal', 
quest.  424,  Doitard,  Coemet-Daage  El  Glas- 
son,  t.  1,  n»  226;  iJarsonxet,  S  5â4;  Gar- 
sonxet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n"  20). 

11  en  est  de  même  des  jugements  sur  les 
incidents  (Paris,  16  juill.  1891,  D.P.  92.  1. 
173). 

253.  Lorsqu'un  délibéré  a  été  ordonné, 
le  rapport  doit  être  fait  et  le  juc;ement  pro- 
noncé à  l'audience  publique  (tiv.  22  llor. 
an  2,  14  Dor.  an  3 ,  20  nov.  1821 ,  R.  185-3» 
et  4»). 

254.  Bien  que  l'instruction  et  le  jugement 
des  allaires  concernant  les  contributions 
indirectes  doivent  avoir  lieu  en  la  chambre 
du  conseil,  aux  termes  de  l'art.  88  de  la  loi 
du  5  vent,  an  12,  la  jurisprudence  n'en  exige 
pas  moins  la  publicité  de  l'audience  de  la 
chambre  du  conseil  (Civ.  6févr.,  13  mars  182' i, 
K.  187,  et  Impôts  indirects,  476;  2  déc.  1S45, 
D.P.  45.  4.  437;  Req.  18  mars  1873,  motifs, 
D  P.  7i.  1.  265;  Civ.  30  mai  1881,  D.P.  81.  1. 
478;  Req.  17  mars  IS'.t".  motifs,  D.P.  97.  1. 
445;  Civ.  25  juin  1907,  D.P.  1910.  1.  129  et 
la  note  de  .M.  Le  Poittevin  ;  24  févr.  1909. 
p.p.  1911.  1.  211;  15  nov.  1910,  D.P.  1913! 
5.  20.  —  Irescaze,  Dictionnaire  général  des 
contributions  indirectis,  n«  29).  —  Les  juge- 
ments peuvent  même  élre  prononcés  dans  la 
salle  des  audiences  publiques  (Req.  18  mars 
1873,  17  mars  1897,  Civ.  15  nov.  1910,  pré- 
cités). 

255.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les 
juges  qui  ont  participé  à  la  délibération  as- 
sistent à  la  prononciation  du  jugement, 
pourvu  que  les  juges  nécessaires  pour  rendre 
un  jugement  soient  présents  (Req.  12  sept. 
1811,  Bruxelles,  24  janv.  1821,  Grenoble, 
23  août  1827,  Bruxelles,  6  nov.  1827,  20  janv. 
1828,  Req.  18  aoiJt  1830,  14  nov.  1832,  R.  53; 
14  nov.  1813,  P..  64;  Civ.  31  janv.  18ii, 
R.  53;  19  avr.  186'p,  D  P.  64.  1.  178;  Req. 
18  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  273). 

.Mais  il  est  requis  à  peine  de  nullité  que 
le  nombre  légal  de  juges  nécessaires  pour 
rendre  un  jugement  assiste  à  sa  prononcia- 
tion (Civ.  26  vend,  an  8,  R.  51  ;  13  juin  1838, 
R.  Cassation,  IlOJ;  37  mai  1850,  D.P.  50. 1. 
162.  —  Bioche,  n»  146;  CARRii  et  Chauveau, 
quest.  487;  Boitard,  Colmet  -  D.iage  et 
Glasson,  t.  1,  n»  250;  Gabsonnet,  §  1072; 
Gai.so.nnet  et  Cézar-Bru,  b»  660).  —  Toute- 
fois la  nullité  a  pu  être  évitée  dans  un  cas 
où  le  président,  s'apercevant  de  l'erreur,  a 
immédiatement  prévenu  les  parties  et  leurs 
avoués  que  la  lecture  serait  réitérée  le  len- 
demain en  présence  du  juge  dont  l'assistance 
était  indispensable  (Req.  19  nov.  1801,  D.P. 
62.  2.  126). 

256.  La  présence  à  la  lecture  du  juge- 
ment de  juges  qui  n'y  ont  pas  pris  part 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Cr.  10  janv. 
It55,  D.P.  55.  1.  1C8).  Il  en  est  ainsi  même 


dans  le  cas  où  ces  juges  ne  pouvaient  y 
prendre  part  parce  qu'ils  n'ont  pas  assisté  a 
tous  les  débats  ou  parce  que  le  tribunal  sa 
trouve  composé  d  un  nombre  pair  (Civ. 
12  août  1891,  D.P.  92.  1.  623.  —  Garscnnet, 
.?  1072,  texte  et  note  9;  Garsonketet  Cezar- 
Bri-,_  n»  660,  texte  et  note  9). 

Même  dans  les  causes  communicables,  la 
présence  du  représentant  du  ministère  pu- 
blic n'est  pas  requise  au  moment  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  (Civ.  23  iuill.  I8T3, 
D.P.  74. 1.  71.  —  BtocuE,  n»  150;  (Ïarso.nnet, 
§  1072  ;  Gar3on.net  et  Cézar-Bru,  n»  660). 

,257.  —  2"  La  règle  de  la  publicité  s'ap- 
plique à  toutes  les  juridictions,  aux  juges  de 
paix  ou  aux  tribunaux  de  commerce,  comme 
aux  tribunaux  d'arrondissement  et  aux  cours 
d'appel. 

258.  Elle  reçoit  également  son  applica- 
tion dans  les  colonies  (Civ.  20  déc.  1S25. 
R.  1S9).  ' 

259.  —  3°  Ce  n'est  pas  seulement  le  dis- 
positif, ce  sont  aussi  les  motifs,  qui  doiveut 
être  lus  ou  prononcés  en  audience  publique 
(Req.  23  mai  1830,  17  nov.  1830, 18  avr.  !8ol , 
Civ.  26  juill.  1831 ,  29  nov.  1831  ,  Req.  20  avr. 
1842,  R.  179.  -  Carré  et  Chauvead,  t.  8, 
v»  Jugement,  n°  58;  Bioche,  n°s  158  et  100; 
G-ARSONNET,  §  1072;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n»  iiW,  —  Comp.  Req.  U  janv.  18,(2, 
D.P.  93.  1.  65).  —  .\insi  doit  être  annulé 
un  arrêt  dont  le  dispositif  seul  a  été  pro- 
noncé à_ l'audience  p;  r  le  président,  qui  s'est 
borné  à  déclarer  qu'il  en  est  ainsi  décidé 
par  les  motifs  qui  seront  remis  au  are/Te 
(Civ.  26  juill.  1831,  R.  179-3»). 

260.  —  II.  Exceptions  à  la  règle.  —  Le 
principe  de  la  prononciation  publique  dt-s 
jugements  comporte  certaines  exceptions,  les 
unes  prévues  e.xpressément  par  la  loi,  les 
autres  admises  par  la  jurisprudence. 

261.  —  1»  On  a  vu  supra,  u»244,  que, 
dans  les  alTaires  ressortissant  à  la  juridiction 
gracieuse,  les  débats  qui  précèdent  la  déci- 
sion ne  sont  pas  publics.  La  décision  elle- 
même  doit,  eu  principe,  être  rendue  à  huis 
clcs^  (.\miensj  7  juin  1855,  Civ.  6  févr. 
1856,  D.P.  56.  1.  72,  avec  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Nicolas  -  Gaillard  : 
Paris,  20  juin  1874,  D.P.  76.  2.  139,  avec 
le  rapport  de  il.  le  conseiller  Sénart.  —  Dis- 
sertation dans  Le  Droit,  n»'  des  17,  18  et 
21  juin  1852.  —  Bertin,  Chambre  du  conseil, 
n»s  18  et  28,  et  1  introduction  de  M.  Debel- 
leyine ,  Ordonnance  sur  requêtes  et  sur  réfé- 
rés, p.  11  ). 

262.  Mais  la  prononciation  publique  du 
jugement  ne  serait  pas  une  cause  de  nuililé 
(Civ.  16  févr.  1875,  D.P.  76.  1.  49.  —  Gak- 
sonnet,  §  552,  texte  et  note  21;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  2,  n»15,  texte  et  note  7). 

263.  Il  est  des  cas  toutefois  où,  bien  qu'il 
s'agisse  d'affaires  de  cette  ri..'ure,  la  règ'le 
générale  reprend  son  empie.  .\insi,  aux 
termes  de  l'art.  997  C.  proc  ,  Is  jugement  qui 
autorise  la  vente  des  immeui  .es  dotaux  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  KS  C.  civ.  doit  être 
rendu  en  audience  pub).;Le.  Mais  c'est  là 
une  disposition  exceptior.L.tlle  et  spéciale  à  la 
vente;  en  conséquence,  le  jugement  qui  au- 
torise une  femme  dotale  à  hypothéquer  ses 
immeubles  doit  être  rendu  en  chambre  du 
conseil  sans  publicité  (Paris,  20  juin  1874, 
D.P.  76.  2.  139).  -  Sur  la  publicité  des  juge- 
iiieiits  statuant  sur  l'autorisution  demandée 
à  la  justice  en  cas  de  refus  du  niaii ,  V.  .1m- 
turi^ation  de  femme  mariée,  n»  171). 

264.  Une  autre  exception  résulte  de 
l'art.  858  C.  proc,  en  matière  de  rectifica- 
tion d'acte  de  l'état  civil  :  la  cour,  saisie  du 
recours  du  demandeur  contre  le  jugement 
de  rectilication,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
d'autre  partie  en  cause,  statue  à  l'audience 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

265.  Enfin,  en  matière  d'adoption,  l'arrêt 
de  la  cour,  confirmatif  de  l'adoption,  doit, 
bic:i  que  la  matière  ressorlisse  a  la  jurijio» 
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lion  gracieuse,  être  prononcé  à  l'audience 
publique  (C.  civ.  art.  oô8).  Mais  les  décisions 
antérieures  émanées  du  tribunal  doivent,  au 
contraire,  être  prononcés  en  la  cliambre  du 
conseil  (C.  civ.  art.  355  et  s.).  11  en  est  de 
niome  des  arrêts  de  la  cour  qui  déclarent 
qu'il  n'y  a  lieu  à  adoption.  Ces  prescrip- 
tions sont  édictées  à  peine  de  nullité  du 
i'ui;ement  ou  de  l'arrêt  (Civ.  22  mars  1848, 
J.V.  48.  1.  66;  28  févr.  1S66,  D.P.  66.  1. 
111.  —  AiDRY  ET  R.\u,  t.  6,  p.  114;  Demo- 
LOMBE,  t.  6,  n»  92;  GaRSONNET,  t.  2,  §  552, 
texte  et  note  20;  Garsonnet  et  Cézar-Brd, 
t.  2,  n»  15,  texte  et  note  6).  —  Y.  Adoption, 
n»s  56  et  02. 

2o6.  —  2»  Dans  les  affaires  contenlieuses 
de  la  compétence  de  la  cliambre  du  conseil, 
tandis  que  les  débats  ne  sont  pas  publics 
(V.  supra,  n»  245),  la  décision,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  en  principe  dans  les 
allaires  de  la  compétence  de  la  juridiction 
yracifuse  (V.  supra,  n»  261),  doit  être  rendue 
en  audience  publique  (C.  civ.  art.  310  et  498; 
L.  24  juin.  IScsy,  art.  4  et  21  ;  Angers,  18  mars 
1891,  D.P.  92.  2.  57,  et  la  note  de  M.  Planiol. 
—  liERTiN,  Bloch  et  Brelillac,  Chambre 
du  conseil,  t.  1,  n»s  58  et  s.;  Garson.net, 
§  553  ;  Garsonnet  et  Cézar  -  Bru  ,  t.  3 , 
n»  19). 

267.  Il  n'y  a  de  difficulté  que  relative- 
ment au  jugeuient  qui  statue  sur  la  demande 
d'autorisation  de  la  femme  mariée  au  relus 
de  son  mari.  Il  semblait  résulter  des  travaux 
préparatoires  que  le  jugement  serait  rendu 
en  chambre  du  conseil  (LoCRÉ,  t.  23,  p.  152 
et  183.  —  V.  en  ce  sens  :  Riom,  29  janv. 
IS'ig,  Bordeaux,  27  févr.  1834,  R.  Mariage, 
894;  Civ.  21  janv.  184li,  D.P.  46.  1.  10;  Keq. 
1"  mars  1S5S,  D.P.  58.  1.  321.  —  iMerlin, 
V»  Autorisation  maritale,  sect.  viii,  n»  11  bis; 
Demolombe,  t.  4,  n»  256  ;  BoiTAJtD  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1107). 

Mais  la  jurisprudence,  invoquant  le  prin- 
cipe de  publicité  des  jntjements  et  l'art.  219 
C.  civ.,  est  aujourd'hui  fixée  en  sens  con- 
traire (Req.  23  aoiit  1826,  R.  Mariage,  9U0  ; 
N'iraes,  9  janv.  182.^:^,  R.  181  ;  Orléans,  19  mai 
1849,  D.P.  49.  2.  127;  Poiliers,  18  avr.  Is50, 
D.P.  50.  2.  117  ;  Civ.  5  juin  1850,  D.P.  50.  1. 
161  ;  Req.  l"- févr.  1851,  D.P.  51.1.  43;  Riom, 
20  août  1851,  D.P.  54.  5.  58;  Civ.  4  mai  1863, 
D.P.  63.  1.  480;  Lyon,  16  déc.  1871,  D.P. 
72.  2.  120;  Req.  9  juill.  1879,  D.P.  80.  1. 
178.  —  Marcadé,  t.  1,  n»  737;  Glasson  sur 
Boitard,  t.  2,  n»  1107;  Aibry  et  Rau, 
t.  5,  p.  145;  Bertin,  Beoch  et  Breuillac, 
t.  2,  n»s  855  et  850.  —  Comp.  Garsonnet, 
t.  2 ,  §  553  ;  Garsonnet  et  Cézar  -  Bru  , 
n»  19). 

268.  Par  exception ,  les  décisions  des 
tribunaux  statuant  en  chambre  du  conseil 
sur  une  opposition  à  la  taxe  des  dépens 
ne  sont  pas  soumises  à  la  nécessité  de  la 
prononciation  en  audience  publique  (Décr. 
10  févr.  1807.  —  Req.  8  mars  1848,  D.P. 
48.  1.  76).  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt 
qui  statue  sur  une  opposition  à  un  exécu- 
toire de  dépens  (Req.  2  févr.  1826,  R.  180- 
3«). 

269.  Mais  l'opposition  a  la  taxe  des  actes 
d'huissier  peut  être  renvoyée  à  l'audience 
publique  du  tribunal  et  le  jugement  peut 
dès  lors  être  rendu  en  audience  publique 
(Req.  14  févr.  1838,  R.  180-30).  _  D'autre 
part,  la  dispense  de  publicité  ne  s'applique 
pas  aux  demandes  en  garantie  qui  pourraient 
être  fournies  à  l'occasion  de  l'opposition  à  la 
taxe  des  frais  d'un  huissier  (Civ.  6  févr.  1855, 
D.P.  55.  1.  106). 

270.  C'est  en  audience  publique  que 
doivent  être  rendus  les  jugements  sur  les 
oonltstations  relatives  à  la  quotité  des  frais 
d'expertise  réclamés  par  les  experts  (îs'ancv, 
1"  déc.  1829,  R.  Expertise,  254). 

27 1 .  —  3»  Les  mesures  de  discipline  doivent 
5tre  prononcées  en  la  chambre  du  conseil 
iDécr.  30  mai  1808,  art.  102  et  103);  ...  sauf 


en  ce  qui  concerne  les  notaires  (L.  25  vent, 
an  11 ,  art.  63). 

272.  Mais  l'amende,  la  restitution  et  les 
dommages -intérêts  auxquels  les  huissiers 
peuvent  être  condamnés  pour  faits  relatifs  à 
Ipurs  fonctions,  sortant  des  mesures  de  simple 
discipline,  doivent  être  prononcés  en  audience 
publique  (Req.  3  mars  1829,  R.  Discipl. 
jiid.,  00;  16  junv.  1844,  R.  185-7°,  et  Huis- 
sier, 104). 

Art.  3.  —  Sanxtion  du  défaut  de  publicité 

DE  LA.  prononciation  DES  JUGEMENTS. 

273.  La  publicité  étant  une  condition 
essentielle  de  la  validité  des  jugements,  le 
jugement  qui,  sauf  les  cas  exceptionnels 
où  la  publicité  n'est  pas  requise,  n'a  pas  été 
prononcé  en  audience  publique  doit  être 
annulé.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  en  ce  qui  concerne 
les  arrêts,  et  celte  disposition  doit  être  géné- 
ralisée. Telle  est  l'opinion  unanime  de  la  ju- 
risprudence et  de  la  doctrine  (Req.  25  mai  et 
17  nov.  1830,  18  avr.  1831  ,  Civ.  29  nov.  1831, 
20  juill.  1831,  5  déc.  1836,  R.  179;  19  juin 
1901,  D.P.  1901.  1.  395.  -  Thcmine,  t.  1, 
p.  230;  CARRÉETCiiADVEAU,t.  1,  quest. 487  bis; 
BoNCENNE,  t.  2,  p.  420;  Garson.net,  t.  2,  §549 
et  s.,  t.  3,  §  1072  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  n«s  38  et  s.,  et  t.  3,  n»  060;  Glasson  et 
Coi.met-Daage,  t.  1,  n»  491). 

274.  La  nullilé  est  encourue  de  plein 
droit  sans  examen  des  motifs  qui  auraient 
déterminé  l'infraction  à  la  loi  (Carré  et 
CiiAUVEAU,  t.  1,  quest.  487  bis;  Boncenne, 
t.  2,  p.  426.  —  Contra  :  Poncet,  t.  1, 
p.  216^. 

275.  Le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut 
de  publicité  est  d'ordre  public  et  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  18  janv.  1830,  R.  Cassa- 
lion,  1837.  —  Comp.  Civ.  29  nov.  1831,  R. 
179-2».  —  Garsonnet,  §  550;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  n»  15,  texte  et  noie  13). 

276.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  demandeur 
n'est  pas  recevable  a  invoquer  la  nullilé, 
lorsque  c'est  lui  qui  a  sollicité  et  obtenu  le 
jugement  dans  cette  forme,  à  l'insu  et  en  l'ab- 
sence de  son  adversaire,  et  qu'il  a  approuvé 
ce  jugement  en  le  retirant  suns  protestation 
ni  réserve  (Req.  13  vend,  an  11,  R.  191).  — 
La  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  parait, 
en  ell'et,  devoir  être  déclarée  non  recevable 
pour  défaut  d'intérêt. 


AllT. 


Mention  de  L'AccoaPLissEiiENT 

de  la  FORMALITÉ. 


277.  Les  jugements,  devant  contenir  la 
preuve  de  l'accomplissement  des  formalités 
essentielles  qui  les  constituent,  doivent,  à 
i:rine  de  nullité,  porter  la  mention  qu'ils  ont 
ff'.é  rendus  publiquement.  La  régie  est  cer- 
■  .aine.  La  difliculté  ne  porte  que  sur  la  ma- 
j  ."ière  dont  l'accomplissement  des  formalités 

aoit  être  constaté. 
I  278.  La  formule  la  plus  satisfaisante  et 
la  plus  usitée  est  la  suivante  :  «  jugé  et  pro- 
noncé en  audience  publique.  »  Mais  il  n'existe 
pas  de  formule  sacramentelle  (Civ.  20  janv. 
1835,  R.  195;  Cr.  5  juin  1890,  D.P.  90.  1. 
494). 

279.  Ont  été  considérées,  par  exemple, 
comme  suffisantes,  les  formules  suivantes  : 
...  l'ait  et  donné  à  l'audience  publique  (Req. 
20  août  1807,  R.  196-1");  ...  Fait  et  jugé  a 
l'audience  publique  (Req.  9  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.  439;  Civ.  30  mars  1881,  D.P.  81.  1. 
359;  27  juill.  1887,  D.P.  88.  1..  341;  Req. 
11  mai  1896,  D.P.  96.  1.  463);  ...  Fait  et 
jugépubliquement(Civ.2mai  1827,  R.  196-2»; 
0  janv.  1830,  R.  Expropr.  publ.,  283);  ... 
Ainsi  prononcé  en  séance  publique  (Req. 
22  août  1832,  R.  196-0»);  ...  Fait  en  juge- 
ment public  (Req.  15  juill.  183i,  R.  Acl. 
possess.,  548). 


280.  Est  également  suffisante  la  mention 
très  fréquemment  usitée  portant  que  le  juge- 
ment a  été  rendu  à  Vaudience,  cette  expres- 
sion impliquant  en  matière  civile  l'idée  de 
publicité  et  étant  opposée  à  celle  de  huis 
clos.  Il  en  est  de  même  des  expressions  : 
audience  séante,  audience  tenante,  et  à 
plus  forte  raison,  audience  publique,  etc. 
iCiv.  26  juin  1817,  R.  198-1»,  et  Enregisir., 
5805;  27  mai  1818,  R.  200-1»;  Req.  9  déc. 
1819,  R.  197-1»;  1"  févr.  1820,  R.  200- 4»; 
9  juill.  1822,  12  août   1824,   20   déc.  1825, 

24  juill.  1828,  R.  198-2»  à  5»  ;  6  janv.  1829, 
8  août  1829,  C.  cass.  Belgique,  3  déc.  1829, 
R.  197;  Req.  9  nov.  1831,  Civ.  20  janv.  1835, 
Req.  24  nov.  1836,  R.  198-6»  à  9»;  Civ.  7  mai 
1839,  R.  197-5°;  26  mai  1851,  DP.  51.  1.164; 
21  juin  1852,  D.P.  53.  1.  109;-Req.  30  juill. 
1856,  D.P.  56.  1.  405;  4  mai  1858,  D.P.  58. 
1.  254;  Civ.  9  avr.  1866,  D.P.  60.  1.  245; 
Req.  14  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  119;  12  juin 
1877,  D.P.  79.  5.  345;  Civ.  24  cet.  1888, 
D.P.  89.  1.  52:  26  janv.  1898,  D.P.  1903.  1. 
613;  24  déc.  1902,  D.P.  1906.  1.  448;  Req. 

25  mars  1903,  D.P.  1903.  1.  406;  14  déc.  1909, 
D.P.  1911.  1.  453).  —  Mais  le  vœu  de  la  loi 
n'est  pas  suffisamment  rempli  par  la  men- 
tion que  la  prononciation  a  eu  lieu  au  palais 
de  justice  (Bruxelles,  30  oct.  1823,  R.  201). 

La  mention  «  à  l'audience  »  est  elle-même 
insuffisante  lorsqu'elle  est  suivie  de  la  men- 
tion :  «  le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du 
conseil  »  (Lyon,  26  mai  1909,  D.P.  1911.  2. 
52). 

281.  Quelques  arrêts  ont  admis  que  la 
preuve  de  la  publicité  peut  s'induire  du 
contexte  du  jugement  (Req.  18  nov.  1819, 
R.  192),  ou  de  l'ensemble  des  circonstances 
constatées  par  les  qualités  (Req.  14  févr. 
1870,  D.P.  71.  1.  79.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  487  bis,  et  t.  S,  v»  Jugement, 
n°s  54  et  s.).  Mais  il  est  préférable  d'exiger 
une  constatation  expresse'  (Civ.  8  mess,  an  2, 
12  niv.  an  7,  19  mai  1813,  R.  193). 

282.  Le  défaut  de  mention  que  le  juge- 
ment a  été  rendu  publiquement  ne  pourrait 
être  suppléé  par  des  attestations  des  juges 
et  des  avoués  (Civ.  19  mai  1813,  R.  193-3"). 

283.  La  loi  ne  détermine  pas  la  place 
que  la  mention  de  la  publicité  doit  occuper 
dans  le  jugement.  Il  suffit  qu'elle  y  soit 
exprimée,  par  exemple,  après  le  mandement 
de  justice  (Req.  8  nov.  1826,  R.  194). 

284.  La  mention  de  la  publicité  de  la 
prononciation  du  jugement  est  considérée 
par  la  jurisprudence  comme  contenant  im- 
plicitement la  mention  de  la  publicité  des 
débats  (Req.  7  juin  18:32,  R.  190-4»;  15  juill. 
1834,  R.  196-7»;  21  juin  1837,  R.  196-8»; 
Civ.  26  mai  1851,  D.P.  51.  1.  164;  i»  févr. 
1853,  D.P.  53.  1.  80;  28  déc.  1853,  D.P.  54. 
1.  12;  Req.  4  mai  1858,  D.P.  58.  1.  2-54;  Civ.- 
15  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  429;  Req.  17  févr. 
1874,  D.P.  74.  1.  344;  12  juin  1877,  D.P.  79. 
5.  3i5;  14  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  184;  10  mai 
1882,  D.P.  82.  1.  305  ;  Civ.  24  oct.  1888,  D.P. 
89.  1.  52  ;  24  déc.  1902,  D.P.  1906.  1.  448j. 

SECT.  i.  —  De  la  rédaction 
des  jugements. 

Art.  1".  —  RiîGLES  générales. 

285.  —  1.  Pour  assurer  leur  conserva- 
tion, les  jugements  doivent  être  rédigés  par 
écrit  et  déposés  au  grell'e.  —  Sur  la  tenue  des 
registres  du  greffe,  V.  Greffe-greffier,  n"  58 
et  s. 

L'obligation  de  rédiger  les  jugements  par 
écrit  et  de  les  transcrire  sur  la  feuille  d'au- 
dience est  générale.  Elle  s'applique  à  toutes 
les  juridictions,  spécialement  aux  tribunaux 
de  commerce  (C.  proc.  art.  433;  Décis. 
min.  just.  31  oct.  1809,  R.  207)  et  aux  justices 
de  paix  (C.  proc.  art.  18),  sous  réserve  des 
prescriptions  qui  ne  peuvent  être  appliquées 
a  ces  juridictions,  parce  qu'il  n'y  existe  pas 
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d'avoué  ou  de  ministère  public  (Carré  et 
Chauyeau,  t.  1,  quest.  5<J2  ;  Garsonnet, 
S  11S5  et  s.;  Garso.nnet  et  Cezar-Bru, 
n"  (i80  et  s.).  —  En  ce  qui  concerne  la  ré- 
daction des  jugements  des  conseils  de  prud'- 
hommes, V.  frud'lioinmes. 

286.  La  formalité  de  la  rédaction  n'est 
pas  esigée  toutelois  pour  les  jugements  de 
pure  tonne,  spécialement  pour  ceux  qui  or- 
donnent la  suspension  de  l'audience,  la 
continuation  de  la  cause,  le  délibéré  en 
chambre  du  conseil  :  ce  ne  sont  pas,  en  réa- 
lité, de  véritables  jugements;  il  sullit  que 
le  grellier  les  mentionne  sur  le  plumitif 
(Cahré  et  Chauyeau  ,  t.  1 ,  quest.  589.  — 
Comp.  GlassonetColmet-Daage,  1. 1,  n»553, 
p.  099).  —  11  a  été  jugé  de  même  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  rédiger  par  écrit  le  jugement 
d'instruction  qui  ordonne  la  remise  des 
pièces  sur  le  bureau  (Req.  19  juill.  18'20, 
R.  206.  —  Conlra  :  Glasson  et  Golmet- 
Daage,  /oc.  cit.}. 

Mais  il  est  nécessaire  de  constater  dans 
un  jugement  écrit  la  mise  en  délibéré  sur 
rappoit  ^Glasso.s  et  Colmet-Daage,  loc.  ciLj. 

287. 11  a  été  jugé,  à  tort  selon  nous,  qu'en 
matière  de  discipline  il  suflit  qu'un  juge- 
ment ait  été  rendu,  quoique  de  la  réponse 
du  grellier  sommé  d'en  délivrer  expédition 
il  résulte  qu'il  n'en  a  pas  été  tenu  minute, 
pour  que  l'appel  contre  ce  jugement  soit 
recevable  (Grenoble,  7  juill.  tëil,  R.  208,  et 
Avocat,  i&lj. 

288.  La  rédaction  par  écrit  est  une  for- 
malité substiiitielle.  Le  jugement  qui  ne 
serait  pas  rédigé  dans  les  tonnes  qui  vont 
être  décrites  n'aurait  pas  d'existence  légale, 
'lel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'un  juge- 
ment de  défaut,  si  ce  défaut  était  constaté 
Don  par  un  jugement  rédigé  en  minute, 
mais  par  une  simple  annotation  du  grel'lier 
sur  le  placet  du  demandeur  (Bourges,  Ici  août 
188'i,  O.P.  86.  2.  4s.  —  Glasso.n  et  Colmet- 
DAjVue,  t.  I,  n»  ûâ3j. 

289.  —  11.  Les  jugements  doivent,  comme 
les  autres  actes  reçus  par  des  ofllcieis  pu- 
blics, être  rédigés  en  langue  française  (L. 
2  therm.  an  2).  En  cas  d'infraction  à  cette 
règle,  la  loi  prononce  contre  le  grel'lier  et  le 
magistrat  coupables  une  peine  de  six  mois 
d'emprisonnement  et  la  destitution  (art.  3); 
mais  elle  u'édicte  pas  la  nullité  (Req. 
l-'  mars  1830,  R.  202,  et  Arbitrage,  1306.  — 
Contra  :  Cr.  16  févr.  1833,  R.  202  et  835j.  — 
C'est  a  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  validité  des  jugements  qui 
ne  seraient  pas  rédigés  en  langue  française 
(V.  touleiois  Cr.  4  oct.  1810,  R.  203). 

290.  —  111.  La  rédaction  des  jugements 
comprend  deux  parties  :  l'une,  appelée  nii- 
Ttute ,  est  l'œuvre  du  juge  et  du  gi-eflier  et 
comprend  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, avec  certaines  énonciations  acces- 
soires; l'autre,  qui  est  l'œuvre  des  avoués, 
renferme  les  qualités,  c'est-à-dire  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs 
cODclusJon.'',  le  point  de  fait  et  de  droit.  La 
copie  qui  est  délivrée  aux  intéressés  com- 
(>rend  a  la  fois  les  énonciations  de  la  minute 
et  les  qualités  :  elle  s'appelle  expédition  et 
prend  le  nom  de  grosse,  lorsqu'elle  contient 
la  formule  exécutoire.  Pour  signilier  le  juge- 
ment, on  copie  l'expédition  et  c'est  celte 
copie  qui  est  sigiiiliée. 

291.  Aucun  texte  de  i.^  ce  détermine  la 
forme  des  diverses  mentioa.-  j'je  doit  con- 
tenir le  jugement.  Il  suflit  que]ii>  résultent 
de  l'ensemble  du  jugement  (Req  -9  juill 
1876,  U.P.  77.  5.  269;  26  mars  1889,  0  P.  90. 
1.  135;  Civ.  15  juill.  1903,  U.P.  1903.  1.  352; 
6  août  1906,  D.P.  1907.  1.  32;  Req.  28  avr. 
1909,  D.P.  1909.  1.  311). 

292.  Mais  tout  jugement  doit  justifier 
par  lui-même  de  sa  validité.  Par  suite,  l'ab- 
sence d'une  mention  essentielle  est  irrépa- 
rable, si  elle  ne  résulte  pas  de  l'ensemble  du 
jugement  (Civ.  11   févr.    1835,    R.    121-2»; 

r.ÉP.  ppat.  dalloz.  —  VU. 


27  mai  1840,  R.  285  et  296-1'  ;  17  mai  1852, 
D.P.  52.  1.  177;  Bourges,  13  août  1884,  D.P. 
86.  2.  48.  —  Garsonnet,  t.  3,  S  1168,  p.  622  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bbu,  n»  668). 

293.  —  IV.  L'art.  141  C.  proc.  n'a  pas 
attaché  la  sanction  de  la  nullité  à  l'omission 
des  diverses  énonciations  que  doit  contenir 
le  jugement.  Seule  la  loi  du  20  avr.  1810 
prononce  la  nullité  des  jugements  et  arrêts 
qui  ne  sont  pas  motivés  (art.  7). 

294.  Cependant,  suivant  une  opinion  , 
toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  141 
seraient  imposées  à  peine  de  nullité  en  vertu 
de  l'art.  2  du  décret  du  4  germ.  an  2,  non 
abrogé  par  l'art.  1041  C.  proc.  (Colmar, 
11  nov.  1831,  R.  262;  Civ.  11  févr.  1835, 
R.  121-2°.  —  Poncet,  t.  1,  p.  196;  Carré, 
t.  1,  quest.  594;  Boncenne,  t.  2,  p.  419). 

En  sens  inverse,  on  soutient,  par  argu- 
ment de  l'art.  Io30,  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  la  nullité  ne  peut  être  prononcée, 
sauf  pour  omission  des  motifs  en  vertu  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  (Merlin, 
Rép.,  V"  Jugement,  § 2;  Tiiomine-Desmazures, 
t.  1.  p.  '1^67;  TouLLiER,  t.  10,  n"  135). 

295.  Dans  un  système  intermédiaire,  on 
fait  une  distinction  :  les  énonciations  de  la 
minute  seraient  requises  à  peine  de  nullité; 
mais  il  en  serait  autrement  de  celles  des 
qualités  (Poitiers,  25  mai  1825,  Lyon,  22  juill. 
1829,  R.  300;  C.  cass.  Belgique,  18  oct.  1831, 
R.  262;  Req.  5  nov.  1835,  R.  300-4»;  19  févr. 
1861,  D.P.  61.  1.  141);  ...  de  telle  sorte  que 
l'erreur  bu  l'omission,  dans  les  qualités  d'un 
arrêt,  ne  donnerait  lieu  ni  à  un  recours  en 
cassation  (Civ.  11  nov.  1873,  D.P.  76.  1.  425), 
ni  à  une  instance  en  rectitication,  distincte 
de  l'instance  primitive  (Req.  !"■  déc.  1880, 
D.P.  SI.  1.  321),  mais  seulement  à  une  de- 
mande en  rectification  portée  devant  le  pré- 
sident par  voie  d'opposition  auxdites  quali- 
tés (Civ.  11  nov.  1873,  et  Req.  1"  déc.  1880, 
précités). 

296.  S  uivant  l'opinion  qui  paraît  préva- 
loir, il  y  a  lieu  de  faire  application  aux 
mentions  dés  jugements  de  la  tliéorie  géné- 
rale d'après  laquelle  il  y  a  lieu  de  distinguer 
dans  les  actes  entre  les  formalités  substan- 
tielles et  les  formalités  accessoires  :  l'omis- 
sion des  premières  entraine  la  nullité  du 
jugement,  même  si  elle  n'est  pas  inscrite 
dans  la  loi  (  BiociiE,  n"  286  et  s.;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  595  ter;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  301  ;  Donnier, 
n»  332;  Garsunnet,  t.  3,  §  1168;  Garsonnet 
ET  Cézar-Bbu,  n»  668;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  562).  Nous  indiquerons  au 
fur  et  à  mesure  les  formalités  requises  à 
peine  de  nullité  et  celles  dont  l'omission 
n'entraîne  pas  cette  sanction.  On  doit  re- 
connaître qu'en  général  la  distinction  faite 
par  ce  dernier  système  est  exacte. 

297.  En  tout  cas,  les  décisions  discipli- 
naires ne  sont  pas  soumises  à  ces  prescrip- 
tions. Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'omission  de 
la  mention  des  conclusions  des  parties  ou 
de  celles  du  ministère  public  ne  vicie  pas 
le  jugement  s'il  est  d'ailleurs  constaté  que 
les  parties  ont  été  entendues  et  que  le  mi- 
nistère public  a  conclu  (Req.  7  juin  1847, 
D.P.  47.  1.  235). 

Art.  2.  —  De  la  minute. 

298.  La  minute  du  jugement  est  rédigée 
à  l'aide  'i""  notes  d'audience  que  le  greffier 
0';us.^n^  «■.;:  'e  plumitif.  Elle  est  portée  sur 
m  teuille  d'audience  et  signée  par  le  prési- 
dent et  le  greffier. 

§  !"■.  —  Distinction  du  plumitif  et  de  la 
feuille  d'audience;  Registre  prescrit  par 
le  décret  du'-lS  nov.  1900. 

299.  Le  plumitif  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  la  feuille  d'audience.  Il  importe 
de  faire  la  distinction ,  car  la  confusion  se 


trouve  dans  beaucoup  d'ouvrages  et  parfois 
même  dans  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (V.  par  exemple  Civ.  7  juill.  1852,  D.P. 
52.  1.  172;  Cr.  10  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  168). 

300.  Le  plumitif  est  une  sorte  de  pro- 
cès-verbal oij  le  greffier  qui  tient  l'audience 
note,  séance  tenante,  le  compte  rendu  de 
celte  audience,  l'heure  à  laquelle  elle  a  com- 
mencé et  fini,  le  nom  des  magistrats  qui  y 
ont  assisté,  les  incidents  qui  s'y  sont  pro- 
duits (comparution  ou  défaut  des  parties  ou 
des  témoins,  conclusions,  plaidoiries,  audi- 
tion du  ministère  public),  enfin  les  juge- 
ments rendus.  C'est,  suivant  l'expression  de 
M.  le  procureur  général  Dupin ,  comme  la 
photographie  de  l'audience  (Réquisitoire  sous 
Cil.  réun.  13  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  5). 
Aucun  texte  n'en  a  prescrit  l'usage  :  il  n'a 
aucun  caractère  officiel  (Comp.  Bioche, 
n»  281  ;  Bonmer,  n»  330;  Garsonnet,  t.  3, 
§  1164;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  663; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  548). 

La  feuille  d'audience,  au  contraire,  a  un 
caractère  officiel  :  elle  n'est  pas  autre  chose 
que  la  minute  elle-même,  composée  avec 
les  notes  d'audience,  vérifiées  par  le  pré- 
sident et  reportées  par  le  grel'lier  sur  une 
feuille  de  format  déterminé  appelée  propre- 
ment feuille  d'audience  (V.   infra,   n»  305). 

301.  De  celte  double  délinition  résultent 
notamment  les  différences  suivantes  entre  le 
plumitif  et  la  feuille  d'audience  :  1»  le  plu- 
mitif est  l'œuvre  du  greffier  seul,  qui  n'a 
pas  besoin  de  le  signer  et  peut  le  modifier 
sans  le  concours  du  président.  11  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  qu'en  matière  de  simple  police 
le  grellier,  ayant  seul  la  responsabilité  des 
notes  d'audience,  peut  compléter  ces  notes 
sans  le  concours  du  juge  de  paix,  et  que  le 
procureur  de  la  République  qui  a  aulorisé 
ce  greffier,  sur  la  demande  du  ministère 
publie,  à  modifier  ces  notes  comme  non 
conformes  à  ce  qui  s'était  passé  à  l'audience, 
peut  être  considéré,  d'après  les  circonstances, 
comme  ayant  tenu  une  conduite  exempte 
de  tout  reproche  (Req.  10  avr.  1878,  D.P.  79. 
1.  88).  —  La  feuille  d'audience,  au  contraire, 
est  I  œuvre  collective  du  président  et  du 
greffier,  dont  elle  doit  porter  les  deux  si- 
gnatures ; 

i»  .\  la  différence  de  la  feuille  d'audience 
qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  le 
plumitif  n'a  aucun  caractère  officiel  et  ses 
énonciations  ne  peuvent  prévaloir  contre 
celles  de  la  minute  (V.  infra,  n»  378). 

302.  Le  plumitif  n'est  pourtant  pas  dé- 
pourvu de  force  prob.inte.  Lorsqu'il  n'est 
combattu  par  aucun  document  contraire,  il 
fait  foi  des  circonstances  qu'il  relate.  La 
jurisprudence  l'a  décidé  ainsi  en  matière 
correctionnelle  et  de  police  (Cr.  7  déc.  1860, 
D.P.  61.  5.  314;  25  juin  1863,  D.P.  65.  5. 
241;  10  juill.  1863,  D.P.  63.  1.  483).  Cette 
solution  doit  s'appliquer  en  matière  civile 
(Garsonnet,  t.  3,  §  1164;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  n»  663). 

303.  Le  plumitif  fait  même  foi  contre 
les  copies  de  la  minute.  Ainsi  le  moyen  pris 
de  ce  que,  d'après  la  copie  de  la  minute, 
l'un  des  magistrats  qui  ont  participé  au  ju- 
gement de  l'all'aire  n'aurait  pas  assisté  à  la 
première  audience  où  elle  a  été  discutée, 
manque  en  fait,  du  moment  où  sa  présence 
est  prouvée  par  les  énonciations  du  plumitif 
(Req.  17  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  133.  —  Comp. 
Civ.  1"  déc.  18S0,  D.P.  81.  1.  53). 

304.  Pour  compléter  les  indications  de 
la  feuille  d'audience,  le  décret  du  28  nov. 
1900  (D.P.  1900.  4.  79)  ordonne  que  les  gref- 
Hers  des  cours  et  tribunaux  tiendront  un 
registre  mentionnant  les  arrêts  ou  les  juge- 
ments rendus  et  les  noms  des  magistrats  y 
ayant  participé;  si  aucun  arrêt  ou  jugement 
n'a  été  prononcé,  le  greffier  doit  mention- 
ner sur  le  registre  la  durée  de  l'audience, 
l'indication  sommaire  des  affaires  plaidées 
et  les  noms  des  magistrats  présents  (art.  IJ. 
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Ce  registre  constitue  un  document  authen- 
tique, comme  la  feuille  d'audience  elle- 
même.  Il  est  visé  tous  les  jours  par  le  pré- 
sident de  l'audience  et  par  le  magistrat  du 
ministère  public  y  ayant  assisté  (art.  2).  Un 
extrait  littéral,  certilié  conforme  psr  le  gref- 
fier, est  transmis  par  lui  chaque  mois  au 
parqutt,  en  même  temps  que  le  relevé  du 
re:--ittre  des  pointes  auquel  il  sert  de  con- 
trôle (art.  3)  (Glasson£T  Cùlnlet-Daage,  t.  1, 
n»  467,  p.  517,  note  2). 


§2. 


P.édaction  de  la  minute;  Signature 
du  président  et  du  greffier. 


305.  La  minute  est  rédigée  sur  des 
feuilles  d'un  fermât  spécial ,  appelées  feuilles 
d'audience.  Ces  feuilles  sont  réunies  par 
année  en  fo'me  de  registre  (Décr.  30  mai's 
lb08,  art.  o9  et  73).  Chaque  page  est  cotée 
et  parafée  par  le  président  et  le  greffier 
(Garson.net,  t.  3,  §  1164;  Garson.net  et 
Cézar-Bru,  n»  663).  —  11  est  fait,  pour 
chaque  jour,  une  feuille  d'audience  com- 
prenant toutes  les  minutes  des  jugemeuls 
rendus  ce  jour- là  et  datée  par  jour,  mois 
et  an. 

306.  Les  énonciations  contenues  dans  la 
minute  ne  doivent  pas,  comme  celles  du  plu- 
mitif, être  rédigées  sous  forme  de  simples 
notes.  Elles  doivent  être  rédigées  de  telle 
sorte  que,  pour  délivrer  une  oxpédition  du 
jugement,  il  suffira  de  copier  la  minute  et 
de  la  compléter  par  les  qualités  (Cire.  min. 
just.  26  sept.  180S,  R.  214.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  589). 

307.  Bien  que  l'art.  39  du  décret  du 
30  mars  18uâ  prescrive  l'inscription  des  juge- 
ments sur  une  feuille  d'audience,  qui  doit 
être  réunie  aux  autres  pour  former  un  re- 
gistre, leur  inscription  sur  une  feuille  sépa- 
rée ou  sur  papier  libre  ne  semble  pas  de 
nature  à  en  enLi-ainer  la  nullité  (Comp.  Req. 
19  août  1828,  R.  217   et  123.  —  Cvrké  et 

CHALVEiVf,   t.   1,  p.  701). 

308.  —  I.  Quand  la  minute  doit  être 
rédigée  et  signée.  —  L'iTt.  36  du  décret  du 
30  mars  1808  prescrit  au  greffier  de  porter 
sur  la  feuille  d'audience  du  jour  les  minutes 
de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  est  rendu, 
et  il  recommande  au  président  de  vérifier  et 
signer  la  feuille  à  l'issue  de  l'audience  ou 
dans  les  vingt -quatre  heures.  L'art.  138 
C.  proc,  de  son  cùté,  dispose  que  le  prési- 
dent et  le  greffier  doivent  signer  la  minute 
de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  est  rendu. 
Mais  C'  8  prescriptions  ne  comportent  aucune 
sanction.  Dans  certains  tribunaux  les  juge- 
ments ne  sont  souvent  portés  sur  la  feuille 
d'audience  et  signés  que  plusieurs  jours 
après  qu'ils  ont  été  rendus. 

309.  Si  les  feuilles  d'une  ou  plusieurs 
audiences  n'ont  pas  été  signées  dans  les  dé- 
lais, il  doit  en  être  référé  à  la  chambre  que 
tient  le  premier  président.  Selon  les  circons- 
tances et  sur  les  conclusions  écrites  du  pro- 
cureur général,  elle  peut  autoriser  un  des 
juges  qui  ont  concouru  aux  jugements  à  les 
signer  (Décr.  30  mars  1806,  art.  38).  V.  in- 
fra,  n«319. 

310.  —  IL  Par  qui  la  minute  est  rédi- 
jée  et  signée.  —  La  feuille  d'audience  peut 
être  rédigée  par  une  personne  quelconque, 
notamment  par  le  greffier,  par  un  commis 
du  grellé  ,  assermenté  ou  non.  Certains  tri- 
bunaux admettent  même  la  rédaction  qui 
leur  est  présentée  par  l'avoué  (Comp. 
biocHE,  n»327;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  590;  Garsonnei,  t.  3,§  1105,  p.  619, 
note  5;  Garsuîjnet  et  Cézar-Bru,  n"  614; 

iGlasso.n  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n»  548). 

311.  Mais  la  feuille  d'audience  n'acquiert 
sa  valeur  juridique  et  son  caractère  authen- 
tique que  par  la  signature  dont  elle  doit 
être  revêtue. 

La  signature  est  indispensable  quelle  que 
soit  la  juridiction  qui  a  rendu  le  ji:gemect 


(C.  proc.  art.  138;  Décr.  30  mars  1808, 
art.  36).  —  La  rè^le  s'applique,  notam- 
ment :  ...  aux  juges  de  paix  (C.  proc.  art.  18; 
Civ.  22  mai  189:.,  Sir.  1896.  1.  244),  même  si 
les  parties  ont  consenti  à  la  prorogation  de 
la  compétence  du  juge  (Paris,  19  août  1811, 
R.  296);  ...  Aux  tribunaux  de  commerce 
(C.ARF.É  ET  Chauveau,  quest.  592  ;  Gabsonnct  , 
§  1186,  texte  et  note  2;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, n»  088,  texte  et  note  2). 

312.  Aux  termes  de  l'art.  139  C.  proc, 
«  les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un 
jugement  avant  qu'il  ait  été  signé  seront 
poursuivis  comme  faussaires  ». 

313.  Le  procureur  de  la  République  et  le 
procureur  général  doivent  se  faire  repré- 
senter tous  les  mois  les  minutes  des  juge- 
ments et  vérifier  s'il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  légales;  en  cas  de  contraven- 
tion ,  ils  en  dressent  procès-verbal  pour  être 
procédé  ainsi  quil  appartiendra  [C.  proc. 
art.  140;  C  instr.  art.  196). 

314.  La  minute  doit  être  signée  d'abord 
par  le  président.  —  La  signature  du  prési- 
dent peut  exceptionnellement  être  remplacée 
par  celle  du  plus  ancien  juge.  «  Si,  par 
l'cU'et  d'un  accident  extraordinaire,  porte 
Fart.  37  du  décret  de  1808,  le  président  se 
trouvait  lians  l'impossibilité  de  signer  la 
feuille  d'audience,  elle  devra  l'être  dans  les 
vingt -quatre  heures  suivantes  par  le  plus 
ancien  des  juges  ayant  assisté  à  l'au- 
dience ». 

315.  Le  plus  ancien  jnge  ne  signe  vala- 
blement que  dans  le  cas  d'empêchement 
causé  par  un  événement  extraordinaire  :  tel 
serait  le  cas  de  décès  ou  de  maladie  du  pré- 
sident (Paris,  4  déc.  1812.  R.  222-1»;  Be- 
sançon, 4  août  1869,  D.P.  70.  2.  205).  Il  en 
serait  de  même  si  le  président  refusait  de 
signer  un  jugement  parce  qu'il  aurait  été 
rendu  contrairement  à  son  avis  :  le  juge 
signataire  ferait  mention  du  refus  du  prési- 
dent. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'empê- 
chement du  président  soit  constaté  par  un 
procès  -  verbal  (Garsosnet,  t.  '3,  §  1165, 
note  8;  Garsonxet  et  Cézar-Brd,  n»  664). 

—  Contra:  BiocHE,  n»  319). 

316.  Lorsqu'il  est  constant  que  le  prési- 
dent a  assisté  au  jugement,  la  circonstance 
qu'il  est  signé  par  l'un  des  juges  fait  présu- 
mer que  celui-ci  a  signé  en  l'absence  du  pré- 
sident et  pour  ne  pas  en  retarder  l'expédi- 
tion ;  on  ne  saurait  en  conclure  que  le  juge- 
ment n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de 
jiiïes  requis  (Toulouse,  10  avr.  1820,  R. 
222-2'). 

317.  Mais,  jusqu'à  preuve  contraire, 
lorsqu'un  jugement  est  signé  par  un  juge,  il 
y  a  présomption  cjue  c'est  ce  juge  qui  a  pré- 
sidé l'audience  ou  le  jugement  a  été  rendu 
(Heq.  22  mars  1837,  R.  222-3».  —  Comp.  Req. 
17  juin  1856,  D.P.  56.  1.  301). 

318.  Le  jugement  rendu  sous  la  prési- 
dence d'un  juge  en  l'absence  du  président 
n'est  pas  nul  pour  avoir  été  signé  par  ce  der- 
nier :  il  n'y  a  là  qu'une  simple  irrégularité, 
que  le  juge  d'appel  peut  faire  réparer  par 
l'apposition  sur  la  minute  de  la  signature 
du  juge  qui  a  présidé  (Limoges,  5  mars 
1840,  a.  222-4"). 

319.  Lorsque  la  minute  n'a  été  signée, 
ni  par  le  président,  ni  par  le  juge  qui  le 
remplace,  un  magistrat  choisi  parmi  ceux 
qui  ont  concouru  au  jugement  peut  être  dé- 
légué pour  la  signer  en  vertu  d'une  autori- 
sation de  la  cour  ÎDécr.  30  mars  1808,  art.  38. 

—  V.  supra,  n»  309).  —  La  Cour  de  cassation 
a  eu  récemment  à  faire  application  de  celte 
disposition,  à  la  suite  du  décès  d'un  prési- 
d>  nt  de  chambre,  qui  était  mort  sans  avoir 
signé  toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus 
sous  sa  présidence.  La  chambre  civile,  saisie 
p.nr  un  réquisitoire  du  procureur  généi'al,  a 
désigné  un  des  magistrats  appartenant  à  la 
chambre  dont  faisait  partie  le  président  dé- 
cédé et  ayant  connu  des  affaires  pour  signer 


les  minutes  en  remplacement  du  président 
(Civ.  ch.  du  cons.,  26  mai  1914). 

320.  .\  défaut  des  juges  ayant  concouru 
au  jugement,  l'application  littérale  de  la  lui 
conduirait  à  décider  que  la  cour  ne  peut 
déléguer  un  autre  magistrat.  Il  en  résulte- 
rait que  le  jugement  non  signé  serait  dé- 
pourvu d'existence  légale,  et  que,  dés  lors» 
les  parties  ne  pourraient,  d'un  commun  ac- 
cord, lui  donner  effet  (Glasson  et  Cûl.meT'^ 
Daage,  t.  1,  n»  548,  p.  594,  note  2.  -- 
Comp.  note  de  M.  Teissier,  Sir.  1903.  2. 105. 
-  Contra  :  D.P.  1902.  2.  380,  notes  1-2). 

Cependant,  à  raison  des  inconvénienW 
pratiques  que  présente  cette  solution,  lai 
doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  dis- 
posées à  admettre,  dans  le  cas  où  les  jugei 
ayant  assisté  à  l'audience  sont  empêchés  paC 
un  cas  de  force  majeure,  la  désignation  d'unt 
autre  juge  du  même  tribunal  pour  signer  la 
minute  (Bioche,  n»  322;  Garsonnet,  t.  3, 
§  1165,  note  10;  Garsonnei  et  Céz.ar-Dru, 
n°  604,  note  10;  Breuillac,  De  la  signatura 
des  décisions  judiciaires  en  cas  d'empêche- 
ment des  magistrats  qui  les  ont  rendues,  LlU 
France  judiciaire,  1893.  1. 177  et  s.  —  Comp. 
D.P.  1902.  2.  280,  1903.  5.  437,  n»  19).  — 
Cette  solution  conduit  à  décider  que  la  nul-' 
lité  résultant  du  défaut  de  signature  peut; 
être  couverte  si  les  parties  sont  d'accord 
pour  reconnaître  l'authenticité  de  l'acte  noa 
signé. 

321.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  def 
savoir  si  la  disposition  des  art.  38  et  74  du 
décret  du  30  mars  1808,  qui  permet  à  la 
cour  de  déléguer  un  magistrat  pour  signer  la 
minute,  est  applicable  aux  actes  emanéa 
d'un  juge  unique.  Si  l'on  admet  que  la  coui* 
puisse,  en  cas  d'empêchement  de  tous  leS 
magistrats  ayant  concouru  au  jugement,  dé- 
léguer un  juge  qui  n'y  a  pas  pris  part,  oa 
doit  admettre  aussi  qu'elle  peut  faire  cette 
délégation  en  cas  d'empêchement  du  jif^ti 
unique  (Pondichéry,  18  sept.  1900,  D.P.  i9i.3i 
5.  437).  Certains  auteurs  sont  même  d'avij 
que,  malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
le  tribunal  civil  peut  déléguer,  pour  la  si- 
gnature des  décisions  du  juge  de  paix  em- 
pêché, son  suppléant  ou  même  le  juge  du 
canton  voisin  (Carré  et  Chauveau,  t.  1 ,. 
quest.  85  ter  ;  RoujSEAU  ET  Laisney,  v"  Juga 
de  paix,  n°  501).  —  Mais  il  a  été  jugé,  ea 
sens  contraire,  que  la  cour  ne  peut  déléguer 
un  magistrat  pour  signer  les  procès- ver- 
baux, ordonnances  et  règlements  émanés 
d'un  juge  aux  ordres,  décédé  avant  de  les 
avoir  signés  (Limoges,  13  mai  1900,  D.P. 
1902.  2.  "380.  -  En  ce  sens  :  Giasson  et 
Coi  MET  -  Daage,  t.  1,  n»  548,  p.  594, 
note  2). 

322.  La  minute  est  signée,  en  outre, 
par  le  greffier  ou  le  commis  greffier  asser- 
menté qui  a  tenu  l'audience. 

323.  Dans  le  cas  où  le  greffier  serait 
dans  l'impossibilité  de  signer,  il  suffirait  que 
le  président  en  fit  mention  en  signant  (Décr, 
30  mars  18ti8,  art.  37  in  fine).  Cette  impos- 
sibilité est,  d'ailleurs,  constatée  d'une  ma- 
nière suffisante  par  cela  seul  que  le  greffier 
est  déclaré  absent;  il  n'est  pas  nécessaira 
que  la  cause  de  l'absence  soit  indiquée 
(Req.  7  déc.  1814,  R.  222-5».  —  G.arsonnet, 
t.  3,  §  1165,  note  7;  Garsonnet  et  Célar- 
Beu,  n»  6i>i,  note  7). 

324.  Les  greffiers,  n'ayant  aucune. part 
à  la  formation  du  jugement  qu'ils  écrivent 
tel  qu'il  leur  est  dicté,  peuvent  signer  les 
jugements  dans  lesquels  ils  ont  un  intérêt 
personnel  (Rennes,  3janv.  1818,  R.  229). 

325.  La  signature  du  greffier,  requise,  ea 
principe,  pour  tous  les  actes  du  juge,  cessa 
pourtant  d'être  nécessaire  lorsqu'il  s'agrt 
d'actes  que  le  juge  est  autorisé,  en  cas  d'ui- 
gence,  à  faire  en  sa  demeure  (C.  proc.  ait. 
ÎOUi)  (Toulouse,  13  juill.  1827,  R.  231.  — 
Boncenne,  t.  1,  p.  509;  Garsonnet,  2'  éd., 
t.  8,  S  2980,  p.  2';i). 
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32-5.  —  m.  Où  la  signature  doit  être 
ap;:i)s.  (.'.  —  La  loi  n"a  pas  déterminé  la  place 
de  la  signature.  Comme  elle  doit  figurer  sur 
chacune  des  parties  de  la  minute,  c  est  après 
le  jugement  lui-même  et  après  les  mentions 
relatives  à  la  composition  du  tribunal  qu'elle 
doit  ètie  apposée. 

327.  —  IV.  .Sanction  du  défaut  de  si- 
gnature. —  Le  défaut  de  signature  du  gref- 
der  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  juge- 
ment (Paris,  '2(3  avr.  1830,  R.  iii-ti»,  et 
Adoption,  15'J  ;  Lyon,  17juill.  1834,  R.  2-24-1»; 
Req.  y  avr.  1S35,  R.  2-24-3»,  et  22  nov.  Ib'il, 
5  juill.  191IÔ,  motifs,  D.  P.  19U5.  1.  455, 
note  3.  —  (iABSONN-ET,  ^1171  ;  G.\rsonnet  et 
Cézar-Bru,  n"  671).  —  La  minute  signée 
par  un  greffier  autre  que  celui  qui  a  tenu 
l'audience  ne  serait  donc  pas  nulle  (Req. 
22  nov.  ISH  et  5  juill.  19U5,  précités). 

328.  Quant  au  défaut  de  signature  du 
président,  une  distinction  est  nécessaire: 
ou  bien  la  cour  ordonne,  conformément  à 
l'art.  38  du  décret  de  1808,  que  la  minute 
sera  sit;née  par  un  des  juges  de  l'audience, 
et  le  vice  est  réparé  ;  ou  bien  elle  refuse 
l'autorisation  requise  et  le  jugernent  est 
comme  non  avenu  (Req.  5  a\T.  1875,  D.P. 
75. 1.  295.  —  Carré  et  Chavveau,  1. 1,  quest. 
589;  G.'HSOKNET,  t.  3,  §  1171,  p.  627;  G.\p,- 
SONNET  ET  CÉz.\p.-Bp,r,  n»  671.  —  Aucun  délai 
n'est  fisé  pour  demander  cette  autorisation  ; 
mais  la  cour  l'accordera  d'autant  moins  faci- 
lement que  le  jugement  remontera  à  une 
date  plus  éloignée.  —  Comp.  Lyon,  17  juill. 
1834,  R.  221-i"). 

329.  Une  mention  en  marge  qui  n'est 
pas  revêtue  de  la  signature  du  président  et 
du  greftier  est  dépourvue  de  toute  valeur 
(Civ.  24  août  1825,  R.  216). 

330.  De  même,  les  mentions  qui  ne  fi- 
èrent dans  un  jugement  qu'en  une  inter- 
ligne non  approuvée  sont  considéi'ées  comme 
inexistantes,  de  telle  sorte  que,  s'il  s'agit 
d'une  formalité  substantielle,  le  jugement 
est  nul  (Cr.  1"  juin  18H7,  D.P.  67.  5.  451). 

331.  Les  parties  peuvent  coumr  le  vice 
du  jugement  non  signé  en  reconnaissant 
son  existence  et  en  renonçant  par  suite  à  en 
contester  l'authenticité  (Garsonnet,  t.  3, 
8  1171,  texte  et  note  4  ;  Gabsonnet  et  Cézar- 
Eri',  n»  671,  note  5.  —  Req.  9  avr.  1835, 
B.  22i-3»,  et  Requi'le  civile,  64-1».  —  Comp. 
Paris,  31  juill.  1828,  Lordeauï,  6  mai  1841, 
R.  224-4»  et  5°). 

332.  En  tout  cas,  la  nullité  du  jugement 
pour  défaut  de  signature  du  président  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  et  n'empêche  pas  le 
jugement  argué  de  nullité  d'acquérir  force 
de  chose  jugée,  si  elle  n'est  pas  prononcée 
par  la  juridiction  compétente  (  Trib.  civ. 
Kethel,  8  févr.  18V3,  D.P.  94.  2.  91). 

333.  Le  jugement  est  nul  lorsqu'il  a  été 
sigué  par  un  juge  qui  n'y  a  pas  iissisté  ou 
par  un  magistrat  qui  n'était  ni  le  président 
ni  le  plus  ancien  juge,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
été  autorisé  par  la  cour  en  vertu  de  l'art.  38 
du  décret  du  30  mars  1808.  Mais  cette  nul- 
lité peut  être  couverte  si  les  parties  de- 
mandent, et  si  la  cour  ordonne,  que  cette 
signature  soit  rayée  sur  la  minute  et  rem- 
placée par  la  signature  d'un  juge  ayant  pris 
part  au  ju','cment  (Limoges,  5  mars  18iti, 
R.  222  ;  Besançon  ,  6  févr.  1867,  D.P.  67. 2. 16. 
—  Garso.nnlt,  §  1171  ;  Garsox:<et  et  Cézar- 
Bku.  n»  631). 

334.  Le  défaut  de  mention ,  dans  les 
qualités,  des  signiilnres  du  président  et  du 
greffier  sur  les  dill'érents  jugements  de  re- 
mise rendus  dans  la  cause  ne  prouve  pas 
l'absence  de  ces  signatures;  par  suite,  le 
silence  des  qualités  ne  dispense  pas  de  prou- 
ver directement  cette  prétendue  irrégularité 
lorsqu'on  l'invoque  comme  moyen  de  cassa- 
lion  (Civ.  7  mars  1842,  R.  222-6»,  et  Vsage , 
X5). 

335.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  1  expédi- 
tion du  jugement  fasse  mention  de  la  signa- 


ture (Civ.  22  fruct.  an  7,  Req.  24  mai  1821  , 
R.  226;  10  mars  1873,  D.P.  75.  1.  109). 


§3. 


Énonciations  de  la  minute. 


336.  La  minute  se  compose  de  deux  par- 
ties :  I"  d'une  part,  elle  indique  dans  le  texte 
les  noms  dos  parties  et  des  avoués,  les  mo- 
tifs et  les  dispositifs  des  jugements;  2»  d'autre 
part,  elle  contient  la  mention,  en  marge, 
du  nom  des  juges  et  de  celui  de  l'officier  du 
ministère  public  qui  a  été  entendu  (C.  proc. 
art.  111).  —  Il  faut  ajouter  la  d^ite  qui  doit 
se  trouver  dans  tous  les  jugements  (V.  infra, 
n"s  33S  et  s.),  la  mention  que  le  jui;ement  a 
été  prononcé  en  audience  publique  (V.  supra, 
n»'  277  et  s.)  et  certaines  énonciations  qui 
doivent  y  figurer,  suivant  les  circonstances, 
telles  que  la  mention  du  partage  (V.  supra, 
Qos  164  pt  s.),  celle  de  la  communication  au 
ministère  public  dans  les  causes  communi- 
cables  (V.  Procédure),  etc.  —  L'art.  141 
doit  être  suivi  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce (art.  433)  et  devant  les  justices  de  paix 
(Civ.  12  nov.  1834,  R.  200;  21  avr.  189fî,  Sir. 
1897.  1.  230.  —  Garsonnet,  §  1187;  Garson- 
.\et  et  CÉZAR-Br.r,  n»  691). 

337.  Le  Code  de  procédure  n'exige  pas, 
comme  le  faisait  la  loi  du  5  fruct.  an  3  et 
comme  le  fait  encore  le  Code  d'instruction 
criminelle  (V.  infra,  n»'  1121  et  s.),  que  les 
jugements  énoncent  les  termes  de  la  loi 
appliquée.  La  citation  erronée  d'un  article 
de  loi  dans  les  motifs  d'un  jugement  n'est 
donc  pas  une  cause  de  nullité,  si  cette  ci- 
tation n'entraîne  pas  une  erreur  de  droit 
(Req.  19  août  1831,  R.  265,  et  Interdiction, 
216-2»). 

338.  —  I.  Date.  —  Malgré  le  silence  de  la 
loi  à  cet  égard ,  le  jugement  doit  être  daté, 
car  la  date  produit  d'importants  effets  (C. 
proc.  art.  4i9,  492,  1038).  La  date  du  juge- 
ment est  celle  du  jour  où  il  a  été  pro- 
noncé. 

339.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment indique  l'heure  à  laquelle  il  a  été 
rendu.  L'indication  de  l'heure  n'a  aucune 
valeur,  les  jugements  produisant  leur  effet 
à  partir  de  la  première  heure  du  jour  où  ils 
ont  été  rendus  (Caen,  31  mars  1879,  S.  314). 

340.  La  nécessité  de  la  date  a  été  con- 
sacrée implicitement  par  un  certain  nombre 
d'arrêts  qui,  pour  écarter  le  pourvoi  dirigé 
contre  les  décisions  dont  l'expédition  ou  la 
copie  signifiée  n'était  pas  datée,  se  sont  fon- 
dés sur  ce  que  la  date  se  trouvait  sur  la 
minute,  laissant  ainsi  entendre  que,  si  la 
minute  n'était  pas  datée,  le  jugement  serait 
nul  (Req.  8  nov.  1809,  14  avr.  1824,  29  nov. 
1831,  R.  202;  23  mars  1886,  D.P.  87.  1.  210; 
17  nov.  1890,  Sir.  1894.  1.  44i.  —  V.  en  ce 
sens  :  Giasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  547.  —  Comp.  Garsonnet,  t.  3,  §  1174, 
texte  et  note  7;  Garsoxnet  et  (^ézar- 
Bru,  n»  662;  Req.  23  juill.  1893,  D.P.  96. 
1.  450). 

341.  Cependant,  suivant  une  autre  opi- 
nion ,  il  résulterait  du  silence  du  Code  que 
ni  l'absence,  ni  l'erreur,  ni  la  fausseté  de  la 
date  n'entraînerait  la  nullité  du  jugement. 
En  cas  d'omission,  la  date  pourrait  être 
prouvée  par  témoins. 

342.  Un  jugement  n'est  certainement  pas 
nul  pour  fausse  date  en  ce  qu'il  mentionne 
une  pièce  signifiée  postérieurement  à  sa 
date,  si  réellement  il  a  été  rendu  le  jour 
même  que  sa  date  désigne  (Req.  28  oct.  18U6, 
R.  212-3"). 

343.  Le  jugement  qui  porte  deux  dates 
n'est  pas  nul  si  l'une  d'elles  s'applique  à 
l'audience  où  le  juge  rapporteur  et  le  procu- 
reur de  la  République  ont  été  entendus,  et 
l'autre  à  celle  où  le  jugement  a  été  rendu 
(Req.  23  juill.  1895,  D  P.  96.  1.  450). 

344.  —  II.  Désignation  sommaire  des 
parties.  —  Les  parties  ne  sont  désignées 
que  sommairement  dans  la  minute  ;  cette 


désignation  est  cependant  utile  afin  de  fai-e 
connaître  à  qui  le  jugement  s'applique.  El!e 
est  requise  à  peine  de  nullité  (Civ.  29  nov. 
18(i9,  D.P.  70.  1.  341.  —  BiOGHE,  n»  362; 
Carré  et  Chalveau,  quest.  595  ter;  BoN- 
CE.N.NE,  t.  2,  p.  445;  BoilARD,  Colmet-Daags 
ET  Glasson,  n»301  ;  GAHS0^•^ET,  t.  3,  §  llti9; 
Gap,son">'et  et  Cézar-Bru,  n»  669J.  La  dési- 
gnation complète  des  parties  se  trouve  dans 
les  qualités  (V.  infra,  n»^  400  et  s.). 

345.  —  III.  Motifs  et  dispositif  du  juge- 
ment. —  Tout  jugement  comprend  deut 
parties  essentielles  :  les  niutifs  et  le  dispositif. 

346.  Les  motifs  sont  les  raisons  déur- 
minantes  de  la  décision  du  juge  :  ils  sont 
étudiés  infra,  n"'  12li9  et  s. 

347.  Le  dispositif  est  la  décision  même 
du  juge  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises :  c'est  le  jugement  dans  sa  partie  effi- 
cace et  susceptible  d'exécution.  11  en  est  la 
partie  essentielle ,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  jugement. 

348.  Le  jugement  une  fois  prononcé  ap- 
partient aux  parties.  Le  juge  na  pas  le  droit 
de  le  modifier.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le 
jugement  transcrit  sur  la  minute  doive  être 
la  reproduction  littérale  des  termes  dans 
lesquels  il  a  été  prononcé.  Le  juge  peut 
donner  à  la  rédaction  plus  de  clarté,  des 
développements  plus  étendus  et  plus  logi- 
quement enchaînés.  Les  notes  que  prend  le 
greffier  sont  généralement  succinctes.  —  Le 
président  peut  s'aider,  pour  la  prononciation 
de  son  jugement,  d'une  rédaction  purement 
facultative  et  officieuse.  C'est,  en  général, 
cette  rédaction  qui  est  transcrite  sur  la 
feuille  d'audience  et  qui,  complétée  par  les 
autres  énonciations,  constitue  la  minute  du 
jugement. 

349.  Le  dispositif  doit,  en  pi-incipe,  se 
suffire  à  lui-même. 'Cependant,  il  est  permis 
de  l'interpréter  en  le  rapprochant  des  autres 
parties  du  jugement  (Ueq.  13  mars  1876, 
D.P.  77.  1.  487;  4  mai  1881,  D.P.  82.  1. 
205). 

350.  C'est  surtout  par  son  rapproche- 
ment avec  les  motifs  que  la  portée  exacte  du 
dispositif  peut  être  déterminée.  La  jurispru- 
dence en  fournit  de  nombreux  exemples 
(Rennes,  15  févr.  1821,  Poitiers,  7  a\T.  1824, 
R.  333-10°  et  12»;  Req.  13  févr.  I83i,  R.  333-14», 
et  Propriété,  08-1»  ;  Civ.  4  mai  ls36,  R.  1048-3»; 
Req.  27  mars  1838,  R.  1041-5»;  Civ.  3  mars 
1851,  D.P.  51.  1.  24;  7  avr.  1857,  D.P.  57. 1. 
171;  12  juill.  1865,  D.P.  66.  1.  129;  3  mars 
1808,  D.P.  08. 1. 155;  Req.  13  mars  1876,  D.P. 
77.  1.  487;  10  mars  1879,  D.P.  79.  1.  216; 
Nancy,  25  mai  1t95,  D.P.  96.  2.  396;  Paris, 
16  déc.  1890,  sous  Civ.  10  juill.  1900,  D.P. 
1900.  1.  491  ;  Req.  23  janv.  19u0,  D.P.  1900. 
1.  72;  Civ.  31  oct.  1900,  D.P.  1900.  1.  554). 
—  Les  motifs  ne  peuvent  pas  suppléer  k 
l'omission  du  dispositif  (Besançon,  25  août 
18-21),  R.  900-1»;  Toulouse,  5  janv.  1843, 
R.  959-9»,  et  Conipét.  coinm.,  474). 

351.  La  comparaison  du  dispositif  avec 
les  conclusions  peut  aussi  en  préciser  la 
portée  (Req.  13  mars  1876,  D.P.  77.  1.  487; 
16  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  371;  25  oct.  -1887, 
D.P.  88.  1.  7-2). 

352.  Si,  malgré  ces  rapprochements,  le 
dispositif  reste  obscur,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  l'inti  rprétalion  proprement  dite  pai-  le 
juge  qui  a  rendu  le  jugement  (V.  infra, 
U"'  510  et  s.). 

353.  —  IV.  Composition  du  tribunal.  — 
La  miuute  doit  contenir  :  l»les  noms  des  jugea 
qui  ont  pris  part  au  jugement  ;  2»  celui  du 
représentant  du  ministère  public  ;  3"  et  enfin 
celui  du  greffier.  —  Cette  mention  permet 
de  vérifier  si  le  tribunal  a  été  régulièrement 
composé,  spécialement  si  les  juges  compo- 
sant le  tribunal  étaient  au  nombre  prescrit, 
si  les  juges  absents  ont  été  régulièrement 
retnpiacés,  s'il  a  été  tenu  compte  des  iuca- 
pacilés  des  juges,  si  le  partage  a  été  réyu- 
lièrc;iicut  \idc. 


396  —  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS 


354.  La  loi  ne  prescrit  qu'une  mention 
marginale.  Dans  certains  tribunaux,  il  est 
d'usage  d'inscrire  sur  la  minute,  à  la  suite 
du  jugement,  les  noms  des  magistrats  qui 
l'ont  rendu.  Cette  mention  finale  est  sura- 
bondante et  ne  peut  remplacer  la  mention 
marginale.  En  cas  de  divergence,  celle-ci 
doit  prévaloir  (Civ.  23  avr.  1S73,  D.P.  74.  1. 
213).  Suivant  une  autre  opinion,  la  mention 
finale  pourrait  remplacer  la  mention  margi- 
nale (C\RRÉ  ET  Chauveau,  1. 1,  quest.  5Sy  ter. 
—  Comp.  Garsonnet,  t.  3,  §  1104,  p.  616; 
Garsonnet  et  Cëzar-Bru,  n"  663). 

355.  —  1°  La  loi  prescrit  tout  d'abord  la 
mention  du  nom  des  juges  qui  ont  pris  part 
à  la  décision.  —  Sur  les  constatations  du 
nombre  des  juges,  V.  Cours  et  tribunaux, 
n"s  4SU  et  s. 

356.  Elle  n'exige  pas  la  mention  de  la 
chambre  par  laquelle  les  jugements  ou  arrêts 
ont  été  rendus  (Montpellier,  20  avr.  1812, 
R.  Organis.  jud.,  136;  Iteq.  19  déc.  1866, 
D.P.  67.  1.  44UJ.  —  Il  a  été  jugé,  par  un 
motif  analogue,  que,  lorsque  les  qualili  s  d'un 
arrêt  portent  qu'il  a  été  rendu  parla  cliambre 
des  appels  correctionnels,  jugeant  en  ma- 
tière civile,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
mentionne  expressément  que  la  cour,  en 
connaissant  de  l'allaire,  jugeait  civilement 
(Req.  S  dec.  1884,  D.l'.  85.  5.  284). 

3â7.  La  mention  du  nom  des  juges  peut 
se  faire  par  renvoi  à  une  décision  antérieure. 
Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  déclaratif  de  partage 
a  été  suivi  d'un  premier  arrêt  qui  vide  le 
partage  et  d'un  second  arrêt  qui  prononce 
sur  les  autres  points  du  litige,  il  suflit  qu'il 
soit  énoncé,  dans  ce  dernier  ariêt,  qu'il  a  été 
rendu  par  les  mêmes  juges  qui  ont  concouru 
à  l'airét  déclaratif  du  partage,  pour  qu'il  ne 
puisse  être  annulé  comme  ne  contenant 
pas  les  noms  des  magistrats  qui  y  ont  con- 
couru (Req.  19  août  1B28,  R.  123). 

358.  Le  président  étant  obligé  de  signer 
la  minute,  la  mention  de  son  nom  n'est  pas 
nécessaire  (Heq.  27  févr.  1827,  3  juin  1S2'.J, 
R.  272.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
593  ter;  Bioche,  n"  305;  Garsonnet,  t.  3, 
§  1169,  note  5;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n»  669,  note  5). 

359.  Dans  une  cause  qui  a  occupé  plu- 
sieurs audiences,  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  se  borne  à  indi- 
quer les  noms  des  magistrats  qui  ont  assisté 
à  l'audience  où  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été 
prononcé,  sans  mentionner  qu'ils  ont  assisté 
aux  audiences  précédentes  (Heq.  7  mai  1838, 
R.  2ii8-4").  —  La  mention  finale  par  laquelle 
un  jugement  ou  un  arrêt  indique  qu'il  a  été 
prononcé  à  l'audience  du  ...,  par  les  ma- 
gistrats dont  il  indique  les  noms ,  s'ap- 
plique également,  en  ce  qui  concerne  le  nom 
et  le  nombre  de  ces  magistrats,  à  toutes  les 
audiences  antérieures  qui  ont  été  consacrées 
à  l'allaire  (Req.  21  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  430; 
14  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  184;  10  mai  1882, 
D.P.  82.  1.  305;  Civ.  24  oct.  18S8,  D.P.  89. 
1.  52.  -  V.  aussi  Civ.  3  déc.  1890,  D.P.  91. 
1.  151). 

360.  Il  a  été  jugé  que,  si,  dans  la  même 
cause,  il  a  été  rendu  plusieurs  jugements 
soit  préparatoires  soit  interlocutoires  ou 
autres,  il  n'est  pas  requis,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  nom  des  juges  soit  mentionné 
dans  chaque  jugement  :  il  suffit  que  la  men- 
tion se  trouve  dans  le  jugement  définitif  (Civ. 
4  mai  1829,  R.  268-1";  Req.  2<  avr.  1834, 
R.  268-2»  et  50-4»;  Cr.  7  août  1885,  D.P. 
85.  1.  477;  Req.  8  déc.  1908,  D.P.  1912.  1. 
100.  —  Contra  :  Garsonnet,  t.  3,  §  1169, 
note  5  ;  Garso.nnet  et  Cézar-Bru,  n»  669 , 
note  5). 

361.  Dans  le  cas  où  la  même  feuille  d'au- 
dience contient  les  minutes  de  plusieurs 
jugements  rendus  le  même  jour,  la  mention 
du  nom  des  juges  et  du  ministère  public, 
reproduite  en  marge  de  la  première  page, 
fait  présumer  que   les   magistrats  désignés 


en  tête  de  la  feuille  d'audience  ont  pris  part 
à  tous  les  jugements  qui  y  sont  portés.  Cette 
présomption  peut,  d'ailleurs,  être  combat- 
tTie  par  la  preuve  contraire,  sans  inscrip- 
tion de  faux  (Garsonnet,  t.  3,  §1167  in  fine, 
p.  622;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  667  in 
fine.  —  Comp.  Civ.  12  mai  1852,  D.P.  52.  1. 
146). 

362.  Si  la  mention  marginale  ne  se  trou- 
vait pas  en  tète  de  la  feuille  d'audience  mais 
en  marge  d'un  seul  jugement,  la  présomp- 
tion ne  s'appliquerait  plus,  et  les  autres  juge- 
ments devraient  être  annulés  (Comp.  C.  cass. 
Belgique,  17  mai  1841,  fi.  39-6"). 

363.  Au  cas  où  la  mention  marginale 
contiendrait  une  erreur  purement  matérielle, 
la  cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  pour- 
rait la  rectifier  (Req.  30  avr.  1873,  D.P.  73. 
1.  469). 

364.  Lorsque  des  juges  suppléants  ont 
remplacé  des  juges  titulaires,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  constate  l'absence 
ou  l'empêciiement  de  ceux-ci.  Mais,  quand 
des  avocats  ou  des  avoués  ont  siégé  comme 
juges,  il  faut,  au  contraire,  à  peine  de  nul- 
lité, énoncer  qu'ils  n'ont  siégé  qu'à  défaut 
de  titulaires  et  de  suppléants  (V.  Cours  et 
tribunaux,  n»s  3l0  et  s.,  501  et  s.). 

365.  La  mention  des  noms  des  juges  qui 
ont  concouru  au  jugement  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  (.\gen,  30  mai  1808,  Civ. 
11  juin  1819,  R.  267;  6  nov.  1827,  R.  39-2» 
et  323;  24  nov.  1834,  R.  267;  Orléans,  16  juin 
1858,  D.P.  58.  2.  127;  Civ.  18  juill.  1900, 
Sir.  1902.  1.  13;  17  oct.  19U0,  D.P.  1900.  1. 
5.55  ;  13  févr.  1906;  D.P.  19U6,  1. 151  ;  14janv. 
1908,  D.P.  190S,  1.  48.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  593  ter;  BiocHE,  n"' 293 
et  303;  Boitaro,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n»301  ;  C^rsonnet,  t.  3,  §  1169,  p.  625; 
Garson.net  et  Cézar-Bru,  n»  669,  note  4; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  563). 

366.  —  2»  L'art.  138  C.  proc,  reproduit 
par  l'art.  86  du  décret  du  30  mars  18U8, 
prescrit  la  mention,  en  marge  de  la  feuille 
d'audience,  du  nom  du  ministère  public  qui 
y  aura  assisté.  D'autre  part,  l'art.  141  C.  proc. 
dispose  que  la  rédaction  des  jugements  doit 
contenir  le  nom  du  ministère  public  s'il  a 
été  entiiidu.  La  jurisprudence  a  concilié  ces 
deux  dispositions  en  apparence  contradic- 
toires au  moyen  de  la  distinction  suivante. 

Dans  les  causes  qui  ne  sont  pas  com- 
municables,  la  mention  de  la  présence 
du  miiiislère  public  n'est  pas  requise  à 
peine  de  nullité  (Req.  25  juin  1833,  R.  275 
et  84-3").  .\  plus  forte  raison,  si  la  mention 
du  nom  du  représentant  du  minislêre  public 
s'y  trouve,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire 
s'il  a,  ou  non,  été  entendu  (Req.  8  nov.  1871, 
D.P.  71. 1.  253;  18  nov.  1879,  D.P.  80. 1.  389). 

.\u  contraire,  dans  les  causes  commu- 
nicables,  il  ne  suffit  pas  de  mentionner  la 
présence  du  ministère  public;  il  faut,  à 
peine  de  nullité  du  jugement,  mentionner 
qu'il  a  pris  la  parole,  qu'il  a  été  entendu 
en  ses  conclusions  orales  (Civ.  29  fruct. 
an  3,  R.  2S2;  19  vend,  an  7,  13  fior.  an  10, 
7  vent,  an  11,  16  juill.  1806,  R.  276;  Civ. 
7  nov.  1842,  R.  277;  Riom ,  24  août  1846, 
D.P.  47.  4.  309;  Civ.  14  nov.  1849,  D.P.  50. 
1.  26;  27  mai  1850,  D.P.  50.  1.  158;  Gre- 
noble, 24  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  220.  — 
Bioche,  n»  312;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson  ,  t.  1 ,  n»  301  ;  Cahré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  593  ter;  Garsonnet,  t.  3, 
§  1169,  leste  et  notes  7,  8  et  9;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  n»  669,  notes  7,  8  et 
9;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n"  563). 

367.  Cette  prescription  s'applique  même 
aux  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment (^Poitiers,  7  janv.  1856,  D.P.  56.  2. 
84.  —  V.  Ministère  public). 

368.  Il  ne  suffit  pas  de  mentionner  les 
conclusions  du  ministère  public,  il  faut, 
ainsi  que  cela  résulte  du  mot  entendu  em- 
ployé par  l'art.  141  C.  proc,  qu'il  soit  fait 


mention  de  ses  conclusions  orales  (Civ. 
13  therm.  an  2,  R.  279-2°,  et  14  nov.  1849, 
D.P.  50.  1.  26).  Mais  la  mention  que  le  mi- 
nistère public  a  conclu  par  les  motifs  énon- 
cés en  ses  conclusions  écrites  constate  suf- 
fisamment que  les  conclusions  ont  été  don- 
nées verbalement  (Civ.  li  nov.  1849,  précité). 

369.  D'ailleurs,  la  loi  n'exige  pas  qu'il 
soit  l'ait  mention  du  sens  et  de  la  portée  des 
conclusions  orales,  dès  lors  qu'elles  sont 
constatées.  La  mention  que  le  ministère 
public  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  tribunal  suffît  (Civ.  26  juilL  1854,  D.P. 
54.  1.  303). 

370.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  constater 
la  présence  du  ministère  public  à  l'audience 
et  au  moment  où  le  jugement  est  prononcé 
(Req.  25  nov.  1840,  R.  280  et  70-2»;  9  mai 
1843,  R.  70-2»;  Riom,  15  janv.  1886,  D.P.  87. 
2.  6;  Dijon,  27  mars  1899,  D.P.  99.  2.  396). 

3'7l.  On  admet  généralement  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  men- 
tion, que  le  jugement  indique  le  nom  propre 
du  magistrat  du  ministère  public  qui  a 
donné  ses  conclusions;  il  suflit  d'énoncer, 
d'une  manière  impersonnelle,  que  le  minis- 
tère public  a  été  entendu  (Req.  1"  août 
1810,  12  juin  1828,  2  janv.  l!>34,  Liège, 
30  déc.  1840,  R.  281;  Req.  18  nov.  1868, 
D.P.  69.  1.  89.  —  Bioche,  n»  312;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  593  ter.  —  Comp. 
Req.  1"  août  1810,  l"  juill.  1812,  C  cass. 
Belgique,  17  juin  1835,  Montpellier,  20  mai 
1829,  Lyon,  24  janv.  1834,  et  Req. 
9  déc.  1835,  R.  281.  —  Contra  :  Nimes. 
1"  août  1827,  R.  281).  —  Il  en  résulte  que 
la  dillérence  des  mentions  faites  aux  qua- 
lités et  au  dispositif  d'un  arrêt  du  nom  du 
magistrat  du  ministère  public  qui  a  conclu 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  cette  diU'é- 
rence  pouvant  impliquer,  quand  l'alfaire  a 
duré  plusieurs  audiences,  que  le  ministère 
public  y  a  été  représenté  par  divers  magis- 
trats (Req.  18  nov.  1868,  précité). 

372.  Les  énonciations  de  la  nrinute  rela- 
tives au  ministère  public  ne  peuvent  être 
suppléées,  ni  combattues  par  aucun  autre 
document  :  registre  de  pointe,  certificat  du 
greffier,  attestation  personnelle.  Spéciale- 
ment, il  ne  pourrait  être  suppléé  à  ces 
énonciations  par  les  déclarations  du  prési- 
dent et  de  l'officier  du  ministère  public 
lui-même  attestant  que  celui-ci  a  donné  ses 
conclusions  dans  la  cause  (  Civ.  29  fruct. 
an  3,  précité;  16  vend,  an  3,  29  frim.  an  13, 
Rennes,  16juill.  1835,  R.  282,  elMin.publ., 
124.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  669, 
note  7.  —  V.  toutefois,  Grenoble,  1"  mars 
1821,  R.  281-9».  —  Carré  et  Chauveau,  1. 1, 
quest.  593  te7-). 

373.  —3»  Enfin  le  jugement  doit  consta- 
ter la  présence  du  greffier;  mais,  à  défaut 
de  mention  expresse,  sa  signature  sur  la 
minute  ferait  également  présumer  sa  pré- 
sence (Req.  23  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  294; 
Cr.  21  nov.  1879,  S.  3t2;  23  avr.  1883,  D.P. 
84.  1.  251.  -  Comp.  Req.  8  juin  1901,  Sir. 
1902.  1.  124). 

§  4.  —  Force  probante  de  la  minute. 

374.  La  minute  régulièrement  signée 
constitue  un  acte  authentique,  qui  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (  Req.  13  nov. 
1827,  R.  323-3»;  8  déc.  1829,  R.  3-23-4»: 
22  août  1843,  R.  323-10»;  Civ.  18  déc.  1878 
D.P.  79.  1.  200;  1"  mai  1882,  D.H.  83.  5. 
196.  —  Garsonnet,  t.  3,  1 1 167,  p.  622  ;  Gar- 
sonnet ET  Cézar-Bru,  n»  667). 

375.  Il  a  même  été  jugé  que  la  minute 
du  jugement  fait  foi  entière  des  faits  qui  y 
sont  relaies,  encore  bien  que  le  jugement 
soit  frappé  d'appel  (Poitiers,  10  févr.  1855, 
D.P.  55.  2.  109).  Toutefois,  aux  termes  du 
même  arrêt,  à  l'égard  de  ceux  de  ces  faits 
dont  l'existence  est  tii-ée,  non  d'une  décla- 
ration expresse  ou  d'un  aveu  fait,  suit  à  l'au- 
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dience,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction, 
mais  uniquement  de  l'appréciation  de  l'en- 
semble d'une  procédure  soumise  à  l'examen 
des  premiers  ju^es,  les  juges  d'appel  sont 
investis  d'une  complète  liberté  de  contrôle  et 
de  constatation. 

376.  Celte  force  probante  s'étend  à  ce 
que  le  grelfier  affirme  avoir  vu  et  entendu. 
Ainsi  la  minute  prouve  jusqu'à  inscription 
de  faux:  1»  que  le  jugement  y  relaté  est 
bien  celui  qui  a  été  rendu;  2»  que  la  com- 
position du  tribunal  était  bien  celle  qui  y 
est  indiquée  (Giv.  ii  mai  18J2,  D.P.  5'2.  1. 
146.  —  Garsun.nt.t,  t.  3,  §  1167,  p.  622; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n"  667). 

377.  La  preuve  que  fait  la  minute  sur  ces 
deux  points  ne  peut  être  combattue,  soit  par 
le  plumitif,  soit  par  les  qualités,  soit  par 
l'expédition  ou  la  copie  signifiée  de  l'expé- 
dition. Cette  triple  règle  est  facile  à  com- 
prendre. 

378.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  le 
plumitif,  ses  énonciations  sont  dépourvues 
d'authenticité.  Elles  ne  peuvent  donc  préva- 
loir contre  la  minute,  qui  est  un  acte  au- 
thentique. C'est  ce  qui  a  été  jugé,  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  énonciations 
du  plumitif  relatives  à  la  composition  du 
tribunal  et  à  la  présence  des  magistrats  à 
l'audience  (Civ.  30  août  1854,  D.P.  54.  1. 
282;  Req.  10  mai  1859,  D.P.  m.  1.  422;  Civ. 
24  juin.  1867,  S.  144-3°;  18  dCc.  187S,  D.P. 
79.  1.  200;  Req.  2  déc.  1895,  D.P.  96.  1. 
256;  Civ.  18  mai  1898,  D.P.  1904.  1.  199); 
...  en  ce  qui  concerne  les  dates  de  l'assi- 
gnation et  du  jugement  (Civ.  12  mars  1879, 
D.P.  79.  1.  260). 

379.  Les  qualités  ne  peuvent  pas  davan- 
tage prévaloir  sur  la  minute,  puisqu'elles 
n'ont  pas  pour  objet  de  constater  les  mêmes 
choses.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  dill'érence 
entre  les  mentions  des  qualités  et  celles  du 
dispositif  relativement  au  nom  du  magistrat 
du  ministère  public  qui  a  conclu  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  la  mention  de  la  feuille 
d'audience  reproduite  au  dispositif  l'empor- 
tant sur  celle  des  qualités  (Req.  18  nov. 
1868,  D.P.  69.  1.89). 

380.  Enfin  l'expédition,  qui  n'est  que  la 
copie  d'une  copie ,  ne  peut  faire  foi 
contre  la  minute,  qui  est  l'original.  Ainsi, 
la  feuille  d'audience  fait  foi  du  nombre  ré- 
glementaire des  magistrats  qui  ont  pris  part 
au  jugement  d'une  aU'aire,  et  à  leur  pré- 
sence aux  audiences  malgré  l'erreur  qui  a 
pu  se  glisser  à  cet  égard  dans  l'expédition 
du  jugement  ou  dans  la  copie  signifiée  (Req. 
3  juin  1813,  Civ.  6  avr.  1818,  6  avr.  1831, 
Req.  5  et  7  juin  1832,  17  juin  1834,  Civ. 
14  juin  1836,  R.  273:  Req.  21  mai  1851, D.P. 
51.  1.  274;  Civ.  5  juill.  1852,  D.P.  52.  1. 
171;  Req.  7  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  172; 
9janv.  1866,  D.P.  66.  1.  395;  1"  déc.  1880, 
D.P.  81.  1.  53;  20  mai  1885,  D.P.  86.  1.  82  ; 
2  août  1887,  D.P.  88.  1.  156;  12  déc.  1887, 
D.P.  88.  1.  429;  17  oct.  1888,  D.P.  89.  1. 
VS3:  Civ.  19  juin  1908,  D.P.  1908.  1.  518). 

38t.  Il  a  été  jugé,  de  même  :  ...  qu'un 
arrêtes!  suffisamment  motivé  lorsqu'il  porte 
en  tète  de  sa  minute  :  «  La  cour,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  » ,  bien  que 
cette  adoption  de  motifs  se  trouve  omise 
dans  la  copie  signifiée  (Req.  19  juin  1872, 
D.P.  72.1.  4721;  ...  Qu'ily  a  constatai  ion  com- 
plète de  la  publicité,  pour  les  débats  comme 
pour  l'arrêt,  lorsque  la  minute  de  l'arrêt 
énonce  que  les  avoués,  les  avocats  des  par- 
ties et  le  ministère  public  ont  été  entendus 
dans  leurs  conclusions  et  porte  en  tête  les 
mots  :  «  audience  publique  du...  )),encoreque 
ces  mentions  ne  se  retrouvent  pas  dans  l'expé- 
dition (Req.  17  févr.  lS7i,  U.P.  74.  1.  344.  — 
V.  aussi  Civ.  i"  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  53j; 
...  Que  l'arrêt  dont  la  minute  constate  la 
date  et  ia  publicité  est  régulier,  bien  que  les 
mêmes  mentions  soient  omises  dans  lacopie 
EigniCée  (Req.  23  mars  1886,  D.P.  87.  1.  216. 


—  V.  aussi,  quant  à  la  date,  Req.  26  mai 
1886,  D.P.  87.  1.  431). 

§  5.  —  Coiuervalion  de  la  minute;  Perte. 

382.  La  minute  rédigée  et  signée  est  pla- 
cée et  conservée  au  grell'e  sous  la  responsa- 
bilité du  greffier  (V.  Greffe-greffier,  W  24). 
Le  dépôt  en  minute  du  jugement  au  greli'e 
est  requis  à  peine  de  nullité  (Comp.  Civ. 
13  prair.  an  4,  R.  230). 

383.  En  cas  de  perte  de  la  minute  d'un 
jugement,  il  y  a  lieu  d'y  suppléer  en  appli- 
quant par  analogie  les  dispositions  édictées 
en  matière  criminelle  par  les  art.  522  et  s. 
C.  instr.  S'il  en  existe  une  expédition  ou 
copie  authentique,  elle  sera  considérée 
comme  minute.  Si  les  qualités  n'ont  pas  été 
signifiées,  on  les  refait  sur  la  procédure;  et, 
si  celle-ci  n'existe  plus,  l'instruction  est  re- 
commencée à  partir  du  point  où  les  pièces 
manquent.  On  suit,  d'autre  part,  l'art.  1336 
C.  civ.,  d'après  lequel  la  transcription  d'un 
acte  authentique  sur  des  registres  publics 
peut,  aux  conditions  indiquées  par  cet  ar- 
ticle, servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Garsonnet,  t.  3,  §  1165,  texte  et 
note  14;  G.^rsonnet  et  Cézar-Bru,  n"  665). 

384.  Ainsi,  la  preuve  d'un  jugement 
dont  ni  la  minute  ni  la  copie  ne  sont  repré- 
sentées peut  résulter  d'autres  circonstances. 
Il  a  été  jugé  spécialement  :  ...  qu'on  peut 
suppléer  à  la  représentation  d'un  jugement 
par  des  présomptions  et  des  énonciations 
contenues  dans  des  actes,  des  sentences  et 
des  arrêts  (Civ.  26  therm.  an  12,  R.  209-2», 
et  894)  ;  ...  Que  l'existence  d'un  jugement 
dont  ni  la  minute,  ni  l'expédition,  ne  sont 
représentées,  peut  résulter  des  faits  et  cir- 
constances, tels  que  certificats  du  receveur 
de  l'enregistrement  où  ce  jugement  est  re- 
laté, ou  autres  actes  (Paris,  1"  août  1823, 
R.  209-3»);  ...  Que  la  mention  d'un  jugement 
sur  les  registres  de  l'enregistrement  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'existence  de  ce  jugement  (Besançon, 
7  janv.  et  29  juill.  1808,  Req.  14  août  1811, 
Toulouse,  18  nov.  1812,  Rennes,  27  juill. 
1813,  R.  Obligations.  4403;  Req.  17  mars 
1825,  R.  eod.  v,  4405.  —  Ddranton,  t.  13, 
n»255), ...  surtout  s'il  a  été  transcrit  littérale- 
ment (Req.  13  févr.  1837,  R.  Obligations, 
4406.  —  Larombière,  t.  6,  art.  1336,  n°  81. 

—  Contra  :  Bordeaux,  30  nov.  1825,  R.  Ar- 
bitrage, 1183;  Demolombe,  t.  29,  n»  701; 
BoNNiER,  Preuves,  n»  805;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  285.  —  'V.  Preuve);  ...  Qu'un  jugement 
dont  on  ne  représente  ni  la  minute,  ni  l'ex- 
pédition n'en  doit  pas  moins  produire  effet 
entre  les  parties,  et  ne  saurait  être  critiqué 
sous  le  prétexte  que  rien  n'en  constaterait 
la  régularité,  s'il  est  déclaré  qu'il  résulte 
des  éléments  de  la  cause  qu'il  a  été  exécuté 
par  toutes  les  parties  (Civ.  24  nov.  1829, 
R.  209-5»  et  998-9°.  —  V.  aussi  Civ.  3  germ. 
an  10,  Paris,  10  nov.  1838,  R.  209-1»  et  6»). 

385.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  men- 
tion, dans  les  qualités,  que  la  cour  d'appel 
a  ordonné  une  mesure  préparatoire,  par 
exemple  une  communication  de  pièce  de- 
mandée, quand  la  procédure  à  suivre  n'exi- 
geait la  reddition  d'aucun  arrêt,  ne  suffit  pas 
pour  prouver  qu'un  arrêt  a  été  rendu  (Req. 
30  avr.  1839,  R.  210-1°,  et  Cassa(io?i,  864-1»). 

386.  Une  mention  d'enregistrement  pour- 
rait servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  au  moyen  duquel  on  pourrait  être 
admis  à  faire  entendre  comme  témoins  toutes 
personnes  ayant  connaissance  du  jugement, 
pour  faire  ordonner  le  rétablissement  de  la 
minute  d'après  le  résultat  de  l'enquête  (Pi- 
CEAU ,  t.  1 ,  p.  835, . 

Art.  3.  —  Des  qualités. 

387.  On  appelle  qualités  d'un  jugement 
l'acte  rédigé  par  l'avoué  de  la  partie  qui  veut 


lever  expédition  de  ce  jugement,  acte  signi- 
fié aux  avoués  des  autres  parties,  dans  lequel 
sont  mentionnés  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties,  ainsi  que  de  leurs 
avoués,  leurs  conclusions  et  l'exposé  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit.  —  Les 
qualités  sont  une  partie  essentielle  du  juge- 
ment (Civ.  20  févr.  1900,  D.P.  1901.  1.  93; 
1"  août  1910,  D.P.  1910.  1.  424.  -  G.\RSON- 
KET,  §  1175;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n»  672). 

388.  Le  fonctionnement  du  règlement  des 
qualités  est  déterminé  par  les  art.  142  à  145 
C.  proc.  Il  en  résulte  que  les  qualités  sont 
rédigées  par  les  avoués  (V.  infra,  n»  393)  ; 
elles  sont  signifiées  par  celui  qui  en  a  pris 
l'initiative  à  l'avoué  adverse  (V.  infra,  n»»  433 
et  s.);  celui-ci  peut  y  faire  opposition,  et 
sur  cette  opposition  il  est  procédé  à  un  rè- 
glement des  qualités  par  le  président.  —  Cette 
manière  de  procéder,  qui  consiste  à  faire  ré- 
diger les  qualités  par  les  avoués  et  après  que 
le  jugement  a  été  rendu,  a  été  critiquée.  On 
a  prétendu  qu'il  était  possible,  par  la  rédac- 
tion donnée  aux  conclusions  des  parties  ou 
aux  points  de  fait  et  de  droit,  de  mettre  le 
jugement  prononcé  en  contradiction  avec  ces 
conclusions,  soit  en  omettant,  soit  en  ajou- 
tant un  chef.  Mais  ce  grief  paraît  mal  fondé  : 
il  est  nécessaire  de  ne  faire  rédiger  les  qua- 
lités qu'à  la  lin  de  la  procédure,  à  cause  des 
changements  qui  se  produisent  dans  le  cours 
de  l'instance,  soit  dans  la  qualité  des  par- 
ties, soit  dans  leurs  conclusions.  D'autre  part, 
il  y  a  avantage  à  confier  la  rédaction  des  qua- 
lités aux  avoués,  parce  qu'ils  ont  le  pouvoir 
de  lier  les  parties  par  une  sorte  de  contrat 
judiciaire.  Cette  pratique  ne  présente  aucun 
inconvénient,  puisque  les  avoués  se  contrôlent 
réciproquement  et  que  le  juge  est  appelé  à 
statuer  en  cas  de  désaccord  (V.  les  obser- 
vations de  M.  Carré  dans  le  Journal  des 
avoués  de  juin  1853;  Bioche,  n»  344;  Boi- 
tarli,  Col.met-Daage  etGlasson,!.  1,  n»299; 
BoNNiER,  n»  343;  Garsonnet,  §  1176  et 
1180;  Garsonnet  et  Cézar-Brd,  n»s  673 
et  678). 

389.  Cette  procédure  doit  être  suivie 
devant  tous  les  tribunaux  pourvus  d'avoués. 
Il  en  est  de  même  devant  les  tribunaux  tuni- 
siens (Civ.  15  mai  1895,  D.P.  95.  1.  422). 

390.  Mais  il  a  été  décidé  qu'on  peut  se 
dispenser  de  l'observer  lorsque  tous  les 
avoués  de  la  cause  sont  décédés  et  qu'aucun 
des  magistrats  qui  ont  siégé  au  jugement 
ne  fait  plus  partie  du  tribunal  (Bruxelles, 
20  juin  1893,  D.P.  94.  2.  243). 

§  I".  —  Rédaction  des  qualités. 

391.  —  1.  A  quel  moment  les  qualités 
sont  rédigées.  —  Ainsi  qu'on  vient  de  l'ob-. 
server  (n»  338),  les  qualités  sont  rédigées 
après  le  jugement,  au  moment  où  l'une  des 
parties  veut  le  lever  pour  le  signifier.  Aucun 
délai  n'est  assigné  aux  avoués  pour  dres- 
ser les  qualités  et  faire  procéder  à  leur 
règlement  (Lyon,  25  janv.  1895,  D.P.  96.  2. 
332). 

392.  Bien  qu'en  pratique  les  qualités  ne 
soient  rédigées  qu'au  moment  où  le  jui;emeut 
est  levé,  il  a  été  jugé  qu'elles  peuvent  être 
posées  avant  la  mise  au  rôle,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  poser  de  nouveau  au  jour 
indiqué  pour  la  plaidoirie  (Req.  24  avr.  1834, 
R.  232  et  50-4»). 

393.  —  II.  Par  qui  les  qualités  sont  ré- 
digées. —  A.  Les  qualités  sont  rédigées  par 
les  parties,  ou  plus  exactement  par  leurs 
avoués. 

Si  les  qualités  étaient  rédigées  par  le 
juge,  au  lieu  de  l'être  par  les  avoués, 
cette  irrégularité  entraînerait  la  nullité  du 
jugement  (Poitiers,  3  mars  1834,  R.  232-1°). 
—  BiocuE,  n»  345;  Gausonnet,  §  1176, 
note  1;  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  n»  672, 
note  1). 


398  —  JUGEMENTS  ET   ARRÊTS 


394.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les 


commerce,  où  il  n'existe  pas  d'avoués  (Lyon 

20  août  ISr>8,  II. P.  59.  2.  64;  Ronnes, 
■16  nov.  1S69,  Sir.  1871.  2.  90;  Besançon, 
16  mars  lSS-2,  D.P.  82.  2.  235;  Req.  21  iuiU. 
1890,  D.P.  91.  1.  270;  Lyon,  24  nov.  18'J8, 
iJon  jud.  Lijon,  9  févr.  li>99.  —  Rioche, 
n»  3S9  ;  Carp.é  et  Chaiveal',  t.  1,  quest.  597; 

BOIURD,   GOLMET-DaAGE  ET  &LASSO>",    t.    1, 

n»  657;  Garsoknet,  t.  3,  §1186,  p.  65i); 
Garsoxnet  et  Cezar-P.ru,  n«  689)  ;  2"  devant 
les  justices  de  paix  (Carré  et  Chai'veau, 
loc.  cil.  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  1187;  Garçonnet 
ET  Cézar-Erc,  n  691);  3»  devant  les  tribu- 
naux civils  lorsqu'ils  jugent  sans  ministère 
d'avoué,  par  exemple:'...  s'ils  statuent  en 
matière  commerciale  :  ...  dans  les  instances 
en  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
(Civ.  18  mars  1901,  D.P.  1902.  1.  481),  ... 
dans  celles  où  le  ministère  public  agit 
comme  partie  principale,  par  exemple,  lors- 
qu'il demande  linterdiclion  d'une  femme 
mariée  placée  dans  un  asile  d'aliénés  (  Civ. 

21  juin.  1909,  Sir.  l'Jll.  1.  13);  ...  Ou  en 
matière  d'enregistrement,  sauf  dans  le  cas 
où  l'Administration  est  forcée  de  recourir 
au  ministère  des  avoués  (Reg.  18  août  1812, 
R.  Enregist.,  3564;  5  déc.  1866,  DP.  07.  1. 
■10:i;  17  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  324:  18  août 
1873,  D.P.  74.  1.  258;  24  févr.  1875,  D.P. 
75.  1.  213;  ISjanv.  1888,  Sir.  1890.  1.  ITJ); 
...Ou  en  matière  de  contributions  indirectes 
(Comp.  Civ.  23  juin  1896,  Sir.  18'J7.  1.  437; 
20  févr.  1900,  D.P.  1901.  1.  92);  ...  Ou  en 
matière  électorale  (Req.  16  févr.  1842,  R. 
237;  18  mars  1S51,  D.P.  51.  1.  125.  —  Gar- 
soxNET  ET    Cézar-Bru,    n»   673,    note    2; 

GlASSON  et  CoLMET-D.iAGE,  1. 1,  n"  5G0j. 

Il  suffit  dans  ces  cas,  mais  il  est  néces- 
saire, que  la  décision  elle-même  ftisse  con- 
naître, dans  ses  motifs,  les  conclusions  des 
parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit  (Req. 
18janv.  l.?88,  Civ.  18  mars  1901,  21  juill. 
1909,  précités). 

395.  —  B.  Le  droit  de  dresser  les  qualités 
appartient,  d'après  l'art.  142  C.  com.,  à  celle 
des  parties  qui  veut  lever  expédition  du  ju- 
gement. Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce 
droit  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  des  avoués, 
au  plus  diligent;  il  est  accordé,  comme  le 
droit  de  lever  le  jugement,  à  1  avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  (2»  décr. 
du  16  févr.  1807,  art."'7). 

396.  Lorsque  le  jugement  contient  plu- 
sieurs chefs,  sur  lesquels  les  parties  ont  res- 
pectivement triomphé  ou  succombé,  le  droit 
se  détermine  par  l'importance  des  condam- 
nations prononcées  et  par  les  qualités  prises 
par  les  parties ,  telles  que  celles  de  deman- 
deur, de  poursuivant.  —  S'il  y  a  égalité  d'inté- 
rêts, c'est  l'avoué  le  plus  diligent  qui  rédige 
les  qualités.  En  cas  de  dilTérend  à  cet  égard 
entre  les  avoués,  le  conflit  se  vide,  dans  la 
pratique,  à  la  chambre  des  avoués  (Boncen.ne, 
t.  2,  p.  430;  Carré  etChauveac,  t.  1 ,  quest. 
."■lOS;  Bioche,  n»'  355  et  s.  ;  G.vrsonnet, 
.ï  1176,  texte  et  note  4;  Gar30n.net  et  Cé- 
zar-Brc,  n«  673,  texte  et  note  5). 

397.  Il  peut  arriver  que  la  partie  qui  suc- 
combe ait  intérêt  à  se  procurer  l'exp'  dilion 
du  jugement,  par  exemple  pour  le  faire  re- 
former, et  que  son  adversaire  néglige  de  le 
lever.  Aux  termes  du  2'  décret  du  16  févr. 
1807,  si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou 
le  jugement  néglige  de  le  lever,  l'autre  par- 
tie fera  une  sommation  de  le  lever  dans  les 
trois  jours  (art.  7).  Faute  de  satisfaire  à  cette 
sommation,  la  partie  qui  aura  succombé 
pourra  lever  une  expédition  du  jugement 
(art.  8). 

398.  Un  conflit  peut  se  produire,  en  pa- 
reil cas,  entre  les  avoués  des  deux  parties 
au  sujet  du  droit  de  rédiger  les  qualités. 
i.  qui  appartient  la  priorité  ?  Aucun  texte  ne 


prononce  de  déchéance  contre  l'avoué  de  la 
partie  gagnante  qui  n'a  pas  agi  dans  le  délai 
(\'.  toutefois  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1.  n»  298).  Il  a  été  jugé,  au  con- 
traire, que  si,  après  une  sommation  faite 
inutilement  à  l'avoué  d'une  partie  de  lever 
dans  les  trois  jours  le  jugement  ou  l'arrêt 
que  cette  dernière  a  obtenu,  les  avoués  des 
deux  parties  en  cause  se  font,  lorsque  ce 
délai  est  expiré,  signifier  réciproquement 
des  qualités  le  même  jour,  on  doit  donner 
la  préférence  à  celles  qui  ont  été  signifiées 
à  la  requête  de  l'avoué  de  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  rendu 
(Liège,  10  août  1843,  R.  234).  —  Il  semble 
qu'il  y  ait  lieu  de  reconnaître  au  président 
du  tribunal  le  droit  de  régler  le  conllit.  C'est 
la  solution  qu'a  consacrée  la  chambre  des 
requêtes  dans  son  arrêt  du  26  avr.  1S8Û 
(D.P.  80.  1.  425),  en  décidant  que,  lorsque 
l'avoué  de  la  partie  perdante  a  rédigé  les 
qualités  à  la  suite  de  la  sommation  faite  en 
conformité  de  l'art.  7  du  2«  décret  de  1807, 
et  que  l'avoué  adverse,  après  avoir  formé 
opposition  à.  ces  qualités,  en  a  lui-même 
dressé  d'autres,  que  le  premier  a,  lui  aussi, 
frappés  d'opposition,  le  président,  statuant 
sur  cette  douhle  opposition,  peut  ordonner 
que  les  qualités  rédigées  par  l'avoué  de  la 
partie  gagnante  seront  expédiées,  sous  les 
rectifications  par  lui  prescrites,  sans  que 
l'avoué  de  la  partie  perdante  soit  fondé  à 
prétendre  que  la  préférence  devait  être  ac- 
cordée aux  qualités  qu'il  avait  dressées  le 
premier.  Dans  la  pratique ,  ce  conflit  se  règle 
le  plus  souvent  à  l'amiable,  par  l'entre- 
mise soit  de  la  chambre  des  avoués,  soit 
du  président  statuant  par  voie  gracieuse 
(Comp.  BioCHE,  n»  357;  Carré  et  Chau- 
v.:au,  t.  1,  quest.  593;  Boitard,  Couiet- 
Daace  et  Glasson,  t.  1,  n»  298;  Rous- 
seau ET  Laiske\',  n»  277;  Garsonset,  t,  3, 
S  1176;  Garscnnet  ET  Cézab-Bru,  n»  673 , 
notes  4  et  5). 

399.  L'avoué  rédacteur  des  qualités  est 
responsable  des  omissions  qui  peuvent  en- 
traîner la  nullité  du  jugement  (Req.  30  oct. 
19iil ,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Le- 
tellier,  D.P.  1902.   1.   S2i). 

400.  Les  émoluments  de  l'avoué  pour  la 
rédaction  des  qualités  sont  fixés  par  lart.  87 
du  l^r  décret  du  16  févr.  1807  (V.  Frais  et 
dépens,  n"^  192  et  s.). 

Les  qualités  étant  une  partie  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  l'avoué  a  toujours  le  droit  de 
les  dresser  et  de  les  faire  régler  (Lyon, 
25  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  332). 

§  2.  —  Enonciations  des  qualités. 

401.  Les  qualités  doivent  contenir,  d'après 
Pari.  142  C.  proc.  :  1»  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties ,  et  les  qualités  dans 
lesquelles  elles  agissent,  comme  celles  de 
demandeur  ou  défendeur,  d'héritier  béné- 
ficiaire, etc.  ;  2»  les  noms  de  leurs  avoués; 
3"  les  conclusions  des  parties;  4'  les  points 
de  fait  et  de  droit. 

402.  —  I.  Noms,  professions ,  demeures 
et  qualités  des  parties.  —  Tandis  qu'une 
désignation  sommaire  des  parties  suffit  dans 
la  minute jV.  su/ica,  n''344),les  parties  doivent 
être  désignées  d'une  manière  précise  et  dé- 
taillée dans  les  quahtés.  Cette  désignation 
est  requise  à  peine  de  nullité  (Civ.  29  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  341.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  1,  quest.  594;  Garson.set,  t.  3, 
§1175,  note  2;  Garsonxet  et  Cézar-Bru, 
n»  072;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n"  5i!:l). 

403.  Il  n'existe  pas  de  formule  sacramen- 
telle. Il  suffit  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'éle- 
ver sur  l'individualité  des  parties.  L'indi- 
cation des  prénoms  n'est  pas  exigée  à  peine 
de  nullité  (Req.  25  juin  1833;  R.  285-1»; 
21  janv.  1862,  D.P.  62.  1  461).  Deux  époux 
peuvent  môme  être  compris  sous  une  dé- 


nomination  collective  (Req.  21  janv.  1862, 
D.P.  62.  1.  461). 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  conceroe 
l'indication  des  profession  et  demeure 
(Bruxelles,  12  juill.  1SI9,  Civ.  26  août  1823, 
Req.  28  mai  1834,  R.  285-2"  et  4°  ;  Civ.  2u  mai 
ls40.  R.  286). 

404.  La  règle  est  la  même  pour  les  per- 
sonnes morales  :  il  suffit  qu'elles  soient  in- 
dividualisées. Ainsi  une  société  anonyme  est 
suffisamment  désignée  par  son  titre"  et  son 
siège  social  (Req.  23  juin  1874,  S.  288).  Une 
commune  serait  suffisamment  désignée  par 
son  nom,  sans  indication  de  la  personne  qui 
l'a  représentée  en  justice  (Comp.  D.P.  78. 1. 
159,  note  4). 

405.  Les  enonciations  inexactes  ou  insuf- 
fisantes des  qualités  de  la  désignation  des 
parties  peuvent  être  complétées  ou  rectifiées 
i  l'aide  d'autres  indications,  pourvu  qu'elles 
soient  tirées  du  jugement,  car  le  jugement 
doit  faire  preuve  par  lui-même  de  sa  régula- 
rité (V.  supra,  n»  292). 

406.  Il  a  été  juçé,  par  exemple  :  !•  (jue 
l'omission  du  nom  dans  les  qualités  peut  être 
réparé  par  la  désignation  du  plaideur  dans 
une  autre  partie  du  jugement  (Req.  15  mai 
1839,  R.  285-6"  ;  Qv.  16  déc.  1840,  R.  285-7°  ; 
Alger,  17  mars  1910,  D.P.  1912.  2.  340); 
2°  que  la  mention  dans  les  qualités  du  nom 
d'une  personne  décédée  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  lorsque  le  jugement  constate  la 
notification  à  la  partie  adverse  de  l'acte  de 
reprise  d'instance  sous  les  noms,  professions 
et  demeures  des  héritiers  (Civ.  6  déc.  18.")3, 
D.P.  53.  5.  452.  —  Y.  aussi  Req.  18  avr.  1877  , 
D.P.  77.  1.  293);  3"  qu'à  supposer  que  la  dé- 
signation de  la  personne  qui  a  r.;présenté 
une  commune  doive,  à  peine  de  nullité, 
figurer  dans  un  jugement  ou  un  arrêt,  il 
suffit  que  cette  désignation  résulte  des  enon- 
ciations du  jugement  ou  de  l'arrêt  ou  des 
mentions  contenues  dans  des  actes  auxquels 
le  jugement  ou  l'arrêt  se  réfèrent  et  spécia- 
lement dans  l'exploit  iutroductif  d'instance 
ou  dans  l'exploit  d'appel  (Req.  13  août  1877 , 
D.P.  78.  1.  159). 

407.  —  II.  A'onis  des  avoués.  —  Les  qua- 
lités doivent  mentionner  les  noms  des  avoués 
qui  ont  occupé  dans  l'affaire.  S'ils  ont  cessé , 
leurs  fonctions,  les  qualités  sont  rédigées 
par  leur  successeur  (Besançon,  9  avr.  1873, 
D.P.  73.  2.  85),  mais  leurnom  doit  être  men- 
tionné. 

408.  L'omission  du  nom  des  avoués  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  s'il  est  constant 
que  les  parties  ont  été  dûment  représentées 
(Req.  4  mars  1823,  R.  Avoué,  61.  —  Comp. 
Garsonnet,  t.  3,  §  1169,  texte  et  note  2; 
Garsonxet  et  Cézar-Brd,  n»  669,  texte  et 
note  2.  —  Contra  :  Carré  et  Ciiacveau,  1. 1, 
quest.  594;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  563).  —  Il  a  été  jugé  qu'en  tout  cas 
l'omission  des  noms  des  avoués  dans  un  arrêt 
ne  suffit  pas  pour  établir  que  les  parties  n'ont 
pas  effectivement  été  représentées  par  les 
avoués  et  pour  donner  ouverture  à  cassation, 
lorsque  la  cause  a  été  plaidée  à  l'audience 
précédant  celle  où  l'arrêt  a  été  rendu  et  qu'on 
ne  produit  pas  la  feuille  de  cette  audience 
(Req.  4  janv.  1825,  R.  283). 

409.  Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer 
que  cette  mention  ne  peut  se  rencontrer  que 
dans  les  jugements  des  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement et  dans  les  arrêts  des  cours 
d'appel.  —  En  matière  commerciale,  où 
le  ministère  des  avoués  n'est  pas  exigé , 
aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
que  le  tribunal  de  commerce  indique  le 
nom  du  mandataire  et  relate  la  procuration 
dont  il  est  porteur  (Bruxelles,  7  mai  1828, 
R.  283). 

410.  —  ni.  Conclusions  des  parties.  — 
Les  conclusions  des  parties  doivent  être  re- 
produites dans  les  qualités  (  C.  proc.  art.  141 
et  142).  —  Cette  prescription  de  la  loi  est 
édictée  à  peine  de  nullité  (Toulouse,  29  nov. 
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ISll,  Rennes,  2  août  1814,  Toulouse,  2-ijaiiv 


•1.  168.  —  Garsonnet,  §  1175;  C.arsonnet 
ET  CÉZAR-BRr,  n»  072;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  5(33.  —  Conlra  :  Req.  8  août 
l?;ti8,  24  déc.  1816,  R.  291);  Lyon,  22  juiU. 
1S-2U,  R.  3U0-2»). 

4-11.  La  rèijle  doit  être  observée  devant 
toutes  les  juridictions.  Elle  s'applique,  no- 
tamment, à  peine  de  nullité  :  ...  aux  juge- 
menls  des  tribunaux  de  commerce ,  bien 
qu'ils  écliappent  aux  règles  ordinaires  en  ce 
qui  concerne  la  rédaclion  et  la  significalion 
des  qualités  (C.  proc.  art.  433;  Rennes, 
8  sept.  1815.  Bruxelles, 27  mai  1818,  Rennes, 
27  janv.  183i,  R.  291  ;  Rouen,  24  avr.  1845, 
D.l'.  47.  2.  2Ul  ;  Dontpellier,  26  juin  1S49, 
D.P.  50.  2.  202);  ...  Aux  jugements  des  con- 
seils de  prud'hommes  (Civ.  18  déc.  1907, 
D.P.  1908.  1.  246j. 

412.  Elle  est,  d'autre  part,  applicable 
en  toute  matière:  par  exemple: ...  en  matière 
domaniale  (Civ.  28  nov.  18o6,  R.  294)  ;  ...  En 
matière  de  contributions  indirectes  (  Civ. 
8  nov.  1825,  R.  295);  ...  En  matière  d'enre- 
gistrement {Civ.  27  mai  1840,  8  mars  1842, 
R.  296). 

413.  Les  arbitres  doivent  également  ob- 
seiAer  cette  prescription,  à  peine  de  nullité 
de  leur  sentence  (Nancy,  17  févr.  1845, 
R.  293). 

414.  Les  qualités  ne  doivent  reproduire 
que  les  conclusions  proprement  dites,  qui 
ont  été  signiliées  et  posées,  mais  non  les 
simples  requêtes  et  notes  explicatives  four- 
nies par  les  parties  (Req.  18  août  1S74,  D.P. 
75.  1.  481),  ni  les  conclusions  elles-mêmes, 
s'il  est  démontré  qu'en  fait  elles  n'ont  pas 
été  prises  { Keq.  18  mars  1S74,  D.P.  76.  1. 
279  j. 

415.  Aux  termes  de  l'art.  87  du  décret 
du  16  févr.  1807,  les  motifs  des  conclusions 
ne  doivent  pas  être  insérés  dans  les  qua- 
lités. Cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée 
par  les  art.  33  et  73  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  exigent  que  les  conclusions  dépo- 
s -es  par  les  avoues  contiennent  les  motifs 
des  conclusions  (Req.  24  juill.  ISiO,  R.  241. 
—  GuuisoN  et  Colmet-Daace,  t.  1,  n"  563). 
Ces  deux  prescriptions  n'ont,  en  ell'et,  rien 
d'incompatible;  l'une  et  l'autre  peuvent  être 
observées.  —  .Mais,  comme  la  Cour  de  cassa- 
t  on  ne  consulte  que  les  qualités  des  juge- 
ments et  arrêts  pour  connaître  les  moyens 
des  parties,  il  est  nécessaire  de  faire  de 
c'iaque  moyen  un  chef  distinct  de  conclu- 
sions, alin  de  pouvoir  le  faire  insérer  dans 
l-s  qualités  (Carré  et  Chaiveau,  t.  1,quest. 
ôj7  1er  et  t.  9,  v»  Qualités  de  jugement, 
II"  8).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  si  les 
qualités  d'un  arrêt  se  bornent  à  reproduire 
un  dispositif  de  conclusions,  un  mojen  invo- 
qué pour  la  première  fois  devant  la  cour, 
dans  les  motifs  des  conclusions,  ne  peut 
servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation 
(Civ.  19  déc.  ias8,  D.P.  89.  1.  57). 

416.  Les  conclusions  sont  généralement 
relatées  dislinctenient  des  autres  énoncia- 
tions  des  qualités.  Mais  aucune  formule  sa- 
cramentelle n'est  requise  ;  il  suflit  même  que 
les  conclusions  résultent  de  1  ensemble  du 
jugement  (  rte.(.  27  juill.  187."),  D.P.  77.  1. 
4'iU),  par  exemple,  qu'elles  soient  constatées 
dans  les  énonciations  combinées  du  point 
de  fait  et  des  motifs  du  jugement  (Civ.  2/  mai 
1840,  R.  296-1°;  10  mai  1842,  R.  303-6°; 
Req.  7  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  35;  Civ. 
21  aoijt  1869,  précité;  9  déc.  1874,  D.P. 
75.  -1.  132;  Req.  19  juill.  1876,  D.P.  77.  5. 
2<i9;  Grenoble,  13  mai  1882,  D.P  83.  2. 
l'ô;  Civ.  6  août  1906,  D.P.  1907.  1.  32);  ... 
ou  dans  le  dispositif  (Besançon,  9  avr.  1873, 
D.P.  73.  2.  85;  Grenoble,  13  mai  1882,  D.P. 
63.  2.  96).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  point 


de  droit  rédigé  postérieurement  au  moment 
où  l'arrêt  a  été  prononcé  ne  peut  tenir  lieu 
de  conclusions  qui,  n'ayant  pas  été  prises, 
n'ont  pu  révéler  à  la  cour  la  nécessité  de 
les  apprécier  (Civ.  18  juill.  1888,  D.P.  89. 
1.97|.. 

417.  L'énonciation  des  conclusions  peut 
m.hne  résulter  d'une  simple  référence  à  un 
acte  antérieur,  notamment,  s'il  s'agit  d'un 
arrêt  ou  jugement  frappé  d'appel  reproduit 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  (Req.  12  déc. 
1*38,  3  juin  1839,  R.  306-8»;  Req.  3  févr. 
1874,  D.P.  75.  1.  18;  26  mars  1889,  D.P.  90. 
1.  135.  -  V.  toutefois  Civ.  2  tévr.  1842, 
R.  298-9°). 

418.  La  reproduction  inexacte  des  con- 
clusions des  parties  n'est  pas  une  cause  de 
nullité ,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  erreur  de  dé- 
tail. Elle  ne  saurait,  d'ailleurs,  en  aucun 
cas,  constituer  un  grief  contre  les  qualités 
d'un  arrêt,  dés  lors  qu'il  apparaît  que  le 
juge  a  eu  complète  connaissance  desdites 
conclusions;  notamment  lorsque  cela  ré- 
sulte tant  du  renvoi  fait  par  l'arrêt  aux 
qualités  du  jugement  de  première  instance 
que  de  l'ensemble  des  deux  décisions  (Civ. 
5  nov.  1873,  D.P.  73.  1.  454.  —  V.  aussi  Req. 
10  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  344). 

419.  —  l'y.  Points  de  fait  et  de  droit. 

—  Le  point  de  fait  est  le  résumé  de  la 
prccédure.  Le  point  de  droit  est  le  ré- 
sumé des  questions  à  résoudre.  Us  doivent 
l'un  et  l'autre  figurer  dans  les  qualités 
(art.  142). 

420.  La  mention  des  points  de  fait  et  de 
droit  est  substantielle  et  requise  à  peine  de 
nullité  (Civ.  11  juin  1811,  Toulouse,  29  nov. 
1811,  Rennes,  2  août  1814,  21  juin  1816, 
C.  cass.  de  Belgique,  31  janv.  et  2  déc.  1829, 
Civ.  12  août  1835,  26  nov.  1836,  2  févr.  1S42, 
R.  298;  Req.  22  mars  1892,  D.P.  92.  1.  353; 
Toulouse,  31  janv.  1893,  Sir.  1894,  2.  97  ; 

24  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  181  ;  25  mars  1912, 
D.P.  1912.  1.  168.  —  Contra  :  Req.  1"  déc. 
1832,  R.  299-3»;  5  nov.  1835,  R.  300-4°; 
10  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  40).  —  Mais 
l'énoncé  des  points  de  fait  et  de  droit  n'est 
pas  une  formalité  substantielle,  en  ce  sens 
qu'il  peut  y  être  suppléé  par  les  autres  par- 
ties du  justement  (Keq.  9  mai  1835,  D.P.  55. 
1.  228;  21  mai  1855,  D.P.  55.  1.  279; 
30  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  i:jS;  21  févr.1S50, 
DP.  59.  1  416;  19  févr.  1861,  D.P.  61.  1. 
4i3;  1"  mai  1861,  D.P.  62.  1.  132;  9  déc. 
1874.  D.P.  75.  1  132;  19  juill.  1876,  D.P. 
77.  5.  269;  28  nov.  l'J06,  D.P.  1907.  1. 
195:  3  mai  1909,  Sir.  1910.  1.  257;  24  m.ii 
1909,  D.P.  1909.  1.  311.  —  Garso.vnet  et 
Cézar-Brd,  n»  672.  —  'V.  infra,  n"^  417 
et  s.). 

421.  Dne  énonciation  même  sommaire 
.  satisfait  au   vceu    de   la  loi,  pourvu  qu'elle 

fasse  connaître  nettement  le  point  de  fait 
qui  a  donné  naissance  au  litige  et  le  point 
de  droit  qui  s'en  dégage  (Req.  19  janv. 
1826,  i"  mai  1832,  R.  304-5»  ;  22  mars  1892, 
D.P.  92.  1.  353). 

422.  En  tout  cas.  l'erreur  cm  l'omission 
qui  se  serait  produite  dans  les  énonciations 
de  cette  partie  des  qualités  de  l'arrêt  ne  don- 
nerait pas  lieu  à  un  recours  en  cassation,  mais 
à  une  demande  en  rectification  portée  devant 
le  président  par  voie  d'opposition  auxdites 
qualités  (Civ.  11  nov.  1873,  U.P.  76.  1.  425). 

423.  La  règle  s'applique  devant  toutes 
les  juridictions;  ainsi  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  comme  ceux  des  tribu- 
naux civils  doi\ent,  a  peine  de  nullité,  con- 
tenir l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit 
(Rennes,  8  sept.  1815,  Bruxelles,  27  mai 
1818,  Rennes,  27  janv.  1834,  Nancv,  5  déc. 
1836,  R.  291-3°;  Rouen,  24  avr.  18"t5,  D.P. 
47.  2.  201  ;  Montpellier,  26  juin  1849,  D.P. 
50.  2.  202;  Lyon,  20  août  1858,  D.P.  59.  2. 
64;    Req.   13  mars  1876,  D.P.  77.  1.  487). 

—  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  place  qu'oc- 
cupe cet  exposé  (Lyon,  20  août  1858,  Req. 


13  mars  1876,  précités.  —  DiociiE,  n°  376  ; 
Garsonnet,  §  1186,  texte  et  note  1;  G.w- 
sonnet  et  CéZ-vr-Erl",  n»  686,  texte  et 
note  1). 

424.  Le  point  de  fait  contient  le  résumé 
de  la  procédure.  Il  doit  mentionner,  par 
exemple  :  ...  le  jugement  par  défaut  qui  a 
précédé  le  jugement  définitif  (Comp.  Civ. 
30  mars  1874,  D.P. 74.  1.  212);  ...  le  jugement 
fi'iippé  d'appel,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  (Req. 
26  mars  1889,  D.P.  90.  1.  135.  —  Comp. 
Req.  21  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  416;  1"  mai 
1861,  D.P.  62. 1. 122)  ; ...  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  (Comp.  Req.  10  nov.  1358, 
D.P.  59.1.  40). 

425.  En  principe,  les  actes  de  procédure 
non  mentionnés  aux  qualités  d'un  jugement 
sont  juridiquement  tenus  pour  non  avenus; 
et,  s'il  s'agit  d'un  acte  substantiel,  le  juge- 
ment doit  être  annulé  (Comp.  Req.  30  ocL 
l'JOl,  D.P.  1902.  1.  522,  et  le  rapportée 
M.  le  conseiller  Letellier);  ...  à  moins  qu'on 
ne  puisse  combler  l'omission  avec  les  autres 
énonciations  du  jugement  (Dijon,  31  nov. 
lilOl,  D.P.  1902.  2.  295;  Civ.  24  mars  1!;K)2, 
D.P.  I'.i02.  1.  136).  —Ainsi,  lorsque,  par 
suite  d'une  erreur  matérielle,  les  qualités 
d'un  arrêt  confirinatif  reproduisent,  au  lieu 
du  dispositif  du  jugement  frjppé  d'appel, 
celui  d'un  autre  jugement  rendu  précé- 
demment entre  les  mêmes  parties,  cette 
erreur  peut  être  rectifiée  au  moyen  des 
autres  énnnciations  des  qualités  (Civ.'24  mars 
19U2,  précité). 

426.  Cependant  l'omission,  dans  le  point 
de  fait,  de  certains  incidents,  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  jugement.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple  :  ...  du  défaut  de  mention  des  ques- 
tions posées  aux  parties  comparantes  et  de 
leurs  réponses  (Agen,20juill.  1810,  R. 299-4°); 
...  Du  défaut  de  mention  d'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  (Req.  10  nov.  1858,  D.P. 
59.  1.  40)  ;  ...  Du  défaut  de  mention,  dans  un 
arrêt,  d'un  des  jugements  sur  lesquels  la 
cour  a  statué  après  les  avoir  joints  comme 
connexes  (Civ.  11  nov.  1873,  D.P.  76.  1. 
425). 

427.  Après  cassation ,  un  tribunal  peut 
poser  le  point  de  fait  d'une  manière  diffé- 
rente de  celle  adoptée  par  le  jui;enient  cassé 
(Req.  27  juin  1832,  R.  289). 

428.  Les  inexactitudes  dans  l'exposé  des 
faits ,  dressé  pour  servir  à  la  rédaction  des 
qualités  d'un  jugement  n'ont  pas  le  caractère 
de  faux  (Cr.  3  mai  1856,  D.P.  56.  1.  271). 

429.  Le  point  de  droit,  qui  résume  les 
questions  posées  au  juge,  est  généralement 
libellé  de  la  manière  suivante  en  première 
instance  :  «  Le  tribunal  devait-il  adjuger 
à  un  tel  ses  conclusions  ?  Devait-il,  au  con- 
traire, les  déclarer  non  recevables  ou  mal 
fondées?  Que  devait-il  statuer  sur  les  dé- 
pens? s  —  En  appel,  on  doit  considérer 
comme  suffisante  la  formule  :  »  Faut- il,  eu 
non,  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges  ?  »  lorsque  le  jugement  est  entière- 
ment transcrit  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
(Beq.oOjuill.1816,7  août  1839,  25  nov.  1839, 
17  janv.  18i2,  R.  306;  30  janv.  1856,  D.P. 
5().  1.  458).  —  D  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  figurer  dans  le  point  de  droit  une  ques- 
tion qui  pouvait  se  poser,  mais  que  b'S  juges 
n'ont  pas  eu  à  résoudre  'Req.  19  mai  1862, 
D.P.  62.  1.  450). 

La  question  de  droit  peut  être  suffisam- 
ment posée  par  le  visa  des  articles  du  Code 
applicables  dans  l'espèce  (Req.  3  juill.  1834, 
R.  303-4»). 

430.  Régulièrement,  le  point  de  fait  et 
le  point  de  droit  doivent  constituer  deux 
énonciations  distinctes  entre  elles  et  des 
autres  éléments  des  qualités  Mais  la  juris- 
prudence se  contente  d'une  énonciation 
quelconque,  quelles  qu'en  soient  la  place  et 
la  forme  (Civ.  Il  tlierm.  an  2,  R.  3ii4-2«; 
Rennes,  20  déc.  1815,  R.  302-5»;  Toulouse, 
6  févr.  1S16,  R.  302-0°;  Rtq.  20  avr.  1825, 
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R.  299  5»;  19  janv.  18-26,  R.  304-4»;  l"  mai 
•I83-2,  R.  304-5»  ;  11  déc.  1833,  R.  30-2-8»;  Civ. 
4  févr.  1834,  R.  302-9»;  23  mai  1838.  Req. 
2  avr.  1839,  7  fOvr.  1843,  R.  302-10»  ;  27  juill. 
1875,  D.P.  77.  1.  440;  24  mai  19u9,  D.P. 
1909.  1.  311).  Ainsi,  il  a  été  jugé:  ... 
qu'il  peut  être  suppléé  à  l'omission  de 
l'énoncé  distinct  du  point  de  fait  par  la  trans- 
cription dans  le  jugement  de  l'acte  intro- 
ductif  d'instance  et  des  conclusions  des  par- 
ties lorsque  ces  actes  contiennent  un  exposé 
suffisant  des  faits  (Req.  17  mars  1829,  R. 
305-7")  ;  ...  ou  à  l'énoncé  du  point  de  droit 
dans  les  qualités,  par  la  transcription  des 
conclusions  des  parties  (Req.  30  nov.  1813, 
R.  306-11»;  9  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  3('3  ; 
13  mars  1876,  D.P.  77.  1.  487);  ...  Que  les 
motifs  du  jugement  ou  arrêt,  combinés  avec 
les  conclusions  des  parties,  peuvent  servir 
à  réparer  l'omission  ou  l'insuffisance  des 
points  de  fait  et  de  droit  (Civ.  13  prair. 
an  2,  2  niv.  an  9,  Req.  14  mess,  an  13, 
22  avr.1807,  29  juill.  et  5  nov.  1823,  23  avr. 
1829,  R.  302;  11  déc.  1833,  4  févr.  1834, 
R.  302-8»  et  9»;  26  avr.  1841,  R.  302-11»; 
10  mai  1842,  R.  303-6»  ;  9  avr.  1856,  D.P.  56. 
1.  303;  Civ.  30  mars  1874,  D.P.  74.  1.  212; 
Req.  29  juill.  1874,  S.  314;  13  mars  1876, 
D.P.  77.  1.  486  ;  Civ.  13  nov.  1893,  D.P.  94. 
1.  437;  10  févr.  1904,  Sir.  1904.  1.  232; 
28  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  191  :  24  mai 
1909,  D.P.  1909.  1.  311  ;  27  déc.  1911,  D.P. 
1912.  1.  136);  ...  Que  le  défaut  d'énonciation 
du  point  de  droit  n'emporte  pas  nullité  d'un 
arrêt  quand  la  cour  a  posé  elle-même,  avant 
de  les  résoudre,  les  questions  qu'elle  avait  à 
juger  (Req.  21  mai  1855,  D.P.  55.  1.  279). 

431.  11  suffit,  d'ailleurs,  pour  l'énoncé 
des  points  de  fait  et  de  droit,  d'une  relation 
à  un  acte  antérieur  :  par  exemple,  dans  un 
arrêt,  aux  qualités  du  jugement  dont  est 
appel  (Req.  30  avr.  1828,  R.  306-6»;  7  mai 
1839,  R.  306-7»;  Civ.  20  nov.  1843,  R.  306-1 1»  ; 
Req.  30  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  458;  19  févr. 
1861 ,  D.P.  61.  1.  443;  2  avr.  1872,  D.P.  72. 
1.  362;  3  févr.  1874,  D.P.  75.  1.  18;  18  janv. 
1881,  D.P.  SI.  1.  244). 

432.  De  même  lorsque,  dans  une  affaire, 
plusieurs  jugements  ou  arrêts  préparatoires, 
interlocutoires  ou  par  défaut  sont  rendus 
successivement,  il  suffit,  pour  l'exposé  des 
points  de  fait  et  de  droit,  de  se  référer  à  une 
décision  antérieure  (  Req.  7  fior.  an  5, 18  mai 
180.1,  6  mai  1828,  18  août  1829,  12  mai  1835, 
7  nov.  1838,  R.  305). 

§  3.  —  Signification  des  qualilês. 

433.  Lorsque  les  qualités  ont  été  rédi- 
gées par  l'avoué  auquel  en  appartient  la 
rédaction ,  il  les  signifie  à  son  adversaire. 
S'il  y  a  plusieurs  parties  adverses  représen- 
tées par  un  seul  avoué,  une  seule  significa- 
gion  suffit;  si  chacune  est  représentée  par 
un  avoué,  il  doit  être  fait  une  signification 
distincte  à  chaque  avoué  (Bioche,  n»  389; 
Garïonnet,  §  1177;  Garso.nnet  et  Cézar- 
Bbu,  n»  674). 

434.  — l.  Forme  de  la  signification. —  La 
signification  est  faite  dans  la  forme  simplifiée 
des  actes  d'avoué  à  avoué,  par  un  huissier- 
audiencier.  Elle  n'est  donc  pas  soumise  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  61  C.  proo., 
notamment  à  la  mention  du  «  parlant  à  »  ; 
il  suffit  qu'elle  constate  sa  date,  le  nom  de 
la  partie  à  la  requête  de  qui  elle  est  laite, 
celui  de  l'oflicier  ministériel  qui  l'a  remise 
et  de  l'avoué  à  qui  elle  a  été  donnée  (Req. 
20  juill.  1804,  D.P.  64.  4.  415).  L'omission 
du  nom  de  l'avoué  à  qui  est  faite  la  signifi- 
cation peut  être  réparée  par  la  lopie  di'S 
qualités  donnée  au  texte  de  l'exploit  (Civ. 
20  nov.  188S,  D.P.  90.  1.  157;. 

435.  Il  est  dressé  un  original  et  une 
copie  :  la  copie  est  remise  à  l'avoué  et  l'ori- 
gin.d  reste  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  l'huissier  qui  fait  la  signification. 


pour  permettre  à  l'avoué  de  faire  opposition 
(C.  proc.  art.  143).  —  Ce  délai  n'est  pas 
franc.  Mais  sa  brièveté  est  sans  inconvénient, 
car  son  expiration  n'emporte  pas  déchéance 
(BiocHE,  n»  391;  Garsonnet,  §1177,  texte 
et  note  5  ;  Garsonnet  et  CÉZAR-BRU,,n»  674, 
texte  et  note  7.  —  V.  infra,  n»  448). 

436.  La  signification  des  qualités  doit 
être  signée  de  la  main  de  l'huissier  :  l'appo- 
sition d'une  signature  mécanique  vicierait 
la  signification  (Civ._20  janv.  1897,  D.P.  97. 
1.  128).  —  La  nullité  peut  être  couverte  par 
une  renonciation  expresse  ou  tacite  de  l'autre 
partie.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
une  renonciation  tacite  le  fait  de  ne  pas 
coMjparaître  devant  le  magistrat  appelé  à 
statuer  sur  son  opposition  (.Même  arrêt). 

437.  —  II.  Cas  où  ta  signi/ication  n'est 
pas  requise.  —  La  formalité  de  la  signification 
préalable  des  qualités  n'est  prescrite  que 
pour  les  jugements  contradictoires  (C.  proc. 
art.  142).  C'est  qu'en  ell'et  la  signification,  se 
faisant  entre  avoués,  est  impossible  pour  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître, 
dans  lesquels  l'une  des  parties  na  pas  consti- 
tué avoué  (Bruxelles,  5  mars  1832,  R.  235-2"). 
Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  signification,  bien 
que  la  partie  eût  constitué  avoué  après  le 
jugement  (Civ.  22  mai  1816,  R.  235-1»). 

438.  La  dispense  de  signification  s'ap- 
plique aussi  aux  jugements  par  défaut  faute 
de  conclure,  car  l'art.  142  C.  proc.  et  l'art.  88 
du  tarif  ne  distinguent  pas.  Il  est  vrai  que 
la  signification  serait  possible,  puisqu'un 
avoué  a  été  constitué  ;  mais  le  défaut  de 
signification  ne  présente  pas  d'inconvénient, 
puisque  la  partie  qui  n'a  pas  conclu  peut, 
en  formant  opposition,  faire  tomber  le  juge- 
ment (Req.  24  juin  1878,  S.  163.  —  Carjîé 
ET  Chauveau,  t.  1,  quest.  597.  —  V.  en  cas 
de  défaut  profit  joint,  Trib.  civ.  Castel-Sarra- 
zin,  16  juin  1843,  R.  235-4»). 

439.  Dans  les  cas  où  les  qualités  sont  ré- 
digées par  les  greffiers,  à  défaut  d'avoué  dans 
la'cause  (V.  supra,  n»  39i),  il  n'y  a  pas  lieu 
non  plus  à  la  signification  des  qualités,  notam- 
ment :  ...  devant  les  tribunaux  de  commerce 
(Req.  13  mai  1813,  Rennes,  2  juill.  1816, 
Bruxelles,  14  mai  1831,  R.  236;  Req.  21  juill. 
1890,  D.P.  91.  1.  270);  ...  Ou  devant  les  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement  jugeant  com- 
mercialement (Bruxelles,  14  mai  lB31,  R. 
236-3")  ;  ...  Ou  encore  lorsque  l'exception  à  la 
règle  générale  résulte  d'un  texte:  par  exemple, 
de  l'art.  '712  C.  proc.  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  rendus  sur  les  incidents  de  saisie 
immobilière  (Montpellier,  27  nov.  1852,  D.P. 
1855.  5.  269;  Req.  25  janv.  1869,  D.P.  72.  1. 
78)  et  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
(Pau,  19  mai  lS8i,  D.P.  85.  2.  114.  — V.  aussi 
Toulouse,  7  avr.  1829,  R.  237,  et  Vente  jud. 
d'irnm.,  368-2»);  ...  Ou  dans  les  instances 
concernant  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment et  dispensées  du  ministère  des  avoués 
(Req.  18  août  1842,  R.  237,  Enregislr.,  3564. 
—  BiocHE,  n»'  349  et  s.  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  597  ;  Doitard,  Colmet-Daagk  et  Glas- 
son,  n»  657;  Garsonnet,  §  1186;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  n»  689). 

440.  Dans  le  cas  où  l'avoué  de  l'une  des 
parties  aurait  cessé  ses  fonctions  par  décès, 
démission  ou  destitution,  l'avoué  de  l'autre 
partie  qui  veut  lever  le  jugement  est-il  tenu 
de  signifier  les  qualités,  et  à  qui  doit  être 
faite  la  signification?  Suivant  une  opinion,  il 
y  aurait  lieu  de  faire  la  signification  à  la 
partie  elle-même,  avec  sommation  d'avoir  à 
déclarer,  dans  la  huitaine,  si  elle  entend 
s'opposer  à  la  rédaction  proposée  (Rennes, 
6  août  1853,  D.P.  54.  5.  457.  —  Pigeau,  t.  1, 
p.  331  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  597 
bis,  et  Supplément,  quest.  597  ter).  — 
Quelques  auteurs  (BoNCENNE,  t.  2,  p.  430  et 
s.  ;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  558) 
vont  même  jusqu'à  exiger  que  cette  signili- 
cation  à  partie  soit  accompagnée  d'une  assi- 
gnation   en  constitution  de   nouvel  avoué. 


Cette  manière  de  procéder  ne  présenterait 
assurément  aucun  inconvénient  (Besançon, 
9  avr.  1873,  D.P.  73.  2.  85);  mais  on  uo 
saurait  l'imposer  en  l'absence  d'un  texte  da 
loi.  —  D'après  l'opinion  qui  paraît  triom- 
pher, aucune  signification  n'est  nécessaire  : 
il  suffit  de  remettre  les  qualités  au  greffe, 
avec  déclaration  du  motif  pour  lequel  la 
signification  n'a  pas  été  faite  (Bordeaux, 
16  mars  1870,  D.P.  71.  2.  77;  Civ.  25  janv, 
1893,  D.P.  93.  1.  83.  —  Garsonnet,  t.  2, 
S  1177,  texte  et  note  2  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n»  674,  texte  et  note  3).  Les  droits  de  la 
partie  adverse  restent  réservés;  elle  peut,  no- 
tamment ,  contester  les  qualités  devant  la 
cour  chargée  de  statuer  sur  l'appel  (Bor- 
deaux, 16  mars  1870,  précité.  —  V.  auss 
Bruxelles,  20  juin  1893,  D.P.  94.  2.  243). 

441.  —  III.  Délaide  la  signification.  —  Le 
Code  de  procédure  n'a  fixé  aucun  délai  pour 
la  signification  des  qualités.  Le  règlement 
pourrait  donc  à  la  rigueur  en  être  retardé 
pendant  plusieurs  années,  ce  qui  entraîne- 
rait des  difficultés  de  rédaction  ou  même  une 
impossibilité  matérielle  de  règlement,  si  les 
magistrats  qui  ont  siégé  dans  l'allaire  étaient 
morts  ou  avaient  été  déplacés.  Pour  éviter 
ces  inconvénients,  le  projet  de  réforme  du 
Code  de  procédure  civile  soumis  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre  en  1890  prescri- 
vait, dans  l'art.  26  du  titre  Des  jugements, 
à  l'avoué  de  la  partie  gagnante  de  signifier 
les  qualités  à  l'avoué  adverse  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  peine  d'une  amende  de  100  fr 
(V.  l'exposé  des  motifs  et  le  texte  du  projet 
dans  l'annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Chambre  du  6  mars  1890). 

442.  —  IV.  Sanction  du  défaut  de  signi- 
fication. —  La  loi  n'a  pas  déterminé  la  sanc- 
tion du  défaut  de  signification  dans  le  cas  où 
elle  est  nécessaire.  Suivant  la  jurisprudence, 
cette  irrégularité  entraine  bien  la  nullité  de 
l'expédition  et  celle  de  la  signification  du 
jugement,  mais  non  celle  du  jugement  lui- 
même  (Req.  13  déc.  1808,  R.  299;  Turin, 
30  janv.  1811,  R.  Appel  cioil,  935  ;  Bordeaux, 
9  mai  1825,  R.  244-1»;  Req.  2  juin  1832, 
R.  213-2»;  Nancy,  4  févr.  1839,  R.  244-5»,  2». 
—  Carré  et  CiiAuvE.\n,  t.  1,  quest.  597  ter; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1 ,  n»  557.  — 
Comp.  Bordeaux,  17  juin  1847,  D.P.  49. 
2.  232).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que 
celui  qui  produit  une  expédition  délivrée 
sans  signification  de  qualités  ne  peut  sa 
faire  un  moyen  de  cassation  de  cette  irré- 
gularité (Req.  2  juin  1832,  R.  243-2»). 

443.  Il  paraîtrait  cependant  plus  con- 
forme à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  attache  la  sanction  de  la  nullité 
du  jugement  à  l'absence  de  règlement  des 
qualités  par  le  juge  (V.  infra,  n»  459),  ou  î 
la  violation  de  la  défense  d'expédier  des  qua- 
lités frappées  d'opposition  (V.  infra,  p."  455), 
d'attacher  la  même  sanction  au  défaut  de 
signification ,  car  toutes  ces  prescriptions 
sont  le  corollaire  les  unes  des  autres.  C'est 
ce  qu'a  jugé  récemment  la  cour  de  Paris 
(31  déc.  1912,  D.P.  1913.  2.  124).  -  La 
nullité  pourrait,  d'ailleurs,  être  réparée  par 
une  nouvelle  signification  faite  avant  l'intro- 
duction de  l'action  en  nullité  (Garsonnet, 
t.  3,  §  1177,  p.  638;  Garsonnet  et  Cézab- 
Bru,  n»  674,  texte  et  note  8  et  9).  —  Le  ju- 
gement, quoique  nul,  ayant  une  existence 
légale,  il  y  aurait  lieu  d'en  poursuivre  la 
réfurmation  par  voie  d'appel  ou  de  pourvoi 
en  cassation  (Bordeaux,  17  juin  1847,  D.P. 
49.  2.  232.  —  Garsonnet,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  lac.  cit.). 

444.  En  tout  cas,  un  arrêt  ne  saurait  être 
annulé  par  cela  seul  que  ses  qualités  olfri- 
raient  des  différences  avec  celles  qui  ont  été 
signifiées,  si  ces  différences  étaient  insigni- 
fiantes et  consistaient,  par  exemple,  en  ce  que 
les  qualités  signifiées  énonceraient  quatre 
questions,  tandis  qu'une  seule  serait  mention- 
née dans  les  qualités  de  l'arrêt,  alors  que  celte 
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dernière  question  résume,  dans  sa  plus 
simple  expression,  le  seul  point  a  juger  (Req. 
30  août  1831,  R.  244-4«).  , 

445.  Aucune  loi  n  exigeant  qu  il  soit  tait 
mention  dans  le  jugement  que  les  qualités 
ont  été  sisîniliées ,  l'absence  de  cette  men- 
tion n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugenient 
(Req.  1-2  févr.  1817,  R.  2ô0;  19  jum  18i-2, 
b  I'  72  1.  47-2;  3  août  1876,  S.  271  ;  4  juin 
1877,  D.P.  78.  1.  1-20;  3  nov.  1>96,  D.P. 
97.  1.  351.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  597  1er). 

j;  4.  _  Opposilion  aux  qualités. 

446.  —  I.  But  de  ïopposillon.  —Les  qua- 
lités avant  été  rédigées  et  signifiées,  l'origi- 
nal de"  la  signification  doit  rester  pendant 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des 
huissiers-audienciers  (C.  proc.  art.  l43).  La 
signification,  ainsi  que  le  dépôt  de  1  original 
aux  mains  de  l'audiencier,  ont  pour  objet  de 
mettre  en  demeure  les  adversaires  de  for- 
mer opposilion  aux  qualités,  s'ils  les  jugent 
inexactes  ou  préjudicielles  à  leurs  droits.  A 
cet  eUet,  l'art.  144  C.  proc.  porte  que  l'avoue 
qui  voudra  s'opposer  soit  aux  qualités,  soit 
a  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  le 
déclarera  à  l'huissier  qui  sera  tenu  d'en  faire 
mention.  .  .  ,.,, 

447.  La  voie  de  l'opposition  aux  qualités 
est  la  seule  qui  soit  ouverte  pour  faire  rec- 
tifier les  erreurs  ou  omissions  qui  ont  pu  se 
produire  dans  les  qualités  signifiées.  Lorsque 
les  qualités  n'ont  pas  été  frappées  d  opposi- 
tion, elles  deviennent  définitives  par  une 
sorte  d'acquiescement  tacite.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  se  prévaloir  des  erreurs  ou  omissions 
qu'elles  peuvent  contenir  comme  d'un  moyen 
de  cassation  ni  d'en  poursuivre  la  rectilica- 
tion  par  une  instance  principale  (Rennes, 
13  mars  1810 ,  Req.  5  avr.  1810  ,  4  nov.  1823, 
9  déc.  1824,  Limoges,  30  juin  182o,  Civ. 
26  juin  1826,  Req.  9  janv.  1827,  27  nov.  1827, 
Req.  8  juill.  1828,  Cr.  23  nov.  1832,  Req. 

20  nov.  1834,  29  nov.  1842;  Civ.  11  janv. 
1843,  Req.  7  mars  1843,  Nancy,  29  juin  1843, 

21  mai  1844,  R.  259;  Req.  i"  févr.  1848, 
D  P.  48.  5.  251  ;  Limoges,  10  août  ISoO,  D.P. 
55  2.  184  ;  Civ.  6  déc.  1853,  D.P.  54.  5.  452  ; 
Req.  19  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  442;  Civ. 
11  nov.  1873,  D.P.  76.  1.  425;  Req.  1"  déc. 
1880,  D.P.  81. 1.  321  ;  Civ.  12  déc.  18S2,  D.P. 
83.  1.  468.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quesl.  601  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  1178,  p.  638; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n°  675,  texte  et 
note  3  et  4).  Il  n'y  a  pas  à  examiner  davan- 
tage si  la  prétendue  mainlevée  a  été  compé- 
temment  prononcée  (Civ.  1"  févr.  1893,  D.P. 
93.  1.  181). 

448.  —  II.  Délai  de  l'cpposition.  —  La 
disposition  de  l'art.  143,  d'après  laquelle  l'ori- 
"inal  de  la  signification  doit  rester  vingt- 
quatre  heures  dans  les  mains  de  l'audiencier, 
n'a  pas  pour  effet  de  limiter  à  cette  durée  le 
délai  d'opposition.  L'avoué  qui  n'a  pas  formé 
opposition  aux  qualités  dans  les  vingt-quatre 
heures  peut  s'y  opposer  ultérieurement,  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  levé,  par  acte 
li'avoué  à  avoué,  dénoncé  au  greffier  chargé 
de  l'expédition  (Rennes,  19  juill.  1808,  R. 
246;  Douai,  9  août  1892,  D.P.  94.  2.  82.  - 
Carré  et  Chauve.au,  t.  1,  quest.  599;  Bioche, 
n»  398;  Garsonnet,  t.  3,  §  1178,  texte  et 
note  1  ;  G.arsosnet  et  Cézar-Bru,  n"  675, 
texte  et  note  1.  —  V.  toutefois  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  no  5.55J. 

D'autre  part,  l'avoué  auquel  les  qualités 
ont  été  signifiées  n'est  pas  obligé  d'attendre 
l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  déclarer  son  opposition  (Douai,  9  août 
1892,  D.P.  94.  2.  83).  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  qualités  peuvent  être  réglées 
Moins  de  vingt-quatre  heures  après  l'oppo- 
fcilion.  V.  infra,  n<"  469  et  s. 

449.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'a 
0  autre   but   que    d'empêcher   la    levée   du 
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jugement  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  signification  des  qualités.  L'expé- 
dition du  jugement  préparée  par  le  greffe 
sur  la  demande  de  l'avoué  avant  l'expiration 
du  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  peut  pas 
être  admise  en  taxe,  surtout  si  l'adversaire 
a  fait  savoir  par  lettre  recommandée  qu'il 
voulait  régler  les  frais  déjà  exposes,  sans 
qu'ils  fussent  autrement  augmentés  (Trib. 
civ.  Narbonne,  30  mai  1906,  i).P.  1907.  5.  3). 

450.  Devant  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  justices  de  paix,  l'opposition  aux  qua- 
lités est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  ju- 
gement (BiocHE,  n"  350  ;  Garsonnet,  §  1186, 
texte  et  note  41  ;  §  1187 ,  texte  et  note  5  ; 
Garsonnet  et  Céz.\r-Bru,  n"  689,  texte  et 
note  6,  et  n"  691,  texte  et  note  5). 

451.  —  III.  Forme  de  l'opposition.— 
Pour  être  régulière  l'opposition  aux  qualités 
doit   porter    la    signature    de  l'avoué  (Req. 

10  avr.  1894,  D.P.  94.  1.  326).  L'opposiiion 
ne  peut  émaner  que  de  l'avoué,  à  l'exclusion 
de  ses  clercs  (Agen,  2  avr.  1900,  D.P.  1900. 
2.  456;  Civ.  15  mai  1911,  D.P.  1913.  1.  313. 
—  Comp.  Civ.  19  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  4/8). 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  régler  les  qualités 
sur  l'opposition  faite  par  un  clerc  (  Civ. 
15  mai  1911,  précité).  —  Mais  l'irrégularité 
dont  se  trouve  entachée  l'opposition  formu- 
lée par  un  autre  que  l'avoué  ne  touche  pas 
à  l'ordre  public  et  ne  rend  pas  l'opposition 
inexistante.  Il  est  donc  nécessaire  d'en  sou- 
mettre la  validité  au  président.  L'irrégula- 
rité est  couverte  si  l'avoué  adverse  ne  s'en 
est  pas  prévalu  devant  lui  (Agen,  2  avr. 
1900,  précité). 

452.  C'est  sur  l'original  de  l'exploit  de 
signilication  que  l'opposition  doit  être  ins- 
crite ;  elle  serait  non  avenue  si  die  était 
inscrite  sur  la  copie  délaissée  à  l'avoué 
opposant,  car  rien  ne  prouve  que  l'avoué 
adverse  en  ait  eu  connaissance  (Rennes, 
22  déc.  1824,  R.  244-3»  ;  Metz,  22  févr.  1870, 
D.P.  70.  2.  169;  Civ.  22  avr.  1891,  D.P.  91. 
1.  416.  —  BiociiE,  n"  394;  Boitard,  Colmet-. 
Daaoe  et  Glas.^on,  t.  1,  p.  312,  note  1; 
Garson.net,  §  1178;  G.\rsonket  et  Céz.\r- 
Bru,  no  675).  —  Les  qualités  peuvent  donc 
être  expédiées  sans  qu'il  ait  été  statué  sur 
cette  opposilion  (Metz,  22  févr.  1870,  Civ. 
22  avr  1891,  précités). 

453.  Aux  termes  de  l'art.  144,  c'est  l'huis- 
sier qui  doit  mentionner  sur  l'original  la 
déclaration  d'opposition  faite  par  l'avoué. 
Rien  n'empêche  que  l'avoué  écrive  lui-même 
et  signe  sa  déclaration   d'opposition;  mais, 


dans" ce  cas,  pour  satisfaire  aux  prescrip 
lions  de  l'art.  144,  l'huissier  doit  mention- 
ner, à  la  suite  de  la  déclaration  de  l'avoué, 
que  cette  déclaration  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence pour  valoir  comme  opposition.  Une 
déclaration  non  signée,  inscrite  sur  l'origi- 
nal, est  inopérante  (Req.  10  avr.  1894,  D.P. 
94.  1.  326).  —  En  pratique,  l'avoué  opposant 
forme  son  opposilion  en  écrivant  les  mots  : 
«  je  m'oppose  »  sur  la  copie  des  qualités  qui 
lui  a  été  si^nifiée  et  en  la  remettant  à  l'huis- 
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sier  audiencier  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  par  l'art.  143.  L'huissier  men- 
tionne l'opposition  sur  l'original  en  écrivant 
les  mots  (I  s'oppose  »  à  côté  du  nom  de  l'avoué 
opposant  écrit  en  tête  de  la  signification,  et 
remet  l'original  et  la  copie  aux  avoués  res- 
pectifs (Chauveau  et  Glandaz,  t.  1,  n»  308). 

Si  l'huissier  s'est  dessaisi  de  l'original 
après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures, 
l'opposition  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué 
(Bioche,  no  398;  Garsonnet,  §  1178;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  w  675). 

454.  —  IV.  Effets  de  l'opposition.  —  L'op- 
position, tant  qu'elle  n'a  pas  été  ju^ée,  fait 
obstacle  à  la  levée  de  l'expédition.  L  expédi- 
tion délivrée  au  mépris  de  l'opposition  est 
nulle  (Colmar,  27  nov.  1810,  H.  243-1»; 
Riom,  5  juill.  1858,  D.P.  58.  2.  219;  Civ. 
6  nov.  1889,  D.P.  89.  5.  287;  13  févr.  1893, 
D.P.  93.  1.  264;  29  juin  1896,  D.P.  97.  1. 


149.  —  BiocHE,  no  413;  Carré  et  Chau- 
veau. t.  1,  quest.  593  îer;  Boncenne,  t.  2, 
p.  433  ;  Boit.\rd,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n»  298). 

455.  La  règle  s'applique  même  au  cas  ou 
l'opposition  serait  nulle  comme  ayant  é^é 
irrégulièrement  formée  (Civ.  26  juill.  1887, 
D.P.  87.  1.  377). 

456.  La  jurisprudence  admettait  autre- 
fois que  cette  irrégularité  n'entraînait  pas  la 
nullité  du  jugement  «  et  qu'il  n'y  avait   pas 
lieu  d'en  faire  un  nouveau  »  (Rennes,  22  déc. 
18-24,  R.  244-3°;  Req.  9  déc.  1828,  R.  2.53-4»; 
Civ.  12   févr.    1840,   R.   218.    —    Carré   et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  597  ter;  Glasson  et 
Colmet-Daace,  t.  1 ,  n»  557  ;  L.  S.,  note,  D.P. 
1904.  1.  241  ;  notes  de  M.  Tissier,  Sir.  1896, 
1.   513;    1899.   1.    169).   Mais  cette_  opinion 
n'a  pas  prévalu.  Les  qualités  frappées  d'op- 
position et  non  réglées  sont  non  avenues  ; 
et,  comme  elles  sont  une  partie  essentieUe 
du  jugement,  il  s'ensuit  que,  jusqu'au  rè- 
glement, le  jugement  ne  peut  être  expédie 
par  le  greffe  :  en  sorte  que,  lorsqu'un  ju- 
sement  est  levé  avant  le  règlement  à  inter- 
venir sur  l'opposition  aux  qualités,   il  y  a 
nullité  non  seulement  des  qualités,  mais  du 
jugement  tout  entier  (Colmar,  27  nov.  1810, 
R.  243;   Nîmes,  26  janv.  1852,  D.P.  52.  5. 
336;  Riom,  5  juill.   1S.5S,  D.P.  58.  2.  219; 
Req.  30  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  241;  Tou- 
louse, 15  mars  1881,  D.P.  82.  2.  141  ;  Caen,' 
S  mars  1889,  S.  182;  Civ.  6  nov.  1889,  D.P. 
89.  5.  287;  13  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  264; 
24  iuill.  1893,  D.P.  93.  1.  602;  29  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  149;  27  déc.  1909,  D.P.  1910.  1. 
71;  Civ.  21  févr.  1912,  D.P.  1912.  5.  19.  - 
Bioche,  n»  413;   Boncenne,  t.  2,   p.  ii3; 
Carré  et  Chauveau,  quest.   593  ter;  Boi- 
tvrd,    Colmet-D,vage   et   Glasson,    t.    1, 
no  298;   G.vrsonnet,  t.  3,  §  1179,  texte  et 
note  7;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  no  676, 
texte  et  note  9). 

457.  Mais  il  faut  que  l'existence  d  une 
opposition  soit  établie.  La  simple  mention 
«  qualités  maintenues  »,  figurant  dans  la 
grosse  d'un  arrêt,  n'implique  pas  nécessaire- 
ment qu'il  ait  été  fait  opposilion  aux  qua- 
lités; il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  1  ex- 
pédition constate  en  ce  cas  un  règlement  de 
qualités  (Req.  16  juin  1913,  D.P.  1914.  1. 
229). 

458.  Lorsqu'un  jugement  est  nul  pour 
avoir  été  expédié  au  mépris  d'une  opposi- 
tion, la  voie  de  recours  à  employer  pour 
faire  prononcer  la  nullité  est  l'appel,  si  le 
jugement  est  en  premier  ressort  (Civ  IJ^J"'"- 
1845,  D.P.  45.  1.  320;  Req.  30  dec.  1862, 
D.P.  63.  1.  241),  et  la  requête  civile  si  le 
jugement  est  en  dernier  ressort  (C.  proc. 
art.  480-2»).  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre 
les  jugements. 

Quelle  que  soit  la  voie  de  recours  em- 
ployée ,  les  parties  ne  peuvent  en  user  que 
suivant  les  formes  et  dans  les  délais  que 
la  loi  a  déterminés.  Spécialement,  1  ap- 
pel doit  être  formé  dans  les  deux  mois  de  la 
signification,  le  vice  de  forme  qui  aflecte  les 
qualités  du  jugement  signifié  n'atteignant 
pas  la  signification  (Req.  30  dec.  1862,  pré- 
cité). 


§5. 


Règlement  des  qualités. 


459.  Les  qualités  frappées  d'opposition 
doivent  être  réglées.  Le  règlement  peut  être 
amiable  ou  judiciaire. 

460.  Le  défaut  de  règlement  des  qualités 
sur  opposition  entraîne  la  nullité  de  la  déci- 
sion (Civ.  6  nov.  1889,  D.P.  89.  5.  287; 
13  févT  1893,  D.P.  93.  1.  264  ;  20  nov.  1894, 
DP.  94.  1.  568;  29  juin  1896,  D.P.  97.  1. 

149) 

461.  Toutefois,  cette  nullité  peut  être 
réparée  par  un  règlement  effectué  à  une 
date  ultérieure,  dans  les  formes  légales,  et 
alors  que  les   choses  sont  encore  entières 

âl 


402  —  JUGEMENTS   ET  ARRÊTS 


Civ.  "0  noT.  lS9i,  D.P.  94.  1.  5G8.  -  G*.R- 
soNNET,  §  1179.  note  12:  Garsonnet  et 
CÉZAR-Bni',  n"  H76,  note  14).  Elle  ne  serait 
pas  couverte,  au  contraire,  par  le  bon  à 
expédier  obtenu  d  un  juge  au  défaut  de 
Tavoué  de  la  pnrtie  opposante  et  postérieure- 
ment à  la  signilication  du  jugement,  ni  par 
la  délivranced'une  seconde  expédition  exécu- 
toire du  jugement,  autorisée  sur  requête  par 
une  ordonnance  du  juge,  alors  même  que 
la  partie  opposante  aurait  été  sommée  d'as- 
sister à  cette  délivrance  (Toulouse,  lô  mars 
1S8I,  D.P.  8-2.  2.  141);  ...  ni  par  l'exploit 
d'appel  formé  par  l'opposant  ou  les  conclu- 
sions au  fond  contenues  dans  cet  acte  (Caen, 
8  mars  1889,  S.  IS'i).  —  D'ailleurs,  aucune 
disposition  de  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité, 
que  l'expédition  de  la  décision  constate  elle- 
même  le  règlement  des  qualités  (V.  infra , 
n°548). 

A    —  Uèglement  amiable. 

462.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  règlement 
amiable;  mais  il  est  certain  que  l'opposition 
ne  rend  nécessaire  l'intervention  du  magis- 
trat qu'autant  que  les  avoués  ne  peuvent 
s'entendre  pour  opérer  eux-mêmes  le  règle- 
ment |Req.  10  déc.  1866,  D.P.  67.  i.  440.  — 
liiocuE,  n»  406;  Gamsonnet,  §  1179;  Gar- 
sonnet ET  Cézar-Brd,  n»  676;  Glasson  et 
•Couiet-Daace,  t.  1,  n»  556). 

463.  Le  règlement  amiable  n'est  soumis 
à  aucune  forme.  Lorsque  les  avoués  se 
raetient  d'accord,  le  jugement  est  expédié 
sur  les  qualités  rectifiées  (Req.  19  déc.  1866, 
D.P.  67.1.  440). 

464.  Le  règlement  conserve  son  carac- 
tère amiable,  bien  qu'il  soit  intervenu  de- 
vant le  magistrat  chargé  de  régler  les  qua- 
lités, avant  que  celui-ci  ait  procédé  au 
règlement  judiciaire  (Civ.  18  mai  1881,  D.P. 
8-2.  1.  115;  Req.  16  juill.  1884,  D.P.  8..  1. 
232).  En  pareil  cas.  bien  que  le  «  bon  à 
expédier  »  ait  été  délivré  par  le  magistrat  et 
non  par  l'avoué  opposant,  le  règlement  n'en 
conserve  pas  moins  son  caractère  amiable  et 
n'est  pas  soumis  aux  règles  qui  gouvernent 
le  règlemenljudiciaire.  Spécialement,  l'omis- 
sion de  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  le  règle- 
ment des  qualités  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  (Civ.  18  mai  1881  et  Req.  16  juill. 
188-1,  précités). 

465.  Le  président  du  tribunal  n'a  pas. à 
rendre  d'ordonnance  de  règlement,  lorsque 
l'avoué  qui  a  formé  opposition  aux  qualités 
a  signé  une  déclaration  portant  que,  sous 
réserve  du  pourvoi,  il  tient  celte  oppo- 
sition pour  réglée  et  en  a  donné  ainsi 
mainlevée  (Req.  1"  mars  1809,  D.P.  99.  1. 
288 1. 

B.  —  Règlement  judiciaire. 

466.  Lorsque  les  avoués  ne  peuvent  s'en- 
tendre pour  régler  à  l'amiable  les  quali- 
tés frappées  d'opposition  ,  il  y  a  lieu  à  un 
règlement  judiciaire,  qui  constitue  un  vé- 
ritable litige  (Req.  19  déc.  1866,  D.P.  67. 
1.  440;  Civ.  29  avr.  1891,  D.P.  91.  1. 
StJOi. 

467.  —  \.  Avenir  en  règlement  de  qua- 
lités. —  1»  Forme  de  l'avenir.  —  Les  par- 
lies  doivent  être  invitées  à  se  présenter  de- 
vant le  magistrat  compétent  par  une  som- 
mation ,  appelée  avenir  en  règlement  de 
qualités. 

468.  Le  règlement  des  qualités  ne  doit 
pas  avoir  lieu  un  jour  férié  :  si  l'avenir 
était  donné  pour  un  jour  férié  ,  les  avoués 
ne  seraient  pas  tenus  de  se  présenter,  pour 
le  règlement,  devant  le  président  auquel  il 
appartient  d'y  procéder;  et  si  le  magistrat 
passe  outre,  le  règlement  ainsi  effectué  est 
nul.  de  même  que  le  jugement  expédié  sur 
les  qu  ilités  ninsi  réglées  (Civ.  6  août  1893, 

D.P.  ui.  i.aaa). 


469.  L'avenir  en  règlement  de  qualités 
doit  êlre  donné  par  l'avoué  le  plus  diligent. 
On  ne  saurait  imposer  à  l'avoué  opposant 
l'obligation  de  prendre  l'initiative  du  règle- 
ment, car  aucune  loi  ne  lui  impose  cetle 
obligation.  Il  a  bien  été  jugé  que,  si  l'avoué 
opposant  néglige  de  faire  régler  son  opposi- 
tion, le  jugement  peut  être  levé  sur  les  qua- 
lités telles  qu'elles  ont  été  signifiées  (Req. 
1-2  févr.  1840,  R.  248).  Mais  cette  solution  ne 
se  justifie  qu'autant  qu'il  est  certain  que 
l'avoué  opposant  a  renoncé  à  son  opposition. 
Si  cette  renonciation  n'est  pas  certaine, 
l'avoué  qui  a  signifié  les  qualités  doit  pour- 
suivre le  règlement  judiciaire  (Riom,  5  juill. 
1858,  D.P.  58.  2.  219;  Gv.  29  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  149). 

470.  L'avenir  est  donné  à  l'avoué.  Mais 
la  mention  dans  un  arrêt  que  les  qualités 
ont  été  réglées  par  dt-faut,  sur  avenir  en 
règlement  si,gnifié  à  la  partie  perdante,  ne 
prouve  pas  d'une  manière  certaine  que  la 
remise  de  la  pièce  dont  il  s'agit  ait  été  faite 
à  sa  personne  et  non  à  son  avoué,  comme 
son  représentant  légal.  En  conséquence,  si 
cetle  partie,  demanderesse  en  cassation,  bien 
qu'interpellée  de  produire  l'acte  qui,  suivant 
elle,  contient  l'irrégularité,  n'effectue  pas 
cette  production,  le  moyen  soulevé  par  elle, 
et  tiré  de  ce  que  l'avenir  n'aurait  pas  été 
signifié  à  son  avoué,  n'est  pas  suffisamment 
justifié  en  fait  et  doit  être  rejeté  (Req.  28  cet. 
1889,  D.P.  90.  1.  12). 

471.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'ave- 
nir en  règlement  doit  êlre  donné  par  un 
simple  acle  d'avoué  à  avoué  (C.  proc.  art.  145j. 
Donné  dans  une  autre  forme,  il  ne  serait 
pas  nul,  mais  ne  passerait  pas  en  taxe  :  il 
en  serait  ainsi,  par  exemple,  du  règlement 
opéré  sur  requête  présentée  au  tribunal  ou 
à  la  cour,  par  l'un  des  avoués  en  cause, 
afin  d'être  autorisé  à  citer  son  confrère  en 
règlement  de  qualités  (Req.  7  mai  1866,  D.P. 
66.  1.  348). 

472.  —  2"  Enonciations  de  l'avenir.  — 
L'avenir  doit  être  dalé  sur  l'original  et  sur 
la  copie,  à  peine  de  nullité  de  l'ordonnance 
de  règlement,  et  cette  nullité  atteint  l'arrêt 
lui-même  ou  le  jugement  (Civ.  21  juin  1886, 
D.P.  86.  1.  4.56). 

473.  Toutefois,  la  mention  de  la  date 
peut  être  rétablie  au  moyen  des  enonciations 
de  l'acte  lui-même  (V.  Exploit,  n»  72).  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  ...  1°  que,  l'avenir  en  règle- 
ment de  qualités  rédigé  par  l'avoué  et  la  si- 
gnification de  cet  avenir  rédigée  par  l'huis- 
sier constituant,  en  quelque  sorte,  un  acte 
unique  divisé  en  deux  parties  dressées  sur 
la  même  feuille  de  timbre,  l'omission  de 
l'indication  de  l'année,  dans  l'avenir  en  rè- 
glement, se  trouve  réparée  au  moyen  de 
renonciation  textuelle  de  cette  année  dans 
la  signification  de  l'avenir,  et,  réciproque- 
ment, que  l'omission  de  l'indication  du  mois 
dans  l'acte  de  signilication  est  réparée  au 
moyen  de  renonciation  de  ce  mois  dans  le 
texte  de  l'avenir,  de  telle  sorte  que  ni  l'ave- 
nir en  règlement,  ni  l'acte  de  signification 
de  cet  avenir  ne  peuvent  être  argués  de  nul- 
lité pour  insuffisance  de  la  date  (Req.  16  janv. 
1888,  D.P.  88.  1.  69)  ;  ...  2°  Que  l'erreur  de 
date  de  l'avenir  en  règlement  de  qualités 
peut  se  trouver  rectifiée  par  la  combinaison 
des  autres  mentions  du  même  exploit  et  par 
les  références  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  à  la 
notification  des  qualités  et  à  l'opposition  qui 
a  rendu  le  rè,glement  nécessaire  (Req.  27  déc. 

1893,  D.P.  94.  1.  391.  —  V.  aussi  Req.  6  juin 

1894,  D.P.  94.  1.  524;  20  nov.  1899,  D.P. 
1900.  1.  19). 

474.  L'avenir  doit  indiquer  :  1»  la  date  à 
laquelle  il  sera  procédé  au  règlement;  2»  le 
mas^istrat  qui  doit  y  procéder. 

475.  —  a)  L'indication  d'une  date  pour 
procéder  au  règlement  est  requise  à  peine 
de  nullité,  car  il  est  essentiel  que  l'avoué  qui 
reçoit  l'avenir  connaisse  le  jour  où  le  ju^je 


doit  statuer  (Civ.  29  avr.  l,S9i ,  D.P.  91.  1. 
30O;  20  mars  1893,  D.P.  93.  1.  416;  28  mars 
lyui,  D.P.  1904.1.  '332). 

476.  Au  cas  où  une  erreur  se  serait  glis- 
sée dans  l'avenir  relativement  à  l'indication 
de  la  date,  celte  erreur  ne  pourrait  être  rér 
parée  qu'un  moyen  d'énonciations  tirées  de 
l'acte  lui-même.  Ainsi  il  a  élé  décidé,  dans 
une  espèce  où  l'avenir  avait  été  donné  le  9  août 
1880  «.  pour  comparaître  le  mercredi  pro- 
chain 11  mai  1880  »,  que  l'erreur  manifeste 
de  la  date  du  11  mai  avait  pu  être  rectifiée 
par  l'indication  très  précise  résultant  des 
mots  «  mercredi  prochain  »  (Civ.  15  mars 
1882,  D.P.  83.  1.  374).  —  Mais  il  a  été  jugé  : 
...  que  lorsqu'un  avenir  indiquait  la  date  de 
8  mercredi  prochain  23  du  courant  »,  et  que 
le  mercredi  était  le  22  du  mois,  le  règle- 
ment des  qualités  inlervenu  le  22  était  nul 
et  que  cette  nullité  entraînait  celle  de  lari'ét, 
les  deux  dates  indiquées  pour  la  comparu- 
tion étant  contradictoires  (Civ.  29  avr.  1891, 
D.P.  91.  1.  360)  ;  ...  Qu'il  en  est  de  même 
d'un  avenir  portant  sommation  à  compa- 
raître «  le  samedi  »  sans  indiquer  i  quel 
samedi  doit  avoir  lieu  la  comparution  i Civ. 
28  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  332). 

477.  La  date  indiquée  pour  le  règlement 
devrait  être  logiquement  celle  d'un  jour  dé- 
terminé. Néanmoins  comme,  en  fait,  il  est 
souvent  difficile  de  rencontrer  au  jour  fixé 
par  l'avenir  le  magistrat  compétent,  qui,  le 
plus  souvent,  n'a  pas  été  consulté  pour  la 
fixation  de  cette  date,  la  pratique  a  introduit 
l'usage  de  donner  avenir  pour  tel  jour  et 
jours  suivants.  Ce  procédé  a  été  approuvé 
par  la  Cour  de  cassation  (Req.  18  nov.  1878, 
D.P.  79.  1.  232:  14  juill.  1879,  D.P.  80.  1. 
343;  11  févr.  1880,  D.P.  80.  5.  226;  25  avr. 
1881,  D.P.  82.  1.155). 

478.  Il  a  même  été  jugé  que  l'indicaLion 
d'une  date  fixe  comprend  implicitement  les 
jours  suivants  (Reo.  3  mai  1S80,  D.P.  81.  1. 
76;  21  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  230;  Civ.  21  déc. 
1897,  D.P.  98.  1.  262),  ce  qui  paraît  devoir 
s'entendre  en  ce  sens,  qu'à  la  date  fixée  par 
l'avenir,  l'avoué  poursuivant  doit  se  présen- 
ter et  peut,  soit  réquérir  le  règlement  im- 
médiat, soit  le  renvoi  à  un  autre  jour,  et 
que,  si  le  renvoi  a  élé  accordé,  le  règlement  ■ 
peut  avoir  lieu  à  la  nouvelle  date  fixée 
(V-  D.P.  98.  1.  262,  notes  2  et  3).  Cependant, 
la  Cour  de  cassation  a  validé  un  règlement 
deqLialités  fait  le  21,  alors  que  l'avenir  avait 
élé  donné  pour  le  17,  bien  que  l'avoué  ne  se 
fût  pas  présenté  le  17  (Civ.  21  déc.  1897,  D.P. 
loc.  cil.}. 

479.  —  b)  L'avenir  doit,  en  outre,  indi- 
quer le  magistrat  par  qui  les  qualités  doivent 
être  réglées.  Le  magistrat  indiqué  doit  être 
le  magistrat  compétent  d'après  les  règles  qui 
seront  établies  infra,  n"'-  487  et  s. 

480.  .\insi  la  nullité  est  encourue  lorsque 
l'avenir  a  été  donné  :...  devaiit  les  président  et 
conseillers  composant  la  premièi"e  chambre 
de  la  cour  (Civ.  16  avr.  1890,  et  la  note  de 
M.  Glasson,  D.P.  90.  1.  445);  ...  Ou  devant  un 
magistrat  incompétent,  alors  même  qu'en  t'ait 
le  règlement  aurait  élé  opéré  par  le  magis- 
trat compétent  (Civ.  29  juin  1b87,  D.P.  88. 
1.  84  ;  23  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  280;  13  nov. 
ISSil,  D.P.  89.  5.  288;  23  oct.  1895,  D.P.  96. 
1.  32;. 

481.  Mais  la  désignation  du  magistrat 
Cùinpélent  comporte  des  équivalents  (Req. 
10  juin.  1885,  D.P.  86.  1.  264;  9  juill.  1888, 
D.P.  88.  1.  321  ;  16  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  75; 
27  mai  1895,  D.P.  95.  1.  416:  Civ.  28  mai 
1895,  D.P.  95.  1.  382;  9  juin  1896,  D.P.  97. 
1.  512;  3  mars  1897,  D.P.  97.  1.  4*16;  Req 
18  juin  1897,  D.P.  97. 1.  376;  Civ.  21  déc.  1897, 
D.P.  98.  1.  262;  Req.  30  oct.  1906,  D.P.  1907. 
1.  236).  Ainsi  l'avenir  en  règlement  de  qualité 
qui  porte  sommation  à  l'avoué  opposant  de 
comparaître  devant  s  le  président  de  la  pre- 
mière chambre  ou  tout  autre  magistrat  ayan» 
connu   de   i'allaire  >   désiiiaa  lultisammeat 
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Eoit  le  premier  président,  alors  que  c'est  ce 
magistral  'jui,  dans  le  procès  dont  il  s'agit, 
a  elfectivement  présidé  la  première  chambre 
(Keq.  9  juin.  188S.  précité;  Civ.  5  juin  l5!96, 
11, P.  9tj.  1.  AGS;  Beq.  30  ocl.  190(j,  précité); 
soit  le  président  de  chambre  qui  a  présidé 
l'audience  (Req.  18  juin  ia)7,  D.P.  97.  1.  37(5); 
soit  le  magistrat  le  plus  ancien  qui  a  présidé 
(Req.  16  nov.  1892,  précité  ;  Civ.  9  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  512  ;  3U  juin  1898,  D.P.  98.  1. 
528). 

482.  —  II.  Quand  les  qualités  doivent 
être  réglées.  —  On  admet  que  le  règlement 
ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu  le 
joiu-  même  indiqué  par  l'avenir,  qu'il  peut 
être  ellectué  à  une  date  postérieure.  En  tout 
cas,  à  supposer  qu'il  y  ait  là  une  cause  de 
nullité,  ce  grief  ne  pourrait  jamais  être  re- 
levé que  par  l'avous  opposant,  dont  l'oppo- 
sition aurait  été  rejetée  par  défaut,  et  non 
par  l'avoué  qui  a  si_:nilié  les  qualités  et 
poursuivi  le  règlement  (Civ.  3  juUl.  1877, 
Sir.  77.  1.  300,  et  S.  203). 

483.  Si  les  qualités  peuvent  être  réglées 
à  une  date  postérieure  à  celle  fixée  par  l'ave- 
nir, elles  ne  peuvent  jamais  l'être  à  une 
date  antérieure,  sans  le  consentement  de 
l'adversaire,  à  peine  de  nullité  de  l'ordon- 
n.ance  de  règlement  et  du  jugement  lui- 
même,  pour  violation  des  droits  de  la  dé- 
lense  (Beq.  2.0  mai  ia59,  D.P.  59.  1.  463; 
Civ.  U  avr.  1876,  D.P.  77.  1.  16;  27  août 
1878,  D.P.  79.  1.  87;  Eeq.  18  nov.  1878, 
D.P.  79.  1.  2:42;  Toulouse,  15  mars  1881, 
DP.  82.  2.  141  ;  Poitiers,  18  mai  1881,  D.P. 
82.  2.  103  ;  Civ.  11  mai  1887,  D.P.  88.  1.  20  ; 
1"  mars  1893,  D.P.  93. 1.  424;  20  mars  1893, 
D.P.  93.  1.  416;  22  févr.  1904,  D.P.  1904.  1. 
336;  21  févr.  1912,  D.P.  1912.  5.  10).  —  La 
nullité  est  cependant  réparable,  sauf  la  res- 
ponsabilité de  l'avoué,  si  le  président  n'a 
donné  le  bon  à  expédier  qu'après  significa- 
tion du  jug'^menl  et  délivrance  d'une  expé- 
dition régulière  (Comp.  Toulouse,  15  mars 
1881,  précité.  —  G.vri.--ùNNET,  §1179,  note  S; 
G.\RSON.^ET  ET  Céz.\r-Biiu,  h"  676,  texte  et 
note  10). 

484.  .\Hcun  teste  ne  prescrit,  indépen- 
damment du  délai  de  vingt- quatre  heures 
imparti  par  l'art.  143  C.  proc,  pour  l'oppo- 
sition aux  qualités  signifiées,  un  délai  com- 
plémentaire entre  l'opposition  et  le  règle 
ment  des  qualités.  Les  actes  du  palais  ne 
sont,  en  cllet,  soumis  à  aucune  des  forma- 
lités exigées  pour  les  autres  exploits,  notam- 
ment quant  aux  délais  d'ajournement.  Spé- 
cialement, il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  le 
délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  70  du 
décret  du  30  mars  1808  (  Ueq.  24  déc.  1879, 
D.P.  80.  1.  204;  Civ.  3  févr.  1886,  D.P.  86. 1. 
469  ;  Req.  4  juin  1890,  D.P.  90.  5.  316;  24  mai 
1892,  D.P.  i«.  1.  412;  13  juiU.  1803,  D.P.  93. 
1.  480;  4  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  104).  Tout 
ce  que  la  jurisprudence  exige  c'est  que  les 
droits  de  la  défense  aient  été  sauvegardés 

Req.  4  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  104;  6  août 
1907,  D.P.  1907.  1.  512.  -  avnsoNNET,  t.  3, 
§1179,  p.  eW;  Garsonnet  et  Céza.r-Bru, 
n»  676,  texte  et  note  8). 

485.  .\insi  ont  été  déclarées  valables  :  ... 
1"  des  qualités  réglées  moins  de  trois  jours 
après  l'avenir  en  règlement,  par  exemple, 
le  24  janvier,  alors  que  l'avenir  était  du  21 
(Req.  2't  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  204);  ... 
2»  Des  qualilés  récriées  le  lendemain  de  l'ave- 
nir (Heq.  16  juin  1879,  D.P.  80.  1.  374; 
4  juin  1890,  D.P.  90.  5.  316  ;  13  juill.  1><93, 
D.P.  93.  1.  480;  Civ.  21  déc.  1897,  D.P.  98. 
1.  262 ,  Req.  6  août  19o7,  D.P.  1907.  1.  512); 
...  3"  Des  qualilés  réglées  le  lendemain  du  jour 
où  elles  av.iient  été  signifiées  (Civ.  5  mai 
1S85.  D.P.  85.  1.  341;  lleq.  24  mai  1892,  D.P. 
93.1.  412;  Douai,  9aoCt  1892,  D.P.  94.  2.  82); 
...  4»  El  même  des  qualités  réglées  le  jour 
même  où  elles  ven.iient  d'être  si.crnifiées  et 
sv.iient  éié  frappée*  d  opposition  ((!".iv.  3  févr. 
1886,  D.P.  86.  1.  409;.  Cette  dernière  espèce 


montre  bien  jusqu'à  quelle  extrême  limite 
la  jurisprudence  pousse  l'application  du  prin- 
cipe par  elle  admis  :  la  Cour  de  cassation 
constate,  en  elTet,  qu'il  résulte  des  tjualités 
du  jugement  attaqué  qu'elles  ont  éle  signi- 
fiées le  4  avr.  1883,  par  l'avoué  dos  défen- 
deurs à  celui  des  demandeurs,  qui  y  a 
immédiatement  fait  opposition,  sans  profiter 
du  délai  fixé  par  l'art.  Ii3;  que,  sur  le  vu 
de  son  opposition,  sommation  lui  a  été  no- 
tifiée de  se  présenter  devant  le  président  du 
tribunal  le  même  jour  et  à  heure  précise, 
qu'ainsi  les  droits  de  la  défense  ont  pu  être 
exercés,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a 
été  violée. 

486.  L'avenir  donné  devant  le  président 
est  même  suffisant  pour  permettre  au  magis- 
trat le  plus  ancien  qui  a  présidé  l'audience 
de  régler  les  qualités  (Civ.  28  mai  1895,  D.P. 
95.  1.  382;  10  mars  1896,  D.P.  96.  1.  201; 
3  mars  1897,  D.P.  97.  1.  406). 

487.  —  III.  Magistrat  compétent  pour  le 
règlement  des  qualités.  —  Les  qualités 
doivent  être  réglées  par  le  juge  qui  a  pré- 
sidé et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus 
ancien  des  juges  qui  ont  concouru  au  juge- 
ment de  l'allaire,  suivant  l'ordre  du  tableau 
(C.  proc.  art.  145). 

488.  —  1°  Compétence  absolue.  —  La 
condition  essentielle  pour  qu'un  juge  soit 
compétent  pour  le  règlement  des  qualités 
est  qu'il  ail  concouru  au  jugement  de  l'af- 
faire et  qu'il  ait  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause.  Une  jurisprudence  constante  ap- 
plique rigoureusement  ce  principe  en  annu- 
lant le  règlement  fait  par  un  juge  qui  n'a  pas 
connu  de  l'alfaire,  et  en  même  temps  le  juge- 
ment lui-même  (Civ.  23  juin  1845,  D.P.  45. 1. 
331  ;  14  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  251  ;  22  août 
1855,  D.P.  55.  1.  354;  22  avr.  1857,  D.P.  57. 
1.  159;  29  déc.  1837,  D.P.  58.  1.  21  ;  27  juill. 
1858,  D.P.  58.  1.  389  ;  25  janv.  1859,  D.P. 
59.  1.  69;  21  mars  1859,  D.P.  59.  1.  156; 
16  août  1859,  D.P.  59.  1.  344;  16  janv.  1861, 
D.P.  61.  1.  127:  3  juin  1862,  IJ.P.  62.  1. 
293;  14  déc.  1803,  D.P.  64.  1.  42;  5  janv. 
1864,  D.P.  64.  1.  4-2;  25  juill.  1861,  D.P.  64. 
1.  280;  2  janv.  1866,  D.P.  66.  1.  158;  6  lévr. 
1867,  D.P.  67.  1.  124;  27  juill.  1869, 
DP.  69.  1.  350;  27  déc.  1869,  D.P.  70. 
1.  16;  19  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  360;  20  août 
1871,  D.P.  71.5.  229;  2  juiJl.  1873,  D.P.  73. 
1.  411;  2  juill.  1873,  D.P.  73.  1.  412;  7  nov. 

1876,  D.P.  77.  1.  124;  4  déc.  1876,  D.P.  77. 
1.  219;  21  févr.  1877,  D.P.  77. 1.  349;  11  juin 

1877,  S.  214;  3  juill.  1877,  S.  203;  19  nov. 
1877,  D.P.  78.  1.  478;  6  août  1879,  D.P.  79. 
5.  255;  11  août  1^*80,  D.P.  81.  5.  2.32;  26  août 
1884,  D.P.  85.  1.  64;  31  mars  1885,  D.P.  85. 
5.  2X5  ;  26  août  1885,  D.P.  87.  5.  266  ;  10  mars 
l>i86,  D.P.  86.  5.  264;  24  nov.  1886,  D.P.  87.  5. 
266;  Bordeaux,20mai  1887,  D.P.8S.2.274;Civ. 
30  mai  1888,  D.P.  88.  5.  293  ;  30  juill.  1SS8, 
D.P.  88.  5.  293;  3  juill.  1889,  15  juill.  18S9, 
D.P.  89.  5.  288  ;  li  janv.  1890,  21  janv.  1890, 
25  juin  1890,  D.P.  90.  5.  317  ;  4  mars  1896, 
D.P.  96.  1.  239;  13  juill.  1896,  D.P.  97.  1. 
149;  15  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  112;  1«' juill. 

1901,  D.P.  1901.  5.  350;  17  févr.  1902,  D.P. 

1902.  1.  101  ;  31  déc.  1H02,  D.P.  1903.  1.  111  ; 
16  févr.  1903,  D.P.  1903. 1. 160  ;  31  juill.  1905, 
D.P.  190(j.  1.  20;  24  juin  1907,  D.P.  1907. 
1.  432;  1*'  août  1910,  D.P.  1910.  1.  4-2 i ; 
15  nov.  1911,  D.P.  1912.  1.  160.  —  Boitahd, 
Colmi;t-Daage  et  Glasso.n,  t.  1,  n»  293, 
note  3  ;  Rodière,  t.  1,  p.  263,  note  1  ;  Rous- 
seau ET  Lmsney,  n"  239;  Garsonnet,  t.  3, 
S  1179,  texte  et  notes  10  et  12;  Garso.nnet 
ET  Cézar-Bru,  n"  676,  texte  et  notes  12 
et  14). 

489.  L'incompétence,  pour  régler  les  qua- 
lités, de  tout  magistrat  qui  n'a  pas  concouru 
au  jugement  ou  a  l'arrêt  est  générale  et  s'ap- 
plique au  premier  président,  comme  à  tout 
autre  membre  de  la  cour  (Civ.  2  janv.  1866, 
D.P.  66.1.  158:  27  juill.  1S69,  11. P.  69.  1. 
350;  2  juill.  1873,   D.P.  73.  1.  411;  7  nov. 


1876,  D.P.  77.  1.  124;  6  août  1879,  D.P. 
79.  5.  255;  26  août  1884,  D.P.  85.  1.  04; 
30  juill.  1888,  D.P.  88.  5.  293;  25  juin  1890, 
D.P.  90.  5.  318;  24  juin  1907,  D.P.  1907.  1. 
432). 

490._  La  règle  de  compétence  posée  par 
l'art.  145  C.  proc.  est  d'ordre  public,  comme 
celle  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
dont  elle  n'est  qu'une  application  (V.  supra, 
n°  50).  La  nullité  résultant  de  ce  que  les 
gualités  ont  été  réglées  par  un  juge  étranger 
à  la  cause  est  donc  d'ordre  public  (Civ, 
4  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  219;  24  juin  1907, 
D.P.  1907.  1.  432;  1"  août  1910,  D.P.  1910. 

1.  424).  Elle  ne  peut,  dès  lors,  être  cou- 
verte par  le  fait  que  les  avoués  auraient 
volontairement  et  sans  réseive  procédé  de- 
vant ce  magistral  sans  pouvoir  (Civ.  25  juin 
1845,  D.P.  45.  1.  .331;  14  févr.  18-48,  D.P. 
48.  5.  251;  22  août  1855,  D.P.  55.  1.  354; 
27  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  389;  25  janv.  1859, 
D.P.  59.  1.  156;  14  déc.  186.'},  D.P.  6i.  1. 
42);  ...  Xi  à  plus  forte  raison  par  l'absence 
de  l'avoué  opposant,  bien  que  cette  absence 
puisse  faire  supposer  chez  lui  une  sorte  de 
consentement  tacite  (Civ.  16  août  1859,  D.P. 
59.  1.  S4i;  16  janv.  1861,  D.P.  61.  1.  127: 
3  juin  1802,  D.P.  62.  1.  293;  25  juill.  1864, 
D.P.  64.  1.  280;  6  févr.  1867,  I).P.  67.  1. 
124:  19  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  360;  l"  juia 
1892,  D.P.  92.  1.  384). 

49t.  Les  parties  ont  cependant  le  moyen 
de  réparer  l'irrégularité  :  c'est  de  se  mettre 
d'accord  pour  faire  abstraction  du  règlement 
nul  et  de  faire  régler  à  nouveau  les  qualités 
par  un  magistrat  compétent  (Civ.  4  déc. 
1876,  D.P.  77.  1.  219).  iMais,  à  défaut  de  cet 
accord,  le  magistrat  compétent,  et  à  plus 
forte  raison  l'une  des  pailles,  ne  pourrait 
rectifier  les  qualités  incompétenunent  réglées 
(Civ.  2  juiil.  1873,  D.P.  73.  1.  412;  4 'déc. 
1876,  précité;  21  fé^T.  1877,  D.P.  77.  1. 
349). 

492.  L'application  stricte  de  la  règle 
d'après  laquelle  un  magistrat  n'est  compé- 
tent pour  régler  les  qualités  que  s'il  a  con- 
couru au  jugement  peut  mettre  les  parties 
dans  l'impossibilité  de  lever  le  jugement,  si 
tous  les  magistrats  qui  ont  connu  de  l'affaire 
ont  cessé  leurs  fonctions.  En  effet,  les  ma- 
gistrats qui  ont  connu  de  l'alfaire  n'ont  com- 
pétence pour  le  règlement  des  qualilés  qu'à 
la  condition  qu'ils  remplissent,  lors  du  règle- 
ment, les  mêmes  fonctions  que  lors  du  juge- 
ment; s'ils  ont  été  déplacés  par  avance- 
ment, démission  ou  autrement,  ils  ont.  par 
ce  fait,  perdu  toute  compétence  (Civ.  9  juill. 
1890,  D.P.  90.  1.  367).  —  La  jurisprudence 
a  dû  aviser  à  cette  situation  exceptionnelle. 
On  a  proposé  de  faire  opérer  le  règlement 
par  le  président  actuel  du  tribunal  et  à  la 
cour  par  le  premier  président  (Grenoble, 
16  mars  1887,  D.P.  88.  2.  110.  -  CiiAfVEAU 
sur  Carré,  quest.  601  ter  et  Supplément, 
t.  9,  v»  'Jualités  de  jugement  ou  ai-rê.t,  54). 
Mais  il  paraît  préférable  de  faire  régler  les 
qualités  par  le  tribunal  ou  la  cour  de  qui 
émane  la  décision  faisant  l'objet  des  quali-. 
tés,  car  toute  délégation  individuelle  manque 
de  base  légale  (Paris,  22  juill.  1876,  D.P.  80. 
5.  226;  Poitiers,  9  inai  1887,  D.P.  88.  2. 
110;   Chambéry,  27  févr.  1905,   D.P.   1909. 

2.  134.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  1179,  texte  et 
note  13;  G.vrso.n.net  et  Cézar-Bru,  n"  676, 
texte  et  note  15  ;  Glassdn  et  Colmet-D.aage, 
t.  1,  n»  5ô6j.  Une  chambre  quelconque  peut 
être  saisi<  de  la  demande  en  règlement 
(Paris,  22  juill.  1876,  précité).  —  Eu  pareil 
cas,  l'avenir  en  règlement  signifié  à  l'avoué 
est  remplacé  par  une  assignation  délivrée  à 
la  partij  elle-même. 

493.  Par  analogie,  dans  un  tribunal  à 
juge  unique,  lorsque  le  juge  vient  à  décéder 
ou  se  trouve  empêché,  c'est  par  voie  de 
jugement  qu'il  doit  être  procédé  au  rendement 
de  l'oppusition  faite  aux  qualités  (Tr-ib.  civ, 
Pondichéry,  7  déc.  1900,  D.P.  1903.  2.  508). 
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494.  Dans  le  cas  beaucoup  plus  fréquent 
où  les  parties  veulent  lever  un  jugement 
pendant  les  vacances,  tout  juge  qui  a  parti- 
cipé au  jugement  peut  régler  les  qualités, 
même  s'il  ne  fait  pas  partie  de  la  chambre 
des  vacations  (Req.  31  mars  1884,  D.P.  85. 
i.  210;  9  juin.  1887,  D.P.  88.  1.  29).  Si  au-. 
cun  des  magistrats  qui  ont  concouru  au  ju- 
gement n'est  présent,  on  admet  qu'à  raison 
de  l'urgence  le  règlement  des  qualités  peut 
être  fait  par  les  'membres  de  la  chambre 
des  vacations  (Req.  9  déc.  1828,  R.  253-4»  ; 
Civ.  24  août  1881,  D.P.  82.  1.  219;  Douai, 
19  janv.  1884,  S.  227;  Civ.  28  déc.  1885, 
D.P.  86.  1.  433  et  la  note  de  M.  Poncet  ; 
26  juin  1888,  D.P.  88.  1.  480;  5  nov.  1890, 
D.P.  90.5.  318;  12  mai  1891,  D.P.  91.  5.  318; 
Douai,  7  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  321;  Civ. 
15  mai  1895,  D.P.  95.  1.  422;  18  févr.  1899, 
D.P.  99.  1.  56;  16  févr.  1903,  D.P.  1903.  1. 
160;  24  juin  1907,  D.P.  1907.  1.  373;  28  janv. 
1913,  D.P.  1913.  1.  119),  c'esl-à-dire,  con- 
formément à  la  règle  posée  par  l'art.  145, 
par  le  président  et,  en  cas  d'empècliement, 
par  le  juge  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du 
tableau  (Civ.  28  déc.  1885,  précité);  ...  Mais 
non  par  un  juge  qui  n'a  pas  concouru  .i  la 
décision  et  ne  fait  pas  partie  de  la  chambre 
des  vacations  (Civ.  22  août  1855,  D.P.  55.  1. 
K4;  27  juin.  1858,  D.P.  58.  1.  389). 

495.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  les  juges 
de  la  chambre  des  vacations  soient  compé- 
tents, que  l'absence  ou  l'empêchement  de  tous 
les  magistrats  ayant  connu  de  l'affaire  soient 
dûment  constates  par  l'ordonnance  même 
du  règlement  des  qualités.  Un  certificat  du 
greffier  ne  peut  tenir  lieu  de  cette  mention 
iCiv.  13  nov.  1889,  D.P.  89.  5.  289;  5  nov. 
1890,  D.P.  90.  5.  318;  12  mai  1891,  D.P. 
91.  5.  318;  Douai,  7  déc.  1893,  D.P.  94.  2. 
321;  Civ.  15  mai  1895,  D.P.  95.  1.  422; 
18  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  56;  16  févr.  1«)3, 
D.P.  1903.  1.  160;  24  juin  1907,  D.P.  1907. 
1.  873.  —  Garsonnet,  g  1179,  note  10;  Gar- 
SONNET  ET  Cézak-Bru,  d»  676,  note  12). 

496.  Le  premier  président  d'une  cour 
d'appel,  ayant  le  droit  de  présider  la  chambre 
des  vacations,  comme  les  autres  chambres, 
peut  dès  lors,  pendant  les  vacances,  faire  le 
règlement  des  qualités  d'un  arrêt  auquel  il 
n'a  pas  concouru  (Civ.  24  août  1881,  D.P.  82. 
1.  219;  Req.  19  juill.  1887,  D.P.  88.  1.  29).  — 
Mais  ce  droit  ne  lui  appartient  que  pendant 
les  vacances  proprement  dites  où  fonctionne 
une  chambre  de  vacations.  Il  ne  peut  pas, 
par  exemple,  pendant  les  congés  de  Pâques 
ou  de  la  Pentecôte,  régler  les  qualités  d'un 
arrêt  auquel  il  n'a  pas  concouru  (Civ. 
27  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  3:i0). 

497.  Les  officiers  du  ministère  public 
n'ont  aucune  juridiction  et  ne  peuvent,  par 
conséquent,  régler  les  qualités  d'un  juge- 
ment, alors  même  que  tous  l^iS  juges  qui 
l'ont  rendu  se  trouveraient  régulièrement 
empêchés  (Civ.  16  nov.  1881,  D.P.  82.  1. 
219.  —  Garsonnet,  §  1179;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  n»  676). 

498.  —  2»  Compétence  yelatire.  —  Il  ne 
suffit  pas  d'avoir  concouru  au  jugement  pour 
pouvoir  régler  les  qualités.  La  loi  a  déter- 
miné la  compétence  respective  des  magis- 
trats qui  ont  concuru  au  jugement  de  l'af- 
faire pour  le  rè.k'lement  des  qualités  :  c'est 
d'abord  le  président  et  ensuite  le  plus  ancien 
des  juges  dans  l'ordre  du  tableau  (C.  proc. 
art.  14o;  Douai,  20  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  27). 
Le  président  ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs. 
—  En  cas  d'empêchement  du  président, 
rien  n'autorise  à  saisir  du  règlement  le  tri- 
bunal ou  la  cour  qui  a  statué  sur  le  litige 
(Civ.  16  avr.  1890,  D.P.  90.  1.  45;  15  nov. 
1893.  D.P.  94.  1.  182). 

499.  L'ordre  successif  établi  par  l'art.  145 
doit  être  envisagé  au  moment  où  les  qualités 
sont  réglées.  Ainsi ,  lorsqu'une  remise  a  été 
accordée  pour  le  règlement  des  qualités,  cette 
remise  n'implique  pas,  pour  le  maijistrat  qui 


l'a  accordée,  attribution  de  juridiction  à 
l'effet  de  connaître  du  règlement  des  quali- 
tés, si,  au  jour  indiqué  par  la  remise,  le 
président  ou  un  juge  plus  ancien  sont  pré- 
sents (Req.  23  juill.  1868,  D.P.  71.  5.  228) . 

500.  La  règle  de  préséance  établie  par 
l'art.  145  C.  proc.  est,  d'ailleurs,  sanction- 
née moins  rigoureusement  que  celle  d'après 
laquelle  le  règlement  des  qualités  doit  être 
fait  par  un  des  juges  de  l'aifaire.  La  nullité 
qui  s'attache  à  son  inobservation  est,  en 
effet,  purement  relative  et  peut  être  couverte 
par  les  parties,  si  elles  consentent  à  compa- 
raître devant  le  magistrat  irrégulièrement 
désigné  et  à  discuter  les  qualités  sans  exci- 
per  de  son  incompétence  (Req.  22  nov.  1837, 
R.  253-1»;  29  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  55; 
9  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  72;  13  juill.  1868, 
D.P.  71.  5.  228.  —  Garsonnet,  §  1179;  Gar- 
sonnet ET  César-Rru,  n»  676,  note  16). 

501.  D'autre  part,  conformément  au 
principe'  exposé  (  v»  Cours  et  tribuiiaux, 
n»  260) ,  l'abstention  du  président  et  des 
plus  anciens  juges  fait  légalement  présumer 
leur  empêchement,  de  telle  sorte  que  le 
règlement  par  l'un  des  juges  de  l'affaire  est 
régulier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
mention  de  l'empêchement  du  président  ou 
des  juges  plus  anciens  (Req.  5  juill.  1847  et 

8  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  506;  16  avr.  1866, 
D.P.  66.  1.  311;  7  mai  1866,  D.P.  68.  1.  348; 

9  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  72;  20  déc.  1871, 
D.P.  72.  5.  282;  26  nov.  1872,  D.P.  72.  1. 
436;  28  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  443  et  la  note 
de  M.  Poncet:  1"  mai  1893,  D.P.  93.  1.  320; 
28  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  184;  2  déc.  1895, 
D.P.  96.  1.  256.  —  Garsonnet,  §  1179,  note  9; 
Garsonnet  et  Cézar-Rru,  n»  676,  note  11). 

Mais  il  y  aurait  nullité  s'il  était  établi  en 
fait  que  les  qualités  ont  été  réglées  par  un 
autre  magistrat  que  le  président  non  em- 
pêché (Douai,  20  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  27). 

502.  —  IV.  Rôle  du  magistrat  gui  règle 
les  qualités.  —  Le  juge  ne  peut,  sans  déni 
de  justice,  refuser  de  régler  les  qualités  (Civ. 
17  mars  1835,  R.  253-3°.  —  Bioche,  n»  410; 
Garsonnet,  t.  3,  §  1179,  p.  643;  Garsonnet 
ET  Cézar-Bru,  n»  676).  Mais,  lorsque  le  dé- 
fendeur fait  des  offres,  il  peut  surseoir  à 
régler  les  qualités  et  renvoyer  les  parties 
devant  qui  de  droit  pour  statuer  sur  ces 
offres  (Même  arrêt).  Il  doit  également  en 
référer  au  tribunal,  si  l'une  des  parties  de- 
mande la  suppression  de  conclusions  prises 
par  l'autre  à  l'appui  de  son  opposition  aux 
qualités  (Ord.  prés.  trib.  Redon,  1"  févr. 
1869,  D.P.  69.  3.  103). 

503.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le 
magistrat  chargé  du  règlement  peut,  sans 
déni  de  justice^  rejeter  des  qualités  comme 
irrégulières  et  mal  rédigées,  même  après  le 
débat  conti-adictoire  des  avoués  et  en  ordon- 
ner le  dépôt  au  greffe  comme  inutiles,  et  que 
les  parties  ne  sont  pas  fondées  i  en  exiger  la 
restitution  (Toulouse  ,  2  mai  1841 ,  sous  Req. 
24  mai  1842,  R.  Prise  à  partie,  8). 

504.  La  loi  n'a  pas  indiqué  la  forme  dans 
laquelle  le  magistrat  chargé  du  règlement 
des  qualités  doit  y  procéder.  En  disant  que 
les  qualités  seront  réglées  par  lui,  l'art.  145 
ne  lui  impose  pas  de  les  rectifier  lui-même  ; 
il  peut  en  charger  l'avoué  opposant  (Req. 
23  nov.  1829,  S.  254).  Ainsi  est  régulière 
l'ordonnance  portant:  «  vu,  bon  à  expédier, 
sous  les  modifications  indiquées  plus  haut  » 
(Req.  2  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  279). 

505.  Le  magistrat  peut  ordonner  des 
additions  ou  supprimer  des  développements 
oiseux.  Il  peut  ordonner  que  les  qualités 
seront  expédiées  sans  préjudice  des  protes- 
tations et  réponses  des  parties  (Civ.  3  mars 
1868 ,  D.P.  68.  1 .  155).  —  La  partie  qui  aurait 
à  se  plaindre  de  changements  ou  additions 
aux  qualités  plaiderait  ce  moyen  en  discu- 
tant le  fond  devant  les  juges  supérieurs 
(Req.  2  févr.  1881,  D.P.  82.  1.  179.  —  Caiiré 
et  Chauveau,  t,  1,  quest,  603J. 


506.  Les  rectifications  ordonnées  sont 
faites,  à  l'instant  même  s'il  est  possible, 
sur  l'original  des  qualités,  soit  en  présence, 
soit  en  l'absence  de  l'opposant,  contre  lequel, 
en  ce  dernier  cas,  il  est  donné  défaut.  Si  les 
rectifications  étaient  importantes,  le  juge 
pourrait  renvover  à  une  audience  ultérieure 
(Comp.  Req.  23'  nov.  1829,  R.  254).  —  Il  n'est 
pas  besoin  que  les  qualités  fassent  connaître, 
en  même  temps  que  les  modifications,  la 
rédaction  primitive  ;  il  suffit  que  le  juge- 
ment soit  expédié  sur  les  qualités  rectifiées 
(Req.  19  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  440). 

507.  Si  l'un  des  avoués  fait  défaut,  le 
juge  lui  accorde  une  remise  ou  passe  outre, 
si  cet  avoué  n'a  pas  une  excuse  légitime 
(Comp.  Req.  13  juill.  1868,  D.P.  71.  5.  228. 
—  Garsonnet,  §  1179,  texte  et  note  25;  Gar- 
sonnet et  César-Bru,  n»  677). 

Le  fait  que  l'avoué  opposant,  sommé  d'as- 
sister au  règlement  des  qualités,  n'aurait  pas 
comparu  devant  le  juge  chargé  de  l'opérer 
ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  (Req. 
29  mai  1859,  D.P.  59.  1.  463).  Mais  le  règle- 
ment des  qualités  ne  peut  être  vidé  en  l'ab- 
sence de  l'avoué  qu'à  la  condition  que  ce- 
lui-ci ait  été  averti  exactement  par  l'avenir 
du  jour  où  le  juge  doit  statuer  (V.  supra, 
n"s  473  et  s.). 

508.  —  V.  Ordonnance  de  règlement 
des  qualités.  —  Si  les  parties  ne  se  sont  pas 
mises  d'accord,  le  juge  intervient  pourmain- 
tenir  ou  modifier  les  qualités.  Il  rend  à  cet 
effet  une  ordonnance  portant  ces  simples 
mots  :  «  bon  à  expédier  »,  ou  «  ne  pas  expé- 
dier sur  les  présentes  qualités  »,  ou  toute 
autre  formule  équivalente,  avec  la  date  (V. 
iiifra,  n»  520)  et  la  signature  du  juge  (V.  in- 
fra,  n»  512). 

509.  L'ordonnance  par  laquelle  le  magis- 
trat règle  les  qualités  n'est  ni  une  ordon- 
nance de  référé,  ni  une  ordonnance  sur 
requête ,  bien  que  la  mention  «  statuant  en 
référé  »  qui  y  sérail  insérée  ne  puisse  la 
vicier  (Req.  6  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  79). 
Elle  ne  constitue  pas  davantage  un  jugement 
(Req.  23  juin  1852,  D.P.  54.  1.  363;  17  déc. 
1879,  D.P.  80.  1.  375;  Civ.  16  janv.  1895, 
D.P.  95.  1.  253;  Req.  18  avr.  1905,  D.P. 
1905.  5.  16). 

Le  règlement  des  qualités  est,  suivant  les 
expressions  de  certains  arrêts,  une  mis- 
sion confiée  à  la  loyauté  et  à  la  conscience 
du  magistrat  qui  a  présidé  l'audience,  un 
appel  fait  à  ses  souvenirs  (Req.  17  déc.  1879, 
Civ.  16  janv.  1895,  précités).  En  levant  l'op- 
position ,  ce  magistrat  affirme  seulement 
l'exactitude  des  énonciations  contenues  dans 
les  qualités;  il  ne  rend  pas  de  jugement.  Il 
résulte  de  là  des  conséquences  importantes. 

510.  —  1»  L'ordonnance  de  règlement  des 
qualités  n'est  pas  rédigée  dans  la  forme  des 
jugements  :  il  n'en  est  pas  dressé  minute  ; 
elle  est  portée  sur  l'original  des  qualités,  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  (Instr. 
de  l'enreg.  23  juill.  1811,  R.  251).  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'y  énoncer  les  actes  de  la  pro- 
cédure suivie  pour  lerègleme«t  (Req.  25  juin 
1S8S,  D.P.  89.  1.  59:  19  juin  1889,  D.P.  89. 
1.  337;  30  oct.  1889,  D.P.  90.  1.  84).  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  la  transcrire  sur  la  mmute  du 
jugement  (Req.  19  juin  1883,  D.P.  84.  1. 
228). 

511.  La  rédaction  de  l'ordonnance  n  est 
soumise  à  aucune  forme.  Il  n'est  pas_  néces- 
saire de  mentionner  que  défaut  a  été  pris 
contre  l'opposant,  pourvu  qu'il  soit  cons- 
tant que  celui-ci  a  été  régulièrement  averti 
(Civ.  3  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  469;  30  juill. 
1896,  D.P.  97.  1.  98.  —  Comp.  Req.  9  juill. 
1891,  D.P.  94.  1.  173)  ;  ...  ni  que  l'opposant 
a  reçu  avenir  (Req.  15  nov.  1899,  D.P.  19t)0. 
1.  22;  26  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  303;  16  févr. 
1904,  D.'P.  1904.  1.  270). 

La  mention  dans  les  qualités  d'un  arrêt 
de  leur  signification  et  de  la  déclaration 
qu'il  y  a  eu,  ou  non,  opposition  n'est  pas  re- 
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quise  à  peine  de  nullité  (Req.  17  mai  1843, 
K.  250;  l'J  juin  187-2,  D.P.  7-2.  1.  472). 

512.  Cependant,  l'ordonnance  de  règle- 
ment des  qualités  doit,  à  peine  de  nullité, 
t'tre  signée  par  le  magistrat  de  qui  elle 
trnane  (Civ.  11  mars  U)U3,  D.P.  1903.  1. 
168). 

513.  —  2»  Si,  en  général,  le  règlement 
se  fait  en  la  cliambre  du  conseil,  le  magis- 
trat compétent  peut  y  procéder  en  sa  de- 
meure, l'art.  1040  C.  proc.  n'étant  pas  appli- 
cable (Req.  2t)  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  2(i0  ; 
2G  janv.  1808,  D.P.  98.  1.  191.  -  Garson- 
NET,  t.  3,  §  1179,  note  17;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  n»  677,  note  2).  —  Mais  ni  chez 
lui,  ni  au  Palais,  il  ne  peut  y  procéder  un 
jour  i'érié  (Civ.  8  aoilt  1893,  D.P.  94.  1.  233, 
avec  le  rapport  de  II.  le  conseiller  greffier 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Uesjardins). 

514.  —  3"  L'assistance  du  greffier  n'est 
pas  nécessaire  à  la  validité  de  l'ordonnance. 
La  solution  contraire  avait  tout  d'abord  paru 
résulter  de  quelques  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  rejetaient  des  pourvois  fondés 
sur  la  non-assistance  du  greffier  au  règle- 
ment des  qualités  par  le  motif  que  le  moven 
manquait  en  fait  (Req.  16  févr.  18iS,  D'.P. 
49.  5.  262;  Civ.  S  mai  1850,  D.P.  50.  1.  158; 
Req.  23  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  294),  d'où 
l'on  pouvait  induire  que  si  le  moyen  eût  été 
justilié  en  fait,  il  eût  entraîné  la  cassation. 
Alais  la  jurisprudence  a  nettement  écarté 
cette  solution,  en  déclarant  que  l'assistance 
du  greffier  au  règlement  des  qualités  n'est 
requise  ni  par  l'art.  145,  ni  par  l'art.  lOiO 
C.  proc.  (Req.  6  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  457; 
2  mars  1858,  D.P.  58.  1.  215;  2  déc.  18G8, 
D.P.  69. 1.  129;  15  juin  1869,  D.P.  70.  1.  1::8; 
27  mars  1893,  D.P.  93.  1.  311;  Civ.  16  janv. 
1895,  D.P.  95.  1.  253.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  264;  Garsonnet,  t.  3,  §  1179,  texte  et 
note_18;  Glassos  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n«  556).  —  La  question  présente,  d'ailleurs, 
moins  d'intérêt  qu'elle  ne  parait,  puisque, 
d'après  la  jurisprudence,  la  signature  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  par  le  greffier  fait 
présumer  son  assistance  à  toutes  les  parties 
dont  ils  se  composent  et,  par  conséquent, 
au  règlement  des  qualités  (Keq.  23  avr.  1856, 
D.P.  56.  1.  294;  15  juin  1869,  D.P.  70.  1. 
128;  n  mars  1893,  D.P.  93.  1.  311;  8  juill. 
1901,  D.P.  1001.  1.  496J. 

515.  —  4»  L'ordonnance  du  règlement 
des  qualités ,  n'étant  pas  un  jugement ,  n'a 
pas  besoin  d'être  motivée  (Req.  20  avr.  1841 
R.  711-6"  et  965-7»;  17  déc.  1879,  D.P.  80 
1.  375;  Civ.  16  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  253- 
5  août  1901,  D.P.  1902.  1.  315;  Req.  18  avr 
1905,  D.P.  1905.  5.  16.  -  Garsonnet,  t.  3, 
§  1179,  texte  et  note  18;  Garsox.net  et  Cé- 
sar-Bru, n"  677,  texte  et  note  3,  Glasson  et 
Cjlmet-Daage,  t.  1,  n"  556). 

516.  —  5"  L'ordonnance  du  règlement 
des  qualités  ayant  pour  objet  principal  de 
constater  des  faits,  dont  les  uns  se  sont 
passés  à  l'audience,  les  autres  sont  établis  par 
les  pièces  de  la  procédure,  la  loi  n'a  organisé 
ici  aucune  voie  de  recours,  et  elle  s'en  rap- 
porte pour  cette  constatation  à  la  conscience 
du  magistrat  (Req.  6  juin  1894,  D.P.  94  1 
524;  Civ.  5  août  1901,  D.P.  1901.  1.  315- 
Req.  18  avr.  1905,  D.P.  1905.  5.  16).  La  dé- 
cision rendue  sur  l'opposition  aux  qualités 
n'est  donc  susceptible  ;  ...ni  d'opposition  de- 
vant le  magistrat  qui  l'a  rendue,  même  en  cas 
de  défaut  (Req.  23  juin  1852,  D.P.  54.  1. 
363);  ...  Ki  d'opposition  devant  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  ont  rendu  le  jugement  ou 
l'arrêt  ayant  donné  lieu  au  règlement  des 
qualités  (Req.  10  juin  1813,  Agen,  3  juill. 
1830,  R.  257-1»;  Bru.xelles,  14  mai  1831 
R.  257-2»;  Orléans,  28  déc.  1831,  R.  257-1» 
et  3»;  Req.  16  août  1876,  D.P.  77.  1.  316); 
...  Ni  d'appel  (Orléans,  28  déc.  1831  ,  r' 
253-3°;  Req.  27  déc.  1842,  R.  Afitel  civil. 
4ÛS;   2  févr.   1881,  D.P.  82.  1.  179.   -  \. 


toutefois  Bordeaux,  22  mai  1823,  R.  Appel 
civil,  407;  22  mai  1840,  R.  163);  ...  Ni  de 
pourvoi  en  cassation  (Req.  17  mai  1843, 
R.  250;  18  juin  1851,  D.P.  54.  5.  456;  Civ. 
12  déc.  1882,  D.P.  83.  1.  468.  -  Comp.  Req. 
8  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  223.  —  Biocme, 
n»  412  ;  Carré  et  Chal'VeaU  ,  t.  1 ,  quest. 
603  ;  BoiTARD  ET  Colmet-Daage  et  Glas- 
son  ,^t.  1,  p.  312,  note  2;  Garsonnet,  t.  3, 
§  1179;  texte  et  note  18;  Garsonnet  et 
César-Bru,  n»  677;  Glasson  et  Colmet- 
DajVGE,  t.  1,  n»  550). 

5  I  7.  La  même  solution  est  applicable  au 
jugement  qui  règle  les  qualités  dans  le  cas 
où  tous  les  magistrats  ayant  concouru  à  un 
jugement  ont  cessé  leurs  fonctions;  ainsi 
ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel 
(Chambéry,  27  févr.  1905,  D.P.  1909.  2. 134). 

518.  Bien  qu'il  ne  puisse  être  interjeté 
appel  de  l'ordonnance  de  règlement,  la  cour 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  statuer  sur  tous 
les  moyens  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels 
ont  statué  les  premiers  juges,  l'ordonnance 
«  ne  pouvant,  comme  chose  jugée,  avoir  au- 
cune influence  sur  l'examen  des  questions 
que  l'appel  du  jugement  remet  à  la  décision 
de  la  cour  »  (Req.  21  mai  1823,  R.  257-3"). 

519.  Quoique  les  qualités  deviennent 
irrévocables  par  l'ordonnance  de  règlement, 
les  juges  taxateurs  peuvent  les  réduire,  si 
elles  leur  paraissent  trop  étendues  ou  con- 
tenir des  détails  oiseux  (Req.  26  déc.  1837, 
R.  257-4»,  et  Avoué,  242-3»;  18  juin  1851, 
D.P.  54.  5.  456). 

520.  L'ordonnance  de  règlement  des 
qualités,  bien  qu'elle  ne  consUtue  pas  un 
jugement,  doit  être  datée,  alin  qu'il  soit 
possible  de  constater  si  les  qualités  ont  été 
réglées  au  jour  où  elles  devaient  l'être  et  si 
l'avoué  opposant  a  eu  la  faculté  de  les  con- 
tredire. La  date  est  requise  à  peine  de  nul- 
lité (Civ.  12  avr.  1876,  D.P.  77.  1.  16  ;  26  févr. 
1878,  D.P.  78.  1.  152;  Poitiers,  18  mai  1881, 
D.P.  82.  2.  103;  Civ.  16  juin  1882,  D.P.  84. 
5.  309;  6  janv.  et  23  mars  1886,  D.P.  86.  1. 
335;  7  juill.  1886,  D.P.  86.  5.  262;  24  juill. 
1893,  D.P.  93.  1.  602;  31  oct.  1894,  D.P.  95. 

1.  63;  16  mai  1898,  D.P.  1904.  1.  241,  et  la 
note_  L.    S.;  Agen,  2  avr.  1900,  D.P.  1900. 

2.  456).  L'absence  de  date  vicie  non  seule- 
ment l'ordonnance  de  règlement,  mais  le 
jugement  ou  l'arrêt  lui-même  dont  les  qua- 
lités se  trouvent  ne  pas  être  réglées  par 
suite  de  la  nullité  de  l'ordonnance  (Mêmes 
arrêts). 

Il  n'y  aurait  pas  nullité,  toutefois,  s'il  était 
constant,  en  fait,  que  les  droits  de  la  défense 
ont  été  respectés  (Civ.  18  mai  1881,  D.P. 
82.  1.  115;  2  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  126; 
7  juin  1912,  D.P.  1912.  1.  150). 

521.  Le  moyen  de  nullité  sera  produit 
par  voie  d'appel,  si  le  jugement  est  en  pre- 
mier ressort  (Poitiers,  18  mai  1881,  D.P.  82. 
2.^  103),  et  par  voie  de  pourvoi  en  cassation, 
s'il  s'agit  d'une  décision  définitive  (Civ.  26  févr. 
1878,  D.P.  78.  1.  152;  16  janv.  1882,  D.P. 
84.  5.  309;  6  janv.  et  23  mars  1886,  D.P. 
86.  1.  335). 

522.  Au  cas  où  une  erreur  de  date  aurait 
été  commise  dans  l'ordonnance,  elle  pour- 
rait être  rectifiée  à  l'aide  d'éléments  puisés 
dans  l'ordonnance  même  (Civ.  2  févr.  1886, 
D.P.  86.  1.  126;  2i  mars  1890,  D.P.  9J.  1. 
427). 

523.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordon- 
nance indique  l'heure  à  laquelle  les  qualités 
ont  été  réglées  (Civ.  30  juill.  1896,  D.P.  97. 
1.  98). 

524.  A  la  différence  de  l'ordonnance  de 
règlement,  le  bon  à  expédier,  mis  par  le  juge 
en  cas  d'accord  des  avoués,  n'est  pas  nul  pour 
défaut  de  date,  car  il  ne  constitue  qu'un 
simple  visa,  qui  n'est  même  pas  prescrit  par 
la  loi  (Civ.  18  mai  1881,  D.P.  82.  1.  115 
Req.  16  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  232:  6  juin' 
1887,  D.P.  87.  5.  260j. 


§  6.  —  De  la  foi  due  aux  qualités. 

525.  Les  qualités,  signifiées  lorsqu'elles 
ont  été  régulièrement  réglées  sur  opposition 
ou  lorsqu'elles  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
opposition,  font  foi  de  leur  contenu  au  même 
titre  que  le  jugement.  —  Dès  lors,  les  men- 
tions qu'elles  contiennent  font  foi  jusqu'à 
désaveu  ou  jusqu'à  inscription  de  faux  :  jus- 
qu'à désaveu,  si  l'avoué  qui  les  a  rédigées  a 
inséré  quelque  énonciation  préjudiciable  à 
son  clieiU  (Comp.  Req.  9  mars  1881,  D.P. 
82.  1.  125);  jusqu'à  inscription  de  faux,  si 
c'est  la  (lartie  adverse  qui  se  trouve  lésée 
par  la  rédaction  des  qualités,  car  elle  ne 
peut  désavouer  l'avoué  de  son  adversaire 
(Rennes,  13  mars  1810,  Req.  9  janv.  1827, 
R.  529;  Civ.  27  nov.  1827,  R.  Cassation, 
308;  Toulouse,  9  févr.  1828,  R.  Exploit, 
o96;  Req.  29  nov.  1842,  R.  Obligations, 
4/bS  ;  Civ.  11  janv.  1843,  R.  Enregistre- 
ment. 1789;  Nancy,  21  mai  1844,  R.  259- 
Req.  1"  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  251  ;  14  mars 
1853,  D.P.  53.  1.  57;  9  mars  1881,  D.P.  82. 
1.  125.  —  Bioche,  n»  367;  Carré  et  Chau- 
VEAU  ,  t.  1,  quest.  601;  Boncexne,  t.  2, 
p.  431;  Garsonnet,  t.  3,  §  1178,  texte  et 
note  4;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  675, 
texte  et  note  5). 

526.  Cette  force  probante  n'est  attachée 
qu'aux  qualités  signifiées.  Lorsqu'il  s'agit  de 
jugements  par  défaut  ou  devant  les  juridic- 
tions où  la  signification  n'a  pas  lieu,  les 
qualités  n'ont  la  force  d'une  preuve  que 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  combattues  par  une 
preuve  ou  présomption  contraire  (Nîmes, 
18  juin  1867,  D.P.  68.  5.  266;  Req.  21  luill. 
1890,  D.P.  91.1.  270). 

527.  Relativement  à  cette  force  probante 
attachée  aux  qualités  signifiées  et  réglées 
sur  opposition  ou  n'ayant  fait  l'objet  d'aucune 
opposition ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  énonciations  relatives  aux  qualités  des 
parties,  à  leurs  conclusions  et  aux  actes  de 
procédure  qui  sont  intervenus,  d'une  part, 
et  les  faits  qui  se  trouvent  énoncés  dans  ces 
actes,  d'autre  part  ;  ce  qui  est  souveraine- 
ment constaté  par  les  qualités,  ce  sont  les 
qualités  mêmes  des  parties,  leurs  conclu- 
sions, les  détails  de  la  procédure,  notam- 
ment les  actes  signifiés  par  elles,  mais  non 
les  récits  et  affirmations  formulés  par  les 
parties  dans  ces  actes. 

528.  —  a)  Les  qualités  attribuées  aux 
parties  leur  sont  définitivement  acquises 
dans  leurs  rapports  entre  elles  (Req.  5  avr. 
1810,  R.  259-3°;  Limoses,  30  juin  1825, 
R.  259-6»;  Civ.  26  juin  1826,  R.  259-7»  ;  Req. 
20  nov.  1834,  R.  259-12»). 

529.  Les  actes  de  la  procédure  relatés 
dans  les  qualités  sont,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  réputés  avoir  été  accomplis,  comme, 
à  l'inverse,  s'ils  sont  passés  sous  silence,  ils 
sont,  jusqu'à  inscription  de  faux,  réputés 
n'être  jamais  intervenus. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  plusieurs  parties 
avaient  eu  gain  de  cause  en  première  ins- 
tance et  où  appel  avait  été  interjeté  contre 
elles,  sauf  une  seule,  la  cour  ayant  infirmé 
le  jugement  et  les  qualités  de  l'arrêt  ayant 
compris  par  erreur  parmi  les  intimés  la 
partie  qui  y  était  restée  étrangère,  la  chambre 
des  requêtes  décida  que,  celle-ci  n'ayant 
pas  fait  opposition  aux  qualités,  sa  partici- 
pation à  la  procédure  d'appel  était  légale- 
ment établie  et  que,  par  suite,  le  jugement 
devait  être  considéré  comme  infirmé  en  ce 
qui  la  concernait  (Req.  9  mars  1881,  D.P. 
82.  1.  125). 

530.  De  même,  lorsqu'un  chef  de  demande 
fait  partie  des  questions  posées  dans  les 
qualités,  auxquelles  il  n'a  pas  été  fait  oppo- 
sition, le  jugement  qui  accueille  ce  chef  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  ayant  pro- 
noncé ultra  petita,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
énoncé  dans  les  conclusions  insérées  au  juge- 
meut  (Limoges,  10  août  1850,  D.P.  55.  2.  184). 
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531.  Inversement,  les  conclusions  non 
relaiées  aux  qualités  sont  censées  n'avoir 
jamais  été  prises.  D'où  il  résulte  que  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  do  motiver  le  rejet 
de  ces  conclusions  (Civ.  5  nov.  1873,  D.P, 
73.  1.  454;  11  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  143). 

532.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  inci- 
dents de  procédure.  Ainsi  renonciation,  dans 
les  qualités  d'un  arrêt,  que,  les  plaidoiries 
terminées,  la  cour  a  entendu  le  ministère 
pulilic,  rend  inadmissible  lo  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  ce  que,  dans  l'inîervalle  des 
plaidoiries  et  des  conclusions  du  ministère 
public,  l'une  des  parties  aurait  été  interrogée 
en  cbambre  du  conseil  en  l'absence  de  l'autre 
partie  (Req.  2  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  420.  — 
V.  aussi  Civ.  11  janv.  1813,  R.  259-13"). 

533.  Celte  règle  ne  comporte  qu'une 
réserve  au  cas  où  les  mentions  des  qualités 
sont  contredites  par  le  jugement  lui-  inême  : 
les  qualités,  qui  sont  l'œuvre  des  parties, 
ne  peuvent  prévaloir  sur  le  jugement  qui  est 
l'oîiivre  des  juges.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y 
a  lieu  de  tenir  pour  un  jugement  rendu  par 
défaut  celui  dont  le  dispositif  constate  que 
le  défendeur  n'a  pas  comparu,  bien  que  la 
comparution  soit  mentionnée  aux  qualités 
Req.  27  juill.  18US,  R.  Jugement  par 
défaut,  27;  Asen,  2i  juin  1901,  D.P.  1913.  2. 
12i.  sous-note  a-  Paris,  31  déc.  1912,  D.P. 
1913.  2.  124).  —  En  cas  de  divergence  entre 
les  faits  constatés  par  les  motifs  du  jugement 
et  le  point  de  droit,  même  maintenu  sans 
opposition  aux  qualités  de  ce  jugement,  les 
énjnciations  des  qualités  ne  peuvent  l'em- 
porter sur  celles  des  motifs  et  du  dispositif 
(Paris,  25  févr.  1876,  D.P.  76.  2.  233,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  4  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  125  ; 
Paris,  31  déc.  1912,  IJ.P.  1913.  2.  124).  Il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la 
contradiction  existe  entre  les  qualités  et  la 
décision  même  du  tribunal.  Par  exemple,  la 
qualité  de  commerçant  donnée  à  l'une  des 
parties  par  les  qualités  ne  peut  lui  être 
attribuée,  lorsque  le  jugement  déclare  en 
termes  exprés  que  celte  partie  n'est  pas 
vraiment  commer(,ant  (Req.  14  mars  1853, 
D.P.  53.  1.  .=)7). 

534.  —  b)  En  ce  qui  concerne  les  alléga- 
tions insérées  par  les  parties  dans  les  actes 
de  la  procédure,  elles  ne  tirent  aucune  force 
probante  de  leur  relation  dans  les  qualités  et 
peuvent  toujours  être  recllliées  ultérieure- 
ment (Req.  ["  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  321). 

535.  A  plus  forte  raison  ne  peuvent-elles 
pas  prévaloir  contre  les  énonciations  con- 
traires du  jugement.  Si,  dans  les  qualités, 
l'une  des  parties  a  continué  à  présenter  les 
faits  comme  ils  relaient  dans  sa  demande 
et  si  l'autre  a  omis  d'y  faire  opposition,  celte 
circonstance  ne  peut  détruire  l'appréciation 
des  juges  qui  ont  écarté  celte  prétention. 
Ainsi  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les 
qualités  qui  exposent  les  circonstances  d'une 
vente  présentée  comme  sérieuse  et  le  juge- 
ment qui  déclare  que  cette  vente  masque 
une  opération  usuraire  :  on  ne  peut  donc 
pas,  en  faisant  prévaloir  les  qualités  sur  le 
jugement,  soutenir  qu'il  y  a  eu  vente  véri- 
table et  non  pas  usure  (Req.  14  mars  1853, 
D.P.  53.  1.  5/).  De  même,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  constant  l'aveu  d'un  fait  relaté 
aux  qualit'-s  et  démenti,  d'ailleurs,  par  ces 
mêmes  qualités,  alors  surtout  que  ce  fait 
faisait  l'objet  du  procès  (Aix,  13  août  1866, 
S.  262.  -  V.  toutefois,  Civ.  27  nov.  1827, 
R.  259-10O,  et  Cassation,  308-8»;  Req.  29  nov. 
18i2,  R.  2.i9-18»,  et  Oblig.,  4768;  Nancy, 
29  juin  1843,21  mai  18«,  R.  209-15°  et  16"). 

536.  Les  qualités  ne  font  foi  que  de  ce 
qu'altirme  l'avoué,  et  leur  authenticité  ne  se 
communique  pas  aux  actes  qui  y  sont  cités 
ou  analysés  (Civ.  31  janv.  1843,  R.  Obliga- 
tions, 'iiïâj. 

537.  Les  qualités  des  jugements  com- 
merciaux  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
coatraire  (Nimcs,  18  juin  18i';7,  D.P.  GS.  5. 


206;  Req.  21  juill.  1800,  D.P.  91.  1.  270; 
Riom,  2'f  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  133;  Acen, 
9  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  271  ;  2  août  190(î, 
D.P.  I9€S.  2.  52.  —  Garsonnet,  §  11PB, 
note  11  ;  Garsonxet  ET  Céiar-Bru,  n»  GS9, 
note  6). 

11  en  est  de  même  des  qualités  des  déci- 
sions des  juges  de  paix  (Trib.  civ.  Xevers, 
4  juill.  1905,  D.P.  1906.  5.  20.  —  Bourbeau, 
t.  7,  n"  4SI  ;  Garsonnet,  S  1187,  texte  et 
note  5;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n"  691, 
texte  et  note  5). 

iVRT.  4.    —    De    l'expédition   des   jnCE.MENTS. 

538.  L'expédition  des  jugements  est  la 
copie  de  la  minute  et  des  qualités.  La  minute 
est  déposée  au  greffe  dès  qu'elle  a  été  ré- 
digée. D'autre  part,  après  que  les  qualités 
ont  été  signifiées  et  que  mainlevée  a  été 
donnée  des  oppositions  s'il  en  est  survenu  , 
elles  sont  remises  au  greffier,  qui  les  joint  à  la 
minute  du  jugement.  Lorsqu'il  lui  est  de- 
mandé une  expédition  du  jugement,  il  copie 
les  qualités  et  la  minute. 

s  1".  —  Qui  peut  demander  l'expédition 
d'un,  jugement. 

539.  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer 
une  expédition  des  jugements  déposés  à 
leur  greffe,  contre  payement  des  droits  de 
greffe,  à  toute  personne  qui  en  fait  la  de- 
mande (G.  proc.  art.  853),  savoir  :  1»  au 
gagnant,  qui  veut  signifier  le  jugement  pour 
procéder  à  l'exécution  ou  faire  courir  les 
délais  d'appel,  de  pourvoi  en  cassation  ou 
de  requête  civile;  2»  au  perdant,  qui  veut 
prendre  connaissance  du  jugement  pour 
savoir  s'il  doit  l'attaquer  ou  l'exécuter  ; 
3»  enfin  à  tout  intéressé  (Carré  et  Ch.\lteau, 
t.  G,  quest.  2692;  Boitard,  Col.met-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n"  1103  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  n»  679.  —  V.  Greffier,  n"  -43 
et  s.). 

540.  n  arrive  assez  souvent  que  les  gref- 
fiers remettent  à  des  recueils  de  jurispru- 
dence ou  ,i  des  journaux  judiciaires  des  co- 
pies de  jugements  on  arrêts  rendus  par  la 
juridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés.  Ces 
copies  ne  sauraient  être  confondues  avec 
0  les  expéditions  »  ,  qui  sont  réclamées  par 
les  parties  intéressées ,  revêtues  des  formes 
prescrites  par  la  loi,  soumises  à  l'enregislre- 
raent,  avec  lesquelles  les  parties  peuvent 
poursuivre  l'exécution  des  arrêts  ou  intco- 
duire,  devant  les  juridictions  supérieures, 
lés  instances  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassa- 
tion autorisées  par  les  lois.  ...  Les  copies 
remises  aux  recueils  et  journaux  ne  sont 
que  des  écritures  sans  caractère  officiel 
(Rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier,  D.P. 
86.  1.  127j.  —  Il  a  été  jugé  que  le  greffier 
qui  reçoit  de  ce  chef  une  rémunération 
pécuniaire  convenue  ne  contrevient  pas  à 
l'interdiction  édictée  par  l'art.  12  du  décret 
du  24  mai  lS5i  de  percevoir  d'autres  et  plus 
forts  droits  que  ceux  portés  au  tarif;  mais 
que  celte  convention  serait  nulle  et  illicite 
comme  créant  un  monopole  contraire  à  la 
loi  et  à  l'ordre  public,  si  elle  exprimait  que 
la  remise  de  ces  copies  sera  faite  par  privi- 
lèie  à  ce  seul  directeur,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  (Civ.  2  févr.  1886,  D.P.  86.  1. 
12ti)- 

541.  Par  exception,  les  greffiers  ne 
peuvent  délivrer  expédition  d'un  jugement 
contre  lequel  une  inscription  de  faux  serait 
formée,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement 
(C.  proc.  art.  245). 

D'autre  part,  les  jugements  disciplinaires 
ne  peuvent  être  délivrés  aux  tiers  que  si  l^e 
tribunal  les  y  autorise  (Aix,  11  janv.  1825, 
V.  Greffe,  69). 

542.  La  partie  perdante  ou  le  tiers  qui 
demandent  une  expédition  du  jugement 
doivent  acquitter   les   droits    de   grell'e.  La 


partie  gagnante  peut,  an  contraire,  lever 
le  jugement,  aux  frais  de  la  partie  per- 
dante. 

543.  II  y  a  des  jugements  que  la  loi 
défend  d'expédier  par  raison  d'économie.  Le 
greffier  peut  en  donner  copie  moyennant 
rétribution  ;  mais  on  n'en  rédige  pas  les 
qualités.  Tels  sont  ceux  qui  donnent  acte  à 
un  avoué  de  sa  constitulion  à  l'audience  (G. 
proc.  art.  76),  les  jugements  de  mise  en  déli- 
béré (art.  94).  Il  en  est  de  même  des  juge- 
ments de  remise  (Rodière,  t.  1,  p.  262; 
Garsonnet,  §  1173;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n»  680). 

544.  On  a  discuté  la  question  de  savoir 
si  la  partie  perdante  peut  s'opposer  à  l'expé- 
dition du  jugement  en  offrant,  par  acte 
signifié,  l'exécution  immédiate  et  intégrale 
de  toutes  les  condamnations  qu'il  prononce, 
ou  en  acquiesçant  au  jugement.  L'afiirmative 
est  généralement  admise  toutes  les  fois  que 
la  partie  gagnante  n'a  aucun  intérêt  à  obtenir 
cette  expédition ,  sauf  son  droit  de  se  faire 
déli\Ter  l'expédition  à  ses  frais  (Orléans, 
\"  ]nm  1850,  D.P.  50.  5.  5;  Riom,  10  août 
1S53  et  15  févr.  1851,  D.P.  55.  2.  46;  Trib. 
-Mont-de-Marsan ,  9  déc.  lS6i,  D.P.  65.  3. 
79;  Civ.  5  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  321.  — 
BioCHE,  v"  Offres  réelles,  n"  64;  Rodière, 
t.  1,  p.  262;  Garsonnet,  §  1173,  note  12; 
Garso.n^-et  et  Cézar-Cru,  n»  680,  note  5.  — 
Contra  :  Paris,  18  janv.  1847,  D.P.  47.  4. 
279;  3  févr.  1854,  D.P.  Si.  2.  63;  25  juin 
1859,  D.P.  60.  5.  211;  Ciiauveau  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  27S5  ter). 

L'intérêt  de  la  partie  gagnante  à  lever  le 
jugement  peut,  malgi-é  lollre  d'exécuter 
énwnée  de  son  adversaire,  exister!  notam- 
ment, dans  trois  cas  :  1»  si  le  jugement 
constate  à  son  profit  l'existence  d'un  droit 
de  propriété,  lequel  produit  des  elfets  indé- 
pendants de  l'exécution  du  jugement;  2»  si 
la  partie  gagnante  a  intérêt  à  avoir  le  texte 
du  jugement  pour  le  produire  dans  une 
autre  contestation  ;  3°  si  la  partie  perdante 
n'a  pas  le  droit  d'acquiescer  ou  si  la  matière 
n'est  pas  susceptible  d'acquiescement,  afin 
de  pouvoir  le  signifier  pour  faire  courir  les 
délais  de  recours  (V.  Acquiescement,  a»'  267 
et  268). 

§  2.  —  Enonciations  de  l'expédition. 

545.  L'expédition,  étant  une  copie  de  la 
minute  et  des  qualités  contient  à  la  fois  les 
énonciations  qui  doivent  figurer  dans  ces 
deux  parties  du  jugement  (V.  supra,  n"^  333 
et  s.,  et  n"»  400  et  s.).  —  Cette  prescription 
est  requise  à  peine  de  nullité,  sans  toutefois 
qu'une  légère  dilférence  puisse  entraîner  une 
conséquence  sembbtble  iBlocilE,  u<"  439  et 
443  :  Garsonnet,  ^  1174,  note  1  ;  Garsonnet 
ET  Ci-z.ar-Bru,  n»  BSI,  note  1). 

546.  Les  diverses  me.'ilions  de  la  minute 
et  des  qualités  peuvent  être  disposées  dans 
un  ordre  quelconque  :  c'est  ce  qui  a  été 
expressément  décidé  en  ce  qni  concerne  les 
conclusions  des  parties  (Civ.  21  août  1869, 
D.P.  69.  1.  480;  Req.  2  févT.  1874,  D.P. 
75.  1.  18;  19  iuill.  1876,  D.P.  77.  5.  269; 
2ù  mars  1889,  D.P.  90.  1.  135)  ;  ...  les  mo- 
tifs du  juïement  (Req.  6  déc.  183G,  R.  957; 
22  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  206);  ...  la  date 
et  la  signature  ,Req.  29  nov.  1831,  R.  212. 
—  BiociiE,  n°  175;  Rodpère.  t.  1,  p.  276; 
Garsonnet,  §  1174;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n"  682).  —  En  pratique,  on  les  dis- 
pose dans  l'ordre  suivant  :  qualités  des 
parties ,  noms  de  leurs  avoués ,  exposé  du 
point  de  fait,  conclusions,  point  de  droit, 
nom  du  ministère  public,  motifs,  disposi- 
tif, noms  du  président  et  des  juges,  date, 
mention  de  la  signature  du  président  et 
du  greffier  sur  la  minute,  signature  du  gref- 
fier (Glasson  et  Colmet-D.vage,  t.  1,  n°  547). 

547.  L'expédition  doit  être  signée  par  le 
greffier.  Le  sénalus-consulle  du  28  Cor.  an  ».i 
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(art.  141)  exigeait  aussi  la  signature  du  pré- 
sident. .Mais  le  Code  de  procédure  n"a  pas 
rcprocliiil  cette  prescription.  On  ne  peut  donc 
pas  ari,uer  de  nullité  l'arrêt  dont  la  copie 
signiliee  ne  renferme  pas  d'énonciaticn  rela- 
tive à  cette  signature,  si  d'ailleurs  elle  con- 
tient les  noms  des  magistrats  qui  ont  con- 
couru à  l'arrêt  et  de  l'avocat  général  (Req. 
10  mars  1873,  D.P.  75.  1.  109).  —  La  signa- 
ture du  président  et  du  greffier  qui  figure 
sur  la  Eiiinute  n'a  pas  besoin  d'être  copiée 
sur  l'e.vpédition  (Req.  24  mai  1821,  R.  226; 

17  juin  18."iG,  D.P.  56.  1.  301.  —  Contra  :  Be- 
sançon, 25  juin    ISli,  R.  Oblig.,  4295).    _ 

548.  Les  qualités  doivent  être  copiées 
dans  l'e.iipédition  telles  qu'elle  ont  été  réglées, 
sauf  en  matière  disciplinaire  où  il  suflit  que 
le  jugement  constate  la  publicité  de  l'au- 
dience ,  contienne  les  noms  des  magistrats 
présents,  le  nom  et  l'interrogatoire  de  l'offi- 
cier public  poursuivi,  et  indique  les  chefs 
(le  prévention  et  les  conclusions  de  la  dé- 
fense (Req.  18  juin  1890,  D.P.  92.  1.  67). 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  points  de 
fait  et  de  droit  et  les  conclusions  des  parties 
soient  copiés  (Req.  9  août  1836,  R.  Enregis- 
trement, 39i3;  Civ.  23  mai  1S38,  R.  302; 
27  juill.  lS:b,  D.P.  77.  1.  440). 

549.  Il  n'est  pas  requis,  à  peine  de  nul- 
lité, que  l'expédition  relate  le  règlement  des 
qualités  et  la  procédure  qui  l'a  précédé,  car 
les  art.  144  et  145  ne  prescrivent  pas  cette 
mention  (  Req.  28  févr.  1865,  D.P.  05. 1.  420; 

19  juin  1872,  D.P.  72.  1.  472;  8  févr.  -1876, 
2  arrêts,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alraé- 
ras-Latour,  D.P.  76.  1.  289  et  300;  6  févr. 
1878,  D.P.  79.  1.  1-25;  12  avr.  1880,  D.P. 
80.    1.  417;  22  févT.  1886,  D.P.  86.    1.  156; 

18  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  433;  25  juin  1888, 
D.P.  89.  1.  59;  19  juill.  18S8,  D.P.  89.  1. 
345;  21  nov.  18SS,  D.P.  89.  1.  181;  Civ. 
24  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  165;  30  oct.  1889, 
D.P.  90.  1.  81;  Civ.  30  juill.  1896,  D.P. 
97.  1.  98;  Req.  3  nov.  1896,  D.P.  97.  1. 
351;  15  oct.  1899,  D.P.  1900.  1.  22;  26janv. 
190i,  D.P.  19U4.  1.  303;  16  févr.  1904, 
D.P.  19-4.  1.  270;  Req.  26  juin  1912,  D.P. 
1913.  1.  178.  —  Garsonnet,  t.  3,  S  1179,  texte 
et  note  29  ;  Garso.nni:t  et  Clz\r-Bro,  n"  677, 
texte  et  note  15  ;  Glasso.n  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n"  556).  —  La  jurisprudence  a  fait  l'ap- 
plication de  ce  principe  à  chacun  des  actes 
qui  composent  la  procédure   de  règlement. 

Il  a  ité  jugé,  notamment,  que  la  loi  n'exige 
à  peine  de  nullité  :  ...  l"  ni  la  mention  de 
la  siirnilication  des  qualités  (Req.  12  févr. 
1817," H.  250;  19  juin  1872,  piécité  ;  3  août 
1876,  Sîr.  77.  1.  74,  et  S.  271  ;  14  juin  1877, 
D.P.  78.  1.  120),  ...  ni  de  l'avoué  qui  a  fait  la 
BigniDcation  (Civ.  20  nov.  1888,  D.P.  90.  1. 
157);  ...  2»  Ni  la  mention  de  l'opposition  aux 
qualités  (Req.  19  juin  1872,  14  juin  1877,  pré- 
cités); ...  3»  Ni  celle  de  l'avenir  en  règle- 
ment (Req.  12  nov.  1880,  Civ.  24  déc.  1888, 
précités;  16  avr.  1889,  D.P.  89.  5.  287; 
26  janv.  1904,  D.P.  I90i.  1.  30.31;  ...  4»  Ni 
celle  du  règlement  lui-même  (Req.  28  févr. 
18(35,  précilé;  6  mars  1866,  D.P.  66.  1.  270; 
22  juin  1870,  D.P.  74.  5.  302;  15  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  262;  21  déc.  1875,  D.P.  78.  1.  80; 
14  juin  1877,  D.P.  78.  1.  120;  6  août  1877, 
D.P.  78.  1.  163;  11  nov.  1879,  D.P.  80. 
1.  421;  12  mars  1888,  D.P.  88.  1.  408;  Civ. 

20  nov.  1894,  D.P.  94.  1.  568;  Req.  2  janv. 
1895,  D.P.  95.  1.  279).  —  A  plus  forte  rai- 
son n'est- il  pas  nécessaire  que  l'ordonnance 
de  rè^lemeut  soit  copiée  dans  l'e.vpédition 
(Req.  "19  juin  1883,  D.P.  Si.  1.  228). 

550.  Le  juge,  pour  apprécier  la  régularité 
de  l'expédition,  n'a  donc  qu'à  rechercher  si, 
en  fait  et  quelles  que  soient  les  mentions  de 
l'expédition  à  cet  égard,  les  prescriptions  de 
la  loi  relatives  au  règlement  des  qu.nlités  ont 
été  remplies  (Comp.  Req.  6  mars  1866,  D.P. 
66.  1.  270;  6  févr.  1878,  D.P.  79.  1.  125; 
12  a\r.  1880,  D.P.  80.  1.  417;  19  juin  1883, 
D.P.  8i.  1.  228;  22  févr.  1886,  D.P.  86.  1. 


156;  18  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  433;  12  mars 
1888,  D.P.' 88.  1.  408;  25  juin  1888,  D.P.  89. 
1.  59).  Quelques-uns  de  ces  arrêts  relèvent 
la  mention  dans  l'expédition  que  le  règle- 
ments des  qualités  a  été  opéré  par  le  magis- 
trat compétent  (Req.  6  févr.  1878,  18  oct. 
1886,  25  juin  1888,  précités),  ou  la  mention 
de  la  date  du  règlement  (îleq.  18  oct.  1886, 
25  juin  1888,  précités).  Mais  ces  mentions 
sont  surabondantes. 

551.  L'expédition  doit  contenir  la  date 
du  jugement.  Mais  le  défaut  de  date  dans 
l'expédition  n'entraîne  pas  nullité  si  le  juge- 
ment est  porté  sur  la  feuille  d'audience  avec 
l'indication  du  jour  où  il  a  été  rendu  (Req. 
17  nov.  1890,  Sir.  1894.  1.  444). 

L'expédition  porte,  en  outre,  la  mention 
que  le  jugemi-nt  a  été  prononcé  publique- 
ment, laquelle  n'est  pas  nécessaire  dans  la 
minute.  Mais  l'omission  de  cette  mention 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  si  la 
feuille  d'audience  mentionne  qu'il  a  été  rendu 
publiquement  (Cr.  U'  déc.  1880,  D.P.  81.  1. 
53;  Req.  23  mars  1886,  D.P.  87.  1.  216). 

§  3.  —  Force  probante  de  V expédition. 

552.  L'expédition  n'étant  que  la  copie  de 
la  minute  et  des  qualités  n'a  que  la  furce 
probante  des  copies  de  titre.  Or,  aux  termes 
de  l'art.  1334  C.  civ.,  les  copies,  lorsque  le 
titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce 
qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  ordonnée.  On  peut  donc, 
sans  inscription  de  faux,  contester  l'exactitude 
de  l'expédition  d'un  jugement  et  exiger  la 
représentation  de  la  minute(Civ.  15  juill  1829, 
R.  260;  Req.  5  et  7  juin  1832,  R.  324-13»;  Civ. 
7  juill.  185J,  D.P.  52.  1.  172;  1"  déc.  1880, 
D.P.  81.  1.  53;  19  juin  1908,  D.P.  1908.  1. 
518;  Req.  22  déc.  1909.  D.P.  1911.  1.244). 

553.  Il  a  été  déjà  cité  de  nombreuses 
décisions  d'où  il  résulte  que  les  énonciations 
erronées  de  l'expr-dition  ne  peuvent  préva- 
loir contre  la  miimte  (V.  supra,  n»  380).  — 
Les  erreurs  et  omissions  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  l'expédition  ne  vicient  donc 
pas  le  jugement,  lorsque  la  minute  est  régu- 
lière (Req.  10  avr.  1906,  D.P.  1907.  1.  80.  — 
Carré  et  Cuauveau,  quest.  593  ;  Garsonnet, 
§  1182;  Garsonnet  et  Cézar-Brd,  n"  683). 
La  Cour  de  cassation,  lorsqu'une  décision 
lui  est  déférée  pour  omission  ou  irrégularité 
dans  la  copie  signifiée,  se  fait  délivrer  par  le 
parquet  du  siège  d'où  émane  la  décision 
attac|uée  une  copie  de  la  minute. 

554.  Ainsi  l'absence  ou  l'erreur  de  date 
dans  l'expédition  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité lorsque  la  date  se  trouve  sur  la  minute 
(Req.  8  nov.  1809,  R.  212-1";  14  avr.  1824, 
R.  212-4»,  et  Cassation,  874;  23  mars  1886, 
D.P.  87. 1.  216;  17  nov.  1890,  Sir.,  1894. 1.  444), 
Jugé,  de  même,  que  l'expédition  d'un  juge- 
ment où  la  mention  de  la  date  ne  se  trouve 
qu'après  la  mention  de  la  signature  du  pré- 
sident et  du  greffier  n'est  pas  nulle  lorsqu'il 
est  constant  que  la  minute  a  été  régulière- 
ment datée  et  signée  (Req.  29  nov.  1831,  R. 
212-3»). 

555.  Ainsi  encore  la  mention,  dans  la  co- 
pie signifiée  de  la  décision  ordonnant  la 
mainlevée  d'une  opposition  aux  qualités  d'un 
arrêt,  du  nom  d'un  magistrat  autre  que  celui 
qui.  comme  président,  avait  concouru  à 
l'arrêt,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  la 
minute  porte  la  signature  de  ce  dernier  ma- 
gistrat et  si  la  mention  faite  dans  la  copie 
n'est  que  le  ri'sultat  d'une  erreur  de  copiste 
(Civ.  7  avr.  1862,  D.P.  02.  1.  282). 

556.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
dont  la  copie  signifiée  omet  le  nom  d'un  des 
juges  qui  y  ont  concouru,  ou  ne  contient 
même  aucune  mention  à  cet  égard,  si  l'omis- 
sion ne  se  rencoiilre  pas  sur  la  minute  (Civ. 
13  juill.  1808,  R.  Faux  incident  civil,  75; 
Req.  3  juin  1813,  Civ.  6  avr.  1818  et  6  avr. 


1831,  R.  273;  Req.  5  et  7  juin  1832,  R. 
323-13»;  13  juin  1834,  R.  273-4»,  et  Appel 
civil,  1113;  2  déc.  1834,  R.  273-5»;  Civ., 
14  juin  1836,  R.  965;  Req.  21  mai  1851,  D.P. 
51.  1.  274;  Civ.  5  et  7  juill.  1852,  D.P.  52. 1. 
171,  et  7  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  282;  Civ. 
1"-  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  53;  Req.  2  août 
1887,  D.P.  88.  1.  156;  Civ.  28  janv.  1891, 
D.P.  92.  1.  53;  19  déc.  1904,  Sir.  1905.  1. 
41i;  3  août  19(J6,  Sir.  1910.  1.  333;  19  juin 
1908,  D.P.  1908.  1.  518;  Req.  22  déc.  1909, 
D.P.  1911.  1.  244). 

557.  La  même  règle  s'applique  en  cas  de 
discordance  entre  l'expédilion  et  l'original 
des  qualités.  Ainsi  la  mention,  dans  l'expé- 
dition ou  la  copie  signifiée  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt,  du  nom  d'un  magistrat  étran- 
ger à  ce  jugement  ou  à  cet  arrêt  comme  ajant 
réglé  les  qualités,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  si  le  règlement  émane  d'un  magistrat 
compétent,  régulièrement  désianê  dans  l'ori- 
ginal des  qualités  (Civ.  7  avr.  'l802,  D.P.  62. 
I.  281;  Req,  16  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  311). 

558.  La  feuille  d'audience  prévaut  contre 
les  expéditions  non  conformes  à  la  minute 
(Req.  17  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  133;  Civ. 
28  juin  1891 ,  D.P.  92.  1.  53;  Req.  27  mars 
1893,  et  la  note  de  M.  Glasson  ,  D.P.  93.  1. 
529),  mais  non  contre  la  minute  (Req.  2  déc. 
1895,  D.P.  96.  1.  256;  23  déc.  1895,  D.P.  96. 
1.  95.  —  Garsonnet,  §  1182  in  fine;  Garson- 
net ET  Cézar-Bf.d,  n»  683  in  jine). 

559.  La  copie  signifiée  peut  même  être 
rectifiée  par  les  énonciations  du  plumitif  (Civ. 
6  avr.  1831,  R.  273-6";  Req.  17  oct.  1888,  D.P. 
89. 1. 133).  —  Toutefois,  la  solution  contraire 
a  été  consacrée  par  des  arrêts  anciens  qui 
décident  que  les  énonciations  de  l'expédition 
ou  de  la  copie  signifiée  ne  peuvent  être  com- 
battues par  les  certificats  du  greffier  ou  des 
extraits  du  plumitif,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  et  les  noms  des  magis- 
trats ayant  concouru  au  jugement  (Civ.  26  mai 
1819, 3  déc.  1827,  Req.  17  févr.  1835,  R.  274-1° , 
3»  et  4°  ;  10  août  1852,  D.P.  52.  1.  227). 

5  4.  —  De  la  grosse. 

560.  On  donne  le  nom  de  grosse  à  l'ex- 
pédition revêtue  de  la  formule  exécutoire. 
Elle  est  nécessaire  à  la  partie  qui  veut  mitti'e 
à  e,\écution  le  jugement  qu'elle  a  obtenu, 
lorsque  l'autre  partie  ne  l'exécute  pas  volon- 
tairement. 

SECT.  5.  —   Effets  légaux,   rectification 
et  interprétation  des  jugements. 

561.  Le  jugement  une  fois  rendu  produit 
divers  effets  déterminés  par  la  loi,  ou  résul- 
tant de  l'application  des  principes  généraux 
du  droit.  Ces  effets  sont  irrévocables,  sauf  la 
faculté,  pour  les  parties,  d'user  des  voies  de 
recours  qui  leur  sont  ouvertes.  La  règle, 
toutefois,  n'est  pas  absolue.  D'une  part,  en 
elïet,  les  jugements  peuvent  êire  l'objet  de 
certaines  rectifications.  D'autre  part,  en  cas 
de  doute  sur  la  portée  exacte  de  la  décision, 
il  peut  être  nécessaire  de  la  faire  interpréter. 

Art.  i".  —  Effets  des  jugements. 

562.  Les  effets  du  jugement  se  réduisent 
principalement  à  trois  :  ...  1»  il  met  fin  aux 
procès;  ...  2»  il  anéantit  la  demande;  ...3^m1 
confère  à  la  partie  gagnante  le  droit  de  faire 
exécuter  par  la  force  ce  qu'il  a  décidé. 

Ces  effets  remontent  à  la  première  heure 
du  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé 
(Caen,  31  mars  1879,  S.  344.  —  Garsun.net, 
1072,  note  1;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
u»  660,  note  1). 

S  l".  —  Fin  du  procès. 

563.  Le  jugement  met  fin  au  procès. 
Cet   effet  se   résume  dans   les  deux  règles 
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suivantes  :  1"  le  jugement  dessaisit  le  juge 
qui  l'a  rendu  ;  2»  il  s'oppose  à  ce  que  le 
même  litige  soit  renouvelé  soit  devant  le 
juge  qui  vient  de  le  trancher,  soit  devant  un 
aulre,  sauf  l'exercice  des  voies  de  recours 
admises  par  la  loi. 

564.  —  1.  Dessaisissement  du  juge.  —  Le 
jugement  dessaisit  le  juge,  c'est-à-dire  qu'aus- 
sitùt  qu'il  a  été  prononcé,  le  juge  ne  peut 
plus  ni  le  rétracter,  ni  le  modilier.  Lata  sen- 
tenlia,  desinit  esse  judex. 

565.  Cet  effet  se  produit  au  moment 
même  où  le  jugement  est  prononcé  publique- 
ment. Jusque-là,  il  n'est  qu'un  projet  sus- 
ceptible d'être  modifié.  Mais,  à  partir  de  ce 
moment,  il  appartient  aux  parties  et  il  ne 
peut  y  être  fait  ni  adjonction ,  ni  retranche- 
ments (Civ.  lô  sept.  179-2,  19  germ.  an  2, 
Bordeaux,  15  mess,  an  "13,  Civ.  'Il  avr.  1807, 
11  |uin  ISlÛ  ,  Heq.  13  août  1816,  Metz,  12  févr. 
1S17,  Monipellier,  8  janv.  1824,  Civ.  6  nov. 
1827,  .\gen,  14  mars  1833,  Civ.  1"  mars  1842, 
8  janv.  1844,  R.  318;  Orléans,  3  juin  1852, 
D.P.  54.  5.  453;  Civ.  28  janv.  1873,  D.P. 
73.  1.  10;  Cr.  6  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  183; 
Civ.  3  août  1881,  D.P.  82.  1.  124;  25  juin 
189U,  D.P.  90.  1.  469;  Trib.  cir.  Relhel, 
8  févr.  1893,  D.P.  94.  2.  91.  —  Boncenne, 
t.  2,  p.  361  et  422;  Rodière,  t.  1,  p.  257; 
Carré  et  Chauveau,  quesl.  587  et  604;  Gar- 
so^^ET,  t.  3,  1118  texte  et  note  1;  G.iRSuN- 
NET  ET  Cézar-Brl;,  n»  708;  Glasson  et  CoL- 
met-Uaage,  t.  1,  n''573);  ...  même  du  con- 
sentement des  parties  ou  de  leurs  avoués 
(Civ.  15  sept.  1892  précité). 

566.  Il  a  été  décidé  notamment  :  ...  1"  que 
les  juges  ne  peuvent,  après  avoir  prononcé 
un  jugement  ou  arrêt,  donner,  par  une  dis- 
position additionnelle,  acte  d'une  interpella- 
tion l'aile  par  le  président  à  l'une  des  parties 
et  de  la  réponse  de  cette  partie  :  spéciale- 
ment, une  cour  qui  a  validé  un  testament  ne 
peut  donner  acte  aux  héritiers  de  l'interpel- 
lation laite  au  légataire  sur  sa  promesse  de 
restituer  une  partie  des  biens  légués,  ni  de 
la  réponse  de  ce  légataire  (Civ.  11  juin  1810, 
R.  318-5»);  ...  2»  (Ju'un  jugement  transcrit, 
signé,  enregistré  et  expédié  ne  peut  être 
modilié  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  été  transcrit  tel  qu'il 
a  été  prononcé  (  Jlontpellier,  8  janv.  1»24, 
R.  31S-8»);  ...  3»  qu'un  tribunal  ne  peut  sup- 
pléer, par  un  nouveau  jugement,  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  omises  sur  la  minute 
d'un  jugement  qu'il  a  précédemment  rendu, 
alors  même  que  le  considérant  de  ce  jugement 
et  le  plumitif  de  l'audience  indiqueraient 
suflisamment  les  omissions  faites  au  pro- 
noncé du  jugement,  et  que  les  avoués  des 
parties  consentiraient  à  la  rectilication  sans 
un  nouveau  mandat  et  prendraient  même 
des  conclusions  à  cet  effet  (Agen,  14  mars 
1833,  R.  318- 10«);  ...  4°  Qu'une  cour  ne 
peut  être  appelée  ultérieurement  à  établir, 
«  par  un  simple  donné  acte  sans  incidence 
à  aucun  procès  pendant  »,  un  fait  de  nature 
à  inffuer  sur  le  sort  de  l'arrêt  qu'elle  a 
rendu ,  par  exemple  la  présence  aux  dé- 
bats d'un  magistrat  dont  le  nom  aurait  été 
omis  par  erreur  sur  la  feuille  d'audience  : 
c'est  à  la  Cour  de  cassation  seule,  si  elle  est 
saisie,  qu'il  appartient  d'ordonner  à  cet  égard 
une  enquête  ou  telle  autre  mesure  qu'elle 
jugera  propre  à  l'édifier  (Orléans,  3  juin  1852, 
D.P.  5i.  5.  453). 

567.  Ce  qui  ne  peut  être  modifié  par  le 
tribunal,  c'est  le  dispositif  du  jugement, 
auquel  il  ne  peut  être  changé  un  seul  mot, 
même  pour  mettre  à  couvert  la  respon- 
sabilité du  tribunal  (V.  les  décisions  ci- 
tées supra,  n»  565).  Mais  la  rédaction 
des  motifs  peut  être  modifiée,  si  le  dis- 
positif n'est  en  rien  touché  par  ce  change- 
ment. 

568.  Le  dessaisissement  s'applique  non 
seulement  au  litige  lui-même,  mais  aussi 
aux   incidents   qui    peuvent    s'y    rap;'orlcr. 


Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  par  défaut, 
rendu  sur  une  demande  en  séparation  de 
corps,  dessaisit  la  cour  d'appel  de  l'action 
et  s'oppose,  tant  qu'il  subsiste,  à  ce  qu'il 
soit  porté  devant  elle,  par  voie  incidente, 
une  demande  de  provision  (Rouen,  25  févr. 
1842,  P..  319.  —  V.  aussi  Bruxelles,  4  avr. 
1831 ,  ibid.). 

569.  De  même,  si  les  jugements  prépara- 
toires et  interlocutoires,  par  cela  même  qu'ils 
ne  lient  pas  le  juge,  peuvent  recevoir  ullé- 
rieurement  toutes  modifications  ou  rectifi- 
cations nécessaires,  les  mesures  d'instruc- 
tion ordonnées  même  d'olfice  par  un  juge- 
ment préparatoire  ou  interlocutoire  ont  un 
caractère  définitif  en  ce  sens  que  le  tribu- 
nal ne  peut  plus  les  rétracter  contre  le  gré 
des  parties  en  cause  (Civ.  5  déc.  1904,  D.P. 
1905.  1.  200.  —  Garson'net,  t.  3,  §  1119, 
p.  523;  Garson.net  et  Cézar-Bru,  n»  701; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  573, 
p.  619). 

iMais  les  jugements  provisoires  ne  dessai- 
sissent pas  le  juge,  et  celui-ci  peut  tou- 
jours revenir,  si  les  circonslances  viennent 
à  changer,  sur  les  mesures  qu'il  a  pres- 
crites en  vue  d'une  situation  déterminée 
(Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  701.  —  V.  aussi 
BiocHE,  n»502;  Rodière,  t.  1 ,  p.  247;  Gar- 
sonnet,  §  1119). 

570.  La  règle  du  dessaisissement  com- 
porte, d'autre  pari,  certains  tempéraments. 
Ainsi  les  jugements  qui  contiennent  une 
simple  menace,  une  injonction  de  faire  ne 
sont  pas  irrévocables. 

571.  D'un  autre  côté,  la  jurisprudence 
admet  que  les  tribunaux  peuvent  statuer  en 
l'état,  en  réservant  les  droits  des  parties,  de 
manière  à  permettre  une  nouvelle  action 
quand  les  circonstances  auront  changé  ou 
qu'on  aura  retrouvé  des  preuves  qui  n'ont 
pas  pu  être  produites  (Req.  16  juill.  1807, 
Chose  jugée,  12;  16  mars  1808,  21  janv. 
1813,  R.  eod.v,  87;  l»-- août  1816,  K.eod.  v, 
88;  Rouen,  10  mai  1821,  R.  eod.  v,  87; 
Civ.  18  févr.  1823,  l\.  Désislemenl,^^;  Caen, 
8  mai  1627,  R.  Tierce  opposition,  51;  Req. 
26  mars  et  13  juill.  1828  ,  Civ.  14  janv.  1834, 
Req.  14  nov.  1837,  R.  Chose  jugée,  V%;  Civ. 
2  juill.  18'38,  R.  Chose  jugée,  87;  Civ. 
1"  juill.  1839,  R.  Vsage,  343;  28  déc.  1841, 
R.  Chose  jtcgée,  87;  24  nov.  1869,  D.P.  70. 
1.  19;  Req.  19  juin  1872,  D.P.  72.  1.  461; 
lOjanv.  1877,  D.P.  77. 1. 117.  — Contra  .-Gar- 
soiNNET,  §1119,  texte;  Garsonnet  et  Cés.\r. 
Bru,  n"  701,  texte  et  note  6). 

572.  Les  tribunaux  peuvent  compléter 
leursjugements  en  réglant  les  détails  d'exécu- 
tion auxquels  ils  ont  négligé  de  pourvoir, 
par  exemple  désigner  le  juge-commissaire 
chargé  de  procéder  à  une  enquête,  com- 
mettre un  huissier  pour  signifier  le  juge- 
ment (Bruxelles,  30  déc.  1840,  R.  326.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1765;  Garson- 
net,  §  1120;  Garson.net  et  Cézar-Bru, 
n»  702). 

573.  Os  sont  appelés  à  connaître  à  nou- 
veau du  procès  eu  cas  d'opposition  (V.  Juge- 
ment   par    défaut),    de    tierce   opposition 

V.  Tierce  opposition)  et  de  requête  civile 
V.  Bequêle  civile). 

574.  Enfin  le  dessaisissement  du  juge  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  rectification  des  juge- 
ments pour  omissions  ou  erreurs  matérielles 
(V.  infra,  n»»  589  et  s.),  ni  à  leur  interpré- 
tation (V.  infra,  nos  010  et  s.). 

575.  Il  est  à  peine  besoin  d'observer,  au 
surplus,  que  lorsqu'une  demande  comprend 
plusieurs  objets  distincts  et  que  le  juge  sta- 
tue seulement  sur  quelques-uns  d'entre 
eux,  sans  entrer  dans  l'examen' du  mérite 
des  autres,  il  n'épuise  pas  sa  juriilictiou  re- 
lativement à  ces  derniers  chefs,  s'il  ne  les  a 

?as  tranchés  implicitement  (Bruxelles,  4  avr. 
831 ,  R.  319). 

576.  —  IL  Chose  jugée.  —  La  décision 
du  ju^e  est  réputée  vraie,  quels  que  soient 


les  vices  dont  elle  est  atteinte,  tant  qu'ella 
n'est  pas  anéantie  sur  l'exercice  d'une  voie 
de  recours  :  res  judicata  pro  veritate  habc- 
tur.  —  Sur  la  théorie  de  la  chose  jugée,  V. 
Chose  jugée. 

§  2.  —  Anéantissement  de  la  demande. 

577.  En  rendant  sa  décision,  le  juge 
anéantit  la  demande  et  tous  les  actes  aux- 
quels elle  a  donné  lieu.  Cet  effet  se  traduit 
dans  le  langage  des  arrêts,  dont  le  dispositif 
contient  une  clause  par  laquelle  il  met  l'ap- 
pellation à  néant, 

578.  La  demande  se  trouvant  anéantie, 
tous  les  effets  qu'elle  avait  pu  produire  su- 
bissent le  même  sort.  Ainsi,  lorsque  la  de- 
mande a  interrompu  une  prescription,  l'in- 
terruption cesse  par  le  rejet  de  la  demande 
(Civ.  art.  2247);  à  l'inverse,  si  le  juge  fait 
droit  à  la  demande,  la  prescription  com- 
mencée est  anéantie  et  avec  elle  l'interrup- 
tion de  prescription  qui  était  résultée  de  la 
demande.  —  De  même,  le  rejet  de  la  de- 
mande fait  cesser  rétroactivement  le  cours 
des  intérêts,  et  si  la  demande  est  accueillie, 
le  jugement  remplace  la  créance  d'intérêts 
par  un  droit  ferme. 

§  3.  —  Force  exécutoire. 

579.  Le  jugement  donne  à  celui  qui  l'a 
obtenu  le  droit  de  poursuivre  par  la  force 
l'exécution  de  la  sentence  rendue  à  son  pro- 
fit. La  partie  gagnante  a  pour  cela  les  voies 
d'exéculion  que  la  loi  met  à  sa  disposition 
(V.  infra,  n-^  816  et  s.). 

580.  Pour  assurer  cette  exécution,  le  ju- 
gement confère  à  celui  qui  l'obtient  une  hypo- 
thèque judiciaire  sur  tous  les  immeubles  de 
la  parlie  condamnée  (C.  civ.  art.  2123.  — 
V.  Privilèges  et  hypothèques).  —  Il  résulte 
de  là  qu'un  créancier  qui  a  un  titre  exécu- 
toire peut  avoir  intérêt  à  obtenir  un  juge- 
ment contre  son  débiteur  (Civ.  14  mars 
1827,  R.  363). 

581.  L'action  qui  a  pour  objet  l'exécu- 
tion du  jugement  est  une  action  person- 
nelle, alors  même  que  la  demande  sur  la- 
quelle le  jugement  est  intervenu  avait  uu 
caractère  réel. 

582.  Elle  dure  trente  ans,  encore  que 
l'action  sur  laquelle  le  jugement  a  statué 
fût  prescriptible  par  un  laps  de  temps 
moindre  (C.  corn.  art.  189.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  446;  Bonnier  ,  Des  preuves, 
n»  355;  Garsonnet,  §  1246,  texte  6  et  7  ; 
Garsonnet  et  Cézak-Bru,  n"  739).  —  Excep- 
tion est  faite  pour  les  jugements  et  arrêts 
par  défaut,  qui  se  périment  par  six  mois 
(V.  Jugements  et  an-êts  par  défaut). 

583.  Le. jugement  pourrait  cependant  li- 
miter à  un  temps  plus  court  le  délai  dans 
lequel  la  partie  gagnante  devra  procéder  à 
l'exécution.  Mais,  à  défaut  de  limitation  dans 
le  jugement  lui-même,  un  nouveau  juge- 
ment ne  pourrait  pas  restreindre  le  délai 
légal  (V.  toutefois  Rennes,  17  déc.  1829, 
R.  356). 


584.  —  I.  En  principe,  les  jugements  ont 
un  caractère  déclaratif,  c'est-à-dire  qu'ils 
n'ont  pour  objet  que  de  constater  un  droit 
préexistant  (Civ.  14  déc.  1840,  R.  .4c(io;i 
possessoire,  522;  Req.  6  avr.  1841,  R.  (Ibli- 
gation,  5053-7»;  Bordeaux,  6  août  1841, 
R.  Mariage,  699);  Civ.  25  août  1868,  D.P. 
68. 1.  397  ;  Caen ,  31  mai  1879,  S.  34i  ;  Mont- 
pellier, 16  janv.  1882,  S.  354  ;  Douai,  17  févr. 
1890,  D.P.  91.  2.  123;  Trib.  Béthune,  11  août 
1892,  D.P.  94.  2.  52;  Montpellier,  10  févr. 
1896,  D.P.  97.  2.  269;  Paris,  10  août  1897, 
D.P.  98.  2.  216;  Req.  22  janv.  1900,  Sir. 
1901.  1.  175;  Civ.  26  févr.  1901,  D.P.  1901. 
1.  621.  —  Garson.net,  §  1161;  Garsonnet  £r 
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César-Bru,   n»  737;' Classon  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n"  577). 

585.  11  résulte  de  li  :  ...  1»  qu'ils  ont  un 
effet  rétroactif,  et  que  le  droit  qu'ils  cous- 
tateut  est  censé  avoir  existé  ab  inilio.  C'est 
au  jour  de  la  demande  qu'il  faut  se  placer 
pour  apprécier  la  situation  juiidique  des 
parties  (Civ.  2ô  août  1868,  Douai,  17  févr. 
IS'JO,  Civ.  26  févr.  lUOl ,  précités.  —  V.  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  demandes  d'ali- 
ments. AlDuenls,  n»  89). 

...  2"  Que  la  cause  de  l'obligation  reste 
toujours  la  même  :  ainsi  le  vendeur  qui 
obtient  un  jugement  condamnant  son  ache- 
teur à  payer  le  prix  conserve  son  privilège 
de  vendeur.  De  même  la  créance  résultant  du 
jugement  de  condamnation  conserve  le  ca- 
ractère qu'elle  avait  auparavant,  par  exemple, 
son  caractère  commercial  (Dordeaux,  11  juiU. 
1898,  D.l".  39.  2.  149). 

...  3"  Que  les  intérêts  continuent  à  courir 
au  profit  du  créancier  tels  qu'ils  ont  été  sti- 
pulés. 

...  4"  Que  le  créancier  conserve  toutes 
ses  sûretés  réelles  ou  personnelles. 

...  5"  Que  le  lugement  n'est  pas  soumis  à  la 
transcription,  alors  même  qu'il  reconnaîtrait 
un  droit  réel  dont  la  mutation  devr.iit  être 
transcrite  (Montpellier,  16  janv.  1882,  S. 
354;  Tiib.  civ.  Bétlmne,  11  août  1892,  D.P. 
92.  2.  52.  —  V.  Transcription  lojpolhécaire). 

586.  Il  est  pourtant  un  effet  du  jugement 
qui  ne  rétroagit  pas  au  jour  de  la  demande  ; 
c'est  riiypotlièque  judiciaire,  qui  ne  naît 
qu'avec  ïe  jugement  lui-même.  De  là  cette 
conséquence  que  l'Iiypollièque  judiciairene 
peut  grever  l'immeuble  du  débiteur  aliéné 
entre  la  demande  et  le  jutreraent  (Metz, 
26  déc.  1860,  Joum.  Pal.,  1861.  871,  et  S. 
Transcrip.  hijpolh. ,  2il  (V.  Privilèges  et 
hypothèques). 

587.  —  II.  Par  exception,  certains  juge- 
ments ont  un  effet  constitutif,  et  non  décla- 
ratif :  ce  sont  ceux  qui  créent  une  situation 
nouvelle,  tels  que  les  jugements  de  divorce, 
de  séparation  de  corps,  de  séparation  de 
biens,  d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil 
judiciaire  (Req.  24  tlierm.  an  4,  Poiliers, 
18  llor.  an  10;  Req.  12  brum.  an  10;  Metz, 
25  févr.  1819,  Bruxelles,  2  janv.  1823,  R.  J'c- 
le! diction,  208;  iMontpellier,  10  fé\r.  1896, 
D.P.  97.  2.  269;  Garsonnet,  §  1161;  G^a- 
SONNET  ET  Cêzap,-Bbu,  n"  738.  —  Coiilta  : 
Req.  5  août  182't,  R.  Interdiction,  216.  — 
V.  Communauté  entre  époux  .  w^  696  et  s.  ; 
Divorce ,  n»=  356  et  s.  ;  hderdictum-cimseil 
judiciaire,  n»s  162 et  s.  ;  Si'patation  de  corj.s). 

588.  Toutefois,  le  principe  suivant  lequel 
les  jugements  constitutifs  ne  rétroagissent 
pas  comporte  certaines  restrictions.  xVinsi  le 
jugement  de  séparation  de  biens  réiroagit  au 
jour  de  la  demande  (G.  civ.  art.  14'i5.  —  V. 
Conimunauié  entre  cpoiix.  n''  696  et  s.).  Le 
ju;.ement  de  divorce  rétroagit  également  au 
'Dur  de  la  demande,  mais  seulement  quant 
à  ses  clle's  entre  époux  (C.  civ.  art.  252  in 
fine)  (V.  Divorce,  n»  3.56).  On  donne  la  même 
solution  en  ce  qui  concerne  la  séparation 
de  corps  (V.  HeparatW'i  de  co-'jis). 

Art.  2.  —  REcriFicAnoN  des  ji  'iements  pour 

OMISSIONS   ou   ERREIRS  MATÉRIELLES 

589.  Malgré  l'irrévocabilité  des  juge- 
ments, le  juge  peut,  dans  certains  cas,  rec- 
tilier  sa  décision ,  à  la  condition  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Les  règles  générales  sur  ce  point  ont 
été  posées  v»  Chose  juqce,  n'  ^  236  et  s.  Il  suf- 
fira ici  d'en  faire  l'application. 

I  i".  —  Cas  où  il  peut  être  procédé  à  une 
rectification.  Conditions. 

590.  —  I.  11  est  une  première  hypo- 
thèse où  le  droit  de  rectifier  le  libellé"  du 
jugement  ne  souffre  pas  de  difficulté  :   c'eat 

RÉr.  rn.vT.  dalloz.  —  VU. 


celle  où  l'erreur  existant  dans  le  jugement 
n'est  qu'une  erreur  d'écriture  imputable  au 
greffier,  .\insi  il  a  été  jugé  que  l'erreur  com- 
mise par  le  greffier  relativement  au  nom  de 
l'une  des  parties  peut  être  rectifiée,  après 
la  signature  du  jugement,  par  un  renvoi 
approuvé  et  signé  du  président  et  du  gre- 
lier,  lorsque  la  rectification  ainsi  opérée  est 
conforme   au   prononcé  du  jugement  (Req. 

5  mai  1879,  D.P.  79.  1.  468). 

59t.  —  II.  La  rectification  est  également 
permise,  lorsque  l'erreur  a  été  commise  par 
le  tribunal  lui-même  :  opérer  cette  rectifi- 
cation ,  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  chose 
jugée,  mais  faire  respecter  les  intentions  du 
tribunal  et  sa  vérilable  décision  (Req.  30  août 
1809,  R.  Surenchère,  125;  25  avr.  1812; 
Bennes,  29  janv.  1813,  16  juill.  1814,  Tou- 
louse, 13  févr.  1816,  Req.  30  juill.  1828,  Civ. 

18  janv.    1830,    Lyon,  30  août  1831,   Civ. 

19  janv.  1842,  R.  320;  Bordeaux,  27  févr. 
1856,  D.P.  56.  2.  216;  Req.  21  janv.  1857, 
D.P.  57.  1.  359;  30  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
46'1;  Poitiers,  18  mai  187i,  D.P.  70.1.  79; 
Civ.  21  nov.  1876,  Sir.  1877.  1.  411;  Alger, 

6  janv.  1879,  et  Civ.  3  août  1881,  D.P.  82. 
1.  124;  Req.  9juill.  18S4,  D.P.  85.  1.  392; 
Pau,  13  déc.  1886,  D.P.  87.  2.  172;  Cr. 
19  mai  1899,  Sir.  1903.  1.  55;  Civ.  15  juill. 
1903,  D.P.  1903.  1.  3.52;  Req.  21  oct.  1908, 
6'ir.  1909.  1.  71.  —  Gahson.net,  t.  3,  §  1120; 
Garson.net  et  Cézar-Bru,  n"  702;  Glasson 
ET  Colmet-Daaoe,  t.  1 ,  n»  573).  —  Toutefois 
la  faculté  de  procéder  à  une  rectificatiun  est 
subordonnée  à  une  double  condition.  Il  faut, 
d'une  part,  que  l'erreur  à  rectifier  soit 
une  erreur  purement  matérielle,  et,  d'autre 
part,  que  la  rectification  ne  conduise  pas 
i  une  véritable  réformation  du  jugement. 

592.  —  1"  La  rectification  doit  avoir  pour 
objet  une  omission  ou  une  erreur  purement 
matérielles,  comme  une  rectification  du  nona 
de  l'une  des  parties  ou  des  magistrats  qui 
ont  concouru  au  jugement,  la  désignation 
d'un  juge-commissaire  dans  un  jugement 
ordonnant  une  expertise,  la  désignation  de 
l'huissier  commis  pour  notifier  un  jugement 
par  défaut,  la  rectification  d'une  eireur  de 
calcul,  etc. 

593.  Ainsi,  il  a  été  décidé:  ...  1"  que  les 
juges  peuvent,  après  avoir  rendu  leur  juge- 
ment, rectifier  les  erreurs  qui  se  sont  glis- 
sées soit  dans  les  qualités,  soit  dans  la 
mention  des  actes  de  procédure  (Req.  25  avr. 
1812,  R.  326-2°);  ...  2"  Relever  les  erreurs 
de  prénoms  commises  dans  le  premier  ju- 
gement (Rennes,  29  janv.  1813,  R.  326-4»); 
...  ce  changement  eût-il  pour  résultat  de 
changer  la  personne  contre  laquelle  la  con- 
damnation de  première  instance  axait  été 
prononcée,  si,  d'ailleurs,  celle  siibîtitution 
de  personne  était  clairement  commandée 
par  la  décision  rectifiée  (Req.  11  mais  1856, 
D.P.  56.  1.  147;  9  juill.  ISSl,  D.P.  85.  1. 
'392);  ...  3"  Qu'une  partie  peut  renoncer  à 
un  jugement  rendu  en  sa  faveur  et  solliciter 
une  seconde  décision  semblable  à  la  pre- 
mière pour  obtenir  la  réparation  d'une 
erreur  dans  la  dénomination  du  ministère 
public,  alors  qu'il  n'est  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  do  l'adversaire  (Toulouse, 
13  fé\r.  1810,  R.  326-5»);  ...  4»  Qu'un  tribu- 
nal peut  réparer  une  erreur  relativement 
au  nom  des  juges,  cette  erreur  fût-elle  de 
nature  à  vicier  le  jugement  :  par  exemple, 
substituer  le  nom  d'un  avocat  ayant  con- 
couru au  jugement  à  celui  d'un  autre,  qui  y 
figurait  à  tort  (Req.  30  juill.  1828,  R.  326-6», 
et  Enquête,  155-2");  ...  ou  celui  d'un  juge 
ayant  connu  de  l'affaire  à  celui  d'un  juge 
absent  (  Req.  30  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  469)  ; 
...  5"  Que  la  fausse  qualification  de  juge- 
ment par  défaut  donnée  à  ce  jugement  est 
une  erreur  de  fait  qui  peut  toujours  être 
réparée,  soit  par  les  juges  mêmes  qui  l'ont 
rendu,  soit  par  la  cour,  en  cas  de  refus  des 
premiers  juges  (Civ.  18janv.  1S30,  R.  320-7°); 


...  6°  Qu'une  cour  peut  rectifier  l'omission 
des  motifs  ou  de  la  formule  «  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  »,  tant  qu'aucun 
recours  contre  la  décision  n'a  été  exercé 
(Lyon,  30  août  1831,  R.  326-8»);  ...  qu'en 
tout  cas,  il  est  permis  aux  juges,  immé- 
diatement après  le  prononcé  de  leur  juge- 
ment, de  réparer,  à  la  même  audience,  pu- 
bliquement et  en  présence  des  parties,  une 
omission  de  motifs  dont  ils  se  sont  aperçus 
ou  qui  leur  a  été  signalée  (Civ.  19  janv.  1842, 
R.  ^'ente  publ.  d'imm.,  1213-2»);  ...  7»  Que 
le  juge  peut  réparer  l'omission  ou  l'inadver- 
tance purement  matérielle  commise  dans 
un    jugement    d'instruction    (Cr.    19    févr. 

1812,  11.  333-19»;  Bru.xelles,  30  déc.  1840,  R. 
326-10»),  ...  par  exemple  relativement  au 
délai  dans  lequel  un  compte  doit  être  pré- 
senté, affirmé  et  débattu  (Rennes,  29  janv. 

1813,  R.  32o-4»);  ...  8»  Qu'en  matière  de 
compte,  les  juges  peuvent  réparer  une 
omission  ou  une  erreur  matérielle  commise 
dans  une  décision  antérieure  (Rennes, 
16  juill.  1814,  R.  326-3»,  et  Compte,  194-1»; 
Trib.  civ.  Senlis,  25  janv.  1849,  D.P.  49.  3. 
46;  Req.  31  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  359; 
Poitiers,  18  mai  1874,  D.P.  76.  1.  79;  Pau, 
13  déc.  1S86,  D.P.  87.  2.  172);  ...  9»  Que  1-e 
juge  peut  décider  que  le  chiffre  auquel  un 
jugement  antérieur  avait  fi.xé  les  dépens  mis 
à  la  charge  d'une  partie  était  le  résultat 
d'une  méprise  et  v  substituer  un  chiffre  su- 
périeur (Keq.  21  liov.  1876,  D.P.  7/.  1.250). 

594.  La  rectification  de  pareilles  erreurs 
est  possible,  lors  même  que  les  juges  ne 
les  auraient  commises  qu'en  adoptant  les 
conclusions  de  la  demande,  qui  les  renfer- 
maient elles-mêmes  (Req.  21  janv.  1857, 
D.P.  57. 1.  359). 

595.  —  2»  La  rectification  ne  doit  pas  être 
un  moyen  détourné  de  modifier  la  décision 
et  de  p'orter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
ju!,'ée  (Toulouse,  13  févr.  1816,  R.  326-5»  ;  Civ. 
8  îanv.  lSi4,  R.  318-12»;  Bourges,  21  janv. 
1845,  D.P.  5i.  5.  453;  Civ.  28  janv.  1873,  D.P. 
73:  1.  10;  Poitiers,  18  mai  1874,  D.P.  76.  1. 
79;  Civ.  3  août  1881,  D.P.  82.  1.  124;  Req. 
5  juin  1899,  D.P.  99.  1.  397). 

Ainsi,  le  juge  ne  peut,  sous  prétexte  de 
rectification  :  ...  ajouter  des  condamnations 
à  celles  qui  ont  été  prononcées  (Civ.  28  janv. 
1873,  précité);  ...  Ni  changer  le  point  de 
départ  des  intérêts  (Civ.  3  août  1881,  pré- 
cité); ...  Xi  décider  qu'une  certaine  fourni- 
ture est  due  par  une  personne  qui  n'a  pas 
été  partie  au  jugement,  au  lieu  de  l'être  par 
celle  qui  a  été  expressément  condamnée  à 
la  payer  (Req.  5  juin  1899,  précité). 

596.  11  ne  faudrait  pas  en  conclure  tou- 
tefois que  la  rectification  ne  puisse  pas 
atteindre  le  dispositif  du  jugement,  comme 
l'a  jugé  la  cour  de  Bordeaux  (27  févr.  18.''i6, 
D.P.  o6.  2.  216),  dans  une  espèce  où  le  dis- 
positif portait  condamnation  à  4741  fr.,  alors 
qu'il  était  manifeste  que  le  chilVre  de  la 
condamnation  était  de  14741  fr.  Les  déci- 
sions citées  n"  593-8°  ont  toutes  opéré  une 
rectification  dans  le  dispositif. 

597.  Il  a  même  été  jugé  que,  lorsqu'un 
arrêt  ne  comprend  pas  dans  sa  rédaction 
une  disposition  qui  a  été  prononcée  à  l'au- 
dience (dans  l'espèce,  la  déclaration  que 
l'arrêt  rendu  entre  le  tiers  détenteur  et  un 
créancier  hypothécaire  sera  commun  avec  le 
vendeur),  la  rectification  peut  en  être  ordon- 
née en  marge  du  plumitif,  bien  que  l'arrêt 
ait  déjà  été  signifié  (Req.  30  août  1809,  R. 
326-1»). 

§  2.  —  Par  qui  et  jusqu'à  quel  moment  il 
peut  être  procédé  à  la  rectification. 

598.  La  rectification  est  faite  en  prin- 
cipe par  le  juge  qui  a  commis  l'erreur  ou 
l'omission  tant  que  les  choses  sont  encore 
entières  (Req.  30  juill.  1828,  R.  330-1»,  vt 
Enquête,  155-2»;   Lyon,   30  août  1831,  R. 
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326-8"  ;  Bordeaux.  27  ftvr.  ISÔ6,  D.P.  56.  2. 
216;  Req.  21  janv.  1857,  D.P.  57.  i.  359; 
Poitiers,  18  mai  1874,  D.P.  76.  1.  79;  Req. 
21  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  2ôO;  9  juill.  1884, 
D.P.  8.Ï.  1.  302;  Pau,  13  déc.  1886,  D.P.  87. 
2.  172  '. 

599.  II  en  est  ainsi  incontestablement 
lorsque  la  décision  à  rectifier  est  en  dernier 
ressortit  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel  (Req.  21  janv.  1857,  D.P.  57.  i.  3511). 

600.  11  en  est  de  même  lorsque  la  déci- 
sion, (tant  en  dernier  ressort,  a  fait  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation,  car,  si  la  Cour  de 
cassation  est  une  juridiction  régulatrice  au 
point  de  vue  du  droit,  elle  ne  constitue  pas 
une  juridiction  supérieure  aux  cours  d'appel 
au  point  de  vue  du  fait  (.Pau,  13  déc.  1^86, 
D.P.  87.  2.  172). 

601.  La  même  solution  paraît  encore 
devoir  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment en  premier  ressort  susceptible  d'appel 
et  que  les  parties  ont  négligé  d'user  de  cette 
voie  de  recours.  —  Con/ca; Bordeaux, 27  févr. 
1856,  D.P.  56.  2.  216).  L'arrêt  dit  à  tort  que 
■la  rectification  pourrait  nuire  aux  parties, 

parce  que  la  décision  rectificative  suivrait  le 
sort  de  la  décision  rectifiée;  il  est  certain, 
au  contraire,  que  le  jugement  rectificatif  est 
susceptible  d'appel  comme  l'était  le  juge- 
ment rectifié. 

602.  Au  contraire,  lorsque  la  décision 
qui  contient  l'erreur  ou  l'omission  a  fait 
l'objet  d'un  appel,  la  rectification  ne  peut 
être  r  itj  que  par  la  cour  (Req.  30  juill. 
182S,  R.  Enquête,  155-2»;  Toulouse,  7  avr. 
1829,  R.  Vente  piibl.  d'imni.,  368-2";  Lyon, 
30  août  1S31,  R.  326-8';  Req.  23  janv.  1838, 
R.  330-2»;  11  mars  1856,  D.P.  56.  1.  147; 

20  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  409.  —  Garsùnnet, 
t.  3,  §  1120,  note  2;  Garso.nnei  et  Cézak- 
Bbu,  n»  702,  note  2). 

603.  La  cour  peut,  tout  en  confirmant, 
procéder  à  la  rectification  d'erreurs  maté- 
rielles contenues  dans  le  jugement  (Req. 
11  mars  1856,  D.P.  Ô6.  1.  148). 

604.  En  résumé,  lorsqu'un  jugement 
contient  une  erreur  ou  omission,  la  rectifi- 
cation ne  peut  être  ordonnée  que  par  les 
juges  qui  l'ont  rendu,  sauf  dans  le  cas  où 
ce  jugement  est  frappé  d'ajipel,  auquel  cas  la 
rectilicalion  ne  peut  être  opérée  que  par  le 
juge  d'appel  en  vertu  de  son  pouvoir  géné- 
rai de  réformalion. 

605.  Exceptionnellement,  certaines  er- 
reurs dans  la  rédaction  du  jugement  peuvent 
être  rectifiées  par  le  président  lui-même  au 
moment  où  il  signe  la  minute  Ces  rectifi- 
cations se  produisent  en  dehors  de  toute 
procédure  contentieuse.  Jlais,  dès  que  la 
minute  a  été  signée,  il  faut  procéder  par  les 
voies  de  droit  (Comp.  Carré  et  Chalveâu, 
t.  I.  quest.  604;  Garsonnet,  t.  3,  ,S  1120). 

606.  D'autre  part,  le  président  peut,  de 
sa  seule  autorité  et  sans  jugement,  complé- 
ter la  décision  du  tribunal  en  réglant  les  dé- 
tails d'exécution  auxquels  le  tribunal  a 
négligé  de  pourvoir,  notamment  désigner 
après  coup  un  juge-commissaire  pour  une 
enquête ,  ou  un  huissier  pour  signifier  un 
jugement  par  défaut  (G.vrsoxxet,  t.  3,  §  1120, 
texte  et  noie  3). 

§  3.  —  Forme  et  instniclion  de  la  demande 
en  rectification. 

607.  La  demande  en  rectification  doit 
être  considérée  comme  un  simple  incident 
d'exécution,  pouvant  être  introduite  par 
simples  conclusions  (Dourges,  21  janv.  18'i5, 
D.P.  xA.  5.  453.;  Alger,  6  janv.  1879,  D.P.  82. 
1.  124). 

Cependant,  suivant  une  opinion,  l'ins- 
tance n'existant  plus,  la  demande  en  rectifi- 
cation devrait  être  soumise  aux  formes  pres- 
crites pour  les  actions  principales  (Bourges, 

21  août  18.')2,  D.P.  54.  5.  4.54.  —  Glasson  et 
Colmet-Daace,  t.  1,  n«  573) 


608.  Lorsque  le  jugement  en  dernier 
ressort  contient  une  omission  de  statuer, 
les  parties  peuvent  procéder  par  la  voie  de 
la  requête  civile  (G.  proc.  art.  480).  Mais  il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  celle  procédure 
lorsque  la  rectification  peut  s'opérer  à  l'aide 
du  contexte  même  du  jugement  (  Comp. 
Nancy,  21  août  1831,  R.  329). 

609.  Le  juge  qui  a  présidé  ou  pris  part 
à  la  décision  contenant  l'erreur  peut  con- 
courir au  jugement  sur  la  demande  en  rec- 
tification de  l'erreur,  sans  qu'on  puisse 
objecter  qu'il  est  jui;e  dans  sa  propre  cause 
(Req.  30  juill.  1828,  R.  Enquile,  155-2»). 

.\RT.  3.  —  De  l'interprétation  des  juge- 
ments. 

610.  Il  importe  de  permettre  au  juge 
d'interpréter  sa  sentence,  alin  d'éviter  que 
les  parties  ne  commettent  des  erreurs 
dans  l'exécution  et  de  prévenir  des  recours 
qui  ne  proviendraient  que  de  l'obscurité  de 
la  décision.  Aussi  une  jurisprudence  cons- 
tante admet- elle  que  les  cours  et  tribunaux 
peuvent  interpréter  leurs  décisions  lors- 
qu'elles présentent  des  parties  obscures  ou 
ambitîuês  (Req.  4  mars  ISOS,  R.  333-1»; 
Rennes,  29  janv.  1814,  R.  333-3»;  18  juill. 
1820,  R.  333-7»;  Amiens,  24  août  1825,  R. 
3'j3-2»;  Req.  5  avr.  1832,  R.  C/iose /«gée,  342, 
et  Contr.  de  tnar. ,  2206;  Bastia ,  1«  juin 
18il,  R.  333-4»;  Req.  21  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  3.'>9;  Douai,  28  nov.  1S73,  D.P.  7.î.  2.  31; 
26  févr.  1879,  S.  382-7";  19  juill.  18S0,  D.P. 
81.  1.  224;  Civ.  15  mars  1882,  D.P.  83.  1.59. 
18  avr.  1882,  D.P.  83.  1.  411;  Req.  21  mars 
1883,  D.P.  84.  1.  86;  Civ.  15  nov.  1887,  D.P. 
89.  1.  153;  Req.  18  nov.  1907,  D.P.  1903.  1. 
910.  —  V.  toutefois,  Nîmes,  24  août  1829,  R. 
332). 

611.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'interpré- 
tation par  un  tribunal  de  sa  propre  sentence 
avec  le  procédé,  désigné  aussi  suus  le  nom 
d'inti-rprétation ,  et  par  lequel  un  autre  tri- 
bunal cherche  le  sens  du  dispositif  d'un 
jugement  qui  n'émane  pas  de  lui,  en  le  rap- 
prochant par  exemple  de  ses  motifs.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  juge  saisi  peut,  sans 
e.Ycès  de  pouvoir,  constater  le  sens  et  la 
por'ée  d'une  décision  émanée  d'une  autre 
juridiction  et  dont  il  a  à  faire  l'application, 
bien  que  le  droit  d'interpréter  une  décision 
n'appartienne  qu'à  la  juridiction  qui  l'a  ren- 
due (Req.  7  juin  1893,  D.P.  94.  1.  12i). 

§  1".  —  Conditions  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  interprétation. 

612.  Pour  que  la  demande  d'interpréta- 
tion soit  recevable,  il  faut:  ...  1"  que  la 
décision  qui  en  fait  l'objet  présente  réelle- 
ment quelque  chose  d'obscur  ou  d'ambigu 
(Req.  4 mars  1808,  li.  333-1»;  Rennes,  18  juill. 
1820,  R.  333-7»;  Req.  25  mai  18.40,  R.  Chose 
jugée,  353-3»;  2  août  1842,  R.  334-5»;  Cr. 
12  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  41;  Besançon, 
26  nov.  1863,  D.P.  63.  1.  205;  Civ.  31  janv. 
1865,  D.P.  65.  1.  390;  10  avr.  1872,  D.P.  73. 
5.  93;  Douai,  28  nov.  1873,  D.P.  75.  2.  31  ; 
Civ.  14  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  79;  16  déc. 
1879,  D.P.  80.  1.  371;  Req.  19  juill.  18SU , 
D.P.  81.  1.  224;  Civ.  3  août  1881,  D.P.  82. 
1.  124;  Grenoble,  19  août  1882,  D.P.  83.  2. 
100;  Paris,  l"  avr.  1882,  U.P.  82.  2.  229; 
Lyon,  7  mars  1883,  D.P.  84.  2.  119;  Req. 
21  mars  1883,  D.P.  84.  1.  86;  Civ.  17  mars 
1885,  D.P.  85.  1.  250;  Req.  S  mars  1893, 
D.P.  93.  1.  448;  7  juin  1893,  D.P.  94.  1.  124; 
18  oct.  IS^.e,  Sir.  1894. 1.  126  ;  Paris,  10  août 
1897,  D.P.  98.  2.  216;  Req.  27  oct.  1897, 
D.P.  98.  1.  87;  Civ.  5  juill.  1898,  D.P.  99. 
1.  393,  et  la  note  de  .M.  Glasson;  Paris, 
21  nov.  1898,  D.P.  1900.  2.  12;  Req.  8  janv. 
1901,  Sir.  1905.  1.  438;  Civ.  19  mars  1902, 
D.P.  1902.  1.  482;  Req.  19  avr.  1904,  Sir. 
1906.   1.   300;  15   mars  1905,  Sir.  1905.  1. 


237:  18  mars  1907,  Sir.  1909.  1.  86;  18  nov. 
1907.  16  nov.  1908,  D.P.  1910.  1.  508,  et  le 
rapport  de  M.  Letellier;  Civ.  27  oct.  1909, 
Sir.  1910.  1.  212.  —  BiocilE,  n»  494  et  497; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  605;  Gabsontvet, 
§  1120,  texte  et  note  6;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  n»702,  texte  et  note  6.  —  Contra  : 
Nîmes,  24  août  1829,  R.  332). 

613.  ...  2»  Que  l'interprétation  demandée 
présente  un  intérêt  pour  les  parties  qui  la 
sollicitent.  Ainsi  une  demande  d'interpréta- 
tion qui  ne  s'adresse  qu'aux  motifs  de  la 
décision  et  ne  présente  qu'un  intérêt  de 
doctrine  ou  de  satisfaction  personnelle  n'est 
pas  recevable  (Cr.  8  nov.  1802,  D.P.  63.  1. 
432).  —  Mais  on  peut  se  pourvoir  en  inter- 
prétation d'une  décision  judiciaire  avant  son 
exécution,  sansque  l'exception  tirée  du  déf.iUt 
d'intérêt  puisse  être  opposée  (Bastia,  1«' juill. 
1841,  R.  333-4».  —  Comp.  Civ.  17  juin  1850, 
D.P.  50.  1.  193). 

614.  ...  3"  Que  la  demande  ne  soit  pas  un 
moyeu  détourné  de  faire  modifier  le  juge- 
ment et  de  porter  atteinte  aux  principes  du 
dessaisissement  et  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Civ.  30  mess,  an  11,  R.  334-1»; 
Req.  31  janv.  et  11  avr.  1810,  R.  Chose  ju- 
gée, 348  et  355;  Rennes,  29  janv.  1814,  R. 
333-3»;  Req.  10  juill.  1817.  R.  Frais,  919; 
Amiens,  12  janv.  1821,  R.3:M-3°;  Civ.  4  déc. 
1822,  R.  334-2»;  Amiens,  24  août  1825,  R. 
333-2»;  Req.  3  janv.  1828,  R.  Compte,  172; 
Civ.  27  janv.  1829,  R.  334-6»;  5  juill.  1831; 
l"'  mars  1842,  R.  Chose  jugée ,  344;  28  avr. 
18.-i2,  D.P.  .52.  1.  139;  Bordeaux,  27  févr. 
18.56,  D.P.  56.  2.  216;  Civ.  7  mars  1859,  D.P. 
59.  1.  118;  Besanyon,  26  nov.  1863,  D.P.  63. 
2.  205;  Civ.  1"  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  314; 
10  avr.  1872,  D.P.  73.  5.  93;  Req.  30  janv. 
1877,  D.P.  78.  1.  408;  16  déc.  1879,  D.P.  80. 
1.  371  ;  Civ.  3  août  1881,  D.P.  82.  1.  142; 
3  juill.  1883,  D.P.  84.  1'.  135;  27  mars  1889, 
D.P.  90.  1.  278:  30avr.  1895,  D.P.  95. 1.  415; 
Req.  23  juill.  1895,  DP.  96.  1.  450;  23  oct. 
1895,  D.P.  96.  1.  84;  Civ.  15  déc.  1896,  D.P. 
97.  1.  451;  5  juill.  189»,  D.P.  99.  1.  393; 
27  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  85;  15  juill.  1902, 
D.P.  1902.  1.  268;  Trib.  civ.  Albi,  17  juin 
1903,  D.P.  1904.  2.  361;  Req.  15  mars  1905, 
Sir.  19U5.  1.  237;  18  nov.  1907,  D.P.  1908.  1. 
91;  16  nov.  1908,  D.P.  1910.  1.  508,  avec  le 
lapport  de  M.  Letellier;  Civ.  27  oct.  1909, 
Sir.  1910.  1.  212-,  22  mars  1911,  D.P.  1911. 
1.  300). 

615.  Quelques  exemples  empruntés  aux 
nombreuses  décisions  intervenues  sur  la 
question  suffiront  pour  l'aire  comprendre  la 
portée  des  règles  qui  viennent  d'être  po- 
sées. Il  a  été  jugé  :  ...  1»  que  lorsqu'un  in- 
dividu a  été  condamné,  en  la  double  qualité 
d  héritier  bênéliciaire  et  de  légataire  univer- 
sel,  à  tous  les  dépens,  avec  la  faculté  d'en 
employer  la  moitié  en  frais  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, cette  décision  a  pu  être  interprétée 
en  ce  sens  que  cette  faculté  ne  devait  pas 
préjudicier  aux  tiers  et  spécialement  à  l'avoué 
un  lincur  de  qui  distraction  des  dépens  a 
été  ordonnée  (Req.  30  nov.  1808,  R.  333-8" i; 
...  2"  Qu'une  cour  qui  a  prononcé  la  confis- 
cation d'un  objet  en  ternies  absolus  peut, 
sur  la  demande  en  interprétation  de  sa  du- 
cision ,  déclarer  que  la  confiscation  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  portion  arguée  de  contrefaçcn 
(Cr.  12  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  41);  ...  3»  Que 
l'arrêt  qui  interdit  au  propriétaire  d'un 
liôtel  garni  l'emploi  de  certains  mots  dans 
la  désignation  et  la  dénomination  de  son 
hôtel  a  pu  être  interprêté  comme  ayant  or- 
donné la  suppression  de  ces  mots,  non  seu- 
lement dans  les  enseignes  ou  annonces,  tuais 
encore  sur  tous  les  objets  à  l'usage  intérieur 
ou  extérieur  de  l'hôtel  et  des  personnes  qui 
V  sont  reçues  (Civ.  22  déc.  1803,  D.P.  64.  1. 
Ï21);  ...  4»  Que,  lorsque  le  juge  a  donné 
à  un  séquestre  le  mandat  spécial  et  exclusif 
de  recevoir  des  billets  souscrits  à  l'ordre 
d'une  partie  et  de  toucher  le  montant  de  ces 
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billets,  il  peut,  par  voie  d'interprûlalion  de 
son  jugement,  décider  que  ces  billets  seront 
libelU-s  de  manière  à  ce  que  le  séquestre  en 
ait  seul  la  disposition;  qu'il  peut,  spéciale- 
ment, ordonner  que  le  dispositif  de  son 
précédent  ju;;ement  sera  transcrit  sur  les- 
dils  billets  alin  de  les  soustraire  à  la  circu- 
lation, encore  bien  que,  dans  ses  conclusions 
originaires,  le  demandeur  en  interprétation 
n'ait  pas  déterminé  la  forme  dans  laquelle, 
selon  lui,  les  billets  devaient  être  rédijés 
dans  ce  but  (Rouen,  28  janv.  1879,  D.P.  80. 
2.  'id);  ...  5»  Qu'une  cour  qui  a  ordonné  la 
reslilulion  a  des  particuliers  de  taxes  illéga- 
lement perçues  par  un  directeur  des  douanes 
peut  interpréter  celte  décision  comme  s'ap- 
pliquaut  non  seulement  aux  taxes  perçues 
antérieurement  à  la  demande,  mais  encore 
à  celles  qui  n'ont  été  perçues  que  postérieu- 
rement (Keq.  -26  févr.  iS'id,  Sir.  1880. 1.  147. 
et  S.  SS-i-T");  ...  6»  Qu'une  cour  d'appel 
peut  décider  que  la  partie  du  dispcsitif  d'un 
arrêt  relative  aux  intérêts  mis  à  la  charge 
d'un  débiteur  ne  s'applique  qu'à  la  condam- 
nation principale  qui  la  précède  immédiate- 
ment (Keq.  19  juiU.  1S«0,  D.P.  81.  1.  2-24); 
...  7»  ijue  la  cour,  qui  a  condamné  un  sous- 
acqurreur  à  garantir  l'acheteur  primitif  à 
raison  de  l'obliyation  de  retirer  et  de  payer 
les  marchandises  achetées,  peut  interpréter 
son  arrêt  en  ce  sens  que  la  garantie  pronon- 
cée s'étend  aux  conséquences  de  cette  obli- 
galiou  et  notamment,  dans  le  cas  de  défaut 
d'enlèvement  des  marchandises,  à  l'obliga- 
tion de  payer  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et"  le  montant  de  la  revente  par 
voie  de  justice  (Civ.  15  nov.  1887,  D.P.  89. 
1. 153)  ;  ...  8"  Qu'une  cour  avait  pu,  en  inter- 
prétant un  jugement  qui,  dans  une  instance 
intentée  contre  les  époux  X...,  prononce  une 
condamnation  contre  X...,  déclarer  que  ce 
jugement  s'applique  à  la  dame  X...  seule 
et  nullement  à  son  mari  (Req.  8  mars  18i)3, 
D.P.  'J3.  1.  448);  ...  9»  Qu'une  cour  ne  mo- 
difie pas  sa  décision  mais  se  borne  à  l'in- 
terpréter, lorsqu'elle  déclare  que,  par  les 
expressions  «  actif  de  la  communauté  »  em- 
ployées dans  cette  décision,  il  faut  entendre 
l'actif  dégagé  des  prélèvements  de  la  femme 
(lieq.  27  oci.  18a7,  D.P.  98.  1.  87.  —  'V.  aussi 
Keq.  9  juill.  18iti,  D.P.  4ti.  1.  270;  21  août 
186U,  D.P.  01.  1.  107;  7  mars  1876,  D.P.  76. 
1.  350;  7  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  214;  Civ. 
15  mars  1S.S2,  D.P.  83.  1.  59  ;  Paris,  i"  avr. 
1882,  D.P.  82.  2.  229;  Civ.  18  avr.  18-<2.  D.P. 
83.  1.  411;  Req.  21  mars  1883,  D.P.  83.  1. 
8«;  Civ.  25  iuin  1891,  D.P.  91.  1.  201  ;  Req. 
22  mars  I8ii9,  D.P.  99.  1.  401  ;  18  nov.  1907, 
D.P.  1908.  1.  91). 

616.  .Mais,  à  l'inverse,  le  juge  ne  pouvant 
rien  ajouter  ni  retrancher  à  sa  décision  par 
voie  d  interprétation,  il  a  été  jugé  :  ...  I^que 
le  tribunal  qui  a  omis  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  l'ajouter  après 
coup  par  voie  d'interprétation,  sous  prétexte 
qu'elle  résultait  implicitement  des  motifs  de 
sa  décision  (Civ.  28  avr.  1852,  D.P.  52.  1. 
139);  ...  2"  Qu'en  cas  de  condamnation  à 
une  livraison  de  marchandises  vendues,  avec 
faculté,  pour  l'acheteur,  de  se  procurer  ces 
marchandises  aux  risques  et  périls  du  ven- 
deur, à  défaut  de  li\Tai3on  dans  un  délai 
déterminé,  un  nouveau  jugement  ne  peut, 
sous  prétexte  d'interprétation,  se  borner  à 
condamner  le  vendeur  au  payement  de  la 
dillérence  entre  le  prix  des  marchandises  au 
jour  où  elles  auraient  dû  être  livrées  et  leur 
cours  actuel  (Civ.  7  mars  1859,  D.P.  59.  1. 
118i;  ...  3»  Que  la  partie  condamnée  à  dé- 
truire des  travaux  empiétant  sur  un  terrain 
communal  ne  peut,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, demander  qu'il  soit  procédé  au 
bornage  de  ce  terrain,  cette  demande  soule- 
vant une  question  nouvelle  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  de  paix  (Req.  30  janv. 
1877,  D.P.  78.  1.  408);  ...  i°  Qu'une  nou- 
velle décision  ne  peut,  par  voie  d'inlerpré- 


tation,  avancer  ou  reculer  le  point  de  dé- 
part des  intérêts  fixé  par  une  décision  ne 
présîataiit  aucune  obscurité   (Civ.   3  août 
iSSl,  D.P.  82.   1.  124;  Lyon,  7  mars  1883, 
D.P.  84.  2.  1I'3);  ...  5»  Qu'un  jugement  ne 
peu  tpas  déclarer  que  certaines  parcelles  de 
terrain   ne    sont   pas   comprises   dans    une 
expropriation  au  mépris  des  arrêtés  de  ces- 
sibilité  et  des  plans  parcellaires  annexés  à 
un  jugement  d'expropriation  non  frappé  de 
pourvoi  (Civ.  1S  mars  1SS9,  D.P.  90.  1.278); 
...  C»  Qu'un  jugement  condamnant  les  époux 
X...  ne  peut  être  interprété  en  ce  sens  que 
la  condamnation  ayant  pour  base  les  seules 
dettes   commerciales  du    mari    devait  être 
censée   n'atteindre   la    femme   que    comme 
commune  en  biens  et  non  personnellement 
et  ne  pourrait  être,  par  suite,  exécuté  que 
sur  les  biens  communs  et  ceux  du  mari,  à 
l'exclusion  des  biens  propres  de  la  femme 
renonçant  à  la  communauté  (Paris,  21  nov. 
IS'.iS,  D.P.  1900.  2.   12.  -  Comp.  Rennes, 
23  févr.  1820,  R.  333-7»;  Req.  21  juill.  1903, 
D.P.  1908.  1.  315);   ...  7»  Que,  lorsque  des 
parties  ont   figuré  en  leur  nom   personnel 
dans  tous  les  actes  d'une  procédure  et  dans 
tous   les  jugements   auxquels  elle   a   donné 
lieu,   il  ne  saurait  appartenir  au  tribunal 
saisi  d'une  opposition  à   l'exécution  de  ce 
jugement   de   décider   qu'il   n'a   été   rendu 
contre    les    opposants    qii'en    leur    qualité 
d'héritiers  de  leur  père  décédé   (Trib.  civ. 
Albi,  17  juin  1903,  D.P.  1904.  2.  361.  et  la 
note  i!e  M.  Valéry);  ...  8»  Que,  lorsqu'un  arrêt 
a  décidé  qu'un   fonds  de  commerce  exploité 
par  une  congTégation  religieuse  devait,  avec 
tous  ses  accessoires,  y  compris  la  marque  de 
fabrique,  être  considéré  comme  bien  détenu 
au  sens  de  la  loi  du  l"  juill.  1901,  et  faisait 
partie  de  la  liquidation,  il  n'est  pas  permis 
de  demander  à  la  Cour  de  statuer,  par  voie 
d'interprétation,   sur   le   sort   des    marques 
de    la    congrégation    déposées   à   l'étranger, 
alors   que   cette  question  n'a  pas  été  débat- 
tue  devant    elle    (Req.   16   nov.   1908,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Letellier,   D.P. 
1910.  1.  SUS);  ...  9"  Que,  lorsqu'un  jugement 
a  prononcé   au    profit   d'une    personne   une 
condamnîtion  solidaire  contre  un  tiers  avec 
intérêts  à  partir  de  la  date  de  la  demande, 
le  juge  devant  qui  l'instance  a   été  reprise 
postérieurement  ne  peut  décider  que  la  per- 
sonne intéressée  n'avait  obtenu  qu'une  con- 
damnation   conjointe   avec   intérêts   courant 
seulement  à  partir  de  l'assignation  en  reprise 
d'instance   (Civ.   22  mars   1911,   D.P.  1911. 
1.  360.  —  V.  aussi  Civ.  27  janv.  1829,  R. 
334-6»,   et   Arquiescenie7it ,  90;    Besançon, 
26  nov.  1863,  D.P.  63.  2.  205;  Civ.  31  janv. 
1865,   D.P.  65.  1.  3J0;  1"  juill.  1867,  D.P. 
67.  1.  314;  14  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  407; 
Douai,  28  nov.  1873,  D.P.  75.  2.  31;  Gre- 
noble, 19  août  1882,  D.P.  83.  2.  100;  Civ. 
18   mars   ISS',1,   D.P.   90.   1.   278;   Orléans, 
30  juin  1888,  et,  sur  pourvoi,  Req.  28  avr.  1891, 
Civ.  28  avr.  1891,  D.P.  91. 1.  357;  15  déc.  1896, 
D.P.  97.  1.  451  ;  5  juill.  1808,  et  la  note  de 
M.  Glasson,  D.P.  99.  1.  333  ;  Req.  5  juin  1899, 
D.P.  99.  1.  397;  27  janv.  1902,  D.P.  1902,  1. 
85;  15  juill.  1902.  D.P.  1902.  1.  368;  23  mars 
1903,  D.P.  1903.  1.  406;  Req.  18  nov.  1907, 
D.P.  1908.  1.  91). 

§  2.   —A  qui   ajppartient   l'interprétation 
d'un  jugement. 

617.  —  I.  La  juridiction  qui  a  rendu  une 
décision  est,  en  principe,  seule  compétente, 
à  l'exclusion  dos  juges  supérieurs,  pour 
l'interpréter  :  ejus  est  inle>prelari  cujus 
est  condcre  (Montpellier,  10  flor.  an  13, 
Cons.  d'Et.  17  janv.  1814,  Keq.  15  nov. 
1824,  Paris,  4  août  1825,  Req.  31  déc.  1834, 
^2  juin  1812,  R.  335;  17  juin  1851,  D.P. 
5t.  5.  332;  21  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  359; 
21  août  1860,  D.P.  61.  1.  108;  30  janv.  1877, 
D.P.  78. 1.  408  ;  9  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  392  ; 


8  mars  1S93,  D.P.  93.  1.  448;  18  mars  1895, 
D.P.  9.5.  1.  152.  —  Comp.  Rouen,  28  janv. 
1879,  D.P.  80.  2.  23.  —  G.\rsonnet,  §  1120; 
Garso.nnet  et  Ci-;zar-Bru,  n°  702). 

618.  Ce  droit  appartient  à  tous  les  tri- 
bunaux, même  aux  tribunaux  dits  d'excep- 
tion,  comme  les  justices  de  paix  et  les  tri- 
bunaux de  commerce,  bien  que  la  loi  leur 
interdise  de  connaître  de  l'exécution  do 
leurs  jugements,  car  l'interprétation  et  l'exé- 
cution sont  deux  choses  différentes  (Caen, 
17  mai  1825,  R.  Compét.  coni.,  385;  Civ. 
29  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  304;  15  bov.  1887, 
D.P.  89.  1.  153;  15  déc.  1896,  D.P.  97.  1. 
451.  —  BiociiE,  n»  495;  Garsonnet,  §  1120, 
note  5;  GARSOX^ET  et  Cézar-Cru,  n-' 7(.i2, 
note  5).  —  C'est  à  la  Cour  de  cassation 
qu'il  appartient  d'interpréter  ses  arrêts  (Civ. 
17  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  193). 

619.  Lorsque  le  jugement  émane  d'nne 
juridiction  étrangère  et  a  été  rendu  exécu- 
toire en  France  par  un  tribunal  français, 
certains  auteurs  sont  d'avis  que  c'est  au 
tribui.al  français  qu'il  appartient  de  l'in- 
terpréter (Note  de  .M.  Cohendy,  D.P.  88.  2. 
50).  C'est  la  solution  que  consacre  le  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1SG9  (art.  19).  — 
Mais,  suivant  une  autre  opinion,  le  tribunal 
français  serait  incompétent,  la  solution  con- 
sacrée par  le  traité  franco -suisse  étant  dé- 
rogatoire au  droit  commun  (  Paris ,  9  mars 
1887,  D.P.  88.  2.  49). 

620.  Pour  l'interprétation  des  décisions 
de  certaines  juridictions  temporaires  ou  pas- 
sagères, comme  celles  des  arbitres  ou  du 
jury  en  matière  d'expropriation,  c'est  aux 
tribunaux  ordinaires  qu  on  doit  s'adresser 
(V.  Arbitrage,  n«  489). 

621.  La  loi  n'exige  pas  que  l'interpréta- 
tion soit  faite  par  les  magistrats  mêmes  qui 
ont  concouru  à  la  décision  qu'il  s'agit  d'in- 
terpiéter;  elle  veut  seulement  que  l'inter- 
prétation émane  du  tribunal,  ou  de  la  cour 
ou  de  la  section,  ou  de  la  chambre  qui  ont 
rendu  la  première  décision  (Req.  17  févr. 
18G3,  D.P.  63.  1.  449;  2  juill.  lS8o,  D.P.  86. 
1.  287). 

622.  —  II.  Le  droit  d'interprétation 
n'app.frtient  au  juge  qui  l'a  rendu  que  tant 
que  les  choses  sont  encore  entières,  ce  qui 
doit  s'entendre  dans  le  même  sens  que  lors- 
qu'il s'agit  de  rectification  (Bordeaux,  27  févr. 
18"i0,  D'P.  56.  2.  210;  Req.  21  janv.  1857, 
D.P.  57.  1.  359.  —  Y.  supra,  n»  598). 

623.  Dès  que  le  jugement  est  frappé 
d'appel,  c'est  a  la  juridiction  d'appel  quil 
ap[)arlient  de  statuer,  non  par  voie  d'mter- 
prétation,  mais  en  refaisant  le  jugement. 
L'interprélation  de  la  décision  rendue  sur 
l'appel  lui  appartient,  soit  qu'elle  confirme 
(Amiens,  31  janv.  1914,  D.P.  1914.  2.  136), 
soit  qu'elle  infirme  la  décision  du  premier 
degré  (  Heq.  17  juin  1851 ,  D.P.  54.  5.  333  ; 
21  août  1860,  D.P.  61.  1.  107;  Civ.  15  nov. 
1887,  D.P.  89.  1.  153;  Paris,  6  mai  1892, 
D.P.  93.  2.  204;  Chambéry,  11  mai  1896, 
D.P.  98.  2.  236). 

624.  Toutefois,  lorsque  le  tribunal  a 
diinné  l'interprétation  qui  lui  était  deman- 
dée par  lus  parties,  et  que  la  cour,  saisie,  de 
l'appel  contre  ce  jugement,  au  lieu  d'être 
saisie  directement,  donne  elle-même  l'inter- 
prétation, l'irrégularité  de  proci  dure  ainsi 
commise  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
(Civ.  15  nov.  1887,  D.P.  89.  1.  153). 

625.  La  question  est  discutée  en  cas  d'in- 
firmation  partielle.  Suivant  l'opinion  à  peu 
près  unanime  en  jurisprudence ,_  il  suffit 
qu'une  partie  du  jugement  ait  été  modifiée 
pour  que  l'interprétation  appartienne  à  la 
Cour.  On  n'applique  pas  les  distinctions 
faites  par  l'art.  472  C.  proc.  (Req.  17  juin 
1851,  D.P.  54.  5.  333;  21  août  1860,  D.P.  61. 
1.  107;  Civ.  15  nov.  1887,  D  P.  89.  1.  153; 
Paris,  4  juin  1892,  D.P.  93.  2.  205;  lieq. 
18  mars  1895,  D.P.  95.  1.  152;  Chambéry, 
11  mai  1896,  D.P.  98.  2.  335).  -  11  a  été  ju^o 
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en  ce  sens  que,  lorsqu'un  arrêt  a  conQrmé 
pour  parlie  et  infirmé  pour  partie  une  dé- 
cision de  première  instance,  le  droit  d'in- 
terpréter cet  arrêt  appartient  exclusivement 
à  la  cour  sans  distinguer  entre  les  chefs 
de  l'arrêt  qui  infirment  et  ceux  qui  con- 
firment (Ghambéry,  11  mai  1896,  D.P.  98.  2. 
236). 

626.  Lorsqu'une  décision  est  déférée  à 
la  Cour  de  cassation,  c'est  à  cette  Cour  qu'il 
appartient  d'en  fixer  le  sens  (Civ.  3  mars 
1851,  D.P.  51.  1.  24). 

Mais  la  cour  d'appel  peut  interpréter  l'ar- 
rêt qu'elle  a  rendu,  bien  qu'il  soit  frappé 
d'un  pourvoi,  si  le  pourvoi  ne  porte  pas  sur 
la  partie  de  l'arrêt  qu'il  s'agit  d'interpréter 
(Civ.  20  mars  1889,  D.P.  89.  1.  382). 

627.  —  III.  C'est  non  seulement  un  droit 
mais  un  devoir  pour  les  tribunaux  d'inter- 
préter leurs  jugements  (Cons.  d'Et.  17  janv. 
1814,  Req.  3rdéc.  1834,  22  juin  1842,  R. 
335;  17  juin  1851,  D.P.  54.  5.  332;  21  janv. 
1857,  D.P.  57.  1.  859;  21  août  1860,  D.P. 
61.  1.  107;  Paris,  21  nov.  1898,  D.P.  19U0. 
2.  12). 


§3. 


—  Forme  de  la  demande 
en  interprétai  ion. 


628.  Comme  les  demandes  de  rectifica- 
tion ou  les  incidents  d'exécution,  la  de- 
mande d'interprétation  s'introduit  par  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  même  si  elle  se  pro- 
duit plus  d'un  an  après  la  prononciation  du 
jugement  (C.  proc.  art.  1038.  —  V.  infrn, 
n»  923)  (Civ.  20  mars  1889,  D.P.  89.  1.  382; 
Bastia,  29  avr.  1913,  D.P.  1914.  2.  16). 

Cependant,  suivant  une  autre  opinion, 
si  un  simple  avenir  suffit  lorsque  l'instance 
est  encore  pendante,  une  assignation  serait 
nécessaire  dans  le  cas  contraire  (Giasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n''573). 

§  4.  —  Ri-gles   générales  d'interprétation. 

629.  —  I.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  interpré- 
tation d'un  jugement,  sa  portée  exacte  doit 
se  déterminer  par  les  autres  parties  du  ju- 
gement, notamment  par  les  motifs  et  les 
conclusions  des  parties  (Rennes,  15  févr. 
1821,  R.  333-10»;  Colmar,  20  févr.  1824, 
R.  333-11»,  et  Compte,  105;  Poitiers,  7  avr. 
1824,  R.  333-12°;  Req.  25  nov.  1824,  22  août 
1831,  R.  333-1.3»;  13  févr.  1834,  R.  333-14»; 
21  août  1860,  D.P.  61.  1.  107;  7  mars  1876, 
D.P.  77.  1.  350;  13  mars  1876,  D.P.  77.  1. 
487;  10  mars  1879,  D.P.  79.  1.  216;  25  mai 
1880,  D.P.  81.  1.  9;  4  mai  1881,  D.P.  82.  1. 
205;  Paris,  16  déc.  1896,  D.P.  1900.  1.  491; 
Civ,  31  oct.  1900,  D.P.  1900.  1.  554;  15  janv. 
1908.  D.P.  1909.  1.  105). 

630.  —  II.  Le  juge  qui  interprète  une 
décision  doit,  dans  le  doute,  se  ranger  à 
l'interprétation  la  moins  onéreuse  pour  la 
partie  qui  succombe  (Civ.  6  avr.  1875,  S. 
Chose  jugée,  218;  Paris,  l"  avr.  1882,  D.P. 
82.  2.  2iÔ). 

631.  —  III.  Quelque  absolus  que  soient 
les  termes  du  dispositif  d'un  jugement,  sa 

fortée  doit  être  restreinte  au  point  qui  fait 
objet  des  conclusions  des  parties  (Ch.  rénn. 
17  rtor.  an  11,  R.  333-9»  ;  Agen,  29  déc.  1824, 
R.  Di'gré  dejurid.,  95). 

632.  Une  décision  qui  a  une  portée  géné- 
rale doit  être  entendue  comme  étant  seule- 
ment relative  aux  parties  en  cause  (Req. 
8  févr.  18:^7.  R.  3: 13-15»). 

633.  —  IV.  Le  pouvoir  d'interprétation  du 
juge  ne  lui  permet  de  rien  ajouter  ni  retran- 
cher à  sa  décision,  ce  qui  constituerait  une 
atteinte  aux  principes  du  dessaisissement  et 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Dn  arrêt  in- 
terprétatif qui  porte  atteinte  à  l'autorité  de 
la  chose  ju^ée  est  susceptible  d'être  cassé 
(Civ.  27  janv.  1829,  R.  Arqiiicscement,  90; 
6  févr.  1838,  R.  Vente  publ.  d'imm.,  1649; 
25  juin  1891,  D.P.  91.  1.  201). 


634.  —  V.  L'interprétation  donnée  par  le 
juge  compétent  dans  les  limites  qui  ont  été 
indiquées  est  souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  lorsqu'elle  ne 
substitue  pas  une  décision  nouvelle  à  la  dé- 
cision interprétée  (Req.  18  févr.  1827,  R. 
Vente  publ.  d'imm.,  1649;  Civ.  27  janv. 
l'<29,  précité;  Req.  31  déc.  1834,  R.  335-4°; 
Civ.  6  févr.  1838,  précité;  Req.  21  août  1860, 
D.P.  61.  1.  107;  20  janv.  1872,  D.P.  72.  1. 
321  :  Civ.  25  juin  1891,  précité). 

635.  En  tout  cas,  l'interprétation  ne  peut 
être  critiquée  par  la  partie  qui  a  donné  à  la 
décision  le  sens  et  la  portée  qui  lui  ont  été 
reconnus  par  la  décision  interprétative  (Req. 
3  juin.  1889,  O.P.  90.  1.  229). 

§  5.  —  Effets  de  l'interprétation. 

636.  La  décision  interprétative  se  con- 
fond avec  la  décision  interprétée  (Civ.  17  déc. 
1851,  D.P.  52.  1.  23;  Req.  26  févr.  1879, 
S.  882-7»). 

Il  en  résulte,  au  point  de  vue  des  voies 
de  recours  :  1»  que  le  jugement  interpré- 
tatif d'une  décision  rendue  en  dernier  res- 
sort n'est  pas  susceptible  d'appel  (Alger, 
16  févr.  1867,  D.P.  67.  5.  251;  Bordea'^ux, 
20  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  344);  2»  que  le 
jugement  qui  interprète  un  jugement  pré- 
paratoire ne  peut  être  frappé  d'appel  qu'en 
même  temps  que  le  jugement  définitif  (Poi- 
tiers, 11  juin  1854,  D.P.  55.  5.  273). 

637.  Les  jugements  interprétatifs  ne  sont, 
d'ailleurs,  susceptibles  d'appel  qu'autant 
qu'ils  altèrent  ou  modifient,  par  addition  ou 
retranchement,  les  jugements  interprétés 
(Alger,  16  févr.  1867,  D.P.  67.  5.  2.Ï1  ;  Bor- 
deaux, 20  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  344). 

SECT.   6.    —    Des   voies    ouvertes 
pour  attaquer  les  jugements. 

638.  Les  voies  ouvertes  contre  les  juge- 
ments se  divisent  en  deux  classes  :  les  voies 
de  rétractation  et  les  voies  de  réformation. 
Dans  chaque  classe,  il  y  a  des  voies  ordi- 
naires et  des  voies  extraordinaires. 

639.  Les  voies  de  rétractation  ont  pour 
objet  de  demander  au  juge  même  qui  a  pro- 
noncé la  sentence  de  revenir  sur  son  juge- 
ment, de  le  rétracter.  Elles  comprennent  : 
1»  comme  voie  ordinaire,  l'opposifioii,  lorsque 
le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  ; 
2»  comme  voies  extraordinaires,  la  tierce 
opposition  et  la  requête  civile. 

640.  Les  voies  de  réformation  sont  por- 
tées devant  un  juge  supérieur  à  celui  qui  a 
rendu  la  sentence,  et  ont  pour  but  d'obtenir 
l'annulation  en  tout  ou  en  parlie  du  juge- 
ment qui  lui  est  dénoncé.  Ce  sont  :  1»  comme 
voie  ordinaire,  V appel  ;  2»  comme  voies 
extraordinaires,  la  cassation  et  la  prise  à 
partie. 

641.  Chacune  des  voies  de  recours  qui 
viennent  d'être  énumérées  est  soumise  à  des 
conditions  propres.  Elles  sont  étudiées  :  pour 
l'opposition,  v»  Jugemerits  et  ai-rêts  par  dé- 
faut ;  pour  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation, 
la  prise  à  partie,  la  requête  civile  et  la  tierce 
opposition  ;  \"  Appel  en  niatiire  civile, 
Cassatioti,  Prise  à  partie,  Requête  civile. 
Tierce  opposition. 

642.  On  a  étudié,  v»  Appel  en  matière 
civile,  la  question  de  savoir  si  les  voies  de 
recours  peuvent  se  cumuler. 

643.  I)n  recherchera  v»  Requête  civile  si 
les  voies  extraordinaires  peuvent  être  abor- 
dées avant  que  les  voies  ordinaires  aient  été 
exercées. 

644.  Les  voies  de  recours  dont  l'énu- 
mération  vient  d'être  donnée  sont  les  seuls 
moyens  qui  permettent  aux  intéressés  d'at- 
taquer les  jugements.  —  Un  jugement  irré- 
guiier  n'en  a  pas  moins  son  existence  légale, 
s'il  n'est  pas  attaqué  par  l'un  des  modes 
autorisés  par  la  loi  (Bruxelles,  7  mai  1828, 


R.  311  ;  Civ.  7  nov.  1838,  R.  Séparation  de 
corps,  431  ;  Bordeaux,  17  juin  1847,  D.P.  49. 
2.  232;  Trib.  civ.  Rethel,  8  févr.  1893,  D.P. 
94.  2.  91  ;  Civ.  28  nov.  1904,  D.P.  1905.  1. 
204).  D'autre  part,  il  n'est  pas  permis  de  se 
pourvoir  par  voie  principale  contre  un  juge- 
ment et  d'en  demander  la  nullité,  autrement 
qu'en  employant  l'un  des  modes  légaux  de 
rétractation  ou  de  réformation  (Chambéry, 
22  déc.  1865,  D.P.  66.  2.  105). 

SECT.  7.  —  De  rezécution  des  jugements. 

645.  Le  jugement  une  fois  prononcé,  il 
reste  à  en  obtenir  l'exécution.  La  partie 
perdante  peut  acquiescer  à  la  décision  qui 
la  condamne  et  l'exécuter  volontairement. 
L'exécution  volontaire  ne  donnera  lieu  ici  à 
aucune  observation  particulière  ;  en  dehors 
des  règles  qui  se  trouvent  sous  le  mot 
.acquiescement ,  il  suffira  de  se  référer  à 
celles  qui  régissent  l'exécution  des  obliga- 
tions selon  leurobjet(V.  Obligat'ions).  C'estde 
V exécution  forcée  seule  qu'il  sera  question. 

Art.  1".  —  RÈGLES  générales 

CONCERNANT  L'EXÉCUTION  FORCÉE. 

646.  —  L  L'exécution  forcée  peut  être 
directe  ou  indirecte.  L'exécution  directe  con- 
siste dans  l'observation  des  prescriptions  du 
jugement  qui  impose  à  la  partie  condamnée 
soït  une  obligation  de  faire,  soit  une  obli- 
gation de  s'abstenir.  C'est  le  procédé  le  plus 
satisfaisant,  et  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  peut  y  recourir  toutes  les  fois  que  son 
emploi  n'aboutit  pas  à  une  contrainte  sur  la 
personne.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  bien 
peut  se  faire  réintégrer  dans  la  possession 
de  sa  chose  manu  militari.  —  Certaines  obli- 
gations peuvent  être  exécutées  par  des  tiers, 
si  elles  ne  le  sont  pas  par  le  débiteur  lui- 
même,  comme  celle  de  faire  certains  travaux 
purement  matériels  ou  de  les  détruire  (C. 
civ.  art.  1148  et  1144).  Mais,  lorsque  l'exé- 
cution consiste  en  un  fait  actif,  qui  ne  peut 
être  accompli  que  par  le  débiteur,  comme, 
par  exemple,  la  peinture  d'un  tableau,  elle 
ne  peut  être  obtenue  directement  si  le  débi- 
teur s'y  refuse  :  nemo  jmtesl  prœcise  coyi 
ad  factum;  et  l'on  est  obligé  de  recourir  à 
une  exécution  par  équivalent,  qui  consiste 
dans  le  payement  d'une  somme  d'argent,  con- 
formément à  l'art.  1142  C.  civ.,  avec  ou  sans 
astreinte  (Garsonnet,  §  1250,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  n»»  6  et  s.).  C'est  sous  le  mot 
Obligations  que  seront  développées  cesx'ègle?, 
de  même  que  celles  qui  concernent  la  liqui- 
dation des  dommages-intérêts. —  11  a  été  traité 
de  la  liquidation  des  fruits,  v»  Compte,  n»  15  ; 
...  des  réceptions  de  cautions,  v»  Cautionne- 
ment, n«'  269  et  s.;  ...  des  redditions  de 
compte,  V»  Compte;  ...  de  la  liquidation  des 
frais  et  dépens,  v»  Frais  et  dépens.  —  11 
ne  sera  question  ici  que  des  règles  qui  con- 
cernent la  procédure  d'exécution. 

647.  Pour  toute  condamnation  qui  n'est 
pas  susceptible  d'une  exécution  en  nature, 
il  est  nécessaire  que  la  partie  qui  l'obtient 
demande  au  juge  une  évaluation  pécuniaire, 
afin  de  pouvoir  procéder  à  une  exécution 
par  voie  de  saisie,  car  la  saisie  n'est  permise 
que  pour  une  créance  certaine  et  liquide  (C. 
proc.  art.  551, 622 ;C.  civ.  art.  2252.  —  V.  Soi- 
sie-exécut'i07i). 

648.  ~  IL  «  Les  jugements  rendus  et 
les  actes  passés  en  France  sont  exécutoires 
dans  tout  le  [royaume]  sans  visa,  mpareatis, 
encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  res- 
sort du  tribunal  par  lequel  les  jugements 
ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  duqiiel 
les  actes  ont  été  passés  »  (C.  proc.  art.  547). 
Cette  disposition  a  mis  fin  aux  nombreux 
inconvénients  résultant  de  l'obligation  où  se 
trouvaient  les  parties,  qui  voulaient  exécu- 
ter un  jugement  hors  du  ressort  du  tribunal 
qui  l'avait  rendu,  d'obtenir  l'autorisation  ou 
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pareatis  du  tribunal  ou  de  la  chancellerie 
(Garso.nnet,  s  1267;  Glasson  et  Colmet- 
bAACE,  n»  1151). 

C49,  —  III.  Les  jugements  ne  sont  pas, 
comme  les  actes  notariés,  soumis  à  la  for- 
malité de  la  légalisation  (Garsonnet,  §  1267, 
note  4;  Glasson  et  Col.met-Daage,  t.  2, 
n»  1151.  —  V.  Légalisation). 

650.  —  IV.  Les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  recevoir 
leur  exécution  en  France  qu'après  avoir  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français 
(C.  civ.  art.  2123;  C.  proc.  art.  546.  —  V. 
infra,  n»s  1497  et  s.). 

651.  —  V.  Les  sentences  arbitrales  ne 
deviennent  exécutoires  que  par  Vexequalur 
qui  leur  est  donné  par  le  tribunal  (V.  Afbi- 
Irage,  n"  514).  —  Mais  on  ne  peut  assimiler 
à  une  sentence  arbitrale  le  jui;emeut  rendu 
par  un  tribunal  dont  la  compétence  civile 
a  été  prorogée.  Ce  jugement  est  donc  exécu- 
toire par  lui-même  (Kouen,  IS  janv.  1806, 
R.  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  333.  — 
Gabsonnet,  §  1265,  note  9). 

652.  Les  bordereaux  ou  mandats  de  col- 
locations  délivi-és  en  matière  d'ordre  ou  de 
contribution  sont  exécutoires  de  plein  droit 
(V.  Distribution  par  conlribulion ,  n"  292; 
Ordre  entre  créanciers. 

653.  —  VI.  Les  voies  d'exécution  en  ma- 
tière de  Douanes,  d'Enregistrement,  de  Con- 
tributions directes  et  indirectes  sont  exécu- 
toires d'après  des  formes  particulières  (V. 
Douanes,  W  1044  et  s.  ;  Ènregislrement, 
2188  et  s.;  Impôts  indirects,  n»'  1887  et  s.; 
Octrois;  Taxes  et  impôts  directs). 

Ar.T.  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'exécution 

PEUT  ÊTRE  POURSUIVIE. 

§  i".  —  Quelles  personnes 
peuvent  poursuivre  l'e.récution. 

654.  —  I.  Le  droit  de  poursuivre  l'exécu- 
tion d'un  jugement  appartient  à  celui  qui  l'a 
obtenu  ou  à  ses  ayants  cause  à  titre  univer- 
sel, même  à  ses  créanciers  agissant  en  vertu 
de  l'art.  1166  (Glasson  et  CoLMET-ÛAAiiE, 
t.  2,  n»s  1137  et  s.). 

655.  Il  peut  être  exercé  par  les  repré- 
sentants légaux,  si  le  bénéliciaire  du  juge- 
ment est  un  incapable,  ou  par  un  munda- 
taire  conventionnel  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial (Glasson  et  Colmet-Daace,  n»s  1142  et 
1143),  ou  par  un  prête-nom  (Carré  et  Chau- 
YEAU,  t.  8,  v»  Exécution  forcée,  n»  8). 

656.  Il  appartient  aussi  à  un  cession- 
naire  à  titre  particulier  ou  à  la  personne  qui 
se  trouve  subrogée  légalement  ou  conven- 
tionnellement  dans  les  droits  du  créancier, 
même  si  la  cession  ou  la  subrogation  résulte 
d'un  acte  sous  seing  privé  (Bordeaux,  18  janv. 
1835,  R.  3G2;  28  janv.  1833,  D.P.  54.  5.  334), 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  cession 
soit  revêtue  de  la  formule  exécutoire  (Tou- 
louse, 11  janv.  1831,  R.  Vente,  1757.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1893  bis  et  ter; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  1141j. 

657.  Lorsque  les  poursuites  sont  exer- 
cées par  un  ayant  cause  à  titre  universel  ou 
à  titre  particulier,  le  poursuivant  doit  noti- 
fier au  débiteur  non  seulement  le  titre  de 
son  auteur,  mais  aussi  le  titre  qui  l'a  in- 
vesti, comme  un  testament,  un  acte  de  ces- 
sion, l'intitulé  d'inventaire,  s'il  est  héritier, 
etc.  (Paris,  19  mai  1825,  R.  Contr.  par 
corps,  737.  —  Comp.  Toulouse,  11  janv. 
1832,  R.  Vente,  \Tol  ;  Dijon,  11  juill.  1889, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  9  nov.  1891,  D.P.  92. 
1.  504). 

658.  —  II.  Le  créancier,  lorsqu'il  a  ob- 
tenu satisfaction,  peut  abandonner  le  béné- 
fice de  la  condamnation  à  un  tiers,  notam- 
ment à  une  œuvre  de  bienfaisance  ;  mais  il 
ne  peut  poursuivre  l'exécution  au  profit  de 
ce  tiers,  et  le  jugement  ne  pourrait  pronon- 
cer la  condamna'.ion  dans  ce  but.  La  disposi- 


tion de  l'art.  51  C.  pén.,  d'après  laquelle  le 
tribunal  ne  peut,  même  du  consentement 
des  parties,  prononcer  l'application  à  une 
Œuvre  quelconque  de  l'indemnité  allouée, 
est   considérée   comme   générale  (Limoges, 

24  juin  1879,  D.P.  79.  1.  161).  Les  tribunaux 
ne  pourraient  pas,  même  en  matière  civile, 
donner  acte  à  une  partie  de  son  intention 
d'appliquer  à  une  œuvre  de  bienfaisance  le 
montant  des  condamnations  prononcées  à 
son  profit  (Req.  27  juill.  1875,  D.P.  76.  1.161). 

—  Toutefois  la  simple  énoncialion  dans  un 
jugement  que  les  dommages-intérêts  accor- 
dés à  une  partie  sont  destmés  par  elle  à  des 
œuvres  de  bienfaisance  ne  constitue  pas  une 
infraction  à  l'art.  51  C  pén.,  alors  que  le 
jugement  ne  renferme,  à  cet  égard,  aucune 
décision  (Req.  25  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  361). 

659.  —  111.  Celui  qui  est  porteur  d'un 
titre  exécutoire  n'est  recevable  à  former  une 
demande  judiciaire  contre  son  débiteur,  que 
si  l'action  tend  à  lui  procurer  un  avantage 
que  ne  lui  confère  pas  son  titre  exécutoire 
(Trib.  Angouléme,  18 juill.  1873,  D.P.  75.  1. 
215  ;  Garsonnet,  §  1123.  —  Contra  :  Cabré 
et  Chauveau,  quest.  1898,  et  t.  8,  v»  Exécu- 
tion forcée,  n"'  90  et  91.  —  Comp.  Req. 
13  août  1874,  D.P.  ibid.). 

§  2.  —   Contre  quelles  personnes 
l'exécution  peut  être  poursuivie. 

660.  L'exécution  peut  être  poursuivie 
contre  la  partie  condamnée,  contre  ses 
ayants  cause  à  titre  universel  (Glasson  et 
Col.met-Daage,  n°  2146),  sans  que  le  repré- 
sentant puisse  être  recherché  sur  ses  biens 
personnels ,  s'il  n'a  été  condamné  per- 
sonnellement (Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  1147). 

661.  Les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre 
l'héritier  personnellement;  néanmoins,  les 
créanciers  ne  peuvent  en  poursuivre  l'exé- 
cution que  huit  jours  après  la  signification 
de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'héritier  (C.  civ.  art.  877.  —  Sur  l'interpré- 
tation de  cette  disposition ,  V.  Succession). 

662.  Lorsque  la  partie  condamnée  est 
un  incapable,  les  poursuites  sont  dirigées 
contre    ses    représentants   légaux    (Rouen, 

25  mars  1811,  R.  368).  Si  l'incapacité  n'est 
survenue  qu'après  le  jugement,  l'exécution  est 
valablement  poursuivie  contre  le  débiteur, 
conformément  à  la  qualité  qui  lui  est  donnée 
dans  le  jugement  (.4rg.  C.  proc.  art.  345). 

663.  Un  jugement  peut  aussi  être  exécu- 
toire contre  des  codébiteurs  ou  des  cautions 
(V.  Cautionnement,  Obligations),  notamment 
contre  les  associés  en  nom  collectif  (Req. 
12  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  148).  -  Mais  il  ne 
peut  être  exécuté  contre  un  tiers,  sous  pré- 
texte que  celui-ci  peut  être  tenu  des  mêmes 
obligations  (Paris,  6juill.  1892,  D.P.  94.  2.  51). 

664.  En  matière  réelle,  le  jugement  peut 
recevoir  son  exécution  contre  tout  tiers  dé- 
tenteur (Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  1146). 

—  Est- il  nécessaire,  en  pareil  cas,  d'accom- 
plir les  formalités  spéciales  prescrites  par 
l'art.  548  C.  proc?  (V.  infra,  n"  793). 

665.  Sur  l'exécution  qui  peut,  dans  cer- 
tains cas,  être  poursuivie  contre  les  tiers, 
V.  infra,  n'^  780  et  s. 

Art.  3.  —  Délais  et  obstacles  légaux  qui 
peuvent  suspendre  l'exécution  des  juge- 
ments. 


§1- 


Délai  légal  qui  dans  certains  cas 
doit  précéder  l'exécution. 


666.  En  principe ,  les  jugements  de  con- 
damnation peuvent  être  exécutés  contre  la 
partie  condamnée  dès  qu'ils  ont  été  signifiés 
et  qu'il  s'est  écoulé  vingt-quatre  heures 
depuis  sa  signification  (V.  C.  proc.  art.  583). 
—  Cette  réç;le  souûre   exception  en  ce  qui 


concerne,  d'une  part,  les  jugements  contra- 
dictoires en  premier  ressort  non  exécutoires 
par  provision,  d'autre  part,  les  jugements 
par  défaut. 

667.  —  I.  Jugements  contradictoires  non 
exécutoires  par  provision.  —  Aux  termes  de 
l'art.  450  C.  proc,  «  l'exécution  des  juge- 
ments non  exécutoires  par  provision  sera 
suspendue  pendant  la  huitaine  à  dater  du 
jour  du  jugement  ». 

668.  Elle  est  obligatoire  non  seulement 
pour  les  parties,  mais  pour  les  tribunaux 
eux-mêmes,  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'or- 
donner l'exécution  de  leurs  jugements  avant 
l'expiration  de  la  huitaine,  s'ils  n'en  ont  pas 
prescrit  l'exécution  provisoire  (.\miens, 
1"  sept.  1837,  R.  414-1»). 

669.  La  prohibition  d'exécuter  le  juge- 
ment avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
s'applique  à  toutes  sortes  de  jugements,  par 
exemple  aux  jugements  d'interdiction  (Bor- 
deaux, 14  avr.  1806,  R.  Interdiction,  45)  ;  ... 
à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autrement, 
comme  en  matière  de  saisie  immobilière 
(C.  proc.  art.  712). 

670.  Elle  semble  également  devoir  s'ap- 
pliquer aux  jugements  provisoires  et  aux 
jugements  interlocutoires,  notamment  à  un 
jugement  ordonnant  une  expertise  (V.  E.rper- 
tise,  n''29).  Cependant,  il  a  été  décidé  qu'un 
Jugement  interlocutoire  ordonnant  une  en- 
quête peut  être  exécuté  avant  l'expiration  de 
la  huitaine  à  partir  du  jour  où  il  a  été  pro- 
noncé (Bourges,  21  mai  1831,  R.  Appel 
civ.,  8i5). 

671.  Au  contraire,  les  jugements  pré- 
paratoires ne  préjugeant  pas  le  fond ,  les 
parties  sont  sans  intérêt  pour  se  plaindre 
d'une  exécution  prématurée  (Civ.  8  mars 
1816,  R.  Enquête,  142). 

672.  En  ce  qui  concerne  les  jugements 
qui  prononcent  sur  une  exception  d'incom- 
pétence, la  jurisprudence  est  divisée  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  peuvent  être  exécutés 
avant  la  huitaine  de  leur  prononciation, 
c'est-à-dire  si  le  juge  peut,  en  rejetant  le 
déclinatoire,  ordonner  aux  parties  de  plaider 
immédiatement  sur  le  fond  (V. ,  pour  l'affir- 
mative, Bordeaux,  26  nov.  1834,  R.  417.  — 
Contra  :  Nancy,  4  févr.  1839,   R.  417). 

673.  L'affirmative  est  certaine  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  puisque  l'art.  425 
C.  proc.  permet  à  ces  tribunaux,  en  rejetant 
le  déclinatoire,  de  statuer  sur  le  fond  par 
un  seul  jugement,  mais  par  deux  disposi- 
tions distinctes,  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond. 

674.  La  partie  qui  exécuterait  un  juge- 
ment non  exécutoire  par  provision  se  ren- 
drait non  recevable  à  critiquer  l'appel  inter- 
jeté par  l'adversaire  avant  l'expiration  de 
cette  même  huitaine,  cette  exécution  préci- 
pitée ayant  dii  induire  l'appelant  en  erreur 
sur  la  nature  du  jugement  exécuté  (Req. 
19  avr.  1826,  R.  414-2"). 

675.  —  II.  Jugements  par  défaut.  — 
A  moins  que  le  juge  n'en  ait  ordonné  l'exé- 
cution provisoire,  les  jugements  par  défaut 
ne  peuvent  pas  être  exécutés  avant  l'échéance 
de  la  huitaine  à  partir  de  la  signification 
à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué, 
et  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile, s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué 
(C.  proc  art.  155;. 

676.  Il  résulte  de  là  que  si.  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine,  le  jugement  avait  été 
exécuté,  le  droit  d'opposition,  qui  peut 
s'exercer  dans  la  huitaine  (C.  proc.  art.  15/), 
subsisterait  (Paris,  5  oct.  1815,  R.  418); 
...  à  moins  que  le  défaillant,  qui  ne  s'est 
pas  opposé  à  l'exécution,  ne  puisse  être  con- 
sidère comme  ayant  acquiescé  (V.  Acquies- 
cement,  n»s  152  et  s.). 

677.  Il  a  été  jugé  que  cette  défense  d'exé- 
cuter les  jugements  par  défaut  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine  fixée  par  l'art.  155 
s'applique  à  l'arrêt  par  défaut  qui  ordonna 
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une  prestation  de  serment  (Colmar,  19  déc. 
1S35,  R.  419-1"),  mais  qu'elle  ne  concerne 
pas  le  jusement  de  séparation  de  biens  (Tou- 
louse, 23  août  1S27,  R.  419-2»,  et  Contrat 
de  mariage,  781). 

678.  i^a  signilication  d'une  décision  par 
défaut  n'est  pas  viciée  parce  qu'elle  est 
accompagnée  d'un  commandement  de  payer 
dans  un  "délai  moindre  que  celui  de  l'oppo- 
sition (Bourates,  9  janv.  1832,  R.  420,  et 
E,vperlise,  263). 

679.  Le  délai  de  huitaine  de  l'art.  155 
est  franc  (Toulouse,  28  janv.  IS.'iS,  D.P.  53. 
2.  58.  —  C.iRRÉ  ET  Cn.^uvEAU,  t.  2,  quest.  636). 
—  Il  doit  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, conformément  à  Tari.  1033  C.  proc. 
(Contra  :  C^KRÉ  ET  ChaL'Veau,  t. 2,  quest.  637). 

680.  —  m.  Actes  auxquels  s'applique 
la  proUibition.  —  Les  actes  qui  constituent 
Te-téciition  des  jugements  contradictoires  ou 
par  défaut  et  qui  sont  proliiljés  avant  la 
liuilaine  soit  de  l'obtention,  soit  de  la  signi- 
lication du  jugement,  sont  déterminés  in-l'ra 
(V.  Jugement  par  défaut). 

681.  Les  actes  conservatoires  peuvent, 
ail  contraire,  être  faits  dans  le  délai  de  hui- 
taine par  le  porteur  du  jugement  (C.  proc. 
arl.  125).  Il  eu  est  ainsi,  par  e.\emple,  dcî'ins- 
criplion  de  l'hypothèque  résultant  du  juge- 
ment (Comp.  Paris,  23  juill.  1840,  U.  423). 

682.  Il  en  est  de  même  de  la  saisie- 
arrêt,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  dénoncée  en 
validité  (V.,  toutefois,  Paris,  23  juill.  1840, 
précité.  —  V.  Jugement  par  défaut). 

§  2.  —  Obstacles  légaux  à  l'exécution. 

683.  —  I.  Les  obstacles  légaux  à  l'exécu- 
tion proviennent  principalement  de  l'exercice 
des  voies  de  recours  contre  le  jugement.  Les 
voies  de  recours  qui  suspendent  l'exécution 
des  jugements  sont  :  1°  l'appel  (C.  proc. 
art.  457.  —  V.  .ippel  en  matière  civile, 
n°«  541  et  s.)  ;  2"  l'opposition  (C.  proc.  art. 
159.  —  V.  Jugement  par  défaut),  ...  à 
moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été 
ordonnée  nonobstant  appel  ou  opposition. 

684.  L'exécution  n'est  pas  suspendue  : 
1»  par  le  pourvoi  en  cassation  en  matière 
civile  (Règl.1738,  i'^  partie,  tit.  4,  art.  29.  — 
V.  Cassation,  n"^  188  et  s.) ,  2»  par  la  requête 
civile  (C.  proc.  art.  497.  —  V.  Requête  civile). 

685.  La  tierce  opposition  est,  ou  non,  sus- 
pensive selon  que  le  tribunal  saisi  décide  de 
passer  outre  ou  de  surseoir  (C.  proc.  art.  477). 

636.  —  II.  Eu  cas  de  demande  en  règle- 
ment de  juîjes,  le  juge  peut  ordonner  qu'il 
sera  sursis  a  toute  procédure  (C.  proc.  art. 
3134.  —  V.  Règlement  déjuges). 

687.  —  III.  L'inscription  de  faux  contre 
un  jugement  permet  également  au  juge  de 
suspendre  l'exécution  du  jugement  argué  de 
faux  (C.  civ.  arl   1319.  —  V.  Faux  incident). 

688.  —  IV.  Des  offres  réelles,  si  elles 
sont  conformes  aux  conditions  prescrites  par 
l'art.  1258  C.  civ.  et  suivies  de  consignation, 
doivent  arrêter  l'exécution.  Mais  si  elles  ne 
remplissaient  pas  ces  conditions  elles  seraient 
inopérantes.  Il  eu  serait  ainsi,  par  exemple  : 
...  si  elles  étaient  condilionnelles  (Paris, 
12  déc.  1820,  R.  431-1");  ...  ou  contestées 
(Paris,  18  févr.  1829,  R.  434-2»)  ;  ...  ou  par- 
Uelles  (Paris,  30  juill.  1812,  R.  434-3»). 

689.  —  V.  La  compensatioti,  lorsqu'elle 
remplit  les  conditions  prévues  par  les  art. 
1289  et  s.,  arrête  également  l'e.xéculion. 

690.  —  VI.  Aucune  autre  procédure  ou 
acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  ne  pourrait 
faire  obstacle  à  l'e.-iéculion.  Ainsi  en  serait-il  : 
...  1»  d'une  citation  en  référé  en  vue  de 
s'opposer  à  l'exéculion  (Caen,  10  avr.  1827, 
R.  w2-l»),  car  le  juge  des  référés  ne  peut 
accorder  un  sursis,  que  le  tribuiai  lui-même, 
qui  a  rendu  le  jugement,  ne  pourrait  pas 
accorder  (Paris,  Il  avr.  1810,  U.  432-2».  — 
Carré  et  Cmacveau,  quesl.  2760;  Dioche, 
V»  Référé,  n»  27,  —  \,  toulufois  Gauri^  et 


CnAUVEAU,  t.  8,  v»  Exécution  forcée,  n°  97.  — 
V.  Référé):  ...  2»  D'une  demande  à  fin  d'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  formée  par 
application  de  l'art.  324  C.  proc.  (Turin, 
12  déc.  1809,  R.  Interrogatoire  sur  faits  et 
ai-ticles,  41-1»);  ...  3°  De  l'oll're  faite  par  le 
débiteur  de  donner  caution  (Rennes,  3  janv. 
14^26,  R.  432-4");  ...  4»  D'une  plainte  en 
usure  et  abus  de  confiance  (Paris,  12  oct. 

1825,  R.  432-7»  et  426;  Bordeaux,  4  avr. 

1826,  R.  432-6");  ...  5»  De  l'opposition  for- 
mée entre  les  mains  d'un  tiers,  par  acte 
extrajudiciaire,  dans  le  but  de  l'empêcher  de 
poursuivre  le  payement  d'un  billet  souscrit 
à  son  prolit  (Req  11  déc.  1810,  R.  432-8»); 
...  6»  Du  désaveu  formé  après  le  jugement 
de  l'instance  (Paris,  16  mai  1835,  R.  432-9»)  ; 
...7°  D'une  demande  en  compte  (Bourses, 
Il  juin  18H,  R.  433;  Bordeau.i,  19  mai  l'S49, 
Rec.  an:  Bordeaux,  1849,  p.  242.  —  Carré 
ET  Chauveau,  t.  S,  V"  Exécution  forcée,  n°  94). 


§3. 


Sursis  accordé  par  le  juge.' 


691.  Les  tribunaux  ont  le  droit,  eu  égard 
aux  circonstances,  d'accorder  un  délai  ou 
un  sursis  à  l'exécution  des  condamnations 
prononcées  (C.  civ.  art.  12't4)  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  délai  de  grâce.  Les  art.  122  à  125 
C.  proc.  déterminent  les  conditions  dans  les- 
quelles le  juge  peut  accorder  ce  délai  et  les 
ell'ets  qui  en  résultent.  Cette  matière  sera 
traitée  dans  son  ensemble,  v"  Obligations. 


Art. 


—   FOR.MALITÉS  PRÉALABLES 
A   L'EXÉCtn'ION. 


692.  L'esécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  signifié  au  débi- 
teur. De  plus,  s'il  s'agit  d'une  exécution 
contre  les  tiers ,  des  formalités  spéciales  sont 
nécessaires. 

§  l«r.  —  Déliwance  du  litre  exécutoire. 

693.  La  partie  qui  veut  mettre  à  exécu- 
tion le  jugement  qu'elle  a  obtenu  doit  s'en 
faire  délivrer  une  expédition  revêtue  de  la 
formule  exécutoire  :  «  cette  expédition  prend 
le  nom  de  grosse  »  (C.  proc.  art.  146,  515). 

694.  —  I.  Qui  peut  se  faire  délivrer  une 
grosse.  —  La  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment ayant  seule  le  droit  de  le  faire  exécuter 
a  seule,  en  principe,  le  droit  de  requérir  la 
délivrance  d'une  grosse.  Cependant,  suivant 
une  opinion,  il  suflirait  qu'une  personne  ait 
élé  partie  à  un  jugement  pour  qu'elle  ait 
droit  d'en  lever  une  grosse. 

Il  n'existe  donc,  en  général,  qu'une  seule 
grosse.  Cependant,  ce  principe  comporte  deux 
exceptions  :  1»  en  cas  de  perle  de  la  première 
grosse;  2»  quand  il  existe  plusieurs  créan- 
ciers. 

695.  —  1"  En  premier  lieu,  la  loi  auto- 
rise la  délivrance  d'une  seconde  grosse, 
lorsque  la  première  a  été  égarée.  Aux  termes 
de  l'art.  854  C.  proc,  une  seconde  expédition 
exécutoire  d'un  jugement  ne  peut  être  déli- 
vrée à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  où  il  aura 
été  rendu.  L'alinéa  2  renvoie,  pour  les  for- 
malités à  observer,  à  celles  qui  sont  pres- 
crites pour  la  délivrance  des  secondes  grosses 
des  actes  devant  notaire,  c'est-à-dire  que 
la  partie  qui  requiert  une  seconde  grosse 
doit  sommer  son  adversaire  de  comparaître 
devant  le  président.  —  On  s'explique  aisé- 
ment que  la  loi  n'ait  permis  qu'à  titre  excep- 
tionnel la  délivrance  d'une  seconde  grosse  : 
la  possession  par  le  débiteur  d'une  grosse  du 
titre  entraîne  une  présomption  de  libération 
(G.  civ.  art.  1283.  —  V.  Obligations.);  ot  cette 
présomption  suppose  nécessairement  que  le 
créancier  ne  peut  s'en  faire  délivrer  une  se- 
conde qu'en  présence  de  son  débiteur.  — 
Sur  les  formalilés  à  observer  pour  la  déli- 
vrauce  d'une  seconde  grosse,  V.  Notaire. 


696.  C'est  au  débiteur  à  prouver  l'inuti- 
lité de  la  seconde  grosse  que  réclame  le 
créancier  (Civ.  20  mars  1826,  R.  Obliga- 
tions, 4350;  Bordeaux,  31  août  1864,  D.P. 
65.  2.  187). 

697.  U  résulte  de  l'art.  854,  al.  2,  que 
le  pouvoir  d'ordonner  la  délivrance  d'une  se- 
conde grosse  appartient  au  président  du  tri- 
bunal civil,  conformément  à  l'art.  844,  qu'il 
ne  doit  pas  être  accordé  aux  présidents  des 
tribunaux  d'exception,  lorsque  le  jugement 
émane  d'eux ,  bien  que  le  contraire  semble 
ré.suUer  de  l'ai.  1  de  l'art.  854.  .\insi,  il  a 
élé  jugé  que  le  président  du  tribunal  civil 
est  e.xclusivement  compétent  pour  autoriser 
la  délivrance  des  secondes  grosses  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  (Colmar, 
10  nov.  1833,  R.  386-2»;  Civ.  11  août  1817, 
D.P.  47. 1.  307),  ou  des  justices  de  paix  (Trib. 
civ.  Bourges,  8  mars  1847,  D.P.  47.  3.  111). 

698.  —  2»  En  second  lieu ,  s'il  y  a  plu- 
sieurs demandeurs  ayant  obtenu  gain  de 
cause,  il  peut  être  de  l'intérêt  de  chacun 
d'eux  d'obtenir  une  grosse.  L'art.  854  C.  proc, 
qui  n'autorise  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président,  n'y  fait  pas  obstacle,  car  il  sup- 
pose que  la  seconde  grosse  est  demandée  par 
la  même  partie  (Comp.  L.  26  vent,  an  11, 
art.  26).  —  Dans  l'usage  le  jugement  attri- 
bue à  l'une  des  parties  la  levée  du  juge- 
ment, à  charge  d'en  aider  les  autres. 

S'il  y  a  plusieurs  condamnations  pronon- 
cées, les  unes  contre  certaines  parties,  les 
autres  contre  d'autres,  on  peut  délivrer  plu- 
sieurs grosses  du  même  jugement,  soit 
enlières,  soit  par  extrait. 

699.  Lorsqu'une  condamnation,  a  été 
prononcée  contre  une  partie  qui  a  obtenu 
un  recours  contre  un  garant,  le  droit  de 
lever  le  jugement  et  de  se  faire  délivrer  une 
grosse  appartient  à  l'adversaire  du  garant, 
sauf  à  la  remettre  à  celui-ci,  lorsqu'il  a 
e.xécuté.  Mais,  suivant  une  opinion,  le  garanti 
qui,  avant  d'avoir  payé,  voudrait  diriger  des 
poursuites  contre  le  garant  pourrait  se  faire 
délivrer  une  grosse  distincte. 

700.  —  II.  En  quoi  consiste  la  formtile 
ejrecwîojce.  — La  formule  e.técutoireestl'ordre 
donné  par  le  pouvoir  exécutif  de  mettre  un 
acte  à  exécution.  Elle  est  apposée  sur  la_ 
grosse  des  jugements,  par  délégation  du  chef 
de  l'Etat,  par  le  grefûer  de  chaque  juridic- 
tion pour  les  jugements  émanant  de  cette 
juridiction. 

701.  Donnée  par  délégation  de  Taulorité 
du  souverain,  la  formule  exécutoire  a  néces- 
sairement varié  avec  les  divei-s  régimes  qui 
se  sont  succédé.  La  forme  en  a  élé  succes- 
sivement déterminée  par  la  Constitution  du 
3  sept.  1791  (til.  3,  chap.  5,  art.  24),  les  dé- 
crets du  29  sept.  1791  (tit.  3,  sect.  2,  art.  li), 
du  15  août  1792,  du  25  vent,  an  11  (art.  25), 
du  15  prair.  an  11,  par  le  sénatus-consulte 
du  28  llor.  an  12  (art.  141),  par  les  arrêtés  des 
7avr.lS14  et26juinlS15,  les  ordonnances  dos 
30  août  1815  (arL  1,  2  et  3)  et  17  juill.  1816, 
3  et  16  août  1830,  les  décrets  des  25  févr.  et 
15-16  mars  1848,  des  13-17  mars  et  2-9  déc. 
18ri2.  La  formule  actuellement  en  vigueur 
est  déterminée  par  le  décret  du  6  sept.  1870 
(D.P.  70.  4.  86),  modifié  par  celui  du  2  sept. 
1871  (D.P.  71.  4.  150). 

La  grosse  débute  par  les  mots  :  »  RÉPC- 
blIque  fr.\nçaise.  Au  nom  du  Peuple  fran- 
çais,  la  cour  d'appel  ou  le  tribunal  de  ...  a 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  la  teneur 
suit  (suit  l'expédition  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment) ».  Elle  se  termine  par  la  formule  sui- 
vante :  «  En  conséquence,  le  président  de  la 
République  française  mande  et  ordonne  à 
tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit 
arrêt  (ou  ledit  jugement)  à  exécution,  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la 
lîépublique  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  coiiunan- 
dauts  et  oflicicrs   de  la  lorce  publique  da 
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prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  requis. 
—  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  (ou  juge- 
ment) a  été  signé  par  ...  »  (Carré  et  Cuau- 
VEAf,  t.  S,  y  txécution  des  jugements,  n"'  26 
et  s.';  Glasson  et  Colmet-Daage,  n°  579). 

702.  Bien  qu'il  existe  quelque  divergence 
sur  ce  point,  il  semble  bien  que  cette  for- 
mule soit  sacramentelle  et  que  si  elle  n'est 
pas  intégralement  reproduite,  il  y  ait  là  une 
cause  de  nullité  qui  empêche  l'exécution  (Be- 
sançon, 1-2  févr.  1S10,  R.  Exploit,  537-2»; 
WeU,  31  déc.  1819,  R.  390-2»;  Req.  19  déc. 
186C,  U.P.  07. 1.  410.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  8,  V»  E.xéculion  forcée ,  n"  16  ;  GARSO^■^ET, 
§  1266,  note  17).  —  Cette  nullité  est  d'ordre 
public  et  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Nancy,  14  mars  1836, 
R.  392.  —  Contra  :  Req.  28  nov.  1827, 
R.  393.  —  Cabré  et  Cuauveau,  t.  4,  p.  489, 
DOte  1-1°;  Garsonnet,  §  1260.  note  17.  — 
Mais  elle  ne  peut  être  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation  (Req.  21  vend,  an  11, 
R.  Vente  publ.  d'inim.,  256). 

703.  11  a  été  jugé,  cependant  :  ...  qu'une 
légère  différence  dans  les  termes  ne  vicie  pas 
la  formule,  qui  contient  les  énonciations 
substantielles  prescrites  par  la  loi  (Bordeaux, 
14  août  1832,  R.  Vente  jmbl.  d'inim.,  547; 
Riom,12  mars  1844,  R.  389-1»);  ...  surtout 
si  celte  dillérence  se  trouve  dans  la  copie 
signiliée  à  l'avoué  (Bourges,  28  juin  1813, 
Rennes,  12  déc.  1817,  R.  389-5»  et  6°.  — 
\.  en  ce  sens  :  Carré  et  Chauveau,  t.  8, 
V»  Exécution  forcée,  n»  16;  Garsonnet, 
§  1266,  note  17). 

704.  En  tout  cas,  lorsque  la  formule  est 
complète,  une  adjonction  surabondante  n'a 
pas  pour  eû'et  d'en  entraîner  la  nullité  (Req. 
19  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  440) 

705.  D'ailleurs,  si  l'irrégularité  de  la  for- 
mule exécutoire  vicie  l'e-xécution,  elle  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  validité  du  juge- 
ment (Req.  22  prair.  an  9,  7  vent,  au  13, 
28  nov.  1827,  R.  393-1»  à  3»;  Civ.  17  juill. 
1844,  B.  txpropr.  publ.,  379;  Cr.  20  avr. 

'  1849,  D.P.  49.  5.  261.  —  Garsonnet,  §  1266, 
note  7). 

706.  En  principe,  les  grosses  délivrées 
sous  un  gouvernement  tombé  depuis,  et  sui- 
vant la  formule  de  l'époque,  n'ont  pas  besoin, 
pjur  pouvoir  être  mises  à  exécution  sous 
i'  gouvernement  qui  a  succédé,  d'être  rec- 
t. liées  ou  recommencées  avec  la  nouvelle  for- 
mule (Avis  Cons.  d'Et.  4«  jour  complém. 
au  13,  R.  394;  Civ.  21  vend,  an  11,  8  août 
1.^08,  R.  Obtig.,  3765).  Cependant  les  divers 
régimes  qui  se  sont  succédé  ont  prescrit 
des  formalités  pour  la  mise  à  exécution  des 
grosses  délivrées  sous  le  régime  précédent 
(Arr.  7  avr.  1814  ,  Ord.  30  août  181o,  R.  394; 
Cire.  min.  just.  20  déc,  1830,  R.  397;  Arr. 
13  mars  1848,  D.P.  48.  4.  49;  Décr.  13  mars 
1852,  U.P.  52.  4. 71  ;  2  déc.  1852,  D.P.  52. 4. 19). 

Actuellement,  aux  termes  du  décret  du 
6  sept.  1870  (D.P.  70.  4.  86)  et  de  l'art.  3  du 
décret  du  2  sept.  1871,  D.P.  71.  4.  150)  «  les 
grosses  ou  expéditions  délivrées  avant  le 
6  sept.  1871  devront,  avant  toute  exécution, 
être  préalablement  présentées  aux  greffiers 
des  cours  et  tribunaux  pour  les  arrêts  et 
jugements,  et  aux  notaires  pour  les  autres 
actes,  aBn  d'ajouter  la  formule  prescrite 
par  le  présent  décret  ».  L'inobservation  de 
cette  formalité  entraîne  la  nullité  des  pour- 
suites tl'rib.  Chinon,  5  août  1886,  Joum.  des 
avoués,  1886,  art.  6430.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  8,  V»  Exécution  forcée,  n»  31). 

Mais  cette  cette  substitution  de  la  formule 
nouvelle  à  la  loimule  ancienne  n'est  pas 
nécessaire,  si  celle-ci  est  conforme  au  décret 
du  6  sept.  1870  (Décr.  2  sept.  1871,  art.  3)  ou 
à  celui  des  15  et  16  mars  1848  (Toulouse, 
16  mars  1877,  S.  410).  Il  faut  même  décider 
qu  elle  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
même  s'il  s'agit  de  formules  exécutoires  dé- 
livrées au  nom  d'un  souverain.  C'est  ce  qui 
avait  été  jugé  suus  l'empire  du  décret  des 


13  et  15  mars  1848,  qui  contenait  une  for- 
mule analogue  à  celle  qu'on  vient  de  rap- 
peler (Tiib.  Angers,  5  juill.  1849,  D.P.  49. 
3.  96;  Paris,  3  janv.  1852,  D.P.  52.2.  173. 

—  CotUra  :  Paris,  20  janv.  1849,  D.P.  49. 
2.  137),  et  sous  l'empire  du  décret  du 
2  déc.  1852  (Toulouse,  2'J  juin  1864,  D.P. 
64.  2.  154.  —  Carré  et  Chau\eau,  t.  8, 
V»  Exécution  forcée,  n»  27;  Garsonnet, 
§  12G6,  p.  114;  Glasson  et  Colmet-Daace, 
t.  1,  n»579,  et  t.  2,  n»ll56). 

707.  Dans  le  cas  où  un  jugement  serait 
resté  à  l'état  de  minute  sans  avoir  été  déli- 
vré en  expédition  grossoyée  sous  le  gouver- 
nement existant  loi-squ'il  a  été  rendu ,  il  est 
certain  que,  pour  être  mis  à  exécution  sous 
le  gouvernement  qui  a  succédé,  c'est  de  la 
formule  nouvelle  qu'il  devrait  être  revêtu  et 
non  de  celle  du  gouvernement  sous  lequel  le 
jugement  a  été  prononcé  (Besançon,  13  mars 

1813,  R.  401,  et  Coritrainte  par  corjis,  loi. 

—  Garsonnet,  §  1266,  note  12). 

708.  L'arrêté  du  21  pluv.  an  12  exigeait, 
dans  la  formule  exécutoire,  que  le  mande- 
ment fût  scellé  du  sceau  du  tribunal.  Aucune 
disposition  des  textes  successifs  qui  ont  depuis 
réglementé  la  formule  exécutoire  ne  contient 
de  prescription  analogue.  R  faut  en  conclure 
que  la  formalité  du  sceau  n'est  plus  néces- 
saire (Lyon,  7  mai  1825,  sous  Req.  1"  août 
1826,  R.  Contrainte  par  corps,  1017.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1904.  —  V.  toute- 
fois Rouen,  4  févr.  1819,  R.  Contrainte  par 
corps,  792). 

709.  —  m.  Titre  sur  lequel  est  apposée 
la  formule  exécutoire.  — L'agent  d'exécution 
devant  être  porteur  du  titre  exécutoire,  la 
formule  ne  peut,  en  principe,  être  apposée 
sur  la  minute.  Elle  est  insérée,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  sur  l'expédition  :  l'expédi- 
tion qui  en  est  revêtue  prend  le  nom  de  grosse 
(Garsonnet,  §  1266;  Glasson  et  Co'lmet- 
Daage,  n»  579). 

Sur  la  place  de  la  formule  exécutoire  dans 
la  grosse,  V.  supra,  n»  701. 

710.  L'exécution  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  de  l'original  de  la  grosse.  La  co- 
pie de  la  grosse  contenue  dans  la  significa- 
tion ne  pourrait  servir  à  celui  qui  la  reçoit 
pour  exercer  une  poursuite  récursoire  contre 
une  autre  partie  condamnée  envers  lui  par 
le  même  jugement. 

711.  Il  ne  serait  même  pas  permis  de 
faire  revêtir  la  copie  signifiée  de  la  formule 
exécutoire  par  le  tribunal,  car  le  greflier  a 
seul  qualité  pour  délivrer  une  gi-osse  (V. 
toutefois  Toulouse,  17  déc.  1829,  R.  Vente 
publ.  d'inun.,  230.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1878  sexies  et  t.  8,  v»  Exécution  forcée, 
n»54.  —  Comp.  Garsonnet,  §  1266,  note  14; 
Civ.  14  juil.  1830,  R.  376). 

712.  —  lY.  De   l'exécution  sur  minute. 

—  La  loi  autorise  le  juge  des  référés  à  or- 
donner l'exécution  de  son  ordonnance  sur 
minute  dans  les  cas  d'absolue  nécessité  (C. 
proc.  art.  811).  liais  en  dehors  de  ce  cas, 
l'exécution  doit  avoir  lieu  en  vertu  d'une 
grosse  exécutoire  (Civ.  8  frim.  an  7,  R.  27- 
U";  Toulouse,  30  mars  1824,  R.  407.  — 
D'autre  part,  l'art.  II  de  la  loi  du  25  mai 
1838  dispose  que  le  juge  de  paix  qui  ordonne 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement  peut 
ordonner  que  cette  exécution  aura  lieu  sur 
minute. 

713.  On  s'est  demandé  si,  en  dehors  de 
ces  cas,  un  tribunal  ou  une  cour  pourrait 
ordonner  l'exécution  de  leur  jugement  ou 
arrêt  sur  minute.  La  jurisprudence  l'admet 
dans  les  cas  d'absolue  nécessité  (Civ.  10  janv. 

1814,  R.  377,  et  Rennes,  27  août  1819,  R. 
379  et  690;  Req. 27  janv.  18.Ï8,  D.P.  58.1. 15S; 
2déc.  1861,  D.P.  62. 1.463 ;Caen,  15  févr.  1868, 
Jown.  de  proc.  civ.,  art.  9218;  Req.  3  avr. 
1872,  D.P.  73.1.  25;  Paris,  l"juin  1872,  D.P. 
73.  2.  55,  arrêt  rendu  en  matière  d'opposition 
à  mariage,  supprimée  par  la  loi  du  20  juin 
1896,  D.P.  96.  4.  57.  —  V.  en  ce  sens  :  Rous- 


seau et  Laisney,  V"  Exécution  des  jugements 
et  des  actes,  n»s  85  et  86;  Conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Nicias  Gaillard,  sous  Civ. 
14  nov.  1853,  D.P.  53.  1.  327).  R  appartient, 
d'ailleurs,  au  juge  du  fond  d'apprécier  s'il  y 
a  urgence  l'Req.  27  janv.  1858,  2  déc.  1861, 
3  avr.  1872,  précités).  La  Cour  de  cassation 
n'exige  même  pas  qu'il  motive  sa  décision 
sur  ce  point;  il  suffit  qu'il  constate  l'ur- 
gence (Req.  27  janv.  1858,  2  déc.  1861 ,  pré- 
cilés)  ou  même  que,  sans  déclaration  spé- 
ciale du  juge  à  cet  égard,  il  apparaisse  qu'il 
y  avait  péril  en  la  demeure  (Req.  3 avr.  1872, 
précité).  —  Cependant  l'opinion  d'après 
laquelle  l'exécution  sur  minute  peut  être 
ordonnée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi  est  combattue  par  la  plupart  des  auteurs 
(Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  588  ter 
et  1898  oclies ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n»  311;  Garsonnet,  t.  3, 
§  1173,  p.  633;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  572.  —  Comp.  Paris,  27  juin  1810,  Mont- 
pellier, 18  déc.  1810,  R.  378;  Paris,  22  juin 
1861,  D.P.  61.  5.  203). 

714.  Lorsque  le  jugement  ordonne  l'exé- 
cution sur  minute,  la  minute  doit  être  re- 
vêtue de  la  formule  exécutoire  (Garsonnet, 
§  12ii6,  note  15,.  —  Contra  :  Rousseau  et 
Laisney,  loc.  cit.,  n»  84). 

715.  —  V.  Décisions  dispensées  de  la 
formule  exécutoire.  —  La  formule  exécu- 
toire n'est  pas  nécessaire  pour  l'exécution 
des  décisions  qui  ne  contiennent  aucune 
condamnation  contre  les  parties  ou  les 
tiers,  telles  que,  par  exemple,  l'ordonnance 
du  prési'ient  qui  commet  un  huissier  pour 
la  signification  d'un  jugement  (  Besançon, 
13  mars  1813,  R.  Contr.  par  corps,  73i; 
Montpellier,  22  août  1827,  R.  eod.  v,  107. 
—  Sur  les  jugements  dispensés  de  signilica- 
tion,  V.  infra,  n»»  731  et  s.). 

La  formule  exécutoire  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'extrait  du 
jugement  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique (Civ.  28  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  121.  — 
Garsonnet,  §  1266,  note  7). 

716.  Les  décisions  émanées  de  la  juridic- 
tion administrative,  ainsi  que  les  con- 
traintes administratives,  ne  sont  pas  revêtues 
de  la  formule  exécutoire  (Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1894;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1159). 

7^17.  Les  notaires  apposent  eux-mêmei 
la  loi  mule  exécutoire  sur  leurs  actes,  sans 
contrôle  judiciaire  (Garsonnet,  t.  4,  §  1265, 
note  8;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  1150). 

718.  Les  actes  contractuels  de  l'Adminis- 
tration sont  assimilés  aux  actes  des  notaires 
et  n'ont  même  pas  besoin  de  la  formule 
exécutoire  (Garsonnet,  §  1265,  p.  112  et 
§  1266;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n"  1158;  Ducrocq,  Traité  du  droit  admi- 
nistratif, t.  2,  n»s  1036,  1041  et  1112.  -  V. 
toutefois  CjkRRÉ  ET  Chauveau,  quest.  1894, 
et  t.  S,  V»  Exécution  forcée,  n»  47  ;  Malapert, 
Rev.  crit.,  t.  17,  1860,  p.  233). 

§  2.  —  Signification  de  la  grosse. 

71*^.  Avant  que  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  puisse  procéder  à  l'exécution 
forcée  du  jugement,  elle  doit  mettre  son 
adversaire  en  demeure  de  s'e.xécuter  volon- 
tairement. Cette  mise  eu  demeure  a  lieu  au 
moyen  de  la  signification  du  jugement.  — 
Une  signification  préalable  est  également  né- 
cessaire pour  faire  courir  les  délais  des  voies 
de  recours;  elle  n'est  pas  soumise  aux  mêmes 
règles  (V.  .ippel  en  matière  cioile,  w  394; 
Cassation,  n»  109). 

A.  —  De  la  nécessité  d'une  signiflcation  préalable. 
Exception. 

720.  —  I.  Portée  de  la  régie.  —  En  prin- 
cipe, aucun  jugement  ne  peut  donner  lieu 
à  uuc   exécution  forcée,  s'il  n'a  fait  l'objet 
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d'une  signification  préalable  (C.  proc. 
art.  147).  Cette  prescription  est  repétée  par 
la  loi  à  propos  de  chacun  des  modes  d'exé- 
cution qu'elle  organise  (G.  proc.  art.  583,  634, 
636/073,780).  Elle  s'applique  aux  arrétscomme 
aux  jutiements  (G.  prbc.  art.  470.  —  Taris, 
11  juin  1S:J1,  R.  475,  et  1012-8°;  Pau,  21  déc. 
1S{<5,  O.P.  87.  2.  16).  ,, 

721.  La  règle  est  générale  et  s  étend  a 
tous  les  jugements  ou  arrêts  de  toute  na- 
ture qui  sont  susceptibles  d'exécution,  aux 
jugements  ou  arrêts  préparatoires  ou  inter- 
locutoires comme  aux  juiicments  ou  arrêts 
délinitifs  (G.  proc.  art.  147  et  470.  —  Civ. 
8déc.  1857,  D.P.  58. 1.  88;  Orléans,  20  mai 
1882,  D.P.  83.  2.  92;  Civ.  24  nov.  18S6,  D.P. 
87.  1.  159.  —  G.'lRSONNET,  t.  3,  S  1190,  texte 
et  note  1  ;  Garson^et  et  Cézar-Bru,  n»  G'J3; 
Gl.\sson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  568). 
—  Cependant,  pour  certains  jugements,  une 
sienilication  à  avoué  suflit,  tandis  que,  pour 
d'autres,  il  faut  à  la  fois  .une  signilicalion  à 
avoué  et  une  signification  à  partie  (V.  infra, 
n»=  754  et  s.). 

722.  Ainsi  doivent  être  signifiés  :  ...  le  ju- 
gement qui  statue  sur  la  nullité  proposée 
contre  la  demande  introductive  d'instance,  à 
défautd'essai  enconciliation(Rennes,  13janv. 
1831,  R.  476-2%  el  Délai.  118);  ...  Le  juge- 
ment qui  nomme  un  juge-commissaire  pour 
procéder  à  une  enquête  en  remplacement 
d'un  autre  juge -commissaire  (Req.  18  janv. 

1837,  R.  Enquête,  94);  ...  Le  jugement  ho- 
mologatif  de  la  liquidation  d'une  succession, 
rendu  sans  contestation,  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  la  requête  collective  de  toutes 
les  parties  (Paris,  10  août  1S3S,  R.  476-1")  ; 
...  Le  jugement  qui  ordonne  une  proroga- 
tion d'enquête  (Limoges,  13  mai  1850,  D.P. 
54.  5.  33'»);  •••  Celui'qui  ordonne  une  com- 
parution de  parties  (Giv.  8  déc.  1857,  D.P. 
58.  1.  88);  ...  Celui  qui  prescrit  une  exper- 
tise (Orléans,  20  mai  1882,  D.P.  83.  5.  92); 
...  Celui  par  lequel  le  tribunal  ordonne  qu'il 
se  transportera  sur  un  lieu  contentieux  (Civ. 
24  mai  1886,  D.P.  87.  1.  159);  ...  Les  déci- 
sions rendues  en  matière  disciplinaire  (V. 
Discipline ,  91). 

723.  11  suit  de  là  que,  lorsqu'un  juge- 
ment, au  cours  d'une  instance,  prescrit  une 
mesure  et  fixe  un  délai  pour  son  accomplis- 
sement, le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  de  ce  jugement,  même  contra- 
dictoire, par  la  partie  la  plus  diligente  ou  la 
plus  intéressée  à  son  exécution  (Bastia, 
14  mars  1854,  D.P.  54.  2.  220). 

724.  Sauf  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, le  juge  qui  rejette  une  exception  d'in- 
compétence ne  peut  ordonner  qu'il  sera 
plaidé  au  fond  immédiatement,  c'est-à-dire 
que  son  jugement  sera  exécuté  sans  signifi- 
cation préalable,  à  peine  de  nullité  du  juge- 
ment qui  statue  sur  le  fond  (Poitiers ,  16  janv. 

1838,  R.  478,  et  Act.  poss.,  47;  Liège, 
16  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  234.  -  Gomp.  su- 
pra,  n»''  672,  673). 

725.  Mais  il  faut  bien  comprendre  la  por- 
tée de  la  règle  qui  exige  une  signification 
préalable  :  elle  n'est  prescrite  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  poursuivre  1  exécution  du  jugement; 
elle  n'est  donc  pas  nécessaire  s'il  s'agit  d'autre 
chose  que  d'une  exécution  forcée. 

726.  En  premier  lieu,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  signification  préalable  du  jugement 
pour  les  actes  étrangers  à  l'exécution.  Ainsi 
les  actes  conservatoires,  qui  peuvent  être 
fdits  dans  la  huitaine  où  l'exécution  des 
jugements  est  interdite  CV.  supra,  n"  681), 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  nécessité  d'une 
signification  préalable.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  l'action  en  partage  qu'exerce  le 
créancier  d'un  cohéritier  du  chef  de  son  co- 
débiteur, ayant  le  caractère  d'une  mesure 
conservatoire,  peut  être  valablement  intentée 
avant  la  signification  du  jugement  de  con- 
damnation qui  constitue  le  titre  du  créan- 
cier   Nimes,  31  déc.  1879,  D.P.  80.  2   246). 


727.  C'est  par  application  de  cette  règle 
que  le  commandement,  ne  constituant  pas 
un  acte  d'exécution,  mais  une  mise  en  de- 
meure préalable,  peut  être  fait  dans  l'exploit 
même  de  signification  du  jugement  à  exécu- 
ter (Civ.  2  mai  1854,  D.P.  54.  1.  227). 

728.  En  second  lieu,  l'exécution  volontaire 
peut  avoir  lieu  sans  signification  préalable. 
.\insi  l'exécution  d'un  jugement  d'incompé- 
tence par  la  partie  perdante,  qui  porte  l'af- 
faire au  tribunal  compétent,  est  valable,  bien 
que  le  jusement  n'ait  pas  été  signifié  (Req. 
24  mai  1864,  D.P.  64.  1.  306). 

729.  En  troisième  lieu,  la  signification 
préalable  de  jugement  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'exécution  forcée,  si  cette  exécution 
n'est  pas  pratiquée  en  vertu  de  ce  jugement, 
mais  en  vertu  d'un  autre  titre.  Ainsi,  quand 
un  jugement  rejette  l'opposition  formée  par 
un  débiteur  à  la  saisie  pratiquée  par  son 
créancier  muni  d'un  titre  exécutoire,  celui- 
ci  peut  continuer  les  poursuites  sans  être 
obligé  de  signifier  ce  jugement  (Bordeaux, 
SOjinlI.  1853,  D.P.  55.  2.  353). 

730.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  condamnée 
par  un  premier  jugement  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  retard  subi  par  une  expédi- 
tion de  marchandises,  peut,  par  un  second 
jugement,  être  condamnée  à  de  nouveaux 
dommages-intérêts  pour  la  continuation  de 
ce  retard,  alors  même  que  le  premier  juge- 
ment ne  lui  aurait  pas  été  signifié ,  ce  second 
jugement  ne  constituant  pas  une  exécution 
du  premier  (Req.  15  févr.  1870,  D.P.  71.  1. 
170j. 

731.  Enfin  la  règle  d'après  laquelle  l'exé- 
cution doit  être  précédée  d'une  signification 
ne  fait  pas  obstacle  à  ia  faculté  qui  appartient 
au  juge  de  fixer  le  point  de  départ  des  dom- 
mages-intérêts qu'il  prononce  au  jour  du 
jugement,  et  non  à  celui  de  la  signification  : 
en  pareil  cas ,  le  point  de  départ  des  dom- 
mages-intérêts et  celui  de  l'exécution  seront 
dillérents  (Civ.  16  févr.  1859,  D.P.  59.  1. 
53;  ïrib.  civ.  Seine,  19  déc.  1906,  D.P.  1907. 
2.  351). 

Jugé,  spécialement,  qu'un  tribunal  peut 
condamner  une  partie  à  enlever,  dans  la 
quinzaine  du  jour  et  non  de  la  signification 
du  jugement,  toutes  affiches,  annonces  ou 
réclaines  apposées  sur  le  mur  pignon  dépen- 
dant de  l'immeuble  appartenant  à  l'autre 
partie,  sous  une  astreinte  de  10  fr.  par  jour 
de  retard  pendant  un  mois;  que  celle  dis- 
position doit  être  entendue  en  ce  sens  que 

1  astreinte  commencera  à  courir,  indépen- 
damment de  toute  signification  ,  le  seizième 
jour  qui  suivra  le  prononcé  du  jugement, 
si  ia  partie  condamnée  n'a  pas,  dans  ce 
délai,  exécuté  volontairement  ce  jugement 
(ïrib.  civ.  Seine,  19  déc.  1906,  précité). 

732.  —  II.  Exceptions.  —  A  s'en  tenir 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  il  semble  que 
la  nécessité  d'une  signification  préalable  ne 
comporte  aucune  exception.  Cependant 
comme  la  jurisprudence  autorise  les  tribu- 
naux à  ordonner  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments sur  minute  (V.  supra,  n»  712),  elle  a 
été  amenée  à  leur  permettre  d'autoriser 
l'exécution  sans  signification  préalable  (Req. 

2  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  463).  —  D'autre  part, 
il  existe  un  certain  nombre  de  jugements 
dont  la  signification  n'est  pas  nécessaire  : 
ce  sont  ceux  qui  interviennent  au  cours  de 
l'instance  et  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
mettre  la  cause  en  état  et  d'assurer  la 
prompte  expédition  des  affaires.  —  Enfin  ,  la 
partie  perdante  peut  dispenser  son  adver- 
saire de  la  signification. 

733.  —  a)  Tout  d'abord,  le  juge  peut,  vu 
l'urgence,  dispenser  un  jugement  de  signi- 
fication [Contra  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n»  693  in  fine).  Il  faut  pour  cela,  dans  le  juge- 
ment, soit  une  disposition  explicite,  soit  la 
disposition  implicite  résultant  de  ce  que 
l'exécution  sur  minute  est  ordonnée  (Req. 


2  déc.  1861,  D.P.  62. 1.  463).  —  La  dispense  ne 
résulte  pas  de  ce  que  lejugement  détermine 
un  délai  pour  l'exécution  (Bordeaux,  30  nov. 
18>il,  R.  476-3»  et  459-4»;  Limoges,  13  mai 
1850,  D.P.  54.  5.  334;  Civ.  16  févr.  1859, 
D.P.  59.  1.  53  ;  6  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  223; 
Req.  3  mars  1897,  D.P.  97.  1.  573).  Ainsi 
lejugement  qui  ordonne  que  les  parties  se- 
ront tenues  l'une  et  l'autre  de  supprimer 
certains  ouvrages  faisant  saillie  sur  leurs 
propriétés  respectives  dans  un  délai  déter- 
miné à  partir  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, sous  peine  de  dommages-intérêts  par 
jour  de  retard,  ne  préjuge  en  aucune  façon, 
ni  n'ordonne  implicitement  qu'une  exécu- 
tion du  jugement  pourra  être  poursuivie 
avant  sa  signification  (Req.  3  mars  1897, 
précité). 

734.  —  b)  D'autre  part,  on  considère 
comme  dispensés  de  signification  préalable 
les  jugements  qui  ne  contiennent  que  des 
mesures  d'ordre  intérieur  et  sont  prononcés 
en  présence  des  avoués  des  parties  (Tarif 
civil,  art.  83.  —  CARRii  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  607  bis;  Roliijre,  t.  1 ,  p.  269;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  1190,  texte  et  noies  8  à  12; 
Garsonnet  et  Gézar-Bru,  n»  693,  texte  et 
notes  8  à  12;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n»567). 

735.  Ainsi  en  est-il  :  ...  du  jugement  ou 
de  l'arrêt,  qui  accorde  ou  refuse  une  remise 
de  cause  (Giv.  14  mai  1838,  R.  483-1»,  «t 
Exploit,  260-2°.  —  BiocHE,  n»  441);  ...  De 
celui  qui  régularisela  procédure,  par  exemple, 
en  donnant  à  la  femme  qui  a  interjeté  appel 
l'autorisation  de  plaider  qu'elle  n'avait  pas 
requise  préalablement  (Bruxelles,  7  nov. 
1832,  R.  483-2»);  ...  De  l'arrêt  rendu  en  pré- 
sence de  toutes  les  parties,  qui,  sur  l'inter- 
vention d'un  tiers,  rouvre  les  débats  et  remet 
les  plaidoiries  sur  ce  point  à  une  audience 
ultérieure  (Civ.  17  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  465). 

736.  Il  en  est  de  même  de  certains  ju- 
gements qui  ne  jugent  ni  ne  préjugent 
rien  sur  le  fond  du  débat ,  et  qui  ne  com- 
portent pas  de  poursuites  pouvant  être  qua- 
lifiées d'exécution.  Ainsi  les  exceptions,  sauf 
celle  d'incompétence  CV.  supra,  n»  724), 
peuvent  être  rejetées  par  un  jugement  préa- 
lable dispensé  de  signification  et  enjoignant 
de  plaider  immédiatement  au  fond. 

737.  Ont  été  considérés  également  comme 
pouvant  être  exécutés  sans  signification  :  ... 
1»  le  jugement  qui  refuse  d'ordonner  une 
communication  de  pièces  (Poitiers,  1"  juin 
1832,  R.  485-1»,  et  Exceptions,  504;  Req. 
22  juin.  1884,  D.P.  85.  1.  253);  ...  2»  Le  ju- 
gement qui  donne  acte  à  un  avoué  de  sa 
constitution  et  ordonne  de  plaider  au  fond 
(Poitiers,  6  avr.  1837,  R.  Jugement  par 
défaut,  179-1»)  ;  ...  3»  L'arrêt  confirmalif 
d'un  jugement  intervenu  sur  un  incident 
(Bruxelles,  10  janv.  1832,  R.  485-3»);  ... 
4»  Le  jugement  contradictoire  qui,  après 
avoir  rejeté  un  incident  étranger  au  fond  du 
procès  et  relatif,  par  exemple,  à  la  taxe  des 
dépens  contenue  dans  une  précédente  déci- 
sion, ordonne  de  plaider  immédiatement  au 
fond  (Req.  5  juin  1850,  D.P.  50.  1.  233);  ... 
5»  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déclarent  un 
partaî;e  d'opinions  (Pau,  30  mai  1877  ,  D.P. 
78.  2.^40). 

738.  De  même,  aux  termes  formels  de 
l'art.  94  C.  proc,  le  jugement  qui  ordonne 
le  délibéré  doit  être  exécuté  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  lever  ni  signifier. 

739.  Mais,  si  le  juge  peut,  dans  les  juge- 
ments de  simple  instruction,  remplacer  la 
signification  par  la  prononciation  du  juge- 
ment en  présence  des  avoués  des  parties, 
cette  faculté  doit  être  restreinte  et  ne  peut 
s'étendre  à  des  jugements  d'une  nature 
grave  et  définitifs  sur  un  incident,  par 
exemple,  la  prestation  d'un  serment  litrs- 
décisoire  (Bruxelles,  28  nov.  1838,  R.  483). 

740.  —  c)  La  partie  perdante  peut  décla- 
rer qu'elle  tient  le  jugement  pour  signifié 
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et  dispenser  son  adversaire  de  la  signilica- 
tion  Une  simple  déclaration  verbale  ou  par 
acte  sous  seing  privé  ne  serait  pas  suffisante; 
il  faut  une  déclaration  autljentique  ou  un 
acquiescement  exprès  ou  tacite.  —  La  dis- 
pense de  signification  ne  peut  résulter  que 
diin  acquiescement  de  la  partie  elle-même 
ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale 
(Civ.  8  août  1S93,  D.P.  94.  1.  433,  et  la  note 
de  il.  Glasson). 

B.  —  Que  doit  contenir  la  signification. 

741.  L'acte  de  signification  doit  contenir 
la  décision  dont  on  veut  demander  l'exécu- 
tion. 

742.  Si  l'affaire  a  parcouru  les  deux  de- 
grés de  juridiction,  c'est  la  décision  du  juge 
d'appel  qui  doit  être  signilJée.  Il  en  est  ainsi 
incontestablement  lorsque  la  décision  de 
première  instance  est  infirmée  en  appel, 
car  c'est  la  décision  d'appel  qui  doit  rece- 
voir son  exécution  (Paris,  '28  févr.  1852,  D.P. 
54.  5.  454  ). 

743.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  confir- 
mation. L'opinion  contraire,  consacrée  par 
quelques  décisions  judiciaires  anciennes 
(Bordeaux,  29  févr.  1840,  R.  475),  paraît  au- 
jourd'hui, à  bon  droit,  abandonnée  (Civ. 
28  mai  1872,  U.P.  72.  1.  246;  8  août  1893, 
D.P.  94.  1.433). 

744.  La  signification  doit  contenir  la 
copie  intégrale  de  l'expédition,  avec  la  for- 
mule exécutoire.  La  signification  d'un  simple 
extrait  de  l'expédition  serait  insuflisante 
(Bastia,  2  avr.  1855,  D.P.  55.  2.  323;  Or- 
léans, 20  mai  1882,  D.P.  83.  2.  92;  Civ. 
8  août  1893,  D.P.  94.  1.  433). 

745.  Lorsqu'un  jugement  contient  des 
chefs  distincts,  il  doit  être  signifié  intégra- 
lement. Mais  la  partie  qui  fait  la  significa- 
tion peut  spécifier  que  cette  signification 
n'est  laite  que  pour  l'exercice  de  ses  droits 
relativement  à  un  chef  et  sous  réserve  de 
ses  droits  quant  à  l'autre.  Ainsi,  lorsqu'un 
jugement  autorise  une  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  à  faire  une  enquête 
et  condamne  son  mari  à  lui  fournir  une 
provision ,  la  femme  est  recevable  à  pour- 
suivre séparément  l'exécution  de  ces  deux 
chefs  :  elle  peut  donc  signifier  le  jugement 
pour  obtenir  le  payement  de  la  provision, 
sans  faire  courir  les  délais  de  l'enquête,  si 
elle  a  fait  des  réserves  à  cet  égard  (Paris, 
22  juin.  1852,  D.P.  53.  2.8). 


C.  ■ 


A  qui  est  faite  la  signification 
et  dans  quelle  forme. 


746.  En  général,  pour  rendre  possible 
l'exécution,  la  signification  doit  être  faite  à 
l'avoué  et  à  la  partie  (C.   proc.  art.  147). 

747.  —  I.  Signification  à  avoué.  —  Tout 
jugement  susceptible  d'exécution  doit  être 
signifié  à  avoué,  préalablement  à  toute  exé- 
cution, à  peine  de  nullité  (C.  proc.  art.  147. 
—  Limoges,  13  mars  1850,  D.P.  54.  5.  354; 
Pau,  21  déc.  1885,  D.P.  87.  2.  16).  La  même 
règle  s'applique  aux  arrêts  (C.  proc.  art.  470. 
^  Paris,  11  juin  1831,  sous  Req.  5  nov. 
1834,  R.  475  et  1012-8";  Pau,  21  déc.  1885, 
p.p.  87.  2.  16).  On  a  vu  supra,  n«s  732  et  s., 
Jes  exceptions  qu'elle  comporte. 

748.  L»  signification  à  avoué,  nécessaire 
pour  pouvoir  procéder  à  l'exécution,  ne  l'est 
pas,  au  contraire,  lorsqu'il  n'est  question 
que  de  faire  courir  le  délai  d'appel  (V.  Appel 
en  matière  civile,  n»  473). 

749.  Chaque  avoué  doit  recevoir  une  si- 
gnification, mais  une  seule,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  clients  (Liociie,  n"  441;  Gar- 
SONNKT,  t.  3,  S  1190,  texte  et  note  2;  Gar- 
soNNET  ÇT  Cézar-Bru,  n«  693;  Glasson  et 
Coi.vet-Daage,  t.  1,  n»  508). 

750.  La  signification  a  lieu  dans  la  forme 
ordinaire  des  actes  d'avoué  à  avoué.  Elle 
n'est  donc    pas   soumise  aux   formalités  de 
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l'art.  61  C.  proc.  (V.  Procédure.  —  Angers, 
14  juin  1905,  D.P.  1906.  2.  36).  Ainsi  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  mentionne  la  réquisi- 
tion et  les  noms  de  l'avoué  requérant  et  de 
sa  partie,  si  ces  noms  sont  indiqués  suffi- 
samment dans  le  texte  du  jugement  sisnilié 
(Bourges,  23  janv.  1878,  D.P.  80.  I.  71.  — 
Garsonnet,  t.  3.  §  1190,  texte  et  note  2). 

751.  La  signilication  est  faite  à  l'avoué  de 
l'adversaire.  En  cas  d'appel  d'un  jugement 
sur  un  incident,  la  signilication  de  l'arrêt 
confirmatif  à  l'avoué  d'appel  suffit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  signifier  à  l'avoué 
de  première  instance  (Bruxelles,  10  janv. 
1832,  R.  485-3»;  Paris,  30  mars  1893,  U.P. 
94.  2.  356;  Civ.  18  mars  1896,  D.P.  98.  1. 
130). 

752.  Lorsqu'il  s'agit  de  jugements  ren- 
dus par  des  juridictions  devant  lesquelles  le 
ministère  des  avoués  n'existe  pas,  tels  que 
les  tribunaux  de  paix  ou  de  commerce,  la 
signilication  à  avoué  est  remplacée  par  la 
signification  à  partie.  Il  en  est  ainsi  égale- 
ment du  jugement  rendu  en  matière  doma- 
niale entre  un  particulier  ayant  avoué  et 
l'Etat  qui  n'en  a  pas  constitué  :  l'Etat  peut 
en  poursuivre  l'exécution  sur  simple  signifi- 
cation à  parlie  (Civ.  19  juill.  1837,  R.  487, 
et  Expertise,  25-3"). 

753.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'avoué 
est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler;  mais  la 
signification  à  partie  doit  contenir  la  men- 
tion du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'avoué  (C.  proc.  art.  148.  —  Biociie, 
n"  452  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  608  bis; 
Garsonnet,  t.  3,  §  1190,  texte  et  note  5; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n"  693;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n"  568). 

L'omission  de  la  mention  donne  lieu  à 
une  condamnation  à  l'amende  contre  l'huis- 
sier, en  vertu  de  l'art.  lOUO  C.  proc,  et  à 
une  opposition  à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  justifié  du  décès  ou  de  la  cessation 
des  fonctions  de  l'avoué  ;  mais  elle  n'en- 
traine  pas  la  nullité  de  la  signification  et  de 
l'exécution  (Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  613;  Garsonnet,  t.  3,  §  1192,  texte  et 
note  1;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  695, 
note  1.  —  Comp.  Glasson  et  Colmet-Daage. 
t.  1,  n"  571.  —  Contra  :  Rodière,  t.  1, 
p.  270). 

754.  —  II.  Signification  à  partie.  —  En 
dehors  de  la  signification  à  avoué,  l'art.  147 
C.  proc.  prescrit,  pour  certains  jugements, 
la  signification  à  partie.  Cette  formalité  coû- 
teuse, surtout  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties 
en  cause,  a  été  vivement  critiquée  et  la  sup- 
pression en  a  été  demandée  en  1884  par  la 
commission  de  revision  du  Code  de  procé- 
dure, qui  proposait  de  la  remplacer  par  un 
simple  avis  envoyé  par  l'huissier  aux  par- 
ties en  cause,  afin  qu'elles  puissent  se  mettre 
en  relation  avec  leur  représentant  (  Rapport 
du  garde  des  sceaux  du  21  déc.  1885,  Journ. 
off.  du  29  déc.  1885,  p.  6941).  Mais  cette 
réforme  est  encore  à  l'état  de  projet. 

755.  La  signification  à  partie  n'est  re- 
quise que  pour  les  jugements  provisoires  et 
définitifs  qui  prononcent  des  condamnations 
(V.  Bastia,  28  juin  1869,  D.P.  72.  1.  246). 

756.  Le  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  un  avoué  occupant  pour  lui-même 
doit  lui  être  signifié  à  partie,  pour  pouvoir 
être  e.xécuté  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  lui  fût 
signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Civ.  25  janv. 
1841,  R.  491). 

757.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
signification  à  partie  soit  requise,  que  la 
condamnation  prononcée  par  le  jugement 
soit  pécuniaire.  Il  suffit  qu'elle  ordonne  une 
mesure  dirigée  contre  la  partie  personnelle- 
ment. Ainsi  les  jugements  d'interdiction,  de 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  de  sépa- 
ration de  cor[)S  ou  de  biens,  et  généralement 
tous  ceux  qui  statuent  sur  une  question 
d'état,  doivent  être  signifiés  à  partie,  lia  été 
jugé,   notamment,   que  la  nominalion   d'un 


tuteur  à  un  interdit  avant  la  signification  à 
cet  interdit  du  jugement  d'interdiction  est 
irrégulière  et  nulle  (Civ.  13  oct.  18U7,  R.  In- 
terdiction, 154-1».  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  609). 

758.  Mais,  pour  que  la  signification  à 
partie  soit  nécessaire,  il  faut  du  moins  qu'il 
y  ait  dans  une  certaine  mesure  condamna- 
tion de  cette  partie.  C'est  donc  à  tort  que  la 
cour  de  Paris  (21  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  46) 
a  jugé  que  la  partie  qui,  après  avoir  obtenu 
gain  de  cause  contre  l'une  des  parties  ad- 
verses et  succombé  contre  l'autre,  avait  si- 
gnifié l'arrêt  à  la  première,  pouvait  être 
contrainte  par  celle-ci  à  la  signifier  à  l'autre, 
sous  prétexte  qu'elle  devait  la  mettre  à  même 
de  faire,  au  moyen  d'une  contre-significa- 
tion, courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassa 
tion.  Si,  en  elfet,  la  signilication  à  partie  est 
toujours  nécessaire  pour  l'aire  courir  le 
délai  des  voies  de  recours,  elle  n'est  requise 
pour  obtenir  l'exécution  que  si  la  partie  à 
laquelle  elle  est  faite  a  été  condamnée. 

759.  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  portant  condamnation  et 
comme  devant,  par  conséquent,  être  signifié 
à  partie  :  ...  1"  l'arrêt  qui  ne  fait  que  décla- 
rer un  appel  non  recevable  (Turin,  1"  févr. 
1811,  R.  502-1»);  ...  2"  Le  jugement  qui,  sur 
les  conclusions  conformes  de  toutes  les  par- 
ties, homologue  un  rapport  d'experts  et  or- 
donne la  licitation  d'un  domaine  à  partager 
entre  héritiers  (Req.  16  juin  1846,  D.P.  46. 
1.  364);  ...  'S"  Le  jugement  qui  annule  cer- 
taines poursuites,  par  exemple  partie  d'une 
procédure  de  saisie  immobilière,  et  prescrit 
de  les  recommencer  (Turin,  1"  févr.  1811, 
Req.  8  déc.  18'i0,  R.  505,  et  Vente  pu- 
blique d'immeubles). 

760.  En  dehors  du  cas  oii  l'adversaire  a 
été  condamné,  la  signification  à  partie  est 
encore  nécessaire  lorsque  la  signification  à 
avoué  n'a  pu  être  faite  par  suite  de  décès  ou 
de  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  (G. 
proc.  art.  148.  —  V.  supra,  n»  753). 

761.  Enfin  la  jurisprudence  exige  la  si- 
gnification dans  un  troisième  cas  :  celui  où 
le  jugement  d'avant  faire  droit  ordonne  un 
fait  personnel,  comme  une  comparution, 
une  prestation  de  serment  (Civ.  8  déc.  1857, 
D.P.  .^8.  1.  88.  —  BiOciiE,  n»'  447  et  448; 
Carré  et  Chauveau  ,  t.  1 ,  quest.  607  ;  BoN- 
CENNE,  t.  2,  p.  459  ;  Garsonnet,  t.  3,  S  1191  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n"  694.  —  V.  tou- 
tefois Boitard  ,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  1,  n»  305;  Glasson  et  Col.met- 
Daage,  t.  1,  n»  568.  —  Req.  1"  avr.  1817, 
R.  496). 

762.  Cependant,  si  les  parties  sont  pré- 
sentes à  l'audience  et  que  le  serment  soit 
prêté  immédiatement  sans  opposition  ni  ré- 
clamation, il  y  a  là  un  acquiescement  qui 
rend  non  recevable  toute  récrimination 
ultérieure  (Civ.  10  mai  1842,  R.  Oblig., 
5303-4°). 

763.  Pour  les  autres  jugements  interlo- 
cutoires ou  préparatoires,  une  signification 
à  avoué  suffit  (Req.  2  janv.  1844,  R.  Vente 
publique  d'innneubles,  1599-2";  16  juin  1816, 
D.P.  46.  1.  364  ;  Civ.  8  déc.  18.57,  D.P.  58.  1. 
88;  21  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  159);  ...  à  moins 
qu'ils  ne  statuent  définitivement  sur  quelque 
point  (Gaksonnet,  t.  3,  S  1191,  texte  et  note  5; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  694,  texte  et 
note  5;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  568). 

764.  Lorsque  la  signification  à  partie  est 
nécessaire,  il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi 
qu'elle  soit  postérieure  à  la  signilication  a 
avoué,  car,  dans  le  cas  contraire,  l'exécution 
aurait  pu  commencer  avant  que  la  partie  ait 
pu  prendre  l'avis  de  son  représentant.  Ces; 
ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  147,  qu'. 
prescrit  que  la  signilication  à  partie  fasse 
mention  de  la  signification  à  avoué.  .Mais 
cette  prescription  n'est  pas  requise  à  peine 
de  nullité  de  l'exécution  (Comp.  <'vrr»  "t 

as 
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Chauveau  ,  t.  1 ,  quest.  608  bis  ;  Garson- 
MET,  t.  3,  §  1192;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
n»  695;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  571 1. 

765.  Chaque  partie  en  cause  doit  recevoir 
une  signilicalion  (Bioche,  n»  458;  BoiXARn, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n»  307; 
Garsonnlt,  §  1191;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bri-  ,  n«  694). 

Une  seule  signification,  est,  d'ailleurs, 
suflisante  pour  cliaque  partie,  bien  qu'elle 
ait  ligure  au  procès  en  plusieurs  qualités 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Gar- 

SONNtT,  GaRSONNET  ET  CÉZAR-Bru,  loC.   cit.). 

766.  Il  pourrait  être  convenu  qu'une  seule 
signilication  serait  faite  à  l'une  des  parties 
pour  toutes,  à  un  domicile  spécialement  élu 
pour  les  significations  à  intervenir  (Retj. 
2  levr.  18-26,  Bordeaux,  29  août  1828.  R. 
Domicile  élu,  104;  Comp.  Aix,  15  juin  1840, 
R.  492,  et  Droil  maritime,  li-ll .  —  Glasson 
ET  Cûl.vet-Daage,  t.  1,  n»  570.  —  Contra  : 
Paris,  29  juin  1813,  R.  492). 

767.  Si  la  déclaration  d'élection  de  domi- 
cile est  notifiée  par  exploit  dhuissier,  celui- 
ci  doit  justifier  d'un  pouvoir  spécial  (Paris, 
2  juin.  1829,  sous  Civ.  27  Vévr.  1832,  R.  Domi- 
cile élu,  106-2»  et  105.  —  V.  toutefois  Rouen, 
11  févr.  1839,  R.  ibicL,  104-2"). 

768.  De  même,  lorsque  l'avoué  des  parties 
perdantes  fait  nolilier  par  acte  d'avoué  à 
avoué  la  déclaration  d'élection  de  domicile 
de  toutes  les  parties  en  son  étude,  l'adver- 
saire n'est  pas  tenu  de  faire  la  signilication 
au  domicile  élu  tant  que  l'avoué  ne  prouve 
pas  qu'il  a  reçu  à  cet  ell'et  un  mandat  spécial 
(Rouen,  22  août  1877,  S.  Vomicije  élu,  30). 

769.  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel 
contre  un   mineur,  la  signification  doit  être 

■  faite  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur 
(C.  |iroc.  art.  444.  —  V.  Appel  en  malien: 
ctvtie,  n"s  480  et  s.).  11  faut  donner  la  même 
solulioD  pour  la  si;;nificalion  qui  doit  précé- 
der 1  e.-iécution  (Paris,  10  août  1838,  R.  493 
et  521  ). 

770.  La  signification  a  lieu  dans  la  forme 
ordinaire  des  e.\ploits  (Bioche,  n»  453;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  §  1191  ;  Garsonnet  etCézar- 
Bru,  n»  094).  —  Ainsi  la  signature  de  l'huis- 
Bier  au  bas  de  l'exploit  de'signilication  d'un 
jugi  ment  est  une  formalité  substantielle.  11 
suffit  que  cette  signatui-e,  même  difficile- 
ment lisible,  soit^bien  celle  de  l'Imissier 
(Req.  1"  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  332). 

T7\.  La  signification  à  partie  doit  conte- 
nir les  mêmes  énonciations  que  la  significa- 
tion à  avoué  (V.  siijjra,  n'"  741  et  s.).  Elle 
doit,  en  outre,  faire  mention  de  cette  dernière 
signification  (C.  proc.  art  147). 

772.  L'omission  de  cette  mention  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  signification  à 
partie  quand,  d'ailleurs,  la  signification  à 
avoué  a  eu  lieu,  mais  seulement  une  amende 
contre  l'huissier  conformément  à  l'art.  1030 
C.  proc.  (Bourges,  27  déc.  1808,  Riom,  14  févr. 
1821,  H.  507,  et  Ai>pel  civil,  997;  Caen,  30avr. 
1853,  D.P.  54.  2.  2;.7;  Bourges,  23janv.  1878, 
sous  Heq.  14  mai  1879,  D.P.  80.  1.  71.  — 
TiioMiNE,  t.  1,  p.  277;  Carré  et  Chauveau, 
t.  ',  quest.  613;  Rodiére;,  t.  1,  p.  270;  Gar- 
SONNLT,  t.  3,  §  1192,  texte  et  note  2;  Gar- 
SONNCT  et  Ce/.ar-Bru,  n"  695;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1 ,  n»  571).  La  partie  a, 
d'ailleurs,  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion tant  qu'on  ne  lui  justifie  pas  de  la  si- 
gnilication à  avoué. 

773.  D'autre  part,  la  mention  de  la  signi- 
fication à  avoué  n'est  exigée  que  pour  la 
signification  qui  doit  précéder  l'exécution,  et 
non  pour  celle  qui  a  pour  objet  de  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel  (Caen,  30  avr.  1853,  D.P. 
54.  2.  257). 

774.  La  signification  à  partie  peut  être 
faite  à  personne  ou  à  domicile.  Par  domi- 
cile, il  faut  entendre  ici  le  domicile  réel,  et 
non  le  domicile  élu  (L:olmar,  10  févr.  1809, 
Turin,  29  nov.  1809,  Agen,  6  févr.  1810,  Col- 


mar,  20  mars  1810,  R.  Domicile  élu,  89  ;  Req. 

27  mars  1811,  R.  ibid.,  102;  Civ.  22  juin  1824, 
R.  E/fets  de  commerce,  265;  Civ.  24  janv. 
186.-),  D.P.  65.  1.  73;  Paris,  6  nov.  1897, 'D.P. 
98.  2.  60;  Paris,  28  févr.  1905,  D.P.  1905.  2. 
354.  —  Bioche,  n"  4.")7  ;  Carré,  1. 1,  quest.  608  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  270.  —  Contra  :  Bruxelles. 
30  mars  1807,  Turin,  8  janv.  1810,  Orléans, 
13  juin  1817;  Aix,  1"  févr.  1838,  R.  Domicile 
élu,  91;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.; 
BoiTARD,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n»310;  Garsonnet,  t.  3,  §  1191,  texte  et  notes 
11  et  12;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n»  694, 
texte  et  note  11  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1 ,  n»  570). 

775.  L'élection  de  domicile  pour  la  signi- 
fication de  jugements  d'avant  faire  droit  ne 
dispense  pas  de  signifier  le  jugement  défini- 
tif au  domicile  réel  (Civ.  27  févr.  1832,  R. 
Domicile  élu,  105-1°;  Montpellier,  10  juin 
1852,  D.P.  53.  5.  19). 

D.  —  Sanction  du  défaut  de  signification. 

776.  L'exécution  pratiquée  en  vertu  d'un 
jugement  non  signifié  est  nulle  (Civ.  14  juill. 
1830,  R.  498).  L'art.  147  le  dit  expressément 
pour  la  sisnification  à  avoué  (Comp.  Rennes, 
13  janv.  1S3I.  R.  476-2°,  et  Délai,  118;  Bor- 
deaux, 30  nov.  1831,  R._476-3»  et  459-4"). 
La  même  sanction  doit  être  étendue  au  dé- 
faut de  signification  à  partie  (Civ.  14  juill. 
1830,  R.  498;  8  août  1893,  D.P.  94.  1.  4:53, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rousselier. 
—  BoNNjER,  t.  1,  n»  351;  Rooiére,  t.  1, 
p.  270  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n«  308;  Garsonnet,  t.  3,  §  1192,  texte 
et  note  3  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  n"  695, 
texie  et  note  3;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  I  ,  n«  571). 

7'77.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de 
signilication  est,  d'ailleurs,  purement  rela- 
tive et  peut  cire  couverte  par  lescculion  sans 
protcstalion  du  jugement  non  signifié.  Ainsi 
il  a  été  jugé  : ...  1"  que  le  débiteur  exproprié, 
qui  a  laissé  l'adjudicataire  de  l'immeuble 
saisi  entrer  en  possession  de  cet  imnieirble 
sans  protestation,  n'estpas  recevable  à  deman- 
der la  nullité  de  l'exécution  du  jugement 
d'adjudication,  en  se  fondant  sur  le  défaut 
de  signification  préalable  dece  jngement(Req. 
30  dèc.  1823,  R.  506;  10  déc.  l'yW,  D.P.  54.  5. 
333)  ;  ...  2"  Que,  à  supposer  qu'une  expertise 
fût  nulle,  faute  de  signification  à  partie  du 
jugement  qui  l'ordonnait,  cette  nullité  serait 
couverte  par  la  comparution  de  la  partie  à 
l'expertise  (Bastia,  28  juin  ISlJO,  sous  Civ. 

28  mai  1872,  D.P.  72. 1.  246)  ;  ...  3»  Que  la  nul- 
lité résultant  de  ce  qu'un  jugement  portant 
condamnation  n'a  pas  été  signifié  à  partie 
est  couverte,  lorsque  cette  partie  a  interjeté 
appel  dudit  jugement,  sans  conclure  à  la 
nullité,  et  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  confirma- 
tif  a  été  régulièrement  signifié  (Req.  14  iévr. 
1828.  R.  .501;  Bastia,  28  |uin  1869  et  Civ. 
28  mai  1872,  D.P.  72.  1.  246). 

778.  Il  n'est  pas  indispensable,  d'autre 
part,  ([ue  les  exploits  de  signification  soient 
rapportés  :  la  preuve  de  la  signilicalion  d'un 
jugement  peut  résulter  des  énonciations  con- 
tenues dans  des  jugements  ou  actes  posté- 
rieurs et  ayant  un  rapport  direct  avec  les 
dispositions  de  ces  actes  ou  jugemenis  (Req. 
2  févr.  1859,  D.P.  .59.  1.  261.  —  Comp.  Gar- 
sonnet, §  1189,  note  3  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  n»  692,  note  3). 

§  3.  —  Formalités  spéciales  pour  l'exécu- 
tion des  jugements  par  les  tiers  ou  à  leur 
charge. 

779.  Il  arrive  souvent  que  la  partie  qui 
a  obtenu  une  décision  judiciaire  n'a  pas  à 
l'exécuter  directement  contre  la  partie  con- 
damnée, mais  contre  un  tieis  ou  à  sa  charge  : 
c'est  ce  qui  se  pi'oiluit,  par  exemple,  lors- 
qu'un jugement  ordonne  une  mainlevée  d'op- 


position à  un  mariage,  une  radiation  hypo- 
thécaire, ou  valide  une  saisie-arrêt;  le  juge- 
ment doit  être  exécuté,  dans  le  premier  cas, 
par  l'officier  de  l'état  civil,  dans  le  second, 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  et  dans 
le  troisième,  par  le  tiers  saisi.  Le  législa- 
teur, afin  d'éviter  le  préjudice  qui  pourrait 
résulter  d'une  exécution  faite  au  mépris  des 
voies  de  recours  et  pour  permettre  aux  tiers 
de  mettre  à  couvert  leur  responsabilité,  a 
prescrit  l'observation  de  certaines  formalités 
deslinées  à  leur  faire  connaître  le  caractère 
définitif  de  la  décision  dont  l'exécution  est 
de'hiandée  (  G.  proc.  art.  548). 

780.  —  I.  Documents  ù  fournir  aux  tiers. 
—  Aux  termes  de  l'art.  548,  les  jugements 
qui  prononcent  une  mainlevée,  une  radia- 
tion d'inscription  hypothécaire,  un  payement 
ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers 
ou  à  sa  charge,  ne  sont  exécutoires  par  les 
tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais 
de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  cer- 
tificat de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante, 
contenant  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  au  domicile  de  la  partie  condam- 
née et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposi- 
tion, ni  appel.  Le  tiers  qui  va  ainsi  être 
appelé  à  exécuter  le  jugement  doit  donc  se 
faii'C  représenter  :  ...  1"  une  expédition  du 
jugement;  ...  2"  un  certificat  de  l'avoué  du 
requérant  constatant  que  le  jugement  a  été 
signifié  à  l'adversaire  et  la  date  à  laquelle  il 
l'a  été;  ...  3"  un  certificat  du  greffier  attestant 
qu'aucun  appel,  ni  opposition,  n'a  été  formé 
contre  ce  jugement. 

781.  La  production  de  l'original  de  la 
signification  du  jugement  ne  peut  pas  sup- 
pléer le  certificat  de  l'avoué  (Carré  et  Chau- 
veau, t.  8,  v"  Exécution  forcée,  u"  77.  — 
Cotitra  :  Liinoges,  4  juill.  18.50,  Juurn.  des 
avoués,  1851,  art.  1059). 

782.  A  ne  s'en  tenir  qu'au  texte  de 
l'art.  550,  combiné  avec  l'art.  1ti4  C.  proc, 
les  tiers  seraient  tenus  d'exécuter  sur  la 
seule  production  du  cerlificat  du  groilier. 
Mais  le  certificat  de  signification  de  l'avoué 
est  formellement  exigé  par  l'art.  548.  Le 
greffier  ne  doit  même  délivrer  son  certificat 
que  lorsqu'il  possède  celui  de  l'avoué  (Cahlé 
et  Ciiau\eau,  quest.  1909,  et  t.  8,  v"  Exécu- 
tion forcée,  u"  176|. 

783.  Le  certificat  de  non-appel  doit  être 
produit  même  si  le  jugement  à  exécuter 
contre  le  tiers  est  un  jugement  contradic- 
toire et  en  dernier  ressort,  car  le  jugement 
peut  avoir  été  déclaré  à  tort  en  dernier 
ressort  (Carré  et  CuAUVJiAU ,  t.  8,  v»  Exécu- 
tion forcée,  n"  173). 

784.  Le  certificat  de  l'avoué  doit  justifier 
d'une  signification  au  domicile  réel,  et  non 
au  domicile  élu  (Carré  et  Chauveau,  qut  st. 
1907).  —  Dans  certaines  matières.  Comme 
les  clistributions  par  contributions,  où  les 
jugements  sont  signifiés  non  à  la  partie, 
mais  à  l'avoué,  le  tiers  ne  pourrait  exi^..  r 
la  preuve  d'une  signification  à  domieiie 
(  Cari.é  et  Chauveau,  t.  S,  v»  Exécution 
forcée ,  n"  172.  —  Comp.  Caen ,  29  déc. 
1851,  Journ.  des  avoués,  1852,  t.  77,  art. 
1306). 

785.  Il  faut  également,  quoique  la  loi  ne 
le  dise  pas  expressément,  que  la  grosse  nu 
jugement  ail  été  levée  et  signifiée,  pour  i|iie 
le  tiers  soittenu  d'exécuter  le  jugement.  C'e^t 
ce  qui  résulte  implicitement  des  art.  2213 
C.  civ.  et  551  C.  proc. 

786.  L'avoué  est  responsable  de  l'omis- 
sion de  la  mention  d'opposition  ou  d'appel 
sur  le  registre  du  grell'e. 

787.  Pour  permettre  l'accomplissement 
des  formalités  |iiescrites  par  l'art.  548,  la  loi 
prescrit  la  tenue  au  greU'e  d'un  registre  spé- 
cial, sur  lequel  l'avoué  de  la  partie  con- 
damnée vient  déclarer  et  faii'e  inscrire  son 
appel  ou  son  opposition,  à  l'ellet  précisément 
d'empêcher  l'eiéculion  du  jugement  contre 
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les  tiers  (C.  proc.  art.  165  et  549).  —  A  la 
cour  d'appel,  il  doit  être  tenu  un  registre  des 
opp  .sitions  (C.  proc.  art.  47U).  —  Il  y  a  lieu 
de  remaniuer,  a  cet  égard,  qu'en  cas  d'ap- 
pel, l'avoué  qui  doit  faire  apposer  la  mention 
sur  ce  rogisti'e  n'est  pas  l'avoué  d'appel,  mais 
l'avoué  de  première  instance,  et,  s'il  n'en 
existe  pas,  l'avoué  que  l'appelant  aura  dési- 
gné (lîoxcENNE,  t.  3,  p.  142  ;  Carré  et  Chau- 
VEAf,  quest.  1908). 

788.  Sur  le  registre  dont  parle  l'art.  549 
on  ne  doit  pas  mentionner  toutes  sortes 
d'oppositions  ou  d'appels,  mais  seulement 
les  retours  formés  contre  les  jugements  qui 
ordonnent  quelque  chose  à  faire  par  un 
tiers  (Besançon,  23  mars  1S27,  R.  Vente 
publ.  d'iium.,  323.  —  Cabré  et  Chaoveau, 
quest.  1909  bis,  et  t.  8,  v»  E.\écution  forcée , 
n«  178). 

A  ne  s'en  tenir  qu'à  l'art.  550  combiné 
avec  l'art,  l&i  C.  pz-oc,  les  tiers  seraient 
tenus  d'exécuter  sur  la  seule  production  du 
certificat  du  greffier.  Mais  le  certificat  de 
signification  de  l'avoué  est  formellement 
exigé  par  l'art.  548. 

789.  Sur  la  production  des  documents 
dont  il  vient  d'être  parlé,  les  tiers  sont  tenus 
de  satisfaire  au  juiianient.  Telle  est  la  dis- 
position de  l'art.  5oO  C.  proc. 

790.  —  II.  A  l'égard  de  quelles  per- 
tOHues  sont  prescrites  les  forntalités  de 
l'art.  548.  —  Le  droit  d'exiger  les  pièces 
prescrites  par  l'art.  5i8  C;  proc,  lorsqu'on 
leur  demande  1  exécution  d'un  jugement, 
n'appartient  qu'aux  tiers,  c'est-à-dire  aux 
personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  dans 
l'instance  et  ne  sont  pas  les  ayants  cause  de 
la  partie  condamnée,  mais  qui  sont  tenues 
par  leur  fonction  de  concourir  à  l'exécution 
d  u  jugement  (  Carré  ET  Chaijveac,  quest.  1905  ; 
Garsox>et,  §  1331). 

791.  La  qualité  de  tiers  appartient  prin- 
cipalement .nux  personnes  suivantes  :  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  le  conservateur  des 
hypothèques,  le  tiers  saisi,  le  dépositaire  et 
le  séquestre,  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (Carré  et  Chai.ve.au,  t.  8,  v»  Exécu- 
tion forcée,  u»  146;  Garsonxet,  §  1331; 
Glasson  et  Cûlmet-Daage,  n»  1161).  —  Elle 
appartient  aussi  au  Trésor  public  (V.  Trésor 
public). 

Les  débiteurs  aux  mains  desquels  il  est 
fait  saisie-arrêt  sont  aussi  des  tiers  (Gar- 
SON.NET.  §  l.'J3l,  p.  230,  et  S  1421,  p.  395). 

11  en  est  de  même  des  directeurs  de  mai- 
sons d'éducation,  lorsqu'un  jugement  or- 
donne qu'une  personne  aura  le'droit  de  se 
faire  remettre  un  enfant  qui  s'y  trouve  ou 
de  le  visiter  à  des  jours  et  à  des  heures  dé- 
terminés (Garsoxnet,  §  1331). 

792.  Au  contraire,  le  jugement  peut  être 
exécuté  contre  les  cautions  ou  les  garants, 
même  s'ils  n'ont  pas  été  parties  au  jugement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  représenter 
les  certificats  dont  parle  l'art.  548;  il  suffit 
qu'il  leur  soit  fait  commandement  avec  no- 
tilicat  on  du  titre. 

793.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  a  été  considéré  comme  un  tiers 
par  certaines  décisions  (Colmar,  7  mars  1835, 
R.  525) ,  alors  que  d'autres  ne  lui  ont  pas 
reconnu  la  faculté  d'invoquer  l'art.  548 
(Bi.urges,  23  mars  1841,  R.  526;  —  Garson- 
NET,  §  1331,  texte  et  note  1). 

N'est  pas  un  tiers  l'adjudicataire  sur 
lequel  sont  délivrés  les  bordereaux  de  col- 
location  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'adjudication  (Carré 
ET  CiiAUVEAU,  t.  8,  vo  Exécution  forcée, 
n«  149). 

794.  La  production  du  certificat  de  signi- 
fication et  du  certificat  de  non -opposition 
ou  de  non-appel  n'est,  eu  tout  cas,  pas  né- 
cessaire lorsque  l'exécution  est  poursuivie 
contre  la  partie  elle-même,  car  elle  peut 
toujours  arrêter  les  poursuites  en  produisant 
l'original  de  l'acte  d'appel  ou    d'opposition 


(Besançon,  23  mars  1827.  R.  519.  —  Carré 
ET  CiiAUVEAU,  quest.  1906). 

795.  11  en  est  de  même  à  l'égard  du  tiers 
qui  aurait  été  mis  en  cause  et  lié  à  la  pro- 
cédure, car  il  devient  partie.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  la  compagnie  des  magasins  géné- 
raux, dépositaire  de  marchandises  warran- 
tées appartenant  à  un  négociant  en  faillite, 
qui,  sur  son  refus  de  livrer  ces  marchan- 
dises au  porteur  du  warrant  sans  l'autorisa- 
tion du  syndic,  a  été  appelée  comme  partie 
défenderesse  à  une  instance  en  référé,  sur 
laquelle  est  intervenue  une  ordonnance  pres- 
crivant la  remise  des  marchandises  sans  le 
concours  du  syndic,  ne  peut  être  considéiéc 
comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  5i8 
C.  proc.  et  ne  peut,  par  suite,  sans  engager 
sa  responsabilité,  retarder  la  livraison  des 
marchandises  jusqu'à  la  production  d'un  cer- 
tificat de  non-opposition  et  de  non-appel  (Req. 
21  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  376.  —  Carré  et 
Chaiveau,  t.  8,  V»  Exécution  forcée,  n»  147). 

796.  La  partie  condamnée  a  qualité  pour 
empêcher  l'exécution  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  548,  ou,  après 
l'exécution,  pour  attaquer  le  tiers,  s'il  a 
engagé  sa  responsabilité  en  exécutant  mal 
à  propos  (Carré  et  Chaitveau,  t.  8,  v  E.xé- 
cution  forcée,  n»  181). 

Mais  elle  cesse  de  pouvoir  se  prévaloir  de 
l'inaccomplissement  de  ces  formalités  si  le 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée 
(Carré  et  Chauveau,  lac.  cit.  —  Comp. 
C.  cass.  Belgique,  11  juin  1847,  Journ.  des 
avoués,  1857,  art.  2851). 

797.  —  111.  Jugements  dont  l'exécution 
contre  les  tiers  est  subordonnée  aux  forma- 
lités de  l'art.  548.  —  L'art.  548  cite  les  ju- 
gements ordonnant  une  mainlevée,  une  ra- 
diation hypothécaire,  un  payement.  Mais  sa 
disposition  est  générale  et  s'applique,  sui- 
vant ses  propres  expressions,  à  tout  jugement 
qui  ordonne  «  quelque  chose  à  faire  par  un 
tiers  ou  à  sa  charge  ».  C'est  ce  qui  résulte 
aussi  de  l'art.  5ô0,  qui  oblige  à  satisfaire  au 
jugement,  lorsque  les  documents  prescrits 
leur  sont  produits,  a  les  séquestres,  conser- 
vateurs et  tous  autres.  » 

798.  11  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  l'ac- 
complissement des  formalités  que  prescrit 
l'art.  548  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  contre 
un  tiers  un  jugement  homologatif  de  la 
liquidation  d'une  succession,  rendu  à  la  re- 
quête collective  de  toutes  les  parties,  bien 
qu'il  n'ait  tranché  aucune  contestation  (Paris, 
10  août  1838,  R.  521j. 

799.  On  avait  soutenu  autrefois  que,  si 
l'eséoution  provisoire  avait  été  ordonnée  par 
le  juge  conformément  à  l'art.  135  C.  proc, 
le  tiers  était  tenu  d'exécuter  sans  pouvoir 
exiger  qu'on  lui  fasse  la  justification  pres- 
crite par  l'art.  548  (Turin,  5  juill.  1809,  R. 
Saisie-arrêt,  393-2°;  Paris,  9  oct.  1812.  R. 
532-1»;  Rouen,  6  mai  1S39,  sous  Ch.  réun. 
3  juin  1831.  R.  Saisie-arrêt,  168;  Bordeaux, 
21  août  1839,  R.  Appel  civil,  1242). 

Jlais,  d'après  l'opiuion  qui  a  prévalu, 
l'art.  548  est  applicable  aux  jugements  exé- 
cutoires par  provision  (Pau,  14  mars  1KJ7, 
Rq.  25  mai  1841,  R.  533;  Grenoble,  8  févr. 
1849,  D.P.  49.  2.  255;  Civ.  9  juin  1858.  U.P. 
58.  1.  246.  —  GarsOxNSEt,  t.  6,  §  2098, 
texte  et  note  8). 

Suivant  une  troisième  opinion,  une  dis- 
tinction devrait  être  faite  en  matière  de 
saisie-arrêt  :  l'art.  548  ne  s'appliquerait  pas, 
si  le  tiers  saisi  avait  été  partie  à  l'instance; 
il  s'appliquerait  dans  le  cas  contraire  (Be- 
sançon, 23  mars  1827,  R.  Vente  publ. 
d'inini.,  323.  —  Glasson  et  Col.met-Daage, 
t.  2,  D»  1163  ;  Boulet  et  DireotLOz,  Code  de 
la  saisie-arrêt,  n»  3*^). 

800.  La  règle  qui  subordonne  l'exécu- 
tion à  l'égard  des  tiers  à  la  production  des 
certificats  prescrits  par  l'art.  518  ne  s'ap- 
plique qu'aux  jugements  du  premier  degré 
et  aux  décisions  par  défaut  du  juge  d'appel, 


dont  l'exécution  à  l'égard  des  tiers  soit  subor- 
donnée à  la  production  des  certificats  pres- 
crits par  l'art.  548.  Pour  les  décisions  contra- 
dictoires du  juge  d'appel,  les  tiers  peuvent 
les  exécuter  dès  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine, car  les  voies  de  recours  dont  elles  sont 
susceptibles  ne  suspendent  pas  l'exécution. 

801.  Il  faut  donner  la  même  solution 
pour  les  jugements  de  première  instance 
rendus  contradictoirement  lorsqu'ils  sont  en 
dernier  ressort.  Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'ils 
eussent  été  qualifiés  en  dernier  ressort  pour 
avoir  ce  caractère,  car  la  qualification  des 
jugements  ne  dépend  pas  du  juge,  mais  de 
la  loi  (V.  Appel  en  matière  civile,  w  17). 

—  V.  toutefois  Pau,  22  mars  1834,  R.  534). 

—  Une  difficulté  spéciale  se  présente  pour 
l'exécution  contre  les  tiers  des  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître  (V.  Jiige- 
ments  et  arrêts  par  défaut). 

802.  Comme  il  n'existe  pas  d'avoué  auprès 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  justices 
de  paix,  il  n'est  pas  possible  d'observer  litté- 
ralement les  art.  ViS  et  s.,  puisque  le  sys- 
tème de  la  loi  suppose  l'intervention  combi- 
née de  l'avoué  et  du  greffier,  qui  ont  cliacun 
une  mission  bien  définie,  le  grelUer  tenant 
un  registre  sur  lequel  l'avoué  fait  mention 
de  l'appel  ou  de  l'opposition  (C.  proc.  art.  163 
et  5'i9).  Cependant  la  Cour  de  cassation 
prescrit  l'application  par  analogie  de  ces 
dispositions  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, en  imposant  aux  parties  l'obligation 
de  remettre  au  greffier,  d'une  part,  l'exploit 
de  signification  et,  d'autre  part,  l'exploit 
d'opposition  ou  d'appel,  et  au  greffier  celle 
d'en  faire  mention.  Celte  solution  a  été  don- 
née dans  une  affaire  qui  a  mis  en  conilit  les 
diverses  juridictions  appelées  à  trancher  la 
question.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'étant  pro- 
noncé dans  ce  sens,  sa  décision  fut  réformée 
en  appel,  par  ce  motif  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  suppléer  à  la  loi  (Trib. 
civ.  Seine,  25  juin  1851,  et  Paris,  22  juill. 
1854,  D.P.  56.  2.  68).  .Malgré  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Nicias-Gaillard,  l'arrêt 
fut  cassé  (Civ.  9  juin  1856,  D.P.  56.  1.  333). 
La  cour  de  renvoi  se  prononça  dans  le  même 
sens  que  la  cour  de  Paris  (Rouen,  26  févr. 
1857,  D.P.  57.  2.  108).  Sur  un  nouveau  pour- 
voi, les  chambres  réunies  cassèrent  cet  arrêt, 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin ,  et  se  prononcèrent 
dans  le  sens  indiqué  ci -dessus,  en  se  fon- 
dant, d'une  part,  sur  ce  que,  si  l'on  re- 
poussait cette  manière  de  procéder,  il  n'y 
aurait  aucun  moyen  de  préserver  les  tiers 
de  l'exécution  des  jugements  consulaires, 
et,  d'autre  part,  sur  la  portée  générale  des 
art.  548  et  s  ,  qui  sont  placés  sous  la  ru- 
brique :  «  règles  aénérales  sur  l'exécution 
forcée  des  jugements  et  actes  »  (Ch.  réun. 

13  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  5.  —  En  ce  sens  : 
Gi.ASSON  et  Colmët-Daage,  t.  2,  n°  1162; 
Ollivier.  Revue  prat.  de  droit  français, 
iS.")9,  p.  1  iô.  —  Comp.  Carré  et  Chalveau, 
t.  8,  V»  Exécution  forcée,  n^'*  157  et  s.;  Ber- 
tin,  Le  Droit,  du  12  juilL  1854). 

La  question  ne  s'est  pas  posée  pour  les 
jugements  des  tribunaux  de  paix  ;  mais  elle 
devrait  logiquement  recevoir  la  même  solu- 
tion (OLr.iviER,  loc.  cit.  —  Comp.  Carré  et 
CiiAivEAU,  loc.  cit.,  n"  167). 

803.  —  IV.  Epoque  à  laquelle  les  tiers 
sont  tenus  d'exécuter.  —  L'art.  548  dispose 
que,  même  après  les  délais  d'opposition  et 
d'appel,  les  tiers  ne  sont  tenus  d'exécuter 
que  sur  la  production  du  double  certificat  de 
signification  d'une  part,  et  de  non-opposition 
et  de  non-appel  d'autre  part.  Mais  la  pro- 
duction de  ces  certificats  avant  l'expiration 
des  délais  d'appel  ou  d'opposition  mettrait- 
elle  les  tiers  dans  l'obligation  d'exécuter  le 
jugement'?  Quelques  décisions  judiciaires 
lavaient  autrefois  admis  (Paris,  15  févr.  1823, 

14  avr.  1829,  R.  .529.  —  V.  en  ce  sens  ;  Pigeau, 
t.  1 ,  p.  651  ;  BuNCEXNE,  t.  3,  p.  131)  et  s.);  ... 
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dans  le  cas  du  moias  où  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  avait  été  ordonnée  (Turin, 
15  juin.  1809,  Paris,  9  oct.  1912,  R.  532; 
Bordeaux,  21  août  1839,  R.  Appel  civU, 
1242).  —  Mais  l'opinion  contraire  a  défi- 
nitivement triomphé  en  jurisprudence  ;  un 
tiers  ne  peut  donc  jamais  être  contraint 
d'exécuter  un  jugement  avant  l'expiration 
du  délai  d'opposition  ou  d'appel,  et  cela 
même  si  l'exécution  provisoire  avait  été 
ordonnée.  Ilimporte,  enelTet,qu'unjugement 
ne  soit  pas  exécuté  avant  qu'il  soit  à  l'abri 
des  voies  ordinaires  de  recours.  L'art.  548, 
en  prescrivant  que  le  certificat  de  l'avoué 
indique  la  date  de  la  signification,  a  montré 
par  là  même  qu'il  entendait  donner  au  tiers 
le  moyen  de  s'assurer  que  les  délais  d'oppo- 
sitionet  d'appel  sont  expirés.  Enlin,  l'art.  2157 
C.  civ.  dispose  que  les  radiations  d'inscrip- 
tions ne  sont  opérées  en  vertu  d'un  juge- 
ment que  s'il  est  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée  (Pau,  14  mars 
1837,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  mai  1841, 
R.  533-2»;  Grenoble,  8  févr.  1849,  D.P.  49. 
2.  235;  Civ.  9  juin  1858,  D.P.  58,  1.  246.  — 
Garsonnet  §  2098,  texte  et  note  8  ;  Glassûn 
ET  Colmet-Daage,  n»  1161.  —  Comp.  Carké 
ET  ChaiveaU,  quest.  1906  ter,  et  t.  8,  v»  Exé- 
cution forcée,  n°  171.  —  Contra  .-Bordeaux, 
21  août  1839,  R.  Appel,  1242). 

804.  Si  le  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter 
était  devenu  définitif  par  un  acquiescement 
rég aller  de  la  partie  condamnée,  le  tiers 
pourrait  l'exécuter  sans  exiger  les  certificats 
prescrits  par  l'art.  548  (Glasson  et  Colmet- 
Daaue,  t.  2,  p.  252,  note  4|.  Mais  il  devrait 
s'y  refuser  si  l'acquiescement  n'était  pas  va- 
lable, par  exemple,  s'il  s'agissait  de  droits 
dotaux  (Rouen,  8  févr.  1842.  et  Contr.  de 
mai-.,  34«8-2°.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  8, 
V»  Exécution  forcée,  n"  171). 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  exige 
les  certificats  malgré  l'acquiescement  (Civ. 
15  mars  1847,  D.P.  48.  5.  326). 

Art.  5.  —  Des  agents  d'exécution  ; 
Temps  et  lieu  de  l'exécution. 

§  l".  —  Agents  d'exécution. 

805.  En  matière  civile  et  d'après  les 
termes  exprès  du  mandement  inséré  dans  la 
formule  exécutoire,  c'est  aux  huissiers  prin- 
cipalement qu'est  confiée  la  mise  à  exécution 
des  jugements  (Comp.  Cr.  20  févr.  1830,  R. 
Contrav.,  395.  —  ^V.  Httissier). 

806.  Le  pouvoir  dont  l'huissier  a  besoin 
pour  agir  est,  suivant  les  cas,  formel  ou 
tacite.  La  remise  qui  lui  est  faite  du  juge- 
ment vaut  pouvoir  pour  toutes  exécutions 
autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'empri- 
sonnement, pour  lesquels  il  a  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  (C.  proc.  art.  556).  Sauf 
dans  ces  deux  hypothèses,  l'huissier  est  ré- 
puté, jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  reçu  le 
titre  exécutoire  pour  procéder  à  son  exécu- 
tion (Carré  et  Chauveau,  quest.  1917;  Gar- 
sonnet, §  125,  note  4;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  1143).  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  remise  ait  été  faite  par  la  partie  elle- 
même.  Mais  celle-ci  peut  désavouer  l'huis- 
sier si  elle  établit  qu'elle  ne  l'a  pas  autorisé, 
ou  ne  l'a  autorisé  que  pour  une  autre  fin,  ou 
que  son  titre  lui  a  été  ravi  par  dol,  fraude 
ou  violence  (C.vrréet  Chauveau,  quest.  1917). 

807.  La  mission  d'exécuter  les  juge- 
ments peut  également  être  conférée,  sui- 
vant les  circonstances  et  suivant  la  nature 
du  jugement,  à  d'autres  fonctionnaires  et 
agents,  notamment  :  1"  à  un  juge,  lorsqu'il 
s'agit  de  jugements  ordonnant  une  enquête, 
une  descente  sur  les  lieux,  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  une  reddition 
de  comptes  ;  2°  aux  greffiers  des  cours  et 
tribunaux  pour  la  réception  des  cautions 
judiciaires,  la  déclaration  affirmative  du 
tiers  saisi  ;  3°  aux  notaires  en  matière  de 


comptes,  partages,  liquidations compulsoires, 
adjudications,  etc.  (Bioche,  v»  Exécution  des 
jugements  et  actes,  n"*  139  et  s.  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  n"  5). 

808.  De  simples  particuliers  peuvent 
même  recevoir  cette  mission,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  expertise, 
à  une  vérification  d'écriture. 

809.  Le  mandement  contenu  dans  la 
formule  exécutoire  permet  aux  agents  d'exé- 
cution de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique en  s'adressant  au  juge  de  paix  ou  à 
son  suppléant,  à  leur  défaut,  au  commis- 
saire de  police  et  à  défaut  au  maire.  En  cas 
de  refus,  ils  s'adressent  au  ministère  pu- 
blic qui  enjoint  à  la  force  armée  d'obéir  à 
la  réquisition  qui  lui  est  faite  (L.  16-24  août 
1790,  tit.  8,  art.  5.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1916;  Garsonnet,  §  1248,  notes  9  etlO). 

810.  Une  loi  du  22  germ.  an  4  autorise 
les  représentants  du  ministère  public  à  re- 
quérir des  ouvriers  pour  les  travaux  néces- 
saires à  l'exécution  des  jugements  et  oblige 
les  ouvriers  requis  à  obéir  à  cette  réquisi- 
tion, sous  peine  d'un  emprisonnement  de 
police  de  trois  jours,  qui  peut  s'élever  de 
dix  à  trente  jours  en  cas  de  récidive.  Le 
droit  de  réquisition  appartient  également 
aux  juges;  mais  il  ne  peut  être  exercé  di- 
rectement par  les  huissiers  ou  autres  officiers 
ministériels,  qui,  en  cas  de  refus  de  l'ouvrier, 
doivent  s'adresser  au  ministère  public  (Cr. 
20  févr.  1830,  R.  Contravention ,m)). 

811.  L'agent  d'exécution,  quel  qu'il  soit, 
ne  doit  pas  employer  ou  faire  employer  de 
violences  inutiles,  sous  peine  d'engager  sa 
responsabilité  (L.  28févr.-17avr.  1791,  art.  10. 
—  Bioche,  loc.  cit.,  n»  153;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  n»  5,  note  9.  —  V.  Prise  à 
partie.  Responsabilité). 

812.  Les  parties  ne  peuvent  s'opposer 
à  l'exécution  qu'au  moyen  des  voies  légales: 
appel,  opposition,  tierce  opposition.  Leur 
résistance  les  exposerait,  suivant  les  cas,  aux 
peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  la 
rébellion  (art.  209  et  s.),  ou  contre  les  ou- 
trages et  violences  envers  les  dépositaires 
de  l'autorité  et  de  la  force  publique  (art. 
222  et  s.).  L'officier  insulté  dans  l'exercice 
de  sa  profession,  porte  l'art.  555  C.  proc, 
dressera  procès -verijal  de  rébellion,  et  il 
sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  (Faustin- 
Hélie,  Traité  de  l'instruction  criminelle. 
2e  éd.,  t.  3,  n»  1264;  Chauveau  Adolphe 
et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
&-  éd.  par  Villey,  t.  3,  n.  850). 

§  2.  —  Temps  et  lieu  de  l'exécution. 

813.  —  ï.  «  Aucun  acte  d'exécution  ne 
peut  être  fait,  depuis  le  1"'  octobre  jusqu'au 
31  mars,  avant  6  heures  du  matin  et  après 
6  heures  du  soir,  et,  depuis  le  1"  avril 
jusqu'au  30  septembre,  avant  4  heures  du 
matin  et  après  9  heures  du  soir,  non  plus  que 
les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  permission  du  juge  dans  le  cas  oi'i  il  y  au- 
rait péril  en  la  demeure  »  (C.  proc.  art.  1037). 
V.  pour  le  commentaire  de  cette  disposition, 
E.rploit,  n»'  424  et  s.  ;  Jour  férié,  n"  14  et  s.). 

814.  Les  ventes  publiques  de  meubles, 
de  récoltes,  peuvent  avoir  lieu  les  dimanches 
aux  termes  des  art.  617  et  634  C.  proc. 

815.  —  IL  La  loi  interdit  l'arrestation 
du  débiteur  dans  certains  édifices  lorsque 
la  contrainte  par  corps  est  pratiquée  contre 
lui  (C.  proc.  art.  781.  —  V.  Contrainte  par 
corps,  n»'  117  et  s.).  —  Pour  l'exécution  sur 
les  biens,  il  est  rare  que  la  question  puisse 
se  présenter.  Si  pourtant  des  objets  appar- 
tenant au  débiteur  se  trouvaient  par  has_ard 
dans  un  des  édifices  énumérés  par  l'art.  781, 
sauf  bien  entendu  son  domicile,  le  senti- 
ment de  décence  qui  a  inspiré  la  disposition 
de  l'art.  781  devrait  empêcher  que  l'huissier 
ne  vînt  les  y  saisir-exécuter, 


Art.  6. 


Des  modes  d'exécution  forcée. 


816.  —  I.  Le  lég:islateur  avait  organisé 
deux  sortes  d'exécution  forcée  :  1»  la  con- 
trainte par  corps,  qui  consiste  dans  l'em- 
prisonnement du  débiteur,  qui  n'exécute 
pas  son  obligation;  2»  la  contrainte  sur  les 
biens,  qui  consiste  à  saisir  et  faire  vendre 
les  biens  du  débiteur  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  ce  qu'il  doit. 

817.  La  contrainte  par  corps  a  été  abolie, 
sauf  en  matière  pénale,  par  la  loi  du  22  juill. 
1867  (V.  Contrainte  par  corps,  n»  2). 

818.  La  contrainte  sur  les  biens  con- 
siste dans  la  saisie  des  biens  du  débiteur, 
laquelle  prend  le  nom  de  saisie  ininiohitiire 
lorsqu'elle  porte  sur  les  immeubles,  et  de 
saisie -exécution,  lorsqu'elle  porte  sur  les 
meubles.  Les  règles  qui  régissent  ces  deux 
sortes  de  saisies  seront  étudiées,  v's  Saisie- 
exécution,  Saisie  immobilière.  Vente  jm- 
blique  d'immeubles.  La  saisie -arrêt,  qui 
constitue,  en  même  temps  qu'un  acte  conser- 
vatoire, un  moyen  de  contrainte,  fera  aussi 
l'objet  d'un  article  spécial ,  de  même  que  les 
diverses  autres  saisies  qui  ont  un  caractère 
simplement  conservatoire,  comme  la  saisie-ga- 
gerie,  la  saisie  foraine,  la  saisie-revendication. 

819.  —  II.  Les  diverses  voies  d'exécution 
peuvent  se  cumuler  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  2069  C.  civ.,  qui  permet  d'exercer  la 
contrainte  par  corps  concurremment  avec 
les  poursuites  sur  les  biens.  Ainsi,  il  a  été 
jugé,  ce  qui  ne  saurait  souffrir  de  doute, 
que  le  créancier,  subrogé  à  une  saisie-arrêt, 
peut,  avant  même  que  le  résultat  de  cette 
saisie  soit  connu,  procéder  par  voie  de  saisie 
immobilière  (Bord'eaux,  20  déc.  1831,  R.  354). 

820.  D'autre  part,  le  créancier  peut  re- 
noncer à  une  voie  d'exécution  commencée 
pour  en  adopter  une  autre  (Poitiers,  14  janv. 
18.I1,  R.  354,  et  Désistement,  62),  ou  renon- 
cer à  l'exécution  pour  agir  par  voie  de 
dommages-intérêts. 

821.  Cette  règle  comporte  toutefois  des 
exce|)tions  résultant  des  art.  2206,  2210  et 
2212  C.  civ.  (V.  Saisie  immobilière). 

Art.  7.  —  Du  règlement  des  difficultés 
d'exécution  ;  Compétence. 

822.  L'exécution  forcée  des  jugements 
donne  naissance  à  des  dilficultés  réelles  ou 
fictives,  à  des  incidents  qui  viennent  l'entra- 
ver. Le  législateur  s'est  préoccupé  de  les 
aplanir  le  plus  rapidement  possible  en  éta- 
blissant des  règles  spéciales  de  compétence 
et  de  procédure. 

823.  Ces  règles  s'appliquent  aux  difficul- 
tés auxquelles  donne  lieu  l'exécution  contre 
les  tiers  (Paris,  23  août  1834,  R.  1607). 

§  l".  —  Difficultés  d'exécution  ne  donnant 
pas  lieu  à  l'application  de  règles  spéciales. 

824.  —  I.  Les  règles  spéciales  de  com- 
pétence et  de  procédure  posées  par  la  loi  ne 
s'appliquent  qu'à  l'exécution  du  jugement  dé- 
finitif et  au  fond.  Les  cinq  premiers  titres  du 
livre  5,  consacré  à  l'exécution  des  jugements, 
contiennent  des  dispositions  relatives  aux  ré- 
ceptions de  cautions  (art.  517  à  522),  à  la  liqui- 
dation des  dommages-intérêts  (art.  523  à  525), 
la  liquidation  des  fruits  (art.  526),  aux  reddi- 
tions de  comptes  (art.  527  à  542),  à  la  liquida- 
tion des  frais  (art.  543  et  544).  Ces  mesures 
n'ont  pour  objet  que  de  préparer  et  de  complé- 
ter le  jugement  définitif;  elles  ne  sont  pas 
l'exécution  proprement  dite  de  ce  jugement. 

825.  —  IL  D'autre  part,  on  ne  doit  consi- 
dérer comme  actes  d'exécution,  souniis  aux 
régies  spéciales  de  compétence  établies  par 
la'loi  (V.  infra,  n"^  831  et  s.),  que  les  suites 
directes  du  jugement. 

Il  a  été  jugé,  notamment  :  ...  que  l'ac- 
tion en  payement  d'honoraires  formée  par 
un  avocat  n'est  pas  une  difficulté  d'exécn- 
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tion  du    jugement  ou    de  l'arrêt  rendus   à 

l'occasion  de  l'affaire  pour  laquelle  ces  ho- 
noraires sont  réclamés  :  il  s'agit  là  d'une 
instance  principale  soumise  aux  règles  ordi- 
naires de  compétence  (Bruxelles,'  S  juill. 
1807,  R.  554,  et  Avocat,  254);  ...  Que  la  de- 
mande en  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire prise  en  vertu  d'un  jugement  an- 
nulé par  le  juge  d'appel  n'est  pas  une 
demande  d'exécution  de  l'arrêt,  lorsque  le 
demandeur  en  nullité  du  jugement  n'avait 
pas  conclu  à  la  radiation: c'est  une  demande 
principale,  qui  ne  peut  pas  être  portée 
directement  devant  la  cour  et  doit  subir  les 
deu.v  degrés  de  juridiction  (Paris,  23  mars 
■1817,  R.  5(j5)  :  ...  Que  l'action  en  payement 
des  frais  d'éducation  d'un  enfant,  formée 
par  l'un  des  époux  séparés  de  corps  contre 
son  conjoint,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  diticulté  d'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  corps  (Caen,  30  mai  1876.  D.P. 
78.  '2.  12-2);  ...  Que  la  demande  de  licitation 
de  biens  indivis  formée  par  le  créancier  de 
l'un  des  copropriétaires  en  vertu  d'une 
créance  consacrée  par  un  arrêt  de  cour  d'ap- 
pel n'est  pas  une  dil'ticulté  relative  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  (Nîmes,  31déc.  1879,  D.P.  80. 
2.  2115;  Req.   19  juin  1888,  D.P.  88.  1.  449). 

826.  On  ne  peut  pas  davantage  faire  ren- 
trer dans  les  actes  d'exécution  les  demandes 
qui  tendraient  à  porter  atteinte  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (Besançon,  20  nov.  1863, 
D.P.  63.  2.  205;  Civ.  3  juill.  1883,  D.P.  84. 
i.  135).  Il  n'est  donc  pas  permis,  sous  pré- 
texte de  difficulté  d'exécution ,  de  demander 
a  une  cour  des  dommages-intérêts  à  raison 
des  faits  antérieurs  à  son  arrêt  et  n'ayant  fait 
l'objet  d'aucune  demande  au  cours  de  l'ins- 
tance (Lyon,  26  nov.  1881.  D.P.  82.  2.  231). 

827.  De  même,  lorsi|u'un  jugement,  con- 
liruié  en  appel,  a  condamné  le  défendeur  â 
rembourser  au  demandeurlavaleur  d  un  cer- 
tain nombred'actions,  calculéeau  cours  dece 
jour,  le  juge  saisi  d'une  difficulté  d'exécution 
ne  peut  décider  que  le  calcul  se  fera  sur  le 
cours  des  actions  au  jour  de  l'arrêt  Cunfir- 
matif  (Civ.  3  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  135). 

828.  —  111.  Les  moyens  de  contrainte 
indirects  employés  par  le  juge  pour  vaincre 
la  mauvaise  volonté  du  débiteur  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  modes  d'exécution  du 
jugement.  Aussi  la  jurisprudence  admet-elle 
qu'ils  peuvent  être  ajoutés  ou  modifiés  par 
le  juge  (Douai,  23  mars  1855,  D.P.  56.  2. 
47;  Civ.  18  mars  1878,  D.P.  78.  1.  201). 
Ainsi,  la  mise  sous  séquestre  des  revenus  de 
la  létnme,  ordonnée  par  le  juge  pour  con- 
traindre une  femme  à  remettre  à  son  mari 
les  enfants  issus  du  mariage,  peut  être  rem- 
placée par  la  condamnation  de  la  femme  à 
des  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard  (Civ.  18  mars  1878,  précité). 

829.  D'autre  part,  le  tribunal  de  com- 
merce, bien  qu'il  ne  puisse  connaître  de  l'exé- 
cution de  son  jugement,  peut  ajouter  à  son 
premier  jugement  une  astreinte  contre  la  par- 
tie condamnée  qui  refuse  de  rexécuter(Paris, 
18  janv.  1889,  Ga:.  Pal.,  1889.  1.  355  et  S. 
47.5-3°;  Civ.  25  nov.  1902,  D.P.  1904.  1.  54). 

830.  — IV.  Enfin,  pour  que  les  règles  spé- 
ciales de  compétence  établies  par  la  loi 
s'appliquent,  il  faut  que  l'incident  soulevé 
ait  pour  objet  d'arrêter  ou  suspendre  la  mise 
à  exécution.  Lorsque  l'exécution  est  accom- 
plie, les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
ensuite  ne  sont  pas  des  difficultés  d'exécu- 
tion; ce  sont  des  demandes  nouvelles  sou- 
mises aux  règles  ordinaires  de  compétence 
CUruxelles,  12  mars  1827,  5  mars  1829,  R.  557). 

§  2.  —  Compétence. 

A.  —  Attribution  de  compétence  aux  tribunaux  de 
droit  commun. 

831.  Les  tribunaux  de  droit  commun 
Bout  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 


difficultés  d'exécution  dont  il  vient  d'être 
parlé.  —  Les  tribunaux  d'exception  sont  in- 
compétents pour  en  connaître.  C'est  ce  que 
disent  expressément  les  art.  442  et  553  C.  proc. 
pour  les  tribunaux  de  commerce  (V.  C'oni- 
pétence  commerciale,  n"  89  et  s.).  La  même 
règle  s'applique  aux  tribunaux  de  paix,  aux 
conseils  de  prud'hommes,  et  même  aux  tri- 
bunaux administratifs  (Garsonnet,  t.  12,  §61 
et  S  453  et  s.). 

832.  Par  exception,  le  tribunal  de  com- 
merce qui  a  déclaré  une  faillite  connaît  de 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  son  juge- 
ment (C.  com.  art.  59,  631  et  635.  —  V. 
Faillite,  n»»  1243  et  s.). 

833.  D'autre  part,  conformément  à  une 
tradition  ancienne,  les  prud'hommes -pê- 
cheurs connaissent  de  l'exécution  de  leurs 
sentences  (Garsonnet,  t.  2,  §  457). 

834.  —  I.  Caractère  et  étendue  de  l'in- 
compétence des  tribunaux  d'exception  rela- 
tivement à  l'exécution.  —  L'incompétence 
des  tribunaux  d'exception  pour  connaître 
de  l'exécution  de  leur  jugement  est  une  in- 
compétence absolue,  qui  doit  être  relevée 
d'office  par  le  tribunal  (Rennes,  4  mars  1880, 
3'  espèce,  D.P.  81.  2.  210). 

835.  La  cour  d'appel,  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  ne 
peut  prescrire  aucune  mesure  relative  aux 
difficultés  d'exécution  du  jugement  qui  lui 
est  déféré,  alors  que  la  demande  portée  de- 
vant la  cour  l'a  été  pour  la  première  fois 
devant  elle  ;  Rennes,  20  mai  1893,  D.P.  93. 
2.  331),  ...  sauf  à  statuer  par  voie  d'exécu- 
tion si  l'afiaire  est  en  état  (Hennés,  4  mars 
1880.  précité). 

836.  L  nicompétence  des  tribunaux  d'ex- 
ception pour  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  s'applique,  à  plus  forte  rai- 
son,  a  l'exécution  des  jugements  émanant 
d'une  autre  juridiction  ou  de  tous  autres 
titres  revêtus  de  la  formule  exécutoire 
(Rennes,  19  janv.  1814,  R.  Cnmpét.  com., 
389;  Paris,  1"  déc.  1825,  R.  eod.  v,  400; 
Besanvon,  9  avr.  1897,  D.P.  97.  2.  432). 

837.  Les  tribunaux  d'exception,  spé- 
cialement les  tribunaux  de  commerce,  ne 
peuvent  connaître  de  la  demande  en  nullité 
ou  en  validité  d'offres  réelles  se  rattachant 
à  l'exécution  de  leurs  jugements  (Paris, 
21  août  1810,  R.  Compét.  com.,  388.  —  Carré 
ET  CiiAivEAi',  quest.  551  bis;  Garsonnet, 
t.  2.  §  453,  note  7|. 

Mais  ils  peuvent  statuer  sur  la  validité 
d'offres  faites  avant  jugement  pour  éteindre 
un  engagement  commercial  (Trib.  civ.  Seine, 
25  juin  1877,  S.  Compét.  com.,  118,  et  Gaz. 
trib.,  28  sept.  1877;  Bordeaux,  5  nov.  1896, 
Journ.  des  avoués,  1897,  art.  8135). 

838.  Ils  sont  incompétents  pour  con- 
naître :  ...  de  la  validité  des  actes  faits  pour 
arriver  à  l'exécution  de  leur  jugement  Paris, 
11  vend,  an  14,  R.  Compét.  com.,  390; 
Lyon,  22  août  1826,  R.  Contr.  par  corps, 
759);  ...  De  la  demande  en  délivrance  d'une 
seconde  grosse  d'un  jugement  rendu  par  lui 
(Colmar,"'10  nov.  1833,  R.  386:  Civ.  11  août 
1847,  D.P.  47. 1.  307.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1551  bis.  —  'V.  toutefois  Req.  12  août 
1823,  R.  Compét.  com.,  383);  ...  De  l'action 
en  répétition  d'une  somme  qu'un  débiteur 
prétend  avoir  payée  au  delà  de  celle  à  la- 
quelle il  avait  été  condamné  par  le  tribunal 
(Toulouse,  15  avr.  1828,  R.  Compét.  com., 
391);  ...  D'une  demande  en  mainlevée  de 
scellés  apposés  sur  les  papiers  d'une  société 
commerciale,  même  si  cette  demande  est 
connexe  à  une  demande  en  dissolution  dont 
le  tribunal  est  saisi  (Bruxelles,  21  juill.  1812, 
R.  eod.  v»,  398). 

839.  Lestribunauxd'exceptionne  peuvent 
connaître  des  saisies  pi'atiqnées  pour  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  saisie  (V.  infra,  n»s  840  et  s). 

840.  —  II.  Etendue  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  —  Les  tribunaux  civils 


connaissent  des  contestations  qui  s'élèvent 
sur  l'e.récution  forcée  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  d'exception  (C.  proc. 
art.  5.53). 

Ainsi,  les  difficultés  que  soulèvent  les  sai- 
sies pratiquées  en  vertu  de  jugements  des 
tribunaux  d'exception,  particulièrement  des 
tribunaux  de  commerce,  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  sans  qu'il  y  ait  a  dis- 
tinguer entre  les  différentes  saisies  (Chau- 
veau ET  Carré,  quest.  1551  bis;  GiASSON  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  617;  Lvon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial ,  t.  1, 
no  37 '0- 

841.  Ainsi  le  tribunal  civil  a  seul  com- 
pétence pour  statuer  :  ...  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  créance  com- 
merciale (Bruxelles,  28  mai  1807,  R.  Compét. 
com.,  393  ;  Rennes,  14  déc.  1810,  R.  Haisie- 
arrêt,  276;  Paris,  31  déc.  1811,  R.  Compét. 
com.,  393;  Req.  12  oct.  1814,  R.  eod.  V, 
395-3°;  Rennes,  19  août  1819,  R.  eod.  v, 
393;  Civ.  27  juin  1821,  R.  Faillite,  1049; 
Rouen,  24  avr.  1845,  D.P.  47.  2.  201;  Li- 
moges, 4  juin  1856,  D.P.  57.  2.  4;  Orléans, 
3  déc.  18.'i9,  D.P.  60.  2.  9;  Amiens,  4  janv. 
1868,  Journ.  des  avoués,  1870,  art.  1672; 
Paris,  22  févr.  1870,  ibid.,  1872,  art.  2050; 
Montpellier,  31  janv.  1874.  ibid.,  1X75, 
art.  4340;  Paris,  2  août  1878,  ibid.,  1878, 
art.  5188;  Civ.  13  mai  1884,  D.P.  85.  1.  21: 
Paris,  28  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  118);  ... 
Ainsi  que  sur  les  frais  de  la  saisie  (Civ. 
13  mai  1884,  précité);  ...  Sauf,  suivant  cer- 
tains arrêts,  le  droit  pour  le  tribunal  de 
commerce  de  statuer  sur  une  demande  en 
mainlevée  de  saisie,  lorsque  cette  demande 
est  accessoire  à  une  demande  principale 
dont  il  est  légalement  saisi  (Paris,  16  i;erm. 
an  11;  Bruxelles,  31  déc.  1807,  Rouen, 
15  août  1819,  21  juin  1825,  Rouen,  10  févr. 

1829,  R.  Compét.  com.,  397;  Aix,  6  janv. 
1831,  R.  Droits  civils,  333;  Rouen,  11  lanv. 

1844,  D.P.  45.  2.  112.  —  Comp.  Riom, 
27  févr.   1828,   R.  550-3»;    Nîmes,   24  mars 

1830,  R.    .Mandat,   105;    Orléans,   23   avr. 

1845,  R.  547). 

842.  Le  tribunal  civil  connaît  seul  de  la 
validité  et  des  effets  des  saisies -arrêts  auto- 
risées par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce en  vertu  de  l'art.  417  C.  proc.  ou  de 
l'art.  172  C.  com.  (Turin,  30  mars  1813,  Aix, 
29  déc.  1824,  R.  Compét.  com.,  395-1»; 
29  nov.  1838,  R.  Saisie  -  arrêt ,  277;  Nîmes, 
12  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  208;  Civ.  22  août 
188-2,  D.P.  83.  1.  215;  11  nov.  1885,  D.P. 
86.  1.  68;  Grenoble,  26  mai  1893,  D.P. 
93.  2.  392;  Bordeaux,  10  févr.  1899,  D.P. 
99.  2.  183.  —  G.ARSONNET,  t.  2,  §  453, 
note  7;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n°  463; 
Lyon-Caen  et  Renault  ,  n"  374.  —  V.  toute- 
fois Turin,  17  janv.  1810,  R.  Compét.  com., 
396-1»). 

843.  L'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  est  absolue  et  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel  (Civ.  22  aoiit 
1882,  précité;  Bordeaux,  5  nov.  1896,  Journ. 
des  avoués,  1897.  art.  8135). 

844.  Cependant  le  tribunal  de  commerce 
connaît  de  l'opposition  à  payement  qui  ré- 
sulte d'une  simple  lettre  (Req.  5  janv.  1875, 
D.P  75.  1.  468.  —  Contra  ;  Trib.  civ.  Seine, 
31  mars  1897,  Journ.  des  avoués,  1898, 
art.  8320). 

845.  D'autre  part,  il  connaît  des  contes- 
tations soulevées  par  un  tiers  sur  la  validité 
et  les  effets  de  la  saisie-arrêt,  lorsque  le 
contrat  a  un  caractère  commercial  (Rouen, 
1 1  janv.  1844,  D.P.  45.  2.  112;  Paris,  30  déc 
1871  ,  D.P.  73.  2.28). 

846.  Il  est  également  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts fondée  non  pas  sur  la  saisie  elle-même, 
mais  sur  un  fait  postérieur,  lorsque  ce  fait, 
par  exemple  le  retard  à  accorder  la  main- 
levée, a  été  commis  entre  commerçants  et 
à  l'occasion  de  leur  commerce  (Paris,  11  mars 
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1892,  D.P.  93.  2.  385.  —  Comp.  Grenoble, 
26  mai  1893,  D.P.  93.  2.  392). 

847.  11   n'appartient    qu'aux    tribunaui 

civils  de  statuer  sur  les  oppositions  instituées 
par  la  loi  du  15  juin  1872,  modiliée  et  com- 
plétée par  la  loi  du  8  févr.  1902,  relativement 
aux  titres  au  porteur  perdus  ou  volés  (Paris, 

28  févr.  1885,  D.P.  8G.  2.  118.  —  Gaksonnet, 
t.  2,  §  453.  note  7;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  1,  n»  374). 

848.  Ils  sont  seuls  compétents,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux  de  commerce,  pour  con- 
naître des  demandes  en  validité  et  en  main- 
levée des  saisies- exécution,  alors  mèni  ; 
qu'elles  ont  pour  cause  une  créance  com- 
merciale (Civ.  13  oct.  -1806,  R.  Compél. 
com.,  399;  Orléans,  26  août  1820,  R.  eod.  v, 
400;  Rouen,  4  juin  1840,  R.  eod.  v,  399; 
Civ.  11  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  68;  Rennes, 

29  juin.  1904,  Journ.  des  avoués,  1904, 
art,  9261),  ...  ou  qu'elles  portent  sur  un- bâ- 
timent de  mer  (Civ.  11  nov.  1885,  précité). 

C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  connaître 
des  ventes  de  navires  saisis  (.\vis  Cons.  d'Et. 
29  avr.,  17  mai  1809,  R.  Conipét.  coni.,  389; 
Req.  24  oct.  1825,  R.  ibid.  —  Carré  et 
Chauveao,  quest.  1552;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n»  374). 

849.  Le  pouvoir  réservé  aux  tribunaux 
civils  de  connaître  des  contestations  relatives 
à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  emporte'le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  questions  accessoires  qui  se  rattachent  à 
celte  exécution  (Req.  31  déc.  1860,  D.P.  61. 

1.  iH3;  Bordeaux,  15  janv.  1896,  D.P.  1900. 

2.  209). 

850.  La  compétence  attribuée  aux  tribu- 
naux civils  relativement  à  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  em- 
porte le  droit  de  connaître  des  demandes 
lormées  sur  cette  exécution,  alors  même 
qu'elles  résultent  d'actes  de  commerce  ou 
émanant  de  commerçants,  si  elles  se  rat- 
tachent à  cette  exécution  et  n'en  sont  qu'une 
dépendance  :  par  exemple,  sur  la  demande 
en  imputation  faite  pour  arrêter  l'exécution, 
bien  que  l'impulation  réclamée  ait  pour 
cause  des  actes  de  commerce  (Civ.  7  févr. 
1844,  R.  Conipét.  com.,  402). 

851.  Le  tribunal  civil  saisi  de  l'exécutioTi 
d'une  sentence  consulaire  n'est  pas  juge  de 
la  légalité  de  cette  sentence  et  ne  peut,  dès 
lors,  la  réformer  sans  violer  la  chose  jugée 
(Caen,  26  mai  18'i0,  R.  Compét.  com.,  401). 

852.  Le  tribunal  civil  n'est  pas  compé- 
tent pour  solutionner  les  difficultés  tenant 
à  un  vice  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal d'exception.  C'est  à  la  juridiction  saisie 
par  l'exercice  régulier  d'une  voie  de  recours 
qu'il  appartient  d'en  connaître  (Bruxelles, 
17  oct.  1815,  R.  519).  —  11  est,  en  ellet, 
à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  la 
compétence  reconnue  aux  tribunaux  de  droit 
commun  ne  leur  permet  pas  de  reviser  les 
jugements  des  tribunaux  d'exception,  lors- 
qu'ils sont  appelés  à  connaître  de  leur  exécu- 
tion (Liège,  11  déc.  1824,  R.  551). 

Dans  tous  les  cas,  lorsque,  dans  les  ins- 
tances auxquelles  donnent  lieu  les  poursuites 
à  lin  d'exécution  de  condamnations  com- 
merciales, il  s'élève  des  questions  rentrant 
dans  le  domaine  de  la  juridiction  consulaire, 
la  solution  peut  en  être  renvoyée  par  le  tri- 
bunal civil  à  cette  juridiction  (Civ.  14  nov. 
1838,  R.  Compét.  com.,  402). 

853.  11  a  été  jugé  que  c'est  au  tribunal 
civil,  et  non  au  tribunal  de  commerce,  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  résiliation  d'un 
marché  sollicitée  pour  inexécution  d'une 
convention  intervenue  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution prowïjire  du  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  (Bordeaux,  15  janv.  1896, 
D.P.  1900.  2.  209.  —  Cmitra  :  Note  de 
R.  Biville,  ibid.). 

.Au  contraire ,  il  appartient  au  tribunal  de 
commerce  de  connaître  de  la  demande  ten- 
dant  à  faire  fixer  une  astreinte  en  cas  de 


refus  d'obéir  à  un  premier  jugement,  cette 
demande  ne  constituant  pas  un  mandnt 
d'exécution,  mais  une  demande  nouvelle 
(Paris,  18  janv.  1889,  S.  475-3»;  Civ.  25  nov. 
1902,  D.P.  1904.  1.  54.  —  Lyon -Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  376).  Mais  il  n'a 
pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  une  demande 
en  payement  du  montant  de  l'astreinte  por- 
tée au  jugement  pour  le  cas  d'inexécution 
de  la  condamnation  (Paris,  8  juin  1898,  D.P. 
1900.  2.  38.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n»  376). 

854.  —  III.  Difficidtés  qui  restent  de  la 
compétence  des  tribunaux  d'exception.  — 
La  compétence  spéciale  attribuée  au  tribunal 
civil  du  lieu  de  l'exécution  s'applique  uni- 
quement aux  difficultés  surgissant  a  l'occa- 
sion de  l'exécution  forcée  des  jugements  des 
tribunaux  d'exception,  c'est-à-dire  des  actes 
de  poursuite  exercés  en  vertu  de  leurs  juge- 
ments. 

855.  Ainsi  les  tribunaux  d'exception  sont 
compétents  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  leurs 
décisions,  sans  qu'il  y  ait  à  régler  aucune 
difficulté  d'exécution  (Caen,  17  mai  1825, 
R.  Compét.  com.,  385;  Civ.  29  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  304;  15  nov.  1887,  D.P.  89.  1. 
153;  15  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  451.  -  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1551  bis;  Garsonnet, 
t.  2,  §  454;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  617;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  no376). 
...  Mais  à  la  condition  de  n'apporter  aucune 
modification  à  la  sentence  rendue,  notam- 
ment par  adjonction  d'une  disposition  nou- 
velle (Civ.  15  déc.  1896,  précité),  et  de  ne 
pas  s'immiscer  dans  l'appréciation  des  actes 
d'exécution  dont  ces  décisions  sont  l'objet 
(G.  Florence,  28  janv.  1811,  R.  Compét. 
com.,  386.  —  V.  toutefois  Colmar,  4  mai 
1841,  R.  eod.  v",  386). 

856.  Ils  connaissent  aussi  des  difficultés 
qui,  bien  que  connexes  aux  questions  trar»- 
chées  par  leur  premier  jugement,  soulèvent 
un  procès  nouveau,  par  exemple  :  ...lorsque 
le  débiteur  oppose  aux  poursuites  une  excep- 
tion péreinploire  fondée  sur  un  fait  posté- 
rieur au  jugement  (Req.  11  fruct.  an  13, 
R.  Compél.  com.,  383);  ...  Ou  lorsque  le 
créancier  réclame  de  nouveaux  dommages- 
intérêts  pour  réparation  d'un  préjudice 
nouveau  (Req.  15  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  170); 
...  Ou  lorsque  la  question  qui  leur  est  sou- 
mise est  relative  à  la  capitalisation  des  inté- 
rêts dus  en  vertu  du  premier  jugement  (Req. 
12  août  1823,  R.  Compét.  com.,  383)  ;  ...  Ou 
lorsque  le  tribunal,  après  avoir  condamné  le 
demandeur  à  prendre  livraison  sans  s'expli- 
quer sur  la  résiliation,  est  saisi  ensuite  d'une 
action  en  résiliation  (Bordeaux,  27  mai  1830, 
R.  Compét.  com.,  283);  ...  Ou  lorsque  la 
partie  gaqnante  demande  l'adjonction  d'une 
astreinte  (Civ.  25  nov.  1902,  D.P.  1904. 1.  54. 
—  V.  supra,  n»  853). 

857.  Les  tribunaux  d'exception  peuvent 
encore  connaître  des  difficultés  d'exécution 
qui  ne  se'raltachent  pas  au  jugement- déli- 
nitit  qui  les  dessaisit  (RomÈRE,"t.  1,  p.  123; 
Garsonnet,  t.,  2,  §  455). 

Ainsi  ils  connaissent  des  incidents  de  com- 
pétence :  par  exemple,  après  avoir  rejeté  un 
déclinatoire,  ils  peuvent  ordonner  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  en  mettant  les  parlies 
en  demeure  de  conclure  au  fond  (Carré 
ET  Chauveao,  t.  8,  v  Exécution  forcée, 
n»  182). 

858.  Ils  connaissent  aussi  de  l'opposition 
ou  de  la  tierce  opposition  formée  à  leurs 
jugements  (Bruxelles,  19  déc.  1851,  R.  Interr. 
surfaits  et  articles,  60-2».  —  Garsonnet, 
loc.  cit.; Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1 , n» 374) ; 
...  bien  que  l'opposition  porte  en  même 
temps  sur  le  commandement  fait  en  vertu 
de  ces  jugements  (Colmar,  7  déc.  1816, 
R.  548-1»).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'op- 

fiosition  formée,  au  moment  de  la  saisie,  sur 
e  procès-verbal  de  l'huissier,  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  com- 


merce est  sans  effet  si  elle  a  été  réitérée  par 
exploit  contenant  assignation  devant  le  tri- 
bunal civil  (Bordeaux,  19  avr.  1850,  Journ. 
des  aroués,  1850,  art.  959). 

859.  La  prohibition  de  l'art.  553  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'exécution  par  suite  d'instance, 
notamment  :  ...  aux  difficultés  relatives  ai» 
réceptions  des  cautions  (Bordeaux,  20  janv. 
1837,  R.  548-2»;  Aix,  27  févr.  1843,  R.  Compét. 
com.,  382);  ...  Aux  redditions  de  compte 
(Garsctnnet,  t.  2,  §  456)  ;  ...  Aux  liquidations 
de  dépens  (Douai,  20  août  1827,  R.  Compét. 
com.,  381);  ...  Aux  liquidations  de  dom- 
mages-intérêts (Carré  et  Cuauvfau,  t.  3, 
quest.  1551  bis;  Garsonnet,  t.  2,  §  456);  ... 
Aux  restitutions  de  fruits  (Garsonnet,  loc. 
cit.). 

860.  Les  tribunaux  d'exception  con- 
naissent encore  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements préparatoires  et  exécutoires.  L'art.  28 
G.  proc.  le  dit  expressément  en  ce  qui  con- 
cerne les  justices  de  paix. 

La  même  règle  s'applique  aux  tribunaux 
de  commerce  (Paris,  18  déc.  1812,  R.  Compét. 
com.,  380;  Req.  6  juill.  1863,  D.P.  64.  1.  27. 

—  C.\rré  et  Chauveau,  quest.  1551  Ois;  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  455;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  617.  —  V.  cependant  Lyon-Caen 
ET  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  1 ,  n"  375),  ...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  mesure  d'instruction  qui  leur  est  in- 
terdite, comme  la  vérification  d'écriture  ou 
le  faux  incident  civil  (Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  617). 

861.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  des 
divergences  se  sont  élevées  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  d'exception  relative- 
ment à  certains  incidents  d'exécution.  Ainsi 
on  s'est  demandé  si  ces  ti-ibunaux,  compé- 
tents pour  connaître  de  l'opposition  à  leurs 
jugements  par  défaut,  peuvent  décider  si  un 
jugement  frappé  d'opposition  est  tombé  en 
péremption  faute  d'exécution  dans  les  sLi 
mois  (V.,  dans  le  sens  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  :  Dijon,  6  avr.  1819,  Aix,  12  mars 
1825,  R.  Compét.  com.j  387;  Riom,  27  févr. 
1828,  R.  550-3»;  Mimes,  24  mars  1830,  R. 
Mandat,  105.  —  Carré  et  Chauvead, 
quest.  1551  bis.  —  Comp.  Orléans,  23  avr. 
1Si5,  R.  547.  —  V.,  au  contraire,  dans  le 
sens  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce qui  paraît  prévaloir  (  Req.  4  mai 
1869,  D.P;  69.  1.  518;  Lyon,  29  mai  1874, 
D.P.  76.  2.  126;  Paris,  18  avr.  1889,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  12  févr.  1890,  D.P.  91.  1.  23. 

—  Garsonnet,  §  4.'VJ,  note  4  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  ri»  374). 

En  tout  cas,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  statuer  sur  la  péremp- 
tion de  l'instance  engagée  devant  eux  (Tnb. 
com.  Seine,  R.  Compét.  coin.,  387.  —  Comp. 
Riom,  24  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  133;  Tnb. 
com.  Seine,  17  mars  1898,  Journ.  des  avoués, 
1898,  art.  8392). 

862.  —  IV.  A  quel  tribunal  appartient- 
il  de  connaître  des  difficultés  d'ecéculion. 

—  Le  tribunal  civil  qui  doit  connaître  de 
l'exécution  d'un  jugement  émané  dun^:  ju- 
ridiction d'exception  est  celui  du  lieu_  où 
l'exécution  se  poursuit  (C.  proc.  art.  553), 
et  non  le  tribunal  civil  établi  auprès  du  tri- 
bunal d'exception  qui  a  rendu  le  juge- 
ment (Amiens,  11  mars  1810,  R.  Compét. 
com..  401.  —  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  617). 

B.  —  Compétence  du  tribunal  on  de  la  cour  qui  ont 
rendu  le  jugement. 

863.  Lorsque  la  décision  émane  d'un 
tribunal  du  droit  commun,  c'est  au  tribunal 
ou  à  la  cour  qui  l'a  rendu  qu'il  appartient 
de  connaître  des  difficultés  d'exécution 
qu'elle  soulève  (Req.  7  mai  1811,  R.  559; 
25  avr.  1812,  R.  Vente,  1453,  26  mai  1816, 
R.  Mat.  somm.,  113-8»;  Toulouse,  16  mars 
1824,  R.  Compte,  191-6°  ;  Cr.  30  janv.  1S29, 
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R.  Compét.  mm.,  429;  Req.  11  févr.  1829, 
H.  559-8";  Pau,  14  mai  1830,  R.  Suc- 
ccss.,  1920;  Bruxelles,  25  mars  1832,  R. 
55ï)-9<';  Civ.  13  nov.  1838,  R.  Commune, 
1590). 

864.  La  compétence  du  tribunal  qui  a 
reiulu  le  jugement  subsiste,  malgré  le  clian- 
geiiieat  de  domicile  de  la  partie  condamnée 
(Licge,  26  juin.  18i3,  R.  559-7»),  ou  malgré 
l'inlervention  d'un  tiers  (Même  arrêt). 

S65.  Le  tribunal  cliargé  de  l'exécution 
est  compétent,  quelque  minime  que  soit  le 
cliidre  de  la  contestuLion,  lorsqu'elle  est  re- 
lative à  l'exécution  ;  par  exemple,  pour  con- 
naîlie  d'une  demande  en  pajement  de  frais 
de  ^arde  s'élevant  à  40  fr.  (Ueq.  28  mai  1816, 
R.  \Uat.  sonim.,  43-8"). 

866.  C'est  à  la  cour,  et  non  au  tribunal 
de  première  instance,  qu'il  appartient  de 
connaître  de  l'exécution  d'un  arrêt  qui  a 
ordonné  le  payement  des  frais  et  droits  dus 
à  un  avoué  postulant  près  cette  cour  (Tou- 
louse, 10  mars  1824,  R.  Compte,  191-6»). 

867.  En  statuant  sur  l'exécution,  le  juge 
peu'  ordonner  des  moyens  d'exécution  qu'il 
n'avait  pas  d'abord  indiqués  (Civ.  2  juill. 
ISJ'J,  It.  Kau,  503-10»;  Douai,  23  mai  1855, 
D.l'.  56.  2.  47). 

868.  —  Compélence  respective  du  tribu- 
nal Ue  première  instance  et  de  la  cour, 
—  Un  conllit  peut  s'élever  entre  le  tribu- 
nal et  la  cour  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion d'un  jugement  qui  a  été  soumis  suc- 
cessivement aux  deux  juridictions.  Il  y  a  lieu 
de  distinguer  selon  que  la  cour  a  conlirmé 
ou  inlirmé  le  jugement  de  première  instance. 
i.a  connaissance  des  dil'ticultés  d'exécution 
appartient  :  en  cas  de  coulirmation,  au  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  dont  est 
appel  ou  plus  exactement  au  tribunal  auquel 
aurait  appartenu  la  connaissance  des  dil'ii- 
cuUés  d'exécution  s'il  n'y  avait  pas  eu  appel  ; 
en  cas  d'inlirmatiou ,  au  juge  d'appel  ou  au 
tribunal  qu'il  désigne,  sauf  le  cas  où  la  loi  a 
spécialement  .atribué  juridiction  (C.  proc. 
art.  472.  —  Carré  eï  Chauveau,  que&t.  1695  ; 
BoiTAun,  Couiet-Uaage  et  Glassûn,  n»  715; 
Garsonnet,  t.  6,  §  2154  et  s.  ;  Glasson  et 
Cûluet-Daage,  n»  1022). 

Ire  Hypothèse  :  Le  Jugement  est  confirmé. 

869.  Lorsque  le  jugement  est  confirmé, 
la  connaissance  des  dilticultés  d'exécution 
qu'il  peut  soulever  appartient  au  tribu- 
nal qui  a  rendu  la  décision,  soit  que  la 
cour  ait  déclaré  l'appel  non  recevable  en  la 
forme,  soit  qu'elle  V3M  rejeté  comme  mal 
fondé. 

870.  On  doit,  à  cet  égard,  considérer 
comme  conlirmatif  l'arrêt  qui,  tout  en  décla- 
rant mettre  au  néant  la  décision  des  pre- 
miers juges,  l'adopte  en  réalité,  mais  en  lui 
donnant  une  autre  base  (Civ.  10  août  1841 
R.  Domaine  de  la  Couronne,  31). 

871.  La  cour  qui,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire ,  admet  en  preuve  un 
ou  plusieurs  laits  rejetés  par  le  premier 
juge  et  d'autres  faits  dépendants  de  ceux 
admis  par  lui ,  peut  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  pour  être  procédé  à 
l'enquête  (Civ.  21  mars  1S42,  R.  576,  et 
Sni/iute,  110). 

872.  Dans  le  cas  où  la  cour,  tout  en  con- 
firmant la  décision  des  premiers  juges,  a 
statué  sur  une  demande  nouvelle  remplis- 
sant les  conditions  prévues  par  l'art.  4iii  C. 
proc,  les  auteurs  admettent,  en  général, 
que  le  tribunal  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'ensemble  de  la  décision  confirma- 
tive  (PiGEAU,  t.  2,  p.  52;  Talandieh,  Traité 
de  l'appel,  n»  393;  Carré  et  Ciiauveau, 
quest.  1697  bis;  Glasson  et  Coluet-Daage, 
D«  1022). 

Mais  il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas,  il 
appartient  au  juge  d'appel  de  statuer  sur  les 
•dil'ticultés  d'eiécution  de  sa  décision  (Trib. 


civ.  Luxembourg,  25  juin  1902,  D.P.  1904.  2. 
70.  —  V.  en  ce  sens  ;  Garsonnet,  §  2155, 
note  8). 

873.  L'arrêt  conlirmatif  qui  ordonne 
une  expertise  non  prescrite  par  les  premiers 
juges  peut  retenie  la  connaissance  des  diffi- 
cultés au.xquelks  pourra  donner  lieu  le  rap- 
port d'experts  (Civ.  10  août  1841,  R.  Domaine 
de  la  couronne,  31). 

De  même,  l'arrêt  qui  confirme  un  juge- 
ment ordonnant  une  enquête  peut  proroger 
le  délai  de  l'enquête  (  Req.  20  août  lb02, 
D.P.  63.  1.  65). 

874.  La  cour  qui  confirme  un  jugement 
peut  encore,  même  après  l'arrêt  conlirmatif, 
connaître  des  diflicuUés  que  soulève  l'exécu- 
tion par  suite  d'instance  ;  par  exemple,  des 
diflicultés  que  peut  faire  naître  la  liquidation 
des  dommages-intérêts  accordés  par  le  juge- 
ment, car  cette  liquidation  est  plutôt  un 
complément  de  l'arrêt  qu'une  exécution  du 
jui^ement  (Civ.  14  niv.  an  9,  Rome,20  janv. 
ISll,  R.  566;  Civ.  12  juin  1861,  D.P.  61.  1. 
259). 

875.  On  doit,  au  contraire,  considérer 
comme  se  rallacbant  à  l'exécution  du  juge- 
ment la  question  de  savoir  si  les  dommages- 
intérêts  accordés  par  le  jugement  conlirmé 
courent  de  la  signilicàtion  du  jugement  ou 
de  celle  de  l'arrêt  (Metz,  28  août  1833, 
11.  566-3«). 

La  cour  peut  également  renvoyer  au  tri- 
bunal la  connaissance  de  l'arrêt  par  lequel 
elle  accorde  une  alternative  d'exécution  (Req. 
2."i  nov.  18l;8,  11.  575-4'»). 

376.  Lorsque  le  jugement  confirmé  émane 
d'un  tribunal  d'exception,  c'est  non  pas  le 
tribunal  dont  la  décision  est  confirmée, 
mais  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'exécution 
qui  est  compétent  pour  connaître  des  difli- 
cuUés que  cette  exécution  soulève,  confor- 
mément à  l'art.  5,"i3  C.  proc.  (Comp.  supra, 
u"  SG2).  Rien  n'autorise  le  juge  d'appel  à 
retenir  l'exécution  du  jugement  conlirmé 
(Chauveau  sur  Carré,  quest.  1095;  BoixARn, 
Colmet-Daageet  Glasson,  t.  2,  n»  715;  Gar- 
soNîvET,  Ji  2158;  Glasson  et  Colmet-Uaage, 
n"  1022.  —  En  sens  contraire  :  I^Iarré,  loc. 
cit.). 

2e  H^poitièie  :  Le  jagement  est  Infirmé. 

Bn.  En  cas  d'infirmation,  la  connais- 
sance des  difficultés  d'exécution  appartient 
soit  à  la  cour,  soit  à  un  autre  tribunal 
indiqué  par  l'arrêt  inUrmatif  (C.  proc.  art. 
472). 

878.  —  L  Compétence  de  droit  commun. 
—  C'est  à  la  cour  qu'il  appartient,  sauf  indi- 
cation contraire,  de  connaître  des  difficul- 
tés d'exécution  de  son  arrêt.  Jugé,  en  con- 
séquence, qu'elle  n'est  donc  pas  tenue  d'or- 
donner le  renvoi  pour  litispendance  à  un 
autre  tribunal  saisi  de  l'opposition  au  com- 
mandement donné  eu  vertu  d'un  arrêt  in- 
lirm.ilif  rendu  par  elle  (Colmar,  6  juin  1840, 
R.  559-13»  et  14"). 

879.  De  même,  lorsqu'un  arrêt  rendu 
contrad.i  '  lirement  avec  un  héritier  bénéfi- 
ciaire .  :  Iribué  à  certains  créanciers  des 
somiii  s  |i-.i'  eux  saisies-arrètées,  l'action  en 
maiulcvi  t_  de  la  saisie  pratiquée  par  un  autre 
créai;i  iri  sur  les  mêmes  sommes  constitue 
une  dii  :alté  sur  l'exécution  de  l'arrêt  entre 
ceux  q  .1  y  ont  figuré  et  doit,  s'il  s'agit  d'un 
arrêt  inlirmatif,  êlre  porté  de  piano  devant 
lu  cour  qui  l'a  rendu  (Civ.  1"  août  18-i9, 
D.P.  49.  1.  287). 

880.  Lors  même  que  l'exécution  d'un 
arrêt  présenterait  un  caractère  frauduleux, 
ce  n'est  pas  au  tribunal  correctionnel  que 
doit  être  portée  la  connaissance  des  faits  qui 
se  rattdclieutà  cette  exécution,  mais  devant 
la  cour  d'appel  (Cr.  30  janv.  1829,  R.  Coni- 
pét.  crim.,  459  . 

881.  Le  dii.'il  pour  la  cour  de  retenir  la 
connaissance   des   diflicultés  soulevées   ^ar 


ge    est   compétente,   par    application  de 
ft.  472,  pour  connaître  des  diflicultés  nées 


l'exécution  de  son  arrêt  infirmatif  s'ap- 
plique, en  principe,  à  tontes  sortes  d'ins- 
tances (Ueq.  ôjuill.  1809,  R.  572-1»;  Ani^ers, 
30  août  l«oy,  R.  Scellés,  179;  Metz,  Lnévr. 
1yl8,  Bruxelles,  l"  mai  1820,  Amiens, 
l'i  mars  1826,  Nîmes,  31  janv.  1828,  Lyon, 

13  févr.  1828,  R.  572;  Req.  27  mai  1835, 
H.   Jugem.    par    défaut,    79-3»  ;    Rennes, 

14  août  1851,  D.P.  54.  2.  12;  Paris,  5  juill. 
1!^53,  D.P.  54.  2.  67;  Req.  25  mars  18.->7, 
D.P.  57. 1.  214;  Req.  29janv.  1818,  K.  CoiUr. 
de  mar.,  2132;  21  juill.  1887.  D.P.  b8.  1.  392; 
10  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  123);  alors  même 
que  l'infirmation  ne  serait  fondée  que  sur  un 
simple  vice  de  forme  (Carré  et  Cualveau, 
queat.  1698  ter,-  Garsonnet,  §  2155,  note  8). 

882.11a  étéjugé, par  exemple 1»  qu'une 

cour  peut  prononcer  sur  la  nullité  d'un  acte 
exirajudiciaire,  telle  qu'une  opposition,  dont 
l'ellet  est  d'eulraver  l'exécution  d'un  arrêt 
inlirmatif  qui  avait  autorisé  une  purtie  à 
donner  suite  à  sa  demande  en  divorce  (Req. 
5  juill.  18u9,  R.  572-1»);  ...  2»  Qu'une  cour 
est  compétente  pour  statuer  sur  les  dom- 
inages-inlérêts  réclamés  à  raison  des  entraves 
ini^i's  à  l'exécution  d'un  de  ses  arrêts  infir- 
mcilifs  (Amiens,  16  mars  1826,  R.  572-6»); 
...  3"  Pour  connaître  de  la  suffisance  ou  de 
l'insuffisance  d'olfres  réelles  faites  en  exécu- 
tion d'un  de  ses  arrêts  (.Nîmes,  31  janv. 
1828, _R.  572-7");  ...  4»  Que  la  cour  qui  a 
donné  mainlevée  d'une  opposition  au  ma- 
ri;!; ■  .-  .... 

lai 

sur  une  opposition  nouvelle  (Lyon,  13  févr. 
18-28,  R.  Mariage,  318);  ...  5»  Que  les  diffi- 
cultés nées  au  sujet  des  mesures  prises  dans 
l'inlérêt  des  enfants  et  des  épuux  par  une 
cour  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps 
entre  les  époux  doivent,  comme  incidents 
d'e-xécution,  être  portées  devant  la  cour  qui  a 
pris  ces  mesures  (Paris,  5  juill.  1853,  O.P. 
51.  2.  67j  ;  ...  6"  Que  le  refus  par  l'un  des 
époux  séparé  de  corps  de  remettre  les  en- 
tants à  celui  qui  en  a  la  garde  est  de  la 
c  mpétence  du  juge  d'appel  (]ui  a  ordonné 
la  remise  par  arrêt  infirmatif  (Req.  25  mars 
1857,  D.P.  57.  1.  214). 

883.  Lorsque  le  jugement  est  infirmé  du 
chef  des  dépens,  c'est  la  cour  d'appel  qui  est 
investie,  en  vertu  de  l'art.  472,  du  droit  de 
liquider  tous  les  frais  de  première  instance 
et  d'appel  (Bordeaux,  27  août  1862,  8ir.  63. 
2.  185,  et  S.  Frais,  342;  Douai,  2-1  janv. 
lUOi,  DJ".  1907.  2.  156;  Nancy,  14  mai  1910, 
D.P.  1911.  2.  83.  -  Chauveau  et  Godoefre, 
Commentaire  du  tarif  en  matière  civile,  1.%, 
n»2651;  Raviart,  jf'orOTwta/re  de  procédure, 
t.  2,  n»  2389). 

884.  La  cour  n'est  compétente  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  véritable  difficulté  d'exécu- 
tion ;  elle  ne  l'est  pas  pour  connaître  des 
demandes  séparées  de  l'instance  principale 
et  qui,  nées  seulement  à  l'occasion  de  l'arrêt 
inlirmatit,  n'en  sont  pas  l'exécution  (Paris, 
Si  mars  1S17,  R.  565  ;  Bruxelles,  12  mars 
1827,  R.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  287; 
Lyon,  26  nov.  1881,  D.P.  82.  2.  23i  ;  Paris, 
■Jii  déc.  1902,  D.P.  1906.  1.  283.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1698  bis  ;  Garsonnet, 
§  21.55,  note  10). 

885.  Lorsque  la  cour  ne  prononce  pas  une 
inlirniation  proprement  dite  du  jugement  dé- 
finitif, mais  se  borne,  par  un  avant  dire  droit, 
à  ordonner  des  mesures  d'instruction  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  ou  d'autres 
actes  de  procédure  auxquels  le  premier  juge 
n'avait  pas  cru  devoir  recourir,  c'est  .i  elle 
encore  qu'il  appartient  de  connaître  des  dif- 
ficultés soulevées  par  ces  mesures,  non  pas 
en  vertu  de  l'art.  472,  puisqu'il  n'y  a  pas 
infirmation,  mais  par  applicalion  du  prin- 
cipe général  d'après  lequel  les  difficultés 
d'exécution  d'une  sentence  sont  de  la  com- 
pélence du  juge  qui  l'a  rendue. 

886.  Ainsi  une  cour,  en  renvoyant  le» 
parties  devant   notaire  pour  la  liquidatioa 
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d'une  créance,  ne  se  dessaisit  pas  pour  cela 
de  l'exécution  de  son  arrêt  pour  le  cas  où  le 
notaire  désigné  ne  parviendrait  pas  à  arran- 
ger les  parties  (Req.  11  févr.  1829,  R.  559-8°). 
lie  même,  il  appartient  à  la  cour  de  rete- 
nir l'exécution  d'un  arrêt  ordounant  une 
expertise  à  l'appui  d'une   demande  rejetée 

Îar  les  premiers  juges  (Besançon,  6  juin 
894,  D.P.  95.  '1.  412). 

887.  —  II.  Faculté  pour  le  juge  d'appel 
de  renvoyer  l'exécution  devant  un  juge  du 
premier  degré.  —  Si  la  cour  ne  veut  pas  re- 
tenir la  connaissance  des  dillicultés  d'exécu- 
tion que  pourra  soulever  son  arrêt  infirma- 
tif,  elle  peut  en  charger  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  ; 
on  a  redouté  que  ce  tribunal  ne  fût  animé  de 
partialité  et  de  prévention  contre  une  déci- 
sion contraire  à  son  opinion  (Rennes,  22  nov. 
•J816,  Req.  22  janv.  1828,  R.  571  ;  8  août 
1837,  R.  Faux  incident,  119-1».  —  Rodière 
t.  2,  p.  107  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1()",)8 
BoiTARD,  Colmet-Daage  ET  Glasson,  n»  716 
Garsonnet,  §  2156;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n"  1022).  —  C'est  une  obligation 
pour  la  cour  d'indiquer  le  tribunal  auquel 
appartiendra  la  connaissance  du  litige,  si 
elle  ne  peut  pas  ou  ne  croit  pas  devoir  la 
conserver  (Civ.  10 janv.  1888,  U.P.  88.  1. 123). 

888.  Au  lieu  de  renvoyer  à  un  autre  tri- 
bunal, le  juge  d'appel  peut  renvoyer  à  une 
aulre  chambre  ou  section  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  infirmé,  pourvu  qu'elle 
soit  composée  d'autres  juges  que  ceux  qui  en 
ont  connu  (Civ.  22  juin  1836,  R.  .568-2"  ;  Req. 
12  déc.  1838,  H.  568-2°  et  578-5»);  ...  Ou 
même  devant  le  tribunal  dont  la  décision  a 
été  infirmée,  s'il  est  composé  d'autres  juges 
que  ceux  qui  l'ont  rendu  (Req.  24  janv.  1826. 
R.  Cassation,  i\bl  \  Civ.  22  juin  1836,  R.  568; 
Req.  12  déc.  1838,  R.  578-5»  ;  Civ.  3  aoiit  1852, 
D.P.  52.  1.  2.57  ;  24  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  28; 
Req.  21  juill.  1887,  D.P.  87.  1.  391.  -  Ro- 
dière, t.  2,  p.  108;  Cabré  et  Chauveau, 
quest.  1698;  Garsonnet,  §  2155,  te.ite  et 
note  12.  —  Contra  :  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  1022.  —  Comp.  Rouen,  13  mars 
1880,  D.P.  80.  2.  245). 

889.  Le  tribunal  devant  lequel  le  juge 
d'appel  renvoie  la  connaissance  de  l'exécu- 
tion doit  être  pris  parmi  les  tribunaux  du 
ressort  auquel  est  limité  sa  compétence  ter- 
ritoriale (Civ.  18  nov.  1901,  D.P.  1903.  1. 
121  ;  .igen,  23  mars  1904,  D.P.  1905.  2.  101 
et,  sur  pourvoi,  Req.  20  nov.  1905,  D.P.  1906. 
1.  31.  -  Comp.  Req.  8  avr.  1910,  D.P.  1911. 
1.  323). 

890.  Le  tribunal  devant  lequel  le  tribu- 
nal d'appel  a  renvoyé  la  connaissance  et 
l'exécution  ne  peut  pas  refuser  la  mission 
qui  lui  est  donnée  (Civ.  24  déc.  1862,  D.P. 
63.  1.  28.  —  RouiÉRE,  t.  2,  p.  108;  Garson- 
net, §  2155,  note  11). 

891.  L'incompétence  du  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  infirmée  pour  connaître 
de  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  est,  d'ail- 
leurs, purement  relative.  Elle  doit  donc  être 
proposée  in  limine  litis  et  peut  être  cou- 
vei  le  par  le  silence  des  parties.  Elle  ne  sau- 
rait être  invoquée  pour  la  première  fois  en 
appel  (Paris,  5  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  48; 
Civ    11  juill.  1904,  motifs,  D.P.  1906.  1.  598. 

—  RouiÈRE,  t.  2,  p.  109;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1696  ter;  Garsonnet,  §  2155. 

—  Contra  :  Bourges ,  29  janv.  1820,  R.  585- 
3»;  Pau,  8  févr.  1898,  D.P.  1900.  2.  124. 
D'autre  part,  elle  ne  peut  être  invoquée  que 
par  la  partie  qui  a  obtenu  l'infirmation 
(Req.  13  déc.  1825,  R.  .570). 

892.  Pour  que  le  juge  d'appel  jouisse  de 
la  faculté  de  renvoyer  devant  un  juge  de  pre- 
mier degré,  il  faut  qu'il  infirme  la  décision 
de  première  instance.  Il  y  a  infirmation  non 
seulement  quand  celte  décision  est  modifiée, 
mais  encore  quand  elle  est  annulée  pour 
vice  de  forme  et  remplacée  par  une  décision 


identique  :  par  exemple,  quand  la  cour, 
ayant  annulé  pour  vice  de  forme  un  juge- 
ment prescrivant  une  enquête,  ordonne  à 
nouveau  une  enquête  ayant  le  même  but  que 
celle  que  le  tribunal  avait  irrégulièrement 
prescrite  (Req.  21  juill.  1887,  D.P.  87.  1.  3111.. 

893.  De  même,  il  y  a  infirmation  quand 
le  juge  du  premier  degré  ayant  condamné 
une  partie  à  payer  ferme  une  somme  d'ar- 
gent, le  juge  du  second  degré  condamne 
celte  même  partie  à  délivrer,  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme,  des  actions  et 
des  parts  de  fondateur  d'une  société  et  ne 
l'oblige  à  payer  en  espèces  que  subsidiaire- 
ment,  si  la  délivrance  des  titres  indiqués 
n'a  pas  lieu  dans  un  certain  délai  (Req. 
10  juin  1885,  D.P.  86.  1.  222). 

894.  Mais  il  a  été  jugé  que,  en  cas  d'in- 
firmation  d'un  jugement  de  première  ins- 
tance, ayant  jugé  le  fond  ,  après  avoir  rejeté 
les  exceptions  des  défendeurs  sans  donner 
aucun  motif  de  ce  rejet,  la  cour  d'appel  doit, 
si  elle  ne  peut  statuer  par  voie  d'évocation 
parce  que  l'alfaire  n'est  pas  en  état,  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal  même 
qui  a  rendu  ce  jugement,  mais  composé 
d'autres  juges  du  premier  degré  (Rouen, 
13  mars  1880,  D.P.  80.  2.  245). 

895.  L'option  laissée  à  la  cour  en  cas 
d'infirmation  du  jugement  n'existe  qu'au- 
tant que  l'exécution  doit  être  poursuivie 
entre  les  mêmes  parties.  Si  l'exécution  doit 
se  poursuivre  contre  un  tiers,  c'est  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  qu'il  doit  être 
actionné,  conformément  au  droit  commun 
(Heq.  12  janv.  1S52,  D.P.  52.  1.  51;  Civ. 
15  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  87);  ...  A  moins 
que  le  tiers  n'ait  été  nommément  et  person- 
nellement condamné  par  l'arrêt  à  faire  une 
chose  (Paris,  23  août  1834,  R.  533-2».  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1696  ter;  Boi- 
TARD,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n°  716; 
Garsonnet,  §  2156). 

896.  On  discute  la  question  de  savoir  si 
l'art.  472  ne  s'applique  qu'autant  que  le  juge- 
ment est  infirmé  au  fond,  ou  si  l'option 
qu'il  laisse  à  la  cour  lui  appartient  également 
lorsqu'elle  se  borne  à  infirmer  le  jugement 
qui  ordonne  une  mesure  interlocutoire.  Sui- 
vant une  première  opinion,  adoptée  par 
la  majorité  des  auteurs  et  consacrée  par 
quelques  arrêts,  la  cour  doit  renvoyer,  pour 
l'exécution  des  mesures  d'instruction  et 
pour  le  jugement  du  fond,  au  premier  juge 
dont  la  décision  a  été  infirmée  (Bourges, 
19  janv.  1823,  Amiens,  20  févr.  1824,  R.  575; 
Req.  24  janv.  1826,  R.  Cassalion,  2157-4», 
25  nov.  1828,  R.  575  ;  Colmar,  22  mai  1850, 
D.P.  52.  2.  288.  —  Note  de  M.  Glasson, 
D.P.  87.  1.  393;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1696  bis;  Garsonnet,  §  2156;  Glasson  et 
Col.met-Daage,  n»  1023).  Mais  cette  opi- 
nion est  abandonnée.  La  jurisprudence 
décide  actuellement  que  la  disposition  de 
l'art.  472  C.  proc.  est  générale  et  s'applique 
aux  jugements  d'avant  dire  droit  comme 
aux  jugemeuLs  définilifs  (Req.  22  iuill.  1828, 
R.  572-8»;  6  juill.  1863,  D.P.  64.  1.  27;  Civ. 
3  juin  1874,  D.P.  75.  1.  30;  21  déc.  1886, 
D.P.  87.  1.  409;  4  juill.  1887,  D.P.  87.  1. 
393;  Civ.  26  mars  1888,  D.P.  88.  1.  465; 
Bourges,  27  mai  1890,  D.P.  91.  2.  249;  Req. 
8  avr.  1910,  D.P.  1914.  1.  323.  t.  —  Rodière, 
t.  2,  p.  110.  —  D'après  une  autre  opinion, 
si  l'art.  472  est  applicable  en  cas  d'infir- 
mation d'un  jugement  interlocutoire,  il  en 
est  autrement  si  le  jugement  inllrmé  n'a 
fait  qu'accueillir  une  exception  d'incompé- 
tence ;  le  premier  juge  doit  rester  saisi 
(Nancy,  22  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  76;  Req. 
18  janv.  19l'l,  D.P.  1.  341). 

897.  —  III.  Cas  où  le  jugement  infirmé 
émane  d'un  tribunal  d'exception.  —  En  ce 
cas  également,  le  juge  d'appel  jouit  de  la 
faculté  d'option  que  lui  confère  l'art.  472. 
Ainsi  il  peut  connaître  de  l'exécution  de  son 
arrêt  infirmatif. 


11  peut  aussi  renvoyer  l'exécution  à  un 
autre  juge  de  son  ressort,  en  tenant  compte 
du  principe  suivant  lequel  les  tribunaux  d'ex- 
ception ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  (Rodière,  t.  2,  p.  107;  Cahi:é 
et  Chauveau,  quest.  1596;  Garsonnet,  §  2157 
et  2158). 

Il  en  résulte  que  la  cour  d'appel  peut  ren- 
voyer l'exécution  d'un  jugement  commercial 
devant  un  tribunal  civil  (Civ.  1"  mai  1897. 
D.P.  97.  1.  516);  mais  que  le  tribunal  sta- 
tuant comme  juge  d'appel  d'une  décision  du 
juge  de  paix  ou  du  conseil  des  prud'hommes, 
ne  peut  renvoyer  l'exécution  que  devant  un 
autre  tribunal  civil  (Garsonnet,  §  2158j. 

Toutefois,  si  la  décision  du  tribunal  d'ex- 
ception infirmée  est  un  jugement  interlo- 
cutoire, le  juge  d'appel  peut  en  renvoyer 
l'exécution  devant  un  autre  tribunal  de 
commerce,  ou  un  autre  juge  de  paix,  ou  un 
autre  conseil  de  prud'hommes,  ou  devant  la 
même  juridiclion  composée  d'autres  juçes 
(Civ.  24  déc.  1862,  D.P.  63. 1.  28;  Req.  6juill. 
1863,  D.P.  64.  1.  27;  4  juill.  1887,  D.P.  87. 
1.  393  ;  8  avr.  1910,  D.P.  1911.  1.  323.  — 
RoDiÉRE,  t.  2,  p.  107  ;  Garsonnet,  S  2157  et 
2158). 

898.  —  IV.  Attributions  spéciales  de 
juridictions.  —  La  faculté  laissée  a  la  cour  qui 
infirme  un  jugement  de  retenir  la  connais- 
sance de  l'exécution  ou  de  la  renvoyer  à  un 
autre  tribunal  cesse  lorsque  la  loi  a  elle- 
même  fixé  la  juridiction  qui  doit  connaître 
de  la  demande  (C.  proc.  art.  472),  comme  en 
matière  de  contrainte  par  corps  (  C.  proc. 
art.  794),  d'expropriation  forcée  (C.  civ. 
art.  2210  et  L.  14  nov.  1808,  art.  4),  de  red- 
dition de  compte  (C.  proc.  art.  528),  de  dis- 
tribuliou  par  contribution  (C.  proc.  art.  670), 
de  saisie-exécution   (G.  proc.   art.  608),  etc. 

899.  Pour  qu'il  y  ait  attribution  de  juri- 
diction, au  sens  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  472,  il  ne  suffit  pas,  suivant  une  opi- 
nion, qu'un  juge  ait  reçu  de  la  loi  une  attri- 
bution spéciale  à  l'eû'et  de  procéder  en  pre- 
mière instance  sur  la  matière  en  litige;  il 
faut,  de  plus,  qu'une  disposition  expresse 
ou  au  moins  implicite  lui  attribue  encore 
juridiction,  même  après  que  l'infirmation 
aura  été  prononcée  (Civ.  28  mars  1849,  D.P. 
49.  1.  97  ;  Req.  4  juill.  1887,  D.P.  87.  1. 
393.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Durand, 
sous  Civ.  20  juin  1898,  Rec.  Gaz.  trib., 
1898,  2<^  sem.,  1.  2(»). 

C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  cités  au 
n°  898.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que,  quand 
une  saisie -exécution  est  faite  en  vertu  d'un 
arrêt  infirmatif  et  que  le  saisi  invoque  la 
compensation,  on  ne  peut,  sous  prétexte 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  de  cet  arrêt,  citer 
devant  la  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  (Agen, 
11  janv.  1812,  R.  584-3°.  —  V.,  toutefois, 
Bourges,  29  janv.  1820,  R.  585-2»);  ...  Que 
lorsqu'une  cour  infirme  un  jugement  qui  a 
déclaré  immobilisés  les  fermages  d'un  im- 
meuble vendu  parexproprialion  forcée,  échus 
depuis  la  faillite  du  propriétaire  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  elle  doit  renvoyer 
les  parties  devant  les  premiers  juges  pour 
procéder  à  la  distribution  du  prix  de  ces 
fermages  (Req.  7  mars  1816,  R.  584-5»); 
...  Qu'en  matière  de  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles, volontaires  ou  forcées,  devant  le 
tribunal  ou  devant  notaire,  la  loi  a  conféré 
aux  tribunaux  de  première  instance  une 
compétence  spéciale  et  exclusive  des  attribu- 
tions réservées  aux  cours  pour  l'exécution  des 
décisions  infirmées  par  elles  (Trib.  civ.  Seine, 
15  mars  1843,  Journ.  des  avoués,  1843,  p.  10; 
Besançon,  13  févr.  1873,  D.P.  73.  2.  75.  -  En 
ce  sens  :  Délib.  ch.  avoués,  Trib.  civ.  Seine 
Journ.  des  avoués,  1843,  p.  13;  Consulta- 
tion de  MM.  de  'Vatimesnil,  Paillet,  Mcdiot 
et  Duvergier ,  Journ.  des  avoués,  1842, 
p.  656)  ;  ...  Qu'en  cas  d'inlirmation  d'un  juge- 
ment qui  déclare  des  cohéritiers  non  rece- 
vables  dans  leur  demande  en  revision  d'ua 
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compte,  la  cour  doit  renvoyer  les  parties, 
pour  procéder  au  fond,  devant  les  juges  qui 
ont  rendu  ce  jugement  et  qui  ont  connu  des 
débats  élevés  sur  le  compte  (Lyon,  15  juin 
1848,  D.P.  49.  2.  38.  —  Sur  l'exécution  des 
jugements  en  matière  de  reddition  de 
compte,  lorsqu'ils  sont  inlirmés  en  appel, 
V.  Compte  {Reddition  de).  n»-116);  ...  Qu'en 
matière  de  saisie  immoljilière,  la  loi  attri- 
bue compétence  au  tribunal  de  première 
instance  qui  a  été  saisi  de  l'affaire,  pour  con- 
naître de  l'exécution  de  l'arrêt  inlirmatif 
(Req.  10  juin  1879,  D.P.  80.  1.  418;  Limo-cs, 
30  avr.  1888.  D.P.  90.  2.  167.  —  Rousseau 
ET  Laisnev,  v"  Appel,  n»  502.  —  V.  toute- 
fois, Pau,  9  nov.  1881,  R.  585-.5»)  ;  ...  Mais  que 
la  cour  est  compétente  même  en  cas  d'in- 
lirmation ,  pour  lixer  le  jour  de  l'adjudica- 
tion de  l'immeuble  saisi  (Req.  30  juin  1851, 
D.P.  51.  1.  238.  —  Rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Marignan,  sous  Req.  4  juin  1894,  D.P. 
95.  1.  93). 

900.  D'après  un  autre  système,  il  faut 
étendre  la  disposition  finale  de  l'art.  472  à  tous 
les  cas  où  la  loi  assigne  une  juridiction  ditl'é- 
rente  de  la  juridiction  ordinaire,  telle  que  la 
détermine  la  nature  de  l'action,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  texte  attributif  de  juridic- 
tion ait  expressément  envisagé  l'hypothèse 
d'un  arrêt  infirmatif  (Rodière,  t.  2,  p.  108; 
Carré  et  Chauyeau,  quest.  1699  biset  1700; 
Gu^ssON  ET  Colnjet-Daage,  n»  1022;  Disser- 
tation de  M.  Sarrut,  D.P.  84.  2.  81,  note  7; 
Dissertation  de  M.  Capitant,  D.P.  99.  1.  441, 
note  3-5;  Dissertation  de  M.  Naquet,  Sir. 
1908.  1.  9,  note  1). 

901.  Ainsi  la  loi  attribuant  compétence 
pour  connaître  de  l'exécution,  en  matière  de 
saisie-exécution,  au  tribunal  du  lieu  de  la 
saisie  (G.  proc.  art.  608),  c'est  devant  ce  tri- 
bunal que  doit  être  renvoyée  l'exécution  de 
l'arrêt  infirmatif  rendu  en  cette  matière.  Et 
l'on  applique,  par  analogie,  la  même  solu- 
tion en  matière  de  saisie-ea^erie  ou  de  sai- 
sie foraine  (Caen,  28  mars' 1887,  D.P.  87.  2. 
185,  et  la  note  de  M.  Glasson,  D.P.  ibid., 
2.  186.  —  V.  toutefois  :  Req.  16  août  1809, 
Bourges,  31  janv.  1820,  R.  585-2»  et  3»). 

902.  De  même,  en  matière  de  faillite,  il 
y  a  attribution  de  juridiction  au  tribunal  du 
domicile  du  failli  (Caen,  29  mai  1860,  D.P. 
61.5.417;  Giv.  15  juill.  1890,  D.P.  91.  1.107  ; 
Req.  5  févr.  1906,  D.P.  1907. 1.  244.  —  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1,599  bis  ;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  l.  1 ,  w  155;  Dissertation  pré- 
citée de  M.  Naquet.  —  Contra  :  Amiens, 
24  avr.  1839,  R.  Faillite,  113-3»).  La  cour 
qui  infirme  un  jugement  rejetant  une 
demande  de  déclaration  de  faillite  et  pro- 
nonce la  déclaration  de  faillite  pour  le  cas 
où  une  certaine  dette  ne  serait  pas  acquittée 
ne  peut  donc  pas  renvoyer  les  parties,  si 
cette  éventualité  se  réalise,  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  dillérent  du  premier 
pour  y  être  procédé  à  la  désignation  du  syn- 
dic et  aux  opérations  subséquentes  de  la  fail- 
lite (Civ.  15  juill.  1890,  précité). 

903.  La  question  est  plus  douteuse  en 
maliire  de  liquidation  et  partage  de  suc- 
cession. Il  a  été  jugé  que  l'exécution  de 
l'arrêt  infirmatif  n'appartient  pas  à  la  cour 
qui  l'a  rendu,  mais  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  qui  avait  rendu 
Je  jugement  infirmé,  et  auquel  les  art.  822 
C.  civ.  et  59  G.  proc.  attribuent  juridiction 
(Rordeaui,  2  juin  1831,  R.  Succession,  1677  ; 
Limoges,  20  mai  ls33,  Req.  17  nov.  1840- 
Cordeaux,  3  août  1841,  R.  584;  Besançon' 
24  juill.  1844,  D.P.  45.  4.  385;  Nancy,  14  août 
1845,  R.  5&i-l<';  Paris,  13  août  1850,  D.P. 
52.  1.  51;  Req.  18  janv.  18.53,  D.P.  54.  5. 
332;  Amiens,  9  mai  1865,  D.P.  65.  2.  164. 
—  V.  aussi  Bordeaux,  4  févr.  1829,  Req. 
20  déc.  1841,  R.  584-2«  et  4»). 

La  jurisprudence  avait  un  moment  aban- 
donné cette  solution  par  le  motif  que  l'art.  822 
G.  civ.,  en  soumettant  au  tribunal  du  lieu 
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de  l'ouverture  de  la  succession  la  demande 
en  partage  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations,  ne  contiendrait 
pas  une  attril.iution  de  juridiction  au  sens 
de  l'art.  472  G.  proc.  (Liège,  27  juill.  1808, 
Grenoble,  13  août  1830,  Req.  25  nov.  1840, 
R.  585-1»,  4»  et  7»  ;  Civ.  28  mars  1849.  D.P. 
49.  1.  97;  Req.  8  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  33; 
HO  juill.  18,56,  D.P.  56.  1.  409;  11  août  1856, 
D.P.  57.  1.  22;  Civ.  27  juin  1859.  D.P.  59.  1. 
298;  Pau,  21  janv.  1867,  S.496.  —  Comp.  Req. 
20  déc.  1841,  R.  584-4»;  7 mars  1843.  R.  586-3»; 
Civ.  25  janv.  1858,  D.P.  58. 1.  63;  Smars  1858, 
D.P.  58.  1.  97;  31  janv.  1872.  D.P.  73.  1.70). 
Mais  elle  est  aujourd'hui  revenue  à  sa  ju- 
risprudence première,  et  attribue  compé- 
tence au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (Civ.  20  juin  1898,  D.P.  99.  1.  441  ; 
Req.  10  mars  1903,  D.P.  1907.  1.  467;  Civ. 
15   juill.    1908,    D.P.   1909.   1.  63;  2  mars 

1910,  D.P.   1911.  1.  380;  22  mai  1911,  D.P. 

1911.  1.  325.  -  Gomp.  Giv.  15  févr.  1911, 
motifs,  D.P.  1911.  1.  325;  Req.  14  mars 
1911,  motifs,  D.P.  1911.  1.  323). 

C'est  aussi  l'opinion  qui  domine  en  doc- 
trine (Carré  et  Chauveau,  quest.  1699  bis 
et  1700;  Rodière,  t.  2,  p.  108;  Talandier, 
De  l'appel,  n»  394;  Boitard,  Golmet-Daage 
et  Glasson,  n»  716;  Glasson  et  Gol.met- 
Daage,  n»1022;  Dissertations  de  MM.  Sarrut 
et  Capitant,  précitées). 

904.  En  matière  de  partage  de  coni- 
nninauté ,  l'art.  1472  renvoyant  aux  règles 
des  successions,  les  règles  de  compéti-nce 
doivent  être  les  mêmes.  La  jurisprudence 
a  suivi  la  même  évolution.  Après  avoir  re- 
connu sa  compétence  (Req.  25  nov.  1840, 
R.  585-7»;  8  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  33)  elle 
donne  aujourd'hui  la  même  solution  qu'en 
matière  de  partage  de  succession,  et  attribue 
compétence  pour  connaître  de  l'exécution  au 
tribunal  du  lieu  où  la  communauté  s'est 
dissoute  (Amiens,  9  mai  1865,  D.P.  65.  2. 
164;  Giv.  15  fevr.  1911,  D.P.  1911.  1.  325). 

Cependant,  suivant  un  arrêt,  cette  attri- 
bution serait  seulement  facultative  (Req. 
5  juill.  1892,  D.P.  93.  1.  413). 

D'ailleurs,  l'attriljution  de  juridiction  pour 
les  opérations  de  liquidation  et  partage  de 
la  communauté  au  tribunal  du  lieu  où  la 
communauté  s'est  dissoute  ne  parait  pas  sus- 
ceptible d'être  étendue,  lorsqu'un  arrêt  in- 
firmatif est  intervenu,  en  matière  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  à 
l'exécution  des  dispositions  de  l'arrêt  infir- 
matif qui  sont  étrangères  aux  opérations  de 
liquidation  et  partage  de  la  communauté,  par 
exemple  à  celles  qui  concernent  la  garde  des 
enfants,  la  publicité  de  l'arrêt  et  sa  trans- 
cription (D.P.  1911.  1.  325,  note  1-6  in  fine). 

905.  Les  règles  sont  les  mêmes  en  ma- 
tière de  partage  de  société  (C.  civ.  art.  1872). 
C'est  le  tribunal  du  siège  social  qui  doit 
connaître  de  l'exécution  (Req.  14  mars  1911, 
motifs,  D.P.  1911.  1.  323);  ...  Qu'il  s'agisse 
de  sociétés  civiles  ou  de  sociétés  commer- 
ciales, les  unes  comme  les  autres  jouissant, 
d'après  la  jurisprudence,  de  la  personnalité 
civile  (D.P.  1911.  1.  323,  note  .5-8);  ...  mais 
non  pour  les  associations  en  participation,  qui 
n'ont  pas  la  personnalité  morale  (Req.  8  avr. 
1910,  14  mars  1911,  D.P.  1911.  1.  323). 

906.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  qu'il  n'y 
a  pas  attribution  de  juridiction  au  sens  de 
l'art  472:  ...  en  matière  d'action  posses- 
soire  (Req.  4  juill.  1887,  D.P.  87.  1.  393)  ;  ... 
en  matière  de  demande  de  validité  d'oll'res 
réelles  (Nancy,  SI  janv.  1828,  R.  572-7»; 
Req.  10  juin  1885,  D.P.  86.  1.  222;  Civ. 
28  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  474). 

3o  Hypothèse  :  Le  jugement  est  confirmé  pour  partie 
et  infirmé  pour  partie. 

907.  La  question  de  compétence  est 
beaucoup  plus  complexe,  lorsque  le  juge- 
ment est   confirmé    sur    certains    chefs    et 


infirmé  sur  d'autres.  On  conçoit,  en  effet, 
soit  la  compétence  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  soit  celle  de  la  cour  ou  d'un 
autre  tribunal  désigné  par  elle,  soit  la  com- 
pétence du  tribunal  et  de  la  cour  à  la  fois, 
selon  qu'il  s'agit  de  l'exécution  des  chefs  con- 
firmés ou  des  chefs  infirmés. 

908.  La  division  de  compétence  entre  le 
tribunal  pour  la  partie  confirmée  et  la  cour 
ou  un  autre  tribunal  qu'elle  désigne  pour 
la  partie  infirmée  a  été  consacrée  par  plu- 
sieurs décisions  judiciaires  (Amiens,  15  juin 
1822,  R.  578-2»  ;  Paris,  18  janv.  1825,  R.  E.cper- 
tise,  249-2»;  Rennes,  ["  juill.  1827,  R.  578-2»; 
Req.  16  mai  1834,  R.  578-3»  ;  12  déc.  1838, 
R.  578-5»;  Liège,  12  mai  1841,  R.  578-2»; 
Nancy,  14  août  1845,  R.  578-4»;  Req.  21  août 
1860,  D.P.  61.  1.  107;  Paris,  28  avr.  1883, 
DP.  84.  2.  119;  Req.  10  déc.  1883,  D  P.  84. 
1.  405;  10  juin  1885,  D.P.  86.  1.  222;  Req. 
12  juin  1S'.I9,  D.P.  99.  1.  372;  Civ.  8  mai 
1901,  D.P.  1905.  2.  79). 

909.  Par  contre,  d'autres  arrêts  ont 
admis  que,  lorsqu'une  cour  confirme  un 
jugement  dans  certaines  dispositions  et  l'in- 
firme dans  d'autres,  l'exécution  appartient 
pour  tous  les  chefs;  ...  soit  à  la  cour  elle- 
même  (Req.  29  janv.  1818,  R. 579-2»;  Bourges, 
26  avr.  1824,  Req.  17  janv.  1831,  Colmar, 
16  juin  1835,  R.  579-1»;  Rouen,  2  juin  1840, 
R.  Compte,  65,  44-1»;  Paris,  27  mai  1848, 
D.P.  49.  2.  29;  Req.  21  août  1860,  D.P.  61. 
1.  108;  Civ.  16  mai  1882,  D.P.  83.  1  64; 
Lyon,  20  juill.  1887,  S.  i98),  ...  soit  au  tri- 
bunal qu'elle  désigne  (Req.  10  avr.  1811. 
24  juill.  1837,  R.  Degré  de  juridiction,  552-3» 
et  6»;  Lyon,  20  juill.  1887  (motifs),  S.  498). 

91 0.  Suivant  une  troisième  opinion,  la 
connaissance  de  l'e.xécution,  dans  le  cas  d'in- 
firmation  partielle,  app.irtient,  en  principe, 
entièrement  aux  premiers  juges,  et  seule- 
ment par  exception  au  juge  d  appel  (Carré, 
quest.  1697). 

911.  Enfin,  dans  un  dernier  système, 
on  reconnaît  au  juge  d'appel,  en  cas  d'infir- 
mation  partielle,  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  retenir  l'exécutiim  ou  la  renvoyer  soit 
au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  soit  à 
un  autre  tribunal  (RoniiiBE,  t.  2,  p.  108;  Boi- 
tard, Colmét-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  716; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  1697;  Glasson 
ET  Gulmet-Daaoe,  n»  1022.  —  V.  en  ce  sens: 
Civ.  21  mars  1&42,  R.  Enquête,  110;  8  mars 
1858,  D.P.  58.  1.  97;  Req.  12  nov.  1862, 
D.P.  63.  1.  244;  Toulouse,  27  août  1866,  D.P. 
66.  2.  102;  Req.  13  févr.  1894,  D.P.  95.  1. 
31;  Civ.  3  déc.  1908,  D.P.  1909.  1.  215. 

912.  Dans  tous  les  cas,  la  division  de  la 
compétence  entre  les  deux  juridictions  cesse 
de  pouvoir  être  admise  lorsque  les  dilférents 
chefs  du  jugementsont  indivisibles  ou  simple- 
ment connexes,  ou  lorsque,  parmi  les  chefs, 
il  en  est  de  principaux  et  d'autres  simple- 
ment accessoires  (Rennes,  5  oct.  1815,  R. 
581;  Nancy,  14  août  1845,  précité;  Req. 
29  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  461  ;  12  nov.  1862, 
précité;  Toulouse,  22  août  1864,  D.P.  64.  2. 
161;  Civ.  20  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  439; 
Req.  10  déc.  1883,  précité;  Giv.  8  mai  1901, 
D.P.  1905.  2.  79). 

913.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  cour  peut 
retenir  la  connaissance  de  l'exécution  d'un 
arrêt  à  la  fois  conlirmatif  et  infirmatif,  lors- 
qu'il y  a  connexité  entre  les  chefs  (  Rennes, 
7  oct.  1815,  R.  581). 

A  l'inverse,  la  connaissance  des  diffi- 
cultés d'exécution  de  l'arrêt  doit  appartenir 
au  tribunal  de  première  instance  lorsque 
l'infirmation  ne  porte  que  sur  des  points 
accessoires  (Limoges,  2'7  juill.  1811,  Req. 
28  mars  1822,  R.  582;  Colmar,  22  mai  1850, 
D.P.  52.  2.  288;  Pau,  21  janv.  1867,  Sir. 
1867.  2.  76,  et  S.  496;  Req.  10  déc.  1883, 
sol.  impL,  D.P.  84.  1.  405;  Giv.  8  mai  1901, 
D.P.  1905.  1.  179). 

914.  Dans  les  cas  d'attribution  de  juri- 
diction (V.  supra,  n<"  898  et  s.),  le  renvoi 
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doit  être  fait  au  tribunal  compétent,  lorsque 
le  jugement  est  infirmé  relativement  à  un 
chef  pour  lequel  la  loi  a  fixé  la  juridiction 
(Toulouse,  '21  août  1809,  Limoges,  30  nov. 
4822,  R.  586-1»  et  2»).  —  Toutefois,  et  par 
application  du  système  qui  vient  d'être  indi- 
qué n»  y09,  il  a  lié  jugé  que  l'exécution  d'un 
jugement  intervenu  sur  une  liquidation  de 
succession  peut  être  retenue  par  la  cour, 
lorsqu'il  v  a  inlirmation  partielle  (Ueq.  7  mars 
1S43,  B.  SSO-y»). 

915,  Lorsqu'un  jugement  n'est  déféié  à 
la  cour  que  sur  certains  chefs,  c'est  au  tri- 
bunal et  non  à  la  cour  qu'il  appartient  de 
connaître  des  chefs  non  frappes  d'appel 
(Pau,  14  mai  1S30,  R.  559-15'). 

C.  —  Compétence  exceptionnelle  du  juge  du  lieu. 

9t6.  En  cas  d'urgence,  le  juge  du  lieu 
est  autorisée  statuer'provisoiieineut,  sauf  à 
renvoyer  la  connaissance  du  fond  au  tribu- 
nal d'exécution  (C.  proc.  art.  55i).  11  en  est 
ainsi  même  s'il  s'agit  de  statuer  sur  l'exé- 
cution d'un  jugement  émané  du  tribunal 
supérieur  [Conli-a  :  Colmar,  10  nov.  1813, 
R.  .î55). 

917.  Ce  pouvoir  de  statuer  provisoire- 
ment, reconnu  au  juge  du  lieu,  appartient 
non  seulement  au  tribunal ,  mais  aussi  au 
juge  des  référés  (C.^r.r.Ë  et  Chauvou,  quest. 
1915;  liARSONNET,  t.  8,  §  2986  et  2995). 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  juge  des 
référés  est  compétent  [.our  statuer,  par  pro- 
vision, sur  les  difficultés  d'exécution  d'un 
arrêt  inlirmatif  (Paris,  12oct.  lSo7,  R.  Cvn- 
trainte  par  corps,  893). 

918.  Lorsque  l'exécution  se  poursuit  dans 
le  ressort  de  divers  tribunaux,  chacun  de 
ces  tribunaux  peut,  en  cas  d'urgence,  sta- 
tuer provisoirement;  mais  la  conuaissance 
du  fond  doit  être  renvoyée  à  un  seul  tri- 
bunal. 

919.  Le  pouvoir  reconnu  au  juge  du  lieu 
de  statuer  provisoirement  ne  lui  appartient 
pas  en  dehors  du  cas  d'urgence  (Grenoble, 
1"  août  16^42,  R.  559-1».  —  Carré  et  Guau- 
VEAU,  quest.  1915). 

920.  D'autre  part,  la  compétence  n'ap- 
partient au  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de 
l'art.  551,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  difficultés 
relatives  à  re.\éeution  par  voie  parée  des 
jugements  et  autres  actes  authentiques,  .\insi 
une  demande  en  nomination  d  expert  ne 
peut  pas  être  portée  en  reléré  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  du  lieu  de  l'e.Kécution 
(Paris,  13  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  152). 

921.  Rutione  materiœ,  c'est  au  tribunal 
civil,  juge  de  droit  commun,  qu'il  appartient 
de  statuer  provisoirement,  à  l'exclusion  des 
juridictions  d'exception  (Besançon,  20  avr. 
1907,  D,P.  1907.  2.  312.  —  GarsOnnei,  »,  2 , 
§457}. 

§  3.     -  Procédure. 

922.  Lorsqu'une  uiificutté  d'exécution  se 
produit;  .1  n'est  pas  nécessaire ,  pour  la  sou- 
mettre à  la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  de 
procéder  d'abord  à  une  tentative  d'esécution. 
L'incident  peut  être  porté  directement  devant 
le  tribunal  compétent  (Beq.  2  juill.  1839, 
R.  5:.2,  et  Eauj:,  563-10"). 

923.  Aux  termes  de  l'art.  1038  C.  proc, 
les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où 
il  est  intervenu  des  jugements  définitifs  sont 
tejaus  d  occuper  sur  l'exécutiou  de  ces  juge- 
monts,  saus  nouveaux  pouvoirs,  pourvu 
qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la  prononcia- 
tion des  jugements  (V.  Avoué,  n»*  136  et  s.). 

924.  Pris  à  la  lettre,  l'art.  1038  n'a 
trait  qu'à  la  durée  des  pouvoirs  de  l'avoué. 
La  doctrine,  s'inspirant  de  l'esprit  de  ce 
texte,  en  a  conclu  qu'il  avait  pour  efl'et  de 
«mpllfier  la  procédure,  en  si^pprimant  la 
nécessité  d'an  ajournement  (Thomixe- Des- 
HAZURfs,  n°   1276;  Pigeai;,   t.   2,  p.   102; 


BiocHE,  V»  Avoué,  n»  165;  Rousseau  et  Lais- 
MEV,  n"  368).  —  C'est  l'opinion  qu'a  consa- 
crée la  jurisprudence  (Lyon,  26  nov.  1881, 
D.P.  83.  2.  231  :  Paris,  28  avr.  1883,  D.P.  84. 
2.  119,  et,  sur  pounui,  Req.  10  juin  1885, 
D.P.  86.  1.  122.  —  Comp.  Bordeaux,  24  mai 
!S(i9,  S.  503;  Civ.  3  août  1881,  D.P.  82.  1. 
l'24).  Il  a  été  décidé  spécialement  que,  quand 
des  olfres  réelles  sont  faites  pour  exécuter 
une  délivrance  de  litres  industriels  pres- 
crite par  un  arrêt,  la  demande  en  validité 
de  ces  offres,  formée  dans  l'année  dudit 
arrêt,  peut  être  introduite  sans  ajourne- 
ment et  par  acte  d'avoué  à  'avoué,  comme 
constituant  un  simple  incident  d'exécution 
(Paris,  28  avr.  18«3  et  Req.  10  juin  1885, 
précités). 

SECT.  8.  —  De  l'exécution  provisoire. 

Art.  1".  —  Règles  générales 

925.  On  a  vu  supra,  n»s  644  et  s.,  que 

l'exécution  des  jugements  ne  peut  être  pour- 
suivie pendant  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
la  loi.  à  partir  de  leur  prononciation  ou  de  leur 
signification.  D'autre  part,  lorsque  ces  juge- 
ments sont  attaqués  par  ceitaines  voies  de 
recours,  l'appel,  l'opposition  et  le  règlement 
de  juges,  1  exécution  en  est  suspendue.  11 
peut  résulter  de  là  un  grave  préjudice  pour 
la  partie  qui  les  a  obtenus,  car  le  plus  léger 
retard  l'expose  à  voir  s'évanouir  son  gage. 
Aussi  la  loi  a-t-elle,  dans  certains  cas,  au- 
torisé l'exécution  provisoire  des  jugements 
en  même  temps  qu'elle  a  permis  aux  juges , 
dans  d'autres  cas,  de  l'ordonner  eux-mêmes 
(C.  proc.  art.  135,  155,  159,  450  et  457). 

926.  Le  droit  de  poursuivre  l'exécution 
provisoire  n'appartient  qu'à  la  partie  qui 
accepte  le  jugement.  Celui  qui  interjette 
appel  ne  peut  être  autorisé  à  exécuter  pro- 
visoirement en  fournissant  caution  (Trib. 
corr.  Seine,  28  janv.  1863,  D.P.  64.  8.  23). 

§  i".  —  Conditions  pour  qu'un  jugement 
puisse  être  exécuté  par  provision. 

927.  L'exécution  provisoire  est  ou  légale 

ou  orilonnée  par  le  juge. 

928.  —  I.  Exécution  provisoire  légale. 
—  L'exécution  provisoire  est  légale  lorsque 
c'est  la  loi  qui  la  concède  elle-même,  de 
sorte  que  la  partie  gagnante  n'a  pas  à  la 
demander  au  tribunal,  qui  n'a  pas  à  l'ac- 
corder. 

929.  Sont  exécutoires  provisoirement  ae 
plein  droit  :  1»  les  jugements  oui  prescrivent 
des  mesures  pour  la  police  de  l'audience 
(C.  proc.  art.  89  et  90);  2»  ceux  qui  statuent 
sur  les  récusations  d'experts  (C.  proc.  art. 
ol2.  —  V.  ^.rperlise,  n°  lOS);  S''  ou  sur  des 
ré'îeptions  de  caution  (C.  proc.  art.  521.  — 
V.  Cautionne»)ent,  n»  276);  4»  ceux  qui 
ordonnent  la  délivrance  d'expédition  d'actes 
ou  un  compulsoire  (C.  proc.  art.  848.  —  V. 
Conipulsoire);b°  ceux  qui  intervieunept  dans 
les  instances  où  l'agent  du  Trésor  public 
a  été  partie  (L.  11  fruct.  an  5,  art.  1). 

930.  Sont  également  exécutoires  par  pro- 
vision :  1»  les  ordonnances  de  rêlêré  (C. 
proc.  art.  809.  —  V.  Référé)  ;  2»  celle  qui  rend 
exécutoire  une  taxe  de  frais  en  cas  de  dé- 
sistement (C.  proc.  art.  403.  —  V.  Frais  et 
dépens,  n»  574);  3°  celle  qui  autorise  la 
saisie  dans  le  cas  de  l'art.  417  C.  proc.  (V. 
^Saisie  conservatoire);  4»  celle  qui  frappe 
d'amende  le  témoin  défaillant  à  une  enquête 
(C.  proc.  art.  263.  —  V.  Enrjuf'le,  w  115) 
ou  l'interrupteur  (C.  proc.  art.  276). 

931.  On  a  discuté  la  question  de  savoir 
si  les  jugements  provisoires,  c'est-à-dire 
ceux  qui  statuent  sur  des  demandes  pro- 
visoires (V.  Jugement  d'avant  dire  droit), 
sont  de  plein  droit,  par  leur  nature  même, 
exécutoires  par  provision.  L'affirmative  est 
euseiijnée   par   plusieurs  auteurs  (Piceau, 


t.  2,  p.  33;  Carré  et  Chauvead,  t.  1, 
quest.  585;  Ddtbuc,  v»  Exécution  provi- 
soire, n»  15;  Rodsseau  et  Laisxey,  v»  Exé- 
cution provisoire,  n»  31).  Mais  cette  opinion 
est  écartée  par  la  jurisprudence.  En  l'ab- 
sence d'un  texte  spécial,  l'exécution  par 
provision  des  jugements  provisoires  ne  peut 
être  ordonnée  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  13;)  C.  proc.  (Bordeaux,  24  mai  1W)9, 
S.  503;  Riom,  29  avr.  1«S4,  D.P.  85.  2.  133. 
—  En  ce  sens  :  Boncenne  et  Bourreau,  t.  2, 
p.  278;  BiocHE,  n»  2«0;  Rubiere,  p.  289; 
tiAP.soNXET,  §  2101,  texte  et  note  9). 

932.  Un  verra  infra,  n»  1030,  que,  d'après 
l'opinion  qui  a  prévalu,  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  sont  de  plein  droit 
exécutoires  par  provision. 

933.  —  11.  Exécution  provisoire  ordon- 
née par  le  juge.  —  En  dehors  des  cas  qui 
viennent  d'être  énumérés,  l'exécution  pro- 
visoire ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle 
a  été  ordonnée  par  le  juge.  Elle  est  tantôt 
impérative,  tantôt  facultative  pour  le  tiibu- 
nal;  mais  elle  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  : 
elle  doit  être  ordonnée  expressément. 

934.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  pour  les  dépens,  quand  même  ils 
seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages-intérêts (G.  proc.  art.  137);  ...même 
lorsque  le  bénéfice  de  l'exécution  provisoire 
s'attache  à  la  condamnation  principale  ^Pau, 
5  mai  1891 ,  D.P.  92.  2.  192.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  5b8  septies;  Garsoxnet, 
§  2U98;  texte  et  note;  Glasson  et  Coluet- 
D.\AOE,  t.  1 ,  n»  542). 

935.  Lorsque  le  juge  veut  accorder  l'exé- 
cution provisoire  dans  les  cas  où  la  loi  l'y 
autorise,  il  doit  le  faire  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  le  fond  (C.  proc. 
art.  136  et  155.  —  Toulouse,  4  févr.  1S20, 
R.  598-2».  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
p.  698;  Garsonnet,  g.  2108;  Glasson  es 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  541). 

936.  Réciproquement,  une  fois  l'exécu- 
tion provisoire  ordonnée,  le  juge  n'a  pas  le 
droit  de  la  suspendre  par  un  second  juge- 
ment, car  il  ne  peut  rétracter  sa  décision 
(V.  Si/pro,  n»s  564  et  s.)  ;  il  n  appartient  qu'an 
juge  d'appel  d  accorder  des  défeases  contre 
une  exécution  provisoire  illégalement  ordon- 
née (Rennes,  6  oct.  IblO,  R.  592). 

937.  Mais  il  peut,  par  voie  d'interpréta- 
tion ,  et  sans  contrevenir  à  l'art.  136  C.  proc, 
statuer  par  m  second  jugement  sur  le  mode 
d'exécution  provisoire  qu'il  avait  entendu 
ordonner   Rennes,  22  avr.  1826,  R.  593;. 

938.  Il  peut  aussi,  dans  le  cas  où  1  exé- 
cution provisoire  a  été  ordonnée  par  un  avant 
dire  droit,  reformer  sa  décision  lorsqu'on 
revient  devant  lui  sur  le  fond. 

939.  De  même,  si  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  par  un  jugement  par  défaut, 
il  peut  se  rétracter  sur  l'opposition  formée 
contre  ce  jugement,  même  lorsque  l'exécu- 
tion provisoire  a  été  ordonnée  uonobsl.iut 
opposition  (Carré  et  Chalveal,  t.  1,  qu' 5i. 
5as  quinqui-es.  —  Comp.  Req.  13  mars  lb76, 
D.P.  77.  1.  219). 

940.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  que  si  elle  est  demandée.  Le  ju^e 
ne  peut  l'ordonner  d'office,  même  dans  les 
cas  où  elle  est  obligatoire  pour  le  juge,  en 
vertu  de  l'art.  135,  al.  1,  car  cette  disposi- 
tion, bien  qu'impéralive,  n'a  été  prescrite 
que  dans  l'intérêt  des  parties  et  n'intéresse 
pas  l'ordre  public  (Rennes,  9  juill.  1«10, 
Loulouse,  4  févr.  la20,  Grenoble,  15  déc. 
1820,  Bordeaux,  16  août  1833,  7  juin  1836, 
R.  598.  —  BiocHE,  n»  229;  Rodiere,  t.  1, 
p.  287  ;  Carré  et  Chauveau  ,  t.  1 ,  quest.  583; 
Garsonnet,  §  21U8;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  538.  —  Contra  :  Limoges, 
11  juin  1828,  Liés;e,  17  févr.  1844,  R.  597; 
Paris,  21  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  168). 

941.  De  même,  un  tribunal  auquel  l'eié- 
culion  provisoire  est  demandée  pui-ement  et 
simplement  ne  peut  1  accorder  aougbslaot 
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appel  et  sous  caution  (Rennes,  27  août  1819, 
K.  598-5"). 

942.  La  demande  d'exécution  provisoire 
peut  être  foi-niée  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  prononcé  (Bruxelles,  30  avr.  18-27,  K. 
5y4).  —  Lorsque  le  défendeur  fait  défaut,  son 
adversaire,  s'il  a  omis  de  réclamer  l'exécu- 
tion provisoire  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, peut  la  demander  par  des  conclusions 
additionnelles  prises  à  l'audience  (Limoges, 
13  août  18-24,  K.  595). 

943.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  de- 
mandée, mais  n'a  pas  été  ordonnée  en  pre- 
mière instance  dans  les  cas  où  elle  est  auto- 
risée, l'intimé  peut,  sur  un  simple  acte, 
la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  juge- 
ment du  fond  (C.  proc.  art.  458.  —  Comp. 
Toulouse,  28  août  1821,  R.  594).  On  verra, 
d'autre  part  (V.  hifra,  n"'  1050  et  s.),  que 
l'exéculion  provisoire  peut  être  demandée 
pour  la  première  fois  en  appel. 

944.  Le  demandeur  peut  aussi  conclure 
à  l'exécution  provisoire  sur  l'opposition  du 
défendeur  au  ju-„'ement  qui  l'a  condamné 
par  défaut,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  ordonnée 
par  ce  jugement.  Les  objections  qu'on  élève 
contre  la  demande  formée  pour  la  première 
fois  en  appel  ne  se  rencontrent  même  plus 
(Paris,  24  avr.  1849,  D.P.  49.  2.  160). 

945.  Il  résulte  de  là  que  si  l'e.xécution 
provisoire  avait  été  accordée  indûment  sans 
avoir  été  demandée,  elle  pourrait  être  main- 
tenue sur  opposition  ou  appel  (Req.  13  mars 
1676,  D.P.  77.  1.  219).  —  Cet  arrêt  décide 
môme  qu'il  suffit,  pour  qu'elle  soit  mainte- 
nue, qu'un  débat  contradictoire  se  soit  en- 
gagé, même  sans  conclusions  formelles,  liais, 
sur  ce  point,  sa  décision  paraît  critiquable. 

§  2.  —  Comment  il  est  procédé  à  l'exécution 
provisoire. 

946.  Lorsque  l'exécution  provisoire  a  été 
régulièrement  ordonnée,  elle  peut  être  pra- 
tiquée immédiatement.  Elle  ne  saurait  être 
arrêtée  par  aucun  sursis  :  spécialement ,  le 
juse  des  référés  ne  peut  surseoir  à  l'exécution 
(Paris,  16  mai  1874,  Sir.  1874.  2.  256,  et  S. 
558).  Toutefois,  en  cas  de  tierce  opposition, 
le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  est 
attaqué  ou  même,  en  cas  d'urgence,  le  juge 
des  référés,  peuvent  en  suspendre  l'exécution 
(C.  proc.  art.  478.  —  Ord.  réf.  trib.  Seine, 
5  sept.  1872,  S.  558).  —  La  cour  elle-même 
ne  peut  ordonner  de  défenses  à  l'exécution, 
que  si  celle-ci  a  été  ordonnée  en  dehors  des 
cas  où  la  loi  l'autorise  (V.  infra,  n"^  1057 
et  s.). 

947.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  été  au- 
torisée qu'à  charge  de  fournir  caution  ou 
encore  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
à  cliargc  de  justilier  de  solvabilité  sul'lisante, 
cette  garantie  doit  être  fournie  préalablement 
à  l'exécution,  soit  que  l'e.xécution  ait  lieu 
dans  la  huitaine  du  jugement,  soit  qu'elle 
intervienne  nonobstant  appel.  Mais,  après  la 
huitaine,  l'exécution  peut  commencer  sans 
caution,  tant  que  la  partie  perdante  n'inter- 
jette pasappel  (Cmiré  et  Chalveau,  t.  1, 
qumt.  58;  (hs ;  Glasson  et  C0L5inT-DAAGE, 
t.  1 ,  n»  541  ).  L'olTie  de  la  caution  ou  de 
somme  suflisante  serait  tardivement  faite 
devant  le  juge  saisi  du  référé  que  la  partie 
condamnée  a  introduit  au  moment  de  l'exé- 
cuti<.n  (Req.  4  nov.  Isj:;,  D.P.  64.  1.  30). 

948.  La  Cour  de  cassation  a  fait  de  ce 
principe  une  application  intéressante  en  dé- 
cidant que  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  accomplie 
sous  caution,  ne  peut  produire  d'effet  ré- 
troactif, relativement  à  la  période  qui  s'est 
écoulée  enire  le  jugement  et  le  jour  où  la 
caution  a  été  fournie;  spécialement,  que  la 

Sartie  à  laquelle,  en  matière  de  concurrence 
éloyale,  il  a  été  fait  défense  par  le  tribunal 
de  commerce  d'insérer  certaines  mentions 
dans  ses  annonces,   à  peme  de  payer  une 


somme  fixe  de  dommages-intérêts  par  chaque 
contravention  nouvelle,  ne  peut  être  con- 
trainte, au  moyen  de  l'exécution  provisoire  du 
jugement,  à  acquitter  les  sommes  alTérentes 
aux  infractions  qu'elle  auraitcommisesdepuis 
le  jugement  jusqu'au  jour  où  la  caution  a 
été  fournie  (Req.  3  déc.  1884,  D.P.  85.  1. 
189). 

949.  La  loi  détermine  comment  la  cau- 
tion doit  être  présentée  et  reçue  devant  les 
tribunaux  civils  (C.  proc.  art.  518  à  5-22),  les 
tribunaux  de  paix  (L.  25  mai  1838,  art.  11)  et 
les  tribunaux  de  commerce  (C.  proc.  art.  440 
et  441).  V.  Caulionnement,  n<>'  269  et  s. 

950.  Les  foi'malités  prescrites  par  l'art. 
440  C.  proc.  pour  la  présentation  de  la  cau- 
tion en  cas  d'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment émané  du  tribunal  de  commerce  ne 
sont  pas  applicables  à  la  justification  de  la 
solvabilité  du  créancjer  :  en  pareil  cas,  il 
appartient  au  juge  des  référés,  saisi  sur  les 
poursuites  exercées  par  le  créancier,  d'ap- 
précier la  solvabilité  de  celui-ci  et,  si  elle 
lui  paraît  suffisamment  établie  ,  d'ordonner 
la  continuation  des  poursuites  sans  caution 
(Paris  ,  3  mai  l&'JS,  D.P.  55.  2.  166). 

951.  La  caution  peut  être  remplacée  par 
un  nantissement  (G.  civ.  art.  2041),  ou  parle 
dépôt  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations 
d'une  somme  égale  au  montant  des  condam- 
nations prononcées  (Lyon,  8  août  1882,  D.P. 
83.  2.  76). 

952.  La  partie  qui  pratique  l'exécution 
provisoire  nonobstant  appel  agit  à  ses  risques 
et  périls  et  à  la  charge,  en  cas  d'infirinalion, 
de  réparer  le  préjudice  que  cette  exécution 
provisoire  a  pu  causer,  même  si  elle  a  agi 
de  bonne  foi  (itruxelles,  2  juin  1814,  R.  Rcs- 
ponsabilité,  182;  Req.  27  avr.  1864,  D.P. 
64.  1.  303.  —  Carré  et  Chadveau,  t.  1, 
quest.  587  bis).  —  lia  été  jugé,  par  applica- 
tion de  ce  principe,  que,  lorsqu'une  partie 
a  exécuté  par  provision  une  décision  qui 
se  trouve  être  réformée,  elle  doit  rembour- 
ser non  seulement  le  principal  touché  par 
elle,  mais  encore  les  intérêts  au  taux  légal 
du  jour  de  l'exécution,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  demande  en  restitution  ou  de 
la  sommation  de  restituer  (Civ.  28  juill. 
1886,  D.P.  87. 1.  39;  Req.  11  juin  1903,  D.P. 
1904.  1.  612.  —  Même  décision  en  matière 
administrative  :  Cons.  d'Et.  7  juin  18G6, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  637). 

Suivant  une  opinion,  cette  solution  ne  se 
justifierait  que  dans  le  cas  où  la  partie  qui  a 
obtenu  l'exécution  provisoire  était  de  mau- 
vaise foi,  où,  par  exemple,  elle  aurait  solli- 
cité cette  mesure  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l'art.  135  et  induit  le  tribunal  en  erreur 
iGlasson  et  Colmet-Daage,  n»  543), 

953.  Celui  qui  exécute  provisoirement 
un  jugement  ne  peut  faire  supporter  à  son 
adversaire  le  préjudice  résultant  pour  lui 
de  la  perte  d'intérêts  que  lui  a  causé  le  dé- 
pôt à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  exiger,  en  conséquence,  la  différence  entre 
les  intérêts  servis  par  la  caisse  et  le  taux 
lénal  (Paris,  10  déc.  1804,  S.  .564;  18  févr. 
1890,  D.P.  90.  2.  308.  —  Glas.son  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  5i4). 

Il  a  été  décidé  cependant,  en  sens  con- 
traire, que  celui  qui  a  déposé  à  la  Caisse 
des  consignations  une  certaine  somme  à  titre 
de  caulionnement  pour  parvenir  à  l'exécu- 
tion provisoire  a  droit,  en  cas  de  confir- 
mation du  jugement  sur  appel,  à  la  dillé- 
rence  entre  les  intérêts  de  celte  somme  au 
taux  légal  et  les  intérêts  moindres  servis  par 
la  Caisse  (Paris,  13  janv.  1893,  D.P.  93.  "2. 
554;  21  juin  1893,  D.P.  95.  2.  500),  ainsi 
qu'aux  frais  de  dépôt  et  aux  frais  faits  pour 
parvenir  à  l'exécution  provisoire  (Paris, 
21  juin  1893,  précité). 

954.  Les  jugements  exécutoires  par  pro- 
vision ne  peuvent  être  exécutés  à  l'égard  des 
tiers  qu'à  l'époque  et  aux  conditions  déter- 
minées par  1  art.  i>i8  (V.  suiira,  n»=  779  et  s.). 


Art.  2.  —  Exécution  provisoire  devant  les 
tmul'naux  civils  i)e  première  instance. 

955.  L'art.  135  C.  proc,  qui  énumère 
les  eus  où  l'exécution  provisoire  peut  avoir 
lieu,  les  range  en  deux  catégories  :  1"  ceux 
dans  lesquels  l'exécution  provisoire  est  for- 
cée, en  ce  sens  que  le  juge  n'a  pas  le  droit 
de  la  refuser  à  la  partie  qui  la  demande; 
2"  ceux  dans  lesquels  l'exécution  provisoire 
est  facultative,  c'est-à-dire  que  le  juge  peut 
l'accorder  ou  la  refuser  selon  les  circons- 
tances. 11  a  rendu  l'exécution  provisoire  obli- 
gatoire dans  des  cas  où  la  réfjrmalion  du 
jugement  est  improbable.  Il  la  laisse  facul- 
tative dans  des  cas  où  le  relard  dans  l'exécu- 
tion pourrait  être  très  préjudiciale. 

956.  L'art.  135,  qui  autorise  l'exécution 
provisoire,  ne  s'applique  pas  aux  procédures 
particulières  régies  par  des  dispositions  spé- 
ciales dont  le  principe  est  contraire  à  celui 
que  pose  ce  texte.  Ainsi,  en  matière  d'ordre, 
les  art.  749  et  767  C.  proc.  fixant  des  délais 
pour  l'exécution  des  jugements  d'adjudica- 
tion et  restituant  à  lappel  son  eQ'et  suspen- 
sif, un  tribunal  ne  peut  pas  déclarer  exécu- 
toire, nonobstant  appel,  le  jugement  qu'il 
a  rendu  sur  une  contestation  entre  les  pré- 
tendants à  la  priorité  de  collocation  dans  un 
ordre  ;  s'il  y  a  appel ,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  l'exécution  (Pau,  22  déc.  IS'24,  Grenoble, 
23  févr.  18-28,  Bordeaux,  23  juill.  1842, 
R.  Ordre,  814.  —  Garsonnet,  §  2099). 

957.  L'expropriation  forcée  peut  être 
poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  provi- 
soire ou  définitif  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne 
peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée  (C.  civ.  art.  2215). 

958.  11  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière  et  de  revente 
sur  folle  enchère,  les  juges  peuvent,  quand 
il  y  a  titre  authentique,  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  jugements,  par 
exemple  du  jugement  qui  rejette  les  moyens 
de  nullité  proposés  par  la  partie  saisie  ou 
par  le  fol  enchérisseur  (Req.  13  janv.  1840, 
R.  611.  —  Comp.  Req.  5  oct.  1808,  R.  Vente 
publ.  d'imiiniubles ,  252). 


§le, 


Cas  où  l'exéculion  provisoire 
est  obligatoire. 


959.  Ces  cas  sont  déterminés  par  l'art.  135, 
al.  1 ,  qui  dispose  que  :  «  l'e.xécution  provi- 
soire sous  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  par  jugement  dont 
il  n'y  ait  point  d'appel  ». 

Dans  ces  trois  cas,  l'exécution  provisoire 
est  obligatoire  pour  le  juge  si  elle  est  deman- 
dée. Le  ju^e  qui  l'ordonne  ne  peut  la  sub- 
ordonner a  aucune  mesure  de  garantie, 
telle  que  la  soumission  d'une  caution. 

960.  L'énuméralion  contenue  dans  l'art. 
135,  al.  1,  est  limitative.  On  ne  saurait  assi- 
miler à  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  cas  celui 
où  la  prétention  de  la  partie  est  uniquement 
fondée  sur  un  texte  de  loi,  si  précis  et  si 
impératif  soit-i!  (Lyon,  2  nov.  1899,  D.P. 
1902.  2.  215). 

1"  Cas  :  S'il  y  a  titre  authentique. 

9S1.  —  I.  Titres  en  vertu  desquels  l'exé- 
cution provisoire  doit  être  ordonnée.  —  Il 
existe  deux  sortes  d'actes  ayant  le  caractère 
authentique  :  les  jugements  ou  actes  judi- 
ciaires et  les  actes  notariés. 

962.  —  a)  En  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments, la  jurisprudence  a  considéré  comme 
justifiant  l'exécution  provisoire  obligatoire  : 
...  1°  le  jugement  qui  a  nommé  un  individu 
aux  fonctions  de  caissier  dans  une  laillite, 
lorsque,  plus  tard,  il  est  condamné  par  un 
autre  jugement  à  la  restitution  aux  syndics 
des  sommes  par  lui  perçues  (Req.  ItijuiU. 
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1817,  R.  608-8»,  et  Contrainte  par  corps, 
642):  ...  2»  Le  jnjjement  qui  a  destitué  un 
syndic  de  ses  fonctions,  lorsqu'un  nouveau 
jugement  le  condamne  à  rendre  compte 
(Paris,  1"  mars  18:31,  R.  608-1»);  ...  3»  L'arrêt 
prononçant  le  divorce,  qui  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  lorsque  le  tribunal  fait 
mainlevée  de  l'opposition  formée  par  l'un  des 
époux  à  la  transcription  de  cet  arrêt  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  ...  encore  que  cet  ar- 
rêt ait  fait  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation, 
si  le  pourvoi  a  été  formé  après  l'expiration 
du  délai  légal  (Douai,  18  juill.  1892,  U.P.  94. 
2.  82  I  ;  ...  4"  Le  jugement  qui  commet  des 
experts,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  qui  statue  sur  l'oppo- 
filion  à  la  taxe  de  leurs  vacations  (Amiens, 
2i  oct.  1901,  D. P.  1903.2.  281.  -V.,  toutefois, 
Bordeaux,  18  mars  1864,  S.  Expert,  81). 

963.  Constituent  également  un  titre  au- 
thentique :  ...  1»  une  ordonnance  de  colloca- 
tion  dans  un  ordre  (Grenoble  ,  22  aoiit  1831, 
R.  6U8-3».  —  Cornp.  Montpellier,  2i  févr. 
1S35,  H.  635-2");  ...  2»  Le  procès -verbal 
constatant  l'admission  au  passif  d'une  faillite 
d'une  créance  dûment  véritiée  (  llonleau.x  , 
2  déc.  1831.  R.  608-5»,  et  FailUte ,  606;  Aix, 
1"  mars  1870,  D.P.  72.  2.  23);  ...  3»  Le  pro- 
cès-verbal de  conciliation  dressé  par  le  juge 
de  paix;  ...  4»  Le  concordat  dijment  homo- 
logué, spécialement  lorsque  les  créanciers 
d  un  failli  poursuivent  l'adjudication  du 
fonds  de  commerce  de  celui-ci  (  Req.  2  déc. 
1861,  D.P.  62.  1.  46:1  —  Comp.  Grenoble. 
20  mars  1867,  D.P.  68.2.  16). 

964.  —  b)  Les  actes  notariés  permettent 
également  d'obtenir  l'exécution  provisoire 
des  conventions  qu'ils  constatent,  Ainsi  en 
est-il,  par  exemple,  du  testament  par  acte 
public  (Bordeaux,  19  août  1835,  R.  617-5»), 
du  testament  mystique  (Bordeaux,  9  sept. 
1829,  R.  617-4°).  De  même,  un  jugement  peut 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  la  con- 
damnation à  rembourser  le  capital  et  les 
intérêts  de  la  dot,  en  vertu  du  contrat  de 
mariage  (Limoges,  3  avr.  1816,  R.  608-2»). 

965.  L'exécution  provisoire  peut  même 
être  ordonnée  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé,  enregistré  et  déposé  par  acte  authen- 
tique chez  un  notaire  (.Montpellier,  25  juill. 
18.55,  D.P.  56.  2.  271).  Dans  l'espèce,  il  exis- 
tait en  même  temps  une  promesse  écrite 
reconnue,  également  enregistrée  et  déposée 
par  acte  authentique  chez  un  notaire. 

966.  Mais  un  testament  olographe ,  dé- 
posé seulement  pour  minute  en  l'étude  d'un 
notaire,  ne  constitue  pas  un  acte  authen- 
tique susceptible  d'exécution  provisoire  iTrib. 
civ.  Seine,  4  mars  181)9,  D.P.  69.  3.  66.  — 
Contra:  Ximes,  2'j  mars  1819,  R.  617-9»,  et 
Dispos,  entre  vifs,  2776). 

967.  N'est  pas  davantage  un  titre  authen- 
tique, permettant  d'obtenir  l'exécution  pro- 
visoire, un  mémoire  d'avances  et  vacations 
dus  à  un  avoué,  tant  qu'il  n'a  pas  été  liquidé 
(Rennes,  20  août  1820,  R.  614-1»). 

968.  L'exécution  provisoire  doit  être  or- 
donnée, même  si  l'acte  authentique  n'est 
exécutoire  en  France  qu'en  vertu  d'un  exe- 
quatur,  comme  un  jugement  ou  un  acte 
authentique  passé  en  pays  étranger,  suivant 
les  formes  requises  dans  ce  pajs.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  le  mandat  passé  en  Belgique 
devant  un  notaire  est  un  titre  authentique 
dans  le  sens  de  l'art.  135  C.  proc,  et  que  le 
juge  qui  prononce  une  condamnation  en  vertu 
de  cet  acte  peut  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  son  jugement  (Paris,  15  févr.  1875, 
D.P.  78.  5.  256.  —  V.,  dans  le  même  sens, 
dans  la  situation  inverse,  Bruxelles,  15  juill. 
1834,  R.  618). 

969.  On  a  également  considéré  comme 
un  acte  autiientiquc  l'acte  passé  en  France 
devant  un  consul  étranger  entre  deux  étran- 
gers iRennes,  6  avr.  1835,  R.  608-6»). 

970.  —  c)  Aux  actes  notariés,  il  faut 
assimiler  l'acte  administratif,  par  exemple 


l'acte  de  concession  du  Gouvernement  qui  a 
permis  l'établissement  d'usines  sur  des  cours 
d'eau,  s'il  s'agit  d'ordonner  la  destruction 
do  travaux  susceptibles  de  troubler  la  jouis- 
sance du  concessionnaire  (Rouen,  7  mai 
1821,  R.  608-7».  —  Garsonnet,  t.  6,  §  2102, 
texte  et  note  2). 

971.  —  rf)  On  a  prétendu  qu'il  y  avait 
lieu  d'assimiler  à  un  titre  authentique  le  fait 
attributif  d'une  qualité,  afiirmé  par  une 
partie  et  non  contesté  par  l'autre,  lorsque 
de  cette  qualité  dérive  nécessairement  un 
droit  ou  une  obligation  (Carré  et  Chah- 
veau,  1. 1,  quest.  588  quater). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  tri- 
bunal peut,  en  se  fondant  sur  la  recon- 
naissance de  la  qualité  de  coliéritier,  pres- 
crire l'exécution  provisoire  et  sans  caution 
du  jugement  qui  ordonne  le  partage  entre 
liéritiers  (Req.  \"  févr.  1815,  R.  610;  Pau, 
7  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  600)  ;  ...  Que  le  ju- 
gement qui  ordonne,  à  la  requête  des  héri- 
tiers d'un  voyageur,  la  restilution  d'objets 
mobiliers  déposés  par  celui-ci  entre  les 
mains  d'un  aubergiste,  peut  être  déclaré 
exécutoire  par  provision,  car  la  demande 
est  fondée  sur  un  titre  émanant  de  la  loi 
elle-même  et  consistant  soit  dans  la  qualité 
d'héritier  reconnue  aux  demandeurs,  soit 
dans  l'obligation  de  restituer  imposée  par  la 
loi  au  défendeur  (Trib.  civ.  Lourdes,  11  févr. 
1893,  et  Pau  ,  21  mars  1893,  D.P.  94.  2.  438|. 

972.  D'autre  part,  la  cour  de  Paris 
(1"  oct.  1873,  D.P.  74.  2.  187)  a  jugé  que, 
soit  en  raison  de  leur  déclaration  d'accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  en  rai- 
son des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés,  les 
héritiers  bénéficiaires  et  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires sont,  les  uns  et  les  autres, 
fondés  en  titre  pour  acquitter  les  droits  de 
mutation  ou  pour  demander  à  y  être  auto- 
risés par  justice,  par  voie  d'exécution  provi- 
soire. La  cour  se  fonde,  d'aillrurs,  sur  ce 
que  le  payement  au  fisc  des  droits  de  muta- 
tion est  une  dette  urgente  et  qu'en  laissant 
expirer  le  délai  légal,  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires et  les  exécuteurs  testamentaires  aggra- 
veraient le  passif  de  la  succession  et  failli- 
raient aux  obligations  que  leur  qualité  leur 
impose.  -  Sur  la  valeur  do  ce  motif  tiré  de 
rur;.ence,  V.  infra,  n"s  1014  et  s. 

973.  Mais  il  parait  peu  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  d'assimiler  à  un  titre  authen- 
tique un  tait  non  contesté.  Ainsi,  la  qualité 
de  cohéritier  reconnue  par  une  partie  à 
l'autre  ne  peut  équivaloir  à  un  litre  autlien- 
tique  exécutoire  par  provision.  Le  juge  ne 
peut  donc  pas  se  fonder  sur  cette  circons- 
tance pour  ordonner  l'exécution  provisoire 
du  jugement  condamnant  la  partie  qui  a 
reconnu  cette  qualité  à  une  restitution  île 
fruits  envers  l'autre  (Agen,  20  juill.  1830, 
R.  (iô9.  —  Glasson  et  Cûlmet-Daage,  t.  1 
n»  538). 

974.  —  n.  A  l'égard  de  qui  l'exécution 
provisoire  doit  être  ordonnée.  —  L'acte  au- 
thentique est  exécutoire-non  seulement  contre 
les  parties,  mais  contre  leurs  héritiers  et 
ayants  cause.  Ainsi .  une  ordonnance  de  col- 
loi-ation  dans  un  ordre  permet  de  prononcer 
l'exécution  provisoire  contre  le  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  hypothéqué  (Grenoble, 
22  août  1831,  R.  Ordre  entre  créanciers, 
1178-1»);  lorsqu'un  jugement  qui  prononce 
la  résolution  d'une  vente  pour  inexécution 
des  obligations  ordonne  l'exécution  provi- 
soire contre  l'acquéreur,  il  doit  l'ordonner 
également  contre  les  sous-acquéreurs  (Bor- 
deaux, 19  juin  1835,  R.  620). 

975.  Mais  l'exécution  provisoire  ne  peut 
être  ordonnée  en  vertu  d'un  litre  authentique 
à  rencontre  des  tiers  (Bordeaux,  28  août  1832, 
Rouen,  15  mai  1839,  Req.  25  mai  1841,  R. 
(;22;  Bordeaux,  12  mars  1845,  D.P.  46.  1. 
il8;  Caen,  27  sept.  1856,  D.P.  58.  2.  72; 
(Grenoble,  .30  mars  1867,  D.P.  68.  2.  16;  Bor- 
deaux, 7  juin  1870,  D.P.  70.  2.  225.  —  Con- 


tra :  Orléans,  31  ianv.  1821,  Bordeaux, 
5  mars  1831,  R.  621.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU,  t.  1,  quest.  587  bis). 

976.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  1»  que,  si 
une  contestation  s'élève  entre  le  cession- 
naire  par  acte  authentique  d'une  créance  et 
un  créancier  opposant,  le  jugement  qui  or- 
donne le  payement  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire  n'est  pas  susceptible  d'exécution 
provisoire  (  Rouen,  15  mai  1839,  R.  622-2»; 
Bordeaux,  7  juin  1870,  D.P.  70.  2.  225)  ;  ... 
2»  Que  le  tribunal  qui,  sur  la  demande  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble,  prononce  contre 
le  locataire  de  cet  immeuble  la  résolution 
d'un  bail  que  lui  avait  passé  le  vendeur,  ne 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement  sur  le  motif  que  l'acte  de  vente 
produit  par  le  demandeur  est  authentique 
(Caen,  27  sept.  1856,  D.P.  58.  2.  72)  ;  ... 
3»  Que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  contre  l'adjudicataire,  en  cas  de 
procès  entre  lui  et  les  créanciers  hypothé- 
caires, à  raison  des  bordereaux  de  colloca- 
tion  délivrés  à  ces  créanciers  (Grenoble, 
30  mars  1867.  D.P.  68.  2.  16). 

977.  —  III.  Cas  où  le  juge  ordonne  la 
résolution  du  titre.  —  Le  titre  authentique 
n'emporte  exécution  provisoire  qu'autant  que 
le  jugement  ordonne  l'exécution  de  ce  titre. 
Lorsque,  au  lieu  d'en  prescrire  l'exécution, 
il  en  ordonne  la  résolution,  une  distinction 
doit  être  faite  :  ...  ou  bien  la  résolution  est 
obtenue  en  vertu  d'une  clause  expresse  du 
contrat  authentique  et  le  tribunal  peut  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  du  jugement  qui  la 
prononce,  car  il  s'agit  alors,  à  proprement 
parler,  d'exécuter  le  titre  (Agen,  5  mai  1824, 
Nîmes,  4  juin  1828,  R.  612-1»;  Bordeaux, 
19  juin  1835,  R.  620  ;  Req.  25  mai  1852,  D.P. 
52.  1.  281;  Trib.  Gray,  1"  mars  1883,  D.P. 
83.  3.  109;  Pau,  13  avr.  1886,  D.P.  86.  2. 
277.  -  Comp.  Aix,  10  févr.  1871,  D.P.  72.  2. 
71.  —  V.,  toutefois,  Douai,  11  oct.  1834:  Gand, 
10  avr.  1840,  R.  613-4»  et  5');  ...  Ou  f.ien  le 
titre  résolu  ne  contenait  pas  de  clause  réso- 
lutoire et  le  jugement  qui  prononce  la  réso- 
lution ne  peut  être  exécuté  provisoirement, 
car  il  n'a  pas  pour  base  le  titre  authentique 
(Toulouse,  8  déc.  1818,  R.  613-1»;  Trib. 
Gray,  1"  mars  1883,  précité). 

978.  En  tout  cas,  lorsque  le  jugement,  au 
lieu  de  prononcer  la  résolution,  ce  qui  sup- 
pose un  titre  valable,  prononce  la  nullité, 
il  n'est  pas  susceptible  d'exécution  provi- 
soire, car  un  titre  nul  ne  peut  produire 
aucun  effet  (Lvon,  1"  oct.  1864,  S.  525.  — 
(Jap'.son.net,  t.  6,  §  2102,  note  5). 

979.  —  IV.  Cas  où  le  titre  est  contesté. 
—  L'exécution  provisoire  doit-elle  être  ordon- 
née si  le  titre  authentique  est  contesté?  il 
est  certain  tout  d'abord  que,  si  la  contesta- 
tion se  traduit  par  une  plainte  en  faux  prin- 
cipal, il  ne  peut  être  question  d'ordonner 
l'exécution  provisoire,  puisque  la  mise  en 
accusation  suspend  l'exécution  de  l'acte  argué 
de  faux;  d'autre  part,  en  cas  d'inscription 
de  faux  incident,  la  loi  laisse  aux  tribunaux 
le  coin  d'apprécier,  suivant  les  circonstances, 
s'il  V  a  lieu  de  suspendre  l'exécution  de  l'acte 
(C.  civ.  art.  1319,  al.  2;  Bordeaux,  2  oct. 
1832,  R.  615).  —  Si  le  faux  est  admis,  l'acte 
perd  toute  force  exécutoire;  si  l'acte  est 
reconnu  sincère,  il  reprend  tous  ses  effets. 

980.  En  dehors  d'une  inscription  de  faux, 
si  l'acte  est  simplement  attaqué  en  la  forme 
ou  au  fond,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse 
reconnaître  au  juge  le  pouvoir  d'écarter  l'exé- 
cution provisoire,  puisque  ce  serait  donner 
au  défendeur  le  moyen  de  se  soustraire  à 
une  exécution  provisoire  ordonnée  conlbr- 
mément  à  la  loi  et  rendre  simplement  facul- 
tative une  mesure  que  l'art.  135,  al.  1,  pres- 
crit comme  obligatoire.  C'est  seulement 
lorsque  l'acte  est  sous  seing  privé  que  la 
loi  exige  que  la  promesse  soit  reconnue 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  exécution 
provisoire  ;  le  titre  aulhenlique  autorise  celle 
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exécution  même  s'il  n'est  pas  reconnu,  c'est- 
à-ilire  même  s'il  est  contesté  (Turin,  20  févr. 
18U8,  Rennes,  23  sept.  1815,  Orléans,  14  août 
1816,  Ijordeaux,  9sept.  1829,  Orléans,  11  l'évr. 
1835,  Bordeaux,  19  août  1835,  1"  sept.  1840, 
Bruxelles,  17  déc.  1840,  R.  017.  —  Chauveau 
sur  Carré,  1. 1,  quest.  577  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n"  290;  Garsonnet, 
t.  6,  §  2102). 

9^1'  Toutefois,  l'opinion  qui  permet  au 
juge  de  refuser  ou  d'accorder  l'exécution 
provisoire  selon  que  la  contestation  lui  parait, 
ou  non,  sérieuse  a  été  consacrée  par  quelques 
arrêts  (Nîmes,  18  nov.  1807,  Metz,  4  juin 
1813,  Rennes,  4  mars  1817,  Metz,  11  mars 
1824,  Bruxelles,  23  mai  1832,  Req.  29  nov. 
1832,  R.  616;  Grenoble,  20  mars  1867,  D.P. 
68.  2.  16.  —  Carré,  t.  1,  quest.  577). 

982.  Suivant  une  opinion  intermédiaire, 
qui  se  heurte  au  texte  de  l'art.  135,  al.l, 
l'exécution  provisoire  devrait  être  ordonnée, 
mais  sous  caution  (Comp.  Nîmes,  18  nov. 
1807,  précité). 

983.  Au  surplus,  dans  tous  les  cas  où  la 
contestation  élevée  sur  le  titre  authentique 
est  de  telle  nature  qu'elle  ne  permet  pas 
d'ordonner  l'exécution  provisoire,  la  partie 
contestante  serait  cependant  non  recevable 
à  élever  de  ce  chef  aucun  grief,  si,  en  fait, 
elle  avait  laissé  opérer  l'exécution  provisoire, 
tout  en  réservant  ses  droits  sur  le  fond. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  partie  contre 
laquelle  une  adjudication  a  été  ordonnée, 
par  un  jugement  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision, n'est  pas  recevable  à  attaquer  l'adju- 
dication, sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  exécution  provisoire,  et  que  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à 
l'adjudication  se  trouvait  alors  frappé  d'appel, 
si,  malgré  son  appel,  elle  a  déclaré  sur  le 
procès-verbal  d'adjudication  ne  pas  s'opposer 
a  la  vente,  une  telle  déclaration,  tout  en 
laissant  subsister  les  elfets  de  l'appel,  ne 
permettant  pas  à  l'appelant  de  remettre  en 
question  l'exécution  qu'il  a  consentie  (Req. 
2  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  463). 

984.  Lorsque,  au  titre  authentique  pro- 
duit par  le  demandeur  l'adversaire  oppose 
un  autre  titre  authentique  et  que  ces  deux 
titres  se  détruisent  réciproquement,  il  y  a 
lieu  à  exécution  provisoire  sur  le  fondement 
de  celui  de  ces  titres  que  le  tribunal  a 
adopté  (C^rré  et  Chauveau,  1. 1,  quest.  577). 

985.  Toutefois  si,  à  la  suite  de  jugements 
ou  arrêts,  il  est  intervenu  entre  les  parties 
une  transaction  qui  a  modiûé  ces  jugements 
ou  arrêts,  cette  transaction  est  désormais  le 
titre  des  parties  et  le  tribunal  ne  peut  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  ces  jugements, 
même  si  la  transaction  est  attaquée  |Rennes, 
22  sept.  1815,  R.  617-2»). 

2*  cas.  —  S'il  y  a  promesse  reconnue. 

986.  La  promesse  reconnue  s'entend  gé- 
néralement d'une  promesse  écrite;  mais  il 
peut  aussi  y  avoir  promesse  reconnue,  au 
sens  de  l'art.  135,  dans  une  déclaration  ver- 
bale, par  exemple  dans  un  aveu  judiciaire. 
Il  suffit,  en  un  mot,  que  la  promesse  résulte 
du  consentement  donné  par  les  parties  et 
qu'elle  soit  avouée  sans  contestation  (Bor- 
deaux, 23  mars  18i2,  R.  623.  —  Chauveau 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  578;  Garsonnet,  t.  6, 
S  2102.  —  V.,  toutefois,  Rennes,  14  oot.  1815 
R.  623;  Carré,  loc.  cil.}. 

987.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  promesse 
écrite,  on  discute  sur  le  point  de  savoir 
si  la  reconnaissance  doit  porter  sur  la  te- 
neur même  de  l'acte,  ou  s'il  suffit  qu'elle 
porte  sur  la  signature  pour  rendre  obliga- 
toire l'exécution  provisoire.  Suivant  l'opinmn 
générale,  l'exécution  provisoire  doit  être 
ordonnée  lorsque  la  signature  est  reconnue, 
bien  que  la  promesse  soit  contestée  dans  sa 
validité  intrinsèque  (Grenoble,  18  juill.  1809, 
Pau,  24  juill.  1823,  Bordeaux,  8  ma:  1835, 


R.  624;  Civ.  23  avr.  1888,  D.P.  89.  1.  238; 
Aix,  18  févr.  1890,  S.  527). 

988.  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'une 
promesse,  dont  la  signature  est  reconnue, 
ne  donne  pourtant  pas  lieu  à  l'exécution 
provisoire,  lorsqu'elle  est  contestée  dans  sa 
validité,  à  la  condition  :  1»  qu'il  s'agisse 
d'une  contestation  sérieuse  (Aix.  13  avr.  1867, 
D.P.  67.  5.  190)  ;  2»  que  la  difficulté  porte 
sur  le  fond  même  de  l'acte,  et  non  sur  des 
accessoires  insignifiants  (Pau,  21  mars  1888, 
D.P.  88.  2.  257.  —  Garsonnet,  t.  6,  §  2102, 
texte  et  note  11).  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  pro- 
messe reconnue  quand  un  débiteur,  sans 
dénier  sa  signature  apposée  sur  des  billets, 
soutient  que  ceux-ci  ont  été  confiés  par  lui 
en  blanc  à  celui  qui  en  réclame  le  payement, 
mais  avec  mandat  de  les  remettre  à  un  tiers 
indiqué,  et  que  c'est  en  violation  de  ce  man- 
dat que  le  demandeur  les  a  remplis  à  son 
nom  (Orléans,  14  août  1890,  D.P.  92.  2.  262), 

989.  A  la  reconnaissance  volontaire  éma- 
née de  la  partie,  il  faut  asssimiler  la  recon- 
naissance faite  par  les  tribunaux  :  l'art.  1322 
met,  en  effet,  sur  le  même  pied,  l'acte  sous 
seing  privé  reconnu  ou  légalement  tenu  pour 
reconnu  (Poitiers,  7  avr.^1837,  R.  625).  La 
reconnaissance  judiciaire  résulte  soit  du  ju- 
gement qui  tient  l'acte  pour  reconnu  sans 
que  la  partie  réclame,  soit,  en  cas  de  déné- 
gation ,  du  jugement  de  vérification  d'écri- 
ture. Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  l'exécution 
provisoire  puisse  être  ordonnée  en  vertu 
d'une  promesse  reconnue  par  jugement,  que 
ce  jugement  ait  acquis  force  de  cliose  jugée: 
s'il  est  frappé  d'appel,  il  n'y  a  pas  encore 
promesse  reconnue  (Orléans,  13  mai  1819, 
R.  6'i6.  -  Garsonnet,  t.  6,  §  2102). 

990.  Si  la  partie  assignée  fait  défaut,  on 
ne  doit  pas  considérer  ce  défaut  comme  une 
reconnaissance  permettant  d'ordonner  l'exé- 
cution provisoire  non  obslat  (C.  proc.  art.  193. 

—  Chauveau  sur  Carré,  t.  1,  quest.  579). 

991.  La  reconnaissance  faite  devant  la 
justice  de  paix  suffit  pour  servir  de  fonde- 
ment à  une  exécution  provisoire  (Paris, 
28  sept.  1809,  Bordeaux,  6  août  1833,  R.  628. 

—  Carré  et  Chauveau,  1. 1,  quest.  580;  Gar- 
sonnet, t.  6,  §  2102,  note  12),  pourvu  que  le 
procès-verbal  ait  été  signé  des  parties  (Carré 
et  Chauveau,  t.  1,  quest.  229). 

992.  Lorsque  la  promesse  est  reconnue, 
l'exécution  provisoire  doit  en  être  ordonnée, 
alors  même  que  le  débiteur  prétendrait  que 
la  dette  est  éteinte  (Aix ,  13  avr.  1867,  D.P. 
67.  5.  190.  —  Garsonnet,  t.  6,  §  2102,  texte 
et  note  17). 

993.  De  même  que  l'acte  authentique,  la 
promesse  reconnue  permet  l'exécution  pro- 
visoire contre  la  partie  et  ses  ayants  cause, 
mais  non  contre  les  tiers.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  l'acte  qui  constitue  une  promesse 
reconnue  à  l'égard  de  l'obligé  principal  en 
est  une  également  envers  le  porte- fort  (Pau, 
24  juill.  '1823,  R.  624-3».  —  Comp.  Civ., 
23  avr.  1888,  D.P.  89.1.  233). 

3'  cas.  —  Condamnation  précédente  par  jugement 
dont  il  n'y  a  pas  appel. 

994.  Pour  qu'une  condamnation  par 
jugement  non  frappé  d'appel  puisse  donner 
lieu  à  une  nouvelle  instance,  à  la  suite  de 
laquelle  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution 
provisoire,  il  suffit  de  supposer  qu'une  dif- 
ficulté d'interprétation  ou  d'exécution  se  pré- 
sente (Req.  12  mars  1845,  D.P.  54.  5.  335. 

—  Garsonnet,  t.  6,  S  2102). 

995.  Deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  l'exécution  provisoire  doive  être 
ordonnée  en  vertu  de  celte  disposition  ;  1»  Il 
faut  une  condamnation  précédente  par  juge- 
ment. —  Celte  condamnation  doit  porter  sur 
le  même  objet.  Mais  on  doit  considérer 
comme  satisfaisant  à  cette  condition  :  1»  l'or- 
donnance permetlant  d'assigner  à  bref  délai, 
lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  l'eiécution  pro- 


visoire de  l'arrêt  statuant  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  l'opposition  à  cette  ordon- 
nance et  que  le  défendeur  fait  défaut  dans  le 
but  évident  de  retarder  les  plaidoiries  (Col- 
mar,  18  iléc.  1827,  R.  633-1»)  ;  2»  les  jugements 
et  arrêts  définitifs  sur  les  incidents  Irustra- 
toires  soulevés  par  le  saisi,  lorsqu'il  s'agit 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment qui  fixe  l'adjudication  (Req.  14  févr. 
1828,  R.  633-2°.  —  V.  aussi  Bruxelles,  28  janv. 
1827,  R.  632-2»). 

996.  —  2°  Il  faut  que  le  jugement  qui 
sert  de  base  à  l'exécution  provisoire  ne  soit 
pas  frappé  d'appel.  —  Mais  les  voies  de  re- 
cours extraordinaires,  même  suspensives 
de  l'exécution,  dirigées  contre  ce  jugement, 
comme,  par  exemple,  la  tierce  opposition, 
ne  feraient  pas  obstacle  à  l'exécution  provi- 
soire (Civ.  4  févr.  1834,  R.  634.  —  Garsonnet, 
t.  6,  §  2102). 

997.  La  même  question  qui  s'est  posée 
sur  le  point  de  savoir  si  le  titre  authentique 
contesté  peut  servir  de  base  à  l'exécution 
provisoire  (V.  supra,  n»  979)  s'élève  lorsque 
l'exécution  provisoire  est  poursuivie  en  vertu 
d'un  jugement  dont  la  validité  est  contestée. 
—  Jugé,  spécialement,  que  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée lorsque  celte  décision  est  basée  sur 
un  autre  jugement  dont  la  validité  est  con- 
testée (Limoges,  13  mars  1816,  R.  635-1».  — 
Comp.  Alontpellier,  24  févr.  1835,  R.  635). 

§  2.  —  Cas  où  l'eœpcution  provisoire  est 
facultative. 

998.  —  I.  Cas  émimérés  par  l'art.  135 
C.  proc.  —  L'art.  135  énuinère  sept  cas 
dans  lesquels  l'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  avec  ou  sans  caution,  sa- 
voir : 

999.  —  1»  Lorsqu'il  s'agit  d'apposition 
ou  de  levée  de  scellés,  ou  confection  étinven- 
taire.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  de  ces 
mesures  doivent  être  portées  devant  le  juge 
des  référés  (C.  proc.  art.  921,  928  et  944).  Dès 
lors,  comme  les  ordonnances  de  ce  juge 
sont  de  droit  exécutoires  par  provision  (G. 
proc.  art.  809),  l'exécution  provisoire  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  135-1»  devient  obli- 
gatoire au  lieu  d'être  simplement  facultative. 

1000.  —  2"  Lorsqu'il  s'agit  de  réparations 
urgentes,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  pré- 
vues par  les  art.  1720  et  1724  et  par  I  art. 
1754  G.  civ.  —  L'observation  faite  à  propos 
de  l'art.  135-1»  (V.  le  numéro  précédent) 
trouve  également  son  application  ici  (l  Gar- 
sonnet, t.  6,  §  2104;  Glasson  et  Colmet- 
Daage  ,  t.  1 ,  n»  539). 

1001.  —  3»  Lorsqu'il  s'agit  d'expulsion 
de  lieux  et  qu'il  n'y  a  pas  de  bail  oxi  que  le 
bail  est  expiré.  —  Si  le  bail  est  verbal,  il  faut 
que  le  temps  fixé  par  les  art.  1736,  1748, 
1759,  1762  et  1775  C.  civ.  soit  expiré  (Comp. 
Garsonnet,  t.  6,  §  2104,  note  8;  Glasson  et 
Colmkt-Daage,  t.  1,  n"  539). 

1002.  "  4»  Lorsqu'il  s'agit  de  séquestres, 
conimissa'ires  et  gardiens.  —  La  nomination 
ou  révocation  de  séquestres  et  gardiens  (C. 
civ.  art.  1955  et  s.;  C.  proc.  art.  596,  597, 
628)  présente  un  caractère  d'urgence  incon- 
testable (V.  Lyon,  15 juin  1853,  D.P.  55.  2. 
323).  La  mention  des  cumiuissaires  est  le 
résultat  d'une  inadvertance;  les  comniis- 
saires  aux  saisies,  qui  existaient  autrefois, 
n'ayant  pas  été  maintenus  par  le  Code  de 
procédure. 

1003.  —  5»  Lorsqu'il  s'agit  de  réception 
de  cautions  et  certi/icateurs.  —  L'exécution 
provisoire  a  été  rendue  obligatoire  dans  ce 
cas  par  l'art.  521  C.  proc.  (V.  Cautionne- 
ment,  n»  276.  —  Garsonnet,  t.  6,  S  2104; 
Glasson  et  CoLMET-DAAfiE,  t.  1,  n»  539). 

1004.  —  6»  Lorsqu'il  s'agit  de  nomina- 
tions de  tuteurs,  curnteurs  et  autres  admi- 
nistrateurs et  de  reddition  de  compte.  — 
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V.  à  cet  égard,  C.  civ.  art.  440,  C.  proc.  art.  530 
et  540;  Metz,  2  août  1825,  R.  642;  Rennes, 
30  sept.  I8Ô9.  D.P.  60.  5.  153.  -  Corap. 
Cotiiple  [Reildilion  de]. 

1005.  Les  autres  administrateurs  visés 
par  l'art.  135  sont,  par  exemple,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent, 
les  administrateurs  des  biens  d'une  personne 
internée  dans  un  asile  d'aliénés,  et  même 
les  conseils  judiciaires,  bien  que  ces  derniers 
n'administrent  pas  (G.irso.nn'ET,  t.  6,  §  2104). 

—  11  faut  ajouter  :  l'administrateur  provisoire 
d'une  succession  litigieuse  (Req.  30  mars 
1897,  D.P.  98.  1.  49).  " 

1006.  Ce  que  la  loi  dispose  pour  le  cas  de 
nomination  d'un  tuteur,  curateur  ou  admi- 
nistrateur, paraît  devoir  être  appliqué  au 
cas  de  destitution.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le 
tribunal  peut  ordonner  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement  homologuant  la  délibé- 
ration d'un  conseil  de  famille  qui  destitue 
un  tu'eur  (Bordeaux,  14  janv.  1903,  D.P. 
1903.  2.  188.  —  Garsonnet,  t.  6,  §  2104, 
note  10). 

1007.  —  7»  Lorsqu'il  s'agit  de  pensions 
ou  provislo7is  alinieiilaires ,  c'est-à-dire, 
suivant  l'opinion  généralement  admise,  les 
pensions  et  provisions  fondées  sur  une  obli- 
gation résultant  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance, ou  celles  qui  sont  allouées  aux 
femmes  en  instance  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration de  corps  (  Heq.  18  mai  1870,  D.P. 
71.  1.  22!  ;  iNancv,  31  août  1872,  D.P.  73.  5. 
246;  Rennes,  30  juill.  IS'.iô.  D.P.  07.  2.  164; 
Rouen,  13  août  1898,  D.P.  99.  2.  498;  Bennes, 
28  oct.  1895,  et  Grenoble,  6  août  1901,  D.P. 
190.J.  2.  33.  —  Garsonnet,  t.  6,  §2104,  texte 
et  note  11  ;  Gl.asson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  539).  —  Cependant,  d'après  une  autre 
doctrine,  qui  tend  à  prévaloir  devant  la 
cour  de  Paris,  les  expressions  «  pensions 
et  provisions  alimentaires  »  devraient  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  hypothèses  où  le  juge 
reconnaît,  en  fait,  à  la  condamnation  allouée 
le  caractère  alimcntuire  (Paris,  6  déc.  1895, 
D.P.  1905.  2.  33;  7  juill.  1808,  D.P.  99.  2. 
498  :  31  janv.  1903,  D.P.  1005.  2.  33). 

1008.  —  II.  Cas  7ion  prévus  par  l'art.  135. 

—  L'énumération  contenue  dans  l'art.  135 
est  limitative.  Le  juge  n'a  donc  pas  le  pouvoir 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  en  dehors 
des  cas  prévus  (Rennes,  24  nov.  1807,  Colmar, 
2  déc.  1815,  Poitiers,  10  août  1819  ,  Rennes, 
27  août  1819,  Paris,  18  sept.  1828,  Nancy, 
21  nov.  1831,  Paris,  22  août  1843,  Nancv, 
6  juin  1844,  R.  644;  Toulouse,  3  et  5  déc. 
1849,  D.P.  51.  2.  211  et  212;  Caen,  25  oct. 
1856,  D.P.  .50.  5.164;  Rennes,  30  sept.  1859, 
D.P.  60.  5.  153;  Paris,  22  juin  et  5  juill.  1861, 
D.P.  61.  5.  203;  Trib.  civ.  Seine,  4  mars 
1869,  D.P.  69.  3.  66;  Lyon,  10  mai  18s3, 
D.P.  84.  2.  67;  Riom,  29  avr.  1884,  D.P.  85. 
2.  133;  Lyon,  2  nov.  1899,  D.P.  19t)2.  2. 
215;  Rennes,  28  oct.  1895,  et  Grenoble, 
6  août  1902,  D.P.  1905.  2.  33.  —  BiociiE, 
n"  2.'>1  ;  RoDiÈRE,  t.  1,  p.  288  et  s.;  Ciiau- 
VEAU  sur  Carriï,  t.  1,  quest.  .585;  DuTRUC, 
v»  Exécution  provisoire,  n»  20;  Rousseau  et 
Lajsney,  v"  Exécution  provisoire,  n»  30;  Boi- 

TARn.    COI.MF.T- DaaGE      ET     Gla.SSOS,     t.    1, 

n«  201;  Garsonnet,  t.  6,  §  2104,  texte  et 
note  5;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n"5iO). 

1009.  Ainsi,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'exécution  provisoire  :  ...  1"  le  jugement 
qui  prononce  une  séparation  de  corps  (  Poi- 
tiers. 10  août  1819,  R.  644-2»,  et  Séparation 
de  corps,  279);  ...  2"  Celui  qui,  au  cours 
d'une  instance  en  séparation  de  corps  in- 
tentée par  le  mari ,  ordonne  la  mainlevée 
d'oppositions  formées  par  la  femme  sur  les 
biens  de  la  communauté,  alors  que  la  de- 
mande du  mari  n'est  pas  fondée  sur  la 
nécessité  de  se  faire  attribuer  une  pro- 
vision alimentaire  (Paris,  22  août  184'1,  11. 
644-3"];  ...  3"  Celui  qui  condamne  un  huis- 
sier i  restitution  comme  responsable  d'une 


soustraction  commise  par  son  clerc  (Paris, 
28  sept.  1828,  R.  644-4»);  ...  4»  Celui  qui 
rejette  un  déclinatoire  et  ordonne  de  plai- 
der au  fond  (Nancy,  6  juin  IHii,  R.  644-5»); 
...  5»  Celui  qui  prononce  la  nullité  d'un 
emprisonnement  pour  dettes  (Nancy,  21  nov. 
1831,  R.  644-7»;  Toulouse,  3  et  5  déc. 
18»,  D.P.  51.  2.  211  et  212),  ...  ou  qui 
oidonne  l'élargissement  d'un  détenu  pour 
dettes  à  raison  de  l'insuffisance  de  la  consi- 
gnation d'aliments  (Paris,  22  juin  et  5  juill. 
i8(il,  D.P.  01.  5.  203);  ...  6»  Celui  qui 
donne  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage 
(Trib.  civ.  Seine,  15  avr.  1897,  D.P.  98.  2. 
419). 

1010.  L'exécution  provisoire  n'est  pas  da- 
vantage attachée  aux  jugements  rendus 
dans  les  causes  sommaires  qui  requièrent 
célérité.  C'est  ce  qui  résulte  des  travaux 
préparatoires  du  Code  de  procédure  :  la 
proposition  du  Tribunat  tendant  à  repro- 
duire l'art.  13  du  tit.  7  de  l'ord.  de  1667, 
d'après  lequel  ces  jugements  étaient  exé- 
cutoires par  provision,  ne  fut  pas  adoptée 
(LocRÉ,  t.  21,  p.  83;  Carré  et  Ciiauveau, 
t.  1,  quest.  .585;  Garsonnet,  t.  6,  §  21iX), 
texte  et  note  1). 

1011.  L'exécution  provisoire  ne  peut 
même  pas  être  ordonnée  dans  des  cas 
qui  se  rapprochent  de  ceux  prévus  par 
l'art.  135.  Ainsi,  il  a  été  jugé:  ...  1»  que  la 
disposition  qui  permet  d'ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  lorsqu'il  s'agit  d'expulsion 
des  lieux  et  qu'il  n'y  a  pas  de  bail  ou  que 
le  bail  est  expiré  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  bail  dont  l'existence  est  re- 
connue par  les  parties  bien  qu'il  n'en  existe 
pas  d'acte  écrit  (Caen,  25  oct.  1858,  D.P.  59. 
5.  161);  ...  2»  Que  l'art.  135-5»  ne  peut  être 
étendu  aux  jugements  qui  ordonnent  de 
fournir  caution  et  en  fixent  le  montant 
(Rruxelles,  18  avr.  1836,  R.  641);  ...  .3»  Que 
le  tribunal  qui  prescrit  l'interrogatoire  d'un 
individu  dont  l'interdiction  est  demandée 
ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
son  jugement  en  vertu  de  l'art.  135-6» 
(Rennes,  30  sept.  18.59,  D.P.  60.  5.153);  ... 
4»  Que  le  tribunal  ne  peut,  par  analogie  avec 
la  disposition  de  l'art.  136-7»,  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  jugement  par 
lequel  il  accorde  une  provision  représentant 
une  partie  de  la  créance  contestée  et  n'ayant 
rien  d'alimentaire  (Lyon,  10  mai  1883,  D.P. 
84.  2.  ijl;  Riom,  29  avr.  1884,  D.P.  85.  2. 
133),  ...  ou  de  celui  par  lequel  il  reconnaît 
la  validité  d'un  legs  particulier  de  jouis- 
sance d'immeuble,  alors  même  que  la 
jouissance  léguée  serait,  pour  le  légataire 
particulier,  une  ressource  nécessaire  (Trib. 
civ.  Seine,  4  mars  1869,  D.P.  69.  3.  66), 
...  ou  de  celui  qui  prononce  une  con- 
damnation pour  délit  ou  quasi-délit  (Riom, 
27  janv.  1805,  Rennes,  28  oct.  1895,  Gre- 
noble, 6  août  1901,  D.P.  1905.  2.  33);  ... 
5"  Que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  en  matière  de  provision  ad  liteni 
(Paris,  3  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  221;  Rennes, 
30  juill.  1894,  D.P.  96.  2.  281,  et  la  note  de 
M.  Glasson;  30  juill.  1894,  D.P.  96.  2.  281  ; 
D.P.  97.  2.  164). 

1012.  Etant  admis  que  les  jugements 
provisoires  ne  sont  pas  de  plein  droit  exécu- 
toires par  provision  (V.  supra,  n»93l),on  s'est 
demandé  si  du  moins  les  tribunaux  n'ont  pas 
la  faculté  d'en  ordonner  l'exécution  provi- 
soire avec  ou  sans  caution.  La  n('gative  est 
généralement  admise  (Riom,  29  avr.  1SS4, 
D.P.  85.  2.  123.  —  V.  toutefois  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  Req. 
13  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  134,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Denis.  —  V.  su- 
pra, V»  Divorce,  et  infra,  v»  Séparation  de 
corps). 

1013.  —  III.  De  l'exécution  provisoire 
ordonnée  en  cas  d'urgence.  —  Le  principe 
qui,  en  cette  matière,  attribue  aux  disposi- 
tions de  la  loi  un  caractère  limitatif,  com- 


porte cependant,  d'après  la  jurisprudence, 
une  restriction  importante  qui  en  diminue 
la  portée.  On  a  vu,  en  effet,  que  la  jurispru- 
dence autorise  les  tribunaux  à  ordonner 
l'exécution  de  leurs  jugements  sur  minute, 
ce  qui  entraîne  nécessairement  l'exécution 
nonobstant  appel,  puisque  le  jugement  peut 
en  ce  cas  être  exécuté  le  jour  même  et  que 
l'appel  ne  peut  être  interjeté  au  plus  tôt  que 
huit  jours  après. 

1014.  En  se  fondant  sur  ce  motif  d'ur- 
gence, la  jurisprudence  arrive  à  autoriser 
l'exécution  provisoire,  quelle  que  soit  la 
matière,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  péril  en  la 
demeure  et  nécessité  absolue  (Caen,  25  août 
1858,  D.P.  59.  2.  79;  Paris,  5  juill.  1861, 
D.P.  61.  5.  203;  1"  oct.  1873,  D.P.  74.  2. 
87;  Amiens,  10  août  1893,  D.P.  93.2.  580; 
Paris,  21  janv.  189.5,  D.P.  95.  2.  108).  —  La 
question  de  savoir  s'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure est,  d'ailleurs,  laissée  à  l'apprécia- 
tion du  juge,  qui  n'a  même  pas  besoin  de 
constater  ce  péril  :  il  suffit  qu'il  résulte 
des  circonstances  relevées  dans  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  (Req.  3  avr.  1872,  O.P.  73. 

1.  25). 

1015.  Ainsi,  un  tribunal  peut  ordonner 
l'exécution  provisoire  :  ...  du  jugement  qui 
ordonne  la  mainlevée  d'une  saisie  (Caen. 
25  août  1858,  D.P.  59.  2.  79);  ...  De  celui 
qui  autorise  des  héritiers  non  contestés  et 
des  exécuteurs  testamentaires  à  payer  les 
droits  de  mutation  (Paris,  I»' oct.  1873,  D.P. 
74.  2.  87;  ...  De  celui  par  lequel  il  décide 
que  les  enfants  mineurs  de  deux  époux  di- 
vorcés seront  remis  à  leur  mère  pendant 
les  vacances,  alors  que  celles-ci  sont  déjà 
commencées  (Amiens,  10  août  1893,  D.P.  93. 

2.  580);  ...  Et,  plus  généralement,  de  celui 
qui  statue  sur  la  garde  des  enfants  en  cas 
(le  divorce  ou  de  séparation  de  corps  (Paris, 
21  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  168). 

1016.  Cette  jurisprudence,  critiquable 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  provisoire  non- 
obstant appel,  est,  au  contraire,  conforme 
à  la  loi,  lorsque  l'exécution  provisoire  e.st 
ordonnée  nonobstant  opposition.  L'art.  1.55 
C.  proc. ,  en  effet,  ne  contient  pas  une  énu- 
mération  limitative;  il  autorise  l'exécution 
provisoire  nonobstant  opposition  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure  (  V. 
Jugement  par  défaut,  n»  238). 

1017.  —  IV.  De  l'obligation  de  fournir 
caution.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'exécution 
provisoire  est  facultative  pour  le  juge,  il 
peut  l'ordonner,  à  son  gré,  avec  ou  sans 
caution  (C.  proc.  art.  135,  al.  2). 

1018.  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  ne  peut 
pas  d'office  dispenser  de  la  caution ,  si  l'exé- 
cution provisoire  sans  caution  ne  lui  est  pas 
demandée  (Rennes,  27  août  1819,  R.  598-4», 
600).  —  D'autre  part,  argumentant  de  ce  que 
les  décisions  qui  ordonnent  l'exécution  pro- 
visoire doivent  être  interprétées  rigoureuse- 
ment, la  cour  de  Douai  a  décidé,  dans  le  même 
sens,  que  lorsqu'un  jugement  par  défaut 
a  été  déclaré  exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion ,  sans  que  les  juges  aient  ajouté  si  c'est 
avec  ou  sans  caution,  le  poursuivant  doit, 
pour  profiter  du  bénéfice  de  l'exécution  pro- 
visoire, fournir  une  caution  préalable,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas 
exceptés  par  la  loi  (Douai,  14  févr.  1852, 
D.P.  52.  2.  232). 

1019.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire,  attendu  qu'en 
cette  matière  la  caution  n'est  pas  de  droit; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  faculté 
reconnue  au  juge  par  l'art.  135  que,  si  la 
caution  n'a  pas  été  prescrite,  ceux  à  l'égard 
desquels  l'exécution  a  lieu  sont  dépourvTis 
de  tout  titre  pour  réclamer  cette  caution 
(Req.  3  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  25.  —  G1.ASSOS 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  541). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qae 
le  tribunal  peut  accorder  d'office  la  dis- 
pense de  caution  toutes  les  fois  que  la  sen- 
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tence  ne  porte  pas  de  condamnation  pé- 
cuniaire et  peut  être  exécutée  sans  consé- 
quences dommageables  pour  les  parties, 
notamment  lorsque  l'exécution  provisoire  est 
limitée  strictement  aux  mesures  d'adminis- 
traliou  à  prendre  d'urgence  (Poitiers,  26  déc. 
189-2,  D.P.  94.  2.  73). 

1020.  An  surplus,  lorsqu'un  jugement  par 
défaut  a  ordonné  l'exécution  provisoire  sans 
cauliiin  et  que  le  jugement  de  débouté  d'op- 
position a  déclaré  que  ce  jugement  serait 
exécuté  dans  sa  forme  et  teneur,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  dit  que  la  sentence  de 
déboulé  sera  elle-même  exécutoire  par  pro- 
vision et  sans  caution  (Paris,  25  nov.  18 iS, 
D.P.  49.  5.  ISl). 

Art.  3.  —  De  l'e.ïécution  provisoire  des 
jugements  des  tribunaux  de  paix 

1021.  La  loi  du  25  mai  1838  (art.  11)  mo- 
difiant l'art.  17  C  proc.  a  établi  pour  les 
juges  de  paix,  quant  à  l'exécution  provi- 
soire, un  réi^ime  analogue  à  celui  des  tri- 
bunaux civils,  mais  avec  cette  dill'érence  que 
l'exécution  provisoire  facultative  peut  être 
ordonnée  dans  tous  les  cas. 

1022.  Il  résulte  de  cette  disposition  : 
1°  que  l'exécution  provisoire  est  obligatoire 
pour  le  juge  de  paix  dans  les  mêmes  cas  que 
ponr  le  tribunal  civil,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
y  a  titre  autlientique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point 
eu  appel,  à  quelque  chiffre  que  s'élève  le 
montant  de  la  condamnation  ;  2"  que  l'exé- 
cution provisoire  est  facultative  dans  tous 
les  cas  :  sans  caution,  s'il  s'agit  de  pension 
alimentaire  ou  si  la  condamnation  n'excède 
pas  3(10  fr.  ;  moyennant  caution ,  au  -  dessus 
de  cette  somme. 

1023.  En  outre,  s'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure, l'exécution  provisoire  peut  être  or- 
donnée sur  la  minute  du  jugement  avec  ou 
sans  caution  selon  la  distinction  qui  vient 
d'être  posée  (L.  25  mai  18J8,  art.  12). 

1024.  Conformément  aux  principes  gé- 
néraux, l'exécution  provisoire  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit;  elle  doit  être  ordonnée  même 
dans  les  cas  où  elle  est  obligatoire.  Elle  ne 
peut,  d'autre  part,  être  ordonnée  que  si  elle 
a  été  demandée  :  le  juge  de  paix  n'a  pas 
le  droit  de  l'ordonner  d'office  (V.  sujpia, 
n»'  !œ.  940). 

1025.  La  règle  de  l'art.  137  C.  proc.  qui 
défend  aux  tribunaux  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  pour  les  dépens,  alors  même  qu'ils 
seraient  adjugés  à  titre  de  dominages-inlé- 
réts,  doit  être  observée  par  les  tribunau.x  de 
paix. 

1 026.  L'exécution  provisoire  ne  peut,  d'a- 
près les  ternies  mêmes  de  l'art.  11  de  la  loi 
de  li<3S.  être  onlimnée  que  nonobstant  appel. 
Le  ju^e  de  paix  ne  pourrait  pas  la  prescrire 
nonobstant  opposition  (Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quost.  7><j.  —  11  aurait  toutefois  cette 
faculté  s'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  par 
anaioj^ie  avec  ce  que  déiide  l'art.  155  C.  proc. 
pour  les  tribunaux  civils  (Thomine,  t.  1, 
p.  771). 

1 027.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été 
accurdée  quand  elle  aurait  du  l'être,  ou  si 
elle  a  été  accordée  à  tort,  les  parties  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  juge  d'appel,  confor- 
mément aux  art.  4.58  et  s.  C.  proc.  (V.  infya, 
n"  1U49  et  s.  ;  lil54  et  s.  —  Carré  et  Chau- 
veau ,  t.  1 ,  quett.  80  bis). 

1028.  Lois(iu'une  caution  doit  être  four- 
nie, elle  est  reiue  par  le  juge  de  paix,  sans 
formalités  (L.  25  mai  1838,  art.  11,  al.  3). 
V.  Cautionnement. 

Art.  4.  —  De  l'exécution  provisoire  des 
jugements  des  tribu.naux  de  commerce 

1029.  Aux  termes  de  l'art.  439  C.  proc. 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  oidon- 

l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemeuts 


nonobstant  appel  et  sans  caution  ,  lors- 
qu'il y  a  titre  non  attaqué  ou  condamna- 
tion précédente  dont  il  n'y  a  pas  d'appel  ; 
dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire 
n'a  lieu  qu'à  la  cliarge  de  donner  cau- 
tion ou  de  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante ». 


§1., 


-  Exécution  provisoire 
de  plein  droit. 


1030.  La  rédaction  ambiguë  de  l'art  439 
a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  l'in- 
tervention du  tribunal  est  nécessaire  pour 
ordonner  l'exécution  provisoire  ou  s'il  inter- 
vient seulement  pour  dispenser  de  la  caution. 
C^est  en  ce  dernier  sens  que  la  question  est 
résolue  :  une  jurisprudence  constante  décide 
que  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  de  plein  droit  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  appel,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'exécution  provisoire  ait  été 
ordonuée  (Lyon,  27  nov.  1832,  Paris,  18  nov. 
184 't,  R.  650-1°  et  2»;  Rouen,  19  févr.  1847, 
et  Paris,  24  juill.  1847,  D.P.  49.  2.  219;  Civ. 
17  janv.  1865,  D.P.  65.  4.  56;  Req.  22  janv. 
1867,  D.P.  67.  1.  .334).  De  sorte  que  l'exécu- 
tion provisoire  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  a  toujours  lieu  de  plein  droit, 
mais  à  cliarge  de  fournir  caution,  sauf  les 
cas  oîi  le  tribunal  en  a  accordé  la  dispense 
(Lyon,  27  nov.  1832,  Paris,  13  nov.  1844, 
R.  056-1»  et  2«;  Poitiers,  26  déc.  1892,  D.P. 
94.  2  73). 

1031.  La  règle  d'après  laquelle  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  sont  e.\é- 
cutoires  par  provision  s'applique  aux  juge- 
ments interlocutoires  comme  aux  jugements 
délinitifs  (Req.  18  janv.  1870,  D.P.  70.  1. 
207). 

1032.  L'exécution  provisoire  étant  de 
droit,  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  être  exécutés  sans  délai,  dès 
qu'ils  ont  été  prononcés.  L'appel  qui  peut  être 
formé  n'arrête  pas  l'exécution,  iîais  il  oblige 
la  partie  peursuivante  à  fournir  caution  ou 
à  justilier  de  solvabilité  suffisante,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  un  cas  de  dis- 
pense ;  jusque-là  l'exécution  peut  se  pour- 
suivre sans  condition. 

1033.  Si  l'appel  ne  suspend  pas  l'exécu- 
tion, il  en  est  autrement  de  l'opposition  aux 
termes  formels  de  l'art.  159  C.  proc,  rendu 
applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  par  l'art.  643  C.  corn. 

1034.  L'art.  155  C.  proc,  qui  prévoit  que 
l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
nonobstant  opposition  s'il  y  a  péril  en  la 
demeure,  n'a  pas  été  visé  par  l'art.  643  C. 
com.  On  a  voulu  en  tirer  cette  conclusion 
que  les  tribunaux  consulaires  ne  pouvaient 
ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant 
opposition,  d'autant  plus  que  l'art.  439 
C.  proc.  ne  prévoit  que  l'exécution  pro- 
visoire nonobstant  appel  (Turin,  14  sept. 
1813',  R.  667.  —  Tiiû-MiNE,  t.  1,  p.  65'J: 
Carré  et  Chauveau  ,  t.  1 ,  quest.  1549 
bis). 

.Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  La 
jurisprudence  décide  généralement  que  les 
triliunaux  de  commerce  peuvent,  comme  les 
triiiunaux  civils,  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire, nonobstant  opposition,  de  leurs  juge- 
ments par  défaut,  avec  ou  sans  caution,  le 
renvoi  fait  à  l'art.  159  par  l'art.  643  suffisant 
à  leur  conférer  cette  faculté  (Douai,  11  janv. 
1813,  Civ.  9  févr.  1813,  Bruxelles,  1»' juill. 
Kiô,  R.  608). 

1035.  Lart.  137  C.  proc.  qui  interdit  aux 
tribunaux  civils  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  leurs  jugements  pour  les  dépens, 
semble  devoir  être  appliqué  aux  tribunaux 
de  commerce  (Paris,  /  janv.  1873,  D.P.  73. 
2.  120.  —  Carri;  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
588-7».  —  V.  toutefois  Rouen,  11  déc.  1821, 
R.  669,  et  Frais  et  dépens,  527;  PlGEAU, 
t.  1 ,  p.  595), 


§  2.  —  Obligation  de  fournir  caution  ou  de 
justifier  de  solvabilité  suffisante. 

1036. —  I.  En  principe,  l'exécution  pro- 
visoire n'a  lieu  qu'à  la  charge  de  donner 
caution  ou  de  justilier  de  solvabilité  suffi- 
sante ;  la  partie  qui  veut  poursuivre  l'exécu- 
tion peut  opter  entre  ces  deux  partis,  sans 
que  le  tribunal  puisse  lui  imposer  le  bail 
d'une  caution. 

1037.  La  justification  de  sa  solvabilité 
par  la  partie  poursuivante  peut  résulter  de  la 
simple  notoriété  de  sou  crédit  (Pigeau,  t.  1, 
p.  712;  Thomine,  t.  1,  p.  642).  —  Cepen- 
dant, suivant  une  opinion,  le  tribunal  pour- 
rait ordonner  que  la  partie  justifiera  de  sa 
solvabilité  par  titre,  notarameut  par  la  re- 
présentation de  l'inventaire  qu'elle  doit  dres- 
ser si  elle  est  commerçante  aux  termes  de 
l'art.  9  C.  com.  (Comp.  Pau,  4  juill.  1807. 
R.  661). 

1038.  La  caution  ou  la  justification  de  sol- 
vabilité suffisante  peuvent  être  remplacées, 
pour  l'exécution  d'un  j'igement  commercial, 
par  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, par  la  partie  qui  poursuit  l'exé- 
cution, d'une  somme  égale  au  montant  des 
condamnations  prononcées  (Lyon,  8  août 
1882,  D.P.  83.  2.  76). 

1039.  —  II.  Il  existe  cependant  une  caté- 
gorie de  jugements  pour  lesquels  l'exécution 
provisoire  a  lieu  de  plein  droit  sans  caution  : 
ce  sont  les  jugements  qui,  ne  prononçant 
pas  de  condamnations  pécuniaires,  peuvent 
être  exécutés  sans  que  l'intérêt  matériel  des 
parties  en  soit  compromis  :  par  exemple,  ceux 
qui,  repoussant  une  fin  de  non -recevoir,  or- 
donnent de  plaider  au  fond  (Civ.  17  janv. 
1865,  D.P.  65.1.56;  Req.  20  mai  1879,  D.P. 
80.  1.  35)  ou  les  jusements  ordonnant  une 
enquête  (Req.  22  janv.  1867,  D.P.  67.  1. 
334;  Caen,  22  févr.  1869,  D.P.  70.  2.  21). 

I  3.  —  De  la  dispense-  de  caution. 

1040.  —  I.  Cas  où  le  tribunal  peut  dis- 
pent.er  de  la  caution.  —  L'art.  439  autorise 
le  tribunal  à  ordonner  l'exécution  provisoire 
sans  caution  dans  les  trois  cas  prévus  par 
l'art.  135,  al.  1,  les  deux  premiers  se  trou- 
vant réunis  en  un  seul,  savoir  :  1»  lorsqu'il 
y  a  titre  non  attaqué  ;  2»  lorsqu'il  y  a  con- 
damnation précédente  dont  il  n'a  pas  été 
interjeté  appel. 

1041.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  titre  authentique  et  le  titre  sous 
seing  privé.  Dès  lors  que  le  titre  est  atta- 
qué ,  l'exécution  provisoire  ne  feut  être  or- 
donnée sans  caution  (Aix,  8  déc.  18.35,  R. 
662-1°,  et  13-34°;  Nancy,  11  juill.  1877,  D.P. 
78.  2.  104.  —  V.  toutefois  Paris,  23  mars 
1814,  R.  062-2").  Mais  il  faut  que  la  contes- 
tation porte  sur  l'existence  et  la  validité 
même  du  titre,  et  non  sur  les  circonstances 
de  la  créance  qu'il  constate  (Rennes,  20  nov. 
1834,  R.  663;  Paris,  18  oct.  1871,  D.P.  72. 
5.  223.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
1548  bis). 

1042.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'on 
en  saurait  considérer  comme  un  titre  non  at- 
taqué une  police  dont  l'assureur  a  opposé  la 
nullité  pour  cause  de  rélicence,  alors  même 
qu'il  aurait  conclu  subsidiairement  et  à  titre 
de  transaction  à  la  réduction  de  l'indem- 
nité, si  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée 
(Nancy,  Il  juill.  1877,  D.P.  78.  2.  104);  ... 
Mais  que  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion peut  être  ordonnée,  lorsque  le  débiteur 
ne  conteste  pas  l'existence  légale  des  titres 
du  créancier,  mais  soutient  qu  ils  sont  éteints 
par  prescription  ,  compensation  ou  payement 
(Paris,  18  oct.  1871,  précité). 

1043.  —  II.  Cuntnient  doit  être  formulée 
la  dispifiise.  —  Quand  on  se  trouve  dans  un 
des  cas  où  le  juge  peut  dispenser  de  la  cau- 
tion ,  le  jugement  qui  ordonne  l'exécution 
provisoire,  sans  exprimer  qu'elle  aura  li«U 
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sans  caution ,  contient  dispense  implicite 
(Rennes,  29  janv.  1808,  R.  6G4).  Dans  les 
autres  cas,  une  dispense  expresse  est  néces- 
saire (Douai  20  juin  1853,  D.P.  55.  2.  288; 
Caen,  22  févr.  1869,  D.P.  70.  2.  21). 

1044.  La  dispense  de  fournir  caution 
contient  en  même  temps  la  dispense  de  jus- 
tiliei-  (le  solvalnlilé  sul'lisante. 

1045.  —  lU.  Voies  de  recours  contre  la 
dispense  de  caution.  —  La  partie  contre  la- 
quelle l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée 
sans  caution  peut  interieter  appel  du  juge- 
ment. —  Sur  le  point  de  savoir  si  elle  peut 
en  même  temps  obtenir  de  la  cour  des  dé- 
fenses d'exécuter,  V.  infra,  n».lU58. 

Art.  5.  —  De  l'exécution  provisoire  devant 

LES  COURS  d'appel.  —  DES  DÉFENSES  DEXÉ- 
ClïliR. 

1046.  L'exécution  provisoire  que  peuvent 
ordonner  les  cours  d'appel  ne  s'applique  pas 
en  principe  à  leurs  arrêts,  puisque  les  voies 
de  recours  dont  ils  sont  susceptibles  ne  sont 
pas  suspensives  de  l'exécution. 

1047.  11  est  cependant  une  de  ces  voies 
de  recours  qui  suspend  l'exécution  :  c'est 
l'opposition,  lorsque  l'arrêt  a  été  rendu  par 
délaut.  11  parait  logique  de  permettre  au  juge 
d'appel  d'ordonner,  dans  ce  cas,  l'exécu- 
tion provisoire,  nonobstant  opposition  (iletz, 
30  août  1813,  R.  672;  Req.  15  juin  1826, 
R.  671). 

1048.  Les  cours  d'appel  ont  surtout  à 
intervenir,  soit  pour  ordonner  l'exécution 
provisoire  des  jugements  qui  leur  sont  défé- 
rés, lorsque  le  juge  du  premier  degré  ne  l'a 
pas  prescrite,  soit  pour  prononcer  des  dé- 
fenses d'exécuter  lorsque  l'exécution  provi- 
soire a  été  ordonnée  à  tort. 

§  l".  —  Exécution  provisoire 
ordonnée  par  la  cour. 

1049.  —  I.  Dans  quel  cas  elle  peut  être 
ordunnée.  —  L'exécution  provisoire  d'un 
jugement  déféré  à  la  cour  d  appel  peut  être 
ordonnée  dans  deux  cas  :  1"  lorsque  le  juge- 
ment a  été  illégalement  qualilié  en  premier 
ressort  ;  2"  lorsque  cette  exécution  n'a  pas 
été  prononcée  par  le  premier  juge  dans  les 
cas  OLi  elle  est  autorisée  par  la  loi. 

1050.  .>uivant  une  opinion,  si  l'exécution 
provisoire  n'a  pas  été  demandée  en  première 
instance,  elle  ne  pourrait  l'être  en  cause 
d'appel  pour  la  première  fois  (Limoges, 
13  mars  1816,  Grenoble,  9  févr.  1818,  Kiom, 
12  oct  1818,  Douai,  11  oct.  1834,  R.  U76; 
Monlpellior,  27  août  1810,  R.  676;  Paris, 
11  sept.  kv>6,  D.P.  59.  2.  79).  Celle  doc- 
trine, qui  s'appuyait  sur  les  art.  136  et  46i 
C.  proc,  est  aujourd'hui  abandonnée  :  la 
demande  d'exécution  provisoire  ne  consti- 
tue pas,  en  elfet,  une  demande  nouvelle,  irre- 
cevable aux  termes  de  l'art.  464  C.  proc, 
et,  d'autre  part,  si  l'art.  136  défend  au  juge 
de  première  instance  de  l'accorder  par  un 
second  jugement,  il  ne  défend  pas  aux  par- 
ties de  porter  leur  demande  devant  le  juge 
saisi  de  l'appel.  L'art.  458  C.  proc,  qui 
permet  à  l'intimé  de  demander  l'exécution 
provisoire  sur  simple  acte,  ne  distingue 
d'ailleurs  pas  entre  le  cas  où  l'exécution 
provisoire  a  été  demandée  en  première  ins- 
tance et  celui  oii  elle  ne  l'a  pas  été.  Aussi, 
une  jurisprudence  constante  décide  aujour- 
d'hui que  l'exécution  provisoire  peut  être 
demandée  en  appel  dans  les  cas  où  la  loi 
l'autorise,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  deman- 
dée devant  les  premiers  juges  (Nîmes,  20  janv. 
1821,  21  nov.  1823,  Besançon,  19  janv.  1825, 
Limoges,  6  févr.  et  11  juin  1828,  Toulouse, 
2  et  4  août  1828,  Montpellier,  25  août  1828, 
Bourges,  31  août  1829,  Bordeaux,  11  juill. 

1832,  Nîmes,  28janv.  ISB'i,  Bordeaux,  16  août 

1833,  Liège,  20  mars  18;i4,  Poitiers,  7  avr. 
1337,  Paris,  27  sept.  1838,  Bruxelles,  14  nov. 


1840,  R.  676;  Lvon,  15  juin  1853,  D.P.  55. 
2.  323;  Montpellier,  25  juill.  1855,  D.P.  56. 
2.  271  ;  Caen,  25  août  1858,  D.P.  59.  2.  79; 
Poiliers,  2  mars  1864,  S.  510  ;  Nancy,  31  août 
1872,  D.P.  73.  5.  246;  Paris,  1"  oct.  1873, 
D.P.  74.  2.  187;  Nancy,  11  juill.  1877,  D.P. 
78.  2.  104;  Pau,  21  mars  Ï888,  D.P.  88.  2. 
257;  Paris,  3  févr.  1892,  D.P.  94.  2.  242; 
Rennes,  30  juill.  1895,  et  Douai,  2  déc.  1895, 
D.P.  97.  2.  164). 

1051.  Mais,  en  pareil  cas,  le  demandeur 
ayant  commis  une  négligence,  doit  supporter 
les  frais  de  l'incident  (Pau ,  21  mars  1888, 
D.P.  88.  2.  257). 

1052.  La  partie  qui  aurait  été  illégalement 
assujettie  par  le  premier  juge  à  fournir  cau- 
tion peut  également  s'en  faire  décharger  par 
le  juge  d'appel  (Paris,  5  déc.  1807,  R.  673 
et  6,")6-4«). 

1053.  —  II.  Procédure.  —  L'exécution 
provisoire,  sollicitée  au  cours  d'une  procédure 
d'appel,  peut  èlre  demandée  par  un  simple 
acte,  sans  ajournement  (C.  proc.  art.  457, 
al.  3  et  458). 

§  2.  —  Défense  d'exécuter. 

1054.  —  I.  Cas  où  elle  peut  être  deman- 
dée. —  La  défense  d'exécuter  peut  être  de- 
mandée dans  deux  cas  :  1»  lorsque  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  l'exécution  provisoire 
a  été  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort 
(C.  proc.  art.  457,  al.  2);  2»  lorsque  l'exécu- 
tion provisoire  a  été  ordonnée  en  dehors 
des  cas  où  la  loi  l'autorise  (art.  459).  —  Il 
faut  comprendre  dans  ce  cas  celui  où  l'exé- 
cution provisoire  aurait  été  ordonnée  d'office 
et  sans  conclusions  de  la  partie  intéressée 
(Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1666). 

1055.  Pour  accorder  ou  refuser  des  dé- 
fenses, le  juge  d'appel  doit  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux 
cas  dans  lesquels  l'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  (Nîmes,  5  janv.  1808,  Req. 
16  janv.  1810,  Rennes,  27  aoijt  1819,  Gre- 
noble, 24  août  1824,  R.  690). 

1056.  Il  est  nécessaire,  pour  obtenir  ces 
défenses,  que  la  partie  poursuivie  interjette 
appel,  car,  tant  que  l'appel  n'a  pas  été  inter- 
jeté, l'exécution  peut  se  poursuivre  réguliè- 
rement, puisque  c'est  l'appel  seul  qui  est 
suspensif  et  non  le  délai. 

1057.  Si  le  jugement  est  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition  et  que  l'instance  soit 
encore  pendante,  la  cour  ne  peut  être  saisie 
d'une  demande  à  fin  de  défense  à  l'exécu- 
tion provisoire  (Paris,  7  nov.  18M),  R.  680-1»). 

1058.  Au  lieu  de  demander  des  défenses 
à  l'exécution,  l'appelant  peut  demander  à  la 
cour  que  la  partie  poursuivante  soit  astreinte 
à  fournir  caution,  si  elle  en  a  été  irrégu- 
lièrement dispensée  (Rouen,  10  avr.  1850, 
...  août  1853,  D.P.  53.  2.  214). 

1059.  Hors  les  deux  cas  ci-dessus,  il  ne 
peut  être  accordé  des  défenses  ni  être  rendu 
aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directe- 
ment ou  indirectement  l'e.xéeution  du  juge- 
ment, à  peine  de  nullité  (C.  proc.  art.  460; 
Bruxelles,  31  juill.  1809,  R.  685). 

1060.  Toutefois,  si  le  jugement  lui-même 
(mais  non  les  pièces  sur  lesquelles  il  a  été 
rendu)  faisait  l'objet  d'une  inscription  de 
faux,  le  juge  d'appel  devrait  en  suspendre 
l'exécution  en  vertu  de  l'art.  1319  C.  civ. 
(V.  Faux  incident  ). 

1061.  —  IL  Procédure.  —  La  partie  qui 
prétend  que  l'exécution  est  irrégulièrement 
poursuivie  contre  elle,  et  veut  obtenir  des 
défenses  à  l'exécution,  doit  procéder  par  voie 
d'assignation  à  bref  délai  (C.  pén.  art.  457, 
al.  2,  et  4.59).  La  demande  en  défense  est 
donc  entièrement  distincte  de  la  procédure 
qui  se  déroule  au  fond  sur  l'appel  interjeté 
par  la  partie  poursuivie.  Mais  elle  ne  peut 
être  formée  qu'autant  que  la  cour  est  saisie 
du  fond  par  un  appel  régulier  et  valable 
(Montpellier,  25  juill.  1855,'D.P.  56.  2.  135j. 


1062.  L'assignation  à  bref  délai  ne  peut 
être  donnée  qu'eu  vertu  d'une  ordonnance 
du  président,  conformément  à  l'art.  72  C.  proc. 
(Bordeaux,  1"  juill.  1835,  R.  680-2».  —  'V. 
toutefois,  Toulouse,  25  juin  1816,  Bruxelles. 
4  mars  1837,  R.  680). 

1 063.  Le  demandeur  en  défense  doit 
constituer  avoué  (Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1661). 

1  064.  La  demande  à  fin  de  défenses  est 
régulièrement  formée  en  tout  état  de  cause, 
par  exemple  lors  des  plaidoiries  (Bruxelles, 
24  sept.  1807,  R.  682.  -  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  1660  ter).  Toutefois  elle  devient 
sans  objet  lorsque  la  cause  est  en  état  sur 
le  fond  (Req.  8  juill.  1818,  R.  682.  —  V.  tou- 
tefois Poitiers,  19  août  1819,  R.  613-3»). 

1065.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  juge- 
ment a  été  exécuté  :  l'appelant  n'a  plus,  en 
ce  cas,  que  la  ressource  de  demander  des 
dommages -intérêts  en  cas  de  réformation 
du  jugement  (Bruxelles,  2  juin  1814,  24  déc. 
1832,  R.684). 

1066.  La  cour  ne  doit  pas  accorder  des 
défenses  contre  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  lorsque,  pour  savoir  si  l'exécution 
provisoire  a  élé  bien  ou  mal  ordonnée,  il 
faut  entrer  dans  l'examen  de  la  cause  au 
principal  (Bruxelles,  10  févr.  1824,  R.  675). 

1067.  Bien  que  la  loi  prescrive  la  voie  de 
l'assignation  à  bref  délai ,  on  admet  que  des 
défenses  à  l'exécution  provisoire  pourraient 
être  obtenues  sur  requête  d'avoué  à  avoué 
(Bordeaux,  8  mai  1835,  R.  624-2»). 

1068.  Mais  aucune  défense  ne  peut  être 
accordée  sur  requête  non  communiquée  (C. 
proc  art.  459).  La  loi  a  voulu  éviter  ainsi  qu'on 
pût  obtenir,  par  surprise,  du  président  seul, 
la  suspension  de  l'exécution  d'un  jugement 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  1663  et  s.). 

1069.  Spécialement,  le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  arrêter  l'exécution  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision  (Orléans, 
18  juill.  1835,  R.  687,  et  Délai,  113;  Tou- 
louse, 13  juill.  1848,  D.P.  49.  2.  42). 

1070.  —  III.  Effet  des  défenses.  —  Les 
défenses  arrêtent  l'exécution  pour  l'avenir  et 
obligent  l'intimé  à  restituer  à  l'appelant  tout 
ce  qu'il  a  pu  toucher  par  suite  de  l'exécution 
(PiGEAU,  1. 1,  p.  683;  BiocHE.  v»  Appel,  n»  524). 

1071.  —  IV.  Règles  spéciales  aux  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce.  —  «  Les 
cours  d'appel,  dit  l'art.  647  C.  com.,  ne  pour- 
ront en  aucun  cas,  à  peine  de  nullité  et  même 
de  dommages -intérêts  des  parties,  s'il  y  a 
lieu ,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à 
l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  quand  même  ils  seraient  attaqués 
d'incompétence  ».  —  Cette  disposition  a  pour 
effet  d'assurer  l'exécution  provisoire  des 
jugements  consulaires,  bénéfice  attaché  de 
plein  droit  à  ces  jugements  CV.  supra, 
n°  1030)  (Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1667  bis;  Boistard,  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  702).  Elle  est  applicable  aux 
jugements  des  tribunaux  civils  statuant  com- 
mercialement. 

1072.  La  règle  édictée  par  l'art.  647C.com. 
comporte  cependant  une  exception,  lors- 
qu'elle se  trouve  en  conflit  avec  un  principe 
d'ordre  public  :  ainsi,  comme  le  criminel 
tient  le  civil  en  état ,  lorsqu'un  jugement  con- 
sulaire a  ordonné  l'exécution  provisoire  en 
vertu  de  billets  et  que  ces  billets  font  l'objet 
d'une  poursuite  criminelle,  la  cour  d'ap- 
pel peut  valablement  ordonner  des  défenses 
(Paris,  28  sept.  1864,  Sir.  1865.  2.97,etS.5.57). 

1 073.  L'application  rigoureuse  de  l'art.  647 
C.  com.,  comporte  un  tempérament  :  aux 
termes  du  même  article,  la  cour  peut,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  accorder  à  la  partie 
poursuivie  la  permission  de  citer  extraordi- 
nairement  à  jour  et  heure  fixe  pour  plaider 
sur  l'appel.  Mais  cette  faculté  ne  constitua 
qu'une  faible  garantie  daus  les  cas  très  nom- 
breux où  les  incidents  de  procédure,  l'encora» 
brement  des  rôles,  entraînent  des  relards. 
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1074.  L'interJiction  faite  aux  cours  d'aç- 
pel  de  prononcer  des  défenses  contre  l'exé- 
culion  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour 
ordonne  que  la  partie  poursuivante  sera 
tenue  de  donner  caution,  bien  que  le  tri- 
bunal de  commerce  l'en  eût  dispensée  dans 
un  cas  où  la  caution  était  obligatoire.  La  so- 
lution contraire  avait  été  consacrée  par  un 
certain  nombre  de  décisions  judiciaires,  qui 
se  tondaient  sur  le  caractère  absolu  de 
l'art.  t)47,  lequel  ne  prohibe  pas  seulement  les 
défenses  d'exécution ,  mais  toute  mesure 
tendant  à  paralyser  l'exécution  (Bruxelles, 
8  janv.  -1838,  R.  693-3°;  Aijen,  9  août  1808, 
D.P.  59.  2.  74;  Besançon,  8  août  -18138,  D.P. 
68.  2.  -187;  Metz,  16  mars  1809,  11. P.  69.  2. 
104.  —  Thomine-De^.m.^zures,  t.  1,  p.  702; 
Chacveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1667  bis). 
—  Mais  les  dangers  que  présente  le  système 
qui  permet  de  dispenser  de  la  caution,  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  le  fait  écarter  de 
plus  en  plus  par  la  jurisprudence  (Aix,  17  déc. 
1838,  R.  694;  Rouen,  10  avr.  et  Amiens, 
25 août  1853,  D.P.  53.  2.  214  ;  Limoges,  27  août 
1857,  D.P.  59.  2.  74  ;  Aix,  5  juill.  1862,  S.  556; 
Angers,  28  oct.  1878,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
27  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  364;  Lyon,  8  août 
1882,  D.P.  83.  2.  76,  avec  les  concl.  de 
M.  l'av.  gén.  Baudouin). 

1075.  A  l'inverse,  si  le  tribunal  de  com- 
merce avait  ordonné  qu'il  serait  fourni  cau- 
tion dans  un  cas  où  l'exécution  devait  avoir 
lieu  sans  caution,  la  cour  pourrait  dis- 
penser la  partie  poursuivante  delà  caution  ; 
l'art.  647  est  étranger  à  cette  hypothèse. 

Chap.  3.  —  Des  jugements  en  matière 
crimmelle. 

1076.  Les  jugements  en  matière  crimi- 
nelle sont  soumis  aux  règles  générales 
communes  à  tous  les  jugements.  Ils  doivent, 
notamment,  être  rendus  par  une  juridiction 
régulièrement  composée  et  par  des  magis- 
trats ayant  assisté  à  toutes  les  audiences  où 
ont  eulieu  les  débats  de  l'allaire  ainsi  qu'à 
la  prononciation  du  jugement  (V.  le  chap.  i"). 


Art.  1". 


Sur  qloi  le  jugement  doit 

STATUER. 


1077.  Le  juge  criminel,  comme  le  juge 
civil,  doit  statuer  sur  tout  ce  qui  lui  est 
demandé  et  uniquement  sur  ce  qui  lui  est 
demandé.  L'objet  de  la  demande  est  déter- 
miné par  la  citation,  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  et  les  conclusions  des  parties. 
Il  peut  porter  sur  trois  points  dillérents  : 
1»  l'application  de  la  loi  pénale;  2"  les  répa- 
rations civiles;  3°  les  dépens. 

1078.  —  1.  Applicalion  de  la  loi  pénale. 
—  A.  L'application  de  la  loi  pénale  est  re- 
quise par  le  ministère  public,  que  le  pré- 
venu soit  cité  à  sa  requête  ou  à  celle  de  la 
partie  civile.  Le  juge  doit  statuer  sur  tous  les 
chefs  de  la  citation  ou  de  l'acte  d'accusation 
(15  déc.  1827,  R.  7'.8-2»;  (i  sept.  1833,  R. 
758-11»;  22  juill.  1836,  R.  748-6";  18  mars 
1837,  R.  758-4»;  19  juill.  18;fô,5janv.  1839, 
R.  748-5°  et  7»;  15  mai  1909,  Bull,  cr.,  n»  270). 

1079.  Il  en  est  de  même  de  la  chambre 
d'accusation  (  Cr.  20  août  1821,  R.  758-9°; 
4  oct.  1827,  R.  748-1°;  30  mai  1833,  R. 
758-1°;  20  oct.  1838,  R.  748-4°). 

1080.  Le  juge,  saisi  par  la  citation,  doit 
statuer,  malgré  le  silence  du  ministère  pu- 
blic ou  l'abandon  qu'il  laii  de  la  prévention, 
sur  chacun  des  chefs  qui  lui  sont  déférés 
(Cr.  6  sept.  1811,  R.  758-10°,  et  Forfai- 
ture, 127;  19  févr.  1858,  D.P.  59.  1.  334; 
20 janv.  1860,  D.P.  60.  5.  212;  10  nov.  1910, 
liull.  cr.,  n»  549);  ...  mais  non  sur  les  mo- 
tifs invoqués  à  l'appui  des  conclusions  (Cr. 
27  mai  1911,  Bull,  cr.,  n»  277). 

10Q1.  La  conviction  où  est  le  ju;;p  qu'il 
n  y  a  pas  lieu  à  l'application  d'une  peine  ne 
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le  dispense  pas  de  statuer  CVoir  en  ce  sens  : 
Cr.  18  août  1860,  D.P.  60,  5.  243;  22  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  4'il).  Décidé  aussi  qu'un 
juge  de  paix  ne  peut  se  fonder  pour  re- 
laxer un  prévenu  sur  l'incertitude  juri- 
dique où  celui-ci,  ainsi  que  lui-même,  a  pu 
se  trouver  (Cr.  28  juin  1912,  Bull,  cr., 
n°  3.55). 

1082.  Mais,  lorsqu'un  individu  est  pour- 
suivi à  raison  de  divers  faits  de  prétendue 
escroquerie,  il  n'y  a  pas  omission  de  statuer 
de  la  part  du  juge  qui  déclare,  d'une  ma- 
nière générale,  que  ces  faits  ne  constituent 
pas  le  délit  d'escroquerie,  sans  statuer  iso- 
lément sur  chacune  de  ces  circonstances 
(Cr.  29  avr.  1826,  R.  761-6°,  et  1101-3°). 

1083.  A  l'inverse,  le  juge  ne  doit  statuer, 
sous  peine  de  commettre  un  tiltra  petila, 
que  sur  les  fails  contenus  dans  la  citation,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  qu'une  modilication 
de  ceux  qui  s'y  trouvent  visés  ou  que  le  pré- 
venu ne  consente  à  comparaître  volontaire- 
ment pour  ces  faits  nouveaux  (V.  Compé- 
tence criminelle ,  n"  185  et  s.  214  et  s.  — 
Adde  :  Cr.  8  avr.,  17  août  1911,  Bull,  cr., 
n»  206,  420;  6  déc.  1912,  Bull,  cr.,  n°  013). 

1084.  Lié  par  la  citation,  le  juge  ne  peut 
statuer  sur  d'autres  infractions,  constatées 
par  le  procès-verbal  d'où  résulte  celle  qui 
lui  est  déférée  (Paris,  24  nov.  1828,  R.  7'iS; 
Cr.  18  nov.  1836,  R.  748,  et  Commune,  1 18.5)  ; 
...  à  moins  que  la  citation  ne  se  réfère 
expressément  nu  procès-verbal  et  sauf,  en  ce 
cas,  le  droit  i^our  le  prévenu,  à  qui  il  est 
donné  connaissance  i  l'audience  d'un  chef 
d'inculpation  qui  n'est  pas  visé  dans  la  cita- 
tion, à  obtenir  un  renvoi  pour  préparer  ses 
moyens  de  défense  (V.  Compélence  crimi- 
nelle, n»s  185  et  s.  —  Sur  le  droit  du  juge  de 
modilier  la  qualification  de  fait,  V.  ibid., 
n»s  202  et  s.,  218  et  s.). 

1085.  —  B.  Pour  remplir  sa  mission,  le 
juge  doit:  1°  constater  le  fait;  2»  le  qua- 
lifier; 3°  tirer  la  conséquence  qui  en  ré- 
sulte au  point  de  vue  pénal. 

1086.  Le  juge  doit  tout  d'abord  constater 
le  fait  sur  lequel  il  statue,  afin  de  permettre 
à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  utilement 
son  contrôle  (Cr.  28  avr.  1888,  D.P.  88.  1.493; 

24  nov.  1899,  Bidl.  cr..  n«336;28  juin  1912, 
ibid.,  n"  352;  20  déc.  1913,  ibid.,  n»  573). 

1087.  Le  fait  constaté,  le  juge  doit  le 
qualifier.  Sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux 
diverses  juridictions  répressives  de  qualifier 
le  fait  délictueux,  V.  Compétence  crimi- 
nelle, n's  113,  202  et  s.,  284). 

1038.  Après  avoir  constaté  et  qualifié  le 
lait,  le  juge  doit  en  tirer  la  conséquence  lé- 
gale, c'est-à-dire  prononcer  la  condamna- 
tion prévue  par  la  loi.  Il  n'a  que  le  pouvoir 
de  faire  varier  la  peine  dans  les  limites  dé- 
terminées par  le  texte  à  appliquer.  Il  ne  lui 
est  pas  permis  de  nier  une  culpabilité  qui 
résulte  nécessairement  de  l'exposé  des  faits 
(Cr.  15  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  202). 

1089.  La  décision  du  juge  sur  la  culpa- 
bilité ou  l'innocence  du  prévenu  doit  être 
précise  et  sans  ambiguïté.  Il  ne  peut  sta- 
tuer d'une  manière  dubitative  ou  alterna- 
tive qu'autant  que  chacun  des  termes  de 
l'alternative  réunit  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  la  jusiifier  (Cr.  14  juin  19(17. 
ibid.,  n°  267;  23  déc.   1909,  ibid.,   n»  40i; 

25  janv.,  4  juill.  1912,  ibid.,  n«  451,  456; 
23  oct.  1913,  ibid.,  n°  374).  Ainsi  est  nulle 
la  condamnation  prononcée  contre  un  indi- 
vidu comme  auteur  ou  tout  au  moins 
comme  complice  du  délit  dont  il  était  pré- 
venu (Montpellier,  3  avr.  1848,  D.P.  48.  2. 
145;  Cr.  10  août  1911,  Bull,  cr.,  n»  418. 
Comp.  Cr.  16  nov.  1911,  Bull,  cr.,  n»  .558). 

1090.  —  c.  Le  juge  doit,  en  outre,  statuer 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et 
sur  les  conclusions  des  prévenus  ou  accusés, 
lorsqu'elles  tendent  à  user  d'une  faculté  ou 
d'im  droit  accordé  par  la  loi  (C.  instr.  art. 
4U8  et  413). 


1091.  Ces  conclusions  doivent  être  prises 
en  temps  utile.  Elles  seraient  tardives  si  elles 
n'étaient  prises  que  pendant  la  délibération 
du  tribunal  (Cr.  17  juin  1841 ,  R.  752).  — 
Devant  le  tribunal  de  simple  police  et  le  tri- 
bunal correctionnel,  les  conclusions  peuvent 
être  prises  par  le  ministère  public,  le  pré- 
venu ou  la  partie  civile,  jusqu'au  prononcé 
du  jugement  (Cr.9avr.1910,  fiw/Lo-.,  n»  183). 

1092.  Elles  peuvent  être  verbales  ou 
écrites,  sauf  celles  du  procureur  général 
devant  la  cour  d'assises,  qui  doivent  être 
écrites  et  signées  par  ce  magistrat  (C.  instr. 
art.  277). 

1093.  L'omission  de  prononcer  sur  ces 
conclusions  peut  être  invoquée  par  le  pré- 
venu ou  le  ministère  public,  qu'elles 
émanent  de  l'un  ou  de  l'autre,  pourvu  que 
celui  qui  demande  la  nullité  ait  intérêt  à  la 
faire  prononcer.  —  Cependant,  en  matière  de 
grand  criminel,  le  droit  de  demander  la 
nullité  pour  omission  de  prononcer  sur  une 
réquisition  du  procureur  général  n'appar- 
tient qu'à  ce  magistrat  (C.  cass.  Belgique, 
3  mars  1819,  R.  756). 

1094.  L'omission  de  prononcer  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  est  une 
cause  de  nullité  {  Cr.  3  juin  1813,  R.  758-6°; 
13  oct.  1820,  R.  758-2°,  et  Commune,  889; 
17  janv.  1828,  R.  758-12°;  12  oct.  1S33,  R. 
758-7»;  16  juill.,  28  mai  1'.Hl9,  Bull,  cr., 
no  295  et  382  ;  10  nov.  1910,  Bull,  cr.,  n»  547  ; 
25  sept.  1913,  Bull,  cr.,  n»  443). 

1095.  Mais  lorsque  le  ministère  public 
abandonne  ses  conclusions,  le  juge  n'est  pas 
tenu  d'y  statuer  (Cr.  5  juin  1828,  24  sept. 
1848.  R.  759). 

1096.  Le  juge  peut,  d'ailleurs,  statuer 
implicitement  sur  les  conclusions  qui  lui 
sont  soumises  (Cr.  8  oct.  1812,  R.  760). 

1097.  L'omission  de  statuer  sur  les  con- 
clusions du  prévenu  entraîne  la  nullité  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  (Cr.  28  avr..  29  déc. 
et  4  mai  1911,  Bull,  cr.,  n»»  221,  232,  623; 
17  et  30  janv.  1913,  Bull,  cr.,  n°  39  et  55; 
25  juill.  1913,  ibid.,  n»  373;  25  oct.  1913, 
ibid.,  n»  464;  4  et  13  dêc.  1913,  ibid..  n«s537 
et5ri9);  ...  même  lorsqu'elles  srnt  omises 
par  l'avocat  qui  le  représente  ((r.  24  mai 
1913,  Bull,  cr.,  n»25l  '.  Mais  le  juge  n'est  tenu 
de  statuer  sur  les  conclusions  du  pré  enu 
que  s'il  est  présent  ou  régulièrement  re- 
présenté (Cr.  12  août  1910,  Bnll.  cr.,  n°  456). 

D'autre  part,  le  juge  n'est  tenu  de  pro- 
noncer sur  une  réquisition  de  l'accusé  ou 
du  prévenu  qu'autant  que  cette  réquisition 
a  pour  objet  un  acte  d'instruction  ou  de  pro- 
cédure qui  puisse  être  considéré  comme  une 
faculté  accordée  par  la  loi.  Ainsi  il  n'y  a  pas 
nullité  lorsque  le  juge  omet  de  statuer:  ...  sur 
l'élùignement  d'un  des  témoins  pendant  l'au- 
dition des  autres  (Cr.  26  mai  1814,  R.  761-1»); 
...  Ou  sur  les  réserves  des  parties  à  fins  ci- 
viles devant  le  juge  correctionnel  (Cr. 
23  févr.  1821,  R.  761-2°);  ...  Ou  sur  des 
exceptions  qui  se  confondent  avec  les  movens 
du  fond  (Cr.  14  août  1818,  R.  761-5°,  et 
Bourse  de  commerce,  498);  ...  Ou  sur  la  de- 
mande du  prévenu  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  donné  acte  du  dépôt  de  pièces  qu'il  a 
produites  (Cr.  10  juin  1843,  R.  761-3°). 

1098.  —  II.  Réparations  civiles.  —  Les 
réparations  civiles  sont  accordées  par  le  juge 
sur  la  demande  de  la  partie  civile.  Il  ne  peut 
les  accorder  d'office  (Cr.  6  juin  1845,  D.P. 
45.  1.  287).  Le  tribunal  de  simple  police  et 
le  tribunal  correctionnel  ne  sont  compélents 
pour  statuer  que  s'ils  condanimut  le  pré- 
venu (V.  Conipélence  criminelle ,  n°s  125 
et  s.).  Il  en  est  autrement  de  la  cour  d'as- 
sises (ibid.,  n»s  295  et  s.). 

1099.  —  III.  Dépens.  —  La  condamna- 
tion aux  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  spécia- 
lement requise,  car  elle  est  prescrite  par  la 
loi  conire  la  partie  qui  succombe,  soil  en 
matière  de  simple  police  (C.  instr.  art.  I(>2'!, 
soit  en   malière  correctionnelle  (art.    I91)« 
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soit  en  matière  criminelle  (art.  36S).  La  par- 
tie gacnante  peut  elle-même  être  condamnée 
aux'ilèpens,  sauf  son  recoui-s  contre  la  partie 
condamnée,  lorsqu'elle  s'est  portée  partie 
civile  (V.  Frais  et  dépens,  n"  lOTl). 

Art.  2.  —  Manière  dont  se  forme  le  juge- 
ment. Partage.  Secret  des  déubérations. 

1100.  —  I.  Interdiction  au  juge  de  ma- 
nifester son  opinion  avant  le  jnqement.  — 
Jusqu'à  la  délibération,  il  est  interdit  au 
juee  de  manifester  son  opinion  (Garracd  , 

1101.  —  II.  Comment  se  forme  la  déci- 
sion. —  Sauf  en  matière  criminelle,  où, 
après  divers  changements,  l'art.  3'i7  C.  instr. 
a  consacré  le  principe  que  la  décision  du 
jury  se  forme  à  la  majorité,  la  loi  pénale  ne 
dit  "pas  comment  se  forment  les  jugements. 
Mais  il  est  admis,  conformément  au  principe 
général  formulé  par  l'art.  116  C.  civ.,  que 
les  jugements  et  arrêts  en  matière  pénale 
doivent,  comme  les  jugements  en  matière 
civile,  être  rendus  à  la  majorité. 

1102.  Cependant  ce  principe  comporte 
une  importante  restriction  :  alors  que  la  loi 
civile  a  posé  des  règles  sur  la  manière  de 
procéder  en  cas  de  partage,  la  loi  pénale  ne 
s'est  pas  prononcée  sur  ce  point.  Se  confor- 
mant à  une  ancienne  tradition,  la  jurispru- 
dence décide  que,  dans  toute  poursuite  pou- 
vant donner  lieu  à  l'application  d'une  peine, 
le  partage  des  juges  entraîne  le  relaxe  ou 
du  moins  l'adoption  de  l'avis  le  plus  favo- 
rable au  prévenu  ou  à  l'accusé  (Cr.  27  juin 
1811,  5  mars  1813,  5  juill.  1821,6  mai  1825, 
21  mai  1840,  R.  768;  12  sept.  IS'iô,  11. P. 
45.  1.  406;  9  juin  1859,  D.P.  61.  1.  4.->0. 
—  Garraud,  t.  3,  n"  1243).  —  Il  résulte 
de  là  que  c'est  seulement  pour  les  juge- 
ments de  condamnation  que  la  majorité  est 
requise. 

1103.  Cette  règle  est  applicable  en  toute 
matière,  et  spécialement  en  matière  dis- 
ciplinaire (Civ.  6  avr.  1858,  D.P.  58.  i. 
■157.   —  Contra  :  Bourges,   11  juill.    1827, 

B.  769-2°). 

1104.  Pour  les  jugements  de  condamna- 
tion, où  la  majorité  est  requise,  c'est  la 
majorité  absolue  qui  est  exigée.  Exception- 
nellement, en  matière  de  délits  d'audience, 
l'art.  508  C.  inslr.  exige  une  majorité  spé- 
ciale. La  Cour  de  cassation  se  contente, 
d'ailleurs,  dans  ce  cas,  de  renonciation  que 
le  juge  a  statué  après  en  avoir  délibéré  en 
la  chambre  du  conseil  et  confori'iénient  à 
la  loi  (Cr.  3  nov.  1854,  D.P.  &l.  5.  452). 

1105.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait 
mention,  dans  les  jugements  et  arrêts  cri- 
minels, qu'ils  ont  été  rendus  à  la  majorité 
(Cr.  22  mars  1816,  R.  765). 

1106.  —  III.  Secret  des  délibérations.  — 
La  délibération  des  juges  doit  avoir  lieu  en 
secret.  L'art.  369  C.  instr.  le  dit  expressé- 
ment pour  les  cours  d'assises.  La  même  règle 
est  applicable  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  de  police.  La  formule  du  ser- 
ment des  magistrats  contient  l'engagement 
de  garder  religieusement  le  secret  des  déli- 
béralions  (Garr.\UD,  t.  3,  n»  1243). 

1107.  Pour  que  la  délibération  soit  se- 
crète, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tribunal 
ait  quitté  l'audience  pour  délibérer.  Lesjugcs 
peuvent  en  effet,  comme  l'indique  l'art.  309 

C.  instr.,  délibérera  l'audience  à  voix  basse. 
La  mention  d'une  délibération  sur  le  siège 
fait  présumer  que  les  magistrats  ont  opiné 
à  voix  basse,  conformément  à  l'art.  .369  (Cr. 
17  mars  1859,  23  déc.  1859,  D.P.  60.  5. 
2IOi. 

1108.  La  règle  du  secret  des  délibéra- 
tions est  prescrite  à  peine  de  nullité  Cr. 
■16  prair.,  6  niv.  an  7,  U.  766,  24  févr.  1837, 
R.  767-4»;  9  juin  18i3,  R.  707-5»;  9  janv. 
18".9,  D.P.  61.  1.  450.  —  CuHlru  :  Cr.  15  juill. 
1820,  R.  7G6}. 


1109.  Pour  que  la  nullité  soit  encourue, 
il  faut  que  la  divulgation  résulte  de  la  déci- 
sion elle-même  ou  du  procès -verbal  des 
débats.  Il  en  est  ainsi,  notamment  :  lorsque 
la  décision  d'une  chambre  du  conseil  contient 
la  mention  qu'à  raison  du  vote  émis  par  un 
seul  juge  sur  la  prévention  il  y  a  lieu  de  ren- 
vover  l'all'aire  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  (Cr.  24  févr.  1837,  R.  767-1»); 
...  ou  révèle  la  division  des  opinions  et  le 
nom  des  opinants  (Cr.  9  juill.  lSi3,  R.  767-2»); 
lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  contient  la 
déclaration  du  partage  et  renonciation  des 
deux  opinions  qui  se  sont  produites  (Cr. 
9  janv.  1859,  D.P.  61.  1.  450.  —  V.  toute- 
fois Cr.  5  mars  1813,  R.  770-1»;  12  sept. 
1845,  D.P.  45.  1.  406). 

1110.  Du  principe  du  secret  des  délibé- 
rations, il  résulte  que  le  magistrat  qui  a  con- 
couru à  un  jugement  ne  peut  pas,  en  y  ap- 
posant sa  signature,  exiger  qu'il  soit  fait 
meution,  en  marge  de  la  minute  et  d,ins 
un  acte  séparé  dressé  par  le  greflier,  qu'il  a 
été  d'une  opinion  contraire  à  celle  qui  a 
prévalu  (Cr.  27  juin  1S22,  21  avr.  1827,  R. 
767-1»  et  2»). 

1111.  Mais,  la  décision  une  fois  rendue, 
la  protestation  contre  cette  décision  ,  que  pu- 
blierait ou  que  ferait  constater  l'un  des  juges, 
resterait  inopérante  en  ce  qui  concerne  la 
décision  elle-même;  elle  exposerait  seule- 
ment le  magistrat  à  des  peines  disciplinaires. 
Il  y  aurait  lieu,  d'autre  part,  de  radier  les 
mentions  qu'il  aurait  pu  ajouter  ou  faire 
ajouter  sur  la  minute  et  qui  révéleraient  ces 
opinions  (Cr.  18  aotit  1831,  R.  767-3»,  et 
80-3»J. 

.\rt.  3.  —  Ou  et  quand  le  jugement  doit 

ETRE  PRONONCÉ. 

1112.  —  I.  Le  jugement  doit  être  pro- 
noncé à  l'audience  dans  le  bâtiment  affecté 
au  siège  ordinaire  du  tribunal.  Ainsi  le  juge 
de  police,  même  dans  le  cas  où  il  a  dû  opé- 
rer une  descente  sur  lieux,  ne  peut  rendre 
son  jugement  hors  de  l'auditoire  qui  lui  est 
aflecté  (Cr.  27  juill.  1855,  D.P.  55.  3.  370; 
4  août  1877,  D.P.  78.  I.  393). 

1113.  La  preuve  de  la  prononciation  du 
jugement  à  l'audience  n'est  soumise  a  aucune 
fornie  sacramentelle.  Ainsi  la  mention  qu'un 
arrêt  a  été  rendu  contradictoirement  à  l'au- 
dience après  le  rapport  d'un  conseiller  et 
toutes  parties  entendues,  et  sa  formule  tinale  : 
«  Ainsi  fait  et  ai-rété  en  audience  publique  au 
palais  de  justice  »  établissent  suflisamment 
qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience  (Cr.  5  juin 
1890,  D.P.  90.  1.  494). 

1114.  —  II.  Le  jugement  de  simple  po- 
lice ou  de  police  correctionnelle  et  la  ilécision 
sur  appel  de  ces  jugements  doivent  être  ren- 
dus dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été 
terminée  ou  dansl'audiencesuivante  (C.  instr. 
art.  153,  176,  190  et  211).  Ces  testes  re- 
produisent des  dispositions  analogues  du 
Code  du  3  brum.  an  4,  qui  appliquait  la 
même  règle  en  matière  de  grand  criminel  et 
sanctionnait  son  inobservation  par  la  nullité 
du  jugement.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'édicte  pas  la  nullité.  Aussi  est- il 
admis  que  ses  dispositions  ne  constituent 
que  des  règles  de  bonne  administration  de 
la  justice  n'avant  par  elle-même  rien  de 
substantiel  (Cr.  3  avr.  1841,  R.  774;  27juill. 
1866,  D.P.  66.  5.  272;  19  mars  1898,  D.P. 
98.  1.  439.  —  Garraud.  t.  3,  n»  1247). 

Le  juge  peut  donc,  l'instruction  de  l'affaire 
une  fois  terminée,  prendre  le  temps  néces- 
saire pour  délibérer.  Ce  qui  lui  est  interdit, 
c'est  d'ajourner  indéfiniment  sa  décision  ou 
de  renvoyer  sine  die,  sans  fixer  le  jour  où  il 
rendra  son  jugement,  le  prévenu  ayant  le 
droit  d'être  informé  du  jour  où  le  jugement 
sera  rendu  (Gvrraud,  loc.  cit.  —  Coinp. 
Cr.  14  déc.  1833,  23  avr.  et  4  juill.  1835, 
R.  774J. 


1115.  Si  la  loi  prescrit  de  prononcer  le 
jugement  répressif  le  jour  où  l'instruction 
est  terminée  ou  le  lendemain,  elle  laisse  ans 
tribunaux  la  faculté  de  continuer  leurs  au- 
diences autant  que  l'exigent  la  nature  et  la 
complexité  de  l'aOaire.  Le  juge  peut  donc 
ordonner  les  interlocutoires  nécessaires,  pro- 
noncer les  sursis  ou  remises  de  cause  dont 
il  a  besoin  pour  se  procurer  les  preuves  et 
justifications  des  faits  allégués  (Cr.  11  août 
1837,  R.  77S,  et  Action  j/oss.,  617). 

1116.  La  remise  de  cause  n'est  jamais  un 
droit  pour  les  parties,  dont  la  méconnais- 
sance entraînerait,  aux  termes  de  l'art.  408 
C.  instr.,  la  nullité  du  jugement.  .Vins!  le 
tribunal  peut  refuser  ;  ...  au  ministère  pu- 
blic, le  délai  sollicité  pour  établir  un  fait, 
par  exemple,  l'état  de  récidive  de  l'accusé 
(Cr.  22  avr.  1830,  R.  779-1»);  ...  Ou  re- 
fuser au  ministère  public  ou  à  l'accusé  le 
délai  pour  faire  entendre  des  témoins  tCr. 
4  nov.  1841,  R.  779-2");  ...  Ou  pour  se  pro- 
curer les  pièces  utiles  à  la  défense  (Cr. 
11  nov.  1841,  B.  779-3»).  —  Il  a  été  jugé 
toutefois  que,  lorsque  des  témoins  contre- 
disent les  énonciations  d'un  procès- verbal 
et  que  le  ministère  public  demande  la  re- 
mise de  l'alfaire  à  l'effet  de  faire  entendre 
des  témoins  à  l'appui  de  cet  acte,  le  tribu- 
nal ne  peut  refuser  celte  remise  et  rendre 
immédiatement  son  jugement  (Cr.  8  oct. 
1836.  R.  779-4»). 

1117.  Le  fait  qu'un  arrêt  a  été  prononcé 
un  jour  autre  que  ceux  des  audiences  régle- 
mentaires ne  peut  être  relevé  comme  moyen 
de  cassation,  alors  que  le  règlement  n'inter- 
dit pas  de  tenir,  si  besoin  est,  des  audiences 
extraordinaires  (Cr.  29  mars  1895,  D.P.  19Û0. 
1.  277). 

1118.  Devant  la  cour  d'assises  l'examen 
et  les  débats  une  fois  entamés  doivent  être 
continués  sans  interruption  (C.  instr.  art.  353. 
—  'V.  Instruction  crimiAelle). 

Art.  4.  —  Lecture  a  l'audience  et  insertion 

DANS  le  JUCiEMliNT  DD   TEXTE  DE  LA  LUI  PÉ- 
NALE A  APPUQUEH. 

1119.  Les  art.  163,  195  et  369  C.  instr. 
prescrivent,  pour  les  trois  ordres  de  juri- 
diction répressive,  la  lecture  à  l'audience  du 
texte  de  loi  appliqué  et  l'insertion  de  ce 
texte  dans  le  jugement  ou  arrêt.  L'art.  l'iO 
C.  just.  mil.  pour  l'armée  de  terre  et  l'art.  170 
C.  just.  mil.  pour  l'armée  de  mer  con- 
tiennent des  dispositions  semblables  (V.  ^((5- 
lice  militaire,  n»  174;  Justice  maritime, 
n»  125).  C'est  un  complément  de  l'obligation 
qui  incombe  aux  tribunaux  de  motiver  leurs 
jugLinents.  Il  y  a  lieu  de  déterminer  la  por- 
ter exacte  decette  règle,  la  manière  dont 
elle  doit  être  observée,  sa  sanction. 

§  i".  —  En  quoi  consiste  la  formalité. 

1120.  La  formalité  prescrite  par  la  loi 
consiste  dans  la  lecture  a  l'audience  et  dans 
l'insertion  dans  le  jugement  du  texte  de  la 
loi  pénale  dont  il  est  fait  application. 

1121.  Mais  ni  l'art.  163  C.  instr.  pour 
les  tribunaux  de  simple  police,  ni  les  art.  140 
C  just.  mil.  pour  l'armée  de  terre  et  170 
C.  just.  mil.  pour  l'armée  de  mer  n'im- 
posent la  lecture  de  ce  texte.  Le  défaut  de 
mention  de  la  lecture  ne  peut,  dès  lors, 
vicier  le  jugement  (Cr.  24  mai  1862,  D.P. 
65.  5.  240). 

1122.  Les  textes  dont  il  doit  être  donné 
lecture  sont  ceux  qui  édictent  la  peine  ap- 
pliquée, et  non  ceux  qui  prescrivent  cer- 
taines procédures  (Cr.  14  mars  1834,  R. 
7U2-1»;  22  avr.  1841,  R.  798-3»;  16  avr. 
1910  ,  Bull,  cr.,  n»  199). 

1123.  Lorsque,  à  un  individu  convaincu 
de  plusieurs  délits,  il  est  fait  application  de 
la  peine  la  plus  forte,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  doané  lecture  du  texte  qui  frappe 
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le  délit  puni  de  la  moindre  peine  (Cr.  16  sept. 
1831  ,  K.  79S-1°). 

1124.  La  prescription  de  la  loi  est  suffi- 
sannient  remplie  lorsque,  le  provenu  étant 
condamné  pour  deux  délits,  le  teste  de  l'ar- 
ticle du  Code  pénal  relatif  à  l'un  des  dé- 
lits est  transcrit  et  l'art.  365  C.  instr.  visé 
(Cr.  12  sept.  1895.  D.P   99.  5.  417). 

1125.  La  simple  citation  de  la  loi  par  sa 
date,  sans  en  insérer  les  termes,  n'est  pas 
sullisanle  (Cr.  14  therra.,  8  fruct.  an  5, 
23  Irim.  an  6,  17  vend,  an  9,  R.  785). 

1126.  Il  ne  suftit  pas  non  plus  d'insérer 
les  premières  et  les  dernières  expressions  du 
texte  appliqué,  il  faut  transcrire  le  texte  en- 
tiei'  (Cr.  27  août  1825,  R.  785-3°). 

1127.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
transcrire  en  entier,  dans  le  jugement,  l'ar- 
ticle de  loi  appliqué  ;  il  suffit  de  transcrire 
le  paragraphe  de  cet  article  sur  lequel  se 
fonde  la  condamnation  (Cr.  14  frim.  an  14, 
R.  790  in  fine). 

1128.  il  n'est  pas  davantage  prescrit  de 
transcrire  toutes  les  lois  servant  à  caractéri- 
ser le  délit;  la  transcription  des  dispositions 
pénales  suffit  (Cr.  19  févr.  1831,  R.  790-2»; 
18  févr.  1841 ,  R.  798-2"  ;  30  déc.  1U04,  et  la 
note  de  M.  Roux,  Sir.  1906.  1.  249.  —  Con- 
tra :  Facstin  Hélie,  t.  6,  n»  2727).  —  Cette 
solution  est  critiquée  comme  contraire  à  la 
fois  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  (Gar- 
rai;d,  t.  3,  n"  12i6,  note  14;  note  précitée 
de  M.  Roux). 

1129.  Il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi 
lorsque  les  termes  de  la  loi  appliquée  sont 
textuellement  transcrits  dans  les  conclusions 
du  ministère  public,  entièrement  insérées 
dans  le  jugement,  qui  se  réfère  à  cette 
transcription  (Cr.  21  mars  1834,  R.  795). 

1130.  De  même,  il  suffit  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  appliquée  soient  littéralement 
tr.TUscrites  dans  un  jugement  pour  que  le 
défaut  d'indication,  en  tète  du  texte  trans- 
crit, du  numéro  de  cet  article  et  du  para- 
graphe, ne  puisse  être  invoqué  comme  moyen 
de  nullité,  alors  que  cette  indii-ation  se  re- 
trouve un  peu  plus  loin,  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  relation  entre  la 
loi  appliquée  et  la  loi  transcrite  (Cr.  18  juin 
18:S.  R.  8Û0-.5»  et802-lo). 

1131.  Lorsque  le  juge  d'appel  confirme 
la  décision  du  juge  de  première  inst.jnce,  le 
jugement  adopté  supplée  à  tout  ce  qiri  peut 
manc]uer  au  jugement  ou  à  l'arrêt  confirma- 
tif.  Dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
dé-ision  confirmative  cite  de  nouveau  les 
articles  de  la  loi  pénale  appliqués  dans  ce 
ju;;i'nient  et  qui  ont  été  lus  et  transcrits  dans 
la   décision   confirmée   (Cr.   12  sept.   1812, 

11  iuill.  1817,  16  juin  1826,  24  mars  1827, 
21  oct.  1831,  7  nov.  1834.  24juin  1836,8janv., 

12  mars  et  7  mai  1841,  R.  793;  M  mai  1850, 
Il  I'.  50.  5.  351  ;  24  mars  1860,  D.P.  60.  5. 
21 1  ;  2  août  1907,  D.P.  1908.  1.  295).  -  Il  en 
es!  ainsi,  même  si  la  décision  du  premier 
jiije  n'est  confirmée  que  dans  son  dispositif, 
tl  avec  d'autres  motifs  (Cr.  10  avr.  1880, 
2«  arrêt,  D.P.  80.  1.  4a5). 

1132.  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  transcrire  le  texte  de  la  loi  pénale  dont  il 
est  fait  application  dans  l'arrêt  qui  ne  ré- 
forme le  jugement  que  sous  le  rapport  de  la 
quotité  de  l'amende  et  des  dommages-inté- 
rêt, (Cr.  7  nov.  18:U.  R.  793-4-).  —  Il  en  est 
ainsi,  même  s'il  réduit  la  peine  prononcée 
(Cr.  24  mars  1827,  1"  mai  1S29,  R.  793-3») ; 
...  ou  s'il  en  étend  la  duiée  et  la  quotité 
sur  le  fondement  du  texte  même  du  juge- 
m'nt  que  l'arrêt  reproduit  littéralement  (Cr. 
3  avr,  182.3.  R.  794). 

1133.  Comme  en  matière  d'appel,  lors- 
qu'un jugement  maintient  sur  op|iosition  le 
jugement  par  défaut  précédemment  rendu, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  jugement  re- 
produise les  termes  de  la  loi  appliquée,  s'ils 
sont  insérés  dans  le  jui^truent  p.ir  défaut 
(Cr.  9  mai  1823,  12  nov.  1835,  R.  796). 


1134.  Le  juge  de  simple  police,  qui  pro- 
nonce une  conilamnation  pour  contriivention 
aux  règlements  de  l'autorité  administrative 
et  de  l'autorité  municipale,  par  application 
de  l'art.  471-15»  C.  pén.,  n'est  pas  obligé  de 
lire  et  d'insérer  dans  son  jugement  le  texte  du 
règlement  auquel  il  a  été  contrevenu  ;  il  suffit 
de  transci-ire  la  disposition  de  l'art.  471-15» 

C.  pén.  (Cr.  5  janv.  18W,  R.  786-3»  ;  27  aoilt 
1852,  D.P.  53.  5.  277;  i"  août  1862,  D.P.  63. 
1.  155  ;  15  avr.  ISlJl,  D.P.  65.  5.  240;  21  juill. 
1887,  Bull,  cr.,  u"  282). 

§2.  —  Domaine  d'application  de  la  régie. 

1135.  La  règle  qui  prescrit  la  lecture  à 
l'audience  du  texte  de  loi  appliqué  et  l'inser- 
tion de  ce  te.xte  dans  le  jugement  ou  l'arrêt 
ne  concerne  que  le  texte  qui  sert  de  base  à 
unecondamnation  (Cr.  21  sept.  1820,  R.  801). 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  lire  et  insérer 
ceux  sur  lesquels  s'appuient  les  autres  dispo- 
sitions du  jugement  (Fal'STin  Hélie,  n»  2727). 

1136.  Ainsi,  la  règle  est  étrangère  aux 
jugements  qui  statuent  sur  un. incident,  par 
exemple  sur  la  compétence  (Cr.  14  juin  1884, 
D.P.  85.  1.  220). 

1137.  Il  en  est  de  même  des  jugements 
et  arrêts  qui  prononcent  un  acquittement 
ou  qui  relaxent  le  prévenu  (Cr.  15  févr.  1826, 
D.P.  63.  5.  222;  5  mars  1870,  D.P.  71.  5. 
226;  17  mars  1910,  Bull,  cr.,  n»  136). 

1138.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'insé- 
rer la  disposition  de  l'art.  463  C.  pén.  dans 
les  jugements  ou  arrêts  qui  admettent  les 
circonstances  atténuantes  (Cr.  15  oct.  1&')3, 

D.  P.  53.  5.  277).  La  même  solution  a  été 
donnée  pour  les  décisions  des  conseils  de 
guerre  (Cr.  4  janv.  1908.  Sir.  1908.  1.  207). 

1139.  Même  dans  un  jugement  de  con- 
damnation, il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  le  texte 
sur  lequel  s'afipuie  une  condamnation  acces- 
soire, comme  l'affiche  du  jugement,  la  con- 
trainte par  corps,  la  solidarité,  l'interdiction 
de  séjour  (Cr.  29  avr.  1830,  R.  802-3"  ;  16  sept. 
1831,  R.  802-2»:  18  juin  1835,  R.  802-1»; 
3  déc.  1S;j6,  R.  802-4»;  26  avr.  1846,  D.P. 
46.  4.  126). 

1140.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  lire 
à  l'audience,  ni  d'insérer  dans  la  condam- 
nation le  texte  de  la  loi  qui  réglemente  le 
mode  d'exécution  de  la  peine  (Cr.  20  mars 
1862,  D.P.  03.  5.  222;  19  juin  1862,  D.P.  62. 
5.  189  ;  28  juill.  1864.  D.P.  65. 1.  324  ;  1"  lévr. 
1866,  D.P.  69.  5.  256)  ;  ...  Ni,  en  ce  qui  con- 
cerne les  complices,  les  dispositions  qui  sta- 
tuent, dune  manière  générale,  sur  la  com- 
plicité (Cr.  22  .léc.  1808, 16  déc.  1838,  R.  803). 

1141.  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus, 
devant  aucune  juridiction  répressive,  d'in- 
sérer les  articles  de  loi  qui  se  réfèrent  uni- 
quement aux  réparations  civiles  (Cr.  25  avr. 
l^;16,  25  mars  et  30  avr.  1830.  R.  805-4»  à  6»  ; 
24  mars  1860,  D.P.  60.  5.  211  ;  11  avr.  1861, 
D.P.  61.  5.  279;  17  mars  1865,  D.P.  66.  5. 
271). 

1142.  Ejfin,  les  frais  et  dépens  n'étant 
pas  une  peine,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer 
dans  un  jugeiiient  les  termes  de  la  loi  qui 
les  met  à  la  charge  des  condamnés  (Cr.  8  tri  en. 
an  9,  .'»  mai  I8116,  18  mars  1808,  13  mars 
1811,  3  iuill.  1835,  R.  806;  13  janv.  1849, 
D.P.  49.  1.  41). 

§  3.  —  Sanction  de  la  régie. 

1143.  —  I.  Oiniisinn  de  la  lecture  et  de 
Z'i'iiê' !iT!.  —  La  sjnction  de  l'inol  sei  valion 
do  la  léf'e  qui  prescrit  la  lecluio  it  l'iiiscr- 
ticn  du  tule  de  la  loi  pénale  appliquée  n'est 
pas  la  nién-.e  devant  toutes  les  juridictions. 

1144.  Devant  I?  tribunal  de  police,  l'art.  163 
G.  inîlr.  nre'^crit  l'insertion  du  texte  appliqué 
à  peine  Ue  nullilé,  quelle  que  soit  la  pénalité 
appliquée,  qu  cilo  consiste  en  une  peine  cor- 
porelle ou  en  un>.'  peine  simplement  pécu- 
niaire, comme  l'anieuJe  ou  la  confiscation 


(Cr.  18  niv.  an  8,  2  juill.  1813,  25  févr.  1819, 
R.  785-1»,  2»  et  4»),  sans  que,  d'ailleurs,  la 
nullité  du  jugement  entraîne  celle  de  la  cita- 
tion (Cr.  20  avp.  1812,  R.  789). 

Les  art.  14^)  C.  just.  mil.  pour  l'armée  de 
terre  et  170  C.  just.  mil.  pour  l'armée  de 
mer  contiennent  une  disposition  semblable 
pour  les  décisions  des  conseils  de  guerre. 

1145i  Devant  la  juridiction  correction- 
nelle et  la  cour  d'assises,  l'obligation  de  lire 
le  texte  dont  il  est  fait  application  est  dé- 
pourvue de  sanction  iCr.  2ojuin  1852,  D.P. 
52.  1.  190;  14  avr.  1853,  D.P.  53.  5.  277: 
31  mars  1866,  D.P.  66.  5.  271  ;  6  nov.  1868, 
D.P.  68.  1.  512:  26  juin  18S5,  D.P.  86.  1.  89). 

1146.  La  preuve  de  la  lecture  de  la  loi 
pénale  appliquée,  lors  de  la  prononciation 
de  l'arrêt,  résulte  d'ailleurs  suflisamment, 
en  l'absence  d'une  mention  à  cet  égard  dans 
le  procès-verbal  des  débats,  de  ce  que  l'arrêt 
porte  renonciation  :  «  Vu  et  lu  tels  et  tels 
articles  de  loi  »,  si,  d'ailleurs,  le  procès-ver- 
bal constate  la  lecture  de  cet  arrêt  Cr. 
27  août  1868,  D.P.  69.  5.  256). 

1147.  Quant  à  l'obligation  d'insérer  le 
texte  appliqué,  son  omission  entraîne  une 
amende  de  50  fr.  contre  le  greffier  en  ma- 
tière correctionnelle  (C.  instr.  art.  195  et  211) 
et  de  100  fr.  devant  la  cour  d'assises  (C.  instr. 
art.  369  ,  mais  n'entraîne  pas  la  nullité  (Cr. 
2.9  avr.  1830,  R.  797-2»  ;  19  févr.,  26  mai  1.831, 
R.  790;  16  juin  1832,  R.  797-2»;  24  juin  1836, 
8  janv.  18il,  R.  790  ;  18  févr.  1841,  R.  797-2»  ; 

4  nov.  18't7,  D.P.  47.  4.  131;  20  déc.  1849, 
D.P.  52.  5.  335  ;  20  nov.  1851,  D.P.  51.  t.  332; 

5  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  41  ;  20  mars  1862, 
D.P.  63.  5.  223;  26  juin  188.3.  D.P.  86.  1.  89; 

12  sept.  1895,  Bull,  cr.,  n»  239;  19  mai  1899, 
Bull,  cr.,  n»132;  5  luin  1913,  Bull,  cr., 
n»  2660.  Corap.  Cr.  11  juin  1875,  D.P.  75.  1. 
494.  —  Contra  :  Poitiers,  17  févr.  1855,  D.P, 
55.  2.  1101. 

1148.  Cependant,  si  la  loi  n'impose  pas 
la  transcription  du  texte  appliqué,  il  paraît 
nécessaire  de  citer  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle la  peine  est  prononcée  (Cr.  9  mai 
1823,  R.  791-1»),  et  cela  à  peine  de  nullité, 
...  alors  du  moins  que  l'omission  peut  être 
considérée  comme  équivalant  à  une  insuffi- 
sance de  motifs  (Cr.  23  sept.  1813,  R.  791-2»; 
26  juin  1883,  Bull,  cr.,  n»  187;  19  mai  1899, 
5  juin  1913,  précités). 

1149.  —  II.  Erreur  dans  la  citation  du 
te.rle  appliqué.  —  Aux  termes  de  l'art.  411 
C.  instr.,  dont  la  disposition  s'applique  aussi 
aux  jugements  correctionnels  et  de  police 
(C.  instr.,  art.  414),  «  lorsque  la  peine  pro- 
noncée sera  la  même  que  celle,  portée  par  la 
loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra 
demander  lannulation  de  l'arrêt,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation 
du  texte  rie  la  loi  »  iCr.  24  janv.  1817. 15  juin, 
4  juill.  1850,  D.P.  50.  5.  3."K);  14  sept.  1855, 
D.P.  55.  1.  445;  9  mai  1879,  D.P.  79.  1.  315; 
1"  déc.  1906.  Bull,  cr.,  n»  430). 

1150.  La  jurisprudence  a  conclu  de  là  : ... 
1»  que,  si  une  erreur  a  été  commise  dans  la 
citation  du  texte  appliqué,  il  suffit  que  la 
peine  prononcée  n'excède  pas  le  maximum 
de  celles  dont  le  délit  est  passible  d'après  la 
loi  applicable  pour  que  le  jugement  de  con- 
damnation ne  puisse  être  casse  de  ce  chef 
(Cr.  4  févr.  1825,  10  mars  1827,  18  juill., 
6sept.  1828.  R.  800-4»;  9juin  1832,  R.  Cuwpét. 
adniiii.,  192);  ...  2»  (Ju'un  jugement  ou  un 
arrêt  ne  sont  pas  nuls,  bien  qu'ils  citent  et 
appliquent  une  loi  abrogée  ou  modifiée,  si 
la  peine  qu'ils  prononcent  est  autori.sée  par 
la  loi  en  vigueur  (Cr.  18  mai  1820,  R.  8ai-2o; 

13  déc.  1855,  D.P.  56.  5.  261  ;  31  mars  1866, 
D.P.  66.  5.  271  ;  Cons.  de  rev.  garde  nat., 
7  janv.  1871,  D.P.  71.  3.  35);  ...  3»  Qu'une 
condamnation  doit  être  maintenue  en  cas 
d'erreur  dans  la  citation  de  la  loi  et  d'appli- 
Cutiou  d'une  disposition  proiionyaut  unr  peine 
moins  sévère,  si  cependant  les  circonstances 
atténuantes,  dont  le  béuélice  a  été  accord* 
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au  prévenu,  permettaient  de  descendre  jus- 
qu'à la  peine  qui  a  été  appliquée  (Ci-.  22  juill. 
-18Ô8,  O.P.  58.  5.  221.  —  Conip.  Cr.  31  mars 
1866,  D.P.  66.  5.  271)  ;  ...  4»  Que,  si  un  accusé 
est  condamné  pour  deux  crimes  emportant 
]a  même  peine,  la  lecture  de  la  disposition 
qui  punit  l'un  de  ces  deux  crimes  suflit 
pour  donner  satisfaction  à  la  loi  (Cr.  6  nov. 
1860,  D.P.  68.  1.  512)  ;  ...  5»  Que  l'erreur  du 
juiie  qni  a  visé,  à  côté  de  l'article  de  loi 
applicable,  un  autre  article  sans  rapport  avec 
*  i'all'aire,  et  a  déclaré  faire  application  de  l'un 
et  de  l'autre,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation ,  lorsque  la  peine  prononcée  se 
trouve  pleinement  justifiée  par  la  disposi- 
tion qui  seule  pouvait  être  appliquée  (Cr. 
30  sept.  1869,  D.P.  70.  1.  188);  ...  6»  Que  le 
pourvoi  en  cassation  fondé  sur  une  erreur 
dans  la  citation  de  la  loi  applicable  est  non 
recevable,  si  la  peine  réellement  encourue 
est  supérieure  à  celle  prononcée  par  le  juge- 
ment attaqué  (Cr.  27  juill.  1878,  D.P.  79.  1. 
3Si);  11  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  363). 

1151.  La  jurisprudence  assimile  l'erreur 
dans  la  qualification  du  fait  incriminé  à 
l'erreur  dans  la  citation  de  la  loi  applicable 
(Cr.  25  ianv.  1801,  D.P.  61.  5.  280;  28  nov. 
1873,  D'.P.  74.  1.  441  ;  3  févr.  1877,  D.P.  77. 
1.  281).  —  Ainsi,  n'est  pas  nul  le  jugement 
qui  prononce  une  peine  pour  infraction  aux 
art.  15  et  45  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
alors  que  le  fait  incriminé  constitue  le  délit 
de  complicité  d'escroquerie  puni  des  mêmes 
peines  (Cr.  28  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  441). 

Art.  5.  —  Publicité  des  débats 
ET  DU  jugement;  Huis  clos. 


§1., 


Publicité. 


1152.—  ï.  Piihlicité des  débals. —  Le  prin- 
cipe de  la  publicité  des  débats  et  du  juge- 
mont,  posé  par  l'art.  21  des  lettres  patentes 
des  9  oct.-3  nov.  1789,  a  été  successivement 
consacrée  par  la  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  2, 
art.  14  et  15),  par  le  Code  du  3  brum.  an  4 
(art.  162, 185,  188,  341  et  s.,  4a5),  par  le  Code 
(l'instruction  criminelle  (art.  153, 171 ,  190, 310 
et  s.,  3691,  par  la  loi  du  20  avr.  1810  (art  7), 
par  les' chartes  de  181  >  et  de  1830  (art.  64), 
par  la  Constitution  des  4-10  nov.l848(art.81) 
et  14  janv.  1852  (art.  56).  «  Vis-à-vis  des 
juges,  la  publicité  est  une  garantie  de  bonne 
justice...  Vis-à-vis  des  parties,  elle  donne 
aux  débats  plus  d'ampleur  et  d'impartialité... 
Vis-à-vis  des  témoins,  des  experts,  elle  est 
une  garantie  de  sincérité,  de  modération  et 
d'attention  »  (Garraud,  t.  3,  n»  1165). 

1153.  La  publicité  est  requise  devant 
toutes  les  juridictions  répressives.  Elle  est 
expressément  prescrite  :  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police,  par  l'art.  153  C.  instr.  ; 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  par 
l'art.  190  C.  instr.;  devant  les  cours  d'appel, 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810.  I.lle 
résulte  implicitement,  pour  les  cours  d'as- 
sises, de  l'art.  309  C.  instr. 

1154.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  en 
matière  civile  (V.  siipra,  n»  232),  la  publi- 
cité ne  consiste  pas  dans  la  promulgation 
en  public,  ni  dans  la  reproduction  des  dé- 
bals et  du  jugement  par  la  presse.  Elle  ré- 
sulte de  la  double  circonstance  que,  les 
portes  ayant  été  maintenues  ouvertes,  le 
prétoire  est  demeuré  accessible  au  public  et 
que  les  débats,  comme  le  jugement,  ont  eu 
lieu  à  haute  vois.  Le  tribunal  qui  ordojine- 
rait  la  lecture  de  son  jugement  sur  un  mar- 
ché ou  d.tns  certains  lieux  publics,  ou  qui  eu 
prescrirait  l'aftichage  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi  (V.  Af/iche,  n"'  22  et  s.),  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir  (Cr.  29  pluv. 
an  3,  1"  therm.  an  12,  7  juill.  1809,  R.  809: 
ITi  janv.  1869,  D.P.  69.  5.  325). 

1155.  La  circonstance  que  le  prévenu 
n'aurait  pu  pénétrer  dans  la  salle  d'au- 
dience, au  moment  de  la  lecture  du  juge- 


ment, ne  constitue  pas  le  défaut  de  publicité 
(Cr.  11  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  91);  mais  les 
délais  du  pourvoi  ne  courent  que  du  jour  oii 
il  a  eu  connaissance  de  l'arrêt  rendu  contre 
lui  (Cr.  29  juill.  1875,  D.P.  76.  1.  288). 

1156.  La  publicité  des  débats  et  du  juge- 
ment en  matière  répressive  est  d'ordre  public 
(Cr.  14  mars  1850,  D.P.  50.  5.  394). 

1157.  Les  débats  doivent  être  publics 
pendant  toute  leur  durée,  sauf  le  cas  de  huis 
clos.  Ainsi  il  y  a  nullité  si,  la  cour  ayant  or- 
donné son  transport  dans  un  local  dépendant 
du  palais  de  justice  ou  sur  le  lieu  du  délit, 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  cette 
opération  s'est  faite  en  présence  du  public, 
qui  a  eu  la  faculté  d'accéder  à  l'intérieur  de 
ce  local  (Cr.  29  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  192; 
28  juin  1883,  D.P.  84.  1.  47). 

1158.  La  publicité  n'est  pas  exigée  pour 
les  formalités  antérieures  aux  débats  :  par 
exemple ,  devant  la  cour  d'assises ,  pour  celles 
qui  précèdent  la  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion, comme  le  tirage  au  sort  du  jury  du 
jugement  (Cr.  18  avr.  1867,  D.P.  68.  1.  44); 
...Devant  la  juridiction  correctionnelle,  pour 
l'appel  de  la  cause  et  le  renvoi  à  une  au- 
ilience  ultérieure  (Cr.  1"  févr.  1895,  D.P. 
99.  1.  577). 

1159.  L'annonce  officielle  du  rôle  des 
affaires  n'est  pas  exigée.  Aucun  texte,  d'ail- 
leurs, ne  l'interdit;  mais  la  loi  défend  la 
publication  des  actes  d'accusation  et  de  tous 
actes  de  procédure  criminelle  ou  correction- 
nelle avant  leur  lecture  en  audience  pu- 
blique (L.  29juill.  1881 ,  art.  38  ;  L.  28  juill. 
18'.l'( ,  art.  5.  —  Garraud,  t.  3,  n°  1164)! 

1160.  Le  principe  de  la  publicité  doit  se 
concilier  avec  le  pouvoir  de  jjolice  qui  ap- 
parlientau  président:  celui-ci  peut  prendre 
les  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  as- 
surer la  dignité  de  la  justice,  à  la  condition  de 
ne  pas  compromettre  le  principe  delà  publi- 
cité (Cr.  6  févr.  1812,  14  juin  1833,  30  mai 
1839,  R.  811  ;  ii  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  360). 

1161.  11  a  été  jugé  que  la  distribution  de 
billets  pour  entrer  par  privilège  à  l'audience 
d'une  cause  criminelle  ne  porte  pas  atteinte 
au  principe  de  la  publicité  (Cr.  6  févr.  1812, 
H.  811-3»).  C'est  également  ce  qu'admettent 
les  auteurs,  sous  cette  réserve  toutefois  que 
la  salle  entière  ne  soit  pas  occupée  par  les  por- 
teurs de  billets,  et  qu'il  reste  des  places  pour 
le  public  non  privilégié  (Carré  etChauveau, 
t.  1 ,  quest.  422  bis;  Garraud,  t.  3,  n»  1168. 

—  V.  supra,  n»  238).  Mais  de  fréquentes  cir- 
culaires du  garde  des  sceaux  ont  interdit  aux 
présidents  d'assises  la  distribution  d'entrées 
de  faveur  (Cire.  1"  févr.  1891,  2  mars  1906, 
16  août  190; ,  Bull.  min.  jusl.,  1907,  p.  180. 

—  Comp.  HoNNORAT,  De  la  police  des  au- 
diences en  matière  d'affaires  sensationnelles 
dans  la  Bévue  pénit.  ,  1909,  p.  526  et  s.). 

1162.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  atteinte  au  principe  de  la  publicité 
dans  le  fait  de  faire  évacuer  une  partie  de  la 
salle  et  d'ordonner  la  fermeture  des  portes 
(Cr.  14  juin  1883,  et  30  mai  183^,  R.  811-1" 
et  2");  ...  ou  de  faire  fermer  les  portes  de 
la  salle,  si  d'ailleurs  les  places  réservées 
au  public  demeurent  occupées  par  les  assis- 
tants pendant  l'exécution  de  cette  mesure 
(Cr.  Il  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  360).  Mais  l'an- 
nulation pour  défaut  de  publicité  ne  peut 
èti'e  prononcée  lorsque  le  procès-verbal  cons- 
tate la  publicité  sur  la  simple  allégation  que 
l'accès  de  la  salle  n'aurait  été  permis  qu'à 
des  personnes  munies  d'une  carte  du  pré- 
sident (Cr.  11  août  1887,  D.P.  87.  1.  464). 

1163.  —  IL  Clûlure  des  débats.  — 
L'art.  335  C.  instr.  porte  que,  après  les  expli- 
cations des  parties,  le  président  déclare  que 
les  débats  sont  terminés.  C'est  donc  par  une 
déclaration  du  président  que  les  débats  se 
terminent  devant  la  cour  d'assises  (V.  Ins- 
Iruclion  criminelle,  n»  1807). 

Il  n'en  est  pas  de  même  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  et  de  police  correc- 


tionnelle :  les  débats  se  terminent  par  la 
prononciation  du  jugement.  Vainement  le 
tribunal  aurait  déclaré  les  débats  terminés, 
une  intervention  peut  toujours  se  produire 
jusqu'au  jugement  (Garraud,  t.  3,  n»  1242). 

1164.  —  IIl.  Prononciation  publique  du 
jugenienl.  —  La  publicité  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  débats,  mais  aussi  à  la  pro- 
nonciation du  jugement,  qui  doit  avoir  lieu 
en  présence  du  public  et  de  l'accusé. 

La  prononciation  publique  du  jugement 
est  requise  à  peine  de  nullité  (Cr.  3  frim. 
an  5,  7  pluv.  an  6,  24  brum.  an  14,  13  août 
1807,  5  nov.  1842,  R.  815;  22  juill.  1852, 
D.P.  52.  5.  4n8). 

1165.  Elle  ne  doit  pas  comprendre  seule- 
ment le  dispositif,  mais  aussi  les  motifs, 
qui  forment  une  partie  essentielle  des  déci- 
sions de  la  justice  (Cr.  23  avr.  1829,  19  août 
1830,  R.  812.  —  V.  toufel'ois  Cr.  3  août  1810, 
R.  813-1»).  —  II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que, 
lorsque  le  président  s'est  borné  à  pronon- 
cer le  dispositif  d'un  jugement  à  l'audience, 
il  suflit  que,  sur  la  demande  tendant  à  ce  qu'il 
soit  donné  acte  de  ce  que  des  motifs  n'ont 
pas  été  prononcés,  le  président  ait  donné, 
quoique  sans  délibération  nouvelle,  des  mo- 
tifs suffisants,  pour  que  le  jugement  doive 
être  réputé  légalement  motivé  (Cr.  29  janv. 
1830,  R.  813-2»). 

1166.  Les  juges  d'appel,  en  matière  cor- 
rectionnelle, ne  sont  pas  tenus  de  relire  à 
l'audience,  lors  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, les  motifs  des  premiers  juges  qu'ils 
déclarent  adopter  (Cr.  17  juin  1841 ,  R. 
813-3"). 

1167.  La  règle  de  la  publicité  du  juge- 
ment est  générale.  Ainsi  l'arrêt  qui  rejette 
des  conclusions,  prises  au  moment  du  tirage 
au  sort  ilu  jury  de  jugement,  à  fin  de  renvoi 
de  l'affaire  à  une  autre  session,  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  rendu  publiquement  à  l'au- 
dience (Cr.  22  juill.  1852,  D.P.  52.  5.  458). 

1168.  Malgré  sa  généralité,  elle  comporte 
cependant  un  certain  nombre  d'exceptions. 
Ainsi  elle  ne  s'applique  pas  aux  actes  d'ins- 
truction qui  peuvent  être  rendus  en  la 
chambre  du  conseil,  par  exemple  :  1"  à  l'ar- 
rêt de  jonction  de  deux  actes  d'accusation 
rédigés  contre  le  même  individu,  lorsqu'il 
est  rendu  avant  le  tirage  au  sort  des  jurés 
(Cr.  24  sept.  1825,  R.  814-2»);  2»  à  l'arrêt 
qui  nomme  un  défenseur  à  un  accusé  en 
remplacement  de  celui  qu'il  avait  et  qui  s'est 
trouvé  indisposé  pendant  les  débats  (Cr. 
12  avr.  1832,  R.  814-3»,  et  Défense,  54); 
3°  à  celui  par  lequel  une  cour  d'assises  ordorme 
l'adjonction  et  le  tirage  au  sort  d'un  ou  plu- 
sieurs jurés  supplémentaires  (Cr.  30  juin 
1830,3  janv.  1833,  3  sept.  1840,  22  avr.  1841 , 
R.  814-5°  et  6»;  13  janv.  1853,  D.P.  53.  5. 
38i;  11  févr.  1860,  D.P.  60.  5.  310);  4»  à 
celui  par  lequel  elle  statue  sur  les  excuses 
des  juges  (Cr.  28  sept.  1837,  R.  814-7»).  _ 

1169.  La  règle  ne  s'applique  qu'aux  déci- 
sions qui  vident  une  contestation,  et  non  à 
celles  qui  se  bornent  à  donner  acte  à  une 
partie  d'une  prétention  non  contestée  par  les 
autres  parties  en  cause,  par  exemple  à  l'ar- 
rêt qui  donne  acte  à  une  partie  de  son  inter- 
vention comme  partie  civile,  alors  que  celte 
intervention  n'a  été  contestée  ni  par  le  mi- 
nistère public,  ni  par  l'accusé  (Cr.  12  juin 
1856,  D.P.  56.  1.  311). 

1170.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
décisions  disciplinaires,  qui  peuvent  être 
rendues  publiquement  ou  à  huis  clos  selon 
l'appréciation  du  juge(Ch.  réun.  2  déc.  1847, 
D.P.  47.  1.  379). 

1171.  Les  jugements  et  arrêts  devant 
continir  la  preuve  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  légales;  le  jugement  de 
smiple  police  ou  de  police  correctionnelle 
et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  doivent  faire 
mention  que  la  publicité  a  été  observée,  _à 
peine  de  nullité.  La  publicité  est  réputée 
omise  quand  elle   u'est  pas  réijuliéremeût 
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constatée  (Cr.  28  janv.  et  19  fevr.  182o, 
R.  Si-l-l";  27  août  1825,  R.  821-1»;  23  juin 
1827,  R.  822-2";  20  mars  et  2tjjuin  1829,  R. 
821  -2"  et  4»  ;  20  août  1829,  R.  822-4»  ;  6  mai 
1830  29  janv.  1835,  R.  821  -1»  tl  3»  ;  6  sept. 
1838,  R.  822-5»;  21  juin  1839,  R.  821-4»; 
22  juin  1839,  R.  822-6»  ;  17  mars  1842.  R. 
822-7»  ;  3  mars  1854 ,  D.P.  54.  5.  261  :  15  févr. 
1855,  D.P.  55.  5.  370;  24  déc.  1858,  D.P. 
58  5.  304  ;  24  juin  et  24  juill.  1875,  D.P.'76. 
1.  334;  12  et  25  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  412; 
27  avr.  et20mai  1883,  D.P.  84. 1.92;  16 juin 
1888,  D.P.  88.1.  318,  19  janv.  1889,  D.P.  89. 
1.  318  ;  5  sept.  1889 ,  D.P.  89.  5.  392  ;  26  cet. 
1893,  2  mars  et  20  avr.  1894,  17  janv., 
15  mars  et  10  mai  1895,  et  la  dissertation 
de  M.  Sarrut,  D.P.  97.  1.  497;  17  févr.  et 
l"  mars  1912,  Bull.  c>\,  n»s  105  et  122.  — 
Garraud,  t.  3,  n»  1167).  —  La  mention  dans 
l'arrêt  de  la  ccur  d'assises  peut  être  suppléée 
par  celle  qui  figure  dans  le  procès-verbal  des 
débats  (Cr.  7  janv.  1841,  R.  823-1»).  Ce  pro- 
cès-verbal fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(Cr.  11  août  1887,  D.P.  87.  1.  464). 

1172.  Il  suffit  qu  il  soit  constaté  que  le 
jugement  a  été  rendu  en  audience  publique, 
cette  mention  établissant  suffisamment  que 
la  prononciation  a  été  publique  (Cr.  13  avr. 
1849,  D.P.  49.  5.  262). 

1173.  Devant  la  juridiction  correctionnelle, 
la  loi  ne  prescrit  pas  de  dresser  un  procès- 
vertial  des  audiences  ;  il  faut,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  mention  de  la  publicité  se  trouve 
dans  la  minute  du  jugement.  L'omission  de 
cette  constatation  ne  saurait  être  suppléée  par 
les  énonciations  des  e-xpéditions  du  jugement 
ni,  à  plus  forte  raison,  par  les  .issertions  d'un 
certificat  délivré  par  le  greffier  pour  tes  be- 
soins de  la  cause  (Cr.  15  févr.  1855,  D.P. 
55.  5.  370). 

1174.  Il  n'existe  pas  de  formule  sacra- 
mentelle pour  constater  la  publicité  des  dé- 
bats et  du  jugement.  Cependant  la  jurispru- 
dence n'admet  pas,  comme  indiquant  suffi- 
samment la  publicité,  certaines  énonciations 
considérées  comme  suflis.intes  en  matière 
civile.  Ainsi  ont  été  déclarés  nuls  :  ...  des 
jugements  portant  qu'ils  ont  été  rendus  au 
lieu  ordinaire  des  audiences  ou  en  l'audi- 
toire du  tribunal,  ou  à  l'audience  de  tel  jour, 
etc.  (Cr.  23  ou  30  oct.  1823,  6  févr.  1S24, 
7  déc.  1826,  1"  déc.  1827,  21  nov.  1828, 
30  mars  1832,  8  juin  1837,  13  juin  1840, 
5  nov.  1842,  R.  824;  24  juin  et  24  juill.  1875, 
D.P.  76.  1.  334). 

Ont  été,  au  contraire,  jugées  suffisantes 
la  mention,  consignée  au  procès- verbal  :  ... 
que  les  portes  de  l'audience  étaient  ouvertes 
(Bru.xelles,  18  févr.  1825,  R.  82,5-1»);  ...  Ou 
que  l'arrêt  a  été  prononcé  en  présence  du 
public  et  de  l'accusé  (Cr.  5  oct.  1821 ,  26  juill. 
1828,  R.  825-2»  et  3»);  ..  Ou  que  le  prési- 
dent a  fait  ouvrir  l'audience  et  que  les  té- 
moins et  le  public  ont  été  entendus  (Cr. 
5  janv.  1832,  R.  8-J5-5»). 

1175.  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  la 
publicité  soit  constatée  non  seulement  pour 
l'audience  dans  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu,  mais  pour  chacune  des  audiences 
consacrées  au.x  débats.  Ainsi  sont  nuls  les 
jugements  qui,  en  constatant  la  publicité  de 
l'audience  où  ils  ont  été  rendus,  ne  contiennent 
pas  la  même  constatation  en  ce  qui  con- 
cerne toutes  audiences  antérieures  (Cr.  16  juin 
1888,  19  janv.  et  21  mars  1889,  D.P.  89.  1. 
318;  5  sept.  1889,  D.P.  89.  5.  392;  19  déc. 
1891,  D.P.  92.  1.  367;  15  déc.  1892,  D.P. 
94.  1.  254;  6  déc.  181)5,  D.P.  96.  1.  364; 
11  janv.  1896,  D.P.  97.  1.  329;  15  mai  et 
25  juin  1896,  D.P.  97.  1.  86;  13  nov.  1896, 
D.P.  97.  1.  623;  1"  juin  1899,  D.P.  1901.  1. 
531:  18  juin  1909,  D.P.  1911.  1.  401;  2  févr., 
2-i  juin,  8  et  20  juill.,  3  nov.  14  déc.  1911, 
Bull,  c.-.,  n»'  69,  325,  358,  371,  488,  .584; 
29  juin,  20  et  28  déc.  1912,  Bull,  c,:,  n»'358, 
66b  et  685;  3  et  10  janv.,  15  mars,  18  avr., 
14  juin,  10  juill.,   2  août,  11  sept.,  25  oct., 


8  noy.,  20  déc.    1913,  Bull,  cr.,  n"  13,  14, 
143,  194,  295,  345,  395,  440,  465,  493,  377. 
Les  notes  d'audiences  ne  peuvent  y  sup- 
pléer (Cr.   27  sept.  1906,  Bull,  cr.,  n»  306; 

10  juill.  1913,  précité.  —V.  aussi  Cr.  22  mars 
1832,  R.  825-6»;  5  févr.  1835,  14  sept.  1843, 
R.  825-7»  et  8»  ;  11  mai  1882,  D.P.  83.  1.  89. 
—  Comp.  Cr.  11  mars  1866,  D.P.  66.  5. 
396  ). 

1176.  La  mention  de  publicité  faite  à  la 
fin  du  libellé  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  par 
e.iemple  par  la  formule  :  «  ainsi  jugé  et  pro- 
noncé (ou  ;  fait  et  jugé)  en  audience  pu- 
blique )) ,  suffit,  car  elle  se  réfère,  à  moins 
de  preuve  contraire,  à  toutes  les  audiences 
antérieures  (Cr.  23  nov.  1843.  R.  825-9»; 
21  déc.  1843,  D.P.  45.  4.  438;  15  déc.  1849, 
D.P.  50.  5.  394;  4  avr.  1856,  D.P.  56.  5. 
374;  11  avr.  1863,  D.P.  63.  5.  310;  8  mars 
1883,  D.P.  84.  1.  428;  17  janv.  1885,  D.P.  85. 
1.  428;  21  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  189). 

1177.  Mais,  si  la  mention  ne  concerne 
que  l'audience  où  le  jugement  a  été  rendu, 
elle  est  insuflisante  pour  constater  la  publi- 
cité des  audiences  antérieures  (Cr.  2  juill. 
1846,  D.P.  46.  4.  109  ;  27  avr.  et  26  mai  1S83, 
D.P.  84.  1.  92;  16  juin  1888,  19  janv.  1889, 
5  sept.  1889,  précités  ;  2  mars  et  20  avr.  1894, 
17  janv.,  15  mars  et  10  mai  1895,  et  la  dis- 
sertation  de  iM.  Sarrut,    D.P.    97.   1.    497; 

11  janv.  1896,  15  mai  et  25  juin  1896,  préci- 
tés;!" juin  1899,  D.P.  1901.  1.  531;  24 juin, 
3  nov.  1911,  Bull,  cr,  n»s  325,  488;  26  janv. 
1912,  ibid.,  a»  54). 

§  2.  —  Huis  clos. 

1178.  Le  huis  clos  peut  être  ordonné 
lorsque  la  publicité  pourrait  être  dangereuse 
pour  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
(Const.  4  nov.  1848,  art.  81).  Bien  que  ce 
texte  ne  soit  plus  en  vigueur,  on  continue  à 
en  appliquer  la  disposition.  On  peut  justifier 
cette  solution  par  la  disposition  de  l'art.  87 
C.  proc.  qui  permet  d'ordonner  le  huis  clos 
en  matière  civile.  Il  y  a  lieu  d'en  suivre 
les  prescriptions  (Garral'd,  t.  3,  n»  1169). 

1179.  La  règle  s'applique  devant  toutes 
les  juridictions.  Ainsi  le  huis  clos  peut  être 
ordonné  par  le  tribunal  de  simple  police 
(Cr.  9  juill.  1825,  R.  826). 

1180.  —  I.  Jugement  ordonnant  le  huis 
clos.  —  La  nécessité  du  huis  clos  doit  être 
déclarée  par  un  jugement  ou  arrêt  préalable. 
On  devrait  donc  annuler  le  débat  qui  a  eu 
lieu  à  huis  clos  sur  une  simple  ordonnance 
du  pr.'sident  (Cr.  12  juin  1828,  R.  827). 

1181.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonnent 
le  huis  clos  doivent  être  motivés,  à  peine 
de  nullité,  même  si  celte  mesure  a  été  requise 
par  le  ministère  public  (Cr.  28  avr.  1837,  R. 
828-1»;  11  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  83:  3 janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  liO;  17  avr.  1890,  D.P.  90. 
1.  491  ;  29  déc.  1893,  D.P.  97.  1.  202.  -  Gar- 
raud, t.  3,  n»  1169).  —  La  déclaration  que  la 
publicité  des  débats  pourrait  être  dangereuse 
pour  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  cons- 
titue, d'ailleurs,  un  motif  suffisant  (Cr.  16  mai 
1839,  R.  828-2»).  Cette  déclaration  peut, 
au  surplus,  être  suppléée  par  des  termes  équi- 
valents (Cr.  28  avr.  1837,  R.  829  et  828-1»; 
3  juin  1852,  D.P.  52.  5.  460;  30  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  256). 

1182.  Il  a  été  jugé  que,  bien  que  le  huis 
clos  ne  puisse  être  motivé,  comme  en  matière 
civile,  sur  ce  que  la  discussion  publique 
entraînerait  du  scandale  ou  des  inconvénients 
graves,  l'arrêt  de  cour  d'assises  qui  se  fon- 
derait sur  l'art.  87  C.  proc.  pour  ordonner 
le  huis  clos  ne  saurait  êlre  critie^ué  lorsqu'il 
est  rendu  dans  une  hypothèse  ou  les  règles 
du  droit  criminel  permettent  le  huis  clos 
(Cr.  30  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  256). 

Mais  il  a  été  jugé  que  le  simple  visa  de 
l'art.  81  de  la  Constitution  de  18i8  était  in- 
suffisant (Cr.  11  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  83). 
—  Serait  également  nul  le  jugement  qui  ne 


contiendrait  que  ce  motif  ;  Vu  la  nature  de 
l'allalre  (Cr.  3  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  140). 

1183.  Le  titre  de  la  prévention  n'est  pas, 
à  lui  seul,  un  motif  suffisant  de  huis  clos  (Cr. 
28  avr.  1837,  R.  829  et  828-1»;  11  janv.  Is67, 
D.P.  67.  1.  83;3  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  140). 

1184.  11  n'est  pas  nécessaire  d'insérer, 
dans  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonne  le 
huis  clos,  le  texte  en  vertu  duquel  il  est 
ordonné  (Cr.  3  juin  1852,  D.P.  52.  5.  460). 

1185.  La  loi  n'exige  pas  que  le  jugement 
ordonnant  le  huis  clos  soit  rédigé  en  minute 
spéciale  et  distincte;  il  suffit  qu'il  soit  rap- 
porté en  entier  dans  le  procès-verbal  qui 
précède  le  jugement  sur  le  fond,  la  signa- 
ture de  ce  dernier  jugement  valant  comme 
signature  du  premier  (Cr.  21  avr.  1855, 
D.P.  55.  1.  221).  —  Mais,  si  devant  la  cour 
d'assises  le  procès-verbal  se  bornait  à  énon- 
cer que,  le  ministère  public  ayant  requis  le 
huis  clos,  la  cour  a  rendu  un  arrêt  conforme 
à  ses  conclusions,  cette  mention  ne  pourrait 
suppléer  au  défaut  de  minute  (Cr.  9  nov. 
1833,  R.  833-1»). 

1186.  —  III.  Cas  où  le  huis  clos  peut  être 
ordonné.  —  Il  appartient  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  cours  et  tribunaux  d'apprécier 
la  nécessité  du  huis  clos  et  le  moment  où 
doit  commencer  le  secret  des  débats:  le  huis 
clos  peut  donc  être  ordonné  sans  consulter 
le  ministère  public,  le  prévenu  ou  l'accusé, 
et   sans   entendre    leurs   observations    (Cr. 

5  oct.  1821,  14  sept.  1827,  9  août  1838,  fi. 
830;  16  janv.  1845,  D.P.  45.  4.  117;  S  janv. 
1848,  D.P.  48.  5.  309;  4  avr.  1850,  D.P.  50. 
5.  395;  30  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  256  ;  6  avr. 

1854,  D.P.  54.  5.  618;  16  juin  1855,  D.P.  55. 
5.  379;  5  juill.  1866,  D.P.  66.  5.  396j.  -  Par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  notifier  à 
l'accusé  l'arrêt  qui  ordonne  le  huis  clos  (Cr. 

6  juin  1822,  R.  830-5»). 

1187.  Mais,  si  l'accusé  demandait  à  pré- 
senter des  observations,  cette  faculté  ne  de- 
vrait pas  lui  être  refusée  (Cr.  8  |anv.  1848, 

4  avr.  1850,  30  juill.  1852, 6  avr.  1854, 16  juin 

1855,  5  juill.  1866,  précités). 

1188.  Le  huis  clos  peut  être  ordonné  en 
toute  matière  :  si  les  allaires  de  mœurs  en 
sont  le  domaine  ordinaire,  elles  n'en  sont  pas 
le  domaine  exclusif.  Ainsi  le  huis  clos  peut, 
eu  égard  aux  circonstances,  être  ordonné: 
...  en  matière  de  vol  (Civ.  16  mars  1866, 
D.P.  66.1.  359);  ...  Ou  même  en  matière  de 
contrefaçon,  si  la  divulgation  du  secret, 
tout  en  étant  surtout  de  nature  à  préjudicier 
à  la  partie  civile,  peut  troubler  l'ordre  pu- 
blic en  facilitant  la  reproduction  du  délit 
(C.d'ass.  Seine,  25juin  1850,  D.P. 52.  2; 78). 

1189.  —  III.  Etendue  du  huis  dus.  — 
Le  huis  clos  ne  comporte  en  principe  que  la 
présence  des  juges,  de  l'accusé  et  de  son 
défenseur.  Mais  "il  n'est  pas  exclusif  de  la 
présence  d'autres  personnes,  que  le  tribunal 
peut  autoriser  à  rester  dans  la  salle,  alors 
que  l'accusé  ne  s'y  oppose  pas  (Cr.  20  mars 
1823,9  août  1838,  19  févr.  18-41,  R.  832-2»,  5» 
et  6"),  notamment  :  ...  de  la  partie  plai- 
gnante (Cr.  13  juill.  1820,  R.  s;^2-l»);  ... 
D'un  témoin  (Cr.  14  juin  1816,  R.  832-3»); 
...  Des  parents  de  l'accusé  (C.  d'ass.  Nîmes, 

7  sept.  1829,  R.  832-4»). 

1190.  Le  juge  peut  aussi,  en  maintenant 
la  publicité  de  l'audience,  exclure  une  caté- 
gorie d'individus,  par  exemple  les  enfants 
(Cr.  2  juin  1881,  D.P.  81.  1.495). 

1191.  La  loi  s'en  rapporte  également  à 
l'entière  discrétion  des  juges  sur  la  question 
de  savoir  à  quel  moment  des  débats  ils 
peuvent  ordonner  le  huis  clos.  Le  huis  clos 
peut  donc  être  ordonné  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  des  débats  (Cr.  10  janv.  1823, 
31  déc.   1824,  10  mars  1827,  27  juin  1828, 

5  août  1830,  17  avr.  1834,  1"  févr.  1839, 
4  sept.  1840,  1"  juill.  1842,  22  déc.  l.^i-2,  R. 
831;  28  janv.  184S,  D.P.  iS.  5.  308;  25  août 
1853,  D.P.  53.  5.  385;  11  mai  1882,  D.P.  83. 

I  1.  91). 
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1192.  11  peut,  par  exemple,  être  limité  à 
raiidilion  des  témoins  (Cr.  H  mai  1882, 
D.l'.  83.  1.  91);  ...  Ou  même  à  l'audition  des 
témoins  sur  un  seul  chef  (Cr.  25  août  1853, 
D  1'.  53.  5.  385). 

1193.  Mais  le  huis  clos  prononcé  à  l'ou- 
verture des  débats  s'étend  à  tous  les  inci- 
dents contentieux  (Cr.  4  sept.  1890,  D.P.  91. 
i.  192:  9  avr.  1891,  D.P.  92.  1.  112;  5  janv. 
1893,  D.P.  93.  5.  480);  ...  à  l'exclusion  des 
jugements  et  arrêts  rendus  sur  ces  incidents 
(V'.  iufi-a,  n»  1198). 

1194.  Le  huis  clos  doit  être  rigoureuse- 
ment limité  à  la  partie  des  détjats  pour  la- 
quelle il  a  été  prononcé  (Cr.  22  janv.  1852, 
D.P.  52.5.  458;  11  mai  1882,  D.P.  83.  1.  91). 

1195.  Le  huis  clos  ne  porte  que  sur  les 
déhals.  Devant  la  cour  d'assises,  les  déliais 
commencent  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion. La  cour  peut  donc  ordonner  le  huis  clos 

Four  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
acie  d'accusation  (Cr.  28  janv.  1818,  D.P. 
48.  5.  308;  6  sept.  1849,  U.P.  49.  5.  74;  4  août 
1853,  D.P.  53.  5.  385;  1"  oct.  1857,  D.P.  57. 
i.  4,53;  17  avr.  1890,  DP.  90.  1.  491).  Les 
formalités  qui  précèdent  doivent  être  rem- 
plies en  audience  publique  (Cr.  12  déc.  1823, 
R.  820  et  Sl(i). 

1196.  Les  débats  se  terminent  avec  les 
plaidoiries  et  répliques  du  ministère  public 
et  du  conseil  de  l'accusé  (C.  iustr.  art.  335). 
Il  avait  été  jugé  autrefois  que  le  résumé  du 

E résident   devait  être  fait  en  audience  pu- 
lique   (Cr.  2ti  mai  1831,  30  mai   1837,  R. 
820). 

1197.  Le  huis  clos  ne  peut  jamais  porler 
sur  le  jugement  (Cr.  6  oct.  1814,  5  oct.  1821, 
R.  816';  2"jsept.  1859,  DP.  59.  1.  430;  20  mai 
1882,  D.P.  82.  1.  4,39;  9  avr.  1891,  D.P.  92. 
1.  112).  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que ,  dans  une  all'aire  où  les  débats  ont  eu 
lieu  à  huis  clos,  il  y  a  nullité  si  le  procès- 
verbal  ne  mentionne  pas  que  la  publicité 
de  l'audience  a  été  rétablie  après  la  clôture 
des  débats  (Cr.  29  sept.  1859,  20  mai  1882, 
précités).  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  énoncé 
que  la  publicité  était  rétablie  au  moment  où 
le  chef  du  jury  en  a  lu  la  déclaration  (Cr. 
9  avr.  1891,  précité). 

1198.  Les  jugements  sur  les  incidents 
rendus  pendant  le  cours  des  débats  à  huis 
Clos  doivent  eus  aussi  être  rendus  publique- 
ment (Cr.  28  janv.  1836,  1"-  avr. -14  sept. 
1837,  6  sept. -M  oct.  1838,  17  janv. -15  lévr. 
1839,  19  mars  1840,  10  juin  18U,  22jiiill. 
18i3,  R.  817;  21  déc.  1843,  19  janv.  1844, 
D.P.  45.  4.  437;  22  juiil.  1*47,  D.P.  47.  4. 
401;  27  déc.  1849,  D.P.  51.  5.  451;  8  et 
22  juin.  1852,  D.P.  52.  5.  458  et  459  ;  16  juin 
185;î,  D.P.  53.  5.  385;  5  oct.  1854,  D.P.  5'(.. 
5.  «19;  18  mars  1858,  26  août  1858,  D.P.  58. 
5.303;  3  juin  1859,  D.P.  59.  5.313;  12  janv. 
1875,  D.P.  75.  1.  496;  9  oct.  1879,  D.P.  80.1. 
140;  13  oct.  1881.  D.P.  82.  1.  143;  11  mai 
1882,  D.P.  83.  1.  91  ;  4  sept.  1890,  D.P.  91. 
1.  192;  9  avr.  1891 ,  D.P.  92.  1.  112  ;  5  janv. 
1893,  D.P.  93.  5.  4fi0;  10  janv.  1907,  D.P. 
1909,  1.24). 

1199.  Ainsi  doivent,  malgré  le  huis  clos, 
être  prononcés  en  audience  publique  :  l'ar- 
rêt qui  intervient  sur  l'opposition  à  l'audi- 
tion d'un  témoin  (Cr.  5  oct.  1854,  18  mars 
1858,  11  mai  1882,  précités);  ...  Ou  qui  statue 
sur  une  demande  d'arTestation  d'un  témoin 
suspect ^Cr.  26  août  1858,  précité);  ...  Ou  qui 
vidf  un  incident  sur  la  question  de  savoir  s'il 
va  litu  de  passer  outre  aux  débats,  nonobs- 
tant l'absence  de  témoins  (Cr.  3  juin  1859, 
9 oct.  1879,  précités);  ...Ou qui  ordonne  que 
l'accusé  sera  reconduit  en  prison  et  les  dé- 
bats continués  en  son  absence  (Cr.  12  janv. 
1875,  précité);  ...  Ou  qui  statue  sur  les  con- 
clusions de  la  défense  tendant  à  ce  qu'un 
médecin  soit  commis  pour  examiner  l'état 
menl;d  de  l'accusé  (Cr.  13oct.  1881,  précité). 

1200.  Le  jugement  qui  ordonne  le  huis 
clos  doit  lui-même  être  prononcé  publique- 


ment (Cr.  12  déc.  1823,  R.  816;  29  avr.  1826, 
motifs,  R.  818-1"). 

1201.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  publiquement  les  ordonn.inces 
rendues  par  le  président  au  cours  d'un  déliât 
à  huis  clos  (Cr.  1er  févr.  1839,  4  sept.  1840, 
R.  819;  6  avr.  1854,  D.P.  54.  5.  620;  10  août 
185i,  D.P.  51.  5.  619);  par  exemple  :  ...  l'or- 
donnance qui  prescrit  une  expertise  (Cr. 
6  avr.  1854,  précité);  ...  Celle  qui  place  un 
témoin  suspect  sous  la  surveillance  d'un 
agent  de  la  force  publique  ou  qui  fait  cesser 
cette  mesure  (Cr.  10  août  1854,  précité). 

1202.  La  mention  dans  un  jugement  ou 
arrêt  d'instruction  intervenu  dans  une  affaire 
jugée  à  huis  clos  qu'il  a  été  prononcé  publi- 
quement implique  suflisimiment,  sans  auti-e 
énonciation,  qu'il  n'a  été  rendu  qu';iprès  ré- 
ouverture des  portes  de  l'auditoire  (Cr. 
19  déc.  1868,  D.P.  72.  5.  374). 

1203.  Si  un  jugement  d'mstructiou  avait 
été  rendu  à  huis  clos,  il  sullirait,  pour  répa- 
rer l'omission,  de  prononcer  de  nouveau 
publiquement  le  jugement  irrégulier  (Cr. 
4  sept.  1890,  D.P.  91.  1.  192). 

Art.  6.  —  Rédaction  des  jugements.  Men- 
tions ET  SIGNATURE  DE  LA  .VlTiUIE. 


§1" 


Rédaction  en  minute. 


1204.  Les  jugements  et  arrêts  des  juri- 
dictions criminelles,  comme  ceux  des  tribu- 
naux civils ,  n'ont  d'existence  légale  que 
s'ils  ont  été  rédigés  en  minute.  La  rédaction 
en  minute  est  exigée  à  peine  d'inexistence 
de  la  décision  (Gakraud,  n«  12'i'J). 

1205.  De  même  qu'en  matière  civile  {W 
supra,  n"s  299  et  s.),  la  minute  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  les  notes  d'audience  qui 
n'ont  qu'un  caractère  purement  privé.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique peut,  sans  aucune  faute,  autoriser  le 
greffier  à  modifier  ses  notes  d'audience  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  conformes  à  ce  qui  s'est 
passé  (Req.  10  avr.  1878,  D.P.  79.  1.  88). 

Pour  le  même  motif,  le  plumitif  rédigé 
par  le  greffier  et  non  signé  par  le  magis- 
trat ne  peut  constituer  la  preuve  officielle 
d'un  jugement,  etses  énonciations  ne  peuvent 
prévaloir  contre  celles  de  la  minute  (V.  su- 
pra, n»  377j,  par  exemple,  d'un  jugement  de 
remise  interruptif  de  prescription  en  matière 
de  presse  (Aix,  7  déc.  1883,  Sir.  1886.  2. 
67,  et  S.  658). 

1206.  Devant  la  cour  d'assises,  un  pro- 
cès-verbal séparé  complète  la  rédaction  de 
l'arrêt  (Cr.  instr.  art.  372),  mais  ne  peut 
suppléer  la  minute.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  mention  d'un  arrêt  consignée  au 
procès -verbal  de  la  cour  d'assises  ne  peut 
suppléer  au  défaut  de  minute  (Cr.  9  nov. 
1833,  R.  833-1».  —V.Iustruction  criminelle). 

1207.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  juge- 
ment correctionnel,  dont  il  n'y  a  pas  mi- 
nute, a  rejeté  une  exception,  et  que  cette 
même  exception  est  ensuite  rejetée  par 
un  jugemi'ut  définitif,  motivé  sur  l'existence 
du  premier,  le  défaut  de  minute  du  premier 
jugement  ne  peut  ofl'rir  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  le  second,  si  ce  second  jugement 
rappelle  et  motive  de  nouveau  le  rejet  de 
l'exception  (Cr.  22  oct.  1825,  R.  833-2".  — 
V.  aussi  Cr.  21  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  221). 

'  1208.  La  rédaction  en  minute  n'est  pres- 
crite que  pour  les  jugements  et  arrêts  pro- 
prement dits  :  les  ordres  du  juge,  comme 
les  ordonnances  du  président  des  assises, 
prises  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, ne  sont  pas  soumises  à  cette  formalité 
(Cr.  2  avr.  1842,  R.  833). 

1209.  Les  minutes  des  jugements  sont 
écrites  par  le  greffier  d'après  les  notes  d'au- 
dience et,  pour  les  jugements  un  peu  longue- 
ment motivés,  d'après  la  rédaction  purement 
officieuse  qu'en  a  faite  le  président,  pour 
lui  eu  faciliter  la  prononciation  publique. 


1210.  Rien  ne  s'opposerait,  d'ailleurs,  à 
ce  que  la  minute  filt  rédigée  par  les  juges 
eux-mêmes  (Cr.  30  mess,  an  12,  R.  83t). 
L'art.  369  C.  instr.,  aux  termes  duquel  «  le 
greffier  de  la  cour  d'assises  écrira  l'arrêt  v, 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  rédaction  de  l'arrêt 
par  le  président. 

1211.  Les  jugements  doivent  être  écrits 
en  ^français  (\. ''supra,  n"  289).  Mais  cette 
pre'scription  n'est  pas  imposée  à  peine  de 
nullité.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  cassation 
(Cr.  16  fé\T.  1833,  R.  83i)  a  jugé  le  contraire. 

1212.  Les  minutes  des  arrêts  sont  placées 
au  greffe  sous  la  responsabilité  du  greffier 
(V.  Grejfe-greffier,  n»  24|. 

1213.  Les  art.  521  à  524  C.  instr.  règlent 
la  manière  de  procéder  en  cas  de  perte  ou 
de  destruction  des  pièces  de  la  procédure  et 
de  la  minute  du  jugement.  L  incendie  du 
Palais  de  justice  de  Paris  en  1871  a  donné 
l'occasion  d'appliquer  ces  textes.  Les  ques- 
tions soulevées  par  leur  application  ont  été 
examinées  dans  une  circulaire  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  du  21  sept. 
1871.  Sur  les  applications  qui  en  ont  été 
faites  à  cette  occasion,  V.  Cr.  22  juill.  1871, 
D.P.  71.  1.  357;  21  sept.  1871,  Bull,  cr., 
n»  121  ;  22  févr.  1872,  D.P.  73.  5.  73.  —  Gar- 
RAUD,  t.  3,  n«  1251. 

g  2.  —  Enonciation  de  la  minute. 

1214.  La  minute  doit  contenir  :  1°  les 
noms,  professions  et  domiciles  des  parties; 
2»  les  points  de  fait  et  de  droit;  3"  la 
relation  des  formalités  exigées  par  la  loi 
pour  la  régularité  du  jugement;  4»  le  juge- 
ment lui-même  ;  5"  la  signature  des  juges. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  men- 
tion que  le  jugement  a  été  délibéré  :  dans  le 
silence  du  jugement,  la  présomption  est  qu'il 
a  été  délibère  régulièrement  (Cr.  7  août  lS47, 
D.P.  47.  4.  310;  3  févr.  1905,  D.P.  1909.  1. 
402). 

1215.  —  I.  Noms,  professions  et  domi- 
ciles des  parties.  —  Malgré  le  silence  de 
la  loi  à  cet  égard,  les  jugements  doivent 
évidemment  contenir  les  noms  des  parties 
(Comp.  Cr.  11  juill.  1823,  R.  844). 

1216.  —  II.  Points  de  fait  et  de  droit.  — 
L'énonciation  des  faits  de  la  cause  est  pres- 
crite par  l'art.  195  C.  instr.  en  matière  cor- 
rectionnelle et  par  les  art.  337  et  s.  en  ma- 
tière criminelle.  Il  n'existe  pas  de  disposi- 
tion spéciale  en  matière  de  simple  police. 

1217.  Devant  les  tribunaux  correction- 
nels l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit  n'est  pas  exigé  avec  la  même  rigueur 
qu'en  matière  civile.  Son  omission  n'em- 
porte pas  nullité  du  jugement  (Cr.  14  mars 
1828,  8  mai  1829,  17  aoùtlS37,  R.  838  ;  21  déc. 
1849,  D.P.  52.  5.  335).  —  Il  suffit  que  les 
faits  soient  précisés  dans  le  jugement  où 
l'arrêt  de  condamnation  CV.  supra,  n»  1088). 

121  8.  Il  a  été  jugé,  en  matière  correction- 
nelle, que  les  inexactitudes  ou  les  mensonges 
commis  dans  l'exposé  des  faits  dressés  par 
une  partie  pour  servir  à  la  rédaction  des 
qualités  d'un  jugement  n'ont  pas  le  carac- 
tère d'un  faux  (Cr.  3  mai  1856,  D.P.  56.  1. 
270). 

1219.  Devant  la  cour  d'assises,  les  ques- 
tions sont  posées  telles  qu'elles  résultent  do 
l'acte  d'accusation,  avec  les  circonstanc-s 
qui  ressurtent  des  débats  (C.  instr.  art.  337 
et  338).  Il  en  est  fait  mention  dans  l'arrêt. 
—  Sur  la  position  des  questions  au  jury, 
V.  Instruction  criminelle,  n"s  1S52  et  s._ 

1220.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  date  du  crime  soit  précisée  dans 
l'arrêt  de  conda  mnation  :  par  e.xemple, 
que  la  mention  dans  la  déclaration  da 
jury  que  le  crime  a  été  commis  à  la  fin  de 
telle  année  ou  au  commencement  de  la  sui- 
vante est  une  indication  suffisante  (Cr.  26juill. 
1866,  D.P.  66.  5.  269.  —  V.  aussi  Cr.  18  nov. 
1910,  Bull,  er.,  n»  570). 
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1221.  L'exposé  du  point  de  fait  et  de  droit 
est  complété  par  renonciation  des  conclu- 
sions des  parties  et  du  ministère  publie. 

1222.  En  ce  qui  concerne  les  conclusions 
des  parties  (prévenu,  partie  civile,  personnes 
civilement  responsables),  leur  reproduction 
dans  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamna- 
tioD  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  spécialement,  en  ma- 
tière correctionnelle  \Cr.  1  /  avr.  ISI'2. 19  sept. 
ISIS,  '2t)  août  •1S4-2,  R.  SU).  Il  suffit  que  le 
juiçement  fasse  mention  que  les  parties  ont 
pris  des  conclusions,  par  e.xemplc  dans  la 
l'orme  suivante  :  «  Oui  le  prévenu  dans  sa 
défense ,  »  ou  :  «  Après  avoir  entendu  les 
conclusions  et  moyens  de  la  partie  civile.  »  _ 

1223.  De  même  l'omission,  dans  l'arrêt 
de  condamnation,  de  la  mention  de  la  défense 
présentée  au  nom  de  l'accusé,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  si  cette  mention  se  trouve 
dans  le  procès-verbal  des  débats  (Cr.  16  déc. 
ISU,  R.  8i3-l»  et  Defeitse,  161). 

1224.  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêt  de  la  chambre  des 
appels  correctionnels,  dans  lequel  les  men- 
tions relatives  à  la  lecture,  à  I  audience,  de 
conclusions  subsidiaires  prises  par  le  pré- 
venu et  à  leur  rejet  ont  élé  insérées  depuis 
le  prononcé  de  l'arrêt,  à  l'aide  d'interlignes 
non  approuvés,  intercalés  dans  son  contexte, 
par  suite  de  grattages  et  surcharges  (Cr. 
6  déc.  1873,  D.V.  74."  1.  1S3). 

1225.  La  mention  des  conclusions  du 
ministère  public,  prescrite  par  les  art.  1.Ï3, 
171, 190,  234,  362  C.  instr.,  est.  au  contraire, 
une  formalité  substantielle,  dont  l'omission 
emporte  nullité,  bien  que  la  loi  n'y  attache 
celle  sanction  que  pour  les  arrêts  de  la 
chambre  d'accusation  (C.  instr.  art.  234.  — 
V.  in/ra,  n"  1228  et  s.). 

1226.  —  m.  Mention  des  for7nalUcs 
légales.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  doivent 
faire  mention  des  formalités  exigées  par  la 
loi  pour  la  régularité  du  jugement. 

1227.  Ainsi,  le  défaut  de  mention  du  rap- 
port du  juge,  dans  les  causes  où  ce  rap- 
port est  prescrit  par  la  loi,  emporte  la  nul- 
lité du  jugement  (Cr.  17  mars  liiiS,  D.P.  48. 
5.  251  ;  17  nov.  19U5,  D.P.  1907.  1.  47;  2  mars 
1907,  D.P.  1908.  1.  56). 

1228.  Il  doit  également  être  fait  mention, 
à  peine  de  nullité,  des  conclusions  du  mi- 
nistère public  en  matière  criminelle  (Cr. 
VJ  juill.  lSo8,  R.  839-2°;  22  août  1867,  D.P. 
69.  5.  256),  comme  en  matière  correction- 
nelle (Cr.  2  janv.  I&i7,  D.P.  47.  4.  15  ;  26  mai 
et  22  juin.  1853,  D.P.  53.  5.  309;  29  nov. 
1878,  D.P.  79.  1.  192;  22  avr.  1910,  Bull. 
Cf.,  n»210),  ou  de  simple  police  (Cr.  18  déc. 
1846,  D.P.  47.  4.  309;  4  juin  1852,  D.P.  52. 
5.  ;K5;  16  sept,  et  23  déc.  ISïiS,  D.P.  53. 
5.  :i09  ;  4  nov.  18.59,  21  janv.,  26  avr.,  10  nov. 
1860,  D.P.  60.  5.  213;  2i  janv.  1861,  D.P. 
61.  5.  281;  2  févr.  1861,  D.P.  61.  3.  283; 
6  déc.  1861,  D.P.  67.  5.  2.53;  27  févr.  1863, 
D.P.  63.  5.  150;  13  nov.  1863,  24  déc.  1864, 
D.P.  65.  5.  258;  6  avr.  1865,  D.P.  67.  5.  253; 
27  juin.  187S.  D.P.  78.  5.  302;  27  {é\r.  18SÛ, 
D.P.  81.  5.  335  ;  19  déc.  1891,  D.P.  91. 1.  367l, 
même  si  le  débat  ne  roule  que  sur  des  intérêts 
civils  (Cr.22  mai  1841,  R.  841-2»). 

1229.  Toutefois,  en  matiei'e  de  police,  le 
juge  étant  tenu  de  prononcer  même  en 
l'absence  de  conclusions  du  ministère  public, 
il  suflit  qu'il  l'ait  mis  en  demeure  de  con- 
clure et  que  mention  soit  faite  au  jugement 
de  cette  mise  en  demeure.  Celte  mention  est 
requise  à  peine  de  nullité  (Cr.  16  déc.  1859, 
D.P.  59.  5.  236;  4  nov.  1859,  21  janv.  et 
26  avr.  1860,  D.P.  60.  5.  213;  18  août  1860, 
D.P.  60.  1.  470  ;  2  févr.  1861,  D.P.  61.  5.  283). 

La  présence  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  est  suffisamment 
constatée  par  la  mention,  portée  au  juge- 
ment, qu'il  était  comparant. 

1230.  Il  suffit,  d'ailleurs,  qu'il  soit  cons- 
taté que  le  ministère  public  a  été  entendu. 


sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  jugement 
mentionne  la  nature  et  l'étendue  de  ses  con- 
clusions (Cr.  4  août   1832,  R.  841-4"). 

1231.  Dans  une  aflaire  ayant  occupé  plu- 
sieurs audiences,  il  n'est  pas  besoin  que  la 
présence  de  l'officier  du  ministère  public  à 
chaque  audience  soit  l'objet  d'une  mention 
spéciale;  cette  présence  est  suffisamment 
constatée  par  une  mention  rédigée  en  un 
seul  contexte,  en  tète  de  la  décision,  et  par 
renonciation  de  l'audilion  du  ministère  pu- 
blic à  l'une  des  audiences  (Cr.  30  mai  1857, 
D.P.  57.  1.  3.52;  7  déc.  1912,  Bull,  ci:,  n"626. 
—  V.  aussi  Cr.  14  mai  1869,  D.P.  70.  1.  437; 
19  nov.  1809,  D.P.  70.  1.  444). 

1232.  Le  défaut  de  mention  des  conclu- 
sions du  minisière  public  dans  l'expédition 
du  jugement  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
si  la  minute  renferme  cette  mention  (Cr. 
15  déc.  1836,  R.  841-5»). 

1233.  La  Cour  de  cassation  considère 
comme  suffisante  la  mention,  sur  la  feuille 
d'audience,  de  la  présence  du  ministère  pu- 
blic (Cr.  3  août  1906,  et  la  note  de  Jl.  Claro, 
D.P.  1909.  1.  5ij."..  —  Comp.  Cr.  10  juill. 
1S03,  D.P.  63.  i.  483;  7  déc.  1860,  D.P. 
61.  5.  314;   25  juin  1863,  D.P.  65.  5.  241). 

1234.  Enfin,  il  doit  être  fait  mention,  à 
peine  de  nullité,  des  noms  des  juges  (Cr. 
30  mai  et  6  juin  1822,  R.  816-3»).  —  Lorsque  la 
feuille  d'audience  constate' que  les  magistrats 
siégeaient  en  nombre  pair,  l'abstention  de 
l'un  d'entre  eux  résulte  suffisamment  d'une 
mention  marginale  signée  du  président  et 
du  greffier,  alors,  d'ailleurs,  que  celte  indi- 
cation est  corroborée  par  l'absence  de  la 
signature  de  ce  magistrat  au  bas  de  l'arrêt 
(Cr.  3  août  1906,  D.P.  1909.  1.  505.  —  V.  les 
observations  de  M.  Claro  sous  cet  arrêt). 

1235.  La  loi,  d'ailleurs,  n'exige  pas  l'em- 
ploi de  termes  sacramentels.  Il  suffit  qu'il 
ressorte  des  énonciations  du  jugement  que 
les  formalités  légales  ont  été  remplies  (Cr. 
1er  févr.  ISSi,  D.P.  84.  1.  372). 

1236.  —  IV.  Signature  des  juges.  —  La 
minute  doit  être  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  tous  les  juges  qui  ont  pris  part 
au  jugement  (C.  instr.  art.  164,  196,  234,  370). 

1237.  La  signature  de  tous  les  juges  n'est 
pas  prescrite  a  peine  de  nullité;  il  suffit, 
pour  la  validité  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
que  la  minute  soit  signée  par  le  président  et 
le  greffier  (Cr.  15  avr.  1824,  26  nov.  1825, 
10  mars  1827,  15  avr.  1830,  21  avr.  18:d2, 
26  août  1837,  R.  846-1»,  4»,  5»  et  9»;  Be- 
sançon, 11  août  1869,  D.P.  70.  2.  206;  Cr. 
23  mai  1874,  D.P.  75.  1.  233;  1"  déc.  1874, 
D.P.  75.  1.  301;  29  déc.  1912,  Bull,  cr., 
n»  680.  —  Garp.aud,  t.  3,  n»  1249).  L'absence 
même  de  celte  signature  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  si  l'existence  de  la  décision  n'est 
pas  douteuse  (  Cr.  26  mars  1909 ,  Bull,  cr., 
n»19'i-). 

1238.  De  même,  l'obligation  de  signer 
dans  les  vingt-quatre  heures  n'est  pas  impo- 
sée à  peine  de  nullité  (Cr.  15  sept.  1831, 
25  juin  1840,  R.  846-6»  et  7°;  25  juin  1853, 
D.P.  .53.  5.  278.  —  Garraud,  loc.  cit.}. 

1239.  La  règle  d'après  laquelle  tous  les 
juges  doivent  signer  la  minute  des  jugements 
ne  s'applique  qu'aux  jugements  définitifs, 
c'est-à-dire  à  ceu.x  d'acquittement  ou  de 
condamnation  :  les  jugements  sur  incident 
et  de  pure  instruction  n'ont  besoin  d'être 
signés  que  par  le  président  elle  greffier  (Cr. 
6 'juin  1822,  20  janv.  1824,  13  avr.  1837, 
9  mars  1838,  R.  847-1»).  —  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple:  ...  du  jugement  qui  ordonne  le 
huis  clos  (Cr.  19  mars  1827,  15  avr.  1830, 
1"  tévr.  1839,  R.  847-2»  et  3»);  ...  Des  inci- 
dents relatifs  à  l'audition  d'un  témoin  en- 
tendu en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  (Cr.  20  sept.  1827,  R.  847-4»; 
17  mai  1850,  D.P.  50.  5.  300);  ...  De  l'arrêt 
ordonnant  qu'il  sera  passé  outre  sur  une 
excuse  du  témoin  (Cr.  20  août  1829,  18  févr. 
1830,   R.  847-5»);   ...   De  l'arrêt  par  lequel 


une  cour  d'assises  décide  qu'elle  ne  posera 
pas  aux  jurés  de  questions  sur  l'excuse  de 
provocation  (Cr.  9  juill.  1830,  R.  St7-6»); 
...  De  l'arrêt  incident  relatif  à  l'adjonction 
de  jurés  supplémentaires  (Cr.  29  août  1840, 
R.  847-9»). 

1240.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que 
les  arrêts  incidents  soient  distinctement  si- 
gnés du  président  et  du  greffier,  lorsqu'ils 
sont  inscrits  au  procès -verbal  des  débats, 
régulièrement  signé  (Cr.  26  juin  1835,  14juin 
1841,  R.  847-9»;  17  mai  18.50,  D.P.  .50.  5. 
300;  23  déc.  1854,  D.P.  54.  5.  457;  13  nov. 
1856,  D.P.  56.  1.  469;  1er  oct.  1857,  D.P.  57. 
1.  4.53  ;  20  mars  !862,  D.P.  63.  5.  223;  20  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  i-'iS). 

1241.  La  signature  d'un  juge  qui  n'aurait 
pas  concouru  au  jugement  serait  une  cause 
de  nullité  (Cr.  15  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  81). 

1242.  Les  art.  37,  38  et  74  du  décret  du 
30  mars  1808  relatifs  aux  cas  où,  par  décès 
ou  par  suite  de  quelque  autre  événement, 
des  feuilles  d'audience  n'ont  pas  été  signées 
par  le  juge  qui  a  présidé  (V.  supra,  n»  314). 
sont  applicables  aux  jugements  correclion- 
nels;  la  cour  doit  donc,  sur  la  réquisition 
du  procureur  général,  autoriser  le  plus  an- 
cien des  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  ont  concouru  au  jugement  à  le 
signer  au  lieu  et  place  du  président  (Bor- 
deaux, 4  juin  1835,  R.  840-8».  —  V.  toute- 
fois Besançon,  11  août  1869,  D.P.  70.  2.  206). 

1243.  ^  V.  Signature  du  greffier'.  —  La 
signature  du  greffier  n'est  pas  expressément 
prescrite  par  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Aussi,  d'après  l'opinion 
qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  le  défaut  de 
signalure  du  greffier  n'est-elle  pas  une  cause 
de  nullité  (Cr.  3  janv.  ISU,  6  sept.  1816, 
7  mai  1829,  8  févr.  1839.  R.  8'iS;  31  mars 
1849,  D.P.  49.  5.  72;  1"  déc.  1855,  D.P.  56. 
1.  143).  —  Cependant  il  serait  plus  conforme 
au  principe  général  d'après  lequel  l'assis- 
tance du  greffier  aux  actes  du  juge  et  sa 
signature  constitue  un  des  attributs  essen- 
tiels de  sa  fonction  d'exiger,  à  peine  de 
nullité,  que  la  minute  des  jugements  fût 
signée  par  le  greffier  (V.  en  ce  sens  :  Cr. 
11  août  1838,  R.  849).  —  En  tout  cas,  il  est 
nécessaire  que  sa  présence  au  jugement  soit 
constatée,  car  le  tribumil  n'est  pas  complet 
Sans  le  greffier  (Garrald,  t.  3,  n»  1249). 

1244.  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances 
du  président  d'assises,  il  est  certain  que  sa 
seule  sit:nature  suffit  (Cr.  18  janv.  18.55, 
D.P.  56.  5.  263).  Mais  l'assistance  du  greffier 
aux  actes  d'instruction  prescrits  par  le  pré- 
sident est  nécessaire,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  semblables  prescrits  par  le  juge  d'ins- 
truction (Même  arrêt). 

§  3.  —  Force  probante  de  la  minute. 

1245.  La  minute,  constituant  un  acte  au- 
thentique, fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à 
inscription  de  faux  (Cr.  8  mars  1828,  R 
852-1»;  5  avr.  1807,  D.P.  67.  5.  252). 

1246.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  condamné, 
alors  qu'il  n'offre  pas  de  prouver  son  alléga- 
tion à  l'aide  d'une  inscription  de  faux,  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  cassation  du 
jugement  du  chef  qui  le  condamne  à  l'amende, 
sous  prétexte  que  le  chilfre  énoncé  au  juge- 
ment serait  plus  élevé  que  celui  prononcé  à 
l'audience  (Cr.  5avr.  1867,  D.P.  67.  5.  252). 

1247.  La  foi  due  à  la  minute  ne  peut  être 
détruite  par  un  certificat  du  greffier  ou  un 
extrait  du  plumitif  (Cr.  13  janv.  1832,  20  avr. 
1839,  R.  852.  —  Comp.  Ci-.  29  mars  1895, 
D.P.  1900.  1.  277). 

§  4.  —  Délivrance  d'expédition. 

1248.  On  admettait  autrefois,  par  argu- 
ment de  l'art.  853  C.  proc,  que  tout  requé- 
rant pouvait  se  faire  clélivrerpar  le  greffier, 
sans  ordonnance  de  justice,  copie  ou  extrait 
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des  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police  (Lettre  du  garde  des 
sceaux  du  20  août  18-27  dans  GiLLET  ET  De- 
MOLY,  Analyse  des  circulaires  du  ministère 
de  la  Justice,  3»  éd.,  t.  1,  p.  397  ;  Lettre  du 
garde  des  sceaux  du  "18  mars  1899  (  Gaz. 
trib.  \"  avr.  1899.  —  Le  Poittevin  ,  Dic- 
tionnaire des  pan^uetSiV  ExpédWion,  n»  111). 

On  pouvait  fonder  cette  solution  sur  la 
règle  de  la  publicité  des  jugements,  sur  l'obli- 
gation de  faire  imprimer  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  édictée  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  27  févr.  17'J0,  sur  l'oliligation  de  faire 
publier  par  extraits  les  arrêts  des  cours 
d'assises,  édictée  par  l'art.  36  C.  pén.,  enlin 
sur  le  droit  proclamé  par  l'art.  39  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  sur  la  presse,  de  publier, 
dans  tous  les  cas,  les  jugements.  On  dit 
encore  que  la  Cour  de  cassation  a  permis 
au.\  grefiiers  de  délivrer  copie  de  tous  juge- 
ments et  arrêts  aux  recueils  judiciaires  (Civ. 
2  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  126,  et  le  rapport 
de  JL  le  conseiller  Greffier).  V.  en  ce  sens  : 
De  la  publicité  des  jugements  criminels  dans 
le  dernier  état  de  la  pratique  judiciaire, 
Gaz.  Irib.  du  22  oct.  1909. 

Mais  ces  raisons  étaient  loin  d'être  déci- 
sives. L'art.  .56  du  décret  du  18  juin  1811 
dispose,  en  effet,  qu'en  matière  correction- 
nelle et  de  simple  police,  aucune  expédition 
ou  copie  des  pièces  de  la  procédure  ne 
pourra  être  délivrée  aux  parties  sans  une 
autorisation  expresse  du  procureur  général, 
mais  qu'il  leur  sera  délivré,  à  leurs  frais, 
sur  leur  seule  demande ,  expédition  de  la 
plainte,  de  la  dénonciation  des  ordonnances 
et  des  jugements  déUnitifs.  Or  ce  texte  ne 
vise  que  les  parties,  et  non  les  tiers.  Le  plai- 
gnant lui-même,  s'il  ne  s'est  pas  porté  partie 
civile,  ne  peut  s'en  prévaloir  (Cire.  min.  just. 
17  sept.  1808,  dans  Gilet  et  Demoly,  op. 
cit.,  n»  1281).  La  faculté  reconnue  aux  gref- 
fiers de  délivrer  des  copies  non  authentiques 
des  jugements  et  arrêts  n'implique  pas  qu'ils 
soient  obligés  de  délivrer  aux  tiers  des  expé- 
ditions autlientiques  de  ces  décisions  et  que 
les  tiers  puissent  les  exiger.  Mais  les  tiers 
intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  pour  les  obtenir,  conibrmémentaux 
art.  846  et  s.  C.  proc.  (Civ.  17  juin  1834,  sol. 
impl.,  R.  Compulsoire,  10-2»;  Le  Poittevin, 
Journ.  des  parquets,  1893,  p.  56;  Note  de 
M.  Loubat,  D.P.  1910.  2.  1159).  D'autre  part, 
la  loi  du  5  aoijt  1899,  en  interdisant  la  déli- 
vrance aux  tiers  des  bulletins  n"  3,  leur  dé- 
fend implicitement  de  réclamer  une  expédi- 
tion des  jugements  et  arrêts  criminels  (Note 
précitée  de  i\I.  Loubat;  Garraud,  t.  3,  ni'12ô3). 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations 
qu'une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du 
26  janv.  1909  a  interdit  la  délivrance,  par 
'es  greffiers,  aux  personnes  autres  que  celles 
qui  ont  été  parties  à  l'instance,  d'expéditions, 
de  copies  ou  d'extraits  des  arrêts  ou  juge- 
ments portant  condamnation  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle  {Bull.  off.  min. 
just.,  1909,  p.  30). 

1249.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens  et  par  les 
arguments  qui  viennent  d'être  exposés,  que 
le  grefllor  d'un  tribunal  refuse  à  bon  droit 
de  délivrer  expédition  d'un  jugement  cor- 
rectionnel à  une  personne  qui  n'y  a  pas  été 
partie  (Trib.  civ.  Nice,  19  mars  1909,  et  la 
note  de  M.  le  procureur  général  Loubat, 
D.P.  1910.  2.  169). 


Abt. 


EFfETS  DES  JUGE.ME.NTS  CRIMINELS. 


1250.  Les  jugements  criminelsproduisent 
en  général  les  mêmes  effets  que  les  juge- 
ments civils  (V.  supra,  n"»  561  et  s.).  11 
suffira  de  signaler  quelques  applications  de 
ce  principe  faites  par  la  jurisprudence. 

1251.  —  1.  Ainsi,  la  prononciation  du 
jugement  en  audience  publique  épuise  le 
pouvoir  du  juge  et  lui  enlève  le  droit  de 
changer  ou    de   modifier   sa  décision  (  Cr. 


26  mars  1809,  Bull,  cr.,  n»  195).  —  Il  en 
résulte  :  ...  1»  que  le  tribunal  de  police, 
qui  a  condamné  un  individu  comme  cou- 
pable d'outrages,  ne  peut,  lorsque  le  dé- 
fendeur ainsi  condamné  se  constitue  deman- 
deur pour  les  mêmes  faits  devant  le  même 
tribunal,  réformer  le  premier  jugement,  dé- 
charger le  défendeur  originaire  et  condam- 
ner son  adversaire  à  une  réparation  et  à  une 
peine  (Cr.  10  janv.  1806,  R.  853-3»);  ...  Que 
les  juges  ne  peuvent  annuler  leurs  décisions 
définitives,  même  du  consentement  du  pré- 
venu (Cr.  26  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  443: 
Bourges,  28  févr.  1880,  S.  681),  lors  même 
qu'elles  seraient  viciées  d'incompétence  (Cr. 
1"  avr.  1813,  R.  853-2»,  et  Chose  jugée,  445)  ; 
...  bien  que  les  choses  soient  encore  entières 
et  que  l'audience  où  la  décision  a  été  pro- 
noncée dure  encore  (Cr.  11  janv.  1861,  D.P. 
61.  5.  282.  —  V.  toutefois  Cr.  22  oct.  1831, 
R.  855 - 4») . 

1252.  Mais  cette  règle  ne  concerne  pas 
lesjugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
ou  de  simple  instruction.  Ainsi  l'arrêt  qui 
admet  l'excuse  proposée  en  faveur  d'un  té- 
moin absent  et  ordonne  de  passer  outre  aux 
débats  peut  être  rapporté,  si  la  cour  recon- 
naît que  la  déposition  de  ce  témoin  était 
nécessaire  (Cr.  26  nov.  1829,  R.  854). 

1253.  —  IL  Le  juge  criminel,  comme  le 
juge  civil  (V.  supra,  n<>=  592  et  s.),  peut  recti- 
fier les  erreurs  matérielles  qui  ont  pu  se 
glisser  dans  son  jugement  (Cr.  7  août  1913, 
Bull,  cr.,  n»399).  11  peut  notamment  rectifier 
les  motifs,  à  la  condition  de  ne  pas  altérer 
le  dispositif  (Cr.  22  nov.  1810,  R.  855- l»j. 

1254.  De  même,  lorsqu'il  est  démontré 
qu'un  individu  a  été  condamné  à  l'empri- 
sonnement sous  le  nom  d'un  autre,  qu'il  avait 
pris  pour  tromper  la  justice,  les  juges  qui 
ont  prononcé  la  condamnation  peuvent, 
après  avoir  reconnu  l'identité  de  cet  indi- 
vidu, ordonner  la  rectification  de  leur  juge- 
ment soit  à  la  demande  de  celui  dont  le  nom 
a  été  usurpé,  soit  sans  son  concours,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (Metz,  5juin 
1826,  H.  855-2»;  Trib.  corr.  Monlélimar, 
24  janv.  1860,  D.P.  71.  5.  227;  Aix,  28  janv. 
1870,  D.P.  71.  2.  217). 

1255.  —  III.  Le  juge  qui  a  rendu  un  juge- 
ment est  également  compétent  pour  l'inter- 
préter (Cr.  23  nov.  1911,  R.  n»  539):  par 
exemple,  sur  le  point  de  savoir  si  tous  les  indi- 
vidus condamnés  par  un  jugement  sont  sou- 
misà  la  solidarité  (Cr.  17  dêc.  1851,  D.P. 52.1. 
24;  C.  de  la  Guadeloupe,  26  avr.  18i8,  sous 
Civ.  17  déc.  1S51,  D.P.  52.  1.  23).  -  Pour  son 
interprétation,  le  juge  peut  se  reporter  aux 
motifs  (Cr.  31  mai  189o,  D.P.  1900.  5.  390). 

1256.  II  n'y  a  lieu  à  interprétation  d'une 
décision  judiciaire  que  lorsque  les  termes  en 
sont  obscurs,  équivoques  ou  ambigus.  Tel 
n'est  pas  le  cas  d'un  jugement  portant  qu'un 
enfant  sera  conduit  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire pour  y  être  élevé  et  détenu  «  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  atteint  sa  dix-huitième  année  »,  ces 
dernières  expressions  prévoyant  nécessaire- 
ment l'époque  où  l'enfant  aura  simplement 
atteint,  c'est-à-dire  commencé,  mais  non  pas 
celle  où  il  aura  accompli  sa  dix-huitième 
année  'Lyon,  17  juin  1908,  D.P.  1909.  2. 166). 

1257.  Le  pouvoir  d'interprétation  appar- 
tient au  juge  de  qui  émane  la  décision,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  confirinatifs,  fût-ce 
par  adoption  de  motifs  (Cr.  18  janv.  1862, 
D.P.  62.  1.  399;  11  mars  1887,  D.P.  88.  1. 
140:  7  avr.  1891,  D.P.  98.  1.  a43). 

1258.  Une  décision  cassée  dans  l'intérêt 
de  la  loi  peut  être  interprétée  par  le  juge 
qui  l'a  rendue,  puisqu'elle  subsiste  entre  les 
parties.  Mais  la  demande  d'interprétation  de- 
vrait être  écartée,  si  elle  n'avait  pour  objet 
que  de  mettre  l'arrêt  à  intervenir  en  contra- 
diction et  en  lutte  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (^Cr.  8  nov.   1862,  D.P.  63.  1.  438). 

1259.  La  juridiction  de  la  chambre  du 
conseil,  qui  est  une  juridiction  d'exception, 


n'est  (las  compétente  pour  interpréter  un  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  correction- 
nel (Lyon,  17  juin  1908,  D.P.  1909.  2.  166). 

Art.  8.  —  De  l'exécution  des  jugements 
criminels. 

1260.  Les  jugements  criminels  peuvent 
contenir  trois  chefs  distincts  :  l'un  qui  statue 
sur  l'application  de  la  peine,  l'autre  qui  sta- 
tue, s'il  y  a  lieu,  sur  les  réparations  civiles, 
et  enfin  un  dernier  chef  relatif  aux  dépens. 

1261.  L'exécution  de  la  condamnation  pé- 
nale est  confiée  au  ministère  public,  qui 
veille  à  ce  que  les  agents  de  la  force  publique 
fassent  subir  la  peine  encourue.  L'exécution 
des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
la  partie  civile  est  poursuivie  par  celle-ci  ;  le 
recouvrement  desamendes,  restitutions,  dom- 
mages- intérêts  et  frais  prononcés  contre  les 
condamnés  est  opéré  par  l'administration 
des  Domaines.  On  a  exposé  v»  Frais  et  dé- 
pens, n»s  1232  et  s.,  ce  qui  concerne  le  re- 
couvrement des  frais.  On  étudiera  v»  Peine 
les  règles  qui  régissent  l'exécution  des  peines. 
11  suffira  ici  de  quelques  observations  au  sujet 
des  réparations  civiles. 

1262.  Les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  dé- 
cisions, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  con- 
damnation civile  d'une  nature  provision- 
nelle, comme  celle  prévue  par  l'art.  188  G. 
instr.  (C.  instr.  art.  173,  203,  205,  373.  — 
Cr.  13  févr.  1913,  Bull,  cr.,  n»  76),  ou  des 
jugements  qui  répriment  les  délits  d'au- 
dience (C.  instr.  art.  504  à  508.  — V.  Cours  et 
tribunaux,  n»  183).  —  L'exécution  provisoire 
ne  peut  pas  être  ordonnée  :  ...  même  du 
chef  des  dommages-intérêts  (Paris,  13  août 
1856,  D.P.  57.  2.  1);  ...  même  s'il  ne  reste 
plus  en  cause  que  la  partie  civile  (Orléans, 
7  févr.  1855,  D.P.  55.  2.  159). 

1263.  Ces  tribunaux  ùe  peuvent  pas  da- 
vantage surseoir  à  l'exécution  des  jugements 
qu'ils  ont  prononcés,  en  accordant  des  dé- 
lais de  grâce  (Cr.  18  et  24  déc.  1840,  R.  875). 

1264.  La  comp^'tence  pour  connaître  des 
difficultés  d'exécution  des  jugements  crimi- 
nels appartient,  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion de  la  peine,  au  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  (Cr.  27  juin  18^15 ,  D.P.  45. 1.  288.  — 
V.  Peine),  et  en  ce  qui  concerne  les  condam- 
nations civiles ,  au  tribunal  civil  (Cr.  10  janv. 
1837,  R.  900;  19  janv.  1889,  D.P.  90.  1.  iS). 

1265.  Toutefois,  lorsque  le  tribunal  a 
rendu  un  jugement  interlocutoire,  le  pouvoir 
qu'a  le  tribunal  de  statuer  sur  l'exécution  de 
ce  jugement  comprend  celui  de  prononcer 
sur  tous  les  dommages  occasionnés  par  les 
faits  qui  avaient  provoqué  la  poursuite  origi- 
naire, la  réparation  de  ces  dommages  ne 
formant  pas  l'objet  d'une  action  nouvelle  et 
principale,  mais  un  accessoire  de  celle  qui 
a  été  primitivement  intentée  (Cr.  12  avr. 
1817,  H.  901). 

1266.  D'autre  part,  lorsqu'un  tribunal 
correctionnel  ou  une  cour  ont  alloué  des 
dommages -intérêts  en  se  réservant  d'en  fixer 
le  montant  par  état,  il  appartient  au  tribu- 
nal ou  à  la  cour  qui  a  admis  le  principe  de 
l'indemnité  d'en  fixer  le  montant  ;  la  com- 
pétence de  la  cour  existe  tant  en  cas  d'inUr- 
nia lion  qu'en  cas  de  confirmation  (Cr.  18  janv. 
1862,  D.P.  62.  1.  399).  Spécialement,  lors- 
qu'un tribunal  correctionnel,  par  jugement 
confirmé  en  appel,  a  alloué  à  la  partie  civile 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  c'est 
à  ce  tribunal  à  statuer  sur  la  fixation  ulté- 
rieure du  chiffre  de  l'indemnité,  si,  d'ail- 
leurs, la  cassation  de  l'arrêt  rendu  sur  l'ap- 
pel a  laissé  subsister  le  jugement  dans  son 
intégrité  (Même  arrêt). 

1^67.  La  juridiction  répressive  qui  statua 
sur  un  incident  relatif  à  l'exécution  de  sa  dé- 
cision doit  juger  dans  les  mêmes  formes  et 
avec  les  mêmes  garanties  que  lorsqu'elle 
statue  sur  l'action  publique.  £lle  ne  peut 
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donc  statuer  qu'en  présence  de  la  partie 
condamnée  ou  elle  dûment  appelée  (Cr. 
29  nov.  1902,  D.P.  1903.  5.  434). 

Chap.   4.  —  Des  jugements 
en  matière  administrative. 

1268.  Les  règles  qui  régissent  les  juge- 
meols  en  matière  administrative  ont  été 
exposées  supra,  v'^  Coii/lit,  a"'  231  et  s., 
3-2(j  et  s.;  Conseil  d'Etat,  n»»  2130  et  s.; 
Conseil  de  préfecture,  n<"  530  et  s.,  et  Cour 
des  comptes,  n<"  156  et  s.,  354  et  s. 

Chap.   5.  —  De   la  nécessité 
de  motiver  les  juijements. 

1269.  Les  motifs  sont  les  raisons  qui 
déterminent  la  décision  du  juge. 

Toutes  les  juridictions  doivent  motiver 
leurs  jugements.  Les  tribunau.f  placés  au 
sommet  de  la  hiérarcliie ,  comme  la  Cour 
de  cassation,  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  des 
comptes,  doivent  eux-mêmes  se  conformer 
à  cette  prescriplion. 

1270.  La  lui  n'a  pas  déterminé  la  place 
des  motifs.  II  est  d'usage  de  les  placer  avant 
le  dispositif;  mais  une  décision  ne  serait 
pas  nulle  parce  que  les  motifs  seraient  pla- 
cés après  le  dispositif  ;  Heq.  6  déc.  1836, 
R.  957),  ou  parce  que  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif seraient  confondus  (Req.  11  nov.  1851, 
D.l'.  51.  1.  317  ;  4  mai  1859,  D.P.  59.  1.  314; 
22  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  216;  Cr.  8  nov. 
1866,  D.P.  07.  1.  359). 

S£CT.  1".  —  Motifs  des  jugements 
en  matière  civile. 

Art.  1".  —  Généralités. 

1271.  L'obligation  pour  le  juge  civil  de 
motiver  ses  jugements  a  été  formulée  en 
termes  impératifs  par  la  loi  des  16-24  août 
1790  (lit.  5,  arl.  5),  la  Constitution  du  5  frucl. 
an  3iart.  2U8),  le  Code  de  procédure  (art.  141) 
et  la  loi  du  20  avr.  1810  (art.  7). 

1272.  Seul  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  édicté  la  nullité  des  arrêts  des  cours 
d'appel,  qui  ne  sont  pas  motivés.  .Mais  on 
est  d'accord  pour  admettre  la  nullité  de 
toutes  les  décisions  non  motivées  (V.  in- 
fra.  n"  1283  et  s.). 

1273.  le  juge  jouit  d'une  très  grande  la- 
titude dans  ta  rédaction  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé.  Il  lui  est  permis  de  puiser  son 
argumenlation  dans  tous  les  éléments  du 
débat,  sans  être  obligé  de  s'atlaclier  exclusi- 
vement aux  motifs  formulés  dans  les  con- 
clusions des  parties  (Req.  15  janv.  1894, 
D.P.  94.  1.  207). 

1274.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  ré- 
daction d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  con- 
tienne tous  les  iMOtils  oralement  développés. 
Le  rédacteur  peut  omettre  ceux  qui  ne  con- 
tribuent pas  à  juslilier  le  dispositif  (Civ. 
8  janv.  1844,  R.  951). 

1275.  Ce  que  la  loi  demande  au  juge, 
c'est  d'articuler  les  raisons  qui  l'ont  déter- 
miné. Que  les  motifs  exprimés  soient  bons 
ou  mauvais,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli. 
Sans  doute,  si  la  décision  du  juge  a  été 
déterminée  par  des  motifs  contraires  au 
droit,  les  parties  pourront  demander  au 
juge  supérieur  la  réformation  du  jugement; 
mais  elles  ne  seront  pas  fondées  à  l'attaquer 
pour  défaut  de  motifs  (V.  infra,  n°s  1376 
et  s.|.  Si,  au  contraire,  le  dispositif  est  ré- 
gulier et  conforme  à  la  loi,  le  jugement 
n'est  pas  nul,  quelles  que  soient  les  erreurs 
ou  les  irrégularités  contenues  dans  les  mo- 
tifs. C'est,  en  clfet,  le  dispositif  qui  consti- 
tue le  jugement.  En  d'autres  termes,  on 
n  est  pas  recevable  à  se  pourvoir  seulement 
contre  les  motifs  (V.  Cassation,  n"  301). 

1276.  Le  juge  civil  n'est  pas  tenu,  comme 
le  juge  criminel  (V.  supra,  n"  1092  et  s.) 
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d'insérer  dans  les  motifs  de  la  sentence  le 
te.xte  de  la  loi  sur  laquelle  il  s'appuie  (Req. 
2  août  1875,  D.P.  76.  1.  2WJ). 

1277.  Il  n'est  pas  obligé  non  plus  de 
viser  les  pièces  dans  lesquelles  il  puise  ses 
motifs  (Req.  7  juill.  1791,  Civ.  4  vend, 
an  3,  R.  956.  —  Garsonnet,  t.  8,  §  1116, 
note  4). 

1278.  De  même,  lorsque  l'existence  d'une 
convention  verb.ile  est  constante  entre  les 
parties,  le  tribunal  peut  se  borner  à  énon- 
cer cette  convention,  sans  en  rappeler  les 
termes  (Civ.  24  août  1841,  R.  1001-2»,  Société, 
178). 

1279.  La  loi  n'exige  pas  que  les  motifs 
soient  eux-mêmes  motivés  (Req.  16  mai  1838, 
R.  950.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  1116,  texte  et 
note  5).  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
circonstances  particulières  d'où  résulte  une 
imprudence,  cause  d'un  dommage,  soient 
exprimées  dans  la  décision  déclarant  la  res- 
ponsabilité de  l'auteur  du  dommage  (Req. 
28  nov.  1&55,  D.P.  56.  1.  56). 

1280.  De  même,  lorsque  le  juge  est  auto- 
risé à  fonder  sa  décision  sur  les  présomptions 
de"riiomme,  il  n'est  pas  tenu  de  s'expliquer 
sur  chacune  des  circonstances  d'où  les  par- 
ties prétendent  faire  résulter  ce  genre  de 
preuve  (Req.  25  mai  1830,  22  juin  1837, 
R.  1009,  12  févr  1901,  D.P.  1903.  1.  209.  — 
V.  Preuve). 

1281.  Les  juges  ne  peuvent  puiser  les 
motifs  de  leurs  jugements  dans  les  rensei- 
gnements pris  par  eux  en  l'absence  des  par- 
ties et  en  dehors  d'une  instruction  régulière 
et  légale  (Riom.  3  nov.  1809,  R.  35;  Civ. 
16  janv.  1839,  R.  Descente  de  lieux,  22-1». 

—  V.  Preuve), 

1282.  La  Cour  de  cassation  peut,  à  l'aide 
des  constatations  des  juges  du  fait,  suppléer 
les  motifs  de  droit  qui  peuvent  justilier  la 
décision  (Req.  26  avr.  1904,  D.P.  1906.  1. 
46). 

Art.  2.  —  Quels  jlge.ments 
doivent  être  motivés. 

1283.  —  1.  En  principe,  tous  les  juge- 
ments doivent  être  motivés. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges 
de  paix  doivent  motiver  leurs  jugements, 
comme  les  juridictions  ordinaires  (V.,  en 
ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  en  ma- 
tière électorale,  Req.  30  mai  1870,  D.P. 
71.  1.  175  ;  Civ.  30  avr.  1885,  Sir.  86.  2.  277. 

—  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de 
commerce,  Rennes,  22  déc.  1841,  R.  Fail- 
lite, 1376;  Nancy,  16  août  1845,  R.  963.  - 
BiocHE,  n»  167;  Chaoveau  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  595;  Garsonnet,  t.  3,  §1115,  texte  et 
note  9. 

1284.  Les  juges  d'appel,  comme  ceux  de 
première  instance,  doivent  motiver  leur  ju- 
gement (Civ.  9  juin  1858,  D.P.  59.  1.  31  ; 
6  avr.  1897,  D.P.  97.  1.  325), 

1285.  La  règle  s'applique  aux  ordon- 
nances de  référé  (Paris,  10  frim  an  11, 
R.  963-3».  —  V.  toutefois  Montpellier,  8  avr. 
18.39,  R.  9i'.3-3"  et  723). 

1286.  Elle  s'applique  aussi  aux  arbitres, 
alors  même  qu'ils  auraient  été  constitués 
amiables  compositeurs  (Req.  i"  déc.  1857, 
D.P.  58.  1.  29.  —  Comp.  Besançon,  11  juill. 
1844,  D.P.  45.  4.  351.  —  V.  Arbitrage-ar- 
bitre, n»  465). 

1287.  La  nécessité  de  motiver  les  juge- 
ments s'applique  à  toutes  les  décisions,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  par  exemple  :  ...  au  juge- 
ment qui  ordonne  une  reddition  de  compte 
(Angers,  10  janv.  1838,  R.  963-9»);  ...  A  ce- 
lui qui,  après  contestation,  déclare  qu'une 
affaire  est  sommaire  (C.  cass.  Belgique, 
5  déc.  1838,  R.  9ti3-10");  ...  Au  jugement 
rendu  sur  mémoire  non  signilié,  en  ma- 
tière d'enregistrement  (Civ.  17  mars  1821 
R.  903-5»)  ; ...  Aux  décisions  électorales  (Req. 
26  iuin  1861,  D.P.  61.  1.  416;  23  mars  1863, 


D.P.  63.  1.  141  ;  27  avr.  et  3  mai  1869,  D.P. 
69.  1.  299). 

1288.  Les  jugements  par  défaut,  comme 
les  jugements  contradictoires,  doivent  être 
motives,  le  défaut  d'une  partie  n'impliquant 
par  acquiescement  à  la  demande  (Colinar, 
6  llor.  an  11,  R.  963-4»,  et  Commune,  1774; 
Orléans,  9  déc.  1818,  R.  963-4»  ;  Civ.  24  févr. 
1857,  D.P.  57.  1.  52;  6  nov.  1889,  D.P. 
90.  5.  346;  25  ocl.  1892,  D.P.  93.  1.  326; 
18  oct.  1897,  D.P.  98.  1.  51;  28  nov.  1898, 
D.P.  99.  1.  287.  —  Carré  et  Chauveau,  1. 1, 
quest.  595;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  5'i9.  —  "V.  Jugement  par  défaut.  — 
V.  toutefois,  Paris,  10  déc.  1852,  D.P.  52. 
5.  370). 

1289.  Cependant,  lorsque  c'est  le  deman- 
deur qui  ne  comparaît  pas  pour  soutenir  sa 
demande,  il  doit  être  réputé  l'avoir  aban- 
donnée et  le  juge  n'a  qu'à  constater  cet 
abandon  (Req.  29  nov.  1825,  R.  998-1°;  Civ. 
9  nov.  1847,  D.P.  48.  1.  45). 

1290.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de 
l'appelant  qui  ne  se  présente  pas  pour  sou- 
tenir son  appel  (Civ.  4  déc.  1816,  R.  Juge- 
ment par  défaut,  10-5°;  Req.  3  avr.  1822, 
R.  9118-2»;  16  août  1842,  R.  974-7°;  3  déc.  1849, 
D.P.  50.  1.  29),  ...  ou  de  l'opposant  qui  ne 
soutient  pas  son  opposition  (Req.  9  déc. 
1824,  R.  998-3»;  29  janv.  1835,  R.  1002-15°; 
6  août  1872,  D.P.  73.  1.-159;  1"  août  1892, 
D.P.  92.  1.  558). 

1291.  Les  jugements  '  qui  ordonnent 
l'exécution  provisoire  sont  soumis  au  même 
principe  (Turin,  20  mars  1812,  R.  6U2). 

1292.  Les  jugements  provisoires,  ayant 
un  caractère  définitif  sur  les  points  qu'ils 
décident,  doivent  également  être  motivés 
(Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»549). 

1293.  Il  en  est  de  même  des  jugement» 
interlocutoires  (Orléans,  5  févr.  1817,  Civ. 
23  nov.  1824,  R.  963-6»;  29  mai  1906,  D.P. 
1907.  1.  438.  —  V.  toutefois  Req.  3  mai  1830, 
R.  965-10»). 

1294.  —  II.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
motiver  les  jugements  purement  prépara- 
toires, qui  ne  préjugent  rien  ;  tels  sont  ceux  : 
...  qui  ordonnent  une  comparution  de  parties 
(Rourges,  26  llor.  an  9,  R.  965-1°);  ...  Qui 
admettent  ou  rejettent  une  demande  de  re- 
mise de  cause  (Civ.  3  déc.  1827,  R.  965-2»; 
15  juin  1S41,  R.  965-5",  Req.  19  févr.  1900, 
D.P.  19UÙ.  1.  174);  ...  Qui  mettent  une  cause 
en  délibéré  au  rapport  d'un  juge  (Civ. 
30  août  1837,  R.  965-6°);  ...  Ou  qui  pres- 
crivent la  représentation  des  livres  d'un 
commerçant  (Civ.  25  janv.  1843,  R.  965-3»)  ; 
...  Ou  qui  défèrent  a  une  partie  un  serment 
supplétoire  (Civ.  3  août  1836,  R.  965-8»);  ... 
Ou  qui  admettent  une  intervention  non 
contestée  (Civ.  21  août  1827,  R.  965-12°);  ... 
Ou  qui  déclarent  un  partage  d'opinion  (Civ. 
12  févr.  1878,  D.P.  78.  1.  371). 

1295.  De  même,  il  est  généralement 
admis  en  jurisprudence  que  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  motiver  les  décisions  qui  ont 
un  caractère  purement  discrétionnaire.  II 
en  est  ainsi,  par  exemple  ; ...  delà  décision  qui 
refuse  dadiiiettre  une  partie  à  plaider  per- 
sonnellement sa  cause  (Req.  2U  juill.  1858, 
D.P.  38.  1.  403);  ...  De  l'arrêt  qui  rejette  la 
demande  faite  en  appel  d'une  nouvelle 
expertise  (Req.  3  mai  1830,  R.  965-  10°);  ... 
De  celui  qui  rejette  une  demande  tendant  a 
faire  la  preuve  d'un  l'ait  alors  que  le  juge  se 
déclare  sufllsamment  éclairé  (Req.  29  juin 
1824,  R.  965-11»);  ...  Du  jugement  qui  dé- 
signe d'oflice  un  notaire  chargé  de  procéder 
aux  opérations  d'un  partage  ou  d'une  liqui- 
dation (Civ.  29  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  4.9); 
...  De  celui  par  lequel  un  tribunal,  usant  de 
la  faculté  qui  lui  appartient,  décide,  dans 
une  instance  en  licitation,  que  la  vente  sera 
faite  devant  un  de  ses  membres,  ou  commet 
pour  y  procéder  un  notaire  de  son  clioix 
(Civ.  20  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  161  |;  ...  De 
celui  par  lequel  un  tribunal  statue  sur  la 
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nomination  d'un  administrateur  provisoire  à 
une  succession  dont  le  partage  est  demandé 
(Req.  13  juin  ISflS,  D.P.  98.  1.  530);  ...  De 
la  décision  accordant  ou  refusant  la  jonction 
de  plusieurs  instances  (Req.  26  mars  1902, 
D.P.  1902.  1.  25'»). 

1296.  Il  en  est  de  même  du  jugement 
qui  donne  acte  d'un  serment  prèle  à  l'au- 
Qience,  pour\u  qu'il  n'ajoute  pas  à  cet  acte 
des  dis^>osilions  aggr.ivanles  (Civ.  14  juin 
1836,  R.  965-9»);  ...  ou  de  celui  giii,  sans 
trancher  aucun  litige  ni  rien  préjuger,  se 
borne  à  donner  acte  de  certaines  déclara- 
tions des  parties  ou  de  certaines  réserves 
(Req.  22  nov.  1831,  R.  10(I3-1«;  4  juill.  18;«, 
R.  999-7»;  13  févr.  1889,  D.P.  89.  5.  315; 
Civ.  30  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  310;  25  mai 
1897,  D.P.  98.  1.  37;  2  juill.  1900,  D.P.  lilCO. 
1.  294;  Req.  9  déc.  1901,  D.P.  1903.  1. 
115).  —  11  a  été  décidé  cependant  que,  si  la 
partie  assignée  otTre  de  payer  la  somme  de- 
mandée, ie  jugement  qui  la  condamne  à 
payer  cette  somiiie,  sans  donner  de  motifs, 
encourt  la  cassation  (Civ.  13  mai  1S96,  D.P. 
96.  1.  421). 

Art.  3.  —  De  la  ni5ci:ssité  de  donnfr  des 
motifs  sur  ch.vque  chkf  de  conxlusions 
des  parties. 

1297.  Les  affa'ires  les  plus  simples  pré- 
sentent, en  général,  lorsqu'elles  sont  dé- 
duites en  justice,  plusieurs  points  à  déci- 
der, indépendamment  des  exceptions,  fins 
de  non-recevoir,  demandes  d'intérêts,  de- 
mandes reconventionnelles,  etc.  Chaque 
question  e.tige  sa  solution  particulière  :  tôt 
capita ,  tôt  sententix.  Pour  satisf.iire  au 
vœu  de  la  loi,  le  juge  est  tenu,  en  pronon- 
çant sur  les  dilTérents  chefs  des  conclii.iions 
des  parties,  de  donner  autant  de  motifs  par- 
ticuliers de  sa  décision,  à  peine  de  nullité 
si  l'un  des  chefs  n'est  pas  motivé  (Carfu'î 
ET  Cii.MJVKAU,  t.  1,  quest.  595;  Garsunnet, 
t.  3.  ?  1116;  Glasson  et  Colmet^Daage,  t.  1, 
n°  551). 

1  i".   —  Conditions    requises  pour  que   le 

juge  ooit  obligé  de  donner  des  motifs. 

1298.  Pour  que  le  juge  soit  obligé  de 
statuer  et,  par  conséquent,  de  donner  des 
motifs  aux  dilférents  chefs  de  sa  décision,  il 
faut  que  ces  chefs  aient  été  précisés  dans  les 
conclusions  des  parties,  et  que  ces  conclu- 
sions remplissent  certaines  conditions  de 
forme  et  de  fond 

1299.  11  faut  tout  d'abord,  en  la  forme, 
pour  oliliger  le  juge  à  fournir  une  réponse 
motivée  à  une  question  posée  par  une  partie, 
que  les  conclusions  dont  cette  question  fait 
l'objet  lui  aient  été  soumises.  II  n'est  pas  indis- 
pensable que  les  conclusions  aient  été  écrites 
et  signifiées.  Il  suflit  qu'elles  aient  été  prises  à 
la  barre  par  l'avoué;  que,  suivant  une  expres- 
sion dont  s'est  servie  la  Cour  de  cassation, 
elles  aient  frappé  l'oreille  du  juge.  Mais  il  ne 
suffirait  pas,  au  contraire,  que  les  conclu- 
sions aient  été  signifiées  au  cours  de  l'ins- 
tance, si  elles  n'étaient  pas  de  nouveau 
prises  et  répétées  à  l'audience  (Req.  29  avr. 
18-10,  R.  97-2-7»;  Civ.  10  juill.  18."jO,  D.P.  m. 
5.  493;  17  août  1853,  D.P.  54.  1.  382  ;  Ri'q. 
21  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  3.'i9;  8  févr.  1859, 
D.P.  59.  1.  260;  21  août  1860,  D.P.  Gl.  1. 
108;  18  mai  1868,  D.P.  69.  1.  316;  Civ. 
23  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  69;  Req.  23  avr. 
1877,  D.P.  78.  1.  22;  Civ.  8  juill.  1884,  D.P. 
85.  1  86;  Req.  23  févr.  1891,  D.P.  91.  1. 
337;  2  févr.  1903,  D.P.  1903.   1.  206;  Civ. 

2  janv.  1906,  D.P.  1909.  1.  59.  -  V.  aussi 
infm,  n»  1330). 

1300.  D'autre  part,  au  point  de  vue  du 
fond,  pour  qu'un  clief  de  demande  rende 
nécessaire  un  motif  de  jugement,  il  faut 
que  ce  chef  soit  précisé  dans  le  dispositif  des 
conclusions  :  en  d'autres  termes,  le  juge  n'a 


à  répondre  qu'au  dispositif  des  conclusions, 
et,  dans  ce  dispositif,  aux  chefs  précis  de  la 
demande  (V.  infra,  n»»  1333  et  s.). 

1301.  Tels  sont  les  principes  dont  on  trou- 
vera l'application  ci-après,  dans  l'exposé  des 
cas  où  le  juge  est  tenu  de  donner  des  motifs 
à  sa  décision  et  de  ceux  où  il  peut  passer 
outre,  sans  donner  de  motifs. 

1302.  Il  faut  se  garder,  à  cet  égard,  de 
confondre  l'omission  de  statuer  sur  l'un  des 
chefs  avec  l'absence  de  motifs  :  l'omission 
de  statuer  donne  ouverture  .i  la  requête  ci- 
vile (C.  proc.  art.  480-5»),  tandis  que,  si  le 
juge  statue,  mais  sans  motiver  sa  décision, 
c'est  la  voie  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cas- 
sation qui  est  ouverte  (Req.  2Ô  juin  1817,  5  ou 
15  févr.  18-27,  6  févr.  1833,  9  nov.  1842,  R. 
968). 

A-  ~  Cas  où  le  juge  est  tenu  de  motiver  sa  décision 
sur  un  clief  de  conclusion^. 

1303.  L'obligation  pour  le  juge  de  don- 
ner des  motifs  sur  tous  les  chefs  de  conclu- 
sions s'applique  non  seulement  aux  con- 
clusions principales  prises  sur  le  fond*  dès 
le  début  de  l'instance,  mais  aux  conclusions 
subsidiaires,  aux  conclusions  additionnelles 
ou  à  celles  qui  contiennent  une  e.xception  ou 
une  fin  de  non-recevoir. 

1304.  —  I.  Cliefs  distincts  de  demandes 
principales.  —  Le  juge  doit  tout  d'abord 
répondre,  à  peine  de  nullité,  aux  demandes 
principales  des  parties,  qu'elles  soient  four- 
nies des  le  début  de  l'instance  ou  qu'elles 
aient  été  ajoutées  sous  forme  de  conclusions 
additionnelles  (Civ.  17  avr.  18-22,  fi.  979-5»; 
26  juill.  1837,  R.  1012-3»,  et  Successions, llô; 
2/i  août  18i0,  R.  985-2»;  15  mars  1853,  D.P. 
53.  1.  100;  16  févr.  1857,  D.P.  .57.  1.  120; 
30  mai  1S68,  D.P.  69.  1.  21;  28  mai  1873, 
D.P.  75.  1.  127;  16  nov.  1874,  D.P.  76.  1. 
393;  l"déc.  1874,  D.P.  75.  1.  3-23;  14  févr. 
1876,  S.  695;  27  mars  1878,  D.P.  78.  1.  132; 

13  mars  1879,  D.P.  79.  1.  417  ;  -29  juill.  1879, 
D.P.  79. 1.  453;  4  août  1880,  D.P.  81.  1.  13; 
25  août  1880,  S.  695;  4  août  1885,  D.P.  86.  1. 
194;  12  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  451  ;  10  déc. 
1902,  D.P.  190i.  1.  62;  22  déc.  1902,  D.P. 
1904.  1.  237;  12  juill.  1909,  D.P.  1910.  1. 
272.  —  Garsonnet,  t.  3,  S  1116). 

1305.  La  nécessité  de  motifs  spéciaux 
s'impose  pour  des  chefs  de  conclusions  dif- 
férents, dont  l'un  porte  sur  la  forme  et 
l'autre  sur  le  fond  de  l'acte  en  litige  (Civ. 
20  nov.  1854,  D.P.  55.  1.  259;  12  févr.  1873, 
D.P.  73.  1.  12;  24  janv.  Is93,  D.P.  93.  1. 
200). 

1306.  Il  y  a  lieu  de  donner  des  motifs  spé- 
ciaux sur  les  chefs  distincts  de  conclusions 
qui,  bien  que  tendant  à  un  même  but,  ont 
chacun  une  base  spéciale  (Civ.  17  avr.  18-21, 
R.  979-4"  ;  4  mars  1839,  R. 983-4»  ;  14  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  205;  15  mars  1853,  D.P.  53.  1. 
10(1;  12  nov.  1860,  D.P.  60.  1.  484;  5  avr. 
1869,  D.P.  69.  1.  339;  9  nov.  1874,  D.P.  7,5. 
1.  168;  19  mars  1878,  S.  695;  17  mars  1879, 
D.P.  79.  1.  467;  6  avr.  1887,  D.P.  87.  5. 
294;  12  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  451;  25  avr. 
1894,  D.P.  94.  1.  -240;  28  nov.  ISM,  D.P.  95. 
1.  279  ;  26  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  286;  6  avr. 
1897,  D.P.  97.  1.  362;  31  janv.  1899,  D.P.' 
99.  1.  288:  22  mai  1906,  D.P.  1909.  1.  507; 

29  juill.  1908,  D.P.  1908.  1.  504). 

1307.  —  II.  Conclusions  stihsidiaires.  — 
Le  juge  doit  s'expliquer  sur  les  conclusions 
des  parties,  bien  qu'elles  ne  soient  que  snh- 
sidiaires  (Civ.  9  nov.  1830,  R.  980-1»,  lettre 
missive,  22;  22  août  1836,  R.  984-2»,  29  janv. 
1838,  R.  984-3»;  27  mars  1838,  R.  983-2»; 

30  avr.  1839,  R.  1013-7»;  21  août  1840,  R. 
983-3»;  5  avr.  1841,  R.  984-3»;  20  févr.  1843, 
R.  984-1»;  12  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  lU; 
11  juill.  18.53,  D.P.  53.  1.  281;  9  févr.  1859, 
D.P.  59.  1.  58  ;  27  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  471  ; 

14  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  406;  1"  juin  1869, 
D.P.  69.  1.  393;  21   août  1871,  D.P.  71.  1. 


143;  25  mars  1873,  DP.  73.  1,  251;  10  déc. 

1873,  D.P.  74.  1.  149;  2  mars  1874,  D.P.  75. 
1.  18;  25  juill.  1877,  D.P.  77.  5.  299;  19  févr. 
1878,  D.P.  80.  5.  2.54;  19  mars  1879,  D.P.  79. 
1.  395;25  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  255;  23  mars 

1851,  D.P.  81.  1.  417;  8  mars  1882,  D.P.  8i. 
5.  343;  25  nov.  1884,  D.P.  85.1.  399;  18  juill. 
1895,  D.P.  !I5.  1.  510;  23  déc.  1895,  D.P.  96. 
1.  542;  4  févr.  1903,  D.P.  1904.  1.  497; 
12  févr.  1906,  D.P.  1908. 1.  449,  et  la  note  de 
M.  Percerou;  23  juill.  1907,  DP.  1908.  1.  401). 
Toutefois,  l'absence  de  motifs  spéciaux  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  si  le  rejet  des  con- 
clusions subsidiaires  résulte  implicitement 
des  motifs  donnés  sur  la  demande  princi- 
pale iCiv.  13  mai  1835,  R.  986;  Req.  6  mai 

1874,  D.P.  75.  1.  18;  10  févr.  1879,  D.P. 
79.  1.  265;  20  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  115; 
14  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  344;  27  janv.  19ii4, 
D.P.  1904.  1.  5-21;  27  avr.  1904,  D.P.  1905. 
1.  98). 

1308.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
conclusions  subsidiaires  celles  qui  n'ont  été 
présentées  qu'en  vue  d'un  cas  qui  ne  s'est 
pas  réalisé.  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  s'e.x- 
pliquersur  ces  conclusions,  qui  sont  comme 
non  avenues  (Cr.  10  mars  1864,  D.P.  67.  5. 
'285;  Civ.  23  mars1870,  D.P.  70.1.  223;Req. 
2  mars  1892,  D.P.  93. 1.  198). 

1309.  —  ill.  Conclusions  en  défense  ;  Fins 
de  uon-recevoir  ;  Exceptions. —  L'obligation 
pour  le  juge  de  motiver  sa  décision  s'applique 
aux  conclusions  contenant  une  délense, 
comme  à  celles  qui  contiennent  une  de- 
mande (Civ.  27  mars  1838,  R.  983-2»;  4  déc. 
1839,  R.  1013-8»;  11  nov.  1868,  D.P.  68.  1. 
472;  8  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  10;  21  juill. 
1SS9,  D.P.  80.  1.  441  ;  6  juin  1883,  D.P.  83. 
1.447;  27  mars  1893,  D.P. -93.  1.  440;  21  nov. 

1899,  D.P.  1900.  1.  21  ;  25  juin  1900.  D.P. 

1900.  1.  596;  8  juill.  1901,  D.P.  1902.  1.  .36. 
—  Carré  et  ChV'vfau,  t.  1,  quest.  595  ;  Gar- 

SONNET,  t.  3,  §   1101). 

1310.  Le  juge  doit,  à  peine  de  nullité, 
motiver  ses  décisions  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  lui  sont  soumises  (Civ.  18  avr. 
1849,  D.P.  49.  5.  281  ;  10  juill.  1850,  D.P.  50. 
5.  321  ;  13  nov.  1854,  D.P.  55.  1.  92;  21  mai 
18.55,  D.P.  55.  1.  421  ;  3  mai  18.57.  D.P.  .57. 
1. 1-26  ;  26  juill.  18.58,  D.P.  58.  1.  355  ;  14  févr. 
1S59,  D.P.  59.  1.  113;  28  mars  1859,  D.l'. 
59.  1.  224;  8  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  *«; 
20  août  1860,  D.P.  60.  1.  3.56;  9  juill.  1862, 
D.P.  62.  1.  353;  14  juill.  1862,  D.P.  62.  1. 
3'i4;  23  mars  1864,  D.P.  64.  1.  116;  11  nov. 
18(is,  D.P.  68.  1.  472;  7  avr.  1869,  D.P.  Cii. 
1.  337;  17  août  1870,  D.P.  71.  1.  96;  14  aoiit 
1872,  D.P.  72.  1.  228;  19  janv.  1874,  D.P.  7i, 
1.  256;  -29  avr.  187i.,  D.P.  74. 1.  272;  24  juin 
1874,  D.P.  75.  1.  18;  25  janv.  1876,  D.P.  'Ci. 
1.  304;  22  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  311  ;  8  nov. 
1876,  D.P.  77. 1.80;  24  juill.  1878,  S.  700-19% 
5  août  1878,  S.  700-20»;  17  mars  1879,  D.P. 
79.  1.  467  ;  23  mars  1880,  S.  700-22»  ;  16  août 

1852,  S.  700-20»;  28  févr.  1883,  S.  700-23»; 
'26  nov.  1884,  D.P.  86.  1.  79;  18  juill.  1888, 
D.P.  89.  1.  97  ;  4  nov.  1895,  D.P.  95.  1.  .531  ; 
20  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  321  ;  3  févr.  1902, 
DP.  1902.  1.  l'iO;  4  nov.  1903,  D.P.  1904.  1. 
1 10  :  19  avr.  1904,  D.P.  1905. 1.166). 

1311.  La  même  règle  s'applique  au  cliei 
de  conclusions  qui  soulève  une  exceplbui 
(Civ.  '22  janv.  1821,  2  août  1825, 16  mai  l^iiJ, 
16  avr.   1833,  6  juill.  1842,  R.  982;  8  nov. 

1853,  D.P.  54.  5.  495;  24  mai  18.59,  D.P.  59. 
1.  242;  8  févr.  18(;0,  D.P.  60.  1.  403;  4  mais 
1861,  D.P.  61.  1.  1-28;  12  mai  1862,  D.P.  62. 
1.  212  ;  14  mai  1862,  D.P.  62.  1.  '208;  17  jn,a 
1863,  D.P.  I  3.  1.  3'20;  8  mars  1869,  D.P.  69. 
1.  '202;  25  mai  1870,  D.P.  71.  1.  189;  2  avr. 

1872,  D.P.  72.  1.  2(50;  18  nov.  1872,  D.P.  7.!. 
1.  4«;  3  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  214;  30  juill. 

1873,  D.P.  74.  1.  13;  31  déc.  1873,  D.P.  71-. 
1.  85;  29  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  '272;  18  mai 

1874,  D.P.  7.5.  5.  297;  13  juill.  1874,  D.P.  7,5. 
1.  173  ;  12  févr.  1878,  D.P.  78.  1 .  371  ;  27  nov. 
1878,  D.P.  79.  5.  280;  7  janv.  1880,  S.  701-20": 
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9  mars  1880,  S.  701-21°;  7  nov.  1883,  D.P. 
84.  5.  340;  28  avr.  1885,  D.P.  85.  1.  45.Ï; 
21  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  '29',»;  18  juill.  1888, 
D.P.  89.  1.  97;  3  juill.  1889,  D.P.  89.  5.  SKi; 
20  mars  1893,  D.P.  93.  1.  380;  6  janv.  I9Û4, 
D.P.  1904.  1.  40;  20  juin  1908,  D.P.  1908.  1. 
575). 

1312.  —    IV.    Demandes    recoiiveniion- 
■    nelles.  —  Le  juge  doit  également  motiver  la 

décision  par  laquelle  il  statue  sur  une  de- 
mande reeonventionnelle  (Civ.  5  no^'.  1883, 
D.P.  84.  1.  461.  —  Garsonnet,  t.  8,  S  1110). 

1313.  —  V.  Demandes  nouvelles  formées 
en  apiiel.  —  On  a  vu,  v»  Demande  nouvelle, 
n"'  137  et  s.,  que  l'art.  464  C.  proc,  tout  en 
prohibant,  d'une  manière  générale,  les  de- 
mandes nouvelles  formées  en  cause  d'appel, 
autorise  expressément  les  demandes  en  com- 
pensation, celles  qui  sont  la  défense  à  l'ac- 
tion principale,  les  demandes  relatives  au-t 
intérêts,  loyers  et  autres  accessoires  échus 
depuis  le  jugement  de  première  instance, 
ainsi  que  les  dommages -intérêts  pour  pré- 
judice soull'ert  depuis  ce  jugement.  Si  les 
parties  usent  de  cette  faculté,  le  juge  doit 
statuer  sur  ces  demandes  nouvelles  et  mo- 
tiver sa  décision  à  peine  de  nullité. 

1314.  Le  juge  d  appel  ne  peut,  en  prin- 
cipe, motiver  sa  décision  sur  les  demandes 
nouvelles  formées  devant  lui,  soit  qu'il  les 
admette,  soit  qu'il  les  rejette,  en  se  bornant 
à  adopter  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  Des  motifs  nouveau.-ç  sont 
nécessaires  à  peine  de  nullité  lorsque  les 
motifs  du  jugement  ne  répondent  point  par 
avance,  expressément  ou  implicitement,  aux 
conclusions  d'appel  (Civ.  23  nov.  1818,  12  août 
1823,  14  nov.  1832,  30  déc.  1S35,  21  mars 
1836,  27  mars  1838,  16  janv.,  25  mars, 
10  déc.  1839,  26  août  ISiO,  27  déc.  18f1, 
4  juill.  1812,  R.  988:  22  févr.  1825, 
20  juin  1827,  19  mars  1834,  14  et  27  mars 

10  et  16  juill.  1838,  26  août  1840,  14  févr. 
1843,  R.  989;  14  juin  1817,  D.P.  47.  4.  335; 
27  mai.  1851,  D.P.  51.  1.  172;  14  iulll.  1852, 
D.P.  52. 1.  205  ;  27  avr.  1853,  D.P.  53.  1. 100  ; 
16  nov.  1853,  D.P.  53.  1.  342;  20  déc.  l8.Vt, 
D.P.  55.  1.  93;  7 mai  1855,  D.P.  55.  1.  167- 

11  juin  1856,  D.P.  56.  1.  300;  18  mai  1859, 
D.P.  59.  1.  230;  18  juilL  1859,  D.P.  59.  1 
400;  13  déc.  1859,  D.P.  59.  1.  504;  13  févr 
1860,  D.P.  60.  1.  131  ;  5  juill.  1865,  D.P.  66 
1.  14;  3  juin  1867,  D.P.  67.  1.  198;  3  mai 

1869,  D.P.  09.1.  256;  30  août  1S09,  D.P  69 
1.  465;  16  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  20;  14  mars 

1870,  D.P.  70.  1.  222;  5  déc.  1871,  D.P.  71 
1.  303;  14  août  1872,  D.P.  72.  1.  412;  2  déc 

1872,  D.P.  72.  1.  462;  8janv.  1873,  D.P  73 
1.  10;  29  janv.  1873,  D.P.  73.  1.140;  23  juill] 

1873,  D.P.  74.  1.  14;  19  nov.  1873,  D.P  74 
1.  152;  8  juin  1875,  D.P.  76.  1.  87,  17  août 
1875,  S.  771-21»;  7  mars  1876,  D.P.  76.  1 
103;  23  mai  1876,  D.P.  76.  1.  272,  18  juin 
1877,  D.P.  77.  1.  445;  1"  juill.  1878,  D.P 
78.  1.  344;  11  août  1880,  D.P.  80.  1.  365- 
29  juill.  1881,  D.P.  82.  1.  182;  24  août 
1881,  D.P.  81.  5.  250;  21  mars  1882,  D.P 
83.  1.  61  ;  14  juin   1882,    D.P.  84.  5!  339- 

12  juill.  1882,  D.P.  84.  5.  341;  3  juill.  18S3 
D.P.  84.  5.  339;  4  juill.  1883,  D.P.  84  5' 
340;  26  août  1884,  D.P.  84.  5.  339;  31  déc' 
1884,  D.P.  ^.  1.  304;  20  juill.  1885,  D  P  87' 
5.  290;  29  juill.  18.S5,  D.P.  87.  5.  292;  17'ma'i 

1886,  D.P.  87.  1.  54;  1"  mars  1887  D  P  87 
5.  291  ;  6  avr.  1887,  D.P.  87.  5.  289;  14  nov' 

1887,  D.P.  87;  5.  293:  Il  août  1888,  D  P  88 
5.  321  ;  18déc.  1888,  D.P.  89.  1.  396;  25  nov' 

1889,  19  mars  et  23  juin  1890,  D.P.  90  5 
344;  12  mai  1890,   D.P.  91.  1.  303;  11  juin 

1890,  D.P.  91.  I.  35;'15juinl892,  D.P.  92 
5- *15;  lljanv.1893,  DP.  95.  1.179;15mars 
1893,  D.P.  95.  1.  171  ;  2  juin  1893,  D.P.  93 
1.  525;  2  août  1893,  D.P.  94.  1.  11,  avec  les 
concl.  de  M.  l'av.  gén.  Desjardins;  22  mai 
1895,  D.P.  95.  1.  384;  21  juill.  1897,  D.P.  97 
1.  608;  16  févr.  1898,  D.P.  98. 1.  100;  23  avr' 
1898,  D.P.  98.  1.  392;  15  mai  1899,  D.P.  99 


1.  408;  30  janv.  1900,  D.P.  1900.  1.  166; 
17  juin  1901,  D.P.  1904.  1.  310;  7  janv.  1903, 
D.P.  1904.  1.  279:  11  nov.  1903,  D.P.  1904. 
1.  206;  4  juill.  lOo'i-,  D.P.  1905.  1.  181; 
5  déc.  1906,  D.P.  1908.  1.  409:  25  févr.  1908, 
D.P.  1909.  1.  177;  23  déc.  1908,  D.P.  1909. 
1.  215;  1"  juin.  1909,  DP.  1910.  1.  87; 
28  déc.  1909,  D.P.  1911.  1.  3)6;  11  janv. 
1910,  D.P.  1911.  1.  203;  24  mai  1911,  D.P. 
1912.  1.  404;  18  oct.  1911,  D.P.  1911.  1.  3N0  ; 
3  juin  1913,  D.P.  1914.  1.  231;  27  janv. 
1914,  D.P.  1914.  1.  88.  -  Carré  et  Cmau- 
VEAU,  t.  1,  quest.  592;  Garsonnet,  t.  0, 
§2148). 

1315.  Il  en  est  de  même  si  les  conclu- 
sions d'appel,  dé|,i  formulées  en  première 
inslance.  n'ont  pas  été  examinées  par  le  pre- 
mier juge  (Civ.  8  juill.  1907,  D.P.  1908.  1. 
451  ). 

1316.  La  même  règle  s'applique  aux  con- 
clusions subsidiaires  prises  pour  la  première 
fois  en  appel  (Cr.  30  déc.  1835,  K.  988-2-; 
27  avr.  1853,  D.P.  .53.  1.  166;  11  juill.  1853, 
D.P.  53.  1.  281:  Civ.  5  juill.  1865,  D.P.  60. 
1.  14;  24  mars  IH13.  D.P.  73.  1.  280;  8  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  22'i;  19  août  1879,  D.P. 
82.  1.  470;  17  août  1880.  O.P.  81.  1.  403; 

24  juill.  1882,  D.P.  84.  5.  341  :  29  juiU.  1885, 
D.P.  87.  5.  292;  15  juin  1892,  D.P.  92.  5. 
415r. 

1317.  Le  juge  d'appel  est  également  tenu 
de  motiver,  d'une  manière  spéciale,  le  rejet 
d'une  lin  de  nou-recevoir  ou  d'une  excep- 
tion expressément  formulées  dans  les  con- 
clusions prises  pour  la  première  fois  devant 
lui  (Civ.  9  juin  1818,  R.  991-1»;  24  mai  1826, 
R.  991-3»  ;  27  mars  1838, 10  déc.  1839,  4  juill. 
1842,  R.  988-4»,  6»  et  7";  18  juill.  1859,  D.P. 
59.  1.  400;  13  déc.  1859,  D.P.  59.  1.  504; 
19  juill.  1865,  D.P.  06.  1.  15;  30  août  1869, 
D.P.  70.  1.  20;  2  déc.  1872,  D.P.  72.  1.  462- 
23  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  14;  23  mai  1876; 
D.P.  76.  1.  272;  28  mai  1879,  S.  771-20»- 

25  juill.  1881 ,  D.P.  82.  1.  182  ;  24  août  1881 
D.P.  81.  5.  2.50:  20  juill.  1885,  D.P.  87.  5 
290;  17  mai  1886,  D.P.  87.  1.  54;  11  août 
1888,  D.P.  88.  5.  321  ;  18  déc.  1888,  D.P.  89 
1.  390;  14  avr.  1893,  D.P.  94.  1.  8;  2  août 
1S93,  D.P.  94.  1.  11;  27  juill.  1898,  D.P.  99 
1.  450:  9  nov.  189S,  D.P.  99.  1.  102;  22  nov 
1904,  D.P.  1905.  1.  31). 

1313.  XI  n'en  serait  autrement  que  si  les 
questions  soulevées  ainsi  en  cause  d'appel 
se  trouvaient  résolues  implicitement  par  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance 
(V.  infra,  n»*  1407  et  s.). 

1319.  Mais  le  juge  d'appel  n'est  pas  tenu 
de  statuer  par  des  motifs  distincts  de   ceux 
des  premiers  juges,  lorsque  la  demande  for- 
mée en  appel  ne   fait  que  reproduire,  sous 
une  nouvelle   forme,  les  moyens  déjà  pré- 
sentés   en    première   instance ,    et   que   les 
motifs  du  jugement   y  répondent  expressé- 
ment ou  virtuellement  (Civ.   19  nov    1834- 
Req.  12  févr.  1835,  17  janv.  1833,  15  mai 
1839,  R.  994;  Civ.  5  juill.  1852,  D.P.  52   1 
171  ;  26  juill.  1853,  D.P.  5.3.  1.  233;  27  juill'. 
1853,  D.P.  53.  1.  2,55;  17  août  1853.  D.P.  .54 
1.  382;  Req.  1"  l'évT.  1869,  D.P.  72.  1    H- 
4  mai  1874,  D.P.  74.  1.  489;  28  mars  1876' 
D.P.  77.  1.  492  :  23  mai  1881,  D.P.  82.  1   70  ■ 
1"  janv.  1885,  S.  766-1°  :  19  janv.  1887,  D  p' 
87.  1.  484:  Civ.  28  mai  1895,  D.P.  95   1   38-^  ■ 
30  juill.  1901,  D.P.  1902.  1.  298;  Req.  30  juin 
1902,   D.P.  1902.  1.  395:  Civ.   16  mai  1905 
D.P.   1908.   1.  92;   Req.  19  nov.   190.5,   D  pI 
1907.  1.  312;  Civ.  5  dee.  19il6,  D.P.  1908   1 
409;  29  juin  1908,  D.P.   1908.  1.    472-    Req' 
3  mai  1909,  D.P.  1909.  1.  315;  Civ.  31  janv 
1910,  D.P.  1911.  1.  20.3.  -  Garsonnet,  t.  6, 
§  21.48,  texte  et  note  10). 

1320.  De  même,  le  juge  d'appel  n'est 
pas  tenu  de  répondre  aux  simples  arguments, 
si  aucun  moven  nouveau  n'est  présenté  (Req. 
14  déc.  1869;  D.P.  71.  1.  103;  24  déc.  1872 
D.P.  73.  1.  236;  Civ.  31  août  1881,  D.P.  84. 
1.  338;  27  juin  1888,  D.P.  89.  1.  96;  17  déc. 


1888,  D.P.  89.  1.  465;  12  nov.   19C0,  D.P. 
1901.  1.  23;  Req.  30  juin  1902,  D.P.  1902. 

1321.  De  même  encore  le  juse  d'appel, 
devant  qui  l'intimé  s'est  borné  a  demander 
la  conlirmalion,  par  adoption  de  motifs,  du 
jugement  de  première  instance,  n'est  pas 
tenu  de  s'expliquer  sur  une  lin  de  non-rece- 
voirdéjà  soulevée  devant  les  premicis  juçes, 
et  que  ceux-ci  n'ont  examinée  qu'incidein- 
ment  et  dans  les  motifs  du  jugement  (Civ 
4  nov.  1907,  D.P.  1908.  1.  431). 

1322.  linfin,  si  la  demande  nouvelle  n'est 
pas  recevable,  le  juge  qui  confirme  par 
«adoption  de  motifs  la  décision  de  première 
instance  et  rejette  la  demande  nouvelle  n'est 
pas  tenu  de  motiver  le  rejet  des  conditions 
qui  accompagnent  la  demande  nouvelle  de 
1  intimé  (lieq.  29  mai  1843,  R.  Demande 
nouvelle,  05). 

B.  —  Cas  où  le  juge  n'est  pas  obligé 
de  donner  des  motifs. 

«323.  Pour  que  le  défaut  de  motifs  puisse 
constituer  un  vice  de  la  décision,  il  faut  que 
le  juge  puisse  être  considéré  comme  ayant 
été  en  faute  d'avoir  négligé  de  répondre  aux 
conclusions  prises  devanf  lui. 

1324.  —  I.  Absence  de  conclusions.  — 
C'est  aux  parties  seules  qu'il  appartient  de 
préciser  les  limites  du  litige  qui  les  divise  : 
le  juge  commettrait  un  uûra  petila  s'il  sta- 
tuait sur  choses  non  demandées  (C.  proc 
art.  480-3°). 

1325.  Le  juge  n'étant  tenu  de  statuer 
que  sur  ce  qui  lui  est  demandé,  sa  décision 
ne  peut  être  annulée  pour  défaut  de  motifs 
que  s'il  a  omis  de  la  motiver  sur  un  chef  de 
conclusions  qui  lui  était  soumis  (Req.  23  déc 
18-24,  21  juin,  26  juill.  1825,  26  avr.  1827' 

21  févr.  1831,  7  mars,  3  juill.  et  18  déc.  183-> 
15  juill.  1834,  2  févr.  et  6  mai  1835,  20  janv.' 
1836,  Civ.  23  août  1836,  Req.  26  mars  1838 
12  juin  1839,  27  avr.  1840,  23  août  1842' 
29  nov.  1843,  R.  970  et  971;  Req.  12  févr 
1851,  D.P.  51.  5.  360  ;  1"  déc.  1857,  D.P.  58 
1.  30;  Civ.  10  mars  I8G2,  D.P.  62.  1    219- 

22  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  81  ;  2  juin  1869; 
D.P.  69.  1.  278;  Req.  7  févr.  187(),  D.P.  70 
1.  .303;  24  août  1870,  D.P.  70.  1.  3.54  ;  18  mars 
1874,  D.P.  76.  1.  279;  25  avr.  1877,  D.P.  7H 
1.  296;  11  août  1880,  D.P.  SI.  1.305;  18  mai 
1881,  D.P.  82.  1.  115;  19  nov.  1889,  D.P. 
90.  1.  293;  16  déc.  1891,  D.P.  92.  1  177- 
31  oct.  1894,  D.P.  95.  1.  123;  Civ.  10  nov! 
1894,  D.P.  95.  1.  17;  Req.  8  janv.  1895, 
D.P.  95.  1.  111;  6  mars  1895,  D.P.  95.  1 
237;  16  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  411;  15  juilL 
1890,  D.P.  98.  1. 143  ;  Civ.  1er  mai  1897,  D.P. 
97.  1.  513;  Req.  25  mars  1901,  D.P.  1901.  1. 
293:  6  nov.  1905,  D.P.  1908.  1.  537;  16  nov. 
1908,  D.P.  1910.  1.  508;  26  avr.  1909,  D.P. 
1912.  1.  KiS,  5  juill.  1909,  D.P.  1911.  1.  294; 
2  avr.  1912,  D.P.  1912.  1.  524). 

1326.  Tenu  de  prononcer  sur  les  chefs 
de  demande  qui  font  partie  des  Conclusions, 
le  juge  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  demandes 
qui  se  trouveraient  exprimées,  en  dehors 
des  conclusions,  dans  des  pièces  ou  requêtes, 
signiliées  ou  non,  avant  ou  pendant  le  cours 
de  l'instance  (Civ.  13  déc.  1824,  Req.  1"  déc 
1835,  Civ.  4  déc.  1837,  Req.  20  févr.  1839' 
14  janv.,  20  et  29  avr.  1840,  20  avr.  1841 
R.  972:  12  févr.  1851  ,  D.P.  51.  5.  360;  Civl 
2  juin  1809,  D.P.  69.  1.  278;  Req.  30  mais 
1874,  D.P.  75.  1.  258.  —  Garsonnet,  t.  3, 
§1'I6). 

1327.  Ainsi,  il  a  été  jugé:  ...que  le  juge 
n'est  pas  tenu  de  statuer  sur  la  preuve  du 
droit  de  propriété  qui  résulterait  des  titres 
invoqués,  si  le  demandeur  ne  s'est  prévalu 
de  ces  titres  que  pour  établir  sa  possession 
(Civ.  2  juin  1809,  D.P.  09.  1.  278);  ...  Que 
la  simple  énonciation,  dans  les  conclusions 
rapportées  aux  qualités  d'un  arrêt,  de  titres 
dont  une  partie  induit  la  preuve  d'un  paye- 
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ment,  n'astreint  pas  le  .ju9;e  à  s'expliquer  sur 
ce  moyen  de  preuve  si  des  conclusions  spé- 
ciales n'ont  pas  été  posées  à  cet  égard  (Req. 
12  fevr.  1851,  DP.  51.  5.  360). 

1328.  Des  conclusions,  prises  seulement 
dans  les  plaidoiries,  n'obligent  pas  davan- 
tage le  juge  à  statuer  et  à  en  motiver  le 
rejet  (Civ.  4  déc.  1837,  R.  972-8»;  Req. 
29  nov.  1843,  R.  971-10":  U  févr.  1876,  D.P. 
77.  1.  327;  10  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  1.59; 
Civ.  18  aoijt  1880,  D.P.  80.  1.  444;  Req. 
24  avr.  19U9,  D.P.  1913.  1.  212.  —  Garson- 

NET,   t.  3,  §  1116). 

1329.  Il  en  est  de  même  :  ...  d'une 
simple  note,  signée  de  l'avocat  et  de  l'avoué, 
dans  laquelle  une  lin  de  non-recevoir  est 
proposée  (Req.  12  févr.  1855,  D.P.  .5;5.  1.  80); 
...  D'un  moyen  qui  ne  serait  pas  mentionné 
dans  les  conclusions  signiliées,  mais  seule- 
ment dans  un  mémoire  imprimé  auquel  ces 
conclusions  se  référeraient  {Civ.  5  nov.  1873, 
D.P.  73.  1.  454). 

1330.  Pour  qu'il  puisse  être  fait  grief  à 
un  jugement  ou  à  un  arrêt  de  n'avoir  pas 
répondu  à  des  conclusions,  il  faut  que  ces 
conclusions  soient  rapportées  aux  qualités 
ou  rappelées  aux  motifs.  C'est  donc  dans  les 
qualités  que  doit  être  clierchée  la  preuve 
que  les  conclusions  ont  été  régulièrement 
prises  (Req.  14  janv.  et  29  avr.  1840,  R.  972-6» 
et  7»;  21  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  359;  21  août 
1860,  D.P.  61.  1.  107;  17  févr.  1869,  D.P.  70. 
1.  112;  8  juin  1869,  D.P.  72.  1.  135;  Civ. 
23  juin.  1872,  D.P.  73.  1.  69;  11  févr.  1874, 
D.P.  74.  1.  143;  Req.  30  mars  1874,  D.P.  75. 
1.  258;  Civ.  3  mai  1876,  D.P.  77.  1.  153; 
Req.  28  mai  1885,  D.P.  86.  1.  52;  Civ.  18juill. 
1888,  D.P.  89.  1.  97;  Req.  23  févr.  1891,  D.P. 
91.  1.  377;  Civ.  6  nov.  1900,  D.P.  1901.  1. 
185;  2  janv.  1906,  D.P.  1909.  1.  59).  -  11  ne 
suffisait  pas  de  prouver,  par  la  production 
de  l'exploit  de  signitication,  qu'elles  ont  été 
signiliées  à  avoué  (Req.  14  janv.,  29  avr. 
1840,  R.  972-6»  et  7»). 

1331.  Les  conclusions  mentionnées  aux 
qualilés  doivent  faire  l'objet  de  motifs  spé- 
ciaux, bien  qu'elles  ne  soient  pas  reproduites 
dans  le  point  de  droit  (Civ.  17  juin  1863,  D.P. 
63.  1.  320).  —  Mais  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux  dans 
leurs  décisions  sur  tous  les  points  qui  n'ont 
pas  été  l'objet  de  conclusions  expresses,  et 
qui,  non  compris  dans  les  conclusions,  ont 
été  seulement  insérés  après  coup,  en  forme 
de  questions  dans  les  qualités  (Civ.  9  janv. 
1872,  D.P.  72.  1.  .56;  27  nov.  1883,  D.P.  84. 
1.  77;  18  juin.  1888,  D.P.  89.  1.  97.  -  Comp. 
Req.  :!  mai  1876,  D.P.  77.  1.  156). 

1332.  En  cas  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  des  conclusions  ont,  ou  non,  été 
prises  à  l'audience,  ce  doute  suffit  pourjus- 
tifier  le  silence  du  juge  (Req.  23  déc.  1824, 
26  juill.  1825,  26  avr.  1827,  R.  970-3»,  5"  et 
6»;  14  janv.  1840,  R.  972-6»;  8'  févr.  18.i9, 
D.P.  ,59.  1.  260;  3  mai  1876,  D.P.  77.  1.  153). 

1333.  Le  juge  n'est  tenu  de  répondre  à 
un  chef  de  conclusions  qu'autant  que  ce  chef 
est  formulé  dans  le  dispositif  des  conclu- 
sions (Civ.  19  juin  18.55,  D.P.  55.  1.  285; 
16  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  82;  Req.  14  juill. 
1874,  D.P.  75.  1.  87;  Civ.  9  déc.  1874,  D.P. 
75.  1.  118;  Req.  23  avr.  1877,  D.P.  78.  1. 
22;  8  janv.  1878,  D.P.  79.  1.  344;  10  févr. 
1879,  D.P.  79.  1.  265;  11  mai  1881,  D.P.  81. 
5.  257;  22  juin  1885,  D.P.  86.  1.  .59;  24  mai 
1886,  D.P.  87.  1.  222;  26  juin  1888,  D.P.  89. 
1.  301;  16  avr.  1889,  D.P.  90.  1.  181; 
31  mars  18u0,  D.P.  91.  1.  382;  Civ.  21  nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  269;  Req.  6  mars  1894, 
avec  les  conclusions  île  il.  l'avocat  général 
Cruppi,  D.P.  94.  1.  489;  Civ.  3  nov.  1897, 
DP.  98.  1.  59;  Req.  18  mars  1901.  D.P. 
190,:!.  1.  345;  12  avr.  1902,  D.P.  1902.  1.  311; 
Req.  28  juin  19U4,  D.P.  1904.  1.  427;  Req. 
1"  mars  1910,  D.l'.  191 1.  1.  165;  7  avr.  19U9, 
D.P.  1912.  1.  56.  -  Garso.nnet,  t.  2,  §  1116, 
note  3). 


1334.  Il  suit  de  là  que,  si  le  juge  doit 
motiver  sa  décision  sur  tous  les  chefs  de 
conclusions  des  parties,  il  n'est  pas  tenu  de 
donner  une  réponse  à  chacun  des  moyens 
ou  arguments  sur  lesquels  les  parties  ont 
cru  devoir  appuyer  leur  demande  ou  leur 
défense  (Req.  10  mars  1813,  26  mars  1828, 
6  avr.,  6  déc.  1831,  27  nov.  1832,  26  janv. 
18.33;  C.  cass.  Belgique,  23  mars  1835;  Req. 
3  janv.,  27juin,  26  juill.  1838,  2juin,  18  nov. 
1840,  4  janv.  1841  ;  C.  cass.  Belgique,  19  mars, 
23  juin  18i2;  Req.  25  août'l842,  13  juill. 
1843;  C.  cass.  Belgique,  26  juUl.  1844,  R. 
978;  Civ.  19  juin  1855.  D.P.  55.  1.  285;  Req. 
5  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  452;  10  déc.  1867, 
.S.  722  ;  14  déc.  1869,  D.P.  71.  1.  102;  14  févr. 
1872.  D.P.  72.  1.  265;  24  déc.  1872,  D.P.  74. 
5.  341;  Civ.  28  mai  1873,  D.P.  73.  1.  365; 
Req.  17  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  281;  28  juill. 

1874,  D.P.  75.  1.  107;  1"  juin  1875,  D.P.  75. 
1.  417;  11  août  1874,  D.P.  77.  5.  299;  Civ. 
8  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  126;  Req.  9  nov. 

1875,  S.  723-7»;  Civ.  23  nov.  1875,  D.P.  76. 
1.  452;  Req.  le^^  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  323; 
Civ.  12  avr.  1876,  D.P.   78.  1.  86;  7  août 

1876,  D.P.  77.  1.  123;  17  juill.  1877,  D.P. 
78.  1.  366;  Req.  21  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
197;  Civ.  16  avr.  1878,  D.P.  79.  1.  169; 
22  mai  1878,  D.P.  78.  1.  484;  Req.  25  .ivr. 
1881,  S.  722;  4  juill.  1882,  D.P.  84.  5.  342; 
5  juill.  1882,  S.  ■/20;  Civ.  24  janv.  1883,  D.P. 
84.  1.  4.56  ;  Req.  3  mars  1885,  S.  722;  27  oct. 
1885,  D.P.  86.  1.  37;  Civ.  12  mai  1886,  D.P. 
86.  1.  452  ;  9  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  269;  Req. 
31  mars  1890,  D.P.  91.  1.  382;  Civ.  22  nov. 
1892,  D.P.  93.  1.  604;  12  nov.  1900,  D.P. 
1901.  1.  23;  Req.  8  mai  1901,  D.P.  1903.  1. 
409;  12  avr.  1902,  D.P.  1902.  1.  311  ;  30  juin 
1902, D.P.  1902. 1.  302;  Civ.  10  juill.  1902, D.P. 
190i.  1.  342;  6  juin  1904,  D.P.  1905.  1.  183: 
Req.  7  juill.  1904,  D.P.  1909.  1.  70;  8  mars 
1905,  D.P.  1908.  1.  358;  17  déc.  1906,  D.P. 
1910.  1.  480;  Civ.  2  juin  1908,  D.P.  1912.  1. 
457;  Civ.  25  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  264; 
Req.  3  mai  1909,  D.P.  1909.  1.  315;  1"  mars 
1910,  D.P.  1911.  1.  165;  14  nov.  1910,  D.P. 
1912.  1.  237;  21  déc.  1910,  D.P.  1912.  1.  26; 
Civ.  8  mai  1912,  et  la  note  de  M.  Dupuieh, 
D.P.  1912.  1.  361). 

1335.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par  exemple;  ... 
au  sujet  d'une  action  en  nullité  d'un  testa- 
ment pour  vice  de  date,  que  tous  les  raison- 
nements par  lesquels  le  demandeur  cherche 
à  démontrer  ce  vice  peuvent  être  écartés  à 
l'aide  d'un  motif  général  pris  de  ce  que  le 
vice  se  rectifie  par  les  diverses  énonciations 
que  renferme  le  testament  (Req.  3  janv. 
1838,  R.  978-11»);  ...  Que,  lorsque  le  de- 
mandeur, n'ayant  pas  pris  de  conclusions 
expresses  tendant  à  faire  déclarer  qu  il 
avait  acquis  par  prescription  l'objet  litigieux, 
n'a  invoqué  la  prescription  que  comme 
moyen  ou  argument  à  l'api-iui  de  conclusions 
subsidiaires  ayant  pour  objet  de  faire  dire 
que,  ce  qu'il  avait  fait,  il  avait  droit  de  le 
faire,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  s'expliquer 
sur  cet  argument  (Heq.  24  déc.  1872,  D.P. 
74.  5.  341);  ...  Que,  si  une  partie,  sans 
conclure  autrement  qu'au  payement  d'une 
somme  d'argent,  a  invoqué  successivement, 
comme  motif,  une  erreur  de  compte,  puis 
une  lésion  dans  un  partage,  il  n'y  a  là  que 
de  simples  arguments  auxquels  le  juge  n'esl 
pas  tenu  de  répondre;  qu'en  conséquence 
l'arrêt  qui  repousse  la  demande  en  revision 
du  compte,  prohibée  par  l'art.  541  C.  proc, 
sans  parler  de  l'argument  relatif  à  la  lésion, 
ne  contrevient  pas  à  l'obligation  qui  incombe 
au  juge  de  motiver  sa  décision  (Req.  9  nov. 
1875,  S.  723-7»);  ...  Que  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  de  répondre  à  une  exception  de 
dol,  dont  aucun  passage  des  qualilés  de  la 
décision  ne  révèle  une  articulation  formelle 
et  qui  n'a  constitué  qu'un  simple  argument 
(Req.  14  nov.  1910,  D.P.  1912.  1.  237). 

1336.  Le  juge  n'est  même  pas  obligé  de 
répoudre  à  chacun  des  arguments  dévelop- 


pés dans  les  conclusions  d'une  partie,  bien 
qu'ils  aient  été  présentés  sous  forme  de  dis- 
positif (Civ.  6  juin  1904,  D.P.  1905.  1.  183). 
—  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  des 
moyens  qui  ne  sont  même  pas  présentés 
sous  forme  d'un  argument  dans  les  motifs 
de  ces  conclusions  (Heq.  7  juill.  1904,  D.P. 
1909.  1.  70).  —  Mais  le  juge  est  tenu  de 
s'expliquer  sur  les  moyens  qui  ne  sont  pas 
de  simples  arguments,  mais  constituent  les 
soutiens  nécessaires  de  la  défense  (Civ. 
4  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  39). 

1337.  Si  le  juge  n'est  pas  tenu  de  ré- 
pondre aux  arguments,  il  n'est  pas  obligé 
davantage  de  réfuter  spécialement  chacun 
des  titres  ou  pièces  produites  par  les  par- 
ties à  l'appui  de  leur  demande  ou  de  leur 
défense  (Req.  13  déc.  1824,  R.  972-1»  ;  26  mars 

1828,  R.  978-19»;  2  avr.  1855,  D.P.  55.  1. 
280;  8  juin  1869,  D.P.  72.  1.  135;  30  déc. 
1872,  D.P.  73.  1.  151;  Civ.  28  mai  1873, 
D.P.  73.  1.  365;  Req.  7  août  1876,  D.P.  77. 
1.  123;  Civ.  20  nov.  1876,  D.P.  78.  1.  413; 
Req.  17  juin  1885,  D.P.  86.  1.  300;  18  juill. 
1904,  D.P.  1909.  1.  393). 

1338.  De  même  les  faits  présentés  comme 
la  base  d'une  argumentation  et  non  comme 
l'objet  d'une  demande  distincte  peuvent  être 
écartés  par  le  jugement  sans  motif  spécial 
(Req.  10  mars  1813,  R.  978-1»;  27  nov.  1832, 
R.  978-8»;  11  mars  1867,  D.P.  67.  1.  429; 
Req.  8  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  126;  26  mars 
1877,  D.P.  78.  1.  475;  25  juin  1877,  D.P.  78. 
1.  27;  26  juin  1888,  D.P.  89.  1.  301  ;  30  juin 
1902,  D.P.  1902.  1.  392). 

1339.  —  IL  Conclusions  manquant  de 
précision.  —  Le  juge  n'est  tenu  de  répondre 
qu'aux  chefs  précis  de  conclusions.  Des  con- 
clusions vagues  et  imprécises  ne  permettent 
pas  au  juge  de  statuer  et.  par  conséquent,  de 
motiver  sa  décision  (Req.  31  janv.  18121, 
4  juin  1823,  10  mars  1829,  12  févr.  1835, 
26  mai  1835,  28  janv.  1810,  19  avr.  1841,  Civ. 
24  mai  1842,  26  juill.  1842,  R.  973;  Re.|. 
6  août  1849,  D.P.  49.  1.  199:  12  févr.  1851, 
D.P.  51  5.  360;  6  mai  1851,  D.P.  54.  5.  494; 
21  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  263;  11  mars  1867, 
D.P.  67.  1.  429;  8  déc.  1869,  D.P.  70.  T. 
294;  22  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  2(10;  14  août 
1872,  D.P.  73.  1.  413;  4  juin  1877,  D.P.  78. 
1.  485;  12  août  1884.  D.P.  85.  1.  204;  Civ. 
19  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  437;  27  févr.  1885, 
D.P.  85.  1.  281;  Req.  20  févr.  1888,  D.P. 
88.  1.  262;  Civ.  27  mars  1889,  D.P.  89.  I. 
231  ;  8  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  245;  21  téw. 
1893,  D.P.  93.  1.  326;  Req.  8  janv.  189.',, 
D.P.  95.  1.  111;  6  mars  1895,  D.P.  95.  I. 
237;  6  mars  1899,  D.P.  99.  1.  405;  9  ni.ii 
I.S99,  D.P.  99. 1.  365 ;  25 juin  1900,  D.P.  1902.  I. 
518;  16  mai  1904,  D.P.  1906.  1.  68;  2  janv. 
1906.  D.P.  1909.  1.  59). 

1340.  Ainsi  un  tribunal  peut,  sans  don- 
ner de  motifs,  rejeter  une  exception  ou  une 
fin  de  non-recevoir  qui  n'ont  pas  été  pré- 
cisées dans  les  conclusions  (Req.  10  mars 

1829,  12  févr.  1835,  28  janv.  1840,  R.  97,'i-2», 
,S",  4»;  22  févr.  1881,  D.P.  81.  1.  407;  Civ. 
29  avr.  1884,  D.P.  84.  5.  343)  :  par  exemple, 
rejeter  une  exception  de  chose  jugée  résul- 
tant de  décisions  dont  les  parties  n'ont  in- 
diqué ni  la  date,  ni  les  dispositions  i  Civ. 
29  avr.  1884,  précité;  ...  Rejeter  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'art.  105  C.  com.  sans 
s'expliquer  sur  cette  fin  de  non-recevoir, 
alors  que  le  dispositif  des  conclusions  ten- 
dait exclusivement  à  la  non -recevabilité  de 
la  demande,  sans  préciser  en  quoi  consistait 
la  lin  de  non-recevoir  invoquée  (Civ.  2  janv. 
1906,  précité). 

1341.  Il  n'a  pas  davantage  à  motiver  le  re- 
jet d'un  moyen  de  nullité  formulé  d'une  ma- 
nière vague  et  sans  précision  (Req.  21  janv. 
1821,  4  juin  1823,  Civ.  24  mai  1842,  26  juill. 
1842,  R.  973-1», 6»  à  9»;  Req.  6  août  1849,  D.P. 
49.  1.  199;  14  août  1872,  D.P.  73.  1.  413).  — 
Spécialement,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  annule  un  testament  pour  inter» 
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position  de  personne,  les  héritiers  se  sont 
bornés  à  conclure  à  la  conllrnialion  du  ju- 
gement, sans  présenter  un  moyen  nouveau, 
i'aiTêt  rendu  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
motifs  parce  qu'il  a  limité  à  la  question 
d'interposition  de  personne  les  motifs  de  sa 
décision,  alors  que,  si  les  héritiers  ont  allé- 
ïué  la  faiblesse  d'esprit  et  la  caplalion  du 
testateur,  ils  n'ont  articulé  qu'un  seul  et 
unique  moven  de  nullité  fondé  surl'inter- 
position  de  personne  (Req.  14  août  187'J, 
P.  73.  1.  413).  . 

1342.  Le  simple  visa  d  articles  de  loi,  en 
tête  des  conclusions  d'une  partie,  ne  suflit 
pas  pour  obliger  le  juge  à  discuter,  dans  les 
motifs  de  sa'décision ,  les  arguments  qui 
peuvent  être  tirés  de  ces  textes  pour  le  sou- 
tien de  la  demande  (Req.  8  janv.  1895,  D.P. 
95.  1.  m  :  6  mars  1899,  D.P.  99.   1.  405). 

1343.  Le  juge  n'a  pas  à  répondre  aux 
conclusions  purement  banales,  par  lesquelles 
une  partie  conclut  à  ce  que  la  demande  soit 
déclarée  non  recevable  et  mal  fondée,  sans 
spécifier  aucune  fin  de  non -recevoir,  ni 
aucun  moyen  de  fond  (Req.  12  juin  1839, 
R.  970-10»;  6  août  1849,  D.P.  59.  1.  199; 
6  mai  1802,  D.P.  54.  5.  494;  21  nov.  1866, 
D.P.  67.  1.  263;  4  juin  1877,  D.P.  78.  1. 
485;  12  août  1884,  D.P.  85.  1.  204;  20  févr. 
1888,  D.P.  88.  1.  262;  28  févr.  1893,  D.P. 
93.  1.  279;  2  janv.  1906,  D.P.  1909.  1.  59), 
...  ou  soutient  l'incompétence  du  tribunal 
sans  fournir  à  cet  égard  aucun  élément 
d'appréciation  (Req.  3  févr.  1891,  D.P.  92. 

1-  28).  .  .         .  , 

1344.  —III.  Conclusions  étrangères  a  la 
contestation.  —  Pour  que  le  juge  soit  tenu  de 
statuer,  avec  motifs  à  l'appui,  sur  les  con- 
clusions prises  devant  lui,  il  faut  que  ces 
conclusions  aient  trait  directement  à  l'allaire. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  répondre  au  chef  de  conclusions 
par  lequel  une  partie  demande  acte  des_  dé- 
clarations de  son  adversaire,  si  ces  décla- 
rations sont  étrangères  à  la  contestation 
engagée  (Civ.  27  janv.  1886,  D.P.  80.  1.  390)  ; 
...'Ni  de  s'expliquer  sur  des  conclusions  qui, 
visant  uniquement  une  partie  non  appelée 
dans  l'instance  d'appel,  ne  renferment  au- 
cune demande  formelle  qui  puisse  être  dé- 
battue par  la  partie  adverse  (  Req.  8  nov. 
1882,  DP.  83.  1.  305). 

1345.  11  a  été  jugé,  de  même,  que  le  juge 
n'est  pas  tenu  de  statuer,  en  motivant  sa 
décision,  sur  des  réserves  insérées,  sans 
motifs  à  l'appui,  dans  les  conclusions  d'une 
des  parties,  alors  que  ces  réserves,  relatives 
à  un  point  étranger  au  procès  et  formulées 
en  vue  d'une  éventualité  future  et  incer- 
taine, n'ont  ni  pour  objet  ni  pour  but  d'ac- 
corder nn  droit  à  la  partie  qui  en  demande 
acte  et  n'ont,  d'ailleurs,  donné  lieu  à  aucun 
débat  (Req.  19  févr.  1877,  D.P.  78.  1.  364. 
—  V.  aussi  dans  le  même  sens  :  18  déc.  1832, 
R.  970-8»;  30  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  413; 
18  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  398;  Civ.  4  mars 
1896,  D.P.  96.  1.  263;  Req.  14  déc.  1898, 
D.P  99.  1.  344.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  1116, 
note  3;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n°  55\  ). 

1346.  —  IV.  Conclusions  abandonnées.  — 
Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  sur 
des  co'nclusions  abandonnées  au  cours  de 
l'instance  ;  ils  peuvent  les  rejeter  par  prété- 
rition,  sans  en  donner  de  motifs  (Req.  2  févr. 
18:30,  Civ.  23  nov.  1831.  20  janv.  1835, 
Beq.  9  janv.  et  4  déc.  1839,  Civ.  2  juin 
1840,  Req.  16  août  1842.  17  janv.  et  23  août 
1843,  R.  974;  6  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  148; 
Civ.  15  juin.  1867,  S.  708;  Req.  3  mai  1870, 
DP.  71.  1.  57.  —  V.  toutefois  Paris.  25  févr. 
1876,  D.P.  76.  2.  2;J3). 

1347.  Mais  un  tribunal  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  fondant  sa  décision'sur  un 
prÉiyndu  abandon  de  la  prétention  de  l'une 
des  parties,  lorsque  cet  abandon  est  contre- 
dit par  des  conclusions  en  forme  régulière 


(Cr.  21   févr.  1887.  D.P.  87.  1.  476;  2  juin 
1897,  D.P.  97.  1.  381). 

1348.  Une  partie  n'abandonne  ses  con- 
clusions que  si  elle  les  rétracte  par  des  con- 
clusions ultérieures  ;  il  ne  suflit  pas  qu'elle 
n'insiste  pas  sur  elles  (Civ.  5  févr.  1900,  D.P. 
1900.  1.  219). 

1349.  L'omission,  dans  les  conclusions 
prises  à  la  barre,  d'un  des  moyens  contenus 
dans  les  conclusions  signifiées  pendant  l'ins- 
tance ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
abandon  de  ce  moyen,  lorsque  la  partie  ne 
l'a  pas  formellement  déclaré  (Civ.  14  nov. 
1832,  R.  166-3"). 

1350.  Aux  conclusions  abandonnées  au 
cours  de  l'instance,  il  faut  assimiler  celles 
qui  n'auraient  été  prises  que  lors  d'un  pre- 
mier jugement,  tel  qu'un  jugement  par  dé- 
faut (Civ.  24  avr.  1865,  S.  '^09),  ...  ou  un 
jugement  inlerlocutaire  (Req.  9  juill.  1885, 
D.P.  86.  1.  368),  sans  être  reproduites  lors 
du  jugement  contradictoire  ou  délinitif. 

1351.  11  en  est  de  même  des  conclusions 
prises  devant  le  premier  degré  de  juridic- 
tion et  qui  n'ont  pas  été  reproduites  devant 
le  juge  d'appel  (Civ.  20  janv.  1835,  R.  974-3°, 
Eifels  de  corn.,  747;  11  janv.  1870,  D.P.  70. 
1.  60;  8  janv.  1872,  D.P.  73.  1.  57;  Req. 
24  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  232;  9  janv.  1877, 
D.P.  78.  1.  2ri6:  11  août  1880,  D.P.  81.  1. 
205;  8  févr.  1881,  D.P.  82.  1.  39;  3  janv. 
1888,  D.P.  88.  1.  57;  Civ.  10  mai  1892,  D.P. 
93.  1.  486,  Req.  27  juin  1892,  D.P.  93.  1. 
25;  Civ.  21  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  269; 
7  janv.  1896,  D.P.  96.  1.  48;  Req.  8  mars 
1898,  D.P.  98.  1.  504;  23  avr.  1898,  D.P.  98. 
1.  390;  20  déc.  1898,  D.P.  1900. 1.  389;  Req. 
31  oct.  1900,  D.P.  1901.  1.  65;  26  nov.  1900, 
DP.  1900.  1.  612;  24  oct.  1910,  D.P.  1912, 
1.  5l5i. 

1352.  Ainsi  l'intimé  qui  demande  pure- 
ment et  simplement  la  confirmation  du  ju- 
gement frappé  d'appel  n'est  pas  censé  repro- 
duire implicitement,  en  appel,  les  conclu- 
sions subsidi. lires  prises  devant  les  premiers 
juges  et  sur  lesquelles  ceux-ci  n'ont  pas  eu 
besoin  de  statuer  par  suite  de  leur  décision 
favorable  au  fond;  dès  lors,  on  ne  saurait 
laire  grief  à  l'arrêt  infirmatif  de  n'avoir  pas 
répondu  à  ces  conclusions  subsidiaires,  qui 
n  ont  pas  été  renouvelées  devant  la  cour 
(lîeq.  9  janv.  et  4  déc.  1839,  R.  974-4»  et  5»; 
Civ  11  janv.  1870,  D.P.  70. 1.  60;  Req.  9  janv. 
1877,  D.P.  78  1.  250;  4  déc.  1901,  D.P.  1904. 
1.  400:  24  oct.  1910,  D.P.  1912.  1.  51). 

1353.  Mais  l'intimé  qui,  en  appel,  con- 
clut purement  et  simplement  à  la  confirma- 
tion delà  décision  des  premiers  juges  reprend 
par  cela  même  devant  la  cour  les  conclu- 
sions auxquelles  le  tribunal  a  fait  droit  et  la 
cour  doit  y  répondre  à  peine  de  nullité  (Civ. 
13  juill.  1835,  R.  980-2»;  10  avr.  1890,  D.P. 
90.  1.  394;  3  mai  1893,  D.P.  93.  I.  349; 
2  juin  1897,  D.P.  97.  1.381). 

1354.  Toutefois  le  juge  d'appel  n'est  pas 
tenu  de  s'expliijuer  sur  les  questions  qui 
n'ont  été  examinées  qu'incidemment  dans 
les  motifs  et  n'ont  pas  été  tranchées  dans  le 
dispositif  (Civ.  4  nov.  1907,  D.P.  1908.  1. 
431). 

1355.  —  V.  Conclusions  tardives.  — 
Lesart.  111 ,  464,  465  C.  proc,  combinés  avec 
les  art.  72  et  87  du  décret  du  30  mars  1808, 
qui  s'occupent  du  droit  accordé  aux  parties 
de  modifier  leurs  conclusions  primitives  et 
mëine  d'en  signifier  de  nouvelles  etde  subsi- 
diaires, selon  les  incidents  de  la  cause  et  la 
tournure  que  prend  la  marche  du  débat, 
ne  sont  pas  assez  explicites  sur  l'extrême 
limite  du  temps  après  lequel  ce  droit  des 
parties  ne  peut  plus  s'exercer.  Aussi  y  a-t-il 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  des 
conclusions  nouvelles  peuvent  être  signifiées 
après  les  plaidoiries  terminées,  et  si  le  juge 
est  tenu  d'y  statuer  en  motivant  sa  décision 
(V.  Demande  nuuicile ,  Procédure).  La  juris- 
prudence   s'était    d  abord     attachée   à    une 


distinction  :  elle  admettait  les  conclusions 
qui  n'étaient  que  le  développement  des  con- 
clusions précédemment  prises  et  considérait 
comme  tardives  les  nouvelles  conclusions 
modilicatives  des  premières  (Req.  22  déc. 
1829  et  26  janv.  1832,  R.  975  et  Conclusions, 
57-3»  et  58). 

Par  un  arrêt  du  27  déc.  1841  (R.  976)  la 
chambre  civile  a  décidé  que  les  juges  doivent 
répondre  à  toutes  les  conclusions  régu- 
lièrement signifiées  qui  ont  été  connues 
d'eux  jusqu'au  moment  du  prononcé  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt,  même  après  les  plai- 
doiries et  l'audition  du  ministère  public. 
Mais  il  semble  résulter  de  cet  arrêt  que  le 
juge  peut,  sur  l'opposition  de  l'adversaire, 
refuser  d'en  connaître,  ce  qui  le  dispense 
de  motiver  la  décision  qui  rejette  ces  con- 
clusions (Comp.  C.  cass.  de  Belgique,  29  juin 
1843,  R.  97(J-1»). 

§  2.  —  Sanction  du  défaut  de  motifs  sur 
un  chef  des  conclusions. 

1356.  La  décision  qui  n'est  pas  motivée 
sur  un  chef  de  demande  doit  être  cassée, 
bien  qu'elle  soit  motivée  sur  les  autres  chefs, 
si  le  défaut  de  motifs  porte  sur  une  dispo- 
sition essentielle  (Civ.  29  brum.  an  5,  22  mai 
1811,  4  déc.  1816,  17  avr.  1821,  17  avr.  1822, 
2'f  déc.  1822,  7  juill.  1824,  3  janv.  182.5,  12  nov. 
1828,  7  déc.  1830,  R.  979  ;  9  nov.  1830, 19  déc. 
IS32,  19  mars  1834,  17  juin  1835,  13  juill. 
1835,  29  déc.  1835,  17  août  1836,  16  déc. 
1840,  25  avr.  1842,  R.  980;  Civ.  30  avr.  1849, 
D.P.  49.  1.  199;  13  mars  1853,  D.P.  53.  1. 
100;  9  mai  1853,  D.P.  53.  1.  293;  20  juin 
1853,  D.P.  54.  5.  497;  20  nov.  1854,  D.P.  55. 
1.  2.59;  16  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  120;  16  mai 
1859,  D.P.  59.  1.  230;  12  nov.  1860,  D.P.  60. 
1.  484;  2  déc.  1862,  D.P.  62.  1.  544;  30  nov. 
1868,  D.P.  69.  1.  21;  20  janv.  1809,  D.P.  C9. 
1.  104;  5  avr.  1869.  D.P.  69.  1.  339;  24  déc. 

1872,  D.P.  73.  1.  135;  12  févr.  1873,  D.P.  73. 
1.  12;  28  mai   1873,   D.P.  75.  1.  127;  5  août 

1873,  D.P.  74.  1.  65;  29  juill.  1874,  D.P.  75. 
1.  159;  9  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  168;  16  nov. 

1874,  D.P.  70.  1.  393;  1"  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  32;H;  14  févr.  1870,  S.  695-14»;  22  févr. 
1876,  D.P.  76.  1.  311  ;  17  juill.  1877,  D.P.  78. 
1.  483  ;  19  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  295  ;  27  mars 
1878,  D.P.  78.  1.  132;  2  avr.  1878,  D.P.  82. 
1.  353;  18  juin  1878,  D.P.  79.  1.  39;  19  nov. 

1878,  D.P.  78.  1.  456;  19  nov.  1878,  S.  695- 
21»  ;  13  mars  1879,  D.P.  79.  1.  417:  29  juill. 

1879,  D.P.  79.  1.  453;  16  mars  1880,  D.P. 
80.  1.  301  ;  21  juill.  1880,  D.P.  80.  1.  441  ; 
25  août  1880,  D.P.  81.  1.  435;  4  août  1880, 
D.P.  81.  1.  13;  25  août  1880,  S.  095-26»; 
5  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  129;  11  juill.  1882, 
d;p.  83.  1.  234;  10  avr.  1883,  D.P.  84.  5. 
340;  3  juill.  1883,  D.P.  84.  5.  a44  ;  5  nov. 
1883,  D.P.  84.  1.  461  ;  4  août  1885,  D.P.  86. 
1.  194;  10  août  1885,  D.P.  86.  1.  212;  6  avr. 
1887,  D.P.  87.  5.  294;  21  févr.  1888,  D.P.  88. 
1.  299;  11  févr.  1889,  D.P.  8t).  1.  316; 
31  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  108;  16  avr.  1890, 
D.P.  90.  1.  394;  11  févr.  1891,  D.P.  91.  1. 
197;  7  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  597;  22  mars 
1893,  D.P.  94.  1.  129;  25  juin  1901.  D.P. 
1001.  1.  549;  17  juill.  1901,  D.P.  1901.  1. 
507;  31  janv.  1907,  D.P.  1908.  1.  40;  0  juin 
1905,  D.P.  1908.  1.  256;  14  mars  1906,  D.P. 

1907.  1.  233;  29  mai  1906,  D.P.  1907.  1.  458; 
20  juin  1908.    D.P.  1908.  1.  575;  29  juill. 

1908.  D.P.  1908.  1.  503;  24  nov.  1908,  D.P. 

1909.  1.  174;  3il  nov.  1908,  D.P.  1909.  1.  240; 
29  mars  1909,  U.P.  1910.  1.  46;  2  mai  1910, 
D.P.  1913.  5.  40:  28  avr.  1911,  et  la  note  de 
M.  Buret,  D.P.  1913.  1.  25). 

1357.  La  cassation  n'est  que  partielle, 
lorsque  le  délatit  de  motifs  porte  sur  un 
chef  indi'pendant  des  autres  (Civ.  21  nov. 
1S93,  D.P.  94.  1.  269.  —  Comp.  Civ.  17  déc. 
1907,  D.P.  1908.  1.  140). 

Spécialement,  un  jugement  est  nul  par- 
tiellement pour  défaut  de  motifs  :  ...  lors- 
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que,  sans  en  donner  de  motifs,  il  rejette 
la  demande  tendant  à  l'allocation  des  in- 
térêts du  capital  réclamé  (  Civ.  10  avr. 
iSàZ.  D.P.  81.  5.  340;  31  juill.  1889,  D.P. 
90.  i.  108);  ...  ou  lorsqu'il  fixe  an  taux  com- 
mercial les  intérêts  d'une  dette  civile  (Civ. 
18  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  6i);  ...  ou  accorde 
des  dommages-intérêts  en  sus  des  intérêts 
moratoires  (Civ.  3  juill.  1883,  D.P.  84.  5. 
3W);  ...  ou  fixe  à  une  date,  autre  que  celle 
qui  résulte  de  la  loi,  le  point  de  départ  des 
intérêts  moraloires  (Civ.  19  déc.  1877,  D.P. 
78.  1.  295;  19  nov.  1878,  D.P.  78.  1.  4.'')6; 
25  août  1880,  D.P.  81. 1.  435  ;  22  févr.  1882, 
D.P.  82.  1.  396;  30  avr.  1884,  D.P.  Si.  5. 
3it;  10  août  1885,  D.P.  86.  1.  212;  29  avr. 
1897  D.P.  97.  1.  4il9;  10  mars  1903,  D.P. 
1903.1.  485;  21  oct.  1903,  D.P.  1904. 1.ISG). 

1358.  C'est  ainsi  eni-ore  que  la  décision 
qui  prononce  la  solidarité  doit  donner  les 
motifs  à  l'appui  sous  peine  de  cassation  du 
chef  de  la  solidarité  (  Civ.  5  janv.  1881 ,  D  P. 
81.  1.  129;  7  avr.  1886,  D.P.  86,  1.  420; 
11  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  316;  16  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  342;  13  nov.  1906,  D.P. 
1907,  1.  491;  17  déc.  1907,  D.P.  1908.  1. 
140). 

Art.  4.  —  Quand  un  jugement  est,  ou  non  , 
suffisamment  motivé. 

1359.  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validitû 
d'un  jugement,  qu'il  donne  des  motifs;  il 
faut  qu'il  donne  des  motifs  suf/isants.  Reje- 
ter une  demande,  attendu  qu'elle  n'est  pas 
fondée  ou  quelle  est  illégale,  c'est,  en  réalité, 
la  rejeter  sans  motifs.  Une  telle  décision 
doit  être  annulée  pour  insuffisance  de  mo- 
tifs. Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a, 
dans  maints  arrêts,  décidé  que  l'insuffisance 
de  motifs  n'est  pas,  comme  l'absence  de 
motifs,  une  cause  de  nullité  (Civ.  8  déc, 
1819,  26  août  1823,  Req.  12  juin  1828,  Civ. 
3  mai  1843 ,  R.  995  :  9  nov.  1858,  D.P.  58.  1. 
440;  Req.  12  juin  1876,  D.P,  78.  1.  151.  - 
"V.  aussi  C.  cass.  de  Belgique,  lO.janv.  1901, 
D.P.  1902.  2.  135).  —  .Mais  cette  formule  esl 
trop  absolue  et  ne  rend  pas  exactement  la 
pensée  de  la  Cour  de  cassation.  Si,  dans  les 
espèces  qui  viennent  d'être  citées,  l'arrêt 
n'a  pas  été  annulé,  c'est  parce  qu'il  conte- 
nait, en  réalité,  des  motifs  qui  le  jusiiliaient 
suffisamment  (Comp.  Req.  30  oct.  1893, 
et  la  dissertation  de  M.  Glasson,  D.P.  94.  1. 
281).  La  difficulté  consiste  seulement  à  dis- 
tinguer les  cas  où  les  motifs  sont  insufli- 
cants. 

1360.  Avant  de  poser  quelques  règles 
permettant  de  distinguer  si  une  décision  est. 
ou  non,  suffisamment  motivée,  il  y  a  lieu  de 
ciler  deux  arrêts,  d'une  portée  générale,  qui 
ont  posé  en  principe  :  l»  l'un  qu'une  déci- 
cion  est  motivée  d'une  manière  suffisante 
lorsque  le  dispositif  ne  conlient  rien  qui  dé- 
passe le  sens  et  la  portée  des  motifs  (Req, 
1"  févr,  1870,  D,P,  71.  1.  108);  ...  2»  l'autre 
que,  dans  le  doute  sur  le  sens  des  motifs 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement,  on  doit  donner 
la  préférence  à  celui  suivant  lequel  il  sérail 
motivé  conformément  à  la  loi  (Req.  21  nov, 
1871,  D.P.  72.  1.  70). 

§  1".  —  Décisiotis  suf/hamment  motivées. 

1361.  La  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment est  suffisamment  motivé  peut  se  pré- 
senter sous  deux  aspects  :  le  motif  est- il  en 
la  forme  suffisamment  explicite?  est-il  au 
fond,  suffisamment  pertinent? 

1362.  —  I.  En  la  forme,  les  motifs  doivent 
être  suffisamment  explicites.  Dans  quels  cas 
le  sont -ils?  C'est  là  une  question  d'appré- 
ciation pour  la  solution  de  laquelle  il  esl 
impossible  de  poser  des  règles  générale^. 
—  On  trouvera  des  exemples  de  décisions 
qui  ont  été  considérées  comme  suffisam- 
ment motivées  à  ce  point  de  vue  dans  les 


arrêts  suivants  :  Req.  12  janv.  1825,  Civ. 
5  déc.  1825,  Req.  17  mai,  10  juill  1827, 
30  juill.  1828,  Civ.  13  avr.  1830,  13  févr.  et 

11  nov.  1833,  Req.  12  juin  1838,  16  févr. 
1812,  10  janv.  1843,  R.  997;  Req.  3  avr. 
1.S22,  9  déc.  1824,  8  mars  1825.  29  nov.  1S25. 
21    et  30  nov.   1826,   25   et  26  mars  1S2S, 

28  mai  18-28,  R.  998;  30  juill.  1828,  R.  En- 
quête,  155;  27  août  1828,  Civ.  24  nov.  1829, 

14  juin.   1830,   Req.   13  déc.   1831,   10  avr. 

1833,  4  juin  1833,  R.  998;  Req.  26  déc.  1827, 
10  déc.  1828,  6  avr.  1831,  22  mai  et  14  nov. 
IS32,  4  juill.   1833,  21  mai,  13  et  25  nov. 

1834,  20  et  24  juill.  et  10  déc.  1835,  6  déc. 
1836,  R.  999;  4  janv.  1830,  15  mars,  \"  et 

15  juin,  26  juill,,  15  nov,,  1"  et  7  déc,  1836, 

20  avr.,  5  juill.  1837,  28  fé\T,,  24  juin,  3  juill 
18,39,  R,  1000;  Req.  6  févr,  1810,  29  avr, 
l.'^23,  6  et  13  avr.  1824,  21  mars  et  13  juin 
1S27.  12  juin  1828,  1"  mars  et  4  juill.  1832, 

12  janv.  1833,  1"  juill.  1835,  Civ.  7  avr.  1841, 
•24  août  1841,  R.   1001;  Req.  12  déc.  1822, 

13  août  1823,  13  avr.  1825,  2  mai  1826, 
13  juin  1827,  Civ.  20  mai  1828,  Req.  9  mars 
1830,  5  mai   et  29  août  1831 ,  29  janv.  1835, 

21  févr.  1837,  20  juill.  1842,  Civ.  23  août 
1843,  R.  1002;  Req.  22  nov.  et  28  déc.  1831, 

29  mai  1832,  22  févr.  1837,  4  avr.  183S, 
13  févr.  1839,  Civ.  29  déc.  1841,  R.  10(i3; 
9  nov.  1847,  D.P.  48.  1.  45;  29  déc.  1851, 
D.P.  52.  1.  27;  4  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  221  ; 
24  juin  1&56,  D.P.  56.  1.  i:A;  Req.  13  nov. 
1860,  D,P,  61.  1.  198;  3  juin  1861,  D.P.  61; 
1,  337;  31  mars  1862,  D.P.  62.  1.  242. 
8  juill.  1868.  D.P.  69.  1.  191;  Civ.  23  nov. 
1868,  D.P,  69,  1.  26;  2  juin  1869,  D,P.  69; 
1,  278;  Req.  20  juin  1870,  D.P.  72.  1.  23; 

19  juill.  1870,  D.P.  72.  1.  18;  8  nov.  1871, 
D.P,  71,  1.  2.53:  28  nov.  1871,  D.P.  72.  1. 
59;  6  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  136;  3  déc. 
1873,  DP.  75.  1.  26;  11  mars  1874,  D.P. 
74.  1.  340;   8  déc.   1874,  D.P.  76.  1.  432; 

20  juill.  1875,  D.P.  76.  1.  243;  !«'  févr. 
187li,  D.P.  76.  1,  323;  1"  mai  1876,  D,P,  76. 
1.  481  ;  9  mai  1876.  D.P.  77.  1,  491  ;  31  juill, 
1877,  S,  743-19»;  19  févr,  1879,  D,P,  80,  1. 
373;  Civ.  25  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  222; 
Req.  7  mars  1882,  C.P.  82.  1.  154;  2  mai 
1,882,  D.P.  83.  1.  253;  Civ.  20  janv.  18-S5, 
D.P.  85.  1.  361;  Req.  23  mars  1887,  D.P. 
88.  1.  264;  Civ.  4  avr.  1887,  D,P,  S".  1. 
241;  Req.  18  oct.  1887,  D.P.  88.  1.  480; 
2i  janv.  188S,  D.P.  88.  1.  246;  Civ.  9  juill, 
1888,  D.P.  89.  1.  156;  Req.  23  oct.  1888, 
DP.  89.  1.  188;  31  oct.  1888,  D.P.  90.  1. 
68;  Civ.  20  mars  1889,  D.P.  89.  I.  382; 
Req.  1"  avr.  1890,  D.P.  91.  1.  374;  Civ. 
23  déc,  1891,  D,P,  92,  1.  62;  Req.  12  avr. 
1892,  D.P.  93.  1.  228;  Civ,  26  oct.  1892, 
D.P,  93,  1,  2,58;  14  juin  1893,  D,P.  94,  1, 
65;  Req,  16  avr,  1895,  DP.  9,5.  1.  419; 
20  mai  1895,  D.P.  95.  1.  423;  Civ.  29  oct. 
1895,  D.P.  96.  1,  35;  Req.  21  déc.  1897, 
D.P.  98.  1.  3W;  31  oct.  1898,  D.P.  98,  1 
564;  Civ.  16  janv.  1899,  D.P,  99,  1.  190; 
Req,  14  mars  1900.  D,P.  1900.  1,  525;  Civ, 
6  nov,  1900,  D.P.  1901,  1,  186;  2  déc.  1901, 
D,P.  1902.  1.  48;  Req,  28  oct.  1902,  D,P, 
1904.  1.  86;  Civ.  1"  déc.  1902,  D.P.  1903.  1 
.S7;  24  févr,  1903.  D,P.  1903,  1.  561;  Req 
2  août  1904,  D.P.  1908.  1.  574;  21  juin  1999. 
D.P.  1913.  5.  54;  28  mars  1911,  D,ï'.  1913.  1. 
103;  22  avr.  1913,  D.P.  1914,  1.  193. 

1363.  Il  est  facile  de  voir,  en  se  reportant 
à  ces  décisions,  que  la  Cour  de  cassation  se 
montre  très  large  dans  son  appréciation, 
notanmient  lorsqu'elle  déclare  suffisamment 
motivé  ;  ...  l'arrêt  qui,  pour  repousser  une 
exception,  se  borne  à  dire  dans  son  disposi- 
tif, «  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompé 
tence  «  (Req,  6  déc.  1871,  précité);  ...  L'ar- 
rêt qui  rejette  ces  moyens  parce  qu'il  n'est 
fondé  ni  en  fait,  ni  en  droit  (l'.eq.  .30  juill. 
1828,  précité;  ...  Ou  l'arrêt  qui,  pour  re- 
pousser une  demande  en  payement  de 
si'tiime,  déclare  que  la  somme  n'est  pas  due 
(Keq.  7  mars  1882,  précité). 


1364.  On  peut  faire  la  même  observation 
au  sujet  des  nombreux  arrêts  qui  ont  consi- 
déré comme  suffisamment  explicite  le  motif 
tiré  des  éléments,  circonstances  ou  docu- 
ments de  la  cause  (Req,  8  mars  1825,  R. 
998-6»;  30  nov,  1826,  R,  998-8»;  17  mai  1827, 
R,  997-8»;  25  mars  1828,  R,  ^m-^;  28  mai 
1828,  R.  998-10°,  et  Commerçant,  93;  Civ. 
24  nov.  1829,  R,  998-11»  ;  Req,  10  avr.  1833, 
R.  998-13»;  5  juill.  1837,  R.  1000-2»,  et  In- 
terd.,  24-3»;  10  janv.  1843,  R.  997-7»;  Civ. 
29  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  27;  Req.  17  mars 
1868,  DP.  68. 1.  293;  13  mai  1868.  D.P.  69. 1. 
2'7;Civ.  6  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  237;  29  janv. 

1872,  D.P.  72,  1.  449;  22  avr.  1873,  D.P.  73. 
1.  476;  15  déc,  1873,  D,  P,  74.  1. 113;  17  déc. 

1873,  D.P.  74,  1.  199;  Req,  12  août  1874, 
D.P.  75.  1.  134;  8  mars  1875,  D.P,  7.5,  1. 
278;  Civ.  5  nov.  1877,  D,  P,  80.  1.  79;  Req. 
21  févr.  1880,  S.  745-11»;  15  mars  1880,  D.P. 
80.  1.  405;  9  août  1880,  D.P.  81.  1.  214; 
7  nov.  1881,  D.P.  83.  1.  84:  Civ.  23  janv. 
1882,  D.P.  82.  1.  319;  l"  août  1883,  D.P,  Si. 
1,  357;  27  juill,  1885,  D,P,  86.  5.  322;  25  févr. 
1891,  D.P,  91.  1.  173;  16  juin  1891,  D.P,  92. 
1,  321;  Req,  31  mars  1896,  D,P.  97.  1.  442: 
Civ,  30  juill.  1896,  D.P,  97.  1.  98). 

1365.  Les  jugements  qui  ordonnent  une 
mesure  d'instruction  sont  suffisamment  mo- 
tivés lorsqu'ils  portent  qu'ils  sont  rendus 
avant  dire  droit  (Req.  23  juill.  1812,  R. 
l!ii!7-2»;  Orléans,  3  mai  18o6,  D.P.  56.  2. 
152). 

1366.  Lorsque  les  juges  refusent  l'offre  de 
preuve  proposée  par  une  partie,  il  leur  suffit  , 
de  déclarer  que  les  faits  dont  la  preuve  est  of- 
ferte ne  sont  pas  pertinents  (Req.  13  déc. 
1831,  R.  1008-2»;  2  févr.  1874,  D.P,  74, 1,  468; 
12  avr,  1880,  D,P,  80,  1,  419;  7  nov.  1881, 
D.P.  83,  1,  84;  Civ.  19  oct.  1886,  D  P.  87.  1. 
116;  9  déc.  1908,  D.P.  1910.  1.  307);  ...  On 
qu'ils  sont  en  contradiction  avec  les  faits 
constatés  dans  la  cause  (Req.  26  mars  1877, 
D.P.  78.  1.  475:  20  janv.  1880,  D.P.  80.  1. 
304;  7  nov.  1881,  D.P.  83.  1.  84;  28  juill. 
1M,46,  D,P.  96,  1,  424;  Civ,  9  déc.  1908,  D.P. 
1910.  1.  307);  ...  Ou  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  mesure  sollicitée 
serait  frustratoire  et  inutile  (Civ.  17  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  199;  Req,  12  août  1874, 
D,P,  75,  1.  134;  15  mars  1880,  D,P,  80.  1. 
405;  21  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  201;  30  avr. 
1894,  D.P.  94,  1.  280;  18  mars  1901,  D.P. 
1903.  1.  345;  5  nov.  1902,  D.P.  1902.  1.  568; 
23  nov.  1903,  D.P.  1904.  1.  109;  1"  mars 
1910,  D.P,  1911.  1.  165);  ...  Ou  qu'ils  pa- 
raissent d'ores  et  déjà  dénués  de  fondement 
(Req.  21  nov.  1898,  D.P.  98.  1.  527);  ... 
Ou  qu'ils  ne  paraissent  pas  vraisemblables 
(Req.  21  juin  1827,  R.  1008-1»,  et  Enguile, 
60;  Civ.  4  févr.  1890,  D  P,  90.  1.  399); .,.  Ou 
que  les  documents  fournis  suffisent  pour  la 
solution  du  procès  (Civ,  17  déc,  1873,  D.P. 
74.  1.  199;  Req,  3  avr.  1901,  D.P,  1901.  1, 
271;  15  juill,  1901,  D,P,  1902,  1,  313). 

1367.  La  jurisprudence  considère  comme 
sul'lisomment  motivés  les  jugements  qui, 
sans  contenir  de  motifs  précis,  se  réfèrent  à 
des  actes  qui  les  motivent  implicitement 
(Req.  4  mai  1808,  19  juin  1816,  8  nov. 
1S21,  27  nov.  18-23,  18  mars  18-29,  R.  l(i-22; 
Civ.  3  déc,  1828,  R,  1023;  Req,  10  févr.  1846, 
D.P.  47.  4.  335;  5  nov.  1862,  D.P,  63,  1.  2",i9; 
14  août  1871,  D,P.  71,  1,  317;  i"  mai  1877 
S.  73-2-2»;  Civ,  30  mai  1877,  D.P,  78.  1.  474; 
17  févr.  1886,  D.P,  86.  1.  443;  18  mai 
1886,  D.P.  86,  1.  461:  Req.  18  oct.  1S87, 
D.P.  88,  1.  480;  Civ.  16  nov.  1891,  DP.  92. 
1,  342;  Req,  15  juill,  19iil ,  D,P.  1901.  1. 
499;  Civ.  21  avr,  1902,  D,P,  1903,  1.  4.53; 
17  nov.  1903,  D.P.  19i)5  1,  417  ;  30  janv,  19i»5, 
D,P,  1905,  1,  132;  lieq,  7  avr,  1908,  DP. 
19(38.  1.240),  ...  pourvu  que  ces  documenta 
soient  eux-niêmi-s  motivés  (Civ.  10  août  1841, 
R.  1024  et  1013-9";  20  mars  1891,  D.P. 
92.  1.  144;  28  déc.  1UU3,  D.P.  1904.  1. 
303  J. 
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1368.  Ainsi  il  a  élé  décidé  :  ...  qu'un 
iu  '  ment  est  suftis.amnient  motivé,  lorsqu  il 
'.e'ra'-e  sur  un  rapport  d'e.xperts  (Req.  I"-  mai 
l!^:';,  Civ.  18  oct.  1887.  16  nov.  1891.  21  avr. 
V.Ml,  17  Dov.  iyu3,  lieq.  30  )auv.  IUII5.  7  avr. 
Iy08!  précités),  ...  alors  même  que  ce  rap- 
port ne  serait  ni  reproiluil  ni  an;ilysé  dans 
le- qualités  (Heq.  H  août  1871.  li.P.  71.  1. 
3171  ...  ou  sur  un  rapport  d'arlitre  (Civ. 
oii  mai  1877,  D  P.  78.  1.  476;  Ucq.  28  oct. 
1902.  n.P.  l'JÙi.  1.  86);  ...  Lorsque,  pour 
repousser  les  griefs  élevés  par  une  partie 
Cuiitre  le  travail  d'un  notaire  liquidateur,  il 
se  réfère  au.'i  motifs  donnés  par  le  procès- 
lerhal  de  liquidation  sur  les  points  contes- 
tes (Civ.  17  lévr.  IS.S6,  D.P.  86.  i.  443; 
■10  déc.  1895,  D.P.  96.  i.  2^5.  —  Note  de 
M.Cézar-Bru,  D.P.  1905.  1.417);  ...  Ou  lors- 
qu'il se  fonde  sur  l'autorité  d'un  jugement 
antérieur  (Req.  ô  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  299; 
Civ.  18  mai  1880,  D.P.  86.  1.  461  .  -  Eu 
ce  qui  concerne  spécialement  la  référence  à 
une  décision  antérieure,  V.  infra,  w'  1397 

1369.  Mais  il  ne  suflirait  pas,  en  général, 
de  se  référer  aux  requêtes  et  conclusions 
des  parties  (Civ.  14  juill.  1823,  R.  1018.  — 
Carké  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  595.  —  V. 
toutefois,  Req.  8  févr.  et  27  juill.  1808,  R. 
1017). 

1370.  Une  décision  fondée  sur  le  statut 
personnel  d'une  des  parties  ne  manque  pas 
de  base  légale,  bien  qu'elle  n'indique  pas 
les  textes  de  loi  élrangére  qui  règlent  ce 
statut,  si  elle  se  réfère  spécialement  à  la 
législation  du  pays  étranger  sur  la  question 
etsi  elle  déclare"  qu'il  lui  est  justifié,  par 
une  attestation  de  la  chancellerie  de  ce  pays, 
du  principe  légal  dont  elle  fait  application 
(Req.  1"  déc.  i;i09,  avec  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Feuilloley,  D.P.  1911.  1. 
395). 

1371.  —  II.  Au  fond,  les  motifs,  pour 
être  suffisants,  doivent  être  perlincnls.  Les 
arrêts  suivants  ont  considéré  les  motifs  don- 
nés par  le  j-use  comme  avant  ce  caractère  : 
Req.  12  déc.  1822,  R.  10Û2'-1«;  13  août  1823, 
R.  1002-9"  ;  4  janv.  1830,  R.  1000-3°  ;  5  mai 
18:51,  R.  1002-3^;  Civ.  13  févr.  1833,  R.  997-9»; 
Req.  21  mai  1834,  R.  999-6";  16  févr.  1836, 
R.  1007-3»;  22  juin  1837,  R.  1009-1»;  Civ. 
3  juill.  1839,  R.  1000-16°.  et  Expropr.  publ., 
107-1»;  Req.  1"  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  30; 
21  mai  1860,   D.P.  60.  1.  348;  Civ.  22  mars 

1869,  D.P.  69.  1.  3;î3;  Req.  19  juill.  1870, 
D.P.  72.  1.  18;  Civ.  20  août  1870,  D.P.  70.  1. 
â>S;  S  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  2.53;  2  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  363;  20  nov.  1872,  D.P.  73. 
1.  255;  Civ.  15  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  108; 
16  déc.  1874.  D.P.  74.  1.  150;  Req.  2  févr. 
1875.  D.P.  76.  1.  499;  2  août  1875,  D.P.  76. 
1.  260;  Civ.  5  janv.  1876.  D.P.  76.  1.  10; 
20  mars  1877,  D.P.  77.  1.  328;  Req.  30  mai 
1877,  D.P.  79.  1.  112;  14  mai  18T9,  D.P.  80. 
1.  71;  14  juin  1880,  D.P.  81.  1.  317;  19  juill. 
1881.  D.P.  82. 1.  220;  Civ.  17  juill.  1883,  D.P. 
84.  1.  156;  9  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  231; 
2e  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  .395;  Req.  10  févr. 
1885,  D.P.  88.  5.  323;  Civ.  30  janv.  1889, 
D.P.  89.  1.  310;  10  déc.  1894,  D.P.  95.  1. 
329;  Req.  23  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  366; 
Civ.  18  janv.  18''J8,  D.P.  98.  1.  409;  28  janv. 
19<j3,  D.P.  1903.  1.  238;  20  juin  1904,  D.P. 
1906.  1.  476;  Req.  25  juill.  1904,  D.P.  1907. 
1.  185;  6  nov.  1905,  D.P.  1908.  1.  537);  ... 
Spécialement,  au  sujet  d'exceptions  de  fins 
de  non-recevoir  (Civ.  15  mars  1819;  Req. 
6  avr.  1824,  R.  1005-6»;  5  mars  1825,  K. 
1005-5»;  29  déc.  1830,  R.  1005-7»,  et  Cassa- 
lion,  1510;  Civ.  28  nov.  1831.  R.  1005-1»,  et 
Cumpélence,  50;  Req.  2  avr.  18:13,  R.  1005-3», 
et  Droits  civils,  314-2»;  18  mars  1834,  R. 
UHI5-2»;  15  janv.  1835.  R.  1005-10»;  22  août 
iXil,  R.  l(X)5-9»;  24  janv.  1845,  D.P.  45.  1. 
1211;  4  mai  ISty,  D.P.  71.  1.  246;  Req.  17  mai 

1870,  D.P.  71.  1.  56;  Civ.  8  janv.  1872,  D.P. 
W.  1.  57;  7  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  SiS;  Req. 


20  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  476;  Civ.  27  janv. 
1891,  D.P.  92.  1.  22);  ...  en  matière  d'ex- 
pertise, d'enquête  de  vérifications  d'exper- 
tise, d'enquête  de  vérifications  d'écriture 
(Heq.  15  juin  1808,  23  juill.  1812,  3  janv. 
1826,  21  juin  1827,  25  mai  1830,  23  août 
1830,  9  nov.  1830,  18  janv.  1831,  30  mai  1831, 

13  déc.   1831,  17  janv.   1832,  21  août  1833, 

14  et  16  févr.  1836,  4  mai  1836,  28  mars  1837, 
22  juin  1837,  31  déc.  1839,  23  juin  1841,  R. 
1(Xi7  à  1010;  Civ.  10  nov.  1852,  D.P.  52.  1. 
307;   Req.   13   juin  1804.  D.P.  64.    1.  333; 

21  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  368;  Civ.  25  nov. 
187'3,  D.P.  74.  1.  66;  Req.  2  févr.  1874,  D.P. 
74.  1.  468;  19  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  266; 
14  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  345;  Civ.  10  avr. 
1878,  D.P.  79.  1.  36;  Req.  30  déc.  1878,  D.P. 
79.  1.  231;  20  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  304; 
21  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  410;  15  juin  1880, 
D.P.  81.  1.  62:  19  juill.  1880,  D.P.  81.  1. 
224;  21  juill.  18S0,  D.P.  81.  1.  201;  11  août 
1880,  D.P.  81.  1.  124;  8  nov.  1880,  D.P.  81. 
1.  115;  9  mai  188,5,  D.P.  86.  1.  151;  Civ. 
19  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  1 16;  Req.  4  avr.  1887, 
D.P.  88.  1.  414:  4  déc.  1888,  D.P.  90.  i.  14). 

1372.  Lorsqu'il  s'agit  de  jugements  ou 
arrêts  par  défaut,  on  considère  comme 
suffisant  pour  justifier  le  rejet  de  l'oppo- 
sition le  motif  tiré  de  ce  que  le  défaillant 
ne  se  présente  pas  pour  soutenir  son  oppo- 
sition (Req.  3  avr.  1822.  R.  998-2»;  9  déc. 
1824,  R.  998-3»;  6  août  1872,  D.P.  73.  1. 
159);  ...  Ou  comme  juslifiaut  l'admission  de 
la  demande  le  fait  qu'elle  n'est  pas  contes- 
tée (Paris,  10  déc.  1852,  D.P.  52.  5  370). 

1373.  Le  motif  général  tiré  de  la  cliose 
jugée  suffit  pour  justifier  le  rejet  de  con- 
clusions dont  l'admission  serait  inconci- 
lialile  avec  ce  qui  a  été  définitivement  jugé 
(Civ.  18  mai  1886,  D.P.  86.  1.  461). 

1374.  Des  motifs  erronés  ne  sont  pas 
par  eux-mêmes  une  cause  de  nullité  si  la 
décision  du  juge  se  trouve  justifiée  par  ail- 
leurs, soit  par  "lin  ou  plusieurs  autres  motifs 
réguliers  et  exacts  contenus  dans  la  même 
décision,  soit  par  des  motifs  qu'il  appartient 
à  la  Courdecassation  de  suppléer  (Civ.  Oprair. 
an  2,2  brum.  an  5,  24  vent,  an  9,  17  vend, 
an  13,  Req.  24  juill.  1821,  Civ.  6  déc.  1825, 
12  nov.  1827,  Req.  4  mars  1828,  Civ.  i-^'  févr. 
lS;ffi,  23  août  1836,  Req.  15  mars  18-37, 13  juill. 
18:17,  26  juill.  18:«,  29  avr.  1840,  9  déc. 
1840,  2  août  1842,  R.  954;  Civ.  7  mars  1854, 
D.P.  54.  1.  345;  8  déc.  18('>8,  D.P.  69.  1.  76; 
Req.  19  juin  1872,  D.P.  73.  1.  2(30;  24  juin 
1874,  D.P.  75.  1.  85;  13  mars  1876,  D.P.  76. 
1.  342;  3  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  304;  Civ. 
7  déc.  1887,  D.P.  89.  1.  147;  30  oct.  1889, 
D.P.  90.  5.  349:  Req.  K  déc.  1892,  D.P.  93. 
1.  145;  Civ.  4  janv.  1893.  D.P.  95.  1.  294; 
Req.  28  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  243;  13  juin 
1S9.J,  D.P.  95.  1.  501;  Civ.  28  déc.  1896, 
D.P.  97.  1.  281;  Req.  26  mai  1897,  D.P.  98. 
1.  10;  7  mars  1898,  D.P.  98.  1.  220;  6  avr. 
1898,  D.P.  98.  1.  305;  Req.  14  juin  1899, 
D.P.  1900.  1.  353;  Civ.  6  juill.  1899,  D.P. 
1900.  1.  483;  Req.  28  févr.  1900,  D.P.  1900. 
1.  286;  Civ.  30  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  151  ; 

28  luill.  1903,  D.P.  1905.  1.  424;  23  févr. 
1904,  D.P.  1905.  1.  359;  20  juin  1904,  D.P. 
19(j0.  1.  476;  16  mai  1905,  D.P.  1908.  1.  92; 
Req.  24  avr.  1907,  D.P.  1908.  1.  461;  Civ. 
ii  déc.  1907,  D.P.  1908.  1.  461  ;  20  déc.  1907, 
D  P.  1910.  1.  297;  9  déc.  1908,  D.P.  1910.  1. 
307;  16  déc.  1908.  D.P.  1909.  1.  76;  Req. 

29  déc.  1908,  D.P.  1909.  1.  399;  3  févr.  1909, 
D.P.  1910.  1.  441  ;  17  mai  1909;  D.P.  1910.  1. 
189;  3  nov.  1909,  D.P.  1910.  1.  22't;  Civ. 
2  mars  1910,  D.P.  1911.  1.380;  Req.  6  juill. 
1910,  D.P.  1910.  1.  401  ;  Civ.  6  déc.  1910,  D.P. 
1912.  1.  144;  7  nov.  1911 ,  D.P.  1911.  1.  4S3; 
4  févr.  1914,  D.P.  1914.  1.  210. 

1375.  Dès  lors,  la  citation  erronée  d'un 
article  de  loi  n'entraîne  pas  la  cassation, 
alors  que  le  dispositif  se  trouve  justifié  par  les 
autres  constatations  contenues  dans  les 
motifs  (Req.  19  août  1834,  &.  265,  Interd., 


216-2»;  Civ.  18  mai  1898,  D.P.  1900.  1. 
326;  Req.  11  févr.  1908,  D.P.  1909.  1.  237; 
2  mars  1910,  D.P.  1911.  1.  380). 

1376.  Si  les  motifs  erronés  ne  sont  pas 
considérés  comme  équivalant  à  l'absence  ou 
à  l'insuffisance  de  motifs,  encore  faut-il  que 
ces  motifs  répondent  directement  ou  indi- 
rectement aux  conclusions  des  parties  (Civ. 
19  mars  1879,  D.P.  79.  1.  395;  28  janv.  1885, 
D.P.  85.  5.  53;  23  févr.  1885,  D.P.  85.  1.  284. 
—  V.  Cassation,  n»  ;f01). 

1377.  Les  motifs  surabondants,  alors 
qu'ils  seraient  par  eux-mêmes  insuffisants, 
ne  peuvent  pas  vicier  la  décision  qui  les 
contient  :  on  n'en  doit  pas  tenir  plus  de 
compte  que  s'ils  n'existaient  pas  (Civ. 
27  nov.  1807,  D.P.  67.  1.  4-19;  Req.  24  juin 
1874,  D.P.  75.  1.  85;  13  mars  1876.  D.P.  76. 
1.  a42;  3  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  304;  Civ. 
7  déc.  1887,  D.P.  89.  1.  147;  30  oct.  1889, 
D.P.  90.  5.  349;  28  déc.  1896,  D.P.  97.  1. 
281;  20  oct.   1897,    D.P.   98.  1.   110;   Req. 

7  mars  1898.  D.P.  98.  1.  305;  Civ.  30  déc.  > 

1902,  D.P.  1903.  1.  151;  Req.  18  févr.  1903, 
D.P.  1904.   1.  310;   Civ.   23  juin  1903,  D.P. 

1903,  1.  477;  28  juill.  1903,  D.P.  1905.  1. 
424  ;  13  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  361  ;  23  févr. 

1904,  D.P.  1905,  1.  3.59;  20  juin  1904.  D.P. 
1906.  1.  477;  Req.  6  déc.  1905,  D.P.  1906.  1. 
181;  Civ.  17  janv.  1906,  D.P.  1906.  1.  262; 
9  déc.  1908,  D.P.  1910.  1.  307  ;  16  déc.  1908, 
D.P.  lOfJO.  1.  76;  Req.  5  févr.  1908,  D.P.  1911. 
1.  422  ;  11  févr.  1908,  D.P.  1909. 1. 237;  29  déc. 
1908,  D.P.  1909. 1.  399;  Civ.  17  mai  1909,  D.P. 
1910.  1.  189;  Req.  3  nov.  1909,  D.P.  1910.  1. 
224;  Civ.  9  févr.  1910,  D.P.  1912.  1.  349). 

§  2.  —  Décisions  insuffisamment  motivée», 

1378.  —  1.  Des  explications  fournies  au 
paragraphe  précédent  il  résulte  que  les  motifs 
qui  ne  sont  pas  pertinents  ne  peuvent  suffire 
à  justifier  une  décision.  C'est  ce  qui  résulte 
de  nombreux  arrêts  (Civ.  28  juin  1819,  R. 
1012-4»;  18  avr.  1826,  R.  1013-10»;  25  août 
1835,  R.  1013-4»;  20  mars  1809,  D.P.  69. 1. 104; 

8  mars  1869,  D.P.  69.  1.  202;  16  févr.  1874, 
D.P.  74.  1.  150:  27  mars  1878,  D.P.  78.  t. 
132;  19  mars  1879,  D.P.  79.  1.  395;  19  févr. 
et  23  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  169  ;  5  févr.  1890, 
D.P.  90.  1.  399;  21  avr.  1890,  D.P.  90.  5. 
348;  27  oct.  1891.  D.P.  92.  1.  432;  lef  juin 

1892,  D.P.  92.  1.  320;  13  juin  1892,  D.P.  92. 
1.  350;  29  mars  1893,  D.P.  94.  1.  408:  30  oct. 

1893,  D.P.  94.  1.  62;  21  mai  1895,  D.P.  96. 
1.    246;  29   juin  1897,    D.P.   1900.   1.   576; 

9  mars  1898,  D.P.  98.  1.  512;  15  juill.  1903, 
D.P.  1903.  1.  544;  2  mai  1904,  D.P.  1906.  1. 
310  :  25  juill.  1904.  D.P.  1905. 1. 188;  27  juill. 
1898,  D.P.  98.  1.  515;  17  févr.  1899,  D.P.  99. 
1.  386;  1"  août  1899,  D.P.  1900.  1.  146; 
28  mars  1900,  D.P.  19iX).  1.  208;  9  avr.  1900, 
D.P.  1901.  1.  204;  14  mars  1906,  D.P.  1907. 
1.  233;  30  juin  1907,  D.P.  1910.  1.  190). 

1379.  Ainsi,  par  exemple,  encourt  la  cas- 
sation ;  ...  l'arrêt  qui,  pour  déclarer  irrece- 
vable la  demande  d'un  ouvrier  fondée  sur  let 
principes  généraux  en  matière  de  responsa- 
bilité, s'appuie  sur  cet  unique  motif  qu'il 
n'v  avait  pas  de  louage  de  services  (Civ.  25  juill. 
1904,  D.P.  1905.  1.  188);  ...  Le  jugement 
qui,  pour  rejeter  les  griefs  articulés  par  une 
partie  contre  le  chiffre  des  honoraires  récla- 
més par  un  notaire,  se  borne  à  déclarer  que 
ces  critiques  ne  reposent  sur  aucun  fonde- 
ment sérieux,  et  que  l'état  de  frais  a  été  taxé 
en  conformité  du  tarif  légal  (Civ.  28  juill. 
1908,  D.P.  191(8. 1.487);  ...  Le  jugement  qui, 
pour  admettre  une  exception  d'incompétence 
tirée  du  caractère  administratif  de  l'acte  liti- 
gieux, se  borne  à  déclarer  que  le  caractère 
administratif  de  l'acte  ressort  des  explications 
fournies  en  plaidoirieset  des  documents  ver- 
sés aux  débaU  (Civ.  i"  juin  1908,  D.P.  1908. 
1.491). 

1380.  De  même,  manquent  de  base  lé- 
gale :   ...  la  décision  d'un  conseil  de  prud'- 
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hommes  qui,  pour  condamner  un  entrepre- 
neur à  payer  à  son  ouvrier  les  prix  que 
celui-ci  réclame,  se  fonde  uniquement  sur 
des  considérations  d'équité,  sans  rechercher 
si  l'existence  d'une  convention,  qui,  d'après 
le  patron,  aurait  formé  la  loi  des  parties  en 
fixant  des  prix  inférieurs,  était  ou  non  éta- 
blie (Civ.  20  nov.  1906.  D.P.  1907.  1.  80);  ... 
L'arrêt  qui  méconnaît  le  caractère  condi- 
tionnel d'une  renonciation  résultant  de  dé- 
clarations, dont  il  est  demandé  acte,  et  qui 
ne  recherche  pas  la  portée  de  ces  déclara- 
tions (Civ.   16  mai  190,-i.  D.P.  1908.   1.  92). 

1381.  —  II.  Il  en  est  de  même  des  motifs 
qui  sont  insuflisamment  erplicites  et  man- 
quant de  clarté  (Civ.  11  août  1824,  R.  1012-5»; 
18  août  1828,  li  avr.  1831,  6  déc.  1841; 
R.  1014-5°  à  7»;  23  janv.  1809,  D.P.  69.  1. 
333;  5  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  84;  3  avr. 
1878,  D.P.  78.  1.  253;  27  mai  1878,  D.P.  78. 
i.  272  ;  21  iuiU.  1880,  D.P.  81.  1.  16  ;  26  nov. 
1884,  D.P.  86.  1.  79;  8  déc.  1884,  D.P.  86. 1. 
74  ;  5  août  1885,  D.P.  86.  1.  17  ;  S  févr.  1886, 
D.P.  87.  1.  22;  21  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  368; 
25  mai  1892,  D.P.  92.  1.  326;  4  janv,  1904, 
D.P.  1906.  1.  312;  7  déc.  1904,  D.P.  1905.  1. 
222;  6  juin  1905,  D.P.  1908.  1.  256;  :iO  |uin 
1907.  D.P.  1910.  1.  309;  3  août  1909,  D.P. 
1910.  1.  360). 

1382.  Ainsi  doit  être  annulé  comme  in- 
sul'lisamment  motivé  :  ...  le  jugement  qui, 
pour  condamner  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  se  borne  à  déclarer  qu'il  y  a  eu  retard 
dans  la  livraison  des  marchandises,  sans 
indiquer  les  époques  auxquelles  elles  avaient 
été  livrées  et  en  quoi  consiste  le  retard 
(Civ.  27  mai  1878,  D.P.  78.  1.  272;  7  mai 
et  21  juill.  1902,  D.P.  1904.  1.  409;  25  oct. 
1909,  D.P.  1911.  1.  296;  24  oct.  1911,  D.P. 
1912.  1.  199;  5  et  12  mars  1912,  D.P.  1913. 
1.  415)  ;  ...  ou  sans  s'expliquer  sur  les  conclu- 
sions de  la  compagnie  d'après  lesquelles  un 
train  considéré  par  le  juge  comme  obliga- 
toire n'était  que  facultatif  (Civ.  2t  nov.  1906, 
•ie  espèce,  D.P.  1909.  1.  3i8);  ...  Le  jugement 
qui,  pour  repousser  diverses  exceptions  sou- 
levées par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
actionnée  en  responsabilité,  se  borne  à  ré- 
pondre que  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie  ne   saurait  être   discutée  (Civ.   7  août 

1907,  D.P.  1909.  1.  305).  V.  Chemins  de  fer, 
n»»  892  et  s. 

1383.  Les  juges  doivent  motiver  leur 
décision  de  manière  à  permettre  à  la  Cour 
de  cassation  d'exercer  son  contrôle  :  il  y 
aurait  nullité  pour  insuftisance  de  motifs,  si 
la  rédaction  ne  permettait  pas  à  la  Cour  de 
cassation  de  reconnaître  par  quels  motifs  de 
fait  ou  de  droit  les  juçes  ont  entendu  statuer 
(Civ.  9  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  118;  2  avr. 
1878,  D.P.  78.  1.  353;  8  nov.  1886,  D.P.  87. 
1.  85;  28  oct.  1889,  D.P.  89.  5,  318;  6  nov. 
1889,  D.P.  90.  5.  346;  \"  juin  1892,  D.P.  92. 
1.  û84;  22  mars  1893,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Roussellier,  D.P.  94.  1.  129; 
11  nov.  1896,  D.P.  97,  1.  371  ;  10  déc.  1900, 
D.P.  1901.  1.  ISi;  8  avr.  1903,  D.P.  1904.  1. 
541  ;  28  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  303;  23  mai 
1905,  D.P.  1905.  1.  430;  8  juill.  1907,  D.P. 

1908.  1.  451  ;  27  nov.  1907,  D.P.  1908.  1.  478; 
1"  juin  1908,  D.P.  1908. 1.  491  ;  8  août  1909, 
D.P.  1910.  1.  360). 

1384.  Ont  été,  par  exemple,  annulés 
comme  ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'exercer  son  contrôle  :  ...  l'arrêt  qui 
rejette  des  conclusions  d'une  partie  par  cet 
unique  motif  qu'elles  sont  repoussées  par 
l'autre  partie  et  ne  sont  pas  jusiiliées  (Civ. 
10  déc.  l'JUO,  D.P.  1901.  1.  184);  ...  1,'arrét 
qui,  en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge 
et  en  entérinant  un  rapport  d'expert,  rejette 
les  conclusions  d'une  partie,  en  se  bornant 
à  déclarer  que  le  rapport  répond  d'une  fa^'on 
complète  et  juste  à  toutes  les  questions  posées 
à  l'expert,  et  que  les  allégations  de  la  partie 
ne  sont  pas  sérieuses  (Civ.  28  déc.  19113, 
D.P.  1904.  1.  303;  25  nov.  1912,  D.P.  1913. 


5.  48)  ;  ...  L'arrêt  qui,  pour  la  solution  d'un 
litige,  se  prévaut  du  statut  personnel  étran- 
ger d'une  partie,  sans  faire  connaître  ni  la 
nationalité  de  cette  partie,  ni  les  motifs 
pour  lesquels  sa  condition  juridique  doit 
être  déterminée  d'après  une  loi  étrangère 
(Civ.  28  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  315);  ... 
Celui  qui  se  borne  à  déclarer  que  les  docu- 
ments invoqués  par  une  partie  étaient  inop- 
posables à  son  adversaire,  sans  dire  pourquoi 
ils  l'étaient  (Civ.  23  mai  1905,  D.P.  1905.  1. 
430) ,  ...  ou  que  le  bien  fondé  de  la  demande 
n'est  pas  établi,  que  les  réclamations  du 
demandeur  sont  tardives  et  que  les  témoi- 
gnages produits  sont  faits  pour  les  besoins 
de  'la  cause  (Civ.  3  août  1909,  D.P.  1910. 
1.  360). 

1385.  Les  juges  doivent  motiver  leur  ju- 
gement à  la  fois  en  fait  et  en  droit  (Gar- 
SONNET,  t.  3,  §  1116,  note  2).  Ainsi,  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  énoncent  qu'il  y  a  chose 
jugée  :  il  faut  qu'ils  précisent  les  circons- 
tances de  la  décision  antérieure,  à  laquelle 
ils  attribuent  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Civ.  -26  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  264). 

1386.  De  même,  en  matière  de  respon- 
sabilité, il  ne  suffit  pas  que  le  juge  affirme 
ou  nie  la  faute;  il  doit  relever  les  circons- 
tances d'où  il  la  fait  résulter,  ou  qu'il  con- 
sidère comme  exclusives  de  la  faute,  en 
même  temps  qu'il  doit  déterminer,  s'il  ad- 
met la  faute,  le  préjudice  et  la  relation 
entre  la  faute  et  le  préjudice  (Civ.  21  mai 
1822,  R.  1014-4»,  et  Mandat,  194-2»;  5  nov. 
183i,  R.  1012-8°;  21  avr.  1840,  R.  1014-9»; 
24  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  135;  18  juin  1878, 
D.P.  79. 1.39;  16  mars  1880,  D.P.  80.  1.301; 
30  oct.  1889.  D.P.  90.  1.  184:  14  avr.  1891, 
D.P.  91.  1.  355;  20  avr.  1891,  D.P.  91.  1. 
3;)!;  9  juin  1891,  D.P.  91.  1.  462;  13  janv. 
1892,  D.P.  92.  1.  157;  14  mars  et  28  juin 

1892,  D.P.  92.  1.  383;  28  déc.  1896,  D.P.  97. 
1.281  ;22  févr.  1898,  D.P.  99.  1.  254;25juin 
1901,  D.P.  1901.  1.  556;  17  févr.  1902,  D.P. 
1903.  1.  267;  3  mars  1902,  D.P.  1902. 1.  477  ; 
4  nov.  1903,  D.P.  1903.  1.  552;  28  nov.  1904, 
D.P.  1905.  1.  253;  7  août  1907,  D.P.  1909.  1. 
399;  22  nov.  1910,  D.P.  1912.  1.  493;  21  juin 
1911,  10  janv.  1912,  D.P.  1913.  1.  31.  -  V. 
Respomabilité). 

1387.  Sur  l'insuffisance  des  motifs  dans 
les  jugements  par  défaut,  V.  Jugement  par 
défaut ,  n»  176. 

1388.  —  III.  La  contradiction  des  motifs 
équivaut  à  une  absence  ou  à  une  insuffisance 
de  motifs  (Civ.  7  janv.  1891 ,  D.P.  91.  1.  51  ; 
2  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  198;  8  août  1893, 
D.P.  94.  1.  214;  11  mai  1909,  D.P.  1910.  1. 
148;  7  juill.  1909,  D.P.  1910.  1.  124;  16  mars 
1910,  D.P.  1910.  1.  5361. 

Ainsi  doit  être  annulé  comme  s'appuyant 
sur  des  motifs  contradictoires  :  ...  l'arrêt  qui, 
pour  justifier  la  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts prononcée  contre  une  partie, 
déclare  que  cette  partie  aurait  pu  prévoir  ou 
même  prévenir  les  circonstances  d'oij  est  né 
le  préjudice,  et  ajoute  en  même  temps  que 
l'autre  partie  ne  peut  imputer  qu'à  elle  seule 
le  préjudice  dont  elle  a  souU'ert  (Civ.  8  août 

1893,  D.P.  94. 1.214);  ...  L'arrêt  qui  considère 
le  mari  donataire  de  sa  femme  comme  agis- 
sant en  vertu  d'un  mandat,  l'idée  de  mandat 
étant  inconciliable  avec  celle  de  donation, 
puisqu  elle  suppose  que  la  femme,  comme 
mandante,  aurait  encore  les  droits  dont, 
comme  donatrice,  elle  s'est  dessaisie  en  fa- 
veur du  donataire  (Civ.  7  juill.  1909,  précité); 
...  L'ar'-êt  qui,  après  avoir  déclaré  que  le  tiers 
porteur  de  traites  était  de  bonne  foi  comme 
ignorant  que  le  tiré  y  avait  apposé  une  signa- 
ture sociale  pour  ses  besoins  personnels, 
contrairement  aux  statuts  de  la  société  qu'il 
engageait,  constate  que  le  tiers  porteur  avait 
traité  directement  avec  le  signataire  des 
lettres  de  change  en  lui  remettant  le_  mon- 
tant des  traites  dont  il  avait  ensuite  réclauié 
le  remboursement  à  la  société  dont  la  signa- 


ture sociale  avait  été  employée  (Civ.  16  mars 
1910,  précité). 

1389.  La  contradiction  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  que  si  elle  est  certaine 
(Comp.  Req.  20  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  181; 
Civ.  30  mars  1874,  D.P.  74.  1.  212  ;  15  mars 
1882,  D.P.  83.  1.  374;  27  oct.  1897,  D.P.  98. 
1.  46;  Req.  10  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  117; 
Civ.  5  juin  1899,  D.P.  99.  1.  373;  Req.  12  mars 

1901,  D.P.  1903.  1.  349;  Civ.  21  mai  1901, 
D.P.  1901.  1.  321  ;  2  déc.  1903,  D.P.  1903.  1. 
608;  9  avr.  19ii6.  D.P.  1907.  1.  297.  -  Gar- 
SONNET,  t.  3,  §  1116,  texte  et  note  17). 

1390.  Les  juges  du  fond  peuvent,  sans 
contradiction  :  ...  déclarer  qu'un  acte  est 
non  seulement  simulé,  mais  encore  fraudu- 
leux (Civ.  29  nov.  l'.TO,  D.P.  1911.  1.  284); 
...  Reconnaître  que  les  locataires  d'une  chasse 
ont  fait  à  diverses  reprises  défoncer  des  ter- 
riers de  lapins  et  obtenu  des  autorisations 
administratives  pour  détruire  ces  animaux, 
et  déclarer  ces  locataires  en  faute  de  n'avoir 
pas  détruit  les  terriers  existant  en  nombre 
excessif  sur  la  lisière  des  bois  (Req.  4  nov. 
1908,  D.P.  1909.  1.  143). 

1391.  Un  arrêt  ne  peut  pas  être  cassé 
pour  contradiction  entre  les  motifs  qu'il 
donne  et  ceux  des  premiers  juges,  alors  qu'il 
n'a  adopté  les  motifs  des  juges  de  premiiTe 
instance  qu'  «  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  con- 
traire »  à  ceux  sur  lesquels  il  s'appuie  (Req. 
14  nov.  1899,  D.P.  1900.  1.  149j. 

1392.  Ce  n'est  pas  seulement  la  contra- 
diction des  motifs  entre  eux  qui  entraine  la 
nullité  d'une  décision  ;  il  en  est  de  même  de 
la  contradiction  entre  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif (Civ.  2  févr.  1891,  D.P.  91. 1.198;  15  janv. 
18it4,  D.P.  94.  1.  119;  22  févr.  1899,  D.P.  99. 
1. 153;  lOdécf.  1906,  D.P.  1908.  5.  62;  1"  juill. 
1912,  D.P.  1913.  5.  21.  -  Garsonnet,  t.  3, 
§  1116,  texte  et  note  17). 

1393.  Pour  que  cette  contradiction  existe, 
il  faut  que  les  motifs  et  le  dispositif  ne 
puissent  pas  se  concilier.  Si  une  conciliation 
est  possible,  la  nullité  n'est  pas  encourue 
de  ce  chef  (Req.  24  déc.  1901,  D.P.  1903.  1. 
124;  Civ.  17  févr.  1902,  D.P.  1902.  1.  273; 
Iteq.  11  mars  1902,  D.P.  1902. 1.  218  ;  25  mars 

1902,  D.P.  1903.  1.  535;  7  nov.  1904,  D.P. 
1908.  1.  67). 

1394.  Ainsi,  il  y  a  contradiction  entre  les 
motifs  et  le  dispositif  d'un  jugement  qui, 
d'une  part,  constate  virtuellement  qu'un  dé- 
raillement a  causé  la  mort  d'un  voyageur 
et,  d'autre  part,  rejette  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts, en  déclarant  que  la  mort 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  la  suite 
directe  et  immédiate  de  ce  déraillement 
(Civ.  10  déc.  1906,  D.P.  1908.  5.  62).  Au  con- 
traire, il  n'y  a  pas  contradiction  entre  le 
dispositif  et  les  motifs  d'un  arrêt  :  ...  qui 
déclare  dans  ses  motifs  qu'il  convient  de  se 
conformer,  pour  la  désignation  des  parties, 
aux  mentions  de  leurs  actes  de  naissance 
et  qui,  dans  son  dispositif,  confirme  le  juge- 
ment qui  les  désignait  sous  un  nom  diUé- 
reut,  si  l'arrêt  désigne  les  appelants  sous 
le  nom  porté  dans  leurs  actes  de  naissance 
et  rectifie  ainsi  l'appellation  erronée  em- 
ployée par  le  jugement  (Req.  22  déc.  1909, 
D.P.  1911.  1.  2i4")  ;  ...  ou  qui  déclare  qu'une 
somme  allouée  au  demandeur  à  titre  d'in- 
demnité représente  la  totalité  du  préjudice 
subi  et  qui,  d'autre  part,  reporté  à  la  date 
de  la  demande  en  justice  le  point  de  départ 
des  intérêts  de  cette  somme  fixés  par  le  pre- 
mier juse  au  jour  de  son  jugement  (  Heq. 
28  nov.'lOlO,  D.P.  1912.  1.  52S);  ...  ou  qui 
constate  que,  pendant  trois  semaines,  la  vic- 
time d'un  accident  a  pu  espérer  que  l'accj- 
dent  n'aurait  pas  de  suites  graves,  et  dé- 
clare en  même  temps,  dans  le  dispositif, 
qu'immédiatement  et  définitivement  elle  a 
été  atteinte  d'une  incapacité  permanente  (Civ. 
2  juill.  1912,  D.P.  1913.  5.  461. 

1395.  —  IV.  Des  motifs  dubitatifs  sont 
insuffisants,  à  moins  qu'il  ne  soient  compté- 
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tés  ou  précisés  de  quelque  manière  par  le 
surplus  du  jugement  (Req.  1"  mars  1832, 
R.  1U01-7»;  Civ.  9  mars  1S3B,  R.  1012-1»; 
Req.  19  août  1858,  D.P.  59.  1.  81;  21  lanv. 
18(52,  D.P.  t)2. 1.  4(Jl  ;  31  juill.  1877,  S.  743-19»; 
Civ.  2  (iéc.  1903,  D.P.  1903.  1.  608). 

1396.  —  V.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui, 
par  une  pétition  de  principe,  résolvent  la 
question  par  la  question,  doivent  être  annu- 
lés pour  défaut  ou  insulTisance  de  motifs 
(Civ:  17  avr.  1822  ;  9  et  28  mai  1838.  30  avr. 
•1839,  R.  101 1  ;  14  févr.  1888,  3  juin  1890, 
D.P.  90.  1.  308  ;  8  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  203  ; 
19  lévr.  1894,  D.P.  94.  1.  481  ;  3  févr.  1897, 
D.P.  97.  1.  168).  Par  exemple,  lorsque  le 
juge,  pour  rejeter  des  chefs  de  demande 
ayant  fait  l'objet  de  conclusions  expresses, 
se  borne  à  déclarer  que  ces  cliefs  de  demande 
ne  sont  ni  fondés  ni  justiliés  iCiv.  3  févr. 
1897,  précilé). 

Art.  5.  —  Adoption  des  motifs 
anténieurement  don.nés  dans  la  même  cause. 

1397.  Le  juge  doit,  en  principe,  chaque 
fois  qu  il  a  à  rendre  un  nouveau  jugement, 
formuler  des  motifs  nouveaux.  Toutefois 
lorsque,  dans  la  même  cause,  les  motifs 
de  décider  ont  déjà  été  déduits  soit  par  un 
expert  ou  un  notaire  commis  par  justice,  soit 
par  un  précédent  jugement,  le  juge  qui  les 
approuve  peut  se  dispenser  de  les  répéter  et 
se  borner  a  s'y  référer  en  déclarant  qu'il  les 
adopte.  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements 
molivés  par  référence  à  des  rapports  d'expert 
ou  d'arbitre,  à  des  procès- verbaux  de  no- 
taire, V.  supra,  n°  1369. 

1398.  L'adoption  des  motifs  d'une  déci- 
sion précédemment  rendue  dans  la  même 
cause  sul'lit  à  justilier  le  jugement  nouveau, 
alors  qu'aucune  demande  nouvelle  ne  s'est 
produite  dans  l'intervalle  des  deux  décisions 
et  que  les  motifs  de  la  pr'emière  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  la  décision  nouvelle  (.Civ. 
15  mars  1836,  R.  1020-6»;  16  mai  1836, 
R.  1U20-4»;  3  mai  1843,  R.  995-2»;  Req. 
18  oct.  1904,  U.P.  1905.  1.  123). 

1399.  Cette  adoption  de  motifs  peut  se 
rencontrer  soit  lorsque,  après  un  jugement 
interlocutoire  ou  un  jugement  par  défaut,  il 
intervient  une  sentence  délinitive,  qui  s'ap- 
puie sur  les  molifs  du  premier  jugement, 
soit  surtout  lorsqu'en  appel  le  juge  se  borne 
à  adopter  les  motifs  de  la  décision  qui  lui 
est  deli-rée. 

1400.  Tout  d'abord,  le  juge  qui  a  rendu 
un  jugement  interlocutoire  ou  par  défaut 
peut,  lorsqu'il  statue  définitivement,  se  réfé- 
rer aux  motifs  de  sa  première  décision 
(V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  conQr- 
mation  de  jugements  ou  arrêts  par  défaut, 
Req.  ["  avr.  1607,  16  oct.  1814,  27  avr.  1824, 
Civ.  20  déc.  1826,  Req.  1"  juin  1829,  13  mars 
et  27  juin  1831,  15  juin  1841,  R.  1025;  3  déc. 
1849,  U.P.  50.  1.  29). 

1401.  iMais  l'arrêt  contradictoire  qui 
conliime  le  jugement  frappé  d  appel,  en  se 
bornaut  à  se  référer  aux  motifs  de  l'arrêt  par 
défaut,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  :  ...  si 
ce  dernier  arrêt  ne  statuait  pas  au  fond, 
mais  était  uniquement  fondé  sur  ce  que  l'ap- 
pelant ne  comparaissait  pas  pour  soutenir 
son  appel  (Civ.  -.iS  nov.  1849,  D.P.  50.5.  318); 
...  Ou  si  le  Jugement  par  défaut  était  basé 
sur  un  fait  qui  a  cessé  d'exister  lors  de 
la  décision  contradictoire  (Civ.  2  déc.  1840, 
R.  1014-S"). 

1402.  C'est  surtout  la  juridiction  d'appel 
qui  use  de  ce  moyen,  lorsqu'elle  conlirme 
la  décision  des  premiers  juges.  La  régula- 
rité de  celte  manière  de  procéder  est  ad- 
mise par  une  jurisprudence  constante,  alors 
du  moins  qu'il   n'existe  pas  de   conclusions 

'  nouvelles  (Req.  20  déc.  1808,  3  nov.  1813, 
8  mars  1832,  9  et  20  mai  1834,  7  mai  18:39, 
Civ.  30  mars  1840,  25  nov.  1840,  Req. 
12  juill.  1S43,  2  févr.  1853,  D.P.   53.  1.  220; 
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30  janv.  1S56,  D.P.  56.  1.  458;  21  janv.  1862, 
D.P.  62.  1.  461;  21  nov.  1871,  D.P.  72.  1.190; 
<  "  mai  1877,  S.  752  ;  23  mai  1881 ,  D.P.  82. 
1.  170;  27  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  462; 
1"  avr.  1890,  D.P.  91.  1.  374;  Civ.  28  mai 
1895,  D.P.  95.  1.  382  ;  4  mars  1896,  D.P.  96. 
1.  136;  4  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  52;  Req. 
15  févr.  1897,  D.P.  97.  1.  582;  2  mai  1899, 
D.P.  1900.  1.  391  ;  15  janv.  1901 ,  D.P.  1901. 
1.  102,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Alpliandéry.  —  Cabré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  595,  et  t.  8,  v»  Jugement,  n»  116; 
Garsonnet,  t.  6,1^  2148;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  550). 

1403.  Comme  le  juge  qui  prononce  la 
décision  définitive  peut  se  décider  par 
d'autres  molifs  que  ceux  invoqués  par  le 
jugement  précédemment  rendu,  il  doit,  lors- 
qu'il veut  en  adopter  les  motifs,  le  déclarer 
expressément  ou  s'y  référer  d'une  manière 
certaine,  sous  peine  de  voir  annuler  sa  déci- 
sion pour  défaut  de  motifs  (Civ.  27  flor. 
an  2,  8  août  1814,  27  déc.  1819,  23  mai  1821, 

24  août  1831,  29  août  1842,  R.  1028;  9  juin 
1858,  D.P.  59.  1.  31  :  10  juin  1863,  D.P.  63. 
1.  472;  17  juin  1863,  D.P.  63.  1.  309;  23  mai 
1882,  D.P.  83.  1.  409;  5  nov.  1883,  D.P.  84. 
5.  342;  21  juill.  18S4,  D.P.  85. 1.  5i;  20  mars 
1893,  D.P.  93.  1.  380;  27  févr.  1894,  D.P.  94. 
1  295;  6  avr.  1897,  D.P.  97.  1.  325;  4  déc. 
1890,  D.P.  1900.  1.  89;  15  mars  1904,  D.P. 
1904.1.  476;  14  juin  1909,  D.P.  1909.  1.  536); 
L'arrêt  ne  serait  pas  sufllsamment  motivé 
par  cela  seul  qu'il  reproduirait  le  dispositif 
de  la  déci-sion  des  premiers  juges  (Civ.  6  avr. 
1897,  14  juin  1909,  précités). 

1404.  Cepenlant,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  décisions  qui  statuent  sur  oppo- 
sition, la  jurisprudence  paraît  se  contenter 
de  la  confirmation  de  la  décision  par  défaut, 
sans  que  le  juge  ait  à  déclarer  qu'il  en 
adopte  les  molifs  (Req.  24  janv.  18U4,  D.P. 
65.  1.  232;  20  août  1867,  D.P.  68.  1.  265; 
Civ.  12  août  1868,  D.P.  68.  1.  478;  Req. 
19  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  168;  Civ.  8  mars 
1886,  D.P.  ï^6.  1.  415;  Req.  29  mai  1895, 
D.P.  95.  1.  507;  Civ.  4  mars  1896,  2  arrêts, 
D.P.  96.  1.  136  et  263.  —  Contra  :  Civ. 
10  juin  1863,  D.P.  63.  1.  472;  17  juin  1863, 
D.  P.  63.  1.  309;  18  oct.  1898,  D  P.  99.  1.  105). 

1405.  Le  juge  d'appel  se  sert  générale- 
ment de  la  formule  :  «  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges.  »  Mais  cette  formule  n'est 
pas  sacramentelle.  Il  suffit  qu'il  soit  certain 
que  le  juge  d'appel  a  entendu  s'approprier  ces 
motifs   Civ.  11  mars  1.S16,  Req.  15  janv. 1823, 

25  mai  1830,  Civ.  20  juill.  1835,   R.   1029; 

31  mars  1859,  D.P.  59.  1.  191;  Req.  20  août 
1S67,  D.P.  68.  1.  265;  27  mai  1868,  D.P.  71. 
5.  270;  19  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  168;  C.  cass. 
Belgique,  19  janv.  1882,  D.P.  82.  2.  81; 
Civ.  2i  janv.  1883,  D.P.  84.  1.  456;  Req. 
3  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  376;  Civ.  8  mars 
1886,  D.P.  86.  1.  415;  Req.  5  juill.  1887,  D.P. 
87.  1.  325,  23  juin  1896,  D.P.  97.  1.  536; 
25  juill.  1897,  D.P.  98.  1.  247;  25  mai  1898, 
D.P.  98. 1.  379). 

1406.  Il  n  est  pas  nécessaire  de  trans- 
crire dans  la  décision  délinitive  les  mo- 
tifs adoptés  (Civ.  18  oct.  1814,  Req.  6  févr. 
1827,  20  mars  1833,  Civ.  27  nov.  1837, 
Req.  19  juin  et  22  juill.  1841,  R.  10.30; 
1er  mai  1861,  D.P.  62.  1.  122;  19  juin  1872, 
D.P.  72.  1.  472);  ...  Alors  surtout  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  copie  du  jugement  signifié 
à  la  partie  (Civ.  20  mai  1840,  R.  1032;  Req. 
21  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  416;  15  janv.  1872, 
D.P.  72.  1.  124;  5  avr.  1876,  D.P.  78.  1.  11). 

1407.  Il  a  été  dit  supra,  w>  1314  et  s., 
que  les  juges  d'appel  doivent  fortifier  par 
de  nouveaux  molifs,  exprès  ou  implicites, 
mais  précis  et  spéciaux,  toutes  les  décisions 
nouvelles  qu'ils  prennent  dans  les  procès 
qui  leur  sont  soumis. 

Cependant,  la  formule  d'adoption  des  mo- 
tifs est  suffisante  dans  le  cas  même  où  des 
conclusions  nouvelles  se  sont  produites  lors 


de  la  sentence  définitive,  s'il  a  été  répondu 
d'avance  à  ces  conclusions,  d'une  manière 
implicite  ou  virtUL-lle,  par  le  jugiment  précé- 
dent. C'est  ce  qui  a  été  jugé  d'une  manière 
constante  à  l'égard  des  décisions  d'appel 
confirmant  celles  des  premiers  ju;jes  Civ. 
12  juin  1820,  Req.  27  juin  1822,  9juill.  1823, 

12  nov.  1823,  10  nov.  1824,  5  juill.  1825, 
6  févr.  et  21  août  1827,  21  juill.  et  17  août 
1829,  24  mars  1830,  27  déc.    1831,  25  juill. 

1833,  Civ.  16  août   1833,  Req.  9  mai  1b34, 

17  févr.  1835,  6  juin  1837,  21  août  1837, 
31  janv.,  5  févr.   1838,  6  nov.  1838,  15  mai 

1839,  9  juill.  18.39,  17  déc.   1839,   17  mars 

1840,  19  janv.  1841,  Civ.  14  déc.  18il ,  Heq. 
\"  mars,  10  mai,  22  nov.  18't2,  Civ.  8  févr. 
1843,  1"  mars  1843,  Req.  21  mai  1814,  R. 
1033  à  1035;  Civ.  16  août  1853,  DP.  53.  1. 
339;  Req.  30  janv.  1.^56,  D.P.  56.  1.  458; 
Civ.  5  mars  1860,  D.P.  00.  1.  404;  Req. 
20  août  1860,  DP.  60.  1.  493;  19  févr.  1861, 
D.P.  61. 1.  430  ;  Civ.  12  juin  1861,  D.P.  61. 1. 
259;  27  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  433;  Req. 
11  mars  1868,  D.P.  68.  1.  435;  16  mars  1868, 
D.P.  68.  1.  295;  16  mars  1869,  D.P.  72.  1. 
75;  15  févr.  1870,  D.P.  72.  1.  372;  Civ. 
23  mars  1870,  D.P.  71.  1.  235;  Req.  24  mai 
1870,  D.P.  70.  1.  426:  Civ.  18  juill.  1870, 
D.P.  70.  1.  342;  Req.  31  juill.  1872,  D.P.  73. 
1.  489  ;  24  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  236  ;  31  mars 
1873,  D.P.  74.  5.  342;  6  juin  1877,  D.P.  78. 
1.  40  ;  11  juin  1877,  D.P.  78.  1.  409  ;  4  juill. 
1877,  D.P.  78.  1.  55;  30  avr.  1878,  D.P.  78. 
1.  349;  11  juin  1879,  D.P.  80.  1.  21;  16  juin 
1879,  D.P.  80.  1.  217;  3  août  1880,  D.P.  SI. 
1.  429;  Civ.  27  juill.  1881,  D.P.  83.  1.  25; 
23  nov.  1881 ,  D.P.  82.  1.  417;  Req.  24  mars 
lS8i,  D.P.  Si.  1.  387;  Civ.  3  févr.  1886,  D.P. 
87.  5.  292;  26  jqnv.  1887,  D.P.  87.  1.  275; 

15  nov.  1887,  D.P.  89.  1.  153;  27  juin  1888, 
D.P.  89.  1.  96  ;  4  mars  1889,  D.P.  S9.  1.  426; 
Req.  6  août  1889,  D.P.  90.  5.  343;  \"  avr. 
1890,  D.P.  91.  1.  374  ;  Civ.  16  juin  1891,  D.P. 
92.  1.  321  ;  4  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  48;  Req. 
2  mai  1892,  DP.  93.  1.  501;  15  avr.  1893, 
D.P.  93.  1.  487;  Civ.  24  oct.  1893,  D.P.  94. 
1.  13;  19  juin  1894,  D.P.  9't.  1.  527;  Req. 
10  déc,  1894,  D.P.  95.  1.  108;  Civ.  28  mai 
1895,  D.P.  95.  1.  38:3;  4  mars  189B,  D.P.  96. 
1.  136;  Req.  2  juill.   1896,  D.P.  97.  1.  195; 

13  juill.  1897,  D.P.  98.  1.  308;  9  a'vr.  1900, 
D.P.  1900.  1.  240;  9  janv.  1901,  D.P.  1903. 
1.  508;  Civ.  19  déc.  1901,  D.P.  1903.  1.  153; 

20  oct.  1902,  D.P.  1902. 1.  565;  Req.  20  janv. 
1903,  D.P.  1903.  1.  205;  Civ.  24  févr.  1903, 
D.P.  1903.  1.  561;  23  juin  1903,  D.P.  1903. 
1.477;  Req.  21  oct.  1903,  D.P.  1903.  1.  512; 
Civ.  16  mai  1905,  D.P.  1908.  1.  92;  Req. 
19  déc.  1905,  D.P.  1H07.  1.  253;  Civ.  29  juin 

1908,  D.P.  1908.  1.  472;  Req.  3  mai  1909,  D.P. 

1909.  1.  315;  2  févr.  1910,  D.P.  1910. 1.  141). 

1408.  La  même  solution  s'apjilique  à 
l'égard  des  conclusions  subsidiaires  prises 
en  cause  d'appel  pour  la  première  fois  (Req. 

16  mars  1826,  Civ.  -'8 janv.  1829,  Req.  Sjuill. 

1834,  21  janv.  1836,  13  juin  1838,  18  févr. 
1839,  3  août  18iO,  6  févr.  1843,  30  mai  1843, 
R.  1036;  Civ.  S  août  1854,  D.P.  54.  1.  282; 
Req.  26  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  3,54;  Civ. 
30  mars  1870,  D.P.  70.  1.  217:  7  juill.  1873, 
D.P.  73.  1.  412  ;  Req.  6  janv  1874,  D.P.  74. 
1.  437;  6  mai  1871,  D.P.  75.  1.  18;  3  avr. 
1876,  S.  768-7»;  13  luin  1876,  D.P.  76.  1. 
484;  Civ.  10  juill.  1876,  D.P.  77.  1.393;  Req. 

21  janv.  1879,  D.P.  8U.  1.  298;  27  mai  189o, 
D.P.  95.  1.  416  ;  Civ.  17  déc.  1901,  D.P.  1903. 
1.  153). 

1409.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
conclusions  articulant  de  nouveaux  faits  ou 
tendant  à  une  offre  de  nouvelles  preuves  (Req. 
27  juin  1822,  R.  lo;34-2<>;  \è  mars  1826, 
R  1036-2»  ;  28  déc.  1830,  R.  1039-2»  ;  21  janv. 
1836,  R.  1036-5»;  24  mai  1837,  R.  1037-3o; 

18  févr.  1839,  R.  lo;36-2»;  3  août  1810,  R. 
1036-8°  ;  9  juin  1841,  R.  1037-5°  ;  Civ.  1"  mars 
1843,  R.  10a5-5»;  5  juill.  1852,  D.P.  52.  1. 
171  ;  8  août  1854,  D.l'.  54.  1.  282;  30  janv. 

57 


450  —  JUGEMENTS   ET  ARRÊTS 


1S66,  D.P.  56.  1.  458;  Req.  M  mars  1868, 
D.P.  68.  1.  435;  18  juill.  1871,  D.P.  71.  1. 
152;  6janv.  1874,  D.P.  74.  1.  437;  3  avr. 
1870,  S.  708;  6  juin  1877,  D.P.  78.  1.  iO; 
20  juin  1888,  D.P.  89.  1.  282;  27  juin  1888, 
D.P.  89.  1.  96;  Civ.  11  janv.  1897,  D.P.  97. 
1.  549;  17  mai  1898,  D.P.  98.  1.  380;  9  janv. 
1900,  D.P.  1904.  1.  605;  Req.  8  déc.  1902, 
D.P.  1903.  1.  93;  Civ.  24  févr.  1903,  D.P. 
1903.1.561). 

141 0.  Demander  en  appel  a  faire  la 
preuve  de  faits  articulés  en  première  ins- 
tance, ce  n'est  pas  présenter  un  chef  nou- 
veau de  conclusions,  c'est  reproduire  sous 
une  nouvelle  forme  les  moyens  de  première 
instance;  par  suite,  l'arrêt  par  lequel,  dans 
un  tel  cas,  une  cour  d'appel  conlirnie  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  en  se  bornant  à 
en  adopter  les  motifs,  ne  viole  pas  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  (Req.  11  août 
1825,  R.  lOSô-l»;  21  août  1827,  H.  lœi-S»; 
av.  19  nov.  1834,  R.  994-1»;  17  févr.  1835, 
R.  1035-6»;  Req.  21  août  1837,  R.  1035-3»; 
10  mai  1812,  R.  1035-4o,  et  OWJ3.,  4730-1»). 

1411.  A  plus  forte  raison,  lorsque,  sur 
l'appel,  une  partie  consent  à  restreindre  sa 
réclamation,  l'arrêt  qui  rejette  cette  de- 
mande, par  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges,  est  suffisamment  motivé  (Req. 
15  avr.  1834,  8  janv.  1839,  R.  lOiO;  l'f  févr. 
1869,  D.P.  72.  1.  24). 

1412.  L'adoption  des  motifs  des  premiers 
juges  est  insuffisante,  si  les  conclusions 
prises  en  appel  et  déjà  formulées  en  pre- 
mière instance  n'ont  pas  été  examinées  par 
les  premiers  juges,  qui  les  ont  considérées 
comme  abandonnées  (Civ.  8  juill.  1907,  D.P. 
1908.1.  451). 

1413.  De  même,  il  ne  suffit  pas  que  le  juge 
ait  considéré  un  fait  comme  constant,  alors 
qu'il  ne  faisait  l'objet  d'aucune  conleslation, 
pour  que  le  juge  d'appel  puisse  se  borner  à 
confirmer  par 'adoption  de  motifs,  lorsque 
ce  fait  est  l'objet  d'une  contestation  pré- 
cise formulée  en  appel  (Cr.  19  févr.  1829, 
R.  1090-2»  ;  Civ.  23  août  1852,  D.P.  52.  1.  229). 

1414.  L'adoption  de  motifs  peut  être 
complétée  par  une  addition  visant  les  de- 
mandes nouvelles  ou  les  conclusions  subsi- 
diaires formées  en  appel  :  celle  addition  ne 
peut  que  corroborer  l'adoption  de  motifs 
(Req.  18  juill.    1871,   D.P.  71.   1.    152;   Civ. 

18  juin  1872,  D.P.  72.  1.  259;  Req.  31  juill. 

1873.  D.P.  74.  1.  272;  5  juin  1877,  S.  700). 
■  1  41  S.  Le  juge  d'appel  qui,  tout  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  en  ajoute 
de  nouveaux,  ne  peut  être  supposé  avoir 
adopté  ceux  des  motifs  qui  seraient  incon- 
ciliables avec  ceux  qu'il  donne  lui-même 
(Req.  8  mars  1832,  JX.  Dioit  ninr.,603;  29 avr. 

1874,  D.P.  74.  1.  333;  15  déc.  1S84,  D.P.  86. 1. 
120;  Civ.  7  déc.  1887,  D.P.  89.  I.  147  ;  10  mars 
1903,  D.P.  1903.  1.  483;  Req.  18  oct.  1901, 
D.P.  1905.  1.  123.  —  Garsonnet,  t.  6,  §  2148).. 

1416.  Au  cas  où  le  juge,  en  confirmant 
lar  adoption  de  motifs,  n'aurait  pas  rejeté 

.raplicitement  les  conclusions  nouvelles, 
mais  aurait  omis  de  statuer  sur  ces  conclu- 
sions, sa  décision  ne  serait  pas  nulle  pour 
défaut  de  motifs,  mais  serait  e.'jposée  à  être 
attaquée  par  la  voie  de  la  requête  civile 
(Req.  19  févr.  1861,  D.P.  Gl.  1.  430). 

1417.  La  référence  à  une  décision  anté- 
rieure sérail  Insuffisante  si  la  première  dé- 
cision était  radicalement  nulle  (Civ.  19  juin 
1901,  D.P.  1901.  1.  395),  ou  si  elle  avait  été 
cassée  (Civ.  25  juill.  1904,  D.P.  1905.  1. 
131). 

1418.  De  même,  la  référence  à  un  juge- 
ment antérieur  rendu  entre  d'autres  parties 
est  insuffisante  pour  motiver  une  dicision 
(Civ.  4  févr.  ISr.O,  D.P.  56.  1.  85;  6  juin  1894, 
b.P.  94.  1.  336;  25  juill.  1895.  D.P.  90.  1. 
268;  20  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  326:  29  juill. 
181>7,  D.P.  98.  1.  135;  26  avr.  1904,  D.P. 
190t.  1.  331;  3  déc.  1907,  D.P.  1908.  1.  iO; 

19  juill.  1911,  D.P.  1911.  1.  iSOj. 


il 


Art.  6.  —  Motifs  implicites  od  Virtuels. 

1419.  —  I.  Il  arrive  fréquemment  qu'un 
motif,  d'une  portée  générale,  justifie  non 
seulement  le  chef  du  jugement  auquel  il 
s'applique  spécialement,  mais  encore  d'autres 
chefs  qui  ne  sont  pas  directement  motivés 
ou  le  rejet  de  moyens  de  défense,  de  fins  de 
non-recevoir  ou  d'exceptions.  En  d'autres 
termes,  les  motifs  peuvent  être  implicites, 
c'est-à-dire  résulter  de  l'ensemble  des  con- 
sidérants (GA.^^o^■NET,  t.  8,  §  lUB,  texte  et 
note  6;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  550). 

1420.  La  jurisprudence  offre  de  très 
nombreux  exemples  de  motifs  justifiant  im- 
plicitement des  solutions  au.xquelles  ils  ne 
s'appliquent  pas  directement  (Req.  9  déc. 
182i,  R.  1016-1°;  24  févr.  1825,  Civ.  14  nov. 
1825,  Req.  31  janv.  1S26,  R.  1042-3»  à  5»; 
31  mai  1831,  R.  1013-2»;  16  févr.  1832, 
R.  1042-9»;  29  août  1832,  R.  1042-10»; 
8  janv.  1834,  R.  1042-12";  30  mars  1837,  R. 
101,3-1»;  17  mars  1838,  R.  1041-5»;  16  avr. 
1838,  R.  1013-3»;  5  nov.  1839,  R.  1013-8»; 
22  avr.  1810,  R.  lOii-1»;  6  août  1810,  R.  In- 
terdiction, 214-4»;  21  avr.  1841,  R.  1014-4»; 
26  juill.  1841,  R.  1014-70;  17  janv.  1814,  R. 
1(62-11°;  Civ.  i  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  221; 
Req.  16  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  325;  Civ. 
1"  déc.  1856,  D.P.  56.  1.  439;  Req.  31  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  407;  5  janv.  1863,  D.P.  63. 
1.  402;  23  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  175;  20  nov. 
1872,  D.P.  73.  1.  255;  11  août  1873,  D.P.  74. 
1.  255;  14  janv.  1874,  D.P.  74. 1.  57  ;  29  avr. 
1874,  S.  775-11»;  6  déc.  1875,  S.  775-10»; 
29  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  126;  11  avr.  1877, 
D.P.  78.  1.  133;  7  mai  1879,  D.P.  79.1.460; 
5  avr.  1880,  D.P.  81.  1.  13;  14  juin  1880, 
D.P.  81.  1.  317;  22  juin  1880,  D.P'.  81.  1.18; 
8  févr.  1881,  D.P.  82.  1,  39  ;  9  août  1882, 
D.P.  83.  1.  329;  27  nov.  1883,  D.P.  85.  1. 
38;  Civ.  19  oct.  18>t5,  D.P.  86.  1.  252;  Req. 
1"  juill.  1886,  D.P.  87.  1.  217;  Civ.  7  mors 
1887,  D.P.  87.  1.  403;  0  juill.  1887,  D.P.  87. 
1.  452;  Req.  18  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  373; 
Civ.  3  mars  1890,  D.P.  91.  1.  415;  23  déc. 
1891,  D.P.  92.  1.  62;  19  janv.  1892,  D.P.  92. 
1.  136;  Req.  2  juin  1893,  D.P.  94.  1.  126; 
Civ.  15  janv.  1894,  D.P.  91.  1.  159;  Req. 
13  juin  1895.  D.P.  95.  1.  500;  26  oct.  1696, 
D.P.  97.  1.  243;  Civ.  30  avr.  1897,  D.P.  97. 
1.  413;  3  nov.  1897,  D.P.  98.  1.  59;  11  juin 
1898,  D.P.  98.  1.  530;  Req.  7  nov.  1898,  D.P. 
98.  1.  505;  Civ.  18  déc.  1899,  D.P.  1900.  1. 
552;  25  nov.  1901,  D.P.  1903.  1.  145;  Req. 
28  avr.  1902.  D.P.  1902.  1.  316;  1"  déc. 
1902,  D.P.  1904.  1.  107;  28  déc.  1903,  D.P. 
1001.  1.  504;  14  nov.  1904,  D.P.  1908.  5.  41; 
18  déc.  1905,  D.P.  1907.  1.  187;  27  févr.  1906, 
D.P.  1907.  1.  252;  12  nov.  1906,  D.P.  1907. 
1.  409;  Civ.  21  nov.  1906,  D.P.  1908.  5.  58; 
11  juill.  1907,  D.P  1908.  1.  5;  Req.  23  juill. 

1907,  D.P.  1910.  1.  198;  Civ.  7  janv.  1908, 
D.P.  1910.   1.  217;  Req.  13  mai  ItKJS,  D.P. 

1908.  1  366;  5  mai  1909,  D.P.  1909.  1.  315; 
Civ.  2  août  1909,  D.P.  1910.  1.  328;  Req. 
2  févr.  1910,  D.P.  1910.  1.  211  ;  11  nov.  1910, 
D.P.  1912.  1.  237;  21  déc.  1910,  D.P.  1912. 
1.  26;  Civ.  12  janv.  1912.  D.P.  1913.  1.  44). 

Ainsi  le  rejet  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  en  appel  par  une 
partie,  étant  la  conséquence  nécessaire  de  la 
confirmation  du  jugement  qui  avait  fait  droit 
à  la  demande  de  l'adversaire,  est  suffisam- 
ment motivée  par  cette  confirmation  (Req. 
2  févr.  1910,  précité). 

Sont  encore  suffisamment  molivés  :  ... 
l'arrêt  qui  rejette  un  moyen  tendant  à  l'ac- 
quisition d'une  servitude  de  vue  par  la 
prescription  de  trente  ans,  lorsque,  après 
avoir  constaté  l'inexistence  en  fait  d'aucune 
marque  extérieure  de  la  servitude,  il  dé- 
clare que  celui  qui  prétend  à  cette  servitude 
a  reconnu,  il  y  a  moins  de  trente  ans,  qu'il 
n'existait  aucune  servitude  de  vue  à  son 
profit  (Req.  5  mai  1909,  précité);  ...  L'arrêt 


qui  déclare  qu'un  accident  causé  par  un 
train  à  un  passage  à  niveau  doit  être  imputé 
à  l'imprudence  de  la  victime,  qui,  sous 
l'empire  de  distractions  et  préoccupations 
inconcevables,  est  restée  insensible  à  tous 
les  avertissements,  cet  arrêt  répondant 
implicitement  aux  conclusions  tendant  à  faire 
décider  que  le  mécanicien  n'avait  pas  sifllé 
à  l'approche  du  passage  à  niveau  (Ci», 
21  nov.  1906,  précité);  ...  Le  jugement  qui 
constate  que  les  avances  faites  à  une  société 
présentent  tous  les  caractères  juridiques  du 
prêt  à  intérêt  et  constituent  un  emprunt, 
ce  jugement  répondant  implicitement  aux 
conclusions  tendant  à  faire  envisager  ce» 
avances  comme  une  opération  de  compte 
courant  (Req.  23  juill.  1907,  précité). 

On  ne  peut  reprocher  à  un  arrêt  de  ne 
pas  s'être  expliqué  sur  une  exception,  lorsque 
le  rejet  de  cette  fin  de  non-recevoir  se  trouve 
justifié  par  les  motifs  donnés  sur  le  fond  par 
l'arrêt  et  par  le  jugement  soumis  à  la  cour 
(Req.  23  déc.  1908,  D.P.  1909.  1.  216). 

1421.  —  II.  De  même,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurscliefs  de  demande,  les  motifs  donnés  au 
sujet  de  l'un  d'eux  peuvent  servir  à  enjustillep 
un  ou  plusieurs  autres  (Civ.  14  nov.  1825, 
R.  1012-4»;  Req.  26  janv.  1833,  R.  10.51-7»; 
7  mars  18Î3,  R.  1042-11»;  26  déc.  1833,  R. 
1051-8«;  19  mars  1831,  R.  1051-9»;  7  mai  1838, 
R.  Louage,  283;  4  déc.  1838,  R.  mH-ô»;  Civ. 
26  juill.  1841,  R.  1044-7»- 31  janv.  1853,  D.P. 
54.  5.  495  ;  14  avr.  18."»,  D.P.  58.  1.  213  ;  Req. 
11  août  1862,  D.P.  62.  1.  540;  Civ.  10  févr. 
1868,  D.P.  68.  1.  179;  Req.  22  nov.  1871,  D.P. 
72.1.  IGO;  8janv.  1872,  D.P.  72. 1.94;  22  janv. 
1872,  D.P.  72.  1.  321  ;  8  août  1872,  D.P.  73. 
1.  210;  Civ.  12  févr.  1873,  D.P.  75.  1.  459; 
Req.  11  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  220;  5  août 
1875,  D.P.  76.  1.  389;  6  juin  1877,  D.P.  78. 
1.  40;  7  mai  1879,  D.P.  79.  1.  460;  10  nov. 
1879,  D.P.  80.  1.  391; -Civ.  11  janv.  1882, 
D.P.  81.  5.  344;  23  mai  1882,  D.P.  83.  1. 
409;  Req.  18  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  373; 
28  oct.  1895,  D.P.  90.  1.  36;  10  déc.  1895, 
D.P.  96.  1.  401  ;  24  oct.  1904,  D.P.  1906.  1. 
48).  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  l'arrêt 
qui  répartit  la  responsabilité  d'un  accident 
enire  plusieurs  personnes  motive  ainsi  vir- 
tuellement le  rejet  de  la  demande  en  garantie 
formée  par  l'une  d'elles  contre  une  autre 
(Req.  10  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  401). 

1422.  —  III.  Les  motifs  donnés  sur  la 
demande  principale  peuvent  également  s'ap- 
pliquer à  une  demande  subsidiaire  (Req. 
28  juin  1815,  R.  1051-2»;  30  août  182-1,  R. 
1047-2»  ;  Civ.  13  août  18-27,  R.  1042-6»  ;  Req, 
9  juin.  1828,  R.  1046-2»;  Civ.  3  févr.  1829, 
R.  1051-3»;  Req.  3  mars  1829,  R.  1051-4»; 
Civ.  30  nov.  1831,  R.  1042-7»:  Req.  12  déc. 
1831,  R.  1042-8»;  15  févr.  1832,  R.  1045-3»; 

11  avr.  1832,  R.  1045-4»;  Civ.  .4  juin  1832, 
R.  lÙll-6»;  Req.  21  févr.  1834,  R.  1045-5»; 
Civ.  30  avr.  1834,  R.  1016-4»  ;  Req.  29  janv. 
1835,  R.  1051-10»;  4  déc.  1837,  R.  1052-2»; 

12  nov.  1838,  R.  1052-4»;  19  août  1840,  R. 
1047-1»;  22  févr.  1841,  R.  1052-7":  17  mai 
1841,  R.  1052- 9°;  26  mai  1841,  R.  1044-5»; 
Civ.  3  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  133;  16  nov. 
1853,  D.P.  53.  1.  3ii;  31  mai  1858,  D.P.  53. 
1.  178;  2  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  297;  23juin. 
1«73,  D.P.  74.  1.  102;  Req.  15  déc.  1873. 
D.P.  76.  1.  176;  14  janv.  1874.  D.P.  74.  1. 
118;  3  févr.  1874,  D.P.  75.  1.  18;  14  avr. 
1874,  D.P.  76.  1.  134;  15  mai  1876,  D  P.  76, 
1.  436;  Civ.  18  juill.  1877,  D.P.  78.  1.  3G5; 
Req.  10  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  2(:5;  Civ, 
26  juill.  1881,  D.P.  82.  1.  101  ;  Req.  12  févr. 
1883,  D.P.  83.  1.  450;  28  nov.  1883,  D.P. 
85.  1.  29;  20  mai  1885,  D.P.  86.  1.82;  4  janv. 
1886,  D.P.  86.  1.  12  ;  Civ.  19  avr.  1887,  DP. 
87.  1.  420;  18  juill.  1905,  D.P.  1906.  1.  70; 
Req.  6  déc.  1905,  D.P.  19Û6.  1.  181). 

1423.  Les  conclusions  subsidiaires  tcii- 
dant  à  l'offre  d'une  preuve  sont  ainsi  fré- 
quemment rejetées  implicitement  par  la  dé- 
cision  du  juge  sur  les  conclusions  princi- 
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p»les  (G.  3  févT.  lS-29,  R.  1051-3»,  et  Obligat., 
5190;  Rcq.  11  avr.  163-2,  R.  1045-4";  Civ. 
1-2  nov,  IS38,  R.  lOSl-V;  Req.  7  août  1839, 
R.  HJôa-ti"  ;  9  août  1840,  R.  10i7-l^  ;  \"  mars 
1853,  D.P.  53.  1.  133;  23  juill.  1S73,  D.P. 
74.  1.  102:  18  juill.  1877,  D.P.  78.  1.  305; 
Req.   17   fevr.    1879,   D.P.  SO.  1.  316;   Civ. 

25  levr.  1880,  D.P.  Sa  -2.  222;  R?-!.  4  avr. 

1887,  D.P.  83.  1.  414;  Civ.  19  av.  1887, 
O.P.  87.  1.  420;  8  juill.  1891,  D.P.  93.  1. 
368). 

1424.  Inversemeint  les  motifs  donnés  sur 
les  CûDclusions  subsidiaires  penvent  seiTir 
à  justifier  le  rejet  des  conclusions  princi- 
pales (Req.  15  févr.  1832,  R.  lÙiô-S"). 

1425.  D'autre  part,  les  conclusions  ten- 
dant à  l'oûre  d'une  preuve  sont  rejetées 
d'une  manière  implicite  et  suflisante  par 
la  constatation  d'un  fait  contraire  à  celui 
dont  la  preuve  a  été  oU'erte  (Req.  10  juin 
1824,  R.  lOiS-l";  21  levr.  1834,  R.  l'ro- 
pi-iété,  117;  18  déc.  1838,  R.  1052-5"  ;  2idéc. 
1872,  D.P.  73.  1.  23t);  30  juill.  1873,  D.P. 
74.  5.  345;  14  nov.  1876,  D.P.  77.   I.  345; 

26  févr.  1S78,  D.P.  78.  1.  113;  20  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  304;  21  avr.  1880,  D.P.  80. 
l.  410;  11  août  1880,  D.P.  81.  1.  124;  Civ. 
26  juill.  1881,  D.P.  82.  1.  101  ;  19  oct.  1885, 
D.P.  86.  1.  2.52;  Req.  4  janv.  18S6,  D.P.  86. 
1.  12;  20  juin  1888,  D.P.  89.  1.  382;  4  déc. 

1888,  D.P.  90.  1.  14;  27  déc.  1897,  D.P.  99. 
1.  86;  14  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  344;  Civ. 
30  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  93).  -  Par 
exemple,  l'arrêt  qui  reconnaît  l'existence 
d'une  convention  contient  des  motifs  impli- 
cites de  nature  à  juotilier  le  rejet,  comme 
iDDtile,  de  la  demande  de  comparution  per- 
sonnelle réclamée  par  une  des  parties  en 
vue  de  contester  la  convention  dont  il  s'agit 
(Civ.  30  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  93). 

1426.  —  IV.  Un  motif  unique  peut  justi- 
fier également  l'admission  de  la  demande 
principale  et  le  rejet  de  la  demande  recon- 
ventionnelle, ou  réciproquement  (Cf v.  12  déc. 
1853,  D.P. 54. 1.346;  Req.  ïl  mars  1876,  D.P. 
78.  1.  121;  Il  mai  1877,  D.P.  78.  1.  39; 
13  mars  1889,  D.P.  90.  1.  472;  3  févr.  1894, 
D.P.  9.5.  1.  31;  8  juill.  1895,  D.P.  96.  1. 
123;  17  mars  1897,  D.P.  97.  1.  415;  2  janv. 
1907,  D.P.  1907.  1.  125).  -  Ainsi  lorsqu'une 
partie  n'a  conclu  au  sujet  d'une  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts  for- 
mée par  son  adversaire  que  comme  consé- 
quence de  la  reconnaissance  du  droit  de 
propri'-té  qu'elle  prétendait,  l'ai-rêt  qui  re- 
fuse de  reconnaître  ce  droit  motive  par  cela 
même  les  dispositions  relatives  à  la  de- 
mande reconventionnelle  (Req.  2  janv.  1907 
D.P.  1907.  1.  125). 

1427.  —  V.  On  trouve  une  application 
intéressante  du  principe  concernant  les  mo- 
tifs implicites  dans  la  règle  d'après  laquelle 
les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges 
peuvent  répondre  implicitement  aux  àe- 
mandes  nouvelles  ou  subsidiaires  formées  en 
appel  (V.  supra,  n°  1407). 

1428.  —  Yl.  Les  motifs  donnés  sur  la 
demande  principale  justilient  implicitement 
la  décision  des  juges  sur  les  points  acces- 
soires, qui  en  sont  le  corollaire  (Req.  6  déc 
1905,  D>.  1906.  1.  181). 

1429.  D  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la 
condamnation  à  des  intérêts  ou  à  des  restitu- 
tions de  fruits,  le  motif  qui  s'applique  au 
principal  s'appliquant  aussi  aux  intérêts  et 
aux  fruits  (V.,  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts :  Req.  22  janv.  1833,  R.  1049-3-  ;  22  janv. 
1872,  D.P.  72.  1.  321  ;  10  nov.  1879,  D.P.  80. 
1.  390;  20  mai  1885,  D.P.  86.  1.  82;  4  juin 
1890,  D.P.  91. 1.  391  ;  Civ.  9  juill.  1901,  D.P. 
1902.  1.  35;  17  nov.  1902,  D.P.  1902.  1.  556); 
...  A  moins  que  la  demande  d'intérêts  n'ait 
formé  l'objet  d'une  contestation  spéciale  (C. 
caBs.  Belgii|ue,  21  févr.  1840,  R.  980-4»). 
—  En  ce  qui  concerne  les  fruits,  V.  C.  cass. 
Belgique,  11  dée.  1821,  R.  ISôG-l»;  Req. 
26  déc.  1833,  R.  1051-8». 


1430.  De  même,  les  motifs  qui  sers'ent 
à  repousser  une  demande  principale  s'ap- 
pliquent virtuellement  au  rejet  d'une  de- 
mande accessoire  en  dommages-intérêts  (Civ, 
27  nov.  1827,  R.  1050-2»  ;  Req.  19  janv.  1837, 
R.  1051-11"  ;  26  avr.  1837,  R.  1052-1"  ;  31  août 
1837,  R.  Mandai,  314-3»;  17  janv.  1844,  R. 
1052-11»;  17  avr.  1877,  D.P.  78.  1.  133;  Civ. 
21  mai  1883,  D.P.  84.  1.  85;  Req.  1«- juill. 
1886,  D.P.  87.  1.  217  ;  4  juill.  1887,  D.P.  87. 
1.  3-21).  ' 

143t.  De  même  encore,  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante,  la  condamnation 
aux  dépens  n'est  pas  assujettie  à  des  mo- 
tifs spéciaux,  les  motifs  de  cette  condam- 
nation étant  écrits  d'une  manière  générale 
dans  l'art.  130  G.  proc  (Req.  7  nov.  1827, 
R.  Frais  et  dépens,  38;  22  févr.  1837, 
R.  1049-4»;  13  août  1839,  R.  Forêts,  1470; 
6  avr.  IS'iO,  R.  Chose  jugée,  356-2»  :  18  nov. 
1854,  D.P.  54.  1.  42'7;  31  mars  1858,  D.P. 
58.  1.  194;  10  nov.  1858,  D.P.  58.  1.  447; 
Civ.  7  mai  1873,  D.P.  73.  1.  343;  19  déc. 
1877,  D.P.  78.  1.  295;  4  avr.  1892.  D.P.  93. 
1.  230;  31  oct.  1894,  D.P.  95.  1.  123;  3  mars 
1897,  D.P.  97.  1.  406;  9  janv.  1900,  D.P. 
1904.  1.  605;  5  mars  1900,  D.P.  1900.  1. 
409.  —  Garsonnet,  t.  3,  s  1116,  texte  et 
note  11;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  551). 

1432.  Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  incident  soulevé  au  cours  d'une  instance, 
dont  les  frais  sont,  en  général,  à  la  charge 
de  toutes  les  parties,  comme  une  instance 
en  partage'  (Req.  24  avr.  1861,  D.P.  61.  1. 
277). 

1433.  Quand  chacuae  des  parties  suc- 
combe sur  quelques  chefs,  les  dépens  peuvent 
être  répartis  entre  elles  suivant  l'apprécia- 
tion souveraine  du  juge,  qui  n'a  pas  à 
motiver  sa  décision  au  sujet  de  cette  ré- 
partition (Req.  22  févr.  1S37,  R.  1049-4»; 
31  juill.  1833,  R.  Acte  possess.,  093;  12  mai 
18il,  R.  Cassation,  1652-16»;  Civ.  14  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  SI:  23  janv.  1872,  D.P. 
72.  1.  450;  19  déc,  1877,  D.P.  78.  1. 
295). 

1434.  L'obligation  de  motiver  sa  décision 
s'imposerait  au  contraire  au  juge,  si  la  con- 
damnation aux  dépens  contenait  en  réalité 
autre  chose  :  par  exemple,  si  un  jugement 
condamnait  un  mandataire  aux  dépens  en 
son  nom  personnel  (Civ.  2  févr.  1831 ,  R. 
Frais  et  dépens,  70;  17  août  1853,  D.P.  54. 
1.  382;  7  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  131);  ...  Ou 
si  la  condamnation  aux  dépens  était  pro- 
noncée contre  une  p.irtie  qui  n'a  pas  suc- 
combé (Civ.  22  juill.  1816,  R.  Frais  et  dé- 
peiis,  88);  ...  Ou  si  la  partie  condamnée 
avait  conclu  à  l'allocation  des  dépens  pour 
des  motil's  spéciaux. 

1435.  Le  juge  devrait  également,  s'il 
prononçait  la  condamnation  solidaire  aux 
dépens,  motiver  sa  décision  sur  la  solidarité 
(Cjv.  5  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  129). 

1436.  —  VU.  Souvent,  enfin,  les  motifs 
donnés  sur  la  demande  suflisent  à  justifier 
la  solution  adoptée  sur  la  défense  (Req. 
13  déc.  1831,  R.  998-5»;  30  mars  1S37,  R. 
1043-1»;  Civ.  12  nov.  1838,  R.  1041-2»;  Req. 
5  nov.  1839,  R.  1043-8»,  et  Droit  maritime, 
2034;  24  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  456;  3  juin 
1861,  D.P.  61.  1.  337;  4  nov.  1863,  D.P.  64. 
1.  38;  12  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  275;  Civ. 
13  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  218;  Req  30  janv. 
1872,  D.P.  72.  1.  413;  7  févr.  1872,  D.P.  72. 
1.  192;  Civ.  19  août  1872,  D.P.  72.  1.  397; 
15  janv.  1.S73,  D.P.  73.  1.  103;  \"  juill.  1874, 
D.P.  76.  1.  473;  Req.  8  déc.  1874,  D.P.  76. 
1.  432;  5  avr.  187.î,  D.P.  77.  1.  74;  25  juill. 
1876,  D.P.  78.  1.  123;  29  mai  1877,  D.P.  77. 
1.425;  3  juill.  1878,  D.P.  80.  1.  77;  21  avr. 
1880,  D.P.  80.  1.  410;  Civ.  20  janv.  1885, 
D.P.  85.1.  361;14  mai  1890,  D.P.  91.  5.  353; 
18  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  350;  Req.  21  mars 
1894,  D.P.  94.  1.  4,-»;  Civ.  28  mai  1894, 
D.P.  95.  1.  86;  Req.  18  déc.  1834,  D.P.  95. 


1.  2624  13  nov.  1895,  D.P.  96. 1.  8  ;  Civ.  12  mai 
1897,  D.P.  97.  1.  517;  27  juill.  1897,  D.P. 
1900.  1.  601  ;  Req.  14  mars  1899,  D.P.  99.  1 
445;  1"  août  1899,  D.P.  1900.  1.  350;  Civ' 
24  oct.  1900,  D.P.  1904.  1.  018;  Req  17  déc! 
l'JOl,  D.P.  1.  184). 

1437.  De  même,  le  rejet  d'une  fin  de 
non-recevoir  peut  être  justifié  implicitement 
par  les  motifs  donnés  sur  la  demande  prin- 
cipale (Req.  22  mai  1^2,  R.  104X-lo;  15  janv 
1835,  R.  1041-1»;  Civ.  4  mai  1836,  R.  1048-3»- 
Bruxelles,  31  juill.  1844,  R.  104S-9»;  Civ' 
1"  déc  1856,  D.P.  56.  1.  439;  Req.  24  mai 
1870,  D.P.  71.  1.  250;  31  déc.  Î872:D.P.  73 
1.  352;  31  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  112-  Civ 
13  juill.  1886,  D.P.  87.  1.  74;  Req.  27'iuiir 
1886,  D.P.  87.  1.  107;  Giv.  26  avr.  1887,  D.p! 
88.  1.  135;  27  juin  1894,  D.P.  9.5.  1.  204- 
Req.  13  déc.  1908,  D.P.  1909.  1.  216).  ' 

1438.  n  en  est  de  même  du  rejet  des 
exceptions  apposées  à  la  demande  principale 
(  Req.  28  déc.  1831,  R.  1048-2»  ;  Civ.  30  a\T.  1834 
R.  1046-4»;  Req.  22  févr.  1837,  R.  1U48-4»' 
5  mars  1838,  R.  1052-3»;  Civ.  5  mars  18.39- 
R.  Commune,  2679-3»;   Req.  21  avr.  1840' 
R.  Contr.  de  mai:,  2414;  20  mai  laiO,  r' 
Preuve,  09-1»;  Civ.  16  févr.  1859,  D.P.  59. 
1.    53;   Req.  4  mai  1868,  D.P.  71.   1.  246- 
16  avr.  1872,  D.P.  74.  1.  79;  4  juin.  1872 
D.P.  72.  1.  441;   ("  déc.  1873,  D.P.  74    1 
4-24;  9  nov.  1874,  D.P.  75. 1.  60;  14  juin  1880, 
D.P.  81.  1.  317;26avr.  1887,  D.P.  88.  1.35- 
21  mars  1894,  D.P.  94.  1.  455;  6  mai  1901 
D.P.  1903.  1.  381). 

1439.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spéciale- 
ment pour  le  rejet:  ...de  l'exception  de  chose 
jugée  (Req.  5  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  299;  Civ. 
18  juin  1872,  D.P.  72.  1.  268;  30  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  22;  Req.  7  déc.  1875,  D.P.  76.  1. 
173;  18  déc.  1877,  Sir.  1878. 1.208,  et  S.  781-4»- 
3  août  1880,  D.P.  81.  1.  429;  27  juin  1881  ! 
D.P.  82.  1.  163);  ...  De  l'exception  de  pres- 
cription (Civ.  31  janv.  1853,  D.P.  54.  5.  495; 
3  mars  1869,  D.P.  69.  1.  183;  17  janv.  1877. 
D.P.  78. 1.  263;  31  janv.  1894,  D.P.  94. 1.  453); 
...  De  l'exception  de  jeu  (Civ.  18  juin  1872, 
D.P.  72.  1.  286;  29  juill.  1896,  D.P.  97.  1. 100); 
...  De  l'exception  d'incompétence  (Req.  2  déc. 
1857,  D.P.  58.  1.  3tW;  10  mars  1858,  D.P.  58. 
1.  313;  16  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  53;  Civ. 
24  févr.  1892,  D.P.  93.  1.  12;  Req.  14  mars 
1892,  D.P.  92.  1.  267;  7  août  1894,  D.P.  95. 
1.  74);  ...  De  l'exception  de  novation  présen- 
tée par  le  débiteur  (Req.  6  mai  1901,  D.P. 
1903.  1.  381). 

1440.  Inversement,  les  motifs  donnés  sur 
les  moyens  préjudiciels  peuvent  justifier  la 
solution  donnée  sur  le  fond  du  droit  (Civ. 
16  nov.  18î>3,  D.P.  53.  1.  343;  Req.  1«'  févr. 
1886,  D.P.  87.  1.  130). 

SECT.  2.  —  Motifs  des  jugements 
en  matière  criminelle. 

1441.  L'obligation  pour  les  tribunaux 
répressifs  de  motiver  leurs  jugements  est 
expressément  consacrée  pour  toutes  les  juri- 
dictions par  le  Code  d'inslruction  criminelle 
(art.  163,  195,  -231  et  369)  et  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810. 

Il  importe,  en  effet,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion soit  en  mesure  de  reconnaître  si  la  qua- 
lification donnée  aux  faits  est  régulière,  et 
que  le  prévenu  ou  l'accusé  trouve,  dans  le 
jugement  qui  prononce  sa  condamnation,  la 
preuve  que  celte  condamnation  n'a  pas  été 
le  résultat  d'un  acte  arbitraire. 

1442.  L'absence  de  motifs  entraîne  la 
nullité  du  jugement.  L'art.  163  C.  instr. 
le  dit  expressément  pour  les  jugements  de 
simple  police,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  pour  les  arrêts  des  cours  d'appel.  La 
même  règle  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
juridictions.  C'est  ce  qu'admet  une  juris- 
prudence constante  (V.  les  décisions  citées 
infra  ,  n»»  1449  et  S.  —  GaRBAL'D  ,  t.  'd, 
n»  l-24i). 


452  —  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS 


^X.  -l.r.   _  Ql-ELS  JUGEMENTS  DOIVENT 
ÊTRE  MOTIVÉS. 

1443.  —  I-  Principe.  —  Le  principe,  en 
matière  criminelle  comme  en  malière  civile, 
est  que  tout  jugement  doit  être  motivé  (Cr. 
«  avr.  1826,  R.  1055). 

11  s'applique  :  ...  aux  jugements  des  trijju- 
caux  de  simple  police  (V.  infra,  n"  1457); 
...  Aux  jugements  et  arrêts  en  matière  cor- 
rectionnelle (V.  infra,  n"  1457)  ;  ...  Aux  arrêts 
des  cours  d'assises  (V.  infra,  n»  1459) ,  par 
exemple,  à  ceux  qui  ordonnent  le  huis  clos 
(Cr.  18  janv.  1827,  17  mars  1827,  9  sept. 
^830,  9  nov.  1833,  R.  1079-5";  \"  févr. 
1895,  D.P.  99.  1.  577);  ...  Aux  arrêts  des 
chambres  d'accusation  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
de  simples  arrêts  d'instruction  (Cr.  6  oct. 
•1831,  R.  1105-7»;  18  jmv.  1834,  R.  1108-2»; 
25  août  1S37,  R.  1078-1»;  13  juill.  1843,  R. 
1108-1»;  18  avr.  1850,  O.P.  50.  5.  319; 
29  mars  1800,  D.P.  61.  1.  90;  14  août  1863, 
D.P.  64.  1.  149;  14  juin  1873,  D.P.  74.  1. 
41  ;  11  juill.  189o,  D.P.  1900.5.  446;  11  juill. 
1902,  D.P.  1900.  1.  536;  1"  août  1903,  D.P. 
1904.  1.  350;  8  juill.  1904,  D.P.  1905.  1.  59). 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  la  chambre 
d'accusation  est  saisie  de  conclusions  tenuant 
à  obtenir  une  instruction  complémentaire 
sur  divers  points  (Cr.  11  juill.  19U2,  précité). 

1444.  Les  décisions  d'acqu  il  lement  doivent 
être  motivées,  comme  celles  qui  prononcent 
une  condamnation  (V.  infra,_  n»  1485-2»). 

1445.  Doivent  également  être  motivés  :  ... 
les  jugements  ou  arrêts  qui  statuent  sur  une 
question  incidente  ou  accessoire  (Cr.  14  juin 
1873,  D.P.  74.  1.  41  ;  12  déc.  1873,  D.P.  74. 
1.  230;  12  août  1880,  D.P.  81.  1.  92);  ...  ou 
sur  des  faits  ou  demandes  se  rattachant  au 
fond  et  tendant  à  justifier  la  défense  :  par 
exemple,  sur  des  conclusions  ayant  pour 
objet  de  faire  procéder  à  l'examen  mental 
de  laccusé  (Cr.  14  févr.  1902,  D.P.  1902. 
5.  442);  ...  Les  décisions  rendues  sur  _  la 
demande  formée  par  le  prévenu  d'un  délit 
correctionnel  afin  d'obtenir  sa  liberté  provi- 
soire sous  caution  (Cr.  13  mai  1852,  D.P.  52. 
5.  371):  ...  L'arrêt  qui  ordonne,  en  vertu  de 
la  loi  du  9  sept.  1835,  que  l'accusé  sera  re- 
conduit en  prison  et  que  les  débats  contU 
nueront  en  son  absence  (Cr.  12  janv.  1875, 
D.P.  75.  1.  496);  ...  Les  arrêts  des  cours 
d'assises  qui  prononcent  sur  la  demande 
d'un  accusé  tendant  à  la  position  d'une 
question  ayant  pour  objet  de  dépouiller  le 
fait  de  l'accusation  de  son  caractère  crimi- 
nel ou  de  le  modifier,  ou  d'affaiblir  la  peine, 
soit  qu'ils  rejettent  celle  demande,  soit 
qu'ils  l'admettent  (Cr.  3  févr.  1821,  8  avr.  et 
14  oct.  1826,  13  janv.  1827,8  août  1833, 
R.  1081  ;■  25  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  436,  — 
■y.  toutefois  Cr.  16  avr.  1819,  17  avr.  1834, 
R.  10811);  ...  Les  jugements  et  arrêts  sur  la 
compétence  (Cr.   25  juin  1825,  R.  1077-1»). 

1446.  —  II.  Exceptions.  —  La  néces- 
eilé  de  motiver  les  jugements  n'existe  pas 
pour  les  jugements  préparatoires  et  de 
simple  instruction  (Cr.  5  févr.  1813,  R.  1071- 
1")  :  ...  par  exemple,  pour  l'ordonnance  de 
renvoi  des  débals  à  un  autre  jour  (Cr. 
15pluv.  an  7,  R.  1071-2»);  ...  Pour  la  déci- 
sion du  président  des  assises  qui  suspend  les 
débats  (Cr.  7  août  1823,  R.  1071-4»)  ;  ...  Pour 
la  décision  par  laquelle  une  cour  d'assises 
accorde  le  renvoi  d'une  all'aire  à  une  autre 
session,  demandé  par  l'accusé  (Cr.  2  juin 
1831,  R.  1071-7»);  ...  Pour  les  jugements  ou 
arrêts  qui  ordonnent  une  jonction  de  cause 
(Cr.  25  nov.  1837,  R.  1071-8»). 

1447.  11  en  est  de  même  des  décisions 
eur  le  fond,  lorsqu'elles  dépendent  de  l'ap- 
préciation souveraine  du  juge.  Ainsi  en  est- 
il,  par  exemple  ;  ...  de  la  décision  du  juge 
d'appel  qui  aggrave  la  peine,  en  l'élevant  au 
maximum  (Cr.  15  oct.  1842,  R.  1071-5»);  ... 
De  la  décision  qui  admet  ou  rejette  les  cir- 
constances atténuantes   (Cr,  17  févr.  lSi2, 


R.  1071-7»);  ...  ou  qui  réduit  la  peine  pro- 
noncée (Cr.  19  févr.  1830,  30  juill.  1831, 
R.  1087  ;  18  juin  1898,  D.P.  1900.  1.  83.  -  V. 
toutefois  Cr.  14  janv.  1830,  R.  Douanes, 
992-1»);  ...  De  l'évaluation  des  marchan- 
dises saisies  en  contrebande,  dont  la  valeur 
doit  servir  de  base  à  la  fixation  de  l'amende 
(Cr.  4  mars  1841,  R.  1072). 

1448.  On  discute  sur  le  point  de  savoir 
si  le  jugement  qui  prononce  sur  la  de- 
mande en  audition  d'un  témoin  ou  sur  l'op- 
position à  cette  audition  est  de  pure  instruc- 
tion et  comme  tel  dispensé  de  niolif.  L'opi- 
nion d'après  laquelle  ce  jugement  doit  être 
molivé  parait  préférable  (V.  en  ce  sens  :  Cr. 
12  août  1831,  4  août  1837,  11  juin  1842, 
R.  1074;  15  avr.  1852,  D.P  52.  5.  372).  Si  la 
Cour  de  cassation  a  validé,  quoique  dépourvu 
de  motifs,  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui, 
sur  la  renonciation  du  ministère  public  et  de 
l'accusé  à  l'audition  d'un  témoin,  ordon- 
nait qu'il  serait  passé  outre  aux  débats, 
c'est  parce  que,  en  fait,  cette  décision  don- 
nait acte  de  la  renonciation,  ce  qui  consti- 
tuait un  motif  implicite  (Cr.  19  sept.  18.56, 
DP.  56.  1.  418.  —  V.  toutefois  Cr.  11  juill. 
1823;  16  janv.  1836,  R.  1073;  27  août  1847, 
D.P.  47.  4.  443). 

Art.  2.  —  De  la  nécessité  de  donner 

DES  motifs  sur  CHAQUE  CHEF  DE  CONCLUSIONS. 

1 449.  Le  juge  doit  motiver  sa  décision  sur 
chaque  chef  de  conclusions  des  parties  : 
partie  publique,  partie  civile  et  partie  pour- 
suivie (Cr.  30  sept.  1869,  D.P.  70.  1.  188; 
17  juin  1880,  D.P.  82.  1.  44j. 

1450.  Il  doit  d'abord  repondre,  à  peine 
de  nullité,  aux  conclusions  du  minislère  pu- 
blic (Cr.  22  mai  1812,  4  mars  1825,  10  nov. 
1826,  28  déc.  1827,  29  févr.  1828,  11  déc. 
1829,  8  déc.  1832,9  juill.  1836,12  févr.  1843, 
15  juin  1844,  R.  1083-1°  à  10»;  5  févr.  1848, 
D.P.  48.  5.  266;  28  déc.  1848,  D.P.  51.  5. 
300;  8  mars  1851,  D.P.  51.  1.  103;  Ch.  réun. 
17  mars  1851,  D.P.  51.  1.  99;  Cr.  14  nov. 
1856,  D.P.  56.  5.  293;  4  nov.  1859,  D.P.  61. 
5.  321  ;  30  nov.  1801,  D.P.  62.  5.  212  ;  14  févr. 
1863,  D.P.  63.  5.  2.'>1  ;  19  nov.  1809,  D.P.  70. 
1.  439;  2  mars  1871,  D.P.  71.  1.  67;  7  juill. 
1871,  D.P.  71.  .5.  272- 3  août  1872,  D.P.  73.  5. 
329  ;  15  janv.  1874,  D.P.  7  V.1 .  456  ;  10  janv.  1879, 
D.P.  79.  1.  383;  3  juin  1897,  D.P.  99.  1.  496; 
h'  août  1903,  D.P.  1904  1.  750  ;  17  déc.  1903, 
D.P.  1904.  1.  575;  18  déc.  1903,  D.P.  1904. 
1.378). 

1451.  Mais  le  tribunal  n'est  tenu  de 
répondre  qu'aux  chefs  de  conclusions  pro- 
prement dits,  expressément  formulés  par  le 
ministère  public.  11  résulte  de  là  :  ...1»  que, 
à  défaut  de  conclusions  formelles  ou  si  elles 
sont  incertaines  et  vagues,  le  juge  n'est  pas 
tenu  de  motiver  sa  décision  (  Cr.  7  pluv. 
an  10,  22  mai  1823,  11  juin  1S31,  R.  1063; 
13  mai  18G0,  D.P.  60.  1.  363;  22  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  155);  ...  2»  Que,  même  en  pré- 
sence de  conclusions,  il  n'est  pas  tenu  de 
répondre  aux  simples  arguments  (Cr.  7  nov. 
1803,  D.P.  66.  5.  314;  6  janv.  1912,  D.P. 
1913.  1.  161:  28  juin  1912,  D.P.  1913.  1. 
545). 

1452.  La  même  obligation  de  motiver  sa 
décision  existe  lorsque  la  poursuite  a  lieu  à 
la  requête  de  la  partie  civile  (Cr.  24  juill. 
1863,  D.P.  64.  1.  245;  4  déc.  1863,  D.P.  64. 
1.  195). 

1453.  Enfin  le  juge  est  tenu  de  motiver 
sa  décision  sur  les  différents  moyens  de 
défense  ou  les  exceptions  soulevées  par  le 
prévenu  ou  l'accusé.  Cette  obligation  ne  lui 
incombe  qu'à  la  triple  condition  :  1»  que  des 
conclusions  aient  été  prises  ;  2"  qu'elles 
soient  régulières  en  la  forme  ;  3»  qu'au  fond 
elles  soient  formulées  dans  un  chef  distinct, 
qu'elles  soient  énoncées  avec  précision  et 
qu'elles  soient  soutenues  à  la  barre  et  main- 
tenues jusqu'au  jugement. 


1454.  Il  faut  d'abord  que  des  conclusions 
expresses  aient  été  prises;  le  juge  n'est  pas 
tenu  de  prévoir  les  difficultés  et  de  les  tran- 
cher d'office  (Cr.  7  avr.  1859,  D.P.  59.  5. 
263;  13  oct.  1859,  D.P.  59.  5.  262;  18  nov. 
1880,  D.P.  83.  1.  139;  11  mai  1X83,  D.P.  83. 
1.  327;  13  févr.  1885,  D.P.  86.  1.  180). 

1455.  En  la  forme,  il  faut  que  ces  con- 
clusiono  soient  régulières.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu'un  pourvoi  tiré  d'une  omission  de  slaluer 
ou  d'un  défaut  de  motifs  ne  peut  être  utile- 
ment fondé  sur  des  conclusions  qui  ne  sont 
signées  ni  par  le  prévenu,  ni  par  son  défen- 
seur, qui  ne  portent  pas  non  plus  le  visa  du 
président  de  la  cour  d'appel,  et  dans  le  dis- 
positif desquelles  le  fait  invoqué,  non  relaté 
dans  l'arrêt  attaqué,  n'a  été  introduit  que 
par  interligne,  d'une  encre  autre  que  celle 
des  conclusions,  à  un  moment  et  dans  des 
conditions  qui  n'ont  pu  être  précisées  (Cr. 
13  févr.  1885,  D.P.  86.  1.  180). 

1456.  Au  fond,  il  faut  :  ...  1»  que  le 
moyen  soit  formulé  dans  un  chef  spécial  de 
conclusions  et  ne  soit  pas  présente  comme 
un  simple  argument  (Cr.  3  déc  1836, 18  juill. 

1839,  7  juill.  1843,  R.  1084;  2  janv.  1863,  D.P. 
63.  5.  231  ;  26  juill.  1873,  D.P.  73.  1.  493; 
21  mai  1874,  D.P.  75.  1.  137;  10  févr.  1876, 
D.P.  77.  1.  189;  25  mars  1880,  D.P.  80.  1. 
233:  5  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  366;  13  juin 
1884,  D.P.  86. 1.  92;  12  juill.  1895,  D.P.  1900. 
1.  509;  6  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  407;  24  avr. 
1902,  D.P.  1903.  1.  369;  8  juill.  1910,  Bull, 
cr.,  n"  366;  23  déc.  1911,  ibid.,  n»  620; 
28  juin  1912,  ibid.,  n»  357;  19  juin  1913, 
ibid.,  n»  3ti0);  ...  2»  Qu'il  soit  présenté  avec 
précision  (Cr.  4  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  383; 
9  nov.  1911,  Bull,  cr.,  n»502);  ...  3»  Qu'il 
ait  été  présenté  à  la  barre  et  soutenu  jus- 
qu'au bout  (Cr.  6  mars  1875,  D.P.  75.  1. 
495). 

14-57.  Ces  conditions  réunies,  le  juge  est 
tenu,  à  peine  de  nullilé,  de  répondre  a  tous 
les  moyens  proposés  devant  lui.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  :  ...  1»  en  matière  de  simple 
police  (Cr.  15  mars  1828,  9  oct.  et  9  déc. 

1840,  R.  1076;  5  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  266; 
4  mars  1882,  D.P.  82.  1.  440;  13  mai  1882, 
D.P.  83.  1.  92;  15  nov.  1888,  D.P.  89.  1.268; 
8  avr.  1897,  D.P.  98.  1.  63;  3  mars  1900, 
D.P.  1902.  1.  173;  20  févr.  1902,  D.P. 
I!i02.  5.  441;  12  nov.  1908,  D.P.  1911.  1. 
420). 

1458.  ...  2»  En  matière  correctionnelle 
(  Cr.  25  juin  1825,  Bordeaux,  31  janv.  1833,' 
R.  1077-1»  et  2°;  Cr.  11  déc.  1845,  D.P.  46. 
1.  369;  10  févr.  1849,  D.P.  50.  5.  322;  9  févr. 
1850,  D.P.  50.  5.  320;  15  nov.  1850,  R.  1077-6»; 
15  juill.  1859,  D.P.  59.  5.  200;  16  févr.  1860, 
D.P.  60.  5  242;  8  nov.  1860,  D.P.  61.  5.  320; 
27  juill.  1861,  D.P.  67.  5.  282;  30  sept.  1869, 
D.P.  70.  1. 188;  23  mai  1874,  D.P.  75.  1.  137; 
20  juill.  1877,  D.P.  78.  1.  331  ;  17  juin  1880, 
D.P.  82.  1.  44;  17  déc.  1880,  D.P.  81.  1. 187; 
7  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  140;  7  mars  1889, 
D.P.  89.  1.  392;  12  févr.  1898,  D.P.  98.  1. 
610;  17  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  386;  2  juin 
1900,  D.P.  1903.  1.  30;  5  juill.  1900,  D.P. 
19U2.  1.  416;  23  avr.  1909,  D.P.  1911.  5. 
59). 

1459.  ...  3"  En  matière  criminelle  pour 
les  arrêts  des  cours  d'assises  (Cr.  15  janv. 
1829,  12  août  1831,  11  avr.  1844,  R.  1079-1» 
à  3»;  8  févr.  1850,  D.P.  50.  5.  319;  29  sept. 
1853,  D.P.  53.  5.  314;  1"  déc.  1860,  D.P.  61. 
1.  190;  20  août  1872,  D.  P.  73. 1.  95;  12  janv. 
1875,  D.  P.  75.  1.  496). 

1460.  La  nullité  n'est,  d'ailleurs,  encou- 
rue qu'autant  que  le  défaut  de  motils  est 
indiscutable  {Cr.  27  juilL  1872,  D.P.  72.  1. 
479). 

1461.  Si  le  juge  doit  donner,  sur  chaque 
chef  de  conclusions,  un  motifdistinct,  il  n'est 
pas  tenu  de  rendre  une  décision  séparée 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et 
sur  les  conclusions  de  l'accusé  (Cr.  80  sept. 
1b53,  D.P.  53.  5.  314). 


JUGEMENTS   ET  ARRETS  —  453 


Art.  3.  —  Adoption  de  motifs. 

1462.  De  même  qu'en  matière  civile,  le 
jiiçe  répressif  peut  motiver  sa  décision  en 
adoptant  les  motifs  d'un  jugement  précédem- 
ment rendu  dans  la  même  cause.  C'est  ce 
qui  se  pi-oduit  principalement  sur  opposition 
ou  sur  appel,  lorsque  le  jugement  par  défaut 
ou  frappé  d'appel  est  conlirmé. 

1463.  Mais  le  tribunal  d'appel  qui  con- 
firme un  jugement  sans  en  adopter  les  motifs 
et  sans  en  donner  lui-même  rend  un  juge- 
ment nul  pour  défaut  de  motifs  (Cr.  23  avr. 
et  2t  juin.  1909,  Bull,  cr.,  n"  221  et  397; 

10  fêvr.  et  10  nov.  1910,  ibid.,  n<"  54  et 
546;  28  sept.  1911,  ibid.,  n»  449).  L'adop- 
tion des  motifs  d'un  jugement  peut,  d'ail- 
leurs, résulter  implicitement  des  termes 
d'un  arrêt  (Cr.  9  juin  1874,  Bull,  cr., 
n»  179;  12  févr.  1881,  ibid.,  n»  43;  26  janv. 
1912,  ibid.,  n»  52;  31  janv.  1913,  ibid., 
xx"  5.j). 

1464.  L'adoption  des  motifs  d'un  juge- 
ment antérieur  suffit  à  justifier  la  nouvelle 
décision  rendue  sur  opposition  ou  sur  appel  : 
...  1"  lorsqu'il  n'a  été  formé  devant  le  nou- 
veau juge  aucune   demande   nouvelle    (Cr. 

11  juin.   1817,  30  janv.  ISIS,  21  juin  1821, 

28  août  1844,  R.  1086;  27  janv.  1876,  D.P. 
77.  1.  329;  26  janv.  1912,  Bull,  cr.,  n»  52); 
...  2»  Lorsque  les  conclusions  nouvelles  ne 
sont  que  la  reproduction  de  celles  qui  avaient 
été  prises  en  première  instance  (Cr.  27  déc. 
1872,  D.P.  72.  1.  475;  2  févr.  1884,  D.P. 
Si.  1.  373);  ...  3»  Enfin  lorsque  les  conclu- 
sions nouvelles  se  trouvent  déjà  implicite- 
ment rejetées  par  les  motifs  du  premier 
jugement,  soit  expressément  à  la  suite  d'un 
examen  d'office  (Cr.  S  déc.  1860,  D.P.  61. 
5.  318),  soit  implicitement  par  l'effet  de 
la  généralité  des  termes  employés  par  le 
jugement  (Cr.  28  mars  1857,  D.P.  57.  1.  225; 

29  juin.  1899,  D.P.  1901.  1.  501). 

1465.  Au  contraire,  si  les  motifs  du  pre- 
mier j  ugement  ne  contiennent  pas  de  réponse 
implicite  aux  conclusions  nouvelles,  le  juge 
doit,  à  peine  de  nullité,  moliver  sa  décision 
:Cr.  22  mai  1812,  19  févr.  1829,  4  juin  1836, 
21  janv.  1S4I  ,  17  août  1844,  R.  lU'JO;  3  mai 
1850,  D.P.  50.  5.  325;  13  mai  1852,  D.P.  52. 
.5.  371;  3  janv.  1856,  D.P.  .56.  1.  94;  16  févr. 
1860,  D.P.  60.  5.  242;  14  mars  1862,  D.P. 
63.   1.   201;  3  déc.   1863,  D.P.   66.   5.  311; 

30  déc.  1>^80,  D  P,  SI.  1.  231  ;  27  janv.  1882, 
D  P.  82.  1  i-ji.  16  f..r.  1883,  D.P.  85.  1. 
132;  16  nov.  "-}S8,  D.P.  89.  1.  171  ;  29  août 
18S9,  D.P.  .-..  5.  321;  13  juill.  1899.  D.P. 
1900.  5.  i'ii). 

1466.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  lors- 
qu'il n'est  ni  justifié,  ni  même  allégué,  que 
des  conclusions  nomelles  aient  été  prises  en 
appel,  soit  par  écrit,  soit  verbalement,  il  y 
a  présomption  que  les  conclusions  dévelop- 
pées au  nom  des  appelants  n  étaient  autres 
que  .'elles  qui  ont  été  proJ'jiles  en  première 
instance  et  que,  par  suite,  1  arrêt  qui  se 
borne  à  déclarer  que  les  motifs  du  juge- 
ment répondent  d'une  manière  complète 
aux  conclusions  développées  au  nom  des 
appelants,  sans  relater  ces  conclusions,  est 
sunisamment  molivé  ((>.  3  acùt  1883,  D  P 
84.  1.  382.  -  V.  aussi  Cr.  21  mai  1842, 
R.  Ityi). 

1467.  Il  va  de  soi  que  l'aJ^-plian  des 
racl.fs  des  premiers  j  ij^ea  ne  jjsi.tie  la  nou- 
\e!'e  décision  qu  ajtant  q'je  les  mo'.ifs  adop- 
te» s-oot  eux-mêmes  suffisants  (Cr.  17  air. 
1S63.  D.P.  63.  5.  2.53.  —  Ccmp.  Cr  29  juill. 
1874.  D  P.  75.  1.  237). 

1468.  L'adoption  des  motifs  est  souvent 
aecoiiipaxnée  de  motifs  spéclau!  En  ce  cas, 
les  motifs  du  premier  jugement  ne  sont 
adoptés  qu'en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  con- 
traire à  ceux  du  nouveau  jugement  ou  ar- 
rêt :  les  juges  ont  l'Iiabituiie  de  le  déclarer 
expressément  (Cr.  27  juill.  1SS9,  D.P.  90.  1. 
402). 


1469.  L'adoption  de  motifs  peut  n'être 
qve  partielle;  lorsque  le  juge  infirme  en  par- 
tie la  décision  antérieure,  il  est  tenu  de 
donner  de  nouveaux  motifs  pour  la  partie 
infirmée  (Cr.  5  mai  18S3,  D.P.  83.  1.  481). 

1470.  De  même  qu'en  matière  civile, 
l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  con- 
tradiction avec  ceux  du  juge  d'appel  (Cr. 
3  août  1906,  D.P.  1909.  1.  5(Î5). 

1471.  Le  juge  qui  confirme  la  décision 
antérieure  par  les  mêmes  motifs  doit- il  se 
référer  expressément  aux  motifs  contenus 
dans  celte  décision  ;  ou  bien  la  confirmation 
pure  et  simple  contient-elle  l'adoption  impli- 
cite des  motifs?  Suivant  une  opinion,  une 
référence  aux  motifs  du  premier  jugement 
serait  requise  à  peine  de  nullité  (Cr.  13  janv. 
1827,  9  mars  1832,  1"  oct.  1840,  R.  1089; 
11  mai  1861,  D.P.  61.  1.  401;  8  juin.  1881, 
S.  821).  —  Mais  il  est  plus  généralement 
admis  qu'une  adoption  virtuelle  des  motifs 
du  premier  jugement  résulte  de  la  confir- 
mation de  ce  jugement  (Cr.  28  avr.  18u8,  R. 
1088;  12  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  445;  11  juin 
1875,  D.P.  75.  1.  494;  27  janv.  1876,  D.P. 
77.  1.  329;  9  mai  1891,  D.P.  91.  1.  393).  — 
Ce  n'est  donc  qu'autant  que  la  référence 
aux  motifs  des  premiers  juges  ne  pourrait 
s'induire  des  circonstances,  qu'il  prourait  y 
avoir  nullité  pour  défaut  de  motifs. 

1472.  Si  l'adoption  des  motifs  d'un  juge- 
ment antérieur  suffit,  la  jurisprudence  ad- 
met aussi,  comme  des  motifs  suffisants,  la 
référence  aux  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic ou  aux  conclusions  des  parties  ou,  pour 
le  fait,  aux  actes  de  la  juridiction  d'instruc- 
tion (Cr.  26  août  1813,  26  juill.  1828,  23  juin 
1832,  R.  1092),  pourvu,  en  cas  de  référence 
aux  réquisitions  du  ministère  public,  que 
ces  réquisitions  soient  elles-mêmes  moti- 
vées (Cr.  10  avr.  1841 ,  R.  1093). 

1473.  iMais  on  ne  saurait  suppléer  à  ce 
qui  manque  à  un  jugement  par  les  énon- 
ciations  d'un  jugement  rendu  entre  d'autres 
parties,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  simi- 
lilude  des  espèces  (Cr.  12  févr.  1897,  D.P. 
98.  1.  344);  ou  même  entre  les  mêmes  par- 
ties dans  une  autre  affaire  (Cr.  4  janv.  1913, 
Bull,  cr.,  n«  10). 

1474.  Le  juge  d'appel  qui  confirme  par 
adoption  de  motifs  la  décision  des  premiers 
juges   n'en   est   pas   moins   tenu    de  vérifier 

I  existence  des  faits  constitutifs  du  délit.  Il 
ne  lui  est  pas  permis  de  s'y  référer  en  les 
tenant  comme  constants  sans  les  vérifier 
(Cr.  23  janv.  1857,  D.P.  57.  5.  218;  28  avr. 
1859,  D.P.  67.  5.  284;  21  août  1863,  D.P. 

66.  5.  313;  17  mars  1865,  D.P.  65.  5.  273). 

Art.  4.  —  Motifs  implicites 
ou  virtuels. 

1475.  Les  molifs  n'ont  pas  besoin  d'être 

exprès  :  des  motifs  implicites  peuvent  suffire 
à  justifier  la  décision  du  jui;e  (Cr.  30  oct. 
1806,  28  avr.  1s2(l,  17  août  1821,  23  et  24  déc. 
1S25,  20  avr.  1S26.  6  lévr.  1830,  4  mars  1830, 
2'.)  sept.,  25  et  26  nov.  1831,  21  juill.  1832, 
29  nov  1833,  23  juill.  1836,  8  juin  1844,  R. 
1094  à  1096;  24  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  103; 
14  mai  1859,  D  P.  59.  5.  262;  12  juill.  1859, 
D  P.  59.  1.  331  ;  10  mars  1860,  D.P.  61.  1. 
47;  11  oct.  1860,  D.P.  61.  1.  41;  19  avr.  1861, 
D  P.  61.  5.  278;  29  avr.  1864,  17  mars  1865, 
D  P.  67.  5.  283;  23  mai  1874,  D.P.  75.  1. 
137;  15  juin  1877,  D.P.  77.  1.  lOi;  3  août 
1895,  D.P.  1900.  5.  446;  8  juill.  1909,  Bull, 
cr.,  n"  357  ,  6  janv.  1911 ,  ibid.,  n»  11). 

1476.  La  décision  sur  la  prévention  peut 
juïlilier  implicitement  la  décision  donnée 
par  le  juge  sur  les  moyens  de  défense  oppo- 
sés par  le  prévenu  (Cr.  13  juill.  1866,  DP. 

67.  1.  46;   10  janv.  1879,   D.P.  80.  5.  2.->7; 

II  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  363):  par  exemple, 
sur  des  conclusions  subsidiaires  prises  par 
le   prévenu   à   fin   d'expertise  (Cr.   10  déc. 


1863,  29  janv.  1864,  D.P.  65.  5.  272);  ...  Ou 
à  fin  de  sursis  (Cr.  27  naars  1856,  D.P.  56. 
1.  229). 

1477.  La  décision  sur  les  conclusions 
principales  peut  de  même  justifier  implici- 
tement la  solution  sur  les  demandes  recon- 
ventionnelles (Cr.  6  mars  1856,  D.P.  56.  1. 
225). 

1478.  Le  cas  le  plus  fréquent  de  mo- 
tifs implicites  est  celui  des  condamnations 
aux  dépens.  En  matière  criminelle,  comme 
en  matière  civile  (V.  supra,  n»  1431  ,  toute 
condamnation  aux  dépens,  étant  la  consé- 
quence naturelle  de  la  condamnation  prin- 
cipale, se  trouve  suffisamment  justifiée  par 
les  motifs  donnés  sur  cette  dernière  con- 
damnation (Cr.  H  avr.  1861,  D.P,  61.  5. 
318). 

Art.  5.  —  Motifs  suffisants 
00  insuffisants. 

1479.  —  I.  Le  juge  n'est  pas  seulement 
tenu  de  donner  des  motifs  :  il  faut  que  les 
motifs  qu'il  donne  soient  suffisants.  L'in- 
suffisance des  motifs  peut  être  telle  qu'elle 
équivaut  à  un  défaut  de  motifs  (Cr.  9  févr. 
1849,  D.P.  51.  5.  362;  30  juin  1S98,  D.P. 
1900.  1.  85). 

1480.  A  cet  égard,  il  importe  de  distin- 
guer entre  le  fait  et  l'application  de  la  loi 
pénale.  En  ce  qui  concerne  le  fait,  le  juge 
doit  l'affirmer;  mais  il  n'est  pas  tenu  de 
détailler  les  moyens  de  preuve  à  l'aide  des- 
quels sa  conviction  s'est  formée  :  il  statue 
souverainement  sur  l'existence  matérielle 
du  fait  (Cr.  28  févr.  1857,  D.P.  57.  5.  219; 

29  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  93):  ...  A  la  condi- 
tion toutefois  de  le  préciser  d'une  façon  "if- 
fisante  pour  qu'il  soit  possible  à  la  Coui  de 
cassation  de  vérifier  si  les  faits  tels  qu'ils 
sont  constatés  par  le  juge  tombent  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale  (Cr.  22  mai  1812, 
R.  1107-1»;  7  oct.  1825,  R.  1106-1";  28  mars 
1839,  R.  1104-1»;  18  mai  1839,  R.  1106-2»; 
6  juin  1810,  8  janv.  1842,  R.  1104-2"  et  3% 
5  nov.  1Si7,  D.P.  47.  1.  367;  12  oct.  1849, 
D.P.  49.  5.  282;  5  janv.  1851,  D.P.  51.  5. 
363;  23  août  1S51,  D.P.  .53.  1.  69;  14  mai 
1857,  D  P.  57.  1.  312;  13  mars  1863,  D.P.  63. 
5.  252  ;  1"  févr.  1872,  DP.  72.  1.  159;  22  mai 
1874,  D.P.  76.  1.  139;  19  juni.  1878,  DP. 
80.  5.  258;  26  sept.  1878,  D.P.  79.  1.  4<S7  ; 
10  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  383  ;  9  août  ISS3, 
D.P.  84.  1.  480;  19  nov.  1887,  D.P.  8S.  1. 
191;  10  nov.  1893,  15  févr.  1894,  4  août  et 
16  nov.  1894,  D.P.  97.  1.  429;  l7  déc.  1897, 
D.P.  99.  1.  171;  29  avr.  1898,  D.P.  98.  1. 
519;  17  nov.  1899,  D.P.  1900.  5.  445;  14  nov. 
1903,  D.P.  1903.  1.  592;  13  mai  1904, 
24  déc.  1904,  D.P.  1906.  1.  54;  18  mai  1905, 
D.P.  1905.  1.  260;  2  juin  1906,  D.P.  1907.  1. 
36.5;  4  janv.  1907,  D.P.  1907.  1.  368;  30  avr. 
1908,  DP.  1909.  1.  23). 

1481.  Le  juge,  ne  pouvant  établir  sa  con- 
viction que  d'après  l'instruction  orale  faite 
devant  lui,  ne  peut  donc  motiver  sa  déci- 
sion sur  la  connaissance  personnelle  des 
faits  ou  sur  des  renseignements  recueillis 
liors  de  l'audience  et  hors  la  présence  des 
parties  CV.  Preuve). 

1482.  Une  fois  le  fait  constaté,  il  faut  le 
qualifier  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale  et 
c'est  sur  ce  point  que  le  juge  doit  faire  con- 
naître les  motifs  qui  l'ont  déterminé,  afin 
de  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exer- 
cer son  contrôle.  Le  juge  ne  peut  prononcer 
jne  condamnation  qu'autant  qu'il  constate 
dans  sa  décision  l'existence  de  toutes  les 
circonstances  exigées  par  la  loi  pour  que  ce 
fait  soit  punissable  (Cr.  28  août  18'j6,  D.P.  46. 
4.  368:  16  févr.  1860,  D.P.  61.  1.  91  ;  5  avr. 

1860,  22  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  90  ;  9  nov. 

1861,  D.P.  62.  1.  98;  6  nov.  1868,  D.P.  68. 
1.  512;  9  juill.  1874  et  10  févr.  1876,  D.P. 
76.    1.  457;  25  janv.  1877,   D.P.  78.   1.  45; 

30  mars  1895,  D.P.  97.  1.  425;  3  nov.  1898, 
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D.P.  99.  1.  175;  30  mars  1901,  D.P.  1904.  1. 
381  ;  2  juin  1906,  D.P.  1907.  1.  365;  26  janv. 

1907,  D.P.  1907.  1.  56;  23  avr.  1909,  D.P. 
1911.  5.  59). 

1483.  ilais  le  laconisme  d'un  arrêt  ne 
peut  L-n  enlraîner  la  cassation  lorsque  le 
motif  exprimé  renferme  la  conslaLation  des 
éléments  du  délit  dans  les  termes  mêmes  de 
la  loi  pénale  qui  le  prévoit  et  le  punit  (Cr. 
28  déc.  1906,  D.P.  1908.  1.  110).     . 

1484.  On  comprend  qu"il  soit  impossible 
de  poser  des  règles  précises  pemîettant  de 
reconnaître  les  motifs  suflisants  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas. 

Les  espèces  snrvantes  fournissent  des 
exemples  de  décisions  considérées  comme 
suffisanimenl  motivées  : 

1»  Décisions  de  condamnation  (Cr.  16  mai 
1817,11  juin  1825,14  juin.  1827,25  nov.  1831, 
4  août  1832,  22  févr.,  12  avr.  1834,  4  août 
1837,  11  nov.  1843,  R.  1102;  22  avr.  1854, 
D.P.  5i.  5.  494;  8  août  1857,  D.P.  57.  1.  408; 
8  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  359;  17  juin  1868, 
D.P.  69.  1.  390;  14  mars  1874,  D.P.  74.  1. 
177;  5  févr.  1876,  D.P.  77.  1.  96;  12  avr. 
187.'<,  D.P.  78.  1.  281;  16  déc.  188J,  D.P.  83. 
1.  439  ;  1=^  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  372;  14  mars 

1889,  D.P.  89.  1.  390;  25  avr.  1890,  D.P.  91. 
1.  140;  10  avr.  1891 ,  D.P.  91.  1.  420;  9  mai 
1891,  D.P.  91.  1.  393:  5  tévr.  18Vt6,  D.P. 
1900.  1.  29;  18  juin  1898,  D.P.  1900.  1.  83; 

2  fé\T.  1901,  D.P.  19Cyt.  1.  102;  25  juin  1903, 
D.P.  1905.  1.  63;  23  oct.  1903,  D.P.  1903.  1. 
528;  13juill.  19C6,  D.P.  1907.  1.  275;  28  déc. 
1906,  D.P.  1908.  1.  110;  21  mars  el  13  nov. 

1908,  1"  mai  1909,  D.P.  1911.  1.  313;  21  avr. 
et  5    nov.   1910,   Bull,    cr.,    n«   202,    541; 

22  juin.  1911,  ibid.,  n"  383;  21  nov.  1912, 
ibid.,  n"  566). 

2»  Décisions  d'acquittement  (Cr.  12  mai 
1820,  16  août  1821,  19  avr.  1826,  29  janv. 
1830,  21  juin.  1832,25  mars  1837,  18  févr. 
1842,  R    nul  ;  25  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  320  ; 

23  mai  1874,  D.P.  75.  1.  137;  25  juill.  1901, 
D.P.  1903.  1.  462;  7  févr.  1903,  D.P.  1903.  1. 
104;  30  déc.  1905,  D.P.  1506.  1.  299);  ... 
3°  Décisions  statuant  sur  des  incidents  di- 
vers (Cr.   24.  févr.   1854,    D.P.  5i.   1.   103; 

21  juill.  1877,  D.P.  78.  1.  96;  27  janv.  1882, 
D.P.  82.  1.  277;  12  janv.  18S3,  D.P.  84.  1. 
142;  2  févr.  1884,  D.P.  U.  1.  373;  15  mars 
1887,  D.P.  88.  1.  139  ;  27  juill.  1889,  D.P.  90. 
1.  402;  n  nov.   1904,   D.P.   1912.    1.   534; 

22  juill.  1911,  Bull.  Cf.,  n«3S2). 

1485.  Par  contre,  un  grand  nombre  de 
décisions  ont  été  annulées  comme  insuffi- 
samnn-nt  motivées  : 

1»  Décisions  de  amdcmumtion  (Cr.  7  oct. 
1925,  18  mai  1839,  R.  1106-1»  et  2»;  12  oct. 
1849,  D.P.  49.  5.  282;  3  janv.  187.1,  D.P. 
51.  5.  363;  14  mai  1857,  D.P.  57.  1.  312; 
13  mars  l-<63,  D.P.  63.  5.  252;  27  mars  1SG8, 
D.P.  69.  1.  72;  1"  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
159;  22  mai  1874,  D.P.  76.  1.  139;  26  sept. 
1878,  D.P.  79.  1.  487;  23  sept.  1880,  D.P.  80. 
1.  480;  9  août  1883,  D.P.  84.  1.  480;  27  déc. 
1884,  D.P.  85.  1.  2W;  19  nov.  1887,  D.P.  88. 
1.  19^1  ;  15  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  386  ;  8  août 

1890,  D.P.  91.  1.  142;  10  nov.  1893,  D.P.  97. 
1.  429;  13  janv.  1894,  D.P.  98. 1.  2S6;  l^déc. 
1894,  D.P.  97.  1.  393;  13  juill.  1895,  D.P. 
99.  5.  461;  24  juill.  1897,  D.P.  99.  1.  349; 
12  févr.  1898,  D.P.  99.  1.  58;  16  mars  1899, 
D.P.  99.  1.  5S3;  27  janv.  1900,  D.P.  1902.  1. 
201  ;  30  mars  1901,  D.P.  1904.  1.  381  ;  14  nov. 
1903,  D.P.  1903.  1.  592;  18  mai  1905,  D.P. 

1905,  1.  200;  17  mars  1906,  D.P.  1908.  1. 
231;  29  juin  1906,  D.P.  1907.  1.  389;  22  déc. 

1906,  D.P.  1907.  1.  367;  28déc.  1906  et  31  mai 

1907,  D.P.  VMS.  1.  543;  7  juin  1907,  D.P. 

1909,  1.  403,  8  janv.,  9  avr.,  13  mai  1910, 
Bull,  cr.,  n»!  10,  182,262;  28  janv.,  23  févr., 

3  nov.  1911,  ibid.,  n"'  66,  109,  Wl  ;  28  juill. 
1911,  D.P.  1913.  1.  100;  8  déc.  1911,  D.l'. 
191.2.  5.  20;  31  oct.  1912,  Bull,  cr.,  n"  529). 

Spécialement,  sont  nulles  jpour  insufB- 
«ance  de  motiJs,  d'après  la  jurisprudjence 


de  la  Cour  de  cassation  :  ...  la  décision  qui 
prononce  une  condamnation  pour  escro- 
querie sans  spécifier  les  manoeuvres  fraudu- 
leuses constitutives  de  ce  délit  (Cr.  1"  févr. 
18?2,  22  mai  1874,  26  sept.  1878,  9  août 
1883,  15  nov.  1888,  12  févr.  1898,  16  mars 
1899,  30  mars  1901,  précités);  ...  Celle  qui 
déclare  un  indix-idu  coupable  d'abus  de  con- 
fiance pour  avoir  détourné  ou  dissipé  une 
somme  d'argent  qui  ne  lui  avait  été  remise 
qu'à  litre  de  dépôt  et  de  mandat,  sans  re- 
later aucune  des  circonstances  propres  à  éta- 
blir quel  est  celui  de  ces  deujc  contrais  qui 
a  été  violé  (Cr.  29  juin  1906,  précité);  ... 
Celle  qui  prononce  une  condamnation  pour 
délit  d'outrage  ans  bonnes  mœurs  en  se 
bornant  à  déclarer  que  le  prévenu  a  offeil 
des  gravures  obscènes  sur  la  voie  publique 
sans  faire  connaître  en  quoi  aurait  consiste 
l'obscénité  des  gravures  offertes  en  vente 
(Cr.  18  mai  1905,  précUé)  ;  ...  Ou  qui  prononce 
une  condamnation  pour  rébellion  sans  faire 
connaître  les  circonstances  qui  établissent 
qu'au  moment  oii  la  rébellion  s'est  produite 
celui  qui  en  a  été  l'objet  agissait  pour  l'exé- 
cution des  lois  (Cr.  7  juin  1907,  précité);  ... 
Ou  qui ,  en  condamnant  un  individu  comme 
complice,  n'énonce  pas  les  faits  constitutifs 
de  la  complicité  (Cr.  4  août  1894,  31  mai, 
8  août  et  12  sept.  1895,  D.P.  97.  1.  429);  ... 
Ou  ne  constate  pas  que  le  receleur  a  agi  en 
connaissance  de  cause  (Cr.  2  juin  1900.  D.P. 
1901.  5.  394);  ...  Ou  qui  ne  précise  pas  les 
éléments  de  la  tentative  et  les  circonslances 
caractéristiques  du  commencement  d'exé- 
cution (Cr.  13  juill.  1895,  D.P.  99.  5.  4-61); 
...  Ou  qui  prononce  une  condamnation  en 
se  bornant  à  reproduire  les  termes  de  la  loi 
(Cr.  28  déc.  1906,  31  mai  1907,  précités);  ... 
Ou  qui,  statuant  sur  une  poursuite  pour 
tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard,  n'in 
dique  pas  quelle  était  la  nature  des  jeux  (Cr. 
28  déc.  1906,  précité);  ...  Ou  qui,  statuant 
sur  une  poursuite  pour  vagabondage  spécial, 
se  borne  à  déclarer  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction et  des  débats  la  preuve  que  le  pré- 
venu a  fait  métier  de  souteneur  (Cr.  31  mai 
1907,  précité);  ...  Le  jugement  qui  donne 
comnve  seul  motif  de  la  condamnation  la 
non-comparution  du  prévenu,  les  conclu- 
sions de  la  partie  requérante  ne  devant  être 
adjugées  que  si  elles  paraissent  justes  et 
bien  vériliées  (Cr.  S  déc.  1911,  D.P.  1912. 
5.  20). 

2°  Décisions  d'acquittement  ou  de  relaxe 
(Cr.  22  mai  1812,  21  févr.  1839,  25  juin  1842, 
24 déc.  18i2,  R.  1 105-3»  et4»; 28 aoùl  1846,  D.P. 
46.  4.  368 ;  2.3  août  1S51 ,  D.P.  53.  1 .  69  ;  2  févT. 
1854,  D.P.  54.  5.  496;  15  janv.  1857,  D.P. 
57.  1.  130;  21  mai  1858,  D.P.  58.  1.  293; 
5  avr.  et  22  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  90;  6  nov. 
1868,  D.P.  68.  1.  512;  2  févr.  1871,  D.P.  71. 
1.  72;  9  juill.  1874,  D.P.  76.  1.  457;  3  janv. 
1879,  D.P.  79.  1.  380;  20  juill.  1882,  D.P.  83. 
1.  96;  10  mai  1889,  D.P.  89.  5.  319;  4  nov. 
1S93,  15  févr.  1894,  31  janv.  18U5.  D.P.  97. 1. 
429;  30  mars  1«95  ,  D.P.  97.  1.  425;  4  mars 

1899,  D.P.  99.  5.  462;  10  nov.  1899,  D.P. 
1901.  1.  404;  29  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  427; 
1"  mai  1903,  D.P.  1903.  1.  385,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Dumas  et  les  concl. 
diC  SI.  le  proc.  gén.  Baudouin;  17  déc.  19IJ3, 
D.P.  19U4.  1.  575;  18  déc.  1903,  D.P.  1904. 
1.  378;  14  déc.  1906,  D.P.  1-908.  1.  414; 
4  janv.  1907,  D.P.  1907.  1.  368;  30  avr.  1908, 
D.P.1909.1.i3;23juill.  1909,  BHH.cr.,n'' 392; 
21  janv.,  30  déc.  1911,  ibid.,  n»  49,  630); 
par  exemple  :  ...  la  décision  par  laquelle  le 
juge,  pour  renvoyer  le  prévenu  des  lins 
de  la  plainte,  se  borne  à  déclarer  qne  la 
prévention  n'est  pas  suffisamment  justifiée 
(Cr.   15   févr.  1894,  31  janv.  1895,  29  nov. 

1900,  précités);  ...  Ou  la  décision  qui,  en 
refusant  de  donner  au  fait  poursuivi  la  qua- 
lification visée  par  la  prévention,  n'énonce 
pas  les  circonstances  de  ce  fait  lui-même 
(Cr.  30  avr.  1908,  précité). 


3»  Incidents  divers  (Cr.  14  juill.  1832, 
13  mars  1834,  R.  1105-5»  et  6»;  12  déc.  1873, 
D.P.  74.  1.  230;  12  août  1880,  D.P.  81.  1.92; 
30  juill.  1900,  D.P.  1900.  1.  479;  26  janv. 
1907,  D.P.  1907.  1.  56;  25  mars  1910,  Bull, 
cr.,  n»  102;  29  déc.  1911 ,  D.P.  1913.  1.  102). 
Spécialement,  le  refus  de  l'impuuition  de  la 
détention  préventive  n'est  pas  suffisamment 
motivé,  s'il  est  uniquement  fondé  sur  ce 
fait  que  l'appel  du  prévenu  n'a  en  d'autre 
but  que  de  taire  changer  celui-ci  de  lieu  da 
détention  (Cr.  29  déc.  1911,  précité). 

1486.  —  n.  Les  motifs  cotUradtcloires  se 
détruisant  les  uns  les  autres,  la  contradic- 
lion  des  motifs  implique  nécessairement  un 
défaut  de  motifs  qui  vicie  le  jugement  (Cr. 
17  sept.  1836,  R.  1065;  15  déc.  1864,  D.P, 
65.  1.  502;  21  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  2.39; 
17  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  141  ;  24  juin  1699, 
D.P.  1902.  1.  357;  14  févr.  IDIO,  Bull,  cr., 
n-  67  ;  23  juin,  l'r  juill.  1911 ,  ibid.,  n»^  321, 
3'i2;  y  nov.  1912,  ibid.,  n»  5i0).  —  Sur  les 
cas  où  il  n'y  a  pas  contradiction,  V.  comme 
exemple  Cr.  4  nov.  1909,  Bull,  cr.,  n»  4Ô3. 

1487.  Un  jugement  est  également  nul 
s'il  y  a  contradiction  ou  défaut  de  concor- 
dance entre  ses  motifs  et  sou  dispositif 
(Cr.  24  juill.  1909,  Bull,  cr.,  n»  397  ;  13  mai 
1911,  ibid.,  n"  257);  ...  à  moins  qu'elle  ne 
résulte  d'une  simple  erreur  matérielle  (Cr. 
15  déc.  1911,  Bull,  cr.,  n»  593).  —  Il  n'y  a 
pas  contradiction  entre  les  motifs  et  le  dis- 
positif d'un  arrêt  qui,  d'une  part,  retient  la 
provocation  résultant  d'une  cerlaine  violence 
et  en  fait  état  au  seul  point  de  vue  des  cir- 
constances atténuantes  et  qui,  d'autre  part, 
prononce  contre  l'inculpé  les  peines  du  délit 
de  coups  et  blessures  lîon  excusé  (Cr.  5  avr. 
1906,  D.P.  1910.  5.  32). 

1488.  Il  est  manifeste  que  la  contradic- 
tion entre  le  jugement  de  première  instance 
et  la  décision  du  juge  d'appel  ne  peut  cons- 
tituer un  vice  de  cette  décision  iCr.  26  sept. 
18B7,  D.P.  68.  1.  42).  —  De  même,  il  n'y  a 
pas  contradiction  entre  une  décision  de  pre- 
mière instance  et  une  décision  d'appel,  qui 
donnent  la  même  solution  tout  en  se  plaçant 
chacune  à  un  point  de  vire  différent  (Cr. 
17  août  1861,  D.P.  Gl.  1.  502);  ...  ou  entre 
une  décision  de  première  instance  et  une 
décision  d'appel  qui,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  y  ajoute  un  nouvel  élé- 
ment qui  ne  feit  que  corroborer  le  jugement 
(Cr.  5  août  1911 ,  Bull,  cr     n»  407). 

1489.  Des  expressions  al  •  natives  laissant 
iuilécis  le  point  de  savoir  qi"  est,  de  divers 
éléments  de  faute,  celui  qui  â^,t  de  base  à  la 
condamnation,  vicient  le  jugement,  à  moins 
que  l'irrégularité  ne  se  rectifie  d'elle-mtnie 
par  d'autres  constatations  de  la  décision 
(Cr.  22  déc.  1904,  D.P.  1907.  1.  392). 

1490.  Des  motifs  erronés  ne  sont  pas  par 
eu.x-mêmes  une  cause  de  nullité.  Le  juge- 
ment auquel  de  pareils  motifs  servent  de 
base  peut  bien  être  cassé  pour  violation  de 
la  loi,  mais  non  pour  défaut  de  motifs  (Cr. 
13  niv.  an  8,  16  niv.  an  11,  4  prair.  an  13, 
6  nov.  1817,  25  sept.  1624,  2  déc.  1824,  23  déc. 
1825,  22  déc.  1627,  22  janv.  1830,  18  avr. 
18J4,  R.  1064;  11  déc.  1909,  Bull,  a:,  n"  59i). 

t491.  De  même,  une  inexactitude  de  lan- 
gage dans  les  motifs  est  sans  iniluence  sur 
Te  jugement,  si  le  dispositif  est  régulier  (Cr. 
5  déc.  1872,  D.P.  72.  1.  452). 

1492.  Il  en  serait  encore  de  même,  si 
une  décision  appuyée  sur  un  motif  erroné 
pouvait  se  justifier  par  d'autres  motifs,  qu'il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  sup- 
pléer (Cr.  15  juin  1855,  D.P.  55.  l.  318; 
23  févr.  1878,  D.P.  76.  1.  396;  1"  déc.  1906, 
D.P.  1908.  1. 109).  —  Ainsi  renonciation,  dans 
un  arrêt,  d'un  texte  de  loi  abrogé  n'entraîne 
pas  la  cassation  ,  alors  que  les  constatations 
renfermées  dans  cet  arrêt  justifient  son  dis- 
positif (Cr.  1«-  déc.  1906,  D.P.  190t..  1.  189). 

1493.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque,  de  plusieurs  motifs,  les  uns  sont 
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iusies  et  suffisants  et  les  autres  erronés 
(Cr  H  prair.  an  10,  6  fruct.  an  12,  R. 
1066;  19  avr.  1861 ,  O.P.  61.  5.  318;  19  janv. 
1901,  D.P.  1901.  1.  402),  cm  inopérants  (Cr. 
28  déc.  1912,  Buil.  cr.,  n»  686). 

SECT.  3.  —  Motifs  des  jugements 
en  matière  administrative. 

'1494.  Les  décisions  administratives 
doivent  être  motivées  comme  celles  des  juri- 
diclioiis  civiles  et  criminelles  (  V.  Coitseil 
d'Etal,  n»  2153;  Conseil  de  préfecture, 
nos  674  et  s.;  Caur  des  comptes,  n"^  172 
et  s.). 

1495.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  les  con- 
seils de  prélecture  statuant  en  matière  ré- 
pressive doivent,  comme  les  tribunaux  crimi- 
nels, insérer  dans  leur  jugement  les  termes 
de  la  loi  pénale  appliquée  (L.  22  juill.  lSiS9, 
art.  48). 

149ti.  Le  Conseil  d'Etat  décide,  à  tort 
selon  nous ,  que  les  ministres  ne  sont  pas 
tenus  de  motivei-  les  décisions  par  lesfiuclles 
ils  refusent  de  faire  droit  aux  réclamations 
qui  leur  sont  adressées  par  les  entrepreneurs 
des  marchés  de  fournitures  (Cons.  d'Et. 
30  avr.  1880,  D,P.  81.  3.  9;  18  févr.  1887, 
D.P.  88.  5.  320). 

SECT.  4.  —  De  l'antorité  et  de  rezécutron 
des  jugements  et  des  actes  étrangers. 

Art.  1".   —  JCGEÎtESTS  ÉTRANGERS 
EN    .MATIÈRE  CIVILE  ET   COM.MERaALE. 

§  1«.  —  Droit  commun. 

t497.  —  I.  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  exécutés  eii  France,  tant  qu'ils  n'y  sont 
pas  déclarés  exécutoires  (C.  proc.  art.  546; 
Paris,  6  mai  1&97,  D.P.  97.  2.  519). 

149ft.  Quel  est  l'oflice  du  juge  français 
saisi  d'une  demanda  tendant  à  faire  décla- 
rer exécutoire  un  jugement  rendu  en  pays 
étranger?  —  Il  doi^t,  en  premier  lieu,  exa- 
miner si  ce  jugement  respecte  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  et  du  droit  public, 
les  règles  d'ordre  public  et  de  morale  re- 
connus par  la  législation  française  (f'dris, 
11  mai  1869,  D.P.  71.  2.  119;  2 i  juin  1898, 
D.P.  98.  2.  361,  et,  sur  pourvoi,  Angers, 
4  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  137;  Civ.  9  mai 
1900,  D.P.  1905.  1.101).  L'exe7»«ii«r  devrait 
être  refusé,  notamment,  si  le  ju£;ement 
élranyer  était  en  contradiction  avec  une 
sentence  antérieurement  rendue  sur  la 
même  question  et  entre  les  mêmes  parties 
par  une  juridiction  française  (Civ.  18  nov, 
1891,  avec  les  conclusions  de  il.  l'avocat 
général  Desjardins,  D.P.  93.  1.  313.  —  Dis- 
serlatioQ  de  M.  Labbé,  .Sir.  1883.  2.  2.'51)  ;  ... 
à  la  condition  toutefois  que  cette  sentence 
soit  passée  en  force  de  chose  jugée  (Paris, 
24  juin  1909,  Rev.  de  dr.  intern.  privé, 
1910,  p.  848).  Il  en  serait  de  m-ème  si  la 
décision  de  la  juridiction  étrangère  était 
contraire  au  principe  de  la  non-rélroactivité 
des  loisJRetj.  18  janv.  1876,  sol.  impl.,  D.P. 
78.  1.  65).  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  étran- 
ger a  fait  régulièrement  annuler  son  ma- 
riage parla  juridiction  étrangère  compétente 
et  que,  cette  décision  ayant  acquis  l'autorrlé 
de  la  chose  jugée,  il  a  contracté  dans  la  suite 
un  nouveau  mariage  en  France,  le  jugement 
étranger  qui  annule  ce  second  mariage  par 
le  motif  que  le  premier  mariage  était  valable 
doit  être  considéré  comme  contraire  à  l'ordre 
public  français  (Paris,  23  j.uin  1898,  D.P.  98. 
2.  361,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  9  mai  1900,  D.P. 
1805.  1.  101.  —  V.  les  notes  sous  ces  deux 
arrêts).  —  Mais  il  a  clé  jugé  qu'une  décision 
étrangère  donnant  effet  à  une  convention 
restrictive  de  la  lilwrlé  du  commerce  et 
de  l'industrie  pouvait  être  déclarée  cicécu- 
toife  eu  fraace,  comme  ae  portant  aucune 


atteinte  à  l'ordre  public  français,  du  mo- 
ment que  l'interdiction  résultant  de  celle 
convention  n'était  pas  générale  et  absolue 
(Civ.  2  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  294). 

1499,  Le  tribunal  doit  également  vérifier 
si  l'acte  présenté  comme  un  jugement  en 
a  réellement  les  caractères  (VVei#s,  2  c. 
thécrr.  et  }yral.  de  dr.  international,  t.  5, 
p.  5Si)  et  si  les  règles  de  compétence  con- 
tenues dans  les  traités  ou  la  législation  du 
pays  ont  été  observées  (Paris,  11  mai  1869, 
D.P.  71.  2.  119.  —  Comp.  Paris,  17  févr. 
1888,  D.P.  90.  2.  5).  —  La  compétence  du 
tribunal  étranger  doit  être  envisagée  à  un 
double  point  ile  Tue  :  il  s'agit  d'abord  de 
savoir  si  les  règles  de  la  compétence  inter- 
nationale ont  été  observées,  c'est-à-dire  si 
l'on  s'est  bien  adressé,  pour  demander  jus- 
tice,  à  l'Etat  compétent.  Cette  première 
question  doit  être  résolue  d'après  les  règles 
du  droit  international  privé.  Si  elle  l'a  été 
affirmativement,  il  y  a  lieu  ensuite  de  recher- 
cher si  la  juridiction  qui  a  statué  était  com- 
pétente soit  ratione  maltriiB,  soit  ralinne 
loci  :  c'est  là  une  question  de  compétence 
interne,  pour  la  solution  de  laquelle  il  y 
a  Ireu  de  se  conformer  aux  lois  de  procé- 
dure spéciales  à  l'Etat  étranger  (C.  d'appel 
Casale,  26  févr.  1907,  D.P.  1910.  2.  242). 
—  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu  que  le 
tribunal  étranger  ait  été,  ou  non,  compétent, 
dès  lors  que,  dans  la  procédure  d'exeijuatur 
qu'il  a  suivie  en  France,  l'étranger  bénéfi- 
ciaire du  jugement  étranger  a  conclu  devant 
la  cour  d'a|)pel,  saisie  du  litige,  à  ce  que  le 
fond  fût  évoqué  avec  faculté  de  revision  et 
que  ladite  cour,  déférant  à  ses  conclusions, 
a  évoqué  le  fond  et,  de  plus,  modifiée  en  un 
point  la  décision  étrangère  (Civ.  5  mars 
1888,  D.P.  88.  1.  365). 

1500,  Les  juges  ont  encore  à  examiner  si 
le  défendeur  a  été  régulièrement  appelé  et 
mis  en  demeure  de  se  défendre  devant  le  juge 
étranger  (Rennes,  26  déc.  1879,  avec  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Saulnier 
de  La  Pinelais,  D.P.  80.  2.  52;  Douai, 
17  mars  1900,  D.P.  1901.  2.  140). 

1501,  Mais  apparlieot-il  aux  tribunaux 
saisis  de  la  demande  en  ea-eqnalur  d'exa- 
miner et  de  reviser  au  fond  la  décision  des 
juges  étrangers?  La  question  a  été  très  dis- 
cutée et  des  solutions  diverses  ont  été  pro- 
posées. D'après  un  premier  système,  les  tri- 
bunaux français  devi'aient  dans  tous  les  cas 
s'abstenir  d'entrer  dans  l'examen  du  fond; 
il  ne  leur  appartiendrait  pas  d'examiner  à 
ce  point  de  vue  el  de  reviser  la  décision  des 
juges  étrangers  (Paris,  23  févr.  1806,  Sir.  06. 
2.  300,  et  S.  Dr.  civ.,  2:37.  —  MARCAOïi,  t.  1, 
sur  l'art.  15,  n»  3;  Massé,  Droit  commercial, 
t.  2.  n»  801  et  802  ;  Pont,  Privil.  et  hypo- 
thèques, t.  2,  n»  86;  Weiss,  op.  cit.,  t.  5, 
p.  600;  SuRViLLE,  Rev.  critique,  t.  26(1897), 
p.  226.  —  Comp.  Metz,  11  nov.  1856,  Sir. 
1870.  2.  75,  et  S.  2.'37  ;  Montpellier,  17  Aéc. 
1869,  Sir.  1870.  2.  75,  et  S.  ibid.). 

1502,  Un  second  système  distingue,  comme 
le  faisait  l'ancien  droit  (Ordon.  janv.  1629, 
art.  121),  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  rendu  entre  étrangers 
et  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  entre 
un  Français  et  un  étranger  :  dans  la  première 
hypothèse,  il  refu.se  au  juge  français  le  droit 
de  revision  (llcq.  7  janv.  1806,  Paris,  13  mai 
1820,  R.  Dr.  civil,  422;  15  juin  1861,  D.P. 
Gl.  2.  176;  22  avr.  1864,  D.P.  65.  2.  110; 
Ancïers,  4  juill.  1866,  D.P.  66.  2. 156  ;  23  avr. 
1869,  D.P.  69.  2.  218).  Dans  la  seconde 
hypothèse,  la  même  solution  est  encore  ap- 
pliquée si  le  jugement  étranger  a  été  rendu 
en  faveur  du  Français;  si,  au  contraire, 
c'est  le  Français  qui  a  été  condamné,  on 
admet  qu'il  y  a  lien  à  revision  (Paris, 
14  avr.  1815,  R.  Dr.  civil,  456  ;  Rennes, 
28  mai  1819,  R.  eod.  v,  419-5»;  Toulouse, 
27  déc.  1810,  R.  Exctipl.,  149-2'';  Aix, 
5  févr.  1832,  K.  eod.  v.  41U-S";  Pau,  13  déc. 


18.36,  R.  Disp.  entre  vifs  et  test.,  2386; 
Cordeaux,  22  janv.  1840,  R.  Dr.  civils,  419-4»  ; 
Douai,  3  janv.  1845,  D.P.  48.  2.  67;  Bor- 
deaux, 6  août  1847,  D.P.  48.  2.  66;  Paris, 
23  juin  1855,  D.P.  55.  2.  220;  Chambéry, 
12  févr.  1869,  D.P.  71.  2.  119;  Paris,  Il  mai 
1869,  D.P.  71.  2.  119;  Toulouse,  29  janv. 
1872,  D.P.  72.  2.  236;  Rennes,  18  déc.  1879, 
précité;  Civ.  9  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  C09; 
Trib.  Seine,  12  a\T.  1894,  et,  sur  appel, 
Paris,  21  nov.  1895,  sol.  impl.,  D.P.  96.  3. 
23.  —  AUBRY  ET  Rad,  t.  8,  §  709  ter,  note  4, 
p.  416;  Fœlix  et  De.manijeat,  Tr.  de  dr. 
intern.  privé,  t.  2,  n»352,  p.  82,  note  a; 
Valette,  De  l'hypot/icque  et  de  l'exécution 
forcée  qui  peuvent  résulter  en  France  des 
ju{/e)uents  étrangei-s,  n»»  5  et  s.;  Griolei, 
De  l'autorité  de  la  c/tose  jugée,  p.  93  et  s.; 
98  et  s.). 

1503.  La  circonstance  que  le  Français 
contre  qui  a  été  rendu  le  jugement  étranger 
aurait  agi  comme  demandeur  devant  le  tribu» 
nal  étranger  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
tribunal  français  saisi  de  la  demande  û'exe- 
quatur  révisait  au  fond  la  sentence  étran^èra 
(AuBRv  et  Rau,  loc.  cit,  p.  417;  Valette, 
Revue  de  droit  français  et  étranger,  1849, 
p.  611  ;  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  348,  p.  72).  —  11  a  même  été  jugé  que,  si 
le  Français  peut  renoncer  au  privilège  établi 
par  Fart.  14  C.  civ.  (V.  Etranger,  n»»  175 
et  3.),  parce  que  le  privilège  rentre  dans  le 
domaine  du  droit  privé  et  individuel,  il  ne 
peut  renoncer  au  droit  de  faire  réviser  par 
les  tribunaux  français  les  décisions  rendues 
contre  lui,  soit  comûie  demandeur,  soit 
comme  défendeur,  par  une  juridiction  étran- 
gère (Toulouse,  29  janv.  1872,  D.P.  72.  a, 
236). 

1504.  Enfin,  un  troisième  système,  quia 
prévalu  d.ins  la  jurisprudence,  admet  la  revi" 
sion  au  fond  dans  tous  les  cas,  même  lorsq«'il 
s'agit  d'une  décision  rendue  contre  un  étran- 
ger en  faveur  d'un  Français  (Paris,  27  août 
1816,  Civ.  19  avr.  1824,  R.  Dr.  civil,  1424)  oa 
d'un  jugement  entre  étrangers  (Douai,  3  janv. 
18t5,  D.P.  48.  2.  67;  Civ.  10  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  80;  Douai  22  déc.  1863,  D.P.  65. 
2.  111  ;  Paris,  22  févr.  1869,  D.P.  70.  2.  186; 
Nancy,  11  juill.  1874,  Sir.  1874.  2.  319,  et 
S.  239  ;  Rouen,  20  avr.  1880,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  28  juin  1881,  D.P.  81.  1.  337;  Civ. 
9  déc.  1903,  D.P.  1306.  1.  354;  Paris,  20  déc 
1907,  D.P.  1908.  5.  20  ;  Alger,  12  janv.  1898, 
D.P.  98.  2.  309).  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  des  d  'cisions  rendues  contre  un  Fran- 
çais au  profit  d'un  étranger  (Civ.  9  févr.  1892, 
\"  espèce,  avec  les  conclusions  de  H.  l'avo- 
cat général  Desjardins,  et  la  dissertation  ds 
M.  Glasson,  D.P.  92.  1.  609;  14  janv.  1901, 
D.P.  1901.  1.  252;  Trib.  Seine,  12  août  1894, 
et,  sur  appel,  Paris,  21  nov.  1895,  sol.  impl., 
D.P.  96.  2.  23.  —  Carré  et  Chaliveau,  %.  4, 
quest.  1881  ;  Garscks'nEt,  t.  8,  §  2851  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»llo3; 
Despagnet,  Précis  de  dr.  international, 
5«  éd.,  n"  109;  LAROwniÈRfi,  Théor.  et  pr<it. 
des  obligations,  art.  1351,  n"  6  ;  Devante  ET 
Colsiet  de  Santerre,  t.  9,  n»»  89  et  89  bis; 
Hue,  Cotnm.  du  code  civil,  t.  13,  h"  240 
et  s.  ;  Baudrv-Lacantjnerie  e;t  de  Loynes, 
Privilèges  el  lojfiollicques,  t.  2,  n»»  1249  et  s.). 

Ce  système  a  été  appliqué,  notamment,  à 
la  taxe  des  frais  de  justice  arrêtés  pr.-  on 
juge  étranger  :  le  juge  français  a  le  pouvoir 
(Je  reviser  celte  taxe  avant  de  la  revêtir  d'à 
V e.-cequatur  (Req.  16  juia  iS75,  D.P.  77.  1, 
184.  —  V.  aussi  Toulouse,  29  janv.  1872, 
D.P.  72.  2.  236). 

1505.  I>an6  l'examen  auquel  ils  sont  appe- 
lés à  se  livrer,  les  juges  fr^inçais  ont  à  tenir 
compte  de  tous  les  faits  juridiques  de  nature 
à  faire  disparaître  les  causes  de  la  condam- 
nalion,  alors  même  qu'ils  seraient  postérieurs 
en  date  à  la  sentence  dont  Yexcquatiir  est 
poursuivi  (Civ.  9  déc.  1905,  précité.  -^  Des- 
PAC»NET,  op.  cit.,  p.  41S>. 
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1506.  La  compétence  du  tribunal  français 
saisi  de  la  demande  d'exequatur  est  générale 
en  ce  sens  qu  elle  s'étend  même  à  des  litiges 
connexes  à  celui  sur  lequel  a  statué  la 
juridiction  étrangère  et  qui  n'avaient  pas 
été  soumis  à  cette  juridiction.  Spécialement, 
ce  tribunal  peut  statuer  sur  une  demande 
en  garantie  formée  à  l'occasion  de  la  sentence 
étrangère,  alors  même  que  le  défendeur  en 
garantie  n'avait  pas  été  mis  en  cause  devant 
le  tribunal  étranger  (Civ.  20  août  1872,  D.P. 
72.  1.  342  ;  Req.  21  août  1882,  D.P.  83.  1. 
2.58). 

1507.  Suivant  une  doctrine  adoptée  par 
certains  arrêts,  le  juge  français  aurait  le 
pouvoir  non  seulement  de  vérifier  au  fond 
la  décision  étrangère ,  mais  de  la  modifier 
et  de  lui  substituer  une  décision  nou- 
Telle  (Taris,  23  juin  1855,  D.P.  55.  2.  220; 
Civ.  28  août  1872,  D.P.  72.  1.  342;  Nancy, 
11  juin.  1874,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Dissertation  de  M.  Glasson,  D.P.  92.  1.  609, 
note  1-4.  —  Glasson  et  Couiet-Daage,  t.  2, 
n»  1153).  Mais  cette  théorie  n'a  pas  prévalu  ; 
on  admet,  en  général,  qu'il  appartient  sans 
doute  au  juge  français  d'examiner  si  la  dé- 
cision étrangère  est  justifiée  au  fond,  mais 
qu'il  doit  se  borner  ensuite  à  accorder  ou  à 
refuser  Vexequatur,  suivant  le  résultat  de 
cet  examen  (Aix,  9  févr.  1888,  D.P.  89.  2. 
281  ;  Rennes,  26  déc.  1879,  D.P.  80.  2.  52; 
Paris,  1"  avr.  1898,  Clunet,  1899,  p.  562; 
Trib.  Seine,  31  oct.  1911,  Gaz.  Irib.  du 
9  déc).  Il  ne  pourrait,  notamment,  rien 
ajouter  de  nouveau  à  la  décision  étrangère; 
toute  demande  nou\  elle  ou  reconventionnelle 
devrait  donc  être  écartée  (Même  arrêt;  Paris, 
18  avr.  1901,  ibid.,  1901,  p.  460.  -  Colmet 
DE  Santerre,  t.  9,  n»  89  bis;  Despagnet, 
n»  199).  —  Mais  le  jugement  d'e.requatiir  qui 
déduit  d'un  jugement  étranger  les  consé- 
quences nécessaires  pour  qu'il  reçoive  sa 
pleine  exécution  en  France  ne  contrevient 
pas  à  cette  règle,  car  il  n'ajoute  aucune  con- 
damnation à  ce  jugement  (Paris,  6  mars  1888, 
D.P.  90.  2.  4). 

1508.  Le  tribunal,  qui  pourrait  refuser 
Vexequatur,  peut,  d'ailleurs,  ne  l'accorder 
que  pour  partie.  Il  lui  appartient  donc  de 
modérer  la  condamnation  prononcée  contre 
l'étranger  (Trib.  civ.  Nantes,  25  nov.  1895, 
Journ.  du  di\  intern.  privé,  1896,  p.  625.  — 
Contra  :  Nancy,  6  juiU.  1877,  D.P.  78.  2.  220). 

1509.  —  II.  Les  jugements  émanés  de  tri- 
bunaux étrangers,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
déclarés  exécutoires  par  la  juridiction  fran- 
çaise, non  seulement  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  exécutés  en  France,  mais  en- 
core ne  peuvent  y  avoir  les  ell'ets  de  la  chose 
jugée  ;  telle  est  du  moins  la  doctrine  qui  a 
prévalu  (Al'bry  ET  Rau,  t.  8,  §  769  (c. 
p.  414;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  2,  n»  35-.  , 
Garsonnet,  Tr.  de  procédure,  2»  éd.,  t.  8, 
n»s  2049  et  20Ô1  ;  Despagnet,  op.  cit.,  n»  194. 
—  Req.  27  déc.  1852,  D.P.  52.  1.  313;  Lyon, 
14  déc.  1856,  D.P.  57.  2.  118). 

Jugé,  spécialement,  que  l'arrêt  rendu  par 
nne  cour  étrangère,  qui  a  annulé  des  pro- 
cédures d'exécution  par  le  motif  que  la 
créance  du  poursuivant  n'était  pas  liquidée, 
n'élève  pas  l'obstacle  de  la  chose  jugée 
contre  la  nouvelle  demande  formée  en  France 
entre  les  mêmes  parties,  pour  faire  décla- 
rer les  titres  du  créancier  exécutoires  (Civ. 
26  juin.  1853,  D.P.  53.  1.  233);  ...  Que,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  français,  les  jugements  étran- 
gers ne  peuvent  être  invoqués  en  France  ni 
a  l'appui  et  comme  titre  légal  d'une  de- 
mande nouvelle,  ni  pour  repousser,  sur  le 
fondement  de  la  chose  jugée,  une  demande 
ou  une  exception  tendant  à  remettre  en 
question  l'existence  ou  la  non -existence  des 
faits  ou  des  droits  sur  lesquels  cesjugements 
ont  prononcé  (Paris,  3  juin  1881,  D.P.  82.  2. 
6(!;  7  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  305.  -  V.  aussi 
Bordeaux,  5  févr.  1813,  R.  Ûr.  civ.,  467-4». 


—  En  sens  contraire  :  Massé,  t.  2,  n»  800; 
■Weiss,  op.  cit.,  t.  5,  p.  546  et  s.  —  V.  aussi 
Civ,  29  mars  1809,  R.  Prises  marit.,  259). 

1510.  Mais  si  l'on  refuse  les  effets  de  la 
chose  jugée  aux  jugements  étrangers  non 
déclarés  exécutoires  en  France,  on  admet 
généralement  que  ces  jugements  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  des  faits  qu'ils 
constatent,  en  dehors  de  toute  condamna- 
tion. Décidé  notamment  :  ...  que  le  jugement 
rendu  au  possessoire  par  un  juge  de  paix 
étranger,  quoique  non  exécutoire  en  France, 
suffit  pour  rendre  certain  le  fait  de  la  pos- 
session en  faveur  de  celui  qui  a  obtenu  ce 
jugement  (Req.  21  févr.  1826,  R.  Dr.  civ., 
474-3»)  ;  ...  Que  le  jugement  déclaratif  d'ab- 
sence d'un  étranger,  rendu  en  pays  étranger, 
bien  que  n'ayant  pas  force  d'exécution  en 
France,  prouve  suffisamment  la  qualité  des 
héritiers  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  de  l'absent,  et  que,  par  suite, 
ceux-ci  sont  recevables  à  poursuivre  les  dé- 
biteurs français  de  l'absent  devant  les  tribu- 
naux français  (Douai,  5  mai  1836,  R.  474-2». 

—  V.  aussi  Paris,  28  janv.  1822,  R.  Dr. 
civils,  472-2»;  Civ.  12  déc.  1826,  R.  472-1»; 
Req.  6  janv.  1841 ,  R.  472-8»  ;  11  janv.  1843, 
R.  473;  Aix,  8  juill.  1840,  R.  474-1»;  D.P. 
83.  1.  65,  note  1;  Massé,  t.  2,  n»  798). 

1511.  Quant  aux  enquêtes  et  à  tous  les 
actes  juridiques,  faits  en  pays  étrangers  pour 
préparer  le  jugement  qui  a  été  rendu ,  on 
admet  généralement  qu'ils  doivent  avoir  leur 
elfet  en  France,  en  ce  sens  que  les  tribunaux 
français  peuvent  admettre  comme  vrais  les 
faits  résultant  de  ces  actes  et  enquêtes, 
et  les  prendre  pour  base  de  leurs  décisions 
(Toullier,  t.  10,  n»  86;  Fœlix  et  Déman- 
geât, t.  2,  n»  369;  Laro.mbière,  op.  cit., 
sur  l'art.  1351 ,  n»  6  in  fine.  —  Cnnlra  : 
Montpellier,  12  juill.  1826,  R.  Droits  civils, 
541).  —  Suivant  une  opinion,  le  tribunal 
français  ne  devrait  pas  prendre  l'enquête 
en  considération  si  elle  avait  été  ordonnée 
«  dans  le  cas  où  la  loi  française  prohibe  la 
preuve  testimoniale,  ou  si  les  témoins  en- 
tendus étaient  de  ceux  dont  elle  défend  de 
recevoir  le  témoignage  »  (Larombiére  ,  loc. 
cil.  —  En  sens  contraire  :  Fœlix  et  Déman- 
geât, loc.  cit.). 

1512.  —  III.  Le  principe  suivant  lequel 
Vexequatur  est  indispensable  pour  qu'un 
jugement  étranger  puisse  être  exécuté  en 
France,  comporte  certaines  exceptions. 

En  premier  lieu,  Vexequatur  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  décisions  rendues  en  pays 
étranger  en  exécution  de  jugements  français 
(  Carré  et  Chauveau  ,  Lois  de  la  procédure, 
quest.  1899;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  769  ter, 
texte  et  note  11 ,  p.  418  ;  Garsonnet,  np.  cit., 
t.  8,  §  2953).  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que 
la  décision  du  tribunal  étranger  qui  valide 
une  saisie-arrêt  faite  dans  son  ressort,  en 
se  fondant  sur  un  jugement  français  qui  a 
reconnu  au  saisissant  la  qualité  de  créan- 
cier, peut  être  opposé  au  débiteur  qui  a  élé 
partie  dans  ce  jugement;  et  le  tiers  saisi  est 
libéré  par  le  payement  qu'il  a  fait  au  saisis- 
sant en  vertu  de  la  décision  étrangère  (Req. 
14  févr.  1810,  Droits  civils,  457). 

1513.  Une  autre  exception  concerne  les 
jugements  qui  ont  trait  à  l'état  oîi  à  la  ca- 
pacité des  étrangers  ;  il  est  généralement 
admis  que  ces  jugements  produisent  leurs 
etléts  de  plein  droit  en  France,  sans  être 
soumis  à  la  formalité  de  Vexequatur.  En 
effet,  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
sont  régis  par  leur  loi  nationale  (V.  Lois); 
dès  lors,  les  jugements  qui  y  sont  relatifs 
doivent  avoir  en  France  le  même  effet  que 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  faire  déclarer  exécu- 
toires par  un  tribunal  français  (Paris,  28  févr. 
1881,  Le  Droit,  du  26  mars;  C.  cass.  Bel- 
gique, 9  janv.  1882,  D.P.  82.  2.  81;  Trib. 
Seine,  26  déc.  1882,  Cli'NET,  1883,  p.  51  ;  3  déc. 
1883,  ibid.,  1883,  p.  515,  Trib.  Annecy,  7  mai 


1884,  ibid.,  1885,  p.  438  ;  Trib.  Seine,  27  janv. 
885,  ifcid.,  1885,  p.  443;  Paris,  21  mai  1885, 
Le  Droit,  du  17  juin;  Trib.  Seine,  4  déc. 
1886,  Clunet,  1886,  p.  712;  Paris,  23  févr. 
1888,  D.P.  88.  2.  263;  Trib.  Seine,  4  lévr. 
1897,  D.P.  98.  2.  391  ;  Rouen,  26  janv.  1898, 
D.P.  98.  2.  251;  Paris,  6  avr.  1903,  D.P. 
1904.  2.  273.  —  Glasson  et  Colmet -Daage, 
Cours  de  procédure,  t.  2,  n»  1153;  Weiss, 
op.  cit.,  t.  5,  p.  578;  Surville  et  Ar- 
THLYS,  op.  cit.,  n»  434,  p.  468,  et  note  3;. 
Weiss,  t.  5,  p.  578.  —  Comp.  Demolombe,  1. 1 , 
n»lu3;  BoNFiLS,  n»  257:  Fœlix  et  Déman- 
geât, op.  cit.,  t.  2,  p.  108,  note  a;  Aubry 
ET  Rau,  t.  8,  §  769  ter,  p.  418;  Despagnet, 
op.  cit.,  n»196.  —  V.  toutefois  Paris,  18  sept. 
18:î3,  r.  Dr.  civils,  465-2»;  Req.  13  juin 
1904,  D.P.  1909.  1.  238;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  1899  bis  ;  Garsonnet,  t.  8, 
§  2953).  —  Toute  personne  intéressée  aurait, 
d'ailleurs,  le  droit  de  contester  la  valeur  du 
jugement  en  France  et  de  décliner  son  ap- 
plication (Aubry  et  Rau,  Fœlix  et  Déman- 
geât, loc.  cit.  —  Comp.  Pau,  17  janv.  1872, 
D.P.  75.  2.  193). 

1514.^  Si  les  jugements  dont  il  s'agit 
peuvent  être  invoques  en  France,  sans  que 
Vexequatur  en  soit  demandé,  c'est  à  la  con- 
dition qu'il  ne  s'agisse  que  de  leur  application 
ou  exécution  volontaire  (Aix,  9  juill.  1903, 
D  P.  1905.  2.  73).  Vexequatur  est  nécessaire, 
au  contraire,  dès  qu'il  s  agit  de  procéder  à  des 
mesures  d'exécution  forcée  sur  les  biens  ou 
même  d'user  de  contrainte  pour  assurer  la 
pleine  efficacité  de  leurs  dispositions,  même 
relatives  aux  personnes  (frib.  civ.  Seine, 
15  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  496).  Ainsi  un  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
entre  époux  étrangers  peut  être  exécuté  vo- 
lontairement en  France  par  le  mari  (Paris, 
23  févr.  1888,  D.P.  88.  2.  263);  s'il  n'y  a 
pas  eu  exécution  volontai're,  Vexequatur  est 
nécessaire  (Trib.  civ.  Seine,  29  juill.  1910, 
et  la  note  de  M.  Lalou ,  D.P.  1912.  2.  65). 

Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  des  actes 
d'exécution  proprement  dits,  pour  lesquels 
Vexequatur  serait  nécessaire,  la  transcrip- 
tion d'un  jugement  de  divorce  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage 
a  été  célébré  (Paris,  6  avr.  1903,  D.P.  1904. 
2.  273.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Trib.  civ.  Seine  (sol.  impl.),  15  déc.  1897; 
Besançon,  9  janv.  1901,  D.P.  1905.  2.  217, 
précité;  C.  dapp.  Casale,  26  févr.  1907,  D.P. 
1910.  2.  243). 

1515.  Au  reste,  dans  le  cas  où  il  est  né- 
cessaire de  demander  Vexequatur  d'un  juge- 
ment ayant  statué  sur  une  question  d'état, 
le  droit  d'examen  qui  appartient  aux  juges 
français  doit  s'exercer  suivant  les  principes 
admis  à  l'égard  de  tous  autres  jugements. 
Il  appartient,  notamment,  au  tribunal  fran- 
çais, même  lorsque  le  jugement  étranger  a 
statué  sur  une  question  d'état,  de  vérifier  si 
les  dispositions  de  ce  jugement  ne  sont  pas 
contraires  à  l'ordre  public  français  (Paris, 
23  juin  1898,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  9  mai 
1900,  D.P.  1905.1.  101,  cités  SKpra,  n»149S|. 
Et  il  y  a  atteinte  manifeste  à  l'ordre  public 
français  dans  la  décision  étrangère  qui  dé- 
clare toujours  subsistant  un  mariage  que 
l'officier  de  l'état  civil  français  et  le  procu- 
reur de  la  République  consulté  par  lui  ont 
considéré  comme  légalement  dissous  (Paris, 
23  juin  1898,  précité). 

1516.  La  règle  qui  attribue  la  force  pro- 
bante aux  jugements  concernant  l'état  des 
personnes  sans  recourir  à  la  formalité  de 
Vexequatur  doit  être  strictement  limitée  à 
l'effet  de  ces  jugements  relatifs  à  la  per- 
sonne; ils  ne  peuvent  s'étendre  aux  condam- 
nations pécuniaires,  même  prononcées  sub- 
sidiairement  et  pour  le  cas  où  les  autres 
dispositions  du  jugement  ne  seraient  pas 
exécutées,  ces  condamnatioi'S  n'affectant  que 
le  patrimoine  des  parties  et  ne  touchant 
point  à  leur  statut  personnel  (En  co  sens; 
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C.  cass.  Belgique,  9  janv.  1882,  cité  supra, 
n°  1513). 

1517.  En  ce  qui  concerne  les  jugements 
déclaialifs  de  faillite  rendus  à  l'étranyer,  V. 
Faillue. 

1518.  On  admet  généralement  qu  un  ju- 
gement étranger  vaut  titre  sullisant,  sans 
avoir  besoin  d'excquatui-,  pour  permettre  de 
pratiquer  une  saisie-arrêt  en  France,  confor- 
mément à  la  règle  générale  de  l'art,  bol  C. 
proc.  (Trib.  Seine,  1"  févr.  lUlO,  Clunet, 
lylO,  p.  818.  —  Weiss,  t.  5,  p.  (J28;  Thc- 
REAU,  De  la  saisie -arrêt  en  droit  interna- 
tional  privé,  p.  22). 

1519.  — IV.  l^urqu'unjugementétranger 
puisse  être  déclaré  exécutoire  en  France,  il 
faut  que  ce  jugement  soit  exécutoire  dans  le 
pays  où  il  a  été  rendu  (D.F.  71.  2.  118,  notel. 
—  \VEc^s,op.  cit.,  t.  5,  p.  585  et  58'J).  Ainsi  un 
jugement  atteint  par  la  prescription,  d'après 
la  loi  de  ce  pays,  ne  peut  être  déclaré  exé- 
cutoire en  (-rauce  (Chambéry,  12  févr.  1869, 
D.P.  71.  2.  UU).  11  n'est,  d'adleurs,  pas  né- 
cessaire que  les  formalités  exigées  par  la  loi 
étrangère  pour  que  la  sentence  puisse  être 
exécutée  (spécialement,  en  Espagne,  l'ap- 
position, par  le  juge,  du  visa  et  parealisj, 
aient,  en  fait,  été  remplies  (Pau,  17  janv. 
1872,  U.P.  75.  2.  193). 

1520.  U'autre  part,  il  n'est  pas  exigé,  — 
telle  est  du  moins  la  solution  qui  semble  pré- 
valoir en  jurisprudence,  —  que  ce  jugement 
soit  a  l'abri  de  tout  recours  dans  le  pays  où 
il  a  élé  rendu  (Heq.  19  avr.  1819,  U.  422; 
Paris,  11  mai  18i.9,  D.P.  71.  2.  119;  Bor- 
deaux, 30  nov.  18U9,  I).P.  71.  2.  121.  — 
Contra:  Trib.  Bordeaux,  5  févr.  1869,  D.P. 
ibid.  —  V.  aussi  Trib.  Bayonne,  2  mars  1870, 
D.P.  75.  2.  193;  Wtijs,  op.  cit.,  t.  5, 
n»  b'Jl)  L'exequatur  s'appliquant  alors  à  un 
jugement  qui  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  est  nécessairement  conditionnel 
et  subordonné  aux  résultats  ultérieurs  des 
recours  présents  et  futurs  auxquels  cette 
instance  est  soumise.  En  conséquence,  l'fa'e- 
quatur  qui  avait  élé  accordé  à  un  arrêt 
étranger,  cassé  depuis  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  étrangère,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  ce  dernier  arrêt  obtienne  à  son  tour 
ïexequatur  (Paris,  3  juin  lt:81 ,  D.P.  82.  2. 
66.  —  En  sens  contraire  :  D.P.  81.  1.  337, 
note;  Rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud- 
Giraud,  D.P.  81.  1.  338). 

1521.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  question  de 
savoir  si  un  jugement  rendu  en  pays  étranger 
a  acquis  force  de  chose  jugée  doit  élre  résolue 
d'après  les  lois  de  ce  pays,  et  non  d'après  les 
lois  françaises  (Civ.  23  juill.  1832,  R.  Dr.  ci- 
vils, 433).  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'on 
ne  peut  invoquer  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut  en  pays  étranger,  et  devenu  exé- 
cutoire en  France,  ni  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  français  relatives  au  re- 
cours dont  un  tel  jugement  serait  suscep- 
tible en  France,  si,  d'après  les  lois  du  pays 
où  il  a  été  rendu,  ce  jugement  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  ni  les  dispositions 
du  même  Code  relatives  à  la  péremption 
des  jugements  par  défaut,  si  les  lois  du  pays 
où  le  jugement  est  intervenu  n'admettent 
pas  la  péremption  et  n'appliquent  que  la 
prescription  ordinaire  (Besançon,  i"  août 
1859,  D.P.  59.  2.  211). 

1522.  —  V.  L'exequatur  accordé  par  les 
tribunaux  français  à  une  décision  judiciaire 
étrangère  n'a  pas  d'elfet  rétroactif  et  ne 
saurait  porter  atteinte  à  des  droits  antérieu- 
rement acquis  (Paris,  28  janv.  1837,  R.  420- 
Civ.  26  juin  1905,  D.P.  19U5.  1.  513;  Paris, 
1«'  juin  19u6,  D.P.  1909.  2.  9,  et  la  disserta- 
tion de  M.  Thaller).  Ainsi  la  compensation 
qui  s'est  opérée  avant  l'exequatur  d'un  ju- 
gement étranger  déclaratif  de  faillite,  entre 
la  créance  du  failli  et  la  dette  d'une  autre 
personne,  n'a  pu  être  rétroactivement  anéan- 
tie par  le  fait  de  l'exequatur;  on  alléguerait 
en  vain  que  le   failli  était  un  obstacle  à  la 
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compensation  et  que  l'exequatur  donne  effet 
au  jugement  déclaratif  de  faillite  du  jour  de 
ce  jucement  (Concl.  de  M.  le  procureur  gé- 
nérarBaudouin,  D.P.  1905.  1.  513). 

1523.  Les  voies  d'exécution  sont  régies  par 
la  loi  du  lieu  où  le  jugement  s'exécute  (Concl. 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.P.  92. 
1.609.  —  Dissertation  de  M.  Glasson,  ibid., 
note  1-4.  —  Weiss,  t.  6,  p.  626  et  s.).  En 
conséquence,  le  tribunal  français  qui  déclare 
exécutoire  un  jugement  rendu  en  pays 
étranger  doit  ordonner  cette  exécution  sui- 
vant le  mode  autorisé  par  la  loi  française, 
sans  s'occuper  de  la  manière  dont  l'exécution 
aurait  eu  lieu  à  l'étranger  (Paris,  2  déc.  1848, 
D.P.  49.  2.  98).  Spécialement,  bien  que  la 
condamnation  aux  dépens  contre  les  perdants 
soit,  d'après  la  loi  anglaise,  de  plein  droit 
solidaire,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  en 
Angleterre  ne  peut  réclamer  à  chacun  des 
perdants  que  sa  part  dans  les  dépens  (Civ. 
9  févr.  1892,  D.P.  92.  I.  609). 

1524.—  VI.  La  demande  tendant  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger  doit,  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion contraire  contenue  dans  un  traité  diplo- 
matique, être  portée  devant  un  tribunal  civil 
de  première  instance.  —  11  en  est  ainsi, 
quelle  gue  soit  la  juridiction  étrangère  qui 
a  statue,  et  alors  même  que  ce  serait  une 
cour  souveraine  (Nancy,  2  févr.  1889,  D.P. 
89.  2.  239;  Alger,  12  janv.  IKUS,  D.P.  98.  2. 
399.  —  Dissertation  de  M.  Pic,  D.P.  1909. 
1.513,  note  1-5;  Bo.nfils,  De  la  compétence 
des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étran- 
gers, n«  277  ;  Trociion,  Les  étrangers  devant 
la  justice  française,  p.  307;  (îlasson  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1154,  p.  48,  note  1; 
Garsonnet,  t.  8,  §  2952;  Weiss,  op.  cit., 
t.  5,  p.  615;  Despagnet,  n°  198.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Nancy,  6  juill.  1877, 
D.P.  78.  2.  220). 

1 525.  C'est  aux  tribunaux  civils,  et  non  aux 
tribunaux  de  commerce,  qu'il  appartient  de 
rendre  exécutoires  en  France  les  jugements 
étrangers  rendus  en  matière  commerciale 
suivant  la  doctrine  généralement  admise 
(Bordeaux,  6  août  1847,  D.P.  48.  2.  66; 
Douai,  24  août  18'i9,  D.P.  50.  2.  101  ;  Paris, 
16  avr.  1855,  D.P.  56.  2.  109;  Bordeaux, 
16  déc.  1867,  D.P.  68.  1.  194;  Chambéry, 
12  févr.  1869,  D.P.  71.  2.  118;  Rouen,  22  déc. 
1885,  D.P.  88.  1.  365;  Aix,  9  févr.  1888, 
D.P.  89.  2.  181  ;  Civ.  5  mars  1888,  DP.  88. 
1.  365.  —  Albry  et  Rau,  t.  8,  §  769  ter, 
p.  419;  Valette,  Reo.  dedr.  fr.  et  étranger, 
1849,  p.  612;  Fœlixet  De.mangeat,  t.  2,  n»3,^9; 
Massé,  op.  cit.,  t.  2,  n"  806;  Bonfils,  op. 
cit.,  n"  277  ;  Trochûn,  op.  cit.,  p.  307.  — 
Contra  :  Colmar,  13  janv.  1815,  Montpellier, 
8  mars  1822,  R.  459  ;  Colmar,  17  juin  1847, 
D.P.  48.  2.  106;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1900  bis,  et  t.  8,  v»  Exécution  forcée, 
n»  75  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  2952  ;  Despagnet, 
n»  198).  L'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  à  cet  égard  est  absolue  et  doit 
être  déclarée  d'office  (Aix  9  févr.  1888,  pré- 
cité). 

1526.  Le  tribunal  compétent  pour  accor- 
der l'exequatur  est,  en  principe,  celui  du 
domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie  con- 
damnée, ou,  si  cette  partie  n'a  ni  domicile 
ni  résidence  en  France,  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens  sur  lesquels  on  veut  pour- 
suivre l'exécution  (Glasson  ET  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1154). 

1527.  —  VII.  Les  demandes  tendant  à 
rendre  exécutoires  en  France  les  décisions 
judiciaires  intervenues  à  l'étranger  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  introduites  par  la  voie 
ordinaire  de  l'assignation,  et  non  par  simple 
requête  (Civ.  17  juill.  1862,  D.P.  62.  1.  355  ; 
30  janv.  1867,  D.l'.  67.  1.  80;  Douai,  17  juin 
1863,  D.P.  64.  5.  135;  Req.  21  août  1882, 
D.P.  83.  1.  258  ;  Bordeaux,  2  juill.  1890,  D.P. 
91.  1.  105;  Req.  20  nov.  1893,  avec  le  rap- 
port du  .M.  le  conseiller  DalIot-Beaupré.D.P. 


94.  1.  425.  —  Dissertation  de  M.  de  Bœck, 
D.P.  94.  1.  425,  note  l-i;  Albry  et  Rau, 
t.  8,  5  769  1er,  p.  419;  Boneils,  n"  278; 
Trochon,  p.  306). 

Il  en  est  ainsi  quand  bien  même  les  juges 
français,  d'après  les  termes  formels  des  trai- 
tés, n'auraient  pas  à  se  préoccuper  de  la 
revision  du  procès  (Nancy,  7  déc.  1872,  D.P. 
73.  2.  27;  Req.  20  nov.  1893,  précité),  llu- 
sieurs  auteurs,  toutefois  (Valette,  Revue  du 
droit  français  et  étranger,  1849,  p.  619; 
Fœlix  et  Démangeât,  t.  2,  p.  77;  Rodan, 
t.  2,  p.  188),  considèrent  même  que  la  voie 
de  la  simple  requête  serait  sullisante  au 
moins  lorsque  le  tribunal  français  ne  doit 
pas  reviser  au  fond  la  sentence  étrangère. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu 
sur  requête  en  l'absence  de  la  partie  adverse 
serait  susceptible  d'opposition  (Aix,  25  nov. 
18Ô8,  Sir.  1859.  2.  605,  et  S.  Dr.  civils,  268 
Chambéry,  29  janv.  1873,  D.P.  74.  2.  183). 

Ce  n'est  point  là,  d'ailleurs,  une  règle 
d'ordre  public;  aussi  l'exception  tirée  de  ce  que 
la  demande  à  fin  d'exequatur  a  été  formée 
par  simple  requête  doit-elle  être  proposée 
in  liniine  litis  (Nancy,  7  déc.  1872,  précité). 

1528.  La  voie  de  l'assignation  ne  serait 
p.;s  obligatoire,  suivant  l'opinion  générale, 
s'il  s'agissait  d'une  matière  de  nature  à  être 
jugée  sur  simple  requête  d'après  la  loi 
française  :  ...  tout  au  moins  si  le  jugement 
étranger  avait  lui-même  été  rendu  sur  simpla 
requête  (Douai,  14  août  18'i5,  D.P.  4tt.  2. 
140;  Colmar,  10  févr.  1864,  Sir.  64.  2. 
122,  et  S.  Dr.  civils,  268.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  8,  V»  Exécution  forcée,  n»  72  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Weiss,  t.  I,  p.  618;  Hok- 
EiLS,  ibid.;  Trochon,  ibid.;  Massé,  n»  807. 

—  En  sens  contraire  :  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Ballot-Beaupré,  précité). 

1529.  Enfin  la  demande  d'exequatur 
pourrait  être  formée  par  simples  conclu- 
sions incidentes  lorsqu'elle  n'estqu'un  moyen 
de  défense  à  des  demandes  reconventiun- 
nelles  du  défendeur  (Paris,  11  mai  1869,  D.P. 
71.  2.  119).  En  ce  sens  :  Note  de  M.  Levil- 
lain.  —  Contra  :  Bordeaux,  D.P.  91.  2. 
107-108;  2  juill.  1888,  D.P.  91.  2.  105). 

1530.  La  décision  qui  déclare  exécutoire 
un  jugement  étranger  doit  être  rendue  en 
audience  publique.  —  Elle  constitue  un  véri- 
table jugement  et  est,  dès  lors,  susceptible 
de  toutes  les  voies  de  recours  admises  par 
la  loi  française  et,  spécialement,  de  la  tierce 
opposition,  si  la  partie  contre  laquelle  elle 
est  intervenue  n'y  a  été  ni  appelée  ni  repré- 
sentée (Req.  27  juill.  1874,  D.P.  76.  1.  129. 

—  Contra  :  Rennes,  19  févr.  1879,  D.P.  79. 
2.  65). 

1531.  —  VIII.  Les  jugements  rendus  dans 
un  territoire  séparé  de  la  France,  alors  qu'il 
était  français,  conservent  en  France  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  y  peuvent  être 
exécutés,  malgré  la  séparation,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  des 
art.  2123  C.  civ.  et  546  C.  proc  (Req.  14  juill. 
1825,  R.  438-4».  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1893;  Bonfils  ,  n»  275;  Trochon, 
p.  303;  DE  Vareilles-Sommières,  p.  147.  — 
(Montra  :  Paris,  20  mars  1817,  R.  Vr.  civils, 
446).  —  Mais  il  faut  que  ces  jugements  aient 
acquis  force  de  chose  jugée  avant  la  sépara- 
tion ;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  peuvent 
être  exécutés  en  France  avant  qu'un  tribu- 
nal français  les  ait  déclarés  exécutoires 
(Aix,  10  avr.  1825,  R.  ibid..  448;  Req.  8  avr. 
1818,  R.  Jugement,  404-5°).  S'il  s'agit  d'un 
jugement  par  défaut,  il  a  été  décidé  que  la 
signi'xation  qui  en  a  été  faite  sans  pareatis 
était  insuffisante  pour  faire  courir  les  délais 
de  J'opposition  (Lyon,  6  déc.  1839,  R.  Dr. 
civils.  448). 

1532.  On  admet  généralement  nu'au  cas 
de  réunion  d'un  pays  à  la  France,  les  juge- 
ments rendus,  avant  la  réunion,  dans  le  pays 
annexé  ne  sont  pas,  après  l'annexion,  de 
plein  droit  exécutoires  en  France  iReq.  27auùt 
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1812,  R.  449.  —  BoxriLS,  op.  cit.,  n»  274; 
Tbochon,  p.  303;  de  Vareilles-Sommièhes, 
p.  146). 

1533.  Réciproquement  les  jugements 
rendus  avant  l'annexion  par  les  tribunaux 
franvais  ne  sont  pas,  après  la  réunion,  exé- 
cutoires de  plein  droit  dans  le  pays  réuni 
(En  ce  sens  :  Civ.  7  juiU.  "1862,  D.P.  62.  1. 
355;  Chambérv,  5  juin  1867,  D.P.  68.  2. 
135;  27  août  1869,  D.P.  71.  2.  160;  Paris, 
9  juin  1874,  D.P.  74.  2.  173;  Req.  16  nov. 
1868.  O.P.  68.  1.  473). 

1534.  Les  jugement'S  rendus  pendant 
l'occupation  ennemie  sont  exécutoires  sans 
qu'il  soit  besoin  du  parenl-is  (  Fœlix  et 
Demanc!E.\t,  t.  2,  b»  364;  Bonfils,  n»  276; 
DE  Vaiu-flles-So-mmières,  op.  cit.,  p.  147). 
Peu  importe  que  les  juges  aient  été  ins- 
titués ou  maintenus  par  l'ennemi  ;  en  effet, 
l'occupation  militaire  ne  soustrait  pas  mi 
pays  à  son  souverain  légitime  (  Mêmes 
auteurs.  —  Conl7-a  :  Larohbière,  t.  7, 
art.  1351,  n»  8). 

1535.  —  IX.  Sut  1«s  conditions  aux- 
quelles les  senleiires  arbitrales  rendues  à 
rélraujier  sont  exécutoires  en  France,  V. 
Arbitrage,  n»*  639  et  s. 

§  2.  —  Traités  dipiomaliqttes. 

1536.  Des  conventions  diplomatiques 
peuvent  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée 
aux  juiitments  étrangers  en  France,  et  y 
perm'Cl'ire  leuT  exécotioB  sans  revision 
(Alger,  12  janv.  1898,  D.P.  98.  2.  399). 
Mais  il  ne  sul'lii-ait  pas  qu'une  loi  locale  ou 
l'usage  particulier  d'un  pays  autorisât  l'exé- 
cution sans  revision  des  jugements  français 

fioiir  que  les  jugements  de  ce  pays  obtinssent 
a  même  faveur  en  France  (Garsonxet,  t.  8, 
n"  2950).  Ces  conventions  n'ont,  d'ailleurs, 
pas  pour  but  et  pour  eû'et  de  supprimer  la 
nécessité  de  Vexeriualur,  mais  simplement 
de  permettre  aux  tribunaux  saisis  de  la 
demande  à  lin  d'escequatur  d'accorder  le 
bénélice  de  «ette  mesure  sans  procéder  à  la 
revision  au  fond  de  la  décision  étrangère 
(^YE1SS,  t.  5,  p.  638). 

1537.  Vcxequatar  pourradt,  d'ailleurs, 
toujours  êlr^  refusé,  même  en  présence  de 
traités  diplomatiques,  si  le  jugement  étran- 
ger renfermait  des  dispositions  contraires  au 
âroit  public  français  ou  aux  principes  d'or- 
dre public  reçus  en  France.  De  même,  si  la 
décision  rendue  par  la  juridiction  étrangère 
prononce  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas 
où  cette  voie  d'e.^écution  n'est  pas  admise 
par  la  loi  française,  le  juge  français  peut  dé- 
clarer que  cette  disposition  ne  sera  pas  exé- 
cutée eu  France  (Cliamhéry,  29  janv.  1873, 
D.P.  74.  2.  183).  C'est  ce  qui  a  été  décidé, 
d'ailleurs,  en  termes  formels,  par  la  conven- 
tion IVanco-suisse  du  15  juin  1809  (art.  18). 

1538.  Suivant  une  opinion,  les  traités  con- 
cernant l'exécution  des  jugements  ne  s'ap- 
pliqueraient qu'aux  décisions  rendues  entre 
tes  ressortissants  des  Etats  contractants  (Trib. 
àeine,  29  févr.  1S56,  et,  sur  appel,  Paris, 
17  nov.  1857,  Gaz.  trib.  du  18  nov.).  —  Tro- 
CHON,  c^p.  cit.,  p.  324).  liais  une  autre  doc- 
trine considère  avec  raison  ces  dispositions 
comme  applicables  à  tous  les  jugements 
rendus  dans  les  Etats  contractants,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  la  nationa- 
lité des  parties  (Boni'Ils,  ojj.  cit.,  n"  272; 
Weis.s,  t.  5,  p.  &40j.  En  eB'et,  les  traités 
pour  l'exécution  des  jugements  sont  inspirés 
par  la  considération  des  procédés  des  tribu- 
naux de  l'Etat  avec  qui  l'on  contracte,  plus 
que  par  l'intérêt  de  ses  nationaux;  ils  visent 
les  jugements  plutôt  que  les  parties  qui  les 
obtiennent.  Les  traités,  du  reste,  ne  font 
aucune  distinction. 

1539.  On  décide  généralem'ent  que,  les 
traités  relatifs  à  I  exécution  des  jugements 
étrangers  constituant  une  faveur,  les  intéres- 
sés Bout  libres  de  renoncer  au  bénélice  dt 


lenrs  dispositions  pour  s'en  tenir  au  droit 
commun  (Civ.  5  mars  1868,  D.P.  88.  1.  3(>5; 
Pans,  15  mars  1894.  —  Cnn;ET,  1894,  535; 
Despagnet,  n»  604  m  fine;  Sl'p.ville  et 
Arthuys  ,  n»  438  in  fine.  —  En  sens  con- 
traire ;  Paris,  28  janv.  1893,  Clunet,  1893, 
454;  Weiss,  t.  5,  p.  642). 

1540.  Les  principales  conventions  rela- 
tives à  l'exécution  des  jugements  étrangers 
sont  celles  qui  existent  avec  la  Suisse,  avec 
la  Belgique,  avec  l'Italie,  a^■ec  le  grand- 
duclié  de  Bade  ;  et,  sur  un  point  spécial,  avec 
les  Etats  sicnataires  de  la  convention  de  la 
Haye  du  12  juin  1902. 

1541.  —  1"  Traité  franco-suisse  du 
18  fiiill.  1828,  interprété  par  la  convention 
du  15  juin  1869  (D.P.  70.  4.  6).  —  D'apn^-s 
celte  convention,  les  jugements  et  arrêts 
rendus  en  France  et  en  Suisse  sont  exécu- 
toires et  ont  force  de  cliose  jugée  dans  les 
deux  pays  sans  être  soumis  à  revision  au 
fond,  pourvu  qu'ils  soient  définitifs  et  aient 
acquis  force  de  chose  jugée  dans  le  pays  où 
ils  sont  ren<lus  (l'aris,  15  févr.  1845,  D.P. 
50.  5.  211;  Alger,  12  janv.  1898,  D.P.  98. 
2.  399).  La  question  de  savoir  s'ils  ont 
acquis  force  de  chose  jugée  devant,  d'ail- 
leurs, être  décidée  d'après  les  lois  du  pays 
où  ils  ont  été  rendus  (Civ.  23  juill.  1832, 
R.  Droits  civils,  433).  Mais,  d'après  la  juris- 
prudence suisse,  la  régularité  de  la  citation 
ou  du  défaut  doit  être  appréciée  suivant  la 
loi  en  vigueur  au  lieu  du  jugement  (Trib. 
Genève,  13  nov.  1883,  Ci-Enet,  1886,  248.  — 
Despagxet,  a"  203,  p.  634,  note  2). 

1542.  Le  tribunal  français  ne  doit  donc 
pas  entrer  dans  la  discussion  de  l'aJTaire. 
il  ne  peut  refuser  l'exécution  que  dans  les 
cas  suivants  (Convent.  de  1869,  art.  17)  :  1°  si 
la  décision  émane  dune  juridiction  incom- 
pétente ;  2°  si  elle  a  été  rendue  sans  que  les 
parties  aient  été  dûment  appelées  et  légale- 
ment représentées  ou  défaillantes  ;  3"  si  les 
règles  du  droit  public  de  la  France  s'op- 
posent à  ce  que  la  décision  y  reçoive  son 
exécution  :  tel  serait  le  cas  où  le  jugement 
rendu  en  Suisse  aurait  a.ppliqué  dans  le  par- 
tage des  biens  situés  soit  en  France,  soit 
en  Suisse,  des  règles  contraires  à  légalité 
des  partages  (Req.  18  juill.  1859,  D.P.  .50. 

1.  325.  —  V.  aussi  Paris,  20  nov.  1848, 
D.P.  49.  2.  239).  —  L'exécution  réciproque 
autorisée  par  cette  convention  s'applique 
é^ialement  aux  sentences  des  arbitres,  lors- 
qu'elles ont  acquis  force  de  chose  jugée 
(art.  15)  (Paris,  19  mars  1830,  R.  Arbitrage, 
572). 

1 543.  Pour  la  valididé  des  poursuites  exer- 
cées en  France  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
en  Suisse,  les  décisions  qui,  dans  le  cours  de 
l'instance,  ont  statué  sur  la  compétence  ter- 
ritoriale de  pays  à  pays,  n'ont  pas  besoin 
d'être  revêtues  des  formules  exécutoires; 
il  suffit  que  le  jugement  définitif  qui  sert  de 
base  à  la  poursuite  ait  été  lui-même  rendu 
exécutoire  conformément  aux  traités  intcr- 
aationaa.t  (Besançon,  ■!"  août  I&9,  D.P.  59. 

2.  2i).  Mais  la  nullité  des  poursuites  peut 
être  demandée  par  le  motif  que  l'action,  au 
lieu  d'être  portée  devant  les  tribunaux 
suisses,  aurait  dû  l'être,  en  vertu  des  traités, 
devant  les  tribunaux  français,  et  qu'ainsi  la 
condamnation  a  été  iracompétemmeat  pro- 
noncée (Même  arrêt). 

1544.  L'c'xerj-Matitr  est  accordé  en  France 
par  le  tribunal  de  première  instance  réuni 
en  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  d'un 
juge  commis  par  le  président,  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (Conv.  1869,  art.  16i. 
—  La  décision  qui  accorde  ou  refuse  Vej'e- 
c/ualur  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ; 
elle  peut  seulement  être  l'objet  d'un  recours 
devant  l'autorité  compétente,  dans  les  délais 
et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
française  (art.  17). 

1545.  Les  dispositions  de  la  convention 
sont  applicables  quelle  que  soit  la  nationa- 


lité des  plaideurs  (Paris,  28  janv.  1893,  D.P. 
94.  2.  353). 

1546.  Ces  dispositions  sont  d'ordre  pu- 
blic; en  conséquence,  il  n'est  loisible  ni  aux 
parties  de  saisir  une  autre  juridiction  que 
celle  qui  est  compétente  aux  termes  de  la 
convention,  ni  à  cette  antre  juridiction,  une 
fois  saisie,  de  retenir  la  connaissance  de  la 
demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  défen- 
deur aurait  accepté  le  débat  devant  elle  (Pa- 
ris, 28  janv.  1893,  précité). 

1547.  —  2»  Traité  franco-sarde  du 
24  mars  1760.  —  Ce  traité,  qui  était  resté 
en  vigueur  (Aix,  8  déc.  1858,  Sir.  1n59.  2. 
605,  et  S.  255),  a  été  maintenu  entre  la 
France  et  l'Italie  par  la  déclaration  du  1 1  sept. 
1860  (Paris,  1"  déc.  1879,  Sir.  1881.  2.  145, 
et  S.  Jugement,  406).  —  D'après  ce  traité, 
Yexequatur  doit  être  accordé  par  une  cour 
d'appel  française,  sur  le  vu  de  réquisitions 
ou  lettres  rogatoires  adressées  à  cette  cour 
par  une  cour  d'appel  italienne,  soit  que  cette 
dernière  cour  ait  rendu  elle-même  la  sen- 
tence dont  on  demande  l'exécution,  soit  que 
le  tribunal  qui  l'a  rendue  se  trouve  dans  son 
ressort. 

1548.  La  force  obligatoire  de  la  conven- 
tion de  1860  ne  fait  pas  de  doute  en  France 
(Paris,  1"  déc.  1879,  précité.  —  Dissertations 
de  M.  Louis  Renault,  Sir.  1881.  2.  145,  et 
de  M.  Pic,  1901.  2.  257,  note  1-2;  1909.  1. 
513,  note  1-5).  Elle  est,  au  contraire,  con- 
lestr'e  en  Italie,  ladite  déclaration  n'ayant 
pas  été  si.gnée  personnellement  par  le  roi, 
et  n'ayant  été  ni  publiée  ni  insérée  dans  la 
collection  officielle  des  lois  et  décrets  du 
royaume  (  Dissertations  précitées  de  M.  Pic. 
—  Comp.  Despagnet,  op.  cit.,  n»  203  ;  Weiss, 
op.  cit.,  t.  5,  n»  651,  note  1;  Daguin,  Aiito- 
rité  et  exécution  des  jugements  étrangers , 
p.  224  et  s.  ;  Pasque  de  Fiore  ,  dans  Gld- 
NET,  1878,  p.  24i). 

1549.  Les  traités  du  24  mars  1760  et  du 
11  sept.  1860  s'appliquent  aux  décisions 
de  tous  les  trirbnnaux  du  nouveaa  royaume 
d  Italie  (Montpellier,  10  juill.  1872,  D.P.  72. 
2.  2-iO). 

1550.  La  cour  d'appel  française,  saisie  de 
la  demande  a'exeijualur,  n'a  pas  le  pouvoir 
de  reviser  le  jugement  au  fond  :  elle  doit  se 
borner  à  vérifier  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  une  juridiction  compétente  (Aix,  13  mai 
1871,  D.P.  75.  2.  57;  Lyon,  25  févr.  1882, 
D.P.  82.  2.  228),  si  les  parties  ont  été  réguliè- 
rement citées  en  justice  iLyon,  25  févr.  1882, 
précité  ;  Aix,  16  janv.  1894,  D.P.  94.  2.  M  , 
et  si  son  exécution  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public  français  (Req.  14  juill.  1825, 
R.  43S-4<=;  17  mars  1830,  R.  Droit  civil, 
4i3-2o;  .Aix,  13  mai  1874,  précité;  Civ.  22  nov. 
1898,  D.P.  99.  1.  140;  Chambéry,  13  août 
1900,  D.P.  1901.  2.  ai5;  Civ.  4  avr.  1906, 
D.P.  1909.  1.  513,  et  la  note  de  M.  Pic).  Ces 
conditions  une  fois  vérifiées,  le  tribunal  ne 
peut  procéder  à  aucun  examen  de  fond  des 
droits  des  parties  ni,  par  conséquent,  ad- 
mettre les  réserves  formulées  par  l'une  d'elles 
(Paris,  9  janv.  1S75,  D.P.  75.  2.  171). 

1551.  La  cour  d'appel  française  ne  peut, 
notamment,  limiter  ni  l'elTet  ni  la  portée  de 
V cTeguatur ;  elle  n'a  pas  qualité  pour  appré- 
cier le  caractère  de  la  décision  qu'il  sagit 
d'exécuter  (Chambéry.  13  août  1900,  D.P.  ISlOl . 
2.  345).  C'est  à  la  juri'diction  italienne  qu'il 
appartient  de  juger  si  cette  décision  est  dé- 
finitive ou,  au  contraire,  susceptible  de  re- 
cours (Chambéry,  13  août  19u0.  précité). 

t552.  Plusieurs  conventions  internatio- 
nales exigent,  entre  autres  conditions,  pour 
que  l'excgttiitur  puisse  être  accordé,  que  la 
décision  soit  définitive  (V.  supi-a,  n»  1541,  et 
infra,  n"»  1563,  1566).  La  convention  franco- 
sarde  ne  contenant  aucune  disposition  seni- 
blable,  on  en  conclut  qu'une  cour  d'appel 
française  peut  ordonner  l'exécution  de  la  dé- 
cis.ion  d'une  juridiction  italienne  non  encore 
passée  ea  force  de  chose  ja^ée  (Paris,  3  juin 
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1S81     L'.P-  82.  2.  66;  Lyon,  21  janv.  Itï97, 
Clinet,  1897.  737). 

1553.  Pour  vériQer  si  le  défendenr  a  été 
régulièrement  cité  en  justice,  la  juriilictioD 
frunçaise  doit  se  placer  au  point  de  vue  de 
la  lui  italienne  (Aix ,   1(3  janv.  Ib94,  précité). 

En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  savoir  si  le  tribunal  italien  éiait 
compétent?  Il  peut  y  avoir,  sur  ce  point , 
coullit  entre  la  législation  des  deux  pays  , 
noUiniment  lorsque  le  défendeur  assigné  e^ 
ju^é  eu  Italie  est  un  I-rançais  :  l'ail.  105 
C.  proc.  italien  permet  d'assigner  devant  les 
joriJiclions  italiennes  tout  étranger,  même 
domicilié  hors  du  royaume  :  ...  2''  s'il  s'agit 
d'obligations  qui  ont  leur  origine  dans  des 
contrats  ou  des  faits  survenus  dans  le 
rojxiume,  ou  qui  devaient  recevoir  exécution 
diins  le  royaume;  3"  dans  tous  les  aulres 
cas  «  dans  lesquels  cela  peut  se  faire  par 
réciprocité  ».  Ur,  aux  termes  de  l'art.  15 
C.  civ.  français,  le  Français,  assigné  en 
justice  par  un  étranger,  ne  peut  être  pour- 
suivi que  derant  les  tribunaux  français;  in- 
ver.~cment,  d'après  la  loi  française  (art.^  li), 
l'Italien  défendeur  peut  être  assigné  en 
l'VaU'-'e,  alors  que  la  jurisprudence  italienne 
a  toujours  refusé  de  reconnaître  cette  déro- 
gation à  la  règle  actor  sequitiir  forum  rei. 
Certains  arrêts  ont  jugé  que  la  loi  appli- 
caijle  au  conllit  est  celle  du  pays  où  la  sen- 
tence a  été  rendue  :  c'est  d'après  cette  loi 
que  les  tribunaux  français  doivent  racher- 
cher  si  la  juridiction  étrangère,  dont  émane 
la  sentence,  était  compétente  (Aix,  13  mai 
lt)74,  précité;  Gliambéry,  13  août  fôÛO,  D.P. 
lUO'l.  ■>.  345;  Paris,  12  août  1902,  Clunet, 
1903.  100.  —  En  ce  sens  :  Dissertation 
de  M.  Olasson  ,  D.P.  95.  2.  115;  Weiss,  op. 
cit.,  t.  5,  p.  Gjô,  note  4;  Surviixe,  Revue 
crUique,  t.  32  (l'J03),  p.  loi  et  s.,  et  t.  33 
(18(J9),  p.  SU).  —  Mais  la  jurisprudence  ita- 
lienne ayant  constamment  i-efusé  Vexeqimlur 
aux  décisions  judiciaires  françaises  lorsque 
le  défendeur  était  un  Italien  domicilié  en 
Italie ,  et  que  la  compétence  des  tribunaux 
fiïMiçais  reposait  uniquement  sur  l'art.  14 
(V.  notamment  :  C.  cass.  Turin,  §0  aoiit 
1SS7,  CuMiT,  1889.  338;  C.  cass.  Gènes, 
15  oct.  1895,  D.P.  98.  2.  35;  AsriNi,  De 
l'exécu'wn  en  Halle  des  jttgemetils  français, 
rendus  en  vertu  de  l'art.  14  C.  civ.,  dans 
Cll'Nei,  lÔÛli-,  p.  5'29  et  s.),  la  jurisprudence 
française  a  décidé,  en  général,  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  italiens  doit  être 
appréciée  d'après  la  loi  française,  et  qu'il 
n'y  a  pus  à  l'aire  état  de  l'art.  105  C.  proc. 
ilal.,  qui  déroge  à  la  règle  de  compétence 
internation.de  :  Aclor  sequiiur  forum  rei; 
et  ils  ont  i-elusé  Veiet/ualur  aux  sentences 
ilaliennes  qui  n'avaient  pas  tenu  compte  de 
cette  règle  (Montpellier,  11  mars  1801,  D.P. 
92.  2.  39;  Grenoble,  7  iuiU.  1894,  D.P.  95. 
2.  145;  Aix,  »2  juill.  1901,  Cll-net,  1901. 
976;  Lyon,  10  juin  1907,  D.P.  1907.  2.  394); 
Aix,  23  nov.  1908,  note  1,  D.P.  1909.  2.  01). 
Ce  dernier  arrêt,  tout  en  se  prononçant 
dans  le  même  sens  que  lés  décisions  pré- 
cédentes, a  cependant  accordé  Vexequalur, 
parce  que,  dans  l'espèce,  l'allaire  était  cora- 
nifirciaJe,  et  que  la  compétence  de  la  juri- 
diction italienne  reposait  sur  l'art.  91  C. 
proc.  ital. ,  qui  contient  une  disposition 
analogue  à  celle  de  l'art.  420  C.  proc.  fran- 
çais; il  n'y  avait  donc  pas  de  conllits  de  lois. 

1554,  Un  arrêt  de  la  cour  italienne  peut 
être  en  France  1  objet  d'une  demande  d'exe- 
ifuatiir,  bien  qu'il  ne  prononce  ancune  con- 
damnation si  le  demandeur  a  intérêt  à  le  faire 
déclarer  exécutoire  (Paris,  3  juin  1881,  D.P. 
m.  2.  t}6.  —  V.  dans  le  mêra;e  sens,  ALx, 
23  nov.  1908,  D.I'.  1909.  2.  61.  Comp.  Gènes, 
15  oct.  1895,  D.P.  98.  2.  35). 

1555.  Au  surplus,  les  dispositions  des 
conventions  diplomaiiques  entre  la  France 
et  l'Italie,  du  24  mars  1760  et  des  l"  et  11  sept. 
I**i0,  qui  portent  que,  pour  l'exeijuulur  dos 


jugements  rendus  dans  les  deux  pays,  les 
cours  souveraines  déféreront  de  part  et 
d'autre  aux  réquisitions  à  elles  adressées 
dans  les  formes  de  droit,  ont  eu  pour  but 
de  rendre  plus  facile  l'e.vécution  des  juge- 
ments enti"e  Français  et  Italiens,  et  de  don- 
ner le  mojTen  d'éviter  la  revision ,  dans  l'un 
des  deux  pays ,  des  jugements  rendus  dans 
l'autre  ;  en  conséquence ,  ces  traités  n'ont 
pas  pour  elïet  de  contraindre  les  parties  à 
user  des  fermes  qu'ils  autorisent,  et  de  leur 
enlever  le  droit  de  se  présenter,  si  bon  leur 
semble,  devaut  les  tribunaux  de  l'un  des 
deux  pays,  pour  demander  l'exécution  des 
jugements  rendus  dans  l'autre,  en  se  sou- 
mettant au  droit  commun  qui  implique  la 
revision  desdils  jugements  au  fond  (Civ. 
5  mars  1SS8,  D.P.  88.  1.  3ti);  Paris,  15  mars 
1894,  D.P.  9i.  2.  558).  Ainsi  la  partie  qui 
poursuit  Vexeqiualur  d'un  jugement  obtenu 
par  elle  en  Italie  peut  saisir  de  sa  demande 
la  juridiction  française  du  premier  degré; 
mais  celle-ci  est  alors  tenue  d'examiner  au 
fond  le  litige  tranché  par  le  juge  italien,  et 
elle  ne  peut  statuer  qu'à  charge  d'appel  (Pa- 
ris, 15  mars  1891,  précité.  —  En  sens  con- 
traire :  Nîmes,  19  nov.  1886,  Clunet,  1889, 
p.  295  et  s.  ;  Weiss  ,  t.  5,  n"  653). 

1556.  —  S"  Traité  franco  -  beidois  du 
16  arr.  1846  (D.P.  46.  385),  étendu  à  l'Alsace- 
Lorraine  par  l'arl.  18  de  la  convenlion  du 
11  déc.  1871,  additionnelle  au  traité  de 
Francfort  (D.I-.  72.  4.  10).  —  Aux  termes  de 
ce  traité,  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en 
matière  civile  ou  commerciale  par  les  tribu- 
naux compétents  de  l'un  des  deaa  Etats  sont 
exécutoires  dans  l'autre  Etat.  L'exécution 
en  est  ordonnée  par  un  tribunal  de  même 
ordre  que  celui  qui  a  rendu  la  décision  (Be- 
sançon,  20  nov.  ISS9,  D.P.  &1.  2.  145). 

155'7.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande 
à  lin  d'exequalur  n'a  pas  à  reviser  la  sen- 
tence au  fond.  Jugé  qu'il  n'a  pas  à  apprécier 
les  causes  de  nullité  invoquées  par  lie  défen- 
deur contre  le  jugement  et  tirées ,  par 
exemple,  de  ce  qu'il  ne  contiendrait  pas  la 
désignation  des  parties,  e.xigée  par  la  loi 
allemande  (Nancy,  2  févr.  1805,  D.P.  95.  2. 
415).  Et  il  doit  en  accorder  l'exécution  sur 
la  simple  production  d'une  expédition  dû- 
ment légalisée,  avec  la  preuve  de  la  signi- 
ticalion  et  un  certificat  du  greffier  cons- 
tatant qu'il  n'existe  contre  ce  jugement  ni 
opposition  ni  appel.  Cette  exécution  est 
subordonnée  néanmoins,  d'après  la  conven- 
tion franco-badûise,  à  une  double  condition  : 
1"  que  le  jugement  étranger  émane  d'une 
JTiridiction  compétente;  2"  qu'il  ait  acquis 
force  de  chose  jugée. 

1558.  Le  tribunal  français  auquel  l'exe- 
qualur  est  demandé  ne  doit  l'accorder  que 
si  la  décision  émane  d'un  tribunal  étranger 
compétent  (Nancy,  7  déc.  1872,  D.P.  73."' 2. 
37).  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence, 
l'art.  2  de  la  convention  contient  des  règles 
de  compétence  qui  ne  sont  autres  que  celles 
édictées  par  l'art.  59  C.  proc.  Sont  réputés 
compétents,  d'après  cet  article  :  1»  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  défendeur 
a  son  domicile  ou  sa  résidence;  2"  en  ma- 
tière réelle,  celui  de  la  situation  des  biens  ; 
en  matière  de  succession ,  celui  du  lieu  où 
elle  s'est  ouverte;  en  matière  de  société, 
celui  du  siège  social. 

1559.  L.  s  dispositions  de  l'art.  2  doivent, 
d'ailleurs,  être  interprétées  restrictivement. 
iiinsi ,  on  ne  saurait  considérer  comme  un 
tribunal  compét<!iit,  dans  le  sens  du  pre- 
mier alinéa  de  cet  article,  celui  de  l'un  des 
pays  contractants  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande reconventionn'elle  formée  par  Le 
défendeur,  alors  que  ce  dernier  n'a,  dans  le 
ressort  de  ce  IrihanaJ,  ni  son  domicile  ni  sn 
résidence  (Colmar,  20  avr.  1894,  D.P.  95. 
2.  540  ) . 

t&60.  L'art.  2  ne  fait  aucune  allusion 
à  la  compétence   exceptionnelle  établie   en 


matière  commerciale  par  l'art.  4"20  C.  proc. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  tribunal  dans  la 
ressort  duquel  la  promesse  avait  été  faite 
et  la  marchandise  livrée  ne  saurait  être  ré- 
puté compétent  dans  le  sens  de  la  conven- 
tion franco  -  badoise  (Nancy,  7  déc.  1872, 
D.P.  73.  2.  27). 

1561.  Est  encore  compétent,  aux  termes 
de  l'ait.  2-5°,  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  les  parties  ont  élu  domicile 
pour  l'exécution  d'nn  acte.  11  a  été  jugé  que 

1  élection  du  domicile,  à  laquelle  l'art.  2  de 
la  convenlion  attribue  le  pouvoir  de  fixer 
ta  compétence  personnelle,  ne  saurait  êlre 
facile  el  doit  être  expressément  stipulée 
l,Nancy,  7  déc.  1872,  précité). 

1562.  Le  défendeur  qui  a  accepté,  même 
tacitement ,  la  compétence  d'un  tribunal 
étranger,  spécialement  d'un  tribunal  d'Al- 
sace-Lorraine, n'est  pas  recevable  à  la  con- 
tester par  la  suite,  alin  de  faire  rejeter  la 
demande  d'e.xequaliir  (Besançon,  20  nov. 
18S9,  D.P.  91.  2.  145).  A  plus  forte  raison 
en  es't-il  ainsi  de  celui  qui  a  accepté  t-etle 
compétence  en  termes  exprès  (Nancy,  2  févr. 
1895,  D.P.  95.  2.  415). 

1.&63.  La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 
dans  l'un  des  deux  Etats  ne  peut  en  pour- 
suivre l'exécution  qu'à  la  condiiion  d'établir 
que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (art,  i"  de  la  Convention).  Il  a 
été  décidé  que  celte  règle  est  applicable  anx 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître, 
qu  en  conséquence,  un  tel  jugement  rendu 
en  Alsace-Lorraine,  où  l'art.  158  C.  proc. 
est  encore  eu  vigueur,  ne  pouvant  acquérir 
force  de  chose  jugée  que  par  l'exécution, 
ne  saurait  être  déclaré  exécutoire,  tant  qu'il 
n'est  pas  justifié  de  celte  exécution  ;  et  qu'il 
en  est  ainsi  alors  même  que  le  Français 
condamné  par  défaut  n'aurait  dans  le  pays 
où  le  jugement  a  été  rendu  ni  domicile  ni 
résidence,  et  n'y  posséderait  aucun  bien, 
et  qu'ainsi  l'exécution  en  pays  étranger  se- 
rait impossible  (Trib.  Gray,  11  juin  1878,  D.P. 
79.  3.  48). 

1564.  Un  jugement  rendu  en  Alsace- 
Lorraine  contre  un  Français  habitant  la 
France  est  régulièrement  signifié  par  la 
remise  que  l'huissier  en  a  faite  à  la  partie, 
avec  indication,  comme  adresse,  du  domi- 
cile du  défendeur,  s'il  n'est  pas  justifié  que 
celui-ci  ait  en  Allemagne  un  mandalaire 
chargé  de  recevoir  les  significations  (Nancy, 

2  févr.  1895,  D.P.  95.  2.  415). 

1565.  Le  même  arrêt  a  fait  également 
application  des  principes  généraux  de  la  con- 
vention en  décidant  que  la  compéience  d'un 
tribunal  cantonal  d'Alsace -Lorraine  ne  peut 
être  contestée  par  le  défendeur  assigné  en 
France  à  fin  d'exeqimi.ur,  quel  que  soit  le 
chilTre  de  la  demande,  s'il  avait  déclaré 
formellement  proroger  la  juridiction  de  ce 
tribunal  ;  en  décidant  également  que  le  tri- 
bunal français  saisi  de  la  demande  d'ejce- 
qiialiir  n'a  pas  à  apprécier  les  causes  de 
nullité  invoquées  par  le  défendeur  contre 
ce  jugement,  et  tirées,  par  exemple,  de  ce 
qu'il  ne  contiendrait  pas  la  désignation  des 
parties  exigée  par  la  loi  allemande. 

1566.  —  4"  Traité  franco- belge  du 
Sjuill.  1899  (D.P.  1900.  4.  50).  —  D'après 
cette  convention,  les  tribunaux  de  chacun 
des  deux  pays  contractants  ne  doivent  sou- 
mettre à  aucune  revision  au  fond  les  juge- 
ments rendus  dans  l'autre  pays.  Us  accor- 
tkTont  Vacceiiuatur,  à  la  condition  :  1°  que 
la  décision  ne  soit  pas  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  principes  du  droit  public  du 
pays  où  elle  est  invoquée  (Alger,  14  juin  1906, 
D.P.  1909.  2.  82;  C.  cass.  de  Helgique, 
4  nov.  191)9,  Rev.  de  dr.  hilern.  privé,  1911, 
p.  408;  Trib.  Seine,  31  oct.  1911,  ibid., 
1912,  p.  38t)  ;  2»  qu'elle  soit  passée  en  force 
de  chose  jusée,  suivant  les  lois  du  pays  où 
elle  est  rendue;  ce  qui  ne  signifie  pas  qne 
la   dijctijon   ue    doit   j^lus  iétic   ausceiJlibla 
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d'aucune  voie  de  recours,  mais  seulement 
que  l'exécution  doit  en  être  légalement  pos- 
sible dans  ce  pays  (Paris,  24juill.  1908,  Gaz. 
trib-,  26  août  1908);  3»  que  les  parties  aient 
té  légalement  citées,  représentées  ou  dél'ail- 
ntes  (Alger,  14  juin  1906,  précilé)  ;  4»  enlin, 
ue  le  jugement  émane  d'un  tribunal  com- 
étent,  d'après  les  règles  posées  par  le  traité 
li-mêine  (V.  Etranger,  n»s  337  et  s.)- 
Il  a  été  décidé,  en  Belgique,  que  le  juge 
ppelé  à  rechercher,  conformément  à  l'art.  1 1 
e  la  convention  franco- belge  de  1899,  si  le 
jugement    étranger    dont   on    lui    demande 
i'e.vequatiir    ne    contient  rien   de  contraire 
à  l'ordre  public  belge,  no  doit  faire_  porter 
son  examen  que  sur  le  libellé  de  la  décision, 
et  que  son  appréciation  ne  doit  résulter  que 
de  la  combinaison  des  motifs,  du  dispositif 
et  des  qualités    de   la    décision   (Bruxelles, 
2  nov.  1909,  D.P.  1911.  2.  310).  11  suit  de  là 
que  le  défendeur  qui  n'a  pas  opposé  l'excep- 
tion de  jeu  devant  le  juge  franvais,  et  qui 
s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  passé 
en  force  de  cliose  jugée,  est  non  recevable  à 
opposer  l'exception  de  jeu  (qui  est  d'ordre 
public  en   Belgique)   devant  le  juge  belge 
saisi  de  la  demande  d'ejcequalur  (Même  ar- 
rêt). 

1567.  L'exequalnr  est  accorde  par  le 
tribunsl  du  lieu  où  l'exécution  est  poursui- 
vie, quelle  que  soit  la  juridiction  qui  a 
rendu  le  jugement  (Trib.  Saint-Jean  de  Mau- 
rienne,  20  nov.  1902,  D.P.  1903.  5.  3i7). 

1568.  La  demande  est  instruite  et  jugée 
comme  en  matière  sommaire  et  urgente. 

1569.  Aucune  opposition  n'est  recevable 
contre  le  jugement  qui  statuera  sur  l'ej-'C- 
quatur;  mais  ce  jugement  peut  être  atta- 
qué parla  voie  de  l'appel,  dans  un  délai  l'e 
quinze  joars  à  compter  de  la  signilication 
à  partie. 

1570.  Les  jugements  belges,  même  ren- 
dus exécutoires  en  France,  n'y  entraîneront 
pas  hypothèque  judiciaire  :  cette  hypothèque 
a  été  "supprimée  dans  la  législation  belge,  et 
les  jugements  ne  pourraient  avoir  à  l'étran- 
ger des  elfets  qu'ils  ne  produiraient  pas 
dans  le  pays  oîi  ils  ont  été  rendus. 

1571.  lielativement  à  l'exécution  des  sen- 
tences arbilndes  rendues  en  France  et  en 
Belgique,  la  convention  décide  qu'elles 
sont  exécutoires  dans  les  deux  pays  aux 
mêmes  conditions  que  les  jugements;  mais 
Vexequatur  en  est  accordé  par  le  préai- 
dent du  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution 
doit  être  poursuivie  (art.  15). 

1572.  —  5»  Convention  de  la  Haye  du 
17  juin.  1905  (  n.P.  1909.  4.  91  ),  qui  a  rem- 
placé celle  du  14  nov.  1896  (IJ.P.  99.  4.  101). 
—  Cette  convention  règle,  dans  son  art.  19, 
l'exécution  des  condamnations  aux  frais  et 
dépens,  prononcées  dans  l'un  des  Etals  con- 
tractants contre  un  étranger  dispensé  de  four- 
nir la  caution  judicalum  soivi  par  la  con- 
Tention  elle-même  ou  par  la  loi  du  pays 
où  l'action  avait  été  intentée.  Ces  jugements 
seront  rendus  exécutoires,  en  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  aux  frais  et  dépens , 
dans  les  autres  Etats,  par  l'autorité  com;  ;- 
tente,  d'après  la  loi  locale,  sans  être  revi- 
sés au  fond,  mais  à  la  condition  qu'ils 
soient  passés  en  force  de  chose  jugée  et 
qu'on  en  produise  une  expédition  authen- 
tique. Cette  convention  a  été  signée  par  la 
France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  et  la 
Suisse. 

1573.  —  6°  Convention  de  la  Baye  du 
12  juin  1902  (D.P.  1904.  4.  75)  entre  la 
France,  —  qui  l'a  d'ailleurs  dénoncée  le 
12  nov.  1913  (/ouîV!.  olj:  du  13  déc.)  —  l'Alle- 
magne, l'Autriche -Hongrie,  la  Belgique, 
l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Jjuède    et   lu    Suisse.    —    Celte    convention 


contient,  dans  son  art.  7,  relativement  aux 
jugements  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps,  la  disposition  suivante  :  «  La  sépa- 
ration de  corps  et  le  divorce  prononcés 
par  un  tribunal  compétent,  aux  termes  de 
l'art.  5,  seront  reconnus  partout,  sous  la 
condition  que  les  clauses  de  la  présente  con- 
vention aient  été  observées,  et  que,  dans  le 
cas  où  la  décision  aura  été  rendue  par 
défaut,  le  défendeur  ait  été  cité  conformé- 
ment aux  dispositions  exigées  par  la  loi 
nationale  pour  reconnaître  les  jugements 
étrangers.  »  Celte  disposition  n'a  pas  eu 
pourell'et  de  supprimer,  en  cette  matière,  la 
formalité  de  \'e.cequatur,  mais  d'écarter  le 
droit  de  revision  au  fond  des  jugements  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps  rendus 
dans  l'un  des  Etats  contractants. 

Art.  2.  —  Actes  étrangers. 

1574.  —  I.  De  même  que  les  jugements, 
les  actes  reçus  par  des  ofliciers  publics  étran- 
gers n'ont  point  par  eux-mêmes  force  exé- 
cutoire en  France  (C.  proc.  art.  546).  Ils  y 
peuvent  obtenir  force  exécutoire,  à  condition 
d'avoir  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français  (Rouen,  11  janv.  1817,  R.  Dr. 
civils,  343;  Grenoble,  11  mai  1881,  D.P.  83. 
2.  65,  et  la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  1881.  2. 
225;  Bordeaux,  2  juill.  1890,  D.P.  91.  2.  10.=i. 
—  G1.ASSON  ET  CûLiMEt-Daage,  t.  2,  n»  1155; 
DE  Beylleme,  Ordonnances  sur  requête  et 
référés,  3=  éd.,  t.  1 ,  p.  511  ). 

Cette  solution  est  critiquée  par  certains 
auteurs  (Fœux  et  Démangeât,  t.  2,  p.  220; 
BoNKiLS,  n»  291;  Trochon,  p.  310;  MASSii, 
t.  2,  n»  821  ;  Renault,  Revue  critique,  1881, 
p.  485).  Ils  font  remarquer  que  si  l'art.  546 
C.  proc.  renvoie,  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  actes  et  jugements  étrangers, 
aux  art.  2123  et  2128  C.  civ.,  l'art.  2123 
ne  vise  que  les  jugements,  et  l'art.  2128 
ne  se  prête  à  l'exécution  des  actes  qu'au- 
tant qu'il  existerait  des  lois  politiques  ou 
des  traités  à  ce  sujet.  Ils  en  concluent 
que  l'acte  public  reçu  à  l'étranger  pourra 
servir  de  titre  à  une  demande  devant  les 
ti'il-iunaux  français  et  devenir  l'occasion  d'une 
condamnation,  comme  pourrait  le  faire  un 
acte  sous  seing  privé;  mais  ce  qui  pourra 
être  mis  à  exécution,  ce  ne  sera  pas  l'acte 
étranger,  mais  bien  le  jugement  français 
obtenu  à  l'aide  et  sur  le  fondement  de  cet 
acte  (Comp.  Dissertation  de  M.  Levillain, 
D.P.  91.  2.  105,  note  1-3,  iv).  On  ne  fait, 
d'ailleurs,  nulle  difficulté  pour  reconnaître 
à  ces  actes  autorité  à  tous  autres  égards,  et 
notamment  au  point  de  vue  de  la  force  pro- 
bante ,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit 
actunt. 

1575.  La  convention  franco -belge  du 
8  juill.  1899  contient,  à  l'égard  des  actes 
authentiques  belges  et  français,  une  disposi- 
tion analogue  à  celle  posée  pour  les  sentences 
arbitrales  (V.  supra,  n"  1571).  Ces  actes  se- 
ront exécutés  dans  les  deux  pays  après  avoir 
été  revêtus  de  Vexequatur  par  le  président 
du  tribunal,  qui  vérifiera  si  les  conditions  des 
pièces  pour  que  l'acte  soit  authentique  ont 
été  remplies  dans  le  pays  dont  ils  émanent, 
et  si  ces  actes  n'ont  rien  de  contraire  aux 
principes  du  droit  public  reçus  dans  le  pays 
où  ils  doivent  être  exécutés  (art.  16). 

1576.  —  IL  Quant  aux  actes  de  juridiction 
volontaire  ou  gracieuse  émanés  de  juges 
étrangers,  la  jurisprudence  paraît  admettre, 
en  général,  qu'ils  n'ont  pas,  comme  les  actes 
de  juridiction  contentieuse,  besoin  de  Vexe- 
quatur pour  avoir  autorité  en  France.  Ces 
actes  ne  sont,  à  proprement  parler,  ni 
des  jugements  rendus  par  des  tribunaux,  ni 
des  actes  reçus  par  des  officiers  étrangers. 
Ils  rentrent  sous  l'application  des  lois  qui 
déterminent  la  forme  des  actes;  ils  ont  donc 
en  France  force  probante  et  y  produisent 
tous  leurs  effets  (Nancy,  25  avr.  1885,  D.f. 


86.  2^  131;  Orléans,  9  févr.  1900,  D.P.  1902. 
2.  415).  Un  arrêt  a  même  décidé  qu'un  acte 
de  la  juridiction  gracieuse  ne  peut  pas  re- 
cevoir Vexequatur  en  France  (Paris,  27  avr. 
1892,  D.P.  94.  1.  425.  —  En  sens  con- 
traire :  dissertation  de  M.  de  Bœck,  D  P. 
94.  1.  425,  note  3-5;  Weiss,  t.  5,  p.  051, 
note  2). 

Dans  une  opinion  diamétralement  opposée, 
on  assimile  les  actes  de  juridiction  gracieuse 
aux  décisions  de  la  juridiction  contentieuse; 
Vexequatur  leur  serait  donc  nécessaire  pour 
être  exécutoires  en  France  et  y  avoir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (Pau,  6  janv.  18G8, 
Sir.  1808.  2.  100,  et  S.  239-4°.  —  Garson- 
net,  t.  8,  §  2953). 

La  plupart  des  auteurs  soutiennent  un 
système  intermédiaire,  suivant  lequel,  si  les 
jugements  ou  décisions  qui  ne  constituent 
que  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  tels 
que  ceux  qui  homologuent  une  adoption,  qui 
autorisent  l'aliénation  des  biens  d'un  inca- 
pable, sont  placés  sous  la  protection  de  la 
règle  locus  régit  actum ,  il  devient  néces- 
saire d'obtenir  Vexequatur  pour  de  sem- 
blables jugements  s'ils  doivent  aboutir  à  des 
actes  d'exécution  proprement  dits  (Air.P.Y 
ET  Rau,  t.  8,  §  7t)9  ter,  p.  420;  Survii.lk 
ET  Arthlys,  Droit  international  prtvé , 
n»  434,  p.  468,  note  4;  Weiss,  t.  5,  n»  196, 
note  1;  Daguin,  Autorité  des  jugements, 
p.  146;  Moreau,  Effets  internationaux  des 
jugements,  p.  56-57).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'ordonnance  du  président  qui  pro- 
nonce l'envoi  en  possession  du  légataire  uni- 
versel, en  exécution  de  l'art.  I0U8  C.  civ., 
est  un  acte  de  juridiction  volontaire  dont 
l'exécution,  lorsqu'il  émane  d'un  juge  étran- 
ger, ne  peut  avoir  lieu  en  France  qu'autant 
qu'il  a  été  rendu  exécutoire  par  les  tribu- 
naux français  (Req.  9  mars  1853,  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  d'Oms,  D.P.  53. 
1.  59.  —  V.  aussi  Paris,  2  févr.  1869,  D.P. 
74.  5.  305). 

1 577.  La  question  a,  d'ailleurs,  été  expres- 
sément résolue  par  certaines  conventions  di- 
plomatiques. Ainsi  la  convention  franco-belge 
du  8  juill.  1899  (D.P.  1900.  4.  50)  a  soumis  les 
actes  de  juridiction  gracieuse  aux  mêmes 
règles  que  les  actes  de  la  juridiction  conten- 
tieuse (V.  l'exposé  des  motifs  de  M.  Louis 
Renault,  D.P.  1900.  4.  52,  col.  2).  -  Il  a 
été  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  22  du  traité 
franco -italien  du  11  sept.  1860,  prescrivant 
qu'à  charge  de  réciprocité  Vexequatur  sera 
accordé  en  France  aux  jugements  et  décrets 
italiens  à  la  demande  des  cours  italiennes, 
n'a  trait  qu'aux  sentences  de  la  juridiction 
contentieuse;  que,  dès  lors,  les  jugements 
d'homologation  d'adoption ,  ou  les  arrêtés 
de  confirmation  de  ces  jugements,  qui  sont 
des  actes  de  juridiction  gracieuse  et  ne  pré- 
sentent aucun  des  caractères  d'une  décision 
sur  contestation  judiciaire,  n'ont  pas  besoin, 
s'ils  émanent  d'une  juridiction  italienne, 
d'obtenir  Vexequatur  en  France  (Paris, 
31  juill.  1903,  D.P.  1904.  2.  468). 

1578.  Le  tribunal  auquel  l'exécution  d'un 
acte  est  soumise  ne  peut  en  reviser  les  disposi- 
tions, alors  même  qu'elles  seraient  contraires 
à  un  Français  (Dkmolombe,  1. 1,  n»  264  bis). 
Mais  Vexequatur  devrait  être  refusé  si  l'acte 
reçu  en  pays  étranger,  quoique  régulier,  con- 
tenait une  disposition  contraire  à  l'ordre 
public  français.  'Tel  serait  le  cas  de  l'acte  de 
légitimation,  par  rescrit  du  prince,  d'un 
enfant  adultérin,  né  de  deux  Français  en 
pays  étranger  (Req.  13  août  1816,  R.  Droit 
civil,  445).  De  même,  Vexequatur  ne  saurait 
s'appliquer  à  des  actes  étrangers  d'un  ca- 
ractère essentiellement  politique,  qui,  à  ce 
titre,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  en 
France.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard 
d'un  acte  de  ce  genre  qui  avait  privé  un 
étranger  de  l'administration  de  ses  biens 
(Paris,  16  janv.  1836,  R.  Droits  civils.  — 
Comp.  AuJAV,  Etudes  sur  le  traité  franco- 
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iuisse  du  i5  juin  i869,  n»  381,  p.  434, 
note  1  ). 

t579.  Pour  poursuivre  en  France  l'exécu- 
tion d'un  acte  authenti(|ue  passé  à  l'étranger, 
il  sufiit  de  demander  par  requête  aux  juges 
français  de  déclarer  cet  acte  exécutoire  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  la  partie 
contre  laquelle  l'exécution  est  poursuivie 
(Carré  et  Chal'VEAu  ,  Lnis  de  la  procédure, 
5«  éd.,  t.  8,  V»  Exécution  forcée,  n»  80).  — 
D'après  les  auteurs  précités  {op.  cit.,  t.  4, 
quest.  1SI9),  l'autorité  compétente  pour  ap- 
poser à  l'acte  la  formule  exécutoire  est  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  contrat 
doit  être  exécuté. 


Art.  3.  —  Jugements  étrangers 

EN   matière  criminelle. 

1580.  En  principe,  les  jugements  étran- 
gers rendus  en  matière  pénale  n'ont  aucun 
eM'et  en  France  :  V.  Peine  et  Bécidive,  et 
Ve.cequatiir  ne  saurait  s'v  appliquer  (Gar- 
sonnet,  op.  cit.,  t.  8,  §  21153,  p.  204  ;  Weiss, 
op.  cit.,  t.  5,  p.  5G1).  —  Il  y  a  cependant  une 
tendance  aujourd'hui  à  assimiler  les  juge- 
Qients  répressifs  étrangers  aux  jugements 
civils  et  à  leur  faire  produire  certains  effets 
en  France,  sauf  à  les  soumettre  à  la  forma- 
lité de  Vexequatur  (y.  notamment  Arjnée, 
n°'  65  et  s.;  Casier  judiciaire ,  n">  63  et  s.). 


1581.  Les  tribunaux  français  peuvent-ils 
ordonner  l'exécution  en  France  des  con- 
damnations civiles  prononcées  par  une  juri- 
diction étrangère  comme  accessoire  de  la 
condamnation  pénale?  La  question  a  été 
résolue  dans  le  sens  de  la  négative  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du"  3o  nov.  liSOO 
(D.P.  61.  2.  60)  et  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Belfort  du  -18  févr.  1913  {Heu.  de  dr. 
int.  privé,  1913,  p.  475.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Trib.  Seine,  26  nov.  1859,  ibid.; 
note  de  M.  Nast  sous  le  jugement  pré- 
cité du  18  févr.  1813;  Garraud,  Traité 
de  droit  pénal,  t.  l ,  n»  159;  Wiiss,  loc. 
cit.). 
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(R.  Jugements  d'avant  dire  droit;  S.  eod.  v°.) 
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tière civile  (n»  2). 

Art.  1.  —  Distinction  des  jugements  définitifs  et  des  jugements 
d'avant  dire  droit  (n"  2). 
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des  jugements  interlocutoires  (n»  5). 
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SECT.  2.  —  Des  jugements  et  arrêts  d'avant  dire  droit  en  ma- 
tière criminelle  {n"  98). 

§  1.  —  Distinction  des  jugements   d'avant  dire  droit  et  des 

jugements  définitiCs  (n»  99). 
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1.  On  appelle  jugement  d'avant  dire  droit 
tout  jugeuient  qui,  sans  trancher  une  ques- 
tion touchant  au  fond  du  litige,  ordonne  une 
mesure  préalable  destinée  à  instruire  la  de- 
mande ou  à  régler  provisoirement  la  situa- 
tion des  parties  en  attendant  le  jugement 
sur  le  fond. 

SECT.  1".  —  Des  jugements  et  arrêts 
d'avant  dire  droit  en  matière  civile. 

Art.  1".  —  Distinction  des  juge.ments  dé- 
finitifs   ET   des    jugements    D'aVANT    DIRE 

droit. 

2.  —  Les  jugements  définitifs  et  les  juge- 
ments d'avant  dire  droit  se  distinguent  en 
ce  que  les  jugements  définitifs  décident  soit 
le  procès,  soit  une  ou  plusieurs  questions  du 
procès,  de  manière  à  terminer,  sur  les  points 
tranchés,  la  mission  du  juge  (V.  Jugements 
et  arrêts,  n»'  17  et  s.),  alors  que  les  juge- 
ments d'avant  dire  droit  ordonnent  simple- 
ment une  mesure  préalable,  sans  trancher 
le  fond  du  litige  (Carré  et  Chauveau,  quest. 
1616;  BoiTARD,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n»  688;  Eonfils,  n°»  844  et  s.  ;  Garsonnet, 
§  1044;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  478). 

3.  —  Le  pouvoir  de  rendre  des  juge- 
ments d'avant  dire  droit  appartient  à  toutes 
les  jiiriilictions.  Cependant  le  juge  des 
référés,  ne  devant  sialuer  que  provisoire- 
ment, et  sans  faire  préjudice   au  principal. 


ne  peut  ordonner  que  des  mesures  prépara- 
toires; il  ne  peut  pas  ordonner  un  inlurlo- 
cutoire  sur  le  fond  de  l'affaire  (Riom, 
7  janv.  1814,  R.  1). 

Art.  2.  —  Des  différentes  espèces  de 
jugements  d'avant  dire  droit. 

4.  Les  jugements  d'avant  dire  droit  se 
divisent  en  trois  classes  :  les  jugements  pré- 
paratoires et  les  jugements  interlocutoires, 
qui  ont  pour  objet  de  mettre  la  procédure 
en  état  ou  d'ordonner  des  mesures  d'instruc- 
tion ,  et  les  jugements  provisoires ,  qui  or- 
donnent une  mesure  n'ayant  pas  pour  objet 
d'éehiirer  le  juge,  mais  de  sauvegarder  les 
droits  des  parties  en  attendantla  solution  du 
procès  au  fond. 

§  1".  —  Jugements  préparatoires 
et  interlocutoires. 

A.  —  Caractère  distinctif  des  jugements  préparatoires 
et  des  jugements  interlocutoires. 

5.  Les  jugements  préparatoires  et  les 
jugements  interlocutoires  ont  cf  caractère 
commun  qu'ils  sont  des  jugements  d'instruc- 
tion préparant  la  décision  de  la  cause  et 
tendant  à  la  mettre  en  état  de  recevoir 
solution.  —  Ils  diffèrent  en  ce  que  les  juge- 
ments interlocutoires  préjugent  le  fond,  en 
laissant  prévoir  quelle  sera  la  décision  défi- 


nitive, alors  que  les  jugements  simplement 
préparatoires  ne  préjugent  pas  le  fond  (C. 
proc.  art.  4.Î2.  —  BloCHE,  n»s  17  et  s.;  Carré 
et  Chauveau,  t.  1,  p.  5i'6,  note  1;  Boncenne, 
t.  2,  p.  360  et  s.;  Boitard,  Colmkt-Daage 
ET  Glasson,  t.  1,  n»  240;  Garsonnet,  t.  3, 
§  1044;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3,  n»  6, 
n»«  622  et  623). 

6.  —  1.  Pour  discerner  si  un  jui^ement 
est  préparatoire  ou  interlocutoire,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'attachera  son  but  apparent,  ni 
à  sa  forme,  ni  même  à  la  nature  intrinsèque 
de  la  mesure  ordonnée,  mais  de  rechercher 
si  la  mesure  prescrite  crée  un  préjugé,  c'est- 
à-dire  si  elle  laisse  pressentir  1  opmion  du 
juge  sur  un  point  qu'il  n'a  pas  nettement 
tranché  et  à  l'égard  duquel,  tout  en  con.ser- 
vant  son  entière  indépendance,  il  a  tacite- 
ment manifesté  son  opinion  actuelle  (Civ. 
25  juill.  Ifs37,  R.  27-4°,  et  Act.  possess., 
318  ;  Req.  3  janv.  1><60,  D.P.  60.  1.  42;  Civ, 
31  oct.  1888,  D.P.  89. 1.  56;  Req.  9  mai  1904. 
D.P.  1904.  1.464). 

7.  De  nombreuses  décisions  judiciaires 
se  sont  attachées,  pour  attribuer  à  un  ju- 
gement d'avant  dire  droit  le  caractère 
préparatoire  ou  interlocutoire,  à  cette  cir- 
constance que  les  parties  ont  consenti  à  la 
mesure  ordonnée  ou  en  ont  contesté  la  néces- 
sité. Le  caractère  simplement  préparatoire 
a  été  reconnu  au  jugement  lorsque  la 
mesure  qu'il  prescrivait  avait  été  ordonnée 
d'accoid  ou  sans  contradiction  de  l'une  ou 
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l'autre  des  parties  (Paris,  19  déc.  1810,  R. 
27-1»;  Bruxelles,  9  mars  1811,  R.  2i-2»; 
Rennes,  14  nov.  1815,  R.  24  et  70  ;  Orléans, 
17  mai  18-20,  R.  27-2»  ;  Toulouse,  9  août  18-27, 
R.  24  et  70;  Rennes,  HOjanv.  18^4,  R.  2't-li» , 
G.  cass.  Belgique,  10  avr.  1841,  R.  27-5»; 
Req.  21  dée.  1858,  D.P.  59.  1.  23;  Civ. 
22  juin  ISlii,  D.P.  64.  1.  342;  Req.  5  m;irs 
1883,  D.P.  84.  1.  19;  23  oct.  1888,  D.P.  89. 
1.  440;  27  mai  1891,  D.P.  91.  1.  390,  et  le 
rapport  de  M.  le  conBeiller  George  Lemaire  ; 
Agen,  12  févr.  1904,  D.P.  190i.  2.  325.  — 
Garsonnet,  §  1045,  texte  et  note  6;  Gar- 
SONNEI  ES  Céiak-Brd,  t.  3 ,  q°  624,  texie  et 
note  4). 

Mais,  en  droit,  cette  circonstance  n'inilue 
en  rien  sur  le  caractère  préparatoire  ou 
interlocutoire  d'un  jugement,  l'n  jugement 
est  interlocutoire  lorsqu'il  préjuge  le  fond, 
même  si  la  mesure  ordonnée  a  été  deman- 
dée ou  acceptée  par  les  parties  (Civ.  lOjanv. 
1912,  D.P.  1912.  1.  380.  —  Glasson,  note 
D.P.  86.  1.  421);  ...  Même  si  l'une  des 
parties  n'a  pas  comparu  et  si  le  jugement  a 
été  rendu  par  défaut  contre  elle  (Civ.  3  déc. 
1890,  D.P.  91.  1.  105.  —  Comp.  Req.  19  mars 

1879,  D.P.  80.1.  392);  ...  Même  si  elle  a  été 
ordonnée  d'office  (Req.  7  août  1849,  D.P. 
49.  1.  218).  —  A  l'inverse,  il  peut  rester 
préparatoire,  malgré  la  résistance  d'une 
partie  (Montpellier,  12  avr.  1809,  R.  44-4»; 
Liège,  5  janv.  1824,  R.  3G-3»;  Bordeaux, 
15  janv.  1841,  R.  42-10»;  Req.  19  mars  1879, 
D.P.  80.  1.  392). 

En  fait,  cependant,  la  résistance  d'une 
partie  à  une  -mesure  d'instruction  deman- 
dée par  l'autre  peut  être  prise  en  consi- 
dération pour  rechercher  si  un  jugement 
d'avant  dire  droit  crée  un  préjugé  contre 
elle  (Rapport  de  M.  le  conseiller  George 
Lemaire,  D.P.  91.  1.  390.  -  Comp.  Rennes, 

4  oct.  1811,  R.  Exceptions,  513;  Req.  29  août 
1815,  R.  30-2»;  Civ.  25  juin  182 i,  R.  34; 
Paris,  30  juill.  1838,  R.  28-13»;  13  janv. 
1851,  D.P.  51.  1.  167;  Req.  3  janv.  1860, 
D.P.  60.  1.  142;  Civ.  3  mai  1864,  D.P. 
64.  1.  170;  Req.  7  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  184; 
Poitiers,  20  déc.  1876,  D.P.  77.  2.  228;  Req. 

5  août  1880,  D.P.  81.  1.  211  ;  Civ.  18  août 

1880,  S.  30-14";  7  déc.  1885,  D.P.  86.  t.  421  ; 
81  oct.  188S,  D.P.  89.  1.  56;  Nancy,  23  janv. 
1892,  D.P.  93.  2.  365;  Civ.  8  août  1893,  D.P. 
94.  1.  172;  Req.  26  févr.  1896,  D.P.  97.  1. 
277;  2  juin  1904,  D.P.  1904.  1.  474;  22  oct. 
1906,  D.P.  1907.  1.  311  ;  Civ.  1"  mars  1909, 
D.P.  1909.  1.  210). 

8.  —  II.  C'est  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment que  doit  être  recherclié  le  préjugé  qui 
permet  de  reconnaître  si  un  jugement 
d'avant  dire  droit  a  le  caractère  interlocu- 
toire, les  motil's  devant  servir  seulement  à 
éclairer  le  sens  et  la  portée  du  dispositif 
(Garson.net,  §  lots,  note  4;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  n»  624,  note  3;  Note  de  M.  Bois- 
tel,  D.P.  98.  2.  345).  —  11  a  été  décidé  ce- 
pendant qu'un  jugement  est  interlocutoire 
bien  qu'il  orJonne  seulement  que  le  défen- 
deur assigné  en  déclaration  de  faillite  sera 
tenu  de  communiquer  ses  livres  pour  per- 
mettre de  vérilier  si  l'état  de  cessation  des 
payements  esiste  ,  s'il  constate  dons  ses 
motifs  que  cette  cessation  de  payements 
paraît  déjà  être  de  notoriété  publique  (An- 
gers, 10  mars  1896,  D.P.  98.  2.  3i5.  — 
Comp.  Amiens,  6  févr.  1.S35,  R.  Cassa- 
tion. 1509;  Civ.  12  août  1851,  D.P.  51. 
1.  235). 

9.  —  III.  Le  caractère  préparatoire  ou 
interlocutoire  des  jugements  est  déterminé 
par  la  loi.  Le  juge  ne  peut  leur  attribuer 
une  qualification  autre  que  celle  qui  leur 
est  légalement  reconnue  à  raison  de  leur 
nature,  ni  leur  faire  produire  des  effets  qu'ils 
ne  comportent  pas,  ou  leur  dénier  les  ell'ets 
légaux  qui  leur  appartiennent  (Req.  22  mars 
1^5,  R.  Jugement  par  défaut,  40-4»;  Civ. 
30  avr.  1873.  D.P,  73.  1.  296;  Nancy,  23  janv. 


1892,  D.P.  93.  2.  365;  Civ.  8  août  1893,  D.P. 
94.  '1.  172.  —  Carré  et  Ciiauveau,  quest. 
1616;  Garson.vet,  §  1043  et  1045;  Garson- 
NET  ET  Cézar-Bru,  t.  3,  n»  6-23). 

10.  Ainsi  la  qualification  de  préparatoire 
donnée  à  un  jugement,  ou  les  expressions 
«  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des 
parties  »  n'empêchent  pasce  jugement  d'être 
interlocutoire  ou  même  définitif,  si  telle  est 
sa  nature  (Grenoble,  22  juill.  1809,  R.  46-1»; 
3  juin  1812,  R.  25-12»;  Req.  25  août  1812,  R. 
17-3»,  et  Palernilé,  239-2»;  Rennes,  14  nov. 
1815,  R.  24-7°;  Civ.  8  janv.  1817,  R.  17-4»; 
Amiens,  26  janv.  1822,  R.  17-5»;  Rennes, 
25  juin  18-22,  R.  17-2»  et  24-10»;  16  août  18-22, 
R.  19;  Bourges,  20  août  1855,  D.P.  56.  5. 
261;  Civ.  18  août  1880,  S.  30-14»;  7  déc.  18«5, 
D.P.  86.  1.  4-21;  8  août  1893,  D.P.  94.  1.  172; 
Angers,  10  mars  1896,  D.P.  98.  2.  a45,  et  la 
note  de  M.  Boistel  ;  Rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Salle,  D.P.  77.  1.  218.  —  V.  toutefois, 
Nîmes,  14  févr.  1812,   R.  18). 

11.  —  IV.  L'intérêt  pratique  qui  s'attache  à 
la  distinction  des  jugements  préparatoires  et 
des  jugements  interlocutoires,  tient  prin- 
cipalement à  l'époque  à  laquelle  ils  peuvent 
être  frappés  d'appel  (C.  proc.  art.  451.  — 
V.  Appel  en  malùjre  civile,  n"'  453  et  s.  — 
Adde:  Douai,  5  mai  1904,  D.P.  1908.  2. 
398;  Civ.  \»  mars  1909,  D.P.  1909.  1.  210; 
Req.  8  nov.  1909,  D.P.  1909.  1.  210;  3  mai 
1911,  D.P.  1913.  1.  396.  -  En  ce  qui  con- 
cerne l'appel  des  jugements  interlocutoires 
de  la  cour  de  Tananarive,  V.  Décr.  9  juin 
1896  (art.  22),  et  Req.  12  nov.  1912,  D.P. 
1914.  1  183)  ;  ou  de  pourvoi  en  cassation 
(V.  Cassation,  n»'  17  et  s.  —  Adde  :  Civ. 
1"  juill.  1907,  D.P.  1907.  1.  319;  25  nov. 
190'7,  D.P.  1909.  1.  59;  28  déc.  1909,  D.P. 
19U.  1.  316). 

Ils  diffèrent  encore  au  point  de  vue  des 
effets  de  l'acquiescement  (V.  Acquiescement, 
n»s  2-20  et  s.),  au  point  de  vue  de  la  pé- 
remption lorsqu'ils  sont  rendus  en  justice 
de  paix.  (G.  proc.  art.  15.  —  V.  Péremp- 
tion). 

12.  Lorsqu'un  jugement  est  interlocutoire 
dans  quelques-uns  de  ses  chefs  et  simple- 
ment préparatoire  dans  les  autres,  il  peut 
être  frappé  d'appel  pour  la  partie  interlocu- 
toire de  son  dispositif,  nonobstant  l'exécu- 
tion de  la  mesure  préparatoire  qui  a  été 
ordonnée  (Civ.  13  févr.  1893,  D.P.  93.  1. 
242). 

B.  —  Applications. 

13.  Les  juges  rendent  des  décisions  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  soit  pour  mettre 
la  procédure  en  état,  soit  pour  ordonner  des 
mesures  d'instruction. 

a.  —  Jugements  ayant  pour  obiet  de  mettre 
la  procédure  en  état. 

14.  Les  jugements  qui  ont  pour  objet  de 
mettre  la  procédure  en  état  sont,  en  principe, 
purement  préparatoires  (Carré  et  Cuauveau, 
quest.  1616).  Ainsi  sont  préparatoires:  ...  le 
jugement  qui  ordonne,  à  plusieurs  parties 
représentées  par  un  même  avoué,  d'en  cons- 
tituer un  pour  chacune  d'elles  (Rennes, 
23  août  1814,  R.  17-3");  ...  Le  jugement  qui 
ordonne  de  plaider  au  fond  (Civ.  12  pluv. 
an  5,  R.  48-2");  ...  Le  jugement  qui  indique 
un  jour  pour  plaider  (Civ.  21  nov.  1837, 
R.  55-2»,  et  Prescription  civile,  544);  ...  Le 
jugement  qui  ordonne  la  communication  au 
mmiitère  public  d'une  cause  non  commu- 
nicable  de  sa  nature  (Rodiére,  t.  2,  p.  87; 
lîoNFas,  nt  844);  ...  Le  jugement  qui  or- 
donne un  délibéré  simple  ou  avec  nomina- 
tion du  rapporteur  (Civ.  12  févr.  18-22,  H.  Pé- 
remption, 367),  ou  qui  prescrit  une  instruc- 
tion par  écrit  (RODiÉPE,  loc.  ci/. /Bonfils, 
loc.  cit.);  ...  La  jugement  qui  déclare  un 
partage  d'opinion  (RoDiiifiE,  loc.  ciL). 


15.  Mais,  dans  bien  des  cas,  la  jurispru- 
dence a  considéré  les  jugements  dont  il 
s'agit  comme  interlocutoires  (V.  infra,  n"'29, 
32  et  s.,  37).  L'art.  452  C.  proc,  qui  pa- 
raît ne  donner  ce  caractère  qu'à  des  juge- 
ments ordonnant  une  preuve,  ne  doit  donc 
pas  être  interprété  littéralement  (Garson- 
NET,  §  1047;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3, 
n»  626). 

16.  Le  jugement  qui,  préjugeant  un 
défaut  de  qualité,  renvoie  une  partie  à  se 
pourvoir  d'une  autorisation  pour  ester  en 
justice  est  interlocutoire  (Rennes,  16  août 
18.47,  D.P.  49,  2.  117). 

17.  Un  jugement  de  défaut  profit  joint 
est,  en  principe,  un  jugement  préparatoire, 
dont  il  ne  peut  être  fait  appel  que  conjoin- 
tement iivec  le  jugement  définitif  (Bordeaux, 
30  sept.  1851,  D.P.  52.  5.  3iO).  Mais  le  juge- 
ment pourrait  être  frappé  d'appel  immédia- 
tement si,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
le  tribunal  était  incompétent  ratione  mate- 
rias  pour  statuer  à  l'égard  du  défaillant 
(Paris,  n  août  1870,  D.P.  71.  2.  9). 

18.  Suivant  une  opinion,  le  jugement  qui 
ordonne  ime  reprise  d'instance  serait  sim- 
plement préparatoire  (Lyon,  17  janv.  1827, 
R.  E.cploit,  427  ;  Civ.  21  nov.  1837,  R.  Prescr. 
civ.,  514).  —  Suivant  un  arrêt,  il  serait  défi- 
nitif (Bordeaux,  7  janv.  1840,  R.  Jugement, 
14-4»). 

19.  La  jonction  ou  la  disjonction  de  deus 
instances  est  une  mesure  destinée  à  parve- 
nir plus  promptement  à  une  décision  défini- 
tive et  n'a,  en  général,  aucune  influence  sur 
cette  décision.  Il  semble  donc  que  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  soit  simplement  prépa- 
ratoire (Civ.  24  mars  180IÎ,  R.  48-1»  ;  Orléans, 
7  juill.  1808,  R.  47-1»  ;  Rennes,  14  août  1811, 
R.  47-2»;  23  sept.  1816,  R.  47-4»;  Req.  8  avr. 
18-28,  R.  47-5°;  8  févr.  1831,  R.  47-6»;  C.  de 
la  Martinique,  11  mai  1894-,  sous  Civ.  2  juin 
1902,  D.P.  1906.  1.  409;  Trib.  civ.  Seine, 
i"  juill.  1908,  D.P.  1909.  5.  4  ;  Lyon,  30  janv. 
1912,  D.P.  1912.  2.  180.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU ,  quest.  1621  ;  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller George-Lemaire,  D.P.  91.  1.  390 )_.  — 
Cependant  certains  arrêts  ont  considéré  ce 
jugement  comme  interlocutoire  iCiv.  21  fruct. 
an  4,  R.  50;  Montpellier,  4  therm.  an  12, 
R.  Appel  civil, ilô't;  Limoges,  15 janv.  1817, 
R.  Sé/iaralion  de  corps,  103-6»  ;  Nîmes,  8  janv. 
1819,  R.49-3'>;  Bordeaux,  30  mai  1829,  R. 49-4»; 
Bastia,  13  nov.  1843,  R.  49-5»;  Angers, 
15  juin  1848,  D.P.  49.  2.  118).  —  Suivant  un 
ancien  arrêt,  le  jugement  qui  admet  la  jonc- 
tion est  préparatoire  ;  celui  qui  la  rejette  est 
définitif  (Civ.  21  fruct.  an  4,  R.  50). 

20.  Les  jugements  qui  ordonnent  on  re- 
fusent un  sursis  peuvent,  en  égard  aux  cir- 
constances, être  considérés  comme  interlo- 
cutoires (Civ.  27  juin  1810,  R.  Effets  de 
comm.,  700;  Req.  6  janv.  1829,  R.  53-1»; 
22  janv.  1834,  R.  Quest.  préjud.,  198;  Or- 
léans, 1"  juin  1850,  D.P.  50.  5.  301;  Civ. 
17  déc.  18ol,  D.P.  52.  1.  23;  Monlpellier, 
21  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  271;  Cr.  7  juill. 
1882,  D.P.  83.  1.  143;  Rouen,  10  juill.  1882, 
D.P.  83.  2.  179;  Bordeaux,  18  mars  1904, 
D.P.  1904.  2.  433;  C.  de  la  Martinique,  11  mai 
1894,  D.P.  1906.  1.  409;  Grenoble,  12  mars 
1907,  Sir.  1907.  2.  208).  Mais  le  plus  souvent 
ils  sont  purement  préparaloires  (Orléans, 
12  févr.  1823,  R.  54;  Req.  17  juin  1834, 
R.  Appel  civil,  1113;  Toulouse,  28  janv. 
1853,  D.P.  53.  2.  58;  Cr.  3  févr.  1888,  D.P. 
88.  1.  444;  Douai,  11  avr.  1893,  D.P.  94.  2. 
235).  —  Sur  les  jugements  qui  admettent  ou 
rejettent  la  mise  en  cause  ou  l'intervention 
d'un  tiers,  V.  infra,  n»  54. 

21.  Les  ju^emenls  qui  sursoient  a  sta- 
tuer jusqu'après  décision  de  l'autorité  adopi- 
nistrative  sont  également,  suivant  les  cir- 
constances, interlocutoires  (Orléans,  1"  juin 
1850,  D.P.  50.  5.  301;  Bordeaux,  18  mars 
1904,  D.P.  1904.  2.  433;  Req.  12  nov.  1912, 
D.P.  1914.  1.  183),  ...  ou  simplement  prcpa- 
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patoires  (Req.  12  janv.  1819,  R.  52-1»;  Civ. 

3  iuill.   1S5U,    D.l'.    50.    1.    19S;    Grenoble, 

4  nov.  190t,  I>.P.  1!W6.  2.  277.  -  Comp. 
Req.  22  janv.  1834,  R.  52).  —  11  a  élé  jugé 
que  la  décision  par  laquelle  un  tribunal, 
saisi  d'un  dcclinaloire  de  compétence,  sur- 
Eoit  a  statuer  jusqu'après  l'instruciion  de 
l'alTaire,  en  préjugeant  la  question  de  com- 

f]étence,  a  le  caractère  d'un  jugement  inler- 
ocutoire  (Amiens,  2  mars  ltK)9,  D.P.  IWl.  ?. 
130). 

22.  Dans  certains  cas,  les  jugements  qui 
statuent  sur  le  sursis  ne  constituent  même 
pas  de  véritables  jugements,  mais  de  simples 
mesures  d'cdra  inférieur  (Grenoble,  3  déc. 
1850,  Rennes,  3  mai  1S71,  S.  Appel  civil, 
11:  Chambéry,  2  juin  181)6,  D.P.  97.  2.  5). 

23.  Les  jugements  de  remise  decause  sont 

?urement  préparatoires  (Grenoble,  10  mai 
809,  Civ.  21  nov.  18*37,  Al-er,  10  janv. 
19U2,  D.P.  1905.  2.  206).  —  Souvent,  comme 
ceux  dont  il  vient  d'être  parlé,  ils  ne  consti- 
tuent même  pas  le  caractère  de  véritables 
jugements  et  ne  sont  que  des  mesures 
d'ordre  intérieur  (Jlelz,  28  lévr.  1831,  R.  Ap- 
pel civil,  135;  Cr.  24  mai  1890,  D.P.  90.  1. 
450.  —  CoiiliKi  :  Gahsonnet,  §  1048;  Gar- 
SONNKT  ET  CÉZAR  -  lir.u ,  n»  627). 

Des  jugements  de  remise  ont  élé  consi- 
dérés dans  certains  cas  comme  définitifs 
(Req.  2  frim.  an  9,  R.  AcquiescemttK  , 
398;  Civ.  27  juin  1810,  R.  E/lels  de  com., 
700). 

84.  Les  jugements  rendus  sur  une  de- 
mande en  intervention  peuvent  être  aussi  : 
...  soit  préparatoires  (Montpellier,  12  avr. 
1309,  R.  Jugement,  44;  Colmar,  G  déc.  1809, 
R.  eod.  t'o,  38;  Montpellier,  19  déc.  1810, 
R.  eod.  u°,  44;  Bruxelles,  12  déc.  1812,  R. 
Effets  de  com.,  .580;  Metz,  3  juill.  1818, 
Req.  !"•  juin  1830,  R.  44;  Agen,  5  juill. 
•1831 ,  R.  38;  Civ.  7  août  1833,  R.  ûegfcs  de 
iurid-,  562);  ...  Soit  inlerlocutoires  (Req. 
i«  juin  1809,  Grenoble,  22  juill.  1809.  R.  46; 
Orléans,  18  févr.  1810,  Bourges,  30  avr.  1814, 
Reims,  25  mars  1820,  Amiens,  26  janv.  1822, 
R.  45;  Paris,  10  déc.  1823,  R.  Vrii'.  et  lojp., 
2220;  Req.  19  avr.  1826,  R.  Faillile.  207; 
1"juin  1830,  R.  44;  Poitiers,  18  janv.' 1831, 
R.  Obligations,  4612;  Bordeaux,  19  janv. 
1836,  R.  Enquête,  28;  Req.  19  déc.  1842, 
R.  Degrés  de  jurid. ,  575;  Aix,  24  mai  1843, 
R.  46;  Civ.  28  avr.  1851,   D.P.  51.  1.  145). 

25.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  juge- 
ments qui  admettent  une  preuve  qui  peuvent 
être  préparatoires  ou  interlocutoires  ;  ce  sont 
aussi  ceux  qui  la  rejettent.  Ainsi  ont  été 
considérés  comme  inlerlocutoires  des  juge- 
ments rejetant  la  preuve  offerte  par  une  des 
parties  (Civ.  22  juin  1807,  R.  Faux  incident, 
226;  Lyon,  6  févr.  1832,  R.  26;  Req.  9  déc. 
1840,  R.  Act.  poss.,  700;  20  juill.  1842,  R. 
29). _ —  Quelques  arrêts  les  ont  même  consi- 
dérés comme  définitifs  (Bruxelles,  30  juin 
1818,  a.  Dispos,  entre  vifs,  295;  Req.  6  déc. 
1836,  R.  Jugement,  16.  —  Garsonnet,  §  1047  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bp.u,  n»  626). 

b.  —  Jugements  ordonnant  une  meture  d'initruction, 

26.  Les  jugements  ordonnant  une  mesure 
d'instruction  sont  inlerlocutoires  ou  simple- 
ment préparatoires  selon  qu'ils  préjugent,  ou 
non,  le  fond.  La  question  de  savoir  s'il  y  a, 
ou  non,  préjugé  doit  être  examinée  en  fait 
et  en  droit  dans  chaque  affaire. 

27.  —  I.  Expertise.  —  Le  jugement  qui 
ordonne  une  expertise  est  interlocutoire 
lorsqu'il  préjuge  le  fond.  C'est  ce  caractère 
qui  lui  est  reconnu  le  plus  souvent  par  les 
tribunaux  (Agen,  31  janv.  Î807,  R.  25-0»; 
Req.  19  oct.  1808,  R.  25-9°  ;  2  oct.  1810, 
R.  25-10»;  26  mars  1812,  R.  25-11»;  31  janv. 
1815,  R.  25-13";  Metz,  3  juill.  1818,  R.  25- 
t5«  et  44-1»;  Orléans,  li  août  1822,  R.  26- 
2»  :  Rennes,  2  mars  1825,  R.  26-5"  ;  Bruxelles, 
25  oct.  18-28,  R.  25-15»;  Req.  5  juin   1833, 


R.  26-9»;  Bruxelles,  18  janv.  1834,  R.  25-8»; 
Req.  29  mars  1836,  R.  26-11»  ;  Douai,  13  a\T. 
1836,  R.  26-13»;  Limoges,  17  juill.  1810, 
R.  Contr.  de  mar.,  3931;  Req.  9  janv. 
1843,  R.  24-20»;  Colmar,  1"  juill.  ia"0, 
D.P.  54.  5.  458;  Civ.  15  janv.  1851,  DP. 
51.  1.  1li7;  Orléans,  2  janv.  1855,  DP. 
:i5.  2.  155;  Cr.  24  juill.  1k57,  D.P.  57.  t. 
309;  Civ.  28  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  74;  Pau, 

22  mars  1858,  D.P.  58.  2.  110;  Req.  3  janv. 
1800,  D.P.  60.  1.  142;  Cr.  10  août  1860,  D.P. 
GO.  1.  513;  Metz,  11  févr.  1664,  D.P.  64.  2. 
Itl  ;  Civ.  3  mai  ISfA,  D.P.  64.  1.  170;  Req. 
7  déc.  1861,  D.P.  G5.  1.  184;  Lyon,  10  nov. 
1871,  D.P.  72.  2.  188  ;  Poitiers,  20  déc.  1876, 
DP.  77.  2.  228  ;  Civ.  18  août  1880,  S.  30;  7  déc. 
1885,  D.P.  86.  1.  421  ;  Civ.  31  oct.  1888,  D.P. 
89.  1.  56;  Lyon,  7  janv.  189-1,  D.P.  92.  2.  9; 
Civ.  8  août  1803,  D.P.  94.  1.  172;  Alger, 
26  mai  1894,  D.P.  96.  2.  234  ;  Orléans, 
10  août  1894,  D.P.  06.  2.  151  ;  Req.  21  nov. 
18;W,  D.P.  95.  1.  277;  Req.  5  févr.  1896, 
D.P.  96.  1.  269;  26  févr.  1806,  D.P.  97.  1. 
277;  Angers,  10  mars  1896,  D.P.  98.  2.  345; 
Req.  6  mars  1900,  D.P.  1900.  1.  152;  9  mai 
1904,  D.P.  1004.  1.  464;  22  oct.  1906,  D.P. 
1907.  1.  311  ;  Civ.  20  oct.  1908.  D.P.  1909. 
1.  375;  1"  mars  1909,  D.P.  1909.  1.  210; 
Req.  8  nov.  1909,  D.P.  1011.  1.  193;  Civ. 
10  janv.  1912,  D.P.  1912.  1.  380). 

28.  Au  contraire,  le  jugement  qui  or- 
donne une  expertise  est  simplement  prépa- 
ratoire,  s'il  ne  préjuge  pas  le  fond  (Asen, 
25  févr.  1SU6,  R.  24-5°;  Req.  ^  déc.  1807, 
R.  24-6°,   et  Appel   civil,  1178;  Besançon, 

23  juill.  18lG,  R.  24-4»;  Metz,  9  mai  1820, 
R.  2i-8»  ;  Amiens,  4  mai  1822,  Rennes, 
25  juin  1822,  Grenoble,  12  juill.  1822,  Req. 
25  juill.  1822,  Poitiers,  30  mars  1824,  R. 
24-0»  à  24-13»;  Req.  11  juin  1826,  R.  Chose 
jugée,  40-7»;  Bordeaux,  30  août  1831,  R.  Ap- 
pel civil,  1141  ;  Civ.  13  janv.  1836,  R.  Suc- 
cession, 1721;  27  févr.  1838,  R.  Acquiesce- 
ment, 731;  Req.  3  août  1840,  R.  Obli- 
gat.,  797-4»;  Nancy,  5  févr.  1844,  R.  24-21»; 
Paris,   5    mars   1853,    D.P.  55î  2.  8  ;   Req. 

22  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  276;  Civ.  22  juin 
1864,  D.P.  64.  1.  342;  14  févr.  1872,  D.P. 
72.  1.  440;  Req.  20  févr.  1877,  D.P.  78. 
1.    26;    19    mars    1879,    D.P.   80.    1.    392; 

23  oct.     1888,    D.P.    89.    1.    449;   Nancy, 

3  janv.  1806,  D.P.  9S.  2.  131  ;  Douai,  6  nov. 
1896,  D.P.  97.  2.  79;  Dijon,  17  janv.  1898, 
D.P.  09.  2.  146;  Alger,  22  juin  1900,  D  P. 
1901.  2.  282;  Req.  28  avr.  1902,  D.P.  1902.  1. 
316). 

29.  Ainsi,  par  exemple,  est  simplement 
préparatoire  :  ...  le  jugement  qui,  par  une 
contestation  relative  à  la  propriété  d'un  ter- 
rain ,  t  n  ordonne  la  vérilication  par  experts 
et  prescrit    la    levée    d'un     plan   (Amiens, 

4  mai  1822,  R.  24-9».  —  V.  toutefois  Douai, 
13  avr.  1836,  R.  26-13»);  ...Le  jugement 
qui  ordonne  un  rapport  d'experls  pour 
bavoir  s'il  y  a  lésion,  ou  non,  dans  une  vente 
(Grenoble,  12  juill.  1822,  U.  24-11»);  ...  Le 
jugement  qui,  sur  une  action  en  liquidation 
de  succession,  ordonne  le  partage  et  nomme 
des  experts  pour  vérifier  si  les  immeubles 
de  la  succession  sont  partageables  en  na- 
ture (Bordeaux,  30  août  1831,  R.  Appel 
civil,  1141;  Req.  19  mars  1879,  D.P.  80. 
1.  392);  ...  Le  jugement  qui  nomme  un 
expeit  à  l'effet  d'établir  les  comptes  d'une 
société  de  fait  ayant  exisié  entre  deux  par- 
ties (Req.  28  avr.  1002,  D.P.  1002.  I.  316); 
...  Le  jugement  qui,  sur  une  action  en  res- 
ponsabilité pour  dommage  causé,  se  borne 
a  ordonner  une  expertise  en  refusant  de  se 
prononcer  sur  le  principe  de  l'action  inten- 
tée (Douai,  6  nov.  1806,  D.P.  97.  2.  79). 

30.  Le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise peut  être  définitif,  s'il  ne  se  borne  pas 
à  préjuger  la  question  litigieuse,  mais  s'il  la 
juge  expressément  ou  implicitement  (Civ. 
12  germ.  an  9,  R.  Chose  jugée,  132-2»; 
2  germ.  an  10,  R.  Jugement,  16-2»;  19  vend. 


an  12,  ibid.,  17-2°;  Nîmes,  26  niv.  an  13, 
Appel  civil,  435;  Req.  14  déc.  1807,  R. 
Jugement,  17-3»;  18  déc.  1810,  ibid.,  17-i»; 

23  janv.  1823,  ibid.,  16-4»;  Riom,  3  févr. 
1825,  ibid.,  13-30»;  Roq.  16  avr.  1833,  ibid., 
17-7»;  Civ.  4  déc.  1832,  R.  Chose  juaée, 
49-3»;  S  mai  1853,  D.P.  5i.  1.  194;  19  nov. 
1888,  D.P.  89.  1.  22;  Trib.  conll.  29  nov. 
1890,  D.P.  92.  3.  51,  et  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Ja- 
gerschmidt;  Douai,  11  avr.  1803,  D.P.  9i. 
2.  235;  Oi-léans,  10  août  1894,  D.P.  96. 
2.  151;  Civ.  9  juill.  1900,  D.P.  1900.  1. 
407). 

31.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme 
ayant  un  caractère  définitif:  ...  le  jugement 
qui  reconnaît  le  principe  de  la  responsùbi- 
lilé  d'un  dommage,  bien  qu'il  ordonne  une 
expertise  pour  en  fixer  le  moulant  (Trib. 
conll.  29  nov.  1890,  D.P.  92.  3.  51;  Civ. 
9  juill.  1900,  D.P.  11)00.  1.  467);  ...  Le  juge- 
ment qui,  tout  en  ordonnant  une  expertise, 
déclare  que  le  dommage  occasionné  par  ua 
délit  de  contrefaçon  consiste  seulement  dans 
la  perception  des  bénéfices  illégitimes  et 
donne  mission  aux  experts  de  recfierclier  la 
quotité  de  ces  bénéfices  (Douai,  11  avr. 
1893,  D.P.  91.  2.  23:.);  ...  Le  jugement 
qui,  avant  d'ordonner  une  expertise,  ap- 
précie une  convention  et  en  précise  la 
portée  (Orléans,  10  août  1894,  D.P,  96.  2. 
151). 

32.  Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement 
d'un  expert  nommé  par  un  précédent  juge- 
ment, le  jugement  qui  statue  sur  cette  nou- 
velle désignation  est,  en  principe,  purement 
préparatoire.  Ce|>endant  il  a  été  jugé  qu'il 
participe  du  caractère  du  jugement  qui  a 
nommé  l'expert  et  qu'il  est,  par  conséquent, 
interlocutoire,  si  le  premier  jugement  a  lui- 
même  ce  caractère  (Civ.  19  oct.  1898,  D.P. 
09.  1.  187). 

33.  —  il.  Enqttête.  —  Comme  le  jugement 
qui  ordonne  une  expertise,  le  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  est  le  plus  souvent  in- 
terlocutoire (Req.  14  août  1811,  R.  Chose 
jttgée,  588;  Rennes,  29  juin  1816,  R.  28-17»; 
Req.  27  avr.  1820,  R.  28-7»;  Rennes,  22  janv. 
1821,  R.  28-18»;  Req.  4  mars  1828,  H.  Juge- 
ment, 954-14»;  9  déc.  1828,  R.  28-10»; 
20  juill.  1830,  R.  28-11»;  12  juin  1832  î 
R.  Appel  civil,  1120;  Bordeaux,  8  avr.  1839, 
R.  28-12»;  Limoges,  29  a\T.  18il,  R.  28- 
14»;  Req.  7  août  1849,  D.P.  49.  1.  218; 
Civ.  12  août  1851,  D.P.  51.  1.  235;  Req. 
3  févr.  1803,  D.P.  64.  1.  185;  Civ.  28  août 
1865,  D.P.  fâ.  1.  352;  Lyon,  27  avr.  1883, 
D.P.  84.  2.  71  ;  Req:  13  juill.  1885,  D.P.  86. 
1.  293;  Civ.  13  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  242; 
Toulouse,  14  mai  1900,  D.P.  1903.  2.  394; 
Req.  2  juin  1904,  D.P.  1904.  1.  474;  Civ. 
1"  juill.  1907,  D.P.  1907. 1.  319;  25  nov.  1907, 
D.P.  1000.  1.  57). 

34.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui 
rejette  une  demande  d'enquête  (Civ.  22  juia 
ia)7,  R.  Faux  incident,  226;  Req.  20  juill. 
1842,  R.  29). 

35.  Mais  un  jugement  otxlonnant  une  en- 
quête est  simplement  préparatoire  lorsqu'il 
ne  préjuge  pas  le  fond  (Civ.  11  juin  1912, 
D.P.  1014.  1.  109.  -  V.  toutefois  Glasson 
ET  Colmet-Daace,  t.  1,  p.  508). 

Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  pro- 
roge une  enquête  (Bourges,  8  juin  1887, 
D.P.  88.  2.  105.  -  V.  toutefois  Orléans, 
13  juill.  18'i3,  R.  Enqui'le,  392). 

36.  Le  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête a  même  élé  considéré  en  certains  cas 
comme  définitif.  U  a  ce  caractère  en  tant 
qu'il  statue  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  (Civ.  4  vent,  an  11,  R.  Juge- 
ment, 13-1 1»;  Req.  15  avr.  1807,  R.  13  ;  Civ. 

24  oct.  1808,  R.  ibid.,  13-21»;  Bru.velles, 
30  juin  1818,  R.  ibid.,  13-25»;  Civ.  28  déc. 
1818,  R.  ilM.,  13-26»;  Bruxelles,  30  avr.  1834, 
R.  ibid.,  13-12»;  Req.  20  janv.  1836,  R.  Chose 
jugée,  -48-3»;  Civ.  8  juill.  1840,  R.  02-2»;  Re.i. 
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9  déc.  1840,  R.  Ad.  poss.,  700;  Civ.  9  avr. 
1861),  VA',  m.  1.  4'J5;  24  jiiill.  1^07,  D.P. 
67.  1.  320,  Heq.  29  juill.  1873,  D.l'.  74.  1. 
2(53);  ...  ou  sur  les  reproches  proposés 
contre  des  témoins  (Civ.  13  janv.  1902,  D.P. 
19U3.  1.  ti3). 

37.  De  même,  le  jucement  qui  ordonne, 
contrairement  à  l'art.  407  C.  proc,  qu'une 
enquête  en  matière  sommaire  sera  faite 
devant  un  juye-commissaire  et  sur  les  lieux 
contentieux  est  délinitif  quant  à  ce  chef 
(Keq.  29  déc.  ISôl,  D.P.  52.  1.  Iô4). 

38.  —  UI.  Descente  sur  lieux.  —  En  gé- 
néral, le  jugement  qui  ordonne  une  descente 
sur  les  lieu.\  contentieux  est  simplement 
préparatoire  (Bordeaux,  8  avr.  1839,  H.  33-1", 
et  28-12»;  Nancy,  2  déc.  1842,  R.  33-2»;  Civ. 
13  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  242;  Req.  24  oct. 
1904,  D.P.  1904.  1.  528.  —Cependant  il  peut 
arriver  qu'un  jugement  ordonnant  une  des- 
cente sur  lieux  aTt  le  caractère  interlocutoire  ; 
il  en  est  ainsi  lorsqu'il  préjuge  le  fond  (Civ. 
25  juin  1823,  R.  34;  Dastia,  2  août  1858, 
Journ.  des  avoués,  1859,  art.  3195;  Civ. 
18  août  1880,  S.  30-14»;  3  déc.  1890,  D.P.  91. 
1.  1U5J. 

39.  —  IV.  Comparution  personnelle  des 
parties.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la 
comparution  personnelle  des  parties  à  l'au- 
dience est,  en  général,  simplement  prépara- 
toire (Req.  10  janv.  1809,  R.  38-1»;  Colmar, 
6  déc.  1809,  Montpellier,  19  déc.  1810,  Col- 
mar, 16  nov.  1811,  Agen,  5  juill.  1831,  R. 
38-2»  et  3»;  Nîmes,  29  août  1855,  Sir.  56.  2. 
219,  et  S.  Instruction  civile,  30;  Civ.  l^juill. 
l.-OS,  D.P.  08.  1.  452;  Civ.  15  juin  1870, 
D.P.  71.  1.  162,  Paris,  15  févr.  1887,  D.P. 
87.  2.  189;  Req.  27  mai  1891,  D.P.  91.  1. 
390,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George 
Lemaire). 

40.  Il  est  interlocutoire,  si,  en  ordonnant 
la  comparution,  il  déclare  que  c'est  pour 
répondre  à  telles  questions,  pour  expliquer 
tels  faits  et  manifeste  ainsi  l'intention  du 
tribunal  de  faire  dépendre,  plus  ou  moins 
directement,  la  décision  du  fond  des  ré- 
ponses qui  seront  données  (Comp.  Orléans, 
27  mai  1808,  1"  juin  1809,  R.  39-1»;  Douai, 
8  mai  1877,  D.P.  79.  2.  13;  Lyon,  27  avr. 
1883,  D.P.  84.  2.  71). 

41.  A  éi;alement  été  considéré  comme 
interlocutoire,  et  même  comme  délinitif,  le 
jugement  qui,  avant  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  d'une  opposition  à 
mariage,  ordonne  que  les  parties  comparaî- 
tront en  pel■^onne  à  l'audience  à  huis  clos 
(Rouen,  17  janv.  1821,  R.  39-2»). 

42.  —  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. —  En  admettant  l'opinion,  qui  paraît 
aujourd'hui  abandonnée  par  la  jurispru- 
dence, et  d'après  laquelle  le  jugement  qui 
ordonne  ou  refuse  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  serait  susceptible  d'appel 
(V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n"  89  et  s.),'  il  y  aurait  lieu  de  se  demander 
si  ce  jugement  est  préparatoire  ou  interlocu- 
toire et  s'il  ne  peut  être  frappé  d'appel 
qu'après  le  jugement  délinitif  et  conjointe- 
ment avec  ce  jugement,  ou  si  l'appel  en  est 
recevable  avant  celui  du  jugement  délinitif. 
On  trouve  des  décisions  de  jurisprudence 
dans  les  deux  sens  (V.,  dans  le  premier  sens  : 
Rouen,  27  mai  1817,  Liège,  25  nov.  1817, 
Toulouse,  5  mai  1823,  R.  36;  Paris,  9  août 
1833,  Liège,  15  mai  1834,  Paris,  Il  janv. 
1836,  C.  cass.  de  Belgique,  23  oct.  1837,  R. 
Interrog.  sur  faits  et  articles,  61  ;  Toulouse, 
20  janv.  1853,  D.P.  53.  2.  58;  Paris,  3  juin 
1855,  D.P.  50.  2.  137;  27  janv.  1870,  D.P.  70. 
2.  137;  Toulouse,  31  déc.  1874,  D.P.  75.  2. 
51  ;  Paris,  26  avr.  1894,  D.P.  94.  2.  358.  - 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.3,  n,»623,  noteS. 
—  V.  dans  le  sens  de  la  recevabilité  de 
l'appel  avant  celui  du  jugement  délinitif  : 
Lyon,  26  août  1822,  R.  Interrog.  sur  faits 
et  articles,  62-1»;  Poitiers,  23  lanv.  184'.l, 
D.P.  50.  2.  02;  Bastia,  5  avr.  18o5,  D.P.  55. 


2.  55;  Agen,  i"  août  1861,  D.P.  62.  2.  174; 
Gand,  5'févr.  1901,  D.P.  1902.  2.  349).  Il  en 
est  ainsi  du  moins,  d'après  certains  articles, 
lorsque  la  nécessité  de  l'interrogatoire  a  été 
contestée  (Bruxelles,  24  juin  1806,  Angers  , 
14  févr.  1835,  Caen,  26  juill.  1865,  pré- 
cités). 

43.  —  VI.  Serment.  —  Il  est  générale- 
ment admis  que  le  jugement  qui  ordonne 
un  serment  est  interlocutoire,  qu'il  s'agisse 
d'un  serment  décisoire  ou  d'un  serment 
supplétoire  (Limoges,  23  mars  1825,  R.  Ubli- 
gat.,  52S4-2»;  Req.  8  déc.  1829,  ibid.,  5278; 
Chambéry,  19  mai  1897,  D.P.  97.  2.  335; 
Gand,  1"  mars  1902,  D.P.  1904.  2.  464). 
—  Cependant,  d'après  une  autre  opinion, 
le  jugement  serait  interlocutoire  lorsqu'il 
ordonne  un  serment  décisoire,  et  simple- 
ment préparatoire,  s'il  défère  un  serment 
supplétoire  (Garsonnet,  §  1045,  note  2; 
Garsonnet  et  Cézab-Bru,  t.  3,  n»  623, 
note  3.  —  Comp.  :  Bruxelles,  20  déc.  1823, 
R.  40). 

44.  —VII.  Nomination  d'un  arbitre  rap- 
porteur. —  En  nommant  un  arbitre  rappor- 
teur, les  tribunaux  de  commerce  prennent 
une  décision  simplement  préparatoire  qui 
ne  préjuge  pas  le  fond  (Rouen,  12  mai  1870, 
D.P.  71.  5.  234;  Paris,  3  août  1875,  Journ. 
des  avoués,  1875,  art.  4539;  Req.  10  juill. 
1876  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Salle, 
D.P.  77.  1.  217;  Paris,  24  févr.  1893,  D.P. 
93.  2.  300;  Paris,  7  janv.  1903,  Journ.  des 
avoués,  1903,  art.  9051  ;  Req.  8  mai  1911, 
D.P.  1913.  1.  3U6). 

45.  Mais  il  faut  considérer  comme  inter- 
locutoire :  ...  le  jugementpar  lequel  le  tribu- 
nal de  commerce  renvoie  devant  arbitre,  lors- 
qu'il ne  contient  pas  réserve  dun  moyen 
d'incompétence  proposé  et  qu'il  résulte,  au 
contraire,  de  la  mission  donnée  à  l'arbitre 
que  l'intention  du  tribunal  est  de  connaître 
la  cause  (Paris,  20  août  1841,  R.  Eff.  de 
comm.,  110-4»). 

46.  Il  faut  même  considérer  comme  dé- 
finitils  :  ...  le  jugement  qui,  déclarant  un 
individu  associé,  l'a  comme  tel  renvoyé 
devant  arbitres  (Paris,  16  févr.  1850,  D.P. 
52.  5.  337);  ...  ou  le  jugement  qui  annule 
un  rapport  d'arbitre  et  désigne  un  nouvel 
arbitre  (Chambéry,  23  janv.  1891,  D.P.  92. 
2.  333). 

47.  —  VIII.  Communication ,  apport  ou 
dépôt  de  pièces.  —  Les  jugements  qui 
ordonnent  ou  refusent  une  communication 
de  pièces  préjugent  rarement  le  fond  et  sont, 
par  conséquent,  des  jugements  simplement 
préparatoires  (Civ.  3  pluv.  an  13,  Bennes, 
29  nov.  ISlO,  12  déc.  1810,  Paris,  19  déc. 
1810,  R.  42-3»  à  5»;  Agen,  24  févr.  1814,  R. 
Appel  cicH,  1115;  Rouen,  27  mai  1817,  R. 
36-1»;  Req.  11  avr.  1837,  R.  Servitudes, 
214-1»;  Civ.  21  nov.  1837,  R.  Prescr.  civ., 
544;  Bruxelles,  17  avr.  1839,  R.  42-7»;  Lyon, 
20  févr.  1840,  R.  Appel  civil,  1 123;  Bordeaux, 
15  janv.  18-41,  R.  42-10»;  Rouen,  5  mars 
1841,  R.  42-1»;  Req.  0  juill.  1842,  R.  Chose 
jugée,  41-4»;  Civ.  25  janv.  1843,  R.  .Juge- 
ment, 96V3»;  Req.  25  févr.  1852,  D.P.  54.  5. 
463;  Poitiers,  il  juill.  1854,  D.P.  55.  5.  283; 
Amiens,  19  févr.  1897,  D.P.  97.  2.  478;  Agen, 
12  févr.  1904,  D.P.  1904.  2.  325;  Bastia, 
7  mars  1905,  D.P.  1905.  5.  24.  -  Bonfils, 
n°  844.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  George 
Lemaire  sur  Req.  27  mai  1891,  D.P.  91.  1. 

3'JO).  ,    ,     j    •, 

48.  Mais,  lorsqu'ils  préjugent  le  fond,  ils 
ont  le  caractère  interlocutoire  (Orléans, 
2  juin  1808,  R.  43-1»;  Rennes,  4  oct  1811, 
R.  Exceptions,  513;  Paris,  18  août  182o, 
R.  Successions,  731;  Aix,  17  juin  1826, 
R.  43-4»;  Bruxelles,  14  avr.  1827,  R.  43-5»; 
Grenoble,  8  mai  1832,  R.  Faux  incident, 
61-1»;  Cens.  d'Et.  8  sept.  1839,  R.  43-11»; 
Req.  19  déc.  1842,  R.  Degré  dejurid.,  57o; 
Paris,  2  août  1843,  R.  43-10»;  Paris,  lo  mars 
1850,  D.P.  51.  2. 123;  Bordeaux,  19  juin  1850, 


D.P.  55.  5.  270;  Orléans,  28  févr.  1P55.  I  .P. 
55.  2.  155;  Heq.  13  mars  18o0,  D.P.  Gd.  1. 
160;  Angers,  4  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  157; 
Aix,  28  févr.  1871,  D.P.  72.  2.  83;  Nancy, 
23  janv.  1892,  D.P.  93.  2.  305). 

11  en  est  de  même,  s'ils  préjugent  une 
question  de  compétence  (Angers,  4  juill 
1866,  D.P.  66.  2.  157). 

49.  —  IX.  Vérification  d'écriture.  Ins- 
cription de  faux.  —  Les  jugements  qui  or- 
donnent ou  rejettent  une  vérilication  d'écri- 
ture ,  ceux  qui  admettent  ou  rejettent  une  ins- 
cription de  faux  sont  interlocutoires  (Colmar, 
27  janv.  1832,  R.  Appel  civil,  1130;  Lyon. 
6  févr.  1832,  R.  26-8»;  Grenoble,  8  mai 
1832,  R.  Faux  incident,  61-1»;  Paris,  SOjuill. 
1838,  R.  28-13»;  Civ.  25  juin  1845,  D.P.  45. 
4.  62.  —  RoDiÉRE,  t.  2,  p.  88;  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  quest.  917). 

50.  Il  a  été  décidé  que  le  j'ugement  qui 
admet  une  inscription  de  faux  incident  pour 
l'instruction  de  laquelle  il  doit  être  procédé 
par  le  juge  qui  l'a  rendu  est  un  jugement 
définitif  (Req.  5  nov.  1835,  R.  Jugement, 
13-33»,  et  Chose  jugée,  100-3»). 

51.  —  X.  Reddition  de  compte.  Partage. 
—  Les  jugements  qui  ordonnent  une  reddi- 
tion de  compte  ou  un  partage  sont,  suivant 
les  cas,  définitifs  ou  interlocutoires,  ou  sim- 
plement préparatoires. 

52.  Ils  sont  définitifs  lorsque  le  compte 
ou  le  partage  ordonnés  étaient  le  seul  objet 
du  litige  (Civ.  28  août  1809,  21  juill.  1817, 
B.  Jugement,  18-1»  et  2»;  Gand,  14  févr. 
1834,  R.  ibid.,  13-24»;  Civ.  26  avr.  1837, 
R.  Chose  jugée,  358-3»;  Req.  12  avr.  1847, 
D.P.  47.  4.  13;  Civ.  17  déc.  1851,  D.P. 
52.  1.  23;  14  janv.  18.52,  D.P.  52.  1.  29; 
Chambéry,  18  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  300; 
Angers,  26  avr.  1899,  D.P.  1900.  2.  272.  - 
Cauré  et  Chauveau  ,  quest.  1626  ;  Garson- 
net, §  1045,  note  5  in  fine)  ;  ...  Ou  lorsqu'ils 
déterminent  les  bases  du  partage  ou  du 
compte  (Civ.  14  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  345; 

19  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  241.  —  Comp. 
Cliose  jugée,  n'^). 

53.  Lorsque  la  demande  d'un  compte  n'a 
été  formée  qu'accessoirement  à  la  demande 
principale,  le  jugement  qui  ordonnelecompte 
est  interlocutoire  si  le  principe  même  de  la 
demande  a  été  contesté  (Civ.  28  août  1809, 
R.  30-1»;  Orléans,  5  mai  1819,  R.  30-3»; 
Req.    24    déc.    1823,    R.   31-2»;    Bourges, 

20  août  1855,  D.P.  56.  5.  264;  Douai,  5  mai 
1904,  D.P.  1908.  2.  399,  et  la  note  7-9).  - 
Il  est,  au  contraire,  simplement  prépara- 
toire si  le  désaccord  des  parties  ne  portait 
que  sur  les  résultats  de  fait  du  compte  à 
rendre  'Civ.  1"-  niv.  an  8,  Orléans,  20  avr. 
1814,  Req.  28  janv.  1823,  Poitiers,  13  févr. 
1833,  Nancy,  27  juill.  1844,  R.  32-2»  à  5»; 
Req.  24   juin   1845,   D.P.    45.   1.  361;  Civ. 

21  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  23.  —  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.). 

54.  —  XI.  Intervention.  Mise  en  cause 
d'un  tiers.  —  La  question  de  savoir  si  le  ju- 
gement qui  ordonne  ou  rejette  l'intervention 
ou  la  mise  en  cause  d'un  tiers  et  sursoit  à 
statuer  est  préparatoire  ou  interlocutoire 
est  controversée.  Un  certain  nombre  de 
décisions  judiciaires  l'ont  considéré  comme 
simplement  préparatoire  (Montpellier,  12  avr. 
1809,  R.  44-4";  Colmar,  6  déc.  1809, 
R.  38-2»;  Montpellier,  19  déc.  1810,  R. 
44-3»;  Bruxelles,  12  sept.  1812,  R.  Effets 
de  comm.,  580;  Metz,  3  juill.  1818,  R. 
44-1»;  Req.  1"  juin  1830,  R.  44-5»;  Agen, 
5  juill.  1831,  R.  38-2»;  Civ.  7  août  1833, 
R.  Degré  dejurid.,  562-2»;  Nîmes,  29  août 
1855,  journ.  des  avoués,  1856,  art.  2272; 
Alger,  16  mars  1910,  D.P.  1911.  2.  35). 
—  Mais  il  est  plus  généralement  considéré 
comme  interlocutoire  (Req.  i"  juin  1809, 
R.  46-2»;  Orléans,  18  févr.  1810,  R.  4ô-2«; 
Req.  8  déc.  1813,  R.  46-1°;  Bourges, 
30  avr.  1814,  R.  45-1»  ;  Rennes,  2d  mars  1820, 

1  R.  45-4»;  Amiens,  26  janv.  1822,  R.  45-5»; 
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Paris,  10  déc.  iS'iS ,  R.  Privil.  et  hyp., 
222U-2»;  Req.  19  avr.  1826,  R.  Faillite, 
207;  Poitiers,  18  janv.  1831,  R.  Obligal., 
461-3";  Bordeaux,  19  janv.  1836,  R.  En- 
quête, 28;  Heq.  19  déf.  1842,  R.  Degré  de 
jurid..  575;  Aix,  24  mai  1S43,  R.  4t)-5»; 
Civ  28  avr.  1851,  D.P.  51.  1.  145;  Req. 
2  févr.  I'JU3,  D.P.  19(J3.  1.  206.  —  Carré  et 
CiiAUVEAU,  quest.  1618;  Garsonnet,  §  1047, 
note  2j. 

C.  —  De  la  règle  que  les  jugements  d'avant  dire 
diùit  ne  lient  pas  le  juge. 

55.  —  I.  Principe;  domaine  d'applica- 
lion.  —  C'est  tin  principe  universellement 
admis  que  les  jugements  d'avant  dire  droit, 
à  la  dillérence  des  jugements  définitifs,  ne 
lient  pas  le  juge.  En  d'autres  termes,  ijs 
n'acquièrent  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(V.  Chose  jugée,  n»»  11  et  s.). 

56.  Il  en  est  ainsi  manifestement  des  ju- 
gements préparatoires,  puisqu'ils  n'éta- 
blissent même  pas  de  préjugé  sur  le  fond 
(Req.  28  janv.  1808,  R.  66-1»  ;  18  janv.  I8U9, 
R.  tjô-l»;  11  févr.  1835,  R.  66-1»;  19  juin 
1338,  U.  66-7»;  Civ.  2  juill.  1839,  R.  Eau, 
563- 10»;  31  mars  1846,  D.P.  46.  1.  135; 
3 juill.  1850,  D.P.  50.  1.  198;  15  févT.  1853, 
D.P.  53.  1.  77;  Req.  20  févr.  1855,  D.P.  55. 
1.  403;  Civ.  3  mars  1868,  D.P.  68.  1.  155; 

10  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  219;  Req.  25  mars 
1872,  D.l'.  72.  1.  416;  Dijon,  23  nov.  18'.l3, 
D.P.  95.  2.  21  ;  Req.  10 juin  1902,  D.P.  1yU4. 
1.  425;  Civ.  11  juin  1912,  D.P.  1914.  1.  109. 
—  V.  Chose  jugée ,  n»»  12  et  13). 

57.  La  même  règle  s'applique,  en  prin- 
cipe, aux  jugements  interlocutoires.  C'est  une 
maxime  de  droit  que  l'inteilocutoire  ne  lie 
pas  le  juge  (Civ.  i'  fruct.  an  8,  R.  64-1°; 
Req.  21  avr.  1807,  30  août  1808,  7  nov.  1809, 
R.   64-6»   à   8»;  23  juill.   1812,   R.   65-3»; 

11  janv.  1827,  R.  65-5»;  10  août  1829,  R. 
Matiire  sommaire,  27-3»;  24  nov.  1832, 
R.  Degré  de  jurid.,  558-5»;  Civ.  22  juin 
1836,  a.  66-4»;  Req.  22  août  1836,  R.  60-5»; 
4  janv.  1842,  R.  Expertise,  273-2»;  Orléans, 
17  août  1848,  D.P.  49.  2.  1  ;  Civ.  12  août 
1851,  D.P.  51.  1.  235;  14  mars  1853,  D.P. 
53.  1.  84;  Req.  3  févr.  1863,  D.P.  65.  1. 
185;  Civ.  28  aoiit  1865,  D.P.  65.  1.  352; 
Req.  3  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  415;  26  nov. 
1877,  D.P.  80.  1.  76;  30  déc.  1878,  D.P. 
79.  1.  231;  Angers,  19  févr.  1879,  D.P.  80. 

1.  128;  Req.  3  mai  1880,  D.P.  81.  1.  76; 
Civ.  28  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  300;  Req. 
2  févr.  18*i5,  D.P.  85.  1.  293;  Lyon,  27  déc. 
1888,  D.P.  90.2.  1U3;  6  janv.  1891,  D.P. 
91.  1.   479;   Dijon,  23  nov.  1803,  D.P.   95. 

2.  21;  Req.  12  nov.  18a5,  D.P.  96.  1.  99; 
Nancy,  8  févr.  1896,  D.P.  97.  2.  110; 
21  mars  1896,  D.P.  96.  2.  518;  Req.  3  août 
1896,  D.P.  96. 1.  562;  Limoges,  27  déc.  IS98, 
D.P.  1901.  2.  286;  Req.  13  mars  1899,  D.P. 
99.  1.  446;  Trib.  civ.  Cli.'iteauljriant,  5  mai 
1899,  D.P.  99.  2.  357  ;  Req.  23  mai  1900,  D.P. 
1901.  1.  269  ;  6  févr.  1901  ,  D.P.  1901.  1.  366  ; 
Douai,  28  mars  1901 ,  D.P.  1901.2.  333;  Gre- 
noble, 10  févr.  1903,  D.P.  1905.  2.255;  Rouen, 
27  janv'.  1906,  D.P.  1910.  5.  37). 

58.  La  règle  que  le  juge  n'est  pas  lié  par 
lesjugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
s'applique  tout  d'abord  dans  les  cas  où   la 

Sueslion  litigieuse  n'a  même  pas  fait  l'objet 
u  dispositif  du  jugement  d'avant  dire  droit 
et  se  trouve  seulement  préjugée  par  les  mo- 
tifs. Ce  n'est  là  que  l'application  du  principe 
plus  général  que  l'autorité  de  la  cnose  ju- 
gée ne  s'attache  jamais  aux  motifs  d'une  dé- 
cision, fût-elle  définitive  (Req.  6  juin  1811, 
R.  Commune,  2032-1»;  3  mai  1880,  D.P.  81. 
1.  76;  Besançon,  6  avr.  1884,  D.P.  85.  2.  31). 

59.  A  plus  forte  raison  une  simple  men- 
tion incidente  des  motifs  de  l'avant  dire  droit 
ne  peut-elle  lier  le  juge  sur  le  fond  du  droit. 
Ainsi  la  simple  désignation  d'un  titre  de 
créance  sous  le  nom  de  billet  à  ordre  dans 

iUp.  prat.  dalloz.  —  VU. 


un  jugement  interlocutoire,  sans  qu'il  y  ait 
eu  débat  sur  ce  point,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (Req.  17  déc.  1878,  D.P.  79. 
1.  25.Î). 

60.  Il  est  manifeste  enfin  qu'un  jugement 
d'avant  dire  droit  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'éprd  d'une  question  qui 
n'a  été  ni  examinée  dans  ses  motifs,  ni  ré- 
solue dans  son  dispositif  (Civ.  25  nov.  1907, 
D.P.  19U9.  1.  57). 

De  même,  conformément  au  droit  com- 
mun {\'.  Chose  jugée,  n"'  75  et  s.),  un 
jugement  d'avant  dire  droit  ne  saurait  lier 
le  juge  lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  d'objet 
entre  les  questions  débattues  lors  de  ce  juge- 
ment et  hors  du  jugement  définitif  (Req. 
18  déc.  1837,  R.  66-6»;  Civ.  14  mars  1853, 
D.P.53.  1.  84;  28  août  1865,  D.P.  65.  1.352; 
27  mai  1873,  D.P.  73.  1.  465). 

61 .  Le  jugement  d'avant  dire  droit  ne  peut 
également  lier  le  juge,  lorsqu'il  a  réservé  le 
fond  (Ch.  réun.  26  déc.  1843,  R.  Conip.  civ. 
des  trib.  d'arrond.,  12;  Civ.  19  janv.  1874, 
D.P.  74. 1.  141  ;  Req.  15  nov.  1875,  D.P.  76. 
5.  98;  Civ.  15  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  131; 
Req.  30  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  231  ;  20  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  252;  Civ.  11  janv.  iSHI, 
D.P.  81.  I.  134;  8  mars  1882,  D.P.  83.  1.  53; 
Req.  2  févr.  1885,  D.P.  85.  1.  293:  Civ. 
17  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  249;  Req.  3  août 
1896,  D.P.  96.  1.  562). 

62.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  la 
matière,  c'est  que  le  jugement  même  où  se 
trouveraient  réunies  les  conditions  propres  à 
entraîner  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pas 
cette  autorité  s'il  n'a  été  rendu  qu'avant 
dire  droit  ;  en  d'autres  termes,  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  se  conformer  au  préjuge  résul- 
t.int  de  la  décision  interlocutoire  (V.  les 
exemples  cités,  v»  Chose  jugée ,  n"  12  et  s. 
pour  les  jugements  préparatoires,  et  n»'  16 
et  17  pour  les  jugements  interlocutoires  .  — 
Spécialement,  le  juge  qui  a  ordonné  une  en- 
quête ou  une  expertise  n'est  pas  obligé  de 
se  conformer,  pour  la  solution  du  procès, 
aux  résultats  de  l'enquête  ou  de  l'expertise 
(V.  Enguële;  Expertise,  n»'  257  et  s.). 

63.  Il  en  est  ainsi  même  si  les  parties  ont 
acquiescé  au  jugement  interlocutoire  ou  l'ont 
exécuté  volontairement  (Civ.  25  juill.  1837, 
R.  Act.  possess.,  318;  Req.  25  avr.  1842,  R. 
Chose  jugée,  48;  30  janv.  1856,  D.P.  56.  1. 
133.  —  Comp.  Req.  15  juin  1831 ,  R.  Chose  ju- 
gée, iS;  Civ.  2  juill.  1839,  R.  £au,  563-10"); 
...  Et  à  plus  forte  raison  si  les  parties  ont, 
d'un  commun  accord,  renoncé  au  bénéfice 
de  la  mesure  ordonnée  (Req.  2  juin  18'29,  R. 
Chose  jugée,  46-4»;  23  janv.  1872,  D.P.  72. 

1.  123). 

64.  De  même  que  le  juge  qui  a  rendu  le 
jugement  d'avant  dire  droit,  et  même  à  plus 
forte  raison,  le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par 
le  jugement  interlocutoire  rendu  par  le 
premier  juge  (Req.  28  août  1816,  R.  Com- 
mune, 2074;  Nancy,  25  août  1829,  2  févr. 
1838,  R.  68-4»  et  5°;  Civ.  2  juill.  1839,  R. 
Eau,  563-10  ;  Nancy,  30  déc.  1842,  R.  68-3»; 
Civ.  4  mars  1845,  D.P.  45.  1.  142;  Grenoble, 
3  déc.  1855,  D.P.  56.  2.  278;  Req.  28  nov. 
1871,  D.P.  72.  1.59;  19  déc.  1871,  D.P.  71.  1. 
299.  —  Comp.  Angers,  19  févr.  1879,  D.P.  80. 

2.  128).  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple  :  ...  que 
lorsciu'un  jugement  interlocutoire  a  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  la  qualité 
des  marchandises  vendues  et  que,  la  cause 
étant  venue  en  appel,  le  demandeur  a  con- 
clu principalement  à  la  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  qualité  de  la  marchan- 
dise, et,  subsidiairement,  à  une  nouvelle 
expertise,  l'arrêt  qui  rejette  purement  et 
simplement  les  conclusions  principales,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires,  ne 
viole  pas  la  chose  jugée  résultant  du  juge- 
ment interlocutoire  qui  avait  ordonné  l'ex- 
pertise (  Req.  28  nov.  1871 ,  D.P.  72.  1..^9); 
...  Que  le  tribunal  d'appel  qui  annule  une 
expertise  ordonnée  par  le  premier  juge  peut 


valablement,  avant  de  statuer  sur  le  fond, 
prescrire  une  enquête  à  la  place  de  l'exper- 
tise (Req.  19  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  299). 

65. —  II.  Restrictions  que  comporte  la 
règle  en  ce  qui  concerne  les  jugement» 
inlerlocutoires.  —  Par  application  du  prin- 
cipe que  le  jugement  dessaisit  le  juge  (V.  Ju- 
gement, n»s  564  et  s.),  le  tribunal  qui  a  rendu 
un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire 
ne  peut  ni  le  rétracter  formellement,  ni  en 
détruire  l'effet  par  une  décision  ult.'rieure. 

66.  L'application  aux  jugements  d'avant 
dire  droit  du  principe  du  dessaisissement 
entraine  plusieurs  conséquences. 

Tout  d'abord,  le  tribunal,  après  avoir, 
par  jugement  d'avant  dire  droit,  admis 
un  moyen  de  preuve,  ne  peut  plus  décla- 
rer, par  un  second  jugement,  que  cette 
preuven'est  pas  admissible,  lorsque  la  rece 
vabilité  de  la  preuve  a  été  soulevée  devant 
le  tribunal  (Req.  17  juin  1831,  R.  Chose 
jugée,  48-1»;  8  juill.  1840,  R.  62-2»;  28  mars 
1866,  D.P.  66.  1.  494;  Civ.  9  avr.  1866,  D.P. 
66.  1.  495;  24  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  326; 
5  août  1868,  D.P.  68.  1.  454;  14  juill.  1869, 
D.P.  69.  1.  345;  Req.  29  juill.  1873,  D.P. 
74.  1.  263;  Civ.  27  janv.  1891,  D.P.  92. 
1.  22;  Rouen,  27  janv.  1906,  motifs,  D.P. 
1910.  5.  37);  ...  Ni,  après  avoir  rendu  un 
jugement  interlocutoire  excluant  tel  ou  tel 
moyen  d'instruction  pour  s'en  tenir  à 
d'autres  moyens  déterminés,  s'écarter  de 
cette  décision  lorsqu'il  statue  sur  le  fond,  et 
prendre  ses  éléments  de  décision  dans  les 
moyens  rejetés  par  l'interlocutoire  (Req. 
2U  déc.  1836,  R.  Chose  jugée,  48-4»;  Civ. 
3  juill.  1840,  R.  Compte,  125-2»;  29  nov. 
1842,  R.  Chose  jugée,  60-9»;  4  juin  1872, 
D.P.  73.  1.  486;  Req.  22  juill.  1872,  D.P. 
73.  1.  227;  25  mai  1897,  D.P.  97.  1.  550.  — 
V.  toutefois  Req.  21  août  1871,  D.P.  71.  1. 
212). 

67.  D'autre  part,  le  tribunal  qui  a  or- 
donné une  preuve  ne  peut  pas  juger  le 
lond  avant  que  cette  preuve  ait  été  adminis- 
trée, lorsque  la  mesure  d'instruction  ordon- 
née a  fait  l'objet  d'une  contestation  enlr» 
les  parties  (Bordeaux,  23  juin  lc^28,  R.  62-1»; 
Civ.  4  juin  1872,  D.P.  73.  1.  486;  Req. 
26  juin  1893,  D.P.  95.  1.  47;  Civ.  5  déc.  1904, 
D.P.  1905.  1.  200.  -  Garsonnet,  S  1136.  — 
V.  toutefois  Civ.  2  juill.  1839,  R.  Eaux, 
563- lu»;  Angers,  19  févr.  1879,  D.P.  80. 2.  128). 

68.  11  en  est  toutefois  aulr<ment  si  les 
parties  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  me- 
sure d'instruction  ordonnée  (Civ.  22  août 
1854,  D.P.  54.  1.  3'Jl;  Req.  5  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  285;  4  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  313; 
Req.  20  janv.  1908,  D.P.  19(19.  1.  231; 
Amiens,  17  juill.  1913,  D.P.  1914.  2.  140)  : 
...  ou  si  la  mesure  ordonnée  n'a  été  exécu- 
tée que  partiellement  et  que  les  résultats  en 
soient  insuffisants  (Req.24juin  1873,  DP.  74. 
1.  5^4;  1"  mars  1876,  D.P.  77.  1.  1.55;  Civ. 
25  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  399);  ...  Ou  si  la 
mesure  d'instruction  est  devenue  légalement 
impossible  (Req.  26  juin  18ii3,  D.P.  95.  1. 
47  ;  Civ.  5  déc.  1904,  et  la  note  1  et  2,  D.P. 
19U5.  1.  200). 

69.  L'obligation  d'altemlre  la  fin  de  la 
mesure  d'instruction  n'interdit,  d'ailleurs, 
]ias  au  juge  d'accepter,  lurs  du  jugement 
définitif,  d'autres  modes  de  preuve  (Civ. 
lu  brum.  an  12,  R.  64-2»;  Req.  Il  janv. 
1827,  R.  65-5»  ;  4  févr.  18;J6,  R.  ti6-3"  ;  21  août 
1871,  D.P.  71.  1.  212;  Civ.  27  mai  1873,  D.P. 
73.  1.  465;  28  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  300); 
...  Pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  écartés  par 
un    jugement  antérieur  (V.  supra,   n°   79). 

70.  Enlin  le  juge  ne  peut,  avant  1  entier» 
exécution  d'un  jugement  interlocutoire,  com- 
pléter directement  ou  indirectement  sa  dé- 
cision en  ajoutant  une  autre  mesure  d'ins- 
truction au  seul  mode  qu'ils  avaient  choisi 
(Bordeaux,  26  mars  1912,  D.P.  1914.  2.  140). 

71.  Si,  en  principe,  le  jirgement  d'av.int 
dire  droit  ne  lie  pas  le  juge,  celui-ci  est  lié 
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par  les  dispositions  défmitlTOB  que  contient 
ce  jugemeul.  Ainsi,  dans  les  cas  prévus 
V»  Jtiyenienls  et  arrêts,  n»  29,  et  supra, 
n<»  3i)  et  s.,  3(3,  41,  45,  50  et  52,  le  chef 
du  jugement  qui  contient  une  décision  déti- 
nitive  aci|uiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
ne  peut  plus  être  remis  en  question  lors  de  la 
décision  sur  le  fond,  après  qu'il  a  été  procédé 
à  la  mesure  d'instruction  ordonnée  {V.  aussi 
Colmar,  il)  nov.  1S39  sous  Keq.  Il  janv.  ISH, 
R.  Jugement,  l't-tt';  iS'îmes,  10  déc.  1839, 
R.  63-20  ;  Civ.  24  août  1859,  D.P.  £U.  1.  390; 
5  déc.  1860,  DP.  (51.  1.  88;  Req.  25  févr. 
181)3,  D.P.  61.1.  2S3;Civ.  14  juill.  18(59,  D.P. 
69.  1.  345;  19avr.  1870,  D.P.  71.  1.  24i;  Pau  , 
24  mars  lSt4,  U.P.  85.  2.  205;  Req.  1"  août 
1S87,  D.P.  88.  1.  112;  Civ.  19  nov.  1888, 
D.P.  89.  1.  22;  13  août  1889,  D.P.  90. 1.  309 , 
5  nov.  1890,  DP.  91.  1.  149;  27  janv.  1891, 
D.P.  92.  1.  22).  —  V.  d'autres  exemples, 
V»  Chose  jugée,  n<"  25  et  27. 

§  2.  —  Jugements  provisoires. 

72.  —  I.  Cas  où  il  y  a  lieu  de  rendre  un 
}uge)nent  pruvisoire.  —  Les  jugements  pro- 
visoires sout  rendus  en  prévision  de  la 
prolongation  de  la  durée  du  procès  et 
dans  le  but  d'obvier  aux  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  celte  lenteur. 
Ils  ont  pour  objet  soit  d'accorder  provisoi- 
rement une  somme  à  l'une  des  parties 
pour  aider  à  sa  subsistance  ou  pour  subve- 
nir aux  frais  du  procès,  soit  d'ordonner  une 
mesure  préalable  pour  la  conservation  de 
la  chose  litigieuse,  par  exemple,  l'établis- 
sement d'uu  séquestre,  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (C.\RRÉ  et  CBAliVE.MT,  t.  1, 
art.  13 1,  p.  679;  G.\rsonxet,  §  927;  G.VR- 
SONNET  ET  CÈZAR-iiRU,  t.  3,  n»  561  ;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  870). 

73.  Ont  été  considérés,  par  exemple, 
comme  des  jugements  provisoires:  ...  lejuae- 
ment  qui  prononce,  en  attendant  la  décision 
sur  le  fond,  une  condamnation  provisoire, 
même  à  la  charge  de  donner  caution  (Turin, 

9  Uor.  an  10,  K.  73-1»);  ...  Le  jugement  qui 
adjnge  à  une  partie  la  possession" provisoire 
de  l'immeuble  litigieux  (Civ.  4  août  1819, 
R.  .-lc(.  ppssess.,  634)  ;  ...  Le  jugement  qui 
ordonne,  à  titre  conservatoii'e,  la  suspension 
de  travaux  (  N'imes,  7  mai  1842,  R.  73-2). 

74.  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur 
à  succession  vacante  a  également  le  carac- 
tère d'un  jugement  provisoire  (Turin,  13avr. 
1807,  R.  Dispos,  entre  vifs,  3617),  —  Il  a 
été  jugé,  au  contraire,  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  provisoire,  mais  comme 
définitif,  bien  qu'il  cesse  d'avoir  eHèt  au 
moment  du  jugement  sur  le  fond,  le  juge- 
ment qui  commet  un  adjniuistrateur  provi- 
soire pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  du  défendeur  à  l'interdiction  (i^eq. 

10  août  18-5,  R.  Appel  civil,  1 100  ;  iiruxelles, 
28  déc.  18-26,  R.  74;.  —  Carré  et  Chalveac, 
quest.  1617  bis). 

75.  —  IL  Forme  des  demandes  pi-ovi- 
soires ;  Jugement,  —  Les  demandes  pro- 
visoii-es  peuvent  être  formées  soit  avant  la 
demande  principale,  soit  avec  elle,  soit  après 
elle. 

76.  Formées  avant,  elles  sont  générale- 
ment portées  devant  le  juge  des  référés 
(Carré  et  CiiArvEAO,  t.  1,  art.  134,  p.  679; 
GARso.^■^ET,  ^  927  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  3,  n"  561).  —  Elles  peuvent  aussi 
être  portées,  par  voie  principale,  à  l'audience 
dn  tribunal  (Poitiers,  16  déc.  1829,  R.  77). 

77.  Lorsque  la  demande  provisoire  est 
formée  en  même  temps  que  la  demande 
principale,  le  demandeur  présente  requête 
a  l'eûét  d'obtenir  permission  d'assigner  à 
breS  délai  pour  voir  juger  le  provisoire 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  571;  Garson- 
NET  ,  §  927;  Glassok  et  Colmet  -  Daace, 
D«87J). 


78.  Enfin  la  demande  provisoire  peut  être 
formée  après  la  demande  principale  en  tout 
état  de  cause,  jusqu'au  jugement  du  fond, 
même  en  appel.  —  En  pareil  cas,  si  l'aU'aire 
est  ordinaire,  la  demande  provisoire  figure 
dans  les  répliques  du  demandeur  ou  dans 
lus  défenses  du  défendeur,  et,  au  cas  où  elle 
intervient  après  les  défenses  et  les  répliques 
des  parties,  elle  est  formée  comme  demande 
incidente  par  un  simple  acte  |  C,  proc. 
art.  337;.  Si  l'aQaire  est  sommaire,  la  de- 
mande provisoire  est  introduite  par  requête, 
d'avoué  (C.  proc.  art.  406). 

79.  Les  juges  ne  peuvent  pas,  en  géné- 
ral, rendre  d'office  un  jugement  provisoire, 
sauf  en  ce  qui  concerne  certaines  mesures 
urgentes  (Carré  et  Cuacveau  ,  quest.  573. 

—  V.  toutefois  Req.  30  juin  1841,  R.  81,  et 
Arbitrage,  1013). 

80.  Le  tribunal  qui  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  prin- 
cipale est  également  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  provisoire  (Gr.  19  févr, 
1808,  R,  84). 

81.  Lorsqu'une  demande  provisoire  est 
portée  devant  un  tribunal  duquel  émane  un 
jugement  d'instruction  frappé  d'appel,  ce 
tribunal  est  compétent  pour  statuer;  il  ne 
doit  pas  renvoyer  devant  la  cour  sjbs  pié- 
te-\te  qu'elle  est  saisie  de  tout  le  débat  (Al- 
ger, 29  juin  189's  D.P.  97.  2.  148). 

82.  Les  demandes  provisoires  sont  ins- 
truites comme  matières  sommaires  (C.  proc 
art.  4041. 

83.  Elles  sont  jugées  avant  le  fond,  si  le 
fond  n'est  pas  en  état  de  recevoir  ju.i;ement 
(G.VRSONNET,  §  927,  texte  et  note  16;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  3,  n»  562;  Glasson 
ET  Colmet -D.^AGE,  n»  871);  ...  Au  moins 
lorsqu'elles  requièrent  elles-mêmes  célérité 
(C.\RRÉ  et  Cjiaiveau,  t.  1,  art.  134,  p.  679, 
note  1).  Lorsque  la  cause  est  en  élat  sur  le 
provisoire  et  sur  le  fond,  il  doit  être  statué 
par  un  seul  et  même  jugement  (i',  proc. 
art.  loi).  —  Le  jugement  de  la  demande 
provisoire,  bien  que  la  cause  principale  soit 
en  état,  est  utile  à  un  double  point  de  vue: 
d'abord  pour  déterminer  qui  su(iporlera  les 
frais  do  la  demande  provisoire;  et  ensuite 
parce  que  le  tribunal  peut,  s'il  y  a  lieu,  or- 
donner l'exécution  provisoire  du  jugement 
statuant  sur  la  demande  provison-e,  sans 
l'ordonner  sur  la  demande  principale  (Carré 
ET  C.HAiVEAU,  quest.  572  bis:  Garsoknet. 
S  927;  Garsonnet  et  Cézar-Dru,  n»  562; 
Gla.sson  ET  Colmet-Daage,  n»871). 

84.  —  IIL  Caractères  des  jugements 
provisoires.  —  Les  jugements  provisoires 
n'ont  pas  l'autorité  de  la  cliose  jugée.  Ils 
peuvent  être  rétractés  par  les  juges  qui  les 
ont  rendus  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances qui  les  ont  motivés  leur  paraissent 
avoir  cessé  d'exister  (Req.  27  févr.  1812,  R. 
Chose  jugée,  33;  26  juin  1816.  R.  Vente, 
1212;  Paris,  i"  déc.  1832,  R.  Mariage,  714; 
Civ.  30  mai  1836,  R.  Dispos,  entre  vifs, 
1102;  Req.  23  juin  1841,  R.  Puissance  pater- 
nelle, 59;  Civ.  17  août  1853,  D.P.  54.  1.  382; 
Bordeaux,  31  déc.  1895,  D.P.  97.  2.  97;  Trib. 
pai.x  r.hàleaulin,12juin  1908,  D.P.iai'J.  5. 11. 

—  BoM'iLS,  n»  847;  Garso.nxet,  t.  3,  §  927, 
104-4,  1119  et  1138.  —  V,  Chose  jugée,  D«3U). 

85.  Le  droit  de  les  modifier  n'appartient, 
en  principe,  qu'au  tribunal  qui  les  a  rendus 
('l'rib.  paix  Châteaulin,  12  juin  1908,  D.P. 
1909.  5.  11.  —  BwcuE,  v»  Jusement,  n»£Û2; 
RutiiÈris.  t.  1,  p.  247;  GaR'^o.nxet,  t.  3, 
S  1119.  —  V.  toutefois,  Orléans,  22  déc. 
1886,  Gaz.  Pal.,  1887.  1,  Sttpplément,  p.  04  ). 

86.  Les  jugements  provisoires  sout  sus- 
ceptibles d'appel  avant  le  jugement  sur  le 
fond  (C.  proc.  art.  454.  —  V.  Appel  en  via- 
tii-re  civile,  n°  451).  —  Mais  il  n'y  a  là  qu'une 
simple  faculté  pour  le  perdant,  qui  peut 
aMendre  que  le  tribunal  ait  rendu  la  déci- 
sion définitive,  et  se  pourvoir  alors  en  même 
temps    contre    les   deux    jugements    (  Civ. 


18  mars  1S28,  R.  58-4»,  et  Paternité,  72.>5». 
—  RoDiÈRE,  t.  2,  §  90;  Garsonnet,  §  2060 
et  aCK),  texte  et  note  11.  —  V.  toutefois 
Glasson  et  Colmet-Daage.  n»  9S2\. 

87.  Les  jugements  provisoires  ne  soDt 
pas  de  plein  droit  exéculoires  nonobstant 
appel  {V.  Jugement,  n»  931), 


§3. 


-  Exécution  des  jugements 
d'avant  dire  droit. 


88.  —  I,  Les  jugements  d'avant  dire 
droit  doivent,  comme  les  jugements  défini- 
tifs, être  signifiés  avant  d'être  exécutés. 

89.  Devant  les  tiibunaux  civils,  l'exécu- 
tion doit  toujours  être  précédée  d'une  signi- 
fication à  avoué,  s'il  y  a  avoué  en  cause.  — 
Ils  doivent,  en  outre,  être  signifiés  à  partie 
lorsqu'ils  prononcent  une  condamnation 
(C.  proc.  art.  147.  —  V.  Jugement,  n»'  72i3 
et  s.). 

Une  signification  à  partie  est  donc  néces- 
saire pour  1  exécution  des  jugements  pro- 
visoires lorsqu'ils  prononcent  une  condam- 
nation (C.  proc.  arL  147.  —  V.  Jugements 
et  ai-rëts,  n»  755). 

90.  Il  en  est  de  même  des  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  lorsqu'ils 
ordonnent  un  fait  personnel,  comme  une 
comparution,  une  prestation  de  serment  (Y. 
Jugements  et  arrêts,  n"  761). 

91.  ilais  la  signification  à  avoué  suffit 
pour  les  jugements  d  avant  dire  droit  qui 
ont  simplement  pour  objet  de  mettre  la 
cause  en  état  ou  d'ordonner  une  mesure 
d'instruction  (  V.  les  arrêts  cités,  t»  Juge- 
ments et  arrêts,  n"  763.  Adde  :  Civ.  25  juill. 
1895,  D.P.  95.  I.  545). 

92.  Devant  les  justices  de  paix,  les  ju- 
gements d'avant  dire  droit  doivent  égale- 
ment être  signifiés  à  partie  avant  d'être  exé- 
cutés. Mais  il  est  fait  exception  à  cette  régla 
pour  les  jugements  qui  ont  été  rendus  con- 
tradictoi  rement  et  prononcés  en  présence 
des  parties.  La  dispense  de  signification  eat 
subordonnée  à  cette  double  condition  (C. 
cass.  Belgique,  18  mai  1893,  D.P.  95.  2.  73.  — 
Carré  et" Chalveau,  quest.  138 ;  Garsonnet, 
§  l'9l ,  note  3).  —  Mais  dans  le  cas  où  la 
décision  n'a  pas  été  prononcée  en  présence 
des  parties ,  le  défaut  de  signification  n'eu- 
tache  pas  la  validité  de  la  décision  elle- 
même  (Civ.  9  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  212). 

93.  Loifque,  devant  cette  juridiction,  le 
jugement  ordonne  une  opération  qui  exige 
le  "concours  de  tierces  personnes  (expertise, 
enquête,  etc),  il  est  délivré,  pour  les  appe- 
ler, une  cédule  de  citation,  qui  mentionne 
le  lieu,  le  jour,  l'heure,  et  contient  le  fait, 
les  motifs  et  la  disposition  du  jugement  re- 
lative à  l'opération  ordonnée  (C.  proc.  art.  29). 

94.  Devant  les  tribunaux  de  commerce, 
où  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas,  la 
signification  est  faite  à  partie. 

95.  —  II.  La  règle  de  l'art.  450  C  proc, 
d'après  laquelle  l'exécution  des  jugements 
non  exécutoires  par  provision  est  suspendue 
pendant  la  huitaine  à  partir  du  jour  où  i.i 
ont  été  rendus,  s'applique  aux  jugemen'.s 
provisoires. 

96.  Elle  s'appliquerait  aussi,  suivant  une 
opinion,  aux  jugements  interlocutoires  (Cari  L 
ET  Cii.AivEAi,"  quest.  1614).  Mais  il  a  été 
jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  jugement 
interlocutoire  ordonnant  une  enqué'.e  peut 
êtiC  exécuté  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine à  pai'tir  du  jour  où  il  a  été  prononcé 
(  Courges,  21  mai  1831 ,  R.  Appel  civil,  845. 
Comp.  Civ.  8  mars  1816,  R.  Enquête,  ii^). 

97.  Elle  n'est  pas  applicable  aux  juge- 
ments préparatoires  (Garsonnet,  t.  5,  §  2u62, 
texte  et  note  11).  Ainsi  décidé  qu'en  matière 
de  vérification  d'écriture  la  signification  du 
jugement  préparatoire  qui  prescrit  cette  me- 
sure est  valablement  faite  dans  la  huitaine 
de  sa  prononciation  (Civ.  8  mars  18W, 
R.  Enquête,  142). 
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SECT.  2.  —  Des  jugements  et  arrêts  d'avant 
dire  droit  en  matière  criminelle. 

98.  Les  principes  posés  en  matière  ci- 
vile s'appliquent,  en  principe,  en  matière 
criminelle.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
la  rèyle  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge  (Gakrai  d,  t.  3,  n"  H'Sj).  11  Buflira  de 
siiinaier  les  applications  qui  ont  été  faites  de 
ces  principes  eu  matière  criminelle. 

§  1".  —  Distinction  des  jugements  d'avant 
dire  droit  et  des  jugements  définitifs. 

99.  Ici,  comme  en  matière  civile  (V.  su- 
pra, n°  2),  les  jugements  d'avant  dire  droit 
ont  pour  olijet  de  mettre  la  procédure  en 
étal  ou  d'ordonner  une  mesure  d'instruc- 
tion; les  jui:eineuts  délinitifs  sont  ceux  qui 
tranclient,  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, un  des  points  du  litige. 

100.  Sont  délinitifs,  par  exemple  :  ...  le 
jugement  qui  statue  sur  une  question  de 
compétence  iCiv.  11  germ.  an  10,  R.  90-1"; 
'27  mars  ISôti,  D.P.  ôti.  1.  2-29;  3  mars  ISCO, 
D.P.  tjO.  5.  -215.  —  Comp.  Cr.  1"  mars  1S32, 
K.  Cliuse  jugée,  436);  ...  Le  jugement  qui 
décide  la  question  de  savoir  si  le  ministère 
des  avoués  est  obligatoire  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  (Cr.  17  févr.  1S2(),  R. 
Avoué,  ltf9j;  ...  Celui  qui  prononce  sur  les 
reproches  contre  des  témoins  (Cr.  20  mars 
1817,  R.  90-t>»)  ;  ...  Celui  qui  déclare  un  par- 
tage d'opinions  et  remet  la  cause  à  un  autre 
jour,  car,  en  matière  criminelle,  le  juge- 
ment de  partage  équivaut  à  un  acquittement 
(Cr.  24  août  1832,  R.  90-3");  ...  Le  juge- 
ment qui  admet  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  et  continue  la  cause  à  liui- 
taine  (Cr.  20  sept.  1844,  D.P.  45.  4.  33-4); 
...  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  après 
la  formation  du  tableau  du  jury  et  l'audi- 
tion des  témoins,  renvoie  l'allaire  à  une 
autre  session  (Cr.  29  mars  1849,  D.P.  49. 
5.  97);  ...  La  décision  par  laquelle  le  juge 
d'appel,  après  inlirmation  d'un  jugement 
incident,  renvoie  la  cause  aux  premiersjuges, 
au  lieu  d'évoquer  (Cr.  6  janv.  1855,  D.P. 
5.5.  5.  272);  ...  Le  jugement  qui,  avant 
l'examen  du  fond,  rejette  un  moyen  de  dé- 
fense qui  serait  de  nature,  s'il  était  admis, 
à  faire  tomber  la  prévention  (Cr.  19  janv. 
1854  ,  R.  9u-7»]  ;  ...  Le  jugement  qui  sursoit 
à  statuer  sur  une  poursuite  iLimoaes, 
23  janv.  1902,  D.P.  1902.  2.  243). 

101.  Le  jugement  déclarant  irrecevable 
une  action  en  dilfamation  et  qui  évoque 
l'allaire  a  été  également  considéré  comme 
défmitif  (Cr.  10  juin  1899,  D.P.  1901.  1.  428). 

102.  De  même,  le  jugement  qui  déclare 
le  prévenu  coupable  des  faits  qui  lui  sont 
reprocliés  est  réputé  constater  le  préjudice 
causé  à  la  partie  civile,  bien  qu'il  ne  Dxe 
pas  en  même  temps  le  chilfre  des  dommages- 
intérêts  réclamés  par  celle-ci,  lorsqu'il  sub- 
ordonne l'évaluation  de  ces  dommages  à 
une  mesure  d'instruction  :  il  est  délinitif  en 
ce  qui  touche  le  principe  de  la  culpabilité 
(Cr.  G  déc.  18.'b5,  D.P.  50.  1.  143). 

103.  Un  même  jugement  peut  être  inter- 
locutoire ou  piépaiatoire  sur  certains  chefs 
et  délinitif  tur  d'autres  (Cr.  19  oct.  1893, 
D.P.  95.  1.  489,  et  la  note  de  .M.  Sarruf 
15  juin  1894,  D.P.  94.  1.  421;  Itj  juin  I8U9! 
D.P.  1900.  5.  80). 

104.  Comme  en  matière  civile,  l'intérêt  de 
la  distinction  entre  les  jugements  définitifs 
et  les  jugements  d'avant  dire  droit  consiste 
en  ce  que  les  jugements  déliniLifs  acquièrent 
I  autorité  île  l,i  chose  jugée  alors  que  les  ju- 
!;ements  d  avant  dire  droit  ne  lient  pas  le 
juge  (Cr.  15  iuiU.  1808,  4  avr.  1811,  28  oct. 
1813_,  R.  93-2»  à  4';  10  janv.  IbTD,  D.P.  79. 
i.  276).  — -.\iiisi  le  juge  qui,  avant  dire  droit, 
a  ordonné  une  enquête  n'est  pas  lié  par  les 
résultats  du  celte  enquête  (Cr.  10  janv.  1879, 
D.P.  79.  1.  276).        1         ^  ■> 


105.  Le  principe  comporte  les  mêmes 
restrictions  qu'en  matière  civile  (V.  supia, 
nos  65  et  s.).  Spécialement  l'arrêt  qui,  avant 
faire  droit,  a  ordonné  une  enquête  a,  quant 
à  la  preuve  ordonnée,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  à  défaut  de  pourvoi  en  temps  utile; 
le  juge  appelé  à  statuer  sur  le  fond  ne  peut 
donc,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
reluser  d'exécuter  cette  sentence  et  de  pro- 
céder à  l'enquête  (Cr.  10  janv.  1879,  précité). 

§  2.  —  Distinction  des  jugements 
d'avant  dire  droit  entre  eux. 

106.  —  I.  Base  et  intérêt  pratique  de  la 
distinction.  —  Les  jugements  d'avant  dire 
droit  sont  interlocutoires  ou  simplement 
préparatoires  selon  qu'ils  préjugent  ou  non 
le  fond  (V.  supra,  n»  3).  La  disposition  de 
l'art.  452  C.  proc,  qui  détermine  les  carac- 
tères des  jugements  préparatoires  ou  inter- 
locutoires, est,  en  effet,  applicable  en  matière 
pénale,  bien  que  lart.  416  C.  instr.  ne  vise 
que  des  jugements  préparatoires  (Cr.  27  janv. 
18S2,  D.P.  82.  1.  277.  —  Faustin  Helie, 
n°  2717;  Gapraud,  t.  3,  n»  1231). 

107.  Lesjugements  préparatoires  rendus 
en  premier  ressort  ne  peuvent  être  att.iqués 
par  la  voie  de  l'appel  qu'avec  le  jugement 
délinitif,  conforinément  à  l'art.  451  C.  proc; 
et  l'art.  416  C.  instr.  dispose  expressément 
que  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d'instruction  ou  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  de  cette  nature 
n'est  ouvert  qu'après  l'airêt  ou  le  jugement 
délinitif,  sans  que  l'exécution  volontaire  de 
ces  arrêts  ou  jugements  puisse,  en  aucun 
cas,  être  opposée  comme  lin  de  noii-recevoir 
(V.  Appel  en  matière  criminelle,  w  104; 
Cassation  [Pourvoi  en],  n»  487). 

Au  contraire,  les  arrêts  interlocutoires 
sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  l'ap- 
pel ou  le  pourvoi  en  cassation  avant  le 
jugement  délinitif  (V.  Appel  en  matière  cri- 
minelle, n»  103;  Cassation  [Pourvoi  en], 
n»  të6.  —  Adde  :  Cr.  14  déc.  1906,  D  P. 
I90S.  1.  44i;  2i  avr.  1913,  Bull,  cr.,  n»  2o9). 

108.  L'appel  formé  contre  un  jugement 
interlocutoire  oblige  le  juge  à  surseoir  à 
l'e.'iamen  du  fond  jusqu'à  la  décision  du  tri- 
bunal d'appel  (Cr.  lli  janv.  Ib5'f,  D.P.  54.  1. 
2U0:  16  avr.  1863,  D.P.  63.  5.  226). 

109.  Les  jugements  préparatoires  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion qu'après  le  jugement  définitif,  le  pourvoi 
formé  prématurément  contre  un  jUi.emcnt 
préparatoire  n'est  pas  suspensif  (Cr.  18  févr. 
1893,  D.P.  95.  1.  215;  5  août  1898,  D.P.  98. 
1.  .520  ;  26  juill.  1902,  D.P.  1902.  1.  531  ). 

Au  contraire,  le  pourvoi  est  suspensif 
lorsque  le  jugement  est  interlocutoire  (Cr. 
6  oct.  1S26,  R.  Cassation,  973;  20  oct.  1832, 
R.  eud.  v»,  962).  Il  y  a  donc  excès  de  pou- 
voir de  la  part  de  la  cour  d'appel  qui,  après 
avoir  statué  sur  un  incident  pur  uii  arrêt, 
ne  présentant  pas  les  caractères  d'un  arrêt 
préparatoire,  contre  lequel  un  pourvoi  est 
formé  et  dénoncé  à  la  cour,  refuse  de  sur- 
seoir à  la  continuation  des  poursuites  et 
statue  au  fond  avant  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  statué  sur  le  pourvoi  (Cr.  20  mars 
190;i,  D.P.  1906.  1.  427). 

110.  En  matière  criminelle,  comme  en 
matière  civile,  la  nature  des  jugements  est 
déterminée  par  la  loi,  sans  que  la  qualifica- 
tion arbitraire  qui  leur  est  donnée  par  le 
juge  puisse  la  changer  (Cr.  10  déc.  1909, 
Bull,  cr.,  n"  585.  —  Comp.  supra,  n°  6). 

111.  —  U.  Applications.  —  1"  Eocperlise. 
—  Lorsque  l'expertise  ordonnée  laisse  pres- 
sentir la  décision  du  juge  sur  le  fond,  le 
jugement  qui  l'ordonne  a  le  caractère  inter- 
locutoire (Cr.  18  sept.  1835,  fi.  92-6«;  Col- 
mar,  10  juill.  1850.  D.P. 52.  2.  196;  Cr.  13  août 
1857,  Bull,  cr.,  1857,  p.  470;  10  août  1860, 
D.P.  60.  1.  513;  27  janv.  1882,  D.P.  82.  1. 
277;  23  janv.  18S5,  D.P.  86.  1.  230;  15  févr. 


1889,  D_.P.  9a.  1.  190;  10  déc.  1909,  Bull, 
cr.,  n»  585).  —  Il  est  simplement  prépara- 
toire dans  le  cas  contraire  (Cr.  5  avT.  1845, 
D.P.  45.  1.  247;  28  févr.  1846,  D.P.  46.  4, 
531  ;  10  janv.  1862,  D.P.  65.  5.  244;  10  déc 
18ii4,  D.P.  65.  5.  243;  Paris,  «  nov.  1890, 
D.P.  97.  2.  23;  Cr.  14  janv.  1898,  Bull,  cr., 
n»  16;  20  févr.  1913,  il/>d.,  n»  90). 

112.  Est  préparatoire  le  jugement  <jui  re- 
jette la  récusation  proposée  contre  des  experts 
nommés  en  vertu  d'un  jugement  déclaré 
lui-même  préparatoire,  encore  que  le  de- 
mandeur sur  cet  incident  ail  été  condamné 
aux  dépens  (Cr.  26  juin  1831,  R.  91-3"). 

113.  L'arrél  qui  statue  sur  la  validité 
d'une  expertise  est  interlocutoire  (Cr.  24  iuilJ. 
1857,  D.P.  57.  1.  369). 

114.  —  2»  Enquête.  —  Le  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  ou  une  preuve  est 
interlocutoire  lorsque,  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent,  il  laisse  pressentir  la  décision  du 
fond  (Cr.  25 mai  1850,  D.P.  50.5.55;  lUaoût 
ISOO,  D.P.  50.  5.54;  8  janv.  1864,  D.P.  ti6.  5. 
278;  30  juill.  1869,  D.P.  70.  1.  47;  10  janv. 
1879,  D.P.  79.  1.  296;  24  juill.  1886,  D.P. 
86.  1.  476;  7  déc.  1899,  D.P.  1901.  1.  144; 
14  déc.  19UG,  D.P.  1908.  1.  444.  -  Comp. 
Rouen,  2u  juin  1896,  D.P.  98.  2.  223).  Il  est 
simplement  préparatoire  s'il  ne  préjuge  pas 
le  fond  (Cr.  24  août  1832,  R.  91-2»;  14  oct. 
1856,  D.P.  56.  1.  405;  6  mars  1857,  D.P. 
57.  1.  179;  20  févr.  1913,  Bull,  cr.,  n»  90). 

115.  Est  purement  préparatoire  le  juge- 
ment par  lequel  un  tribunal  correctionnel  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lier  d'entendre  certains 
témoins  (Paris,  7  mai  1909  sous  Cr.  9  juill. 
19u9,  D.P.  l'J09.  1.  433). 

116.  —  3»  Communicutio^i  de  pièces; 
Visite  de  lieux.  —  Le  jugement  qui  se  borne, 
par  simple  mesure  d'ordre,  à  ordonner  une 
communication  et  une  vérification  de  titres 
est,  eu  général,  simplement  préparatoire  (Cr. 
11  août  1826,  R.  89-1";  28  avr.  1854,  D.P. 
5-4.  5.  95;  28  juin  1861,  D.P.  61.  5.  286). 

117.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui 
prescrit  une  visite  des  lieux  (Cr.  28  avr.  I85i, 
28juin  1861,  précités.  — V.  toutefois  Cr.  5  nov. 
1829,  R.  92-3"). 

Mais  il  serait  interlocutoire,  s'il  préjugeait 
le  fond  (Cr.  5  juill.  1877,  D.P.  78.  1.  9o). 

118.  —  4»  Exceptions  touchant  le  fond.  — 
Les  jugements  qui  statuent  sur  les  excep- 
tions touchant  le  fond  sont  qualifiés  inter- 
locutoires   par    la   Cour  de   cassation   (  Cr. 

19  janv.  1851,  D.P.  54.  1.  200;  9  janv.  1858, 
D.P.  64.  5.  227;  Metz,  1"  mars  1866,  D.P. 
66.  2.  54;  Cr.  23  nov.  1866,  D.P.  67.  1. 
235  ;  2  févr.  1895,  D.P.  99.  5.  422).  —  Mais  il 
semble  qu'il  serait  plus  exact  de  les  consi- 
dérer comme  définitifs  (Gakraud,  t.  3,  n»  1232). 

119.  Ainsi  ont  été  considérés  comme  inter- 
locutoires :  ...  l'arrêt  qui,  en  matière  de  con- 
trel'ai'on  de  brevet,  résoud  les  questions  de 
chose  jugée,  de  déchéance,  de  limitation  du 
brevet  du  poursuivant,  avant  de  prononcer  sur 
une  demande  d  expertise  (Cr.  9  janv.  1858, 
D.P.  64.  5.  227); ...  L'arrêt  incident  par  lequel 
la  cour  d'assises  statue  sur  une  exception  de 
chose  jugée  soulevée  par  l'accusé  après  la  lec- 
ture de  1  acte  d'accusation  (Cr.  23  nov.  1866, 
D.P.  67.  1.  235). 

120.  —  5»  Incidents  de  procédure;  Jonc- 
tion lies  instances;  Sursis.  —  Les  décisions 
qui  tranchent  des  incidents  de  procédure  ont 
presque  toujours  le  caractère  préparatoire 
(Cr.  l"  août  1890,  D.P.  91.  1.  144). 

11  en  est  ainsi  des  arrêts  qui  statuent  sur 
la  régularité  de  la  citation  (Cr.  14  mars 
1884,  D.P.  85.  1.  90;  18  nov.  1898,  Bull,  cr., 
n"  348);  ...  Ou  qui  déclarent  les  parties  ci- 
viles  rece^ables   en    leur   constitution   (Cr. 

20  mars  1909,  D.P.  1911.  5.  251;  ...  Ou  qui 
joignent  l'incident  an  fond  (Cr.  29  juill.  1910, 
D.P.  191 1.  5.  25);  ...  Ou  qui  sUtuent  sur  de 
prétendues  violations  de  la  loi  du  8  déc.  1897 
sur  1  iiislrucli.jii  préalable  (Cr.  10  févr.  1910, 
D.P.  lUll.  5.  25.  —  GARn.vuo,  n»  1232). 
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121.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'excep- 
tion constitue  une  fin  de  non-recevoir.  Ainsi 
sont  inlerlocutoires  :  ...  l'arrêt  qui  prononce 
sur  la  prétendue  irrégularité  résullant  du 
défaut  d  autorisation  de  la  citation  délivrée 
à  un  membre  du  Parlement  (Cr.  30  janv. 
1903,  D.P.  1905.  i.  507);  ...  L'arrêt  qui  sta- 
tue sur  une  demande  relative  à  la  nullité 
de  la  citation,  fondée  non  sur  son  irrégu- 
larité mais  sur  ce  qu'elle  aurait  été  don- 
née devant  une  cour  d'appel  dessaisie  de 
la  prévention  (Cr.  3  mai  1906,  D.l'.  1909. 
1.30-2). 

122.  Sont  également  préparatoires  les 
jugements  qui  ordonnent  la  jonction  au  fond 
d'un  incident  de  procédure  (Cr.  14juill.  1809, 
D.P.  59.  5.  239;  Nancy,  19  janv.  1804,  D.P. 
64.  2.  29;  Cr.  23  nov.  lSo5,  D.P.  66.  5.  278; 
2-2  janv.  1909,  et  la  note  de  iM.  Le  Poiltevin, 
D.P.  1911.1.120). 

123.  On  doit  encore  considérer  comme  pu- 
rement préparatoire  :  ...  l'arrêt  qui,  ordon- 
nant la  jonction  avec  le  fond  dune  exception 
d'incompétence  et  présentant  un  caractère 
définitif  sur  l'incident,  réserve  expressément, 
sans  rien  préjuger  sur  le  fond,  toutes  les 
questions  dont  la  cour  est  saisie  (Cr.  26  avr. 
1856,  D.P.  ô6.  1.  268;  2'i  juill.  1902,  DP. 
1902.  1.  551,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Duval  et  les  conclusions  de  il.  l'av. 
pén.  Cottii;nies;  Paris.  7  mai  1909,  sous  Cr. 
9  juill.  iyÙ9,  D.P.  1909.  1.  433);  ...  La  déci- 
sion par  laquelle  le  juge  correctionnel  écarte 
comme  tardives  des  conclusions  addition- 
nelles présentées  par  le  prévenu  (Cr.  28  mai 
1870,  D.P.  70.  1.  373);  ...  L'airêt  qui  admet 
une  personne  partie  intervenante  deiantla 


cour  d'assises  (Cr.  17  juill.  ISil ,  R.  91-5»; 

5  août  1898,  D.P.  98.  1.  520). 

124.  Les  jugements  qui  statuent  sur  une 
demande  de  sursis  et  ordonnent  le  renvoi 
dans  l'intérêt  de  l'instruction  de  l'alliiire  ou 
pour  la  préparation  de  la  défense  sont  aussi, 
en  général,  simplement  préparatoires  (Liège, 

6  mai  1842,  R.  89-3»;  Cr.  9  sept.  1852,  D"P. 
52.  5.  340;  8  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  106; 
16  avr.  1863,  D.P.  63.  5.  226;  12  nov.  1880, 
D.P.  81.1.  336;  3  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  444). 

125.  11  en  est  diiïéremment  si  le  sursis 
est  sollicité  en  vue  de  faire  statuer  sur 
une  question  pri'judicieUe  préjugeant  le  fond 
(Cr.  28  l'évr.  1812,  R.  92-12»;  19  févr.  1859, 
D.P.  59.  5.  55:  28  juill.  1859,  D.P.  60.  5. 
216;  16  juin  1870,  D.P.  71.  1.  187;  10  mai 
1879,  D.P.  79.  1.  237;  Sir.  1879.  1.  281,  et 
la  note  de  M.  Villey;  7  juill.  1882,  D.P.  83. 

1.  143;  2  févr.  1895,  D.P.  9J.  5.  422  ;  Limoges, 
21  mars  1895,  D.P.  99.  2.  366).  -  Ainsi 
est  interlocutoire  le  jugement  qui  sursoit  à 
statuer  sur  une  contravention  jusqu'après 
décision  de  l'autorité  administrative  sur  un 
point  de  nature,  aux  yeux  du  juge,  à  faire 
disparaître  le  délit  (Cr.  28  févr.  1834,  R. 
92-4»;  2  févr.  1895,  précité).  —  Suivant  un 
arrêt,  le  jugement  correctionnel  qui  surseoit 
à  statuer  sur  une  poursuite  est  définitif  sur 
l'incident  (Limoges,  23  janv.  1902,  D.P.  1902. 

2.  243). 

126.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
interlocutoire  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui,  saisi  par  le  contrevenant, 
inculpé  de  passage  sur  des  terres  ensemen- 
cées, de  conclusions  demandant  acte  de  ce 
qu'il  entend   introduire  devant  le  tribunal 


civil  une  instance  en  interprétation  de  son 
bail  de  chasse,  statue  sur  l'interprétation  de 
ce  bail,  rejette  la  demande  de  l'inculpé  et 
oMonne  qu'il  sera  passé  outre  (Cr.  4  févr. 
I90i,  D.P.  1904.  1.  288). 

SECT.  3.  —  Des  jugements  et  arrêts  d'avant 
dire  droit  en  matière  administrative. 

127.  Les  jugements  d'avant  dire  droit  en 
matière  administratixe  sont  régis  par  les 
mêmes  règles  qu'en  n  atièrj  civile. 

Ils  sont  interlocutoires  ou  simplement 
préparatoires  selon  qu  Us  préjugent  ou  non 
le  fond  (Cons.  d'Et.  27  août  1851,  D.P.  55. 
3.  40;  28  janv.  1881,  D.P.  82.  3.  33). 

128.  Conformément  à  l'art.  451  C.  proc, 
les  jugements  simplement  préparatoires  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  recours  avant  la 
jugement  définitif  (Décr.  5  aoijt  1881,  art.  92  : 
L.  22  juill.  1889,  art.  60.  —  V.  Conseil 
d'Etat,  n»'  568  et  s.).  —  Il  en  est  autre- 
ment des  jugements  interlocutoires  (V.  Con- 
seil d'Etat,  n»s  576  et  s.). 

129.  Les  jugements  d'avant  dire  droit, 
qu'ils  soient  interlocutoires  ou  simplement 
préparatoires,  ne  lient  pas  le  juge  (Cons. 
d'Lt.  18  août  1856,  D.P.  57.  4.  21),  sauf  les  res- 
trictions admises  en  matière  civile  [\.  supra, 
n™  65  et  s.)  :  spécialement,  ils  ne  peuvent  être 
rétractés  tCons.  d'Et.  28  janv.  1881,  D.P.  82. 
3.  33). 

130.  Mais  un  jugement  interlocutoire, 
lorsqu'il  tranche  définitivement  une  ques- 
tion, constitue  sur  cette  question  un  juge- 
ment définitif  (Trib.  conQ.  29  nov.  1890, 
D.P.  92.  3.  51). 
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1.  Un  jugement  est  par  défaut  lorsqu'il 
a  été  rendu  sur  la  comparution  ou  l'audi- 
tion d'une  seule  partie,  soit  que  le  défen- 
deur n'ait  pas  comparu,  soit  que  le  deman- 
deur ou  le  défendeur  n'ait  pas  conclu  à 
l'appel  de  la  cause  à  l'audience. 

Chap.  1".  —  Des  jugements  par  défaut 
en  matière  civile  et  commerciale. 

2.  Les  jugements  par  défaut  sont  régis  : 
devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours 
d'appel,  par  les  art.  149  à  165  et  470  C.  proc.  ; 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  par  les 
art.  434  à  438  C.  proc.  et  643  C.  com.  ;  devant 
les  justices  de  paix,  par  les  art.  19  à  22 
G.  proc. 

SECT.  i".  —  Distinction  des  jugements 
contradictoires  et  des  jugements  par 
défaut. 

3.  La  distinctitn  des  jugements  contra- 
dictoires et  des  jugements  par  défaut  pré- 
sente un  intérêt  considérable,  car  les  juge- 
ments par  défaut  sont  soumis  à  une  voie 
de  recours  spéciale,  l'opposition,  qui  n'existe 
pas  pour  les  jugements  contradictoires  (  V. 
tnfra,  sect.  0);  d'autre  part,  les  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître  doivent  être 
exécutés  dans  les  six  mois  à  peine  de  péremp- 
tion (V.  infra,  sect.  7). 

4.  —  I.  Régies  générales.  —  a)  Pour  re- 
connaître si  une  décision  judiciaire  est  con- 
tradictoire ou  par  défaut,  il  faut  l'envisa- 
ger en  elle-même,  abstraction  faite  de  la 
qualification  qui  lui  a  éti  donnée  par  le  juge 
(Req.  22  mars  1825,  R.  Jugement,  15;  Civ. 

30  nov.  1853,  D.P.  54.  1.  19;  Trib.  com. 
Laval,  25  janv.  1882,  D.P.  83.  3.  31;  Req. 
4  juUl.  1888,  D.P.  89.  1.  477;  11  janv. 
1892,  D.P.  93.  1.  65;  Civ.  17  nov.  1897,  D.P. 
98.  1.  127  ;  Alger,  28  déc.  1905,  sous  Civ. 
23  nov.  1909,  D.P.  1911.  1.  111). 

5.  Ainsi  unjugement  contradictoire  inexac- 
tement qualifié  par  défaut  reste  contradic- 
toire (Req.  22  mars  1825,  R.  Jugement,  11  ; 
Civ.  30  nov.  1853,  D.P.  &4.  1.  19;  Req. 
4  juin.  1888,  D.P.  89.  1.  477;  Civ.  17  nov. 
1897,    D.P.    98.    1.    127;    Trib.    civ.    Lille, 

31  mars  19W ,  D.P.  1901.  2.  435).  Inver- 
sement, un  jugement  par  défaut  qualifié  à 


tort  de  jugement  contradictoire  conserve  la 
qualité  de  jugement  par  défaut  et  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  {Metz, 
23  août  1822,  R.  26-2°,  et  Désaveu,  14;  Paris, 

3  août  1872,  D.P.  73.  2.  119.  —  Comp.  Aix, 
5  déc.  1828,  sous  Civ.  18  janv.  1830,  R. 
47-7»).  —  .Mais,  jusqu'à  preuve  contraire,  la 
qualification  donnée  par  le  juge  doit  être 
considérée  comme  conforme  à  la  loi  (Glas- 
son  et  Colmet-Daage,  n»  584). 

En  cas  de  contrariété  entre  les  qualités  et 
les  termes  d'un  arrêt  sur  le  point  de  savoir 
si  les  conclusions  d'une  partie  ont  été  prises 
à  l'audience,  ce  sont  les  termes  de  l'arrêt 
qui  doivent  prévaloir  (Alger,  28  déc.  1905, 
D.P.  1912.  1.  111.  —  V.  Jugements  et  arrêts, 
n»  535)., 

6.  La  qualification  de  jugement  ou  d'arrêt 
par  défaut  inexactement  donnée  à  une  déci- 
sion contradictoire  ne  peut,  d'ailleurs,  pas 
en  entraîner  l'annulation,  alors  que  le  de- 
mandeur en  cassation  a  été  condamné  non 
parce  qu'il  a  fait  défaut,  mais  parce  que  la 
demande  formée  contre  lui  était  fondée  (Req. 

4  juin  1877,  D.P.  78.  1.  4.S5). 

7.  —  b)  Suivant  une  opinion,  il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  parties  de  m  'difîer  le  carac- 
tère contradictoire  ou  par  déf.Tut  d'un  juge- 
ment (Req.  22  mars  1825,  R.  Jugement,  Il  ; 
Aix,  5  déc.  1828,  sous  Civ.  18 janv.  1830,  R. 
43-7»).  —  Il  a  été  jugé  cependant  en  sens 
contraire  qu'un  jugement  est  susceptible 
d'opposition  bien  que  des  conclusions  aient 
été  prises  respectivement  par  les  parties, 
s'il  y  a  accord  judiciaire  entre  celles-ci  pour 
considérer  ce  jugement  comme  étant  par 
défaut,  une  telle  convention  n'excédant  pas 
les  droits  des  parties  (Req.  19  avr.  1843,  R. 
45-4».  —  V.  en  ce  sens  :  Garsonnet,  §  2159, 
note  1). 

8.  En  tout  cas,  lorsqu'un  jugement  par 
défaut  est  devenu  définitif  faute  d'opposition 
dans  les  délais,  il  n'appartient  pas  aux  par- 
ties de  lui  enlever  ce  caractère  par  une  se- 
conde signification  du  jugement  :  ce  serait 
porter  atteinte  au  principe  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (Poitiers,  19  mars  1909,  D.P. 
1911.  2.  138). 

9.  —  c)  C'est  dans  le  dispositif,  et  non 
dans  les  motifs,  qu'il  faut  chercher  le  carac- 
t're  contradictoire  ou  par  défaut  d'un  juçe- 
nient  (Req.  27  juill.  1808,  R.  27j.  —  Mais  il 


est  permis  de  rapprocher  le  dispositif  des 
motifs  pour  dégager  le  caractère  d'un  juge- 
ment (GARSoNNVr,  §  2159,  note  1). 

10.  —  d)  L'absence  de  qualification  estin- 
dillérente  pour  la  détermination  du  caractère 
d'un  jugement.  Ainsi  un  jugement  par  dé- 
faut doit  être  réputé  tel,  bien  qu'il  ne  porte 
pas  la  mention  qu'il  a  été  rendu  par  dé- 
faut (Aix,  28  avr.  1871,  D.P.  72.  2.  83; 
Rennes,  21  mars  1879,  D.P.  81.  2. 175  ;  Caen, 
16  mars  1880,  S.  14-2».  —  Garsonnet, 
§  2159,  notel). 

11.  —  II.  Conditions  pour  qu'un  jugement 
soit  contradictoire.  —  A.  Pour  qu'un  jugement 
soit  contradictoire  devant  les  tribunaux  ci- 
vils et  les  cours  d'appel,  il  faut  que  les  avoués 
des  parties  aient  respectivement  pris  leurs 
conclusions  à  l'audience,  à  l'appel  de  la 
cause  (C.  proc.  art.3'i3).  —  Il  n'a  pas  été  dérogé 
à  cette  règle  par  la  disposition  de  l'art.  33 
du  décret  du  30  mars  1808,  d'après  laquelle 
les  avoués,  avant  d'être  admis  à  requérir 
défaut  ou  à  plaider  contradictoirement, 
doivent  remettre  au  greffier  de  service  à 
l'audience  leurs  conclusions  motivées  et 
signées  d'eux.  Les  art.  70  et  71  du  décret  ont 
même  implicitement  confirmé  l'obligation 
pour  les  avoués  de  prendre  leurs  conclusions 
à  l'audience  pour  donner  à  l'instance  le 
caractère  contradictoire  (Metz,  18  juin  1818, 
R.  43-1»;  Bordeaux,  20  juin  1832,  R.  43-6»; 
22  mai  1840,  R.  163-1»  ;  Orléans,  2  mars  1847, 
P.P.  1910,  2.  38,  note  a  ;  Civ.  18  juill.  1859, 
D.P.  59.  1  398;  Req.  10  févr.  1868,  D.P.  68. 
1.  391;  Civ.  23  nov.  1909,  D.P.  1911.  1. 
111  ;  Boncenne,  t.  5,  p.  121  ;  Garsonnet,  t.  2, 
^  683,  p.  462;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1  ,  n»  583). 

12.  Cependant,  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  d'après  un  très  ancien  usage,  la  pré- 
sence des  avoués  à  l'audience  n'est  pas  exi- 
gée et  on  admet  qu'il  suffît,  pour  que  le 
débat  soit  lié  contradictoirement  entre  les 
parties,  que  des  conclusions,  transcrites  sur 
papier  libre,  d'un  format  spécial,  appelées 
«  conclusions  sur  feuilles  d'audience  »,  aient 
été  remises  au  greffier  d'audience  le  jotir 
pour  lequel  le  défendeur  a  reçu  avenir 
(Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  628, 
note  1  ).  Mais  cette  pratique  est  contraire 
à  la  loi  (Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest. 
611). 
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13.  Sous  réserve  de  l'usage  qui  vient 
d'être  si£,'nalé  en  ce  qui  concerne  le  tribunal 
de  la  Semé,  Jcs  conclusions  respectivement 

f>ri6es  à  l'audience  sont  nécessaires  pour 
ier  l'instance.  La  simple  signification  res- 
pective de  conclusions  ou  de  mémoires  et 
leur  dépôt  sur  le  bureau  du  greflier  ne  suf- 
firait pas  à  conférer  au  jugement  le  carac- 
tère contradictoire  (Civ.  IS  juiU.  18:.9,  D.P. 
59.  1.  308;  Req.  10  févr.  ibOS,  D.P.  (38.  1. 
391;  18  mai  1868,  I>.P.  (39.  1.  316;  Civ. 
2a  nov.  1909,  D.P.  1911.  \.  111). 

14.  Il  ne  suflit  pas,  pour  qu'un  juge- 
ment ou  un  arrt't  soient  contradictoires, 
qu'après  que  la  cause  a  été  distribuée  à  celle 
des  cliambres  qui  doit  en  connaître,  les 
avoués  aient  comparu  ensemble  devant  le 
président  et  aient  déclaré  oralement,  mais 
sans  déposer  de  conclusions,  qu'ils  voulaient 
conclure;  dés  lors,  si  l'avoué  d'une  seule 
partie  conclut  ensuite,  le  jugement  est  par 
défaut  faute  de  conclure  à  l'égard  de  l'autre 
fLjon,  19  janv.  1907,  D.P.  1910.  2.  37).  --  De 
même,  le  jugement  d'homologation  d'une 
liquidation  lors  duquel  une  partie  n'a  pas 
comparu,  non  plus  que  devant  le  notaire,  est 
un  jugement  par  défaut,  bien  que  l'avoué 
dti  défaillant  se  soit  présenté  chez  le  notaire 
pour  réclamer  un  sursis  (Rioni',  2  févr.  1SB7, 
S.  13--2»  et  74). 

15.  Mais  dès  que  les  conclusions  ont  été 
échangées  à  l'audience,  l'allaire  devient  con- 
tradictoire, alors  même  que  l'une  des  par- 
ties ou  son  avoué  refuserait  ensuite  de  plai- 
der ou  de  conclure  à  nouveau  (Heq.  17  vend. 
an  13,  23  mars  1819,  22  mars  1825,  22  févr. 
1837,  Civ.  23  mai  1SW,  R.  40;  30  nov.  1853, 
D.P.  54.  1.  19;  2  juill.  1806,  D.P.  C6.  1. 
323;  4  juin  1877,  D.P.  78.  1.  485;  Req. 
25  avr.  1881,  D.P.  82.  1.  Iô5;  6  déc.  1892, 
D.P.  93.  1.  478;  Rennes,  17  déc.  1907,  D.P. 
1908.  2.  14(5.  —  Garsonnet,  §  21G2;  Glas- 
son  ET  Colmet-Daage,  n»  583). 

16.  Lorsque  les  conclusions  ont  été  posées, 
le  fait  que  le  tribunal  renvoie  la  cause  à  une 
antre  audience  n'empêche  pas  que  la  déci- 
sion qu'il  rendra  soit  contradictoire,  alors 
même  qu'à  l'audience  liiée  pour  les  plai- 
doiries un  des  avoués  ne  comparaîtrait  pas 
on  refuserait  de  conclure  (  Crv.  23  mars 
1819,  R.  Avoné,  125;  Rect.  22  févr.  1837, 
R.  40-6»;  Civ.  23  mai  184.3,  R.  4t)-7»;  30  nov. 
1853,  D.P.  54.  1.  19;  2  jnill.  1866,  D.P.  G6. 
i.  323;  Req.  4  juin  1877,  D.P.  78.  1.  485; 
35  avr.  1881,  D.P.  82.  1.  1.55;  Rennes, 
17  déc.  19.17,  D.P.  1908.  2.  146);  ...  ou  dé- 
clarerait vouloir  faire  défaut,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  des  exreptions  par  lui  pro- 
posées ne  seraient  pas  admises  (Heq. 20  juill. 
1858,  D.P.  58.  1.  403i. 

17.  Toutefois,  lorsqTi'un  changement  se 
produit  dans  la  composition  du  tribunal,  les 
conclusions  doivent  être  reprises  pour  que 
le  débat  ait  un  caractère  contradictoire  (Civ. 
13  juin  ISOO,  D.P.  tiO.  1.  4S0:  26  oct.  18iJ8, 
D.P.  99.  1.  129;  Alger,  28  déc.  1905,  D.P. 
1911.  l.lll). 

18.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  teneur 
des  conclusions.  Ainsi  un  jugement  est  con- 
tradictoire lorsqu'une  partie  a  déclaré,  dans 
.ses  conclusions,  qu'elle  n'entend  ni  avouer, 
hi  Ciintesler  la  demande  (Req.  4  févr.  1806, 
R.  42 1;  ...  ou  lorsqu'elle  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  justice  iGARSOPraET,  §  2162);  ... 
ou  si  elle  n'a  pris  que  des  conclusions 
banales  pour  poser  qualité  (GiASSOS  El  CoL- 
siet-Daage,  n»  .583). 

19.  —  B  Des  règles  analog:ues  s'appliquent 
devant  les  (!•((;»««»«!  de  commerce,  avec  cette 
différence  que  les  parties  n'y  ont  pas  recours 
an  ministère  des  avoués.  Le  jugement  est 
contradictoire  lorsque  les  parties  ont  comparu 
et  conclu  soit  personnellemen'. ,  soit  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  (Bruxelles,  14  juill. 
1814,  Toulouse,  27  avr.  1820,  Bouraes, 
4  juill.  1840,  R.  35;  Civ.  24  févr.  1857, 
D.P.   57.  1.  52;  Req.  21  févr.   1868,  D.P. 


69.  1.  393;  Chambéry,  7  mai  1888,  D.P.  91. 
2.  28). 

20.  Ainsi  lorsque  le  demandeur,  après 
avoir  posé  ses  conclusions,  refuse  de  plaider 
parce  que  le  tribunal  ne  lui  a  pas  accordé 
une  remise  de  l'alfaire,  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  un  défaut -congé  contre  lui  et 
rejeter  sa  demande  sans  vérification  de  ses 
conclusions  (Civ.  24  févr.  1857,  D.P.  57. 
1.  52). 

21.  La  comparution  ea  la  chambre  da 
conseil  é<juivaut  à  la  comparution  à  l'audience 
et  sufUl  a  donner  au  jugement  le  caractère 
contradictoire  (lleq.  2  mars  1892,  D.P.  93. 

1.  169). 

22.  Lorsqre  la  partie  se  fait  représenter 
par  un  mandataire,  celui-ci  doit  être  muni 
d'un  pouvoir  spécial,  à  moins  qu'il  ne  soit 
avocat  inscrit  à  un  barreau  ou  qu'il  n'e.^erce 
la  profession  d'avoué  près  du  tribunal  de 
première  instance  (L.  13  juill.  1911 ,  art.  96 
et  97).  A  défaut  d'un  pouvoir  spécial,  le  juge- 
ment serait  rendu  par  défaut. 

23.  Le  pouvoir  du  mandataire  doit  être 
écrit.  11  est  exhibé  au  greffier  avant  l'appel 
de  la  cause  et  visé  sans  frais  (C.  com.  art.  627). 
—  Il  a  été  jugé  que  l'absence  de  visa  équivaut 
au  défaut  de  pouvoir  et  que,  par  suite,  le 
jugement  rendu  contre  une  partie  qui  com- 
paraît par  un  agréé  muni  d'un  pouvoir  nun 
visé  est  par  défaut  faute  de  comparaître 
(Lyon,  25  mai  1908,  D.P.  1909.  2.  265).  Mais 
celte  solution  ne  semble  pas  exacte,  le  visa 
du  greflier  n'étant  pas  une  formalité  subs- 
tant'iidle  (V.  la  note  de  M.  Percerou  sous 
l'arrêt  précité). 

24.  La  preuve  que  les  parties  ont  été 
dûment  représentées  et  que,  par  suite,  le 
jugement  est  contradictoire,  résulte  de  la 
mention  qui,  d'après  l'art,  l"  de  l'ordnn- 
nance  du  10  mars  1825  (R.  Orq.jud.,  p.  1.^06), 
doit  èlre  faite  dans  la  minute  du  jugement, 
soit  de  l'autorisation  que  le  représentant  a 
reçue  de  la  partie  présente,  soit  du  pouvoir 
spécial  dont  il  a  été  muni;  c'est  l'application 
de  la  règle  que  tout  jugement  doit  porter  en 
lui-même  la  preuve  de  sa  validité.  Un  juge- 
ment est  donc  par  défaut  faute  de  compa- 
raître lorsqu'il  se  borne  à  constater  que  le 
défendeur  a  con;paru  par  mandataire,  sans 
faire  connaître  si  ce  mandataire  était  muni 
d'une  procuration  spéciale  (Orléans,  15  févr. 
1S53,  et,  sur  pouri-oi,  Civ.  2  avr.  1855,  D.P. 
.55.  1.  154;  Rouen,  6  mars  1907,  D.P.  1911. 

2.  163.  —  Comp.  Lyon,  25  mai  1908,  pré- 
cité). —  Cependant,  d'après  une  opinion, 
la  mention  du  pouvoir  spécial  du  man- 
dataire ne  serait  pas  une  formalité  subs- 
tantielle; il  suflirait  que  l'existence  dti  pou- 
voir fût  certaine  (Chambéry,  7  mai  1888,  D.P. 
91.  2.  28;  Nîmes,  13  juiU.  1895,  D.P.  1-911.  2. 
164,  note  a). 

25.  —  c.  Devant  les  justices  de  pake,  le 
jugi^nent  est  contradictoire  à  la  seule  con- 
dition que  le  défendeur  comparaisse,  alors 
même  qu'il  refuserait  de  se  défendre 
(BofRnEAU,  t.  7,  n»  491;  Garsonnet, 
§  2164). 

Il  en  est  ainsi,  à  plirs  forte  raison, 
lorsque  le  défendeur  a  comparu  et  a  pro- 
posé un  déclinatoire  et  a  moine  présenté  des 
observations  sur  le  fond,  bien  qu'il  se  soit 
retiré  avant  la  prononciatiun  du  jugement 
(Civ.  17  mess,  an  10,  R.  33-1».  —  C.AanÉ  et 
Chauveau,  quest.  54  bis;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  .luge  de  paix,  n»'  80  et  lU).  — 
De  même,  lorsqu'un  juge  de  paix  a  statué 
par  défaut  sur  des  récusations  d'experts,  que 
la  partie  récusante  a  signifié  son  opposition 
et  que,  au  jour  indiqué  pour  être  slatué  sur 
l'aliaire,  le  défaillant  a  fait  valoir  ses  moyens 
d'opposition,  le  jugement  qui  le  démet  de 
son  opposition  et  prononce  sur  le  fond  est 
contradictoire,  la  proposition  des  moyens 
d'opposition  pouvant,  dans  ce  cas,  être  con- 
sidérée comme  formant  la  défense  au  fond 
(Civ.  1"  germ.  an  10,  R.  33-2»). 


26.  Le  jugement  rendu  par  un  juge  de 
paix  est  contradictoire,  bien  qu'il  ait  été 
prononcé  hors  la  présence  du  demandeur, 
si  celui-ci  avait  comparu  sur  sa  propre  cita- 
tion à  une  précédente  audience  et  avait  dé- 
claré alors  persister  dans  les  conclusions  de 
son  exploit  introduclif  d'instance  (Req. 
20  janv.  1908,  D.P.  1909.  1.  231). 

27.  Mais  un  jugement  doit  être  considéré 
comme  rendu  par  défaut  :  ...  lorsque  la  par- 
tie n'a  comparu  que  pour  demander  un  dé- 
lai (Req.  24  frim.  an  11,  R.  32-1»)  ; ...  Lorsqu'il 
a  été  rendu  hors  la  présence  de  la  partie  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir,  bien  qu'avant  l'au- 
dience la  partie  ait  fait  signilier  au  juge  de 
paix  ses  moyens  de  défense  (Req.  17  janv. 
1809,  R.  32-3»);  ...  Lorsque,  sur  le  refus  du 
juge  d'entendre  son  défenseur,  la  partie  a 
refusé   de   se    défendre   ('l'rib.    de    Chinon , 

25  mai  1832,  R.  32-2»)  ;  ...  Ou  même  lorsqu'il 
a  été  prononcé  hors  la  présence  de  l'une  des 
parties,  bien  qu'à  la  première  audience  les 
parties  se  soient  présentées  et  aient  pris 
leurs  conclusions,  si,  à  cette  audience,  un 
jugement  de  remise  a  indiqué  une  date  ulté- 
rieure pour  être  plaidé  au  fond  et  statué  dé- 
linitivernent  (Req.  14  oct.  1808,  R.  32-4»; 
Trib.  Seine,  5  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  21  mars 
1895). 

28>  Est  également  par  défaut  le  jugement 
rendu  en  justice  de  paix  quand  le  défendeur 
n'a  pas  comparu  pour  produire  ses  moyens, 
alors  même  qu'au  début  de  l'inslance,  il 
serait  intervenu,  en  présence  et  sur  les  con- 
clusions des  deux  parties,  un  premier  juge- 
ment ordonnant  une  mesure  d'instruction 
(Civ.  2't  janv.  1894,  Sir.  1897.  1.  31;  Trib. 
Seine,  5  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  1895.  1.  431  ; 
Civ.  26  juill.  1898,  Sir.  99.  1.  29).  —  Spé- 
cialement lorsqu'une  sentence  contradictoire 
du  juge  de  paix  a  nommé  des  experts  pour 
faire  leur  rapport  à  une  audience  ultérieure 
dont  il  n'a  pas  fixé  la  dale,  le  jugement 
rendu  à  cette  audience  est  par  défaut  vis-à- 
vis  de  la  partie  qui  n'y  a  pas  comparu  (Civ, 

26  juill.  1898,  précité). 

29.  Bien  que  la  procédure  devant  les  jus- 
tices de  paix  doive  être  simple  et  rapide, 
une  partie  ne  peut  y  être  condamnée  sans 
avoir  été  citée.  Si  elle  n'a  été  appelée  à  se 
défendre  par  aucune  des  voies  légales,  elle 
ne  peut  pas  être  jugée,  même  par  défaut;  la 
sentence  rendue  par  défaut  dans  ces  condi- 
tions serait  nulle  (Civ.  24  mai  1892,  D.P. 
92. 1.  328).  Si  les  délais  de  citation  n'avaient 
pas  été  observés,  il  n'y  aurait  pas  lien  de 
donner  défaut  contre  le  défendeur  non  com- 
parant, mais  d'ordonner  sa  réassignation 
conformément  à  l'art.  5,  al.  3,  C.  proc.  — 
Un  jugement  par  défaut  a  été  déclaré  nul 
comme  ayant  été  rendu  à  une  audience 
autre  que  celle  désignée  par  l'assignation 
(Req.  12  mars  1879,  D.P.  79.  1.  2fiO). 

30.  Lorsque  la  partie  comparaît  devant 
un  juge  de  paix  par  l'intermédiaire  d'an 
mandataire,  celui-ci,  s'il  n'est  avocat  ou 
avoué  (L.  12  juill.  1905,  art.  26.  —  V.  Avo- 
cat, n«112),  doit  être  muni  d'un  pouvoir 
écrit  et  spécial,  timbré  et  enregistré;  on 
ne  saurait  faire  résulter  son  pouvoir,  par 
voie  de  présomption,  des  seules  circons- 
tances de  la  cause  (Civ.  21  juill.  1886, 
DP.  87.  1.220;  22  avr.  ISîlO,  D.P.  90.  1. 
465;  9  juin  1896,  D.P.  97.  1.  512.  —  BiocHE, 
v»  Juge  de  paix,  n»  155;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v»  Juge  de  paix,  n"  60  et  s.).  —  Mais 
il  a  été  juge  que  la  preuve  résulte  suffisam- 
ment, par  exemple,  de  conclusions  au  fond 
écrites  sur  papier  timbré,  signées  par  la 
partie,  déposées  en  son  nom  après  avoir  été 
lues  à  Taudience  et  transcrites  dans  la  sen- 
tence (Civ.  22  a\T.  1890,  prt-cité). 

31.  L'art.  26  de  la  loi  du  12  juiU.  1905 
ne  donne  qu'aux  avocats  et  aux  avoués  le 
droit  de  représenter  les  parties  en  justice 
de  paix,  sans  mandat.  Ce  droit  n'appartient 
pas  aui  clercs   des  avoués.    Dès   lors,    un 
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jugement  est  par  défaut,  bien  que  la  partie 
ait  été  représentée  par  un  avoué  à  une 
audience  antérieure  où  a  été  rendu  un  ju- 
gement préparatoire,  si,  à  l'audience  ulté- 
rieure ou  a  été  rendu  le  jugement  définitif 
la  partie  a  été  représentée  par  un  clerc  de 
l'avoue,  sans  pouvoir  réi,^ulier  de  son  patron 
on  de  la  partie  (Trib.  civ.  Gray,  6  déc.  1911, 
DP.  1914.  2.  6-2,  et  la  note  de  M.  Lalou). 

32.  Le  plaideur  peut  comparaître  devant 
le  Juge  de  paix,  au  jour  indiqué,  jusqu'au 
moment  où  l'audience  est  levée.  Mais  la 
comparuiion  serait  tardive  si  la  citation 
portait  qu'il  sera  donné  défaut  de  suite,  si  le 
juge  avait  prononcé  son  jugement,  et  si  la 
partie  au  prolit  de  laquelle  ce  jugement  a 
été  prononcé  avait  déjà  quitté  la  salle  d'au- 
dience. Le  jugement  de  défaut  ne  pourrait 
être  rapporté  sans  qu'il  y  ait  atteinte  à  un 
droit  acquis  (Trib.  paix  de  Paris,  i'i  juill. 
19U5,  D.P.  l'JÛô.  5.  36). 

33.  —  III.  Cas  où  un  jugement  est  rendu 
par  défaut.  —  Tout  jugement  qui  a  été 
rendu  sans  conclusions  respectivement  prises 
par  les  parties  à  l'audience  est  un  jugement 
rendu  par  défaut.  Il  en  est  ainsi  du  juge- 
ment rendu  sans  que  le  défendeur  ait  été 
appelé  ou  sans  qu'il  ait  comparu  bien  qu'il 
ait  été  appelé,  ou  lorsqu'il  n'a  comparu 
que  sur  un  des  points  du  litige.  Il  en  est  de 
même  du  jugement  qui  a  été  prunoncé  alors 
que  le  demandeur  et  le  défendeur  ayant 
comparu,  l'un  ou  l'autre  n'avait  pas  conclu 
à  l'audience  soit  sur  l'ensemble,  soit  sur  un 
ou  plusieurs  cliefs  du  débat. 

34.  En  premier  lieu,  tout  jugement  rendu 
contre  une  personne  qui  n'a  pas  été  mise  en 
demeure  de  se  défendre,  et  qui  n'a  point 
connaissance  de  la  demande  formée  contre 
elle,  ne  peut  être  qu'un  jugement  par  dé- 
faut (Rennes,  18  sep^.  18ia.  R.  212;  Douai, 
17  juin  1S()3,  D.P.  01.  5.  135).  C'est  ainsi 
qu'il  faut  entendre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  7  août  1.S72,  D.P.  72.  1.  202), 
aux  termes  duquel  la  condamnation  pronon- 
cée contre  un  e.'ipert  qui ,  après  avoir  prêté 
serment,  n'a  pas  accompli  sa  mission,  sans 
qu'il  ait  été  entendu  ni  même  appelé,  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition. 

Cependant,  des  arrêts  ont  considéré  de 
pareils  jugements  comme  nuls  pour  viola- 
tion des  droits  de  la  défense  (Civ.  23  nov. 
1823  et  30  août  1824,  R.  Avoué,  293.  - 
■y.  aussi  Douai  17  juin  1863,  précité  (mo- 
tifs), et  s^ijira,  n«  29). 

35.  C'est  en  vertu  du  même  principe 
que  l'on  considère  les  jugements  rendus 
sur  requête  comme  des  décisions  par  dé- 
faut, que  la  partie  qui  n'y  a  pas  été  appelée 
peut  frapper  d'opposition,  à  moins  que  cette 
voie  de 'retours  ne  soit  prohibée  parla  loi 
ou  incompatible  avec  la  nature  de  la  de- 
mande (Liouai,  11  mars  I8tii ,  ?ir.  6i.  2. 
147,  et  S.  9;  Caen ,  30  janv.  1873,  Paris, 
19  juin  1875,  D.P.  7(3.  2.  42).  -  Il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  même  où  cette  partie  ne 
devait  pas,  d'après  la  loi,  être  appelée  (Douai, 
11  mars  18ti4,  précité).  Spécialement,  le 
jugement  de  la  chambie  du  conseil  qui,  en 
matière  d'interdiction,  ordonne  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille,  et  l'interroga- 
tbire  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
poursuivie,  est  susceptible  d'opposition  de  la 

g  art  de  celte  personne  (Mêmes  arrêts).  V. 
'rdonnanci'S  sur  requête. 
3S.  En  second  lieu ,  et  c'est  le  cas  de 
beaucoup  le  plus  fréquent ,  un  jugement 
est  par  défaut  lorsque  le  défendeur,  bien 
qu'appelé,  ne  comiiarait  pas.  L'Iiypotliése 
■e  présente  généralement  paa  de  dillicultés 
(V.  toutefois  ce  qui  est  dit  supra,  n"  2i,  au 
sujet  de  la  mention  du  pouvoir  spécial  du 
Blandataire  chargé  de  représenter  une  partie 
devant  le  tribunal  de  commerce). 

37.  Endn  le  jugement  est  par  défaut 
lorsque  l'une  des  parties  ne  conclut  pas 
(Reims,  21  mars  1879,  D.P.  81.  2.  175J  :  ... 


que  ce  soit  le  demandeur,  auquel  cas,  il  y 
lieu  de  rendre  un  jugement  de  défaut-congé 
(  V.  iiifra,  n"'  154  et  s.  ;  Civ.  16  avr.  ISlilj,  D.P. 
G6.  2.  322);  ...  Ou  que  ce  soit  le  défendeur, 
qui,  après  avoir  comparu,  ne  conclut  pas, 
auquel  cas  il  y  a  lieu  de  rendre  contre  lui 
un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure 
(V.  injra,  n"s  (il  et  s.  ;  Poitiers,  5  févr.  1829, 
R.  Domaine  de  l'Etat,  383;  Bruxelles, 
9  déc.  1830,  R.  43-5»;  Bordeaux,  20  juin 
1832,  R.  43-6»;  Req.  25  juill.  1S32,  R.  E/l'els 
de  commerce,  422;  Riom,  2  févr.  1867, 
S.  74). 

38.  —  IV.  Cas  où  iim  jugement  est  à  la 
fois  contradictoire  et  par  défaut.  —  Les 
divers  chefs  d'un  jugement  formant  autant 
de  jugements  distincts,  un  même  jugement 
peut  être  contradictoire  sur  certains  chefs, 
et  par  défaut  sur  les  autres  (Civ.  18  janv. 
laiO,  R.  43-7»;  Lyon,  8  mars  1830, 
R.  Matière  sommaire,  79;  Civ.  29  juiU. 
1868,  D.P.  68.  1.  374;  11  août  18G8,  D.P. 
68.  1.  4'i8;  Aix,  7  avr.  1870,  D.P.  71.  2.  185  : 
Rennes,  21  mars  1879,  D.P.  81.  2.  175; 
Caen,  16  mars  18S0,  S.  14-2";  Trik  com. 
Laval,  25  janv.  1882,  D.P.  83.  3.  31). 

39.  .\insi,  lorsqu'un  avoué  a  déclaré  ne 
se  constituer  que  pour  proposer  un  décli- 
natoire  et  n'a,  en  ell'et,  conclu  que  sur  cette 
exception,  le  jugement  rendu  postérieu- 
rement sur  le  fond  est  un  jugement  par 
défaut  contre  partie  (Civ.  18  janv.  1830, 
R.  43-7").  —  De  même  encore,  devant  un 
tribunal  de  commerce,  lorsque  le  défendeur, 
après  avoir  opposé  à  la  demande  une  excep- 
tion d'incompétence,  s'est  abstenu  de  con- 
clure sur  le  fond,  le  jugement  qui,  par  deux 
dispositions  distinctes,  statue  tout  ensemble 
sur  cette  exception  et  sur  le  fond  est  con- 
tradictoire quant  à  la  compétence,  et  par 
défaut  quant  au  fond  (Rennes,  21  mars  1879, 
Caen,  16  mars  18H0,  précités). 

40.  Un  jugement  est  contradictoire  sur 
l'incident  et  par  défaut  sur  le  fond,  si  le 
juge  a  tranché  le  fond,  alors  que  la  pirtie 
n'avait  conclu  que  sur  un  incident  ou 
sur  une  exception  ou  une  fin  de  non- 
recevoir  (Civ.  1"  niv.  an  8,  R.  Jugement 
d'avant  dire  droit,  32rl»;  17  juill.  1811, 
R.  Enrerjislr.,  5838  ;  Bru.xelles,  12  févr.  1834, 
R.  43-9";  Rouen,  13  mars  1880,  D.P.  80. 
2.245). 

4t.  Un  même  jugement  peut  être  par 
di'faut  faute  de  comparaitre  sur  un  chef  et 
par  défaut  faute  de  conclure  sur  un  autre. 
Ainsi  lorsque ,  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, le  défendeur,  ayant  déjà  comparu, 
fait  ensuite  défaut  sur  le  rapport  de  l'ar- 
bitre, et  que  le  demandeur  formule  des  chefs 
de  demande  non  compris  dans  l'assignation 
introdui  tive  d'instance,  le  jugement  est  par 
défaut  faute  de  conclure  sur  la  demande 
primitive,  et  par  défaut  faute  de  comparaître 
sur  les  chefs  nouveaux  (Civ.  11  août  1868, 
D.P.  68.  1.  445). 

42.  —  V.  Cas  où,  dans  une  même  ins- 
tance,  il  est  rendu  successivement  des  juge- 
ments contradictoires  et  par  défaut.  — 
Une  même  inst.jnce  peut  être  successive- 
nunt  contradictoire  et  par  défaut  :  les  juge- 
ments rendus  dans  chacune  de  ces  phases 
sont  eu.x- mêmes  contradictoires  ou  par 
delà  ut. 

43.  Il  peut  en  être  ainsi  tout  d'abord 
lorsque  la  composition  du  tribunal  se  modifie 
en  cours  d'instance.  Les  conclusions  respec- 
tives des  parties,  même  suivies  d'un  juge- 
ment incident,  cessent  de  lier  contradictoi- 
rement  la  cause  entre  les  partie?,  à  partir 
du  moment  où  le  changement  se  produit  : 
les  nouvelles  décisions  rendues  après  ce 
changement  sont  par  défaut  faute  de  con- 
clure à  regard  de  la  partie  qui  n'a  pas 
repris  ses  conclusions  (Civ.  10  llor.  an  13, 
R.  46-1»;  B;istia,  9  mars  1835,  R.  46-3»; 
Req.  30  mai  1837,  R.  46-4";  Civ.  15  juill. 
1839,  R.  46-5°;  13  juill.  1860,  D.P.  60.  1. 


479;  26  oct.  1898,  D.P.  99.  1.  129.  —  Glas- 
son  lîT  Colmet-Daage,  n»  583).  —  De  même 
si,  après  un  arrêt  de  partage,  l'une  des  par- 
ties refuse  de  plaider  devant  les  conseillers 
appelés  pour  le  vider,  l'arrêt  qui  intenient 
est  par  défaut  (Amiens,  19  juill.  1821,  R. 
46-2».  —  Gl.^sson  et  Colmet-Daace,  loc.  cit.). 

—  Il  en  est  encore  de  même  lorsqu'une 
cause,  liée  contradictoiremeut  devant  une 
cliambre  du  tribunal  ou  de  la  cour,  est 
ensuite  portée  devant  une  autre  chambre; 
la  décision  rendue  par  la  chambre  nouvelle- 
ment saisie  est  par  défaut  à  légard  de  la 
partie  qui  n'a  pas  repris  ses  conclusions 
devant  elle  (Civ.  11  déc.  1878,  D.P.  79.  1. 
262). 

44.  Lorsque  l'avoué  ne  présente  qu'une 
fin  de  non-recevoir  ou  une  exception,  ou  sou- 
lève un  incident  et  refuse  de  plaider  au 
fond,  les  jugements  rendus  sur  l'exception 
ou  l'incident  sont  contradictoires,  et  le  juge- 
ment rendu  sur  le  fond  est  par  défaut  {Civ. 
i"  niv.  an  8,  R.  Jugement  d'avant  dire 
droit,  32-1»;  17  juill.  1811,  R.  43-4"; 
Bruxelles,  9  déc.  1830,  R.  43-5»;  12  févr. 
1834,  R.  43-9»;  Civ.  30  nov.  1859,  D.P. 
59.  1.  486;  16  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  323; 
29  juill.  1868,  D.P.  68.   1.  375;  Aix,  7  avr. 

1870,  D.P.  71.  2.  185;  Rouen,  13  mars  1880, 
D.P.  80.  2.  245.  -  Carré  et  Cuauveau, 
quest.  614.  —  V.  toutefois  Bordeaux,  1"  judl. 
1828,  R.  48).  —  Sur  le  cas  où  le  tribunal 
statue  en  même  temps  sur  l'incident  et  sur 
le  fond,  V.  supra,  n»  39. 

45.  De  même,  lorsqu'un  jugement  définitif 
est  rendu  après  un  jugement  d'avant  dire 
droit,  sans  que  de  nouvelles  conclusions  aient 
été  prises  par  les  partii'S,  le  jugement  défi- 
nitif est  par  défaut,  bien  que  le  jugement 
d'avant  dire  droit  ait  été  rendu  coutradic- 
toi rement  (Civ.  12  mars  1816,  R.  45-2";  3  févr. 
1824,  13  mars  1826,  R.  49-1»  et  3»;  Poitiers, 
5  févr.  1829,  R.  Domaine  de  l'Etat,  383; 
Req.  25  juill.  IS.'^S,  R.  Effet  de  comm.,  422; 
10  avr.   1861,  D.P.  61.  1.  472;  Aix,  28  avr. 

1871,  D.P.  72.  2.83;  Civ.  14  janv.  1880,  D.P. 
80.  1.  160;  Poitiers,  27 mars  1884,  D.P.  86.  2. 
17.  —  Glasson  et  Coi.met-Daage,  n»  583. 

—  Contra  :  Req.  19  nov.  1822,  R.  4'9-4'' ; 
Chamhéry,  10  juin  1896,  sous  (iiv.  26  oct. 
1893,  D.P.  99.  1.  129). 

46.  Ainsi  le  jugement  rendu  sur  un 
compte  dressé  par  experts  en  vertu  d'une 
première  décison  contradictoire,  prescrivant 
1  établissement  du  compte,  doit,  malgré  le 
caractère  contradictoire  de  cette  première 
décision,  être  considéré  comme  un  jugement 
par  défaut  vis-à-vis  de  celle  des  parties  qui, 
à  l'audience  où  il  a  été  rendu,  a  refusé  de 
conclure,  alléguant,  par  exemple,  le  défaut 
de  communication  du  travail  des  experts 
(Req.  10  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  472).  —  De 
même,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  étant 
par  défaut  faute  de  plaider  le  jugement 
rendu  contre  une  partie  qui,  assignée  en 
nomination  d'arbitres  rapporteurs,  a  com- 
paru pour  désigner  un  arbitre  et  n'a  fait 
défaut  que  sur  la  nouvelle  assignation  qui 
lui  a  été  donnée  pour  plaider  sur  le  rapport 
des  arbitres  (Civ.  14  janv.  1880,  D.P.  80.  1. 
160.  —  V.  aussi  Civ.  26  juill.  1898,  cité  su- 
pra, n»  28). 

47.  Mais  le  renouvellement  des  conclu- 
sions n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  con- 
tradictoire le  jugement  délinitif  qui  inter- 
vient après  une  mesure  d'instruction  ,  si  la 
mesure  ordonnée  est  restée  sans  suite  et  a 
été  rendue  inutile  par  des  documents  versés 
aux  débats  (Req.  6  déc.  1892,  D.P.  93. 1.  478). 

48.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  lorsqu  un 
premier  jugement  contradictoire  du  tribu- 
nal de  commerce  a  renvoyé  les  parties  devant 
un  juge  commis,  que  ce  jugement  a  été 
exécuté  par  le  défendeur,  puis,  qu'après 
interruption  de  l'instruclion  suivie  de  re- 
prise d'instance,  de  dépôt  du  rapport  du 
juge  et  d'assignation  à  Un  d'ouverture  de  ca 
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rapport,  le  défendeur  a  cessé  de  comparaître, 
le  nouveau  jugement  qui  statue  d'une  ma- 
nière délinitive  n'en  est  pas  moins  lui-même 
contrailicloire  et  dès  lors  n'est  pas  suscep- 
tible d  opposition  (Paris,  13  mars  1875,  Journ. 
des  avoués,  1876,  art.  4601). 

SECT   2.  —  Des  différentes  sortes 
de  jugements  par  défaut. 

49.  En  général,  c'est  le  défendeur  qui  fait 
défaut;  mais  le  demandeur  peut  aussi  faire 
défaut.  11  y  a  donc  lieu  de  distinguer  selon 
que  la  partie  défaillante  est  le  défendeur  ou 
le  demandeur.  Le  défaut  du  défendeur 
s'appelle  défaut  simple;  le  défaut  du  deman- 
deur s'appelle  défaut-congé. 

Art.  i".  —  Défaut  du  défendeur 

ou  DÉFAUT  SIMPLE. 

50.  Les  règles  diffèrent  selon  que  le  dé- 
fendeur fait  défaut  devant  les  trilninaiix  ci- 
vils de  première  instance  ou  les  cours  d'ap- 
pel, devant  les  tribunaux  de  commerce  ou 
devant  les  justices  de  paix. 

§   1".    —   Défaut  du  défendeur  devant 
les  trihitnauj:  civils  et  les  cours  d'appei. 

51.  Le  défaut  du  défendeur  doit  être 
envisagé  successivement  dans  l'hypothèse  où 
il  n'y  a  qu'un  seul  défendeur  et  dans  celle 
où  il  en  existe  plusieurs. 

A.  —  Cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  défendeur.  — 
Défaut  faute  de  comparaitie  ;  défaut  faute  de  conclure. 

52.  Un  défendeur  peut  faire  défaut  de 
deux  manières  :  soit  en  ne  constituant  pas 
avoué,  soit,  après  avoir  constitué  avoué,  en 
omettant  de  faire  valoir  ses  moyens  de  dé- 
fense. Le  jugement  qui  inlerviont  est  par 
défaut  faute  de  comparaitie  dans  le  pre- 
mier cas,  et  par  défaut  faute  de  conclure 
dans  le  second  cas.  Le  défaut  faute  de  com- 
paraître s'appelle  aussi  défaut  contre  partie 
et  le  défaut  faute  de  conclure  défaut  contre 
avoué. 

53.  La  distinction  entre  ces  deux  sortes 
de  défaut  est  d'une  importance  considérable 
au  point  de  vue  de  la  signification  (V.  infra, 
n»^  196  et  s.)  des  délais  et  des  formes  de 
l'ojtposition  (V.  infra,  n">  370  et  s.);  de  la 
péremption  (V.  infra,  n°  499). 

54.  La  qualification  inexacte  de  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure  donnée  à  un 
jugement  qui  est  par  défaut  faute  de  compa- 
raître constitue  une  simple  erreur  de  fait, 
qui  peut  toujours  être  réparée  par  les  juges 
(Civ.  ISjanv.  1830,  B.  43-7»;  Paris,  19  janv. 
1903,  D.P.  1904.  2. 133.  —  C.  proc.  art.  453. 

—  Corap.  supra,  n"=  4  et  5). 

55.  —  I.  Défaut  faute  de  comparaître. 

—  Comparaître  devant  un  tribunal  civil  ou 
une  cour  d'appel,  c'est  constituer  avoué.  11  y 
a  donc  défaut  faute  de  comparaître  de  la 
part  du  défendeur  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  appelé  (Rennes,  18  sept.  1813, 
It.  212;  Douai,  17  juin  1863,  D.P.  04.  5. 
|:j5;  Civ.  7  août  1872,  D.P.  72.  1.  292.  - 
Y.  supra,  n"  33);  ...  ou  qu'il  n'a  pas  cons- 
titué avoué  (Civ.  28  avr.  18J2,  D.P.  52.  1. 
139);  ...  ou  que  la  constitution  d'avoué 
n'est  intervenue  qu'après  le  jugement  (Caen, 
3  mai  1813,  R.  225-8«). 

56.  Les  avoués  ne  devant  jamais  se  char- 
ger d'intérêts  opposés,  il  faut  traiter  comme 
un  jugement  par  défaut  faute  de  compa- 
raître le  jugement  qu'aurait  pris  un  avoué 
constitué  par  les  deux  parties  au  profit  de 
l'une  contre  l'autre,  la  partie  condamnée 
devant  être  considérée  comme  n'ayant  pas 
d'avoué  (Metz,  18  déc.  1807,  R.  219.  —  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  617  bis). 

57.  Suivant  une  opinion,  le  ministère 
public,  lorsqu'il  estdéfendeur,  peut  lui-même 


faire  défaut  faute  de  comparaître.  S'il  n'est 
pas  obligé  de  constituer  avoué  pour  compa- 
raître, il  doit  déclarer,  par  exploit  d'huissier 
au  demandeur,  qu'il  accepte  le  débat  ;  sinon, 
il  fait  défaut  faute  de  comparaître  (Glasson 
ET  Colmkt-Daage,  n»  587).  —  Sur  le  rôle 
du  ministère  public  dans  les  instances  inté- 
ressant le  domaine  de  l'Etat,  V.  Domaine 
de  l'Etat,  n»s  378  et  s. 

58.  Le  défaut  faute  de  comparaître  s'ob- 
tient dès  que  les  délais  de  l'assignation  sont 
expirés. 

59.  Mais  le  défaut  faute  de  comparaître 
n'est  pas  encouru  par  le  défendeur  qui  cons- 
titue avoué,  même  après  l'expiration  des 
délais  de  l'ajournement,  pourvu  que  la  cons- 
titution intervienne  avant  la  clôture  des 
débals.  Ainsi  le  défendeur  peut  encore  com- 
paraître dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
l'audience  où  il  a  été  conclu  et  plaidé  pour 
le  demandeur  et  celle  à  laquelle  l'allaire  a  été 
continuée  pour  entendre  le  ministère  public 
(Paris,  4  janv.  1876,  D.P.  78.  2.  08;  Riom, 
l'i-  avr.  1909,  D.P.  1910.  2.  129,  et  la  note  de 
M.  Duparcq.  —  Comp.  Dijon,  8  déc.  1873, 
D.P.  75.  5.  108.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  des  conclusions  peuvent  encore  être  prises 
après  les  plaidoiries  jusqu'à  l'audition  du 
ministère  public,  V.  Procédure). 

60.  L'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris 
du  4  janv.  1876  pose  même  en  principe 
que  la  constitution  d'avoué  peut  utilement 
se  produire  et  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
donné  défaut  faute  de  comparaître  ,  tant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  (V.  en 
ce  sens  :  Carré  et  Cuauveau,  quest.  384; 
BiociiE ,  V"  Constitution  d'avoué,  n"  15; 
BoNFiLS,  n»  780;  Rousseau  et  Laisney, 
v  Constitution  d'avoué,  n"  12).  Mais  si 
l'on  rapproche  cette  solution  des  circons- 
tances de  fuit  où  elle  a  été  rendue,  il  appa- 
raît qu'elle  dépasse  la  pensée  de  lu  cour, 
car,  en  fait,  au  moment  où  l'avoué  de  la  par- 
tie défenderesse  s'était  constitué,  les  juges 
n'avaient  pas  encore  fait  mettre  les  pièces 
sur  le  bureau  pour  prononcer  le  jugement  à 
l'audience  suivante,  conformément  à  l'art. 
150  C.  proc.  ;  ils  avaient  seulement  déclaré 
continuer  la  cause  à  huitaine,  pour  entendre 
le  ministère  public  et  ses  conclusions;  il  n'y 
avait  donc  ni  débats  clos,  ni  défaut  acquis 
contre  le  défendeur.  Il  est  donc  possible  de 
concilier  cette  décision  avec  l'opinion  d'après 
laquelle  la  constitution  d'avoué  ne  pourrait 
plus  intervenir  utilement  après  la  clôture 
des  débats  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  jus- 
qu'à la  prononciation  du  jugement  (Cham- 
béry,  28  juill.  ISiiS,  D.P.  l'JIO.  2.  129,  note  a. 
—  V.  la  note  de  M.  Duparcq  sous  Riom, 
l"  avr.  1909,  précitée). 

61.  —  II.  Défaut  faute  de  conclure.  — 
Le  défendeur  fait  défaut  faute  de  conclure 
lorsque  l'avoué  qu'il  a  constitué,  ayant  reçu 
avenir,  ne  présente  pas  ses  moyens  de  défense. 

62.  La  constitution  d'avoué  n'étant  pas 
soumise  à  la  rédaction  d'un  acte  formel  (V. 
Ai'oué,  n»s  99  et  s.),  un  jugement  est  par 
défaut  faute  de  conclure  et  non  faute  de 
compararaître,  bien  qu'il  n'existe  pas  d'acte 
de  constitution  d'avoué,  s'il  résulte  des 
énonciations  de  la  feuille  d'audience  et  du 
jugement  lui-même  qui!  y  a  eu  avoué  cons- 
titué par  la  partie  défaillante  et  simple  refus 
de  conclure  (Civ.  14  janv.  1861,  D.P.  61.  1. 
128).  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire 
que  l'acte  de  constitution  soit  signé  de  l'avoué 
constitué,  pourvu  qu'aucun  doute  ne  puisse 
s'élever  sur  le  fait  de  la  constitution,  ni 
sur  la  personnalité  de  l'avoué  constitué,  et 
que  l'acte  ait  été  réeulièrement  signifié 
(Paris,  11  juin  1910,  h.P.  1911.  2.  305).  En 
tout  cas,  la  nullité  serait  couverte  par  la 
signification  d'une  sommation  à  fin  de  com- 
munication de  pièces  faite  à  cet  avoué  par 
l'avoué  du  demandeur  (Même  arrêt).      ' 

63.  Le  ministère  de  l'avoué  étant  forcé, 
sauf  le  cas  d'excuse  légitime,  son  acceptation 


n'est  pas  nécessaire.  D'autre  part,  l'avoué  cons- 
titué étant  présumé  occuper  tant  qu'il  n'a  pas 
été  révoqué  par  la  partie,  il  en  résulte  que, 
lorsqu'un  avoué  constitué  par  une  partie 
déclare  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  occuper 
pour  elle,  le  jugement  qui  intervient  est  par 
défaut  faute  de  conclure  (Pau  ,  2  oct.  lalO, 
R.  227-4»;  Rome,  3  août  1^<1I,  Limoges, 
26  févr.  1812,  Rennes,  9  mai  1812.  R.  22f-5«; 
Req.  20  févr.  1821,  R.  227-7°;  iNancy,  16  août 
18:,0  et  29  juill.  1837,  R.  227-6»;  Civ.  18  mai 
18-6,  D.P.  87.  1.  486.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  616;  Garsonnet,  §  2162;  Glasson  et 
(ioLMET-DAACE,  n"  583). 

64.  Dès  qu'un  avoué  s'est  constitué  pour 
une  partie,  le  jugement  qui  intervient  ne 
peut,  à  l'égard  de  celle-ci,  être  rendu  par 
défaut  faute  de  comparaiire,  mais  seulement 
par  défaut  faute  de  conclure  (  Paris,  19  févr. 

1834,  R.  227-10°);  ...  alors  même  qu'il  se- 
rait allégué  que  la  partie  n'a  pu,  à  raison  de 
son  éloignement,  donner  pouvoir  à  l'avoué, 
si  elle  ne  l'a  pas  désavoué  (Civ.  22  mai  1827, 
R.  130-2».  —  V.  Avoué). 

65.  Il  y  a  également  défaut  faute  de  con- 
clure lorsque  l'avoué  constitué  déclare  que 
son  client  lui  a  défendu  de  conclure  ou  ne 
lui  a  pas  donné  d'instruction  à  cet  ellét  (Civ. 
18  mai  1887,  D.P.  87.  1.  486.  —  GAn>oNNET, 
g  2162,  texte  et  note  21);  ...  ou  lorsque  la 
partie,  après  avoir  fait  demander  une  remise 
par  son  avocat,  déclare  ensuite,  par  l'organe 
de  cet  avocat,  n'être  pas  prête  à  plaider 
(Nîmes ,  6  juin  1879,  Sir.  79.  2.  246,  et  S.  37). 

66.  Lorsque  le  défendeur  ne  peul  plaider 
que  dûment  autorisé  et  qu'il  a  constitué 
avoué  sans  avoir  reçu  l'autorisation  qui  lui 
est  nécessaire,  le  jugement  est  par  défaut 
faute  de  conclure,  et  non  par  défaut  faute  de 
cumparailre  (Montpellier,  1"  juin  18'i0,  R. 
Commune,  1035.  —  Garso.nnet,  §  2162,  texte 
et  note  2't-.  —   Contra  :.  Bourges,   7   mars 

1835,  R.  212). 

67.  Le  changement  d'élat  qu'une  partie  a 
éprouvé  par  l.i  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire ne  faisant  pas  cesser  les  pouvoirs  de 
l'avoué  qu'elle  a  constitué,  le  jugement  par 
défaut  rendu  contre  elle,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  nouvelle  constitution,  est  par  dé- 
faut faute  de  conclure  (Pau,  2  janv.  18i9, 
D.P.  49.  2.  148). 

68.  Le  ministère  public,  particprincipale, 
peut  faire  défaut  faute  de  conclure;  c'est  ce 
qui  se  produit  lorsqu'il  refuse  de  lire  ses 
conclusions  à  l'audience  (Glasson  et  Col- 
met-Daage,  n°  587.  —  Comp.  suj,ra,  n«  57). 

69.  Le  défaut  faule  de  conclure  ne  peut, 
à  peine  de  nullité ,  être  prononcé  qu'après  un 
avenir  donné  à  l'avoué  constitué  (Paris, 
21  avr.  1819,  D.P.  49.  2.  221  ;  16  janv.  18G6, 
sous  Req.  17  nov.  1897,  D.P.  98.  1.  157). 
Mais  un  jugement  par  défaut  faute  de  con- 
clure ne  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation comme  rendu  sans  avoir  été  précédé 
d'une  sommation  d'audience  si  l'omission  da 
celle  sommation  n'a  pas  été  constatée  dans 
les  qualités  du  jugement  (Req.  6  août  1860, 
D.P.  61.  1.  76).  —  D'autre  part,  lia  été  jugé 
que  l'omission  de  la  formalité  de  l'avenir  na 
pourrait  entraîner  la  nullité  d'un  jugement 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  une  adju- 
dication ,  si  cette  décision  ,  qui  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  a  été  précédée  d'un 
jugement  de  sursis  rendu  à  la  requête  des 
demandeurs  en  nullité  eux-nn'mes,  dont 
l'avoué  a  été  dès  lors  nécessairement  instruit 
du  jour  où  l'affaire  devait  revenir  à  l'audienca 
(Req.  17  nov.  1897,  D.P.  98.  1.  157). 

B.  —  Cas  où  il  existe  plusieurs  défendeurs.  —  Défaut 
profit  joint. 

70.  Le  Code  de  procédure  (art.  151  à  153 

envisage  successivement  le  cas  où  tous  les 
défendeurs  sont  défaillants  et  celui  où  l'un 
ou  quelques  -  uns  des  défendeurs  font  défaut , 
tandis  que  les  autres  comparaissent. 
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a.  —  Cas  où  tous  Un  di-fendcura  font  défaut. 

71.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  151  C.  proc, 
«  lorsque  plusieurs  parties  ont  été  citées  pour 
le  même  objet  à  dill'érents  délais,  il  ne  doit 
être  prisdél'aut  contre  aucune  d'elles  qu'après 
l'écliéance  du  plus  long  délai  ». 

72.  Cette  disposition  doit  s'appliquer  même 
au  cas  où  il  y  aurait  péril  pour  les  intérêts 
du  demandeur  à  attendre  l'expiration  du 
plus  long  délai  (CAtiriÉ  ET  Chauveau,  quest. 
6-21  ils  ,•'GARso^^ET,  §  2IS3).  . 

73.  L'applicalion  de  l'art.  151  ne  doit  pas 
être  restreinte  au  cas  où  l'objet  de  la  de- 
mande serait  indivisible.  Mais,  si  l'objet  de 
la  demande  se  divisait  en  faits  indépendants, 
de  telle  sorte  que  chacune  des  parties  eut  à 
répomlre  distinctement  relativement  au  clief 
qui  la  concerne,  le  demandeur  pourrait  ob- 
tenir des  condamnations  successives  contre 
cbaipie  défaillant  à  l'expiration  de  chaque 
délai  (Carré  et  Chauveau  ,  quest.  621  bis). 

74.  —  II.  Toutes  les  parties  appelées  et 
défaillantes  doivent  être  comprises  dans  le 
même  défaut;  s'il  en  est  pris  contre  chacune 
d'elles  séparément ,  les  frais  de  ces  défauts 
n'entrent  pas  en  taxe  et  restent  à  la  charge 
de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie  (C.  proc.  art.  152). 

75.  La  sanction  pécuniaire  contre  l'avoué 
est  la  seule  qu'édicté  l'art.  152.  11  n'y  aurait 
pas  nullité  si  un  jugement  était  pris  séparé- 
ment centre  chaque  défaillant  (GarsON.net, 
§  2183;  Glasso.n  et  Colmet-Daace,  n»  586. 
—  V.  toutefois,  dans  le  sens  de  la  nullité, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  621  /«•). 

76.  —  m.  L'art.  151  est  inapplicable  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  qui  peuvent 
donner  défaut  contre  chaque  partie  à  l'é- 
chéance du  délai  lixé  à  son  égard ,  sans  at- 
tendre que  les  délais  établis  à  l'égard  des 
autres  parties  soient  expirés,  sauf  au  défen- 
deur à  demander,  s'il  y  a  un  intérêt  légitime, 
qu'il  soit  sursis  au  jugement  jusqu'à  l'expi- 
ration du  plus  long  délai  (Bordeaux,  4janv. 
1858,  D.P.  59.  2.  lÛ'J). 

b.  —  Cas  où  iun  ou  quelques  -uns  des  défendeurs  font 
dcfaut.  Défaut  profit  Joint, 

77.  En  vue  de  réduire  les  frais  et  surtout 
d'éviter  la  contrariété  possible  des  jugements 
dans  le  cas  où,  de  plusieurs  défendeurs,  les 
uns  comparaissent  et  les  autres  font  défaut, 
l'art.  153  C.  proc.  a  organisé  une  procédure, 
dite  de  défaut  profit  joint,  qui  permet  de 
rendre  un  seul  jugement,  lequel  est  réputé 
contradictoire  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs. 
A  cet  elfet,  le  tribunal  rend,  à  l'égard  des 
défaillants,  un  jugement  joignant  au  fond  le 
profit  du  défaut;  ce  jugement  leur  est  si- 
gnifié par  huissier  commis,  avec  assigna  lion  au 
jour  où  la  cause  sera  appelée  ;  ces  formalités 
remplies,  le  jugemeit  qui  intervient  n'est 
pas  susceptible  d'cp  losition,  même  si  les 
défaillants  n'ont  pas  conclu. 

78.  —  I.  Coiidilions  d'application  de  dé- 
faut profit  joint.  —  a.  Pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'application  de  la  procédure  de  défaut 
profit  joint,  il  faut  qu'il  y  ait  plusieurs 
défendeurs  et  que  les  uns  comparaissent 
alors  que  les  autres  font  défaut.  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  si  tous  font  défaut  (Ac;en,  26  janv. 
1314,  R.  57-1»;  Req.  2i  déc.  18U0,  D.P.  92. 
1.  182). 

79.  S'il  n'y  a  que  deux  défendeurs  et 
que  le  demandeur  se  désiste  à  l'égard  du 
défaillant,  il  n'y  a  pas  lieu  au  jugement  par 
défaut  profil  joint  (Civ.  2  niari900,  D.P. 
l'.lOO.  1.  363.  —  Glasson  et  Colmlt-Daage, 
n»  588). 

80.  La  procédure  du  défaut  profit  joint 
ne  s'applique  pas  :  ...lorsque  le  défaillant  n'a 
pas  été  assigné,  mais  seulement  sommé  d'as- 
sister à  un  acte  de  procédure  (liiociiE,  n»,57  ; 
Garsonnet,  §  2191)  :  par  exemple,  à  une 
fireetation    de    serment   (Poitiers,    10  janv. 
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1826,  R.  79-5°).  —  Il  en  est  de  même  lorsque 
de  deux  défendeurs  condamnés  en  première 
instance,  un  seul  a  interjeté  appel  en  se 
bornant  à  dénoncer  son  appel  à  l'autre,  sans 
l'inlimer  (Req.  25  août  1842,  R.  Ordre, 
819-4»). 

81.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu  en  ju- 
risprudence, la  procédure  du  défaut  profit 
joint  s'applique  seulement  dans  le  cas  où  un 
ou  plusieurs  défendeurs  font  défaut  faute  de 
comparaître;  elle  ne  s'applique  pas  s'ils  ont 
tous  constitué  avoué,  même  lorsque  l'un  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  ne  concluent  pas 
(Poitiers,  10  janv.  1826,  R.  79-5»;  Paris, 
11  avr.  1826,  H.  79-4»;  Civ.  4  juill.  1826, 
Req.  17  août  1831,  R.  79-1";  27  mai  1835, 
R.  79-3»;  15  avr.  lSi6,  D.P  46.  1.  179;  Be- 
sançon, 30  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  290;  Req. 
18  oct.  1909,  avec  le  rapport  de  .M.  le  conseil- 
ler Denis,  1910,  1.  497.  —  iiiocuE,  n»  91  ; 
RoDiÈRE,  t.  1,  p.  316;  BoNFiLS,  n"  964  ;  Glas- 
son  et  Colmet-Daage,  n»  591.  —  Contra  : 
Bruxelles,  27  avr.  1831,  R.  78-1».  —  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  629;  Garsonnet, 
§  2195.  —  Comp.  Trib.  civ.  Seine,  23  janv. 
r.lOS,  D.P.  1908.  5.  44).  —  Le  défaillant  con- 
damné par  défaut  faute  de  conclure  aura  la 
voie  de  ro;)posilion  contre  le  jugement  rendu 
contre  lui,  même  si  le  jugement  est  intervenu 
après  un  défaut  profit  joint  contre  des  dé- 
fendeurs non  comparants  (Glasson  et  Col- 
,met-Daage,  n»  591). 

82.  Il  a  étéjugé  que  lorsqu'un  demandeur, 
ajant  assigné  deux  défendeurs  devant  le  tri- 
bunal de  paix,  a  été  débouté  de  sa  demande 
vis-à-vis  de  l'un  d'eux  et  a  obtenu  une  con- 
damnation contre  l'autre,  le  tribunal  civil, 
saisi  à  la  fois  de  l'appel  du  demandeur  et  de 
celui  du  défendeur  condamné  en  première 
inslance,  doit,  si  ce  dernier  ne  conclut  pas, 
rendre  un  jugement  de  délaut  profit  joint  et 
ord  mner  la  réassignation  (Trib.  civ.  Seine, 
23  janv.  1908,  D.P.  1908.  5.  44).  Mais  cette 
décision  parait  faire  une  fausse  application 
des  règles  du  défaut  profit  joint  (V.  la  note, 
ibiil.).  • 

83.  —  B.  Les  règles  du  défaut  profit  joint 
ne  s'appliquent  pas  lorsque  le  défaillant  n'en- 
court aucune  condamnation  :  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  mari  appelé  en  cause  pour  auto- 
riser sa  femme  (Limoges,  31  août  1822, 
Bourges,  19  avr.  1829,  Bruxelles,  12  avr. 
1832,  R.  62;  Civ.  29  juin  18.")3,  D.P.  53.  1. 
282;  Bordeaux,  18  févr.  1862,  D.P.  62.  5. 
192;  Nancy,  16  avr.  1877,  D.P.  79.  2.  265; 
Paris,  26  mars  1888,  Gaz.  Pal.,  1888.  1.  707.  — 
Glasson  et  Colmet-Dâace,  n»  590).  —  Mais 
il  en  serait  autrement  si  l'action  était  diri- 
gée contre  les  deux  époux  (Bordeaux,  9  déc. 
1890,  D.P.  92.  2.  92). 

84.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  défaut 
profit  joint  s'il  s'agit  :  ...  d'un  défendeur 
qui  n'a  été  appelé  en  cause  que  dans  le 
seul  but  de  prolonger  la  procédure  (Civ. 
U  mars  1803,  D.P.  64.  1.  122);  ...  Ou 
si  la  présence  de  la  partie  défaillante  est 
sans  utilité  pour  la  solution  du  liliçe  (Req. 
13  nov.  1895,  D.P.  96.  1.8):  par  exemple,  si 
l'opposition  à  la  célébration  d'un  mariage  a 
été  signifiée  à  deux  officiers  de  l'état  civil 
dont  fun  fait  défaut  (Lyon,  13  févr.  1828,  R. 
Mariage,  61);  ...  Ou  si,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  au  profit  d'une  faillite,  le 
failli,  qui  a  été  inulilement  inlimé  en  même 
temps  que  le  syndic,  fait  défaut  tandis  que 
le  syndic  a  constitué  avoué  (Lvon,  6mars19u7, 
D.P.  1907.  2.  213).  —  Il  a  été"  jugé,  de  même, 
que  lorsque  l'appelant,  après  avoir  intimé 
toutes  les  parties  qui  figuraient  en  première 
instance  en  a  assigné  d'autres  qui  y  étaient 
étrangères,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  ceux-ci  ne 
se  présentent  point  et  qu'ils  soient  sans  uti- 
lité pour  l'appel,  de  prononcer  défaut  profit 
joint  (Bordeaux,  21  juin  1853,  R.  79-7°).  — 
De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit 
joint  lorsque,  pour  des  motifs  d'ordre  public, 
le  défendeur  défaillant   ne   peut   ctre   con- 


damné par  le  tribunal  saisi  :  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  souverain  étranger  (Paris, 
23  août  1870,  D.P.  71.  2.  9).  Des  lors,  en 
efl'et,  que  l'affaire  ne  comporte  aucun  profit 
contre  le  défaillant,  il  n'y  a  pas  de  profit  à 
joindre. 

85.  —  c.  Edictée  surtout  en  vue  d'éviter 
des  contrariétés  de  jugements  dans  une  même 
allaire,  la  disposition  de  l'art.  153  ne  s'ap- 
plique qu'autant  que  les  défendeurs  ont  un 
intérêt  identique  (Garsonnet,  S  2191  ;  Glas- 
son  et  Colmet-Daage,  n»  590).  Lors  dcmc 
que  le  demandeur  a  intenté  contre  [  Pi-iturs 
défendeurs  des  actions  distinctes,  fie.i  qu'il 
les  ait  réunies  dans  la  même  instance  et 
qu'il  ait  conclu  à  la  condamnation  solidaire 
des  défendeurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rend^ 
un  jugement  par  défaut  profit  joint  si  l'im 
des  défendeurs  fait  défiut  Req.  4  mars  I8.sy, 
D.P.  90.  1.  134;  18  oct.  19  (!t,  et  le  rap- 
port de  M.  le  cont.iller  Denis,  D.P.  1910. 

1.  497). 

86.  De  même,  d'après  l'ofinian  qui  est 
de  plus  en  plus  suivie  par  la  jur.sprurience 
dos  cours  d'appel,  l'art.  153  ne  s'applique 
que  dans  le  cas  où  le  défaillant  est  un  dé- 
fendeur originaire  assigné  par  le  demandeur 
dans  l'exploit  introductif  d'instance;  il  ne 
régit  pas  le  cas  où,  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur étant  présents,  un  tiers  appelé  en 
garantie  ou  en  déclaration  de  jugement 
commun  ou  mis  en  cause  sur  1  ordre  du 
juge,  soit  pour  sauvegarder  ses  droits,  soit 
pour  l'instruction  du  litige,  n'a  pas  com- 
paru ;  il  n'y  a  pas  identité  d'intérêts  (Rennes, 
16  juill.  1812,  Toulouse,  10  août  1842,  Lyon 
14  mai  1851,  Bourges,  13  déc.  1851,  D.P.  .52. 

2.  193;  Bastia,  irfévr.  1&59,  D.P.  1908.  2. 
4,  note  a;  Nancy,  18  mai  1872,  D.P.  73.  2. 
103;  Alger.  30  mai  1892,  D.P.  94.  2.  50;  Req. 
30  nov.' 1895,  D.P.  96.  1.  8;  Alger,  3  mais 
1'.)04,  D.P.  19(18.  1.  488;  Grenoble,  26  janv. 
1906,  D.P.  1908.  2.  4;  Dijon,  5  juin  1907, 
D.P.  1907.  2.  300.  —  Carkè  et  Chauveau, 
quest.  621  sexies;  BiociiE,  n»47;  Garsonnet, 
g  2191  ;  Glasson  et  Col.met-Daage,  n»  590). 
—  Mais  il  existe  des  arrêts  en  sens  con- 
traire qui  ont  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  défaut 
profit  joint  lorsque  le  garant  a  été  mis  en 
cause  dans  les  délais  (Poitiers,  10  déc.  1829, 
R.  71-1»;  Bordeaux,  Il  janv.  1833,  R.  73; 
Rennes,  9  juill.  1851,  Nîmes,  29  janv.  18.52, 
Limoges,  16  févr.  1852,  D.P.  52.  2.  191), 
mais  non  lorsque  le  garant  a  été  appelé 
après  l'expiration  des  délais  (Amiens,  18  avr. 
1826,  Poitiers,  30  juin  1835,  R.  71-2").  — 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  (Civ. 
19  avr.  1886,  D.P.  86  1.  334;  28  oct.  1896, 
D.P.  97.  1.  372;  Sir.  1S97.  1.  257,  note  de 
M.  Tissier). 

87.  —  IL  Juridictions  devant  lesquelles 
s'api'lii/ne  l'art.  153.  —  La  procédure  du 
défaut  profit  joint  organisée  devant  les  tri- 
bunaux civils  est  étendue  aux  cours  d'appel 
par  l'art.  470  C.  proc.  (Toulouse,  26  janv. 
1839,  R.  79-6°;  Limoges,  16  févr.  1842  et 
Rennes,  9  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  191). 

88.  Suivant  une  opinion,  elle  serait  égale- 
mentobliaaloire  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce (Côlmar,  20  juin  1837,  21  juill.  1812, 
R.  76-2»;  Paris,  21  juill.  18i6,  Journ.  des 
a  roués,  1847,  p.  495;  9  déc.  1873,  ibid., 
1874,  art.  4120.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  621  guinquies-G'  et  quest.  15-42;  Gar- 
sonnet, §2193;  Glasson  et  Colmet  Daage, 
n»  610;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  d« 
droit  coiniuercial,  4'  éd.,  t.  1 ,  n»  484).  — 
D'après  une  opinion  inverse,  elle  ne  pour- 
rait être  appliquée  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  à  cause  de  son  caractère  excep- 
tionnel (Pûiliers,  19  févr.  1821,  Req.  25  juill. 
1822,  R.  425;  Lyon,  25  févr.  1828,  R.  105; 
Req  2  mars  1853,  D.P.  53.  1.  82.  —  Biochb, 
v°  Tribunal  de  commerce,  n»  108;  Rodièrb, 
t.  2,  p.  13;  BoiTARD  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  (j62).  —  D'après  la  jurisprudence  qui  a 
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prévain,  les  tribunaux  de  commerce,  à  la 
diirérence  des  tribunaux  civils,  ne  sont  pas 
obligés  de  suivre  cette  procédure,  car  au- 
cun texte  n'étend  à  ces  tribunaux  la  dis- 
position de  l'art.  153  :  dés  lors,  le  tribunal 
est  libre  de  l'appliquer  ou  non;  s'il  ne  l'ap- 

Flique  pas,  le  juijemeQt  est  contratlicLoire  à 
é^ard  des  parties  qui  ont  comparu  et  par 
déi'aut  vis-à-vis  des  non -comparants  (Giv. 
29  juin  1819,  R.  7(3-1»;  Aix,  11  déc.  18-2't, 
l\.  75;  Angers,  3  août  1825,  Req.  26  mai 
1829,  R.  75-2°  et  3»;  Rouen,  24  avr.  1845, 
D.P.  47.  2.  2Ul;  18  janv.  la'jô,  D.P.  56.  2. 
68;  Bordeaux,  4  jaav.  1858,  D.P.  59.  2.  109; 
Aix,  21  juin  1858,  Sir.  l'<59.  2.  373;  Paris, 
20  juin    18(il,    D.P.  (51.   2.   193;   Besançon, 

8  août  1808,  D.P.  (38.  2.  187;  Ke(|.  7  août 
1872,  D.P.  74.  5.  304;  27  déc.  1880,  D.P. 
81.  1.  421;  Rouen,  13  juin  18S1,  D.P.  83. 
2.  110;  Paris,  13  janv.  1883,  D.P.  83.  2. 
98;  23  juill.  1895,  Journ.  des  avoués,  1897, 
art.  &l(j4;  Rouen,  29  nov.  1895,  D.P.  97.  2. 
53;  Paris,  3  juin  1896,  Sir.  1896.  2.  272.  - 
En  ce  sens  :  Tho.m iNE-DGS.yAZUKËS,  1. 1 ,  p.  287  ; 
BOLRBEAU,  t.  7,  n»  493). 

.Mais  la  cour  saisie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement commercial  doit  suivre  l'art.  153, 
la  procédure  devant  la  cour,  jusques  et  y 
con.pri-  l'arrêt  délinilif,  devant  être  con- 
forme à  celle  qui  est  prescrite  en  matière 
civile  G.  coni.  art.  648.  —  Kouen,  29  nov. 
1895,  D.P.  97.  2.  53.  -  Garsonmît,  §  21;'.t3; 
Glasson  et  Colmet-Da\ge,  n"  61  i.  —Con- 
tra :  Rouen,  13  juin  1881,  D.P.  83.  2. 
110). 

89.  L'application,  devant  les  justices  de 
pais,  des  règles  du  défaut  prolit  joint  a  éga- 
lement donné  lieu  à  des  opinions  divergentes. 
Suivant  un  système,  cette  pi'océdure  s'im- 
poserait en  justice  de  paix  (CiVrré  et  Guau- 
VEAr,  t.  1,  quest.  80;  Garsonnet,  §  2193; 
Glasson  sur  BoiTARD  et  Goljiet-Daaoe, 
n"  624,  note  1).  D'après  une  autre  opinion, 
elle  ne  saurait  y  être  appliquée  à  cause  de  son 
caractèreexcL-ptionneU'rilO.ML.NE-DES.MA7.t'Ri-s, 
t.  1,  p.  80;  BouRBEAU,  n»  493;  liiticiiE, 
v  Juge  de  paix,  n"  327  ;  Rodièhe,  t.  2,  p.  27; 
BorPARU  et  Gui.met-D.\age,  n"  624,  note  1; 
Gi  ÉNÉE,  D.P.  90.  1.  46.')).  —  La  Cour  de  cas- 
sation a  décidé,  conl'oi'mément  à  l'opinion 
qu'elle  a  consacrée  en  matière  commerciale 
(V.  supra,  n»  88),  que  le  juge  de  paix  n'est 
pas  obligé  de  se  conformer  aux  règles  édic- 
tées pur  l'art.  153  (Civ.  22  avr.  1890,  D.P. 
90.  1.  465).  Mais  il  ne  semble  pas  cfu'elle  lui 
interdise  de  lessuiire.  La  procédure  du  dé- 
faut prolit  joint  serait  donc  facultative  pour 
le  juge  de  paix  comme  pour  les  tribunaux 
de  commerce  (Trib.  paix  .luvigny-le-Tertre  , 

9  mars  1908,  D.P.  1910.  5.  4). 

90.  —  in.  Instances  auxquelles  s'ap- 
plique l'art.  153.  —  L'art.  153  est  général  et 
s'a|)plique,  en  principe,  à  toutes  les  pro- 
cédures clans  lesquelles,  parmi  les  défen- 
deurs assignés,  les  uns  comparaissent  et 
les  autres  font  défaut  (Civ.  15'  janv.  1821 , 

a.  69). 

91.  Il  s'applique  donc  : ...  aux  affaires  som- 
maires ou  qui  s'instruisent  sommairement, 
comme  aux  causes  ordinaires  (Giv.  15  janv. 
18-.Z1,  R.  69.  —  BiociiE,  n»  50;  Gahré  et 
CuAUVEAU,  quest.  621  g«ing«ies ;  Boncen.ne, 
t.  3,  p.  35;  RubiÈRE,  t.  2,  p.  315;  Garson- 
KET,  s  2192);  ...  Aux  matières  spéciales 
comme  aux  matières  de  droit  commun,  par 
exenifjle  en  alI'airesd'enregistrement(Bl0CHE, 
B»  .5(1;  Garsu.nnet,  §  2192). 

92.  L'art.  153  doit  être  suivi  en  matière 
de  reprise  d'instance  (Montpellier,  20  avr. 
1842,  U.  6i;  Besançon,  17  juill.  1864,  li.  P. 
64.  2.  174;  Bordeaux,  7  mars  1870,  D.P.  71. 
2.  40.  —  Garsonnet,  S  2192.  —  Contra: 
Montpellier,  28  juin  1844,  Bordeaux,  7  juin 
185U,  D.P.  52.  2.  165.  —  Carré  et  Ciiadveau, 
ouest.  1292).  —  Il  e.st  manifeste  queles  règles 
du  défaut  prolit  joint  ne  doivent  pas  s'appli- 
quer si  une  seule  partie  est  assignée  en  re- 


prise d'instance  {Keq.  12  nov.  1906,  D.P. 
1908.  1.  505). 

93.  Lorsque,  après  un  jugement  par  dé- 
faut prolit  joint  rendu  sur  une  aclion  en 
repr'ise  d'instance,  l'instance  a  été  tenue 
pour  reprise,  faute  par  la  partie  réassignée 
de  se  présenter,  le  juge  doit,  si  cette  par- 
tie n'a  pas  constitué  avoué  sur  l'instance 
au  fond,  donner  encore  défaut  contre  elle, 
joindre  le  prolit  du  défaut  et  ordonner 
qu'elle  sera  réassignée,  avant  de  statuer  sur 
le  fond  (Bordeaux,  30  sept.  1829,  R.  108). 

94.  Par  exception,  les  rèL;les  du  défaut 
profit  joint  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  les  décisions  qui 
interviennent  en  celle  matière  n'étant  pas 
susceptibles  d'opposition  (Rouen,  4  juin  1812, 
Rioin,  23  sept.  1842,  R.  65;  Grenoble,  5  avr. 
1848,  D.P.  49.  2.  196;  Req.  31  mai  1858, 
D.P.  58.  1.  407;  Giv.  5  juill.  ISr.fl,  D.P.  59. 

1.  312;  Req.  19  oct.  1887,  D.P.  88.  1.  179; 
7  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  255.  —  RiociiE, 
V»  Saisie  immobilière,  n'  717;  Garsonnet, 
S  2192.  —  Contra  :  Poitiers,  26  juill.  1825, 
D.P.  49.  2.  199,  note  1;  Toulouse,  15  janv. 
1812,  R.  Vente  puhl.  d'immeubles,  159'i-).  — 
11  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de 
surenclière  (Bourges,  6  août  1853,  D.P.  5i. 

2.  98  et  5.  462),  ou  en  matière  de  folle  en- 
chère (Civ.  13  déc.  1852,  D.P.  53.  1.  129). 

95.  Il  ne  doit  pas  davantage  être  appli- 
qué en  matière  d'ordre  entre  créanciers  ou 
de  distribution  par  contribution  (Req.  26' févr. 
1835,  R.  67;  7  août  1869,  D.P.  60.  1.  5n6.  — 
I3I0CIIE,  V»  Ordre,  n"  64;  Garsonnkt,  §2192, 

-  Contra  :  Pau,  13  nov.  1824,  R.  66-_l°),  ... 
au  moins  en  cause  d'appel  (M&tz,  25  juill. 
1835,  R.  66  2"). 

96.  La  question  est  discutée  en  matière 
de  saisie -arrêt.  Suivant  une  opinion,  les 
règles  du  défaut  profit  joint  ne  devraient  pns 
s'appliquer,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt 
commun  entre  le  saisi  et  le  tiers  saisi  (  Be- 
sançon, 3  mai  18()9 .  R.  Saisie-nrril,  92  ;  Trib. 
Vitré,  21  avr.  1841,  R.  îi/d.,  322.  —  Gar-*os- 
net,  §  2192,  texte  et  note  12.  —  Contra: 
Carré  et  Giiauveau,  quest.  621  quingnies. 
Comp.  Civ.  29  déc.  1834,  Journ.  des  anoups, 
t.  54,  p.  594).  —  Suivant  une  opinion 
intermédiaire,  les  règles  du  défaut  profit 
joint  s'appliqueraient  lorsque  le  créancier  a 
un  titre  exécutoire  et  non  dans  le  cas  con- 
traire (BlociiE,  v  Saisie-arrêt,  n"'  151  et  1,")2). 

97.  —  IV.  Procédure  du  défaut  profit 
joint.  —  1»  Jugement  de  jonction  ou  par 
défaut  profit  joint;  caractères  de  ce  juge- 
ment. —  Lorsque,  de  deux  ou  plusieurs  dé- 
fendeurs, l'un  a  comparu  et  l'autre  a  fait 
défaut  faute  de  comparaître,  le  tribunal  doit, 
sur  la  demande  d'une  des  parties  compa- 
rantes, rendre  un  jugement  ordonnant  la 
réassignation  des  défaillants  et  appelé  juge- 
ment de  jonction  ou  par  défaut  profit  joint. 

—  Le  tribunal  doit,  même  d'office,  reuilrcun 
jugement  de  défaut  profit  joint  dès  qu'il  a 
connaissance  de  la  non -comparution  de 
queK|ues-unB  des  défendeurs  (Giv.  19  avr. 
1886,  D.P.  86.  1.  334,  et  la  note  de  M.  Glas- 
son;  Besançon,  22  janv.  1896,  D.P.  96.  2. 
143.  —  Glassos  et  Colmet-Daace,  n»5S9). 

98.  Un  jugement  de  défaut  profit  joint 
peut  être  rendu  même  si  le  dcman  leur  ne 
l'a  requis  qu'après  avoir  posé  des  conclu- 
sions au  fond  contradictoirement  avec  la 
partie  comparante  (Bordeaux,  8  juin  ISJl , 
R.  78-2"). 

99.  Le  jugement  par  défaut  profil  joint 
ou  jugement  de  jonction  contient  trois  dis- 
positions principiiles  :  1"  il  constate  le  dé- 
faut faute  de  comparaître  des  défaillants; 
2"  au  lieu  d'accorder  au  demandeur  le  profit 
de  ce  défaut,  conformément  à  l'art.  150  G. 
proc. ,  M  réserve  ce  profit  et  le  joint  à  la 
cause  contradictoirement  engagée  avec  les 
défendeurs  qui  y  ont  comparu  :  d'où  son 
nom  de  jugement  de  jonction  ou  par  défaut 
profit  joint;  3»  il  ordonn*  la  réassignation 


des  défaillants  par  un  huissier  qu'il  commet 
à  cet  ell'et. 

100.  Le  jugement  de  jonction  peut  or- 
donner des  mesures  conservatoires  en  cas 
d'urgence  (Bastia,  14  déc.  1839,  R.  iSociété. 
441). 

101.  Le  jugement  de  défaut  profit  joint 
est,  en  principe,  un  jugement  simplement 
préparatoire;  il  n'est,  par  suite,  suscep* 
tible  d'appel  qu'en  même  temps  que  le  ju- 
gement définitif  (Bordeaux,  30  sept.  18ol, 
D.P.  52.  5.  310.  —  Garsonnet,  §  2186).  — 
Cependant  si,  par  exception,  il  préjugeait  la 
décision  du  juge,  il  pourrait  être  frappé 
d'appel  avant  le  jugement  définitif.  Il  en  se- 
rait ainsi,  par  exemple,  s'il  préjugeait  la 
question  de  compétence  (Paris,  23  août  1870, 
D.P.  71.  2.  9). 

102.  Il  n'est  pas  davantage  susceptible 
d'opposition  (Paris,  24  avr.  1806,  R.  82  et 
181).  —  Il  a  été  jugé  cependant  que,  s'il  con- 
tenait une  mesure  préjugeant  le  fond,  la  par- 
tie défaillante  serait  recevable  à  y  former 
opposition  (Nîmes,  10  janv.  1<J28,  R.  84). 

103.  U  n'est  pas  soumis  à  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  156  pour  inexécution  dans 
les  six  mois,  puisqu'il  ne  renferme  aucune 
condamnation  susceptible  d'exécution  (Req. 
25  août  1842,  R.  82.  —  Garsonnet,  §  2186, 
texte  et  note  17). 

104.  Du  caractère  préparatoire  du  juge- 
ment de  jonction,  il  résulte  encore  qu'après 
avoir  conclu  à  la  jonction,  une  partie  peut, 
sur  la  réassignation,  proposer  les  exceptions 
ou  moyens  de  nullité  tjiii,  d'après  les  termes 
de  l'art.  173,  doivent  être  opposés  in  Uniine 
mis  'Carré  et  Guauveau,  quest.  623;  Gar- 
sonnet, §  2186). 

105.  —  2»  HiijnificaUon.  du  jugement  de 
défaut  profil  joint;  réassignation  des  défail- 
lants; avenir  aiuD  comparauls.  —  A.  Le  ju- 
gement qui  ordonne  la  jonction  du  prolit  du 
défaut  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié 
par  un  huissier  commis  (C.  proc.  art.  153; 
Agen,  6  févp.  1810,  Journ.  des  avoués,  t.  15, 
p.  335.  —  Carré  et  Guauveau,  quest.  644; 
Rousseau  et  Laisney,  n"*  100  et  s.).  —  Il  a 
été  jugé  cependant  que  la  signification  par 
un  autre  huissier  audiencier,  à  la  place  de 
celui  qui  est  commis  au  jugement,  n'est  pas 
nulle  (Pans,  13  janv.  1883,  D.P.  83.  2.  98). 
.Mais  cette  solution  ne  parait  pas  exacte, 
l'huissier  non  commis  étant  sans  qualité 
pour  l'aire  la  signification. 

10-6.  Onadmet  généralement  que  la  nullité 
serait  couverte,  si  le  défaillant  reconnaissait 
avoir  reçu  la  signification ,  quoique  faite  par 
un  huissier  non  commis,  ou  s'il  comparais- 
sait et  ne  soulevait  pas  ce  moyen  (Gi.asson  et 
Golmet  Daage,  n»  588.  —  V.  toutefois, 
Guauveau  sur  Carrî!:,  quest.  614  et  quest. 
739  bis,  §7). 

107.  En  tout  cas,  la  nullité  ne  pourrait 
être  invoquée  par  la  partie  qui  aurait  fait 
faire  la  signification  irrégulière  (Giv.  11  févr. 
188'K  D.P.  85.  1.  99). 

108.  Si  le  jugement  a  omis  de  commettre 
un  huissier,  celle  omission  peut  être  répa- 
rée par  un  jugement  postérieur,  ou  par  une 
ordonnance  sur  requête  du  président 
(Bourges,  19  avr.  1829,  R.  87;  Req.  31  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  407). 

109.  Lorsque  le  jugement  de  jonction 
doit  être  signifié  dans  un  lieu  situé  hors  du 
ressort  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  la  signifi- 
cation doit  être  faite  par  un  huissier  commis 
par  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défaillant,  indiqué  par  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  jonction,  car  ce  tribunal 
ne  peut  commettre  directement  un  huissier 
exerçant  hors  de  son  ressort  (Arg.  art.  15S 
et  1035  C.  proc;  Rennes,  5 oct.  1810,  R.  90. 
—  Carré  et  Guauveau,  quest.  626.  —  V.  tou- 
tefois, Paris,  29  juill.  1881,  D.P.  85.  1.  99). 

110.  —  B.  La  nullité  de  la  signification 
faite  par  l'huissier  commis  peut  être  opposée 
au  demandeur  pour  (jui   la  signification  à 
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été  faite,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  choisi  (Carré 
et  CiiAUvEAU ,  quest.  627). 

111.  La  siguification  doit  contenir  assi- 
gnation au  jour  auquel  la  cause  sera  appe- 
lée. Mais  le  défendeur  défaillant  qui  consti- 
tue avoué  a  quinzaine  pour  fournir  ses  dé- 
fenses, conformément  à  l'art.  77  C.  proc. 
(Carré  et  Cualveau,  quost.  631  ;  Gahsonnei 
ET  Colmet-Daage,  n"  588'. 

112.  L'assignalioa  devant  être  donnée  au 
jour  auquel  la  cause  sera  appelée,  il  a  été 
jusé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  le 
délai  ordinaire  de  huitaine  prescrit  par 
l'art.  7'2C.  proc  (Req.  23  déc.  1818,  R.  95-2»  ; 
Toulouse,  31  janv.  1828,  R.  96).  —  D'après 
une  autre  opinion,  il  y  aurait  lieu  d'obser- 
ver les  délais  ordinaires  des  ajournements 
(Paris.  5  juill.  1834,  R.  Exploit,  5B2.  —  Gar- 
SOKXEJ,  §  2187,  texte  et  note  6;  Glasso.n 
ET  Colmet-Daage,  n"  588):  ...  Même  si 
la  première  a?.signation  avait  été  donnée 
à  bref  délai  (Glasson  et  Cûlmet-Daaoe, 
lûc.  cit.) 

113.  En  tout  cas,  le  jugement  de  jonction 
peut  aliréger  les  délais  de  l'art.  73  C.  proc, 
si  la  cause  requiert  célérité  (Nîmes,  15  mai 
1807  ;  l'oit.ers,  22  juill.  1831,  R.  97.  —  G,ar- 
SONNET,  §  2187;  Glasson  et  Colmet-Daaoe, 
n'âSS).  —  Ce  droit  n'appartientqu'au  tribunal 
et  non  au  président  (Garsonnei,  S  2187,  texte 
et  note  7).  —  Mais  le  tribunal  lui-même  ne 
peut  pas  abréger  les  délais  de  l'art.  73  C.  proc. 
pour  cens  qui  demeurent  hors  de  France  (Civ. 
17  noT.  184U,  R.  Exploit,  583-3»). 

114.  L'ait.  435  C.  proc,  aux  termes  du- 

Suel  la  signilication  d'un  jugement  par  défaut 
oit  contenir  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  cette  signilication  est  faile,  n'est  pas 
applicable  au  jugement  de  jonction  (Civ. 
29  juin  1819,  R.  98  et  76-1»). 

115.  La  signification  du  jugement  avec 
assignalion  ne  doit  être  faite  qu'aux  parties 
défaillantes;  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
signilication  avec  réassignalion  aux  parlies 
qui  ont  déjà  comparu  ni  à  leurs  avoués  (Civ. 
15  janv.  1838,  R.  88  ;  Lyon,  30  juin  1887,  D.P. 
88.  2.  59). 

116.  Mais  il  semble  qu'il  soit  nécessaire 
de  donner  avenir  aux  avoués  des  parlies 
comparantes;  car  le  défaut  d'un  des  défen- 
deurs ne  saurait  dispenser  le  demandeur, 
vis-à-vis  de  celui  qui  comparaît,  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  en  cas  d'ins- 
tance contradictoire  (Gar-SONNet,  t.  6,  §  2189, 
note  3.  —  V.  toutefois,  Paris,  21  août  1847, 
DP.  47.  4.  311). 

117.  —  3"  Jugement  sur  le  fond.  —  Le 
tribunal  ne  peut  juger  le  fond  avant  le  jour 
indiqué  que  si  toutes  les  parlies  y  con- 
sentent (BiocHE,  n»  70;  GAJi.so.NK£T,  g  Ïla9, 
note  3). 

118.  D'après  un  arrêt,  l'art.  155  C.  proc, 
qui  ne  purnu?t  d'exécuter  les  jugements 
qu'après  l'échéance  de  la  huitaine  de  leur 
signification,  n'est  pas  applicable  au  jugement 
qui  statue  sur  l'utilité  du  délaut  joint;  on 
peut  donc  valablement  statuer  au  fond 
avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  signi- 
fication d'uu  tel  jugement  (Toulouse,  31  janv. 
182S,  R.  99).  —  U  a  été  jugé,  en  tout  cas, 
qu'avant  l'expiration  du  délai  des  réassigna- 
tions données  par  suite  d'un  jugement  de 
défaut  joint,  la  demoiide  à  fin  de  caution 
judicatunisolvi  peut  être  valablement  inten- 
tée et  jugée  coulre  l'étranger  demandeur 
originaire,  alors  que  ce  dernier  n'a  pas  invo- 
que de  Mirsis  (Paris,  30  juiil.  1834,  K.  100, 
et  Exceptions ,  29j. 

119.  Le  jugement  rendu  après  défaut  pro- 
fit joint  doit  statuer  sur  la  contestation  telle 
qu'elle  se  présentait  lors  de  la  prononciation 
du  jUKeiiii>nt  lie  jonction. 

120.  U  doit,  à  peine  de  nullité,  statuer 
sur  le  profit  du  défaut  (Montpellier,  2  janv. 
1811,  U.  1 14,  et  Mariage,  834-1»).  Maisil  n'est 
pas  indispensable  qu'il  statue  à  cet  égard 
•n  termes  exprès.  Ainsi,  lorsque  le  cession- 


naire  d'une  créance  assigne  le  cédant  et  le 
cédé  pour  voir  juger  que  le  payement  de 
cette  créance  ne  peut  être  fait  qu'à  lui ,  si 
le  cédant  fait  défaut  et  continue  à  faire 
défaut  après  le  jugement  de  jonction,  le  juge- 
ment qui  condamne  le  cède  à  payer  le  ces- 
sionnaire  peut  être  considéré  comme  ayant 
adjugé  à  ce  dernier  le  profit  du  défaut  contre 
le  cédant,  bien  qu'il  ne  s'explique  pas  for- 
mellement sur  ce  point,  indiqué  cependant 
dans  les  qualités  (Req.  17  févr.  1874,  D.P. 
74.  1.  281). 

121.  Le  jugement  qui  intervient  après  nn 
jugement  de  défaut  profit  joint  n'a  pas  besoin 
d'être  signifié  au  défaillant  par  huissier 
commis  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
(Bordeaux,  30  août  1831,  R.  Appel  civil,  1141  ; 
Paris,  15  juin  1843,  R.  111-12°). 

122.  Etant  réputé  contradictoire,  même 
à  l'égard  de  la  partie  défaillante  (V.  infra, 
n»'  130  et  s.),  le  jugementqni  intervient  après 
un  jugement  de  défaut  profit  joint  n'est 
pas  soumis  à  la  péremption  de  l'art.  156 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (Gre- 
noble, 29  mars  1821,  Civ.  23  févr.  1825, 
R.  112;  12  mai  1847,  D  P.  47.  1.  233).  Par 
suite,  linscription  hypothécaire  à  laquelle  ce 
jugement  sert  de  base  conserve  toute  sa 
force,  malgré  le  défaut  d'esécntion  (Civ. 
12  mai  1847,  précité). 

123.  —  V.  Sanction  de  l'inobservatinn 
des  presci-iplions  de  l'art.  153.  —  La  pro- 
cédure établie  par  l'art.  153  C.  proc.  doit 
être  observée  par  le  juge,  à  peine  de  nullité 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  lorsque  le  tribunal 
ou  la  cour,  prévenus  par  les  conclusions 
des  parties  que  l'un  des  défendeurs  fait 
défaut,  ont  négligé  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  ce  texte  (Riom,  25  mai  1822, 
Rouen,  10  juin  1824,  Bordeaux,  28  févr.  1826, 
R.  59;  Civ.  3  mai  1859,  D.P.  59.  1.  180 
19  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  100;  19  avr.  1886 
D.P.  86.  1.  334;  Grenoble,  5  déc.  1><90,  D.P 
92.  2.  337;  Besançon,  22  janv.  1896,  D.P, 
96.  2.  143;  Civ.  28  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  372 
21  févr.  1906,  D.P.  1908.  1.  495;  Carré  et 
CnAUVEAU,  quest.  622;  Garso.nnet,  §  2194 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  589.  —  Con- 
tra :  Rennes,  31  août  1810,  R.  Privil.  et 
lajp.,  1944). 

124.  Les  juges  n'ont  donc  pas  le  droit  de 
substituer  à  la  procédure  de  l'art  153  une 
autre  procédure  imaginée  par  eux.  Ainsi, 
un  arrêt  ne  peut  pas  enjoindre  au  deman- 
deur de  passer  outre  avec  les  parties  com- 
parantes, fauf  à  faire  statuer  ultérieurement 
sur  sa  demande  avec  Us  autres  parties, 
même  dans  le  cas  où  les  parties  qui  font 
défaut  sur  l'appel  étaient  déjà  défaillantes  en 
première  instance  (Civ.  3  mai  185U,  D.P.  59. 
1.  180). 

125.  Si  le  tribunal  n'a  pas  prononcé  un 
jugement  de  jonction  et  si  le  défaillant  n'a 
pas  été  réassigné,  ce  dernier  a  la  voie  de  l'op- 
position pour  attaquer  le  jugement,  et  il  ne 
peut  interjeter  appel  qu'après  l'expiration 
du  délai  d'oppoîîilion  (Glasson,  dissertation 
dans  D.P.  92.  2.  337). 

126.  La  nullité  dont  est  entaché  le  juge- 
ment par  défaut,  qui  n'a  pas  été  précédé  d'un 
jugement  de  jonction,  est  d'ordre  public 
(Carré  et  Ciiauveau,  quest.  622  ;  Gar.sonnet, 
§  ÎÎI94,  texte  et  note  6;  GtAssoN  et  Colmet-, 
Daage,  n«  589). 

127.  Elle  peut  être  invoquée  par  toutes  les 
parties  (Bordeaux,  28  févr.  1826.  R.  59-3»; 
Grenoble,  5  déc  1890,  D.P.  92.  2.  337). 

128.  Elle  peut  être  relevée  en  tout  état 
de  cause,  même  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  d'appel  (Riom,  25  mai  1822,  Rouen, 
10  juin  1S24,  Bordeaux,  28  févr.  1826, 
R.  59;  Ang(=rs,  21  août  1877,  D.P.  78.  2. 
140;  Grenoble,  5  déc.  1890,  D.P.  92.  2. 
337),  ...  qui  doit  même  la  relever  d'office 
(Paris,  11  juin  1910,  D.P.  1911.  2.  365. 
—  V.  toutefois  :  Bordeaux,  10  juill.  1835, 
R.  60-4» ). 


129.  La  question  de  savoir  si  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'un  jugement  de  jonction 
n'a  pas  été  rendu,  lorsqu'un  des  défendeurs 
fait  défaut,  peut  être  invoquée  comme  un 
moyen  de  cassation  a  donné  lieu  à  des  solu- 
tions présentant  quelques  divergences.  — 
D'après  la  solution  qui  paraît  prévaloir, 
l'absence  d'un  jugement  de  défaut  profit 
joint  ne  peut  être  invoquée  comme  moyen 
de  cassation  par  le  demandeur,  lorsqu'il  a 
négligé  de  requérir  la  jonction  du  profit 
(Req.  15  mai  1822,  7  mai  18;i3,  C.  cass.  de 
Belgique,  23  déc.  18:i5,  R.  60;  Req.  Î9  mai 
1813,  R.  Expert.,  279-2»;  Civ.  14  mars  IS."!», 
D.P.  54.  5.  462;  Req.  21  avr.  1857,  D.P.  57. 
1.  190;  Civ.  9  déc.  1863,  D.P.  64.  1.  460; 
Req.  17  janv.  1881,  D.P.  81.  1.1.15;  19  juin. 
1881,  D.P.  82.  1.  220;  4  mars  1901,  D.P. 
1903.  1.  519;  18  oct.  1909,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis,  D.P.  1910.  1.  497). 
—  Cependant  d'autres  arrêts  ont  décidé  que 
la  prescription  de  l'art.  153  est  édictée  à 
peine  de  nullité  et  que  le  tribunal  ou  la  cour 
doit  rendre,  même  d'office,  un  jugement  par 
délaut  profit  joint,  sous  peine  de  cassation 
(Civ.  19  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  100;  19  avr. 
1886,  D.P.  86.  1.  334;  30  oct.  1889,  D.P.  90. 
1.  81.  —  En  ce  sens  :  Glasson  et  Colmet- 
DaagE^  —  Sur  la  conciliation  proposée  entra 
ces  arrêts,  et  tirée  de  ce  que  le  tribunal  aurait, 
ou  non,  connu  Texislence  d'un  défuillant, 
V.  (D.P.  90.  1.  81)  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Denis  (D.P.  1910.  1.  498),  qui  repoussa 
cette  conciliai  ion. 

130.  —  VI.  Voies  de  recours  contre  le 
jur/rnienl  de  di'faut  qui  statue  sirr  réassiyna- 

tiun ,  après  un  jugement  de  défaut  profit 
joint.  —  A.  Lorsque  le  jugement  de  défaut 
profit  joint  a  été  régulièrement  signifié  avec 
réassignation,  le  jugement  qui  est  ensuite 
rendu  sur  l'objet  de  la  contestation  n'est 
pas  su.sceptible  d'opposition  de  la  part  du 
défaillant  [C.  proc.  art.  153;  Civ.  12  mai 
1847,  D.P.  47.  1.  233;  4  avr.  1859,  D.P.  59. 
1.  16-3;  Aix,  5  mai  1870,  D.P.  72.  2. 139;  Civ. 
25  oct.  1887,  DP.  88.  1.  76). 

131.  U  en  est  ainsi  bien  que  l'un  ou  plu- 
sieurs des  défendeurs  continuent  à  faire  dé- 
faut, soit  faute  de  comparaître,  soit  faute  de 
conclure  (Riom,  28  juin  1822,  17  févr.  1826, 
R.  102).  —  Un  arrêt  ancien  a  cepe.iuaiit  jugé 
que,  si  la  partie  défaillante  a  constitué  avoué 
après  le  jugement  de  jonction  et  la  réassi- 
gnation, elle  peut  faire  opposition  à  la  déci- 
sion ainsi  rendue  par  délaut  faute  de  con- 
clure (Req.  26  mai  1814,  R.  101.  —  V.  en  ce 
sens  GarsOnket,  §  2189). 

13'.î.  Slais,  pour  que  le  jugement  rendu 
soit  réputé  conlradicloire,  il  faut  que  les  for- 
malités de  l'art.  1.53  aient  été  observées  : 
ainsi  le  jugement  serait  susceptible  d'oppo- 
sition, si  le  jugement  qui  a  donné  défaut 
contre  les  défendeurs  non  comparants  avait 
omis  de  joindre  le  profit  du  défaut  (  Lvon, 
15  déc.  1826,  R.  104.  —  Contra  :  Carré  et 
CiiAUYE.\u,  quest.  632  bis);...  ou  si  le  juge- 
ment de  jonction  n'avait  été  ni  levé,  ni  signi- 
fié (Paris,  10  sept.  1897,  et  la  note  de  M.  Ap- 
pleton,  D.P.  98.  2.  433),  alors  même  qu'il 
apparaîtrait  que  le  défaillant  l'a  connu  (Même 
airèl). 

133.  A  partir  du  jugement  de  défaut 
profit  joint  rendu  contre  un  défendeur  défail- 
lant dans  une  instance  où  les  autres  défen- 
deurs ont  comparu,  toute  la  procédure  suivie 
jusqu'au  jugement  sur  le  tond  est  réputée 
contradictoire.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
le  jugement  qui  suit  immédialemeu'  le  juge- 
ment de  jonction  qui  échappe  à  l'opposition, 
mais  également  les  jugements  sur  les  inci- 
dents et  le  jugement  sur  le  fond,  si  le  [ire- 
mier  jugement  ne  tranche  pas  tous  les  points 

3ui  étaient  en  litige  lors  de  la  jonction  du 
éfaut  (Toulouse,  15  juin  1825,  R.  111-13% 
Bastia,  4  mai  1847,  D.P.  47.  2.  125,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  7  juin  18i8,  D.P.  48.  1.  112; 
Civ.  7  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  318;   Paris, 
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•il  déc.  1909,  D.P.  1910.  2.  6i.  -  Carré  et 
Chauveau,  quest.  G3'2  1er;  Rodière,  t.  2, 
p.  31(j;  Garsonnet,  §  2188,  note  3.  —  Con- 
tra :  Riom,  2  févr.  ISOT,  Sir.  67.  i.  432. 
et  S.  74,  cassé  par  Civ.  7  jiiill.  1869,  précité). 
134.  En  présence  de  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  153,  la  défense  de  faire  oppo- 
sition ne  doit  pas  s'appliquer  seulement  aux 
parties  qui  ont  continué  à  faire  défaut  sur 
fa  réassignation,  mais  aussi  à  celles  qui, 
ayant  comparu  et  conclu  lors  du  jugement 
de  jonction,  viendraient  à  faire  défaut  sur 
le  jugement  prononçant  sur  le  profit  du 
défaut  après  réassignalion  (Agen,  16  mai 
ISO'.l,  Rennes,  26  mai  1812,  Riom,  21  juill. 
1812,  Lvon,  25  janv.  1S21,  Rouen,  S  déc. 
1821,  R."  111-1";  Montpellier,  6  juill.  1822, 
R.  111-10»;  Lyon,  30  nov.  1824,  Riom,  11  août 
1827.  Bordeaus,  25  janv.  1828,  R.  111-1°; 
Colmar,  17  mai  1828,  R.  111-5»;  Req.  17  déc. 
18.14,  R.  1 1 1-6»  ;  Civ.  15  janv.  1838,  R.  111-2» 
et  88;  Limoges,  21  juin  1838,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  liOO-8»;  Paris,  22  mai  et  13  nov. 
1841  ,  R.  111-1»;  15  juin  1843,  R.  111-12»; 
Baslia,  4  mai  1847,  D.P.  47.  2.  12i;  Civ. 
12  mai  1847,  D.P.  47.  1.  233;  Caen,  8  mai 
1848,  D.P.  51.  5.  338;  Req.  7  juin  1848,  D.P. 
48.  1.  112;  Civ.  4  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  163; 
Aix,  5  mal  1870,  D.P.  72.  2.  139  ;  Civ.  25  oct. 
1887,  D.P.  88.  1.  76.  —  Carré  et  Cmauveau, 
quest.  632.  —  Contra  :  Resançon,21  déc.  1808, 
Grenolile,  8  déc.  1818,  Toulouse,  26  avr.  1820, 
Colmar,  18  juill.  1826,  Rouen,  30  août  1842, 
R.  110;  Glasson  et  Colsiet-Daage,  n»  591). 
Il  en  est  ainsi  même  si  le  jourofi  les  parties 
devaient  comparaître  pour  être  statué  sur  le 
fond  n'a  pas  été  indiqué  dans  le  jugement  ou 
l'arrêt  de  jonction,  ni  même  dans  la  signifi- 
cation qui  en  aurait  été  faite  aux  avoués  des 
comparants,  si  ce  jour  a  été  annoncé  dans  la 
signification  faite  aux  défaillants  (Req.  13  nov. 
1823,  R.  111-4»),  ...  même  si  le  jugement  de 
jonction  n'a  pas  été  signifié  aux  parties  com- 
parantes (Bastia,  4  mai  1847,  D.P.  47.  2. 124), 
ou  si  l'avoué  de  la  partie  comparante  lors  du 
juLtement  de  jonction  n'a  pas  reçu  d'avenir 
(Paris,  21  août  18't7,  D.P.  47.  4.  311). 

135.  Mais,  si  c'est  le  demandeur  qui  fait 
défaut  après  le  jugement  de  jonction  et  qu'il 
Boit  donné  défaut  congé  contre  lui,  il  est 
recevable  à  former  opposition  (Colmar,  18juill. 
1826,  Rouen,  30  août  1842,  R.  110-3»;  Metz, 
24  déc.  1844,  D.P.  45.  4.  332;  Civ.  4  avr. 
1859,  D.P.  59.  1.  163;  25  oct.  1887,  D.P.  88. 
1.  76;  26  juin  1912,  D.P.  1912.  1.  496.  - 
Carré  et  Chauveau,  quest.  632  ;  Garsonnet, 
§2201  ;  Glasson  et  CoLMET-DAAGE.t.l,  n»591). 

136.  L'interdiction  de  faire  opposition 
n'est  pas  d'ordre  public;  les  parties  peuvent 
donc  renoncer  à  s'en  prévaloir  et  sont  cen- 
sées même  y  avoir  renoncé  lorsqu'elles  ont 
négligé  de  s'en  prévaloir  en  temps  utile 
(Req.  1"  juill.  1831,  R.  Exception,  554;  Civ. 
Il  nov.  1873,  D.P.  76.  1.  425). 

137.  —  B.  Le  jugement  peut,  au  con- 
traire, être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  s'il 
est  en  premier  ressort.  11  n'y  a  pas  lieu 
d'attendre  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
puisque  l'opposition  n'est  pas  recevable  (Gre- 
noble, 5  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  337).  —  11 
résulte  de  là  que  l'appel  qui  en  est  interjeté 
plus  de  deux  mois  après  sa  signification  est 
tardif,  quoique  l'appel  ait  eu  lieu  dans  les 
deux  mois  de  l'opposition  formée  à  tort 
(Req.  8  nov.  1826,  R.  113). 

138.  —  c.  Lorsque  la  décision  est  en 
dernier  ressort,  elle  peut  être  attaquée  par 
le  pourvoi  en  cassation  (Civ.  8  févr.  18oi, 
D.P.  54.  1.  59). 

§  2.  —  Défaut  du  défendeur  devant 
les  tribunaux  de  commerce. 

139.  L'art.  436  C.  proc.  avait  soumis  tous 
les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de 
commerce  à  la  même  règle  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais  de  l'opposition  ;  celle-ci  n'était 


recevable,  dans  tous  les  cas  comme  l'oppo- 
sition aux  jugements  par  défaut  fijte  de 
conclure  (V.  infra,  n»'  350  et  s.),  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification.  Peu  de  temps 
après,  l'art.  643  G.  com.  déclara  applicables 
aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de 
commerce  les  art.  156, 158  et  159  C.  proc,  qui 
permettent  l'opposition  aux  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître  jusqu'à  l'exécu- 
tion (V.  infra,  n»»  287  et  s.).  La  jurisprudence 
et  les  auteurs  avaient  admis  pendant  long- 
temps que  le  Code  de  commerce  avait  abrogé 
l'art.  436  C.  proc.  et  que  tous  les  jugements 
par  défaut  devaient  désormais  être  traités, 
au  point  de  vue  de  l'opposition,  comme  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître, 
de  même  qu'ils  étaient  tous  soumis  aupara- 
vant aux  règles  des  jugements  par  défaut 
faute  de  conclure  (Paris,  22  mai  1824,  29  juin 

1825,  27  sept.  1827,  Trib.  Marseille,  7  oct. 
1828,  Paris,  26  aoijt  1829,  Lyon,  30  avr.  1833, 
Paris,  14  juill.  1835,  26  févr.  1836,  1"  août 
1844,  R.  32.5.  —  BoNNiER,  n»»  959  et  960; 
OiULl^ARD,  Compéleitce  commerciale,  n"  887; 
DEMANGEAT  sur  Bravard  ,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  6,  p.  482  et  s.;  BoitaRD  et 
Col«et-Daace,  11»  éd.,  n»  660). 

140.  Mais,  d'après  l'opinion  qui  a  défini- 
tivement prévalu  en  doctrine  et  eu  jurispru- 
dence, l'art.  436  C.  proc.  reste  en  vigueur 
concurremment  avec  l'art.  643  C.  com.  :  il 
existe  donc  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, comme  devant  les  tribunaux  civils, 
des  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, auxquels  il  peut  être  fait  opposi- 
tion jusqu'à  l'exécution,  conformément  aux 
art.  l.')6,  1.58  et  159  C.  proc.  (C.  com.  art.  643), 
et  des  jugements  par  défaut  faute  de  con- 
clure, contre  lesquels  l'opposition  n'est  plus 
recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  si- 
gnification, conformément  à  l'art.  436  C.  proc. 
(Orléans,  5  mars  1813,  16  déc.  1820,  Civ. 

13  nov.  1822,  Amiens,  18  déc.  1822,  Metz, 
17  janv.  1824,  Toulouse,  8  mai  1824,  Rouen, 

26  nov.  1824,  Paris,  10  nov.  1825,  27   déc. 

1826,  Civ.  7  nov.  1827,  Poitiers,  28  août  1829, 
Lyon,  9  janv.  1831,  Paris,  30  nov.  1837,  Nancy, 

27  janv.  18.'38,  Civ.  11  déc.  1838,  Paris,  29  juin 
1839,  Aix,  20  mai  1840, 1"  févr.  1841,  Bourges, 
27  août  1841,  Nîmes,  13  juin  1842,  R.  326; 
Paris,  16  oct.  18i5,  D.P.  46.  4.  351  ;  Paris, 
12  déc.  1857,  D.P.  58.  2.  112;  Civ.  26  avr. 
1859,  D.P.  59. 1.  181  ;  Grenoble,  21  avr.  1803, 
D.P.  03.  2.  144;  Civ.  23  août  1865,  D.P.  65. 

1.  252;  Paris,  20  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  205; 
Req.  19  févr.  18'18,  D.P.  69.  1.  231;  Civ. 
24  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  182  ;  Nancy,  7  mars 
1868,  D.P.  68.  2.  114;  Civ.  8  avr.  Ig68,  D.P. 
68.  1.  297;  11  août  1868,  D.P.  68.  1.  448; 
Req.  9  mai  1870,  D.P.  71.  1.  58;  Bordeaux, 
15  mars  1871,  D.P.  72.  5.  287;  Amiens, 
22  mai  1872,  D.P.  72.  2.  196;  Lyon,  28  déc. 
1872,  S.  80;  Poitiers,  1"  déc.  1875,  D.P.  77. 

2.  226;  Nîmes,  7  déc.  1879,  S.  31-12»;  Civ. 

14  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  160;  14  janv.  1884, 
D.P.  84.  1.  249;  11  déc.  1889,  D.P.  90.  1. 
265;  Req.  27  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  400; 
Chambéry,  30  juill.  1900,  D.P.  1902.  2.  121  ; 
Req.  15  févr.  1910,  D.P.  1911.  1.  80.  -  Tho- 
mine-Desmazdres,  sur  l'art.  436;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1546;  Giasson,  sur  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  n»  660,  note  1; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  204;  Garsonnet, 
§  2163  et  2225;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  613  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  cominer£ial,  t.  1,  n»  483). 

141.  La  qualification  dont  s'est  servi  le 
juge  est  sans  iniluence  sur  la  nature  du  dé- 
faut (Paris,  12  déc.  1857,  D.P.  58.  2.  112.  — 
V.  supra,  n»  54). 

142.  Un  jugement  commercial  est  par 
défaut  faute  de  comparaître  lorsqu'il  est 
rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  comparu 
ni  en  personne,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  (Paris,  16  mars  1812,  R.  365-1»;  Civ. 
31  mars  1828,  R.  323;  Aix,  16  juill.  1863, 
D.P.  63.  5.  225;  Paris,  20  nov.  1866,  D.P. 


66.  2.  205).  —  Il  conserve  ce  caractère,  bien 
qu'un  tiers  ou  même  un  agréé  se  soient 
présentés,  s'ils  ne  justifient  pas  d'un  pou- 
voir spécial  (Metz,  23  août  1822,  R.  Désaveu, 
14;  Rouen,  1"  juill.  182(),  R.  34-1»;  Nîmes, 
24  mars  1830,  R.  Mandat,  105;  Aix.  26 janv. 
1836,  R.  34-2»;  Orléans,  15  juill.  1853,  D.P. 
53.  2.  153;  Req.  2  avr.  1S.55.  D.P.  55.  1.  154; 
Aix,  20  juin  1900,  D.P.  19(J2.  2.  78).  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  l'absence  de  visa  du 
pouvoir  par  le  greffier  empêche  le  jugement 
d'être  contradictoire,  V.  supra,  n»  23.  — 
Sur  la  preuve  de  l'existence  du  mandat,  qui 
doit  résulter  du  jugement,  V.  supra,  n"  24. 
—  Sur  la  dispense  de  pouvoir  accordée  aux 
avocats  et  avoués,  V.  L.  13  juill.  1911,  art.  96 
et  97. 

143.  Le  jugement  est  par  défaut  tante  de 
conclure  lorsque  le  défemleur,  après  avoir 
com|iaru  en  personne  ou  par  mandataire 
sur  la  citation  qui  lui  a  été  donnée,  a  ensuite 
refusé  ou  négligé  de  conclure  (Civ.  11  déc. 
1889,  D.P.  90.  1.  265;  Req.  27  avr.  1895, 
D.P.  95.  1.  400). 

144.  La  comparution  du  défendeur  en 
matière  commerciale  produit,  relativement 
au  caractère  du  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  les  effets  de  la  constitution  d'avoué 
en  matière  civile.  Lee  jugements  rendus 
dans  l'instance  ne  peuvent  plus  être  que  des 
jugements  par  défaut  faute  de  conclure,  tant 
que  l'inst;mce  reste  la  même,  les  conclusions 
du  demandeur  auraient-elles  changé  (Civ. 
1"  févr.  1841,  R.  326-7»;  11  août  1868,  D.P. 
68.  1.  448). 

145.  Ainsi  on  doit  considérer  comme 
étant  par  défaut  faute  de  conclure  les  juge- 
ments rendus  par  défaut  après  une  remise 
demandée  par  la  partie  défaillante  et  pronon- 
cée contradictoirement  (Orléans.  5  mars  1813, 
Civ.  26  déc.  1821,  R.  367-1»;  Paris,  10  nov. 
1825,  9  oct.  1828,  Lyon,  9  janv.  1831,  Paris, 
30    nov.    1837,  Nancy,  27  janv.   1838,   Aix, 

20  mai  1840,  Nîmes,  13  juin  1842,  R.  320-6»; 
Paris,  12  déc.  1857,  DP.  58.  2.  112;  Civ. 
26  avr.   1S59,  D.P.  59.   1.    181;   Grenoble, 

21  avr.  1863,  D.P.  63.  2.  144;  Civ.  23  août 
1865,  D.P.  65.  1.  252;  imiens,  22  mai  1872, 
D.P.  72.  2.  196). 

146.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ce  que 
diverses  citations,  remplaçant  ce  que  sont 
en  matière  civile  les  avenirs  ou  les  con- 
clusions, ont  été  délivrées.  L'assignation  sur 
laquelle  l'alfaire  revient  à  l'audience,  après 
un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire, 
ne  constitue  pas  une  instance  nouvelle  (Civ. 
24  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  182).  Ainsi,  la  par- 
tie qui  a  comparu  au  jugement  contradictoire 
ordonnant  un  renvoi  devant  arbitre,  et  qui 
ne  se  présente  pas  sur  l'assignation  en  ou- 
verture de  rapport,  fait  défaut  faute  de  con- 
clure et  non  défaut  faute  de  comparaître 
(Paris,  20  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  205;  Civ. 
14  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  160.  —  V.  toute- 
fois Poitiers,  l"  déc.  1875,  D.P.  77.  2.  226), 
...  alors  même  que,  sur  le  rapport  de  l'ar- 
bitre, le  demandeur  a  réduit  sa  demande 
primitive  (Civ.  11  août  1868,  D.P.  68. 1.  448). 

147.  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque 
la  nouvelle  assignation  contient  une  demande 
nouvelle  :  si  la  partie  ne  comparaît  pas,  k 
jugement  est  par  défaut  faute  de  comparaître 
relativement  a  la  demande  nouvelle  (Paris, 
20  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  205;  Civ.  11  août 
1868,  D.P.  68.  1.  448). 

148.  Est  également  par  défaut  faute  de 
conclure  le  jugement  rendu  par  défaut  par 
un  tribunal  de  commerce  contre  une  per- 
sonne qui,  après  avoir  comparu  pour  profio- 
Ber  une  exception  ou  une  fin  de  non-recevoir, 
n'a  pas  plaidé  au  fond  (Orléans,  5  mars  1813, 
R.  367-1»  ;  16  déc.  1820,  Toulouse,  8  mai  1824, 
R.  326-3»  ;  Poitiers,  28  août  1829,  R.  326-5»  ; 
Req.  19  févr.  1868,  DJ.  69.  1.  232;  9  mai 
1870,  D.P.  71.  1.  58;  Amiens,  22  mai  1872, 
D.P.  72.  2.  196;  Civ.  11  déc.  1889,  D.P.  90. 
1.  265). 
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149.  De  même  encore,  lorsque  la  parlie 
a  comparu  pour  proposer  un  déclinatoire  , 
le  iu"ement  qui  est  ensuite  rendu  sur  le 
fond  "est  par  défaut  faute  de  conclure  si  la 

?arlie  n'a  pas  conclu  au  fond  (Civ.  13  nov. 
8-22,  R.  S-26-4»;  Amiens,  18  déc.  182-2, 
R  lî-'e-l»;  Bruxelles,  ^ijuill.  1827,  R.  Erc.'pt., 
«il-  Civ.Vnov.  1827,  11  déc.  1838,  R.  367-2°; 
Paris,  16  cet.  18t.i,  D.P.  46.  4.  351;  Gre- 
noble, 21  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  l-'it;  Nancy, 
7  mars  18GS,  D.P.  GS.  2.  114;  Civ.  8  avr. 
1868,  D.P.  68. 1.  297  :  Req.  9  mai  1870,  D.P. 
71.  1.  58;  7  nov.  l'.Kli,  D.P.  1903.  1.  67  ;  Civ. 
Î7.  oct.  1909,  D.P.  1910.  1.  205;  Ueq.  15  tévr. 
J910,  D.P.  1911.  1.  80). 

150.  On  a  vu  que  l'art.  151  ne  s'applique 
pas  devant  les  tribunaux  de  commerce  {su- 
pra, n»  76);  qu'en  ce  qui  concerne  les  règles 
du  défaut  profit  joint,  leur  application  est 
facultative  devant  ces  tribunaux  (supra,  n'^Sl 
et  s.). 

§  3.  —  Défaut  du  défendeur  devant 
les  justices  de  paix. 

151.  Devant  les  tribunaux  de  paix,  il 
n'existe  aucune  dillérence,  au  point  de  vue 
des  délais  et  des  formes  de  l'opposition,  entre 
le  délaut  faute  de  comparaire  et  le  défaut 
faute  de  conclure.  On  suit,  sous  certaines 
réserves,  les  règles  applicables  aux  juge- 
ments par  déf  ut  faute  de  comparaître  (Boi- 
TABU,COL»ltT-llAA(IE;  liT  Glassun,  t.  l,n<'623). 

—  Sur  la  distinction  des  jugements  conlra- 
dictoiies  et  des  ju^jements  par  défaut  en  jus- 
tice de  pais,  V.  supra,  n<"  25  et  s.    - 

152.  Le  juge  de  paix  ne  peut  rendre  un 
jugement  par  défaut  à  une  autre  audience 
que  celle  lixée  par  l'assignation.  Le  juge- 
ment rendu  par  défaut  à  une  audience  ulté- 
rieure est  nul  si  une  nouvelle  citation  n'a 
été  donnée  au  défendeur  ou  si  une  décision 
contradictoire  n'a  p.is  continué  l'affaire  au 
jour  oij  elle  a  été  jugée  (Civ.  12  mars  1879, 
Sir.  1879.  1.  255).  —  La  preuve  d'une  remise 
ou  d'un  renvoi  par  jugement  ne  peut  résul- 
ter du  plumitif  du  grellier  dressé  à  la  pre- 
mière audience,  alors  que  les  énoncialions 
en  sont  contraires  aux  constatations  du 
jugement  (Même  arrêt). 

153.  Les  dispositions  de  l'art.  153  C.proc, 
relatives  au  délaut  profit  joint,  peuvent  être 
appliquées  en  justice  de  paix  (V.  supra,  n°89). 

Art.  2.  —  Défaut  du  demandeur  od 

Dlit'-AtjT-CONCÉ. 

154.  Le  demandeur,  devant  nécessaire- 
ment constituer  avoué  dans  son  exploit 
d'assignation,  ne  peut  jamais  faire  défaut 
faute  de  comparaître  (Gaksonnet,  ^2197; 
Gu^ssoN  ET  Colmet-Daage,  n"  592).  — 
Mais,  si  son  avoué  ne  se  présente  pas  pour 
conclure  ou  déclare  n'avoir  reyu  ni  pièces, 
ni  instructions  pour  conclure,  le  défendeur 
peut  prendre  contre  lui  un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure,  appelé,  dans  la 
pratique,  défaut-congé  (C.  proc.  art.  154  et 
434;  Civ.  iS  mai  1887,  D.P.  87.  1.  4S6). 

155.  De  môme,  devant  les  tribunaux 
d'exception,  le  demandeur  comparaît  néces- 
sairement en  fortuant  sa  demande;  il  ne 
peut  que  faire  défaut  faute  de  conclure 
(Lordeaux,  15  niarj  1871,   D.P.   72.   5.  286. 

—  Garsonnei  ,  §  2197 ,  texte  et  note  8  et 
§  2226). 

156.  Est  rendu  par  défaut  et  doit,  par 
Buite,  être  annulé,  si  la  cour  a  entendu 
rendre  un  arrêt  contradictoire,  l'arrêt  qui, 
sur  l'appel  d'un  jugement  homologuant  le 
procès-verbal  de  liquidation  d'une  succes- 
eion,  conllrme  ce  jugement  avec  adoption 
des  motifs  des  pr'mitrs  juges,  alors  que 
''appelant  s  est  borné  à  conclure  à  un  sur- 
sis jusqu'à  ce  qu'une  demande  en  spoliation 
de  succession  par  lui  forméo  Contre  les 
intimés  ait  été  jugée,  l'absenc*  de  conclu- 


sions au  fond  ne  permellant  qu'un  arrêt  par 
défaut  (Civ.  16  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  322). 

157.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  chacun 
peut  prendre  défaut  contre  ie  demandeur 
sans  être  obligé  d'appeler  les  autres  (Bor- 
deaux, 6  mai  1836,  H.  Vente  publ.  d'inim., 
12I6-i»).  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  appelant  et  plu- 
sieurs intimés,  chacun  de  ceux-ci  peut, 
après  l'expiration  des  délais  de  l'assignation, 
prendre  défaut-congé  contre  l'appelant  qui, 
après  avenir,  ne  se'présente  pas  pour  plai- 
der, sans  être  obligé  de  recourir  .à  un  juge- 
ment de  défaut  profit  joint  (  Douai ,  12  jahv. 
1841,  R.  15;  Caen,  22  août  1861,  D.P.  62. 
5..  191). 

158.  Suivant  un  arrêt,  les  intimés  com- 
parants ne  seraient  même  pas  fondés  à  requé- 
rir un  dél':iiit  profit  joint  contre  leurs 
coïntimés  défaillants  et  n'auraient  que  le 
droit  d'obtenir  défaut-congé  contre  l'appe- 
lant (Bourges,  19  janv.  1909,  O.P.  1911.  2. 
365).  —  iMaîs  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que, 
lorsque  de  plusieurs  défendeurs  quelques- 
uns  seulement  ont  comparu  et  que  le 
demandeur  ne  conclut  pas,  le  tribunal  qui 
connaît  l'existence  des  défendeurs  défail- 
lants ne  peut,  à  peine  de  nullité  d'ordre 
public  de  son  jugement,  donner  défaut- 
congé  contre  le  demandeur,  à  la  requête 
des  défendeurs  comparants ,  qu'après  avoir 
ordonné  la  jonction  du  profit  du  défaut  à 
l'égard  des  non-comparants  et  leur  réassi- 
gnation (Paris,  11  juin  1910,  D.P.  1911.  2. 
365);  ...  Que,  spécialement,  dans  le  cas  de 
défaut  de  l'appelant  et  de  l'un  des  intimés, 
il  y  a  lieu  à  défaut  profit  joint,  à  moins  que 
l'intimé  qui  requiert  défaut-congé  n'ait 
laissé  la  cour  dans  l'ignorance  de  l'exis- 
tence, en  cause  d'appel,  de  l'intimé  non 
comparant  (Civ.  30  oct.  18S9,  D.P.  90.1.  81. 
—  V.  en  ce  sens  :  Carré  et  Chauvead,  t.  8, 
v»  Jugement  par  défaut,  n»  8Ô). 

159.  Il  a  été  jugé  que,  dans  une  instance 
dirigée  contre  plusieurs  défendeurs,  le  juge- 
ment est  contradictoire  et  non  par  défaut- 
congé  .à  l'égard  d'une  partie  contre  laquelle 
n'ont  pas  été  prises  nominativement  des 
conclusions  à  l'audience,  si  l'objet  de  l'ac- 
tion est  le  même  pour  tous  les  délendeurs, 
de  telle  manière  que  clKicun  d'eux  était 
nécessairement  compris  dans  la  demande 
et  si  d'ailleurs  la  partie  à  rencontre  de 
laquelle  il  n'a  pas  été  expressément  conclu 
a  été  loiirliée  par  les  conclusions  (Req. 
1"  juin.  1S9I,  D.P.  92.  1.  392). 

160.  S  il  y  a  plusieurs  demandeurs  dont 
les  uns  ont  conclu,  alors  que  les  autres  font 
défaut,  le  défendeur  obtient  congé  contre 
eux  tous  sans  jugement  préalable  de  jonc- 
tion. Il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la 
procédure  de  défaut  profit  joint  de  l'art.  153, 
puisque  cette  procédure  ne  s'applique  que 
s'il  y  a  défaut  faute  de  comparaître  (V.  su- 
pra, n»  81)  (Req.  24  déc.  1890,  D.P.  92. 
1.  182.  —  Carré  et  Chauveau,   quest.  63i). 

SECT.  3.  —  Jugement  du  délaut;  Mission 
du  juge  en  cas  de  défaut  de  l'une  des 
parties. 

§  l"-.  —  Défaut  du  défendeur. 

161.  Lorsque  le  défendeur  fait  défaut 
faute  de  comparaître  ou  faute  de  conclure, 
le  tribunal  est  obligé,  s'il  en  est  requis,  et 
à  peine  de  déni  de  justice,  de  prononcer 
défaut  contre  lui  et  d'adjuger  les  conclu- 
sions du  demandeur  si  elles  sont  justes 
et  bien  vérifiées.  —  La  règle  édictée  pour 
les  tribun.iux  civils  de  première  instance 
par  les  art.  149  et  150  C.  proc,  qui  s'ap- 
pliquent également  aux  cours  d'appel  (C. 
proc.  art.  470),  est  reproduite  par  l'art.  434, 
al.  2,  pour  les  tribunaux  de  commerce. 

162.  —  1.  Dispositions  distinctes  que  doit 
contenir  tout  jugement  par  défaut.  —  Tout 


jugement  par  défaut,  qu'il  s'agisse  d'un  dé 
faut  faute  de  comparaître  ou  faute  de  con- 
clure, doit  renfermer  deux  parties:  l'une  ([ui 
donne  défaut,  l'autre  qui  adjuge  le  profit, 
si  les  conclusions  sont  justes  et  bien  véri- 
fiées (GARSoNNtT,  §  2168;  Glasson  et  Uul- 
met-Daage,  n»  585). 

163.  Si,  dans  les  motifs  d'un  jugement, 
il  était  constaté  que,  sur  les  conclusions 
d'une  partie,  défaut  doit  être  donné  contre 
l'autre,  mais  que,  dans  le  dispositif,  le  dé- 
faut ne  fût  pas  prononcé,  le  jugement  serait- 
il  nul  ou  devrait-il  être  considéré  comme 
étant  par  défaut?  —  V.  dans  le  premier  sens  : 
Carré,  quest.  6i6  qualer,  et  dans  le  second 
sens:  Chauveau  sur  Carré,  ecd.  loc. 

164.  L'art.  150  C  proc.  dispose  que  le 
défaut  doit  être  prononcé  à  l'audience  :  celte 
disposition  abolit  l'ancien  usage  suivant 
lequel  le  défaut  était  constaté  au  grell'e  par 
un  certificat  du  greffier. 

165.  —  II.  Quand  le  juge  doit-il  donner 
le  défaut  ?  —  Il  résulte  de  l'art.  150  C.  proc. 
que  le  juge  ne  peut  se  refuser  à  donner 
défaut  le  jour  même  oii  la  cause  est  appelée, 
à  peine  de  déni  de  justice  (Bioche,  u»23; 
Garsonnet,  ^  2168). 

166.  Les  juges  peuvent  donner  défaut  au 
jour  de  l'audience  contre  l'avoué  qui  ne 
s'est  pas  conformé  à  l'art.  70  du  règlement 
du  30  mars  1808,  concernant  la  signification 
des  conclusions  trois  jours  au  moins  avant 
l'audience  (Rennes,  26  mars  1831,  fi.  37). 

167.  Le  tribunal  peut  donner  défaut  et 
juger  dès  que  la  cause  est  appelée.  Mais  il 
peut  ne  prononcer  le  défaut  que  «  sauf 
l'audience  »,  auquel  cas  le  défendeur  peut 
constituer  avoué  ou  conclure  jusqu'à  ce 
que  l'audience  soit  levée.  Dans  le  cas  même 
où  le  juge  a  purement  et  simplement  dé- 
claré délaut,  on  admet,  en  pratique,  que  le 
défendeur  a  toute  l'audience  pour  le  faire 
rabattre,  c'est-à-dire  pour  l'etl'acer  en  cons- 
tituant avoué  ou  en  prenant  des  conclusions 
avant  la  fin  de  l'audience;  après  que  l'au- 
dience a  été  levée,  il  serait  trop  tard  (Metz, 
13  oct.  1815,  R.  172.  —  Garsonnet,  §  2163, 
texte  et  note  5). 

168.  Lorsque  le  tribunal  statue  à  la  même 
audience  sur  le  défaut  et  sur  le  fond,  il  le 
fait  par  un  seul  et  même  jugement.  Mais  il 
peut  se  bornera  donner  défaut  à  la  première 
audience  et  renvoyer  à  un  autre  jour  le  ju- 
gement du  fond,  soit  à  la  requête  du  défen- 
deur, soit  d'office  :  dans  les  deux  cas,  le  dé- 
fendeur peut  constituer  avoué  et  conclura 
jusqu'à  la  fin  de  l'audience. 

169.  La  remise  à  une  autre  audience  pour 
statuer  sur  le  fond  doit  être  constatée  par 
les  notes  d'audience  ;  le  jugement  sur  le  fond 
serait  nul  si  la  décision  judiciaire  qui  ordonne 
la  remise,  n'étant  pas  régulièrement  consta- 
tée, n'était  affirmée  par  le  juge  que  sur  des 
preuves  indirectes  (Civ.  15  juin  189'i-,  D.P. 
94.  1.  569).  —  La  preuve  du  renvoi  ne  sau- 
rait résulter  d'une  annotation  du  greffier  sur 
le  placet  du  demandeur  (Bourges,  13  août 
1884,  D.P.  86.  2.  iHj. 

170.  La  faculté  pour  le  tribunal  de  pro> 
noncer  la  remise  à  un  autre  jour  s'applique 
incontestablement  lorsque  l'assignation  a  été 
donnée  au  délai  ordinaire  de  huitaine.  Mais 
elle  existe  aussi  lorsque  l'assignation  a  été 
donnée  à  jour  fixe,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  (Riq.  4  mars 
1873,  D.P.  73.  I.  105)  ;  ...  Même  si  le  deman- 
deur n'a  pas  conclu  au  fond  (Même  arrêt). 

171.  Devant  les  tribunaux  de  commerce  où 
l'assignation  est  toujours  donnée  à  jour  fixe, 
la  même  règle  est  applicable  :  le  défaut  peut 
être  requis  et  prononcé  à  une  audience  ulté- 
rieure (Req.  27  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  421; 
Pau,  17  juin  1885,  D.P.  86.  2.  2.53);  ... 
A  moins  que  l'assignation  n'ait  été  donnée 
pour  un  jour  où  le  tribunal  de  commer<e  ne 
tient  pas  d'audience  :  il  ne  peut  alors  être 
pris  défaut  contre  le  défendeur  à  une  au- 
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dience  ultérieure  qu'autant  qu'il  y  a  été  assi- 
gné à  nouveau,  car  le  défendeur  n'est  pas 
en  faute  de  n'avoir  pas  comparu  (Giv.  6  déc. 
i876,  D.P.  77.  1.  55). 

172.  Devant  les  justices  de  paix,  lorsque 
les  délais  n'ont  pas  été  oliservés,  si  le  défen- 
deur ne  comparait  pas ,  le  juge  ordonne  qu'il 
»era  réassigné,  et  les  frais  de  la  première  ci- 
tation sont  à  la  charge  du  demandeur  (G. 
proc.  art.  5).  —  Si  le  défendeur  comparaît, 
mais  allègue  l'impossibilité  actuelle  de  se 
procurer  les  pièces  ou  les  renseignements 
nécessaires,  le  juge  de  pai.x  peut  lui  accorder 
un  délai  sans  réassignation  ,  pour  préparer 
sa  défense  (Carré  et  Chauve,\u,  quest.  S9  ; 
Pabo^, Traite  des  justices  dL'2)'iix,l.  I,n"3ô9). 

173.  —  III.  A  quelle  condilinn  le  pro/it 
peul-il  être  adjugé"?  —  Les  conclusions  du 
demandeur  ne  doivent  lui  être  adjugées  que 
si  elles  sont  justes  et  bien  vériliées  (G.  proc. 
art.  IJO  et  431).  Le  défaut  du  défendeur  n'çst 
pas  un  motif  suffisant  pour  le  condamner. 
Le  juge  doit  donc  examiner  les  moyens  du 
demandeur;  il  peut  même  faire  remettre  les 
pièces  sur  le  bureau  pour  prononcer  le  juge- 
ment à  l'audience  suivante  (G.  proc.  art.  150). 

La  même  règle  s'applique  devant  les  jus- 
tices de  paix  (l'rib.  pai.\  Lons-le-Saulnier, 
11  janv.  19U8,  D.P.  1908.  5.  21). 

174.  Le  jugement  par  défaut  rendu  sans 
rérilication  préalable  serait  susceptible  d'être 
réformé  sur  l'appel  ou  annulé  par  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  17  Iherm.  an  5, '23  mess,  an  9, 
Paris,  13  niv.  an  10,  Bruxelles,  1"  mai  1811, 
Bennes,  20  juill.  1816,  Civ.  4  déc.  1816, 
17  janv.  iNoS,  R.  10).  —  En  pratique  cepen- 
dant, devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  conclusions  du  demandeur  sont 
presque  toujours  adjugées  sans  vérilicalion  ; 
mais  il  en  est  autrement  en  appel  :  le  défaut 
de  l'intimé  ne  sullit  pas  à  entraîner  la  réfor- 
mation du  jugement,  car,  jusqu'à  preuve 
contraire,  le  jugement  doit  être  présumé 
juste  (Civ.  4  déc.  1816,  R.  10-5».  —  Garson- 
KET,  §2-286). 

175.  Le  juge  jouit,  d'ailleurs,  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  l'adjudication  des 
conclusions  du  demandeur  lorsqu'elles  lui 
paraissent  justes;  il  suflit  que  la  condamna- 
tion du  défendeur  ne  soit  pas  basée  unique- 
ment sur  son  absence,  mais  qu'il  résulte 
des  motifs  du  dispositif  du  jugement  que  le 
tribunal  s'est  assuré  du  bien  fondé  de  la  de- 
mande (Garso>'^-ET,  s  2171).  Ainsi  un  juge- 
ment par  défaut  peut  fonder  la  condamnation 
du  défaillant  sur  les  documents  de  la  cause 
et  les  présomptions  qui  en  résultent,  bien 
que,  d'ailleurs,  il  s'agisse  de  sommes  supé- 
rieures à  150  fr.  (Req.  10  juin  18ÔG,  D.P.  56. 
1.  424).  —  Toutefois  le  juge  ne  pounait  se 
borner  à  déclarer,  par  une  banale  référence 
aux  termes  de  lart.  I."i0,  que  les  conclusions 
ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes 
(Civ.  6  nov.  1SS9,  D.P.  90.  5.  346).  Beaucoup 
de  tribunaux  contreviennent  à  cette  prescrip- 
tion. 

176.  Tout  jugement  devant  porter  en  lui- 
même  la  preuve  de  sa  régularité,  le  juge- 
ment par  défaut  qui  adjuge  les  conclu- 
sions du  demandeur  doit  faire  mention  que 
les  conclusions  ont  été  vériliées  avant  de 
prononcer  le  défaut  (BloCHE,  n»  36;  GaR- 
S0N.NET,  S  2171.  —  Contra  :  Req.  2  vent. 
an  4,  R.  13). 

177.11  est  généralement  ad,mis  que  l'obli- 
gation pour  le  juge  de  vérifier  la  demande 
l'autorise  à  prescrire  des  mesures  d'instruc- 
tion, comme  une  enquête  ou  une  expertise, 
ou  une  instruction  par  écrit  (Rennes,  20  juill. 
1816,  R.  10-7».  —  Garsonnet,  §2172;  Glas- 
SON  ET  Col.met-Oaace,  n"  585). 

178.  Le  tribunal  peut  aussi  demander  les 
conclusions  du  ministère  public,  même  si  la 
cause  n'est  pas  communicable.  —  Si  la  cause 
est  communicable  par  sa  nature,  le  minis- 
tère public  doit  nécessairement  donner  s.es 
couclusious. 


179.  Une  instruction  d'office  s'impose  par- 
ticulièrement dans  deux  cas  :  d'abord  pour 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  l'ordre  pu- 
blic est  intéressé,  comme  en  matière  de  di- 
vorce ou  de  séparation  de  corps;  ensuite 
dans  tous  les  cas  où  l'aveu ,  exprès  ou  tacite , 
n'est  pas  admis  par  la  loi  comme  moyen  de 
preuve  (Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  585). 

180.  —  IV.  Conclusions  qui  peuvent  t'ire 
adjugées,  —  Le  tribunal  statuant  par  défaut 
ne  peut  adjuger  au  demandeur  des  conclu- 
sions omises  dans  l'ciploit  d'ajournement  et 
prises  pour  la  première  fois  à  l'audience,  en 
l'absence  du  défendeur,  sans  qu'elles  aient 
été  préalablement  notifiées  à  ce  dernier  par 
un  nouvel  ajournement  (Civ.  21  fêvr.  1877, 
D.P.  77.  1.  349;  14  avr.  ISO;!,  D.P.  93.  1. 
413);  ...  Même  si  l'exploit  iutroductif  d'ins- 
tance contient  des  réserves  à  ce  sujet  et  si 
le  défendeur  a  été  prévenu  par  correspon- 
dance des  conclusions  nouvelles  posées  contre 
lui  (Même  arrêt). 

181.  Mais  c'est  à  la  partie  condamnée  sur 
des  conclusions  mentionnées  dans  les  quali- 
tés du  jugement  comme  ayant  été  prises  à 
l'audience,  et  qui  prétend  que  ces  conclu- 
sions ne  lui  ont  pas  été  signifiées,  à  faire  la 
preuve  de  l'irrégularité  qu'elle  allègue  (Civ. 
14  avr.  1893,  précité).  —  Il  a  été  jugé  cepen- 
dant que  le  tribunal  statuant  par  défaut  peut 
adjuger  non  seulement  les  conclusions  prises 
daus  la  demande,  mais  celle  d'une  demande 
incidente  régulièrement  introduite  (Req. 
14  déc.  1819,  R.  14). 

182.  Le  juge,  devant  vérifier  les  conclu- 
sions du  demandeur,  ne  peut  adjuger  des 
conclusions  contraires  à  l'ordre  public  ou 
même  simplement  contraires  à  la  loi,  comme 
une  révocation  de  donation  en  dehors  des  cas 
spécifiés  par  la  loi,  ni  mime  des  conclu- 
sions dénuées  de  toute  preuve  (GARSOi<NET, 
§2171). 

183.  S'il  apparaît  au  tribunal  que  le  dé- 
fendeur n'a  pas  été  régulièrement  cité,  il  doit 
d'oflice  annuler  l'assignation  (Garsonnet, 
§  2173.  —  Comp.  Civ.  24  mai  1892,  D.P.  92. 
1.  328.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  616  ter). 
Le  tribunal  pourrait  aussi  d'office  se  décla- 
rer incompétent  ralione  maierise  ou  même 
ratione  personx  (Garsonnet,  Ioc.  cit.). 

§  2.  —  Défaut  du  demandeur 
(défaut -congé). 

184.  —  I.  Quand  le  défaut-congé  peut-il 
être  prononcé"?  —  U  y  a  lieu  à  défaut-congé 
lorsque  le  demandeur  ne  se  présente  pas 
soit  à  l'audience  qu'il  a  lui-même  lixie  au 
défendeur  par  son  ajournement,  soit  au  jour 
fixé  sur  la  demande  du  défendeur,  ce  qui 
est  très  fréquent  en  appel,  l'appelant  ayant 
souvent  un  but  dilatoire  et  laissant  à  l'in- 
timé le  soin  de  suivre  l'audience  (Paris, 
12  févr.  1870,  D.P.  71.  5.  230). 

185.  L'audience  peut  être  suivie  et  le  dé- 
faut requis  au  cours  du  délai  de  l'assigna- 
tion ;  mais  le  jugement  ne  peut  être  pris 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  même  au  cas 
où  le  défendeur  a  été  assigné  à  des  délais 
plus  longs  que  ceux  de  la  loi  (Garsonnet, 
§  2198,  texte  et  note  7). 

186.  —  IL  Procédure  du  défaut-congé. 
—  Si  le  dema-ndeur  fait  défaut,  le  défendeur 
qui  a  constitué  avoué  peut,  sans  avoir  fourni 
de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul 
acte,  c'est-à-dire  par  le  placet  même  et  sans 
avenir,  et  prendre  défaut  par  un  simple  acte 
de  conclusions  préalablement  signifiées  (  C. 
proc.  art.  154.  —  C.  sup.  de  just.  de  Lu.xem- 
bourg,  28  juin  1901,  D.P.  1903.  5.  437.  - 
Garsonnet,  §  2198.  —  ^V.  toutefois:  Ciiau- 
VEAD  ET  Glandaz,  Formulaire  de  procédure 
civile,  t.  1,  n»  289). 

187.  Le  défaut-congé  peut  aussi  être 
prononcé  sur  conclusions  prises  à  la  barre 
par  le  défendeur,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire  de  les   signifier   (Req.  5  mars  1873, 


D.P.  73.  1.  285.  —  Gausonnet,  §  2198,  Ioc. 
cit.). 

188.  Devant  les  tribunaux  d'exception, 
le  demandeur  n'ayant  pas  d'avoué,  il  n'y  a 
jamais  de  conclusions  a  lui  signifier  (Gar- 
sonnet, Ioc.  cit.).  —  Ainsi  défaut-congé  peut 
être  donné  contre  le  demandeur  en  justice 
de  paix  lorsqu'il  ne  comparaît  pas  à  l'au- 
dience indiquée  et  que  le  demandeur,  por- 
teur de  la  citation,  requiert  défaut  contre  lui 
(Carré  et  Cuadveau,  t.  1,  quest.  89;  flous- 
SEAU  ET  Laisney,  V»  Juge  de  paix,  n»  108). 

189.  —  m.  Objet  du  défaut-congé.  —  Le 
demandeur  qui  ne  se  présente  pas  pour  con- 
clure fait  une  sorte  d'oll're  tacite  de  désiste- 
ment, que  le  défendeur  peut  accepter  ou 
refuser.  S'il  l'accepte,  le  rôle  du  juge  se 
borne  à  constater  le  défaut  et  à  renvoyer  le  dé- 
fendeur des  fins  de  la  demande,  sans  qu'il  ait 
à  vérifier  les  moyens  de  défense  comme  il  doit 
vérifier  les  moyens  de  la  demande  dajis  le  cas 
inverse  CV.  supra,  n°s  173  et  s.).  L'art.  434  G. 
proc.  le  dit  expressément  lorsque  la  demande 
est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  la  même  règle  doit  être  suivie  devant  les 
tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel,  bien 
que  l'art.  154  soit  moins  explicite.  C'est  ce 
que  décide  une  jurisprudence  constante 
iHeq.   18  |uill.  1810,  R.  17-4»;  7  févr.  1811, 

4  févr.  1819,  18  avr.  1820,  14  et  26  févr.  1828, 
Civ.  18  juill.  1831,  R.  17-1";  Req.  15  déc. 
1835,  R.  17-5»;  Civ.  17  avr.  1837,  P  17-2»; 
lieq.  31  mars  lSi5,  D.P.  45.  1.  176;  31  judl. 
1849,  D.P.  49.  5.  263;  3  déc.  1849,  D.P.  50. 
1.  29;  17  juin  1856,  E.P.  57.  1.  37;  Civ. 
21  mai  1879,  D.P.  80.1.  57;  Limoges,  27  juill. 
1887,  D.P.  88.  2.  103;  Req.  24  déc.  1890, 
D.P.  92.  1.  182;  i"  août  1892,  D.P.  92.  1. 
558;  11  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  262;  10  févr. 
1897,  D.P.  97.  1.  200;  Cour  sup.  de  just.  de 
Luxembourg,  28  juin  1901,  DP.  1903.  5.  439; 
Civ.   9  janv.   1905,  D.P.  1905.  1.   77;  Ileq. 

16  mars  1908,  D.P.  1909.  1.  236.  -  BON- 
CENNE,  t.  3,  p.  16  et  s.  ;  BiociiE,  h»'  106  et  s.  ; 
Carré  et Chacveac,  quest.  617  et  635;  Rocs- 
seau  et  Laisney,  n^^  92  et  s.;  Garsonnet, 
§  2198  et  2287;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  592).  —  Ce  n'est  pas  seulement  une  faculté, 
c'est  une  obligation  pour  le  juge  de  s'abste- 
nir de  l'examen  des  conclusions  du  défendeur, 
lorsque  celui-ci  ne  demande  pas  que  l'affaire 
soit  jugée  au  fond  (Civ.  18  juill.  Ib31,  17  avr. 
1837,  Req.  31  mars  1845,  31  juiU.  1849, 
10  févr.  1897,  précités). 

190.  .Mais,  lorsque  le  défendeur,  au  lieu 
d'accepter  le  désistement  d'instance  qui  ré- 
sulte tacitement  de  ce  que  le  demandeur  ne 
conriut  pas,  demande,  par  conclusions,  que 
l'allaire  soit  jugée  au  fond,  le  tribunal  ne 
doit  pas  se  borner  à  une  simple  constatation 
du  défaut;  U  ne  doit  adjuger  au  défendeur 
ses  conclusions  que  si  elles  sont  fondées,  et 
eu  motivant  sa  décision  sur  ce  point  (iletz , 
27  déc.  1811,  R.  17-6°;  Req.  21  janv.  1874, 
D.P.  74.  1.  311.  —  Garsonnet,  §  2198;  Glaï-- 
s  UN  et  Colmet-Daage,  n»  592.  —  'V.  toute- 
fois :  Req.  17  juin  1856,  D.P.  57.  1.  37). 

191.  Le  juge  doit  également,  même  ei 
l'absence  de  toutes  conclusions,  examiner  1j 
fond  lorsqu'il  s'agit  de  matières  intéressant 
l'ordre puOlic,  ou  silejugement  frappé  d'appel 
n'est  pas  susceptible  d'acquiescement  (Civ. 
9  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  77).  Ainsi  le  juge 
régulièrement  saisi  d'un  appel  en  matière  de 
divorce  a  le  droit  et  le  devoir  d'e.xaminer  le 
mérite  du  jugement  qui  lui  est  déféré,  alors 
même  que  l'appelant  ne  se  présente  pas 
pour  soutenir  sa  demande,  et  il  peut  réfor- 
mer le  jugement  de  première  instance  tout 
en  donnant  défaut  contre  l'appelant  (  Req. 
23  oct.  1889,  D-P.  90.  1.  397).  Le  juge  de- 
vrait également,  avant  de  statuer,  vérifier  sa 
compétence  ratione  malerise    (Comp.   Civ. 

5  mai  1884,  D.P.  t^5.  1.  339.  —  Contra:  Civ. 

17  avr.  1837,  R.  17-2").  Pour  des  motifs  de 
même  nature,  lorsque  la  cause  intéresse 
des  incapables   et   que  leurs  représentant» 
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légaux  ne  se  présentent  pas  pour  conclure, 
le  juge  ne  doit  pas  se  borner  à  donner  dé- 
faut-congé contre  le  demandeur  ou  l'appe- 
lant; il  doit  apprécier  le  lond  du  procès 
(Civ.  27  mars  1«ÔÛ,  D.P.  50.  1.  123). 

192.  il  a  été  jugé  aussi  que,  dans  le  cas 
où  le  demandeur,  après  avoir  formé  opposi- 
tion au  délaut- congé,  ne  se  présente  pas 
encore  sur  son  opposition ,  le  juge  doit  eia- 
miner  d'oflice  les  moyens  d'opposition  (Heq. 
17  Jévr.  Ie36,  R.  19,  et  Mise  en  juge- 
merit ,  83). 

193.  Enfin  le  juge  doit  se  livrer  à  un 
examen  du  fond  lorsque  le  défendeur  a  formé 
une  demande  reconventionnelle  ou  a  inter- 
jeté appel  incident.  Le  défendeur  prend,  en 
effet,  par  cette  attitude,  le  rôle  de  deman- 
deur, et  ses  conclusions  ne  peuvent  lui  être 
adjugées  que  si  elles  sont  justes  et  bien  véri- 
fiées, conformément  à  I  art.  150  C.  proc. 
(Limoges, -27  juill.  1887,0.1'.  88.  2.  103;  Civ. 
14avr.  1893,  D.P.  H3.  1.  413). 

194.  —  IV.  Aulorilé  du  jugenxrnt  de 
défaut-congé  ;  voies  de  recours.  —  L'autorité 
qui  s'attache  au  jugement  de  défaut-congé 
dépend  de  son  objet.  .Si  le  juge  s'est  borné 
à  constater  le  défaut  sans  examiner  le  fond, 
son  jugement  ne  concerne  que  la  procédure, 
sans  toucher  au  fond  ;  le  demandeur  peut 
donc  reproduire  sa  demande  sans  avoir  à 
faire  tomber  le  jugement  en  exerçant  les 
voies  de  recours  (liîociiE,  n"  113;  Carré  et 
Chauve.m',  quesl.  (>j5 ;  G..uîsùnnet,  §  2199, 
texte  et  note  5  —  Cump.  Orléans,  14  aoiit 
1880,  U.P.  81.  2.  Vif,  Alger,  2S  févr.  1887, 
D.P.  89.  1.  113).  —  Si,  au  contraire,  le  juge 
ne  s'est  pas  borné  à  renvoyer  le  défendeur 
des  lins  de  la  demande,  mais  en  a  débouté  le 
demandeur,  sa  décisimi  acquiert  l'autorité  de 
la  chose  jugée  lUrleuus,  30  août  1809,  R.  22- 
;!'';  Req.  29  nov.  182.:.,  R.  22-1";  7  déc. 
l&io,  R.  Oblig.,  22U3;  21  janv.  1874,  D.P. 
74.  1.  311.  —  Gti  bON  ET  Colmet-Daage, 
n"  592.  —  Comp.  Douaj,  20  janv.  1855,  D.P. 
56.  2.  281;  Metz,  10  août  1855,  D.P.  56.  2. 
,282;    Chambéry,    12  janv.    1863,   D.P.    64. 

1.  43). 

195.  Le  jugement  de  défaut- congé  est 
susceptible  d'oppusition,  même  s'il  se  borne 
à  constater  le  défaut  du  demandeur  (V. 
infra,  n°  255).  —  11  est  également  susceptible 
d'appel,  lorsque  le  litige  dépasse  le  taus  du 
dernier  ressort  (Civ.  21  lé\r.  1879,  D.P.  80. 
1.  57;  4  nov.  1902,  D.P.  1903.  1.  46;  30  juin 
1903,  D.P.  1903.  1.  471.  —  Cotitra  :  Bastia, 
14  août  1866,  D.P.  68.  2.  10;  Cap.ré  et 
Chauveau,  quest.  617  et  1566.  —  V.  Appel  en 
matière  civile,  n»  12). 

SECT.   4.    —   Signification  des  jugements 
par  défaut. 

196.  La  signification  des  jugements,  qui 
est  toujours  un  acte  fort  important,  puis- 
qu'elle sert  de  point  de  départ  aux  délais 
accordés  pour  user  des  voies  de  recours 
et  qu'elle  est  le  préliminaire  indispen- 
sable de  tout  acte  d'exécution  (V.  Jugement, 
a"  719  et  s.),  présente  une  importance  paj-ti- 
culière  lorsqu  il  s'agit  de  jugements  par  dé- 
faut, car  1  exécution  qui  leur  est  donnée 
peut,  d'une  part,  faire  obstacle  à  l'opposi- 
tion j  V.  infra,  n»' 287  et  s.),  d'autre  part, 
empêcher  la  péremption  de  ces  jugements 
(V.  infra,  n<"  532  et 's.).  —  Les  règles  de  la 
signiijcatiou  dillérent  selon  qu'il  s'agit  d'un 
défaut  faute  de  comparaître,  ou  d'un  défaut 
faute  de  conclure. 

197.  En  principe,  la  preuve  de  la  signili- 
cation  résulte  de  la  représentation  de  l'ex- 
ploit qui  la  contient.  Jlais  il  a  été  jugé  que 
l'existeuce  et  la  ngularité  de  la  signilicalion 
d'un  jugement  par  défaut  peuvent  être  établies, 
à  défaut  de  représenlatiun  de  l'exploit  et  en 
l'absence  de  preuve  contraire,  par  un  extrait 
du  receveur  de  l'enregistrement,  alors  même 
que  cet  extrait  ne  mentionnerait  que  l'enre- 


gistrement d'un  commandement,  fait  en  con- 
séquence de  la  signilication ,  si  le  jugement 
ordonnait  que  la  signilication  et  le  comman- 
dement seraient  faits  par  un  seul  et  même 
acte  (Poitiers,  1"  déc.  1875,  D.P.  77.  2. 
226). 

§  l".  —   Signification  des  jugements   par 
défaut  faute  de  comparaître. 

198.  Lorsque  le  jugement  est  par  défaut 
faute  de  comparaître,  la  signification  doit  en 
être  faite  à  partie  par  huissier  commis  (C. 
proc,  art.  156,  pour  les  tribunaux  civils  et 
les  cours  d'appels;  C.  proc,  art.  435,  et  C. 
corn.,  art.  643,  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce). 

-  199.  La  signification  par  l'huissier  com- 
mis ne  s'applique  pas  au  jugement  par  dé- 
faut statuant  sur  l'opposition  foi-mée  à  un 
précédent  jugement  par  défaut  (Bourges, 
21  févr.  1829,  R.  Appel  civil,  1093;  Bor- 
deaux, 30  août  1831,  R.  eod.  v»,  1 141  ;  Paris, 
15  juin  1843,  17  janv.  1844,  R.  242-1»  et  2"  ; 
Bordeaux,  6  juiil.  1853,  D.P.  56.  2.  83.  — 
Carré  et  CiiAUVE.vu,  quest.  641  ter).  —  Il  en 
est  de  même  des  jugements  rendus  après 
défaut  profit  joint  (Cabré  et  Chauveau,  loc. 
cit.). 

200.  Le  ministère  de  l'huissier  commis, 
nécessaire  pour  la  signification  du  jugement 
par  défaut,  ne  l'est  pas  pour  les  actes  ulté- 
rieurs d'exécution  (Paris,  11  janv.  1834,  R. 
Huissier,  169). 

201.  —  I.  A  qui  doit  être  faite  la  signi- 
fication. —  La  signification  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  faite  à  partie,  soit  à  personne, 
soit  à  domicile  (Orléans,  5  août  1851,  D.P. 
52.  2.150;  Paris,  28  févr.  1905,  D.P.  1905.  2. 
354).  —  Ainsi  est  nulle  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  faite  non  au  domicile 
réel  de  la  partie,  mais  au  lien  où  -elle  a  ses 
bureaux  ou  sa  résidence  momentanée  (Paris, 
28  févr.  l'J05,  précité). 

202.  En  matière  commerciale ,  le  juge- 
ment peut  êiro  signifié  soit  a.u  domicile  réel 
du  défaillant,  soit  au  domicile  élu  dans  la 
convention  qui  a  donné  naissance  au  litige 
(Contra  :  Colniar,  10  lévr.  1809  et  17  mai 
1828,  R.  Domicile  élu,  89  et  90);  ...  Soit  au 
domicile  élu  en  conformité  de  l'art.  422 
C.  proc.  ;  ...  Soit  au  grelfe  du  tribunal  de 
commerce,  s'il  n'a  pas  fait  l'élection  de  do- 
micile prescrite  par  l'art.  422  C.  proc.  (Civ. 
13  nov.  1822,  R.  326-1».  —  Garson.net, 
§  2212,  note  8.  —  Comp.  Metz,  17  janv.  1824, 
R.  327). 

203.-11.  Par  qui  doit  être  faite  la  signi- 
fication. —  La  signification  doit  être  faite 
par  huissier  commis,  également  à  peine  de 
nullité  iV.  infra,  n»  204).  —  Le  tribunal  choi- 
sit liljrement  l'huissier  qu'il  commet  pour 
signifier  le  jugement;  il  n'est  pas  tenu  de  le 
prendre  parmi  les  huissiers  audienciers 
(^Carké  et  CiiAUVEAD,  quest.  6j4  j  Cvrsonn'Et, 
!;  2111,  note  7).  —  11  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  qui  commet  l'huissier  indique 
1  immatricule  de  l'officier  ministériel  (Besan- 
çon, 10  janv.  1811,  R.  391-4»). 

204.  Si  riiuissier  n'a  pas  été  commis 
dans  le  jugement  de  défaut,  cette  omission 
peut  être  réparée  dans  un  jugement  posté- 
rieur (Rennes,  16  nov.  1813,  R.  235-1»);  ... 
Ou  par  une  ordonnance  du  président  rendue 
sur  requête  (Bourges,  19  avr.  1829,  R.  235-2"; 
Req.  31  mai  1858,  D.P.  58.  1.  407);  ...  Aux 
frais  du  demandeur.  —  Si  l'huissier  commis 
vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions 
avant  d'avoir  l'ait  la  signification,  il  est  rem- 
placé par  ordonnance  sur  requête  (Garson- 
net,  §  2111;  G1.ASS0.N  ET  Colmet-Daage, 
n»  603). 

205.  Si  le  jugement  par  défaut  doit  être 
signifié  hors  du  ressort  du  tribunal  qui  l'a 
rendu,  ce  tribunal  peut  :  ...  soit  donner 
commission  rogaloire  pour  la  désignation 
de  l'huissier  au  tribunal  du  domicile  du  dé- 


faillant (Req.  11  févr.  1817,  R.  241),  ou  au 
président  de  ce  tribunal  (Poitiei-s,  11  août 
1819,  R.  240),  ou  au  juge  de  paix  du  domi- 
cile; ...  Soit  désigner  lui-même  un  huissier 
du  lieu  qu'il  connaît  personnellement  (Req. 
13  juill.  1833,  R.  245),  ou  le  syndic  des  huis- 
siers de  l'arrondissement  où  la  signification 
doitêlrefaitefCARRÊETCliAtn'EAU,  quest.  643; 
Loitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n»  322;  Garsonnet,  §  2111). 

206.  Faite  par  un  autre  que  IliuissieT 
commis,  la  signilication  serait  nulle  :  elle  ne 
ferait  pas  courir  les  délais  d'opposition  et 
ne  permettrait  pas  une  exécution  régulière 
du  jugement  (Toulouse,  2  août  1810,  R. 
2.3.4-10;  Civ.  18  janv.  1830,  R.  43-7»;  2  déc, 
1845,  D.P.  46.  1.  24;  19  août  1884,  D.P.  85. 
1.  60;  S  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  1,58;  Alger, 
22  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  282;  Rouen, 
6  mars  19y7,  D.P.  1911.  2. 163;  Lyon,  24  juill. 
1907,  D.P.  1908.  2.  271.  —  Eiocme,  n"  124; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  644;  Garsonnet, 
S  2211,  texte  et  note  15;  Glassonet  Coljiet- 
Daace,  n»  603). 

207.  11  est  généralement  admis  que  l'ir- 
régularité serait  couverte  si  le  défaillant 
reconnaissait  avoir  reçu  la  copie  de  la  signi- 
fication ou  s'il  ne  la  proposait  pas  avant 
toute  exception  ou  défense  au  fond,  autre 
quePe-xception  d'incompétence  (Req.  29  janv. 
1812,  7  déc.  1813,  Toulouse,  25  janv.  1822, 
R.  236;  Alger,  22  juin  1900,  précité.  — 
B10CI1E,  n»  133;  G_aeso>-xet,  §  2211,  note  15). 

—  iMais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'elle 
n'est  pas  couverte  par  les  conclusions  au 
fond  de  l'opposant,  qui  peut  encore  s'en  pré- 
valoir pour  la  première  fois  en  appel,  si  les 
premiers  juges  ont  déclaré  son  opposition 
irrecevable  comme  tardive  (Lyon,  24  juill. 
19U7,  D.P.  1908.  2.  271). 

208.  Lorsqu'une  première  signification 
est  nulle  fairte  d'avoir  été  faite  par  huissier 
commis,  l'irrégularité  peut  être  réparée  par 
une  signification  régulière  (Civ.  9  nov.  1813 
R.  2354»). 

209.  —  III.  Signification  des  jugemenU 
par  défaut  faute  de  comparaître  des  tritm- 
naux  de  commerce.  —  En  matière  commer- 
ciale, comme  en  matière  civile,  la  signifi- 
calion  des  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître  doit  être  faite  à  partie,  par  huis- 
sier commis,  à  peine  de  nullité  (Civ.  8  l'évT. 
1888,  D.P.  88.  1.  158;  Toulouse,  27  janv. 
1896,  D.P.  96.  2.  383.  —  Carré  et  CiiàuvEAn, 
1. 10,  v»  Tribunal  de  commerce,  n»  395  ;  Gar- 
soknet,  §  2212;  GuASios  et  Colmet-Daage, 
n»  611). 

210.  .\ux  termes  de  l'art.  435  C.  proc, 
en  matière  commerciale,  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  qui  prononce  une  cou- 
damnation  doit,  en  outre,  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  la 
signification  est  faite,  si  le  demandeur  n'y 
est  pas  domicilié.  Cette  disposition  n'a  pas 
été  abrogée  par  l'art.  643  C.  corn.  (Bruxelles, 
15  mai  1812,  R,  239.  —  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1544;  G.\RS0SNET,  §2212;  LyuN-C.vEN 
ET  RiLNAULT,  Traité  de  droit  commercial, 
4«  éd.,  t.  1,  n»  483  bis).  —  Elle  ne  s'applique 
qu'autant  que  le  jugement  prononce  quelque 
condamnation  (Civ.  29  juin  1819,  R.  76-1»). 

—  L'omission  de  l'élection  de  domicile,  dans 
les  cas  où  elle  est  requise,  entiaîne  la  nul- 
lité de  la  signification  (Garsonnet,  §  2212; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  611.  —  Comp. 
Carré  et  Cualteau,  quest.  1544.  —  Rennes, 
23  févr.  1866,  Journal  des  avoués,  1868, 
art.  1300). 

211.  —  IV.  Signification  des  jugements 
par  défaut  des  justices  de  paix.  —  Eu 
justice  de  paix,  la  signification  doit  égale- 
ment être  faite  par  un  huissier  commis  (C. 
proc.  arl.  20).  La  règle  s'applique  à  toutes 
les  décisions  rendues  par  défaut,  la  distinc- 
tion entre  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître  et  par  défaut  faute  de  conclure 
n'existant  pas  eu  justice  de  paix  (V.  $upra, 
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B"  151).  1  art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
en  conférant  à  tous  les  huissiers  du  canton 
le  droit  de  délivrer  toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes  devant  le  tribunal  de 
paix,  n'a  pas  modifié  la  règle  posée  par 
l'art.  -20  C.  proc.  (Req.  1"  févr.  iSSi,  D.l>. 
82.  1.  113;  Civ.  19  août  1884,  D.P.  85.  1. 
63).  —  La  commission  est  nécessaire,  même 
s'il  n'existe  qu'un  huissier  dans  le  canton 
(Ji-ib.  Nevers,  1"  juin  XSSU.  —  Pabun, 
Trailé  des  justices  de  paix,  t.  1 ,  n«  18Ô)  ; 
...  ou  si  la  signilication  doit  avoir  lieu  dans 
un  autre  département  (ïrib.  Seine,  i"  déc. 
18tj4.  —  l'ABUN,  loc.  cil.]. 

La  règle  doit  être  observée  à  peine  de 
nullité,  comme  devant  les  tribunaux  civils 
(Trib.  paix  Boissy  Saint-Léger,  '28  avr.  19U5, 
D.P.  lyoï'i.  5.  12.  —  Carké  et  Chauveau, 
quest.  tj'i4;  CoNCENNE,  t.  3,  p.  52;  BiouHE, 
V»  Juge  de  paix,  n»  o34  ;  Rolsseau  et  Lais- 
NEY,  V»  Juge  de  paix,  n"  112). 

L'huissier  qui  signifie  un  jugement  par 
défaut  rendu  par  un  juge  de  paix ,  alors 
qu'un  autre  huissier  a  été  commis  dans  le 
jugement  pour  faire  cette  notllication,  com- 
met une  f,iute  qui  l'oblige  à  réparer  le  pré- 
judice qu'il  a  ainsi  causé  à  l'huissier  commis 
(Req.  1"  févr.  1882,  précité). 

212.  En  matière  de  saisie -arrêt  des  sa- 
laires et  petits  traitements,  il  existe  un  mode 
spécial  de  signification.  Aux  termes  de  l'art.  GS 
du  livre  1 ,  titre  2,  du  Code  du  travail  (an- 
cien art.  10  de  la  loi  du  12  janv.  1895),  si  le 
jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de  ses 
dispositions  est  transmis  par  le  greffier  à  la 
partie  défaillante,  par  lettre  recommandée, 
dans  les  cinq  jours  du  prononcé. 

52.  —  Signification  des  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure. 

213.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure,  les  règles  de  la  si- 
gnification dilférent  selon  que  ie  jugement  a 
été  rendu  en  matière  civile  ou  en  matière 
commerciale, 

214.  —  1.  En  matière  civile,  la  significa- 
tion doit  être  adressée  à  l'avoué  que  la  par- 
tie a  constitué  (C.  proc.  art.  157),  ...  alors 
même  que  cet  avoué  a  fait  connaître  à  son 
client  qu'il  ne  voulait  plus  continuer  à  occu- 
per pour  lui  (Grenoble,  24  juill.  18G7,  Sir. 
68.  2.  78,  et  S.  78), 

Lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été 
rendu  par  défaut  contre  plusieurs  parties 
ajant  le  même  intérêt  et  représentées  par 
le  même  avoué,  la  signification  doit  faire 
mention  des  parties  que  cet  avoué  repré- 
Benle  ;  faite  avec  l'indication  d'une  seule 
de  ces  parties,  la  signification  ne  fait  pas 
courir  le  délai  de  l'opposition  à  l'égard  des 
autres  lAix,  9  févr.  1807,  D.P.  67.-5.  256). 

215.  La  signification  est  valablement  faite 
loit  dans  la  forme  usitée  pour  les  actes 
d'avoué  à  avoué  (Metz,  28  nov.  1S22,  R.  244), 
soit  par  un  huissier  dans  la  forme  ordi- 
naire des  significations  (Carré  et  Cuauveau, 
quest.  ii'A). 

216.  La  partie  choisit  librement  l'huis- 
Bier  qu'elle  charge  de  la  signification.  — 
Ainsi  la  signification  peut  être  faite  par  un 
huissier  de  première  instance,  bien  qu'elle 
soit  adressée  à  un  avoué  constitué  en  cause 
d'appel  lUruxelles,  1"  août  181U,  R.  245). 

217.  Ces  régies  s'appliiiuent  au  jugement 
par  défaut  prononçant  débouté  de  l'opposi- 
tion à  un  premier  jugement  par  défaut,  car 
ce  jugement  est  nécessairement  par  défaut 
faute  de  conclure  (Bourges,  21  févr.  1829, 
R.  Appel  civil,  1093;  bordeaux,  30  août 
1831,  R.  iOid.,  1141;  Pans,  17  janv.  18i4, 
R.  2't2-1»;  Bordeaux,  6  juilL  1853,  D.P.  56. 
2.  83). 

218.  La  signification  à  avoué  ne  dispense 
pas  de  celle  qui  doit  être  faite  à  la  partie  en 
vertu  de  l'art.  147  C.  proc,  lorsque  le  juge- 
ment prononce   une   coudamnation  ou   or- 


donne un  acte  que  le  défaillant  doit  faire 
personnellement. 

219.  —  IL  En  matière  commerciale,  la 
signification  des  jugements  faute  de  conclure 
doit,  comme  celle  des  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  (V."  supra,  n°  2U9),  être 
faite  à  la  partie  ;  elle  ne  peut  être  faite  à 
son  mandataire,  si  celui-ci  n'est  pas  muni 
d'un  pouvoir  spécial  pour  le  recevoir  (Civ. 
26  avr.  1859,  D.P.  59.  1,  181), 

220.  La  signification  doit-elle  aussi  être 
faile  par  huissier  commis?  D'après  l'opinion 
qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  signification  soit  faite  par 
huissier  commis  :  on  applique  les  mornes 
règles  qu'en  malière  civile  (Bordeaux, G  juill. 
1853,  D.P.  56.  2.  83;  Civ.  23  août  1865,  DP. 
65.  1.  252;  Bordeaux,  1"  févr.  1872,  Journal 
des  avoués,  18(3,  art.  3153;  Lyon,  28  déc. 
1872,  S.  80;  Civ.  14  janv.  1884,  D.P.  8i.  1. 
2  lô;  Paris,  31  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  200;  Trib. 
coin.  Seine.  23  févr.  1892,  Journal  des  avoués, 
1892,  art.  7303.  —  Carré  et  Cuauveau,  1. 10, 
v»  Tribunal  de  commerce,  n"  396;  L'ï'on-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
4'éd.,  t.l,n'>483).Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  par  défaut  déboutant  le 
défaillant  de  son  opposition,  car  ce  jugement 
est  par  défaut  faute  de  conclure  (Bordeaux. 
6  juill.  1853,  précité).  —  S'il  a  été  commis 
un  huissier,  cette  commission  est  surabon- 
dande  Bordeaux,  6  juill.  1853,  Lyon,  28  déc. 
1872,  précités);  la  partie  peut  n'en  tenir 
aucun  compte  et  faire  signiiier  le  jugement 
par  tout  autre  huissier  compétent  de  son 
clioix  (Paris,  31  janv.  1SS8,  précité). 

221.  Cependant,  d'après  une  autre  opi- 
nion, les  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure  devraient,  comme  lesjugements  par 
défaut  faute  de  comparaître,  être  signifiés, 
en  matière  commerciale,  par  huissier  com- 
mis à  cause  des  termes  absolus  de  l'art.  435 
C.  proc.  (Trib.  com.  Seine,  12  oct.  1882, 
Journal  des  avoués,  1883,  art.  5849.  —  Gar- 
sonnet,  §2212;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  Gllj. 

222.  Par  application  de  l'art.  435,  dont  la 
portée  est  générale,  la  signification  doit  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  la  commune 
011  elle  est  faite,  si  le  demandeur  n'y  est  pas 
domicilié  (V.  supra,  n"  210). 

SECT,  5.  —  Exécution  des  jugements 

par  défaut. 


§1^ 


Formalités  préalables  à  l'exécution. 


223.  Lesjugements  par  défaut  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  si- 
gnifiés à  partie  et  à  avoué,  s'ils  ont  été  ren- 
dus par  défaut  faute  de  conclure,  ou  à  partie, 
s'ils  sont  par  défaut  faute  de  comparaître 
(Rennes,  20  avr.  1815,  Bruxelles,  8  sept.  1815, 
R.  228-3»  et  4»;  Civ.  8  févr.  1888,  DP.  88  1. 
158.  —  Sur  la  signification  des  jugements 
par  défaut,  V.  supra,  sect.  4). 

224.  Mais  la  signification  n'est  pas  né- 
cessaire pour  qu'il  soit  permis  au  juge  de 
déduire  du  jugement  par  défaut  ses  consé- 
quences de  droit.  Ainsi  un  jugement  par 
défaut-congé  a  pour  elfet,  même  s'il  n'a  pas 
été  signifié,  de  détruire  l'interpellation  judi- 
ciaire résultant  de  l'assignation  sur  laquelle 
a  été  rendu  le  jugement,  et  un  tribunal  peut 
en  déduire  que  la  prescription  n'a  pas  été 
interrompue  par  cette  interpellation  (Req. 
2  août  1887,  D.P.  88.  1.  17). 

§  2.  —  Délai  entre  la  signification 
et  l'exécution. 

225.  —  I.  Délai  en  matière  civile.  — 
Tandis  que  les  jugements  contradictoires 
peuvent  être  exécutés  vingt- quatre  heures 
après  la  signification  s'ils  sont  en  dernier 
ressort,   et   au   plus  tôt  après   un   délai    de 

.huit  jours  à  partir  du  jugement  s'ils   sont 


susceptibles  d'appel  (V,  Jugement,  n»'  666), 
les_  jugements  par  défaut  ne  peuvent  être 
exécutés  avant  l'échéance  de  la  huiiaine  à 
partir  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué,  et  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  cons- 
titution d'.ivoué  (C,  proc,  art.  lo5). 

226.  Malgré  les  termes  de  l'art.  155,  il 
y  a  lieu  de  décider,  conformément  au  droit 
commun  (V.  Jugement,  n»>  754  et  s.),  que 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le 
délai  de  huitaine  à  partir  de  la  double  signi- 
fication à  avoué  et  à  partie,  à  personne  ou  à 
domicile,  lorsque  le  jugement  porte  con- 
damnation, ou  ordonne  un  acte  que  le  dé- 
fendeur doit  faire  en  personne  (Colmar, 
19  déc,  1835,  R.  Jugement,  419-1».  —  Gar- 
so.N.NET,  §  2206,  —  Comp.  :  Carré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  638;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  500). 

227.  Par  exception,  la  défense  d'exécu- 
ter les  jugements  par  défaut  avant  la  hui- 
taine de  leur  signification  ne  concerne  pas 
les  jugements  de  séparation  de  biens,  que 
l'art.  1444  C.  civ.  prescrit  d'exécuter  dans  la 
quinzaine,  à  peine  de  nullité  (Toulouse, 
23  août  1827,  R.  Contr.  de  mar.,  781.  — 
Garsonnei,  §  22U5. 

228.  Elle  ne  s'applique  pas  davantage  au 
jugement  de  défaut  profit  joint  ;  il  peut  donc 
être  statué  au  fond  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  de  la  signification  de  ce  jugement 
(Toulouse,  31  janv.  1828,  R.  99). 

229.  La  prohibition  d'exécuter  les  juge- 
ments par  défaut  dans  la  huitaine  de  leur 
signification  s'applique  aux  arrêts  par  défaut 
des  cours  d'appel  (C.  proc.  art.  470)  (Col- 
mar, 19  déc.  1835,  R.  Jugement,  419-1».  — 
Garsonnet,  §  2288). 

230.  Le  délai  de  huitaine  de  l'art.  155 
est  franc  (BoN'CENNE,  t.  3,  p.  47;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  636;  Garsonnet,  S  2206. 
—  Contra  :  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  600 1.  —  Mais  il  ne  doit  pas  être  aug- 
menté à  raison  des  distances  (Carré  et. 
Cuauveau,  quest.  637;  Garsonnet,  ^2206). 

231.  Les  actes  d'exécution  pratiques  avant 
l'expiration  du  délai  de  huitaine  sont  nuls 
(Garsonnet,  §  2205,  texte  et  note  8).  — 
Il  résulte  de  là  que  l'exécution  pratiquée 
en  vertu  de  ce  jugement  avant  le  délai  de 
huitaine  ne  fait  pas  obstacle  à  l'opposition 
(Paris,  5  oct.  1815,  R.  215;  Bordeaux, 
22  nov.  1894,  D.P.  96.  2.  235). 

232.  Si,  pendant  le  délai  de  huitaine, 
il  ne  peut  être  fait  d'actes  d'exécution ,  il 
peut  être  fait  des  actes  conservatoires,  tels 
que  :  ...  le  commandement  (Bourges,  9  janv. 
1832,  R.  Expert,  263;  Trib.  civ.  Lourdes, 
5  févr.  19ul,  D.P.  1901.  2.  365),  ...  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  judiciaire  résul- 
tant du  jugement  (Paris,  23juill.  1840,  R. 
Jugement,  423),  ...  une  apposition  de  scel- 
lés, etc.  (BiocHE,  n»333;  Bunnier,  n»  394; 
R0D1ÈRE,  t.  1,  p.  298;  Garsonnet,  §  2205, 
texte  et  note  9;  Glasson  et  Colmet-Daaoe, 
n»  600). 

233.  —  II.  Délai  en  matière  commer- 
ciale. —  Les  jugements  par  défaut  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  exécutoires  un  jour 
après  la  signification  (C.  proc.  art.  433).  — 
Il  résulte  de  là  une  diflérence  remarquable 
entre  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux 
civils  et  ceux  des  tribunaux  de  commerce. 
En  matière  civile,  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure  ne  pouvant 
avoir  lieu  après  la  huitaine  de  la  signili- 
cation  {infra,  n"  3  0  et  s.),  l'opposition 
n'est  jamais  possible  après  l'exécution,  .^u 
contraire,  en  matière  comm  rciale,  l'exécu- 
tion peut  avoir  lieu  un  jour  après  la  signi- 
fication ,  et  l'opposition  reste  possible  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  de  huitaine  (Boi- 
tahd,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
p.  746;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  1 ,  n»  483  bis). 
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§3. 


Exécution  provisoire  des  jugements 
par  défaut. 


234.  I.  Cas  où  elle  peut  être  ordon- 

fig^,  _  Il  existe  deux  exécutions  provisoires 
des  jugements  par  défaut  :  l'uno,  en  vertu 
de  laquelle  le  jugement  peut  être  exécuté 
avant  respiration  du  délai  de  huitaine  de  la 
signilication;  l'autre,  en  vertu  de  laquelle 
le  jugement  peut  être  exécuté  nonobstant 
opposition,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  Le 
tribunal  peut  les  ordonner  soit  ensemble, 
soit  séparément  (Glasson  et  Colmet-D,^.\ge, 
n"  Bftl).  —  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner 
1  exécution  provisoire  nonobstant  appel  des 
jrigenients  par  défaut  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  135,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  baser  cette  mesure  sur  un  motif  d'ur- 
gence ou  de  péril  en  la  demeure;  dans  ce 
cas,  l'exécution  du  jugement  par  défaut, 
aussi  bien  que  celle  d'un  jugement  contra- 
dictoire,  ne  sera  pas  arrêtée  par  l'appel. 

235.  Le  tribunal  peut  d'abord  accorder 
au  gagnant  le  droit  d'exécuter  un  juge- 
ment par  défaut  pendant  la  huitaine  de  la 
S'gnificalion.  ilaisil  ne  peut  le  faire  qu'à  une 
double  condition  :  1»  qu'on  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  135;  2»  qu'il 
y  ail  urgence  (C.  proc.  art.  155,  al.  1). 

236.  L'exécution  provisoire  des  jugements 
par  défaut  est,  d'ailleurs,  facultative,  même 
dans  les  cas  où  l'art.  135,  al.  l ,  impose 
l'exécution  provisoire  des  jugements  contra- 
dictoires (G.\RSONNET,§2207,  texte  et  note  7; 
Glasson  et  Colmet-D.\age,  n»  601. 

237.  A  la  diU'érence  de  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  appel  ou  opposition  (V.  in- 
fra,  n»  2'ilj,  l'exécution  immédiate  des  juge- 
ments par  défaut  a  toujours  lieu  sans  cau- 
tion (Garso.nnet,  §2207;  Glasson  et  Col- 
jilt-Daage,  n«  66l). 

238.  L'art,  lôo,  al.  2,  permet,  en  se- 
cond lieu,  d'ordonner  l'exécution  d'un  ju- 
gement par  défaut  nonobstant  opposition, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure.  —  S'il  y  a  péril  en  la 
demeure,  l'exécution  provisoire  peut  être 
ordonnée  non  seulement  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  135,  mais  dans  tout  autre  cas 
(Carré  et  Ciiacveau,  quest.  639;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  n»  601.  —  Comp.  :  Col- 
mar,  18déc.  1827,  R.  Jugement,  633-1»). 

239.  L'existence  du  péril  en  la  demeure 
exigée  par  l'art.  155  n'a  pas  besoin  d'être  tex- 
tuellement constatée  :  il  suffit  qu'elle  résulte 
des  circonstances  relevées  par  le  jugement 
ou  l'arrêt  .  Req.  3  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  25). 

240.  Le  tribunal  est  investi  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  accorder  ou 
refuser  l'exécution  provisoire  dans  le  cas  où 
il  V  a  péril  en  la  demeure. 

i41.  11  peut  l'oidonner  avec  ou  sans  cau- 
tion. S'il  veut  imposer  une  caution,  il  doit 
le  dire  dans  son  jugement;  dans  le  silence 
du  ju.u'ement,  le  poursuivant  est  de  plein 
droit  dispensé  d'en  fournir  (Req.  3 avr.  1872, 
D.P.  73. 1.  là.  —  Glasson  et  Colmet-D.\age, 
n»  601.  —  Contra  :  Douai,  14  févr.  1852, 
D.P.  52.  2.  232;  Carré  et  Chauveau,  t.  8, 
V»  .(ugement  par  défaut,  n»  131). 

242.  —  11.  Exécution  provisoire  or- 
donnée par  le  tribunal  de  commerce.  — 
L'art.  155  C.  proc.  n'a  pas  été  expressé- 
ment déclaré  appliiable  aux  jugements  par 
défaut  des  tribunaux  de  commerce;  l'art.  439 
C.  proc.  ne  prévoit  pour  ces  tribunaux  que 
la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
nonobstant  appel;  cependant  on  admet  gé- 
néralement que  ces  tribunaux  ont  le  droit 
d'ordonner  I  exécution  provisoire  de  leurs 
jugements  par  défaut  nonobstant  opposition, 
par  ce  motif  que  l'art.  159  C.  proc,  qui 
dispose  que  l'opposition  suspend  l'exécu- 
tion, à  moins  que  cette  exécution  n'ait  été 
ordonnée  nonobstant  opposition,  a  été  dé- 
claré applicable  aux  jugementsdes tribunaux 
de  commerce  par  l'art.  643  C.  com.  (Douai, 

RÉP.   PRAT.   DALLOZ.  —    VU. 


Iljanv.  1813,  R.  668;Civ.  9  févr.  1813,  R. /u- 
gemenl, 668-2»;  Liège,  14juill.  1831, R. 656-3»  ; 
Bruxelles.  1»''  juill.  18.J5,  R.  Jugement, 
668-3»;  Toulouse,  30  nov.  1847,  Journ.  des 
avoués,  1848,  art.  485.  —  Carré  et  Chau- 
vE,\u,  quest.  1549;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  612;  Lvon-Caen  et  Renallt, 
n»  483  bis.  —  Contra  :  Turin,  i"  févr.  et 
14  sept.  1813,  R.  Jugement ,  667;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  1549  bis;  Garsonnet, 
§  2270). 

243.  —  in.  Exécution  provisoire  or- 
donnée par  le  juge  de  paix.  —  En  présence 
des  termes  généraux  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  on  reconnaît  au  juge  de  p;iix  le 
droit  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements  par  défaut  nonobstant  oppo- 
sition (Garsonnet,  §  2270,  texte  et  note  14). 

244.  —  IV.  Conditions  pour  que  l'exé- 
cution provisoire  puisse  être  ordonnée.  — 
Qu'il  s'agisse  de  l'exécution  provisoire  dans 
le  délai  de  huitaine  ou  nonobstant  opposi- 
tion, le  tribunal  ne  peut  l'ordonner  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  demandée,  soit  dans  l'ajour-» 
nement,  soit  dans  des  conclusions  addition- 
nelles, qui  peuvent  être  prises  à  l'audience 
sans  nouvelle  assignation  du  défendeur  (  Li- 
raoses,  13  août  1^24,  R.  Jugement,  595.  — 
Garsonnet  ,  §  2207  et  2271). 

245.  L'exécution  provisoire  n'a  jamais 
lieu  de  plein  droit,  elle  doit  être  ordonnée 
par  jugement.  L'art.  155  prescrit  qu'elle  soit 
ordonnée  par  le  jugement  qui  statue  sur  le 
fond,  car,  après  ce  jugement,  le  tribunal  est 
dessaisi  (Garsonnet,  §  2207  et  2271;  Glas- 
son et  Colmet-Daage,  n»  601).  —  Si  elle 
n'a  pas  été  ordonnée,  il  n'est  pas  permis 
de  demander  au  juge  des  référés  de  l'or- 
donner, lors  même  que  le  péril  serait  né 
depuis  le  jugement  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  6i0). 

§  4.  —  Exécution  contre  les  tiers. 

246.  Les  jugements  par  défaut  ne  peuvent 
pas  s'exécuter  contre  les  tiers  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine  fixée  par  l'art.  155  C. 
proc.  (V.  supra,  n»s  225  et  s.).  L'expiration 
de  ce  délai  correspond,  pour  les  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure,  avec  l'expira- 
tion des  délais  d'opposition.  Mais,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître ,  l'opposition  étant  recevable 
jusqu'à  l'exécution,  l'exécution  contre  les 
tiers  devrait  être  différée  jusqu'à  l'exécution 
contre  la  partie;  or  il  existe  des  jugements 
qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  exécution 
contre  la  partie.  Ils  ne  pourraient  donc  ja- 
mais être  exécutés  contre  les  tiers.  La  diffi- 
culté disparait  dès  qu'il  existe  une  con- 
damnation contre  partie,  ne  fût-ce  que  la 
condamnation  aux  dépens.  Mais,  si  celte 
condamnation  même  n'existe  pas,  il  faut  re- 
courir à  des  expédients  pour  rendre  possible 
l'exécution  contre  les  tiers.  Le  gagnant  peut, 
par  exemple,  assigner  le  tiers  et  obtenir 
contre  lui  un  jugement  portant  autorisation 
d'exécuter  après  signilication  et  mise  en  de- 
meure du  perdant(GLASSON  ETCOL.\IET-DA-iGE, 
n»  1162). 

Puivant  un  auteur,  pour  couper  court  à  ces 
diflicultés,  on  devrait  décider  que  la  défense 
d'exécuter  contre  les  tiers  les  jugements  qui 
sont  encore  susceptibles  d'opposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître  (Garsonnet,  §  2241). 

247.  L'opposition,  une  fois  formée,  arrête 
l'exécution  (V.  infra,  n"»  450  et  s.).  Aussi 
la  loi  prescrit-elle  qu'aucun  jugement  par 
défaut  ne  puisse  être  exécuté  à  l'égard  d'un 
tiers  que  sur  le  certificat  du  greffier  consta- 
tant qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée 
sur  le  registre  (C  proc.  art.  164). 

248.  L'exécution  à  laquelle  il  aurait  été 
procédé  en  l'absence  de  ce  certificat  serait 
nulle  si  le  jugement  frappé  d'opposition  ve- 
nait à   être    réformé  (Carré  et   Ciial'veac, 


quest.  691).  Mais,  si  le  certificat  ne  mention- 
nait pas  l'opposition  parce  que  l'avoué  de 
l'opposant  aurait  négligé  de  la  faire  inscrire, 
l'exécution  devrait  être  maintenue,  saul  le 
recours  de  la  partie  contre  son  avoué  (Carré 
et  Chauveau,  quest.  692). 

SECT.  6.  —  De  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut. 

249.  L'opposition  est  une  voie  ouverte 
aux  parties  contre  lesquelles  a  été  prononcé 
un  jugement  par  défaut  en  vue  d'en  obtenir 
la  rétractation  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu. 

Art.  1".  —  Faculté  d'opposition 

250.  La  faculté  de  former  opposition  à 
un  jugement  prononcé  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  été  entendue  dans  ses  moyens  dérive 
du  droit  de  défense  et  doit  être  envisagée 
avec  la  même  faveur.  Le  juge  ne  peut  y 
apporter  aucune  restriction  qui  ne  serait  pas 
prévue  par  la  loi. 

§  \".  —  Quels  jugements  sont  sitsceptibles 
d'opposition. 

251.  —  I.  Règle  générale.  —  Tous  les 
jugements  par  défaut,  qu'ils  aient  été  ren- 
dus faute  de  comparaître  ou  faute  de 
conclure,  sont,  en  principe,  susceptibles 
d'opposition  ;  la  règle  ne  comporte  d'autres 
exceptions  que  celles  prévues  pir  la  loi 
(Amiens,  12  août  1826,  R.  176-4»;  Lyon, 
19  janv.  1849,  D.P.  50.  2.  151  ;  Civ.  26  août 
1879,  D.P.  80.  1.  128;  3  avr.  1900,  D.P.  1905, 
1.  280). 

2â2.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
dans  l'ancien  droit,  un  jugement  par  défaut 
est  susceptible  d'opposition  non  seulement 
quand  la  cause  a  été  appelée  hors  du  tour 
de  rôle,  mais  aussi  lorsqu'elle  a  été  appelée 
dans  l'ordre  qu'elle  occupe  sur  le  taMeau 
général  des  affaires  du  tribunal  (Civ.  11  fruct. 
an  9;  iS  niv.  et  3  pluv.  an  12  ;  9  fruct. 
an  13;  4  mars  1807,  R.  171). 

253.  Les  décisions  par  défaut  sont  sus- 
ceptibles d'opposition,  quel  que  soit  leur 
objet.  Ainsi  en  est-il,  pas  exemple:  ...du juge- 
ment qui,  faute  par  une  partie  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué  pour  prêter  le  ser- 
ment déféré  par  la  partie  adverse,  la  déclare 
déchue  de  la  faculté  de  prêter  serment 
(.\miens,  12  août  1826,  R.  176-4»);  ...  Du 
jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  compa- 
rution personnelle  des  parties  (Civ.  3  avr. 
1900,  D.P.  1905.  1.  280.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  par  défaut  rendus  sur 
une  demande  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  V.  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  n»  85). 

254.  L'opposition  est  recevable  en  toutes 
matières  :  ...  par  exemple,  en  matière  de 
douanes  (Req.  14  vent,  an  9,  R.  Douanes, 
933;  23  août  1830,  R.  Faux  incident,  281; 
...  Dans  les  instances  avec  la  régie  des 
Domaines  (Bourges,  2  juill.  1807,  R.  176-3»); 
ou  avec  toute  autre  régie  financière  (Gar- 
sonnet, §  2246);  ...  En  matière  disciplinaire 
(V.  Discipline). 

255.  De  même  que  les  défendeurs  dé- 
faillants peuvent  former  opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  rendus  contre  eux,  les 
jugements  de  défaut-congé  sont  susceptibles 
d'opposition  de  la  part  du  demandeur  défail- 
lant. —  Suivant  une  opinion,  il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  selon  que  le  jugement,  en  même 
temps  qu'il  donne  défaut  contre  le  deman- 
deur, renvoie  le  défendeur  de  la  demande, 
ou  qu'il  se  borne,  au  contraire,  à  donner 
défaut.  l'ans  le  premier  cas,  il  est  certain 
que  l'opposition  est  recevable.  Elle  ne  seiait 
pas  recevable  dans  le  second  cas  (Boncenne, 
t.  3,  p.  17,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  617  ; 
Glasson  et  Colmet-Daaoe,  n»  5y2)._  Mais 
cette    distinction    présenterait     de    sérieux 
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inconvéïiienls  ,  car  le  demandeur  qui  ,  au 
lieu  de  faire  opposition,  serait  obligé  d'inten- 
ter «me  nouvelle  action,  pourrait  voir  son 
action  éteinte  par  la  prescription;  il  aurait 
à  renouveler  des  frais  inutiles;  il  perdrait 
le  bénélice  du  cours  des  intérêts  et  de  la 
mise  en  demeure  qui  sont  résultés  de  sa 
demande  originaire.  Aussi  admet- on  que  le 
demandeur  qui  serait  recevable  à  former 
une  nouvelle  demande  parce  que  le  jugement 
de  défaut- congé  ne  l'en  a  pas  débouté,  est 
également  recevable  à  former  opposition  ea 
appe!  s'il  croit  avoir  intérêt  à  user  de  ces 
voies  de  recours.  La  plupart  des  arrêts  dé- 
cident en  termes  généraux  que  les  jugements 
de  défaut  concé  sont  susceptibles  d  opposi- 
tion (  Poitiers  ,"0  avr.  1837,  F(.  179--1'';  Tou- 
louse, 26  févr.  l&H,  D.P.  45.  4.  333  ;  Orléans, 
22  mai   lS'i7,  D.P.  49.  2.  227  ;  Req.  30  nov. 

1852,  D.P    53.  1.  270;   Bordeaux,   U  févr. 

1853,  D.P.  53.  5.  27'J;. 

256.  L'opposition  est  ouverte  au  défail- 
lant alors  même  que  le  jugement  par  défaut 
a  été  déclaré  exécutoire  l'ar  provision. 
L'ordre  d'exécuter  nonobstant  opposition  ou 
appel,  loin  d'écarter  l'opposition,  suppose 
au  contraire  révenliialité  de  cette  voie  de 
recours,  à  laquelle  il  enlève  son  caractère 
suspensif  (Bruxelles,  7  oct.  1819,  C.  cass. 
Belgique,  10  juin  1834,  P..  180). 

257.  Pour  que  la  voie  de  l'opposition  soit 
ouverte,  il  faut  que  l'acte  attaqué  ait  le  carac- 
tère d'une  décision  judiciaire  prononçant  une 
condamnation.  Ne  sont  donc  pas  susceptibles 
d'opposition  lesjugemenls  de  simple  instruc- 
tion, par  exemple  :  ...  le  jugement  qui  or- 
donne la  jonction  du  prolil  avec  le  défaut 
(Paris,  24  avr.  1806,  R.  ISl-l");  ...  Le  juge- 
ment qui  donne  défaut,  mais  remet  à  un 
autre  jour  pour  adjuger  le  profit  (Bruxelles, 
!«'  juill.  1820,  R.  lSi-2»);  ...  Le  jugement  qui 
refuse  à  une  partie  toute  audience,  à  défaut 
de  juslificatiou  de  la  quittance  de  l'amendé 
qu'elle  a  encourue  pour  n'avoir  pas  com- 
paru devant  le  bureau  de  conciliation  (Req. 
2ô  nov.  1828,  R.  Conciliation,  315).  —  Il  en 
est  de  même  du  jugement  qui  met  une 
allaire  en  délibéré  ou  décide  qu'elle  seia 
instruite  par  écrit,  ou  qui  fixe  le  jour  d'une 
prestation  de  serment,  etc.  ^G.utsO.N^'ET. 
|2249). 

258.  Ne  sont  pas  davantage  soscepliLles 
d'opposition  :  ...  le  jugement  qui  donne  par 
défaut  acte  d'une  prestation  de  serment 
(Nîmes,  16  juill.  1820,  R.  181-4°:  24  août 
1829,  R.  Jugement,  332;  Req.  7  fevr.  1831 , 
R.  181-4"),  et  d'une  manière  générale  les 
jugements  qui  donnent  acte  d'un  aveu,  d'un 
acquiescement,  d'un  désistement,  etc.  (Cxp,- 
sonxi;t,  §  2249). 

259.  La  voie  de  l'opposition  étant  ouverte 
exclusivement  contre  les  jugements  par  dé- 
faut, les  jugements  contradictoires  n'y  sont 
jamais  soumis.  L'opposition  formée  contre 
un  jugement  contradictoire  doit  être  décla- 
rée non  recevable,  même  d'office  (Bruxelles, 
1"  juill.  1815,  R.  167). 

S^60.  S'il  arrive  que,  dans  la  même  affaire, 
11  ait  été  rendu  plusieurs  jugements  les  uns 
contradictoires,  les  autres  par  défaut,  ceux-ci 
sont  susceptibles  d'opposition.  De  même, 
lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  chefs, 
dont  les  uns  ont  été  jugés  contradictoire- 
ment  et  les  autres  par  défaut,  l'opposition 
est  recevable  en  ce  qui  concerne  ces  derniers 
(Colmar,  20  janv.  1s40,  R.  Exceptions ,  479; 
liastia,  25  avr.  1843,  R.  I67-1«). 

261.  Les  jugements  par  défaut  rendus  sur 
requêe  d'une  partie,  sans  que  l'autre  ait  été 
appelée,  sont  susceptiblesd'opposition(CAJ'.riii 
ET  Ch.\uve.\u,  quest.  660).  —  Ainsi  en  est-il  ; 
...  des  jugements  en  matière  de  règlement 
de  juges,  rendus  par  défaut  sur  requête  non 
communiquée  (Req.  21  mars  1809,  R.  Règl. 
déjuges,  llOj;  .._.  Des  jugements  sur  requête 
pour  parvenir  à  l'interdiction  (Besançon, 
1"  mars  1828,  R.  177-2»  ;  ...  Du  jugement 


qui,  sur  une  demande  en  interdiction,  com- 
met un  administrateur  provisoire  avant  que 
le  défendeur  ait  été  interrogé  (Bruxelles, 
0  juin  1815,  4  janv.  1816,  R.  177-1»  et  3».  — 
Comp.  Rouen,  Il  déc.  1841,  D.P.  53.  5.  270); 
...  Du  jugement  qui  autorise  la  vente  des 
immeubles  d'un  présumé  absent  (Comp. 
Bordeaux,  30  juill.  1895,  D.P.  98.  2.  253).  — 
Suivant  une  autre  opinion,  l'opposition  n'e;  t 
pas  recevable  contre  un  jugement  rendu  sur 
requête  ;  mais  la  partie  à  qui  il  cause  un 
préjudice  peut  faire  valoir  ses  droits  par  une 
simple  demande  sans  attaquer  le  jugement 
comme  non  avenu. 

262.  —  U.  Exceptions,  —  Les  ordon- 
nances de  référé  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition  (C.'proc.  art.  809,  al.  2);  ... 
môme  si  le  référé  a  été  renvoyé  à  l'au- 
dience (Paris,  9  août  1905,  D.P.  1906.  2. 
206). 

263.  Quelques  cours  d'appel  avaient  jugé 
que  l'interdiction  de  faire  opposition  devait 
être  étendue  aux  arrêts  rendus  par  défaut 
sur  l'appel  des  ordonnances  de  référé  (Or- 
léans, 9  juin  1847,  D.P.  49.  2.  176;  Angers, 
1^'  sept.  1851,  D.P.  52.  5.  338  ;  Paris,  31  mars 
1S70,  D.P.  70.  2.  168;  9  août  1905,  D.P.  1906. 
2.  206).  —  Mais  l'opinion  qui  admet  la  rece- 
vabilité de  l'opposition  contre  ces  arrêts  a 
firévalu  en  jurisprudence  (Bru.xelles,  7  août 
1807,  R.  183;  Paris,  27  sept.  1860,  D.P.  61. 
5.  407  ;  20  févr.  186 1 ,  D .  P.  61 . 5.  408  ;  Bourges, 
9  nov.  1870,  D.P.  72.  2.  212  ;  Amiens,  4  mars 
1874,  D.P.  76.  2.  48;  Civ.  26  août  1879,  D.P. 
80.  1.  128;  Bordeaux,  11  juill.  1883,  D.P. 
1906.  2.  206,  sous-note  a;  Paris,  4  août  190i, 
D.P.  1906.  2.  206). 

264.  L'interdiction  de  faire  opposition 
édictée  par  l'art.  809,  ne  visant  que  les  ordon- 
nances de  référé,  ne  s'applique  pas  aux 
autres  ordonnances  du  juge  qui  n'ont  pas  ce 
caractère  (Bordeaux,  16  août  1817,  R.  185. 
—  V.  Ordonnances  sur  requête). 

265.  L'opposition  n'est  pas  admise  sur 
les  incidents:  ...  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière (C.  proc.  art.  731  :  Paris,  23  avr.  1845. 
D.P.  45.  4.  333.  —  V.  Vente  publique  d'im- 
meubles); ...  En  matière  de  folle  enchère 
(G.  proc.  art.  739.  —  \.  Vente  publique 
d'immeubles);  ...  En  matière  de  surencliere 
(C.  proc.  art.  838.  —  "V.  iyurenchrre);  ..^En 
matière  d'ordre  (C.  proc,  art.  762  et  764; 
Colmar,  10  déc.  1849,  DJP.  50.  2.  151.  - 
Y.  Ordre  entre  créanciers). 

266.  L'opposition  n'est  pas  recevable 
contre  les  jugements  par  défaut  rendus  après 
un  jugement  de  défaut  profit  joint  (C.  proc. 
ai't.  153,  in  jine.  —  V.  supra,  n"  7'7). 

§  2.  —  i>e  la  régie  :  opposition 
sur  opposition  ne  vaut. 

267.  La  faculté  de  faire  opposilion  com- 
porte une  importante  restriction  par  suite 
de  la  règle  «  opposition  sur  opposition  ne 
vaut  » ,  que  le  Code  de  procédure  a  con- 
sacrée dans  ses  art.  22  et  165.  Cette  règle 
était  nécessaire  pour  déjouer  les  calculs- des 
plaideurs  de  mauvaise  foi,  qui,  en  faisant 
défaut  et  en  gisant  opposition  successive- 
ment aux  jugements  rendus  contre  eux, 
auraient  pu  reculer  indéliniment  leur  con- 
damnation définitive. 

268.  —  I.  Elendue  d'application  de  la 
règle.  —  La  règle  «  opposition  sur  opposition 
ne  vaut  »  est  absolument  générale  et  s'aji- 
plique  quelles  que  soient  les  instances  dans 
lesquelles  deux  défauts  successifs  sont  inter- 
venus (Besançon,  17  janv.  1811,  R.  191-1»; 
Grenoble,  24  août  1824,  R.  194-4»;  Rennes, 
13  janv.  1831,  R.  Délai,  118;  Paris,  15  avr. 
1836,  R.  194-3».  —  Carré  et  Ciiauveau, 
quest.  695;  Garsoxnet,  §  22.53);  ...  Que  le 
jugement  statue  sur  le  fond  ou  sur  un  inci- 
dent, par  exemple,  sur  une  reprise  d'instance 
(Grenoble,  24  août  1824,  précité);  ...  que 
l'opposition  ail  été  déclarée  non  recevable  ou 


qu'elle  ait  été  rejetée  au  fond  (Gahsonnet,  . 
§  2253,  texte  et  note  6);  ...  même  si  une 
exception  d'incompétence  qui  était  proposée 
pour  la  première  fois  dans  la  requête  d'oppo- 
sition a  été  rejetée  (Paris,  15  avr.  1336,  pré- 
cité). 

269.  Mais  elle  est  inapplicable  lorsqu'il 
y  a  deux  instances  distinctes  (Garso.nnet, 
§  2252,  note  2)  :  par  exemple,  lorsque,  sur 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  il  est 
intervenu  un  jugement  contradictoire  qui  a 
renvoyé  les  parties  devant  d'autres  juges  pour 
cause  de  litispendance  et  que  la  partie  pré- 
cédemment défaillante  fait  encore  défaut 
devant  le  tribunal  de  renvoi  (Bourges,  31  déc. 
1850,  D.P.  54.  5.  i60). 

270.  Elle  ne  s'applique  pas  davantage  à 
un  jugement  par  défaut  qui  aurait  statué  sv.r 
une  instance  ouverte  non  par  la  voie  de 
l'opposition,  mais  par  une  autre  voie  judi- 
ciaire, par  exemple  par  une  tierce  opposi- 
tion (Paris,  27  juin  et  13  juill.  1826,  R. 
195-1»). 

271.  L'opposition  à  un  commandement  de 
payer  ne  peut  pa5  être  assimilée'.^ une  oppo- 
sition formée  contre  un  jugementpar  délaui  ; 
dès  lors,  le  jugement  par  défaut  qui  rejetle 
l'opposition  au  commandement  est  sa3ce;i- 
tible  d'opposition  (Aix,  20  nov.  1832,  U. 
195-2".  —  Garsonxet,  §  2252). 

272.  Au  cas  où  un  premier  jugement  par 
défaut  est  cassé  et  ou  la  partie  défaillar,  le 
fait  de  nouveau  défaut  devant  le  tribunal  lU 
la  cour  de  renvoi ,  elle  peut  se  voir  opposer  . 
la  rèajle  «  opposition  sur  opposition  ne  vaut  » 
(Rouen,  5  mars  1853,  D.P.  54.  2.  40.  — 
Carré  et  Cuauveau,  quest.  G95  ter.  —  Con- 
tra :  G-VRSO^"NET,  §  2252). 

273.  La  défense  de  faire  une  nouvelle 
opposilion  s'applique  soit  au  défendeur  dé- 
faillant qui  a  déjà  fait  opposition  à  un 
jugement  de  défaut  (Paris,  14  juin  ISl'i, 
Liruxelles,  20  janv.  1816,  Orléans,  20  juin 
1822,  R.  192-1",  3°  et  6"),  ...  soit  au  deman- 
deur qui  a  fait  une  première  opposilion  à 
un  jugement  de  défaut-congé  et  qui,  sur  son 
opposition  ,  s'est  de  nouveau  laissé  condam- 
ner par  défaut  (Lyon,  17  juill.  1829,  R.  192-2»; 
Paris,  14  janv.  1843,  H.  192-4";  Orléans, 
18  déc.  1871,  D.P.  72.  5.184). 

274.  —  U.  Conditions  d  appUcalion  de  la 
règle  :  opposilion  sur  opposition  ne  vaut.  — 
Pour  que  l'existence  d'une  première  oppo- 
sition fasse  obstacle  à  la  seconde,  il  faut  non 
seulement  que  les  deux  défauts  et  les  deux 
oppositions  se  produisent  dans  la  même 
allaire,  mais  qu'ils  aient  le  même  objet  (Civ. 
5  mai  1857,  S.  53).  li  peut  donc  être  fuit  suc- 
cessivement opposition  à  tous  les  jugements 
par  défaut  successivement  rendus  dans  la 
même  atfaire  et  qui  statuent  sur  des  points 
nouveaux  (Req.  26  mai  1814,  R.  101;  Rennes, 
12  juin  1817,  R.  198-2»;  Paris,  l"-  févr. 
1827,  R.  Arbitrage,  111;  Poitiers,  5  févr. 
1829,  R.  Domaine  de  l'Etat,  383;  Trib.  coin, 
de  la  Seine,  31  déc.  1835,  Civ.  3  aoûl  184W, 
IL  196-2»  et  3°).  Par  exemple,  après  qu'il 
a  été  fait  opposition  au  jugement  car  défaut 
rendu  sur  un  incident,  il  est  permis  de  faire 
opposition  au  juijeraent  par  défaut  rendu  sur 
le  fond  (Civ.  3  août  1840,  R.  196-3»;  5  mai 
1857,  D.P.  57.  1.  247.  —  Gl.asson  et  Col- 
.met-Da.«;e,  n»  599.  —  Conlra  :  Rodière, 
t.  2,  p.  10;  Chauveau  sur  Carré  ,  quest. 
694). 

275.  D'autre  part ,  la  règle  «  opposition 
sur  opposition  ne  vaut  »  ne  concerne  que 
le  cas  où  la  même  partie,  défaillante  une 
seconde  fois  sur  son  opposition  à  un  pre- 
mier jugement  par  défaut ,  voudrait  atta- 
quer, par  une  seconde  opposition,  le  nou- 
veau jugement  par  défaut  qui  la  déboute  de 
la  première.  Elle  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  les  deux  jugements  par  défaut  n'ont  pas 
été  rendus  contre  la  même  partie  (Metz, 
7  août  1823,  Poitiers,  9  mars  1827,  R.  200-1»; 
Poitiers ,    5    févr.    1829 ,    R.    Domaine   de 
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l'Etat  383;  Bastia,  9  mars  1835,  R.  46  3»;, 
Civ  3  aoùl  i840,  R.  200-4»;  Toulouse, 
28  févr.  18W.  D.P.  45.  l.  3:^3;  Orléans, 
18  déc.  187!,  Il  T'.  71.  j.  28i.  —  BiociiE, 
n»  15y;  C4KRF.  -  Chauvfau,  quesl.  645  bis; 
Garsonnet,  s  "53,  teïte  et  note  8;  Glasso.s 
ET  CoiJIET-Daage,  h»  599). 

276.  Ai.Tsi  eUe  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  dem.mdeur  forme  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  remlu  contre  lui  et  qui  a 
accueilli  l'opposition  du  défendeur  à  un  pre- 
mier juijemeut  par  défaut  que  ledit  deman- 
deur avait  obtenu  ^Metz,  7  août  1S23,  Poi- 
tiers, 9  mars  1827,  Toulouse,  28  févr.  1844, 
Orléans,  18  déc.  1871,  précités),  ...  ou  qui  a 
condamné  le  demandeur  au  profit  d'ua  tiers 
intervenant  (  Req.  25  juill.  1832,  R.  Effets 
de  coni. ,  422). 

277.  De  même ,  lorsque  l'opposant,  après 
avoir  mis  en  cause  une  nouvelle  partie,  fait 
encore  défaut,  il  peut  valablement  former 
opposition  au  jugement  obtenu  par  la  partie 
mise  en  cause,  car  ce  jugement  est  le  pre- 
mier qui  ait  été  rendu  par  défaut  par  rap- 
port à  cette  partie  'Civ.  25  frim.  an  3,  R.  197). 
Slais  l'opposition  ne  peut  concerner  que  les 
intérêts  respectifs  de  l'opposant  et  de  la 
partie  nouvellement  mise  en  cause  (Carré 
ET  CiiAUvtAU,  quest.  693). 

278.  Enlin,  la  voie  de  l'opposition  contre 
le  second  jugement  n'est  déniée  au  défaillant 
qu'autant  que  la  première  opposition  élait 
valable  en  la  forme.  Lorsqu'une  première 
opposition  est  déclarée  nulle,  la  règle  «  op- 
position sur  opposition  ne  vaut  »  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  défaillant  la  renouvelle, 
s'il  est  encore  dans  les  délais  (Paris,  27  déc. 
1906.  D.P.  1909.  5.  24.  —  Cabré  et  Chauteau, 
quest.  692  bis  ;  GaRîOnnet  ,  §  2252;  Glasson 
EP  Colmet-Daage  ,  n»  590). 

§  3.  —  Personnes  aijant  qualité 
pour  foimier  opposition. 

279.  Pour  pouvoir  former  opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  il  faut,  en  principe, 
être  partie  dans  l'instance.  —  Cependant,  il 
a  été  jugé  que  celui  qui,  sans  être  partie, 
est  désigné  comme  demandeur  ou  défendeur^ 
dan^  les  qualités  d'un  jugement  par  défaut, 
peut  se  pourvoir  par  opposition  ou  par  tierce 
opposition  après  les  délais  de  l'opposition 
(Met/,,  29  juin  1821,  R.  2021.  —  L'opposition 
pratiquée  par  un  tiers  ne  peut  produire  que 
les  elfets  d'une  tierce  opposition  (Rennes, 

16  juill.  1903,  D.P.  1903.  2.  457). 

280.  La  partie  déraillante  peut  seule 
former  opposition,  à  l'exclusion  de  celle  qui 
a  requis  le  défaut  (Bru.xelles,  22  déc.  1814, 

17  mars  1820,  Grenoble,  3  janv.  J826,  R.  204. 
—  Garsonnet,  P  2223). 

281.  Les  héritiers  et  ayants  cause  du 
défaillant  peuvent  se  pourvoir  par  la  voie 
de  l'opposition,  comme  ils  peuvent  agir  par 
la  voie  de  l'appel  (V.  Appel  en  matière  ci- 
vile,  n"  247  et  s.),  ou  du  recours  en  cas- 
sation (V.  Cassation,  n"»  52  et  s.). 

282.  Si  le  défaillant  est  incapable,  l'op- 
position est  exercée  par  ses  représentants 
légaux  (Colmar,  23  avr.  1822,  R.  205;  Civ. 
8  déc.  18U,  R.  ynft'j-rficd'on,  303-2".  —  V. 
Appel  an  matière  cicHe,  n<"  267  et  s.;  Cas- 
iatinn ,  n"  43  et  s.). 

283.  La  femme  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice peut,  sans  nouvelle  autorisation,  former 
opposition  au  jugement  rendu  contre  elle 
par  défaut  (V.  Aularisation  de  femme  v\a- 
riée,  n«  31.  —  Adde  :  Paris,  20  mai  1911, 
L.P.  1912.  2.  160). 

284.  Lorsqu'il  y  a  solidarité  entre  les 
parties  contre  lesquelles  un  jugement  a  été 
rendu  et  que  les  unes  ont  comparu  alors  que 
les  autres  out  fait  défaut,  celles-ci  seules 
Bont  recevables  à  former  opposition  ;  le  bé- 
iiéfice  de  l'opposition  ne  peut,  sous  pré- 
texte de  l'identité  d'intérêt,  être  déclaré 
commun  aux  parties  qui  te  sont  défendues 


(Civ.  3  juin   1800,  R.  207.  —  'V.  Appel  en 
matiire  civile,  n'«  305  et  s.). 

285.  En  cas  d'indivisibilité,  il  semble 
que  chaque  p.irtie  puisse  se  joindre  à  son 
litisconsort  pour  suivre  la  voie  que  celui-ci 
aura  choisie  (V.  Appel  en  matière  civile, 
n°s  293  et  s.). 

• 
Art.  2.  —  Délais  de  l'opposition. 

286.  Le  délai  pour  former  opposition  aux 
jugements  par  défaut  varie  selon  que  le  ju- 
gement est  par  défaut  faute  de  comparaître 
ou  par  défaut  faute  de  conclure.  Il  faut  donc 
étudier  successivement  les  règles  spéciales 
à  chacune  de  ces  deux  hypothèses.  Un  troi- 
sième paragraphe  sera  consacré  au  délai  de 
l'opposition  eu  justice  de  paix,  bien  que  la 
distinction  entre  ces  deux  sortes  de  délauts 
n'existe  pas  devant  cette  juridiction.  —  Il 
y  a  des  délais  spéciaux  d'opposition  pour  les 
jugements  par  défaut  rendus  en  matière  : 
...  de  divorce  (V.  Divorce,  n»»  281  et  s.);  ... 
De  déchéance  de  puissance  paternelle  CV. 
Puissance palernelle);  ...  D'accidents  du  tra- 
vail (V.  Accidanls  du  ti-avail,  n°  327);  ... 
De  faillite  (V.  Faillite,  n°'  1906  et  s.). 

§  l".  —  Délai  pour  former  opposition  aux 
jugeynenis  p>ar  défaut  faute  de  compa- 
raître. 

A.  —  Règles  générales. 

287.  Les  jugements  par  défant  faute  de 
comparaître  peuvent  être  frappés  d'opposi- 
tion jusqu'à  leur  exécution.  Cette  règle,  écrite 
pour  les  tribunaux  civils  dans  1  art.  158 
G.  proc,  s'.Tpplique  également  aux  cours 
d'appel,  en  vertu  de  l'art.  470  G.  proc.  Elle  a 
été  étendue  aux  tribunaux  de  commerce  par 
l'art.  643  C.  com.  (Metz,  23  août  1822,  R.  Dé- 
saveu, li;  Rouen,  1"  juill.  1826,  R.  34-1»; 
Civ.  31  mars  1828,  R.  323;  Aix,  26  janv.  1836, 
R.  34-2»  ;  Aïs,  16  juill.  1863,  D.P.  63.  5.  225  ; 
Paris,  20  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  205..-  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1546  ;  Garsonnet,  §  2231  ; 
Glas5;on  et  Colmet-Daage  ,  n»  613). 

288.  L'acquiescement  du  défaillant  au 
jugement  par  défaut  équivaut  à  une  exécu- 
tion et  lui  ferme  la  voie  de  l'opposition  (l'a- 
ris,  18  janv.  1810,  R.  Acquiescement ,  827; 
Bruxelles,  19  févr.  1835,  R.  174;  Paris, 
10  mars  1840,  R.  Acquiescement,  &^S.  — 
Carré  et  Chai'Veau,  quest.  664.  —  Comp. 
Req.  11  juin  1904,  D.P.  1905.  1.  329). 

289.  Une  exécution  complète  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  nécessaire  pour  faire  obstacle  au 
droit  d'opposition.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de 
combiner  avec  l'art.  153  l'art.  159  C.  proc, 
qui  n'en  est  pas  simplement  l'explication, 
mais  qui  en  forme  le  complément.  Or,  de 
la  combinaison  de  ces  textes,  il  résulte  que 
la  faculté  d'opposition  cesse  soit  lorsqne 
l'exécution  est  complète  même  si  la  partie 
l'a  ignorée  (G.  proc.  art.  158),  soit  lorsqu'elle 
a  été  poussée  au  point  indiqué  par  l'art.  159 
dans  sa  première  partie  (V.  infra,  n"'  311 
et  s.),  soit  même  lorsque,  Pexéculion  ayant 
été  poussée  moins  avant ,  il  a  été  fait  quelque 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  qu'elle 
a  été  connue  du  défaillant,  ainsi  que  l'in- 
dique la  suite  de  l'art.  1.VJ  (V.  infra,  W^  328 
et  a.)  (Bi)iTABD,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
a"  328;  Garsonnet,  §  2232  et  2233). 

290.  La  voie  de  l'oppositjon  est  irrévo- 
cablement fermée  toutes  les  fois  qu'un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie  a  été  complè- 
tement exécuté  ou  qu'il  est  réputé  exécuté 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  159.  La  partie 
est  donc  tenue  de  déclarer  son  opposition 
avant  que  l'exécution  soit  consommée  ou 
soit  réputée  consommée  par  l'un  des  actes 
mentionnés  dans  l'art.  159,  et  an  moment 
où  roflici(:r  ministériel  y  procède  (Civ.  13  févr. 
1865,  D.P.  65.  1.  79;  Req.  1»'-  févr.  1886, 
D.P.  87.   1.   130).  -   U   a  été  jugé  que  la 


déchéance  résultant  de  ce  que  l'opposition 
n'aurait  été  formée  qu'après  l'exéculion  peut 
être  opposée,  alors  même  que  l'opposition 
serait  fondée  sur  ce  que  le  jugement  se  trou- 
verait frajipé  de  nullité  comme  ayant  été 
rendu  avant  l'expiration  du  délai  légal  de 
comparution  (Civ.  13  févr.  1865,  précité). 

291.  Pour  priver  le  déraillant  de  son  droit 
d'opposition,  l'exécution  doit  être  régulière. 
.\insi  l'exécution  même  consommée  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  comparaître  rendu 
contre  un  incapable,  qui  n'a  pas  été  autorisé 
à  ester  en  justice,  ne  lui  ferme  la  voie  de  l'op- 
position que  lorsqu'il  a  concouru,  muni  de 
l'autorisation  nécessaire,  aux  actes  d'exécu- 
tion pratiqués  contre  lui  (Req.  11  avr.  1855, 
D.P.  o5.  1.  181.  -  Garsonnet,  §  2232,  texte 
et  note  2.  —  Comp.  Gren  ible,  10  févr.  1858, 
D.P.  CI.  1.  125.  -  V.  toutefois  Req.  29  févr. 
1864,  U.P.  64.  1.  420). 

292.  De  même,  si  l'exécution  avait  ru  lieu 
par  fraude  ou  dol,  elle  n'emporterait  pas. 
Contre  le  défaillant,  déchéance  de  son  droit 
d'opposition  (Amiens,  26  mars  1822,  R.  122. 
—  Garsonnet,  §  2232,  texte  et  note  3). 

293.  Le  défaillant  n'est  pas  obligé  d'at- 
tendre l'exécution  pour  faire  opposilion  ;  il 
peut  la  former  même  avant  l'expiration  du 
délai  de  huilaine  pendant  lequel  l'exécution 
du  jugement  est  suspendue  aux  termes  de 
l'art.  155  C.  proc. 

294.  Les  actes  d'exécution  ne  ferment  la 
voie  de  l'opposition  qu'à  la  partie  contre 
laquelle  ils  sont  pratiqués,  même  s'il  y  a  soli- 
darité entre  les  défaillants  (Garsonnet,  §2231). 

295.  Si  le  défaillant  rendait  rexécution 
impossible,  par  exemple  en  cachant  ses 
meubles  pour  les  soustraire  à  la  saisie,  il 
semble  que  le  jugement  devTait  être  tenu 
ipso  J'acto  comme  exécuté ,  ce  qui  rendrait 
immédiatement  l'opposition  non  recevable 
par  application  de  l'art.  1178  C.  civ.  (Gar- 
sonnet, §  2239,  texte  et  notes  1  et  2.  —  Comp. 
Carré  et  Ciiauvçau,  quest.  666.  —  V.  toute- 
fois Paris,  22  juin  1814,  R.  386-1»). 

296.  L'art.  643  C.  com.,  en  étendant  aux 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  la 
disposition  de  l'art.  158  C.  proc,  a  modifié, 
en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défant 
faute  de  comparaître,  la  disposition  de 
l'art.  436  C.  proc,  qui  n'est  restée  en  vigueur 
que  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure.  C'est  donc  à  tort  qu'un  ancien 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  5  oct.  1815 
(R.  215)  avait  jugé  que  le  défaillant  avait 
huilaine  après  la  signification  pour  former 
son  opposition,  alors  môme  qu'un  acte  d'exé- 
cution aurait  été  l'ait  et  connu  de  lui  pen- 
dant ce  délai. 

B.  —  Des  actes  d'exécutioa  qui  font  perdre  le  droit 
d'opposition. 

297.  —  I.  Exécution  consommée!  —  Par 
application  de  l'art.  158,  qui  n'admet  la  rece- 
vabilité de  l'opposition  que  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, un  jugement  de  celte  nature  cesse 
de  pouvoir  être  frappé  d'opposition  lorsqu'il 
a  reçu  l'exécution  que  sa  nature  comporte, 
même  si  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  159  C.  proc.  (Carré  et 
Chauveau,  quest.  663;  GARSONNEr,  §  2232). 

298.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  no- 
mination d'un  tuteur  à  un  interdit,  la  vente 
des  immeubles  de  ee  dernier,  autorisée  par 
jugement  signifié  à  sa  personne,  l'adminis- 
Iràtion  du  tuteur,  constante  pendant  dix  ans, 
sans  protestation  ni  réclamation  de  la  part 
de  l'interdit,  sont  autant  de  circonstances  qui 
constituent  l'exécution  du  jugement  d'inter- 
diction et  qui  rendent  par  conséquent  l'in- 
terdit non  recevable  à  y  former  opposition 
(Req.  24  déc.  1838,  R.  Interdiction,  126-2". 
—  Comp.  Bordeaux,  30  juill.  1895,  D.P.  98. 
2.  2.5:1);  ...  Qu'un  arrêt  ordonnant  par  dé- 
faut faute   de  comparaître    la  conlinualion 
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des  poursuites  en  expropriation  forcée  est 
réputé  exécuté  car  1  apposition  des  pla- 
cards et  les  notilications  qui  ont  été  faites 
au  saisi  en  vertu  de  cet  arrêt,  et  cesse  de 
pouvoir  être  frappé  d'opposition  (Grenoble, 
17  déc.  iS27,  P..  136-1»);  ...  Que  le  juge- 
ment par  défaut  qui  ordonne  le  partage  dune 
succession  est  réputé  exécuté  lorsque  les 
experts  se  sont  transportés  sur  les  lieux,  ont 
fait  le  partage  des  immeubles  et  dressé  leur 
rapport,  qui  a  été  notifié  au  défaillant  (Gre- 
noble, 1«'  mai  IS'28,  R.  158-5");  ...  Ou  par 
la  signification  au  défaillant  du  jugement  et 
de  la"^  prestation  de  serment  des  experts  (Gre- 
noble. 4  janv.  ISiS,  R.  •158-4o.  —  Comp. 
Toulouse.  10  mars  1831,  R.  377 -2o).  —  Dé- 
cidé, toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  exécution,  au 
sens  de  l'art.  159,  dans  la  signilication  par 
huissier  commis  du  jugement  qui  prononce 
une  interdiction,  non  plus  que  dans  l'af- 
ticlie  du  jugement  dans  les  études  des  no- 
taires de  l'arrondissement  (Nancy,  26  janv. 
1844,  R.    1.59-5»).  . 

299.  En  matière  de  reprise  d'instance, 
le  report  de  la  cause  à  l'audience  constitue 
le  seul  mode  d'exécution  dont  soit  suscep- 
tible l'arrêt  qui  déclare  l'instance  reprise; 
par  conséquent,  cet  arrêt  acquiert  l'autorité 
de  la  chose,  s'il  n'a  pas  été  frappé  d'opposi- 
tion avant  que  la  cause  ait  été  reportée  à 
l'audience  (Paris,  9  nov.  1883,  D.P.  85.  2. 
56.  —  Comp.  Trib.  civ.  Saint-Malo,  30  janv. 
1897,  sous  Civ.  26  déc.  1899,  D.P.  19U0.  1. 
321  . 

300.  L'opposition  n'est  plus  recevable  si, 
le  jugement  ne  pouvant  s'exécuter  que  par 
un  mariage ,  ce  mariage  est  consommé.  11 
en  fiait  ainsi  avant  la  loi  du  20  juin  1890,  qui 
a  déclaré  que  les  jugements  et  arrêts  par  dé- 
faut rejetant  les  oppositions  à  mariage  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition  (G.  civ., 
nouvel  art.  179,  al.  2),  des  jugements  ou 
arrêts  prononçant  par  défaut  la  mainlevée 
d'une  opposition  à  mariage  (Req.  2  déc.  1851 , 
11. P.  52.  1.  81.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
663;  boiTARD,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n»  328).  —  De  même  le  jugement  prononçant 
par  défaut  la  nullité  d  un  mariage  ne  peut 
plus  être  frappé  d'opposition  lorsque  la  com 
niunauté  de  fait  qui  existait  enti'e  les  époux 
a  été  liquidée  (Garsonnet,  §  2232). 

301.  Le  jugement  qui  nomme  des  experts 
est  exécuté,  et  l'opposition  cesse  d'être  rece- 
vable, lorsque  les  experts  ont  déposé  leur 
rapport  (Garsonnet,  §  2232) ,  ...  pourvu  que 
l'expertise  ait  été  précédée,  accompagnée  et 
suivie  de  notilications  à  la  partie  défaillante 
(heq.  27  juin  1837,  R.  120-6"). 

Jlais  il  a  été  jugé  qu'un  jugement  par 
défaut,  qui  accueille  une  action  en  revendi- 
cation et  ordonne  une  expertise  pour  fixer 
la  consistance  des  biens  à  délaisser  au  profit 
du  revendiquant,  a  pu  être  considéré  comme 
non  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159  C. 
proc,  et,  dès  lors,  comme  demeuré  suscep- 
tible d'opposition,  bien  que  ce  jugement  ait 
été  signifié  à  la  partie  condamnée ,  avec  som- 
mation d'assister  à  l'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  en  l'absence  du  défaillant  (Civ. 
11  juin  1860,  D.P.  61.  1.  124). 

302.  De  même,  l'opposition  à  un  jugement 
par  dufaut  qui  a  ordonné  la  construction  à 
frais  communs  d'un  mur  mitojen  est  rece- 
vable, même  lorsque  les  travaux  sont  déjà 
avancés  ;  le  défaillant  n'encourt  la  déchéance 
du  droit  d'opposition  qu'après  des  actes  di- 
rects d'exécution  qui  prouvent  qu'il  a  eu 
connaissance  du  jugement  (Amiens,  15  aoiit 
1838,  R.  1-20-9".  —  Comp.  Dijon,  29  nov. 
1S64,  D.P.  (,5.  2.  8). 

303.  Suivant  une  opinion,  lorsque  le 
jugement  par  défaut  doit  être  exécuté  contre 
un  tiers,  l'exécution  par  ce  dernier  suffit 
pour  rendre  l'opposition  non  recevable  (Car- 
sonnet,  §  2241).  —  Mais,  d'après  une  autre 
doctrine,  il  faudrait  notifier  au  défaillant  un 
acte  lui  indiqua     la  date  à  laquelle  il  sera 


procédé  à  l'exécution  et  lui  faisant  ainsi  con- 
naître qu'il  doit  faire  opposition  avant  cette 
date  (Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  602.  — 
Comp.  Carré  et  Chauveau,  quest.  063).  —  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  juge- 
ment par  défaut  a  été  exécuté  contre  des 
tiers  et  que  limpétrant  a  dénoncé  ces  actes 
d'exécution  à  la  partie  condamnée,  celle-ci 
n'est  plus  recevable  à  former  opposition  au 
jugement  en  ce  qu'il  résulte  de  cette  dénon- 
ciation qu'elle  a  connu  l'exécution  du  juge- 
ment (Douai,  27  mars  1844,  R.  146). 

304.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  or- 
donne une  inscription  hypothécaire,  cette 
inscription  n'est  pas,  à  elle  seule,  un  acte 
d'exécution  qui  empêche  la  péremption  du 
jugement  (Agen,  22  nov.  1841,  R.  4U0-2"). 
Elle  est  également  insuffisante  pour  faire 
obstacle  au  droit  d'opposition,  car  elle  n'im- 
plique pas  que  le  défaillant  ait  eu  connais- 
sance de  l'exécution  du  jugement  de  con- 
damnation, au  moins  si  elle  ne  lui  pas  été 
notifiée  (Req.  16  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  2.^5. 
—  Carré  et  Chauveau  ,  quest.  663.  —  Comp. 
BoiTARD  et  Colmet-Daage,  n»  328).  —  Un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  déc. 
1S20  (R.  1.55)  a  cependant  considéré  l'inscrip- 
tion hypothécaire  comme  un  acte  d'exécution; 
mais,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  juge- 
ment qui  ne  prononçait  aucune  condamna- 
tion, mais  seulement  la  reconnaissance  du 
titre  de  la  partie  ,  et  qui ,  dès  lors ,  ne  pouvait 
être  exécuté  autrement  que  par  l'inscription. 
Même  dans  ce  cas,  il  semble  qu'une  notifi- 
cation serait  nécessaire. 

305.  La  même  règle  s'applique  à  la  ra- 
diation d'une  hypothèque  elVectuée  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut.  Cette  radiation 
ne  rend  pas  le  défaillant  non  recevable  dans 
son  opposition,  s'il  n'y  a  pas  été  appelé  ou 
s'il  n'a  pas  été  averti  du  jour  où  l'on  y  a 
procédé  (Trêves,  10  août  1810,  R.  156.  — 
Comp.  Bourges,  1"  févr.  1886,  D.P.  87.  2.  20). 

306.  Bien  que  la  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  constitue  l'exécution  complète 
du  jugement  qui  l'ordonne,  elle  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  d'opposition  si  la  partie 
condamnée  n'en  a  pas  eu  connaissance,  et 
l'opposition  reste  recevable  pendant  les  trente 
ans  qui  suivent  la  rectification  (Carré  et 
Chauveau,  quest.  663.  —  Comp.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glas.son,  n"  328). 

307.  —  II.  ^lc(es  qui  font  rcpuler  le  ju- 
gement exécuté.  —  Après  que  l'art.  158  C. 
proc.  a  déclaré  l'opposition  recevable  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement,  l'art.  159  ajoute 
que  (I  le  jugement  est  réputé  exécuté  lorsque 
les  meubles  saisis  ont  été  vendus  ou  que  le 
condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé, 
ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lors- 
qu'il y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécution  du  jugement  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante  ».  —  La 
même  règle  s'applique  aux  arrêts  des  cours 
d'appel  (C.  proc.  art.  470.  —  Civ.  31  aoiit 
1852,  D.P.  52.  1.  228). 

308.  Les  actes  d'exécution  du  jugement 
qui  comportent  déchéance  du  droit  d'oppo- 
sition ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui 
empêchent  les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître  de  tomber  en  péremption 
(V.  infra,  n"'  532  et  s.).  Pour  faire  obstacle  au 
droit  d'opposition ,  l'exécution  doit  s'être  ma- 
nifestée par  des  actes  qui  révèlent  nécessai- 
rement que  cette  exécution  a  été  connue  du 
défaillant  :  ces  actes  sont  les  uns  expres- 
sément visés  par  l'art.  159,  les  autres  laissés 
dans  une  certaines  mesure  à  l'appréciation 
du  juge. 

309.  La  déchéance  du  droit  d'opposition 
résulte  des  actes  d'exécution  spécifiés  par 
l'art.  159,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  con- 
sommés, s'il  est  démontré  que  le  défaillant 
les  a  nécessairement  connus  (Limoges, 
13  janv.  1901,  D.P.  1903.  2.  453). 

310.  Lorsqu'il  s'agit  des  actes  spécifiés 
par  l'art.  159,  il  y  a  présomption  légale  que 


le  défaillant  a  eu  connaissance  de  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  lui  ;  au  contraire  , 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  non  spécifiés  dans  cet 
article,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  déchéance  du 
droit  d'opposition ,  administrer  la  preuve  que 
le  défaillant  a  eu  connaissance  de  ces  actes 
d'exécution,  ou  du  moins  le  défaillant  est 
admis  à  prouver  qu'il  n'en  a  pas  eu  connais- 
sance (Comp.  Garsonnet,  §  2233;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  595).  —  11  y  a  donc  lieu 
d'examiner  successivement  les  actes  d'exé- 
cution visés  par  l'art.  159  et  ceux  pour  les- 
quels un  pouvoir  d'appréciation  est  laissé  au 
juge. 

311.  —  A.  Actes  spécifiés  par  l'art.  159. 
—  1»  Saisie  et  vente  des  meubles.  —  La  dé- 
chéance du  droit  d'opposition  est  encourue 
tout  d'abord  lorsque  les  meubles  saisis  en 
vertu  du  jugement  par  défaut  ont  été  ven- 
dus. La  saisie  et  la  vente  sont  nécessaires. 
L'opposition  est  donc  recevable  après  la  sai- 
sie des  meubles,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
vendus  (Trêves,  13  févr.  1811,  Besançon, 
12  déc.  1812,  Metz,  8  mai  1824,  Limoges, 
22  juill.  1839,  R.  123.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  663;  Garsonnett,  §  2234;  Glasson 
et  CoLMET-D.iAGE,  n»  595). 

312.  Cependant,  la  vente  n'est  pas  néces- 
saire, pour  entraîner  la  déchéance,  lors- 
qu'elle n'a  été  empêchée  que  par  la  demande 
en  sursis  du  débiteur  lui-même  (Dijon, 
27  mars  1895,  D.P.  96.  2.  331)  ou  par  ses 
agissements  (Req.  12  août  1868.  D.P.  71.  5. 
232),  ou  par  les  agissements  d'un  tiers,  que 
le  défaillant  a  connus  (Riom,  20  juin  1817, 
R.  127-2"),  ou  par  sa  déclaration  qu'il  en- 
tend former  opposition  (Riom,  2  aoijt  1817, 
R.  127-1»;  Lyon,  28  févr.  182.Î,  R.  3^8-4»  ; 
Toulouse,  7  avr.  1840,  R.  388-3»  et  426-4»), 
ou  lorsqu'il  est  certain  qu'il  a  connu  l'exé- 
cution, notamment  lorsqu'il  a  été  constitué 
gaidien,  ou  a  fourni  fui -même  un  gar- 
dien; car,  dans  ces  dilTérents  cas,  il  y  a  lieu 
de  faire  application  de  la  seconde  disposi- 
tion de  l'art.  159,  qui  écarte  le  droit  de 
faire  opposition  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution du  jugement  a  été  connue  du  défail- 
lant (Limoges,  27  mars  1816,  R.  127-4°; 
Rennes,  12  janv.  1819,  R.  124;  Req.  23  mars 
1825,  Trib^com.  deMontereau,  S  sept.  1829, 
R.  127-6»;  Req.  8  mars  lS:i6,  R.  127-5»;  Req. 
29  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  420;  Lyon,  30  juill. 
1884,  D.P.85.  2.  198;  Req.  8  nov.  1899,  D.P. 
99.  1.  565.  —  Garsonnet,  §  2238.  —  V.  tou- 
lùis:  Besançon,  16  août  1814,  R.  124;  Req. 
31  janv.  1828,  R.  Acquiescement ,  5Ô5.  — 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  595). 

313.  Lorsque  la  double  condition  de  la 
saisie  et  de  la  vente  se  trouve  réalisée,  elle 
fait  naître  une  présomption  qui  ne  peut  être 
combattue  ni  par  des  faits  personnels  au 
défaillant,  ni  par  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  :  par  exemple,  par  le 
motif  que  la  partie  saisie  alléguerait  que 
les  meubles  vendus  étaient  sans  valeur  et 
que  la  saisie  en  a  été  faite  en  son  absence  et 
en  un  lieu  où  elle  n'avait  jamais  de  domi- 
cile ni  de  résidence,  alors  que  ce  lieu  était 
le  seul  domicile  connu  qu'elle  possédait 
alors  (Civ.  30  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  339). 

314.  L'état  de  démence  notoire  du  détail- 
lant ne  le  ferait  pas  échappera  la  déchéance 
(Poitiers,  31  août  1842,  R.  Interdiction, 
210-1».  —  V.  toutefois,  Poitiers,  i"  févr. 
1842,  R.  ibid.,  210-3"). 

315.  Un  procés-verbal  de  récolement  fait 
sur  une  première  saisie,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  comparaître,  équi- 
vaut à  la  saisie  ;  par  suite ,  la  vente  des 
meubles  qui  suit  ce  récolement  constitue 
une  exécution  du  jugement  qui  rend  l'oppo. 
sition  non  recevable  (Req.  2  mars  1825,  R. 
127-7».  —  Comp.  Req.  29  févr.  1864,  D.P.  64. 
1.  420). 

316.  L'art.  159  C.  proc,  parlant  en  termes 
généraux   de    la    saisie    des   meubles,  doit 
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s'entendre  de  la  saisie  de  toutes  sortes  de 
meubles:  par  exemple,  de  la  saisie  des 
rentes  (Ciiauveau  sur  Carré,  qucst.  663), 
...  de  la  saisie  d'elîets  de  commerce  (Chau- 
VEAU  sur  Carré,  quest.  663.  —  Contra: 
Orlé;ms,  5janv.  18-21,  R.  133). 

317.  La  sctisie-arrùl ,  formée  contre  le 
défaillant,  et  la  signilication  qui  lui  en  est 
laite,  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  à  le  rendre 
non  rece\able  dans  son  opposition  (Carré  et 
Chaiveau,  quest.  663.  —  Contra  .-  Nîmes, 
î6aoùt  1809,  R.  Appel  civil,  19061,  ...  sur- 
tout si  la  saisie  est  nulle  comme  n  ayant  pas 
été  suivie  d'assignation  dans  la  huitaine  de 
sa  date  (Aix,  27  févr.  1858,  D.P.  58.  2.  205). 
—  Il  a  été  jugé  de  même  que  la  déclaration 
affirmative  du  tiers  saisi  ne  suffit  pas  davan- 
tage à  prouver  que  l'exécution  de  ce  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  la  partie 
saisie  a  été  connue  de  celle-ci  (Turin, 
17  janv.  1810,  R.  Compct.  com.,  396).  — 
Mais  la  saisie-arrêt  constitue  un  acte  d'exé- 
cution connu  du  débiteur  et  fermant  la  voie 
de  l'opposition  lorsqu'elle  a  été  dénoncée  au 
débiteur  saisi,  que  celui-ci  a  été  assigné  en 
validité  et  a  constitué  avoué  (Civ.  30  juin 
1812,  Bru.xelles,  27  juin  1816,  Civ.  1"  mai 
1823,  22  mai  1827,  Nnncy,  25  mai  1844,  R. 
13U;  Liouai,  2  mai  1868,  D.P.  68.  2.  124; 
Paris,  28  mars  1896,  D.P.  96.  2.  517.  -  Glas- 
son  ET  Colmet-Daage,  n°  595). 

318.—  I»  E tu prisonnemenl  ou  recomman- 
dation du  défaillant.  —  C'était  là  un  acte 
d'exécution  qui  ne  pouvait  être  ignoré  du 
défaillant.  La  loi  du  22  juill.  1867,  en  sup- 
primant la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale,  a  enlevé  une  grande 
partie  de  son  intérêt  à  cette  disposition.  — 
Un  procès-verbal  de  capture  ferait  perdre  son 
droit  d'opposition  au  défaillant,  car  il  prouve 
que  celui-ci  a  eu  connaissance  de  l'exécution 
^  GARiON.NET,  §  2238,  texte  et  note  17.  —  Con- 
tra :  Colmar,  16  déc.  1812,  R.  135). 

319.  —  3" Saisie  des  inwietibles.  —  Pour  les 
immeubles,  la  loi  n'exige  pas,  comme  pour 
les  meubles,  que  la  saisie  soit  suivie  de  la 
vente.  Il  suffit,  pour  que  le  défaillant  perde 
son  droit  d'opposition ,  que  le  procès-verbal 
de  saisie  lui  ait  été  notifié  (Grenoble,  17  déc. 
1827,  R.  136-1";  Civ.  10  mai  1854,  D.P.  54. 
1.  180;  Paris,  8  mars  1860,  S.  120;  Trib.  civ. 
Lourdes,  5  févr.  1901,  D.P.  1901.  2.  305.  — 
Comp.  Req.  1"  févr.  1886,  D.P.  87.  1.  130. 

320.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  si  la 
saisie  immubilière  a  été  pratiquée  sur  un 
étranger,  la  notification  qui  lui  en  est  faite 
au  parquet  ne  produit  pas  le  même  effet 
que  celle  qui  serait  faite  à  une  partie  qui 
demeurerait  dans  le  lieu  même;  la  notifica- 
tion ne  peut,  en  ce  cas,  être  réputée  connue 
du  saisi  qu'après  l'expiration  du  délai 
accordé  à  raison  des  distances  (Trêves, 
17  févr.  1813,  R.  136  et  229). 

321.  Lorsque  la  dénonciation  de  la  sai- 
sie a.  été  faite  sans  que  le  défaillant  ait 
formé  immédiatement  son  opposition,  celle-ci 
cesse  d'être  recevable;  mais  l'opposition  doit 
être  admise  jusqu'à  la  dénonciation,  alors 
même  que  le  défaillant  aurait  eu  antérieu- 
rement connaissance  de  la  saisie  (Trib.  civ. 
Ussel,  11  août  1898,  D.P.  99.  2.  497,  et  la 
note  de  M.  Glasson.  —  Garsonnet,  §  2230; 
GussoN  et  Colmet-Daace,  n»  595,  p.  C47, 
note  1);  ...  sauf  d.ins  le  cas  où  le  procès- 
verbal  de  saisie  aurait  été  dressé  en  pré- 
sence du  saisi  (Gahsonnet,  §  2238,  texte  et 
noie  16). 

322.  —  4»  Payement  des  frais.  —  Le  paye- 
ment volontaire  des  frais  fait  obstacle"  à 
^oppo^ition,  car  il  constitue  un  acquiesce- 
ment (Req.  18  nov.  1824,  R.  137-2».  —  Comp. 
Req.  27  juin  1908,  D.P.  1909.  1.  53). 

323.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
payement  n'aurait  lieu  qu'après  commande- 
ment et  sous  réserve  du  droit  d'opposition 
(Hennés,  7  janv.  1812,  R.  143;  Civ.  31  août 
1852,  D.P.  52.  1.  22'J,  et,  sur  renvoi,  Or- 


léans. 11   août  1853,  D.P.  .54.  2.  236;  Req. 

24  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  197.  —  Garsonnet, 
§2237,  texte  et  note  9),  ...  à  moins,  toute- 
fois, que  le  jugement  ou  l'arrêt  par  défaut  ne 
soit  exécutoire  par  provision  (Comp.  Req. 
2i  janv.  1854,  précité}. 

324.  Un  payement  effectif  des  frais  est 
nécessaire  pour  emporter  déchéance  du 
droit  de  faire  opposition.  L'olVre  de  payer 
ne   produirait   pas  le   même   efiet  (Colmar, 

25  nov.  18n9,  R.  138,  et  Acquiescement ,  446. 
—  Garsonnet,  §  2237).  —  De  même  un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  qui  ordonne 
le  prélèvement,  sur  une  somme  consignée 
au  compte  du  défaillant,  des  dépens  dont 
l'avoué  a  obtenu  distraction,  n'est  pas  réputé 
exécuté  par  la  sommation  de  cet  avoué  à 
la  partie  d'assister  à  ce  prélèvement  (Houen, 
25  avr.  1846,  D.P.  47.  2.  40).  —  On  ne  peut 
pas  davantage  regarder  comme  emportant 
exécution  d'un  jugement  par  défaut  le  paye- 
ment des  frais  opéré  sans  adhésion  du  dé- 
faillant, en  vertu  d'un  exécutoire  de  l'avoué 
de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  sur 
des  sommes  appartenant  à  la  partie  con- 
damnée et  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (Req.  7  déc.  1836,  R.  140). 

325.  La  mention  que  fait,  sur  son  registre 
de  recettes,  l'avoué  de  la  partie  que  celle-ci 
a  payé  les  frais  ne  suffirait  pas  à  prouver  le 
payement  et  ne  ferait  pas  perdre  a  la  partie 
son  droit  d'opposition  (Glasson  et  Col- 
met-Daage,  n»  595). 

326.  Le  payement  volontaire  des  frais 
n'entraînerait  pas  déchéance  du  droit  d'op- 
position s'il  s'agissait  d'une  matière  d'ordre 
public,  par  exemple  d'une  question  d'état 
(Rennes, 2janv.  1822,  R.  Acrjuiescctiient,  463). 

327.  Il  en  serait  de  même  si  le  payement 
n'avait  pos  été  volontaire,  par  exemple  s'il 
avait  eu  lieu  par  suite  de  l'erreur  du  défail- 
lant qui  aurait  cru,  à  tort,  que  l'exécution 
provisoire  avait  lieu  pour  les  dépens  (Bor- 
deaux, 16  mars  1827,  R.  Acquiescement, 
490);  ...  ou  s'il  s'agissait  d'une  matière  com- 
merciale où  l'exécution  provisoire  peut  être 
ordonnée  pour  les  dépens  (Garsonnet, 
§  2237). 

328.  —  B.  Actes  desquels  il  résulte  que 
l'exécution  a  été  connue  du  défaillant.  — 
En  dehors  des  cas  qui  viennent  d'être  énu- 
raérés,  le  jugement  est  réputé  exécuté  et 
l'opposition  cesse  par  conséquent  d'être  re- 
cevable, lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l'exéculion  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante. —  En  d'autres  termes,  en  exécutant 
la  condamnation  prononcée  par  défaut  contre 
lui  ou  en  la  laissant  exécuter  par  des  actes 
qui  impliquent  nécessairement  qu'il  a  connu 
l'exécution,  sans  former  immédiatement  op- 
position ,  le  défaillant  est  réputé  acquiescer 
au  jugement,  et  il  se  ferme  ainsi  la  voie  de 
l'opposition  (Req.  17  nov.  1814,  R.  120-4"; 
Rennes,  14  janv.  1825,  R.  120-.'^  ;  Req.  13  août 

1826,  R.  Acquiescement ,  313:  Paris,  4  déc. 

1827,  R.  120-2";  Bourses,  30  août  1831, 
R.  120-3»  et  5°;  Req.  27  juin  1837,  R.  120-6° 
et  7»;  Bordeaux,  30  juill.  1895,  D.P.  98.  2. 
253). 

329.  Il  importe  d'observer  que  la  dé- 
chéance du  droit  d'opposition  résulte,  non 
pas  de  la  connaissance  que  le  défailbmt  a 
eue  de  Verislence  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui,  mais  de  la  connaissance 
des  actes  d'exécution  de  ce  jugement  (Col- 
mar, 16  déc.  1812.  R.  395;  Paris,  22  juin 
1814,  R.  386-1»;  Courges,  30  août  1816,  R. 
119-2»;  Toulouse,  8  mars  1842,  R.  119-1». 
Lyon,  14  déc.  1856,  D.P.  57.  2.  118;  .\lger, 
28  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  81.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  663;  BoiTARn,  Coljiet- 
Daace   et   Glasson,    n»   329;    Garsonnet 

§  22.38,  texte  et  note  5). 

330.  Ainsi    l'appel    d'un    jugement   pat 
défaut,  interjeté  par  le  défaillant  et  dont  il  | 
s'est  désisté,  suppose  bien  qu'il  a  connu  le  i 


jugement,  mais  ne  constitue  pas  un  acte 
d'exécution  faisant  obstacle  à  la  voie  de  l'op- 
position (Bourges,  30  août  1816,  précité).  — 
—  De  même,  l'étranger  contre  lequel  un 
jugement  par  défaut  a  été  rendu  par  un  tri- 
bunal français  ne  se  rend  pas  non  recevable 
à  y  former  opposition,  par  cela  seul  qu'il  en 
conteste  la  mise  à  exécution  devant  un  tri- 
bunal étranger,  le  débat  qui  s'élève  devant 
ce  tribunal  ne  constituant  pas  un  acte 
d'exécution  au  sens  des  art.  158  et  159  (Lyon, 
14  déc.  1856.  précité). 

331.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
défaillant  perde  la  faculté  de  faire  opposi- 
tion, qu'il  ait  pi  été  son  concours  à  l'exécu- 
tion; il  suffit  pour  cela  qu'il  n'ait  pas  usé  de 
cette  faculté  aussitôt  qu'il  a  connu  l'exécution 
(Paris,  29  mars  1896,  D.P.  96.  2.  517).  11  en 
est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  le  dé- 
faillant a  connu  la  saisie  de  ses  meubles, 
non  suivie  de  leur  vente  (Lvon,  30  juill. 
1884,  D.P.  85.  2.  199.  —  V.  sûpra,  n»  312). 

332.  Lorsque  le  jugement  par  défaut  a 
été  prononcé  contre  un  incapable,  il  suffit, 
pour  entraîner  la  déchéance  du  droit  d'op- 
position, que  l'exécution  soit  connue  de  son 
repri'sentant  légal,  par  exemple  du  syndic, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  failli  (Comp.  Rennes, 
6  juin  1861,  D.P.  62.  2.  12). 

333.  L'exécution  contre  un  dément  n'en- 
traîne pas,  au  contraire,  la  déchéance  du 
droit  d'opposition,  s'il  n'a  pu  connaître  les 
actes  d'exécution  (Poitiers,  \"  févr.  1842, 
R.  Interdiction,  210.  —  Contra  :  Poitiers, 
31  août  1842,  eod.  loc). 

334.  Pour  savoir  si  un  acte,  qui  ne  figure 
pas  dans  l'énumération  de  l'art.  159,  em- 
porte déchéance  du  droit  d'opposition,  il 
faut  donc  rechercher  en  premier  lieu  si  cet 
acte  constitue  l'exécution  du  jugement,  et  en 
second  lieu  s'il  implique  nécessairement  que 
le  défaillant  en  a  connu  l'exécutiun.  La  pre- 
mière question  est  une  question  de  droit  sur 
la  solution  de  laquelle  la  Cour  de  cassation 
peut  exercer  son  contrôle  (Civ.  30  juin  1812, 
R.  130-1»;  22  mai  1827,  R.  130-2»;  24  juin 
1834,  R.  161-4».  —  Carré  et  Ciiauveau, 
quest.  663).  —  La  seconde  est,  au  con- 
traire, une  question  de  fait  laissée  à  l'ap- 
préciation souveraine  du  juge  du  fond  (Req. 
25  njars  1825,  R.  127-8»;  23  août  1826,  K. 
.Acquiescement,  313;  22  mai  1835,  R.  394-2»; 
Civ.  5  déc.  1838,  R.  154-4»;  11  juin  18(iO, 
DP.  61.  1.  125;  Req.  16  juill.  18.^8,  DP.  89. 
1.  255;23oct.  1888,  D.P.  89.  1.  188.  -Comp. 
Req.  8  nov.  1899,  D.P.  99.  1.  565',  ...  quelle 
que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  le  dé- 
faillant se  prévaut  de  son  droit  d'opposition 
pour  entraver  l'exécution  du  jui;ement  Paris, 
8  mars  1860,  Journ.  Pal.,  181.1.  112,  et  S. 
Exploit,  145). 

335.  Par  application  de  ces  principes, 
ont  été  considérés  comme  déchus  de  la  fa- 
culté d'opposition  :  ...  la  partie  qui,  sur  un 
jugement  par  défaut  rendu  conire  elle  et  qui 
adjuge  à  un  tiers  la  propriété  entière  d'une 
maison,  retire  ses  meubles  de  la  maison  et 
en  donne  décharge  à  l'adjudicataire,  alors 
même  qu'il  a  fait  réserve  de  ses  droits  (Req. 
23  août  182ii,  B.  Acquiescement,  313);  ...  Le 
débiteur  condamné  par  défaut,  lorsque  le 
créancier  qui  a  obtenu  la  condamnation 
forme,  en  vertu  du  jugement  et  pour  oble 
nir  le  payement  des  condamnations  qu'il 
prononce,  une  demande  en  partage  dune 
succession  à  laquelle  son  débiteur  a  droit  et 
que  le  débiteur  a  reçu  l'exploit  de  la  de- 
mande en  partage  et  constilué  avoué  iBennes, 
14  janv.  1825,  H.  120-8»);  ...  Le  vendeur  de 
marchandises  déposées  dans  un  entrepôt, 
lorsque,  après  qu'un  jugement  par  défaut  a 
autorisé  l'acheteur  à  se  les  faire  livrer  et  à 
n'en  payer  le  prix  que  sous  les  déductions  qu'il 
indique,  la  livraison  en  a  été  elfectuée,  le  ven- 
deur dûment  appelé,  et  que  ce  dernier  a  revu 
l'olfre  du  prix  sans  qu'il  se  soit  porlé  aussitôt 
opposant  (Req.  27  juin  1837,  H.  120-0"J. 
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336.  U  a  été  jugé,  d'autre  part  :  ...  que 
le  procès -verbal  de  prise  de  possession  par 
l'administrateur  provisoire  nommé  à  la  per- 
sonne et  aux  bieus  d'un  individu  dont  l'in- 
terdiction est  poursuivie  et  la  protesUition 
de  cet  individu  impliquent  nécessairement 
que  l'exéculion  du  jugement  qui  nomme 
1  administrateur  provisoire  a  été  connu  de 
l'individu  poursuivi  en  interdiction  (Req. 
10  août  1825.  R.  136-2»,  et  Appel  civil,  i\0O): 
...  Que,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaitre  a  autorisé  le  demandeur  à 
liîrminer  des  travaux  commencés  par  le  dé- 
fendeur, celui-ci  n'est  plus  recevable  à  for- 
mer opposition  au  jugement  après  que  les 
travaux  ont  été  terminés,  alors  qu'un  com- 
mandement préalable  lavait  prévenu  qu'ils 
allaient  être  exécutés  et  que,  d'ailleurs,  il 
était  présent  sur  les  lieux  où  ils  l'ont  été 
(bijon,  29  nov.  18t>i,  D.P.  65.  2.  7);  ...  Que 
lorsqu'un  jugement,  faute  de  constituer  avoué, 
ordonne  qu'une  instance  sera  tenue  pour 
reprise  et  continuée  d'après  les  derniers  er- 
rements de  la  procédure,  une  enquête  ayant 
été  ordonnée  au  cours  de  cette  instance, 
l'exécution  de  ce  jugement  est  nécessaire- 
ment connue  du  défaillant,  lorsqu'il  a  reçu 
une  assignation  en  nouvelle  reprise  d'ins- 
tance avec  copie  du  procès-verbal  de  l'en- 
qucte  exécutée  postérieurement  .i  ce  juge- 
ment (ïrib.  Saiut-Malo,  30  janv.  -1807,  sous 
Civ.  26  déc.  18il9,  D.P.  1900.  1.  321.  -  Comp. 
Heq.  3  déc.  1902,  D.P.  1906.  1.  342). 

337.  Mais  le  jugement  par  défaut  qui  a 
prononcé  la  résiliation  d'un  bail  avec  dom- 
mages-intérêts au  profit  du  bailleur,  contre 
le  fermier  tombé  en  faillite,  ne  peut  être 
réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  I."i9 
C.  proc,  vis-à-vis  du  syndic,  par  cela  seul 
que  le  bailleur  a  pratiqué  une  saisie-gagerie 
sur  les  meubles  du  fermier,  non  pas  à  la 
suite  d'un  commandement,  mais  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge,  qu'en  outre  le 
bailleur  a  repris  possession  de  l'immeuble 
affermé  et  en  a  expulsé  la  famille  du  failli, 
qu'il  a  remis  ledit  immeuble  en  location  par 
alViches  et  insertions  dans  les  journaux,  et 
qu'enfin,  ne  réussissant  pas  à  l'alTermer,  il 
on  a  commencé  et  continué  l'exploitation 
pour  son  compte,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
pas  étaljli  que  le  sjndic  ait  eu  connaissance 
lie  ces  faits  (Picnnes,  G  juin  1S61,  D.P.  62.  2. 
12). 

336.  La  signification  pure  et  simple  du 
jugement  par  défaut  porte  bien  le  jugement 
par  défaut  à  la  connaissance  du  défaillant, 
'.nais  ne  prouve  pas  qu'il  ait  eu  connaissance 
Je  l'exécution  du  jugement.  Aussi,  en  prin- 
cipe, ne  doit-elle  pas  être  considérée  comme 
rendant  l'opposition  du  défaillant  irrece- 
vable (Paris,  7  juin  ISli,  R.  Arbitrage,  b5^; 
Bruxelles,  25  sept.  1821,  R.  Désaveu,  121; 
Civ.  24  juin  1831,  R.  161-4»;  Limoges,  2  avr. 
18;55,  R.  159-3»;  Nancv,  26  janv.  18ii,  R. 
159-5";  Req.  2  déc.  ISol ,  D.P.  52.  1.  SI.  — 
CAP.rÉ  liT  CiiAi  VEAU  ,  quest.  663  ;  Glasson  et 
Colmet-Daaci;,  n»  595).  —  Toutefois,  la  si- 
gnilicaliun  peut,  dans  certains  cas,  être 
considérée  comme  rendant  l'opposition  irre- 
cevable, spécialement  lorsqu'elle  est  la  seule 
exécution  possible  du  jugement  (Ximes, 
10  févr.  18tJ9,  R.  Arbitrage,  535;  Bourges, 
12  août  1812,  R.  158-3<>  ;  Req.  30  mars  1824, 
R.  15S-6»;  Grenoble,  4  janv.  et  1"-  mai  Ib'SS, 
R.  1.58-4»  et  5»;  Bourges,  30  août  1831,  R. 
158-2»).  —  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple, 
du  jugement  par  défaut  faisant  défense  à  un 
individu  du  porter  un  nom  (Carré  et 
Chmveau,  quest.  603). 

339.  In  jugement  par  défaut  ordonnant 
une  cnquitu  est  ré|)iité  exécuté,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'art.  259  C.  proc,  lorsque 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  portant 
autorisation  d'assigner  les  témoins  aux  jour 
el  lieure  par  lui  'iidiqués  a  été  régulière- 
ment sjgniliée  au  défaillant;  et  l'opposition 
cesse  d'être  recevable  lorsque  le  défaillant  a 


connu  cette  signification  et  n'a  fait  opposition 
que  trois  jours  après  l'ordonnance  (Poitiers, 
9  mai  1892,  D.P.  93.  2.  5'23.  —  V.  aussi 
Bourges,  30  août  1831,  R.  158-2»;  Caen, 
13  févr.  1891,  D.P.  95.  2.  23;  Dijon,  U  juin 
1907,  D.P.  1909.  2.  365;  Trib.  civ.  Boulogne- 
sur-Mer,  30  juill.  1909,  D.P.  1911.  5.  5).  — 
Il  a  été  jugé  que  l'opposition  au  jugement 
par  défaut  ordonnant  une  enquête  est  rece- 
vable jusqu'à  l'audition  du  premier  témoin, 
lorsque  l'ordonnance  du  juge-commissaire  n'a 
pas  été  signifiée  à  personne,  mais  au  maire 
du  domicile  du  défaillant  CTrib.  civ.  Seine, 
18  mai  1892,/otir?i.  rf<?s  avoués,  1892,  art.  7350). 

340.  Le  covtniandement  est  générale- 
ment considéré  comme  insuffisant  à  prou- 
ver que  le  défaillant  ait  connu  l'exécution 
(Orléans,  28  mars  1814,  Paris,  14  janv.  1815, 
La  llave,  30  oct.  1816,  R.  161-1»  et  2»; 
Riom,  9  juin  1820,  R.  29i  ;  Bourges,  31  déc. 
1821,  sous  Civ.  '22  mai  1827,  R.  130-2»;  Civ. 
21  juin  1834.  R.  lCl-4»;  Limoges,  23  juill. 
I8.«,  R.  161-5»;  Riom,  15  févr.  1848,  D.P. 
48.  2.  158;  Grenoble,  6  août  1892,  D.P.  94. 
2.  2W.  -  Comp.  Lyon,  25  févr.  1882,  D.P. 
82.  2.  228.  —   V.   toutefois  :  Agen ,  6  févr. 

1810,  R.  Domicile  élit,  89;  Civ.  l=r  mai  1823, 
Hiora,  12  févr.  1825,  R.  160-2»;  Poitiers, 
30  déc.  1831,  R.  160-1»). 

341.  Mais  la  circonstance  tjue,  lors  du 
commandement,  la  partie  défaillante  a  fait 
des  protestations  implique  qu'elle  a  eu  con- 
naissance de  l'exécution  et  la  rend  non  rece- 
vable dans  son   opposition  (Puris,  31  déc. 

1811,  R.  Compét.  coni.,  393  ;  Civ.  3  déc.  1822, 
Nancy,  14  févr.  1828,  30  juin  1835,  R.  16-2-2»). 

342.  Les  biens  des  communes  ne  pou- 
vant être  saisis  (V.  Commune,  n"' 3545  et  s.), 
la  signification  avec  commandement  au  maire 
d'une  commune  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  elle  et  le  procès-verbal  de  ca- 
rence dressé  à  la  suite  de  cette  signification, 
s'ils  peuvent  empêcher  la  péremption,  ne 
constituent  pas  une  exécution  du  jugement 
faisant  obstacle  au  droit  d'opposition  de  la 
commune  (Riom,  15  févr.  1848,  D.P.  48.  2. 
158;  Civ.  11  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  181  ;  Gre- 
noble, 10  févr.  1858,  sous  Civ.  11  juin  1860, 
D.P.  61.  1.  125;  Bastia,  10  janv.  1866, 
D.P.  67.  5.254;  Besançon,  20  juin  1908,  D.P. 
1910.  2.  6.  —  V.  toutefois  Xancy,  26  avr. 
1873,  D.P.  73.  2.  168.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  663;  Garsonnet,  §  2239).  —  Il 
résulte  de  là  que,  le  créancier  n'ayant  que 
deux  moyens  d'agir,  s'adresser  à  l'autorité 
préfectorale  pour  obtenir  l'inscription  d'of- 
lice  de  sa  créance  au  budget  communal,  ou 
obtenir  du  chef  de  l'Etat  un  décret  aux  fins 
de  procéder  à  la  vente  des  biens  commu- 
naux non  affectés  à  des  services  publics, 
l'opposition  contre  le  jugement  par  défaut 
demeure  ouverte  à  la  commune  tant  que 
l'Administration  n'a  pas  jugé  à  propos  d'exé- 
cuter ou  de  faire  exécuter  ce  jugement  (Be- 
sançon, 20  juin  1908,  précité). 

343.  La  question  s'est  fréquemment  po- 
sée de  savoir  si  le  procès-verljal  de  carence, 
qui  est  généralement  considéré  comme  un 
acte  d'e.xécution  empêchant  la  péremption 
du  jugement  par  défaut  (V.  infia,  n"'  549 
et  s.  ,  est  aussi  un  acte  d'exécution  au  sens 
de  l'art.  159,  c'est-à-dire  s'il  empêche  le 
défaillant  de  faire  opposition.  De  nom- 
breuses décisions  judiciaires  ont  admis  que 
le  procès-verbal  de  carence  rend  l'oppo- 
sition non  recevable,  mais  sous  certaines 
cotidiiions. 

344.  Tout  d'abord ,  pour  que  le  procès- 
verbal  de  carence  suffise  à  rendre  l'oppo- 
sition non  recevable,  il  faut  ou  il  n'y  ait 
pas  d'autre  mode  d'exécution  du  jugement 
par  défaut  (Toulouse,  6  mars  1830,  sous  Civ. 
21  mai  1834,  R.  406-6°;  Bordeaux,  20  déc. 
1898,  D.P.  1900.  2.  31;  Paris,  2  avr.  19u3, 
D.P.  1906.  2.  56;  Req.  2  févr.  1904,  D.P. 
1904.  1.  348;  Paris,  6  janv.  19r9.  D.P.  1910. 
2.   45;   Req.    30  janv.  1911.  U.P.   191.3.  1. 


214.  —  BONCENNE  ET  BOCRBEAD  ,   t.  3,   p.  81  ; 

Bioche,  n°  353;  Rodièhe,  t.  1,  p.  307;  Gar- 
SONNET,  §  2215,  texte  et  note  19.  —  Contra: 
Bruxelles,  10  mars  1818;  Orléans,  27  janv. 
1829,  Douai,  17  avr.  1844,  R.  408.  —  Comp. 
Carré  et  Chauve^vu,  quest.  663). 

Ainsi  un  procès-verbal  de  carence  ne  suf- 
fit pas  pour  qu'un  jugement  par  défaut  soit 
réputé  exécuté  et  soit'à  l'abri  de  l'opposition 
lorsque  le  défaillant  est  propriétaire  d'im- 
meubles qui  peuvent  constituer  le  gage  du 
créancier  (Req.  30  janv.  1911,  précite). 

11  en  est  de  même  lors<[ue  le  procès-verbal 
de  carence  a  été  dressé  sur  des  déclarations 
inexactes,  que  l'huissier  n'a  pas  contrôlées, 
alors  qu'il  savait  que  le  débiteur  était  pro- 
priétaire d'immeutjles  saisissables  (Req. 
2  févr.  1904,  précité). 

345.  11  faudrait,  en  outre,  suivant  cer- 
tains arrêts,  que  le  procès-verbal  eût  été 
dressé  et  signifié  en  vue  de  clore  la  voie  de 
l'opposition,  et  non  pas  seulement  d  inter- 
rompre la  péremption  (Req.  23  oct.  1888, 
D.P.  89.  1.  188.  -  Comp.  Nîmes,  10  mai 
1853,  D.P.  53.  5.  281  ;  Grenoble,  4  févr.  1898, 
D.  P.  98.  2.  477.  —  Contra  :  GAP.sotWEr , 
§  2239,  note  11). 

346.  Pour  entraîner  la  déchéance  du  droit 
d'opposition,  le  procès-verbal  de  carence  doit 
être  fait  régulièrement,  c'est-à-dire  rédigé 
et  signifié  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits 
(Req.  20  juin  1837,  R.  Saisie- exécution , 
118.  —  Garsonxet,  §  2215).  Spécialement, 
il  doit  faire  mention  de  la  personne  à  la- 
quelle l'huissier  a  parlé.  —  Mais  il  a  été 
jugé  que  le  procès-verbal  de  carence  qui 
donne  une  date  inexacte  au  jugement  en 
vertu  duquel  il  est  pratiqué  n'en  constitue 
pas  moins  un  acte  d'exécution,  alors  que 
te  jugement  a  été  régulièrement  signifié 
(Paris",  8  nov.  1906,  D.P.  1907.  5.  29). 

347.  Il  faut  de  plus  que  le  procès- verbal 
ait  été  dressé  au  donTicile  du  défaillant 
(Bourges,  31  déc.  1823,  sous  Civ.  22  mai 
1827,  R.  130-2°;  Req.  23  a^T.  1850,  D.P. 
50.  1.  152).  Un  procès-verbal  de  carence 
dressé  au  domicile  élu  ne  ferait  pas  perdre 
le  droit  d'opposition  (Trib.  com.  .Montereau, 
10  sept.  1829,  R.  154-2»).  —  Mais  à  moins  de 
circonstances  particulières,  un  procès-verbal 
de  carence  a  été  considéré  comme  faisar.t 
perdre  le  droit  d'opposition,  bien  qu'il  eût 
été  dressé  au  dernier  domicile  connu  du  dé- 
biteur, si  celui-ci  cherchait  à  échapper  aux 
poursuites  (Riom,  16  févr.  1819,  R.  150-2»; 
Poitiers,  1"  déc.  1875,  D.P.  77.  2.  226);  ... 
ou  à  la  résidence  momentanée  de  sa  femme, 
si  les  deux  époux  étaient  condamnés  solidai- 
rement (Civ.  9  févr.  1836,  R.  154-3»)  ;  ...  Ou 
lorsqu'il  a  été  signifié  au  domicile  d'un  tiers 
qui  avait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
gérer  les  biens  du  débiteur,  défendre  à 
toute  demande,  exercer  toutes  poursuites, 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  plaider, 
lormer  opposition,  et  qui  avait  déclaré  s'op- 
poser à  toute  exécution ,  mais  n'avait  pas 
réitéré  son  opposition  (Civ.  31  déc.  1895, 
D.P.  96.  1.  262). 

Mais  il  a  été  juçé  que  l'opposition  formêo 
par  une  femme  dotale  à  nn  j  igement  par 
défaut  rendu  contre  elle,  est  encore  recevable 
après  qu'un  procès-verbal  de  carence  a  été 
dressé  en  sa  présence  au  domicile  (ju'ello 
habite  avec  son  mari,  s'il  n'est  pas  justifia 
que  le  mari  ait  eu  connaissance  du  procès- 
verbal  dfe  carence  (Req.  30  janv.  1911,  D.P. 
1913.  1.  21i;. 

348.  Enfin,  pour  qne  le  procès- verbal  d9 
carence  entraine  la  déchéance  du  droit  d'op- 
position, il  faut  qu'il  ait  été  connu  du  défail- 
lant (Carré  et  (Jhauveau,  quest.  663;  Gar- 
so.NNET,  %  2239,  texte  et  note  17);  ...  Soit 
qu'il  ait  été  dressé  en  présence  du  détaillant 
(Req.  12  janv.  1813,  Riom,  16  juill.  1814, 
Monlpfllier,  24  juill.  1817.  Bruxelles,  18  janv. 
1820,  Orléans,  1«'  déc.  1820.  Limoges, 20  juill. 
182J,  fi.  lôO;  Civ.  21   mai  1634,  H.  40e-6»i 
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Montpellier,  28  nov.  1837,  R.  150-8°:  Paris, 
4  ianv.  18iO,  R.  406-6»;  Chambéry,  7  mai 
1«88,  D.l'.  91.2.  2S;  Lyon,  6  juill.  ItHO,  D.P. 
1911.  2.  168);  ...Soit  que  la  copie  du  procès- 
verbal  ait  été  sii^niliée  à  sa  personne 
(Bru-xelles,  18  janv.  18-20,  R.  lôO-û»;  Civ. 
21  mai  1834,  Paris,  4  janv.  18'iÛ,  R.  406-0°; 
Toulouse,  16  (é\T.  18ÔU,  D.P.  51.  2.  39);  ... 
.Soit  qu'il  résulte  de  toutes  autres  circons- 
tances que  le  procès- vei  liai  a  été  porté  à  la 
connaissance  du  déraillant  (Civ.  5  déc.  1838, 
C.  1&4-4»:  Douai.  15  juin  1844,  R.  150-6°; 
Req.  22  juill.  1886,  D.P.  86.  1.  326;  Paris, 
8  mai  1899.  D.P.  1901.  1.  199;  Req.  24  cet. 
1906,  D.P.  1907.  1.  72). 

349.  Au  contraire,  lorsqu'un  procès-Ter- 
bal  de  carence  a  été  dressé  hors  la  présence 
du  défaillant,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  signifié 
à  personne,  mais  à  un  domestique  ou  à  la 
mairie  ou  au  parquet,  et  qu'il  ne  résulte  pas 
des  circonstances  que  le  défaillant  en  ait  eu 
connaissance,  il  fait  bien  oljstacle  à  la  pé- 
remption du  jugement,  mais  n'empêche  pas 
l'opposition  (Nancy,  9  mars  1818,  R.  151-4°  ; 
Rouen,  14  avr.  1825,  R.  Degré  de  jurid., 
225-4°,  Lvon,  13  août  1828,  Bonleaux,  9  juill. 
1830,  R."t51-4";  Req.  7  déc.  1836,  R.  140; 
Civ.  12  mars  1861,  D.P.  61.  1.  155;  Req. 
19févr.  1873,  U.P.  73.  1.  368;  7  dée.  1875, 
D.P.  76.  1.  272;  22  juill.  1885,  D.P.  86.  1. 
3-26;  23  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  188;  Civ.  2  déc. 
1902,  D.P.  1902.  1.  576;  Paris,  6  janv.  1909, 
D.P.  1910.  2.  45).  —  Spécialement,  pour  que 
l'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  partie  haljilant  à  l'étranger  cesse 
d'être  recevable,  il  faut  qu'il  soit  ci  nstaté 
que  le  procès-verbal  de  carence  dressé  contre 
elle  en  France,  et  nolilié  au  parquet,  lui  a 
été  transmis  et  lui  est  elïectivemenl  i  arvenu 
à  l'étranger  (Req.  22  juill.  1885,  D.P.  8).  1. 
326).  .Mais  la  déchéance  est  encourue  lorsque 
les  copies  ont  été  transmises  au  consulat  de 
sa  résidence  à  l'étranger  et  que  le  défaillant 
convoqué  a  systématiquement  refusé  de  les 
recevoir  (Paris,  3  avr.  1909,  D.P.  1910.  2.  45j. 

5  2.  —  Délai  pour  former  opposilioii 
aiiTjugentenls  par  défaut  faute  de  conclure. 

350.  Lorsque  le  défendeur  a  constitué 
avoué,  il  a  fait  connaître  par  là  même  qu'il 
avait  reçu  l'assignation  ;  par  conséquent,  s'il 
se  laisse  condamner  par  défaut,  ce  n'est  pas 
[lurce  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de 
se  défendre,  mais  parce  qu'il  ne  la  pas  \oulu. 
Aussi,  en  pareil  cas,  l'opposition  n'est -elle 
recevable  que  pendant  un  délai  de  liuitaine. 

351.  —  1.  l'oiiU  de  dé/tart  du  délai.  — 
Le  délai  de  l'opposition  court  à  partir  de  la 
signilicatien  à  avoué  du  jugement  par  défaut 
(  C  proc.  art.  157).  Tant  que  la  partie  au 
profit  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu 
ne  rapporte  pas  la  preuve  de  la  siguiûcalion, 
i  opposition  lesle  recevable  (Req.  5  mars 
1811,  R.  228-5";;  ...  même  si  la  partie  a  eu 
conniiissance  du  jugement  (Req.  5  mai  1813, 
iiruxelles,  1"  juill.  1829,  K.  228-1°  et  2°;  Civ. 
2  déc.  1845,  D.P.  46.  1.  216.  —  Comp.  la  note 
sous  Rennes,  1"  févr.  1893,  D.P.  94.  2.  581  ;. 

352.  Une  signilication  irrégulière  ne 
ferait  pas  courir  le  délai  d'opposition.  Il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  dune  signification 
à  avoué  qui  ne  serait  pas  datée ,  même  si  la 
signilication  faite  ensuite  à  partie  portait  la 
date  de  la  sigiiilicaiion  à  avoué  (tjrenoble, 
•2»  juin  1892,  U.P.  93.  2.  34.3). 

353.  La  règle  établie  par  l'art.  157  est 
reproduite,  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  par  l'aVl. 
436  C.  proc,  et  la  disposition  de  ce  dernier 
article  n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  6i.3 
C.  com.,  en  tant  quelle  s'appliquait  aux 
jugements  par  défaut  faute  de  conclure 
(Comp.  supra,  n»  287).  L'opposition  contre 
ces  jugements,  de  même  que  l'opposition 
contre  les  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure   des   tribunaux  civils,   cesse  d'être 


reecvable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  si- 
gnification (Orléans,  16  déc.  1820,  Civ. 
13  nov.  1822,  Amiens,  18  déc.  1822,  Jletz, 
17  janv.  1824  ,  Toulouse  ,  8  mai  182't  , 
Paris,  10  nov.  1825,  27  déc.  1826,  Bruxelles, 
26  juill.  1827,  Civ,  7  nov.  1827,  Paris.  9  oct. 
1828,  Poitiers,  28  août  1829,  Lyon,  9  janv. 
1831,  Paris,  30  nov.  1837,  Nancv,  27  janv. 
1838,  Civ.  11  déc.  1838,  .\ix,  20' mai  1840, 
Civ.  1"  févr.  1841,  Bourges,  27  août  1841. 
Nîmes,  13  juin  1842,  R.  à26  ;  Paris,  16  oct. 
1845,  D.P.  46.  4.  351;  Montpellier,  19  nov. 
1852,  D.P.  55.  5.  272;  Paris,  12  déc.  18i">7, 
D.P.  58.  2.  112;  Civ.  26  avr.  1859,  D.P.  59. 
1.  181;  Grenoble,  21  avr.  1863,  D.P.  63.  2. 
144;  Civ.  23  août  1865,  DP.  65.  1.  252; 
Paris,  20  nov.  1866,  D.P.  06.  2.  205;  Req. 
19  févr.  181.8,  D.P.  09.  1.  232;  Nancy,  7  m.irs 
1868,  D.P.  68.  2.  114;  Civ,  8  avr.  1868,  D.P. 
68.  1.  297;  M  août  18C8,  D.P.  68.  1.  448; 
Req.  9  mai  1870,  D.P.  71.  1.  58;  Amiens, 

22  mai  1872, 'D.P.  72.  2.  196;  Civ.  14  jaTiv. 
1880,  D.P.  80.1.  160;  Req.  27  a\T.  1895,  D.P. 
95.  1.  400;  Chambéry,  30  juill.  1900,  D.P. 
1902.  2.  121  ;  Douai,  18  mai  et  21  déc.  1905, 
Journal  des  avoués,  1906,  art.  94i0  ;  Req. 
15  févr.  1910,  D.P.  1911.  1.  80.  -  Carré  et 
Chauveau,  n°  362  et  quest.  1546  ;  GAnsoN>ET, 
Glasson  et  Col.met-Daage,  n»  613;  Lyon- 
C^EN  ET  RENAn,T,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  1,  n»  483). 

354.  L'exécution  en  matière  commer- 
ciale, n'étant  suspendue  que  pendant  un 
jour  (V.  supra,  n"  23'3),  peut  avoir  lieu  avant 
l'expiration  du  délai  d'opposition.  Mais  le 
défaillant  a  droit  à  la  totalité  du  délai  de 
huitaine  pour  faire  opposition,  alors  même 
qu'avant  l'e.vpiration  du  délai  un  acte 
d'exécution  serait  intervenu  (Garsonnit, 
§  222,'i,  GijissoN  ET  Colmet-Daaoe,  n»  613). 

355.  Le  même  délai  qui  est  accordé 
au  défendeur  qui  fait  défaut  faute  de  con- 
clure l'est  également  au  demandeur  ou  à 
l'appelant  conire  lesquels  est  prononcé  un 
jugement  de  défaut-congé,  lequel  n'est  qu'un 
jugement  par  défaut  faute  de  conclure 
(Bruxelles,  21  mai  1810,  R.  227-3°;  Req. 
17  mai  1830,  R.  227-9°).  —  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  en  cas  de  jugement  de  défaut- 
congé  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce 
(Bordeaux,  15  mars  1871,  D.P.  72.  5.  286). 

356.  —  II.  Calcul  du  délai.  —  La  question 
de  savoir  si  le  délai  de  huitaine  est  franc  a 
donné  lieu  en  jurisprudence  à  des  solutions 
divergentes.  Suivant  une  opinion,  qui  se 
fonde  sur  la  règle  générale  posée  par  l'art. 
1033  C.  proc.  pour  les  ajournements  et  si- 
gnifications, le  délai  serait  franc  et  ne  com- 
prendrait ni  le  dies  a  quo ,  ni  le  dies  ad 
t/uem  (Civ.  18  germ.  an  4,  24  niv.  an  5, 
llennes,  5  janv.  1813,  R.  251).  —  Suivant 
une  autre  opinion,  la  règle  de  l'arl.  1033  ne 
s'applique  point  au  délai  d'opposition  fixé 
par  l'art.  157  :  le  jour  de  la  signilication  et 
celui  de  l'échéance  doivent  être  comptés 
dans  la    huilaine  (Req.  5   févr.  1811,  .Metz, 

23  août  1814 ,  Riom,  24  mars  1817,  R.  250-2°). 
.•Vussi  jugé  que  l'opposition  à  un  jugement 
signifié  le  19  doit  être  formée  au  plus  tard 
le  27  (Bordeaux,  18  avr.  1828,  R.  2o0-3°).  — 
Enfin,  suivant  un  troisième  système,  qui 
paraît  préférable,  le  délai  n'est  pas  franc  :  il 
ne  comprend  pas  le  dies  a  quo,  mais  il  com- 
prend le  dies  ad  qutm  (Civ.  3  vent,  an  4, 
Besançon,  8  therm.  an  12,  24  août  1808, 
Turin,  27  avr.  1812,  Bruxelles,  17  mai  1815, 
Toulouse,  9  janv.  1816,  Rennes,  19  juin  1817, 
R.  252;  Chambéry,  5  mai  1877,  D.P.  77.  2. 
239.  —  BioCHE,  n°  233;  Carré  et  ChaU- 
VEAU,  quest.  652;  Garsonket,  §  2226,  texte  et 
note  10;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n°594). 

357.  Il  était  généralement  admis  autrefois 
que,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un 
jour  férié  légal,  le  délai  n'est  pas  pour  cela 
prorogé  au  lendemain  (Civ.  6  juill.  1812,  R. 
Jour  férié,  4,")-5°;  Bruxelles.  25  févr.  1830, 
R.  253-1°;  Nancy,  18  janv.  1833,  R.  Appd 


ririj,  1086.  —  Contra  :  Nancy,  23  Juill. 
1^12.  —  'V.  aussi  Cliambéry.  6  déc.  1865, 
D.P.  66.  5.  274,1.  Mais  la  solution  contraire 
résulte  aujourd'hui  de  la  loi  du  13  avr.  1895, 
qui,  niodiliant  la  disposition  finale  de  l'art. 
IIKS-S,  a  proroge  au  lendemain  tout  délai  quel- 
conque de  procédure,  franc  ou  non,  lorsque 
le  dernier  jour  est  un  jour  férié  (Glassom  et 
Coi.met-Daage,  n°  594). 

358.  Le  délai  de  huilaine  accordé  pour 
faire  opposition  aux  jugements  par  défaut  ne 
s'augiuente  pas  à  raison  des  distances  (Civ. 
21  vent,  an  9,  R.  250-1»;  23  août  1865,  D.P. 
65.  1.  252  ;  Paris,  24  août  1877,  D.P.  78.  2. 
143.  —  Carré  et  CiiAUVEiVu,  quest.  652; 
GAr.sox>-ET,  §  2226,  texte  et  note  14;  Glas- 
son   et  Colmet-Daage,  n°  594). 

359.  —  m.  Suspension  du  délai  par  la 
cessation  des  fonctions  de  l'avoué  ou  le  dé- 
cès de  l'une  des  parties.  —  Le  délai  d'oppo- 
sition est  suspendu  par  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'avoué  d'une  des  parties  ou  le  décès 
de  l'une  d'elles,  soit  avant  soit  après  la  signi- 
fication, mais  avant  que  l'opposition  ail  ëlé 
formée  (Carré  zt  Chauveau,  quest.  658; 
DiocnE,n°241  ;  Garsonnet, §2228).  — Lorsque 
l'avoué  du  défaillant  cesse  ses  fonctions 
avant  la  signification  du  jugement,  il  faudrait 
régulièrement  attendre  une  nouveil  ■  consti- 
tution d'avoué;  mais  il  dépendrait  alors  de 
la  partie  de  rendre  la  signification  impos- 
sible; aussi  admet-on  qu'une  signification  à 
partie  contenant  mention  de  la  cessation  des 
fondions  de  son  avoué  peut  faire  courir  le 
ilélai  d'opposilion  (Garso.SiNET,  loc.  cil.  ;  Glas- 
son  etColmet-D.v.vge,  n»  594).  —  Si  l'avoué 
ilii  défaillant  a  cessé  ses  fonctions  après 
qu'il  a  reçu  signification,  mais  avant  que 
I  opposition  ait  été  formée,  le  délai  est  sus- 
pendu et  le  demandeur  doit  faire  une  nou- 
velle signification  du  jugement  à  la  partie 
elle-même  et  l'avertir  en  même  temps  que 
son  avoué  a  cessé  ses  fonctions.  Un  nouveau 
déhd  de  huitaine  court  à  partir  de  cette  si- 
gnification (Garsonnet,  §  2229;  Gl.asso.n  et 
('.olmkt-Daage,  loc.  cit.). 

360.  Lorsque  c'est  l'avoué  du  demandeur 
qui  cesse  ses  fonctions  avant  d'avoir  signifié 
le  jugement,  le  délai  ne  peut  courir  qu'à 
partir  de  la  signilication  faite  par  un  nouvel 
avoué.  Si  la  sigTiilicalioji  est  déjà  faite,  'le 
délai  est  encore  suspendu  tant  que  le  nouvel 
avoué  constitué  n'a  pas  signifié  sa  constitu- 
tion à  l'avoué  du  défaillant.  11  paraît  mêine 
équitable  d'accorder  un  nouveau  délai  de 
huitaine  à  partir  de  celte  signilication  pour 
former  l'opposition  (Garsonnet,  Glasson  et 
Colmi-.t-Daage,  hic.  cit.). 

361.  En  cas  de  décès  de  l'une  ou  l'autre 
partie  avant  ou  après  la  signification,  le 
mandat  de  son  avoué  cesse.  Le  délai  d'op- 
posilion ne  court  :  ...  en  cas  de  décès  du 
demandeur,  que  du  jour  où  ses  héritiers 
ont  constitué  avoué  et  notifié  cette  constitu- 
lion  à  l'avoué  du  défendeur,  en  signifiant  le 
jugement,  s'il  ne  l'a  pas  encore  été;  ...  en 
cas  de  décès  du  défendeur,  du  jour  où  le 
jugement  a  été  signifié  à  ses  héritiers,  eût-il 
été  déjà  signifié  a  leur  auteur  (Garsonnet, 
§  l-ZiO;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n°  594). 

362.  —  IV.  Ffj'ets  de  l'expiration  du 
délai.  —  La  jurisprudence  avait  d'abord 
décidé  que  la  tardivelé  de  l'opposition  ne 
constitue  pas  une  lin  de  non  -  recevoir, 
d'ordre  public  opposable  en  tout  état  de 
cause.  De  là,  il  résultait: ...  qu'une  opposition 
tardive  était  recevable,  si  la  partie  adverse 
renonçait  expressément,  en  se  défendant  au 
fond,  à  se  prévaloir  du  retard  (Bruxelles, 
30  mars  180/ ,  R.  Exc'-plions,  5o2-l»;  Civ. 
9  janv.  1827,  R.  ibid.,  552-2°;  Lvon,  11  janv. 
1827,  R.  ihid.,  552-3»;  Req.  26"  mars  i8;J4, 
R.  Désaveu,  152j;  ...  Ou«  la  fin  de  non-rece- 
voir  ne  pouvait  être  opposée  pour  la  preniièi'e 
fois  en  appel  (Civ.  11  mai  1830,  R.  E.xcep- 
tions,  552-3°:  Montpellier,  13  juill.  1905. 
D.P.  1907.  2.  299.  -  Cuntra  :  Rouen,  26  nov. 
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1S24,  R.  Exception,  551);  ...  Xi,  à  plus  forte 
raison  en  cassation  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  653;  Gaksonnet,  §  2227);  ...  Qu'elle 
ne  pouvait  être  appliquée  d'oftice  par  le  tribu- 
nal (Garsonnet,  §  2-227).  —  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  expressément  condamné  cette  ju- 
risprudence en  jugeant  qu'à  la  différence  des 
nullités  résultant  de  l'omission  des  formes 
dans  les  actes,  qui  doivent  être  proposées  in 
limine  litis,  les  nullités  dérivant  de  l'inobser- 
vation des  délais  dans  lesquels  la  loi  prescrit 
d'accomplir  certains  actes  constituent  de  vé- 
ritables déchéances,  qui,  comme  toutes  les 
exceptions  péremptoires  portant  sur  le  fond 
du  droit,  peuvent  être  proposées  en  tout 
état  de  cause  (Keq.  3  févr.  1864,  D.P.  64. 
1.  118;  Civ.  l"-  juin.  1874,  D.P.  74.  4.  483). 

§  3.  —  Délai  pour  former  oppositioyi  aux 
jugements  par  défaut  des  justices  de 
paijc. 

363.  Le  délai  d'opposition,  en  justice  de 
paix,  est  unifoi'mément  de  trois  jours,  la 
distinction  entre  les  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  et  les  jugements  par 
défaut  faute  de  conclure  n'existant  pas  devant 
cette  juridiction  (C.  proc.  art.  2U). 

364.  Le  délai  court  à  dater  de  la  signi- 
fication (Même  arrêt).  —  La  partie  condam- 
née pai-  uéfaut  peut,  d'ailleurs,  former  oppo- 
sition avant  la  signification. 

365.  Il  doit  être  calculé  conformément 
ans  régies  posées  pour  le  calcul  du  délai  de 
huitaine  accordé  pour  faire  opposition  aux 
jugements  par  défaut  des  tribunaux  civils  et 
des  tribunaux  de  commerce  (V.  supra, 
n"  356  et  s.).  —  .\insi  le  délai  n'est  pas  franc 
(Req.  25  nov.  1824,  R.  Jour  férié,  45-4»). 
Cependant  le  jour  de  la  signification  ne 
doit  pas  y  être  compris  (Carré  et  Chau- 
veau, quest.  90;  Garsonnet,  §  2245).  —  Si  le 
dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le 
délai  est  prorogé  au  lendemain  (C.  ^roc. 
art.  1033,  al  in.  5,  modifié  par  la  loi  du  13  avr. 
1895.  —  Contra,  avant  la  loi  du  13  avr.  18U5, 
Req.  25  nov.  1824,  R.  Jour  férié,  45-4»).  — 
Mais  le  délai,  courant  de  la  signilication  à 
personne,  s'augmente  à  raison  des  dista,nces 
conformément  à  l'art.  1033  G.  proc.  (BiociiE, 
V»  Juge  de  paix,  n"  351;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  91  ;  Garsonnet,  §  2245.  —  Comp. 
supra,  n"  358). 

366.  Aux  termes  de  l'art.  21  C.  proc, 
a  si  le  juge  de  pais  sait  par  lui-même  ou  par 
les  représentations  qui  lui  seraient  faites  à 
l'audience  par  les  proclies,  voisins  ou  amis 
du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  ins- 
truit de  la  procédure,  il  pourra,  en  adjugeant 
le  défaut,  lixer  puur  le  délai  de  l'opposition 
le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable;  et, 
dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été 
ni  accordée  d'office,  ni  demandée,  le  défail- 
lant pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  dé- 
lai et  admis  à  opposition  en  justiliant  qu'en 
raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a 
pu  être  instruit  de  la  procédure  ».  —  L'art.  21 
accorde  au  juge  de  paix  une  double  faculté: 
celle  de  proroger  d  office  le  délai  d'opposi- 
tion au  profit  du  défaillant  qu'une  circons- 
tance de  force  majeure  a  empêché  d'être 
instruit  de  la  procédure  dirigée  contre  lui; 
Celle  de  relever  de  la  déchéance  encourue  par 
l'expiration  du  délai  l'opposant  qui  justifie 
d'une  circonstance  de  force  majeure,  qui  l'a 
empêché  d'être  instruit  de  la  procédure.  Le 
juge  de  paix  est  investi,  i  cet  égard,  d'un 
p.uvoir  Souverain  d'^ippréciation  (Comp.  Civ. 
2  janv.  1828,  R.  818;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  96  et  s.;  GarsONNet,  §  22i5). 

367.  Le  défaillant  qui  forme  opposition 
après  l'expiration  du  délai,  en  invoquant  son 
ignorance  de  la  procédure,  peut  adresser  au 
juge  de  paix  une  requête  afin  d'être  auto- 
risé à  s'opposer  après  le  délai  ou  former 
directement  une  opposition,  que  le  juge 
admettra  ou  rejettera  comme  tardive. 


368.  Le  tribunal  de  première  instance, 
statuant  sur  l'appel  d'une  sentence  de  jus- 
tice de  paix  qui  a  déclaré  tardive  une  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut,  peut  faire 
application  de  l'art.  21  C.  proc.  (Req.  14  nov. 
1881,  D.P.  82.  1.  156). 

369.  Par  exception,  l'opposition  aux  ju- 
gements par  défaut  rendus  en  matière  de 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements 
est  recevable  pendant  les  huit  jours  de  la 
date  de  la  lettre  du  greflfer,  par  laquelle  ils 
ont  été  signifiés  (L.  12  janv.  1895,  art.  10, 
devenu  l'art.  68  du  livre  1",  tit.  3,  du 
Code  du  travail). 

Art.  3.  —  Formes  de  l'opposition. 

370.  Les  formes  de  l'opposition  sont  tra- 
cées pat  les  art.  160,  161  et  162  C.  proc.  Elles 
varient  suivant  que  le  défaillant  a,  ou  non,  un 
avoué  constitué. 

371.  Il  est  tenu  au  greffe  un  registre  sur 
lequel  l'avoué  de  l'opposant  fait  mention 
sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les 
noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les 
dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  il 
n'est  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans 
le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition 
(C.  proc.  art.  163). 

372.  A  la  dillérence  de  l'appel  CV.  Pro- 
cédure], l'opposition  est  recevable  bien  que 
l'opposant  ne  produise  pas  une  expédi- 
tion du  jugement  attaqué,  alors  surtout 
qu'il  présente  une  copie  non  contestée  de  ce 
jugement  (Lyon,  19  janv.  1907,  D.P.  1910. 
2.  37). 

§  i".  —  Formes  de  l'opposition  quand  le 
jugement  a  été  i-endu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué. 

373.  Cette  hypothèse  ne  peut  se  présenter 
que  dans  le  cas  où  le  jugement  ou  l'arrêt 
émane  d'un  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance ou  d'une  cour  d'appel. 

374.  —  I.  Acte  d'opposition.  —  Aux 
termes  de  l'art.  160  C.  proc,  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  l'opposition  n'est  recevable  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  L'emploi  de  la  requête 
d'avoué  à  avoué  est  donc  prescrit  à  peine  de 
non -recevabilité  de  l'opposition.  Celle-ci  ne 
peut  être  formée  par  simple  conclusion,  ou 
par  exploit  sigiuuc  à  domicile  (Toulouse, 
17  mars  1807,  Renues,  10  avr.  1810,  Paris, 
25  mars  1816,  Orléans,  14  nov.  1822,  R.  269. 

—  V.  aussi,  Paris,  4  mars  1811,  R.  276.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  669;  Garsonnet, 
§  22Ô6;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  594). 

375.  C'est  par  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
le  défaillant  que  l'opposition  doit  être  signi- 
fiée ,  i  peine  de  non-recevabilité  (Gand, 
22  juiU.  1842,  R.  270),  ...  à  moins  que  le 
défaillant  n'ait  constitué  un  autre  avoué 
(Garsonnet,  §  2256,  note  5). 

376.  De  ce  que  la  loi  prescrit  l'emploi 
d'une  requête,  certaines  décisions  judiciaires 
avaient  conclu  que  cette  requête  devait  être 
présentée  au  président  du  tribunal  ou  au 
juge  qui  le  remplace  et  répondue  d'une  ordon- 
nance fliom,  5  mai  1816,  20  nov.  1821,  30  mai 
I82';i,  18  mai  1830;  Poitiers,  13  juill. 
1838,  R.  271).  —  Mais  cette  opinion  parait 
inexacte  :  l'ordonnance  du  juge  n'est  né- 
cessaire, pour  la  validité  des  requêtes,  que 
dans  les  cas  où  elle  est  prescrite  par  la  loi; 
or,  aucun  texte  n'a  prévu  que  la  requête 
d'opposition  dût  être  répondue  par  le  juge, 
et  le  tarif  qui,  lorsque  les  requêtes  doivent 
être  suivies  d'ordonnances,  règle  toujours 
l'émolument  relatif  à  ces  ordonnances,  n'a 
fait  nulle  part  mention  de  l'ordonnance  sur 
requête  d'opposition  (Civ.  19  germ.,  an  9, 
Req.  4  mars  1813,  Civ.  3  févr.  1835,  R.  272. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  668;  Garson- 
net, §  2256,  notes  5  et  8). 


377.  La  requête  d'opposition  doit  rem- 
plir les  conditions  exigées  pour  la  validité  des 
actes  d'avoué  à  avoué;  spécialement  elle  doit 
être  signée  par  l'avoué,  à  peine  de  nullité 
(Toulouse,  2  nov.  1808,  R.  273.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  669). 

378.  L'acte  d'opposition  doit  relater  la 
date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut 
contre  lequel  l'opposition  est  signifiée.  — 
Mais  une  erreur  de  date  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'opposition,  s'il  est  possible  au 
juge  de  reconnaître  le  jugement  ou  l'arrêt 
contre  lequel  l'opposition  est  formée  (Civ, 
2  avr.  1823,  R.  277;  Orléans,  22  janv.  1851, 
D.P.  51.  2.  147). 

379.  La  signification  de  l'acte  d'opposi- 
tion doit  être  datée  à  peine  de  nullité,  afin 
qu'on  puisse  s'assurer  que  l'opposition  a  été 
formée  dans  le  délai  (Bruxelles,  30  avr.  1807, 
R.  274.  —  Comp.  Civ.  2  avr.  1823,  R.  277). 

380.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
contienne  toutes  les  énonciations  exigées  par 
l'art.  61  C.  proc.  pour  les  ajournements.  Par 
exemple,  elle  ne  doit  pus  nécessairement  con- 
tenir assignation  (Bruxelles,  22  août  1807, 
R.  275);  ...  ou  l'indication  du  tribunal  (Req. 
11  brum.  an  10,  R.  275).  —  Il  résulte  de  fi 
que  si  une  opposition  est  faite  par  exploit 
contenant  ajournement,  la  nullité  de  l'ex- 
ploit comme  acte  d'ajournement  n'entraîna 
pas  nécessairement  celle  de  l'opposition 
(.Nîmes,  12  févr.  1807,  R.  275). 

381.  L'opposant  n'est  plus  tenu,  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure,  comme  il 
l'était  sous  l'Ordonnance  de  1667,  de  justifier, 
pour  étVe  recevable  dans  son  opposition, 
qu'il  a  payé  les  frais  auxquels  il  avait  élé 
condamné  par  le  jugement  par  défaut  (Civ. 
7  mars  1849,  D.P.  49.  1.  123.  -  Boncenne, 
t.  3,  p.  129  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  671  . 
—  Mais  il  doit  supporter  les  frais,  même 
s'il  triomphe,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  élé 
valablement  assigné. 

382.  Il  est  certain  que  l'opposition  à  un 
jugement  ou  à  un  arrêt  par  défaut  rendu 
contre  une  partie  qui  a  constitué  avoué  n'a 
pas  besoin  d'être  réitérée  par  requête, 
comme  celle  qui  est  dirigée  contre  un  juge- 
ment où  il  n'y  a  pas  d'avoué  en  cause  (V.  tn- 
fra,  n»  403)  (Req.  28  nov.  1815,  R.  28;). 

383.  —  II.  Moyens  d'opposition.  —  La 
requête  d'opposition  doit  contenir  les  moyens 
d'opposition,  à  moins  que  les  moyens  da 
défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  juge- 
ment, auquel  cas  il  suffit  de  déclarer  qu'on 
les  emploie  comme  moyen  d'opposition  (C, 
proc.  art.  161). — Cette  disposition  s'applique 
devant  les  cours  d'appel  (G.  proc.  art.  470) 
et  devant  les  tribunaux  de  commerce  (C. 
proc.  art.  437). 

384.  L'indication  des  moyens  d'opposi- 
tion doit  être  précise;  une  requête  qui  ne 
les  énoncerait  que  d'une  manière  vagua 
serait  nulle  (Toulouse,  17  mars  1807 ,  Bourges, 
24  août  1808,  Bruxelles,  5  févr.  1811,  27  .ivr. 
1830;  Toulouse,  21  juill.  1831,  17  déc  1832, 
16  juin  1842,  R.  279;  Bourses,  1"  févr.  1885, 
D.P.  87.  2.  20.  —  Garsonnet,  §  2256 1. 

385.  Il  suffit,  pour  que  le  voeu  de  l'art. 
161  soit  rempli,  que  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  ait  eu  con- 
naissance des  moyens  d'opposition  par  un 
acte  ou  un  fait  auquel  le  défaillant  se  réfère 
dans  sa  requête  (Bruxelles,  7  janv.  1808,  R. 
Appel  cil). ,815;  Metz,  10  août  1808,  Bourges, 
14  mars  1809,  Rennes,  5  juin  1811,  Aix, 
5  févr.  1827,  Toulouse,  30  juill.  1834,  R.  280; 
Orléans,  22  janv.  1851.  D.P.  51.  2.  147; 
Angers,  27  nov.  1895,  D.P.  97.  2.  269.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  672;  Garsonnet, 
§  2256,  texte  et  note  21),  ...  par  exemple,  si 
l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  se  réfère 
aux  moyens  développés  en  première  instance 
et  que  ces  moyens  se  trouvent  dans  le  juge- 
ment signifié,  ou  aux  conclusions  signifiées 
devant  les  premiers  juges  (.Melz,  10  août  18  !8, 
Bourges,  14  mars  1809,  Aix,  5  févr.  1827, 
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prùcile);  ...  ou  à  l'acte  d'appel,  qui  contient 
les  griefs  de  l'opposant  (Bruxelles,  7  janv. 
1808,  Bennes,  5juin  1811 ,  Toulouse,  30  juiU. 
1834,  Urléans,  22  janv.  1851,  précités). 

386.  L'opposant  peut,  d'ailleurs,  dévelop- 
per les  moyens  qu'il,  a  indiqués  d'une  ma- 
nière sul'lisaranient  précise  dans  sa  requête 
(Rennes,  '29  juin  18U9,  R.  281;  Bru.«lles, 
27  lanv.  1818,  R.  Exploit,  80;  Rouen,  11  sept. 
1857,  O.P.  58.  5.  2-23.  —  Bioche,  a'^  295  et 
298;  GausoniNet,  §  2256).  —  Il  peut  même  en 
signifier  de  nouveaux,  sauf  à  ne  pouvoir 
faire  passer  en  taxe  les  frais  de  la  requête 
supplémentaire  (Garsonnet,  §2256,  texte  et 
note  23);...  ou  en  proposer  d'autres  à  l'au- 
dience, si  sa  requête  contient  des  réserves 
(Lyon,  25  mai  1S16,  R.  Effels  de  coi».,  752j. 

387.  L'obligation  d'énoncer  les  moyens 
d'opposition  s'applique  même  en  matière 
sommaire,  car  l'ait.  161  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction. De  même,  devant  les  justices  de 
paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  où  la 
procédure  est  sommaire ,  l'opposition  aux 
jugements  par  défaut  doit  contenir  les  moyens 
de  l'opposant  (G.  proc.  art.  20  et  437.  — 
Cabre  et  Cuauveau,  quest.  673  ;  Garson.net, 
§  2256,  texte  et  note  11.  —  V.  toutefois  :  Req. 
27juill.  1887,  D.P.  89.  1.  37). 

388.  L'énonciation  des  moyens  d'opposi- 
tion est  une  formalité  substantielle,  qui  s'im- 
pose à  tous  les  opposants,  même  au  minis- 
icre  public  (Bordeaux,  12  août  1831,  R. 
213-1").  —  Mais  il  a  été  jugé  que  cette  pres- 
cription ne  s'applique  qu'aux  oppositions 
principales  et  non  aux  oppositions  incidentes, 
spécialement  à  celle  qui  est  formée  contre  un 
arrêt  qui  a  admis  une  iagcription  de  faux 
(Besançon,  16  janv.  1807,  R.  Faux  inci- 
dent, 147). 

389.  Lorsque  l'opposant  ne  se  présente 
pas  pour  soutenir  ses  moyens  d'opposition, 
le  juge  doit  en  vérilier  la  valeur  avant  de 
statuer  sur  l'opposition  (Req.  17  févr.  1836, 
R.  263).  C'est  l'application  au  second  dé- 
faut du  principe  de  l'art.  159,  d'après  lequel 
le  juge  ne  doit  adjuger  les  conclusions  du 
demandeur  qu'autant  qu'elles  se  trouvent 
justes  et  vérifiées.  —  V.  toutefois,  Req. 
14  germ.  an  9,  R.  283. 

390.  —  in.  Sanction  des  règles  de 
fo-me  prescrites  pour  l'opposition.  —  L'irré- 
gularité de  l'opposition  entraîne  une  double 
sanction  ;  ...  1»  elle  n'empêche  pas  le  deman- 
deur de  poursuivre  l'exécution  à  ses  risquas 
et  pénis  (C.  proc.  art.  101.  —  V.  infra, 
n«460);  ...  2»  Elle  crée  une  fin  denon-recevoir 
contre  l'opposant  (Req.  4  mai  1905,  D.P. 
1905.  1.  2oî).  Mais  celte  fin  de  non-recevoir 
est  couverte  lorsque  le  demandeur  ne  l'a  pas 
oppoïée  in  timine  lilis  ou  a  conclu  au  fond 
au  rejet  de  l'opposition  (Angers,  27  nov. 
1895,  U.P.  97.  2.  269);  ...  Elle  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  (Hioche,  n»  303;  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  674;  Garsonnet,  §  2257). 

§  2.  —  formes  de  l'opposition  lorsque  le 
iugement  a  été  rendu  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué. 

391.  Les  règles  qui  vont  être  posées 
s'appliquent  aux  jugements  ou  arrêts  par 
défaut  faute  de  comparaître  des  tribunaux 
civils  et  des  cours  d'appel  et  aux  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  et  de  paix,  où 
le  ministère  des  avoués  n'existe  pas. 

A.  —  Formes  de  l'opposition  contre  les  jugements 
des  tribunaux  civils  et  les  arrêts  par  défaut  faute 
de  coniporaitre. 

392.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  l'oppo- 
sition peut  être  formée  soit  par  acie  extra- 
judiciaire, soit  par  déclaration  sur  les  com- 
mandements, procès -verbaux  de  saisie  ou 
d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exé- 
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cution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la 
réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  re- 
quête, dans  la  huitaine;  passé  ce  délai,  elle 
n'est  plus  recevable,  et  î'e.xécution  peut  en 
être  continuée  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  ordonner  (C.  proc.  art.  162).  —  Ces 
prescriptions,  édictées  pour  les  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître  des  tribunaux 
civils,  ont  été  étendues  aux  arrêts  par  défaut 
des  cours  d'appel  par  l'art.  470  C.  proc.  (Civ. 
31  août  1852,  D.P.  52.  1.  228). 

393.  Les  formes  de  l'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  rendues  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  d'avoué,  telles  qu'elles  ont  été 
organisées  par  l'art.  162,  se  décomposent  en 
deux  actes  :  un  premier  acte,  par  lequel 
l'opposant  manifeste  son  refus  d'obtempérer 
au  jugement;  un  second  acte,  qui  a  pour 
objet  de  saisir  le  tribunal  de  la  demande 
tendant  à  la  réformation  du  jugement. 

394.  —  I.  Acte  d'opposition.  —  L'acte 
d'opposition  peut  consister  soit  dans  un  acte 
extrajudiciaire,  soit  dans  une  déclaration 
faite  sur  les  commandements,  procès -ver- 
baux de  saisie  ou  tout  autre  acte  d'exécution. 

395.  —  A.  L'opposition  par  acte  extroju- 
diciaire  consiste  généralement  en  un  exploit 
d'huissier,  qui  peut  être  soit  un  simple 
exploit  d'opposition  ne  contenant  pas  d'ajour- 
nement (Nîmes,  12  lévr.  1807,  R.  335-1°), 
...  soit  un  exploit  d'ajournement  contenant 
constitution  d'avoué  avec  renonciation  des 
movens  (Besançon,  23  févr.  1854,  D.P.  55. 
2.  27;  Limoges,  13  févr.  1809,  D.P.  74.  5. 
303). 

396.  L'exploit  est  signifié  à  personne  ou 
à  domicile.  —  Suivant  une  opinion,  il  peut 
aussi  être  signifié  valablement  au  domicile 
élu  dans  la  signification  du  jugement  chez 
l'avoué  qui  l'a  obtenu  (Paris,  4  mars  1830, 
R.  Domicile  élu,  111-4".  —  Garsonnet, 
§  2261.  —  Contra  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  084  bis.  —  Comp.  Agen,  14  août  1850, 

D.P.  51.  2.  15). 

397.  La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il 
faut  entendre  par  acte  exlrajudiciaire,  l'oppo- 
sition peut  être  formée  non  seulement  par 
exploit,  mais  aussi  par  requête  d'avoué  à 
avoué  (Poitiers,  15  janv.  1822,  R.  291  ;  Req. 
11  juin  1879,  D.P.  80.  1.  21.  —  Garsonnet, 
§  2264;  GlassOn  et  Colmet-Daage,  n»  596); 
...  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  précéder 
cette  requête  d'un  exploit  signifié  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  demandeur  (Carré 
ET  CiiAUVEAU,  quest.  680  bis). 

398.  La  requête  d'opposition  est  vala- 
blement signifiée  à  l'avoué  qui  a  obtenu  la 
jugement  ou  l'arrêt  par  défaut  et  qui  est 
obligé  d'occuper  sur  l'opposition,  bien  qu'il 
ait  déclaré  avoir  remis  les  pièces  à  son 
client,  croyant  le  procès  terminé  (Paris, 
31  déc.  1807,  et,  sur  pourvoi,  Req.  1"  août 
1810,  R.  Avoué,  84). 

399.  Des  conclusions  signifiées  ou  prises 
à  la  barre  par  l'avoué  que  le  défendeur  a 
constitué  peuvent  aussi  contenir  une  oppo- 
sition valable  (Garsonnet,  S  2264.  —  Comp. 
Req.  30  mai  1837,  R.  296-1°).  Mais  il  a  été 
jugé  qu'on  peut  ne  pas  considérer  comme 
une  opposition  des  conclusions  par  lesquelles 
la  partie  condamnée  par  défaut  demande  le 
maintien  d'une  coUocation  provisoire  dans 
laquelle  le  prétendu  créancier,  invoquant 
comme  titre  le  jugement  par  défaut,  n'avait 
pas  été  colloque  (Req.  23  oct.  1888,  D.P.  89. 
1.  188).  Le  tribunal  est,  d'ailleurs,  investi 
d'un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si 
un  acte  vaut  opposition. 

400.  —  B.  L'autre  mode  d'opposition 
visé  par  l'art.  162  consiste  dans  une  décla- 
ration faite  à  l'instant  même  de  l'exécution. 
—  Si  l'huissier  chargé  de  l'exécution  refusait 
d'insérer,  sur  l'acte  d'exécution,  l'opposition 
du  défaillant,  celui-ci  pourrait  notifier  son 
opposition  par  acte  eitrajudiciaire  ;  et,  si 
l'huissier  passait  outre  à  l'exécution,  le  dé- 
faillant pourrait  l'appeler  en  référé.  Mais  la 


pratique  offre  peu  d'exemples  d'une  résis- 
tance de  ce  genre  opposée  par  l'huissier 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  676;  Garsonnet, 
§  2-20 1). 

401.  Un  acte  extrajudiciaire  ne  serait  pas 
nécessaire  si  l'huissier  constatait,  dans  l'aclu 
d'exécution,  son  refus  de  recevoir  l'opposi- 
tion, car  cette  constatation  vaudrait  opposi- 
tion. Mais,  s'il  n'était  pas  fait  mention  de  ce 
refus,  l'opposant  qui  n'aurait  pas  immédia- 
tement recours  à  un  acte  extrajudiciaire  ne 
pourrait  prouver  l'existence  de  son  opposi- 
tion que  par  une  inscription  de  faux  contre 
l'acte  d'huissier  qui  a  omis  de  mentionner 
l'opposition  (Comp.  Trib.  civ.  Ussel,  11  août 
18118,  et  la  note  de  .M.  Glasson,  D.P.  99.  2.497). 

402.  La  déclaration  d'opposition  doit,  en 
principe,  émaner  du  défaillant;  mais  les 
huissiers,  ne  pouvant  se  faire  juges  de  la 
qualité  de  l'opposant,  s'arrêtent  même  devant 
la  protestation  d'un  tiers  sans  mandat,  sauf 
à  en  référer  au  président  du  tribunal  (Comp. 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  que»t.  677;  Gar- 
sonnet, §  2261,  texte  et  note  7). 

403.  —  II.  Réitération  de  l'opposition. 
—  1°  Foi~me  dans  laquelle  l'opposition  est 
réitérée.  —  Pour  saisir  le  tribunal  et  lier 
l'instance,  l'opposition  doit  être  réitérée  par 
une  requête,  avec  constitution  d'avoué  (C 
proc.  art.  1G2). 

404.  Une  constitution  expresse  n'est  pas 
indispensable.  Le  fait  de  signer  la  requête 
et  de  signifier  la  réitération  indique  suffi- 
samment que  l'avoué  a  été  constitué  à  cet 
effet.  Jugé  ,  à  cet  égard ,  que  l'opposition 
réitérée  par  requête  est  valable  lorsque  la 
requête,  sans  contenir  explicitement  la  cons- 
titution d'avoué,  est  signée  d'un  avoué  et  si- 
gnifiée à  sa  réquisition  (Montpellier,  8  janv. 
1824,  R.  296-4».  -  Garsonnet,  §  2-2i'.2,  note  4). 

405.  L'art.  162  C.  proc.  ne  prescrit  pas 
non  plus  que  la  requête  contienne  assigna- 
tion ou  avenir  pour  plaider  (Carré  et  Ch.^u- 
veau,  quest.  68o;  Garsonnet,  §  2202,  note  5). 

406.  L'art.  162  n'exigeant  pas  que  la 
requête  par  laquelle  l'opposition  est  réitérée 
soit  signifiée  à  avoué,  il  suffit  qu'elle  soit 
signitiée   à   personne   ou   domicile  (Trêves, 

10  août  1810,  R.  297). 

407.  La  requêle  de  réitération  doit, 
comme  celle  qui  est  prescrite  en  cas  de  défaut 
contre  avoué  (V.  supro,  w^'ÔS'â  ets.),  conlenir 
les  moyens  d'opposition,  à  peine  de  nullité. 
Les  art.  20  et  437  C.  pioc.  l'exigent  expres- 
sément pour  l'opposition  aux  jugements  par 
défaut  des  tribunaux  de  paix  et  de  commerce. 

11  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas  l'exiger  pour 
les  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître des  tribunaux  civils  ou  des  cours 
d'appel.  La  même  solution  ressort  des 
ternies  de  l'art.  162,  al.  3,  d'après  lequel  les 
moyens  d'opposition  fournis  postérieurement 
à  la  requête  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe 
CV.  infra,  n"  411)  (Bruxelles,  27  janv.  1818, 
R.  306;  Bourges,  1"  avr.  l!-S6,  D.P.  87.  2. 
20;  Civ.  4  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  185.  - 
Carré  et  Chauveau,  quest.  G88  ;  Garsonnet, 
§  2202,  texte  et  note  9.  —  'V.  toutefois  Liège, 
28  juin.  1830,  R.  306). 

408.  Mais  la  nullité  qui  résulte  du  défaut 
d'indication  des  moyens  dans  la  requête 
d'opposition  est  une  nullité  de  forme,  qui 
doit  être  invoquée  dès  le  début  de  l'instance; 
elle  serait  couverte  par  des  défenses  au  fond 
(Civ.  4  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  185). 

409.  Si  les  moyens  avaient  été  insérés 
dans  l'acte  extrajudiciaire  ou  dans  la  décla- 
ration d'opposition  qui  a  précédé  la  requête, 
il  suffirait  de  s'y  référer. 

410.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce 
que  l'on  signifie,  par  acte  séparé,  des  moyens 
supplémentaires,  sauf  à  ne  pas  faire  en.rer 
en  taxe  ceux  qui  auraient  pu  être  présentés 
dès  le  principe  (G.  proc.  art.  162,  al.  3.  — 
Garsonnet,  §  2262,  texte  et  note  13). 

411.  L'exclusion  de  la  taxe  pour  les  moyens 
postérieurs  à  la  requête  n'empêche  pas  l'op- 
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posant  de  les  Taire  valoir  en  plaidant  (Cabré 
i:t  CiiAi  VEAl',  quest.  690  ;  Garsonnet,  §  2262, 
test£  et  note  14).  —  Mais  le  défaillant  ne 
pourrait  opposer,  en  plaidant,  des  excep- 
tions qu'il  n'aurait  pas  déduites  dans  sa 
requête  et  qui  seraient  de  nature  à  se  con- 
vrir  par  la  défense  au  fond,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  dt;s  réserves  expresses  à  cet  égard 
jCap.ré  et  CiiAEVEAU,  quest.  CS9). 

412.  L'opposition  peut  être  réitérée  non 
seulement  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
comnie  l'indique  l'art.  102,  mais  aussi  par 
exploit  à  personne  ou  à  domicile  (Paris, 
ao  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  179.  —  Bioche, 
n»  272;  Garsonnet,  §  2262,  note  7.  —  Comp. 
GARriÉ  ET  CuAuvKin,  qiiest.  C80.  —  Cotilra  : 
RowÊRE,  t.  1,  p.  3'13;  GiASSON  et  Colmet- 
Daage,  n»  596). 

413.  —  2»  Cas  où  la  rêilci-atinn  de  l'op- 
position est  nécessaire.  —  La  réitération  de 
l'opposition  n'est  exigée  par  l'art  162  qn'au- 
lant  que  l'acte  d'opposition  ne  contient  pas 
assignation  du  demandeur  et  constitution 
d'avoué  par  l'opposant.  Lorsque  l'opposition 
a  été  formée  par  un  acte  contenant  assi- 
gnation et  constitution  d'avoué,  l'opposant 
ii'est  pas  obligé  de  la  réitérer  dans  la  hui- 
taine (Xînies,  14  nov.  1807,  13  juin  1810, 
11  déc.  1819,  Riom,  9  juin  18-:0.  Toulouse, 
10  févr.  1821,  Colmar,  22  avr.  1825,  Toulouse, 
■jO  nov.  1829,  Paris,  4  mars  1830,  9  mai  1831, 
liordeaux,  22  déc.  1836,  R.  291  ;  Paris,  21  avr. 
1849,  D.P.  49.  2.  221;  Besançon,  23  févr. 
I&H,  D.P.  55.  2.  27;  Limoges,  13  févr.  1869, 
D.P.  74.  5.  303.  —  Carré  et  Ch.wveau, 
(iuesL  684;  Garsonnet,  §  2265;  Glasson  et 
(iOLMET-D^AGE,  n"  596.  —  Contra  :  Bordeaux, 
•JÙ  déc.  1829,  Pau,  21  août  1834,  R.  295-1»; 
.Agen,  14  août  18.Î0,  D.P.  51.  2.  15.  —  BoN- 
LENNE,  t.  3,  p    12-3). 

414.  Il  a  même  été  jugé  que  l'opposition 
à  un  jugement  rendu  contre  une  partie 
u'ajant  pas  d'avoué,  bien  que  non  renouve- 
lée par  nquète,  a  pu  néanmoins  être  décla- 
rée valable  alors  qu'elle  a  été  formée  par 
conclusions  motivées  à  l'audience  même  où, 
toutes  parties  présentes,  l'exécution  de  ce 
jugement  était  pour  la  première  fois  deman- 
dée incidemment  par  celle  qui  l'avait  obtenu, 
et  que,  sur  celte  opposition,  les  juges  qui 
en  étaient  saisis  ont  mis,  sans  réclamation, 
la  cause  en  délibéré  (Heq.  30  niai  1837, 
It.  2911-1°). 

415.  —  3°  Délai  de  la  réitération.  — 
L'opposition  doit  être  réitérée  dans  la  hui- 
taine. 11  ne  faut  pas  entendre  cette  disposi- 
tion comme  signifiant  que  le  jour  où  a  lieu 
l'exécution  ou  la  tentative  d'exécution  soit 
le  point  de  départ  d'un  délai  de  huilaine 
Ijendant  lequel  peut  être  formée  l'opposition, 
celle-ci  devant  être  réitérée  dans  la  huitaine 
suivante.  L'opposition  n'est  recevablc  que  si 
elle  est  formée  au  moment  où  est  pratiqué 
un  acte  d'exécution  duquel  il  résulte  néces- 
sairement que  le  défaillant  a  eu  connaissance 
de  l'exécution;  formée  dans  la  huilaine  sui- 
vante, elle  serait  irrecevable;  l'acte  qui  doit 
iiitervpuir  dans  la  huitaine,  c'est  la  réitéra- 
tion de  l'opposition  formée  au  moment  de 
1  /;xécuUon  (Req.  1"  févr.  1886,  D.P.  87.  1. 
130.  —  Comp.  Poitiers,  9  mai  1892,  D.P.  93. 
2.  523;  Dijon,  11  juin  1907,  D.P.  1909.  2. 
305). 

416.  Le  délai  de  huitaine  n'est  pas  franc 
(Gahs  .NNET,  §2262,  texte  et  note  16:  Glasson 
ET  Culmet-Uaage,  n»  596.  —  Contra:  Liéçe, 
28  juill.  1830,  R.  260-3°.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU,  quesl.  678).  —  Suivant  une  opinion,  il 
comprendrait  à  la  fois  le  aies  a  quo  et  le 
dies  ad  quein  (Rennes,  23  nov.  18'20,  Bor- 
deaux, 3  juill.  1827,  Orléans,  15  déc.  1830, 
R.  259).  —  iMais,  d'après  1  opinion  qui  paraît 
préférable,  il  faut  compter  le  die»  ad  que»'. 
dans  la  huitaine,  mais  non  le  dies  a  quo 
(Rennes,  17  juin  Itil2,  Toulouse,  19  juin 
liS19,  Liège,  28  juill.  1830,  R.  260.  —  Gar- 
SoSNET,  §  2262,  note  15j. 


417.  Ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison 
des  dislances  entre  le  lieu  où  a  été  faite 
l'opposition  extrajudiciaire  et  le  siège  du 
tribunal,  conformément  à  l'art.  1033  G.  proc. 
(Rennes,  16  mars  1809,  Trêves,  12  juin  1810, 
Colmar,  23  juin  1810,  Nîmes,  9  août  1SI0, 
Toulouse,  19  févT.  1811,  Metz,  30  août  1811, 
Civ.  16  mars  1813,  Monlpellier,  8  janv.  1824, 
Bordeaux,  3  juill.  1827,  Bruxelles,  4  mars 
1830,  Liège,  28  julll.  1830,  Orléans,  15  déc. 
1830,  Douai,  27  août  1842,  R.  261.  —  Carré 
ET  CiiAir^'EAU,  quest.  679  ;  Garsonket,  §  2262, 
texte  et  note  18). 

418.  Le  tribunal  peut  ordonner,  par  le 
jngement  qni  a  statué  par  défaut,  que,  vu 
l'urgence,  l'opposilion  sera  réitérée  avant 
l'expiration  de  la  huitaine  (Paris,  16  janv. 
1807,  R.  263.  —  BioCHE,  no  266;  Garson- 
net, §  2262,  texte  et  notes  22  et  23.  —  Con- 
tra .-Carré  et  Cuauveau,  qnest.  677  bis). 

419.  Lorsque  l'opposition  est  formée  par 
exploit  avant  totit  acte  d'exécution,  elle  peut 
être  abandonnée  sans  qu'il  en  résulte  dé- 
chéance; une  opposition  nouvelle  peut  être 
formée  sur  une  tentative  subséquente  d'exé- 
cution (Riom,  9  juin  1820,  R.  294-1°). 

420.  —  4»  Sanction  des  règles  concernant 
la  forme  et  le  délai  de  la  réiléralion.  —  La 
déclaration  d'opposition,  lorsqu'elle  n'est  pas 
réitérée  dans  le  délai,  ne  fait  pas  obstacle  a  la 
continuation  des  poursuites  (Req.  15  juin 
1826,  R.  300-1°  ;  Bordeaux,  19  avr.  1850,  D.P. 
52.  2.  162.  —  G1.ASSON  ET  Colhet-Daage, 
n»  59(5). 

421.  La  question  de  savoir  si  le  délai  de 
huitaine,  accordé  pour  la  réitération  par  re- 
quête de  l'opposition,  doit  être  observé  à 
peine  de  nullité  de  l'opposition,  paraît  de- 
voir se  résoudre  par  une  distinction  :  ... 
ou  bien  le  jugement  par  défaut  a  été  suivi 
d'un  de  ces  actes  d'exécution,  visés  par 
l'art.  159,  dequels  il  résulte  que  l'exécution  a 
été  connue  du  défaillant  CV.  supra,  n»»  307 
et  s.),  et  cette  exécution  n'a  été  arrêtée  que 
par  l'opposition  du  défaillant  :  dans  ce  cas, 
le  délai  est  fatal  et  le  défaillant  ne  peut 
renouveler  son  opposition  lorsque  l'exécu- 
tion est  poursuivie  à  nouveau  (Hiora,  2  août 
1818,  R.  127-1»;  Civ.  3  déc.  1822,  Nancy, 
14  févr.  1828,  R.  162-2°;  Toulouse,  5  févr. 
1831,R.256-2°,-Nancv,30juin  1835,  R.  162-2°; 
Civ.  10  juill.  1843,  R.  256-3°;  Req.  27  avr. 
1887,  D.P.  88. 1.  271.  -Carré  et  Chauveac, 
quest.  681;  Garsonnet,  §  2263);  ...  Ou  bien 
le  jugement  n'a  pas  encore  été  exécuté  ou 
l'eséculion  n'est  pas  connue  du  défaillant 
lorsque  celui-ci  forme  son  opposition  :  dans 
ce  cas,  il  peut  réitérer  son  opposition  après 
la  huitaine  et  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment connue  de  lui  (Turin,  27  févr.  1809, 
Req.  18  avr.  1811,  Bourges,  3  févr.  1816, 
Grenoble,  17  avr.  1817,  Metz,  12  févr.  1818, 
Nîmes,  21  août  1819,  Paris,  26  sept.  1827, 
lieq.  20  mars  1823,  Bourges,  1"  févr.  1832, 
Rennes,  6  janv.  1836,  Douai,  27  août  1842, 
R.  257;  Req.  3  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  118.  - 
Gar.son.net,  !i  2263,  texte  et  note  5;  Glasson 
et  CoLMET-D.V-iCE,  n»  596).  —  Toutefois, 
d'après  une  autre  opinion,  l'opposition  non 
réitérée  dans  le  délai  ne  serait  plus  rece- 
vable  alors  même  que  le  jugement  ne  se- 
rait pas  exécuté  (Trêves,  19  avr.  1809, 
22  juin  1810,  Civ.  3  déc.  1822,  Limoges, 
10  août  1825,  Poitiers,  30  déc.  1831,  Bruxelles, 
12  janv.  1839,  R.  258.  —  Bonce.sne,  t.  3, 
p.  103  et  s.j. 

422.  La  déchéance  résultant  du  défaut  de 
réitération  de  l'opposition  dans  le  délai  légal 
constitue  une  exception  péremptoire  propo- 
sable  en  tout  état  de  cause,  même  après  des 
conclusions  au  fond  (Req.  3  févr.  1864,  D.P. 
04.  1.  118;  Civ.  13  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  78; 
l'i-  juill.  1874,  D.P.  74.  1.  463.  —Garsonnet, 
§  2263,  texte  et  note  7). 

423.  Mais  il  a  été  juge  que  la  partie  qui 
a  oblenu  le  jugement  par  défaut  ne  peut  se 
prévaloir  du  défaut  de  réitération  de  l'oppo- 


sition si,  avant  l'expiration  du  délai  donné 
à  l'opposant  pour  réitérer  son  opposition, 
elle  a  elle-même  assigné  l'opposant  pour  voir 
statuer  sur  le  mérite  de  l'opiKisition  (Amiens, 
20  mars  1869,  D.P.  69.  2.  93).  —  Cette  solu- 
tion paraît  toutefois  en  contradiction  avec  la 
disposition  de  la  loi  qui  oblige  impérative- 
ment l'opposant  à  réitérer  son  opposition 
dans  la  huitaine.  Si  on  l'accepte,  il  n  y  aurait 
pas  de  raison  pour  la  restreindre  au  cas  où 
l'assignation  est  donnée  avant  l'expiration 
du  délai  de  réitération  (Comp.  Garsonnet, 
>;  2263,  texte  et  note  8;  Glas-on  et  Coluet- 
Daage,  n°  596,  p.  645,  note  3|. 

424.  La  nullité  de  la  requête  d'oppositicn 
ne  peut  être  proposée  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  exécuté,  l'opposition  étant  rece- 
vable  jusqu'à  celte  exécution  (Monlpellier, 
8  janv.  1824,  R.  309). 

425.  —  111.  Cessation  des  fonctions  de 
l'avoué  de  la  partie  gagnante.  —  Aux  tennes 
de  l'art.  162,  al.  2,  si  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  est  décédé  on  ne  peut 
plus  postuler,  cette  partie  doit  faire  notifier 
une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  défail- 
lant, lequel  est  tenn ,  dans  le  délai  de  hui- 
taine à  compter  de  la  signifiialion.  de  réité- 
rer son  opposition  par  requête,  avec  consti- 
tution d'avoué. 

426.  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
le  délai  de  réitération  de  l'opposition  ne 
court,  en  cas  de  cessation  des  fonctions  de 
l'avoué  du  demandeur,  que  du  jour  où  celui-ci 
a  constitué  un  nouvel  avoué  et  notifié  sa 
constitution  au  défaillant.  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer suivant  que  la  cessation  des  fonctions 
s'est  produite  «■ent  l'opposition  ou  après 
qu'elle  a  été  formée,  mais  avant  sa  réitéra- 
tion. Le  défaillant  peut,  d'ailleurs,  ne  pas 
attendre  la  constitution  de  nouvel  avoué 
pour  réitérer  son  opposition ,  en  procédant 
par  exploit  à  personne  ou  à  domicile  (Gar- 
sonnet, ^  2262,  texte  et  noies  19  à  21). 

427.  La  constitution  de  nouvel  avoué  par 
le  demandeur  est  notiliée  au  défaillant  soit  à 
personne  ou  à  domicile,  si  l'opposilion  n'a 
pas  encore  été  signifiée  à  l'avoué  qui  a  cessé 
ses  fonctions,  so'it  à  l'avoué  constitué  dans 
la  requête  d'opposition  (Carré  et  Cuauveau, 
quest.  687). 

428.  Bien  que  l'obligation  de  notifier  la 
nouvelle  constitution  d'avoué  ne  soit  édictée 
par  l'art.  162 ,  al.  2,  que  pour  le  cas  d'un  ju- 
gement par  défaut  faute  de  comparaître,  elle 
s'applique  aussi  au  cas  d'un  jugement  par 
défaut  contre  avoué,  tant  que  l'opposition 
n'a  pas  encore  été  formée  et  que  le  défaillant 
est  encore  dans  les  délais  (Req.  5  juill.  18W, 
D.P.  95.  1.  457,  et  la  note  de  M.  Levillain. 

—  Carré  et  Cuauveau,  quest.  688  bis.  — 
Comp.  Garsonnet,  §  2256  in  fine). 

B.  —  Formes  de  l'opposition  «n  matière  commerciale. 

429.  En  matière  commerciale,  où  n'existe 
pas  le  ministère  des  avoués,  l'opposition  à  tout 
jugement  par  défaut,  qu'il  s'agisse  d'un  dé- 
faut l'aute  de  comparaître  ou  faute  de  con- 
clure ,  se  fait  soit  par  assignation  ,  soit  par  dé- 
claration faite  à  l'instant  de  l'exécution,  .i 
cliarge,  dans  ce  cas,  de  la  réitérer  par  exploit 
(Garsonnet,  §  2258  et  2265;  Glasson  et 
Colmkt-Daage,  n°614;  Lyo.n'-Caen  et  Re- 
nault, n»  iS'S  bis). 

430.  —  I.  L'acte  d'opposition  doit  conte- 
nir les  raovens  de  l'opposant  (C.  proc.  art.  437. 

—  Garsonnet,  S  2258;  Glasson  et  Col- 
met-Daage,  n»  614;  Lyon-Caen  et  Ren.u-lt, 
n»  483  bis). 

431.  11  doit,  d'autre  part,  contenir  assi- 
gnation dans  le  délai  de  la  loi,  c'est-à-dire 
à  un  jour  franc  au  moins,  conformément  à 
l'art.  416  C.  proc.  —  Mais,  la  loi  n'ayant  pas 
dit  que  l'assignation  serait  donnée  pour  la 
plus  prochaine  audience,  l'opposant  assigne 
fréquemment  pour  une  date  éloignée  ;  aussi 
l'usage  s'est  établi  d'assigner  l'opposant  eu 
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débouté  d'opposition  pour  une  date  rappro- 
chée, alin  de  ne  pas  lui  permettre  de  jouir 
des  délais  qu'il  se  procurerait  trop  facilement. 
—  Celte  assignation  en  déboulé  d'opposition 
ne  remet  pas  l'alfaire  en  question,  si  l'opposi- 
tion est  tardive.  Ainsi,  lorsque  l'opposant  a 
formé  une  opposition  tardive  et  que  son  ad- 
versaire l'assigne  en  déboulé  d'opposition, 
l'opposant  ne  peut  pas ,  sur  celte  assignation  , 
soulever  pour  la  première  fois  l'incompétence 
raliûiie  7)iateriœ  du  tribunal  (Req.  6  août 
18S8,  D.l>.  89.  1.  2U'2;. 

432.  Aux  termes  de  l'art.  437,  l'opposi- 
tion est  signiliée  au  domicile  élo ,  la  loi  n'a 
pas  entendu  eKclure  la  signification  au  do- 
micile réel  (Cariié  kt  Ciiaiveau,  quest.  1545 
bis;  GARSONNiiT,  g  -2258,  texte  et  note  3). 

433.  L'opposition  qui  ne  contiendrait  pas 
assignation,  ou  qui  serait  signiliée  ailleurs 
qu'au  domicile  réel  ou  élu  du  défaillant,  se- 
rait non  avenue  (Garsonnet,  §2258,  note  9).  — 
Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'opposi- 
tion ne  contient  pas  les  moyens  sur  les- 
quels elle  est  fondée  (Req.  4  mai  1905,  D.P. 
1&05.  1.  267;  Civ.  3  juin  1908,  D.P.  -1908. 
1.  323;  Bordeau.':,  9  mars  1910,  D.P.  1910. 
2.381). 

434.  —  II.  Lorsque  l'opposition  est  faite 
à  l'instant  de  l'e.véculion  ,  par  déclaration  sur 
le  prooés-verbal  de  l'huissier,  l'opposant  doit 
la  réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit 
contenant  assignation  (G.  proc.  art.  438j. 

435.  L'obligation  de  reitérer  l'opposition 
n'est  prescrite  en  termes  formels  que  pour 
celle  qui  est  laite  sur  le  procès-verbal  d'exé- 
cution ;  la  même  règle  doit  s'appliquer  à  l'op- 
position formée  sur  commandement  (Rouen, 

9  avr.  1839,  R.  331.  —  Comp.  Dijon,  27  mars 
1895,  D.P.  96.  2.  SU}. 

436.  D'autre  part,  la  disposition  del'art.  438 
ne  s'applique  pas  seulement  à  l'opposition 
aux  jugements,  miiis  à  l'opposition  aux  arrêts 
par  défaut  rendus  sur  l'appel  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  (Nîmes,  9  août 
1819,  R.  Appel  civil,  S53.  —  Garsonnet, 
§  2288). 

43'7.  L'exploit  de  réitération  doit  conte- 
nir assignation  devant  le  tribunal  quia  rendu 
le  jugement;  si  l'assignation  était  donnée 
devant  le  tribunal  civil ,  l'opposition  devrait 
être  considérée  comme  non  avenue  (Bor- 
deaux, 19  avr.  1850,  D.P.  52.  2.  162.  —  Gar- 
EONNET,  g  2265,  note  1). 

438.  11  doit  contenir  les  énonciations 
prévues  par  l'art.  437,  notamment  l'indica- 
tion des  mojens  sur  lesquels  l'opposition  est 
fondée  (Rouen,  27  juill.  lt>55,  cité  par  Carré 
El  Chacveau,  t.  10,  V»  Tribunal  de  com- 
merce, n»  412). 

439.  Le  délai  pour  réitérer  l'opposition 
-t  seulement  de  trois  jours  (art.  i'àSj.  —  Ce 

lai  n'est  pas  franc;  mais  il  s'augmente  à 
eon  de  la  distance  qui  existe  entre  le  domi- 
cile de  l'opposant  et  le  lieu  où  l'acte  de  réité- 
ration doit  être  signifié  (Garsonnet,  §  22(55). 

440.  Lorsque  l'opposition  n'est  pas  réi- 
térée dans  le  délai ,  elle  est  réputée  non  ave- 
nue (C.  proc.  art.  438|  ;  ...  même  s'il  s'agit 
d'une  manière  intéressant  l'ordre  public 
(Rouen,  31  ..oût  liihb ,  Joui-nal  des  arrêts  de 
Rouen,  1855,  p.  286).  —  Le  délai  expiré, 
l'exécution  peut  donc  être  continuée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  là  nul- 
lité de  l'opposition  (Paris,  -24  août  1831  R. 
Appel  civil,  376.  —  Garso.nnet,  §  2270).' 

441.  Suivant  une  opinion  généralement 
adopti-e    par    la   doctrine   et   consacrée    par 

3utlques  arrêts,  l'opposant  garde  son  droit 
'opposition,  quoique  la  réitération  n'ait  pas 
été  faite  dans  le  délai,  tant  que  les  délais 
d'opposition  ne  sont  pas  expirés  ;  notamment 
s'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  dé 
comparaître,  l'opposition  [leut  ê'.re  réitérée 
jusqu'à  l'exécution  (Paris,  5  oct.  1815,  Jour- 
nal des  avoués,  t.  15  ,  \<>  Jugement  par  dé- 
r.iut ,  n»  136 ;  Colmar,  10  janv.  1816,  Rennes, 

10  janv.  1816,  .Metz,  8  mai  18:4,  R.  323- 


Trib.  corn.  Marseille,  19  juin  1854,  Journal 
de  jurisprudence  de  Marseille ,  1854 ,  p.  204  ; 
Paris, 4  déc.  189i,  D.P.  1900.1.  315,note1. 
—  Carré  et  Cjiauveau,  quest.  1546  his  ; 
Garson.net,  §  22(i5,  note  6  ;  Gi.asson  et  Col- 
met-Daage,  n»  614).  —  Mais,  d'après  une 
autre  opinion  qui  paraît  consacrée  par  la 
jurisprudence  la  plus' récente,  l'opposant  qui 
a  négligé  de  réitérer  son  opposition  dans  les 
trois  jours  est  déclaré  déchu  de  son  droit 
d'opposition  (Lyon,  30  nov.  1830,  R.  ,S30  ; 
Req.  14  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  315;  Bor- 
deaux, 12  mars  1908,  D.P.  1909.  2.  276). 

442.  En  tout  cas,  lorsque  l'exécution  a 
été  arrêtée  sur  l'opposition  faite  par  une 
tierce  personne,  le  défaillant  garde  le  droit 
de  former  opposition  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement  à  son  égard  (Trib.  cora.  Seine, 
16  sept.  1851 ,  cité  par  Chauteau  et  Carré, 
t.  10,  V»  Tribunal  de  commerce,  n"  442). 

c.  —  Formes  de  l'opposition  devant  les  justices  de 
paix. 

443.  L'opposition  devant  les  justices  de 
paix  peut  être  formée  soit  par  exploit  d'huis- 
sier soit  par  conclusions  écrites  ou  verbales 
prisesà  l'audience.  Elle  ne  peut  pas  l'être 
par  déclaration  faite  au  moment  de  l'exécu- 
tion, car  l'exécution  n'est  pas  possible  tant 
que  le  jugement  est  susceptible  d'opposition 
(Garsûnnet,  s  2259  et  2266). 

444.  L'exploit  d'opposition  doit  être  no- 
tifié par  huissier  commis  (C.  proc.  art.  20, 
al.  2  in  fine).  Mais  il  a  été  jugé  que  cette 
prescription  n'est  pas  édictée  à  peine  de 
nullité  (Civ.  6  juill.  1814,  R.  320;  20  nov. 
1894,  Sir.  1895.  1.  142.  —  Contra  :  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  95;  Garsoxnet, 
§  22.59). 

445.  L'opposition  doit  contenir  sommai- 
rement les  moyens  de  la  partie  (C.  proc. 
art.  20).  —  Suivant  l'opinion  généralement 
admise  par  les  auteurs,  celte  prescription 
doit,  malgré  le  silence  de  l'art.  20  C.  proc, 
être  observée,  à  peine  de  nullité,  comme  celle 
de  l'art.  161  (Pigeau,  t.  1,  p.  40  ;  BiocnE, 
V»  Juge  de  paix ,  n"  359  ;  Carré  et  Chauvead  , 
quest.  93  1er;  Rousseau  ET  Laisney,  v»  Juge 
de  paix,  n»  114).  --  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  en  sens  contraire,  au- 
cune disposition  légale  n'attachant  la  sanc- 
tion de  la  nullité  à  l'omission  des  motifs  dans 
l'opposition  (Req.  27  juill.  1887,  D.P.  89.  1. 
87.  —  V.  en  ce  sens  :  Thomine-Desmazures, 
t.  1 ,  p.  87  ;  Deffaux  et  Harel,  v  Justice  de 
paix,  n"  387;  Garsonnet,  §  2259). 

446.  L'exploit  doit  contenir  assignation 
au  prochain  jour  d'audience,  en  observant 
les  formes  et  les  délais  ordinaires  des  cita- 
tions (art.  20).  Elle  peut  donc  être  donnée 
le  ■[<"■  du  mois  pour  le  3  {Civ.  20  nov.  1894, 
Sir.  1895.  1.  142).  —  Mais  elle  ne  saurait  être 
déclarée  nulle  pour  le  motif  qu'elle  n'aurait 
pas  été  donnée  pour  l'audience  la  plus  pro- 
chaine (Trib.  paix  Paris,  6  oct.  19o5,  D.P. 
1906.  5.  27);  ...  sauf  le  droit  de  l'adversaire 
d'anticiper  et  de  citer  au  plus  prochain  jour 
iMème  jugement)  (Comp.  supixi,  n»  431). 

447.  En  matière  de  saisie-arrêt  des  sa- 
laires et  petits  traitements,  l'opposition  est 
faite  par  déclaration  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  (L.  12  janv.  1895,  art.  10,  devenu 
l'art.  68  du  livre  1",  lit.  3,  du  Code  du  travail). 

.\RT.    4.     —    CCMPÉTENCE    POt'R    STATtTER    SCB 

L'oPPOsiTiON.  —  Procédure. 


§  1- 


Compétence. 


448.  L'opposition  est  portée  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut 
contre  lequel  elle  est  dirigée. 

449.  11  en  est  ainsi  même  lorsque  la  dé- 
cision émane  d'une  juridiction  qui  ne  con- 
naît pas  de  l'exécution  de  ses  jugements 
(Garso.n.net,  §  2274).  —  Ainsi  le  tribunal  de 


commerce,  qui  ne  couuaît  pas  de  l'exécution 
deses  jugements,  est  juge  de  l'opposition  for- 
mée contre  les  décisions  qu'il  a  rendues  par 
défaut.  Il  peut  également  connaître  des  dif- 
ficultés que  cette  0|iposition  peut  soulever, 
notamment  de  la  question  de  savoirs'il  a  été 
fait  des  actes  d'exécution  suIKisants  pour  em- 
pêcher l'opposition  (Req.  4  mai  186'J,  D.P. 
fi9.  1.  518;  Lyon,  29  mai  1874,  D.P.  74.  2. 
126.  —  Contra  :  Orléans,  6  juill.  1841,  R. 
Compét.  comm.,  387). 

450.  L'opposition  à  une  oinlonnance  doit 
être  portée  devant  le  juge  qui  l'a  rendue  et 
non  devant  le  tribunal  dont  le  juge  fait  par- 
tie ,  à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autre- 
ment. 

451.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
rnêmes  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  ou 
l'arrêt  par  défaut  soient  appelés  à  statuer 
sur  l'opposition,  ce  qui  serait  souvent  impos- 
sible (lleq.  4germ.  an  5,  R.  3.47-1»;  20  mars 
1821,  R.  Renvoi,  88;  13  nov.  1823,  R.  111-4°; 
Civ.  31  janv.  1912,  D.P.  1912.  1.  323).  Il  n'est 
même  pas  prescrit  que  ce  soit  la  même 
chambre.  L  instance  sur  l'opposition  peut 
être  portée  devant  une  chambre  autre  que 
celle  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut 
(Req.  27  avr.  1874,  D.P.  76.  1.  393;  Gar- 
SONNET,  s  2274,  texte  et  notes  4  et  5). 

452.  Une  difficulté  spéciale  se  présente 
devant  les  cours  d'appel  lorsqu'une  afiaire 
qui  doit  être  portée  en  audience  solennelle 
est  jugée  par  défaut.  Il  a  été  jugé  que  les 
chambres  réunies  ne  peuvent  statuer  sur 
l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  par 
une  des  chambres  de  la  cour,  car  les  chambres 
réunies  et  chacune  des  chambres  constituent 
des  juridictions  différentes;  que  les  chambres 
réunies  ne  peuvent  connaître  du  fond  qu'après 
rétractation,  par  les  juges  compétents,  de 
l'arrêt  par  défaut  précédemment  rendu  ou 
déclaration  expresse  par  la  partie  qui  l'a 
obtenu  qu'elle  renonce  à  s'en  prévaloir.  (Civ. 
15  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  52). 

453.  Les  chambres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ayant  chacune  leur  compétence  spé- 
ciale, c'est  à  celle  qui  a  rendu  un  arrêt 
par  défaut  (^u'il  appartient  de  statuer  sur 
l'opposition  a  cet  arrêt  (Req.  20  mars  1821, 
précité). 

§  2.  —  Procédure. 

454.  L'affaire  vient  à  l'audience  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente.  Si  l'op- 
posant cherche  à  gagner  du  temps,  son  ad- 
versaire peut  faire  appeler  la  cause. 

455.  L'opposant  doit  être  en  mesure' de 
prendre  immédiatement  des  conclusions  au 
fond,  sous  peine  de  se  voir  condamner  par 
jugement  définitif  non  susceptible  d'opposi- 
tion, s'il  se  borne  à  demander  un  délai,  ou 
à  opposer  une  exception,  ou  à  faire  des  ré- 
serves (Civ.  2  niv.  an  11,  Joiim.  des  avoués, 
t.  15,  p.  288;  Bourges,  1"  févr.  1886,  D.P. 
87.  2.  20.  —  Garré  ET  CiiAUVEAU,  quest. 
674  bis;  Garsonnet,  §2274). 

456.  L'opposition  peut  être  écartée  comme 
tardive  ou  irréguliére.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  ces  exceptions  doivent  être  proposées 
in  liinine  lilis  ou  si  elles  peuvent  l'être  en 
tout  état  de  cause,  V.  supra,  n°s  362,  390, 
419  et  s. 

457.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  nécessai- 
rement les  formes  qui  s'imposaient  avant 
que  le  juge  eût  statué  par  défaut.  Ainsi 
l'opposition  au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  une  partie  sur  la  demande  en  reprise 
d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel 
avoué  est  portée  à  l'audience,  bien  que 
l'affaire  soit  de  celles  qui  doivent  être  ius- 
truiles  par  écrit  (C.  proc.  art.  351). 


Art.  5. 


Des  EhTETS  DE  l'opposition. 


458.    L'opposition    produit    un    double 
effet  :    un   effet   suspensif,  en  tant   qu'elle 
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suspend  l'exécution  ;   un  effet  dévolulif,  en 
tant  qu'elle  saisit  à  nouveau  le  juge. 

§  1".  —  E/fet  suspensif  de  l'opposition. 

459.  L'opposition  régulièrement  formée 
suspend  l'exécution  des  jugements  par  dé- 
faut, qu'il  s'agisse  des  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  (G.  prcc.  art.  15'J)  ou 
faute  de  conclure  (G.  proc.  art.  ll'il).  — 
Le  même  elîet  s'attache  à  l'opposition  aux 
arrêts  par  défaut  des  cours  d'appel  (G. 
proc.  art.  470)  ou  aux  jugements  par  dé- 
faut des  tribunaux  de  commerce  (G.  proc. 
art.  438). 

460.  L'effet   suspensif  ne  peut  résulter 

?[ue  d'une  opposition  régulière,  c'est-à-dire 
aite  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits 
par  la  loi.  Si  l'opposition  est  irrégulière, 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  peut 
passer  outre  et  continuer  l'exécutiun,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner.  C'est 
ce  que  dit  expressément  l'art.  162,  pour 
les  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître. 

461.  En  ce  qui  concerne  les  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure,  l'art.  161  dis- 
pose également  que  l'opiiosition  qui  n'est  pas 
signifiée  dans  la  forme  légale  n'arrête  pas 
l'exécution  ;  mais  il  ajoute  que  l'opposition 
sera  rejetée  sur  un  simple  acte  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  instruction.  —  On 
a  proposé  de  conclure  de  là  que  l'exécution 
ne  peut  être  continuée  qu'après  que  le  juge 
a  rejeté  l'opposition  irréguiiére  en  suivant 
la  piocédure  simplifiée  que  trace  l'art.  161. 
Mais  cette  interprétation  n'a  pas  prévalu.  Il 
est  généralement  admis  que  l'opposition 
irréguiiére  formée  contre  un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure  n'arrête  pas  l'exé- 
cution, à  laquelle  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  peut  procéder  à  ses  risques  et 
périls,  sauf  à  l'opposant  qui  prétend  que 
son  opposition  est  régulière  à  arrêter  l'exé- 
cution en  s'adressant  au  tribunal  par  la  voie 
du  référé,  ou  en  portant  cette  demande  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte,  comme  le  pres- 
crit la  disposition  finale  de  l'art.  161 
(Paris,  20  therm.  an  12,  Bruxelles,  14  vent, 
an  12,  Besançon,  21  mai  181(1,  Lyon,  2  mars 
1811,  Toulouse,  6  avr.  182i,  R.  333.  - 
Bioi;he,  n»  317;  Boistard,  Colmet-Daage  El 
Glasson,  t.  -2,  n»  334;  Garré  et  Ghauveau 
quest.  674;  Garsonnet,  §  2270). 

462.  Lorsqu'une  opposition  régulière  a 
été  formée,  les  actes  d'exécution  poursuivis 
au  mépris  de  celte  opposition  sont  nuls  el 
peuvent  donner  lieu  a  une  condamnation  à 
des  dommages- intérêts  contre  le  poursui- 
vant, alors  même  que  la  décision  ainsi  exécu 
tée  serait  ultérieurement  confirmée  (Garson- 
NET,  §  2270;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n°  597). 

463.  L'effet  suspensif  de  l'opposition  a 
encore  pour  résultat  de  tenir  en  suspens  la 
validité  des  a  tes  d'exécution  auxquels  il  a 
été  procédé  même  avant  l'opposition.  Si  le 
jugement  est  rétracté,  ces  actes  ont  été  faits 
sans  droit  et  peuvent  exposer  la  partie  qui 
y  a  fait  procéder  à  des  dominages-inlérêts 
envers  la  partie  contre  laquelle  l'exécution 
a  été  poursuivie  (Req.  3  févr.  1863,  D.P.  63 
1.  163). 

4C4.  Mais  si,  malgré  l'opposition,  le  juge 
ment  par  défaut  est  maintenu,  les  actes 
d'exécution  qui  ont  précédé  l'opposition  sont 
rétroa  clivement  validés  et  le  créancier  peut, 
après  le  jugement  de  débouté,  reprendre  la 
poursuite  sur  les  derniers  errements,  sans 
qu'i'^oit  besoin  de  recommencer  les  actes 
régu,'èrement  accomplis  (Dijon,  26  janv 
1866  D.P.  66.  2.  71;  Paris,  26  juill.  1868. 
S.  142;  Civ.  29  août  1871,  D.P.  71.  1' 
28.Ï). 

465.  L'opposition  n'empèclie  pas  les 
actes  conservatoires,  tels  que  l'inscription 
de  l'hypothèque  judiciaire  résultant  du  juge- 


ment par  défaut  (Glasson  et  Ciil.met-Daace, 
n°  5'J7). 

§  2.  —  Effets  de  l'opposition  par  rapport 
au  jugement  de  défaut. 

466.  —  I.  Effet  dévolulif.  —  Lorsque 
l'opposition  e.st  régulière  en  la  forme,  la  con- 
naissance de  l'afl'aire  est  à  nouveau  dévolue 
au  tribunal. 

467.  En  principe ,  l'effet  dévolutif  est 
total  :  il  saisit  le  tribunal  de  toute  l'alfaire 
et  permet  à  l'opposant  d'attaquer  le  juge- 
ment sur  tous  les  points  et  de  faire  valnii 
toutes  les  exceptions  qu'il  n'a  pas  couvertes 
(Bastia  ,  18  nov.  1816,  D.P.  47.  2.  5;  Paris, 
28  juin  1872,  D.P.  73.  2.  55).  -  Mais  rien 
n'empêche  l'opposant  de  restreindre  lui- 
même  son  opposition  à  un  des  chefs  du  juge- 
ment entrepris  (Civ.  27  avr.  182."),  R.  Péremp- 
tion, 314;  Pau,  28  juin  1906,  D.P.  1910.  5.  .^) 
ou  d'acquiescer  partiellement  au  jugement 
et  de  ne  l'attaquer  que  sur  les  points  qui 
n'ont  pas  été  de  sa  part  l'objet  d'un  acquiesce- 
ment (Garson.net  ,  §  2268). 

468.  Le  tribunal  est  appelé  à  statuer  dans 
les  mêmes  conditions  que  si  l'affaire  se  pré- 
sentait pour  la  première  fois  devant  lui. 
Ainsi  il  doit  observer  l'art.  150  G.  proc.  11  a 
donc  le  devoir  d'infirmer  son  premier  juge- 
ment, même  au  cas  où  le  défendeur  ferait 
une  seconde  fois  défaut,  s'il  a  adjugé  au 
demandeur  ses  conclusions  et  qu'elles  ne  lui 
paraissent  plus  justes  et  bien  vérifiées  (Metz. 
26  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  193.  —  Garsonnet, 
§  2-268,  texte  et  note  5). 

469.  L'instance  sur  opposition  n'est  que 
la  continuation  de  la  première  instance.  Il 
résulte  de  là  :  ...  que  l'avoué  du  demandeur 
qui  a  figuré  dans  l'instance  antérieure  au 
jugement  par  défaut  doit  occuper  dans  l'ins- 
tance sur  opposition  (BiocuE,  n»  327;  Gar- 
Sunnet,  §  2-269);  ...  Que  la  femme  autorisée 
à  plaider  dans  l'instance  jugée  par  défaut 
peut  plaider  sur  opposition  sans  nouvelle 
autorisation  (Toulouse,  25  mars  1882,  D.P. 
83.  2.  39);  ...  Que  le  premier  litige  est  tou- 
jours pendant  et  peut  donner  lieu  à  un 
règlement  de  juges  (Req.  17  déc.  1879,  D.P. 
80.  1.  262);  ...  Que  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  qui  n'a  pas  statué  au  fond 
ne  permet  pas  d'exercer  le  retrait  litigieuj 
(Giv.  27  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  441);  ...  Que, 
lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  statué  sut 
une  demande  principale  et  réservé  des  con- 
clusions subsidiaires  en  dommages-intérêts, 
le  demandeur  peut,  sur  l'opposition  du  défen- 
deur, renouveler  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  dans  des  conclusions  reconvention- 
nelles; il  n'est  pas  tenu  d'agir  par  voie 
d'action  principale  (Paris,  19  déc.  1878,  D.P. 
80.  2.  6-2);  ...  Que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  prononçant  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  a  pour  elTet  de  faire  dis- 
paraître ce  jugement,  mais  ne  fait  pas  tom- 
ber la  procédure  qui  l'a  précédée;  dès  lors, 
l'opposant  n'a  pas  à  réclamer  l'avis  du  juge 
de  paix  du  canton  exigé  par  l'art.  4,  al.  5,  de 
la  loi  du  24  juill.  1889,  si  cet  avis  a  déjà  été 
donné  au  cours  de  l'instance  suivie  par  défaut 
(Nancy,  23  nov.  1901  ,  D  P.  1902.  i.  172). 

470.  Sur  l'opposition  du  défaillant,  le 
demandeur  peut  obtenir  l'exécution  provi- 
soire (Orléans,  23  juill.  1818,  R.  336-3»),  el 
le  tribunal  peut  l'accorder  bien  que  la  de- 
mande ne  lui  en  ait  pas  été  faite  lors  du  pre- 
mier jugement  (Nîmes,  13  mars  1819,  R 
336-1»;  Paris,  1"  mars  1831,  R.  Jugement, 
608-1"),  ...  ou  que  l'exécution  provisoire  ail 
été  refusée  par  le  premier  jugement  (Tou- 
louse, 16  août  18-25,  R.  347-2»;  Paris,  2i  avr, 
1849,  D.P.  49.  2.  160.  —  Contra  :  Garson- 
net, §  2272;  Glasson  et  Colmet-Daage. 
n"  597).  —  A  l'inverse,  il  a  été  jugé  que 
l'opposant  peut  demander  préalablement  el 
séparément  au  tribunal  la  rétractation  de  la 
disposition  relative  à  l'exécution  provisoire 


(G.  cass.  de  Belgique,  10  juin  183'i-,  R.  337- 
Paris,  7  nov.  1840,  R.  jugement,  680.  -I 
BiocHE,  n»  309;  Garsonnet,  §  2268,  texte 
et  note  3). 

471.  L'opposition  faisant  revivre  l'ins- 
tance engagée,  celle-ci  se  perpétue  jusqu'au 
jugement  définitf  du  procès.  Par  suite,  1  in- 
terruption de  la  prescription  qu'avait  pro- 
duite la  citation  en  justice  dure  jusqu'à  la 
solution  définitive  du  procès  (Paris,  2  mars 
1893,  DP.  94.  2.  210). 

472.  Pour  que  le  tribunal  soit  saisi  par 
l'effet  dévolutif,  il  faut  que  l'opposition  soit 
déclarée  recevable  en  la  forme,  .\insi.  lorsque 
le  tribunal  avait  omis  d'ordonner  l'exécution 
provisoire,  il  ne  peut  pas  l'ordonner  par  le 
jugement  qui  déboute  le  défaillant  de  son 
opposition  au  premier  jugement,  par  exemple 
pour  une  irrégularité  de  signification  (Comp. 
Bordeaux,  30  avr.  1833,  R'^  338). 

473.  De  ce  que  l'etret  dévolutif  de  l'oppo- 
sition est  subordonné  à  la  condition  que  l'op- 
position soit  régulière,  il  résulle,  si  l'oppo- 
sition est  rejetée  comme  irrégulière,  qu'elle 
est  réputée  non  avenue  et  que  le  jugement  pri- 
mitif reprend  toute  sa  force  sans  nouvelle 
décision  du  juge  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  661  ). 

474.  La  partie  qui  obtient  sur  son  oppo- 
sition la  rétractation  d'un  jugement  par  dé- 
faut peut  néanmoins  être  ccuidamnée  aux 
frais  de  ce  jugement  lorsqu'il  apparaît  que 
c'est  par  sa  négligence  que  le  défaut  a  été 
prononcé  contre  elle  (Req.  26  juin  18ri5,  D.P. 
55.  1.  443;  Trib.  civ.  Seine,  17  avr.  1869, 
D.P.  69.  5.  224;  Dijon,  3  oct.  1893,  D.P.  94. 
2.  367;  Montpellier,  6  août  1908,  D.P.  1909. 
2.  342). 

475.  —  II.  Mise  à  néant  du  jugement  par 
défaut.  —  A.  D'après  l'opinion  qui  paraît  avoir 
définitivement  triomplié  en  jurisprudence  et 
en  doctrine,  l'opposition  remet  les  parties 
au  même  et  semblable- état  où  elles  .'e  trou- 
vaient avant  le  jugement  par  défaut  et  anéan- 
tit complètement  ce  jugement  (Req.  4  germ. 
an  5,  Toulouse,  16  août  1825,  Bordeaux, 2  juill. 
18-27,  Req.  13  mars  1828,  Toulouse,  18  déc. 
1S35,  Req.  23  nov.  1836,  17  déc.  1839,  R.  347; 
Bastia,  18  nov.  1846,  D.P.  47.  2.  5;  Metz, 
26  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  193;  Paris,  28  juin 
1872,  D.P.  73.  2.  .55;  Nancv,  16  avr.  1877, 
D.P.  79.  2.  205;  Paris,  19  "déc.  1878,  D.P. 
80.  2.  62;  Poitiers,  16  nov.  1880,  D.P.  82.  2. 
6;  Amiens,  20  nov.  1884,  D.P.  86.  2.  63  et 
la  note  de  M.  Glasson  ;  Orléans,  7  nov.  1884 
et  14  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  70;  Civ.  6  mars 
1889,  D.P.  90.  1.  70  et  la  note  de  M.  Glasson  ; 
3  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  115;  Paris,  9  août 
1893,  D.P.  9i.  2.  301  ;  Alger,  7  mars  1900, 
D.P.  1901.  2.  366;  Nancv,  23  nov.  1901,  D.P. 
1902.  2.  172;  Civ.  i"  févr.  1911  ,  D.P.  1912. 
1.  191.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  661). 

476.  Cette   doctrine   entraîne    d'impor- 
j  tantes  conséquences:  1»  le  demandeur  peut, 

comme  l'opposant,  modifier  ses  premières 
I  conclusions   soit   pour   les  augmenter,   soit 

pour  les  restreindre  (Paris,  28  juill.   1877, 

D.P.  78.  2.  119;  19  déc.  1878,  D.P.  80.  2.  62; 

Amiens,  20  nov.  1884,  D.P.  86.  2.  63  et  la 
!  note  de  M.  Glasson;  Civ.  6  mars  1889,  D.P. 
;  90.  1.  70). 

477.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  tri- 

]  bunal  ou  la  cour,  étant  saisis  à  nouveau  par' 

•'opposition    de    la   connaissance   du   litige, 

I  peuvent  accorder  des  dommages- intérêts  à 

j  raison  de  faits  postérieurs  au  pqemier  juge- 

j  ment,  bien  que  cette  demande  ait  été  rejetée 

I  lors  de  ce  jugement  (Req.  23  nov.  183b,  R. 

I  347-1");  ...  Que  l'intimé  peut,  bien  qu'il  ait  fait 

1  signifier  un  arrêt  de  défaut-congé,  proposer 

de  nouveau,  sur  l'opposition  de  l'appelant, 

une  fin  de  non-recevoir  que  cet  arrètn'avait 

pas   appréciée  (Bastia,  18   nov.  1846,  D.P. 

il.  2.  5);  ...  Que  l'intimé  qui,  sur  l'opposi- 

'.ion  formée  par  l'appelant  à  l'arrêt  de  dét'aut- 

;ongé  rendu  contre  lui,  a  conclu  à  la  confir- 

I  cnation  pure  et  simple  du  jugement,  est  rece- 
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vable  à  frapper  celui-ci  d'appel  incident 
(Alger,  7  mais  191X1,  D.P.  1001.  1.  Stili);  ... 
Qu'un  jugement  frappé  d'opposition  étant 
comme  ine.Kistant  à  raison  de  l'opposition, 
le  comple  qu'il  a  arrêté  et  les  condamna- 
tions qu'il  a  prononcées  n'ont  pas  l'autorité 
de  la  cliose  lugée,  et  qu'en  conséquence,  un 
arrêt  peut,  à  propos  d  une  constatation  rela- 
tive à  une  créance  figurant  dans  ce  compte, 
ordonner  des  mesures  d'instruction  propres 
à  éclairer  le  juge  sur  l'application  de  l'art.  4-itJ 
C.  com.  à  des^payemenls  elVectués  par  com- 
pensation, en  vertu  de  ce  jugement,  pendant 
fa  période  suspecte  (Civ.  1"  l'évr.  1911,  D.P. 
191-2.  1.  101). 

478.  Pour  les  mêmes  raisons,  1  opposi- 
tion à  un  arrêt  par  défaut  confère  à  la  cour 
le  droit  de  statuer  sur  tous  les  chefs  relevés 
par  l'appel,  alors  même  que  l'opposant  n'a 
conclu  que  sur  une  partie  des  questions 
litigieuses  (Paris,  -28  juin  1872,  D.P.  73.  2. 

55).  .      .  ,     . 

479.  2°  L'opposition  anéantissant  le  ju 


20ol. 

480.  3°  Le  jugement  par  défaut,  étant 
anéanti  par  l'opposition,  ne  peut  être,  en 
l'état,  soumis  au  juge  d'appel  (Req.  13  mars 
•1828,  R.  347-4»). 

L'n  arrêt  a  tiré  de  là  cette  conséquence 
logique  que  lu  règle  d'après  laquelle  les 
appels  des  jugeme'nts  susceptibles  d'oppo- 
sition ne  sont  pas  recevables  pendant  la  du- 
rée du  délai  de  l'opposition  est  applicable 
non  seulement  à  l'appel  de  la  partie  défail- 
lante, mais  encore  à  celui  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  (Poitiers,  16  nov.  1880, 
D.P.  82.  2.  7). 

481.  4"  L'opposition,  anéantissant  le  ju- 
gement, l'empèclie  d'acquérir  l'autorité  delà 
chose  jugée  i,Civ.  27  avr.  1825,  R.  3i9-l"; 
Req.  22  l'évr.  1830,  R.  Compte,  130;  Civ. 
1"  l'évr.  1911,  D.P.  1912.  1.  191.  -  G.iRSON- 
KET,  §  22138.  —  V.  Chose  jugée,  n»  38). 

482.  Le  premier  jugement  étant  anéanti 
par  l'opposition,  il  ne  peut  y  avoir  contra- 
diction entre  ce  jugement  et  celui  qui  le 
rapporte  (Req.  29  août  1832,  R.  Chose  Jugée, 
52-4"). 

483.  5°  Le  jugement  par  défaut,  anéanti 
par  une  opposition  régulière,  ne  peut  pas 
constituer  un  titre  exécutoire  (Req.  31  oct. 
1803,  D.P.  94. 1.  549).  Ainsi  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler la  saisie-arrêt  formée  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  frappé  d'une  opposition 
régulière  (Civ.  3  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  115), 
...  à  moins  que  le  jugement  n'ait  été  déclaré 
exécutoire  nouobslant  opposition . 

484.  Lorsque  l'opposition  régulièrement 
formée  e.'ît  rejetée  au  fond ,  c'est  le  juge- 
ment de  déboulé  d'opposition  qui  devient  le 
titre  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
le  jugement  par  défaut  ayant  été  anéanti  par 
l'oppûsition  (l'urin,  l"-  févr.  1811,  R.  SôO-i"). 

435.  6»  Le  jugement  par  défaut  étant 
rais  à  néant,  les  inscriptions  hypothécaires 
prises  en  vertu  de  ce  jugement  doivent  être 
renouvelées,  les  poursuites  recommencées 
(C.^r.i'.f;  ET  CiiAUVEAU,  quest.  661). 

436.  7»  Dans  le  cas  où  le  jugement  par 
défaut  qui  a  prononcé  la  faillite  d'un  com- 
merçant a  été  frappé  d'opposition,  c'est  au 
«ornent  où  il  est  statué  contralictoirement 
que  l'état  de  cessation  des  payements  doit 
être  constaté;  en  conséquence,  ce  jugement 
par  défaut  doit  être  rapporté,  si  le  commer- 
çant ainsi  déclaré  en  faillite  produit,  à  l'ap- 
pui de  son  opposition,  des  quillauces  pour 
soldes  de  tous  ses  créanciers  (Orléans,  7  nov. 
188V,  li  févr.  1885,  D.P.  80.  2.  70,. 

487.  Décidé  aussi  que  la  validité  d'un 
payement  par  compensation  fait  pendant  la 
période  suspecte  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  se  trouve  remise  en  question  lorsque 
ce  jugement  est  frappé  d'opposition,  et  que, 


dès  lors,  le  juge  peut  ordonner  des  mesures 
d'instruction  en  vue  de  l'application  de 
l'art.  446  C.  com.  (Civ.  l"  févr.  1911,  D.P. 
1912.   I.  191). 

488.  —  B.  Suivant  une  autre  opinion, 
le  jugement  par  défaut  n'est  pas  anéanti 
par  l'opposition,  qui  produit  seulement  uti 
elVet  suspensif.  On  l'ait  remarquer  que  la  loi 
ne  lui  donne  pas  l'ell'et  exUnctif  et  qu'on  ne 
comprendrait  pas  qu'elle  le  lui  ait  donm'' alors 
qu'elle  ne  l'a  pas  donné  à  l'appel.  D'autre 
part,  l'exécution  provisoire  est  incomprélien 
sible  si  le  jugement  est  anéanti.  On  conclut 
de  là  que  c'est  le  jugement  par  défaut  qui 
doit  servir  de  titre  à  la  partie  qui  l'a  obtenu, 
lorsque  l'opposition,  quoique  régulière  en 
la  forme,  est  rejetée  au  fond  (Rennes,  5  janv. 
1813,  Metz,  21  nov.  1817,  Aix,  9  nov.  1822, 
Caen,  14  déc.  18-24,  fioucn,  9  janv.  18-26, 
27  mai  lS:li,  Aix,  6  déc.  1834,  R.  351;  Dijon, 

26  ianv.  1S66,  D.P.  66.  2.  71;  Paris,  28  juill. 
1808,  S.  112;  Trib.  civ.  Rennes,  5  avr.  1897, 
D.P.  99.  2.  281  ;  Pau,  27  juill.  1898,  D.P. 
99.  2.  499;  Paris,  19  déc.  1911  (motifs),  D.P. 
1914.  2.  75.  —  BoiTARD,  Colmet-Da.\ge  et 
Glasson,  t.  1,  a"  334;  Garsonnet,  §  2272; 
Glasson  et  Col.met-Daage,  n''597). 

489.  Dans  ce  système,  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  en  vertu  du  jugement  par 
défaut  na  pas  besoin  d'être  renouvelée 
lorsque  le  jugement  est  conlirmé  sur  oppo- 
sition (Trib.  civ.  Rennes,  5  avr.  1897,  Pau, 

27  juill.  1808,  précités). 

490.  De  même,  si  des  poursuites  ont 
été  commencées  en  vertu  du  jugement  par 
défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recommencer  les 
actes  régulièrement  accomplis;  il  suffit  que 
le  jugement  de  débouté  soit  signilié  à  l'op- 
posant pour  que  les  poursuites  puissent 
être  valablement  reprises  d'après  les  derniers 
errements  de  la  proci'dure  (Dijon,  26  janv. 
1866,  Paris,  28  juill.  1808,  précités). 

491.  La  partie  au  profit  de  qui  a  été 
rendu  le  jugement  par  défaut  ou  le  défail- 
lant lui-même  peuvent-ils,  comme  dans 
le  système  précédent,  prendre  des  conclusions 
nouvelles,  ou  restent-ils  liés  par  le  jugement 
rendu?  On  a  soutenu  qu'ils  peuvent  prendre 
de  nouvelles  conclusions,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  au  premier  jugement 
(Glasson  et  Coluet-Daage,  n"  59..  —  'V.  en 
ce  sens  :  Glasson,  note  D.P.  86.  2.  63).  — 
Mais,  d'après  plusieurs  arrêts,  l'opposition 
ne  remettrait  la  cause  dans  l'état  où  elle 
était  avant  le  jugement  qu'au  profit  du  dé- 
faillant seul;  à  l'égard  de  la  partie  qui  a 
obtenu  défaut,  il  y  aurait  chose  jugée  et  elle 
ne  serait  pas  recevable  à  prendre  de  nou- 
velles conclusions  ou  à  reprendre  des  con- 
clusions abandonnées  au  moment  où  elle  a 
obtenu  défaut;  elle  ne  pourrait  faire  modifier 
le  juçement  à  son  profit  que  par  la  voie  de 
l'appel  (Bruxelles,  13  déc.  1810,  R.  33.'i-3"; 
Paris,  7  janv.  1833,  R.  Droits  civils,  4-28; 
16  févr.  18.50,  D.P.  51.  2.  2-29;  Paris,  3  janv. 
1852,  D.P.  52.  5.  338.  -  Garsonnet,  §  2272). 

492.  —  c.  Le  juge  peut  se  référer,  dans 
son  second  jugement,  aui  motifs  qu'il  a  don- 
nés à  l'appui  du  premier  et  ordonner  que  le 
jugement  attaqué  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et'teneur  (Garsonnet,  §2-272,  texte  et  note  13). 
—  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le 
jugement  contradictoire  de  débouté  d'oppo- 
sition forme  avec  le  jugement  par  défaut  un 
tout  indivisible  et  que  les  deux_  jugements 
doivent  être  sianiliés  simultanément  (  Li- 
moges, 26  mai"l8'23,  R.  350-3°,  et  Contr. 
par  corps,  732). 

493.  Lorsque  le  premier  jugement  ordon- 
nait l'exécution  provisoire  et  que  le  jugement 
qui  est  intervenu  sur  l'opposition  est  resté 
muet  en  ce  qui  concerne  l'exécution- provi- 
soire, cette  mesure  doit  être  considérée 
comme  tacitement  maintenue,  le  jugement 
de  débouté  d'opposition  maintenant  le  juge 
ment  par  défaut  dans  ses  disposilionsacces- 
soires  comme  au   principal  (Paris,  25  nov. 


1848,  D.P.  49.  5.  181.  —  Carré  et  Chal-veau, 
quest.  585  ijuinquies.  —  Contra  :  Cordeaux, 
20  août  1832,  R.  Appel  civil,  1'240). 

§  3.  —  A  l'égard  de  quelles  parties 
l'opposition  produit  ses  ejfets. 

494.  L'opposition  ne  profite  en  principe 
qu'à  celui  qui  l'a  formée  (Garsonnet,  §  2273, 
texte  et  note  1).  —  Toutefois,  dans  l'opinion 
d'après  laquelle  l'opposition  anéantit  le  juge- 
ment par  défaut  même  à  l'égard  de  la  partie 
gagnante,  le  tribunal  est  saisi  à  nouveau  de 
la  11'  ire,  même  à  l'égard  de  celle-ci,  par 
ro|iposition  du  défaillant  (V.  supra,  n»  475). 

495.  Lorsque  de  deux  parties  assignées 
l'une  a  comparu  et  l'autre  a  fait  défaut, 
l'opposition  de  celle-ci  ne  permet  pas  à  la 
première  de  revenir  sur  le  jugement  contra- 
dictoire à  son  égard  (Civ.  3  juin  1806,  R. 
2117;  Nîmes,  12  févr.  1807,  R.  335-1»;  Civ. 
25  jaiiY.  1831,  R.  Chose  jugée,  52-2»  . 

496.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défaillants, 
l'opposition  formée  par  l'un  d'eux  ne  profite 
pas  aux  autres,  si  l'ohjet  de  la  condamnation 
est  divisible  par  sa  nature  (Limoges,  20  févr. 
1810,  R.  Obligat.,  1579;  Trib.  civ.  Seine, 
-J3  mars  1907,  D.P.  1907.  2.  281).  -  Mais  il 
leur  profite,  si  la  matière  est  indivisible 
(Req.  3  févr.  1846,  D.P.  46.  1.  102;  Carré 
ET  CiiAUVEAU,  quest.  655). 

497.  La  question  est  plus  délicate  lors- 
qu'il y  a  seulement  solidarité  entre  les  dé- 
faillants. La  jurisprudence  décide  que  la 
chose  jugée  avec  un  débiteur  solidaire  est 
opposable  aux  autres.  Il  devrait  en  résulter 
que  la  rétractation  du  jugement  par  défaut 
obtenue  par  l'un  des  cod  bileurs  solidaires 
devrait  profiter  à  tous  (Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  508.  —  Comp.  :  Civ.  23  juill.  1889, 
D.P.  91.  1.  342).  —  11  en  serait  ainsi  du 
moins,  dans  une  autre  opinion,  si  l'opposi- 
tion était  fondée  sur  une  exception  réelle 
(G.\rsonnet,  §  2273.  —  Comp.  :  Req.  3  févr. 
1846,  D.P.  46.  1.  10-2).  —  Mais  il  a  été  jugé, 
en  sens  contraire  :  ...  que  lorsque  des  codé- 
biteurs solidaires  sont  poursuivis  devant  le 
même  tribunal  par  le  créancier  et  que  la 
condamnation  passe  en  force  de  chose  jugée 
pour  un  seul  d'entre  eux,  celui-ci  ne  peut 
plus  se  prévaloir  des  décisions  plus  favorables 
qui  interviennent  ultérieurement  entre  ses 
coobli,L;é3  et  le  créancier  par  l'ellet  de  l'exer- 
cice séparé  des  voies  de  recours  (Civ.  27  nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  378);  ...  Que  chacun  des  co- 
débiteurs solidaires  doit  user  par  lui-même 
des  voies  de  recours  ouvertes  par  la  loi,  ou 
tout  au  moins  se  joindre  au  recours  exercé 
en  temps  utile  par  son  coobligé,  faute  de 
quoi  le  jugement  acquiert  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  de  celui  qui  n'agit  pas,  bien 
qu'il  soit  réiormé  au  profit  d'un  codébiteur 
plus  diligent  (Civ.  1"  mai  1901,  D.P.  1901. 
1.  443). 

498.  En  matière  de  garantie,  lorsqu'il  a 
été  statué  par  un  seul  jugement  sur  la 
demande  principale  et  sur  la  demande  en 
garantie,  l'opposition  formée  par  le  garant 
remette  tond  en  question,  même  à  l'égard  du 
gar.inti,  quoique  le  jugement  soit  contra- 
tlictoire  entre  celui-ci  et  le  demandeur  prin- 
cipal (Civ.  11  mai  1830,  R.  341;  12  svr.  1843, 
R.  Exceptions,  479,  552-3»;  3  mai  1858, 
D  P.  58.  1.  216;  Pau,  22  nov.  1869,  DP.  71.2. 
•204;  Civ.  9  févr.  1874,  D.P.  75. 1.  375  ;  Douai, 
2  nov.  1900,  D.P.  1903.  2.  258.  —  Contra  : 
Carré  et  Chacveau,  quest.  656).  —  11  en  est 
ainsi  du  moins  lorsqu'il  existe  entre  la 
demande  principale  et  la  demande  en  garan- 
tie un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de 
subordination  (Civ.  5  avr.  et  13  juin  1870, 
D.P.  79.  1.  31).  — Au  contraire,  l'opposition 
du  garant  ne  peut  être  opposée  au  demandeur 
principal,  lorsque  l'action  principale  et  le 
recours  en  garantie  ont  fait  l'objet  de  deux 
instancis  distinctes  (Civ.  8  avr.  1874,  D.P. 
75.  1.  4'rJJ. 


494  —  JUGEMENTS   FT   ARRÊTS   PAR   DÉFAUT 


EECT.  7.  —  De  U  péremption  des  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître. 

499.  La  défaveur  avec  laquelle  le  légis- 
lateur a  vu  les  jugements  par  défaut  faute 
de  coirparaitre,  et  surtout  la  crainte  des 
fraudes  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  au 
préjudice  de  la  partie  défaillante,  l'ont  amené 
a  contraindre  la  partie  qui  les  a  obtenus  à  les 
exécuter  dans  un  bref  délai,  sous  peine  de 
les  voir  périmer.  .4ux  termes  de  l'art.  156 
C.  proc,  ces  jugements  doivent  être  exécu- 
tés dans  les  six  mois  de  leur  obtention; 
sinon  ils  sont  réputés  non  avenus.  Cette 
péremption  ne  concerne  pas  les  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure,  qui  ne  peuvent 
être  atteints  que  par  la  prescription  de 
trente  ans. 

Abt.  1".  —  Quels  jugements  sont  suscep- 
tibles DE  SE  PÉRljfER.  —  Qui  TECT  INVO- 
QUER LA   PÉREMPTION. 

§.  1'".  —  Jugements  susceptibles 
de  se  périmer. 

500.  —  I.  Jugements  et  arrêts  des  cours 
el  trilmnaux.  —  La  disposition  de  l'art.  156 
est  d'une  portée  générale  et  s'applique,  en 
principe,  a  toute  espèce  de  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  par  exemple  : 
...  au  jugement  par  défaut  contenant  une 
simple  reconnaissance  d'écriture  (Grenoble, 
12  juUl.  1816,  R.  372-1";  Civ.  22  juin  1818, 
B.  372-3",  et  Priv.  et  hyp.,  2682-1»);  ... 
Aux  jugements  rendus  au  profit  de  la  régie 
des  iJoraaines,  bien  qu'elle  soit  dispensée 
de  recourir  au  ministère  des  avoués  (Rennes, 
29  août  1816,  R.  .372-4»);  ...  Aux  jugements 
par  défaut  rendus  contre  un  étranger  ayant 
en  France  des  immeubles  (Trêves,  3  févr. 
1813,  et,  sur  pourvoi,  Req.  3  févr.  ISl't, 
R.  372-6»);  ...  ou  des  valeurs  (ALx,  27  févr. 
1858,  D.P.  PS.  2.  205).  Mais  le  jugement 
échapperait  à  la  péremption  si  l'étranger 
n'avait  ni  biens,  ni  domicile,  ni  résidence 
en  France,  de  telle  sorte  qu'il  fût  impos- 
sible d'exécuter  le  jugement  (Colmar,  8  avr. 
1857,  Douai ,  2  mai  1868,  D.P.  68.  2.  124.  — 
V.  infra,  n»  5(58). 

501.  Elle  s'applique  même  si  le  jugement 
ne  contient  aucune  condamnation  contre  le 
défaillant  (Paris,  26  juill.  1877,  D.P.  78.  2. 
207).  —  Spécialement,  elle  est  applicable  à 
un  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
rei'rise  d'instance  ou  en  constitution  de  nou- 
vel avoué  (Nimes,  31  août  1829,  R.  372-2°.  — 
Carri;  et  CiiAuvEAU,  quest.  663  :  Garsonnet, 
§  2220  bis.  —  Comp.  Req.  3  déc.  1902,  D.P. 
1906.  1.  342). 

502.  Les  jugements  d'avant  dire  droit 
rendus  par  défaut  faute  de  comparaître  sont 
susceptibles  de  péremption,  comme  les  ju- 
gements définitifs  (Bruxelles,  4  févr.  1835, 
R.  362.  —  Cahké  et  CiiAUVEiU,  quest.  663; 
Garsonnet,  §  2220  bis). 

503.  Mais  la  péremption  n'atteint  pas  les 
décisions  qui  sont  des  actes  judiciaires  plu- 
tôt que  des  jugements  :  par  exemple,  le  juge- 
ment d'adjudication  rendu  hors  la  présence 
du  saisi  (Req.  13  févr.  1827,  R.  373-1".  — 
Garsonnet,  §  2220  bis,  texte  et  note  S),  ou 
les  jugements  portant  autorisation  de  la 
femme  au  refus  du  mari  qui,  assigné  à  celte 
fin,  n'a  pas  comparu  (Garsonnet,  §  2220  bis, 
texte  et  note  9.  —  Comp.  Bourses,  19  avr. 
1^9.  R.  373-2°). 

504.  La  péremption  de  sLx  mois  ne  s'ap- 
plique pas  aux  jugements  rendus  après  un 
jugement  par  défaut  profit  joint,  contre  un 
défaillant  qui  persiste  à  faire  défaut;  ces  juge- 
ments, qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition, sont  réputés  contradictoires  (Req. 
28  févr.  1825,  R.  37'i-3»;  Bourges,  17  mars 
1826,  Civ.  18  avr.  1826,  Agen,  1"  juill. 
1330,  R.  374-2":  Civ.  12  mai  1847,  D.P'  47. 
1.  233). 


505.  Les  jugements  par  défaut  de  dé- 
bouté d'opposition,  ne  pouvant  être  rendus 
qu'après  que  l'opposant  a  constitué  avoué, 
ne  sont  pas  susceplibles  de  péremption 
(Bourges,  19  déc.  1818,  R.  374-4»;  Civ. 
2  juill.  1822,  R.  Domicile,  22.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  641  1er;  Garsonnet,  §  2220 
bis). 

506.  Lesjugements  de  défaut-congé  contre 
le  demandeur,  ne  pouvant  être  que  des  juge- 
ments par  défaut  faute  de  conclure,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  se  périmer  par  six  mois 
(Req.  2  août  1887,  D.P.  88.  1.  17^ 

507.  Les  règles  concernant  la  péremption 
des  jugements  par  défaut  des  tribunaux  ci- 
vils s'appliquent  à  la  péremption  des  arrêts 
par  défaut  des  cours  d'appel  (G.  proc.  art.  470. 

—  Riom,  21  mars  1906,  D.P.  1906.  2.  270. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  642). 

508.  —  II.  Jugements  des  tribunaux  de 
commerce.  —  L'art.  643  C.  com.  a  rendu 
l'art.  156  C.  proc.  applicable  aux  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  (Pa- 
ris, 16  mars  1812,  R.  365-1°  ;  Orléans,  15  févr. 
1853,  O.P.  53.  2.  154;  Paris,  10  janv.  1895, 
D.P.  1900.  1.  326.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1546;  Garsonnet,  §2220;  Lyok-Caen 
et  Renault,  n»  483). 

509.  De  même  que  devant  les  tribunaux 
civils,  la  péremption  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître, 
et  non  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure  (Orléans,  5  mars  1813,  Civ.  18  janv. 
1820,  Orléans,  16  déc.  1820,  Civ.  26  déc.  1821, 
5  mai  1824,  Paris,  25  févr.  1825,  17  août 
1836,  Civ.  11  déc.  1838,  R.  367;  Req.  2  août 
1887,  D.P.  88.  1.  17.  —  Carré  çt  Chauveau, 
quest.  1.546  ;  G.arsonnei,  §  2220  ;  Lyo:<-Caen 
et  Renault,  n°  483). 

Elle  ne  peut  donc  s'appliquer  aux  juge- 
ments de  défaut -congé  rendus  contre  le 
demandeur,  puisque,  par  cela  même  qu'il  a 
donné  assignation,  il  a  nécessairement  com- 
paru, bien  qu'il  ne  soit  pas  venu  à  l'au- 
dience soutenir  sa  demande  (Req.  2  août 
1887,  D.P.  88.  1.  17). 

510.  n  faut  considérer  comme  étant  par 
défaut  faute  de  comparaître  et,  par  consé- 
quent, comme  susceptible  de  péremption  le 
jugement  rendu  contre  une  partie  qui  s'est 
l'ait  représenter  par  un  mandataire  non  muni 
d'un  pouvoir  spécial,  à  moins  qu'il  n'en 
Suit  dispensé  par  la  loi  (Nîmes,  24  mars 
1830,  R.  Mandat,  \Q5.  —  V.  supra,  n"  19 
et  s.). 

511.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
rendu  par  défaut  faute  de  comparaître,  se 
périme  comme  toute  autre  décision  à  défaut 
d'exécution  pendant  six  mois  (Req.  26  févr. 
1834,  R.  Faillite,  1356;  Paris,  6  déc.  1838, 
R.  371;  Orléans,  31  août  1850,  D.P.  51.  2. 
09;  Req.  26  oct.  1887,  sol.  impl.,  D.P.  88.  1. 
111.  —  Garsonnet,  Ç  2220,  note  1.  —  Con- 
tra :  Metz,  30  mars  1833,  R.  Faillite,  76). 

518.  —  III.  Jugements  des  tribuna^jc  de 
paix.  —  Dans  le  silence  du  Code  de  ^,océ- 
dure,  il  n'y  a  pas  lieu  d'éteudre  aux  juge- 
ments par  défaut  des  juges  de  paix  la  pé- 
remption de  six  mois  (Orléans,  14  avr.  1809, 
Civ.  13  sept.  1809,  R.  363;  Trib.  civ.  Lisieux, 
22  nov.  1905,  D.P.  190G.  5.  20;  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  15  avr.  1910,  D.P.  1910.  5.  51; 
Xancy,  29  déc.  1911,  D.P.  1913.  2.  347.  - 

BOITARI),   COLMET-D.^ACE   ET   GlASSON,    t.  1, 

n»  624;  BiociiE,  v»  Juge  de  paiji,  n°  326; 
BouRBEtVU,  t.  7,  n»  499  ;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  93  et  t.  2,  quest.  642;  Rousseau 
ET  Laisney,  V"  Juge  de  paix,  n°  115;  Pabon, 
Traité  des  justices  de  paix,    t.  1,  n»  153. 

—  Contra  :  Angers,  11  nov.  1904,  D.P.  1908, 
2.  210;  Garsonnet,  §2220;  Glasson  et  Col- 
met-Daace,  n»  622). 

513.  —  IV.  Arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  La  péremption  ne  s'applique  pas 
aux  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  Cour 
de  cassation,  dont  la  procédure  est  encore 
régie    par   le    règlement   de    1738.    Ainsi  , 


l'arrêt  par  défaut  qui  casse  la  décision  d'une 
cour  d  appel  et  renvoie  devant  une  autre 
cour  n'est  pas  périmé,  encore  que  la  cour 
de  renvo  n'all  été  saisie  qu'après  le  (jéui 
de  six  mois  (Orléans,  6  dec.  1833,  R.  304). 

§  2.  —  Qui  peu'  se  prétxiloir 
de  la  péremption. 

5t4.  Le  défendeur,  pouvant  seul  être  con- 
damné par  défaut  faute  de  comparaître,  est 
si^ul  adaiis  à  invoquer  la  péremption  (Civ. 
2  mars  1860,  D.P.  60.  1.  132;.  —  Dès  lors, 
le  demandeur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la 
péremption  du  jugement  par  défaut  qui, 
spr  un  chef,  a  donné  gain  de  cause  au  dé- 
fendeur non  comparant  (Civ.  12  mars  ISIJO, 
DP.  60. 1.  132.  — BiocHE,  n»355;  Garsonnet, 
§  2218). 

515.  Par  application  de  l'art.  1166  C.  civ., 
les  ayants  cause  du  défendeur  qui  a  fait 
défaut  faute  de  comparaître  peuvent  se  pré- 
valoir de  la  péremption  du  jugement,  qui 
n'a  pas  été  exécuté  aans  les  si.x  mois  (Paris, 
7  juill.  1812,  R.  421-1»;  Liéçe,  16  juin  18ii4, 
R.  418-4»;  Paris,  21  mars  1863,  S.  167;  Civ. 
29  mai  1872,  D.P.  72.  1.  239;  Req.  9  août 
1880,  D.P.  81.  1.  214.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  650;  Gl.asson  et  Coi,met-Da.\ge, 
n»  005;  Garsonnet,  §  2218,  texte  et  note  15). 

516.  La  péremption  peut  également  être 
invoquée  par  les  tiers  au\quels  le  jugement 
périmé  serait  indirectement  oppose,  notam- 
ment :  ...  par  le  tiers  délenteur  sommé  de 
payer  ou  de  délaisser  \Liége,  16  juin  1824, 
R.  419)  ;  ...  Ou  par  un  créancier  hypothé- 
caire inscrjt  qui  demande  la  nullité  d'une  ins- 
cription prise  en  vertu  du  jugement  périmé; 
...  Ou  par  les  tiers  visés  par  les  art.  163 
et  164  G.  proc.  auxquels  on  demande  l'exé- 
cution du  jugement  après  l'expiration  du 
délai  de  péremption  (BiocuE,  n°  354;  Gab- 
SONNET,  §  2218). 

517.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'exécu- 
tion par  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ou 
l'acquiescementd'un  codébiteur  solidaire  em- 
pêche la  péremption  à  l'égard  des  autres, 
V.  infra,  n°  54^J  et  s. 


Art.  2. 


Evénements  qui  empêchent 
la  péremption. 


518.  La  péremption  n'atteint  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître  qu'au- 
tant qu'ils  n'ont  pas  été  exécutés  dans  le 
délai  de  six  mois.  L'acquiescement  du  dé- 
faillant et  l'impossibilité  d'exécution  em- 
pêchent également  la  péremption. 

,^  1".  —  Acquiescement  du  défaillant, 

519.  —  I.  L'acquiescement  du  défailUrt 
au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui 
empêche  la  péremption  de  s'accomplir,  bien 
que  ce  jugement  n'ait  pas  été  exécuté  (Caen, 
2if  avr.  1811,  Rennes,  14  août  1813,  Poitiers, 
14  juill.  1819,  Riom,  27  janv.  1821,  Req. 
27  mai  1840,  R.  381). 

520.  L'acquiescement  peut  résulter  de 
l'exécution  volontaire  du  jugement  par  le 
défaillant.  Mais  il  est  nécessaire  que  cette 
exécution  soit  le  fait  personnel  du  défaillant. 
Ainsi,  la  mention  d'un  acompte  reçu  sur  le 
montant  des  condamnations  prononcées  par 
le  jugement,  écrite  en  marge  de  la  grosse 
de  la  main  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement, 
n'empêche  pas  la  péremption  (Nancy,  24  avr. 
1830,  R.  383  et  404-3»). 

521.  L'acquittement  pur  et  simple  des 
frais  empêche  la  péremption  du  jugement, 
parce  qu'il  équivaut  à  un  acquiescement 
(Paris, .26  août  1812,  R.  397-1»). 

Mais  on  ne  saurait  voir  un  acquiescement 
dans  le  fait  par  la  partie  condamnée  de  sol- 
der, avec  le  montant  des  condamnations 
principales,  les  dépens  de  l'instance,  si  ce 
payement  a.  été  fait  sous  réserve  du  droit 
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d'opposition  (Alger,  31  déc.  1900,  D.P.  1903- 
2  3()4)  — L'offre  que  ferait  un  tiers  du  paye- 
ment de  CCS  frais  n'empèclierail  pas  la  pé- 
remption (Paris,  13  mai  1813,  R.  3'J7-3''). 

522.  Aucune  forme  rigoureuse  n'est  pres- 
crite pour  la  preuve  de  l'acquiescement  em- 
pècliant  la  péremption.  Il  peut  être  prouvé 
par  acte  sous  seing  privé  ou  par  la  cor- 
respondance des  parties  (  Nancv ,  16  févr. 
1Ô31 ,  R.  38i-2°  ;  l'aris,  7  juin  1834,  R.  Ac- 

f'  luk'scement ,  861).  —  11  résulte  de  ce  qu'au 
ieu  d'opposer  la  péremption,  le  défaillant 
fait  appel  du  jugement  (  Req.  2  mai  1831 , 
R.  41*1»). 

523.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu, 
l'acquiescement  donné  en  temps  utile  par 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  empêche  la 
péremption  à  l'égard  des  autres,  même  s'il 
a'a  pas  acquis  date  certaine  avant  l'expira- 
tion de  six  mois,  les  codébiteurs  n'étant 
pas  des  tiers  (Poitiers,  7  janv.  1830,  R.  Ac- 
quiescement, 846;  Civ.  14  avr.  1840,  R. 
427-i-';  Req.  8  août  1859,  D.P.  59.  1.  424; 
Paris,  18  avr.  1889,  D.P.  91.  1.  23;  23  mars 
1909,  D.P.  1909.  2.  285.  —  Comp.  Carré  et 
Ch.mveau,  quest.  6iô  bis.  —  Coiilra  :  Caen, 
14  déc.  1827,  Paris,  2  mars  1S29,  Agen, 
6  févr.  183u,  ft.  428). 

524.  Mais  l'acquiescement  donné  par  une 
femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son 
man  ,  au  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître qui  déclare  les  époux  codébiteurs 
solidaires,  n'cmpécbe  pas  que  la  péremption 
se  produise  au  prolit  du  mari  :  1  acquiesce- 
meiU  de  la  femme  n'étant  pas  autorisé  par 
le  inari  est  sans  valeur  (Req.  6  juill.  1906, 
D.P.  190'J.  1.  171;. 

525.  Si  l'acquiescement  de  l'un  des  codé- 
biteurs est  opposaUe  aux  autres,  il  faut  dé- 
cider, à  l'inverse,  que  formée  par  l'un  d'eux 
en  temps  utile,  l'opposition  suflil  pour  mettre 
le  jugement  de  la  condamnation  à  l'abri  de 
la  péremption  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
les  autres  défaillants  qu'en  ce  q'ui  concerne 
l'opposant  lui-même  (Trib.  civ.  Seine,  2  août 
1893,  sous  Paris,  23  mars  1909,  D.P.  1909.  2. 
285,  note  a). 

526.  —  U.  Suivant  l'opinion  qui  a  pré- 
valu ,  ta  péremption  une  fois  acquise  par 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  l'ac- 
quiescement du  défaillantau  jugement  rendu 
contre  lui  ne  saurait  couvrir  la  péremption 
et  faire  revivre  le  jugement  périmé.  En 
d'autres  termes,  le  défaisant  ne  peut  pas  re- 
noncer à  la  péremption  acquise  (Metz,  20  mai 
1819,  Orléans,  26  avr.  1831,  R.  417:  Civ. 
0  avr.  1840,  R.  Acquiescement,  862;  18  juin 
1845,  D.P.  45.  1.  335;  Agen,  15  nov.  1847, 
D.P.  48.  2.  29;  Bourges,  31  janv.  1873,  D.P. 
74.  2.  67  ;  Besançon,  7  mars  1890,  D.P.  91.  2. 
168.  —  Corap.  Bordeaux,  20  déc.  1898,  D.P. 
1900.  2.  31 J.  —  La  solution  conttaire  se 
fonde,  par  analogie,  sur  l'art.  2220  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  il  est  permis  de  renoncer  à 
la  prescription  acquise.  Elle  a  été  pendant 
longtemps  admise  par  la  jurisprudence  et 
compte  encore  des  partisans  (Orléans,  12  déc. 
1811,  Rennes,  2  janv.  1823.  Toulouse,  22  août 
1826,  Bourges,  16  juin  1829,  et,  sur  pourvoi, 
Beq.  2  mai  1831,  R.  418,  et  Contrat  de  mai:, 
1843  ;  Toulouse,  28  janv.  1831,  R.  Acquiesce- 
ment,  214.  —  Bo.ncenne,  t.  3,  p.  57  et  s.; 
Carré  et  Cbauveau,  quest.  665;  Garson.net, 
S  2219.  —  Comp.  Caen,  17  mars  1817, 
U.  Acquiescement,  829 J. 

527.  Inefficace  pour  faire  revivre  le  juge- 
.111  périmé  à  l'égard  du  défaillant,  l'ac- 

iiuii,=cement  tardif  est,  à  plus  forte  raison, 
inopi'jsable  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  ayants 
cause  du  défaillant,  contre  lesquels  le  de- 
mandeur voudrait  se  prévaloir  du  jugement 
périmé.  Ainsi  la  péiemption  peut  être  oppo- 
sée ,  malgré  l'acquiescement  du  défaillant  : 
...  par  le  tiers  détenteur  poursuivi  en  vertu 
du  jugement  périmé  (Liège,  16  juin  1824, 
U.  419-4»);  ...  Par  les  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'objet  litigieux  avant  1  ac- 


quiescement (Toulouse,  10  déc.  1824,  R.  Ac- 
quiescement, 861;  Grenoble,  6  juill.  1826, 
It.  ibid.,  137;  Paris,  7  juin  18SI,  Bruxelles, 
13  août  1844,  R.  ibid.,  861);  ...  Par  un 
créancier  hypothécaire  à  qui  serait  opposée 
l'inscription  prise  en  vertu  du  jugement  pé- 
rimé (Civ.  10  nov.  1817,  R.  419-2'»).  —  Sous 
la  dénomination  de  tiers,  il  faut  comprendre 
les  créanciers  cliirograpiiaires  du  défaillant 
(Toulouse,  10  déc.  1824,  R.  Acquiescement, 
861;  Caen,  21  mars  1825,  R.  421-9»;  Agen, 

20  juin.  1827,  Civ.  6  avr.  1840,  18  juin  1845, 
précités;  Nancy,  19  févr.  1890,  D.P.  91.  2. 
283),  ...  notamment  les  créanciers  chirogra- 
phaires  qui  veulent  faire  tomber  l'inscrip- 
tion hypothécaire  prise  en  vertu  du  juge- 
ment périmé  (Dv.  6  aAT.  1840,  précité.  — 
A',  toutefois  Carré  et  Chacyeau  ,  quest. 
i345). 

528.  De  ce  que  l'acquiescement  tardif  ne 
couvre  pas  la  péremption,  il  résulte  qu'un 
acquiescement  intervenu  avant  que  la  pé- 
remption soit  accomplie  ne  peut  produire 
ses  effets  au  regard  des  tiers  qu'autant  qu'il 
a  acquis  date  certaine  avant  la  péremption 
(Paris,  7  juill.  1812,  Grenoble,  12  juill.  1816, 
Civ.  22  juin  1818,  Grenoble,  9  juill.  1819, 
Bourges,  7  févr.  1822,  Civ.  2  août  1826,  Agen, 
20julll.  1827,  Grenoble,  22  janv.  1834,  R.  421  ; 
Civ.  6  avr.  18'i0,  R.  Acquiescement,  862; 
18  juin  1845,  D.P.  45.  1.334;  Agen,  15  nov. 
1847,  DP.  48.  2.  29;  Paris,  21  mars  1863, 
S.  167;  Req.  9  août  1880,  D.P.  81.  1.  214; 
Nancy,  19  févr.  1890,  D.P.  91.  2.  283;  Bor- 
deaux, 20  déc.  1898,  D.P.  1900.  2.  31.  — 
Conlm  :  Caen,  26  avr.  1814,  R.  420),  ...  sauf 
toutefois  en  matière  commerciale  où  la 
preuve  peut  être  fournie  par  tous  moyens 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  l'art.  1328  en 
ce  qui  concerne  la  certitude  de  la  date  ^D.P. 
82.  1.  214,  note  2). 

529.  .Mais  il  a  été  jugé  que  l'inscripticn 
prise  sur  un  immeuble  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  auquel  le  débiteur  défaillant 
a  acquiescé  suivant  acte  privé  souscrit  avant 
la  péremption,  mais  qui  n'a  acquis  date  cer- 
taine que  postérieurement,  subsiste  à  ren- 
contre lie  I  acquéreur  de  l'immeuble,  lorsque 
cette  date  certaine  a  été  obtenue  et  l'hypo- 
thèque prise  antérieurement  à  l'acquisition 
et  qu'il  ne  s'élève  d'ailleurs  aucun  soupçon 
sur    la    sincérité   de   l'acquiescement   (Civ. 

21  juill.  1846,  D.P.  46.  1.  289). 

530.  L'exception  tirée  du  défaut  de  date 
cej  laine  peut  être  opposée  par  les  créanciers 
postérieurs  à  l'acquiescement  tout  aussi  bien 
que  par  les  créanciers  antérieurs  (Civ.  6  avr. 
1840,  R.  Acquiescement,  862.  —  Contra  : 
Limo:;es,  21  juill.  1821,  Lyon.  4  déc.  1822, 
R.  ibid.,  863;  Req.  4  févr.  1823,  R.  ibid., 
864). 

531.  Les  juges  du  fond  sont  souverains 
pour  décider,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
que  la  date  de  l'acquiescement  à  un  juge- 
ment par  défaut,  donnée  sous  signature  privée 
et  non  enregistré,  n'est  pas  sincère  et  que, 
par  suite,  ce  jugement  est  tombé  en  pé- 
remption (Req.  9  août  1880,  D.P.  81.  1.  214). 

§  2.  —  Actes  d'exécution. 

532.  —  I.  Règles  générales  concernant 
l'exécution  qui  empêclie  la  péremption.  — 
Les  actes  d'exécution  qui  empêchent  la  pé- 
remption ne  sont  pas  exactement  les  mêmes 
que  ceux  qui  entraînent  la  déchéance  du 
droit  d'opposition  (V.  supra,  n«s311  et  s.).  En 
édictant  la  péremption  pour  défaut  d'exécu- 
tion ,  le  législateur  a  voulu,  en  eûèt,  obliger 
le  demandeur  à  user  dans  un  bref  délai  du 
jugement  qu'il  a  obtenu,  au  lieu  que  l'art. 
159  a  été  contu  dans  l'intérêt  du  défaillant, 
pour  lui  épa'gn^'r  les  surprises  dont  il  pour- 
rait être  vie  im  ■  si  son  opposition  avait  pu 
être  rejetée  a^ant  qu'il  ait  connu  l'exécu- 
tion du  jugement.  Les  actes  d'exécution 
prévus    par   l'art.    159    comme   empêchant 


l'opposition  font  donc  obstacle  aussi  à  P 
péremption  ;  mais  d'autres  actes  peuver.t 
avoir  le  même  effet  (Civ.  5  mars  1889,  D.P- 
89.  I.  411;  Trib.  civ.  Saint-Malo,  30  janv. 
1897,  D.P.  1900.  1.  321  ;  Alger,  22 juin  19Û0, 
D.P.  1901.  2.  282.  -  Garson.net,  §  2215,  texte 
et  notes  5  et  6;  Guvsson  et  Colmet-  Daage  , 
n«  606.  —  V.  toutefois  Carré  et  Chauveac  , 
quest.  an.  —  Comp.  Limoges,  11  août  1821, 
R.  404 -2»i. 

533.  Les  actes  qui  empêchent  la  péremp. 
lion  doivent,  d'ailleurs,  constituer  une  exé- 
cution cai"a<  lérisée  du  jugement,  et  non  une 
simple  manifestation  de  l'intention  de  l'exé- 
cuter (Lvon,  11  juill.  1872.  D.P.  73.  2.  91; 
Nancy,  "19  fé\T.  1890,  D.P.  91.  2.  283). 
—  Mais  la  loi  n'exige  pas  une  exécution 
complète  et  entière  :  un  simple  commence- 
ment d'e.técution  peut  suffire  à  empêcher 
la  péremption  (Nancy,  19  févr.  1890,  pré- 
cité; Civ.  26  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  321). 

534.  Jugé  qu'un  jugement  par  défaut, 
prononçant  la  validation  d'une  saisie-arrêt, 
reçoit  une  exécution  empêchant  sa  péremp- 
tion lorsqu'il  est  suivi,  dans  les  six  mois  de 
sa  date,  d'une  assignation  en  déclaration 
affirmative,  donnée  par  le  saisissant  au  tiers 
saisi,  et  dénoncée  par  le  même  au  saisi  {Civ. 
5  mai  1889,  D.P.  89.  1.  4U). 

535.  Il  importe,  d'autre  part,  de  rappe- 
ler (;U5,  pour  qu'un  acte  d'exécution  soit 
valable  et  empêche  la  péremption,  il  faut 
nécessairement  que  le  jugement  par  défaut 
ait  été  préalablement  signifié,  car,  d'après 
l'art.  155  C.  proc,  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut  ne  peut  avoir  lieu  valable- 
ment avant  l'échéance  de  huitaine  à  partir 
de  la  signification.  Le  défaut  de  significa- 
tion entraîne  donc  fatalement  la  péremption 
(Paris,  26  juill.  1877,  D.P.  78.  2.  207). 

536.  Suivant  une  opinion,  il  faudrait,  pour 
empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par 
défaut,  comme  pour  faire  obstacle  à  l'opposi- 
tion (V.  sujira,  n»^  328  et  s.),  que  le  défaillant 
ait  eu  connaissance  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment (Colmar,  16  déc.  1812,  R.  395;  Amiens, 

11  janv.  1820,  R.  377-3»;  Limoyes,  11  août 
1821,  R.  404-2»;  Riora,  19  déc.  1829,  R.  400-1»; 
Alger,  28  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  SI.  -  Cari.é 
et  Chauveau,  quest.  617).  Mais  cette  opinion 
n'a  pas  prévalu  :  car  ce  qni  fait  obslaîe  à  lu 
péremption  ce  n'est  pas  la  connaissance 
qu'a  eue  le  défaillant  de  l'exécution  pour- 
suivie par  son  adversaire,  c'est  la  volonté 
qu'a  le  demandeur  de  se  prévaloir  du  juge- 
ment, volonté  qui  doit  se  manifester  par  un 
acte  d'exécution ,  mais  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  défaillant  en  ait  connaissance 
(Nîmes,  21  mai  1855,  D.P.  56.  2.  1C4;  Civ. 

12  mars  1861,  D.P.  61.  1.155;  Paris,  20  juin 
1870,  D.P.  71.  2.  3;  Lyon,  11  juill.  1872, 
D.P.  73.  2.  91;  Poitiers,  20  avr.  1880,  D.P. 
80.  2.  229;  Dijon,  20  nov.  1895,  D.P.  96.  2.. 
104;  Trib.  civ.  Saint-. Malo,  30  janv.  1897, 
sous  Civ.  26  déc.  1^99,  D.P.  1900.  1.  321.  - 
Garsonnet,  §  2215,  texte  et  note  11;  Glas- 
son  ET  CoLMET- Daage,  n°  606).  —  Ainsi 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  dans 
les  six  mois  de  son  obtention  empêche  la 
péremption  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  au  do- 
micile élu  par  le  défaillant  chez  son  créan- 
cier (Bordeaux,  20  déc.  1898,  D.P.  l90O. 
2.  31). 

537.  Lorsque  le  jugement  par  défaut 
a  été  rendu  contre  plusieurs  défendeurs, 
le  demandeur  doit  l'exécuter  contre  chacu!.. 
pour  éviter  la  péremption,  si  l'obligation  e-t 
divisible.  Au  contraire,  l'exécution  confie 
l'un  des  défaillants  empêche  la  pérempti(.a 
à  l'égard  de  tous,  si  l'obligation  est  indivi- 
sible (Gausonnet,  §  2216). 

538.  Si  l'obligation  est  solidaire,  ou  ad- 
met généralement,  comme  dans  le  cas  d'in- 
divisibilité,  que  l'exécution  du  jugement 
par  défaut  dans  les  six  mois  sur  l'un  des 
débiteurs  condamnés  solidairemenlsul'fit  pour 
interrompre  la  péremption  à  l'égard  de  tous, 
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de  telle  sorte  que  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment peut,  après  l'avoir  exécuté  d;ins  les 
six  mois  contre  l'un  des  débiteurs,  exer- 
cer ses  poursuites  contre  les  autres  codébi- 
teurs solidaires,  bien  que  plus  de  six  mois 
se  soient  écoulés  depuis  l'obtention  du  juge- 
ment. On  peut  invoquer  en  ce  sens  par  ana- 
logie les  dispositions  des  art.  1206  et  2249 
C.  civ.  relatives  à  l'interruption  de  la  pres- 
cription (Montpellier,  20  août  1810,  Poitiers, 
■19  juin  1821,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  juin 
1822,  Bruxelles,  13  août  1822,  Civ.  7  déc. 

1825,  Toulouse,  22  aoûtlS26,  29janv.  1827, 
Paris,  22  mars  1827,  14  août  1828,  Toulouse, 
8  déc.  1830,  Nancy.  7  janv.  1834,  Pau,  16  ;ioùt 
1837,  Civ.  2  févr.  1841,  Bourges,  7  juill.  1842, 
R.  425;  Caen,  li  mars  1849,  D. P.  55.  2.209; 
Civ.  4  févr.  1S52,  D.P.  52. 1.  73  ;  3  déc.  1861, 
D.P.  62.  1.  41  ;  Bourges,  31  janv.  1873,  D.P. 
74.  2.  67;  Paris,  18  avr.  1889,  sous  Req. 
12  févr.  1890,  D.P.  91.  1.  23;  Civ.  12  juill. 
1899,  D.P.  1905.  1.  166.  -  Boncenne,  t.  3, 
p.  69;  Cabré  et  Chauveau,  quest.  645; 
BiOCiiE,  n»  382;  Gabsonnet,  §  2216,  texte  et 
note  5  ;  Bonfils  ,  n»  957  ;  Glasson  et  Col- 
met-Daage,  n''6C5),  ...  sauf  le  droit,  pour 
ceux  des  codébiteurs  à  qui  le  jugement  n'a 
pas  été  signifié,  d'y  former  opposition  (Civ. 
12  juill.  ÏS99,  précité.  —  Contra  :  Amiens, 
11  janv.  1.S20,  Paris,  1"  mars  1826,  Nînips, 
23  nov.  1826,  Trib.  corr.  Seine,  11  sept.  1827, 
Nîmes,  24  janv.  1829,  Orléans,  7  juin  iS'M  , 
Gand,  4  juill.  1834,  Amiens,  7  juin  1S36, 
Paris,  8  mai  1837,  3  mars  1838,  Toulouse, 
7  avr.  18iO,  R.  426;  Rennes,  23  déc.  1840, 
i\.  Effets  de  comm.,  837  ;  Agen,  19  janv.  1819, 
D.P.  49.  5.  2G4.  —  Comp.  supra,  n»  523, 
en  ce  qui  concerne  l'eflet  de  l'acquiesce- 
ment). 

539.  La  péremption  est  évitée,  même  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  soutiendraient  avoir  été 
condamnés  à  tort  comme  débiteurs  solidaires, 
sauf  à  eux  à  attaquer  le  jugement  par  les 
voies  légales,  et  notamment  par  la  voie  de 
l'opposition  qui  leur  demeure  ouverte  tant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  contre 
eux  persunnellement  (Civ.  3  déc.  1861 ,  pré- 
cité. —  V.  toutefois  Cabré  et  Chauveau, 
quest.  6'i5|. 

540.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  par 
défaut  contre  un  débiteur  solidaire  et  contra- 
dictoirement  avec  les  autres,  il  est  périmé 
vis-à-vis  du  défaillant  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  bien  qu'il  con- 
serve son  effet  vis-à-vis  de  ceux  avec  lesquels 
il  a  été  rendu  contradictoirement.  C'est  une 
hypothèse  qui  peut  se  rencontrer  spéciale- 
ment en  matière  commerciale,  où  la  procé- 
dure du  défaut  profit  joint  n'est  pas  obliga- 
toire (Keq.  2  mars  1853,  D.P.  53.  1.  82). 

541.  D'autre  part,  l'exécution  contre  le 
débiteur  condamné  contradictoirement  n'in- 
terrompt pas  la  péremption  de  la  condamna- 
tion par  défaut  (Comp.  Limoges,  14  févr. 
1822,  liiuxelles,  13  août  1822,  Paris,  1"  mars 

1826,  R.  426-2»). 

542.  —  II.  Actes  divers  considérés  comme 
actes  d'exécution.  —  Les  actes  qui  répondent 
aux  conditions  générales  qui  viennent  d'clre 
rappelées  empêchent  la  péremption.  La  loi 
n'en  a  pas  donné  d'énumération  légale. 
On  va  indiquer  ceux  qui  sont  généralement 
considérés  comme  des  actes  d'exécution  em- 
pêchant la  péremption. 

543.  —  1»  Saisie  et  vente  des  meubles. 
—  Pour  arrêter  le  droit  d'opposition,  la  saisie 
doit  être  suivie  de  la  vente  (V. SH/jra, n''3l  1). 
Plusieurs  décisions  ont  également  exigé  l'exis- 
tence simultanée  de  la  saisie  et  de  la  vente 

?our  empêcher  la  péremption  (Lvon,  4  sept. 
810.  Hennés,  26  mars  1817,  Bruxefles,  21  juill. 
1818,  R.  391.  —  V.  en  ce  sens  :  Carré  et 
CuACVEAC,  quest.  663).  —  Mais,  en  général, 
on  n'exige  pas  que  la  saisie  soit  suivie  de  la 
vente  Civ  2  mai  1854,  D.P.  54.  1.  227;  Req. 
29  févr.  1864,  D.P.  64  1.  420.  -  Comp. 
Carsonnet,  §  2215,  texte  et  note  8). 


544.  En  tout  cas,  la  vente  n'est  pas  né- 
cessaire pour  empêcher  la  péremption,  si 
c'est  parle  fait  du  condamné  qu'elle  n'a  pas 
eu  lieu  (Paris,  23  juin  1810,  R.  392;  Besan- 
çon, 16  janv.  1811,  R.  391-4").  —  Au  con- 
traire, la  péremption  ne  serait  pas  évilée 
après  une  saisie -exécution,  si  le  saisissant 
laissait  enlever  les  objets  saisis  revendiqués 
par  un  tiers  et  reconnaissait  tacitement  la 
nullité  de  la  saisie  (Nancy,  19  févr.  1890, 
D.P.  91.  2.  283). 

545.  —  2°  Notification  de  la  saisie  des 
immeubles.  —  Cette  notilication  sullit  pour 
conserver  le  jugement  par  défaut  et  en 
empêcher  la  péremption,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  la  saisie  soit  poursuivie  jusqu'à 
la  vente  (Comp.  supra.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  663). 

546.  —  3»  Saisie-arrèl.  —  Une  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  en  empêche  la  péremption,  lors- 
qu'elle a  été  dénoncée  et  surtout  validée 
(.Metz,  21  juin  1.S22,  R.  39't-3';  Paris,  24  févr. 
1825,  R.  Jugement,  hlQAo;  Req.  12  mai  1835, 
R.  394-2»).  —  Suivant  une  opinion,  un  exploit 
de  saisie-arrêt  suflirait  à  piodiiire  le  même 
résuUat  (Chambéry,  25  mars  1902,  D.P.  1903. 
2.  4ï8). 

Mais,  si  la  saisie-arrêt  est  annulée  comme 
irrégulière,  elle  n'empêche  pas  la  péremp- 
tion du  jugement  (Req.  11  déc.  1834,  R. 
394-4»;  Aix,  27  févr.  18.")8,  D.P.  58.  2.  205). 

547.  Une  assignation  en  déclaration 
affirmative  donnée  par  le  saisissant  au  tiers 
saisi  et  dénoncée  au  saisi  constitue  une 
exécution  suffisante  pour  empêcher  la  pé- 
remption du  jugement  par  défaut  qui  valide 
la  saisie -arrêt  (Civ.  5  mars  1889,  D.P.  89. 
1.  411). 

548.  —  4»  Emprisonnement.  —  Dans  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  est  encore  en 
vigueur,  la  péremption  est  interrompue  par 
l'emprisonnement  du  débiteur  (Carré  et 
Chauveau,  quest.  663),  ...  mais  non  par  le 
procès-verbal  de  capture  non  suivi  d'empri- 
sonnement à  raison  de  l'évasion  du  débiteur 
(Colmar,  16  déc.  1812,  R.  395.  —  Comp. 
Garsonnet,  §  2215,  texte  et  note  9). 

549.  —  5°  Procès -verbal  de  carence.  — 
Le  procès-verbal  de  carence  régulièrement 
dressé  est  considéré  par  une  jurisprudence 
constante  comme  un  acte  d'exécution  empê- 
chant la  péremption  (Toulouse,  16  janv. 
1813,  Bruxelles,  12  juin  1817,  Hiom,  16  déc. 
1817,  Bruxelles,  18  janv.  1820,  26  janv. 
1S22.  Limoges,  18  mai  1822,  Bordeaux, 
19  mai  1822,   Aix,  16  nov.    1824,   Colmar, 

27  nov.  1824,  Paris,  3  mai  1825,  Caen, 
24  mai  1825,  Rouen,!"  juill.  1826,  Toulouse, 

28  avr.  1828,  Paris,  8  déc.  1830,  Civ.  21  mai 
1834,  Bordeaux,  1"  déc.  1835,  Paris,  4  janv. 
1840,  Bourges,  4  juill.  18i0,  Douai,  8  juin 
18'd,  R.  4UG;  Toulouse,  16  févr.  1î<50,  D.P. 
51.  2.  39;  Civ.  12marsl86I,  D.P.  61.  1.  155; 
Req.  30  mars  1868,  D.P.  68.  1.  426;  Douai, 
2  mai  1868,  D.P.  68.  2.  124;  Paris,  20  juin 
1870,  D.P.  71.  2.  3;  Poitiers,  2(i  avr.  1880, 
D.P.  80.  2.  229;  Paris,  8  mai  1898,  sous 
Req.  5  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  199). 

550.  Pour  constituer  un  ai-te  d'exécution 
empêchant  la  péremption,  il  faut  :  ...  1°  qu'il 
soit  valable  :  si  le  procès-verbal  est  déclaré 
nul,  le  jugement  doit  être  réputé  inexistant 
pour  cause  de  péremption  (Bordeaux,  20  déc. 
1898,  D.P.  1900.  2.  31);  ...  2»  Qu'il  ait  été 
dressé  au  domicile  réel  du  défaillant,  c'est- 
à-dire  à  sarésidenceactuelle(Amiens,lljanv. 
1820,  Nancy,  21  nov.  1831,  R.  409-1»  et  2»; 
Agen,  22  juin  1849,  D.P.  49.  2.  247  ;  Toulouse, 
7  mai  1866,  D.P.  66.  2.  109;  Dijon,  20  nov. 
1895,  D.P.  96.  2. 104)  ;  ...  ou  à  son  domicile  lé- 
gal (Poitiers,  25  févr.  1823,  R.  409- i»);  ...  Ou 
du  moins  à  son  dernier  domicile  connu,  s'il  a 
changé  fréquemment  de  résidence  (Angers, 
11  m.irs  1830,  R.  409.5»);  ...  Ou  même  à  une 
résidence  momentanée  (Civ.  9  févr.  1836, 
R.  409-6°  et  154-3»);  ...  Ou  au  domicile  élu 


dans  la  convention,  dont  le  créancier  pour- 
suit l'exécution  en  vertu  du  jugement  par 
défaut  (Bordeaux,  20  déc.  1898,  D.P.  1900.  2. 
31);  ...  3»  Et  qu'il  ait  été  signifié  soit  à  per- 
sonne (Paris,  14 janv.  1824,  Bordeaux,  9juill. 
183(),  R.  410-1°  et  4»)  ;  soit  à  domicile,  si  la 
copie  a  été  remise  à  un  de  ses  parents  ou 
serviteurs  (Req.  23avr.  1816,  Poitiers,  21  mars 
1823,  Toulouse.  3  août  1843,  Douai,  15  juin 
1844,  R.  411-1°  et  2°).  —  Des  arrêts  anciens 
avaient  juo;é  que  la  péremption  n'était  pas 
arrêtée  si  la  copie  avait  été  remise  au  par- 
quet (Req.  7  déc.  1836,  R.  411-3»  et  140),  ou 
au  maire  (Bordeaux,  20  mars  1835,  R.  411-4»). 
Mais  il  a  été  jugé,  plus  récemment,  que  le 
procès-verbal  de  carence  notifié  au  parquet, 
après  constatation  de  l'abandon  de  son  do- 
micile par  le  débiteur,  constitue  une  exécu- 
tion du  jugement  de  nature  à  interrompre 
la  péremption  (Paris,  20  juin  1870,  D.P.  71. 
2.  3.  —  Comp.  Douai,  2  mai  1868,  D.P.  68. 
2.  124). 

551.  Il  avait  été  jugé  que  le  procès -ver- 
bal de  carence  qui  n'aurait  pas  été  porté  à 
la  connaissance  du  déraillant  ne  constituerait 
pas  un  acte  d'exécution  empêchant  la  pé- 
remption (Bordeaux,  20  mars  1835,  R.  411-4°; 
Req.  27  mai  1840,  Orléans,  6  juill.  1841,  R. 
410-2»  et  3°;  Toulouse,  7  mai  1866,  D.P.  66. 
2.109).  Mais  la  jurisprudence  récente  n'exige 
plus  que  le  défaillant  en  ait  eu  connaissance 
(Civ.  12  mars  1861,  D.P.  61.  1.  155;  l'aris, 
20  juin  1870,  D.P.  7t.  2.  3;  Poitiers,  20  avr. 
1880,  D.P.  80.  2.  229;  Dijon,  20  nov.  1895, 
DP.  96.  2.  104.  —  En  ce  sens  :  Garsonnet, 
§  2215,  texte  et  note  20). 

552.  L'absence  ou  l'insuffisance  de 
meubles  au  domicile  du  défaillant  est  laissée 
à  l'appréciation  de  l'huissier,  sous  le  con- 
trôle du  juge  (Aix,  16  nov.  1824,  R.  406-7°). 
Mais  l'huissier  doit  procéder  lui-même  à  une 
vérification,  et  il  ne  peut  s'en  rapporter  ,". 
la  déclaration  d'un  voisin,  à  peine  de  nul- 
lité du  procès-verbal  (Limoges,  18  mai  1822, 
R.  407  ;  Req.  2  févr.  1904,  D.P.  1904.  1.  348). 

553.  D'après  l'opinion  généralement  sui- 
vie, le  procès-verbal  de  carence  ne  constitue 
un  acte  d'exécution  empêchant  la  péremption 
qu'autant  qu'il  n'existe  pas  d'autre  modo 
d'exécution  du  jugement  par  défaut  (Toulouse, 
6  mars  1830,  sous  Civ.  21  mai  1834,  R.  406-6»; 
Bordeaux,  1"  déc  1835,  R.  406-4°;  Douai, 
8  juin  1841 ,  R.  406-5°  ;  Req.  30  mars  1868, 
DP.  68. 1.  425;  Bordeaux,  20  déc.  1898,  D.P. 
1900.  2.  31  ;  Req.  2  avr.  1903,  D.P.  1906.  2. 
56;  2  déc.  1904,  D.P.  1904. 1.  348.  —  Garson- 
net, §  2215,  texte  et  note  25.  —  V.  toutefois, 
Bruxelles,  10  mars  1818,  Orléans,  27  janT. 
1829,  Douai,  17  avr.  1844,  R.  408-2°  à  4»). 

554.  Un  procès-verbal  de  récolement, 
dressé  par  un  huissier,  lorsqu'il  trouve  les 
meubles  déjà  saisis  à  la  requête  d'un  autre 
créancier,  constitue,  comme  le  procès-verbal 
de  carence,  un  acte  d'exécution  (Agen, 
17  juin  1831,  R.  412.  —  Garsonnet,  §  2215, 
texte  et  note  18).  —  Mais  une  opposition  à 
vente  du  matériel  compris  dans  une  saisie- 
gagerie  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acte  direct  d'exécution  empêchant  la  pé- 
remption (Req.  4  déc.  1883,  D.P.  8i.  1.  1'29). 

555.  —  6°  Exécution  des  jugements  qui 
ne  conporlent  pas  de  condamnation  pécu- 
niaire principale.  —  Pour  certains  juge- 
ments, qui  ne  comportent  pas  d'autre  con- 
damnation pécuniaire  que  la  condamnation 
aux  dépens,  les  mesures  de  publicité  pres- 
crites en  ce  qui  les  concerne  peuvent  suffire 
à  interrompre  la  péremption.  Ainsi  échappa 
à  la  péremption  :  ...  le  jugement  par 
défaut  qui  nomme  un  conseil  judiciaire  à 
un  prodigue  lorsqu'il  a  été  publié  en  con- 
formité de  l'art.  501 ,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  poursuites  en  payement  des  frais 
(Rennes,  12  mai  1851,  D.P  52.  2.  262; 
Riom,  10  janv.  1857,  D.P.  58.  2.  6);  ...  Le 
jugement  qui  prononce  l'interdiction  judi- 
ciaire   par    défaut    faute    de    comparaître, 
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lorsqu'un  tuteur  a  été  nommé  (Garsonnet, 
S  2215,  note  2). 

556.  Ont  été  considérés  comme  exécutés 
çt  comme  échappant  par  suile  à  la  péremp- 
tion :  ...le  jugement  par  défaut,  en  vertu  du- 
liuel  le  créancier,  pour  obtenir  le  payement 
des  condamnations  prononcées  par  ce  juge- 
ment, forme  une  demande  en  partage  d'une 

■  juccession  à  laquelle  son  débiteur  a  droit,  alors 
que  celui-ci  a  reçu  l'exploit  de  la  demande 
en  partage  et  a  constitué  avoué  (Rennes, 
llianv.  1825,  R.  403-2");  ...  Le  jugement  qui 
(ordonne  un  partage,  lorsque,  dans  les  six 
mois  de  sou  obtention,  le  défaillant  a  été  ré- 
;,ulièrement  assigné  en  nomination  d'un 
.ouveau  juge-commissaire,  que  cette  assi- 
(.nation  a  été  suivie  d'un  jugement  con- 
forme, et  qu'il  y  a  eu  requête  présentée  au 
nouveau  commissaire  aux  fins  de  fixer  le 
jour  de  la  prestation  du  serment  des  experts 
(Toulouse,  10  mars  1831,  R.  378-2»);  ...Le 
jugement  qui  ordonne  le  délaissement  d'un 
immeuble,  lorsque,  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  il  a  été  suivi  de  la  dépossession 
de  fait  du  défaillant  (Req.  18  juill.  1839,  R. 
378-3»);  ...  Le  jugement  par  défaut  qui  or- 
donne une  reprise  d'instance,  après  qu'un 
précédent  jugement ,  également  par  défaut, 
avait  ordonne  une  enqucte,  lorsque  ce  juge- 
ment a  été  signifié,  ainsi  que  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  fixant  l'ouverture  de 
l'enquête,  avec  sommation  d'assister  à  cette 
eDquête(Req.  Sdéc.  1902,  D.P.  1906.  1.  342). 

557.  En  matière  d'enquête,  la  péremp- 
tion est  interrompue  par  la  signification  au 
défaillant  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire fixant  l'ouverture  de  l'enquête,  avec 
assignation  à  comparaître  (Trib.  civ.  Saint- 
Malo,  30  janv.  1897,  sous  Civ.  26  déc.  1899, 
D.P.  1900.  1.  321  ;  Garson.net,  §  2215,  note  7  ; 
Glasson  et  Colmet-Daa(.e,  n»  006).  —  De 
même,  lorsqu'un  jugement  pardéfaut  ordonne 
une  expertise,  la  sommation,  faite  en  temps 
utile  à  l'expert  nommé,  de  venir  prêter  ser- 
ment, et  à  la  partie  défaillante  d'assister  à 
cette  prestation  de  serment,  constitue  un 
acte  d  exécution  suffisant  pour  empêcher  la 
péremption  (Alger,  22  juin  1900,  D.P.  1901. 
2.  282). 

558.  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
jugement  par  défaut  a  attribué  à  un  parti- 
culier la  propriété  d'une  forêt,  à  rencontre 
dune  commune,  un  commencement  d'ar- 
pentage de  la  forêt  et  la  coupe  de  certains 
arbres  opérés  par  le  demandeur  peuvent 
n'être  pas  considérés  comme  une  exécution 
de  nature  à  empêcher  la  péremption  (Civ. 
29  avr.  1874,  Sir.  1874.  1.  iSô,  et  S.  179). 

559.  —  IIL  Actes  qui  ne  sont  pas  consi- 
dérés conune  des  actes  d'exécution.  —  1»  Si- 
gnification du  jugement  -par  défaut.  —  En 
principe,  la  signification,  qui  est  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'exécution  (V.  infra, 
n»  716),  n'est  pas  par  elle-même  un  acte  d'exé- 
cution empêchant  la  péremption  (Limoges, 
11  août  1821 ,  R.  404-2»  ;  14  févr  1822,  R.  426  2»  ; 
Uordeaux,  20  déc.  1898,  D.P.  1900,  2.  31). 

560.  Cependant  la  signification  pourrait 
suffire  pour  certains  jugements  qui  ne  com- 
portent pas  d'autre  exécution  :  tel  serait  le 
jugement  qui  condamnerait  le  défaillant  à 
ne  faire  un  acte,  par  exemple  à  ne  pas  bruir, 
à  ne  pas  passer,  ou  à  ne  pas  porter  le  nom  du 
demandeur  (  Cap.ré  et  Chacveau,  quest.  663  ; 
Garsonxet,  §  2215,  texte  et  note  15). 

561.  —  2»  Coinmandcment.  —  Le  com- 
mandement est  le  préliminaire  de  l'exécu- 
tion, mais  n'est  pas  par  lui-même  un  acte 
il'exéculion  empêchant  la  péremption  (Civ. 
10nov.  1817,  R.  419-2°;  Riom ,  9  juin  1820, 
R.  294;  Bruxelles,  l"  déc.  1820,  R.  404-4»; 
Nancy,  24  avr.  1830,  R.  404-3».  —  V.  toute- 
fois, Toulouse.S  avT.  1813,  R.  403-1»). 

562.  11  a  été  jugé  toutefois  que  la  signi- 
fication avec  commandement  suffit  à  empê- 
cher la  péremption  si  le  défendeur  a  rendu 
l'eiécution  impossible,  par  exemple  par  uae 
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donation  de  tous  ses  biens  à  ses  enfants 
(Req.  22  oct.  1894,  D.P.  95,  1.  233;.  -  Mais 
cette  solution  parait  contestable,  car  le  de- 
mandeur pourrait,  en  ce  cas,  faire  dresser 
au  moins  un  procès-verbal  de  carence  (D.P. 
95.  1   2;i3,  note  3). 

563.  Le  commandement  vaudrait  par  lui- 
même  exécution  du  jugement  par  défaut  qui 
condamne  l'Etat  ou  les  administrations  pu- 
bliques, puisqu'aucun  acte  d'exécution  ne 
peut  être  fait  contre  eux.  —  (Garsonnet, 
§  2-215,  texte  et  note  17). 

564.  —  3»  Inscription  ou  radiation  d'hy- 
pothcque.  —  En  règle  générale, l'inscription 
ou  la  radiation  d'une  inscription  d'hypo- 
thèque de  la  part  de  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement  par  défaut  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  des  actes  d'exécution 
empêchant  la  péremption  (Toulouse,  10  déc. 
1824,  R.  400-3»;  Agen,  22  nov.  1841,  R.  400- 
2»;  Nancy,  19  févr.  1890,  D.P.  91.  2.  383; 
Bordeaux,  20  déc.  1898,  D.P.  1900.  2.  231  ; 
Chambéry,  25  mars  1902.  D.P.  1903.  2.  488). 

565.  Mais,  suivant  certains  arrêts,  l'ins- 
cription ou  la  radiation  d'inscription  hypo- 
thécaire opérées  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  empêche  la  péremption  de 
ce  jugement  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  partie 
condamnée  en  a  eu  connaissance  (Riom, 
19  déc.  1829,  R.  400-1»;  Bourges,  1"-  févr. 
1886,    D.P.  87.  2.  20.    -   Cnnlra  :  Nîmes, 

21  mai  1855,  D.P.  56.  2.  lOi);  ...ou  du 
moins  que  l'inscription  a  été  précédée  de  la 
signification  du  jugement  (Toulouse,  10  déc. 

■lS2i,  Agen,  22  liov.  1841 ,  R.  400-2»  et  3».  — 
Comp.  Garsonnet,  §  2215,  texte  et  note  13). 

566.  D'un  autre  côté,  l'inscription  ou  la 
radiation  d'une  hypothèque  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  constituent  des  actes 
d'exécution  de  cejugement,  qui  en  empêchent 
la  péremption,  s'il  n'est  pas  susceptible  d'un 
autre  mode  d'exécution  (Pau,  21  janv.  183'i-, 
R.  402;  Nimes,  21  mai  1855,  D.P.  56.  2.  104; 
Bourges,  \"  févr.  1886,  D.P.  87.  2.  20). 

§  3.  —  Impossibilité  matérielle  ou   légale 
d'exécution. 

567.  —  L  Un  jugement  par  délaut  ne 
tombe  pas  en  péremption  s'il  y  a  impossibi- 
lité malcriclle  de  l'exécuter,  et  si  cette 
impossibilité  provient  du  défaillant  lui- 
même  (Montpellier,    20    août  ISIO,    Paris, 

22  juin.  1S14,  Caen ,  3  août  1815,  R.  386). 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  l'a  fait 
signifier  au  parquet  après  une  recherche 
inutile  du  domicile  du  défaillant  (Paris, 
22  juin  1814,  R.  386-1»).^ 

568.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  juge- 
ment par  défaut  a  été  rendu  contre  un 
étranger  n'ayant  en  France  ni  domicile,  ni 
résidence,  ni  aucun  bien  (Colmar,  8  avr. 
1857,  D.P.  68.  2.  124;  Douai ,  2  mai  18G8  et, 
en  note,  Carré  et  Ciiauveau,  quest.  6i6  ; 
BiocHE,  n»  353;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  144  et  145;  Glasso.n  et  Colmet-Daage, 
n»  607).  —  Il  a  été  jugé  que  la  notification 
d'un  jugement  par  défaut  faite  à  un  étran- 
ger qui  ne  réside  pas  en  France,  au  moyen 
de  la  remise  d'une  copie  du  jugement  au 
parquet,  suffit  pour  éviter  la  péremption  de 
ce  jugement  (Gênes,  15  oct.  1895,  D.P.  98. 
2.  35.  —  Garsonnet,  §  2220  bis,  texte  et 
note  3.  —  Contra  :  Jurisprudence  italienne 
(C.  cass.  Florence,  15  mai  1876,  C.  de 
Lucques,  2  févr.  1882,  C.  de  Catane,  20  oct. 
1884,  S.  161).  —  Mais  la  péremption  s'ap- 
plique au  jugement  par  défaut  rendu  contre 
un  étranger,  si  le  créancier  a  pu  exécu- 
ter le  jugement  (Trêves,  3  févr.  1813  et,  sur 
pourvoi,  Req.  3  févr.  1814,  R.  372-6»;  Aix, 
27  févr.  1858,  D.P.  58.  2.  205). 

569.  —  il.  La  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  est  également  évitée  lors- 
qu'il a  existé  un  obstacle  de  droit  à  son  exé- 
cution, comme  une  opposition  formée  par  le 


défaillant  (Lyon,   28  févr.    1825;    Limoges, 

23  avr.  1828  ;  Agen ,  25  janv.  1834  ;  Toulouse, 

7  avr.  1840,  R.  388), 

Mais  il  faut  que  l'opposition  soit  régulière  : 
une  opposition  irrégulière  ne  peut  ni  sus- 
pendre les  délais  de  la  péremption,  ni 
l'empêcher  (Lyon,  4  sept.  1810,    Limoges, 

24  janv.  1816,  R.  390;  Bruxelles,  12  janv. 
1839,  R.  258-4°;  Lyon,  11  juill.  1872,  D.P. 
73.  2.  91.  —  Contra  :  Lyon  ,  4  févr.  1825,  Poi- 
tiers, 29  avr.  1825,  R.  389;  Limoges,  28  avr. 
1828,  R.  388-1»  ;  Metz,  7  déc.  1830,  R.  389). 

570.  La  faillite  ne  crée  pas  d'obstacle,  ni 
de  droit,  ni  de  fait,  à  l'exécution  du  jugement 
par  défaut  et,  par  conséquent,  à  sa  péremp- 
tion,_s'il  n'est  pas  exécuté;  en  efi'et  :  si  elle 
empêche  l'exécution  complète  du  jugement, 
elle  ne  rend  pas  impossible  une  tentative 
d'exécution,  au  moins  par  voie  de  produc- 
tion, ce  qui  suffit  à  empêcher  la  péremption 
(Rouen,  4  janv.  1823,  R.  378-1»;  Aix,  25  mars 
1877,  D.P.  78.  2.  111  ;  Req.  4  déc.  1883,  D.P. 
84.  1.  129.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
663.  —  V.  toutefois  Rouen,  21  nov.  1826,  R. 
387-1»).  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
s'il  a  été  rendu  au  profit  de  créanciers  pri- 
vilégiés qui  conservent  leur  action  indivi- 
duelle (V.  Faillite,  n°»  682  et  s.). 

571.  Un  jugement  qu'il  n'est  pas  possible 
d'exécuteret  qui  échappe  ainsi  à  la  péremption 
reste  susceptible  d'opposition  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  exécuté  et  que  son  exécution  ait  été 
connue  du  défaillant  (Paris,  22  juin  1814,  R. 
386-1»  et  4»). 

Art.  3.  —  Délai  de  la  péremption 

572.  Les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître  se  périment  par  six  mois  {C 
proc.  art.  156). 

Le  jour  de  l'obtention  du  jugement  n'est  pas 
compté  dans  le  délai  de  six  mois  (Bourges, 
30  nov.  1840,  R.  356-1»).  -  Mais  le  dies  ad 
qucm  y  est  compris  (Garsonnet,  §  2214). 

573.  La  péremption  ne  peut  être  déclarée 
avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  (Civ. 

8  juin  1836,  R.  361). 

574.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  retrancher  du 
délai  les  jours  ron  utiles  pour  l'exécution 
(Bruxelles,  lOjuill.  1839,  R.  3,"i6-2»).  —  Mais 
si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  doit  être  prorogé  au  lendemain,  en 
vertu  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1033  C.  proc. 
modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1895).  —  Il  n'est 
pas  augmenté  à  raison  des  distances  (Gar- 
sonnet, §  2214). 


Art.  4. 


Compétence  pour  statuer  sur  la 
péremption. 


575.  En  matière  civile,  c'est  aux  juges 
qui  ont  rendu  la  décision  par  défaut  qu'il 
appartient  de  décider  si  cette  déclaration 
est  périmée  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'oppo- 
sition à  un  commandement  l'ait  en  vertu  d'un 
arrêt  prétendument  périmé  devrait  être  jugée 
par  le  tribunal  de  première  instance  (Gre- 
noble, 29  déc.  1815,  R.  358). 

576.  On  a  soutenu  que  les  tribunaux  de 
commerce,  ne  pouvant  pas  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  ne  peuvent  pas 
décider  si  un  jugement  par  défaut  est  ou  non 
périmé,  puisque  l'examen  de  celte  question 
implique  celui  de  l'exécution  (Dijon,  6  avr. 
1819,  Aix,  12  mars  1825,  Orléans,  6  juill. 
1841 ,  R.  Compét.  comm.,  387.  —  CIarré  et 
Chauveau,  t.  3,  quest.  1581  bis).  Mais  l'opi- 
nion contraire  a  prévalu  en  jurisprudence 
(Rouen  ,  26  août  1836,  sous  Civ.  2  fevr.  1841  , 
R.  425-5»;  Civ.  27  nov.  1848,  DP.  49. 1.  25; 
Req.  4  mai  1819,  D.P.  69.  1.  518;  Bourges, 
31  janv.  1873,  D.P.  74.  2.  67).  -  A  plus  forte 
raison  les  cours  saisies  de  l'appel  de  ces  ju- 
gements ont- elles  compétence  pour  décider 
s'ils  sont  périmés  (Paris,  18  avr.  1889,  D.P. 
91.  1.  23). 
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Art.  5. 


Des  effets  de  la  péremption. 


577.  _  1.  L'art,  lôfi  C.  proc.  répute  non 
avenus  les  jugementspardéfaut  faute  de  com- 
paraitre  qui  nont  pas  été  e.\écutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention.  Le  défaillant  n'a 
donc  pas  besoin  de  se  pourvoir  pour  faire 
prononcer  la  péremption;  il  lui  suflit  de 
l'opposer  lors.jue  son  adversaire  veut  exé 
cuter  le  jugement  (Paris,  1"  mars  1S32,  R 
415-3- ;  Ùeq.  2(3  févr.  lS3i,  R.  Faillite,  193 

—  CA.RRÉ  Er  GHAtîVEAU,  quest.  649;  Glas 
SON  ET  Colmet-Daage,  n»  605.  —  Comp 
Garso.nnet,  §  2218j. 

578.  La  péremption  n'entraîne  pas  une 
déchéance  d'ordre  public  qui  doive  être  sup- 
pléée d'office  par  le  tribunal  (Carrï;  et  Ciiau- 
VEAU,  quest.  665;  Garson.net,  §  2-218,  texte 
et  note  11  et  §  2219;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  005). 

579.  Suivant  une  opinion,  l'exception  ti- 
rée de  la  présomption  devrait  être  invoquée 
in  limine  litis  (GaRSONNET,  §  2218,  texte  et 
note  13  et  §  2219).  —  Mais  cette  opinion  pa- 
raît difficile  à  concilier  avec  la  jurisprudence, 
d'après  laquelle  la  péremption  du  jugement 
une  fois  acquise  est  absolue  et  définitive,  de 
telle  sorte  que  le  jugement  périmé  ne  sau- 
rait revivre  par  l'eltet  d'un  acquiescement 
(Besançon,  7  mars  1890,  O.P.  91.  2.  168.  - 
V.  sufira,  no  526). 

580.  En  tout  cas,  il  est  bien  certain  que 
les  actes  d'exécution  auxquels  peut  procéder, 
après  l'expiration  des  six  mois,  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  par  défaut,  ne  peuvent 
pas  couvrir  la  péremption  (BiociiE,  n'  318; 
Boitaro,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n"  323,  note  1  ;  Garsonnet,  §  2218). 

581.  —  II.  Du  principe  que  le  jugement 
périmé  est  réputé  non  avenu,  il  résulte  :  ... 
qu'un  jugement  par  défaut  périmé  n'a  pu 
interrompre  la  péremption  de  l'instance 
(Nîmes,  31  août  1829,  R.  372-2»);  ...  Que  la 
signification  et  le  commandement  faits  en 
vertu  du  jugement  tombent  en  même  temps 
que  lui  (Di]on,  26  janv.  1870,  D.P.  71.  2. 
46);  ...  Que  l'inscription  prise  en  vertu  de 
ce  jugement  est  nulle  (.\gen,  22  nov.  18-11, 
H.  4uÙ-'2»;  15  nov.  18i7,  D.P.  48.  2.  29)  ;  ... 
Que  les  actes  faits  par  une  personne  déclarée 
en  faillite  par  un  jugement  par  défaut  non 
exécuté  dans  les  six  mois  sont  valables  (Ueq. 
26  févr.  1834,  R.  Faillite,  193);  ...  Que  le 
jugement  périmé  ne  peut  servir  de  base  à 
une  demande  de  conversion  de  saisie  immo- 
bilière en  vente  volontaire  (Paris,  12  août 
1885,  D.P.  86.  2.  207).  —'Le  nouveau  juge- 
ment qui  intervient  après  la  péremption 
peut,  d'ailleurs,  consacrer  les  mêmes  solu- 
tions que  le  jugement  périmé,  pourvu  qu'il 
soit  spécialement  motivé  et  qu'il  puisse  se 
soutenir  sans  le  secours  du  premier  (Req. 
13  jnill.  1857,  D.P.  58.  1.  318). 

582.  Ce  qui  est  réputé  non  avenu,  c'est 
le  jugement  seulement,  mais  non  la  procé- 
dure qui  l'a  précédé,  ni  la  demande  elle- 
même,  laquelle  demeure  valable  et  interrup- 
live  de  la  prescription  (Nîmes,  5  juill.  18Û9, 
Limoges,  10  mai  1819,  Paris,  25  févr.  1826, 
i"  mars  1832,  Nancy,  25  avr.  1837,  R. 
415;  Rennes,  28  févr.  1879,  D.P.  80.  2. 
14;  Riom,  21  mars  1906,  D.P.  1906.  2.  270. 

—  Gakré  et  Cmal'veau,  quest.  G4S;  Garson- 
net, g  2218).  Il  résulte  de  là  :  ...  qu'un  second 
jugement  ou  arrêt  peut  être  rendu  sur  la 
même  assignation  ou  le  même  acte  d'appel 
tant  que  la  péremption  d'instance  n'est  pas 
acquise  (Nimes,  5  juill.  1809,  Rouen,  17  nov. 
1812,  Trib.  com.  Paris,  18  oct.  1827,  Bor- 
deaux, 20  févT.  1835,  R.  415-1»;  Riom, 
21  mars  19i«,  D.P.  1906.  2.  270.  —  Contra; 
Limoges,  24  janv.  1816,  R.  416);  ...  Que  l'ins- 
tan^ce  peut  être  reprise  si  elle  n'est  pas  elle- 
même  périmée  (Paris,  i"  mars  1832,  R. 
415-3");  ...  Que  le  tribunal  saisi  reste  com- 
pétent, comme  il  l'était  au  jour  de  l'assig^na- 
tion  primitive,  quand  bien  même,  depuis  le 


jugement  par  défaut,  le  défendeur  aurait 
changé  de  domicile  et  quitté  le  ressort  (Nancy, 

25  avr.  1837,  R.  415-2'»);  ...  Que  la  péremp- 
lion  du  jugement  par  défaut  qui  a  validé  une 
saisie-arrêt  ne  s'étend  pas  à  la  saisie  elle- 
même,  qui  subsiste  avec  toutes  ses  consé- 
quences légales  (Rennes,  28  févr.  1879,  D.P. 
80.  2.14.  —  Garsonnet,  §  2218,  texte  et  note  S). 

583.  Par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, le  demandeur  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut  qu'il  a  laissé  périmer  se  ver- 
rait repousser  par  une  exception  de  litispen- 
dance  s'il  introduisait  aux  mêmes  fins  une 
nouvelle  action  devant  un  autre  tribunal.  — 
De  même,  la  cession  de  la  créance  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement  périmé  constituerait  une 
cession  de  droits  litigieux,  susceptible  de 
faire  l'objet  d'un  retrait  litigieux  (Garson- 
net, §  2218,  note  9). 

584.  La  péremption  n'atteint  pas  tous 
les  actes  postérieurs  au  jugement  périmé, 
mais  seulement  ceux  qui  ont  leur  raison 
d'être  dans  ce  jugement,  tels  que  les  signi- 
fications, commandements,  inscriptions  hy- 
pothécaires, etc.  Ainsi  elle  n'atteint  pas  une 
action  en  licitation  exercée  par  le  créancier 
au  nom  de  son  débiteur  postérieurement  au 
jugement  par  défaut,  puisque  celte  action 
lui  appartenait  avant  ce  jugement  (Dijon, 

26  janv.  1870,  D.P.  71.  2.  4<j). 

Chap.  2.  —  Des  jugements  par  défaut 
en  matière  criminelle. 

585.  Les  diverses  juridictions  criminelles 
peuvent  rendre  des  jugements  par  défaut.  Il 
sera  traité  dans  ce  chapitre  :  1»  des  juge- 
ments par  défaut  des  tribunaux  de  simple 
police,  régis  par  les  art.  149  à  151  G.  inslr.; 
2»  de  ceux  des  tribunaux  correctionnels  et 
des  arrêts  correctionnels  régis  par  les  art. 
186  à  188  et  208  C.  instr.  ;  3°  des  arrêts  par 
défaut  des  cours  d'assises.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  arrêts  de  la  cliambre  criminelle, 
V.  Cassation,  n<"  650  et  s.). 

SECT.  l".  —  Des  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  de  simple  police. 

§  1".  —  Quels  jugements  sont  rendus  par 
défaut  en  matière  de  simple, police  :  dé- 
faut faute  de  comparaître,  défaut  faute 
de  défendre,  défaut-congé. 

586.  ^  1.  Pour  qu'un  jugement  de  simple 
police  soit  contradictoire,  il  faut  que  le  pré- 
venu ait  comparu  et  qu'il  ait  pris  des  con- 
clusions au  fond. 

587.  Le  prévenu  peut  comparaître  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  (G.  instr.  art.  152). 

588.  Le  juge  de  simple  police  peut  or- 
donner au  prévenu  de  comparaître  en  per- 
sonne (V.  toutefois  :  Faustin  Hélie,  n»  2709) _; 
mais  le  prévenu,  qui  ne  déférerait  pas  à 
cette  réquisition  et  qui  se  ferait  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  n'en  serait 
pas  moins  jugé  contradictoirement. 

589.  La  partie  civile  peut  également  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  et 
le  jugement  rendu  avec  le  fondé  de  pouvoir 
qui  a  pris  des  conclusions  en  cette  qualité 
est  contradictoire  (Cr.  5  janv.  1838,  R.  435; 

27  nov.  1886,  Bidl.  cr.,  n»  402). 

590.  Lorsque  le  débat  a  été  accepté  par 
toutes  les  parties  avec  le  fondé  de  pouvoir 
verbal  du  prévenu ,  le  juge  de  police  peut 
acquitter  le  prévenu  par  un  jugement  réputé 
contradictoire,  alors  même  que  ce  fondé  de 
pouvoir  ne  se  serait  présenté  que  sur  un 
simple  avertissement  donné  au  prévenu  (Cr. 
22  août  1857,  D.P.  57.  1.  415). 

Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de 
casser,  comme  violant  les  dispositions  des 
art.  149  et  152  c.  instr.,  la  décision  d'un 
tribunal  de  simple  police  qui,  pour  déclarer 
non  recevable  1  opposition  à  un  jugement, 


s'était  fondé  sur  ce  que  ce  jugement  serait 
contradicloire,  le  prévenu  ayant  été  repré- 
senté à  l'audience  par  un  individu  qui  s'était 
dit  son  mandataire  verbal  et  avait  produit 
une  dépèche  télégraphique  adressée  par  l'in- 
culpé au  ministère  public,  alors  qu'en  réa- 
lité cet  individu  n'était  pas  muni  de  la  pro- 
curation spéciale  du  prévenu,  et  que  la  dé- 
pêche télégraphique  qu'il  avait  produite  ne 
contenait  aucun  mandat  et  ne  désignait  au- 
cun mandataire  (Cr.  23  oct.  1885,  Bull,  ce., 
275,  et  S.  192). 

591.  Le  jugement  de  simple  police  qai 
se  borne  à  indiquer  incidemment  que  la 
prévenu  a  été  représenté  par  son  coïnculpé, 
sans  relater  aucune  circonstance  permettant 
de  vérifier  la  réalité  du  prétendu  mandat, 
ne  contient  pas  la  preuve  que  le  prévenu  a 
été  représenté.  En  conséquence,  le  jugement 
est  car  défaut  et,  dès  lors,  s'il  n'a  pas  été 
notifié,  il  n'est  pas  devenu  définitif,  et  le 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable 
(Cr.  11  janv.  1895,  D.P,  96.  1.  137). 

592.  Il  ne  pourrait  être  suppléé  par  un 
aveu  écrit  à  la  comparution  personnelle  ou 
par  mandataire  spécial  exigée  par  l'art.  152. 
—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un 
prévenu  cité  devant  le  tribunal  de  simple 
police  par  un  simple  avertissement  n'a  pas 
comparu  et  s'est  borné  à  renvoyer  au  juge 
de  paix  ledit  avertissement,  en  consignant 
sur  celte  feuille  l'aveu  de  la  contravention 
relevée  à  sa  charge,  le  jugement  rendu 
contre  lui  est  réputé  par  défaut  tant  à 
l'égard  du  prévenu  et  du  ministère  public 
que  de  la  partie  civile  ;  d'où  la  conséquence 
qu'un  pourvoi  n'est  pas  recevable  contre  ce 
jugement  tant  que  les  délais  d'opposition  ne 
sont  pas  expirés  (Cr.  17  déc.  1887,  S.  193). 
Mais  il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  juge 
n'aurait  dû  prononcer  aucune  condamnation, 
même  par  défaut,  puisque  le  prévenu  n'avait 
pas  été  cité  (V.  infra,  n»  596). 

593.  —  II.  Lorsque  le  prévenu  ne  com- 
paraît pas,  le  jugement  rendu  contre  lui  est 
par  défaut  faute  de  comparaître. 

594.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  la 
condamnation  prononcée  contre  une  partie 
pour  trouble  commis  à  l'audience,  sans 
qu'il  soit  constaté  que  cette  partie  ait  été  è 
même  de  se  défendre  et  ait  assisté  à  sa  pro- 
nonciation, doit  être  considérée  comme  un 
jugement  par  défaut,  alors  surtout  qu'il  est 
constaté  qu'elle  avait  quitté  la  salle  d'au- 
dience immédiatement  après  le  fait  qui  v  a 
donné  lieu(Cr.  26  janv.  1854,  D.P.  55. 1.  42"9). 

595.  Le  juge  n'est  pas  obligé  de  statuer 
à  l'audience  même  où  le  prévenu  n'a  pas 
comparu;  il  peut  renvoyer  la  décision  a  une 
audience  ultérieure,  s'il  a  besoin  d'étudier 
l'alT^iire,  ou  afin  d'entendre  des  témoins  (Cr. 
23  janv.  1875,  Bull,  cr.,  n»  29).  -  11  faut 
seulement  que  le  renvoi  soit  constaté  par 
le  jugement  (Cr.  i"  déc.  1876,  S.  188^. 

596.  Bien  que  le  prévenu  puisse  compa- 
raître volonlairem.ent  et  sur  un  simple  aver- 
tissement, sacs  qu'il  soit  besoin  de  citation 
(C.  instr.  art.  147),  le  juge  ne  peut  pronon- 
cer défaut  contre  lui  qu'autant  qu'il  a  été 
cité,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de 
l'art.  149  C.  instr.  Le  prévenu  simplement 
averti,  et  non  cité,  ne  peut  pas  être  jugé  dé- 
finitivement, ne  pouvant  ni  être  acquitté,  ni 
être  jugé  par  défaut;  le  jugement  ne  peut 
être  rendu  qu'après  une  citation  pour  une 
autre  audience  (Cr.  4  mars  1826,  R.  Com- 
mune, 990-2»;  8  août  1840,  R.  431-3»; 
2i  janv.  1852,  Bull,  cr.,  n»  37  ;  10  sept.  1857, 
ibid.,  n»  340;  20  déc.  1860,  iliid.,  n»  293, 
29  mars  1912,  D.P.  1913.  1.  375;  Facstin 
Hélie,  n»  2709;  Pratique  criminelle,  2'  éd., 
par  Depeiges,  t.  1,  n»  306).  —  Il  en  est  de 
même  de  la  partie  civilement  responsable 
(Cr.  29  juill.  1808,  R.  431-1»). 

597.  —  111.  Si  le  prévenu  comparaît, 
mais  ne  conclut  pas  au  fond,  le  jugement 
ne  peut  être  rendu  que  par  défaut  faute  de 
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conclure  (Cr.  13  mars  18-24,  R.  433-1», 
13  mars  1S35,  R.  ',53-6»;  23  févr.  1837, 
1>.  433-'2'';  28  nov.  18Jl,  Bull,  cr.,  n«  500; 
2ô  jaav.  18(58,  ibiJ.,  n-iS,  17  juiu  1870,  ibid., 
H'  125).  .  ,,,,     . 

598.  Ainsi  un  jugement  est  par  deUiut 
lorsqu'il  a  été  routlu  coiiU'e  un  prévenu  qui 
n'a  pris  que  des  conclusions  préjudicielles 
pour  décliner  la  juridiction  et  qui  a  refusé 
de  défendre  au  fond  (Cr.  13  mars  1824, 
R.  433-1»;  13  mars  1835,  R.  453-6"),  ...  ou 
lorsqu'il  s'est  borné  i  présenter  une  excep; 
tien  préjudicielle  et  na  pas  comparu  à 
respiration  du  délai  (Cr.  25  janv.  1S68, 
iluil.  ci:,  n»  28),  ...  ou  à  demander  une 
remise  pour  faire  entendre  des  témoins  (Cr. 
17  juiu  1870,  Bitll.  ci:,  n«  125j. 

599.  Mais  le  jugement  devient  contra- 
dictoire lorsque  le  prévenu  a  présenté  des 
moyens  de  défense  au  fond,  lors  même  qu'il 
ne  comparaîtrait  pus  à  l'audience  où  le 
jugement  a  élé  rendu  (Cr.  28  août  1847, 
Bull,  ci:,  n»  203;  27  juill.  1855,  iikl.,  n»  2b5, 
—  Faustin  llÉLiE,  n»  270U).  —  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  que  si  le  prévenu,  après  s'être  pré- 
senté à  une  première  audience  dans  laquelle 
le  juge  a  ordonné  une  descente  sur  lieux, 
n'a  ni  assisté  à  la  vérilicatiou  commencée , 
ni  comparu,  quoique  régulièrement  ciié,  à 
l'audience  où  a  été  prononcé  le  jugement 
définitif,  ce  jugement  doit  être  considéré 
comme  rendu  par  défaut  et  non  contradic- 
toirement,  bien  qu'à  la  première  audience  le 

revenu  ait  e.xpusé  ses   moyens  de  défense 
Jr.  23  févr.  It>ti7,  D.l'.  68.  1.  287). 

600.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  confondre 
le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  avec  celui 
où,  après  avoir  enlendu  la  défense  du  pré- 
eau  et  prononcé  la  clôture  des  débats,  le 
ige  de  police  a  remis  le  prononcé  du  juge- 
ment à  une  autre  audience.  Dans  ce  dernier 
cas,  en  ell'et,  le  défaut  de  présence  du  pré- 
venu à  la  lecture  du  jugement  n'empêche 
pas  ce  ju,'eraent  d'être  contradictoire  (Cr. 
27  mars  1857,  D.P.  57.  1.  223). 

;  2.  —  Office  du  juge  lorsqu'une  parité 
fait  défaut.  —  Siyiiificalton  du  juge- 
ment. 

601.  Suivant  une  opinion ,  lorsque  c'est 
la  partie  civile  qui  ue  comparaît  pas,  le 
défendeur  peut  obtenir  défaut-congé  contre 
elle;  mais  le  ministère  public  peut,  en  ce 
cas,  si  la  contravention  est  prouvée,  re- 
quérir l'application  de  la  peine  contre  le 
prévenu  comparant  (UouhGuio.NON,  Jur.  des 
codes  criin.,  t.  1,  p.  391).  Mais,  d'après  une 
autre  opinion  qui  paraît  plus  exacte,  la  ci- 
tation saisit  le  juge   de  l'action   publique, 

ue  la  partie  civile  comparaisse  ou  non  et 
Quelles  que  soient  les  conclusions  du  mi- 
■istère  public;  l'action  publique  mise  en 
louveraent  doit  donc  toujours  être  exami- 
aée  ( Facstin  lltxiE,  t.  6,  n»2711). 

602.  Lorsque  le  prévenu  ne  comparait 
pas,  le  tribunal  ne  peut  le  condamner 
qu'autant  que  la  poursuite  paraît  juste  et 
bien  vérifiée  ;  et  il  a  la  faculté  de  llxer  la  peine 
dans  les  limites  du  jiouvoir  dont  il  est  investi 
par  l'art.  483  C.  proc.  et  mèuie  d'acquitter 
le  prévenu  (Cr.  IS  nov.  182i,  1"  déc.  1812, 
R.  436;  21  juin  et  8  déc.  1911 ,  Bull.,  n»s328 
et  568;  3  févr.  et  23  nov.  1912,  ibid.,  n"  71 
et  577.  —  Fausti.n  UiiuiE,  n»  2710).  —  Le 
jugement  de  condamnation  serait  nul  s'il 
était  fondé  sur  ce  seul  motif  que  le  fait  de 
contravention  était  acquis  par  la  non-com- 
parution du  prévenu.  U  en  serait  toutefois 
autrement  si  l'infraction  était  constatée  par 
un  procès-verbal  visé  au  jugement  (Cr. 
17  mars  1911,  Bull,  cr.,  n»  1.j6). 

603.  Le  jugement  par  défaut  doit  être 
signilié  par  liuissier  au  défaillant  :  c'est  la 
condition  essentielle  de  son  exécution.  Les 
formes  de  la  siguilication  sont  les  mêmes 
qu'en   matière    correctionnelle  (V.    infra , 


n"'  683  et  s.)  (Cr.  31  mars  1S76,  D.P.  77.  1. 
410). 

§  3.  —  Opposition  aux  jugements  par  défaiH 
des  tribunaux  de  simple  police. 

604.  —  I.  Droit  d'opposition.  —  Le  droit 
de  faire  opposition  aux  jugements  par  défaut 
est  établi  d'une  manière  générale  et  sans 
restriction  par  les  art.  150  et  151  C.  instr. 

605.  Le  droit  d'opposition  peut  s'exercer 
contre  toutes  sortes  de  jugements  par  dé- 
faut, qu'ils  aient  été  rendus  sur  le  fond,  ou 
sur  des  exceptions  ou  des  incidents  :  par 
exemple,  sur  une  exception  d'incompétence 
(Cr.  10  nov.  Iau8,  R.  4U-2»),  ...  ou  sur  une 
demande  d'intervention  des  parties  civiles 
(Cr.  IG  févr.  1«33,  R.  441-3».  —  Fausti.n 
UÉLiE,  t.  6,  n»  2713). 

606.  Toute  partie  défaillante  a  le  droit 
de  former  opposition.  Ce  droit  appartient 
donc  non  seulement  au  prévenu,  mais  à  la 
partie  civile  (Comp.  infra,  n"  69ljj.  U  n'ap- 
partient pas,  au  contraire,  au  ministère  pu- 
blic, qui,  en  matière  criminelle,  est  toujours 
partie  piincipale  au  procès  et  qui  ne  peut 
faire  défaut. 

607.  L'agent,  le  fonctionnaire  qui  a 
dressé  le  procès -verbal  de  la  contravention 
n'est  pas  partie  dans  l'instance  ;  il  n'a  donc 
pas  le  droit  de  faire  opposition  au  jugement 
rendu  sans  qu'il  ait  été  appelé;  il  ne  peut 
être  enlendu  que  comme  témoin  (Y.  toute- 
fois Cr.  6  bruni   an  7,  R.  4-il). 

608.  —  II.  Délai.  —  Le  délai  pour  for- 
mer opposition  est  de  trois  jours  ii  purtir  de 
la  signilication,  outre  un  jour  par  trois  ray- 
riamètres  de  distance  (C.  instr.  art.  151). 

Le  jour  de  la  signilication  ne  compte  pas 
dans  le  délai. 

609.  La  signification  à  domicile  des 
jugements  par  défaut  rendus  en  matière  de 
simple  police  ne  fait  courir  les  délais  d'op- 
position qu'autant  qu'il  résulte  d'actes  d'exé- 
cution du  jugement  que  le  prévenu  en  a  eu 
connaissance  (Cr.  10  avr.  1910,  Bull,  crim., 
u-  199;  7  janv.  1911,  ibid.,  n»  14;  3  nov. 
1911,  ibid.,  n"490). 

610. 11  n'est  pas  douteux  que  le  défaillant 
peut  faire  opposition  avant  la  signilication 
(Cr.  10  uûv.  1S08,  R.  4-47). 

611.  Le  droit  d'opposition  étant  d'ordre 
public,  le  prévenu  défaillant  doit  jouir  'plei- 
nement du  délai  qui  lui  est  accordé.  Il  n'a 
pas  la  faculté  d'y  renoncer  et  il  ne  peut 
faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
jugement  par  défaut  qui  le  condamne  qu'en 
laissant  s'écouler,  sans  le  mettre  à  proiit,  le 
délai  d'opposition.  L'acquiescement  qu'il 
aurait  douué  au  jugement,  en  l'exécutant 
pendant  ce  délai ,  ne  saurait  donc  le  pri- 
ver de  son  droit  d'opposition  (Cr.  6  nov. 
1890,  S.  '205;  10  déc.  1903,  D.P.  1305.  1. 
374). 

612.  Mais  le  délai  est  fatal.  Aucune  excuse 
ne  peut  relever  de  la  déchéance  encourue. 
Ainsi  le  juge  de  police  ne  peut  faire  appli- 
cation de  l'art.  21  C.  proc.  |V.  supra,  n>  366) 
et  relever  le  défaillant  de  la  déchéance  en- 
courue en  tenant  compte  d'une  maladie 
grave  qui  l'aurait  empêché  de  former  son 
opposition  (Cr.  l"  mars  18t)2,  D.P.  65.  5.  2i5. 
—  Fausti.n  Hélie,  t.  6,  n"  2713.  —  Comp. 
en  matière  correctionnelle,  infra,  n^  707). 

613.  Tant  que  le  délai  d'opposition  n'est 
pas  expiré,  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  n'est  pas  susceptible  de  recours 
en  cassation  (V.  Cassation,  n»»  480  et  s.;. 

614.  —  111.  Formes.  —  Les  formes  de 
l'opposition  dilfèrent  selon  que  le  jugement 
par  défaut  a  été,  ou  non,  signifié. 

615.  —  A.  Si  le  jugement  a  été  signifié, 
l'opposition  peut  être  faite  soit  par  déclara- 
tion en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signilica- 
tion, déclaration  que  l'huissier  est  obligé  de 
recevoir,  soit   par    acte  eitrajudiciaire    no- 

I  tiûé  dans  le  délai  légal. 


616.  La  notitication  doit  être  faite  au 
ministère  public,  et,  en  outre,  s'il  y  a  par- 
tie civile  en  cause,  à  la  partie  civile.  —  Le 
défaut  de  signilication  à  la  partie  civile  ne 
rend  pas  nulle  l'opposition  régulièrement 
signifiée  au  ministère  public  (Cr.  11  août 
18.3,  D.P.  53.  5.  280.  —  Falstin  Uélie,  t.  6, 
n»  2714). 

617.  Dans  les  communes  oii  l'office  du 
ministère  public  est  rempli  par  le  maire,  la 
signilication  de  l'opposition  lui  est  réguliè- 
rement faite,  bien  qu'il  se  fasse  suppléer  à 
l'audience  par  son  adjoint  (Cr.  24  nov.  lSti5, 
D.P.  66.  5.  3U8). 

618.  Le  ministère  public,  chargé  par  la 
loi  de  surveiller  l'exécution  des  jugements, 
ne  peut  être  censé  ignorer  le  dépôt  au  greffe 
d'un  acte  ayant  pour  objet  de  mettre  obstacle 
à  cette  exécution  ;  dés  lors,  au  regard  du  mi- 
nistère public,  la  déclaration  au  grelTe  du 
tribunal  de  simple  police  d'une  opposition 
faite  à  un  jugement  par  défaut  est  équipol- 
lente,  quant  a  la  régularité  de  l'opposition, 
à  la  notitication  directe  que  prescrit  i'art. 
151  C.  instr.  (Cr.  14  mai  1892,  D.P.  92.  1. 
579,  et  la  note  de  M.  M.  B.). 

619.  —  B.  Si  le  jugement  n'a  pas  encore 
été  signifié,  l'opposition  peut  être  verbale- 
ment déclarée  à  l'audience  à  la  barre  même 
du  tribunal  (Cr.  23  févr.  1837,  R.  483-2». 
—  Fal'SIIN  Hélie,  n»  2714;  Garraud,  Pré- 
cis, ri»  478;  Laborde,  n»  l-iU). 

620.  —  c.  Tous  les  jugements  que  le 
tribunal  de  simple  police  rend  par  défaut 
contre  un  individu  pour  diverses  contraven- 
tions de  même  nature  peuvent  être  frappés 
d'opposition  par  un  seul  acte,  que  ces  juge- 
ments aient  été  rendus  par  le  même  juge 
de  paix  ou  par  plusieurs  dans  les  communes 
divisées  en  plusieurs  justices  de  paix.  Le 
juge  de  paix  qui  tient  la  première  audience 
de  police  qui  suit  l'expiration  du  délai  après 
lequel  il  doit  être  statué  sur  les  oppositions 
se  trouve  légalement  saisi  de  toutes  ces 
oppositions  et  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, renvoyer  le  jugement  de  chaque  oppo- 
sition devant  le  magistrat  qui  a  déjà  connu 
de  l'affaire  et  ne  retenir  que  celles  sur  les- 
quelles il  a  lui-même  précédemment  statué 
(Cr.  15  janv.  1841,  R.  445-2),  ...  ce  qui  n'em- 
pêche pas  le  juge,  devant  lequel  l'opposition 
sera  ensuite  reproduite ,  de  statuer  sur  tous 
les  faits  qui  n'ont  pas  été  définitivement 
jugés  par  le  juge  qui  s'est  illégalement  des- 
saisi des  oppositions  aux  jugements  qu'il 
n'avait  pas  rendus  (.Même  arrêt). 

621.  —  IV.  EJfels  de  l'opposition.  — 
L'opposition  anéantit  le  jugement  par  défaut. 

622.  Elle  emporte  de  plein  droit  citation 
à  la  première  audience  après  l'expiration  des 
délais  (C.  instr.  art.  151),  c'est-à-diro  à  la 
première  des  audiences  que  lient  le  tribunal  de 
simple  police,  après  l'expiration  du  délai  de 
2-'t  heures  qui  doit  toujours  s'écouler  entre 
la  citation  et  la  comparution,  outre  un  jour 
par  trois  myriaraétres  de  distance  ,  aux 
termes  de  l'art.  146  C.  instr. 

623.  L'opposition  emportant  de  plein 
droit  citation,  le  ministère  public  ou  la  par- 
tie civile  n'ont  pas  à  donner  citation  au  pro- 
venu qui  a  formé  opposition  (Garr.\ub,  ni'577, 
note  2). 

624.  —  V.  Jugement  de  l'opposition.  — 
Si  l'opposant  ne  comparaît  pas  à  la  pre- 
mière des  audiences  qui  suit  l'expiration  du 
délai  de  21  heures  à  partir  de  son  opposi- 
tion, celle-ci  est  réputée  non  avenue  (C. 
instr.  art.  151,  al.  2j. 

625.  Le  tribunal  peut  statuer  24  heures 
après  la  notification  de  l'opposition  et  reje- 
ter opposition  s'il  en  est  requis,  même 
en  l'absence  de  l'opposant  (Cr.  31  aoiit  I820, 
R.  443-1").  —  U  a  élé  jugé,  à  cet  égard, 
que  la  notification  faite  le  8  est  présumée 
aite  24  heures  avanl  l'audience  du  V  et 
partant  emporte  citation  à  cette  audience, 
il    la    preuve   que   le   délai   de  2i   heures 


500  —  JUGEMENTS   ET  ARRÊTS   PAR   DÉFAUT 


n'est  pas  accompli  n'est  pas  rapportée  par 
la  constatation  de  l'heure  de  la  signification, 
et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  causer 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  a 
prononcé  qu'à  l'audience  du  9  le  tribunal  de 
police  dont  la  décision  lui  était  déférée  ne 
pouvait  utilement  statuer  (Cr.  16  févr.  -1833, 
R.  441-3°);  ...  Mais  que,  si  le  délai  de 
■24  heures  est  présumé  s'être  écoulé  lorsque 
l'affaire  a  été  appelée  le  lendemain  de  la 
notification  de  l'opposition,  cette  présomp- 
tion n'exclut  pas  la  l'acuité  de  prouver  l'heure 
précise  à  laquelle  la  notification  a  eu  lieu 
iCr.  14  févr.  lS3i,  R.  443-3°). 

626.  La  déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  elle  dcit  être  requise  (Cr.  31  déc.  1S30, 
10  juin  1843,  R.  442  ;  29  janv.  -1870,  S.  209). 

—  L'opposition  subsiste  tant  que  le  juge  n^a 
pas  prononcé  la  déchéance  (Cr.  29  mai  1835, 
R.  443-4»;  26  avr.  1800,  D.P.  60.  1.  291; 
19  cet.  1911,  Bull,  a:,  n°  455). 

627.  S'il  n'a  pas  été  rendu  à  la  première 
audience  un  juyement  de  débouté  d'opposi- 
tion, l'opposant  qui  ne  s'y  est  pas  présenté 
ne  peut  être  débouté  ultérieurement  de  son 
opposition  qu'après  avoir  été  régulièrement 
cité  à  comparaître  à  une  autre  audience  (Cr. 
19  oct.  1911,  précité). 

628.  L'opposant  peut  comparaître  par  un 
fondé  de  pouvoir,  pourvu  que  sa  procura- 
tion soit  produite  à  l'audience  (Cr.  10  juin 
1843,  R.  442-1»),  ...  quelle  que  soit  la  date 
de  ce  mandat  et  de  son  enregistrement  (Cr. 
29  janv.  1870,  S.  209).  Il  suffit  que  l'e.^istence 
de  la  procuration  soit  certaine  (  F.U'STIN 
HÉLiE,  t.  6,  n»  2716). 

629.  Le  jugement  de  déboulé  d'opposi- 
tion, que  l'opposant  ait  ou  non  comparu, 
peut  se  borner  à  se  référer  au  jugement  par 
défaut  dont  il  ordonne  l'e-xéculion ,  sans 
élre  tenu  d'en  reproduire  les  motifs  (Faustin 
HÉLIE,  loc.  cit.  —  Comp.  en  matière  correc- 
tionnelle :  Cr.  19  mai  1818,  Bull,  cr.,  n»  155). 

—  Mais  le  juge  peut  aussi,  même  en  l'absence 
de  l'opposant,  modifier  le  premier  jugement 
(FaISTIN  HÉLIE,  loc.  cil.]. 

630.  Le  juge  qui  statue  sur  l'opposition 
doit  juger  la  cause  dans  l'état  où  elle  était 
lors  du  jugement  par  défaut;  et  il  ne  peut, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  exa- 
miner des  faits  postérieurs  à  ce  jugement 
ou  différents  de  ceux  sur  lequel  il  a  statué 
(Cr.  15  oct.  1846,  Bull,  cr.,  n»  278;. 

631.  L'opposant  ne  comparaissant  pas,  le 
premier  jugement  devient  définitif;  le  juge 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  entrant 
dans  l'examen  de  l'affaire  au  fond  (Cr. 
3  févr.  1912,  Bull,  cr.,  n»  71.  —  Comp.  lu- 
l'ra ,  n»  754). 

SECT.  2.  —  Des  jugements  et  arrêts  par 
défaut   en  matière    correctionnelle. 

632.  kas.  termes  de  l'art.  186  C.  instr. 
lorsque  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  est 
jugé  par  défaut.  —  Les  règles  suivies  à  cet 
égard  en  première  instance  s'appliquent 
également  en  appel  (C.  instr.  art.  208;. 

§  1".  —  Conditions  nécessaires  pour  que 
le  juge  correctionnel  puisse  statuer  par 
défaut. 

633.  Pour  qu'il  puisse  être  pris  un  juge- 
ment par  défaut ,  il  est  nécessaire  que 
le  prévenu  ait  été  régulièrement  cité.  !5'il 
n'avait  reçu  qu'un  avertissement  et  qu'il  ne 
comparût  pas,  une  citation  devrait  lui  être 
donnée  pour  une  nuuvelle  audience,  et  ce 
n'est  qu'après  cette  citation  qu'il  pourrait 
être  pris  défaut  contre  lui  (Garrald,  Précis, 
n«476.  -  Comp.  Cr.  5  mai  1900,  D.P.  1900. 
1.  344;  30  déc.  1904,  Sir.  1906.  1.  250). 

634.  De  même,  en  cas  de  remise  de 
cause,  le  prévenu  doit  être  informé  de  la 
date  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée. 
Ainsi  il  a  été  jugé:  ...  qu'un  jugement  par 


défaut  est  valablement  rendu  contre  une 
partie  non  comparante  à  l'audience  à  laquelle 
la  cause  avait  été  renvoyée,  lorsque  cette 
remise  est  intervenue  à  la  suite  d'un  accord 
entre  les  représentants  des  parties,  et  se 
trouve  constatée  par  les  notes  d'audience 
(Cr.  15  juin  1894,  D.P.  91.  1.  569);  mais  qu'il 
est  nul  si  la  décision  judiciaire  qui  ordonne 
la  remise  de  cause,  n'étant  pas  régulière- 
ment constatée,  n'est  affirmée  par  le  juge 
que  sur  des  preuves  indirectes  (Cr.  21  juin 
1894,  D.P.  94.  1.  569);  ...  Que  lorsqu'un 
appelant,  cité  à  jour  déterminé  devant  la 
cour  d'appel,  ne  s'est  pas  présenté,  la  cour 
ne  peut,  après  s'être  bornée  à  renvoyer,  en 
l'absence  du  prévenu ,  l'affaire  à  une  au- 
dience ultérieure,  donner  dans  cette  au- 
dience défiut  contre  lui.  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  été  régulièrement  avisé  de  la  remise 
et  qu'il  ait  reçu  une  citation  nouvelle  pour 
l'audience  fixée  en  son  absence  (Cr.  l"  déc. 
1892,  D.P.  93.  1.  214,  et  la  note). 

§2.  —  Quels  jugements  sont  rendus  par 
défaut  en  matière  correctionnelle  :  dé- 
faut faute  de  comparaître ,  défaut  faute 
de  défendre. 

635.  Il  y  a,  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, comme  devant  la  juridiction  civile, 
des  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître et  des  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure.  Le  déiaut  est  faute  de  comparaître, 
lorsque  le  prévenu  ne  se  présente  pas  à  l'au- 
dience et  ne  se  fait  pas  représenter;  le  défaut 
est  faute  de  conclure,  lorsque  le  prévenu 
comparaît,  mais  refuse  ou  s'abstient  de  se  dé- 
fendre (Faustin  Hélie,  t.  0,  n"-^  2955  et  29.56; 
Garbal'D,  Précia,  n»  476  ;  Laborde,  n»  1342). 

636.  La  comparution  du  prévenu  n'est 
donc  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  jugement 
soit  rendu  par  défaut,  s'il  ne  propose  aucune 
défense    et    ne    prend   aucune    conclusion. 

Ainsi  ont  été  considérés  comme  faisant  dé- 
faut sur  le  fond  :  ...  le  prévenu  qui  se 
présente  et  se  borne  à  décliner  ses  noms, 
profession  et  demeure  l  Cr.  8  sept.  1824,  R. 
Presse -outrage,  1292-2»),  ...  ou  à  solliciter 
une  remise  (Cr.  25  nov.  1876,  Bull,  cr., 
n»  232,  et  S.  213),  ...  ou  qui,  ayant  exposé 
l'affaire  sans  prendre  de  conclusions,  ne  com- 
paraît pas  à  une  audience  à  laquelle  la  cause 
a  été  renvoyée  pour  entendre  les  plaidoiries, 
et  oii  le  jugement  a  été  prononcé  (Cr. 
26  mars  1824,  R.  467-1»);  ...  Le  prévenu  qui 
ne  comparait  que  pour  faire  valoir  un  moyen 
préjudiciel  (Cr.  7  déc.  1822,  R.  Presse-ou- 
trage, 1486-4»;  13  mars  1.SS5,  R.  453-6»; 
Caen,  18  févr.  1874,  D.P.  75.  2.  132);  ... 
Le  prévenu  qui,  tout  en  excipant  de  l'in- 
compétence du  tribunal,  conclut  subsidiaire- 
ment  à  son  renvoi  de  l'action ,  s'il  se  relire 
après  le  rejet  du  déclinatoire  (Paris,  18  nov. 
1836,  R.  4o3-8«)j  ...  Le  prévenu  qui,  après 
s'être  défendu  a  la  première  audience,  ne 
prend  aucune  part  à  l'instruction  ultérieure 
ordonnée  pour  mettre  la  cause  en  état  (C. 
cass.  de  Belgique,  14  nov.  1833,  R.  453-4»); 
...  Le  prévenu  représenté  devant  le  tribunal 
par  un  avoué,  mais  dont  l'avocat  a  déclaré 
faire  défaut;  avant  d'avoir  présenté  aucune 
défense  (Lyon,  14  avr.  1886,  Moniteur  jud. 
de  Lyon,  du  6  juill.  1886);  ...  Le  prévenu 
qui  s'est  présenté  à  une  première  audience 
et  qui,  à  une  seconde  audience,  sur  le  refus 
du  tribunal  d'ordonner  une  nouvelle  remise, 
a  déclaré  faire  défaut  et  s'est  retiré,  si  les 
débats  ont  été  continués  et  clos  en  son  ab- 
sence (Cr.  25  nov.  1876.  précité);  ...  Le  pré- 
venu qui,  après  avoir  obtenu  un  sursis  pour 
faire  juger  une  question  préjudicielle  de 
propriété  qu'il  a  élevée,  ne  se  présente  pas  à 
l'audience  fixée  par  le  tribunal  pour  statuer 
sur  la  prévention  (Cr.  25  janv.  1868,  S.  223). 

637.  Mais  on  a  considéré  comme  contra- 
dictoire :  ...  le  jugement  rendu  contre  un 
prévenu  qui,  tout  en  déclarant  ne  conclure 


que  sur  des  questions  préjudicielles,  s'était 
référé  dans  son  interrogatoire  à  un  mémoire 
qu'il  avait  fait  distribuer  et  notifier  au 
ministère  public  et  où  il  discutait  le  fond 
de  la  contestation,  et  qui,  en  outre,  avait 
répliqué  au  ministère  public  qui  avait  con- 
clu au  fond  (Cr.  29  mai  1830,  R.  4.5ô-l«j, 
...  ou  contre  un  prévenu  qui,  tout  en  pro- 
posant des  exceptions  préjudicielles,  avait 
cherché  à  se  justifier  du  fait  qui  lui  était 
imputé,  sans  se  réserver  de  faire  défaut  sur 
le  fondICr.  22  sept.  1832,  R.  453-2»;;  ...  Le 
jugement  correctionnel  rendu  à  une  audience 
où  ni  le  prévenu  ,  ni  ses  défenseurs  n'ont 
comparu  pour  présenter  sa  défunse,  si  cette 
audience  est  la  continuation  d'une  audience 
précédente  où  le  prévenu  avait  été  inter- 
rogé, avait  proposé  ses  moyens  de  défense 
et  où  l'on  avait  procédé  à  l'instruction  en 
entendant  les  témoins  tant  à  ciiarge  qu'à 
décharge,  alors  même  que  la  cause  aurait 
été  continuée  à  l'audience  où  le  prévenu  a 
fait  défaut  afin  d'entendre  le  développement 
de  sa  défense  (Toulouse,  24  janv.  Ib3l ,  R. 
454);  ...  Le  jugement  qui,  après  l'interro- 
gatoire de  l'accusé  et  la  plaidoirie  de  son 
défenseur,  est  rendu  à  une  audience  à 
laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée,  bien  que 
l'accusé  et  son  défenseur  n'aient  pas  assisté 
à  cette  audience  (Cr.  8  mars  1851,  D.P.  51.  5. 
69).  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  prévenu  a 
comparu  et  a  été  interrogé  à  une  première 
audience  et  que  l'affaire  a  été,  sur  sa  de- 
mande, renvoyée  à  une  audience  ultérieure  à 
laquelle  la  partie  civile  et  le  ministère  public 
ont  fris  leurs  conclusions  et  où  le  prononcé 
du  jugement  a  été  renvoyé,  le  jugement  rendu 
à  la  suite  de  ce  renvoi  est  contradictoire 
bien  que  le  prévenu  ait  fait  défaut  à  ces  deux 
audiences  (Cr.  22  juin  1894,  D.P.  99.  5.  420;. 

638.  La  question  de  savoir  si  un  juge- 
ment est  contradictoire,  ou  par  défaut  se 
présente  souvent  lorsque  le  tribunal,  après 
avoir  entendu  les  témoins  et  les  explications 
de  l'inculpé,  renvoie  la  cause  à  une  audience 
ultérieure  à  laquelle  cet  inculpé  ne  compa- 
rait pas.  Deux  hypothèses  doivent  être  distin- 
guées :  ...  ou  l'affaire  a  été  seulement  ren- 
voyée pour  le  prononcé  du  jugement  après 
la  clôture  des  débats;  dans  ce  cas,  le  défaut 
du  prévenu  à  la  lecture  de  la  sentence 
n'empêche  pas  le  jugement  d'être  contra- 
dictoire (Toulouse,  24  janv.  1831 ,  R.  454; 
Cr.  15  mars  1845,  DP.  45.  4.  63;  8  mars 
1S;.I,  D.P.  51.  5.  69;  27  mars  1857,  D.P.  57. 
1.  223;  22  juin  1894,  D.P.  99.  5.  420  ;  29  mars 
1895,  D.P.  1900.1.  277);  ...  Ou  l'affaire  a  été 
remise  pour  continuer  l'instruction,  par 
exemple  pour  procéder  à  une  descente  sur 
lieux  (Cr.  27  juill.  1855,  Bull,  cr.,  n»  265), 
pour  entpndre  de  nouveaux  témoins(Bruxelles, 

9  avr.  1824,  C.  cass.  belee,  14  nov.  1833,  Cr. 
14  mai  1835,  R.  n»  4,53-3°,  4»  et  7°;  Lyon, 

10  août  18SI,  D.P.  82.  2.  65;  Cr.  28  juill. 
1900,  D.P.  1901.  1.  207)  :  le  jugement  rendu 
n'est  pas  contradictoire,  parce  que  le  pré- 
venu n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  dis- 
cuter les  charges  nouvelles  produites,  et 
n'a  pas  complété  ses  moyens  de  défense  ; 
celui-ci  conserve  alors  le  droit  de  former 
opposition.  —  En  résumé,  d'après  la  juris- 
prudence, le  jugement  contradictoire  est 
celui  qui  intervient  lorsque  le  prévenu  a  élé 
en  situation  de  présenter  librement  et  com- 
plètement sa  dêfense_  et  de  faire  valoir  tous 
ses  moyens  sur  la  prévention. 

639.  .4insi  l'absence  du  prévenu  au  mo- 
ment de  la  prononciation  du  jugement  n'em- 
pêche donc  pas  que  le  jugement  ne  soit  con- 
tradictoire ,  et  les  délais  de  recours  courent 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement , 
comme  pour  les  jugements  contradictoires, 
si  le  prévenu  a  été  informé  du  jour  où  le 
jugement  serait  rendu  (  Cr.  27  mars  1857, 
D.P.  57.  1.  223).  Mais  ils  ne  courent,  aii 
contraire,  que  du  jour  où  le  jugement  a  été 
porté  à  la  connaissance  du  prévenu,  s'il  n'a 
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pas  été  informé  du  jour  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  (Cr.  15  mars  1845,  D.P. 
45.  4.  63).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lors- 
qu'un arrêt  a  été  précédé  de  débats  contra- 
dictoires, la  loi  n'impose  pas  aux  magistrats 
l'obligation  de  ne  le  prononcer  qu'en  pré- 
sence des  parties  en  cause;  que  la  seule 
conséquence  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas 
été  averties  du  jour  où  la  décision  serait 
rendue  et  de  ce  que  celte  décision  a  été 
prononcée  en  leur  absence  est  que  les  délais 
du  pourvoi  ne  commencent  à  courir  que  du 
jour  ou  elles  en  ont  eu  connaissance  (Cr. 
i9  mars  18!)5,  D.P.  1900.   1.  277). 

640.  Le  droit  de  faire  défaut  appartient 
même  au  prévenu  en  état  d'arrestation,  qui 
est  amené  à  l'audience  (Cr.  l^  déc.  1834, 
R.  458-2°).  La  loi  du  9  sept.  1835,  dont  les 
art.  8  à  10,  applicables  devant  toutes  les 
juridictions  répressives,  permettant  déjuger 
contradicloirement  un  inculpé  qui,  par  des 
actes  de  violence,  mettrait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice ,  ne  peut  pas  être  appliquée 
au  cas  où  un  inculpé  se  borne  à  déclarer 
qu'il  fait  défaut  sans  opposer  une  résistance 
matérielle  au  cours  de  la  justice  (Cr.  13  août 
1859,  D.P.  59. 1.  475  ;  Caen,  18  févr.  1874,  D.P. 
75.  2.  132;  L;on,  10  août  1881,  D.P.  82.  2. 
65;  Toulouse,"  28  oct.  1886,  D.P.  87.  2.  24i). 

641.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme 
n'ayant  pas  comparu  le  prévenu  détenu  qui, 
après  avoir  assisté  à  l'audition  du  premier 
témoin,  a  proposé  une  exception  d'incompé- 
tence dont  le  tribunal  a  joint  l'examen  au 
fond,  et  qui,  sur  l'avis  de  son  défenseur, 
lequel  s'est  retiré,  a  déclaré  faire  défaut;  et 
cela  bien  que,  maintenu  à  l'audience  en 
vertu  d'une  décision  fondée  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  le  droit  de  faire  défaut,  il  n'ait 
pas  protesté  contre  l'audition  des  autres 
témoins  et  qu'il  se  soit  défendu  sur  la  pré- 
vention en  répondant  aux  questions  du  pré- 
sident (Caen,  18  févr.  1874,  D.P.  75.  2.  132). 

642.  Mais  le  refus  par  un  prévenu  de 
marcher,  pour  se  rendre  à  la  cour  d'appel 
saisie  de  son  appel,  doit  être  assimilé  à  un 
refus  de  comparaître  lorsque  le  prévenu  est 
bien  portant  et  que  rien  ne  l'empêche  d'effec- 
tuer le  trajet  à  pied  (Lyon,  7  janv.  1895, 
D.P.  97.  2.  412.  —  V.  aussi  Besançon,  26  févr. 
1590,  O.P.  91.  2.  164.  -  Faustin  Hélie,  t.  7, 
no3i55). 

643.  Le  prévenu  peut  faire  défaut  non 
seulement  sur  le  fond,  mais  sur  une  excep- 
tion ou  un  incident  de  procédure  quelconque 
(Faustin  Hélie,  n»  2959),  par  exemple  :  ... 
sur  une  exception  d'incompétence  (Cr.  10  nov. 
1808,  Bull,  cr.,  n»223)  ;  ...  Sur  l'intervention 
d'une  partie  civile  (Comp.  Cr.  16  févr.  1833, 
R.  441-3");  ...  Sur  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts (Cr.  7  déc.  1859,  Bull.  Cr., 
n»  415). 

644.  Le  refus  de  se  défendre  peut  ne  por- 
ter que  sur  un  point  du  procès.  Ainsi,  un 
jugement  peut  être  contradictoire  sur  une 
exception  et  par  défaut  sur  le  fond,  si  le  pré- 
venu refuse  de  se  défendre  quand  il  voit  son 
exception  rejetée  (Cr.  7  déc.  1822,  Bull,  cr., 
n"  174). 

645.  De  même,  lorsque  plusieurs  délits 
ont  été  réunis  dans  une  même  poursuite  et 
que  le  prévenu  accepte  le  débat  pour  certains 
et  refuse  de  se  défendre  pour  d'autres,  le 
jugement  qui  statue  sur  le  tout  est  contradic- 
toire relativement  aux  chefs  de  prévention 
sur  lesquels  le  prévenu  s'est  défendu,  et  par 
défaut  quant  aux  autres  (Laborde,  n»  13i4). 

646.  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer 
comme  contradictoire  au  fond  le  jugement 
correctionnel  qui,  rendu  en  une  matière  où 
le  prévenu  pouvait  se  faire  représenter  et 
s'est  fait  représenter  par  un  avoué,  n'a  pas 
constaté  que  les  conclusions  prises  par 
l'avoué,  mais  non  jointes  au  dossier,  s'étaient 

ornées  à  proposer  une  exception  préjudi- 
cielle en  déclarant  faire  défaut  sur  le  fond 
(Lyon,  8  mars  1888,  Sir.  90.  2. 108,  et  S.  225,. 


647.  La  qualification  erronée  que  donne 
le  juge  à  sa  décision  n'en  modifie  pas  le 
caractère  intrinsèque;  un  jugement  contra- 
dictoire garde  ce  caractère,  bien  qu'il  ait  été 
qualifié  par  défaut  et  inversement  (Cr.  11  août 
1827,  R.  462.  -  Faustin  Hélie,  n"  29ri4). 

648.  Le  fait  seul  de  la  non-comparulion 
donne  à  la  décision  le  caractère  de  jugement 
ou  d'arrêt  par  défaut,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  tribunal  ou  la  cour  déclarent 
donner  défaut  (Cr.  25  nov.  1876,  Bull,  cr., 
n»  232,  et  S.  213). 

649.  Bien  que  la  juridiction  appelée  à 
statuer  sur  des  incidents  contentieux  relatifs 
à  l'exécution  de  jugements  ou  arrêts  correc- 
tionnels puisse  être  saisie  par  simple  requête, 
ces  incidents  n'en  suivent  pas  moins  le  sort 
de  l'action  publique,  et  ils  doivent  être  jjigés 
dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes 
garanties.  En  conséquence,  le  condamné  de- 
mandeur sur  l'incident  doit  être  appelé  à 
comparaître  devant  la  juridiction  saisie,  et 
l'arrêt  qui  est  intervenu  sans  que  cette  for- 
malité essentielle  ait  été  accomplie  et  hors 
la  présence  du  condamné,  est  rendu  par 
défaut,  et.  par  suite,  est  susceptible  d'op- 
position (Cr.  5  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  45). 

650.  Le  défout  de  la  partie  civMe  n'em- 
pêche pas  que  le  jugement  puisse  être  con- 
tradictoire avec  le 'prévenu,  si  cplui-ci  a 
comparu  (Req.  11  avr.1905,  D.P.  1913. 1.  310). 

g  3.  —  Compartttioii  du  prévenu. 

651.  Aux  termes  de  l'art.  185  C.  instr., 
dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui 
n'entraînent  pas  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu  peut  se  faire  représenter  par 
un  avoué.  La  jurisprudence  admet  qu'il  peut 
également  se  fùre  représenter,  dans  des  cas 
semblables,  par  tout  autre  mandataire  de 
son  choix  (Cr.  2  juin  1886,  D.P.  86.  1.  47.5), 
pourvu  que  le  mandataire  justifie  de  son 
pouvoir  (V.  Instruction  criminelle,  n°s  913 
et  s.).  —  Lorsque  le  prévenu  est  régulière- 
ment représenté,  le  jugement  qui  intervient 
est  incontestablement  contradictoire  (Cr. 
16  déc.  1819,  R.  401),  à  moins  que  le  re- 
présentant n'ait  déclaré  faire  défaut. 

652.  L'individu  condamné  en  première 
instance  à  une  peine  d'emprisonnement  doit, 
en  appel,  comparaître  en  personne;  il  ne 
peut  se  faire  représenter  par  un  avoué,  lors 
même  que  cet  avoué  serait  simplement 
chargé  de  proposer  une  exception  de  chose 
jugée,  si  cette  exception  est  liée  au  fond 
même  de  la  prévention.  En  conséquence,  l'ar- 
rêt ainsi  rendu  en  l'absence  du  prévenu  est 
un  arrêt  par  défaut,  qui  ne  peut  être  attaqué 
en  cassation  tant  que  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte  (Cr.  31  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  488). 

653.  Lorsqu'un  prévenu  est  représenté 
par  un  mandataire,  une  condamnation  par 
défaut  est  régulièrement  prononcée  contre 
lui  à  une  audience  pour  laquelle  il  n'a  pas 
été  cité,  s'il  est  constaté  que  c'est  en  vertu 
d'un  accord  intervenu  entre  son  mandataire 
et  l'avoué  de  la  parlie  civile  que  le  tribunal 
a  renvoyé  à  cette  audience  l'examen  du  pro- 
cès (Bordeaux,  18  avr.  1894,  D.P.  94.  2. 
403). 

654.  Même  dans  le  cas  où  le  délit  n'en- 
traîne pas  l'emprisonnement,  l'art.  185  per- 
met au  tribunal  d'ordonner  la  comparution 
du  prévenu  en  personne.  Si,  malgré  l'injonc- 
tion du  tribunal,  le  prévenu  s'est  fait  repré- 
senter, le  jugement  qui  intervient  est  par 
défaut.  En  effet,  l'injonction  de  comparaître 
enlève  au  prévenu  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter que  lui  accorde  l'art.  185;  or,  dés 
qu'il  n'est  plus  représenté  et  qu'il  ne  com- 
paraît pas,  il  doit  être  jugé  par  défaut  (Faus- 
tin HÉLIE,  n"  2870;  Ortolan,  n»  2339;  La- 
BORDE,  n»  1.318.  —  Contra  :  Boitard,  n»703; 
Garraud,  n»  5U,  note  2). 

655.  Le  jugement  est  encore  par  défaut 
lorsque  le  prévenu  s'est  fait  représenter  pour 


une  affaire  où  il  encourt  l'emprisonnement. 
Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  tri- 
bunal a  admis  le  représentant  du  prévenu, 
le  jugement  qui  intervient  avec  ce  représen- 
tant non  désavoué  par  le  prévenu  est  contra- 
dictoire (Cr.  11  août  1827,  R.  462). 

656.  De  la  disposition  de  l'art.  190_C. 
instr.,  d'après  laquelle  le  prévenu  doit  être 
interrogé,  il  ne  résulte  pas  que  le  prévenu 
ne  puisse  se  faire  représenter  qu'après  son 
interrogatoire:  le  représentant  tient  la  place 
du  prévenu  (V.  toutefois,  Grenoble,  13  nov. 
1823,  R.  463). 

§  4.  —  Di'faut- congé.' 

657.  Il  peut  y  avoir  lien  à  défaut-congé, 
soit  lorsque  la  partii>  civile  ne  conclut  pas, 
soit  lorsque  le  prévenu  ,  ayant  interjeté 
appel,  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  son 
appel  (Cr.  11  mai  1894,  D.P.  91.  1.  493). 

658.  Ainsi  un  arrêt  est  rendu  par  défaut 
lorsque  l'appelant  a  signifié  une  requête  d'ap- 
pel, mais  n'a  pas  été  entendu  à  l'audience 
(Cr.  22  août  1811,  R.  453-1»).  —  De  mème_, 
lorsque  la  partie  civile  a  conclu  en  appel  à 
la  confirmation  du  jugement,  mais  que,  après 
un  avant  faire  droit  ordonnant  une  nouvelle 
expertise,  elle  a  déclaré  faire  défaut,  l'arrêt 
qui  statue  sur  le  fond  est  par  défaut  à  l'égard 
de  la  partie  civile  (Cr.  l^juill.  1883,  S.  226). 

659.  Lorsque  le  tribunal  se  borne  à  don- 
ner défaut  contre  la  partie  civile  sans  pro- 
noncer l'acquittement  du  prévenu,  il  n'y  a 
pas  chose  jugée  à  rencontre  du  ministère 
public  et  ses  droits  demeurent  intacts  (Alger, 
16  févr.  1893,  D.P.  94.  1.  543).  -  Mais  le 
ministère  public  est  déchu  du  droit  de  re- 
quérir condamnation  lorsque  le  tribunal, 
malgré  le  défaut  de  la  partie  civile,  a  statué 
au  fond  à  l'égard  du  prévenu  (Même  arrêt). 


5  5. 


fait  défaut. 


660.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  devant  les 
tribunaux  correctionnels  la  règle  de  l'art.  150 
C.  proc,  d'après  laquelle  les  conclusions  du 
demandeur  contre  le  défaillant  ne  doivent 
lui  être  adjugées  que  si  elles  paraissent 
justes  et  bien  vérifiées  {Y.  supra,  n»  173). 

Le  tribunal  ne  doit  donc  pas  appliquer 
la  peine,  si  la  prévenlion  ne  lui  paraît 
pas  établie  :  l'inculpé  défaillant  peut  être 
acquitté,  comme  l'inculpé  présent(Cr.  21  sept. 
1871,  S.  189). 

661.  Par  application  du  même  principe, 
le  prévenu  défaillant  ne  peut  être  condamné 
envers  la  partie  civile  que  si  les  conclusions 
de  celles-ci  sont  reconnues  fondées  (Cr. 
22  brum.  an  5,  R.  450-1».  —  V.  toutefois 
Cr.  15  mars  1839,  R.  450-3»). 

662.  11  a  été  décidé  que,  si  le  juge  s'ap- 
perçoit  que  les  délais  de  citation  n'ont  pas 
été  observés,  il  n'est  pas  obligé  de  donner 
défaut,  mais  cju'il  peut  surseoir  d'oflice_  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait  été 
régularisée  (Cr.  2  oct.  18'i0,  R.  4.50-2»). 

663.  De  même,  le  tribunal  correctionnel 
peut,  au  lieu  de  statuer  immédiatement, 
continuer  l'affaire  à  un  jour  subséquent  pour 
compléter  l'instruction,  et  prononcer  le  ju- 
gement à  une  audience  ultérieure,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  donner  une  nouvelle  citation 
au  prévenu  défaillant  (Cr.  30  oct.  1885,  D.P. 
86.  1.  386). 

664.  Mais  le  tribunal  ou  la  cour  ne 
peuvent  ainsi  statuer  par  défaut  qu'à  la 
condition  que  la  remise  ordonnée  soit  régu- 
lièrement constatée  au  pkiinitif  d'audience 
(Cr.  22  juin  1878,  D.P.  78.  1.  443;  Paris, 
9  juin.  1883,  D.P.  84.  2.  87  ;  Aix,  30  avr.  1885, 
Recueil  d'Aix,  1885,  p.  413;  Amiens,  24  nov. 
1888,  S.  215-2»). 

665.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  seps,  que, 
lorsque  la  cause  a  été  mise  en  délibéré  sans 
que  le  jour  où  il  serait  statué  ait  été  indiqué. 
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le  jugement  ultérieurement  rendu  en  l'ab- 
sence ilu  prévenu  est  nul  et  ne  vaut  pas 
comme  jugement  par  défaut,  si  le  prévenu 
n'a  pas  été  informé  an  moyen  il'une  signifi- 
cation de  la  décision  d'avant  dire  droit  avec 
réassignation  du  jour  où  l'alTaire  devait  re- 
venir ^à  l'audience  (Cr.  22  août  1862,  D.P. 
63.  5.  225). 

666.  Lorsqu'un  inculpé  avait  été  mis  en 
liberté  provisoire  sous  caution  et  que,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  saisi,  il  dé- 
clare faire  défaut,  c'est  à  bon  droit  que  le 
jugement  prononce  la  perte  de  son  caution- 
nement et  ordonne  qu'il  sera  saisi  et  écroué 
comme  n'ayant  pas  tenu  son  engagement  de 
se  représenter  {Chamliéry,  16^nov.  1866, 
D.P.  (37.  2.  4,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  !"■  févr. 
1867.  D.P.  67.  1.  -1911. 

667.  Quand  l'opposant  à  un  arrêt  de 
condamnation  par  défaut  ne  comparait  pas, 
la  cour  d'appel  peut  déclarer  l'opposition 
non  avenue,  même  en  l'absence  de  la  partie 
civile,  s'il  est  constaté  que  le  ministère  pu- 
blic, partie  jointe,  a  été  entendu  en  ses  ré- 
quisitions, cette  énonciation  impliquant  que 
le  ministère  public  n'a  pu  que  demander 
qu'il  lui  fût  donné  acte  du  dé'aut  do  l'oppo- 
sant (Cr.  23  nov.  1906,  D.P.  19Ô8.  1.  447). 

668.  Lorsque  l'appelant  ne  se  présente 
pas,  le  juge  d'appel  ne  peut  pas,  sans  en 
vérilier  les  motifs,  tenir  la  condamnation 
pour  juste  et  la  confirmer  par  une  sorte  de 
défaut-congé;  il  doit  examiner  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  prévenu  (Cr.  10  mars  1814, 
R.  451-1»;  4.  nov.  1843,  R.  Appel  aim., 
335). 

§  G.  —  Signification  des  jugements 
et  arrcls^  par  défaut. 

669.  Tout  jugement  par  défaut  doit, 
avant  d'être  exécuté,  être  signifié  à  personne 
ou  à  domicile.  La  signification,  qui  est  le 
préliminaire  obligatoire  de  l'exécution,  fait, 
en  outre,  courir  le  délai  de  l'opposition. 

670.  —  l.  A  la  requête  de  qui  doit  être 
faite  la  signification.  —  La  signification  peut 
être  faite  soit  par  le  ministère^public,  soit  par 
la  partie  civile;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
faire  courir  le  délai  d'opposition,  qu'elle  soit 
faite  concurremment  par  l'un  et  par  l'autre: 
faite  par  l'un  ou  l'autre,  elle  fait  courir  le 
délai  d'opposition  au  profit  des  deux  (C". 
21  sept.  18-20,  R.  471-1û;  25  avr.  -1816,  D.P. 
46.  4.  3."iO;  Paris,  28  nov.  1SS9,  D.P.  90.  2. 
3ii.  —  F.u-sTiN  IIf.lie,  n"  2906). 

671.  C'est  le  ministère  public  près  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut 
qui  doit  faire  la  si|jnification  :  faite  par  un 
autre,  elle  serait  nulle  (Cr.  30  avr.  1830, 
R.  4721 

672.  —  II.  0»  doit  être  faite  la  signifi- 
caljpn.  —  La  signification  peut  être  faite 
indifféremment  à  pei-sonne  ou  domicile. 
Dans  le  silence  de  la  loi  on  suit  les  règles 
du  Code  de  procédure  (Cr.  21  mai  ISSô,  R. 
Exploit,  754;  Il  août  18i2,  R.  eod.  v,  753; 
i"  déc.  1842,  R.  eod.  v",  n»  7.54;  12  janv. 
1871,  D.P.  71.  1.  31;  31  mars  1876,  D.P.  77. 
1.  410;  Paris,  12  déc.  1906,  D.P.  1907.  2.  15. 
■y.  E.rploit,  n»3).  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
toutefois,  que  depuis  la  loi  du  27  juin  1866, 
la  signilication  à  personne  fait  seule  courir 
les  délais  d'opposition  (V.  infra,  n»*  71| 
et  s.). 

673.  La_  signification  à  personne  peut 
être  suppléée  par  la  communication  efTective 
du  jugement,  pourvu  que  le  défaillant  ait  pu 
le  lire  en  entier,  .\insi  il  a  été  jugé  que  la 
communication  faite  au  greffe  à  la  partie 
condamnée,  qui  s'est  ensuite  rendue  au  par- 
guet  pour  y  provoquer  son  arrestation , 
équivaut  à  une  signilication  et  fait  courir  le 
dilai  d'opposition  iDijon  12  janv.  1870,  D.P. 
70  2.  64}.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  lec- 
ture du  jugement  au  dél'nillaut  n'équivaut 
pas  a  une  signification  réj,ulièie  et  ne  fait 


pas  courir  les  délais  de  l'opposition  (Orléans, 
11  avr.  1853,  D.P.  54.  5.  338). 

674.  Pour  être  valable,  la  signification  à 
domi'-ile  doit  être  faite  au  domicile  réel  et 
actuel  du  défaillant,  c'est-à-dire  à  son  domi- 
cile de  fait,  à  son  liabitalion  CToulouse, 
22  janv.  1824,  Cr.  18  oct.  18.34,  R.  474; 
14  août  1840,  Bull,  cr.,  n»  2.34;  24  août  1850, 
D.P.  50.  5.  303;  26  sept.  1856,  D.P.  56.  1. 
420;  26  avr.  1866,  D.P.  67.  5.  194). 

675.  On  suit,  s'il  y  a  lieu,  les  formalités 
de  l'ait.  68  C.  proc.  Ainsi  il  a  été  jugé  que, 
lorsque  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  du 
défaillant  ni  sa  personne,  ni  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs,  et  qu'aucun  de  ses 
voisins  ne  veut  recevoir  la  copie  et  signer 
l'original,  la  signification  est  régulièrement 
faite  par  la  délivrance  de  la  copie  au  maire 
ou  .1  l'adjoint  (Metz,  26  janv.  1n21,  R.  475). 

676.  La  signification  doit  être  faite  au 
domicile  du  défaillant,  lorsqu'il  est  connu, 
bien  que  celui-ci  soit  momentanément  ab- 
sent jCr.  8  mars  18'i4,  R.  478;  7  mars  18.Si, 
S.  255),  ...  et,  à  plus  forte  raison,  au  domi- 
cile que  le  condamné  a  quitté  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  du  jugement,  mais  oîi  il 
a  laissé  sa  femme  qui  a  reçu  la  copie  (Cr. 
21  avr.  1864,  D.P.  66.  5.  192.  —  Faustin' 
HitLiE.  t.  6,  n'  2902;  Latiorpe,  n»  1350).  . 

677.  Lorsque  le  défaillant  n'a  pas  de  domi- 
cile connu  en  France,  ni  même  de  résidence, 
il  y  a  lieu,  suivant  l'opinion  générale,  de 
suivre  la  règle  tracée  par  l'art.  69,  §  8, 
C.  proc,  qui  prescrit  la  remise  de  l'exploit 
au  parquet  (Paris,  4  mars  1830,  R.  475-1»; 
^o«•«-'r^"J,'''  ""P^'  •''""•  "•.,  n»  194;  20  sept. 
k^n'Po'^A^^.-.^'-.^'''^;  f""™-  '-^5  mars  1863, 
"■S:.,"^^^'  ^^'  ^''-  '  "^''s  188i,  Bull,  cr., 
n°  /d,  S.  2oj.  —  Facstin  Hélie,  n»  2904; 
Larorde,  n»  1350).  —  Suivant  une  opinion , 
la  signification  devrait  être  faite  au  lieu  de  la 
dernière  habitation  du  prévenu,  conformé- 
?"v"t  a  l'art.  109  G.  instr.  (Cr.  24  août  1850, 
D.P  oO,  5.  303;  26  avr.  1866,  D.P.  67.  5.  194). 
—  Mais  la  notification  ne  pourrait  être  faite 
au  domicile  d'origine,  s'il  avait  été  aban- 
donne de  fait.  C'est  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient d  apprécier,  d'après  les  circonstances 
révélées  a  la  justice,  si  le  prévenu  a  con- 
serve son  domicile  originaire  (Cr.  23  janv.  et 
21  juin  1.85],  Btdl.  cr.,  n».  30  et  2i5). 

678.  L'arrêt  précité,  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  /  mars  1884,  précise  de  la  manière 
suivante  les  règles  à  suivre  par  l'huissier 
lorsque  le  défaillant  n'est  pas  à  son  domi- 
cile :  (.  Lorsque  le  destinataire  de  l'exploit  de 
signification  n'est  pas  trouvé  au  domicile 
indiqué,  du  l'arrêt,  il  faut  distinguer  si  ce 
destinataire,  momentanément  absent,  a  con- 
servé néanmoins  ce  domicile,  ou  s'il  l'a 
abandonné  sans  esprit  de  retour  :  dans  le 
premier  cas,  l'huissier  doit,  aux  termes  de 
l'art.  680.  proc,  remettre  la  copie  à  un 
parent.  à_  un  serviteur  ou  à  un  voisin  qui 
siçne  l'original,  et,  en  cas  de  refus  de  rece- 
voir copie,  l'huissier  doit  la  remettre  au 
maire  qui  visera  l'original;  dans  le  second 
cas,  celui  do  l'abandon  définitif  du  domi- 
cile indiqué,  si  l'huissier  ne  peut  décou- 
vrir le  lieu  de  ce  domicile,  il  doit,  confor- 
mément à  l'art.  09-8»,  du  même  Code,  affi- 
cher l'exploit  à  la  principale  porte  du  tri- 
bunal, et  remettre  copie  au  procureur  de  la 
République.  » 

679.  La  signification  est  irrégulière  et 
ne  fait  pas  courir  le  délai  d'opposition 
lorsqu'elle  est  faite  au  parquet,  sans  que 
l'huissier  mentionne  qu'il  s'est  présenté  au 
domicile  indiqué  dans  les  actes  d'instruc- 
tion, afin  de  constater  si  le  prévenu  y  a,  ou 
non,  conservé  sa  demeure  (Cr.  23  janv.  1879, 
D.P.  80.  1.  46). 

680.  Lorsque  c'est  la  partie  civile  qui  a 
fait  défaut,  la  signification  doit  être  faite  au 
domicile  que  la  partie  civile  a  dû  élire  dans 
la  ville  ou  siège  le  tribunal  en  vertu  de 
l'ai  t.  1S3  C.  instr.  Si  la  partie  civile  n'a  pas 


fait  l'élection  de  domicile  qui  lui  est  pres- 
crite, elle  est  censée  avoir  renoncé  à  rece- 
voir les  significations  qui  l'intéressent  et  le 
délai  d'opposition  court  contre  elle  du  jour 
du  jugement  (Boitard,  n»  705;  Laborde. 
n»  13.50). 

681.  —  III.  Délai  pour  faire  la  signifi- 
cation. —  La  loi  n'ayant  pas  établi  la  pé- 
remption de  six  mois  des  jugements  par 
défaut  en  matière  correctionnelle,  comme 
elle  l'a  fait  en  matière  civile,  aucun  débii 
n'est  prescrit  pour  faire  la  signification;  il 
suffit  qu'elle  intervienne  avant  l'expiration 
du  délai  de  trois  ans  (Cr.  9  janv.  ISSO,  D.P. 
80.  1.  285).  En  effet,  un  jugement  par  défaut 
non  signifié  ou  irrégulièrement  signifié  n'est 
qu'un  simple  acte  d'instruction  ayant  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  de"  l'ac- 
tion publique,  qui,  d'après  l'art.  637  C.  instr., 
s'accomplit  par  trois  ans  (Lvon,  10  août  184.'^, 
D.P.  49.  2.  241  ;  Rouen,  2'7  janv.  1853,  D.l*. 
.53.  2.  98.  —  Mangin,  Traité  de  l'action  ini- 
blique,  t.  2,  n»  338;  Laborde,  n»  1351). 

682.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  signific;- 
tion  faite  plus  de  trois  ans  après  le  juge- 
ment r;ar  défaut  avait  çu  faire  courir  le 
délai  d'opposition,  le  prévenu  n'ayant  pas , 
dans  le  délai  d'opposition,  saisi  le  tribun;;! 
du  point  de  savoir  si  la  prescription  était 
acquise  (Bordeaux,  18  mai  1887,  S.  23^. 

683.  —  IV.  Forme.  —  La  signification 
doit  être  faite  dans  la  forme  ordinaire  des 
exploits.  Elle  ne  peut  l'être  sous  forme  d'acte 
d'avoué  à  avoué  (Bourges,  29  août  1822. 
R.  '.80-2»). 

684.  Elle  ne  peut  être  faite  par  extrait, 
à  peine  de  nullité  (Orléans,  14  fevr.  1fl5,  f;. 
476-1".  —  Faustin  Hélie,  n»  2966;  Labûrdi;, 
n»  1348). 

685.  Elle  doit  contenir  la  date  du  juge- 
ment par  défaut;  l'indication  d'une  date 
erronée  vicierait  la  signification,  qui  ne  ferait 
pas  courir  le  délai  d'opposition  (Paris,  4  mai 
1829,  R.  476-3").  ■ 

686.  Elle  doit  faire  mention  de  la  per- 
sonne à  qui  la  copie  a  été  laissée.  Cependaiit 
cette  prescription  n'est  pas  imposée  à  peine 
de  nullité.  Il  a  été  jugé  que  la  signification 
qui  ne  contient  pas  la  mention  de  la  per- 
sonne à  qui  la  copie  a  été  laissée  fait  courir 
le  délai  d'opposition,  si  le  prévenu  reconnriit 
en  avoir  eu  connaissance  (Cr.  3  mars  1876, 
D.P.  76.  1.511). 

687.  La  signification  doit  être  faite  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  prévenus  dé- 
faillants. Cependant  il  a  été  jugé  qu'une  si- 
gnification faite  au  mari  et  à  la  femme  par 
une  seule  copie  fait  courir  le  délai  d'opposi- 
tion (Cr.  7  mai  1825,  R.  477). 

688.  Aucun  texte  ne  prescrit,  comme  le 
fait  l'art.  150  C.  proc.  en  matière  civile,  que 
la  signification  des  jugements  correctionnels 
rendus  par  défaut  faute  de  comparaître  soit 
f.iite  par  huissier  commis  (Cr.  9  janv.  1880, 
D.P.  80.  1.  285;  21  oct.  1910,  D.P.  1912.  1. 
254.  —  Mangue,  Traité  de  l'action  publique, 
t.  2,  n»  339;  Laborde,  n»  1351i. 

689.  Les  exceptions  tirées  de  la  nullité 
de  la  signification  doivent  être  proposées  à 
la  première  audience  qui  suit  l'opposition,  à 
peine  de  déchéance  (Cr.  7  mai  1825,  R.  477;  - 
26  juin  1851,  Bull,  cr.,  n»  249.  —  FausiiX 
IIÉLIE,  n»  2970). 

§  7.  —  Opposition  aux  jugementi 
et  an-éls  par  défaut. 

690.  Les  jugements  par  défaut  des  tribu- 
naux correctionnels  sont  susceptibles  d'op- 
position dans  les  formes  et  délais  prévus  par 
l'art.  187  C.  instr.  Les  mêmes  formes  et  délais 
s'appliquent  aux  arrêts  par  défaut  des  cours 
d'appel  (C.  instr.  art.  208). 

691.  L'acquiescement  du  défaillant  au 
jugement  par  défaut  qui  le  condamne  ne  le 
prive  pas  de  son  droit  d'opposition,  pas  plus 
que  des  autres  voies  de  recours  (Cr.  10  déc. 
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•1903,  D.P.  1905.  1.  374.  -   V.  Acquiesce- 

""'692  —  I  A  qxd  appartient  le  droit  de 
fonner'opposilion.  -  A.  Pour  pouvoir  former 
oppûsition,  il  faut  avoir  été  partie  dans  1  ins- 
tance dans  laquelle  a  été  rendu  le  jugement 
par  défaut  ou  y,  avo/r, été  régulicrpient  ap- 
pelé et  avoir  été  de  aillant  (Çr.  22jui  11808, 
3  mars  1809,  Aix,  16  déc.  182o,  R.  466).  - 
Ainsi  la  voie  de  l'opposition  n  est  pas  ouverte 
à  celui  qui  s'est  borné  à  porter  plainte  sans 
se  constituer  partie  civile  (Aix,  Ib  dec.  162o, 
h.  406-1°).  ,  .      , 

693.  Cependant  il  a  ete  juge  :  ...  que 
l'individu  dont  le  nom  a  été  usurpé  par  un 
délinquant,  et  qui,  par  suite  de  cette  usur- 
pation, a  été  désigné  dans  la  condamnatioii 
bar  défaut  rendue  contre  celui-ci,  est  tonde 
Traire  opposition  au  jugement  pour  le  taire 
rétracter  en  ce  qui  le  concerne  (Cr.  20  jui a. 
1866  D.P.  71.  5.  230);  ...  Que  1  individu 
auquel,  par  erreur,  a  été  signifié  un  juge- 
ment par  défaut  concernant  un  homonyiiie, 
est  dans  la  position  d'un  prévenu,  et  est  d  au- 
tant mieux,  dès  lors,  autorise  a  user  du  droit 
d:opposition  dans  le  délai  voulu,  que  c  est 
la  seule  voie  de  recours  qui  lui  soit  ouverte 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  légales 
de  la  condamnation  (Cr.  15  juin  18/2,  U.l  . 
72  1  2051  —  Suivant  les  motifs  d  un  arrêt  de 
la 'cour  d'Aix,  du  28  janv.  1870  (D.P.71.  2. 
217s  le  tiers  indûment  désigné  posséderait 
même,  pour  faire  rectifier  le  jugement,  un 
-  droit  d'opposition  exceptionnel  dont  1  exer- 
cice ne  resterait  soumis  ni  aux  délais  ni  aux 
formes  du  droit  d'opposition  ordinaire. 

g94.  _  B.  Quant  aux  parties  en  cause, 
elles  ont  toujours  le  droit  de  former  opposi- 
tion, lorsqu'elles  ont  été  défaillantes.  Ainsi 
le  droit  d'opposition  appartient  tout  d'abord 
au  prévenu,  mais  c'est  à  la  condition  qu  il  y 
ait  intérêt.  —Ainsi  un  prévenu  n'est  pas  re- 
cevable,  faute  d'intérêt,  à  se  pourvoir  :  ... 
contre  le  jugement  ou  l'arrêt  de  défaut  qui  la 
relaxé  pour  cause  de  prescription  (Cr.  14  août 
1884,  Bull,  cr.,  n»  443);  ...  Ou  contre  les  mo- 
tifs du  jugement  ou  l'arrêt  par  défaut  qui  1  a 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens 
(Amiens,  24  avr.  1884,  D.P.  85.  2.  RW). 

695.  —  û.  Le  droit  de  faire  opposition 
ne  saurait  davantage  être  contesté  à  la  par- 
lie  civilement  responsable  (Garravd,  Pré- 
cis n"  475>.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé 
que,  bien  qu'un  jugement  ait  été  exécuté  par 
un  prévenu  condamné  à  l'emprisonnement  et 
à  des  dommages -intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile, et  que  ce  jugement  soit  ainsi  devenu  dé- 
finitif, le  défai'l!;int  condamné  solidairement 
comme  civilement  responsable  peut  néan- 
moins former  valablement  opposition  au 
même  jugement  iTrib.  corr.  Seine,  11  nov. 
1889,  S.  243).  Cette  opposition,  toutefois, 
reste  sans  effet  relativement  aux  consé- 
quences désormais  acquises  de  l'action  pu- 
blique, et  ne  peut  porter  que  sur  la  respon- 
sabilité civile  (.Même  jugement). 

696.  —  D.  I-e  droit  d'opposition  appar- 
tient également  à  la  partie  civile  (Cr.  26  mars 
1824.  F'aris,  20  nov.  1S33,  29  nov.  1837,  R. 
467;  22  avr.  1853,  D.P.  53.  5.  2S0;  Trib. 
corr.  Seine,  12  nov.  1S5S,  D.P.  58.  3.  80; 
Paris,  20  févr.  et  13  nov.  1882,  S.  242;  Cr. 
14  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  393;  Paris,  6  janv. 
1893,  D.P.  93.  2.  501  ;  Cr.  28  avr.  1906,  D.P. 
1906.  1.  456.  —  Faustin  IIélie,  n»  29o9; 
Tribl'TIEN,  t.  2.  n»  674;  I.adorde,  n»  1345; 
Garral'D,  Précis,  n»  475.  —  Con(m  ;  Trib. 
corr.  Seine,  28  juin  1882,  S.  242;  Ro- 
DJÉRE,  Eléments  de  procédure  criminelle, 
p.  357;  Meksié,  La  partie  civile  est-elle 
admise  à  former  opposition  au  jugement 
rendu  en  cas  d'absence,  dans  La  Loi, 
n«  des  3 ,  5  et  6  avr.  1882). 

697.  Au  reste,  il  est  un  cas  où  le  droit 
d'opposition  ne  saurait  être  contesté  à  la 
partie  civile  :  c'est  celui  où  le  jugement, 
statuant  sur  la   demande   du  prévenu,  l'a 


condamnée  par  défaut  à  des  dommages - 
intérêts  envers  ce  dernier  (Trib.  corr.  Seine, 
28  juin  1882,  précité;  12  août  1882,  S.  242, 
Paris,  13  nov.  18S2,  précité). 

698.  L'opposition  de  la  partie  civile 
laisse,  d'ailleurs,  subsister  la  chose  jugée 
relativement  à  l'action  publique,  à  l'égard  de 
laquelle  il  a  été  statué  contradictoirement 
avec  le  ministère  public,  et  ne  saisit  le  juge 
correctionnel  que  du  débat  relatif  aux  inté- 
rêts civils;  à  supposer  donc  que  la  partie 
civile  fasse  rétracter  le  jugement  de  relaxe 
rendu  par  défaut,  aucune  peine  ne  pourra 
être  prononcée  et  le  tribunal  statuera  seule- 
ment sur  ses  dommages- intérêts  (Arrêts 
précités  de  Paris  des  20  févr.  et  13  nov. 
1882.  —  .Mangin,  Traité  de  l'action  publique, 
t.  1,  n»  38;  Morin,  Journal  du  droit  crimi- 
nel, art.  6749;  Faustin  Hélie,  loc.  cit.; 
Garraud,  Traité  d'instruction  criminelle, 
t.  1,  no  193).  .         . 

699.  —  E.  Les  administrations  publiques, 
étant  i  ssimilées  aux  parties  civiles,  peuvent 
faire  défaut  et  frapper  d'opposition  le  juge- 
ment par  défaut  qui  les  condamne  (Cr. 
11  mai  1894,  D.P.  94.  1.  493  et  la  note  de 
iM.  Sarrut). 

700.  —  F.  Au  contraire,  le  droit  d  oppo- 
sition n'appartient  jamais  au  ministère  pu- 
blic, qui  ne  peut  pas  faire  défaut  (Cr.  7  nov. 
1895,  Bull,  cr.,  1895,  n»  271.  -  Garracd, 
Précis,  n»  475).  . 

701.  —  IL  Délai.  —  i"  Règle  générale. 
—  Le  délai  d'opposition  est,  en  principe,  de 
cinq  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres,  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment (C.  instr.  art.  187,  alin.  1). 

702.  Le  délai  de  cinq  jours  n'est  pas 
franc.  11  ne  comprend  pas  le  jour  de  la  signi- 
fication; mais  l'opposition  doit  être  formée 
dans  b  s  cinq  jours  qui  suivent. 

703.  Lorsque  le  dernier  jour  du  délai_  est 
un  jour  férié,  le  délai  n'est  pas  prorogé  au 
lendemain  (Cr.  20  oct.  1832,  R.  409.  -  Comp., 
pour  la  non -prorogation  du  délai  d'appel, 
Paris,  19  déc.  1881,  Gaz.  trib.  28  déc. 
1881). 

704.  Le  délai  d'opposition  doit  être  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq  myriamètres  entre 
le  lieu,  le  siège,  le  tribunal  et  le  domicile 
du  prévenu.  Un  ancien  arrêt  de  la  chambie 
criminelle    avait  jugé   que   les   fractions   de 
mjriamètrts  augmentent  le  délai  d'un  jour. 
Ainsi,  lorsque  le  distance  entre  le  tribunal 
et  le  domicile  du  prévenu  est  de  cinq  mjria 
mètres  et  deux  kilomètres,  l'opposition  serait 
recevable  dans  les  sept  jours  de  la  significa- 
tion (Cr.  5  mai  1827,  R.  469).  Mais  la  Cour 
de  cassation  décide   aujourd'liui  que  l'aug- 
mentation d'un  jour   par  cinq  myriamètres 
prévue  par  l'art.  187  C.   instr.  ne  s'applique 
que  pour  chaque  dislance  complète  de  cinq 
myriamètres  ;  qu'ainsi,  lorsque  l'opposant  est 
domicilié  à  moins  de  cinq   myriamètres,  il 
n'a  droit  à  aucune  augmentation  de  délai  et 
que,  d'autre  part,  lorsque  la  distance  est  de 
plus   de   cinq   myriamètres,   il   n'est  dû   un 
jour  d'augmentation  que  par  chaque  distance 
entière  de  cinq  myriamètres,  de  sorte  que 
les  fractions  inférieures  à  cinq  myriamètres 
doivent  toujours  être  négligées  (  Cr.  5  déc. 
1903,  D.P.  1906.  1.  182).  Ainsi  une  distance 
de  cent  vingt- six  kilomètres  ne  donne  droit 
qu'à  une  augmentation  de  deux  jours  (Même 

arrêt).  , .  .   ,, 

Le  délai  de  distance,  accorde  a  1  opposant 
par  l'art.  187  C.  instr.,  doit  être  lis»  au 
regard  de  chacune  des  parties  auxquelles 
l'opposition  doit  être  signifiée  et  d'après  la 
dislance  qui  sépare  le  domicile  de  chacune 
d'elles,  et  non  d'après  la  distance  existant 
entre  la  juridiction  de  laquelle  émane  la  dé- 
cision par  défaut  et  le  domicile  du  prévenu 
défaillant  (Cr.  5  déc.  1903,  précité). 

705.  C'est  la  signification  qui  fait  courir 
le  délai  d'opposition.  Tant  que  la  signification 
du  jugement  n'a  pas  eu  lieu,  le  délai   ne 


court  pas  et  l'opposition  est  rece^  able ,  même 
si  le  jugement  a  été  exécuté  (Garraud,  Pré- 
cis, n»  477). 

706.  Le  défaillant  n'est,  du  reste,  pas  tenu 
d'attendre  la  signification  du  jugement;  il 
peut  former  son  opposition  avant  la  signiG- 
calion,  à  charge  de  la  notifier  tant  au  mi- 
nistère public  qu'à  la  partie  civile  (Grenoble, 
14  juin  1826,  R.  483;  Cr.  11  févr.  1870,  D.P. 
71.  1.  266.  —  Faustin  Hélie,  n»  2971  ;  Gar- 
raud ,  n»  575). 

707.  La  déchéance  résultant  de  l'expira- 
tion du  délai  d'opposition  est  absolue.  Ainsi 
une  opposition  tardive  ne  peut  être  validée, 
sous  prétexte  que  le  condamné,  éloigné  de 
son  domicile  par  proCession ,  à  l'époque  de 
la  signification,  en  avait  ignoré  lexislence, 
cet  éloignement  ne  pouvant,  d'ailleurs,  être 
assimile  à  l'absence  de  domicile  connu  (Cr. 
8  mars  1844,  R,  478.  —  V.  loulefois  :  Ror- 
deaux,  23  févr.  1832,  R.  478,  et  Exploit, 
71S-3<>)  ;  ...  ou  sous  prétexte  que  le  défaillant, 
étant  malade  au  moment  de  la  signification 
du  jugement,  était  dans  l'impossibililé  d'y 
former  opposition  (Cr.  1"  mars  1862,  D.P. 
65.  5.  245). 

708.  Cette  déchéance  est  d'ordre  public; 
le  juge  peut  la  prononcer  en  tout  état  de 
cause"  et  doit  même  la  suppléer  d'office  (Cr. 
5  déc.  1903,  D.P.  1906.  1.  182.  -  Comp. 
pour  la  déchéance  résultant  de  l'expiratjon 
du  délai  d'appel,  Appel  en  mal.  cr'im.,_lôS]. 

709.  Une  seconde  signification  faite  à  per- 
sonne d'un  jugement  par  défaut  devenu  dé- 
finitif par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  suivi 
d'opposition  dans  les  cinq  jours  de  sa  signi- 
fication à  domicile  ne  saurait  enlever  à  ce 
jugement  son  caractère  définitif,  qui  est 
d'ordre  public  et  indépendant  de  la  volonté 
des  parties  (Poitiers,  19  mars  1909,  D.P. 
1911.  2.  138). 

710.  —  2°  Cas  où  l'opposition  est  rece- 
vable jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la 
prescription  de  la  peine.  —  Le  délai  d'op- 
position ,  uniformément  fixé  à  cinq  jours  par 
le  texte  primitif  de  l'art.  187,  a  paru  trop 
bref  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  sûr  que  le 
défaillant  ait  eu  connaissance  du  jugement 
qui  le  condamne.  Aussi,  s'inspirant  des  dis- 
positions des  art.  158  et  159  C.  proc.,  qui, 
en  matière  civile,  permettent  l'opposition  aux 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître 
jusqu'à  leur  exécution ,  la  loi  du  27  juin  1866 
a  ajouté  à  l'art.  187  C.  instr.  une  disposition 
finale  aux  termes  de  laquelle,  <t  si  la  signi- 
fication n'a  pas  été  faite  à  personne  ou  s'il 
ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution  du  juge- 
ment que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance, 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expira- 
tion des  délais  de  la  prescription  de  la  peine  ». 

711. Cette  disposition  s'appiiqueaussi  bien 
aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure 
qu'aiix'jugements  par  défaut  faute  de  com- 
paraître (Garraud,  Précis,  n»  477). 

712.  En  prolongeant  le  délai  d'opposition 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  prescription 
(le  la  peine,  dans  les  cas  que  prévoit  la  nou- 
velle disposition  de  l'art.  18",  le  législateur 
a  montré  qu'il  n'entendait  accorder  cette 
prolongation  de  délai  qu'au  défaillant  frappe 
d'une  condamnation  pénale.  Tout  autre  ju- 
gement par  défaut  rendu  dans  une  instance 
correctionnelle  reste  soumis  à  la  disposition 
de  l'art.  187,  al.  1,  qui  n'accorde  au  délail- 
lant  qu'un  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la 
signification  pour  faire  opposition.  Ainsi  en 
est- il  des  jugements  qui  statuent  sur  des 
questions  de  compétence  (Cr.  25  janv.  1867, 
D  P  68.  1.  287;  23  janv.  1879,  D.P.  80.  1. 
4(5-  2  iuill.  1885,  Bull,  cr.,  n»  197;  28  oct. 
1886,  D.P.  88.  1.  48;  20  oct.  1910,  Bull,  cr., 
n»  513);  ...  ou  sur  un  incident  relatif  à  la 
nullité  de  l'assignation  (Dijon,  29  juin  1898, 
D.P.  99.  2.  94);  ...  ou  des  jugements  qiu 
portent  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts soit  contre  le  prévenu,  soit  contre  la 
partie  civile  (Cr.  18  janv.  1901 ,  et  le  rapport 
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de  M.  le  conseiller  Bard,  D.P.  lUOl.  1.  51; 
Paris,  1-2  déc.  1906,  D.P.  1907.  2.  15;  Cr. 
27  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  257;  Poitiers, 
19  mars  1909,  D.P.  1911.  2.  138;  Paris, 
19  m;irs  1910.  D.P.  1911.  2.  166;  22  févr. 
1913,  D.P.  1914.  2.  76.  —  Faustin  HÉLiE.Pra- 
tique  criminelle,'!^  éà.,  parDEPElCES,  n"  462; 
Degois,  n»  1989  b.  —  V.  cependant  :  Laborde, 
n"  1340;  Garraud,  Precis,  n»  477). 

713.  Pour  que  la  prolongation  du  délai  soit 
accordée,  il  faut  que  la  signilication  n'ait  pas 
été  faite  à  la  personne  du  défaillant  ou  que 
celui-ci  n'ait  pas  eu  connaissance  du  juge- 
ment. 

714.  Le  délai  d'opposition  est  donc  de  cinq 
jours  à  partir  de  la  sitjivlicalion  lorsque  cette 
signilication  est  faite  à  personne,  c'est-à-dire 
au  défaillant  lui-même,  et  non  aux  personnes 
à  qui  la  copie  a  pu  être  remise  à  domicile, 
par  exemple  à  sa  femme  (Chambéry,  19  févr. 
1875,  S.  2.'50). 

715.  11  en  est  de  même  lorsque  le  défail- 
lant reconnaît  avoir  reçu  la  copie  qui  lui 
était  destinée  :  en  pareil  cas,  le  délai  d'oppo- 
sition court  du  moment  où,  d'après  son 
propre  aveu,  le  prévenu  a  été  tonclié  par  la 
signilication  (Cr.  3  mars  1876,  D.P.  76.  1. 
511  ;  1-2  janv.  1884,  D.P.  85.  1.  420). 

716.  EnSn  le  délai  n'est  pas  prolongé  jus- 
qu  a  la  prescription  de  la  peine,  lorsqu'il  ré- 
sulte d'actes  d'e.iécution  du  jugement  que  le 
prévenu  a  eu  connaissance  du  jugement  ; 
dans  ce  cas,  le  délai  court  du  jour  oij  le  dé- 
faillant a  été  mis  en  demeure  par  un  acte 
d'exécution  quelconque. 

717.  Mais  la  connaissance  du  jugement,  si 
elle  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  d'opposition  (Cr.  16  juin 
1883,  S.  253;  Trib.  corr.  Dijon,  12  févr.  Is97, 
et  la  note  de  iM.  Roux,  Sir.  1898.  2.  53;  Cr. 
16  avr.  1910,  Bull,  cr.,  n»  199).  —  C'est  au 
ministère  public  à  prouver  que  le  défaillant 
a  eu  connaissance  du  jugement  par  des  actes 
d'exécution. 

718.  Un  acte  d'exécution  du  jugement  fait 
courir  les  délais  d'opposition  pourvu  qu'il 
révèle  au  défaillant  la  condamnation  pénale 
qu'il  a  encourue,  que  l'exécution  soit  pour- 
suivie par  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile.—  Suivant  un  jugement, l'acte  d'exécu- 
tion d'où  peut  résulter  la  connaissance  du 
jugement  doit  être  un  acte  de  l'autorité 
entouré  de  formes  légales  et  ayant  pour  but 
de  contraindre  le  condamné  à  exécuter  la 
peine  prononcée  (Trib.  corr.  Dijon,  12  févr. 
1897,  précité). 

719.  .^  défaut  de  signification  à  personne 
ou  d'acte  d'exécution  révélant  au  défaillant 
la  condamnation  encourue,  le  droit  d'oppo- 
sition dure  jusqu'à  la  prescription  de  la  peine, 
c'est-à-dire  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la 
prononciation  du  jugement  (Paris,  27  nov. 
1882,  D.P.  83.  2.  61,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
7  mars  1884,  S.  255). 

720.  Passé  ce  délai,  l'opposition  n'est  plus 
recevaljle,  et  cela,  encore  que  la  significa- 
tion ne  puisse  pas  être  représentée,  alors 
surtout  qu'il  est  constant  que  l'original  de 
cet  acte  a  péri  par  cas  de  force  majeure 
(Cr.  15  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  456).  —  De 
même,  les  juges  saisis  de  l'appel  formé  par 
le  condamné  contre  le  jugement  qui  l'a  dé- 
bouté de  son  opposition  au  jugement  de 
condamnation  par  défaut  rendu  dix  ans 
auparavant  doivent  déclarer  son  appel  irre- 
cevable (Chambéry,  24  sept.  1898,  D.P.  99. 
2.  3't8  . 

721.  Suivant  un  jugement,  l'opposition 
n'est  pas  recevable  après  la  prescription  de 
la  peine,  même  de  la  part  d'un  individu  qui 
soutient  n'avoir  de  commun  que  le  nom 
avec  l'individu  condamné  ('Prib.  corr.  Seine, 
15  janv.  1870,  D.P.  71.  3.  109).  Mais,  en 
pareil  cas,  cet  individu  doit  être  admis  à  jus- 
tifier qu'il  n'est  pas  celui  que  le  jugement  a 
entendu  condamner;  et,  sur  la  preuve  de  cette 
non -identité,  le  juge  doit  déclarer  que  la 


condamnation  ne  peut  lui  être  appliquée  dans 
aucune  de  ses  conséquences,  notamment  en 
tant  qu'elle  entraîne  une  incapacité  électo- 
rale (.Même  jugement;  Trib.  Die,  2  juill.  1877, 
D.P.  78.  3.  32).  —  Cependant,  d'après  une 
autre  opinion,  l'individu  indûment  désigné 
jouirait  d'un  droit  d'opposition  exception- 
nel dont  l'exercice  ne  serait  soumis  ni  aux 
formes  ni  aux  délais  de  l'opposition  que 
peut  former  le  condamné  (Aix,  28  janv.  1870, 
D.P.  71.  2.  217). 

722.  Le  condamné  à  qui  le  jugement 
par  défaut  a  été  seulement  signifié  à  domi- 
cile ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  que  plus 
de  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  signi- 
fication du  jugement  pour  opposer  la  pres- 
cription de  l'action  publique  (Cr.  5  mars 
1869,  D.P.  69.  1.  485  et,  sur  renvoi,  Bourges, 
18  juin  1869,  D.P.  70.2.  165,  note  2  ;  Paris, 
25  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  165;  27  nov.  1882, 
D.P.  83.  2.  61.  —  MoRiN,  Journal  du  droit 
crim.,  1869,  art.  8941;  DriRUC,  Journal 
du  vtin.  publ.,  1869,  art.  1266). 

723.  Le  droit  spécial  d'opposition  accordé, 
pendant  la  durée  du  temps  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  au  condamné  qui  a  pu  ne 
pas  avoir  connaissance  du  jugement  par  dé- 
faut régulièrement  signifié,  ne  suspend  pas, 
tant  qu'il  subsiste,  les  effets  du  jugement, 
comme  le  faitle  droit  d'opposition  ordinaire. 
Dès  lors,  c'est  toujours  de  l'expiration  du 
délai  ordinaire  de  cinq  jours  que  court, 
pour  le  ministère  public,  le  délai  du  recours 
en  cassation  contre  le  jugement  par  défaut 
(Cr.  29  févr.  18li8,  D.P.  68.  1.  384.  -  MoRiN, 
loc.  cit.,  p.  253). 

724.  Le  jugement  par  défaut  qui  a  été 
seulement  signifié  à  domicile,  n'étant  pas 
définitif,  ne  peut  servir  de  base  à  l'état  de 
récidive,  en  l'absence  d'autres  constatations 
(Cr.  16  avr.  1910,  Bull,  cr.,  n»  199;  7  janv., 
3  nov.  1911 ,  ibid.,  n»'  14  et  490). 

725.  —  III.  Formes  de  l'opposition;  No- 
tiftcalion.  —  L'art.  187  C.  instr.  ne  fait  pas 
connaître  les  formes  de  l'opposition.  Il  est 
aujourd'hui  unanimement  admis  que,  par 
analogie  avec  ce  que  décida  l'art.  203  C.  instr. 
en  matière  d'appel,  l'opposition  peut  se 
faire  par  déclaration  au  grellé  (Fai'STIN  Hélie, 
n°  2972;  Laborde,  n»  1353;  Garraud,  n"  478). 
—  Mais  cette  forme  n'est  pas  de  rigueur. 

726.  Une  simple  déclaration  en  réponse 
au  bas  de  la  signification,  qui  suffit  en  ma- 
tière de  simple  police,  serait  également  suffi- 
sante en  matière  correctionnelle  (Garraud, 
n»  478). 

727.  Il  a  été  jugé  que  l'opposition  faite 
par  lettre  missive  adressée  au  parquet  est 
nulle  et  de  nul  elîet  (Paris,  14  juin  1890,  S. 
264;  Agen,  21  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  151).  — 
Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  der- 
nier arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'on 
doit  tenir  pour  régulière  l'opposition  dont 
le  ministère  public  reconnaît  avoir  reçu  la 
déclaration  dans  le  délai  légal,  sous  quelque 
forme  qu'elle  lui  ait  été  déclarée,  spéciale- 
ment par  une  lettre  missive  (Cr.  25  févr. 
1893,  D.P.  93.  1.  557). 

728.  L'opposition  doit,  en  outre,  être 
notifiée  tant  au  ministère  public  qu'à  la 
partie  civile  (C.  instr.  art.  187). 

729.  Les  formes  de  la  notification  de 
l'opposition  sont  les  mêmes  que  celles  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut.  Elle 
doit  mentionner  la  personne  à  la  requête  de 
qui  elle  est  faite,  la  date  de  l'exploit,  la 
remise  de  la  copie,  etc.  (Faustin  Hélie, 
n»  2972).  —  Il  a  été  jugé  que  la  notification 
d'un  arrêt  n'est  pas  nulle  parce  que  la  copie 
n'indique  pas  la  personne  à  laquelle  l'huis- 
sier a  parlé,  si  l'original  énonce  que  la  copie 
a  été  laissée  au  procureur  général,  et  si  cette 
énonciation  a  été  confirmée  par  le  visa  de  ce 
magistrat  (Cr.  30  mai  18.50,  Bull,  cr.,  n»  175). 

730.  La  double  notification  au  ministère 
public  et  à  la  partie  civile  n'est  cependant 
pas  nécessaire   dans  tous   les   cas.  Llle  est 


requise  dans  l'hypothèse  ordinaire  où  la 
partie  condamnée  se  porte  opposante  cottra 
ses  deux  adversaires.  L'opposition  serait 
irrecevable  à  l'égard  de  la  partie  civile,  si 
elle  ne  lui  était  pas  notifiée,  alors  même  que 
le  jugement  de  défaut  n'aurait  été  signifié 
qu'à  la  requête  du  ministère  public  (Alger, 
7  janv.  1893,  Aix,  15  déc.  1893,  et  Cr.  8  févr. 
1894,  D.P.  94.  1.  421).  Mais,  si  le  condamné 
acquiesce  à  la  condamnation  civile  et  ne  fait 
opposition  qu'à  la  condamnation  pénale,  une 
notification  au  ministère  public  suffit  (Aix, 
15  déc.  1893,  précité).  —  A  l'inverse,  la  noti- 
fication à  la  partie  civile  est  suffisante,  si 
l'opposition  est  formée  uniquement  contre 
la  condamnation  civile,  à  la  condition  que  le 
défaillant  acquiesce  au  jugement  par  défaut 
en  ce  qui  concerne  la  condamnation  pénale 
(Cr.  11  août  1853,  D.P.  53.  5.  280;  18  juin 
1863,  D.P.  63.  1.  384.  —  Faustin  Hélie, 
n»  2972;  Laborde,  n"  1353).  A  défaut  d'ac- 
quiescement à  la  condamnation  pénale,  l'op- 
position notifiée  seulement  à  la  partie  ci- 
vile serait  sans  efl'et  légal,  le  juge  correc- 
tionnel ne  pouvant  statuer  sur  l'action  civile, 
isolément  de  l'action  publique,  sans  contre- 
venir à  la  disposition  de  l'art.  3  C.  instr. 
(Cr.  13  juin  1851,  Bull,  cr.,  n°  221;  Aix, 
15  déc.  1893,  précité.  —  Faustin  Hélie, 
n»  2972). 

731.  Si  l'opposition  est  relevée  seulement 
contre  le  ministère  public,  la  notification 
peut  être  remplacée  par  la  comparution 
volontaire,  le  ministère  public  connaissant 
l'opposition,  puisqu'il  a  la  surveillance  du 
grelfe,  et  n'ayant  pas  besoin  d'être  cité, 
puisqu'il  est  toujours  présent  à  l'audience 
(Laborde,  n»  1353.  —  Comp.  Cr.  13  mai 
1897,  Bull,  cr.,  n»  163).  —  De  même,  après 
avoir  notifié  son  opposition  à  la  partie  civile, 
le  prévenu  peut  déclarer  verbalement,  à  la 
barre  du  tribunal,  son  opposition  au  minis- 
tère public  (Faustin IlÉLiE,  n"2972;  Laborde, 
n«  13.53). 

732.  L'opposition  formée  par  la  partis 
civile  doit  également  être  notifiée  à  la  fois 
au  ministère  public  et  au  prévenu  (Trib. 
corr.  Seine,  12  nov.  1858,  D.P.  58.  3.  80). 

733.  La  notification  au  ministère  public 
est  nécessaire,  même  si  la  poursuite  est  diri- 
gée à  la  requête  d'une  administration  pu- 
blique, par  exemple  de  l'Administration 
forestière  (Cr.  11  mai  1839,  R.  481-2°  et 
Forcis,  560).  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que 
celte  notification  n'est  prescrite  à  l'égard 
du  ministère  public  qu'autant  qu'il  est  par- 
tie principale  et  poursuivante  dans  la  cause; 
qu'elle  n'est  pas  exigée  lorsque  c'est  la  régie 
des  Contributions  directes  qui  poursuit  (Cr. 
9  oct.  18:i5,  R.  480-1»). 

734.  Mais  le  prévenu  qui  a  reçu  la  noti- 
fication ne  peut  se  prévaloir  de  l'omission 
de  la  notification  au  ministère  public,  qui 
ne  lui  cause  aucun  préjudice  (Cr.  9  oct.  1835, 
R.  480-10). 

735.  Le  défaillant  peut  former  son  oppo- 
sition par  un  mandataire,  notamment  par 
un  avoué  (Cr.  16  oct.  1847,  D.P.  48. 1.  19). 

Le  fondé  de  pouvoir  de  l'opposant  peut 
justifier  de  son  mandat  même  par  un  pouvoir 
antérieur  au  jugement  (Comp.  Cr.  29  janv. 
1870,  S.  209). 

736.  —  IV.  Effets  de  l'opposition.  — 
1»  L'opposition  produit  d'abord  un  effet  sus- 
pensif. 

737.  Ce  n'est  pas  seulement  l'opposition 
qui  produit  cet  ellet  suspensif.  L'e.\écution 
du  jugement  qui  est  suspendu  pendant  le 
délai  d'appel  (V.  Appel  en  malière  crimi- 
nelle, n"  249  et  s.)  l'est  aussi  pendant  le 
délai  d'opposition. 

738.  Mais  l'ellét  suspensif  du  délai  d'op- 
position ne  s'attache  qu'au  délai  ordinaire 
de  cinq  jours,  et  non  au  délai  prolongé  jus- 
qu'au terme  de  la  prescription  de  la  peine, 
accordé  par  l'art.  187,  al.  3,  au  condamné 
qui  n'a  pas  reçu  la  signification  du  juge- 
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ment  à  personne,  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit 
pour  le  condamné  de  paralyser  l'exécution 
du  jugement  par  un  acte  formel  d'opposi- 
tion, qui  ne  l'empêche  pas  d'ailleurs  de 
rester  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
son  opposition  s'il  y  a  contre  lui  un  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt  du  juge  d'instruction 
(Garraud,  Précis,  n»  479,  et  p.  880,  note  1  ). 

739.  _  2»  L'opposition  produit,  en  second 
lieu,  un  effet  exlinctif.  L'art.  IS"  porte,  en 
elVet,  que  la  condamnation  par  défaut  est 
réputée  non  avenue,  si  le  prévenu  forme 
opposition  à  l'exécution  du  jugement.  Le 
prévenu  arrêté  doit  donc  être  mis  en  liberté, 
s'il  n'y  a  d'autre  cause  de  maintenir  son  arres- 
tation ,  et  notamment  un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt  du  juge  d'instruclion. 

740.  Mais,  suivant  l'opinion  générale,  cet 
effet  exlinctif  est  subordonné  à  la  condition 
que  le  prévenu  comparaisse  sur  son  oppo- 
sition. L'opposition  est  non  avenue  si  l'op- 
posant ne  comparaît  pas  (C.  instr.  art.  ISS; 
Cr.  25  mars  18;i8,  Ihill.  ci:,  n"  1-29.  — 
Facstin  Héi.ie  ,  n«  2973  ;  Boitard  ,  n«  705  ; 
Garraud,  Prccix,  n»  479.  —  V.  toutefois, 
Laeobhe,  n»  1357).  —  Par  suite,  lorsque 
lopposition  est  déclarée  non  avenue  à  raison 
delà  non-comparution  de  l'opposant,  le  juge- 
ment attaqué  reprend  toute  sa  force  et  rien 
ne  fait  obstacle  au  maintien  de  l'appel  dont 
le  jugement  a  été  l'objet  de  la  part  du  mi- 
nistère public.  Mais,  dans  ce  cas,  un  nou- 
veau rapport  est  nécessaire,  à  peine  de 
nullité  (Cr.  25  mars  189»,  précité). 

741.  L'effet  extinclif  est  purement  relatif 
(Cr.  29  llor.,  an  9 ,  R.  490).  Ainsi  l'opposi- 
tion du  prévenu  ue  prolite  pas  aux  per- 
sonnes civilement  responsables ,  et  réci- 
[iroquement. 

742.  L'opposition  n'anéantit  que  les  chefs 
du  jugement  auxquels  elle  se  rapporte  : 
formée  contre  le  ministère  public,  elle  fait 
tomber  les  condamnations  pénales  ;  formée 
contre  la  partie  civile ,  elle  fait  tomber  les 
condamnations  aux  restitutions  et  dommages- 
intérêts. 

743.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la 
règle  d'après  laquelle  1  opposition  n'a  qu'un 
effet  relatif  :  ...  1°  qu'il  y  a  nullité  lors- 
qu'une opposition  reconnue  régulière  quant 
à  l'action  publique,  irrégulière  quant  à  l'ac- 
tion civile,  est  cependant  déclarée  non  rece- 
vable  pour  le  tout  (Cr.  26  juin  1851,  S.  236)  ; 
...  2"  (Jue,  lorsque  le  ministère  public  et  le 
prévenu  ont  simultanément  interjeté  appel, 
chacun  en  la  partie  qui  lui  fait  grief,  du  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  correctionnel  dé- 
clare nul  le  procès-verbal  servant  de  base  à  la 
poursuite  et  admet  néanmoins  le  ministère 
public  à  prouver  l'infraclion  par  témoins,  si  la 
cour  d'appel  confirme  cette  décision  par  un 
arrêt  contradictoire  à  l'égard  du  ministère 
public  et  par  défaut  à  l'égard  du  prévenu, 
l'opposition  ultérieure  de  celui-ci  ne  remet 
plus  en  question  que  l'admission  de  la 
preuve  supplétive,  et  que,  par  suite,  le  mi- 
nistère public  est,  avec  raison,  déclaré  non 
recevable  à  discuter  de  nouveau,  sur  le  juge- 
ment de  ladite  opposition,  la  question  de 
validité  du  procès-verbal  (  Cr.  9  mars  1866, 
D.P.  66.  1.  28.^). 

744.  A  l'effet  extiDCtif  de  l'opposition  se 
rattache  cette  autre  conséquence,  que  l'oppo- 
sition formée  dans  le  délai  rend  non  rece- 
vable l'appel  que  la  partie  civile  aurait 
antérieurement  interjeté  pendant  la  durée 
du  délai  de  l'opposition  (Cr.  30  août  1821, 
R.  489-4"). 

745.  Mais  l'opposition  laisse  subsister  la 
citation  initiale.  Il  en  résulte  qu'un  tribunal 
répressif  peut  statuer,  même  au  cours  d'une 
session  de  la  chambre,  sur  l'opposition  for- 
mée par  un  député,  alors  que  les  poursuites 
ont  été  commencées  en  dehors  de  toute  ses- 
sion (Cr.  22  mai  1909,  D.l>.  1913.  1.  77; 
26  janv.  1912.  D.P.  1912.  i.  249,  et  les  notes 
(le  il.  Marcel  .\'ast). 

RtP.   PfLVT.  DALLOZ.    —    VU, 


De  même,  elle  laisse  subsister  l'instruction 
faite  avant  le  jugement  par  défaut  (liordeaux, 
14  févr.  1838,  R.  4S9-3»;  Cr.  20  avr.  IS.-^, 
Bull,  cr.,  n»  105).  On  n'entendra  donc  une 
seconde  fois  les  témoins  déjà  entendus  que 
s'il  y  a  lieu  de  les  confronter  avec  de  nou- 
veaux témoins  ou  de  les  faire  déposer  sur 
des  faits  nouveaux  (  Laborde,  n»  1387  ). 

746.  —  3"  L'opposition  emporte  citation  à 
la  première  audience  (C.  instr.  art.  188  et 
208).  Suivant  une  opinion,  cette  audience 
serait  la  première  utile,  c'est-à-dire  celle 
du  lendemain  si  le  tribunal  tient  une  au- 
dience ce  jour -là  (Grenoble,  14  juin  1826, 
R.  483.  —  Carnot,  Instruction  criminelle, 
sur  l'art.  188;  Bourguignon,  Jurispru- 
dence des  Codes  criminels,  t.  1 ,  p.  427; 
Laborde,  n"  1359).  —  Mais,  d'après  l'opi- 
nion qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, la  première  audience  pour 
laquelle  l'opposition  vaut  citation  et  à  laquelle 
l'ppposant  est  tenu  de  comparaître,  à  peine 
de  déchéance  de  son  opposition,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  première  des  audiences 
données  |iar  le  tribunal  après  les  trois  jours 
qui  suivent  l'opposition,  puisque  le  délai  de 
citation  est,  d'après  l'art.  184,  de  trois  jours 
(Cr.  14  juin  1844,  R.  484-1»;  13  juin  1851, 
D.P.  51.  5.  337;  12  janv.  1862,  D.P.  62.  1. 
2."')4;  Caen,  6  oct.  1877,  Recueil  de  Caen, 
1S7S,  p.  32;  Cr.  9  janv.  1SS0,  D.P.  80.  1. 
285;  C.  cass.  Belgique,  28  nov.  1887,  Pas/cr. 
belge,  1888.  1.  27.  -  Faustin  Hélie,  n»  2973  ; 
Garraud,  Précis,  n»  479). 

747.  Le  délai  de  trois  jours  doit  être 
ausmenté  à  raison  des  distances  (Cr.  9  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  285.  —  Faustin  Hflie, 
n»  2973.  —  'V.  toutefois  Cr.  19  déc.  1833, 
R.  485).  —  Mais  la  partie  civile  peut  renon- 
cer à  cette  augmentation  (Cr.  9  janv.  1880, 
précité  —  Contra  :  Laborde,  n"  1359,  note  3). 

Aucune  augmentation  de  délai  ne  doit 
être  accordée  à  la  partie  civile,  qui,  sur  son 
opposition  à  un  arrêt  de  défaut  rendu  contre 
elle  au  profit  du  prévenu,  a  fait  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  (Cr. 
16  févr.  1878,  D.P.  78.  1.  2S2). 

748.  L'opposition  valant  citation,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  ministère  public  fasse 
citer  les  parties.  Mais,  dans  la  pratique,  le 
ministère  public  fait  délivrer  une  citation, 
et  celte  citation  prend  la  place  de  la  cita- 
tion légiile.  De  là  on  a  conclu  qu'il  est  per- 
mis d'e'n  relever  les  nullités  (Cr.  28  avr.  1827, 
Bull,  cr.,  n»  104,  et  S.  273).  —  Il  a  été  jugé 
que  la  citation  du  ministère  public  pouvait 
être  donnée  à  moins  de  trois  jours  (Cr. 
S  août  1856,  D.P.  56.  1.  380).  Mais  celle  dé- 
cision est  difficile  à  concilier  avec  la  juris- 
prudence citée  supra,  n"  745. 

749.  Si  la  citation  donnée  par  le  parquet 
au  prévenu  et  à  la  partie  civile  à  l'effet  de 
faire  statuer  sur  l'opposition  à  une  décision 
par  défaut  ne  peut,  en  principe,  modifier  ou 
supprimer  les  droits  que  les  parties  tiennent 
de  l'art.  208  C.  instr.,  la  déchéance  de  l'op- 
position n'est  pas  régulièrement  prononcée, 
à  la  première  audience  utile,  lorsque,  d'une 
part,  la  partie  civile,  n'étant  représentée  que 
par  un  avocat,  ne  figure  pas  à  l'audience  et 
que,  d'autre  part,  le  ministère  public,  ayant 
cité  les  parties  à  une  date  postérieure  à  celle 
de  la  première  audience  utile,  ne  peut  être 
présumé  avoir  concouru  aux  débats  dans  les 
conditions  nécessaires  pour  que  la  déchéance 
soit  prononcée  (Cr.  7  déc.  1844,  Bull,  cr., 
o" 392  ;  8  août  1856,  ihid.,  n«279;  19  févr.  1879, 
ibid.,  n"  59  ;  9  janv.  1880,  ibid  ,  n"  15  ;  12  sept. 
1889.  itid.,  n»301;  5  déc.  1913,  i(*id.,  n°  550). 

750.  —  V.  Jugement  de  l'opposition.  — 
Lorsque  le  prévenu  comparaît,  la  cause  est 
remise  dans  le  même  état  qu'avant  le  juge- 
ment, puisque  le  jugement  est  ané.mti 
CV'.  supra,  n»  738).  Toutes  les  exceptions  et 
défenses  que  le  procès  comporte  peuvent  être 
proposées  et  le  tribunal  rend  un  nouveau 
jugement  contradictoire  dans  lequel  11  adopte 


ou  modifie  le  dispositif  du  jugement  par 
défaut  ;  il  peut  donc  décharger  le  prévenu 
des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
les  réduire,  les  maintenir  ou  même  les 
aggraver  (Cr.  2  mars  1882,  D.P.  82.  1.  240; 
12'déc.  1913,  Bull,  cr.,  n»  554.  —  Faustin 
Hélie,  n»  2974;  Laborde,  n»  1356;  Gar- 
raud, Précis,  n"  479.  —  'V.  toutefois  Cr. 
18  juin  1853,  D.P.  53.  5.  281).  —  C'est  là 
une  conséquence  de  l'effet  extinclif  de  l'op- 
position; elle  n'est  pas  admise  par  la  juris- 
prudence belge  (C.  cass.  belge,  30  juin  1882, 
Sir.  1882.  4.  25). 

Le  tribunal  peut  aussi  se  déclarer  incom- 
pétent, s'il  reconnaît  que  le  fait  dont_  il 
est  saisi  constitue  un  crime,  et  non  un  délit 
(Cr.  7  avr.  18.-i4,  Bull,  cr.,  n»  100). 

751.  L'opposition  investit  le  juge  du  droit 
d'y  statuer,  même  en  l'absence  de  réqui- 
sitions spéciales  du  ministère  public  (Cr. 
16  avr.  1910,  Bull,  cr.,  n»  199). 

752.  La  cause  doit  être  jugée  dans  l'état 
où  elle  était  lors  du  jugement  par  défaut;  il 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  apprécier 
des  faits  postérieurs  au  jugement  par  défaut 
ou  même  antérieurs,  s'ils  n'avaient  pas  été 
compris  dans  ce  jugement  (Cr.  16  mars 
18i9,  Bull,  cr.,  n"  55).  —  Il  doit  s'expliquer 
sur  les  conclusions  du  prévenu  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  citation  qui 
lui  a  été  donnée  (Cr.  7  juiU.  1871,  D.P.  71. 
5.  272). 

75ii.  Lorsque  le  jugement,  confirmé  sur 
opposition,  avait  imparti  un  délai  pour 
l'exécution  de  travaux,  la  décision  contra- 
dictoire qui  le  confirme  doit  être  signifiée 
pour  faire  courir  le  délai  (Orléans ,  22  mars 
1851,  D.P.  51.  2.  72). 

Si  l'opposant  ne  comparaît  pas,  l'opposi- 
tion est  non  avenue  (  C.  proc.  art.  188), 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  doit  rendre  un 
jugement  de  débouté  d'opposition  et  ordon- 
ner l'exécution  pure  et  simple  du  juge- 
ment attaqué  (Cr.  18  juin  1853,  D.P.  53.  5. 
281;  Orléans,  8  août  1853,  D.P.  54.  2.  29;  ' 
Cr.  13  mars  1S86,  B%dl.  cr.,  n°115,  et  S. 
276;  14  nov.  1907,  Bull,  cr.,  n°  457;  3  févr. 
1912,  ibid.,  n»  71.  —  Faustin  Hélie.  n»  2974  ; 
Garraud,  Précis,  n»  479).  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  ...  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer 
une  peine  plus  forte  (Cr.  18 juin  1853,  D.P. 
53.  5.  281);  ...  Qu'une  cour  saisie  d'une 
opposition  à  un  arrêt  par  défaut  ne  peut 
y  porter  atteinte  et  procéder,  en  évoquant, 
à  un  nouveau  jugement  du  fond(Cr.  18  nov. 
lS5i,  S.  276);  ...  Que  l'astreinte  par  chaque 
jour  de  retard  continue  à  courir  du  jour 
fixé  par  le  crémier  jugement  (Cr.  13  mars 
1886,  précité). 

754.  Le  jugement  de  déboute  d'opposi- 
tion, lorsque  l'opposant  ne  comparait  pas, 
doit  être  rendu  sans  examen  du  fond  (Cr. 
18  nov  1854,  S.  276-2»  ;  Rouen,  27  mai  1834, 
R.  489-1»;  3  févr.  1912,  Bull,  cr.,  n»  183.  - 
Faustin  Hélie,  n»  2974;  Garraud,  Précis, 
uo  479.  —  Contra  :  Laborde,  n»  1357). 

755.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  repro- 
duise les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement 
attaqué  ;  il  peut  se  borner  à  se  référer  à  ca 
iu^ement  et  en  ordonner  l'exécution  (Cr. 
■''4''avr.  1846,  Bull,  cr.,  n»  102  ;  19  avr.  1848, 
ibid.,  n»  155.  —  Faustin  Hélie,  n»  2974; 
Laborde,  n»  1357). 

756.  La  déchéance  de  l'opposition  pour 
non -comparution  de  l'opposant  n'est  pas 
encourue  de  plein  droit;  elle  doit  être  re- 
quise (Cr.  4  juin  1829,  R.  486;  ^"  juiU.  1910, 
Bull,  cr.,  n»  355.  —  Comp.  en  matière  de 
Mmple  police  :  Cr.  29  janv.  1880,  S.  209.  — 
Conip.   Cr.  16  avr.  1910,  Bull,  cr.,  n»  19;.; 

Elle  doit,  en  outre,  être  prononcée  (Ci 

26  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  291;  19  oct.  1911. 
Bull,  cr.,  n»  455). 

757.  Nul  ne  pouvant  être  jugé  sans  avoir 
été  l'nteudu,  l'opposition  formée  contre  un 
arrêt  par  défaut  ne  peut  être  déclaré  irre- 
cjvable,  sous   prétexte   que    l'opposant    ne 
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comparaît  pas,  si  la  non -comparution  ré- 
sulte d'une  circonstance  indépemlante  de  sa 
volonté  (Cr.  3  août  1911,  D.P.  \dli.  1.  387). 
Il  faut,  d'ailleurs,  que  l'opposant  ait  été  mis 
en  demeure  de  se  présenter  (Cr.  23  janv. 
1909,  Bull,  cr.,  n»  4ti). 

758.  Si,  à  la  première  audience,  il  n'in- 
tervient ni  débouté  d'opposition  ni  remise  à 
jour  déterminé,  l'opposant  ne  peut  être  dé- 
bouté de  son  opposition  qu'après  avoir  été 
cité  régulièrement  à  comparaître  (Cr.  27  avr. 
-1861,  Bull,  cr.,  n"  89;  29  avr.  1860,  D.P.  66. 
5.  275;  9  mars  1889,  S.  277;  16  juill.  1908, 
Bull,  cr.,  n»  307;  19  cet.  1911,  D.P.  1912. 
1.  3G6.  —  Le  PoiTEViN,  n»  13). 

759.  Le  jugement  qui ,  sur  la  non-com- 
parution de  l'opposant,  déclare  l'opposition 
non  avenue,  est  un  jugement  par  défaut.  Il 
en  résulte  que  le  délai  d'appel  ne  court  pas, 
vis-à-vis  du  prévenu,  du  jour  où  il  a  été  pro- 
noncé, mais  du  jour  où  il  lui  a  été  signifié 
(Cr.  15  mai  187',),  D.P.  60.  1.  238;  1"  août 
1895,  D.P.  96.  1.  439,  et  la  note  de  M.  Sar- 
rut;  4  janv.  1906,  Gaz.  Pal.,  2  févr.  1906.  — 
GABn.\uD,  Précis,  n»  479,  note  5;  Laborde, 
n»  13il). 

760.  Quoique  rendu  par  défaut ,  il  n'est 
pas  susceptible  d'opposition  (C.  instr.  art.  188). 
C'est  l'application  de  la  règle  :  opposition 
sur  opposition  ne  vaut.  La  décision  qui  se- 
rait rendue  sur  une  nouvelle  opposition 
serait  nulle,  comme  violant  le  principe  de  la 
chose  jugée  (Cr.  28  avr.  1854,  D.P.  55.  5.  301). 

761.  Par  dérogation  à  la  règle  qui  inter- 
dit au  juge  criminel  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement  même  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  civils,  le  tribunal  cor- 
reclioÈinel  peut  accorder  une  provision  à  la 
partie  civile  en  cas  de  non- comparution  de 
l'opposant,  et  celte  disposition  esl  e.\écutoire 
nonobstant  appel  (G.  instr.  art.  188,  al.  2). 


762.  —  VI.  Frais.  —  Aux  termes  de 
l'ancien  art.  187,  les  frais  de  l'expédition,  de 
la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de 
l'opposition,  devraient  demeurer  à  la  charge 
du  prévenu  (Cr.  23  août  1821,  R.  465).  — 
—  Cependant,  la  jurisprudence  n'appliquait 
cette  disposition  que  si  le  défaillant  était  en 
faute  (Cr.  12  févr.  1846,  Bull,  cr.,  n»  47; 
21  août  1852,  ibid.,  n°  293).  Ainsi,  le  défaillant 
n'était  pas  condamné  aux  frais,  si  la  citation 
à  la  suite  de  laquelle  le  jugement  par  défaut 
avait  été  prononcé  était  irréçulière  (  Cr. 
15  oct.  1834,  R.  Exploit,  755-2»).  —  La  loi 
du  27  juin  1866  a  consacré  cette  jurispru- 
dence en  donnant  à  l'art.  187,  al.  2,  la  ré- 
daction suivante  :  les  «  frais  de  l'expédition, 
de  la  signification  du  jugement  par  défaut 
et  de  l'opposition  poiin-ont  être  laissés  à  la 
charge  du  prévenu  ». 

SECT.  3.  —  Des  arrêts  par  défaut 
des  cours  d'assises. 

763.  Les  cours  d'assises  ne  rendent  pas 
d'arrêts  par  défaut  sur  l'action  publique.  En 
eûet,  ou  bien  l'accusé  a  pu  être  saisi  et  il 
comparaît  en  état  d'arrestation  devant  la 
cour  d'assises;  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
faire  défaut  ;  s'il  est  condamné,  l'arrêt  de  con- 
damnation est  forcément  contradictoire.  Ou 
bien  l'accusé  s'est  soustrait  à  la  main  de  la 
justice  et  on  procède  contre  lui  par  une  voie 
spéciale  appelée  contumace  (V.  Contumace). 

764.  Il  peut,  au  contraire,  intervenir  des 
arrêts  par  défaut  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  partie  civile 
contre  l'accusé  ou  par  l'accusé  contre  la 
partie  civile.  Ces  arrêts  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'opposition.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
le   plaignant    condamné    par  défaut   à    des 


dommages -intérêts  envers  l'accusé  acquitté 
(Cr.  19  avr.  1817,  C.  d'ass.  Haute -Garonne, 
13  août  1829,  R.  493.  —  Fausiin  HitLiE,  t.  8, 
n»  3822). 

765.  11  est  plus  difficile  de  concevoir  la 
condamnation  par  défaut  de  l'accusé  au  pro- 
fit du  plaignant,  puisqu'il  est  présent  à  l'au- 
dience. On  peut  toutefois  supposer  qu'il  a 
déclaré  faire  défaut  sur  les  conclusions  de 
la  partie  civile  ou  que  l'accusé  s'est  laissé 
condamner  par  défaut  dans  le  cas  où  la  cour 
a  commis  l'un  des  juges  pour  entendre  les 
parties,  prendre  connaissance  des  pièces  et 
faire  son  rapport  à  l'audience,  conformé- 
ment à  l'art.  358  C.  instr.  Dans  des  cas  de  ce 
genre,  l'accusé  pourra  faire  opposition,  car 
il  est  de  principe  que  l'opposition  est  ouverte 
contre  les  condamnations  par  défaut  dans  tous 
les  cas  où  cette  voie  n'est  pas  interdite  par 
une  loi  spéciale  (Avis  Cons.  d'Et.  16  févr,  1806). 

766.  L'opposition  est  portée  devant  les 
juges  qui  composent  la  cour  d'assises  qui  a 
rendu  l'arrêt  par  défaut,  ou,  si  l'opposition 
n'a  été  formée  qu'après  la  clôture  de  la 
session ,  devant  ceux  de  la  session  suivante 
(Cr.  19  avr.  et  24  oct.  1817,  R.  494). 

767.  Exceptionnellement,  en  matière  de 
presse,  les  cours  d'assises  peuvent  être  appe- 
lées à  rendre  des  arrêts  par  défaut  sur  l'ac- 
tion publique.  Le  prévenu  qui  ne  comparait 
pas  au  jour  fixé  par  la  citation  doit  être  ju^é 
par  défaut  par  la  cour  d'assises,  sans  assis- 
tance ni  intervention  du  jury;  il  peut  faire 
opposition  à  l'arrêt  ainsi  rendu  (L.  29  juill. 
1881 ,  art.  56  et  57.  —  V.  Presse-outrage). 

Ghap.  3.  —  nés  jtifiemenls  par  défaut 
en  matière  atlministralive. 

768.  'V.  Conseil  d'Etat,  n"  2I5'8  et  s.; 
Conseil  de  préfecture,  n»>  768  et  s. 


JUIFS.  —  'V.  AUjérie;  Coriwiune ;  Culte. 

JURÉ -JURY.     —     '\'.    Expropriation    pour    cause    d'utilité 
publique;  Instruction  criminelle. 

JURtDtCTtON    CONTENTIEUSE,    JURIDICTION    GRA- 
CIEUSE. —  V.  Jugement. 


JURISPRUDENCE.  —  Ce  mot  qui  désigne,  dansun  sens  général, 
la  science  du  droit,  s'emploie  aussi  pour  désigner  l'ensemble  des 
décisions  judiciaires  et  plus  spécialement  la  conformité  des  déci- 
sions judiciaires  sur  un  point  de  droit. 
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Cbap.  1". 


Organisation  du  jnry. 


SECT.  i".  —  Personnes  pouvant 
faire  partie  du  jury. 

§  1".  —  Conditions  d'aptitude, 
A.  —  .\se  requis. 

1.  Pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  de 
juré,  il  faut,  en  premier  lieu,  être  âgé  de 
trente  ans  (L.  21  nov.  1872,  art.  1).  La  pré- 
sence dans  le  jury  de  jugement  d'un  juré 
n'avant  pas  T.ige  requis  est  une  cause  de 
nuHité  (Cr.  11  avr.  ISU,  Bull,  cr.,  n»  52; 
8  août  1811,  R,  Insir.  crim.,  1389;  13  sept. 
1811,  Jjidl.  cr.,  n»  131:  3  mars  ISl.ï,  R.  eod. 
loc;  27  juin  1816,  ibid.;H  juin  1833,  ibid.; 
4  avr.  1851,  Ihdl.  cr.,  n»  128;  19  août  186i, 
D.P.  65.  5.  96;  9  nov.  1883,  Bull,  cr.,  il»2i6; 
26  mars  1896,  ibid.,  w>  116;  9  avr.  190S, 
ibid.,  n»  149;  lOjuill.  1909,  ibid.,  n»  373; 
23  déc.  1910,  ibid.,  n»  662). 

2.  Il  n'est  pas  toutefois  indispensable  que 
cette  condition  d'âge  soit  remplie  au  mo- 
ment où  le  juré  est  inscrit  sur  la  liste  an- 
nuelle ;  il  suffit  que  celui-ci  ait  trente  ans 
accomplis  lorsqu'il  commence  l'exercice  de 
ees  fonctions  de  juré,  c'est-à-dire  au  mo- 
jnent  de  la  formation  du  jury  de  jugement 
(Cr.  3  oct.  1822,  R.  Instr.  crim.,  13'JS; 
16  janv.  1824,  ibid.;  11  mai  1849,  D.P.  49. 
1.  145;  20  sept.  1855,  D.P.  55. 1.  414;  12  avr. 
1877,  Bull,  cr.,  n»  99;  17  août  ISS2,  ibid., 
m  209  ;  23  juill.  1885,  ibid.,  n»  223  ;  25  févr. 
1887,  ibid.,  n»  78,  —  Le  Poittevin,  v»  Jurv, 
n"  1). 

B.  —  Jouissance  des  droits  politiques, 
civils  et  de  famille. 

3.  L'art,  l"  de  la  loi  du  21  nov.  1872  exige, 
en  second  lieu,  la  jouissance  des  droits  po- 
litiques, civils  et  de  famille. 

4.  Il  en  résulte  nécessairement  que,  pour 
être  juré,  il  faut  avoir  la  qualité  de  Français  : 
en  elifet,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  les  étrangers  jouissent  en  France  des 
mêmes  droits  civils  que  les  Français,  il  est 
évident  qu'ils  ne  peuvent  avoir  la  jouissance 
des  droits  politiques  (  Faustin  Hélie,  t.  7, 
n°3iG5;  I.E  Sellyeb,  t.  1,  n»  227;  Xoitguier, 
t.  1,  n»  501.  —  V.  en  ce  sens  :  Cr.  29  janv. 
1825,  R.  Instr.  crim.,  1384;  8  mars  1849, 
Bull,  cr.,  n"  52;  7  nov.  1851,  ibid.,  n»  467  ; 
12  août  1871,  D.P.  71.  1.  364). 

5.  Par  suite,  à  moins  qu'il  ne  soit  natu- 
ralisé, un  étranger  est  absolument  incapable 
de  faire  partie  du  jury  (Cr.  28  oct.  1824,  R. 
Instr.  crim.,  1384-8  nov.  1851,  Bull,  cr., 
n»  472;  G.  d'ass.  Seine,  1"  août  1838,  R. 
ibid.,  1386).   Réciproquement,  un  Français 

fierdant  la  çiualité  de  Français  parla  natura- 
Isation  à  l'étranger  n'a  plus  le  droit  d'être 
juré;  il  ne  faut  pas  toutefois  confondre  avec 
la  naturalisation  le  droit  de  jouir  dans  une 
colonie  étrangère  du  même  traitement  que 
les  nationaux  du  pays  auquel  appartient  cette 
colonie  (Cr.  14  févr"  18VI0,  Bull,  cr.,  n»  36). 
tt.  Toutefois  l'inscription  du  nom  d'un 
juré  sur  la  liste  établit  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  capacité  qui  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  la  preuve  contraire  (Cr. 
30  mars  1854,  D.P.  54.  ô.  211  ;  8  janv.  18G5, 
D.P.  65.  5.  97  ;  29  nov.  186^.  D.P.  07.  5. 110; 
23  ddc.  1886,  Bull,  cr.,  n»  431). 


C.  —  Domicile. 

7.  Enfin,  pour  justifier  l'inscription  d'un 
citoyen  sur  la  liste  du  jury  de  tel  ou  tel 
département,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  6, 
§  2,  de  la  loi  du  21  nov.  1872.  que  celui-ci 
ait  son  «  domicile  dans  le  département  ». 
Mais  il  y  a  une  dilTérence  essentielle  entre 
cette  troisième  condition  et  les  deux  précé- 
dentes ;  le  citoyen  qui  a  l'àge  requis  et  jouit 
de  ses  droits  civiques,  civils  et  politiques,  a 
l'aptitude  voulue  pour  être  jufé;  ilesti-apable, 
mais  ne  saurait  être  inscrit  partout  ;  c'est 
son  domicile  qui  permet  de  savoir  sur  la 
liste  de  quel  département  il  doit  être  ins- 
crit. Comme  le  dit  très  justement  Nolt.uier 
(t.  1,  n»  506),  celui  qui  ne  remplit  pas  la 
condition  de  domicile  «  est  atteint  par  une 
sorte  d'incompétence  ratione  loci  ». 

8.  Le  défaut  de  domicile  dans  le  dépar- 
tement n'entraîne  donc  pas  les  mêmes  con- 
séquences que  l'absence  de  l'une  des  deux 
conditions  exigées  par  l'art.  1""  de  la  loi  de 
1872.  Le  juré  inscrit  à  tort  sur  la  liste  d'un 
département  où  il  n'est  plus  domicilié  a  in- 
contestablement le  droit  de  demander  à  être 
rayé;  le  même  droit  de  réclamation  appar- 
tient également  à  l'accusé  et  au  ministère 
public.  .'Wais  il  peut,  tant  qu'aucune  récla- 
mation n'est  formée,  concourir  à  la  forma- 
tion du  tableau  des  30  jurés  entre  lesquels 
a  eu  lieu  le  tirage,  sans  qu'il  en  résulte  une 
nullité  des  opérations  (Cr.  12  mai  1894,  D.P. 
98.  I.  548.  —  V.  aussi  en  ce  sens  :  Cr. 
19  juill.  1844,  Bull,  cr.,  n"  271). 

§  2.  —  Causes  d'incapacité. 

9.  Certains  individus,  bien  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  d'aptitude  exigées  par 
la  loi,  peuvent  ne  pas  présenter  de  garan- 
ties suffisantes,  au  point  de  vue  de  la  mora- 
lité et  de  l'honorabilité,  pour  pouvoir  être 
appelés  à  remplir  les  fonctions  de  juré. 
.\ussi  l'art.  2  de  la  loi  du  21  nov.  1872  a 
prévu  certaines  causes  d'incapacité.  Cette 
énumération  est  limitative;  c'est  ainsi  que 
n'est  pas  incapable  d'être  juré  l'individu 
condamné  à  l'amende  :  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  douanes  (Cr.  18  nov.  19119, 
Bull,  cr.,  n"  525);  pour  entretien  de  concu- 
bine au  domicile  conjugal  (  Cr.  31  juill. 
1884,  D.P.  85.  1.  333).  —  Au  contraire,  et 
par  application  des  dispositions  do  l'art.  2, 
est  incapable  d'être  juré  un  individu  con- 
damné à  5  fr.  d'amende  pour  vol  ;Cr.  19  déc. 
1890,  Bull,  cr.,  n»  258). 

.\.  —  Cond.imnés,  individus  en   état  d'accusation, 
de  contumace  ou  sous  le  coup  d'un  mandat. 

10.  Sont  incapables  d'être  jurés  :  1°  les 
individus  qui  ont  été  condamnés,  soit  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes,  soit  à  des 
peines  infam.anles  seulement  (art.  2-1»); 
2°  ceux  qui  ont  été  condamnés  a  des  peines 
correctionnelles  pour  faits  qualifiés  crimes 
par  la  loi  (art.  2-2");  3°  les  militaires  con- 
damnés aux  travaux  publics  (art.  2-3»). 

11.  En  ce  qui  concerne  les  condamnations 
pour  délits  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende, 
la  loi  lait  des  distinctions  en  se  basant  sur 
la  nature  et  le  temps  de  la  peine,  et  sur  la 
nature  du  délit, 

12.  Sont,  d'une  façon  permanente  et 
absolue,  incapables   d'être  jurés  :   1»   tous 


individus  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  moins  pour  tout  délit  antre 
qu'un  délit  politique  ou  de  presse  lail.  2-4";  ; 
2»  les  individus  condamnés  à  l'amende  ou  à 
l'emprisonnement,  quelle  qu'en  soit  la  du- 
rée, pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, soustraction  par  un  dépositaire  public, 
attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  art.  380 
et  384  C.  pén.,  délit  d'usure  (art.  2-5°); 
3»  les  individus  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment pour  vagabondage  et  mendicité,  pour 
infraction  aux  dispositions  des  art.  60,  63 
et  65  de  la  loi  du  27  juill.  1872  (devenus  les 
art.  69,  70  et  72  de  la  loi  du  15  juill.  1889, 
D.P.  89.  4.  73,  et  qui  forment  aujourd'hui 
les  art.  79,  80  et  82  de  la  loi  du  21  mars 
1005,  D.P.  85.  4.  41)  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  pour  délits  prévus  par  les  art.  131, 
142,  143,  174,  251,  305,  3't5,  362,  363,  361, 
S  3,  .365,  366,  387.  3S9,  399,  ^  2,  400,  §  2, 
418  C.  pén.  (art.  2-5°). 

13.  L'art.  2-5»  porte,  en  outie,  que  sont 
incapables  d'être  jurés  «  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  pour  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse,  attaque  contre  le 
principe  de  la  propriété  et  les  droits  de 
famille,  délits  commis  contre  les  mœurs  par 
l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'art.  1"  de 
la  loi  du  17  mai  1819  ».  Les  deux  dernières 
catégories  d'infractions  comprises  dans  cette 
énumération  ne  tombent  plus  sous  l'apjili- 
cation  de  la  loi  par  application  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  quia  abrogé  les  textes  qui  les 
réprimaient  et  a  supprimé  tous  les  délits 
d'opinion  pouvant  donner  lieu  à  des  procès 
de  tendance.  Quant  au  délit  d'outrage  aux 
mœurs,  la  loi  du  29  juill.  1881  a,  il  est  vrai, 
abrogé  expressément  l'art,  l'-'  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  mais  elle  a  maintenu  les  moyens 
qu'il  énumcre  en  les  reproduisant  dans  ses 
art.  23  et  28.  Il  faut  en  conclure  que  la  con- 
damnation .à  l'emprisonnement  pour  outrages 
aux  bonnes  mœurs,  actuellement  réprimés 
par  les  art.  28  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
et  par  la  loi  du  2  août  1882,  modifiée  par 
des  lois  subséquentes,  rend  celui  qui  l'a 
subie  absolument  incapable  d'être  juré  (Le 
Poittevin,  eod.  v»,  n"  2). 

14.  Enfin  l'art.  2-5»  étend  l'incapacité 
absolue  d'être  juré  aux  individus  «  condam- 
nés à  l'emprisonnement  pour  infraction  au.x 
dispositions  de  l'art.  423  C.  pén.,  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  27  mars  1851  et  de  l'art,  l" 
de  la  loi  des  5-9  mai  1855  ».  Ces  textes  ont 
été  abrogés,  mais  ils  sont  remplacés  par  les 
dispositions  de  l'art.  I»''  de  la  loi  du  l"  août 
1905,  sur  les  fraudes  et  falsifications. 

15.  .\ux  causes  d'incapacité  absolue  ainsi 
prévues,  l'art.  3  de  la  loi  du  23  janvier  1873 
en  a  ajouté  une  dernière,  en  spécifiant  que 
toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux 
fois  en  police  correctionnelle  pour  délit 
d'i\Tesse  manifeste  sera  déclarée  par  le 
second  jugement  incapable  d'être  appelée 
aux  fonctions  de  juré.  —  Enfin  sont  inca- 
pables d'être  jurés  tous  ceux  au.xquels  les 
fonctions  de  juré  ont  été  interdites  en  vertu 
de  l'art.  396  C.  instr.  ou  de  l'art.  42  C.  pén. 
(L.  21  nov.  1872,  art.  2-9°). 

16.  Le  législateur  a  estimé  que  tout  indi- 
vidu condamné  à  l'emprisonnement,  même 
de  moins  de  trois  mois,  pour  quelque  délit 
que  ce  soit,  autre  que  ceux  limitative- 
ment  spécifiés  dans  l'art.  2-5»,  même  pour 
délit  politique  ou  de  presse,  devait  être 
incapable  d  être  juré,  mais  non  pas  d'uua 


508  —  JURY -JURÉ 


façon  absolue  et  définitive  ;  l'art.  2-11"  a 
fixé  la  durée  de  l'incapacité  à  une  période 
de  cinq  ans  qui  a  pour  point  de  départ  le 
jour  de  l'expiration  de  la  peine. 

17.  L'amnistie  et  la  réhabilitation  rendent 
aux  condamnés  la  capacité  d'être  jurés. 

18.  Sont  incapables  d'être  jurés  :  1»  les 
individus  qui  sont  en  état  d'accusation, 
cest-à-dire  ceux  qu'un  arrêt  de  la  cbambre 
d'accusation  a  renvoyés  devant  la  cour  d'as- 
sises pour  faits  qualifiés  crimes  (art.  2-6»); 
2°  les  individus  en  étal  de  contumace,  c'est- 
à-dire  ceux  qui,  ayant  été  renvoyés  devant 
la  cour  d'assises  comme  accusés,  se  sont 
soustraits  à  l'exécution  de  cet  arrêt  et  de 
l'ordonnance  de  se  représenter  rendue  par 
le  président  de  la  cour  d'assises  (art.  2-0°); 
3°  les  individus  sous  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt  (art.  2-10»). 

B.  —  Officiers  publics  et  miiilsttriels  destitués. 

19.  Sont  incapables  d'être  jurés  les  no- 
taires, les  greffiers  et  les  officiers  ministé- 
riels (avoués,  huissiers,  comniissaires-pri- 
seurs)  destitués  (L.  21  nov.  1872,  art.  2-7°). 

C.  —  Faillis  non  réhabilités. 

20.  Sont  incapables  d'être  jurés  les  faillis 
non  réliabililés  dont  la  faillite  a  été  décla- 
rée soit  par  les  tribunaux  français,  soit 
par  jugement  rendu  à  l'étranger,  mais  exé- 
cutoire en  France  (L.  21  nov.  1872,  art.  2-8"). 

—  La  présence  dans  le  jury  d'un  failli  non 
réhabilité  est,  comme  celle  de  tout  autre  in- 
capable, une  cause  de  nullité  (Cr.  13,  20  sept., 
11  oct.  1877,  D.P.  78.  1.  448;  9  juill.  1885, 
D.P.  87.  1.  96;  12  mai  1893,  D.P.  95.  1.  299). 

21.  Mais  l'incapacité  d'être  juré  qui  frappe 
le  failli,  ne  doit  pas  être  étendue  à  celui  qui 
est  eii  état  de  liquidation  judiciaire;  en  efiet, 
aucune  disposition  de  la  loi  du  5  mars  1889 
n'autorise  celte  extension  (C.  d'ass.  Loiret, 
22  janv.  IS'Ji,  D.P.  94.  2.  72). 

D.  —  Interdits,  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire ,  aliénés. 

22.  Enfin  sont  également  incapables  : 
1»  les  interdits;  2°  les  individus  pourvus  de 
conseils  judiciaires  ;  3°  ceux  qui  sont  placés 
dans  un  établissement  public  d'aliénés,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  (L.  21  nov. 
1872,  art.  2-12»). 

23.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  incapable  d'être  juré,  alors  même 
que  le  jugement  qui  a  nommé  ce  conseil  a 
été  remlu  par  défaut  et  est  encore  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  les  voies  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel  (Cr.  4  et  10  juill.  1879, 
D.P.  80.  1.  355). 

§  3.  —  Causes  d'exclusion. 

24.  En  dehors  des  cas  d'incapacité  et 
pour  éviter  toute  assimilation  blessante, 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  nov.  1872  a  créé  des 
cas  d'exclusion  ou  d'inhabileté. 

25.  Eu  premier  lieu,  ne  peuvent  être 
jurés  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages. 

—  Mais  cette  exclusion  ne  s'étend  ni  aux 
réïisseurs  (Cr.  27  mai  1875,  Bull,  cr.,  n»  1C2: 
14  juin  1875,  D.P.  76.  1.  142;  31  mai  1894, 
D.P.  99.  1.  91),  ni  aux  employés  de  com- 
merce et  commis  négociants  (Cr.  29  déc. 
1881.  Bull,  cr.,  n-  271). 

26.  En  second  lieu ,  sont  exclus  ceux  qui 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire  en  français.  — 
Lorsque  ce  cas  d'exclusion  ne  s'est  pas  révélé 
officiellement  et  juridiquement  et  que  le 
moyen  n'est  proposé  qu'après  la  lecture  du 
verdict  du  jury,  le  vice  est  couvert  par  l'im- 
possibilité où  l'on  se  trouve  d'en  faire  la 
preuve  (C.  d'ass.  Haute- Vienne,  11  févr. 
1885,  D.P.  85.  1.  269.  -  V.  aussi  Note  s. 
Crim.  IS  mars  1885,  D.P.  85.  1.  Î69). 


§  4.  —  Incompatihililés. 
A.  —  Inconapatibilités  absolues. 

27.  Les  cas  d'incompatibilité  absolue  sont 
spécifiés  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  21  nov. 
1872.  —  Cette  énuméralion  est  limitative; 
par  suite ,  toute  fonction  qui  n'y  est  pas  com- 
prise ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui 
en  est  investi  lasse  partie  du  jury.  Ainsi  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  fonctions  de 
juré,  celles  :  ...  de  membre  d'un  conseil  çéné- 
ral  (C.  d'ass.  Gers,  12  juill.  1886,  Gaz.  >«(.; 
23  jnill.  1886);  ...  De  sénateur  (V.  infra, 
n»  29);  ...  De  maire  (Cr.  28  mai  1812,  R. 
Jnsir.  cr.,  1438;  8  oct.  1812,  ibid.;  24  mai 
1825,  iiirf.;  14  sept.  1837,  iiid.);  ...De  con- 
sul (Cr.  26  aoijl  1875,  D.P.  76.  1.  142).  -  V. 
aussi  infra,  n"'  34,  36,  37,  41 ,  46,  47. 

28.  —  a)  Minisires  et  sous -secrétaires 
d'Elat.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  ministre,  de  sous-se- 
crétaire d'Etat  e*  de  secrétaire  général  d'un 
ministère. 

29.  —  6)  Députés.  —  Elles  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  député.  —  A  l'époque 
où  la  loi  est  intervenue,  il  n'existait  pas 
encore  de  Sénat;  c'est  ce  qui  e^^nlique  que 
l'incompatibililé  admise  pour  lesdéputés  n'ait 
pas  été  étendue  aux  sénateurs  ;  mais,  aucune 
disposition  législative  n'étant  venue  combler 
cette  lacune,  on  ne  peut  suppléer  au  silence 
de  la  loi. 

30.  —  c)  Membres  du  Conseil  d'Etat  et 
de  la  Cour  des  comptes.  —  Ne  peuvent  être 
jurés  les  membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  la 
Cour  des  comptes.  Cette  formule  comprend  : 
1»  les  conseillers,  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat;  2"  les  con- 
seillers-maîtres, les  conseillers  référendaires 
et  les  auditeurs  à  la  Cour  des  comptes.  — 
Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  conseillers  d'Etat 
en  service  extraordinaire,  cette  fonction  n'é- 
tant pas  permanente  (R.  Instr.  cr.,  1452). 

31.  —  d)  Ordre  administratif.  —  Les 
fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  préfet  ou  de  sous -préfet,  de  secré- 
taire lîénéral  de  préfecture  et  de  conseiller 
de  préfecture. 

32.  Il  y  a  également  incompatibilité  avec 
les  fonctions  de  commissaire  de  police.  Mais 
cette  incompatibilité  ne  s'étend  pas  aux  com- 
missaires de  surveillance  administrative  au- 
près des  chemins  de  fer  (Cr.  2  sept.  18'/5, 
D.P.  76.  1.  142;  24  déc.  1875,  D.P.  77.  1. 
287.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  C. 
d'ass.  Loir-et-Cher,  6  nov.  1876,  S.  Proc.  cr., 
1456). 

33.  —  e)  Ordre  judiciaire.  —  Il  y  a  in- 
compatibilité avec  les  fondions  de  «  membre 
de  la  Cour  de  cassation  ou  des  cours  d'appel , 
juge  titulaire  ou  suppléant  des  tribunaux  ci- 
vils et  des  tribunaux  de  commerce,  officier 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
première  instance,  juge  de  paix  ». 

34.  De  lénumération  limitative  contenue 
dans  l'art.  3,  il  résulte  que  l'incompatibilité 
n'existe  pas  avec  les  fonctions  :  ...  de  gref- 
fier de  la  cour  d'appel,  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  la  justice  de  paix  (Cr. 
5  avr.  1883,  Bull,  cr.,  n"  86);  ...  De  sup- 
pléant de  justice  de  paix  (Cr.  i"  juin  1878, 
D.P.  79.  1.  483;  13  juill.  1888,  Bull,  cr., 
n»  243;  9  août  1894,  D.P.  99.  1.  294)  ;  ...  De 
magistrat  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  simple  police  (Cr.  9  août  1894,  pré- 
cité); ...  De  membre  du  conseil  dés  prud'- 
hommes. 

35.  Au  contraire,  il  y  a,  à  raison  des 
termes  mêmes  de  l'art.  3,  incompatibilité 
avec  les  fonctions  :  ...  de  procureur  général , 
d'avocat  général,  soit  près  la  Cour  de  cas- 
sation, soit  près  les  cours  d'appel,  de  subs- 
titut du  procureur  général,  de  procureur  de 
la  République  et  de  substitut;  ...  De  juge  au 
tribunal  de  commerce  (Cr.  30  juill.  1891 , 
Bull,  cr.,  n»  157  ;  24  sept.  1891,  ibuL,  n»  190)  ; 


...  De  juge  suppléant  au  tribunal  de  com- 
merce (Cr.  20  mars  1879,  Bull,  cr.,  n"  67: 
17  déc.  1885,  ibid.,  n»  3.58;  17  déc.  1887, 
ibid.,  n»  433;  14  nov.  1907,  ibid.,  n»  459). 

36.  L'incompatibilité  ne  s'étend  pas  aux 
magistrats  honoraires.  C'est  en  ce  sens 
qu'était  fixée  la  jurisprudence  avant  la  loi  de 
1872  (Cr.  19  mai  1842,  R.  Instr.  cr.,  1433; 
C.  d'ass.  Vienne,  27  mai  1850,  D.P.  50.  2. 
106).  Les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde 
ont  conservé  toute  leur  valeur  (Faostin  Hé- 
LiE,  t.  7,  n»  3179;  Nouguier,  t.  1,  n"  519). 

37.  —  f)  Ministre  d'un  culte  reconnu  par 
l'Etat.  —  Depuis  la  loi  du  9  déc.  1905,  sur 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  il 
n'existe  plus  en  France  de  culte  reconnu 
par  l'Etat;  par  suite,  la  cause  d'incompati- 
bilité résultant  de  la  qualité  de  •i  ministre 
d'un  culte  reconnu  par  l'Etat  »  a  disparu 
(Garraud,  Précis,  n»  435-c). 

38.  —  g)  Militaires  et  marins.  —  Les 
fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  «  de  militaire  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer,  en  activité  de  service  et  pourvu  d'un 
emploi  ». 

39.  L'incompatibililé  s'applique  :  ...  au 
pharmacien  investi  des  fonctions  de  profes- 
seur au  Val -de -Grâce  (Cr.  14  déc.  1865, 
D.P.  66.  1.  187);  ...  Aux  ingénieurs  hydro- 
graphes attachés  au  dépôt  des  plans  et  cartes 
de  la  Marine  (Cr.  25  mai  1869,  D.P.  69.  5. 
97). 

40.  Mais  elle  ne  s'étend  pas  :  ...  aux  offi- 
ciers retraités  (Cr.  12  juill,  1877,  D.P.  78. 

5.  174);  ...  Aux  officiers  de  réserve  ni,  à 
plus  forte  raison,  à  ceux  de  l'armée  territo- 
riale, à  moins  qu'à  l'époque  de  la  session 
d'assises  ils  ne  soient  appelés  à  l'activité  ou 
pourvus  d'un  emploi  (Cr.  29  sept.  1883, 
Bull,  cr.,  n»  299). 

41.  Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  :  ...  aux 
capitaines  marins,  cette,  qualification  étant 
considérée  comme  désignant  la  profession  du 
capitaine  de  la  marine  de  commerce  et  non 
la  situation  d'officier  de  la  marine  de  l'Etat 
(Cr.  6  avr.  1866,  D.P.  66.  5.  106);  ...  Aux 
trésoriers  des  invalides  de  la  Marine  (Cr. 
22  avr.  1SG6,  D.P.  66.  5.  107;  14  janv.  1867, 
D.P.  67.  5.  111). 

42.  —  hj  Fonctionnaires  et  préposés  de 
certaines  administrations.  —  L'incompati- 
bilité existe  à  l'égard  «  des  fonctionnaires  ou 
préposés  du  service  actif  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  des  forêts  de  l'Etat 
et  de  l'administration  des  Télégraphes  ».  Pour 
reconnaître  si  un  fonctionnaire  appartient 
ou  non  au  service  actif,  il  suffit  de  se  repor- 
ter au  tableau  des  emplois  de  service  actif 
[tableau  n»  2,  annexé  à  la  loi  du  9  juin  18.53, 
sur  les  pensions  civiles]  (Cr.  10  oct.  1872, 
O.P.  72.  1.  330;  7  juill.  1900,  D.P.  1900.  1. 
447). 

43.  Ainsi  il  y  a  incompatibilité  entre  le3 
fonctions  de  juré  et  celles  de  brigadier  fores- 
tier (Cr.  13  févr.  1879,  Bidl.  cr.,  n»  37).  Mais 
l'incompatibilité  disparaît,  si  un  brigadier 
ou  un  garde  forestier  est  détaché  du  service 
actif  et  attaché  comme  employé  sédentaire 
à  une  conservation  des  forêts  (Cr.  30  juill. 
1874,  Bull,  cr.,  n»  218;  14  juin  1900,  D.P. 
1900.  1.  448).  De  même,  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  les  fonctions  de  juré,  celles  :  ... 
de  conservateur  des  forêts  (C.  d'ass.  d'Indre- 
et-Loire,  9  déc.  1896,  Pand.  franc.,  98.  1. 
305);  ...  D'inspecteur  des  forêts  (Cr.  7  juill. 
1900,  D.P.  1900.  1.  447). 

44.  Dans  l'administration  des  Contribu- 
tions indirectes,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  employés  du  service  actif  :  ...  les 
receveurs  principaux  (Cr.  27  sept.  1S60,  D.P. 
60.  1.  472);  ...  Les  receveurs  principaux  en- 
treposeurs des  tabacs  (Cr.  16  mai  1803,  D.P. 

06.  5.  107);  ...  Les  receveurs  buralistes  (Cr. 
12  mars  1868,  D.P.  69.  5.  97).  —  Lorsque,  sur 
la  liste  notifiée,  un  juré  est  indiqué  comme 
employé  aux  contributions .  il  ne  résulte 
pas  de  cette  dénomination  qu'il  ait  la  qualité 
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de  préposé  chargé  d'un  service  actil';  par 
suite,  à  défaut  de  toute  indication  contraire 
et  en' l'absence  de  réclamations,  soit  de  la 
part  du  juré,  soit  de  la  part  des  accusés, 
lors  de  la  composition  du  jury,  il  y  a  lieu 
d'admettre  qu'il  appartient  au  service  séden- 
taire (Cr.  27  mars  1884,  Bull,  et:,  n"  113. 
—  V.  aussi  en  ce  sens  ;  Cr.  18  sept.  1884, 
ibid.,  n"  281  ;  23  févr.  1888,  ibid.,  n°  78). 

45.  Sont  également  considérés  comme  des 
employés  en  service  sédentaire  :  ...  les  con- 
trôleurs des  douanes  (Cr.  10  févr.  1881,  Bull. 
cr.,  B'  35)  ;  ...  Les  rédacteurs  de  l'administra- 
tion des  Postes  (Cr.  15  mars  1912,  Bull,  cr., 
n°15l.  —  ^V.  aussi  :  Cr.  18  sept.  1884,  supra, 
n»  44). 

46.  En  aucun  cas,  l'incompatibilité  ne  sau- 
rait être  étendue  à  des  fonctionnaires  appar- 
tenant à  des  services  autres  que  ceux  spéci- 
fiés dans  l'art.  3,  notamment  :  ...  aux  per- 
cepteurs (Cr.  15  juin  1876,  Bull,  cr.,  n»  132); 
...  Aux  receveurs  particuliers  des  Finances 
(Cr.  10  cet.  1872,  D.P.  72.  1.  330);  ...  Aux 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (Même 
arrêt). 

47. —  i)  Instituteurs  primaires  commu- 
naux. —  Les  fonctions  de  juré  sont  incom- 
patibles avec  celles  d'instituteur  primaire 
communal  (Cr.  24  déc.  19U9,  Bull,  cr.,  w6iô; 
9  juin  1910,  ibid.,  n»  297;  1"  août  1912, 
ibid.,  n"  139).  L'incompatibilité  ne  s'étend 
ni  aux  instituteurs  primaires  libres,  ni  aux 
membres  de  l'enseignement  secondaire  ou 
supérieur. 

B.  —  Incompatibilités  relatives. 

48.  Aux  termes  de  l'art.  302  C.  instr., 
«  nul  ne  peut  être  juré  dans  la  mCme  affaire 
où  il  aura  été  oflicier  de  police  judiciaire, 
témoin  ,  interprète ,  expert  ou  partie ,  à  peine 
de  nullité  ».  Cette  énumération  est  limita- 
tive; aucune  autre  cause  d'incompatibilité 
ne  peut  être  admise,  à  moins  qu'elle  ne  ré- 
sulte d'une  disposition  expresse  de  la  loi, 
comme  celle  qui  a  été  introduite  par  l'art.  406 
que  nous  examinerons  plus  loin  (n»'  60  et  s). 

49.  Il  ne  résulte  aucune  incompatibilité 
de  la  parenté  ou  de  l'alliance  qui  peut  exis- 
ter :  ...  entre  un  juré  et  un  membre  de  la 
cour  d'assises  (Cr.  7  sept.  1810,  R.  Inslr.  cr., 
14.82;  14  mars  1817,  ibid.;  19  mai  1817,  ibid.; 
25 févr.  1826,  H4d.;  26  mai  1826,  ibid.;  23  juin 
1826,  ibid. ;3aoùl  1827,  t6/rf.;2i  sept.  1829, 
iiid.;7aoùtlS34,  ibid.); ...  Notamment  entre 
un  juré  et  le  greffier  de  la  cour  d'assises  (Cr. 
31  marsl887,D.P.  88. 1.239);  ...Entre  deux 
ou  plusieurs  jurés  (Cr.  26  juill.  1810,  R. 
Inslr.  cr.,  1480-3";  19  déc.  1811,  ibid., 
1480;  29  déc.  1814,  ibid.,  1480-3»;  4  avr. 
1816,  ibid.;  9  mai  1816,  ibid.,  liSl  ;  19  mai 
1820,  J6ù7.,  1478;  10 mars  1827,  ibid.,  1480-3°; 
24  ianv.  1828,  ibid.;  25  ;uin  1829.  ibid., 
1480-4°;  15  oct.  1840.  ibid., '080-3' ;  9  sept. 
1852,  D.P.  52. 1.  2.56  :  23  sept.  1852,  Bull,  cr., 
n»  325  ;  22  mars  1865,  D.P.  65.  5.  98  ;  18  avr. 
1867,  Bull,  cr.,  n"  92). 

50.  Il  n'y  a  pas  non  plus  incompatibilité 
à  raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  exis- 
tant entre  un  juré  :  ...  et  un  témoin  (Cr. 
19  avr.  1821,  R.  Instr.  cr.,  1485;  1"  févr. 
1839,  ibid.);  ...  Et  les  dénonciateurs  (Cr. 
7  janv.  1819,  ibid.,  1486);  ...  Et  la  victime 
du  crime  (Cr.  8  mars  1850,  D.P.  50.  5.  lOG); 
...  Et  l'accusé  (Cr.  10  oct.  1817,  R.  Instr.  cr., 
1483 ;  15 juin  1820,  (/'/(/.  ;  10  sept.  1847,  D.P.  47. 
4.  128;  27  sept.  1860,  D.P.  60.  1.  472.  — 
Faustin  Hélie,  t.  7,  n"  3185;  Le  Poittevin, 
v»  Jury,  D»  6;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  489  ;  Nou- 
GCiER,  t.  1,  n»  547,  553  et  s.).  Le  législateur 
a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ériger  en 
règle  l'incompatibilité  apparente  résultant 
de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  puisque,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  récusation  constitue 
un  correctif  suffisant. 

51.  —  a)  Officier  de  police  judiciaire.  — 
Il  est  interdit  de  siéger  comme  juré  à  celui 


qui,  dans  la  même  affaire,  a  accompli  un 
acte  de  police  judiciaire.  C'est  ainsi  que  ne 
peuvent  siéger  comme  jurés  :  ...  un  maire, 
dans  une  affaire  au  sujet  de  laquelle  il  a 
dressé  des  procès-verbaux  de  constat  ou  fait 
des  enquêtes  sur  le  caractère  et  l'état  mental 
de  l'accusé  (Cr.  7  nov.  1822,  R.  Instr.  cr., 
Ubl  ;  21  mars  1839,  ibid.  ;  4  juin  1874,  D.P. 
75.  1.  47);  ...  Un  suppléant  de  justice  de 
paix  qui,  dans  l'affaire,  a  fait  un  acte  d'ins- 
truction (Cr.  4  sept.  1840,  Bull,  cr.,  n»_249). 
—  Mais  le  fait  par  un  maire  d'avoir  délivré 
un  certificat  de  moralité  à  un  individu  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  fasse  partie  du  jury 
appelé  à  le  juger  (Cr.  6  mars  1812,  R.  Inslr. 
cr.,  1476). 

52.  La  Cour  de  cassation  a  assimilé  à 
celui  qui  fait  acte  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, le  greffier  qui  a  assisté  le  juge  dans 
son  instruction  fCr.  5  oct.  1849,  D.P.  49. 
5.  80;  5  avr.  1883,  Bull,  cr.,  n»  86.  —  Le 
Poittevin,  v°  Jury,  n»  6;  Nouguier,  t.  1, 
n"  538.  —  Contra  :  Faustin  Hélie,  t.  7, 
n»  3182;  Le  Sellyer,  t.  1 ,  n"  468).  —  L'in- 
compatibilité s'étend  également  à  celui  qui, 
lors  de  la  condamnation  par  contumace  du 
même  accusé,  a  rempli  les  fonctions  de  gref- 
fier de  la  cour  d'assises  (Cr.  13  août  1868, 
D.P.  69.  1.  166). 

53.  —  b)  Témoin.  —  Celui  qui  a  été  té- 
moin dans  l'affaire,  peut  avoir  des  idées  pré- 
coni,'ues;  aussi  l'art.  392  ne  lui  permet  pas 
d'y  siéger  ensuite  comme  juré.  11  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  celui  qui  a  été  cité  comme 
témoin  devant  la  cour  d  assises  et  celui  qui 
a  été  entendu  comme  témoin  à  un  moment 
quelconque  de  la  procédure  (Cr.  25  janv. 
1821,  R.  Iiiilr.  cr.,  1-164;  19 juill.  1821,  ibid.; 
14  mai  1825,  ibid.;  10  mars  1826,  ibid.; 
29  sept.  1859,  D.P.  59.  5.  110;  27  juin  1SG1, 
Bull,  cr.,  no  1.30;  12  janv.  1871,  ibid.,  n»  17; 
8  août  1873,  ibid.,  n"  224;  10  mai  1889,  ibid., 
n"  176;  30  août  1906,  ibid.,  n»  3i7). 

54.  —  c)  Interprète  ;  expert.  —  Pour  les 
mêmes  motifs,  l'art.  392  interdit  à  toute  per- 
sonne de  remplir  les  fonctions  de  juré  dans 
une  alTaire  où  elle  a  occupé  celles  d'inter- 
prète ou  d'expert. 

55.  Ainsi,  ne  peuvent  siéger  comme 
jurés  :  ...  le  médecin  qui,  au  cours  de  l'ins- 
truction, a  constaté  les  blessures  reçues  par 
la  victime  (Cr.  18  juill.  1822,  R.  Instr.  cr., 
1467;  13  oct.  182ii,  ibid.);  ...  Le  pharmacien 
qui,  dans  l'instruction,  a  été  commis  pour 
examiner  certaines  matières  ou  pour  visiter 
la  personne  de  l'accusé  (Cr.  26  avr.  1838, 
R.  ibid.). 

56.  A  plus  forte  raison ,  le  médecin  qui , 
faisant  partie  des  douze  jurés  de  jugement, 
accepte,  pendant  le  débat,  une  commission 
pour  faire  une  visite  et  une  vérification,  se 
dépouille  par  là  de  sa  qualité  de  juré,  de 
sorte  que  sa  partit  ipatiou  ultérieure  à  la 
délibération  du  jury  en  entraîne  la  nullité 
(Cr.  22  mai  1819,  R.  Imlr.  «-.,1467).  —  Mais 
un  juré  ne  fait  pas  acte  d'expert,  en  expri- 
mant, au  cours  des  débats,  un  avis  personnel 
sur  la  nature  de  l'instrument  qui  a  servi  à 
frapper  la  victime  du  crime  (Cr.  24  nov.  1887, 
Bull,  cr.,  n»  398). 

57.  —  d)  Partie.  —  On  ne  peut,  dans  la 
même  cause,  être  juge  et  partie.  C'est  cette 
règle  de  droit  que  le  législateur  a  appliquée 
dans  l'art.  392.  On  ne  peut  considérer  comme 
partie,  au  sens  d»  cet  article,  que  les  dé- 
nonciateurs, les  [ilaignants  et  les  parties 
civiles  (Cr.  9  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  56). 

58.  Par  suite,  on  ne  saurait  regarder 
comme  une  partie  au  procès  :  ...  le  porteur 
d'actions  d'une  société  anonyme  au  préju- 
dice de  laquelle  le  faux,  objet  de  la  pour- 
suite, a  été  commis  (Cr.  8  sept.  1826,  R. 
Instr.  cr.,  1473)  ;  ...  L  actionnaire  de  la  so- 
ciété dont  l'accusé  était  le  gérant  (Cr.  24  sept. 
1868,  D.P.  69.  1.  264);  ...  Un  créancier  de 
la  partie  civile  (Cr.  16  oct.  1846,  Bull,  cr., 
a"  279);...  Un  créancier  d'une  banque  diri- 


gée par  l'accusé,  alors  qu'il  ne  figure  au 
procès  à  aucun  titre  personnel  (Cr.  28  déc. 
1877,  D.P.  78.  1.  400).  -  Mais  il  en  est  au- 
trement de  l'avoué  qui  a  signé,  au  nom  de 
la  partie  civile,  la  plainte  déposée  contre 
l'accusé    Cr.  30  nov.  1837,  Bull,  cr.,  n»  416). 

59.  Le  défenseur  de  l'accusé  s'identifie 
avec  celui-ci  et  par  conséquent  est  atteint 
par  l'incompatibilité,  aussi  bien  que  le  serait 
l'accusé  lui-même  (Cr.  28  janv.  1825,  Bull, 
cr.,  n»  11  ;  26  avr.  1832,  R.  Instr.  cr.,  1469-1»; 
27  juin  1835,  ibid.,  1469-2»;  20  juin  1839, 
ibid.,  n»  1469-1»;  11  mai  1848,  D.P.  48.  5. 
82).  —  Toutefois,  cette  règle  doit  être  ren- 
fermée dans  de  justes  limites  :  l'incompati- 
bilité atteint  seulement  la  personne  actuel- 
lement chargée  de  la  défense  et  ne  saurait 
s'étendre  à  l'avocat,  à  l'avoué  ou  au  notaire 
qui  avaient  été  antérieurement  les  conseils 
de  l'accusé;  ils  ne  peuvent  être,  dès  lors, 
éliminés  que  par  voie  de  récusation  (Cr. 
26  janv.  1844,  D.P.  45.  4.  118). 

60.  —  e)  Juré  aijant  déjà  connu  de  l'af- 
faire. —  L'art.  406  C.  instr.  dispose  que  si, 
à  la  suite  de  quelque  incident,  l'atTaire  est 
renvoyée  à  une  autre  session,  «  il  sera  fait 
une  autre  liste;  il  sera  procédé  à  de  nou- 
velles récusations  et  à  la  formation  d'un 
nouveau  tableau  de  douze  jurés,  d'après  les 
règles  prescrites  ci-dessus  à  peine  de  nullité  ». 
De  ce  teste,  dit  la  Cour  de  cassation,  il  ré- 
sulte qu'aucun  des  premiers  jurés  ne  figu- 
rera ni  sur  la  liste  des  trente  servant  au 
nouveau  tirage,  ni  dans  les  douze  jurés  du 
jugement;  en  effet,  les  impressions  du  pre- 
mier débat  pourraient  avoir  laissé  dans  l'es- 
prit d'un  juré  qui  serait  appelé  au  second 
débat  des  préventions  de  nature  à  nuire  à 
son  impartialité  dans  ce  dernier  examen 
(Cr.  27  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  508;  18  mars 
1881,  D.P.  82.  1.  92.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Cr.  18  avr._lS6!,  D.P.  61.  5.  121). 

61.  Si  l'alîaire  a  été  simplement  renvoyée 
à  un  autre  jour  de  la  session,  l'art.  406  cesse 
d'être  applicable;  par  suite,  la  présence 
dans  le  nouveau  jury  de  jurés  dont  les  noms 
avaient  figuré  dans  la  composition  du  pre- 
mier jury  ne  peut  avoir  pour  effet  de  vicier 
la  composition  nouvelle  (Cr.  19  janv.  1883, 
Bull,  cr.,  n»  13). 

§  5.  —  Causes  de  dispense  ou  d'exemption. 

62.  L'art.  5  de  la  loi  du  21  nov.  1872  pré- 
voit trois  cas  de  dispenses. 

63.  En  premier  lieu,  les  septuagénaires 
sont  dispensés  des  fonctions  de  juré.  La 
dispense  existe  si  les  soixante-dix  ans  soi:t 
atteints  après  la  confection  de  la  liste  géné- 
rale, même  après  le  tirage  du  jury  de  ses- 
sion, mais  au  moment  de  la  formation  du 
jury  de  jugement. 

64.  En  second  lieu,  sont  dispensés  ceux 
qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail 
manuel  et  journalier.  Toutefois,  la  Chancel- 
lerie a  fait  observer  que,  malgré  la  dispense 
établie  en  leur  faveur  par  l'art.  5,  ces  citoyens 
ont  le  droit,  sinon  l'obligation,  d'être  jurés, 
et  que,  si  l'usage  s'est  établi  de  ne  pas  por- 
ter les  ouvriers  et  emplovés  sur  les  listes, 
cette  exclusion  ne  se  justifie  pas  :  «  Elle  doit 
cesser,  porte  la  circulaire  du  29  janv.  1908 
(Journ.  du  parq.,  1908.  3.  30),  afin  que  le  jury 
recruté  sur  l'ensemble  des  citoyens  repré- 
sente enfin  une  justice  véritablement  popu- 
laire ».  Cette  initiative  a  été  approuvée  par 
le  Parlement  et,  en  vue  de  lui  donner  so'i 
plein  effet,  celui-ci  a  voté  la  loi  du  17  juill. 
1908  (D.P.  19U8.  4.  65),  qui  a  généralisé  le 
droit  à  l'indemnité  pour  les  jurés  à  raison 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Le  Poitte- 
vin, v°  Jury,  n»  4). 

65.  Enfin  sont  dispensés  ceux  qui  ont 
rempli  les  fonctions  de  juré  pendant  l'année 
courante  ou  pendant  l'année  précédente. 
Toutefois,  pour  être  dispensé,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  été  co:ripris  sur  une  liste  de  session, 
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il  faut  qu'il  y  ait  eu  accomplissement  eCfeclif 
de  la  fonction.  —  l'our  proliter  de  la  dis- 
pense, il  importe  peu  que  celui  qui  en  ré- 
clame le  béuélice  ait  fait  partie  du  jury 
comme  jure  litulaire  ou  comme  juré  supplé- 
mentaire ;  mais  la  dispense  ne  s'étend  pas 
à  ceux  qui  ont  été  appelés,  en  cours  de 
session,  comme  jurés  complémentaires  (Cr. 
(1  nov.  IS-iS.  BuU.  cr.,  n«  302  ;  25  nov.  18'i3, 
ibid.,  n«s  291  et  292;  2  déc.  ISi'J,  ibid., 
n«  299;  7  déc.  1843,  iOid.,  n»  317), 


§G. 


Conséquences  d'une  inscription 
irrégulière. 


66.  Les  conséquences  de  l'inscription 
varient  nécessairement  suivant  qu'elle  s'est 
produite  sur  la  liste  annuelle,  sur  la  liste 
provisoire  ou  la  liste  revisée  du  jury  de  ses- 
sion, ou  sur  la  liste  du  jury  de  jugement. 
Kous  nous  bornerons  i  résumer  ici  les  prin- 
cipes généraux. 

67.  Celui  qui  n'a  pas  l'âge  requis  ou  qui 
ne  jouit  pas  de  ses  droits  civiques,  civils  et 
politiques  est  inapte  à  remplir  les  fonctions 
de  juré  ;  il  ne  peut  donc  en  aucun  cas  être 
admis,  sous  peine  de  nullité,  à  faire  partie 
du  jury  de  jui;enient  ou  même  du  tableau 
de  trente  jurés'sur  lequel  sont  tirés  les  douze 
jurés  de  jugement.  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  se  trouve  dans  un  des  cas  d'inca- 
pacité, d'incompatibilité  absolue  ou  même 
relative.  C'est  ce  que  déclare  expressément 
l'art.  1«  de  la  loi  du  21  nov.  1872. 

68.  Au  contraire,  et  dans  le  silence  de 
cet  art.  1",  la  nullité  n'est  pas  encourue  de 
plein  droit,  lorsqu'à  siégé  dans  le  jury  de 
jugement  un  citoyen  qui  n'était  pas  domi- 
cilié dans  le  département  (V.  supra,  n"  8). 

69.  Dans  le  silence  de  la  loi,  s'il  s'agit 
d'un  des  cas  d'exclusion  prévus  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  21  nov.  1872,  si  un  domestique 
ou  un  individu  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 
en  français  a  fait  partie  du  jury  de  juge- 
ment, la  nullité  n'est  pas,  de  plein  droit, 
encoiirue,  malgré  l'inobservation  des  pres- 
criptions légales  (V.  supra,  n»  2G). 

70.  S'il  s'agit  d'un  cas  de  dispense, 
aucune  nullité  n'est  encourue.  —  Les  dis- 
penses ont  été  introduites  dans  l'intérêt  des 
jurés  qui  peuvent  ou  non  en  réclamer  le 
bénéfice;  elles  ne  peuvent  donc  être  pro- 
noncées d'offlce  (Cr.  26  mai  1820,  R.  Inslr. 
crim.,  140i;;  27  avr.  1827,  ibid.,  V<ôO; 
26  sept.  18J4,  ibid.,  1549-5»;  6  juin  1861, 
i).P.  61.  5.  121;  29  janv.  1S63,  D.P.  63.5. 
101).  Il  ne  pourrait  y  avoir  nullité  que  si 
la  cour  d'assises,  méconnaissant  les  dispo- 
sitions de  l'art.  5,  n'avait  pas  fait  droit  à  la 
réclamation  du  juré  qui,  malgré  son  défaut 
de  consentement,  aurait  été  contraint  de 
faire  partie  du  jury. 

SECT.  2.  —  Formation  de  la  liste  annuelle. 

§  1".  —  Détermination  du  nombre  des  jurés 
et  répartition  par  canton. 

71.  Dans  chaque  département,  il  est 
dressé  une  liste  annuelle  du  jury;  c'est  sur 
cette  liste  qu'il  est  procédé  tous  les  trois 
mois  au  tirage  des  noms  des  trente-six 
jurés  titulaires  qui  forment  le  jury  de  ses- 
sion. 

72.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
21  nov.  1872,  la  liste  annuelle  du  jury  com- 
prend :  cour  le  département  de  la  Seine, 
3.000 jurés;  pour  les  autres  départements, 
un  juré  p:ir  500  liabitants,  sans  toutefois 
que  le  nombre  des  jurés  puisse  être  infé- 
rieur à  400  et  supérieur  à  600. 

73.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste 
annuelle  est  réparti  par  arrondissement  et 
par  canton,  proportionnellement  au  tableau 
ofCciel  de  la  population.  Cette  répartition 
est  faite  par  arrêté  du  préfet,  puis  sur  l'avis 
conforme  de  la  commisaion  départementale, 


au  mois  d'avril  de  chaque  année,  et  par  le 
département  de  la  Seine,  sur  l'avis  conforme 
du  bureau  du  conseil  général,  au  mois  de 
juillet  de  chaque  année.  —  A  Paris,  la 
répartition  est  faite  entre  les  arrondisse- 
meuls  et  K's  quartiers  (L.  21  nov.  1872, 
art.  7,  modilié  par  la  loi  du  20  janv.  1910). 

§  2.  —   Listes  préparatoires. 

74.  Chaque  année,  une  commission  can- 
tonale est  chargée  de  dresser,  d'après  les 
bases  ainsi  fixées,  une  liste  préparatoire. 
Cette  commission  est  composée  du  juge  de 
paix,  président,  des  suppléants  du  juge  de 
paix  et  des  maires  de  toutes  les  communes 
du  canton  (  L.  21  nov.  1872,  art.  8,  §  1).  — 
Dans  les  cantons  formés  d'une  seule  com- 
mune, la  commission  est  composée,  indé- 
pendamment du  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pléants, du  maire  de  la  commune  et  de  deux 
conseillers  désignés  par  le  conseil  munici- 
pal (art.  S,  §  2).  —  Dans  les  communes 
divisées  en  plusieurs  cantons,  il  y  a  autant 
de  commissions  que  de  cantons.  Chacune  de 
ces  commissions  est  composée,  indépen- 
damment du  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pléants, du  maire  de  la  ville  ou  d'un  adjoint 
délégué  par  lui,  de  deux  conseillers  muni- 
cipaux désignés  par  le  conseil  et  des  maires 
des  communes  rurales  comprises  dans  le 
canton  (art.  8,  §  3). 

75.  A  Paris,  les  listes  préparatoires  sont 
dressées  pour  chaque  quartier  par  une  com- 
mission composée  du  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement ou  d'un  suppléant  du  juge  de 
paix,  président,  du  maire  de  l'arrondisse- 
ment ou  d'un  adjoint,  du  conseiller  munici- 
pal nommé  dans  le  quartier,  et,  en  outre, 
de  quatre  personnes  désigées  par  ces  trois 
premiers  membres  parmi  les  jurés  qui  ont 
été  portés  l'année  précédente  sur  la  liste  de 
l'arrondissement  et  qui  ont  leur  domicile 
dans  le  quartier  (art.  9). 

76.  Le  maire  qui  est  empêché  de  se 
rendre  à  la  commission  est  remplacé  par 
up  adjoint  expressément  délégué  (art.  12; 
Cire.  Chanc.  25  nov.  1S72,  Rec.  oQ'.,  t.  3, 
p.  229). 

77.  Les  commissions  chargées  de  dresser 
les  listes  préparatoires  se  réunissent,  avant 
le  15  août,  dans  le  mois  fixé  par  arrêté  du 
préfet  après  avis  du  conseil  général ,  au 
chef- lieu  de  leur  circonscription,  sur  la 
convocation  spéciale  du  juge  de  paix,  déli- 
vrée dans  la  forme  administrative  (L.  21  nov. 
1872,  art.  10,  §  1,  rnodif.  par  la  loi  du 
20  janv.  1910). 

78.  La  liste  préparatoire  doit  contenir 
un  nombre  de  noms  double  de  celui  fixé 
pour  le  contingent  du  canton  (L.  21  nov. 
1872,  art.  8,  g  1).  Elle  est  dressée  en  deux 
originaux  dont  l'un  reste  déposé  au  grelfe 
delà  justice  de  paix,  et  l'autre  est  transmis 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
second  original  des  listes  dressées  par  les 
commissions  de  canton  ou  de  quartier  est 
envové  au  grelfe  du  tribunal  de  la  Seine 
(art."l0,  §  2  et  3). 

79.  Le  public  est  admis  à  prendre  con- 
naissance des  listes  préparatoires  pendant 
les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt  de  ces 
listes  au  greffe  de  la  justice  de  paix  (art.  10, 
§4)- 

§  3.  —  Listes  définitives. 

80.  La  liste  définitive  est  arrêtée  par 
une  commission  d'arrondissement  qui  est 
composée  du  président  du  tribunal  civil  ou 
du  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions, 
président,  des  juges  de  paix  et_  des  conseil- 
lers généraux.  En  cas  d'empêchement,  le 
conseiller  général  d'un  canton  est  remplacé 
par  le  conseiller  d'arrondissement,  ou,  s'il 
y  a  deux  conseillers  d'arrondissement  dans 


le  canton,  par  le  plus  3gé  des  deus  (L.  21  nov. 
1872,  art.  11,  §  1  ). 

81.  A  Paris,  la  commission  est  composée, 
pour  chaque  arrondissement,  du  président 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  ou  d'un  juge 
délégué  par  lui,  président,  du  juge  de  paiz 
de  l'arrondissement  et  de  ses  suppléants, 
du  maire,  des  quatre  conseillers  munici- 
paux de  l'arrondissement.  Les  commissions 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  sont  présidées 
par  un  juge  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
délégué  par  le  président  de  ce  tribunal 
(art.  11,  §  2  et  3).  Le  maire  empêché  est 
remplacé  par  un  adjoint  expressément  délé- 
gué (art.  12). 

82.  La  commission  se  réunit  au  chef-lieu 
judiciaire  de  l'arrondissement,  au  plus  tard 
dans  le  courant  de  septembre,  sur  la  convo- 
cation faite  par  le  président  du  tribunal 
civil  (art.  13,  s'  1). 

83.  Elle  peut  porter  sur  cette  liste  des 
noms  de  personnes  qui  n'ont  point  été  ins- 
crites sur  les  listes  préparatoires  des  com- 
missions cai;tonales,  sans  toutefois  que  le 
nombre  de  ces  noms  puisse  excéder  le 
quart  de  ceux  qui  sont  portés  pour  le  can- 
ton. Elle  a  également  la  faculté  d'élever  ou 
d'abaisser,  pour  chaque  canton,  le  contin- 
gent proportionnel  fixé  par  le  préfet,  sans 
toutefois  que  la  réduction  ou  l'augmentation 
puisse  excéder  le  quart  du  contingent  du 
canton  ni  modifier  le  contingent  de  l'arron- 
dissement (art.  13,  §  1). 

84.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité; en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante  (art.  13,  §  2). 

85.  La  liste  de  l'arrondissement,  définiti- 
vement arrêtée,  est  signée  séance  tenante. 
Elle  est  transmise,  avant  le  l""  décembre, 
au  grelfe  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé 
de  la  tenue  des  assises  (art.  14). 


§  4. 


Liite  des  jurés   supplémentaires. 


86.  Une  liste  supplémentaire  comprend 
des  jurés  pris  dans  la  ville  où  se  tiennent 
les  assises  et  qui  sont  destinés  à  remplacer 
les  jurés  titulaires  empêchés.  Elles  est  for- 
mée, chaque  année,  en  dehors  de  la  liste 
annuelle  du  jury.  —  Elle  comprend  trois 
cents  jurés  pour  Paris,  cinquante  pour  les 
autres  départements  (L.  21  nov.  1872,  art.  15, 
S  1  et  2). 

87.  Cette  liste  est  dressée  par  la  commis- 
sion de  l'arrondissement  où  se  tiennent  les 
assises.  —  A  Paris,  chaque  commission 
d'arrondissement  arrête  une  liste  de  quinze 
jurés  suppléants  (art.  15,  §  3  et  4). 

§  5.  —  Établissement  d'une  liste  générale 
alp/iabétique  pour  le  département. 

88.  La  liste  annuelle  de  chaque  arron- 
dissement est  envoyée  au  greffe  de  la  cour 
d'appel,  dans  les  départements  où  siège  une 
cour  d'appel,  et  au  greffe  du  tribunal  chef- 
lieu  d'assises,  dans  les  autres  départements. 
11  y  a  lieu  ensuite  de  réunir  ces  listes  partielles 
en  une  liste  générale  unique  dans  laquelle 
tous  les  noms  seront  classés  par  ordre 
alphabétique. 

89.  L'art.  16  de  la  loi  du  21  nov.  1872 
dispose  en  conséquence  :  «  Le  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  ou  le  président  du 
tribunal  chef-lieu  d'assises  dresse,  dans  la 
première  quinzaine  de  décembre,  la  liste 
annuelle  du  département,  par  ordre  alpha- 
bétique, conformément  aux  listes  d'arron- 
dissements. Il  dresse  également  la  liste 
spéciale  des  jurés  suppléants.  » 

§  6.   —   Effets   de  l'inscription 
sur  la  liste  annuelle. 

90.  La  formation  de  la  liste  annuelle  du 
jury  est  un  acte  d'administration,  une  forma- 
lité   d'ordre    purement    administratif  (Cr. 
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n  mars  1873,  D.P.  74.  i.  26G  ;  12  août  1880, 
liull.  cr.,  n»  161;  14  avr.  1S9Î,  D.P.  92.  1. 
631  ;  13  sept.  1894,  D.P.  99.  1.  295). 

91.  Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  les 
irrégularités  dont  cette  liste  est  entachée,  en 
la  forme,  ne  peuvent  devenir  une  cause  de 
nullité.  C'est  ainsi  qu'un  accusé  ne  saurait 
utilement  se  prévaloir  de  ce  que:  ...  le  con- 
seiller d'arrondissement  n'aurait  pas  été 
appelé  à  v  remplacer  le  conseiller  général 
empêché  ("Cr.  22  mars  1873,  supra,  n»  90); 
...  De  ce  que  la  commission  aurait  procédé 
en  l'absence  de  plusieurs  de  ses  membres 
(Cr.  13  sept.  1894,  supra,  n»  90). 

92.  En  second  lieu,  toute  erreur  dans  les 
noms,  toute  inscription  contraire  à  la  loi, 
tout  en  étant  regrettable,  parce  qu'elle  peut 
n'être  pas  remarquée  au  moment  de  la  for- 
mation de  la  liste  de  session,  n'entraîne  par 
elle-même  aucune  conséquence  et  peut 
toujours  être  reparée  (V.  notamment  :  Cr. 
12  avr.  1877,  Bull,  cr.,  n»  79;  13  févr.  1879, 
D.P.  79.1.287). 

SECT.  3.  —  Formation  de  la  liste 
de  session. 

S  1«^  —  Tirage  du  jury. 
A.  —  Quand,  où  et  par  qui  il  y  est  procédé. 

93.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  assises,  il  est  procédé  au  tirage  au  sort 
du  jury  de  session  (L.  21  nov.  1872,  art.  18, 
§  1).  C  est  là  un  délai  minimum,  la  loi  laisse 
toute  latitude  pour  en  fixer  la  date  à  une 
époque  plus  éloignée;  toutefois  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  dans  cette  fixation  d'une 
double  considération  :  d'une  part,  les  jurés 
doivent  être  cités  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  assises;  d'autre  part,  un 
trop  long  délai  peut  exposer  davantage  les 
jurés  à  des  sollicitations  illégales  (Cire. 
Chanc.  27  nov.  1S27,  Rec.  off.,  t.  1,  p.  350; 
26  août  1853,  §  3,  ibid.,  t.  2,  p.  239). 

94.  Le  tirage  est  effectué  par  le  premier 

firésidentdela  cour  d'appel  et,  dans  les  chefs- 
ieui  d'assises  qui  ne  sont  pas  le  siège  d'une 
cour  d'appel,  par  le  président  du  tribunal 
civil  (art.  18,  §1). 

95.  Il  y  est  procédé  «  en  audience  publique  » 
(art.  18,  §  1).  Il  résulte  de  là,  en  premier 
lieu,  que  le  premier  président  ou  le  prési- 
dent du  tribunal  ne  sauraient  y  procéder 
seuls  :  le  concours  de  la  chambre  de  la 
cour  ou  du  tribunal  est  indispensable  (Cr. 
16  déc.  1864,  Bull,  cr.,  n»  291  ;  24  déc.  1874, 
D.P.  95. 1.  433,  note  a).  Mais,  dans  la  com- 
position de  la  cour  ou  du  tribunal,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  des  prohibitions'de 
l'art.  257  gui  interdit  de  présider  ou  d'assis- 
'  r  le   président  aux   membres   de  la  cour 

li  ont  voté  sur  l'accusation  et  au  juge 
d  instruction  (Cr.  26  mai  1842,  D.P.  4''2. 
1.384). 

96.  En  second  lieu,  le  tirage  doit  avoir 
lieu  publiquement.  Il  est  certain  que  le 
défaut  de  constatation  de  la  publicité  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  (Cr.  28  déc.  1877, 
D.P.  78.  1.  400;  10  janv.  1878,  Bull,  cr., 
n»  9;  18  févr.  1882,  Bull,  cr.,  n»  48).  Mais  si, 
en  fait,  la  publicité  a  fait  défaut,  la  nullité 
est  encourue  :  a  la  publicité  du  tirage  au 
sort  des  jurés  devant  l'ormer  la  liste  de  ses- 
sion constitue  une  formalité  qui  intéresse 
essentiellement  les  droits  de  l'accusation  et 
ceux  de  la  défense:  elle  est,  'dès  lors,  sub- 
stantielle »  (Cr.  27  févr.  1857,  D.P.  57. 1. 110. 
—  V.  aussi  :  Cr.  16  déc.  1864,  Bull,  cr.,  n»  291). 

B.  —  Opérations  du  tirage. 

97.  Il  doit  être  tiré  au  sort  trente -six 
jurés  qui  forment  la  liste  de  la  session  ;  il 
est  tiré  en  outre  quatre  jurés  suppléants  sur 
la  liste  spéciale  (L.  21  nov.  1872,  art.  18, 
§1). 


98.  La  Chancellerie  a  tracé  dans  ses  cir- 
culaires du  27  nov.  1827  (V.  supra,  n"  93)  et  du 
2  août  1875  (iifc.  o//'.,  t.  3,  p.  358)  la  marche 
à  suivre,  pour  que  l'opération  du  tirage  soit 
faite  avec  toute  la  régularité  désirable. 

99.  Quelque  temps  avant  l'époque  du 
tirage,  le  grellier  transcrit  sur  des  bulletins 
séparés  les  noms  de  toutes  les  personnes 
portées  sur  la  liste,  et,  à  côté  de  chaque 
nom,  le  numéro  d'ordre  qui  le  précède  dans 
la  liste.  Ces  bulletins  sont  classés,  dans 
l'ordre  même  de  la  liste,  dans  un  casier  ou 
boîte  à  compartiments.  —  Au  moment  du 
tirage,  le  casier  qui  renferme  les  bulletins 
et  l'urne  sont  placés  devant  le  président;  le 
grcflier  appelle  à  haute  voix  les  noms  de 
toutes  les  personnes  portées  sur  la  liste  de 
service  et  leur  numéro.  Au  fur  et  à  mesure 
qu'un  nom  est  appelé,  le  président  prend 
dans  le  casier  le  bulletin  correspondant  et  le 
met  dans  l'urne.  —  Cette  opération  prélimi- 
naire ne  se  fait  qu'au  tirage  du  premier 
trimestre. 

100.  Lorsque  tous  les  bulletins  ont  été 
jetés  dans  l'urne  et  bien  mêlés,  le  président 
tire  au  sort  les  trente-six  noms  qui  forment 
la  liste  de  session.  A  mesure  qu'un  bulletin 
sort  de  l'urne,  le  président  le  lit  à  haute 
voix,  et  le  greffier  l'inscrit  sur  le  procès-ver- 
bal de  la  séance.  —  Dès  que  le  tirage  est 
achevé,  le  président  ferme  à  clef  l'urne 
qui  est  ensuite  scellée  de  son  sceau  et  de 
celui  du  chef  du  parquet,  puis  déposée  au 
greffe ,  pour  servir  aux  tirages  des  trimestres 
suivants.  —  On  opère  de  la  même  façon 
pour  tirer  la  liste  des  jurés  supplémen- 
taires. 

C.  —  Eliminations  qui  peuvent  être  opérées. 

101.  En  premier  lieu,  si  les  noms  d'un 
ou  de  plusieurs  jurés  ayant  rempli  lesdites 
fonctions  pendant  l'année  courante  ou  pen- 
dant l'année  précédente  viennent  à  sortir  de 
l'urne,  ils  seront  immédiatement  remplacés 
sur  la  liste  de  session  par  les  noms  d'un  ou 
de  plusieurs  autres  jurés  tirés  au  sort  (L. 
27  nov.  1872,  art.  18,  §  2,  ajouté  par  la  loi 
du  31  juin.  1875). 

102.  En  second  lieu,  si,  parmi  les  noms 
des  jurés  désignés  par  le  sort,  il  s'en  trouve 
qui  soient  décédés  ou  aient  été  légalement 
privés  des  capacités  exigées  pour  exercer  les 
fonctions  de  juré  ou  aient  accepté  un  emploi 
incompatible  avec  ces  fonctions,  la  cour  ou 
le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tère public,  procède,  séance  tenante,  à  leur 
remplacement  (C.  instr.  art.  390).  Pour 
faciliter  ce  travail,  l'art.  17  de  la  loi  du 
21  nov.  1872  a  spécifié  que  le  juge  de  paix 
de  chaque  canton  sera  tenu  d'instruire 
immédiatement  le  premier  président  de  la 
cour  ou  le  président  du  tribunal  chef- lieu 
d'assises  des  décès,  des  incapacités  ou  des 
incompatibilités  légales  qui  frapperaient  les 
personnes  dont  les  noms  sont  portés  sur  la 
liste  annuelle. 

103.  Les  arrêts  par  lesquels  les  cours 
d'assises  statuent  sur  les  causes  d'exonéra- 
tion, sur  les  causes  d'excuses  des  jurés  et 
sur  les  retranchements  à  opérer,  sont  des 
actes  d'administration  que  l'accusé  n'est 
pas  recevable  à  critiquer  (Cr.  22  janv.  1892, 
D.P.  92.  1.  630). 

D.  —  Procès -verbal. 

104.  Un  procès -verbal  détaillé  constate 
toutes  les  circonstances  du  tirage;  aucun 
texte  ne  l'exige  expressément,  mais  c'est 
une  conséquence  nécessaire  des  principes 
généraux.  —  Ce  procès-verbal  doit  être  signé 
par  le  président  et  par  le  greffier. 

105.  Les  noms  des  jurés  appelés  par  le 
sort  à  former  la  liste  de  session,  y  sont 
portés  de  suite  et  dans  l'ordre  où  ils  sont 
sortis  de  l'urne. 


106.  Le  greffier  en  délivre  sans  délai, 
non  pas  quatre  expéditions,  mais  quatre 
extraits,  destinés,  un  au  procureur  général 
qui  doit  le  transmettre  au  garde  des  sceaux, 
un  au  ministère  public  (procureur  général 
ou  procureur  de  la  République)  près  la 
cour  d'assises,  un  au  préfet  et  l'autre  au  pré- 
sident des  assises.  Il  est  dû  au  greffier  pour 
chaque  extrait  jin  droit  fixe  de  "60  centimes 
(Cire.  Chanc.  15  féiT.  1901,  Journ.  des  para., 
1901.  3.  73). 

E.  —  Erreurs  commises  dans  la  liste  de  session. 

107.  Si  une  erreur  a  été  commise  dans 
le  tirage  au  sort  de  la  liste  de  session  et  s'il 
est  possible  de  la  réparer,  le  premier  prési- 
dent ou  le  président  doit  prendre  aussitôt 
les  mesures  nécessaires.  Par  exemple, 
lorsque  le  premier  président  ou  le  président 
a  extrait  de  l'urne  moins  de  noms  que  la  loi 
ne  le  prescrit,  il  peut  être  procédé  à  un 
tirage  complémentaire  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  388  pour  compléter  la  liste 
Chambéry,  29  oct.  1891,  D.P.  93.  2.  301). 

108.  Lorsque  l'erreur  ne  peut  être  ainsi 
réparée,  la  cour  ou  le  tribunal  sont  appelés 
à  décider  si,  à  raison  de  cette  erreur,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'annuler  les  opérations  déjà 
faites.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  président  a 
mis  le  nom  de  deux  jurés  ordinaires  dans 
l'urne  des  jurés  supplémentaires  (Cr.  19  déc. 
1851,  D.P.  52.  5.  161;  26  déc.  1851,  D.P. 
52.  5.  162). 

109.  Lorsque  l'erreur  est  telle  qu'elle 
entraîne  nécessairement  la  nullité  du  tirage, 
par  e.xemple  lorsque  le  tirage  a  été  opéré 
sur  la  liste  périmée  de  l'année  précédente  et 
que  cette  erreur  n'a  été  relevée  qu'après  la 
levée  de  l'audience,  le  départ  des  magistrats 
et  la  clôture  du  procès -verbal,  il  appartient 
au  ministre  de  la  Justice  seul  d'user,  contre 
l'acte  dont  il  s'agit,  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  441  G.  instr.  Le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation,  agissant  d'ordre  du 
ministre,  défère  l'acte  de  tirage  du  jury  à  la 
Cour  de  cassation  qui  en  prononce  l'annula- 
tion (Cr.  27  févr.  1803,  Bull,  cr.,  n»  69; 
8  févr.  1902,  ibid.,  w  63;  20  déc.  1912,  ibid., 
n»  601). 

§  2.  —  Convocation  du  jury. 

110.  Dès  que  la  liste  du  jury  de  ses- 
sion lui  est  parvenue,  le  préfet  fait  notifier 
à  chacun  des  jurés  un  extrait  de  cette  liste 
constatant  que  son  nom  y  est  porté,  avec 
indication  du  jour  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et  sommation  de  se  trouver  au  jour  in- 
diqué sous  les  peines  prévues  par  la  loi  (G. 
instr.  art.  389,  §  1  et  2).  L'art.  389  n'indique 
pas  par  qui  sont  faites  ces  notifications  ;  en 
pratique,  c'est  la  gendarmerie  qui  en  est 
chargée. 

111.  La  notification  est  faite  huit  jours 
au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit  servir 
(art.  389,  §  1).  Ce  délai  ne  s'augmente  pas  à 
raison  des  distances.  —  A  défaut  de  notifi- 
cation à  la  personne,  elle  est  faite  au  domi- 
cile de  l'intéressé,  ainsi  qu'à  celui  du  maire 
ou  de  l'adjoint  du  lieu;  celui-ci  est  tenu  de 
lui  en  donner  connaissance  (art.  389,  §3). 

112.  Le  défaut  de  notification  ou  l'irrégu- 
larité de  la  notification  ont  seulement  pour 
conséquence  d'empêcher  la  condamnation 
du  juré  défaillant  (Cr.  25  mai  1837,  R.  Instr. 
Cf.,  1907;  12  août  1871,  D.P.  71.  1.  304). 

§  3.  —  Notification  aux  accusés  de  la  liste 
du  jury. 

A.  —  Nécessité  de  la  nolificatbn. 

113.  La  liste  des  jurés  doit,  être  notifiée 
aux  accusés;  c'est  là  une  formalité  substan- 
tielle dont  l'omission  entraine  la  nullité 
des  débats  et  de  l'arrêt  (Cr.  14  août  181S, 
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R.  Inslr.  crim.,  1613  ;  16  mars  1820,  ibid. ; 
23  mars  1820,   ibid.;  8  janv.  18-2i,   ibid.; 

21  avr.  1&31,  ibid.;  11  oct.  1832,  ibid.; 
16  iuill.  1835,  ibid.;  8  mai  1857,  Bull,  cr., 
n«  293;  6  oct.  1864,  D.P.  65.  5.229;  12  août 
18S0,  Bull,  cr.,  n»  162;  29  déc.  1882,  D.P. 
83.  5.  262;  25  janv.  1883,  Bull,  cr.,  n"  19; 
2  sept.  1886,  ibid.,  n°312;  4  mai  1893,  D.P. 
94.  1.  256;  25  févr.  1909,  Bull,  cr.,  n»  131; 

22  déc.  1910,  ifcirf.,  n°  656). 

114.  11  ne  suffit  pas  que  la  notification 
ait  été  faite  à  l'un  des  accusés;  il  y  a  nullité 
lorsqu'il  n'est  pas  constant  que  la  notifica- 
tion a  été  faite  individuellement  à  chacun 
d'eux  (Cr.  5  déc.  1811,  H.  /liste,  crim., 
1656;  12  mars  1818,  ibid.,  1657-1";  29  juill. 
1825,  ibid.,  1658-2»  ;  9  sept.  1847,  D.P.  47. 
4.  128;  16  sept.  1852,  D.P.  52.  5.  IGO;  14  mai 
1886,  Bull,  cr.,  n=  174;  31  déc.  1891,  ibid., 
n»  262). 

B.  —  Liste  qui  doit  être  nolinée. 

115.  Il  suffit,  dans  tous  les  cas,  de  noti- 
fier la  liste  originaire  de  quarante  jurés,  sans 
tenir  compte  des   exemptions  et  radiations 

frononcées  par  la  cour  d'assises  (Cr.  18  févr. 
841,  R.  Inslr.  crim.,  1626;  17  févr.  1848, 
D.P.  48.  5.  83;  27  juin  1850,  D.P.  50.  5.  108; 
22  avr.  1S52,  D.P.  52.  5.  160  ;  13  janv.  1853, 
D.P.  53.  5.  127;  7  juill.  1853,  ibid.,  etc.  etc.; 
8  oct.  1874,  Bull,  cr.,  n»  267;  3  avr.  1875, 
ibid.,  n»  110;  4  juin  1875,  ibid.,  n"  178; 
10  janv.  1878,  ibid.,  n"  9;  19  mai  1881,  ibid., 
n»  131  ;  23  juill.  1885,  ibid.,  n"  223  ;  2  sept. 
1886,  ibid.,  n»  312;  14  avr.  1892,  D.P.  92.  1. 
631  ;  10  mars  1893,  Bull,  cr.,  n»  09;  24  août 
1893,  D.P.  95.  1.  493;  30  août  1894,  D.P.  9:t. 
1.   239;   30  déc.   1897,    Bull,    cr.,   n«  410; 

25  nov.  l-s'JO,  ibid.,  n»  342,  etc.). 

116.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  de  noti- 
fier les  noms  des  jurés  complémentaires, 
encore  bien  que  le  tirage  de  ces  jurés  com- 
plémentaires soit  antérieur  à  la  notification 
de  la  liste  du  jury  faite  à  l'accusé  (Cr.  18  avr. 
1861,  DP.  61.  5.  123;  11  janv.  1867,  D.P. 
67.  5.  113;  7  sept.  1871,  Bull,  cr.,  n"  111  ; 

26  déc.  1873,  ibid.,  n"  315;  23  déc.  1875, 
ibid.,  n«  358;  19  mai  1881,  ibid.,  n»  131; 
6  déc.  1883,  D.P.  8i.  1.  370;  18  avr.  1885, 
Bull,  cr.,  n»  113;  17  sept.  1885,  ibid., 
n»  258  ;  10  févr.  1887,  ibid.,  n»  53  ;  17  avr. 
1801,  D.P.  91.  5.  152;  5  nov.  1891,  D.P.  92. 
1.  169;  9  sept.  1897,  Bull,  cr.,  n»  308). 

117.  Mais,  au  lieu  de  notifier  la  liste  ori- 
ginaire, on  peut  valablement  notifier  la  liste 
revisée  par  la  cour  d'assises,  c'est-à-dire, 
la  liste  de  session  dont  on  a  retranché  les 
noms  des  jurés  rayés,  excusés  et  dispensés,  et 
les  noms  des  jurés  appelés,  s'il  y  a  lieu,  en 
remplacement  (Cr.  28  févr.  1819,  R.  Inslr. 
cr.,  1630;  24  juin  1824,  ibid.;  27  avr.  1827, 
ibid.;  26  déc.  1833,  ibid.,  1643;  26  déc. 
1838,  ibid.;  28  sept.  1854,  D.P.  55.  5.  129; 
31  mars  1806,  D.P.  66.  5.  111;  8  juill.  1865, 
S.  Proc.  cr.,  1506;  8  nov.  1872,  D.P.  73.  1. 
392). 

118.  Mais,  lorsqu'on  notifie  la  liste  revi- 
sée, si,  par  suite  des  dispenses  et  radiations, 
elle  a  été  réduite  à  moins  de  trente  noms,  il 
faut,  à  peine  de  nullité,  indiquer  les  noms 
des  jurés  complémentaires  appelés  pour 
atteindre  le  nombre  de  trente.  En  effet,  une 
liste  de  moins  de  trente  noms  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  liste  de  jurés, 
puisque  le  tableau  du  jury  de  jugement  ne 
peut  être  formé  sur  une  telle  liste  (Cr. 
6  juill.  1821,  R.  Inslr.  cr.,  1647-1»;  12  avr. 
1822,  ibid.,  1647-2»;  3  janv.  1823,  ibid., 
1647-1»;  26  sept.  1823,  ifc/d./  25  juin  1824, 
ibid.,  1647-2°;  19  mai  1826,  ibid.,  1647-4°; 
20  juill.  1827,  ibid.,  1647-6»;  21  sept.  1827, 
ibid.,  lli47-5<>;  15  oct.  1829,  ibid.,  1647-7°). 
Il  faut,  en  outre,  que  la  liste  de  trente  noms 
ne  contienne  que  des  noms  de  jurés  idoines, 
ayant  capacité  pour  siéger  (Cr.  15  mai  1823, 
ibtd.,  1650-1°;  22  mai  1823,  ibid.,  1050-2°; 


5  juin  1823,  ibid.;  il  févr.  1825,  ibid.,  1651  ; 
25  août  182'},  tbid.,  1650-3°;  4  sept.  1840, 
ibid.,  1650-3°).  Aussi,  pour  éviter  toutes  ces 
complications,  il  est  de  pratique  constante 
de  notifier  simplement  la  liste  originaire 
des  trente -six  jurés  titulaires  et  des  quatre 
jurés  supplémentaires. 

C.  —  Désignation  des  jui'és. 

119.  Il  faut  que  les  jurés  soient  désignés 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  s'élever 
aucun  doute  sur  leur  individualité.  Il  importe 
donc  d'indiquer  pour  chacun  d'eux  ses  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile.  Mais 
toutes  ces  indications  ne  sont  pas  absolu- 
ment indispensables;  de  même,  les  erreurs 
ne  constituent  pas  toujours  des  causes  de 
nullité  de  la  notification. 

120.  Lorsque  l'accusé  n'a  pu  être  induit 
en  erreur  sur  l'identité  des  jurés  et  qu'il  a 
pu  exercer  en  connaissance  de  cause  son 
droit  de  récusation,  les  erreurs  matérielles 
ou  les  omissions  portant  sur  les  nom,  pré- 
noms, âge,  qualité,  profession  ou  domicile 
des  jurés  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité 
(Cr.  10  juin  1825,  R.  1703;  11  juin  1825, 
ibid.;  5  oct.  1866,  D.P.  67.  5.  112;  5  sept. 
1872,  Bull,  cr.,  n»  238;  16  août  1873,  D  P. 
73.  1.  448;  31  janv.  1878,  Bull,  cr.,  n»  29; 
31  mai  1878,  D.P.  79.  1.  41;  8  août  1878, 
Bull,  cr.,  n»  182;  2  sept.  1880,  ibid.,  n°  177  ; 
14  mars  1885,  ibid.,  n»  87;  14  mai  1892, 
ibid.,  n°  145;  7  sept.  1893,  D.P.  97.  1.  397; 
28  sept.  18tt3,    ibid.;  7   déc.   1893,   ibid.; 

19  janv.  1894,   ibid.;  15  mars  1895,  ibid.; 

20  juin  1895,  ibid.;  31  oct.  1895,  ibid.; 
19  mars  1895,  Bull,  cr.,  n»  104;  21  mars  1896, 
ibid.,   n»  112;  11  déc.  1896,   ibid.,  n»  364; 

18  nov.  1897,  ibid.,  n»  306;  27  avr.  1899, 
ibid.,  n»  99;  29  juill.  1899,  ibid.,  n°  233; 
28  févr.  1907,  D.P.  1907.  1.  391  ;  4  févr.  1909, 
ibid.,  n»  76;  12  août  1909,  Bull,  cr.,  n'  436; 
7  juin  1912,  ihid.,  n»  301). 

121.  Si,  au  contraire,  les  erreurs  ou  omis- 
sions sont  de  nature  à  induire  l'accusé  en 
erreur,  il  y  a  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt 
de  condamnation  (Cr.  29  avr.  1852,  Bull,  cr., 
n»  135  ;  14  août  1856,  ibid.,  n»  288  ;  10  déc. 
1857,  D.P.  58.  1.  95;  23  mai  1873,  Bull,  cr., 
n»  140;  10  janv.  1878,  D.P.  79.  5.  113; 
27  mars  1884,  Bull,  cr.,  n"  110;  31  oct.  1895, 
D.P.  97.  1.  397). 

D.  —  Délai  de  la  notification. 

122.  L'art.  395  C.  instr.  porte  que  la 
liste  des  jurés  sera  notifiée  «  la  veille  du 
jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  ». 
Si  donc  la  notification  est  faite  dans  les 
conditions  ainsi  fixées,  elle  est  absolument 
régulière  ;  peu  importe  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
un  délaide  vingt-quatre  heures  entre  la  noti- 
fication et  la  comparution  (Cr.  25juill.  1867, 
D.P.  69.  5.  101;  3  mai  1888,  Bull.  cr. , 
n°  161  ;  26  févr.  1892,  D.P.  92.  5.  206;  9  août 
1894,  D.P.  99.  1.  23:i). 

123.  Si  la  notification  est  faite,  non  la 
veille,  mais  le  jour  même  de  l'audience, 
elle  est  radicalement  nulle  et  ne  peut  être 
couverte  par  l'adhésion  de  l'accusé  à  l'inob- 
servation du  délai  prescrit  (Cr.  11  juill.  1822, 
R.   Inslr.   cr.,   16«7  ;  20  juin   1S2't,    ibid.; 

19  mai  1832,  ibid.,  n»  1700-1»;  21  avr.  1848, 
D.P.  48.  5.  84;  11  oct.  1849,  D.P.  49.  5.  85; 
9  juin  1877,  D.P.  78.  1.  140;  16  févr.  1882, 
Bull,  cr.,  n»  44;  31  mars  1887,  ibid.,  n"  127; 
6  juin  1890,  D.P.  90.  1.  492;  30  janv.  1892, 
D.P.  92.  1.  495;  4  mai  1893,  D.P.  94.  1.  256; 
18  févr.  18-7,  Bull,  cr.,  n»  60  ;  4  août  1904, 
ibid.,  n»  364;  26  sept.  1912,  ibid.,  n»  488i. 

124.  Il  a  été  d'abord  jugé  que  la  notifica- 
tion anticipée,  c'est-à-dire  faite  avant  la 
veille  du  jour  de  la  formation  du  tableau  du 
jury  de  jugement,  est  nulle  (Cr.  18  juin  1812, 
R.  Inslr.  Ir.,  1679;  14  août  1812,  ibid.  ;^  oct. 
1812,  ibid.).  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 


persisté  dans  cette  interprétation  :  sa  juris- 
prudence est  fixée  en  ce  sens  que,  si  la  noti- 
fication a  eu  lieu  trop  tôt,  cette  circonstance 
toute  en  faveur  de  l'accusé  ne  peut  être  invo- 
quée par  lui  comme  moyen  de  cassation  (Cr. 

14  août  1817,  ibid.,  1680-2»;  16  janv.  1818, 
ibid.;  23  mai  1822,  ibid.,  1680-6°;  7  janv.  1826, 
ibid.,  1680-1»;  22  janv.  1829,  ibid.;  18  juin 
1829,  ifcid.  ;  20  juill.  1832,  ibid.,  1680-4°; 
11  oct.  1832,  ibid.,  1680-3»;  4  juin  1840,  ibid., 
1680-5»;  7  oct.  1841,  ibid.,  1680-5»;  19  avr. 
1849,  D.P.  49.  5.  128;  28  déc.  1850,  D.P.  5t. 
5.  138;  3  janv.  1853,  D.P.  53.  5.  128;  25  août 
1853,  ibid.;  17  janv.  1802,  D.P.  65.  5.  228; 
28  sept.  1865,  D.P.  66.  5.  111  ;  25  juill.  1867, 
Bull,  cr.,  n»  168;  23  juin  1870,  ibid.,  n»  130; 

15  mai  1886,  ibid.,  n»  182;  18  nov.  1886, 
ibid.,  n»  386;  27  juill.  1888,  ibid.,  n»  250; 
28  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  190;  28  mai  1892, 
Bull,  cr.,  n»  161  ;  25  avr.  1912,  ibid.,  n»  225). 

E.  —  Formes  de  la  notification. 

125.  La  notification  de  la  liste  du  jury 
doit  être  faite  dans  la  même  forme  que  la 
notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  (V.  Instruction  criminelle, 
n°=  1102  à  1133>. 

126.  11  importe  tout  d'abord  de  remar- 
quer que,  s'il  est  établi  par  l'original  de 
l'exploit  que  la  liste  du  jury  a  été  notifiée, 
il  y  a  présomption  que  cette  liste  est  exacte, 
complète  et  conforme  à  la  liste  de  session , 
lorsque  l'accusé  ne  se  prévaut  d'aucune  irré- 
gularité spéciale  et  ne  produit  pas  la  copie 
qui  lui  a  été  laissée  (Cr.  10  tévr.  1887,  Bull, 
cr.,  n°  53). 

127.  L'exploit  doit  nécessairement  être 
daté;  cette  mention  est,  en  effet,  indispen- 
sable pour  établir  que  la  notification  a  eu  lieu 
dans  le  délai  légal.  Par  suite,  l'erreur  ou 
l'omission  commise  à  cet  égard  entraîne,  en 
principe,  la  nullilé  de'la  notification  et  de 
tout  ce  qui  a  suivi  (Cr.  24  oct.  1822,  R. 
Instr.  cr.,  1696-1»;  28  janv.  1832,  ibid.; 
5  mars  1836,  ibid.,  1696  2»;  11  mai  1854,  D.P. 
54.  5.  213;  7  avr.  1864,  D.P.  05.  5.  166; 
9  avr.  1864,  ibid.;  12  juin  1902,  D.P.  1902.  5. 
1.  90).  —  Mais  la  nullité  peut  cependant  être 
couverte  si,  du  rapprochement  des  diverses 
énonciations,  il  ne  résulte  aucun  doute  sur 
la    véritable   date    de    la    signification    (Cr. 

16  juill.  1812,  R.  Instr.  cr.,  1697-1°;  11  janv. 
1817,  ibid.,  1697-3°;  28  mars  1839,  ibid., 
1097-2°;  29  juill.  1852,  D.P.  52.  5.  179; 
4  mars  1853,  D.P.  53.  5.  126;  26  févr.  1857, 
D.P.  57.  5  94;  17  janv.  1862,  D.P.  65.  5.  228; 
28  nov.  1863,  D.P.  64.  5.  141  ;  2  avr.  1903, 
D.P.  1906.  5.  67;  25  avr.  1912,  Bull,  cr., 
n»  225). 

128.  L'exploit  doit  nécessairement  indi- 
quer que  la  notification  a  été  faite  à  chaque 
accusé,  parlant  à  sa  personne,  et  que  chaque 
accusé  a  personnellement  reçu  la  copie  qui 
lui  était  destinée  (Cr.  \"  août  1851,  D.P.  51. 
5.  139;  11  sept.  1851,  ibid.;  17  mars  1859, 
D.P.  60.  5.  155;  31  janv.  1867,  D.P.  67.  5. 
194;  12  août  1881 ,  D.P.  81.  5.  104;  8  sept. 
1881,  Bull,  cr.,  n»  316;  17  août  1882,  ibid., 
u»  210;  29  déc.  1882,  ibid.,  n»  297;  25  sept. 
1884,  ibid.,  n°  283;  30  juill.  1885,  ibid., 
n»  235;  9  sept.  1886,  ibid.,  n»  324;  21  nov. 
1901,  ibid.,  n»282  ;  14  févr.  1908,  ibid.,  n»  68; 
30  juin  1910,  ibid.,  n»  351).  —  Mais  l'exploit 
n'est  pas  nul,  bien  que  les  mentions  rela- 
tives au  parlant  à...  aient  été  imprimées  ou 
que  le  mot  personne  ait  été  autograpliié 
dans  l'exploit  (Cr.  4  sept.  1851,  D.P.  51.  5. 
325;  4  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  232;  13  sept. 
1894,  D.P.  99.  1.  295;  5  sept.  1901,  Bull,  cr., 
n»  243).  Aucune  disposition  de  loi  n'étend  à 
l'acte  de  notification  de  la  liste  du  jury  la 
disposition  de  l'art.  372  C.  instr.  qui  mter- 
dit  d'imprimer  à  l'avance  le  procès-verbal 
des  débats. 

129.  L'omission  delà  signature  de  l'huis- 
sier notifiaot  entraîne  la  nulli'é  de  la  procé- 
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dure;  cette  omission  engage  la  responsnln- 
lilé  personnelle  de  l'huissier  à  la  charge 
duquel  doivent  être  mis  les  frais  de  la  pro- 
cédure à  recommencer  (Cr.  25  sept.  18(i-2, 
D.P.  (34.  5.  141;  27  mai  1869,  llull.  cr., 
n»  116;  25  juin.  1872,  ibid.,  n»  190;  31  mars 
1881,  ibid.,  n»8S  ;  13  mars  1881,  ibid.,  n"  79; 
2  juin.  1885,  ibid.,  n»  192;  22  avr.  1887, 
ibid.,  n»  149;  22  mars  1890,  ibid.,  n°  70; 
25  févr.  1909,  ibid.,  n»  131). 

§  4.  —  Revision  de  la  liste  de  session. 

A>  —  Quand  et  comment  il  est  procédé 
à  cette  revi-ion. 

a.  —  .\foment  où  elle  t^opére. 

f30.  Il  peut  arriver  qu'au  jour  fi.xé  pour 
l'ouverture  de  la  session  d'assises,  certains 
jurés  n'aient  pu  répondre  à  la  convocation  ; 
de  plus,  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  le 
tirage  au  sort  de  la  liste  du  jury,  des 
causes  d'incapacité,  d'e.\clusion  ou  d'incom- 
patibilité ont  pu  se  produire  ou  ont  été 
découvertes;  enfin  certains  jurés  peuvent 
avoir  à  faire  valoir  des  motii's  de  dispense 
ou  d'e.tcuse.  Une  revision  de  la  liste  est 
donc  indispensable  ,  bien  que  la  loi  du 
21  nov.  1872  ne  l'ait  pas  expressément  pré- 
vue. 

131.  C'est  dès  l'ouverture  de  la  session 
que  cette  revision  doit  s'opérer  :  d'une  part, 
avant  ce  moment,  la  cour  d'assises  n'aurait 
pas  encore  compétence  pour  y  procéder; 
d'autre  part,  ce  n'est  qu'après  qu'elle  a  été 
elïecluée  qu'on  peut  procéder  à  la  formation 
du  tableau  du  jury  de  jugement  pour  la  pre- 
mière all'aire  portée  au  rôle.  —  Mais  cette 
revision  générale,  qui  inaugure  la  session, 
n'épuise  pas,  à  ce  point  de  vue,  les  pouvoirs 
de  la  cour  d'assises  :  il  peut  ensuite  être  pro- 
cédé à  une  revision  particulière  avant  la  for- 
mation du  tableau  pour  chacune  des  all'uires 
inscrites  au  rôle,  lorsqu'une  circonstance 
nouvelle  vient  motiver  cette  mesure.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  formule  «  si,  au  jour 
indiqué  pour  le  ju?ement  »,  qui  ligure  dans 
l'art.  -19  de  la  loi  du  21  nov.  1872. 

b.  —  Mode  de  procéder. 

132.  Le  président  peut  procéder  seul  et 
sans  le  concours  de  la  cour  d'assises  à  la 
revision  de  la  liste,  tant  que  les  opérations 
ne  revêtent  pas  un  caractère  contentieu.x , 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  rayer  de  la 
liste  de  session  un  juré  décédé,  devenu 
inapte  ou  atteint  d'une  cause  d'incompatibi- 
lité, alors  que  personne  ne  conteste  la  né- 
cessité de  cette  radiation  (Cr.  7  juill.  1847, 
Bni:.  Cf.,  n»  153).  Il  peut  même,  s'il  v  a  lieu 
de  compléter  la  liste,  réduite  au-dessous  de 
trente  noms,  appeler  les  jurés  supplémen- 
taires, puisqu'il  suflit  de  suivre  l'ordre  des 
inscriptions  (Cr.  21  déc.  1874,  BulT.  cr., 
n»  318).  Mais  le  concours  de  la  cour  d'assises 
devient  nécessaire,  s'il  se  produit  un  inci- 
dent contentieux,  s'il  s'agit  de  statuer  sur  la 

alidilé  des  excuses  invoquées  par  les  jurés 
■lui  ne  se  sont  pas  présentés  ou  qui  de- 
mandent à  se  retirer,  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer une  peine  contre  un  juré  défaillant 
ou  de  procéder  au  tirage  au  sort  de  jurés 
coriinlémenlaires. 

133.  Le  magistrat  qui  a  fait  l'instruction, 
de  même  que  celui  qui  a  participé  à  la  mise 
en  accusation,  peut  participer  aux  opéra- 
tions de  revision  de  la  liste  de  service  (V. 
Jtistr.  crim.,  n»  1500). 

134.  Les  opérations  de  revision  peuvent 
être  faites,  soit  dans  la  chambre  du  conseil, 
soit  dans  la  salle  d'audience,  soit  à  huis  clos,' 
soit  en  audience  publique  i  Cr.  25  avr.  L'as' 
l'i.  Inslr.  crim.,  n"  1928;  28  sept.  1837' 
D.P.  38.  1.  419;  7  juill.  1847,  Bull,  cr.', 
n«  153;  3  sept.  1885,  ibid.,  n»  251.  —  Nou- 
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GUIER,  t.  2,  no  12.59.    —  Contra  :  Facstin 
Hélie,  t.  7,  n»  3197). 

135.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  les  accu- 
sés à  cette  opération  préliminaire  (Cr.  23  sept. 
1847,  Bull,  crim.,  n"  231;  14  déc.  18(i5, 
iliid.,  no  226;  9  août  l.><67,  ibid.,  n"  181'.; 
30  avr.  1874,  ibid.,  n»  124;  11  mai  1877, 
ibid.,  no  119;  19  nov.  1909.  ibid.,  no  539).  Il 
en  est  ainsi,  même  quand  il  s'agit  de  procé- 
der au  tirage  de  jurés  complémentaires  (Cr. 
18  juill.  1822,  R.  Instr.  crim.,  n»  1569; 
14  juin  1832,  ibid.). 

136.  Pour  procéder  à  la  revision,  l'huis- 
sier procède  à  l'appel  nominal  des  trente-six 
jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  supplé- 
mentaires. Tous  ceux  qui  sont  présents  ré- 
pondent à  l'appel  de  leur  nom  ;  il  est  pris 
note  de  ceux  qui  n'ont  pas  répondu.  Après 
vérilication  de  l'identité  des  jurés  et  consta- 
tation que  ceux  qui  se  sont  présentés  sont 
bien  ceux  qui  figurent  sur  la  liste,  et  que  les 
mentions  qui  les  concernent  sont  complètes 
et  exactes,  il  est  statué  sur  les  absences. 
Puis  les  demandes  de  dispense  et  d'excuse 
sont  examinées.  Enfin,  si,  par  suite  des 
absences  ou  des  excuses  admises,  il  y  a  lieu 
de  compléter  la  liste  de  service,  il  est  pro- 
cédé aux  opérations  nécessaires. 

B.  —  Retranchement»  à  opérer. 

a.  —  Abseneet. 

137.  Lorsqu'un  juré  est  absent,  que  le 
motif  soit  légitime  ou  non,  il  y  a  lieu  de  re- 
trancher son  nom  de  la  liste  de  service. 

133.  La  cour  examine,  ensuite,  s'il  y  a 
lieu  de  lui  faire  application  des  dispositions 
de  l'art.  396  C.  instr.  Aux  termes  de  cet  article 
tout  juré  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste 
sur  lacitation  qui  lui  a  été  notifiée  est  con- 
damné à  une  amende,  laquelle  est,  pour  la 
première  fois  de  500  fr.,  pour  la  seconde 
fojs  de  10(J0  fr.,  pour  la  troisième  fois  de 
1500  fr.  Cette  troisième  fois,  il  est  de  plus 
déclaré  incapable  d'exercer  les  fondions  de 
juré:  l'arrêt  est  imprimé  et  affiché  à  ses 
frais.  —  L'art.  20  de  la  loi  du  21  nov.  1872 
permet  à  la  cour  de  réduire  à  200  fr. 
l'amende  de  500  fr.  prononcée  pour  une 
première  absence. 

139.  Si  donc  un  juré  est  absent  et  s'il  n'a 
fait  parvenir  aucune  lettre  ou  note  pour 
expliquer  la  cause  de.son  absence,  la  cour 
vérifie  et  s'assure  qu'il  a  été  régulièrement 
cité;  puis,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public  en  ses  réquisitions,  elle  prononce 
l'amende  encourue.  —  11  n'est  pas  nécessaire 
que  l'arrêt  soit  rendu  en  audience  publique 
(Cr.  1"  avr.  1892,  Butl.  cr.,  n"  98). 

140.  Lorsque  le  juré  défaillant  a  fait  va- 
loir une  excuse,  la  cour  statue  sur  les  mo- 
tifs d'excuse  invoqués  (V.  infra,  nos  j  ,3  gt  g.). 
Si  l'excuse  n'est  pas  admise,  l'amende  est 
prononcée. 

141.  La  condamnation  à  l'amende,  étant 
prononcée  par  défaut,  est  toujours  suscep- 
tible d'opposition.  Cette  opposition  n'est 
soumise  à  aucune  condition  de  forme  :  il 
suffit  au  juré  condamné  de  présenter  lui- 
même  sa  réclamation  ou  de  la  faire  présen- 
ter par  un  mandataire.  —  Aucun  délai  n'est 
imparti;  maissi.au  moment  oii  l'opposition 
est  formée,  la  session  est  terminée,  les 
membres  de  la  cour  d'assises  ne  peuvent 
être  réunis  à  nouveau  pour  statuer  (Cr. 
23  mars  1826,  R.  Instr.  crim.,  1916);  il 
faudra  en  ce  cas  attendre  la  session  suivante. 

142.  Lorsque  le  juré  condamné  à  l'amende 
vient  à  se  représenter,  peut-il  être  réintégré 
sur  la  liste  de  service"?  La  réintég.ration  n'^est 
possible  qu'autant  que  la  condamnation  à 
l'amende  a  été  r.ipportée  (Cr.  7  janv.  1825, 
Bull,  cr.,  n»  1;  8  avr.  18:30,  ibid.,  i\«  96j.  — 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  condamnation,  il  con- 
vient de  suivre  les  régies  établies  pour  les 
cas  d'excuses  ou  de  dispenses. 


b.  —  E.xcuses  el  dispenses. 

143.  Il  faut  distinguer  les  excuses  et  les 
dispenses.  —  La  loi  ne  prévoit,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  et  depuis  l'abrogation 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  4  juin  1853,  aucun 
cas  spécial  d'excuse.  On  ne  doit  dune  ad- 
mettre, comme  excuse,  que  l'impossibilité 
par  un  juré  de  se  présenter  au  jour  indi- 
qué ou  de  continuer  son  service  jusqu'à 
l'expiration  de  ses  fonctions;  les  causes  qui 
produisent  ces  résultats  sont  laissées  ,t  l'ap- 
préciation souveraine  de  la  cour  d'assises. 

144.  La  cour  d'assises  peut  admettra 
comme  causes  légitimes  d'excuses  :  ...  l'ab- 
sence du  juré  parti  en  voyage;  ...  Une  in- 
firmité ou  une  maladie  (V.  infra,  a'  145 1; 
...  Le  fait  que  le  juré  est  retenu  pour  un 
service  public,  par  exemple,  pour  la  réunion 
du  conseil  général  dont  il  fait  partie  (Cire. 
Chanc.  12  nov.  1816,  R.  Jnstr.  crim.,  19;â; 
Décis.  Chanc.  1"  avr.  1876);  ...  Un  empê- 
chement d  ordre  purement  moral,  tel  que 
l'état  très  grave  de  la  femme  ou  de  la'  mère 
d  un  juré  (Cr.  15  avr.  1830,  R.  Instr.  cnm., 
1935-1");  ...  La  maladie  d'un  de  ses  enfants 
(Cr.  26  août  1830,  ibid.,  1935-2"). 

145.  Lorsque  l'excuse  est  basée  sur  une 
infirmité  ou  une  maladie,  il  faut,  en  géné- 
ral, que  l'état  du  juré  soit  constaté  par  un 
certificat  de  médecin  (Cire.  Chanc.  22  sept. 
1818,  Bec.  off.,  t.  1,  p.  362,  note  41;  27  nov. 
1827,  ibid.,  t.  1,  p.  362;  11  déc.  1827,  ibid., 
t.  1 ,  p.  369).  Mais  ce  certificat  n'est  pas  in- 
dispensable, la  cour  ayant  un  droit  souverain 
d'appréciation  (Cr.  21  sept.  1848,  Bull,  cr., 
no  2M5;  23  mars  1854,  D.P.  54.  5.  212). 


pas  limitative.  D'ailleurs,  quand  la  cause 
n'est  pas  expressément  prévue  par  la  loi,  la 
dispense  se  confond  en  réalité  avec  l'excuse. 
Il  en  est  ainsi  quand,  par  exemple,  un  com- 
merçant en  état  de  liquidation  judiciaire 
demande  à  être  dispensé  du  service  de  la 
session  pour  procéder  à  des  opérations  ur- 
gentes de  sa  liquidation  (C.  d'ass.  Loiret, 
22  janv.  1894,  D.P.  94.  2.  72). 

147.  La  cour  d'assises  statuant  sur  les 
causes  de  dispense  ou  d'excuse  des  jurés 
n'est  pas  tenue  d'exprimer  les  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  les  admettre  ou  à  les  re- 
jeter :  la  loi  s'en  rapporte  à  sa  conscience  et 
à  ses  lumières  pour  l'appréciation  des  causes 
de  dispenses  ou  d'excuses.  11  suffit,  pour 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  que  la  cour  cons- 
tate l'impossibililé,  pour  chaque  juré  qu'elle 
excuse  ou  qu'elle  dispense,  de  remplir  ses 
fonctions  (Cr.  14  juin  1900,  D.P.  1900.  1.  i'8. 

—  V.  aussi  en  ce  sens  :  Cr.  3  sept.  1885, 
Bull,  cr.,  n'"  251  ;  22  juin  1907,  ibid.,  n"  283|. 

—  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  par 
suite  du  nombre  des  excuses  admises,  le 
nombre  des  jurés  était  réduit  à  moins  de 
trente  ou  si  la  dispense  n'était  accordée 
qu'en  vue  d'une  affaire  déterminée  CV.  infra, 
nos  1,50  et  s.). 

148.  Lorsqu'un  juré  a  été  excusé  ou  dis- 
pensé pour  toute  la  durée  de  la  session,  il 
ne  peut  plus  venir  siéger.  Si,  au  contraire, 
il  n'a  élé  excusé  que  momentanément,  il 
peut  venir  reprendre  ses  fonctions  sans 
aucune  formalité;  il  n'est  pas  notamment 
nécessaire  qu'il  y  soit  autorisé  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  (Cr.  9  mai  1816,  R.  Inslr. 
crim.,  19'i3;  7  janv.  1825,  Bull,  cr.,  n"  1; 
17  févr.  1826,  R.  Instr.  crim.,  1943;  6  janv. 
1853,  D.P.  53.  5.  124).  Toutefois,  il  n'en  est 
ainsi  qu'autant  que  c'est  la  liste  originaire 
du  jury  qui  a  été  notifiée  aux  accusés. 
Lorsque  le  nom  du  remplaçant  a  été  seul 
notifié  à  l'accusé,  le  juré  remplacé  ne  peut, 
s'il  revient,  concourir  à  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  appelé  à  statuer  sur  cet  accusé 
(Cr.  2ioct.  1822,  R.  Inslr.  crim.,  1790- !■; 
16  janv.  1823,  ibid.,  1790-2»;  19  juin  1823, 
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ibid.,  17'JO-o»;  20  juin  1823,  ibid.;  10  juill. 
1823,  ibid.). 

§  5.  —  Conséquences  des  erreurs  Vomissions. 

149.  Une  distinction  doit  être  laite  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'une  élimination  laite  pour 
une  cause  générale,  s'appliquant  soit  à 
toutes  les  aïfaires  de  la  session,  soit,  si 
l'arrêt  n'intervient  qu'au  cours  de  la  session, 
à  toutes  les  affaires  restant  à  juger,  ou  au 
contraire  d'une  élimination  prononcée  en 
vue  d'une  affaire  déterminée. 

150.  Lorsque  l'élimination  a  lieu  pour 
une  cause  générale,  l'arrêt  qui  statue  sur 
les  excuses  et  les  dispenses  est  un  acte  de 
pure  administralion  que  les  accusés  ou 
leurs  conseils  ne  peuvent  critiquer  (Cr. 
31  mars  1836,  R.  Instr.  cr.,  1924-2";  2  juill. 
1846,  D.P.  46.  4.  118;  27  déc.  18.kî,  DP.  55. 
1.  160;  28  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  356;  14  déc. 
1865.  D.P.  66.  1,  187;  30avr.  1874,  Bull,  cr., 
n"  124;  11  mai  1877,  D.P.  78.  5.  173;  3  mars 
1881,  D.P.  82.  1.  188:  3  sept.  1885,  Bull.  cr.. 
n"  251:  14  févr.  1S90,  D.P.  91.  1.  281; 
22  janv.  1892,  DP.  92.  1.  630;  25  mai  1906, 
Bu'll.  cr.,  n"  222;  1"  juin  19(;«;,  D.P.  1907. 
1.  56;  26  janv.  1907,  ibid.;  19  déc.  1907, 
Bidl.  cr.,  no  510;  19  nov.  1909,  ibid.,  n"  539). 

—  Lorsque  le  nombre  des  jurés  est,  par 
suite  des  éliminations,  réduit  à  moins  de 
trente,  il  n'y  a  ouverture  à  cassation  que  si, 
par  une  mesure  arbitraire,  la  cour  d'assises 
a  changé  la  composition  du  jury,  en  élimi- 
nant loute  une  série  de  jurés  qui  n'avaient 
pas  sa  confiance.  C'est  ce  qui  arrive,  quand 
une  cour  d'assises  excuse  coUeclivement  et 
en  masse  les  jurés  titulaires  de  la  session , 
laas  donner  de  .motifs  à  ces  excuses  (Cr. 
4  mars  1870,  D.P.  70.  1.  316;  22  juin  189i, 
D.P.  99.  1.  127).  Mais,  sauf  le  cas  de  fraude, 
le  grand  nombre  des  excuses  admises  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation.  Ainsi, 
lorsque  la  cour  d'assises  a  souverainement 
reconnu  l'existence  des  faits  allégués  à 
titre  d'exauses,  par  des  décisions  distinctes 
et  motivées,  intervenues  après  les  conclu- 
sions conformes  du  ministère  public,  les 
décisions  ainsi  rendues,  qui  ont  eu  pour 
effet  de  réduire  à  trois  jurés  titulaires  et  à 
trois  jurés  supplémentaires  la  liste  de  ses- 
sion ,  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  «  si  regrettable  que  puisse  être, 
d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'administration 
de  la  justice  et  de  l'exercice  du  droit  de  récu- 
sation, le  résultat  exceptionnel  auquel  elles 
ont  abouti  »  (Cr.  8  oct.  1874,  Bull,  cr.,  n»  267. 

—  V.  aussi  en  ce  sens  :  Cr.  28  déc.  1860, 
D.P.  61. 1.  356  ;  18  avr.  1885,  Bull,  cr.,  n»  113). 

151.  Lorsque  l'élimination  est  prononcée 
spécialement  en  vue  d'une  affaire  déteimi- 
née,  l'erreur  commise  par  la  cour  d'assises 
dans  l'appréciation  des  motifs  d'exemption 
donne  ouverture  à  cassation  :  la  cour  modi- 
fie en  effet  la  composition  du  jury  dans  cette 
affaire  et  restreint,  par  suite,  illégalement 
le  nombre  des  récusations  accordées,  soit  à 
l'accusé,  soit  au  ministère  public.  Remar- 
quons (ju'alors,  la  dispense  de  siéger  étant 
faite  en  vue  non  des  besoins  du  juré,  mais 
de  l'affaire  qui  va  être  jugée,  il  s'agit,  en 
réalité,  non  plus  d'une  excuse  ou  d'une 
dispense,  mais  d'une  véritable  incompatibi- 
lité relative.  Dans  tous  les  cas,  la  Cour  de 
cassation  déclare  que,  s'il  est  de  principe 
et  de  jurisprudence  constante  «  que  les 
erreurs  de  fait  ou  de  droit  commises  par  les 
cours  d'assises,  dans  les  éliminations  qu'elles 
opèrent  au  début  de  chaque  session ,  pour 
arrêter  délinitivement  la  liste  de  service, 
sont  sans  effet  sur  la  régularité  des  procé- 
dures, cette  règle  ne  s'étend  pas  aux  éli- 
minatloQs  lait«s  au  cours  de  la  session  et 
en  vue  de  telle  ou  telle  alfaiie  déterminée  > 
(Cr.  3  mars  1881.  D.P.  82.  1.  188). 

152.  Ainsi,  il  y  a  excès  de  pouvoir, 
quaud,  avaat  le  tirage  des  jurés  de  juge- 


ment, sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, la  cour  d'assises  décide  ■  que  seront 
retranchés  de  la  liste  de  service,  et  pour  cette 
affaire  seulement  :  ...  deux  jurés  dont  l'un  a  à 
son  service  un  parent  de  l'accusé  et  l'autre 
est  médecin  de  la  femme  de  l'accusé  (Cr. 
11  janv.  18it,  Bull,  cr.,  n»  9);  ...  Un  juré 
qui  a  été  le  notaire  de  l'accusé  (Cr.  26  janv. 
1844,  D.P.  45.  4.  118);  ...  Deux  jurés  «  qui 
ont  fourni  à  la  cour  des  motifs  légitimes 
d'empêchement  de  connaître  de  l'affaire  con- 
cernant les  accusés  B...  »  (Cr.  2  juill.  1846, 
Bull,  cr.,  n»  7). 

153.  La  cour  d'assises  peut  aussi  avoir 
laissé  figurer  sur  le  tableau  de  session  un 
juré  atteint  par  une  cause  d'inc.ipacité  ou 
d'incompatibilité.  11  importe  tout  d'abord  de 
remarquer  que  le  tirage  du  jury  de  jugement 
ne  peut  être  régulièrement  effectué,  aux 
termes  de  l'art.  393  C.  instr.,  que  sur  une 
liste  comprenant  au  minimum  les  noms  de 
trente  jurés  idoines  :  cette  disposition  étant 
d'ordre  public,  la  nullité  ne  peut  être  cou- 
verte ni  par  la  défense ,  ni  par  le  ministère 
public  (Cr.  5  avr.  1821,  R.  Instr.  cr., 
n»  1.-.90-1»  ;  19  avr.  1821,  ibid.;  22  nov.  1821, 
ibid.  ;  11  janv.  1838,  Bull,  cr.,  n»  10;  12  janv. 
1871,  ibid.,  n»  7;  21  avr.  1882,  ibid.,  n"  101  ; 
19  mars  1887,  D.P.  88.  5.  147).  Ce  principe 
étant  posé,  il  y  a  lieu  d'examiner  chacune  des 
deux  hypothèses  qui  peuvent  se  produire. 

154.  Si  la  liste  de  session  ne  comprend 
que  trente  noms  et  si  dans  ce  nombre  on  a 
laissé  figurer  un  |uré  inliabile  à  siéger,  il  v 
a  nullité  absolue  (Cr.  29  sept.  1859,  D.P.  .59. 
5.  110;  27  juin  ISl'.l,  D.P.  61.  5.  126;  3  juill. 
1SG2,  D  P.  '&2.  1.  5.'i8;  12  janv.  1871,  D.P.  71. 
t.  29;  7  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  4i;  14  nov. 
1878.  Bull,  cr.,  n»  203  ;  16  janv.  1879,  ibid., 
n"  23).  —  Ainsi,  la  formation  du  jury  de  juge- 
ment est  nulle,  lorsque  le  tirage  a  été  lait 
sur  une  liste  de  trente  jurés,  réduite  en 
réalité  à  vingt-neuf  jurés  idoines,  parce  que 
liin  d'eux  :  ...  ét:iil  âgé  de  nioins  de  trente 
ans  accomplis  (Cr.  19  juill.  1832,  R.  Instr.  cr., 
1397;  20  luiU.  1832,  ibid.,  n"  1595;  22  juin 
lSi3,  ibid.,  1595-3";  9  avr.  1908,  liidl.  cr., 
n"  149;  10  |uill.  1909,  ibid.,  n»  373;  5  mars 
r.HO,  ibid.,  n»  112:  17  mars  1910,  ibid., 
n"  141)  ;  ...  Avait  figuré  comme  témoin  dans 
l'instruction  éci'ile  (Cr.  22  mai  18.30,  R. 
hisir.  cr..  n»  1.592- 1»;  M  janv.  ia38,  ibid.); 
...  Avait  été  commis  comme  expert  (Cr.  6  févr. 
1834,  R.  Insir.  cr.,  1592-2»);  ...  Avait  rempli 
li's  fondions  d'oflicier  de  police  judiciaire 
(Cr.  4  sept.  184<),  ibid.,  n»  1592-3°). 

155.  Lorsque,  au  contraire,  la  liste  con- 
tient plus  de  trente  noms,  et  que,  abstrac- 
tion faite  des  noms  indûment  maintenus,  il 
reste  encore  au  moins  trente  jurés  idoines, 
la  nullité  n'est  pas  encourue  si,  en  fait,  le 
juré  inhabile  n'a  pas  fait  partie  du  jury.  11 
en  est  ainsi,  si  le  nom  de  ce  juré  n'est  pas 
sorti  de  l'urne  ou  s'il  a  été  récusé,  soit  par 
le  ministère  public,  soit  par  la  défense,  mais 
dans  des  conditions  telles  que  l'accusé  n'ait 
pas  été  entravé  dans  l'exercice  de  son  droit 
de  récusation  (Cr.  18  mars  1825,  R.  Instr.  cr., 
1513-2»;  9  avr.  4829,  ibid.,  1513;  9  sept. 
1841,  ibid.;  18  juin  1846,  D.P.  46.  4.  120; 
21  juin  1850,  D.P.  50.  5.  106;  13  mai  18.52, 
Bull,  cr.,  n»  154  ;  24  mars  1870,  ibid.,  n»  70  ; 
2i  sept.  1875,  D.P.  77.  1.  287;  12 juill.  tën , 
D.P.  78.  5.  174;  16  avr.  1885,  Bidl.  cr., 
n»  109).  —  Pour  que  l'accusé  soit  cJDnsidéré 
comme  n'ayant  pas  été  entravé  daos  l'exer- 
cice de  son  droit  de  récusation,  il  faut,  si 
c'est  lui  qui  a  récusé  le  luré  inhabile,  que  son 
droit  de  récusation  n'ait  pas  été  complètement 
épuisé  (Cr.  18  avr.  1845,  Bull,  cr.,  n»  141). 

§  6.  —  Bemplaeementt. 
A.  ^  Généralités. 

156.  Le  tirage  du  jury  de  jugement  ne 
pouvant  s'effectuer  que  sur  une  liste   d'au 


moins  trente  jurés  idoines  (V.  supra,  n»  153), 
si ,  à  raison  des  absences  et  des  éliminations , 
le  nombre  des  jurés  de  session  descend  au- 
dessous  de  ce  chiffre,  il  faut  procéder  à  des 
remplacements,  de  façon  à  ramener  à  trente 
le  nombre  des  noms  inscrits  sur  la  liste. 

157.  Le  mode  suivant  lequel  s'opèrent  les 
remplacements  est  réglé  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  21  nov.  1872,  ainsi  conçu  :  «  Si ,  au  jour  in- 
diqué pour  le  jugement,  le  nombre  des  jurés 
est  réduit  à  moins  de  trente  par  suite  d'ab- 
sence ou  pour  toute  autre  cause,  ce  nombre 
est  complété  par  les  jurés  suppléants  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  ;  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  des  jurés,  tirés  au  sort,  en  au- 
dience publique,  parmi  les  jurés  inscrits  sur 
la  liste  spéciale;  subsidiairement,  parmi  les 
jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  an- 
nuelle. » 

158.  Si,  au  contraire,  il  reste  au  moins 
trente  noms  de  jurés  idoines  sur  la  liste  de 
session,  on  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  ajou- 
ter sur  cette  liste  les  noms  d'un  ou  de  plu- 
sieurs jurés  figurant  sur  la  liste  supplé- 
mentaire (Cr.  1  juin  1832,  R.  Instr.  cr., 
1.599:  30  déc.  1841,  ibid.:  21  déc.  1876, 
D.P.  78.  1.  48). 

B.  —  Jurés  supplémentaires  appelés  à  compléter  la 
liste  de  session. 

159.  Si  la  liste  primitive  est  réduite  à 
moins  de  trente  noms,  il  faut  appeloi  les 
jurés  inscrits  sur  la  liste  supplémculLiire, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  nécessaire  pour  compléter  le  chiIVre 
de  trente.  Il  y  aurait  nullité  si,  par  suite  de 
l'adjonction  de  jurés  supplémentaires,  le  ti- 
rage du  jury  de  jugement  avait  été  effectué 
sur  une  liste  comprenant  trente  et  un  noms 
(Cr.  29  avr.  1819,  R.  Instr.  cr.,  1596  ;  30  avr. 
■m^,ibid.;3\  déc.  1819,  i&id.;  13  janv.  tëlO, 
ibid. ; 27  mars  1823,  ib/d.; 9  janv.  1824,  ibid.; 
18  déc.  1828,  ibid.,  1598;  30  déc.  1841 ,  ibid., 
1.596  ;  27  août  1847 ,  Bull,  cr.,  n»  198  ;  21  déc. 
1876,  D.P.  78.  1.  48;  15  mars  1889,  D.P.  89. 
1 .  436  ;  13  mars  1890,  Bull,  cr.,  n»  54  ;  26  janv. 
1895,  D.P.  98.  5.  185;  19  sept.  1901,  D.P. 
1906.  1.  300). 

160.  Les  jurés  supplémentaires  doivent 
être  appelés  suivant  leur  ordre  d'inscription  ; 
cet  ordre  ne  peut  être  interverti  et  la  nullité 
résultant  de  l'inobservation  de  cette  règle  ne 
peut  être  couverte  par  le  silence  de  ^accu^é 
et  de  son  défenseur  (Cr.  25  avr.  1833,  R. 
Instr.  cr.,  161)6;  7  févr.  1863,  Bull,  cr., 
n»  42  ;  4  janv.  1872,  ibid.,  n»  2  ;  14  déc.  1872, 
ibid.,  n»  323;  30  janv.  1873,  ibid.,  n»  30; 
13  mars  1890,  ibuL,  n»  54).  —  Le  mode  d'o- 
pérer les  remplacements  à  l'aide  des  jurés 
inscrits  sur  la  liste  supplémentaire  est  donc 
des  plus  sinifiles  :  on  fait  l'appel  de  ces  jurés 
supplémentaires,  en  suivant  l'ordre^  d'ins- 
cription; aussitôt  que  le  premier  a  répondu 
à  l'appel  de  son  nom,  on  l'inscrit  sur  la  liste 
de  service,  et,  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  de  trente  soit  atteint.  Il  peut 
être  procédé  à  cette  formalité  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  sans  l'assistance 
de  ses  assesseurs  (Cr.  24  déc.  1874,  Bull,  cr., 
n»  318). 

C.  ■.-  Jurés  somplémeotaiiM. 

a,  —  Ca>  danjt  Utquelt  II  faut  recourir  (uu  Jari*  compté- 

mentalrt's. 

161.  Tant  qu'il  est  possible  de  compléter 
la  liste  en  appelant  des  jurés  inscrits  sur  la 
liste  supplémentaire,  on  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  recourir  à  des  jurés  complémentaires. 
Mais  la  liste  supplémentaire  ne  contient  que 
quatre  noms  ;  par  suite,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
quatre  jurés  titulaires  a  remplacer  ou  que, 
le  nombre  des  remplacements  étant  inférieur 
à  ce  nombre,  plusieurs  des  jurés  supplémen- 
taires sont  absents  ou  empêchés ,  il  devient 
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indispensable  de    ftiire    appel    à    des  jurés 
complémentaires. 

162'  Lorsque  des  jurés  complémentaires 
Bont  appelés,  la  liste  ne  peut  jamais,  à  peine 
de  nullité,  excéder  trente  noms  (V.  les  arrêts 
cités  stojjra,  n°  159).  11  Tie  faut  pas  en  con- 
clure qu'il  ne  devra  être  tiré  au  sort  que 
juste  le  nombre  de  jurés  complémentaires 
nécessaire  pour  compléter  la  liste.  C'est  qu'em 
effet  le  plus  souvent  certains  jurés  ainsi  ap- 
pelés à  l'improviste  seront  dans  l'inipossibi- 
filé  de  répondre  immédiatement  à  la  convo- 
cation ;  mais  les  jurés,  désignés  par  le  sort, 
ne  seront  inscrits  sur  la  liste  de  service  que 
dans  la  limile  nécessaire  pour  assurer  le 
nombre  de  trente;  les  auti'es  désignations 
seront  considérées  comme  non  avenues. 

b.  —  Tirage  au  sort  des  jurés  complémentaires. 

163.  Le  tirage  au  sort  se  fait  sur  la  liste 
des  jurés  supplémentaires,  contenant  cin- 
quante noms  (trois  cents  à  Paris),  dressée 
conformément  à  l'art,  lô  de  la  loi  du  21  nov. 
ÎS7-2.  Sicette  liste  ne  peut  sul'lii'e,  le  tiiiage  a 
lieu  parmi  les  jurés  de  la  ville  où  siège  la 
cour  d'assises  inscrits  sur  la  liste  annuelle  des 
jurés  titulaires.  Cet  ordre  est  prescrit  àpeine 
de  nullité  :  ce  n'est  que  lorsque  la  liste  sup- 
plémentaire est  épuisée ,  qu'on  peut  opérer 
le  tirage  sur  la  liste  générale  (Cr.  25  nov. 
1843,  Jiuil.  ci:,  n»  292;  2  déc.  1843,  ibid., 
w  299;  7  déc.  1843,  ibid.,  n»»  3UU  et  317  ; 
1"  mars  1907,  ibid.,  n»  103).  —  Toutefois, 
dans  le  cas  où  les  chambres  réunies  de  la 
cour  d'appel  ont  décidé  que  les  assises  se 
tiendraient  e.xceptionnellement  dans  une  ville 
autre  que  celle  où  elles  se  tiennent  habituel- 
lement, le  tirage  des  jurés  complémentaires 
doit  être  fait  parmi  les  jurés  de  cette  ville 
inscrits  sur  la  liste  générale  annuelle  (L. 
21  nov.  1S72,  art.  19,  §  2).  C'est  qu'en  effet 
il  est  impossible  en  ce  cas  de  se  servir  uti- 
lement de  la  liste  supplémentaire,  puisqu'elle 
ne  comprend  que  des  citoyens  résidant  au 
chef- lieu  de  la  cour  d'assises. 

164.  Le  tirage  doit  être  fait  par  le  pré- 
sident en  audience  publique.  11  faut  donc, 
en  premier  lieu,  que  la  cour  d'assises  soit 
régulièrement  composée  et  comprenne,  outre 
le  président ,  les  assesseurs ,  le  ministère  pu- 
blique et  le  greffier.  Le  tirage  serait  nul  si 
le  président  y  procédait  sans  l'assistance  de 
ses  assesseurs  (Cr.  17  sept.  18ÔS,  D.P.  58. 
5.  IIU).  La  présence  des  accusés  n'est  pas 
plus  nécessaire  que  pour  le  tirage  du  jury  de 
session,  dont  cette  opéralion  n'est  que  le 
complément  (Cr.  18  juill.  1822,  R.  Insli:  cr., 
I.ïti9;  14  juin  1832,  ibid.;  13  avr.  1837, 
Bail,  cr.,  n'  109). 

165.  En  second  lieu,  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'art.  19,  §  1,  de  la  loi  du  21  nov. 
1872,  que  la  publicité  de  l'audience  est  une 
condition  essentielle  ;  il  y  aurait  donc  nullité 
si  le  tirage  avait  lieu  dans  la  chambre  du 
conseil.  La  loi  de  1872  n'a  d'ailleurs  fait  que 
maintenir  une  règle  établie  par  la  législation 
antérieure  (Cr.  24  juill.  1828,  R.  Innir.  or., 
157t;  17  sept.  1838,  D.P.  58.  5.  110;  24  déc. 
1874,  D.P.  95.  1.  433,  note  a).  La  Cour  de 
cassation  exii;e  même  qu'il  soit  procédé  en 
audience  publiqu'e,  non  seulement  au  tirage, 
mais  encore  à  la  proclamation  des  jurés  dési- 
gnés par  le  sort  et  à  leur  Inscription  sur  la 
liste  de  service  (Cr.  2  juin  1893,  D.P.  95.  1. 
43;i;  17  juin  lSd'i,Md.). 

166.  Le  tirage  des  jurés  complémentaires 
se  fait  dans  la  même  forme  que  le  tirage  du 
jury  de  session  (V.  supra,  n"»  98  et  s.).  La 
disposition  aux  termes  de  laquelle  un  citoyen 
ne  peut  remplir  plus  d'une  l'ois  dans  l'année 
les  fonctions  de  juré.,  Ji'élant  ,pas  £^pplicable 
aux  jurés  complémentaires  (V.  supra,  n"  65) , 
il  v  a  lieu  de  remettre  dans  l'urne  les  noms 
des  jurés  désignés  par  le  sort,  alin  qu'ils 
soient  compris  dane  les  tirages  ultérieurs  du 
jury. 


c,  —  Convocation  dcees  jurés.  Ordre  dam  leguel  ils  aont 

appiîlés  à  siéger. 

167.  Dès  que  le  tirage  estactievé,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  'dontie  aux  huis- 
siers l'ordre  de  se  rendre  au  domicile  de 
chacun  des  citoyens  désignés  comme  jnrés 
complémentaires,  et  de  les  citer  à  compa- 
raître à  l'heure  même.  S'il  n'y  a  qu'un  juré 
à  remplacer  et  qu'il  ait  été  tiré  les  noms  de 
plusieurs  jurés  complémentaires,  l'buissior 
doit  se  rendre  d'abord  chez  le  juré  dont  le 
nom  a  été  le  premier  désigné  par  le  sort  ;  en 
cas  d'absence  du  premier,  chez  le  second, 
puis  chez  le  troisième,  et  ainsi  de  suite.  S'il 
y  a  plusieurs  jurés  à  remplacer,  l'huissier 
opère  de  même,  en  suivant  l'ordre  du  tirage, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  citer  des  jurés  on 
nombre  suftisant  pour  compléter  le  chiiVre 
de  trente  (Cr.  19  mai  1881,  'Bull,  cr.,  n»  131). 

168.  Les  jurés  complémentaires  sont  ap- 
pelés en  eff'et  à  siéger  dans  l'ordre  posé  par 
le  tirage  au  sort.  C'est  ainsi  que,  lorsque 
deux  jurés  complémentaires  ont  été  inscrits 
sur  la  liste  de  service  et  que  l'un  des  jurés 
titulaires  remplacés  s'étant  présenté  est  ré- 
inscrit sur  cette  liste,  il  y  a  nullité  si  la  cour 
d'assises  maintient  le  juré  complémentaire 
dont  le  nom  était  sorti  le  second  et  déclare 
que  la  mission  du  premier  a  pris  fin  (Cr. 
4  sept.  1890,  Bull,  cr.,  n»  18-4). 

169.  Toutefois,  à  raison  des  nécessités 
du  service,  cette  règle  comporte  un  tempé- 
rament :  l'ordre  résultant  du  tirage  au  sort 
doit  nécessairement  céder  devant  cette  cir- 
constance de  fait  que  l'huissier  n'a^  pas 
trouvé  à  leur  domicile  les  premiers  jurés 
désignés  par  le  sort.  Ce  sont,  en  réalité,  ceux 
que  l'huissier  a  pu  citer  et  qui  ont  répondu 
à  la  convocation  qui  sont  appelés  à  siéger, 
et  c'est  entre  ceux-ci  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  rang  de  tirage  au.sort(Cr.  19  avr. 
1831),  Bull,  cr":,  n»  102;  14  janv.  1S41 ,  R. 
Instr.  cr.,  1602-5°;  30  déc.  1841,  ilid.;  S  nov. 
1872,  Bull,  cr.,  n»  263;  22  sept.  ISSl ,  D.P. 
82.  1.  95;  14  sept.  1803,  D.P.  95.  1.  433). 

d.  —  Durée  Me  la  missioa. 

170.  Les  jurés  complémentaires  sont 
appelés,  non  en  vue  de  remplacer  tel  ou  tel 
juré,  mais  pour  compléter  la  liste  du  jury; 
ils  demeurent  donc  eu  fonctions  tant  que  leur 
présence  est  nécessaire  pour  porter  à  trente 
le  nombre  des  noms  inscrits  sur  la  liste  de 
service  (Cr.  18  sept.  1828,  R.  Inslr.  cr., 
1602-2»;  4  févr.  1830,  ibid.  ;  ^0  avr.  1837, 
ibid.,  1602-4°;  18  juill.  1839,  tiid.  ,•  1602-6% 
19  juill.  1839,  ibid.;  2  avr.  1840,  ibid., 
1602-7";  14  janv.  1841,  i 6 iCf.,  1602-5»;  24  déc. 
18'i  I ,  ibid.  ;  30  déc.  1841 ,  ibid.  ;  31  mars  1842, 
ibid.;  22  sept.  1881,  D.P.  82.  1.  95;  21  août 
1890,  D.P.  91.  1.  236  ;  4  sept.  1890,  Bull,  cr., 
n"  187  ;  15  janv.  1891 ,  ibid.,  n»  7.;  14  sespt. 
1893,  D.P.  95.  1.  433). 

171.  Toutefois  la  mission  des  jurés  com- 
plémentaires est  accidentelle  et  ne  dure  que 
tant  que  la  liste  des  trente  jurés  sur  laquelle 
doit  s'effectuer  le  tirage  du  jury  de  jugement 
demeure  incomplète.  Dès  que  les  jurés  titu- 
laires ou  supplémentaires  absents  ou  em- 
pêchés ont  été  réinscrits  sur  la  liste  de 
service,  leur  rôle  prend  immédiatement  lin 
et  ils  sont  libérés  de  tout  service  ultérieur 
pour  la  session.  Si  plus  tard  la  liste  se 
trouve  une  seconde  fois  réduite  au-dessous 
de  trente  noms,  il  faut  procéder  à  un  nou- 
veau tirage  au  sort  (Cr.  15  janv.  1891 ,  Bull. 
cr.,  n»  7). 

l'72.  Si  donc  un  juré  cot^plémentaire  est 
appelé,  la  liste  de  service  étant  réduite  à 
vingt-neuf  noms,  tant  que  cette  situation  per- 
siste, il  doit  continuer  àsiéger.  Si,  à  un  moment 
donné,  l'un  des  jurés  titulaires  absent  reprend 
son  service,  le  juré  complémentaire  devrait 
se  retirer;  mais  si,  à  ce  moment,  un  autre 
juré  titulaire  se  trouve  absent  ou  empêché, 


la  liste  se  troirve  encore  incomplète  et  le  juré 
complémentaire  doit  continuer  ses  fondions 
(Cr.22avr.l«52,D.P.52.  5.  159 ;  21  aoû 1 1890, 
4  sept.  1890,  14  sept.  1«93,  ^ipra,  n»  170). 
Si,  an  contraire,  ce  second  incident  ne  s'était 
pas  immédiatement  produit,  si  la  liste  s'était 
trouvée  complète  à  un  moment  donné  et  si 
la  nouvelle  absente  n'avait  eu  lieu  que  le 
lendemain,  le  rôle  du  juré  complémentaire 
aurait  été  achevé;  celui-ci  ne  pourrait  être 
appelé,  et  il  serait  nécessaire  de  procéder, 
pour  compléter  la  liste,  à  un  nouveau  tirage 
au  sort  (Cr.  l'2  nov.  l'829,  R.  Instr.  cr.,  16U4; 
13  févr.  1873,  D.P,  73.  1.  176;  15  janv.  1891, 
supra,  n»  171). 

SECT.  4.  —  Formation  du  tableau  du  juij 
de  jugement. 

§  l".  —  Composition  .du  jury  dejitgement, 

173.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  néces- 
saire pour  former  le  jury  de  jugement  (C. 
instr.  art.  394,  §  1).  Ce  nombre  est  de 
rigueur  (Cr.  23  mars  iSlô,  R.  Instr.  cr., 
1797-5»;  31  oct.  1822,  i6«i.,  1797-1»;  30  iùill. 
1831,  j6Mi./1797--2»;  17  août  1832,  ibid., 
1797-3»;  23  août  1832,  ibid.,  1797-4»;  6  juill. 
1854,  Bull,  cr.,  n»  214:  18  mai  1835,  ibid., 
n»  167  ;  7  févr.  1878,  D.P.  78.  1.  288).  Il  .y  a 
nullité,  même  lorsque  le  nombre  de  douze 
est  dépassé  (Cr.  ii7  avr.  1815,  R.  Instr.  cr., 
1798-1»;  17  juill.  1828,  ibid.,  1798-2»).  Tou- 
tefois la  nullité  n'est  pas  encourue,  lorsqu'il 
a  été  tiré  par  erreur  treize  jurés,  si  ce  trei- 
zième juré  n'a  pas  pris  part  aux  débats 
(Cr.  7  janv.  1830,  ibid.,  1798-4»). 

l'74.  Lorsque  le  procès  paraît  de  nature 
à  entraîner  de  longs  débats,  la  cour  d'assises 
peut  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste 
des  jurés,  qu'indépendamment  des  douze 
jurés  de  jugement,  il  en  sera  tiré  au  sort  un 
ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats, 
mais  ne  devront  participer  à  la  délibération 
et  au  verdict  du  jury  qu'autant  qu'ils  seront 
appelés  à  prendre  le  lieu  et  place  de  jurés 
titulaires  qui  ne  peuvent  continuer  de  sié- 
ger (C.  instr.  art.  394,  §  2).  En  aucun  cas, 
le  nombre  des  jurés  suppléants  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  excéder  deux  (Cr.  \"  avr. 
1909,  Bull,  cr.,  n»  203). 

175.  Cette  adjonction  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  ordonnée  que  par  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises  (Cr.  5  mai  1832,  R.  Ina'tr. 
cr.,  1838-1»;  10  mai  1832,  ibid.,  1838-2»; 
28  juin  1832,  ibid.,  1838-1»;  13  juill.  1832, 
U'id.,  1836;  20  sept.  1832,  ibid.;  25  juill. 
1833,  ibid.,  1838-1»;  13  sept.  1834,  ibid.; 
6  oct.  1854,  D.P.  Si.  5.  208).  —  Cet  .arrêt 
constitue  un  acte  de  pure  administration; 
il  en  résulte  :  ...  1»  qu'il  peut  être  rendu  en 
chambre  du  conseil,  sans  publicité  (Cr. 
10  lanv.  1830,  B.  Inslr.  cr.,  1841;  26  janv. 
1833,  ibid.;  13  août  IS.'S,  ibid.;  28  déc.  1838, 
ibid.;  3  sept.  1840,  Bull,  cr.,  n».2i7:  31  mars 
1842,  ibid.,  n»  75;  29  juin  1843,  R.  Instr. 
cr.,  1841;  22  mars  KSiô,  Bull,  cr.,  n»  107; 
1er  révr.  1849,  D.P.  49.  5.  81;  20  déc.  1849, 
D.P.  49.5.  83;  13  janv.  [Sô3,  Bull,  cr.,  n»  U; 
24  s^pt.  1874,  ibid.,  n»  264;  14  nov.  1878, 
D.P.  79.  5.  113);  ...  2»  Qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'accusé  et  son  conseil  soient  mis 
eu  demeure  de  s'expliquer  sur  l'qpportunité 
de  cette  mesure  (Cr.  2  avr.  1829,  R.  Instr. 
cr.,  1832;  30  mai  1829,  ibid.;  31  -mars  1842, 
Bull,  cr.,  n»  75;  20  févr.  1851,  ibid..,  n»lS7; 
28  juin  1855,  DJ".  55.  5.  127  ;  11  révr.  1860, 
Bull,  cr.,  w  35;  10  juill.  1863,  D.P.  63.  5. 
101:  17  févr.  1870,  BitH.  cr.,,  n»  '45,;  T4  nov. 
1878,  précité;  ô  janv.  '1882,  Buïl.  cr.,  n"  5  ; 
18  août  '1882,  ibid.,  n»  ,214,;  7  mars  1839, 
ibid.,  n»  92  ;  5  nov.  1891,,  D.P.  .92.  1.  169; 
6  juin  1912,  Bull,  cr.,  n»  293),;  ....  >  Oue 
l'adjonction  peut  même  être  ordonnée  liors 
la  pré.sence  de  l'accusé  et  de  son  défenBeur 
(Cr.  28  juin  1832,  R.  Instr.  cr.,  1832.; 
26  déc.  1835,  ibid.;  19  sept.  1839,    ibid.; 
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13  févT.  1849,  D.P.  49.  5.  81  ;  -10  juin  1Sr.2, 
D.P.  52.  1.  I.^9).  —  Il  y  a  présomption  léyale 
que  l'adjonction  a  été  ordonnée  à  raison 
de  la  longueur  présumée  des  débats;  il 
n'est  donc  pas  néces.saire  que  ce  motif  soit 
explicitement  consigné  dans  l'arrêt  (Cr. 
25  juin  1846,   D.P.  46.  4.  121). 

176.  L'adjonction  doit  être  ordonîiée 
avant  le  tirage  du  jury  de  jugement  (C.  iiistr. 
art.  394).  Toutefois  cette  disposition  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Cr.  29  juin 
1843,  R.  Instr.  cr.,  1845-3»;  5  sept.  1861, 
D.P.  01.  5.  123;  14  nov.  1878,  D.P.  79.  5. 
113;  19  févr.  1880,  Bull,  cr.,  n»  41;  14  août 
1890,  D.P.  91.  1.  236).  Il  faut  toutefois,  pour 
qu'aucune  nullité  ne  soit  encourue,  que  deux 
conditions  soient  remplies  :  ...  1»  que  l'ad- 
jonction ait  été  ordonnée  avant  que  les 
débats  soient  commencés;  ...  2»  que  celte 
inobservation  de  l'art.  394  n'ait  en  rien 
gêné  l'accusé  dans  l'exercice  de  son  droit 
de  récusation  (Cr.  10  juin  1831,  R.  Inslr. 
cr.,  1845-1»;  5  sept,  ISiil,  précité). 

177.  Lorsque,  au  cours  des  débats,  l'un 
des  jurés  titulaires  ne  peut  continuer  à  sié- 
ger, c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  pré- 
sident qu'il  appartient  de  constater  l'empê- 
chement et  d'ordonner  qu'il  sera  reiuplucé 
par  le  juré  suppléant  (ou  par  le  premier  des 
deux  jurés  suppléants)  dont  l'adjonction  avait 
élé  ordonnée  (Cr.  10  oct.  1839,  R.  Instr.  cr., 
1847;  22  nov.  1860,  D.P.  60.  5.  92;  28  mars 
1884,  D.P.  85.  1.  183).  —  Le  remplacement 
peut  s'effectuer  pendant  tout  le  cours  des 
débats  (Cr.  26  août  1830,  Bull,  cr.,  a"  209),  et 
même  après  la  clôture  des  débats,  tant  que 
lecture  de  la  déclaration  n'a  pas  été  donnée 
à  l'audience.  Si  c'est  au  cours  de  la  délibéra- 
tion que  le  juré  suppléant  est  appelé  à  rem- 
placer l'un  des  titulaires,  il  faut  évidemment 
que  cette  déclaration  soit  recommencée  en 
sa  présence. 

§  2.  —  Droit  de  récusation. 

A.  —  Caiactère  du  di'oit  de  récusation;  ses  effets. 

178.  Le  droit  de  récusation  est  inhérent 
à  l'inslitution  du  jury;  il  forme  une  partie 
essentielle  du  droit  de  défense  et  tout  obstacle 
apporté  au  libre  exercice  de  la  récusation 
vicie  radicalement  la  composition  du  jury  et 
entraîne  l'annulation  de  la  procédure  (Cr. 
24  déc.  1813,  R.  Instr.  cr.,  1854-1»;  30  nov. 
1827.  ibkl.,  1752). 

179.  Les  récusations  doivent  remplir  deux 
conditions  essentielles.  Il  faut  :  ...  1»  qu'elles 
soient  faites  en  présence  des  jurés;  ... 
2»  qu'elles  soient  péremptoires. 

180.  Il  en  résulte  que  les  récusations 
sont  spontanées  et  ne  doivent  jamais  être 
motivées.  Mais  les  magistrats  ne  doivent 
s'attacher  qu'au  fait  même  de  la  récusation. 
Ainsi,  la  récusation  ne  saurait  être  rejetée 
par  le  président,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
cru  reconnaître  un  signe  d'intelligence  entre 
le  conseil  de  l'accusé  et  le  juré,  dont  l'objet 
était  de  faire  récuser  ce  dernier  et  par  là  de 
le  dispenser  de  l'accomplissement  de  son 
devoir  (Cr.  6  févr.  1834,  R.  Inslr.  cr.,  1857i. 
De  même,  lorsque,  au  moment  du  tirage  de 
son  nom,  un  juré  rappelle  à  l'avocat  géné- 
ral «  qu  il  avait  demandé  à  être  récusé  ce 
jour-là  »  et  que  la  récusation  est  faite,  l'accusé 
prétendrait  vainement  que  cette  récusation 
constitue,  de  la  part  du  ministère  public, 
une  récusation  motivée  :  «  Le  ministère  pu- 
blic n'a  point,  en  réalité,  motivé  la  récusa- 
tion dont  il  s'agit;  la  demande  de  ce  juré  à 
fln  de  récusation  ne  liait  aucunement  le  mi- 
nistère public,  qui  n'a  pu  se  déterminer  que 
d'après  les  inspirations  de  sa  conscience,  en 
vue  d'assurer  la  bonne  administration  de  la 
justice  »  (Cr.  18  juill.  1907,  Bull,  cr.,  n»  331. 
—  V.  aussi  :  Cr.  26  août  1842,  ibid.,  n»  241). 

181.  Les  récusations  sont  irrévocables, 
mais  seulement  en  ce  sens  que,  dès  qua  le 


nom  suivant  est  proclamé,  la  récusation  ne 
peut  plus  être  rétractée  sous  prétexte  d'er- 
reur (Cr.  31  juill.  1829,  R.  Inslr.  cr.,  1807). 
Mais,  tant  que  le  nom  du  juré  suivant  n'a 
pas  encore  été  proclamé  ou,  s'il  s'agit  du 
douzième  juré,  tant  que  le  président  n'a  pas 
encore  déclaré  le  tableau  formé,  une  récu- 
sation peut  être  valablement  rétractée  (Cr. 
29  nov.  1883,  Bull,  cr.,  n»  270).  —  Le  juré 
récusé  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  faire 
partie  du  jury  de  jugement  (Cr.  14  févr.  18Ô0, 
D.P.  50.  5.  109). 

B.  —  Par  qui  s'exerce  le  droit  de  récusation. 

182.  Le  droit  de  récusation  appartient  :  ... 
1°  à  l'accusé  ou  à  son  conseil  ;  ...  2°  Au  mi- 
nistère public  (C.  instr.  art.  399).  —  Quant  ;i 
la  partie  civile,  elle  n'est  pas  admise  à  exer- 
cer le  droit  de  récusation  (Cr.  8  déc.  1881  , 
D.P.  82.  1.  42;  23  mai  1881,  Bull,  cr.,  w  177; 
C.  d'ass.  Cher,  22  janv.  1883,  Gaz.  Pal.,8:i. 
1.  353);  il  en  est  ainsi  même  en  matière  de 
presse  (C.  d'ass.  Saône-et-Loire,  6  sept.  1872, 
D.P.  73.  2.  07). 

183.  Le  conseil  de  l'accusé  qui,  avant  la 
loi  du  28  avr.  1832,  ne  pouvait  participer  à 
l'exercice  du  droit  de  récusation  ("V.  les 
arrêts  cités  R.  Instr.  cr.,  1878),  peut  main- 
tenant proposer  les  récusations  comme  l'ac- 
cusé lui-même  (C.  d'ass.  Seine,  28  juin  1886, 
S.  Proc.  cr.,  1578).  —  En  ce  qui  concerne  le 
droit  de  récusation,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  individu  accusé  de 
crime  ou  d'un  individu  prévenu  d'un  simple 
délit  connexe;  le  droit  de  récusation  tient  à 
l'essence  même  de  la  juridiction  et  appar- 
tient également  à  tous  ceux  qui  sont  traduits 
devant  la  cour  d'assises  (Cr.  3  déc.  1836, 
R.  liistr.  cr.,  1881-3"). 

184.  Un  juré  ne  peut  se  récuser  lui-même 
en  demandant  de  s'abstenir  (Cr.  5  sept.  1816, 
R.  Instr.  cr.,  1862;  26  août  1842,  Bull,  ci-., 
n»  221).  Mais,  s'il  croit  avoir  des  raisons 
sérieuses  pour  ne  pas  siéger  dans  une  affaire, 
par  exemple,  des  relations  d'amilié,  ou  au 
contraire  des  difficultés  personnelles  avec 
l'accusé,  il  peut  :  ...  soit  signaler  cette  situa- 
tion au  ministère  public,  qui  le  récusera 
(Cr.  20  août  1842,  précité.  —  Le  Sellyer, 
Compét.  et  org.,  t.  1 ,  n»  4i2;  NououiER, 
t.  2,  n»  1358);  ...  Soit  déclarer  les  causes 
d'abstention  à  la  cour  d'assises,  qui  les  appré- 
ciera (R.  Instr.  cr.,  1862). 

C.  —  Etendue  du  di'oit  de  récusation. 

185.  L'accusé  ou  son  conseil  et  le  minis- 
tère public  ont  un  droit  de  récusation  égal , 
sauf  pour  l'accusé,  si  les  jurés  sont  en  nombre 
impair,  le  droit  de  faire  une  récusation  en 
sus  (C.  instr.  art.  401). 

186.  Les  récusations  s'exercent  sur  la 
liste  qui  comprend  trente-six  noms  au  maxi- 
mum et  trente  au  minimum,  dans  une  .pro- 
portion telle  qu'il  reste  les  douze  jurés  né- 
cessaires pour  former  le  tableau  (C.  instr. 
art.  400).  —  De  la  combinaison  de  ces  deux 
règles,  il  résulte  que  le  ministère  public  et 
l'accusé  peuvent  exercer  chacun  douze  récu- 
sations, lorsque  la  liste  de  service  est  com- 
plète, et  que  le  minimum  des  récusations 
est  pour  chacun  de  neuf,  lorsque  la  liste  est 
réduite  à  trente  noms. 

187.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  la  règle 
reste  la  même  :  ils  ne  peuvent  excéder  le 
nombre  de  récusations  déterminé  par  la  loi 
pour  un  seul  accusé  (C.  instr.  art.  402). 

188.  L'accusé  ne  peut,  après  avoir  épuisé 
son  droit  de  récusation,  user  de  celui  du 
ministère  public  qui  déclare  que,  bien  que 
son  droit  ne  soit  pas  encore  épuisé,  il  na 
plus  de  récusations  à  exercer.  Réciproque- 
ment, le  ministère  public  ne  peut  excéder 
le  nombre  de  récusations  qui  lui  sont  propres 
et  exercer  celles  que  l'accusé  n'a  pas  formées 
(Cr.  29  nov.  1811,  R.  Inslr.  cr.,  1870;  27  déc. 


1811,  ibid.;'2A  déc.  1813,  ibid.,  1872;  2  janv. 
1879,  D.P.  80.  1.  96.  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire  :  Cr.  22  oct.  1812,  R.  Instr.  cr., 
1871). 

189.  L'adjonction  de  jurés  suppléants  a 
une  influence  sur  l'exercice  du  droit  de  récu- 
sation ,  en  ce  sens  que  le  nombre  des  jurés 
de  jugement  se  trouvant  porté  à  treize  ou  à 
quatorze,  celui  des  récusations  en  est  réduit 
d'autant.  -Mnsi,  lorsque  la  liste  étant  réduite 
à  trente  jurés,  il  a  été  adjoint  un  juré  sup- 
pléant, le  nombre  des  récusations  est  de 
neuf  pour  l'accusé  et  de  huit  pour  le  minis- 
tère public;  s'il  en  a  été  adjoint  deux,  il 
n'est  plus  que  de  huit  pour  chacun  (Cr. 
10  août  1827,  R.  Instr.  cr.,  1845;  3  avr.  1828, 
ibid.  ;  22  janv.  1830,  ibid.  ;  15  avr.  1830,  ibid.  ; 
2!»  mars  1832,  ibid.;  22  mai  1834,  ibid., 
1876-3»). 

D.  —  Quand  et  comment  s'exerce  le  droit 
de  récusation. 

a.  —  Régies  générales. 

190.  Avant  de  commencer  le  tirage  au 
sort  du  jury  de  jugement,  il  est  d'usage  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  fasse  con- 
naître à  l'accusé  le  nombre  des  récusations 
qu'il  peut  exercer.  Mais  cette  mesure  n'est 
exigée  par  aucun  texte  (Cr.  4  janv.  1840, 
R.  ^Instr.  cr.,  1874-1»  ■  3  août  1865,  D.P.  06. 
1.  47;  17  oct.  1889,  Bull,  cr.,  n»  31i).  Par 
suite,  l'erreur  commise  par  le  président  dans 
l'avertissement  ainsi  donné  n'est  pas  néces- 
sairement une  cause  de  nullité.  La  nullité 
n'est  encourue  que  s'il  est  prouvé  que  l'in- 
dication erronée  a  préjudicié  à  l'accusé,  en 
l'induisant  en  erreur  sur  l'étendue  de  sou 
droit  (Cr.  23  lévr.  1853,  D.P.  53.  5.  118; 
3  août  1865,  précité). 

191.  Les  récusations  s'exercent  au  fur  et 
à  mesure  que  le  tirage  fait  sortir  de  l'urne 
les  noms  des  citoyens  appelés  à  concourir  à 
la  formation  du  tableau  :  le  juré  doit  être 
récusé  au  moment  où  son  nom  sort  de  l'urne 
et  avant  que  le  président  ait  tiré  le  nom  du 
juré  suivant  (Cr.  12  juill.  1833,  R.  Instr.  cr., 
1858-2»;  1"  sept.  1836,  ibid.,  1858-1»).  Ce- 
pendant, tant  que  le  nom  du  juré  suivant 
n'a  pas  été  proclamé,  la  récusation  peut 
encore  être  faite  ;  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  juré  récusé  aurait  été  déjà  invité 
à  prendre  place  (Cr.  14  juin  1877,  D.P.  77. 
1.  4(J6  ;  29  nov.  1883,  Bull,  cr.,  a"  27;  18  juill. 
1907,  ibid.,  n»  331). 

b.  —  Cas  où  il  g  a  plusieurs  accusés. 

192.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  peuvent 
se  concerter  pour  exercer  leurs  récusations  ; 
ils  peuvent  aussi  les  exercer  séparément 
(C.  instr.  art.  402,  §  1).  Le  président  doit  les 
avertir  du  droit  que  leur  accorde  cet  article; 
toutefois,  cet  avertissement  n'étant  pas  exigé 
par  la  loi,  son  omission  ne  saurait  être  une 
cause  de  nullité  (Cr.  3  mai  1834,  R.  Instr. 
cr.,  1882;  4  janv.  1840,  ibid.,  1883;  30  juin 
1853,  D.P.  53.  5. 117  ;  29  juill.  1853,  Bull,  cr., 
n»  374  ;  6  juill.  1894,  D.P.  99.  1.  171  ;  23  juill. 
1901S,  ilull.  cr.,  n»  329). 

193.  En  général,  les  .  accusés  se  con- 
certent pour  exercer  leur  droit  de  récusa- 
tion; en  ce  cas,  le  soin  de  faire  toutes  les 
récusations  est  confié  à  l'un  d'eux  ou  au 
conseil  de  l'un  d'eux  (  Cr.  10  janv.  1834,  R. 
Instr.  cr.,  1880;  3  déc.  183'i,  ibid.,  1881-1»). 
—  Le  concert  se  présume  par  le  seul  défaut 
de  réclamation  (Cr.  3  mai  1834/ ifttci.,  1882; 
23  juill.  1908,  Bull,  cr.,  n»  329). 

194.  Si  les  accusés  refusent  de  se  concer- 
ter entre  eux,  il  est  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  403  C.  instr.  En 
premier  lieu ,  le  sort  règle  entre  les  accusés 
l'ordre  dans  lequel  ils  feront  les  récusations  ; 
en  second  lieu,  le  nombredes  récusations  que 
chaque  accusé  peut  effectuer  est  proportion- 
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nel  à  celui  des  accusés,  et  si  le  nombre  total 
de*  récusations  ne  se  prête  pas  à  un  partage 
é"al  les  premiers  accusés  désignes  par  le 
sort  profitent  du  surplus  des  récusations  a 
faire  en  suivant  l'ordre  du  tirage  (Cr.  2(3  févr. 
1841,  R.  Instr.  ci:,  1886-4").  11  peut  arriver, 
par  suite,  que  lorsque  le  nombre  des  accu- 
sés est  supérieur  à  celui  des  récusations  à 
exercer,  certains  accusés  soient  complète- 
ment privés  du  droit  de  récusation  (Uel- 
PFXii,  P-  66;  Le  Poittevin,  v»  Jury,  n»  33; 
NOL-GUIER,  t.  2,  n»  1382.  -  Contra  :  Faustin 
IIÉI.IE,  t.  7,  n°  3261).  La  part  de  récusation 
fixée  pour  chaque  accusé  ne  peut  être  excé- 
dée, encore  que  certains  d'entre  eux  n'aient 
pas  épuisé  leur  droit  de  récusation. 

195.  Enfin,  mais  ce  cas  ne  parait  pas 
s'être  souvent  produit  dans  la  pratique,  les 
accusés  peuvent  se  concerter  pour  exercer 
une  partie  des  récusations,  sauf  à  exercer 
le  surplus  suivant  le  rang  lise  par  le  sort 
(C.  instr.  art.  404).  L'un  des  accusés  ou 
son  conseil  se  charge  d'exercer  les  récusa- 
tions communes;  puis  le  sort  désigne  l'ordre 
dans  lequel  chacun  des  accusés  exercera  ses 
récusations  personnelles  ;  quant  au  nombre 
des  récusations  attribuées  à  cluique,  il  se 
détermine  de  la  façon  suivante  :  du  nombre 
total  des  récusations  on  retranche  celui  des 
récusations  communes,  le  reste  est  divisé 
par  le  nombre  des  accusés,  et  s'il  ne  se  prête 
pas  à  un  partage  égal,  les  premiers  désignés 
par  le  sort  profitent  du  surplus  des  récusa- 
tions à  exercer. 

§  3.  —  Opérations  nécessaires  pour 
la  formation  du  tableau. 

A.  —  Où ,  par  qui  et  dans  quelles  conditions 
il  y  est  procédé. 

196.  Les  opérations  pour  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement  doivent  se 
faire,  aux  termes  de  larl.  399  C.  instr., 
sans  publicité,  soit  dans  la  chambre  du  con- 
seil, soit  dans  la  salle  d'audience  (Cr.  26  janv. 
ia')V,  D.P.  M.  5.  215;  18  avr.  1867,  D.P.  68. 
1.  44).  La  Chancellerie  recommande  de  se 
conformer  exactement  à  ces  dispositions 
(Cire.  Chanc.  26  août  18.")3,  Rec.  ofl.,  I.  2, 
p.  2'i't).  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  nullité  s'il 
y  est  procédé  en  audience  pulilique  (Cr. 
30  avr.  1812,  R.  Instr.  cr.,  1763;  11  oct. 
1821,  ibid.;  10  janv.  1833,  ibid.,  l'6i;  2  août 
1833,  ibid.  ;  S  oct.  1834,  ibid.;  3  déc.  1836, 
ibid.  ;  13  avr.  1837,  ibid.  ;  27  juin  1839,  ibid.  ; 
\"  déc.  1842,  ibid.;  27  janv.  1844,  ibid.; 
14  sept.  1865,  Bull,  cr.,  n»  182;  18  avr,  1867, 
ibid.,  n"  91;  11  mai  1872,  ibid.,  n"  114; 
27  mai  1875,  ibid.,  n»  162;4nov.  1882,  ibid., 
n"  237;  5  juill.  1888,  ibid.,  n»  231). 

197.  11  résulte  des  dispositions  de  l'art. 
266  C.  instr.  que  le  tableau  est  formé  par  le 
président  de  la  cour  d  assises;  par  suite,  la 
présence  des  assesseurs  n'est  pas  obligatoire 
(Cr.  1"  mars  1816,  R.  Instr.  cr.,  1756;  10  oct. 
1817,  ibid.;  27  avr.  1820,  ibid.;i6  |uin  1826, 
J6(rf.;24  sept.  1829,  ibid.;"!  sept.  1830,  ibid.; 
12  sept.  1833,  ibid.;  26  janv.  1837,  ibtd., 
1758;  16  févr.  1837,  ifti'rf.  .25  mai  1837,  ibid.; 
16  juill.  1842,  ibid.,  1756;  26  mars  1846, 
1)1'.  46.  4.  124;  4  janv.  1851,  D.P.  51.  5. 
142:  31  mai  1867.  D.P.  68.  5.  112;  7  janv. 
1886,  Bxill.  cr.,  n"  1).  Rien  toutefois  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  assesseurs  assistent  à 
ces  opérations  (Cr.  20  juin  1839,  R.  Insir. 
cr.,  1761;  12  déc.  1840,  ibid.,  1760-1»);  mais 
alors,  présents  de  fait  et  non  de  droit,  ils 
n'ont  aucune  qualité  pour  concourir  à  la 
direction  et  à  la  surv(?illance  de  la  forma- 
tion du  jury  (Cr.  16  déc.  1880,  Bull,  cr., 
n"  234).  —  V.,  pour  la  composition  de- 
là cour  d'assises.  Instruction  criminelle, 
n»  1.501. 

198.  S'il  survient  un  incident  contentieux, 
c'est  la  cour  d'assises,  et  non  plus  le  prési- 
dent seul,  qui  doit  en   connaître;  il  devient 


alors  indispensable  que  les  assesseurs  soient 
immédiatement  appelés  pour  que  la  cour 
soit  régulièrement  constituée  et  statue  par 
arrêt  sur  cet  incident  (  Cr.  17  févr.  1831,  R. 
/ns(r.cr.,1759;3  déc.  1836,  î6id./1758;20  juin 
1839,  ibid.,  1761  ;  25  juin  1840,  ibid.,  1758; 
12  déc.  1840,  ibid.,  1760-1°;  23  janv.  1841, 
ibid.,  1760-2»;  19  janv.  1883,  Bull,  cr,  n»14. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Cr.  i"  déc. 
1820,  R.  Instr.  cr.,  1757;  29  août  1822,  ibid.; 
6  mars  1828,  ibid.). 

199.  L'art.  399  exige  que  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement  ait  lieu  en  pré- 
sence de  tous  les  jurés,  du  ministère  public 
et  de  l'accusé.  —  Il  y  a  nullité,  si  la  pré- 
sence de  l'accusé  n'est  pas  constatée  à  l'une 
des  opérations,  notamment  :  ...  à  l'appel 
préalable  des  jurés  (  Cr.  4  sept.  1829,  R. 
Inslr.  cr.,  17.51  ;  19  janv.  1850,  D.P.  50.  5. 
111  ;  21  févr.  1878,  D.P.  78.  1.  477;  14  févr. 
1884,  Bull,  cr.,  n»  37);  ...  Au  moment  du 
dépôt  des  noms  des  jurés  dans  l'urne  (Cr. 
6  juin  1890,  D.P.  90.  I.  492).  —  La  présence 
du  conseil  de  l'accusé  au  tirage  du  jury  n'est 
pas  prescrite  par  la  loi  ;  elle  est  donc  seule- 
ment facultative  pour  lui;  il  suflit  qu'il  n'y 
ait  pas  été  apporté  d'obstacle  et  que  l'accusé 
ne  l'ait  pas  réclamée  (Cr.  21  févr.  1833,  R. 
Instr.  cr..  1755-1»;  16  févr.  1837,  ibid., 
1755-2»;  31  mars  1842,  Bull,  cr.,  n»  75; 
13  janv.  185'3.  ibid.,  n»  14;  9  déc.  1869,  D.P. 
70.  5.  97;  10  sept.  1891,  Bull,  cr.,  n»  l8ô). 
Lorsque  l'accusé  est  sourd -muet  ou  ne 
parle  pas  la  langue  française ,  il  doit  être 
assisté  d'un  interprète  (V.  Instruction  cri- 
mini'Ue,  n"'  |iiS6  et  1739). 
.200.  La  loi  n'exige  la  présence,  ni  de 
la  partie  civilement  responsable  (Cr.  29  janv. 
JS86,  Bull,  cr.,  n"  35),  ni  de  la  partie  civile, 
puisque  ni  lune  ni  l'autre  n'ont  le  droit  de 
récusation.  Mais  leur  présence  ou  celle  de 
leurs  conseils  ne  présente  aucun  inconvé- 
nient (  Cr.  30  mai  1839,  R.  Instr.  cr.,  1755). 

201.  Il  doit  être  procédé  à  la  formation 
du  tableau,  immédiatement  avant  l'ouver- 
ture des  dél-iats  (C.  instr.  art.  405).  Toute- 
fois la  cour  d'assises  peut,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels,  procéder  successivement  et 
sans  désemparer  au  tirage  de  tous  les  jurés 
qui  doivent  connaître  des  affaires  indiquées 
pour  une  même  journée  (V.  Instr.  cr., 
n»'  1512  et  s.). 

B.  —  Formalités  à  remplir. 

202.  La  formation  du  tableau  du  jury  de 

jugement  comprend  trois  opérations  :  l'appel 
des  jurés  ;  le  dépôt  de  leurs  noms  dans 
l'urne;  le  tirage  au  sort. 

203.  A  l'heure  indiquée  pour  la  réunion 
des  jurés  portés  sur  la  liste  de  session,  le 
président,  conformément  à  l'art.  399,  §  1, 
C.  instr.,  fait  procédera  l'appel  de  ceux  qui 
n'ont  été  ni  excusés,  ni  dispensés.  C'est  l;'i 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
emporte  nullité  (Cr.  14  sept.  1829,  S.  Proc. 
cr.,  1536;  14  févr.  1884,  Bull,  cr.,  n«  37; 
13  sept.  1894,  D.P.  99.  1.  295). 

204.  C'est  le  greffier  qui  fait  l'appel  ;  au 
fur  et  à  mesure  que  chaque  juré  répond  à 
l'appel  de  son  nom,  le  président  dépose  dans 
l'urne  un  bulletin  où  ce  nom  est  écrit 
(art.  399,  §  2).  Cette  disposition  doit  être 
très  exactement  observée  ;  c'est  ainsi  qu'il  y 
a  nullité  si  les  bulletins  portent,  au-lieu  des 
noms,  les  numéros  d'inscription  des  jurés  sur 
la  liste  de  service  (Cr.  4  juin  1829,  R.  Instr. 
cr.,  1739-2»;  2  juill.  1829,  ibid. ,  il39-i"  : 
4  (et  non  14)  sept.  1829,  ibid.]. 

205.  Si  un  juré,  absent  lors  de  l'appel  et 
remplacé,  se  présente  avant  le  comnieiii  e- 
ment  du  tirage  au  sort,  il  a  le  droit  te 
concourir  à  la  formation  du  tableau;  en  con- 
séquence, son  nom  est  mis  dans  l'urne  (Cr. 
20  sept.  1816,  R.  Inslr.  cr.,  1737-2»;  27  avr. 
1820,  ibid.,  1737-1");  en  même  temps,  le 
nom  du  juré  supplémentaire  est  retiré. 


206.  Dès  que  tous  les  noms  des  jurés 
présents  ont  été  déposés  dans  l'urne,  le  pré- 
sident fait  connaître  à  l'accusé  le  nombre 
des  récusations  qu'il  peut  exercer  (V.  supra, 
n»  190);  s'il  y  a  plusieurs  accusés,  il  les  inter- 
pelle sur  le  point  de  savoir  s'ils  se  sont  con- 
certés pour  l'exercer  en  commun  du  droit 
de  récusation;  lorsque  la  réponse  est  néga- 
tive, il  procède  à  un  tirage  au  sort  pour 
régler  l'ordre  dans  lequel  chaque  accusé 
exercera  son  droit  (V.  supra,  n"  194).  Ces 
formalités  préliminaires  étant  accomplies,  le 
tirage  au  sort  commence  :  le  président  extrait 
de  l'urne  chaque  nom  successivement.  A  l'ap- 
pel de  chaque  nom ,  le  ministère  public 
et  l'accusé  ou  son  défenseur  exercent,  s'ils 
le  jugent  utile,  leur  droit  de  récusation,  en 
disant  simplement  ;  Récusé  (V.  supra, 
n»'180,  191).  Le  tirage  se  continue  sans 
interruption,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit 
douze  jurés  non  récusés. 

C.  —  Irrévocabilité  de  la  formation  du  jurj 

de  jugement. 

207.  Le  tableau   du  jury  de  jugement, 

une  fois  dressé,  est  irrévocable  et  les  noms 
des  jurés  sortis  sont  définitivement  acquis  à 
l'accusé. 

208.  Cependant,  lorsqu'il  a  été  commis 
une  irrégularité  qui  entraînerait  la  nullité 
de  la  formation  du  tableau,  le  tirage  peut 
être  annulé.  Il  en  est  ainsi  :  ...  lorsque  le 
tirage  est  elTectué  sur  une  liste  réduite  à 
moins  de  trente  noms  (Cr.  18  avr.  1861, 
D.P.  61.  5.  126);  ...  Lorsque  sur  le  tableau 
du  jury  figure  un  juré  incapable  d'exercer 
dans  l'affaire  ses  fonctions,  parce  qu'il  est 
cité  comme  témoin  ou  a  rempli  dans  l'affaire 
les  fonctions  de  juge  d'instruction,  ou  est 
le  défenseur  de  l'accusé,  etc.  (Cr.  23  févr. 
1816,  R.  Instr.  cr.,  1748;  29  déc.  1826,  Gaz. 
irib.,  30  déc.  1826,  8  sept.  1837,  R.  Instr. 
cr.,  1809;  20  juin  1839,  ibid.,  1761;  20  mars 
1879,  Bull,  cr.,  n"  67;  18  avr.  1885,  Butl.  cr., 
n»  115);  ...  Lorsque  le  présiilent  reconnaît 
que  le  nom  d'un  juré  ayant  répondu  à  l'ap- 
pel n'a  pas  été  mis  dans  l'urne  et,  par  suite, 
n'a  pas  été  compris  dans  le  tirage  (Cr. 
18  juill.  1856,  Bidl.  cr.,  n»  2.55). 

209.  Mais  on  ne  doit  procéder  ainsi  que 
lorsqu'une  nullité  a  été  commise  et  que 
celle-ci  ne  peut  être  couverte  par  aucun 
moyen;  en  effet,  l'annulation  du  tirage  prive 
l'accusé  de  jurés  qui  lui  étaient  régulière- 
ment acquis.  Si  donc  la  cour  d'assises  fait 
à  tort  recommencer  le  tirage,  il  y  a  nullité 
de  la  composition  du  jury  ainsi  formé 
iCr.  16  oct.  1846,  D.P.  46.  4.  125;  14  déc. 
1854,  Butl.  cr.,  n»  341;  18  juill.  1856,  ibid., 
n»  255;  20  juin  1867,  D.P.  67.  1.  413; 
16  juin  1885,  Bull,  cr.,  n»  215.  —  'V.  aussi 
im  ce  sens  :  Cr.  18  avr.  1861,  précité).  —  Il 
a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  le  tirage  peut  être 
recommencé,  lorsque  le  président  remarque, 
au  cours  de  cette  opération,  qu'il  a  omis  de 
donner  à  l'accusé  les  avertissements  relatifs 
à  son  droit  de  récusation  (Cr.  19  févr.  1841, 
R.  histr.  cr.,  1747;  10  janv.  1861,  D.P.  61. 
1.  233).  Mais  ce  sont  là  des  décisions  d'es- 
pèce qu'il  faut  se  garder  de  généraliser, 
les  avertissements  omis  n'étant  pas  pres- 
crits à  peine  de  nullité;  d'ailleurs,  la  Cour 
lie  cassation  a  eu  soin  de  constater  qu'en 
fait,  ni  l'accusé,  ni  le  ministère  public, 
n'avaient  élevé  de  réclamations. 

210.  Lorsque,  par  mégarde,  le  président 
a  jeté  dans  l'urne  le  nom  d'un  juré  absent, 
si  ce  nom  vient  à  sortir,  il  y  a  lieu  seulement 
lie  tenir  ce  nom  pour  non  avenu  et  d'achever 
le  tirage  comme  si  l'incident  ne  s'était  pas 
produit  (Cr.  20  juin  1867,  précité.  —  V.  !•  u- 
tefois  en  sens  contraire  :  Cr.  6  mars  18:8, 
R.  Instr.  cr.,  1738-1»).  —  De  même,  lois- 
que,  après  le  tirage  au  sort  des  ilouze  jun's, 
le  président  s'aperçoit  que  l'un  d'eux  i  'a 
pas  répondu  à  l'appel,  si  plus  de  trente  jui  es 
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oat  pris  part  an  tirage,  il  est  possible  de 
procéder  au  tirage  d'un  douzième  juré  en 
remplacement  du  juré  absent  :  par  suite,  le 
tirage  ne  saurait  être  annulé  (Grt  Ifi  juin 
ISôâ,  Bull,  cr.,  no  215). 

ail.  Lorsque  la  nullité  se  découvre  avant 
l'ouverture  des  débats,  c'est  au  président 
qu'il  appartient  d'annuleB  le  tirage  com- 
mencé ,  à  moins  que,  des  contestations 
étant  soulevées,  il  ne  se  produise  un  incident 
contentieux  (Cr.  4  janv.  1851.  BiM.  ci:,  n»  6; 
Ifi.  iuiU.  1856,.  ibid.,  n»  255;  19-  juin  1S62, 
ibid.,  n"  150).  Mais  aucun  grief  ne  saurait 
être  tiré  de  ce  que  c'est  la  cour  d'assises  qui  a 
statué,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'incident 
contentieua  (Cr.  12  dée.  IS-W,  R.  IiisD:  cr., 
1760-1°).  —  Si  l'examen  de  raffaire  est  déjà 
commencé,  la  cour  est  constituée;  elle  est 
saisie  de  l'affaire  et  c'est  elle  seule  qui  a 
qualité  pour  ordonner  l'annulation  (Non- 
GUIER,  t.  2,  n»  1425). 

212.  Lorsque  le  tirage  du  jury  du  juge- 
ment a  été  annulé ,  il  peut  être  procède  à 
un  nouveau  tirag^e,  soit  immédiatement, 
soit  un  autre  jour'  de  la  session ,  mais  sous 
la,  condition  expresse  que  l'accusé  et  le  mi- 
nistère public  ne  s'y  opposent  pas  (Cr.  22  nov. 
18j8,  R.  Iiistr.  cr.,  1805;  31  mats  lSi2, 
tfci'rf.,  1806:  17  tévT.  1848,  D.P.  48.  5.  92). 
Si  cette  condition  n'est  pas  réalisée,  l'affaire 
dâ\Ta  être  reavoyée  à  une  autre  sessijju. 

§  4.  —  Procès-verbal  de  la  formatUm. 
du.,  jurg  de  jngement. 

2.t3>  La  conslatation  des  formalités  qui 
se  rapportent  à  la  ftjrmation  du  jury  de  juge- 
ment est  indispensaJjle ,  puisqu'il  s'agit  là 
d'une  opération  substantielle.  Par  suite,  et 
bien  que  la  loi  ne  l'exise  pas  expressément, 
il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'un  procès-ver- 
bal soit  dressé  (Cr.  27  mars  1845,  D.P.  45. 
4.  119;  9  a\T.  1891,  D.P.  91.  1.  237).  Toute- 
fois, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  procès- 
verbal  et  le  procès-verbal  des  débats  (V. 
Initr.  cr.,  n»  23-15  et  s.)  soient  réunis  dans 
un  même  contexte  (Cr.  31  mars  1842,  Bull, 
cr.,  n°  75;  6  févr.  1851,  ibid.,  n»  50;  19  juill. 
1872,  ibid.,  n»  183;  2  janv.  1874,  ibid.,  n»  4). 

214.  Ce  procès-verbal  doit  constater  l'ac- 
compUssement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  à  peine  de  nullité;  toute 
omission  au  procès-verbal  produit  les  mêmes 
conséquences  que  si,  en  fait,  la  formalité 
a'avait  pas  été  remplie  (Cr.  13  mai  1841,  R. 
Inslr.  cr.,  1899-1»;  27  mars  1842,   D.P.  45. 

4.  1 19;  19  janv.  1850,  D.P.  50.  5. 111  ;  11  août 
1S53,  D.P.  53.  5.  124;  17  mai  1854,  D.P.  54. 

5.  210;  17  déc.  1863,  D.P.  64.  5.  84;  16  mars 
1865,  D.P.  65.  5.  99;  23  août  1866,  D.P.  66 
1  464;  4  janv.  1872,  Bidl.  cr.,  n"  2;  26  déc. 
1872.  D.P.  74.  5.  297;  19  juin  1873,  Bull,  cr., 
n»  166;  22  janv.  1874,  ibid.,  n»  40;  7  févr. 
187S,  D.P.  78.  1.  288;  6  juill.  1882,  D.P.  83. 
1.  ISi;  19  janv.  1883,  BuU.  cr.,  n.°  12;  Savr. 
1884,  ibid.,  n»  126;  l'"-  avr.  1886,  ibid., 
n»  137;  18  juin  1907,  ibid.,  n"  265). 

215.  La  prohibition  d'employer  des  for- 
mules imprimées,  écrite  dans  l'art.  372  C. 
instr.,  ne  s'étend  pas  au  procès-verbal  de  ti- 
rage du  jurv  (Cr.  6  juill.  1832,  R.  Instr.  cr., 
1S92 ;  10  oct."  1832,  ibid..;  26  janv.  1837,  ibid.  ; 
15  mars  1838,  ibid.,  etc.;  16  sept.  1845, 
Bull,  cr.,  n-  2tl3;  27  nov.  1845,  ibid.,  n»  348; 
22  janv.  1846,  D.P.  46.  4.  131;  28  févr.  1&V2, 
Bidl.  cr.,  n"  77;  24  déc>  1852,  ibid.,  n»  416, 
19  juilL  1872,  D.P.  72.  1.  479;  12  juin  1873, 
Bull,  cr.,  n"  1.".8;  18  nov.  1875,  ibid.,  n»  321 , 
14  nov.  1889,  ibid.,  n»336;  6  juill.  1894,  D.P. 
99.  1.  171).  Toutefois,  si  ce  procès-verbal 
peut  contenir  des  inentions  imprimées, 
c'est  à  la  condition  que  celles-ci  portent 
seulement  sur  les  formules  banales  et  com- 
munes à  toutes  les  alfaires;  il  faut  que  les 
indications  essentielles  et  spéciales  à  1  affaire 
soient  manuscrites  (Cr.  18  m)v.  187Ô,  6  juill. 
1894,  précités). 


216.  La  date  est  une  mention  essentielle 
de  ce  procès -verbal.  Toutefois,  l'erreur  ou 
l'omission  de  la  date  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  cause  de  nullité;  elles  peuvent 
être  réparées  par  les  autres  éléments  résul- 
tant, soit  des  autres  mentions  dje  ce  procès- 
verbal,  soit  des  indications  fournies  par  le 
procès -verbal  des  débats,  la  déclaration  du 
jiirv  et  l'arrêt  de  condamnation  (Cr.  17  déc. 
1857,  D.P.  58.  1.  137;  21  nov.  1872,  Bull, 
cr.,  n»  279;  2  sept.  1875,  ibid.,  n»  289; 
18  févr.  1886,  ibid.,  n"  60). 

217.  Ce  procès-v«rbal  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signé  :  ...  1°  par  le  président 
(Cr.  27  mars  1845,  Bull,  cr.,  n»  111  ;  7  févr. 
1852,  D.P.  52.  5.  163;  12  juilL  [et  non  jaRv.] 
186fr,  D.P.  66.  5.  110:  12  janv.  1871,  D.P.  71. 
1.  73;  10  juill.  1873,  Bidl.  cr.,  n»  191; 
16  déc.  It^O,  ibid.,  n»  234;  31  juill.  1S!)0, 
ibid.,  no  164;  29  oct.  18'J6>.  ibid.,  n»  305); 
...  2»  Par  le  greffier  (Cr.  11  juin  1835,  R. 
Instr.  cr.,  1897-2»;  24  sept.  1840,  ilnd.  ; 
14  mai  1847,  Bull,  cr.,  n»  101;  8  févr.  1872; 
ibid.,  n»  31;  17  févr.  1872,  ibid.,  w  78; 
27  avr.  1876,  D.P.  77.  1.  510;  6  janw.  1882, 
Bull,  cr.,  n»  6;  3  juill.  1884,  ibid.,  n»  224; 
6  sept.  18SS,  ibid.,  n«  28S;  9  avr.  1S91,  D.P. 
91.  1.  237;  15  déc.  1892,  BuU.  cr.„  n"  331). 

Chap.  2.  —  Fonctàonnement  du  jury 
de  jugemeul. 

SECT.  1™.  —  Serment  des  jurés. 

218«Dès  que  le  tableau  du  jury  de  juge- 
ment est  formé,  les  douze  jurés  se  placent 
dans  l'ordre  désigné  par  le  sort  sur  des 
sièges  séparés  du  public,  des  parties  et  des 
témoins,  en  face  de  celui  qui  est  destiné  à 
l'accusé  (C.  instr.  art.  31 19).  Ces  règles  ne 
sont  pas  toutefois  prescrites  à  peine  de  nullité 
(Cr.  26  mars  1818,  R.  Instr.  cr  ,  n»  1961-1»; 
24  oct,  1823,  ibid.,.  1961  -2»;  21  sept.  1848, 
Bull,  cr.,  np  246;  12,  janv.  1860,  O.P.  60;  5. 
93).  —  Puis,  avant  d'entrer  en  fonctions,  aus- 
sitôt après  que  le  président  a  adressé  au 
défenseur  l'avertissement  prescrit  par 
l'art.  311  C.  instr.  (V  Instr.  cr.,  n»  16.38),  et 
avant  qu'U  ait  été  donné  lecture  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  les  jurés 
doivent  prêter  serment.  Cette  formalité  est 
substantielle  :  c'est  le  serment  qui  confère 
aux  jurés  leur  véritable  caractère;  dès  lors, 
sont  frappés  de  nullité  tous  actes  d'instruc- 
tion à  l'audience  et  tous  débats  qui  ont  eu 
lieu  avant  la  prestation  de  serment  (Cr. 
IT)  juin  1820,  R. /iiitr.  cr.,  1951-2»;  14  sept. 
1820,  ibid.;  l^r  juill.  1824,  ibid.,  1951-1»; 
12  févr.  1825.  ibid.,  1951-2<>;  10  déc.  1831, 
ibid.,  1956-10,  17  mai  1833,  ibid.,  1951-2»; 
20  juin  1S44,  ibid.;  19  sept.  1844,  ibid., 
19.-.6-2»;  20  sept.  1849,  D.P.  49.  5.  81  ;  18  juill. 
1873,  £«/i.  C)-.,  no  203;  2  janv.  1880,  D.P. 
80.  1.  144;  29  sept.  1S81 ,  D.P.  82.  1.  96; 
9  juin  1887,  Bull,  cr.,  n»  209). 

219.  Lorsqu'il  a  été  adjoint  des  jurés 
suppléants,  ceux-ci  doivent  prêter  serment 
comme  les  jurés  titulaires.  La  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  serment  est  encourue , 
alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  à 
remplacer  des  jurés  titulaires  empêchés  de 
continuer  leurs  fonctions  (Cr.  20  sept.  1849, 
D.P.  49.  5.  81;  IT  avr.  1873  [et  non  18791, 
D.P.  73.  1.  270). 

220.  Le  serment  est  toujours  prêté  en 
audience  publique,  même  quand  les  débats 
ont  lieu  à  huis  clos  (Cr.  12  déc.  1823,  R. 
htstr.  crim.,  1949).  L'art.  312  règle  le  mode 
de  prestation  de  serment  Le  président 
adresse  aux  jurés,  debout  et  découvects, 
le  discours  suivant  :  «  Vous  jurez  et  pro- 
mettez devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse les  charges  qui  seront  portées  contre 
N...;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé, 
ni  ceux  de  la  soclLté  qui  l'accuse  ;  de  ne 
communiquer    avec    personne    jusqu'après 


votre  déclaration  ;  de  n'écouter  ni  la  haine 
ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'allec- 
tion  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et 
les  moyens  de  défense,  suivant  votre  cons- 
cience et  votre  intime  conviction,  avec  l'im- 
partialité et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un 
iionune  probe  et  liljre.  »  Chacun  des  jurés, 
appelé  individuellement  par  le  président, 
lève  la  main  et  répondra  peine  de  nullité  : 
«  Je  le  jure,  a 

221.  Le  président  doit  dnnc,  après  avoir 
lu  la  formule  du  serment,  interpeller  suc- 
cessivement chacun  des  jurés  et  recevoir 
individuellement  chaque  prestation  de  ser- 
ment; il  ne  suffit  pas  que  tous  jurent  ea 
même  temps.  Le  serment  prescrit  par 
lart.  312  présente  un  caractère  civU  et  reli- 
gieux :  le  juré  doit  prendre  à  témoin  Dieu  et 
les  hommes  de  la  smcêritê  de  son  engage- 
ment. Par  suite,  lorsqu'un  juré  refuse  de 
prêter  serment  «  devant  Dieu  » ,  sous  pré- 
texte qu'U  ne  croit  pas  en  Dieu,  le  président 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  éliminer  ces 
mots  du  discours  contenu  en  l'art.  312  (Cr. 
20  mai  1882,  D.P.  82.  1.  388;  13  £évr.  1886, 
D.P.  86.  1.  430;  7  juUL  1S92.  Bull,  cr., 
n»  201  ;  C.  d'ass.  Bouclies-du-RJiône.  20  févr. 
1882.  Gaz.  Pal.,  Si.  1.  408;  C.  d'ass.  Oran, 
20  mars  18S2,  ibid.,  82.  2.  24;  C.  d'ass. 
Seine-Inférieure,  16  mai  1S92,  D.P.  99.  2. 
340,  noie;  C.  d'ass.  Marne,  17  juill.  1899, 
D.P.  99.  2.  340). 

222.  Les  mots  Je  Te  jure,  que  doit  pronon- 
cer chaque  juré,  sont  sacramentels  et  ne 
sauraient  être  remplacés  par  aucun  équiva- 
lent. Il  n'y  a  toutefois  de  substantiel  que  cette 
formule  ;  lart.  312  exige  que  le  juré  tienne 
la  main  droite  levée,  mais  l'omission  de 
cette  formalité  est  sans  influence  sur  la  pro- 
cédure (Cr.  30  avr.  1847.  D.P.  47.  4.  439.  — 
V.  aussi  :  Cr.  27  janv.  1853,  D.P.  53.  5.  420). 

223.  Le  juré  qui  refuse  de  prêter  le  ser- 
ment légal  doit  être  assimilé  à  celui  qui  re- 
fuse de  faire  le  service  et  encourt  les  péna- 
lités édictées  par  les  ai'L  396  et  399  C.  instr. 
(Cr.  13  févr.  18S6,  7  juill.  1892,  supra, 
n<-  221;  C.  d'ass.  Isère,  3  mars  1836,  Gaz. 
trib.y  7  mars  1836;  C.  d'ass.  Hérault,  7  août 
1837,  ibid.,  13  août  1837;  C.  d'ass.  Seine- 
Inférieure,  16  mai  1892,  C.  d'ass.  Marne, 
17  juill.  1899,  cité  supra,  n»  221.  —  Le 
PuiTTEViN,  vo  Jury,  n»  41  ;  Noi'GLtER,  t.  3, 
n»  154.9).  Lorsque  ce  refus  motive  le  renvoi 
de  l'atfaire  à  une  autre  session  ou  même  à 
un  autre  jour  de  la  session,  l'accusé  peut 
obtenir  contre  le  juré  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
causé.  Mais  la  cour  d'assises  ne  peut  statuer 
sur  cette  demande  qui  est  de  la  compétence 
exclusive  de  la  juridiction  civile  (Cr.  20  mai 
1882,  D.P.  82.  1.  388.  —  Conf.  Trib.  civ. 
Seine,  27  nov.  1885,  Gaz.  Pal.,  86.  1. 
suppL  SS). 

SECT.  2.  —  Droiis  et  dfl.vQirs  das  jurés. 
§  lor.  —  Règles  génércdes. 

224.  Les  jurés  n'ont  nullement  à  inter- 
venir dans  la  direction  des  débats  (V.  Instr. 
crim.,  n»  1603);  ils  doivent,  alin  de  rendre 
leur  décision  en  complète  connaissance  de 
cause,  suivre  très  attentivement  les  débats 
(V.  Inslruclion  criminelle,  n»' 1605  et  1606). 
C'est  ainsi  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
servir  de  base  légale  à  la  coiidamnation , 
lorsqu'un  des  jurés  a  dormi  et  ronJIé  pendant 
une  partie  des  débats  (Cr.  27  août  1903,  D.P. 
19U7.  1.  276).  Mais  il  n'y  a  pas  lieu.de  donner 
acte  de  ce  qu'un  juré  s'est  assoupi  quelques 
instants,  s'il  n'a  jamais  cessé  de  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passait  à  l'audience  (Cr. 
11  mai  1t)01,  D.P.  1907  1.  276).  De  même,  le 
fait  de  la  part  d'un  juré  de  lire  un  journal 
pendant  l'audience  ne  peut  donner  lieiic^u'à 
une  observation  d'ordre  de  la  part  du  prési- 
dent (Cr.  30  juin  1S3S,  R.  Instx.  exim^  1964). 
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225.  Les  jurés  ont,  aux  termes  de  l'art.  319, 
Ç  4,  C.  insti'..  le  droit  pendant  toute  la  du- 
rée" lies  débats,  de  ileiiiander  la  parole  au 
président  pour  obtenir  les  éclaircissements 
qu'ils  croient  nécessaires  à  la  manifestation 
de  la  vérité  (V.  Témoins).  —  Nous  avons 
précisé  ailleurs  les  attributions  respectives 
du  jury  et  de  la  cour  d'assises  (V.  ïnsti-uc- 
tion  criminelle,  n"  1821  et  s.). 

I  2.  —  Défense  de  communiquer. 

226.  Les  jurés  ne  peuvent  communiquer 
avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration 
(C.  instr.  art.  312  et  353).  Jlais  cette  proTii- 
bilion  ne  s'étend  évidemment  pas  aux  rap- 
ports des  jurés  de  jugement  entre  eux  :  ils 
ont  nécessairement  le  droit  de  se  communi- 
quer leurs  réflexions  pendant  les  débats  (Cr. 
29  mars  1S32,  R.  Instr.  cWni.,  19;0;  25scpt. 
1890,  Bull,  cr.,  n»  196;  5  juill.  1894,  D.P. 
99.  1.  150;  26  août  1897,  Bull.  cr. ,  n"  298; 
2  sept.  1898,  ibid.,  n°  308). 

227.  Lorsque  la  défense  de  communiquer 
a  été  méconnue  et  que  le  t'ait  est  établi ,  la 
procédure  se  trouve  viciée  et  frappée  de  nul- 
lité. Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  cinq  con- 
ditions doivent  être  remplies. 

228.  En  premier  lieu ,  il  faut  qu'au  mo- 
ment où  la  communication  a  lieu,  le  tableau 
du  jury  de  jugement  soit  formé  et  que  les 
jurés  aient  prêté  le  serment  prescrit;  c'est 
en  effet  seulement  par  la  prestation  de  ser- 
ment que  le  juré  devient  un  véritable  juge 
«t  est  averti  des  devoirs  que  la  loi  lui  im- 
pose Cr.  13  avr.  1837,  R.  Insir.  crim., 
1967  ;  12  déc.  1840,  R.  ibid.,  1994-1»  ;  11  juill. 
1813 ;  ibid.,  1993;  13  oct.  1843,  Bull,  cr., 
n»  265  ;  13  févr.  1846,  ibid.,  n"  49). 

229.  En  second  lieu,  la  communica- 
tion doit  avoir  le  caractère  d'uu  entrelien 
proprement  dit.  Ainsi  lorsque,  un  des  jurés 
ayant  manifesté  à  l'audience  le  désir  de  voir 
on  registre  où  figurent  certaines  annota- 
tions visées  dans  la  déposition  d'un  témoin, 
celui-ci  lui  remet  le  lendemain  ce  livre  en 
lui  indiquant  la  page  à  consulter,  il  n'y  a 
pas  communication  au  sens  des  art.  312  et 
353  (Cr.  5  nov.  1891,  Bull,  cr.,  n»  208). 

230.  En  troisième  lieu,  il  faut  que  la 
communication  ait  directement  trait  à  l'af- 
faire qui  est  soumise  aux  débats  (Cr.  15  mars 
18:!S,  R.  Instr.  crim.,  1988-;>  ;  9  janv.  1S51 , 
D.P.  51.  5.  135;  26  mars  1874,  Bull,  cr., 
n»  99  :  14  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  336  ;  18  sept. 

1884,  Bull,  cr.,  n°  122;  13  déc.  1888,  D.P. 
89.  1.  391;  7  févr.  1895,  D.P.  1900.  1.  55). 
Ainsi  aucune  nullité  ne  résulte  de  la  remise 
à  un  juré,  pendant  le  cours  des  débals, 
d'une  lettre  missive  étrangère  à  l'affaire 
(Cr.  11  nov.  ISJG.  R.  Instr.  crim.,  1978; 
19  avr.  1844,  D.P.  45.  4.  118;  12  juin 
ISSt,  Bull,  cr.,  w  186;  22  déc.  1887,  ibid., 
n«440). 

231.  En  quatrième  lieu,  il  est  nécessaire 
uc  la  communication  ait  pu  avoir  une  in- 
nence  sur  la  décision  du  jury  (Cr.  22  mai 

18.56,  D.P.  56.  1.  371  ;  16  avr.  18r.7,  D.P.  57.  1. 
171  ;  18  sept.  ISSi,  Bull,  cr.,  n»  282  ;  11  déc. 

1885,  ibid.,  n«  352;  25  sept.  1890,  ibid., 
n»  196;  12  janv.  I»y3,  ibid.,  w  7).  Ainsi, 
lorsque  le  chef  du  jury,  rencontrant  dans 
une  suspension  d  audience  un  maréchal-des- 
logis  de  gendarmerie,  son  ancien  camarade, 
qui  vient  de  déposer,  le  félicite  sur  les  ga- 
ranties dont  il  s'est  entouré  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  aucune  nullité  ne  saurait 
être  encourue  (Cr.  25  janv.  1912,  Bull,  cr., 
n"  48). 

232.  Enfin  il  faut  que  la  communication 
ait  été  volontaire  de  la  part  du  juré  :  il  ne 
peut  dépendre  d'un  tiers,  en  faisant,  hors  de 
l'audience,  à  des  jurés  des  communications 
qu'ils  ne  peuvent  éviter  d'entendre,  d'arrê- 
ter le  cours  de  la  justice  (Cr.  3  nov.  1836, 
R.  Instr.  crim.,  1989-4°  ;  29  nov.  1838,  ibid., 
lasa-l»;  16  juUl.  1S41,  ibid.,  1989-2»;  3  oct. 
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ISiô,  ibid.,  1989-3»).  Ainsi  il  n'y  a  pas  cause 
de  nullité,  lorsque,  pendant  une  suspension 
d'audience,  la  mère  de  l'accusé  aborde  un 
juré  et,  au  cours  d'une  conversation  provo- 
quée par  elle,  exprime  sur  la  moralité  de 
son  fils  une  opinion  défavorable  (Cr.  13  août 
1908,  Bull,  cr.,  n»  3l)l). 

233.  Ces  règles  s'appliquent  dans  tous 
les  cas,  que  la  communication  ait  lieu  à  l'au- 
dience pendant  les  débats  ou  dans  une  sus- 
pension d'audience.  Toutefois  une  remarque 
doit  nécessairement  être  faite  pour  le  cas 
où,  à  raison  de  la  suspension  d'audience, 
les  jurés  ont  recouvré  la  pleine  liberté  d'al- 
lures, sont  allés  prendre  leur  repas  et 
coucher  chez  eux,  à  l'hôtel  ou  chez  des 
amis  :  les  jurés  sont  forcés  d'avoir  des 
communications  au  dehors;  ce  qui  leur  est 
alors  prescrit,  c'est  de  s'abstenir  de  toute 
communication  au  sujet  de  l'affaire.  Mais  s'il 
est  établi  que,  pendant  une  suspension  d'au- 
dience ou  pendant  l'intervalle  entre  les  dif- 
férentes audiences,  il  y  a  eu  des  communi- 
cations relatives  à  l'affaire,  de  nature  à  exer- 
cer une  influence  illégale,  la  nullité  est 
encourue  (Cr.  16  févr.  1838,  R.  Inslr.  crim., 
1901  ;  19  mai  1842,  Bull,  cr.,  n»  123  :  30  mars 
1854,  D.P.  54.  5.  210;  16  avr.  1885,  Bull,  cr., 
n»  110). 

234.  11  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de 
cassation  de  s'occuper  du  fait  de  communi- 
cation reprochi'  à  un  juré,  lorsque  ce  fait 
n'est  pas  coasigiié  au  procès-verbal  et  n'a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  pendant 
les  débats  ;  elle  ne  tient  aucun  compte  des 
certificats  ou  des  déclarations  extrinsèques  à 
la  procédure,  postérieurs  à  la  procédure,  et 
sur  les  énonciations  desquels  elle  ne  peut 
exercer  aucun  contrôle  (Cr.  3  nov.  1836,  R. 
Imtr.  crim.,  1994-2»;  15  mars  1838,  ibid., 
1994;  12  déc.  18'tO,  ibid.,  1994-1'^  5  févr. 
1874,  Bull,  cr.,  n»  38;  12  avr.  1883,  ibid., 
n»93;  10  févr.  1887,  iiirf.,  n«52:  17.oct.  1889, 
ibid.,  n»  309;  11  août  1892,  ibid.,  n»  237; 
15  mars  1906,  ibid.,  n»  130;  5  sept.  1907, 
ibid.,  n»  393;  5  août  1909,  ibid.,  n»  422; 
7  juin  1912,  ibid.,  n»  301).  Par  conséquent, 
r.iccusé  qui  croit  avoir  intérêt  à  se  prévaloir 
du  fait  de  communication  doit  en  demander 
acte  à  la  cour. 

235.  .Si  le  fait  s'est  produit  à  l'audience 
en  présence  de  la  cour,  celle-ci  doit  donner 
l'acte  demandé;  mais  elle  a  le  droit  de  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  néces- 
saires, de  façon  à  restituer  à  l'incident  sa 
véritable  portée.  —  La  demande  de  donner 
acte  peut  int  rvenir  après  la  déclaration  du 
jury  (Cr.  2  sept.  1886,  Bull,  cr.,  n»  319). 
liais,  lorsqu'elle  n'est  formée  que  longtemps 
après  l'incident,  si  elle  ne  peut  être  écartée, 
en  droit,  comme  tardive,  il  arrivera  qu'en 
fait  elle  ne  pourra  plus  amener  un  résultat 
utile.  Ainsi  le  moyen  fondé  sur  ce  qu'un 
juré  avait  communiqué  au  cours  des  débats 
avec  d''S  personnes  du  public  manque  en 
fait,  lorsque  la  cour  d'assises,  dans  l'arrêt 
sur  l'incident,  déclare  qu'elle  n'a  pas  été 
frappée  do  celte  communication  et  que,  rien 
ne  lui  en  rappelant  la  réalité,  il  ne  saurait 
en  être  donné  acte  (Cr.  19  juin  1862,  D.P. 
62.  5.  92). 

236.  Lorsque  le  fait  s'est  passé  en  dehors 
de  I  audience,  la  cour  d'assises  peut,  lors- 
qu'ciio  le  croit  utile  dans  rint>-rêt  de  la  jus- 
tice I  ;  de  la  vérité,  en  vérifier  l'exactitude 
et  la  portée  ;  mais  elle  peut  se  refuser  pure- 
ment et  simplement  à  donner  acte  d  un  in- 
cident qui  s'est  produit  hors  de  sa  présence 
et  dont  elle  n'a  pu  avoir  connaissance.  A  cet 
égard,  elle  jouit  d'une  liberté  entière  d'ap- 
préciation (Cr.  21  juill.  1843,  R.  Instr.  crim., 
1993  ;  29  dec.  1853,  Bull,  cr.,  n»  6113  ;  17  oct. 
1889,  ibid.,  n»  300;  5  nov.  1891,  ibid., 
n-  207;  8  sept.  1898,  ibid.,  n»  310;  16  mars 
1901,  D.P.  1903.  1.  29;  6  juin  1902,  Bull, 
cr.,  n»  209  ;  15  janv.  li)03,  D.P.  1904.  1.  479; 
12  juill.  1907,  Bull,  cr.,  n»  319;  28  nov.  1907, 


ibid.,   a"  478;   29  oct.  1908,  ibid.,  n»  i07; 
5  août  1909,  ibid.,  n»  422). 

237.  Lorsque  la  cour  constate  qu'il  y  a  eu 
une  communication  irrégulière  rendant  un 
juré  inhabile  à  continuer  à  faire  partie  du 
jury,  elle  ordonne,  s'il  y  a  un  juré  suppléant, 
que  celui-ci  remplacera  le  juré  qui  a  ainsi 
communiqué  (Cr.  16  juill.  1857,  Bull,  cr., 
n»  268).  .S'il  n'a  pas  été  adjoint  de  juré 
sup|iléant,  l'allaire  doit  être  renvoyée  à  une 
autre  session  (C.  d'ass.  Seine,  16  juin  1836, 
R.  Instr.  cr.,  n»  2018-3"). 

§  3.  —  Manifestation  d'opinion. 

238.  Il  est  interdit  à  tout  juré  de  mani- 
fester son  opinion  personnelle  pendant  le 
cours  des  débats  sur  le  fait,  objet  du  pro- 
cès, ou  sur  les  circonstances  de  ce  fait:  une 
manifesl,ilion  publique  et  prématurée  est 
considérée  comme  une  communication  illé- 
gale et  entraine,  par  suite,  la  nullité  des 
débats,  si  on  les  continue  avec  le  concours 
du  juré  qui  a  ainsi  méconnu  son  devoir. 

239.  Pour  qu'il  y  ait  manifestation  illé- 
gale d'opinion,  il  faut  que  le  propos  porte 
«  sur  une  circonstance  non  seulement 
importante,  mais  décisive  du  débat,  conte- 
nant manifestation  d'un  parti  pris  à  l'avance 
et  d'une  opinion  prémnlurément  arrêtée  au 
fond  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  »  (Cr. 
16  janv.  1873,  Bull,  cr.,  n»  14). 

240.  Il  y  a  évidemment  manifestation 
d'ojiinion  prohibée,  quand  le  juré  indique 
que,  pour  lui,  la  culpabilité  de  l'accusé  est 
d'ores  et  déjà  certaine.  Il  en  est  ainsi  :  ... 
quand  le  président,  ayant  fait  remarquer  que 
l'accusé  ne  s'était  jamais  servi  d'armes  à 
feu ,  un  juré  réplique  :  Cependant  il  n'a 
pas  manqué  sa  victime  (Cr.  18  janv.  1855, 
D.P.  55.  o.  128);  ...  Quand  un  juré  auquel 
on  présente  des  pièces  de  monnaie  contre- 
faites fait  cette  réflexion  :  O/i  !  ils  auraient 
fait  mieux  plus  tard  (Cr.  21  juill.  1881, 
Lull.  cr.,  n»  84);  ...  Quand,  dans  une  accu- 
sation d'infanticide,  un  juré  s'écrie  pendant 
l'audition  d'un  témoin  :  Nous  sommes  en 
présence  du  père  de  Venfant  et  de  l'auteur 
du  crime  (Cr.  12  oct.  1882,  Bull,  cr.,  n»  234); 
...  Quand,  après  la  déposition  d'un  médecin 
expert,  un  juré  qui  a.  posé  une  question 
ajoute  :  «  La  question  que  je  viens  de  poser 
au  témoin  a  pour  but  d'avoir  une  certitude 
plus  absolue  »  (Cr.  19  janv.  19Ù0,  D.P.  1900. 
1.  116). 

241.  De  même,  il  y  a  manifestation 
d'opinion  proliibée  quand  un  juré  exprime 
sou  o|iinion  sur  un  des  éléments  de  preuve 
apportés  par  le  ministère  public  ou  sur 
un  moyen  de  justification  invoqué  par  la 
défense'.  La  nullité  est  notamment  encourue: 
...  lorsqu'un  juré  dit,  après  l'audition  d'un 
témoin  :  Monsieur  le  président,  ces  faits  me 
paraissent  concluants  (Cr.  31  août  1893,  D.P. 
96.  1.  429),  ou  :  Nous  avons  confiance  en  ce 
témoin  (Cr.  16  avr.  1908,  Bull,  cr.,  n»  168); 
...  Lorsque,  au  cours  des  débats  relatifs  a 
une  accusation  de  meurtre  commis  par  un 
coup  de  fusil,  l'accusé  ayant  été  interrogé  sur 
la  nature  des  projectiles,  un  juré  a  observé 
que  ce  n'est  pas  habiluellenient  avec  du 
plomb  moyen  que  Von  lue  des  chacah  (Cr. 
27  janv.  1894,  D.P.  90.  1.  429);  ...  Lorsque, 
pendant  l'audition  d'u:i  témoin,  un  juré  liùt 
cilte  réflexion  :  Puit.  ue  l'accusé  dit  que 
K,rn  était  à  cheval,  •  'est  qu'il  y  était  (Cr. 
26  août  1897,  Bull,  c  .,  n"  300);  ...  Lorsque, 
sur  une  observation  de  la  déten'se  relative  à 
l'opportunité  d'un  examen  médical  destiné 
à  éclairer  le  jury  sur  l'état  de  surdité  de 
l'accusé,  un  juré  déclare  :  Je  suis  suf/isani- 
metil  renseigné  par  ce  qu'a  dit  Le  précé- 
dent témoin  (Cr.  28  mars  1912,  Bull,  cr., 
n»  177). 

242.  De  même  encore,  il  y  a  manifesta- 
tion illégale  d'opinion  ;  ...  lorsqu'un  juré, 
interrompant     la     plaidoirie ,    demande    à 
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répondre  à  ce  que  disait  la  défense,  ou 
s'écrie  :  Vous  dtn-rie:  au  moins  indiquer  la 
personne  et  la  date  (Cr.  25  mars  1898,  Bull. 
cr.,  n»  1-27).  Il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'un 
juré,  sans  exprimer  en  réalité  une  opinion 
prématurément  arrêtée  sur  l'accusation, 
prend  le  rôle  de  témoin  (Cr.  10  août  [et  non 
avril]  1849,  D.P.  49.  5.  376;  28  janv.  1853, 
D.P.  53.  5.  125;  4  sept.  1873,  D.P.  73.  1.  399). 

243.  En  général,  un  simple  geste  ne 
peut  être  considéré  comme  une  manifesta- 
tion d'opinion  (Cr.  30  déc.  1881,  D.P.  82.  1. 
237;  28  août  1884,  Gaz.  Pal.,  Si.  2.  697; 
29  mars  1888,  Bull,  cr.,  n»  135  ;  7  sept.  1893, 
D.P.  9(5.  1.  429).  Mais  il  en  est  autrement, 
lorsque  des  jurés  applaudissent  à  la  fin  du 
réquisitoire  du  ministère  public  (Cr.  29  août 
1912,  Bull,  cr.,  n»  468).  Toutefois  des  applau- 
dissements n'ont  pas  le  caractère  d'une  ma- 
nifestation illégale  d'opinion,  s'ils  s'adressent 
à  un  officier  de  police  judiciaire  que  le  pré- 
sident vient  de  louer  pour  son  énergie  et 
son  dévouement  dans  l'arrestation  de  l'ac- 
cusé (Cr.  8  juin  1894,  D.P.  96.  1.  429). 

244.  Il  n'y  a  pas  manifestation  illégale 
d'opinion  :  ...  lorsque  l'appréciation  donnée 
n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  au  système 
de  la  défense  (Cr.  8  oct.  1840,  R.  Instr.  cr., 
1980-3»;  lioct.  l8i7,D.P.  47.  1.348;  6  sept. 
1851,  D.P.  51.  5.  137;  22  mai  ISr.H,  D.P.  56. 
1.  :i71  ;  16  avr.  1857,  D.P.  57.  l.  266  ;  16  janv, 

1873,  Bull,  cr.,  n»  14;  7  mars  1873,  ibld., 
n'>  63:  14  mars  1873,  D.P.  74.  1.  134;  9  avr. 

1874,  D.P.  75.  5.  129;  21  déc.  1876;  Bull.cr., 
n'  260;  10  août  1877,  ibid.,  n»  189;  16  juin 
1881.  Bull,  cr.,  n»  153;  24  juin  1881,  ibid., 
n-  162  ;  27  mai  1886,  ibid.,  n»  190;  25  août 
1887.  ibid.,  n»  323;  24  nov.  1887,  ibid., 
n»  398;  15  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  429;  29 oct. 
1908,  Bull,  cr.,  n»  407)  ;  ...  Lorsque  l'ob- 
servation faite  a  pour  but  de  provoquer  une 
mepure  tendant  à  faciliter  la  manifestation 
de  la  vérité  (Cr.  6  févr.  1840,  R.  Instr.  cr., 
19Si)-l";  5  janv.  1843,  ibid.,  1980-2";  18  déc. 
1856,  Bull,  cr.,  n»  400  ;  10  déc.  1857,  D.P, 
58.  1.  95;  13  sept.  1866,  D.P.  66.  5.  107; 
12  mars  1885,  D.P.  85.  1.  330;  6  sept.  1888, 
Bull,  cr.,  n°  286;  7  mars  1889,  Bull,  cr., 
n"  92);  ...  Lorsqu'il  s'agit  d'un  renseigne- 
ment général  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations 
(Cr.  2  janv.  1908,  Bull.cr.,  n»3);  ...Lorsque 
l'incident  n'a  pas  trait  directement  à  l'objet 
de  l'accusation  (Cr.  21  mars  1844,  R.  Instr. 
cr.,  1981-1»;  14  juin  1855,  D.P.  55.  1.  304; 
17  déc.  1885,  Bull,  cr.,  n»  356  ;  9  août  1906, 
D.P.  1908.  1.  55);  ...  Lorsque  le  proposa  un 
sens  conjectural  et  subordonné  à  l'apprécia- 
tion des  éléments  acquis  ou  à  acquérir  dans 
les  débats  (Cr.  15  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  429); 
...  Lorsque  le  propos  peut  être  considéré 
comme  une  interrogation  plutôt  que  comme 
une  affirmation  et  rentre  des  lors  dansl'e.xer- 
cice  légitime  du  droit  d'interpellation  (Cr. 
15  déc.  1859,  Bull,  cr.,  n»  275;  18  nov,  1869, 
D,P.  70.  1.440;26déc.l878,  BuiL  cr.,  n''25l); 
4  juin  ISaô,  ibid.,  n»  157;  25  févr.  1887, 
ibid.,  n»  78;  1"  mars  1&88,  ibid.,  n»  83; 
22  juin  1894,  D.P,  96.  1.  429);  ...  Lorsqu'un 
juré  a  laissé  échapper,  une  exclamation  pen- 
dant le  réquisitoire  ou  les  plaidoiries  pour 
rectifier  une  erreur  matérielle,  sans  y  ajou- 
ter aucune  observation  et  sans  en  tirer 
argument  (Cr.  24  janv,  1878,  D,P.  78.  1. 
447  ;  ...  Lorsqu'un  juré  emploie  une  expres- 
sion brutale  pour  désigner  l'accusé  (  Cr 
28  déc.  1895,  Bull,  cr.,  n»  355)  ;  .,,  Lorsque 
le  propos  a  surtout  le  caractère  d'une 
marque  d'impatience  (Cr.  8  déc.  1897,  Bull, 
cr.,  n«  228;  8  juill.  1907,  ibid.,  n"  228). 

245.  Les  règles  pour  la  constatation 
d'une  manifestation  illégale  d'opinion  sont 
les  mêmes  que  pour  la  constatation  d'une 
communication  illégale  (V.  supra,  n»^  234 
et  s.).  —  De  même  qu'au  cas  de  communi- 
cation illégale,  le  juré  qui  a  manifesté  son 
opinion   doit  être  exclu  du  jury    de  juge- 


ment et  remplacé  par  un  juré  suppléant 
(Cr.  19  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  508;  19  juill. 
1877,  D.P.  77.  1.  411;  19  janv.  1900,  D.P. 
1900.  1.  116).  Le  remplacement  doit  se  faire 
immédiatement  (Cr.  19  juill.  1877,  précité; 
30  déc.  1881,  Bull,  cr.,  1882,  n»  32). 
S'il  n'a  pas  été  adjoint  un  juré  suppléant, 
l'alfaire  doit  être  renvoyée  à  une  autre  ses- 
sion (Cr.  12  oct.  1882,  Bull,  cr.,  n»  234; 
2i  août  1897,  ibid.,  n»300.  —V.  aussi  supra, 
n»  237). 

SECT.  3.  —  Délibération  du  jury. 


§  1" 


Retraite    des  jurés  dans 
leur    chambre. 


246.  Lorsque  les  débats  sont  terminés 
et  que  les  questions  ont  été  lues,  le  prési- 
dent donne  au  jury  les  avertissements  spé- 
cifiés dans  l'art.  341  C.  instr.  (V.  Instr.  cr., 
D<"  2212  et  s,),  puis  il  remet  au  chef  du  jury 
la  feuille  de  questions  et  les  pièces  du  procès 
(V.  Instr.  cr.,  n»  2221  et  s,),  et  donne  au 
chef  de  la  gendarmerie  l'ordre  de  faire  gar- 
der les  issues  de  la  chambre  des  délibéra- 
tions (V.   Instr.  cr.,  n"  2238  et  s.). 

247.  A  ce  moment,  les  jurés,  sous  la 
conduite  d'un  huissier,  se  rendent  dans  leur 
chambre  des  délibérations.  —  La  délibéra- 
tion du  jury  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la 
chambre  qui  lui  estafl'ectée.  Les  douze  jurés 
de  jugement  doivent  seuls  être  introduits 
dans  cette  chambre  ;  l'entrée  en  est  inter- 
dite aux  jurés  suppléants,  à  moins  qu'ils  ne 
remplacent  des  titulaires  empéciiés  (Cr. 
10  juin  1830,  Bull,  cr.,  n»164;  29  mars  1832, 
ibid.,  n»114). 

248.  Dans  l'endroit  le  plus  apparent  de 
la  chambre  des  délibérations  doivent  être 
affichés  :  1»  le  texte  de  la  loi  du  13  mai  1836 
modifiée  par  la  loi  du  9  juin  1853  (L.  13  mai 
1836,  art.  6)  ;  2"  le  teste  de  l'instruction 
prescrite  par  l'art.  342  0.  instr.  —  Cette 
instruction  est  ainsi  conçue  :  «c  La  loi  ne 
demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens 
par  lesquels  ils  se  sont  convaincus  ;  elle  ne 
leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils 
doivent  faire  particulièrement  dépendre  la 
plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve;  elle 
leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes 
dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de 
chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  cons- 
cience, quelle  impression  ont  faite  sur  leur 
raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé 
et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur 
dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait 
alteilé  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins; 
elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regar- 
derez pas  comme  suffisamment  établie  toute 
preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès- 
verbal,  de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins 
ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  fait  que 
cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la 
mesure  de  leurs  devoirs  :  .Arez-vous  une 
intime  conviction?  —  Ce  qu'il  est  bien  es- 
sentiel de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que 
toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte 
d'accusation;  c'est  aux  faits  qui  le  consti- 
tuent et  qui  en  dépendent  qu'ils  doivent 
uniquement  s'attacher;  et  'Is  manquent  à 
leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant  aux 
dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent 
les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à 
l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire. 
Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  pour- 
suite ni  la  punition  des  délits;  ils  ne  sont 
appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est  ou 
non  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 
—  Toutefois  l'apposition  de  ces  affichesn'est 

?as  prescrite  à  peine  de  nullité  iCr,  21  juill, 
826,  R.  Instr.  cr.,  3005-1»;  16  sept.  1831, 
ibld.  ;  26  avr.  1839,  ibid.;  10  juill.  1845,  D.P. 
45.  1.  330;  12  oct.  1849,  D.P.  49.  5.  82; 
20  sept.  1850,  D.P.  50.  5.  107;  27  mai  1852, 
D.P.  52.  5.  161).  Il  ne  pourrait  y  avoir  nul- 
lité que   s'il  avait   été  substitué   aux  textes 


prescrits  des  dispositions  abrogées  qui  ont 
induit  les  jurés  sur  l'étendue  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs  (Cr.  24  juill.  1845,  D.P. 
45.  1.  330;  7  août  1845,  D.P.  46.  4.  119; 
12  oct.  1849,  précité). 

§  2.  —  Secret  de  ta  délibération, 
A.  —  Principe. 

249.  L'art.  343,   S  2,   C.  instr.   interdit 

à  toute  personne  de  pénétrer  dans  la  chambre 
des  délibérations,  à  moins  d'avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  écrite  du  pré- 
sident. —  La  cour  d'assises  peut  punir  d'un 
emprisonnement  de  24  heures  celui  qui, 
malgré  cette  prohibition,  a  pénétré  dans  la 
chambre  du  jury  et  contre  le  chef  de  la  gen- 
darmerie qui  n'a  pas  fait  exécuter  l'ordre 
de  garder  les  issues  (C.  instr.  art.  343,  §  4). 

250.  Toutefois  l'infraction  à  cette  prohi- 
bition n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de 
nullité,  l'accusé  ne  pourrait  s'en  faire  un 
grief  que  si  elle  avait  eu  pour  conséquence 
une  communication  illégale.  Parsuite, aucune 
nullité  ne  résulte  :  ...  de  ce  qu'un  concierge 
du  Palais  ou  un  garçon  de  bureau  est  venu 
apporter  des  aliments  aux  jurés  ou  est  entié 
dans  la  chambre  des  jurés  pour  son  service 
(Cr.  22  août  1811,  R.  Instr.  cr.,  n"  3035-2°; 
11  janv.  1849,  D.P.  49.  5.  S4)  ;  ...  De  ce 
qu'un  greffier  ou  un  huissier  est  venu  pour 
remettre  des  pièces  que  les  jurés  avaient 
réclamées  ou  pour  recevoir  une  communi- 
cation des  jurés  à  transmettre  au  président 
(Cr.  14  nov.  1817,  H.  Instr.  cr.,  3035-3- ; 
7  févr,  1807,  Bull,  cr.,  n»32;  4  août  1871, 
D.P.  71.  5.  104). 

251.  Pendant  le  délibéré,  les  jurés  ne 
peuvent  sortir  de  leur  chambre  (C.  instr. 
art.  343,  §  1).  En  cas  d'inobservation  de 
cette  prescription ,  la  cour  d'assises  peut 
condamner  le  juré  contrevenant  à  une 
amende,  dont  le  maximum  est  fixé  à  500  fr. 
(art.  343,  §4). 

252.  Le  fait  qu'un  ou  plusieurs  jurés 
sont  sortis  delà  chambre  pendant  la  délibé- 
ration, ne  suffit  pas  pour  vicier  la  procédure  ; 
la  nullité  n'est  encourue  que  s'il  est  établi 
qu'une  communication  illégale  s'en  est  sui- 
vie (Cr.  14  janv.  1870,  D.P.  70.  5.  101).  Par 
conséquent,  la  délibération  demeure  valable, 
bien  qu'un  juré  ait  quitté  la  chambre  avant 
que  la  déclaration  soit  formée  :  ...  pour 
aller  chercher  ses  notes  qu'il  avait  oubliées 
(Cr.  28  déc.  1832,  R.  Instr.  cr.,  3041);  ... 
Pour  demander  des  bulletins  de  vote  ou  pour 
prévenir  le  président  que  le  jury  réclame 
son  assistance  (Cr.  30  juill.  1840,  Bull,  cr., 
n»  219  ;  22  mars  1855,  ibid.,  n"  102).  Il  en  est 
de  même,  a  fortiori,  quand  un  juré  est  sorti 
de  la  chambre  pour  des  motifs  légitimes,  sous 
l'escorte  d'un  gendarme  et  sans  avoir  pu  com- 
muniquer avec  aucune  personne  (Cr.  31  janv. 
1851,  D.P.  51.  5.  135;  14  août  1890,  ibid., 
n»  176). 


B. 


■  Entrée  du  président  dans  la  chambre 
de  délibération. 


253.  L'art.  243,  §  2,  modifié  par  la  loi 
du  10  déc.  1908  (D.P.  1909.  4.  35),  porte  que 
le  président  ne  devra  pénétrer  dans  la 
chambre  du  jury  que  s'il  est  appelé  par  le 
chef  du  jury  et  accompagné  du  défen- 
seur de  l'accusé,  du  ministère  public  et  du 
greffier.  Deux  conditions  sont  donc  exigées. 
Il  faut,  en  pn^mier  lieu,  que  le  président 
soit  appelé  par  le  chef  du  jury;  c'est  le 
maintien  de  la  règle  admise,  avant  la  réforme 
de  iyu8.  que  les  jurés  ont  le  droit  de  faire 
appeler  le  président  pour  leur  fournir  des 
éclaircissements,  mais  à  !a  condition  que 
celui-ci  soit  mandé  verbalement  ou  par 
écrit  par  le  chef  du  jury  (Cr.  26  mai  1826, 
R.  />i.s()-.  cr..  3037-1';  13  oct.  1826,  ibid.; 
5  mai  18'27,  it^id.,  3037-3»;  28  janv.  1848, 
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Bull,  cr.,  n»  26;  25  juill.  1867,  D.P.  09.  o. 
IIK)-  4  août  1871,  D.P.  71.  5.  104;  15  juin 
1876,  BtM.  cr.,  n»  13'J  ;  14  Uéc.  1895,  U.P. 
96.  1.  334;  14  mars  1896,  D.P.  97.  1.  56). 
Il  V  aurait  nullité,  si  le  président  pénétrait 
spontanément  dans  la  chambre  du  jury 
(Cr  8  mars  1826,  R.  Inslr.  o-.,  3039;  1"  oct. 
1846  D.P.  46.  4.  123.  —  V.  toutefois  :  Cr. 
5  nov.  1818,  R.  Instr.  o:,  3037-1»). 

254.  En  second  lieu,  il  faut  que,  lors- 
qu'il pénètre  dans  la  chambre  du  jury,  le 
président  soit  accompagné  du  défenseur  de 
faccusé,  du  ministère  public  et  du  s^reffier. 
C'est  là  une  formalité  substantielle  dont 
l'inobservation  est  une  cause  de  nullité. 
L'art.  243,  §  2,  ne  parle  pas  de  l'avocat  de 
la  partie  civile;  mais  de  son  silence,  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'il  soit  interdit  à  l'avo- 
cat de  la  partie  civile  de  l'y  accompagner  ; 
il  est  même  conforme  aux  intentions  du 
législateur  que  les  repiésentants  de  toutes 
les  parties  en  cause  scient  également  présents 
(Cr.  15  sept.  1910,  Bull,  cr.,  n»  496;  22  déc. 
1910.  D.P.  1911,1.  77). 

255.  Les  avocats  et  le  ministère_  public 
doivent  assister,  comme  témuins,  à  l'échange 
d'observations  qui  a  lieu  en  Ire  le  chef  du 
jury  et  le  président,  sans  pouvoir  prendre 
la  parole:  leur  présence  est  e.\lgée  unique- 
ment pour  enlever  au  président  toute  vel- 
léité de  sortir  de  son  rôle  et  l'empêcher 
d'abi.ser  de  sa  présence  au  milieu  des  jurés 
pour  chercher  à  peser  sur  leurs  votes  (Le 
PoiTTEviN,  Élude  sur  la  loi  du  10  déc.  1908, 
no  22,  Lois  nouv.,  1909.  1.  31  et  s.). 

256.  Si  le  président  sort  de  son  rôle  et 
se  livre  à  des  appréciations  qui  constituent 
une  violation  des  droits  de  la  défense,  ce  fait 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  que 
s'il  a  été  demandé  par  l'accusé  acie  des  pa- 
roles prononcées  (Cr.  30oct.  1909,  Bull,  cr., 
n»492).  11  semble  que  la  demande  de  donner 
acte  ne  peut  être  formulée  dans  la  charnbre 
du  jury;  ce  n'est  ci;;'ri  l'ai:'lieii''p .  après  la 
lecture  de  la  déclaration  ilu  jury,  que  le 
délenseur  ou  le  ministère  public  pourront 
prendre  des  conclusions  à  cet  effet  ;  le  fait 
s'est  passé  hors  la  présence  de  la  cour,  mais 
celle-ci  a  toutes  facilités  pour  s'éclairer, 
puisqu'il  s'agit  précisément  de  préciser  le 
rôle  joué  par  l'un  de  ses  membres  (Le  Poit- 
TEViN,  op.  cit.,  n"  23,  Lois  nouv.,  1909.  1. 
33). 

257.  Lorsque  le  président  s'est  rendu 
dans  la  chambre  du  jury,  mention  de  l'inci- 
dent doit  être  faite  au  procès-verbal  des 
débals  (art.  343,  §  2).  Il  faut,  à  peine  de  nul- 
lité, relater  l'accomplissement  des  formalités 
substantielles  exigées  par  la  loi  (Le  Poitte- 
VIN,  op.  cil.,  n"  21,  Lois  nouv.,  1909.  1.  33). 

§  3.  —  Formalités  de  la  délibération. 
A.  —  Chef  du  jury. 

258.  Le  chef  des  jurés  est,  aux  termes 
de  l'art.  342,  §  2,  C.  instr.,  «  le  premier  juré 
sorti  par  le  sort  »  ;  mais  ce  texte  ajoute  : 
«  ou  celui  qui  sera  désigné  par  eux  et  du 
consentement  de  ce  dernier.  » 

259.  Pour  que  le  juré  dont  le  nom  est 
sorti  le  premier  de  l'urne  soit  remplacé 
comme  chef  du  jury,  la  loi  n'exige  pas 
expressément  qu'il  y  consente.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  ce  consentement  soit 
expressément  constaté  ;  à  supposer  qu'il  soit 
nécessaire,  il  s'induit  nécessairement,  non 
seulement  de  son  silence,  mais  encore  de  sa 
coopération  à  la  désignation  du  nouveau 
ch.-f  du  jury  (Cr.  27  sept.  1832,  R.  Instr.  cr., 
1820;  29  déc.  1899,  DP.  1900.  1.  120.  -  V. 
aussi  :  Cr  8  juin  1849.  Bull,  cr.,  n»  132; 
l''^  févr.  1866,  D.P.  69.  5  98). 

260.  Deux  conditions  seulement  sont 
exigées  pour  la  régularité  du  remplacement. 
Il  faut  :  ...  l^que  le  nouveau  clitfdu  jui'y  ait 
été  désigné  par  la  m.ijorité  de  ses  collègues  ; 
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...  2°  Que  le  nouveau  chef  du  jury  accepte 
la  mission  qui  lui  est  confiée.  —  Dans  tous 
les  cas,  la  fonction  est  toujours  présumée 
avoir  été  régulièrement  déléguée,  lorsqu'il 
résulte  du  procès-verbal  que  l'un  des  jurés, 
autre  que  celui  désigné  par  le  sort,  a  rempli 
l'office  de  chef  du  jury  sans  réclamation  des 
autres  jurés  (Cr.  17  août  1827,  R.  Instr.  cr., 
1823-1»;  6  mars  1828,  ihid..  1823-2»;  3  juin 
1831.  ifcict,  182.3-3";  3  mai  1834,  tbid..  1823-2»; 
8  juill.  1836,  ibid.,  1823-4»;  27  juill.  1848, 
D.P.  48.  5.  83  ;  28  févr.  1852,  Bull,  cr.,  n»  77  ; 
20  août  1857,  ihid.,  n»  310;  1"  févr.  1866, 
D.P.  69.  5.  98  ;  23  nov.  1882,  Bidl.  cr.,  n»  2.'.3; 
27  sept.  1883,  ibid.,  n»  238  ;  6  juin  1889,  ibid., 
n"  206), 

261.  Ordinairement,  les  jurés  procèdent 
au  remplacement  du  chef  du  jury,  lorsqu'ils 
rentrent  dans  leur  chambre  pour  délibérer. 
Mais,  la  loi  ne  lixant  aucun  moment  précis 
pour  cette  désignation,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  ait  lieu  à  l'ouverture  ou  au  cours  des 
débats  (Cr.  27  sept.  1822,  R.  Instr.  cr.,  1816  ; 
12janv.  1860,  D.P.  60.  5.  93).  Elle  peut  se 
produire  aussi  après  la  délibération,  au  mo- 
ment de  la  lecture  du  verdict  (Cr.  30  aoiît 
1894,  D.P.  96.  1.  473). 

B.  —  Discussion  et  vot«. 

262.  Avant  le  commencement  de  la  déli- 
bération, le  chef  du  jury  doit  donner  à  ses 
collègues  lecture  de  l'instruction  contenue 
dans  l'art.  342  C.  instr.  (V.  supra,  n»  248). 
Toutefois,  cette  lecture  n'est  pas  prescrite  à 
peine  do  nullité  par  l'art.  342,  §  3  (Cr.  20  sept. 
1SÔ0,  D.P.  50.  5.  107;  27  mai  1852,  D.P.  52. 
5.  161  ;  26  juin  1896,  Bull,  cr.,  n«  211).  — 
Après  cette  lecture,  la  délibération  commence 
et  se  prolonge  autant  qu'il  est  nécessaire. 

263.  Des  que  la  discussion  est  terminée, 
le  chef  du  jury  lit  suc  essivement  chacune 
des  questions.  Le  vote  commence,  aussitôt 
après,  sur  chaque  question  par  un  scrutin 
distinct,  H'abnrd  sur  le  fait  principal,  puis 
sur  les  circonstances  aggravantes,  enfin  sur 
les  questions  d'excuses  légales  (L.  13  mai 
1836.  art.  1). 

264.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret;  à 
cet  effet,  chaque  juré  reçoit  un  bulletin  mar- 
qué du  timbre  de  la  cour  d'assises  et  portant 
ces  mots  ;  Sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience, ma  déclaration  est  :  ...  Il  écrit  à  la 
main  ou  fait  écrire  secrètement,  par  un  de 
ses  collègues,  le  mot  oiti  ou  le  mot  non.  Il 
remet  ensuite  ce  bulletin  écrit  et  fermé  au 
chef  du  jury,  qui  le  dépose  dans  l'urne 
(L.  13  mai  1836,  art.  2). 

265.  Toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de 
l'accusé  a  été  reconnue,  le  chef  du  jury  est 
tenu  de  poser  la  question  de  circonstances 
atténuantes  sur  laquelle  il  est  voté  dans  les 
mèiues  conditions   (L.  13  mai  1836,  art.  1). 

266.  La  délibération  du  jury  étant  essen- 
tiellement secrète,  il  ne  doit  pas  être  dressé 
procès- verbal  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
chambre  des  délibérations  (Cr  2  mai  1816, 
R.  Instr.  cr.,  n"  2999;  10  juill.  1817,  ibid.). 
Par  suite,  on  ne  peut  tirer  aucun  moyeu  de 
ce  que,  en  raison  du  temps  consacré  à  la 
déliliération,  les  différentes  formalités  exigées 
pour  le  vote  n'ont  pas  dû  être  remplies  (Cr. 
8  juill.  1836,  ibid.,  3015-1»;  19  avr.  1849, 
D.P.  49.  5.  98)  De  même,  on  ne  saurai!  tirer 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  existé  dans  la  salle  du  jury  d'urne  ou  de 
boîle  pour  recueillir  les  bulletins  de  vote 
(Cr.  26  juin  1896,  Bull,  cr.,  n»  211). 

C.  —  Dépouillement  du  scrutin. 

267.  Le  chef  du  jury  dépouille  chaque 
scrutin,  en  présence  des  jurés  qui  peuvent 
vérifier  les  bulletins.  Il  constate  sur-le-champ 
le  résultat  du  vote  en  marge  ou  à  la  suite  de 
la  question  résolue.  La  déclaration  du  jury, 
en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atté- 


nuantes, n'est  exprimée  que  si  le  résultat  du 
scrutin  est  affirmatif  (L.  13  mai  183C,  art.  3|. 

268.  Les  bulletins  blancs  sont  comptés 
comme  portant  une  réponse  favorable  à  l'ac- 
cusé. Il  en  est  de  même  des  bulletins  que 
six  jurés  au  moins  ont  déclarés  illisibles 
(L.  13  mai  18.36,  art.  4).  Immédiatement 
après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin, 
les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  du  jury 
(art.  5). 

SECT.  4.  —  Déclaration  du  jury. 
§  i".  —  Forme  matérielle. 

269.  La  déclaration  du  jury  doit  être 
rédigée  par  écrit.  Elle  consiste  dans  l'en- 
semble des  réponses,  résultant  des  scrutins 
successifs,  qui  sont  inscrites  sur  la  feuille  de 
questions,  en  marge  ou  à  la  suite  de  cha- 
cune des  questions  (L.  13  mai  1S36,  art.  3). 

270.  La  feuille  contenant  les  questions 
et  les  réponses  porte  en  tète  :  Sur  mon 
lionneur  et  ma  conscience ,  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury 
est  :  ...  Mais  il  n'est  pas  indispensable  qu'il 
en  soit  ainsi;  il  sufllt  que  le  chef  du  jury 
prononce  cette  formule,  quand  il  donne  lec- 
ture à  l'audience  des  réponses  du  jury  'Cr. 
5  nov.  1812,  R.  Instr.  cr.,  3104-1»;  28  déc. 
1820,  ibid.;  11  oct.  1821,  ibid.;  9  sept.  1824, 
ibkl.  :  23  juin  1827,  ibid.  ;  10  juin  1830,  ibid., 
3104-2°  ;  16  avr.  1831,  ibid.,  3104-1"  ;  28  avr. 
1831,  ibid.;  10  mai  1832,  ibid.).  Celle  for- 
mule peut  d'ailleurs  être  imprimée  en  tète 
de  la  feuille  (Cr.  5  févr.  1835,  ibid.,  3707-1»; 
29  août  1840,  ibid.;  18  mai  1849,  U.P.  49. 
5.  77). 

271.  La  déclaration  doit,  aux  termes  de 
l'art.  349  C.  instr.,  être  signée,  à  peine  de 
nullité,  par  le  chef  du  jury  (Cr.  15  juill.  1826, 
R.  Inslr.  cr.,  3113;  2'7  sept.  1855,  Bull,  cr., 
n»  334  ;  12  sept.  1861,  D.P.  61.  5.  120  ;  6  mai 
1870,  D.P.  72.  1.  151  ;  8  août  1872,  Bull,  cr., 
n»  210  :  6  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  191  ;  24  août 
1876,  Bull,  cr.,  n»  194;  10  janv.  1S78,  D.P. 
79.  1.  95;  13  juill.  1882,  D.P.  82.  5.  145; 
8  janv.  1885,  Bull,  cr.,  n»  13;  10  juin  1886, 
Bull,  cr.,  n»  210).  Cette  signature  doit  être 
apposée  en  piésence  des  jurés  (Cr.  6  mai 
1870,  6  juill.  1876,  24  août  1876,  10  janv. 
1878,  précités;  24  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
447).  Le  chef  du  jury  peut  signer  :  ...  soit 
dans  la  chambre  des  délibérations  (Cr.  21  déc. 
1K83,  D.P.  84.  1.  475;  8  mai  188i,  Bull,  cr.,  . 
n»  156);  ...  Soit  à  l'audience  (Cr.  19  juin 
18^,  R.  Inslr.  cr.,  3117-2»;  10  févr.  1843, 
Buli.  cr.,  n»  32).  La  place  que  la  signature 
occupe  est  sans  conséquence,  pourvu  que 
celle-ci  s'applique  avec  certitude  .i  l'ensemble 
de  la  déclaration  (Cr.  28  févr.  1867,  Bull,  cr., 
n»  50;  4  sept.  1873,  ibid.,  n»  244;  11  juin 
1874,  siirf.,  n»  165  ;  18 déc.  1884,  ibid.,  n»  341  ; 
21  juill.  1887,  ibid.,  n»  281).  En  cas  de  rem- 
placement du  chef  du  jury,  la  déclaration 
ne  doit  pas  être  revêtue  de  la  signature  du 
juré  remplacé,  mais  l'apposition  de  cette 
signature  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  dé- 
claration (Cr.  31  oct.  1912,  Bull,  cr.,  n»  527). 

272.  La  loi  n'exige  pas  :  ...  que  la  décla- 
ration soit  datée  (Cr.  13  févr.  1818,  R.  histr. 
cr.,  3068-1°;  12  juill.  1849,  D.P.  49.  5.  76, 
28  févr.  1852,  D.P.  .52.  5.  155;  5  mai  1881, 
Bull,  cr.,  n»  114;  15  nov.  1888,  D.P.  89.  1. 
320);  ...  Ni  qu'elle  indique  le  lieu  oîi  le  jury 
a  siégé  (Cr.  25  sept.  1845,  Bull,  cr.,  n»  302). 

273.  L'art.  78  C.  instr.  étant  absolu  et 
s'appliquant  à  toutes  les  écritures  authen- 
tiques de  la  procédure  criminelle,  ses  dis- 
positions régissent  la  déclaration  du  jury. 
Par  suite,  les  ratures,  surcharges,  renvois 
et  interlignes  sont  régularisés  par  une  ap- 
probation du  chef  du  Jury  ;  au  contraire,  le 
défaut  d'approbation  a  pour  conséquence  de 
les  faire  considérer  comme  nuls  et  non 
avenus  (Cr.  17  déc.  1835,  R.  Instr.  cr.,  3132; 
13  déc.  1838,  ibid.;  11   avr.  1845,  D.P.  45. 
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1  252;  &oct.  1S5.1,  I>.P.  54.  5.  156;  19  janv. 
1871.  D.P.  71.  1.  e8;21  .juin  1872,  Bull,  cr., 
n»  148-  12  déc.  1873,  ibid.,  n»  318;,  2  août 
1S77,  iJ.P.  7*.  1.  143;  23  nov.  1882,  Bull. 
cr  n«  251;  2  sept.  1886,  ibid.,  n»  314; 
SO'aoùl  1888.  D.P.  89.  1.  172;  25  mars  1898, 
Bull,  cr.,  n°  130  ;  28  avr.  1899,  ibkl.,  n»  101  ; 
15  jum  1900,  D.P.  1900.  1.480;  5  déc.  1«12, 
Biill.  cr.,  n"  608).  —  La  signataire  propre- 
ment dite  n'est  pas  indispensable  pour  ap- 
prouver les  ratures,  surcharges,  etc.,  il  suf- 
fit dua  simple  parafe  (Cr.  6  sept-,  ISW, 
R.  Jnstr.  cr.,  3138:  8  avr.  1859,  D.P.  59.  5. 
1Û9J. 

§  2.  —  Forme  intrinsèqne. 

A.  —  Di6posîtion&  générales; 

274.  La  décision  du  jury  cotitre-  l'accusé 
se  fui-me  à  la  majorité  (C.  imetr.  art.  347).  11 
en  résulte  qu'il  faut  sept  toi.m  »u  moins  pour 
qu'une  question  doive  être  regardée  comnie 
résolue  contre  l'accusé.  S'il  y  a  sis.  voi.v 
contre  six  voijt ,  la  question  est  résolue-  en 
faveur  dfi  l'accusé  et  le  chef  du  jury  doit 
constater  sur  la  feuille  de  questions  que  la 
réponse  est  négative  (V.  toutefois,  pour  les 
circonsta  aces  atténuantes,  iJi/^ra.n"  281  et  s.). 

275.  La  déclaration  du  jury  constate  la. 
majorité,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse 
V  être  exprimé,  le  tout  à  peine  de  nullité 
(C.  instr.  art.  3*7).  La  défense  faite  d'expri- 
mer le  nombre  des  sufl'cages  dont  la  majo- 
rité se  compose,  s'applique  aussi  bien  aux 
réponses  sur  les  circonstances  aggravantes 
et  sur  les  circonstances  atténuantes  qu'à 
celles  relatives  au  fait  principal.  Ainsi  est 
nulle  la  déclaration  énonçant  :  ...  que  les 
questions  concernant  les  complices  etcelles 
sur  les  circonstances  aggravantes  ont  été  ré- 
solues à  l'unanimité  (Cr.  15  févr.  1861 ,  D.P. 
61.  5.  liS);  ...  One  la  décision  accordant  des 
circonstances  atténuantes  a  été  prise  à  l'una- 
nimité (Cr.  29  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  4-15; 
23  nov.  1882,  Bull  cr.,  n"  251). 

B.  —  fait  principal  et  circonstances 
aggravantes. 

276.  Il  doitêtre  fait  une  réponse  distincte 
et  séparée  pour  chaque  question.  La  décla- 
ration est  nulle  si  le  jury  répond  :  Oui ,  à 
la  majorité,  sm'  tnutes  les  qMtsI.ions,  ou-  s'il 
répond  :  Oui,  à  la  majorité,  d'une  façon 
collective,  soit  sur  le  fait  principal  et  ses  cir- 
constances aggravantes,  soit  sur  toutes  les 
circonstances  aggravantes  d'un  même  crime 
(Cr.  31  mai  1S.3H,  R.  Instr.  cr.,  3202;  2  août 
1«38,  ihid.,  3203-2";  4  juill.  1830,  ibid., 
3203-7"  ;  6  févr.  1840,  ibid.,  3203-1°  ;  28  mars 
1851 ,  D.P.  51.  5.  131  ;  1^'-  oct.  1863,  D.P;  66. 
5.  10't;  17  ocl.  1895,  Bull,  cr.,  n"  2/18). 

2.77.  La  déclaration  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, mentionner  que  la  décision  a  été  prise 
à  la  majorité,  lorsque  la  réponse  est  affir- 
mative :  ...  sur  le  fait  principal  (Cr.  16  août 
iy.-).->,  D.P.  ,55.  5.  12.5;  20  janv.  1860,  D.P.  60 
1.  246;  12  août  1S62,  D.P.  02.  5.  91  ;  27  mai 
1875,  Bull,  cr.,  n»  161  ;  11  déc.  1879,  ibid., 
n«  223;  12  nov.  1891,  ibid.,  n"  215;  6  juin 
1912,  ibid.,  ne  294)  ;  ...  Sur  les  circonstances 
agertivantes  (Cr.  17  janv.  1856,  D.P:  58, 
5  122;  15  févr.  1861,  D.P.  61.  5.  118; 
10  août  1865,  D.P.  66.  5.  104-;  21  nov.  1^72, 
D.P.  73.  1.  400-;  11  janv.  1»7T,  D.P.  78-.  1. 
102  I. 

278.  Lorsque  la  réponse  est  négative,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'indiquer  que  la  décision  est 
rendue  à  la  lu.ijorité  ;  la  déclàpalion  doit  por- 
tercu  seul  mnl  :  Noti.  Mais  l'inobservation  de 
cette  règle  ne  pourrait  entraîner  qu'une  an- 
nulation; dans  l'intérêt  de  la  loi ,  puisque  les 
réponses  favorablesà  l'accusé- restentacquises 
à  celui-ci,  bien-  qu'elles  soient)  irrégulières 
(Ct.  13  janv.  1832,  R.  Imtr.  cr.,  3165-3»; 
2â.juiU..1833.,  itid.,  3166). 


G.  —  Excuses  légales. 

279^.  La  réponse  négative  à  une  qnestion 
d'excuse  légale  constitue  une  décision  contre 
l'accusé  ;  en  conséquence,  la  déclaration  doit 
énoncer,  à  peine  de  nullité-,  que  1»  diécision 
a  été  prise  à  la  majorité  (G'r.  24  août  1854, 
D.P.  .55.  5.  126;  14  sept.  1854,  D.P.  54.  5. 
204  ;  13  mars  1856 ,  Bull,  cr.,  n»  102  :  19  mars 
18Ô7,  ibid.,  n-  112;  20  juin  1861,  D.P.  61. 
5.  119;  18  déc.  1862,  D.P.  65.  5.  95;  4  juin 
1863,  D.P.  64.  5.  80;  2  juill.  1863,  ibid.; 
19  nov.  18<i3,  ibid.;  20  déc.  1866,  D.P.  67.  5. 
108;  24  déc.  1870-,  D.P.  71.  1.  128;  3  avr. 
1873,  D.P.  73.  1.  392;  29  mars  1877,  D.P.  77. 
1.  332;  3  mai  1877,  D.P.  78.  5.  176;  7  août 
1879,  DP.  8O1  1.  239  :  12-  oct.  1882,  D.P.  83. 
1.  280;  31  mai  1883,  Bull,  cr.,  n»-  132; 
22  avr.  1886,  ibid.,  n°  160;  18-  janv.  1889, 
Ibid.,  n"  19  :  12  nov.  1891 ,  inid.,  n"  215  ; 
15  sept.  1892,  D.P.  94.  1.  140;  3  sept.  1908, 
Uull.  cr.,  n"  379). 

280.  S'il  y  a  égalité  de  voix  sur-  une 
question  d'excuse  légale,  la  réponse  est  affir^ 
mative  et  l'excuse  est  considérée  comme  ad- 
mise. Par  suite,  la  réponse  affirmative  doit 
(être  simplement  exprimée  par  le  mot»  oui  » 
Cr.  5  sept.  1835,  R.  Instr.  cr.,  3308). 

D.  —  Circonstances  atténuantes. 

28*.  L'art.  3*7  C.  instr.,  modifié  par  la 
loi  du  9  juin  1853,  exige  que  la  décision  du 
jury  sur  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes soit  prise  à  la  majorité.  Il  y  a ,  par 
suite,  nullité,  si  la  déclaration  ne  l'indique 
pas  et  ne  porte  pas  :  Oui,  à  la  majorité  (Cr. 
20  mars  1856,  D.P.  56.  1.  230:  25  févr.  1875, 
Bull,  cr.,  n<i  66;  19  déc.  1878,  D.f:  79.  1. 
192;  25  nov.  1892,  Bull  cr..  n"  301  ;  20  juin 
1896,  ibid.,  n"  262;  16  déc.  1909,  ibid., 
n"  600).  Toutefois  le  condamné,  ne  pouvant 
être  admis  à  se  pourvoir  contre  son  propre 
intérêt,  n'est  pasrecevable  à  invoquer  le  vice 
résultant  de  ce  que  la  déclaration  de  circons- 
tances atténuantes  ne  porte  pas  les  mots  à 
la  majorité  ;  cette  irrégularité  ne  peut  moti- 
ver qu'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(Cr.  3  janv.  1850,  D.P:  50.  5.  96;  27  août 
1852,  D.P.  52.  5.  154;  19' déc.  1878,  W  déc. 
1909,  précités). 

282.  Lorsque  le  jury  n'est  pas  d'avis  d'ac- 
coider  >i  un  accusé  des  circonstances  atté- 
nuantes, son  refus  ne  doit  pas  être  men- 
tionné dans  la  déclaration  :  le  silence  du  jury 
prouve  qu'elles  n'ont  pas  été  admises  en  fa- 
veur de  l'accusé.  Toutefois,  bien  qu'irrégu- 
lière,  la  réponse  négative  inscrite  dans  la 
déclaration  est  sans  infiuence  sur  la  validité 
(le  la  déclaration.  Il  a  été  jugé  que  cette 
mention  :  «  A  la  majorité,  il  n'existe  pas  de 
circonstances  atténuantes  » ,  constitue  une 
irrégularité  que  la  cour  d'assises  doit  faire 
rectifier  par  le  jury,  mais  qui  ne  saurait,  à 
défaut  de  cette  rectification,  entraîner  la  nul- 
lité de  la  condamnation  (Cr.  2  oct.  1857,  Bull, 
or.,  n"  358;  18  sept.  185»,  D.P.  59.  1.  144J. 

283.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  il 
doit  être  fait  une  déclaration  spéciale  à  l'égard 
de  cliaoun  de  ceiux  en  faveur  desquels  le  jury 
a  admis  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes :  la-  déclaration  collective  de  cir- 
constances atténuantes  est  nulle;  toutefois 
cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  les 
condamnés  auxquels  application  en  est  faite 
(Cr.  5  févr.  1854,  D.P.  54.  5.  203;  30  mars 
1854,  D.P.  55.  5.  203;  29  janv.  1863,  D.P. 
65.  5.  96  ;  6  mai  1864,  D.P.  65.  5.  95  ;  12  août 
1880 ,  D.P.  81.  1. 144  ;  20  juin  1896,  Bull  cr., 
n"  202;  2  avr.  1898,  ibid.,  n"  144;  29  nov. 
1907,  ihid.,  n"  487;  31  déc.  1908,  ibid., 
n»  546;  16  déc-.  1909,  ibid.,  n"  600;  6  janv. 
1910,  ibid.,  n"  5  ;  4  août  1910,  tfcirf.,  n"  433  ; 
22  sept.  1«10;  ibid.,  n»  502  ;  6  juin  1912,  ibUL, 
n"  292). 

284.  Lorsque  plusieurs  chefé  d'Sccusation 
1  sont  relevés  contre  un  même  accusé,  le  jury 


p  'ut  lui  accorder  des  circonstances  atté- 
nuantes par  une  seule  décision  qui  s'applique 
collectivement  à  tous  les  crimes  dont  il  a  été 
déclaré  coupable  (Cr.  26  févr.  1846,  D.P.  46. 
4.  112;  27  févr.  1816,  Bull,  cr.,  n"  57).  Mais 
le  jury  a  le  droit  de  reconnaître  limilative- 
ment  des  circonstances  atténuantes  à  l'égard 
d'"un  des  chefs  d'accusation  et  de  les  refuser 
à  l'éijard  des  autres  (Cr.  3  déc.  1836,  R.  Instr. 
cr.,  3217;  30  déc.  1841,  ibid.,  2651  ;  16  janv. 
18(i2,  BuU.  cr.,  n"  20;  24  avr.  1884,  ibid^ 
w  143). 

285.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  délit  on 
lorsque  les  circonstances  aggravantes  ont  été 
écartées  et  que  le  fait  ne  constitue  plus 
qu'un  délit,  il  n'appartient  pas  au  jury  de 
déclarer  des  circonstances  atténuantes  ;  la 
COUT  seule  a  le  droit  d'appliquer,  si  elle  le 
juge  utile,  l'art.  463  C.  pén.  Si  donc  le  jury 
accorde,  dans  ces  conditions,  des  circons- 
tances atténuantes  à  un  accusé,  sa  déclara- 
tion sur  ce  point  doit  être  réputée  non  écrite 
(Cr.  23  déc.  1880,  BuU.  cr.,  n°  241  ;  5  mai 
1881,  ibid.,  n"  117;  30  déc.  1881,  ibid., 
n»  272;  29  juin  1882,  D.P.  83.  1.  144;  7  avr. 
18S7.  D.P.  88.  1.  41;  29  déc.  1899,  Bull,  cr., 
n»  387;  2  sept.  1909,  ibid.,  n"  454). 

§  3.  —  Lectxire  et  remise  de  la  déclaration. 

286.  Dès  que  les  jurés  ont  terminé  leur 
délibération,  ils  rentrent  dans  la  saUe  d'au- 
dience et  reprennent  leur  place.  Sur  l'invi- 
tation du  président,  le  chef  du  jury  donne 
une  première  lecture  de  cette  déclaration 
(V.  Instruction  criminelle ,  n"  2243);  il  la  ' 
remet  ensuite  au  président  qui,  après  s'être 
assuré  de  sa  régularilé,  la  signe  avec  le  gref- 
fier (V.  eod.V,  n»  22'i9).  Si  elle  est  irrégu- 
lière ,  la  cour  d'assises  doit  renvoyer  le  jury 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour  la 
rectifier  et  la  compléter  (V,  eod.  V,  n"  2262). 

Chap.  3.  —  ladcninités  anx.  jurés. 

287.  Il  est  accordé  aux  jurés,  s'ils  le 
requièrent,  une  indemnité  de  déplacement 
de  10  cent,  pour  chaque  kilomètre  parcouru, 
tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  lors- 
que, à  raison  des  fonctions  qu'ils  sont  appelés 
à  remplir,  ils  doivent  se  transporter  à  plus 
de  2  kilomètres  de  leur  résidence  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  35:  12  avr.  1907,  art.  1, 
D.P.  1907.  4..  63).  Dans  le  cas  où  un  juré 
qui  était  éloigné  de  son  domicile  lorsque  la 
citation  y  a  été  remise  s'est  néanmoins 
rendu  à  celte  convocation  dont  il  a  été  indi- 
rectement averti,  il  a  droit  à  une  indemnité 
calculée  d'après  la  distance  qui  existe  entre 
le  siège  de  la  cour  d'assises  et  son  domicile, 
et  non  d'après  celle  existant  entre  le  siège 
de  la  cour  d'assises  et  la  localité  où  il  se 
trouvait  (Décis.  Chanc,  3  avr.  1894,  Journ. 
des  parc/.,  94.  3.  124.  —  Le  Poittevin, 
v°  Jury,  n"  54). 

288.  Tout  juré  auquel  est  allouée  une 
indemnité  de  déplacement  a  droit  ég;ile- 
meiit  à  une  indemnité  de  séjour  (L.  19  111:1  r= 
l:(07,  art.  1,  D.P.  1907.  4.  63).  Le  Uux  en 
est  fixé  :  ...  pour  Paris,  à  10  tr.;  ...  pour 
les  villes  de  40000  habitants  et  au-dessus, 
à  8  fr.  ;  ...  pour  les  autres  villes,  à  6  fr. 
(Décr.  12  avr.  1907,  art.  1). 

289.  Enfin  les  jurés  gui,  n'étant  pas 
obligés  de  se  transporter  à.  plus  de  2  Kilo- 
mètres de  leur  résidence,  n'ont  droit  ni  à 
l'indemnité  de  voyage,  ni  à  l'indemnité  de 
séjour,  touchent,  sur  leur  demande,  une 
inilemnité  spéci<ile  établie  par  la  loi  du 
17  juill.  1908  (D.P.  1908.  4.  65).  Elle  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  pour  chaque  journée  de  la 
session  :  ...  à  Paris,  8  fr.;  ...  dans  les  villes 
de  40  000  habitants  et  au-dessus,  6  fr.  50;  ... 
dans  les  autres  villes,  5  fr.  (Décr.  17  juill. 
1908,  art.  1,  D.P.  1908.  4.  65).  Les  jures 
suppléants  sont  fondés  à  réclamer,  au  même 
titre  que  les  titulaires,  cette  indemnité  nour 
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tous  les  jcrurs  de  la  sessioa,  qu'ils  aient,  ou 
non,  siégé  (Cire.  Chame.,  21  avr.  1909,  Joum. 
des  parq.,  1909.  3.  141).  Toutefois  liodem- 
uité  ne  leur  est  pas  due  pour  tous  les  jours 
ou,  les  iurés  titulaires  étâat  en  nombre  plus 
que  suffisant  cour  aesuceo  le  ser\iee,  Us  ont 
été  autouisés  a  ne  pas  se  rendre  au  Palais 
jusqu'à  avis  contraire  (Le  Poittevin,  v»  Jury, 
n»  "16,  note  3).  Les  jurés  complémentaires 
ne  peuvent  pr^ndire  à  cette  indemnité  qiue 
pour  les  jours  où  ils  ont  figuré  sur  la  liste 
da  Sjorvieat  et  sont  venus  assislier  au  tirage 


au  sort  des  jurés  de  jugement  (Cire.  Clianc, 
21  avr.  1909,  précitée). 

290,  Lorsqu'un  membre  du  jury  se  troure 
hors  d'état  de  subvenir  aux  frais  de  son 
déplacement,  il  lui  est  d'-livré,  s'il  le  requiert, 
par  le  président  du  bibunal  et,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  résidence, 
on  mandat  provisoire  à  compte  sur  ce  qui 
pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité  (Décr. 
•28  juin  1909,  aart.  1 ,  D,F.  ly09.  4.  119).  — 
De  plus,  le  président  die  la  cour  d'assises 
peut  accouder  et  faire  verser,  jour  par  jour. 


aux  jurés  qui  le  demaxuleat,  l'indemnité  de 
séjour  ou  l'indemuité  spéciale,  dès  qu'elle 
leur  est  acquise,  de  manière  que  ceux 
qui  n'ont  pas  de  ressources  personnelles  ne 
soient  pas  embarrassés  pour  vivre  pendant 
la  session.  Il  suffit,  ea  ce  cas,  de  mention- 
ner la  délivrance  de  taxes  partielles  sur  la 
copie  de  la  notification  faite  au  juré  confor- 
mément à  1  art.  389  i'..  iastc.  (Cire.  Cbanc, 
29  juin  1909,  D.P.  1909.  ^  119;  Cire.  Fin., 
15  juiU.  1909,  Joum.  des  parq..^  1909.  3. 
lS7j. 
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524  —  JUSTICE  MARITIME 


CHAP.  lor, 


—  Justice  maritime 
militaire. 


1.  La  législation  spéciale  à  la  justice  de  la 
marine  nulitaire  est  contenue  dans  la  loi  du 
4  juin  1858,  connue  sous  le  titre  de  Code 
de  justice  militaire  ])Otir  Vat-inée  de  mer 
(D.P.  58.  4.  90),  et  qui  est  toujours  en  vi- 
gueur, sauf  l'ellet  des  modilications  appor- 
tées, par  la  loi  du  18  mai  1875  (D.P.  75. 
4.  1-23),  au  titre  2  du  livre  4  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  et 
étendues  au  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer  par  une  loi  du  31  déc.  1875. 
La  loi  du  31  déc.  1875  a  aussi  rendu  appli- 
cables à  la  réserve  de  l'ariiée  de  mer,  ainsi 
qu'aux  marins  et  militaires  de  cette  armée 
en  convé  renouvelable,  les  dispositions  de 
la  loi  du  18  nov.  1875  (D.P.  76.  4.70),  qui 
concernent  la  disponibilité  et  la  réserve  de 
l'armée  active.  Ces  dispositions  ont  trait  à 
l'obliyation  imposée  aux  hommes  apparte- 
nant à  la  réserve  et  à  l'armée  territoriale 
de  faire  connaître  leurs  changements  de  do- 
micile, de  résidence  et  leurs  déplacements 
pour  voyager;  à  celle  de  s'éloigner  des  ras- 
semblements tumultueux  et  contraires  à 
l'ordre  public;  aux  devoirs  de  respect  dont 
ils  sont  tenus  envers  leurs  supérieurs  hié- 
raroliiques  en  uniforme  lorsqu'ils  sont  eux- 
mêmes  revêtus  d'ell'ets  d'uniforme,  etc.  (V. 
Année,  n"  740,  743,  744  et  s.).  Toutefois, 
le  rôle  et  la  compétence  attribués  à  l'auto- 
rité et  aux  juridictions  militaires  sont  dévo- 
lus, en  ce  qui  touche  l'armée  de  mer,  à 
l'autorité  et  aux  juridictions  maritimes. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  textes  la  loi  du 
10  avr.  1825,  qui  réprime  le  crime  de  pira- 
terie (V.  inf'ra,  a"  li'i). 

SECT.  1".  —  Pénalités. 

2.  Les  tribunaux  de  la  marine  ne  peuvent 
prononcer  que  les  peines  édictées  par  la 
loi  ;  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peines 
arbitraires.  Ce  principe  a  été  parfois  mé- 
connu ;  plusieurs  circulaires  du  ministre  de 
la  Jlarine  (10  juin  18.5'.t,  30  oct.  1800,  15  févr. 
1801,  25  févr.  1807,  11  janv.  1808)  ont  eu 
pour  objet  de  le  rappeler  (V.  infra,  n»  151). 

3.  Il  y  a  trois  sortes  de  peines,  correspon- 
dant aux  trois  classes  de  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'application  d'une  peine  par 
la  justice  militaire  appliquée  i  l'armée  de 
mer  ;  les  crimes,  les  délits  et  les  manque- 
ments à  la  discipline. 

Certaines  de  ces  peines  sont  spéciales  à  la 
justice  maritime.  D'autres  sont  empruntées 
au  droit  commun.  Il  fallait  que  la  loi  spé- 
ciale fût  en  harmonie  avec  le  Code  pénal, 
en  raison  de  ce  que  les  juridictions  de  la 
marine  sont  appelées  à  prononcer,  non  seu- 
lement sur  les  crimes  et  délits  relatifs  au 
service  et  à  la  profession  militaires,  mais 
aussi  sur  les  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun qui  peuvent  être  commis  par  des  marins 
(V.  Compétence  criminelle ,  n"  326). 

4.  Les  peines  pour  les  crimes  sont:  la 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la 
déportation,  les  travaux  forcés  à  temps, 
)a  détention,  la  réclusion,  le  bannissement, 
la  dégradation  militaire  (L.  4  juin  1858, 
art.  237).  —  Toutes  ces  peines,  à  l'excep- 
tion de  la  dégradation  militaire ,  sont  em- 
pruntées au  droit  commun. 

Quand  un  marin  a  commis  un  crime  de 
droit  commun,  la  peine  est  appliquée  con- 
formément au  Code  pénal  ordinaire  et  elle 
produit  les  elTets  déterminés  par  ce  Code  ; 
îor.squ'elle  est  infamante,  elle  emporte  la 
peine  purement  militaire  de  la  dégradation 
(L.  4  juin  18.''j8,  art.  2i0,  241). 

5.  Aux  termes  de  l'art.  239  de  la  loi  du 
4  juin  1858,  modilié  par  la  loi  du  30  déc.  19M 
(D.P.  1912.  4.  69),  les  individus  condamnés 
à  mort  en  temps  de  paix,  p.ir  un  tribunal 
de  la  marine  siégeant  dans  la  métropole,  ont 


la  tête  tranchée.  Néanmoins,  sont  fusillés 
ceux  qui  ont  commis  un  crime  exclusivement 
militaire. 

6.  La  dégradation  militaire  es't  une  con- 
séquence légale  et  forcée  de  la  condamna- 
tion à  la  peine  de  mort  pour  un  crime 
puni  en  vertu  des  lois  ordinaires,  ainsi  que 
de  la  condamnation  à  la  déportation ,  à  la 
détention,  à  la  réclusion  ou  au  bannissement. 

Elle  est  quelquefois  prononcée  comme 
peine  principale.  En  ce  cas,  elle  est  toujours 
accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la 
durée  ne  peut  excéder  cinq  ans  (L.  4  juin 
1858,  art.  243.  —  V.  Justice  militaire). 

7.  Les  peines  pour  les  délits  sont  :  la  des- 
titution, les  travaux  publics,  l'emprisonne- 
ment, la  privation  de  commandement, 
l'inaptitude  à  l'avancement,  la  réduction  de 
grade  ou  de  classe,  le  cachot  ou  double 
boucle,  l'amende  (L.  4  juin  18.58,  art.  238). 

De  ces  huit  peines,  cinq  sont  spéciales  à 
l'armée  de  mer:  la  privation  de  commande- 
ment, l'inaptitude  à  l'avancement,  la  réduc- 
tion de  grade  ou  de  classe,  le  cachot  ou 
double  boucle  et  les  travaux  publics. 

8.  La  destitution  est  tantôt  une  peine 
principale  (L.  4  juin  1858,  art.  244),  tantôt 
une  peine  accessoire  :  la  loi  du  19  mai  1834 
(R.  103)  est  demeurée  sur  ce  point  en 
vigueur.  —  Elle  entraîne  la  privation  du 
grade  ou  du  rang,  et  du  droit  d'en  porter  les 
insignes  distinctifs  et  l'uniforme.  Elle  exclut 
l'oflicier  destitué  de  toute  pi  nsion  ou  récom- 
pense à  raison  de  ses  services  antérieurs. 

9.  La  peine  des  travaux  publics,  par  cela 
seul  qu'elle  est  correctionnelle,  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  peine  infamante  des 
travaux  forcés.  En  aucun  cas,  le  condamné 
aux  travaux  publics  ne  peut  être  placé  dans 
les  mêmes  ateliers  que  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  (L.  4  juin  1858,  art.  245). 

10.  Ni  l'emprisonnement  correctionnel, 
ni  les  travaux  publics  ne  dispensent  le  con- 
damné de  finir  son  temps  de  service  après 
l'expiration  de  sa  peine. 

11.  La  privation  de  commandement,  peine 
qui  n'a  point  d'analogue  dans  l'armée  de 
terre,  ne  s'applique  qu'aux  ofliciers;  les 
conseils  de  guerre  sont  seuls  compétents 
pour  la  prononcer  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  (L.  4  juin  1858,  art.  275,  277  et  s.). 

12.  L'inaptitude  à  l'avancement  n'est 
qu'une  peine  morale.  Elle  est  toujours 
accompagnée  d'une  certaine  retenue  sur  la 
solde,  de  la  peine  du  cachot  et  de  la  réduc- 
tion de  grade  ou  de  classe  (L.  4  juin  1858, 
art.  248). 

13.  La  peine  de  la  double  boucle  remplace 
celles  qui  étaient  autrefois  subies  à  fond  de 
cale.  C'est  la  prison  en  plein  air,  subie  à 
l'aide  d'anneaux  dans  lesquels  sont  passées 
les  jambes  du  condamné,  et  qui  le  retiennent 
captif  sur  un  point  déterminé  du  pont(L. 
4  juin  1858,  art.  2."iO). 

14.  L'amende  est  une  peine  laissée  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  qui  peut  la 
remplacer  par  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois  (L.  4  juin  18.'"i8,  art.  2.51). 

15.  Les  rèi;les  relatives  à  l'application  des 
peines  et  à  l'étendue  des  pouvoirs  des  tribu- 
naux maritimes  sont  lixées  par  les  art.  251 
et  suivants  de  la  loi  du  4 juin  18.58  ;.ces  tribu- 
naux ,  qui  ont  la  plénitude  de  juridiction 
sur  tous  ceux  qui  sont  leurs  justiciables, 
appliquent  non  seulement  les  peines  édic- 
tées par  le  Code  pénal  de  la  marine,  mais 
encore  les  peines  militaires  et  les  peines  de 
droit  commun. 

L'application  des  peines  par  les  tribunaux 
maritimes  comporte  certaines  distinctions  ; 
ces  tribunaux  a])pliquent  :  ...  «  à  leurs  jus- 
ticiables, quels  qu'ils  soient,  les  peines  ma- 
ritimes, et,  à  défaut  seulement,  les  peines 
ordinaires,  d'où  il  résulte  que  les  passa- 
gers, même  de  l'ordre  civil,  embarqués, 
sont  passibles  des  peines  maritimes  ;  ... 
Aux  militaires  embarqués,  les  peiftes  mari- 


times, excepté  pour  ce  qui  concerne  la 
vente,  le  détournement,  la  mise  en  gage  et 
le  recel  des  effets  militaires  (V.  infra, 
n»  51);  ...  Aux  militaires  non  embarqués, 
et  aux  individus  justiciables  des  conseils  de 
guerre  dans  les  corps  expéditionnaires,  les 
peines  militaires,  et,  à  défaut  seulement,  les 
peines  maritimes  »  (Rapport  au  Corps  légis- 
latif, R.  899). 

16.  Dans  le  cas  où  des  crimes  ou  délits 
maritimes  ont  été  commis  de  complicité,  les 
tribunaux  ordinaires,  les  tribunaux  mari- 
times ou  les  tribunaux  militaires,  compétents, 
suivant  des  distinctions  qui  seront  étudiées 
infra,  n"»  157  et  s.,  pour  juger  tous  les 
accusés,  appliquent  :  ...  aux  justiciables  des 
tribunaux  de  la  marine,  les  peines  maritimes 
ou  militaires,  en  observant  les  distinctions 
indiquées_(V.  supra,  n«  15);  ...  Aux  militaires 
de  l'armée  de  terre,  les  peines  militaires; 
...A  tous  autres  individus,  les  peines  ordi- 
naires, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  une  disposition  expresse  de 
la  loi ,  ou  que  le  fait  pour  lequel  ils  sont 
poursuivis  ne  soit  pas  puni  par  le  Code 
pénal  ordinaire  (L.  4  juin  1858,  art.  253  et  s.). 

17.  La  loi  du  4  juin  1858  ne  s'occupe  pas 
des  peines  disciplinaires.  Elle  indique  seu- 
lement (art.  369 j  le  maximum  de  la  peine 
qui  pourra  être  iniligée  pour  infraction  aux 
règlements  relatifs  à  la  discipline,  savoir  : 
pour  l'emprisonnement,  deux  mois;  pour 
le  cachot  ou  double  boucle,  dix  jours.  Les 
décrets  des  15  août  1851,  26  mars,  28  août 
1852_et  21  juin  1858  (art.  5  et  s.)  ont  déter- 
miné les  peines  disciplinaires  que  les  supé- 
rieurs hiérarchiques  peuvent  appliquer.  Ces 
décrets  ont  été  modiliés  par  le  décret  du 
31  janv.  1900,  qui  supprime  les  châtiments 
corporels  à  bord  des  bâtiments  de  la  Hotte. 
La  peine  de  la  barre  de  justice  (boucle 
simple)  et  la  peine  du  cachot  (boucle  double) 
sont  abolies  comme  p'eines  disciplinaires 
à  bord  des  bâtiments  de  la  Hotte,  sauf 
dans  les  cas  de  force  majeure  et  pour  assu- 
rer la  sécurité  des  hommes  et  des  bâtiments. 

18.  Les  quartiers-maîtres,  marins  ou 
autres,  punis  disciplinairement  de  la  prison, 
ne  reçoivent  aucune  solde  pendant  la  durée 
de  leur  détention  (Décr.  22  août  1866,  Bull. 
o/f.  de  la  mar.,  p.  188). 

La  peine  de  la  prison  ne  peut  être  infligée 
disciplinairement  à  un  quartier-maître, 
marin  ou  autre,  embarqué  ou  à  terre,  sans 
l'ordre  écrit  du  commandant  du  bâtiment 
ou  de  la  division,  transcrit  sur  le  rôle 
d'équipage  (Cire.    min.   mar.   15  sept.  1806). 

SECT.  2.  —  Infractions  diverses. 

Art.  1".  —  Crimes  et  dêuts  spéciaux. 

19.  Les  crimes  et  délits  spéciaux  sont 
ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'application 
des  peines  énumérées  dans  les  art.  237  et 
238  (V.  supra,  n"s  4  et  7). 


g  le, 


Crimes  contre  la  sûreté 
de  l'État. 


20.  Les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État 
sont  la  trahison,  l'espionnage  et  l'embau- 
chage (L.  4  juin  1858,  arL  262  à  266);  ils 
sont  punis  de  la  peine  de  mort. 

21.  La  loi  ne  délinit  pas  le  crime  de  trahi- 
son ;  elle  énumère  les  faits  qui,  par  la  peine 
qu'ils  encourent,  doivent  être  réputés  trahi- 
son (L.  4  juin  1858,  art.  202,  203).  Ce 
sont  :  ...  le  fait,  par  un  marin  français 
ou  au  service  de  la  France,  par  un  militaire 
embarqué,  par  tout,  individu  faisant  partie 
d'un  bâtiment  de  l'État  ou  d'un  navire  con- 
voyé, de  porter  les  armes  contre  la  France; 
...  Le  fait,  par  un  prisonnier  de  guerre  qui 
a  faussé  sa  parole,  d'être  repris  les  armes  à 
la  main  (art.  202);  ...  Le  fait,  par  tout  indi- 
vidu au  service  de  la  marine  ou  embarqué 
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sur  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  sur  un  uuvire 
convoyé,  de  livrer  à  l'ennemi,  soit  un  ou 
plusieurs  des  bâtiments  qu'il  commande,  soit 
des  approvisionnements  de  l'armée  navale, 
soit  des  plans  de  fortilications,  arsenaux, 
places  de  guerre,  ports  ou  rades,  soit  l'expli- 
cation de  signaux,  soit  le  secret  dune  opé- 
ration, d'une  expédition  ou  d'une  négocia- 
tion ;  ou  d'entretenir  des  intelligences  avec 
l'ennemi  dans  le  but  de  favoriser  ses  entre- 
prises ;  ou  encore  de  participer  à  des  com- 
plots dans  le  but  de  forcer  le  comman- 
dant d'un  bâtiment  à  amener  son  pavillon  ; 
ou  enlin  de  provoquer  à  la  fuite  ou  d'empè- 
cber  le  ralliement  en  présence  de  l'ennemi; 
...  Le  fait,  par  tout  individu  français  ou  au 
service  de  la  France,  de  prêter  volontaire- 
ment son  secours  pour  piloter  un  bâtiment 
ennemi  (art.  ioS). 

22.  Aux  termes  de  l'art.  264  de  la  loi  du 
4  juin  1858,  est  considéré  comme  espion  : 
...  tout  individu  au  service  de  la  marine  qui 
procure  à  l'ennemi  des  documents  ou  ren- 
seignements susceptibles  de  nuire  aux  opé- 
rations maritimes,  ou  de  compromettre  la 
sûreté  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  com- 
merce, des  arsenaux  et  établissemenls  de  la 
marine;  ...  Tout  individu  au  service  de  la 
marine  qui,  sciemment,  recèle  ou  fait  receler 
les  espions  ou  les  ennemis  envoyés  à  la  dé- 
couverte (V.  Complice,  n"  l'21j;  ...  Tout 
individu  qui  s'introduit  sur  les  bâtiments 
de  guerre  ou  de  convoi,  dans  un  arsenal  ou 
un  ""établissement  de  la  marine,  pour  s'y 
procurer  des  documents  ou  renseignements 
dans  l'intérêt  de  l'ennemi;  ...  Tout  ennemi 
qui  s'introduit  déguisé  soit  sur  un  des  bâti- 
ments ou  dans  un  des  lieux  désignés  au  pré- 
sent article,  soit  au  milieu  d'un  convoi  ou 
de  plusieurs  bâtiments  armés  ou  désarmés. 

23.  L'embauchage  est  le  fait  d'avoir  pro- 
voqué des  individus  au  service  de  la  marine 
à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés, 
de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les 
moyens,  ou  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour 
une  puissance  en  guerre  aved  la  France  (L. 
4  juin  18Ô8,  art.  2b5). 

§  2.  —  Crimes  et  délits  contre  le  devoir 
nuxritime  et  militaire. 

A.  —  Crimes  et  délits 
commis  par  les  marins  de  l'État. 

24.  Les  manquements  au  devoir  maritime 
et  militaire  constituent,  selon  leur  grav'ité, 
ou  des  crimes  ou  des  délits.  Ces  infractions 
lont  encourir  depuis  les  peines  les  plus 
graves  jusqu'à  la  simple  privation  de  com- 
mandement, pour  les  officiers,  et  l'empri- 
sonnement, pour  les  marins  (L.  4  juin  18ÔS, 
art.  267  à  291). 

25.  Le  commandant  d'un  bâtiment  de 
l'Etat  perdu  ou  pris  est  puni  :  ...  de  la  peine 
de  mort  avec  dégradation  militaire,  s'il  a 
agi  volontairement;  ...  De  la  destitution,  si 
le  fait  est  le  résultat  de  sa  négligence;  ... 
De  la  privation  de  commandement,  si  le 
fait  provient  d'impéritie  (L.  4  juin  1858, 
art.  207). 

La  perte  ou  la  prise  d'un  navire  peut  pro- 
venir du  fait  d'une  personne  autre  que  le 
commandant  de  ce  navire.  Elle  peut  prove- 
nir de  l'exécution  des  ordres  du  comman- 
dant supérieur  :  en  ce  cas,  la  responsabilité 
doit  remonter  jusqu'à  celui  qui  a  donné  les 
ordres.  D'autre  part,  elle  peut  provenir  de 
la  non-exécution  des  ordres  donnés  par  le 
commandant  :  en  ce  cas,  le  coupable  du 
fait  de  la  non-exécution  est  coupable  aussi 
du  fait  de  la  perte.  Tout  ollicier  en  second 
ou  chef  de  quart,  tout  individu  embarqué, 
coupable  d'avoir  occasionné  la  perte  ou  la 
prise  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  est  puni  :  ...  de 
la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire, 
s'il  a  agi  volontairement;  ...  De  la  desti- 
tution, ou,  lorsqu'il  n'est  pas  officier,  de 


deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  le 
tait  a  été  le  résultat  de  sa  négligence  (L. 
4  juin  1858,  art.  26',)). 

26.  La  loi  punit  de  mort,  avec  dégrada- 
tion militaire  :  ...  tout  commandant  d'une 
portion  quelconque  des  forces  navales,  cou- 
pable d'avoir  amené  son  pavillon  lorsqu'il 
était  encore  en  état  de  le  défendre,  ou 
d'avoir  abandonné  son  commandement  dans 
une  circonstance  périlleuse  (L.  4  juin  1858, 
art.  268.  —  V.  Nicolas,  p.  194);  ...ainsi  que 
tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment 
de  l'Etat  qui,  pendant  le  combat  et  sans 
ordre  du  commandant,  a  amené  le  pavillon 
(art.  271). 

Le  simple  cri  de  se  rendre,  d'amener  le 
pavillon,  ou  de  cesser  le  feu,  poussé  par 
tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat,  pendant  le  combat,  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  est  puni  de  la  détention 
(art.  272). 

27.  Le  commandant  coupable  de  n'avoir 
pas  maintenu  son  bâtiment  au  poste  de  com- 
bat est  puni  de  mort  (L.  4  juin  1858,  art.  276l. 
Ce  texte  ne  prévoit  que  le  cas  où  l'abandon 
du  poste  de  combat  est  l'eû'et  d'un  acte  de 
désobéissance.  Si  l'abandon  avait  eu  lieu  par 
lâcheté  ou  par  trahison,  la  dégradation  mi- 
litaire serait  ajoutée  à  la  peine  de  mort 
CV.  supra,  n"  25). 

28.  Le  chef  de  quart  coupable  de  s'être 
livré  au  sommeil  pendant  son  quart  est 
puni  :  ...  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, s'il  était  en  présence  de  l'ennumi 
ou  de  rebelles  armés;  ...  de  deux  mois  à 
six  mois  d'emprisonnement,  si  le  fait  a  eu 
lieu  soit  en  temps  de  guerre  hors  de  la  pré- 
sence de  l'ennemi,  soit  à  la  mer  en  temps 
de  paix  (L.  4  juin  1858,  art.  282). 

29.  L'art.  285  de  la  loi  du  4  juin  1858 
punit,  soit  d'emprisonnement,  soit  de  réduc- 
tion de  grade  ou  de  classe,  tout  marin  ou 
militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
qui  abandonne  sa  corvée  ou  son  embarca- 
tion (V.  Cr.  10  mai  1849,  D.P.  49.  1.  146). 

30.  En  ce  qui  concerne  l'évasion  de  pri- 
sonniers, la  loi  du  4  juin  1858  déclare  s'en 
référer,  pour  la  punition  des  fauteurs  ou 
complices,  aux  dispositions  pénales  du  droit 
commun  (art.  291.  —  V.  Evasion,  n»  72). 

B.  —  Crimes  et  délits  commis  par  les  marins  du 

coninierce,  dans  leurs  rapports  avec  les  bâtiments 
de  l'Etat. 

31.  Il  faut  rapprocher  des  dispositions 
précédentes  les  crimes  et  délits  commis  par 
les  marins  de  commerce,  dans  leurs  rapports 
avec  les  bâtiments  de  l'Etat.  Ces  dernières 
infractions  sont  prévues  et  punies  par  les 
art.  360  à  363  de  la  loi  du  4  juin  1858. 

32.  Le  pilote  coupable  d'avoir  perdu  vo- 
lontairement un  bâtiment  de  l'Etat  ou  un 
navire  de  commerce  convoyé  est  puni  de 
mort;  si  la  perte  est  survenue  par  sa  négli- 
gence, d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans. 

Le  pilote  qui  a  échoué  volontairement  le 
bâtiment  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps; 
si  c'est  par  négligence,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. 

S'il  a  abandonné  le  bâtiment  après  s'être 
chargé  de  le  conduire,  il  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  à  cinq  ans; 
l'abandon  en  présence  de  l'ennemi  est  puni 
de  mort;  l'abandon  en  présence  d'un  danger 
imminent,  de  la  réclusion  (L.  4  juin  l8o8, 
art.  360;. 

33.  L'art.  361  delà  loi  du  4  juin  1858  pré- 
voit et  punit  les  infractions  commises  par  le 
capitaine  d'un  navire  de  commerce  convoyé. 
La  perte  volontaire  du  navire  placé  sous  son 
commandement  est  punie  de  mort;  l'aban-' 
don  volontaire  du  convoi  dont  il  faisait  par- 
tie, d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
cinq  ans  ;  la  désobéissance  aux  ordres  ou 


aux    sig'naux    du    commandant    du    convoi , 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois. 

34.  Tout  capitaine  d'un  navire  de  com- 
merce français  qui  refuse  de  porter  assistance 
à  un  bâtiment  de  l'Etat  dans  la  détresse  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  (L.  4  juin  1838,  art.  362.  —  Comp. 
Droit  marilime,  n«  1319). 

35.  Tout  individu  qui,  au  moyen  d'une 
embarcation ,  favorise  l'évasion  du  bord  de 
marins  ou  autres  individus  embarqués  sur 
un  bâtiment  de  l'Etat,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois  (L.  4  juin 
1858,  art.  363.  —  V.  Nicolas,  p.  212). 

§  3.  —  Manquements  graves  à  la  discipline. 

36.  Les  art.  292  à  308  de  la  loi  du  4  juin 
1858  répriment:  ...  les  faits  de  révolte,  insu- 
bordination et  rébellion  (V.  infra,  n»  37); 
...  les  voies  de  fait  et  les  outrages  (V.  infra, 
n"  38);  ...  les  abus  d'autorité  ("V.  infra, 
n"  40). 

37.  Les  art.  292  à  297  de  la  loi  du  4  juin 
ls58  punissent  de  peines  mesurées  sur  la 
gravité  des  faits  les  faits  de  révolle,  insu- 
bordination et  rébellion.  —  Jugé  (avant  la 
loi  du  4  juin  1858)  que  le  refus  d'obéissance 
commis  à  bord  par  un  matelot  de  service 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  délit  d'in- 
soumission prévu  par  l'art.  39  de  la  loi  du 
21  mars  1832  (Cr.  15  oct.  1849,  D.P.  49.  1. 
319). 

38.  L'offense  envers  un  supérieur  com- 
mise à  bord ,  et  l'olfense  commise  hors  du 
bord,  mais  pend.cnt  le  service  ou  à  l'occasion 
du  service,  sont  punies  de  mort  (L.  4  juin 
1858,  art.  300).  Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  ne  donne  lieu  qu'a  une  peine  temporaire. 

A  la  différence  du  décret  du  21  août  1790, 
qui  prévoyait  seulement  l'ollense  envers  les 
ûfliciers,  la  loi  du  4  juin  1858  punit  de  la 
même  peine  l'offense  d'un  inférieur  envers 
son  supérieur,  quel  que  soit  le  grade  de 
celui-ci  (V.  Cr.  24  sept.  1831,  R.  916). 

39.  L'autorité  maritime  est  protégée  contre 
les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  l'objet  de 
la  part  des  passagers  de  l'ordre  civil.  Tout 
passager  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat 
coupable  de  voie  de  fait  envers  un  officier  de 
service  est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans 
d'emprisonnement.  L'outrage  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans 
(L.  4  juin  1858,  art.  303). 

40.  Les  art.  305  et  s.  répriment  les  abus 
d'autorité  dont  les  subordonnés  pourraient 
être  l'objet,  et  aussi  les  usurpations  des  droits 
de  l'autorité.  A  ce  dernier  point  de  vue,  sont 
punis  de  mort  :  ...  tout  commandant  d'une 
portion  quelconque  des  forces  navales  qui 
prolonge  les  hostilités  après  avoir  reçu  l'avis 
officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un 
armistice  (art.  306);  ...  Tout  marin,  tout 
individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat 
qui  prend  un  commandement  sans  ordre  ou 
motif  légitime,  ou  qui  le  retient  contre 
l'ordre  de  ses  chefs.  —  En  ce  qui  concerne 
les  abus  d'autorité,  les  dispositions  de  la  loi 
du  4  juin  1858  sont  calquées  sur  celles  du 
Code  pénal  militaire  (V.  Justice  militaire, 
n"s  329  et  s.). 

§  4.  —  Désertion. 

41.  La  loi  du  4  juin  1858  prévoit  et  punit 
la  désertion  dans  les  art.  309  à  32't;  ses  dis 
positions  ont  été  modifiées  par  l'effet  de  la 
loi  du  31  déc.  1875,  qui  a  étendu  au  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer 
les  modifications  apportées,  en  matière  de 
désertion,  par  la  loi  du  18  mai  1875,  au 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre. 

42.  Par  l'eiret  de  la  loi  du  31  déc.  1875, 
le  délit  d'insoumission  qui,  sous  l'ancienne 
législation,  n'existait  pas  pour  l'armée  de 
mer,   existe ,  désormais ,    dans    les    mêmea 
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conditions  que  pour  l'armée  de  terre  (V.  L. 
4  juia  1858,  art.  309;  18  mai  1875,  art.  230). 
4-3.  Le  fait  de  désertion  est  un  crime  ou 
un  délit  selon  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  produit  et  les  conséquences  que 
le  coupable  lui  dontie.  La  loi  distingue  :  ... 
Ja  désertion  à  l'intérieur  (V.  infra ,  n»»  44 
et  s.),  ...  la  désertion  à  l'éti'anger  (V.  infra, 
■n»  46),  ...  et  ta  désertion  à  l'ennomi  ou  en 
présence  de  l'ennemi  (V.  infra,  a"  47). 

44.  Sont  considérés  comme  déserteBTs  à 
l'intérieur  :  ...  six  jours  après  celui  de  l'ab- 
sence «on^tatée  (ou ,  si  le  coupable  n'a  pas 
trois  mois  'de  -service,  après  nn  mois  d'ab- 
sence), tout  officier  marinier,  quarlier- 
raaître,  matelot,  ouxaiier  chaulTeur,  notice 
ou  apprenti  marin;  ...  Tout  individu  non- 
onieier  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'Etat;  ...  Tout  ouvrier  ins- 
crit qui,  sans  autorisation,  s'absente  du  bâ- 
timent du  corps,  du  détachement  ou  de  l'éta- 
blissement maritime  auquel  il  appartient; 
...  Tout  individu  désigné  au  précédent  para- 
graphe, ^ojai^eant  isolément  d'un  corps  à 
un  autre  et  dont  le  congé  ou  la  permission 
est  e-ipiré,  et  qui,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  celui  qui  a  été  Ifcié  pour  son  retour 
ou  son  arrivée  au  corps,  ne  s'y  est  pas  pré- 
senté (L.  4  juin  1838,  art.  309;  L.  18  mai 
1875,  art.  i'Si).  —  Ces  délais  so'nt  réduits 
des  deux  tiers  en  cas  de  guerre  (L.  IS  mai 
■1875,  art.  234).  —  Sur  les  peines  applicables, 
V.  L.  4  juin  1858,  art.  310,  al.  1.  La  pri- 
son ou  les  travaux  publics  ne  peuvent  être 
prononcés  pour  moins  de  trois  ans,  quand 
la  désertion  a  élé  accompagnée  de  circons- 
tances aggravantes  (al.  2). 

45.  Lol'licier  absent,  sans  autorisation, 
de  son  bâtiment,  de  son  corps  ou  de  son 
poste,  depuis  plus  de  ^ix  jours,  ou  qui  ne  s'y 
présente  pas  quinze  jours  après  l'expiration 
de  son  congé  ou  de  sa  permission,  est  puni 
de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement.  — 
L'oflicier  qui  abandonne  son  bâliment  en 
temps  de  guerre,  son  corps  ou  son  poste  sur 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège, 
est,  après  les  mêmes  délais,,  dt'claré  déser- 
teur et  puni  de  la  deslitiition  avec  empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans  (L.  4  juin 
1858,  art.  3'11). 

4i6.  Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger  :  ... 
en  temps  de  paix,  'trois  jours,  et,  en  temps 
de  guerre,  un  jour  après  l'absence  constatée, 
tout  marin,  tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  tout  ou- 
vrier de  l'inscription  maritime  employé  dans 
les  établissements  de  la  marine,  tout  inscrit 
maritime  levé  pour  le  service  de  l'Etat,  qui 
franchit,  sans  autorisation,  les  limites  du 
territoire  français  ou  qui,  hors  de  France, 
abandonne  le  bâtiment  ou  le  corps  auquel  il 
appartient;  ...  Tout  individu  désigné  au  pa- 
ragraplie  précédent  qui  prend  du  service  sur 
un  navire  étranger  ou  dans  une  troupe  étran- 
gère, ou  qui  est  trouvé  à  bord  d'un  bâtiment 
étranger  sans  une  permission  ou  un  motif 
légitime  (L.  4  juin  1858,  art.  313;  L.  18  mai 
1!S75,  art.  235).  —  Sur  les  peines  applicables, 
V.  L.  4  juin  1858,  art.  314  et  315. 

47.  La  dései'tion  à  l'ennemi  est  punie  de 
mort  (L.  4  juin  1858,  art.  316).  "La  déser- 
tion en  présence  de  l'ennemi  est  punie  de 
la  détention  (art.  317). 

La  désertion  avec  complot,  c'est-à-dire 
tou'te  désertion  effectuée  de  concert  par  plus 
de  deux  marins,  militaires  ou  ouvriers  ins- 
crits (L.  4  juin  1858,  art.  318),  est  punie  par 
l'art.  319. 

48.  Tout  individu  non-officier  faisant  par- 
tie de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  qui , 
en  France  ou  à  l'étranger,  au  moment  du 
départ  du  bâtiment  auquel  il  appartient,  se 
trouve  absent  sans  permission,  est  réputé, 
suivant  les  cas,  déserteur  à  l'intérieur  ou  à 
l'étranger  et  puni  comme  tel,  encore  qu'il 
se  soit  présenté  à  l'autorité  avant  l'expira- 
tioQ  des  délais  portés  aux  art.  309  et  813 


(L.  4  juin  1858,  art.  320.  —  V.  supra,  n<"  44 
et  40). 

49.  Le  fait  de  provoquer  ou  de  favoriser 
la  désertion  est  puni  :  ...  quand  le  coupable 
est  un  marin  ou  un  militaire  embarqué,  de 
la  peine  encourue  par  le  déserteur;  ...  Quand 
il  émane  de  tout  autre  individu,  de  deux 
mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  Si  l'in- 
dividu qui  provoque  à  la  désertion  était  em- 
baucheur  pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles , 
son  crime  deviendrait  passible  de  la  peine 
de  mort  (L.  4  juin  18.''t8,  art.  321  ;  art.  265). 

La  loi  du  4  juin  lt>58  ne  s'occupe  pas  du 
fait  de  recel  des  déserteurs,  que  prévoyait 
l'arrêté  du  l"  flor.  an  12.  On  en  a  conclu 
que  ce  fait  doit  être  considéré  comme  impli- 
citement compris  dans  celui  de  favoriser  la 
désertion.  S'il  en  est  ainsi,  les  décisions  ren- 
dues en  oette  matière  par  la  jurisprudence 
antérieure  (Cr.  27  déc.  'fôll ,  23  avr.  1812, 
R.  923)  conserveraient  leur  autorité. 

50.  Si  un  individu  reconnu  coupable  de 
désertion  est  condamné  par  le  même  juge- 
ment pour  un  fait  entraînant  une  peine  plus 
grave,  cette  peine  ne  peut  pas  être  réduite 
par  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
(L.  4  juin  1858,  art.  323). 

§5.  —  Vente,  détournement ,  destruction , 
mise  en  gage  ou  recel  d'effets  militaires. 
—  Vols  et  violences  à  l'encuntre  des  mili- 
taires ou  marins  blessés,  malades,  morts 
ou  naufragés. 

51.  Les  effets  d'armement,  d'équipement 
et  les  munitions  confiés  aux  marins  ne  cessent 
pas  par  là,  de  même  que  dans  l'armée  de 
terre,  d'appartenir  à  l'Etat.  Mais  les  ell'ets 
d'habillement,  quels  qu'ils  soient,  et  com- 
prenant le  linge,  la  chaussure,  sont,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  se  passe  pour  l'armée  de 
terre,  remis  aux  marins  à  titre  de  propriété  : 
ils  en  payent  le  prix  au  moyen  de  retenues 
sur  leur  solde.  L'ensemble  des  effets  d'habil- 
lement forme  ce  qu'on  appelle  le  sac  du  tna- 
rin.  —  Les  art.  325  à  330  de  la  loi  du  4  juin 
1858  établissent  des  pénalitésdifférentes  selon 
que  le  marin  a  disposé  d'objets  appartenant 
à  PEtat  ou  d'objets  dépendant  de  son  sac.  — 
Les  complices,  même  non  marins  ni  mili- 
taires, et  notamment  les  receleurs,  sont  punis 
comme  les  auteurs  du  délit  (art.  329). 

52.  La  loi  du  4  juin  1858  a  édicté  pour 
certains  vols  des  pénalités  spéciales,  et  elle 
a  laissé  les  vols  ordinaires  soumis  aux  peines 
du  droit  commun. 

Le  vol  des  armes,  munitions  ei  tous 
autres  objets  appartenant  à  l'Etat,  celui  de 
l'argent  de  la  gamelle  et  de  l'ordinaire ,  de 
la  solde,  des  deniers  ou  effets  quelconques 
appartenant  soit  à  des  marins  et  militaires 
ou  à  des  individus  embarqués  sur  un  bâli- 
ment de  l'Etat,  soit  à  l'Etat  ou  à  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine,  est  puni  :  ...  lors- 
qu'il a  été  commis  par  des  individus  qui  en 
sont  comptables,  de  travaux  forcés  à  temps, 
ou  ,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes , 
de  la  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de 
trois  ans  à  cinq  ans  ;  ...  Lorsque  le  coupable 
n'en  est  pas  comptable,  de  la  réclusion,  ou, 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  cou- 
pable, s'il  est  officier,  est,  en  cas  de  cou- 
damnation  à  l'emprisonnement,  puni,  en 
outre,  de  la  destitution,  —  Le  vol  commis, 
par  un  marin  ou  par  un  individu  porté  au 
rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  I  Etat,  au 
préjudice  de  l'habitant  chez  lequel  il  est  Iqgé, 
est  puni  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans.  —  Les  dispositions 
édictées  par  le  Code  pénal  ordinaire  en  ce 
qui  concerne  les  circonstances  aggravantes 
s'appliquent,  toutes  les  fois  qu'il  en  résulte 
des  peines  plus  fortes  que  celles  prononcéfs 
par  la  loi  du  4  juin  1858  (L.  4  juin  1858, 
art.  331).  —  La  peine  est  réduite  à  uu  empri- 


sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  quand 
la  valeur  de  l'objet  volé  n'excède  pas 
40  francs  et  qu'il  n'y  a  aucune  des  cir- 
constances aggravantes  prévues  par  le  Code 
pénal  ordinaire  (L.  4  juin  1858,  art.  331).  — 
Jugé  que  le  bénéfice  de  cette  réduction  s'ap- 
plique même  aux  soustractions  commises  par 
les  comptables  (Cr.  20  jniU.  1660,  D,P.  60. 
1.  366j. 

Il  a  été  jugé ,  relativement  an  vol  d'effets 
appartenant  à  des  marins  ou  militaires ,  que, 
par  le  mot  militaire,  le  législateur  du  Code 
de  justice  maritime  n'a  pas  voulu  désigoier 
les  militaires  de  l'armée  de  terre,  mais  seu- 
lement ceux  qui,  tout  en  étant  soumis  aux 
règlements  de  l'armée  déterre,  mais  faisant 
partie  des  corps  organisés  de  la  marine ,  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents des  arrondissements  maritimes  (Cr. 
10  févr.  1870,  D.P.  71,  1.  Ï77). 

■53.  L'art.  334  de  la  loi  du  4  juin  1638, 
modifié  par  l'art.  S  de  la  loi  du  24  juiU.  1913, 
vise  les  vols  et  violences  commis,  par  tout 
individu,  dans  la  zone  d'opérations  d'une 
force  navale ,  à  rencontre  des  militaires  ou 
marins  blessés ,  malades,  morts  ou  naufra- 
gés. —  La  spoliation  est  punie  de  réclusion, 
sans  préjudice  de  l'application  de  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  l'art.  331  {V.  supra , 
n»  o2).  —  Les  violences  commises  en  vue  de 
la  spoliation,  et  ayant  aggravé  l'état  du  mi- 
litaire ou  marin  blessé,  malade  ou  naufragé, 
sont  punies  de  mort.  —  Les  violences  com- 
mises sur  un  militaire  ou  marin  blessé,  ma- 
lade ou  naufragé ,  hors  d'état  de  se  défendre, 
sont  punies  de  deux  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement ;  les  articles  du  Code  pénal  rela- 
tifs aux  coups  et  blessures  volontaires,  au 
meurtre  et  a  l'assassinat,  sont  applicables, 
toutes  les  fois  qu'à  raison  des  circonstances 
les  peines  qui  y  sont  portées  sont  plus  fortes 
que  la  peine  prescrite  au  présent  paragraphe, 

5'4.  En  ce  qui  concerne  les  vols  ou  autres 
crimes  et  délits  commis  à  bord  des  bâtiments 
saisis  OH  capturés  (L.  4  juin  1858,  art.  332, 
333,  368),  V.  Prises  maritimes. 

§  6,  —  Pillage,  destruction,  dévasta- 
tion de  bdtéments,  édifices  ou  mcetériel 

naval. 

55.  Les  art.  335  à  348  de  la  loi  du  4  juin 
1S58  prévoient  diff'érents  crimes  et  délits 
déjà  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  ordi- 
naire (ait.  434  et  s.).  Ils  correspondent  aux 
ai  t.  250  à  256  du  Code  pénal  militaire  (  L,'9j  uin 

1857.  —  V.  Justice  militaire,  n»»  387  et  s.). 
Néanmoins,  à  la  diflérence  de  la  loi  pénale 

militaire,  la  loi  du  4  juin  1S5S,  dans  les 
articles  susvisés,  dit  toujours  .  tout  indi- 
ridu...  Il  suit  de  là  que,  dans  les  crimes  et 
délits  maritimes,  les  accusés  appartenant  à 
l'ordre  civil ,  qu'ils  soient  complices  ou 
auteurs  principaux,  sont  frappés  des  mêmes 
peines  que  les  marins  eux-mêmes. 

5'6.  L'art.  3i0  de  la  loi  du  4  juin  1853 
défend  à  tout  individu  d'allumer  des  feux. 
Cette  disposition  vise,  soit  le  l'eu  proprement 
dit,  soit  toute  espèce  de  lumière.  .4  bord, 
il  est  défendu,  à  gui  que  ce  soit,  d'allu- 
mer ou  de  découvrir  un  feu  contrairement 
à  un  ordre.  Dans  les  ports  et  arsenaux  ou 
sur  les  bâtiments  désarmés,  la  prohibition 
la  plus  expresse  est  encore  faite  à  toute  per- 
sonne d'allumer  un  feu  quelconque  ou  de 
le  tenir  allumé  sans  ordre  ou  hors  du  lieu 
destiné  à  cet  us^ge. 

§7.  —  faux  eu  matière  d'administration 
maritime.  —  Conru/ption,  iprévwicalivn, 
infidélité  dans  le  service  et  dans  l'admi- 
nistration nianitime. 

57.  Les  dispositions  relatives  au  faux  en 
matière  d'administration  maritime  (L.  4  juin 

1858,  art.  349  à  353)  sont  reproduites  des 
dispositions  correspondantes  de  la  loi  pénals 
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miliUiire  (V.  Justice  militaire,  d»'40O  et  s.j. 
EIIls  ne  visent  que  les  faux  en  matière  d'ad- 
miiiisIralioD ,  c'est-à-dire  les  faux  dans  les 
étais  de  situation  d'iiommes,  de  revues  ou 
de  journées...,  l'usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  la  contrefaçon  des  sceaux, 
la  contrefaçon  ou  la  suppression  des  tiunbres 
et  marques.  Les  autres  crimes  ou  délits  de 
faux,  commis  par  des  militaires  ou  marins, 
restent  soumis  aux  dispositions  pénales  du 
droit  commun  (V.  FatLc). 

58.  Paimi  les  crimes  et  délits  de  cor- 
ruption, prévarication,  inlidélité  dans  te 
service  et  dans  l'administration  maritime 
(L.  4  juin  ISôt*,  art.  Soi  à  o.")8),  ks  uns  sont 
caiaclérisés  par  le  droit  commun  :  ce  sont 
ceux  de  soustraction,  concussion,  corrup- 
tion commis  parles  fonctionnaires  publics; 
la  loi  du  4  juin  185S  déclare  se  référer  au 
droit  commun  (C.  pén.  art.  169,  170,  174, 
17"),  177,  179)  en  ce  qui  concerne  les  carac- 
tères constitutifs  de  ces  crimes  ou  délits.  — 
La  loi  du  4  juin  lfc58  ne  renvoie  pas  a  l'art. 
17(j  C  pén.  Cette  disposition  serait  appli- 
cable, le  cas  édiéant,  aux  fonctionnaires 
marilinies  ayant  une  autorité  qui  s'exeree 
sur  une  circonscription  territoriale  déter- 
minée, par  exemple,  aux  préfets  mari- 
times Mais  un  louetionnaire  dont  l'auto- 
rité n'est  pas  circonscrite  teiritorialem-ent, 
par  exemple,  un  administrateur  comptable, 
qui  IVrait  le  commerce  des  denrées,  serait 
seulement  passible  de  peines  disciplinaires. 

59.  Les  autres  infractions  sont  délinies,  au 
contraire,  par  la  loi  spéciale,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  pas  èti-e  commises,  avec  les  cir- 
conslances  que  la  loi  indique,  par  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  civil.  —  Ce  sont  :  ... 
le  tralic  par  un  administraleur,  un  comptable 
ou  un  autre  individu  au  service  de  la  ma- 
rine, ou  par  un  militaire  embarqué,  des 
fonds  ou  deniers  appartenant  a  l'Etat,  à  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  des 
marins  ou  militaires  (L.  4  juin  iSi!)8,art.iî57)  ; 
...  la  faisilication  de  substances,  matières, 
denrées  ou  liquides,  ou  leur  distribution; 
...  la  distribution,  dans  un  but  coupable, 
de  vivres  avariés  (L.  4  juin  IHôS,  art.  358). 

§  8.  —  Vsurpation  d'uniformes,  costumes, 
insignes,  décorations  et  médailles. 

60.  L'art.  359  de  la  loi  du  4  juin  1858 
punit  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
doux  ans  l'usurpation  d'uniformes,  cos- 
tumes, insignes,  décorations  et  médailles. 
—  La  loi  du  '24  juill.  1913  (art.  11)  a  rendu 
l'arl.  359  applicable  à  l'usage  abusif  des  bras- 
sards, pavillons  ou  emblèmes  de  la  Croix- 
Roujje ,  ainsi  que  des  peintures  distinclives 
réservées  aux  bfitiments  hôpitaux  ou  hospi- 
taliers, et  il  a  déterminé  les  lègles  de  com- 
pétence applicables  à  ces  délits. 

Ahï.  2.  —  Contraventions  de  police. 

61.  Les  contraventions  de  police  com- 
mises  par  les  marins  ou  militaires  et  par 
les  individus  embarqués  sur  un  bâtiment 
de  I  Etat  sont  laissées  à  la  répression  de 
l'autorité  maritime  et  punies  de  peines  dis- 
ciplinaires (L.  'i  juin  lt>58,  art.  3(i9.  — 
V.  supra,  n»  17.  —  Comp.  infra,  n»  153). 

Des  dispositions  de  l'art.  3ii9,  il  résulte 
que,  pour  les  contraventions  de  police  et 
quant  à  la  peine,  la  loi  du  4  juin  1S58  déroge 
au  Code  pénal  ordinaire.  Elle  permet,  en 
ellél,  d'élever  la  peine  jusqu'à  deux  mois 
d'emprisonnement,  tandis  que,  d'après  le 
droit  commun,  les  contraventions  de  police 
ne  sont  passibles,  au  maximum,  que  de 
cinq  jours  de  prison  (C.  pén.  art.  465). 

Art.  3.  —  Piraterie. 

62.  La  piraterie  est  le  crime  de  ceux  qui, 
»ans   lettre    de    marque,   sans    commission 


d'aucun  gouvernement,  courent  les  mers 
pour  piller  les  navires,  soit  amis,  soit  enne- 
mis (BEA.USSANT,  t.  1,  n»  198).  La  loi  répres- 
sive de  la  piraterie  est  celle  du  10  avr.  18iô 
(Pi.  p.  1*8U),  dont  les  art.  3  et  21  ont  été 
modiliés  ipar  le  décret  du  28  avr.  1856, 
^ipui  promulgue  la  convention  de  Paris  du 
16  avr.  1856  supprimant  la  course.  Indépen- 
damment des  ipeines  prononcées  par  û  loi 
dti  l'Oavr.  1825  coutre  les  individus  coupables 
de  piraterie,  l'art.  4  de  l'ordonnance  d'août 
1681  et  l'art.  51  de  l'arrêté  du  2  prair.  an  2 
(  V.  Prises  marilimes)  déclarent  de  Ijonoe 
prise  tous  vaisseaux  commandés  par  des  pi- 
rates, forbans,  etc.  —  La  décision  sur  la 
validité  de  la  prise  doit  précéder  la  mise  en 
jugement  des  prévenus  ;  mais  ni  la  poursuite, 
ni  l'instruction  criminelle  n'en  sont  suspen- 
dues (L.  10  avr.  1825,  art.  16). 

63.  La  loi  du  10  avr.  1825  a  divisé  les 
faits  de  piraterie  en  quatre  catégories,  qui 
comprennent  chacune  plusieurs  cas. 

64.  Le  premier  cas  de  piraterie  vise 
l'aiDsence  ou  l'irrégularité  des  papiers  de 
bord  d'un  na\ire  aimé  .  ce  navire  est  pré- 
sumé pir:ile  {L.  10  avr.  1825,  art.  1).  —  Les 
commandants  et  ofliciers  sont  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  les  hommes  de 
l'équipage,  des  travaux  forcés  à  temps  (L. 
10  avr.  1825,  ait.  5). 

Pour  être  présumé  pirate,  en  vertu  de 
cette  disposition,  il  ne  sul'llt  pas  de  l'absence 
ou  <Je  iirregulaiilé  des  papiers  de  bord;  il 
faut  que  le'navire  soit  armé  (Cons.  d'Et., 
i"  m:irs  1826,  14  juin,  30  juill.  et  31  août 
1847,  R.  947;  23  nov.  1847,  D.P.  48.  3. 
54.  —  Bi;.\LSSANT,  t.  1,  n»  199;  Froma- 
GBOT,  p.  156,  art.  1,  n"  3  et  5),  ce  qui  signi- 
fie, ici,  non  pas  équipé,  au  sens  technique 
maritime,  mais,  au  sens  courant,  pourvu 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  (V.  Cons. 
d'Et.  25  lanv.  is:i1,  U.  95u ,  31  mars  1847  et 
27  avr.  1847,  D.P.  47.  3.  97). 

65.  Est  également  réputé  pirate  :  ...  le 
navire  qui  lait  la  course  sans  commission 
(L.  10  avr.  1825  art.  1.  -  Cous.  d'Et.  17  avr. 
1822,  13  août  1828,  12  mai  ISJO,  R.  948); 
...  Le  commandant  d'un  bâtiment  armé, 
pourvu  de  commissions  de  deux  puissances 
[L.  10  a\r.  1825  art.  li,  mêmes  amies.  Kn 
ce  cas,  le  commandant  est  puni  des  travaux 
forcés  a  perpétuité  (L.  10  avr.  1825,  art.  5). 

66.  La  seconde  classe  de  faits  de  pirate- 
rie comprend  ■  .  le  fait,  par  tout  individu 
faisant  partie  de  réi(uipage  d  un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  français  («t  celte  expression 
comprend  même  les  passagers),  de  com- 
mettre à  main  armée  des  actes  de  dépréda- 
tion ou  de  violence,  soit  envers  des  navires 
français  tu  des  navires  d'une  puissance 
envers  laquelle  la  l-'rance  ne  serait  pas  en 
état  de  guerre,  soit  envers  les  équipages  ou 
chargements  de  ces  navires;  ...  Le  fait,  par 
tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  biitinient  de  mer  étranger, 
de  commettre  lesdits  actes  envers  des  na- 
vires français,  leurs  équipages  ou  charge- 
ments, hors  l'état  de  guerre  et  sans  être 
pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  commis- 
sions régulières.  —  Pour  les  peines  appli- 
cables, V.  L.  10  avr.  1825,  art.  6,  qui  établit 
plusieurs  distinctions  (Beaussant,  1. 1,  n''200; 
Ei;0MAGEOT,  p.  157). 

67.  La  troisième  classe  de  faits  de  pira- 
terie est  prévue  par  les  art.  3  et  7  de  la  loi 
du  10  avr.  1825.  11  vise  :  ...  «  tout  Français 
ou  naturalisé  Français  qui ,  sans  l'autorisa- 
tion du  roi,  prendrait  commission  d'une 
puissance  étrangèi'e  pour  commander  un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en  course  : 
la  peine  est,  en  ce  cas,  la  réclusion;  ...  Tout 
Français  ou  naturalisé  Français  qui,  ayant 
obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  roi, 
commission  d'une  puissance  étrangère  pour 
commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé,  commettraitdes  actesd'hoslililé  envers 
des    navires    français,    leurs   équipages    ou 


ciïargements  ;  ce  lait  est  puni  Ue  .mort  » 
(Beaussant,  t.  2,  u»  SOI;  Fsso.mageot,  p.  159  ; 
Desjahdi.ns,  t.  2,  n»  501,  p.  480-481). 

La  portée  de  ce  texte  se  t/rouve  modifiée 
du  fait  de  l'abolition  d*  la  course  par  la 
déclaration  de  Paris,  du  16  avr.  1856,  mais 
seulement  da-ns  la  mesure  de  celte  abolition 
( Ue.sjardks ,  t.  2,  U"  314.  —  V.  Guerre). 

68.  Les  faits  de  pirater-iede  la  quatrième 
classe  sont  préMiis  et  punis  par  les  art.  4  et  8 
de  la  loi  du  10  a\T.  1825.  Ce  somt  :  ...  le  l'ait 
par  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  de 
s'emparer  dudit  bâtiment,  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine  ou  commandant 
(V.  Cr.  10  déc.  1875,  D.P.  36.  1.  287.  -  V. 
aussi  Desjaiîdins,  t.  2,  n»  501 ,  p.  481  et 
note  1);  ...  Le  fait,  par  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  mer,  de  le  livrer  à  des  pirates  ou  à  l'en- 
nemi (Beaussant,  t.  1 ,  n"  202  ;  Fkomageot, 
p.  l.'iO.  —  V.  sur  l'application  de  l'art.  4  : 
Cr.  10  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  287;  Desjar- 
DiNS ,  t.  2,  n»  501 ,  p.  iaï ,  et  note  1). 

69.  tes  complices  des  crimes  de  piraterie 
sont,  en  général,  panis  des  peines  moins 
élevées  inlligées  aux  gens  de  l'équipage  ;  par 
exception,  en  certains  cas,  ils  sont  punis  des 
peines  encourues.par  les  auteurs  principaux. 
Ces  cas  sont  les  suivants  :  ...  navire  armé, 
pourvu  de  plusieurs  com.missions  (V.  supra, 
n»  65);  ...  Actes  d'hostilité  commis  sous  un 
pavillon  auti-e  que  celui  de  l'Etat  qui  a  donné 
commission  (V.  supra,  n»  Wi);  ...  .4ctes 
d  hostilité  commis  envers  des  navires  fran- 
çais, par  un  Françiiis  ayant  commission  d'une 
puiss.ince  étrangère  (V,  supra,  n«  67);  ... 
U'n  bâtiment  livré  aux  pirates  ou  à  l'ennemi 
(V.  supra,  n»  68.  —  L.  10  a\T.  1825,  art.  9. 
—  V.   Complice,  n»  64). 

70.  La  compétence,  en  matière  de  crimes 
de  piraterie,  appartient,  en  principe,  aux 
tribunaux  marilimes  (L.  10  avr.  1825,  art.  17- 
L.  4  juin  1858,  art.  90.  —  Cr.  5  juin  1875^ 
D.P.  75.  1.  387.  —  L;EAUSSA^•T,  t.  1 ,  n»  207; 
De.sjardi.ns,  t.  2,  n"  501,  p.  483.  —  'V 
aussi  Cr.  26  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  403; 
10  août  1866,  D.P.  66.  1.  404;  27  sept.  1866, 
D.P.  66.  1.507).  Néanmoins,  et  par  exception, 
le  Français  qui,  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, a  pris  commission  d'une  puis- 
sance étrangère  CV.  supra,  n»  67),  est  déféré 
aux  tribunaux  ordinaires  (L.  10  avr.  1825 
art.  17).  —  .\ux  termes  de  la  loi  du  10  avr. 
1825  (art.  17),  le  tribunal  maritime  compé- 
tent est  :  ...  s'il  y  a  eu  capture  de  navire 
ou  arrestation  de  personnes,  celui  du  chef- 
lieu  de  l'arrundissement  marilime  dans  le« 
ports  duquel  ils  auront  été  amenés  ;  ...  dans 
tous  les  autres  cas,  le  tribunal  maritime  de 
Toulon,  pour  les  crimçs  commis  dans  le 
détroit  de  Gibraltar,  la  Méditerranée,  les 
autres  mers  du  Levant,  et  le  tribunal  mari- 
time de  llrest,  pour  les  crimes  commis  sur 
les  autres  mers.  —  La  loi  du  4  juin  1858 
(art.  91)  ajoute  que,  sans  préjudice  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  10  avr.  1825,  le  tri- 
bunal compétent  est  celui  dans  le  ressort 
duijuel  le  crime  a  été  commis,  ou  le  pirate 
arii'lé. 

71.  Les  complices  sont  jugés,  en  principe, 
par  les  tribunaux  maritimes.  Sont  touteloi8 
jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  les  préve- 
nus de  complicité.  Français  ou  naturalisés 
Français,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  au- 
raient aidé  ou  assisté  les  coupables  dans  le  fait 
même  de  la  consommation  du  crime.  —  Dans 
le  cas  où  des  poureuites  seraient  exercées 
simultanément  contre  les  prévenus  de  com- 
plicité compris  dans  cette  exception,  et  contre 
les  auteurs  principaux,  le  procès  et  les  par- 
tie.s  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (L.  10  avr.  1825,  arl.  19  —  V, 
Cr.  régi,  de  jug.,  10  mars  18;il ,  R.  9»>I). 

72.  La  procédure  de  l'instruction  et  du 
juLjiiiienl  est  celle  déterminée  par  la  loi  du 
'4  juin  1858  (V.  infra,  n"»  121  el  s.). 
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SECT.  3.  —  Orgaaisation  des  tribunaux 
de  la  marine. 

73.  La  justice  militaire  maritime  est  ren- 
due ;  ...  1"  à  terre,  par  des  conseils  de  guerre 
permanents  et  un  conseil  de  revision  mari- 
time (V.  infia,  n"s74et  s.);  par  des  tribunau.\ 
maritimes  et  un  tribunal  de  revision  per- 
manents (V.  iitfra,  n"s  101  et  s.).  —  Ces 
juridictions  sont  appelées  permanentes  alors 
même  qu'elles  ne  se  réunissent  qu'à  des 
intervalles  éloignés,  comme  le  conseil  de  revi- 
sion et  le  tribunal  de  revision  ;  ...  2»  A  bord, 
par  des  conseils  de  guerre  el  des  conseils  de 
revision;  en  outre,  par  des  conseils  de  jus- 
tice (V.  iiifi-a,  n"»  132  et  s.  —  L.  4  juin  lt!58, 
art.  i  ;  Décr.  23  janv.  la89,  D.P.  90.  4.  30). 

Art.  1".  —  Justice  riïndue  a  terre. 

§  l".  —  Conseils  de  guerre  et  conseil 
de  revision  mariliine. 

A.  —  Conseils  de  guerre  permanents. 

74.  Il  y  a  deux  conseils  de  guerre  per- 
manents au  chef-lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment maritime  (L.  4  juin  IS.'iti,  art.  2)  ;  leur 
ressort  est  déterminé  par  le  décret  du  23  janv. 
1889,  précité. 

75.  La  composition  des  conseils  de  guerre 
permanents  est  déterminée  par  les  art.  3 
et  10  de  la  loi  du  4  juin  18Ô8,  modiliés  par 
la  loi  du  9  avr.  1895,  et  elle  varie  suivant  le 
grade  de  l'accusé,  en  vertu  du  principe  que 
l'iniérieur  ne  peut  jamais  juger  le  supérieur. 
Les  juges  sont  au  nombre  de  sept,  dont  le 
président.  Le  président  et  les  juges  sont 
nommés  par  le  prél'et  maritime.  La  nomina- 
tion est  faite  par  le  ministre  de  la  Marine, 
s'il  s'agit  du  jugement  d'un  capitaine  de 
vaisseau  ou  d'un  colonel,  d'un  oflicier  géné- 
ral de  la  marine  ou  des  troupes  de  la  marine, 
ou  d'un  amiral  (L.  4  juin  1858,  art.  8). 

76.  U  y  a  près  de  chaque  conseil  de  guerre 
un  commissaire  du  Gouvernement,  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  ministère  public,  un  rap- 
porteur, chargé  de  l'instruction,  et  un  gref- 
fier. 

Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  subs- 
tituts du  commissaire  du  Gouvernement  et 
du  rapporteur,  et  un  ou  plusieurs  commis 
grefliers  (L.  4  juin  18.'i8,  art.  i,  5). 

Le  ministre  de  la  Marine  nomme  les  com- 
missaires du  Gouvernement,  les  rapporteurs 
et  les  greniers;  le  préfet  maritime  nomme 
les  substituts  et  les  commis  greffiers  (L.  4  juin 
1S58,  art.  9).  Les  uns  et  les  autres  sont  choisis 
parmi  les  officiers,  sous -officiers  et  em- 
ployés des  dillérents  corps  de  la  marine 
(L.  4  juin  1858,  art.  7). 

77.  Pour  être  membre  d'un  conseil  de 
guerre,  il  faut  être  Français  ou  naturalisé 
Français  et  avoir  vingt -cinq  ans  accomplis 
(L.  4  juin  1858,  art.  22).  —  Les  art.  23  et  24 
de  la  loi  du  4  juin  1858  statuent  sur  les 
incompatibilités. 

78.  Les  conseils  de  guerre  permanents 
sont  institués  pour  connaître  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  soit  à  bord  des  bâti- 
ments, soit  à  terre  par  les  individus  qui 
relèvent  de  cette  juridiction  à  raison  de  leur 
qualité  ou  de  leur  situation  temporaire.  Le 
conseil  de  guerre  est,  à  proprement  parler, 
le  tribunal  criminel  de  la  marine.  11  est 
juge  aussi  bien  des  délits  et  crimes  de  droit 
commun  que  des  crimes  ei  délits  maritimes, 
à  l'exception  toutefois  de  quelques  crimes  et 
délits  réservés  par  la  loi  a  d'autres  juridic- 
tions de  la  marine  (V.  infra,  n»s  87,  108  et 
147). 

79.  La  loi  du  4  juin  1858  reconnaît  trois 
classes  de  justiciables  des  conseils  de  guerre  : 
les  deux  premières  comprennent  des  per- 
sonnes justiciables  des  conseils  de  guerre 
en  raison  de  leur  qualité  ;  la  troisième  classe 
comprend  des  personnes  qui,  bien  que  jus- 


ticiables des  conseils  de  guerre  par  leui' 
qualité,  ne  relèvent  des  conseils  de  guerre 
maritimes  qu'à  raison  de  certains  faits. 

80.  La  première  classe  de  justiciables 
comprend  tous  les  individus  appartenant  à 
l'armée  de  mer,  en  vertu  soit  de  la  loi  de 
l'inscription  maritime  ou  de  celle  du  recru- 
ment,  soit  d'un  brevet,  d'une  commission 
ou  d'un  engagement  (L.  4  juin  1858,  art.  'S), 
suivant  des  distinctions  établies  par  l'art.  7'7, 
qui  d'ailleurs  ne  contient  qu'une  énuméra- 
lion  purement  énonciative,  et  sous  réserve 
de  certaines  exceptions. 

81.  Dans  cette  énumération,  figurent 
notamment  les  officiers  de  tous  grades,  les 
employés  et  les  agents  des  différents  corps 
de  la  marine,  spécialement  les  agents  du 
commissariat  de  la  marine  (Poitiei's,  27  févr. 
1874,  D.P.  74.  2.  158),  les  distributeurs  et 
les  commis  aux  vivres  de  la  Guyane  (Cr., 
règl.   de  jug.  9  août  1873,   D.P.   74.  1.  270. 

—  V.  Décr.  23  févr.  1889),  les  ouvriers  mé- 
caniciens de  la  direction  des  constructions 
navales  (Cr.  16  févr.  1854,  D.P.  54.  5.  489. 

—  V.  le  tableau  annexé  au  décret  du  21  juin 
1858). 

82.  Les  apprentis  marins  qui  se  sont 
engagés  avant  l'âge  prescrit  par  les  règle- 
ments sont  justiciables  des  conseils  de  guerre 
permanents  (Cr.  30  avr.  1825,  7  janv.  1826, 
10  mars  1826,  30  juin  1827,  8  mai  1828,  R. 
976). 

83.  Ne  sont  pas  justiciables  des  conseils 
de  guerre  permanents  les  gardes  maritimes, 
bien  que  placés  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance des  fonctionnaires  du  commissariat 
de  la  marine  (Cr.  7  févr.  1862,  D.P.  62.  1. 
251),  de  même  que  les  syndics  des  gens  de  mer 
(Cr.  8  mai  1873,  D.P.  73.  1.  271). 

84.  La  compétence  des  conseils  de  guerre 
n'exiSte  qu'autant  que  les  marins  ou  assimi- 
lés, visés  dans  l'énumération  de  l'art.  77  de 
la  loi  du  9  juin  1858,  sont  en  activité  de  ser- 
vice ou  portés  présents  sur  les  contrôles.  Le 
seul  fait  de  l'inscription  des  marins  ne  suf- 
fit pas  pour  les  faire  considérer  comme  ap- 
partenant à  la  marine  de  l'Etat,  et,  par  suite, 
pour  attribuer  aux  tribunaux  maritimes  la 
connaissance  des  crimes  et  délits  qu'ils 
peuvent  commettre  entre  eux  ou  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession. 

85.  La  question  de  savoir  s'il  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  ou  aux  tribunaux 
maritimes  de  connaître  des  crimes  ou  délils 
commis,  au  préjudice  des  marins  inscrits 
mais  non  levés,  par  un  fonctionnaire  de  la 
marine,  par  exemple,  par  un  commissaire 
de  l'inscripiion  maritime,  a  été  résolue 
par  la  Cour  de  cassation  en  sens  divers 
(Cr.  14  juin.  1827,  Ch.  réun.  13  déc.  1828, 
K.  979). 

86.  Les  prisonniers  de  guerre  placés 
sous  l'autorité  maritime  sont  compris,  par 
l'art.  77  de  la  loi  dti  4  juin  1858,  au  nombre 
des  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

87.  Certaines  exceptions  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  permanents  sont  pré- 
vues par  l'art.  77,  et  énumérées  aux  art.  88 
(V.  infra,  n»  110),  103  à  108  (V.  infra,  n"157 
et  s.,  136)  de  la  loi  du  4  juin  1858. 

88.  En  second  lieu,  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  permanents  des  arron- 
dissements maritimes,  pour  tous  crimes  et 
délits  commis  soit  à  bord,  soit  à  terre,  et 
sauf  les  exceptions  prévues  aux  art.  88  et 
102,  et  au  titre  3  C.  just.  mar.,  tous  individus 
portés  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sur  les  rôles  iré(|uipage  des  bâtiments  de 
l'Etat  ou  détacliés  du  bord  pour  un  service 
spécial,  lorsque  ces  bâtiments  se  trouvent 
dans  l'enceinte  d'un  arsenal  maritime.  — 
Sont  également  justiciables  des  menus  con- 
seils les  auteurs  de  tous  crimes  et  délits  de 
la  compétence  des  juridictions  maritimes 
siégeant  à  bord,  lorsqu'ils  ont  quitté  le  bâti- 
ment sur  lequel  ils  étaient  embarques  ou  à 
bord  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  com- 


mis, et  que  ce  bâtiment  ne  se  trouve  plus 
sur  les  lieux,  ou  a  été  désarmé;  ...  lou:. 
individus  prévenus,  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  l'art.  324,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  traduits,  en 
vertu  de  l'art.  98,  devant  un  conseil  de 
guerre  siégeant  à  borl  (L.  24  juill.  1913, 
art.  9 ,  complétant  l'art.  78  de  la  loi  du 
4  juin  1858.  —  V.  supra,  n»  53,  et  infra, 
n»  141).  Sont,  dans  tous  les  cas,  exclusive- 
ment justiciables  des  conseils  de  guerre  per- 
manents des  arrondissements  maritimes, 
les  individus  inculpés  des  faits  prévus  aux 
art.  267  à  269  du  Code  de  justice  maritime 
(L.  4  juin  1858,  art.  78). 

89.  Il  a  été  jugé,  sous  les  lois  anté- 
rieures :  ...  que  les  marins  casernes  à  terre 
sont,  pour  les  délits,  tels  que  ceux  de  vol, 
qu'ils  commettent  sur  des  vaisseaux  en 
armement  dans  le  port,  justiciables  du  con- 
seil de  guerre  permanent,  qui  forme  la 
juridiction  maritime  ordinaire;  et  que,  par 
suite,  c'est  devant  ce  conseil  que  doivent 
être  traduits  les  complices,  appartenant  à  la 
marine  militaire,  avec  le  concours  desquels 
ces  délits  ont  été  commis,  dans  le  cas  même 
où  ces  complices  se  trouveraient  justiciables, 
à  raison  d'une  qualité  spéciale,  du  tribunal 
maritime  (Cr.,  règl.  de  jug.,  23  août  1855, 
D.P.  55.  1.  366j;  ...  Mais  que  les  conseils  de 
guerre  permanents  sont  incompétents  pour 
connaître  des  délits  commis  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Elat  par  les  marins  embar- 
qués :  ces  délits  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive des  conseils  de  guerre  spéciaux  établis 
à  bord  de  ces  vaisseaux  (Cr.,  règl.  de  jug., 
2  févr.  1850,  D.P.  50.  1.  63;  2  févr.  18a0, 
D.P.  50.  1.  65). 

90.  Enfin,  la  troisième  classe  des  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  permanents 
comprend  les  marins  en  disponibilité,  en 
congé  ou  en  permission,  poursuivis  pour 
crimes  et  déhls  commis  par  eux  à  l'occa- 
sion de  leur  devoir  ou  profession  maritime 
ou  militaire  (crimes  et  délits  prévus  par  le 
livre  2  du  titre  4)  (L.  4  juin  1858,  art.  79). 

91.  Le  marin  qui  s'est  absenté  de  son 
corps  sans  autorisation  est,  à  raison  des 
délits  commis  par  lui  postérieurement  au 
délai  après  lequel  il  doit  être  réputé  déser- 
teur, justiciable  des  tribunaux  ordinaires 
(Cr.,  règl.  de  jug.,  20  févr.  1868,  R.  983). 

92.  Les  inscrits  maritimes,  depuis  l'ins- 
taut  oii  ils  ont  reçu  leur  feuille  de  route 
jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  au  corps,  ne 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  per- 
manents que  pour  les  faits  de  désertion,  ou 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  77-2»  de  la  loi 
du  4  juin  1858,  c'est-à-dire  quand  ils  se 
trouvent  dans  les  hôpitaux,  quand  ils 
voyagent  sous  la  conduite  de  la  force  pu- 
blique, ou  quand  ils  sont  détenus  dans  des 
établissements  pénitenciers  (L.  4  juin  1858, 
art.  80)  :  on  les  considère  alors,  par  fiction , 
comme  présents  au  corps  et,  par  suite,  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre. 

93.  Au  point  de  vue  de  la  compétence 
tei'ritoriale,  l'art.  82  de  la  loi  du  4  juin  18,'JS 
dispose  que  le  prévenu  est  traduit  soit  de- 
vant le  conseil  de  guerre  dans  le  ressort 
duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis, 
soit  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  eo 
prévenu  a  débarqué  ou  a  été  arrêté,  soit  de- 
vant celui  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouvent  son  corps,  son  détachement  ou  son 
bâtiment,  soit  enfin  devant  celui  du  port 
auquel  il  appartient,  s'il  est  officier  sans 
troupes.  —  En  certains  cas  cependant,  où  il 
n'était  guère  possible  de  fixer  préalablement 
la  compétence  territoriale,  le  ministre  dé- 
signe le  conseil  de  guerre  d'arrondissement 
maritime  devant  lequel  sera  traduit  le  pré- 
venu :  ce  sont  les  cas  prévus  par  les  art.  267, 
268  et  269  de  la  loi  du  4  juin  1858  (L.  4  juin 
18.58,  art.  82,  al.  2.  —  V.  supra,  n»^  25  et 
26). 
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B.  —  Conseil  de  revision  maritune. 

94.  Le  conseil  de  revision  maritime  a 
élé  élabli  pour  connaître  des  recours  formés 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
per-iiianents  (  L.  4  juin  1858,  art.  S3j.  Tout 
marin,  militaire,  assimilé,  etc.,  condamné 
par  un  conseil  de  guerre  permanent,  peut, 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  de 
l'expiration  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été 
lu  par  le  greltier,  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  revision.  La  déclaration  du  recours 
est  reçue  par  le  greffier  ou  par  le  directeur 
de  l'établissement  oii  est  détenu  le  con- 
damné. La  déclaration  peut  être  faite  par  le 
défenseur  du  condamné  (L.  4  juin  1858, 
arl.  173). 

95.  Un  décret  du  21  juin  1858  avait  établi 
deux  conseils  de  revision  permanents,  l'un 
à  Brest,  l'autre  à  Toulon.  Le  décret  du 
23  janv.  1889  ne  laisse  subsister  qu'un  seul 
conseil  de  révision  permanent,  dont  le 
siège  est  à  Brest,  sous  le  nom  de  conseil  de 
révision  maritime,  et  dont  la  juridiction 
s'étend  au  ressort  de  tous  les  conseils  de 
guerre  des  arrondissements  maritimes. 

96.  La  composition  du  conseil  de  revi- 
sion maritime  est  déterminée  par  les  art.  27 
à  32  de  la  loi  du  4  juin  1858.  —  Il  comprend 
un  président  et  quatre  juges  nommés  par  le 
préfet  maritime,  un  commissaire  du  Gouver- 
nement nommé  par  le  ministre  de  la  Ma- 
rine et  un  greffier,  nommé  conformément 
aux  art.  7  et  9  de  la  loi  du  4  juin  IS-^S 
(V.  supra,  w  76).  —  Pour  faire  partie  d'un 
conseil  de  revision,  il  faut  être  Français  ou 
naturalisé  Français  et  avoir  trente  ans 
accomplis  (art.  31).  —  Les  art.  23  et  24  de 
la  loi  du  4  Juin  1858  (V.  supra,  n»  77)  sont 
applicables  aux  membres  du  conseil  de  revi- 
sion. 

97.  Le  conseil  de  revision  maritime  n'a 
pas  le  caractère  d'un  tribunal  d'appel  ;  il 
n'est  institué  que  pour  assurer  l'observation 
des  formes  judiciaires  et  le  respect  de  la  loi 
devant  les  conseils  de  guerre.  Il  ne  connaît 
pas  du  fond  des  affaires  (  L.  4  juin  18.J8, 
art.  86).  —  Il  ne  peut  annuler  les  jugements 
que  dans  certains  cas  déterminés  par  l'art.  87 
de  la  loi  précitée. 

98.  Aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  de 
finances  du  17  avr.  UKI6,  la  Cour  de  cassa- 
tion prononce,  au  lieu  et  place  du  con- 
seil de  revision  maritime  (et  des  tribunaux 
de  revision  ),  sur  les  recours  formés ,  en 
temps  de  paix,  contre  les  jugements  des 
conseils  de  gui'rre  (et  des  tribunaux  mari- 
times) siégeant  à  l'intérieur  du  territoire, 
en  Algérie  et  en  Tunisie.  Les  jugements 
rendus  sur  la  compétence  et  autres  excep- 
tions ou  incidents  soulevés  au  cours  des 
debals  devant  le  conseil  de  guerre  (ou  le 
tribunal  maritime)  ne  peuvent  être  déférés 
à  la  Cour  de  cassation  que  dans  les  condi- 
tiûhs  déterminées  par  l'art.  153  du  Code  de 
justice  marilime.  Les  condamnés  ont  trois 
jours  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation  d'amende. 

C.  —  Conseils  de  guerre  et  de  revision  dans  les 
corps  expédilionnaires. 

99.  L'art.  33  de  la  loi  du  4  juin  1858  a 
organisé  des  conseils  de  guerre  et  de  revi- 
sion à  l'instar  de  ceux  qui  sont  établis  pour 
l'armée  de  terre  en  campagne.  Ces  juridic- 
tions sont  rangées  parmi  celles  siégeant  à 
terre,  parce  qu'elles  ne  fonctionnent  qu'à 
partir  du  jour  de  l'arrivée  du  coips  e.vpédi- 
tionuaire  à  sa  destination.  Du  jour  de  la 
mise  à  terre,  les  dispositions  du  Code  de 
justice  militaire  (livre  \",  tit.  2,  chap.  1  et  2; 
titre  3)  deviennent  applicables,  sauf  certaines 
modifications,  au  corps  expéditionnaire. 

100.  En  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  et  de  revision  dans 
les  corps  expéditionnaires  de  la  marine,  la 
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loi  se  borne  à  une  simple  référence  aux 
dispositions  du  Code  de  justice  militaire 
(titre  1",  chap.  2  et  4;  liv.  2,  tit.  3)  relatives 
aux  conseils  de  guerre  pour  l'armée  en  cam- 
pagne (L.  4  juin"  1858,  art.  84.  —  V.  Justice 
militaire,  n»^  57  et  s.). 

§  2.  —  Tribunaux  maritimes  et  tribunal 
de  révision  permanents. 

A.  —  Tribunaux  maritimes. 

101.  Les  tribunaux  maritimes  perma- 
nents sont  une  institution  mixte  entre  les 
tribunaux  ordinaires  et  les  conseils  de 
guerre  marilimes  :  leur  composition  (V. 
infra,  n»  103)  donne  à  la  sûreté  des  choses 
de  la  marine  et  aux  droits  des  individus  la 
part  de  garantie  nécessaire. 

102.  il  y  a  deux  tribunaux  maritimes  au 
chef- lieu  de  chaque  arrondissement  mari- 
time. Leur  ressort  est  le  même  que  celui 
des  conseils  de  guerre  permanents  (L.  4  juin 
I8."i8,  art.  34,  DP.  58.  4.  90;  Décr.  23  janv. 
•1889,  D.P.  90.  4.  31.  —  V.  supra,  n"  74).  Il 
peut  en  être  créé  d'autres  par  décret  (art.  52). 

Dans  les  sous-arrondissements  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  maritime,  les  individus  jus- 
ticiables de  cette  juridiction  à  raison  de 
leurs  faits  relèvent  du  tribunal  maritime 
dont  le  sous-arrondissement  dépend.  — 
Dans  les  établissements  de  la  marine  situés 
hors  des  ports  et  où  il  n'a  pas  été  établi  de 
tribunal  S["';'ial,  les  alfaires  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux  maritimes  de  l'arron- 
dissement dans  la  circonscription  duquel 
l'établissement  se  trouve  placé  (Cire.  25  juin 
1858,  R.  I0I2I. 

103.  Les  tribunaux  maritimes  permanents 
sont  composés  d'un  capitaine  de  vaisseau  ou 
de  frégate,  président,  et  de  six  juges,  qui 
appartiennent  à  l'ordre  civil  et  à  l'ordre 
militaire  :  un  juge  du  tribunal  de  première 
instance,  un  juge  suppléant  du  même  tribu- 
nal, ou,  à  déliant,  un  avocat  attaché  au  bar- 
reau ou  un  avoué;  un  commissaire  adjoint 
ou  sous -commissaire  de  la  marine;  deux 
lieutenants  de  vaisseau;  un  sous- ingénieur 
de  première  ou  de  deuxième  classe  (L.  4  juin 
1858,  art.  35). 

104.  Le  tribunal  maritime  comprend,  en 
outre,  un  commissaire  du  Gouvernement, 
rapporteur,  avec  un  ou  plusieurs  substituts, 
et  un  greffier  (L.  4  juin  1858,  art.  36). 

105.  Par  application  de  la  règle  d'après 
laquelle  un  inférieur  ne  peut  pas  être  juge 
de  son  supérieur  (V.  supra,  n»  75),  la  com- 
position du  tribunal  maritime,  quand  il 
s'agit  de  juger  un  officier,  est  modifiée,  s'il 
y  a  lieu,  de  manière  que  les  juges  apparte- 
nant à  la  marine  et  le  commissaire  rap- 
porteur soient  d'un  grade  ou  d'un  rang 
au  moins  éual  à  celui  de  l'accusé  (L.  4  juin 
1858.  art.  42). 

106.  Les  art.  38  et  s.  de  la  loi  du  4  juin 
1858  s'occupent  du  mode  de  nomination  du 
président  et  des  juges  appartenant  à  la  ma- 
rine, sur  un  taideau  dressé  par  le  préfet 
maritime.  —  Les  juges  de  l'ordre  civil  sont 
désignés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  successivement  et  dans 
l'ordre  de  leur  inscription  (  L.  4  juin  1858, 
art.  41,  art.  43.  al.  4.  —  V.  Trib.  de  rev. 
mar.  Toulon,  sous  Cr.  27  sept.  1866,  aCf. 
du  Fcrderis-Arca,  D.P.  66.  1.  507). 

Les  commissaires  du  Gouvernement,  rap- 
porteurs, ainsi  que  leurs  substituts,  sont 
nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  4  juin  18.58;  les  grefllers  et 
commis  greffiers,  dans  les  conditions  et  les 
formes  indiquées  aux  art.  7  et  9  (L.  4  juin 
18.'i8.  art.  41.  —  V.  sujira,  n'  76). 

107.  Sont  applicables  aux  membres  des 
tribunaux  marilimes  les  dispositions  des 
art.  22  et  s.,  relatives  aux  conditions  re- 
quises des  membres  des  conseils  de  guerre 
(V.  supra,  w  77)  (L.  4  juin  ItJûS,  art.  45). 


108.  Les  tribunaux  marilimesconnaissent, 
sans  égard  à  la  qualité  des  personnes  :  ... 
des  crimes  et  délits  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux  militaires  par  tous  individus 
marins,  militaires,  non-marins  ni  militaires 
ni  assimilés,  quand  ils  peuvent  compro- 
mettre la  sûreté  ou  la  police  des  porls  ou  le 
ser\ice  maritime  (L.  4  juin  1858,  art.  88.  — 
V.  iiifra,  n»»  110  et  s);  ...  Et  des  crimes  de 
(liraterie  (L.  4  juin  1858,  art.  99.  —  V.  infra, 
n"  112). 

_  109.  L'art.  88  de  la  loi  du  4  juin  1858 
étend  la  juridiction  des  tribunaux  mari- 
times aux  auteurs  et  complices,  même  non 
marins  ni  militaires,  des  délits  et  des  crimes 
qu'il  prévoit.  11  faut  en  conclure  que  les 
complices,  même  de  l'ordre  civil,  des  crimes 
et  délits  commis  dans  l'intérieur  des  ports, 
arsenaux  et  élablissements  de  la  marine, 
sont  justiciables  des  tribunaux  maritimes, 
lorsque  ces  crimes  rentrent  dans  la  catégo- 
rie de  ceux  qui  sont  de  nature  à  compro- 
inctlre  soit  la  police,  soit  la  sûreté  de  ces 
élahlissements  (Cr.  15  juill.  1875,  D.P.  76. 
1.  286-287). 

110.  Les  tribunaux  maritimes  ne  sont  com- 
pétents qu'à  raison  des  crimes  et  délits  de 
nature  à  compromettre  la  police  ou  la  sûreté 
(les  élablissemenls  de  la  marine  ou  le  ser- 
vice maritime  (V.  Cr.  règl.  de  jug.  10  avr. 
1863,  D.P.  63.5.215;  Cr.  rénl.  de  jug.  13  juill. 
18611,  R.  1037.  -  Comp.  Cr.  12  nov.  i819; 
Cr.  règl.  de  jug.  2  sept.  1836,  R.  1002;  Cr. 
8  juin' 1810,  R.  1003;  Req.  règl.  de  jug. 
6  déc.  18U8,  R.  ibid.;  Trib.  mar.  fou- 
lon, 13  juin  1855,  D.P.  55.  1.  366;  Cr. 
règl.  de  jug.  31  Juill.  1812,  R.  1003;  Cr. 
règl.  de  jug.  4  avr.  1834,  et,  sur  nouveau 
pourvoi,  Cr.  règl.  de  jug.  5  sept.  1834,  R. 
ibid.;  Cr.  règl.  de  jug.  18  août  1826,  R. 
10U5;  Cr.  règl.  de  jug.  23  août  1855,  D.P. 
55.  1.  366). 

111.  L'art.  88  du  Code  de  justice  mari- 
time de  18.58  vise  les  crimes  et  délits  com- 
mis dans  l'intérieur  des  ports,  arsenaux  et 
élahlissements  de  la  marine  (V.  Cr.  S  mai 
1873,  D.P.  73.  1.  271;  Cr.  14  nov.  1834,  R. 
1006). 

112.  Les  tribunaux  maritimes  connaissent 
des  faits  de  piraterie  prévus  par  la  loi  du 
10  avr.  1825  (V.  supra,  n°  02). 

Les  jugements  qu'ils  rendent  sur  ces  faits 
sont,  comme  tous  leurs  jugements,  suscep- 
tibles de  recours  devant  le  tribunal  de  re- 
vision de  la  marine  (Décr.  23  janv.  1889.  — 
V.  infra,  n»  113). 

B.  —  Ti  jbunal  de  révision  de  la  marine. 

113.  Le  décret  du  23  Janv.  1889  n'a  laissé 
subsister  qu'un  seul  tribunal  de  revision 
permanent,  dont  le  siège  est  à  IJrest,  sous 
le  nom  de  tribunal  de  revision  de  la  marine. 
Sa  juridiction  s'étend  au  ressort  de  tous  les 
tribunaux  maritimes  des  arrondissements 
maritimes. 

114.  Sa  composition  est  réglée  par  les 
art.  47  à  51  C.  Just.  mar.  Il  comprend  un 
président  et  quatre  juges  :  d'une  part,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
et  le  procureur  de  la  Republique  près  ce 
tribunal;  d'autre  part,  un  capitaine  de  vais- 
seau et  un  commissaire  de  la  maiine,  nom- 
més par  le  préfet  maritime.  —  11  y  a,  près 
du  tribunal  de  revision  :  ...  un  coiijmissaire 
du  Gouvernement,  nommé,  parmi  les  olli- 
ciers  supérieurs  en  activité  ou  en  letraile, 
par  le  ministre  de  la  Marine;  il  [leul  lui 
être  nommé  un  substitut,  désigné,  parmi 
les  officiers  en  activité,  par  le  préfet  mari- 
time; ...  et  un  greffier,  assisté,  s'il  y  a  lieu, 
de  commis  grelliers  :  ils  sont  nommés  dans 
les  conditions  et  les  formes  indiquées  supra, 
n"  76. 

115.  La  compétence  du  tribunal  de  revi 
sion  se  détermine  comme  celle  du  conse 
de  révision  maritime  (L.  4  juin  1858,  art.  93., 
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Pas  plus  que  le  conseil  de  revision  mari- 
time à  l'égard  des  jugements  des  conseils 
de  guerre,  le  tribunal  de  revision  n'est  un 
tribunal  d'appel  à  l'égard  des  décisions  des 
tribunaux  maritimes.  Il  n'est  institué  que 
pour  assurer  l'observation  des  formes  judi- 
ciaires et  le  respect  de  la  loi  (V.  Cr.  5  l'évr. 
1876,  Bull,  cr.,  n»  40,  S.  282).  Sont  seuls 
admis  devant  lui  les  moyens  de  recours 
admis  devant  le  conseil  de  revision  (V.  su- 
pra, n»  97)  (L.  4  juin  1S,Ô8,  art.  87). 

116.  L'art.  4i  de  la  loi  de  finances  du 
17  avT.  190(5 ,  a  substitué  la  Cour  de  cassa- 
tion au  tribunal  de  revision ,  ainsi  qu'aux 
conseils  de  revision,  dans  certains  cas  déter- 
minés (V.  supra,  n"  98). 

§  3.  —  Procédure   devant   IfS  juridictions 
permanentes  de  la.  marine. 

117.  La  procédure  se  divise  en  deux 
phases  distinctes  :  ...  1"  celle  de  la  police 
judiciaire  (V.  infra,  n°  118)  et  de  l'instruc- 
tion (V.  infra,  n»  121)  avant  la  mise  en 
jugement  ;  ...  2"  celle  qui  suit  la  mise  en  ju- 
gement jusqu'à  la  décision  du  juge  (V.  infra, 
n»  122).  —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
4  juin  1S58  à  ce  sujet  sont  empruntées  à  la 
loi  de  l'armée  de  terre,  calquée  elle-iUême 
sur  le  Code  d'instruction  criminelle. 

A.  —  Police  judiciaire. 

118.  La  police  judiciaire  maritime,  dans 

les  arrodissemenis,  est  exercée,  sous  l'auto 
rite  du  préfet  maritime  :  ...  1»  par  les  sous- 
aides  majors  de  la  marine;  ...  2»  par  les 
officiers,  sous -officiers  et  commandants  de 
brigadedela  gendarmerie  maritime; ...  3»  par 
les'^cliefs  de  poste;  ...  4»  par  les  gardes  d'ar- 
tillerie de  la  marine;  ...  5»  par  les  rappor- 
teurs prrs  les  conseils  de  guerre  en-  cas  de 
flagrant  délit  (L.  4  juin  18.58.  art.  114). 

119.  La  loi  donne  au  préfet  maritime,  en 
matière  de  police  judiciaire,  un  pouvoir  con- 
sidérable. Non  seulement  c'est  sous  son 
autorité  que  la  police  judiciaire  est  faite  (V. 
supra,  w  118),  mais  encore  c'est  sur  son 
ordre  que  la  poursuite  est  commencée.  Aux 
termes  de  l'art.  129  de  la  loi  du  4  juin  ISTiH, 
la  poursuite  des  crimes  et  délits  ne  peut 
avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  que  sur  un 
ordre  d  informer  donné  par  le  préfet  mari- 
time, soit  d'office,  soit  d'après  les  rapports, 
actes  ou  procès- verbaux  dressés  conformé- 
ment aux  articles  précédents  (al.  1).  — 
L'ordre  d'informer  est  donné  par  le  ministre 
de  la  Marine,  lorsque  l'inculpé  est  capitaine 
de  vaisseau,  colonel,  olficier  général  de  la 
marine  ou  des  troupes  de  la  marine,  amiral, 
ou  dans  les  cas  prévus  aux  art.  267,  2b8  et 
2fi9  du  Code  de  justice  maritime  (V.  supra, 
n"  2.5  et  26)  (al.  2).  —  L'ordre  d'infor- 
mer est  toujours  donné  lorsqu'il  s'agit  de  la 
perte  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment  de 
l'Etat  (al.  3).  Dès  lors,  il  n'emporte  avec  soi 
aucune  présomption  de  criminalité,  ni 
m*me  d'impéritie. 

120.  Les  art.  116  et  s.  de  la  loi  du 
4  juin  1858  déterminent  la  forme  selon  la- 
quelle sont  reçues  les  plaintes  et  les  dénon- 
ciations (art.  110);  ...  comment  il  est  procédé 
à  larrestalion  des  prévenus  (art.  117  et  s.); 
...  comment  sont  dressés  les  procès-verbaux 
(art.  122);  ...  à  quelles  autorités  ils  sont  trans- 
mis (art.  127  et  128),  etc. 

B.  —  Instruction. 

121.  L'instruction  est  réglée  par  les 
art.  138  à  143  de  la  loi  du  4  juin  1858.  — 
C'est  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
auprès  du  conseil  de  guerre  que  la  mise  en 
jugenitnl  ordonnée  par  le  préfet  maritime 
ou  pir  le  ministre  de  la  Marine  est  poursui- 
vie (art.  13B  et  139l.  —  I.a  ilispnsition  de 
l'art.  2,  ^  1,  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  rela- 


tive au  délai  dans  lequel  l'inculpé  doit  être 
interrogé,  et  les  art.  3,  7,  8,  9,  10,  12,  13  et 
14  de  la  même  loi,  sont  applicables  à  l'ins- 
truction devant  les  tribunaux  maritimes 
(L.  15  juin  1899,  Cire.  3  juill.  1899,  D.P.  99. 
4.  74). 

C.  —  Jugement. 

a.  —  Conseils  de  guerre. 

122.  Les  formes  de  l'examen  de  l'inculpé 
et  celles  du  jugement  sont  réglées  par  les 
art.  143  à  181  C.  just.  mar.,  empruntées  à 
la  procédure  devant  les  cours  d'assises,  telle 
que  la  règle  le  Code  d'instruction  criminelle. 
La  loi  du  4  juin  1858  a  particulièrement  dé- 
terminé :  ...  la  majorité  de  voix  à  laquelle 
doivent  être  rendus  les  jugements  d'inci- 
dent prononcés  par  les  conseils  de  guerre 
(art.  154);  ...  L'autorité  du  président  et  du 
président  et  du  conseil,  vis-à-vis  des  assis- 
tants à  l'audience  et  des  témoins,  et  le  droit 
de  répression  du  président  et  du  conseil  en 
cas  de  trouble  et  de  tumulte  (art.  145).  — 
Il  convient  de  noter  aussi:  ...  que  le  droit  de 
récusation  n'est  pas  admis  contre  les 
membres  du  conseil  de  guerre  (art.  152);  ... 
Que  l'art.  167  paraît  confondre,  au  point  de 
vue  du  droit  au  recours  en  revision,  l'acquit- 
tement avec  l'absolution  de  l'accusé;  ...  Que 
l'accusé  ne  doit  pas  être  présent  à  l'audience, 
lors  de  la  prononciation  du  jugement,  lequel 
lui  est  lu  seulement  par  le  greffier  en  pré- 
sence de  la  garde  rassemblée  sous  les 
armes  (art.  166,  171). 

123.  L'art.  162  de  la  loi  du  4  juin  1858 
règle  l'ordre  dans  lequel  les  diverses  ques- 
tions doivent  être  posées  pour  clincun  des 
accusés  (V.  Cr.  7  avr.  1863,  D.P.  67.  5.  275  ; 
7  avr.  1865,  D.P.  67.  5.  276;  10  mai  1849, 
D.P.  49.  1.  175). 

124.  Les  questions  indiquées  par  l'art.  162 
de  la  loi  du  4  juin  18.58  ne  peuvent  être 
résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de 
cinq  voix  contre  deux  (art.  163);  la  même 
majorité  est  requise  pour  la  prononciation 
de  la  peine  :  si  aucune  peine  ne  réunit  cette 
majorité,  l'avis  le  plus  favorable  sur  l'appli- 
cation de  la  peine  est  adopté  (art.  164,  al.  4). 
—  Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission 
de  circonstances  atténuantes,  si  le  conseil 
de  guerre  reconnaît  qu'il  en  existe  en  faveur 
de  l'accusé,  il  le  déclare  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix  (art.  164,  al.  2). 

125.  L'art.  170  de  la  loi  du  4  juin  1858 
indique  les  mentions  que  doit  contenir  le 
jugement;  il  doit  mentionner,  entre  autres, 
le  texte  de  la  loi  appliquée  (V.  Cr.  7  avr. 
18(i5,  D.P.  67.  5.  273). 

126.  Devant  les  conseils  de  guerre  dans 
les  corps  expéditionnaires,  on  suit  les  règles 
établies  pour  la  procédure  devant  les  conseils 
de  guerre  dans  les  arrondissements  mari- 
times, sauf  certaines  modifications  (L.  4  juin 
1858,  art.  182). 

b.  —  Conseils  de  reoiston. 

127.  La  procédure  à  suivre  devant  les 
conseils  de  revision,  qu'il  s'agisse  du  con- 
seil de  revision  maritime  ou  des  conseils 
de  revision  qui  sont  établis  dans  les  corps 
expéditionnaires,  a  été  empruntée  à  des  dus- 
positions  correspondantes  du  Code  de  l'armée 
de  terre.  Elle  fait  l'olijet  des  art.  183  à  196 
de  la  loi  du  4  juin  1858. 

128.  De  ce  que  les  conseils  de  revision  ne 
sont  pas  des  tribunaux  d'appel  (V.  supra, 
w  97) ,  il  suit  qu'ils  ne  font  jamais  qu'annu- 
ler ou  maintenir  les  jugements  qui  leur  sont 
déférés,  et  que,  quand  ils  les  annulent,  ils 
renvoient  devant  un  autre  conseil  de  guerre 
(L.  4  juin  1858,  art.  191,  193,  194). 

129.  Comme  les  moyens  de  recours  sont 
de  différentes  sortes  (V.  sifjira,  n»  97),  les 
conséquences   d'une   annulation  sont  aussi 


différentes.  —  Si  le  conseil  de  revision  annule 
le  jugement  pour  incompétence,  il  prononce 
le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente; 
s'il  l'annule  pour  tout  autre  motif,  il  renvoie 
l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre  de  l'ar- 
rondissement ou  du  corps  expéditionnaire 
qui  n'en  a  pas  connu  (L.  4  juin  1858,  art.  191). 
—  Si  l'annulation  a  été  prononcée  pour  inob- 
servation des  formes,  la  procédure  est  re- 
commencée à  partir  du  premier  acte  nul.  11 
est  procédé  à  de  nouveaux  débats.  —  Néan- 
moins, si  l'annulation  n'est  prononcée  que 
pour  fausse  application  de  la  peine  aux  faits 
dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  la  dé- 
claration de  la  culpabilité  est  maintenue,  et 
l'aflaire  n'est  renvoyée  devant  le  nouveau 
conseil  de  guerre  que  pour  l'application  de 
la  peine  (L.  4  juin  18.58,  art.  194).  —  Des 
termes  de  la  loi,  il  parait  résulter  que  les 
conseils  de  revision ,  à  la  difl'érence  de  la 
Cour  de  cassation  (V.  CassaJJon),  ne  peuvent 
jamais  annuler  sans  renvoi. 

130.  Il  peut  arriver  que  le  conseil  de 
guerre,  devant  lequel  l'atlàire  est  renvoyée 
par  le  conseil  de  revision  après  annulation , 
se  prononçant  dans  le  même  sens  que  le 
premier  conseil  de  guerre,  il  soit  formé  un 
second  recours  en  revision.  Les  règles  appli- 
cables au  second  pourvoi  en  révision  sont  ac- 
tuellement les  mêmes  que  celles  suivies  pour 
le  premier  (V.,  pour  la  législation  antérieure, 
Décr.  12  nov.  1806,  et  Cr.  21  juin  1833, 
R.  975-1°).  —  Si  le  deuxième  jugement  est 
;mnulé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  pre- 
mier, l'allaire  est  renvoyée  devant  un  conseil 
de  guerre  qui  n'en  a  pas  connu.  Ce  conseil 
doit  alors  se  conformer  à  la  décision  du  con- 
seil de  revision  sur  le  point  de  droit.  Toute- 
fois, s'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine, 
il  doit  adopter  l'interprétation  la  plus  favo- 
rable à  l'accusé.  Le  troisième  jugement  ne 
peut  plus  être  attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
si  ce  n'est  par  la  voie  de  la  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  aux  termes  des  art.  441  et 
442  C.  instr.  (L.  4  juin  1858,  art.  195  et  233;. 

c.  —  Tribunaux  martlimes.  Tribanal  de  retjision 
dx.'  lu  marine. 

131.  Les  art.  197  et  203  de  la  loi  du  4  juin 
1858  déterminent  la  procédure  devant  les 
tribunaux  maritimes  et  le  tribunal  de  re- 
vision de  la  marine.  Cette  procédure  est  la 
même  que  devant  les  conseils  de  guerre  et 
les  conseils  de  revision,  sauf  certaines  déro- 
gations nécessitées  par  le  caractère  ou  la  si- 
tuation particulière  des  juridictions. 

Ar.T.  2.  —  Justice  rendue  a  bord. 

132.  A  la  différence  des  juridictions  sié- 
geant à  terre,  les  juridictions  à  bord  n'ont 
a  aucun  degré  le  caractère  de  permanence. 
Elles  sont  constituées  spécialement  pour  tel 
crime  ou  tel  délit,  et,  le  jugement  une  fois 
rendu  des  crimes  qu'elles  ont  été  appelées 
à  juger,  elles  sont  dissoutes,  de  telle  sorte 
qu'un  nouveau  conseil  doit  être  composé  s'il 
se  commet  de  nouveaux  crimes  ou  de  nou- 
veaux délits.  —  Du  reste,  il  y  a,  à  bord 
comme  à  terre,  deux  degrés  de  juridiction  : 
...  le  conseil  de  guerre  (V.  iiifra,  n»  133), 
...  et  le  conseil  de'revision  (V.  infra,  n*  143). 

g  \er,  —  Conseils  de  guerre  et  cmiseits  de 
revision  à  bord. 

A.  —  Conseils  de  guerre. 

133.  La  composition  des  conseils  de  guerre 
à  bord  est  réglée  par  les  art.  5B  à  6il  C.  just. 
mar.,  modifiés  par  la  loi  du  9  avr.  1895  (D.P. 
95.  4.  75). 

134.  Sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  pour 
tous  crimes  ou  délits  commis  soit  à  bord, 
soit  à  terre,  sauf  les  cas  prévus  aux  art.  78, 
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6  2  et  3,  83,  102  et  108,  §  1 ,  et  au  titre  3 
du  li\Te  2  C.  just.  mar.  (v.  infra,  n»  136)  : 
...  1"  tous  individus  portés  présents,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d'équi- 
page des  bâtiments  de  l'Etat  ou  détachés  du 
bord  par  uu  service  spécial,  lorsque  ces  bâ- 
timents ne  se  trouvent  pas  dans  l'enceinte 
d'un  arsenal  maritime  (L.  4  juin  18Ô8, 
art.  94).  —  Jugé,  avant  la  loi  du  4  juin  1858, 
que  toutes  les  personnes  embarquées  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat  sont  soumises  au  même 
ordre  de  pénalité  et  de  compétence,  sans 
distinction  entre  les  marins  et  les  simples 
passagers,  sans  en  excepter,  notamment,  les 
domestiques  des  officiers  (Cr.  22  avr.  1854, 
R.  1056._ —  V.  toutefois  iiifra,  n»  147  in  fine). 
Il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  ranger  au 
nombre  des  bâtiments  de  l'Elat,  au  sens 
de  l'art.  94  de  la  loi  du  4  juin  1858,  un  bâti- 
ment de  servitude  non  pourvu  d'un  rôle 
d'équipage  (Cr.,  régi,  de  jug.,  13  juill.  1866, 

R.  lo::;7). 

135.  L'art.  94  de  la  loi  du  4  juin  1858 
prévoit  plusieurs  exceptions  à  la  règle  de 
compétence  qu'il  formule  au  profit  des  con- 
seils de  guerre.  Ce  sont  :  ...  les  cas  prévus 
par  l'art.  78,  al.  2  et  3,  de  la  même  loi 
(V.  supra,  n"  88);  ...  Le  cas  où  il  s'agit  de 
certains  crimes  ou  délits  commis  dans  l'in- 
térieur des  ports  et  arsenaux  (L.  4juin  1858, 
art.  88.  —  V.  tupra,  n"^  108  et  s.);  ...  Le  cas 
où  il  s'agit  d'un  délit  qui  n'emporte  pas  une 
peine  supérieure  à  deux  années  d'emprison- 
nement (L.  4  juin  1858,  art.  102.  —  V.  infra, 
a"  147»  ;  ...  Le  cas  où  les  prévenus  sont  mili- 
taires et  lorsque  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis  pendant  que  les  prévenus  étaient  dé- 
tachés comme  auxiliaires  de  l'armée  de  terre 
(L.  4  juin  18.58,  art.  108)  :  ces  prévenus 
sont  alors  justiciables  des  conseils  de  guerre 
de  l'armée  de  terre;  ...  Le  cas  où  il  y  a  des 
complices  appartenant  soit  à  l'ordre  civil, 
soit  a  l'armée  de  terre  (L.  4  juin  1858,  art. 
103  et  s.  —  V.  infra,  n»  157). 

136.  Sont  encore  justiciables  des  conseils 
de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  :  ... 
2»  tous  individus  embarqués  sur  des  navires 
convoyés,  prévenus,  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  les  art.  262,  263,  264  265 
288.  316.  321,  331,  336,  337,  338,  342,343,  361, 
362  et  3G3  de  la  loi  du  4  juin  1858  (L.  4  juin 
1858,  art.  95 1.  —  Ces  cas  comprennent  di- 
verses infractions  qui  toutes  intéressent  la 
sûreté  des  bâtiments  ou  la  discipline  des 
équipages. 

137.  ...  3°  Hors  de  France  ou  des  colo- 
nies françaises,  tous  individus  embarqués 
sur  des  navires  de  commerce  français  qui 
ont  provoqué  nos  marins  à  l'embauchage  ou 
à  la  désertion  (L.  4  juin  1858,  art.  96)  ; 

138.  ...  4<'  Les  pilotes  ou  gens  de  mer  qui 
ont  prêté  leur  concours  à  un  navire  ennemi, 
ou  ont  fait  volontairement  échouer  un  bâti- 
ment de  rEt_at  IL.  i  juin  1858,  art.  97)  ; 

139.  ...  5»  Tous  individus  qui,  sur  des 
r.ides  françaises  ou  sur  des  rades  étrangères 
occupées  militairement,  sont  prévenus, 
comme  auteurs  ou  complices,  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  les  art.  262,  263  264 
265,  321,  ;J3I,  336,  337,  338,  342,  343,  363  dû 
même  Code,  lorsque  le  fait  a  eu  lieu  sur  un 
bâtiment  de  l'Etat,  ou  dans  un  rayon  de 
400  mètres  en  temps  de  paix,  ou,  en  temps 
de  guerre,  dans  toute  l'étendue  de  la  rade, 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  prévenus 
aient  été  arrêtés  dans  l'intérieur  des  mêmes 
périmètres  (L.  4  juin  1858,  art.  98;.  —  Les 
infractions  visées  par  ce  texte  sont,  d'une 
manière  générale,  celles  qui  sont  de  nature 
à  compromettre  le  salut  du  bâtiment  ou  à 
porter  le  désordre  ou  la  défection  dans  son 
équipage. 

140.  ...  6»  Les  étrangers  prévenus  des 
crimes  et  délits  maritimes  quelconques  énu- 
mérés  dans  les  art.  262  à  363,  lorsque  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  à  bord  d'un 


bâtiment  de  l'Etat  et  que  ce  bâtiment  ne  se 
trouve  plus  dans  l'enceinte  d'un  arsenal 
maritime  (L_^4  juin  1858,  art.  99). 

141.  ...  7»  'Tous  individus  prévenus  soit 
comme  auteurs,  soit  comme  complices,  d'un 
des  crimes  ou  délits  prévus  par  l'art.  334, 
lorsqu'ils  sont  arrêtés  par  l'autoritr  du  bord 
ou  remis  à  cette  autorité  (L.  24  juill.  1913, 
art.  10,  complétant  l'art.  98  de  la  loi  du 
4  juin  1858.  —  V.  supra,  n»'  53  et  88). 

142.  Les  règles  de  la  procédure  devant 
les  conseils  de  guerre  à  bord  sont  calquées 
sur  celles  suivies  devant  la  justice  siégeant  à 
terre,  qui  elles-mêmes  sont  empruntées  au 
Code  d'instruction  criminelle,  sauf  certaines 
modifications  commandées  par  la  nature  des 
choses  et  contenues  dans  les  art.  204  à  213 
de  la  loi  du  4  juin  1858. 

Jugé  que  la  délivrance ,  par  le  comman- 
dant d'une  division  navale,  de  l'ordre  d'in- 
former conti'e  un  marin  prévenu  de  crime 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  fait  présumer,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  que  le  navire  était, 
au  moment  du  crime,  sous  les  ordres  de  ce 
commandant,  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que 
la  force  légale  de  cet  ordre  d'informer  serait 
contestée  en  cas  de  pourvoi  en  revision,  sur 
ce  seul  motif  qu'aucun  ordre  ne  serait  pro- 
duit, constatant  que  le  navire  se  trouvait 
ell'ectivement  alors  sous  l'autorité  du  com- 
mandant de  la  division  navaie  (Cr.  9  juill. 
1863,  D.P.  67.  5.  274). 

B.  —  Conseils  de  revision. 

143.  Les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  siégeant  à  bord  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  devant  un  conseil  de 
revision  L.  4  juin  18.58,  art.  100).  Le  conseil 
de  revision  est  constitué  en  même  temps 
que  .e  conseil  de  guerre  (L.  4  juin  1858, 
art.  214),  suivant  les  régies  édictées  par  les 
art.  64  à  67  C.  just.  mar.,  modifiées  par  la 
loi  du  9  avr.  1895. 

144.  La  compétence  des  conseils  de  revi- 
sion à  bord  est  la  même  que  celle  des  con- 
seils de  revision  à  terre  (L.  4  juin  1858, 
art.  87  et  101).  —  La  procédure  à  suivre,  le 
mode  de  délibération,  la  forme  des  jugements 
et  les  suites  qu'ils  peuvent  avoir  sont  égale- 
ment les  mêmes  (L.  4  juin  1858,  art.  215). 

§  2.  —  Conseils  de  justice. 

145.  Les  conseils  de  justice  exercent  une 
juridiction  disciplinaire.  Un  conseil  de  jus- 
tice est  formé  chaque  fois  qu'un  délit  de  sa 
compétence  est  commis  par  un  individu 
porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de 
l'Etat  (L.  4  juin  1858,  art.  68). 

146.  La  composition  des  conseils  de  jus- 
tice est  déterminée  par  les  art.  69  â  72  de  la 
loi  du  4  juin_1858.  —  S'il  ne  se  trouve  pas 
à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  le  prévenu 
est  embarqué  un  nombre  suffisant  d'officiers 
pour  la  composition  du  conseil  de  justice. 
l'art.  71  indique  comment  doit  être  complété 
le  conseil. 

L'art.  73  de  la  loi  du  4  juin  1858  se  réfère, 
pour  les  incompatibilités,  à  l'art.  24  (V.  su- 
pra, n»  77.  —  Comp.  Cr.  15  oet.  1849,  D.P. 
49.1.319). 

147.  Pour  être  justiciable  des  conseils  de 
justice,  il  faut  :  ...  1"  que  le  délit  n'emporte 
pas  une  peine  supérieure  à  celle  de  deux  ans 
d'emprisonnement,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'un  des  délits  prévus  par  les  art.  78  §  2 
88,  108,  S  •!.  et  par  le  titre  3  G.  just.  mar.  ; 
...  2»  Que  l'auteur  de  ce  délit  n'ait  pas  le 
rang  d'officier  ou  d'aspirant,  ni  un  ordre 
d'embarquement  qui  le  place  à  bord  au  rang 
d'oflicier  ou  d'aspirant  ;  ...  3»  Qu'il  soit  porte 
présent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les 
rôles  d'équipaLje  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou 
soit  détaché  du  bord  pour  un  service  spécial 
(L.  4  juin  18.58,  ait.  102).  Les  réserves  ^riles 
dans  l'art.  102  de  la  loi  du  4  juin  1858  visent  : 


...  les  prévenus  qui  ont  quitté  leur  bâtiment, 
quand  ce  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  les 
lieux  où  le  délit  a  été  commis  ou  a  été  dé- 
sarmé (art.  78,  al.  2.  —  'V.  supra,  n»  88)  ;  ... 
Les  délits  commis  dans  l'intérieur  d'un  ar- 
senal ou  d'un  port  et  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  de  cet  établissement  ou  le 
service  maritime  (art.  88.  —  Y.  supra,  n"10S)', 
...  Les  délits  commis  par  des  marins  déta- 
chés pour  être  auxiliaires  de  l'armée  de 
terre  (art.  108,  al.  1);  ...  Les  délits  commis 
de  complicité,  soit  avec  des  individus  appar^ 
tenant  à  l'ordre  civil,  soit  avec  des  militaires 
de  l'armée  de  terre  (art.  103.  —  V.  supra, 
n»  136,  et  infra,  n»  157). 

148.  L'inscription  d'un  individu  au  rôle 
d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  est  une 
condition  essentielle  de  la  compélence  du 
conseil  de  justice  à  son  égard  (Cr.  l''  déc. 
1864,  D.P.  65.  1. 146.  —  V.  aussi  Cr.  22  juill. 
1837 ,  Cr.  8  avr.  1842,  R.  1(B2). 

149.  En  sens  inverse,  l'embarquement, 
par  cela  même  qu'il  a  lieu  sur  un  bâtiment 
de  l'Etat,  rend  les  conseils  de  justice  com- 
pétents aux  conditions  exprimées  dans  l'art. 
102  de  la  loi  du  4  juin  1858.  —  Jugé  que 
l'on  doit  considérer  comme  un  bâtiment  de 
l'Etat,  au  sens  juridique  de  l'art.  102,  la 
bâtiment  central  de  la  réserve  qui  tient  lieu, 
dans  un  port  de  guerre,  d'atelier  central, 
sert  à  l'exéculion  des  réparations  courantes 
des  divers  bâtiments  placés  dans  les  catégo- 
ries de  réserve,  et  constitue  en  outre  le  centre 
administratif  de  ces  bâtiments,  qui  lui  sont 
rattachés  pour  la  simplification  des  écriturei 
(Cr.  15  janv.  1874,  D.P.  75.  1.  140). 

150.  Par  application  de  la  règle  formulée 
supra,  n»  149.  l'art.  108  de  la  loi  du  4  juin 
1858  décide  formellement  que  les  militaires 
ou  les  assimilés  aux  militaires  appartenant 
â  l'armée  de  terre,  embarqués  comme  pas- 
sagers sur  les  bâtiment  de  l'Etat,  sont  sou- 
mis aux  juridictions  maritimes  depuis  le 
moment  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui 
de  leur  débarquement  â  destination.  —  Néan- 
moins, la  compétence  des  tribunaux  mari- 
times ne  peut  être  étendue  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  terre 
embarquées  à  bord  d'un  bâtiment  de  com- 
merce affrété  par  l'Etat  (Cr.  11  déc.  1828, 
R.  1054). 

151.  La  compétence  des  conseils  de  jus- 
tice a  été  limitée  par  la  loi  du  4  juin  1858 
aux  délits  n'emportant  pas  une  peine  supé- 
rieure à  deux  années  d'emprisonnement.  — 
Pour  déterminer  ce  maximum,  il  faut  s'atta- 
cher à  la  peine  que  peut  entraîner  l'accusa- 
tion, et  non  pas  à  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  conseil  de  justice.  —  Ainsi,  les 
conseils  de  justice  sont  incompétents  pour 
connaître  du  délit  de  coups  et  blessures, 
même  dans  les  cas  les  moins  graves,  ce  délit 
pouvant  entraîner  l'application,  non  seule- 
ment d'un  emprisonnement  d'une  durée  de 
deux  années  au  plus,  mais  encore  d'une 
amende  facultative  de  16  â  200  fr.  :  il  suffit 
que  le  juge  ait  la  faculté  de  prononcer 
l'amende  cumulativcment  avec  la  prison, 
pour  que  les  inculpations  de  cette  nature 
échappent  à  l'appréciation  des  conseils  de 
justice  (Cire.  min.  mar.  25  janv.  1867,  R. 
1055.  —  V.  Cr.  10  juin  1859,  U.P.  .59.  5.  254. 
Comp.  Cr.  15  oct.  1849,  D.P.  49.  1.  281.  — 
V.  aussi  Cire.  min.  marine,  10  juin  18.59, 
30  oct.  1860,  15  févr.  1861,  25  janv.  1867, 
11  janv.  1868). 

152.  Lorsque  l'inculpation  rentre  dans 
sa  compétence,  le  conseil  de  justice  peut 
changer,  d'après  les  débats  oraux,  les  cai, ic- 
tères de  cette  inculpation  et  se  poser  une 
autre  question  que  celle  de  la  plainte  lO. 
15  oct.  1849,  D.P.  51.  5.  107). 

153.  Le  jugement  des  infractions  à  la  dis- 
cipline du  bord  ne  peut  jamais,  à  la  diifé- 
rence  de  celui  des  contraventions  ordinaires 
de  police,  être  déféré  aux  tribunaux  de  la 
marine,    et   spécialement   aux   conseils  .de 
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justice.  Ces  infractions  doivent  nécessaire- 
ment être  réprimées  par  l'autorilé  maritime 
elle-même  (Cr.  10  juin  1859,  D.P.  59.  5. 
2Ô4). 

154.  La  procédure  devant  les  conseils  de 
justice  est  réglée  par  les  art.  216  et  s.  de 
la  loi  du  4  juin  1858.  Elle  est  simple  et 
rapide.  Il  n'y  a  pas  d'information  et  pas 
de  ministère  public.  Un  juge  est  seulement 
cliarsé  de  faire  un  rapport.  —  L'art.  222 
trace  la  mnnière  de  procéder  au  jugement. 
Le  jugement,  rendu,  selon  la  règle  géné- 
rale, en  séance  publique,  est  prononcé  en 
présence  de  l'inculpé  (Comp.  supra,  n"  122). 

155.  Les  décisions  des  conseils  de  jus- 
tice ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours 
(L.  4  juin  1858,  art.  102.  —  V.  iiifm, 
B'  1G6).  Mais  l'autorité  qui  a  saisi  le  conseil 
peut,  dans  les  limites  posées  par  l'art.  3(36, 
commuer  la  peine  prononcée;  sa  décision 
est  inscrite  au  bas  de  la  minute  du  juge- 
ment (art.  224). 

SECT.  4.  —  Règles  communes 
aux  diverses  juridictions  maritimes. 

Art.  i'^.  —  Caractère  exceptionnel 

DES  juridictions   MARITIMES. 

156.  Les  diverses  juridictions  maritimes 
dont  on  vient  d'exposer  l'organisation  sont 
des  juridictions  d'e.Kception.  11  en  résulte 
qu'elles  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  délits 
ou  crimes  dont  la  connaissance  leur  est 
attribuée  par  la  loi  du  4  juin  1858.  Les  tri- 
bunau-T  de  la  marine  ne  statuent  que  sur 
l'action  publique;  ils  ne  peuvent  pas  même 
examiner  les  réclamations  qu'aurait  à  pré- 
senter une  partie  civile  ;  il  leur  appartient 
seulement  d'ordonner  que  les  objets  saisis 
ou  les  pièces  à  conviction  soient  restitués  à 
leurs  propriétaires.  L'action  civile  ne  peut 
être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux 
civils;  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  délinitivement  sur 
l'action  publique  intentée  avant  ou  penilant 
la  poursuite  de  l'action  civile  (art.  '74,  75). 

Art.  2.  —  Règles  exceptionnelles 
DE  compétence. 

157.  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  comprend 
des  individus  non  justiciables  des  tribunaux 
de  la  marine  et  des  individus  justiciables  de 
ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinc- 
tement sont  traduits  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  sauf  les  cas  exceptés  par  l'art. 
lOi  (V.  infra,  n"  l.'jQ)  ou  p.nj-  toute  autre 
disposition  de  la  loi  IL.  4  juin  I8Ô8,  art.  103. 
—  V.  Cr.  18  juin.  1811,  R.  1005). 

158.  Par  l'expression  Irihuiicuix  ordi- 
naires, dont  se  sert  l'art.  103  de  la  loi  du 
4  juin  18.58,  il  faut  entendre  tout  aussi  bien 
la  cour  d'assises  que  le  tribunal  correction- 
nel. Des  lors,  c'est  la  cour  d'assises  qui  devra 
être  saisie,  dans  le  cas  où  l'infraction,  bien 
que  ne  constituant  pour  le  délinquant  civil 
qu'un  simple  délit,  constituerait  un  crime 
l'our  le  marin.  11  en  serait  ainsi,  par  exemple, 
au  cas  de  voies  de  fait  commises  p?r  un 
marin  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du 
service,  crime  puni  de  mort  par  l'art.  300, 
al.  1,  si  par  ailleurs  elles  rentrent,  à  l'égard 
du  prévenu  civil,  dans  la  délinition  du  délit 
correctionnri  prévu  par  l'art.  311  G.  pén.,  et 

Euni  d'un  enlpri!^onnement  avec  amende, 
a  cour  l'assises,  en  pareil  cas,  sera  saisie, 
par  application  de  la  règle  posée  par  l'art.  365 
C.  instr.,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le 
provenu  civil  a  été  auteur  principal  ou  com- 
plice des  voies  de  fait  commises  par  le  marin. 

159.  Le  principe  de  l'art.  103  de  la  loi 
du  4  juin  18oS  comporte  un  ceitain  nombre 
d'exceptions,  formulées  par  l'art.  104.  Ce 
dernier  article  renvoie  devant  les  conseils 
de  guerre  ou  de  justice  tous  les  prévenus, 


indistinctement  :  ...  lorsqu'ils  sont  tous 
marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer,  ou 
assimilés  aux  marins  et  militaires,  alors 
même  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne 
seraient  pas  justiciables  de  ces  tribuniiux  à 
raison  de  leur  position  au  moment  du  crime 
ou  du  délit;  ...  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de 
délits  commis  par  des  justiciables  de  ces 
tribunaux  à  raison  de  leur  position  au  mo- 
ment du  crime  ou  du  délit;  ...  s'il  s'agit  de 
crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  ou  de  justice 
et  par  des  étrangers,  soit  sur  le  territoire 
français,  soit  sur  un  territoire  étranger 
occupé  militairement;  ...  s'il  s'agit  de  crimes 
ou  de  délits  commis  en  pays  étranger,  dans 
l'arrondissement  d'un  corps  expéditionnaire. 

160.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis  de  complicité  par  des  individus 
justiciables  des  conseils  de  guerre  ou  de 
justice  et  par  des  individus  justiciables  des 
tribunaux  de  l'armée  de  terre,  la  connais- 
sance en  est  attribuée  aux  juridictions  mari- 
times, si  le  fait  a  été  commis  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  ou  dans  l'enceinte  des  porls 
militaires,  arsenaux  et  autres  établissements 
maritimes.  Si  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis  en  tous  autres  lieux,  ou  encore  si 
les  bâtiments  de  l'Etat,  ports,  arsenaux  ou 
autres  établissements  maritimes  où  le  fait  a 
été  commis  se  trouvent  dans  une  circons- 
cription en  état  de  siège,  les  tribunaux  de 
l'armée  de  terre  sont  seuls  compétents  (L. 
4  juin  1858,  art.  105  et  106.  —  V.  Cr.  11  juin 
1863,  D.P.  66.  5.  301). 

161.  Quand  la  poursuite  d'un  crime  ou 
d'un  délit  comprend  des  individus  qui,  tous 
justiciables  des  tribunaux  maritimes,  sont 
néanmoins  justiciables,  les  uns  d'une  juri- 
diction moins  élevée,  les  autres  d'une  juri- 
diction supérieure,  à  raison  de  leur  qualité 
ou  des  circonstances  de  leur  participation  à 
l'infraction,  la  juridiction  appelée  à  juger 
tous  les  accusés  est  celle  qui  a  la  préémi- 
nence, c'est-à-dire  le  conseil  de  guerre  par 
rapport  au  conseil  de  justice  et  le  conseil  de 
guerre  siégeant  à  terre  par  rapport  au  con- 
seil de  guerre  siégeant  à  bord  (L.  4  juin 
1858,  art.  107). 

162.  îs'on  seulement  les  auteurs  d'un 
même  crime  ou  délit  peuvent  relever  de 
juridictions  différentes,  soit  à  raison  de  leur 
qualité,  soit  à  raison  de  certaines  circons- 
tances, mais  encore  il  peut  y  avoir,  pour  les 
mêmes  raisons,  des  peines  dillérentes  pour 
chacun  d'eux.  Chaque  individu  reconnu 
coupable  est  puni  selon  la  loi  qu'il  aurait 
subie  s'il  avait  été  seul  auteur  du  crime  ou 
délit.  Les  art.  252  à  255  de  la  loi  du  4  juin 
1858  font  application  de  ces  principes  {V. 
supra,  n"'  15  et  s.). 

163.  Quand  un  individu  prévenu  de  faits 
différents  est  justiciable,  a  raison  de  ces 
faits,  de  dilTérents  tribunaux,  la  priorité 
appartient  toujours  au  fait  emportant  la 
peine  la  plus  grave;  on  ne  descend  aux  autres 
que  graduellement,  et,  en  cas  de  liouble 
cond.imnation ,  la  peine  la  plus  forte  est 
seule  subie  (L.  4  juin  1858,  art.  109). 

164.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  la  marine  les  infractions 
commises  par  des  marins  ou  militaires  aux 
lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes,  les 
contributions  indirectes,  les  octrois,  les 
forets,  la  grande  voirie  (L.  4  juin  1858, 
art.  'Ali).  11  en  est  de  même  à  l'égard  des 
infractions  aux  règlements  sur  la  police  sa- 
nitaire, les  codes  de  justice  promulgués  en 
I8,">7  et  18.58  n'ayant  pas  dérogé  à  la  compé- 
tence établie  par  la  loi  du  3  mars  1822  (Cr. 
c.  15  nov.  18C0,  D.P.  61.  1.  138). 


Art.  3. 


Pourvoi  en  cassation. 


165.  L'institution  des  conseils  de  revision 
et  du  tribunal  de  revision,  qui  ne  sont  saisis 
que  de  l'examen  des  questions  de  droit  (V. 


supi-a,  n»s  97  et  115),  devait  rendre  sans 
objet  le  recours  en  cassation  (V.  cependant 
siipra ,  n»s  98  et  116).  Les  pourvois  en  cas- 
sation contre  les  décisions  des  tribunaux 
maritimes  ne  sont  recevables  que  s'ils  sont 
fondés  sur  l'incompétence  (Cr.  27  sept.  1866, 
D.P.  66.  1.  507;  8  mai  1873,  D.P.  73.  1.  271; 
10  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  287;  5  févr.  1876, 
Bull,  cr.,  n»  40,  S.  282).  Toutefois,  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation 
peut  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et 
la  décision  profite  au  condamné  (L.  4  juin 

1858,  art.  110  et  111). 

Le  pourvoi  pour  incompétence  contre  une 
condamnation  prononcée  par  un  conseil  de 
guerre  maritime ,  et  contre  la  décision  du 
conseil  de  revision  rejetant  le  recours  dont 
cette  condamnation  a  été  l'objet,  doit,  même 
alors  qu'il  émane  d'un  justiciable  de  la  juri- 
diction militaire  maritime,  être  transmis  à 
la  Cour  de  cassation,  sauf  à  cette  cour  à  dé- 
clarer sa  non-recevabilité,  après  vérification 
de  la  qualité  de  celui  qui  l'a  formé  (Cr. 
6  nov.  1802,  D.P.  67.5.  58). 

166.  Le  recours  en  cassation  contre  les 
décisions  des  conseils  de  justice  n'est  admis 
en  aucun  cas,  même  pour  incompétence  (L. 
4  juin  1858,  art.  102.  —  V.  supra,  n"  155). 

167.  L'art.  112  de  la  loi  du  4  juin  1858 
se  borne  à  une  référence  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux 
demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté 
publique  ou  de  suspicion  légitime,  et  en  rè- 
glement de  juges  (V.  Cr.  7  avr.  1855,  D.P. 
55.  1.  221). 

168.  Le  droit  de  la  Cour  de  cassation  de 
statuer  par  voie  de  règlement  de  juges,  en 
cas  de  confiit  négatif  de  deux  juridictions 
maritimes,  a  été  reconnu  sans  difficulté  et 
exercé  à  plusieurs  reprises  (V.  Cr.  5  juin  1875, 
D.P.  75.  1.  387;  15  janv.  1874,  D.P.  75.  1. 
140,  etc.). 

169.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  recon- 
naît, sur  un  pourvoi  formé  d'ordre  du  garde 
des  sceaux,  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
de  revision  a  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence un  jugement  de  condamnation  du  tri- 
bunal maritime,  et  prononce,  en  conséquence, 
la  cassation  de  la  décision  du  tribunal  de  re- 
vision, cette  cassation  laisse  subsister  la 
condamnation  rendue  par  le  tribunal  mari- 
time, et  entraîne  seulement  le  renvoi  devant 
un  nouveau  tribunal  de  revision,  pour  être 
statué  sur  le  recours  des  condamnés  (Cr. 
10  août  1866,  D.P.  66.  1.  401).  —  A  supposer 
qu'il  y  eût  lieu,  dans  ce  cas,  de  procéder, 
non  par  voie  de  cassation,  mais  par  voie  de 
règlement  de  juges,  la  déclaration  de  la  cour 
de  cassation  qui  proclamerait  la  compétence 
de  la  juridiction  maritime  aurait-elle  le 
même  effet  que  la  cassation  du  jugement  du 
tribunal  de  revision  prononcée  pour  fausse 
appréciation  de  la  compétence,  ou  bien  né- 
cessiterait-elle le  renvoi  des  condamnés 
devant  un  second  tribunal  de  la  même  juri- 
diction pour  être  jugés  à  nouveau'?  —  Y. 
dans  le  premier  sens  Cr.  règl.  de  jug.  28  avr. 

1859,  D.P.  59.  1.  237,  et  le  réquisitoire  qui 
précède  cet  arrêt,  —  V.  toutefois  le  rapport 
de  M.  Faustin  Hélie,  sous  Cr.  10  août  1866, 
précité. 

Art.  4.  —  Règles  diverses. 

§  1".  —  Conlttmaces  ;  Jugements 
par  défaut. 

170.  Les  art.  227  et  s.  de  la  loi  du  'i  juin 

1858  statuent  sur  les  contumaces  et  juge- 
ments par  défaut.  Les  règles  qu'ils  posent 
sont  en  général  conformes  à  celles  du  droit 
commun. 

§  2.  —  Tentative  ;  Complicité  ;  Excuses. 

171.  Les  règles  du  droit  commun  sur  la 
tentative  en  matière  de  crimes  ou  de  délits, 
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Bur  la  coinpUcilé  et  sur  les  cas  d'excuses 
oui  peuvent  être  admis ,  aux  termes  des 
art.  2,  3,  59,  60,  61 ,  b'i,  63,  64,  65  C.  pén. 
(V.  Coriplice-coniplicité ,  n»  6  ;  Peine,  Ten- 
tative), sont  déclarées  applicables  devant  la 
juridiction  maritime  par  l'art.  260  de  la  loi 
du  4  juin  1858. 

§  3.  —  Circonstances  atténuantes. 

172.  L'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes devant  les  tribunaux  maritimes  fait 
l'objet  des  art.  164,  197  et  256  de  laloi  du 
4  juin  1858  qui  doivent  être  combinés  avec 
la  loi  du  19  juill.  1901.  Les  justiciables  de 
l'ordre  civil  peuvent  toujours  obtenir  le  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes  (art.  256). 
—  Quant  aux  marins  et  assimilés,  le  Code 
de  justice  maritime  distingue  :  ...  1»  les 
crimes  et  délits  non  prévus  par  lui  :  les  tri- 
bunaux maritimes  peuvent,  pour  ces  crimes 
et  délits,  faire  application  de  l'art.  463  C.  pén. 
lorsque  les  lois  autorisent  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  (art.  364)  ;  ...  2»  Les 
crimes  et  délits  contre  le  devoir  et  la  profes- 
sion militaire,  qui  sont  spécialement  prévus 
par  le  Code  de  justice  maritime  :  les  cir- 
constances atténuantes  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  pour  ceux  d'entre  eux  pour  lesquels 
elles  ont  été  expressément  prévues.  —  En 
outre,  la  loi  du  19  juill.  1901  (D.P.  1901. 
4.  103)  permet  aux  tribunaux  maritimes 
d'accorder  les  circonstances  atténuantes  dans 
tous  les  cas  où  le  Code  de  justice  maritime 
ne  les  prévoit  pas  ;  si  la  peine  prononcée  est 
une  de  celles  enumérées  aux  art.  7,  8,  9  C. 
pén.  (V.  Peine),  elie  est  modifiée  ainsi  qu'il 
est  spécifié  à  l'art.  463  C.  pén.  (  Comp. 
Justice  militaire,  n°s  271  et  s.). 

§  4.   —  Récidive;  Sursis; 
Détention  préventive. 

173.  Les  dispositions  concernant  la  réci- 
dive (V.  Cr.  13  mai  1859,  D.P.  5'J.  1.  517)  et 
l'application  de  la  loi  de  sursis  (loi  Bérenger) 
Boni  communes  à  la  justice  militaire  terrestre 
et  à  la  justice  maritime. 

174.  La  détention  préventive  est  déduite 
de  la  durée  de  la  peine  prononcée  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  258  G.  just. 
mar.,  modifié  par  la  loi  du  9  avr.  1S95,  qui 
a  étendu  aux  marins  condamnés  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  nov.  1892  (D.P.  93. 
4.  1),  avec  les  modifications  nécessaires  (V. 
Nicolas,  p.  191). 

§  ô.  —  Prescription. 

175.  Les  dispositions  des  art.  635  et  s. 
C.  instr.,  relatives  à  la  prescription,  sont 
applicables  à  l'action  publique  résultant  d'un 
crime  ou  d'un  délit  de  la  compétence  des 
juridictions  maritimes,  ainsi  qu'aux  peines 

?rononcée3  par   ces  juridictions  (L.  4  juin 
858,  art.  236,  al.  1). 

Toutefois,  la  prescription  contre  l'action 
publique  résultant  de  la  désertion  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  le  déserteur 
a  atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  quand  il 
appartient  à  l'inscription  maritime,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  l'âge  de  quarante-sept  ans. 
—  A  quelque  époque  que  le  déserteur  soit 
arrêté,  il  est  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  Marine,  pour  compléter,  s'il  y 
a  lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit  encore 
à  l'Etat  (L.  4  juin  1858,  art.  236,  al.  2 
et  3). 

S  6.  —  Poursuite  des  procédures  commen- 
cées par  des  juridictions  qui  viennent  à 
disparaître. 

176.  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou 
de  revision,  dans  les  corps  expéditionnaires, 
cessent  leurs  fonctions,  les  allaires  dont 
1  mformatiou  est   commencée   sont  portées 


devant  les  conseils  de  guerre  des  arrondisse- 
ments maritimes  désignés  par  le  ministre 
de  laMarine  (L.  4  juin"l85S,  art.  23i,  al.  1). 

Lorsqu'un  bâtiment  de  l'Etat  entre  en 
désarmement,  les  affaires  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  dont  l'information  est 
commencée  sont  portées  devant  un  conseil  de 
guerre  de  l'arrondissement  maritime  dans  le 
ressort  duquel  désarme  le  bâtiment  (L.  4  juin 
1S.")8,  art.  234,  al.  2). 

177.  I]  a  été  jugé  :  ...  que  le  conseil  de 
guerre  à  bord  doit  cesser  de  fonctionner 
à  partir  de  la  rentrée  du  b.itiment  dans  un 
arsenal,  aussi  bien  lorsque  le  bâtiment  est  seu- 
lement en  réserve  que  lorsqu'il  est  désarmé; 
que,  dans  ce  cas,  lesafl'aires  pendantes  et  en 
cours  d'instruction  devant  lui  sont,  de  plein 
droit,  renvoyées  devant  les  conseils  de  guerre 
de  l'arrondissement  maritime,  sauf  au  pré- 
fet maritime  à  désigner  pour  chaque  affaire 
le  conseil  qui  doit  en  connaître;  que,  par 
suite,  si  un  conseil  de  guerre  à  bord  a  pu 
régulièrement,  alors  que  le  navire  était  en 
rade,  recevoir  du  préfet  maritime  l'ordre 
d'informer  contre  un  marin  de  l'équipage, 
prévenu,  par  exemple,  de  désertion,  il  n'a 
pu  compétemment,  après  l'entrée  du  bâti- 
ment dans  l'arsenal,  être  saisi  d'un  ordre 
de  mise  en  jugement  délivré  contre  ce  même 
marin,  et  qu'il  aurait  dû,  en  pareil  cas,  dé- 
clarer d'office  son  incompétence  (Cr.  30  nov. 
1860,  D.P.  61.  1.  92).  —  V.  aussi  Cr.  9  juill. 
1863,  D.P.  67.  5.  272). 


Chap. 


2.  —  Justice  maritime 
marchande. 


178.  Les  règles  relatives  à  la  justice  de 
la  marine  marchande  sont  contenues  dans 
le  décret- loi  du  24  mars  1852  (li.P.  52.  4. 
115),  modifié  dans  ses  art.  14,  17,  21,  34,  45, 
52,  53,  54,  55,  57,  60,  63,  64,  65,  66,  69,  70, 
80,  81,  85,  89,  93,  95,  100,  par  la  loi  du  15  avr. 
1898  (D.P.  99.  4.  19),  laquelle  a  ajouté  au 
décret  de  1852  des  articles  qui  y  sont  inter- 
calés sous  les  n»»  14  bis,  82  bis,  86  bis,  et 
par  la  loi  du  31  juill.  1902,  qui  a  modifié  les 
art.  52  et  53  précités. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  :  ...  de  la  loi  du 
10  mars  1891  (DP.  91.  4.  38),  sur  les  acci- 
dents et  les  collisions  en  mer,  qui  a  créé  une 
nouvelle  catégorie  d'infractions  (V.  infra, 
n»s  195,  208  et  s.)  et  modifié,  sur  plusieurs 
pninla.  rnrL:anisation  et  la  procédure  des 
juridictions  appelées  à  en  connaître  (V.  in- 
fra, n»s  230,  239  et  s.)  ;  ...  Ainsi  que  du  dé- 
cret du  2  oct.  1881  (D.P.  82.  4.  41  ),  qui  a  mis 
le  décret  de  1852  en  harmonie  avec  le  nouvel 
art.  336  C.  instr.  (V.  infra,  n"  227). 

SECT.  1".  —  Portée  d'application  des 
textes  relatifs  à  la  justice  maritime 
marchande. 

179.  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars 
1852  sont  applicables  à  tous  les  navires  et 
bateaux  français,  appartenant  à  des  particu- 
liers ou  à  des  administrations  publiques, 
qui  se  livrent  à  la  navigation  ou  a  la  pêche 
dans  les  limites  de  l'inscription  maritime. 
Sont  exceptées,  toutefois,  les  embarcations 
des  douanes  à  manœuvres  basses.  Restent 
soumis  aux  mêmes  dispositions  les  équipages 
des  navires  et  bateaux  qui  ne  sortent  que 
momentanément  des  limites  de  l'inscription 
maritime  (art.  3,  al.  1  et  2).  —  Sont,  en 
conséquence,  soumises  aux  règles  d'ordre, 
de  service,  de  discipline  et  de  police  établies 
Sur  les  navires  et  bateaux  marchands,  et 
passibles  des  peines  déterminées  par  le  dé- 
cret du  24  mars  1852,  pour  les  infractions 
qu'il  énonce,  toutes  les  personnes  embar- 
quées, employées  ou  reçues  à  bord  de  ces 
navires  et  bateaux,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  partir  du  jour  de  leur  inscription  au 
rùle  d'équipage  ou  de  leur  embarquement  en 
cours  de  voyage,  jusques  et  y  compris  le 


jour    de    leur    débarquement   administratif 
(art.  3,  al.  3). 

180.  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars 
1852  ne  sont  applicables  qu'aux  navires 
français  (Fro.mageot,  p.  35,  art.  3,  n»  1).  — 
Sur  le  régime  auquel  sont  soumis  :  ...  les 
navires  de  commerce  étrangers  dans  les  eaux 
françaises,  V.  Compétence  criminelle,  n«»3t)9 
et  s.  —  y.  aussi  Jordan,  De  la  compétence 
en  matière  de  crimes  et  délits  commis  sur 
un  navire  de  commerce  mouillé  dans  un 
port  étranger,  dans  Itev.  intern.  du  droit 
marit.,  t.  24,  p.  115  et  s.;  ...  Les  navires 
de  commerce  français  dans  les  eaux  étran- 
gères, V.  Consul,  n"  64. 

181.  Pour  soumetlie  une  personne  aux 
dispositions  du  décret  du  21  mars  1852,  il 
suffit  d'un  embarquement  de  fait;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  embarquement  ad- 
ministratif (Cr.  20  mai  1858,  D.P.  .58.  1. 
293.  —  Fromageot,  p.  41,  art.  3,  n»  26).  Mais 
la  sujétion  au  décret  du  24  mars  1852  sub- 
siste jusqu'au  débarquement  administratif, 
c'est-à-dire  porté  au  rôle  d'équipage  (Cr. 
16  déc.  1858,  Bull.  off.  de  la  marine,  2'  sera., 
p.  85.  —  Fromageot,  p.  41,  art.  3,  n»  28). 
(Juand  le  fait  incriminé  est  postérieur  au 
débarquement  administratif,  il  ne  peut  tom- 
ber sous  le  coup  des  dispositions  de  ce  dé- 
cret (Cr.  18  janv.  1908,  Rev.  intern.  du 
droit  marit.,  t.  24,  p.  30J)  ;  mais  le  décret 
s'applique  à  l'infraction  commise  antérieu- 
rement au  débarquement  administratif, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  été  dénoncée  et  ■ 
poursuivie  que  postérieurement  à  ce  dé- 
barquement (FROiaAGEOT,  p.  41,  art.  3, 
n»  30). 

182.  La  loi  du  10  mars  1891  a  créé  des 
délits  à  la  charge,  soit  du  capitaine  ou  des 
gens  de  mer,  soit  même  de  l'armateur  (V. 
infra,  n»s  196,  208  et  s.).  Aux  termes  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  10  mars  1891,  les  com- 
mandants, les  officiers  et  les  marins  des 
bâtiments  de  l'Etat  continuent  à  être  soumis, 
pour  tous  les  faits  relatifs  aux  abordages, 
aux  règles  et  juridictions  instituées  par  la 
loi  du  4  juin  1858,  sans  que,  au  cas  d'abor- 
dage entre  un  bâtiment  de  l'Etat  et  un  na- 
vire de  commerce,  les  inculpés  appartenant 
à  ce  dernier  navire  puissent,  pour  cause  de 
connexité,  être  renvoyés  devant  un  conseil 
de  guerre. 

SECT.  2.  —  Infractions  et  pénalités. 

183.  Le  droit  pénal  maritime  commer- 
cial prévoit  trois  sortes  de  peines  :  les  peines 
disciplinaires,  les  peines  correctionnelles  et 
les  peines  criminelles,  qui  correspondent  _â 
la  division  des  infractions  en  fautes  disci- 
plinaires (V.  infra,  n"  184  et  s.),  délits  (V. 
infra,  n»^  186  et  s.)  et  crimes  (V.  infra, 
n"*  198  et  s.).  —  Certaines  infractions  sont 
spéciales  au  capitaine  (V.  infra,  n"  201 
et  s.). 

Art.  1".  —  Fautes  de  discipline 
et  peines  disciplinaires. 

184.  Sont  considérés  comme  fautes  de 
discipline,  d'une  manière  générale,  tous  les 
faits  de  négligence  ou  de  paresse  qui  ne 
constituent  qu'une  faute  légère  ou  un  simple 
manquement  à  l'ordre  ou  au  service  du 
navire,  ou  aux  obligations  stipulées  dans 
l'acte  d'engagement  (Décr.  24  mars  1852, 
art.  58;  L.  31  juill.  1902,  D.P.  1903.  4.  5). 

185.  L'art.  52  du  décret  du  24  mars  1852, 
modifié  par  les  lois  du  15  avr.  1898  et  du 
31  juill.l9u2,  énumèreles  peines  applicables 
aux  fautes  de  discipline.  —  La  durée  des 
peines  est  expressément  limitée  par  la  loi  ; 
le  maximum  légal  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
être  dépassé  (Cire.  21  sept.  1888,  Bull.  off. 
de  la  .Marine,  p.  383.  —  Frcmaceot,  p.  88, 
art.  52,  n»*  2  et  3;  Mangon  de  La  Lande, 
p.  127J. 


534  —  JUSTICE  MARITIME 


Les  décisions,  en  matière  de  peines  disci- 
plinaires, ne  peuvent  être  attaquées  par  au- 
can  recours  (Décr.  24  mars  1tf52,  art.  3). 

Art.  2.  —  Délits. 

§  1".  —  Défits  maritimes. 

186.  Les  feits  qualifiés  délits  maritimes 
par  le  décret  du  24  mars  1852  sont  énumé- 
rés  dans  les  art.  60  et  s.,  dont  plusieurs  ont 
été  modifiés  par  les  lois  du  15  avr.  1898  et  du 
31  juin.  1902.  —  Les  art.  67  et  68  ont  été 
ibrogés  par  l'art.  91  de  la  loi  du  2't  déc. 
1896  sur  l'inscription  maritime  (D.P.  97.  4. 
2),  et  remplacés  par  l'art.  82,  al.  2  et  s., 
de  cette  même  loi. 

187.  Ce  sont,  d'une  manière  générale, 
tous  les  raits  d'une  certaine  gravité  de  na- 
ture à  troubler  l'ordre  du  bord  ou  à  com- 
promettre le  succès  des  opérations  du  navire 
(Ma.ngon  de  la  Lande,  p.  129)  ;  par  exemple  : 
...  les  fautes  de  ducipline  réitérées,  le  refus 
formel  d'obéir,  les  rixes  ou  voies  de  fait 
entre  les  hommes  de  l'équipage,  la  dégrada- 
tion d'objets  à  l'usage  da  bord,  le  vol,  sans 
effraction  ni  fausses  clefs,  d'un  objet  dont  la 
valeur  n'excède  pas  20  francs,  les  injures 
et  voies  de  tait  envers  un  supérieur  (Décr. 
24  mars  1852,  art.  60;  L.  31  jûill.  1902).  — 
Aux  termes  de  la  disposition  linaie  de  l'art.  60, 
ces  délits  sont  puais  des  peines  énoncées 
dans  l'art.  55,  au  choix  du  juge,  excepté 
dans  les  cas  que  prévoient  les  articles  sui- 
vants. L'art.  55,  modilié  parla  loi  du  31  juill. 
19U2,  édicté  :  ...  l'amende  de  16  à  300  francs; 
...  La  perte  ou  la  suspension  de  la  faculté 
de  commander;  ...  L'emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  ans. 

188.  Parmi  les  délits  prévus  par  l'art.  60 
du  décret  du  24  mars  1852,  il  eu  est  plu- 
sieurs qui  figurent  de  nouveau  dans  les  ar- 
ticles suivants  :  dans  ces  cas,  les  peines  de 
l'art.  55  ne  sont  applicables  qu'autant  que  le 
délit  n'est  pas  accompagné  des  circonstances 
à  raison  desquelles  la  loi  a  cru  devoir  pro- 
noncer une  peine  plus  sévère.  11  en  est 
ainsi  :  ...  de  la  désobéissance  avec  refus  for- 
mel d'obéir  (art.  60-2"  et  64)  ;  ...  De  la  dé- 
gradation d'objets  à  l'usage  du  bord  (art.  60-7» 
et  74);  ...  Des  voies  de  fait  contre  un  supé- 
rieur (art.  60-13»  et  63). 

189.  Il  en  est  ainsi,  encore,  de  la  déser- 
tion (art.  00-12°  et  65  à  69).  Mais  la  déser- 
tion n'étant  expressément  délinie  que  par 
les  art.  65  à  69,  les  peines  de  l'art.  55  ne  lui 
sont  jamais  applicables.  —  Sont  réputés  dé- 
serteurs, les  gens  de  mer,  mécaniciens, 
chauffeurs  et  médecins  français  ou  étran- 
gers :  ...  qui,  dans  un  port  de  France,  s'ab- 
sentent sans  permission  pendant  trois  fois 
vingt -quatre  heures   de  leur   navire  ou  du 

f)oste  où  ils  ont  été  placés,  ou  laissent  partir 
e  navire  sans  se  rendre  à  bord  ;  la  peine 
est,  en  ce  cas,  de  quinze  jours  à  six  mois  de 
prison  (Décr.  24  mars  1852,  art.  65,  modilié 
par  la  loi  du  15  avr.  1898)  ;  ...  Qui,  dans  les 
colonies  françaises,  sur  une  rade  étrangère 
ou  dans  un  port  étranger,  s'absentent  sans 

Eermission  pendant  deux  fois  vingt -quatre 
eures  de  leur  navire  ou  du  poste  où  ils  ont 
été  placés,  ou  laissent  partir  le  navire  sans 
se  rendre  à  bord  ;  la  peine  est,  en  ce  cas, 
de  un  mois  à  un  an  de  prison  (Décr.  24  mars 
1852,  art.  66,  modilié  par  la  loi  du  15  avr. 
1898).  Ces  peines  sont  réduites,  pour  les 
déserteurs  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  mois  dans  le  premier  cas,  d'un  mois  à 
trois  mois  dans  le  second  cas  (art.  65  et  66, 
dernier  alinéa).  —  Le  déserteur  perd,  en 
outre,  de  droit  la  solde  par  lui  acquise  sur 
le  bâtiment  auquel  il  appartenait  au  jour  du 
délit.  S'il  est  marié,  cette  solde  retourne 
pour  un  tiers  à  sa  femme,  pour  un  tiers  à 
l'armement,  pour  un  tiers  à  la  Caisse  des 
invalides   de   la   marine  :  dans   le  cas  con- 


traire, elle  retourne  pour  moitié  à  l'arme- 
ment, pour  moitié  à  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine  (Décr.  24  mars  1852,  art.  69, 
modilié  par  la  loi  du  15  avr.  1898).  —  Les 
complices  de  la  désertion  sont  punis  des 
mêmes  peines  que  le  déserteur.  S'ils  ne  font 
pas  partie  de  l'équipage,  une  amende  de 
16  à  500  francs  est  ajoutée  à  leur  peine 
(Décr.  24  mars  1852,  art.  70,  modilié  par  la 
loi  du  15  avr.  1898). 

190.  D'après  la  circulaire  du  27  marc  1852 
(Bull.  off.  de  la  marine,  p.  388),  pour 
qu'il  y  ait  culpabilité  de  désertion  du  fait 
d'avoir  laissé  partir  le  navire  sans  se  rendre 
à  bord,  il  faut  que  le  marin  ait  été  dûment 
prévenu  du  jour  du  départ.  Mais  il  n'en  est 
ainsi  qu'au  cas  d'un  navire  en  armement, 
et  l'absence  d'avis  ne  saurait  être  invoquée 
par  le  marin  qui  a  déserté  pendant  une  escale 
au  cours  de  laquelle  aucun  homme  n'aurait 
dii  quitter  le  bord  sans  autorisation  (Trib. 
com.  du  Havre,  18  janv.  1910,  Rev.  intern. 
du  droit  marit.,  t.  25,  p.  647). 

191.  La  volonté  d'abandonner  le  navire 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  du 
délit  de  désertion  :  il  suffit  que  l'absence  du 
marin  soit  le  résultat  d'une  faute  à  lui 
imputable.  Il  en  demeure  ainsi  alors  même 
qu'il  aurait  fait  tout  son  possible  pour 
rejoindre  son  bord  (Cr.  5  août  1909,  ibid., 
t.  25,  p.  311),  hormis  toutefois  le  cas  de  force 
majeure  (Trib.  com.  du  Havre,  6  avr.  1910, 
ibid.,  t.  26,  p.  49.5),  auquel  on  ne  saurait 
assimiler  le  fait  de  participation  à  une  grève, 
d'ailleurs  non  justifiée  (Trib.  com.  du 
Havre,  18  janv.  1910,  précité). 

192.  La  déchéance  du  droit  aux  salaires, 
peine  édictée,  pour  le  cas  de  désertion,  par 
l'art.  69  du  décret  du  24  mars  1852,  ne 
peut  être  appliquée  en  d'autres  cas,  notam- 
ment, au  cas  de  refus  d'obéissance  opposé 
au  capitaine  (Trib.  com.  Rouen ,  22  janv. 
1912,  Rev.  intern.  du  droit  marit.,  t.  28, 
p.  383).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
mateur peut,  par  une  clause  pénale  insérée 
au  rôle  d'équipage,  stipuler  la  retenue  de  la 
solde  dans  des  cas  autres  que  celui  de 
désertion,  et,  notamment,  en  cas  de  refus 
de  service,  il  a  été  jugé  que  si,  au  cas  de 
désertion,  une  partie  de  la  solde  est  attri- 
buée à  la  Caisse  des  invalides  par  l'art.  69, 
aucun  texte  n'a  étendu  cette  disposition  au 
cas  de  refus  de  service;  que  cette  disposi- 
tion est  de  nature  rigoureuse  et  ne  peut 
être  appliquée  par  voie  d'analogie  (Rouen, 
26  mars  1858,  Rec.  du  Havre,  1858.  2.  100; 
Cr.  20  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  5,  et  Bor- 
deaux ,  25  janv.  1862,  Sir.  1862.  2.  523.  — 
V.  cependant  Des.iardins,  t.  3,  n»  647). 

Le  droit,  pour  l'armateur,  de  retenir  par- 
tie de  la  solde  du  marin  est  contemporain 
du  fait  de  désertion  lui-même  et  n'est  pas 
subordonné  à  la  condamnalion  du  marin 
par  le  tribunal  commercial  maritime  (Req. 
"-'3  juill.  1906,  Rev.  intern.  du  droit  marit., 
t.  22,  p.  129).  —  Le  marin  déserteur  perd  tout 
droit  même  à  la  solde  par  lui  acquise  au  jour 
du  délit  (Cr.  29  déc.  1899,  ibid.,  t.  18,  p.  145). 

La  répartition  de  la  solde  faite  par  l'art.  ()9 
du  décret  du  24  mars  1852,  pour  le  cas  de 
désertion,  n'est  pas  susceptible  d'être  modi- 
fiée par  des  conventions  privées  :  le  législa- 
teur a  limité  par  avance  l'indemnité  due,  en 
ce  cas,  à  l'armateur,  et  toute  clause  con- 
traire doit  être  réputée  nulle  (R.  1099.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  647:  Fro- 
MAGEOT,  p.  99,  art.  69,  n°l.  —  V.  Civ.  20  nov. 
1860,  D.P.  61.  1.  5.  et  la  note  sous  cet  arrèl). 

193.  L'art.  72  du  décret  du  24  mars  1852, 
qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois  les  mauvais  traitements  et  les 
violences  des  officiers  contre  les  hommes  de 
l'équipage  et  les  passagers,  déclare  appli- 
cables les  peines  prévues  par  l'art.  .309  C. 
péii.,  lorsque  les  voies  de  fait  auront  occa- 
sionné une  maladie  ou  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  trente  jours. 


194.  L'art.  82  du  décret  du  24  mars  1852 
édicté  la  peine  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois  et  de  l'interdiction 
de  commandement  d'un  an  à  deux  ans 
contre  le  capitaine  ou  le  maître  qui  favorise 
par  son  consentement  l'usurpation  de  l'exer- 
cice du  commandement  à  bord,  en  ce  qui 
touche  la  manœuvre  et  la  direction  nautique 
du  navire,  et  consent  ainsi  à  n'être  que  por- 
teur d'expéditions.  —  En  cas  de  récidive, 
l'interdiction  de  commandement  peut  être 
définitive  (art.  82,  al.  2).  —  Toute  personne 
qui  aura  indûment  pris  le  commandement 
du  navire  est  passible  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  (art.  82, 
al.  3). 

195.  La  loi  du  10  mars  1891  considère 
comme  un  délit,  de  la  part  de  tout  homme 
de  l'équipage,  tout  défaut  de  vigilance  ou 
tout  autre  manquement  aux  obligations  de 
son  service,  suivi  d'un  abordage  ou  d'un 
naufrage.  Ce  délit  est  puni  d'une  amende  de 
16  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
dix  jours  à  quatre  mois,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  (art.  3). 

196.  Aux  termes  de  la  même  loi  (art.  8), 
tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu  son  navire 
des  moyens  d'établir  et  d'entretenir  les  feux 
et  de  faire  les  signaux  de  brume  réglemen- 
taires est  puni  d'un  amende  de  10#à  2000 
francs  (al.  1).  Dans  le  cas  où  son  navire  est 
affecté  au  transport  des  passagers ,  si  l'ar- 
mateur ne  l'a  pas  pourvu  des  moyens  de 
sauvetage  fixés  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique,  il  est  puni  d'une  amende 
de  100  à  3000  francs  (al.  2).  Ces  peines  sont 
prononcées  indépendamment  de  celles  dont 
sont  passibles  les  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons,en  vertu  des  articles  précédents  (al.  3i. 
Toutefois  l'armateur  sera  aU'ranchi  de  toute 
responsabilité  pénale  s'il  a  fait  constater 
par  la  comiiiission  de  visite  prescrite  par 
l'art.  225  C.  com.  que  son  navire  est  pourvu 
de  tous  les  appareils  exigés  par  les  règle- 
ments (al.  4). 

§  2.  —  Délits  communs. 

197.  Indépendamment  des  délits  mari- 
times, prévus  et  punis  par  le  décret  du 
24  mars  1852,  il  peut  se  commettre  à  bord 
des  délits  non  prévus  par  ce  décret;  on  les 
qualifie  de  délits  communs.  Ils  sont  punis 
conformément  aux  lois  ordinaires  (Décr. 
24  mars  1852,  art.  2,  al.  3). 

Art.  3.  —  Crimes. 

§  l".  —  Crimes  maritiines. 

198.  Les  crimes  maritimes  sont  prévus 
et  punis  par  les  art.  89  et  s.  du  décret  du 
24  mars  1852.  Est  réputé  crime  maritime  : 
...  la  destruction,  par  un  marin,  du  navire 
sur  lequel  il  est  embarqué  (art.  89)  :  tout 
inilividu  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  qui, 
volontairement  et  dans  une  intention  cri- 
minelle, échoue,  perd  ou  détruit,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  autre  que  celui  du  feu 
ou  d'une  mine,  prévu  à  l'art.  434  C.  pén.,  le 
navire  sur  lequel  il  est  eniliarqué,  ou  qui  en 
occasionne,  par  un  refus  d'obéir  aux  ordres 
donnés,  l'échouage,  la  perte  ou  la  destruc- 
tion, est  puni  de  "dix  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  (al.  1).  —  Si  le  coupable  était,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  chargé  de  la  con- 
duite du  navire,  il  lui  sera  appliqué  le  maxi- 
mum de  la  peine  (al.  2).  —  S'il  y  a  eu  homi- 
cide ou  blessure  par  le  fait  de  l'échouenient, 
de  la  perte  ou  de  la  destruction  du  navire, 
le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni 
de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  des  travaux 
forcés  à  temps  (al.  3). 

L'art.  89  ne  prévoit  que  la  perte  ou  la  des- 
truction causée  volontairement  et  dans  una 
intention  criminelle  ;  il  ne  saurait  donc  étra 
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appliqué  au  cas  d'échouement  involontaire 
d'un  UiUiraent  de  commerce  non  convoyé , 
occasionné  par  l'imprudence  ou  la  nÛLili- 
tence  d'un  pilote  (Fromageot,  p.  1 16,  art.  S), 
io  1.  —  V.  Cr.  30  avr.  1874,  D.P.  75.  1. 
■178.  _  Comp.  L.  4  juin  1858,  art.  3()0). 

199.  Le  décret  du  l't  mars  1855  considère 
comme  un  crime,  puni  de  la  réclusion  :  ... 
le  vol  d'un  objet  dont  la  valeur  excède  vingt 
francs;  tout  vol  quelconque  commis  à  bord 
par  les  capitaines,  oflieiers,  subrc'carftues 
ou  passagers,  le  vol  commis  avec  ell'raction 
ou  à  l'aide  de  fausses  clefs  (art.  93,  modilio 
par  L.  15  avr.  1898.  —  V.  Cr.  17  sept. 
Î836,  R.  Instruction  criminelle,  ■1070);  ... 
L'altération  volontaire,  au  moyen  de  mélange 
de  substances  malfaisantes,  des  vivres,  bois- 
sons ou  autres  objets  de  consommation, 
commise  par  toute  personne  embarquée  à 
quelque  titre  que  ce  soit  (art.  94);  ..:  La 
rébellion  commise  par  plus  d'un  tiers  de 
l'équipage.  Si  les  rebelles  sont  armés,  quel 
que  soit  leur  nombre,  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  sera  prononcée  (art.  95,  modi- 
fié par  L.  15  avr.  1898) ....  Tout  complot  ou 
attentat  contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'auto- 
rité du  capitaine,  maître  ou  patron.  La 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  pro- 
noncée contre  tout  oflicier  impliqué  dans  le 
complot  ou  l'attentat.  On  entend  par  coni- 
plot  la  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  personnes  au  moins,  embarquées 
à  bord  d'un  navire  (art.  96). 

§  2.  —  Crimes  communs. 

20O.  n  peut  aussi  se  commettre,  à  bord, 
des  crimes  qui  ne  figurent  pas  parmi  ceux 
prévus  par  le  décret  du  24  mars  1852  ; 
ces  crimes  sont  punis  conformément  aux 
lois  ordinaires  (Décr.  24  mars  1852 ,  art  2). 

Art.  4.  —  Infractions  spéciales 
au  capitaine. 


§le, 


Fautes  de  négligence  ou 
d'omission. 


201.  Les  négligences  et  omissions  dont 
le  capitaine  peut  se  rendre  coupable  soit 
dans  la  conduite  nautique  du  navire,  soit 
dans  l'exécution  des  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  navigation,  trouvent  leur  sanction 
dans  le  pouvoir  disciplinaire  très  étendu 
dont  le  ministre  de  la  Marine  est  investi 
par  l'art.  87  du  décret  du  24  mars  1852 
(Mancon  de  la  Lande,  p.  131-132). 

202.  Aux  termes  de  l'art.  87  du  décret 
du  24  mars  1852,  le  ministre  de  la  Marine 
a  le  droit  de  suspendre  le  capitaine  de  son 
commandement  ou  de  lui  retirer  son  brevet, 
lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  après  une  en- 
quête contradictoire,  dans  laquelle  le  capi- 
taine est  entendu  (Comp.  infra,  n»  212). 
Les  circulaires  du  18  mai  1800  et  du  7  févr. 
1862  ont  tracé  les  règles  d'après  lesquelles 
l'enquête  doit  être  elVectuée. 

203.  Lor^ique  les  mesures  disciplinaires 
prévues  par  l'art.  87  du  décret  du  24  mars 
1852  ont  été  prises  par  le  ministre  de  la 
Marine  dans  les  formes  et  dans  les  limites 
légales,  elles  ne  peuvent  donner  lieu,  de  la 
part  du  capitaine  qui  en  est  l'objet,  à  un 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et 
5  août  1868,  D.P.  69.  3.  73).  Néanmoins, 
ïi  la  mesure  prise  par  le  ministre  était  en- 
tacliée  d'excès  de  pouvoir  ou  d'incompé- 
tence, elle  serait  susceptible  d'être  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  voie  conten- 
tieuse  (Fromageot,  p.  114,  art.  87,  n»  5). 
—  Jugé  aussi  que  si  le  ministre  doit,  en 
cas  de  sinistre  maritime,  faire  procéder  à 
une  enquête  sur  les  causes  de  l'événement, 
aucune  disposition  légale  ne  l'oblige,  même 
sur  la  demande  du  capitaine,  à  faire  procé- 
der à  une  contre-enquête  (Cons.  d'Et.  5  août 
1868,  précité). 


§  2.  —  Délits  ntarittmes. 
A.  —  Délits  prévTis  par  le  décret  du  24  mars  1852. 

204.  Les  délits  maritimes  spéciaux  au 
capitaine  sont  prévus  par  les  art.  74  à  86  du 
décret  du  2i  mars  1852.  —  Ce  sont  :  ...  le 
fait  de  détruire,  dégrader  ou  vendre  un  ob- 
jet utile  à  la  navigation,  à  la  manœuvre  ou 
à  la  sûreté  du  navire  (art.  74);  ...  Le  fait 
d'altérer  volontairement,  mais  hors  le  cas 
de  force  majeure,  les  objets  de  consomma- 
tion, lorsque,  du  moins,  il  n'y  a  pas  eu  mé- 
lange de  substances  malfaisantes  (art.  75. 
—  Comp.  art.  94.  —  V.  supra,  n"  199)  ;  ...  Le 
fait  de  réduire,  hors  le  cas  de  force  majeure, 
la  ration  de  l'équipage  (art.  76);  ...  Les  faits 
de  contrebande  (art.  77.  —  Comp.  art.  71); 
...  L'ivresse  (art.  78);  ...  Le  fait  de  se  per- 
mettre ou  de  tolérer  à  son  bord  des  abus 
de  pouvoir,  l'exercice  de  voies  de  fait,  hors 
le  cas  de  nécessité  absolue,  envers  un  inté- 
rieur ou  un  passager  (art.  '79). 

205.  L'art.  80  du  décret  du  24  mars  1852, 
modilié  par  la  loi  du  15  avr.  1898,  punit  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  tout  ca- 
pitaine, maître  ou  patron  qui,  en  présence 
d'un  péril  quelconque,  abandonne  son  na- 
vire en  mer,  hors  le  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté  par  les  officiers  et  princi- 
paux de  l'équipage,  ou  qui,  ayant  pris  leur 
avis,  néglige,  avant  d'abandonner  le  navire, 
de  sauver  les  papiers  de  bord,  notamment 
le  journal  de  route,  les  dépêches  postales, 
l'argent  ou  les  marchandises  précieuses.  — 
La  même  peine  peut  être  prononcée  contre 
le  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  forcé 
d'abandonner  son  navire,  ne  reste  pas  à  bord 
le  dernier  (art.  80,  al.  2).  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'interdiction  de  commandement 
peut,  en  outre,  être  prononcée  pour  un  à 
cinq  ans  (art.  80,  al.  3.  —  V.  aussi  :  C.  com. 
art.  241). 

Le  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  hors 
le  cas  de  danger  quelconque,  rompt  son 
engagement  et  abandonne  son  navire  avant 
d'avoir  été  dûment  remplacé,  est  puni  :  ... 
si  le  navire  se  trouvait  en  sûreté  dans  un 
port,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans;  ...  Si  le  navire  était  en  rade  fo- 
raine, d'un  emprisonnement  d'un  an  à  deux 
ans.  Le  coupable  peut,  en  outre,  dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  être  privé  de  commander  pen- 
dant un  an  au  moins  et  trois  ans  au  plus 
(Décr.  2't  mars  1852,  art.  81,  modifié  par  la 
loi  du  15  avr.  1898). 

206.  En  ce  qui  concerne  le  fait  du  capi- 
taine qui  laisse  usurper  son  commandement, 
V.  supra,  n"  194. 

207.  Le  décret  du  24  mars  1852  prévoit 
et  punit  encore  certains  délits  spéciaux  au 
capitaine  (V.  art.  83,  84,  85,  modifiés  par 
la  loi  du  15  avr.  1898,86). 

B.  —  Délits  prévus  par  la  loi  du  10  mars  1891, 

208.  La  loi  du  10  mars  1891  sur  les  acci- 
dents et  collisions  en  mer  a  créé,  outre 
certains  délits  relatifs  aux  gens  de  l'équi- 
page ou  aux  armateurs  (V.  supra,  n<'195), 
des  infractions  spéciales  au  capitaine. 

Elle  punit  tout  à  la  fois  :  ...  les  infractions 
aux  règles  prescrites  par  les  décrets  en  vi- 
gueur sur  les  feux  à  allumer  la  nuit  et  les 
signaux  à  faire  en  temps  de  brume,  ainsi 
qu'aux  règles  sur  la  route  à  suivre  et  les 
manœuvres  à  exécuter  pour  prévenir  les 
abordages  (V.  infra,  n"  209);  ...  Les  délits 
consécutifs  à  un  abordage  (abandon  d'un 
navire  abordé,  hors  le  cas  de  force  majeure, 
dissimulation  du  nom  et  du  port  d'attache 
du  navire,  vis-à-vis  du  capitaine  de  l'autre 
navire.  —  V.  infra,  n»  211)  ;  ...  La  négligence 
ou  l'impéritie,  quand  elles  ont  causé  la  perte 
du  navire  (V.  infra,  n»  212);  ...  Des  faits 
d'incurie  relativement  aux  moyens  de  sau- 
vetage (V.  infra,  n"  213). 


209.  Les  infractions  aux  règles  relative» 
aux  feux  à  allumer  la  nuit  et  aux  signaux  à 
faire  en  temps  de  brume  sont  punies  d'une 
amende  de  10  à  800  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  jours  a  un  mois,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement  (art.  1)  (V. 
Décr.  21  févr.  1S97,  modifié  et  complété  par 
décret  du  9  nov.  1905.  corrigé  par  arrêtés 
du  11  mai  1906  et  du  17  janv.  1912.  —  V. 
aussi  Décr.  5juill.   19U0). 

210.  Si  l'infraction  prévue  à  l'art,  i",  ou 
toute  autre  infraction  aux  règles  prescrites 
sur  la  route  à  suivre  ou  les  mano'uvres  à 
exécuter  en  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment, 
est  suivie  d'un  abordage,  l'amende  peut  être 
portée  à  500  francs  et  l'emprisonnement  à 
trois  mois.  Si  l'abordage  a  pour  conséquence 
la  perte  ou  l'abandon  d'un  des  navires  abor- 
dés, ou  s'il  entraîne  soit  des  blessures,  soit 
la  mort  pour  une  ou  plusieurs  personnes,  le 
coupable  est  puni  d'une  amende  de  50  à 
1000  francs  et  d'un  emprisonnementde  quinze 
jours  à  six  mois;  le  retrait  de  la  faculté  de 
commander  peut,  en  outre,  être  prononcé 
pour  trois  ans  au  plus  (art.  2).  —  Suivant 
une  opinion,  l'application  de  l'art.  2,  al.  2 
de  la  loi  du  10  mars  1891  se  substitue,  dans 
le  cas  d  abordage,  à  celle  des  art.  319  et  320 
C.  pén.  qui  punissent  l'homicide  par  impru- 
dence (Cire.  min.  mar.  9  avr.  1891  ,  But!,  off. 
de  la  marine,  p.  41S.  —  Fromageot,  p.  173 
art.  2,  n"  1).  —  Contra  :  Cr.  26  mai  1905 
Bev.  intern.  du  dr.  niant.,  t.  21,  p.  8). 

211.  L'art.  4  punit  d'une  amende  de  200 
à  3000  fr.,  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
,i  un  an,  peine  qui  peut  être  portée  à  deux 
ans  si  une  ou  plusieurs  personnes  ont  péri 
dans  le  naufrage,  et  du  retrait  temporaire 
ou  définitif  de  la  faculté  de  commander, 
tout  capitaine,  maître  ou  patron  de  chacun 
des  navires  abordés  qui,  après  un  abordage, 
n'a  pas  employé,  autant  qu'il  pouvait  "^le 
faire  sans  danger  pour  son  navire,  son 
équipage  ou  ses  passagers,  tous  les  moyens 
dont  il  disposait  pour  sauver  l'autre  bâti- 
ment, son  équipage  ou  ses  passagers  du 
danger  créé  par  l'abordage,  ou  qui.  hors  le 
cas  de  force  majeure,  s'est  éloigné  du  lieu 
du  sinistre  avant  de  s'être  assuré  qu'une 
plus  longue  assistance  leur  est  inutile  et,  si 
le  bâtiment  a  sombré,  avant  d'avoir  fait 
tous  ses  efforts  pour  recueillir  les  naufragés. 
Après  un  abordage,  chaque  capitaine,  niailre 
ou  patron  est  tenu,  s'il  le  peut  sans  danger 
pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passa- 
gers, de  faire  connaître  au  capitaine  de 
l'autre  bâtiment  les  noms  et  les  ports  d'at- 
tache, de  départ  et  de  destination  de  son 
propre  navire,  sous  peine  dune  amende  de 
oO  à  5000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  (art.  5.  —  V.  Conven 
tion  internationale  du  23  sept.  1910,  art.  8, 
approuvée  par  L.  2  août  1912.  —  Comp.  su- 
pra, n«  34.  —  V.  aussi  Droit  maritime, 
n»  1319). 

212.  La  négligence  ou  rimpéritie  du  capi- 
taine, maître  ou  patron  qui  a  perdu  son 
navire  est  punie  du  retrait  temporaire  ou 
définitif  de  la  faculté  de  commander  (L. 
10  mars  1891 ,  art.  6).  La  perte  de  la  faculté 
de  commander,  dans  ce  cas  comme  dans 
celui  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  mars  1891 , 
n'est  plus  prononcée  par  simple  décision  du 
ministre  de  la  Marine  (V.  supra,  n"  202); 
c'est  la  juridiction  créée  par  les  art.  10  et  s. 
qui  juge  contradictoirement,  avec  les  forma- 
lités et  les  garanties  habituelles  de  la  dé- 
fense, le  capitaine  conpaule  d'avoir  perdu 
son  navire  par  impéritie  ou  négligence  (V. 
infra,  n»»  240  et  s.). 

L'art.  6  de  la  loi  du  10  mars  1891  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  art.  221  et  241  G. 
com.  qui  organisent,  au  profit  de  l'armateur 
et  de  l'affréteur,  la  responsabilité  civile  du 
capitaine  qui  aura  laissé  périr  son  navire. 

213.  Tout  capitaine  d'un  navire  alfecté 
au   transport    des  passagers,   qui  prend   la 
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mer  sans  être  pourvu  des  moyens  de  sauve- 
tage prescrits  par  les  règlements,  qui  ne  les 
entretient  pas  en  état  de  servir  ou  ne  les 
remplace  pas  au  besoin,  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  1500  fr.  (art.  7.  —  V.  Décr. 
21  sept.  1908,  art.  76  et  s.). 

§  3.  —  Crimes  niaritin^es. 

214.  En  ce  qui  concerne  l'échouement, 
la  perte  ou  la  destruction  volontaire  du 
navire,  dans  une  intention  criminelle,  quand 
l'infraction  est  commise  par  le  capitaine 
(art.  89,  al.  2),  V.  supra,  n»  198. 

215.  Constituent  des  crimes  maritimes 
spéciaux  au  capitaine  :  ...  le  fait,  par  un 
capitaine,  maître  ou  patron ,  de  détourner  à 
son  profit,  dans  une  intention  frauduleuse, 
le  navire  dont  la  conduite  lui  est  conlléc  :  il 
est  puni  de  vingt  ans  de  travaux  forcés 
(Décr.  24  mars  1852,  art.  90);  ...  Le  fait  du 
capitaine,  maître  ou  patron  qui,  volontaire- 
ment et  dans  une  intention  criminelle,  l'ait 
fausse  route,  ou  jette  à  la  mer  ou  détruit 
sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement, 
des  vivres  ou  des  ell'els  du  bord  :  il  est  puni 
des  travaux  forcés  à  temps  (art.  91). 

216.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  capi- 
taine, maître  ou  patron  qui,  dans  une  inten- 
tion frauduleuse,  se  rend  coupable  dt  l'un 
des  faits  énoncés  à  l'art.  236  C.  com. ,  ou 
vend,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  237  G. 
com.,  le  navire  dont  il  a  le  commandement, 
ou  opère  des  déchargements  en  contraven- 
tion à  l'art.  248  C.  com.  (Décr.  24  mars  18.V2, 
art.  92.  —  \.  Droit  niaritirne,  n"s6'(l,(J7b,7Ut)). 

217.  Quant  au  vol  commis  à  bord  par  le 
capitaine  (art.  92),  V.  supra,  n°  199. 

SECT.  3.  —  Compétence  et  procédure. 

Art.  \".  —  Fautes  de  discipline. 

218.  L'action  disciplinaire  est  tantôt 
exercée  (V.  tnfra,  n"  219),  tantôt  seulement 
provoquée  (V.  itip-a,  n"  220)  par  le  capitaine 
(Décr.  24  mars  1852,  art.  6). 

219.  En  mer  et  dans  les  lieux  où  il  ne  se 
trouve  aucune  des  autorités  mentionnées (V. 
infra,  n"  220),  le  capitaine  prononce  et  fait 
appliquer  les  peines  de  discipline,  sauf  à  en 
rendre  compte,  dans  le  premier  port  où  il 
aborde,  soit  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  soit  au  commandant  du  bâtiment 
de  l'Etat,  soit  au  consul  (Décr.  24  mars  1852, 
art.  6,  al.  11). 

220.  Hors  ce  cas,  les  p  unes  discipli- 
naires sont  infligées,  sur  la  plainte  du  capi- 
taine :  ...  en  France  et  dans  les  ports  des 
colonies  françaises,  par  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime;  ...  Sur  les  rades  des 
colonies  françaises,  par  le  commandant  du 
bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux,  ou, 
en  l'absence  de  celui-ci,  par  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime;  ...  Dans  les  ports 
et  rades  des  pays  étrangers,  par  le  comman- 
dant du  bâtiment  de  l'iitat,  ou,  à  défaut,  par 
le  consul  de  France  (Décr.  24  mars  18o2, 
art.  6,  al.  2,  3,  7);  en  l'absence  de  bâtiments 
de  l'Etat,  et  à  défaut  de  consul,  par  le  plus 
igé  dis  capitaines  de  navire  présents  (al.  9). 

Le  cas  de  conllit  en  matière  de  compé- 
tence disciplinaire  est  réglé  par  l'art.  8  du 
décret  du  24  mars  1852. 

221.  Liaus  tous  les  cas,  et  en  quelque  lieu 
que  se  trouve  le  navire,  le  capitaine  peut, 
sans  en  référer  aux  autorités  énoncées  ci- 
dessus,  m. lis  à  charge  de  leur  en  rendre 
compte  diins  le  plus  bref  délai  possible 
(art.  7j,  iiilliger  les  peines  de  discipline  pré- 
vues par  l'art.  53  du  décret  du  24  mars  1852, 
modilié  par  la  loi  du  31  juill.  1902,  c'est- 
à-dire  :  ...  la  consigne  pendant  huit  jours; 
...  le  retranchement  de  la  boisson  fermen- 
tée  pendant  trois  jours.  —  En  outre,  d'une 
façon  générale,  le  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron, a  sur  les  gens  de  réquipa;;e  et  sur  les 


passagers  l'autorité  que  comportent  la  sûreté 
du  navire,  le  soin  des  marchandises  et  le 
succès  de  l'expédition  (Décr.  24  mars  1852, 
art.  97). 

222.  Le  capitaine  doit,  sous  peine 
d'amende,  et  même  d'emprisonnement,  tenir 
un  livre  de  punitions,  sur  lequel  il  men- 
tionne toutes  les  fautes  de  discipline  ainsi 
que  les  peines  de  discipline  inlligées  pen- 
dant le  cours  du  voyage  (Décr.  24  mars  1852, 
art.  23). 

Art.  2.  —  Délits. 

§  l"'.  —  Délits  prévus  par  le  décret  du 
24  niacs  1852;  trihmaux  maritimes  com- 
merciaux. 

223.  Aussitôt  qu'un  délit  a  été  commis  à 
bord,  le  capitaine  en  mentionne  les  cir- 
constances sur  le  livre  de  punitions  (Décr. 
24  mars  1852,  art.  24)  ;  puis  il  procède  à 
une  instruction  sommaire,  et  en  dresse  pro- 
cès-verbal dont  mention  est  également  faite 
au  livre  des  punitions  (art.  25).  Il  remet, 
soit  dans  les  trois  jours,  soit  à  la  première 
relâche,  sa  plainte  avec  les  pièces  au  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  ou  au 
commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  ou  au 
consul  de  France,  suivant  les  distinctions 
indiquées  supra,  n»  220  (art.  26.  —  V.  art.  6, 
al.  2,  3,  7).  —  Ces  dispositions  sont  sanc- 
tionnées par  une  amende  de  vingt-cinq  à 
trois  cents  francs(Décr.  2imars  1852,  art.  48). 
—  Jugé  que  l'art.  26  n'a  pas  entendu  créer 
une  compétence  exclusive  en  faveur  du  tri- 
bunal du  premier  port  d'outremer  où  abor- 
derait le  navire  ;  que,  par  suite,  lorsque,  pour 
une  cause  quelconque,  le  tribunal  du  premier 
port  de  relâche  n'a  pas  été  saisi,  la  plainte 
peut  être  soumise,  au  retour  du  navire  en 
France,  au  tribunal  du  port  de  débarque- 
ment, alors  surtout  que  ce  port  est  celui  de 
l'immatriculation  du  navire  el  le  lieu  de  la 
résidence  du  prévenu  (Cr.  l"déc.  1864,  D.P. 
65.  1.  148). 

224.  La  connaissance  des  délits  mari- 
times prévus  par  le  décret  du  24  mars  1852 
(art.  60  et  s.)  est  attribuée  à  des  tribunaux 
maritimes  commerciaux  (art.  9).  —  Ils  n'ont 
compétence  que  pour  statuer  sur  les  infrac- 
tions à  ce  décret  qualiliées  délits,  et  punies 
des  peines  correctionnelles  portées  en  son 
art.  55,  et  non  sur  les  faits  qui,  bien  que 
punis  comme  simples  délits  par  le  droit 
commun,  sont  réprimés  comme  des  crimes 
par  le  décret  du  24  mars  1852;  par  exemple, 
sur  un  vol  de  plus  de  20  francs  (Gr.  10  janv. 
ls.-,7,  D.P.  57.  1.  80;  7  avr.  1865,  D.P.  65.  1. 
193.  —  V.  supra,  n»  199). 

225.  L'autorité  saisiede  la  plainte  nomme 
le  tribunal  maritime  commercial  qui  doit 
en  connaître,  et  le  convoque  dès  que  l'affaire 
est  suffisamment  instruite  (Décr.  24  mars 
1852,  art.  28). 

226.  Les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux sont  composés  de  cinq  membres  dont 
un  président.  Leur  composition,  qui  varie 
suivant  que  l'on  se  trouve  dans  un  port  de 
France,  des  colonies  ou  d'un  pays  étranger, 
est  lixée  par  les  art.  10,  12  à  21  du  décret 
du  24  mars  1852,  dont  plusieurs  ont  été  mo- 
difiés par  la  loi  du  15  avr.  1898. 

Aux  termes  de  l'art.  15  du  décret  du 
24  mars  1852 ,  en  l'absence  d'un  bâtiment 
de  guerre  français  dans  un  port  étranger, 
le  tribunal  maritime  commercial  doit  être 
présidé  par  le  consul  de  France.  Il  résulte, 
en  outre,  des  termes  exprès  du  rapport  du 
ministre  de  la  Marine  qui  a  servi  de  base 
à  ce  décret,  qu'en  aucun  cas  la  présidence 
ne  peut  être  confiée  à  un  vice-consul,  ni 
à  un  agent  consulaire.  Dès  lors,  quand  il 
n'y  a  pas  de  bâtiment  de  guerre  français 
dans  un  port  étranger,  le  tribunal  commer- 
cial maritime  constitué  dans  ce  port  ne  peut 
avoir    pour    président    que   le    consul    de 


France  ;  la  présidence  ne  peut  être  confiée 
au  vice-consul  ou  à  un  agent  consulaire  (Cr. 
27  nov.  18U9,  D.P.  70.  1.  316);  ...  a  moi. ,3 
toutefois  que  le  vice-consul  ne  remplisse  les 
fonctions  de  consul  intérimaire,  car  le  vice- 
consul  ayant,  en  ce  cas,  toutes  les  attribu- 
tions et  tous  les  droits  du  consul,  la  prési- 
dence du  tribunal  lui  appartiendrait  (En  ce 
sens  :  Gardrat,  p.  21). 

227.  La  procédure  devant  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  est  réglée  par  les 
art.  29  et  s.  du  décret  du  24  mars  1852.  — 
Le  résumé  des  faits,  que  le  président  était 
chargé  de  faire,  avant  la  clôture  des  débats 
(Décr.  24 mars  1J^.52,  art.  34,  al.  5),  a  été  sup- 
primé par  le  décret  du  2  oct.  1881  (D.P.  82. 
4.  41),  en  conformité  de  la  loi  du  19  juin 
1881  (D.P.  82.  4.  20),  qui  a  modifié  l'art.  336 
C.  instr. 

Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne 
peuvent  pas,  dans  le  silence  du  décret  du 
24  mars  1852  à  cet  égard,  rendre  de  jugements 
par  défaut  (Cire.  29  nov.  1853.  —  En  ce 
sens  :  Fp.cmaoeot,  p.  65,  art.  31,  n"  1.  — 
V.  Décr.  24  nurs  1852,  art.  31.  —  En  sens 
contraire  :  Gardrat,  p.  61). 

228.  Jugé  que:  ...  à  défaut  de  disposition* 
spéciales  sur  ce  point,  les  questions  sou- 
mises au  tribunal  commercial  maritime  pour 
le  jugement  d'une  prévention  doivent  être 
posées  conformément  aux  prescriptions  du 
droit  commun  (Gr.  7  avr.  1865,  D.P.  65.  1. 
193)  ;  ...  Que,  à  défaut  d'un  texte  de  loi  qui 
ait  spécialement  dérogé  aux  art.  66  et  67  C. 
pén.,  la  question  de  discernement  s'impose 
aux  tribunaux  commerciaux  maritimes, 
comme  à  toute  juridiction  répressive,  à 
l'égard  de  tout  accusé  ou  prévenu  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  la  majorité  pénale  (Cr. 
7  avr.  1865,  précité);  ...  Que  la  procédure 
devant  les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux ne  donnant  lieu  à  la  perception  d'au- 
cune taxe,  d'après  l'art.  46  du  décret  du 
24  mars  1852  ,  les  délinquants  ne  peuvent 
être  légalement  condamnés  aux  frais  de  la 
poursuite  (Cr.  27  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  316; 
14  juin  1900,  Gaz.  tri'j.,  17  juin  1900). 

229.  Les  décisions  des  tribunaux  mari- 
times commerciaux  ue  sont  pas  sujettes  à 
appel,  mais  elles  sont  susceptibles  d'être 
déférées  à  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi 
est  formé  comme  le  pourvoi  en  matière  cor- 
rectionnelle et  dans  les  mêmes  délais  (V.  su- 
pra. Cassation,  n"'  541  et  s.j.  Ces  décisions 
peuvent  également  être  déférées  à  la  Coup 
de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  (Décr. 
24  mars  1852,  art.  45  modilié  par  L.  15  avr. 
1898.  —  V.  Cr.  10  janv.  1857,  D.P.  57.  1. 
80;  6  juill.  1877,  D.P.  77.  1.  405). 

§  2.  —  Délits  prévus  par  la  loi 
du  10  mars  1891. 

230.  En  ce  qui  concerne  la  compétence 
en  matière  de  délits  prévus  par  la  loi  du 
10  mars  1891,  V.  infra,  n"  239  et  s. 

§  3.  —  Délits  communs. 

231.  Le  capitaine  a,  quant  à  la  constata- 
tion du  délit  et  à  la  remise  de  la  plainte,  les 
mêmes  obligations  qu'en  cas  de  délits  mari- 
times prévus  par  le  décret  du  24  mars  1852 
(V.  supra,  n»  223). 

232.  La  connaissance  des  délits  de  droit 
commun  non  prévus  par  le  décret  du  24  mars 
1852  appartient  au  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  où  se  trouve  le  navire,  ou 
du  premier  port  français  où  il  aborde  (Décr. 
1852,  art.  11).  L'autorité  qui  a  reçu  la  plainte 
la  transmet  au  procureur  de  la  République 
du  lieu  (Décr.  24  mars  1852,  art.  26,  al.  2^. 

Art.  3.  —  Crimes. 

233.  Les  crimes  maritimes  prévus  par  Is 
décret  du  24  mars  1852  sont  jugés  par  lea 
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cours  d'assises  (Décr.  24  mars  1852,  art.  22), 
de  même  que  les  crimes  communs  (art.  2.  — 
V.  sniira.  n»  20U),  et  suivant  les  formes  onli- 
naires  (Cr.  10  cet.  1861,  D.P.  61.  1.  456; 
6  nov.  1802,  D.P.  63.  1.  264;  6  nov.  1863, 
D.P.  63.  5.  277j. 

234,  .\ussitot  qu'un  crime  a  été  commis 
il  bord  d'un  navire,  le  capitaine  constate  les 
faits  et  procède  à  l'instruction,  conformé- 
ment aux  art.  24  et  25  du  décret  du  24  mars 
1852  (V.  supra,  n'  223).  Il  saisit  les  pièces  à 
conviction  et  fait  arrêter  le  prévenu  (art.  49). 
—  Sur  les  mesures  à  prendre  après  l'arrivée 
du  navire  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de 
France  ou  d'une  colonie  française,  'V.  Décr. 
précité,  art.  50;  ...  Dans  un  port  étranger, 
V.  même  décret,  art.  51. 

Art.  4.  —  Infractions  spéciales  au 
ca.pit.\ine. 

§  i".  —  Fautes  de  négligence  ou  d'omission. 

235.  Les  fautes  de  négligence  ou  d'omis- 
sion, commises  par  le  capitaine,  sont  punies 
par  le  ministre  de  la  Marine,  lorsque  du 
moins  elles  n'ont  pas  été  suivies  de  la  perte 
du  bâtiment  (V.  sup>-a,  n"  201  et  212). 

En  dehors  du  ministre,  nul  n'a  le  droit 
de  punir  les  capitaines  du  commerce  (Man- 
GON  DE  La  Lande,  p.  132). 


§2. 


Délits  maritimes. 


A.  —  Délits  prévus  par  le  décret  du  24  mars  1852. 

236.  Le  capitaine  prévenu  d'un  délit 
énoncé  dans  le  décret  du  24  mars  1852  est 
poursuivi,  soit  d'ol'tice,  soit  sur  la  plainte 
des  ofliciers  et  marins  de  l'équipage  ou  des 
passagers,  portée  dans  les  délais  et  auprès 
des  autorilés  déterminés  par  l'art.  26  (l)écr. 
24  mars  18.V2,  art.  27.  —  V.  supra,  a»  220). 

Il  est  Ir.iduit  devant  un  tribunal  maritime 
commercial. 

237.  Les  peines  prononcées  hors  de 
France  contre  les  capitaines  de  navires  ne 
sont  subies  par  eux  qu'à  leur  retour  dans  la 
métropole  (Décr.  24  mars  1852,  art.  42). 

238.  Lorsque  l'interdiction  du  comman- 
dement est  prononcée,  le  capitaine  peut 
recourir  au  minisire,  qui  prononce  à  nou- 
veau sur  l'interdiction  d'après  le  rapport  du 
président  du  tribunal  commercial  maritime 
et  les  explications  écrites  ou  verbales  du 
condamné  (Décr.  2't  mars  1852,  art.  82  bis, 
ajouté  par  L.  15  avr.  1898). 

B.  —  Délits  prévus  par  la  loi  du  10  mars  1891  ; 

trib'jnal  commercial  maritime  spécial. 

239.  L'instruction  des  délits  prévus  par 
la  loi  du  10  mars  1891  a  lieu  suivant  les 
r.?gles  posées  par  les  art.  14  et  15  de  celte 
loi. 

240.  Lorsqu'il  s'agit  du  jugement  des 
contraventions  à  la  loi  du  10  mars  1891,  les 


règles  posées  par  le  décret  du  24  mars  1852, 
sur  la  compétence  et  la  composition  des 
tribunaux  maritimes  commerciaux,  ne  s'ap- 
pliquent que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1" 
de  la  loi  de  1891,  c'est-à-dire  au  cas  d'in- 
fraction aux  règles  sur  les  feux  de  nuit  et 
les  signaux  de  brume  (art.  10). 

241.  Dans  les  autres  cas,  si,  d'après  les 
résultats  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, le  ministre  juge  que  le  délit  signalé 
doit  être  déféré  à  la  justice ,  il  traduit  le 
prévenu  devant  un  tribunal  maritime  com- 
mercial spécial.  Ce  tribunal  est  toujours 
réuni  dans  un  port  de  France,  chef- lieu 
d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement 
maritime.  —  Sur  la  composition  de  ce  tri- 
bunal ,  V.  L.  10  mars  1891 ,  art.  11  à  13. 

242.  Le  ministre  ordonne  la  foimation 
du  tribunal  commercial  maritime  spécial 
dans  un  chef- lieu  d'arrondissement  ou  de 
sous-arrondissement  maritime  qu'il  désigne. 
—  Sur  l'instruction  de  l'affaire  devant  ce 
tribunal,  V.  L.  10  mars  1891,  art.  15,  §3 
et  4,  et  art.  16. 

Les  jugements  sont  rendus  à  la  majorité 
des  voix  (L.  10  mars  1891,  art.  17). 

243.  Les  jugements  des  tribunaux  com- 
merciaux maritimes  spéciaux  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  en  revision  (L.  10  mars 
1891,  art.  18),  qui  est  porté,  même  en  temps 
de  guerre,  devant  la  Cour  de  cassation  (L. 
17  avr.  1906,  art.  44,  §  2). 

Si  la  peine  prononcée  est  celle  de  l'inter- 
diction de  commandement,  le  capitaine  ne 
peut  en  appeler  au  ministre  ;  le  recours 
dont  parle  l'art.  82  bis  (V.  supra,  n»  2.'S) 
est  spécial  aux  capitaines  jugés  par  les  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  ordinaires 
(.\1a.ngon  de  La  Lande,  p.  135). 

244.  Sur  le  mode  d'exécution  de  la  con- 
damnation prononcée  par  application  de  la 
loi  du  10  mars  1891 ,  V.  L.  10  mars  1891 , 
art.  19). 

245.  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars 
1852,  particulièrement  celles  concernant  la 
procédure,  la  tenue  de  l'audience,  la  forme 
des  jugements  et  leur  exécution,  sont  appli- 
cables en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires 
à  celles  de  la  loi  du  10  mars  1891  (L.  10  mars 
1891,  art  23). 

246.  Les  juridictions  saisies  des  délits  pré- 
vus par  la  loi  du  10  mars  1891  ne  connaissent 
pas  de  l'action  civile  (art.  21).  —  En  ce  qui 
concerne  l'influence  des  décisions  des  tribu- 
naux commerciaux  maritimes  spéciaux  sur 
la  solution  des  questions  soumises  au  juge 
civil,  V.  Droit  maritime,  n»  1252. 

§  3.  —  Crimes  maritimes. 

247.  Le  capitaine  inculpé  d'un  crime 
maritime,  de  même  que  d'un  crime  com- 
mun, est  débarqué  aussitôt,  et,  s'il  y  a  lieu, 
rapatrié  pour  être  traduit  devant  la  cour 
d'assises  (  Cire.  min.  mar.  6  sept.  1865.  — 
En  ce  sens  :  Fromageot,  p.  87,  art.  51,  n»  i  ; 
Mangon  de  La  Lande,  p.  135). 


Art.  5.  —  Règles  diverses. 

248.  Le  capitaine,  maître  ou  patron,  est 
autorisé  à  employer  la  force  pour  mettre 
l'auteur  d'un  crime  hors  d'état  de  nuire.  — 
Les  marins  de  l'équipage  sont  tenus  de  prê- 
ter main-forte  au  capitaine  pour  assurer  l'ar- 
restation de  tout  prévenu,  sous  peine  d'un 
mois  à  un  an  de  prison,  indépendamment 
d'une  retenue  de  solde  d'un  a  trois  mois 
(Décr.  24  mars  1852,  art.  98).  —  En  cas  de 
niutinerie  et  de  révolte,  la  résistance  du  ca- 
pitaine et  des  personnes  qui  lui  restent 
lidèles  est  considérée  comme  un  acte  de 
légitime  défense  (art.  99). 

249.  Dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  24  mars  1852,  l'action  publique  et  l'action 
civile  se  prescrivent  après  cinq  années  révof- 
lues,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis  (Décr.  24  mars  1852,  art.  100,  al.  1). 

Cependant,  dans  les  cas  de  désertion  sans 
retour  à  bord  prévus  par  les  art.  65  et  66, 
la  prescription  ne  sera  acquise  contre  l'une 
et  l'autre  action  qu'après  dix  années  révo- 
lues à  partir  du  jour  de  l'absence.  —  Le  dé- 
serteur reste  soumis,  pendant  toute  la  durée 
de  son  absence  et  ensuite,  indépendamment 
de  sa  soumission  ou  de  sa  condamnation 
par  un  tribunal  maritime  commercial,  aux 
poursuites  qu'il  aura  encourues  en  vertu  de 
la  loi  sur  l'inscription  maritime  pour  in- 
fraction aux  ordres  d'appel  ou  de  mobilisa- 
tion, ou,  s'il  renonçait  à  la  navigation,  pour 
infraction  aux  lois  de  recrutement  (art.  100, 
al.  2  et  3). 

250.  La  prescription  pour  les  crimes 
reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun 
(art.  100,  al.  4). 

251.  Les  circonstances  atténuantes  n'é- 
taient pas  admises  par  !e  décret  du  24  mars 
1852.  La  loi  du  15  avr.  1898  a  donné  au  tri- 
bunal maritime  commercial  le  droit  de  les 
déclarer  :  en  ce  cas,  il  peut  réduire  la  peine 
jusqu'à  la  moitié  du  minimum  fixé  par  les 
art.  55,  60  et  s.  (art.  86  lis).  Aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  10  mars  1891 ,  l'art.  463 
C.  pén,  est  applicable  aux  cas  qu'elle  pré- 
voit. —  Devant  le  tribunal  commercial  ma- 
ritime spécial,  la  question  de  l'application 
de  l'art.  463  C.  pén.  doit  toujours  être  posée 
(L.  10  mars  ISHl,  art.  17). 

252.  La  loi  du  15  avr.  1898  (art.  2,  al.  1), 
modifiant  le  décret  du  24  mars  1852,  a  rendu 
applicable  en  cette  matière  le  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  peine  (L.  26  mars  1891,  D.P. 
91.  4.  24).  —  Elle  dispose  (al.  2)  qu'en  cas 
de  condamnation  nouvelle  dans  les  condi- 
tions édictées  par  la  loi  du  26  mars  1891  , 
pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  ou 
pour  crime  ou  délit  maritime,  la  première 
peine  est  d'abord  exécutée  sans  qu'elle  puisse 
se  confondre  avec  la  seconde.  Il  est  à  re- 
marquer que  cette  disposition  déroge  au 
droit  commun  en  matière  de  sursis,  en  ce 
qu'elle  édicté  la  déchéance  au  cas  même  où 
la  nouvelle  condamnation  est  maritime 
(Frûjiageot,  p.  32,  n»  1). 
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(R.  Organisation  militaire,  n«s  728  et  s.; 
S.  eod.  v,  nos  471  et  s.). 


Division. 

CShap.  1.  —  Tribunaux  militaires  (n»  3). 

SECT.  1.  —  Conseil  de  guerre  (n-  10). 
Art.  1.  —  Organisation  (n"  lOj. 

§  1.  —  Conseils  de  guerre  permanents  (n»  10). 
2.  —  Conseils  de  guerre  aux  armées  (n»  28). 
RÉp.  prat.  dalloz.  —  VU. 


§  3.  —  Conseils  de  guerre  en  cas  d'état  de  siège  (n»  82). 
Art.  2.  —  Compétence  (n»  37). 

§  1.  —  Conseils  de  guerre  permanents  (n"  37). 

§  2.  —  Conseils  de  guerre  aux  armées  (n»  57). 

§  3.  —  Conseils  de  guerre  en  cas  d'état  de  siège  (n°  64). 

§  4.  —  Complicité  (n»  74). 

Art.  3.  —  Procédure  (n»  81). 
§  1.  —  Instruction  (n»  81). 
§  2.  -  Jugement  (n"  123). 

§  3.  —  Contumace  et  jugements  par  défaut  (n»  180). 
§  4.  —  Procédure  en  campagne  (n»  192). 
§  5.  —  Voies  de  recours  (  n»  205). 
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SECT.  2.  —  Conseils  de  revision  (n"  214). 

Art.  1.  —  Organisation  (n»  215). 

Art.  2.  —  Compétence  (n"  222). 

Art.  3.  —  Procédure  (n»  225). 
SECT.  3.  —  Prévôtés  (n»  238). 

SECT.  4.  —  Pouvoir  disciplinaire  des  chefs  de  corps  [n»  240). 
SECT.  5.  —  Troupes  coloniales  (n"  241). 
Chap.  2.  —  Peines  (n«  253). 
SECT.  1.  —  Nomenclature  des  peines  (u»  253). 
SECT.  2.  —  Règles  diverses  (n»  271). 

SECT.  3.  —  Crimes  et   délits  militaires  et  peines  applicables 
à  chacun  d'eux  (n»  286). 
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t.  Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre  a  été  établi  par  la  loi  du  9  juin 
1857  (D.P.  57.  4.  115). 

Il  a  été  modifié  ou  complété  par  un  cer- 
tain nombre  de  lois,  notamment  par  la  loi 
du  16  mai  1872  qui  a  modilié  les  art.  11 ,  12 
et  30,  la  loi  du  18  mai  1873  r|iii  a  modilié  les 
art.  2.  7,  13,  18,  33,  34,  35,  37,  42,  44,  45,  46, 
48,  49,  50,  70,  71,  81,  85,  109,  156,  23U,  231, 
234  et  235,  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  ré- 
cidivistes, la  loi  du  18  avr.  1886  sur  l'espion- 
nage, la  loi  du  15  juill.  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  la  loi  du  26  mars  1891  sur 
l'atténuation  ou  l'aggravation  des  peines,  la 
loi  du  21  avr.  1892  qui  a  modifié  l'art.  3,  la 
loi  du  15  juin  1899  qui  a  étendu  aux  con- 
seils de  guerre  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  8  déc.  1897  sur  l'instruction  préa- 
lable, la  loi  du  2  juill.  1900  relative  à  l'orga- 
nisation des  troupes  coloniales,  la  loi  du 
2  avr.  1901  qui  a  modilié  l'art.  200,  la  loi 
du  19  juin.  1901  qui  a  rendu  applicable  aux 
crimes  et  délits  réprimés  par  le  Code  de 
justice  militaire  l'art.  463  C.  pén.  sur  les 
circonstances  atténuantes,  la  loi  du  28  juin 
1904  sur  l'atténuation  et  l'agsravation  des 
peines,  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  la  loi  du  17  avr.  1906  sur 
le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre,  la  loi  du  3U  déc.  1911 
sur  l'exécution  de  la  peine  de  mort. 

2.  Le  livre  i"  du  Code  de  justice  militaire 
traite  de  l'organisation  des  tribunaux  mili- 
taires, le  livré  2  de  la  compétence,  le  livre  3 
de  la  procédure,  le  livre  4  des  pénalités. 


Chap.  1". 


Tribunaux  militaires. 


3.  Les  tribunaux  militaires  sont  :  les  con- 
seils de  guerre,  les  conseils  de  revision  et 
les  prévôtés. 

4.  La  juridiction  militaire  est  toute  d'ex- 
ception. Les  tribunaux  militaires  ne  statuent 
que  sur  l'action  publique  (C.  mil.  art.  .53). 
Ils  n'ont,  en  eO'et,  de  juridiction  que  sur 
les  personnes,  et  leurs  jugements  ne  peuvent 
avoir  aucun  effet  sur  les  biens  (Mkri.in, 
Rép.,  Cons.  de  guerre,  n»  3;  Augier  et  Le 
Poittevin,  t.  1,  n»  11;  de  ChéNier,  t.  2, 
p.  122;  Laloe,  p.  44;  Leclerc  et  Coupois, 
sur  l'art.  53,  n»  2,  p.  25;  Nicolas,  sur 
l'art.  53,  p.  26;  Taillefer,  n»  135). 

5.  Cette  règle  comporte  cependant  trois 
exceptions  :  1»  l'art.  53,  §  2,  autorise  les  tri- 
bunaux militaires  «  à  ordonner  au  profit 
des  propriétaires  la  restitution  des  objets 
saisis  ou  des  pièces  à  conviction,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  confiscation  ». 
—  La  restitution  peut  être  ordonnée  d'office 
par  le  juge,  l'art.  53  C.  mil.  n'exigeant  pas 
que  la  demande  en  soit  faite  par  le  proprié- 
taire; mais  elle  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
objets  saisis  ou  aux  pièces  à  conviction  ap- 
partenant à  la  personne  même  au  profit  de 
laquelle  la  restitution  est  ordonnée,  et  non 
à  d'autres  objets  trouvés  en  la  possession  du 
pi-évenu  (Foucher,  n»  170;  Pradier-Fodéré 
ET  Le  Faure,  p.  70). 


6.  2"  Le  conseil  de  guerre  saisi  du  renvoi 
après  la  revision  ordonnée  par  la  Cour  de 
cassation,  peut  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  le  condamné  en  vertu 
de  l'art.  446  C.  instr.  (Cr.  20  févr.  1903,  D.P. 
1904.1.  445). 

7.  .3"  Enfin,  d'après  l'art.  42  de  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1842,  les  conseils  de  guerre 
d'.\lgérie  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  tous  les  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions commis  par  les  indigènes  en  terri- 
toire militaire.  Il  s'ensuit  qu'en  matière  de 
délits  forestiers,  le  conseil  de  guerre  est  le 
seul  tribunal  compétent  pour  connaître  des 
dommages-intérêts  demandés  par  les  admi- 
nistrations publiques. 

8.  L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie 
que  devant  les  tribunaux  civils  (C.  mii.  art.  54 
et  273),  et  l'exercice  en  est  suspendu  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  l'action  civile  (art.  54). 

9.  La  partie  civile  peut  cependant  se 
faire  représenter  devant  le  conseil  de  guerre 
par  un  avoué  ou  un  avocat  (Alla,  v"  Action 
civile,  p.  7;  Leclerc  et  Coupois,  t.  1,  sur 
l'art.  54,  p.  25).  Dans  ce  cas,  le  conseil 
doit  donner  acte  à  cette  partie  de  ce  qu'elle 
déclare  se  constituer  partie  civile,  mais  en 
lui  interdisant  toute  participation  au  fond  de 
l'affaire  (Cr.  19  mars  1852,  D.P.  52.  1.  328. 
—  Alla  ,  v"  Action  civile ,  p.  7  ;  Leclerc  et 
Coupois,  loc.  cit.;  Pradier-Fodéré  et  Le 
Faure,  p.  71). 

Par  exception ,  en  .Algérie ,  les  délits  et 
contraventions  commis  en  territoire  militaire 
par  les  indigènes  non  Israélites  et  les  mu- 
sulmans appartenant  aux  conseils  de  guerre, 
qui  sont  cliargés  d'appliquer  les  peines  et 
réparations  civiles  édictées  par  les  lois ,  il 
peut  y  avoir  intervention  d'une  partie  civile, 
et  notamment  des  administrations  publiques, 
comme  l'administration  des  Douanes  (Cr. 
8  fcvT.  1908,  Bull,  cr.,  n»  59:  21  oct.  1909, 
ibid.,  no  470;  22  déc.  1911,  ibid.,  n»  014). 

SECT.  1".  —  Conseils  de  guerre. 

Art.  1".  —  Organisation. 

§  \".  —  Conseils  de  guerre  permanents. 

10.  Un  conseil  de  guerre  permanent  est 
établi,  en  France,  au  chef- lieu  de  chaque 
région  de  corps  d'armée,  et,  en  .Vlgcrie,  au 
chef-lieu  de  chacune  des  divisions  militaires. 
Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  d'autres 
conseils  de  guerre  permanents  peuvent  être 
établis  dans  la  circonscription  par  un  décret 
du  chef  de  l'Elat  qui  fixe  le  siège  de  chacun 
de  ces  conseils  et  en  détermine  le  ressort 
(C.  mil.  art.  2,  modifié  par  la  loi  du  18  mai 
1875). 

11.  Un  conseil  de  guerre  permanent  est 
composé  de  sept  membres  :  un  colonel  ou 
lieutenant-colonel  président  et  six  juges, 
savoir  :  un  chef  de  bataillon  ou  chef  d'esca- 
dron, deux  capitaines,  un  lieutenant  ou  sous- 


lieufenant,  ou,  à  défaut,  un  deuxième  lieu- 
tenant, un  sous-officier  (art.  3,  modifié  par 
la  loi  du  21  avr.  1892,  D.P.  92.  4.  55j. 

12.  Toutefois,  dans  les  afl'oires  ordinaires, 
la  composition  du  conseil  de  guerre  varie, 
à  partir  du  grade  de  sous-lieutenant,  sui- 
vant le  grade  de  l'accusé,  conformément  au 
tableau  annexé  à  l'art.  10  du  Code  de  justice 
militaire,  le  conseil  de  guerre  devant  tou- 
jours comprendre  deux  officiers  du  grade  de 
l'accusé  qui,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
la  loi ,  ne  peut  être  jugé  que  par  ses  pairs  ou 
ses  supérieurs. 

13.  Pour  juger  un  général  de  division, 
les  généraux  de  division  sont  appelés,  suivant 
l'ordre  d'ancienneté,  à  siéger  dans  les  con- 
seils de  guerre,  à  moins  d'empêchement 
admis  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Le  pré- 
sident du  conseil  de  guerre  est  choisi  parmi 
les  maréchaux,  ou,  à  défaut  d'un  maréchal, 
parmi  les  juges  (art.  11). 

14.  Lorsque  l'inculpé  est  un  membre  du 
corps  de  l'intendance  militaire,  un  médecin  , 
un  pharmacien,  un  officier  d'administration, 
un  vétérinaire  ou  tout  autre  individu  assi- 
milé aux  militaires,  le  conseil  de  guerre  est 
composé  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de 
l'accusé  correspond  (art.  13).  11  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  officiers  inter- 
prètes et  interprètes  stagiaires  (  L.  18  févr 
1901,  D.P.  1901.  4.  70;  Décr.  13  juin  1901, 
Bull.  off.  min.  guerre,  1901,  t.  2,  p.  23). 

15.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  ditférant 
de  grades  ou  rangs,  la  composition  du  con- 
seil de  guerre  est  déterminée  par  le  grade 
ou  le  rang  le  plus  élevé  (art.  14). 

16.  Les  conseils  de  guerre  appelés  à  ju- 
ger des  prisonniers  de  guerre  sont  composés, 
comme  pour  les  militaires  français,  d';iprès 
les  assimilations  de  grade  (art.  17)  qui  sont 
déterminées  par  les  cartels  d'échange  des  pri- 
sonniers. 

17.  Lorsque,  soit  à  raison  des  disposi- 
tions du  Code  de  justice  militaire,  soit  à 
raison  de  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  dans  certains  territoires,  soit  par 
suite  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège,  il 
y  a  lieu  de  traduire  devant  un  conseil  de 
guerre,  soit  comme  auteur  principal,  soit 
comme  complice,  un  individu  qui  n'est  ni 
militaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  le  con- 
seil est  composé  comme  pour  le  jugement 
des  sous-olliciers,  caporaux  et  soldats,  à 
moins  que  le  grade  ou  le  rang  d'un  co- 
accusé militaire  n'exige  une  autre  composi- 
tion (art.  18).  —  'V.,  pour  l'Algérie,  Ordonn. 
26  sept.  1842,  art.  42,  et  15  avr.  1845,  art.  18; 
pour  les  transportés,  Cr.  24  janv.  1850,  et 
Décr.  8  déc.  1851  ;  pour  les  condamnés  aux 
travaux  forcés,  L.  30  mai  1854,  art.  8  et  10. 

18.  Les  président  et  juges  des  conseils 
de  guerre  sont  nommés  par  le  général  com- 
mandant la  circonscription,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  juger  un  colonel,  un  oûicier 
général  ou  un  maréchal  de  France,  auquel 
cas  la  nomination  est  faite  par  le  ministre 
de  la  Guerre  (art.  8). 

Ils  sont  pris  parmi  les  officiers  et  sous- 
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officiers  en  activité  dans  la  circonscription 
(art.  6),  suivant  un  tableau  dressé  sur  la 
présentation  des  cliefe  de  corps  et  conte- 
nant par  grade  et  par  ancienneté  les  ofliciers 
et  souB-oHiciers  de  la  circonscription  qui 
peuvent  être  appelés  comme  juges  au  conseil 
ae  guerre  (art  19). 

Les  ofliciers  et  sous -officiers  sont  appelés 
successivement  et  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
cription à  siéger  au  conseil  de  guerre,  à 
moins  d'un  empèdiement  admis  par  une 
décision  du  général  commandant  la  circons- 
cription (art.  19). 

t9.  Les  membres  des  conseils  de  guerre 
sont  nommés,  conformément  a  l'art.  6,  pour 
un  délai  de  six  mois  ;  mais ,  lorsqu'ils  cessent 
d'être  employés  dans  la  circonscription,  ils 
cessent  en  même  temps  leurs  fonctions. 

Sur  la  désignation  de  juges  supplémen- 
taires, lorsque  l'affaire  paraît  de  nature  à 
entraîner  de  longs  débats,  V.  art.  10,  com- 
plété par  la  loi  du  26  juill.  1873,  D.P.  73. 
4.  93. 

20.  Auprès  de  chaque  conseil  de  guerre 
il  y  a,  au.\  termes  des  art.  4  et  5,  un  com- 
missaire du  Gouvernement  et  des  substituts 
qui  remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public,  un  rapporteur  et  des  substituts  char- 
gés de  l'instruction ,  un  greflier  et  des  com- 
mis greitiers. 

21.  Les  commissaires  du  Gouvernement 
et  les  rapporteurs  sont  pris  parmi  les  olti- 
ciers  supéiieurs,  les  capitaines,  les  sous-in- 
tendants militaires  ou  adjoinls,  soit  en  acti- 
vité ,  soit  en  retraite.  Les  substituts  sont  pris 
parmi  les  ofliciers  en  activité  dans  la  cir- 
conscription. Exceptionnellement,  et  lorsque 
les  besoins  du  service  l'exigent,  il  peut  être 
dérogé  à  cette  règle,  en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  la  Guerre  (art.  7). 

Sauf  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  maré- 
chal de  France,  uu  général  de  division,  le 
commissaire  du  Gouvernement  doit  être  d'un 
grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui 
de  l'accusé  (art.  16). 

22.  Lor.'iqu'un  commissaire  du  Gouver- 
nement est  spécialement  nommé  pour  le  ju- 
gement d'une  affaire,  il  est  assisté  du  com- 
missaire ordinaire  près  le  conseil  de  guerre 
ou  de  l'un  de  ses  substituts  (art.  '16,  §  2),  et 
cette  assistance  est  obligatoire  (Leclerc  et 
Coupois,  t.  1,  sur  l'art.  16,  p.  14). 

23.  Les  commissaires  du  Gouvernement 
et  les  rapporteurs  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Lorsqu'ils  sont  choisis 
parmi  les  ofliciers  en  activité,  ils  sont  nom- 
més sur  une  liste  de  présentation  dressée 
par  le  général  commandant  la  circonscription 
où  siège  le  conseil  de  guerre. 

Les  substituts  sont  nommés  par  le  général 
commandant  la  circonscription  (art.  9). 

Les  grefliers  près  les  conseils  de  guerre 
qui  ont  le  grade  d'officier  d'administration 
sont  nommes  par  décret  du  chef  de  l'Etat. 

Les  adjudants  commis  greffiers  sont  nom- 
més par  le   ministre  de  la  Guerre. 

Avantd'entreren  fonction  les  commissaires 
du  Gouvernement  et  les  rapporteurs  pris  en 
dehors  de  l'activité  prêtent  surment  entre  les 
mains  du  général  commandant  la  circons- 
cription (art.  25). 

24.  Aui  termes  de  l'art.  22,  nul  ne  peut 
faire  partie  d'un  conseil  de  guerre  à  un  titre 
Quelconque,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé 
français  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. 

25.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent 
être  membres  du  même  conseil,  ni  remplir 
près  de  ce_  conseil  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Gouvernement,  de  rapporteur  ou 
de  greffier  (art.  23). 

26.  Nul  ne  peut  siéger  comme  président 
ou  juge,  ni  remplir  les  fonctions  de  rappor- 
teur dans  une  affaire  soumise  au  conseil  de 

fuerre  :    ...   lo   s'il   est   parent   ou  allié    de 
accusé  jusqu'au  degré  de  cousin   issu  de 


germain  inclusivement;  ...  2»  S'il  a  porté 
plainte,  donné  l'ordre  d'informer  ou  déposé 
comme  témoin;  ...  3»  Si,  dans  les  cinq 
ans  tjui  ont  précédé  la  mise  en  jugement,  il 
a  été  engagé  comme  plaignant,  partie  civile 
ou  prévenue  dans  un  procès  criminel  contre 
l'accusé;  ...  4»  S'il  a  précédemment  connu 
de  l'affaire  comme  administrateur  ou  comme 
membre  d'un  tribunal  militaire  (art.  24). 

27.  On  doit  considérer  comme  ayant  porté 
plainte,  soit  le  commandant  de  la  compa- 
gnie qui  a  fait  le  rapport,  soit  le  chef  de 
corps  ou  de  détachement  qui  a  signé  la 
plainte  ou  qui  l'a  transmise,  avec  son  avis, 
au  général  commandant  la  circonscription 
(Décis.  min.  du  3(1  mai  18.59). 

Par  administrateur,  il  faut  entendre  le 
chef  d'état-major  général  qui  a  donné  l'ordre 
d'informer,  les  ofliciers  attachés  au  bureau 
de_la  justice  militaire  (Décis.  min.  du  30  mai 
1859),  l'officier  qui  a  procédé  à  l'instruction 
préliminaire  en  vertu  d'une  délégation  du 
chef  de  corps  (Cons.  rev.  Paris,  10aoiitl882, 
Monit.  de  l'année,  du  21  oct.  188:2;  20  août 
1885,  Journ.  of.  mil.  du  12  sept.  1885),  le 
chef  de  corps  qui  a  signé  la  délégation 
(Cons.  rev.  Paris,  13  août  1880,  Monil.  de 
l'armée  du  21  janv.  1881),  le  sous-officier  qui 
a  assisté  l'officier  de  police  judiciaire  en  qua- 
lité de  greffier  dans  l'affaire  (  Cons.  rev.  Pa- 
ris, 27  juill.  1882,  Monit.  de  l'armée,  du 
21  août  1882). 

Les  juges  militaires  qui,  dans  une  affaire 
précédente,  ont  ordonné  que  l'accusé  demeu- 
rerait en  état  d'arrestation,  et  renvoyé  ledit 
accusé  devant  le  général  commandant  la 
circonscription,  pour  être  procédé  à  une 
instruction  sur  les  faits  découverts  aux  dé- 
bats, doivent  être  considérés  comme  ayant 
connu  de  l'affaire  en  qualité  de  membres 
d'un  tribunal  militaire  (Cons.  rev.  Paris, 
11  déc.  1884,  Journ.  off.  mil.  du  28  déc. 
1884).  Il  en  est  de  même  du  président  qui 
a  ordonné  l'arrestation  d'un  faux  témoin  et 
a  procédé  à  l'instruction  de  l'affaire  (Cons. 
rev.  Alger,  24  avr.  1884,  Journ.  off.  mil. 
du  21  mai  •""■' 


§  2.  —  Conseils  de  guerre  attr  armées. 

28.  Lorsqu'un  corps  d'armée  est  appelé 
ou  que  plusieurs  corps  d'armée  réunis  en 
armée  sont  appelés  à  opérer,  soit  sur  le  ter- 
ritoire, soit  au  dehors,  un  ou  deux  conseils 
de  guerre  sont  établis  sur  l'ordre  du  ministre 
de  la  Guerre  dans  chaque  division  active, 
ainsi  qu'an  quartier  général  de  l'armée,  et, 
s'il  y  a  lieu,  au  quartier  général  de  chaque 
corps  d'armée.  Si  une  division  active  ou  un 
détachement  de  troupe  de  la  force  d'un 
bataillon,  au  moins,  sont  appelés  à  opérer  iso- 
lément, un  on  deux  conseils  de  guerre 
peuvent  également  être  formés  dans  la  divi- 
sion ou  le  détachement  (C.  mil.  art.  33). 

Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  de 
cinq  juges  seulement,  conformément  à  un 
tableau  annexé  à  l'art.  33  et  suivant  le 
grade  de  l'accusé  jusqu'à  celui  de  lieutenant- 
colonel  inclusivement. 

29.  Il  y  a  près  de  chaque  conseil  un 
commissaire  du  Gouvernement  rapporteur, 
remplissant  à  la  fois  les  fonctions  de  magis- 
trat instructeur  et  celles  de  ministère  public, 
et  un  greffier.  Il  peut  être  nommé  un  ou 
plusieurs  suhslituts  du  commissaire  du  Gou- 
vernement rapporteur,  et  un  ou  plusieurs 
commis  greffiers  (art.  33,  §  3). 

30.  Les  membres  des  conseils  de  guerre, 
ainsi  que  les  commissaires  du  Gouvernement 
rapporteurs,  les  substituts,  les  greffiers  et  les 
commis  grefliers  sont  pris  parmi  les  ofliciers 
et  les  sous-officiers  employés  dans  l'armée, 
le  corps  d'armée,  la  division  ou  le  détache- 
ment près  desquels  ces  conseils  sont  établis 
(art.  34). 

31.  Les  membres  des  conseils  de  guerre 
sont  nommés  et   remplacés,  savoir  :   dans 


la  division,  par  le  général  commandant  la 
division  ;  au  quartier  général  de  l'armée,  par 
le  général  eu  chel  ;  au  quartier  général  du 
corps  d'armée,  par  le  général  commandant 
le  corps  d'armée;  dans  le  détachement  de 
troupes,  par  le  commandant  de  ce  détache- 
ment (art.  35,  al.  1  et  2). 

S'il  ne  se  trouve,  soit  dans  la  division,  soit 
dans  l'armée,  soit  dans  le  corps  d'armée, 
soit  dans  le  détachement  où  se  forment  les 
conseils  de  guerre,  un  nombre  suffisant 
d'officiers  du  grade  requis  pour  leur  compo- 
sition, il  y  est  suppléé  en  descendant  dans  la 
hiérarchie,  même  jusqu'au  degré  inférieur 
à  celui  de  l'accusé,  si  cela  est  nécessaire, 
mais  sans  que  plus  de  deux  juges  puissent 
être  pris  dans  cette  catégorie  (art.  35).  et 
sans  toutefois  recourir  à  un  sous-officier 
(Gr.  19  déc.  1912,  Bull,  cr.,  n»  657). 

;>i  néanmoins  il  y  a  insuffisnnce  de  mili- 
taires du  grade  requis  pour  composer  les 
conseils  de  guerre ,  il  y  est  pourvu,  aux 
termes  de  l'art.  35,  §  3,  par  le  général  en 
chef  au  moyen  d'officiers  pris  dans  l'armée. 
En  cas  d'impossiblité  absolue  de  composer 
les  conseil  de  guerre  au  quartier  général , 
il  y  est  pourvu,  conformément  à  Tart.  35, 
§  4,  par  le  ministre  de  la  Guerre  qui  com- 
jDose  le  conseil  conformément  à  l'art.  21 
G.  rail,  ou  envoie  l'officier  inculpé  devant 
l'un  des  conseils  permanents  des  circonscrip- 
tions territoriales  voisines  (art.  35,  al.  3 
et  4.)  ^ 

§  3.  —  Conseils  de  guerre  en  cas  d'état 

de  siège. 

32.  Lorsque  une  ou  plusieurs  communes, 
un  ou  plusieurs  départements  sont  déclarés 
en  état  de  siège,  les  conseUs  de  guerre  per- 
manents des  circonscriptions  territoriales 
dont  font  partie  ces  communes  ou  ces 
départements  continuent  d'y  fonctionner. 
Seulement  le  chef  de  l'Etat  peut,  par  décret, 
transférer  le  siège  de  ces  conseils  dans  une 
des  communes  ou  dans  un  des  départements 
déclarés  en  état  de  siège  (art.  43). 

33.  Par  exception,  il  est  établi  deux  con- 
seils de  guerre  spéciaux  dans  toute  place  de 
guerre  assiégée  ou  investie.  La  formation 
de  ces  conseils  est  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  place.  Leurs  fonctions  cessent  dés  que 
l'état  de  siège  est  levé,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  des  crimes  et  délits  dont 
Ip   poursuite  leur  a   été  déférée  (art.  44). 

34.  Les  membres  des  conseils  de  guerre 
établis  dans  les  places  en  état  de  siège  sont 
nommés  et  remplacés  par  le  gouverneur  ou 
le  commandant  supérieur  de  la  place  qui.  à 
défaut  de  militaires  en  activité,  peut  les 
prendre  parmi  les  officiers  et  les  sous-offi- 
ciers en  non -activité,  en  congé  ou  en  re- 
traite (art.  45). 

35.  Les  conseils  de  guerre  établis  dans 
les  places  de  guerre  en  vfrtn  de  l'art.  44 
sont  composés  comme  les  conseils  de  guerre 
aux  armées  (art.  46,  §  1).  Toutefois,  une  cer- 
taine latitude  est  laissée  à  cet  égard  au  com- 
mandant supérieur  pour  leur  composition 
en  prévision  des  cas  où  la  garnison  n'offri- 
rait pas  des  ressources  suffisantes,  soit  parce 
qu'elle  aurait  été  très  faible  à  lorigine,  soit 
parce  qu'elle  aurait  été  réduite  postérieure- 
ment (Exposé  des  motifs,  n»  25). 

36.  Les  art.  11,  12,  13,  14,  15,16.  17,  18, 
22,  23,  24,  33  et  34  C.  mil.  sont  applicables 
aux  conseils  de  guerre  établis  dans  les 
places  militaires  (art.  46,  §  2). 

AnT.  2.  —  Compétence. 

§  1""'.  —  Cunse ils  lie  guerre  permanents. 

37.  Tout  individu  appartenant  à  l'armée, 
en  vertu,  soit  d^  la  loi  sur  le  recrutement, 
soit  d'iHi  brevet  ou  d'une  commission,  e.st 
justiciable  des  conseils  de  guerre  permanents 
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dans  les  circonscriptions  territoriales  en  état 
de  paix  (art.  55). 

38.  11  est  de  règle  que  tous  les  mili- 
taires, quels  que  soient  leur  titre  et  leur 
position,  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  (Cr.  9  avr.  1887,  D.P.  87.  1.  363.  — 
AiGiER  ET  Le  Poittevin,  t.  i,  no  -14;  Lalue, 
p.  45;  Taillei-ek,  n'  139).  Et  cette  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  relativement 
aux  crimes  et  délits  commis  par  les  mili- 
taires ne  reçoit  d'exception  que  dans  les  cas 
expressément  prévus  par  la  loi  ou  pour  les 
délits  dans  lesquels  la  confusion  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile  entre  les  mains 
du  même  agent  exclut  forcément  la  juridic- 
tion militaire,  incompétente  pour  statuer 
sur  les  réparations  civiles  (Cr.  juin  18Ô-2, 
D.P.  52.  1.  192). 

39.  La  compétence  se  détermine  d'après 
la  qualité  du  prévenu  au  jour  de  la  perpé- 
tration du  crime  ou  du  délit  dont  il  a  à  ré- 
pondre (Orléans,  8  juill.  1864,  D.P.  64.  2. 
148;  li  juin  1877,  D.P.  78.  1.  96;  Cr.  4  févr, 
1882,  Gaz.  Pal.,  83.  1.  23'.  14  mai  1892, 
D.P.  92.  1.  524.  —  Laloe,  p.  46;  Taillefer, 
no  143). 

Ainsi  est  justiciable  du  conseil  de  guerre 
l'individu  inculpé  d'avoir  commis  un  crime 
alors  qu'il  était  en  activité  de  service,  bien 
qu'à  l'époque  où  l'ordre  d'informer  a  été 
délivré  il  ait  été  libéré  (Cr.  14  mai  1892 
précité)  ou  ait  été  à  la  retraite  lors  du  juge- 
ment (Cf.  14  juin  1877  précité). 

40.  Aux  termes  de  l'art.  56  G.  mil.,  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  tous 
crimes  et  délits,  sauf  en  cas  de  complicité.: 
...  1»  les  ot'liciers  de  tous  grades,  les  sous 
officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers,  les  sol- 
dats, les  musiciens  et  les  enfants  de  troupe; 
...  2o  Les  membres  du  corps  du  contrôle  et 
de  l'intendance  militaire,  les  médecins,  les 
pharmaciens,  les  vétérinaires; ...  3" Les  indi- 
vidus assimilés  aux  militaires  par  les  ordon- 
nances ou  décrets  d'organisation. 

41.  Cette  compétence  n'existe  qu'autant 
que  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  alors 
que  les  inculpés  étaient  en  activité  de  service, 
ou  portés  présents  sur  les  contrôles  de 
l'armée,  ou  détachés  pour  un  service  spécial 
(art.  56). 

Par  les  mots  présents  sur  les  cordrôles  de 
l'armée,  il  faut  entendre,  non  seulement 
les  hommes  présents  de  fait  sous  les  dra- 
peaux, mais  encore  ceux  qui,  en  état  d'ab- 
sence illégale,  n'ont  pas  encore  dépassé  les 
délais  de  giàce  et  ne  sont  pas  portés  comme 
déserteurs  (Cr.  24  août  18G0,  Bull,  cr.,  no  55; 
16juiu  1S7G,  D.P.  76.  1.  462;  31  août  1876, 
Bull,  cr.,  no  200  ;  1"  févr.  1877,  iiid. , 
n»40;4  déc.  1879,  ifcid.,  n°21(i;  18  nov.  1882, 
ibid.,  no  247;  17  nov.  1883,  Gaz.  Pal.,  84.  1. 
360;  4  juill.  1906,  Bull,  cr.,  n»  277.  —  Le- 
CLEiîC  ET  Cotipois,  t.  1,  sur  l'art.  56,  n»  4, 
p.  27). 

Est  considère  comme  présent  au  corps, 
et,  par  conséquent,  comme  justiciable  des 
conseils  de  guerre,  le  militaire  qui,  ayant 
obtenu  un  congé  de  libération  provisoire  et 
une  feuille  de  route,  n'a  pas  cessé  néanmoins 
de  résider  et  de  vivre  à  la  caserne  (Cr. 
17  juin  18.54,  Bull,  cr.,  n»  197),  ...  ou  qui, 
démissionnaire,  n'a  pas  encore  reçu  avis  de 
l'acceptation  de  sa  démission  (Cr.  12  nov. 
1865,  Bull,  cr.,  n"  308);  ...  Ou  dont  le  temps 
de  service  était  expiré  au  moment  de  la  perpé- 
tration du  crime  ou  du  délit,  mais  qui  n'avait 
pas  reçu  son  congé  et  n'avait  pas  cessé  de 
vivre  militairement  à  la  caserne  (Cons.  rev. 
Alger,  24  nov.  1881.  Monit.  armée  du 
16  févr.  1882.  -  Laloe,  p.  52). 

42.  Quelle  que  soit  l'irrégularité  de  l'in- 
corporation,  les  tiibunaux  militaires  sont 
compétents  pour  juger  les  crimes  et  délits 
commis  par  un  militaire  qui  accomplit  dans 
l'armée  un  service  elfeclif  (Cr.  26janv.  1872, 
Bull,  cr.,  n»  24;  9  avr.  1S8'7,  D.P.  87.  1.  363; 
7  juill.  1910,  Bull,  cr.,  n«  364.  —  Laloe, 


n»  47;  Nicolas  sur  l'art.  56,  p.  28;  Taille- 
fer,  no  1.^2),  et  ils  ne  peuvent  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  com- 
pétente pour  connaître  de  la  validité  de  l'in- 
corporation, sauf  dans  le  cas  de  désertion 
(Cr.  9  avr.  1887,  précité). 

43.  Sont  également  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  les  militaires  ou  assimilés 
placés  dans  les  hôpitaux,  ou  voyageant  sous 
la  conduite  de  la  force  publique  ou  détenus 
dans  les  prisons  et  pénitenciers  militaires 
(art.  56).  Ainsi  le  militaire  détenu  dans  un 
pénitencier  reste  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  même  pour  les  délits  dont  il  se  reni 
coupable  après  son  évasion,  s'ils  ont  été 
commis  moins  de  six  jours  après  l'évasion, 
délai  déterminé  pour  le  consiituer  en  état 
de  désertion  (Cr.  3  juill.  1858,  Bull,  cr., 
no  191  ;  4  déc.  1879,  ibld.,  n»  216). 

44.  Les  officiers  de  tous  grades  et  les 
sous -officiers,  caporaux  et  soldats  inscrits 
sur  les  contrôles  de  l'hôtel  des  Invalides 
relèvent  de  la  juridiction  militaire  (art.  56, 
§  3)  ;  ils  ne  peuvent  toutefois  être  déclarés 
déserteurs,  puisqu'ils  n'ont  pas  souscrit 
d'engagement  (Leclerc  et  Coupois,  t.  1,  sur 
l'art.  56,  no  19,  p.  28). 

45.  Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris  sont  également  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  (Décr.  18  sept.  1811,  art.  41  ; 
Faustin  Hélie,  t.  5,  no  2414.  —  V.  Sapeurs 
pompiers). 

46.  Les  officiers  en  retraite  ou  en  ré- 
forme chargés  d'un  service  spécial,  par 
exemple  les  commissaires  du  Gouvernement 
ou  rapporteui'S  prés  un  conseil  de  guerre, 
sont  justiciables  des  tribunaux  militaires 
pour  tous  les  crimes  qu  il-;  peuvent  com- 
mettre dans  cette  situation  (Cr.  12  oct.  1876, 
D.P.  77.  1.  143.  -  Laloe,  p.  47). 

47.  Les  délits  de  droit  commun ,  tels 
que  des  vols  ordinaires,  commis  par  un 
militaire  postérieurement  à  l'obtention  d'un 
congé  de  réforme  et  à  la  réception  d'une 
feuille  de  route  pour  se  retirer  dans  ses 
foyers,  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil  de 
guerre,  même  quand  ils  ont  été  commis  de 
complicité  avec  des  militaires  restant  au  ser- 
vice (Cons.  de  guerre  Grenoble,  13  déc.  1870, 
D.P.  71.  3.  88). 

48.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  (art.  56,  §  n). 

49.  Aux  termes  de  l'art.  57,  les  conseils 
de  guerre  sont  également  compétents,  mais 
seulement  pour  les  crimes  et  délits  prévus 
par  le  Code  de  justice  militaire  :  1»  lorsque 
les  militaires  ou  assimilés,  sans  être  em- 
ployés, reçoivent  un  traitement  et  restent 
a  la  disposition  du  Gouvernement;  2o  lors- 
qu'ils sont  en  congé  ou  en  permission. 

D'après  l'art.  5'7  C.  mil.,  le  militaire  en 
permission  régulière  reste  justiciable  des  tri- 
bunaux militaires  si  le  crime  ou  le  délit 
commis  par  lui  est  militaire;  il  est,  au  con- 
traire, soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  s'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit 
de  droit  commun  (Cr.  27  nov.  1897.  Bull,  cr., 
no  379;  28  juill.  1905,  ibid.,  n"  374;  25  mai 
1906,  ibid.,  n»  220;  11  mars  1910,  ibid., 
no  131);  ...sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la 
permission  est  de  24  heures  ou  d'une  plus 
longue  durée  (  Paris,  31  juill.  1902,  D.P.  1902. 
2.  312;  Cr.  23  juill.  1908,  Bull,  cr.,  n»  327). 
Mais  la  dispense  de  l'appel  du  soir,  dite  per- 
mission de  minuit,  n'ayant  pas  pour  effet  de 
libérer  du  service  militaire,  le  militaire  qui, 
sans  quitter  le  territoire  de  sa  garnison , 
commet  un  délit,  est  justiciable  du  conseil 
de  guerre  et  non  du  tribunal  correctionnel 
(Cr.  2  avr.  1909,  D.P.  1913.  1.  33i;  20  janv. 
1912,  D.P.  1913.  1.  80). 

50.  Les  jeunes  soldats  et  les  engagés  vo- 
lontaires ne  sont,  depuis  l'instant  où  ils  ont 
reçu  leur  ordre  de  route  jusqu'à  celui  de 
leur  réunion  en  détachement  et  de  leur 
arrivée  au  corps,  justiciables,  conformément 
à  l'art.  58,  des  conseils  de  guerre  que  pour 


les  faits  d'insoumission,  sauf  les  cas  prévus 
à  l'art.  56  C.  mil. 

51.  Les  officiers  de  gendarmerie,  les 
sous-officiers  et  les  gendarmes  ne  sont  pas 
justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  les 
crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire 
et  à  la  constatation  des  contraventions  en 
matière  administrative  (art.  59). 

Toutefois  la  justice  militaire  est  compé- 
tente, à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
pour  connaître  des  faux  commis  par  des 
gendarmes  sur  le  registre  tenu  à  l'intérieur 
de  la  brigade  et  contenant  copie  des  procès- 
verbaux  dressés  par  la  gendarmerie  (Cr. 
17  juin  1887,  Bull,  cr.,  n»  230). 

52.  La  gendarmerie,  requise  par  l'auto- 
rité préfectorale  afin  de  maintenir  l'ordre 
dans  une  ville,  ne  se  trouve  pas  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  judiciaires.  En  con- 
séquence, lorsqu'un  gendarme  appartenant 
à  un  détachement  dont  le  transfert  a  été 
ainsi  requis  est  prévenu  d'un  acte  délic- 
tueux, la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
est  compétente  pour  en  connaître,  à  l'ex- 
clusion de  la  juridiction  correctionnelle  or- 
dinaire (Cr.  17  mai  1907,  D.P.  1910.  1. 
56). 

53.  L'art.  271  C.  mil.,  qui  attribue  à 
l'autorité  militaire  la  répression  des  con- 
traventions de  police  commises  parles  mili- 
taires présents  à  leur  corps,  est  applicable 
aux  gendarmes,  même  pour  les  contraven- 
tions commises  par  eux  dans  l'exercice  dé 
leurs  fonctions  (Cr.  21  nov.  1873,  D.P.  74. 
1.  321). 

54.  Lorsqu'un  justiciable  des  conseils  de 
guerre  est  poursuivi  en  même  temps  pour 
un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre,  et  pour  un  autre 
crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  tri- 
buntiux  ordinaires,  il  est  traduit  d'abord 
devant  le  tribunal  auquel  appartient  la  con- 
naissance du  fait  emportant  la  peine  la 
plus  grave,  et  renvoyé  ensuite,  s'il  y  a 
lieu,  pour  l'autre  fait,  devant  le  tribunal 
compétent.  Toutefois,  s'il  a  été,  en  violation 
de  l'art.  60  C.  mil.,  traduit  devant  la  juri- 
diction compétente  pour  purger  l'accusation 
la  moins  grave,  il  n'en  résulte  aucune  nul- 
lité (Cr.  èO  sept.  1888,  D.P.  89.  1.  121).  — 
En  cas  de  double  condamnation  la  peine  la 
plus  forte  est  seule  subie.  Cette  disposition 
est  de  plein  droit  applicable  au  condamné 
(Cr.  24  mai  1910,  Bull,  cr.,  n"  155).  Si  les 
deux  crimes  ou  délits  emportent  la  même 
peine,  le  prévenu  est  d'abord  jugé  pour  le 
fait  de  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires (art.  60). 

55.  Le  prévenu  est  traduit  soit  devant 
le  conseil  de  guerre  dans  le  ressort  duquel 
le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  soit  de- 
vant celui  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
arrêté,  soit  devant  celui  de  la  garnison  de 
son  corps  ou  de  son  détachement  (art.  61) 
(Comp.  Compétence  criminelle,  n»'  338  et 
s.). 

56.  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'art.  271  C.  mil.  ne  sont  pas  soumises  à  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre  les  infrac- 
tions commises  par  des  militaires  aux  lois 
sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes,  les 
contributions  indirectes,  les  octrois,  les  fo- 
rêts et  la  grande  voirie  (C.  mil.  art.  273;. 
^  Cette  énumération  est  limitative,  et  l'art.  273 
ne  concerne  pas  les  délits  en  matière  de 
postes,  de  petite  voirie,  de  contrelaçon, 
d'adultère,  de  délits  de  presse  (Laloe,  p.  80; 
Faustin  Hélie,  t.  5,  no  2422.  —  V.  cepen- 
dant Cr.  15  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  138). 

Ainsi  les  tribunaux  militaires  sont  seuls 
compétents  à  l'exclusion  des  tribunaux  de 
simple  police  pour  connaître  de  ces  contra- 
ventions commises  par  des  militaires  qui  se 
trouvent  à  leur  corps  (Cr.  23  août  1860,  Bull, 
cr.,  no  213;  11  janv.  1873,  ibid.,  n»  11;  Trih. 
simple  police   Reims,  29  avr.  1895.  Moni- 
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leur  judiciaire  de  Lyon,  5  juin  1895;  Trib. 

simple    police    Verzy,    10    oct.     1905,  D.P. 

19(.Hi.  5.   13;   Cr.   4  juill.    1908,    D,l>.  1910. 
5.  14). 

§  2.  —  Conseils  de  guerre  aux  armées. 

57.  En  temps  de  guerre ,  tous  ceu.t  qui 
se  trouvent  avec  l'armée  ou  sur  le  théâtre 
des  opérai  ions  sont  soumis  au  même  régime 
et  aux  mêmes  olillgations. 

En  conséquence  sont  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  aux  armées  pour  tous  crimes 
et  délits  :  1°  les  justiciables  des  conseils  de 
guerre  dans  les  circonscriptions  territoriales 
en  état  de  paix;  2"  les  indivitius  employés, 
à  quelque  litre  que  ce  soit,  dans  les  états- 
m.ijors,  et  dans  les  administrations  et  ser- 
vices qui  dépendent  de  l'armée;  3»  les  vi- 
vandiers, vivandières,  cantiniers  et  canti- 
nières.  les  blanchisseurs,  les  marchands,  les 
domesliques  et  autres  individus  à  la  suite  de 
l'armée  en  veitu  d'une  permission  (art.  62). 

58.  Lorsque  l'armée  est  sur  le  terri- 
toire ennemi,  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre  les  habitants  de  ce  territoire  et 
tous  autres  individus  prévenus,  soit  comme 
auteurs,  soit  comme  complices  d'un  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code  de  jus- 
tice militaire  (art.  63). 

59.  L'ex[)r.";5sion  territoire  ennemi,  em- 
ployée par  l'art.  63,  comprend  tout  territoire 
étranger  occupé  par  les  troupes  fran(,-aises, 
même  après  que  l'état  de  guerre  a  fait  place 
à  une  simple  occupation  (Cr.  19  ianv.  1865, 
D.P.  65.  1.  500;  '22  juin  1865,  Bull,  cr., 
n»  133;  Il  févr.  1909,  D.P.  1910.  1.  SOI, 
29  mai  1913,  ibid.,  n»  254;  31  juill.  1913, 
ibid.,  n»  3S4). 

60.  Les  conseils  de  guerre  sont,  en  ce 
cas,  compétents  pour  connaître  non  seule- 
ment de  tous  crimes  et  Jélits  prévus  par  le 
Code  de  justice  militaire,  qu'ils  ^ient  eu  ou 
non  pour  objet  ou  pour  elVet  de  porter 
atteinte  à  la  sûreté  de  l'armée,  mais  encore 
de  tous  ("ails  ■:;oiiC'exes  à  des  crimes  ou  dé- 
lits qui  isolément  échapperaient  à  !a  com- 
pétence des  coDseils  de  guerre  (Cr.  12  mars 
1909,   Bull,   cr.,    a"    162.    —   Comp.  14  déc 

1865,  D.P.   66.    1.   45   et   la   note;   11   janv. 

1866,  O.P.  66.  5.  84);  et  cette  compétence 
s'étend,  à  raison  de  leur  conuejiilé,  même 
aux  laits  commis  antérieurement  à  l'occu- 
pation du  territoire  annexé  (Cr.  12  mars 
1909,  précité). 

61.  Sur  le  territoire  français,  en  pré- 
sence de  i'eiinemi,  le  conseil  de  guerre  est 
compétent  pour  tous  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Code  de  justice  militaire  et  commis 
par  des  élr-iugers,  et,  lorsqu'il  s'agit  de 
iatiouiux,  en  cas  de  trahison,  espionnage, 
embauchage,  dépouillement  d'un  blessé , 
pillage,  destruction  et  dévastation  d'un  édi- 
lice  lart.  Ji). 

62.  Les  militaires,  jusqu'au  grsde  de  capi- 
taine inclusivement,  et  les  assimilés  de  ran^■s 
correspondants  sont  traduits  devant  le  conseil 
Je  guerre  de  la  division  ou  du  détachement 
dont  ils  l'ont  partie  (an.  65;. 

63.  Les  niilituiies  attachés  au  quartier 
.ïéa'rai  jusqu'au  grade  Je  colonel  inclusive- 
Joent,  et  le»  assimilés  de  rangs  ccrrespon- 
danis  attachés  à  ce  quartier  génénli  lei 
chefs  de  bauillon,  le^  chefs  d'escadrons  et 
les  nnjors,  les  lie-jtenants-colonels  et  les 
colonels,  et  les  assimilés  de  rangs  corres- 
pondants attachés  aux  divisions  composant 
le  corps  d'armée  sont  traduils  devant  le 
conseil  de  guerre  du  quartier  général  de  leur 
corps  d  armée  (art.  66). 

Les  niiliiaires  et  les  assimilés  désignés 
dans  l'art.  66,  lorsqu'il  n'a  pas  été  établi  de 
conseil  de  guerre  au  quartier  général  de 
leur  corps  d'armée,  les  militaires  et  les 
individus  attachés  au  quartier  général  de 
1  armée,  les  militaires  et  assimiles  aux  mili- 
laires  qui  ne  font  partie  d'aucune  des  divi- 


sions ou  d'aucun  des  corps  d'armée,  les  ot- 
lidiers  généraux  et  les  individus  de  rangs  cor- 
respondants employés  dans  l'armée  sont  tra- 
duits devant  le  conseil  de  guerre  du  quartier 
général  de  l'armée.  Toutelois,  le  général  en 
chef  peut,  s'il  le  juge  nécessaire, 'les  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre, 
et,  dans  ce  cas,  ils  sont  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre  d'une  des  circonscriptions 
territoriales  les  plus  rapprochées  (art.  67). 

Quant  aux  individus  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  aux  années  qui  ne  sont  ni 
militaires,  ni  assimilés  aux  militaires,  ils 
sont  traduits  devant  l'un  des  conseils  de 
guerre  de  l'armée  les  plus  voisins  du  lieu 
dans  lequel  le  crime  ou  le  délit  a  été  com- 
mis, ou  du  lieu  dans  lequel  le  prévenu  a  été 
arrêté  (art.  68). 

§  3.  —  Conseils  de  guerre  en  cas  d'état 
de  siège, 

64.  Les  règles  de  compétence  établies 
pour  les  conseils  de  guerre  aux  armées  sont 
observées  sur  les  territoipes  déclarés  en 
état  de  siège  (art.  69). 

S5.  Aux  termes  de  l'art.  70,  les  conseils 
de  guerre  dans  le  ressort  desquels  se  trou- 
vent les  communes  et  les  départements 
déclarés  en  état  de  siège,  et  les  places  de 
guerre  assiégées  ou  investies,  connaissent  de 
tous  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
justiciables  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  conl'ormément  aux  art.  63  et  64 
C.  mil.,  et,  en  outre,  par  application  de 
1  art.  6  de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'élat  de 
siège,  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de  la  République,  contre  la  Constitution, 
contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que 
soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des 
complices. 

66.  L'état  de  siég:e  étant  un  fait  pré- 
existant à  la  déclaration  qui  le  constate  et 
résultant,  soit  de  l'investissement,  soit  d'une 
attaque  de  vive  force,  soit  d'une  sédition 
nnt.îrieure,  la  juridiction  militaire,  substi- 
tuée a  la  juridiction  civile,  connaît  de  tous 
les  faits  commis  antérieurement  à  la  décla- 
ration de  l'état  de  siège,  du  moment  où  ils 
n'ont  pas  été  l'objet  d'un  jugement  au  lond 
(Cr,  30  juin  1859,  Bull.  c)-.,'n»  158;  26  août 
1859,  wid.,  n»  21i;  25  août  i87l, ibid.,  n»99- 
18  févr.  iSS2,  Bull,  cr.,  n»  1C8.  -  Laloe, 
p.  118). 

67.  Pour  que,  dans  un  territoire  déclaré 
en  état  de  siège,  les  tribunaux  militaires 
aient  compétence  à  l'effet  de  connaître  des 
crimes  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'autorité  militaire 
ait,  iraniéiliaiement  après  la  mise  en  état  de 
siège,  léclavi  le  Jessaisissement  général  de 
l'auloriié  civile;  Il  -,ufllt  que,  pour  chaque 
fait  déterminé,  l'autorité  militaire  saisisse 
régulièrement  le  conseil  de  guerre  (Cr 
17  nov.  1870,  .S'î.H.  ce,  n»  IS2). 

Mais  les  Iribunau.t  ordinaires  restent  com- 
pétents tant  que  la  juridiction  militaire  ne 
revendique  pas  la  poursuite  (Cr.  I'.)  janv 
1871.  D.P.  71.  1.  69;  10  janv.  1873,  Buli.  cr.' 
n»  J). 

68.  La  compétence  générale  des  conseils 
de  guerre,  en  cas  d'état  de  siège,  existe  alors 
même  qu'il  s'agit  de  crimes  et  délits  contre 
les  particuliers,  lorsque  ces  faits  se  lient  à 
ceux  qui  ont  motivé  l'état  de  siège  et  ont 
eux-mèiaes  porté  atteinte  à  l'ordre  et  a  la 
paix  publique  (Cr.  6  nov.  1874,  D.P.  75.  5. 

69.  les  tribunaux  militaires  peuvent 
connaître  même  des  délits  de  presse,  lors- 
qu'ils sont  de  ceux  qui  portent  atteinte  à 
l'ordre  et  à  la  paix  publique,  tels  que  les 
délits  d'excitation,  par  des  articles  de  jour- 
naux, à  la  haine  et  au  inépris  du  Gouverne- 
ment, d'apologie  de  faits  qualiliés  crimes 
par  la  loi,  et  d'excitation  à  la  désobéissance 
aux  lois  (Cr.  23  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  150; 


26  sept.  1872,  Bull,  cr.,  n°245;  14  nov.  1872, 
ibid.,    n»  271  ;   28  nov.  1872,  ibid.,  n"  291). 

7^*  l^^rmi  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  Constitution,  l'ordre  et  la  paix 
publique,  on  doit  comprendre  non  seulement 
la  trahison  et  l'espionnage,  mais  encore 
tous  les  crimes  visés  dans  le  titre  l"  du 
livre  III  du  Code  pénal  ordinaire,  c'est-à- 
dire  les  crimes  et  délits  contre  la  chose 
publique  (Laloe,  p.  118.  —  V.  notamment  : 
Cr.  li  juill.  1871,  Bull,  cr.,  n»  65;  14  nov. 
18/1,  iii(/.,  n"  113;  16  nov.  1871,  D.P.  72  1 
**;  10  mai  1872,  Bull,  cr.,  n»  108;  30  mai 
18/2,  ibid.,  n»  125;  13  nov.  1873,  ibid., 
n»  270;  22  janv.  187i,  ibid.,  n»  22;  5  févr. 
18/4,  ibid.,  n»  37;  26  mars  1874,  ibid., 
n-  96  ;  16  juill.  1874,  ibid.,  n»  201  ;  24  juill. 
1874,   ibid.,  n»  216). 

71.  Les  tribunaux  militaires,  en  cas  d'état 
de  siège,  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  tentative  de  meurtre  ou  d'assassinat 
(Cr.  17  nov.  1870,  Bull,  cr.,  n»  182)  ou  d'in- 
cendie (Cr.  30  noT.  1871,  D.P.  71.  1.  358), 
encore  que  cette  tentative  d'incendie  soit 
postérieure  à  la  répression  du  mouvement 
insurrectionnel,  si  elle  est  connexe  aux 
crimes  commis  dans  ce  mouvement  (Même 
arrêt). 
.72.  Dans  un  département  en  état  de 
siège  à  l'occasion  d'événements  de  guerre, 
la  juridiction  militaire  peut  compéténinient 
être  saisie,  même  à  l'égard  d'un  individu 
non  militaire,  de  l'accusation  d'intelHijences 
avec  l'ennemi  en  vue  de  fournitures  de 
vivres  et  d'argent,  si  ces  faits  ont  été  accom- 
plis dans  ce  département  (Cr.  19  ianv.  1871 . 
D.P.  71.  1.  69).  '' 

73.  Sous  l'empire  de  l'état  de  siège,  le 
conseil  de  guerre  saisi  d'une  poursuite  pour 
participation  à  une  insurrection  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  le  crime  d'homicide 
volontaire  imputé  au  même  accusé,  alors 
que  ce  crime  se  rattache  aux  faits  insurrec- 
tionnels par  des  circonstances  de  temps  et 
de  lieu,  et  par  l'identité  des  moyens  employés 
pour  les  commettre  (Cr.  19  janv.  1872,  D.P. 
74.  1.  46). 

§  4.  —  Complicité. 

74.  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  comprend 
des  individus  non  justiciables  des  tribunaux 
militaires  et  des  militaires  ou  autres  indi- 
vidus justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les 
prévenus  indistinctemerit  soût  traduits  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires, sauf  les  excep- 
tions édictées  par  l'art.  77  ou  autres  dispo- 
sitions expresses  de  la  loi  (art.  76). 

75.  Par  application  de  ce  principe,  les 
tribunaux  de  droit  commun  sont  compétents 
pour  juger  un  militaire  poursuivi  en  même 
temps  que  des  complices  non  militaires 
pour  un  fait  commis  dans  un  territoire  sou- 
mis à  l'état  de  siège,  lorsqu'il  ne  rentre  pas 
dans_  '.a  catégorie  de  ceux  que  la  loi  du 
9  août  1849  attribue  aux  conseils  de  guerre 
(Cr.  10  juill.  1875,  Bull,  cr.,  n«  221),  pour 
uu  délit  de  coups  et  blessures  (Cr.  15  juill 
lb82,  D.P.  83.  1.  31.2.  -  FaL'STin  Hklie,  t.  5, 
n-"  2378  et  s.)  ou  pour  contravention  à  un 
règlement  de  voirie  (Cr.  30  avr.  1863,  Bull, 
cr.,  n«  132). 

76.  Si  la  peine  encourue  par  chacun 
des  inculpés  n'est  pas  de  même  nature,  par 
exemple  si,  comme  dans  le  cas  de  voies  de 
fait  ou  do  vol,  le  militaire  encourt  une  peine 
afllictive  et  infamante,  tandis  que  le  non- 
militaire  n'encourt  (|u'une  peine  correction- 
nelle, c'est  la  juridiction  compéente  pour 
la  peine  la  plus  élevée  qui  doit  être  saisie. 
Ainsi  lorsque  la  peine  encourue  par  l'in- 
culpé milil.iire  est  une  peine  criminelle, 
c'est  la  cour  d'assises  qui  doit  être  sai-ie  de 
l'allaire  toul  entière  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité de  la  procédure  (Cr.  19  janv.  1856, 
D.P.  56.  1.  125;  5  déc.   1891.  D.P.  92.  1. 
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435:  20oct.  1900,  Bull,  cr.,  n»308;  Cr.  2  avr. 
1909,  D.P.  1913.  l.  33*.  —  f'oucHER,  n»  336; 
Leclerc  et  Coupois  ,  t.  -1 ,  sur  l'art.  76 , 
n«  2,  p.  35;  Laloe,  p.  89-90;  Pradier- 
FoDÉRÉ  ET  Le  Faure,  p.  124). 

77.  Si  les  complices,  d'après  l'art.  76, 
doivent  être  traduits  devant  les  mêmes 
juges  que  les  auteurs  principaux,  quoiqu'ils 
n'en  soient  pas  justiciables  en  raison  de 
leur  qualité,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il 
est  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement 
contre  tous  simultanément.  S'il  y  a  eu  juge-, 
ment  à  l'égard  des  auteurs  principaux,  les 
complices  ne  sont  plus  justiciables  que  de 
leurs  juges  naturels  (Cr.  régi,  de  juges , 
13  mars  1835,  R.  899-1»;  11  oct.  ISaS,  hull. 
ci:,  n«  350;  Cr.  23  août  1855,  D.P.  55.  1. 
349  ;  16  févr.  1860,  Bull,  cr.,  n»  42  ;  11  juin 
1863,  ibid.,  n»  159;  5  déc.  1891,  D.P.  92.  1. 
435  ;  28  nov.  1893,  ibid.,  n»  328  ;  Pradier- 
FoDÉRÉ  ET  Le  Faure,  p.  125). 

Ainsi  les  tribunaux  militaires  sont  com- 
pétents lorsqu'il  a  été  rendu  une  ordon- 
nance de  non -lieu  en  faveur  de  l'individu 
non  militaire  (Cr.  17  janv.  1861,  Bull,  cr., 
n"  13),  ou  si  ce  dernier  est  contumax  ou 
détaillant  (Cr.  11  juin  1863,  BuU.  or.,  n»159; 
15  nov.  1884,  ibid.,  n»  308). 

78.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  com- 
plice non  militaire  d'un  crime  ou  d'un  délit 
commis  par  des  militaires  peut  et  doit  être 
jugé  séparément  lorsque ,  au  moment  de 
l'instruction  dirigée  contre  lui,  il  reste  seul 
poursuivi,  lesdélinquants  militaires  ayantdéjà 
passé  en  j  ugement  devant  le  conseil  de  guerre 
et  se  trouvant  sous  le  coup  d'une  condamna- 
tion devenue  définitive;  et  que,  en  pareil  si- 
tuation, si  le  fait  incriminé  est  un  vol  simple 
de  munitions  appartenant  à  l'Etat,  c'est  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  que  le  com- 
plice non  militaire  doit  être  traduit,  bien  que, 
dans  le  cas  de  poursuite  simultanée,  l'alTaire 
soit,  en  raison  de  la  peine  criminelle  édictée 
contre  les  militaires,  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  (Bourges,  6  juiU.  1871,  D.P. 
72.  2.  35). 

79.  A«»«  termes  de  l'art.  77,  tous  les  pré- 
venus, imlistinctement,  sont  traduits  devant 
les  tribunaux  militaires  :  1»  lorsqu'ils  sont 
tous  militaires  ou  assimilés  au-K  militaires, 
alors  même  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tribunaux 
en  raison  de  leur  position  au  moment  du 
crime  ou  du  délit;  2»  s'il  s'agit  de  crimes  ou 
de  délits  commis  par  des  justiciables  des 
conseils  de  guerre  ou  des  étrangers;  3°  s'il 
s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  aux 
armées  en  pays  étranger  ;  4»  s'il  s'agit  de 
crimes  ou  de  délits  commis  à  l'armée  sur  le 
territoire  français  en  présence  de  l'ennemi. 

80.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis  de  complicité  par  des  individus  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  l'armée  de  terre 
et  par  des  individus  justiciables  des  tribunaux 
de  la  marine,  la  connaissance  en  est  attri- 
buée aux  juridictions  marilimes,  si  le  fait  a 
été  commis  sur  les  vaisseaux  et  autres  na- 
vires de  l'Etat,  ou  dans  l'enceinte  des  ports 
militaires,  arsenaux  ou  autres  établissements 
maritimes  (art.  78). 

Si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  en 
tous  autres  lieux,  les  tribunaux  de  l'armée 
de  terre  sont  seuls  compétents.  Il  en  est  de 
même  si  les  vaisseaux  ou  autres  établisse- 
ments marilimes  où  le  fait  a  été  commis  se 
trouvent  dans  une  circonscription  en  état  de 
siège  (art.  79). 

Art.  3.  —  Procébore. 
§  i".  —  Instruction. 

81.  La  procédure  devant  les  tribunaux 
militaires  comprend  la  recberche  et  la  cons- 
tatation des  crimes  et  délits,  l'ordre  d'infor- 
mer, l'instruction,  la  mise  en  jugement,  les 
débats,  le  jugement,  le  pourvoi  s'il  j  a  lieu, 


et  enfin  l'exécution  du  jugement  devenu  dé- 
finitif. 

82.  De  même  que  le  pouvoir  judiciaire, 
l'autorité  militaire  a  sa  police,  qui  estchargée 
des  mêmes  fonctions  que  celles  indiquées  à 
l'art.  S  du  Code  d'instruction  criminelle  (V. 
Instruction  criminelle ,  n"'  95  et  s.).  Aux 
termes  de  l'art.  83  C.  mil.,  «  la  police  judi- 
ciaire militaire  recherche  les  crimes  ou  les 
délits,  en  rassemble  les  preuves,  et  en  livre 
les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en  pour- 
suivre la  répression  devant  les  tribunaux 
militaires  ». 

Elle  est  exercée,  sous  l'autorité  du  général 
commandant  la  circonscription  :  1»  par  les 
adjudants  de  place;  2»  par  les  officiers, 
sous-officiers  et  commandants  de  brigade 
de  gendarmerie  ;  3°  par  les  chefs  de  poste  ; 
4»  par  les  gardes  d'arlillerie  et  les  adjoints  du 
génie  ;  5»  par  les  rapporteurs  près  les  conseils 
de  guerre  en  cas  de  llagrant  délit  (art.  84). 

83.  En  ce  qui  concerne  les  rapporteurs, 
leur  action  étant  restreinte  par  l'art.  84  C. 
mil.  au  cas  spécial  de  flagrant  délit,  ils  ne 
sont  officiers  de  police  judiciaire  qu'autant 
qu'ils  sont  l'objet  d'un  délit  commis  sur  leur 
personne  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  lorsqu'un  fait  délictueux  est  commis  en 
leur  présence  par  un  prévenu  ou  un  témoin 
qu'ils  interrogent  (Leclerc  et  Coupois,  t.  1, 
sur  l'art  .  84,  p.  40). 

84.  Les  commandants  et  majors  de  place, 
les  chefs  de  corps,  de  dépôt  et  de  détache- 
ment, les  chefs  de  service  d'artillerie  et  du 
génie,  les  membres  du  corps  de  l'intendance 
militaire  peuvent  faire  personnellement,  ou 
requérir  les  officiers  de  police  judiciaire, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous 
les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les 
crimes  et  les  délits,  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  Ces 
cliefs  de  cor|)s  peuvent  déléguer  ces  pouvoirs 
à  l'un  des  officiers  placés  sous  leurs  ordres 
(art.  85). 

85.  Les  officiers  de  police  judiciaire  re- 
çoivent, en  cette  qualité,  les  dénonciations 
et  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées.  Ils 
rédigent  les  procès  -  verbnux  nécessaires  pour 
constater  le  corps  du  délit  et  l'état  des  lieux. 
Ils  reçoivent  les  déclarations  des  personnes 
présentes  ou  qui  auraient  des  renseignements 
à  donner.  Ils  se  saisissent  des  armes,  effets, 
papiers  et  pièces  tant  à  charge  qu'à  décharge, 
et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  servir  à 
la  manifestation  de  la  vérité  (art.  86). 

86.  Pour  la  réception  des  dénonciations 
et  des  plaiiHes,  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux et  la  saisie  des  pièces  à  conviction,  les 
ofliciers  de  police  judiciaire  doivent  se  con- 
former aux  art.  31,  33,  36,  37,  38,  39  et 
65  C.  instr.  (V.  Instruction  criminelle, 
n»«  95  et  s.). 

87.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  tout 
officier  de  police  judiciaire  ou  ordinaire  peut 
faire  saisir  les  militaires  ou  les  individus  jus- 
ticiables des  tribunaux  militaires  inculpés 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  11  les  fait  conduire 
immédiatement  devant  l'aulorité  militaire  et 
dresse  procès -verbal  de  l'arrestation  en  y 
consignant  leurs  noms,  qualités  et  signale- 
ment (art.  87). 

88.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  un  mili- 
taire ou  un  individu  justiciable  des  conseils 
de  guerre,  en  activité  de  service,  inculpé 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  peut  être  arrêté 
qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs 
(art.  88). 

C'est  seulement  l'arrestation  préventive  qui 
est  ainsi  interdite,  et  non  le  droit  d'ordonner 
que  l'accusé  sera  mis  sous  la  main  de  justice 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code 
(FofCHER ,  n»  433  ;  Lkci.erc  et  Coupois  ,  1. 1 , 
sur  l'art.  88,  p.  41  ;  Pradier -  Fodéré  et  Le 
Faure,  p.  158). 

89.  Lorsque  l'autorité  militaire  est  ap- 
pelée, hors  le  cas  de  flagrant  délit,  à  consta- 
ter dans  un  établissement  civil  un  crime  ou 


un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires, ou  à  y  faire  arrêter  un  de  ses  justi- 
ciables, elle  adresse  à  l'autorité  civile  ou  ju- 
diciaire compétente  ses  réquisitions  tendant, 
soit  à  obtenir  l'entrée  de  cet  établissement, 
soit  à  assurer  l'arrestation  de  l'inculpé.  L'au- 
torité judiciaire  ordinaire  est  tenue  de  défé- 
rer à  ces  réquisitions  et,  dans  le  cas  de  con- 
flit, de  «'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé 
(art.  89).  Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement 
maritime,  la  réquisition  est  adressée  à  l'au- 
torité maritime. 

90.  Les  mêmes  réquisitions  sont  adres- 
sées par  l'autorité  civile  à  l'autorité  militaire, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  constater  un  crime 
ou  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  dans  un  établissement  militaire, 
soit  d'y  arrêter  un  individu  justiciable  de  ces 
tribunaux.  L'autorité  militaire  est  tenue  de 
déférer  à  ces  réquisitions  et,  dans  le  cas  de 
conflit,  de  s'asrsurer  de  la  personne  de  l'in- 
culpé (art.  90). 

91.  Les  officiers  de  police  judiciaire  mi- 
litaire ne  peuvent  s'introduire  dans  une  mai- 
son particulière,  si  ce  n'est  avec  l'assistance, 
soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant, 
soit  du  maire,  eoit  de  son  adjoiat,  soit  du 
commissaire  de  police  (art.  91). 

92.  En  pays  ennemi  ou  dans  un  territoire 
en  état  de  guerre  ou  de  siège ,  ou  dans  une 
place  assiégée  ou  investie ,  s'il  ne  se  trouve 
sur  les  lieux  aucune  autorité  civile  chargée 
de  l'assister,  l'officier  de  police  judiciaire 
peut  passer  outre  et  mention  en  est  faite  au 
procès -verbal  (Instr.  18  avr.  1890,  art.  141). 

93.  A  défaut  d'officier  de  police  mili- 
taire présent  sur  les  lieux,  les  officiers  de 
police  judiciaire  ordinaires  recherclient  et 
constatent  les  crimes  et  les  délits  soumis  à  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre  (art.  93). 

Dans  ce  cas,  l'action  de  l'officier  de  police 
judiciaire  ne  change  pas  la  compétence  de 
la  juridiction,  et  les  procès -verbaux  doivent 
être  transmis  au  général  commandant  la  cir- 
conscription (Foi'CHER,  n°  454;  Leclerc  ET 
Coupoi.-^,  t.  1 ,  sur  l'ai-t.  93,  p.  42). 

94.  Les  actes  et  procès -verbaux  dressés 
par  les  ofliciers  de  police  judiciaire  militaire 
sont  transmis,  sans  délai,  avec  les  pièces  et 
documents,  au  général  commandant  la  cir- 
conscription. Les  actes  et  procès- verbaux 
émanés  des  officiers  de  police  ordinaire  sont 
transmis  directement  au  procureur  de  la 
République,  qui  les  adresse,  sans  délai,  au 
général  commandant  la  circonscription  (art. 
97). 

95.  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires,  le  général  com- 
mandant envoie  les  pièces  au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  du  chef-lieu 
de  la  circonscription  militaire  et,  si  l'inculpé 
est  arrêté,  il  le  met  à  la  disposition  de  ce 
magistrat,  et  en  informe  le  ministre  de  la 
Guerre  (art.  98). 

96.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne 
peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  que  sur 
un  ordre  d'informer  donné  par  le  général 
commandant  la  circonscription,  soit  d  office, 
soit  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-- 
verbaux  dressés  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  militaire.  L'ordre  d'informer 
est  donné  par  le  ministre  de  la  Guerre 
si  l'inculpé  est  colonel  ou  officier  général 
(art.  99). 

97.  Le  droit  de  délivrer  l'ordre  d'infor- 
mer appartient  au  commandement  supérieur 
seul  et  ne  peut  être  délégué  à  un  subordonné. 
Est  nul,  par  suite,  l'ordre  d'informer  délivré 
par  le  général  de  brigade  chargé  des  aiïaires 
de  la  division  (Cons.  rev.  Alger,  13  sept. 
1883,  cité  par  Leclerc  et  Cuupois,  t.  1, 
sur  l'art.  99,  p.  44). 

98.  Les  décisions  prises  selon  les  cas 
par  le  général  commandant  la  ciiconscrip- 
tion  ou  le  ministre  ne  sont  soumises  à  aucun 
recours  (Foi'CMER,  n»  486;  Pradier-FouÉRÉ 
ET  Le  Fadhe.  p.  109). 
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99.  L'ordre  d'informer  pour  chatiue  af- 
faire est  adressé  au  cuuimissaire  du  Gouver- 
Demcut  près  le  conseil  de  yuerre  qui  doit  en 
connaître,  avec  les  rapports,  procès-verbaux, 
pièces,  objets  saisis  et  autres  documents  à 
Tappui.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
transmet  immédiatement  toutes  les  pièces  au 
rapporteur  (art.  100). 

tOO.  L'ordre  d  informer  déterminant  la 
nature  du  fait,  objet  de  l'instruction,  si  de 
nouveaux  faits  sont  révélés  au  cours  de  cette 
instruction,  le  rapporteur  ne  peut  instruire 
sur  ces  nouveaux  faits  que  sur  un  nouvel 
ordre  d'informer,  à  peine  de  nullité  de  l'ins- 
truction (Cous.  rev.  l>aris,  l"  oct.  1880,  Mo- 
nit.  de  l'armée  du  l«f  mars  ISSl  ;  6  mai  1881, 
ibid.  du  2ti  juin.  18SJ  ;  8  juin  1882,  ibid.  du 

26  juin  1882;  13  déc.  1883,  Journ.  off.  mil. 
du  30  déc.  1883  ;  27  mars  1884,  ibid.  du  9  avr. 
1884  ;  Cire.  min.  26  févr.  ISlJô). 

La  loi  du  15  juin  1809  (U.P.  99.  4.  72)  a 
déclaré  applicable  à  l'instruction  devant  la 
justice  militaire  les  dispositions  des  art.  3, 
7, 8,  9,  10,  12,  13  et  14  de  la  loi  du  8  déc.  1897 
(D.P.  97.  4.  113.  V.  Instruction  cnminelle, 
n"  482  et  s.). 

101.  Le  rapporteur  procède  à  l'interro- 
gatoire du  prévenu.  Il  l'interroge  sur  ses 
nom  ,  prénoms ,  âge ,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession, domicile,  et  sur  les  circonstances 
du  délit;  il  lui  fait  représenter  toutes  les 
pièces  pouvant  servir  à  conviction,  et  il  l'in- 
terpelle pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les 
reconnaît.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du 
même  délit,  chacun  deux  est  interrogé  sé- 
parément, sauf  à  les  confronter  s'il  y  a  lieu. 
L'interrogaloire  iini,  il  en  est  donné  lecture 
au  prévenu  alin  qu'il  déclare  si  ses  réponses 
ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  con- 
tiennent la  vérité,  et  s'il  y  persiste.  L'inter- 
rogatoire est  signé  par  le  prévenu  f  et  clos 
par  la  signature  du  rapporteur  et  celle  du 
greffier.  Si  le  prévenu  refuse  de  signer, 
mention  est  faite  de  son  refus.  Il  est  pareil- 
lement doimé  lecture  au  prévenu  des  pro- 
cès-verbaux de  l'information  (art.  101). 

Par  procès-verbaux  de  l'information,  on 
doii  entendre  toules  les  pièces  du  dossier, 
tant  à  charge  qu'à  décharge. 

102.  La  lecture  de  ces  procès-verbaux  ne 
constitue  pas  une  formalité  substantielle  aux 
droits  de  la  défense,  l'art.  101  ne  l'ayant  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité;  l'omission  de 
cette  formalité  ne  peut  donc  entraîner  l'an- 
nulation du  jugement  de  condamnation  (Cr. 

27  juill.  1911,i;u/i.  cr.,  n«  389). 

103.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun  (V.  Instruc- 
tion criminelle ,  n"  478),  aucune  nullité  ne 
résulte  de  ce  que  l'inculpé  n'a  pas  été  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
iiicarcération,  l'art.  2  de  la  loi  du  8  déc.  1897 
n'étant  pas  au  nombre  des  textes  que  l'art.  12 
du  Code  de  justice  militaire  rend  applicable 
à  peine  de  nullité  (Cr.  4  juin  1910,  Luit,  cr., 
n»  29  i). 

104.  Aux  termes  de  l'art.  102  C.  nul.  les 
règles  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  sont  applicables  aux  témoins  et  à 
leur  audition  (V.  Témoin). 

105.  Suivant  l'art.  102,  §  2  et  3,  si  des 
témoins  résident  hors  du  lieu  où  se  fait  l'in- 
formation, ou  s'il  faut  procéder  hors  de  ce 
même  lieu  soit  .aux  recherches  prévues  par 
l'art. 8tiC.  mil.,  soità  loutsutreactedinstruc- 
tion,  le  rapporteur  peut  rei]uérir,  par  com- 
mission royaloire,  soit  le  rapporteur  près  le 
conseil  de  guerre,  soit  le  juge  d'instruction, 
soit  le  juge  de  paix  du  lieu  où  résident  les 
lémoiiis  où  doivent  se  faire  les  opérations 
d'instruction  (V.  Instruction  criminelle, 
n<"  titU  et  s.). 

10G.  Lorsque  les  déclarations  or.t  été 
recujîillies  par  un  magistrat  ou  un  officier 
de  police  judiciaire  avant  l'ordre  d'informer, 
le  rapporteur  peut  se  dispenser  d'entendre 
ou  de  faire  entendre  les  témoins  qui  auraient 


d-éjà  déposé  (art.  104),  pourvu  que  les  décla- 
rations aient  été  recueillies  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  86  et  92  C.  mil.  (Cons. 
rev.  Paris,  \"  oct.  1880,  Monit.  de  l'armée 
du  1"  mars  1881  ;  17  déc.  1885,  Gaz.  trib.  du 
10  janv.1886.  —  Alla,  v»  Audition  de  témoins, 
p.  38)  et  par  un  officier  compétent  (Cons.  rev. 
Paris,  1"  oct.  1888,  Gaz  trib.  du  16  oct.  1888). 
En  tout  cas,  il  n'a  pas  le  droit  droit  d'annuler 
les  actes  irréguliers  ou  incomplets  (Pkadier- 
FODÉRÉ  ET  Le  Fal-re,  p.  181). 

107.  Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le 
rapporteur  peut  décerner  contre  lui,  soit  un 
mandat  de  comparution,  soit  un  mandat 
d'amener.  Le  mandat  est  alors  adressé  par 
le  commissaire  du  Gouvernement  au  com- 
mandant militaire  du  lieu,  qui  le  fait  exécu- 
ter (art.  105).  Le  commandant  militaire 
auquel  le  mandat  est  adressé  ne  peut  en 
suspendre  l'exécution  (Foucher,  n»  532). 

108.  Des  termes  de  l'art.  105,  il  résulte 
que,  contrairement  à  l'art.  113  C.  instr.  (V. 
Instruction  criminelle,  n»»  334  et  s.),  l'ar- 
restation de  l'inculpé  ne  dépend  pas  de  la 
nature  de  l'infraction. 

Le  rapporteur  est  seul  juge  de  l'opportu- 
nité de  cette  arrestation,  et,  en  ne  décernant 
aucun  mandat,  peut  laisser  le  prévenu  en 
liberté  provisoire  (COUPOIS,  n»  78,  p.  96; 
FouciiER,  n»s  525  et  s.  ;  Leclerc  et  Coupois, 
t.  1,  sur  l'art.  105,  n»  4;  Ppudier-Fodéré 
ET  Le  Faure,  p.  182). 

Mais  si  l'inculpé  est  écroué,  le  rapporteur 
n'a  pas  le  droit  de  le  faire  mettre  en  liberté 
.provisoire;  il  ne  peut  qu'en  référer  au  géné- 
ral qui,  seul,  peut  ordonner  la  mainlevée 
de  l'écrou  (Cire.  min.  18  déc.  1912,  Bull.  off. 
min.  guerre,  1912,  p.  1924.  —  CoDPOis,  n"  80, 
p.  96;  Pradier-Fodébéet  Le  Faure,  loc.cit.). 

109.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
prévenu  a  des  complices  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  le  rapporteur  en  réfère, 
par  l'intermédiaire  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, au  général  commandant  la  cir- 
conscription et  il  est  procédé  à  l'égard  des 
prévenus  de  complicité  conformément  à 
l'art.  99.  .Si  les  complices  ou  l'un  d'eux  ne 
sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
le  commissaire  du  Gouvernement  en  donne 
avis  sur-le-champ  au  général  commandant 
la  circonscription  qui  renvoie  l'allaire  à 
l'autorité  compétente  (art.  106). 

110.  Pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion, le  commissaire  du  Gouvernement  peut 
prendre  connaissance  des  pièces  de  la  pro- 
cédure et  faire  toutes  réquisitions  qu'il  juge 
convenables  (art.  107). 

Mais  le  rapporteur  est  seul  juge  du  mérite 
de  ces  réquisitions  et  est  maître  de  ne  pas 
y  faire  droit,  sous  la  seule  condition  de  sta- 
tuer à  leur  égard  par  une  ordonnance  (Fof- 
cher,  n"  555;  CoupOis,  n»  141,  p.  110;  Pra- 
dier-Fûdéré  et  Le  Faure,  p.  190),  contre 
laquelle  le  commissaire  du  Gouvernement 
ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  (Cr.  M  juin 
1912.  Bull,  cr.,  a»  393). 

111.  Lorsque  l'instruction  est  terminée, 
le  rapporteur  transmet  les  pièces  avec  son 
rapport  et  son  avis  au  commissaire  du  Gou- 
vernement, lequel  les  adresse  immédiate- 
ment avec  ses  conclusions  au  général  com- 
mandant la  circonscription  qui  prononce 
sur  la  mise  en  jugement.  Lorsque  c'est  le 
ministre  de  la  Guerre  qui  a  donné  l'ordre 
d'informer,  les  pièces  lui  sont  adressées  par 
le  général  cnmmandant  la  circonscription, 
et  il  statue  directement  sur  la  mise  en  juge- 
ment (art.  108). 

112.  Le  dessaisissement  du  rapporteur 
constituant  une  véritable  ordonnance  déjuge, 
[lar  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  8  dèc. 
1897,  la  transmission  des  pièces  par  le  rap- 
porteur au  commissaire  du  Gouvernement 
doit  être  portée  à  la  connaissance  du  conseil 
(Cr.  14  févr.  1907,  U.l'.  1910.  5.  29,  et  Bull. 
cr.,  n»  80:  10  mai  1907,  D.P.  1908.  1.  53»; 
15  avr.  1910,  Bull,  cr.,  n»  193;  12  déc.  1912, 


D.P.  1913.  5.  49,  et  Bull,  cr.,  n«633),  et 
Fomission  de  cette  formalité  entraîne  la  nul- 
lité de  l'acte  et  de  tout  ce  qui  suif  iCr.  14  févr. 
1907 ,  précité  ;  10  mai  1907 ,  précité  ;  15  avr. 
1910,  précité). 

113.  Après  l'ordre  de  mise  en  jugement, 
aucune  mesure  d'instruction  ne  peut  être 
prise,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  s'en 
est  suivi  (Cr.  18  mars  1872,  JJ.P.  72.  1.  372). 

114.  L'ordre  de  mise  en  jugement,  ou, 
suivant  le  cas,  l'ordonnance  de  non-lieu, 
est  adressée  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 
S'il  y  a  mise  en  jugement  le  commissaire  du 
Gouvernement,  trois  jours  au  moins  avant  la 
réunion  du  eonseil  de  guerre,  notifie  cet 
ordre  à  l'accusé  en  lui  faisant  connaître  le 
crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en 
jugement,  le  texte  de  loi  applicable  et  les 
noms  des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
citer.  11  l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nul- 
lité, que,  s'il  ne  fait  pas  choix  d'un  défen- 
seur, il  lui  en  sera  nommé  un  d'office 
(art.  109). 

115.  La  loi  du  15  juin  1899  ayant  déclaré 
applicables  à  l'instruction  seulement  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  déc.  1897  (V.  su- 
pra, n»  100),  et  l'instruction  prenant  fin 
dans  la  procédure  militaire  avec  la  transmis- 
sion des  pièces  conformément  à  l'art.  105, 
l'ordre  de  mise  en  jugement  n'a  pas  à  être 
notifié  au  défenseur  de  l'accusé  (Cr.  25  juin 
1909,  Bull,  cr.,  n»  323). 

116.  L'ordre  de  mise  en  jugement  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  relever  d'autres 
faits  que  ceux  mentionnés  dans  l'ordre  d'in- 
former (Cons.  rev.  Paris,  i"  oct.  1880,  Mon. 
de  l'armée  du  l"  mars  1881;  8  juin  1882, 
ibid.,  du  26  juin  1882),  ni  relever  les  faits 
nouveaux  révélés  au  cours  de  l'instruction, 
alors  que  le  rapporteur  a  continué  son  ins- 
truction sans  nouvel  ordre  d'informer  ;ConB. 
rev.  Paris,  6  mai  1881,  iJon.  de  l'armée  du 
26  juill.  1881;  13  déc.  1883,  .lourn.  off.  mil. 
du  30  déc.  1883;  27  mars  1884,  ibid.,  du 
9  avr.  1884). 

Mais  il  peut  comprendre  toutes  les  circons- 
tances aggravantes  résultant  de  l'inlbrma- 
tion,  bien  que  ces  circonstances  n'aient  pas 
été  relevées  dans  l'ordre  d'informer  (Cons. 
rev.  Paris ,  6  juUL  1882,  Mon.  de  l'armée  du 
l"  août  1882). 

1 17.  La  règle  de  l'art.  109  C.  mil.,  relative 
à  l'indication  dans  l'ordre  de  mise  en  juge- 
ment du  texte  de  la  loi  applicable,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité;  il  suffit  que  l'ordre 
de  mise  en  jugement  régulièrement  notifié  à 
l'accusé  qualifie  et  spécifie  le  délit  pour 
lequel  il  est  mis  en  jugement  (  Cr.  8  févr. 
19tJ8,  D.P.  1910.  1.  191)  ;  mais  est  nul  l'ordre 
de  mise  en  jugement  qui  se  borne  à  consta- 
ter que  l'inculpé  est  prévenu  d'un  crime 
ou  d'un  délit  déterminés  sans  spécifier  les 
actes  caractéristiques  et  les  circonstances  de 
linfraction  dont  il  s'agit  (Cons.  rev.  Paris, 
\<"  oct.  1880,  Monit.  de  l'armée  du  i"  mai 
1881;  Cons.  rev.  Alger,  5  avr.  1881,  ibid. 
du  l"'  juill.  1881;  Cons.  rev.  Paris,  19  août 
1881,  ibid.  du  26  nov.  1881;  21  févr.  1882, 
ibid  du  !"■  mai  1882;  20  juin  1884,  Journ. 
off.  mil.  du  «j  juill.  1884;  19  mars  1888, 
Gaz.  trib.  du  11  avr.  1888;  11  déc.  1893, 
ibid.  du  9  janv.  1^). 

118.  L'ordre  de  mise  en  jugement  décerné 
en  vertu  de  l'art.  109  C.  mil  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours  (Cr.  17  avr.  1913,  Bull. 
cr.,  n»  182). 

119.  Il  y  a  nullité  lorsque  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  109  n'ont  pas  été  rem- 
plies trois  jours  au  moins  avant  la  comparu- 
tion de  l'accusé  devant  le  conseil  de  guerre 
(Cons.  rev.  Paris,  15  avr.  1881,  Mim.  de  l'ar- 
mé,- du  11  juill.  1881);  ce  délai  est  franc 
(Cons.  rev.  Paris,  15  avr.  1881,  précité;  Cons. 
rev.  Alger,  7  janv.  1870,  cité  par  Leclerc 
ET  CoiTois,  t.  1,  sur  l'art.  lOli.  p.  50.  — 
FouciiER,  a»  879).  Uais  la  notification  peut 
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avoir  lieu  même  un  jour  férié,  les  disposi- 
tions des  art.  63, 1033  et  1037  C.  proc,  n'étant 
pas  applicables  devant  la  juridiction  militaire 
(Cons.  rev.  Paris,  7  déc.  1885,  Gaz.  trib.  du 
i"  janv.  1886). 

120.  Le  défenseur  doit  être  pris,  soit 
parmi  les  militaires,  soit  parmi  les  avocats 
et  les  avoués,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne 
du  président  la  permission  de  prendre  pour 
défenseur  un  de  ses  parents  ou  amis 
(art.  110). 

121.  Dans  l'ordre  de  mise  en  jugement, 
le  général  ordonne  la  convocation  du  con- 
seil de  guerre  et  lixe  le  jour  et  l'heure  de  sa 
réunion  (art.  111). 

Est  nul,  en  conséquence,  le  jugement 
d'un  conseil  de  guerre  qui  s'est  réuni  sans 
que  l'ordre  de  convocation  ait  élé  signé  p:ir 
le  général  commandant  la  circonscription 
(Cons.  rev.  Paris,  19  janv.  1883.  Journ.  ojf. 
mil.  du  5  févr.  1883;  '27  mars  1884,  Jouni. 
ojf.  mil.  du  9  avr.  1884). 

122.  De  même  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires (V.7rts(ri(C(ioizcr())i!ne/;e,  n'^  1234 
et  s.),  le  défenseur  de  l'accusé  peut  commu- 
niquer avec  lui  aussitôt  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'art.  109; 
il  peut  aussi  prendre  communication  sans 
déplacement,  ou  obtenir  copie  à  ses  fiais  de 
tout  ou  partie  des  pièces  de  la  procédure, 
sans  néanmoins  que  la  réunion  du  conseil 
de  guerre  puisse  être  retardée  (art.  11'?..  — 
V.  liistruclion  criminelle ,  n"  1239  et  s.). 

§  2.  —  Jugement. 

123.  Les  séances  sont  publiques,  à  peine 
de  nullité  ;  néanmoins,  si  cette  publicité  paraît 
dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs, 
le  conseil  ordonne  que  les  débats  aient  lieu 
à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement 
est  prononcé  publiquement  (art.  113). 

124.  Le  conseil  de  guerre  peut,  d'après 
l'art.  113,  interdire  le  compte  rendu  de 
l'affaire,  mais  cette  interdiction  ne  s'applique 
pas  au  jugement  (V.  L.  29  juill.  1881,  v« 
Presse). 

125.  Le  président  a  la  police  de  l'au- 
dience (art.  114.  —  Comp.  Instruction  cri- 
minelle, n"  1551  et  s.). 

126.  Au.x  termes  de  l'art.  115,  les  assis- 
tants sont  sans  armes;  ils  se  tiennent  dé- 
couverts ,  dans  le  respect  et  le  silence. 
Lorsque  les  assistants  donnent  des  signes 
d'approbation  ou  d'improbation,  le  président 
les  fait  e.\pulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres, 
le  président  ordonne  leur  arrestation  et 
leur  détention  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  quinze  jours.  Les  individus  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  sont  conduits 
dans  la  prison  militaire,  et  les  autres  indi- 
vidus à  la  maison  d'arrêt  civile. 

127.  Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour 
but  de  mettre  obstacle  au  cours  de  la  justice, 
les  perturbateurs  quels  qu'ils  soient  sont, 
audience  tenante,  déclarés  coupables  île 
rébellion  par  le  conseil  de  guerre  et  punis 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
deux  ans  (art.  115,  §  2). 

128.  Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins 
ee  rendent  coupables,  envers  le  conseil  de 
guerre  ou  l'un  de  ses  membres,  de  voies  de 
fait  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos  ou 
gestes,  ils  sont  condamnés  séance  tenante  : 
1»  s'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  mi- 
litaires, quels  que  soient  leurs  grades  ou 
rangs,  aux  peines  prononcées  par  le  Code 
de  justice  militaire  contre  les  crimes  ou 
délits,  lorsqu'ils  ont  été  commis  envers  des 
supérieurs  pendant  le  service;  2»  s'ils  ne  sont 
ni  militaires  ni  assimilés  aux  militaires,  aux 
peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire 
(art.  115,  §  3.  —  V.  Cours  et  tribunaux, 
n«'  149  et  s.,  160  et  s.). 

129.  Bien  que  le  greffier  ne  soit  pas  un 
magistrat  dans  la  stricte  acception  du 
mot,  le  ^rel'Àet  doit  être  considéré  comme 


membre  du  conseil  de  guerre,  et  les  ou- 
trages commis  à  son  égard  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  115  C.  mil.  (Cr.  7  juill. 
1881,  D.P.  81.  1.  441.  -  AUGiER  ET  Le  Porr- 
TEViN,  t.  2,  v"  Outrages  envers  un  supérieur, 
n»  19.  —  Contra  :  FdUCiiER,  n»  681).  ^ 

130.  Lorsqu'un  témoin  devant  un  con- 
seil de  guerre  commet  une  voie  de  fait  ou 
des  outrages  envers  l'un  des  membres  du 
conseil  et  que.  par  ses  injures  et  clameurs, 
il  met  obstacle  au  cours  de  la  justice,  il  est 
nécessaire  que  le  président,  avant  de  le 
l'aire  expulser,  pour  ensuite  le  condamner 
pendant  son  absence  comme  s'il  était  pré- 
sent, conformément  à  l'art.  119  C.  mil., 
avertisse  préalablement  ce  témoin  devenu 
accusé  qu'il  va  être  jugé  pour  les  faits  qu'il 
vient  de  commettre.  Ce  n'est  qu'au  cas  où, 
après  cet  avertissement,  l'accusé  continue 
de  troubler  le  cours  de  ia  justice  qu'il  peut 
lui  être  fait  application  de  la  procédure 
inscrite  dans  l'art.  119.  En  conséquence,  doit 
être  cassé  pour  atteinte  aux  dreits  de  la 
ilèfense  et  violation  des  art.  115  et  119  C. 
mil.,  le  jugement  du  conseil  de  guerre  qui 
ne  constate  pas  que  le  témoin,  après  avoir 
été  averti  qu'il  allait  être  condamné  pour 
les  voies  de  fait  et  outrages  à  un  supérieur 
qu'il  venait  de  commettre  à  l'audience,  a 
continué  de  troubler  le  cours  de  la  justice 
(Cr.  28  déc.  1911,  Bull,  cr.,  n»  621). 

131.  Lorsque  des  crimes  ou  des  délits 
autres  que  ceux  prévus  par  l'art.  115  sont 
commis  dans  le  lieu  des  séances  ;  1"  si  l'au- 
teur du  crime  ou  du  délit  est  justiciable  des 
tribunaux  militaires,  il  est  jugé  immédiate- 
ment; 2'  si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit 
n'est  point  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires, le  président,  après  avoir  fait  dresser 
procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions 
dus  témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'inculpé 
devant  l'autorité  compétente  (art.  116.  — 
V.  Cours  et  tribunaux,  n"  191  et  s.,  209 
et  s.). 

132.  Le  président  peut  faire  retirer  de 
l'audience  et  reconduire  en  prison  tout 
accusé  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout 
autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte, 
met  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et 
il  est  procédé  aux  débats  comme  si  l'accusé 
était  présent  (art.  119).  Les  jugements  à 
intervenir  sont  alors  considérés  comme 
contradictoires  (V.  Instruction  criminelle, 
n«  1623). 

L'accusé  peut,  en  outre,  être  condamné, 
séance  tenante,  à  un  emprisonnement  qui 
ne  peut  excéder  deux  ans  (art.  119). 

133.  Si  l'accusé  militaire  ou  assimilé 
aux  militaires  se  rend  coupable  de  voies  de 
fait  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos 
ou  gestes,  envers  le  conseil  ou  l'un  de  ses 
membres,  il  est  condamné,  conformément  à 
l'art.  119,  séance  tenante,  aux  peines  pro- 
noncées par  le  Code  de  justice  militaire 
contre  ces  crimes  et  délits,  lorsqu'ils  ont  été 
commis  envers  des  supérieurs  pendant  le 
service. 

Si  l'accusé  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé 
aux  militaires,  il  est,  d'après  le  même  art. 
119,  condamné  aux  peines  portées  par  le 
Coile  pénal  ordmaire. 

134.  Les  voies  de  fait,  les  outrages  ou 
menaces  par  propos  ou  gestes  envers  un 
conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres 
ne  sauraient  par  eux-mêmes  suflire  à  justi- 
ller  l'application  de  la  mesure  édictée  par 
le  paragraphe  1  de  l'art.  119,  c'est-,i-dire 
1  expulsion  de  l'audience,  qui  vise  seulement 
le  cas  où  l'accusé,  par  des  clameurs  ou  tout 
autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte, 
met  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice  (Cr. 
25  oct.  19116,  D.P.  1908.  1.  179;  23  nov.  19U7, 
O.P.  1910.  5.  13,  et  Bull,  cr.,  n°  473.  - 
Gump.  Cr.  13  nov.  1913,  ibid.,  n°  496). 

135.  Les  outrages  au  drapeau  et  à  la 
lîatrie  peuvent  être  considérés  comme  des 
outiaijes  envers  les  membres  du  conseil  de 


guerre  lorsqu'ils  sont  proférés  par  des  pré- 
venus au  cours  des  débats  devant  le  conseil 
de  guerre  et  ils  sont ,  par  suite  ,  réprimés 
par  les  art.  119  et  124  C.  mil.  (  Cr.  4  janv. 
1895.  D.  P.  95.  1.  303). 

136.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  115, 
116  et  119  C.  mil.  le  jugement  rendu,  le 
greffier  en  donne  lecture  àl'accusé,  et  l'aver- 
tit du  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Il  dresse  procès- 
verbal,  le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  120). 

137.  Le  président  fait  amener  l'accusé 
lequel  comparaît,  sous  garde  suftisante, 
libre  et  sans  fers,  assisté  de  son  défenseur: 
il  lui  demande  ses  nom  et  prénoms,  son 
âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de 
sa  naissance;  si  l'accusé  refuse  de  répondre 
il  est  passé  outre  (art.  117.  —  Comp.  Ins- 
truction criminelle,  n"^  1636  et  1637). 

133.  Si  l'accusé  refuse  de  comparaître, 
sommation  d'obéir  à  la  justice  est  faite  au 
nom  de  la  loi  par  un  agent  de  la  force  pu- 
blique commis  à  cet  eUèt  par  le  président. 
Cet  agent  dresse  procès-verbal  de  la  somma- 
tion et  de  la  réponse  de  l'accusé. 

Si  l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  somma- 
tion, le  président  peut  ordonner  qu'il  soit 
amené  de  force  devant  le  conseil;  il  peut 
également,  après  lecture  faite  à  l'audience 
du  procès-verbal  constatant  sa  résistance, 
ordonner  que,  nonobstant  son  absence,  il 
soit  passé  outre  aux  débats  (art,._ll8). 

Dans  ce  dernier  cas,  après  l'audience,  il 
est,  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'art.  118,  par  le  greffier  du  conseil  de  guerre, 
donné  lecture  à  l'accusé  qui  n'a  pas  comparu 
du  procès-verbal  des  débals,  et  il  lui  est 
signifié  copie  des  réquisitions  du  commissaire 
du  Gouvernement,  ainsi  que  des  jugements 
rendus,  qui  sont  tous  réputés  contradictoires. 

Ces  lecture  et  signification  constituent  une 
formalité  substantielle  aux  droits  de  la  dé- 
fense qui  doit  être  accomplie  à  peine  de 
nullité,  bien  que  cette  sanction  ne  fasse  pas 
l'objet  des  dispositions  expresses  auxquelles 
se  réfère  l'art.  74,  ?  4,  C.  mil.  (Cr.  17  nov. 
1910,  Bull,  cr.,  n»  567). 

139.  Aux  termes  de  l'art.  121,  le  prési- 
dent fait  lire  par  le  greffier  le  rapport  pres- 
crit par  l'art.  108  C.  mil.  et  les  pièces  dont 
il  paraît  nécessaire  de  donner  connaissance 
au  conseil.  U  lait  ensuite  connaître  à  l'ac- 
cusé le  crime  ou  délit  pour  lequel  il  est 
poursuivi  et  l'avertit  que  la  loi  lui  donne  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile  pour  sa 
défense.  Il  avertit,  en  outre,  le  défenseur  de 
l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa 
conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois, 
et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et 
modération  (art.  121.  —  V.  Instruction  cri- 
minelle, nM  1638  et  1640). 

140.  Aucune  exception  tirée  de  la  com- 
position du  conseil,  aucune  récusation  ne 
peuvent  être  proposées  contre  les  membres 
du  conseil  (art.  122)  sans  préjudice  du  recours 
en  cassation. 

141.  Si  l'accusé  a  des  moyens  d'incom- 
pétence à  faire  valoir,  il  ne  peut  les  propo- 
ser devant  le  conseil  de  guerre  qu'avant 
l'audition  des  témoins  (art.  123). 

142.  L'exception  est  jugée  sur-le-champ. 
Si  l'exception  est  rejetée,  le  conseil  passe  au 
jugement  de  l'allaire,  sauf  à  l'accusé  à  se 
pourvoir  contre  le  jugement  sur  la  compé- 
tence en  même  temps  que  contre  la  décision 
rendue  sur  le  fond  (art.  123,  i5  2). 

143.  Les  jugements  sur  les  incidents 
sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  vali- 
dité que  les  jugements  sur  le  fond  (art.  123, 
§  4).  Ils  doivent  être  motivés;  par  suite,  est 
nul  le  jugement  qui  déclare  n'y  avoir  lieu 
de  faire  droit  aux  conclusions  du  défenseur 
ou  qui  les  rejette  sans  donner  de  motifs  de 
sa  décision  (Cr.  10  janv.  1907,  Bull,  cr., 
n°lS;  S  août  1913,  ibid.,  n«  405). 

144.  Les  jugements  sur  les  exceptions, 
les  moyens  d  incompétence  et  les  incident» 
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sont  rendus  à  la  majorité  (art.  124)_,  et  le 
conseil  Je  guerre  doit  mentionner,  à  peine 
de  nullité,  que  le  jugement  a  été  rendu  à  la 
majorité  des  vois  (Cr.  23  mai  1908,  Bull. 
crim.,  n»  218). 

L'art.  124  ne  s'applique  pas,  toutefois,  aux 
incidents  qui,  comme  dans  le  cas  des  art.  115, 
11(3  et  119,  peuvent  donner  lieu  à  des  appli- 
cations de  peine  ;  conlorménient  aux  art.  133 
et  134,  les  juijements  doivent  alors  être 
rendus  à  la  majorité  de  5  voix  contre  2  (Fou- 
CUER,  n»  71SJ. 

145.  Le  président  est  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  la  direction  des 
débats  et  la  découverte  de  la  vérité.  11  peut, 
dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même 
par  mandat  de  comparution  et  d'amener, 
toute  personne  dont  l'audition  lui  paraît 
nécessaire  ;  il  peut  aussi  faire  apporter  toute 
pièce  qui  lui  paraîtrait  utile  à  la  manifesta- 
lion  de  la  vérité.  Les  personnes  ainsi  appe- 
lées ne  prêtent  pas  serment  et  leurs  dé- 
clarations ne  sont  considérées  que  comme 
renseignements  (art.  125.  —  Comp.  Instruc- 
tion ciiminellf ,  n»»  1559  et  s.). 

146.  Après  avoir  procédé  à  l'interroga- 
toire du  prévenu,  le  président  du  conseil  de 
guerre  reçoit  les  dépositions  des  témoins 
(art.  13  J). 

Coiiroruiément  aux  règles  du  droit  com- 
mun (V.  léinotn),  il  y  aurait  nullité  du  juge- 
ment si  les  témoins  entendus  à  l'instruction 
n'avaient  pas  été  cités  aux  débats,  et  cette 
nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  saurait 
être  couveite  par  le  silence  de  l'accusé  (Cr. 
17  août  lï!72,  Bull,  cr.,  n"  203). 

147.  Dans  le  cas  où  l'un  des  témoins  ne 
se  présente  pas,  le  conseil  de  guerre  peut 
passer  outre  aux  débats,  et  lecture  est  don- 
née de  la  déposition  du  témoin  absent  (art. 
126). 

Le  conseil  de  guerre  a  un  pouvoir  souve- 
rain pour  décider  que  la  présence  d'un  té- 
moin cité  qui  ne  se  présente  pas  n'est  pas 
indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
mais  la  lecture  de  la  déposition  de  ce  témoin 
est  alors  indispensable  et  le  procès-verbal  des 
débats  doit  meulionner  cette  lecture  (Cons. 
rev.  Paris,  7  avr.  1SS2,  Monit.  de  l'armée 
du  6  juin  1882;  21  juin  18S3,  Juurn.  off.  du 
C  août  1883). 

148.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition 
d'un  témoin  paraît  fausse,  le  président  peut, 
sur  la  rtquisilion,  soit  du  commissaire  du 
Oouverneuient ,  soit  de  laccusé  et  même 
d'oflice,  faire  mettre  sur-le-cbamp  le  témoin 
«a  état  d  arrestation.  Si  le  témoin  est  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre,  le  président 
ou  l'un  des  juges  nommés  par  lui  procède 
à  l'instruction.  Quand  elle  est  terminée,  elle 
est  envojée  au  général  commandant  la  cir- 
conscription. Si  le  témoin  n'est  pas  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre,  le  président, 
après  avoir  dressé  procès-verbal  et  fait  arrê- 
ter l'inculpé,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoie,  avec 
le  procès- verbal,  devant  le  procureur  de  la 
République  du  lieu  où  siège  le  conseil  de 
guerre  .art.  127.  —  Cornp.  Témoin). 

149.  D'après  l'art.  128  C.  mil.,  les  dis- 
positions des  art.  315  à  33 'i,  354  et  355 
C  inslr.,  relatives  à  l'audition  des  témoins 
et  à  la  nomination  d'interprètes  à  ceux 
qui  ne  parlent  pas  français  sont  applicables 
devant  les  conseils  de  guerre  (V.  Instruction 
criminelle,  a"  lti77  et  s.,  et  Témoin). 

150.  L'indemnité  à  laquelle  a  droit  tout 
témoin,  aux  termes  de  1  art.  82  C.  instr. 
(V.  Frais  et  di-pens,_  n»»  1150  et  s.),  est  fixée 
par  l'art.  14  du  décret  du  13  nov.  1857  à 
1  fr.  au  minimum  et  2  fr.  50  au  maximum. 

Elle  est  due  aux  personnes  non  militaires 
et  aux  emplojés  à  l'armée  ou  attachés  à  sa 
suite  auxquels  l'Etat  ne  paye  directement 
aucun  traitement  d'activité,  ainsi  qu'aux  sous- 
officiers  et  soldats  en  congé  sans  solde  et 
aux  hommes  de  la  réserve  (Décr.  13  nov. 
1857,  art.  14). 
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151.  L'examen  et  les  débats  sont  conti- 
nués sans  interruption,  et  le  président  ne 
peut  les  suspendre  que  pendant  les  inter- 
valles nécessaires  pour  le  repos  des  juges, 
des  témoins  et  des  accusés. 

Les  débats  peuvent  être  encore  suspendus, 
si  un  témoin  dont  la  déposition  est  essen- 
tielle ne  s'est  pas  présenté,  ou  si,  la  décla- 
ration d'un  témoin  ayant  paru  fausse,  son 
arrestation  a  été  ordonnée,  ou  lorsqu'un  fait 
important  reste  à  éclaircir. 

Le  conseil  prononce  sur  la  suspension  des 
débats  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  le  cas 
où  la  suspension  dure  plus  de  quarante-huit 
heures,  les  débats  sont  recommencés  en 
entier  (art.  120). 

152.  En  venu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire et  à  défaut  de  tout  incident  conten- 
tieux, le  président  du  conseil  de  guerre 
peut  suspendre  l'audience  pour  une  durée 
de  48  heures,  s'il  n'en  résulte  aucun  piéju- 
dice  pour  l'accusé  (Cr.  3  janv.  1913,  Bull. 
cr.,  n»  4.  —  Comp.  Cr.  12  août  1858 ,  Bull. 
cr.,  n»  227). 

153.  Après  la  clôture  des  dépositions  des 
témoins,  le  commissaire  du  Gouverm  ment 
est  entendu  dans  ses  réquisitions  et  nioyeus 
à  l'appui  de  l'accusation.  Puis  l'accusé  et  son 
défenseur  sont  entendus  en  leur  défense.  Le 
commissaire  du  Gouvernement  réplique,  s'il 
le  juge  convenable;  mais  l'accusé  et  son 
défenseur  ont  toujours  la  parole  les  derniers 
(art.  130). 

154.  Lorsque  le  fait  visé  et  qualifié  dans 
l'ordre  de  mise  en  jugement  n'est  pas  léga- 
lement défini,  il  incombe  au  président  du 
conseil  de  guerre  de  rechercher  dans  le  rap- 
port prévu  par  l'art.  108  C.  mil.  les  circons- 
tance- caractr'risant  le  fait  et  de  modifier 
ou  compléter,  le  cas  échéant,  la  question  telle 
qu'elle  résulte  de  l'ordre  de  mise  en  juge- 
ment (Cr.  11  avr.  1907,  Bull,  cr.,  n»  U«; 
9  sept.  1909,  ihid.,  n»  461;  22  sept.  1910, 
ibid.,  n«  500;  19  janv.  1911,  ibid.,  n"  35; 
17  nov.  1911,  ibid.,  n»  526;  3  oct.  1913, 
ibid.,  n"  470.  —  AuGiER  ET  Le  Poittevin, 
t.  1 ,  n"  3i6.  —  Comp.  Instruction  crimi- 
nelle,  n»s  1863  et  s.). 

155.  Malgré  le  silence  de  l'art.  128  C.  mil. 
a  cet  égard,  l'art.  338  C.  instr.  (V.  Ins- 
tructio>i  criminelle ,  n"  1949  et  s.)  doit  rece- 
voir son  application  devant  les  tribunaux 
militaires. 

En  cons-équence,  le  président  peut  poser 
comme  résultant  des  débats  des  queslions 
sur  des  circonstances  aggravantes  du  lait 
principal,  et  sur  tous  autres  faits  lorsqu'ils 
ne  sont  qu'une  modification  de  ce  fait  prin- 
cipal ou  lorsqu'ils  en  sont  une  dépendance 
ou  la  reproduction  avec  un  autre  caractère 
pénal  (Cr.  8  janv.  1852,  Bull,  cr.,  n»  5; 
Cr.  9  août  1907,  D.P.  1910.  1.  486;  25  sept. 
1913,  motifs,  Bull,  cr.,  n"  444.  —  Aloier 
ET  Le  Poittevin,  t.  1,  n»  347).  Il  ne  pour- 
rait, au  contraire,  poser  comme  résultant 
des  débats  une  question  relative  à  un  fait 
nouveau  et  distinct  de  celui  ou  de  ceux  fai- 
sant l'objet  de  l'ordre  de  mise  en  jugement 
(Cr.  25  sept.  1913,  précité). 

Mais  le  président  doit,  à  peine  de  nullité, 
avertir  l'accusé,  avant  la  clôture  des  débats, 
qu'il  posera  au  conseil  comme  résultant  des 
débats,  soit  une  question  aggravante,  soit 
une  question  subsidiaire  (Cr.  21  févr.  1913, 
Bull,  cr.,  n"  98)  et  cet  avertissement  doit 
être  constate  dans  le  procès-verbal,  à  peine 
de  nullité  du  jugement  (Cons.  rev.  Paris, 
3  août  1880,  Moniteur  de  l'armée,  du 
6  janv.  1881;  21  oct.  1881,  i6id.,lldéc.  1881; 
Cons.  rev.  Alger,  30  août  1883,  Journ.  off. 
milit.  du  1"  oct.  1883;  12  mars  18'.i4,  Moni- 
teur judiciaire  de  L'ion,  7  avr.  1894;  17  mai 
1897,  Gaz.  trib.,  8  juin  1897).  —  Toutefois 
cette  mention  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
la  question  subsidiaire  n'a  été  posée  que 
sur  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  le 
ministère  public  dans  son   réquisitoire,  le 


défendeur  ayant  pu  dans  ce  cas  présenter 
ses  observations  dans  sa  plaidoirie  (Cons. 
rev.  Alger,  30  août  1894,  La  Loi,  19  oct. 
1894). 

156.  A  défaut  d'incident  contentieux  le 
président  du  conseil  de  guerre  a  seul  qualité 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  poser  une 
question  subsidiaire  (Cr.  4  mars  1'.09  Bull, 
cr.,  n»  145;  29  avr.  1912,  ibid.,  n»  197  !. 

■foule  question  subsidiaire  d'excuse  doit 
cependant  être  posée  au  conseil  de  guerre 
lorsque  des  conclusions  formelles  ont  été 
prises  par  la  défense  (Cr.  6  nov.  1908,  Bull, 
cr.,  n»  421  ;  31  mars  1911,  ibid.,  n°  180). 

157.  Aux  termes  de  l'art.  131,  lorsque 
les  débats  sont  terminés  et  après  que  le  pré- 
sident a  fait  retirer  l'accusé,  les  juges  se 
rendent  dans  la  chambre  du  conseil,  ou,  si 
les  locaux  ne  le  permi'ttent  pas  ,  le  prési- 
dent fait  retirer  l'auditoire. 

Dés  lors,  les  juges  ne  peuvent  plus  commu- 
ni(|uer  avec  personne,  ni  se  séparer  avant 
que  le  jugement  ait  été  rendu.  Ils  délibèrent 
hors  de  la  présence  du  commissaire  du  Gou- 
vernement et  du  greffier. 

Cette  interdiction  de  communiquer  avec 
personne,  faite  aux  juges^  s'applique  à  toute 
communication  relative  a  l'atlaire,  et  toute 
délibération  intervenue  au  mépris  de  cette 
interdiction  vicie  de  nullité  le  jugement  (  Cr. 
29  nov.  1912,  Bull,  cr.,  n»  592;  30  janv. 
1913,  ibid  ,  n«  51). 

.\insi  constitue  une  violation  de  l'art.  131 
C.  mil.  le  fait  constaté  par  un  jugement  de 
donné  acte  qu'un  membre  du  conseil  de 
guerre  est  sorli  de  la  chambre  du  conseil  et 
a  communiqué  avec  le  commissaire  du  Gou- 
vernement avant  la  sonnerie  annonçant  la 
fin  de  la  délibération,  alors  du  moins  qu'en 
l'absence  de  toute  énonciation  dudit  juge- 
ment à  cet  égard,  il  n'est  pas  établi  que  la 
communication  incriminée  n'ait  pas  été  rela- 
tive à  l'all'aire  en  jugement  devant  le  con- 
seil de  guerre  (Cr.  31  juill.  1909,  Bull,  cr., 
n»  415;  30  janv.  1913,  précité). 

Mais,  en  disposant  que  les  juges  doivent 
délibérer  hors  la  présence  du  commissaire 
du  Gouvernement,  l'art.  131  porte  unique- 
ment une  interdiction  à  laquelle  il  est  pré- 
sumé avoir  été  satisfait  si  le  contraire  ne 
résulte  d'aucune  mention,  ni  d'aucun  donné 
acte;  il  ne  prescrit  pas  une  formalité  qui, 
si  son  exécution  n'est  pas  mentionnée,  doit 
être  réputée   non    accomplie  (Cr.  28  sept. 

1911,  Bull,  cr.,  n»  448). 

158.  Les  questions  posées  par  le  prési- 
dent doivent  porter  successivement  sur  le 
fait  imputé  à  l'inculpé,  sur  les  circonstances 
aggravantes,  les  excuses,  le  défaut  de  dis- 
cernement (art.  132).  Cet  ordre  doit  être 
observé  à  peine  de  nullité  (Cons.  rev.  Alger, 
15  mars  18t8,  La  Loi,  13  mai  1888). 

159.  Les  règles  du  Code  d'instruction 
criminelle  relatives  aux  questions  à  poser 
aux  jurés  (V.  Instruction  criminelle,  n"  1869 
et  s.)  sont  applicables  aux  questions  à  po- 
ser au  conseil  de  guerre  (Augier  et  Le 
Poittevin,  t.  1,  n"  352).  En  conséquence, 
chaque  fait  principal  et  chaque  circonstance 
aggravante  doivent  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion spéciale  (Cr.  21  févr.  1913,  Bull,  cr., 
n»  98). 

160.  Les  questions  soumises  aux  juges 
doivent  comprendre  tous  les  éléments  essen- 
tiels du  crime  ou  du  délit,  sinon  elles  ne 
peuvent  servir  de  base  à  une  condamnation 
(Cr.  29  mars  1912,  Bull,  cr.,  n»  184;  9  mai 

1912,  ibid.,  n»  260;  6  juin  1912,  ibid., 
11»  297;  31  juill.  1913,  sol.  impl.,  ibid., 
n»  385). 

161.  Les  questions  indiquées  par  l'art.  132 
C.  mil.  ne  doivent  être  résolues  contre  l'ac- 
cusé, aux  termes  de  l'art.  133,  qu'à  la  majo- 
rité de  cinq  voix  contre  deux. 

Eu  conséquence  est  nulle  la  déclaration 
du  conseil  de  guerre  qui  répond  affirmati- 
vement a   la  question  de  culpabilité  sans 
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indiquer  si  la  décision  a  été  prise  à  la  ma- 
iorilé  prescrite  par  la  loi  (  Cr.  ^2  sept.  ItUO, 
BiiU.  a:,  n»  350;  20  avr.  191-2,  i6iri.,  n»  216; 
25  avr.  1912,  ibid.,  n»  234;  20  juin  1912, 
ibid.,  n»  332).  De  même  est  irréyuUère  et 
entacliée  de  nullité  la  réponse  :  à  la  majorité 
de  quatre  voix  contre  trois  (Cr.  \"  déc.  1906, 
Bull,  cr.,  n»  431  ;  31  ocl.  1907,  ibid.,  n»  439  ; 
29  nov.  1907,  ibid.,  n»  485;  16  janv.  19Û8; 
ibid.,  n»  19;  5  mars  1908,  ibid.,  n»  93; 
25  avr.  1912,  ibid.,  n»  223;  18  juiU.  1912, 
ibid.,  n»  411). 

Toutefois,  en  vertu  des  disposition»  do 
l'art.  74  C.  mil.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation 
lorsque  la  peine  prononcée  se  trouve  justi- 
fiée par  la  réponse  régulièremenl  l'aile  a  une 
autre  question  iCr.  h'  déc.  1!KJ6,  précité; 
18  déc.   1906,  Bull,    a:,  n"  4-45;  25  janv. 

1909,  ibid.,  n»  320;  17  nov.  1910,  ibid., 
n»  560). 

162.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable, 
H  conseil  de  guerre  délibère  sur  l'applica- 
tion de  la  peine,  qui  doit  être  prononcée  à 
la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux.  Si 
aucune  peine  ne  réunit  cette  majorité,  l'avis 
le  plus  favorable  sur  l'application  de  la  peine 
est  adopté  (art.  134). 

1  63.  De  même  que  pour  la  décision  rela- 
tifs à  la  culpabilité,  le  jugement  doit  cons- 
tater la  répartition  des  voix  dans  le  vote 
sur  application  de  la  peine.  L'omission  de 
cette  mention  entraîne  l'annulation  des  dé- 
bats, du  verdict  et  du  juaeinenl  (Cr.  26  sept. 
1867,  D.P.  68.  1.  91  ;  30  jùiU.  1907,  Bull,  cr., 
n»  363;  10  sept.  1908,  ibid.,  w  3S2;  22  sept. 

1910,  ibid.,  n»  501;  23  janv.  1913,  ibid., 
n»  43). 

1 64.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  pliis  forte  est 
seule  prononcée,  conlormémcnt  à  l'arL  133 
r.  mil.,  qui  reproduit  la  disposition  de  l'art. 
865,  g  2,  C.  instr. 

Des  termes  de  l'art.  135  C.  mil.  et  con- 
formément au  droit  commun,  il  résulte  que 
le  principe  du  non- cumul  des  peines  na 
•'applique  pas  en  cas  de  contraventions  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre  (V.  Cr. 
1«  t'évr.  1UÙ7,  Bull,  cr.,  n»  58;  i"  févr. 
1908.  ibid.,  n»  50;  17  déc.  1910,  ibid., 
n*  643). 

165.  La  gravité  des  peines  sa  déter- 
mine quant  à  leur  nature  d'après  la  clas- 
iilicaliûn  des  art.  1S5  et  186. 

166.  Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes,  si  le 
conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  eu  existe  en 
foveur  de  l'accusé,  il  le  déclare  à  la  majorité 
absolue  des  voix  (art.  134,  S  2). 

167.  Le  jugement  est  prononcé  en  séance 
publique  (art.  136),  mais  l'accusé  n'est  pas 
présent.  Le  président  donne  lecture  des  mo- 
tifs et  du  dispositif  (art.  136). 

168.  Malgré  les  termes  de  l'art.  136 
C.  mil.,  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
n'a  pas  à  être  motivé,  chacune  des  questions 
posées  conformément  à  l'art.  132  ne  compor- 
tant qu'une  aflirmation  ou  qu  une  négation 
(Cr.  a*  janv.  IHOS,  D.l».  1909.  5.  36,  et  Bull. 
cr.,  o»  33  ;  31  juin.  1913,  liull.  cr.,  n»  385. 
Comp.  Cr.  7  juin  1913,  ibid.,  n»  277)  ;_  et 
aucune  nullité  ne  peut  résulter  de  ce  qu'un 
conseil  de  guerre  n'a  pas  répondu  aux  con- 
clusions de  la  défense  (Cr.  24  janv.  1908, 
précité;  12  juill.  1912,  Bull,  cr.,  n»  402); 
ou  aux  réquisitions  du  Gouvernement ,  à 
moins  que,  conformément  à  l'ait.  74-5»  C. 
mil  ,  ces  conclusions  ne  tendent  à  user  d'une 
(acuité  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi. 

169.  Le  jugement  qui  prononce  une  peine 
contre  l'accuse  le  condamne  aux  frais  envers 
l'Etat  (art.  139j. 

Les  frais  se  composent  :  1°  de  la  somme 
de  12  francs  perdue  par  le  Trésor  à  titre  de 
frais  de  procédure  pour  tout  jugement  d'un 
tribunal  militaire  portant  condamnation 
(Décr.  18  nov.  1857,  art.  21);  2°  de  tous  les 
autres   fraiâ   auxquels  aura  donné   lieu  la 


poursuite  du  crime  ou  délit,  y  compris  la 
gratilication  accordée  pour  l'arrestation  des 
déserteurs  et  insoumis  (Décr.  13  nov.  1857, 
art.  14  à  21). 

170.  Le  jugement  ordonne  ,  en  outre, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  la  confiscation 
desobjetssaisiset  la  restitution,  soit  au  prolit 
de  riîtat,  soit  au  prolit  des  propriétaires,  de 
tous  objets  saisis  ou  produits  au  procès 
comme  pièces  de  conviction  (art.  139). 

171.  Si  l'accusé  n'est  pas  reconnu  cou- 
pable, le  conseil  prononce  son  acquittement 
et  le  président  ordonne  qu'il  soit  mis  en 
liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  une  autre  cause. 
Si  le  conseil  de  guerre  déclare  que  le  l'ait 
commis  par  l'accusé  ne  donne  lieu  à  l'appli- 
cation d'aucune  peine,  il  prononce  son  abso- 
lution, et  le  président  ordonne  qu'il  sera 
mis  en  liberté  à  l'expiration  du  délai  lixé 
pour  le  recours  en  revision  (art.  136)  ou  le 
pourvoi  en  cassation. 

172.  Tout  individu  acquitté  ou  absous  ne 
peut  être  repris,  ni  accusé  à  raison  du 
même  fait  (art.  137),  mais  l'action  discipli- 
naire peut  toujours  être  exercée  contre  lui 
(Décr.  min.  21  mai  1881  ;  11  mai  1858,  cité 
par  LEC1.EP.C  fcT  Coupois,  t.  3,  p.  507). 

173.  Si  le  condamné  est  membre  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  ou 
décoré  de  la  .Médaille  militaire,  le  jugement 
déclare,  dans  lê'S  cas  prévus  par  la  loi,  qu'il 
cesse  de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur 
ou  d'être  décoré  de  la  Médaille  militaire 
(art.  138.  —  V.  Légion  d'honneur). 

174.  Aux  termes  de  l'art.  140,  le  juge- 
ment fait  mention  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
militaire.  Il  ne  reproduit  ni  les  réponses 
de  l'accusé,  ni  les  dépositions  des  témoins. 
Il  contient  les  décisions  rendues  sur  les 
moyens  d'incompétence,  les  exceptions  et  les 
incidents.  U  énonce  à  peine  de  nullité  : 
1»  les  noms  et  grades  des  juges;  2"  les 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  l'accusé  ;  3°  le  crime  ou  le  délit  pour 
le<|uel  l'accusé  a  été  traduit  devant  le  con- 
seil de  guerre  ;  4»  la  prestation  du  serment 
des  témoins;  5»  les  réquisitions  du  com- 
missaire du  Gouvernement;  6»  les  questions 
posées,  les  décisions  et  le  nombre  des 
voix;  7»  le  texte  de  la  loi  appliquée;  8»  la 
publicité  des  séances  ou  la  décision  qui  a 
ordonné  le  huis  clos  ;  9»  la  publicité  de  la 
lecture  du  jugement  faite  par  le  président. 
Le  jugement  écrit  par  le  greflier  est  signé 
sans  désemparer  par  le  président,  les  juges 
et  le  greffier  (art.  140). 

175.  L'art.  140  C.  mU.,  en  exigeant  que 
le  jugement  énonce  le  texte  de  loi  appliqué, 
à  peine  de  nullité,  vise  uniquement  les  dis- 
positions léeales  «lui  édictent  la  peine,  mais 
n'exige  pasVénonciation  d'autres  textes  (Cr. 
4  janv.  ISOS,  Bull,  cr.,  n»  5;  31  déc.  1908, 
ibid.,  n»  547;  6  mai  1910,  ibid.,  n°  244; 
27  juill.  1911,  ibid.,  n»  388). 

176.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
fait  donner  lecture  du  jugement  à  l'accusé 
par  le  greflier,  en  sa  présence  et  devant  la 
garde  rassemblée  sous  les  armes,  .aussitôt 
après  lecture,  il  avertit  le  condamné  que  la 
loi  lui  accoide  vingt-quatre  heures  pour  exer- 
cer son  recours  eu  revision  (art.  141),  ou  trois 
jours  pour  se  pourvoir  en  cassation,  suivant 
les  cas.  Le  giel'lier  dresse  du  tout  un  pro- 
cès-verbal signé  par  lui  et  par  le  commissaire 
du  Gouvernement  (art.  141). 

177.  Lorsiiu'il  résulte  soit  des  pièces  pro- 
duites, soit  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus dans  les  débats,  que  l'accusé  peut  être 
poursuivi  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'accusation,  le 
conseil  de  guerre,  après  le  prononcé  du  ju- 
gement, renvoie,  sur  les  réquisitions  du  com- 
missaire du  Gouvernement,  ou  même  d'of- 
lice,  le  condamné  au  général  qui  a  donné 
l'ordre  de  mise  en  jui;ement,  pour  être  pro- 
cédé, s'il  y  a  Ueu,  à  1  instruction.  S'il  y  a  eu 


condamnation  ,  il  est  sursis  à  l'exécution  dit 
jugement.  S'il  y  a  eu  aa^uiltcment  ou  abso- 
lution ,  le  conseil  de  gueri-e  ordonne  que  l'ac- 
cusé demeure  en  état  d  arrestation  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  faits  aouvelle- 
meut  découverts  (art.  142). 

178.  S'il  n'y  a  pas  de  recours  en  revision, 
ou  si  le  pourvoi  en  cassation  est  interdit,  le 
jugement  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  l'expiration  du  délai  fixe  pour 
le  recours.  S'il  y  a  recours  en  revision,  il 
est  sursis  à  l'exécution  du  jugement  (art.  145). 

11  doit  être  sursis  à  l'exécution  de  toute 
condamnation  à  la  peine  capitale  (Cire.  min. 
7  sept.  Is31 ,  citée  par  Leclerc  et  Couikiis, 
t.  2,  p.  465).  Le  sursis  est  également  obli- 
gatoire dans  le  cas  où  les  membres  du  con- 
seil de  guerre  ont  signé  un  recours  en  grâce 
(Décis.  min.  23  nov.  18fc8), 

179.  Si  le  recours  en  revision  est  rejeté, 
et  si,  aux  termes  de  l'art.  KO  C.  mil.,  le 
pourvoi  en  cassation  est  interdit,  le  jugement 
de  condamnation  est  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  réception  du  jugement 
qui  a  rejeté  le  recoui-s  (art.  146). 

180.  Dans  le  cas  où  le  pourvoi  en  cassa- 
tion est  possible,  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi, 
le  jugement  de  condamnation  est  exécuté 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  le  pourvoi,  et,  si  le 
pourvoi  a  été  rejeté,  dans  les  vingt -quatre 
heures  après  la  réception  de  l'arrêt  de  rejet 
(art.  148). 

181.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
rend  compte  au  général  commandant  la  cir- 
conscription ,  suivant  les  cas,  soit  du  juge- 
ment de  rejet  du  conseil  de  revision ,  soit  de 
l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  soit 
du  jugement  du  conseil  de  guerre.  S'il  n'y  a 
eu ,  dans  les  délais ,  ni  recours  en  revision , 
ni  pourvoi  en  cassation,  il  requiert  l'exécu- 
tion du  jugement  (art.  149). 

182.  Le  général  commandant  la  circons- 
cription peut  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment, à  la  charge  d'en  informer  sur-le-champ 
le  ministre  de  la  Guerre  (art.  150). 

1 83.  Les  jugements  des  conseils  de  guerre 
sont  exécutés  sur  les  ordres  du  général  com- 
mandant la  circonscription  et  à  la  diligence 
du  commissaire  du  Gouvernement,  en  pré- 
sence du  greffier  qui  dresse  procès -verbal. 
La  minute  de  ce  procès  -  verbal  est  annexée  à 
la  minute  du  jugement,  en  marge  de  laquelle 
il  est  fait  mention  de  l'exécution.  Dans  les 
trois  jours  de  l'exécution ,  le  commissaire  du 
Gouvernement  est  tenu  d'adresser  une  expé- 
dition du  jugement  au  chef  du  corps  dont 
faisait  partie  le  condamné.  Si  le  condamné 
est  membre  de  la  Légion  d'honneur,  décoré 
de  la  Médaille  militaiie  ou  d'un  ordre  étran- 
ger, il  est  également  adressé  une  expédition 
au  grand  chancelier.  Toute  expédition  du  ju- 
gement de  condamnation  fait  mention  de 
l'exécution  (art.  151). 

184.  De  plus,  dans  les  quatre  jours  de 
l'exécution,  le  greffier  doit  adresser  au  tré- 
sorier-payeur général  l'exécutoire  du  juge- 
ment, accompagné  d'un  bordereau  récapitu- 
latif présentant  la  date  du  jugement,  le  nom 
des  condamnes  et  le  montant  des  frais  résul- 
tant de  la  condamnation  (Cire.  min.  16  févr. 
1878,  citée  par  Leclerc  bt  Coupqis,  t.  2, 
p.  '>ài). 

185.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un 
individu,  condamné  par  un  conseil  de  guerre 
et  repris,  est  faite  par  le  conseil  de  guerre 
de  la  circonscription  où  se  trouve  le  corps 
dont  fait  paitie  le  condamné.  Si  le  condamné 
n'appartient  à  aucun  corps,  la  reconnais- 
sance est  faite  par  le  conseil  de  guerre  qui 
a  prononcé  la  condamnation  et,  si  le  con- 
seil a  cessé  ses  fonctions,  par  le  conseil  de 
guerre  de  la  circonscription  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  condamné  a  été  repris. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  con- 
damnés par  contumace  qui  se  représentent 
ou  sont  arrêtés  (art.  180;. 
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Le  conseil  statue  sur  la  reconnaUsance  en 
audience  publique,  en  présence  de  l'individu 
repris,  apros  avoir  entendu  les  témoins  appe- 
lés, tant  par  le  commi3s;iire  du  Gouverne- 
ment que  par  l'individu  repris  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  Le  commissaire  du  Gou- 
vernement el  l'individu  repris  ont  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  révision  contre  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  reconnaissance  de 
l'identité. 

g  3.  —  Contumace  et  jugements 
par  défaut. 

186.  Aux  termes  de  l'art.  175  C.  mil., 
lorsqu'un  indi\idu  accusé  d'un  crime  n'est 
pas  sous  la  main  de  la  justice,  le  président 
aa  conseil  de  guerre  rend  une  ordonnance 
indicinant  le  crime  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi, et  portant  qu'il  est  tenu  de  se  présen- 
ter dans  un  délai  de  dix  jours.  Cette  ordon- 
nance est  mise  à  l'ordre  du  jour  (Comp. 
Contumace ,  Q"'  3  et  s).  Celle  formalité  est 
Bobstaulielle  et  son  non-accomplissement 
•atraine  la  nullité  du  jugement  par  défaut 
qui  a  été  rendu  ;,Cr.  15  janv.  1^92,  Bull. 
cr.,  n»  18). 

1 87.  Après  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
l'ordonnance  du  président,  il  est  procédé  sur 
l'ordre  du  général  commandant  la  circons- 
cription au  jugement  par  contumace.  Nul 
défenseur  ne  peut  se  présenter  pour  l'accusé 
conlumax.  Les  rapports  et  procès -verbaux, 
les  dépositions  des  témoins  et  les  autres 
pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à 
l'audience.  Le  jugement  est  rendu  dans  la 
forme  ordinaire  et  afliclié  à  la  porte  où  sièf-e 
le  conseil  de  guerre,  et  à  la  mairie  du  domi- 
cile du  condamné.  Le  greffier  et  le  maire 
dressent  procès-verbal  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  Ces  formalités  tiennent  lieu  de 
l'exécution  par  efiii;ie  (art.  176)  (Comp.  Con- 
tuniace,  ti<"  17  et  s.). 

188.  Le  recours  contre  les  jugements  par 
contum;ice  n'est  ouvert  qu'au  commissaire 
du  Gouvernement   art.  177). 

_189.  Les  art.  471,  474,  475,  476.  477  et 
478  C.  instr.  (V.  CotUumace ,  n™  17  et  s.) 
sont  applicables  aux  jugements  rendus  par 
contumace  par  les  conseils  de  guerre  (art. 
178) 

1  90.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  dé- 
lit par  la  loi,  si  l'accusé  n'est  pas  présent,  il 
est  ju|;é  par  défaut.  Le  jugement  rendu  dans 
la  forme  ordinaire  est  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  la  place,  a/liclié  à  la  porte  du  lieu  où 
siège  le  conseil  de  guerre  et  signifié  à  l'ac- 
cusé ou  à  son  domicile.  Dans  les  cinq  jours  à 
partir  de  la  si;.nilication,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres,  l'accusé  peut  former  op- 
position. Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été 
lormé  opposition,  le  jugement  est  réputé  con- 
tradictoire (art.  179). 

191.  Le  Code  de  justice  militaire  ayant 
édicté  des  règles  spéciales  concernant  la  pu- 
blicité à  donner  aux  jugements  rendus  par 
défaut  en  matière  de  délits  par  les  conseils 
de  guerre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  aux 
dispositions  générales  de  droit  commun  et 
notamment  a  celle  ajoutée  à  l'art.  187  C. 
instr.  par  la  loi  du  27' juin  1886  (Cr.  29  avr. 
lail ,  ISuU.  cr.,  n»  226). 

§  4.  —  Procédure  en  campagne. 

192.  Devant  les  conseils  de  guerre  aux 
armées,  dans  les  circonscriptions  en  état  de 
guerre,  dans  les  communes  et  les  départe- 
ments en  état  de  siège  et  dans  les  places  de 
guerre  assiégées  ou  investies,  la  procédure 
est  la  même  que  celle  établie  pour  les  con- 
seils de  guerre  dans  les  circonscii  plions  ter- 
ritoriales en  état  de  paix  (art.  15'2). 

193.  Lorsqu'un  officier  de  police  judi- 
ciaire militaire,  dans  les  cas  prévus  par  les 
«n.  8'J  et  'Jl  G.  Bttil.,  doit  pénétrer  dans  un 


établissement  civil  ou  dans  une  habitation 
particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve  sur  les 
lieux  aucune  autorité  civile  chargée  de  l'as- 
sister, il  peut  passer  outre  et  mention  en  est 
faite  dans  le  procès-verbal  (art.  153). 

194.  L'ordre  d'informer  est  donné  :  par 
le  général  en  chef  à  l'égard  des  inculpés  jus- 
ticiables du  conseil  de  guerre  du  quartier  gé- 
néral de  l'armée  ;  par  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  à  l'égard  des  inculpés 
justiciables  du  conseil  de  guerre  du  corps 
d'armée;  par  le  général  commandant  la  di- 
vision à  l'égard  des  inculpés  justiciables  du 
conseil  de  guerre  de  la  division  ;  par  le  com- 
mandant du  détacliement  de  troupes  à  l'ég'ird 
des  inculpés  justiciables  c'u  conseil  de  guerre 
formé  dans  le  détachement;  par  le  gouver- 
neur ou  commandant  supérieur  dans  les 
places  de  guerre  assiégées  ou  investies  (art, 
154). 

195.  L'ordre  de  mise  en  jugement  et  de 
convocation  du  conseil  de  guerre  est  donné 
par  l'olticier  qui  a  ordonné  l'information 
(art.  155). 

196.  Dans  les  circonscriptions  territo- 
riales en  état  de  gueiTe  et  dans  les  places 
de  guerre  assiégées  ou  investies,  l'accusé 
peut  être  traduit  directement  et  sans  ins- 
truction préalable  devant  le  conseil  de  guerre 
(art.  156). 

1 97.  La  citation  est  faite  à  l'accusé  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  la  réunion  du 
conseil;  elle  contient  notification  de  l'ordre 
de  convocation;  elle  indique,  conformément 
à  l'art.  109,  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel 
il  est  mis  en  jugement,  le  texte  de  loi  appli- 
cable, et  les  noms  des  témoins  que  le  com- 
missaire rapporteur  se  propose  de  faire  en- 
tendre. 

198.  Le  commissaire  rapporteur  désigne 
un  défenseur  d'office  avant  la  citation.  L'ac- 
cusé peut  en  présenter  un  de  son  choix  jus- 
qu'à l'ouverture  des  débals  :  la  citation  doit 
notifiera  l'accusé  le  nom  du  défenseur  dési- 
gné et  l'avertir  qu'il  peut  'en  choisir  un 
autre  (art.  156-1»). 

199.  Le  défenseur  peut  prendre  con- 
naissance de  l'allaire  et  de  tous  les  docu- 
ments et  renseignements  recueillis,  à  partir 
du  moment  où  la  citation  a  été  donnée,  il 
peut  communiquer  avec  l'accusé  (art.  156-2»). 

200.  Le  conseil  de  guerre  se  réunit  au 
jour  indiqué  et  procède  au  jugement  de 
l'accusé  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  113  et  s.  C.  mil.  L'accusé  a  le  droit, 
sans  formalités  ni  citations  préalables,  de 
faire  entendre  à  sa  décharge  tout  témoin, 
présenta  l'audience,  et  qu'il  aura  désigné  au 
commissaire  du  Gouvernement  rapporteur 
avant  l'ouverture  des  débats  (art.  156-3"). 

201.  Les  questions  posées  au  conseil  sont 
résolues  et  la  peine  est  prononcée,  à  la  ma- 
jorité de  cinq  voix  contre  deux,  ou  de  trois 
voix  contre  deux,  selon  que  le  conseil  de 
guerre  est  composé  de  sept  juges  ou  seule- 
ment de  cinq  (art.  156-4»). 

202.  Le  condamné  peut  se  pourvoir  en 
revision  dans  le  délai  et  suivant  les  formes 
prévues  par  le  Code  de  justice  militaire,  à 
moins  que  le  droit  de  former  ce  recours 
n'ait  été  suspendu  par  application  de  l'art.  76 
(art.  156-5"). 

203.  Le  général  en  chef  a,  dans  l'éten- 
due de  son  commandement,  toutes  les  attri- 
butions dévolues  au  ministre  de  la  Guerre 
dans  les  circonscriptions  territoriales  par  les 
art.  9'.l,  106.  108  et  1.50  C.  mil.,  sauf  au  cas 
de  capitulation  (art.  157). 

204.  Les  conseils  de  guerre  aux  armées, 
dans  les  circonscriptions  territoriales  en  état 
de  guerre,  dans  les  communes  et  les  dépar- 
tements en  état  de  siège,  et  dans  les  places 
de  guerre  assiégées  ou  investies,  statuent, 
séance  tenante,  sur  tous  les  crimes  el  dé- 
lits commis  à  l'audience,  alors  même  que 
le  coupable  ne  serait  pas  leur  justiciable 
(art.  108J. 


§  5.  —  Voiet  de  recours. 

205.  Les  conseils  de  guerre  statuent  en 
premier  et  dernier  ressort,  et  leur  jugement, 
comme  le  verdict  du  jury  dans  le  droit  com- 
mun, est  souverain. 

206.  Le  Gode  de  justice  militaire  n'a- 
admis  un  recours  contre  les  décisions  des 
conseils  de  guerre  que  dans  des  cas  1  mila- 
tivement  déterminés,  savoir  :  ...  1»  lorsque 
le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  composé 
conformément  aux  dispositions  du  Code  de 
justice  militaire;  ...  2»  Lorsque  les  rèi;les  de 
la  compétence  ont  été  violées;  ...  3«  Lorsque 
la  peine  prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été  ap- 
pliquée aux  faits  déclarés  constants  par  le 
conseil  de  guerre  ou  lorsqu'une  peine  a  ét« 
prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
lui  ;  ...  4"  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omis- 
sion des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ; 
...  5°  Lorsque  le  conseil  de  gui  rre  a  omis 
de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé  ou 
une  réquisition  du  commissaire  du  Gouver- 
nement tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi  (art.  74  et  81). 

Dans  l'un  des  cas  ainsi  déterminés  par 
les  art.  74  et  81  C.  mil.,  un  recours  peut  être 
formé  soit  en  cassation,  soit  en  revision. 

207.  Le  Code  de  justice  militaire  n'avait 
prévu  que  le  recours  en  revision  contre  les 
décisions  des  conseils  de  guerre  (art.  80),  ne 
permettant  même  aux  non-militaires  le  re- 
cours en  cassation  qu'au  cas  d'incompétence 
(art.  81). 

Mais  la  loi  de  finances  du  17  avr.  1906 
(D.P.  1906.  4.  PS)  a  modifié  ces  dispositions. 
Aux  termes  de  l'art.  44  de  cette  loi,  la  Cour 
de  cassation  prononce  au  lieu  et  place  des 
conseils  et  tribunaux  de  revision  sur  les  re- 
cours en  temps  de  paix  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  siégeant  à  ï'intérieup 
du  territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

La  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  statue 
au  lieu  et  place  des  conseils  de  revision, 
ne  peut  prononcer  l'annulation  des  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  que  dans  les 
cas  limitativement  déterminés  par  l'art.  74 
G.  mil.  (Cr.  23  juin  1910,  Ilull.  c>:,  a"  323). 

208.  Les  jugements  rendus  sur  la  com- 
pétence et  autres  exceptions  ou  incidents 
soulevés  au  cours  des  débats  devant  le  con- 
seil de  guerre,  ne  peuvent  être  déférés  à 
la  Cour  de  citssation  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  123  C.  mil. 

209.  La  loi  du  17  avr.  1906  n'a  rien 
innové  relativement  aux  décisions  des  con- 
seils de  guerre  siégeant,  soit  en  temps  de 
guerre  ou  en  état  de  siège,  soit  aux  colonies. 
En  conséquence,  et  conformément  à  l'art.  80 
C.  mil.,  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  : 
...  1»  les  militaires,  assimilés  et  autres  indi- 
vidus désignés  dans  les  art.  55,  56  et  57 
C.  mil.  (V.  infra,  n»s2tl5  et  s.);  ...  2»  Les  in- 
dividus soumis,  à  raison  de  leur  position, 
aux  lois  et  règlements  militaires;  ...  3"  Les 
justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  62,  63  et  64  C.  mil., 
(V.  infra,  n"  314  et  s.)  ;  ...  4»  Tous  individus 
enfermés  dans  une  place  de  guerre  investie 
ou  assiégée. 

210.  Les  individus  non  militaires  peu- 
vent, aux  termes  de  l'art.  81  C.  mil.,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  re- 
vision, mais  pour  incompétence  seulement. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  cepen- 
dant être  formé  avant  qu'il  ait  été  statue  sur 
le  recours  en  revision  ou  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours 
(art.  81 ,  S  2). 

211.  In  pourvoi  en  cassation  ne  peut 
être  formé  contre  les  jugements  des  corseils 
de  guerre  en  temps  de  guerre  lorsque  le 
recours  en  revision  a  été  suspendu  confor- 
mément à  l'art.  71,  §2,  C.  mil.  (art.  81,  ji  3). 

212.  En  dehors  des  pourvois  en  cassation 
formés  directement  par  les  parties,  la  loi 
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permet  les  pourvois  en  cassation  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  l'orniés,  soit  par  ordre  du  garde 
des  sceaux,  soit  d'oflice  par  le  procureur 
général  |irès  de  la  Gourde  cassation  (art.  82. 
—  V.  Cassalion,  n»^  512  et  s.). 

213.  Lorsque  la  voie  du  pourvoi  en  cas- 
sation est  ouverte,  le  pourvoi  doit  être  formé 
dans  les  trois  jours,  soit  pour  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  de  la  métropole,  de 
l'Algéiie  et  de  la  Tunisie,  de  la  signilica- 
tion  du  jugement,  soit,  en  cas  de  jugement 
d'un  conseil  de  guerre  colonial,  de  Ta  noti- 
fication de  celte  décision  conformément  à 
l'art.  147  G.  mil.  Le  pourvoi  en  cassation 
est  reçu  par  le  greffier  ou  par  le  direc- 
teur de  rétablissement  où  est  détenu  le 
condamné.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation 
d'amende. 

SECT.  2.  —  Conseils  de  revision. 

214.  L'art.  4-i  de  la  loi  du  17  avr.  1906 
ayant  transféré  à  la  Cour  de  cassalion  la 
connaissance  des  recours  formés  en  temps 
de  paix  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  siégeant  à  l'intérieur  du  terri- 
toire en  Algérie  et  en  Tunisie,  les  conseils 
de  revision  permanents  ont  été  supprimés, 
sauf  duns  les  colonies  autres  que  l'Algérie 
«t  la  Tunisie. 

Art.  1".  —  Organisation. 

215.  En  temps  de  guerre,  il  est  établi 
tin  conseil  de  revision  au  quartier  général 
de  farinée. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  ou  le  générai 
comnnundant  un  corps  d'armée  peut,  en 
outre,  selon  les  besoins  du  service,  établir 
un  conseil  de  revision  pour  une  ou  plusieurs 
divisions,  pour  un  ou  plusieurs  détachements 
(art.  :«). 

216.  Les  membres  des  conseils  de  révi- 
sion sont  pris  parmi  les  officiers  employés 
dans  les  armées,  corps  d'armée,  divisions 
ou  détachements  près  desquels  ces  conseils 
sont  établis.  Us  sont  nommés  et  remplacés 
par  les  commandants  de  ces  armées,  corps 
d'armée,  divisions  ou  détachements  (art.  3'J). 

217.  Les  conseils  de  revision  sont  com- 
posés d'un  président,  général  de  brigade,  et 
de  quatre  juges,  savoir  :  deux  colonels  ou 
lieutennnts-co'onels,  deux  chefs  de  bataillon 
ou  chefs  d'escadron  ou  majors  (art.  27). 

Toutefois ,  lor-que  le  conseil  de  guerre 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  présidé 
par  un  général  de  division,  le  conseil  de 
revision  est  également  présidé  par  un  géné- 
ral de  division.  Le  général  de  brigade  siège 
alors  comme  juge,  et  le  chef  de  bataillon, 
ou  le  chef  d'escadron  ou  le  major  le  moins 
ancien  de  grade,  ou,  à  égalité  d'ancienneté, 
le  moins  âgé  ne  prend  point  part  au  juge- 
ment de  l'allaire  (art.  30). 

218.  Sur  la  composition  exceptionnelle 
du  conseil  de  revision  lorsqu'il  n'existe  pas 
un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade 
requis,  V.  art.  41. 

219.  Près  de  chaque  conseil  de  revision, 
il  y  a  un  commissaire  du  Gouvernement  et 
un  greffier.  Il  peut  être  nommé,  en  outre, 
un  substitut  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment et  un  commis  greffier,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent  (art.  27).  Mais  il  n'existe 
pas  de  rapporteur,  les  fonctions  en  étant 
remplies  pour  chaque  affaire  par  l'un  des 
juges. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont 
pris  parmi  les  officiers  supérieurs  ou  parmi 
les  sous- intendants  militaires,  en  activité 
de  service  ou  en  retraite  ;  ils  sont  nommés 
par  le  minisire  de  la  Guerre. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers 
ou  p:irmi  les  membres  de  l'intendance,  en 
activité  de  service  :  ils  sont  nommés  par  le 
général  commandant  la  circonscription 
(art.  2'J]. 


220.  Pour  faire  partie  d'un  conseil  de 
revision,  il  faut  être  Français  ou  naturalisé 
Français  et  être  âgé  de  trente  ans  accomp'is 
(art.  31). 

221.  Suivant  l'art.  40,  outre  les  art.  27, 
29,30  et  31  précités,  les  art.  23  et  24  G.  mil. 
(  V.  supra,  n»s  25  et  20)  sont  applicables  aux 
conseils  de  revision. 


Art.  2. 


Compétence. 


222.  Les  conseils  de  revision  prononcent 
sur  les  recours  formés  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  établis  dans  leur  res- 
sort (art.  72). 

Conformément  à  l'art.  73  C.  mil.,  ils  ne 
connaissent  pas  du  fond  des  affaires.  Mais, 
s'ils  doivent  tenir  pour  constants  les  faits 
souverainement  appréciés  par  les  juges  du 
conseil  de  guerre,  il  leur  appartient  d'appré- 
cier la  qualification  donnée  aux  faits  (Cons. 
rev.  Paris,  15  avr.  1881,  Monil.  de  l'année, 
du  6  juin.  ISSl.  —  Leclekc  et  Coupois,  t.  1, 
sur  l'art.  73,  n«  3,  p.  74). 

223.  Les  conseils  de  revision  ne  peuvent 
annuler  les  jugements  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l'art.  74  et  énumérês  supra, 
n»  206). 

224.  Dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'ab- 
solution de  l'accusé,  l'annulation  du  juge- 
ment ne  peut  être  poursuivie  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  que  pour  fausse 
application  de  la  peine  (art.  144. —  V.  Cassa- 
tion, nos  501  et  s.). 

Art.  3.  —  Procédcre. 

225.  Le  recours  en  revision,  qu'il  soit 
formé  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
ou  par  le  condamné,  doit  être  formé  dans  les 
vingt- quatre  heures  à  compter  de  l'expira- 
tion du  jour  où  a  eu  lieu  la  lecture  du  juge- 
ment attaqué  (art.  143,  §  1,  et  144  §2),  et  ce 
à  peine  de  nullité  du  pourvoi  (Cons.  rev. 
Paris,  13  juin  1882,  ilonil.  de  l'armée, 
1"  juin.  18S2;  Alger,  24  nov.  1887,  La  Loi, 
4  févr.  1888). 

La  déclaration  du  recours  est  reçue  par 
le  greffier  ou  par  le  directeur  de  l'établis- 
sement où  est  détenu  le  condamné.  La 
déclaration  peut  être  faite  par  le.  défenseur 
du  condamné  (art.  143). 

226.  Après  la  déclaration  du  recours  en 
revision  au  greffe,  le  commissaire  du  Goii 
vernement  près  le  conseil  de  guerre  adressi 
sans  retard  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  conseil  de  revision  une  expédi- 
tion du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  11 
y  joint  les  pièces  de  la  procédure  et  la 
requête  de  l'accusé  si  elle  a  été  déposée 
(art.  159).  Ces  pièces  sont  déposées  au 
greffe,  et  elles  y  restent  pendant  vingt- 
quatre  heures  à  la  disposition  du  défenseur 
de  l'accusé.  Ce  délai  passé,  le  président 
les  renvoie  à  l'un  des  juges  du  conseil, 
pour  en  faire  le  rapport  (art.  160  et  161). 

227.  Le  conseil  de  revision  doit  prononcer 
dans  les  trois  jours  à  dater  du  dépôt  des 
pièces  (art.  162)  par  jugement  motivé. 

228.  Sur  la  tenue  des  audiences  des  con- 
seils de  revision,  V.  art.  164,  165  et  172 
C.  mil.  Les  art.  110,  113.  114  et  115  (V.  su- 
pra, n"  120,  123  et  s.)  sont  applicables  aux 
conseils  de  revision. 

229.  Si  le  recours  est  rejeté,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  transmet  le  jugement 
du  conseil  de  revision  et  les  pièces  au  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  conseil 
de  guerre  qui  a  rendu  le  jugement,  et  il  en 
donne  avis  au  général  commandant  la  cir- 
conscription (art.  166). 

230.  Si  le  conseil  de  revision  annule  le 
jugement  pour  incompétence,  il  prononce  le 
renvoi  devant  la  juridiction  compétente,  et 
les  pièces  sont  transmises  au  procureur  de 
la  République  du  lieu  où  siège  le  conseil  de 
guerre  (art.  169,  §  2J. 


231.  Lorsque  le  jugement  est  annulé 
pour  tout  autre  motif,  l'allaire  est  renvoyée 
devant  le  conseil  de  guerre  qui  n'en  a  pas 
connu,  s'il  y  en  a  un  second  dans  la  circons- 
cription; et,  à  défaut  de  second  conseil  de 
guerre,  devant  celui  d'une  des  circonscrip- 
tions voisines  (art.  167). 

232.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  conseil  de  revision  envoie  au  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  conseil  de 
guerre  dont  le  jugement  est  annulé  une  expé- 
dition du  jugement  d'annulation  pour  être 
transcrite  sur  les  registres  du  conseil  de 
guerre  et  pour  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  du  jugement  annulé  (art.  108). 

233.  Si  l'annulation  a  été  prononcée 
pour  inobservation  des  formes,  la  procédure 
est  à  recommencer  à  partir  du  premier  acte 
nul.  Il  est  procédé  à  de  nouveaux  débats 
(art.  170,  §  1). 

234.  Lorsque  l'annulation  n'est  pronon- 
cée que  pour  fausse  application  de  fa  peine 
aux  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coï- 
pahle,  la  déclaration  de  culpabilité  est 
maintenue,  et  l'affaire  n'est  renvoyée  de- 
vant le  nouveau  conseil  de  guerre  que 
pour  l'application  de  la  peine  (art.  170, 
§2). 

235.  Le  conseil  de  renvoi  doit  statuer 
sur  les  mêmes  questions  que  celles  exami- 
nées par  le  conseil  de  revision,  et  ne  sau- 
rait statuer  sur  les  chefs  qui,  en  l'absence 
de  tout  recours,  se  trouvent  passés  en  force 
de  chose  jugée,  à  peine  de  cassation  du  ju- 
gement ainsi  rendu  (Cr.  28  août  1873,  D.P. 
75.  1.  399). 

236.  Si  le  jugement  rendu  sur  renvoi  est 
annulé,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant 
un  conseil  de  guerre  qui  n'en  a  pas  connu 
(art.  171,  §  181).  Mais  ce  conseil  doit  se  confor- 
mer à  la  décision  du  conseil  de  revision  sur 
le  point  de  droit  (art.  181,  §  1). 

S'il  s'agit  cependant  de  l'application  de 
la  peine,  le  conseil  de  guerre  doit  adopter 
l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé 
(art.  181,  §  2). 

237.  Le  troisième  jugement  ne  peut  plus 
être  attaqué  pour  les  mêmes  motifs  que  par 
voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(art.  181).  Mais  il  pourrait  être  attaqué  pour 
d'autres  motifs. 

SECT.  3.  —  Prévôtés. 

238.  Les  prévotés  sont  une  juridiction 
exceptionnelle ,  particulière  à  l'état  de  guerre 
en  pays  ennemi.  Les  règles  concernant  cette 
juridiction  sont  tracées  dans  les  art.  51, 
52,  75,  173  et  174  C.  mil. 

239.  Le  grand  prévôt,  ainsi  que  les  pré- 
vôts, jugent  seuls,  assistés  d'un  greffier 
(art.  52).  Leur  décision  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  (art.  75). 

SECT.  4.  —  Pouvoir  disciplinaire 
des  chefs  de  corps. 

240.  Sont  laissées  à  la  répression  da 
l'autorité  militaire,  et  punies  d'un  emprison- 
nement dont  la  durée  ne  peut  dépasser  deux 
mois  :  1»  les  contraventions  de  police  com- 
mises par  les  militaires;  2»  les  infractions 
aux  règlements  relatifs  à  la  discipline.  Tou- 
tefois, l'autorité  militaire  peut  toujours, 
suivant  la  gravité  des  faits,  déférer  le  juge- 
ment des  contraventions  de  police  au  conseil 
de  guerre,  qui  applique  la  peine  ci-dessus 
indiquée.  S  il  y  a  une  partie  civile,  elle 
doit,  suivant  la  règle  générale,  porter  son 
action  devant  la  juridiction  civile  (C.  mil. 
art.  272). 

SECT.  5.  —  Troupes  coloniales. 

241.  La  justice  militaire  dans  les  troupes 
coloniales  fait  l'objet  d'un  décret  du  23  oct. 
1903  (L'ui/.  o/y.  min.  guerre,  1903,  p.  1594), 
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242.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  dé- 
cret, le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre  est  applicable  :  1"  a  toutes  les 
troupes  coloniales  européennes  et  indigènes 
énumérées  dans  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du 
7  juill.  190U  (D.P.  1900.  4.  66);  2"  à  la  gen- 
darmerie coloniale  et  aux  auxiliaires  indi- 
gènes du  corps;  3»  aux  milices  indigènes 
visées  par  l'art.  19  de  la  loi  du  7  juill.  1900, 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  3  de 
cet  article. 

243.  Les  troupes  coloniales  tenant  garni- 
Bon  en  France  et  en  Algérie  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  permanents  établis 
dans  les  circonscriptions  territoriales  où  elles 
sont  stationnées  (art.  2). 

Les  troupes  coloniales  et  les  troupes  de 
l'armée  de  terre  stationnées  aux  colonies  et 
dans  les  pays  de  protectorat  autres  que  la 
Tunisie  ne  relèvent  que  des  conseils  de  guerre 
et  des  conseils  de  revision  permanents  ins- 
titués dans  chacune  des  colonies  ou  groupes 
de  colonies. 

244.  Ces  conseils  de  guerre  et  conseils 
de  revision  exercent  toutes  les  attributions 
dévolues  aux  conseils  de  guerre  et  aux  anciens 
conseils  de  revision  dans  les  circonscriptions 
territoriales,  à  l'égard  :  1°  de  tous  les  indi- 
vidus de  leur  ressort  qui  sont  justiciables 
de  ces  tribunaux  en  vertu  du  Code  de  jus- 
tice militaire  pour  l'armée  de  terre,  de  la 
loi  du  9  août  1849,  sur  l'état  de  siège,  et  de 
la  loi  du  24  mars  1897,  relative  aux  hommes 
exclus  de  l'armée  (art.  5);  2"  des  hommes  du 
personnel  de  l'administration  des  Colonies 
non  assimilés  aux  militaires  qui,  en  vertu 
de  lois  et  décrets  spéciaux,  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  ;  3»  des  condamnés  à 
la  déportation  et  de  leurs  complices,  dans 
les  cas  où  ils  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  en  vertu  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
25  mars  1873  (art.  14). 

245.  La  police  judiciaire  militaire  est 
exercée  sous  l'autorité  du  commandant  su- 
périeur des  troupes,  qui  est  tenu  de  trans- 
mettre toutes  les  plaintes  des  chefs  de  corps 
ou  de  service  et  tous  les  rapports  des  ofti- 
ciers  de  police  judiciaire  au  gouverneur 
général  ou  au  gouverneur  de  la  colonie  prin- 
cipale du  groupe. 

246.  L'ordre  d'informer  est  donné  par 
le  gouverneur  général  ou  le  gouverneur  de 
la  colonie  principale  du  groupe  dans  lequel 
le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  ou  dans 
lequel  se  trouve  la  garnison  du  corps  ou  du 
détachement  de  l'inculpé. 

247.  Les  conseils  de  guerre  permanents 
des  colonies  sont  composés  conformément 
aux  dispositions  des  art.  33,  34  et  35  C.  mil. 
(art.  7.  —  V.  supra,  n»»  318  et  s.). 

248.  Les  membres  des  conseils  sont 
nommés  et  remplacés  par  le  gouverneur  de 
la  colonie  où  siège  le  conseil  de  euerre,  sur 
la  proposition  du  commandant  àes  troupes 
de  cette  colonie  et  d'après  un  tableau  des 
officiers  ou  sous-ofliciers  en  service  dans 
cette  colonie  (art.  7). 

249.  Le  gouverneur  compétent  désigne 
en  même  temps  le  conseil  de  guerre  du 
groupe  devant  lequel  aura  lieu  la  poursuite 
et  adresse  l'ordre  d'informer  au  commissaire 
rapporieur  près  ce  conseil. 

250.  Lorsque  le  commissaire  rapporteur 
a  procédé  à  son  instruction,  le  gouverneur 
dont  émane  l'ordre  d'informer  prononce  la 
mise  en  jugement  (art.  8). 

251.  Lorsqu'il  s'agit  d'officiers  du  grade 
de  colonel  et  au-dessus  ainsi  que  pour  les 
commandants  supérieurs  des  troupes,  quel 

3ue  Boit  leur  grade,  l'ordre  d'informer  est 
onné  par  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  dé- 
signele  conseil  de  guerre  des  colonies  ou  de 
la  métropole  devant  lequel  devra  avoir  lieu 
la  poursuite,  et  qui  prononce  ensuite  sur  la 
mise  en  jugement  (art.  8). 

252.  Les  conseils  de  revision  permanents 
•ont  composés  conformément  à  l'art.  41  C. 


mil.  (art.  10.  —  V.  hifra,  5.53)  et  ont  la  même 
compétence  (V.  infrà,  n»  562).  La  procédure 
est  également  la  même  (V.  infrà,  n»  564). 

Chap.  2.  —  Peines. 

SECT.  i".  —  Nomenclature  des  peines. 

253.  Le  Code  de  justice  militaire  divise 
les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  militaire  en  crimes 
et  en  délits. 

Les  peines  applicables  aux  crimes  sont, 
d'après  l'art.  185  :  la  mort,  les  travaux  forcés 
à  perpétuité,  la  déportation,  les  travaux  for- 
cés à  temps,  la  détention,  la  réclusion,  le 
bannissement,  la  dégradation  militaire. 

Les  peines  appplicables  aux  délits  sont, 
aux  termes  de  l'art.  186  :  la  destitution, 
les  travaux  publics,  l'emprisonnement  et 
l'amende. 

Ces  peines  sont  appliquées,  les  unes  con- 
formément à  la  loi  pénale  militaire,  les 
autres  conformément  aux  dispositions  de 
droit  commun. 

254.  —  1»  Mort.  —  Aux  termes  de 
l'art.  187  C.  mil.  tout  individu  condamné 
à  la  peine  de  mort  par  un  conseil  de  guerre 
est  fusillé.  Mais,  depuis  la  loi  du  ;sO  déc. 
1911  (D.P.  1912.  4.  I9),  lorsqu'un  militaire 
est  condamné  à  mort  pour  un  crime  de  droit 
commun,  il  doit  avoir  la  tète  tranchée. 

La  condamnation  à  la  peine  de  mort,  pro- 
noncée contre  un  militaire  en  vertu  des  lois 
pénales  ordinaires,  entraîne  de  plein  droit 
la  dégradation  militaire. 

Lorsqu'elle  est  prononcée  en  vertu  des 
art.  204,  205,  206,  208,  209,  218,  221,  238, 
2.'J0,  251,  253  C.  mil.,  elle  doit  être  accom- 
pagnée de  la  dégradation  militaire  comme 
peine  accessoire  et  présente,  dès  lors,  un 
caractère  infamant. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  211,  213, 
217,  220,  222,  223,  226,  227,  228,  241, 
242,  2.56  C.  mil.,  la  dégradation  militaire 
n'étant  pas  encourue,  la  peine  de  mort  n'est 
pas  infamante. 

255.  —  2»  Travaux  forcés,  etc.  —  Aux 
termes  de  l'art.  189C.  just.  mil.,  les  peinesdes 
travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  dé- 
tention, de  la  réclusion  et  du  bannissement 
doivent  être  appliquées  conformément  à  la 
loi  pénale  ordinaire  (V.  Peine). 

256.  —  3"  Dégradation  militaire.  —  La 
dégradation  militaire  est  une  peine  crimi- 
nelle, principale  ou  accessoire,  perpétuelle 
et  infamante.  Elle  remplace  pour  les  mi- 
litaires la  dégradation  civique  prononcée 
contre  les  non-militaires. 

257.  Elle  n'est  prononcée  que  dans  deux 
cas  par  le  Code  de  justice  militaire  comme 
peine  principale  :  1"  par  l'art.  260  qui  pré- 
voit le  fait  par  un  militaire,  par  un  admi- 
nistrateur ou  comptable  militaire,  de  se 
servir  frauduleusement  de  sceaux,  timbres 
ou  marques  militaires;  2»  par  l'art.  261  qui 
réprime  les  crimes  de  corruption  ou  de  con- 
trainte. Dans  ces  cas,  aux  termes  de  l'art.  191, 
«lie  est  toujours  accompagnée  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excéder  cinq  années, 
et  dont  le  minimum  est  de  six  jours  par  ap- 
plication de  l'art.  194.  Cette  peine  d  empri- 
sonnement est  obligatoire  au  cas  de  dégra- 
dation militaire. 

258.  La  dégradation  militaire  constitue 
obligatoirement  l'accessoire  de  toute  con- 
damnation aux  travaux  forcés,  à  la  dépor- 
tation ,  à  la  réclusion  et  au  bannissement 
(art.  189). 

Elle  constitue,  en  outre,  une  peine  com- 
plémentaire dans  un  grand  nombre  de  cas 
prévus  par  le  Code  de  justice  militaire. 

259.  Lorsqu'un  militaire  est  condamné  à 
une  peine  afiliclive  ou  infamante,  la  dégra- 
dation militaire  n'a  pas  à  être  prononcée; 
elle  résulte  de  plein  droit  de  la  condamna- 
tion  (Cr.    7   avr.    1865,   BiM.   cr.,   n»   90; 


11  déc.  1879  (motifs),  D.P.  80.  1.356.  —  Au- 
GIER  ET  Le  POITTEVIN,  t.  1 ,  n»  2.58). 

260.  La  dégradation  militaire,  qu'elle  soit 
prononcée  comme  peine  principale  ou  comme 
peine  accessoire,  entraîne  :  1»  la  privation 
du  grade  et  du  droit  d'en  porter  les  insignes 
et  l'uniforme  ;  2"  l'incapacité  absolue  de  ser- 
vir dans  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  les  autres  incapacités  prononcées 
par  les  art.  28  à  34  du  Code  pénal  ordinaire  ; 
3»  la  privation  du  droit  de  porter  aucune 
décoration;  4»  la  déchéance  de  tout  droit  à 
pensions  et  à  récompenses  pour  les  services 
antérieurs. 

261.  L'appareil  de  la  dégradation  mili- 
taire est  fixe  dans  1  art.  190,  §  2,  C.  mil. 

262.  —  4"  Destitution.  —  La  destitution 
est  une  peine  spéciale  aux  officiers.  Elle  est 
prononcée  à  titre  principal  pour  des  faits  se 
rattachant  au  commandement,  par  exemple 
par  les  art.  218,  219,  220,  221,  223, 
233,  237  C.  mil.  Elle  est  parfois  accompa- 
gnée d'une  peine  d'emprisonnement  (art. 
217;  218,  ^  2;  219-2»;  220,  §2;  223,  §  2; 
224,  §  4  ;  233,  §  2  ;  237).  Elle  est  prononcée 
comme  peine  complémentaire  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  252,  S  2;  255,  §  2;  257, 
^  3;  262,  §  1  ;  263,  §  2;  265,  §  3,  C.  mil.).  — 
Elle  entraine  la  perte  du  grade  ou  du  rang 
et  du  droit  d'en  porter  les  insignes.  L'offi- 
cier destitué  ne  peut,  en  outre,  obtenir  ni 
pension,  ni  récompense  à  raison  de  ses  ser- 
vices antérieurs  (art.  192). 

Mais  pour  que  la  perte  du  çrade  ait  pour 
effet  de  faire  perdre  le  droit  a  une  pension, 
il  est  nécessaire  qu'elle  ait  été  prononcée 
par  jugement. 

263.  —  5°  Travaux  publics.  —  La  peine 
des  travaux  publics  est  une  peine  correc- 
tionnelle, principale  et  exclusivement  mili- 
taire. 

Elle  est  spéciale  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats ;  les  officiers  ne  peuvent  jamais  y  être 
condamnés,  ils  ne  sont  passibles  que  de  la 
destitution  et  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
détention. 

La  durée  de  la  peine  des  travaux  pu- 
blics est  de  deux  ans  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus  (art.  193,  §  4). 

264.  Le  condamné  aux  travaux  publics  est 
employé  aux  travaux  d'utilité  publique,  mais 
il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  placé  dans  les 
mêmes  ateliers  que  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  (art.  193,  §  3). 

La  peine  est  subie  en  Algérie  à  Cherchell, 
Tenès,  Oran,  Bougie,  Mers-el-Kébir  et 
Bône. 

265.  —  6°  Emprisonnement .  —  L'empri- 
sonnement est  une  peine  correctionnelle  et 
principale.  Elle  constitue  cependant  une 
peine  complémentaire  lorsque,  conformé- 
ment à  l'art.  191,  elle  accompagne  la  dégra- 
dation militaire. 

La  durée  de  l'emprisonnement  est  de  six 
jours  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus 
(art.  194). 

Elle  doit  être  calculée  conformément  aux 
règles  de  l'art.  40  C.  pén.  (AfOiER  et  Le 
PuiTTEViN,  t.  1 ,  n"  251  in  fine  ;  Nicolas  sur 
l'art.  194,  p.  99.  —  V.  Pei>ie). 

266.  L'emprisonnement  n  entraîne  l'ap- 
plication d'aucune  peine  accessoire,  mais  crée 
des  incapacités  qui  varient,  selon  la  durée 
de  la  peine  et  la  nature  du  délit  (V.  Peine). 

267.  La  peine  de  l'emprisonnement  pro- 
noncée contre  des  militaires  et  des  indivi 
dus  assimilés  aux  militaires  est  subie,  soit 
dans  les  prisons  militaires  pour  les  condam- 
nés à  des  peines  n'excédant  pas  un  an,  soit 
dans  les  pénitenciers  militaires  pour  les  indi- 
vidus condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement (AuuiER  ET  Le  Poittevin,  n»  252). 

268.  —  7"  Amende.  —  Le  Code  de  justice 
militaire  ne  prévoit  pas  la  peine  d'amende 
pour  les  infractions  qu'il  réprime. 

En  conséquence,  un  conseil  de  guerre  ne 
peut   prononcer   une   peine   d'amende    que 
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lorsque  la  loi  pénale  ordinaire  applique  cette 
peine  au  fait  qui  raolive  la  poursuite  (AUGIER 
ET  Le  PoiTTEViN,  t.  1 ,  n»  itii;  Lec.lerc  et 
Coipoi.-,  t.  1,  sur  l'art  195,  p.  91  ;  Nicolas 
sur  l'art.  195,  p.  99  in  fine).  Il  ne  doit  pro- 
BODcer  l'amende  que  dans  les  limites  posées 
par  la  lai;  il  ne  doit  dépasser  ni  le  mini- 
mum, ni  le  lEiaximum  déterminé  par  l'ar- 
ticle de  loi  applicable  (AuciEa  et  Le  Toitie- 
VIN ,  t.  1 ,  n"  2tJ5). 

269.  En  ce  qui  concerne  les  règles  géné- 
rales sur  l'application  des  amendes,  V.  Peine. 

270.  Lorsque  les  lois  pénales  prononcent 
la  peine  de  l'amende,  les  tribunaux  mili- 
taires peuvent  remplacer  celte  peine  par  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois 
(art.  195). 

Cette  dis.posi1ion  ne  saorait  êAïe  appliquée 
aux  non-niUitaires  (Cire.  min.  jusL  8  oct. 
1S73). 

Les  dispositions  de  l'art.  195  C.  rail,  sont 
générales  et  absolues,  elles  ne  soumettent 
l'exercice  de  la  faculté  qu'elles  édictent 
à  aucune  condilion  et  s'en  remettent  exclu- 
sivement à  cet  égard  à  l'appréciation  des 
tribuiiauA  militaires  (Cr.  8  lévr.  I9US,  D.P. 
1910.  1.  191;  8  sept.  1910,  Bull,  ci:, 
Il<'_494).  Ainsi  elles  autorisent  les  juges  mili- 
taires qui  proiiODcent  l'amende  soit  à  titre 
de  peine  unique,  soit  cumulativement  avec 
une  autre  peine,  à  la  remplacer  par  un 
enaprisoRBement  qui  est  réifulièrement  jus- 
tifie dès  lors  qu'il  n'excède  pas  la  limite 
ûiée  paj  la  loi  jCr.  8  févr.  1908  préciLé). 

SECT.  2.  —  Régies  diverses. 

A-  —  Circonstances  atténuantes.  —  Défaut 
de  discerneiuenL 

271.  Aux  termes  de  l'art.  198  C.  mil. 
lorsque  les  individus  non  militaires  ou  non 
assimilés  sont  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre,  ce  conseil  peut  leur  liaire  appli- 
cation de  l'art.  463  C.  pén.,  relatif  aux  cir- 
constances atténuantes,  mais  seulement  dans 
les  limites  admises  par  la  législation  pénale 
ordinaire  (Augier  et  Le  Poittetis,  t.  1, 
n°  117;  FoucuER,  n"«  1320  el  1321). 

272.  Quant  aux  militaires  ou  assimilés,  le 
Code  de  justice  militaire  ne  pré^'oyait  l'appli- 
cation des  circonstances  atténuantes  qu'aux 
infi'actions  de  droit  commun  (C.  mil.  art. 
267).  Pour  les  autres  crimes  ou  délits,  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ne 
pouvait  être  accordé  que  dans  les  cas  expres- 
sément et  limilativement  spécifiés  par  ce 
Code  (AtoiEi,  ET  Le  Poitte%-in,  t.  1,  n»  108). 

La  loi  du  10  juill.  1901  (D.P.  1901.  4.  îm] 
a  rendu  applicalile  à  tous  les  crimes  et  dé- 
lits prévus  par  le  Code  de  justice  militaire 
l'art.  4(i3,  mais  seulement  en  temps  de  paix. 

L'art.  2  de  cette  loi  a  abrogé  toutes  dis|>o- 
silions  contraires  dans  le  Code  de  justice 
militaire  et  la  loi  du  15  juill.  lS-59  sur  le  re- 
crutement. 

En  temps  de  guerre,  l'art.  2G7  C.  mil., 
qui  n'accorde  de  circonstances  atténuantes 
que  pour  les  crimes  el  délits  de  droit  com- 
mun, reste  en  vigueur.  Par  suite,  les  cir- 
constances atténuantes  ne  doivent  èlre  ac- 
cordées, en  principe,  que  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  p:ir  les  lois  pénales  ordinaires 
(Ali;iek  et  Le  Poittevi.s,  t.  1,  n»  113). 

Cependant,  le  bénéfice  de  l'art.  463  C. 
pén.  peut  èlre  étendu  aux  cas  limilativement 
fixés  par  ks  art.  2(8,  250,  251,  252,  254, 
255,  2.i7,  Hi\ ,  203,  265  C  just.  mil.  (Aucier 
ET  Le  PorrrEviN,  /oc.  cit.). 

Enfin  l'arL  463  est  applicable  en  vertu  de 
l'art.  78,  §  2,  de  la  loi  du  15  juill.  188!J, 
lorsque  la  peine  de  l'emprisonr.ement  est 
prononcée  par  application  des  art.  71,  "h  ou 
7i  de  la  même  loi. 

273.  Les  dispositions  des  art.  63,  67  et  69 
C.  pén.,  concernant  les  individus  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  doivent  être  observées 


par  les  tribunaux  militaires  (art.  190,  §  1). 
En  conséquence ,  si  l'accusé  est  reconnu 
avoir  agi  sans  discernement,  les  peines  de 
la  dégradation  militaire,  de  la  destitution 
et  des  travaux  publics  sont  remplacées  par 
un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans 
dans  une  maison  de  correction  (art.  199, 
§  2). 

B.  —  TentalÏTe. 

274.  Les  art.  2  et  3  C.  pén.  relatifs  à  la 
tentative  sont  applicables  en  matière  de  jus- 
tice militaire  (art.  902). 

275.  En  matière  de  délits,  le  Code  de  jus- 
tice militaire  et  les  lois  qui  le  complètent  ne 
punissent  la  tentative  que  dans  quatre  cas  : 

1"  Tentative  de  contrainte  ou  de  corrup- 
tion commise  par  un  militaire,  administra- 
teur ou  comptable  militaire  (C.  mil.  art.  261). 

2»  Tentative  de  corruption  de  médecin 
militaire  ou  civil,  appelé  au  conseil  de  revi- 
sion ,  à  l'effet  de  donner  son  avis  pour  èlre 
favorable  aux  jeunes  gens  qu'il  doit  exami- 
ner (L.  15  juill.  1889,  art.  '71  et  77). 

3"  Tentative  commise  par  un  fonctiomiaire 
ou  officier  public  civil  ou  militaire  d'auto- 
riser ou  d'admettre  des  exclusions,  exemp- 
tions ou  dispenses  autres  que  celles  déter- 
minées par  la  loi  (L.  15  juill.  1889,  art.  72 
et  77). 

4"  Tentative  de  recel  d'insoumis,  ou  tous 
délits  consistant  à  favoriser  l'évasion  d'un 
insoumis  on  d'empêcher  ou  retarder,  par 
des  manœuvres  coupables ,  le  départ  des 
jeunes  soldats  (L.  15  juill.  1889,  art.  74  et  77). 

C.  —  Complicité, 

276.  Les  art.  59  et  s.  du  Code  pénal  re- 
latifs à  la  complicité  sont  également  appli- 
cables devant  les  tribunaux  militaires  (art. 
20-2). 

277.  Lorsqu'un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention  est  commis  simultanément 
par  des  militaires  et  des  non -militaires,  le 
tribunal  compétent,  aux  termes  des  art.  76, 
77,  78  et  79  (V.  iiifra,  n"  ),  doit  appliquer 
aux  militaires  et  assimilés  les  peines  prévues 
par  le  Code  de  justice  militaire,  et  aux 
autres  individus  les  peines  prononcées  par 
les  lois  ordinaires  (art.  196,  g  1).  — (Comp.  : 
Cr.  23  févr.  1849,  D.P.  49.  î.  184;  19  janv. 
1856,  D.P.  56. 1.  125;  22  août  1872,  Bail,  cr., 
n"  225). 

Les  peines  prononcées  contre  les  mililaires 
sont  exécutées  conrormément  aux  dis[->ositions 
du  Code  militaire  et  à  la  diligence  de  l'auto- 
rité militaire  (art.  196,  §  2). 

278.  Si  les  individus  non  mililaires  sont 
déclarés  coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit 
non  prévu  par  les  lois  pénales  ordinaires, 
ils  sont  condamnés  aux  peines  portées  par 
le  Code  militaire  contre  ce  crime  ou  ce  dé- 
lit. Toutefois  la  dégradation  militaire  pro- 
noncée comme  peine  principale  est  rempla- 
cée par  la  dégradation  civique,  la  destitution 
et  les  travaux  publics  par  un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  ans  (art.  1U7). 

D.  —  Excuses. 

279.  Aux  termes  de  l'art.  202  C.  mil., 
l'art.  05  C.  |ién.,  relatif  aux  cas  d'excuses, 
est  applicable  devant  les  tribunaux  mili- 
laires. 11  en  est  de  même  des  art.  321  à 
329  C.  pén.,  qui  inditpient  les  crimes  et  dé- 
lits excusables  et  les  cas  où  ils  peuvent  être 
excusables  (V.  licspnnsabililé  pénale). 

260.  La  seule  excuse  que  prévoit  spécia- 
lement le  Code  de  justice  militaire  est  celle 
inscrite  à  l'art.  216,  qui  rend  applicables 
aux  mililaires  qui,  par  négligence,  ont  laissé 
évader  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres 
individus  arrêtés,  détenus  ou  confiés  à  leur 
garde,  les  art.  237  et  s.,  247  et  248  C.  pén. 
(  V.  Evasion,  n»'  68  el  s.,  et  infra,  n»  301). 


E.  —  RéddivB. 

281.  Aucune  disposition  du  Code  de  jus- 
lice  militaire  n'a  déclaré  applicable  aux  in- 
fractions militaires  les  art.  5ti,  5"  et  58  C. 
pén.,  concernant  la  récidive;  du  reste  la  loi 
du  28  juin  1904  (D.P.  1904.  4.  56),  en  son 
art.  4,  décide  que  les  crimes  et  délit»  pré- 
vus par  le  Code  de  justice  militaire  n'ea- 
traînent  pas  récidive. 

Les  peines  de  la  récidive  ne  sont  appli- 
caljles  que  si  le  crime  ou  le  délit,  réprimé 
par  le  Code  de  justice  militaire,  est  égale- 
ment puni  par  les  lois  pénales  ordlnairea 
(V.  liécidive). 

F.  —  Point  de  départ  des  peines. 

282.  Les  peines  des  travaux  forcés,  de 
la  déportation,  de  la  détention,  de  la  ré- 
clusion et  du  baunissement  commencent  à 
courir  à  partir  de  la  dégradation  militaire 
(art.  200,  §  2j,  et  celles  des  travaux  publics 
à  partir  du  jour  de  la  lecture  du  jugement 
devant  les  troupes  (art.  200,  §  3). 

La  peine  de  l'emprisonnement  commence 
à  courir  à  partir  du  jour  où  le  condamné 
est  détenu  en  vertu  de  la  condamnation 
devenue  irrévocable  qui  prononce  la  peine 
(art.  200,  modifié  par  la  loi  du  2  avr.  1901, 
D.P.  1901.  4.  76). 

La  peine  de  la  dégradation  militaire  el  de 
la  destitution  prononcées  comme  peines 
principales  court  à  partir  du  jour  oii  la  con- 
damnation est  devenue  irrévocable.  Quand 
les  peines  de  la  dégradation  ou  de  la  desti- 
tution sont  encourues  accessoirement  à  une 
autre  peine,  elles  commencent  à  courir  le 
même  jour  que  la  peine  principale  (arL  200, 
modifié  par  la  loi  du  2  avr.  1901,  précité). 

283.  —  Imputation  de  la  di-lcnl-ion  pré- 
ventive. —  Aux  termes  de  l'art.  200,  mo- 
difié par  la  loi  du  2  avr.  1901 ,  la  détention 
préventive  doit  être  déduite  en  cas  de  con- 
damnation aux  travaux  forcés,  à  la  déporta- 
tion, à  la  détention,  à  la  réclusion,  au  ban- 
nissement, aux  travaux  publics  ou  à  l'em- 
prisonnement. 

Conformément  à  l'art.  200,  §  6-1»,  la  dé- 
duction doit  comprendre,  non  seulement  la 
détention  qui  a  précédé  le  jugement  du 
conseil,  mais  encore  celle  qui  se  place  entre 
le  moment  où  cette  condamnaliou  a  été  pro- 
noncée et  le  jour  où  elle  est  devenue  défini- 
tive pr.r  suite  de  lexpiralion  des  délais  de 
poi]r\oi  en  revision  ou  en  cassation  (art.  200, 
§  0  1-). 

Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  ordonner, 
aux  termes  de  l'art.  200,  g  6,  G.  mil.,  par 
disposition  spéciale  et  motivée,  que  celte 
iniputatioa  n'aura  pas  lieu  ou  n'aura  lieu 
que  pour  partie. 

G.  —  Sursis. 

284.  La  loi  du  28  juin  1904  (D.P.  1004. 
4.  50)  a  rendu  applicable  aux  condamna- 
lions  à  l'amende,  à  l'emprisonnement  ou 
aux  travaux  publics  prononcées  contre  des 
mililaires  par  les  tribunaux  civils  ou  mili- 
taires, la  loi  du  26  mars  1891  (D.P.  91.  4. 
24)  relative  aux  sursis,  mais  seulement  en 
temps  de  paix. 

Lorsqu'une  condamnation  prononcée  pour 
un  ciime  ou  délit  de  droit  commun  a  fait 
l'ûbjet  d'un  sursis,  la  condaranaLion,  encou- 
rue dans  le  délai  de  cinq  ans  pour  un  crime 
ou  délit  militaire,  ne  fait  perdre  au  condamné 
le  béuélice  du  sursis  que  si  le  crime  ou  délit 
est  punissable  par  les  lois  ordinaires  (L» 
28  juin  ly04,  art.  2). 

H.  —  Prescription. 

285.  En  matière  de  crimes  et  délits  mili- 
taires, les  dispositions  des  art.  637  et  638  C 
inslr.  relatives  à  la  prescription  (V.  Près- 
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criplion  crimhielle)  reçoivent  leur  applica- 
tion. 

SECT.  3.  —  Crimes  et  délits  militaires 
et  peines  applicables  à  chacun  d'eux. 

286.  —  i"  Aniies portées  contre  la  France. 

Au.'i  leriiies  du  l'art.  2U4  C.  rail,  est  puni 

de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
mililau-e  frainjais  ou  au  service  de  la  France 
qui  porte  les  aiuius  contre  la  France  (Conip. 
Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'ElaL, 
n»»  7  et  s.J. 

Sur  les  cas  où  le  militaire  est  réputé  avoir 
pris  Isa  armes  contre  la  France,  V.  Criâmes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n»  12. 

287.  L'art.  iu4  ne  s'étend  pas  au  cas  de 
guerre  civUe,  le  lait  de  lutter  contre  les 
armées  régulières  ne  pouvant  être  assimilé 
i  celui  de  cuuiballre  dans  les  rangs  d'une 
armée  étrangère  (AtoitR  et  Le  Poittevin, 
t.  2,  V"  Aruits  portées  contre  la  France,  n»3). 

288.  Le  prisonnier  de  guerre,  qui,  ayant 
Causse  sa  parole ,  est  repris  les  armes  à  la 
maiu  ,  est  pvini  de  mort  (art.  204,  §  î>,  mais 
sans  dégrauation  militaire. 

289.  —  2^  Iral>ison.  —  Est  puni  de  mort, 
avec  dej^radaliou  uidilaire,  tout  militaire  :  ... 
1»  qui  livre  à  lennemi,  ou  dans  l'intérêt  de 
l'ennemi ,  soit  la  troupe  qu'il  commande, 
soit  la  place  qui  lui  est  couliée,  soit  les  ap- 
provisiounemeuts  de  l'armée,  soit  les  plans 
des  places  de  guerre  eu  des  arsenaux  mari- 
times, des  ports  ou  rades,  soit  le  motd  ordre 
ou  le  secret  dune  opération,  d'une  exiiédi- 
tion  ou  d  une  négociation  ;  ...  2»  Qui  entre- 
tient des  intelufcences  avec  l'ennemi  dans  le 
but  de  favoriser  ses  entreprises;  ...  3»  Qui 
participe  à  des  complots  dans  le  but  de  for- 
cer le  commamlant  d'une  place  assiégée  à 
se  rendre  ou  a  capituler;  ...  4»  Qui  provoque 
la  luite  ou  empêche  le  ralliement  en  pré- 
sence de  l'ennemi  (ai  t.  2U5.  —  Comp.  Crimes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  a"  31 
et  s.J. 

Les  actes  de  trahison  qui  ne  sont  pas  pré- 
vus par  l'art.  2o5  C.  mil.  sont  réprimés 
par  1  art.  11  C.  pén.  (V.  Crimes  contre  la 
tùreté  de  l'Etat,  u<"  13  et  s.). 

290.  —  3"  Esitionnage.  —  Est  considéré 
comme  espion  et  puni  de  mort  avec  dégra- 
dation militaire  :  ...  1°  tout  militaire  qui 
s'introduit  dans  une  place  de  ijuerre,  dans 
un  poste  ou  établissement  militaire,  dans 
les  travaux,  camps,  bivuuacs  ou  cantonne- 
ments d'une  armée,  pour  s'y  procurer  des 
docuuieuls  ou  reaseijjuemeiits  dans  l'intérêt 
de  l'enuemi  ;  ...  2»  ioui  militaire  qui  pro- 
cure à  l'unueinj  des  documents  ou  rensei- 
gnement» Busci.ptibles  de  nuire  aux  opéra- 
tions de  l'armée  ou  de  compromettre  la 
sûreté  des  places,  postes  ou  autres  établis- 
sements mililuires;  ...  3»  Tout  militaire  qui, 
sciemment,  recèle  ou  fait  receler  les  espions 
ou  les  ennemis  envoyés  à  la  découverte 
(art.  ïWi). 

291.  L'art.  207  G.  mil.  prévoit  lespion- 
D  i^e  par  un  ennemi  et  dispose  que  tout 
ennemi  qui  s'introduit  dans  les  lieux  dési- 
gnés dans  l'art.  200  est  puni  de  mort. 

Certaines  restrictions  ont  été  apportées  à 
«81  article  par  la  couvenlion  de  la  Haye  du 
2a  juin.  lu'J'j  qui  il  iléllui  les  lois  et  coutumes 
générales  de  la  guerre  (V.  Guerre,  n"  55; 
iJrtmeÊ  et  délits  ecrritre  la  sûreté  de  l'Etat, 
n»'  90  et  s). 

292.  En  temps  de  paix,  les  actes  d'espion- 
Bige  sont  réprimés  par  la  loi  du  18  avr.  188(1 
(V.  Crimes  et  ilelits  contre  la  sûreté  de 
VEimt,  n"  89  et  s.). 

293.  —  kf  Embauchage.  —  L'individu  con- 
ninca  d'avoir  provoqué  des  militaires  à  pas- 
ter  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de 
leur  en  aroir  sciemment  facilité  les  moyens 
ou  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  une 
puissance  en  guerre  avec  la  France  est  con- 
tidéré  comme  embauclieur  et  puni  de  mort, 


aux  termes  de  l'art.  206  C.  mil.  Si  le  cou- 
pable est  militaire,  il  est,  en  outre,  puni  de 
la  dégradation  militaire. 

L'enrôlement  ne  constitue  un  embanchage 
que  lorsqu'il  a  lieu  pour  le  compte  d'un 
ennemi  de  la  France  et  non  lorsqu  il  a  lieu 
pour  le  compte  de  rebelles  armés  (Aucier 
ET  Le  roiTTKviN,  t.  2,  v»  Embauchage  pour 
l'ennemi,  n»  9). 

294.  —  5°  Capitulation.  —  Est  puni  de 
mort,  avec  déiradalion  militaire,  tout  gou- 
verneur ou  comuiandant  qui,  mis  en  juge- 
ment après  avis  d'un  consiil  d'enquête ,  est 
reconnu  coupable  d  avoir  capitulé  avec  l'en- 
nemi et  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée, 
sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense 
dont  il  disposait  et  sans  avoir  fait  tout  ce 
que  prescrivaient  l'honneur  ou  le  devoir 
(art.  20y). 

295.  ToDt  général,  tout  commandant 
d'une  troupe  armée  ,  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  cette  troupe,  qui  capitule  en 
rase  campagne  est  puni  :  ...  1°  de  la  peine 
de  mort  avec  dégradation  m:lilaire  si  la  capi- 
tulation a  eu  pour  résultat  de  faire  poser  les 
armes  à  sa  troupe,  ou  si,  avant  de  traiter 
verbalement  ou  par  écrit,  il  n'a  pas  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'hon- 
neur; ...  2»  De  la  destitution  dans  tous  les 
autres  cas  (art.  210). 

296.  —  G»  Abandon  de  poste.  —  Tout 
militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  veiielle, 
abandonne  son  poste  sans  avoir  rempli  sa 
consij;ne,  est  puni  :  ...  1»  de  la  peine  de 
mort,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi  ou 
de  rebelles  armés  ;  ...  2»  De  deux  ans  à  cinq 
ans  de  travaux  publics  si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  précédent,  il  était  sur  un 
territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état  de 
siège;  ...  3»  D'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  un  an  dans  tous  les  autres  cas 
(art.  211). 

297.  Tout  militaire  qui  abandonne  son 
poste  est  puni  ;  ...  l"  de  la  peine  de  mort, 
si  l'abandon  a  eu  lieu  en  présence  de  l'en- 
nemi ou  de  rebelles  armés;  ...  2»  De  deux 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  si,  hors  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'aban- 
don a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  en  état  de  siège,  ...  3°  De  deux 
mois  à  six  mois  d'emprisonnement  dans 
tous  les  autres  cas.  Si  le  coupable  est  chef 
de  poste,  le  maximum  de  la  peine  lui  est 
toujours  infligé  (art.  213). 

l'ar  poste  il  faut  entendre  l'endroit  où  le 
militaire  doit  être  présent  pour  l'accomplis- 
sement de  son  service  (AtGiEH  et  Le  Poil- 
TEViN,  t.  2,  v»  Abandon  de  poste,  n"  2). 

298.  —  7»  Abstention  de  se  rendre  à  son 
poste.  —  En  temps  de  guerre,  aux  armées, 
ainsi  que  dans  les  communes  et  les  départe- 
ments en  étal  de  siège  et  les  places  de  guerre 
assiégées  ou  investies,  tout  militaire  qui  ne 
se  rend  pas  à  son  poste  en  cas  d'alerte,  ou 
lorsque  la  générale  est  battue,  est  puni  de 
six  mois  à  Jeux  ans  d'emprisonnement;  s'il 
est  officier,  la  peine  est  celle  de  la  destitu- 
tion (art.  214). 

En  temps  de  paix,  dans  les  communes  et 
les  départements  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
siège,  le  militaire  qui  s'abstient  de  se  rendre 
à  son  poste  n'est  passible  que  de  peines  dis- 
ciplinaires (AnOlliK  ET  Le  l'OlTTEVl.N,  t.  2, 
V»  Abstention  de  se  rendre  à  son  poste,  n''4; 
Leulkrc  ET  CotTOts,  t.  1,  sur  l'art.  214, 
p.  1U(J).  sauf  application  de  l'art.  218  C.  mil. 
pour  relus  d'obéissance,  si  l'inteuliou  délic- 
tueuse était  établie  (Al'cier  et  Le  Poittevin, 
ioc.  cit.). 

299.-8»  Sommeil  d'une  sentinelle.  —  Le 
militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette, 
est  trouvé  endormi,  est  puni  :  ...  1°  de  deux 
ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  s'il  était 
en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
armes;  ...  2°  de  six  mois  à  un  an  d'emprison- 
nement, si,  hors  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  il  était  sur  un  t.erritoire 


en  état  de  çuerre  ou  en  état  de  siège  ;  ... 
3"  de  deux  a  six  mois  dans  tous  les  autres 
cas  (art.  212). 

300.  —  Q"  Abstention  de  siéger  au,  conseil 
de  guerre.  —  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas 
d'excuse  légitime,  ne  se  rend  pas  au  conseil 
de  guerre  où  il  est  appelé  à  siéger  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois. 
En  cas  de  refus,  si  le  coupable  est  officier, 
il  peut  être  puni  de  la  destitution  (art.  215). 

301.  —  10"  Evasion  de  pi-isonniers.  — 
Aux  termes  de  l'art.  216  C.  mil.,  les  dispo- 
sitions des  art.  237,  238,  239,  240,  241,  242, 
243,  247  et  248  du  Code  pénal  ordinaire, 
sont  applicables  aux  militaires  qui  laissent 
évader  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres 
individus  arrêtés,  détenus  ou  confiés  à  leur 
garde,  ou  qui  favorisent  ou  procurent  l'éva- 
sion de  ces  individus,  ou  les  recèlent  ou  les 
font  receler  (V.  Evasion-  bris  -recelé,  n"  49 
et  s.). 

302.  —  11»  Révolte.  —  Sont  considéré» 
comme  en  état  de  révolte  et  punis  de  mort; 
...  1»  les  militaires  sous  les  arnieS  qui,  réunis 
au  nombre  de  quatre  au  moins  et  agissant 
de  concert,  refusent  à  la  première  somma- 
tion d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs;  ... 
2°  Les  militaires  qui,  au  nombre  de  quatre 
au  moins,  prennent  les  aime^  sans  autorisa- 
tion et  agissent  contre  les  ordres  de  leurs 
chefs;  ...  3»  Les  militaires  qui,  réunis  au 
nombre  de  huit  au  moins,  se  livrent  à  des 
violences  en  faisant  usage  de  leurs  armes, 
et  refusent,  à  la  voix  de  leurs  supérieurs,  de 
se  disperser  ou  de  rentrer  dans  l'ordre. 
Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présent  article,  la  peine  de  mort  n'est  infli- 
gée qu'aux  instigateurs  ou  chefs  de  la  révolte 
et  au  militaire  le  plus  élevé  en  grade.  Les 
autres  coupables  sont  punis  de  cinq  à  dix 
ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  offi- 
ciers, de  la  destitution  avec  emprisonnne- 
ment  de  deux  à  cinq  ans.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  n"  3  de  l'art.  217,  si  les  coupables 
se  livrent  à  des  violences  sans  faire  usage 
de  leurs  armes,  ils  sont  punis  de  cinq 
à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils  sont 
clûciers,  de  la  destitution  avec  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans  (art.  217). 

303.  —  12°  liefus  d'obéissance.  —  Tout 
militaire  qui  refuse  d'obéir,  lorsqu'il  est 
commandé  pour  marcher  contie  l'ennemi  ou 
pour  tout  autre  service  ordonné  par  son  chef 
en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés 
est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire. 
Si,  liors  ce  cas,  la  désobéissance  a  eu  lieu 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège,  la  peine  est  de  cinq  a  dix  ans  de  tra- 
vaux publics,  ou ,  si  le  coupable  est  officier, 
de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  Pour  tous  les  autres  cas, 
la  peine  est  celle  de  l'emprisonnement  d'un 
à  deux  ans ,  ou ,  si  le  coupable  est  officier, 
de  la  destitution  (art.  218). 

304.  L'expression  «  ordre  de  service  » 
doit  s'entendre  dans  son  sens  le  plus  géné- 
ral et  embrasse  tous  les  ordres  relatifs  à 
l'accomplissuinent  d'un  devoir  militaire  quel- 
conque, noiamment  les  injonclions  que 
les  chefs  adressent  à  leurs  subordonnés 
pour  tout  ce  qui  louche  à  la  discipline  inté- 
rieure des  troupes  et  à  leur  tenue  (t^r.  25  iiov. 
1886,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Roussellier,  D.P.  87.  1.  137:  7  nov. 
1907,  Huit:  cr.,  n»  444  ;  16  avr.  1908,  Buli. 
cr.,  n«  165;  22  jnill.  1909,  D.P.  1909.  1.  6ij; 
16  nov.  1911,  D.P.  1911.  1.  101;  5  déc.  1912, 
hull.  cr.,  n»  605.  —  AlGlER  ET  Le  PoiTTEViN , 
v»  Refus  d'obéissance,  n"  4;  Nicolas,  sur 
l'art.  218,  p.   108). 

305.  Est  donc  passible  des  peines  prévues 
par  l'art.  218  C.  mil.  le  militaire  puni  de  la 
salle  de  police  qui  refuse  de  se  rendre  au 
peloton  de  punilion  (Cire.  24  janv.  1866)  ou 
à  la  salle  de  police  ;Cr.  22  juill.  1909,  16  nov. 
1911,  précités),  ou  refuse  d  obéir  à  un  sous- 
ûllicier  qui  lui  ordonne  de  prendre  la  tenue 


552  —  JUSTICE  MILITAIRE 


réglementaire  pour  se  rendre  aux  salles  de 
discipline  (Cr.  25  nov.  1886,  16  avr.  1908, 
précilés),  ...  le  militaire  qui,  puni  de  con- 
signe à  la  chambre,  refuse  de  rentrer  à  la 
caserne,  malgré  l'ordre  qu'il  en  a  reçu  de 
son  supérieur  (Cons.  rev.  Paris,  4  févr. 
1889),  qui  refuse  de  saluer  son  supérieur 
(Cons.  rev.  Lyon,  4  oct.  1879),  qui,  com- 
mandé de  garde  à  l'écurie,  refuse  de  faire 
ce  service  (Cire.  30  déc.  1863),  ou  qui,  au 
moment  où  il  s'enfuyait  d'un  fort,  a  refusé 
de  s'arrèler  malgré  l'ordre  de  son  supérieur 
(Cr.  5  déc.  191-2.  précité). 

306.  —  13»  Violalion  d'une  consiari''.  — 
Tout  militaire  qui  viole  ou  force  une  consigne 
est  puni  :  ...  1»  de  la  peine  de  la  détention, 
si  la  consigne  a  été  violée  ou  forcée  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés;  ... 
2»  De  deux  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics, 
ou,  si  le  coupable  est  oflicier,  de  la  destitu- 
tion, avec  emprisonnement  de  un  an  à  cinq 
ans,  lorsque,  en  dehors  du  cas  précédent, 
le  fait  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  de  siège;  ...  3°  D'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  trois  ans  dans  tous 
les  autres  cas  (art.  219). 

307.  Les  expressions  «  viole  ou  force  une 
consigne  »  doivent  être  entendues  dans  leur 
sens  le  plus  large  et  embrassent  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenlcr  (Al'GIEr  et  Le 
PoiTTEViN,  t.  2,  V»  Violation  de  consigne, 
n»  2). 

Violer  une  consigne,  c'est  enfreindre  celle 
qui  a  été  donnée  par  l'autorité  militaire 
compétente  ou  ne  pas  se  confornjer  à  celle 
que  l'on  a  reyue  soi-même  avec  mission  de 
1  exécuter  ou  de  la  faire  exécuter  (Aigier 
El  Le  Poittetin,  loc.  cit.). 

Forcer  une  consigne,  c'est  enfreindre, 
avec  contrainte  matérielle  ou  morale,  la 
consigne  donnée  à  autrui  (Aij'GiER  ET  Le 
PonTEviN ,  loc.  cit.). 

308.  —  14"  Voies  de  fait  envers  une  senti- 
nelle. —  Est  puni  de  mort  tout  militaire  cou- 
pable de  violence  à  main  armée  envers  une 
sentinelle  ou  vedette.  Si  les  violenci'S  n'ont 
pas  eu  lieu  à  main  armée  et  ont  été  com- 
mises par  un  militaire  assisté  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  la  peine  est  de  cinq  à 
dix  ans  de  travaux  publics.  Si ,  parmi  les 
coupables,  il  se  trouve  un  officier,  il  est 
puui  de  la  destitution  avec  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans.  La  peine  est  réduite  à 
un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si 
les  violences  ont  été  commises  par  un  mili- 
taire seul  et  sans  armes  (art.  220). 

309.  L'expression  «  sentinelle  ou  vedette  » 
doit  être  entendue  d.ins  son  acception 
propre.  Elle  n'implique  j)as  seulement  l'idée 
d'un  soldat  ayant  une  arme  à  la  main,  mais 
aussi  de  celui  qui,  commandé  de  service, 
occupe  un  poste,  est  chargé  de  faire  le  guet 
et  de  veiller  à  lexéculiun  d'une  consigne 
(Cons.  rev.  Paris,  31  juill.  1881,  Journ.  nfl. 
mil.,  du  19  août  1881.  —  Augier  et  Le  Puit- 
TEViN,  t.  2,  V»  Insulte  envers  une  sentinelle, 
n»  3j. 

Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  armes, 
V.  Ai-mes ,  n»»  5  et  s. 

310.  —  15'  Insultes  à  une  sentinelle.  —  Est 
puni  de  six  jours  à  un  an  d'emprisonnement 
tout  militaire  qui  insulte  une  sentinelle  par 
paroles,  gestes  ou  menaces  (art.  220,  §  4). 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  de 
l'art.  22iJ,  §  4,  C.  mil.,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  fait  atteigne  le  caractère  d  un 
outrage,  il  sullit  qu'il  constitue  une  irrévé- 
rence grave,  par  analogie  avec  les  dispositions 
de  l'art.  11  C.  proc.  concernant  l'insulte 
envers  le  juge  de  paix  (Aigier  et  LeI'oitte- 
viN,  t.  2,  v"  Insulte  envers  une  sentinelle, 
n»  2). 

311.  —  16»  T'oies  de  fait  envers  un  supé- 
rieur. —  Est  punie  de  mort ,  avec  dégrada- 
tion militaire,  toute  voie  de  fait  commise 
avec  préméditation  ou  guet-apeus  par  un 
militaire  envers  son  supérieur  (art.  221J. 


Est  punie  de  mort  toute  voie  de  fait  com- 
mise sous  les  armes,  par  un  militaire  envers 
son  supérieur  (art.  222). 

Les  voies  de  fait  exercées,  pendant  le  ser- 
vice ou  à  l'occasion  du  service,  par  un  mili- 
taire envers  son  supérieur,  sont  punies  de 
mort.  Si  les  voies  de  fait  n'ont  pas  eu  lieu 
pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service, 
le  coupable  est  puni  de  la  destitution  avec 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  s'il  est 
oflicier,  et  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  pu- 
blics, s'il  est  sous-officier,  caporal,  brigadier 
ou  soldat  (art.  223). 

312.  Par  voie  de  fait,  on  doit  entendre 
tout  attentat  quelconque  qu'un  militaire 
peut  commettre  envers  son  supérieur,  sans 
qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire  (Cr.  10  janv. 
1852,  avec  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Dupin,  D.P.  52.  1.  124;  17  juin  1854, 
Bull,  cr.,  a»  197;  Cons.  rev.  Paris,  10  sept. 
1885,  La  Loi,  du  25  sept.  1885;  27  sept.  1886, 
Le  Droit ,  du  14  janvier  1887.  —  Ai'GIER  et 
Le  Poittevin,  t.  2,  \"  Voies  de  fait  envers 
un  supérieur,  n»  2;  Leclerc  et  Coupois, 
sur  l'art.  221,  n»  1,  p.  103;  Nicolas,  «ur 
l'art.  221,  p.  109). 

313.  Par  supérieur,  il  faut  entendre  le 
militaire  qui  a  un  grade  plus  élevé,  et  la 
qualité  de  supérieur  est  opposable,  en 
toutes  circonstances,  au  militaire  inférieur 
en  grade  (Cr.  7  juill.  1881,  Bull,  cr., 
n»  169). 

Il  a  été  jugé  qu'un  vétérinaire  en  second 
qui,  pour  le  rang,  a  dans  l'armée  la  position 
d'un  lieutenant  de  troupe,  doit  être  consi- 
déré comme  l'inférieur  d'un  capitaine  ins- 
tructeur et,  dans  le  cas  oîi  il  a  porté  des 
coups  à  un  officier  de  ce  grade,  doit  être  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre  sous  l'in- 
culpation de  voies  de  fait  envers  un  supé- 
rieur (Cr.  28  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  401  ). 

Les  brigadiers  et  caporaux  fourriers  sont 
les  supérieurs  des  brigadiers  et  caporaux, 
et  ces  derniers,  en  commettant  des  actes  de 
violences  sur  leurs  personnes,  sont  passibles 
des  peines  des  art.  221  et  s.  C.  mil. 
(Cr.  31  mai  1907,  D.P.  1909.  1.  102;  Cire. 
13  déc.  1868,  cité  par  Leclerc  et  Coupois, 
t.  2,  p.  518.  —  V.  Armée,  n'"  11  et  s.  ). 

On  doit  également  considérer  comme  su- 
périeur dans  la  hiérarchie  militaire,  et  sous 
le  rapport  de  la  discipline,  le  militaire 
revêtu  d'un  commandemetittemporaire(Cons. 
rev.  Alger,  22  avr.  1886,  Journ.  ojf.  mi- 
lit.,  30  juin  1886;  Cire.  min.  du  31  mars 
18i9,  citée  par  Leclerc  et  Coipois,  t.  2, 
p.  472.  —  Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2, 
V»  Outrage  envers  un  supérieur,  n»  11). 

314.  Si  l'inculpé  ignorait  la  qualité  de 
supérieur  chez  le  militaire  sur  lequel  il 
s'est  livré  à  des  voies  de  fait,  il  n'y  aurait 
plus  lieu  d'appliquer  les  art.  221  à  223  C.  mil., 
mais  bien  les  articles  du  Code  pénal  (Augier 
et  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Voies  de  fait  envers 
un  supérieur,  n»  5). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'au  moment 
du  délit  le  supérieur  ait  été  revêtu  de  son 
uniforme  ou  de  ses  insignes  (Augier  et  Le 
Poittevin,  loc.  cit.). 

Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  47  de  la 
loi  du  21  mars  1905,  l'art.  223,  §  2,  C.  mil. 
n'est  applicable  à  la  voie  de  fait  commise 
en  dehors  du  service,  par  un  homme  de 
la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée 
territoriale  ou  de  sa  réserve,  renvoyé  dans 
ses  foyers  depuis  moins  de  six  mois  que 
dans  le  cas  oii  le  supérieur  et  l'inférieur 
étaient  revêtus  au  moment  du  délit  de  leurs 
uniformes  militaires. 

315.  Le  délit  de  voies  de  fait  envers  un 
supérieur  est  un  déVtl  sui  generis ;  la  qualité 
de  la  victime  en  constitue  un  élément  essen- 
tiel et  non  une  circonstance  aggravante. 
Le  conseil  de  guerre  doit  dune  être  inter- 
rogé par  une  même  question  sur  le  fait 
matériel  et  sur  la  qualité  de  supérieur  (Cr. 
28  avr.  1804,  D.P.  64.  1.  401.  —  Augieh  et 


Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Voies  de  fait  envers  un 
supérieur,  n»  4). 

316.  Quant  au  fait  d'être  sous  les  armes 
au  moment  oîi  le  militaire  a  commis  des 
voies  de  fait  contre  son  supérieur,  c'est  non 
un  élémentconstitutif  du  crime  prévu  par  les 
art.  221  à  223  C.  mil.,  mais  une  circons- 
tance aggravante.  Par  suite,  deux  ques- 
tions distinctes  doivent  être  posées,  l'une  sur 
le  fait  principal,  l'autre  sur  la  circonstance 
aggravante  que  1  inculpé  était  sous  les  armes 
(Cr.  25  juin  1885,  Bull,  cr.,  n»  185). 

317.  —  17»  Outrages  envers  un  supérieur. 
—  Tout  militaire  qui,  pendant  le  service  ou  à 
l'occasion  du  service,  outrage  son  supérieur 
par  paroles,  gestes  ou  menaces  est  puni  de  la 
destitution  avec  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  s'il  est  officier,  et  de  cinq  à  dix 
ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous-ol'ficier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat.  Si  les  outrages 
n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service  ou  a 
l'occasion  du  .service,  la  peine  est  d'un  an 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  fart.  224). 

318.  L'art.  224  C.  mil.  n'est  applicable 
que  lorsque  le  militaire  outragé  est  le  supé- 
rieur de  l'auteur  du  délit.  Si  l'un  et  l'autre 
sont  de  simples  soldats  ou  s'ils  ont  le  même 
grade,  ou  si  l'outragé  est  l'inférieur  du  cou- 
pable, ce  sont  les  art.  224  et  225  C.  pén.  qui 
doivent  être  appliqués  (Augier  et  Le  Poit- 
tevin, t.  2,  V»  Outrages  envers  un  supérieur, 
n»  2). 

Les  exclus  de  l'armée,  étant  assimilés 
aux  militaires  pour  tout  ce  qui  touche  à 
la  discipline,  le  délit  d'outrages  par  paroles 
et  menaces  pendant  le  service  commis  par 
un  exclu  envers  un  surveillant,  son  supé- 
rieur légitime,  tombe  sous  l'applicttion  de 
l'art.  224  C.  mil.  (Cr.  27  mai  1898,  Bull,  cr., 
n»  206). 

319.  L'art.  224  C.  mil.  s'applique  toutes 
les  fois  qu'un  militaire  outrage  son  supérieur, 
même  publiquement,  par  paroles  ou  ftr 
gestes,  et  alors  même  que  le  propos  outra- 
geant constituerait  une  dillamatlon  ,  la  loi 
du  29  juill.  1881  n'ayant  abrogé  que  les 
lois  de  presse  (Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2, 
v»  Outrages  à  un  supérieur,  n»  3). 

Mais,  l'art.  224  C.  mil.  ne  prévoyant  pas 
l'outrage  par  écrit  ou  dessin,  la  diflamïtion 
ou  l'injure  par  écrit  ou  dessin  commise  par 
un  militaire  envers  son  supérieur  donne 
lieu  à  l'application  des  art.  31  et  33,  §  1, 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Augier  et  Lb 
Poittevin,  loc.  cit.). 

320.  L'art.  224  C.  mil.  est  applicable 
alors  même  que  l'outrage  a  été  commis  en 
dehors  du  service,  le  fait  qu'il  a  été  commis 
dans  le  service  ou  à  son  occasion  ne  consti- 
tuant qu'une  circonstance  aggravante  (Al'G)ER 
et  Le  I'oittevin,  t.  2,  v»  Outrages  envers  un 
supérieur,  n»  14). 

321 .  — 18»  Bébellion.  —  Tout  militaire  cou- 
pable de  rébellion  envers  la  force  armée  et  les 
agents  de  l'autorité  est  puni  de  deux  mois 
à  six  mois  d'emprisonnement,  et  de  six 
mois  à  deux  ans  de  la  même  peine,  si  la 
rébellion  a  eu  lieu  avec  armes. 

Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de 
deux  militaires,  sans  armes,  les  coupables 
sont  punis  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, et  de  la  réclusion  si  la  rébellion 
a  eu  lieu  avec  armes. 

Toute  rébellion  commise  par  des  militaires 
armés,  au  nombre  de  huit  au  moins,  est 
punie  conformément  aux  paragraphes  3  et  5 
de  l'art.  217  C.  mil. 

Le  maximum  de  la  peine  est  toujours 
infligé  aux  instigateurs  ou  cheiè  de  rébel- 
lion et  au  militaire  le  plus  élevé  en  grade 
(art.  225). 

322.  La  rébellion  prévue  par  l'art.  225 
C.  mil.  doit  être  caractérisée  dans  les  termes 
de  l'art.  209  G.  pén.,  c'est-à-dire,  par  des  vio- 
lences et  voies  de  fait  (Cr.  8  juin  1907,  D.P. 
1909.  1.  104);  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  des  coups  aient  été  donnés  (  Augier  El 
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I.E  PoiTTEViN,  t.  2,  V»  Rébellion  militaire, 
u»  4  ;  Leci.erc  et  Coupois,  1. 1,  sur  l'art.  225, 
n»  5,  p.  I'I7). 

323.  l'ar  analogie  avec  l'art.  209  C.  pén. 
(V.  Héliellion),  l'art.  225,  bien  que  ne  pré- 
voyant la  réliellion  qu'envers  la  force  armée 
et  les  agents  de  l'autorité,  punit,  en  fait,  la 

"rébellion  non  seulement  contre  les  autorités 
militaires,  mais  aussi  contre  les  autorités 
civiles  spéciliées  par  l'art.  209  C.  pén.,  c'est 
à -dire  les  ofliciers  ministériels,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers ,  les  agents  de  la 
force  piililique,  les  préposés  à  la  perception 
des  lases  et  des  contributions,  les  porteurs 
de  contraintes,  les  préposés  des  douanes, 
les  séquestres,  les  officiers  ou  agents  de 
police  administrative  et  judiciaire  et,  depuis 
la  loi  du  15  juill.  1845,  les  agents  de  chemin 
de  fer  iAi'gier  et  Le  Poittevin,  v»  Rébel- 
lion militaire,  n»  5). 

324.  L'application  de  l'art.  225  C.  mil. 
•uppose  que  l'inculpé  a  agi  avec  intention 
coupable.  Elle  est,  de  plus,  subordonnée 
»u  fait  que  celui  à  qui  il  a  été  résisté  agis- 
sait pour  l'e.xécution  des  lois,  des  ordres  ou 
ordonnancfs  de  l'autorité  publique,  des  man- 
dats de  justice  ou  des  jugements  (Aigier 
ET  Le  l'oiTTiiviN,  t.  2,  V»  Rébellion  militaire, 
n"  6).  —  Sur  l'existence  de  ces  deux  condi- 
tions et  sur  la  question  de  savoir  si  l'illéga- 
lité de  l'acte  de  l'agent  peut  être  considérée 
comme  faisant  disparaître  l'intention  cou- 
pable. V.  Ri'bellion. 

325.  En  ce  qui  concerne  les  hommes  de 
la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  ter- 
ritoriale et  de  sa  réserve,  ils  sont  passibles 
des  peines  édictées  par  l'art.  225  C.  mil., 
lorsque,  renvoyés  dans  leurs  foyers  depuis 
moins  de  six  mois,  ils  commettent  le  délit 
de  rébellion,  mais  à  la  condition  d'avoir  été, 
au  moment  où  le  fait  de  la  rébellion  s'est 

Çroduit,  revêtus  d'un  uniforme  (L.  21  mars 
905,  art.  47  et  tableau  D  annexé  à  la  loi). 

326.  Si,  aux  termes  de  l'art.  225,  §  2,  le 
fait  que  les  rebelles  sont  au  moins  trois  cons- 
titue une  circonstance  aggravante,  l'art.  225, 
§  2,  n'est  pas  applicable  si,  parmi  les  rebelles, 
il  n'y  a  qu'un  ou  deux  militaires,  les  autres 
n'appartenant  pas  à  l'aruiée;  le  délit  est 
alors  réprimé  par  le  Code  pénal  (Cr.  15  mai 
858,  Bull,  cr.,  n»  154.  —  Augier  et  Le  Poit- 
TEviN,  t.  2;  V»  Rébellion  militaire,  n"  10). 

327.  Par  application  des  règles  du  droit 
commun  (V.  Rébellion)  en  cas  de  rébellion 
avec  b.inde  ou  attroupement  sont  exemptés 
de  toute  peine  les  rebelles  qui,  sans  fonc- 
tions ni  emplois  dans  la  bande,  se  sont  re- 
tirés au  premier  avertissement  de  l'autorité 
publique,  ou  qui  n'ont  été  saisis  que  hors 
du  lieu  de  la  rébellion,  sans  nouvelle  résis- 
tance et  sans  armes  (Augier  et  Le  Poitte- 
VIN,  t.  2,  v»  Rébellion  militaire,  n»  14). 

328.  —  i9o  Attaqueà  main  nrmée.  —  Tout 
chef  militaire  qui,  sans  provocation,  ordre 
ou  autorisation,  dirige  ou  fait  diriger  une 
attaque  à  main  armée  contre  des  troupes  ou 
des  sujets  quelconques  d'une  puissance  alliée 
ou  neutre,  est  puni  de  mort.  Tout  chef  mili- 
taire qui,  sans  provocation,  ordre  ou  auto- 
risation, commet  un  acte  d'hostilité  quel- 
conque sur  un  territoire  allié  ou  neutre  est 
puni  de  la  destitution  (art.  226). 

Pour  que  l'art.  226  soit  applicable,  il  faut 
que  l'acte  soit  militaire  et  ait  été  commis 
par  an  chef  militaire  (Augier  et  Le  Poitte- 
vBij  t.  2,  V»  Actes  d'hostilité,  n»  4). 

L  expression  chef  militaire  a  une  portée 
générale.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  a  commis  ou  fait  commettre  l'attaque 
ou  l'acte  d'hostilité  soit  le  commandant  en 
chef  de  la  troupe  qui  a  opéré;  il  suffit  que 
ce  soit  un  ofllcier  ou  un  simple  gradé  ayant 
loas  son  commandement  une  troupe  quel- 
conque (Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Actes 
d'hostilité,  n»  5). 

329.  —  20°  Prolongation  des  hostilités.  — 
Est  puni  de  mort  tout  chef  militaire  qui  pro- 
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longe  les  hostilités,  après  avoir  reçu  l'avis 
officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un  ar- 
mistice (art.  227). 

330.  —  21»  Commandement  pris  nu  re- 
tenu illégalement.  —  Tout  militaire  qui 
prend  un  commandement  sans  ordre  ou 
motif  légitime  ou  qui  le  relient  contre  l'ordre 
de  ses  chefs  est  puni  de  mort  (art.  228.  — 
Comp.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  n»=  107  et  s.). 

L'art.  228  n'est  applicable  qu'à  celui  qui 
a  pris  ou  retenu  un  commandement,  il  n'at- 
teint pas  les  antres  militaires,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  n'ont  fait  qu'obéir  au 
commandant  (Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2, 
v»  Commandement  pris  ou  retenu  illégale- 
ment, n"  3). 

331.  —  22°  Voies  de  fait  envers  un  infé- 
rieur. —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  cinq  ans  tout  militaire  qui  frappe 
son  inférieur,  hors  les  cas  de  légitime  défense 
de  soi-même  ou  d'autrui,  ou  de  ralliement 
des  fuyards,  ou  de  la  nécessité  d'arrêter  le 
pillage  ou  la  dévastation  (art.  229). 

L'art.  229  C.  mil.  cesse  d'être  applicible 
lorsque  les  coups  portés  ont  eu  pour  résul- 
tat, soit  une  maladie  ou  uns  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours,  soit  une  in- 
firmité permanente,  soit  encore  si  les  coups 
portés  sans  intention  de  donner  la  mort  l'ont 
cependant  occasionnée  ;  l'art.  309  G.  pén.  doit 
alors  être  appliqué  (V.  Coups  et  blessures, 
n»»  42  et  s.).  De  même  l'art.  310  C.  pén.  (V. 
Cotifis  et  blessures,  n°5  46  et  s.)  doit  être 
appliqué  au  lieu  et  place  de  l'art.  229  C. 
mil.,  lorsqu'il  y  a  eu  préméditation  (Augier 
ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v°  Voies  de  fait  envers 
un  inférieur,  n»  2;  Pkadieb-Fodéré  et  Le 
Faure,  p.  533). 

332.  —  23»  Insoumission.  —  Sont  consi- 
dérés comme  insoumis,  et  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an,  les  engagés  vo- 
lontaires et  les  hommes  appelés  par  la  loi  qui, 
n'ayant  pas  déjà  servi,  ne  sont  pas  rendus 
à  leur  destination,  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure, dans  le  mois  qui  suit  le  jour  fixé  par 
leur  oriire  de  route. 

Sont  également  considérés  comme  insou- 
mis, et  punis  de  la  même  peine,  les  hommes 
de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'ar- 
mée active,  de  l'armée  territoriale  et  de  la 
réserve  de  cette  armée,  à  quelque  catégorie 
qu'ils  appartiennent,  qui,  ayant  déjà  servi 
et  étant  appelés  à  l'activité  par  ordre  indi- 
viduel, ne  sont  pas  rendus  à  leur  destina- 
tion, hors  le  cas  de  force  majeure,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  celui  fixé  par  leur 
ordre  de  route. 

Les  délais  ci-dessus  déterminés  sont  por- 
tés :  1°  à  deux  mois  pour  les  hommes 
demeurant  en  Algérie  et  en  Europe;  2°  à 
six  mois  pour  ceux  demeurant  en  tout  autre 
pays.  En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de 
mobilisation  par  voie  d'affiches  et  de  publi- 
cations sur  la  voie  publique,  les  dirais  ci- 
dessus  sont  réduits  à  deux  jours  pour  les 
hommes  visés  aux  premier  et  deuxième  pa- 
ragraphes, et  diminués  de  moitié  pour  ceux 
que  le  troisièmeparagr.'ipheconcerne(art.230, 
modifié  par  la  loi  du  18  mai  1875). 

Sur  l'application  de  cet  article  et  des  dis- 
positions de  la  loi  du  21  mars  1905  (art.  83, 
84,  85,  87  et  88)  qui  le  complètent,  V.  Armée, 
n»'  1107  et  s. 

333.  —  24»  Désertion.  —  Est  considéré 
comme  déserteur  à  l'intérieur  :  1°  six  jours 
après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  sous- 
officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  s'ab- 
sente de  son  corps  ou  de  son  détaihement 
sans  autorisation.  Néanmoins,  si  le  soldat 
n'a  pas  trois  mois  de  service,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  déserteur  qu'après  un 
mois  d'absence  ;  2°  tout  sous-officier,  capo- 
ral, brigadier  ou  soldat  voyageant  isolément 
d'un  corps  à  un  autre,  ou  dont  le  congé 
ou  la  permission  est  expiré  et  qui,  dans  les 
quinze  jours  fixés  pour  son  retour  ou  son 


arrivée  au  corps,  ne  «'y  est  pas  présenté 
(art.  231). 

334.  La  désertion  est  le  fait  par  un  mili- 
taire de  rompre,  sans  droit,  le  lien  qui  le 
rattache  au  service  de  l'Etat  (AuGiER  ET  Le 
Poittevin,  t.  2,  v»  Désertion,  n»  1). 

Pour  qu'il  y  ait. désertion,  il  faut  que  l'in- 
culpé ait  rejoint  son  corps  et  ait  été  incor- 
?oré  au  moment  de  la  désertion  (Cr.  26  févr. 
863,  Bull,  cr.,  n°  65;  9  juill.  1803,  ibid., 
n»  191  ;  27  janv.  18',»8,  ibid.,  n»  31  ;  10  avr. 

1908,  ibid.,  n°  154;  7  janv.  1909,  ibid., 
n"  2;  28  janv.  1909,  D.P.  1910.  1. 173:  25  févr. 

1909,  Bull,  cr.,  n»  129;  25  févr.  1909,  ibid., 
n»  130;  6  nov.  1909,  ibid.,  n»  503;  23  mai 

1912,  ibid.,  n°  281;  10  juill.  1913,  ibid., 
n»  341.  —  FouciiER,  n»  1572.  —  Cire.  min. 
25  févr.  1884,  citée  par  Leclerc  et  Coupois, 
t.  2,  p.  63i). 

Il  faut,  en  outre,  qu'il  soit  légalement  in- 
corporé; sinon,  il  ne  peut  être  poursuivi  et 
condamné  comme  déserteur  (Cr.  23  déc. 
1858,  Bull,  cr.,  n«31S;  7  juill.  1910,  ibid., 
n»  364.  —  Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2, 
V»  Désertion ,  n»  10). 

335.  Lorsqu'un  déserteur  conteste  sa  na- 
tionalité et,  par  suite,  la  validité  de  son  in- 
corporation, il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  guerre  de  connaître  de  la  question  d  état 
ainsi  soulevée.  Le  conseil  de  guerre  doit  donc 
surseoir  jusqu'à  la  décision  de  la  juridiction 
civile  (Cr.  25  juin  1885,  motifs,  Bull,  cr., 
n»  183;  9  avr.  1887,  motifs,  ibid.,  n°  I'i4; 
3  déc.  1904,  motifs,  ibid.,  n»  512;  2i  juill. 

1913,  motifs,  ibid.,  n°  3i)3.  —  Augier  et 
Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Désertion,  n»  6;  Le- 
clerc et  Coupois,  t.  1,  sur  l'art.  231,  n»  8, 
p.  112). 

Mais,  pour  que  le  sursis  soit  valablement 
prononcé,  il  faut,  par  application  de  l'art.  162 
C.  for.,  que  l'exception  ait  été  proposée  par 
l'inculpé  ou  le  ministère  public  et  que  l'ex- 
ception enlève  tout  caractère  délictueux  à 
l'acte  reproché  (Augier  et  Le  Poittevin, 
lac.  cit.). 

Il  faut,  de  plus,  que  le  droit  invoqué  par 
l'inculpé  soit  vraisemblable  (Cr.  3  déc.  1904, 
précité;  24juill.  1913,  précité),  et  le  conseil 
de  guerre  doit  expressément  le  constater 
dans  son  jugement  (Cr.  3  déc.  1904,  précité). 
'  Le  conseil  de  guerre  doit  enlln,  à  peine 
de  nullité  du  jugement,  fixer  à  l'inculpé  un 
délai  pour  saisir  le  juge  compétent  et  justi- 
fier de  ses  diligences  (Cr.  3  déc.  1904,  pré- 
cité). 

336.  Par  absence  sans  autorisation,  il  faut 
entendre  l'absence  du  militaire  de  tout  lieu 
où  il  se  trouve  soumis  à  la  loi  militaire  et  à 
sa  discipline  (Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2, 
v»  Désertion,  n»  19). 

L'art.  231 ,  §  1,  est  donc  applicable  au  mi- 
litaire qui  s'évade  du  dépôt  de  discipline  où 
il  était  retenu  avant  sa  mise  en  jugement  à 
raison  d'un  délit  par  lui  commis  (Cr.  20  juin 
1851,  D.P.  53.  5.  15S). 

337.  Le  voyage  d'un  corps  à  un  autre,  tel 
qu'il  est  prévu  par  l'art.  231,  §  2,  doit  s'en- 
tendre d'un  véritable  voyage,  conim^-  un 
changement  de  garnison  par  exemple  (Augikr 
ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v°  Désertion,  n°  2Uj. 

Mais,  du  moment  que  le  militaire  est  ren- 
voyé isolément  d'une  garnison  dans  une 
autre,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  2;;i , 
§  2,  s'il  ne  se  rend  pas  dans  la  garnison  qui 
lui  est  assignée,  alors  même  qu'il  irait  re- 
joindre une  autre  portion  de  son  régiment 
stationnée  dans  une  autre  ville  (Augier  et 
Le  Poittevin,  (oc.  cil.). 

338.  Rien  que  formulée  seulement  dans 
le  paragraphe  premier  de  l'art.  231  G.  mil., 
la  condition  de  trois  mois  de  service  est  ap- 
plicable dans  tous  les  cas  (Augier  et  Le  Poit- 
tevin ,  t.  2,  v°  Désertion,  n»  24).  En  con-^é- 
quence  le  jeune  soldat  ayant  moins  de  tidis 
mois  de  service  qui,  voyageant  isoléim  nt 
d'un  corps  à  un  autre,  n'a  jias  rejoint  ?.on 
poste,  ne  peut  être  considère  comme  déser- 
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leur  qu'après  un  mois  d'absence  (Cr.  24  Tévr. 
1860.  Hiill.  c>:,  n"  55). 

339.  Le  Code  militaire  n'a  fait  aucune 
distîuttion,  pour  le  décompte  des  services, 
entre  les  dillérentes  positions  individuelles 
de  présence  ou  d'absence  pendant  que  le 
militaire  est  en  activité  et  inscrit  sur  les 
conti-ôle  du  corps  (AuniER  ET  Le  Poittevin, 
t.  2,  V»  Désertion,  n»24).  Par  suite,  le  temps 
passé  à  l'hôpital  doit  être  compté  dans  la 
durée  des  trois  mois  de  service  (Cons.  rev. 
Paris,  5  juin  1883,  Joum.  off.  milit.  18  juin 
1883). 

Ue  même,  les  services  antérieurs  accom- 
pl'is,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avant  l'in- 
corporation au  cours  de  laquelle  s'est  pro- 
duite l'absence,  doivent  être  compris  dans  le 
décompte  des  trois  mois  de  service  (Aigier 
ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v  Désertion,  n"  24j. 
Par  suite  le  rengagé,  en  état  d'absence  illé- 
gale, doit  être  considéré  comme  déserteur 
six  jours  après  que  cette  absence  a  été  cons- 
tatée (Cr.  9  août  ISGO,  Bull,  cr.,  n»  185). 

340.  Les  militaires  commissionnés  (V. 
AriiiCf,  n">  878  et  s.)  font  partie  de  l'armée 
et  sont  soumis  aus  lois  et  règlements  mili- 
taires; ils  sont,  par  suite,  passibles  des  peines 
de  la  déserlion  (Augier  et  Le  Poittevi.n, 
t.  2,  v  Désertion,  n»  13.  —  Comp.  Cr.  23  déc. 
1858,  BuU.  cr.,  w  318;  29  juin  1876,  ibid., 
a»  l."M  ). 

341.  De  même,  les  individus  exclus  de 
l'armée,  mais  mis  soit  pour  leur  temps  de 
service  actif,  soit  en  cas  de  mobilisalion,  à 
la  disposidon  des  déparlemenls  de  la  Guerre 
et  des  Colonies,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  21  mars  1905  (V.  Année,  n»  60  et  s.), 
sont  soumis  aux  di>posilions  des  art.  231 
et  s.  C.  mil.  (art.  4,  loi  21  mars  1905). 

342.  Les  hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  appelés  en  cas  de  mobi- 
lisalion ou  convoqués  pour  les  exercices, 
manœuvres  ou  revues  sont,  aux  termes  de 
l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1905,  consi- 
dérés comme  des  militaires  de  l'armée  active 
et  soumis  dés  lors  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

En  conséquence,  peut  être  légalement 
condamné  pour  désertion  le  réserviste  qui 
abandonne  son  corps  au  cours  d'une  période 
d'exercice  (Cons.  rev.  12  mai  1887,  Joum. 
eff.  milit.,  du  27  mai  1887),  ou  pendant 
qu'il  est  maintenu  à  son  corps  comme  ayant 
subi  une  punition  de  prison  supérieure  à 
huit  jours  (Cr.  30  juiu  1010,  BuU.  cr., 
n"  34C). 

343.  Les  militaires  du  génie,  mis  à  la 
disposition  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  sont  considérés  comme  étant  en  congé 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  passent  dans 
ces  compagnies.  Lorsqu'ils  viennent  à  quit- 
ter ce  service  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
et  qu'ils  n'ont  pas  rejoint  leur  corps,  ils  ne 
sont  déclarés  déserteurs  qu'à  l'expiration  du 
délai  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  231 
(Décis.  min.  26  sept.  1876). 

344.  Le  délit  de  déserlion  n'est  consommé 
et  le  militaire  ne  se  trouve  en  état  de  déser- 
tion que  lorsque  le  délai  de  grâce  prévu  par 
l'art.  231  C.  mil.  «st  expiré  (Cr.  24  févr.  1860, 
Bull,  cr.,  n»55;  4  déc.  1879,  ibid.,  n»  216. 
—  AiGiER  ET  Le  Poittevin,  1.2,  v»  Désertion, 
n°  22.  —  Comp.  Cr.  1"  févr.  1877,  liuh.  cr., 
n»  40  ;  18  nov.  1882,  ibid. ,  n»  2.17). 

Mais  l'engagement,  sans  autorisation  et 
sous  un  faux  nom,  dans  na  autre  régiment, 
même  constaté  dans  les  six  jours  qui  suivent 
celui  où  l'absence  a  été  constatée,  n'empèclie 
pas  le  militaire  d'avoir  été  irrégulièrement 
absent  de  pon  corps  et,  piir  suite,  d'avoir  pu 
être  condamné  comme  dé3erleur(Cr.  24  févr. 
.  1912.  huit   cr  ,  n»  114).  _ 

345.  Le  délai  de  grâce  ne  commence  à 
courir  qu'à  partir  de  l'expiration  du  jour 
où  l'absence  a  été  constaté,  les  jours  se  dé- 
comptant de  minuit  à  minuit  AiiCiek  et  Le 


Poittevin,  t.  2,  v«  Désertion,  n°  23:  Leclerc 
ET  Coupois,  l.  1,  sur  l'art.  231,  n»  3,  p.  111). 

346.  11  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si, 
entre  le  jour  où  l'absence  a  été  constatée 

01  celui  où  expiraient  les  délais  de  grâce,  la 
libération  est  arrivée  (Cons.  rev.  Paris, 
12  mai  1887,  Le  Droit,  du  28  mai  1887.  — 
Alt.ier  ET  Le  Poittevin,  loc.  cit.) 

347.  Pour  qu'un  militaire  puisse  se  pré- 
valoir des  délais  de  grâce  prévus  par  l'art.  231, 
§2,  il  faut  que  la  permission  accordée  par 
le  chef  de  corps  entraîne  mutation  sur  les 
états  de  comptabilité,  mais  peu  importe  sa 
durée  (ArGiER  et  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Déser- 
tion, n»  21;  Leclerc  et  Coupois,  t.  1,  sur 
l'art.  231,  n»  6,  p.  112;  Pradier-Fodéré  et 
Le  Faure,  p.  5'i't). 

-Ainsi  le  militaire  qui  s'absente  de  sa  gar- 
nison, avec  une  permission  écrite  de  son 
chef  de  corps  ou  de  service,  même  pour 
une  durée  de  vingt-quatre  heures,  est  en 
permission  et  a  le  droit,  par  suite,  de  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  231 ,  §  2 
(Cons.  rev.  Paris,  11  déc.  1893,  Le  Droit 
du  6  janv.  1894;  Acgier  et  Le  Poittevin, 
loc.  cit.). 

348.  Tout  sous -officier,  caporal,  briga- 
dier ou  soldat,  coupable  de  désertion  à 
l'intérieur  en  temps  de  paix,  est  puni  de 
deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de 
deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  la 
désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou 
d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 
La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans 
d'emprisonnement  ou  do  travaux  publics, 
suivant  les  cas,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  1°  si  le  coupable  a  emporté  une  de 
ses  armes,  un  objet  d'équipement  ou  d'ha- 
billement ou  s'il  a  emmené  son  cheval; 
2"  s'il  a  déserté  étant  de  ser\ice,sauf  les  cas 
prévus  par  les  articles  211  et  213  C.  mil.; 
3"  s'il  a  déserté  antérieurement  (art.  232). 

349.  Les  expressions  emporté  ou  emmené 
doivent  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  déser- 
teur a,  soit  dissipé,  soit  conservé  pour  son 
usage,  pendant  la  désertion,  les  effets  dont  il 
était  porteur  au  moment  où  il  a  déserté 
(AiGiER  ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Désertion, 
n»  43). 

En  conséquence,  si  les  effets  emportés 
avaient  été  rapportés,  il  n'y  aurait  pas  cir- 
constance aggravante  (Décis.  min.  30  mai 
1860;  30  janv.  1864).  Mais  il  faut  que  ce  soit 
le  déserteur  lui-même  qui  les  ait  renvoyés, 
soit  directement,  soit  indirectemenU  S'il 
s'était  borné  à  jeter  ou  à  alwndonner  les 
eliets  et  si  une  personne,  les  ayant  trouvés, 
les  avait  rapportés  au  corps,  la  circonstance 
aggravante  n'en  existerait  pas  mains  (Augier 
ET  Lk  Poittevin,  loc.  cit.). 

350.  Le  fait  d'emport  d'effets,  qui,  joint 
au  délit  de  désertion,  devient  circonstance 
aggravante,  constituant  par  lui-même  un 
délit  spécial  prévu  et  puni  par  l'art.  245, 
.§  2  (V.  supra,  n"  186),  lorsqu'il  a  été  répondu 
négativement  sur  la  question  principale  de 
désertion .  le  conseil  de  guerre  doit  se  pro- 
noncer sur  la  question  d'emport  dèiVets  à 
peine  de  cassation  (C-.  10  mars  1911,  Bull, 
cr.,  n»  liO;  Algier  tl  Le  PoiTTtTi.N  ,  t.  2, 
V»  Désertion ,  n"  43  i. 

351.  En  matière  de  déserlion  ii  n'y  a 
récidive  et,  par  suite,  application  des  art  232 
et  23;j,  S  3,  que  lorsqu'une  première  déser- 
tion a  été  constatée  juridiquement,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  prévenu  a  été  condamné 
pour  un    fait   de   déserlion   antérieur   (Cr. 

2  juin  1910,  Bull,  cr.,  n»  282;  Augier  et  Le 
Poittevin  ,  t.  2 ,  v  Désertion ,  n»  45).  —  Le 
jugement  doit  s'expliquer  sur  l'existence 
d'une  condamnation  antérieure  (Cr.  2  juin 
1910,  précité.  —  Aigier  et  Le  Poittevin, 
loc.  cil.;  Lecij:rc  et  Coi'POIs,  t.  1,  sur 
l'art.  231,  n»  16,  p.  113). 

352.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement toHit  officier  absent  de  son 
corps  ou  de  son  poste  sans  autorisation  de- 


puis plus  de  six  jours  ou  qui  ne  s'y  présente 
pas  quinze  jours  après  l'expiration  de  son 
congé  ou  de  sa  permission,  sans  préjudice 
de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  disposi- 
tions de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  mai  1834 
sur  létal  des  officiers  (art.  233,  S  1). 

353.  Tout  officier  qui  abandonne  son 
corps  ou  son  poste  sur  un  territoire  en  état  • 
de  guerre  ou  de  siège  est  déclaré  déserteur 
après  les  délais  déterminés  par  l'art.  233,  §  1, 
et  puni  de  la  destitution  avec  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans  (art.  233,  §  2J. 

354.  En  cas  de  guerre,  tous  les  délais 
fixés  par  les  art.  231  à  2:i3  C.  mil.  sont 
réduits  des  deux  tiers  (art.  23i|.  Il  en  résulte 
qu'en  temps  de  guerre  les  délais  de  grâce 
sont  de  deux  jours  si  la  déserlion  a  eu  lieu 
par  suite  d'une  absence  illégale  du  corps  ou 
du  poste,  que  le  coupable  soit  officier  ou 
soldat,  de  cinq  jours  si  le  militaire  (officier 
ou  soldat)  n'a  pas  rejoint  son  corps  ou  son 
poste  à  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa 
permission,  ou  lorsqu'il  se  rend  isolément 
d'un  corps  à  un  autre,  de  dix  jours  si  la 
soldat  n'a  pas  trois  mois  de  ser^lce. 

355.  Est  déclaré  déserteur  à  l'étrangEr, 
en  temps  de  paix,  trois  jours,  et,  en  temps 
de  guerre,  un  jour  après  celui  de  l'absence 
constatée,  tout  militaire  qui  franchit  sans 
autorisation  les  limites  du  territoire  fran- 
çais, ou  qui,  hors  de  la  France,  abandonna 
le  corps  auquel  il  appartient  (art.  235). 

Pour  qu'il  y  ait  désertion  à  l'étranger, 
il  faut  que  le  coupable  ait  franchi  sans 
autorisation  les  limites  du  territoire  fran- 
çais (Cr.  2i  nov.  1910,  Bull.  a:,  n"  578.  — 
Aigier  et  Le  Poittevin ,  t.  2 ,  v  Désertion, 
n»  30  ;  Leclerc  et  Coupois,  1. 1,  sur  l'art.  235, 
n»  3,  p.  115).  Mais,  du  moment  où  il  a  fran- 
chi la  frontière  sans  autorisation,  le  dé!it 
est  consommé,  et  il  importe  peu  que  le  cou- 
pable soit  ensuite  revenu  spontanément  ea 
France  et  y  ait  été  arrêté  (Aigier  et  Lb 
Poittevin,  loc.  cit.;  Foucher,  n»  1620;  Le- 
clerc ET  Coupois,  t.  1 ,  sur  l'art.  235,  n»  4, 
p.  115;  Pradier  Fodép.é  et  Le  Faure,  p.  557. 
—  Comp.  Cr.  30  mai  1908,  Bull,  cr.,  n«  227). 

356.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour 
la  désertion  à  l'intérieur,  les  délais  de  gràcs 
prévus  par  l'art.  235  C.  mil.  sont  applicables 
à  tous  les  militaires,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer s'ils  ont  plus  ou  moins  de  trois  moi» 
de  service  (Cons.  rev.  Paris,  3  août  1885, 
Gaz.  ti-ib.,  du  25  août  1885.  —  Augier  et 
Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Déserlion,  n»  32; 
Leclerc  et  Coupois,  t.  1.  sur  l'art.  235, 
a»  1 ,  p.  114),  ou  si  l'absence  illégale  est 
consécutive  à  un  congé,  une  permission  ou 
un  voyage  isolé  de  l'inculpé  (Augier  ei  Lb 
Poittevin,  ioc.  cit.). 

357.  Tout  sous -officier,  caporal,  briga« 
dierou  soldat,  coupable  de  déserlion  à  l'étran- 
ger est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en 
temps  de  paix.  Il  est  puni  de  cinq  à  dix  ans 
de  la  même  peine,  si  la  déserlion  a  eu  lien 
en  temps  de  guerre  ou  d  un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège.  La  peine  ne  peut 
être  moindre  de  trois  ans  de  travaux  publics 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragrapl>e  1  et 
de  sept  ans  dans  le  cas  du  paragraphe  2  dans 
les  circonstances  suivantes  ;  1«  si  le  coupable 
a  emporté  une  de  ses  armes,  un  objet  il  ha- 
billement ou  d'équipement,  ou  s'il  a  em- 
mené son  cheval;  2°  s'il  a  déserté,  étant  d* 
service,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  211  ^t 
213  ;  3»  s'il  a  déserté  anlérieiirement  (art.  Z'ii). 

358.  Tout  officier  coupable  de  désertion  à 
l'étranger  est  puni  de  la  destitution  avec 
emprisonnement  d'un  an  a  cinq  ans,  si  la 
désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix,  et  de 
la  détention,  si  la  déserlion  a  eu  lieu  en 
temps  de  guerre  ou  d'un  territoire  en  état 
de  guerre  ou  de  siège  (art.  23/). 

359.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation 
militaire,  tout  militaire  coupable  de  déser^ 
tion  à  l'ennemi  (art.  238j. 
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La  loi  du  21  brum.  an  5  (art.  2  et  3) 
a  défini  la  désertion  à  l'ennemi  ainsi  qu'il 
s:iil  :  «  sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi  et 
comme  tel  puni  de  mort  tout  militaire  qui, 
sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son 
supérieur,  aura  franclii  les  limites  fixées  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  par- 
tie sur  les  côtés  par  lesquels  on  pourrait 
commnni(|uer  à  l'ennemi  (art.  2).  Sera  éga- 
lement réputé  déserteur  à  l'ennemi,  et  puni 
de  mort,  tout  militaire  qui  sortira  d'une 
place  assiégée  ou  investie  par  l'ennemi  sans 
«1  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du 
commandant  de  la  place  »  (art.  3).  Cette  défi- 
nition conserve  toute  sa  force,  le  Code  mili- 
taire n'ayant  pas  défini  la  désertion  à  l'en- 
nemi (AiGiER  ET  Le  PoiTTEViN,  t.  2 ,  v"  Dé- 
sertion, n»  33;  Leclerc  et  Coupois,  t.  1, 
sur  l'art.  238,  n»  4,  p.  1 16). 

360.  Var  enncrtii  doit-on  entendre  aussi 
bien  les  rebelles  armés  qu'on  est  appelé  à 
combattre  que  les  soldats  d'une  nation  étran- 
gère avec  laquelle  la  France  se  trouve  en 
état  de  guerre?  La  question  est  controver- 
sée (V.  pour  l'affirmative  ;  Cons.  revis.  Paris, 
26  oct.  1S71,cilé  par  Augier  et  Le  Poittevin, 
t.  2,  v»  Désertion,  n»  35;  Foucueb,  n»  16:'0; 
Leclerc  et  CoiPOis,  t.  1,  sur  lart.  2.38, 
n»  6,  p.  116;  Nicolas,  sur  l'art.  23S,  p.  116. 
—  En  sens  contrairo  :  Augier  et  Le  Poit- 
TEviM .  t.  2 ,  y»  Désertion ,  n"  35). 

361.  La  "désertion  à  l'ennemi  ne  com- 
porte aucun  délai  de  grâce.  Il  y  a  désertion 
dès  que  le  fait  de  passer  à  l'ennemi  est  ac- 
compli, quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'ab- 
sence illégale  de  l'inculpé  (.\cgier  et  Le 
Poittevin,  t.  2,  v»  Désertion,  n»  3G;  Le- 
ca-ERC  ET  Coupois,  t.  1,  sur  l'art.  238,  n»  7, 
p.  116). 

362.  Est  puni  de  la  détention  tout  déser- 
teur en  présence  de  l'ennemi  (art.  239).  — 
La  désertion  en  présence  de  l'ennemi  est 
celle  qui  s'effectue  en  dehors  des  conditions 
requises  pour  qu'il  y  ait  désertion  à  l'enne- 
mi,  c'est-à-dire  hors  les  côtés  où  l'on  peut 
communiquer  avec  l'ennemi  (Ai'CIER  et  Le 
PuilTEViN,  t.  2,  v"  fiéserlion,  n»  37). 

De  même  que  la  désertion  à  l'ennemi,  la 
désertion  en  présence  de  l'ennemi  ne  com- 
porte pas  de  délai  de  grâce  (.\ugier  et  Le 
Poittevin,  t.  2,  v»  Désertion,  n»  40  ;  Leci.frc 
ET  Corpois,  t.  1,  sur  l'arL  238,  n»  7,  p.  116). 

363.  Est  puni  de  mort  :  1»  le  coupable  de 
désertion  avec  complot  en  présence  de  l'en- 
nemi ;  2°  le  chef  de  complot  de  désertion  à 
l'étranger.  Le  chef  du  complot  de  désertion  à 
rinlérii'ur  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de 
travaux  publics,  s'il  est  sous-officier,  capo- 
ral, brigadier  ou  soldat,  et  de  la  détention 
s'il  est  officier.  Dans  tous  les  autres  cas,  le 
coupable  de  désertion  avec  complot  est  puni 
du  maximum  de  la  peine  portée  par  les  dis- 
positions des  sections  1  à  4,  chap.  5,  t.  2, 
iiv.  4  C.  rail,  suivant  la  nature  ou  les  cir- 
constances du  crime  ou  délit  (art.  2H). 

364.  Aux  termes  de  l'art.  240,  la  désertion 
avec  complot  est  celle  qui  est  effectuée  de 
concert  par  plus  de  deux  militaires. 

365.  l'ar  analogie  avec  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  bnim.  an  5,  on  considère  comme 
chef  du  complot  celui  qui  est  convaincu 
d'avoir  proi-oqué  ou  excité  ses  camarades  a 
efftxauer  la  désertion  et  qui  déserte  avec  eux 
(Auoier  ET  Le  Poittevi.n,  t.  2,  v«  Désertion, 
n'>4S;  Leclerc  ET  Coupois,  1. 1,  sur  l'art.  241, 
p.  116;  Nicolas,  sur  l'art.  241,  p.  1-16). 
Ce  n'est  pas  nécessairement  le  plus  élevé  en 
(rade,  ni  le  plus  ancien  de  service  ou  le 
plus  âgé  (.^tciER  ET  Le  Poittevin,  loc.  cit.; 
FouciiEn,  n»1639;  Nicolas,  loc.  cit.). 

366.  Il  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  complot 
pour  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  24tl,  il 
raut  encore  que  la  déserlion  soit  consommée 
(AcciER  et  i,e  l'oiTTEVtN,  t.  2 ,  V»  Désertion, 
n»47;  FouciiER,  n»  16.32;  Nicolas,  sur 
^'a^t.  240,  p.  110);  sinon  le  fait  ne  constitue 
qu'une  provocation  à  la  désertion. 


367.  En  cas  de  désertion,  la  prescription 
contre  l'action  publique  ne  commencée  cou- 
rir que  du  jour  où  le  déserteur  a  atteint 
quarante-ôept  ans  (art.  184). 

Lorsque  le  déserteur  a  perdu  la  qualilé  de 
Français,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  il 
est  soumis,  quant  à  la  prescription,  aux  dis- 
positions des  art.  637  et  638  C.  instr.  (V. 
Prescripti'in  criminelle). 

368.  Tout  militaire  qui  provoque  ou  fa- 
vorise la  désertion  est  puni  de  la  peine  en- 
courue par  le  déserteur,  selon  les  distinc- 
tions établies  par  le  Code  mililaire.  Tout 
individu  non  mililaire  ou  non  assimilé  aux 
militaires  qui.  sans  être  embaucheur  pour 
l'ennemi  ou  les  rebelles,  provoque  ou  favo- 
rise la  déserlion,  est  puni  par  le  tribunal 
compétent  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  cinq  ans  (art.  242). 

La  loi  n'a  pas  précisé  les  caractères  de  la 
provocation,  ni  les  moyens  par  lesquels  elle 
devait  se  réaliser.  Il  faut,  par  suite,  ad- 
mettre qu'elle  peut  être  indirecte  et  qu'il 
importe  peu  qu'elle  ait  été  suivie  ou  non 
d'otfet.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
qu'elle  se  soit  manifestée  par  l'un  des  moyens 
de  publication  prévus  par  l'art.  23  de  la  loi 
du  29  juin.  ISâl  sur  la  liberté  de  la  presse 
(AuGiER  ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Désertion, 
n»  51.  —  Comp.  Le  Poittevin,  Traité  de  la 
presse,  t.  2,  n»  6Ul). 

369.  Le  maire  dans  la  commune  duquel 
se  trouve  un  militaire  déserteur,  et  qui,  in- 
terrogé sur  ce  fait,  répond  à  l'autorité  par 
une  dénégation  absolue,  se  rend  coupable 
du  délit  prévu  par  l'a'rt.  242  C.  just.  mil. 
(Lyon,  21  août  1872,  D.P.  74.  5.  336).  Mais 
l'aubergiste  qui  a  seulement  fourni  des  ali- 
ments à  on  déserteur  n'est  pas  coupable 
d'avoir  favorisé  la  déserlion,  et  l'art.  2i2  ne 
lui  est  pas  applicable  (Nancy,  20  juill.  1898, 
Gaz.  Pal.,  98.  2.  3  ô). 

370.  L'art.  2i2  G.  rail,  réprirae-t-il  tous 
les  délits  de  complicité  de  désertion,  y  com- 
pris le  recel  de  déserteur?  La  question  est 
discutée  (V.  pour  l'aflirmative  :  Lvon,  25  août 
1872,  D.P.  74.  5.  3'36  ;  Trib.  côrr.  Seine, 
r,  janv.  1800,  Gaz.  Pal.,  90. 1.  268;  Rennes, 
19  févr.  1895,  Joî()"»i.  des  parquets,  95.  2. 
65.  —  Note  de  M.  Le  Poittevin,  D.P.  1903. 
2.  145.  —  AuGiER  et  Le  Poittevin,  t.  2, 
v»  Désertion,  n"  52;  Le  Poittevin,  Diclion- 
naire-fomndaiie  des  .parquets ,  v»  Heccl, 
n"  7.  —  En  sens  contraire  :  Montpellier, 
16  nov.  1874,  D.P.  75.  2.  131  ;  Cr.  18  oct. 
18S9,  D.P.  1903.  2.  146,  sous-note  a;  Alger, 
30  mai  1902,  D.P.  1903.  2.  14.5.  —  Alla, 
p.  351,  note;  Cochet  de  Savigny  et  Per- 
rève.  Dictionnaire  de  la  gendarmerie, 
v"  Déserteur,  §8;  Fouciier,  n»   1045;  Pra- 

DIER-FUDKRÉ  ET  Le  FaURE,  p.  56 i). 

371.  L'art.  243,  aux  termes  duquel  si  nn 
mililaire  reconnu  coupable  de  désertion  est 
condamné  par  le  même  jugement  pour 
un  fait  entraînant  une  peine  plus  grave, 
cette  peine  ne  peut  être  réduite  par  l'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes,  doit 
recevoir  son  application  qu:ind  même  ces 
crimes  ou  délits  ne  se  relieraient  pas  au 
fait  de  la  di*sertion ,  s'il  y  est  statué  par 
la  même  décision  (Foucher,  sur  l'art.  243), 
mais  il  n'est  plus  applicable  qu'en  temps  de 
guerre,  la  loi  du  19  juill.  l'JOl  ayant  étendu 
le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
aux  crimes  et  délits  militaires  commis  en 
temps  de  paix  (V.  infra,  n"«  379  et  s.). 

372.  —  25»  Vente  d'effets  miUlaires.  —  Est 
puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
tout  militaire  qui  vend  son  cheval,  ses  eilels 
d'armement,  d'équipementou  d'habillement, 
des  munitions  ou  tout  autre  objet  à  lui 
confié  pour  le  service.  Est  puni  de  la  même 
peine  tout  mililaire  qui,  sciemment,  achète 
ou  recèle  lesdits  elfeLs  (art.  244). 

Le  délit  prévu  par  l'art.  244  n'existe  que 
si  les  objets  ne  se  trouvent  plus  entre  les 
mains  du  prévenu;  tant  qu'il  n'en  est  pas 


ainsi,  le  délit  n'est  pas  consommé  (Cire,  min- 
28  juin  1870.  —  Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2, 
v»  Vente  et  détournement  d'effets  militaires, 
n»  3). 

373.  La  nomenclature  de  l'art.  2i4  n'est 
pas  limitative,  et  la  vente  de  tout  elTet  on 
objet  mobilier  est  réprimée  par  ses  disposi- 
tions (Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  \ento 
et  détournements  d'effets  militaires,  n"  4). 

Mais  il  faut  que  les  objets  aient  été  remis 
pour  le  service.  S'ils  avaient  été  donnés  et 
non  confiés,  l'art.  244  ne  serait  pas  appli- 
cable (Augier  et  Le  Poittevin,  loc.  cit.). 
Ainsi  l'art.  214  ne  saurait  être  appliqué  au 
militaire  qui  a  vendu  les  médailles  commé- 
moralives  ou  les  décorations  qui  lui  ont  été 
ramises  (Cire.  min.  20  juill.  1863,  cité  par 
Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  516).  Par  contre 
les  militaires  n'ayant  droit  aux  bons  de 
tabac  de  cantine  que  sous  la  condition  ex- 
presse de  les  employer  exclusivement  à  leur 
consommation  personnelle,  et  la  vente  ou 
l'échange  de  ces  bons  leur  élant  formelle- 
ment interdit,  s'ils  se  livraient  au  trafic  de 
leurs  bons  de  liviaison  ou  de  leurs  paquets 
de  tabac  de  cantine,  ils  devraient  être  l'objet 
de  poursuites  judiciaires  (Cire.  min.  29  août 
18S8I. 

374.  —  26»  Détournement  d'effets  nn'/J- 
taires.  —  Aux  termes  de  l'art.  245  C.  mil., 
le  militaire  qui  dissipe  ou  détourne  les  armes, 
munitions  et  autres  objets  à  lui  remis  pour 
le  service,  on  qui,  acquitté  du  fait  de  déser- 
lion, ne  représente  pas  le  cheval  qu'il  aurait 
emmené  ou  les  armes  ou  effets  qu'il  aurait 
emportés  est  puni  de  six  mois  à  deui  ans 
d'emprisonnement. 

Pour  que  l'art.  245  s'applique,  peu  importa 
le  mobile  du  militaire,  mais  il  doit  y  avoir 
«  dissipation  ou  détournement  »,  c'est-à-dire 
changement  frauduleux  de  destination  (Ao- 
GiER  ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Vente  et 
détournement  d'effets  militaires,  n»  7). 

Le  simple  fait  d'avoir  perdu  ou  égaré  des 
effets  à  lui  confiés,  alors  même  qu'une  né- 
gligence pourrait  être  relevée  à  son  encontre 
ne  rendrait  pas  le  mililaire  passible  des  peines 
(le  l'art.  245  G.  mil.  (Augier  et  Le  Poitte- 
vin, loc.  cit.  —  Contra  :  Cr.  3  mars  1898, 
Bull,  cr.,  n«  95).  Mais  on  doit  considérer 
comme  ayant  dissipé  ses  effets  le  militaire 
qui  rentre  à  la  caserne  dépourvu  d'une  par- 
tie de  ses  effets,  et  qui  prétend  ne  pas 
savoir  ce  qu'ils  sont  devenus  ou  les  avoir 
perdus,  sans  fournir  à  cet  égard  aucune  jus- 
tification (Décis.  min.  1"  janv.  1864,  cité 
par  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  517). 

375.  L'art.  245  n'exige,  du  reste,  pas  la 
perle  ou  la  disparition  des  objets  détournés 
ou  dissipés;  il  suffit  que  le  militaire  s'en 
soit  dessaisi  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi.  11  importe  peu  que,  sur  ses  indica- 
tions, lesdits  objets  aient  été  retrouvés  après 
leur  dissipation  ou  détournement,  le  délit 
élant  alors  consommé  (Cr.  27  juin  1912, 
Bull,  cr.,  n"  3i6). 

Le  délit  de  dissipation  d'effets  ne  pent 
exister  qu'autant  que  les  objets  ont  été  remis 
au  militaire  pour  son  service;  il  ne  s'étend 
pas  aux  olijets  destinés  à  l'usage  d'autres 
militaires  (Cons.  rev.  Paris,  16  mars  1883, 
Juurn.  off.  Diilil.  du  2  avT.  1883;  Nîmes, 
5  févr.  1891,  D.P.  92.  2.  291  et  la  note 
signée  L.  S.). 

376.  —  27»  Mise  en  gage  d'effets  mili- 
taires. —  Le  mililaire  qui  met  en  gage  tout 
ou  partie  de  ses  ell'els  d'armement,  de  grand 
équipement,  d'habillement  ou  tout  autre 
objet  à  lui  confié  pour  le  service,  est  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
un  an  (art.  246). 

377.  —  28»  Hecel  d'effets  militaires.  — 
L'individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  des 
armes,  munitions,  effets  d'habillement,  de 
grand  ou  petit  équipement  ou  Imit  autre 
objet  militaire,  dans  des  cas  autres  que  ceux 
où  les  règlements  aucorisent  leur  mise  en 
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vente,  est  puni  par  le  tribunal  compétent 
de  la  même  peine  que  l'auteur  du  délit 
(art.  '2:)7). 

378.  Le  recel  en  connaissance  de  cause 
d'ellets  militaires  soustraits  par  un  militaire 
ne  constitue  par  une  infraction  distincte 
prévue  par  l'art.  247  C.  mil.,  mais  un  cas  de 
complicité  du  crime  de  détournement  (Cr. 
H  avr.  l'Ju7,  Bull,  cr.,  n»  1G8  ;  2  déc.  1908, 
ibid.,  n«  479  ;  8  janv.  1910,  D.P.  1910.  5.  14). 

379.  —  29"  Vol  mililaire.  —  Le  vol  des 
armes  et  des  munitions  appartenant  à 
l'Etat,  celui  de  l'argent  de  l'ordinaire,  de 
la  solde,  des  deniers  ou  elfets  quelconques 
appartenant  à  des  militaires  ou  à  l'Etat, 
commis  par  des  militaires  qui  en  sont  comp- 
tables, est  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
Si  le  coupable  n'en  est  pas  comptable,  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion.  S'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est 
celle  de  la  réclusion,  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  ans  à  cinq  ans,  dans  le  pre- 
mier cas,  et  celle  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans,  dans  le  second  cas.  En  cas 
de  condamnation  à  l'emprisonnement,  l'ofli- 
cier  coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  des- 
titution (art.  248). 

380.  Par  comptable,  dans  le  sens  de 
l'art.  24S,  S  1 .  il  ta»'  entendre  le  militaire 
ou  l'assimilé  aux  militaires  qui,  d'après  les 
règlements,  est  responsable  de  l'argent,  des 
deniers  ou  des  ellets  qu'il  reçoit  à  raison  de 
son  emploi  (.\ugier  et  Le  Piuttlvin,  t.  2, 
V»  Vol  militaire,  n»  8;  FotciiER,  n»  1(J97). 

Les  dispositions  de  l'art.  248  s'étendent 
à  tous  les  militaires  qui,  même  temporai- 
rement, se  trouvent  investis  d'une  mission 
comptable  (Aigier  et  Le  Poittevin,  t.  2, 
V»  Vol  militaire,  n»  S);  l'ordre  de  mise  en 
jugement  doit  alors  faire  connaître  pourquoi 
et  comment  ces  militaires  sont  devenus 
comptables  (Décis.  min.  9  ocl.  1893). 

381.  Le  fait  que  l'accusé  élait  comptable 
constitue  une  circonstance  aggravante  des 
faits  réprimés  par  l'art.  248  C.  mil.  et  non 
un  élément  constitutif;  par  suite,  une  ques- 
tion distincte  doit  être  posée  relativement 
à  la  qualité  de  comptable  (Cr.  22  août  1872, 
soi.  impl.,  Bull,  cr.,  n»  22");  3  nov.  1910, 
ibid.,  n"  532;  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Barbier.  D.P.  71.  1.  2J7.  —  Contra  :  AUGiER 
ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Vol  militaire,  n"  7). 

382.  L'expression  ntunilions  est  un  terme 
générique  qui,  dans  son  acception  non 
limitée,  comprend  non  seulement  les  muni- 
tions de  guerre,  mais  encore  les  fourrages, 
grains  et  vivres  de  toute  espèce,  néces«aires 
a  la  subsistance  de  l'armée  et  appartenant 
à  l'Elat  (Cr.  23  févr.  1849,  Bull,  cr.,  n"  44; 
29  janv.  1856,  2'=  arrêt,  D.P.  [50.  1.  125; 
5  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  435;  25  mars  1898, 
Bull,  cr.,  n»  128;  Décis.  min.  29  avr.  18i9, 

27  aoijt  18i9,  30  janv.  1853,  17  août  18.'')3. 
—  V.  aussi  liesançon,  10  juin  1891,  Sir.  92. 
2.  49;  Toulouse,  30  juill.  1897,  Gaz.  Midi, 

28  nov.  1897;  Cr.  3  mars  1898,  Bull,  cr., 
n»  95;  25  mars  1898,  D.P.  99.  1.  206). 

383.  Pour  que  l'art.  218,  §2,  puisse 
s'appliquer,  il  faut  que  le  vol  ait  été  commis 
au  préjudice  soit  de  l'Etat,  soit  d'un  mili- 
taire (Cr.  10  avr.  1908,  Bull,  cr.,  n»  153; 
7  »vr.  1910,  ibid.,  n"  173). 

Si  le  vol  a  été  commis  au  préjudice  d'un 
non-militaire,  ce  sont  les  dispositions  du 
Code  pénal  (V.  Tof)  qui  sont  applicables, 
sauf,  conformément  a  l'art.  248,  §  5,  lorsque 
le  vol  a  été  commis  par  un  militaire  au 
préjudice  de  Ibabitant  cbez  lequel  il  était 
logé  (AuGiER  ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Vol 
militaire,  n»  15). 

384.  Est  puni  de  la  réclusion  et,  en  cas 
de  circonstances  atténuantes,  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  cinq  ans  tout  militaire 
qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  l'iiabi- 
tunt  chez  lequel  il  est  loyé  (art.  248,  §  5). 

L'art.  2i8,  §  5,  n'est  applicable  qu'autant 
que  le  militaire  est  logé  militairement,  c'est- 


à-dire  logé  en  vertu  d'un  billet  de  logement 
ou  cantonné  chez  la  personne  au  préjudice 
de  laquelle  il  a  commis  le  vol  (Augikr  et 
Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Vol  militaire,  n»  17). 
En  conséquence,  l'art.  248,  §  5,  ne  saurait 
recevoir  application  lorsque  le  militaire  était 
logé  à  titre  d'ami  chez  celui  qu'il  a  volé 
(AVgier  et  Le  Poittevin,  lac.  cit.),  ou  si  le 
vol  a  été  commis  au  préjudice  d'un  auber- 
giste chez  lequel  était  logé  le  militaire  con- 
duit par  un  habitant  qui  devait  le  recevoir 
en  vertu  d'un  billet  de  logement  (Décis. 
min.  -iO  déc.  ia59). 

385.  «  Tout  individu  qui,  dans  la  zone 
d'opérations  d'une  force  militaire  en  cam- 
pagne, —  Dépouille  un  militaire  blessé, 
malade  ou  mort,  est  puni  de  la  réclusion, 
sans  préjudice  de  l'application  du  paragraphe 
final  de  l'art.  248  précédent;  —  Exerce  sur 
un  militaire  blessé  ou  malade,  pour  le  dé- 
pouiller, des  violences  aggravant  son  état, 
est  puni  de  mort;  —  Commet  par  cruauté 
des  violences  sur  un  mililaire  blessé  ou  ma- 
lade, hors  d'état  de  se  défendre,  est  puni  de 
la  réclusion.  Les  articles  du  Code  pénal  ordi- 
naire relatifs  aux  coups  et  blessures  volon- 
taires, au  meurtre  et  à  l'assassinat,  sont 
applicables  toutes  les  fois  qu'en  raison  des 
circonstances  les  peines  qui  y  sont  portées 
sont  plus  fortes  que  la  peine  prescrite  au 
présent  paragraphe  »  (Art.  2i9,  modifié  par 
la  loi  du  2i  juill.  1913,  Joum.  off.  des 
29  juill.  1913  et  9  nov.  1914). 

386.  —  30»  Pillage  en  bande.  —  Est  puni 
de  mort  avec  dégradation  militaire  tout  pil- 
lage ou  dégâts  de  denrées,  marchandises  ou 
ellets  commis  par  des  militaires  en  bande, 
soit  avec  armes  ou  à  force  ouverte,  soit  avec 
bris  de  portes  et  clôtures  extérieures,  soit 
avec  violence  envers  les  personnes.  Le  pil- 
lage en  bande  est  puni  de  la  réclusion  dans 
tous  les  autres  cas.  Néanmoins  si,  dans  les 
cas  prévus  par  le  premier  paragraphe,  il 
existe  parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs 
instigateurs,  un  ou  plusieurs  militaires 
pourvus  de  grades,  la  peine  de  mort  n'est 
iniligée  qu'aux  instigateurs  et  aux  militaires 
les  plus  élevés  en  grade.  Les  autres  cou- 
pables sont  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  de  mort  est  réduite 
à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  à  celle  de  la 
réclusion  et  la  peine  de  la  réclusion  à  celle 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 
En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment, l'ûflicier  coupable  est,  en  outre,  puni 
de  la  destilution  (art.  250). 

L'art.  250,  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion suivant  que  les  denrées,  marchan- 
dises ou  effets  appartiennent  à  l'Etat,  à  des 
militaires  ou  à  de  simples  particuliers,  doit 
êlre  appliqué  dés  lors  que  le  pillage  a  été 
commis  en  bande  (Augier  et  Le  Poitte- 
vin ,  t.  2 ,  V»  Pillage  ou  dég.'it  en  bande,  n»  4). 

387.  —  31»  Incendie  de  bâtiments  mili- 
taires. —  Le  militaire  qui,  volontairement, 
incendie,  par  un  moyen  quelcontiue,  ou  dé- 
truit, par  l'explosion  d'une  mine,  des  édifices, 
bâtiments,  ouvrages  militaires,  magasins, 
chantiers,  vaisseaux,  navires  ou  bateaux  à 
l'usage  de  l'armée  est  passible  de  la  peine 
de  mort  avec  dégradation  militaire,  ou,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  (art.  251)  et  le 
complice,  même  non  militaire,  est  passible 
de  la  même  peine,  sauf  application,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'art.  197  (art.  268). 

Par  édifices  il  faut  entendre,  par  analogie 
avec  les  dispositions  des  art.  390  et  434 
C.  pén.,  tout  bâtiment  pouvant  servir  à  l'iia- 
bitalion  (V.  Incendie,  n"  9  et  s.). 

388.  L'énumération  de  l'art.  251  est  limi- 
tative et  cet  article  ne  saurait  être  appliqué 
au  cas  de  destruction  de  tous  autres  obiels 
ne  rentrant  pas  dans  l'une  des  catégories 
d'immeubles  qu'il  prévoit,  par  exemple,  d'un 


convoi  ou  de  wagons  d'un  train  militaire 
(Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Incendie 
et  destruction  par  explosifs,  n»  3). 

389.  —  32°  Destruction  d'immeubles  mi- 
litaires. —  Le  militaire  qui  volontairement 
détruit  ou  dévaste,  par  d'autres  moyens  que 
l'incendie  ou  l'explosion  d'une  mine,  dea 
édifices,  bâtiments,  ouvrages  militaires, 
magasins,  chantiers,  vaisseaux,  navires  on 
bateaux  à  l'usage  de  l'armée  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  En  cas  de  circons- 
tances atténuantes,  la  peine  est  celle  delà 
réclusion  ou  même  de  deux  ans  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  et,  en  outre,  de  la  des- 
titution si  le  coupable  est  officier  (art.  252l. 
Il  en  est  de  même  du  complice,  même  non 
militaire,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  de 
lart.  197  (art.  268). 

390.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la 
destruction  est  totale  ou  partielle  (Ai  gier  et 
Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Destruction  d'im- 
meubles ou  objets  mobiliers,  n»  4). 

Mais  la  simple  dégradation  n'est  pas  assi- 
milable à  la  destruction  ou  à  la  dévastation 
et  ne  tombe  pas  par  suite  sous  l'application 
de  l'art.  252.  Ce  fait  a  simplement  le  carac- 
tère d'un  délit  et  est  réprimé  suivant  les  cas 
par  l'art.  456  ou  par  l'art.  257  C.  pén.  (V. 
Destruction,  dégradation,  dommages,  n"  8). 

391.  —  33°  Destruction  de  matériel  de 
guerre  ou  approvisio7inemenls._ —  Le  mili- 
taire qui,  dans  un  but  coupable,  détruit  ou 
fait  délruire,  en  présence  de  l'ennemi,  des 
moyens  de  défense,  tout  ou  partie  d'un  ma- 
tériel de  guerre,  des  approvisionnements  en 
armes,  vivres,  munitions,  effets  de  campe- 
ment, d'équipement  ou  d'habillement,  est 
puni  de  mort  avec  dégradation  militaire.  La 
peine  est  celle  de  la  détention  si  le  crime 
n'a  pas  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi. 
Les  peines  sont  les  mêmes  pour  le  complice 
(art.  253),  même  non  militaire,  saut  appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  197  (art.  2ti8). 

392.  L'art.  253  ne  réprime  la  destruction 
des  armes,  vivres,  munitions,  effets  de  cam- 
pement, d'équipement  ou  d'habillement 
qu'autant  que  ces  objets  forment  des  appro- 
visionnements; s'il  en  est  autrement,  le  fait 
ne  constitue  plus  que  le  délit  de  destruction 
volontaire  d'un  effet  de  campement,  réprimé 
par  l'art.  25i  C.  pén.  (Cr.  18  mars  1904, 
Bull,  cr.,  n»  153  ;  3  mars  1905,  avec  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général  Baudouin, 
ibid.,  n»  103.  —  AfciER  et  Le  Poittevin, 
t.  2,  v»  Destruction  d  immeubles  ou  d'objets 
mobiliers,  n»  10). 

393.  —  34"  Bris  d'effets  militaires.  —  Est 
puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  pu- 
blics tout  militaire  qui,  volontairement, 
détruit  ou  brise  les  armes,  les  effets  de 
campement,  de  casernement,  d'équipement 
ou  d  habillement  appartenant  à  l'Etat,  soit 
que  ces  objets  lui  eussent  été  confiés  pour  le 
service,  soit  qu'ils  fussent  à  l'usage  d'autres 
militaires  ,  ou  qui  estropie  ou  tue  un  cheval 
ou  une  bête  de  trait  ou  de  somme  employée 
au  service  de  l'armée.  Si  le  coupable  est 
officier,  la  peine  est  celle  de  la  destitution 
ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans.  S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes la  peine  est  réduite  à  un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  cinq  ans  (art.  254). 
Le  complice  même  non  militaire  est  frappé 
de  la  même  peine,  sauf  application  de 
l'art.  197,  s'il  y  a  lieu  (art.  268;. 

394.  La  destruction  des  armes  ou  des 
effets  est  punissable  aussi  bien  quand  elle 
est  totale  que  lorsqu'elle  n'est  que  partielle 
(Décis.  min.  23  juill.  1859  ;  24  août  1874.  — 
Augier  et  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Destruction 
d'immeubles  ou  objets  mobiliers,  n»  13).  _ 

Mais  il  faut  que  l'effet  ait  été  renJu  im- 
propre à  un  service  immédiat  ;  peu  importe 
par  quel  procédé  (Augier  et  Le  Poittevin, 
loc.  cit.). 

395.  En  ce  qui  concerne  les  animaux  et 
bêtes  de  somme,  l'art.  254  n'est  applicable 
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qu'autant  que  l'animal  a  ete  tue  ou  estropie. 
S  le  fait  1. uinité  n'a  amené  que  des  blessures 
^gères,  la  loi  du  2  juill.  1850  (V  Destruction 
dégradation,  dommages,  û"'  93  «t  s  est 
si'ule  applicable  (AuuiER  ET  Le  roiTrtvi>, 
l. -2,  v»  Cheval,  bête  de  trait  ou  de  somme, 

""396.  L'énumération  faite  par  l'art.  25i 
des  objets  dont  il  réprime  la  destruction  est 
limitative  et  ne  saurait,  pur  suite,  elro  éten- 
due aux  menottes  ou  fe>s  de  correction  par 
exemple  iCr.  18  mars  lyu4,  U.P.  19U7.  1.  ^2. 
!!  Atc.ER  w  Le  PûiTTEviN,  t.  2,  v»  Destruc- 
tion dimmeublfS  ou  objets  mobiliers,  n»  l'i). 
397  Parmi  les  elfets  de  campement  don  eut 
être  comprises  les  tentes  quand  elles  sont 
dre-sées;  elles  ne  peuvent  être  assimilées  a 
dès  édifices  ou  magasins  (  Cr.  20  nov.  lUO.i 
et  18  mars  1901,  U.P.  1007.  1.  32;  0  mai 
19(H),  D.l'.  I'.l08.  1.  177),  à  moins  qu  elles  ne 
soient  babilées  (Cr.  10  mai  lOOli,  précité.  - 
Aloikr  ici  Le  Poittevin,  lue.  ni.). 

398.  —  3J°  Destruction  de  registres  miti- 
laircs  —  Le  milituiie  qui,  volontairement, 
détruit,  brûle  ou  Licère  des  regislies,  mi- 
nutes ou  actes  originaux  de  l'autorité  mili- 
taire est  puni  de  la  réclusion,  b  il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle 
duQ  emprisonnement  de  deux  ans  a  cinq 
ans,  et,  en  outre,  de  la  destitution  si  le  cou- 
pable est  oflicier  (art.  25Ô).  Le  complice 
même  non  militaire  est  passible  de  la  même 
peine,  sauf  application  de  l'art.  VJi,  s  U  y  a 
lieu  (art.  2l'iS).  „  ,.     .     .. 

L'énumération  de  l'art.  2oo  est  limitative 
cl  ne  saurait  être  étendue  à  la  lacération 
d'une  pièce  quelconque,  d'un  livret  indivi- 
duel, par  exemple  (AloiER  ET  Le  Poittevin, 
V»  Destruction  d'immeubles  ou  objets  mobi- 
liers, n»  19.  -  Contra  :  Uécis.  min.  à  noy. 
)8-;7)  _  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de 
l'existence  du  titre,  V.  Deslructiuiis,  dégra- 
dation ,  dommages,  n"  4(5  ;  Forlaiture. 

399.  _  aii"  Meurtre  chez  l'habilanl.  —  Au^ 
termes  de  l'art.  256,  tout  militaire  coupable 
de  meurtre  sur  l'habitant  chez  lequel  il 
reçoit  le  logement,  sur  sa  femme  ou  ses 
enfants,  est'puni  de  la  peine  de  mort.  I  our 
la  délinitioii  et  le  caractère  du  meurtre,  V. 
Homicide,  n»»  2  et  s. 

S'il  s'ayit  d'un  assassinat  ou  si  le  meurtre 
a  été  accompagné  d'une  des  circonstances 
prévues  par  lis  art.  303  et  304  C.pén.,  le 
crime  est,  conrurmémeiit  à  l'art.  267  C.  mil., 
répiimé  par  les  art.  302,  303  et  304  (V.  Ho- 
micide, n»«  34  et  s.). 

L'émiiuéiation  de  l'art.  256  est  strictement 
limilativi'.  Par  suite,  ne  tomberait  pas  sous 
l'aiiplication  de  cet  article  le  meurtre  des 
domi'sliques  ou  des  parents  ou  amis  se  trou- 
vanl  dans  la  maison  de  l'Iiote  (Algier  et  Le 
PonTEviN,  t.  2.  v"  Meurtre  de  l'hùte,  n"  3). 

En  outre,  l'art.  2D6  ne  vise  que  le  meurtre 
de  l'habitant  chez  lequel  le  militaire  est  loyé 
militairement  iV.  supra,  n»  3S4,  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  l'art.  2'iS). 

400.  —  37"  taux  en  comptabilité  mili- 
taire. —  Le  militaire,  l'administrateur  ou 
comptable  militaire  qui  porte  sciemment  sur 
les  rôles,  les  états  de  situation  ou  de  revue  un 
nombre  d'hommes,  de  chevaux  ou  de  jour- 
nées de  présence  au  delà  de  l'effectif  réel, 
qui  exagère  le  montant  des  consommations 
ou  commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes 
est  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  S'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
peine  est  la  réclusion  ou  un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans.  En  cas  de  condamna- 
lion,  l'oflicier  coupable  est,  en  outre,  puni 
de  destitulion  (art.  257). 

401.  Lart.  257  s'applique,  non  seulement 
à  tout  administrateurou  comptable  militaire, 
mais  aussi  a  tout  militaire,  qu'il  soit  ou  non 
administrateurou  comptable,  pourvu  qu'il 
ait    été   chargé    par   une   autorité    militaire 

'  compétente  de  tenir  les  comptes  et  que  ces 
comptes  aient  trait  à  ladiiiinistruliou  mili- 


taire ou  que,  n'ayant  pas  de  comptes,  il  se 
soit  frauduleusement  substitué  à  un  comp- 
table pour  altérer  ou  fabriqiierune  pièce  de 
comptabilité  militaire  :  rôle,  état  de  situa- 
tion ou  de  revue,  etc.  (Cons.  rev.  Pans, 
•12  mars  1885,  Journ.  off.  mil.  du  30  mars 
•1885.  —  Au(mER  ET  Le  PoiïteviN,_  t.  2, 
v  Faux  en  matière  de  comptabilité  mili- 
taire, n"  4). 

402.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d  appliquer 
l'art.  257,  il  faut  que  l'écrit  soit  relatif  a  la 
comptabilité  militaire  (AfGiER  ET  Le  PoittE; 
VIN,  t.  2,  V"  Faux  en  matière  de  comptabilité 
militaire,  n"  6). 

En  conséquence,  la  falsification  des  per- 
missions ne  constitue  que  le  faux  prévu  et 
réprimé  par  l'art.  156  C.  pén.,  les  permis; 
sions  n'étant  pas  des  pièces  de  comptabilité 
militaire  (Liécis.  min.  24  août  ISiil).  -  l'e 
même  la  falsilication  des  registres  matricules 
et  élals  des  services  est  un  faux  en  écriture 
authentique  et  publique  et  non  un  faux  en 
nnuière  de  complabilité  militaire,  les  re- 
gistres et  états  n'étant  pas  des  pièces  de 
comptabilité  militaire  (AuoiERET  Le  Poitte- 
vin, loc.  cit.). 

L'apposition  de  la  fausse  signature  des 
fournisseurs  sur  le  livre  d'ordinaire  ne 
constitue  pas  non  plus  le  crime  prévu  par 
l'art.  257,  mais  le  crime  de  faux  pre\u  par 
l'art.  150  C.  pén.  (V.  Faux  en  écritures, 
n»s  56  et  s.).  —  Mais  il  en  serait  autrement 
si  le  faux  était  commis  par  le  com|itable 
dans  le  nombre  des  journées  ou  le  montant 
des  consommations,  le  préjudice  étant  alors 
causé  non  à  un  particulier,  mais  à  des  mili- 
taires (Décis.  min.  22  déc.  1S60). 

403.  L'art.  257  ne  prévoyant  pas  1  usage 
de  faux,  ce  crime  doit  être  réprime  au 
moven  des  dispositions  du  Code  pénal  (Au- 
GiER  ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Faux  en  ma- 
tière de  comptabilité  militaire,  n»  U.  —  V. 
Faux  en  écritures,  n»^  205  et  s.). 

404.  —  38»  Usage  de  faux  poids.  —  Le 
militaire,  l'administrateur  ou  le  comptable 
militaire  qui  fait  sciemment  usage  dans  son 
service  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment (art.  258).  ,     . 

Bien  que  l'art.  258  ne  prévoie  que  I  em- 
ploi de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 
ses  dispositions,  de  même  que  celles  de 
l'art.  423  G.  pén.  (V.  Pouls  et  mesures), 
s'étendent  à  tous  les  appareils  inexacts  ser- 
vant au  pesage  et  au  mesurage  (Augif.r  et 
Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Faux  poids  ou  fausses 
mesures,  n°  5). 

405.  —  39»  Contrefaçon  et  usage  de  sceaux 
militaires.  —  Tout  militaire,  tout  adminis- 
trateur ou  comptable  militaire  qui  contre- 
lait  ou  tente  de  contrefaire  les  sceaux, 
timbres  ou  marques  mililaires  destinés  à 
être  apposés,  soit  sur  les  actes  ou  pièces 
authentiques  relatifs  au  service  militaire, 
soit  sur  des  effets  ou  objets  quelconques 
appartenant  à  l'armée,  ou  qui  en  a  fait 
sciemment  usage  est  puni  de  la  réclusion 
(art.  -259).  ^     .    . 

406.  Tout  militaire,  tout  administrateur 
ou  comptable  militaire  qui,  s'étant  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  aya_nt 
l'une  des  destinations  indiquées  à  l'art.  259, 
en  fait  ou  lente  d'en  faire  une  application 
frauduleuse  ou  un  usage  préjudiciable  aux 
droits  et  aux  intérêts  de  l'Etat  ou  des  mili- 
taires est  puni  de  la  dégradation  militaire 
(art.  260).  ^  ...     . 

407.  —  40»  Corruption.  —  Tout  mililaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire 
coupable  de  l'un  des  crimes  de  corruption 
ou  de  contrainte  prévus  par  les  art.  1/7 
et  170  du  Code  pénal  ordinaire  est  puni  de 
la  dégradation  militaire.  Uans  le  cas  où  la 
corruption  ou  la  contrainte  aurait  pour 
objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine 
plus  forte  que  la  dégradation  militaire,  cette 
peine  plus  forte  serait  appliquée  au  coupable. 


S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
coupable  est  puni  de  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement.  Toutefois,  si  la  tentative 
de  contrainte  ou  de  corruption  n'a  eu  aucun 
ellet,  la  peine  est  de  trois  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement  (art.  261).  —  Sur  les  ca- 
ractères et  les  modalités  de  la  corruption 
ou  de  la  contraiute,  V.  Forfaiture,  n"'  73 
et  s. 

408.  Tout  médecin  militaire  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  pour  favoriser 
quelqu'un,  certifie  faussement  ou  dissimule 
l'existence  de  maladies  ou  infirmités  est  puni 
d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement.  Il 
peut,  en  outre,  être  puni  de  la  destitution. 
S'il  a  été  mû  par  des  dons  ou  promesses,  il 
est  puni  de  la  dégradation  militaire.  Les  cor- 
rupteurs sont,  en  ce  cas,  punis  de  la  même 
peine  (art.  262)  (Comp.  L.  21  mars  1905, 
art.  81  et  82.  —  V.  Année,  n"  1096  et  s.). 

Pour  que  l'art.  262  soit  applicable,  le 
médecin  doit  avoir  été  dans  l'e.xercice  de 
ses  fonctions  de  médecin  militaire  (AugieR 
ET  Le  Poittevin,  t.  2,  v»  Corruption  ou  con- 
trainte, n»  17).  Lorsque,  hors  de  son  service 
de  médecin  militaire,  il  certifie  laussement 
des  maladies  ou  infirmités  propres  a  dis- 
penser d'un  service  public,  il  est  alors  pas- 
sible des  peines  prévues  par  l'art  160  C.  pên. 
(V.  Faux  en  écritures,  n»  190). 

409.  —  41»  Soustraction  par  dépositaires 
publics.  —  Tout  militaire,  tout  administra- 
teur ou  comptable  militaire  qui  s'est  rendu 
coupable  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les 
art.  169,  170,  174  et  175  du  Code  pénal,  rela- 
tifs à  des  soustractions  commises  par  des 
dépositaires  publics,  est  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  S'il  existe  des  circonstances 
attênu  mtes,  la  peine  est  celle  de  la  réclu- 
sion, ou  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, et,  dans  ce  dernier  cas,  de  la 
destitution  si  le  coupable  est  officier  (art. 

Au  contraire  des  articles  169  et  170  G. 
pén.  (V.  Forfaiture,  n»  17),  l'art.  263  G. 
mil.  n'exige  pas  que  l'auteur  du  détour- 
nement so'it  tin  comptable  (AUGiER  ET  LK 
Poittevin,  t.  2,  v»  Soustraction  ou  détour- 
nements, n»  5);  mais  la  chose  détournée 
doit  avoir  été  remise  à  l'auteur  du  détour- 
nement à  raison  de  ses  fonctions  (Algier 
ET  l-E  Poittevin,  op.  cit.,  eod.  v ,  n»  6). 

4t  0.  —  42»  Trafic  de  deniers  mililaires.  — 
Le  militaire,  l'administrateur  ou  comptable 
militaire,  qui,  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  263 
t.  mil.,  trafique,  à  son  profit,  des  fonds  ou 
des  deniers  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des 
militaires,  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  ans  (art.  264). 

41 1.  —  43»  Falsification  de  denrées  et  dis- 
tribution de  denrées  falsifiées.  —  Tout  mi- 
litaire, tout  administrateur  ou  comptable 
militaire  qui  falsifie  ou  fait  falsifier  îles  subs- 
tances, matières,  denrées  ou  liipiides  confiés 
à  sa  garde  ou  placés  sous  sa  surveillance,  ou 
qui,  sciemment,  distribue  ou  fait  distribuer 
lesdites  substances,  matières,  denrées  ou  li- 
quides falsifiés  est  puni  de  la  réclusion.  La 
peine  de  la  réclusion  est  également  pronon- 
cée contre  tout  militaire,  tout  administrateur 
ou  comptable  militaire  qui,  dans  un  but 
coupable,  distribue  ou  fait  distribuer  des 
viandes  provenant  d'animaux  alteints  de 
maladies  contagieuses,  ou  des  matières,  subs- 
tances, denrées  ou  liquides  corrompus  ou 
"âtés.  S'il  existe  des  circonslances  ané- 
miantes, la  peine  de  la  réclusion  est  réduite 
à  celle  de  l'emprisonnement  d'un  an  a  cinq 
ans  avec  destitution,  si  le  coupable  est  officier 
(art.  265).  ,.     ,, 

L'art.  265  n'est  applicable  qu  autant  que 
les  denrées  étaient  confiées  à  la  garde  ou 
placés  sous  la  surveillance  de  celui  qui  les  a 
falsiliéesou  fait  falsifier(Ai:GiER  et  Lk  I'.htte- 
viN,  t.   2,  V"  Falsification  de  denrées,  n»  5), 

En  conséquence,  les  dispositions  de  cet 
article  ne  sauraient  èlre  étendues  aun  lalsi- 
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flcations  commises  par  des  cantiniers  ou  des 
fournisseurs  de  larmée,  alors  même  qu'ils 
sont  justiciables  des  conseils  de  gTierre  (Au- 
GiER  ET  Le  PoiTTEviN,  loc.  cit;  Foucher, 
n»  1857). 

Il  faut,  de  plus,  qu'il  y  ait  intention  frau- 
duleuse, sinon  le  crime  n'existerait  pas  (V. 
Vente  de  suOsiances  falsifiées).  —  Sur  les 
procédés  de  falsification,  et  sur  les  subs- 
tances dont  la  falsilicalion  est  réprimée, 
V.  Vente  de  substances  falsifiées. 

412.  —  44»  Uswpatioi  de  décoralions,  iu- 
sigtu's  et  uniformes.  —  Tout  militaire  qui 
porte  publiijuement  des  décorations,  mé- 
dailles, insignes,  unilornies  ou  costumes 
français  sans  en  avoir  le  droit  est  puni  d'un 


emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans. 
La  même  peine  est  prononcée  contre  tout 
militaire  qui  porte  des  décoralions,  médailles 
ou  insignes  étrangers  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisé  (art.  266). 

Au.x  termes  de  l'art.  5,  §  1,  de  la  loi  du 
21  juin.  1913  {Journ.  off.  du  29  juill.  1913), 
l'art.  266  est  applicable,  en  temps  Je  guerre 
avec  des  puissances  signataires  de  la  con- 
vention signée  à  Genève  le  G  juill.  190C,  ou 
y  ayant  adhéré,  à  tout  individu  qui  ,  dans  la 
zone  d'opérations  d'une  force  militaire  en 
campagne,  emploie  publiquement,  sans  en 
avoir  le  droit,  le!  brassard,  le  drapeau  ou 
l'emblème  de  la  Croix-Hotige,  ou  des  bras- 
sards, drapeaux  ou  emblèmes  y  assimilés  en 


exécution  de  l'art.  16  de  la  même  loi.  — 
L'art.  5  ajoute  (§  2)  :  a.  En  deliors,  soit  du 
cas  visé  par  le  paragraphe  1  du  présent 
article,  soit  du  cas  où  il  s'agirait  d'un  pays 
pour  lequel  il  n'aurait  pas  été  adhéré  à  la 
convenlion  de  Genève,  on  qui  ne  se  trouverait 
pas  dans  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées par  l'art.  16  ci-après,  l'usage  abusif  du 
drapeau  ou  de  l'emblème  de  la  Croix-Houge 
ou  de  brassards,  de  drapeaux  ou  d'emblèmes 
y  assimilés  en  exécution  dudit  article  16,  est 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  3  de  la  pré- 
sente loi  j) ,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  50 
à  100  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  16  Jours 
à  deux  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  l'art.  463  G.  pén.  étant  applicable. 


413.  Les  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires se  référant  à  la  guerre  aeluolle 
font  l'objet  d'un  Appendice,  placé  à  la  lin 


du  présent  volume.  On  y  trouvera ,  notam-  |  relatifs  à  la  justice  militaire  d'une  date  po«- 
meul,   l'analyse  des  principaux  documents      térieure  au  !"■  août  1914. 


» 


JUSTICE  DE  PAIX.  —  Y.  Cours  et  tribunaux,  n"  672  et  s. 

JUSTICE  RETENUE.  —  V.  Compétence  administrative,  n»  10. 

KABYLIE.  -  V.  Algérie,  n"  1324. 

KEBARS.  —  V.  Algérie,  n"  243,  957. 

KHARCUBA.  -  V.  Algéi-ie,  n»  8S. 

KHODJA.  -  V.  Algérie,  n»  177. 

LABORATOIRE  COLONIAL.  —  Y.  Colonies,  n"^  73  et  s. 


LABORATOIRE  MUNICIPAL  DE  PARIS.  —  V.  Ville  de 
Paris. 

LABOUREUR.  —  V.  Acte  de  commerce,  n»'  55  et  s.  ;  Preuve, 

LAC.  —  Y.  Domaine  public,  n»  31  ;  Eaux,  n»»  1319  et  s. 

LACÉRATION.  —  Terme  employé  en  droit  pour  désigner  la 
destruction  ou  suppression  de  litres  ,V.  Acles  de  l'état  civil,  n"  1^6 
et  s.;  Destruction,  dégradation,  dommages ,  n«  35  et  s.  ;  Faux 
incident,  n»  111  ;  Preuve). 


LAINES    ET    SOIES 

1.  Les  matières   textiles  donnent  lieu   à 

diverses  opérations  destinées  à  déterminer 
leur  valeur  marchaude  et  à  faciliter  ainsi 
les  opéralions  commerciales.  11  y  est  pro- 
cédé par  des  bureaux  publics  dits  de  con- 
ditionnement, établis  dans  diverses  villes. 

2.  Les  matières  textiles  absorbent  aisé- 
ment une  certaine  quantité  d'humidité,  va- 
riable selon  l'état  de  la  température,  et  se 
vendent  au  poids. 

L'opération  qui  consiste  à  déterminer  le 
poids  de  toute  matière  textile  eu  égard  à 
son  état  hygrométrique  constitue  le  comli- 
tionnemeni. 

3.  On  appelle  taux  de  reprise  le  poids  re- 
présentant la  quantité  moyenne  d'humidité 
dont  les  diverses  matières  textiles  peuvent 
être  imprégnées  dans  les  conditions  nor- 
males. 

La  loi  du  13  juin  18G6  (D.P.  66.  4.  67) 
sur  les  us.ijes  commerciaux  a  fixé  le  taux 
de  reprise'à  11  p.  100  pour  les  soies  et 
17  p.  100  pour  les  laines,  sous  réserve  des 
conventions  contraires  entre  les  parties. 
Les  laines  peignées  sont  cependant  généra- 


lement conditionnées  au  taux  de  18  1/4. 
Le  taux  de  reprise  des  coton,  lin,  chanvre 
ou  autres  matières  textiles  n'aj-ant  pas  été 
légalement  arrêté,  est,  en  général,  conven- 
tionnellement  fixé  à  8  1,2  p.  100  pour  le 
coton ,  10  à  13  p.  100  pour  le  lin,  et  12  à  13 
p.  100  pour  les  chanvres. 

4.  Indépendamment  du  conditionnement, 
les  bureaux  publics  se  chargent  également 
du  simple  pesage  des  Oalluis  de  suie. 

5.  Un  appelle  titrage,  ou  essayage  des 
soies  l'opération  qui  consiste  à  déterminer 
la  grosseur  du  fil.  Pour  ce  faire,  ou  déter- 
miue  le  rapport  du  poids  à  la  longueiu-  sur 
une  certaine  masse  de  lil  à  essayer. 

Aux  termes  de  la  loi  du  13  juin  18G6, 
le  titre  légal  d'une  soie  représente  le  poids 
moyen  exprimé  en  grammes  ou  fractions  de 
gramme  d'une  échevette  de  500  mètres, 
poids  qui  est  établi  sur  vingt  écheveltes  de 
500  mètres  chacune. 

En  ce  qui  concerne  les  tils  de  laine,  de 
coton  et  autres  textiles,  le  numéro  d'un 
fil  s'évalue  d'après  la  longueur  de  ce  fil 
nécessaire  pour  obtenir  un  poids  déter- 
miné. Depuis  1810  le  titre  des  fils  de  laine  est 
représenté  par  le  nombre  de  1 000  mètres 
fournis  par  un  kilogramme  de  01. 


6.  Le  decreusage  ou  cuite  de  ta  soie  con- 
siste à  éliminer  complètement  la  sorte  d'en- 
veloppe imperméable  dont  la  soie  est  recou- 
verte lorsque  le  ver  la  sécrète.  Cette  opéra- 
tion est  aujourd'hui  faite  d'office  et  gra- 
tuitement sur  tous  les  écliantillons  présentés 
au  conditionnement. 

7.  Aucune  loi  n'impose  aux  intéressés  les 
opérations  de  conditionnement,  pesage,  ti- 
trage et  décreusage,  et  les  transactions 
peuvent  toujours  se  faire  de  gré  à  gré.  Mais 
tout  vendeur  et  tout  acheteur  peuvent  exi- 
ger le  conditionnement  par  un  bureau  pu- 
blic, et,  en  cas  de  litige,  les  bulletins  dé- 
livrés par  les  bureaux  de  conditionnement 
font  seuls  foi  devant  les  tribunaux. 

8.  Les  bureaux  de  conditionnement  ne 
sont  pas  régis  par  une  législation  générale 
et  uniforme  ;  ils  sont  soumis  chacun  par  les 
lois  ou  décrets  qui  ont  autorisé  leur  créa- 
lion  à  une  réglementation  particulière. 

Us  ne  dépendent  pas  non  plus  de  la 
même  autorité;  tantôt  ils  sont  exploités  par 
la  chambre  de  commerce  ou  la  municipalité, 
tantôt  ils  sont  exploités  par  le  mont-de- 
piété  ou  confiés  à  des  entrepreneurs  ou  fer- 
niieis.  Il  en  résulte  de  notables  différences, 
surtout  en  matière  fiscale. 


^ 


LAIS  ET  RELAIS.   —  Y.  Domaine  de  l'Etat,  n"  19  et  20; 
Eaux,  n"  27,  113  et  s. 

LAISSE  POUR  COMPTE.  —  Y.  Commissionnaire  de  trans- 


port, n»  280,  285  et  s. 

LAMANAGE-LAMANEUR.  —  Y.  Organisation  matritime. 

Y.  aussi  Douanes,  u"  48. 


LANDES   ET  DUNES  —  559 


Art.  1. 


LANDES    ET    DUNES 

(S.  vo  Dunes). 

Division. 

Landes  (q"  1). 


Art.  2. 

§1- 
§2. 

§4- 
S  5. 

—  Dunes  (n«  3). 

—  Caractère  et  propriété  Jes  dunes  (n»  4). 

—  Plantation  des  dunes  (n"  10). 

—  Jouissance  des  dunes  et  soumission  au  régime  forestier 

(n-  21). 

—  Surveillance  et  police  des  dunes  (n"  32). 

—  Des  dunes  de  Gascogne  et  du  Pas-de-Calais  (n»  42). 


Art.  l".  —  Landes. 

L-  Les  landes  sont  de  vastes  plaines  sté- 
riles ou  ne  produisant  que  des  l'ougères,  des 
ajoncs,  des  urujeres  ou  des  roseaus. 

2.  Une  loi  du  ly  juin  1Sd7  (D.P.  57.  4.  89) 
*  prescrit  des  mesures  pour  l'assainissement 
et  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gas- 
cogne. 

Un  décret  du  28  avr.  1S5S  (D.P.  58.  4.  31) 
a  été  rendu  pour  assurer  l'exécution  de  celte 
loi. 

Art.  2.  —  Dunes. 

3.  Les  dunes  sont  des  masses  de  sables, 
de  graviei'S  et  de  galets,  qui  se  forment  sur 
les  rivages  de  la  mer  par  suite  du  mouve- 
ment des  eaux  ;  ces  sables  ,  insensiblement 
desséchés  par  l'action  de  l'air  et  du  sol  et 
soulevés  par  les  vents,  sont  chassés  vers  les 
terres,  où  ils  s'amassent  en  monticules. 

§  1".  —  Caractère  et  propriété  des  dunes. 

4.  Suivant  certains  auteurs,  les  dunes 
sont  des  lais  et  relais  de  la  mer,  et  comme 
tels  des  dépendances  du  domaine  public 
(PrOUOHON,  Dirmaine  public,  t.  3,  n°  721.  — 
Bordeaux,  9  l'évr.  1846,  cité  par  Bouniceau- 
GesMON,  Revue  pratique  du  droit  français, 
1870,  p.  121  ;  31  août  1S48,  Journal  des  ar- 
rêts de  la  cour  de  Bordeaux,  1848,  p.'  476; 
3  août  18l>i,  cité  par  Bousiceau-Gesmon,  loc. 
cit.). 

5.  Suivant  d'autres,  les  dunes  font  partie 
des  rivages  mêmes  de  la  mer,  et,  en  consé- 
quence, du  domaine  public;  elles  sont,  par 
suite,  inaliénables  et  imprescriptibles  (Gau- 
DRY  ET  B[;ssiiN-BtLXA.ULT,  mémoire  cité  par 
Boli.MCEAU-GKSMON,  op.  cit.,  p.  123). 

6.  Certaines  décisions,  considérant  les 
dunes  comme  des  biens  abandonnés,  vacants 
et  sans  maître ,  en  attribuent  la  propriété 
à  l'Etat  (Ti-ib.  civ.  Dax,  29  déc.  18S7,  Jow- 
nal  de  l'enreijistnntent,  n»  23Û11;  Bor- 
deaux, 3ii  mar.s  19011,  D.P.  1911.  2.  67,  et  la 
note.  —  D.P.  74. 1.  o89;  Boikiceau-Gesjion, 
op.  cit.,  p.  113,  141,  144). 

7.  Mais,  d'après  la  majorité  des  arrêts, 
les  dunes  doivent  être  considérées  comme 
rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  28  août  1792,  dont  les  dispositions  ont  été 
coulirmées  par  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  4, 
art.  1,  et  d  après  lequel  les  terres  vaines 
et  vagues,  ou  gastes,  landes,  biens  hermes 
ou  vacants,  garrigues,  dont  les  communautés 
ne  pourraient  pas  justilier  avoir  clé  ancien- 
nement en  possession,  étaient  censés  leur 
appartenir,  et  devaient  leur  être  adjugés 
pir  les  tribunaux  si  elles  formaient  leur 
action  dans  le  délai  de  cinq  ans;  une  reven- 
dication dans  ce  délai  n'étant  même  pas  exi- 

f[ée  si,  à  cette  époque,  les  communes  avaient 
a  possession  des  dunes  (Bordeaux  ,  25  juill. 
1S7U,  D.P.  72.  2. 11)2;  6  mai  1872,  et,  surpour- 
»oi,Giv.30juin  1873,  D.P.  74.  1.  369).  —  11 
a  été  jugé  que  l'arrêt  conslafant  en  fait  que 
la  possession  de  la  commune  a  été  accom- 
pagnée de  toutes  les  conditions  requises 
pour  fonder  la  prescription  et  n'a  pas  été 
entachée  de  précarité,  que  l'Etat  n'a  pas 
prouTé  qu'avant  1789  la  commune  ait  été 
simple  usagère  des  dunes  et  leytes,  et  qui 
décide  sur  ce  fondement  que  la  commune 
est  propriétaire  par  l'effet  de  la  prescription 


trentenaire,  se  livre  à  une  appréciation  de 
fait  qui  ne  saurait  constituer  la  violation 
d'aucune  loi  (Civ.  30  juin  1873,  précité). 

8.  Suivant  une  dernière  opinion,  si  les 
dunes  sont  formées  sur  le  domaine  de  la 
mer  et  au  dedans  de  ses  rivages,  elles  cons- 
tituent de  véritables  lais  et  relais  de  la  mer 
qui  font  partie  du  domaine  public  (Gai HRV, 
Traité  du  domaine,  t.  1,  n»  101);  si,  au  con- 
traire, elles  se  forment  sur  des  terrains  pri- 
vés, elles  appartiennent  aux  propriétaires 
de  ces  terrains,  Etat,  communes  ou  parti- 
culiers. Le  décret  du  14  déc.  1810  (V.  in- 
fra,  n»  10)  parait  consacrer  ce  dernier  sys- 
tème, ainsi  que  le  décret  du  16  déc.  1811 
qui  suppose  également  dans  son  art.  4  que 
les  dunes  des  côtes  de  la  mer  du  Nord 
peuvent  appartenir  à  des  particuliers. 

La  jurisprudence  belge  se  prononce  en  ce 
sens  et  est  unanime  à  reconnaître  que  les 
dunes  m.Trilimes  n'appartiennent  pas  au 
domaine  public  ^de  l'Etat,  qu'elles  peuvent 
être  l'objet  d'une  propriété  privée  (Trib.  civ. 
Bruges,  9  déc.  1878,  Belgique  judiciaire  du 
6  mai-3  1879,  p.  290;  Gand,  9  août  1882, 
Pasierisie  belge,  82.  2.  405,  et,  sur  pourvoi, 
C.  cass.  Belsique,  29  mai  1885,  ibid.,  85.  1. 
176;  Trib.  civ.  Furnes,  3  nov.  1883,  Pasi- 
erisie belge,  84.  3.  24;  Gand,  18  juin  1884, 
S.  18-3°  ;  Trib.  civ.  Bruges,  4  avr.  1887,  Pa- 
sioHsie  belge,  87.  3.  145). 

9.  Les  prétentions  des  communes  ou 
des  particuliers  à  la  propriété  des  dunes  ou 
des  lettes  ensemencées  ou  boisées  aux  frais 
de  l'Etat  ne  peuvent  être  reconnues  fondées 
que  lorsqu'elles  reposent  sur  des  titres  d'ac- 
quisition, ou  sur  une  possession  utile  pour 
fonder  la  prescription  (Décis.  min.  lin.  et 
trav.  publ.  6  févr.-13  mai  1856,  Bulletin  des 
annales  forestières,  t.  7,  p.  471). 

§  2.  —  Plantation  des  dunes. 

10.  Le  décret  du  14  déc.  1810  (D.P.  47.  3. 

198)  est  comme  la  loi  organique  en  matière 
de  dunes;  il  s'applique  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire des  dunes. 

Il  a  été  modilié  par  un  décret  du- 29  avr. 
1862  (D.P.  62.  4.  41),  qui  a  conliê  à  l'admi- 
nistration des  Forêts  les  travaux  de  fixulion, 
d'entretien,  de  conservation  et  d'e.KpIoitation 
des  dunes  sur  le  littoral  maritime,  travaux 
primitivement  conliés  à  l'Administration  des 
poBts  et  chaussées. 

11.  ,\ux  termes  de  l'art.  2  du  décret  de 
1810,  les  préfets  font  dresser  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  aujourd'hui 
les  agents  forestiers,  un  plan  des  dunes  sus- 
ceptibles d'être  fixées  par  des  plantations  ap- 
propriées à  leur  nature  (art.  2).  Ce  plan  doit 
distinguer  les  dunes  qui  appartiennent  au 
Domaine,  celles  qui  appurliennent  aux  com- 
munes, celles  enfin  qui  sont  la  propriété 
des  particuliers. 

Le  plan  général  des  dunes  a  été  dressé, 
en  exécution  de  cet  article,  par  le  service 
des  ponts  et  chaussées  (Cire.  adm.  ponts  et 
chaussées,  11  févr.  1811,  Bull.  olf.  min. 
inl.,  2'  éd.,  t.  2,  p.  243). 

12.  A  l'appui  de  ce  plan,  un  mémoire  est 
rédigé  sur  la  manière  la  plus  avantageuse 
de  procéder,  suivant  les  localités,  à  l'ense- 
mencement et  à  la  plantation  des  dunes  ;  il 
y  est  joint  un  projet  de  règlement,  lequel 
contient  les  mestires  d'administration  pu- 
blique les  plus  appropriées  au  département 


et  qui    peuvent    être   utilement    employées 
pour  arriver  au  but  désiré  (art.  3). 

13.  Lorsque  les  dunes  renferment  des 
propriétés  privées,  le  mémoire  doit  être 
accompagné  d'un  devis  des  travaux  à  effec- 
tuer pour  permettre  aux  propriétaires  d'ap- 
précier s'ils  sont  en  état  d'y  pourvoir. 

De  plus,  l'Administration  ayant  éventuel- 
lement à  exercer  sur  les  dunes  une  jouis- 
sance provisoire  et  momentanée  (  V.  infra, 
n"  21),  les  propositions  qu'elle  croit  devoir 
faire  doivent  être  accompagnées  d'un  rap- 
port motivé  sur  les  avantages  que  peut  pro- 
mettre la  plantation  projetée  et  snr  i'aperçu 
des  produits  comparés  avec  la  dépense  du 
premier  établissement  (Cire.  adm.  ponts  et 
chaussées.  11  lévr.  1811,  Bull.  ojf.  min.  int., 
t.  2,  p.  243). 

14.  Dans  le  cas  où  les  dunes  sont  la  pro- 
priété des  particuliers  ou  des  communes, 
les  plans  doivent  être  publiés  et  affichés  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810  (art.  5). 

15.  Les  plans,  mémoires  et  projets  de 
règlements  sont  envoyés  par  les  préfets  au 
ministre  de  l'Intérieur  (aujourd'hui  de  I  Agri- 
culture) qui,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  (aujourd'hui 
des  Forêts),  peut  ordonner  la  plantation  si 
les  dunes  ne  renferment  aucune  propriété 
privée,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  fait  son 
rapport  pour  être  statué  en  Conseil  d'Etat, 
dans  la  forme  adoptée  pour  les  règlements 
d'administration  publique  (art.  4). 

16.  Lorsque  les  particuliers  on  les  com- 
munes, propriétaires  de  dunes,  se  trouvent 
hors  d'état  d'exécuter  les  travaux  prescrits 
ou  s'y  refusent,  l'Administration  prend  à  sa 
charge  les  travaux  de  plantation  et  d'ense- 
mencement (art.  5,  §  2). 

17.  Les  propriétaires,  devant  déclarer 
s'ils  entendent  se  charger  de  l'exécution  des 
travaux,  doivent  être  préalablement  mis  en 
demeure  de  faire  cette  déclaration  au  moyen 
d'une  notification  personnelle  avec  assigna- 
tion d'un  délai  par  application  de  l'i'rt.  113J 
C.  civ. 

.\lors  même  que  les  propriétaires  accepte- 
raient d'exécuter  eux-mêmes  les  travaux, 
l'Administration  a  le  droit  d'occuper  les  ter- 
rains; et  cette  occupation  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  recours,  si  les  formes  pres- 
crites ont  été  observées. 

18.  Les  travaux  exécutés  par  l'Administra- 
tion et  ayant  pour  objet  la  fixation  et  l'ense- 
mencement des  dunes  domaniales,  lorsqu'ils 
sont  ellèctués  pour  le  compte  et  aux  fiais  de 
l'Etat,  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  Forêts,  doivent  être  considérés  comme 
travaux  publics  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8  (Cens.  préf.  Gii-unde, 
4  mai  1867,  Répertoire  de  législation  et  de 
jurisprudence  forestière,  t.  3,  n"  560,  p.  358). 

En  conséquence,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'Admi- 
nistration et  les  entrepreneurs  concernant 
le  sens  et  l'exécution  de  leurs  marchés;  et  il 
ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  de  compé- 
tence par  une  clause  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  (.Même  décision). 

Cette  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture existe  également  pour  le  règlement  des 
dommages  causés  par  ces  travaux. 

19.  En  raison  de  leur  caractère  de  tra- 
vaux publics,  les  travaux  de  fixation  et  d'en- 
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semencemenl  des  dunes  impliquent  le  droit 
d'oc.upalion  et  d'extraction  de  matériaux 
dans  les  propriétés  particulières. 

20.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la 
dune  littorale,  considérés  comme  un  ouvrage 
à  la  mer,  ils  pejvent  donner  lieu  à  des  pour- 
suites pour  dégradation  de  travaux  publics 
(Cous.  d'Etat,  '22  juin  1883,  Sir.  85.  3.  34). 

§  3.  —  Jouissance  des  dunes  et  soumission 
au   régime  forestier. 

2t.  —  I.  Lorsque  rAdministialion  prend 
a  sa  charge  les  travaux  d'ensemeuceiiient  et 
de  plantation  des  dunes,  elle  en  conserve  la 
jouissance  et  recueille  les  fruits  des  coupes 
jusqu'à  l'entier  recouvrement  des  dépenses 
qu'elle  a  effectuées  et  des  intérêts  (art.  5). 

22.  Les  travaux  dont  les  dépenses  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  sont  non  seule- 
ment ceux  d'ensemencement  ordinaire,  mais 
aussi,  en  principe  tout  au  moins,  les  travaux 
de  défense  qui  ont  précédé  nécessairement 
la  création  de  la  forêt,  tels  que  ceux  de  la 
dune  littorale  qui  ne  doit  jamais  être  boisée. 

23.  Le  propriétaire  de  la  dune  reboisée 
peut  toujours  en  reprendre  possession  en 
offrant  de  payer  intégralement  les  dépenses 
effectuées,  et  r.\dministration  ne  peut  refu- 
ser celte  oll're  sans  excès  de  pouvoir.  Mais, 
par  contre,  elle  est  en  droit  de  refuser  un 
payement  partiel  ou  la  dation  en  payement 
de  partie  de  la  dune  reboisée. 

24.  Les  travaux  d'ensemencement  exécu- 
tés pai'  l'Etat,  ne  conférant  à  celui-ci  aucun 
droit  de  propriété  ou  de  possession  sur  les 
dunes  ensemencées,  ne  peuvent  autoriser 
1  action  en  complainte  des  propriétaires  de 
ces  dunes  (Req.  '29  mai  18iô,  D.P.  45.  1.  367). 

25.  —  IL  L'une  des  conséquences  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  la  plantation 
des  dunes  appartenant  à  des  communes  ou  à 
des  particuliers  est  de  les  soumettre  au  régime 
toresiier  (  Cr.  2  août  1867,  D.P.  68.  1.  45). 

26.  Lorsqu'elle  a  été  reboisée  et  que 
l'Etat  a  été  remboursé  de  ses  avances,  la 
dune  est  remise  à  son  propriétaire,  à  charge 
pai  celui-ci  d'entretenir  convenablement  les 
plantations  (art.  5  in  fine). 

27.  Mais  aucune  coupe  de  plants  d'oyats, 
roseaux  de  sables,  épines  maritimes,  pins, 
sapins,  mélèzes  et  autres  plantes  aréneuses, 
conservatrices  des  dunes,  ne  peut  être  faite 
que  d'après  une  autorisation  sjiéciale  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  sur 
l'avis  des  préfets. 

Par  suite,  le  fait  d'avoir  coupé  ou  ébranché 
des  arbres  sans  autorisation  dans  les  dunes 
plantées  aux  frais  et  par  les  soins  du  Gou- 
vernement ,  constituant  un  délit  dans  le  cas 
Diènie  où  le  sol  ferait  partie  d'une  propiiété 
privée,  le  prévenu  poursuivi  à  raison  de  ce 
lait  Ml'  peut  se  faire  un  moyen  préjudiciel 
de  le  qu'il  serait  propriétaire  du  terrain  où 
a  tli'  commis  le  fait  de  la  prévention  (Cr. 
7  ni.ii  IKiô,  H.  Questions préjttdicidles ,  97  2"). 

23.  Iles  arrêtés  administratifs  peuvent,  en 
Oulii-,  prohiber  le  défrichement  des  dunes. 

(..elle  restriction  au  droit  de  propriété  est 
con>ucrée  formellement  par  l'art.  220  C.  for. 
(V.   l-o.rls,  n»  2068). 

29.  De  plus,  le  règlement  préfectoral,  pris 
en  vfrtu  de  l'art.  3  du  décret  de  1810,  conti- 
nue ;i  être  applicable  même  après  que  les 
tri\..iix  (le  lixation  et  de  boisement  sont 
ternîmes. 

3^.  La  sanction  des  dispositions  des 
art.  o  et  li  du  décret  de  1810  ne  peut  consis- 
ter que  dans  une  nouvelle  occupation  admi- 


nistrative, dans  les  mêmes  formes  et  condi- 
tions que  la  première.  On  ne  saurait  appli- 
quer au  propriétaire  les  peines  du  Code  fo- 
restier pour  coupes  non  autorisées  après  la 
réintégration,  sauf  application  des  art.  221 
et  s.  C.  for.  en  cas  de  défrichement  (V.  Fo- 
rcis, n"  2689  et  s.). 

11  y  aurait  seulement  lieu  d'appliquer  la 
sanction  de  l'art.  471  C.  pén.,  si  le  règlement 
préfectoral  reproduisait  la  défense  de  l'art.  6 
du  décret  de  18lii. 

31.  Comme  conipensalion  aux  obligations 
qu'entraînent  pour  les  propriétaires  de  dunes 
la  soumission  au  régime  forestier,  l'art.  226 
C.  for.,  moditié  par  la  loi  du  18  juin  185',^, 
dispose  que  «  les  semis  et  plantations  de 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  mon- 
tagnes, sur  les  dunes,  dans  les  landes  seront 
exempts  de  tout  impôt  pendant  trente  ans  ». 

§  4.  —  Surveillance  et  police  des  dunes. 

32.  La  surveillance  et  la  police  des  dunes 
appartient  à  l'administration  des  Forêts. 

33.  L'art.  7  du  décret  du  14  déc.  1810 
a  prévu  l'établissement  de  gardes  pour  la 
conservation  des  plantations  faites  sur  les 
dunes.  Depuis  le  décret  du  29  avr.  1862,  les 
gardes  des  dunes  doivent  être  assimilés  plu- 
tôt aux  gardes  domaniaux  qu'aux  gardes 
communaux  (Cire.  adm.  for.  12  mai  1866, 
nouvelle  série,  n»  14). 

34.  Des  indemnités  spéciales  sont  allouées 
aux  agents  et  préposés  des  dunes  (  Décis. 
min.  lin.  18  déc.  1865.  —  Puton,  Code  de  la 
Irgislalion  forestière ,  v»  Dunes,  p.  378.  — 
Cire.  adm.  for.  24  août  1868,  nouvelle  série, 
n»  104,  p.  70;  20  janv.  1880,  nouvelle  série, 
n»  260,  t.  9,  n"  21;  20  avr.  1883,  ibid., 
art.  14,  p.  10,  n»  155). 

35.  La  surveillance  des  dunes  incombe 
aussi  aux  gendarmes,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  dunes  communales,  lorsqu'elles  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  5  du  décret  de  1810,  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

36.  Aux  termes  de  l'art.  7  in  fine  du  dé- 
cret de  1810,  les  délits  commis  dans  les 
dunes  doivent  être  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux et  punis  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  pénal. 

Le  décret  du  29  avr.  1862  ayant  confié  à 
l'administration  des  Forêts  tout  ce  qui  con- 
cerne les  dunes,  les  délits  commis  sur  les 
dunes  plantées  en  bois  par  l'Etal  sont  punis 
par  les  art.  192  à  208  C.  for.  (V.  Forcis, 
n»s  308  et  s.  —  Comp.  Cr.  7  mai  1835,  R. 
Question  préjudicielle ,  97-2'';  Ch.  réun. 
i"  juin.  1836,  R.  ibid.,  154  1»).  Ainsi  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  199  C.  for.,  et  non 
l'art.  471-14»  C.  pén.,  au  propriétaire  dont 
les  bestiaux  ont  été  introduits  sans  autorisa- 
tion sur  une  dune  lui  appartenant  (Cr.  2  août 
1867,  D.P.  68.  1.  45).  De  même,  dans  le  cas 
où  les  dunes  viendraient  à  être  défrichées 
sans  autorisation,  le  délinquant  serait  pas- 
sible des  peines  prévues  par  l'art.  221  C.  for. 
(V.  Forêts,  n"  2691.  —  Comp.  suvra,  n"  30). 

37.  Les  agents  forestiers,  ayant  la  surveil- 
lance des  dunes  tant  de  celles  de  l'Etat  que 
de  celles  auxquelles  s'applique  l'art.  5  du 
décret  de  1810,  ont  qualité  pour  constater  et 
poursuivre  toutes  les  infractions  qui  s'y  com- 
mettent, conformément  à  l'art.  189  C.  for. 
(Cr.  2  août  1867,  D.P.  68.  1.  45.  —  V.  Fo- 
rêts, n»«  694  et  s.). 

38.  Les  mêmes  droits  de  constatation  et 
de  poursuite  appartiennent  au  ministère 
public  ou  aux  auties  officiers  de  police  judi- 


ciaire. Les  préposés  des  douanes,  les  gen- 
darmes sont  également  compétents  pour 
constater  les  infractions. 

39.  Les  procès-verbaux  dressés  à  cet  effet 
doivent  indiquer  l'état  et  la  nature  des  dunes 
et  des  cotes,  leur  degré  de  rè.sislance  à  l'ac- 
tion des  eaux  de  la  mer,  la  din'Ction  et  la 
force  des  vents  qui  transportent  les  sables 
(Cire.  adm.  for.  4  déc.  1866,  §  35,  Bulletin 
des  annales  forestières,  nouvelle  série,  ni'43). 

40.  Le  particulier  propriétaire  de  dunes 
reboisées  peut  toujours  mettre  en  mouve- 
ment l'action  publique  à  raison  des  délits 
qui  portent  atteinte  à  son  drok  de  propriété. 
Mais  il  ne  peut  poursuivre  la  répres-ion  des 
délits  qui  portent  atteinte  à  la  jouissance 
dos  dunes  qu'autant  que,  le  reboisement 
ayant  été  effectué  par  lui,  il  a  conservé  la 
jouissance  de  ces  terrains. 

41.  La  compétence  relative  aux  infrac- 
tions commises  sur  les  dunes  est  détermi- 
née suivant  les  principes  ordinaires  en  ma- 
tière forestière  (V.  Forêts,  n"  993  et  s.). 


§5. 


—  Des  dunes  de  Gascogne 
et  du  Pas-de-Calais. 


42.  —  I.  Un  régime  des  dunes  de  Gascogne 
a  été  établi  par  une  ordonnance  du  5  fevr. 
1817;  mais  cette  ordonnance  n'ayant  jamais 
été  publiée,  la  Cour  de  cassation  a  appliqué 
à  ces  dunes  le  décret  de  1810  (Cr.  7  mai  1835, 
ï{.Questionprejudicielle,91-'i<>;  1"  jiiill.  1836, 
R.  ibid.,  154-1«;  2  août  1867,  D.P.'tW.  1.  45). 

43.  —  II.  Les  dunes  du  Pas-de-Calais 
sont  régies  par  l'ordonnance  du  15  juill. 
1818,  dont  une  partie  est  sans  application 
depuis  le  décret  du  29  avr.  1862. 

En  son  litre  8  et  dernier,  cette  ordon- 
nance s'occupe  de  la  police  des  dunes. 

44.  Aucune  fouille  ne  peut  être  faite  dans 
les  dunes  de  mer,  jusqu'à  la  distance  de  cent 
toises  de  la  laisse  de  haute   mer  (art.   40). 

Les  fouilles  et  enlèvements  de  sable  sont 
punis  d'une  amende  de  3  francs  à  15  francs 
(C.  for.  art.  144.  —  V.  Forêts,  n»'  433  et  s.). 

45.  Il  est  défendu,  sauf  aux  propriétaires 
ou  leurs  ayants  droit,  de  couper  ou  arracher 
aucune  herbe,  plante,  broussaille,  sur  les 
digues  et  dunes,  sous  peine  d'une  amende 
de"  3  francs  à  15  francs,  outre  les  frais  de 
réparation  (C.  for.  art.  144.  —  V.  Forêts, 
n«s  410  et  s.). 

46.  Nul  ne  peut  faire  paître  des  bestiaux 
dans  les  dunes  sans  autorisation.  Il  est,  en 
outre,  interdit  aux  propriétaires  d'y  entrete- 
nir des  lapins  (art.  42;  C.  for.  art.  199.  — 
V.  Forets,  n-s  475  et  s.). 

47.  Les  contrevenants  sont  punis,  con- 
formément à  l'art.  43  de  l'ordonnance  de 
1818,  d'une  amende  de  3  francs  par  cheval, 
2  francs  par  vache,  1  franc  par  génisse  et 
veau,  50  centimes  par  mouton;  les  lapins 
sont  détruits  par  les  gardes  cantonniers  (G 
for.  art.  144, 199.  —  V.  Forêts,  d»'  443  et  s., 
504  et  s.). 

48.  Les  délits  sont  constatés  par  les 
gardes  cantonniers,  les  gardes  champêtres 
ainsi  que  les  officiers  de  police  judiciaire, 
auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  agents  fo- 
restiers, les  préposés  des  douanes,  les  gen- 
darmes et,  le  cas  échéant,  les  gardes  parti- 
culiers (art.  46). 

Celui  qui  a  constaté  un  délit  a  droit,  aux 
termes  de  l'art.  46,  à  la  moitié  de  l'amende. 

49.  Les  contraventions  sont  perlées  de- 
vant les  tribunaux  ordijiaires  et  réprimées 
conformément  aux  dispositions  du  Code 
forestier  (art.  46). 


LAPINS.  —  V.  Biens-Distinction  des  biens,  n<"  86  et  s.  ;  Chasse- 
lowrierie,  n»«  107,  123,  941,  997,  1003,  1053,  1088,  1693  et  s. 

LAKCtN.  —  Vol  exécuté  en  secret  et  par  ruse  (V.  Vol). 

LA  RÉUNION.  —  V.  Colonies,  n"  1,  289  et  s. 


LAVOIR.  —  V.  Commune,  n«  3330;  Eaua;  n=»532, 1400, 1403,  1847 
et  s.  ;  Manufactures  et  établissements  dangereux  ;  Servitudes, 

LAZARET.  —  V.  Salubrité  publique. 
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§6. 


Division. 

Définition,  Généralités  (n»  1). 

Actes  soumis  à  la  légalisation  (n"  5). 

Fonctionnaires  chargés  de  légaliser  (n"  9). 

Personnes    dont    les    signatures    peuvent    être    légalisées 

(n»  40). 
Effets  de  la  légalisation  et  du  défaut  de  légalisation  (n»  43). 
Responsabilité   des   fonctionnaires    chargés    de   donner   la 

légalisation.  —  Compétence  (n»  47). 
Droits  perçus  pour  les  légalisations  (n»  52). 
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DiDio,  Encyclopédie  du  notariat,  v»  Légalisation.  —  Merun,  Réper- 
toire de  jurisprudence,  v»  Légalisation.  —  Morgand,  De  la  légali- 
sation de  la  signature  des  maires,  1  vol.,  i88i.  —  Rigaud  et 
iMaulde,  Répertoire  de  l'administration  municipale ,  v»  Légalisa- 
tion. —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence 
du  notariat,  v»  Légalisation.  — Rousseau  ET  Laisney,  Dictionnaire 
de  procédure,  v»  Légalisation. 


§  l".  —  DéfinHion,  Généralités, 

1.  La  légalisation  est  l'attestation  par  un 
fonctionnaire  public  compétent  de  la  vérité 
des  signatures  apposées  sur  un  acte,  et,  s'il 
s'agit  d'un  acte  public,  de  la  qualité  de  ceux 
qui  l'ont  reçu  ou  e.xpédié. 

2.  En  général,  la  légalisation  des  actes 
publics  n'est  nécessaire  que  si  l'acte  doit  être 
produit  en  dehors  du  lieu  où  l'ofticier  public 
qui  l'a  signé  exerce  ses  fonctions.  La  ques- 
tion est  cependant  discutée  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  l'état  civil  (V.  Actes  de 
l'état  civil,  n»  49). 

3.  La  légalisation  peut  s'appliquer  à  la 
signature  d'une  personne  décédée,  comme  à 
ce'llo  d'une  personne  vivante,  sauf  à  celui 
qui  la  donne  à  prendre  des  précautions  plus 
minutieuses  que  si  le  signataire  était  vi- 
vant (Rolland  de  Villargues,  n»  9;  Amiaud, 
n»  5). 

4.  Aucun  texte  réglementaire  n'a  déter- 
miné les  formes  de  la  légalisation.  —  On 
trouve  seulement  certaines  prescriptions  re- 
latives à  la  légalisation  des  actes  destinés  à 
être  produits  a  l'étranger  dans  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  10  janv.  1850,  inséré  au 
Moniteur  du  même  jour. 

§  2.  —  Actes  soumis  à  la  légalisation. 

5.  Les  actes  soumis  à  la  légalisation  sont 
généralement  les  actes  émanés  d'un  fonc- 
tionnaire public  dont  on  veut  faire  usage 
hors  du  ressort  du  fonctionnaire  de  qui  ils 
émanent.  On  discute,  au  contraire,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  actes  privés  sont 
soumis  à  la  légalisation. 

6.  —  I.  Actes  publics.  —  La  loi  ou  l'usage 
soumettent  à  la  légalisation  :  ...  1»  Les  en- 
trails  des  actes  de  l'état  civil  (G.  civ.  art.  45. 
—  V.  Acte  de  l'état  civil,  n»"  49  et  50); 
...  2»  Les  actes  notariés  remis  aux  parties, 
tels  que  les  actes  reçus  en  brevet,  les  grosses 
et  les  expéditions,  mais  non  les  minutes, 
qui  restent  toujours  entre  les  mains  du  no- 
taire. —  La  légalisation  est  nécessaire  seule- 
ment pour  les  actes  dressés  par  des  notaires 
à  la  résidence  des  cours  d'appel,  lorsqu'on 
doit  s'en  servir  hors  du  ressort  de  ces  cou^-s  ; 
et,  pour  ceux  des  autres  notaires,  lorsqu'on 
doit  s'en  servir  hors  de  leur  département 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  28.  —  V.  Notaire, 
Preuve);  ...  S"  Les  certilicats  de  vie  (Décr. 
29  déc.  1885.  —  V.  Certijical  de  vie,  n»  30); 
...  4"  Les  certiCcats  de  propriété  (L.  28  llor. 
an  7,  art.  6.  —  V.  Certificat  de  propriété , 
n»  37);  ...  5°  Les  actes  administratifs  des 
préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires,  lors- 
qu'ils doivent  être  employés  hors  du  déparle- 
ment. 

7.  Par  exception,  les  jugements  des  tribu- 
naux français  ne  sont  pas  souiiiis  à  la  lé^'a- 
lisation  lorsque  l'exécution  en  est  poursuivie 
en  France  (V.  Jugements  et  arn'ts ,  n»  6i'J). 
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Mais  les  jugements  émanés  des  tribunaux 
étrangers  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution 
en  France  que  s'ils  ont  été  légalisés.  Inver- 
sement la  légalisation  est  nécessaire  pour 
l'exécution  des  jugements  français  à  l'étran- 
ger (Merlin,  v»  Légalisation;  Rolland  de 
Villargues,  n»  8). 

8.  —  II.  Actes  privés.  —  La  législation 
peut  aussi ,  sauf  toutefois  certaines  restric- 
tions, s'iippliquer  aux  actes  sous  seing 
privé  (V.  infra,  n"  41  et  42). 

§  3.  —  Fonctionnaires  chargés 
de  légaliser. 

9.  Les  textes  qui  ont  réglementé  la  léga- 
lisation ne  se  sont  inspirés  d'aucune  idée 
générale  pour  déterminer  la  compétence  des 
fonctionnaires  chargés  de  donner  la  légali- 
sation. En  général,  c'est  le  supérieur  hié- 
rarchique qui  légalise  la  signature  de  son 
subordonné  ;  mais  il  en  est  parfois  autre- 
ment. Ainsi  la  signature  du  ministre  des  Co- 
lonies est  légalisée  par  le  gouverneur  de 
chaque  colonie;  celle  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  est  légalisée  par  l'agent  diploma- 
tique de  la  puissance  sur  le  territoire  de 
laquelle  l'acte  légalisé  doit  être  produit. 

D'autre  part,  les  signatures  de  fonction- 
naires sont  souvent  légalisées  par  des  ma- 
gistrats d'un  ordre  différent  :  ainsi  la  signa- 
ture des  notaires,  qui  n'appartiennent  pas 
à  l'ordre  judiciaire,  est  légalisée  par  le  pré- 
sident du  ti'ibunal  ou  le  juge  de  paix." 

10.  Les  fonctionnaires  qui  ont  mission  de 
donner  la  légalisation  sont  :  1°  le  président  du 
tribunal  civil  et  le  juge  de  paix  ;  2"  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce;  3»  les  tréso- 
riers-payeurs généraux;  4"  les  supérieurs 
hiérarchiques  des  administrations  finan- 
cières; ô"  les  recteurs  d'académie;  6»  les 
préfets  et  sous  -  préfets  ;  7°  les  maires;  8°  le 
commissaire  de  police  de  la  bourse  de  com- 
merce ;  9»  dans  une  certaine  mesure,  les 
commissaires  de  police  ;  10°  les  consuls  ; 
11"  divers  autres  fonctionnaires,  pour  les 
actes  reçus  dans  les  colonies  ou  à  l'étran- 
ger. 

11.  —  L  Président  du  tribunal  et  juge  de 
paix.  —  L'art.  45  C.  civ.  et  l'art.  28  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  attribuaient  exclusive- 
ment au  président  ou  au  juge  qui  le  remplace 
le  pouvoir  de  légaliser  les  signatures  des 
officiers  de  l'état  civil  et  celles  des  notaires 
de  son  arrondissement. 

Cette  compétence  exclusive  causait  des 
déplacements  onéreux.  Aussi,  après  des  ré- 
clamations réitérées,  la  loi  du  2  mai  1861  a 
donné  à  tous  les  juges  de  paix,  qui  ne  siè- 
gent pas  au  chef-lieu  du  tribunal,  le  pouvoir 
de  légaliser,  concurremment  avec  le  prési- 
dent du  tribunal,  les  signatures  des  notaires 
qui  résident  dans  leur  canton  et  celles  des 
offi'  iers  de  l'état  civil  i|ui  en  dépendent  soit 
en  totalité,  soit  en  partie. 


A  défaut  du  juge  de  paix,  son  suppléant  le 
remplace;  mais,  bien  entendu,  si  le  sup- 
pléant est  un  notaire,  il  ne  peut  légaliser  sa 
propre  signature  (Amiaud,  n»  8). 

12.  Pour  faciliter  la  légalisation,  l'art.  49 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  avait  imposé 
aux  notaires  l'obligation  de  déposer  leur 
signature  et  parafe  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  départe- 
ment, les  notaires  à  la  résidence  des  cours 
d'appel  devant  en  outre  faire  ce  dépôt  au 
greffe  de  chaque  tribunal  de  première  ins- 
tance du  ressort  de  la  cour.  La  loi  du  2  mai 
IStil  (D.P.  61.  3.  80)  leur  prescrit,  en  outre, 
ainsi  qu'aux  officiers  de  l'état  civil,  de  dépo- 
ser cette  signature  et  ce  parafe  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  de  leur  canton. 

Les  parafes  des  notaires  sont  déposés  sur 
timbre  à  0  fr.  35;  ceux  des  officiers  de  l'état 
civil  sur  papier  libre  (Instr.  de  l'adm.  de 
l'enreg.,  14  août  1861,  D.P.  61.  3.  86). 

13.  Le  défaut  de  dépôt  n'empêche  pas  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  di; 
légaliser  la  signature  du  notaire  ou  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  s'il  a  la  certitude  que  la 
signature  qui  lui  est  présentée  est  bien 
authentique  (Instr.  14  août  lî^Gl). 

14.  En  vertu  d'une  loi  du  29  déc.  1885, 
les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  et  les  juges  de  paix  légalisent  en- 
core, conformément  aux  règles  posées  par 
l'art.  -JS  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  par  la 
loi  du  2  mai  1861 ,  les  certilicats  de  vie  des 
rentiers  viagers  etdespensionnairesde  l'Etat, 
délivrés  par  les  notaires,  .\uparavant  la  léga- 
lisation était  donnée  par  les  préfets  et  les 
sous-préfets  (V.  Certificat  de  vie). 

15.  —  II.  Président  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce légalise  la  signature  des  membres  du 
tribunal  et  des  membres  du  syndicat  des 
agents  de  change  et  des  courtiers. 

16.  —  III.  Trésoriers-payeurs  généraux  ; 
supérieurs  hiérarchiques  des  administra- 
tions fihancicres.  —  Les  trésoriers  payeurs 
généraux  légalisent  les  actes  des  agents  pla- 
cés sous  leurs  ordres.  Celles  des  autres  agents 
des  administrations  financières  sont  légali- 
sées par  leurs  supérieurs  hiérarchiques  res- 
pectifs (Block,  n»  2). 

17.  —  IV.  Recteurs  d'académie.  —  Ils 
légalisent  les  brevets  de  capacité  délivrés 
dans  leur  ressort  (Bi.oCK,  n»  2,  al.  5). 

18.  —  V.  Préfet  et  sous-préfet.  —  Les 
préfets  et  sous-préfets  légalisent,  sans  frais, 
les  actes  des  agents  inférieurs  de  ^Admini^- 
tration  (Av.  Cons.  d'Et.  26  nov.  1819).  —  Sur 
les  actes  que  le  sous -préfet  peut  légaliser, 
V.  Décr.  13  avr.  1801,  art.  6. 

C'est  le  préfet  qui  légalise  les  actes  admi- 
nistratifs des  sous- préfets  et  des  maires. 

19.  —  VI.  Maire.  —  Le  pouvoir  des 
maiies  en  matière  de  légalisation  dérive, 
du  ne  façon  générale,  de  1  art.  11  de  la  loi 
des  '>27  mars  1791,  ainsi  conçu  :  »  Dans  les 
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chefs-lieux  cù  sont  établis  soU  des  tribu- 
naux, soit  des  administrations  de  district, 
les  maires  feront  des  légalisations,  et  donne- 
ront les  certilicats  de  vie  concurremment 
avec  les  présidents  des  tribunaux,  mais 
seulement  sur  les  actes  des  officiers  publics 
ou  pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliés 
dans  la  commune,  t  —  D'après  ce  texte,  il 
appartient  aux  maires  de  légaliser  les  actes 
intéressant  les  habitants  de  leur  commune 
(V.  infra,  n"  41  et  4-2).  Toutefois  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  donner  la  légalisation  à  tous 
actes  sous  seing  privé  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, mais  seulement  à  ceux  qui  offrent  un 
caractère  d'utilité  publique;  à  l'égard  de  ceax 
qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  privé  ,  ils 
jouissent  d'une  simple  faculté  (Av.  Cons. 
d'Et.  22  avr.  1831;  il  avr.  18.i3,  Mobgand, 
p.  il).  Parmi  les  actes  pour  lesquels  la 
légalisation  peut  ainsi  être  exigée,  il  faut 
ranger,  notamment,  ceux  que  les  particu- 
liers ont  à  produire  en  exécution  de  règle- 
ments administratifs;  telle  est,  par  exemple, 
la  procuration  sous  seing  prive  qui  est  re- 
mise aux  particuliers  par  l'administration 
des  Postes  pour  permettre  au  destinataire  de 
faire  remettre  à  un  mandataire  les  objets 
chargés  ou  recommandés  qui  leur  sont  desti- 
nés. Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  maire 
commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  re- 
fuse la  légalisation  dans  des  cas  de  ce  genre 
(Cons.  d'Et.  lejanv.  1914,  Dali,  corn.,  1914. 
5L  28),  à  moins  que  son  refus  ne  soit  mo- 
tivé par  l'incertitude  où  il  est  sur  l'authen- 
ticité des  signatures  (Même  arrêt.  —  V.  in- 
fra, n»  47). 

20.  Différents  textes  ont.  d'ailleurs,  attri- 
bué aux  maires  le  pouvoir  de  donner  la  léga- 
lisation pour  certains  actes  déterminés.  Ainsi 
l'art.  698  C.  proc.  leur  donne  la  mission  de 
légaliser  les  signatures  des  imprimeurs  des 
journaux  contenant  l'insertion  des  placards 
en  matière  de  vente  immobilière  (  Hennés, 
4  janv.  1813,  R.  Vente  puOl.  d'imm.,  914. 
—  V.  Vente  publique  d'immeubles). 

21.  Aux  termes  de  l'ordonnance  au  12  déc. 
1821  (art.  5),  si  la  partie  signe  seule  ses  obser- 
vations devant  le  Tribunal  des  conflits,  sa 
signature  doit  être  légalisée  par  le  maire 
de  la  commune. 

22.  Aux  termes  de  l'art.  29  du  décret  du 
27  févr.  1877,  le  certificat  médical  délivré  à 
la  femme  qui  veut  prendre  un  enfant  en 
nourrice  doit  être  légalisé  par  le  maire. 

23.  Le  pouvoir  de  légaliser  qui  appar- 
tient an  maire  peut  être  exercé  par  toute 
personne  appelée  à  le  remplacer  régulière- 
ment, notamment  :  par  l'adjoint  ou  par  un 
conseiller  municipal,  suivant  l'ordre  établi 
par  l'art.  84  de  la  loi  du  5  avr.  18S4,  ou  dé- 
léirué  à  cet  effet  par  le  maire  en  vertu  de 
l'art.  82.  L'empêchement  du  maire  ou  la  délé- 
gation donnée  par  lui  sont  présumés  de  droit 
(Castia,  16  nov.  1822,  R.  Vente  pubt.  d'imm., 
917.  -  Comp.  Req.  23  nov.  1836,  R.  985). 

24.  L'adjoint  au  maire,  appelé  à  le  rem- 

f)lacer,  pourrait-il  légaliser  un  acte  auquel 
e  maire  aurait  auparavant  refusé  la  légali- 
sation? Il  semble  qu'on  doive  lui  reconnaître 
ce  droit,  puisqu'il  exerce  dans  sa  plénitude 
le  pouvoir  municipal  (V.  toutefois  Trib.  civ. 
Issoudun  ,  12  juin  1850,  et  Trib.  civ.  Château- 
roux  ,  19  juin.  1850,  D.P.  52.  2.  133). 

%5.  Le  maire,  n'ayant  qu'une  compétence 
territoriale,  ne  peut  donner  de  légalisation 
hors  du  territoire  de  la  commune  (Mobgand  , 
p.  22). 

26.  Ln  cas  de  refus  du  maire  de  légaliser 
un  acte,  le  préfet  peut  se  substituer  à  lui, 
s'il  s'agit  d'un  cas  où  la  légalisation  est  obli- 
gatoire ;  mais  il  ne  le  peut  pas  si  la  légalisa- 
tion est  simplement  facultative  pour  le  maire 

(MOBGAND,  p.   23). 

27.  Dans  les  cas  où  la  légalisation  est  obli- 
gatoire, le  maire  doit  la  donner,  alors  même 
que  l'acte  contiendrait  des  dispositions  illé- 
gales ou   contraires  à  l'ordre  public  (Mon- 


GAND ,  p.  26).  Mais  il  peut  la  refuser,  lors- 
qu'il a  quelque  doute  sur  l'authenticité  de 
la  signature  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1914,  £uiL 
corn.,  1914.  2.  28). 

28*  —  VII.  Commissaire  de  police  de  la 
Bourse.  —  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  lé- 
galiser l'acte  du  courtier  qui  constate  le 
cours  des  marchandises  dans  les  bourses  de 
commerce. 

29.  —  VIII.  Con\inissaires  de  police.  — 
Les  commissaires  de  police  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  donner  une  légalisation  proprement 
dite;  mais  on  leur  reconnaît  celui  de  certi- 
fier la  sincérité  des  signatures  apposées  sur 
les  actes  privés.  Une  instruction  du  27  févr. 
1847  recommande  aux  commissaires  de  po- 
lice de  Paris  d'éviter  l'emploi  du  mot  lé^'a- 
lisation  et  d'y  substituer  le  mot  certification 
matérielle.  Le  mot  matérielle  doit  être  sou- 
ligné (Instr.  12  déc.  1871).  —  Des  circulaires 
m'inistérielles  des  12  déc.  1842  et  27  févr. 
1847  posent  à  cet  égard  les  limites  de  l'inter- 
vention des  commissaires  de  police.  Une  cir- 
culaire du  préfet  de  police  du  5  mars  1902 
précise  les  conditions  de  celte  intervention 
(Braver,  p.  797  et  s.). 

30.  —  IX.  Consuls.  —  Aux  termes  de 
l'art.  6  de  l'ordonnance  du  25  oct.  1833,  nos 
conduis  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes 
délivrés  par  les  autorités  ou  fonctionnaires 
publics  de  leur  arrondissement.  L'art.  8 
ajoute  qu'ils  ne  seront  pas  obligés  de  donner 
des  légalisations  aux  actes  sous  sign^itiire 
privée,  sauf  aux  intéressés,  si  bon  leur 
semble,  à  passer  ces  actes  soit  en  Chamel- 
lerie,  soit  devant  les  fonctionnaires  publics 
compétents.  Lorsque  des  légalisations  ou  at- 
testations de  signatures  ont  été  données  pour 
des  actes  sous  seing  privé  soit  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  soit  par  des  agents  di- 
plomatiques ou  consulaires  des  pajs  où  nos 
consuls  sont  établis,  ils  ne  peuvent  refuser 
la  légalisation  de  la  signature  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

A  l'égard  des  actes  passés  en  France,  les 
consuls  ne  doivent  pas  en  général  les  léga- 
liser, s'ils  ne  l'ont  pas  été  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  (Ord.  25  oct.  1833,  art.  10). 

31.  —  X.  Légalisation  des  actes  reçus 
aux  colonies  ou  gui  doivent  y  être  e.vécu- 
lés.  —  Les  actes  qui  viennent  des  colonies, 
autres  que  l'Algérie,  sont  légalisés  par  le 
piésident  du  tribunal  civil  de  la  colonie,  par 
le  gouverneur  de  la  colonie  et  en  l'rance  par 
le  nynistre  des  Colonies  (V.  Ord.  du  21  août 
1825,  sur  la  légalisation  des  actes  notariés 
par  le  gouverneur  de  l'île  de  Bourbon; 
Décr.  19  oct.  18.''i9,  sur  la  légalisation  par 
les  juges  de  paix  des  signatures  des  notaires 
et  des  officiers  publics  de  l'Algérie  ;  Dtcr. 
7  mars  18b3,  sur  la  légalisation  de  la  signa- 
ture des  notaires  et  officiers  de  l'état  civil 
par  les  juges  de  paix  des  Antilles,  de  la 
Réunion,  de  la  Guyane,  de  l'Inde  et  des  îles 
Sainl-l'ierre  et  Miquelon). 

32.  Les  actes  qui  viennent  de  France  ou 
de  l'étranger  pour  être  exécutés  aux  colo- 
nies sont  légalisés  par  le  président  du  tribu- 
nal civil  ou  le  juge  de  paix  et  par  le  ministre 
de  la  Justice  et  le  ministre  des  Colonies 
(Ord.  21  août  18-25,  9  févr.  1827,  27  août  1828, 
Req.  10  mai  1825,  R.  Org.  des  colo}iies,  566. 

En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  les  actes  en- 
voyés en  France  de  cette  colonie,  ou  envoyés 
de  France  en  Algérie,  sont  légalisés  confor- 
mément aux  règles  suivies  pour  les  actes  à 
produire  en  France  (A.miaud,  n»  18). 

33.  Les  actes  provenant  des  pays  de  pro- 
tectorat sont  légalisés  par  les  résidents  ou 
sous-résidents  et  par  le  ministre  de  la  Ma- 
rine. 

34.  —  XI.  Légalisation  des  procurations 
des  militaires  en  campagne.  —  Les  procura- 
tions des  militaires  en  campagne  sont  dres- 
sées soit  par  le  conseil  d'administration  du 
corps,  soit  par  le  service  de  l'intendance. 
Elles  sont  visées  par  les  intendants ,  dont  la 


signature  est  légalisée  par  le  ministre  de  la 
Guerre. 

Pour  les  corps  de  troupe  qui  opèrent  sur 
le  territoire  des  pays  de  protectorat,  les 
procurations  qui  émanent  des  conseils  d'ad- 
ministratJoo  peuvent  être  visées  soit  par  les 
intendants,  soit  par  les  ministres  résidents. 

35.  —  XII.  Légalisation  des  actes  desti- 
nés à  être  utilisés  à  l'étranger.  —  Outre  la 
légalisation  ordinaire,  les  actes  destinés  à 
être  utilisés  à  l'étranger  doivent  être  légali- 
sés paiT  le  garde  des  sceaux,  dont  la  signa- 
ture est  légalisée  par  celle  du  ministre  des 
Affaires  étrangères,  qui  est  elle-même  cer- 
tifiée par  l'ambassadeur  ou  le  consul  du  pays 
où  ra\;te  doit  être  exécuté  (AMiAUO.  n»  11"). 

36.  Ces  formalités  ont  été  simplifiées  et 
réduites  à  La  légalisait  ion  parle  président  du 
tribunal  ou  le  juge  de  paix,  dans  nos  rap- 
ports avec  certains  pays.  C'est  ce  qui  a  été 
lait  :  ...  par  une  convention  du  -28  déc.  ISC? 
(D.P.  68.  4.  9),  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  relative  aux  actes  à 
produire  pour  contracter  mariage  ;  ...  Par 
une  déclaration  analogue  du  18  oct.  1879 
(D.P.  80.  4.  71),  entre  la  France  et  la  Rel- 
aiqiie  :  ...  Par  une  déclaration  du  14  juin 
1872  (D.P.  72.  4.  121),  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  relative  aux  actes  de  l'état  civil, 
documents  judiciaires  et  tous  actes  notariés 
délivrés  en  France  pour  servir  en  Alsace- 
Lorraine  et  réciproquement. 

37.  —  XIII.  Légalisation  des  actes  étran- 
gers destinés  à  être  utilisés  en  France.  —  Les 
actes  reçus  en  pays  étranger  qui  doivent  élre 
exécutés  en  France  sont  légalisés  à  l'étranger 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consuls  fran- 
çais, et  visés  en  France  au  ministère  des 
All'aires  étrangères  (Ord.  20  mai  1818,  art.  2). 

La  légalisation  par  nos  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  à  l'étranger  ne  peut 
être  remplacée  par  une  légalisation  en 
France  d'un  agent  de  la  nation  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  l'acte  a  été  passé  (Colmar, 
1"  avr.  1802,  D.P.  63.  2.  159).  C'est  seule- 
ment à  défaut  d'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire français  dans  le  paj-s  où  l'acte  est 
rédigé,  que  la  légalisation  peut  être  donnée 
en  France  par  les  ambassadeurs  ou  chargés 
d'affaires  de  ce  pays  avec  le  visa  du  ministre 
des  Affaires  étrangères  (Même  arrêt.  — •  V. 
Ord.  26  juin.  1821.  —  Merlin,  v»  Légalisa- 
tion ;  Rolland  de  Villarcues.  n»'  39  et  41). 

38.  Les  actes  concernant  les  Français,  qui 
ont  été  passés  à  l'étranger  devant  le_  chan- 
celier du  consulat  de  France,  doivent  être  lé- 
galisés par  le  consul  français,  dont  la  signa- 
ture est  elle-même  légalisée  par  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  France  (Ord.  - 
25  oct.  1833,  art.  6  et  s.). 

39.  Il  a  été  jugé  qu'un  certificat  délivré 
à  l'étranger  par  un  capitaine  de  port  cons- 
titue une  pièce  irrégulière  ,  alors,  d'une 
part,  que  la  signature  de  la  personne  qui  a 
lé!:alise,  pour  le  consul  général  de  France, 
celle  du  capitaine,  est  illisible,  et,  d'autre 
part,  que  la  signature  de  légalisation  n'est 
pas  elle-même  légalisée  par  le  ministre  des 
Atlaires  étrangères,  ou  son  délégué;  qu'en 
Conséquence,  le  certificat  dont  U  s'agit  ne 
peut  faire  foi  en  justice  d'un  cas  prétendu 
de  force  majeure ,  invoqué  par  le  fréteur 
d'un  navire  et  qui,  en  mettant  obstacle  à 
l'envoi  du  bâtiment  convenu  au  port  de 
chargement,  aurait  nécessité  une  substitu- 
tion de  navire,  et  amené  un  relard  dans 
l'embarquement  et  le  transport  de  la  mar- 
chandise (Req.  1"  août  1887 ,  D.P.  88. 1.  379). 

§  4.  —  Personnes  dont  les  signatwxi 
peuvent  élre  légalisées. 

40.  Pour  les  actes  publics,  la  légalisation 
s'applique  aux  signatures  des  officiers  pu- 
blics qui  ont  reçu  ces  actes. 

41.  Pour  les  actes  privés,  l'art.  11  de  la 
loi  du  6  mars  1791  parle  de  la  signature  des 
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«'(oi/en.s  domiciliés  dans  la  commune  (Y.  su- 
pra, n"  19).  Mais  la  qualité  de  citoyen  n'est 
pas  iailispeusaUe  pour  que  la  localisation 
soit  possiljle.  Ainsi  les  mineurs,  les  l'euimes, 
les  étrangers  et  même  les  personnes  privées 
de  leurs  droits  politiques  peuvent  user  du 
droit  de  pétition,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
..citoyens  (I'olbra  et  I'ierke,  Traité  de  cirait 
pariementairc ,  n»s  -lôlS,  15'2Û  et  15-21)  et 
leur  signature  doit  être  légalisée.  De  même, 
les  ruinmes  commerçantes  et  les  mineurs 
peuvent  donner  procuration  de  les  repré- 
senter devant  le  trilninal  de  commerce  à  un 
autre  qu'à  un  agréé,  et  cette  procuration 
doit  être  légalisée  (Morgand,  p.  24.  —  Cojï- 
tra  :  Cruchon,  p.  23  et  s.). 

42.  Un  ne  doit  pas  davantage  s'attacher 
aux  expressions  dnmicilircs  dans  la  com- 
})time  emplojées  par  l'art.  11  du  décret  des 
6  et  '27  mars  1791.  Le  maire  peut  légaliser  la 
signature  de  personnes  qui,  sans  être  domi- 
ciliées dans  la  commune,  y  ont  une  rési- 
dence sullisamment  longue  pour  y  être  in- 
dividuellement connues  i.Morgan'u,  p.  25). 

Mais  il  a  été  jugé  que  la  légalisation  d'une 
signature  ne  peut  être  valablement  donnée 
par  un  maire  sur  l'attestation  qui  lui  est  don- 
née par  un  tiers  de  la  sincérité  de  cette  si- 
gnature et  que  le  maire  ne  peut  légaliser  que 
les  signatures  d'individus  domiciliés  duns 
sou  arrondissement  (Trib.  com.  Seine, 
30jauv.  1830,  R.  Huissier,  18). 

§  5.  —  Effets  de  la  légalisation  et  du  défaut 
de  légalisation, 

43.  La  légalisation  a  pour  effet  de  donner 
aux  tiers  appelés  à  participer  à  l'exécu- 
tion d'un  acte  qui  leur  est  présenté  la  ga- 
j'antie  que  l'acte  émane  bien  de  celui  qui 
l'a  signe.  Mais  cette  formalité  purement  ad- 
ministrative ne  donne  aucune  valeur  parti- 
culière à  l'acte,  qui  reste  valable  et  peut  re- 
cevoir son  exécution,  malgré  le  défaut  de 
légalisation  ou  malgré  l'irrégularité  de  la 
légalisation  (Cr.  22  oct.  1812,  R.  Faux,  180; 
Req.  10  iuin  1817,  R.  Certi/icat  de  vie,  15; 
10  juin.  i»17,  R.  Vente  publ.  d'inim.,  9Ô5; 
Poitiers,  15  janv.  et  19  mars  1822,  R.  eod. 
y»,  259;  Nancy,  15  déc.  1874,  D.l\  75.  1. 
232  et  19Ô2.  2.  415,  sous-note  a  ;  Orléans , 
9  févr.  1900,  D.P.  1002.  2.  415.  —  Conip. 
Civ.  14avr.  1858,  D.l'.  58.  1.  212.  —  Mer- 
lin, v»  Légalisation;  Tiio.mine-Desuazuhes, 
Procédure  civile,  t.  2,  p.  4i;  Pigeau,  Pro- 
cédure civile,  t.  2,  p.  38;  Toullieb,  Droit 
civil  français,  t.  8,  n»  59;  Rolu^nd  de 
ViLLARCUES,  n"  48;  Amiaui),  n"  21;  Carré 
ET  CiiAuvEAU,  Lots  de  la  procédure ,  quest. 
■1902  ;  Glasson  et  Colmet-DjVaoe,  Précis  de 
procédure,  2«  éd.,  t.  2,  n^llôl). 

44.  11  a  été  jugé,  par  application  de  ces 

Frincipes  :  ...  que  celui  qui  altère  la  date  de 
extrait  de  son  acte  de  naissance  signé  par 
l'ofticier  de  l'état  civil,  ou  qui  fait  usage  de 
cet  extrait  ainsi  l'alsilié,  commet  un  faux  en 
écritures  publiques,  encore  que  cet  extrait 
ne  fût  pas  légalisé  au  moment  où  il  l'a 
produit  (Cr.  22  oct.  1812,  précité)  ;  ...  Que 
les  poursuites  faites  par  un  rentier  viager 
en  vertu  d'un  certificat  de  vie  non  légaiisé 
ne  sont  pas  nulles  (lleq.  10  juin  1817,  Poi- 
tiers, 15  janv.  et  19  mars  1822,  Orléans, 
9  févr.  19tjio,  précités.  —  Rolland  de  Vil- 
lAHGlES,  n»  49;  A.\ii.\UD,  n»  21.  —  Contra  : 
Colmar,  26  mars  1808,  R.  Venue  puhl.  d'ini- 
rti.,  259);  ...  Que  si  la  légalisation  par  les 
agents  diplomatiques  français  des  actes  pas- 


sés à  l'étranger  est  nécessaire  pour  que  ces 
actes  puissent  faire  foi  en  France  (V.  su- 
pra, a»  37),  cette  formalité  n'est  pas  imposée 
à  peine  de  nullité  (N'ancy,  15  déc.  1874, 
D.P.  75.  1.  232). 

45.  Mais  le  défaut  de  légalisation  permet 
à  la  ijartie  contre  laquelle  l'exécution  est 
poursuivie  de  faire  suspendre  l'exécution  de 
l'acte  non  légalisé  (Req.  8  nov.  1853,  D.P. 
5i.  1.  420;  Orléans,  9  févr.  1900,  précité.  — 
Comp.  Req.  10  juin  1817,  précité.  —  Carré 
ET  CnAi:vEAU,  Lois  de  La  procédure,  5«  éd., 
quest.  1903  et  1904). 

46.  L'art.  2199  C.  civ.  dispose  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  ne  peuvent 
refuser,  ni  reliirder  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certili- 
cals  requis  ;  il  leur  interdit  ainsi  de  refuser 
les  formalités  à  des  actes  sous  prétexte  qu'ils 
ne  seraient  pas  légalisés  (Amiald,  n»  6). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  de 
vente  passés  devant  un  notaire  étranger 
n'ont  pas  besoin  d'être  légalisés  par  le  con- 
seil français  avant  d'être  transcrits  en 
France  (.\ancy,  15  déc.  1874.  D.P.  75.  1.  232. 
—  V.  en  scns'contraire  :  Trib.  c[v.  Bruxelles, 
14  avr.  1855  et  C.  Bruxelles,  22  août  1855, 
cités  par  Amiaud,  loc.  cit.). 

§  6.  —  Responsabilité  des  fonctionnaires 
chargés  de  donner  la  légalisation.  —  Com- 
pétence. 

47.  Le  fonctionnaire  qui  donne  la  légali- 
sation atteste  exclusivement  la  sincérité  de 
la  signature.  En  aucun  cas,  il  ne  saurait 
être  rendu  responsable  de  la  teneur  de 
l'acte.  — Mais  sa  responsabilité  pourrait  être 
engagée  si,  faute  de  prendre  les  précautions 
indispensables,  il  avait  certilié  une  signature 
fausse  (Trib.  Nantes,  31  juill.  18-28,  (iaz. 
trib.,i  nov.  1828;  Req.  Iljùill.  1876,  DP.  77. 
1.  25;  20  janv.  1896,  D.P.  96.  1.  572;  Trib. 
Lyon,  21  nov.  19C»2,  Gaz.  trib.,  1"  déc.  1902). 
Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le  maire, 
ou  l'adjoint  qui  le  remplace,  ne  doit  certi- 
fier que  la  signature  qu'il  sait  être  véritable; 
il  doit  donc  la  faire  apposer  en  sa  présence 
ou  la  faire  attester  par  des  témoins  dignes 
de  foi  ;  en  légalisant  une  signature  qui  n'a 
été  ni  apposée  ni  reconnue  en  sa  présence, 
il  engage  sa  responsabilité  envers  les  tiers 
auxquels  la  fausseté  de  celte  signature  peut 
causer  un  préjudice  (Req.  11  juill.  1876, 
20  janv.  1896,  trib.  Lyon,  21  nov.  1902,  pré- 
cités). 

48.  Le  fonctionnaire  chargé  de  donner  la 
légalisation  peut  également  engager  sa  res- 
ponsabilité s'il  refuse,  sans  motifs  légitimes, 
de  légaliser  un  acte  renlr.mt  dans  sa  compé- 
tence (V.  les  décisions  citées  infra,  n"  50). 

49.  Par  quelles  voies  de  recours  la  partie 
à  qui  une  légalisation  irrégulière  a  porté 
préjudice  ou  à  qui  la  légalisation  est  refusée 
peut-elle  obtenir  satisfaction? 

50.  La  question  s'est  posée  plusieurs  fois 
en  1879  et  1880,  à  l'occasion  du  refus  par 
des  maires  de  légaliser  des  signatures  appo- 
sées sur  des  pétitions  adressées  aux  Cham- 
bres. Elle  est  identique  et  doit  recevoir  la 
même  solution  quel  que  soit  l'acte  dont  la 
légalisation  est  refusée,  lorsque  le  refus 
n'est  pas  motivé  par  l'incertitude  de  la  si- 
gnature. 

Suivant  une  opinion,  la  partie  lésée  pour- 
rait former  une  action  en  dommages-inté- 
rêts devant  la  juridiction  civile  (Trib.  Mont- 


morillon,  30  juin  1879,  Sir.  1879.  2.  301).  Le 
tribunal  fondait  son  opinion  sur  ce  que  le 
maire  qui  donne  des  légalisations  agit  comme 
officier  de  l'état  civil,  ou  officier  de  police 
judiciaire,  et  relève  ainsi  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Au  contraire,  d'après  l'opinion  qui  a 
prévalu,  le  refus  de  légaliser  ou  la  légalisation 
donnée  avec  des  réserves  constituent  un  acte 
administratif,  dont  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  pas  connaître  (Trib.  paix  Sarlat,  21  |uill. 

1879,  Sir.  1879.  2.  301  ;  Trib.  civ.  Versailles, 
25  juill.  1879,  Sir.  1879.  2.  301  ;  Rennes, 
8  déc.  1879,  D.P.  80.  2.  '200;  Paris,  23  févr. 

1880,  Sir.  1880.  2,  104;  Montpellier,  25  juin 
1880,  D.P.  80.  2.  2ii).  —  C'est  la  solution 
qu'a  adoptée  le  tribunal  des  conllits  (Arrêts 
des  '29  nov.  et  13  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  96.  — 
MonGAND,  p.  35).  Elle  est  conforme  à  la 
doctrine  admise,  d'une  façon  généiale,  sur 
la  compétence  en  matière  de  fautes  commises 
par  des  fouctionnairese  de  l'ordre  adminis- 
tratif (V.  Compétence  administrative,  n»s  529 
et  s.). 

51.  fJe  pouvant  s'adresser  qu'à  l'autorité 
adnunistralive ,  en  cas  de  refus  de  légalisa- 
tion ou  de  légalisation  donnée  avec  des 
réserves,  par  quelle  voie  la  partie  lésée  peut- 
elle  agir'?  Trois  voies  lui  paraissent  ouvertes  : 

1"  Celle  du  recours  hiérarchique  jusqu'au 
ministre; 

2»  Celle  de  l'action  en  dommages-intérêts, 
qui  ne  peut  être  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture,  dont  la  compétence  est  stricte- 
ment limitée  aux  cas  prévus  par  la  loi  (Cons. 
de  préf.  de  l'Aisne,  15  juill.  1879,  Jurispr. 
des  conseils  de  préfect.,  1880,  p.  104.  — 
Mui;CAND,  p.  42  et  43),  mais  qui  est  de  la 
compétence  du  Conseil  d'Etat,  qui  se  recon- 
naît aujourd'hui  juge  de  droit  commun  (V. 
Conseil  d'Etat,  n»'  539  et  s.  —  Contra  : 
Morgand,  p.  43). 

3"  l'nlin  celle  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  le  fonctionnaire  et  particulièrement 
le  maire  excédant  ses  pouvoirs  lorsque,  en 
dehors  de  tout  motif  tiré  de  l'incertitude  sur 
la  sincérité  des  signatures,  il  refuse  de  léga- 
liser un  acte  dont  il  avait  mission  de  donner 
la  légalisation  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1914, 
Dali,  comm.,  1914,  2'  partie,  p.  28). 

§  7.  —  Droits  perçus  pour  les  légalisations. 

52.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  est  autorisé  à  percevoir  0  fr.  25 
pour  chaque  légalisation.  Aucune  rétribution 
n'est  due,  si  l'acte,  la  copie  ou  l'extrait 
légalisés  sont  dispensés  du  timbre  (L.  21  vent, 
au  8,  art.  14;  Décr.  2  mai  1861,  art.  3).  — 
La  même  rétribution  peut  être  perçue  par 
les  greffiers  de  justice  de  paix  {V.  Acte  de 
l'état  civil,  n»  50). 

53.  Aucun  droit  n'est  perçu  pour  la  léga- 
lisation par  les  fonctionnaires  de  la  signa- 
ture de  leurs  subordonnés. 

54.  Les  actes  concernant  les  Français, 
reçus  par  des  officiers  publics,  qui  doivent 
être  utilisés  à  l'étranger,  sont  légalisés  gra- 
tuitement par  les  ministres  compétents. 

55.  Un  droit  de  1  fr.  est  perçu  par  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  pour  les 
actes  qui  concernent  les  étrangers,  quel  que 
soit  le  fonctionnaire  qui  les  a  reçus. 

56.  La  plupart  des  ambassades  étran- 
gères à  Paris,  appelées  à  légaliser  des  si- 
gnatures d'actes  destinées  à  être  utilisées 
dans  leur  pajs,  perçoivent  des  droits,  dont 
le  taux,  d'ailleurs  peu  élevé  en  général,  est 
très  variable. 


LEGAT,  LÉGATION.  —  V.  Agent  diplomatique,  n<"  2,  24,  38. 
LÉGION  D'HONNEUR.  —  V.  Ordres  civils  et  militaires. 
LEGION  ÉTRANGÈRE.  -  V.  Armée,  n<"  12C2  et  s.,  1859. 


LEGITIMATION  D'ENFANT.  -  V.  Filiation,  n"  564  et  i. 
LÉGITIME  DÉFENSE.  -  V.  Responsabilité  pénale.  —  'V.  Busil 
ContravetUions,  a"'  17,  17U,  035,  716  et  a. 
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(R.    Dispositions    entre  vifs   et   testamentaires,    3417-4021  ; 
S.  eod.  v",  nos  819-997). 


Division. 

Art.  1.  —  De   l'institution    d'héritier    et    des    legs    en    général 
(no  3). 

6  1.  —  Termes  dans   lesquels    la    disposition   peut    être    faite 
(n»  6). 

§  2.  —  Désignation  du  légataire  (n»  29). 

§  3.  —  Modalités  des  legs  (n»  72). 

§  4.  —  Interprétation  des  dispositions   testamentaires  (n»  113). 

§  5.  —  Acceptation  et  répudiation  des  legs  (n°  145). 

§  6.  —  Transmission  des  biens  (n»  173). 
Art.  2.  —  Du  legs  universel  (n^  178). 

§  1.  —  Caractères  du  legs  universel  (n»  178). 

§  2.  —  Droits  du  légataire  universel  (n°  208). 

§  3.  —  Nullité  du  legs  universel  (n»  217). 

§  4.  —  Saisine.  —  Demande  en  délivrance  (n»  231). 

§  5.  —  Formalités  relatives   aux  testaments   en  la  forme  olo- 
graphe ou  mystique  (n»  267). 

§  6.  —  Obligations  du  légataire  universel  (n»  301). 
Art.  3.  —  Du  legs  à  titre  universel  (n«  325). 

§  1.  —  Caractères  du  legs  à  titre  universel  (n»  325). 


§  2.  —  Quels  legs  doivent  être  considérés  comme  legs  à  litre 

universel  (n»  329). 
S  3.  —  Droits    et    obligations    du   légataire   à   titre    universel 

(n«  341). 

Art.  4.  —  Du  legs  particulier  (n»  370). 

§  1.  —  Caractère  du  legs  particulier  (n»  370). 

§  2.  —  Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet  d'un  legs  particulier 

(n«  371). 
§  3.  —  Demande  en  délivrance.  —  Droit  aux  fruits  (n»  395). 
§  4.  —  Actions  appartenant  au  légataire  (n»  447). 
§  5.  —  Étendue  du    droit  du  légataire   relativement  à   l'objet 

légué  (n"  468). 
§  6.  —  Mesures  destinées  à  assurer  l'exécution  du  legs  (n»  499). 
§  7.  —  Charges  du  légataire  particulier  (n»  504). 


Bibliographie. 

AuBRY  ET  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  4«  éd.,  t.  7.  — 
Baudry-Lacantinebie  et  Colin,  Traité  théorique  et  pratique  de 
droit  civil,  Des  donations  entre  vifs  et  des  testaments,  Si^  éd., 
t.  2.  —  Coin-Delisle,  Commentaire  analytique  du  livre  3,  lit.  2, 
du  Code  civil.  —  Demanie  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analy- 
tique de  Code  civil,  t.  4.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  Napolion, 
Traité  des  donations  entre  vifs  et  des  testaments,  2'  éd.  —  Duran- 
ton.  Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  S'  éd.,  t.  9. 

—  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  6. 

—  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français.  —  Planiol,  Traité 
élémentaire  de  droit  civil,  4«  éd.  t.  3.  —  Todllier  ,  Droit  civil 
français,  t.  5.  —  Troplong,  Des  donations  entre  vifs  et  des 
testaments. 


1.  Le  legs  est  une  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  testateur  dispose  de  tout 
ou  partie  des  biens  qu'il  laissera  à  son  dé- 
cès. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1002  C.  civ.,  il  y 
a  trois  catégories  de  legs  :  1"  les  legs  uni- 
versels (10U3-1009);  2"  les  legs  à  titre  uni- 
versel (1010-1013);  3»  les  legs  particuliers 
(1014-1024).  Toute  disposition  de  biens,  faite 

Far  testament,  rentre  nécessairement  dans 
une  ou  l'autre  de  ces  catégories  (Planiol, 
2730). 

Art.  1".  —  De    l'institution    d'héritier 
et  des  legs  en  général. 

3.  Le  Code  civil  a  aboli  la  distinction 
établie,  dans  l'ancien  droit  français,  entre 
l'institution  d'héritier  et  le  legs.  Faisant 
abstraction  des  termes  employés  par  le  testa- 
teur, et  s'attachanl  uniquement  à  l'étendue 
de  la  disposition  selon  qu'elle  est  univer- 
selle, ou  à  titre  universel  ou  à  titre  parti- 
culier, il  déclare  expressément  que  «  cha- 
cune de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  sous  la  dénomination  d'institution  d'hé- 
ritier, soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  déno- 
mination de  legs,  produira  son  efl'et  suivant 
les  règles  ci -après  établies  pour  les  legs 
universels,  pour  les  legs  à  titre  universel, 
et  pour  les  legs  p^irticuliers  »  (art.  1002.  — 
Comp.  art.  96/).  Il  suit  de  là,  d'une  part, 
qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui ,  à  propre- 
ment parler,  d'institution  d'héritier,  la  qua- 
lité d'héritier  ne  pouvant  appartenir  qu'à 
ceux  qui  sont  appelés  à  succéder  en  vertu 
de  la  loi,  et,  d'autre  part,  que  quelle  que 
soit  la  dénomination  dont  le  testateur  s'est 
servi  (instiiulion  d  héritier  ou  autre),  la 
libéralité  au  fond  ne  peut  jamais  constituer 
qu'un  legs  (Di-.MOLOMBE,  t.  4,  n»»525,  526; 
Aubry  ET  Rau,  §  713,  p.  462:  Laurent, 
t.  13,  p.  478;  Hue,  t.  6,  p.  264;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  CoLiN ,  n»»  9256-2257). 

4.  En  modifiant  ainsi  les  anciens  principes 
tant  du  droit  écrit  que  du  droit  coutumier, 
le  Code  civil  a  entendu  assimiler  le  légataire 
universel  aux  héritiers  proprement  dits  et 


ne  plus  laisser  subsister,  si  ce  n'est  quant  à 
la  saisine  légale,  aucune  différence  entre 
ceux  qui  succèdent  à  titre  universel,  soit  par 
le  vœu  de  la  loi,  soit  par  la  volonté  de 
l'homme  (Civ.  13  août  1851,  motifs,  O.P.  51. 
1.  281).  Spécialement,  pour  ce  qui  est  de  la 
transmission  de  la  propriété,  la  situation 
juridique  du  légataire  est  identique  à  celle 
de  l'héritier.  La  Cour  de  cassation  l'a  déclaré 
en  termes  formels  :  «  Les  legs  ne  sont  pas 
une  dette  de  la  succession,  et  ils  constituent, 
au  contraire,  une  mutation  directe  entre  le 
testateur  et  les  héritiers  ou  légataires  »  ^Civ. 
30  mars  1858,  D.P.  58.  1.  151).  Et,  par  appli- 
cation de  ce  principe,  l'arrêt  décide  :  «  que 
toutes  les  valeurs  d'une  succession  ne  sont 
passibles  que  d'un  seul  droit  de  mutation, 
lequel  varie  seulement  dans  sa  quotité  à  rai- 
son du  degré  de  parenté  de  chacun  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  les  recueillir  ;  —  Qu'il  en 
est  ainsi,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de 
disposition  du  testateur,  pourvu  qu'il  opère 
une  dévolution  immédiate  de  la  propriété 
des  choses  léguées  sur  la  tète  des  légataires; 
—  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer,  à 
cet  égard,  entre  le  cas  où  les  choses  léguées 
existent  en  nature  dans  la  succession  et  le 
cas  où  elles  n'y  existent  pas  sous  cette 
forme  ;  —  Qu'il  n'importe  pas  davantage  que 
le  legs  mis  à  la  charge,  soit  du  légataire 
universel,  soit  du  légataire  particulier,  ait 
pour  objet  des  sommes  d'argent  ou  autres 
valeurs  mobilières,  tandis  que  les  forces  de 
la  succession  seraient  exclusivement  de  na- 
ture immobilière.  » 

5.  L'écriture  étant  la  condition  absolue 
de  l'existence  d'un  testament  (V.  Teslamenl), 
le  legs  verbal  est  nul  de  plein  droit  et  d'une 
nullité  telle  qu'elle  ne  peut  pas  être  couverte 
par  l'aveu  de  l'héritier  ou  du  légataire  uni- 
versel. —  Il  n'en  constitue  pas  moins,  à  la 
charge  de  l'un  comme  de  l'autre,  une  obli- 
gation naturelle  et  peut  servir  de  cause  à 
une  obligation  civile  valable  (Civ.  19  déc. 
1860,  D.P.  01.  1.  17,  et  la  note  ;  Req.  20  nov. 
1876,  D.P.  78.  1.  376;  Toulouse,  5  avr.  1S92, 
D.P.  92.  2.  568;  Montpellier,  30  janv.  1893, 
D.P.  94.  2.  15;   Riom,  15  févr.  1894,   sol. 


impl.,  D.P.  96.  1.  28i).  Il  en  résulte,  d'une 
part  que  la  délivrance  d'un  pareil  legs,  con- 
sentie par  l'héritier  ou  le  légataire,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  donation 
entre  vifs  et  n'est  pas  passible  du  dioit  \ito- 
portionnel  de  mutation  (Arrêt  précité  du 
19  déc.  1860);  d'autre  part,  que  le  bénéfi- 
ciaire d'une  disposition  de  cette  nature  peut 
en  poursuivre  l'exécution,  en  prouvant,  con- 
formément au  droit  commun,  soit  par  écrit, 
soit  par  témoins,  quand  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  l'engage- 
ment pris  envers  lui  par  le  légataire  uni- 
versel (.arrêts  précités  des  20  nov.  1876,  5  avr. 
1892  et  30  janv.  1893). 

§  1".  —  Termes  dans  lesquels  la  disposition 
peut  titre  faite. 

6.  —  I.  Aucune  formule  sacramentelle 
n'est  imposée  par  la  loi  au  testateur  pour 
la  manifestation  de  sa  volonté.  Toute  dis- 
position qui  exprime  cette  volonté,  quel 
que  soit  le  titre  ou  le  mode  employé,  qu'il 
s'agisse  d'institution  d'héritier  ou  de  legs, 
est  valable  en  principe  et  doit  être  mainte- 
nue; il  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  du  testament,  que  l'acte  contienne 
une  institution  ni  même  un  legs  proiirLiucnt 
dit  (Pau,  24  août  1825,  R.  3422-2»;  .Nîmes, 
19  mai  1830,  ibid.;  Req.  24  janv.  1X37, 
H.  3422-3°;  Bruxelles,  8  nov.  1842,  R.  3422-1». 
—  Demolohre,  t.  4,  n"  8;  Aubry  et  Rau, 
§  713,  p.  4(i3;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
UN,  2256,  22.'i8).  Ha  été  jugé  spécialement  : 
...  que  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur, après  avoir  légué  l'usufruit  de  tous 
ses  biens,  déclare  qu'au  décès  de  l'usu- 
fruitier ses  biens  reviendront  à  ses  héritiers, 
dont  il  spécilie  les  noms,  constitue  un  legs 
universel  et  entraîne  l'exhérédation  de  ceux 
des  héritiers  légitimes  que  le  testateur  n'a 
pas  nommés  (Metz,  6  avr.  1870,  D.P.  71.  2. 
106);  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  déclaré  que  sa  fortune 
serait  partagée  entre  ses  héritiers  légitinn's 
conformément  à  leurs  droits,  a  exprimé  qu'il 
voulait  que  le  lot  de  l'un  d'eux  fût  pris  dan» 
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des  immeubles  désignés,  constitue,  non  un 
simple  allûlissement,  mais  un  véritable  legs 
qui  investit  le  bénéficiaire,  dès  le  jour  du 
décès  des  biens  à  lui  attribués  (Civ.  13  déc. 
1S76,  D.P.  77.  1.  172). 

7.  —  II.  La  disposition  peut  n'être 
qu'iniplicile.  Ainsi,  est  valable  et  constitue 
un  véritable  legs  au  profit  des  débiteurs  du 
testateur  et  de  leurs  cautions,  la  disposition 
d'un  testament  par  laquelle  le  légataire  uni- 
versel institué  par  cet  acte  est  soumis  à  la 
condition  de  ne  réclamer  à  ces  débiteurs  les 
sommes  par  eu.x  dues  que  dans  un  certain 
délai  à  partir  du  décès  du  disposant,  et  de 
n'exiger  d'eu.\  que  les  intérêts  couj-us  depuis 
ce  nicnie  décès  (Riora,  23  mai  1S55,  D.P.  57. 
5.  2-24). 

8.  —  III.  Une  disposition  directe  n'est 
même  pas  exigée  pour  la  constitution  d'un 
legs  particulier  :  il  peut  être  valablement 
fait  sous  forme  de  charge  et,  notamment, 
résuUer  de  la  seule  obligation  imposée  à  un 
légataire  à  titre  universel  de  payer  une 
somme  ou  de  livrer  une  chose,  comme  : 
«  Je  le  charge  de  livrer  ou  de  payer  »  (Col- 
mar,  10  mars  1832,  R.  3422-5»).  Pareille- 
ment, la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
exprime  le  désir  qu'après  son  décès  son 
héritier  garde  son  homme  d'alfaires  pendant 
deux  ans  au  moins  à  son  service,  et  ajoute 
que,  pour  le  cas  où  l'héritier  le  renverrait 
avant  cette  époque,  il  déclare  lui  donner  et 
léguer  deux  armées  de  gages,  en  sus  de  ceux 
qui  lui  seront  dus  au  moment  de  son  renvoi, 
constitue  un  lecs  au  profit  de  cet  homme 
d'atlaires  (Civ.  4  août  IS.51 ,  D.P.  51.  1.  220). 
Toutefois,  il  a  été  décidé,  au  sujet  de  celte 
même  clause  et  dans  la  même  affaire,  que 
les  juges  du  fond  avaient  pu,  par  apprécia- 
tion des  circonstances,  y  voir  moins  une 
libéralité  qu'une  clause  accessoire  à  un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  (Civ.  10  août  1853, 
D.P.  53.  1.  341.  —  V.  aussi  Angers,  19  mai 
1853,  D.P.  53.  2.  204). 

9.  —  l'V.  La  qualification  inexacte  que 
le  testateur  a  donnée  â  ses  dispositions  de 
dernière  volonté  n'empêche  pas  celles-ci  de 
valoir  comme  testament  dès  l'instant  qu'elles 
revêtent  les  formes  voulues  par  la  loi  (De- 
MOLO.MBE,  t.  4,  n»  526;  Aubry  et  Rau,  §  714, 
p.  4;o;  Laurent,  t.  13,  n»484;  Baudp.y-La- 
CANTiNERiE  ET  CouN,  n»  1837).  Ainsi,  l'acte  par 
lequel  une  testatrice  dispose  en  faveur  do 
sa  sœur  de  tous  ses  biens  pour  le  temps  où 
elle  n'existera  plus  vaut  comme  testament, 
bien  qu'elle  l'ait  mal  à  propos  qualiiié  de 
donation  à  cause  de  mort  (Req.  i"  mars 
ISil,  R.  2941.  V.  aussi  Liège,  9  juin  1838, 
R.  2606;  Douai,  10  mai  18o4,  R.  3422-8»). 

10.  En  principe,  d'ailleurs,  il  importe 
peu  qu'en  employant  une  qualilication 
inexacte,  le  disposant  se  fût  précisément 
proposé  de  déguiser  la  libéralité  qu'il  croyait 
devoir  faire.  Par  exemple,  la  libéralité  dé- 
guisée sous  forme  de  reconnaissance  de 
dette  vaut  comme  legs  si  celui  au  profit  de 
qui  elle  est  faite  ne  prouve  pas  l'existence 
réelle  de  la  prétendue  dette  reconnue  par  le 
testateur  (Paris,  7  févr.  1832,  R.  3692;  Col- 
mar,  10  mars  1832,  ibid.,  et  3422-5»;  Bor- 
deaux, 3  avr.  1841,  ibid.,  et  3179.  —  B.\u- 
drv-Lacantinerie  et  Colin,  1838,  1839).  — 
Mais  la  disposition  serait,  au  contraire,  nulle, 
si  le  déguisement  employé  par  le  testateur 
n'était  qu'un  moyen  imaginé  afin  d'éluder  la 
loi  prohibitive  quant  à  la  portion  indispo- 
nible ou  à  l'incapacité  pour  les  témoins  ins- 
trumentaires  de  recevoir  une  libéralité  (Ar- 
rêts précités). 

11.  —  'V.  S'il  n'y  a  pas  de  termes  sacra- 
mentels auxquels  le  testateur  soit  tenu  de 
se  conformer,  il  est  nécessaire,  du  moins, 
pour  la  validité  de  la  disposition,  que  ceux 
employés  par  lui  expriment  une  volonté. 
C'est  pourquoi,  d'après  la  doctrine  généra- 
lement admise  par  la  jurisprudence,  mais 
Cûutredite,  il  est  vrai,  par  de  nombreux  au- 


teurs (Demolombe,  t.  4,  n»  51  ;  Aubry  et  Rau, 
8  665,  p.  97  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
1836),  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
se  contente  d'exprimer  une  prière,  un  vœu, 
un  désir,  un  conseil,  ne  créée  pas  plus  d'o- 
bligation pour  l'héritier  qu'elle  ne  confère 
de  droit  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
elle  est  formulée.  Ainsi,  la  simple  recom- 
mandation faite  par  le  testateur  à  son  léga- 
taire universel  de  laisser,  après  le  décès  de 
celui-ci,  une  certaine  somme  d'argent  à  un 
tiers,  ne  crée  aucun  droit  en  faveur  de  ce 
tiers  (Grenoble,  6janv.  1880,  D.P.  81.  2.141). 
—  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'un  legs  peut 
être  valablement  fait  sous  une  forme  préca- 
tive,  ou  même  de  recommandation,  dès  que 
les  conditions  de  forme  sont  régulières  à 
tous  égards;  que,  spécialement,  on  peut 
considérer,  non  comme  un  simple  vœu, 
mais  comme  un  véritable  legs,  la  clause 
d'un  testament  par  laquelle  le  de  cujus 
«  demande  en  gr.'ice  à  sa  mère  et  à  sa  sœur, 
qui  possèdent  suffisamment  de  fortune  pour 
elles  seules,  de  ne  pas  laisser  dans  la  misère 
sa  fille  naturelle  et  la  mère  de  celle-ci  » 
(Besançon,  31  mars  1909,  D.P.  1912.  2. 
302.  —  V. ,  en  sens  contraire ,  la  note  de 
M.  Bourcart  sous  cet  arrêt,  Sir.  1911.  2. 
81.  —  Comp.  Angers,  19  mai  1853,  cité 
supra,  n»  8;  Req.  2  août  1880,  D.P.  80.  1. 
451). 

1 2.  Au  surplus ,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  souverainement  la  portée 
qu'il  convient  de  donner  aux  expressions 
employées  par  le  testateur  (D.P.  81.  2.  141, 
note  2-3).  La  cour  de  Grenoble  a  fait  usage 
de  ce  pouvoir  d'appréciation  en  décidant, 
par  son  arrêt  précité  du  6  janv.  1880,  que 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  conféré  au  légataire  universel  le  droit 
de  disposer  des  biens  légués  comme  bon  lui 
semblera,  le  c/iari/e  de  donner  après  son  dé- 
cès ses  biens  à  une  personne  déterminée, 
devait,  en  la  rapprochant  des  autres  termes 
du  testament,  être  considérée  comme  une 
simple  recommandation  (V.  aussi  Req. 
26  juin  1882,  D.P.  84.  1.  447). 

13.  —  'VI.  Pour  qu'une  disposition  testa 
mentaire  produise,  effet,  il  ne  suffit  pas  que 
les  termes  employés  par  le  testateur  ex- 
priment une  volonté;  il  faut  que  cette  vo- 
lonté apparaisse  avec  certitude  dans  le  testa- 
ment lui-même;  la  simple  mention  qui  y 
serait  faite  de  dispositions  antérieures  serait 
par  elle-même  inefficace  et  ne  pourrait  te- 
nir lieu  du  titre  dans  lequel  ces  dispositions 
auraient  reçu  leur  consécration  légale. 
Ainsi,  la  déclaration,  dans  un  testament, 
que  le  legs  universel  qu'il  renferme  laisse 
subsister  un  legs  particulier  fait  dans  un 
précédent  testament,  sous  les  conditions  qui 
y  sont  exprimées,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
disposition  nouvelle  dispensant  le  légataire 
qui  réclame  l'exécution  de  ce  legs  de  la  pro- 
duction du  précédent  testament,  qui  seul 
renferme  le  titre.  En  conséquence  le  legs 
ainsi  mentionné  peut,  à  défaut  de  cette  pro- 
duction, être  réputé  non  avenu  (Req.  24  mai 
1852,  D.P.  52.  1.  287). 

14.  Il  ne  sulfit  pas  davantage  que  la  vo- 
lonté de  disposer  apparaisse  d'une  manière 
abstraite  dans  le  testament;  il  faut  encore 
que  l'objet  auquel  elle  s'applique  soit  déter- 
miné soit  par  le  testament  même  où  elle  est 
exprimée,  soit  dans  un  testament  antérieur 
et  valable  auquel  le  testateur  se  réfère.  Ainsi 
n'est  pas  valable  le  testament  par  lequel  le 
testateur,  pour  déterminer  l'espèce  ou  la 
guotité  de  la  chose  léguée,  se  réfère  :  ...  à  des 
écrits  sous  seing  privé  et  de  sa  main  (Gand, 
12  déc.  1840,  R.  3424),  ou  à  des  dispositions 
testamentaires  antérieures  qui  ne  sont  pas 
rapportées,  et  à  défaut  desquelles  on  ne  pro- 
duit qu'un  projet  de  testament  non  daté 
ni  signé,  retrouvé  dans  les  papiers  du  dé- 
funt (Bourges,  23  juill.  1851.  D.P.  52.  2. 
140;;  ...  Ou  à  une  feuille  de  papier  que  l'on 


trouvera  dans  son  secrétaire  lors  de  son  dé- 
cès (De.molo.mbe,  t.  4,  41-43;  Aubry  et 
Rau,  §  665,  p.  96.  —  Contra  :  Laurent, 
t.  13,  n»  130). 

1 5.  Mais  le  testateur  pourrait  faire  revivre, 
à  l'aide  d'une  simple  déclaration,  rédigée 
dans  la  forme  des  actes  de  dernière  volonté, 
un  testament  antérieur  valable  en  la  forme 
et  devenu  seulement  inefficace  par  le  pré- 
décès du  légataire  ou  par  un  testament  in- 
termédiaire (Demolombe,  t.  4,  n»  48;  Aubry 
et  Rau,  §665,  p.  97). 

16.  En  tout  cas,  si  le  testatenr  ne  s'était 
pas  borné  à  s'en  référer  aux  dispositions  con- 
tenues dans  un  acte  antérieur  et  qu'il  eût 
rappelé  ces  dispositions  elles-mêmes,  ce 
rappel  équivaudrait  à  une  institution  directe 
et  nouvelle  (Demolo.mbe,  t.  4,  n"  47;  Aubry 
ET  Rau,  loc.  cit.).  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé  que  la  déclaration  faite,  dans  un  tes- 
tainent  régulier,  de  vouloir  maintenir  un 
précédent  testament  nul  en  la  forme,  fait 
revivre  celles  des  dispositions  du  premier 
testament  qui  sont  rapportées  en  termes 
exprès  dans  le  second  (Req.  7  nov.  1853, 
D.P.  54.  1.  27.  -  V.  aussi  Civ.  17  mars  1884, 
D.P.  84.  1.  448). 

17.  Tout  testament  devant,  en  principe, 
pour  être  valable,  contenir,  en  substance  au 
moins,  la  désignation  du  légataire  et  celle 
de  la  chose  léguée ,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'acte  de  dernière  volonté  où  le  testateur, 
sans  rappeler  les  dispositions  contenues  dans 
le  testament  d'une  autre  personne,  déclare 
les  faire  siennes  pour  le  cas  où  il  lui  survi- 
vrait (Paris,  11  mai  1882,  D.P.  84.  2.  33,  et 
la  note).  Un  pareil  acte  ne  peut,  en  effet, 
être  considéré  comme  contenant  réellement 
l'expression  de  la  volonté  du  testateur,  car 
il  est  entièrement  suDordonne  à  celle  du 
tiers  au  testament  duquel  il  est  renvoyé, 
puisque  ce  dernier  peut  modifier  son  écrit 
et  même  le  recommencer  après  coup,  sans 
prévenir  la  personne  qui  déclare  s'y  ré- 
férer. 

18.  Il  en  serait  différemment,  semble-t-il, 
si  le  testateur  s'était  référé  au  testament 
d'une  personne  prédécédée,  lequel  se  trouve 
être,  par  le  décès  de  son  auteur,  à  l'abri  de 
toute  modification  (Note  précitée,  D.P.  84. 
2.  33.  —  V.  en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Seine, 
8  mars  1882,  D.P.  84.2.  34). 

19.  La  Cour  de  cassation  admet,  d'ail- 
leurs, qu'un  acte  de  dernière  volonté,  conte- 
nant en  substance  la  désignation  du  léga- 
taire et  de  la  chose  léguée,  peut  trouver  son 
complément  dans  un  autre  acte  non  revêtu 
des  formes  testamentaires,  pourvu  qu'il 
s'agisse  d'un  acte  sérieux,  ayant  une  exis- 
tence certaine.  Elle  a  reconnu,  par  exemple, 
la  validité  du  legs  fait  à  une  cure  des  objets 
désignes  dans  un  acte  authentique  de  dona- 
tion, caduc  par  suite  du  défaut  d'acceptation 
(Req.  17  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  257). 

20.  —  'VII.  Il  faut,  pour  la  validité  d'une 
disposition  testamentaire,  que  les  termes 
dont  le  testateur  a  fait  usage  indiquent  ma- 
nifestement de  sa  part  l'intention  de  dispo- 
ser à  cause  de  mort.  Spécialement,  on  ne 
saurait  considérer  comme  un  testament, 
encore  qu'il  réponde  aux  conditions  exigées 
par  l'art.  970  C.  civ.,  l'écrit  rédigé  en  lorme 
de  note,  dans  lequel  le  de  cujus,  en  ordon- 
nant des  dispositions  pour  sa  sépulture, 
indique  qu'il  a  déjà  fait  un  testament  qui, 
d'ailleurs,  n'a  pas  été  retrouvé  après  son  dé- 
cès (Rouen,  22  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  318). 
—  Mais  la  loi  n'exige  pas  que  le  testateur 
déclare  que  l'acte  par  lequel  il  exprime  ses 
dernières  volontés  est  son  testament.  De 
même,  l'absence  du  mot  :  «  Je  donne  »  ou 
«  je  lègue  »,  dans  l'acte  présenté  comme 
testament,  n'empêche  pas  cet  acte  de  va- 
loir comme  disposition  de  dernière  volonté 
(Demolo.mbe,  t.  4,  n"  50;  Aubry  et  Rau, 
§  665,  p.  97).  Inversement,  on  peut  voir 
un   véritable   testament,  et  non  une  dona- 
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tton  enlre  vifs,  dans  l'acte  écrit,  daté  et  signé 
de  la  main  de  son  auteur,  par  lequel  il 
déclare  donner  tout  ce  qu'il  possède  en  toute 
propi-iéié,  alors  qu'il  résulte  des  circons- 
ta'nces  de  la  cause  que  la  disposition  a  été 
faite  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus 
(Rennes,  22  juin  1S81 ,  D.P.  81.  2.  238  et  la 
note). 

21.  — 'VIII.  La  disposition  testamentaire 
peut-elle  résulter  indirectement  d'une  e:rhé- 
fédaiion  prononcée  par  le  testateur'.'  La  vali- 
dité d'une  semblable  disposition  dépend  de 
son  étendue,  et  il  faut  distinguer  suivant 
qn'elle  s'applique  soit  à  quelques-nns,  soit 
na^me  à  toute  une  catégorie  des  héritiers 
légitimes,  ou  qu'elle  est  générale,  absolue 
et's'étend  à  tous  sans  exception.  —  Dans  le 
premier  cas,  le  testateur  fait  un  acte  pleine- 
ment valable,  qui  a  pour  effet  d'attribuer  la 
part  des  héritiers  exclus  aux  autres  héritiers 
appelés  par  la  loi  (Colmar,  2'2juin  1831,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  7  juin  i832,  R.  3449  et  415G; 
Bordeaux,  26  août  1850,  D.T.  51.  2.  31; 
Nancy,  21  déc.  1867,  et,  sur  pourvoi,  Civ, 
10  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  175;  Paris,  27  nov. 

1877,  D.P.  78.  2.  188.  -  Thiercelin,  Disserta- 
tion sous  Civ.  17  nov.  1863,  D.P.  (xJ.  1.  441  ; 
Latjrent,  t.  13,  n"  482;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Colin,  2261.  —  Comp.  Bordeau.'i, 
20  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  150;  Req.  6  nov. 

1878,  D.P.  79.  1.  249). 

22.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  le  testateur 
a  exclu  tous  les  héritiers  d'une  manière 
générale  et  absolue.  Deux  hypothèses  doivent 
être  ici  considérées.  1»  Il  n'y  a  a-ocune  dis- 
position de  la  propriété  des  biens.  Qu'advien- 
dra-t-il  de  l'hérédité'?  Sa  dévolution  dépen- 
dra de  l'étendue  que  le  testateur  aura  efl- 
tendu  donner  à  la  clause  d'exclusion.  Si  elle 
peut  s'interpréter  en  ce  sens  qu'elle  frappe 
seulement  les  parents  légitimes,  elle  profi- 
terait aux  enfants  naturels,  s'il  y  en  a,  et, 
à  défaut,  au  conjoint  survivant  non  divorcé; 
si  elle  frappe  tous  les  parents  en  général,  elle 
proDterail  encore  à  ce  dernier  comme  suc- 
cesseur irrégulier  :  la  disposition  serait  con- 
sidérée alors  comme  contenant  institution 
implicite  de  ces  héritiers  ou  successeurs 
irréguliers  dont  la  vocation  est  fondée  sur 
l'affection  présumée  du  défunt.  Si,  au  con- 
traire, le  défunt  a  entendu  exclure  sans 
aucune  distinction  ceux  qui  étaient  appelés 
à  lui  succéder  à  un  titre  quelconque,  les 
biens  dépendant  de  la  succession  seraient 
à  considérer  comme  biens  vacants  et  sans 
mailre  et  devraient  être  attribués  à  l'Etat 
en  vertu  de  l'art.  768  du  Code  civil,  car  on 
ne  saurait  dire  que  le  testateur  a  entendu 
faire  implicitement  une  disposition  à  son 
profit.  Telle  est  la  solution  qui  paraît  la 
plus  juridique  (V.  en  ce  sens  :  I'laniol, 
n»  2747-1".  —  Comp.  Thiercelin,  Dissertation 
précitée;  I^URENT,  t.  13,  n»  483). 

23.  Mais  la  jurisprudence  est  loin  d'être 
bien  fixée  sur  cette  dernière  question.  En 
effet,  d'une  part,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Nantes  du  13  déc.  17.58,  D.P.  63.  1. 
441,  a  validé  un  testament  contenant  une 
exhédéralion  générale  des  héritiers  léiçi- 
times,  dans  une  espèce  où  le  testateur  ne 
laissait  aucun  successeur  irrégulier  et  ne 
disposait  que  de  ses  biens,  et  il  a  admis 
qtie  l'acte  emportait  institution  implicite  ou 
indirecte  de  l'Etat.  La  cour  de  Paris  a 
statué  dans  le  même  sens,  en  décidant,  le 
13  déc.  1901  (D.P.  1902.  2.  177),  que  le 
testateur  qui  exclut  de  sa  succession  un 
ou  plusieurs  de  ses  snccessibles,  attribue 
par  cela  même  la  part  dont  il  l.'s  a  privés 
à  ceux,  héritiers  ou  successeurs  irréguliers, 
que  la  loi  appelle  à  la  recueillir  à  leur  dé- 
faut, et  sans  qu'il  soit  Ijesoin  de  les  dési- 
gner nommément  ;  qu'en  conséquence  l'Etat 
doit,  le  cas  échéant,  bénéficier  d'une  insti- 
tution implicite  par  voie  d'exhérédation  de 
tous  les  héritiers  du  sang.  Toutefois,  con- 
trairement à  la  doctrine  qui  avait  prévalu 


jusqu'alors,  l'arCêt  décide  «  que  ce  ù'est 
pas  par  droit  de  souveraineté  sur  les  biens 
vacants  et  sans  maître  que  l'Etat  est  appelé 
à  une  succession,  mais  réellement  _/'»re/i£E)-p- 
dtlario,  et  au  même  titre  que  les  autres 
successeurs  irrégniiers  »  {V.  dans  le  même 
sens  la  note  de  M.  A.  Colin  sous  l'arrêt  pré- 
cité). 

24.  Mais,  d'autre  part,  la  cour  de  Rennes 
a.  le  27  févr.  1860  (D.P.  60.  2.  160),  réformé 
sur  appel  le  jugement  précité  du  tribu- 
nal de  Nantes,  et  elle  a  décidé  que  le  testa- 
teur, tout  en  exprimant  la  volonté  d'exclure 
ses  parents  de  sa  succession,  n'ayant  cepen- 
dant disposé  que  du  revenu  de  ses  biens, 
sa  succession  ne  devait  pas,  dès  lors,  être 
considérée  comme  en  déshérence  relative- 
ment à  la  nue  propriété,  et  à  ce  titre  dévolue 
à  l'Etat;  que,  par  suite,  cette  nue  propriété 
ne  pouvait  constituer  qu'une  succession  ab 
in  lestai,  qui  devait  être  dévolue  dans  l'ordre 
déterminé  par  la  loi.  —  Cet  arrêt  a  été 
détéré  lui-même  à  la  Cour  suprême,  mais 
le  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  chambre  civile 
le  17  nov.  1863  (D.P.  63.  1.  441).  A  la  vérité, 
cette  dernière  décision  n'apporte  pas  grande 
lumière  dans  la  controverse,  car  elle  ne 
consacre  pas  les  motifs  d'ordre  général 
invoqués  par  les  juges  du  fait,  et  si  elle 
maintient  l'invalidalion  du  testament  pro- 
noncée par  eux,  c'est  pour  des  raisons  spé- 
ciales et  étrangères  au  problème  de  l'exhé- 
rédation  collective.  Le  rfp  cîyus  avait,  en  effet, 
institué,  à  l'exclusion  de  sa  famille  légitime, 
un  exécuteur  testamentaire  appelé,  sa  vie 
durant,  à  administrer  la  succession  dont  il 
servirait  les  revenus  à  divers  légataires  d'usu- 
fruit, puis,  à  sa  mort,  à  se  créer  des  suc- 
cesseurs appelés  aux  mêmes  fonctions  :  il  y 
avait  là  création  d'une  sorte  de  mainmorte 
perpétuelle  évidemment  inadmissible,  et  qui 
suffisait  à  justifier  le  rejet  du  pourvoi.  En 
somme,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  pro- 
noncé sur  le  fond  dn  débat  et  la  question 
est  ainsi  restée  toujours  ouverte. 

25.  Toutefois,  il  a  été  jugé  depuis,  con- 
formément à  la  doctrine  de  la  cour  de 
Rennes  :  ...  qu'un  testateur  ne  peut  exhéré- 
der  indistinctement  tous  ses  héritiers,  régu- 
liers ou  irréguliers,  en  y  comprenant  même 
l'Etat,  de  manière  à  faire  tomber  sa  succes- 
sion en  déshérence  complète;  mais  qu'il 
peut  exhéréder  tel  ou  tel  de  ses  héritiers 
naturels  et  même  toute  une  catégorie  de 
ceux-ci,  pourvu  que  son  intention  expresse 
ou  implicite  soit  d'appeler  à  son  hérédité,  à 
la  place  des  exhérédés,  soit  un  légataire 
universel,  soit,  an  défaut  de  ce  dernier,  les 
autres  héritiers  appelés  par  la  loi  (Lyon, 
20  juin.  1885,  D.P.  86.  2.  229);  ...  Qu'on 
testament  par  lequel  le  testateur  exhérède 
tous  ses  parents  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  renfermant  au  profit  des  successeurs 
irréguliers,  et  spécialement  de  l'Etat,  une 
institution  tacite;  et  que,  malgré  ce  testa- 
ment, les  héritiers  légitimes  sont  en  droit  de 
réclamer  la  succession  de  leur  auteur  (Trib. 
civ.  Rouen,  26  janv.  1897,  D.P.  ttS.  2.  318i. 

26.  yi,  après  avoir  exclu  ses  héritiers 
légitimes,  le  testateur  a  institué  un  léga- 
taire universel,  et  que  le  legs  soit  devenu 
caduc,  à  qui  la  succession  doit  elle  revenir"? 
Est-ce  aux  héritiers  du  sang  ou  à  l'Etat?  La 
solution  de  la  question  dépend  avant  tout 
de  l'inteiprétation  donnée  au  testament.  Il 
y  a  lieu  de  rechercher  si  le  testateur  a 
voulu  frapper  les  premiers  d'une  indignité 
absolue  ou  seulement  leur  préférer  le  se- 
cond :  dans  ce  dernier  cas,  la  caduciié  du 
legs  profite  aux  héritiers  du  sang,  et  non  à 
l'Etat  (Lyon,  29juill.  18&5,  D.P.  86.  2.  229. 
Conf.  ïrib.  civ.  Lyon,  15  mai  1884,  D.P. 
85.  3.  24.  —  Bauiiry-Lacantinerie  et 
Colin,  2262;  Planiol,  2747-2«).  —  Mais  il  a 
été  décidé,  au  contraire,  nue,  lorsque  le  tes- 
tateur a  exhérédé  son  héritier  du  premier 
degré,  a  fait  un  legs  universel  aux  pauvres 


d'e  la  commune  et  disposé  à  titre  particulier 
en  faveur  d'héritiers  d'un  ordre  subséquent, 
la  portion  du  legs  universel  non  autorisée 
et  devenue  caduque  peut  être  attribuée,  par 
une  interprétation  souveraine  du  testament, 
aux  légataires  particuliers,  à  l'exclusion  de 
l'héritier  exhérédé,  et  que  cet  héritier  ne 
peiitprétendre  que  la  réduction  dont  le  legs 
a  été  l'objet  ayant  été  obtenue  sur  sa  re- 
quête et  précédée  d'nne  transaction  consen- 
tie à  son  profit  par  le  légataire  universel,  il 
a  sur  la  portion  réduite  des  droits  personnels 
à  l'exclusion  de  tout  autre  héritier  [Ueq. 
6  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  249).  Pareillement, 
lorsqu'un  hérilier,  exclu  d'une  succession  à 
titre  testamentaire,  se  trouve  appelé  à  la 
recueillir  à  titre  légitime  par  suite  du  pré- 
décès de  la  personne  instituée  comme  léga- 
taire universel,  les  juges  peuvent,  par  inter- 
prétation souveraine  des  intentions  du  tes- 
tateur et  des  termes  du  testament,  décider 
que  cet  héritier  a  été  exhérédé  d'une  ma- 
nière complète  et  absolue,  sans  que  son  exhé- 
rédation  fût  subordonnée  à  la  validité  du 
legs  universel  (Req.  19  nov.  1906,  D.P.  1907. 
1.  288).  —Toutefois,  contrairement  aux  dé- 
cisions qui  précèdent,  il  a  été  jugé,  d'une 
manière  absolue  et  sans  aucune  restriction, 
que  l'exhérédation  prononcée  par  le  testa- 
teur contre  un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers 
légitimes  a  pour  effet  d'attribuer  la  part 
des  héritiers  exclus  aux  autres  héritiers  ap- 
pelés par  la  loi,  alors  même  que  le  testateur 
aurait  disposé  de  tous  ses  biens  au  profit 
d'une  autre  personne,  si  le  legs  est  devenu 
caduc  (Civ.  10  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  175). 

27.  —  IX.  Pour  qu'une  disposition  de 
dernière  volonté  produise  effet,  il  faut  tou- 
jours que  la  volonté  du  testateur  soit  cer- 
taine :  l'erreur  on  l'incertitude  à  cet  égard 
est  en  principe  une  cause  de  nullité  du  Tegs. 
La  règle  comporte  cependaut  quelques  dis- 
tinctions. L'erreur  peut  porter  soit  sur  la 
chose  léguée,  soit  sur  l.i  jieisomte  du  légataire, 
soit  sur  la  cause  du  le^js. 

Sur  la  première  hypothèse  qui  se  rat- 
tache spécialement  aux  legs  particuliers, 
V.  infra,  n»  369.  Sur  la  seconde  qui  se  rat- 
tache à  la  désignation  du  légataire,  V.  infra, 
n»s  29  et  s.  On  ne  s'occupera  ici  que  de  la 
troisième,  l'erreur  sur  la  cause  du  legs,  qui 
présente  un  caractère  général. 

28.  Pour  déterminer  les  conséquences  de 
l'erreur  commise  sur  la  cause  du  legs,  il 
faut  en  principe  distinguer  entre  la  cause 
impulsive  ou  simple  motif  et  la  cause  finale 
ou  déierminante.  La  fausseté  du  motif  est 
indifférente,  celle  de  la  cause  finale  en- 
traine la  nullité  du  legs  (Troplong,  t.  1, 
382;  Hue,  41.  —  Comp.  aussi  Pau,  24  janv. 
1837,  R.  3432-1»).  Mais,  dans  la  pratique,  la 
question  de  validité  ou  d'invalidité  du  legs 
se  résout  en  une  simple  difficulté  de  fait. 
11  appartient  au  juge  d'apprécier,  suivant 
les  circonslances,  si  l'erreur  commise  porto 
sur  la  cause  finale  déterminante  de  la  dis- 
posilion  ou  simplement  sur  le  motif;  et 
quand  il  est  reconnu  que  les  motifs  énoncés 
dans  le  testament  comme  ayant  déterminé 
le  testateur  à  disposer  de  sa  fortune  de  la 
manière  qu'il  indique  renferment  une  erreur 
de  fait,  les  libéralités  ainsi  motivées  peuvent 
être  déclarées  nulles  comme  fondées  sur 
une  fausse  cause  (Pau,  2i  janv.  lfS37,  pré- 
cité; Paris,  9  févr.  1867,  D.P.  (i7.  2. 195).  Jogé, 
spécialement,  que  la  déclaration  du  testatetrr 
que,  «  n'ayant  point  d'héritiers  et  ne  devant 
rien  à  personne,  il  lègue  aux  pauvres  les 
actions  industrielles  qu'il  possède  »,  doit 
faire  déclarer  ce  legs  nul ,  s'il  se  présente 
des  parents  du  testateur  au  degré  successible, 
qui  établissent  être  restés  inconnus  de  celui- 
ci  jusqu'au  moment  de  son  décès,  et  être 
dans  une  position  de  fortune  qu'il  aurait 
certainement  prise  en  considération  (Arrêt 
précité  éa  9  l'évr.  1867.  Mais  V.  la  note  1 
et  2,  D.P.  ibid.). 


LEGS  —  567 


Dans  le  doute,  la  cause  doit  éti-e  répu- 
tée impulsive  et  non  finale,  et  elle  ne  vicie 
point  la  disposition,  quoiqu'elle  soit  fausse, 
a  nioins^  qu'elle  ne  soit  conçue  en  termes 
condiiionnels,  comme  s'il  était  dit  :  a  Je 
lègue  un  fonds  à  Pierre  s'il  a  l'ait  mes 
aûaires  »  ;  alors  le  legs  ne  sera  dû  que  dans 
le  cas  où  le  légataire  a  l'ait  les  allaires  du 
testateur  (  Tr&plong  ,  t.  1 ,  n"  8S5.  —  Comp. 
Hoc,  toc.  cit.)- 

g  2.  —  Désignation  du  légataire. 

29.  —  I.  11  est  nécessaire,  tout  d'abord, 
cela  va  de  soi,  que  le  légataire  désigné  soit 
une  personne  physiquement  ou  moralement 
existante,  et,  par  suite,  capaljle  de  rece- 
voir à  titre  gratnit.  C'est  ainsi  qu'un  juge- 
ment (Trib.  civ.  Orange,  30  déc.  1SS7,  b.P. 
89.  3.  t)3)  a  annulé  le  legs  fait  par  un  tes- 
tateur à  sa  dépouille  morlelle.  D'un  autre 
coté,  la  disposition,  qui  serait  faite  au  profit 
d'un  animal  ou  d'un  immeuble,  ue  pourrait 
valoir  non  plus  comme  legs,  le  prétendu 
légataire  n'ayant  aucune  personnalité  juri- 
dique ni  aucune  existence  légale  ;  mais  elle 
pourrait  constituer  une  charge  que  l'héri- 
tier ou  le  légataire  devrait  exécuter  (Colmar, 
'26  mars  1833,  R.  331-4».  —  Dejiolombe,  t.  I, 
n»  617  ;  Aubry  et  ïUb,  §  649,  texte  et  note  10, 
p.  26). 

30.  —  II.  Il  faut  ensuite  que  la  personne 
qui  réclame  le  bénéfice  d'une  institution  ou 
d'un  legs  soit  désignée  par  le  testateur  avec 
une  clarté  telle  qu  aucun  doute  ne  puisse 
s'élever  sur  son  individuidité.  Ainsi,  les 
dispositions  faites  au  profit  de  personnes 
ineertaiines,  c'est-à-dire  dont  l'identité  n'est 
pas  marquée  avec  une  précision  suffisante 
pour  permettre  de  savoir  à  qui  la  libéralité 
s'adresse,  sont  frappées  de  nullité  (l'au, 
24  mars  ISSl,  D.P.  »ô.  2.  201.  —  Aubkv  et 
lUc,  §  655  et  656,  texte  et  note  4,  p.  71  ; 
litjc,  t.  13,  n»  316;  Baudry-Lacaminekie  et 
CoiilN,  n»  22âr8).  Ainsi,  encore,  le  testament 
est  nul  si  l'on  ne  peut  discerner  quel  est  celui 
au  profit  duquel  le  testateur  a  voulu  disposer  ; 
par  exemple,  s'il  dit:  a  Je  lègue  à  mon  ami 
Pierre  »,  alors  qu'il  avait  deux  arais  de  ce 
nom,  et  que  rien  n'indique  que  ce  soit  l'un 
plutôt  «fue  l'outre  qu  il  a  eu  en  vue.  De 
même,  linstitution  faite  au  profit  de  l'un 
des  enfants  d'un  individu,  dont  le  testament 
désigne  le  nom,  est  nulle,  comme  faite  à  une 
personne  incertaine ,  s'il  est  prouvé  qu'au 
moment  du  décès  du  testateur,  il  existait 
îles  enfants  d'un  autre  individu  portant  le 
même  nom,  lesquels  ne  sont  ni  plus  ni 
moins  étrangers  au  testateuTque  les  premiers, 

•  si  d'ailleurs  rien  n'indique  que  ce  sont  les 
uns  plutôt  que  les  autres  que  le  testateur  ait 
eu  en  vue  (Bruxelles,  3  déc.  -1818,  R.  34'3SJ. 
—  Dans  les  cas  de  ce  genre,  lorsque  le  tes- 
tateur a  désigné  le  légataire  par  des  quali- 
fications qui  conviennent  à  plusieurs,  ces 
personnes  ne  pourraient  valablement  s'en- 
tendre poor  diviser  entre  elles  l'hérédité 
et  e.xclure  par  là  l'héritier  légitime.  Mais 
chacun  de  ceux  auxquels  s'applique  la  dési- 
gnation employée  peut  être  admis  à  prouver 
que  c'est  lui  que  le  testateur  a  eu  en  vue 
(C.  cass.  Belgique,  3  mars  1834,  R.  3441), 
et  celle  preuve  peut  être  faite,  même  en 
dehors  des  termes  du  testament,  D.P.  iSOl. 
2.  214,  note  1-2). 

31.  —  m.  S'il  est  indispensable  que  le 
bénéficiaire  du  legs  soit  clairement  désigné, 
il  n'est  pus  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qire  le  testateur  indique  par  ses^om  et  pré- 
noms celui  c}u'il  prétend  gratifier  :  il  suf- 
fit qu'il  te  fasse  connaître  par  des  marques 
non  éifuivoques  (Riom,  14  août  1809,  R. 
3434-20;  Metz,  21  mars  18-2-2,  ibid.,  1»;  Req. 
23  déc.  18!»,  R.  332-1»;  24  avr.  1834,  R. 
3435-1»;  Douai,  22  août  1878,  motifs,  D.P. 
79.  2.  128;  10  juin  1884,  D.P.  8.5.  2.  1.56; 
Riom,  12    mai   IdWl,   D.P.  92.    2.   519.   - 


Thoplong,  t.  3,   n"  1456;  Laurent,  t.  13, 
n»  48ti;  IlL'C,  n»ai6;  Planiol,  n»  2739). 

Ainsi  jugé:  ...qu'il  suffit  que  le  légataire  soit 
désigné  par  son  seul  nom  de  famille  on  même 
par  son  surnom,  si  d'ailleurs  il  ne  peut  pas 
s'élever  de  doute  sur  son  identité  (Metz, 
21  mars  1822,  précité);  ...  Que  l'indication 
du  nom  patronymique  du  légataire  n'est 
même  pas  indispensable  lorsque,  d'après  les 
tei-mes  du  testament,  il  n'existe  aucun  doute 
sur  son  individualité  (Riom,  12  mai  1891, 
précité);  ...  Il  a  même  été  jugé  qu'un  legs 
universel  fait  en  faveur  d'une  personne  non 
dénommée  et  dont  les  noms  sont  restés  en 
blanc,  comme  dans  cette  disposition  :  «  .l'ins- 
titue ma  légataire  universelle  mademoiselle 
...,  demeurant  avec  sa  mère,  rue  des'l'rois- 
Krères  ,  n»  15  »,  a  pu  être  attribué  par  les 
juges  à  telle  personne  qu'ils  déclaraient  être 
celle  que  le  testateur  avait  voulu  instituer 
légataire  (Req.  23  déc.  1828,  précité). 

32.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre 
d'idées  :  ...  1"  que  le  legs  lait  au  prolit  des 
treize  villes  de  France  ayant  le  plus  d'ou- 
vrières pauvres  est  valable,  les  villes  ainsi 
désignées  ne  pouvant  être  qualifiées  de  per- 
sonnes incertaines,  puisque  leur  individua- 
lité était  susceptible  d'être  déterminée  par 
l'autorité  judiciaire  (Amiens,  26  févr.  1879, 
Sir.  81.  2.  138);  ...  2»  Que  le  legs  fait 
aux  «  trois  sociétés  de  bienfaisance  »,  non 
autrement  dénommées,  d'une  localité,  n'est 
pas  nul,  par  cela  seul  que  la  désignation 
des  légataires  peut  s'appliquer  à  d'autres 
sociétés  existantes  an  même  lieu,  lorsqu'il 
est  cimstant  que  le  testateur  connaissait 
exclusivement  celles  au  profit  desquelles  il  a 
disposé  (^Pau,  22  juin  1f<85,  D.P.  86.  2.  181- 
182.  —  V.  aussi  Lyon,  29  avr.  1825,  R.  No- 
taire, 411-2»;  Trib.  civ.  Nantes,  28  avr. 
1890,  D.P.  90.  5.  87). 

33.  Les  legs  faits  à  une  cuisinière,  à  nn 
valet  de  chambre,  etc.,  peuvent  désigner  suf- 
fisamment les  domestiques  de  l'emploi  déter- 
miné qui  se  trouvaient  chez  le  testateur  au 
moment  du  testament  (Hue,  n"316;  Baudrv- 
Lacantinehie  et  Colin,  n»  1812  bis).  —  La 
jurisprudence  a  consacré  des  solutions  iden- 
tiques dans  des  cas  où  il  s'agissait  de  béné- 
ficiaires dont  la  situation  présentait  quelque 
analogie  avec  celle  des  gens  de  service,  et  qui 
n'avaient  pas  été  désignés  avec  une  entière 
précision.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que 
le  testateur,  en  léguant  certains  objets  «  à  celui 
qui  le  soignera  »,  manifeste  l'intention  de  gra- 
tifier la  personne  qui  lui  donnerait  les  soins 
dont  il  aurait  besoin  à  la  fin  de  ses  jours, 
dans  sa  vieillesse  ou  au  cours  de  sa  dernière 
maladie,  en  se  réservant  la  faculté  de  dési- 
gner ultérieurement  le  légataire  par  le  choix 
qu'il  ferait  de  celui  qu'il  appellerait  à  le  soi- 
gner; et  que,  par  suite,  la  personne  chez  qui  le 
testateur  est  décédé,  après  s'être  fait  trans- 
porter chez  elle  et  en  avoir  reçu  les  soins 
que  son  état  comportait,  doit,  si  elle  reven- 
dique le  bénéfice  du  legs,  être  admise  à 
prouver,  par  témoins,  que  le  de  cujus  a 
déclaré  que  c'était  dans  la  pensée  de  récla- 
mer ses  soins  et  de  réaliser  en  sa  personne 
la  désignation  du  légataire  qu'il  venait  de 
faire  un  testament  (Tiib  civ.  Arras,  Il  févr. 
1903,  D.P.  1907.  2.  2'1'i.  Jugé',  de  même,  que 
le  legs  fait  par  le  chef  d'une  maison  de  com- 
merce «  à  tout  son  personnel  »  doit  s'inter- 
préter, en  l'absence  d'une  disposition  for- 
melle, comme  s'appliquant  non  seulement 
aux  employés  et  ouvriers  travaillant  dans 
ses  ateliers  et  magasins,  mais  encore  à  ceux 
qui  travaillaient  pour  le  compte  du  tesla- 
tateur  en  dehors  de  ses  ateliers  et  magasins, 
alors  d'ailleurs  que  le  genre  de  commerce 
auquel  appartenait  le  testateur  comporte 
l'emploi  régulier  d'un  personnel  travaillant 
au  dehors  (Trib.  civ.  Seine,  8  août  1907, 
D.P.  1908.  5.  30.  —  Comp.  Paris,  7  août 
1875,  et,  SUT  pourvoi,  Req.  14  juin  1876, 
D.P.  77.  1.  260}. 


34.  Dans  tous  les  cas,  un  testament 
léguant  un  capital  de  500  francs  aux  domes- 
tiques du  de  cujus  et  une  rente  viagère  de 
5uu  francs  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
depuis  «  longtemps  »  à  son  service  lors  de 
sa  mort,  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
que  des  services  n'ayant  duré  que  six  ans 
ne  donnent  point  droit  à  la  rente  viagère; 
...alors,  d'ailleurs,  que  l'intention  du  testa- 
teur est  révélée  par  ce  fait  qu'un  domes- 
tique ayant  servi  vingt-six  ans  ne  reçoit,  par 
une  disposition  expresse,  qu'une  rente  à  peu 
près  équivalente  à  celle  qui  est  réclamée 
pour  un  service  de  six  ans  seulement  (Gre- 
noble, 18  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  288). 

35.  Enfin  la  désignation  de  la  fonction 
qu'exerce  le  légataire  et  de  son  domicile 
peut  suffire  à  le  désigner  quand   il  exerce 


seul  sa  fonction  dans  la   localité  ({^ij 'indique 
lluc,n»316;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 


le  testament  (Al'BRY   et   Rau,  § 


qu  n 

657, 


73; 


1842  bis.  —  Comp.  Riom ,  12  mai  1891 ,  cité 
siijira,  n°  31). 

36.  —  IV.  Souvent  les  légataires,  au  lieu 
d'être  nommément  désignés  par  le  testa- 
teur, le  sont  simplement  par  leur  qualité 
ou  leur  degré  de  parenté  avec  lui  :  il 
institue,  par  exemple,  ses  enfants,  ses  ne- 
veux, ses  cousiits.  Les  juges  sont  alors 
appelés  à  interpréter  la  volonté  du  défunt 
et.  pour  cela,  ils  doivent  avant  tout  tenir 
compte  des  circonstances  qui  sont  suscep- 
tibles de  la  leur  révéler  (Laurent,  t.  13, 
n»  491;  Bai  ury-Lacanttnerie  et  Colin, 
1842  1er  et  1843). 

37.  —  a]  Usant  de  ce  pouvoir  d'interpré- 
tation, on  arrêt  (Riom,  24  mai  1861,  O.P. 
61.  2.  133)  a  décidé  que  la  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Si  on  ou  plusieurs  de  me.s  neveux 
oaaièces  décèdent  avant  ma  mort  et  laissent 
des  enfants  ou  des  descendants,  je  veux 
qu'ils  recueillent  la  part  qu'auraient  eue  leurs 
auteurs  si  ceux-ci  avaient  vécu  à  l'époque 
de  mon  décès  »,  doit  recevoir  son  exécution 
au  profit  des  enfants  des  neveux  ou  nièces, 
bien  (|ue  ces  derniers  fussent  décédés  à 
l'époque  de  la  confection  du  testament,  alors 
surtout  qu'il  résulte  des  circonstances  que 
telle  a  été  la  volonté  du  testateur  (Jlème 
arrêt).  —  Antérieurement,  il  avait  été  jugé 
que  lorsqu'un  testateur,  qui  a  désigné  toutes 
les  personnes  auxquelles  il  faisait  des  legs, 
a  légué  ensuite  une  somme  pour  être  par- 
tagée par  portions  égales  entre  ks  e>ifants 
de  sa  sœur,  on  pouvait  induire  du  texte  de 
ses  dispositions  qu'il  n'avait  pas  entendu 
gratifier  les  descendants  d'un  des  enfants 
décédés;  qu'il  n'avait  voulu  donner  qu'à 
un  neveu  d'égal  et  premier  degré  (Tou- 
louse, l"  mars  182G,  R.  3454-1».  —  V.  aussi 
Bruxelles,   10   mai   1826,    ibid.,    2»)._ 

38.  C'est  encore  par  une  interprétation 
de  volonté  qu'il  a  été  décidé  qu'une  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  déclarait 
qu'il  voulait  que  sa  succession  fût  parta- 
gée entre  ses  cousins  et  ses  petits-cou- 
sins, comme  s'il  était  leur  oncle,  «  sans 
que  les  plus  proches  pussent  écarter  les 
plus  éloignés  »,  devait  être  entendue,  non 
pas  en  ce  sens  que  tous  les  cousins,  même 
jusqu'au  douzième  degré  ,  étaient  appelés 
par  le  testateur,  mais  en  ce  sens  que  tous 
les  cousins  germains  seulement  et,  en  cas 
de  décès,  leurs  enfants,  devaient  venir  à 
la  succession ,  ces  derniers  par  représenta- 
tion (Angers,  23  août  1849,  D.P.  51.  2. 
16,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  août  1851,  D.P. 
54.  5.  463-464). 

39.  11  a  même  été  jugé  que  les  legs  faits 
au  profit  «  des  enfants  et  descendants  par 
représentation  »  d'une  personne  désignée 
peut  être  étendu ,  par  interprétation  de  U 
volonté  du  testateur,  à  un  individu  dont  la 
filiation  à  l'égard  de  cette  personne  n'est 
établie  que  par  la  possession  d'étal;  ...  alors 
même  que  cette  possession  d'état  strait 
contredite  par  l'acte  de  naissauce  du  récla- 
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mant,  ou  que  la  preuve  qui  résulterait  dudit 
acte  ne  pourrait  conduire  qu'à  la  constata- 
tion d'une  filiation  adultérine  (Douai,  22  août 
1878,  D.P.  79.  2.  128). 

40.  En  l'absence  d'indices  particuliers, 
l'interprétation  qui  devrait  prévaloir  est  celle 
que  la  loi  et  l'usage  ont  consacrée.  Ainsi, 
le  mot  enfants  doit  être  pris  dans  l'accep- 
tion la  plus  générale,  celle  qui  comprend 
tous  les  descendants,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  lorsque,  après  le  décès  de  ceux 
du  premier  degré,  ils  tiennent  leur  lieu  et 
place,  ce  qui  introduit  la  représentation 
dans  les  successions  testamentaires  comme 
dans  les  successions  ab  intestat.  Telle  est 
la  doctrine  généralement  admise  (Bruxelles, 
7  mai  1834,  R.  3i52;  Grenoble,  15  mai 
1834,  R.  3453;  Poitiers,  10  août  1858,  D.P. 
59.2.108;  Metz,  6  avr.  1870,  D.P.  71.2.  106; 
Caen,  15  févr.  1876,  D.P.  77.  2.  110.  -  De- 
MOLOMBE,  t.  2,  n«  75;  Planiol,  n»  2738-1».  — 
Comp.  Hue,  n"  317.  —  Contra  :  Laurent,  1. 13, 
n»  491).  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  lorsque 
l'intention  du  testateur  est  évidente  à  cet 
égard  (Bru.velles,  7  mai  1834,  précité) ,  mais 
encore  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  claire- 
ment que  le  testateur  a  entendu  restreindre 
sa  libéralité  aux  enfants  proprement  dits 
(Metz,  6 avr.  1870,  précité); ...  ou  bien,  lorsque 
l'expression  enfant  employée  dans  le  testa- 
ment n'est  accompagnée  d'aucun  terme  res- 
trictif. Notamment,  le  legs  fait  pour  le  cas 
de  prédécès  du  légataire  a  ses  enfants  exis- 
tants à  l'époque  du  testament  et  à  tous 
autres  enfants  du  légataire  doit,  si  le  léga- 
taire meurt  avant  le  testateur,  ainsi  que 
l'un  des  enfants  désignés  dans  le  testament, 
profiter,  pour  la  part  de  l'enfant  prédécédé, 
aux  enfants  de  ce  dernier,  qui  sont  alors 
appelés  à  la  recueillir  par  représentation 
(Poitiers,  10  août  1858,  précité). 

41.  Mais  l'expression  enfants,  employés 
dans  un  acte  de  libéralité,  ne  comprend  pas 
l'enfant  naturel  reconnu.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  aujourd'hui  fixées  en  ce 
sens  (Besançon,  7  févr.  1846,  D.P.  47.  2.  106  ; 
Chambéry,  15  juiU.  1891,  D.P.  93.  2.  351. 
—  Comp.  Bordeaux,  4  dée.  1851,  D.P.  54.  2. 
177;  Req.  9  août  1854,  D.P.  54.  1.  265.  — 
Laurent,  t.  13,  n»  493  ;  Planiol,  n»  2738-2°). 
Il  en  résulte,  spécialement,  que  les  legs  faits 
au  proUt  des  frères  et  sœurs  du  testateur, 
et,  en  cas  de  prédécès,  à  leurs  enfants,  ne 
peuvent  être  réclamés  par  un  enfant  naturel 
reconnu  ;  ...  alors  surtout  que  le  testateur  a 
ordonné  que  sa  succession  serait  partagée 
par  souche  entre  ses  enfants  (Besançon,  7  févr. 
1846,  précité).  —  A  plus  forte  raison,  l'expres- 
sion de  /ils  ou  de  petit- fils  contenue  dans  le 
legs  ne  peut-elle  s'appliquer  à  un  enfant 
adultérin  (Paris,  9  mai  1831,  R.  3455-1»).  —  Il 
ne  pourrait  en  être  autrement,  et  le  mot 
enfants  ne  comprendrait  les  enfants  naturels 
comme  les  enlants  légitimes,  qu'autant  que 
des  circonstances  particulières  autoriseraient 
cette  Interprétation  (Chambéry,  15  juill.  18U1, 
précité). 

42.  —  6)  L'expression  cousin  germain 
désigne  d'une  manière  générale  les  cousins 
du  degré  le  plus  rapproché,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  entre  eux  parents  au  qua- 
trième degré,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
s'ils  sont  ou  non  parents  germains  au  sens 
de  l'art.  733  C.  civ.  (Civ.  19  nov.  1895, 
D.P.  96.  1.  316.  —  En  ce  sens  :  D.P.  94.  2. 
454,  note.  —  Laurent,  t.  13,  n»  496;  Hue, 
a"  ois.  —  Contra  :  Angers,  5  févr.  1894, 
D.P.  94.  2.  454,  arrêt  cassé  par  l'arrêt  pré- 
cité du  14  nov.  1895). 

43.  La  Cour  de  cassation  a  déterminé  le 
sens  légal  qu'il  convient  d'attribuer  aux 
mots  cousins  issus  de  germains,  et  elle  a 
considéré  comme  tels  a  la  fois  les  enfants 
des  cousins  germains  du  testateur  et  les 
enfants  des  cousins  germains  des  père  et 
mère  du  testateur  (Civ.  3  janv.  1888,  avec  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins 


et  la  note,  D.P.  88.  1.  52).  Mais  le  sens  ainsi 
reconnu  à  cette  dénomination  n'est  pas  in- 
délébile; les  faits  peuvent  lui  donner  une 
signilication  différente.  C'est  ce  qu'a  re- 
connu un  autre  arrêt  de  là  même  chambre 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  mars  1890 
(D.P.  91.  1.  183).  Aux  termes  de  cet  arrêt, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  que 
celui-ci,  en  désignant  comme  légataires  ses 
cousins  issus  de  germains,  n'a  entendu  ins- 
tituer que  les  enfants  de  ses  propres  cousins 
germains  (Comp.  la  note  sous  l'arrêt,  ainsi 
que  les  conclusions  et  la  note  précitées.  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Civ.  1"  mars  1897, 
D.P.  97.  1.  199.  —  Comp.  l'arrêt  attaqué 
Angers,  25  juin  1895,  D.P.  96.  2.  263.  — 
Acide,  comme  ayant  consacré  une  Interpré- 
tation restrictive  :  Angers,  23  août  1849,  D.P. 
51.  2.  16,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  août  1851, 
D.P.  51.  5.  463-464;  Angers,  13  déc.  1850, 
D.P.  51.  2.  16 ,  et,  sur  pourvoi,  Req  13  août 
1851,  D.P.  54.  5.  455).  —  Au  contraire,  dans 
un  arx"êt  du  29  juill.  1907,  D.P.  1908.  2.  7, 
la  cour  de  Poitiers  a  décidé  que  l'expres- 
sion de  «  cousins  germains  et  issus  de  ger- 
mains »,  employée  par  le  testateur,  devait 
être  entendue  dans  un  sens  très  large  et 
visait  non  les  cousins  issus  de  germains  au 
sens  légal  du  terme,  mais  la  descendance 
des  cousins  germains  du  de  cujus,  comme 
cela  résultait  à  la  fols  de  la  volonté,  expres- 
sément manifestée  par  lui,  d'appeler  à  sa 
succession  tous  ses  parents,  et  de  l'absence 
de  parents  de  son  coté  auxquels  la  qualité 
de  cousin  issu  de  germain  fût  légalement 
applicable. 

44.  L'expression  de  petits-cousins  n'ayant 
pas  légalement  de  slgnlficalion  précise,  il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  rechercher 
l'nitentlon  qu'a  eue  le  testateur,  en  em- 
ployant cette  expression.  Spécialement,  les 
juges  du  fond  peuvent  décider,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'un  legs  fait 
par  le  testateur  au  profit  de  ses  petits-cou- 
sins profite  à  tous  les  descendants  in  infi- 
nitum  des  personnes  désignées  au  testament 
au  delà  des  cousins  issus  de  germains  (Req. 
13  févr.  1912,  D.P.  1912.  1.  5U4). 

45.  —  c)  Dans  les  dispositions  de  l'homme 
et  notamment  dans  les  dispositions  testamen- 
taires, les  désignations  de  personnes  qui 
sont  exprimées  en  termes  du  genre  masculin, 
susceptibles  de  s'étendre  au  sexe  féminin, 
doivent  être  entendues  dans  le  sens  le  plus 
large,  à  moins  que  la  portée  n'en  ait  été 
restreinte  par  d'autres  expressions,  ou  qu'il 
ne  résulte  de  circonstances  particulières  que 
cette  restriction  a  été  dans  la  pensée  du 
disposant  (Aix,  6  mai  1854,  D.P.  56.  2.  40. 
—  l'LANiOL,  n»  2738-3").  Par  exemple,  en 
l'absence  d'une  semblable  restriction,  la  dls- 
posilion  testamenlaire  faite  au  profit  des  ne- 
veiuv  du  testateur  comprend  aussi  les  nicces 
(Arrêt  précité  du  6  mai  1854).  Il  en  est  ainsi 
alors  surtout  que  l'expression  neceuœ,  em- 
ployée dans  le  testament,  est  accompagnée 
des  mots  :  a  mes  héritiers  natiu'els  »  (Bor- 
deaux, 14  juin  1859,  D.P.  59.  2.  201).  -  On 
décide,  en  vertu  de  la  même  règle,  que  le 
mot  fds  comprend  quelquefois  les  filles,  et 
que  les  sœurs  sont  comprises  sous  la  déno- 
mination de  frères ,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
clairement,  soit  de  l'ensemble  de  la  phrase 
dans  laquelle  on  a  employé  le  mot  frères, 
soit  de  tout  autre  document,  que  l'on  n'a  pas 
voulu  y  comprendre  les  sœurs  (D.P.  56.  2. 
40,  note  4.  —  Comp.  Planiol,  loc.  cit.).  — 
Mais,  à  l'inverse,  l'expression  féminine 
«  filles,  nièces,  cousines,  etc.  »  ne  s'étend 
pas  au  sexe  masculin,  toujours,  bien  en- 
tendu, saufmanifestalion  de  volonté  contraire 
(Planiol,  loc.  cit.). 

46.  —  "V.  A  côté  de  ces  hypothèses  où  le 
testateur  se  sera  borné  à  désigner,  au  lieu 
du  nom  de  la  personne  instituée,  le  degré 
de  parenté  du  bénéficiaire,  il  en  est  beau- 
coup d'autres  où  le  légataire,  sans  être  indi- 


viduellement nommé,  est  cependant  désigné 
par  telle  ou  telle  circonstance  ou  particula- 
rité d'une  façon  plus  ou  moins  nette.  C'est 
ici  surtout  que  les  juges  du  fait  auront  à 
faire  usage  du  pouvoir  d'interprétation  qui 
leur  est  reconnu. 

47.  —  a)  Le  mot  famille  ou  toute  autre 
expression  équivalente,  dont  l'usage  est  fré- 
quent dans  les  dispositions  testamentaires,  est 
un  exemple  de  ces  désignations  va.^'ues  dont 
le  sens  a  besoin  d'être  précisé  à  l'aide  des 
circonstances.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé,  no- 
tamment, que  le  legs  fait  par  un  mari  à  sa 
femme  et,  en  cas  de  prédécês  de  celle-ci, 
à  sa  famille,  ne  peut  pas  être  attaqué  comme 
s'adres^ant,  dans  cette  disposition  subsi- 
diaire, à  une  personne  incertaine,  lorsqu'il 
est  établi  qu'au  moment  de  la  conîèction  du 
testament,  la  famille  de  la  femme  se  compo- 
sait de  trois  frères,  et  surtout  lorsque  le  tes- 
tateur, en  excluant  nommément  un  des  trois 
frères,  a  par  là  même,  en  quelque  sorte, 
désigné  les  deux  autres  (Grenoble,  23  févr. 
1897,  D.P.  98.  2.  365);  ...  Que  lorsque,  aux 
termes  d'un  testament,  un  legs  est  fait  à  la 
famille  de  la  femme  prédécédée  du  de  cujus, 
les  juges  du  fond  peuvent  décider,  par  une 
Interprétation  souveraine  de  la  volonté  du 
testateur  qui  n'en  dénature  pas  le  sens,  que 
le  mot  famille  désigne  non  pas  tous  les  pa- 
rents, au  degré  successible,  de  la  femme 
du  testateur,  mais  les  plus  proches  parents 
de  celle-ci  et  ses  héritiers  naturels,  en  de- 
hors d'une  personne  expressément  exliérédée 
(V.  aussi  Civ.  U^  févr.  19U4,  D.P.  1904.  1. 
294;  Req.  10  déc.  1906,  D.P.  1907.  1.  189: 
19  oct.  1908,  D.P.  1910.  1.  50). 

48.  —  b)  La  disposition  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  institué  un  légataire 
universel,  déclare  instituer  «  à  son  défaut, 
en  cas  de  prédécès,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  »,  peut  être  interprétée  par  les  juges 
du  fond,  sans  qu'ils  excèdent  les  limites  de 
leur  pouvoir  d'interprétation,  en  ce  sens  que 
ces  expressions  sont  applicables  aux  héritiers 
du  sang  du  premier  institué  mort  avant  le 
de  cujus,  et  non  à  son  légataire  universel, 
bien  que  ce  légataire  ait,  en  l'absence  d'héri- 
tiers à  réserve,  recueilli  la  totalité  de  sa  suc- 
cession (Req.  2  mars  1874,  D.P.  76.  1.  77). 
—  De  même,  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  partagé  ses 
biens  entre  ses  héritiers  légitimes,  déclare 
que  ceux-ci  sont  les  enfants  de  deux  de  ses 
parents  les  plus  proches  de  la  ligne  pater- 
nelle, peut  être  considérée  comme  excluant 
par  cela  même  de  la  succession  les  parents 
de  la  ligne  maternelle,  sans  qu'une  telle 
Interprétation  de  volonté,  qui  rentre  dans 
le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond , 
puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  (Req.  16  déc.  1862,  D.P.  63.  1. 
234). 

49.  —  e)  Le  legs  fait  à  une  personne,  et, 
à  son  défaut,  aux  siens,  profite  aux  héri- 
tiers, même  non  directs,  du  légataire  décédé 
avant  le  testateur,  s'il  apparaît  que  telle  a  été 
l'intenlion  de  ce  dernier  (Bordeaux,  10  juin 
1833,  R.  3457). 

50.  —  d)  Mais,  à  rencontre  des  décislona 
qui  précèdent  et  qui  ont  validé  des  dispo- 
sitions testamentaires  malgré  l'insuffisance 
et  le  vague  avec  lesquels  le  légataire  avait 
été  désigné,  un  jugement  (Trib.  civ.  Char- 
leville,  9  nov.  1901,  D.P.  1905.  2.  402)  a 
annulé  comme  fait  à  des  personnes  Incer- 
taines, dont  la  détermination  n'apparais- 
sait comme  possible  ni  en  fait,  ni  en  droit, 
un  legs  à  titre  universel  qui,  dans  la  pen- 
sée du  testateur,  souverainement  appréciée 
par  des  arrêts  de  justice,  s'adressait  à  tous 
les  parents  de  son  père,  quel  que  fût  leur 
degré  de  parenté,  qui  existaient  au  décès 
du  disposant,  sans  limitation  au  degré  suc- 
cessible  ou  même  à  un  degré  quelconque 
et  sans  exclusion  des  plus  éloignés  par  les 
plus  proches    Et   un   arrêt  de  la   cour  de 
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Douai  du  20  juill.  1904  (D.P.  1905.  2.  448)  a, 
de  soncôlé,  déclaré  que  la  disposition  testa- 
menlairc  ainsi  conçue  :  «  Je  loyue,  en  outre, 
la  somme  de  SUOuO  francs  à  des  parents  peu 
aisés  que  j'aurais  oubliés  »,  devait  être  annu- 
Ke  comme  indéternuuée  dans  les  individua- 
lités qu'elle  concernait  et,  par  suite,  comme 
impossible  à  exécuter. 

51.  —  e)  La  dénomination  de  cadet  entre 
trois  frères  s'applique  indistinctement  au 
troisième  comme  au  second;  ce  seront,  dès 
lors,  les  circonstances  de  la  cause  qui  per- 
mettront de  reconnaître  lequel  des  deux 
derniers  frères  a  été  désigné  dans  l'acte  (V.  à 
cet  éyard,  liordeaus,  i'J  août  1837,  R.  3iô0). 

52.  —  'VI.  Les  libéralités  adressées  aux 
pauvres  ne  peuvent  être  considérées  comme 
faites  à  des  personnes  incertaines  et  sont 
valables  lorsque  la  catégorie  de  pauvres 
appelés  à  en  profiter  est  suflisamment  déter- 
nnnée.  Ainsi,  le  legs  d'une  certaine  somme 
destinée  à  la  fondation  o  d'un  établissement 
pour  des  vieillards  des  deux  sexes  »  dans  le 
pays  où  le  testateur  est  né,  indiquant  d'une 
manière  non  douteuse  l'intention  de  celui- 
ci  de  créer  un  établissement  charitable,  doit 
être  considéré  comme  fait  au  prolit  des  vieil- 
lards pauvres  des  deux  sexes  delà  commune 
où  est  né  le  de  cujus.  Et  la  disposition 
s'adressaut  sans  aucun  doute  aux  vieillards 
pauvres  d'une  commune  ne  saurait  être  ré- 
putée non  écrite,  faute  d'indication  sul'lisante 
du  légataire  (Paris,  9  juill.  1895,  D.P.  'J5.  2. 
549.  —  Add',  dans  le  même  sens  :  Civ. 
6  nov.  ISbl),  D.P.  66.  1.  436;  Req.  14  juin 
1875,  D.l".  76.  1.  132.  —  V.  les  notes  sous  les 
arrêts  précités). 

53.  La  disposition  faite  «pour les  pauvres  )>, 
en  général  et  sans  aucune  détermination, 
doit  être  interprétée  comme  s'adressant  à 
ceux  de  la  commune  où  le  testateur  est  né 
et  décédé,  s'il  y  a  passé  toute  son  existence 
et  s'est  signalé  par  sa  générosité  et  sa  solli- 
citude constante  pour  ces  pauvres  en  parti- 
culier (Douai,  29  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  599). 
Il  avait  été  déjà  décidé,  dans  le  même  sens, 
que  le  legs  fait  o  la  ville,  à  l'Iiôpitul,  doit 
s'entendre  de  la  ville  ou  l'hôpital  où  le  tes- 
tateur a  son  domicile,  et  que,  s'il  a  changé 
de  domicile,  il  faut  présumer  qu'il  a  eu  en 
vue  la  ville  ou  l'hôpital  de  la  ville  où  il  ré- 
sidait lors    de   la  confection   du   testament 

Civ.  7  juill.  1834,  R.  427). 

54.  Suivant  la  jurisprudence,  la  dispo- 
sition, soit  au  prolit  des  pauvres  en  général, 
soit  même  en  faveur  d'une  catégorie  déter- 
minée de  pauvres,  doit  être  recueillie  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  et  non  par  la 
commune  (V.  notamment,  Dijon,  14  mai 
1879,  D.P.  80.  2.  11  ;  Limoges,  28  janv.  1889, 
D.P.  90.  2.  3U3;  Agen,  16  nov.  1891,  D.P. 
93.  2.  213;  P.eq.  14  juin  1875,  D.P.  76. 
1.  132,  et  les  notes  sous  ces  décisions;  D.P. 
95.  2.  236,  note  3).  —  Alais  c'est  au  maire,  et 
non  au  bureau  de  bienfaisance,  qu'il  appar- 
tient de  demander  la  délivrance  d'un  legs 
qui  consiste,  non  dans  des  secours  à  distri- 
buer aux  pauvres  en  général,  mais  dans  une 
fondation  spéciale  et  des  avantages  spéciaux 
inléressant  seulement  certains  pauvres  d'une 
commune  iCaen,  9  juill.  1894,  D.P.  95.  2. 
236,  et  la  note  3  précitée).  11  a  été  jugé, 
dune  manière  plus  générale,  que  lorsqu^un 
legs  est  fait  pour  la  fondation  d'un  établis- 
sement destiné  à  recevoir  les  pauvres  d'une 
commune,  c'est  le  maire  de  cette  commune, 
et  non  pas  le  bureau  de  bienfaisance  ou 
l'administiation  des  hospices,  qui  a  qualité 
pour  accepter  la  libéralité  et  en  demander 
la  délivrance  (Paris,  9  juill.  1895,  D.P.  95.  2. 
M'J.  —  Oomp.  Req.  25  janv.  1893,  D.P.  94. 1. 
257,  et  la  note  de  M.  Reudant). 

55.  —  "VU.  On  ne  doit  pas  non  plus 
assimiler  aux  legs  faits  à  des  personnes  in- 
Ceilaines  les  dispositions  par  lesquelles  le 
testateur  aurait  ordonné  l'emploi  d'une  cer- 
taiae    somme    ou     d'objets    déterminés    en 
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bonnes  œuvres  ou  en  œuvres  pies,  aumônes, 
prières  ou  messes  à  dire  pour  le  repos  de 
son  àme.  Ces  dispositions  faites,  non  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  mais  dans  celui  du  tes- 
tateur lui-même,  constituent  bien  moins  des 
legs  que  des  charges  de  la  succession  (Trop- 
long,  t.  2,  n»  548;  Aubry  et  Rau,  §  656, 
p.  72  et  73.  —  Contra  :  Huc,  n»  126.  — 
Comp.  Laurent,  t.  11 ,  n»  320).  Un  grand 
nombre  de  décisions  judiciaires  ont  consacré 
la  validité  de  legs  faits  à  charge  par  les 
institués  d'employer  toutou  partie  des  biens 
transmis  ;  ...  soit  en  prières  et  en  bonnes 
œuvres  (Civ.  13  juill.  fS.59,  D.P.  59.  1.  322; 
Caen,  30  nov.  1.S65,  D.P.  66.  2.  43;  Paris, 
23  nov.  1S77,  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Choppin  d'.\rnouville ,  D.P.  78. 
2.  233;  Req.  27  nov.  1876,  D  P.  77.  1.  152; 
Bourges,  1 1  janv.  1887,  D.P.  87.  2. 80  ;  Nancv, 
9  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  270;  Amiens,  16  févr. 
1893,  D.P.  94.  2.  67); ...  Soit  en  œuvres  de  bien- 
faisance (Civ.  1='-  juill.  1861,  D.P.  61.1.  257), 
ou  de  charité  (Bordeaux,  13  mai  1895,  D.P. 
95.  2.  438);  ...  Soit  en  secours  aux  pauvres 
(Agen,  16  nov.  1891,  D.P.  93.  2.  213);  ...  Soit 
aux  besoins  des  vieillards  (Req.  14  juin  1875, 
D.P.  76.  1.  132).  Décidé,  de  même,  en  ce  qui 
concerne  les  legs  dont  l'émolument  doit  être 
employé  à  l'aire  célébrer  des  messes  (Douai, 
30  mai  1853,  D.P.  5i.  2.  174;  Bordeaux, 
23  juin  1856,  D.P.  57. 2.  62  ;  Pau,  18  janv.  1886, 
D.P.  87.  2.  63).  -  Toutefois,  un  arrêt  (Douai, 
1"  mai  1894,  D.P.  95.  2.  249)  a  décidé  qu'une 
disposition  testamentaire  est  nulle,  quoique 
faite  à  une  personne  certaine  et  capable,  si, 
par  suite  des  charges  imposées,  l'émolument 
doit  profiter  à  des  personnes  incertaines  ; 
spécialement,  qu'est  nul  le  testament  insti- 
tuant deux  légataires  universels,  où  il  est 
dit  qu'après  l'exécution  des  legs  particuliers, 
le  surplus  des  biens,  déduction  faite  d'une 
somme  lixe  réservée  à  chaque  institué,  sera 
réparti  en  «  bonnes  œuvres,  au  choix  du 
légataire  et  sans  qu'il  ait  à  rendre  compte  ». 
Mais  cette  solution  a  été  justement  critiquée 
(V.  la  note  de  M.  Rendant  sur  l'arrêt  pré- 
cité). 

56.  —  'VIII.  L'erreur  commise  sur  le  nom 
du  légataire  lui-même  n'est  pas  de  nature 
à  faire  annuler  un  legs,  lorsqu'il  ne  peut 
résulter  de  cette  erreur  aucune  incertitude 
sur  l'identité  de  la  personne  qualifiée.  Par 
exemple,  si  le  testateur,  n'ayant  que  Joseph 
pour  neveu,  disait  :  «  Je  lègue  à  mon  neveu 
Paul.  »  De  même,  la  faus  e  désignation  des 
prénoms  du  légataire  n'entraîne  pas  nullité 
du  legs,  si  l'on  trouve  dans  le  testament 
d'autres  indications  qui  empêchent  toute 
équivoque  sur  la  personne  désignée  (Agen, 
21  juill.  1827,  R.  34f;3).  —  D'aifleurs.  lors- 
qu'une libéralité  leslamentaire  est  faite  à 
une  personne  sur  l'idenlité  de  laquelle  il  y 
a  incertitude,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
rechercher,  à  l'aide  tant  des  énonciations 
du  testament  que  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  quel  a  été,  dans  la  pensée  du 
testateur,  le  véritable  bénéficiaire  de  la  libé- 
ralité. Spécialement,  la  libéralité  laissée  à 
un  individu  qui  en  fait  n'existe  pas  peut 
être  attribuée  par  les  juges  à  une  personne 
déterminée,  s'il  apparaîl,  d'après  les  termes 
du  testament  et  les  circonstances  de  la  cause, 
que  cette  personne  en  a  été,  dans  la  pensée 
du  testateur,  le  véritable  bénéficiaire  (Dijon, 
4  août  1892,  D.P.  94.  2.  142). 

57.  L'erreur,  dans  un  testament,  qui  ne 
porte  pas  sur  la  personne,  mais  seulement 
sur  ses  qualités,  comme  si,  par  exemple,  le 
testateur  a  qualifié  le  légataire  de  demoiselle 
quoiqu'elle  fût  mariée,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  disposition  (Req.  11  nov. 
1829,  R.  332-2»  et  237-2».  —  Aibry  et  Rau, 
§  657,  p.  73  et  74).  —  Mais  l'erreur  sur  la 
qualité  du  légataire  entraînerait  la  nullité 
du  legs  si  l'on  pouvait  présumer  que  la  qua- 
lité de  la  personne  est  la  cause  qui  avait 
déterminé  le  testateur. 


58.  C'est  surtout  lorsque  le  legs  est 
adressé  à  des  établisseme)ils  publics  qu'il 
arrive  que  le  testateur  se  trompe  et  en  dé- 
signe un  qui  est  incompétent  pour  recueil- 
lir la  libéralité  qu'il  a  voulu  lui  conférer. 
S'il  n'apparaît  pas  que  le  choix  de  cet  éta- 
blissement a  été  la  cause  déterminante  du 
legs,  on  rectifie  la  désignation  inexacte  et 
le  legs  est  recueilli  par  l'établissement  dans 
les  attributions  duquel  il  rentre  le  mieux 
(Planiol,  n»  2740,  et  D.P.  95.  1.  217,  noie). 
C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  le  maire 
d'une  commune  peut,  comme  représentant 
des  pauvres,  accepter  une  libéralité  qui 
leur  est  destinée,  lorsque  l'intermédiaire 
désigné  par  le  disposant  n'a  pas  qualité 
pour  la  revendiquer  et  que  le  choix  de  cet 
intermédiaire  n'a  pas  été  la  cause  impul- 
sive et  déterminante  de  la  libéralité  (Aiuieus, 
26  déc.  189i,  D.P.  96.  2.  75,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  6  août  1896,  D.P.  96.  1.  3^2). — 
Conformément  à  la  même  doctrine,  il  a  été 
jugé  encore  que  le  testateur  qui  désigne 
pour  recevoir  les  biens  qu'il  transmet  aux 
pauvres  «  l'Assistance  publique  »,  alors  qu'il 
n'existe  pas  dans  la  ville  de  personne  mo- 
rale portant  ce  titre,  ne  fait  pas  une  insti- 
tution à  une  personne  incertaine,  qu'en 
agissant  de  la  sorte,  le  testateur  entend 
désigner,  comme  agents  d'exécution  de  ses 
volontés  et  de  transmission  de  ses  biens, 
les  deux  établissements  qui  dans  la  ville 
concourent  à  assurer  l'enlier  fonctionne- 
ment de  l'assistance  publique  des  pauvres, 
à  savoir  le  bureau  de  bienfaisance  et  la  com- 
mission des  hospices  (Bordeaux,  27  févr. 
1905,  D.P.  1905.  2.  237,  et  les  noies,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  26  févr.  1906,  D.P.  19u7.  1. 
430).  Et  l'arrêt  qui  apprécie  ainsi  la  dispo- 
sition du  testament  ne  viole  aucune  dispo- 
sition de  loi  (Même  arrêt  du  26  févr.  1906. 

—  Comp.  Req.  8  avr.  1891 ,  D.P.  92.  1.  390; 
Orléans,  4  août  1900,  Sir.  1904.  2.  129). 

59.  —  IX.  Dans  la  pratique,  la  règle  qui 
exige  que  la  personne  à  laquelle  la  libéra- 
lité s'adresse  soit  clairement  désignée  dans 
le  testament  reçoit  surtout  son  application 
au  sujet  des  dispositions  qui  ne  sont  pas 
faites  directement,  mais  par  l'intermédiaire 
d'autrui,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  le  testateur  a  confié  à  un  tiers  la  faculté 
d'élire,  c'est-à-dire  de  désigner  lui-même  le 
bénéficiaire  du  legs.  Suivant  la  doctrine  do- 
minante, cette  clause  est  nulle  comme  ne 
contenant  pas  l'expression  directe  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  et  aussi  comme  contraire 
à  la  règle  qui  prohibe  les  libéralités  faites 
au  prolit  de  personnes  incertaines  (Demo- 
LOMBE,  t.  1,  n»  618;  Aubry  et  IUu,  §655 
et  656,  texte  et  note  2,  o.  70  et  71;  Lau- 
rent, t.  Il,  n»326;  D.P.' 95.  2.  236,  note. 

—  V.  toutefois  Planiol,  n»  2745).  D'après 
cet  auteur,  le  legs  ne  serait  nul  comme  fait 
à  des  personnes  indélerminées  que  lorsque 
le  testateur  n'a  même  pas  précisé  la  caté- 
gorie des  personnes  entre  lesquelles  devr-a 
s'exercer  le  choix  qu'il  laisse  à  l'intermé- 
diaire choisi  par  lui  (Comp.  'Wahl,  note 
sous  Caen,  9  juill.  1894,  Sir.  96.  2.  81). 

60.  Lajurisprudence  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  que  la  grande  majorité  des  au- 
teurs. Ainsi  a  été  déclaré  nul  le  testament  par 
lequel  le  disposant  ordonnait  que  sa  fortune 
fût  employée  en  bonnes  œuvres,  les  capi- 
taux devant  être  placés  et  les  revenus  distri- 
bués par  un  tiers,  seul  chargé  de  donner 
exécution  aux  dernières  volontés  du  dispo- 
sant (Dijon,  1"  juin  1883,  Sir.  85.  2.  175. 

—  Adde  :  dans  le  même  sens,  Agen,  25  nov. 
1861,  D.P.  62.  2.  34,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
12  août  1863,  D.P.  63.  1.  356;  Liège,  14  mai 
1873,  D.P.  74.  2.  36).  Décidé,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  que  si  un  lidéicommis 
peut  être  valablement  constitué  au  profit 
d'une  personne  capable  de  recevoir,  et  si, 
par   suite,    la   personnalité   du    bénéficiaire 

I  peut  être  dissimulée  dans  le  leslameut,  sang 

72 


570  —  LEGS 


qu'il  en  résulte  nécessairement  une  nullité, 
la  désignation  de  ce  bénéliciaire  ne  peut 
demeurer  incertaine  et  abandonnée  au  choix 
ultérieur  du  fldêicommissaire;  qu'est  nulle, 
en  conséquence,  la  disposition  (Paris,  28oct. 
1S90.  D.i'.  97.  2.  a'i2). 

61.  Mais,  tout  en  maintenant  avec  fer- 
meté le  principe,  la  jurisprudence  ne  s'est 
pas  toujours  montrée  aussi  rigoureuse  dans 
l'application,  et  parfois  elle  a  validé  des 
legs  faits  ou\ertement  avec  faculté  d'élire. 
Ainsi,  un  arrêt  (Metz,  13  mai  \SM,  D.P.  6i. 
2.  IbU)  a  considéré  que  la  clause  par  laquelle 
un  testateur  léguait  une  poi-tjon  déterminée 
de  ses  biens  aux  enfants  ou  descendants 
d'une  personne  nominativement  désignée, 
suUanl  le  partage  et  la  pri/poriion  que 
celle  personne  jugerait  le  plus  convenable, 
était  simplement  un  mode  d'exécution  pres- 
crit par  le  testateur,  une  voie  par  lui  choisie 
alin  d'opérer,  entre  les  légataires,  la  répar- 
tition de  la  chose  léguée  conjointement,  et 
que,  dés  lors,  elle  ne  devrait  point  être 
annulée  comme  renfermant  la  faculté  prohi- 
bée d'élire  un  héritier  (Comp.  Nancy,  2Sjanv. 
IStJU,  D.P.  62.  2.  62). 

62.  S'il  n'est  pas  permis  au  testateur 
de  déléguer  à  une  autre  personne  le  clioix 
de  son  légataire,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  en  léguant  à  une  personne  détermi- 
née et  capable  de  recevoir,  particulière- 
ment à  une  personne  morale,  telle  qu'une 
ville,  un  bureau  de  bienfaisance,  un  corps 
savant,  une  certaine  somme  destinée  soit 
aux  pauvres,  soit  à  toute  autre  catégorie  de 
personnes,  le  testateur  confère  à  un  tiers 
la  mission  de  choisir  ceux  au  profit  de  qui 
cette  somme  doit  être  employée.  C'est  que, 
dans  ce  cas,  le  véritable  titulaire  du  legs  est 
la  personBe  grevée  de  la  charge  ;  les  pauvres, 
ou  autres  personnes,  dans  l'intérêt  des- 
quelles la  disposition  a  été  faite,  ne  sont  que 
les  bénéficiaires  de  cette  charge;  or,  aucun 
principe  n'exige  que  les  hi-néliciaires  d'une 
charge  soient  désignés  par  le  testateur  ;  par 
suite,  la  faculté  conférée  à  un  tiers  d'élire 
ces  bénéficiaires,  ne  portant  que  sur  la  charge 
de  restitution  et  non  sur  la  disposition  prin- 
cipale, ne  peut  vicier  cette  di-sposition  ID.P. 
85.  2.  2a0,  note  1-2;  D.P.  \'Mô.  1.  425,  noie  1-2). 

63.  C'est  paT  application  de  cette  doctrine 
que  les  auteurs  ont  considéré  comme  valable 
le  legs  fait  à  un  hospice,  à  la  condition  d'en- 
tretenir des  lits  dans  l'intérêt  des  personnes 
qui  seraient  désignées  parrévèque  diocésain 
(Ukmolombe,  t.  2,  n"»  619  et  62U;  Albry  et 
Ral  ,  §  655  et  656,  texte  et  note  3,  p.  71).  Il  a 
été  jugé  de  même  que  le  legs  d  une  renie 
destinée  à  doter  une  jeune  lille  pauvre  et 
honnête  d'une  ville,  avec  mission  donnée 
à  un  tiers  (un  évêque  et  ses  successeurs)  de 
décerner  cette  dot,  n'est  pas  nul  comme 
contraire  à  la  prohibition  du  legs  avec 
faculté  d'élire,  lorsqu'il  résulte  de  l'inter- 
prétation du  testament  que  cette  disposition 
constituait  dans  l'intention  du  testateur,  non 
un  legs  au  profit  d'une  jeune  fille,  mais  une 
fondation  perpétuelle  en  faveur  d'une  série 
déjeunes  filles  (Gaen,  9  juill.  1894,  U.l'.  95. 
2.  23ij).  Le  refus  par  le  tiers  de  décerner 
cette  dot  ne  rend  pas  la  disposition  caduque, 
mais  a  pour  seul  ellet  de  faire  réputer  la 
cliarge  non  écrite,  lorsqu'il  ressort  des 
ternies  du  testament  que  la  mission  donnée 
à  ce  tiers  a  été  non  la  cause  impulsive  et 
déterminante,  mais  un  simple  mode  d'exé- 
cution de  la  libéralité  (Même  arrêt.  —  V.  en- 
core dans  le  même  sens  :  fieq.  14  juin  1875, 
D.P.  76.  1.  132). 

64.  Les  personnes  désignées  par  le  tes- 
tament pour  répartir  le  bénéfice  du  legs 
sont  pleinement  maîtresses  de  leur  choix  ; 
elles  sont,  notamment  s'il  s'agit  de  corps 
savant,  les  juges  souverains,  soit  des  condi- 
tions d'admission  au  concours,  soit  des 
titres  à  l'obtention  des  prix,  et  les  préten- 
dants n'ont  jamais  le  droit  d  en  appeler  de 


leurs  décisions  à  la  justice  ordinaire.  Les 
héritiers  de  l'auteur  de  la  libéralité  peuvent, 
comme  ses  représentants,  surveiller  l'exé- 
cution du  testament;  mais  l'individu  qui  se 
présente  pour  obtenir  un  des  prix  institués 
est  non  recevable  à  intervenir  dans  l'exécu- 
tion d'un  acte  qui  lui  est  étranger  tant  que 
son  droit  à  la  récompense  n'a  pas  été  re- 
connu (Paris,  10  judll.  1865,  D.P.  65.  2.  191, 
et  la  note  3-4).  —  Au  surplus,  l'autorité 
judiciaire  a  seule  qualité  pour  statuer  sur 
les  d'ilficultés  qui  peuvent  être  soulevées  à 
celte  occasion.  Ainsi,  il  n'appartient  pas  au 
Conseil  d'Etat  de  connaître  du  recours 
formé  par  un  particulier  coiilie  la  délibé- 
ra-lion d'une  académie,  qui  a  t]xé  le  mon- 
tant d'un  prix  à  décerner  en  exécution  de 
dispositions  testamentaires,  et  contre  la 
décision  ministérielle  qui  a  refusé  d'annuler 
cette  délibération  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1867, 
D.P.  68.  3.  25.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
.\gen,  3  iuill.  1854,  D.P.  55.  2.  41;  Civ. 
19  mars  1855,  D.P.  5â.  1.  297). 

65.  Le  choix  des  bénéficiaires  doit  s'exer- 
cer à  la  fois  conformément  à  l'intention  du 
testateur  et  suivant  les  règlements  qui  ré- 
gissent l'étahlissement  légataire.  11  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  lègue  une  certaine 
somme  à  l'hospice  des  incurables  de  sa  ville 
natale,  pour  la  fondation  à  perpétuité  d'un 
lit  «  dont  son  héritier  disposera  a  son  gré  », 
doit,  alors  que  le  testateur  n'ignorait  pas  ou 
n'a  pu  ignorer  que  l'hospice  est  soumis  à 
des  règlements  particuliers,  être  entendu 
en  ce  sens  que  l'iiéritier  aura  seulement  le 
choix  de  la  personne ,  sans  pouvoir  déroger 
aux  conditions  réi;lementaires  d'admissibi- 
lité (Keq.  15  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  173.  — 
V.  aussi  Agen,  3  juill.  1854,  précité).  —  Les 
intéressés  sont,  du  reste,  admis  à  surveiller 
l'exécution  du  legs,  pourvu  qu'ils  n'empiètent 
pas  sur  le  droit  de  la  personne  chargée  par 
le  testateur  d'exécuter  sa  volonté  (Gaen, 
15  oct.  1888,  S.  843  in  fine). 

66.  —  X.  A  l'obligation  imposée  au  tes- 
tateur de  désigner  clairement  le  légataire  se 
rattache  la  mat'ère  des  legs  secrets.  On 
entend  pair  là  des  dispositions  par  lesquelles 
des  valeurs  sont  remises  à  une  personne  de 
confiance  pour  en  faire,  après  le  décès  du 
testateur,  un  usage  conforme  à  la  volonté 
verbalement  exprimée  par  ce  dernier.  La 
doctrine  les  considère  comme  frappées  de 
nullité.  En  efi'et,  le  testament  doit  être  écrit; 
or  valider  le  legs  secret,  ce  serait  ordon- 
ner l'exécution  d'une  disposition  verbale. 
D'un  autre  côté  l'incerlitiide  qui  existe 
sur  la  personne  du  véritable  légataire  ne 
permet  pas  d'apprécier  si  la  disposition 
ne  contrevient  pas  aux  règles  légales  qui 
déterminent  la  capacité  de  recevoir.  En- 
fin de  pareilles  dispositions,  si  elles  étaient 
admises,  fourniraient  un  moyen  trop  facile 
d'éluder  des  prescriptions  qui  ont  un  carac- 
tère d'ordre  public.  D'ailleurs,  et  celte  raison 
est  péremploire  :  «  la  personne  désignée  dans 
le  testament  n'est  pas  le  véritable  légataire, 
et  le  '.éri table  légataire  n'est  pas  désigné  dans 
le  testament»  (I)E-Molo.\ibe,  t.  1,  n»  609).  — 
AliiiRV  ET  Rau,  s  656,  p.  71;  Laurent,  t.  11, 
n»s  317  et  s.;  Hue,  n''125;  Planiol,  n»  3G23). 

Une  jurisprudence  constante  a  consacré 
ces  principes.  Ainsi  ont  été  annulés  comme 
contenant  ou  constituant  des  legs  secrets  : 
...  le  testament  dont  le  bénéfice  doit  reve- 
nir à  des  inconnus  par  l'intermédiaire  d'un 
exécuteur  testamentaire,  ou  d'un  héritier 
dont  l'institution  n'est  qu'apparente,  le  tes- 
tateur ayant  ajouté  au  legs  ces  mots  :  «  pour 
qu'il  fasse  de  ma  succession  l'usage  que  je 
lui  indiquerai  par  une  note  séparée  »  (Pau, 
9  juin  1857,  D.P.  58.  2.  137);  ...  Le  testa- 
ment chargeant  le  légataire  de  distribuer 
gratuitement  à  des  personnes  indiquées 
dans  une  lettre  des  valeurs  qu'il  lui  avait 
confiées  (Caen,  6  août  1877,  et,  sur  pourvoi, 


1879,    D.P.    79.    1.    298.    — 
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Req.   10   févr. 

Adde  :  Req. 

Dijon ,  2  avr, 

21  déc,  1882,  Sir.  8o.  4.  23i. 

67.  Une  disposition  secrète  est  nulle  dans 
le  cas  même  où  le  tiers  oUrirait  d  affirmer 
par  serment  que  la  somme  lé:;  ée  et  laissée 
à  sa  disposition  n'est  pas  destinée  à  un  inca- 
pable et  d'en  faire  même  l'emploi  en  pré- 
sence de  qui  de  droit,  suivant  le  vœu  du 
testateur  (Aix,  5  juin  1809,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  12  août  1811,  R.  3472-1'»). 

68.  D'un  autre  côté,  la  circonstance  ^e 
le  légataire  institué  déclare  vouloir  recueillir 
le  legs,  dans  son  seul  intérêt,  ne  suffit  pas 
pour  valider  ce  legs,  lorsqu  il  est  constant 
pour  les  tribunaux  que  ce  légataire  n'est 
qu'une  personne  inlerposée  pour  laire  pas- 
ser les  biens  à  va  incapable  (Montpellier, 
3  mars  1853,  D.P.  54.  2.  251.  —  V.  conl. 
Paris,  27  juin  1850,  D.P.  50.  2.  170.  —Comp. 
Dijon,  2  avr.  1874,  précité). 

69.  Lorsqu'un  legs  est  annulé  comme 
tombant  sous  la  prohibition  des  legs  secrets, 
le  légataire  apparent  est  tenu  de  restituer  à 
la  succession  du  testateur  tout  ce  qu'il  a 
reçu,  même  du  vivant  de  celui-ci.  dans  le 
but  de  remplir  ses  intentions  secrètes. 

70.  Il  peut  se  faire  que  le  testateur  insti- 
tue purement  et  simplement  celui  qu'il  en- 
tend charger  de  l'exécution  de  ses  volon- 
tés, et  qu'en  dehors  du  testament  il  lui  fasse 
connaître  verbalement  ses  intentions.  Dans 
ce  cas,  le  legs,  n'étant  vicié  par  aucune 
clause  illégale,  est  valable,  et  sort  son  plein 
et  entier  elfet  an  profit  du  légataire  désigné  ; 
quant  à  l'exécution  des  intentions  qui  ont 
pu  lui  être  exprimées,  elle  n'est  alors  pour 
lui  qu'une  allaire  de  conscience  et  de  bonne 
foi,  dont  les  tribunaux  n'ont  point  à  con- 
naître. —  H  a  été  jugé  que  la  déclaration 
de  l'héritier  institué  purement  et  simplement 
que  l'intention  du  testateur  était  de  trans- 
mettre ses  biens  aux  personnes  désignées 
dans  cette  déclaration  et  qu'il  promet  d'exé- 
cuter cette  intention,  voulant  que  ses  héri- 
tiers après  lui  remplissent  cette  promesse, 
ne  peut  être  invoquée  par  les  personnes 
désignées,  ni  comme  modifiant  le  testament 
en  leur  faveur,  ni  comme  ayant  une  force 
d'exécution  quelconque  snr  la  succession  de 
cet  héritier  institué,  à  l'encontre  de  ses 
propres  héritiers  (Trib.  civ.  Saint- Yrieix, 
16  juill.  1838,  R.  Substitution,  269). 

71.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  nn 
legs  secret  ou  une  charge  secrète  un  legs 
fait  dans  un  testament  régulier  à  une  per- 
sonne capable,  et  qui  ne  doit  être  révélé 
qu'un  temps  déterminé  après  le  décès  du 
testateur.  Une  pareille  disposition  est  un 
legs  à  terme,  avec  clause  de  révélation,  éga- 
lement à  terme,  plutôt  qu'un  legs  secret 
proprement  dit  :  elle  ne  constitue  par  elle- 
nrême  ni  un  testament  oral,  ni  une  libéralité 
adressée  à  un  incapable  (Req.  30  avr.  1867, 
DP.  67.  1.  403;  Civ.  28  juill.  1909,  D.P.  1910. 
1.  44). 

§  3.  —  Modalités  des  legs. 

72.  Les  legs  peuvent  être  faits  sous  di- 
verses modalités  ;  ils  peuvent  être  purs  et 
simples,  à  terme  ou  conditionnels;  ils 
peuvent  aussi  être  grevés  de  certaines 
cliarges,  ou  encore  être  faits  soit  avec  clause 
ntûilale  ,  soit  avec  assignat  démonstratif  ou 
limilatif. 

73.  —  I.  Un  legs  est  pur  et  simple  quand 
il  doit  produire  tout  son  elfet  dès  le  décès  du 
testateur,  et  que  cet  elfet  n'est  ni  suspendu 
pendant  un  certain  temps,  ni  suboi'donné  à 
un  événement  futur:  quand,  par  exemple, 
le  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  à  un  tel  tout 
ce  que  je  possède  »  (Laurent,  t.  13, 
n»  532). 

74.  —  II.  Le  legs  (i  tei'me  dilTère  du  legs 
pur  et  simple   en 'cela    seulement   que   la 
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délivrance  n'en  peut  être  demandée  qu'à 
l'époque  fixée  par  le  testateur  et  que,  jusqu'à 
cette  époque,  le  légataire  est  privé  de  la 
jouissance  de  la  chose  lé^^uée;  mais  le  ternie 
n'enipéclie  pas  que  le  légataire  n'ait,  dès  le  dé- 
cès du  testateur,  un  droit  acquis  et  transmis- 
sible  à  ses  héritiers  (Demolombe,  1.5,  n»  309; 
Auukyet1Uu,^715,  p.  470;  I^urent, /oc.  ci(.). 

75.  Le  plus  ordinairement,  le  terme  est 
apposé  dans  l'intérêt  de  Ihérilier;  mais  il 
peut  aussi  l'être  dans  celui  du  légataire. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  peut  re- 
noncer au  terme  et  demander  l'exécution 
immédiate  du  legs  (Diranton,  n»  276). 
C'est  d'après  les  circonstances  qu'on  appré- 
cie quelle  a  été,  à  cet  égard,  l'intention  du 
testateur. 

76.  Au  lieu  de  suspendre  rexécution  du 
legs,  le  terme  peut  être  apposé  pour  en  borner 
la  durée  :  tout  à  cet  égard  encore  dépend  de 
la  volonté  du  tostaleur.  Ainsi,  par  exemple, 
le  testateur  peut  léguer  à  un  tiers  une  pen- 
sion qui  commencera  à  courir  à  telle  époque  ; 
mais  il  peut  aussi,  en  léguant  une  pension, 
ordonner  qu'elle  cessera  à  telle  époque. 

77.  1-e  terme  apposé  au  legs  peut  être 
certain  ou  incertain  :  11  est  certain  ,  lorsque 
l'écliéanceen  est  lîxée  et  déterminée  à  l'avance, 
comme  dans  le  cas  où  l'exécution  en  serait 
diUérée  jusqu'à  l'époque  où  le  légataire  aura 
atteint  tel  âge  (Uemolo.mbe,  t.  5,  n»  309; 
Albrv  et  lUiJ,  I  715,  p.  470;  Hlc,  n»  319). 
—  11  est  incertain,  lorsque  1  échéance  est  recu- 
lée jusqu'à  un  événement  qui  doit  arriver 
certainement,  mais  à  une  date  que  l'on  ne 
peut  déterminer  d'avance,  comme,  par 
exemple,  le  décès  d'un  tiers.  Il  y  a  lieu  de 
noter,  d'ailleurs,  que  dans  le  teslament,  le 
terme  incertain  est  assimilé  à  la  condition 
(Plamol,  n»  273-2). 

78.  — III.  Le  legs  est  co«rfiiio>!«enorsque 
son  effet  est  subordonné  à  un  événement 
futur  et  incertain.  —  Cet  événement  doit 
être,  comme  le  testament  lui-même,  ap- 
précié par  rapport  à  1  époque  de  la  con- 
fection de  celui-ci,  et  non  par  rapport  à 
l'époque  de  la  mort  du  testateur  (D.P. 
83.  1.  76,  note).  Dès  lors,  pour  qu'il  y  ait 
condition  proprement  dite,  il  faut  que  l'évé- 
nem- nt  auquel  le  legs  est  subordonné  soit 
futur  au  moment  où  le  testament  est  fait;  si, 
à  celle  époque,  il  était  déjà  accompli,  bien 
qu'il  fût  encore  ignoré,  le  legs  ne  serait  pas 
conditionnel  dans  lesens  que  la  loi,  1  art.  io40 
C.  civ.,  notamment,  doiine  à  ce  mot.  Ainsi, 
le  legs  ne  serait  pas  caduc,  si  le  lég.itaire, 
qui  a  survécu  au  testateur,  venait  à  décéder 
avant  que  l'événement  fût  connu.  Son  droit, 
dans  ce  cas,  passerait  à  ses  héritiers.  —  Mais 
il  ne  suffit  pas  que  l'événement  soit  futur 
au  moment  de  la  confection  du  teslament, 
il  faut  encore  qu'il  soit  incertain.  Kn  effet, 
s'il  était  certain  que  l'événement  se  réali- 
sera, le  legs  ne  serait  pas  conditionnel  ;  il 
serait  à  terme  (V.  supra,  n"  77). 

7fr.  Vn  legs  conditionnel  est,  du  reste, 
valable,  alors  même  que  la  condition,  pounn 
qu'elle  soit  licite,  serait  de  nature  à  être 
réalisée  du  vivant  du  testateur  (Note  pré- 
citée; Iltc,  n»319).  Ainsi,  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  disposé  de 
ses  biens  en  faveur  d'une  personne,  stipule 
que  cette  personne  l'entretiendra  jusqu'à 
la  mort,  est  valable;  et  cette  clause,  en 
l'absence  de  tout  accord  intervenu  entre  le 
testateur  et  le  légataire,  et  de  tout  engage- 
ment pris  par  celui-ci,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  contrat  à  titre  onéreux 
(Civ.  2-2  mars  1882,  D.I>.  83.  1.  76,  et,  sur 
renvoi.  Dijon,  2  mai  1883,  Sir.  85.  2.   154). 

80.  Ilaprès  les  explications  qui  précèdent, 
la  distinction  entre  le  legs  à  terme  et  le  legs 
coBditionnel  paraît  nette  et  bien  tranchée  ; 
dans  la  pratique,  cependant,  il  est  souvent 
diflicile  de  discerner  l'un  de  l'antre.  Cette 
distinction  peut  avoir  une  grande  impor- 
tance; ea  eUél,  lorsque  le  légataire  vient  à 


mourir  après  le  testateur,  mais  avant  que 
l'événement  soit  accompli,  le  droit  de  ce 
légataire  passe  à  ses  héritiers  si  cet  événe- 
ment était  simplement  un  terme,  tandis  que 
le  legs  est  caduc,  si  c'était  une  condition 
véritable  (C.  civ.  art.  1040  et  1041). 

C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de 
trancher  souverainement  la  question,  d'après 
la  volonté  du  disposant,  présumée  et  l'évé- 
lée  par  les  particularités  de  l'espèce.  A  cet 
égard,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'ttn  legs 
payable  à  l'époque  de  la  majorilé  du  légataire 
peut  être  considéré  comme  un  legs  à  terme, 
et  non  comme  un  legs  subordonné  à  la  con- 
dition que  le  légataire  survivra  à  sa  majorité, 
sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose  sur 
un*  appréciation  souveraine  de  la  volonté 
du  testateur,  soit  soumise  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  (  Req.  17  mai  1859, 
et  la  note  4,  D.P.  59.  1.  396);  d'autre 
part,  en  sens  contraire,  que  la  disposition 
testamenlaire  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  légué  certains  biens  à  une  personne, 
lègue  à  une  autre  personne  ce  qui  pourra 
rester  des  mêmes  biens  au  décès  du  premier 
légataire,  constitue  en  faveur  du  second  un 
legs  conditionnel ,  et  non  pas  nn  legs  à 
ternie,  et  que.  par  suite,  ce  legs  est  caduc  si 
le  second  institué  décède  avant  le  premier 
(Poitiers,  24  mai  18ti9,  D.P.  70.  2.  35). 

8t.  —  IJii-erses  espèces  de  conditions.  — 
a).  La  condition  apposée  à  un  legs  peut  être 
positive  ou  négative,  c'est-à-dire  consis- 
ter dans  l'accomplissement  ou  le  non-ac- 
complissement d'un  fait. 

82.  —  b)  Elle  peut  aussi  être  suspenn- 
sive  ou  résolutoire.  Dans  le  premier  cas, 
le  droit  du  légataire  n'existe  qu'à  partir 
d-u  jour  où  l'événement  s'est  réalisé,  ou  du 
jour  où  il  a  été  certain  qu'il  ne  se  réalise- 
rait pas.  Mais  alors,  en  verlu  d'une  liction 
légale,  il  est  censé  avoir  existé  dès  le  jour 
du  décès  du  testateur,  et,  par  suite,  les  charges 
dont  l'héritier  aurait  pu  grever  la  chose 
léguée  pendant  cet  inlervalle  sont  nulles  et 
non  avenues  (  Demolojibe,  t.  6,  n»s  315  et 
32't).  —  11  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  1040  C.  civ.,  la  disposition 
testamenlaire  suljordonnée  à  un  événement 
incertain  devient  caduque,  quand  la  coT>di- 
tion  ne  se  réalise  pas  du  vivant  du  légataire, 
cette  prescription,  spéciale  à  l'acquisiiion  du 
legs  ne  fait  nulleraentéchec  à  l'effet  rétroactif 
de  l'art.  11.59,  au  moins  quant  à  la  propriété 
des  choses  léguées,  une  fois  que  le  bénéfice 
du  legs  est  acquis  au  gratifié  (Civ,  6  mars 
1905,  D.P.  1905.  1.  4.50). 

83.  Dans  le  second  cas,  le  légataire  ac- 
quiert, dès  le  décès  du  testateur,  un  droit  sur 
la  chose,  mais  un  droit  résoluble  si  l'événe- 
ment prévu  se  réalise,  ou,  dans  le  cas  où  la 
condition  est  négative,  s'il  devient  certain 
qu'il  ne  se  réalisera  pas;  te  droit  du  légataire 
est  alors  anéanti  dans  le  passé  comme  dans 
l'avenir,  et  même  censé  n'avoir  jamais  existé; 
en  sorte  que  les  droits  que  le  légataire 
aurait  pu,  pendant  l'intervalle,  constituer  sur 
la  chose  léguée,  tombent  d'eux-mêmes  et  sont 
réputés  non  avenus  (D.P.  93.  2.  502,  note; 
D.P.  94.  1.  332,  note  3).  —  Un  arrêt  (Amiens, 
15  déc.  1908,  D.P.  1909.  2.  87)  a  fait  une 
application  remarquable  deces  principes  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  dune  fondation 
pieuse,  affectée  d'une  condition  résoluloire. 

84.  Il  est  quelquefois  dilficile  de  déter- 
miner si  une  condition  est  suspensive  ou  ré- 
solutoire. C'est  là  une  question  de  l'ait  ren- 
trant dans  le  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion des  juges  du  fond.  A  cet  égard,  il  a  été 
jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
un  legs  sous  condition  résolutoire,  et  non 
sous  condition  suspensive,  la  disposition  par 
laquelle  le  lestateur  lègue  la  quotité  dispo- 
nible pour  le  cas  où  son  héritier  réserva- 
taire décéderait  sans  descendants,  mais  à 
la  condition  que  le  légataire  ne  prendrait 
possession    du    legs    qu'après    le   décès   de 


l'héritier  auquel  le  testateur  lègue  l'usu- 
fruit de  la  quotité  disponible  pendant  sa 
vie.  En  conséquence  il  a  été  décidé,  dans 
l'espèce,  que  le  légataire  avait  été  saisi  des 
biens  légués  au  décès  dn  testateur  et  que  le 
legs  n'était  pas  devenu  caduc  parce  que  le 
légataire  serait  décédé  avant  l'échéanee  de 
la  condition;  qu'il  avait  transmis,  au  con- 
traire, son  droit  à  ses  propres  héritiers  et 
que  ceux-ci  pouvaient  valablement  procé- 
der au  partage  de  la  succession  avec  l'hé- 
ritier réservataire  (Limoges,  28  juin  1892, 
D.P.  93.  2.  502.  —  V.  aussi  Ghambéry, 
28  mars  1899,  D.P.  1901.  2.  300). 

85.  —  c)  La  condition  apposée  au  legs 
peut  être  casuelle,  potestative  ou  mixte.  — 
Sur  cette  distinction,  V.  Obligations. 

86.  —  d)  Les  conditions  qui  affectent  la 
libéralité  peuvent  encore  être  iiu/iossibies , 
contraires  aux  lois  ou  aine  nwurs.  A  cet 
égard,  la  loi  a  établi  une  différence  fonda- 
m'enlale  entre  les  conventions  et  les  dispo- 
sitions entre  vifs  on  testamentaires.  Les  con- 
ditions de  la  nature  de  celles  dont  il  est  ici 
question  on  (-elles  été  insérées  dans  une  con- 
vention, la  loi  les  déclare  nulles  et  frappe  de 
l'a  même  nullité  la  convention  qui  en  dépend 
(C.  civ.  art.  1172).  Affectent -elles,  au  con- 
traire, une  libéralité,  que  celle-ci  soit  faite 
par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  la  loi 
les  réputé  non  écrites  et  laisse  en  principe 
subsister  la  libéralité  elle-même  (C.  civ. 
art.  900).  Dans  quels  cas  une  condition  doit- 
elle  être  considérée  comme  impossible  ou 
coniraire  aux  lois  ou  aux  mœurs?  V.  Dis- 
positions entre  vifs  et  testamentaires,  n»sl9 
et  s.,  23  el  s. ,  40  et  s. 

87.  Dien  que  l'art.  900  C.  civ.  dispose  que 
la  condition  impossible  ou  illicite  insérée 
dans  une  libéralité  sera  réputée  non  écrite, 
sans  que  la  libéralité  soit  nulle,  une  juris- 
prudence constante  décide  que  la  libéralité 
elle-même  est  nulle,  si  la  condition,  au  lieu 
d'être  un  simple  accessoire  de  la  libéralité, 
en  a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante. 
El  il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider 
souverainement  si  la  condition  élail  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité 
(V.  iJispositions  entre  vifs  et  tesla/mentaires, 
n»  15  et  s.). 

88.  La  question  de  savoir  si  un  legs  est 
pur  et  Simple  ou  conditionnel  dépend  avant 
tout  de  l'intention  dn  testateur,  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  souveraine- 
ment (Heq.  3  a\T.  1901,  D.P.  1901.  1.  202). 
A  cet  égard,  toutefois,  comme  dans  toute 
autre  matière,  leur  pouvoir  ne  va  pas  jus- 
qu'à leur  permettre  de  refaire  le  teslament 
et,  sous  prétexte  de  se  conformer  à  la  vo- 
lonté du  testateur,  de  substituer  à  une  dis- 
position claire  et  précise  une  antre  disposi- 
tion produisant  des  effets  légaux  différents 
(Civ.  4  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  247,  et  la 
note  3  et  4). 

89.  Une  difficulté  qui  s'élève  assez  fré- 
quemment est  celle  de  savoir  si  telle  clause 
d'un  testament,  qui  se  présente  sous  l'appa- 
rence d'un  legs  conditionnel,  en  a  véritable- 
ment les  caractères,  ou  si  l'on  n'y  doit  pas 
voir  plutôt  une  disposition  analogue,  bien 
que  juridiquement  difl'érente,  qui  devrait 
être  annulée  comme  illicite.  On  la  rencontre 
souvent  dans  le  cas  où  un  testateur  a  légué 
la  même  chose  à  deux  personnes  sous  l'ai 
ternative  de  deux  conditions,  l'une  résolu- 
toire el  l'aulre  suspensive  inverse,  ou  lors- 
qu'il lègue  simultanément  à  deux  personnes 
la  nue  propriété  ou  l'osufruil  d'une  même 
chose  sous  une  certaine  condition  :  c'est  là 
une  disposition  très  voisine  de  la  substitution 
prohibée  ;  faudra -l- il  alors  voir  dans  le  tes- 
tament une  subslitulion  qui  en  entraîne  la 
nullité,  ou  une  simrple  condition  qui  doive 
le  laisser  pleinement  valable?  Ce  point  sera 
e.xamiiié ,  v»  Substitution. 

90.  La  question  de  savoir  si  le  teslament 
conCieul  une  véritable  disposiUon  sous  cou- 
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ditioD  s'est  encore  présentée  à  d'autres  points 
de  vue.  Ainsi  il  a  été  jugé,  notamment,  d'une 
part,  que  la  disposition  par  laquelle,  après 
avoir  légué  la  jouissance  de  certains  biens  à 
une  personne,  le  testateur  dit  que  ces  biens 
reviendront  à  une  autre  personne  au  décès 
du  premier  légataire,  constitue  au  profit  du 
second  un  legs  conditionnel ,  et  non  un  legs 
de  nue  propriété;  que,  dés  lors,  ce  legs  est 
subordonné  à  la  survie  du  légulaire  (Courges, 
20janv.  1S79,  D.P.  79.  2.  174);  d'autre  pari, 
que  la  libéralité  testamentaire  ayant  pour 
objet  un  immeuble  dépendant  d'une  commu- 
nauté de  biens  qui  avait  existé  entre  la  testa- 
trice et  son  mari,  et  qui,  bien  que  dissoute, 
n'était  encore  ni  liquidée,  ni  partagée  à  la 
date  du  testament,  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  un  legs  de  la  chose  d'autrui,  dans 
le  sens  de  l'art,  ifci  C.  civ.  (V.  infra.  n»  3S(.i)  ; 
qu'en  conséquence  la  clause  du  même  testa- 
ment qui,  pour  le  cas  où  le  légataire  ne  se- 
rait pas  mis  en  possession  de  cet  immeuble, 
lui  attribue  une  portion  des  biens  de  la  dis- 
posante, ne  saurait  être  annulée  comme  cons- 
tituant une  stipulation  pénale  destinée  à  as- 
surer l'exécution  d'une  disposition  nulle; 
qu'il  n'y  a  la  qu'un  legs  conditionnel  qui  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi  (Civ.  6  juin  1S83, 
D.P.  84.  1.  33j. 

91.  La  nue  propriété  peut  être  léguée 
sous  une  condition  de  nature  à  se  réali- 
ser seulement  au  décès  de  l'usufruitier,  par 
exemple,  sous  la  condition  que  les  léga- 
taires survivront  à  l'usufruitier  (V.  Bourges, 
20  janv.  1S79,  précité;  Paris,  21  mai  1S90, 
D.P.  91.  2.  239;  Limoges,  28  juin  1!S92,  D.P. 
93.  2.  502;  lîeq.  10  avr.  1894,  D.P.  94. 1.  332; 
D.P.  1910.  2.  74,  note  1-2,  avec  les  ren- 
vois). —  Mais  la  condition  de  survie  n'étant 
pas  applicable  à  certaines  personnes  morales, 
par  exemple,  h  une  ville,  le  legs  qui  leur  est 
lait  sous  cette  condition  doit  être  réputé  pur 
et  simple  et  susceptible  d'une  exécution  im- 
médiate (Paris,  21  mai  1890,  précité). 

92.  Des  difficultés  peuvent  s'élever  par- 
fois sur  le  point  de  savoir  si  la  condition  à 
laquelle  est  subordonnée  le  legs  doit,  ou  non, 
être  réputée  accomplie.  La  condition  impo- 
sée à  un  légataire  d'accepter  le  legs,  à  peine 
de  déchéance,  dans  un  certain  délai,  peut, 
par  une  appréciation  souveraine  d'intention , 
être  considérée  comme  suspensive,  non  de 
Vcxislence,  mais  de  Vexéculion  du  legs;  et 
la  condition  doit  être  réputée  accomplie, 
quoique  le  legs  n'ait  pas  été  accepté  dans  le 
délai  fixé,  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  c'est 
l'héritier  ou  le  légataire  universel,  chargé 
de  délivrer  ce  legs,  qui  a  mis  obstacle  à 
l'acceptation,  en  négligeant,  par  exemple, 
de  donner  avis  au  légataire,  domicilié  en 
pays  étranger,  de  l'existence  du  legs  (Paris, 
i"  mai  1857,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  févr. 
1858,  D.P.  58.  1.  19t)).  —  Si  aucun  délai 
n'a  été  fixé  par  le  testateur  pour  l'exé- 
cution de  la  condition,  le  juge  peut  sup- 
pléer sur  ce  point  au  silence  du  testament. 
Aussi  l'héritier  chargé  de  la  délivrance  d'un 
legs  soumis  à  la  condition  que  le  légataire 
renoncera  à  cette  action  qui  lui  appartient 
contre  le  testateur,  est -il  fondé  à  demander 
qu'il  soit  fixé  par  justice  un  délai  pour  l'op- 
tion que  devra  faire  le  légataire  entre  la  li- 
béralité et  l'action  dont  elle  est  destinée  à 
lui  tenir  lieu  (Metz,  9  juin  1852,  D.P.  52.  2. 
189). 

93.  —  I"V.  De  la  condition,  il  faut  distin- 
guer la  clause  modale,  par  laquelle  le  tes- 
tateur indique  le  mode  d'emploi,  la  destina- 
tion de  la  chose  qu'il  lègue.  A  la  dillérence 
de  la  condition  qui  est  seulement  suspensive, 
mais  non  restrictive  du  legs,  la  clause  mo- 
dale est  restrictive,  mais  non  suspensive  de 
la  disposition.  Le  légataire  est -il  toujours 
obligé  de  se  conformer  à  l'intention  expri- 
mée dans  le  testament  quant  au  mode 
d'emploi?  On  distingue  :  si  le  mode  ne  con- 
cerne que  l'intérêt  du  légataire,  il  ne  cons- 


titue pas  une  charge,  et  il  n'y  a  pas  obliga- 
tion de  s'y  conformer.  Tel  serait  le  cas  où 
le  testateur  aurait  dit  :  «  Je  lègue  à  Paul 
telle  somme  pour  réparer  sa  maison.  »  Mais 
si  le  mode  ne  concerne  pas  exclusivement 
l'intéiêt  du  légataire,  si  le  testateur  a  eu  en 
vue  l'intérêt  d'un  tiers  ou  bien  une  chose  qu'il 
voulait  être  faite,  le  légataire  est  obligé  de 
s'y  conformer.  Tel  serait  le  cas  où  le  testa- 
teur aurait  dit  :  «  .le  lègue  à  mon  frère  telle 
somme  pour  faire  élever  un  tombeau  à  notre 
père.  »  De  là  il  résulte  que  le  légataire  ne 
serait  pes  tenu  de  fournir  caution  dans  le 
premier  cas,  mais  qu'il  y  serait  tenu  dans  le 
second  cas.  La  distinction  qui  précède  se 
troïKe  appliquée  à  un  autre  ordre  d'idées 
dans  deux  arrêts  conclus  dans  des  espèces 
analogues,  mais  en  sens  opposés  (Orléans, 
18  aoutlSU,  D.P.  46.  2.  89]. 

94.  —  'V.  Le  testateur  peut  léguer  telle 
chose  ou  telle  autre,  par  exemple  un  capi- 
tal ou  une  rente  viagère.  C'est  ce  que  l'on 
nomme  un  legs  alternalif.  Il  a  été  jugé,  en 
particulier,  que  le  legs  «  d'une  pension  via- 
gère, à  moins  que  le  légataire  ne  préfère  un 
certain  capital  une  fois  payé,  constitue  un 
legs  alternatif,  et  non  point  un  legs  princi- 
pal d'une  rente  avec  faculté  pour  les  héri- 
tiers du  testateur  de  se  libérer  par  le  paye- 
ment d'un  capital  (Pau,  12  nov.  1872,  D'P. 
74.  2.  47). 

95.  Le  point  de  savoir  à  qui,  du  léga- 
taire ou  de  l'héritier,  appartient  l'option  en 
cas  de  legs  alternatif  est  une  pure  ques- 
tion d'interprétation  du  testament.  On  admet, 
toutefois,  qu'en  cas  de  doute,  le  choix  doit 
appartenir  à  l'héritier  (.^L'URV  et  Rau,  §  722, 
p.  492;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
2.568).  —  S'il  est  reconnu,  en  fait,  que  l'op- 
tion appartient  au  légataire,  il  faut  dire  que 
la  libéralité  porte  concurremment  sur  les 
deux  objets  au  choix  du  légataire;  que  celui- 
ci  a  un  droit  égal  à  l'un  ou  à  l'autre,  en 
choisissant  à  son  gré  celui  qui  satisferait  le 
mieux  à  ses  convenances;  mais  que,  tant 
qu'il  n'a  pas,  par  l'exercice  du  droit  d'option 
qui  lui  est  conléré,  fixé  son  choix  sur  l'un  des 
deux,  il  s'étend  également  à  l'un  ou  à  l'autre 
(Pau,  12  nov.  1872,  précité).  —  De  ce  droit 
actuel  du  légataire  à  chacun  des  deux  objets 
à  l'exclusion  toutefois  de  l'autre,  il  résulte 
que  si  l'un  des  deux  vient  à  périr,  la  libéra- 
lité continue  à  subsister  sur  le  seul  objet 
restant  i^Même  arrêt). 

96.  —  'VI.  Bien  que  le  testament  soit  un 
acte  de  libéralité  et  de  bienfaisance,  les  legs 
qu'il  contient  peuvent  être  grevés  de  charges. 
Quoiqu'on  désigne  souvent  les  charges  sous 
le  nom  de  conditions ,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  legs  fait  sous  certaines  charges 
avec  le  legs  conditionnel  :  ils  se  rapprochent 
en  ce  que  l'accomplissement  de  la  charge, 
comme  celui  de  la  condition ,  est  nécessaire 
pour  que  le  legs  produise  son  cU'et;  mais  le 
legs  fait  sous  une  charge  se  distingue  du  legs 
sous  condition,  en  ce  que  la  charge  ne  sus- 
pend pas  le  droit  du  légataire  et  ne  l'em- 
pêche point  d'obtenir  de  suite  la  délivrance 
(DiiMOLOMEE,  t.  3,  564;  Aibrv  et  Bau,  §  701, 
p.  376  ;  Laurent,  1. 12,  n»  493  et  1. 14,  n»  249). 

97.  Le  legs  est  fait  sous  une  charge 
lorsque  le  testateur  a  prescrit  au  légataire  de 
faire  telle  chose,  ou  de  donner  telle  chose  à 
un  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  un  véri- 
table legs  au  profit  de  celui-ci  (Colmar, 
10  mars"  1832,  K.  3532;  Req.  27  nov.  1833, 
R.  ihid). 

98.  La  charge  peut  consister  aussi  dans 
l'obligation  de  ne  pas  donner  ou  de  ne  pas 
faire  telle  chose.  Ainsi,  a  été  déclarée  valable 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur  avait 
défendu  à  son  héritier  de  laisser  tout  ou 
partie  de  sa  succession  à  une  personne  indi- 
quée (Bruxelles,  31  janv.  1816,  R.  3546). 

99.  —  a)  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
legs  qui  ont  des  faits  pour  objet  avec  les 
charges  dont  le  testateur  peut  grever  ses 


héritiers,  et  qui  n'ont  pas  pour  but  de  pro- 
curer un  avantage  à  un  tiers.  Ainsi,  les  dis- 
positions par  lesquelle  le  testateur  ordonne 
à  ses  héritiers  d'employer  certaines  sommes 
en  bonnes  oeuvres,  en  prières  ou  en  messes 
pour  le  repos  de  son  âme,  constituent,  non 
des  fondations  ou  des  legs,  mais  de  simples 
charges  de  la  succession,  dont  il  n'appar- 
tient qu'à  l'exécution  testamentaire  d'exiger 
l'accomplissement  (Douai,  30  mai  1853,  D'P. 
54.  2.  174;  Bordeaux,  23  juin  1856,  D.P.  57; 
2.  62;  Caen,  HO  nov.  1865,  D.P.  66.  2.  43; 
Pau,  18  janv.  1886,  D.P.  87.  2.  63;  Bourges, 
11  janv.  1887,  D.P.  87.  2.  80.  —  Aubry  et 
Rau,  §  656,  p.  72;  Laurent,  t.  11,  n»  320. 
—  En  sens  contraire  :  Hfc,  n»  126.  —  "V. 
aussi  Caen,  13  janv.  1823,  R.  3752). 

100.  C'est  cette  forme  d'une  charge  im- 
posée aux  héritiers  ou  au  légataire  institué 
qui  doit  être  employée  comme  la  seule 
possible  lorsqu'on  veut  disposer  en  faveur 
d'une  personne  non  encore  actuellement 
existante  et  à  laquelle  une  libéralité  directe 
ne  pourrait  être  valablement  faite.  Il  suffit 
alors  d'interposer  entre  la  personne  future 
et  le  disposant  une  personne  actuellement 
vivante,  qui  servira,  en  quelque  sorte,  de 
gardien  et  de  dépositaire  des  valeurs  à  trans- 
mettre ;  et  en  choisissant  pour  cet  office 
une  personne  qui  ne  meurt  pas,  comme  une 
commune  ou  un  établissement  public,  on 
peut  prolonger  indéfiniment  dans  l'avenir 
l'efi'et  d'une  libéralité.  C'est  le  procédé  qui 
sert  pour  toutes  les  fondations  perpétuelles 
(V.  Fondation). 

101.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  dis- 
posant a  eu  l'intention  de  faire  une  libéra- 
lité directe  ou  s'il  a  voulu  imposer  une 
cliarge  à  ses  héritiers  ou  à  un  légataire  gra- 
tifié en  première  ligne,  les  juges  du  fait  ont 
nécessiiirement  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation, sous  réservé  du  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  au  cas  où  ils  dénature- 
raient les  termes  du  testament  (Req.  27  juin 
1899,  D.P.  99.  1.  592.  —  Y.  dans  le  même 
sens  :  Aix,  9  mars  1909,  D.P.  1909.  2.  310). 

102.  —  b)  Pour  qu'un  legs  grevé  d'une 
charge  soit  valable,  il  faut  que  la  charge 
ne  détruise  pas  complètement  l'effet  du 
legs,  de  façon  à  le  réduire  à  une  simple  appa- 
rence, l'ne  disposition  qui,  par  exemple, 
obligerait  le  légataire  à  se  dessaisir  aussitôt 
de  la  chose  léguée,  sans  conserver  le  moindre 
émolument,  serait  nulle,  car  il  est  de  l'es- 
sence du  legs  qu'il  gratifie  le  légataire.  C'est 
par  ce  motif  que  la  jurisprudence  annule 
les  legs  secrets  dont  l'émolument  ne  doit 
pas  profiter  au  légataire  désigné  dans  le 
testament,  mais  à  des  tiers  que  le  testateur 
a  voulu  gratifier  indirectement. 

1 03.  —  c)  Le  tiers  au  profit  de  qui  la  charge 
est  établie  tient  son  droit  du  testateur.  Il 
importe  peu,  dès  lors,  qu'il  soit  incapable 
de  recevoir  du  légataire;  il  suffit  qu'il  ait 
cette  capacité  au  regard  du  testateur. 

104.  —  d)  L'art.  900  C.  civ.,  qui  répute 
non  écrites  dans  les  dispositions  entre  vifs 
ou  testamentaires  les  conditions  impossibles 
ou  contraires  soit  aux  lois,  soit  aux  mœurs, 
s'applique  également  aux  charges  dont  les 
legs  peuvent  être  grevés  (V.  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n»  8.  —  V.  à  titre 
d'exemple  :  Trib.  civ.  Castelsarrazin,  7  mai 
1869,  D.P.  70.  3.  26;  Rouen,  16  nov.  1875, 
D.P.  76.  2.  154). 

105.  —  e)  .4  quel  moment  y  a-t-il  lieu  de 
rechercher  si  la  charge  imposée  doit,  ou  non, 
recevoir  son  exécution'?  En  thèse  générale, 
c'est  au  moment  où  s'ouvre  le  droit  au  legs 
qu'il  convient  de  se  placer  pour  apprécier 
si  la  charge  est,  en  réalité,  illicite  ou  impos- 
sible ;  un"  événement  postérieur  serait,  en 
principe,  impuissant  à  faire  revivre  une 
charge  qu'on  aurait  d'abord  été  obligé  de 
déclarer  nulle  (Acbry  et  Rau,  §  692,  p.  290, 
texte  et  note  7).  Ainsi,  l'hôpital  qui  a  accepté 
la  fondation  de  deux  lits  pour  les  matades 
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d'une  commune  voisine  n'est  pas  tenu  d'ad- 
mettre, à  défaut  de  malades,  des  incurables 
de  cette  commune,  quoique  postérieurement 
à  la  fondation  il  ait  ajouté  au  service  des 
malades  un  service  d'incurables  (Paris, 
25  tévr.  1878,  D.P.  78.  2.  153).  Toutefois, 
il  a  été  décidé,  dans  une  espèce  excep- 
tionnellement favorable,  que  lorsqu'un  legs 
a  été  fait  sous  condition  d'exécuter  une  cer- 
taine charge  (spécialement,  un  payement 
d'annuités),  au  profit  d'un  établissement  non 
encore  autorisé  au  décès  du  testateur,  cet 
établissement,  venant  plus  tard  à  être  auto- 
risé, aie  droit  de  réclamer  l'exécution  de 
cette  charge,  et  que,  l'autorisation  ayant  un 
effet  rétroactif,  il  peut  réclamer  l'exécution 
de  la  charge  tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir,  spécialement  les  annuités  écliues 
et  à  échoir  (Caen,  12  nov.  1869,  D.P.  69.  2. 
225,  et  la  note  de  M.  Bertauld.  —  En  sens 
contraire,  et,  sur  pourvoi  contre  cet  arrêt, 
Req.  21  juin  1870,  D.P.' 71.  1.  97,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Dagallier.  — 
Comp.  Req.  8  avr.  1874,  D.P.  76.  1.  225,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Salle). 

106.  —  /')  Qu'arriverait- il ,  si  un  cas  de 
force  majeure,  une  loi  par  exemple,  venait, 
postérieurement  à  l'ouverture  du  legs,  rendre 
la  charge  impossible  ou  illicite'?  La  question 
s'était  présentée, notamment,  dans  une  espèce 
où  le  testateur  avait  légué  à  l'administration 
de  l'Assistance  publique  une  rente  perpé- 
tuelle dont  les  arrérages  étaient  destinés  à 
la  libération  annuelle  d'un  prisonnier  pour 
dettes.  Après  la  loi  du  22  juill.  1867,  les 
héritiers  réclamèrent  de  r.\ssistance  publique 
la  restitution  du  titre  de  rente  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  condition  du  legs  était  deve- 
nue inexécutable.  Jlais  leur  demande  (D.P. 
74.  2.  79)  fut  repoussée  par  ces  motifs  non 
de  droit,  mais  de  fait,  que  si  la  loi  sus- 
énoncée  avait  supprimé  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  en  matière  com- 
merciale, elle  l'a  laissé  subsister  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  d'où 
il  s'ensuivrait  que  sous  la  législation  nou- 
velle il  pouvait  y  avoir  encore  des  prison- 
niers pour  dettes,  et  que,  dès  lors,  la  dis- 
position litigieuse  pouvait  recevoir  toujours 
son  application  (Trib.  civ.  Seine,  17  mai  1873, 
D.P.  74.  2.  74). 

Des  difficultés  analogues  ont  été  plus  ré- 
cemment soumises  aux  tribunaux  à  l'occasion 
des  lois  qui  ont  laïcisé  l'enseignement  pri- 
maire, supprimé  les  congrégations  religieuses 
et  séparé  les  Eglises  de  l'Etat.  Elles  ont 
donné  lieu  à  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires (V.  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n»  37). 

107.  —  g)  La  nullité  de  la  charge  impos- 
sible ou  illicite  entraîne-t-elle  la  nullité  delà 
disposition  à  laquelle  elle  est  attachée  ?  C'est 
une  pure  question  de  fait,  comme  en  ma- 
tière de  condition.  La  nullité  atteindra,  ou 
non,  la  disposition,  suivant  que  la  charge  en 
aura  été,  ou  non,  la  cause  impulsive  et  déter- 
minante (Comp.  supra,  n»  93)  (Req.  27  mars 
1861,  D.P.  61.  1.  264;  Trib.  civ.  Castelsar- 
razin,  7  mai  1869,  D.P.  70.  3.  26.  —  AcBitY 
ET  Rau,  §  727,  p.  546;  C^udry-Lacantinerie 
ET  Colin,  n"  2799  et  2fe01  ;  Laurent,  t.  14, 
n'  252.  —  Contra  :  Dejiolombe,  t.  5,n»  269 
bis). 

108.  —  h)  L'action  personnelle  en  exé- 
cution des  charges  prescrites  par  le  testateur 
appartient  d'abord  aux  bénéficiaires  de  ces 
charges,  qui  peuvent  en  poursuivre  l'exécu- 
tion contre  le  légataire  grevé  (De.molo.mbe, 
t.  5,  n»  268  ;  Audry  et  Rau,  §  727,  p.  546  ; 
Lalre.nt,  t.  14,  n»  250;  Hue,  n»  41)1;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2806).  Dès 
lors,  si  celui-ci  négligeait  de  demander  la 
délivrance  de  son  legs,  refusant  ainsi  d'exé- 
cuter la  charge,  le  tiers  en  faveur  de  qui 
elle  a  été  imposée  aurait  le  droit  de  deman- 
dii'  à  son  profit  la  délivrance  du  legs  jusqu'à 
coiicurrcace    la    :s    ]ui   serait    nécessaire 


pour  l'exécution  de  cette  charge.  Mais  ce 
tiers  ne  peut  jamais  demander  la  révocation 
du  legs  pour  ine.xécution  de  la  charge,  car 
cette  révocation  ne  lui  profiterait  pas,  et  dès 
lors  sa  demande  serait  sans  intérêt.  —  Si  la 
charge  consiste  à  faire  quelque  chose  dans 
l'intérêt  d'un  tiers  et  que  le  légataire  n'ac- 
cepte ni  ne  répudie  le  legs,  le  tiers  pourrait 
se  pourvoir  en  justice  pour  faire  ordonner 
que  le  légataire  sera  tenu  de  faire  connaître 
son  intention  dans  un  certain  délai. 

109.  Mais  si  le  tiers  au  profit  duquel  la 
charge  est  imposée  a  une  action  directe 
contre  le  légataire  qui  en  est  grevé,  c'est  à 
la  condition  que  cette  charge  constitue  ellec- 
tivement  un  droit  à  son  profit.  Cette  condi- 
tion fait  notamment  défaut  lorsqu'une  clause 
testamentaire  aû'ecte  une  certaine  somme  à 
faire  dire  des  messes  dans  une  église  déter- 
minée (Douai,  30  mai  1854,  D.P."'54.  2.  174; 
Bordeaux,  23  juin  1856,  D.P.  57.  2.  62);  on 
impose  aux  héritiers  l'obligation  de  distri- 
buer, en  œuvres  pies  ou  charitables,  sous  la 
surveillance  d'un  exécuteur  testamentaire, 
le  produit  de  la  vente  du  surplus  des  biens 
du  testateur,  défalcation  faite  des  divers 
legs  contenus  dans  son  testament  (Req. 
28  juill.  1903,  D.P.  1905.  1.  425).  Et  l'exécu- 
tion d'une  semblable  charge  qui  ne  consti- 
tue ni  une  fondation,  ni  un  legs  au  profit 
des  bénéficiaires  éventuels  quand  elle  a  été 
imposée  à  un  légataire,  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  i'hérilier;  elle  reste,  d'ail- 
leurs, abandonnée  à  la  conscience  de  celui-ci, 
quand  c'est  lui  qui  en  a  été  grevé,  le  tout, 
d'ailleurs,  à  moins  qu'il  n'existe  un  exécu- 
teur testamentaire,  dont  le  rôle  sera  d'as- 
surer l'exécution  de  la  charge  (.\ubry  et 
Rau,  .i^  715,  p.  471,  texte  et  note  6.  —  Douai, 
30  mai  lS5t,  précité;  Caen,  30  nov.  1865, 
D.P.  66.  2.  43;  Req.  2S  juill.  1903,  précité, 
et  la  note  .M.  P.  —  Comp.  la  note  de  j\L  Pla- 
niol,  n»  4,  sous  Caen,  15  nov.  1906,  D.P. 
1907.  2.  265). 

110.  L'action  personnelle  en  exécution 
des  charges  prescrites  appartient  aussi  à 
tous  ceux  (lui  peuvent  demander  la  révoca- 
tion du  legs  pour  inexécution  des  charges. 
Ainsi ,  les  héritiers  légitimes ,  même  non 
réservataires,  ont  qualité  pour  contraindre 
le  légataire  universel  à  exécuter  les  charges 
de  l'institution,  telles,  par  exemple,  que 
celles  consistant  tians  l'obligation  d'ériger 
un  monument  funéraire  au  testateur,  ou  de 
lithographifr  des  dessins  d'antiquité  recueil- 
lis par  celui-ci  dans  un  intérêt  archéolo- 
gique (Grenoble,  16  mai  1842,  R.  3539'). 

111.  Le  droit  des  héritiers  est  même  indi- 
visible, en  sorte  qu'il  peut  être  exercé  par  un 
seul  d'entre  eux  pour  l'exécution  totale  de  la 
charge  imposée  au  légataire,  et  que  l'action 
peutêtre  exercée  tant  que  la  prescription  n'est 
pas  acquise  contre  tous  les  héritiers  (Caen, 
27  juin  1868,  Sir.  69.  2.  l-W.  —  Hue,  n»  401  ; 
Baudry-L.acantinerie  et  Colin,  n»  2807. — 
Adde ,  dans  le  même  sens  :  Douai.  16  janv. 
1882,  D.P.  83.  2.  2;  Toulouse,  16  juill.  1889, 
Sir.  91.  2.  73,  et  dissertation  de  M.  Labbé, 
note  1-2  ;  Paris,  3  juill.  1890.  Sir.  90.  2.  74.  — 
V.  aussi  Bourges,  20  avr.  19U9,  et  Trib.  civ. 
d'Yvetot,  29  juill.  1910,  D.P.  1912.  2.  233).  - 
Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'action  est 
divisible  malgré  l'indivisibilité  des  charges, 
et  que  chaque  héritier  ne  peut  l'exercer  que 
pour  sa  p<irt  (Agen,  6  juill.  19Ù8,  Cliam- 
béry,  5  mars  1911,  D.P.  1912.  2.  233.  — 
Comp.  la  dissertation  de  M.  Planiol,  D.P. 
ibiU.  —  V.  encore  sur  cette  question  : 
Rennes,  3  janv.  1848,  D.P.  49.  2.  204,  arrêt 
rendu  dans  des  circonstances  très  particu- 
lières). 

112.  —  'VII.  Sur  les  clauses  pénales  par 
lesquelles  le  testateur  cherche  à  assurer 
l'exécution  des  dispositions  qu'il  a  prises 
en  les  accompagnant  au  moyen  d'une  clause 
pénale  destinée  à  les  sanctionner,  V.  Dis- 
positions a  litre  gratuit,  a"  101  et  s. 


§  4.  —  Interprétation  des  dispositions 
testamentaires. 

113.  —  I.  11  peut  arriver  que  les  disposi- 
tions d'un  testament  soient  obscures,  am- 
biguës ou  contradictoires  entre  elles.  Il  y  a 
lieu  en  ce  cas  de  les  interpréter,  c'est-à-dire 
de  les  expliquer,  d'en  déterminer  le  sens  en 
recherchant  quelle  a  été  réellement  l'inten- 
tion du  testateur.  Ce  droit  est  essentielle- 
ment du  ressort  de  l'aulorité  judiciaire, 
d'ailleurs  seule  compétente  pour  apprécier 
la  validité,  la  signification  et  la  portée  des 
actes  de  droit  civil ,  pour  en  assurer  l'exé- 
cution et  pour  statuer  sur  les  difficultés  de 
cette  nature  auxquelles  ils  peuvent  donner 
lieu  (Agen,  3  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  41: 
Trib.  confl.  11  déc.  1875,  D.P.  76.  3.  52,  et 
note  2). 

114.  Mais  il  importe  de  tracer  les  limites 
dans  lesquelles  l'action  interprétative  doit 
s'exercer.  —  Il  est  évident,  en  premier  lieu  , 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  place  pour 
l'interprétation,  lorsque  le  testament  n'a 
rien  d'obscur  ou  d'ambigu,  que  ses  disposi- 
tions sont  claires  et  précises,  qu'elles  pré- 
sentent un  sens  raisonnable;  et  qu'il  n'existe 
entre  elles  aucune  contradiction  (Bordeaux. 

28  févr.  1831,  R.  Biens,  232;  16  mai  1881, 
Sir.  82.  2.  54;  Pau,  26  juill.  1886,  D.P. 
87.  2.  63;  Montpellier,  28  mars  1887,  D.P. 
89.  2.  32;  Besançon,  29  juin  1892,  D.P.  93. 
2.  285;  31  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  343.  - 
Comp.  Trib.  civ.  Saint-Lô ,  10  juill.  1891, 
D.P.  93.  2.  284.  -  Aubry  et  Rau,  §  712, 
p.  459).  —  En  pareil  cas,  les  juges  ne  peuvent, 
sans  s'exposer  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  méconnaître  les  clauses  du  testa- 
ment et  refuser  d'en  faire  l'application  (Civ. 

29  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  46). 

115.  D'un  autre  coté,  l'interprétation  ne 
peut  non  plus  s'exercer  sur  les  dispositions 
absolument  inintelligibles,  qui  ne  présentent 
par  elles-mêmes  aucun  sens  raisonnable, 
et  que  les  juges  ne  pourraient  rétablir,  avec 
une  signification  utile,  sans  refaire  arbitrai- 
rement le  testament.  Ces  dispositions  doivent 
être  regardées  comme  non  écrites.  C'est 
ainsi  qu'a  été  à  bon  droit  annulée,  comme 
n'ayant  aucun  sens  et  ne  pouvant  faire  con- 
naître la  volonté  du  testateur,  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  à 
Anne  Gardet  de  la  propriété  que  je  pos- 
sède »  (Req.  5  juin  1896,  D.P.  96.  1.  455,  et 
la  note  1  et  2).  —  De  même,  si  les  contra- 
dictions du  testament  le  rendent  inexécu- 
table ,  il  doit  être  annulé  (V.  comme  exemple, 
Req.  17  mai  1809,  R.  331 -l"). 

116.  La  règle  fondamentale,  en  cette 
matière,  est  que  l'on  doit  avant  tout  s'atta- 
cher à  reconnaître  l'intention  du  testateur 
et  que,  si  cette  intention  apparaît  d'une 
manière  sullisamment  claire  et  non  équi- 
voque, bien  qu'imparfaitement  exprimée,  le 
testament  doit  être  exécuté  comme  la  loi 
elle-même  :  in  conditionibiis  tfSlamenionmi 
voluiilaletn  potius  quani  verba  considerari 
oportet  (Amiens,  l"  avr.  1868,  D.P.  70.  2. 
81  ).  Par  exemple,  quand  un  enfant  naturel 
a  légué  à  un  de  ses  frères  et  sœurs  légitimes 
l'usufruit  d'une  somme  déterminée  de  ses 
biens  et  sa  part  avec,  sans  désigner  nom- 
mément ses  autres  frères  et  sœurs  légitimes, 
les  juges  peuvent  néanmoins  voir  dans  cette 
disposition,  en  appréciant  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue  et  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédée, une  institution  à  titre  universel  au 
profit  de  tous  les  frères  et  sœurs  légitimes 
du  de  cujus  (Même  arrêt). 

117.  *iais  si,  dès  que  l'ambiguïté  existe 
et  est  reconnue,  les  juges  sont  investis  du 
droit  d'interpréter,  ils  excédent  leur  pou- 
voir lorsque,  sous  prétexte  de  se  confor- 
mer à  la  volonté  du  testateur,  ils  créent 
une  disposition  non  écrite  dans  le  testa- 
ment, suppriment  une  clause  claire  et  pré- 
cise pour  la  remplacer  par  une  autre  qui 
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produit  des  effets  Ipgaux  diCférents,  et,  en 
substituant  ainsi  arbitrairement  leur  volonté 
à  celle  du  défunt,  refont  eu  réalité  3on 
(fuvre  et  disposeiit  à  sa  place  (Civ.  20  janv. 
ISes,  n.P.  Ii8.  1.  12;  2  déc.  1879,  D.l>.  80. 
t.  G'J;  *  févr.  lasi,  D.P.  84.  1.  217;  Req. 
19  févr.  1S8i,  n.r.  Si.  1.  3S8;  Civ.  18  nov. 
1SS4,  D.P.  85.  1.  317;  7  juill.  1886,  D.P. 
87.  1.  75;  9  août  ISSG,  D.P.  87.  t.  40;  Req. 
26  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  101  ;  Civ.  7  janv. 
1889,  D.P.  89.  1.  11  ;  15  mai  1889,  D.P.  89. 

1.  378  ;  23  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  85.  —  V.  dans 
le  même  sens  :  Rouen,  26  janv.  1876,  D.P. 
76.  2.  101;  Paris,  26  mars  1902,  D.P.  1902. 

2.  157.  —  De.molosibe,  t.  4,  n»  740;  Aubry 
ET  Rau,  s  712,  p.  459).  —  Toutefois,  il  a  été 
décidé  que  le  juge  du  fond  peut,  sans  excé- 
der le  pouvoir  souverain  d'interprétation 
qui  lui  appartient  en  matière  testamentaire, 
décider,  d'après  les  termes  du  testament  et 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  que  le  décès 
du  légataire  de  l'usufruit,  survenu  avant  le 
décès  du  testateur,  quoique  non  prévu  par 
ce  dernier,  n'a  pas  entraîné  la  caducité  du 
legs  de  la  pleine  propriété  des  biens,  si'-bor- 
donné  par  lui  à  la  cessation  de  cet  usufruit 
qui,  en  fait,  n'a  pas  existé  (Req.  9  août 
1882,  D.P.  83.  1.  295.  Mais  V.  la  note, 
ibid). 

118.  Mais  si  le  testateur,  soit  par  inad- 
vertance, soit  par  toute  autre  cause,  avait 
07?i*'s  quelques  mots  dont  l'absence  ne  nuisit 
point  à  la  clarté  de  la  disposition  et  que 
l'évidence  du  sens  permît  de  rétablir  natu- 
rellement, les  magistrats  devraient  suppléer 
ces  mots  et  les  considérer  comme  ayant  été 
réellement  écrits.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur, 
après  avoir  fait  deux  legs  de  40000  francs,  a 
raturé  les  mots  quarante  mille  pour  écrire 
au-dessus,  et  en  interligne,  les  mots  trente- 
cinq,  les  juges  du  fond  peuvent  déclarer  que 
c'est  par  inadvertance  que  les  ratures,  cou- 
vrant les  mots  quarante,  ont  été  étendues 
aux  mots  mille,  et  décider,  en  conséquence, 
que  chacun  des  legs  est,  non  pas  de  35  francs, 
mais  de  35000  francs  (Req.  4  août  1873, 
D.P.  74.  1.  253.  —  'V.  toutefois  la  note,  D.P. 
ibid.  —  \.  aussi  Req.  7  juin  1852,  D.P.  52. 
1.  166). 

119.  Si  les  juges  peuvent  suppléer  des 
mots  omis  dans  un  testament,  à  plus  forte 
raison  peuvent -ils  suppléer  des  syllabes 
omises  dans  un  mot.  !?i  le  testateur  avait, 
par  inadvertance,  employé  un  mot  pour  un 
autre  (par  exemple,  nia  au  lieu  de  sa), 
mais  que  le  sens  de  la  disposition  ressortît 
clairement  de  l'ensemble  du  testament,  les 
juges  pourraient,  en  vertu  du  droit  d'inter- 
prétation qui  leur  appartient,  rectifier  l'er- 
reur. Ainsi,  dans  le  cas  où,  après  avoir  fait 
un  legs  à  titre  universel,  un  testateur  dé- 
clare que,  si  le  légataire  vient  à  mourir 
sans  enfants,  la  propriété  des  biens  légués 
passera  sur  la  télé  d'une  personne  désignée, 
et  que,  si  celte  personne  vient  elle-même  à 
décéder  aiant  i'ouierlure  de  ma  successio)i 
(dit  le  testateur),  un  tiers  succédera  à  cette 
disposition,  il  a  pu  être  décidé  que,  .par  ces 
mots,  avant  l'ouverture  de  ma  succession, 
le  testateur  a  voulu  indiquer  l'ouverture  de 
la  succes*iion  du  légataire  et  non  de  la  sienne 
propre,  de  telle  sorte  que,  le  premier  appelé 
pour  le  cas  de  décès  sans  enfants  du  léga- 
taire universel  venant  à  décéder  après  le 
testateur,  mais  avant  le  légataire,  et  ce  der- 
nier décédant  sans  postérité,  le  second 
appelé  qui  a  survécu  doit  recueilli^  les 
biens...  (Req.  11  avr.  183S,  R.  3492.  — 
V.  aussi  :Angers,  29  mars  1828;  R.  2.'>8-5"). 

120.  —  II.  La  loi  n'a  formulé,  pour  l'in- 
terprétation des  testaments ,  qu'une  règle 
spéciale,  celle  de  l'art.  1023  G.  civ. 

121.  —  a)  Lorsqu'une  disposition  testa- 
mentaire est  conçue  en  termes  obscurs  ou 
vicieux,  le  juge  doit  recliercher  l'intention 
du  leslateur  plutôt  que  s'attacher  au  sens 
littéral  des  mu ts^C. civ.  art.  llô6j(Uuq.15janv. 


1823,  R.  3486;  Pau,  27  nov.  1837,  R.  ibid.,  et 
Biens,  n»  239;  Rouen,  2  mars  1853,  D.P.  54. 
2.  111  ;  Riom,  2  mars  1882,  D.P.  83.  2.  15; 
Besançon,  6  juin  1882,  D.P.  83.  2.  60).  — 
Spécialement,  la  clause  d'un  testament  fait 
par  une  femme  mariée  et  portant  :  «  Je 
donne  à  mon  mari  tout  ce  que  la  loi  me 
permet  de  disposer  en  sa  laveur,  un  quart 
en  usufruit,  et  un  quart  en  jouissance  de 
tous  mes  biens  »,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  la  testatrice  a  voulu  léguer  à  son 
mari  un  quart  en  usufruit  et  uu  quart  en 
propriété  (Riom,  2  mars  1882,  précité). 

122.  Les  mêmes  règles  d'interprétation 
doivent  être  encore  suivies  quand  il  s'agit 
d'apprécier  la  nature  d'une  disposition  tes- 
tamentaire; il  faut  alors  recherclier  quelle 
a  été  la  volonté  du  testateur  et  ne  pas  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes  dont  il  s'est 
servi  pour  qualifier  sa  libéralité,  .^insi,  les 
expressions  employées  par  lui  doivent  être 
entendues  dans  le  sens  qu'il  a  voulu  leur  attri- 
buer plutôt  que  dans  le  sens  technique  qu'elles 
ont  dans  le  langage  du  droit  (Dijon,  l'J  janv. 
1888,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  9  juili.  1890,  D.P. 
91.  1.  27).  .^insi,  pour  reconnaître  si  un  legs 
est  universel,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre 
particulier,  ce  n'est  pas  la  dénomination 
que  lui  a  donnée  le  testateur  qui  doit  être 
considérée,  si  d'ailleurs  ce  legs  a  par  lui- 
même  et  par  la  force  de  la  loi  un  caractère 
qui  lui  est  propre  (Rouen,  2  mars  1853,  D  P. 
54.  2.  111  ;  Paris,  30  août  1853,  D.P.  ibid.; 
Civ.  9  août  1858,  D.P.  58.  1.  334;  Rennes, 
6  mars  1878,  D.P.  80.  2.  87.  -  V.  encore  : 
Orléans,  27  févr.  1869,  D.P.  70.  2.  90;  Req. 
30  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  202;  14  juin  1899, 
D.P.  1900.  1.353). 

123.  Lorsque  des  habitudes  vicieuses,  que 
des  termes  impropres  s'introduisent  dans  le 
langage  usuel ,  ou  que  certains  termes  sont 
détournés  par  les  usages  locaux  de  l'accep- 
tion qu'ils  ont  partout  ailleurs,  l'usage  doit 
alors  prévaloir  sur  la  propriété  des  termes 
et  la  correction  du  langage  (Aubry  et  R^vu, 
§  712,  p.  mi). 

124.  —  b)  La  règle  d'interprétation  écrite 
dans  l'art.  1157  C.  civ.,  pour  les  contrats, 
est  également  applicable  en  matière  de  tes- 
tament; par  conséquent,  «  lorsqu'une  clause 
testamentaire  est  susceptible  de  deux  sens, 
on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec 
lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
produire  aucun  »  (Liège,  25  févr.  1817,  R. 
3498-2»;  Riom,  3  déc.  lS27,  ibid.-Z",  et  2836; 
Civ.  21  mai  1833,  R.  2599;  Req.  23  juill. 
1834,  ibid.,  3498-1°,  et  .Substitution,  u»  120; 
Bastia,  10  avr.  1851,  D.P.  54.  ,2.  216;  Douai, 
10  mai  1854,  R.  3498-1»;  Nancv,  28  janv.  1860, 
motifs,  D.P.  62.  2.  62;  Req."  15  févr.  1870, 
D.P.  71.  1.  173,  et  la  note  1  ;  26  avr.  1875, 
D.P.  75.  1.  485,  et  la  note;  Rennes,  22  juin 
1881,  D.P.  81.  2.  238-239;  Riom  ,  2  mars  1882, 
DP.  83.  2.  15;  Gand,  29  juill.  1885,  l'asi- 
crisie  belge,  86.  2.  58;  Req.  20  déc.  1892, 
D.P.  93.  1.  117;  Besançon,  18  nov.  1896, 
D.P.  97.  2.  395;  Civ.  22  avr.  1907,  D.P.  1907. 
1.  291;  Nancy,  14  mai  1913,  D.P.  1913  2. 
260;  —  Demolombe,  t.  4,  n«  742;  Alury  et 
Rau,  §  712,  p.  461). 

Mais,  pour  les  testaments,  la  règle  de 
l'art.  1157  .G.  civ.  n'est  pas  une  règle  lé- 
gislative à  laquelle  ils  soient  tenus  de  se 
conformer,  et  s'il  leur  apparaît  que  l'inten- 
tion du  testateur  a  été  de  faire  une  disposi- 
tion défendue,  ils  doivent  donner  à  cette 
disposition  le  sens  le  plus  conforme  à  la 
volonté  du  disposant  et  la  d'éclarer  nulle,  s'il 
y  a  lieu.  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion 
d'appliquer  ces  principes  en  matière  de  sub- 
stitution (V.  notamment,  Trib.  civ.  8aint-Lô, 
10  juill.  1891,  D.P.  93.  2.  284.  -  V.  conf. 
Besançon,  29  juin  1892,  D.P.  93.  2.  285). 

125.  —  c)  Les  termes  susceptibles  de  deux 
sens  doivent,  par  application  de  l'art.  1158, 
être  pris  dans  celui  qui  convient  le  mieux 


à  la  nature  de  l'acte.  Ainsi ,  par  exemple!,  si 
le  testateur  a  chargé  son  légataire  universel 
de  payer  une  certaine  somme  à  un  tiers,  cet 
ordre  doit  être  tenu  pour  un  legs  particulier 
plutôt  que  pour  une  reconnaissance  de  dette. 

—  Hors  ce  cas,  toutes  les  fois  qu'une  expres- 
sion est  susceptible  de  deux  sens,  c'est 
d'après  les  circonstances  que  l'interpréts- 
lion  doit  en  être  faite,  .\jnsi,  lorsqu'un  tes- 
tateur lègue  à  un  tiers  la  jouissance  de  ses  i 
biens  jusqu'à  ce  que  son  héritier  institué 
s'établisse,  il  faut  entendre  par  établisse- 
ment, non  pas  seulement  le  mariage,  mais 
un  établissement  quelconque  (Toulouse, 
22  nivôse  an  10,  R.  35ul).  —  D'un  autre 
côté,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  testament 
porte  qu'un  legs  sera  paye  à  l'époque  de 
l'établissement  du  légataire,  par  le  root  éta- 
blissement on  doit  entendre  le  mariage  de 
l'institué  (Montpellier,  13  déc.  1834,  R.  188-2»). 

126.  —  d)  La  règle  formulée  par  l'art.  1159. 
à  l'égard  des  conventions,  que  ce  qui  est 
ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  ou  le  contrat  s'est  passé,  peut 
quelquefois  servir  à  l'interprétation  du  tes- 
tament. Mais  on  doit  surtout  s'attacher  aux 
habitudes  connues  du  testateur  pour  péné- 
trer sa  pensée  (Duranton,  t.  9,  n»  363). 

127.  —  e)  Dans  les  contrats,  le  doute 
s'interprète  en  faveur  du  débiteur  (G.  civ. 
art.  1162).  Cette  règle  ne  s'applique  aux  tes- 
taments qu'avec  une  distinction.  S'agit-il 
de  savoir  si  une  disposition  aura  un  elTet 
quelconque,  ou  si  elle  n'aura  pas  d'effet  du 
tout,  parce  qu'elle  serait  nulle,  dérisoire, 
révoquée  ou  caduque,  comme  on  doit  tou- 
jours pencher  vers  le  maintien  de  l'acte,  l'in- 
teiprétation  doit  se  faire  en  faveur  du  léga- 
taire centre  l'héritier  débiteur  (Besançon, 
31  mars  1909,  D.P.  1912.  2.  302,  et  la  note 
1-2.  — De-Molombe,  t.  4,  742;  Au.bry  ej  Rau, 
S  712,  p.  261.  —  'V.  toutefois  la  note  de 
M.  Bourcart,  Sir.  1911.  2.  81).  —  Mais  s'il 
ne  s'agit  que  d'apprécier  l'étendue  de  la 
disposition,  la  somme  ou  la  quantité  léguée, 
l'interprétation  doit  se  faire  dans  un  sens 
favorable  à  l'héritier  (.Note  de  M.  Cuénée, 
sous  Req.  31  janv.  1900,   D.P.  1900.  1.  521. 

—  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
V.  en  ce  sens  :  Anaers,  11  mars  1870,  D.P. 
71.  2.  24;  Bruxelles,  2  juin  1879,  Po- 
ster, belge,  79.  2.  330).  —  Toutefois  cette 
doctrine  a  été  contestée  et,  suivant  une  opi- 
nion, il  y  aurait  lieu  de  statuer  suivant  les 
circonstances  (Coin-Deusle,  sur  l'art  1U02. 
n»  14).  D'un  autre  côté,  on  a  soutenu  qu'il 
était  plus  juridique  et  plus  équitable  de  dé- 
cider que,  lorsque  les  expressions  employées 
par  le  testateur  présentent  quelque  ambi- 
guïté, le  doute  doit  être  résolu  en  faveur 
de  la  validité  du  testament,  et  l'on  a  invo- 
qué en  ce  sens  l'arrêt  précité  (Req.  26  avr. 
1875,  cité  supra,  n»  123).  Mais  cette  déci- 
sion ne  paraît  pas  avoir  la  portée  qu'on 
lui  attribue,  car  lorsqu'on  la  rapproche  des 
motifs  de  l'arrêt  attaqué,  on  voit  qu'elle 
vise  l'art.  1157,  et  non  l'art.  1162  C  civ. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  essentiel,  la 
règle  fondamentale,  qui  domine  toute  cette 
matière  de  l'interprétation  des  testaments, 
est  qu'il  faut  avant  tout  s'attacher  à  la  vo- 
lonté du  testateur. 

128.  —  III.  En  matière  de  legs,  les 
règles  d'interpiétation  des  art.  533-536  du 
Code  civil  n'outpasun  caractère  absolu  etim- 
pératif  ;  elles  constituent  de  simplesprésomp- 
tions  qui  doivent  céder  à  l'appréciation  des 
circonstances  et  de  l'intention  du  testateur 
faite  par  les  juges  du  fond.  La  jurisprudence, 
après  avoir  été  assez  indécise,  est  depuis 
longtemps  constante  en  ce  sens(Caen,  17  nov. 
18'i7  et  14  déc.  1847,  D.P.  48. 2. 180;  Montpel- 
lier, 16  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  120;  Req. 
20  mars  1854,  D.P.  54.  1.  187;  Grenoble, 
25  janv.  1873,  D.P.  73.2.  114;  Nîmes,  20  nov. 
1894,  D.P.  95.  2.  455,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
16  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  370;  C.  cass.  Bel- 
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gique,  14  mars  1895,  D.P.  96.  2.  283).  C'œt 
ainsi ,  pur  eiemiple  ...  que  Je  legs  par  un  tes- 
tateur de  sa  maison  d'Iiabitalion,  et  de  tout  le 
nuibilier  i\a\  s'y  trouvera  au  jour  de  son  décès, 
ne  doit  point  nécessairement  être  pris  en  ce 
sens  qu'il  faille  entendre  par  OToiii/iÉ")- même 
ï'ar"ent  comptant  et  les  titres  de  créance; 
los  ]n^es  peuvent,  par  interprétation  du  tes- 
tament, décider  que  cette  expression  a  été 
employée  par  le  testateur  dans  son  acception 
usuelle  et  vulgaire  de  meubles  meublants, 
et  ne  s'appliiiue  qu'à  ce  qui  forme  l'acces- 
soire de  la  maison  léguée  (Montpellier, 
16déc.  1852,  précité);  ...  Que  l'art.  535C.  civ., 
daprès  lequel  la  vente  ou  le  don  d'une  mai- 
son, avec  totil  ce  qwi  s'y  trouve,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant  ni  les  di.-tles 
actiives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
se  trouver  dans  la  maison,  ne  s'applique  pas 
au  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  testateur 
laissera  à  l'cpoque  de  son  décès,  dans  un 
lieu  déterminé,  notamment  dans  celui  de 
son  domicile;  qu'ainsi,  ce  legs  a  pu  être  con- 
sidéré comme  s'élendant,  bien  qu'elles  n'y 
aient  pas  été  formelleinent  mentionnées,  à 
des  actions  au  porteur  dont  les  titres  se 
trouvaient  au  lieu  désigné,  au  moment  de 
la  mort  du  testateur,  ou  dont  il  n'existait 
même  à  ce  lieu  que  de  simples  reconnais- 
sances du  dépùt  qui  en.  avait  été  fait  entre 
les  maHis  d'un  tiers  dans  un  autre  lieu, 
alors  d'ailleurs  qu'il  résulte,  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  testament,  que  le  testa- 
teur a  entendu  comprendre  dans  l'expression 
mobilier,  dont  il  se  servait ,  tout  ce  qui  est 
censé  n>euble  d'après  les  art.  528  et  629 
C.  civ.  (Beq.  20  mars  1854,  précité.). 

Mais  il  a  été  dt-cidé,  au  contraire,  que 
le  legs  fait  à  un  domestique  de  «  tous  les 
meubles  meublants,  tlfets  mobiliers,  numé- 
raire, titres  et  créances  existant  au  domicile  du 
testateur  au  moment  de  son  décès  »  ne  com- 
prend pas  les  titres  et  valeurs  confiés  à  un 
établissement  de  crédit  pour  en  opérer  la 
négociation,  alors  qu'au  moment  du  décès 
les  sommes  et  valeurs  produites  par  cette 
négociation  ne  se  trouvaient  pas  au  domicile 
du  lesUiteur  qui  n'avait  chez  lui  que  le  récé- 
pissé délivré  par  l'élablissement  de  crédit 
cliargé  de  les  négocier;  que  ce  récépissé, 
n'étant  pas  la  représentation  des  valeurs  liti- 
gieuses et  n'ayant  d'autre  objet  que  d'en 
constater  la  remise,  ne  pouvait  être  compris 
dans  les  titres  dont  parlait  le  testament; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fait  ne 
font  qu'interpréter  le  testament  sans  le  dé- 
naturer, et  que  leur  décision  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (Rei|.3)  janv. 
1900,  D.l'.  19U0.  1.  521,  et  la  note  de  M.  Gué- 
née.  —  V.  encore  Req.  20  juin  ISS't,  D.P. 
5i.  1.  231  ;  Agen,  6  mars  1860,  S.  %:,8). 

129.  —  IV.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une 
règle  essentielle  que  les  testaments  doivent 
être  interprétés  et  exécutés  d'après  les  règles 
et  les  principes  qui  leur  sont  propres  (iVi- 
tiers,  16  août  1883,  DP.  Si.  2.  133).  Ainsi, 
lorsque  le  testateur  a  institué  ses  héritiers 
les  plus  proches  comme  légataires  univer- 
sels, ce  sont  les  règles  du  partage  entre 
colégataires,  et  non  celles  de  la  succession 
ab  intestat  qui  doivent  être  appliquées.  Spé- 
cialement, si  les  héritiers  les  plus  proches 
se  trouvent  être  la  mère  et  la  sceur  du  de 
ciijus,  le  paitage  entre  elles  doit  se  faire 
par  moitié,  par  suite  des  droits  égaux  qui 
résultent,  pour  chacune  des  légataires,  du 
legs  fait  à  plusieurs  conjointement,  et  la 
sœur  ne  peut  prétendre  aux  trois  quarts  de 
la  succession,  en  vej-tu  de  l'art.  751  C.  civ., 
dont  les  dispositions  sont  spéciales  aux  suc- 
ceesiuos  ab  intestat  (Même  arrêt). 

t30.  —  'V.  En  général,  c'est  dans  les 
énonciatioos  mêmes  du  testament  et  non 
ailleurs  que  le  juge  doit  trouver  les  inten- 
tions du  testateur,  c'est-à-dire  la  consistance 
des  libéralités  et  la  désignation  des  personnes 
gratifiées  :  celte  règle  est  la  simple  applica- 


tion du  principe  que  toute  disposition  testa- 
mentaire doit  être  faite  par  écrit  (Req.  lOdéc. 
i'JU6,  motifs,  D.P.  1907.  1.  189.  -  Laurent, 
t.  13,  106,  112,  128;  llcc,  n"  266;  Baudry- 
Lacantixerie  et  ColI'N,  n"  l&'tô  bis).  Les  tri- 
bunaux ne  sauraient  donc  chercher  des  élé- 
ments de  conviction  dans  des  dépositions 
de  témoins,  alors  même  qu'il  y  aurait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Civ. 
28  déc.  1818,  R.  3493-2».  —  Contra  :  LkV- 
rent,  t.  13,  n»  129).  —  La  règle  comporte 
toutefois  des  tempéraments  : 

131.  —  1»  Dans  le  cas  oij  le  texte  du  tes- 
tament est  insuflls.int  par  lui-même  pour 
déterminer  la  véritable  pensée  du  testateur, 
les  tribunaux  peuvent,  pour  s'éclairer  sur 
le  sens  des  dispositions  soumises  à  leur  exa- 
men, prendre  en  considération  non  seule- 
ment ces  dispositions,  mais  encore  les  faits 
et  les  documents  extérieurs  propres  à  les 
expliquer  (Laurent,  t.  13,  nos  128  et  129). 
Une  jurisprudence  depuis  longtemps  cons- 
tante a  admis  cette  atténuation  importante 
à  la  rigueur  du  principe.  C'est  ainsi,  no- 
tamment, qu'il  a  été  décidé  que  l'ari-it 
qui,  pour  attribuer  à  une  commune  le  legs 
d'une  somme  d'argent  contenu  dans  un  tes- 
tament, se  fonde  non  sur  de  simples  pré- 
somptions extrinsèques  à  l'acte,  mais  sur  des 
preuves  et  des  présomptions  intrinsèques 
tirées  du  contexte  et  de  la  teneur  mêmes  de 
cet  acte  et  de  sa  relation  avec  un  testament 
antérieur,  ne  viole  aucun  texte  de  loi  ;  qu'à 
cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines  (Req.  17  déc.  1900,  D.P. 
lyul.  1.  506);  ...  Que  la  règle,  que  le  juge 
doit  trouver  dans  le  testament,  et  non  ailleurs, 
la  consistance  des  libéralités  et  la  désigna- 
tion des  personnes  gratifiées,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que,  dans  le  cas  oiJ  il  y  a  doute 
sur  le  sens  que  le  testateur  a  attaché  aux 
expressions  dont  il  a  fait  usage  pour  désigner 
les  personnes  qu'il  entendait  gratifier,  les 
tribunaux  vérifient,  à  l'aide  des  circonstances 
de  la  cause,  quelle  a  été  effectivement  son 
intention  ;  qu'ainsi,  lorsque,  après  avoir  insti- 
tué par  testament  l'hospice  d'une  ville  son 
légataire  universel,  le  de  ctijus  déclare  dans 
un  testament  postérieur,  après  divers  legs 
particuliers,  «  laisser  le  reste  à  sa  famille  », 
il  appartient  aux  juges  du  fond  de  recher- 
cher, à  l'aide  des  éléments  de  la  cause,  et 
spécialement  de  la  correspondance  versée 
aux  débats,  quels  sont,  parmi  les  membres 
de  sa  famille,  ceux  que  le  testateur  a  entendu 
gratifier  quand  il  a  institué  sa  famille  sans 
autre  précision  (Req.  10  déc.  1906,  D.P.  1907. 
1.  189);  ...  Que  les  juges  du  fond  peuvent, 
pour  établir  la  nature  et  le  caractère  d'une 
disposition  testamentaire,  recourir  d'abord 
aux  énonciations  mêmes  du  testament  et 
ensuite  à  tous  les  genres  de  preuve  extrin- 
sèques propres  à  faire  connaître  l'intention 
du  de  cujus ;  et  que  leur  interprétation,  qui 
ne  dénature  pas  les  termes  du  testament, 
rentre  dans  leurs  pouvoirs  souverains  et 
échappe,  par  suite,  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (Ueq.  29  avr.  1907,  D.P.  1»J7. 
1.  376.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Req.  7  juiU. 
18()9,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Aimeras- Latour,  D.P.  70.  1.  76;  Dijon, 
21  juill.  1869,  D.P.  70.  2.  174;  et,  sur  pour- 
voi, Req.  9  mai  1870,  D.P.  71.  1.  60;  Req. 
17  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  275;  Nîmes,  4  mai 

1875,  D.P.  76.  2.  181  ;  Rouen,  26  janv.  1875, 
D.P.  76.  2.  101,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  mai 

1876,  D.P.  77.1.  3i.ï). 

132.  Mais  ce  droit,  reconnu  aux  juges  du 
fond,  de  recouriraux  circonslancesétrangères 
pour  rechercher  la  volonté  du  testateur  ne 
doit  être  pour  lui  qu'une  ressource  accessoire 
et  en  quelque  sorte  subsidiaire  (Demolumde, 
t.  4,  n"»  739-742;  Aubrv  et  Rau,  S  712,  texte 
et  note  6,  p.  460;  IIl'C,  n»  260;  Baulirv-La- 
cantinemie  et  Colin,  n»  1847).  La  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  a  nettement 
formulé  le  principe  dans  un  arrêt  du  18  nov. 


1884  (D.P.  85.  1.  317),  cassant  un  arrêt  de 
la  cour  de  Toulouse  du  6  avr.  1881  :  «  Les 
circonstances  élrangères  au  testament  ne 
peuvent  être  prises  en  considération  pour 
reconnaître  l'intention  du  testateur,  qu'au- 
tant que  d'abord  et  principalement  cette 
intention  résulte  des  termes  mêmes  du  tes- 
tament. ))  Cette  rèsie  a  été  appliquée  par  de 
nombreux  arrêts.  îl  a  été  jugé,  notamment  : 
...  que,  lorsque  les  termes  d'un  testament 
laissent  quelque  incertitude,  soit  sur  la  per- 
sonne du  légataire,  soit  sur  l'objet  de  la 
disposition,  les  tribunaux  peuvent  recourir 
d'abord  aux  énonciations  qu'il  renferme  et 
ensuite  à  tous  les  genres  de  preuves  extrin- 
sèques propres  à  faire  connaître  l'intention 
du  testateur  (Civ.  6  avr.  1891,  D.P.  92.  1. 
279)  ;  ...  Que,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'interpréter 
un  testament,  le  juge  doit  rechercher  quelle 
a  été  la  volonté  du  disposant  à  l'aide  des 
éléments  directement  fournis  par  le  testa- 
ment lui-même,  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
ces  éléments,  par  des  considérations  extrin- 
sèques (Besançon,  31  mars  1909.  D.P.  1912. 
2.  302.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Req.  13  août 
1840,  R.  3495  ;  1"  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  134; 
Civ.  27  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  353), 

133.  La  preuve  pourrait  encore  être  faite 
par  tous  les  moyens  propres  à  dissiper  l'obs- 
curité de  la  disposition,  si  les  doutes  por- 
taient seulement  sur  quelque  détail  secon- 
daire. Ainsi,  par  exemple,  le  testateur  a  lé- 
gué une  pension  alimentaire  sans  en  déter- 
miner le  chill're  :  le  juge  pourra  en  fixer  le 
montant,  suivant  les  besoins  du  légataire 
et  la  fortune  du  testateur  (Trih.  civ.  Seine, 
17  mai  1859,  D.P.  62.  2.  80,  note  4,  et  Civ. 
1"  juill.  1862,  D.P.  62.  1.  357,  et,  sur  ren- 
voi, Amiens,  22  mai  1863,  D.P.  64.  5.  229). 
Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  testateur  dispose 
de  toute  sa  fortune  au  profit  d'une  per- 
sonne «  sous  la  seule  charge  de  servir  la 
rente  viagère  de  cette  fortune  à  sa  femme  », 
il  incombe  aux  juges  du  fait  de  fixer  îa 
quotité  de  cette  rente  dont  le  testateur  s'est 
borné  à  déterminer  le  caractère;  et  que, 
pour  établir  le  chiffre  des  arrérages  dont 
le  service  est  imposé  au  légataire  univer- 
sel, les  juges  du  fond  considèrent  juste- 
ment, par  une  interprétation  des  termes  du 
testament,  que  le  testateur,  en  se  servant  de 
l'expression  rente  viagère,  a  exclu  toute  idée 
d'un  simple  usufruit,  supposant  des  revenus 
variables,  et  a  admis  l'idée  d'une  presta- 
tion fi.xe  et  uniforme,  qui  est  de  l'essence 
même  d'une  rente  viagère,  et  dont  le  chiffre 
doit  être  fixé  au  jour  de  la  constitution  de 
la  rente  iReq.  12  févr.  1908,  D.P.  1908.  1. 
253);  ...  Qu'on  peut  considérer,  non  (omme 
un  simple  vœu,  mais  comme  un  véritable 
legs,  la  clause  d'un  testament  par  laquelle 
le  de  cvjus  «  demande  en  grâce  à  sa  mcpe 
et  à  sa  sœur,  qui  possèdent  suffisamment  de 
fortune  pour  elles  seules,  de  ne  pas  laisser 
dans  la  misère  sa  fille  naturelle  et  la  mère 
de  celle-ci  »;  et  que  le  legs  n'est  pas  nul 
pour  indétermination  de  la  chose  léguée,  les 
termes  «  ne  pas  laisser  dans  la  misère  » 
comportant  nécessairement  un  legs  d'ali- 
ments, dont  la  quotité,  à  défant  d'oûres 
faites  par  les  héritières  et  acceptées  par  les 
légataires,  doit  être  déterminée  par  la  justice, 
sous  peine  de  voir  la  volonté  du  testateur 
méconnue  (Besançon,  31  mars  1909.  précité. 

. —  V.   toutefois  la   note  de  .VI.  Bourcard  sur 
cet  arrêt,  Sir.  1911.  2.  81). 

134.  —  2»  Si  l'incertitude  sur  la  dispo- 
sition d'un  testament  ne  peut  être  levée,  en 
principe,  que  par  les  énonciations  du  testa- 
ment lui-même,  il  en  est  autrement  de 
l'incertitude  sur  la  personne  qui  en  est 
l'objet;  les  juges  peuvent  et  doivent  alors 
interpréter  la  volonté  du  testateur  à  l'aide 
des  faits, et  circonstances  même  extérieurs 
au  testament  (Bruxelles,  19  janv.  1833, 
R.  332-3»;  Lyon,  14  mars  iisi'3,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  24  avr.  1834,  ibid.,  3435 -!•; 
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Req.  22  janv.  i851 ,  D.P.  51.  1.  89;  Paris, 
26  mars  1862,  D.P.  62.  5.  194,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  23  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  171,  avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Nachet  et  la 
note;  .Nîmes,  4  mai  1875,  D.P.  76.  2.  181  ; 
Dijon,  4  août  1893,  D.P.  94.  2.  142;  Civ. 
1"  mars  1897,  D.P.  97.  1.  199;  Req.  17  déc. 
1900,  D.P.  1901.  1.  506;  Req.  10  déc.  1906, 
D.P.  1907.  1.  189.  —  Laurent,  t.  13,  n»»  487 
et  489;  Hue,  n»  316).  —  Ainsi,  le  legs  fait 
aux  personnes  d'un  certain  nom  et  d'un 
certain  Ijeu  a  pu,  d'après  l'intenlion  présu- 
mée du  testateur,  démontrée  par  ses  habi- 
tudes de  langage,  être  appliqué  non  pas 
seulement  aux  personnes  de  ce  nom,  nées 
ou  habitant  dans  les  localités  désignées, 
mais  encore  aux  branches  de  la  famille  du 
même  nom  qui  n'en  sont  pas  originaires 
(Req.  22  janv.  1851,  précité).  —  Jugé,  de 
même,  que  la  libéralité  laissée  par  un  testa- 
teur à  un  individu  qui  en  fait  n'existe  pas 
peut  être  attribuée  par  les  juges  à  une  per- 
sonne déterminée,  s'il  apparaît,  d'après  les 
termes  du  testament  et  les  circonstances  de 
la  cause,  que  cette  personne  en  a  été,  dans 
la  pensée  du  testateur,  le  véritable  bénéfi- 
ciaire (Dijon,  4  août  1893,  D.P.  94.  2.  142). 
—  Et,  dans  des  cas  semblables,  les  juges 
peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale  des 
faits   servant   à  déterminer   d'une    manière 

?récise  la  personne  gratifiée  (Paris,  27  août 
811,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  nov.  1812, 
R.  ai39-l».  —  Comp.  Bruxelles,  19  janv. 
1833,  précité,  et,  sur  pourvoi,  C.  cass. 
Belgique,  3  mars  1834,  R.  34U.  —  V.  aussi 
Grenoble,  1"  déc.  1830,  R.  3439-2i>). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le 
testament  renferme  seulement  la  désigna- 
tion d'une  personne  interposée,  laquelle, 
dans  l'intention  du  testateur,  est  chargée  de 
remettre  la  libéralité  à  une  autre  ,  cette  dé- 
signation, n'indiquant  pas  en  réalité  le  léga- 
taire, est  nulle  comme  faite  à  une  personne 
incertaine;  qu'il  importe  peu,  en  ce  cas, 
que  le  véritable  légataire,  d'ailleurs  capable 
de  recueillir  le  legs,  puisse  être  connu,  si 
la  Volonté  qu'a  eue  le  testateur  de  l'instituer 
n'est  révélée  que  par  des  preuves  ou  des 
documents  étrangers  au  texte  du  testament, 
celui-ci  devant  être  complet  en  lui-même 
et  contenir  tous  les  éléments  de  validité 
qu'i'xige  la  loi  (Pau,  24  mars  1884,  D.P.  85. 
2.  201).  —  -Mais  l'exactitude  de  cette  déci- 
sion, inspirée  surtout  par  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  est  au  point  de 
vue  juridique  très  coutestable  (V.  D.P.  ibid., 
note  6-9). 

135.  Dans  tous  les  cas,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  souverainement, 
d'après  les  documents  et  les  circonstances 
de  la  cause,  si  le  légataire  désigné  dans  un 
testament  est,  ou  non,  personne  interposée 
(Civ.  7  févr.  1912,  D.P.  1912.  1.  433.  — 
V.  conf.  Req.  2  janv.  1906,  D.P.  1906.  1.  48. 
et  la  note  3). 

Au  surplus,  pour  que  les  juges  puissent 
suppléer  à  ce   qu'il   peut  y  avoir  d'incom- 

flet  dans  la  désignation  du  légataire  ou  de 
héritier  institué,  il  est  nécessaire  que  les 
expressions  du  testament  puissent  conduire 
à  cette  désignation.  11  ne  sul'fir.iit  pas  que  le 
testateur  eût  simplement  manifesté  l'inten- 
tion de  nommer  un  légataire  ou  un  héri- 
tier ;  on  ne  saurait,  en  elfet,  voir  là  qu'une 
simple  intention  de  déshériter  sa  famille; 
il  faut  des  énoncialions  qui  indiquent  1  in- 
tention du  testateur  sur  le  choix  d'un  héri- 
tier, et  ces  énonciations  doivent  avoir  un 
rapport  direct,  individuel,  avec  la  personne 
qu'on  prétend  avoir  été  préférée. 

136.  —  3»  D'autre  part,  comme  le  dit  un 
arrêt,  «  si,  lorsque  les  termes  d'un  testament 
laissent  quelque  incertitude,  soit  sur  la  per- 
sonne du  légataire,  soit  sur  l'objet  de  la 
disposition,  les  tribunaux  peuvent,  pour  sor- 
tir lie  cette  incertitude,  recourir,  non  seule- 
ment  aux   énonciations  qu'ils  renferment, 


mais  encore  à  tous  les  genres  de  preuves 
estrinsèoues  propres  à  faire  connaître  l'in- 
tention du  testateur,  il  en  est  autrement  au 
cas  où  les  expressions  du  testament  excluent 
tout  doute  sur  l'intention  du  testateur  :  cum 
in  rerbis  nuUa  anibigiiitas  est,  no7i  débet 
adiiiitli  voluntalis  quseslio  (Req.  23  févr. 
1863,  D.P.  63.  1.  171.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Demolombe,  t.  4,  n»740;  Aubrvet  Rau, 
§  712,  p.  459;  Laurent,  t.  13,  n»  488;  Hue, 

n"    266;     BAUURY-LAeANTlNERIE     ET     COLIN  . 

n»  1848.  —  Comp.  Civ,  15  juin  1868,  D.P.  68. 
1.  324;  Rouen,  26  janv.  1876,  D.P.  76.  2. 
101).  Ainsi,  lorsque  le  légataire  est  dési- 
gné par  un  nom,  un  prénom  et  un  lien 
de  parenté  qui  se  rapportent  clairement  à  la 
personne  par  laquelle  le  legs  est  réclamé, 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
pour  établir  que  le  testateur  a  voulu  insti- 
tuer une  autre  personne  ayant  même  nom 
et  même  lien  de  parenté,  mais  n'ayant  pas 
le  prénom  que  le  testateur  lui  aurait  donné 
par  erreur  :  ici  s'applique  la  règle  que,  en 
l'absence  de  toute  ambiguïté  dans  l'expres- 
sion, la  recherche  de  l'intention  n'est  pas 
admise  (Paris,  26  mars  1862,  D.P.  62.  5. 
194-195,  et,  sur  pourvoi,  Req.  23  févr.  1863, 
précité.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Aix, 
6  févr.  1835,  R.  3i88-2°;  Civ.  i"  juill.  1862, 
DP.  62.  1.  357;  Paris,  13  juill.  1866,  Sir. 
66.  2.  302;  Req.  8  août  1881,  D.P.  82.  1. 
221). 

137.  —  'VI.  Si  les  juges  du  fond  n'ont 
pas  le  droit  de  substituer  arbitrairement 
d'autres  dispositions  aux  dispositions  claires 
et  précises  du  testament  (V.  stipya,  n"  113), 
ils  ont  du  moins  le  pouvoir  d'interpréter 
celles-ci  quand  elles  présentent  un  sens 
obscur  ou  douteux  (Req.  9  nov.  1896,  D.P. 
97.  1.  158);  ils  statuent  alors  souveraine- 
ment sur  les  questions  de  fait  que  peut 
soulever  l'interprétation  de  ces  actes  aussi 
bien  que  celle  des  conventions  en  général. 
Leur  décision  en  cette  matière,  quelle  qu'elle 
soit,  ne  peut,  en  principe,  constituer  qu'un 
mal  jugé  en  fait  et  non  une  violation  de  la 
loi;  aussi  ne  peut-elle  donner  ouverture 
à  cassation.  11  en  est  ainsi  toutes  les  fois 
que  les  juges  déterminent  le  sens  de  la 
clause  litigieuse  d'après  son  contexte  et 
au  besoin  d'après  l'économie  générale  des 
dispositions  du  testament  qu'ils  rapprochent 
les  unes  des  autres,  ou  en  se  fondant  sur 
les  intentions  du  testateur  et  sur  la  pensée 
qui  lui  a  inspiré  la  rédaction  de  son  legs, 
ou  encore  lorsqu'ils  se  décident  par  les  cir- 
constances qui  ont  précédé,  accompagné  ou 
suivi  le  testament,  et  par  l'exécution  que 
les  légataires  et  la  famille  lui  ont  donnée 
(Desiolombe,  t.  4,  n»  738;  Aubry  et  Rau, 
§  712,  p.  460-462;  Iluc,  n-  313).  Ces  prin- 
cipes sont  certains  et  une  jurisprudence 
constante  les  a  de  tout  temps  consacrés 
fV.  notamment:  Req.  21  juill.  1856,  D.P. 
56.  1.  316;  17  mai  1859,  D.P.  59.  1.  396; 
19  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  265;  16  déc. 
1861,  D.P.  62.  1.  120;  Civ.  22  janv.  1862, 
D.P.  62.  1.  184;  Req.  28  janv.  1862, 
D.P.  62.  1.  226;  16  déc.  1862,  D.P.  63. 
1.  234;  20  déc,  1865,  D.P.  66.  1.  154; 
Civ.  14  août  1806,  D.P.  67.  1.  110;  Req. 
21  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  255;  31  juill. 
1872,  D.P.  73.  1.  104;  3  déc.  1872,  D.P. 
"3.  1.  233;  10  févr.  1873,  2  arrêts, 
29  avr.  1874,  D.P.  74. 
1874,  D.P.  75.  1.  35; 
77.  1.   75;  16  mai  1876, 

1876,  D.P.  77.  1. 

D.P.   78.   1.   25S; 


248  ; 


D.P.    73.    1 

1.   479;    29    jum 

25  mai  1875,   D.P. 

D.P.  77.  1.  3/|5;  31  jui 

2.S;    Req.  17    janv.  1877 


1877,  S.  849,  note  1  ;  4  févr.  1879, 
il. P.  79.  1.  2^3;  30  juill.  1879,  D.P.  80.  1. 
2.".9;  17  déc.  1^79,  D.P.  80.  1.  257;  11  févr. 
18t!0,  D.P.  80.  1.  339;  10  mars  1880, 
D.P.  81.  1.  61;  7  juill.  1880,  D.P.  82. 
1.  55;  2  août  1880,  D.P.  80.  1.  451; 
Heq.  12  juill.  1881,  D.P.  82.  1.  374-375; 
22  août  1881,  D.P.  82.  1.  476;  Civ.  24  a\r. 


1882,  D.P.  83.  1.  72;  Req.  26  juin  1882,  D.P, 
84.  1.  447;  9  août  1882,  D.P.  83.  1.  295: 
Civ.  18  déc.  1882,  D.P.  83.  1.  464;  Req. 
4  juin  1883,  D.P.  84.  1.  51;  10  (évr. 
1885,  D.P.  86. 1.  111  ;  Civ.  7  juUl.  1886,  D.P. 
87.  1.  75;  5  janv.  1887,  D.P.  87,  1.  186; 
C.  cass.  Belgique,  23  juin  1887,  D.P.  88. 
2.  111  ;  Req.  5  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  47: 
Civ.  27  juin  1894,  D.P.  95.  1.  204;  C.  cass. 
de  Luxembourg,  26  avr.  1895,  D.P.  97.  2. 
196;  Req.  19  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  198; 
9  nov.  1896,  précité;  30  mars  1897,  D.P. 
98.  1.  153;  15  févr.  1898,  D.P.  96.  i. 
176;  27  juin  1899,  D.P.  99.  1.  592;  Civ. 
29  nov.  iSJ9,  D.P.  1900.  1.  221;  Req.  4  déc. 

1900,  D.P.  1900.  1.  608;  3  avr.  1901,  D.P. 

1901.  1.  262;  14  mai  1901,  D.P.  1901.  1. 
357;  28  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  156; 
20  janv.  1903,  D.P.  1903.  1.  205;   28  juilL 

1903,  D.P.  1905.  1.  425;  27  mars  1905,  D.P. 

1905.  5.  1;  17  avr.  1907,  D.P.  1908.  1.  41; 
12  avr.  1908,  D.P.  1908.  1.  253;  21  oct. 
1908,  D.P.  1910,  1.  317;  5  déc.  1910,  D.P. 
1911.  1.  24). 

138.  —  a)  Les  juges  du  fait  sont  souve- 
rains pour  déterminer  tout  d'abord  la  vo- 
lonté du  testateur  (Demolombe,  t.  4,  n»  738; 
Aubry  et  Rau,  §  712,  p.  462;  Laurent,  1. 13, 
n»  486  et  s.  ;  Hue,  n»  266;  Bacdry-L.^cantine- 
R1E  et  Coi.iN,  1842  et  2269).  Aux  nombreuses 
décisions  citées  au  numéro  précédent  qui 
se  réfèrent  en  partie  à  cet  ordre  d'idées,  il 
convient  de  joindre  les  décisions  suivantes 
qui  ont  plus  particulièrement  statué  sur  ce 
ponit  (Civ.  5  déc.  1831,  2«  arrêt,  R.  3506-2» 
et  206;  Req.  21  août  1834,  R.  3489;  Bor- 
deaux, 22  nov.  1839,  R.  3508;  Req.  11  mars 
1846,  D.P.  46.  1.  219;  12  juill.  1847,  D.P.  47. 
4.  2;  Civ.  27  août  1856,  D.P.  56.  1.  329; 
Nancy,  28  janv.  1860,  D.P.  62.  2.  62;  Trib. 
civ.  Seine,  2  déc.  1864,  DP.  64.  3.  112;  Or- 
léans, 27  févr.  1869,  D.P.  70.  2.  90;  Paris, 
24  mai  1873,  D.P.  74.  2.  130;  Civ.  13  déc. 
1876,  D.P.  77.  1.  172;  4  avr.  1881,  D.P.  81.  1. 
381-382;  Chambéry,  11  mars  1884,  D.P.  85. 
2,  78;  Req.  29  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  437; 
Civ.  21  avr.  1890,  D.P.  90.  1.  446;  22  juill. 
1891,  D.P.  92.  1.  239;  Dijon,  24  mars  1893. 
D.P.  96,  1.  393;  Civ.  15  avr.  1893,  D.P.  93. 
1.  2,56;  Pau,  23  mai  1893,  D.P.  94.  2.  392; 
Orléans,  12  avr.  1894,  D.P.  94.  2.  397;  Li- 
moi;es,  16  |uill.  1894,  D.P.  96.  2.  386;  Req. 
15  luin  1895,  D.P.  95.  1.  487;  5  févr.  1900, 
D.P.  1900.  1.  557;  4  juin  1904,  D.P.  1907.  1. 
244  ;  27  nov.  1905,  D.P.  1906.  1.  310;  19  nov. 

1906,  D.P.  1907.  1.  288;  Aix,  9  oct.  1909, 
D.P.  1909.  2.  310). 

139.  11  appartient  encore  aux  juges  du 
fait  de  décider,  par  appréciation  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  que  les  charges  et  condi- 
tions du  legs  sont  substantielles,  qu'elles  en 
ont  été  le  motif  impulsif  et  déterminant,  et 
que  leur  inaccomplissement  volontaire  ou 
forcé  doit  faire  tomber  la  libéralité  elle- 
nièiue.  En  statuant  ainsi,  ils  se  livrent  à  une 
appréciation  souveraine,  qui  ne  saurait  être 
critiquée  devant  la  Cour  de  cassation,  alors 
d";iilleurs  qu'elle  ne  dénature  pas  le  texte 
du  testament  (V.  supra,  n»S9.  —  Civ.  20  nov. 
1878,  D.P.  79.  1.  304;  Req.  29  janv.  1896, 
D.l>,  96.  1.  573;  12  nov.  1906,  D.P.  1907.  1. 
422.  -  Comp.  Civ.  19  oct.  1910,  D.P.  1911. 
1.  463.  Adde  :  Req.  18  févr.  1891,  D.P.  93. 
1.  316;  Nancy,  24  juin  1893,  D.P.  95.  2.  395, 
et  la  note  1  et  2;  Trib.  civ.  Besançon, 
4  janv.  1894,  motifs,  D.P.  95.  2.  343;  Req. 
4  nov.  1895,  D.P.  95. 1.  206  ;  Poitiers,  18  janv. 

1904,  D.P.  1905.  2.  211.  —  Conf.  en  ma- 
tière de  donation  :  Req.  12  mai  1909,  D.P. 
1910.  1.  291). 

140.  —  b)  Il  appartient  également  aus 
tribunaux  de  déterminer,  d'après  les  cir- 
constances, la  signification  des  termes  em- 
ployés pour  désigner  le  légataire 'Req.  23  févr. 
18(33,  II. P.  63.  1.  171  ;  Douai,  22  août  1878, 
11. P.  79.  2.  128;  Amiens,  16  févr.  18^3,  D.l". 
94.  2.  67).  L'appréciation  à  laquelle  lesjutes 
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du  fait  se  livrent  pour  reconnaître  les  per- 
sonnes auxquelles  s'appliquent  les  disposi- 
tions du  testament  rentre  dans  leur  pouvoir 
souverain  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (Req    i3  déc.  1828,  R.  332-1»; 

24  avr  lS3i,  R.  3435-1»;  24  janv.  -1837,  R. 
3440-1»  et  3422-3"  ;  23  mars  1852,  O.P.  53.  1. 
274;  18  mai  1802,  D.P.  52.  1.  137;  Douai, 
11  mai  181)3,  D.P.  63.  2.  196;  Civ.  2  mai 
1864  D.P.  64.  1.  265;  Req.  30  déc.  1873, 
D.P.  74.  1. 119  ;  2  mars  1874,  D.P.  76.  1.  77  ; 

25  mai  1875,  D.P.  77.  1.  75;  8  août  1881, 
D  P  82.  1.  221  ;  Rruxelles,  16  avr.  1883, 
b'.P.  Sô.  2.  27;  Poitiers,  16  août  1883,  D.P. 
84  2.  133;  Jlontpellier,  28  mars  1887,  DP. 
89.  2.  32;  Keq.  8  avr.  1891,  D.P.  92.  1.  390; 
15  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  256;  6  août  1895, 
D.P.  96.  1.  322;  26  nov.  1895,  D.P.  96.  1. 
489;  17  déc.  1900,  D.P.  1901.1.  506;  10  déc. 
1906,  D.P.  1907.  1.  189.  —  V.  supra,  n"'  29 
et  s.). 

141.  —  c)  Enfin  les  juges  du  fond  sont 
souverains  pour  déterminer,  par  voie  d'in- 
terprétation, l'objet  et  l'étendue  du  legs,  car 
il  s'agit  de  recliercher  l'intention  exprimée 
par  le  testateur,  ou  celle  qu'on  peut  lui  prê- 
ter d'après  les  circonstances,  ce  qui  est  es- 
sentiellement une  question  de  pur  fait  (Req. 
11  mars  1840,  D.P.  46.  1.  219;  15  févr.  1870, 
D.P.  71.  1.  173  ;  25  mai  1875,  D.P.  77. 1.  75; 

17  janv.  1877,  D.P.  78.  1.258;  30  juill.  1879, 
D.P.  80.  1.  259;  4  juin  1883,  D.P.  84.  1. 
51-52;  15  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  256;  5  déc. 
1893,  D.P.  94.  1.  350;  16  juill.  1896,  D.P.  97. 
1.  370;  15  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  176).  — 
Les  décisions  qui  suivent  se  réfèrent  a  ce 
double  ordre  d  idées,  au  cas  :  ...  1°  de  legs 
universel  et  à  titre  universel  (Rennes,  24  août 
1812,  K.  3995;  Poitiers,  12  mai  1857,  D.P. 
58.  2.  80;  Req.  18  mai  1825,  R.  3506-1» 
et  251;  4  août  1857,  D.  P.  58.  1.  118; 
liastia,  12  janv.  1859,  D.P.  60.  5.  124;  Civ. 

18  nov.    1840,    R.    3506-7»   et   808;    Req. 

19  mars  1862,  D.P.  63.  1.  27;  8  mars  1875, 
D.  P.  75.  1.  278;  17  janv.  1877,  précité; 
30  juill.  1879,  précité;  2  août  18S0,  D.P.  81. 
1.  451;  29  janv.  1890,  D.  P.  91.  1.  437; 
27  avr.  1896,  D.P.  96.  1.  549;  15  févr.  1898, 
D.P.  98.  1.  176;  27  nov.  1905,  D.P.  1906.1. 
310);  ...  2"  De  legs  d'usufruit,  de  nue  pro- 
priété et  de  rentes  viagères  (Req.  l"  mars 
1820,  R.  3505-5»;  Rastia,  20  mai  1850,  D.P. 
50.  2.  134;  Paris,  30  août  1853,  D.P.  54.  2. 
111;  20  jaiiv.  1872,  D.P.  73.  2.  15;  Req. 
14  nov.  1881,  Sir.  82.  1.  52;  4  juin  1883, 
D.P.  84.  1.  51  ;  10  avr.  1894,  D.P.  9i.  1.  332; 
Grenoble,  23  févr.  1897,  D.P.  98.  2.  365; 
Trib.  civ.  Nantes,  15  mai  1899,  D.P.  1903.  2. 
377;  Req.  9  avr.  1877,  D.P.  77.  1.  389-390; 
Rennes,  6  mars  1878,  D.P.  80.  2.  87  ;  Req. 
10  mars  1880,  D.P.  81. 1.  61  ;  Orléans,  12  avr. 
1894,  D.P.  94.  2.  397;  Rennes,  19  mai  1863, 
D.P.  63.  5.  230;  Bordeaux,  16  juin  1863,  D.P. 
63.  2.  1.57;  Trib.  civ.  MontmoriUon,  15  mai 
1878,  D.P.  79.  3.  31  ;  Bordeaux,  i"  avr.  1897, 
D.P.  98.  2.  169;  Civ.  9  juill.  1890,  D.P.  91. 

1.  27;  Puris,  14  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  115; 
13  mai  1896,  D.P.  97.  2.  257;  Req.  21  déc. 
1897,  D.P.  98.  1.  348);  ...  3»  De  legs  de 
meubles  (Orléans,  23  nov.   1850,  D.P.  51. 

2.  242;  Aker,  22  déc.  1862,  D.P.  63.  2. 
33;  Dijon,  30  déc.  1869,  DP.  74.  5.  307; 
lieq.  31  jui;l.  1872,  D.P.  72.  1.  104;  28  janv. 
1902,  D.P.  1902.  1.  156);  ...  4»  De  legs 
réitérés  (Bordeaux,  28  janv.  1873,  D.P.  74. 
.'..  306;  Caen,  26  mai  1873,  D.P.  74.  2. 
131;  Civ.  7  juill.  1886,  D.P.  87.  1.  75);  ... 
5»  De  legs  d'objets  divers  (Riora,  3  déc. 
1816,  R.  3998;  Rru.xelles,  12  avr.  1843, 
R.  3995;  Req.  6  iulU.  1847,  D.P.  47.  4.  313; 
l'aris,  25  juill.  1851,  D.P.  52.  5.  286;  Lyon, 
12  mai  lo53,  D.P.  54.  5.  467-468;  Civ. 
22  janv.  1862,  If.V.  62.  1.  184;  Trib.  civ. 
Seine,  2  déc.  1864,  D.P.  6i.  3.  112;  Req. 
22  août  1881,  D.P.  82.  1.  476;  Douai,  9  août 
l.Ni2,  Sir.  8't.  2.  26;  Req.  5  nov.  1883,  Sir. 
fc6.  1.  35  ;  Pau,  26  juill.  1886,  D.P.  87.  2.  63; 
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Req.  8  janv.  1896,  D.P.  96.  1.  88;  Nîmes, 
20  nov.  1894,  D.P. -95.  2.  4.55,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  16  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  370),  spé- 
cialement,  du  let;s  avant,  pour  objet  le  mo- 
bilier du  testateur  (R"eq.  28  janv.  1862,  D.P. 
62.  1.  226.  -  V.  aussi  Req.  10  févr.  1873, 
D.P.  73.  1.  24S). 

142.  —  d)  Mais  si  large  que  soit  le  pou- 
voir des  juges  du  fond  pour  interpréter  un 
testament  lorsqu'il  s'agit  de  constater  la  vo- 
lonté du  testateur,  de  reconnaître  à  quelle 
personne  s'applique  le  legs,  ou  d'en  déter- 
miner l'objet  et  l'étendue,  il  n'est  pourtant 
pas  illimité,  et  la  Cour  de  cassation  y  ap- 
porte deux  restrictions  importantes.  En  pre- 
mier lieu ,  elle  se  réserve  le  droit  d'appré- 
cier les  caractères  lécaux  d'une  disposition 
testamentaire  (D.P.  77.  1.  345,  note  1  et  2); 
par  exemple,  de  décider  si  elle  constitue  un 
legs  particulier  ou  un  lesjs  universel  (Req. 

3  avr.  1849,  D.P.  49.  5.^268;  5  mai  1852, 
D.P.  52.  1.  135.  —  V.  aussi  Req.  28  janv. 
1862,  motifs,  D.P.  62. 1.  226;  C.  cass.  Luxem- 
bourg, 26  avr.  1895,  motifs,  D.P.  97.  2.  196). 
—  Il  en  est  de  même  quana  la  question  liti- 
gieuse est  relative  au  caractère  conditionnel 
ou   pur    et   simple   de   la    disposition    (Civ. 

4  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  247). 

C'est  surtout  en  matière  de  substitution 
que  la  Cour  de  cassation  exerce  son  droit 
de  contrôle  sur  les  décisions  des  juges  du 
fond  pour  rechercher  si  la  clause  contes- 
tée renferme  ou  non  une  substitution  pro- 
hibée (Civ.  7  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  11.  - 
V.  Subslitution). 

143.  Toutefois,  les  tribunaux  sont  souve- 
rains pour  recliercher  si  le  testateur  a  eu 
Vinlention  de  faire  un  legs  universel  ou  à 
titre  universel,  ou  un  legs  particulier;  en 
d'autres  termes,  pour  fixer,  d'après  cette 
intention,  l'objet  et  l'étendue  du  legs.  Ainsi 
jugé  que  la  disposition  testamentaire  en 
vertu  de  laquelle  deux  légataires,  qualifiés 
universels ,  sont  appelés  à  recueillir  chacun 
la  moitié  de  la  succession,  peut  constituer 
soit  un  legs  universel,  soit  un  legs  à  titre 
universel  ."suivant  que  l'intention  du  testa- 
teur, souverainement  appréciée  par  les  juges 
du  fond,  a  été  de  concéder  ou  de  refuser 
aux  légataires  institués  le  droit  d'accroisse- 
ment. En  conséquence,  l'arrêt  qui,  se  fon- 
dant sur  les  indications  fournies  par  le  tes- 
tament, décide  que  le  testateur  a  entendu 
instituer  des  légataires  universels,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
7  juill.  1880,  D.P.  82.  1.  55.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Req.  4  févr.  1879,  D.P.  79.  1. 
220;  11  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  339;  Civ. 
27  févr.  1S84,  D.P.  84.  1.  353;  Req.  10  févr. 
1885,  D.P.  86.  1.  111). 

De  même  encore,  les  tribunaux  ne  font 
qu'un  usage  légitime  de  leur  pouvoir  d'in- 
terprétation, lorsque,  par  appréciation  des 
termes  d'un  testament  et  de  l'intention  du 
testateur,  ils  décident  qu'un  legs  doit  être 
considéré,  non  comme  un  legs  conditionnel 
subordonné  au  prédécès  de  la  fille  du  tes- 
tateur, mais  comme  un  legs  pur  et  simple 
dont  le  testateur  a  entendu  imposer  l'exécu- 
tion à  tous  ses  héritiers,  y  compris  sa  fille 
(Req.  3  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  262). 

144.  La  seconde  restriction  apportée  au 
pouvoir  d'interprétation  reconnu  aux  juges 
du  fait  est  relative  au  mode  d'exercice  de  ce 
pouvoir.  S'il  leur  appartient  d'interpréter 
souverainement  l'intention  du  testateur,  ils 
ne  peuvent  le  faire  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  dénaturer  les  termes  de  la  disposition  : 
la  Cour  de  cassation  se  réserve  le  droit  de 
déclarer,  le  cas  échéant,  qu'il  n'y  avait 
aucune  ambiguïté  dans  les  clauses  examinées, 
et  que,  sous  couleur  de  les  interpréter,  on  les 
a  en  réalité  dénaturées,  en  méconnaissant 
le  sens  absolument  certain  et  non  discutable 
de  leur  texte  (Civ.  4  août  1851,  D.P.  51.  1. 
220;  20  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  12;  16  mai 
1876,  D.P.  77.  1.  345;  2  déc.  1879,  D.P.  80. 


1.  70;  4  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  247;  27  févr. 
1884,  D.P.  84.  1.  353,  sol.  impl.;  18  nov.  1884, 
D.P.  85,  1.  317;  7  juill.  1886,  D.P.  87.  1.  75; 
9  août  1886,  D.P.  87.  1.  40;  3  janv.  1888, 
D.P.  88.  1.  52;  7  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  11  ; 
15  mai  1889,  D.P.  89.  1.  3/8;  9  juill.  1890, 
D.P.  91.  1.  27;  23  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  85; 
28  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  414;  Req.  5  déc. 
1893,  D.P.  94.  1.  350;  4  nov.  1895,  D.P.  96. 
1.  206;  18  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  490;  29  janv. 
1896,  D.P.  96.  1.  573;  27  juin  1899,  D.P.  99. 
1.  592;  Civ.  22  avr.  1907,  D.P.  1907.  1.  291; 
Req.  29  avr.  1907,  D.P.  1907.  1.  376;  19  oct. 
1908,  D.P.  1909. 1.  50;  21  oct.  1908,  D.P.  1910. 
1.  317;  5  déc.  1910,  D.P.  1911.  1.  24.  — 
L.  GuÉNÉE,  note,  D.P.  1900.  1.  521;  Pla- 
MOL,  n"  2749;  Baudrv-Lacantinerie  et  Co- 
lin, n»s  1845  ter  et  1846). 


§5. 


Acceptation  et  répudiation 
des  legs. 


145.  —  I.  Le  legs,  comme  toute  autre 
libéralité,  ne  peut  produire  d'effet  qu'autant 
qu'il  est  accepté  par  celui  au  profit  de  qui  il 
est  fait.  Mais  pour  que  l'acceptation  soit 
valable,  il  faut  d'abord  que  l'acceptant  soit 
capable  de  s'obliger.  Si  le  légataire  est  une 
personne  dépourvue,  en  principe,  de  cette 
capacité,  comme  la  femme  mariée,  le  mineur 
en  tutelle  ou  en  curatelle,  l'interdit,  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  l'accep- 
tation n'est  valable  que  si  elle  a  lieu  par  le 
ministère  ou  avec  le  concours  de  la  personne 
dont  l'intervention  est  nécessaire  pour 
l'habiliter  à  contracter.  Dans  le  cas  ou  l'accep- 
tation aurait  été  faite  sans  cette  intervention, 
elle  serait  néanmoins  valable  en  faveur  du 
légataire  incapable;  mais,  si  elle  lui  était 
dé'savantageuse ,  elle  ne  pourrait  lui  être 
opposée.  De  même,  les  dispositions  testamen- 
taires en  faveur  des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  n'ont  leur  effet  qu'autant  (ju'elles 
sont  dûment  autorisées  par  l'autorité  admi- 
nistrative compétente. 

146.  L'acceptation  doit,  d'autre  part, 
émaner  du  véritable  légataire.  Ainsi,  lors- 
qu'un legs  de  sommes  est  fait  à  des  per- 
sonnes désignées  pour  être  distribué  aux 
pauvres  d'une  localité,  ce  sont  les  pauvres 
qui  doivent  être  réputés  légataires ,  et  non 
les  personnes  prises  pour  intermédiaires ,  et , 
par  suite,  c'est  à  la  commission  administra- 
tive des  hospices  seule  qu'il  appartient  d'ac- 
cepter le  legs,  saut  à  en  confier  la  distribu- 
tion aux  intermédiaires  choisis  par  le  testa- 
teur (Douai,  11  févr.  1845,  D.P.  45.  2.  59,  et 
la  note  3;  Bordeaux,  26  juin  1845,  D.P. 
45.  4.  150). 

147.  Les  créanciers  du  légataire  pour- 
raient-ils accepter  le  legs  en  son  lieu  et 
place?  En  d'autres  termes,  l'art.  788  C.  civ., 
aux  termes  duquel  les  créanciers  de  l'héritier 
peuvent  accepter  la  succession  au  nom 
de  leur  débiteur,  est-il  applicable  aux  legs? 
La  question  a  été  diversement  résolue.  D'une 
part,  on  a  refusé  d'admettre  cette  extension, 
en  se  fondant  sur  les  différences  notables 
qui  séparent  les  deux  hypothèses  (Rouen, 
3  juill.  1866,  D.P.  67.  2.  9).  Mais  cette  opi- 
nion n'a  pas  prévalu,  et  une  doctrine  una- 
nime enseigne,  au  contraire,  que  la  dispo- 
sition de  l'article  sus-énoncé  ne  doit,  pas 
être  limitée  à  la  matière  des  successions; 
qu'elle  doit  être  étendue  à  celle  des  legs,  et 
qu'en  conséquence  les  créanciers  du  léga- 
taire peuvent  accepter  le  legs  en  son  lieu  et 
place  (Demolombe,  t.  5,  n»  337;  Aubry  et 
R\u,  §  726,  p.  532;  Laurent,  t.  13,  n»  559; 
Raid  ;y-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2286). 

148.  Pour  que  l'acceptation  soit  valable, 
il  est  nécessaire  que  le  légataire  connaisse 
en  vertu  de  quel  titre  la  chose  lui  a  été 
laissée  par  le  défunt.  Ainsi,  s'il  acceptait, 
comme  donation  entre  vifs,  ce  qui  lui  est 
déféré  comme  legs,  son  acceptation  ne  for- 
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nierait  point  contre  lui  un  lien  indissoluble, 
car  l'erreur  de  fait,  qui  vicie  les  contrats, 
vicie  aussi  les  quasi -contrats  (ilERLlx,  Rép., 
V»  Légataire,  §  4,  n»  5). 

Quand  le  legs  a  été  fait  sous  une  con- 
dition suspensive,  le  légataire  ne  peut  l'ac- 
cepter avant  l'événemeut  de  la  condition; 
jusque-là,  en  effet,  son  droit  n'est  pas  ouvert 
(Merlin,  loc.  cil.). 

149.  L'acceptation  ne  peut  pas  être  divi- 
sée. Ainsi  le  légataire  ne  peut  pas  accepter 
le  legs  pour  partie  et  le  répudier  pour  partie, 
et  cela,  alors  même  que  le  legs  porte  sur  des 
objets  distincts,  considérés  couime  formant 
une  universalité,  par  exemple,  un  troupeau 
(D.P.  74.  1.  457,  note  2-3).  Le  légataire, 
qui  a  déclaré  n'accepter  que  pour  partie, 
doit  être  considéré,  non  point  comme  ayant 
accepté  pour  le  tout,  mais  comme  ayant 
renoncé  pour  la  totalité  (Même  autorité). 
Mais  si  le  légataire  mourait  avant  d'avoir 
pris  parti,  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier 
deviendrait  divisible  entre  ses  héritiers  (De- 
MOLOMBE,  t.  5,  n»  331  ;  Baudry-Lac.«tinerie 
ET  Colin  ,  n"  2277  bis). 

150.  Il  semble  toutefois  que  ces  règles 
ne  doivent  pas  être  appliquées  d'une  façon 
absolue  et  qu'elles  comportent  certains  tem- 
péraments dans  l'application.  Sans  doute,  la 
rigueur  du  principe  ne  peut  fléchir  lorsqu'il 
s'agit  d'un  légataire  universel  ou  à  titre 
universel,  parce  que  ce  légataire  est  succes- 
seur du  défunt  in  unii'ersum  jus,  le  conti- 
nuateur de  sa  personne  comme  l'héritier 
lui-même,  avec  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  charges  ;  sa  qualité  est  indivisible.  Il 
ne  peut  représenter  le  défunt  pour  une  por- 
tion de  son  legs  et  ne  pas  le  représenter 
pour  le  surplus;  si  donc  il  accepte  pour 
partie,  il  est  réputé  avoir  accepté  pour  le 
tout.  Mais  le  légataire  particulier  n'étant 
qu'un  simple  successeur  aux  biens,  ses  droits 
sur  la  succession  ne  doivent  être  envisagés 

ue  par  rapport  aux  biens;  on  ne  voit  pas, 
es  lors,  pourquoi  il  ne  pourrait  accepter 
ou  renoncer  partiellement,  lorsque  la  chose 
léguée  est  divisible  et  que  le  testateur  n'a 
point  manifesté  une  intention  opposée. 

151.  Si  le  testateur  avait,  par  un  même 
acte,  l'ait  plusieurs  legs  distincts  à  une  même 
personne,  le  légataire  pourrait  accepter  les 
uns  et  répudier  les  autres.  Il  en  serait  en- 
core ainsi  dans  le  cas  même  où  les  deux 
legs  seraient  réunis  dans  la  même  disposi- 
tion. Mais  la  solution  serait  dillérente  si, 
soit  par  leur  objet,  soit  par  la  volonté  du 
testateur,  il  y  avait  indivisibilité  entre  les 
diverses4ispo"sitions  (Demolombe,  t.  5,  n»  331  ; 
Laurent,  1. 13,  n»552;  Hue,  no3I9;  Baidby- 
Lacantinerie  et  Colin,  n«2277  ter).  La  juris- 
prudence a  consacré  ces  solutions.  Il  a  M 
jugé,  d'une  part,  que  le  légataire  appelé 
par  le  testament  à  recueillir  la  propriété 
d'un  mobilier  désigné  et  l'usufruit  ds  tous 
les  autres  biens  du  testateur  peut  n'accep- 
ter que  le  legs  du  mobilier  et  partie  du  legs 
d'usufruit  (Civ.  8  juill.  1874,  D.P.  74.  i. 
457.  —  V.  dans  le  même  sens  Civ.  5  mai 
1856,  D.P.  56.  1.  218).  —  Mais  d'autre  part, 
et  en  raison  de  l'indivisibilité  unissant  les 
deux  dispositions,  il  a  été  décidé,  au  con- 
traire, que,  lorsqu'un  testateur  a  institué  un 
légataire  universel  avec  la  mission  d'em- 
ployer les  biens  de  la  succession  en  bonnes 
œuvres  et  lui  a  fait  un  legs  particulier  pour 
le  récompenser  de  ses  peines  dans  l'accom- 
plissement de  cette  charge,  ce  légataire  ne 
peut  pas  renoncer  au  legs  universel  pour 
conserverie  legs  particulier,  mêmeenoftrant 
de  remplir  les  dernières  volontés  du  tes- 
tateur (Lyon,  27  mars  1874,  D.P.  75.  5. 
388). 

152.  La  règle  suivant  laquelle  l'accepta- 
tion d'un  legs  ne  peut  être  divisée  souUrc 
exception  à  l'égard  des  legs  qui  ont  besoin 
d'être  autorisés  par  le  Gouvernement.  L'au- 
torité, en  effet,  a  toute  latitude  pour  fixer 
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l'étendue  des  libéralités  dont  elle  autorise 
l'acceptation  (Civ.  23  févr.  1886,  D.P.  86.  1. 
242,  et  la  note  1  et  2;  Nancv,  17  riov.  1888, 
D.P.  90.  2.  23;  Civ.  18  ocl.  1892,  D.P.  92.  1. 
619;  Req.  10  mars  1897,  D.P.  97.  1.  571.  - 
Comp.  Req.  5  déc.  183),  R.  206). 

153.  —  II.  La  loi  n'a  établi  aucune  règle 
particulière  sur  la  manière  d'accepter  les  legs. 
On  a  très  exactement  conclu  de  son  silence 
que  les  règles  relatives  à  l'acceptation  des 
successions  ne  s'appliquent  pas  aux  legs,  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  droit  commun 
(Laurent,  t.  13,  n»  550;  Hue,  n»  319;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2272;  Pla- 
NiOL,  n''2731).  Ainsi,  l'acceptation  peut  être 
expresse  ou  tacite  (Laurent,  Huc,  Planiol, 
Ijc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin. 
n»  2273.  —  Civ.  28  mai  1894,  D.P.  95.  1.  86; 

17  déc.  1894,  D.P.  95. 1.  228).  —  L'acceptation 
expresse  ne  doit  pas  être  nécessairement 
constatée  par  écrit  (Laurent,  Planiol,  loc. 
cit.;  Baudby-Lacantinerie  et  Colin,  2274). 
Quant  à  l'acceptation  tacite ,  elle  résulte  de 
tous  les  actes  ou  faits  impliquant  de  la  part 
du  légataire  la  volonté  de  profiler  du  legs 
(Huc,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n»  2275).  Ainsi  en  serait-il,  notam- 
ment, soit  de  ce  que  le  légataire  aurait  formé 
une  demande  en  délivrance  on  une  demande 
d'envoi  en  possession  pure  et  simple  (Civ. 

18  janv.  1869,  D.P.  69.1.  110;  Lyon,12janv. 
1909,  D.P.  1909.  2.  111),  soit  de  ce  qu'il  agi- 
rait en  propriétaire  de  la  chose  léguée.  Spé- 
cialement, le  légataire  qui  requiert,  confor- 
mément à  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
l'acquisition  totale  par  l'expropriant  de  l'im- 
meuble légué,  accepte  par  là  implicitement 
la  qualité  "(le  légataire  (Lyon,  2  août  1883, 
D.P.  86.  1.  380). 

154.  D'ailleurs,  la  question  de  savoir  de 
quels  actes  peut  résulter  l'acceptation  tacite 
d'un  legs  est  une  question  de  fait  que  les 
juges  du  fond  tranchent  souverainement 
(Baudry-Lacaktinerie  et  Colin,  n»  2275.  — 
Req.  11  aoijt  1874,  D.P.  77.  5.  276-277; 
22  mai  1911,  D.P.  1913.  5.  21).  Il  a  été  jugé 
à  cet  égard  :  ...  que  le  légataire  particulier 
peut  se  prévaloir  contre  un  légataire  uni- 
versel d'une  lettre  dans  laquelle  ce  dernier 
reconnaît  avoir  accepté  cette  qualité  (Civ. 
■24  août  1831,  R.  1985-4«)j  ...  Que,  de  même, 
le  légataire  universel  qui  perçoit  les  loyers 
d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession, 
sans  fournir  de  cette  perception  aucune 
explication  plausible,  peut  être  réputé  faire 
acte  d'adition  d'hérédité  (Civ.  17  déc.  liS'&4, 
D.P.  94.  1.  228);  ...  Qu'au  contraire,  le 
fait,  par  celui  qui  est  en  même  temps 
l'unique  héritier  du  sang  et  le  légataire 
universel  du  de  cujtis,  d'avoir  fait  célébrer 
les  funérailles  de  celui-ci,  conformément 
aux  pieux  désirs  exprimés  dans  son  testa- 
ment, n'emporte  pas  acceptation  irrévocable 
de  la  qualité  de  légataire  universel  (Rouen, 
16  nov.  1875,  D.P.  76.  2.  154).  -  Il  a 
été  décidé  encore  que,  s'il  résulte  d'un  en- 
semble de  faits,  constatés  par  les  juges,  que 
l'évêque  a  accepté  tacitement  le  legs  qu'un 
séminaire  était  appelé  à  recueillir  éventuel- 
lement dans  le  cas  où  un  collège,  premier 
gratifié,  cesserait  d'être  un  établissement 
religieux,  les  héritiers  collatéraux  du  testa- 
teur sont,  à  bon  droit,  déclarés  mal  fondés 
à  se  prévaloir  de  la  caducité  du  legs,  faute 
d'acceptation,  pour  revendiquer  les  biens 
légués  (Req.  22  mai  1911,  précité). 

155.  Les  actes  conservatoires  et  d'admi- 
nistration provisoire  n'emportent  pas  accep- 
tation tacite  de  la  part  du  légataire.  Ainsi,  le 
légataire  universel  qui,  par  une  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal,  a  demandé, 
comme  mesure  provisoire,  l'administration 
des  biens  de  la  succession ,  ne  doit  pas  être 
réputé  avoir  accepté  expressément  la  qualité 
d'héritier  universel  (Paris,  25  térr.  1836, 
R.  3906-1».  —  V.  aussi  Besançon,  12  déc. 
1882,  D.P.  83.  2.  184;  Lvon ,  15  déc.  1896, 


Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  6  mai  1897). 

—  11  y  a ,  au  contraire ,  en  pareil  cas ,  ma- 
nifestation suffisante  de  la  volonté  du  lé- 
gataire d'accepter  purement  et  simplement 
la  succession,  lorsqu'il  a  motivé  sa  requête 
d'envoi  en  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession «  pour  en  jouir  et  disposer  libre- 
ment »  (Lyon,  15  déc.  1896,  précité). 

156.  —  III.  Le  légataire  qui  accepte  s'o- 
blige à  exécuter  les  charges  et  les  conditions 
du  testament.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé,  no- 
tamment, qu'une  ville  qui  a  été  instituée 
légataire  à  titre  particulier  d'une  rente,  avec 
condition  de  l'employer  au  profit  d'une  so- 
ciété de  bienfaisance  dépourvue  d'existence 
légale  au  moment  où  s'ouvre  la  succession, 
devient,  par  l'acceptation  de  ce  legs,  débi- 
trice personnelle  de  la  société,  si  celle-ci 
vient  plus  tard  à  être  autorisée,  et  qu'elle 
doit  lui  servir  cette  rente,  bien  que  le  débi- 
teur du  legs  ne  l'acquitte  pas  (Caen,  12  nov. 
1869,  D.P.  69.  2.  225,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
21  juin  1870,  D.P.  71.  1.  97). 

157.  —  l'V.  Le  légataire  qui  a  \'alablement 
accepté  le  legs  à  lui  fait  ne  peut  plus  le  ré- 
pudier (Req.  1"  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  39; 
Civ.  28  mai  1894,  D.P.  94.  1.  86;  17  déc. 
1894,  D.P.  95.  1.  228.  -  Laurent,  t.  13, 
n»  553.  —  Comp.  Demolombe,  t.  5,  n»  334). 
Il  suit  de  là ,  d'une  part,  qu'il  est  irrévo- 
cablement tenu  du  payement  des  legs  parti- 
culiers grevant  le  legs  universel  par  lui  ac- 
cepté, et  même  que  la  renonciation  qu'il 
aurait  faite  antérieurement  aux  actes  des- 
quels résulte  cette  acceptation  doit  être  con- 
sidérée comme  rétractée,  si,  à  la  suite  de 
cette  renonciation,  aucun  autre  successible 
n'a  appréhendé  la  succession  (Civ.  17  déc. 
1894,  précité);  et,  d'autre  part,  qu'il  ne 
peut  échapper  au  payement  du  droit  de 
mutation  et  qu'il  doit  l'impôt  sur  la  totalité 
du  legs  (Req.  i"  juill.  1874,  précité). 

Mais  l'acceptation  cesserait  d'être  irré- 
vocable, si  elle  était  viciée  par  l'erreur, 
la  violence  ou  le  dol,  ou  si  elle  avait  été  faite 
par  un  incapable  ;  elle  pourrait  alors  être 
annulée,  et  le  légataire,  rentrant  dans  la 
plénitude  de  ses  droits,  aurait  encore  la  fa- 
culté de  répudier  le  legs  (L.aubent,  loc.  cit. 

—  Comp.  Demolombe,  t.  5,  n»  335;. 

158.  Il  a  été  jugé  que  le  lég;ataire  univer- 
sel qui ,  après  avoir  demandé  à  être  restitué 
contre  l'acceptation  du  legs  en  raison  de  la 
découverte  postérieure  d'un  testament,  a 
renoncé  à  cette  demande,  n'est  pas  rece- 
vable  à  la  reproduire  en  appel  (Poitiers , 
16  mars  1864,  D.P.  64.  2.  117-118). 

159.  Lorsque  le  légataire  s'est  fait  resti- 
tuer contre  son  acceptation,  le  legs  profite 
à  ceux  qui  ont  droit  a  l'avantage  de  la  cadu- 
cité. Un  arrêt  (Req.  9  août  1859,  D.P._59.  1. 
449),  rendu  dans  une  espèce  particulière  où 
la  validité  de  la  renonciation  n'était  pas  con- 
testée, a  fait  une  application  de  ce  principe, 
en  décidant  que  la  répudiation  d'un  legs 
particulier,  même  d'abord  accepté  et  délivré, 
rend  ce  legs  caduc,  et  que  la  chose  léguée 
rentre  dans  la  succession  du  défunt  pour 
appartenir  à  l'héritier  légitime  ou  au  léga- 
taire universel,  si  ces  derniers  n'élèvent 
contre  cette  répudiation  aucune  contestation  ; 
que,  par  suite,  lorsque  la  chose  léguée  con- 
siste dans  une  créance  de  somme  d'argent, 
le  légataire  universel,  investi  de  cette  créance 
par  l'effet  de  la  répudiation  du  légataire 
particulier,  a  qualité  pour  en  réclamer  le 
payement  sans  que  le  débiteur  puisse  con- 
tester la  répudiation,  un  tel  droit  n'appar- 
tenant qu'à  l'héritier  ou  au  légataire  uni- 
versel. 

160.  —  a)  Comme  pour  l'acceptation,  la 
première  condition  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  la  répudiation  d'uh  legs,  c'est  que 
celle-ci  émane  d'une  personne  capable.  — 
La  capacité  requise  en  pareille  matière  est 
celle  exigée  pour  renoncer  a  une  succession. 
Ainsi,  pour  que  la  répudiation  d'un  legs  par 
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un  incapable  soit  valable  et  puisse  lui  être 
opposée,  il  faut  le  ministère  ou  le  concours 
de  la  personne  dont  l'intorvention  peut  seule 
l'lial)iliter  (Demolombe,  t.  5,  n»s  3-ilj  et  335  ; 
ACBRV  ET   Rai-,   §  7-26,   texte   et   note    14, 

p      531  ;     BACDRy-LACANTlSERIE     ET     COUN  , 

n-  i2S53). 

161>  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  con- 
sentement qui  produit  la  répudiation  soit 
exempt  de  vices.  Ainsi,  elle  peut  être  annulée 
pour  cause  de  violence  ou  dedol,  par  quelque 
personne  qnil  ait  été  pratiqué ,  ou  même 
pour  cause  d'erreur  substantielle,  bien  qu'il 
soit  diflicile  de  concevoir  une  erreur  de  ce 

fenre  à  propos  de  la  répudiation  d'un  legs 
IEJI0L051BE,  t.  5,  n»s  335  et  336;  Aubrv  et 
Rau.  §  7-26,  p.  53-2;  R^udry-Lacantikeweet 
Colin,  n"  2a(i-2  et  2StJi). 

Dans  tous  h'S  cas,  la  renonciation  à  l'effet 
d'un  testament,  de  même  qu'une  transac- 
tion sur  un  testament,  ne  peut  être  valable 
que  lorsque  le  testament  a  été  lu  et  re- 
connu (Poitiers,  23  therm.  an  11,  R.  3556 
et  -206). 

162.  —  b)  Par  application  du  principe 
qui  prohibe  toute  renonciation  à  une  suc- 
cession non  ouverte  ou  tout  pacte  sur  une 
pareille  succession  (C.  civ.  art.  791  et  1130),  la 
renonciation  à  un  legs  ne  peut  être  valable- 
ment faite  du  vivant  du  testateur  (Demo- 
lombe, t.  5,  n«  330;  Hue,  n»  392  ;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Colin,  n»  2655).  Jugé,  en 
conséquence ,  que  l'acte  par  lequel  des 
enfants  ont  pris,  du  vivant  de  leur  père, 
rengagement  réciproque  de  tenir  pour  non 
avenu  tout  testament  de  l'auteur  commun 
qui  assignerait  à  l'un  des  cohéritiers  une 
part  inférieure  à  ceJle  des  autres,  est  nul  de 
plein  droit,  comme  impliquant  un  pacte  sur 
succession  future,  et  dépourvu,  par  suite, 
de  toute  existence  légale;  et  que  l'enfant 
que  le  père  a  gratifié  d'un  legs  conserve  le 
droit  d'invoquer  la  nullité  de  ce  pacte  de 
famUle,  nonobstant  la  déclaration  par  lui 
faite,  depuis  l'ouverture  de  la  succession , 
qu'il  entendait  se  conformer  audit  pacte,  et 
considérer  le  testament  comme  nul  à  son 
égard;  qu'en  tout  cas,  les  juges  du  fait  ont 

Fu  le  décider  ainsi  en  se  fondant  sur  ce  que 
intention  du  déclarant,  souverainement  in- 
terprétée par  eux,  n'était  pas  de  se  lier  par 
un  contrat  nouveau  etactueU  mais  qu'il  avait 
voulu  se  référer  e.xclusivement  à  l'acte  ori- 
ginaire, envisagé  dans  ses  éléments  propres 
et  constituant  à  ses  yeux  un  simple  engage- 
ment d'honneur,  qu'il  se  proposait  alors 
d'exécuter  (Req.  13  mai  18S4,  D.P.  8i.  1. 
4^6,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Aime- 
ras-Latour).  Mais,  par  contre,  à  partir  du 
décès  du  testateur,  la  répudiation  peut  va- 
lablement intervenir,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'un  legs  fait  sous  une  condition  suspen- 
sive :  le  légataire  peut  le  répudier  avant 
l'événement  de  la  condition  (Demolohbe, 
t.  5,  n"  3:10;  Bacdrt-Lacantc'erie  et  Co- 
lin, n»  2S56.  —  Contra  :  Troplong,  t  4, 
n»  2152). 

163.  —  c)  La  renonciation  à  un  legs  doit 
être  pure  et  simple;  elle  ne  peut  être  que 
l'abandon  des  avantages  conférés  par  le  tes- 
tament. Faite  au  profit  de  telle  personne, 
elle  perdrait  son  véritable  caractère  et  de- 
viendrait un  acte  complexe  réunissant  deux 
opérations  distinctes,  savoir  :  1"  l'acceptation 
de  la  libéralité;  2»  la  translation  de  cette 
libéralité  à  la  personne  désignée.  —  Elle  ne 
peut  être  faite  sans  une  condition.  Toutefois, 
dans  le  cas  oii  la  renonciation  à  un  droit 
est  faite  conditionnellement,  le  juge  ne  peut 
pas  séparer  contre  le  renonçant  la  renoncia- 
tion de  la  condition  qui  y  a  été  apposée  et 
qui  forme  avec  elle  un  tout  indivisible  (Civ. 
25  mai  1812,  R.  Succession,  666'. 

164.  D'un  autre  côté,  le  légataire  ne  peut 

F  as  renoncer  à  un  legs  pour  une  partie  et 
accepter  pour  l'autre  CV.  supra,  n»  149).  Il 
ne  peut  pas  non  plus  le  répudier  contraire- 


ment à  l'intention  du  testateur,  et,  spécia- 
lement, contrairement  à  une  mdivisibilité 
établie  par  celui-ci  entre  plusiaurs  disposi- 
tions du  testament  (V.  supra,  n»  151). 

164.  —  cl)  Dans  quelle  forme  le  legs  doit-il 
être  répudié'?  Doit-on  appliquer  ici  1  art.  784 
du  Code  civil  écrit  en  matière  de  succession, 
et  exiger  une  renonciation  expresse  faite 
au  greffe  du  tribunali'  En  ce  qui  touche  le 
légataire  à  titre  particulier,  simple  succes- 
seur à  des  biens  particuliers,  qui  n'est  tenu 
d'aucune  obligation  envers  les  créanciers  hé- 
réditaires, une  doctrine  et  une  jurisprudence 
constantes  écartent  l'application  de  l'article 
précité  ;  la  répudiation  résulte  de  tout  acte 
qui  manifeste,  de  la  part  du  légataire,  d'une 
fai;on  claire  et  certaine,  l'intention  de  l'opé- 
rer, soit  qu'il  s'agisse  d'un  acte  unilatéral 
et  authentique,  par  exemple  un  acte  notarié, 
ou  d'une  déclaration  de  succession  signée 
par  le  légataire  (Trib.  civ.  Toulouse,  9  févr. 
1858,  et  Trib.  civ.  Muret,  26  févr.  1858, 
D.P.  60.  1.  118-120;  Riom,  26  juill.  1862, 
D.P.  62.  2.  146  ;  Agen,  19  déc.  1866,  D.P.  67. 
2.  5;  Pau,  30  nov.  1869,  D.P.  74.  5.  808; 
Bruxelles,  27  avr.  1882,  D.P.  83.  2.  111.  — 
D.P.  1902.  1.  123,  note  14;  Demolombe,  t.  4, 
n»  560,  et  t.  5,  n»  328;  Adbry  et  Rau,  §726, 
p.  531  ;  Hue,  n"  319;  Bauurt-Lacaktixerie 
et  Colin,  n»«  2280,  2281  et  2854). 

165.  En  ce  qui  touche  le  légataire  uni- 
versel ,  il  y  a  controverse.  Suivant  une 
opinion ,  le  légataire  universel  étant  dans 
une  situation  identique  à  celle  de  l'ht'- 
rilier  et ,  comme  lui  ,  tenu  ultra  vires 
emolumenti  (Civ.  13  aoijt  1851,  D.P.  51. 
1.  281),  est  soumis  à  la  disposition  de 
l'art.  '784  C.  civ.  (Riom,  26  juill.  1862,  pré- 
cité; Trib.  civ.  Dieppe,  10  luiU.  lS8!t,  D.P. 
95.  1.  228;  Besançon,  25  mars  1891,  D.P. 
92.  2.  115.  —  Troplong,  t.  4,  n»  2155; 
Demolombe,  t.  5,  n»  327;  Aubry  et  Rau, 
§  726-2»,  p.  531).  —  D'après  une  autre  doc- 
trine, il  faudrait  distinguer  entre  les  léga- 
taires universels,  selon  qu'ils  seraient  ou 
non  saisis  :  l'art.  784  ne  s'appliquerait 
qu'aux  premiers  (V.  en  ce  sens:  Poitiers, 
15  févr.  18!»,  D.P.  92.  2.  116).  —  Mais, 
d'après  l'interprétation  qui  a  prévalu,  les 
legs  universels  sont  soustraits,  d'une  manière 
absolue,  à  l'application  de  l'art.  784  C.  civ. 
Il  y  a,  en  elfet,  entre  le  légataire  universel  et 
l'héritier  une  différence  essentielle,  portant 
précisément  sur  le  point  qui  a  dicté,  en  ma- 
tière de  succession  ab  intestat,  l'art.  784  : 
c'est  que  le  légataire,  même  universel,  ne 
succède  qu'aux  biens  et  ne  représente  pas 
la  personne  du  défunt.  D'ailleurs,  cet  article, 
édictant  une  sanction  contre  l'héritier  re- 
nonçant qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  au 
greffe,  doit  être  restreint  à  l'hypotlièse  spé- 
ciale qu'il  prévoit  et  ne  saurait  être  arbi- 
trairement étendu  à  d'autres  (Laurent,  t.  13, 
n»  554;  Hue,  n»  319;  Bacdrv-Lacantinebie 
et  Colin,  n°  2283;  Planiol,  n»  2731).  Cette 
solution, admise  par  ungrand  nombredejuge- 
raents  et  d'arrêts  de  cour  d'appel  (Rennes, 
3  août  1824 ,  R.  3554-1'  ;  Montpellier,  3  août 
1837,  ibid.,  355.4-2»;  Trib.  civ.  Toulouse, 
9  févr.  185S,  et  Trib.  civ.  Muret,  20  févr. 
1858,  D.P.  60.  1.118-120;  Agen,  19  déc.  1866, 
D.P.  67.  2.  5;  Nancy,  i'^  févr.  1884,  D.P. 
85.  2.  180;  Trib.  civ.  Bourges,  27  mai  1892, 
D.P.  9i.  591),  a  été  consacrée  également  et 
en  dernier  lieu ,  de  la  façon  la  plus  for- 
melle, par  la  Cour  de  cassation  (Civ.  24  nov. 
1857,  D.P.  57.  1.  425;  13  mars  1.S60,  deux 
arrêts,  D.P.  60.  1.  118-120;  Req.  19  mai 
1862,  D.P.  62.  1.  450;  17  mai  1870,  D.P. 
71.  1.  56;  3  déc.  1900,  D.P.  1902.  1. 
121). 

166.  La  difficulté,  qui  s'est  élevée  à  l'égard 
du  legs  universel,  s'est  produite  aussi  pour 
le  legs  à  titre  universel.  Suivant  une  opinion, 
l'art.  784  serait  applicable  à  la  renonciation 
à  un  legs  à  titre  universel  (Troplong,  t.  4, 
n»  2155;  Demolombe,  t.  5,  n^  337;  Aubrt  et 


Rau,  §  726,  p.  531).  Mais,  suivant  un  autre 
système,  consacré  par  la  jurisprudence,  no- 
tamment par  celle  de  la  Cour  de  cassatioen, 
l'application  de  cet  article  doit  être  limitée 
au.i  renonciations  à  succession  et  écartée 
lorsqu'il  s'agit  de  la  renonciation  à  un  legs 
à  litre  universel.  Cette  dernière  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme  particulière  et  peut 
s'opérer  dans  les  termes  du  droit  commun 
(.Montpellier,  3  août  1837,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  21  mai  1838,  R.  3554-3";  Civ.  24  nov. 
1857,  D.P.  57.  1.  425;  13  mars  1860,  deux 
arrêts,  D.P.  60. 1. 118-120;  Toulouse,  20janv. 
1881,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  févr.  1882, 
D.P.  82.  1.  413;  Chambéry,  11  mars  1884, 
D.P.  85.  2.  78;  Toulouse,  27  févr.  1893,  D.P. 
93.  2.  374;  Req.  3  déc.  1900,  D.P.  1902. 
1.  121.  —  Laure-nt,  t.  13,  n»  554;  Hue, 
n»  319). 

167.  Dès  lors  qu'on  n'exige  pas  pour  la 
répudiation  d'un  legs  la  forme  solennelle  de 
la  renonciation  par  acte  au  greffe,  on  est 
amené  à  reconnaître  que  cette  répudiation 
peut  être  purement  tacite  et  résulter  d'actes 
du  légataire  impliquant  de  sa  part  l'inten- 
tion de  ne  pas  se  prévaloir  du  legs,  pourvu 
qu'aucun  doute  ne  puisse  exister  sur  cette 
intention.  D'ailleurs,  la  question  de  savoir 
quels  actes  seront  tenus  pour  répudiation 
du  legs  est  une  question  de  fait  que  la  Cour 
de  cassation  abandonne  à  l'examen  du  juge 
du  fond,  dont  la  décision  sur  ce  point  est 
souveraine  (Rennes,  3  août  1824,  R.  3554-1"  ; 
Req.  21  mai  1838,  ibid.,  3554-3»;  Civ.  30  juill. 
1861,  D.P.  63.  1.  82  ;  Req.  19  mai  1862,  D.P. 
62.  1.  450;  Riom,  26  juill.  1862,  D.P.  62.  2. 
146;  Req.  5  juill.  186o,  D.P.  65.  1.  476-477; 
Rouen,  5  août  1869,  D.P.  71.  2.  4,  et  la 
note  3-5 ,  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  mai  1870, 
D.P.  71.  1.  56;  Req.  11  août  1874,  D.P. 
77.  5.  276-277  et  278;  Poitiers,  17  févr.  1890, 
D.P.  92.  2.  115;  Trib.  civ,  Bourges,  27  mai 
1892,  D.P.  94.  2.  591  ;  Limoges,  17  janv.  1895, 
D.P.  98.  2.  260;  Req.  3  déc.  1900,  D.P.  1902 
1.  121.  —  Troplong,  t.  4,  n»s  2156  et  2157; 
De.molombe,  t.  5,  n»  328  ;  Hue,  n»  319  ;  Uau- 
drv-Lacantinerie  et  Colin,  n»2284;  Planiol, 
nM2731  et  2649). 

168.  A  l'inverse,  par  une  appréciation 
toujours  souveraine  des  faits  de  la  cause,  les 
juges  du  fond  peuvent  déclarer  qu'un  léga- 
taire n'a  pas  renoncé  expressément  ou  ta- 
citement au  bénéfice  de  son  legs.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  le  légataire  universel ,  institué 
par  un  testament  révocatoire  d'un  testa- 
ment antérieur,  où  il  était  aussi  institué, 
mais  conjointement  avec  d'autres  légat.iires 
universels,  n'est  pas  réputé  renoncer  à  ce 
testament  révocatoire,  lorsqu'il  consent  à 
partager  la  succession  avec  ces  autres  léga- 
taires, comme  elle  eût  été  partagée  en  vertu 
du  testament  révoqué,  s'il  est  constaté ,  en 
fait,  qu'il  n'a  ainsi  abandonné  une  part  de 
son  legs  que  par  voie  de  convention  transac- 
tionnelle, cet  abandon  partiel  de  la  libéralité 
impliquant,  au  contraire,  l'acceptation  du 
testament  révocatoire  qui  la  renferme.  En 
consér|uence,  un  tel  abandon  n'emporte  pas 
ouverture  de  la  succession  légitime  au  profit 
des  héritiers  du  sang,  sous  prétexte  qu'il 
constituerait  une  répudiation  du  testament 
révocatoire,  ne  faisant  pas  revivre  le  testa- 
ment révoqué  (Trib.  civ.  Mont-de-MarsaB, 
13  août  1803,  sur  appel,  Pau,  19  janv.  1864, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  5  juill.  1865,  précité); 
...  Que  la  qualité  d'héritier  acceptant  n'étant 
pas  exclusive  de  celle  de  légataire  uni- 
versel, l'acceptation  de  la  succession  par 
un  légataire  universel,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier in  sang,  pour  la  portion  qui  lui  est 
dévolue  par  la  loi  et  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ne  peut  être  considérée  comme  empor- 
tant de  sa  part  renonciation  tacite  i  se  pré- 
valoir do  l'institution  testamentaire  (Rouen, 
5  août  1869,  précité).  Une  telle  renoncia- 
tion ne  résulte  pas  davantage  du  concours 
du  légataire  universel ,  en  la  même  qualité 
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d'héritier,  à  la  vente  du  mobilier  de  la  suc- 
cession requise  par  les  héritiers  naturels, 
ces  divers  actes  n'ayant  été  de  leur  part 
que  des  actes  conservatoires  (Rouen,  5  aoijt 
1869,  et  Req.  17  mai  1870,  précités).  Elle  ne 
résulte  pas  non  plus  de  son  concours  à  une 
délibération  du  conseil  de  famille  autorisant 
le  tuteur  de  l'un  des  héritiers,  interdit,  à 
accepter  la  succession  (Même  arrêt.  —  V. 
encore  Limoi:es,  8  déc.  1837,  R.  3572). 

169.  —  e)  Le  légataire  qui,  étant  capable 
d'aliéner,  a  renoncé  à  son  legs  dans  une 
forme  valable,  peut-il  ultérieurement  revenir 
sur  sa  renonciation  et  réclamer  le  legs?  La 
question  est  controversée  en  doctrine  ;  mais 
la  très  grande  majorité  des  auteurs  se  pro- 
noncent pour  l'allirmative,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  soit  intervenu  aucun  acte  de  par- 
tage et  qu'aucun  héritier  ou  légataire  n'ait 
recueilli  ou  signifié  son  intention  de  recueil- 
lir la  part  répudiée.  On  invoque  à  l'appui  de 
cette  opinion  l'art.  790  C.  civ. ,  aux  termes 
duquel  o  tant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héri- 
tiers qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'ac- 
cepter encore  la  succession  »  (Demolombe, 
t.  5,  n»3:i3;  Aubryet  Rau,  §  726,  p.  531  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ET  CoLiN,  n»s2285et  2859. 

—  C<m(i-a.- Laurent,  1. 13,  n»5D7).  —  La  juris- 
prudence a  unanimement  consacré  cette  in- 
terprétation. Il  a  été  décidé,  notamment  :  ... 
que  le  lég.itaire  universel  qui  perçoit  les  loyers 
d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession, 
sans  fournir  de  cette  perception  aucune 
explication  plausible,  peut  être  réputé  faire 
acte  d'adition  d'hérédité,  et  que  la  renoncia- 
tion qu'il  aurait  faite  antérieurement  doit 
être  considérée  comme  rétractée  si,  à  la 
suite  de  cette  renonciation,  aucun  autre 
successible  n'a  appréhendé  la  succession 
(Civ.  17  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  228.  — 
V.  aussi  :  Civ.  13  févr.  1833,  R.  35(j2-l»; 
23  janv.  1837,  R.  Succession,  591-4»); 
...  Que  le  légataire  renonçant  ne  peut  re- 
venir sur  sa  renonciation  qu'autant  que 
d'autres  n'ont  pas  accepté;  qu'il  en  est  de 
même  que  pour  le  cas  de  renonciation  à  une 
succession  ;  que  vainement  dirait- on  que 
l'on  doit  appliquer  les  règles  relatives  aux 
contrats  (Grenoble,  22  mars  1830,  R.  35I32-4»)  ; 
...  Que  la  renonciation  à  un  legs  à  titre 
universel,  opérée  par  un  acte  unilatéral ,  ne 
peut  pas  être  rétractée  par  le  légataire  qui 
l'a  faite,  si,  connue  de  l'héritier,  auquel  elle 
devait  profiter,  elle  a  été  acceptée  par  celui-ci 
(Toulouse,  27  févr.  1893,   D.P.   93.    2.  374. 

—  V.  aussi  Paris,  30  niv.  an  11,  R.  3562-3»). 

170.  Le  légataire,  qui  a  renoncé  à  son 
legs,  ne  peut  d'ailleurs  être  considéré 
comme  l'ayant  ultérieurement  accepté,  que 
par  l'effet  d'actes  authentiques  ou  privés 
émanés  de  lui-même,  et  dans  lesquels  il 
aurait  pris  la  qualité  de  légataire,  ou  bien 
de  cil-constances  où  il  n'aurait  pu  agir 
qu'en  cette  qualité.  Spécialement,  la  preuve 
de  l'acceptation  ne  résulte  pas  du  fait,  par 
ce  légataire,  de  s'être  laissé  qualifier  de 
légat.iire  dans  des  instances  oii  il  avait 
le  droit  de  figurer  comme  exécuteur  testa- 
mentaire, et  où  il  n'a  pris,  dans  ses  propres 
actes,  que  cette  dernière  qualité  :  en  consé- 
quence, cette  renonciation  conserve  toute 
sa  force,  et  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment n'est  pas  admise  à  réclamer  le  droit 
de  mutation  sur  le  legs  qui  en  a  été  l'objet 
(Civ.  13  mars  1860,  D.P.  60.  1.  118-120). 

171.  Dans  le  cas  d'un  legs  avec  charge, 
la  renonciation  du  légataire  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  charge  à  laquelle  il  était 
tenu  ;  il  en  résulte  seulement  que  la  charge 
doit  être  acquittée  par  ceux  qui  recueillent 
le  legs  (Douai,  29  nov.  1893,  D.P.  94.  2. 
599).  On  admet,  en  effet,  que  le  tiers  au 
profit  duquel  la  charge  est  écrite  a  une 
action  directe  contre  le  légataire  grevé  de 
cette  charge,  et  que,  si  ce  dernier  néglige 
tle  demander  la  délivrance  du   legs  (et,   a 


fortiori,  s'il  y  renonce),  le  tiers  a  le  droit 
de  demander  cette  délivrance  à  son  profit 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'exécution  de  la  charge  (Duran- 
TON,  t.  9,  n»  322). 

172.  Les  créanciers  du  légataire,  quia 
renoncé  à  un  legs,  peuvent-ils"^se  faire  auto- 
riser à  accepter  de  son  chef  par  application 
de  l'art.  788  du  Code  civil  (V.  supra,  n»  147)  '? 


§6. 


Transmission  des  biens. 


173.  —  I.  Quand  le  legs  est  pur  et 
simple,  le  bénéfice  en  est  acquis,  de  plein 
droit,  dès  le  jour  du  décès  du  testateur,  au 
légataire  qui  devient  ainsi  proprié  aire  des 
choses  léguées,  pourvu  toutefois  que  ce 
soient  des  choses  déterminées.  Cette  régie 
est  générale,  bien  que  le  Code  ne  l'ait  for- 
mulée que  d'une  manière  incidente  à  propos 
du  legs  particulier  (art.  1014);  et  il  n'y  a 
aucun  doute  sur  son  application  aux  deux 
autres  catégories  de  legs,  legs  universel  et 
legs  à  titre  universel  (V.  les  art.  1005  et  1006. 
—^Demolombe,  t.  4,  n»'5i8  et  631  ;  Albry  et 
Rau,  §  717,  p.  473  et  §  722,  p.  490;  Iluc, 
n»  336  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2486  ;  Planiol,  n»  2732). 

De  là,  une  double  conséquence.  D'une  part, 
le  légataire  peut  demander  immédialeinent 
la  délivrance  de  son  legs,  sauf  cependant 
l'application  des  règles  relatives  aux  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (C.  civ. 
art.  795,  C.  proc.  art.  174).  D'autre  part, 
en  principe,  son  droit  est  transmissible  à 
ses  héritiers,  par  cela  seul  qu'il  a  survécu 
au  testateur.  Ce  droit  s'est  ouvert  en  sa 
personne  et  il  passe  à  ses  propres  succes- 
seurs ou  ayants  cause  avec  ses  autres  biens, 
encore  qu'il  serait  décédé  avant  d'avoir 
accepté  le  legs  ou  même  d'en  avoir  eu  con- 
naissance. —  Par  application  de  ces  prin- 
cipes, il  a  été  jugé,  spécialement,  que 
le  créancier  du  légataire  universel  peut  sai- 
sir-arrèter  du  chef  de  celui-ci  les  valeurs 
dues  à  la  succession,  et,  par  suite,  qu'un 
tribunal  n'avait  pu  donner  mainlevée  d'une 
saisie-arrét  faite  dans  ces  circonstances,  par 
le  motif  que  le  légataire  universel  n'avait 
aucun  droit  aux  valeurs  de  la  succession 
tant  qu'il  n'avait  pas  demandé  et  obtenu  la 
délivrance  de  son  legs  (Civ.  15  mai  1839, 
R.  3616). 

174.  —  II.  Mais  lorsque  le  legs  est  sus- 
pendu à  un  terme  incertain  ou  subordonné 
à  une  condition  suspensive,  le  droit  n'est 
acquis  au  lé^îataire  que  par  l'accomplisse- 
ment de  l'événement  compris  dans  la  con- 
dition ou  le  terme.  Par  suite,  il  n'est  trans- 
missible qu'autant  que  le  légataire  a  vécu 
jusqu'au  jour  de  l'arrivée  du  terme  ou  de  la 
réalisation  de  la  condition.  Si  le  légataire 
est  mort  avant  cette  époque,  son  legs  est 
devenu  caduc,  parce  qu'il  n'avait  qu'une 
expectative.  S'il  vit  encore,  la  propriété  lui 
est  acquise  avec  effet  rétroactif  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (De- 
molombe ,  t.  5,  n»»  309  et  315;  Aubry  et 
Rau,  §717,  p.  724;  Hue,  n»  387;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Colin,  n»  2835;  Pla- 
niol, n»  2732,  al.  3  et  4,  et  n»  2733-2»).  — 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes, 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  1040  C.  civ,, 
la  disposition  testamentaire,  subordonnée  à 
un  événement  incertain,  devient  caduque, 
quand  la  condition  ne  se  réalise  pas  du 
vivant  du  légataire,  cette  prescription  spé- 
ciale à  l'acquisition  du  legs  ne  lait  nulle- 
ment échec  à  l'effet  rétroactif  de  l'art.  1179, 
au  moins  quant  à  la  propriété  des  clioses 
léguées,  une  fois  que  le  bénéfice  du  legs  est 
acquis  au  gratifié  ;  qu'en  conséquence,  le 
légataire  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  investi  de  la  propriété  de  la  chose  com- 
posant le  legs  par  lui  recueilli,  à  dater  du 
jour  du  décès  du  testateur  (Civ.  6  mars 
1905,  D.P.  1905.  1.  450J. 


175.  Dans  le  cas  où  l'événement  prévu 
est  arrivé  du  vivant  même  du  testateur,  le 
droit  au  legs  s'ouvre  immédiatement  avec 
la  succession  (D.P.  83.  1.  76,  note  1-3).  S'il 
ne  pouvait  s'accomplir  qu'avant  la  mort  du 
testateur,  il  suffit  de  vérifier,  à  l'ouverture 
de  la  succession ,  si  le  fait  s'est  ou  non 
réalisé  pour  ordonner  ou  non  l'exécution  du 
legs  (Note  précitée). 

176.  Tant  que  la  condition  ne  s'est  pas 
accomplie,  les  héritiers  sont  seuls  proprié- 
taires de  la  chose;  ils  peuvent  la  com- 
prendre dans  le  partage  de  la  succession  ;  à 
eus  appartiennent  l'aclion  en  revendication 
et  les  autres  actions  qui  se  rapportent  à  cette 
chose  (Duranton,  t.  9,  n»  3U!3).  Mais  le  léga- 
taire peut  faire  les  actes  conservaloires  de 
son  droit.  Ainsi,  il  peut  prendre  inscription 
conformément  aux  art,  1017  et  2111  du  Code 
civil;  il  peut  aussi  provoquer  la  séparation 
des  patrimoines  ;  il  peut  également  agir 
contre  les  tiers  détenteurs  d'immeubles 
compris  dans  son  legs  pour  interrompre  le 
cours  de  la  prescription  (Demolombe,  t.  5, 
n»  315  ;  Aubry  et  Kau,  §  717,  p.  474;  Lau- 
rent, t.  13,  n»  538).  A  cet  égard,  il  a  été 
jugé  que  le  légataire  sous  condition,  s'il  n'a 
le  droit  de  poursuivre  la  délivrance  du  legs 
que  du  jour  où  la  condition  s'est  accomplie, 
peut  exercer,  même  avant  l'événement  de 
cette  condition,  tous  les  actes  conservatoires, 
du  droit  qui  lui  est  propre,  notamment  figu- 
rer dans  une  instance  dont  la  solution  serait 
de  nature  à  préjudicier  à  ce  droit;  qu'à  plus 
forte  raison  doit-il  être  maintenu  au  procès, 
lorsqu'il  y  a  été  appelé  par  l'héritier  dont 
les  contestations  (dans  l'espèce,  une  de- 
mande en  nullité  de  legs)  rendaient  néces- 
saire l'interprétation  de  la  volonté  du  de 
cujus  (Poitiers,  11  juin  1889,  D.P.  92. 1.  145). 

177.  —  III.  Tout  autres  sont  les  effets  de 
la  condition  résolutoire  ou  du  terme  certain 
attachés  à  un  legs.  Le  droit,  n'étant  que  ré- 
soluble, au  cas  de  condition  résolutoire,  est 
acquis  au  légataire  dés  le  jour  du  décès  du 
testateur  et  est  transmissible  à  ses  héritiers. 
Il  en  est  de  même  s'il  est  subordonné  à  un 
terme  certain  ;  dans  ce  cas,  la  prise  de  pos- 
session et  la  jouissance  seulement  sont  dif- 
féiées.  Si  le  legs  est  sous  condition  résolu- 
toire ,  la  propriété  transférée  par  l'ellet  de 
la  volonté  du  testateur,  au  jour  de  son  dé- 
cès, est  résolue  et  censée  n'avoir  jamais  re- 
posé sur  la  tête  du  légataire ,  par  l'événement 
de  la  circonstance  prévue  (Req.  lOavr.  1894, 
D.P,  94,  1.  332.  ,—  Demolombe,  t.  5,  n»  309; 
Aubry  et  Rau,  §  717,  p.  473;  Laurent, 
t.  13,  n»  532;  Huc,  n»  387;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  n»»  2883  et  2884).  Il  a 
été  décidé  à  cet  égard  :  ...  1»  qu'on  doit 
considérer  comme  constituant  un  legs  sous 
condition  résolutoire,  et  non  sous  condition 
suspensive,  la  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur lègue  la  quotité  disponible  pour  le  cas 
où  son  héritier  réservataire  décéderait  sans 
descendants,  mais  à  la  condition  que  le  lé- 
gataire ne  prendrait  possession  du  legs 
qu'après  le  décès  de  l'héritier,  auquel  le  tes- 
tateur lègue  l'usufruit  de  la  quotité  dispo- 
nible pendant  sa  vie;  que,  par  suite,  le  lé- 
gataire est  saisi  des  biens  légués  au  décès 
du  testateur,  et  que  le  legs  ne  devient  pas 
caduc  parce  que  le  légataire  serait  décédé 
avant  l'échéance  de  la  condition  ;  qu'il  trans- 
met, au  contraire,  son  droit  à  ses  propres 
héritiers  et  que  ceux-ci  peuvent  valablement 
procéder  au  partage  de  la  succession  avec 
l'héritier  réservataire  (Limoges,  28  juin  1892, 
D.P.  93.  2.  502)  ;  ...  2»  Que  le  legs  universel 
fait  à  une  personne,  à  la  condition  qu'à  l'âge 
de  trente  ans  elle  soit  en  possession  d'un 
titre  déterminé  (docteur  en  droit,  en  méde- 
cine, en  théologie,  ou  diplôme  de  certaines 
écoles),  est  un  legs  fait  sous  condition  réso- 
lutoire, et  non  pas  sous  condition  suspen- 
sive; qu'en  conséquence  le  légataire  est  en 
droit  de  jouir  de  l'hérédité  dès  Ja  mort  du 
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testateur,  bien  que  la  condition  imposée  ne 
soR  pas  encore  accomplie  ;  et  que  les  liéri- 
tiers  naturels  sont  mal  fondés  à  lui  réclamer 
la  restitution  des  fruits  perçus  depuis  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  jusqu'à  celui 
où  l'événement  de  la  condition  s'est  trouvé 
accompli  (Cliambéry,  28  mars  1899,  D.P. 
1901.  -2.  300). 

Art.  2.  —  Du  legs  universel. 

§  1".  —  Caractères  du  legs  universel. 

178.  —  I.  L'art.  1003  C.  civ.  définit 
le  legs  universel  «  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  testateur  donne  à  une 
ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ».  Cette  défi- 
nition doit  être  bien  comprise.  Elle  ne  si; 
gnilie  pas  que  le  légataire  ne  sera  considéré 
comme  légataire  universel  qu'autant  qu'il 
recueillera  la  totalité  des  biens,  car  l'émolu- 
vient  du  legs  peut  être  réduit  par  la  pré- 
sence d'autres  ayants  droit.  Ainsi,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  légataires  universels,  chacun 
(l'eus  ne  recueillera  qu'une  part;  s'il  existe 
un  ou  plusieurs  héritiers  réservataires,  le 
bénélice  du  legs  universel  sera  réduit  au 
montant  de  la  quotité  disponible.  «  Ce  qui 
détermine  la  nature  et  le  caractère  juri- 
dique d'un  les:s  universel,  dit  un  arrêt 
(Nancy,  9  déc."l891 ,  D.P.  92.  2.  270),  c'est, 
non  l'avantage  réel  qu'en  retire  le  légataire, 
mais  le  droit  éventuel  à  l'universalité  de  la 
succession,  qui  lui  est  conféré.  Quelle  que 
soit  la  part  que  ce  légataire  doive  recueillir 
dans  l'hérédité,  par  cela  seul  que  le  legs 
contient  une  vocation,  même  éventuelle, 
à  l'universalité  du  patrimoine  du  testateur, 
la  disposition  est  valide  et  constitue  un  legs 
universel.  Il  importe  peu  que  les  charges 
imposées  au  légataire  doivent  absorber  en 
totalité  l'émolument  de  la  disposition  faite 
à  son  prolit,  puisqu'il  n'en  reste  pas  moins 
le  continuateur  juridique  du  testateur,  en  sa 
qualité  de  légataire  universel  de  ce  dernier  ». 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  una- 
nimes à  cet  égard  (Civ.  5  juill.  1886,  D.P. 
86.  1.  460;  Req.  22  janv.  1894,  D.P.  94.  1. 
232;  27  juill.  1899,  U.P.  99.  1.  535.  —  De- 
MOLOMBE,  t.  4,  n»'  532,  533,  540;  Aubhy 
ET  Bau,  §  714,  p.  469;  Laurent,  t.  13, 
n<"  509  et  s.;  Hue,  p.  320;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  CoLiN,  n"  2288  et  2289;  D.P.  86. 

1.  465,  note  1  et  2;  Labbé,  note  sous  Civ. 
5  juill.  1886,  Sir. 90. 1.  241  ;  Planiol,  n»2751,>. 
—  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été 
jugé,  notamment,  en  raison  des  circonstances 
de  la  cause,  qu'un  legs  de  cinq  sols  peut 
constituer  un  legs  universel  (Req.  3  juin 
1818,  R.  3570-4»).  —  11  a  été  décidé  égale- 
ment que  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  à  ure  personne  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  qui  composeront  sa 
succession ,  avec  prière  de  les  distribuer  à 
ses  légataires  particuliers  et  d'accepter  pour 
cet  oflice  une  tabatière  de  300  francs,  consti- 
tue un  legs  universel,  et  non  l'institution 
d'un  exécuteur  testamentaire  (Req.  14  juill. 
1830,  R.  3594). 

179.  La  jurisprudence  offre  encore  de 
nombreux  exemples  de  legs  universels  vali- 
dés sans  que  le  légataire  dût  rien  conserver 
entre  ses  mains,  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion étant  absorbés  par  les  charges  aux- 
quelles il  était  soumis  (Bourges,  11  janv.  18s7, 
D.P.  87.  2.  80;  Nancy,  9  dec.  1891 ,  D.P.  92. 

2.  270;  C.  cass.  de  Roumanie,  2  mars  1892, 
D.P.  93.  2.  4,  note  a;  Bordeaux,  13  mai 
1895,  D.P.  95.  2.  438;  Dijon,  19  juin  1895, 
D.P.  96.  2.  165;.  La  validité  du  legs  univer- 
sel a  été  reconnue  même  lorsque  le  testa- 
ment ne  contient,  avec  ce  legs,  qu'une 
charge  unique  qui  l'absorbe  tout  entier.  Tel 
est  le  cas  où  le  testateur  laisse  l'universa- 
lité de  ses  biens  à  un  légataire  universel  avec 
mission  de  les  vendre  et  d'employer  le  prix 


à  la  fondation  d'une  école  (Civ.  5  juill.  1886, 
D.P.  86.  1.  465;  et,  sur  renvoi,  Angers, 
22  juin  1887,  D.P.  89.  2.  4). 

On  a  prétendu  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  févr.  1891  (D.P._  91.  1. 
305)  semblait  supposer  que  le  legs  n'est  va- 
lable qu'autant  que  le  légataire  retire  du 
testament  un  avantage  sérieux  (Planiol, 
n»  2751).  Mais  cet  arrêt  n'a  pas,  en  réalité, 
une  pareille  portée  :  il  ne  contient  pas  une 
déclaration  de  principe,  mais  se  borne  à 
réfuter  la  conséquence  erronée  que  les  juges 
du  fond  avaient  tirée  des  circonstances 
constatées  par  eux  (V.  la  note  de  M.  Du- 
puich,  sous  cet  arrêt,  al.  1). 

180.  .\  la  vérité,  il  existe  souvent,  en  (ait, 
sinon  en  droit,  une  grande  analogie  de  situa- 
tion entre  le  légataire  universel,  chargé  de 
répartir  les  biens ,  meubles  et  immeubles ,  du 
défunt  entre  des  légataires  particuliers  ou 
d'en  faire  des  emplois  déterminés ,  sans  qu'il 
en  retire  aucun  avantage  véritablement  ap- 
préciable, et  l'exécuteur  testamentaire  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  dernières  volontés 
du  défunt.  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  souverainement, 
d'après  l'ensemble  de  l'œuvre  testamentaire, 
que  l'institué  n'est  pas  un  exécuteur  testa- 
mentaire sui  getieris,  mais  un  légataire  uni- 
versel ayant  une  vocation  personnelle  à  l'hé- 
rédité et  dont  le  legs  est  grevé  de  charges 
relevant  de  son  honneur  et  de  sa  conscience, 
dont  la  réalisation  est  laissée  à  sa  discré- 
tion (Req.  7  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  302. 
—  V.  aussi  Req.  14  juill.  1830,  R   3594). 

181.  —  II.  Le  legs  universel  supposant 
une  vocation  au  moins  éventuelle  à  l'univer- 
salité des  biens,  il  en  résulte  que,  lorsqu'un 
legs  est  fait  à  plusieurs  pei sonnes,  il  ne  peut, 
en  principe,  avoir  le  caractère  de  legs  uni- 
versel que  s'il  est  fait  conjointement.  Ainsi, 
a  le  caractère  de  legs  universel  la  disposition 
suivante  :  «  Je  lègue  tous  mes  biens  à  ,lean 
et  à  Pierre.  »  Au  contraire,  le  legs  ainsi 
con^u  :  «  Je  lègue  la  moitié  de  mes  biens 
à  Jean  et  l'autre  moitié  à  Pierre  »  constitue 
un  legs  à  titre  universel,  et  non  un  legs  uni- 
verseî  (Aubry  ET  Rau,  §714-1»,  p.  464-465). 

182.  Cependant,  la  conjonction  entre 
plusieurs  individus  n'est  pas  une  condition 
nécessaire  du  legs  universel,  lorsque  l'inten- 
tion du  testateur  de  les  instituer  ses  léga- 
taires universels  ressort  clairement,  soit  des 
fermes,  soit  de  la  nature  des  dispositions  du 
testament  (BAUDRY-LACANTiNtRiE  et  Colin, 
2301,  2:J02).  11  en  est  ainsi  spécialement, 
lorsque  le  testateur  a  nommément  attribué 
aux  institués  la  qualité  d'héritiers  ou  de  lé- 
gataires universels,  et  qu'en  outre  il  leur  a 
imposé  l'obligation  de  payer  les  legs  parti- 
culiers et  celle  d'acquitter  les  dettes  et 
charges  de  la  succession  (Limoges,  8  déc. 
1837,  R.  3572). 

183.  L'indication  des  parts  afférentes  à 
chacun  des  institués,  bien  qu'elle  convienne 
plutôt  au  legs  à  titre  universel  qu'au  legs 
universel,  n'est  point  par  elle-même  incom- 
patible avec  l'intention  de  faire  un  legs  de 
cette  dernière  catégorie.  Lors  donc  qu'une 
pareille  indication  a  été  faite,  s'agit-il  même 
de  parts  inégales,  il  faut  chercher  dans  les 
autres  dispositions  du  testament,  dans  les 
termes  suivant  lesquels  l'institution  a  été 
faite,  quelle  a  été  à  cet  égard  la  volonté  du 
testateur  (Albry  et  Rau,  §  714-1°,  p.  464, 
texte  et  note  4;  HfC,  320;  Baidry-Lacan- 
TiNERiE  ET  CoLiN,  2303).  —  Ce  point  est  con- 
sacré par  une  jurisprudence  constante  (Civ. 
18  nov.  1851,  deux  arrêts,  D.P.  51.  1.  305 
et  308;  Angers,  27  mars  1878,  D.P.  78.  2. 
231).  —  Il  a  été  jugé,  notamment  :  ...  que 
le  legs  universel  fait  à  plusieurs  légataires, 
même  avec  assignation  de  parts,  leur  con- 
fère l'aptitude  à  recueillir  l'hérédité  tout 
entière,  lorsque,  d'après  la  volonté  du  testa- 
teur, l'indication  de  parts  n'avait  pour  but 
que  de  régler  l'exécution  du  legs   où  tous 


les  appelés  viendraient  en  concours.  Ainsi, 
lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  un 
legs  particulier  en  faveur  d'un  de  ses  héri- 
tiers naturels,  déclare  laisser  le  reste  de 
sa  fortune,  à  titre  de  légataires  universels  et 
par  tiers,  à  deux  personnes  instituées  sépa- 
rément, puis  à  deux  personnes  instituées 
conjointement,  le  legs  fait  à  l'une  des  pre- 
mières, s'il  devient  caduc  par  le  prédécès 
du  légataire,  accroît  à  ses  colégataires  uni- 
versels et  ne  doit  pas  revenir  à  la  succession, 
alors,  du  moins,  que  le  juge  du  fond  déclare 
que  la  volonté  du  testateur  avait  été  de  lais- 
ser aux  légataires  qualifiés  universels  l'uni- 
versalité des  biens  dont  il  n'avait  pas  disposé 
par  des  legs  particuliers,  et  que  l'indication 
de  parts  n'avait  été  faite  que  pour  que  les 
deux  légataires  institués  conjointement  ne 
reçussent  qu'une  part  égale  à  celles  attri- 
buées à  chacun  des  autres  légataires  (Req. 
10  juill.  1905,  D.P.  1906.  1.  397);  ...  Qu'on 
doit  considérer  comme  un  legs  universel, 
et  non  à  titre  universel ,  la  disposition  tes- 
tamentaire par  laquelle  un  oncle  laisse  sa 
fortune  à  tous  ses  neveux  et  nièces,  par 
parts  égales,  si  cette  dernière  mention  n'a 
pas  eu  pour  but  de  restreindre  la  vocation 
héréditaire  de  ses  neveux  et  nièces,  mais 
seulement  de  régler  l'exécution  du  legs  et 
de  prévenir  toute  discussion  (Amiens,  3  juill. 
1912,  D.P.  1913.  2.  250.  —  V.  aussi  Civ. 
18  oct.  1W9,  R.  2901-2»;  Req.  22  févr.  1841  , 
R.  3574-2»;  Paris,  5  mars  1861,  D.P.  61. 
2.  49,  et,  sur  pourvoi,  Req.' 12  févr.  1862, 
D.P.  62.  1.  245;  Metz,  23  mars  1805,  D.P. 
65.  2.  90;  Paris,  9  janv.  1872,  D.P.  72.  2. 
202;  Req.  31  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  28). 

184.  -Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  déclare  «  donner  et  léguer  sa  for- 
tune entière  à  son  frère  Charles...  pour  un 
quart  ;  à  sa  sœur  Antoinette...  pour  un  autre 
quart  ;  à  sa  sœur  Rosalie...  pour  un  quart; 
aux  enfants  et  petits-enfants  de  sa  sœur 
Thérèse...  pour  le  dernier  quart  »,  ajoutant 
qu'il  institue  ces  personnes  «  ses  légataires 
universels  » ,  constitue  une  disposition  avec 
assignation  de  parts  qui  ne  donne  point  ou- 
verture au  droit  d'accroissement  en  cas  de 
prédécès  d'un  des  légataires,  lorsqu'il  résulte 
de  l'ensemble  du  testament  et  de  l'intention 
du  testateur  que  l'assignation  de  parts  a 
porté  sur  la  disposition  testamentaire  elle- 
même  et  non  pas  seulement  sur  son  exécu- 
tion (Nancy,  8  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  78); 
...  Qu'il  y  a  un  legs  à  titre  universel,  et 
non  un  legs  universel,  dans  la  clause  sui- 
vante :  «  Je  nomme  et  institue  pour  mes 
légataires  généraux  et  universels,  conjointe- 
ment entre  eux  et  par  égale  part,  mon 
frère  et  ma  nièce  »  (Req.  27  mars  1876,  D.P. 
76.  1.  377);  et  dans  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  «  donne  tout  ce  qu'il 
possédera  au  jour  de  son  décès  à  ses  léga- 
taires pour  être  partagé  par  égales  portions 
entre  eux  »  (Req.  11  févr.  1880,  DP.  80.  1. 
339);  ...  Que  le  juge  peut  encore,  à  bon 
droit,  par  une  appréciation  tant  des  clauses 
que  des  termes  d'un  testament,  refuser  de 
considérer  comme  un  legs  universel  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  lègue  à 
une  personne  «  ses  lettres,  livres,  papiers, 
le  mobilier,  le  linge  de  maison,  l'argenterie, 
les  bijoux,  toutes  Tes  valeurs  au  porteur  ou 
nominatives  »,  bien  que  le  testateur  ait 
nommé  celle-ci  «  son  légataire  »,  alors 
qu'aucune  allusion  n'a  été  faite  à  certains 
immeubles  de  la  succession  (Req.  9  déc. 
19U7,  D.P.  1908.  1.  295). 

185.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la 
disposition  testamentaire  en  vertu  de  laquelle 
deux  légataires,  qualifiés  universels,  sont 
appelés  *a  recueillir  chacun  la  moitié  de  la 
succession,  peut  constituer  soit  un  legs  uni- 
versel, soit  un  legs  à  titre  universel,  suiv.-<nt 
que  l'intention  du  testateur  a  été  de  concé- 
der ou  de  refuser  aux  légataires  institues  la 
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droit  d'accroissement;  qu'en  conséquence, 
l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  les  indications 
fournies  par  le  testament,  décide  que  le  tes- 
tateur a  entendu  instituer  des  légataires  uni- 
versels, écliappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Heq.  7  juill.  1S80,  D.P.  82.  1.  55). 

186.  En  tout  cas,  le  legs  universel  fait 
in  aolidum  au  profit  de  plusieurs  légataires, 
même  avec  assignation  de  parts,  confère 
nécessairement  à  chacun  d'eux  l'aptitude  à 
recueillir  l'hérédité  tout  entière.  En  consé- 
quence, lorsqu'il  est  certain  qu'un  legs,  bien 
que  comprenant  partage  des  biens  donnés, 
constitue  valablement,  d'après  la  volonté  du 
testateur,  un  legs  universel,  le  droit  d'ac- 
croissement s'exerce  entre  les  colégataires 
institués  par  cette  disposition.  Et  on  ne  sau- 
rait leur  opposer  l'art.  lOit  G.  civ.,  qui 
n'est  applicable  qu'aux  dispositions  conjonc- 
tives avec  assignation  de  parts  dans  les  legs 
particuliers  ou  à  titre  universel  (Req.  19  juill. 
1894,  D.P.  95.  1.  95). 

187.  .\u  surplus,  et  celle  règle  domine 
toute  la  matière,  il  y  a  là,  avant  tout,  une 
question  d'intention  chez  le  testateur,  inten- 
tion que  les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement d'après  les  termes  du  testa- 
ment et  les  documents  du  procès  (V.  no- 
tamment :  Req.  27  mars  1876,  11  févr.  1880, 
9  déc.  1907,  précité). 

188.  —  III.  Le  legs  universel  conserve 
son  caractère  nonobstant  les  obstacles  qui 
peuvent  s'opposer  à  son  exécution  totale. 
Ainsi  la  présence  d'héritiers  réservataires, 
au  moment  où  le  testateur  dispose,  n'em- 
pêche pas  celui  auquel  l'universalité  des 
biens  a  été  léguée  d'être  un  légataire  uni- 
versel (BAUDP.Y-LACA^■TI^■ERIE  ET  Colin, 2289). 
Dès  lors,  un  legs  universel  est  réputé  com- 
prendre l'intégralité  de  la  succession  ,  alors 
même  qu'à  l'époque  du  testament  il  existait 
un  héritier  à  réserve  dont  la  portion  a  été 
expressément  exclue  de  la  disposition,  si 
cet  héritier  est  venu  à  décéder  avant  le  tes- 
tateur (.\ix,  26  avr.  1843,  R.  3582).  Il  en  est 
de  même,  du  moins  suivant  l'opinion  géné- 
ralement suivie,  lorsqu'il  existe,  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  des  héri- 
tiers réservataires  dont  le  légataire  universel 
est  tenu  de  subir  le  concours.  Le  texte  très 
positif  des  art.  1094  et  1009  du  Code  civil 
confirme  entièrement  cette  interprétation 
(Demolombe,  t.  4,  n"  536.  —  Comp.  Baudry- 
Laca>tinerie  et  Colin,  loc.  cit.). 

t89.  On  admet  encore  que  le  legs,  fait  par 
un  mineur  au-dessus  de  seize  ans,  de  tous 
ses  biens  ou  de  tous  les  biens  dont  la  loi 
lui  permet  de  disposer,  est  un  legs  universel, 
bien  que  le  mineur  ne  puisse  donner  qu'une 
quantité  déterminée;  et  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  disposant  laisse  des  héritiers 
réservataires. 

Toutefois,  d'après  une  autre  doctrine  qui 
semble  prévaloir,  le  légataire  désigné  par  le 
mineur  ne  pourrait  être  au  plus  qu'un  léga- 
taire à  titre  universel  (Demolombe,  t.  1 , 
n»    427;  LaI'RE.\t,  t.  11,   n"  149,  Baudry- 

LACA.NT1NER1E  ET   COLIN,    t.  1  ,    n»  289.  —    V. 

Disposilions  à  titre  gratuit,  196.  —  Comp. 
Hrc ,  233  ). 

190.  Enfin  le  legs  universel  fait  à  une 
commune  ou  à  un  établissement  public  ne 
perd  pas  ce  caractère  et  ne  se  transforme 
pas  en  un  legs  à  litre  universel  par  cela  que 
l'autorisation  de  l'accepter  n'a  été  accordée 
q.ue  pour  une  quantité  déterminée  (Amiens, 

8  mars  1,S<J0,  D.P.  60.  2.  209;  Bordeaux, 
20  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  150,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  4  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  lU7; 
Lyon.  2-2  mars  1866,  D.P.  66.  2.  84,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  7  juill.  1868,  D.P.  68.  I. 
446-447;  Douai,  25  juill.  1877,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  8  mai  1878,  D.P.  79.1.  61;  Civ. 
18  oct.    1892,   DP.    92.   1.  619;  Toulouse, 

9  a<iùt  1894,  et,  sur  pourvoi.  Req.  10  mars 
1897,  D.P.  97.  1.  571;  C.  cass.  de  Belg-ique, 
9  déc.  1898,   D.P.   190O.  2.   355  et  la   note 


4-6;  Paris,  17  janv.  1903,  sol.  impl.,  note 
de  M.  Guénée  in  fine,  D.P.  1907.  1.  497.  — 
Demolombe,  t.  1,  n»  602;  Aubry  et  Rau, 
§714,  p.  466;  D.P.  86.  1.  242). 

Contrairement  aux  décisions  qui  pré- 
cèdent, un  arrêt  (Nîmes,  29  déc.  1862,  D.P. 
65.  2.  152),  qui  parait  d'ailleurs  isolé,  et 
dont  la  doctrine  a  été  justement  critiquée  , 
a  jugé  que  le  décret  impérial,  qui  n'autorise 
que  pour  partie  l'acceptation  du  legs  uni- 
versel fait  au  profit  d'une  commune,  a  pour 
elfet  de  le  convertir  en  un  legs  à  titre  uni- 
versel (V.  la  note  sur  cet  arrêt). 

191.  —  IV.  Aucune  formule  déterminée 
n'est  imposée  au  testateur  pour  l'expression 
de  sa  pensée.  Il  peut  n'avoir  employé  aucune 
des  expressions  traditionnelles  d'héritier 
institué  ou  de  légataire  universel  et  avoir 
fait  néanmoins  une  disposition  universelle; 
il  suQit  pour  cela  «  qu'il  ait  clairement 
manifesté  son  intention  de  transmettre  à 
celui  qu'il  gratifie  l'universalité  des  biens 
qu'il  laissera  à  sa  mort,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  »  (Req.  5  mai  1852,  D.P.  52.  1. 
135.  —  Comp.  supra,  n'ô).  —  Spécialement 
l'institution  d'un  héritier  universel  pe'''  'Hre 
déclarée  résulter  d'une  simple  énouciaiion 
contenue  dans  un  codicille,  telle  que  celle-ci  : 
«  Je  lègue  à  la  commune  de...  une  somme  de 
200  francs,  laquelle  sera  payée  à  mon  décès 
j^ar  le  sieur  Duflault ,  mon  héritier  univer- 
sel »  (Req.  24  janv.  1837,  R.  3422-3").  —  Il  y  a 
également  legs  universel  dans  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  dit  seulement  : 
«  J'institue  un  tel  mon  héritier,  »  ou  :  «  Je 
veux  qu'un  tel  soit  mon  légataire  »,  sans 
déterminer  pour  quelle  portion.  —  Au  con- 
traire, l'intention,  chez  le  testateur,  d'insti- 
tuer des  légataires  universels  n'apparaissait 
pas  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  d'An- 
gers le  21  mai  1894  (D.P.  94.  2.  595),  où  le 
testament  litigieux  contenait  une  clause  par 
laquelle  le  testateur  déclarait  «  aimer  à  titre 
égal  tous  ses  frères  et  sœurs,  tous  ses  neveux 
et  nièces  qu'il  instituait  ses  héritiers  ».  Et 
il  a  été  décidé  avec  raison  que  cette  clause 
ne  devait  pas  être  entendue  en  ce  sens  que 
les  personnes  sus-indiquées  étaient  appelées 
comme  légataires  universelles  au  partage 
de  l'hérédité,  alors  que  des  dispositions  sub- 
séquentes du  même  testament  avaient  insti- 
tué expressément  une  seule  légataire  uni- 
verselle et  accordé  aux  parents  ou  alliés  du 
testateur  soit  des  legs  universels  d'usufruit, 
soit  des  legs  particuliers  ;  que  ladite  clause 
constituait  simplement,  de  la  part  du  testa- 
teur, un  témoignage  collectif  d'alfection  aux 
membres  de  sa  famille  et  une  référence  aux 
legs  qu'il  allait  faire. 

192.  L'institution  d'un  legs  universel 
peut  encore  résulter  de  diverses  autres  for- 
mules qu'on  trouve  fréquemment  employées 
dans  les  testaments. 

a)  Ainsi,  on  considère  que  le  legs  de  la 
nue  propriété  de  tous  les  biens  du  testateur 
constitue  un  legs  universel ,  parce  que  le 
nu  propriétaire  est  appelé,  par  son  titre,  à 
recueillir  un  jour  l'usufruit  (Civ.  7  août 
18-27,  R.  8596;  Angers.  27  (ou  28)  mars  1878, 
D.P.  78.2.  231;  D.P.  79.  2.8;  Riom ,  23  déc. 
1889,  D.P.  92.  1.  451;  Metz,  6  avr.  1870, 
sol.  impl.,  D.P.  71.  2.  106.  —  Comp.  Civ. 
9  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  11,  et  la  note  1-2. 
—  Demolo.mbe,  t.  4,  n"  538;  Ai'bry  et  Rao, 
§  714,  p.  465;  Laurent,  t.  13,  n»518;  HfC, 
n»  320;  Baudp.y-Laca.ntinerie  et  Coun  , 
n«  22!J3;  D.P.  73.  1.  233,  note  1,  al.  2).  Pa- 
reillement, lorsque  le  testateur  lègue  à  une 
personne  la  nue  propriété  du  restant  des 
biens  déjà  légués  à  titre  particulier,  il  lui 
fait  un  legs  universel  (Riom,  23  déc.  18S9 
précité).  —  Mais  on  ne  saurait  altribuer  le 
njême  caractère  au  legs  de  l'usufruit  de 
toute  la  succession.  La  situation  est,  en 
ellet,  essentiellement  dilférente,  car  la  nue 
propriété  ne  se  réunira  jamais  à  l'usufruit 
comme   l'usufruit  se    réunit  à  la  propriété. 


en  sorte  que  le  legs  universel  de  l'usufruit 
ne  comporte  pas  la  vocation  universelle 
qu'implique  le  legs  universel  de  la  nue 
propriété  (Demolo.mbe,  t.  4,  n"  539;  Aubry  et 
Rau,  s  714,  p.  468,  texte  et  note  19;  Hic, 
loc.  cit.;  Baidry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2294.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  une 
pareille  disposition  doit  être  classée  parmi 
les  legs  à  titre  universel  ou  parmi  les  legs 
à  titre  particulier,  V.  infra,  n"  338). 

193.  —  b]  On  doit  encore  considérer,  du 
moins  en  général,  comme  un  legs  universel, 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur  dé- 
clare léguer  la  quotité  disponible,  ou  ce  dont 
il  est  permis  de  disposer,  ou  même  tous  les 
biens  disponibles.  Ce  legs  contient,  en  ellet, 
une  vocation  éventuelle  à  la  totalité,  car  il 
est  possible  que  le  testateur  ne  laisse  pas 
d'héritiers  à  réserve  ;  ceux  qui  existent  au- 
jourd'hui   peuvent    mourir   avant   lui,    cas 

auquel  la  quolilé  disponible  s'étend  à  la 
totalité  des  biens  (Demolombe,  t.  4,  n»  540; 
.\ubry  et  Rau,  §  714,  p.  465;  Hue,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantlnerie  et  Colin  ,  n"  2295  et 
2296;  Planiol,  n»  2753-3»;  Sir.  1909.  1.  465, 
note  1-4).  Spécialement,  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  le  mari  déclare  léguer 
à  sa  femme  tout  ce  dont  il  lui  est  permis  de 
disposer  par  l'art.  1094  C.  civ.,  constitue  un 
legs  universel  qui  comprend  dans  sa  géné- 
ralité la  réserve  des  ascendants  pour  le  cas 
où  ceux-ci  viendraient  à  prédécéder  ou  à 
renoncer  à  la  succession  de  l'époux  testateur, 
alors  surtout  que  le  testament  exprime  for- 
mellement que  la  moitié  réservée  aux  ascen- 
dants du  testateur  n'appartiendra  au  léga- 
taire qu'en  usufruit  (Bordeaux,  30  nov.  1843, 
R.  3583).  —  Toutefois,  il  est  possible  qu'en 
léguant  la  quotité  disponible,  le  teslaleur  ait 
entendu  fi-ser  le  montant  du  legs  au  chiffre 
qu'elle  avait  au  jour  où  il  testait  :  dans  ce 
cas,  le  legs  ne  serait  plus  qu'un  legs  à  titre 
uuhersel.  Il  y  a  là  une  question  d'interpré- 
tation que  les  juges  du  fait  résolvent  souve- 
rainement (Planiol,  loc.  cit.).  Ainsi  l'arrêt, 
qui  décide  qu'un  legs  universel  ne  devait 
pas ,  dans  la  pensée  du  testateur,  com- 
prendre la  quotité  de  biens  réservée  par  la 
loi  à  son  père  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (Req.  17  janv.  1877,  D.P. 
78.  1.  258).  —  Au  surplus,  aucune  différence 
n'existe  entre  le  legs  du  disponible  ou  de  la 
portion  disponible  et  le  legs  de  l'universalilé 
des  biens.  Dans  le  premier  cas  comme  dans 
le  second ,  le  légataii-e  peut  exiger  que  la 
réduction  pour  fournir  les  réserves  porte 
indistinctement  sur  tous  les  legs  au  marc  le 
franc,  conformément  à  l'art.  926  C.  civ. 
(V.  Portion  disponible). 

194.  —  c)  Quel  est  le  caractère  juridique 
de  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  fait  une  ou  plusieurs  autres  libé- 
ralités, lègue  à  une  personne  le  restant  ou 
le  surplus  de  ses  biens?  Eaut-il  y  voir  une 
disposition  susceptible  éventuellement  do 
comprendre  l'universalité  de  l'hérédité,  c'est- 
à-dire  un  legs  universel,  ou  simplement  un 
legs ,  soit  à  titre  universel ,  soit  même  à  titre 
particulier?  Cela  dépend  du  genre  de  legs 
qui  accompagnent  et  restreignent  par  leuT 
présence  la  vocation  du  légataire  du  surplus. 
Si  ce  sont  des  legs  à  titre  particulier,  on 
considère ,  quelle  que  soit  leur  importance 
eu  égard  à  la  totalité  de  l'hérédité,  le  legs 
du  surplus  comme  universel.  En  effet,  le  tes- 
tateur a  manifesté  la  volonté  de  régler  la 
dévolution  de  sa  fortune  entière  et  d'e.xclure 
ses  successeurs  ab  intestat  :  sa  volonté  no 
serait  pas  respectée  si  celui  qu'il  appelle  à 
recueillir  le  surplus  de  ses  biens  ne  devait 
pas  profiler,  le  cas  échéant,  de  la  caducité 
des  legs  à  titre  particulier  (Demolombe,  t.  i, 
n»s  541  et  54-2  ;  Aubry  et  Rau  ,  S  714,  p.  466; 
Laurent,  t.  13,  n"'  516  et  s.;  Hue,  n»  320; 
Baudry-Laooctinerie  et  Colin,  n»  229^; 
L.  Guenée,  note,  sous  Req.  17  oct.  190(i, 
D.P.  1907.  1.  497). 
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195.  La  jurisprudence  est  fiiée  en  ce 
sens.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  fait  à  ses  liéi-itiers 
divers  legs  particuliers,  puis  lègue  à  une 
personne  étrangère  à  sa  succession  ■<  tous 
ses  meubles  et  tous  ses  immeubles  non  com- 
pris dans  les  legs  particuliers,  sans  exception 
ni  réserve  »,  constitue  un  legs  universel,  ajors 
même  que  le  testateur  aurait  exprimé  la 
volonté  de  faire  un  partage  entre  ses  héri- 
tiers, et  qu'il  aurait  laissé  les  droits  de  mu- 
tation à  la  charge  de  ces  derniers  ;  qu'il  en 
est  ainsi  surtout,  si  la  personne  gratifiée 
y  est  qualifiée  de  légataire  universel  (Req. 
4  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  73.  -  V.  dans  le 
même  sens  :  Req.  5  mai  lSô-2,  D.P.  5-2.  1. 
133-136;  Civ.  9  août  1858,  D.P.  .58.  1.  334; 
Paris,  5  mars  ISIil ,  D.P.  61.  2.  49;  Pans, 
9  janv.  187'2,  D.P.  72.  2.  202).  Le  même 
caractère  a  été  attribué  soit  à  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait 
divers  legs  particuliers ,  lègue  à  un  tiers 
mut  le  reste  de  sa  fortune  (Dijon,  11  janv. 
18S3,  Sir.  83.  2.  70);  ...  soit  à  la  clause 
par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  fait 
des  legs  particuliers,  laisse  à  des  personnes 
dénommées  le  reste  disponible  de  sa  succes- 
sion (Orléans,  4  juill.  1885,  D.P.  86.  2.  195). 
Enfin  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer 
comme  universel  le  legs  par  lequel  un  testa- 
teur, après  avoir  fait  divers  legs  particuliers, 
déclare  laisser  à  un  hospice  tout  le  surplus 
de  sa  fortune  réalisée  au  jour  de  son  décès, 
\  l'exclusion  du  bénéfice  de  ses  entreprises 
présentes  et  futures,  qu'il  répartit  entre  ses 
exécuteurs  testamentaires  et  ses  collabora- 
teurs chargés  de  liquider  et  de  continuer  ses 
entreprises,  et  qu'une  telle  interprétation, 
fondée  sur  la  volonté  du  disposant  et  l'éco- 
nomie de  son  œuvre  testamentaire,  dont  elle 
ne  dénature  pas  le  sens,  rentre  dans  le  pou- 
voir souverain  des  juges  du  fond  (  Req.  17  oct. 
•1906,  D.P.  -1907.  1.  497).  —  Mais  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
fait  certains  legs  à  titre  particulier  de  capi- 
taux et  de  rentes  viagères ,  déclare  léguer 
aux  pauvres  de  sa  paroisse  le  reste  de  ses 
revenus,  ne  constitue  pas  un  legs  universel; 
notamment  elle  ne  comprend  point  la  nue 
propriété  des  rentes  viagères  léguées  par  le 
testament  (Paris,  26  mars  1902,  D.P.  1902. 
2.  157). 

196.  D'un  autre  côté,  lorsque  le  legs  du 
surplus  est  précédé  de  dispositions  portant 
sur  une  quote-part  de  l'hérédité,  comme,  par 
exemple,  si  le  testateur  a  dit  :  «  Je  donne  le 
tiers  ou  la  moitié  de  mes  biens  à  Pierre  «, 
et  qu'il  ajoute  :  a  et  le  surplus  à  Paul», 
l'opinion  dominante  n'y  voit  plus,  en  général 
du  moins,  qu'un  legs  à  titre  universel,  parce 
que,  en  pareil  cas,  le  testament  ayant  frac- 
tionné l'universalité  même  de  l'hérédité,  les 
diverees  personnes  gratifiées  n'ont  droit  qu'à 
une  portion  de  cette  universalité  sans  qu'au- 
cune d'elles  puisse  éventuellement  prétendre 
au  tout  (V.  Note  de  M.  Guénée  et  les  auteurs 
cités  supra,  n»  194).  —  Il  a  même  été  jugé 
que  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur, après  avoir  fait  plusieurs  legs  à  titre 
universel  et  à  titre  particulier,  institue  un 
individu  son  héritier  pour  le  restant  de  ses 
biens,  n'est  pas  un  legs  universel,  bien  que  le 
testateur  ait  décl.iré  instituer  cette  personne 
son  héritier  universel  (Bruxelles,  29  juill. 
1809,  R.  3588). 

197.  Au  surplus,  tout  ce  qu'il  faut  exiger, 
pour  reconnaître  à  la  seconde  disposition  le 
caractère  d'un  legs  universel,  c'est  qu'elle 
porte,  en  elfi  t,  sur  l'universalité  de  la  suc- 
cession, défalcation  faite  des  legs  particuliers 
écrits  auparavant.  Et,'  pour  apprécier  ce 
caractère  plus  ou  moins  général  de  la  dispo- 
sition, les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  sou- 
verain (Req.  30  janv.  1878,  Sir.  80.  1.  208). 
Ainsi,  la  clause  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  disposé  à  titre  particulier  de  ses 
immeubles  et  de  soq  fonda  de  commerce, 


exprime  la  volonté  que  le  surplus  de  l'argent 
soit  réservé  au-jo  héritiers  désignés  par  lui, 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  s'ap- 
plique à  la  succession  tout  entière,  et  non 
pas  seulement  à  l'argent  comptant  ;  cette 
disposition  constitue,  dès  lors,  un  legs  uni- 
versel ,  et  la  décision  qui  interprète  ainsi  le 
testament  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  (Paris,  3 juin  1878,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  4  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  220.  - 
V.  aussi  Req.  10  févr.  1885,  D.P.  86.  1.  111. 

—  Comp.  Req.  17  oct.  1906,  supra,  n»  195). 

198.  La  règle  générale  ci-dessus  exposée, 
n'ayant  pour  base  que  l'intention  présumée 
du  testateur,  devrait  nécessairement  céder 
devant  la  preuve  d'une  intention  contraire. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jngé  que  le  legs  par 
lequel  le  testateur  déclare,  après  divers  legs 
particuliers,  «  laisser  une  note  de  son  avoir, 
et  que,  si  la  dépense  n'absorbe  pas  tout  son 
avoir,  le  surplus  sera  pour  telle  personne 
désignée  n,  est  un  legs  particulier  et  non  un 
legs  universel,  s'il  apparaît,  par  l'économie 
et  l'ensemble  du  testament  ainsi  que  par  les 
expressions  employées,  oue  l'intention  du 
testateur  a  été  de  faire  porter  le  legs  unique- 
ment sur  des  objets  nettement  déterminés 
(Civ.  8  janv.  I8'/2,  D.P.  73.  1.  57.  Adde  : 
Paris,  2  déc.  1872.  D.P.  73.  2.  116).  En 
tout  cas,  le  légataire  à  titre  universel,  à  qui 
le  reste  des  biens  du  testateur  est  remis  par 
celui-ci  pour  en  disposer  selon  des  instruc- 
tions secrètes,  ne  peut,  si  cette  dernière 
disposition  a  été  annulée  comme  faite  à  une 
personne  incertaine,  être  réputé  héritier 
universel  (Besançon  ,  6  févr.  1827,  R.  331-3»). 

—  Jugé  aussi  que  le  legs  d'immeubles  déter- 
minés, dont  rénumération  est  suivie  des 
mots  :  «  enfin  de  tous  les  biens  dont  je  n'ai 
pas  disposé  »,  constitue  un  legs  particulier, 
auquel  n'accroissent  pas  les  autres  legs  im- 
mobiliers frappés  de  caducité,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  termes  du  testament  que,  par  ces 
expressions,  le  testateur  a  entendu,  non  pas 
ajouter  au  legs  une  disposition  additionnelle 
et  extensive,  mais  énoncer  simplement  le 
fait  que  les  immeubles  qu'il  léguait  n'étaient 
point  compris  dans  les  autres  dispositions  du 
même  testament  (Civ.  25  avr.  1860,  D.P.  60. 
1.  230). 

199.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que 
l'existence  de  plusieurs  le"S  particuliers,  et 
même  à  titre  universel,  n  est  pas  incompa- 
tible avec  celle  d'un  legs  universel  ;  l'ar- 
ticle 1011,  en  effet,  suppose  le  concours 
d'un  légataire  universel  avec  des  légataires 
à  titre  universel  ;  et  l'on  peut  donner  à  une 
personne  une  quotité  de  ses  biens  et  à 
l'autre  l'universalité  du  surplus  (Troplong, 
t.  4,  n»  1774.  —  Comp.  Toulouse,  9  août  1894, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  10  mars  1897,  D.P.  97. 
1.  571).  —  Seulement,  pour  que  le  second  legs 
revête  le  caractère  de  legs  universel,  il  faut 
qu'il  embrasse  tous  les  biens  non  légués  à 
d'autres  personnes  et  que  ce  legs,  ajouté  aux 
autres,  comprenne  l'universalité  des  biens 
du  de  cvjus  (Demolombe,  t.  4,  n»  533  et  s. 

—  Orléans,  7  avr.  1848,  D.P.  51.  2.  99;  Req. 
3  avr.  1849,  D.P.  49.  5.  268;  5  mai  1852, 
D.P.  52.  1.  135;  4  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  73; 
Paris,  5  mars  1861 ,  D.P.  61.  2.  49;  9  janv. 
1872,  D.P.  72.  2.202.  —  V.  motifs,  Civ.  15  juin 
1868,  D.P.  68.  1.  325).  Ainsi,  il  y  a  un  legs 
universel  dans  la  dernière  partie  d'une  clause 
conçue  en  ces  termes  :  «  Je  donne  et  lègue 
à  Pierre  le  tiers  de  mes  biens  et  j'institue 
Paul  mon  légataire  universel.  »  De  même, 
si  le  testateur  laissait  à  la  fois  un  légataire 
universel  et  un  légataire  du  surplus,  on 
pourrait  décider  qu'il  y  a  en  réalité  deux 
légataires  universels,  désignés  par  le  même 
testament,  et  qu'ils  doivent  recueillir  la  suc- 
cession dans  l'ordre  qu'a  cru  devoir  indi- 
quer le  testateur  (Baudrv-Lacantinerie  et 
Coi.iN,  n»  2300). 

200.  —  'V.  En  principe,  et  d'une  ma- 
nière générale,  pour  savoir  si  le  légataire 


institué  doit  être  considéré  comme  un  léga- 
taire universel,  il  convient  avant  tout  de 
s'attacher  aux  termes  dont  le  testateur  s'est 
servi  pour  qualifier  sa  disposition  ,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  formellement  contredits 
par  la  disposition  elle-même;  et  le  carac- 
tère de  celle-ci,  lorsqu'elle  est  exprimée  en 
termes  explicites,  ne  peut  être  détruit  que 
par  l'effet  d'autres  dispositions  démonstra- 
tives d'une  volflBté  contraire  ou  incompa- 
tible avec  un  legs  universel,  et  prouvant  ainsi 
que  la  qualification  donnée  par  le  testateur 
n'a  été  de  sa  part  que  le  résultat  d'une  erreur 
de  droit  (Req.  25  nov.  1818,  R.  3571  ;  20  nov. 
1843,  R.  3597;  Di>on,  19  juin  1895,  D.P. 
96.  2.  165). 

201.  Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande 
réserve  que  les  tribunaux  devront  user  du 
pouvoir  d'appréciation  que  la  Cour  de  cassa- 
tion leur  reconnaît  en  pareille  matière;  et 
le  moindre  doute  sur  l'intention  du  testa- 
teur devrait  entraîner  l'application  littérale 
de  la  qualification  qu'il  a  donnée  lui-même 
aux  legs  contenus  dans  son  testament.  Spé- 
cialement, on  ne  pourrait  induire  la  vo- 
lonté d'altérer  le  caractère  d'un  legs  qua- 
lifié universel  de  la  réserve,  faite  au  profit 
du  légataire  universel ,  de  l'usufruit  de  cer- 
tains immeubles  légués  à  d'autres  en  nue 
propriété,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  dit  dans 
le  testament  que  cette  réserve  a  lieu  en  vertu 
de  l'institution  universelle  (Req.  20  nov. 
1843,  précité).  L'incompatibilité  ne  saurait 
non  plus  induire  de  la  disposition,  faite  par 
le  testateur  au  profit  d'un  tiers,  de  la  pro- 
priété de  tous  ses  immeubles  propres,  cette 
disposition ,  qui  se  réfère  à  une  certaine  na- 
ture de  biens,  n'étant  ni  de  la  totalité,  ni 
d'une  quotité  fixe  des  immeubles  du  testa- 
teur (.Même  arrêt).  —  Pareillement,  un  legs 
universel  ne  dégénère  pas  en  legs  à  litre 
universel,  quoique,  après  avoir  fait  ce  legs,  \e 
testateur  l'ait  spécialisé  en  déclarant  qu'il 
laissait  tous  ses  immeubles  au  légataire  insti- 
tué, et  en  léguant  à  d'autres  ses  biens 
meubles  (Bourges,9  mai  1848 ,  D.P.  48.  2. 1 11). 
—  Enfin,  le  legs  particulier  fait  au  profit  du 
légataire  universel  n'implique  nullement  la 
négation  du  legs  universel  et  ne  suffit  pas 
pour  démontrer  que  le  testateur  n'a  entendu 
faire  de  ce  légataire  qne  son  exécuteur'tes- 
tamentaire.  La  libéralité  ainsi  laite  à  titre 
particulier  au  légataire  universel  est  alors 
réputée  avoir  eu  lieu  en  prévision  du  cas  où 
les  autres  legs  particuliers  absorberaient 
toute  la  succession ,  et  indique  la  volonté 
chez  le  testateur  de  gratifier  son  légataire 
universel  d'une  valeur  certaine  et  détermi- 
née, outre  l'éventualité  de  l'accroissement 
attaché  à  son  institution  universelle  (Req. 
14  juill.  1830,  R.  3.594;  Bordeaux,  13  mai 
1895,  D.P.  95.  2.  i38.  —  V.  toutefois,,  en 
sens  contraire,  Req.  30  nov.  1869,  D.P.  70. 
1.  202).  Mais  c'est  là  une  décision  d'espèce, 
fondée  sur  l'interprétation  de  la  volonté 
de  la  testatrice  révélée  par  l'ensemble  des 
clauses  du  testament. 

202.  Le  testateur  a  pu ,  pour  exprimer 
ses  intentions,  se  servir  de  termes  incorrects, 
inexacts,  et  donner  à  sa  disposition  une  qua- 
lification qui  ne  concorde  pas  avec  sa  nature 
réelle  et  qui  est  même  inconciliable  avec 
elle.  Dans  ces  conditions,  c'est  à  ta  disposi- 
tion prise  en  elle-même,  et  non  à  la  déno- 
mination que  le  testateur  lui  a  donnée,  qu'il 
faut  s'attacher  pour  en  déterminer  le  véri- 
table caractère  (Al'Bry  i^:t  Rau,  §  714,_p.  463- 
4114).  .Ainsi  un  individu  ,  qualifié  légataire 
universel,  peut  être  réputé  n'être  que  léga- 
taire à  titre  universel  si,  notamment,  le 
testateur  ne  lui  a  attribué  que  l'usufruit  de 
certains  biens  et  la  propriété  de  certains 
autres  (Civ.  28  août  1827,  R.  3710-3":  Rouen, 
2  mars  1853,  D.P.  54.  2.  111.  —  V.  aussi 
Rennes,  6  mars  1878,  D.P.  80.  2.  87). 

203.  D'un  autre  côté,  un  letrs  portant 
exclusivement    sur   des    objets    déterminés 
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constitue  un  legs  particulier,  quelle  gue  soit 
la  dénominatiûu  qui  lui  a  été  donnée  dans 
le  testament,  et  alors  même  que  le  testateur 
a  qualifié  l'institué  de  léfjataire  universel  et 
a  eu  l'intention  de  lui  conférer  cette  qualité 
(Civ.  9  août  1858,  D.P.  58.  1.  3U;  Bennes, 
30  mai  1881,  D.P.  81.  2.  215).  Et  il  importe 
peu  que  le  bénéficiaire  du  legs  ait  pris  lui- 
même  le  titre  ou  fait  acte  de  légataire  uni- 
versel (Rennes,  30  mai  1881,  précité.  — 
V.  aussi  Liège,  18  juin  1835,  R.  3579;  Civ. 
I        25  av.  18G0,  D.P.  60.  1.  230). 

204.  11  y  a  plus,  bien  qu'elle  soit  quali- 
fiée par  le  testateur  de  légataire  universel, 
la  personne  qui  n'est  investie  par  lui  d'au- 
cune universalité  de  biens,  et  est  chargée 
seulement  de  remettre  à  un  tiers  désigné  le 
surplus  de  l'actif  de  la  succession  après 
l'acquittement  du  passif  et  des  legs,  est  un 
simple  exécuteur  testamentaire  (Orléans, 
4iuill.  1885,  D.P.  80.  2. 195.  —  Conf.  Orléans, 
27  févr.  1869,  D.P.  70.  2.  90.  —  V.  aussi  Req. 
17  mai  1852,  D.P.  52.  1.  289). 

205.  D'autre  part  il  a  été  jugé,  ce  qui 
ne  pouvait  faire  difficulté,  que  le  legs  par  le- 
quel un  testateur  dispose  uniquement  et  en 
termes  formels  de  sa  part  d'associé  dans  une 
maison  de  commerce  est  un  legs  à  titre 
particulier,  alors  même  qu'à  la  date  du  tes- 
tament le  testateur  n'avait  pas  d'autres 
biens,  et  alors  même  encore  qu'il  aurait  eu 
l'intention  de  disposer  de  l'universalité  de 
ses  biens  en  faveur  de  son  légataire,  si  cette 
prétendue  intention,  inconciliable  avec  une 
disposition  essentiellement  constitutive  d'un 
legs  particulier,  ne  s'est  point  manifestée, 
en  dehors  des  termes  de  cette  disposition, 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  (Civ. 
15  juin  1868,  D.P.  68.  1.  324-325). 

206.  Mais,  à  l'inverse  des  décisions  ci- 
dessus  mentionnées,  il  a  été  jugé  qu'un  legs 
qualifié  universel  par  le  testateur  conserve 
ce  caractère,  bien  qu'il  porte  seulement  sur 
la  pleine  propriété  d'une  somme  et  sur 
l'usufruit  de  toute  l'hérédité,  et  que  le  sur- 
plus des  biens  soit  légué  à  la  famille  du  dis- 
posant, si  celui-ci  a  considéré  ce  legs  de 
l'excédent  comme  un  legs  particulier  mis  à 
la  charge  du  legs  universel  (Paris,  18  mars 

•  1873,  D.P.  73.  2.  71 ,  et  la  note.  —  Comp.  Paris, 
Djanv.  1872,  D.P.  72.  2.  202).  —  D'un  autre 
côté,  celui  à  qui  il  n'a  été  attribué  qu'un 
legs  à  titre  universel  peut  cependant  être 
déclaré  léi,atalre  universel  par  le  juge  qui 
reconnaît  que  l'intention  manifestée  du  tes- 
tateur, en  faveur  du  légataire,  était  de  lui 
conférer  cette  qualité  (Heq.  5  juin  1834, 
R.  4202-3»;  11  avr.  1838,  R.  3.570-3».  —  V. 
encore  :  Req.  3  juin  1818,  R.  3;j70-4»;  Bor- 
deaux, 29  mai  1816,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
13  août  1817,  R.  3593). 

207.  —  'VI.  Au  surplus,  et  d'une  ma- 
nière générale,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider  souverainement,  d'après  les 
termes  du  testament  et  les  intentions  du 
testateur,  que  celui  ci,  bien  qu'il  ait  donné 
à  la  personne  gratifiée  la  qualification  de 
légataire  universel ,  ne  lui  a  pas  réellement 
imprimé  cette  qualité  (Civ.  9  août  1858,  D.P. 
58.  1.  334;  Req.  t  juin  1883,  D.P.  84.  1.  51; 
Nancy,  8  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  78;  Req. 
27  avr.  1896,  D.P.  96.  1.  549.  —  B.xtDRY- 
LACANTiNtRiE  et  CoLiN,  n»  2271).  —  Cepen- 
dant, si,  après  avoir  défini  l'intention  du 
testateur,  les  juges  du  fond  en  tirent  une 
conclusion  erionée  en  ce  qui  concerne  la 
qualification  du  legs,  leur  décision  encourt 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Demo- 
LOMBE,  t.  4,  n»  528;  Ai'bry  et  Rau,  §  714, 
p.  470;  Bauury-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2270.  —  V.  supra,  n»  139). 

§  2.  —  Droits  du  légataire  universel. 

208.  —  I.  Transmission  des  biens.  — 
Le  legs  universel  est  acquis  de  plein  droit 
Rii  légataire  dès  l'instant  du  décès  du  testa- 


teur, quand  il  s'agit  d'un  legs  pur  et  simple, 
ou  d'un  leçs  affecté  d'un  terme  ou  d'une 
condition  résolutoire,  et  dès  l'accomplisse- 
ment de  la  condition ,  si  le  legs  est  affecté 
d'une  condition  suspensive  (V.  supra,  n»'  173 
et  s.).  Dès  cet  instant,  sauf  ce  qui  sera  dit 
quant  à  la  saisine  (V.  inf'ra,  n»»  231  et  s.), 
le  légataire  universel  devient  propriétaire  de 
l'ensemble  des  biens  laissés  par  le  testateur 
(De.mûlombe,  t.  4,  n»  548;  Aubry  et  Rau, 
§  717,  p.  473;  Huc,  n»320;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  n»s  2309,  2310). 

209.  La  qualité  de  légataire  universel 
n'est,  d'ailleurs,  pas  exclusive  de  celle  d'hé- 
ritier acceptant.  En  conséquence,  l'accepta- 
tion de  la  succession  par  un  légataire  uni- 
versel ,  en  sa  qualité  d'héritier  du  sang,  pour 
la  portion  qui  lui  est  dévolue  par  la  loi  et  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ne  peut  être  considérée 
comme  emportant  de  sa  part  renonciation 
tacite  à  se  prévaloir  de  l'institution  testa- 
mentaire (Rouen,  5  août  1869, D.P.  71.  2.  4, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  17  mai  1870,  D.P.  71. 
1.  56).  Une  telle  renonciation  ne  résulte  pas 
davantage  du  concours  du  légataire  univer- 
sel, en  la  même  qualité  d'héritier,  a  la  vente 
du  mobilier  de  la  succession  requise  par  les 
héritiers  naturels  (Mêmes  arrêts).  — Toutefois, 
si  le  testateur  a  institué  légataires  universels 
ses  héritiers  du  sang,  sa  succession  est  dé- 
volue aux  institués  en  vertu  du  testament  et 
non  en  vertu  de  la  loi  ;  elle  ne  peut  donc 
être  régie  par  les  règles  relatives  aux  suc- 
cessions ab  intestat,  sans  quoi  la  disposition 
testamentaire  serait  complètement  inutile  ; 
et  comme  il  est  de  principe  que  tous  ceux 
qui  sont  institués  conjointement  et  sans 
expression  de  part  succèdent  par  égales  por- 
tions, le  partage  doit  s'opérer  par  tête  et 
non  par  souche  (Bordeaux,  14  juin  1859, 
D.P.  59.  2.  201).. 

210.  —  II.  Étendue  du  legs  universel. 
—  a)  Le  legs  universel  a  pour  ellet  de  trans- 
férer à  l'institué  tout  l'ensemble  des  biens 
laissés  par  le  testateur,  non  seulement  ceux 
que  le  testateur  possédait  au  moment  de 
la  confection  du  testament,  mais  encore 
ceux  qu'il  a  pu  acquérir  jusqu'à  son  décès 
(Bourges,  19  août  1824,  R.  42r2). 

11  comprend  non  seulement  ceux  qui 
existent  en  nature,  mais  encore  les  biens 
incorporels,  tels  que  créances,  actions  à 
exercer  et  droits  les  plus  divers.  Ainsi  :  ... 
1»  le  légataire  universel  peut,  à  défaut  d'hé- 
ritiers à  réserve,  exercer  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  de  la  vente  faite 
par  le  testateur,  alors  que  ce  dernier  est 
décédé  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour 
pouvoir  intenter  cette  action  (Colmar,  7  août 
183i,  R.  3605-2».  —  V.  aussi  Bourges,  19  août 
1824,  R.  4242);  ...  2»  Le  légataire  universel 
a  encore  seul  qualité,  à  l'exclusion  des  héri- 
tiers non  réservataires ,  pour  demander  la 
nullité  d'une  donation  déguisée  faite  par  le 
testateur  à  un  incapable  et,  par  exemple, 
à  une  congrégation  religieuse  non  autori- 
sée, la  nullité  de  celte  donation  ne  devant 
profiter  qu'à  lui  ;  et  les  héritiers  légitimes 
ne  conserveraient  le  droit  d'attaquer  une 
telle  donation  qu'autant  qu'il  serait  établi 
que  le  légataire  universel  n'est,  en  réalité, 
qu'un  exécuteur  testamentaire  ou  un  lidéi- 
commissaire  (Req.  17  mai  1852,  D.P.  52.  1. 
289).  Toutefois,  le  légataire  universel  n'a 
pas  qualité  pour  demander  la  nullité  d'une 
donation  lorsque  cette  nullité  ne  doit  pas 
lui  profiter.  Par  exemple,  le  légataire  uni- 
versel de  tous  les  biens  non  antérieure- 
ment dûvnés  n'a  pas  qualité  pour  provoquer 
la  nullité  des  actes  par  lesquels  les  donations 
ont  eu  lieu  ,  quand  l'intention  du  testateur, 
constamment  manifestée  dans  les  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  qu'il  a  succes- 
sivement faites,  a  été  de  n'attribuer  à  son 
légataire  universel  aucun  droit  sur  les  biens 
compris  dans  les  donations  attaquées  de 
nullité  par  ce  dernier  (Nîmes,  10  mai  1830, 


R.  3422-4».  —  V.  aussi  Riom,  25  févr.  1825, 
R.  Substitution, i99); ...  3»  En  l'absence  d'hé- 
ritier à  réserve,  le  légataire  universel,  ajant 
la  saisine,  a  qualité  pour  réclamer  contre  un 
débiteur  du  défunt  la  restitution  de  la 
grosse  constatant  la  dette  (Pau,  23  mail893, 
D.P.  94.  2.  392);  ...  4» Le  légataire  universel  de 
la  personne  à  qui  la  jouissance  d'un  com- 
partiment de  coffre- fort  a  été  concédée  a 
également  le  droit  d'en  user  de  la  même 
façon  que  cette  personne  elle-même  (Tiib. 
civ.  Montpellier,  27  sept.  1910  et  la  note  1 
de  M.  Valéry,  D.P.  1911.  2.  321). 

211.  Cette  transmission  au  légataire  uni- 
versel des  droits  du  défunt  ne  s'applique 
cependant  qu'aux  droits  pécuniaires  :  quant 
aux  droits  qu'on  peut  appeler  de  fattiille, 
ils  ne  sont  pas  enlevés  aux  héritiers  légi- 
times par  l'institution  du  legs  universel. 
Ainsi,  un  tribunal  a  pu  décider,  en  se  fon- 
dant d'ailleurs  sur  une  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  que  ,  dans  le  silence 
du  testament,  ces  héritiers  peuvent  être  con- 
sidérés comme  investis  du  droit  de  donner 
la  sépulture  au  de  cujus  dans  leur  cave.ju 
de  famille,  de  préférence  au  légataire  uni- 
versel (Trib.  civ.  Reims,  20  juill.  1883,  Sir. 
84.  2.  87). 

212.  —  b)  Le  légataire  universel,  ayant 
une  vocation  générale  à  toute  la  succession , 
est  nécessairement  saisi  de  tout  ce  qui  na 
pas  été  excepté  de  son  legs  par  une  disposi- 
tion du  testament  en  faveur  d'autres  per- 
sonnes. Par  exemple,  le  légataire  universel 
en  nue  propriété  a  droit  à  l'usufruit,  alors 
qu'aucun  usufruitier  n'a  été  désigné  par  le 
testateur  (Civ.  9  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  11). 
Mais  il  ne  peut  le  recueillir  qu'au  décès  des 
héritiers  légitimes,  si,  d'après  une  appré- 
ciation qui  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge 
du  fait,  le  testateur  est  considéré  comme 
ayant  voulu  réserver  l'usufruit  à  ses  héri- 
tiers légitimes  (Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Liège,  9  mai  1821,  R.  708;  Req.  11  mars 
1846,  D.P.  46.  1.  219,  et  le  rapport  du  con- 
seiller Lasagni).  —  Par  application  de  ces 
principes,  il  a  été  décidé  que  le  légataire 
universel  dont  les  droits  ont  été  réduits  aux 
immeubles  du  testateur  par  suite  du  legs 
que  ce  dernier  a  fait  de  ses  biens  meubles 
à  d'autres  personnes,  ne  peut  réclamer  le 
prix  des  immeubles  aliénés  du  vivant  du 
testateur;  que  ce  prix  doit  revenir  au  léga- 
taire du  mobilier  ^Bourges,  9  mai  1848,  D.P. 
48.  2.  111). 

213.  —  c)  De  même  que  le  légataire 
universel  a  droit  à  tout  ce  qui  ne  lui  est 
pas  enlevé  spécialement,  de  même  tout  ce 
qui,  à  un  titre  quelconque,  accroît  à  l'héré- 
dité, lui  appartient  à  l'exclusion  des  héri- 
tiers ab  inlfstat.  Et  ce  droit  ne  cesse  d'exis- 
ter à  son  profit  que  s'il  résulte  des  termes 
du  testament  ou  des  circonstances  que  telle 
a  été  la  volonté  du  testateur.  11  en  résulte, 
notamment,  qu'en  cas  de  caducité  d'un  legs 
particulier  par  suite  de  la  répudiation  du 
légataire,  la  chose  léguée  rentre  dans  la  suc- 
cession du  défunt  et  appartient  au  léga- 
taire universel  (V.  en  ce  sens  :  Req.  9  août 
1859,  D.P.  59.  1.449.  —  Réciproquement, 
le  bénéficiaire  d'un  test;iment,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  la  qualité  de  légataire 
universel,  est  sans  vocation  aux  legs  deve- 
nus caducs  (Req.  27  avr.  1896,  D.P.  96.  1. 
549). 

Du  reste ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  les 
legs  devenus  caducs  avaient  été  faits  à  des 
tiers  ou  au  légataire  universel  lui-même. 
Dans  les  deux  cas,  les  legs,  par  suite  de 
leur  caducité,  tombent  dans  la  masse  suc- 
cessorale dont  le  légataire  universel,  en 
celte  qualité ,  est  saisi  à  l'exclusion  de  tous 
autres  (Req.  10  mars  1897,  D.P.  97.  1.  571, 
et  la  noie  1-4). 

214.  Enfin,  et  c'est  là  une  des  applica- 
tions les  plus  remarquables  du  même  prin- 
cipe, le  legs  universel  fait  à  plusieurs  léga- 


LEGS  —  585 


taires,  même  avec  assignation  de  parts,  con- 
fère nécessairement  à  chacun  d'eux  l'apti- 
tude'à  recueillir  l'Iiérédité  tout  entière,  et, 
par  suite,  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
sont  détaillants,  leurs  parts  accroissent  à 
celles  des  autres  (  DEMOLOMBii,  t.  5,  n»  ii83  ; 
Laurk.m,  1. 14,  n»  318;  Hlc  ,  n»  397  ;  Baudry- 
Lacaminerik  ET  CoLix,  nf 'igil .  — Civ.  19oct. 
1808,  U.  4414-1°;  li  mars  1815,  ibUL,  3'; 
18  déc.  18ù2,  et,  sur  renvoi,  Paris,  22  juin 
1833,  ibid.,  6»;  Pau,  18  déc.  1834,  ibid.,  4»; 
Heq.  9  mars  1857,  D.P.  57.  1.  213;  Aix  , 
17  mars  1858,  D.P.  59.  2.  51  ;  Paris,  5  mars 
1S61,  D.P.  61.  2.  49,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
12  févr.  18b2,  D.P.  62.  1.  244-215;  Req. 
27  janv.  1808,  D.P.  69.  1.  409;  31  juill.  1876, 
D.P.  77.  1.  28-29;  18  juin  1878,  D.P.  79.  1. 
33,  et  la  note;  19  juill.  1894,  D.P.  95.  1. 
9«j). 

215.  Les  juges  du  fond  peuvent  cepen- 
dant, par  interprétation  du  testament,  des 
documents  du  procès  et  de  la  volonlé  du 
testateur,  décider  que  les  institués  doivent 
être  considérés  comme  des  légataires  à  titre 
universel  et  non  comme  des  légataires  uni- 
versels, et  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  accroissement  entre  eux  (Req.  18  mai 
1825,  R.  251;  19  févr.  1861,  D.P.  61.  1. 
261;  27  mars  1876,  D.P.  76.  1.  377,  et  la 
note  1-2).  Ces  différenles  décisions,  en  appa- 
rence contraires  à  celles  qui  précédent , 
s'expliquent  aisément  et  se  concilient  très 
bien  avec  celles-ci,  lorsqu'on  considère 
qu'elles  reposent  toutes  sur  l'interprétation 
de  la  volonté  du  disposant,  c'est-à-dire  sur 
un  élément  essentiellement  variable  d'après 
les  espèces  (D.P.  79.  1.  o3.  note  précitée). 

216.  —  III.  Lorsque  plusieurs  légataires 
universels  ont  été  institués,  le  partage  doit 
se  faire  entre  eux  par  portions  égales  (Pla- 
NlOL,  n»  3752  in  fine.  —  V.  en  ce  sens  Bor- 
deaux,  14  juin  1859,  supra,  n»  209  in  fine), 
à  moins  qu'il  n'apparaisse,  d'après  les  dis- 
positions combinées  du  testament,  que  telle 
n'a  pas  été  rinlenlion  du  testateur.  Les  tri- 
bunaux ont,  en  pareille  matière,  un  pouvoir 
souverain  d'interprétation. 

§  3.  —  Nullité  du  legs  universel. 

217.  —  I.  Les  legs  universels  entachés 
de  simulation  sont  frappés  de  nullité,  s'ils 
n'ont  été ,  dans  l'intention  des  parties , 
malgré  leur  caiactère  tt  leur  but  apparent, 

Su'un  moyen  détourné  pour  échapper  aux 
ispositions  de  la  loi  ^Demolombe,  t.  1 ,  n"  644  ; 
AuBRY  ET  Rai-  ,  §  650  bis,  p.  50).  Ainsi ,  le 
legs  universel  est  nul,  s'il  n'a  pour  but  que 
d'enlever  aux  héritiers  naturels  le  droit  d'at- 
taquer des  legs  particuliers  faits  à  un  éta- 
blissement religieux  incapable  de  recevoir 
(Toulouse,  30  nov.  1852,  D.P.  54.  5.  167.  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Limoges,  13  juill. 
1870,  D.P.  71.  2.  12).  —  Il  a  été  jugé  encore 
que  l'institution  d'un  légataire  universel  doit 
être  annulée  pour  fraude  à  la  loi  quand  la 
personne  ainsi  instituée  a  été  choisie  par  le 
testateur,  avec  l'intention,  non  de  lui  confé- 
rer une  vucaiion  à  sa  succession ,  mais  d'évi- 
ter la  réduction  de  legs  particuliers  faits  à 
des  établisbiments  publics  ;  ...  alors,  du 
moins,  que  le  testateur  avait  la  conviction 
que  la  personne  instituée  se  considérerait 
comme  tenue  en  conscience,  en  vertu  d'une 
sorte  de  lidéicommis  secret,  de  remettre  en 
toute  hjpolliè^e  le  montant  imégral  de  leurs 
legs  aux  établissements  publics  ^Cacn,  21  déc 
19U5,  D.P.  1907.  2.  345;  mais  V.  la  note, 
ibid.}. 

218.  Mais,  contrairement  aux  décisions 
qui  précèdent,  il  a  été  décidé  qu'un  legs  uni- 
versel ne  peut  être  annulé  sous  le  prétexte 
qu'il  servirait  à  couvrir  une  donation  ma- 
nuelle l'aile  par  le  testateur,  de  son  vivant, 
i  des  personnes  inconnues,  s'il  est  constant, 
en  fait,  que  le  légataire  n'est  pas  un  fidéi- 
commissaire  chargé    de    transmettre  à  des 
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incapables  tout  ou  partie  de  la  succession 
(Civ.  18  févr.  1891,  et  la  dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.P.  91.  1.  305).  Et  il  importe 
peu,  pour  la  validité  de  ce  legs,  que  le  tes- 
tateur, en  substituant  à  ses  héritiers  natu- 
rels un  légataire  universel  confident  de  ses 
projets,  ait  eu  l'intention  de  mettre  à  l'abri 
des  recherches  desdits  héritiers  les  disposi- 
tions entre  vifs  qu'il  se  proposait  de  faire 
(Résol.  impl.  par  le  même  arrêt). 

219.  L'institution  d'un  légataire  univer- 
sel ne  peut  pas  davantage  être  annulée  pour 
fraude  à  la  loi  par  cela  seul  que  le  testateur 
a  choisi  une  personne  indifférente,  non 
pour  la  gratifier,  mais  avec  l'intention  d'évi- 
ter la  réduction  de  legs  particuliers  faits 
à  des  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
blique, réduction  qui  serait  plus  facilement 
prononcée  si  elle  devait  profiter  à  des 
membres  de  la  famille  (Civ.  1"  mars  1893, 
D.P.  93.  1.  217.  —  V.  la  dissertation  de 
M.  Planiol). 

220.  La  validité  d'un  legs  universel  ne 
saurait  non  plus  être  infirmée  par  cette 
circonstance,  que  parmi  les  légataires  parti- 
culiers figurent  des  établissements  non  auto- 
risés, incapables  de  recevoir,  et  d'autres 
établissements  qui  ne  peuvent  recueillir  les 
libéralités  à  eux  faites  que  sous  le  contrôle  du 
Gouvernement,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que 
le  légataire  universel  se  soit  jamais  consi- 
déré comme  un  simple  fidéicommissaire, 
investi  d'un  mandat  destiné  à  faire  fraude  à 
la  loi,  et  qu'il  ne  doive  pas  profiter  de  la 
caducité  ou  de  la  réduction  des  legs  parli- 
culicrs  (Cordeaux,  13  mai  1S95,  D.P.  95.  2. 
4;JS-4:39). 

221.  L'art.  792  C.  civ.,  qui  punit  le 
recel  ou  le  divertissement  des  effets  d'une 
succession,  s'applique  à  tous  les  héritiers, 
en  prenant  ce  mot  dans  son  acception 
étendue,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  suc- 
cèdent in  universiini  jus  dffuncli,  et  par 
conséquent  au  légataire  universel  et  même 
au  légataire  à  titre  universel,  qui  sont  l'un 
et  l'autre  loco  hœredis  (PlaniOL,  op.  cit., 
n»  2734.  —  Req.  16  janv.  1834,  R.  Succes- 
sion, 640;  Pau,  24  janv.  1872,  D.P.  73.  2. 
101;  Req.  20  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  256; 
Pau,  30  déc.  1884,  D.P.  86.  2.  142;  Civ. 
19  juin  1895,  D.P.  95.  1.  470;  Douai,  8  juill. 
1897,  D.P.  99.  2.  73-74).  —  Mais  il  ne  s'ap- 
plique pas  au  légataire  particulier  (Trib. 
civ.  d'Angers,  10  juin  1868,  D.P.  69.  2.  139; 
Douai,  8  juill.  1897,  précité).  D'autre  part,  ce 
légataire  n'a  pas  qualité  pour  faire  exclure 
un  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
de  la  succession  par  application  de  l'article 
précité,  et  sa  demande  serait  irrecevable 
pour  défaut  d'intérêt  ;  son  émolument  étant, 
en  effet,  limité  et  devant,  dans  tous  les  cas, 
demeurer  limité  aux  objets  qui  lui  sont 
légués,  il  lui  importe  peu  que  la  succes- 
sion soit  dévolue  à  tel  héritier  ou  légataire 
plutôt  qu'à  tel  autre  (Trib.  civ.  de  .Mont- 
brison ,  19  févr.  1896,  et,  sur  appel,  Lyon, 
29  juill.  1897,  D.P.  1900.  1.  238-239,  et  la 
note  5). 

222.  —  II.  La  nullité  des  legs  particu- 
liers ou  à  titre  universel  profite  au  légataire 
universel  et  non  aux  héritiers  naturels.  Il 
suit  de  là  que  le  légataire  universel  a  seul 
qualité,  à  l'exclusion  de  ces  héritiers,  pour 
demander  la  nullité  des  legs  de  l'une  ou  de 
l'autre  catégorie  que  le  testateur  a  mis  à  sa 
charge,  et  qui  diminuent  l'émolument  de  la 
libéralité  à  lui  faite  (Demolcmbe,  t.  5,  n»  357  ; 
Hic,  n"  323);  ...  encore  qu'ils  seraient  atta- 
qués, soit  comme  contraires  à  l'ordre  public 
(Req.  17  août  1852,  D.P.  52.  1.  263);  soit 
comme  contenant  des  dispositions  secrètes 
(Civ.  14  déc.  1819,  R.  4376-7"  et  3478);  foit 
comme  faits  au  profit  d'incapables  par  per- 
sonnes interposées,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
legs  particuliers  n'absorbent  pas  la  totalité 
de  la  succession,  et  que  l'inslilution  d'un 
légataire  universel  doit  être  réputée  sérieuse 


(Req.  3  mars  1857,  D.P.  57.  1.  198).  Et 
l'héritier  du  sang  qui  n'a  aucun  droit  à  pré- 
tendre dans  la  succession,  soit  comme  ré- 
servataire, soit  comme  légataire  universel 
ou  parliculier  du  défunt,  ne  peut,  faute 
d'intérêt,  poursuivre  la  nullité  d'un  legs 
dont  l'exécution  ne  saurait  lui  préjudicier 
(Angers,  21  mai  I89t,  D.P.  94.  2.  595.  -  Comp. 
Req.  20  août  1867,  D.P.  68.  1.  265,  et  la 
note  1-2.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Caen, 
15  févr.  1876,  D.P.  77.  2.  110;  Rei;.  10  juill. 
1883,  D.P.  8i.  1.  159;  Civ.  22  juill.  18'J5, 
et,  sur  nouveau  pourvoi,  Req.  24  mai  1837, 
R.  Substitution,  180  et  181;  Dijon,  5  févr. 
1863,  D.P.  63.  2.  53). 

223.  —  III.  —  a)  La  nullité  d'un  legs 
universel  peut  être  invoquée  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
ont  sur  cette  succession  des  droits  qui  se 
trouvent  annihilés,  ou  du  moins  soumis  à 
une  réduction  par  l'effet  du  legs  universel. 

Elle  peut  l'être  d'abord  par  les  héritiers 
légitimes,  car  le  legs  universel  leur  enlève  ou 
toute  la  succession,  s'ils  ne  sont  pas  réserva- 
taires, ou  du  moins  une  partie  de  cette  suc- 
cession, s'ils  ont  droit  à  une  réserve.  —  Les 
héritiers  légitimes  n'ont  pas  besoin  de  la  sai- 
sine pour  pouvoir  attaquer  un  testament  fait 
au  préjudice  de  leurs  droits  (Bordeaux,  9  mars 
1859,  D.P.  59.  2.  220).  En  elfet,  l'institution 
d'un  légataire  universel  n'enlève  pas  à  l'hé- 
ritier non  réservataire  son  titre  d'héritier, 
et  le  droit  d'attaquer  le  testament  découle 
uniquement  de  ce  titre  (Req.  24  févr.  1863, 
D.P.  63.  1.  121,  et  la  note).  Ainsi,  l'héritier 
est  recevable,  malgré  une  exhérédation  insé- 
rée au  teslament,  à  attaquer  le  legs  univer- 
sel fait  par  interposition  de  personne  à  un 
incapable  (une  communauté  religieuse  non 
autorisée) ,  si  cette  exhérédation  n'est  qu'une 
précaution  prise,  à  la  demande  du  légataire 
apparent,  pour  créer  une  fin  de  non -rece- 
voir et  assurer  par  ce  moven  le  succès  de  la 
libéralité  (Angers,  23  févr".  1859,  D.P.  59.  2. 
96,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  3  juin  1861,  D.P. 
61.  1.  218). 

224.  L'héritier  légitime,  exclu  de  l'héré- 
dité par  deux  testaments,  est  recevable  à  les 
attaquer  dans  l'ordre  qu'il  juge  le  plus  utile 
et  le  plus  favorable  à  sa  prétention  (  Bor- 
deaux, 9  mars  1859,  précité,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  26  juin  1860,  D.P.  60.  1.  410,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Hardouin;  Tou- 
louse, 8  févr.  1866,  D.P.  66.  2.  32).  Ainsi,  il 
a  qualité ,  par  exemple ,  pour  demander 
d'abord  la  nullité  du  second  testament,  bien 
que  son  action  laisse  subsister  l'exclusion 
résultant  du  premier  (Cordeaux,  9  mars 
1859,  Req.  26  juin  1860,  et  Toulouse,  8  févr. 
1866,  précités),  celui-ci  pouvant  à  son  tour 
être  attaqué  par  lui  et  annulé  sur  sa  de- 
mande (Toulouse,  8  févr.  1866,  précilé);  ... 
alors  surtout  que  le  premier  teslanient  insti- 
tue pour  légataire  une  comnmne,  à  laquelle 
le  Gouvernement  peut  refuser  l'autorisation 
d'accepter,  ou  n'accorder  celte  autorisation 
qu'avec  réduction  du  legs  (Bordeaux,  9  mars 
1859,  et  Req.  26  juin  1860,  précités.  — •  V. 
toutefois,  en  sens  contraire  :  Baslia,  27  juin 
1865,  D.P.  66.  2.  162;  Pau,  \"  avr.  1893, 
D.P.  95.  2.  20). 

225.  En  tout  cas ,  si ,  le  premier  testament 
étant  en  lui-même  bon  et  valable,  le  second 
était  infecté  de  quelque  vice  intrinsèque,  les 
héritiers  légitimes  seraient  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  insoquer  ce  moyen  de  nullité, 
car  ce  n'est  point  à  eux,  mais  au  légataire 
institué  par  le  premier  testament,  que  proli- 
torait  celte  nullité  (Req.  22  août  1836,  R. 
4387). 

226.  —  fc)  Lorsque  le  testateur  a  institué 
plusieurs  légataires  universels,  chacun  des 
institués  a  intérêt  et,  par  conséquent,  est  re- 
cevable à  poursuivre  la  nullité  de  la  disposi- 
tion à  l'encontre  de  ses  concurrents.  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  le  legs  universel,  an- 
nulé sur  U  demande  d'un  seul  des  coléga- 
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taires  universels  institués  dans  le  même 
testament,  continue  de  subsister  au  regard 
des  autres  colé^ataires,  et  que,  par  suite, 
celui  à  qui  ce  legs  a  été  fait  conserve  le 
droit  de  concourir  au  partage  de  la  succes- 
sion, sauf  à  lui  à  ne  pas  laire  valoir  son 
legs  contre  le  colégataire  sur  l'action  duquel 
la  nullité  en  a  été  prononcée;  qu'il  n'a  pas 
seuli'ment  une  action  en  sous-partage  contre 
les  tolégataires  restés  étram^ers  à  la  demande 
en  nullité  (Req.  23  déc.  1868,  D.P.  69.  1. 
193).  l'areillement,  lorsqu'un  legs  universel 
a  été  révoqné  par  un  autre  legs  universel 
fait  dans  un  testament  postérieur,  le  pre- 
mier légataire  a  intérêt  et  par  conséquent 
est  recevable  à  demander  la  nullité  du  tes- 
tament qui  contient  le  second  legs.  _—  De 
même,  un  légataire  universel  institué  sous 
condition  a  qualité,  avant  l'événement  de 
la  condition,  pour  demander  la  nullité  du 
testament  postérieur  où  son  legs  se  trouve 
révoqué  (Amiens,  19  juin  1840,  R.  3599). 

227.  —  c)  Les  légataires  à  titre  univer- 
sel et  les  légataires  a  titre  particulier  sont 
également  recevables  à  demander  la  nullité 
d'un  legs  universel  et  lorsqu'ils  y  ont  intérêt, 
par  exemple,  pour  éviter  une  action  en  ré- 
duction (Giv.  11  mars  18oi,  R.  3600). 

228.  —  l'V.  Lorsque  de  plusieurs  héri- 
tiers ab  inicflat,  qui  avaient  intenté  une 
action  en  nullité  d'un  testament  olographe 
les  excluant,  quelques-uns  se  désistent  et 
déclarent,  en  ce  qui  les  concerne,  tenir  le 
testament  attaqué  pour  bon  et  valable,  cette 
reconnaissance  a  pour  elïet  de  consolider  le 
droit  de  l'héritier  testamentaire,  pour  la  part 
et  portion  à  laquelle  étaient  appelés  les  héri- 
tiers ab  intcslal  qui  l'ont  faite  ,  en  sorte  qu'il 
ne  peut  plus  y  être  porté  atteinte ,  bien  que  le 
testament  soit  annulé  sur  la  poursuite  des 
autres  héritiers  (Bruxelles,  3  déc.  1831,  R. 
3601).  Cette  décision  doit  être  généralisée , 
et  elle  serait  également  applicable  à  des 
légataires,  quels  qu'ils  fussent,  universels, 
à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  pour- 
suivant la  nullité  d'un  testament  révoca- 
toire  d'un  testament  précédent  qui  les  au- 
rait institués. 

229.  Les  diverses  dispositions  d'un  testa- 
ment sont  indépendantes  les  unes  des  autres , 
et  la  nullité  qui  serait  prononcée  à  l'égard 
de  quelques-unes  n'aurait  aucune  influence 
sur  le  sort  des  autres.  Ainsi,  les  inslilutiocs 
ou  legs  universels  ne  sont  pas  annulés  par 
cela  seul  que,  dans  le  même  testament,  se 
trouvent  des  legs  particuliers  nuls  (Civ. 
2  brura.  an  8,  R.  3603-2»).  —  De  même,  parmi 
les  legs  contenus  en  un  même  testament,  les 
uns  peuvent  être  valables  et  les  autres  annu- 
lés pour  cause  de  captation  dolosive.  Spé- 
cialement, le  légataire  universel  est  recevable 
à  attaquer  pour  ce  motif  les  legs  particuliers 
rais  à  sa  charge  par  le  testament  (Dijon, 
5  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  53,  et  la  note  4).  - 
Réciproquement,  la  caducité  du  legs  univer- 
sel n'emporte  pas  la  nullité  des  legs  particu- 
culiers  compris  dans  le  même  testament 
(Rennes,  14  mai  1825,  R.  361)3-3»),  —  Pareil- 
lement, lorsqu'une  disposition  testamentaire 
est  faite  au  profit  d'une  personne  pour  le  cas 
où  un  légataire,  premier  désigné,  ne  pour- 
rait en  conserver  le  bénéfice,  la  nullité  de  la 
disposition  en  ce  qui  touche  le  premier  lé- 
gataire appelé,  déclaré  incapable  de  recevoir, 
ne  peut  en  rien  influer  sur  la  valeur  de  celle 
faite  en  faveur  du  second  dont  la  capacité 
n'est  pas  contestable  (Cesançon,  12  janv. 
1887.  D.P.  93.  1.  85.  —  V.  encore  Trib.  Seine, 
2  déc.  l«6't.  D.P.  64.  3.  112). 

230.  .luge  encore  :  ...  que  le  jugement 
rendu  au  profit  ou  au  préjudice  d'un  léga- 
taire universel  dans  une  instance  en  validité 
de  testament,  en  dehors  de  toute  cause 
d'annulation  intéressant  l'ordre  public,  n'est 
pas  opposable  au  légataire  particulier  ou  à 
titre  universel  ou  inversement;  que,  spé- 
cialement, l'appel  du  jugement  valablement 


formé  par  une  partie  contre  des  légataires 
particuliers,  qui  ne  lui  avaient  pas  signifié 
le  jugement,  ne  relève  pas  cette  partie  de 
la  déchéance  qu'elle  a  encourue  vis-à-vis 
du  légataire  universel  par  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois  depuis  la  signification 
du  jugement  qui  lui  a  été  faite  par  ce  léga- 
taire (Req.  25  mai  1894,  D.P.  94.  1.  452);  ... 
A  moins  toutefois  que  la  nullité  du  testa- 
ment n'eût  été  poursuivie  pour  un  motif 
intéressant  l'ordre  public  (.Même  arrêt.  — 
Comp.  Pau,  24-  juill.  1S78,  Sir.  78.  2.  282; 
Riom,  17  juin  1880,  D.P.  81.  1.  37)  ;  ...  Qu'il 
n'y  a  pas  indivisibilité  entre  la  demande  en 
nullité  d'un  testament  pour  faiblesse  d'esprit 
et  captation,  formée  par  un  héritier  du  sang, 
et  l'action  fondée  sur  les  mêmes  moyens, 
introduite  par  les  légataires  universels  insti- 
tués dans  le  testament,  par  laquelle  ceux-ci, 
soutenant  la  validité  de  leurs  legs,  se  bornent 
à  demander  la  nullité  d'un  legs  particulier 
fait  par  le  de  ciijtis  à  un  tiers  (Orléans, 
4  mars  1896,  D.P.  1902.  2.  151). 

§4.  —  Saisine;  Demande  en  délivrance. 

231.  La  prise  de  possession  de  l'hérédité 
par  le  légataire  universel  se  fait  difl'érem- 
ment  selon  qu'il  a,  ou  qu'il  n'a  pas,  la  saisine. 

232.—  I.  — a)  Lorsqu'il  existe  des  héritiers 
réservataires,  le  légataire  n'a  pas  la  saisine  : 
celle-ci  appartient  aux  héritiers  à  réserve 
«  pour  tous  les  biens  de  la  succession  »  (C. 
civ.  art.  1004),  c'est-à-dire  que  ces  héritiers 
sont  saisis  à  la  fois  de  leur  réserve  et  de  la 
quotité  disponible ,  qui  appartient  au  léga- 
taire universel ,  et  que  ce  dernier  est  tenu  de 
leur  demander  la  délivrance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament  (Limoges,  20  déc.  1868, 
D.P.  90.  1.  117,  note  a;  Alger,  21  déc.  1897, 
n.P.  98.  2.  470).  —  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas 
à  se  préoccuper  de  la  qualité  d«  ces  réserva- 
taires. Autrefois,  on  admettait  généralement 
que,  si  les  héritiers  réservataires  enconcours 
avec  le  légataire  universelétaient  des  enfants 
naturels,' la  saisine  n'en  appartenait  pas 
moins  au  légataire,  parce  que  les  enfants 
naturels  ne  l'avaient  pas  (Demoi.ombe,  t.  4, 

n»     504;      BAl'DnY-LACANTlNEIlIE     ET     COLW  , 

n»  2323).  Mais  depuis  que  la  loi  du  25  mars 
1896,  modifieative  de  l'art.  724  du  Code  civil, 
a  accordé  la  saisine  aux  héritiers  naturels 
(D.P.  96.  4.  26),  la  solution  contraire  doit 
nécessairement  prévaloir,  puisque  les  enfants 
naturels  sont  saisis  comme  les  enfants  légi- 
times (Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  lac. 
cit.). 

233.  Mais  si  les  réservataires  en  concours 
avec  un  légataire  universtl  renoncent  à  la 
succession,  la  saisine  appartient  au  légataire 
(lire,  n"  323;  Bauury-Lacantinerik  et  Co- 
lin- ,  n«  2321). 

234.  Si  le  défunt  laisse,  en  même  temps 
qu'un  légataire  universel,  des  parents  légi- 
times dont  les  uns  sont  réservataires  et  les 
autres  non  réservataires,  la  saisine,  d'après 
l'opinion  dominante,  appartient  de  plein  droit 
et  pour  le  tout  aux  réservataires,  sans  que 
le  légataire  universel  soit  saisi  en  pareil  sas, 
même  à  l'égard  des  héritiers  non  réserva- 
taires (Desiolomde,  t.  4,  n»  565;  Devante 
ET  CoLniET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  148;  Lau- 
rent, t.  14,  n»  6;  IIlx,  n»  326;  Baudrï- 
Lacantikerie  ET  CoLiN ,  n"  2324.  —  En  sens 
contraire  :  TouLLiER',  t.  5,  n»  494;  CoiN- 
Deusle,  sur  les  art.  1004  à  1006,  n»  2; 
Marcadé,  sur  l'art.  1004,  n"  2). 

235.  Dans  le  cas  où  le  testateur,  qui  a 
institué  un  légataire  universel,  laisse  en 
même  temps  un  aïeul  et  des  frères  et  sœurs, 
si  ces  derniers  ne  renoncent  pas  à  la  suc- 
cession,  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  réserve, 
bien  qu'ils  excluent  les  ascendants  autres 
que  les  père  et  mère  (G.  civ.  art  750),  les- 
quels cependant  sont  des  réservataires  (C. 
civ.  art.  915).  IMais   si  les  frères  ou  sœurs 


renoncent,  le  légataire  universel,  se  trou- 
vant alors  en  concours  avec  un  héritier  à 
réserve,  doit,  du  moins  d'après  l'opinion 
dominante,  lui  demander  la  délivrance  (Du- 
RANTON,  t.  9,  U'»  193;  Troplong,  t.  4,  n»  1814). 

236.  Une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
du  4  janv.  1908  (D.P.  1903.  5.  13)  a  fait 
une  application  intéressante  et  juridique  des 
principes  de  la  matière  en  décidant  qu'une 
femme,  en  état  de  grossesse  au  moment  du 
décès  de  son  mari,  ne  peut  être  envoyée  en 
possession  du  legs  universel  à  elle  fait  par 
celui-ci.  En  effet,  en  vertu  de  l'art.  725 
C.  civ.,  l'enfant  qui  n'est  que  conçu  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  est, 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  succéder, 
assimilé  à  l'enfant  déjà  né,  sous  la  condition 
de  naître  viable,  et  celte  disposition  doit  être 
combinée  avec  celle  de  l'art.  913  C.  civ.,  qui 
a  institué  une  réserve  en  faveur  des  descen- 
dants. Il  suit  de  là  que  la  femme  enceinte 
au  moment  du  décès  de  son  mari  ne  saurait 
obtenir  du  président  du  tribunal  l'envoi  en 
possession  prescrit  par  l'art.  1008  C.  civ. 

237.  —  b)  L'obligation  de  demander  la 
délivrance,  lorsqu'il  n'a  point  la  saisine, 
incombe-t-elle  au  légataire  universel,  dans 
le  cas  même  où  il  est  nanti  de  la  possession 
des  objets  compris  dans  son  legs'.'  Les  pre- 
miers commentateurs  du  Code  civil  le  dis- 
pensaient en  pareil  cas  de  cette  demande 
(V.  Merlin,  §  5,  7;  Delvincûurt,  n"  362; 
ïocllier,  541;  Coin-Delisle,  sur  les  art. 
1014  et  1015-3"),  et  ce  système  avait  été  suivi 
par  plusieurs  cours  d'appel  (Nîmes,  5  janv. 
1838,  Limoges,  21  févr.  1839,  R.  3817-1»; 
5  juin  1846, "D.P.  49.  2.  88;  Rennes,  20  janv. 
1873,  D.P.  76.  2.  17).  Mais  les  auteurs  les  plus 
récents  (DEMOLO.MBE,  t.  4,  n»  618  ;  Aiîery  et 
R.vu,  §  718,  p.  477  et  478;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n»  158  his; 
Lalrent,  t.  14,  n»  44;  Hue,  n»  322;  Bac- 
dry -Lacantinerie  ET  CoLW,  n»  2314)  f9 
sont  prononcés  pour  la  nécessité  d'une  de- 
mande en  délivrance;  et  telle  est  la  juris- 
prudence qui  a  prévalu  (Riom,  l'idée.  1818, 
R.  3632;  Alger,  19  févr.  1875,  D.P.  77.  2.  83; 
Rennes,  5  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  400). 
Ce  dernier  arrêt  a  spécialement  décidé  que 
la  femme  légataire  de  son  mari  doit,  bien 
ipi'nyant  la  possession  de  fait  des  biens  com- 
pris dans  son  legs,  demander  la  délivrance 
de  ce  legs  aux  héritiers  à  réserve  pour  avoir 
droit  aux  intérêts  des  sommes  léguées.  — 
Toutefois,  les  auteurs  qui  enseignent  cette 
dernière  doctrine  admettent  que  le  légataire 
universel  ou  autre  qui  se  trouvait,  au  jour 
du  décès  du  de  cujus,  en  possession  des 
choses  à  lui  léguées,  doit  être  réputé  saisi  et 
jouir  des  avantages  de  la  saisine  sans  qu'il 
y  ait  eu  demandé  en  délivrance,  toutes  les 
fois  qu'en  fait  l'héritier  a  manifesté  l'inten- 
tion de  le  laisser  en  possession  et  de  lui  con- 
sentir une  sorte  de  délivrance  tacite  (V.  no- 
tamment Aubry  et  Rau,  §  718,  n»  479).  C'est, 
la  solution  qui  résulte  aussi  implicitemeût 
de  l'arrêt  précité  de  la  cour  d'Alger. 

238.  —  c)  Le  légataire  universel  ne  pour- 
rait pas  être  dispensé  par  le  testateur  de  la 
demande  en  délivrance  (De.molombe,  t.  4, 
n»  553;  Aubry  et  Rau,  §  718,  p.  478;  LaB- 
RENT,  t.  14,  n»5  8et48;  Hue,  n»  321  ;  BaudrT- 
Lacantinerie  ET  CoLiN,  n»  2313j. 

239.  —  d)  La  demande  en  délivrance  na 
peut  être  régulièrement  formée  que  lorsque 
le  droit  du  fégataire  est  ouvert.  Ainsi ,  cette 
demande  n'est  recevable,  s'il  s'agit  d'un 
legs  subordonné  à  une  condition  suspensive, 
qu'après  l'accomplissement  de  la  condition 
(AuBiiT  ET  Rau,  §  718,  p.  479).  —  De  même, 
la  demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  à  une 
commune  ou  à  un  établissement  public,  et, 
comme  tel,  subordonné  à  une  autorisation 
du  Gouvernement,  ne  peut  être  formée  qu'à 
dater  du  jour  où  cette  autorisation  a  été 
obtenue.   Mais   la  commune  ou  l'établisse- 
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ment  public  légataire  peut  former,  à  titre 
conservatoire,  une  demande  en  délivrance, 
dont  les  effets,  quoique  subordonnés  à  l'au- 
torisalion  du  Gouvernement,  rétroagissent, 
si  l'autorisation  est  accordée,  au  jour  où  cette 
demande  a  été  introduite  (Audry  et  Rmi,  loc. 
cit.,  teste  et  note  14;  L.  5-6  avr.  1881,  sur 
l'organisation  municipale,  art.  113,  D.P.  84. 

240.  —  e)  L'action  en  délivrance  de  legs 
se  prescrit  par  trente  ans  (Limoges,  17  janv. 
•ISUo,  D.P.  98.  2.  2(30.  —  V.  dans  le  même 
sens':  Paris,  21  avr.  1815,  R.  Prescription 
civile,  841-2").  Ces  arrêts  ont  été  rendus  à 
l'occasion ,  le  premier,  d'une  demande  en 
délivrance  d'un  legs  à  titre  universel,  et  le 
second,  d'un  legs  particulier.  Mais  il  importe 
peu,  et  leur  doctrine  est  applicable  à  une 
action  relative  à  un  legs  universel  :  la  pres- 
cription trentenaire  est  effectivement  la  seule 
dont  il  puisse  être  ici  question  (C.  civ. 
art.  221)2). 

241.  —  f)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
délivrance  soit  demandée  en  justice  :  elle 
peut  être  volontairement  consentie  par  l'hé- 
ritier à  réserve,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes 
de  l'art.  10U5  C.  civ.  Le  consentement  de  cet 
héritier  peut  être  donné  dans  une  forme 
quelconque,  et  la  preuve  peut  en  être  faite 
par  toutes  les  voies  ordinaires  de  droit,  no- 
tamment par  la  corresfiondance  des  parties, 
souverainement  appréciée  par  les  juges  du 
fond  (.\UBRY  ET  fl.\u,  S  718,  p.  478,  texte  et 
note  lO;  Req.  22  avr.  1851 ,  D.P.  52.  1.  151). 
Une  demande  judiciaire  en  délivrance  d'un 
legs  universel  n'emporte  pas,  du  reste,  re- 
nonciation au  bénélice  d'une  délivrance  vo- 
lontaire qui  aurait  eu  lieu  antérieurement 
à  cette  demande  (Arrêt  précité). 

242.  Le  consentement  de  l'héritier  peut 
même  être  tacite,  pourvu  que  son  existence  ne 
soit  pas  douteuse,  et  résulter,  par  exemple, 
de  l'exécution  volontaire  du  legs  (.Aubry  et 
Rad,  s  718,  p.  478-479,  texte  et  notes  11 
et  12.  -  Req.  16  nov.  1836,  R.  2561-1»).  - 
Il  suffit  même  qu'un  légataire  soit  depuis 
longtemps  en  possession  des  immeubles  lé- 
gués, pour  qu'on  puisse  trouver  dans  cette 
possession  la  preuve  d'une  délivrance  du  legs 
consentie  volontairement  par  lliérilier  réser- 
vataire (Civ.  18  nov.  1840,  R.  3037-4»  et  808). 

243.  Le  légataire  universel  qui  s'est 
mis  en  possession  de  sa  propre  autorité  n'est 
point,  par  cela  seul,  déchu  de  son  legs;  il 
est  seulement  considéré  comme  possesseur 
de  mauvaise  foi  et  est,  par  suite,  tenu  de  res- 
tituer les  fruits  qu'il  aura  perçus  jusqu'à  sa 
demande  en  délivrance,  à  supposer  toutefois 
que  cette  demande  ne  soit  formée  qu'après 
Texpiralion  de  l'année  qui  aura  suivi  le 
décès  du  testateur  (C.  civ.  art.  1004  et  1005; 
Alger,  19  févr.  1875,  D.P.  77.  2.  88).  L'arrêt 
précité  a  décidé,  spécialement,  par  applica- 
tion de  ces  principes,  que  l'obligation  pour 
le  légataire  universel  de  demander  aux  héri- 
tiers réservataires  la  délivrance  de  son  legs 
et  de  leur  restituer  les  fruits  par  lui  perçus 
antérieurement  à  cette  demande,  s'il  ne  l'a 

as  formée  dans  l'année  qui  a  suivi  le  décès 
u  testateur,  s'applique  aussi  bien  à  la  por- 
tion du  legs  universel  qui  se  trouve  restreinte 
par  la  réduction  à  un  simple  usufruit,  qu'à 
celle  que  le  légataire  conserve  en  pleine 
propriété;  que  cette  obliiiation  n'incombe 
au  légataire  universel  qui  se  trouve  en  pré- 
sence d'héritiers  à  réserve,  que  pour  la 
fart  à  laquelle  ceux-ci  auraient  eu  droit  en 
absence  de  testament.  • 
Cette  restitution  des  fruits  est,  du  reste, 
le  seul  effet  d'une  prise  de  possession  irré- 
gulière. L'héritier  saisi  ne  pourrait  obliger 
le  légataire  à  lui  demander  la  délivrance  que 

fiendant  trente  ans  :  au  bout  de  ce  temps, 
e  légataire  est  dispensé  de  l'obligation  que 
la  loi  lui  imposait  et  l'irrégularité  de  sa  si- 
tuation se  trouve  couverte.  U  n'encourt  donc 
aucune  déchéance  pour  avoir  omis  cette  for- 


î 


malité  (Civ.  8  mai  1805,  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol,  D.P.  95.  1.  425.  —  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Colin,  n"  2314;  Planiol,  t.  3, 
n»  2762). 

244.  Lorsque  le  légataire  universel  est 
déjà  héritier  réservataire,  doit-il  former  une 
demande  en  délivrance  dans  les  termes  de 
l'art.  1005  du  Code  civil?  Un  arrêt  (Civ. 
25  mars  1889,  D.P.  90. 1. 117)  a  posé,  en  prin- 
cipe, que  «  celui  qui  réunit  sur  sa  tête  la 
double  qualité  d'héritier  à  réserve  et  de  lé- 
gataire universel  n'est  point  tenu  de  se  faire 
envoyer  en  possession  de  la  quotité  dispo- 
nible dans  les  formes  de  l'art.  1008  C.  civ., 
puisque,  ayant  déjà  la  saisine  légale  sur 
l'hérédilé  entière,  il  est  par  là  même  en 
possession  et  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  la  possession  de  droit  et  la  posses- 
sion de  lait,  parmi  les  effets  qu'elle  at- 
tache à  la  saisine  dont  elle  investit  l'héri- 
tier réservataire  »  (V.  conf.  Civ.  2  juin  1813, 
R.  3620).  L'arrêt  précité  du  25  mars  1889 
avait  statué  dans  l'hypothèse  d'un  héritier 
réservataire  unique,  institué  en  même  temps 
légataire  universel.  En  pareil  cas ,  on  ne 
conçoit  pas  évidemment  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs,  puisque  le  légataire  ne  pou- 
vait s'adresser  qu'à  lui-même.  —  Mais  quand 
il  y  a  plusieurs  cohéritiers,  les  mêmes  prin- 
cipes doivent -ils  être  encore  appliqués? 
D'après  un  arrêt  postérieur  de  la  Cour  de 
cassation,  la  saisine,  étant  indivisible  aussi 
bien  vis-à-vis  des  cohéritiers  que  des  tiers, 
opère  dévolution  de  l'hérédité  tout  entière 
même  dans  les  rapports  des  premiers  entre 
eux.  Chacun  des  héritiers  légitimes  est  donc 
saisi  de  l'universalité  de  l'hérédité;  l'héritier 
à  réserve,  qui  est  en  même  temps  légataire 
de  la  quotité  disponible,  est  en  vertu  de  cette 
saisine  légale  en  possession  complète  de 
l'hérédité  et,  par  suite,  il  n'a  pas  besoin, 
pour  avoir  droit  aux  fruits  de  son  legs  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  de  former  une 
demande  en  délivrance  contre  ses  cohéritiers 
(Civ.  29  avr.  1897,  D.P.  97.  1.  409).  Mais 
l'exactitude  juridique  de  cette  décision  a  été 
contestée,  bien  que  l'on  reconnaisse  qu'elle 
se  justilie  en  pratique  par  cette  considération 
que  la  nécessité  d'une  demande  en  délivrance 
du  legs  entre  cohéritiers  compliquerait  les 
formalités  et  les  frais  des  partages  de  suc- 
cession (V.  la  note  L.  S.,  1,  sous  l'arrêt). 

245.  —  3)  Le  légataire  universel,  tenu  de 
demander  aux  héritiers  réservataires,  seuls 
saisis  de  plein  droit  des  biens  de  la  succes- 
sion, la  délivrance  de  son  legs,  ne  peut,  tant 
qu'il  n'a  pas  obtenu  cette  délivrance,  exer- 
cer aucune  action,  pas  plus  qu'on  ne  serait 
fondé  à  en  exercer  contre  lui  (Alger,  21  déc. 
1897,  D.P.  98.  2.  470.  —  V.  conf.  Limoges, 
29  déc.  1868,  D.P.  90.  1. 117,  sous-note  a. — 
Demolombe,  t.  4,  n»  555;  Aibry  et  Rau, 
§  718,  p.  481.—  Comp.  Baudrt-Lacantinerie 
ET  Colin,  n»  2375).  Ainsi,  tant  que  le  léga- 
taire universel  ne  s'est  pas  soumis  à  cette 
formalité  de  la  demande  en  délivrance,  il 
doit  être  considéré  comme  étranger  à  la  suc- 
cession. Delà  plusieursconséquences. D'abord 
une  demande  en  liquidation  et  partage  ne 
saurait  être  formée  contre  lui  ;  ensuite,  diri- 
gée contre  lui,  elle  ne  saurait  être  prise  en 
considération  pour  déterminer  la  priorité 
des  poursuites,  puisque,  formée  contre  une 
personne  qiui  n'a  pour  le  moment  aucun 
droit  à  prétendre  à  la  succession,  elle  ne 
présente  pas  les^  caractères  d'une  demande 
en  partage.  C'est  pourquoi  il  a  été  juridique- 
ment jugé  par  l'arrêt  sus-énoncé  de  la  cour 
d'Alger  que,  dans  le  cas  où  deux  héritiers 
se  trouvent  en  concours  avec  un  légataire 
universel,  la  priorilé  des  pou  !  suites  en  compte, 
liquidation  et  partage  doit  être  accordée  au 
cohéritier  qui  a  assigné  son  cohéritier  le 
6  aoùt,.de  préférence  à  l'autre  qui,  ayant  as- 
signé l'e  légataire  universel  dès  le  5  août, 
n'a  délivré  son  assignation  à  son  cohéritier 
que  le  7.  —  Par  la  même  raison,  le  li  galaire 


universel,  avant  la  délivrance  demandée,  ne 
peut  être  tenu  de  rester  malgré  lui  dans 
l'instance  engagée  entre  les  cohéritiers  pour 
le  parlage  de  biens  auxquels,  par  son  fait, 
il  s  est  iulerdit  de  prétendre.  Et  c'est  encoie 
ce  qu'a  reconnu  le  même  arrêt  :  il  a  décidé, 
en  effet,  que  le  légataire  universel,  qui  n'a 
pas  obtenu  la  délivrance  et  dont  la  qualité 
est,  d'ailleurs,  contestée  par  l'héritier,  doit, 
s'il  le  demande,  être  mis  hors  de  cause  dans 
l'instance  en  liquidation  à  laquelle  sa  pré- 
sence ne  peut  être  juslihée  que  pour  la  sau- 
vegarde de  son  droit  dont  il  est  le  seul 
juge. 

foutefois,  le  légataire  universel  ne  peut 
opposer  le  défaut  de  demande  en  déli- 
vrance à  un  créancier  hypothécaire  poursui- 
vant son  droit  sur  l'un  des  immeubles  légués 
(Bruxelles,  25  août  1814,  R.  3638  et  3'7i4). 
En  ell'et,  le  droit  du  créancier  hypothécaire 
est  indépendant  de  toutes  les  vicissitudes  que 
peut  subir  la  propriété  ou  la  possession  de 
l'immeuble  hypothéqué. 

246.  Mais  le  legs  universel  conférant  au 
légataire,  dès  l'ouverture  de  la  succession, 
un  droit  transmissible  à  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  ce  légataire  a  le  droit,  même 
avant  la  demande  en  délivrance  du  legs,  de 
prendre  toutes  mesures  utiles  à  la  conserva- 
lion  de  celui-ci.  Spécialement,  le  légataire 
universel  a,  dès  le  décès  du  testateur,  qualité 
pour  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  tiers  sur  des  sommes  provenant 
de  l'aliénation  frauduleuse  d'un  titre  de 
rente  dépendant  de  la  succession  (Alger, 
12  avr.  1906,  D.P.  1906.  2.  240). 

247.  D'autre  part,  la  saisine  n'a  trait 
qu'à  la  possession.  Quant  à  la  propriété,  elle 
est  transférée  de  plein  droit  par  l'elfet  des 
dispositions  testamentaires,  de  telle  sorte  que 
le  li^ataire  universel,  devenu  propriétaire 
dès  le  jour  du  décès  du  de  ciijus,  et  indé- 
pendamment de  toute  demande  en  délivrance, 
peut,  même  avant  cette  demande,  aliéner  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  les  objets  com- 
pris dans  son  institution  (De.moi.ûjibe,  t.  4, 
n»  631;  AubrY  et  Rau,  t.  7,  S  718,  texte  et 
note  21,  p.  481,  et  S  722,  p.  4S9;  Laurent, 
t.  14,  n»  1  et  2.  —  Comp.  Civ.  1"  juill.  1891 
et  la  note  1-2,  D.P.  92.  1.  115). 

248.  Comme  l'héritier  réservataire  a  en 
sa  faveur  la  saisine  de  droit  et  de  tait,  le  lé- 
gataire universel  qui  se  prévaut  contre  lui 
d'un  testament  olographe  doit,  pour  obtenir 
la  délivrance,  prouver  avant  tout  l'existence 
légale  de  son  titre.  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  lorsqu'un  héritier  à  réserve,  à 
qui  la  quotité  disponible  est  réclamée  par  un 
légataire;  oppose  à  celte  demande  un  testa- 
ment olographe  postérieur,  il  ne  suflil  pas 
au  légataire  d'en  méconnaître  l'écriture  pour 
obtenir  la  délivrance  de  son  legs;  1  héritier 
doit  être  maintenu  en  possession  jusqu'à  la 
vérilication  (Toulouse,  26  mars  lS2i,  R.  2771 
et  Mariage,  447.  —  "V.  aussi  Toulouse,  27  juin 
1835 ,  R.  3639  et  3727). 

249'.  —  h)  Dans  le  cas  où  le  légataire  uni- 
versel est  obligé  de  demander  la  délivrance, 
à  qui  appartiennent  les  fruits  pendant  l'in- 
tervalle quia' écouleentre  l'ouveituredelasuc- 
cession  et  le  jour  où  la  délivrance  est  soit  ju- 
diciairement demandée,  soit  volontairement 
consentie?  La  loi  fait  à  cet  égard  une  distinc- 
tion. L'art.  1005  dispose  que  a  le  légataire 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  com- 
piis  dans  le  testament  à  compter  du  jour  du 
décès,  sii  la  demande  en  délivrance  a  été  faite 
dans  l'année,  depuis  cette  époque;  sinon, 
cette  jouissance  ne  commencera  que  du  juur 
de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour 
que  la  délivrance  aurait  été  votonlairement 
consentie  ». 

250.  Si  le  légataire  universel  n'a  pas  dans 
l'année  demandé  la  délivrance  aux  hériliers 
à  réserve,  mais  que  dans  ce  délai  il  ait  in- 
tenté contre  des  tiers,  sans  l'assentiment  et 
la  participation  de  ces  héritiers,  une  action 
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réelle  ou  hypotliécairc  faisant  parlie  de  l'hé- 
rédité, cette  action  ne  lui  fera  point  gagner 
les  fi'uils;  car  ce  n'est  pas  contre  les  tiers, 
c'est  contre  les  réservataires  qu'il  doit  de- 
mander   la    délivrance    (Troi'LO.ng,    t.    4, 

251.  On  décide  généralement  que  l'héri- 
tier du  sang  investi  de  la  saisine  légale,  et 
comme  tel  ayant  la  jouissance  des  biens  de 
la  succession  jusqu'à  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs,  doit  être  assimilé  à  un  usu- 
fruitifr,  et  que,  en  conséquence,  il  ne  peut 
prétendre  qu  aux  produits  auxquels  l'usulrui- 
tier  aurait  droit  (Trib.  civ.  Nancy,  2ljuill. 
18t;6,  avec  la  note  de  M.  Dubois,  IJ.P.  70.  2. 
169,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  aoiit  1S71,  D.P. 
71.  1.  213.  —  Laurent,  t.  14,  n"'  74  et  75; 
Bauurv-Lacaminebië  et  Colis,  n"  2319).  Il 
semble  toutefois  que  si  l'héritier  saisi  peut 
prétendre  à  ce  que  le  défunt  comprenait  ou 
aurait  pu  comprendre  dans  sa  jouissance,  ce 
n'est  pas  précisément  parce  qu'il  convient  de 
l'assimiler  à  un  usufruitier,  mais  parce  qu'il 
est  le  continuateur  de  la  personne  du  défunt 
quant  à  la  jouissance,  et  que  son  droit  de- 
vrait s  étendre  aux  produits  qui  n'auraient 
pas,  à  proprement  parler,  le  caractère  de 
fruits  d'après  les  règles  de  l'usufruit  ^V.  la 
note  citée). 

252.  -  i)  Le  légataire  universel  est  loco 
heeredis.  Il  possède  donc,  quand  il  a  obtenu 
la  délivrance  :  ..  1'  fa  pelilion  d'hérèdiié 
contre  ceux  qui  détiennent  la  succession  pro 
hœixde ;  ...  2"  l'action  en  partage,  s'il  y  a  in- 
division entre  lui  et  les  autres  ajauls  droit  à 
titre  universel.  Il  possède,  en  outre,  contre 
les  tiers  délenteurs  ou  débiteurs  des  choses 
comprises  dans  la  succession,  les  actions  de 
toute  nature  que  le  défunt  aurait  pu  intenter 
contre  eux  (Plaxiol,  n»  2764). 

253.  —  II.  —  a)  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point 
d'héritier  à  réserve,  le  légataire  universel 
institué  est  a.  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la 
délivrance  de  son  legs  »  (C.  civ.  art.  lOnG), 
et  quelle  que  soit  la  forme  du  testament  (Civ. 
2J  juin  lfci07,  motifs,  D.P.  67.  \.  217;  5  août 
të'.i,  motifs,  D.P.  72.  1.  376;'  28  mai  1894, 
D.r.  95.  1.  86,  9  janv.  1899,  D.P.  1900.  1. 
605,  et  la  note  4  et  5;  Chambéry,  26  mars 
1899,  D.P.  1900.  2.  300;  Angers,  8  mai  1900, 
D.P.  1904.  I.  357;  Req.  20  mars  1904,  D.P. 
19o4.  1.  311.  —  Dt.MOLO.MBE,  t.  4,  n°504; 
AUDKY  ET  Rau,  §710,  p.  444;  Laurent,  t.  14, 

n°     31;      BAt'DfU'-LACANTlNERIE     ET     COLlN , 

n"  2344  et  2344  bis). 

254.  Lorsque  le  legs  universel  est  fait  à 
tenue,  s'il  n  y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  le 
légataire  universel  n'en  a  pas  moins  la  sai- 
sine. Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  oii 
il  existe  des  réservataires,  le  légataire  uni- 
versel n'a  aucun  droit  aux  fruits  échus  jus- 
qu'à l'événement  du  terme,  bien  que  cet  évé- 
nement ait  eu  lieu  dans  l'année  du  décès  du 
testateur  (DUR.VNTON,  t.  9,  n»»  279-280). 

255.  Ln  cas  de  legs  universel  fait  sous 
conditiun  suspensive,  y  liiritier  légitime  reste, 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  saisi  de 
l'hérédité  (Demolombe,  t.  4.  n"  561;  Aubry 
ET  Rau  ,  §  720 ,  p.  483.  —  Contra  :  Turin , 
18  avr.  1807,  R.  3617). 

256.  De  même,  il  y  a  obstacle  à  la  sai- 
sine immédiate  du  légataire  universel  lorsque 
la  disposition  testamentaire  ne  peut  avoir 
ses  ellets  qu'autant  qu'elle  aura  été  autorisée 
par  le  Gouvernement  (Civ.  7  juill.  1868, 
D.P.  68.  1.  446-447;  7  févr.  1912,  D.P.  1912. 
1.  433).  Ainsi  une  commune  ou  un  éta- 
blissement public,  institué  légataire  uni- 
versel, n'a  sur  la  succession,  tant  que  l'auto- 
risation d'accepter  ne  lui  a  pas  été  accor- 
dée, qu'un  droit  subordonné  à  une  condi- 
tion suspensive;  dès  lors,  jusqu'à  l'événe- 
ment de  cette  condition ,  la  saisine  appar- 
tient non  à  cette  commune  ou  à  cet  éta- 
blissement public,  mais  aux  héritiers  légi- 
Uuies,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  sui- 


vant qu'ils  sont,  ou  non,  réservataires  (Bor- 
deaux ,  9  mars  1859,  D.P.  59.  2.  220;  Civ. 
7  juill.  1868,  précité;  Nancy,  24  juill.  1890, 
Gaz.  Pal.,  90.  2.  655;  Civ.  7  févr.  1912.  pré- 
cité). Mais  la  condition  légale  d'autorisa- 
tion, une  fois  accomplie,  a  un  ell'et  rétroactif 
au  jour  où  le  droit  a  pris  naissance,  en 
sorte  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  universel 
est  bien  fondé  à  réclamer  les  fruits  de  son 
legs  depuis  le  décès  du  testateur  (Req. 
4  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  107;  Civ.  7  juill. 
1868,  précité;  Req.  8  févr.  1870,  D.P.  71.  1. 
12;  Civ.  9  janv.  1899,  D.P.  1900.  1.  605.  - 
Comp.  Dijon,  10  nov.  1908,  D.P.  1910.  2. 
110,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  juill.  1910, 
D.P.  1911.  1.  202).  Et  la  commune  n'est  pas 
tenue,  pour  faire  courir  ces  fruits  à  son 
profit,  d'accepter  provisoirement  le  legs  (Req. 
4  déc.  1866,précité.  —  V.  aussi  Amiens,  8  mars 
1860,  D.P.  60.  2.  209). 

257.  La  reslriction  de  l'autorisation  à  une 
fraction  seulement  du  legs  universel  est  sans 
efl'et  quant  à  la  saisine,  car  elle  ne  modilie 
nullement  le  caractère  de  la  disposition, 
qui  n'en  reste  pas  moins  toujours  un  legs 
universel.  Par  suite,  s'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers réservataires,  la  commune  ou  l'éta- 
blissement public  auquel  a  été  fait  le  legs 
ainsi  partiellement  accepté  est,  conformé- 
ment au  droit  commun,  saisi  des  biens 
légués,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande 
en  délivrance,  et  il  a  droit  aux  fruits  à 
compter  du  décès  du  testateur  (V.  supra, 
n°  226). 

258.  Lorsque  le  légataire  universel  est 
un  enfant  naturel  reconnu  par  le  testateur, 
la  délivrance  devait,  avant  la  loi  du  25  mars 
1896,  être  demandée  aux  héritiers  même 
non  réservataires,  le  legs  universel  étant 
réduit,  dans  ce  cas,  à  un  legs  à  titre  uni- 
versel en  vertu  des  art.  757  et  908  C.  civ. 
(DuRANTON,  t.  9 ,  n»  195.  —  Contra  :  Bau- 
iiry-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2325).  Mais 
depuis  la  loi  sus-éuoncée  et  sous  l'empire 
de  l'art.  908  nouveau ,  qui  permet  aux  père 
et  mère  naturels  de  laisser  par  testament  à 
leurs  enfants  plus  que  la  part  héréditaire 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi,  le  légataire 
universel,  qui  est  l'enfant  naturel  du  testa- 
teur, a  la  saisine,  à  défaut  d'héritiers  réser- 
vataires, comme  tout  autre  légataire  univer- 
sel (Baudry-Lacvntinerie  et  Colin,  Ioc. 
cit.). 

259.  —  b)  Alors  même  qu'en  l'absence 
d'iiéritiers  à  réserve  le  légataire  universel 
a  droit  à  la  saisine,  i!  doit  du  moins  faire 
connaître  sa  qualité  aux  héritiers  légitimes 
et  leur  justifier  du  titre  qui  leur  enlève 
l'hérédité  à  laquelle  la  loi  les  appelait. 
Jusque-là  les  héritiers  sont  fondés  à  agir  en 
leur  qualité  comme  si  le  te-tament  qu'ils 
ignorent  n'existait  pas  en  réalité.  Il  en  ré- 
sulte que  l'héritier  naturel  a  le  droit  de  faire 
tous  actes  conservatoires,  tant  que  le  léga- 
taire universel  ,  saisi  de  plein  droit,  ne  lui 
a  pas  notifié  son  titre  (Amiens,  7  mai  1806, 
R.  3625). 

260.  Bien  que  le  titre  ait  été  notifié,  si 
les  héritiers  en  contestent  la  validité,  ils  ont 
le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires 
pour  le  cas  où  leurs  prétentions  seraient 
admises  par  la  justice.  Ainsi,  l'héritier  peut 
exiger  du  légataire  universel,  saisi  de  plein 
droit,  mais  dont  il  conteste  le  titre,  l'appo- 
sition des  scellés  et  la  confection  d'un  in- 
ventaire (Amiens,  7  mai  1806,  précité).  — 
De  même,  le  légataire  universel  peut  être 
contraint  de  faire  inventaire,  quand  bien 
même  il  n'existerait  point  d'héritiers  réser- 
vataires, si  l'héritier  le  plus  proche  est  ab- 
sent, ou  s'il  ne  s'est  point  encore  expliqué 
sur  la  validité  du  testament  (Metz,  20  août 
1812,  R.  Absent,  522.  —  'V.  toutefois  Riom , 
31  déc.  1827,  R.  3626-2»). 

261.  —  c)  Dans  le  cas  visé  par  l'art.  1006, 
où  le  légataire  universel  a  la  saisine  légale, 
l'héritier  non  réservataire,  qui  est  légataire 


particulier,  ne  peut  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'objet  légué  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  délivrance  parle  légataire  universel. 
Sinon  il  doit  restituer  au  légataire  universel 
les  fruits  qu'il  aura  perçus  ;  à  moins  qu'il 
ne  soit  de  bonne  foi  et  que  l'attitude  du 
légataire  n'ait  été  telle  qu'elle  constituât  une 
délivrance  tacite.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens, 
que  l'héritier  légitime  qui  s'est  mis  en  pos- 
session de  l'hérédité  léguée  à  un  établisse- 
ment public,  avant  que  l'acceptation  de  ce 
legs  ait  été  autorisée,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  possesseur  de  bonne 
foi  et  ne  fait  pas  les  fruits  siens ,  à  moins 
qu'il  n'ignorât  l'existence  dudit  legs  (Civ. 
7  juill.  1868,  D.P.  68.  1.  446-447,  et  la 
note  3).  —  Mais  l'héritier  du  sang  non  réser- 
vataire qui,  de  bonne  foi,  se  croyant  investi 
de  la  saisine  des  biens  du  de  ckJus,  malgré 
la  présence  d'un  légataire  universel,  a  pour- 
suivi la  vente  d'un  de  ces  biens,  ne  doit 
compte  au  légataire  que  de  la  valeur  réelle 
dudit  bien  (Riom,  23  déc.  1889,  D.P.  92.  1. 
451). 

262.  —  d)  Par  application  de  la  régie 
suivant  laquelle  sans  intérêt  il  n'est  pas 
d'action,  l'héritier  qui  n'a  point  la  qualité 
de  réservataire  ne  peut  être  admis  à  discu- 
ter, dans  une  succession,  si  le  légataire  uni- 
versel du  de  ctijus  a  eu  la  saisine  ou  a 
obtenu  régulièrement  la  délivrance  de  son 
legs  (Req.  6  mars  1895,  D.P.  95.  1.  237.  — 
Comp.  dans  le  même  sens  Angers,  21  mai 
1894,  D.P.  94.  2.  595.  —  Toutefois,  il  a  éié 
jugé  que  l'héritier  ab  intestat,  bien  qu'il 
soit  exclu  par  testament  authentique  de  la 
succession  du  de  cnjus,  a  le  droit  d'obte- 
nir du  notaire  dépositaire  du  testament  et 
rédacteur  de  l'inventaire  de  la  succession 
une  expédition  de  cet  inventaire,  la  clause 
du  testament  qui  l'écarté  de  la  succession 
ne  lui  retirant  pas.,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
renoncé,  le  titre  d'héritier  que  la  loi  lui 
confère,  mais  lui  enlevant  seulement  l'émo- 
lument attaché  à  ce  titre  (Req.  22  juill.  1896, 
D.P.  97.  1.  580.  —  y.  cependant  la  note, 
et,  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  Appert 
sur  le  même  arrêt.  Sir.  96.  1.  513). 

263.  —  e)  La  saisine  accordée  au  léga- 
taire universel ,  qui  ne  se  trouve  pas  en 
présence  d'héritiers  à  réserve,  embrasse 
l'hérédité  tout  entière;  et  c'est  à  lui,  si  le 
testament  contient  accessoirement  des  legs 
particuliers,  que  doivent  s'adresser  les  titu- 
laires de  ces  legs  pour  en  obtenir  la  déli- 
vrance. En  conséquence,  les  biens  légués  à 
titre  particulier  demeurent,  tant  que  la  déli- 
vrance n'a  pas  été  faite,  dans  le  patrimoine 
du  légataire  universel,  lequel,  dès  lors,  a 
qualité  pour  poursuivre  un  débiteur  de  la 
succession,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
créance  ayant  fait  l'objet  d'un  legs  particu- 
lier, si  le  légataire  n'en  a  pas  demandé  la 
délivrance  (Poitiers,  16  mai  1894,  D.P^94. 
2.  468,  et  la  note  1  et  2). 

264.  —  f)  Indépendamment  de  la  saisine 
qu'il  tient  de  la  nature  même  de  son  legs, 
le  légataire  universel  peut,  en  certains  cas, 
recevoir  une  sorte  de  saisine  accessoire,  si 
le  testateur  l'a  chargé  spécialement  de  con- 
server le  montant  d'un  legs  fait  à  un  tiers 
jusqu'à  une  époque  déterminée,  par  exemple, 
jusqu'à  la  majorité  de  ce  tiers.  Ce  point  avait 
été  contesté,  en  raison  de  l'art.  1026  C.  civ., 
qui  interdit  au  testateur  de  prolonger  la 
saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  au  delà 
de  l'an  et  jour.  Mais  la  chambre  des  re- 
quêtes, dans  un  '  arrêt  du  30  mai  1881 
(D.P.  82.  1.  22,  et  la  note  1,  p.  23),  a  écarte 
cette  objection ,  et  jugé  que  quelle  que  soit 
la  qualité  du  légataire,  lorsque  le  testateur 
l'a  chargé  spécialement  de  conserver  je 
montant  d'un  legs  fait  à  un  tiers  jusqu'à 
une  époque  déterminée,  ce  légataire  est 
fondé  a  retenir  ce  legs  jusqu'à  cette  date  en 
vertu  du  mandat  qu  il  a  reçu,  sans  qu'il  y 
ait  violation  des  règles  relatives  à  la  saisine 
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soit  de  l'exécuteur  testamentaire,  soit  du 
l<'i;alaire  universel  (Comp.  Agen,  23  juill. 
1S88,  D.P.  91.  I.  168). 

265<  —  g)  Le  légataire  universel  déclaré 
indigne  est  réputé  n'avoir  jamais  eu  la  sai- 
sine'de  la  succession.  Par  suite,  la  déclara- 
tion d'indignité  de  ce  légataire  donne  ouver- 
ture à  la  s"ubstitution  vulgaire,  établie  pour 
le  cas  où  l'institution  demeurerait  sans  effet 
(Req.  2-2  juin  1S47,  D.P.  47.  1.  200;  mais 
V.  la  note  1  sous  cet  arrêt). 

266.  —  lijLe  légataire  universel  qui,  eri 
raison  d'un  recel  ou  divertissement,  a  été 
privé,  par  application  de  l'article  792  du 
Code  civil,  de  sa  part  dans  certains  titres 
dépendant  de  la  succession  ,  cesse  d'être 
légalement  saisi  de  ces  titres.  Et  ilest  dès 
lors  sans  qualité  comme  sans  intérêt  pour 
s'immiscer  dans  la  répartition  des  titres 
dont  il  s'agit  entre  les  ayants  droit.  Spé- 
cialement,"^il  est  sans  qualité  pour  faire 
réduire,  jusqu'à  concurrence  de  la  quote- 
part  qui  doit  appartenir  à  l'opposant  dans 
les  valeurs  détournées,  l'effet  de  l'opposition 
formée,  pour  sûreté  de  ces  valeurs,  par  un 
des  successeurs  ab  intestat,  notamment  par 
l'enfant  naturel  du  de  ciijus  (Req.  20  nov. 
1872,  D.P.  73.  1.  256). 

§  5.  —  Formalités  relatives  aux  testaments 
en  la  forme  olographe  ou  mystique. 

267.  —  I.  Ee  légataire  universel,  s'il 
a  été  institué  par  acte  public ,  n'a  pour 
entrer  en  possession  aucune  formalité  à 
remplir,  en  dehors  de  la  demande  en  dé- 
livrance de  son  legs  qu'il  doit  adresser  aux 
héritiers  à  réserve,  s'il  y  en  a.  Ainsi ,  il 
a  été  décidé  que,  bien  que  la  succession 
soit  réclamée  par  les  héritiers  légitimes,  le 
légataire  universel  ne  saurait  être  astreint  à 

■  fournir  caution  pour  obtenir  la  délivrance 
des  meubles  du  testateur,  si  Ui  validité  du 
testament  authentique  n'est  point  attaquée, 
et  si,  d'ailleurs,  les  héritiers  ont  dans  les 
immeubles  de  la  succession  toute  sûreté 
pour  leurs  droits  éventuels  (Rouen,  21  mai 
1810,  R.  3645).  —  Il  en  est  autrement  lorsque 
le  légataire  a  été  institué  par  testament  olo- 
graphe ou  mystique.  Sans  doute,  la  saisine 
lui  appartient  également  en  pareil  cas,  mais 
il  ne  peut  se  mettre  de  piano  en  posses- 
sion de  l'hérédité;  la  loi  lui  impose  une 
formalité  particulière.  Aux  termes  du  pa- 
ragraphe premier  de  l'art.  1007,  complété 
par  la  loi  du  25  mars  1899  (D.P.  99.  4.  17), 
le  testament  olographe  doit  être  présenté 
au  président  du  tribunal,  qui  procède  à 
son  ouverture,  s'il  est  cacheté,  qui  dresse 
procès-verbal  de  la  présentation ,  de  l'ou- 
verture et  de  l'état  de  l'acte  et  eu  ordonne 
le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui 
commis  (C.  civ.  art.  1007,  §  1,  complété  par 
la  loi  du  25  mars  1899,  D.P.  99.  4.  17).  Si  le 
testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa 
présentation,  son  ouverture,  sa  description  et 
son  dépôt  doivent  être  faits  de  la  même 
manière,  mais  l'ouverture  ne  peut  se  faire 
qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des 
témoins  signataires  de  l'acte  de  suscription 
qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés 
(Même  art.,  §  4).  —  Ces  prescriptions  sont 
applicables  même  aux  dispositions  de  der- 
nière volonté  laissées  en  France  par  un 
étranger  qui  y  est  décédé.  Le  testament  de 
cet  étranger  ne  doit  donc  pas  être  remis  au 
consul  de  sa  nation,  sauf  dans  le  cas  où  il 
serait  dérogé  à  la  règle  de  l'art.  1007  par  des 
conventions  diplomatiques  (Civ.  13avr.  1897, 
et  les  conclusions  de  .M.  l'avocat  général  Des- 
jardins, D.P.  97.  1.357). 

268.  L'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  à  l'égard  du  testament  olo- 
graphe ou  mystique  n'en  entraîne  par  la 
nullité,  car  elle  laisse  subsister  intactes  et 
1.1  volonté  qui  fait  le  fond  de  l'acte  et  les 
fjrmes  extérieures  dont  la  loi  a  voulu  entou- 


rer l'expression  de  cette  volonté  (  Douai, 
12  nov.  1852,  motifs,  D.P.  56.  2.  24.  —  De- 
MOLOMiiK,  t.  4,  n"  503  ;  Aubry  et  R.\u,  §  710, 
p.  4-54;  Laubext,  t.  14,  n°  20;  Baldrv- 
Lacantineiue  et  Colin,  n»  2341).  —  Il  a 
même  été  jupe  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  dépôt  du  testament  olographe  ait  été 
effectué  avant  que  le  légataire  particulier 
puisse  être  admis  à  intenter  l'action  en  dé- 
livrance de  son  legs,  lorsque,  d'ailleurs,  le 
but  que  s'est  proposé  la  loi  en  ordonnant  ce 
dépôt  a  été  suflisamment  atteint  d'une  autre 
manière  (Rruxelles,  3  mars  1824,  R.  490). 

269.  D'un  autre  côté,  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1007  peuvent  être  accom- 
plies sans  qu'il  soit  absolument  nécessaire 
de  prés''nter  l'original  même  du  testament. 
Ainsi,  il  siiftit  que  l'expédition  régulière  et 
authentique  d'un  testament  olographe  cons- 
tate que  l'original  existe  dans  un  dépôt 
public  pour  que  son  exécution  n'en  puisse 
être  suspendue  jusqu'à  la  représentation  de 
cet  original  (Toulouse,  9  août  1834,  R. 
2780-1"). 

270.  —  II.  — a)  Le  président  compétent 
pour  faire  l'ouverture  du  testament  et  en 
ordonner  le  dépôt  est,  d'après  les  termes  de 
l'art.  1007,  celui  «  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte  ».  Mais  cette  règle  n'est 
pas  tellement  impérative  que  la  compétence 
de  ce  magistrat  soit  exclusive  de  celle  de  tout 
autre.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  la  de- 
mande en  délivrance  d'un  legs  contenu  dans 
un  testament  olographe  est  recevable,  encore 
que  ce  testament  ait  été  présenlé,  contraire- 
ment à  la  disposition  de  l'article  sus-énoncé, 
au  président  d'un  tribunal  autre  que  celui  du 
lieu  d'ouverture  de  la  succession,  pour  en 
faire  le  dépôt  chez  un  notaire,  surtout  si 
l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat  a 
prescrit  ce  dépôt  n'a  pas  été  attaquée  (Douai, 
12  nov.  1852,  D.P.  56.  2.  24.  —  V.  dans  le 
même  sens  Toulouse,  22  mars  1839,  motifs, 
R.  3814.  —  Demolombe,  t.  4,  n»  501  ;  Lau- 
rent, t.  14,  n»16;  Hue,  n»  324.  —  Comp.  Req. 
22  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  141  ;  Nancy,  18  juin 
1869,  D.P.  70.  2.  113;  Rennes,  19  sept.  1870, 
D.P.  71. 1.  301;  Nancy,  19  mai  1883,  D.P.  84. 
2.  67). 

271.  D'une  manière  générale,  le  testament 
olographe  peut  être  présenté  régulièrement 
au  président  du  tribunal  soit  du  lieu  du  dé- 
cès, soit  du  domicile  du  dépositaire,  bien 
que  le  lieu  du  décès  ou  le  domicile  du  dépo- 
sitaire ne  soit  pas  le  lieu  du  domicile  du  dé- 
funt et,  par  conséquent,  le  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (  Discours  de  M.  Bisseuil 
au  Sénat,  à  la  séance  du  7  nov.  1898,  et 
Exposé  des  motifs  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  D.P.  99.  4. 17,  note  6,  n).  Et,  après 
comme  avant  la  loi  du  25  mars  1899,  por- 
tant modilication  de  l'art.  1007,  le  testament 
olographe  peut  encore,  le  cas  échéant,  être 
déposé  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
lorsque  ces  deux  arrondissements  sont,  l'un 
et  l'autre,  situés  en  France  ou  dans  la  même 
colonie  (Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des 
députés,  D.P.  99.  4.  18,  note  6,  ii,  in  fine). 

272.  Si,  lors  de  l'apposition  des  scellés, 
un  testament  est  trouvé  par  le  juge  de  paix, 
on  décide  généralement  qu'il  doit  le  pré- 
senter au  président  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  l'apposition  a  eu  lieu,  conformé- 
ment aux  art.  916  et  918  C.  proc,  et  non 
au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  con- 
formément à  l'art.  liX)7  C.  civ.  (V.  Scellés). 

273.  —  b)  L'article  1<X)7,  complété  par  la 
loi  du  25  mars  1899,  contient  des  règles  spé- 
ciales au  testament  olographe  laissé  par  une 
personne  qui,  ayant  conservé  son  domicile 
en  France,  est  décédée  dans  un  pays  d'outre- 
mer ou  réciproquement.  A  cet  effet,  il  pres- 
crit que  le  testament  «  sera  présenté  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  du 


lieu  du  décès  ou  au  président  du  tribunal 
le  plus  voisin.  Ce  magistrat  procédera  à  l'ou- 
verture du  testament  et  en  constatera  l'état 
dans  un  procès-verbal  (art.  1(A)7,  §  2).  —  Le 
greffier  dressera  une  copie  figurée  du  testa- 
inent  et  la  déposera  dans  les  archives  du 
greffe.  Le  testament  et  une  expédition  du 
procès- verbal  d'ouverture  seront  ensuite 
transmis,  sous  pli  scellé,  au  président  du  tri- 
bunal du  domicile  du  défunt,  qui  se  confor- 
mera, pour  l'ouverture  et  le  dépôt,  aux  pres- 
criptions contenues  dans  le  paragraphe  1. 
Les  mêmes  règles  s'appliqueront  au  décès, 
en  France,  des  personnes  ayant  leur  domi- 
cile dans  les  colonies  (art.  1002,  §  3).  — 
L'ouverture  et  le  dépôt  dans  la  colonie  n'ont 
que  le  caractère  d'une  mesure  purement 
conservatoire,  sans  effet  légal;  seul  le  dépôt 
de  l'original  ordonné  par  le  président  du 
tribunal  du  domicile  entraîne,  au  regard  de 
tous,  les  conséquences  que  le  législateur  a 
entendu  en  faire  découler  (Exposé  des  motifs 
au  ;>énat,  D.P.  99.  4.  17,  note  6,  i,  in  fine). 

274.  —  c)  Le  président,  à  qui  un  testa- 
ment olographe  est  présenté,  doit  se  borner 
à  dresser  procès-verbal  de  la  présentation, 
de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  et  à 
en  ordonner  le  dépôt  chez  le  notaire  qu'il 
commet  :  il  ne  peut  insérer  ce  testament  en 
totalité  ou  en  partie  dans  son  procès-verbal, 
qu'autant  que  cette  mesure  est  indispensable 
pour  assurer  la  conservation  du  testament 
(Aix,  29  août  1883,  D.P.  84.  2.  68,  et  la  note 
2  et  3). 

275.  En  procédant  à  l'ouverture  et  en 
ordonnant  le  dépôt  d'un  testament  olographe, 
le  président  du  tribunal  ne  fait  qu'un  acte 
de  juridiction  volontaire  ;  il  agit  sans  prendre 
connaissance  du  papier  qu'on  lui  présente  : 
il  ne  peut  refuser  d'en  faire  l'ouverture  et  la 
description  et  d'en  ordonner  le  dépôt.  Il  ne 
le  pourrait  pas  quand  même  le  testament 
présenterait  des  vices  apparents.  Son  rôle 
en  cette  circonstance  est  purement  passif 
(Conf.TROPLONG,  t.  4,  n"1821).  —  Il  ne  peut 
pas  non  plus,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  refuser  de  désigner,  pour  le  dépôt 
d'un  testament,  le  notaire  choisi  par  l'héritier 
institué,  alors  surtout  que  ce  choix  n'est 
contiedit  par  aucun  parent,  et  qu'aucune 
raison  grave  pour  le  faire  écarter  n'a  été  par 
lui  exprimée  (Montpellier,  8  avr.  1839,  R. 
3642;  Bordeaux,  23  juin  1885.  D.P.  86.  2. 
197-198).  —  Pareillement,  si  le  testateur  a 
lui-même  désigné  de  son  vivant  le  notaire 
auquel  il  a  désiré  que  son  testament  fût  dé- 
posé après  sa  mort,  c'est  à  ce  notaire  qu'il 
convient  que  le  président  ordonne  que  le 
testament  soit  déposé,  sans  avoir  égard  aux 
prescriptions  contraires  d'un  règlement  inté- 
rieur des  notaires,  dépourvu  de  force  légale; 
...  ni  à  la  désignation  d'un  autre  notaire, 
proposé  par  la  majorité  des  héritiers,  même 
représentant  le  plus  grand  nombre  de  parts 
viriles  dans  la  succession  (Pau,  27  févr.  1911, 
D.P.  191 1.  2. 318-319.  -  Conf.  Orléans,!  1  févr. 
1892,  ibid.,  sous-uole  a). 

276.  —  d)  D'après  l'opinion  qui  a  défi- 
nitivement prévalu  en  jurisprudence,  l'or- 
donnance du  président  qui  prescrit  le  dépôt 
d'un  testament  olographe  ou  mystique  dans 
l'élude  d'un  notaire  a  le  caractère  d'une 
décision  contentieuse,  par  conséquent  sus- 
ceptible de  recours  (Montpellier,  8  avr.  1839, 
R.  3642;  Req.  22  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  141  ; 
Douai,  12  nov.  1852,  D.P.  56.  2.  24;  Mont- 
pellier, 3  déc.  1870,  et  la  note  de  M.  Cazalens, 
D.P.  75.  2.  73:  Nancy,  19  mai  1883,  D.P. 
&4.  2.  67-68;  Aix,  29  août  1883,  D.P.  84.  2. 
68;  Bordeaux,  23  juin  1885,  D.P.  86.  2.  197; 
Orléans,  11  févr.  1892,  sol.  impl.,  D.P.  1911. 
2.  319,  sous-note  a;  Civ.  13  avr.  1897,  D.P. 
97.  1.  ?57,  et  la  note  1  et  2;  Paris,  24  déc. 
190'J,  D.P.  1910.  5.  19;  Pau,  27  févr.  1911, 
D.P.  1911.2.318-319.—  Comp.,  sur  le  prin- 
cipe général  de  la  possibilité  d'un  recours 
contre  les  ordonnances  rendues  sur  requête. 
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Civ.  3  avr.  1895 ,  et  la  dissertation  de 
M.  Glasson,  D.P.  96.  i.  6).  —  Spécialement, 
l'oixlonnance  du  président  du  tribunal  pres- 
crivant le  dépôt  d'un  testament  en  l'étude 
d'un  notaire  est  susceptible  de  recours,  lors- 
qu'elle peut,  en  raison  des  circonstances, 
avoir  pour  etTet  de  compromettre  les  droits 
et  les  intérêts  des  héritiers  et  légataires;  et 
ce  recours  doit  être  formé  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  une  oppo- 
sition portée  devant  le  magistrat  dont  elle 
émane,  au  cas  où  elle  a  été  rendue  par  dé- 
faut, ou  par  appel  devant  la  cour,  quand 
elle  a  été  contradictoire  (Civ.  13  avr.  1S'J7, 
précité). 

277.  —  III.  Ces  formalités  remplies,  le 
légataire  universel,  institué  par  un  testament 
olographe  ou  mystique,  aura  à  demander  la 
déUvrance  aux  héritiers  à  réserve ,  s'il  en 
existe.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires, 
il  ne  peut  appréhender  les  biens  qui  lui  sont 
dévolus  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  d'en- 
voi en  possession,  qu'il  doit  solliciter  par  une 
requête  adressée  au  président  du  tribunal 
(C.  civ.  art.  1008).  Cette  ordonnance  n'est 
pas  un  jugement  de  délivrance ,  c'est  un  acte 
qui  n'a  pour  but  et  pour  efl'et  que  de  con- 
vertir en  saisine  de  l'ail  la  saisine  légale  ac- 
cordée par  l'art.  lOL©  au  lésjalaire  universel, 
qui  ne  se  trouve  pas  eu  présence  d'héritiers 
à  réserve,  lorsque  le  tilre  qui  l'institue  n'ollre 
ni  les  garanties  ni  la  force  exécutoire  d'un 
teslamènt  authentique  (Paris,  26  mars  1884, 
motifs,  D.P.  S.'j.  2.  158).  —  Il  a  été  jugé 
toutefois  que  l'envoi  en  posseseion  que  les 
légataires  universels,  malgré  la  saisine  à  eux 
dévolue  à  défaut  d'héritier  à  réserva,  doivent 
demander  aux  termes  de  l'art.  1008  C.  civ., 
lorsqu'ils  ont  été  institués  par  un  testament 
olographe  ou  mystique,  ne  s'impose  pas 
obligatoirement  à  eux;  qu'ils  peuvent  donc 
y  renoncer  pour  recourir  à  la  procédure  de 
la  demande  en  délivrance  prévue  par  l'art. 
1004  C.  civ.  (Amiens,  3  juill.  1912,  D.P.  1913, 
2.  250;  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  nov.  1913, 
I).P.  1914.  1.  233,  avec  le  rapport  de  M.  le 
cons.  Denis). 

278.  Le  légataire  nniversel  a  le  droit 
délre  envoyé  en  possession  de  son  legs 
quoique  la  succession  se  trouve  épuisée  en 
totalité  par  des  legs  particuliers  ou  à  titre 
universel  (Orléans,  22  avr.  1847,  D.P.  47.  4. 
314).  Son  institution  lui  confère,  en  elfet, 
une  vocation  éventuelle  à  la  totalité  de  la 
succession,  au  cas  où  les  dispositions  qui  la 
grèvent  deviendraient  caduques  ;  l'éventua- 
lité de  cette  caducité  sufQt  pour  donner  un 
intérêt  à  la  demande  et  à  la  légitimer  (V. 
supra,  n»s  178  et  s.;  la  note  de  M.  Dupuich, 
sous  Civ.  1S  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  305,  col.  1, 
al.  1  ,  et  les  motifs  de  cet  arrêt). 

279.  A  quel  moment  1  envoi  en  posses- 
sion peut-il  être  demandé'?  Il  résulte  du 
texte  même  de  l'art.  1008  que  ce  ne  peut 
être  qu'après  le  dépôt  du  testament  aux  mi- 
nutes d'un  notaire,  puisque  la  requête  d'en- 
voi en  possession  doit  être  accompagnée  de 
l'acte  de  dépôt.  Toutefois,  la  loi  ne  prescri- 
vant pas  celte  dernière  formalité  à  peine  de 
nullité,  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
n'est  pas  nulle  pour  avoir  précédé  le  dépôt 
du  testament  olographe  dans  l'étude  du  no- 
taire commis.  En  tout  cas,  ce  moyen  ne 
saurait  être  invoqué  par  les  intéressés  qui 
ont  laissé  passer  les  délais  sans  attaquer  l'or- 
donnance (Poitiers,  11  août  1846,  R.  2781). 

280.  Quand  le  legs  est  soumis  à  une  auto- 
risation administrative,  notamment  s'il  est 
fait  à  un  hospice,  le  président  peut  valable- 
ment, bien  que  l'autorisation  ne  soit  pas 
encore  survenue,  accorder,  à  titre  provisoire, 
l'envoi  en  possession  à  la  commission  admi- 
nistrative (Itiom,  6  mai  1850,  D.P.  52.  2.  131; 
ffeq.  12  dec.  1871,  D.P.  71.  1.  301).  Ce  n'est 
là,  d'ailleurs,  que  l'application,  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  publics,  du  prin- 
cipe général  commun  à  tous  les  légataires 


universels,  qui  leur  permet  de  requérir, 
avant  d'avoir  été  envoyés  en  possession, 
toutes  mesures  conservatoires  utiles  ,  par 
exemple,  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  de  la  succession  litigieuse  entre 
eux  et  les  héritiers  du  sang  (Paris,  18  nov. 
1871,  D.P.  72.  2.  69,  et  le  renvoi  8). 

281.  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  héri- 
tiers ab  iiilcstat  soient  rais  en  cause  devant 
le  président  saisi  de  la  requête  (Troplong, 

t.  4,  n»1825.  —  Comp.  BAODIlV-LACAMTlNERiE 

ET  Colin,  n»  2347).  —  Mais  ils  peuvent  inter- 
venir spontanément  devant  ce  magistrat 
pour  s'opposer  à  l'envoi  en  possession  de- 
mandé (Troplong,  t.  4,  n»  1826). 

282.  Le  légataire  universel,  pour  établir 
qu'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve,  seul 
cas  où  il  peut  obtenir  l'envoi  en  possession 
par  simple  ordonnance  du  président,  doit 
joindre  à  sa  requête  un  acte  de  notoriété 
constatant  que  le  testateur  est  décédé  sans 
avoir  laissé  d'héritier  de  cette  qualité.  Mais 
comme  la  production  d'un  tel  acte  n'est  pas 
exigée  par  la  loi,  l'envoi  en  possession  peut, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu,  être  ordonné 
par  le  président  en  certaines  circonstances. 
il  a  même  été  jugé  que,  quand  l'héritier  à 
réserve  ne  se  présente  pas,  le  légataire  uni- 
versel doit  être  envoyé  en  possession ,  les 
droits  des  tiers,  s'il  en  existe,  étant  réser- 
vés (Bourges,  1"  mai  1820,  R.  3661  ) . 

283.  Lorsque  le  testament  d'un  étranger 
est  soumis  aux  formalités  de  l'envoi  en  pos- 
session, l'exécution  en  France  de  l'ordon- 
nance du  juge  étranger  acccird.mt  cet  envoi 
au  légataire  universel  est  subordonnée  à 
Y exequalwr  préalable  du  juge  français  (Req. 
9  mars  1853,  et  le  rajîport  de  M.  le  conseiller 
d'Oms,  D.P.  53.  1.  59;  Paris,  2  févr.  1.^69, 
D.P.  74.  5.  305.  —  Hue,  n»  327;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  n»  2359). 

284.  L'envoi  en  possession  par  le  prési- 
dent du  tribunal  peut  être  suppléé  par  l'exé- 
cution ou  par  le  consentement  des  héritiers 
légitimes  (Req.  16  nov.  1836,  fi.  2561-1".  — 
V.  en  ce  sens  :  Req.  25  mai  1864,  D.P.  64. 
1.  391,  et  les  renvois). 

285.  —  l'y.  Le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte,  c'est-à-dire  du  domicile  du 
défunt,  est  seul  compétent  pour  ordonner 
l'envoi  en  possession  :  les  art.  916  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile  ne  dé- 
rogent pas  à  l'art.  1008  du  Code  civil 
(Aubry  et  Rau,  §  710,  p.  415;  Hue,  n»  324; 
Baui>ry - Lacantinerie  et  Colin,  n"  2345; 
Planiol,  n»  2756.  —  Dijon,  25  mars  1870, 
D.P.  74.  5.  305;  Riom ,  29  nov.  1879,  D.P. 
81.  2.  69).  —  Cette  compétence  exclut  celle  du 
président  du  tribunal  du  lieu  où  le  testateur 
aurait  eu  une  résidence  distincte  de  son  do- 
micile (Rennes,  19  sept.  1870,  D.P.  71.1. 
301),  et,  à  plus  forte  raison,  celle  de  tout 
autre  magistrat,  à  peine  de  nullité.  Elle  ne 
saurait,  d'ailleurs,  être  écartée  par  cette  cir- 
constance que  l'ordonnance  d'ouverture  et  de 
dépôt  du  testament  olographe,  en  vertu  du- 
quel est  demandé  l'envoi  en  possession,  au- 
rait été  rendue  par  le  président  d'un  autre 
tribunal,  contrairement  à  l'art.  1007  C.  civ. 
(Req.  22  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  141;  Douai, 
12  nov.  1852,  D.P.  56.  2.  24;  Nancy,  18  juin 

1869,  D.P.  70.  2.  113-114;  et  19  mai  1883, 
D.P.  8i.  2.  67-68,  et  la  note  1).  De  même, 
le  président  du  tribunal  du  domicile  du  tes- 
tateur est  compétent  pour  ordonner  cet  envoi 
en  possession,  alors  même  qu'une  ordon- 
nance antérieure  du  président  du  tribunal 
de  sa  résidence  a  prescrit  le  dépôt  d'un  des 
testaments  en  l'élude  d'un  notaire,  la  levée 
des  scellés,  la  confection  de  l'inventaire,  et 
a  nommé  un  notaire  pour  représenter  les 
intéressés  non  présents   (Rennes,  19  sept. 

1870,  précité). 

286.  Le  président  auquel  le  légataire  uni- 
versel demande  l'envoi  en  possession  est 
investi  d'une   juridiction   personnelle,   non 


susceptible  de  délégation  ;  par  suite ,  au  cas 
d'une  opposition  formée  par  les  héritiers,  il 
ne  peut  renvoyer  les  parties  devant  le  tri- 
bunal, comme  s'il  s'agissait  d'un  référé  (Db- 
molombe,  t.  4,  n»  505;  Albrï  et  Rau,  ij /10, 
p.  445;  Laurent,  t.  li,  n»  22;  Bauurï- 
Lacantinerie  et  Colin  ,  n»  2364.  —  Lyon 
22  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  47;  Rennes,  20  janv. 
1849,  Sir.  1849.  2.  576;  Req.  9  mars  1853, 
D.P.  53.  1.  59,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller dOms.  —  Coinp.  Paris,  2  févr.  1869, 
D.P.  74.  5.  305;  Amiens,  3  juill.  1912,  D.P. 
1913.  2.  250;  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  nov. 
1913,  avec  le  rapport  de  M.  le  cons.  Denis, 
D.P.  1914.  1.  233).  —  Toutefois,  au  moins 
dans  l'opinion  de  ceux  qui  considèrent  l'or- 
donnance du  président  comme  susceptible 
d'appel,  si  le  président  a  refusé  l'envoi  en 
possession ,  la  cour  d'appel  serait,  en  cas 
d  inlirmalion  de  la  décision  de  ce  magis- 
trat, compétente  pour  envoyer  le  légataire 
en  possession  (Lyon,  22  déc.  1848,  pré- 
cité; Grenoble,  26  sept.  1857,  D.P.  58.  2. 
160;  Nancy,  18  juin  1869  et  3  févr.  1870, 
D.P.  70.  2.  113-114;  Nancv,  19  mai  1883, 
D.P.  84.  2.  07-68;  Dijon,  26  juin  1907,  D.P. 
1909.  2.  12). 

287.  —  'V.  La  loi  n'a  pas  déterminé  le 
rôle  du  président  lors  de  la  requête  qui  lui 
est  présentée  par  le  légataire  universel. 
iMais  on  est  aujourd'hui  d'accord  pour  re- 
connaître qu'il  ne  doit  pas  être  absolument 
passif  et  .que  le  président  ne  doit  pas  accor- 
der l'envoi  en  possession  sans  examen  et 
par  cela  seul  qu'il  lui  est  demandé  ;  il  ne 
doit,  au  contraire,  statuer  que  cognita  causa 
(Demolombe,  t.  4,  n»s  505  et  s.;  Aubry  et 
llAU,  §  710,  notes  8  et  9;  Laurent,  t.  14, 
n"  25;  Baudrt  -  Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2362  ;  PlaniGL,  d»  2758.  —  Corûrvi  :  Po-t>- 
jol,  Donations  enli'evifs  et  leslamenty  sur 
l'art.  1008,  1).  Mais  quelle  est  à  cet  égard 
l'étendue  de  ses  pouvoirs?  Suivant  une  dis- 
tinction universellement  admise,  le  juge  n'a 
le  droit  de  refuser  l'envoi  en  possession  que 
dans  le  cas  où  le  testament  olographe  pro- 
duit devant  lui  estallecté  d'un  vice  de  forme. 
Si,  au  contraire,  le  vice  allégué  ne  se  rap- 
porte pas  à  la  forme  extérieure  du  testa- 
ment, s'il  constitue  un  vice  ititriiiséque, 
l'envoi  en  possession  est  obligatoire,  sauf 
l'e.xercice  ,  devant  les  tribunaux,  de  l'ac- 
tion en  nullité  (Merlin,  Questions  de  di-ok, 
V  Légataire,  §  2;  Toi'LUER,  n-s  498  et  499; 
Coin-Delisle  ,  sur  les  art.  1007  et  1008, 
nM  12  et  s.  ;  Troplong,  t.  4,  n»s  1828  et  1829; 
Aubry  et  Rau,  §  710,  p.  445  et  446). 

288.  La  jurisprudence,  s'inspirant,  d'une 
manière  générale,  de  ces  principes,  décide, 
de  son  côté,  que,  si  le  président  du  tribunal, 
saisi  d'une  demande  d'envoi  en  possession 
d'un  legs  universel,  peut  et  doit  exercer  un 
certain  contrôle,  ce  contrôle  est  limité  à 
l'examen  de  certains  points  spéciaux;  que, 
par  exemple,  le  magistrat  saisi  doit  vérifier 
si  l'acte  invoqué  est  régulier  en  la  forme,  si 
le  testament  a  été  régulièrement  déposé  et 
renferme  bien  un  legs  universel,  et  s'il  n'y  a 
pas  d'héritiers  réservataires  ;  mais  qu'il  n'est 
pas  compétent  pour  apprécier  la  valeur  intrin- 
sèque du  testament,  et  que  son  intervention 
n'a  été  rendue  obligatoire  que  pour  donner 
au  testament  olographe  l'authenticité  et  la 
force  exécutoire  dont  le  testament  public 
est  pourvu,  et  pour  autoriser  le  légataire  uni- 
versel à  exercer,  en  vertu  de  la  saisine  do 
droit,  la  saisine  de  fait,  c'est-à-dire  à  prendre 
la  possession  effective  des  biens  de  la  suc- 
cession (Dijon,  26  juin  1907,  D.P.  1909.  2. 
12,  et  la  note  3,  4  et  5.  —  V.  en  ce  sens  : 
Caen,  14  mai  1856,  D.P.  97.  2.  307,  sous- 
note  o;  Req.  27  mai  1856,  D.P.  56.  1.  249; 
Agen,  26  août  1856,  D.P.  56.  2.  296;  Req. 
20  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  429;  Poitiers, 
17  mars  1880,  D.P.  82.  2.  36;  Rouen,  23  mars 
1880,  D.P.  81.  2.  139;  Dijon,  24  janv.  1896, 
4  janv.  1897,  D.P.  97.  2.  307;  Ordon.  de  ré- 
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féré  prés.  trib.  civ.  Pont-Audemer,  13  mars 
1901.  D.P.  1901.  2.  255). 

289.  Néanmoins,  le  président  est  daiis 
une  certaine  mesure  juge  de  la  sincérité  du 
teBtament  et  il  a  le  pouvoir  de  refuser 
l'envoi  en  possession  lorsqu'elle  est  mise  en 
question.  Mais  il  ne  peut  le  l'aire  qu'autant 
qu'il  existe  des  doutes  sérieux  sur  la  validité 
de  l'acte,  que  les  articulations  d'irrégularité 
ou  de  fraude  élevées  par  les  héritiers  contre 
le  testament  ont  un  caractère  grave  et  pré- 
cis :  de  simples  allégations  dénuées  de  preuve 
sont  inopérantes  pour  enlever,  même  pro- 
visoirement, au  titre  la  foi  qui  lui  est  due 
(Caen.  7  mars  1873,  D.P.  75.  2.  137;  Nancy, 
4  août  1893  et  19  déc.  1893,  D.P.  94.  2. 
117.  —  Demolosiue  ,  t.  4,  n«  505  et  s.; 
AcBBV  ET  Rii-,  §  710,  p.  4415,  texte  et  note  9; 
Latrent,  t.  14,  n»  25  ;  Bacdry-Lacantixeiue 
ET  COHN,  n»  2363  ;  Piamul,  n»  2758).  Ainsi, 
la  méconnaissance  de  l'écriture  d'un  testa- 
ment, formulée  par  les  héritiers  en  termes 
vagues  et  sans  précision,  ne  saurait  autori- 
ser le  président  du  tribunal  à  refuser  l'en- 
voi en  possession  au  légataire  universel  ins- 
titué par  le  testament  (Agen,  26  août  185(3, 
D.P.  06.  2.  296;  Caen,  7  mars  1873,  D.P. 
75.  2.  137  ;  Rouen,  23  mars  1880,  D.P.  81.  2. 
139;  Nancy,  4  août  et  19  déc.  1893,  précités  ; 
Dijon,  24  "janv.  1896,  Bourges,  4  janv.  1897, 
D.P.  97.  2.  305;  Angers,  12  déc.  1898,  D.P. 
1900.  2.  316  ;  Ordon.  référé  prés.  trib.  Pont- 
Audemer,  13  mars  1901,  D.P.  1901.  2.  255). 

La  simple  allégation  d'un  faux  ne  de- 
vrait pas  davantage  empêcher  le  président 
de  prononcer  l'envoi  en  possession  (Comp. 
Caen,  7  mars  1873,  précité).  —  Mais  si, 
au  lieu  d'une  simple  allégation,  il  y  avait 
une  plainte  en  faux  principal ,  si  le  légataire 
universel  ou  l'auteur  présumé  du  faux  était 
aois  en  accusation,  le  président  ne  devrait  pas 
pïsseroutre  et  ordonner  l'envoi  en  possession. 
Dans  le  cas  même  où  il  n'y  aurait  qu'un 
f  ux  incident ,  ce  magistrat  pourrait ,  sui- 
vant les  circonslaJQces,  suspendre  l'exécution 
de  l'acte  (Conf.  Tpoplokg,  t.  4,  n»  1830). 

290.  —  'VI.  Quelle  est  la  nature  de  l'or- 
donnance du  président  qui  accorde  ou  refuse 
l'envûi  en  possession?  Est-ce  un  acte  de 
'uridiction  gracieuse  ou  de  juridiction  con- 
tentieuse"?  est -elle  susceptible  de  recours  et, 
au  cas  de  l'affirmative,  quel  recours  peut 
être  exercé?  Ces  questions  ont  longtemps 
soulevé  de  graves  divergences  dans  la  juris- 
prudence et  elles  en  soulèvent  encore  au- 
jourd'hui entre  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine. 

Suivant  un  premier  système,  soutenu  par 
la  plupart  des  auteurs,  cette  ordonnance 
conslituciait  un  acte  de  juridiction  pure- 
ment gracieuse,  qui  ne  peut  être  attaqué  par 
aucune  voie  de  recours,  ni  par  opposition 
devant  le  magistrat  de  qui  il  émane,  ni  par 
opposition  devant  le  tribunal,  ni  par  appel 
devant  la  cour  (Glasson,  Dissertation  sous 
Dijon,  14  nov.  1890,  D.P.  92.  2.  49,  et  sous 
Civ.  3  aiT.  1895,  D.P.  96.  1.  5;  Co'aendy, 
Dissertation  sous  Nancy,  20  déc.  1892,  D.P. 
94.  2.  9;  Hlaniol,  n»  2757.  —  Agen,  31  août 
1849,  D.P.  51.  2.  54;  Paris,  25  maxs  1854, 
D.P.  55.  2.  13;  Bordeaux,  6  mai  1863,  D.P. 
63.  2.  178;  Angers,  23  août  1867,  D.P.  69.  2. 
14;Pau,30mail87U,  D.P.  71.2.  84;  Poitiers, 
12  août  1874,  D.P  76.  2.  28;  Riom,  6  déc. 
1878,  D.P.  80.  2.  3;  Paris,  26  mars  1884, 
D.P.  85.  2.  158;  Dijon,  14  nov.  1890,  pré- 
cité; Paris,  25  mars  1892,  D.P.  92.  2.  2i5; 
ISjanv.  18-94,  D.P.  9i.  2.  160;  Dijon,  l«r  juin 
1894,  D  P.  94.  2.  3G0.  —  Ûemolombe,  t.  4, 
n»>  504,  510,  512;  AoiRY  et  Rau,  n»  5710, 
p.  446;  Demanie  et  Coluet  de  Santerre, 
t.  4,  n»  151  bis;  Laljuî.nt,  t.  14,  n»  30;  Bau- 
DRY-LACAKTl.NEniE  ET  Cous,  t.  2,  n»>  ^48 
et  2351). 

Une  autre  opinion,  tout  en  écartant  les 
voies  de  recours  en  raison  du  caractère  gra- 
cieux de  l'ordonnance,  autorise  le  président 


du  tribunal ,  comme  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  à  accorder  l'ordonnance,  à  charge 
de  lui  en  référer  en  cas  de  difliculté.  L'hé- 
ritier lésé  par  l'envoi  en  possession  pourrait 
donc  agir  en  référé  pour  faire  rétracter  l'or- 
donnance (Cohendy,  Dissertation  précitée, 
in  fine). 

Dans  un  troisième  système,  on  soutient 
que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  est, 
au  contraire,  un  acte  de  la  juridiction  con- 
tentieuse,  et  l'on  reconnaît,  soit  à  l'héritier 
légitime,  soit  au  légataire,  le  droit  de  l'at- 
taque par  la  voie  de  l'opposition  (Debel- 
leyme,  Ord.  sur  requêtes  et  référés,  t.  1, 
p.  118  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1008,  n«  1  ).  Mais 
tandis  que,  suivant  les  uns,  cette  opposition 
doit  nécessairement  être  portée  devant  le  pré- 
sident qui  a  rendu  l'ordonnance,  et  encore 
devant  ce  magistrat  siégeant  en  la  même 
qualité  que  celle  en  vertu  de  laquelle  il  a 
statué,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  renvoyer 
l'affaire  en  état  de  référé  devant  le  tribunal 
entier,  auquel  aucune  compétence  n'a  été 
attachée  de  ce  chef  (Dissertation  de  M.  Ca- 
zalens,  D.P.  75.  2.  73.  2.  105  et  2.  137; 
Lyon,  22  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  47;  Rennes, 
20  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  234;  Bourges, 
23  juin  1855,  D.P.  75.  2.  105,  note;  Besan- 
çon, 3  mai  1869,  D.P.  69.  2.  163;  Agen, 
7  juin.  1869,  D.P.  75.  2.  105;  Bourges, 
13  mars  1872,  D.P.  72.  2.  208;  Nancy,  20  déc. 
1892,  précité);  d'après  d'autres,  l'ordon- 
nance peut  être  frappée  d'opposition  devant 
le  tribunal  auquel  appartient  le  président 
(V.  notamment  :  Besançon,  26  févr.  1868, 
D.P.  68.  2.  92).  Dans  ce  même  système,  qui 
admet  la  nature  contentieuse  de  l'ordon- 
nance, certains  arrêts,  sans  s'expliquer  sur 
le  droit  d'opposition,  déclarent  que  cette  dé- 
cision est  susceptible  d'appel  (Bastia,  10  janv. 
1849,  D.P.  52.  2.  130;  Grenoble,  26  sept. 
1857,  D.P.  58.  2.  160;  Nancy,  3  févr.  1870, 
D.P.  70.  2.  113;  Caen,  7  mars  1873,  D.P.  75. 
2.  137;  Nancy,  19  mai  1883,  D.P.  84,  2.  67); 
alors  que  certains  arrêts  décident  expressé- 
ment qu'elle  peut  être  attaquée  par  la  voie 
de  l'appel,  mais  non  par  celle  de  l'opposition 
(Riom,  6  mai  1850,  D.P.  52.  2.  131;  Bourges, 
30  juin  1854,_D.P.  55.  5.  21).  Enfin,  d'après 
certains  arrêts,  cette  ordonnance  est  sus- 
ceptible tout  à  la  fois  d'opposition  et  d'appel 
(Bastia,  22  mars  1854,  D.P.  55.  2.  13;  Be- 
sançon, 26  févr.  1868,  précité;  et  3  mai 
1869,  D.P.  69.  2.  163). 

291.  C'est  au  miheu  de  cette  extrême 
diversité  d'opinions  et  de  décisions  contra- 
dictoires et  de  la  véritable  confusion  qui  en 
résultait  que,  dans  un  arrêt  du  3  avr.  1895, 
la  Cour  de  cassation,  appelée  à  statuer  pour 
la  première  fois  sur  cette  importante  ques- 
tion, a  rendu  un  arrêt  où,  considérant  «  que 
l'envoi  en  possession  ordonné  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  1006  et  1008 
C.  civ.  peut  avoir  pour  effet  de  compro- 
mettre les  droits  et  les  intérêts  de  l'héri- 
tier légitime  >< ,  elle  conclut  «  que  le  re- 
cours doit  appartenir  à  celui-ci  contre  la 
décision  du  juge  qui  a  ordonné  l'envoi,  si 
aucune  disposition  ne  l'interdit;  et  que  ce 
recours  doit  être  exercé  d'après  les  règles 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  une  op- 
position portée  devant  le  magistrat  qui  a 
rendu  l'ordonnance,  au  cas  où  elle  a  été 
rendue  en  l'absence  tle  l'héritier  légitime  ou , 
par  appel  devant  la  cour,  quand  cette  ordon- 
nance a  été  contradictoire  ».  En  conséquence, 
la  chambre  civile  a  cassé  l'arrêt  attaqué  de 
la  cour  de  Paris  du  15  janv.  1894,  qui  avait 
déclaré,  contrairement  à  ces  principes ,  que 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  qui 
avait  ordonné  l'envoi  en  possession  de  la  lé- 
gataire universelle  était  un  acte  de  la  juri- 
diction gracieuse,  lequel,  par  sa  nature, 
n'était  pas  susceptible  d'opposition  (  Civ. 
3  a\T.  1895,  D.P.  96.  1.  5).  Cette  décision, 
malgré  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet  de 
la  part  de  la  doctrine  (V.  la  note  précitée  de 


M.  Glasson,  sous  l'arrêt.  — V.  aussi  Cohendy 
ET  Plamol,  cités  supra,  n°  290;  Garson- 
NET,  l'raité  théorique  et  pratique  de  procé- 
dure civile,  1"  éd.,  t.  8,  S  2983;  Baudrï- 
Lacantinerie  et  Colin,  n''s2348  et  s.),  paraît 
avoir  déllnitivement  fixé  la  jurisprudence 
(V.  dans  le  même  sens  Civ.  13  avr.  1897, 
D.P.  97.  1.  357;  Req.  14  mai  1901,  D.P. 
1901.  1.  3.59). 

292.  Les  cours  d'appel,  celles  mêmes  qui, 
comme  la  cour  de  Dijon,  avaient  antérieu- 
rement une  jurisprudence  contraire,  se  sont, 
en  cfl'et,  rangées  purement  et  simplement  à 
la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Il  a  été  jugé  ainsi,  d'une  part,  que  l'or- 
donnance par  laquelle  le  président  du  tribu- 
nal statue  sur  une  demande  d'envoi  en  pos- 
session d'un  legs  universel,  dans  les  termes 
de  l'art.  1008  C.  civ.,  constitue  un  acte  de 
juridiction  contentieuse  contre  lequel  on  peut 
se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  (Bourges, 
4  janv.  1897,  motifs,  D.P.  97.  2.  307;  Diion, 
10  déc.  1900,  D.P.  1901.  2.  112;  Pau  10  juin 
1904,  Sir.  1905.  2.   199;   Angers,   25   juill. 

1906,  D.l'.  1909.  5.  17;  Dijon,  26  juin  1907. 
D.P.  1909.  2.  12)  ;  et,  d'autre  part,  que  l'or- 
donnance non  contradictoire  du  président, 
portant  envoi  en  possession  au  profit  d'un 
légataire  universel,  institué  par  un  testament 
olographe  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  1006  et  1008  G.  civ.,  peut  être  frappée 
d'opposition  par  les  héritiers  légitimes,  et 
que  cette  opposition  doit  être  portée  devant 
le  magistrat  même  qui  a  rendu  l'ordonnance 
(Dijon, 24  janv.  1896,  D.P.  97.  2.307;  Bourges, 
4  janv.  1897,  précité;  Ordon.  référé  pî-és. 
Trib.  Pont-Audemer,  13  marsl901,  D.P.  1901 
2.  255;  Angers,  25  juill.  1906,  Dijon,  26  juin 

1907 ,  précités)  ;  que  le  président  ne  statue 
sur  opposition  qu'à  diarge  d'appel  devant  la 
cour  (Dijon  ,  24  janv.  1896,  Bourges ,  4  janv. 
1897 ,  précités.  —  V.  encore  Besançon , 
15  nov.  1905,  D.P.  1907.  2.  87). 

D'un  autre  côté,  il  résulte  de  l'arrêt  pré- 
cité de  la  chambre  des  requêtes  du  14  mai 
1901  que,  «  si  les  ordonnances  d'envoi  en 
possession  sont,  en  général,  susceptibles  de 
recours,  il  en  est  autrement  lorsque  ceux 
qui  prétendent  exercer  ce  recours  ont  ac- 
quiescé à  l'ordonnance  en  acceptant  la  situa- 
tion légale  que  l'envoi  en  possession  leur 
créait  »  ;  qu'ainsi  une  partie  est  censée  avoir 
exécuté  une  ordonnance  envoyant  en  posses- 
sion un  légataire  universel  et  qu'elle  doit  être 
déclarée  non  recevable  à  y  former  opposition, 
si,  à  la  suite  de  cette  ordonnance,  et  alors 
qu'elle  poursuivait  au  principal  l'annulation 
du  testament,  elle  a  transigé  avec  le  légataire 
universel  sur  les  effets  de  la  saisine  et  sol- 
licité des  tribunaux  une  expertise  en  écriture 
et  une  enquête  pour  établii'  la  fausseté  du 
testament,  et  si,  après  avoir  fait  procéder  à 
l'enquête,  en  laissant  de  côté  la  vérification 
d'écriture,  elle  a,  lors  d'un  jugement  posté- 
rieur, demandé  acte  de  ce  qu'elle  entendait 
ne  pas  renoncer  à  son  droit  de  faire  faire 
l'expertise  et  que  cet  acte  lui  a  été  accordé 
(Comp.,  en  ce  qui  concerne  l'acquiescement 
et  ses  effets,  Nancy ,  4  août  1893 ,  D.P.  94.  2. 
117). 

293.  Du  reste,  on  admettait  sans  diffi- 
culté que  l'appel  est  reoevable  centre  l'or- 
donnance qui  a  statué  sur  un  envoi  en 
possession  lorsqu'elle  émane  d'un  juge  in- 
compétent, «  les  dispositions  législatives  qui 
règlent  les  juridictions  étant  d'ordre  public,  et 
la  voie  de  l'appel  devant  demeurer  ouverte, 
lorsqu'elles  sont  méconnues,  au  prolit  des 
particuliers  qui  ont  intérêt  à  les  invoquer  » 
(Riom,  29  nov.  1879,  D.P.  81.  2.  69.  -  V.  en 
ce  sens  :  Hue ,  n"  327  ;  Baudry-Lacantinerie 
ET  CoMN,  n»  2353).  —  Dans  un  arrêt  antérieur, 
la  même  cour,  après  avoir  posé  en  priucipe 
que  l'appel  n'est  point  recevable  en  pareille 
matière,  avait  déjà  admis  que  cette  voie  de 
recours  peut  être  autorisée ,  à  titre  excep- 
tionnel, au  cas  où  le  magistrat  qui  statue  sur 


592  —  LEGS 


requête  a  méconnu  les  limites  de  son  pou- 
voir provisionnel  en  statuant  sur  sa  compé- 
tence, ou  ordonné  une  mesure  d'un  caractère 
délinilit  (Kiom,  6  déc.  1878,  D.P.  80.  2.  3. 

—  V.  en  ce  sens  la  note  de  M.  Cazalens, 
D.P.  75.  2.  73,  col.  2  in  fine).  El,  à  cet  égard, 
il  avait  été  jugé,  ce  qui  d'ailleurs  allait  de 
soi,  que  la  demande  en  nullité  pour  incom- 
pétence d'une  ordonnance  par  laquelle  le 
président  d'un  tribunal  envoie  en  possession 
un  légataire  universel  devait  être  portée  de- 
vant la  cour  d'appel,  et  non  devant  le  tribu- 
nal civil  (Dijon,  25  mars  1870,  D.P.  74.  5. 
3i  6.  —  'V.  en  ce  sens  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  n»  2357  bis). 

294.  —  "VU.  L'envoi  en  possession  or- 
donné par  le  président  est  une  mesure  es- 
sentiellement provisoire  :  elle  n'empêche  nul- 
lement les  héritiers  d'agir  en  pétition  d'héré- 
dité contre  le  légataire  universel,  ou  d'exer- 
cer contre  lui  une  action  en  nullité  fondée 
sur  un  vice  de  forme  du  testament,  ou  sur 
une  incapacité  du  testateur  ou  du  légataire  : 
il  n'y  aucun  préjugé  contre  eux  (Req.  23  mars 
■1885",  D.P.  86.  1.  108;.  —  Toutefois,  l'envoi  en 
possession  du  légataire  lui  donne  la  qualité 
de  défendeur  dans  le  procès  qui  s'engage 
(l'LANiOL,  n"  2757-2"  in  fine).  D'après  une 
jurisprudence  qui  a  généralement  prévalu 
(V.  notamment  :  Besançon,  2()  fèvr.  ISOS, 
D.P.  68.  2.  92;  Angers,  12  nov.  1868,  D.P. 
69.  2.  li;  Besançon,  3  mai  1869,  D.P.  69.  2. 
163;  Poitiers,  24  févr.  1892,  D.P.  93.  2. 
350;  Caen,  2  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  380)  et 
qui  est,  en  particulier,  celle  de  la  Cour  de 
cassation  ,  lorsqu'un  légataire  universel  a  été 
envoyé  en  possession  de  l'hérédité  du  de  cu- 
jiis,  en  vertu  du  testament  de  ce  dernier, 
c'est  à  l'héritier  non  réservataire  de  ce  der- 
nier qui  dénie  le  testament  qu'incombe  la 
charge  de  sa  vérification  et,  par  conséquent, 
la  preuve  que  ce  testament  n'a  pas  été  écrit 
par  le  testateur  (Req.  21  avr.  1902,  D.P. 
1902.  1.  310,  et  29  mars  1904,  D.P.  1904.  1. 
311.  —  V.  en  ce  sens,  notamment  :  Dur.\nton, 
n»  46;  Tkoplong,  n»1500);  mais  la  majorité 
des  auteurs  se  prononcent  en  sens  opposé  (V. 
AuBRY  ET  Rau  ,  §  669,  p.  109;  Demolombe, 
t.  4,  n»  148  et  149;  Laurent,  t.  13,  n»  232; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n^  1987 
et  s.  —  Conf.  Agen,  12  mai  1897,  D.P.  97.  2. 
256).  A  défaut  d'envoi  en  possession,  c'est, 
au  contraire,  au  légataire  universel  qu'il 
appartient  de  faire  vérifier  l'écriture  mé- 
connue et  d'établir  qu'elle  est  bien  l'oeuvre 
du  testateur  (Caen,  2  janv.  1893,  D.P.  93. 
2.  380;  Paris,  24  juill.  1896,  D.P.  96.  2.  92. 

—  Comp.  Trib.  civ.  Pontarlier,  29  sept.  1903, 
D.P.  1904.  2.  131). 

295.  Le  testament  olographe,  lorsqu'il  a 
été  présenté  au  président,  déposé  chez  un 
notaire  et  sanctionné  pai*  une  ordonnance 
d'envoi  en  possession,  produit  le  même  ellet 
qu'un  testament  public,  à  moins  que  son 
existence  ou  sa  sincérité  ne  soit  mise  en 
doute  par  l'héritier  légitime  (En  ce  sens  : 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2344).  H 
a  la  même  force  que  l'acte  autlientique  ;  il 
peut  donc  et  doit  être  exécuté  provisoirement 
sans  caution  aux  termes  des  art.  135  et  460 
C.  proc.  (Nîmes,  25  mars  1819,  R.  2776). 
L'ordonnance  d'envoi  en  possession  lui  im- 
prime l'exécution  parée  et  donne  au  légataire 
universel  capacité  pour  disposer  librement 
des  biens  héréditaires:  il  ne  suffirait  pas, 
pour  l'en  empêcher,  de  la  simple  déclaration 
faite  dans  un  acte  extrajudiciaire,  par  un 
héritier  légitime,  qu'il  ne  reconnaît  pas 
l'écriture  du  testateur,  et  qu'il  s'oppose  à 
tout  acte  d'aliénation  des  biens  successifs 
(Rouen,  23  mai  1842,  D.P.  45.  4.  50i).  Mais 
tant  que  le  légataire  universel  n'a  pas  été 
envoyé  en  possession,  il  est  sans  qualité 
pour  exercer  aucune  action  tendant  à  l'exé- 
cution du  legs,  notamment  pour  défendre 
aux  actions  des  créanciers  de  la  succession, 
qui  doivent  être  dirigées  contre  les  héritiers 


légitimes  (  Bordeaux  ,  26  janv.  1877,  Sir.  77. 
2.  232.  —  D.P.  72.  2.  69,  note  8;  Demolombe, 
t.  4,  n»  515;  Aubry  et  Rau,  §  710,  p.  446) 
et,  à  défaut,  contre  un  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  (Paris,  30  mars  1868,  Sir.  69.  2. 
17i.  Les  jugements  ainsi  obtenus  sont  oppo- 
sables au  légataire  universel ,  après  qu'il 
s'est  fait  envoyer  en  possession  (Même  arrêt 
du  26  janv.  1877). 

296.  —  "VIII.  L'envoi  en  possession  pro- 
noncé par  le  président,  n'ayant  qu'un  carac- 
tère provisoire,  n'enlève  aux  héritiers  ou 
autres  intéressés  aucun  des  moyens  soit  de 
forme,  soit  de  fond,  qu'ils  peuvent  avoir  à 
proposer  contre  le  testament,  et  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'ils  provoquent  les  mesures 
conservatoires  qui  leur  paraissent  néces- 
saires. Ces  mesures  peuvent  être  ordonnées 
à  leur  requête,  soit  par  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  relative  à  la  validité  du  testa- 
ment, soit,  s'il  y  a  urgence,  par  le  prési- 
dent statuant  en  référé  (Pau,  30  mai  1870, 
D.P.  71.  2.  84;  Paris,  26  mars  18-<4,  D.P. 
85.  2.  158;  Nancy,  6  mars  1885,  D.P.  86.  2. 
47.  —  Demolombe,  t.  4,  n»*  512-514;  Aubry 
et  Rau,  §  710,  p.  446;  Laurent,  1. 14,  n»  32; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n»»  2361 
et  2365;  Planiol,  n»  2759).  —  Ainsi  le  juge 
peut:  ...  soit  ordonner  l'apposition  des  scel- 
lés et  la  confection  d'un  inventaire  (Nancy, 
6  mars  1885,  précité,  et  4  aoiit  1893,  D.P. 
94.  2.  117);  mais  les  héritiers,  requérant 
l'inventaire  dans  leur  intérêt  exclusif,  doivent 
faire  lavance  des  frais,  sauf  à  être  ulté- 
rieurement statué  sur  le  sort  définitif  de  ces 
frais  (Nancy,  6  mars  1885,  précité);  ...  Soit 
nommer  un  séquestre,  cette  fonction  pou- 
vant être  dévolue  aux  héritiers  eux-mêmes, 
mais  à  charge  p'ar  eux  de  faire  slaluer  dans 
un  certain  délai  sur  l'action  en  nullité  du  tes- 
tament (Agen,  31  août  1819,  D.P.  51.  2.  54; 
Nancy,  20  déc.  1892,  et  la  note  de  M.  Co- 
hendy,  D.P.  94.  2.  9;  Paris,  15  janv.  1814, 
D.P.  94.  2.  160.  —  Comp.  Bruxelles,  3  janv. 
1823,  R.  3653-1");  ...  ou  un  administrateur 
provisoire  (Paris ,  26  mars  1884  et  15  janv. 
1894,  précités);  ...  Soit  prescrire  que,  durant 
l'instance  en  nullité  du  testament,  il  sera 
fait  emploi  des  sommes  trouvées  dans  la 
succession  (Caen,  16  nov.  1844,  D.P.  45.  4. 
334),  ou  encore  que  les  titres  et  papiers  de 
la  succession  soient  déposés  chez  un  notaire 
(Bordeaux,  10  août  1838,  R.  3675);  ...  Soit 
même  décider  qu'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
(Bordeaux,  29  nov.  1834,  R.  3669-1»;  Bastia, 
10  janv.  1849,  D.P.  52.  2.  130). 

297.  Toutefois,  l'héritier  non  réserva- 
taire qui,  exclu  de  la  succession  par  l'insti- 
tution d'un  légataire  universel,  n'a  introduit 
en  justice  aucune  demande  en  nullité  du 
testament  olographe  contenant  cette  institu- 
tion et  qui  s'est  également  abstenu  de  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance  par  laquelle 
le  légataire  a  été  envoyé  en  possession  de 
son  legs,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
prétendant  droit  à  la  succession  dans  les 
termes  de  l'art.  909  C.  proc.  ;  il  devient 
étranger  à  la  succession  et  est,  en  consé- 
quence, sans  droit  pour  contraindre  le  léga- 
taire universel  à  l'appeler  à  la  levée  des 
scellés  et  à  subir  l'obligation  d'un  inventaire 
que  celui-ci  se  refuse  à  faire.  —  L'éventua- 
lité possible  de  la  découverte  d'un  nou- 
veau titre,  anéantissant  ou  modifiant  les 
droits  du  légataire  universel,  autorise  ce- 
pendant le  président  du  tribunal,  statuant 
en  référé,  à  ordonner  les  mesures  propres 
à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'héritier,  telles, 
par  exemple,  que  la  nouvelle  recherche  d'un 
autre  testament  et  la  description  sommaire 
des  papiers  se  trouvant  au  domicile  du  dé- 
funt, à  la  charge  par  ledit  héritier  de  faire 
l'avance  des  frais  auxquels  pourront  donner 
lieu  les  mesures  ordonnées  (liesançon,  23  nov. 
1892,  et  la  dissertation  de  M.  Cohendy,  D.P.  94. 
2.  41.  —  Comp.  Nancy,  6  mars  1885,  précitéj. 


298.  D'un  autre  coté,  et  par  une  juste 
réciprocité,  le  légataire  universel,  institué 
par  un  testament  olographe,  dont  les  droits 
sont  contestés  par  l'héritier  légitime,  peut, 
avant  d'avoir  été  envoyé  en  possession, 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  ordon- 
ner des  mesures  conservatoires,  et,  notam- 
ment, demander  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  de  la  succession  liti- 
gieuse (Paris,  18  nov.  1871,  DP.  72.  2.  69, 
et  la  note  8).  —  Des  légataires  peuvent,  d'ail- 
leurs, être  autorisés  à  faire  photographier, 
au  greffe  du  tribunal ,  les  divers  testaments 
laissés  par  le  défunt  et  donnant  lieu  à  un 
litige,  afin  d'aider  à  leur  vérification  et  à 
leur  examen  comparatif  (Paris,  11  févr.  1896, 
D.P.  96.  2.  135.  —  V.  cependant  Ordon.  de 
référé  prés.  trib.  civ.  de  Bruxelles,  31  mars 
1894,  D.P.  1896.  2.  86;  mais  V.  la  note  sous 
cette  décision). 

299.  —  IX.  L'envoi  en  possession  des 
légataires  universels  ne  les  affranchit  pas 
des  charges  inséparables  de  leur  titre  d'ac- 
quisition. Spécialement,  le  testateur,  qui 
n'a  pas  d'héritier  à  réserve,  peut  imposer 
aux  légataires  universels  qu'il  choisit  des 
conditions  particulières  de  réalisation  d'actif 
même  immobilier,  qui  ne  sont  contraires  ni 
à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public.  En  conséquence, 
il  peut  nommer  un  exécuteur  testamentaire 
«  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  afin  de 
réaliser  les  biens  meubles  et  immeubles 
aux  conditions  qu'il  jugerait  les  plus  avan- 
tageuses, et  sans  formalités  de  justice, 
nonobstant  la  minorité  d'un  des  légataires  »; 
et,  dans  ces  conditions,  l'exécuteur  testa- 
mentaire a  le  droit  de  vendre  sans  formalités 
les  immeubles  de  la  succession  (Paris, 
22  juill.  1901 ,  et  la  note  de  M.  Boistel,  in 
fine,  D.P.  1907.  2.  385). 

300.  —  X.  Il  est  constant  qu'en  général 
l'acquittement  du  droit  de  mutation  pour 
un  legs  ou  une  succession  est  un  lait  que 
les  parties  ne  peuvent  ni  invoquer  ni  X)ppo- 
ser  dans  leurs  débats  (R.  Successioyi ,  502). 
Par  suite,  le  légataire  universel  qui  a  payé 
le  droit  de  mutation  pour  son  legs  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  qu'en  lui  laissant  efl'ec- 
tuer  ce  payement,  les  héritiers  ont  reconnu 
son  droit  et  qu'ils  ne  sont  plus,  dès  lors, 
recevables  à  contester  le  legs  universel 
(Paris,  5  mai  1874,  D.P.  75.  2.  101). 

§6.  —  Obligations  du  légataire  universel, 

301.  Ces  obligations  consistent:  ...  1°  à 
payer  les  dettes  du  testateur;  ...  2»  à  ac- 
quitter les  divers  legs  qu'il  a  faits;  ...3°  à 
supporter  les  autres  charges  dont  la  succes- 
sion peut  être  grevée. 

302.  —  I.  En  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment des  dettes,  deux  cas  sont  à  considérer, 
suivant  que  le  légataire  universel  est  seul  ou 
en  présence  d'héritiers  à  réserve. 

303.  —  a)  Dans  le  premier  cas,  le  léga- 
taire universel,  qui  se  trouve  saisi  de  l'héré- 
dité, représente  passivement  la  personne  du 
défunt  et,  à  ce  titre,  il  est  tenu  de  la  totalité 
des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
comme  l'héritier  ab  intestat  lui-même  (De- 
molombe, t.  4,  n«s  117,  et  t.  6,  n"»  37  et  38; 
Aubry  et  Rau,  §  723,  p.  496;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n"  148  bis;  Lau- 
rent, t.  14,  n»  100;  Huc ,  n"  328;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Colin,  n"  2371 .  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1002, 
n»  2).  S'il  y  a  plusieurs  légataires  univer- 
sels ,  chacun  supporte  une  part  du  passif 
proportionnelle  à  la  part  qu'il  prend  dans 
l'actif  (Planiol,  loc.  cit.). 

304.  De  cette  règle  que  le  légataire  uni- 
versel succède  à  toutes  les  obligalions  du 
testateur,  on  a  conclu  que  le  légataire  uni- 
versel d'un  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  restituer  les  fruits  perçus  par  son 
auteur  pendant  son  indue  possession.  .Mais  il 
n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  per- 
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sonnellcment  perçus  qu'à  compter  du  jour 
où  il  les  a  perçus  de  mauvaise  foi,  ayant 
acquis  la  connaissance  de  l'indue  possession 
de  son  auteur  (Dijon,  12  août  1874,  D.P.  76. 
2.  92,  et  la  note  3). 

305.  Par  une  application  de  cet  autre 
principe,  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
n'est  point  responsable  des  pertes  survenues 
par  son  fait  ou  sa  négligence,  il  a  été  décidé 
que  le  légataire  universel,  évincé  par  suite 
de  l'annulation  du  testament,  n'est  pas  tenu 
de  rendre  compte  des  arrérages  d'une  rente 
dépendant  de  l'hérédité,  qu'il  a  négligé  de 
percevoir,  alors,  du  moins,  qu'il  a  été  de 
bonne  foi  (Req.  12  avr.  1892,  D.P.  93.  1. 
182). 

306.  Quant  aui  parents  légitimes  non 
réservataires  du  défunt,  ils  ne  sauraient,  à 
aucun  titre,  être  recherchés  pour  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  (Aubry  et  Rau  , 
loc.  cit.).  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  le 
cas  où  un  legs  universel  est  annulé  à  l'égard 
de  certains  biens,  comme  renfermant,  par 
exemple,  une  substitution  prohibée  ;  les 
héritiers  naturels  du  défunt,  a  qui  ces  biens 
se  trouvent  par  suite  dévolus,  sont  tenus  de 
contribuer,  dans  la  proportion  de  leur  émo- 
lument, aux  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion concurremment  avec  le  légataire  uni- 
versel, car  ils  sont  réputés  les  appréhender 
en  leur  qualité  d'héritiers,  et  doivent,  dés 
lors,  supporter  une  portion  de  dettes  pro- 
portionnelle à  ces  biens  (  Poitiers  ,  15  mai 
1853,  D.P.  55.  2.  359,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
•22  avr.  1856,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Hardouin,  D.P.  56.  1.  324).  Il  en  est  ainsi, 
dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  est  constaté,  en 
fait,  que  le  testateur  a  entendu  que  le  paye- 
ment des  dettes  et  des  legs  serait  sup- 
porté par  l'ensemble  de  la  succession,  et  que 
les  biens  à  l'égard  desquels  le  legs  a  été 
annulé,  au  prolit  des  héritiers  légitimes, 
composent  toute  la  portion  immobilière  de 
celte  succession  (Arrêt  précité  du  22  avr. 
1856). 

307.  —  6)  Le  légataire  universel  est  en 
concours  avec  les  héritiers  réservataires  : 
c'est  le  seul  cas  prévu  par  la  loi.  L'art.  1009 
dispose  qu'en  pareille  circonstance  le  léga- 
taire universel  o  est  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  testateur,  per- 
sonnellement pour  sa  part  et  portion  b  :  par 
conséquent,  il  doit  supporter  une  part  du 
passif  prnpcirtioniielle  à  la  quotité  dispo- 
nible, qui  détermine  numériquement  l'éten- 
due de  son  droit;  le  surplus  des  dettes  in- 
combe aux  héritiers  du  sang  (.\cbry  et  Rau, 
§  723,  p.  496;  Laurent,  t.  14.  p.  89;  Hue, 
p.  329  ;  Baudry  -  Lacantinebie  et  Colin  , 
n»  2373;  Pianiol,  n»  2765).  Ainsi,  l'héritier 
à  réserve  est  tenu  pour  moitié  si  son  droit 
héréditaire  est  de  moitié  des  biens,  et  le 
légataire  universel  est  tenu  de  l'autre  moitié 
des  dettes,  quoique  son  émolument  se  trouve 
considérablement  réduit  par  des  dons  parti- 
culiers. En  d'autres  termes  ,  on  prélève 
d'abord  les  dettes  sur  la  totalité  de  la  suc- 
cession ;  on  fixe  ensuite  la  consistance  de 
l'hérédité,  en  y  comprenant  fictivem'ent  les 
dons  particuliers.  Sur  cette  masse  ainsi 
composée,  le  réservataire  prend  moitié  ; 
l'autre  moitié,  défalcation  faite  des  dons 
(précipulaires  ou  non),  appartient  au  léga- 
taire universel  (Dastia,  8  févr.  1837,  R.  Suc- 
cession, 1351.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Bordeaux,  12  juill.  1867,  D.P.  68.  2.  167,  et 
la  note  1,  2  et  3). 

308.  Il  résulte  de  ces  principes  que  les 
créanciers  de  la  succession  ne  peuvent, 
lorsque  l'hérédité  doit  être  partagée  entre 
un  héritier  réservataire  et  un  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel,  poursuivre  l'hé- 
ritier réservataire  seul  en  payement  des 
dettes  de  la  succession,  sauf  à  lui  à  recourir 
contre  le  légataire;  qu'ils  doivent  diviser 
leur  action  et  réclamer  séparéuent  à  l'héri- 
tier et  au  légataire  la  part  de  dettes  qui  doit 
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être  supportée  définitivement  par  chacun 
d'eux  (Bordeaux,  12  juill.  1867,  précité,  et 
la  note).  Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même 
que  le  légataire  universel  n'a  pas  réclamé  la 
délivrance  de  son  legs,  cette  circonstance  ne 
pouvant  modifier  les  obligations  inhérentes 
au  droit  dont  les  légataires  sont  investis,  ni 
aggraver  celles  des  réservataires  (Même 
arrêt). 

309.  La  loi  détermine  seulement  la  part 
contributoire  du  légataire  universel  ;  elle  ne 
s'explique  pas  sur  l'étendue  de  son  obliga- 
tion aux  deties.  Mais,  d'après  une  jurispru- 
dence que  l'on  a  pu  pendant  longtemps 
considérer  comme  fixée,  bien  qu'elle  fût 
toujours  combattue  en  doctrine,  le  légataire 
universel,  qu'il  soit  seul  et  saisi,  ou  en  con- 
cours avec  un  héritier  réservataire  et,  dès 
lors,  obligé  de  lui  demander  la  délivrance, 
serait,  comme  l'héritier  ab  intestat,  tenu 
des  dettes  de  la  succession  même  ultra  vires 
emolur)\enti  (  Civ.  13  août  1851,  D.P.  51.  1. 
281,  et  la  note  conforme;  Bordeaux,  6  avr. 
1892,  D.P.  93.  2.  274;  Civ.  \"  août  1904, 
motifs,  D.P.  1904.  1.  513.  —  En  ce  sens  : 
Troplono,  t.  4,  n»  1840;  Demolombe,  t.  4, 
n»>  570,  573  et  574;  Hue,  p.  329;  Disserta- 
tion de  l'avocat  général  Nicias  Gaillard,  sur 
les  conclusions  duquel  l'arrêt  du  13  août 
1851  a  été  rendu.  Revue  critique  deja 
jurispr.  en  mat.  civile,  t.  2,  n»  1852, 
p.  344  et  s.  —  Comp.  Planioi^,  n»  2766, 
al.  2).  Et  il  n'y  aurait  pour  l'héritier  insti- 
tué qui  accepte,  comme  pour  l'héritier  lé- 
gitime, qu'un  moyen  d'empêcher  la  con- 
fusion de  s'opérer  entre  les  biens  de  la 
succession  et  ses  biens  personnels ,  c'est  l'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire  (Mêmes 
autorités).  —  Suivant  une  autre  opinion,  il 
faudrait  distinguer  selon  que  le  légataire  a 
ou  n'a  pas  la  saisine  :  il  serait  tenu  tillra 
vires,  quand  il  est  saisi;  il  ne  le  serait  pas 
au  cas  contraire  (AuBRY  et  R.\u  ,  §  723, 
p.  496  et  suiv.,  notes  1,  5  et  6;  Laurent, 
t.  14,  n«s  100  et  101  ;  Baudry- Lacantinerie 
et  Colin  ,  n"  2326  et  2327,  2371  et  2376).  - 
On  a  prétendu  que  ce  système  aurait  été 
admis  dans  les  considérants  de  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  statué  sur 
des  contestations  en  matière  d'enregistre- 
ment (Civ.  13  mai  1897,  D.P.  98.  1.  164; 
Sir.  98.  1.  193,  et  la  note  de  M.  Wahl  ; 
Civ.  14  déc.  1910,  et  la  note  de  M.  Binet , 
D.P.  1911.  1.  425.  —  'V.  également  Planiol, 
n»2766,  al.  1).  Mais  l'exactitude  de  cette  ap- 
préciation a  été  expressément  contestée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Uemiremont  du 
8  nov.  1900  (Sir.  1903.  2.  54),  qui  a  décidé 
explicitement  que  le  légataire  universel  est 
tenu  personnellement,  et  qui  s'est  attaché 
à  restreindre  la  portée  de  l'arrêt  de  1897. 
En  l'état  il  ne  semble  pas  que  la  Cour  de 
cassation  ait  ainsi  suffisamment  manifesté 
son  intention  de  revenir  sur  la  jurispru- 
dence établie  par  son  arrêt  sus-énoncé  du 
13  août  1851. 

310.  Le  testateur  peut,  d'ailleurs,  dé- 
charger son  légataire  universel  de  l'obliga- 
tion aux  dettes,  pourvu  que  par  là  il  ne 
porte  point  atteinte  à  la  réserve  légale,  qui 
ne  peut  être  grevée  d'une  portion  quelconque 
des  dettes  au  delà  de  ce  qu'elle  doit  en  sup- 
porter (Comp.  Aubrv  et  Rau,  §723,  n»  500). 
A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que,  en  cas  d'ins- 
titution d'un  légataire  universel  et  de  legs 
particuliers  faits  à  un  enfant  naturel ,  la 
clause  d'un  testament,  portant  que  les  dettes 
de  toute  nature  existant  au  jour  du  décès  du 
testateur  seront  acquittées  par  l'enfant  na- 
turel sur  les  legs  à  lui  faits,  sans  aucune 
répétition  contre  le  légataire  universel,  doit 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  alors 
même  que  les  legs  particuliers  seraient  ré- 
duits, aux  termes  des  art.  908  et  757  C.  civ., 
sur  la  demande  et  au  profit  du  légataire 
universel;  que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi,  par  interprétation  du  testament, 


échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Req.  23  juin  1873,  D.P.  74.  1.  173  et 
la  note  2). 

311.  —  c)  Quand  un  légataire  universel 
ne  doit  supporter  qu'une  part  de  chaque 
dette,  il  peut  néanmoins,  indépendamment 
de  l'action  personnelle  dont  il  est  tenu  pour 
cette  part,  être  poursuivi  hypolliéeairer>\ent 
pour  le  tout  (art.  1009).  C'est  l'application  du 
droit  commun.  Mais  si,  pour  échapper  à 
l'éviction,  il  paye  la  totalité  de  la  dette  hypo- 
thécaire, il  a  un  recours  contre  les  autres 
légataires  universels  ou  héritiers  pour  tout 
ce  qui  excède  la  portion  dont  il  est  person- 
nellement tenu  (  Baudry -LAeANTiNEBiE  et 
Colin,  n"  2374;  Planiol,  n"  2765  in  fine). 

312.  —  d)  Le  légataire  universel  est  tenu 
personnellement  des  obligations  de  son  au- 
teur, alors  même  qu'elles  sont  relatives  à 
des  biens  qui  ont  fait  l'objet  d'un  legs  parti- 
culier et  qui  ont  été  délivrés  par  lui,  il  n'est 
pas  seulement  soumis  à  une  action  récur- 
soire  dirigée  contre  lui  par  le  légataire  parti- 
culier (Paris,  22  mars  1894,  et  la  note  de 
M.  Boistel,  D.P.  96.  2.  105). 

313.  —  II.  Le  légataire  universel  est  tenu 
d'acquitter  les  legs  particuliers  que  le  testa- 
teur a  pu  faire.  Ici  encore  il  convient  de  dis- 
tinguer selon  qu'il  est  seul  ou  en  concours 
avec  des  héritiers  à  réserve. 

314.  —  a)  Dans  le  premier  cas,  le  léga- 
taire doit  naturellement  acquitter  tous  les 
legs,  dût- il  ne  rien  conserver  de  la  succes- 
sion pour  lui-même,  et,  s'il  y  a  plusieurs 
légataires  universels,  chacun  d'eux  supporte 
les  legs  particuliers  en  proportion  de  sa 
propre  part,  à  moins  que  le  testateur  n'en 
ait  disposé  autrement  (D.P.  72.  2.  81 ,  note  1. 
—  Hlc,  n"  328;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n»  2371). 

Toutefois,  par  une  raison  analogue  à  celle 
dont  on  a  vu  ci -dessus  une  application, 
la  commune  ou  l'établissement  public,  qui 
n'a  été  aulorisé  à  accepter  que  pour  une  cer- 
taine quotité  (les  trois  quarts,  par  exemple) 
le  legs  universel  qui  lui  a  été  fait,  n'est 
aussi  tenu  que  dans  la  même  proportion 
au  payement  des  legs  particuliers,  ces  legs 
devant  être,  pour  le  surplus,  acquittés  car 
les  héritiers  qui  sont  appelés  à  bénéfi- 
cier de  la  réduction  de  la  libéralité,  alors 
d'ailleurs  que  ces  héritiers  ne  sont  pas  des 
héritiers  à  réserve  (Trib.  civ.  Seine,  28  juin 
1870,  D.P.  70.  3.  118.  —  Conf.  Nîmes,  29  déc. 
1862,  D.P.  65.  2.  152.  —  Comp.  Poitiers, 
15  mai  1855,  D.P.  55.  2.  359,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  22  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  324).  — 
Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  ville  à  laquelle 
un  particulier  a  légué  toute  sa  fortune,  sous 
la  condition  de  payer  annuellement  une  cer- 
taine somme  à  des  hospices ,  n'a  été  auto- 
risée à  accepter  le  legs  que  pour  partie ,  le 
surplus  revenant  ainsi  aux  héritiers  natu- 
rels, c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  la  charge  du  legs  parti- 
culier fait  aux  hospices  doit  peser  en  entier 
sur  la  portion  du  legs  universel  conservée 
par  la  ville  ou  être  supportée,  proportion- 
nellement à  leur  quote-part,  par  la  ville  et 
les  héritiers  (Cons.  d'Et.  26  avr.  1855,  D.P. 
55.  3.  90).  ,    ,     , 

315.  En  cas  de  caducité  du  legs,  par  re 
prédécès  notamment  de  l'institué,  les  legs 
particuliers  qui  étaient  à  sa  ch;irge  n'en  con- 
servent pas  moins  leur  effet;  l'exécution  peut 
en  être  alors  poursuivie  contre  les  héri- 
tiers légitimes  qui  recueillent  la  succession 
(Rennes,  14  mai  1825.  R.  3603-3»;  Pau,  24  juin 
1862,  D.P.  63.  2.  152;  Nîmes,  16  août  1865, 
D.P.  66.  2.  127,  et  la  note  1.  —  Demolombe, 
t.  5,  n»  358;  Aubry  et  Rau,  §  726,  p.  532 
et  533).  —  Si  la  charge  imposée  au  légataire 
universel  lui  était  purement  personnelle, 
soit  par  la  nature  des  choses,  soit  d'après 
l'inlention  du  testateur,  en  sorte  qu'elle 
ne  put  ou  ne  dût  être  acquittée  que  par  lui, 
la  caducité  du  legs  universel  entraînerait,  au 
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contraire,  celle  du  leps  particulier  (Deuo- 
LO-MiiE,  loe.  cit.;  Note  précitée). 

316.  —  i)  Si  le  légataire  universel  est  en 
concours  avec  des  héritiers  réservataires, 
tous  les  legs  sont  encore  à  sa  charge,  car 
ils  ne  peuvent  grever  que  la  quotité  dispo- 
nible qui  lui  est  dévolue,  non  la  réserve. 
C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de 
l'article  1009,  qui  dispose  :  a.  Le  légataire 
universel  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs, 
sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué aux  articles  926  et  927.  »  11  y  a  donc 
une  différence  considérable  entre  les  dettes 
et  les  legs  quant  à  leur  répartition  entre  le 
légataire  universel  et  les  réservataires  :  tan- 
dis que  les  dettes  se  partagent  entre  eux,  les 
legs  retombent  tous  sur  le  légataire  univer- 
sel (Hi'c,  n»  329;  Baudry - Laca>;tinerie  et 
Colin,  n»  237S). 

3t7.  Cependant,  le  légataire  universel 
est  à  peu  près  sûr  de  conserver  quelque 
chose,  car  la  réduction  qui  devra  être  subie 
par  les  légataires  pour  constituer  la  réserve 
de  l'héritier  portera  proportionnellement 
sur  tous  les  legs,  universels  ou  particuliers 
(art.  926).  Le  légataire  universel  ne  sera 
privé  de  tout  émolument  qu'au  cas  où  les 
legs  particuliers  sont  si  considérables,  qu'en 
l'absence  même  d'héritiers  à  réserve  ils 
eussent  épuisé  la  succession,  sans  rien  lui 
laisser  ;  ou  encore  au  cas  où  le  testateur 
aurait  exprimé  la  volonté  de  faire  acquitter 
intégralement  certains  legs  particuliers, 
comme  l'article  927  lui  en  donne  le  droit 
(Plamol,  n»  2968).  —  Il  a  été  jugé  que 
l'art.  926  C.  civ.,  qui  détermine  les  cas  où  les 
legs  universels  ou  particuliers  doivent  subir 
indistinctement  une  réduction  proportion- 
nelle, ne  s'applique  que  lorsqu'il  y  a  un 
héritier  à  réserve;  qu'en  l'absence  de  celui- 
ci,  les  légataires  universels  ne  peuvent  de- 
mander la  réduction  de  tous  les  legs  parti- 
culiers et  sont  tenus  de  les  acquitter  jusqu'à 
concurrence  de  l'émolument  de  la  succes- 
sion ;  mais  que  les  juges,  saisis  d'une  pareille 
demande,  doivent  prévoir  l'insuflàsance  éven- 
tuelle des  deniers  héréditaires  et  ordonner, 
pour  ce  cas,  la  réduction  des  legs  au  marc 
le  franc  (Grenoble,  M  févr.  1902,  D.P.  1903. 
2.  58).  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  la  réduction  des  legs  au  marc  le 
franc,  sans  distinction  entre  les  legs  parti- 
culiers et  les  legs  universels,  ordonnée  par 
l'art.  926  C.  civ.,  dans  le  cas  où  les  dis- 
positions testamentaires  excèdent  la  quotité 
disponible,  est  une  règle  d'ordre  général, 
applicable,  même  en  l'absence  d'héritiers 
réservataires,  lorsque  les  legs  excèdent  l'actif 
successoral  (iNancy,  28  nov.  1908,  D.P.  1912. 
2.  3ii5.  —  V.  la  note  de  M.  Ripert,  al.  1).— 
V.  Portion  disponible. 

318.  Le  légataire  universel,  qui  se  trouve 
en  présence  d'un  donataire  contractuel  de 
la  moitié  de  la  succession,  est -il  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  legs  particuliers?  ou  bien 
a-l-il  la  faculté  de  leur  l'aire  subir  une  réduc- 
tion proportionnelle  avec  son  propre  legs? 
Un  arrêt  (Aix,  16  juill.  1S70)  a  admis  la  solu- 
tion la  plus  défavorable  au  légataire  univer- 
sel, en  se  fondant  sur  ce  que  l'obligation 
pour  le  légataire  universel  d'acquitter  tous 
les  legs  étant  la  règle,  il  n'est  pas  possible 
d'élc-iidre  l'exception  consacrée  par  l'art.  926 
du  Code  civil  exclusivement  pour  le  cas  où 
il  existe  un  héritier  à  réserve  ;  à  cet  égard , 
l'arrêt  repousse  toute  assimilation  de  l'ins- 
titué contractuel  à  l'héritier  réservataire 
(V.  en  ce  sens  :  BAUDRY-LACANTiNEniE  et 
CouN ,  n»  2380.  —  Contra  :  Al'BRY  et  Rau  , 
§723,  p.  497,  note  3). 

319.  Le  légataire  universel  est-il  tenu  de 
payer  les  legs  ultra  vires  quand  le  testateur 
s'est  fait  illusion  sur  le  chilTre  de  sa  fortune, 
ou  que  son  patrimoine  a  limiDué  depuis 
l'époque  où  il  a  rédigé  son  testament?  La 
question  se  pose  pour  lui  exactement  dans 
les   mêmes    termes   que   pour   l'héritier   ab 


intestat  ;  le  texte  applicable  leur  est  com- 
mun, c'est  l'article  iùl",  aux  termes  duquel 
<i  les  héritiers  du  testateur  ou  autres  débi- 
teurs d'un  legs  seront  personnellement  tenus 
de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part 
et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  suc- 
cession. Us  en  seront  tenus  hypothécairement 
pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  se- 
ront délenteurs  ».  La  solution  affirmative  est 
généralement  admise  par  la  doctrine  (Toll- 
LiER,  t.  5,  n»  536;  Dubanton,  t.  9,  n»  204; 
Demolombe,  t.  4,  n»  572;  Demakte  et  Col- 
jiet  de  Santerre,  t.  4,  n»  152  bis,  ix;  Lau- 
rent, t.  14,  n°  109;  Hue,  n»  328;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Colin,  n»«  2371  et  2476- 
2480;  VVahl,  note  sous  Orléans,  14  mai 
1891,  Sir.  93.  2.  1;  Guillouard,  note  sous 
Civ.  1"  août  1904,  D.P.  1904.  1.  513.  — 
Contra:  Flurer,  note  sous  Orléans,  14  mai 
IS91,  D.P.  91.  2.  313;  Planiol,  notes  sous 
Civ.  29  mai  1894,  D.P.  94.  1.  545,  et  sous 
Caen,  21  janv.  1901,  D.P.  1902.  2.  391); 
et  elle  a  définilivement  prévalu  dans  la  ju- 
risprudence :  elle  a  été  formellement  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  rendu 
à  ce  sujet ,  le  1"  août  1904 ,  un  arrêt  de  prin- 
cipe (D.P.  190't.  1.  513.  —  V.  en  ce  sens  :  Poi- 
tiers, 16  mars  1864,  D.P.  64.  2.  117;  Caen, 
22  janv.  1866,  Recueil  de  Caen,  1866,  p.  41; 
Angers,  1"  mai  1867,  D.P.  67.  2.  85;  Paris, 
29  juill.  1902,  D.P.  1903.  5.  443.  -  Comp. 
Civ.  29  mai  1894,  précité.  —  Contra  :  Orléans, 
14  mai  1891,  précité;  Caen,  21  janv.  1901, 
précité).  Le  légataire  universel  ne  cesse 
donc  d'être  tenu  du  payement  des  legs  par- 
ticuliers ultra  vires  que  s'il  accepte  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  (Poitiers, 
16  mars  1S64,  Angers,  1"  mai  1867,  Paris, 
29  juill.  1902,  Civ.  1"  août  1904,  précités); 
mais  alors  il  doit  remplir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  à  l'héritier  qui  veut  user  de 
celte  ressource,  et  la  confection  d'un  inven- 
taire en  l'absence  de  toute  déclaration  au 
greffe  ne  l'empêcherait  pas  d'être  tenu  ultra 
vires  (Poitiers,  16  mars  1864,  précité.  — 
Co((()-a.- Caen,  21  janv.  1901,  précité).  D'après 
ce  dernier  arrêt,  les  successeurs  universels 
d'une  personne  décédée,  tels  qu'un  légataire 
universel,  n'ont  pas  besoin  d'accepter  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  pour  limi- 
ter leur  obligation  aux  legs,  dont  ils  ne  sont 
tenus  en  vertu  de  la  loi  que  dans  la  mesure 
de  leur  émolument;  il  suffit  qu'ils  puissent 
établir  la  consistance  de  l'actif  par  eux  re- 
cueilli au  moyen  d'un  acte  régulier,  tel  qu'un 
inventaire  dressé  en  présence  des  personnes 
gratifiées  par  le  défunt.  —  Dans  tous  les  cas, 
il  est  généralement  admis  que  le  légataire 
universel  qui  a  confondu  ses  biens  personnels 
avec  ceux- de  la  succession  et  rendu  ainsi 
impossible,  par  son  fait,  la  distinction  de 
l'actif  héréditaire,  n'est  pas  recevable  à  sou- 
tenir, contre  les  légataires  particuliers,  qu'il 
n'était  tenu  d'acquitter  les  legs  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument  (Civ.  29  mai 
1894,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Or- 
léans, 14  mai  1891,  précité,  motifs.  —  V. 
toutefois  la  note  précitée  de  .M.  Flurer) 

320.  Le  légataire  universel  serait,  d'ail- 
leurs, déchu  du  droit  d'accepter  le  legs  sous 
bénéfice  d'inventaire,  si  l'on  pouvait  induire 
de  quelques-uns  de  ses  actes  une  acceptation 
pure  et  simple  de  son  legs.  Ainsi,  le  léga- 
taire universel,  qui  accepte  un  legs  fait  en 
sa  faveur  à  charge  de  rente  viagère  sans 
remplir  les  formalités  de  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  qui  introduit  une 
instance  en  partage  sans  y  insérer  de  ré- 
serves à  cet  égard ,  est  tenu  ultra  vires  et 
personnellement  du  service  de  la  rente  (Pa- 
ris, 29  juill.  1i)02,  D.P.  1903.  5.  443). 

Toutefois,  cette  acceptation  tacite  ne  doit 
pas  être  facilement  supposée.  Ainsi,  il  a  été 
jugé,  que  le  fait,  par  celui  qui  est  en  même 
lemps  l'unique  héritier  du  sang  et  le  légataire 
uuiversel  du  de  cujus,  d'avoir  fait  célébrer  les 


funérailles  de  celui-ci,  conformément  aux 
pieux  désirs  exprimés  dans  son  testament, 
n'emporte  pas  acceptation  irrévocable  de  la 
qualité  d'héritier  universel  (Rouen,  16  nov. 
1875,  D.P.  76.  2.  154.  —  Y.  anal.  :  Besançon, 
12  déc.  1882,  p.p.  83.  2. 184).  —  V.  Succession. 

321.  Le  légataire  universel  tenu  du  paye- 
ment d'une  rente  viagère,  pour  la  sûreté  "de 
laquelle  un  placement  a  été  fait  en  renies  sur 
l'Etat  français  à  5  pour  100,  doit,  en  cas  de 
conversion,  employer  en  rentes  sur  le  même 
état  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
le  service  intégral  de  la  rente  viagère  (Or- 
léans, 4  juill.  1885,  et  Nancy,  24  oct.  1SS5, 
D.P.  86.  2.  195,  et  la  note  1). 

322.  Si  le  testament  est  déclaré  nul  après 
le  payement  des  legs,  lait  par  le  légataire 
universel,  celui-ci  est  quille  envers  l'h'eritier 
en  lui  remettant  ce  qui  reste,  sauf  à  ce  der- 
nier à  se  pourvoir  en  restitution  contre  les 
légataires  particuliers  (Uelvincourt,  p.  3.53, 
notes). 

323.  —  III.  La  loi  n'oblige  pas  seulement 
le  légataire  universel  à  payer  les  dettes  du 
défunt  et  à  acquitter  les  legs  par  lui  faits; 
elle  lui  impose  de  même  les  charges  de  la 
succession.  Ces  charges,  qui  sont  distinctes 
des  dettes ,  ne  sont  pas  non  plus  les  legs  dont 
l'art.  1009,  comme  nous  l'avons  vu  supra, 
s'occupe  à  part  dans  sa  seconde  partie  : 
ce  sont  des  dettes  qui  grèvent  l'Hérédité 
sans  avoir  jamais  grevé  le  défunt,  parce 
qu'elles  sont  nées  depuis  son  décès.  Tels 
sont  les  frais  funéraires,  les  frais  d'inven- 
taire, de  liquidation  et  de  partage  (Pla- 
niol, n"  2767).  —  Mais  les  héritiers  réserva- 
taires, quoique  réduits  à  leur  réserve  par 
les  dispositions  testamentaires  du  défunt, 
doivent  supporter,  dans  la  proportion  de  leurs 
droits,  les  frais  d'inventaire,  de  liquidation 
et  de  partage  de  la  succession  (Req.  29  iuill. 
1861 ,  D.P.  62.  1.  288,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Hardoin,  2»). 

324.  Le  légataire  universel  est  encore  tenu 
d'acquitter  les  droits  de  mutation  allérents 
à  son  legs.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le 
légataire  universel  étant,  à  défaut  d'héritier 
à  réserve,  saisi  de  plein  droit  de  l'itérédité 
par  la  mort  du  testateur,  il  en  résulte  que, 
lorsque  ce  légataire  est  une  ville ,  celle-ci 
est,  par  l'eflet  rétroactif  de  l'autorisation 
qu'elle  a  obtenue  aux  termes  d'un  décret, 
saisie  de  l'entière  libéralité  faite  à  son  pro- 
fit, à  compter  du  jour  du  décès,  et  qu'elle 
est  tenue  d'acquitter,  pour  le  tout,  les  droits 
de  mutation  par  décès,  d'après  le  tarif  i'l:ilj|i 
pour  les  transmissions  entre  étrangers  (Req. 
25  nov.  1907,  D.P.  1909.  1.  493;  Civ.  9  janv. 
1899,  D.P.  1900.  1.  605).  —  Il  a  été  encore 
décidé  que  le  légataire  universel  étant,  à  dé- 
faut d'héritiers  à  réserve,  saisi  de  plein 
droit  de  l'hérédité  par  la  mort  du  testateur, 
quelle  que  soit  la  forme  du  testament,  et  !a 
formalité  de  l'envoi  en  possession  n'étant 
exigée,  au  cas  de  testament  olographe,  que 
pour  donner  au  titre  la  force  exécutoire, 
la  propriété  des  biens  est  dès  lors  trans- 
mise en  vertu  d'un  testament  olographe  par 
le  seul  effet  du  décès  du  testateur,  et  l'envoi 
en  possession  n'est  pas  nécessaire  pour  l'ex'- 
i;ibiUté  des  droits  de  mutation  par  décès 
(dv.  9  janv.  1899,  précité). 

Art.  3.  —  Do  legs  a  titre  universel. 
§  1«'.  —  Caractères  du  legs  à  titre  universel. 

325.  —  I.  Le  caractère  essentiel  du  legs 
à  titre  universel,  qui  le  dislingue  du  legs 
universel,  c'est  qu'il  ne  donne  droit  qu  à 
une  partie  des  biens  de  l'hérédité.  D'après 
l'art.  1010  qui  le  définit,  il  peut  être  fait  de 
cinq  façons  différentes,  selon  que  le  testa- 
teur a  légué  :  ...  1»  une  quote-part  de  l'uni- 
versalité de  ses  biens;  ...  2»  Tous  ses  im- 
meubles; ...  3» Tous  ses  meubles;  ...  4»  Une 
quote-part  de   ses  immeubles;    ...  S"  Lne 
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quote-part  de  ses  meubles.  —  Cette  énu- 
mération  est  limitative,  car  le  texte  ajoute  : 
Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition 
à  litre  particulier. 

326.  —  II.  Le  Icjïs  à  titre  universel  dif- 
fère du  legs  universel  en  ce  qu'il  ne  donne 
vocation  qu'à  la  [lorlion  des  biens  hérédi- 
taires qui  ont  été  attribués  au  légataire  par 
le  testateur,  de  telle  sorte  que  la  part  du  lé- 
gataire à  titre  universel  défaillant  n'accroît 
pas  à  ses  colégalaires,  non  plus  que  les  legs 
particuliers  caducs,  tandis  que  le  légataire 
universel  a  une  vocation  éventuelle  à  la  to- 
talité de  la  succession.  Il  en  diUère  encore 
en  ce  qu'il  ne  donne  jamais  la  saisine;  mais 
ce  second  caractère  n'est  pas  vraiment  spéci- 
Sque,  puisque  le  légataire  universel  lui-même 
n'est  pas  toujours  saisi  (I'laniol.  n"  2770). 

327.  Pour  déterminer  si  le  legs  con- 
tenu dans  le  testament  est  universel  ou  à 
titre  universel,  les  expressions  employées 
par  le  testateur  importent  peu.  Ce  qu'il  faut 
rechercher,  c'est  son  intention  ,  et  pour  l'ap- 
précier, les  juges  du  fond  jouissent  d'un  pou- 
voir souverain  (Acbp.v  et  Hau,  S  714,  p.  403  et 
470;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2271). 
Ainsi,  ils  peuvent,  par  interprétation  des 
termes  du  testament,  des  documents  du  pro- 
cès et  de  la  volonté  du  testateur,  décider 
qu'il  y  a,  non  un  legs  universel,  mais  un 
legs  à  titre  universel  dans  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  donne  tout  ce  qu'il  pos- 
sède au  jour  de  son  décès  à  ses  légataires 
pour  être  partagé  par  égales  portions  entre 
eux;  par  suite,  en  cas  de  prédécès  de  l'un 
des  légataires,  sa  part  ne  passe  point  à 
l'autre  par  droit  d'accroissement,  mais  ap- 
partient aux  héritiers  (Req.  "11  l'évr.  1880, 
0.P.  80.  1.  339.  —  Conf.  Req.  27  mars  1876, 
O.P.  76.  1.  377.  —  Adde  :  Req.  27  mars 
1905,  D.P.  1905.  5.  1).  Jugé  aussi  que  la 
disposition  testamentaire  en  vertu  de  laquelle 
deux  légataires,  qualiliés  universels,  sont 
appelés  à  recueillir  chacun  la  moitié  de  la 
succession,  peut  constituer  soit  un  legs  ;ini- 
versel,  soit  un  legs  à  titre  universel,  suivant 
que  l'intention  du  testateur,  souverainement 
appréciée  par  les  juges  du  fond,  a  été  de 
concéder  ou  de  refuser  aux  légataires  univer- 
sels le  droit  d'accroi?semenl;  que,  dès  lors, 
l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  les  indications 
fournies  par  le  testament,  décide  que  le  tes- 
tateur a  entendu  instituer  des  légataires  uni- 
versels ,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Req.  7  juill.  ISSO,  D.P.  82.  1.  55. 
—  V.  aussi  Req.  2  déc.  1878,  D.P.  80.  1.  103). 

328.  D'un  autre  côté,  le  legs  à  titre  uni- 
versel diffère  également  du  legs  particulier, 
qui  porte  sur  un  ou  plusieurs  objets  déter- 
minés. Pour  savoir  si  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  legs  à  titre  universel  ou  d'un  legs 
particulier,  il  importe  de  considérer  non  pas 
l'émolument,  c'est-à-dire  le  profit  plus  ou 
moins  considérable  que  le  légataire  retire 
définitivement  d'un  tel  legs,  mais  la  nature 
de  son  titre,  et  s'il  est  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution  (Demolombe,  t.  4, 
n»  582  ;  Aubrv  et  Rau,  §  714,  p.  469  ;  Pl.\niol, 
n»  2772.  —  Comp.  Ulc,  ao'ô'M;  bA.UDRY-LA- 

CANTl.NERIE  ET  COLIN,  n"  2289). 

§  2.  —  Quels  legs  doiienl  être  contidérés 
comme  legs  à  titre  universel. 

329.  —  a)  Bien  que  la  loi  ne  vise  dans 
l'art.  1010  que  le  legs  d'une  quote-part  de 
la  quotité  disponible ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  legs  d'une  quotité  de  tous  les  biens  ne  soit 
pas  un  legs  a  titre  universel ,  alors  même 
que  le  testateur,  lais.sant  des  héritiers  à  ré- 
serve, ne  pouvait  disposer  de  tous  ses  biens 
(Demolombe,  t.  4,  n»  578;  Aubry  et  Rau, 
§  714,  p.  467,  note  13;  Laip.ent,  t.  13, 
n»  521  ;  lluc,  n»  330;  Baudry-Lacantinerie 
ET  COLLN ,  n»  2388). 

Le  legs  d'une  quotité  /?a-e,  par  exemple, 
du   sixiinie  disponible ,  est  un  legs  à  titre 


universel;  par  conséquent,  il  doit  être  ac- 
quitté en  nature  sur  les  biens  de  ,1a  succes- 
sion, et  ne  peut  l'être  en  argent ,  au  choix  de 
l'héritier  (Req.  13  janv.  1807,  R.  3701). 

330.  La  circonstance  que  le  legs  est  fait 
3CÛ5  lorme  de  charge,  au  lieu  d'être  fait 
directement,  ne  suffit  pas  pour  lui  faire 
perdre  le  caractère  de  legs  à  titre  universel 
(Demolombe,  t.  4,  n»  579;  Aubp.y  et  Rau, 
§  714,  p.  467;  Laurent,  t.  13,  n»  524;  Hue, 
n»  330;  Baudry-Lacantinerie  et  Coun, 
n»  239i).  —  Ainsi,  la  disposition  testamen- 
taire qui  charge  un  légataire  à  titre  universel 
de  payer  à  un  autre  légataire  une  certaine 
traction  des  valeurs  comprises  dans  son 
legs,  constitue  elle-même  un  legs  à  titre 
universel  au  profit  de  cet  autre  légataire, 
lequel,  dès  lors,  a  qualité  pour  attaquer  des 
donations  entre  vifs  faites  par  le  testateur, 
comme  étant,  par  exemple,  le  résultat  de  la 
caplation,  l'annulation  de  ces  donations  de- 
vant grossir  sa  quote-part  dans  la  succession 
(Req.  27  mars  1855,  D.P.  55.  1.  257).  En 
elfet,  quoiqu'un  tel  legs  porte,  non  sur  une 
quote-part  de  la  totalité  de  la  succession  , 
mais  seulement  sur  une  quote-part  de  la 
portion  laissée  au  premier  légataire,  il  n'en 
constitue  pas  moins  un  legs  de  quotité. 

331.  Mais,  au  contraire,  le  legs  d'une 
universalité  quelconque,  autre  que  la  suc- 
cession du  testateur,  telle  qu'une  succession 
à  lui  échue  et  non  encore  liquidée  à  l'époque 
de  son  décès,  une  communauté  ou  une  part 
de  communauté,  une  part  d'associé  dans 
une  maison  de  commerce,  doit  être  consi- 
déré comme  un  legs  particulier  et  non  comme 
un  legs  à  titie  universel.  La  doctrine  est 
fixée  en  ce  sens  (Demolombe,  t.  4,  n»  533; 
AuBRY  ET  Rau,  §  714,  p.  467;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  n»s  2399  et  2400);  et  la 
jurisprudence  a  consacré  la  même  interrpré- 
tation  (Trib.  civ.  Sables-d'Olonne,  5  déc. 
1823,  R.  3704-4»;  Req.  15  juin  1868,  D.P. 
68.  1.  324;  Trib.  civ.  Soissons,  29  iuill.  1868, 
D.P.  71.  3.  94). 

332.  —  b)  Le  legs  de  tous  les  immeubles, 
sans  autre  désignation,  constitue  un  legs  à 
titre  universel,  lors  même  que  le  testateur 
n'aurait  laissé  qu'un  seul  immeuble.  Mais, 
réciproquement,  le  legs  d'un  ou  de  plu- 
sieurs immeubles  déterminés  ne  constitue 
qu'un  legs  particulier,  alors  même  que  le 
testateur  n'aurait  pas  laissé  d'autres  im- 
meubles. En  conséquence,  si  le  testateur  a 
acquis,  depuis  le  testament,  de  nouveaux 
immeubles,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  le 
legs,  non  plus  que  le  prix  des  maisons  ache- 
tées en  remplacement  de  celles  qui  faisaient 
l'objet  du   legs  (Demolombe,   t.  4,  n»  582). 

Par  application  de  ces  principes,  il  a  été 
décidé  que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  institué  un  légataire 
à  titre  universel  et  fait  divers  legs  particu- 
liers, attribue  à  deux  personnes  tous  ses 
immeubles  dont  il  forme  deux  lots  en  les 
spécifiant  un  à  un ,  constitue  non  un  legs 
à  titre  universel,  mais  un  legs  particulier, 
encore  que  ces  immeubles  composeraient 
toute  la  fortune  restant  au  testateur  après 
les  divers  less  particuliers  (Douai,  22  juill. 
1854,  D.P.  55.  2.  83.  —  V.  aussi  :  Douai, 
29  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  110). 

Mais  rénumération  des  immeubles  conte- 
nue dans  le-testament  n'est  pas  nécessaire- 
ment limitative,  et  les  juges  du  fond,  pro- 
cédant par  voie  d'interprétation  souveraine, 
peuvent  la  considérer  comme  simplement 
énoncialive  et  ne  modifiant  pas  le  caractère 
de  la  disposition  (Nancy,  10  juill.  1880,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  12  juill.  1881,  D.P.  82. 
1.  374.  —  Comp.  Toulouse,  25  août  1871,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  3  déc.  1872,  D.P.  73.  1. 
233.  —  V.  toutefois  :  lîeq.  2  déc.  1878,  D.P. 
80.  1. 103.  —  Comp.  Demolombe,  t.  4,  n"  5Sô; 
AuBBY  et  Rau,  S  ''14,  p.  465). 

333.  —  c)  Le  legs  par  le  testateur  de  tout 
son  mobilier  constitue  un  le^s  à  titre  uni- 


versel, et  non  un  legs  universel,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  point  d'immeuble  dans  la 
succession.  Une  pareille  disposition  ne  perd, 
d'ailleurs,  pas  son  caractère  d'universalité 
lorsque  le  testateur  se  borne  à  en  excep- 
ter certains  objets  spécialement  déterminés. 
Ainsi  le  legs  de  la  généralité  des  biens 
meubles  et  effets  mobiliers  constitue  un  legs 
à  titre  universel,  quoique  la  disposition  soit 
restreinte  par  ces  mots  :  à  l'ejrception  de 
l'or,  de  l'argent,  des  créances  et  actions  en 
remploi  (Nancv,  23  mars  1843,  R.  Usufruit, 
no  229-1».  -  Contra  :  Rennes,  21  juill.  1824, 
R.  3705).  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
cependant  que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  déclare  léguer,  non  une  quotité 
fixe  de  son  mobilier,  mais  ce  qui  restera  de 
ce  mobilier  après  exécution  de  divers  autres 
legs,  a  pu  être  considérée,  dans  son  rap- 
prochement avec  l'ensemble  des  disposi- 
tions testamentaires,  comme  constituant  un' 
legs  particulier,  affranchi,  dès  lors,  de 
toute  contribution  aux  legs  (Req.  20  juin 
1854,  D.P.  54.  1.  231). 

334.  Quelle  est  l'étendue  du  legs  de 
tous  les  biens  meubles  du  testateur?  Com- 
prend-il des  meubles  et  effets  que  le  testa- 
teur n'a  jamais  su  ni  pu  savoir  lui  appartenir 
et  dont  l'existence  ne  s'est  révélée  qu'après 
son  décès?  L'affirmative  paraît  bien  fondée 
en  principe.  En  effet,  à  la  différence  du  legs 
particulier,  qui  implique  chez  le  testateur 
la  connaissance  sinon  de  la  valeur,  du  moins 
de  l'existence  et  de  la  nature  de  la  chose 
léguée,  et  où  l'intention  de  donner  doit  sa 
rapporter  à  l'objet  déterminé  du  legs,  en 
matière  de  legs  universel  ou  à  titre  universel, 
la  volonté  du  testateur  n'a  pas  besoin  de  se 
fixer  spécialement  sur  chacun  des  objets 
composant  l'universalité  ou  la  quote-part  de 
l'universalité  (Note  de  M.  liémard.  Sir.  1907. 
2.  41).  —  Dans  tous  les  cas,  la  solution 
de  la  question  dépend  essentiellement  des 
termes  du  testament  par  où  se  révèle  l'in- 
tention du  testateur  (Comp.  Dijon,  16  mai 
1905,  Sir.  ibid.). 

335.  Lorsque  le  testateur  a  légué  set 
meubles  en  donnant  à  ce  mot  l'expression 
restreinte  que  lui  attribue  l'art.  533  C.  civ., 
il  n'a  fait  qu'un  legs  particulier  (Demolombe, 
t.  5,  n»  583).  En  cette  matière,  toutefois,  la 
volonté  du  testateur  est  la  règle  suprême 
d'interprétation.  Si  donc  il  apparaissait, 
d'après  les  circonstances,  ou  bien  qu'en 
employant  le  mot  meubles  seul  il  a  entendu 
désigner  tous  ses  biens  mobiliers,  ou  bien 
qu'en  employant  le  mot  mobilier  il  n'a  en- 
tendu léguer  qu'une  partie  de  ses  biens 
meubles,  on  devrait,  nonobstant  les  art.  533 
et  535,  décider  que  dans  la  première 
hypothèse  le  legs  est  à  litre  universel,  et  que 
dans  la  seconde  il  est  particulier  (Demolombe, 
loc.  cit.). 

336.  —  d).  Le  legs  soit  des  immeubles, 
soit  des  meubles  n'est  à  titre  universel 
qu'autant  qu'aucune  expression  n'en  res- 
treint rétendue  à  une  porlion,  autre  qu'une 
quotité  fixe,  de  chacune  de  ces  espèces  de 
biens.  Ainsi,  le  legs  de  tous  les  meubles  qui 
seront  dans  une  maison  di'signée  n'est  qu'un 
legs  particulier  ;  il  en  serait  de  même  du 
legs  de  tous  les  meubles  et  immeubles  si- 
tués dans  un  département.  On  ne  peut  non 
plus  voir  qu'un  legs  particulit-r  dans  celui 
de  tous  les  prés,  de  tous  les  bois,  vignes, 
forêts,  ou  de  tous  les  meubles  meublants 
(Turin,  24  mars  1806,  R.  3704-1'";  Pau, 
20  juin  1824,  ibid.-S»;  Rouen,  17  nov.  1873, 
Sir.  75.  2.  172.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n»  2392). 

337.  —  e)  Pour  qu'un  legs  constitue  un 
legs  à  titre  universel,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  porte  sur  la  pleine  propriété;  la  cir- 
conslance  qu'il  ne  porterait  que  sur  la  nue 
propriété  ne  le  ferait  pas  dégénérer  en  legs 
particulier  (AuBRV  ET  Rau.  S  714,  p.  467; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,   n»  2303. 
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—  Toulouse,  25  août  1871,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  3  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  233,  et 
la  note  1).  En  effet,  suivant  une  remarque 
déjà  faite  supra,  en  matière  de  legs  uni- 
versel, et  que  l'on  trouve  formulée  dans 
l'arrêt  précité  de  la  chambre  des  requêtes, 
(  le  légataire  de  la  nue  propriété  est  appelé 
i,  voir  nécessairement  la  jouissance  se  reunir 
en  ses  mains  ;  il  est  donc  véritablement 
propriétaire  de  la  chose  léguée,  dès  le  décès 
du  testateur  ». 

338.  —  f)  Quel  est  le  caractère  du  legs 
par  lequel  le  testateur  dispose  de  l'usufruit 
de  tout  ou  de  partie  de  sa  succession?  La 
question  est  depuis  longtemps  très  contro- 
versée. —  Suivant  une  première  opinion,  le 
legs  d'usufruit  portant  sur  tous  les  biens  ou 
sur  une  partie  des  biens  du  disposant  est  un 
legs  à  titre  particulier.  Ce  n'est  pas,  dit-on, 
un  legs  uni\  ersel,  car  il  ne  donne  pas,  comme 
l'exige  l'arlicle  1003  C.  civ.,  une  vocation  à 
la  totalité  des  biens,  puisque  le  légataire 
n'est  appelé  qu'à  l'usufruit  et  que  jamais  il 
n'aura  la  nue  propriété.  Ce  n'est  pas  non 
plus  un  legs  à  titre  universel,  parce  qu'il  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  énumérés  par 
l'arl.  1010  C.  civ.  On  ajoute  que  l'usufruit 
n'est  qu'un  droit  sur  la  chose  d'autrui,  que 
ce  droit  est  essentiellement  temporaire  et 
que,  par  ce  double  motif,  il  ne  saurait  deve- 
nir l'objet  d'une  transmission  à  titre  uni- 
versel. L'usufruitier  d'une  universalité  ne 
prend  aucune  part  dans  cette  universalité, 
qui  reste  en  totalité  au  nu  propriétaire  ;  il 
acquiert  simplement  une  servitude  de  jouis- 
sance sur  une  masse  qui  appartient  à  autrui. 
Telle  est  l'opinion  qui  a  très  généralement 
prévalu  dans  la  doctrine  (D.P.  1908.  2,  345, 
2»  col.,  al.  3,  1»;  et  D.P.  1911.  1.  49, 
al.  1  ),  et  qui  a  été  suivie  également  par  la 
grande  majorité  des  cours  d'appel  (  Bor- 
deaux, 12  mars  18 'tO,  R.  Usufruit,  n"  445; 
19  févr.  1853,  D.P.  54.  2.146;  Riom,  26juill. 
1862,  D.P.  62.  2.  146;  Agen ,  19  déc.  ISOG, 
D.P.  67.  2.  5;  Nîmes,  22  déc.  1866,  D.P.  68. 
2.  43;  Orléans,  13  févr.  1869,  D.P.  69.  2. 
109;  Trib.  civ.  Langres,  4  déc.  1872,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  8  juill.  1874,  sol.  impl., 
D.P.  74.  1.  457;  Dijon,  14  juill.  1879,  D.P. 
80.  2.  124;  Rennes,  25  janv.  1880,  D.P.  81. 
2.  114;  Riom,  23  déc.  1889,  D.P.  92.  1.  451  ; 
Besançon,  18  mai  1892,  D.P.  92.  2.  516; 
Amiens,  15  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  314.  — 
Demolombe,  t.  4,  n»  586;  Avbry  et  Rau, 
S  714,  p.  468,  texte  et  note  19;  Ûemante  et 
COLMET  DE  Sa-nterre,  t.  4,  n"  157  bis;  Lau- 
rent, t.  13,  n"  526;  Hue,  n»  3:i0;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Colin,  n«  2397  et  2398; 
W'ahl ,  note  sous  Orléans,  7  juill.  1906,  Sir. 
1907.  2.  121). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  consacré  une 
interprétation  loute  diflérente.  Elle  n'admet 
pas  que  le  legs  d'usufruit  de  tous  les  biens 
soit  un  legs  particulier,  elle  n'admet  pas 
non  plus  qu'il  soit  universel  ;  elle  décide 
qu'il  est  à  titre  universel.  La  cour  a  affirmé 
sa  doctrine,  pour  la  première  fois,  dans  un 
arrêt  de  sa  chambre  civile  du  7  aoijt  1827, 
cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
21  févr.  1826  (R.  3596),  et  elle  l'a  depuis 
maintenue  par  plusieurs  arrêts,  de  telle  sorte 
que  sa  jurisprudence  peut  être  considérée 
comme  aujourd'hui  parfaitement  établie  et 
constante  (Civ.  5  mai  1856,  D.P.  56.  1.  218; 
Req.  8  déc.  1^62,  D.P.  63.  1.  73;  31  janv. 
1893,  D.P.  93.  1.  359  ;  Civ.  19  juin  1895,  D.P. 
95.  1.  470;  Req.  29  juin  1910,  D.P.  1911.  1. 
49;  22  nov.  1910,  D.P.  1911.  1.  176.  - 
V.  dans  le  même  sens  :  Orléans,  7  juill. 
1906,  D.P.  1908.  2.  345;  Dirakton,  t.  9, 
no  208;  TROfLONo,  t.  4,  n"1848). 

339.  Comme  conséquence  de  cette  se- 
conde interprétation,  il  a  été  jugé:  ...  1°  que 
le  légataire  de  l'ui-ufruit  de  l'universalité 
des  biens  du  testateur  est,  à  défaut  d'héri- 
tier réservataire,  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance au  légataire  universel   (Civ.  7  août 


1827,  précité); ...  2» Que  le  légataire  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  la  succession,  étant  en 
sa  qualité  de  légataire  à  titre  universel  soumis 
à  l'obligation  de  contribuer  pour  sa  part  et 
portion  au  payement  des  dettes  et  charges 
héréditaires,  a  intérêt  à  contester  les  legs 
particuliers,  et,  par  suite,  que  l'héritier 
légitime  est  fondé  à  le  mettre  en  cause  dans 
linstance  engagée  contre  lui  par  les  léga- 
taires particuliers  à  fin  de  délivrance  de 
leurs  legs  (Req.  8  déc.  1862,  précité)  ;  ...  3»  Que 
le  droit  de  mutation  par  décès,  dij  à  raison 
d'un  legs  d'usufruit,  portant  sur  l'universa- 
lité des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
succession,  doit  être  perçu  sur  la  valeur  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  de  l'hérédité, 
sous  la  seule  distraction  des  sommes  d'ar- 
gent léguées  à  titre  particulier  en  loute 
propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  déduire, 
en  outre,  les  frais  et  les  droits  de  mutation 
applicables  ans  legs  particuliers,  quoique  le 
testament  les  mette  à  la  charge  de  la  suc- 
cession (Req.  31  janv.  1893,  précité);. ..4°  Que 
le  légataire  d'un  usufruit,  portant  sur  l'uni- 
versalité des  biens  d'une  succession,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  792  C.  civ.  et  en- 
court la  déchéance  édictée  par  cet  article 
sur  les  valeurs  successorales  qu'il  a  diverties 
ou  recelées  (Civ.  19  juin  1895 ,  Orléans , 
7  juill.  1906,  Req.  22  nov.  1910,  précités);  ... 
5°  Que  le  légataire  de  l'usufruit  delà  moitié 
d'une  succession,  pourvu  qu'il  ait  demandé 
la  délivrance  du  legs  dans  l'année,  a  droit, 
à  dater  du  décès,  aux  revenus  des  biens 
soumis  à  l'usufruit  (Req.  29  juin  1910,  pré- 
cité). 

340.  Une  troisième  opinion  s'est  formée, 
suivant  laquelle  la  répartition  des  legs  en 
trois  classes  a  été  faite  par  la  loi  d'après 
l'étendue  du  legs,  c'est-à-dire  d'après  la 
quantité  de  choses  sur  lesquelles  il  porte, 
et  non  d'aj^rés  la  nature  du  droit  conféré 
au  légataire.  Dès  lors,  pour  classer  les  legs, 
il  faut  se  préoccuper  de  savoir  si  le  droit  du 
légataire  s'étend  à  l'universalité  ou  à_  une 
quote-part  de  l'hérédité,  ou  est  limité  à  des 
biens  déterminés;  peu  importe  que  le  legs 
soit  fait  en  usufruit,  ou  en  nue  propriété, 
ou  en  pleine  propriété,  la  part  ne  pouvant 
pas  avoir  une  autre  nature  que  le  tout:  et 
l'usufruit  étant  un  démembrement  du  droit 
de  propriété,  c'est  donc  bien  une  fraction 
de  ce  droit,  et  la  plus  importante,  qui 
passe  à  l'usufruitier.  —  A  l'appui  de  ce  sys- 
tème,  on  invoque  les  art.  611  et  012  C. 
civ.,  rédigés  après  le  titre  des  Donations  el 
testaments ,  dans  lesquels  le  législateur  a 
précisément  appliqué  à  l'usufruit  la  distinc- 
tion nouvelle  qu'il  avait  établie  entre  le  legs 
universel  et  le  legs  à  titre  universel,  et 
l'art.  942  C.  proc,  qui,  dans  une  même 
formule,  rapproche  et  assimile  les  legs 
d'usufruit  et  les  legs  de  propriété,  et  décide 
que  l'inventaire  doit  être  lait  en  présence 
des  donataires  et  légataires  universels  ou  à 
titre  universel ,  soit  en  propriété,  soit  en 
usufruit  (V.  en  ce  sens  :  Plamol  ,  n»  2809  ; 
Capitant,  note  précitée  sous  Orléans,  7  juill. 
19U6,  D.P.  1908.  2.  345,  spécialement  p.  346, 
col.  1,  al.  2). 

§  3.  —  Droits  et  obligations   dn   légataire 
à  titre  universel. 

341.  —  I.  —  a)  Par  le  seul  effet  du  legs 
à  titre  universel,  lorsqu'il  est  pur  el  simple, 
le  légataire  devient,  au  moment  du  décès  du 
testateur,  copropriétaire  de  l'hérédité,  si  le 
legs' consiste  en  une  quote-part  des  biens, 
et  propriétaire  unique  soit  des  immeubles, 
soit  des  meubles  laissés  par  le  défunt,  si  le 
legs  a  pour  objet  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  espèces  de  biens.  Cela  résulte  de  l'ar- 
ticle 1014  C.  civ.,  applicable,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  supra,  non  seulement  au  legs  particu- 
lier, mais  encore  au  legs  universel  el  au 
legs  à  titre  universel  (AuBRV  ET  Rau,  g  717, 


p.  473,  texte  et  note  1;  Laurent,  t.  14, 
n"  1  et  2;  Baudry-Lacamtinerie  et  Colin, 
n»  2401.  —  Bru.xelles,  25  août  1814,  R.3724; 
Civ.  2  déc.  1839,  R.  E7iregislremenl,h%^; 
Req.  8  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  12). 

342.  Les  actions  qui  sont  données  au  lé- 
gataire à  titre  universel  sont  les  mêmes  que 
celles  dont  jouit  le  légataire  universel.  Toute- 
fois, elles  ne  lui  appartiennent  qu'era  par- 
tie, puisque  son  droit  porte  sur  une  part 
seulement.  Ainsi,  il  ne  peut  agir  en  reven- 
dication contre  les  tiers  détenteurs,  ou  exer- 
cer l'action  personnelle  contre  les  débiteurs 
du  défunt  qu'autant  qu'il  s'agit  de  valeurs  ou 
de  biens  mis  dans  son  lot  (Planiol,  n»  2776). 

343.  —  b)  Mais,  à  la  ditlérence  du  léga- 
taire universel ,  le  légataire  à  litre  universel 
n'a  jamais  la  saisine;  il  est  donc  toujours 
tenu  de  demander  la  délivrance,  et  l'art.  1011 
détermine  les  personnes  auxquelles  il  doit 
s'adresser  pour  l'obtenir.  Si  le  défunt  laisse 
des  héritiers  réservataires,  c'est  contre  eux 
tout  d'abord  que  la  demande  doit  être  for- 
mée ;  à  leur  défaut,  elle  doit  l'être  contre 
les  légataires  universels;  el,  à  défaut  de 
ceux-ci,  contre  les  héritiers  appelés  dans 
l'ordre  établi  au  titre  des  successions  (De- 
molombe, t.  4,  n»  589;  Albrv  et  Rau,  §718, 
p.  476;  Hue,  n"  331  ;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  n»  2402). 

344.  S'il  existe  à  la  fois  un  légataire  uni- 
versel et  un  héritier  à  réserve,  auquel  des 
deux  le  légataire  à  titre  universel  devra -t- il 
s'adresser'.'  A  l'héritier  à  réserve,  tant  que 
le  légataire  universel  n'aura  pas  obtenu  la 
délivrance  de  son  legs  ;  au  légataire  univer- 
sel, après  la  délivrance,  car  le  legs  à  titre 
universel  ne  peut  être  acquitté  que  sur  la 
quotité  disponible  (Demolombe,  t.  4,  n»591  ; 
AuBRY  et  Rau,  §  740,  p.  484;  Laurent, 
t.  14,  n"  50;  Hue,  n»331  ;  Baudrï-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  n"  240'j). 

345.  Lorsqu'il  existe  à  la  fois  des  héri- 
tiers à  réserve  et  des  héritiers  non  réserva- 
taires, notamment  lorsque  la  succession  du 
testateur  se  divise  entre  ses  père  el  mère 
survivants  et  ses  frères  et  sœurs,  la  déli- 
vrance doit  être  demandée  à  tous  les  héri- 
tiers. Mais  si  la  demande  était  formée  pos- 
térieurement à  un  partage  dans  lequel  les 
réservataires  n'auraient  olitenu  que  leur  ré- 
serve, elle  devrait  être  dirigée  contre  les 
collatéraux  seuls  (Demulombe,  t.  4,  n"  592; 
Hue,  n»331). 

346.  En  tout  cas,  la  demande  en  déli- 
vrance formée  par  un  légataire  contre  quel- 
ques-uns des  héritiers  seulement  est  régu- 
lière, si  ces  héritiers  étaient  alors  les  seuls 
connus  du  légataire  (Req.  Va  nov.  1855,  D.P. 
56.  1.  185;  Orléans,  13  avr.  1889,  D.P.  90. 
2.  84). 

347.  Enfin ,  dans  le  cas  où  aucun  héritier 
ne  serait  connu,  dans  celui  où  les  héritiers 
légitimes  auraient  renoncé  à  la  succession  et 
dans  celui  où  il  n'y  aurait  que  des  succes- 
seurs irréguliers  non  encore  envoyés  en  pos- 
session ,  le  légataire  serait  tenu  de  faire  nom- 
mer un  curateur  à  la  succession  vacante 
pour  obtenir  la  délivrance  de  son  legs  (De- 
molombe, t.  4,  ni>593;  Aubry  et  Rau,  §  720, 
p.  483  ;  Laurent  ,  t.  14 ,  n»  53  ;  Hue ,  n»  331  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2407; 
Planiol,  n»  2774). 

348.  La  circonstance  que  le  légataire  à 
titre  universel  se  trouve,  dès  l'ouverture  de 
la  succession,  en  possession  des  choses  com- 
prises dans  son  legs  ne  le  dispense  pas  de  la 
demande  en  délivrance  (Demolombe,  t.  4, 
n-  618;  Aubry  et  Rau,  §  718,  p.  477,  texte 
el  note  4;  Laurent,  l.  14,  n»  45.  —  Comp. 
supra,  n"  237.  —  Contra  :  Nîmes,  5  janv. 
1838,  R.  3817-1»;  Rennes,  20  janv.  1873, 
D.P.  76.  2.  17,  et  la  note  2). 

349.  Le  testateur  lui-même  ne  saurait 
faire  échec  à  la  nécessité  de  la  demande  en 
délivrance  et  en  allianchir  le  légataire 
(Bruxelles,  2  déc.  1830,  R.  3715;  Chambéry, 
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11  mars  1884,  D.P.  85.  2.  78.  —  Corap. 
supra,  n»  238.  —  Demolombe,  t.  4,  n"»  553  et 
02-2;  AuBRY  ET  Rau,  §  718,  p.  478;  Hoc, 
n»  331;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2409).  «  Cette  rè.Ljle  est  absolue,  dit  la 
cour  de  Charabéry  (arrêt  précité);  le  testa- 
teur ne  peut  en  alfranchir  le  légataire,  et 
toute  disposition  de  sa  part  à  ce  sujet  ne 
saurait  avoir  d'autre  elTet  que  de  faire  courir 
les  fruits  ou  les  intérêts  de  la  chose  léguée 
dès  le  jour  de  son  décès,  au  profit  de  son 
légataire,  en  conformité  du  droit  que  lui 
réserve  l'art.  1015  C.  civ.  » 

350.  L'action  en  délivrance  de  legs  se 
prescrit  par  trente  ans.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  l'héritier,  légataire  parpréciput 
dune  quote-part  de  l'hérédité,  qui  laisse 
écouler  trente  ans  sans  demander  à  ses  co- 
héritiers la  délivrance  de  son  legs  ou  même 
sans  se  mettre  en  possession  dudit  legs,  est 
déchu  du  bénéSce  de  son  préciput  (Limoges, 
17  janv.  1895,  D.P.  98.  2.  260).  11  en  est 
ainsi  surtout  lorsqu'il  a  figuré  dans  un  acte 
équivalent  au  partage  sans  se  prévaloir  de  son 
legs,  mais  au  contraire  en  n.\ant  ses  droits 
à  sa  part  virile  seulement;  il  doit  alors  être 
réputé  avoir  renoncé  au  legs  dont  il  s'agit 
(Même arrêt.—  Comp.  Poitiers,  17  févr.  1890; 
Besançon,  24  mars  1891,  D.P.  92.  2.  115). 

351.  —  c)  La  délivrance  du  legs  à  titre 
universel,  comme  celle  du  legs  universel, 
peut  être  volontaire  de  la  part  de  l'héritier 
(Adbry  et  PUu,  §  718,  p.  478).  C'est  par  ap- 
plication de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé  que 
l'état  d'indivision  entre  les  héritiers  et  le 
légataire  à  titre  universel  n'empêche  pas 
ceux  entre  qui  il  e.'siste  d'être  en  possession 
et  n'exclut  pas  la  délivrance  volontaire  du 
legs;  que,  par  conséquent,  le  légataire  a  droit, 
pendant  cette  indivision,  aux  fruits  et  inté- 
rêts des  biens  de  la  succession  (Req.  11  août 
1874,  D.P.  77.  5.  276). 

352.  La  délivrance  volontaire  peut  être 
constatée  par  un  acte  exprès,  et  résulter 
notamment  d'une  lettre  missive  (Aubry  et 
JFUn,  loc.  cit.).  Elle  peut  aussi  résulter  d'un 
consentement  tacite,  et  celui-ci  peut  s'in- 
duire de  l'exécution  volontaire  du  legs  par 
l'héritier  ou  le  légataire  universel.  Il  suffi- 
rait, par  exemple,  que  le  légataire  eût 
été  laissé  en  paisible  possession  des  choses 
léguées  qu'il  détenait  déjà  à  un  autre  titre 

fiour  que  le  juge  pût  trouver  dans  ce  fait 
a  preuve  d'une  délivrance  consentie  volon- 
tairement par  les  héritiers  (AuBRY  ET  Rau, 
loc.  cit.,  et  p.  479).  11  a  été  jusé  en  ce  sens 
que  lorsqu'il  est  prouvé  que  c^est  au  su  de 
1  héritier  et  de  son  consentement  que  le  lé- 
gataire d'une  quote-part  de  la  portion  dispo- 
nible a  été  mis  ou  est  demeuré  en  possession 
et  a  recueilli  les  fruits,  l'héritier  qui  se  plaint 
doit  être  déclaré  non  recevable  (Limoges, 
12déc.  1837,  R.  3881-1».  -  Conf.  Limoges, 
23  nov.  1840,  ibid.,  2»).  Il  a  même  été  décidé 
que  la  veuve,  légataire  à  titre  universel  de 
Bon  mari,  n'est  pas  tenue  de  former  la  de- 
mande en  délivrance  contre  les  héritiers  ré- 
servataires de  celui-ci,  si  elle  est  en  posses- 
sion des  choses  à  elle  léguées  dès  l'ouverture 
de  la  succession  et  si  elle  a  notifié  aux  héri- 
tiers l'intention  où  elle  est  d'accepter  le  legs 
à  elle  fait  (Rennes,  20  janv.  1873,  D.P.  76. 
2.  17.  —  Contra  :  Alger,  19  févr.  1875,  D  P 
77.  2.  83.  -  V.  supra,  a'  237). 

353.  —  d)  Le  légataire  à  titre  universel 
profite  seul  de  la  nullité  ou  de  la  caducité 
des  legs  particuliers  qui  sont  mis  à  sa  charge 
ou  qui  restreignent  retendue  de  son  émolu- 
ment, et  lui  seul  peut,  par  suite,  faire  pro- 
noncer cette  nullité  ou  reconnaître  cette  ca- 
ducité. Spécialement,  le  légataire  à  titre  uni- 
versel de  tous  les  immeubles  que  le  testateur 
laissera  à  son  décès  est  appelé  à  recueillir, 

f>ar  préférence  aux  héritiers  naturels,  tous 
es  immeubles  légués  à  titre  particulier  et 
dont  le  legs  se  trouve  caduc  (Req.  3  déc. 
1872,  D.P.  73.  1.  233,  et  la  note  1). 


354.  —  e)  A  partir  de  quel  moment  le  lé- 
gataire à  titre  universel  peut -il  prétendre 
aux  fruits  de  son  legs?  Deux  textes  s'oc- 
cupent de  cette  question  du  droit  aux  fruits  : 
l'un,  pour  le  légataire  universel  (art.  1005), 
l'autre,  pourlelegafaireparticulier(art.l014)  ; 
et  ils  la  résolvent  différemment ,  suivant  qu'il 
s'agit  du  premier  ou  du  second.  Aucun  texte , 
au  contraire,  ne  l'a  réglée  pour  le  légataire 
à  titre  universel. 

Selon  une  première  opinion,  il  faudrait 
étendre  au  légataire  à  titre  universel  l'art. 
1014  applicable  au  légataire  particulier, 
parce  que,  dans  l'ancien  droit,  les  léga- 
taires, même  universels,  n'avaient  droit 
aux  fruits  que  du  jour  de  la  demande;  que 
l'art.  1005  n'a  dérogé  à  cette  tradition  que 
pour  les  leg:s  universels;  et  que,  dés  lors, 
les  legs  à  titre  universel  sont  restés  sous 
l'empire  de  la  règle  ancienne  (Troplong, 
t._4,  n»18ô5;  Laurent,  t.  14,  n»  66).  — 
L'opinion  contraire,  aujourd'hui-dominante, 
assimile  le  légataire  a  titre  universel  au 
légataire  universel,  qui  est  en  présence  d'hé- 
ritiers à  réserve,  et  elle  trouve  un  argu- 
ment décisif  dans  les  travaux  préparatoires. 
D'ailleurs,  le  legs  universel  et  le  legs  à  titre 
universel  sont  des  legs  de  même  nature,  qui 
ne  différent  que  par  leur  degré  d'étendue. 
En  conséquence,  le  legs  à  titre  universel 
donne  droit  aux  fruits  à  compter  du  jour  du 
décès,  quand  la  demande  en  délivrance  est 
formée  dans  l'année,  par  application  de 
l'art.  1005  (Bruxelles,  21  nov.  1837,  R.  256; 
Orléans,  13  avr.  1889,  D.P.  90.  2.  84,  et  la 
note  2  et  3  avec  les  renvois  ;  Civ.  6  avr.  1891 , 
D.P.  92.  1.  279;  Req.  29  juin  1910,  D.P. 
1911.1.  49;  Limoges,  11  févr.  1911,  D.P. 
1913.  1.  17.  —  DE.MOLOMBE,  t.  4 ,  n»  597; 
Aubry  et  Rad,  §  720,  p.  48i,  texte  et  note  5; 
Hue,  no331  ;  Baudry-L.^cantinerie  et  Colin, 
B«  2424;  Planiol,  n»  2775). 

355.  —  II.  —  a)  En  principe,  le  légataire 
à  titre  universel  contribue  au  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  avec  les 
héritiers  au  prorata  de  son  émolument  (art. 
871  et  1012.  —  Demolombe,  t.  4,  n'  599; 
Aubry  et  Rau,  §  723,  p.  501;  Hcc,  n»  332; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2411; 
Planiol,  n»  2777).  Jugé,  spécialement,  que 
le  legs  fait  par  une  femme  à  son  mari  de 
tout  l'argent,  titres  et  créances  qu'elle  dé- 
laissera à  son  décès,  et  en  outre  de  l'usu- 
fruit de  ses  immeubles,  a  pour  effet  de 
constituer  le  mari  débiteur  d'une  partie  des 
dettes  de  la  succession  (Toulouse,  18  janv. 
1902,  D.P.  1905.  2.   238-239). 

Cette  règle  ne  soulfre  pas  exception  dans 
le  cas  où  le  légataire  à  titre  universel  se 
trouverait  personnellement  chargé  du  paye- 
ment de  legs  particuliers,  et  il  ne  serait  |ias 
fondé  à  prétendre  alors  que  sa  part  contri- 
butoire  doit  être  fixée  d'après  la  quotité  de 
biens  qui  lui  restera,  déduction  faite  des 
legs  qui  la  grèvent  (Aubry  et  Rau,  §  723, 
n»  501 ,  texte  et  note  11  ;  Hue,  n"  332). 

356.  D'un  autre  coté,  l'existence  d'héri- 
tiers réservataires  n'exerce  aucune  influence 
sur  la  contribution  du  légataire  à  titre  uni- 
versel aux  dettes  qui  grèvent  la  succession  : 
soit  qu'il  y  ait  des  héritiers  à  réserve,  soit 
qu'il  n'y  en  ait  pas,  les  dettes  sont  sup- 
portées par  chacun  des  copartageants  dans 
la  proiiortion  de  ses  droits  héréditaires 
(R.  3735). 

Les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
donc,  lorsque  l'hérédité  doit  être  partagée 
entre  un  héritier  réservataire  et  un  léga- 
taire à  titre  universel,  poursuivre  l'héri- 
tier réservataire  seul  en  payement  des  dettes 
de  la  succession,  sauf  à  lui  à  recourir  contre 
le  légataire;  ils  doivent  diviser  leur  action 
et  réclamer  séparément,  contre  l'héritier  et 
le  légataire,  la  part  de  dettes  qui  doit  élre 
supportée  définitivement  par  chacun  d'eux 
(Toullier,  t.  4,  n»»  497  et  s.  —  Comp.  Hue, 
n"  332j.  La  même  solution  est,  à  plus  torte 


raison,  applicable  dans  le  cas  où  les  héri- 
tiers qui  concourent  avec  le  légataire  à  titre 
universel  n'ont  pas  droit  à  une  réserve 
(Comp.  Hue,  loc.  cit.). 

357.  Lorsque  le  legs  à  titre  universel 
porte,  non  sur  une  quote-part  de  tous  les 
biens  indistinctement,  mais  sur  tous  les 
meubles  ou  sur  tous  les  immeubles,  ou  sur 
une  quotité  des  uns  ou  des  autres,  il  y  a 
lieu  de  faire  une  ventilation  pour  connaître 
la  valeur  du  legs  relativement  à  la  totalité 
de  la  succession  et  déterminer  la  part  que 
doit  supporter  le  légataire  à  titre  universel 
(Demolombe,  t.  4,  n"  600;  Aubry  et  Bac, 
§  723,  p.  502;  Hue,  n»  3.32;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  n»  2412;  Planiol,  n<'2778). 
—  Celte  ventilation,  bien  entendu,  ne  peut 
porter  que  sur  des  biens  ou  des  valeurs  hé- 
réditaires. Dès  lors,  et  spécialement,  pour 
fixer  la  contribution  du  légalaire  à  titre  uni- 
versel (par  exemple,  le  légataire  de  tous  les 
meubles)  au  passif  successoral,  on  ne  peut 
ventiler  la  quotité  du  legs  avec  la  valeur 
d'une  masse  qui,  outre  la  succession  du  de 
cujus,  comprendrait  la  communauté  ayant 
existé  entre  lui  et  son  conjoint.  En  pareil 
cas,  l'actif  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  con- 
sidération pour  faire  le  calcul  ne  peut  évi- 
demment comprendre  toute  la  communauté, 
mais  seulement  la  part  revenant  au  défunt 
dans  la  communauté.  La  part  qui  ne  lui 
revient  pas  échappe  à  sa  succession  (Civ. 
28  févr.  1912,  D.P.  1913.  1.  356,  et  la 
note  1). 

Par  application  de  ces  principes,  il  a  été 
jugé  que  les  héritiers  qui  ont  éteint  une  dette 
de  la  succession,  en  la  compensant  avec  une 
créance  de  cette  succession,  peuvent  recou- 
rir contre  le  légataire  de  tous  les  immeubles 
qui,  d'une  part,  est  tenu  de  contribuer  au 
payement  des  dettes  de  la  succession  pro- 
portionnellement à  son  émolument,  et  qui, 
d'autre  part,  n'a  aucun  droit  aux  créances 
de  la  même  succession  (Civ.  18  mars  1868, 
D.P.  68.  1.  253.  —  V.  toutefois,  Req.  29  avr. 
1889,  D.P.  90.  1.  424,  et  la  note  1). 

358.  —  6)  On  s'accorde  à  reconnaître 
qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  du  légalaire  à  titre 
universel,  entre  les  dettes  mobilières  et  les 
dettes  immobilières.  Ainsi,  le  légataire  dont 
le  legs  porte  sur  l'universalité  ou  une  quote- 
part  du  mobilier  seulement  n'en  est  pas 
moins  tenu,  dans  la  proportion  de  son  legs, 
des  dettes  immobilières;  comme,  réciproque 
ment,  le  légataire  de  tout  ou  partie  des  im- 
meubles seulement  est  tenu,  dans  la  même 
proportion,  des  dettes  mobilières  (Demo- 
lombe, t.  4,  n«  600;  Aubry  et  Rau,  §  723, 
p.  501,  texte  et  note  10;  Hue,  n»  332;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  n"  2412). 

359.  —  c)  Lorsque  le  légataire  à  titre 
universel  est  nanti  d'un  immeuble  hypothé- 
qué au  payement  de  la  dette,  il  est  tenu 
pour  le  tout  aux  termes  de  l'art.  1012 
C.  civ.  i?i  fine.  Mais  si,  par  suite  de  1,'action 
hypothécaire,  il  est  obligé  de  payer  plus  que 
sa  part  contributoire,  il  a  un  recours  contre 
qui  de  droit  (Baudry-Lacantiserie  et  Colin, 
n»  2411). 

360.  —  d)  Quant  à  la  contribution  aux 
dettes  et  charges  par  le  légataire  soit  uni- 
versel, soit  à  titre  universel,  de  l'usufruit, 
elle  est  soumise  à  des  règles  particulières 
formant  l'objet  des  art.  610,  611  et  612  C  civ., 
au  titre  de  l'Usufruit.  Il  en  sera  traité  spé- 
cialement sous  ce  mot. 

361.  —  e)  Le  testateur  peut  déroger  aux 
règles  du  droit  commun  relatives  à  la  con- 
tribution du  légataire  à  titre  universel  aux 
dettes  et  charges  héréditaires.  Ainsi,  il  peut 
obliger  ce  légataire  à  y  contribuer  pour  une 
part  supérieure  à  la  quotité  de  biens  par 
lui  recueillie.  Il  peut  aussi  l'affranchir  de 
toute  contribution  quant  à  ce  (Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Colin,  n"  2413).  —  Dans  cette  der- 
nière  hypothèse,  il  faut,  pour  déterminer 
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les  obligations  du  légataire  à  titre  universel, 
distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'une  charge 
héréditaire  ou  d'une  charge  à  lui  person- 
nelle; il  est  dispensé  de  la  première,  mais 
tenu  de  la  seconde.  Par  exemple,  les  droits 
de  mutation,  ainsi  que  les  frais  d'enregistre- 
ment et  d  expédition  du  testament,  consti- 
tuent, non  une  dette  de  la  succession,  mais 
une  dette  personnelle  des  légataires,  en  rai- 
son des  biens  légués  à  chacun  d'eux,  tandis 
que  les  honoraires  du  notaire  rédacteur  du 
testament  sont,  au  contraire,  une  dette  de 
l'hérédité.  Il  en  résulte  que  la  clause  testa- 
mentaire par  laquelle  le  défunt  a  affranchi 
l'un  de  ses  légataires  à  titre  universel  de 
toute  coutiibution  aux  dettes  de  la  succes- 
sion, n'empêche  point  que  ce  légataire  ne 
Boit  tenu  au  payement  de  la  portion  tant  des 
droits  de  mutation  iiue  des  frais  d'enregis- 
trement et  d'expédition  du  testament  allè- 
rent à  son  legs,  et  ne  puisse  pas  en  répéter 
le  montant  contre  les  héritiers  ou  les  autres 
légataires;  tandis  que  les  honoraires  du  no- 
taire rédacteur  du  testament  ne  doivent  pas 
être  supportés  par  le  légataire  à  titre  uni- 
versel qu'une  clause  de  cet  acte  a  affranchi 
de  toute  coniribution  aux  dettes  de  la_suc- 
cession  (Nimes,  17  juin  1856,  D.P.  57.  2. 
129.  —  \.  anal.  Trib.  civ.  Angers,  13  juill. 
18i7,  D.P.  49.  1.  318). 

362.  Il  faut  encore  distinj;uer  des  charges 
générales  de  la  succession  les  charges  spé- 
ciales qui  jièvcnt  la  quotité  particulière 
léguée  à  titre  universel.  Ainsi  la  cour  de 
Nimes  ayant,  dans  l'arrêt  précité  du  17  juin 
1856,  jugé  que  le  service  d'une  rente  fon- 
cière en  nature  de  grains  constitue  une 
charge  de  la  jouissance  de  l'immeuble  qui 
en  est  grevé,  en  a  conclu  que  le  légataire  à 
titre  universel  de  l'usufruit  d'un  immeuble 
assujetti  à  une  telle  rente  est  seul  tenu  de 
la  servir,  encore  que  le  défunt  l'ait  affran- 
chi, par  une  clause  testamentaire,  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  sa  succession 
(V.  toutefois  la  note  6  sous  cet  arrêt). 

363.  —  /')  Le  légataire  à  titre  universel 
est -il  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession même  ulira  vires  emolumenli?  La 
question  est  la  même  pour  lui  que  pour  le 
légataire  universel  :  l'art.  1012  reproduit 
la  formule  de  l'art.  1009.  La  majorité  de 
la  doctrine  paraît  incliner  vers  la  négative 
(Lâchent,  t.  14,  n°»  112  et  s.  ;  Ai'bry  et  Rau, 

^    723,  p.    497    et   5l)0;  BAUDRY-LACiNTINERIE 

ET  Colin,  n»'  2327  et  2415;  24S1).  Mais  la 
jurisprudence  a  adoi)té  la  solution  contraire  ; 
elle  décille  que  le  légataire  à  titre  universel, 
continuant  la  personne  du  défunt  comme  le 
légataire  universel,  est  pour  sa  part  tenu, 
comme  ce  dernier,  des  dettes  de  la  succes- 
sion ultra  vires,  à  défaut  d'acceptation  bé- 
Déficiare  (Civ.  13  août  1851,  D.P.  51.  1.  2S1, 
et  la  note  1  ;  Montpellier,  9  juin  1869,  D.P. 
71.  1.  141.  —  'V.  en  ce  sens  .■  Troplong, 
t.  4,  n»  1857;  Demolombe,  t.  4,  n"  570 
et  599;  Hue,  n"  329  et  332).  —  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  le  payemeut  des 
legs. 

364.  —  III.  La  coniribution  du  légataire 
à  titre  universel  au  payement  des  legs  est 
réglée  par  l'art.  1013  G.  civ.,  aux  termes 
duquel  :  «  lorsque  le  testateur  n'aura  dis- 
posé que  d'une  quotité  de  la  portion  dis- 
ponible, et  qu'il  laura  fait  à  titre  univer- 
sel, ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les 
legs  particuliers  par  contribution  avec  les 
héritiers  naturels  ».  —  Ce  texte  ne  pré- 
voit qu'un  seul  cas,  celui  où  le  légataire 
est  en  concours  avec  un  héritier  réserva- 
taire, et  il  ne  s'exprime  même  pas  claire- 
ment à  cet  égard.  Pour  déterminer  la  pro- 
portion dans  laquelle  le  légataire  à  titre 
universel  est  tenu  <le  contribuer  au  paye- 
ment des  legs  particuliers,  il  faut  distinguer 
suivant  qu'il  est  en  concours  avec  des  liéri- 
tiers  non  réservataires  ou  avec  des  héritiers 
réservataires. 


365.  —  a)  Dans  le  premier  cas,  aucun 
doute  ne  s'élève  :  le  principe  de  la  répar- 
tition proportionnelle,  établi  d'une  manière 
générale  par  l'art.  1U12,  pour  «  les  dettes  et 
charges  »  de  I;i  succession,  s'applique  aux 
legs  comme  aux  dettes  :  le  légataire  à  titre 
universel  et  l'héritier  sont  donc  obligés  de 
payer  les  legs  concurremment  entre  eux  et 
proporlionnellement  à  la  part  de  l'hérédilé 
que  chacun  recueille,  et  l'héritier  ne  peut 
se  décharger  de  cette  obligation  qu'en  renon- 
çant à  la  succession  (Demolombe,  i.  4,  n»  604  ; 
AuBRY  ET  Rau,  ,^  723,  p.  502;  Hue,  n"  333; 
Baudry-Lacantinerie  ET  Colin,  n»  2416.  — 
Les  mêmes  règles  sont  manifestement  appli- 
cables au  cas  de  concours  d'un  légataire 
à  titre  universel  avec  un  légataire  univer- 
sel non  parent  du  de  cujiis. 

366.  —  b)  En  cas  d'existence  d'héritiers 
réservataires,  une  sous -distinction  doit  être 
faite  :  ...  1°  le  réservataire  est  réduit  à  sa 
réserve.  Quand  la  quotité  disponible  tout 
entière  a  été  attribuée  au  légataire  à  titre 
universel,  lui  seul  supporte  tous  les  legs, 
puisque  le  réservataire  n'en  doit  acquitter 
.aucun.  Mais   il  y  aura   lieu   de   procéder  à 

une  réduction  générale  et  proportionnelle 
des  legs  conformément  à  l'art  926  C.  civ. 
(Demolombe,  t.  4,  n»  603;  Laurent,  t.  14, 
n»  113;  Hue,  n»  333;  Baudry-L.acantinerie 
ET  Colin,  n»  2416). 

...  2"  Le  réservataire  recueille  une  partie 
de  la  quotité  disponible.  C'est  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  1013,  qui  se  borne  à  dire 
que  le  légataire  à  titre  universel  «  sera  tenu 
d'acquitter  les  legs  par  conli-ibution  avec  les 
héritiers  naturels  ».  Une  vive  controverse 
s'est  élevée  sur  le  texte,  parce  qu'il  ne  dit 
pas  sur  quelle  base  doit  se  faire  celte  contri- 
bution, l.n  premier  système  soutient  que  le 
réservataire  ne  doit  contribuer  qu'en  pro- 
portion de  ce  qu'il  prend  dans  la  quotité  dis- 
ponible (V.  à  cet  égard  Demante  et  Cûlmet 
DE  Santerre,  n»  156  bis  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1013,  2).  —  Mais,  dans  une  autre  opinion 
qui  tend  à  prévaloir,  on  décide,  au  contraire, 
que  l'héritier  réservataire  doit  contribuer 
en  proportion  de  sa  part  totale,  parce  qu'il 
ne  recueille  pas  cette  part  à  deux  titres 
dilférents,  qu'il  n'en  a  qu'un  :  sa  qualité 
d'héritier,  et  que,  dès  que  sa  réserve  n'est 
pas  entamée,  il  ne  saurait  l'invoquer  en 
aucune  façon,  sauf  à  lui,  en  cas  d'atteinte  à 
celle-ci,  a  faire  abandon  de  toute  la  portion 
disponible  au  légataire  à  titre  universel,  qui 
demeurerait  alors  seul  chargé  de  l'acquitle- 
rnent  des  legs  particuliers,  avec  faculté  de 
les  faire  réduire,  le  cas  échéant,  cunl'ormé- 
ment  aux  art.  926  et  927  (Demolombe,  t.  4, 
n»  606;  Aubry  et  Rau,  S  723,  p.  502  et  503; 
Laurent,  1. 14,  n°  113  ;  Hue,  n»  333 ;  Baudrv- 
Lacantinere  et  Colin,  n»  2416). 

367.  —  c)  S'il  y  a  un  légataire  universel, 
un  légataire  à  titre  universel  et  un  liérilier 
réservataire,  c'est  avec  le  légataire  universel 
que  le  légataire  à  titre  universel  doit  con- 
courir pour  le  payement  des  legs  particu- 
liers (AiBRY  ET  Rau,  §  723,  p.  497). 

368.  —  d)  Le  testateur  peut  déroger  aux 
règles  du  droit  commun  relatives  au  paye- 
ment des  legs  par  une  manisfestation  de  vo- 
lonlé  soit  expresse,  soit  même  tacite,  el  sous 
la  condition,  bien  entendu,  que  ses  dispo- 
sitions n'entameront  pas  la  réserve  de  ses 
héritiers  (Demolombe,  t.  4,  n»'  007  et  608; 
Aubry  et  Rau,  §  723,  p.  503;  Hue,  n»  333; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n"  2420  et 
2421).  En  fait,  la  nature  même  des  legs  à 
titre  particulier  indique  souvent  qu'ils  ne 
devront  être  supportés  que  par  l'héritier  ou 
par  le  légataire  à  titre  universel  exclusive- 
ment. Ainsi,  s'il  y  a  un  légataire  à  titre  uni- 
versel du  mobilier  et  un  légataire  particulier 
d'une  maison,  ce  dernier  legs  sera  supporté 
par  l'héritier  seul.  De  même,  si  le  legs  à 
titre  universel  consiste  dans  tous  les  meubles 
et  effets  mobiliers,  et  que  le  legs  particulier 


soit  de  l'argenterie  ou  des  livres,  le  léga- 
taire à  titre  universel  devra  seul  ce  legs 
particulier  (Demolojire,  t.  4,  n»  609;  Aubrv 
ET  Rau,  loc.  cit.).  Au  contraire,  on  ne  sau- 
rait considérer  le  lèg;itaire  à  titre  universel 
des  meubles  comme  seul  tenu  du  payement 
des  legs  de  sommes  d'argent;  de  pareils 
legs  doivent,  en  principe,  être  acquittés  pro 
modo  emolumenli  par  l'héritier  et  par  le 
légataire  (Demolombe,  t.  4,  n»  610;  Adbry 
ET  Rau,  loc.  cil.  :  Bauiihv-Lacantinerie  et 
Colin,  n»  2421).  Mais  l'héritier  ne  serait  pas 
tenu  de  contribuer  au  payement  d'une 
somme  qui  aurait  été  léguée  à  prendre  sur 
un  tiers  désigné,  débiteur  de  la  succession. 
Ce  legs  serait  à  la  charge  exclusive  du  léga- 
taire du  mobilier  (Dup.anton,  t.  9,  n»  217). 

369.  —  IV.  Le  disposant  est  libre  de 
choisir  les  biens  qu'il  veut  donner  ou  léguer  ; 
il  lui  est  donc  loisible  de  composer  a  son 
gré  la  quotité  disponible,  dont  le  chiffre  seul 
est  déterminé  par  la  loi.  Par  exemple,  il 
peut  léguer  un  immeuble,  et  ne  laisser  dans 
sa  succession  que  des  valeurs  mobilières 
(''laniol,  n»  2782).  La  Cour  de  c.issation  en 
a  conclu  que  le  t  sloieur  pouvait  conférer  au 
légataire  lui-même  le  choix  qui  lui  appar- 
tient, pour  perm  tt  e  à  ce  dernier  de 
prendre  des  biens  à  sa  convenance  (Req. 
29  juill.  1890,  D.  P.  91.  1.  28,  et  la  note  3  et 
4  avec  les  renvois).  Le  droit,  ainsi  attribué 
au  légataire  de  la  quotité  disponible,  de 
choisir  parmi  les  biens  de  la  succession 
ceux  qui  composeront  son  legs,  n'est  pas 
attaché  à  sa  personne,  mais,  au  contraire, 
se  transmet  avec  son  paliimoine  s'il  décède 
avant  d'avoir  exercé  ce  choix  (Req.  16  janv. 
1912,  D.P.  1912.  1.  501-r.02).  Il  en _  serait 
autrement,  toutefois,  si  la  faculté  d'option 
avait  été  formellement  limitée  à  la  personne 
même  du  légataire  (V.  en  ce  sens  :  Pau, 
12  nov.  1872,  D.P.  74.  2.  47).  On  ne  saurait, 
au  sujet  de  cette  faculté  reconnue  au  testa- 
teur, élever  aucune  critique  tirée  des 
art.  826,  832  et  83i  C.  civ.,  qui  ne  règlent 
la  façon  de  composer  les  lots  que  dans 
les  successions  ab  inlestat.  Mais  comme  ces 
articles  sont  applicables  à  ceux  qui  sont, 
liéritiers  en  vertu  de  la  loi,  le  testateur  ne 
peut  pas  permettre  à  l'un  des  réservataires 
de  composer  sa  part  de  réserve  avec  des 
biens  de  son  choix  (Pi.aniol,  loc.  cit.  — 
Orléans,  5  juill.  1889,  D.P.  91.  1.  28,  et  la 
note  3  et  4,  précitée). 

Art.  4.  —  Du  legs  pjlrticulikr. 

g  1er.  _  Caractère  du  legs  particulier. 

370.  La  loi  ne  définit  pas  directement  le 
legs  particulier;  pour  faire  connaître  ce 
qu'il  est,  elle  procède  par  voie  d'exclusion 
et  d'opposition  ;  elle  commence  par  déter- 
miner les  caraclères  des  legs  universels  et 
des  legs  à  litre  universel;  puis  elle  déclare 
que  tout  legs  qui  ne  rentre  ni  dans  l'une 
ni  dans  l'autre  de  ces  c.Uégories  «  ne  forme 
qu'une  disposition  à  litre  particulier  » 
(Comp.  Demolombk,  t.  4,  n"  612, •  Aubry  et 
Rau,  §  714,  p.  4ti7-3»;  Hue,  n"324;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Colin,  n»  2426).  Il  suit  de 
là  qu'à  la  différence  du  legs  universel,  lequel 
comprend  l'universalité  des  biens  que  le 
testateur  laissera  à  son  décès,  ou  du  legs  à 
tilre  universel,  par  lequel  le  testateur  dis- 
pose d'une  quote-part  de  cette  universalité, 
le  legs  à  titre  particulier  s'entend  nécessai- 
rement de  la  disposition  d'objets  détermi- 
nés; c'est  donc  a  la  déposition  même,  et 
non  à  la  dénomination  employée  par  le 
testateur,  qu'on  doit  s'attacher  pour  en 
reconnaître  la  nature  (Civ.  9  août  1858,  D.P. 
58.  1.  334).  Mais,  d'autre  part,  c'est  à  l'in- 
tention du  testateur  qu'il  faut  s'en  référer 
pour  déterminer  le  caraclère  du  legs,  plutôt 
qu'aux  expressions  smnent  vicieuses  dont  il 
a  pu  se  servir,  et,  sur  ce  point,  les  juges 
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du  fait  ont  un  pouvoir  d'appréciation  souve- 
rain'. 


§2- 


—  Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet 
d'un  legs  particulier. 


371.  —  I.  Toutes  les  choses  dont  la  pos- 
session peut  procurer  un  avantage  quel- 
conque, de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
mobilières  ou  immobilières,  corporelles  ou 
incorporelles  comme  les  droits,  présentes 
ou  futures,  en  un  mot,  toutes  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  peuvent  faire  l'objet 
d'un  legs  particulier  (Demolombe,  t.  4,  n«  677  ; 
AlBRY  ET  liAU,  S  675  et  676,  n"  149;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  n«  251U;  Pianiol, 
n»  -iSÛi.  —  Comp.  Hic,  n»  350).  —  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  des  manuscrits,  papiers 
privés,  lettres  missives,  etc.  (V.  à  cet  égard 
Trib.  civ.  Seine,  i  déc.  1864,  D.P.  04.  3. 
112;  Angers,  4  févr.  1S69,  D.P.  69.  2.  139; 
Dijon,  )î>  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  221),  ...  du 
droit  de  présentation  d'un  office,  le  legs 
étant,  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  subordonné 
à  l'agrément  du  Gouvernement  (Rolland  de 
Yillargue,  liép.  du  notarial,  n"  72). 

372.  On  peut  léguer  une  chose  indé- 
terminée, pourvu  toutefois  qu'elle  soit  dé- 
terminable  par  la  désignation  d'un  genre, 
ou  par  la  mesure  ou  par  le  nombre,  par 
exemple  un  bœuf,  un  cheval,  tant  de  mesures 
de  blé,  ou  une  barrique  de  vin,  ou  encore 
le  blé  ou  le  vin  nécessaire  à  la  consomma- 
tion annuelle  du  légataire,  bien  qu'il  ne  se 
trouve  dans  la  succession  ni  bœuf,  ni  cheval, 
ni  blé,  ni  vin.  Dans  ce  cas,  l'héritier  est 
obligé  de  se  procurer  les  choses  qui  font  l'ob- 
jet du  legs  pour  en  faire  la  délivrance  au  léga- 
taire (DiiMOLoauE,  t.  4.  n"  680;  Aubrï  et  RÀu, 
S  675  et  676,  p.  149  ;  Bai'DRY-Lacantinerie  et 
L.0L1.N,  n»  2511  ;  Planiol,  n»  2S02.  —  Comp. 
Lyon,  25  juin  1879,  D.P.  81.  2.  135). 

373.  Le  legs  d'une  maison,  d'un  fonds 
de  terre,  sans  autre  détermination,  serait 
nul  (DuBANTON,  n"  2*3;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1021,  8).  Mais  le  legs  serait  valable  si 
le  testateur  avait  dit  :  «  Je  lègue  un  de  mes 
fonds  de  terre,  une  de  mes  maisons,  etc.  » 
Le  choix  appartiendrait  alors  à  l'héritier,  à 
moins  gue  le  testateur  ne  l'eût  expressément 
attribue  au  légataire  (DuRANTON,  n"  242). 

374.  La  désignation  de  la  chose  léguée 
est  une  condition  essentielle  à  l'existence 
même  du  legs  (xVubry  et  Rau,  §  657,  p.  73; 
Lalbent,  t.  13,  n»  485;  Bal'dry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  n»  22.i8.  —  Comp.  Demolombe, 
t._4,  n»  39j.  —  Toutefois,  l'erreur  dans  la 
désignation  de  cette  chose  n'est  pas  une  cause 
de  nullité.  11  sullit,  mais  il  est  nécessaire, 
que  la  fausse  désignation  n'empêche  pas  de 
discerner  clairement  la  chose  que  le  testa- 
teur a  entendu  léguer  ;  dans  cette  matière 
tout  dépend  de  la  rédaction  du  testament 
(AcBhY  et  Rau,  §  657,  p.  74,  texte  et  note  5). 
Pareillement,  en  règle  générale,  la  fausse 
démonstration  accessoire,  c'est-à-dire,  l'er- 
reur dans  une  désignation  ajoutée  seulement 
pour  faciliter  l'e.xécution  du  legs,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  (  Comp.  Ni'ines,  26  nov. 
1824,  R.  3942-2").  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  fausseté  de  la  démonstration 
tombe  sur  la  substance  même  du  legs  QIer- 
lin,  JRépert.,  v»  Legs,  sect.  2,  §  2,  n«  5).  — 
(Comp.  AuBRY  et  Rau,  loc.  cit.). 

375.  On  peut  léguer  une  créance,  soit 
sur  un  tiers,  soit  sur  le  légataire  lui-même, 
auquel  cas  il  y  a  legs  de  libération.  Ce  legs 
n'existe  qu'autant  que  l'intention  de  libérer 
le  débiteur  résulte  clairement  des  termes 
de  la  disposition.  On  ne  pourrait,  notam- 
ment, l'induire  de  ce  que  la  créance  a  or- 
donné la  remise  au  débiteur  du  gage  que  ce 
dernier  avait  affecté  à  la  garantie  de  son 
obligation  (Hue,  t.  6,  n»  3ol  ).  —  Il  a  été 
jugé  que  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur a  légué  une  somme  déterminée  à  son 
débiteur  pouvait,  par  appréciation  des  termes 


du  testament  et  des  circonstances  de  la 
cause,  être  interprétée  en  ce  sens  que  la 
somme  due  ne  devait  pas  être  déduite  de  la 
somme  léguée  (Civ.  22  janv.  1862,  D.P.  62. 
1.  184). 

Le  débiteur  qui,  dans  l'ignorance  du  legs 
de  libération,  a  payé  à  l'héritier  ce  qu'il  de- 
vait au  testateur,  peut  agir  en  répétition 
(Troplong  ,  t.  4,  n»  1979.  —  V.  aussi 
Bourges,  12  juill.  1810,  R.  3809). 

376.  Le  débiteur  peut  aussi  léguer  au 
créancier  ce  qu'il  lui  doit.  Ce  legs  n'est  pas 
censé  fait  en  compensation  de  la  créance 
(C.  civ.  art.  1023);  le  créancier  peut  exiger 
alors  et  le  payement  de  son  legs  et  celui  de  sa 
créance.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans 
le  cas  où  le  legs  et  la  créance  ont  une  rente 
pour  objet  (Paris,  19  juill.  1809,  R.  3801-1». 
—  Demulomde,  t.  4,  n»  737).  —  Il  n'y  a  là , 
d'ailleurs,  qu'une  simple  présomption,  qui 
doit  céder  a  la  preuve  de  l'intention  con- 
traire (Pau,  14  févr.  1887,  D.P.  88.  5.  298). 
.\insi  il  y  aurait  compensation  si  le  testateur 
avait  dit  :  «  Je  lègue  à  M...  la  somme  de  ... 
que  je  lui  dois,  ou  pour  lui  tenir  lieu  de  ce 
que  je  lui  dois  »  :  en  ce  cas,  c'est  la  somme 
due,  et  non  une  autre  qui  est  l'objet  du  legs 
(Duranion,  t.  9,  n»  258;  DEMOLOiMBE,  t.  4, 
n°  736).  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  auto- 
riser la  compensation,  que  la  somme  léguée 
fut  égale  à  la  somme  due  (Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Colin,  t.  2,  n«  2536). 

Le  créancier  auquel  un  legs  à  terme  a  été 
fait  en  compensation  d'une  créance  actuelle- 
ment exigible,  et  qui  opte  pour  le  legs,  en 
renonçant  à  sa  créance,  perd  tout  droit  aux 
intérêts,  du  jour  de  son  option  (V.  toutefois 
Turin,  19  mai  1913,  R.  3802j. 

L'art.  1023  s'applique-t-il  au  cas  où  le 
legs  est  en  concours  avec  une  disposition 
gratuite  entre  vifs?  Sur  cette  question  ,  di- 
versement résolue,  Comp.  Delvincouri,  t.  2, 
notes,  p.  360;  Toulller,  t.  5,  n»  533. 

377.  Aux  termes  du  même  article  1023, 
le  legs  fait  au  domestique  n'est  pas  censé 
fait  en  compensation  de  ses  gages.  Ce  n'est 
là  qu'une  application  particulière  de  la  dis- 
position concernant  le  legs  fait  au  créancier. 

378.  —  II.  Le  testateur  peut  léguer  non 
seulement  des  choses,  mais  des  }a>ls;  en 
d'autres  termes,  le  testateur  peut  obliger 
son  héritier  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose.  Mais  il  faut  que  le  fait  légué  soit  pos- 
sible, licite,  et  que  le  légataire  y  ait  intérêt. 
Par  exemple,  un  testateur  ordonne  à  son 
héritier  de  rebâtir  la  maison  d'un  tel,  ou  de 
payer  ses  dettes  (De.molombe,  t.  4,  n"  677; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n»  2512  et 
2515).  —  Au  nombre  des  legs  de  fait  se 
trouve  celui  de  vendre  et  d'acheter,  qui 
consiste  à  obliger  l'héritier  à  vendre  à 
quelqu'un  un  objet  qui  lui  convient  ou 
d'aclifter  de  lui  un  objet  dont  il  lui  importe 
de  se  défaire.  L'héritier  est  obligé  de  se 
tenir  au  prix  de  vente  ou  d'achat,  tel  qu'il 
a  été  déterminé  par  le  testateur.  Si  le  prix 
n'a  pas  été  lixé  et  que  les  parties  ne  tombent 
pas  d'accord,  il  est  lixé  par  des  experts. 
Est  également  valable  comme  legs  de  fait  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur  aur.iit 
ordonné  qu'une  partie  de  ses  immeubles  fût 
vendue  et  que  le  prix  en  fut  employé  en 
prières  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celle 
de  son  épouse;  dans  ce  cas,  celle-ci  a  un 
intérêt  moral  suffisant  pour  fonder  une 
action  contre  les  héritiers  du  mari  (Caen, 
13  janv.  1823,  R.  3752).  —  Notons  ici  que, 
faute  d'exécution  volontaire,  le  legs  ayant 
pour  objet  une  obligation  de  faire  se  résout 
en  dommages- intérêts  (C.  civ.  art.  1142; 
.\ngers,  19  mai  1853,  D.P.  53.  2.  204).  — 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  legs 
qui  ont  des  faits  pour  objet  les  charges  dont 
le  testateur  peut  grever  ses  héritiers,  et  qui 
n'ont  pas  pour  objet  de  procurer  un  avan- 
tage à  une  personne  tierce  (V.  à  cet  égard  : 
Douai,  30  mai  1853,  D.P.  54.  2.  174). 


379.  —  III.  Selon  le  droit  romain,  le 
legs  de  la  chose  d'autrui  était  valable,  quand 
le  testateur  avait  su  que  ce  qu'il  léguait  ne 
lui  appartenait  pas;  le  legs  était  nul,  quand 
il  l'avait  ignoré.  On  présumait  qu'il  ne  l'aurait 
pas  léguée,  s'il  avait  connu  la  vérité,  parce 
gu'il  n'aurait  pas  voulu  imposer  cette  charge 
à  son  héritier.  Cette  distinction,  qui  parait 
assez  conforme  à  la  volonté  probable  du  tes- 
tateur, avait  été  conservée  dans  notre  ancien 
droit.  Mais  des  difficultés  incessantes  s'éle- 
vaient sur  le  point  de  savoir  si  le  testateur 
avait  connu  ou  ignoré  son  défaut  de  droit 
sur  la  chose  léguée.  On  a  voulu  y  mettre 
un  terme  en  étendant  la  nullité  du  legs  à 
toute  hypothèse,  o  soit  que  le  testateur  ait 
connu  ou  non  qu'elle  (la  chose  léguée)  ne  lui 
appartenait  pas  »  (C.  civ.  art.  1U21).  Désor- 
niais,  le  legs  sera  toujours  nul  quand  même 
il  ne  serait  pas  douteux  que  le  testateur  a  dis- 
posé de  la  chose  d'autrui  en  connaissance  de 
cause,  comme,  par  exemple,  s'il  avait  dit  : 
«  Je  lègue  à  J...  le  fonds  de  mon  voisin 
Pierre  »  (De.molombe,  t.  4,  n»  678;  Aubrv 
et  Rau,  §  675  et  676,  p.  151  et  152;  Hue, 
n»  3-48;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2513  ;  Planiol,  n»'  2803  et  2804). 

Pour  apprécier  si  la  chose  léguée  est,  ou 
non,  chose  d'aulrui,  c'est  au  jour  du  décès 
du  testateur  qu'il  faut  se  placer  (Demolombe, 
t.  4,  n»  681  bis;  Aubry  et  Rau,  §  675  et 
676,  p.  153  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colk, 
n"  2522.  —  Contra:  Hic,  n»  348). 

380.  Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  se  mé- 
prendre sur  la  portée  du  principe  posé  par 
l'art.  1021.  En  premier  lieu,  la  nullité  édic- 
tée par  cette  disposition  suppose  que  le  tes- 
tateur n'avait  absolument  aucun  droit  sur  la 
chose  léguée.  S'il  avait  sur  elle  un  droit 
quelconque,  même  éventuel,  cela  suffirait 
à  valider  le  legs  (Demolombe,  t.  4,  n"  690; 
Laurent,  t.  14,  n«  129;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  n»»  2523  et  2524;  Planiol, 
n»  7805-1»).  Ainsi,  il  n'y  a  pas  legs  de  la  chose 
d'autrui  lorsque  l'immeuble  légué  était  pos- 
sédé depuis  plus  de  trente  ans  par  le  dis- 
posant, bien  qu'il  ait  obligé  le  légataire,  par 
une  clause  expresse  de  son  testament,  à  re- 
noncer à  la  prescription  envers  le  précédent 
propriétaire  (Civ.  24  mars  1869,  D.P.  69.  1. 
351).  De  même,  le  legs  fait  parle  mari  d'ob- 
jets mobiliers  dépendant  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  femme  pré- 
décédée  ne  saurait  être  considéré  comme 
legs  de  la  chose  d'autrui,  le  testateur  ayant 
un  droit  au  moins  éventuel  aux  objets  lé- 
gués (Req._  14  mai  1890,  D.P.  91.  5.  322-323). 
—  Il  a  été  jugé  encore  que  le  legs  particu- 
lier d'un  immeuble  indivis  entre  le  teslaleur 
et  son  héritier  naturel  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  legs  de  la  chose  d'autrni 
dès  lors  que,  aucun  partage  n'étant  inter- 
venu avant  le  décès  du  testateur,  celui-ci 
avait  un  droit  au  moins  éventuel  sur  la  tota- 
lité de  cet  immeuble;  que  l'exécution  d'un 
legs  de  ce  genre  s'impose  à  l'héritier  natu- 
rel du  de  cujus ,  en  raison  de  l'obligation 
légale  qui  incombe  à  tout  héritier  d'acquit- 
ter le  passif  de  la  succession,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  charge  ait  été  expressé- 
ment formulée  par  le  di  funt  dans  sou  testa- 
ment; qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que 
l'héritier  naturel  n'a  accepté  la  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  (Civ.  6  mai 
1913,  D.P.  1914.  1.  277,  cassant  un  arrêt  de 
la  cour  de  Pau  du  17  avr.  1910,  D.P.  1911. 
2.  290). 

Par  application  du  même  principe,  il  faut 
considérer  comme  valable  le  legs  de  l'usu- 
fruit d'un  fonds  dont  le  testaleur  n'a  que 
la  nue  propriélé  :  on  doit  interpréter  le 
testament  en  ce  sens  que  le  teslateur  a 
disposé  pour  le  temps  où  l'usufruit  sera 
réuni  à  la  propriété,  c'est  un  legs  de  chose 
future  (V.  à  cet  égard  :  tiennes,  19  mai 
1863,  D.P.  63.  5.  230;  Bordeaux,  16  juin 
1863,    D.P.  63.    2.   157.    —   Comp.    Rouen. 
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20  déc.  1852,  D.P.  54.  2.  109).  -  Il  est,  d'ail- 
leurs, certain  que  le  testateur  peut  obliger 
l'héritier  à  dégrever  la  chose  léguée  du  droit 
d'usufruit  qu'un  tiers  a  sur  elle;  si  le  tiers 
refuse  de  céder  l'usufruit,  1  héritier  en  devra 
la  valeur  au  légataire  (Durauton,  t.  9, 
n°  246). 

381.  En  deuxième  lieu,  pour  que  le  legs 
de  la  chose  d'autrui  soit  nul,  il  faut  qu'il 
ait  pour  objet  une  chose  déterminée.  Si  le 
testateur  a  légué  une  certaine  quantité  de 
choses  déterminées  m  génère,  comme  des 
barriques  de  vin,  ou  des  matériaux,  ou  des 
objets  de  consommation,  le  legs  est  valable, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  dans  la  succes- 
sion aucun  objet  du  genre  désigné.  Les 
genres  n'appartiennent  à  personne  et  il  n'y 
a  pas  legs  de  la  chose  d'autrui  (Demolombe, 
t.  4,  n"  (580;  Laurent,  1. 14,  n»128). 

382.  Enlin,  pour  entraîner  la  nullité  de 
la  disposition,  il  faut  que  le  legs  ait  pour 
objet  unique  le  transfert  de  la  propriété. 
Ainsi,  les  auteurs  reconnaissent,  en  général, 
que  le  testateur  peut  obliger  son  héritier  à 
procurer  au  légataire  la  propriété  d'une  chose 
déterminée  appartenant  à  un  tiers.  Il  y  a  la 
non  pas  le  legs  d'une  chose,  mais  une  obliga- 
tion de  faire  imposée  à  l'héritier  et  qui  est 
licite,  c  Seulement,  comme  on  l'a  fait  remar- 
quer avec  rai^on,  si  l'on  admet  que  le  défunt 
a  pu  ainsi  charger  son  héritier  d'acheter  le 
bien  d'autrui  pour  le  compte  du  légataire, 
on  arrive  presque  à  éluder  la  loi,  car  le  legs 
devient  valable  toutes  les  fois  qu'il  peut  être 
interprété  de  la  sorte  »  (Planiol,  n»  2805-3"). 

3o3.  Le  legs  peut  encore  comprendre  la 
chose  d'autrui  sous  une  alternative,  comme 
dans  le  cas  où  le  testateur  impose  à  son 
héritier  l'obligation  de  la  procurer  au  léga- 
taire ou  de  lui  en  payer  la  valeur  (De.mo- 
LOMBE,  t.  4,  n"  683;  Aubry  et  Rau,  §  675  et 
676,  p.  153;  Haiidry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2515).  —  Si  le  testateur,  en  chargeant 
l'héritier  d'acheter  la  chose  d'autrui  pour  la 
livrer  au  légataire,  ne  lui  avait  pas  imposé 
subsidiairement  l'obligation  d'en  payer  la 
valeur,  l'héritier  serait-il  tenu  néanmoins 
de  payer  cette  valeur  au  légataire  au  cas 
où  le  propriétaire  de  la  chose  refuserait  de 
la  vendre?  La  négative  est  généralement 
admise  (CoïK-IJELiSLE,  sur  l'art.  1021,  n°10; 
Deuoloaibe,  t.  4,  n»  684;  Baudry-Lacan- 
Ti.NERiE  ET  Colin,  t.  2,  n»  2516). 

384.  De  ce  que  le  legs  de  la  chose  d'au- 
trui est  nul,  soit  que  le  testateur  ait  su,  soit 
qu'il  ait  ignoré  qu'elle  ne  lui  appartenait 
pas,  il  résulte  que  le  légataire  évincé  de  la 
chose  léguée  ne  peut  exercer  aucun  recours 
contre  l'héritier,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
que  telle  a  été  la  volonté  du  testateur  (V.  en 
ce  sens  Grenoble,  31  janv.  1825,  R.  3796). 

385.  —  I"V.  —  a)  Quant  au  legs  de  la  chose 
app.irtenant  à  l'héritier,  on  admet  générale- 
ment qu'un  tel  legs  est  nul ,  en  principe, 
comme  portant  sur  la  chose  d'autrui  (En 
ce  sens  :  Demolombe,  n»  687;  Aubry  et 
Rau,  §  675  et  676,  p.  152;  Laurent,  t.  14, 
n»  132;  Hue,  n»  348;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  n»  2519;  Planiol,  n»  28U6).  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage  d'ascen- 
dant lait  par  testament  est  nul  comme  conte- 
nant un  legs  de  la  chose  d'autrui,  si  le  dis- 
posant y  a  compris  avec  ses  propres  biens 
ceux  dépendant  d'une  succession  apparte- 
nant à  ses  enfants  et  dont  il  avait  conservé 
la  jouissance  ou  l'administration  en  tout  ou 
en  partie  (Caen,  9  juin  1874,  D.P.  76.  2. 
33.  —  Contra  :  Duranton,  n»  251;  CoiN- 
Dei.isle,  sur  l'art.  1821,  n»  17). 

386.  —  6)  S'il  n'est  pas  permis  au  testa- 
teur de  léguer  directement  ce  qui  appar- 
tient à  son  héritier  ou  à  son  légataire,  il 
teut  du  moins  imposer  à  l'un  ou  à  l'autre 
l'obligation  de  donner  un  bien  lui  apparte- 
nant à  une  personne  désignée  dans  le  testa- 
ment. Ce  n'est  pas  là ,  à  proprement  parler, 
léguer  la  chose  d'autrui;  c'est  véritablement 


une  condition,  une  charge  de  l'hérédité  ou 
de  l'institution,  que  l'héritier  ou  le  légataire, 
qui  accepte  la  succession  ou  la  libéralité, 
est  tenu  d'exécuter,  à  moins  toutefois,  si 
l'hérilier  est  réservataire,  que  la  charge 
n'excède  les  limites  de  la  quotité  disponible 
(Demolombe,  t.  4,  n°  688;  Aubry  et  Rau, 
^  675  et  676,  p.  153,  texte  et  note  14;  Lau- 
rent, t.  14,  n"  131;  Hue,  n»  348;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  n»  2520;  Planiol, 
n»  2806).  La  jurisprudence  a  depuis  long- 
temps déjà  consacré  cette  doctrine  (Paris, 
7  juin  1820,  R.  3772;  Orléans,  31  mars  1849, 
D.P.  49.  2.  124;  D.P.  52.  2.  17;  Pau,  19  avr. 
1910,  D.P.  1911.  2.  290). 

Cette  solution  seraifapplicable,  d'après  un 
arrêt  (Dijon,  10  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  129), 
même  au  cas  où  l'héritier  auquel  la  condi- 
tion est  imposée  serait  mineur. 

387.  —  c)  Mais,  tandis  qu'on  admet  sans 
difliculté  la  validité  du  legs  portant  sur  la 
chose  de  l'héritier  institué,  des  lors  que  ce 
legs  est  la  condition  de  celui  qui  est  fait 
au  légataire  lui-même,  et  cela  quand  bien 
même  cette  condition  n'aurait  pas  été  expri- 
mée en  termes  absolument  précis  et  formels 
(Orléans,  31  mars  1849,  D.P.  49.  2.  124;  D.P. 
52.  2.  17),  au  contraire,  en  ce  qui  concerne 
l'héritier  naturel,  plusieurs  auteurs  exigent 
que  la  volonté  du  de  cujus  se  soit  manifestée 
expressément.  C'est  la  doctrine  qui  a  été 
consacrée  par  l'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Pau  du  19  avr.  1910  (D.P.  1911.  2.  290), 
lequel  a  explicitement  déclaré  que  le  testa- 
teur peut  imposer  à  son  héritier  ab  intestat 
la  charge  de  céder  à  un  tiers  un  bien  lui 
appartenant,  à  condition,  toutefois,  qu'il 
manifeste  une  volonté  formelle  à  cet  égard, 
notamment  s'il  exhéréde  son  héritier  pour 
le  cas  où  il  n'accomplirait  pas  cette  obli- 
gation, le  mettant  ainsi  dans  la  nécessité 
d'exécuter  le  legs  particulier  ou  de  renoncer 
au  bénéfice  de  la  succession  ;  mais  que,  à 
défaut  de  cette  expression  précise  de  volonté, 
les  juges  ne  sauraient  ajouter  au  testament 
une  clause  qu'il  ne  contient  pas,  et  que  l'hé- 
ritier reste  libre  d'exécuter  ou  de  négliger  la 
prétendue  obligation;  qu'il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  l'héritier  n'a  accepté  la  succes- 
sion que  sous  bénélice  d'inventaire  et  que, 
par  l'ellet  du  principe  de  la  séparation  des 
patrimoines,  ses  biens  ne  se  confondant  pas 
avec  ceux  de  la  succession,  il  n'est  pas  tenu 
d'exécuter  sur  son  patrimoine  personnel  les 
charges  incombant  à  la  succession  du  de 
cujus  (Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  6  mai 
1913,  D.P.  1914.  1.  277.  -  V.  supra,  n»3S0). 

388.  —  d)  Le  de  cujus,  qui  peut  obliger 
son  héritier,  comme  condition  de  son  insti- 
tution, à  livrer  sa  propre  chose  à  un  tiers, 
peut  aussi  le  charger  de  constituer  un  droit 
réel  sur  son  fonds,  soit  que  ce  fonds  appar- 
tienne en  totalité  à  l'héritier,  soit  qu'il  en 
ait  seulement  la  copropriété  indivise  avec  le 
testateur.  En  pareil  cas,  l'héritier  qui  ac- 
cepte se  trouve  obligé  d'exécuter  la  charge 
à  lui  imposée  par  le  testateur,  à  moins 
toutefois  qu'elle  n'excède  les  limites  de  la 
quotité  disponible,  s'il  est  réservataire  (D.P. 
98.  1.  300,  note  1.  —  Comp.  Demolombe,  t.  4, 
n»  688  ;  Aubry  et  Rau,  §  675  et  676,  p.  153, 
texte  et  note  14).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  legs,  au  prolit  d'un  tiers,  du  droit 
d'habitation  sur  une  portion  d'une  maison 
restée  indivise  entre  l'héritier  et  le  testateur 
jusqu'au  décès  de  ce  dernier,  est  à  juste 
titre  considéré  par  les  juges,  non  comme 
un  legs  nul  portant  sur  la  chose  d'autrui, 
mais  comme  constituant  une  charge  que  le 
testateur  a  pu  régulièrement,  par  acte  de 
dernière  volonté ,  imposer  à  son  héritier 
dans  les  limites  de  la  quotité  disponible 
(Req.  26  juill.  1897,  D.P.  98.  1.  300). 
La  jurisprudence  s'était  déjà  prononcée  an- 
térieurement en  ce  sens  (Turin,  26  août 
1806,  R.  4428;  Bastia,  3  févr.  1836,  R.  3773-2°; 
et,  sur  pourvoi,  Req.  29  mars  1837,  R.  2254}. 


389.  —  'V.  L'art.  1021  C.  civ.,  qui  déclare 
nul  le  legs  de  la  chose  d'autrui ,  suppose  que 
le  testateur  n'avait  aucun  droit  sur  la  chose 
dont  il  a  disposé.  Il  ne  résout  pas  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  l'effet  d'une  disposi- 
tion testamentaire  s'appliquant  à  une  chose 
dont  le  testateur  est  copropriétaire  par  in- 
divis avec  un  tiers.  Cette  question  doit  être 
examinée  successivement  :  ...  1»  dans  le  cas 
où  l'indivision  porte  isolément  sur  la  chose 
léguée;  ...  2°  Dans  celui  où  la  chose  léguée 
fait  partie  d'une  universalité  non  encore  par- 
tagée au  moment  du  décès  du  testateur. 

390.  —  a)  Aucune  difficulté  ne  s'élève 
lorsqu'il  s'agit  d'une  indivision  portant  spé- 
cialement et  isolément  sur  la  chose  léguée. 
Dans  ce  cas,  le  légataire  est  mis  au  lieu  et 
place  du  testateur  :  c'est  lui  désormais  qui 
se  trouve  dans  l'indivision  avec  les  consorts 
de  celui-ci,  c'est  avec  lui  que  devra  avoir 
lieu  le  partage  (^Demolombe,  t.  4,  n»  694; 
Aubry  et  Rau,  §  675  et  676,  p.  155;  Lau- 
rent ,  t.  14 ,  n»  138  ;  Baudry  -  Lacantinerie 
ET  Colin  ,  n»  2527  ;  Planiol  ,  n»  2807.  — 
Comp.  Besançon,  16  mai  1906 ,  Sir.  1907.  2. 
89).  —  Suivant  un  auteur  ("Vazeille,  sur 
l'art.  1021,  n'  10),  le  légataire  devrait  alors 
courir  les  chances  d'un  partage  :  si  la  chose 
entrait  dans  le  lot  des  héritiers  du  testa- 
teur, il  l'aurait  tout  entière  ;  si  elle  n'y  en- 
trait pas,  il  en  serait  totalement  privé  et 
n'aurait  droit  à  rien.  Mais  ce  système  est 
généralement  repoussé  et  l'on  admet  plutôt 
que  le  légataire,  devenu  propriétaire  de  la 
cliose  au  moment  du  décès  du  testateur,  a 
droit  soit  à  la  part  qui  lui  a  été  léguée,  si 
le  partage  la  fait  entrer  dans  son  lot,  soit  à 
la  valeur  de  cette  part,  si  elle  n'y  entre  pas 
(Demolombe,  Laure.nt,  Baudry-Lacantinerib 
ET  Colin,  loc.  cit.;  Wahl,  note  2  et  3,  sous 
Besancon,  16  mai  1906,  précité;  Metz, 
30  mars  1816,  R.  3780.  —  Comp.  Civ.  26  avr, 
1895,  D.P.  95.  1.  428). 

391.  Lorsque  l'indivision  de  la  chose  lé- 
guée a  cessé  avant  la  mort  du  testateur, 
diverses  éventualités  peuvent  se  produire.^ — 
Si  le  testateur  a  obtenu  la  chose  tout  entière 
par  le  résultat  du  partage  ou  de  la  licita- 
tion,  par  exemple,  s'il  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  licitation,  ou  a  acheté  la  part  de 
son  copropriétaire,  le  legs  ne  subsiste  en 
principe  que  pour  la  portion  qu'avait  le  tes- 
tateur dans  l'objet  légué  au  moment  du  tes- 
tament (Heq.  28  févr.  1826,  R.  3787.  -  De- 
molombe, t.  4,  n»  692;  Aubry  et  Rau,  §675 
et  676 ,  p.  155  et  156  ;  Laurent  ,  1. 14 ,  n»  137  ; 
Baudry -Lacantinerie  et  Colin,  n»  2526). 
Toutefois,  le  légataire  aurait  droit  à  la  tota- 
lité de  la  chose  s'il  était  reconnu  que  le  tes- 
tateur a  voulu  la  lui  léguer  tout  entière 
(Mêmes  autorités).  —  Si,  par  l'effet  du  par- 
tage, une  part  seulement  de  la  chose  léguéa 
est  échue  au  testateur  qui  n'a  pas  cessé  de 
la  posséder,  c'est  cette  part  que  recueillera 
le  légataire  (Demolombe,  loc.  cit.;  AuBRY 
ET  Rau,  Baudry -Lacantinerie  et  Colin,  loc. 
cit.).  —  Si  le  testateur  a  vendu  sa  part,  soit 
à  un  tiers,  soit  à  un  copropriétaire,  le  legs 
se  trouve  alors  révoqué,  par  application  de 
l'art.  1038  C.  civ.  CV.  Révocation  et  caducité 
des  testaments),  à  moins  cependant  que  la 
testateur  n'aft  légué  cette  part  ou  sa  valeur 
(Duranton,  t,  9,  n°  248).  —  Enlin,  si  la 
chose  léguée  n'est  pas  échue  au  testateur  par 
l'effet  du  partage,  par  exemple  s'il  y  a  eu 
licitation  et  si  le  testateur  ne  s'est  pas  rendu 
adjudicataire,  le  legs  doit  être  considéré 
comme  révoqué,  sans  distinguer  si  l'adjtidi- 
cataire  est  un  tiers  ou  un  des  copropriétaires 
(Demolombe,  Aubry  et  Rau,  Baudry -Lacan- 
tinerie et  Colin,  loc.  cit.). 

392.  —  b)  En  ce  qui  concerne  la  seconde 
hypothèse,  celle  où  la  chose  léguée  faisait 
partie  d'une  masse  de  biens,  telle  qu'une 
communauté  ou  une  succession,  non  encore 
partagée,  un  seul  cas  de  ce  genre  a  été  prévu 
et  réglé  par  la  loi  :  c'est  celui  où  l'indivision 
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est  la  communauté  entre  époux,  et  le  dispo- 
sant, le  mari.  L'art.  1423  C.  civ.  veut  alors 
que  le  legs  s'exécute  à  tout  événement,  le 
légataire  pouvant  réclamer  soit  l'objet  lui- 
même,  s'il  tombe  au  lot  des  héritiers  du 
testateur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  la  va- 
leur de  cet  objet.  Mais  il  est  généralement 
admis  que  cette  disposition  est  une  déroga- 
tion au  droit  commun  et,  par  suite,  qu'elle 
ne  saurait  être  étendue  à  tous  autres  cas  oîi 
la  chose  léguée  ferait  partie  d'une  universa- 
lité indivise  (Caen,  4  juin  1825,  R.  3772.  — 
Al'BRY  et  Rao,  §  675  et  67ti,  p.  154  et  155, 
texte  et  note  18;  Bacdry-Lacantinerie  et 
Colin,  n»  2531;  Planiol,  n"  2808,  al.  2). 
L'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  16  mai 
1906,  cité  supra,  n»  390,  a  consacré  cette 
interprétation,  en  décidant  que  le  legs  d'une 
chose  qui  est ,  au  jour  du  décès  du  testateur, 
indivise  entre  le  disposant  et  d'autres  co- 
propriétaires ne  confère  au  légataire  que  le 
droit  du  défunt  sur  les  biens  légués  et  le 
rend  copropriét. lire  par  indivis  de  ces  biens  ; 
et  que  l'art.  1423  C.  civ.,  qui  déroge  à  ce 
principe  en  ce  qui  concerne  la  donation  laite 
par  le  mari  d'un  effet  de  la  communauté, 
ne  s'applique  pas  lorsque  le  legs  porte  sur 
des  immeubles  représentant  les  droits  du 
mari  et  ceux  de  la  femme  dans  les  succes- 
sions qui  leur  sont  dévolues,  et  constituant 
uniquement  des  propres  indivis  de  chacun 
des  époux  [Contra  :  Liejiolosibe,  t.  4,  n»  695  ; 
■\Vaiil,  note,  sous  Besançon,  16  mai  1906, 
précité). 

393.  Comment,  dès  lors,  déterminer  les 
effets  juridiques  que  peut  produire  le  legs 
dans  les  hypothèses  en  dehors  de  celle  spé- 
cialement régie  par  l'art.  1423?  La  plu- 
part des  auteurs  appliquent  ici  le  principe 
delà  rétroactivité  du  partage  (C.  civ.  art.  883). 
Ainsi,  le  sort  du  legs  demeure  en  suspens 
tant  que  subsiste  l'indivision  ;  il  sera  fixé  par 
les  résultats  du  partage  :  le  légataire  obtien- 
dra la  chose  léguée  tout  entière  si  elle  tombe 
au  lot  des  héritiers  du  testateur  ;  au  con- 
traire, la  disposition  sera  caduque  si  cet 
objet  échoit  à  l'autre  copropriétaire,  parce 
qu'alors  le  de  cujus  se  sera  trouvé  avoir  lé- 
gué la  chose  d'autrui  (Baudrv-Lacantinerie 
ET  Colin,  n»  2528;  Planiol,  loc.  cit.,  al.  3). 
—  Cette  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
(Paris,  6  mai  1S61,  D.P.  62.  2.  161),  lequel  a 
prononcé  la  nullité  de  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  un  mari  avait,  postérieu- 
rement a  la  dissolution  de  la  communauté, 
légué  des  effets  de  cette  communauté,  qui 
n'étaient  entrés  que  pour  partie  dans  les  lots 
échus  à  la  succession  du  testateur  (V.  dans 
le  même  sens  :  Caen,  13  déc.  1880,  D.P.  84. 
1.  33).  Ce  dernier  arrêt  ayant  Ité  l'objet  d'un 
pourvoi,  la  Cour  do  cassation  ne  s'est  pas 
prononcée  sur  la  question  ;  elle  s'est  bornée 
a  déclarer  «  que  le  legs  qui  avait  pour  objet 
une  chose  appartenant  par  indivis  à  la  tes- 
tatrice ne  saurait,  par  cela  même,  être  pris 
comme  legs  de  la  chose  d'autrui  au  sens  de 
l'art.  1021  C.  civ.  »,  et,  en  conséquence,  elle 
a  décidé,  spécialement,  que  la  clause  du  tes- 
tament qui,  pou  rie  cas  où  le  légataire  ne  serait 
fias  mis  en  possession  des  immeubles  légués , 
ni  attribuait  une  portion  des  biens  de  la 
disposante,  ne  saurait  être  annulée  comme 
constituant  une  stipulation  pénale  destinée 
à  assurer  l'exécution  d'une  disposition  nulle  ; 
qu'il  n'y  avait  là  qu'un  legs  conditionnel 
n'ayant  rien  de  contraire  à  la  loi  (Civ.  6  juin 
1883,  D.P.  84.  1.  33).  —  Toutefois,  ce  système, 
qui  consiste  à  résoudre  la  question  par  l'ap- 
plication de  l'art.  883  C.  civ.  et  du  principe  de 
reflet  déclaratif  du  partage,  a  été  combattu 
par  M.M.  Acbry  et  Rau  (§  675  et  676,  p.  154, 
texte  et  note  16).  D'après  ces  auteurs,  l'ar- 
ticle sus-énoncé  doit  être  restreint  aux  rela- 
tions des  copartageants  entre  eux  et  ne  peut 
régir  leurs  rapports  avec  les  tiers.  Dès  lors, 
le  legs  portant  sur  une  chose  indivise  serait 
toujours  valable,  quelle  que  soit  l'issue  du 
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partage,  mais  il  ne  vaudrait  jamais  que  pour 
la  quote-part  que  le  testateur  avait  dans  la 
chose  indivise  au  jour  où  il  testait.  Ce  sys- 
tème paraît  avoir  été  admis  par  l'arrêt  pré- 
cité de  la  cour  de  Caen  du  4  juin  1825,  dans 
lequel  on  lit  que  le  legs  fait  par  l'héritier, 
avant  le  partage  de  la  succession ,  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire 
dans  les  biens  légués.  On  peut  rapprocher 
de  cette  décision  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
du  4  juill.  1873  (D.P.  74.  5.  526),  qui  a  validé 
le  legs  de  l'usufruit  d'un  immeuble  compris 
dans  une  succession  indivise  entre  le  testa- 
teur et  un  tiers. 

394.  —  c)  Enfin,  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  lègue  sa  part  indivise  dans 
une  masse  de  biens  est  valable  et  obligatoire 
(AURRY  ET  Rau,  §  675  et  676,  texte  et  note  16, 
p.  1.54;  Demolomhe,  t.  4,  n»  691  et  s.;  Hue, 
n"  348).  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tes- 
tateur ne  dispose  pas  de  la  chose  d'autrui  lors- 
qu'il lègue  les  parts  et  portions  indivises  et 
même  la  totalijé  pouvant  lui  appartenir  au 
jour  de  son  décès  dans  une  masse  de  biens; 
qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  ajouterait, 
comme  condition  expresse,  que  les  légataires 
devront  accepter  le  lotissement  fait  par  lui- 
même,  encore  qu'il  puisse  contenir,  par  por- 
tions divises  ou  indivises  ou  en  totalité,  des 
immeubles  appartenant  à  son  copropriétaire , 
lequel,  par  un  testament  identique,  a  imposé 
à  ses  légataires  le  même  lotissement;  qu'un 
tel  legs  ne  saurait  être  annulé  comme  con- 
tenant, soit  un  pacte  sur  succession  future, 
soit  un  pacte  d'indivision  indéfini  ;  qu'il  est 
seulement  subordonné  à  la  condition  que  le 
copropriétaire  maintienne  jiisqu'à  son  décès 
le  lotissement  concerté  (Poitiers,  8  mars  1892, 
D.P.  93.  2.  548). 

§  3.  —  Demande  en  délivrance  ;  Droit  aux 
fruits. 

395.  —  I.  Le  legs  particulier,  lorsqu'il  est 
pur  et  simple  et  qu'il  porte  sur  une  chose 
corporelle  individuellement  déterminée,  a, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  (V.  supra, 
n»  207) ,  pour  effet  de  rendre  le  légataire  pro- 
priétaire de  la  chose  léguée  au  moment  où 
le  legs  s'ouvre  par  la  mort  du  testateur. 
L'art.  1014,  al.  1,  dispose  en  effet  :  «  Tout 
legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du 
jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause  »  (  Demolo.vibe  ,  t.  4, 
n"s  548  et  631  ;  Aubry  et  Rau,  §  722,  p.  490  ; 
Uuc,  n»  336;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2486).  La  jurisprudence  a  fait  de  ce  prin- 
cipe plusieurs  applications  intéressantes. 
Ainsi,  le  legs  fait  par  le  mari  d'objets  mobi- 
liers dépendant  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  lui  et  sa  femme  prédécédée  con- 
fère, dès  le  décès  du  testateur,  un  droit  ac- 
tuel et  certain  au  légataire  qui,_  par  suite, 
peut  demander  aux  héritiers  la  délivrance  de 
ce  legs,  sans  attendre  qu'il  ait  été  procédé 
à  la  liquidation  et  au  partage  de  ladite  com- 
munauté (Req.  14  août  1890,  D.P.  91.  5.  322). 
Ainsi  encore,  la  disposition  par  laquelle  le 
testatjur,  après  avoir  déclaré  que  sa  fortune 
serait  partagée  entre  ses  héritiers  légitimes 
conformément  à  leurs  droits,  a  exprimé  qu'il 
voulait  que  le  lot  de  l'un  d'eux  fût  pris  dans 
des  immeubles  désignés,  constitue,  non  un 
simple  allotissement,  mais  un  véritable  legs 
qui  investit  le  bénéficiaire,  dès  le  jour  du 
décès,  des  biens  à  lui  attribués  (Civ.  13  déc. 
1876,  IT.P.  77.  1.  172.  —  V.  epcore  Civ. 
19  mars  1883,  D.P.  83.  1.  454,  et  la  note  4 
et  5). 

396.  Suivant  une  opinion  généralement 
admise  en  doctrine,  lorsque  le  legs  est  pur 
et  simple  et  a  pour  objet  une  somme  d  ar- 
gent ou  une  cliose  déterminée  seulement 
quant  à  son  espèce,  le  légataire,  tout  en 
acquérant  dès  le  décès  du  testateur  un  droit 
à  la  chose  léguée,  ne  devient  propriétaire 


(jue  par  la  tradition  qui  lui  est  faite;  jusque- 
la,  il  n'est  qu'un  simple  créancier  (Aubry 
ET  Rau,  ,§  722,  p.  490  ;  Hue,  n»  336;  Bauury- 
LAeANTiNERiE  ET  COLiN,  n»  2486).  —  Mais,  sui- 
vant une  autre  opinion,  consacrée  par  la 
jurisprudence,  en  matière  fiscale,  il  est  vrai, 
un  legs  pur  et  simple,  à  titre  particulier, 
opère  une  transmission  directe  de  la  chose 
léguée  du  testateur  au  légataire,  encore  que 
ce  legs  ait  pour  objet,  non  un  corps  certain, 
mais  une  somme  d'argent  !Civ.  16  août  1859, 
D.P.  59.  1.  .337;  22  août  1859,  D.P.  59,  1.  MO, 
et  la  note  sous  ces  arrêts  ;  Req.  29  nov.  1865, 
D.P.  66.  1.  157,  et  la  note).  Et  il  en  est  ainsi 
encore  que  la  chose  léguée  n'existe  pas  en 
nature  dans  la  succession,  et,  par  exemple, 
consiste  en  valeurs  mobilières,  alors  que  la 
succession  est  exclusivement  immobilière 
(Civ.  30  mars  1858,  D.P.  58.  1.  151). 

397.  Un  arrêt  (Nancy,  28  nov.  1908,  D.P. 
1912.  2.  305)  a  jugé  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  1014  C.  civ.,  le  legs  pur  et  simple 
assure  au  légataire,  du  jour  du  décès,  un 
droit  à  la  cliose  léguée,  ce  droit  ne  peut 
exister  au  cas  d'insuffisance  certaine  de 
l'actif  successoral;  ...qu'il  s'établit  entre  les 
légataires  universels  et  particuliers  une 
indivision  qui  ne  peut  prendre  fin  que  par 
le  partage  ou  la  licitation,  et  que  le  droit 
des  légataires  particuliers  est  transformé  en 
un  droit  à  une  somme  d'argent  dont  le 
montant  sera  déterminé  après  la  liquidation 
de  la  succession;  ...que  les  légataires  doivent 
donc  réclamer  avant  le  partage  la  délivrance 
de  leur  legs  et  leur  mise  en  possession  effec- 
tive des  objets  légués  (V.  toutelois  la  note 
de  M.  Ripert,  5  à  7,  D.P.  ibid.  —  V.  égale- 
ment la  note  de  M.  Wahl  sous  le  même 
arrêt,  Sir.  1910.  2.  34  et  35,  n»s  2-3). 

398.  La  transmission  immédiate  de  la 
propriété  sur  la  tête  du  légataire  résulte  du 
legs  à  terme,  aussi  bien  que  du  legs  pur  et 
simple  (Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2429).  Il  en  est  ainsi,  du  moins  d'après 
une  certaine  jurisprudence ,  même  quand 
le  legs  à  terme  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent (Civ.  16  août  1859,  Req.  29  nov.  1865, 
précités);  et  alors  même  que  ce  legs  ne 
serait  exigible  qu'après  la  mort  du  léga- 
taire universel  (Civ.  18  nov.  1835,  R.  3811; 
22  août  1859,  précité.  —  Comp.  Civ.  22  juin 
1862,  D.P.  62.  1.  370,  et  la  note.  —  Contra: 
Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1855,  D.P.  56.  3. 
20;  Req.  17  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  86; 
20  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  318).  —  Lors- 
qu'un legs  d'une  somme  déterminée  n'est 
payable  qu'après  le  décès  de  l'héritier  uni- 
versel, celui-ci  doit  être  considéré,  non 
comme  usufruitier,  mais  comme  un  simple 
débiteur  de  la  somme  léguée,  et,  en  consé- 
quence, le  légataire  particulier  ne  peut  exi- 
ger de  l'héritier  une  caution  pour  sûreté  de 
son  legs  (Nîmes,  22  avr.  1812,  R.  38i2). 

399.  Quand  le  legs  est  conditionnel,  le 
droit  du  légataire  n'est  ouvert  qu'à  la  réali- 
sation de  la  condition  (C.  civ.  art.  1040), 
et,  par  suite,  ce  qui  est  dit  ci-dessous  pour 
l'entrée  en  possession  et  pour  les  truits  ne 
lui  devient  applicable  qu'après  que  la  con- 
dition est  réalisée.  Toutefois,  ce  retard 
apporté  à  l'ouverture  de  son  droit  n'empêche 
pas  la  condition  d'être  rétroactive  quand 
elle  se  réalise  utilement  et,  dès  lors,  les 
actes  de  disposition  faits  par  le  légataire 
dans  l'intervalle  entre  le  décès  et  la  réalisa- 
tion de  la  condition  seraient  valables,  tandis 
que  ceux  que  l'héritier  a  pu  faire  dans  le 
même  temps  seraient  non  avenus  (Planiol, 
n»  2784.  —  V.  supra,  n»»  174  et  s.). 

400.  De  ce  que  le  légataire  particulier  a 
un  droit  acquis  à  la  chose  léguée,  droit  de 
propriété  ou  tout  au  moins  de  créance,  sui- 
vant les  cas,  il  faut  conclure:  ...  1»  qu'il 
peut,  avant  toute  demande  en  délivrance,  et 
dès  le  jour  du  décès  du  testateur,  aliéner,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  les  biens 
qui   font  l'objet  de   son    legs   (Demolombe, 
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t.  4,  n«  631.  -  Civ.  2  déc.  "1839,  R.  Enre- 
gislremenl ,  n»  5'J93);  ...  2»  Que,  par  suite, 
ses  créanciers  peuvent  également,  avant 
toute  demande  en  délivrance,  frapper  les 
biens  légués,  soit  d'opposition,  soit  de  sai- 
sie mobilière  ou  immobilière  (Demolombe, 
lûc.  cil.  —  Corap.  Civ.  15  mai  1839,  R.  361G). 

—  A  plus  forte  raison,  le  légataire  lui-même 
ou  ses  créanciers  peuvent -ils,  avant  toute 
demande  en  délivrance,  exercer  des  actes 
conservatoires;  prendre,  par  exemple,  ins- 
cription sur  les  immeubles  de  la  succession 
(art.  2111),  demander  la  séparation  des 
patrimoines  (art.  878,  2111),  interrompre  les 
prescriptions,  etc.  (Arg.  de  l'art.  1180  C.  civ. 

—  Demulombe,  n»632;AL"BRV  et  Rau,  §  722, 
p.  493;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2509).  Mais  les  légataires  à  titre  particu- 
lier des  immeubles  du  testateur  n'ont  pas 
le  droit  d'e.xiger  l'inventaire  des  meubles  de 
ce  dernier,  surtout  si  le  légataire  universel 
a  été  chargé  de  toutes  les  dettes  et  qu'on 
n'argue  ni  de  sa  mauvaise  foi  ni  de  son 
insolvabilité  ( Bruxelles,  12  nov.  lSi9,  R. 
36â4i. 

4Ô1.  —  II.  —  a)  Le  légataire  particulier 
n'a  jamais  la  saisine;  il  ne  peut,  en  consé- 
quence, se  mettre  de  lui-même  en  posses- 
sion de  la  chose  léguée,  et  il  doit  toujours 
en  demander  la  délivrance  à  ceux  qui  sont 
saisis  de  la  succession.  Telle  est  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  1014  qui,  après  avoir 
fiosé  le  principe  général  que  la  propriété  de 
a  chose  léguée  passe  de  plein  droit  au  léga- 
taire par  le  seul  elfet  du  décès  du  testateur 
(al.  i) ,  ajoute  (al.  2):  «  Néanmoins,  le 
légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en 
possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  pré- 
tendre les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter 
du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  for- 
mée suivant  l'ordre  établi  par  l'art.  1011,  ou 
du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie  »  (Planiol, 
n"  2785).  L'obligation  d'obtenir  la  déli\Tance 
est  générale;  elle  s'applique  alors  même 
qu'il  s'agit  d'un  legs  pieux  ou  fait  à  un 
mineur (Troplono,  t.  4,  n»  1881).  Toutefois,  il 
a  été  jugé,  contrairement  d'ailleurs  à  l'opi- 
nion de  Demolo.mbe  (t.  4,  nos  025  et  s.) 
et  d  Aubry  et  Rau  (§  718,  p.  476),  que  cette 
règle  ne  s'applique  qu'au  légataire  propre- 
ment dit,  et  que  le  bénéficiaire  d'une  charge 
imposée  à  un  legs,  telle  qu'une  rente,  est, 
à  la  diirérence  du  légataire  direct,  dispensé 
de  demander  la  délivrance  (Grenoble,  7  mai 
1872,  Sir.  72.  2.  231,  S.  968). 

402.  —  b)  L'obligation  pour  le  légataire 
particulier  de  demander  la  délivrance  est  ab- 
solue :  le  testateur  ne  peut  pas  l'en  dispenser 
(Demolombe,  t.  4,  n°  622;  Aubrv  et  Rau, 
§  722,  p.  478;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n"  2434.  —  Chambéry,  11  mars  1884,  D.P. 
85.  2.  78).  0  en  est  ainsi,  qu'il  existe  ou  non 
des  héritiers  réservataires.  11  a  été  décidé , 
toutefois,  que  les  légataires  particuliers  et  à 
titre  universel,  auxquels  le  testateur  a  dis- 
tribué tous  ses  biens,  en  exprimant  la  vo- 
lonté qu'ils  partageraient  entre  eux  seuls 
toute  sa  succession,  à  l'exclusion  de  tous  ses 
autres  parents  collatéraux  par  lui  expressé- 
ment exhérédés,  sont  dispensés  de  toute  de- 
mande en  délivrance  vis-à-vis  de  ceux-ci, 
et  ont  droit  aux  fruits  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  (Angers,  3  août  18.')1,  D.P. 
51.  2.  155).  —  Le  légataire  particulier  ne 
pourrait  pas  non  plus  être  valablement  dis- 
pensé de  demander  la  délivrance  si,  au  lieu 
d'héritiers  légitimes,  il  y  avait  un  légataire 
universel  (Coi.n-Delisle  ,  sur  les  art.  1014  et 
1015,  w  19.  —  En  sens  contraire  :  Grenier, 
t.  2,  n»  299). 

Cependant,  la  clause  par  laquelle  le  léga- 
taire particulier  est  dispensé  de  l'obligation 
de  demander  la  délivrance  produit  tous  les 
effets  qui  ne  dépendent  que  de  la  volonté 
du  testateur,  et,  spécialement,  fait  courir 
les  Iruits  de  plein  droit,  du  jour  du  décès 


(Demolombe,  t.  4,  n»  646.  —  Chambéry, 
11  mars  lS8i,  précité). 

403.  —  c)  Dans  certains  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  légataire  forme  une  de- 
mande en  délivrance.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, lorsque  la  délivrance  a  été  volon- 
tairement consentie  (Aubry  et  Rau,  S  718, 
p.  478;  Laurent,  t.  li,  n»  57).  11  a  été  décidé 
à  cet  égard  que,  dans  le  cas  où  le  coproprié- 
taire d'un  immeuble  a  légué  sa  portion  à 
l'un  de  ses  copropriétaires,  la  délivrance  du 
legs,  par  l'héritier  du  testateur,  auquel  le 
même  immeuble  appartenait  aussi  en  copro- 
priété du  vivant  de  son  auteur,  peut  résulter 
de  ce  que  le  légataire  a,  pendant  une  longue 
suite  d'années,  exercé  sur  l'immeuble  indi- 
vis, sans  opposition  de  cet  héritier,  une  jouis- 
sance étendue  à  la  portion  léguée  (Req. 
25  janv.  18155,  D.P.  65.  1.  103).  En  consé- 
quence, ce  légataire,  dispensé  de  toute  de- 
mande en  délivrance,  n'est  pas  déchu  du 
bénéfice  du  legs  pour  n'avoir  pas  formé  cette 
demande  dans  les  trente  ans  de  l'ouverture 
de  la  succession  (Même  arrêt.  —  V.  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  llardoin,  ibid.).  — 
Pareillement ,  les  affectations  hypothécaires 
consenties  par  le  légataire  universel  au 
profit  de  légataires  à  terme  constituent  des 
actes  de  délivrance,  le  légataire  universel 
manifestant  clairement  par  là  sa  volonté  de 
ne  pas  contester  les  legs  (Lyon,  15  nov. 
1888,  D.P.  90.  2.  232,  et  la  note  2).  —  Mais 
pour  que  la  délivrance  volontaire,  qu'elle  soit 
explicite  et  constatée  par  un  acte  exprès  ou 
qu'elle  soit  implicite  et  résulte  des  circons- 
tances, puisse  produire  effet,  il  faut,  bien 
entendu,  qu'elle  émane  d'une  personne  ma- 
jeure et  maîtresse  de  ses  droits  et  que  le 
consintement  de  cette  personne  ne  soit  pas 
douteux  (V.  la  note  précitée). 

404.  La  plupart  des  auteurs  enseignent 
que  le  débiteur  auquel  le  testateur  a  légué 
la  remise  de  sa  dette  n'a  pas  besoin  d'une 
action  en  délivrance  pour  faire  siens  les 
fruits  ou  intérêts  (Toullier,  t.  5,  n°  541; 
DiRANTON,  t.  9,  n»  252  bis;  Demolombe,  t.  4, 
n»  620;  Aubry  et  Rau,  §  718,  p.  478;  De- 

MANTE  ET    Coi.MET  DE  SaNTERRE,   t.    4,  n»  158 

bis-y.  —  Contra:  Laurent,  t.  14,  n»  4'3; 
Hue.  n'>351  ;  Caudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2-'i39).  —  Un  jugi-ment  (Trib.  Lisieux, 
30  juin  1909,  Sir.  1910.  2.  93)  a  décidé, 
conformément  à  cette  dernière  opinion,  que 
le  débiteur  auquel  son  créancier  a  légué 
le  montant  de  sa  dette  a  intérêt,  et  est,  eu 
conséquence,  fondé  à  obtenir  du  légataire 
universel  la  délivrance  de  ce  legs  (V.  la  note 
1).  iMais  le  legs  d'un  capital  n'entraînant  pas 
nécessairement  le  legs  des  intérêts  courus 
au  jour  du  décès  du  testateur,  le  légataire 
universel' auquel  un  légataire  particulier  ré- 
clame la  délivrance  du  legs  à  lui  fait  par  le 
testateur  d'une  somme  dont  il  était  son  débi- 
teur est  en  droit,  dès  lors  qu'il  ne  résulte 
pas  du  testament  que  le  testateur  ait  entendu 
libérer  son  débiteur  de  toute  dette,  de  récla- 
mer le  payement  des  intérêts  de  la  somme 
léguée  qui  étaient  courus  au  jour  du  décès 
du  testateur,  et,  en  conséquence,  de  refuser 
la  remise  de  la  grosse  du  titre  de  la  créance 
léguée,  tant  que  ces  intérêts  ne  seront  pas 
acquittés  (Même  jugement.  —  V.  la  note 
1-2,  p.  94). 

405.  On  admet  aussi  généralement  que  la 
demande  en  délivrance  ne  serait  pas  néces- 
saire si  le  légataire  particulier  était  déjà  en 
possession  de  la  chose  léguée.  Ainsi  en  serait- 
il  :...  pour  le  mari,  légataire  de  l'usufruit  de 
tous  les  immeubles  de  sa  femme,  lorsqu'il 
est  di''Jà  en  possession  de  ces  biens  en  sa 
qualité  de  mari  (Nîmes,  5  janv.  1838,  R.  3817 
1»);  ...  Pour  la  veuve,  qui,  comme  commune, 
se  trouve,  au  moment  du  décès  de  son  mari, 
en  possession  des  objets  que  celui-ci  lui  a  lé- 
gués (Bourges,  27  janv.  1838,  R.  3817-3°);  ... 
Pour  le  légataire  qui,  au  décès  du  testateur, 
occupait  déjà,  à  titre  de  locataire,  la  maison 


à  lui  léguée  (Bruxelles,  2i  mars  1830,  ibid., 
2»);  ...  Pour  le  légataire,  père  des  héritiers 
encore  mineurs,  qui  se  trouve  investi  de 
l'administration  légale  des  biens  de  ces  der- 
niers (Riom,  11  avr.  1856,  D.P.  57.  2.  22); 
...  Enfin,  pour  le  légataire  resté,  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  en  possession 
du  legs,  sans  contestation  de  la  part  des 
héritiers  (Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Mer- 
lin, §  6 ,  n»  7  ;  Toullier,  n»  541  ;  Delvincourt, 
p.  2()2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1015,  n"27; 
Hue,  n»  337.  —  Contra  :  Toulouse,  29  juill. 
1829;  Poitiers,  27  juill.  1824,  R.  3819;  De- 
molombe, t.  4,  n»  617:  Aubry  et  Rau,  §  718, 
p.  477;  Laurent,  t.  14,  n»  44;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  n»  2436). 

406.  En  tout  cas,  une  mise  en  possession 
illégale  ne  dispenserait  pas  de  la  demande 
en  délivTance.  En  conséquence,  si  le  léga- 
taire, au  lieu  de  demander  la  délivrance, 
s'est  rais,  de  sa  propre  autorité,  en  posses- 
sion de  son  legs,  il  n'encourt  pas  sans  doute 
la  déchéance  de  ce  legs  ;  mais  il  doit  resti- 
tuer les  fruits  qu'il  a  perçus  en  vertu  de  cette 
possession  illégale  (Merlin,  §  5,  n»  7;  Toul- 
lier, n»  .'i4t). 

407.  La  jurisprudence  décide  également 
que,  lorsque  le  testateur  a  fait  un  legs  parti- 
culier à  l'héritier  réservataire,  ce  dernier 
n'est  pas  tenu  d'en  demander  la  délivrance 
(Riom,  11  avr.  1856,  précité;  Montpellier, 
23  mai  1858,  ,D.P.  60.  2.  38.  —  En  ce  sens  : 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1006,  n"  15,  et  sur 
les  art.  1014  et  1015,  n»  3;  Troplong,  t.  4, 
n»  1879;  Hue,  n»  337.  —  Mais  les  auteurs 
les  plus  récents  se  prononcent  en  sens  con- 
traire :  Demolombe,  t.  4,  n»  619;  Aubry  et 
Rau,  §  718,  p.  477;  Laurent,  t.  14,  n«  45; 

BAUDRY-LAeANTINERIE  ET  CoLIN,  n"  2438).   — 

L'héritier,  légataire  particulier,  devrait,  au 
contraire,  demander  la  délivrance  pour  avoir 
droit  aux  fruits,  si,  n'étant  pas  héritier  à 
réserve,  il  se  trouvait  en  concours  avec  un 
légataire  universel  (R.  3823;. 

Si  le  testateur  avait,  comme  l'art.  1026 
C.  civ.  lui  en  confère  la  faculté,  donné  à 
son  exécuteur  testamentaire  la  saisine  du 
mobilier,  celui-ci,  institué  légataire  d'une 
chose  mobilière,  n'aurait  pas  non  plus  besoin 
de  demander  la  délivrance  (V.  en  ce  sens  : 
Merlin,  §  5 ,  n"  13  ;  Toullier  ,  n»  542  ;  Du- 
RANTON,  n»  421  ;  Coin-Delisle,  sur  les  art. 
1014  et  1015,  n»  29.  —  Contra  :  Laurent, 
t.  14,  n"  47  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
iûc.  cit.). 

408.  —  d)  Contre  qui  la  demande  en  dé- 
livrance doit-elle  être  formée?  L'art.  1014 
renvoie  à  cet  eUét  à  l'art.  1011,  qui  énumère 
comme  défendeurs  nécessaires  à  cette  de- 
mande :  les  héritiers  réservataires,  les  léga- 
taires universels  et  les  héritiers  non  réserva- 
taires, subsidiairement  entre  eux  (Demo- 
lombe, t.  4,  a"'  5S9  et  s.,  et  625;  Aubry  et 
Rau,  §  718,  p.  479  ;  Huc,  n"  331  et  337  ;  Bau- 
DRY-LAeANTINERIE  ET  GouN,  n»  2440,  2404  et 
s.;  Planiol,  n»  2785.  —  V.  supra,  n'  341 
et  s.).  —  En  principe,  il  est  nécessaire  d'assi- 
gner, dans  diacune  de  ces  trois  catégories, 
tous  ceux  qui  la  composent  (Hue,  n«  331). 
Néanmoins  la  demande  en  délivrance  for- 
mée par  un  légataire  contre  quelques-uns 
des  héritiers  seulement  est  régulière,  si  ces 
héritiers  étaient  alors  les  seuls  connus  du 
légataire  (Req.  13  nov.  1S55,  D.P.  56.  1. 
ISo;  Hue,  loc.  cit.). 

409.  Lorsqu'il  existe  un  exécuteur  testa- 
mentaire auquel  le  testateur  a  donné  la  sai- 
sine, c'est  néanmoins  toujours  contre  l'héri- 
tier que  l'action  en  délivrance  doit  être  in- 
tentée; mais  l'exécuteur  testamentaire  doit 
être  rais  en  cause  pour  que  le  jugement  à 
intervenir  soit  commun  avec  lui  (Oemolombe, 
t.  4,  n»  594). 

410.  Si  le  légataire  à  titre  universel  a  été 
spécialement  chargé  de  l'acquittement  d'un 
legs  particulier,  c'est  contre  lui  que  la  de- 
mande en  délivrance  doit  être  dirigée.  Mais 
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quand  le  légataire  à  titre  universel  a  été 
chargé  de  l'acquittement  d'un  legs  particu- 
lier, il  ne  peut  être  poursuivi  en  délivrance 
avant  que  les  héritiers  la  lui  aient  faite  à 
lui-méine;  c'est  aux  héritiers  qu'il  faut 
s'adresser,  saut  à  régler  le  payement  du  legs 
avec  le  légataire  à  titre  universel  (Bruxelles, 
5  juill.  16-21,  R.  385S). 

411.  — e)  Lorsque  la  délivrance  n'a  pas 
été  volontairement  consentie,  elle  doit  être 
demandée  en  justice;  elle  ne  saurait  résul- 
ter d'une  sommation  exlrajudiciaire  (Dijon, 
U  mai  1847,  D.F.  48.  2.  58:  Agen,  29  mars 
1860,  Sir.  60.  2.  'doO.  —  Demolombe,  t.  4, 
n»  6-27;  AUBRV  ET  lUu,  §  718,  p.  478;  Lau- 
rent, t.  14,  n»  59;  Haudry-Lacantinerie  et 
Colin  ,  n"  2iiti).  I.e  légataire,  même  porteur 
d'un  testament  authentique,  ne  peut  pas  pro- 
céder par  voie  de  commandement  et  d'exécu- 
tion lorcée  ;  il  doit  avoir  obtenu  préalable- 
ment un  jugement  de  délivrance  (TkoplonG, 
t.  4,  n»  1797). 

412.  En  principe,  la  demande  en  déli- 
vrance est  introduite  suivant  les  règles  ordi- 
naires tracées  dans  les  art.  48  et  s.,  59 
et  s.  C.  proc.  (  Comp.  Demolombe  ,  t.  4, 
n«  628).  —  11  n'est  pas  cependant  indis- 
pensable qu'elle  soit  contenue  dans  une  assi- 
gnation. Elle  peut  résulter  de  conclusions 
prises  dans  le  cours  d'une  instance  et  s'en 
induire  d'une  manière  virtuelle,  spéciale- 
ment de  conclusions  tendant  à  faire  reje- 
ter une  action  en  restitution  de  la  chose 
léguée,  formée  par  les  héritiers  légitimes, 
notamment  pour  cause  d'indignité  (Req. 
13  nov.  1855,  U.P.  5b.  1.  185).  loutefois,  le 
légataire  particulier,  ne  pouvant  agir  que  par 
voie  d'action  en  délivrance,  ne  peut  de- 
mander, à  rencontre  du  légataire  universel, 
à  faire  des  recherches  pour  établir  la  con- 
sistance de  la  succession  (Lyon ,  12  janv. 
1909,  D.P.  1909.  2.  141,  et  la  note  4). 

413.  —  /')  La  demande  en  délivrance 
doit  être  formée  devant  le  tribunal  civil  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est 
ouverte  (C.  proc.  art.  59,  §  6.  —  Toulouse, 
22  mars  1839,  h.  3814.  —  Demolombe,  loc. 
cit.  :  AuBRY  ET  Rau,  §  718,  p.  480  ;  Lau- 
rent, t.  14,  u"  59;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin  ,  n»  2316).  —  La  compétence  de  cette 
juridiction  esl-€lle  absolue,  quel  que  soit  le 
chillre  de  la  demande  et  alors  même  qu'il 
rentrerait  dans  le  taux  de  la  compétence  du 
juge  de  paix'?  La  question  est  controversée. 
Suivant  un  jugement  (Trib.  Saint-Omer, 
27  avr.  1865,  U.P.  6b.  3.  24.  —  En  ce  sens  : 
Dutruc  ,  Supplément  aux  Lois  de  la  procé- 
dure de  Carré  et  Ciiauveau,  v»  Ajournement, 
n»»  90-92),  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  d'une  somme  d'argent,  n'excédant  pas 
200  francs  (aujourd'hui  600,  L.  12-13  juill. 
1905,  art.  1,  D.P.  1905.  4.  71),  doit  être 
portée  devant  le  juge  de  paix;  mais  elle 
rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  civil 
lorsqu'elle  est  accompagnée  d'une  demande 
en  séparation  des  patrimoines,  qui  lui  est 
connexe  et  qui  tend  à  en  assurer  les  effets, 
bien  que  les  héritiers  opposeraient  que  cette 
seconde  demande  du  légataire  n'est  pas 
sérieuse.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le 
juge  de  paix  est  incompétent  dans  tous  les 
cas  (Trib.  paix  Olmelo,  8  août  1863,  D.P. 
66.  3.  2i.  —  Gonf.  Raudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n»  2445/. 

414.  C'est  au  juge  de  l'ouverture  de  la 
succession,  et  non  à  celui  du  lieu  où  le  tes- 
tament du  défunt  est  déposé,  que  la  déli- 
vrance du  legs  doit  être  demandée  (  Demo- 
lombe, t.  4,  n»  627;  Albry  et  Rau,  §  718, 
p.  48;  LAURtNT,  t.  14,  n»  59;  Baudry- 
Lacantinebie  et  Colin,  n»  2444),  cette  de- 
mande fut -elle  formée  incidemment  à  un 
ordre  (Toulouse,  22  mars  1839,  précité). 

415.  La  compétence  du  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte,  relativement 
aux  demandes  en  délivrance,  ne  concerne 
que  les  actions    des    légataires    contre   les 


héritiers  ;  les  actions  soit  hypothécaires  , 
soit  en  revendication  contre  des  tiers,  doivent 
être  portées  devant  le  juge  de  la  situation 
des  biens  (C.  proc.  art.  59,  al.  3). 

416.  —  g)  Le  légataire  ne  peut  réclamer 
la  délivrance  de  son  legs  que  lorsque  son  droit 
est  ouvert,  notamment,  s'il  s'agit  d'un  leçs 
soumis  à  une  condition  suspensive,  qu'après 
l'accomplissement  de  cette  condition  (V.  su- 
pra, n»  239).  Les  legs  faits  à  une  commune 
ou  à  un  établissement  public  rentrent  bien 
dans  cette  catégorie,  puisqu'ils  sont  subor- 
donnés, quant  à  leur  efficacité,  à  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement.  Rigoureusement, 
dés  lors,  la  délivrance  n'en  pourrait  être 
demandée  qu'une  fois  cette  autorisation 
obtenue  (Demolombe,  t.  4,  n»  624.  —  Comp. 
AUBRY  et  Rau,  §  718,  p.  479-480  ;  Req.  22aoilt 
1881,  D.P.  82.  1.  476).  Mais,  comme  les 
communes,  les  départements  ou  les  établis- 
sements publics  ont  reçu  de  la  loi  la  faculté 
d'accepter,  provisoirement,  à  titre  conserva- 
toire, les  legs  faits  à  leur  profit,  on  les  admet, 
par  analogie ,  à  former  au  même  titre  une 
demande  en  délivrance  (Paris,  19  mai  1851, 
D.P.  52.  2.  223,  et  la  note  3;  Civ.  2  mai 
186i,  D.P.  64.  1.  265,  et  la  note  2  ;  Orléans, 
8  janv.  1867,  D.P.  67.  2.  6  ;  Civ.  5  mars  1900, 
D.P.  1900.  1.  409,  et  la  note  de  M.  Colin  , 
al.  2;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

417.  —  h)  L'action  en  délivrance  se  pres- 
crit par  trente  ans  à  partir  du  décès  du  tes- 
tateur (Paris,  21  avr.  1815,  R.  Prescription 
civile,  n"  841-2»;  Bordeaux,  23  mai  1840. 
R.  3S44  ;  Req.  25  janv.  1865,  sol.  impl.,  D.P. 
65.  1.  108).  Mais  la  prescription  ne  court  pas 
contre  le  légataire  qui  s'est  mis  en  posses- 
sion de  la  chose  léguée,  une  telle  prescrip- 
tion élant  pour  l'héritier  non  pas  simple- 
ment libcratoire,  mais  acguisilive,  et  impli- 
quant, dès  lors,  que  la  possession  est  restée 
à  cet  héritier  (Même  arrêt  du  '25  janv.  1865). 

418.  —  i)  La  délivrance  doit  être  accor- 
dée du  moment  que  le  legs  est  reconnu 
valable,  et  sans  que  les  juges  aient  à  s'in- 
quiéter de  circonstances  extérieures.  Ainsi, 
la  délivrance  d'un  legs  fait  à  une  femme 
mariée  ne  peut  lui  être  refusée  sous  le  pré- 
texte qu'elle  ne  justifie  pas  de  sa  capacité  de 
le  recevoir  s.ms  emploi  ;  cette  délivrance 
doit  lui  être  faite  sans  condition  d'emploi, 
par  cela  seul  que  l'héritier  ou  légataire  uni- 
versel n'établit  pas  qu'une  telle  condition 
lui  ait  été  imposée  par  son  contrat  de  ma- 
riage. 11  en  est  ainsi,  notamment,  quand 
la  femme  déclare  être  mariée  sans  con- 
trat (Lyon,  25  juin  1857,  D.P.  58.  2.  6).  — 
Pareillement,  il  a  été  jugé  qu'un  héritier  du 
sang  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de 
faire  la  délivrance  d'un  legs  sous  prétexte 
qu'il  a  renoncé  à  toutes  les  dispositions  tes- 
tamentaires existant  à  son  prolit,  alors  que 
cette  renonciation  étant  limitée  au  bénéfice 
des  dispositions  testamentaires,  iln'y  a  pas 
eu  abdication  de  la  qualité  d'héritier  du 
sang  (Civ.  27  déc.  1899,  D.P.  1900. 1.  238,  et  la 
note  2).  ...  Que  l'héritier  ne  peut  prétendre 
qu'il  soit  sursis  à  la  délivrance  d'un  legs 
au  prolit  d'un  légataire  particulier  jusqu  à 
ce  que  la  quotité  disponible  de  la  succes- 
sion ait  été  déterminée.  Mais  la  mise  en 
possession  du  légataire  ne  doit  être  ordon- 
née par  le  tribunal  que  sauf  restitution  ulté- 
rieure, si  la  quotité  disponible  se  trouve 
avoir  été  dépassée  (.-Vix,  24  mai  1905,  D.P. 
1906.  2.  388,  et  la  note  4  et  5).  L'exception 
tirée  de  l'insuflisance  probable  de  la  quotité 
disponible  ne  saurait  être,  en  elîet,  opposée 
par  l'héritier  que  lors  de  la  demande  en 
payement  du  legs  (Paris,  2  pluv.  an  11, 
R.  3866-1».  —  V.  encore  Douai,  12  nov.  1852, 
D.P.  56.  2.  24). 

Toutefois,  l'héritier  chargé  de  la  déli- 
vrance d'un  legs  soumis  à  la  condition  que 
le  légataire  renoncera  à  telle  action  qui 
lui  appartient  contre  le  testateur,  est  fondé 
à  demander  qu'il    soit   fixé  par  justice   un 


délai  pour  l'option  que  devra  faire  le  léga- 
taire entre  la  libéralité  et  l'action  dont  elle 
est  destinée  à  lui  tenir  lieu  (.Metz,  11  juin 
1852,  sol.  impl.,  D.P.  52.  2.  189). 

419.  Au  surplus,  la  loi,  ne  déterminant 
pas  la  nature  des  vices  d'un  testament  en 
mison  desquels  la  demande  en  délivrance 
du  legs  peut  être  contestée,  laisse  aux  juges 
à  apprécier,  d'après  les  circonstances,  s'il  y 
a  lieu  d'ordonner  la  délivrance  ou  d'y  sur- 
seoir. Ainsi,  bien  qu'un  testament  olographe 
soit  régulier  en  la  forme,  l'exécution  peut  en 
être  suspendue,  si  les  héritiers  légitimes 
prétendent  que  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit  au  moment  où  il  a  disposé  (Liège, 
19  févr.  1810,  R.  3868). 

420.  —  ;')  Les  frais  de  la  demande  en 
délivrance  sont  à  la  charge  de  la  succession 
(C.  civ.  art.  1016,  §  1).  Cette  règle,  bien 
que  formulée  seulement  à  l'égard  des  legs 
particuliers,  est  considérée  comme  appli- 
cable à  toute  espèce  de  legs.  Ce  n'est,  d'ail- 
leurs, qu'une  application  de  ce  principe  gé- 
néral qui  veut  que  les  frais  du  payement 
soient  à  la  charge  du  débiteur  ^C.  civ.  art. 
1248).  —  Toutefois,  l'art.  1016,  al.  1,  en  po- 
sant la  règle,  y  apporte  cette  restriction  ((ue 
les  frais  de  la  demande  ne  peuvent  être  sup- 
portés par  les  réservataires  sur  leur  réserve 
légale  ;  ils  sont  la  conséquence  et  l'accessoire 
de  libéralités  contre  lesquelles  la  réserve  est 
absolument  protégée. 

421.  La  loi  n'a  entendu  parler  ici  que 
de  la  formalité  de  la  demande  imposée 
à  tout  légataire  dépourvu  de  la  saisine  ;  il  est 
juste  que  les  frais  en  résultant  ne  viennent 
pas  en  déduction  du  legs  et  soient  sup- 
portés par  la  masse  qui  en  est  débitrice. 
Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  étendre  la 
même  solution  aux  frais  des  véritables  litiges, 
qui  peuvent  s'élever  entre  le  légataire  et  le 
débiteur  du  legs  sur  l'existence,  l'étendue 
ou  la  moralité  de  la  libéralité.  Ceux-ci 
doivent  rester  régis  par  le  droit  commun,  et, 
conformément  aux  art.  130  et  131  C.  proc, 
être  mis  en  tout  ou  en  partie  i  la  charge 
de  la  partie  perdante  (Douai,  23  janv.  1850, 
D.P.  50.  2.  68;  Req.  5  nov.  1883,  Sir.  86. 
1.  35;  Riom,  11  juin  1895,  et  la  note  de 
M.  Planiol  in  fine,  D.P.  97.  2.  49;  Civ.  5  mars 
1900,  D.P.  1900.  1.  409;  Limoges,  11  févr. 
1911,  D.P.  1913.  1.  17.  —  Demolombe,  t.  4, 
n"  520  et  521  ;  Laurent,  t.  14,  n»  61  in  fine; 
lluc,  n»  341  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2402). 

Il  convient,  du  reste,  de  remarquer  que, 
malgré  la  limitation  édictée  par  l'art.  1016 
quant  à  la  réserve  légale,  l'héritier  réserva- 
taire, qui  résisterait  à  tort  à  la  demande  en 
délivrance  de  legs,  pourrait  être  condamné 
aux  dépens  de  l'instance  à  lai|uelle  son  injuste 
contestation  aurait  donné  lieu,  alors  même 
qu'il  en  pourrait  résulter  une  atteinte  à  sa 
réserve  (Metz,  14  févr.  1820,  R.  3871-5»; 
Req.  4  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  76.  —  Aubry 
et  Rau,  §  718,  p.  480;  Laurent,  t.  14,  n»61  ; 
lluc,  n»3il;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2463). 

422.  —  k)  Quant  aux  droits  d'enregistre- 
ment et  de  mutation  qui  doivent  être  sup- 
portés par  celui  au  prolit  duquel  la  mutation 
s'opère,  ils  sont  évidemment  à  la  charge  du 
légataire,  et  telle  est,  d'ailleurs,  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  1016,  al.  2  (Demo- 
lombe, t.  4,  n»  522  ;  Aubry  et  Rau,  §  718, 
p.  480;  Hue,  n»  341;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  n»  2404).  —  Mais,  au  cas  de  legs 
fait  à  un  établissement  public  et,  comme  tel, 
soumis  à  une  autorisation  du  Gouvernement, 
la  propriété  des  biens  légués  appartenant, 
jusqu'à  ce  que  cette  autorisation  intervienne, 
à  l'héritier  légitime,  il  semble  que  les  droits 
de  mutation  soient  dus  par  celui-ci  (V. 
toutefois  eu  sens  contraire  :  Trib.  civ.  Va- 
lence. 29  mai  1873,  Sir.  74.  2.  l'i!). 

423.  Chaque  légataire  est  admis  à  faire 
enregistrer  séparément  son  legs,  saos  être 
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tenu  de  faire  enregistrer  le  testament  tout 
entier  et  d'avancer  les  droits  dus  par  les 
autres  légataires  (§4,  art.  1016),  et,  à  cet 
ellet,  il  peut  obtenir  séparément  l'extrait 
du  testament  qui  le  concerne  (Demolombe, 
t.  4,  n»5-22;  Hi'C,  n'>341;  Baudry-Lacantine- 
RIE  ET  Colin,  n»  2465).  —  Toutefois,  d'après 
l'opinion  dominante  en  doctrine,  la  disposi- 
tion sus-énoncée  ne  s'applique  qu'au  léga- 
taire particulier  ;  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  sont  tenus,  quand  ils 
font  enregistrer  le  testament,  de  payer  tous 
les  droits  dus  sur  l'ensemble  des  libéralités, 
sauf  leur  recours  contre  tes  légataires  parti- 
culiers (Demolombe,  Hue,  Baudry-Lacan- 
TINERIE  ET  CoLiN,  loc.  cit.  —  Coiitra  :  Pla- 
NiOL,  n»  2787). 

424.  Reste  une  règle  commune  aux  frais 
de  la  demande  en  délivrance  et  aux  frais 
d'enregistrement  :  c'est  que  le  testateur  est 
libre  d  en  ordonner  autrement  (art.  1016,  §  3), 
et  qu'il  peut,  en  conséquence,  soit  mettre  à 
la  charge  du  légataire  les  frais  de  la  demande 
en  délivrance,  soit  mettre  à  la  charge  de  la 
succession  les  frais  d'enregistrement,  car  il 
lui  est  loisible  de  diminuer  ou  augmenter 
le  legs  (Demolombe,  t.  4,  n"  523;  Aubry  et 
Rau,  §718,  p.  480;  Hoc,  n»  3il).  -  Mais 
il  faut,  du  moins  d'après  l'opinion  domi- 
nante, que  sa  volonté  à  cet  égard  résulte 
d'une  disposition  expresse  du  testament.  Il 
a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  clause  d'un 
testament  portant  que  les  legs  a  seront  aussi 
francs  de  charges  et  frais  que  possible  »  est 
une  formule  ambiguë,  qui  peut  être  inter- 
prétée par  les  juges  du  fond  en  ce  sens  que 
l'intention  du  testateur  n  a  pas  été  de  dis- 
penser les  légataires  de  payer  les  frais  d'en- 
registrement alTérents  à  leurs  legs;  qu'une 
semblable  interprétation  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Keq.  15  juin  1895,  D.P.  95.  1.  487).  Il  faut 
eacore  que  la  disposition  testamentaire  qui 
déroge  a  l'art.  1016  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  réserve  légale  (Paris,  29  mars  1881,  D.P. 
83.  2.  108;. 

Dans  le  cas  oîi  le  testament  met  à  la 
charge  de  la  succession  les  droits  de  muta- 
tion et  d'enregistrement  des  legs  qu'il  con- 
tient, les  légataires  n'en  restent  pas  moins 
débiteurs  directs  envers  le  Trésor,  sauf 
leur  recours  contre  les  héritiers  (Trib.  civ. 
Redon,  23  févr.  1870,  D.P.  71.  5.  156.  — 
V.  en  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n»  2464). 

425<  —  l)  Les  frais  de  partage  et  d'inven- 
t.iire,  étant  faits  dans  un  intérêt  commun, 
doivent  être  supportés  par  l'héritier  et  les 
légataires  dans  la  proportion  de  leurs  droits, 
alors  même  nu'il  en  devrait  résulter  une 
atteinte  à  la  reserve;  il  doit  en  être  de  même 
des  frais  de  la  liquidation,  qui  sont  aussi 
nécessaires  à  l'héritier  qu'aux  légataires, 
puisqu'ils  servent  à  déterminer  l'étendue  de 
la  réserve  et  à  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu,  les 
libéralités  qui  y  portent  atteinte  (Bordeaux, 
28  juin.  1860,  et,  sur  pourvoi,  Req.  29  juill. 
1861 ,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Hardoin,  D.P.  62.  1.  288.  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  COLIN  ,  n»  2466). 

426.  —  m)  Les  honoraires  due  au  notaire 
pour  la  rédaction  ou  la  garde  du  testament, 
constituant  une  dette  du  testateur,  doivent 
être  acquittés  par  la  succession  et  non  par 
les  légataires  particuliers  (Nîmes,  17  juin 
1856,  D.P.  57.  2.  129;  Trib.  civ.  Anvers, 
9  juill.  1864,  D.P.  65.  3.  60-61.  —  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  CoLiN ,  n°  2467).  —  Mais  les 
frais  de  dépôt  du  testament,  faits  dans  l'in- 
térêt des  légataires,  doivent  être  supportés 
par  ceux-ci  (Trib.  civ.  Angers,  13  juill.  1847, 
D.P.  49. 1.  318).—  Seulement,  comme  aucune 
solidarité  n'existe  entre  les  légataires,  chacun 
d'eux  ne  doit  supporter  ces  frais  que  dans 
la  mesure  des  droits  qui  résultent  pour  lui 
du  testament  (Trib.  civ.  Angers,  13  juill.  1847 
précité;  Trib.  civ.  Grenoble,  2  juin  1868,  Sir. 


68.  2.  320;  Trib.  civ.  Fontainebleau,  23  juin 
1887,  Sir.  88.  2.  174.  —  Baudry-Lacantlnerie 
ET  Colin,  n»  2468.  —  Contra  :  Trib.  civ. 
Vienne,  5  nov.  1886,  Sir.  88.  2.  174). 

427.  —  III.  —  a.  La  délivrance  produit 
deux  effets  importants  :  1»  elle  permet  au 
légataire  de  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  léguée;  2"  elle  lui  donne  le  droit  d'en 
jouir,  c'est-à-dire  d'en  percevoir  les  fruits 
et  d'en  toucher  les  intérêts  (Demolombe, 
t.  4,  n"  633;  Hue,  n»  339;  Baudry-Lacan- 
TINER1E  ET  CoLiN,  n's  2447  et  2449). 

428.  Ces  effets  ne  se  produisent  qu'à  par- 
tir de  la   délivrance,   et    celle-ci  n'a    pas, 

3uant  au  légataire,  d'effet  rétroactif  au  jour 
u  décès  (OVléans,  13  avr.  1889,  D.P.  90.  2. 
84,  et  la  note  2  et  3).  Jusqu'à  ce  moment, 
les  fruits  restent  à  l'héritier  ou  au  légataire 
universel,  qu'ils  aient  ou  non  connu  l'exis- 
tence du  legs  (V.  conf.  Rouen,  15  mai  1900, 
D.P.  1902.  2.  163;  Grenoble,  11  févr.  1902, 
D.P.  1903.  2. 58.  -  Demolombe,  t.  4,  n»  634).  — 
Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  et  les  objets  mobiliers  légués, 
lorsque  les  légataires  sont  entrés,  dès  le  jour 
du  décès,  en  possession  desdits  immeubles 
et  objets  mobiliers,  sans  contestation  ni  op- 
position de  la  part  de  l'héritier;  ils  sont 
fondés  alors  à  invoquer,  comme  leur  ayant 
donné  droit  aux  fruits,  la  délivrance  ainsi  vo- 
lontairement consentie  (Même  arrêt,  11  févr. 
1902  ). 

429.  La  demande  en  délivrance  de  la  chose 
léguée  est  nécessaire,  mais  suffit  pour  que' 
les  fruits  et  les  intérêts  soient  dus  au  léga- 
taire ;  il  y  a  droit  dès  le  jour  même  de  cette 
demande,  quoiqu'elle  n'en  fasse  pas  mention, 
et  qu'il  n'y  soit  conclu  que  plus  tard,  dans 
le  cours  de  l'instance.  C'est  ce  qui  résulte  du 
texte  de  l'art.  1014  et  du  principe  sur  lequel 
il  est  fondé  :  les  fruits  et  les  intérêts  sont 
dus,  dès  ce  jour,  en  raison  de  la  demeure 
où  se  trouve  constitué  l'héritier  (Demolombe, 
t.  4,  n»  643). 

430.  A  la  différence  du  légataire  univer- 
sel (V.  supra,  n"*  249  et  s.)  et  du  léga- 
taire à  titre  universel  (V.  supra,  n»354),  le 
légataire  particulier  n'a  droit  aux  fruits  et 
intérêts  de  la  chose  léguée  que  du  jour  de 
sa  demande  en  délivrance,  quand  bien  même 
elle  serait  faite  dans  l'année  du  décès  du  tes- 
tateur (Demolombe,  t.  4,  n»  634). 

431.  Ces  règles  s'appliquent  au  profit  de 
la  commune  ou  de  l'établissement  public 
qui  a  obtenu  la  délivrance  provisoire  de  son 
legs,  lorsque  l'autorisation  de  l'accepter  vient 
à  fui  être  accordée  provisoirement  (V.  supra, 
n»  416).  —  Le  droit  aux  fruits  lui  est  acquis 
dès  que  la  délivrance  provisoire  lui  a  été 
consentie. 

432.  Les  intérêts  alloués  au  légataire  en 
vertu  de  l'art.  1014  C.  civ.,  participant  de  la 
nature  des  intérêts  moratoires,  ne  sont  dus 
qu'autant  que  la  dette  pour  laquelle  ils  sont 
réclamés  est  arrivée  à  exigibilité.  —  En 
conséquence,  le  legs  d'une  somme  d'argent 
payable  à  terme  ne  produit  d'intérêts  qu'à 
partir  de  l'échéance  du  terme,  et  non  pas  à 
compter  du  jour  de  la  demande  eu  déli- 
vrance formée  avant  cette  échéance.  —  Il  en 
serait  toutefois  autrement  si  le  testateur 
avait  manifesté,  expressément  ou  tacitement, 
une  intention  contraire  (Trib.  civ.  Neufcha- 
tel-en-Bray,8janv.  1912,  D.P.  1914.  2.  87).  _ 

433.  —  6)  Comment  doit  s'opérer  la  ré- 
partition des  intérêts  et  des  fruits  entre  l'hé- 
ritier saisi  et  le  légataire?  En  d'autres  termes, 
quels  sont  les  fruits  auxquels  l'héritier  a 
droit  jusqu'à  la  demande  en  délivrance?  Les 
fruits  pendants  par  racines  au  moment  du 
décès  appartiennent  en  totalité  à  l'héritier 
qui  les  a  perçus,  lorsque  la  demande 
en  délivrance  n'a  été  formée  qu'après  la 
récolte.  Réciproquement,  le  légataire  a 
droit  à  tous  les  fruits  naturels  ou  industriels 
produits  par  la  chose  léguée  et  non  encore 
recueillis  lors  de  la  demande  en  délivrance; 


i!  n'y  a  pas  lieu  de  répartir  ces  fruits  entre 
le  légataire  et  l'héritier,  au  prorata  de  la  du- 
rée de  la  jouissance  de  ce  dernier,  pendant 
l'année  de  la  demande  en  délivrance,  et  de 
réduire  ainsi  le  légataire  à  la  portion  de 
fruits  correspondant  à  la  partie  de  l'année 
postérieure  à  cette  demande  (Beq.  14  févr. 
1849,  D.P.  51.  5.  341.  -  Demolombe,  t.  4, 
n<"  638  et  639;  Laurent,  t.  14,  n»»  74  et  75; 
Hue,  n"  339).  Mais ,  lorsque  l'immeuble  est 
livré  avec  les  fruits  pendants,  le  légataire 
doit  rembourser  les  frais  de  labour  et  se- 
mences faits  par  l'héritier,  mais  non  ceux 
faits  par  le  testateur,  qui  demeurent  à  la 
charge  de  sa  succession  (Demolombe,  t.  4, 
n»  641). 

434.  L'héritier  du  sang,  investi  de  la  sai- 
sine légale  et  ayant,  comme  tel,  la  jouissance 
des  biens  de  la  succession  jusqu'à  la  demande 
en  délivrance  des  legs,  doit  être  assimilé  à 
un  usufruitier,  et,  en  conséquence,  il  ne  peut 
prétendre  qu'aux  produits  auxquels  l'usufrui- 
tier aurait  droit  (Trib.  Nancy,  24  juill.  1866, 
sur  appel,  D.P.  70.  2.  169,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  21  août  1871,  D.P.  71.  1.  213.  -  Lau- 
rent, t.  14,  n»  75;  Hue,  n»  339;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin  ,  n»  2450.  —  Comp. 
les  observations  de  M.  Dubois,  sous  l'arrêt 
précité  du  26  févr.   1870). 

Suivant  certains  auteurs  ,  cette  solution  , 
applicable  aux  fruits  pendants  par  racines 
au  moment  du  décès  du  testateur,  ne  le 
serait  pas  aux  coupes  de  bois  ni  à  l'exploi- 
tation des  carrières,  qui  sont  des  produits 
extraordinaires  dont  la  perception  diminue 
la  valeur  du  fonds.  Ainsi,  si  une  forêt,  par 
exemple,  avait  été  léguée,  l'héritier  n'au- 
rait droit,  dans  l'intervalle  du  décès  du 
testateur  à  la  demande  en  délivrance,  qu'aux 
produits  annuels,  tels  que  le  pâturage  et 
la  glandée  ;  mais  il  ne  pourrait  faire  des 
coupes,  lors  même  que  l'époque  fixée  par 
l'aménagement  serait  arrivée  (Coin-Delisle. 
sur  les  art.  1014  et  1015,  n»  14;  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  t.  2,  n»  298,  note  b; 
Saint-Espès-Lescot,  t.  4,  n"  1427.  —  Cette 
opinion  est  contredite  avec  raison  par  M.  De- 
molombe, t.  4,  n»  640.  Les  coupes  de  bois, 
lorsque  ceux-ci  sont  en  coupes  réglées,  ne 
sont  pas  des  produits  extraordinaires,  ce 
sont  des  fruits,  et  l'usufruitier  y  a  droit 
(C.  civ.  art.  590);  il  en  doit  être  de  même 
de  l'héritier  lorsque  l'époque  faite  pour 
l'aménagement  arrive  avant  la  délivrance). 

435.  —  c)  Si  la  chose  léguée  ne  produit 
par  elle-même  ni  fruits  ni  intérêts,  l'héri- 
tier n'en  doit  point  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  demande  en  délivrance  jus- 
qu'à la  délivrance  effectuée.  Il  en  serait  tou- 
tefois autrement,  d'après  plusieurs  auteurs, 
si  la  chose  a  été  donnée,  non  pour  l'usage 
personnel  du  légataire,  mais  pour  qu'il  puisse 
se  libérer  de  quelque  charge,  ou  pour  qu'il 
la  vende  ou  la  loue  {Contra  :  Demolombe, 
t.  2,  n"  642). 

436.  —  d)  La  délivrance  volontaire  du 
legs  équivaut,  quant  au  cours  des  intérêts, 
à  la  demande  judiciaire  en  délivrance  (De- 
molombe, t.  4,  n»  630;  Aubry  et  Rau,  §721, 
p.  486;  Hue,  n»  339;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  n»  2449).  En  conséquence,  les  in- 
térêts d'un  legs  particulier  sont  réclamés  à 
bon  droit  à  partir  du  jour  où  la  délivrance 
a  été  consentie  par  l'héritier,  alors  même 
qu'une  contestation  postérieure  sur  les  con- 
ditions du  legs  aurait  fait  dillérer  la  remise, 
effective  delà  somme  léguée,  si,  d'ailleurs, 
les  difficultés  soulevées  ont  été  résolues 
contre  l'héritier  (Req.  15  févr.  1870,  D.P.  71. 
1.  173).  —  Mais  si  la  délivrance  volontaire 
n'est  soumise  à  aucune  forme,  encore  faut-il 
que  l'intention  de  l'héritier  soit  certaine  et 
non  équivoque.  Ainsi,  l'acte  extrajudiciaire 
par  lequel  les  héritiers,  tout  en  déclarant  ne 
point  former  opposition  à  l'exécution  d'un 
legs  particulier,  font  des  réserveset  refusent 
de  donner,  d'ores  et  déjà ,  une  réponse  pré- 


LEGS 


605 


cise,  ne  saurait  être  considéré  comme  impli- 
quant le  consentement  formel  exigé  par 
fart.  1014  C.  civ.  pour  faire  courir  les  fruits 
etintérètsau  prolit  des  légataires  particuliers  : 
ceux-ci  n'y  ont  donc  droit  que  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance  formée  en  justice  par 
chacun  d'eux  (Dijon,  24  mars  1893,  D.P.  96. 
1.  393.  —  V.  encore  Grenoble ,  11  févr.  1902 , 
D.P.  1903.  2.  58). 

437.  —  ÏV.  Par  exception  à  la  régis  de 
l'art.  1014,  les  intérêts  et  fruits  de  la  chose 
léguée  courent  au  prolit  du  légataire  dès 
le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa 
demande  en  justice,  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  «...  1»  lorsque  le  testateur  a  expres- 
sément déclaré  sa  volonté ,  à  cet  égard , 
dans  le  testament;  ...  2"  Lorsqu'une  rente 
viagère  a  été  léguée  à  titre  d'aliments  » 
(C.  civ.  art.  1015). 

438>  —  a)  La  déclaration  de  volonté  du 
testateur  exigée  par  la  loi  pour  que  les  inté- 
rêts courent  du  jour  du  décès  doit  être 
expresse,  .\insi,  il  ne  suflirait  pas  que  le 
testateur  eût  ordonné  que  le  legs  fût  payé 
tel  jour  ou  à  tel  terme  (Demolombe,  t.  4, 
n<'t>45;  Albky  et  Rao,  §  721,  p.  486;  Hue, 
n»  3»0;  Bauury-Lacantinerie  et  Colin, 
n»"  2452  et  2453).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  légataire  universel  ne  doit  les  fruits 
et  intérêts  aux  légataires  particuliers  que  du 
jour  de  leur  demande  en  délivrance,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  déclaré  dans  le  testament  que 
ces  fruits  et  revenus  leur  seraient  comptés 
dès  le  jour  du  décès  ou  à  partir  de  telle 
autre  époque  déterminée  (Pau,  18 juin  1894, 
D.P.  96.  2.  246,  et  la  note  3,  4  et  5.  —  V. 
dans  le  même  sens  ;  Liège,  13  mai  1808,  R. 
3911-2»;  Req.  1"  mai  1810,  R.  3841-2°; 
16  août  1843,  R.  175).  —  Il  a  même  été  dé- 
cidé qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  été  dit 
dans  le  testament  :  «  Sitôt  mon  décès,  l'exé- 
cuteur testamentaire  et  tous  les  intéressés  à 
aui  je  remets  mes  droits  seront  saisis  desdits 
roits  dès  l'ouverture,  exécution  et  connais- 
sance du  présent  »  (Bourges,  16  janv.  1821, 
R.  3842.  —  Contra  :  Bourges,  3  févr.  1837, 

439.  Si  la  déclaration  de  volonté  exigée 
par  la  loi  doit  être  expresse,  elle  n'est  du 
moins  assujettie  à  aucune  forme  sacramen- 
telle ;  il  suilit  que  la  volonté  du  testateur  ré- 
sulte clairement  des  termes,  quels  qu'ils 
soient,  par  lui  employés,  ou  du  caractère  et 
de  l'ensemble  de  ses  dispositions  (Demolombe, 
t.  4,  n»  645;  Aubry  et  Rau  ,  §  721,  p.  486, 
note  3;  Hlx,  n»  3M);  Baudry- Lacantinerie 
ET  Colin,  n»  2454).  Dans  ce  sens,  il  a  été 
jugé  que  le  testateur,  eu  faisant  un  legs  par- 
ticulier d'une  certaine  somme,  payable  au 
légataire  le  jour  de  son  établissement  par 
mariage,  sans  intérêts  jusqu'à  cette  époque, 
déclare  d'une  manière  suffisamment  expresse 
qu'il_  entend  que  les  intérêts  de  la  somme 
léguée  courent,  à  partir  de  cette  époque,  de 
plein  droit,  et  sans  demande  en  délivrance 
(Limoges,  2  avr.  1802,  D.P.  62.  2.  87).  —  Il 
a  été  décidé,  au  contraire,  que  les  intérêts 
d'une  somme  léguée  à  terme  ne  courent  pas 
de  plein  droit  du  jour  de  l'échéance  du 
terme,  alors  même  qu'il  serait  dit  dans  le 
testament  :  a  sans  intérêts  jusqu'alors  »,  et 
que  le  légataire  n'y  a  droit  que  du  jour  de 
sa  demande  eu  délivrance  (Lyon,  24  janv. 
1865,  D.l>.  65.  2.  49-50,  et  la  note;  Pau, 
18  juin  1894,  D.P.  96.  2.  246,  et  la  note  3, 
4  et  5).  —  Dans  tous  les  cas,  la  volonté  du 
testateur  d'attribuer  les  fruits  de  la  chose 
léguée  au  légataire  dès  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  pourrait  résulter  d'une 
clause  qui  reculerait  son  entrée  en  jouis- 
sance jusqu'à  une  époque  déterminée  (Req. 
aOdéc.  ISb5,  D.P.  66.  1.  154). 

440.  Le  testateur  peut  déclarer  sa  volonté 
que  les  intérêts  et  fruits  de  la  chose  léguée, 
sans  courir  au  profit  du  légataire  dis  le  jour 
du  décès,  courent  d  partir  d'une  époque 
déterminée.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  par 


application  du  code  sarde,  que  si  le  testateur 
a  expressément  déclaré  sa  volonté  que  les 
arrérages  d'une  rente  viagère  par  lui  léguée 
courent  à  partir  d'une  époque  déterminée, 
le  débiteur  de  cette  rente  est  tenu  de  payer 
lesdits  arrérages  à  partir  de  l'époque  fixée 
et  non  pas  seulement  à  dater  de  la  demande 
(Civ.  3  août  1863,  D.P.  63.  1.  363).  La  même 
décision  devrait  être  rendue  sous  l'empire 
de  la  législation  française. 

441.  Il  est  nécessaire  que  la  volonté  du 
testateur  de  faire  courir  les  intérêts  ou 
fruits,  au  profit  du  légataire,  dès  le  décès 
du  disposant  ou  à  partir  de  toute  autre 
époque,  résulte  soit  du  testament  même  qui 
contient  la  libéralité  (art.  1015-1»),  soit 
d'un  testament  postérieur,  car  il  s'agit 
d'une  extension  de  cette  libéralité,  laquelle 
doit  être,  aussi  bien  que  la  libéralité,  revê- 
tue des  formes  testamentaires  (Arg.  de 
l'art.  919  C.  civ.).  Si  elle  avait  été  exprimée 
dans  un  écrit,  même  émané  du  testateur, 
mais  n'ayant  pas  le  caractère  testamentaire, 
comme  une  lettre,  par  exemple,  elle  ne  pro- 
duirait aucun  effet  (Demolombe,  t.  4,  n»645; 
Hue ,  n»  340). 

442.  —  b)  La  seconde  exception  admise  par 
l'art.  1015  C.  civ.  a  lieu  «  lorsqu'une  rente 
viagère  ou  une  pension  a  été  l.'guée  à  titre 
d'aliments  ».  Ainsi,  pour  que  cette  exception 
soit  applicable,  il  ne  suffit  pas  que  le  legs 
ait  pour  objet  une  rente  viagère  ou  une 
pension  ;  il  faut  qu'il  ait  été  fait  d  titre 
d'aliments  (Demolombe,  t.  4,  n»  650;  Hue, 
n"  340;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2455).  C'est  pourquoi  elle  ne  saurait  être 
étendue  au  légataire  d'une  rente  ou  d'une 
pension  qui  n'aurait  pas  ce  caractère  (De- 
molombe, t.  4,  n»  652;  Aubry  et  Rau,  §  721, 
p.  487,  note  4  in  fine;  Laurent,  t.  14,  n»80; 
Hue,  n»  340;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2457).  Elle  ne  profilerait  pas  non  plus  au 
légataire  d'un  capital,  alors  même  qu'il  aurait 
été  légué  à  titre  d'aliments,  car  l'article  ne 
s'applique  qu'à  la  rente  viagère  ou  à  la  pen- 
sion {Hue,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
loc.  cit.).  Il  n'est  pas  indispensable  pour- 
tant que  le  testament  lui-inéme  exprime  que 
c'est  à  titre  d'aliments  que  la  pension  ou 
la  rente  viagère  est  léguée:  le  caractère  ali- 
mentaire de  l'une  ou  de  l'autre  pourrait  être 
reconnu,  en  fait,  indépendamment  de  toute 
clause  spéciale  (Demolombe,  t.  4,   n»  653). 

443.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu , 
la  règle  édictée  par  le  premier  alinéa  de 
l'art.  1015  s'applique  au  légataire  de  l'usu- 
fruit soit  d'objets  particuliers,  soit  de  la 
totalité  ou  d'une  quote-part  des  biens  du 
testateur  :  ce  légataire  n'a  droit  aux  fruits 
qu'à  partir  de  la  demande  en  délivrance  ou 
du  jour  où  cette  délivrance  lui  aurait  été 
volontairement  consentie  (Limoges,  23  nov. 
1840,  R.  Usufruit,  n»439;  Bordeaux,  23  avr. 
1844,  ibid.  --  Demolombe,  t.  4,  n"637;  .\ubry 
ET  Rau,  §  721,  p.  487,  texte  et  notes  4  et  5; 
Laurent,  t.  14,  n»  73;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Colin,  n»  2459).  —  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  l'usufruit  avait  été  cons- 
titué pour  aliments,  ou  si  le  testateur  avait 
manifesté  une  volonté  contraire,  par  exemple, 
si  des  termes  de  sa  disposition  on  peut  in- 
duire qu'il  a  entendu  faire  jouir  son  léga- 
taire à  partir  du  décès,  bien  que  la  de- 
mande en  délivrance  soit  postérieure  (V.  à 
cet  égard:  Cliarabéry,  11  mars  1884,  D.P. 
85.  2.  78.  —  En  sens  contraire  :  Bastia, 
3  févr.  1836,  R.  3847.  —  Merlin,  Répert., 
v»  Legs,  sect.  4,  §  3,  n»  30;  Coin-Delisle, 
sur  les  art.  1014  et  1015,  n»  25;  Troplong, 
t.  4,  n»  1912.  —  Comp.  Duranton,  t.  4,  n»'  519 
et  s.). 

444.  La  solution  admise  en  ce  qui  con- 
cerne le  legs  d'usufruit  ne  s'applique  pas  au 
legs  de  nue  propriété.  C'est  du  moins  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  l'usu- 
fruit prenant  lin  par  le  décès  de  l'usufrui- 
tier, le  légataire  de  la  nue  propriété  a  droit 


aux  fruits  à  compter  du  jour  de  ce  décès,  et 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande 
en  délivrance  (Req.  2  août  1880,  D.P.  80.  1. 
451.  —  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Colin,  t.  "î,  n»  2460). 

445.  —  c)  L'art.  1015,  apportant  une 
exception  à  la  règle  générale  écrite  dans 
l'art.  1014,  ne  saurait  être  étendu  au  delà 
de  ses  termes  et  appliqué  à  des  cas  qu'il  n  a 
pas  prévus  (Baudry-Lacant.'nerie  et  Colin, 
n»  2457).  Néanmoins,  il  est  universellement 
admis  que  les  fruits  ou  intérêts  sont  acguis 
de  droit  au  légataire,  dès  le  jour  du  décès 
du  testateur,  lorsque  c'est  par  la  faute  de 
l'héritier  qu'il  n'a  point  formé  sa  demande 
en  délivrance,  par  exemple,  si  celui-ci  l'a 
frauduleusement  empêché  d'avoir  connais- 
sance du  testament,  car  il  lui  a,  par  cette 
fraude,  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
réparation.  Cette  réparation  consiste  natu- 
rellement dans  les  fruits  que  le  légalaire 
aurait  recueillis  si,  ayant  connu  dès  le  dé- 
cès du  testateur  l'existence  du  testament,  il 
avait  dès  cette  époque  formé  sa  demande  en 
délivrance,  et  l'on  doit  présumer  qu'il  l'au- 
rait fait  (Duranton,  t.  9,  n»  192;  Troplong, 
t.  4,  n»  1882;  Demolombe,  t.  4,  n»  636.  — 
Bruxelles,  29  juin  1815,  12  avr.  1817,  R. 
3851).  En  cas  de  fraude  de  la  part  de  l'hé- 
ritier, le  légataire  serait  même  en  droit 
de  prétendre  non  seulement  aux  fruits  ou 
intérêts  de  son  legs ,  mais  encore  à  des 
dommages -intérêts  (Comp.  Req.  15  juin 
1895,  D.P.  95.  1.  487,  note  2). 

446.  Quant  à  la  simple  ignorance  du 
testament  par  le  légataire,  elle  ne  saurait 
l'autoriser  à  réclamer  contre  l'héritier  les 
fruits  ou  les  intérêts  à  dater  du  jour  du 
décès  du  testateur,  soit  que  l'héritier  eût 
ignoré  aussi  le  testament,  soit  même  qu'il 
l'eût  connu,  si,  d'ailleurs,  il  n'avait  employé 
aucune  manœuvre  pour  le  cacher  au  léga- 
taire (Demolombe,  t.  4,  n»635).  —  Confor- 
mément à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  qu'un 
arrêt  justifie  suffisamment  son  relus  d'ac- 
corder à  un  légataire  la  jouissance  des  fruits 
de  l'immeuble  légué  à  compter  du  décès  du 
testateur,  et  de  plus  des  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  la  délivrance,  en  déclarant, 
d'une  part,  que  le  légataire  ne  se  trouvait 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  1015 
C.  civ.,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  'pouvait 
imputer  ce  retard  qu'à  lui-même  (Req. 
15  juin  1895,  précité). 

§  4.   —  Actions  appartenant  au  légataire, 

447.  Un  légataire  particulier  ne  peut 
exercer  ni  la  pétition  d'hérédité,  ni  l'action 
en  partage  :  ces  deux  actions  n'appartiennent 
qu'aux  successeurs  universels  du  défunt, 
comme  le  sont  les  légataires  uni\'ersels  ou 
à  titre  universel.  Mais  il  a  ou  il  peut  avoir, 
pour  la  garantie  de  ses  droits,  les  trois  ac- 
tions qu'il  avait  déjà  en  droit  romain  et  que 
notre  droit  a  conservées  :  1»  l'action  réelle  ; 
2"  l'action  personnelle  ;  3»  l'action  hypothé- 
caire. 

448.  —  I.  Toutes  les  fois  que  l'objet  du 
legs  est  ta  propriété  d'une  chose  déterminée 
ou  un  droit  réel  sur  une  chose,  la  transmis- 
sion de  propriété  ou  la  création  du  droit 
réel  s'opère  immédiatement  et  de  plein  droit 
au  décès  du  testateur,  sauf  l'elfet  des  con- 
ditions suspensives  quand  il  y  en  a ,  et  sous 
réserve  de  l'acceptation  du  légataire.  Ls  bé- 
néficiaire possède  donc  la  revendication  ou 
l'action  confessoire ,  selon  la  nature  de  son 
droit  (Planiol,  2788). 

449.  —  II.  Quand  le  legs  n'a  pas  pour 
objet  un  droit  réel  sur  un  corps  certain,  l'ac- 
tion réelle  ne  peut  pas  appartenir  au  léga- 
taire ;  le  légataire  est  alors  réduit  à  une  ac- 
tion personnelle  contre  les  héritiers  ou  autres 
personnes  débitrices  du  leçs.  C'est  ce  qui 
arrive  principalement  quand  l'objet  du  legs 
est  de   l'argent,  soit  en   capital,  soit  sous 
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forme  de  rente;  et  c'est  surtout  à  cette  hy- 
pothèse que  les  rédacteurs  du  Code  ont  songé 
en  écrivant  l'art.  1017  où  il  est  question  des 
«  débiteurs  »  du  legs  personnellement  «  te- 
nus de  l'acquitter  ».  Cette  action  que  les 
anciens  appelaient  ex  teslaniento  prend 
naissance  en  la  personne  de  l'héritier  par 
l'effet  Je  son  acceptation  :  il  se  trouve  tenu 
envers  les  légataires  en  vertu  du  testament 
comme  par  un  contrat;  la  volonté  du  testa- 
teur, jointe  à  celle  de  l'héritier  et  du  léga- 
taire, acceptant  l'un  la  succession,  l'autre  le 
legs,  forme  le  lien  de  droit,  et  il  y  a  là  un 
quasi -contrai  (Planiol,  n"  2789). 

450.  L'action  pei-sonnelle  en  payement 
du  legs,  qui  se  confond  avec  l'action  en  dé- 
livrance, est  formée  contre  a.  les  héritiers  du 
testateur  ou  autres  débiteurs  du  legs  »  (C.  civ. 
art.  1017).  Par  là,  il  faut  entendre  d'abord  les 
héritiers  du  sang,  quand  le  testateur  ne  les 
a  pas  exhérédés,  et  parmi  eux,  il  faut  évi- 
demment comprendre  les  successeurs  irré- 
guliers (Civ.  5  juin  1893,  D.P.  93.  1.  383).  Il 
faut  entendre  ensuite  les  légataires  univer- 
sels on  à  titre  universel,  qui  sont  au  lieu 
des  héritiers (Planiol,  t.  3,  n»  1790-2»).  E.Kcep- 
tionnellement  enûn  un  legs  particulier  peut 
avoir  été  mis  par  le  testament  à  la  cliarge 
d'un  légataire  particulier,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucune  atteinte  à  la  réserve  (Planiol, 
ibid.,  3»;  Req.  10  janv.  1905,  D.  P.  1905.  1. 
47-48). 

451.  En  principe,  il  n'y  a  pas  de  solida- 
rité entre  les  débiteurs  d'un  même  legs. 
L'obligation  se  divise  de  droit  entre  eux,  et 
chacun  n'est  tenu  de  la  payer  qu'en  propor- 
tion de  la  part  qu'il  a  prise  dans  l'univer- 
salité de  la  succession.  C'est  l'idée  qu'exprime 
l'art.  1017  en  disant  qu'ils  en  sont  tenus  «  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profite- 
ront dans  la  succession  »  (Demolosibe,  t.  4, 
n»  667  ;  Laurent  ,  t.  14,  n»  107  ;  Hue,  n»  3i2  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  n°s  2473; 
PiAîiiOL,  n»  2790;  Civ.  10  août  ISSJ,  D.P. 
86.  1.  212).  De  l'absence  de  solidarité  il  ré- 
sulte que,  si  l'un  des  héritiers  ou  autres  dé- 
biteurs du  legs  est  insolvable,  la  perte  est 
pour  le  légataire,  et  les  autres  héritiers  ou 
débiteurs  n'en  sont  pas  responsables  (V.  les 
auteurs  précités).  —  Mais  le  testateur  peut, 
par  une  clause  expresse  de  son  testament, 
établir  la  solidarité  entre  les  débiteurs  du 
legs,  et,  dans  ce  cas,  celui  qui  seul  a  été 
poursuivi  et  a  payé,  a  un  recours  contre  ces 
codébiteurs  pour  tout  ce  qui  excède  sa  part 
(BiUDRY-LACiNTlNERIE   ET  COLIN ,    n»    2474). 

452.  Exceptionnellement,  l'obligation  des 
héritiers  ou  autres  débiteurs  du  legs  cesse 
d'être  divisible,  lorsque  la  chose  léguée  n'est 
pas,  par  elle-même,  susceptible  de  division, 
comme  un  droit  de  passage,  ou  encore  lorsque 
le  testateur,  au  lieu  de  grever  la  succession 
tout  entière  du  payement  du  legs,  l'a  mis  à 
la  charge  d'un  seul  de  ses  héritiers  ou  léga- 
taires. A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  des 
renies  perpétuelles,  qui  sont  léguées  a  di- 
verses personnes  en  un  titre  unique  de  rente 
sur  l'Etat,  acquis  à  cet  effet  par  le  testateur, 
constituent  une  dette  indivisible  de  la  suc- 
cession, alors  surtout  que  le  testateur  a  voulu 
que  le  titre  de  rente  sur  l'Etat  fût  immatri- 
culé au  nom  de  son  exécuteur  testamentaire, 
seul  chargé  à  perpétuité  du  service  des 
renies  aux  légataires;  que  la  demande  en 
délivrance  de  legs  est  en  pareil  cas  indivi- 
sible, et  que  le  tribunal  qui  en  est  saisi  n'en 
connaît  qu'à  charge  d'appel,  si  le  capital  des 
rentes  léguées  excède  le  taux  du  dernier  res- 
sort (Limu-es,  16  juill.  1«<94,  D.P.  96.  2.  3S6). 

453.  Les  liéritiers  ou  autres  débiteurs 
des  legs  particuliers  sont  d'ailleurs  tenus, 
ultra  vires,  au  payement  de  ces  legs,  tant 
qu'ils  ne  se  sont  pas  déchargés  de  cette  obli- 
i;ation  par  une  acceptation  bénéQciaire  (V. 
supra,  D°  366). 

454.  —  III.  Outre  l'action  en  revendica- 
tion et  l'acUon  personuelle  en  délivrance,  les 


légataires  ont  une  action  hypothécaire.  L'art. 
1U17,  après  avoir,  dans  son  premier  alinéa, 
posé  en  principe  que  les  liéritiers  ou  autres 
débiteurs  d'un  leçs  en  seront  personnelle- 
ment tenus  pour  leur  part  et  portion,  ajoute 
(al.  2)  qu'  ï  ils  en  seront  tenus  hypolhé- 
caireinent  pour  le  <Oi(t,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession 
dont  ils  seront  détenteurs  *.  —  Malgré  les 
termes  formels  de  cette  disposition,  l'exis- 
tence d'une  hypothèque  proprement  dite, 
au  profit  des  légataires,  a  été  contestée  par 
certains  auteurs,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne 
sérail  pas  mentionnée  à  l'art.  2121  C.  civ., 
qui  énumère  les  hypothèques  légales.  Suivant 
eux,  le  légataire  n'aurait  d'autre  garantie, 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la 
confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec  celui 
de  l'héritier,  que  le  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines  (Y.  notamment  Audry  et 
PiAU,  §  722,  p.  493,  texte  et  note  24).  Mais 
cette  opinion  n'a  pas  été  suivie,  et  il  est 
généralement  admis  en  doctrine  que  les  lé- 
gataires ont,  indépendamment  de  l'action 
personnelle  en  délivrance,  une  action  hypo- 
thécaire (Demolombe,  t.  4,  n"  673;  lïuc, 
n»  343;  Baudry - Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2487;  Planiol,  n»  2793).  —  Quant  à  la 
jurisprudence,  elle  n'a  jamais  hésité  à  recon- 
naître que  l'art.  1017  avait  établi,  au  pro- 
fit du  lésataire,  une  véritable  hypothèque  lé- 
gale (Grenoble,  14  févr.  1817,  n«  3801  ;  Tou- 
louse, 23  déc.  1870,  D.P.  72.5.  271;  Rennes, 
21  mai  1875,  D.P. 79.  1.  121;  Angers,  23  juill. 
18S0,  Sir.  81.  2.  15;  Aix,  3  janv.  1883,  D.P. 
83.  2.  206;  Bordeaux,  5  mai  1887,  D.P.  89. 
2-7 .  et  la  note  4  ;  Req.  20  nov.  1901 ,  D.P. 
190'7.  1.  217,  avec  le  rapport  supplémentaire 
de  M.  le  conseiller  Denis ,  et  la  note  de 
M.  de  Lovnes,  n»  10.  —  Comp.  Orléans, 
21  févr.  1S96,  D.P.  99.  1.  109). 

11  convient  de  noter  que  cette  hypothèque 
légale  n'appartient  qu'aux  légataires  parti- 
culiers. Les  légataires  universels  et  à  titre 
universel  n'en  ont  pas  besoin  :  ils  ne  sont 
pas  créanciers  de  leurs  legs,  et  sont  eux- 
mêmes  loco  hxredis.  D'ailleurs,  l'art.  1017 
n'est  écrit  que  pour  les  légataires  particu- 
liers (  PL-4.NIÛL ,  n°  2796). 

455.  De  ce  que  l'hypothèque  dont  il  s'agit 
est  une  hypothèque  légale,  il  s'ensuit  tout 
d'abord  qu'elle  existe,  indépendamment  de 
la  forme  de  l'acte  testamentaire,  que  le  tes- 
tament soit  public,  olographe  ou  mystique 
(Demolombe,  t.  4,  n»  674;  Èaudry-Lacanti- 
NEKiE  ET  Colin,  n°  2491;  Grenoble,  14  févr. 
1817,  R.  3891). 

456.  Toutefois,  elle  n'est  pas  dispensée 
d'inscription,  et  elle  ne  prend  rang,  au  con- 
traire, qu'à  compter  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  (Demolombe,  loc.  fit.  ;  Bau- 
dry-Lacantinlrie  ET  Colin,  n»  2494).  Celte 
inscription  doit  être  faite  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession,  sous  peine 
de  perte  du  privilège  de  l'art.  2111  C.  civ.  — 
Mais  l'hypothèque  du  légataire  étant  légale 
n'est  pas  assujettie,  pour  la  validité  de  celte 
inscription,  à  l'indication  de  l'espèce  et  de 
la  situation  des  biens  qui  y  sont  soumis 
(Toulouse  23  déc.  1870,  D.P.  72.  5.  271  ;  Bor- 
deaux, 5  mai  1887,  D.P.  89.  2.  7  ;  Req.  20  nov. 
1901,  avec  le  rapport  supplémentaire  de 
M.  le  conseiller  Denis,  D.P.  1907.  1.  217. 
—  Contra  :  Dissertation  précitée  de  M.  de 
Loynps,n<>10;  Baidry-Lacantinerie et  Colin, 
n»  2496).  —  Le  légataire  peut  prendre  l'ins- 
cription sans  avoir  obtenu  de  condamnation 
judiciaire  (Bruxelles,  26  avr.  1817,  R.  3889). 

Celte  inscription  n'est  d'ailleurs,  néces- 
saire que  pour  assurer  au  légataire  une 
préférence  sur  les  créanciers  personnels  de 
l'héritier;  elle  n'a  aucune  influence  sur  le 
rang  des  légataires  entre  eux  (Paris,  12  mars 
1806,  R.  3S98;  Paris,  14  nov.  1838,  R.  Pri- 
vit  et  hyp.,  709j. 

457.  L'hypothèque  dont  jouit  le  légataire 
s'étend  à  tous  les  immeubles  de  la  succes- 


sion; mais  elle  ne  peut  s'exercer  sur  les 
biens  personnels  de  l'héritier,  notamment 
sur  un  immeuble  qu'il  aurait  reçu  du  dé- 
funt par  donation  entre  vifs  (Req.  22  déc. 
1814,  R.  3892;  Aix,  3  janv.  1883,  D.P.  83.  2. 
206.  —  Demolombe,  t.  4,  n»674;  Hue,  n«343; 
Baudry-Lacantikerie  et  Colin,  n»  2493).  — 
Les  biens  personnels  des  débiteurs  du  legs 
ne  peuvent  être  atteints  que  par  une  hypo- 
thèque résultant  du  jugement  qui  les  con- 
damnerait à  payer  ou  d'un  acte  notarié  por- 
tant stipulation  d'hypothèque.  Mais,  dans  ce 
cas,  l'hypothèque  serait  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle, elle  ne  serait  pas  légale. 

458.  Il  a  été  jugé  qu'un  légataire  particu- 
lier, à  qui  il  a  été  légué  une  somme  d'ar- 
gent, ne  peut  pas  faire  inscrire  son  hypo- 
thèque légale  sur  des  immeubles  ayant  appar- 
tenu au  testateur  et  vendus  par  lui  de  son 
vivant,  quoique  la  vente  n'ait  pas  été  trans- 
crite (Toulouse,  13  mars  1913,  D.P.  1913.  2. 
313.   Mais  V.  la  note  de  M.  Planiol,  ibid.). 

459.  Le  testateur  peut  restreindre  l'ellet 
de  l'hypothèque  à  l'un  ou  à  quelques-uns  des 
immeubles  de  la  succession  (Demolombe, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»2498;  Bruxelles,  16  juill.  1851,  D.P.  53.  2. 
69;  Rennes,  21  mai  1875,  D.P.  79.  1.  121; 
Angers,  23  juill.  1880,  Sir.  81.  2.  15).  La 
volonté  du  testateur  n'a  pas  besoin ,  pour 
produire  un  tel  effet,  d'être  exprimée  eu 
termes  formels  ;  elle  peut  résulter  impli- 
citement de  la  disposition  du  testament 
(Bruxelles,  16  juill.  1851,  précité).  Il  a  été 
jugé  que  lorsque  le  testateur  a  affecté  hypo- 
thécairement un  immeuble  déterminé  à  la 
sûreté  du  legs  particulier,  les  juges  du  fond 
peuvent  décider,  par  une  appréciation  sou- 
veraine du  testament,  qu'il  a  voulu  ainsi 
restreindre  l'hypothèque  légale  du  légataire, 
sans  limiter  l'exercice  de  son  action  person- 
uelle (Req.  30  juill.  1907,  D.P.  1911,  1.  86, 
et  la  noteô).  —  Mais  quand  le  testateur  a  subs- 
titué à  l'hypothèque  générale  ,  que  la  loi  ac- 
corde au  légataire,  une  hypothèque  spéciale 
sur  certains  immeubles,  les  héritiers  n'ont 
pas  le  droit  de  demander  la  restriction  judi- 
ciaire de  l'hypothèque  partielle  ainsi  spécifiée 
par  le  lestaïeur  (Angers,  23  juill.  18a0,  pré- 
cité. —  Contra  :  Rennes,  21  mai  1875,  pré- 
cité). 

460.  Le  testateur  peut  même  priver  le 
légataire  de  toute  hypothèque  sur  les  biens 
de  la  succession  (Demolombe,  t.  4,  n»  674  ;  B.vu- 
dry-Lacaktinerie  et  Colin,  n°  2499).  Mais,  à 
défaut  d'une  déclaration  expresse  sur  ce 
point,  pour  que,  par  interprétation  de  la 
volonté  du  leslaleur,  on  puisse  priver  le 
légataire  de  l'hypothèque,  il  faut  que  les 
termes  du  testament  soient  nets  et  formels 
(Baudry-Lacaktinerie  et  Colin,  n»  2500).  — 
lia  été  jugé  à  cet  égard,  d'une  part,  que  la 
volonté  du  testateur  d'affranchir  son  léga- 
taire universel  de  toute  inscription  conser- 
vatoire des  legs  particuliers  dont  celui-ci 
est  grevé  envers  des  tiers  est  suffisamment 
manifestée  par  la  clause  portant  que  la 
somme  attribuée  à  ces  tiers  leur  sera  payée 
à  la  mort  de  l'héritier  institué,  sans  intérêts 
et  sans  qu'il  soit  tenu  de  fournir  caution  ou 
hvpothèque,  ni  de  faire  emploi  (Angers, 
22  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  19)  ;  d'autre  part, 
au  contraire,  que,  de  ce  que  le  légataire 
universel,  institué  usufruitier  d'un  legs  par- 
ticulier, aurait  été  dispensé  de  caution, 
il  ne  résulte  pas  qu'il  soit  affranchi  de  l'hy- 
pothèque de  l'art.  1017  pour  sûreté  de  ce 
legs  particulier  (Bordeaux,  27  févr.  1840, 
R.  3896;  Poitiers,  2  juill.  1884,  Sir.  85.  2. 
63). 

461.  L'hypothèque  conférée  par  la  loi  aux 
légataires  leur  donne  le  droit  de  poursuivre 
chacun  des  héritiers  et  autres  débiteurs  du 
legs  hvpothécairement  pour  la  totalité  de  ces 
legs  (Demolombe,  i.  4,  n»  675  ;  Hue,  n»  344_; 
Bai-dry-Lacantinerie  et  CoLi.N,  n»»  2Ô05- 
2JU7  ;  Planiol,  n»279UJ.  Mais  si,  parrellcl  de 
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l'action  hypothécaire,  I'ud  des  débiteurs  du 
legs  a  été  Vorcé  de  le  payer  en  totalité,  il  a  un 
recours  coutie  ses  codébiteurs  pour  tout  ce 
qui  excède  sa  part  (Baldry-Lacantinerie  et 
Colin,  n»  i508  ;  Plamol,  loc.  cit.,  in  fine). 

462.  L'action  liypothécaire  n'est  attri- 
buée aux  légataires  que  contre  les  Iiériliers 
ou  autres  débiteurs  du  legs.  Lors  donc  que 
le  testateur  a  chargé  un  héritier  ou  un  léga- 
taire d'acquitter  un  legs,  les  biens  de  la  suc- 
cession échus  aux  autres  héritiers  ou  léga- 
taires ne  sont  point  grevés  de  l'hypothèque 
(ToiLUEB,  n»  567.  —  Comp.  Demolombe,  t. 4, 
n"  67i). 

463.  D'un  autre  côté,  si  l'action  hypo- 
thécaire permet  au  légataire  de  poursuivre 
le  payement  de  son  legs  sur  tous  les 
immeubles  héréditaires  mis  au  lot  de  l'héri- 
tier ou  de  tout  autre  débiteur  de  ce  leçs,  son 
droit  se  limite  à  ces  biens.  —  Aucune  dilficulté 
ne  s'élève  lorsqu'ils  sont  demeurés  distincts 
des  autres  biens  du  débiteur  et  partant  re- 
connaissables  ;  leur  saisie  est  alors  possible 
et  facile.  Mais  ils  peuvent  se  trouver  confon- 
dus dans  le  patrimoine  du  débiteur  avec  des 
biens  ayant  une  toute  «utre  origine,  lesquels 
sont  à  ce  titre  soustraits  aux  poursuites  du 
légataire.  Comment,  en  pareil  cas,  le  léga- 
taire peut-il  exercer  son  droit?  Dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  de  biens  héréditaires 
recueillis  par  une  femme  dotale,  instituée 
légataire  universelle  à  la  charge  d'acquitter 
des  legs  particuliers,  et  confondus  avec 
d'autres  ifiimeubles  provenant  d'une  origine 
différente,  un  arrêt  (Nîmes,  23  nov.  1906, 
D.P.  1911.  1.  86,  et  la  note  l)  a  ordonné 
une  mesure  d'instruction  à  l'ellet  de  déter- 
miner les  biens  qui  échappaient  aux  pour- 
suites des  créanciers  et  ceux' qui  y  étaient 
soumis,  et  il  a  décidé  que,  faute  d'y  parve- 
nir, il  serait  procédé  à  la  vente  de  ceux  des 
biens  provenant  en  tout  ou  en  partie  de  la 
succession,  sauf  aux  juges  à  réserver  à  la 
femme  la  portion  du  prix  correspondant  aux 
biens  qui  n'étaient  pas  le  gage  des  créanciers. 

464.  L'hypothèque  que  l'art.  1017  con- 
fère aux  légataires  particuliers  sur  les  biens 
de  l'hérédité  n'a,  d'ailleurs,  d'intérêt  pour 
eux  que  parce  qu'elle  les  protège  contre  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier  au  cas  où 
celui-ci  serait  insolvable  ;  elle  leur  permet 
de  se  faire  payer  par  préférence  à  ces  créan- 
ciers sur  tous  les  immeubles  héréditaires 
attribuéEaudébitiur(B.\uoRY-LACANTiNERiEET 
CoLiK,  n»  iôO'i  ;  I'laniul,  n»  2797).  Mais  elle  ne 
leur  donne  aucun  droit  de  préférence  contre 
les  créanciers  de  la  succession.  Ce  sont,  au 
contraire,  ces  derniers  qui  seront  payés 
avant  eux,  quelle  que  soit  la  nature  de 
leurs  tiU-es  (Bordeaux,  26  avr.  1864,  D.P. 
64.  2.  220.  —  DAUtjRY- Lacantinerie  et  Co- 
lin, n»  2503).  Les  créanciers  de  la  succession 
auraient  même  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
les  immeubles  de  la  succession  par  préfé- 
rence aux  légataires  (Tboplo.ng,  t.  3,  n»  19S5; 
Daudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc.  cit.  — 
Grenoble,  21  juin  1841,  D.P.  42.  2. 156;  Bor- 
deaux, 26  avr.  I80i,  précité. 

465.  Toutefois,  il  se  pourrait  qu'un  léga- 
taire fût  payé ,  grâce  à  son  hypothèque, 
alors  qu'un  créancier  ne  le  pourrait  pas.  Tel 
est  le  cas  où  un  immeuble  de  la  succession 
aurait  été  aliéné.  Si  le  créancier  n'a  pas 
d'hj-pothèque  et  si  le  débiteur  est  insolvable, 
le  créancier  ne  pourra  pas  obtenir  son  pave- 
ment, tandis  que  le  légataire  pourra  user  "de 
son  droit  de  suite  contre  le  tiers  acquéreur 
(Baidry-Lacantinerie  et  Colin,  n«2504).  En 
outre,  s'il  y  a  idusieurs  héritiers,  le  créancier 
ne  peut  demander  à  chacun  que  sa  part  et 
se  trouver  en  perte,  s'il  y  a  un  insolvable; 
le  légataire,  muni  d'une  hypothèque  indivi- 
sible, évitera  cette  perte  en  s'adressant  à 
1  héritier  détenteur  d  un  immeuble  (Caudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  n"  2505). 

466.  L'hypothèque  légale  de  !  art.  1017 
ne  subsiste  que  tan!  que  le  légataire  n'a  pas 


été  rempli  de  ses  droits.  Il  ne  peut  plus  l'in- 
voquer dés  lors  qu'il  a  reçu  et  accepté  une 
attribution  quelconque.  Ainsi,  le  légataire 
auquel  une  certaine  somme  a  été  attribuée, 
pour  le  remplir  de  ses  droits,  lors  de  la 
liquidation  et  du  partage  de  la  succession, 
ne  peut  se  prévaloir  ni  de  l'hypothèque  éta- 
blie par  l'art.  1017  C.  civ.,  ni  du  privilège 
accordé  au  copartageant,  alors  que  ladite 
somme  est  restée  entre  les  mains  de  l'héri- 
tier en  vertu  d'une  disposition  testamenlaire 
qui  lui  en  réservait  l'usufruit  (Civ.  9  août 
1882,  D.P.  83.  1.  134.  et  la  note  3).  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  2180-1°  C.  civ.,  les  privi- 
lèges et  les  liypothèques  s'éteignent  par  l'ex- 
tinction de  l'obligation  principale,  et,  dans 
l'espèce,  l'obligation  originaire  de  l'héritier 
s'est  trouvée  éteinte  par  l'effet  delà  liquida- 
tion et  du  partage  ;  ainsi,  et  spécialement, 
le  legs  a  été  acquitté,  et,  dès  lors,  a  cessé 
d'être  dil,  dès  le  jour  où,  par  la  liquidation, 
il  a  été  fait  attribution  au  légataire  de  la 
somme  lui  revenant  dans  la  succession.  — 
A  plus  forte  raison,  l'hypothèque  du  légataire 
est-elle  éteinte  par  la  délivrance  du  legs  ou 
de  la  chose  léguée  (Hfc,  n»  344). 

467.  Indépendamment  de  son  hypo- 
thèque légale,  le  légataire  à  titre  particu- 
lier jouit  du  droit  de  demander  la  répara- 
tion des  patrimoines  (C.  civ.  art.  2111.  — 
V.  Succession  (  Baudrt  -  Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n«  2509). 

§  5.  —  Étendue  du  droit  du  légataire 
relativement  à  l'objet  légué. 

468.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  1018  «  la 
chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  acces- 
soires nécessaires  et  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  au  jour  du  décès  du  testateur  ». 

469.  —  a)  On  doit  entendre  par  u  acces- 
soires nécessaires  »,  ceux  sans  lesquels  l'ob- 
jet principalement  légué  ne  pourrait  pas 
servir  à  son  usage  ordinaire,  et  sans  les- 
quels, dès  lors,  il  ne  serait  pas  complet,  et 
de  même  ceux  qui  y  sont  attachés  par  une 
disposition  de  la  loi  ou  par  la  volonté  du 
testateur  (De.molombe,  t.  4,  n"  702;  Aubry 
et  Rau,  s  722,  p.  491  ;  Laurent,  1. 14,  n»  140  ; 
Iluc,  n»  345  ;  Baudry-Lacantlnerie  et  Colin, 
n»  2513).  Ainsi,  le  legs  d'une  maison  com- 
prend toutes  les  choses  qui  y  sont  tixées  à 
perpétuelle  demeure  et  le  jardin  qui  en 
dépend,  lors  même  qu'il  en  est  séparé  par 
une  rue  ou  par  un  chemin.  Le  legs  d'une 
ferme  contient  les  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  faire  valoir  les  terres.  Si  le  fonds  légué 
est  enclavé  dans  d'autres  immeubles  de  la 
même  succession,  l'héritier  doit  laisser  un 
passage  (V.  Acbry  et  Rau,  Laurent,  loc. 
cit.;  Demolombe,  n»  703;  Baudrv-Lacantine- 
RIE  ET  Colin,  n»  2544).  —  Les  titres  de  pro- 
priété des  héritages  légués  doivent  aussi 
être  délivrés  au  légataire  (Demolombe,  n»  702; 
Baudry'-Lacantinerie  et  Coun,  n»  2543). 

470.  La  prime  gagnée  ,  postérieurement 
à  la  demande  en  délivrance,  par  des  actions 
ou  des  obligations  industrielles  léguées  à 
titre  particulier,  appartient  exclusivement  au 
légataire,  soit  qu'on  la  considère  comme  un 
fruit  de  l'action  ou  de  l'obligation,  soit,  ce 
qui  paraît  plus  juridique,  qu'on  la  regarde 
comme  un  accessoire  nécessaire  ou  comme 
une  amélioration  de  la  valeur  léguée  (Aix, 
16  juin.  187U,  D.P.  72.  2.  81,  et  la  note  2.  — 
Contra  :  Laurent,  t.  14,  n»  74).  —  Mais  le 
legs  d'un  ofllce  ne  comprend  ni  la  somme 
nécessaire  pour  les  frais  de  réception,  ni  le 
cautionnement,  ni  même  les  recouvrements. 
Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  que 
le  testateur  s'en  lut  expliqué  (Demolombe, 
t.  4,  n»  705). 

471.  Les  fruits  ou  intérêts  sont  encore 
des  accessoires  de  la  chose  léguée.  Ils  n'ap- 
partiennent cependant  au  légataire  que  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance  (\.svpra, 
nos  428  et  ii'.h. 


472.  Au  surplus,  pour  savoir  quelle  est 
l'étendue  du  legs  quant  aux  accessoires,  il 
est  nécessaire  d'examiner  sous  quel  aspect 
le  testateur  a  envisagé  la  chose  léguée  :  la 
difficulté  se  réduira  le  plus  souvent  et  avant 
tout  à  une  pure  question  de  fait  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  n»  25'i5). 

473.  Les  accessoires  nécessaires  doivent 
être  délivrés,  bien  qu'ils  soient  séparés  de  la 
chose  principale  et  qu'ils  existent  indé- 
pendamment de  celle-ci.  Au  contraire,  les 
accessoires  de  simple  ornement  ne  doivent 
être  délivrés  que  lorsqu'ils  sont  inhérents 
à  la  chose  et  ne  fout  en  quelque  sorte 
qu'un  avec  elle  (Comp.  Demolombe,  t.  4, 
n»  704). 

474.  En  principe,  l'accessoire  doit  être 
délivré  au  légataire  sans  indemnité  de  sa 
part;  ainsi  il  ne  doit  pas  le  prix  des  cons- 
tructions que  le  testateur  aurait  élevées  sur 
l'immeuble  légué  (Civ.  27  janv.  1852,  D.P. 
54.  1.  436.  -  PL4.NI0L,  n»  2801 -2»). 

475.  Si  la  chose  principale  a  péri  avant 
le  décès  du  testateur,  le  légataire  n'a  point 
droit  aux  accessoires;  il  peut,  au  contraire, 
les  réclamer,  si  elle  n'a  péri  qu'après  (Demo- 
LO.MBE,  t.  5,  n»  342;  Aubry  et  Rau,  §  726, 
p.  530;  Laurent,  t.  14,  n»  287;  Bauury-La- 
caktinerie  et  Colin,  n»  2879). 

476.  —  6)  «  La  chose  léguée  doit  être 
délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au 
jour  du  décès  du  testateur  »  (art.  1018  in 
fine).  C'est-à-dire  que  le  légataire  profite 
des  améliorations  et  souffre  des  détériora- 
tions survenues  avant  le  décès;  peu  importe 
que  celles-ci  proviennent  soit  de  cas  for- 
tuits, soit  du  fait  du  testateur  ou  d'un  tiers 
(Demolombe,  t.  4,  n<"  708-710;  Aubry  et 
Rau  ,  §  722,  p.  492;  Laurent,  t.  14,  n»  141; 
Hue,  n»  345;  Baudry- Lacantinerie  et  Co- 
lin, n»s  2546-2548).  —  Quelle  que  soit  la 
cause  de  ces  détériorations,  le  légataire  n'a 
point  droit  à  l'indemnité  qui  peut  être  due 
soit  par  une  compagnie  d'assurances,  soit  par 
l'auleur  responsable  de  l'accident.  Si  la 
somme  a  été  payée,  elle  s'est  trouvée  con- 
fondue avec  les  autres  biens  du  testateur; 
si  elle  est  encore  due,  elle  forme  un  objet 
distinct  de  la  chose  léguée,  une  créance  qui 
n'est  pas  comprise  dans  le  legs  (Demolombe, 
t.  4,  n»  709  ;  Bauury-Lacantinerie  et  Colin, 
n"  254S;  Planiol,  n°  2801-1°). 

477.  Quant  aux  détériorations  posté- 
rieures au  décès,  elles  sont  à  la  charge  de 
l'héritier,  si  l'on  peut  lui  imputer  quelque 
faute  qui  en  ait  été  la  cause,  ou  même  de 
plein  droit  si  elles  se  sont  produites  depuis 
la  mise  en  demeure  d'opérer  la  délivrance, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose  eût 
subi  le  même  dommage  dans  les  mains  du 
légataire  (Demolombe,  t. 4,  n»  706;  .Aubry  et 
Rau,  §  722,  p.  492;  Hue,  n»  345).  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  si  le  légataire  universel 
a  fait,  sur  la  demande  en  délivrance  des 
legs  particuliers  (comprenant  des  rentes  sur 
ILtat) ,  des  offres  insuffisantes ,  il  est  res- 
ponsable de  la  baisse  que  les  fonds  ont  pu 
essuyer  jusqu'au  pavement  ellectif  (Liège, 
14  janv.  1836,  R.  39i8).  —  Mais,  en  dehors 
des  cas  exceptionnels  qui  viennent  d'être 
indiqués,  la  chose  est  aux  risques  du  léga- 
taire, qui  en  est  propriétaire  (Plamol, 
n"  2800-2»  m  fine}. 

478.  A  l'inverse,  si  la  chose  a  été  amé- 
liorée, par  exemple,  si  c'est  un  terrain  sur 
lequel  le  testateur  a  élevé  des  constructions, 
le  légataire  n'est  point  obligé  d'en  payer  le 
prix,  alors  même  qu'il  serait  encore  dû  : 
c'est  une  dette  qui  grève  les  successeurs  uni- 
versels du  défunt  (Planiol,  n°  2801-2"). 

479.  —  II.  La  loi  a  fait  elle-même  une 
application  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  1iH8. 
L'art.  1020  dispose,  en  effet  :  »  Si ,  avant  le 
testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été 
hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession, 
ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle 
estgrevéed'uu  usufruit,  celui  qui  doit  acquit- 
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ter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par 
une  disposition  expresse  du  testateur  » 
(Demolomde,  t.  4,  n«  7'25;  Aubry  et  Rau, 
§  7'23,  p.  505;  Hlc,  n»  3'i7  ;  Baidry-Lacanti- 
NEME  ET  Colin,  n"  l'SS  et  2559;  Planioi., 
n«  2S00-4»). 

480.  La  disposition  de  l'art.  1020  relative 
à  l'hypothèque  et  à  l'usufruit  s'applique 
également  aux  servitudes  ;  et,  plus  générale- 
ment, à  tous  les  autres  droits  réels  immobi- 
liers (DEiioLOMBE,  t.  4,  n»  728;  Laurent, 
t.  14,  n»  147;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
liNEBiE  ET  Colin,  n"  25G0). 

481.  —  III.  L'art.  1019  se  lie  à  l'art.  1018 
et  le  complète  en  ces  termes  :  «  Lorsque 
celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble 
l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions, 
ces  acquisitions,  fussent- elles  contiguës,  ne 
seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  dispo- 
sition ,  faire  partie  du  legs.  —  Il  en  sera 
autrement  des  embellissements,  ou  des  cons- 
tructions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué, 
ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  aug- 
menté l'enceinte.  »  —  Cette  disposition  a 
été  écrite  pour  faire  cesser  les  incertitudes 
de  l'ancien  droit  à  ce  sujet.  Elle  distingue 
entre  l'union  réelle  et  l'union  de  simple  des- 
tination :  elle  admet  que  les  choses  nouvelles, 
qui  ont  été,  depuis  la  confection  du  testa- 
ment, incorporées,  de  fait,  à  la  chose  léguée, 
se  trouvent  désormais,  avec  elle,  comprises 
dans  le  legs;  mais  elle  n'admet  pas,  au 
contraire,  l'augmentation  du  legs  en  ce  qui 
concerne  les  choses  nouvelles,  qui  ont  con- 
servé leur  individualité  distincte,  malgré 
la  destination  ,  par  laquelle  le  testateur  sem- 
blerait en  avoir  fait  une  dépendance  de  la 
chose  léguée.  Le  second  alinéa  de  l'art. 
1019,  qui  iidmet  l'accroissement  de  la  chose 
léguée  par  le  résultat  de  l'incorporation 
réelle,  n'est  autre  chose  que  l'application 
de  l'art.  1U18,  d'après  lequel  la  chose  léguée 
doit  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  au  jour  du  décès  du  testateur  (De- 
MOLOMBE,  t.  4,  n»s  712  et  713). 

482.  —  a)  Pour  que  les  immeubles  acquis 
depuis  le  testament  appartiennent  au  léga- 
taire, un  nouveau  testament  n'est  pas  néces- 
saire ;  le  testateur  a  pu  lui  attribuer  par 
anticipatiou  les  acquisitions  qu'il  ferait  par 
la  suite,  l'our  savoir  quelle  a  été,  à  cet 
égard,  l'étendue  de  sa  volonté,  il  faut  exa- 
miner dans  quels  termes  il  a  disposé.  Ainsi, 
le  legs  de  tous  les  biens  que  le  testateur 
possède  dans  tel  département  ne  comprend 
que  les  biens  qu'il  possède  le  jour  où  il  fait 
son  testament.  Au  contraire,  le  legs  de  tous 
les  biens  qu'il  laissera  dans  telle  commune 
comprend  tous  les  biens  qu'il  a  pu  acquérir 
ou  qui  lui  sont  échus  dans  cette  commune 
depuis  le  testament  (Pau,  26  juin  1S24,  Pi. 
3704-3";  Req.  10  juin  1835,  R.  39G1-2». 
—  Demolombe,  t.  4,  n"  721  ;  Albry  et  Rau, 
§  722,  p.  491  ;  Laurent,  t.  16,  n»  145;  Bau- 
dry-Lacantinehie  et  Colin,  n»  2551).  Il 
y  a  là,  au  surplus,  avant  tout  une  ques- 
tion de  fait  et  d'interprétation  qui  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond.  Par  exemple,  le  legs  de  l'usufruit  des 
biens  possédé^  par  le  testateur  dans  une 
commune  a  pu  être  déclaré  comprendre  des 
immeubles  acquis  par  celui-ci  dans  cette 
commune,  depuis  le  testament,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se  fondant  sur 
les  termes  de  la  disposition,  sur  le  sens  que 
lui  ont  donné  les  parties,  et  sur  les  autres 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  soit  sujet 
à  censure  (Civ.  22  janv.  1839,  R.  Substitu- 
tion ,  11»  30). 

483.  Pour  que  le  légataire  d'un  immeuble 
profile  de  plein  droit  des  acquisitions  ulté- 
rieures dont  cet  immeuble  a  été  augmenté, 
il  laut  que  l'objet  légué  soit  un  enclos  dont 
le  testateur  a  augmenté  l'enceinte  (Demo- 
lombe, t.  4,  n»  715;  Hue,  n»  346;  Bauury- 
Lacantinerie   et  Colin,  n»  2552).  Mais  il 


n'est  pas  nécessaire  que  le  fonds  ait  été 
légué  comme  enclos  :  la  loi  n'exige  pas  que 
le  testateur  fasse  mention  de  la  clôture  du 
fonds  légué  (Demolombe,  n»  717). 

484.  En  principe,  pour  savoir  quand  un 
fonds  est  clos,  il  faut  se  reporter  à  l'art.  6, 
tit.  1,  secl.  4,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
1791.  Mais  les  indications  fournies  par  celte 
disposition  n'ont  rien  de  décisif;  c'est,  en 
réalité,  une  question  de  fait  dont  les  tribu- 
naux sont  juges  (Demolombe,  t.  4,  n»  716). 

485.  Le  mot  enclos,  employé  dans 
l'art.  1019,  peut  aussi  bien  s'appliquer  à  des 
propriétés  bâties  qu'à  des  propriétés  non 
bâties,  lorsque  soit  les  unes,  soit  les  autres, 
sont  renfermées  dans  la  même  enceinte 
(Laurent,  t.  14,  n»  144;  Hue,  n»  346.  — 
Req.  6  janv.  1846,  O.P.  52.  5.  341).  Jugé,  en 
conséquence,  que,  lorsque  le  testateur,  après 
avoir  légué  une  maison,  y  a  annexé  une  autre 
maison  qu'il  a  acquise  ultérieurement  et 
qui  s'y  est  trouvée  incorporée,  le  legs  peut 
être  étendu  à  cette  dernière  maison,  même 
en  l'absence  d'une  disposition  nouvelle,  s'il 
résulte  des  termes  du  testament  quel'inlen- 
lion  du  testateur  a  été  de  léguer  la  première 
propriété,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouvera 
annexé  par  acquisition,  reconstruction  et 
réparation.  Et  la  maison  ainsi  acquise,  réu- 
nie à  l'ancienne,  peut  être  déclarée  faire 
partie  du  legs,  quoique,  en  raison  de  son 
caractère  d'acquêt,  elle  eût  dû  tomber  dans 
la  communauté  d'acquêts,  sous  le  régime  de 
laquelle  était  marié  le  testateur,  si  le  con- 
joint a  accepté  et  exécuté  le  testament  :  il 
n'est  pas  permis  soit  à  ce  conjoint,  soit  à 
son  héritier,  de  revenir  sur  cette  acceptation 
(Même  arrêt).  . 

486.  —  b)  Les  augmentations  naturelles 
des  immeubles,  spécialement  celles  qui 
résultent  d'une  alluvion,  appartiennent  au 
légataire  (Toullier,  n»  534;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1018,  5). 

487.  Quant  aux  améliorations  ou  augmen- 
tations provenant  du  fait  du  testateur,  des 
distinctions  sont  nécessaires. 

S'il  s'agit  du  legs  d'une  universalité,  c'est- 
à-dire  d'une  collection  de  choses  d'une  même 
espèce,  par  exemple,  un  troupeau,  une  bi- 
bliothèque, elles  appartiennent  au  légataire 
du  troupeau  ou  de  la  bibliothèque,  pourvu, 
bien  entendu ,  que  les  circonstances  ne 
fassent  pas  apparaître  une  volonlé  contraire 
chez  le  testateur  (Troplong,  t.  4,  n"  1931  ; 
Demolombe,  t.  4,  n»  723). 

488.  Si  la  chose  léguée  est  un  meuble 
particulier,  les  ornements  ou  accessoires 
que  le  testateur  y  aura  joints  depuis  son 
testament  devront  être  délivrés  comme  l'ob- 
jet lui-même  (Comp.  Demolombe,  loc.  cit.). 

489.  En  cas  de  legs  d'immeuble,  le 
légataire  profite  des  constructions  nouvelles, 
d'après  l'opinion  dominante,  non  seulement 
lorsque  le  testateur  a  fait  reconstruire  les 
anciens  bâtiments,  ou  lorsqu'il  a  ajouté 
quelques  bâtiments  aux  anciens,  mais 
encore  lorsque,  un  terrain  nu  ayant  été 
légué,  le  testateur  y  a  postérieurement  fait 
bâtir  une  maison  d'habitation  (Demolombe, 
t.   4,    n»  714;  Laurent,  t.  14,  n»  146;  Hue, 

n»    346;     BAUDRY-LAeANTINERlE     ET     CoLlN  , 

n°  2554).  —  Suivant  une  autre  opinion  ,  dans 
ce  dernier  cas,  non  seulement  les  construc- 
tions n'appartiendraient  pas  au  légataire, 
mais  la  destination  de  la  chose  léguée  étant 
changée,  le  Icijs  serait  tenu  pour  révoqué, 
même  quant  à  son  objet  primitif  (V.  à  cet 
égard  les  auteurs  cités  par  Demolombe, 
lue.  cit.).  Enfin,  suivant  une  troisième  opi- 
nion, la  solution  dépendrait  des  circonstances 
(Troplong,  t.  4,  n"  1940). 

En  tout  cas,  les  constructions  nouvelles 
appartiendraient  au  légataire,  alors  même 
qu'elles   couvriraient   tout  le  terrain    légué 

IJAUDRY-LAeANTlNERIE  ET  COLIN  ,  n»  2554). 

490.  La  disposition  de  l'art.  1019  relative 
aux  constructions  nouvelles  et  aux   embel- 


lissements doit  être  étendue  à  toutes  les 
améliorations,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  qui  s'unissent  à  la  chose  par  incor- 
poration ,  et  aux  plantations  nouvelles  qui 
ont  pu  être  faites  sur  le  fonds  (Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1019,  9). 

491.  —  c)  La  règle  d'interprétation  posée 
par  l'art.  1019  s'applique  aussi  bien  au  legs 
de  l'usufruit  qu'au  legs  de  la  propriété  d'un 
immeuble  (Demolombe,  t.  4,  n«  722). 

492.  —  IV.  Lorsque  le  legs  porte  sur 
un  objet  indéterminé,  le  choix  appartient, 
en  principe,  à  l'héritier;  mais  l'héritier  ne 
jouit  pas  d'une  liberté  absolue  ;  il  ne  peut 
exercer  son  choix  que  conformément  au 
droit  commun  et  dans  les  limites  que  la 
bonne  foi  commande  (C.  civ.  art.  1246).  A  cet 
ell'et,  l'art.  1022  dispose  «  qu'il  ne  sera  pas 
obligé  de  donner  la  chose  de  la  meilleure 
qualité,  mais  qu'il  ne  pourra  pas  l'offrir 
de  la  plus  mauvaise  ». 

493.  Il  en  serait  autrement,  et  le  choix 
de  l'héritier  pourrait  être  tout  à  fait  libre, 
s'il  résultait  du  testament  que  le  testateur  a 
entendu  le  lui  attribuer.  Ce  sera  surtout 
une  question  de  fait  et  d'interprétation. 
Dans  ce  cas,  l'héritier  pourrait  donner  la 
chose  même  la  plus  mauvaise  (Demolombe, 
t.  4,  n"  734  ;  Laurent,  t.  14,  n»  l50;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin  ,  n»  2567). 

494.  Exceptionnellement,  le  choix  appar- 
tient au  légataire  s'il  lui  est  attribué  par  le 
testateur.  Il  n'est  pas  alors  restreint  par 
l'art.  1022,  et,  quand  les  choses  existent 
dans  la  succession ,  le  légataire  peut  en 
prendre  une  de  la  meilleure  qualité  (Demo- 
lombe, t.  4,  n»  735;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  loc.  cit.). 

495.  —  'V.  En  cas  de  legs  alternatif, 
la  question  de  savoir  à  qui,  du  légataire  ou 
de  l'héritier,  appartient  l'oplion,  est  une 
pure  question  d'interprétation  du  testament. 
Il  semble,  toutefois,  qu'en  cas  de  doute  le 
c"\oix  doive  appartenir  à  l'héritier,  confor- 
mément au  droit  commun  (C.  civ.  art.  1190. 

—  Baudby-Lacantinerie  et  Colin,  ni>2ô68). 

—  S'il  est  reconnu  en  fait  que  l'option  appar- 
tient au  légataire,  il  faut  dire  alors  que  «  la 
libéralité  porte  concurremment  sur  les  deux 
objets,  au  choix  du  légataire;  que  celui-ci 
a  un  droit  égal  à  l'un  ou  à  l'autre,  en  choi- 
sissant à  son  gré  celui  qui  satisferait  le  mieux 
ses  convenances;  mais  que,  tant  qu'il  n'a 
pas,  par  l'exercice  du  droit  d'option  qui  lui 
est  conféré  par  la  disposition  testamentaire, 
fixé  son  choix  sur  l'un  des  deux,  il  s'étend 
également  à  l'un  ou  à  l'autre  »  (Pau  ,  12  nov. 
l'S72,  D.P.  74.  2.  47).  De  ce  droit  actuel 
du  légataire  à  chacun  des  deux  objets,  à  l'ex- 
cli'sion  toutefois  de  l'autre,  il  résulte  cjue  si 
l'un  des  deux  vient  à  périr,  la  libéralité  co»- 
linue  à  porter  sur  le  seul  objet  subsistant 
(Pau  ,  12  nov.  1872,  précité). 

496.  Si,  au  cas  de  legs  alternatif  avec 
option  laissée  au  légataire,  celui-ci  mourait 
avant  d'avoir  exercé  son  choix,  l'option  pas- 
sirait  à  son  héritier,  à  moins  que  ce  droit 
n'eût  été  clairement  et  formellement  restreint 
â  sa  personne  (Pau,  12  nov.  1872,  précité). 
11  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  «  le  legs  d'une 
pension  viagère,  à  moins  que  le  légataire  ne 
préfère  un  certain  capital  une  fois  payé  », 
constitue  un  legs  alternatif,  et  non  point 
un  legs  principal  d'une  rente  avec  faculté 
pour  les  héritiers  du  testateur  de  se  libé- 
rer par  le  payement  d'un  capital;  qu'en  con- 
séquence, si  le  légataire  meurt  sans  avoir 
connu  le  legs ,  ses  héritiers  ont  le  droit 
d'exiger  la  délivrance  du  capital  (Même 
arrêt). 

497.  La  disposition  de  l'art.  1022  n'est 
pasepplicable  au  cas  de  legs  alternatif,  et  le 
choix  de  l'héritier  ou  du  légataire,  en  pareil 
cas,  n'est  pas  circonscrit  entre  les  choses  de 
qualité  moyenne  (Demolombe,  t.  4,  n»  733  ; 
Aubry  et  Rau,  §  722,  p.  492,  texte  et  note  19j. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  qui, 
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chargé  irun  legs  d'une  somme  d'argent, 
avui-  l'acuité  de  l'acquitter  en  argent  ou  en 
iniiiiCMil.les,  opte  pour  ce  dernier  mode  de 
payuuiit,  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  im- 
meuiilt'S  de  moyenne  qualité  et  peut  donner 
ceux  que  bon  lui  semble  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  léguée,  l'art.  1022  n'étant  pas 
applicable  dans  ce  cas  (Aix,  18  avr.  1833, 
K.  3.117). 

498.  Par  une  règle  commune  au  legs 
d'une  chose  indéterminée  et  au  legs  alter- 
natif, en  cas  d'éviction  de  la  chose  livrée 
par  l'héritier  au  légataire ,  celui-ci  a  le  droit, 
dans  la  première  hypothèse,  de  réclamer  une 
autre  chose  de  l'espèce  indiquée,  et,  dans  la 
deu.'îième,  la  seconde  des  choses  comprises 
dans  l'alternative  (Demulombe,  t.  4,  n»  699; 
AfiinY  ET  Pi.\u,  §  72-2,  p.  4'JO,  texte  et  note  11  ; 
B.\i:dry-Lacantinerie  et  Colin,  n"'  2569  et 
2570). 

§  6.  —  Mesures  destinées  à  assurer  l'exécu- 
tion du  legs. 

499.  —  a)  Le  testateur  peut  prescrire 
certaines  mesures  destinées  à  assurer  l'exé- 
cution de  ses  dispositions.  Notamment,  lors- 
qu'un legs,  au  lieu  d'avoir  pour  objet  une 
chose  à  livrer  ou  une  certaine  somme  à  payer, 
consiste  en  une  prestation  périodique,  telle 
qu'une  pension,  une  rente  viagère,  le  tes- 
tateur peut  ordonner  le  placement  d'un  ca- 
pital dont  les  intérêts  seront  allèctés  au  ser- 
vice de  la  pension  ou  de  la  rente.  Le  léga- 
taire a  le  droit  d'exiger  que  les  volontés  du 
testateur  à  cetégard  reçoivent  leur  exécution, 
et  on  ne  doit  pas  facilement  présumer  qu'il 
ait  renoncé  à  des  mesures  qui  garantissent 
ses  intérêts.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  reçu  du 
légataire  universel  le  payement  des  arré- 
rages n'entraîne  point,  de  la  part  du  léga- 
taire particulier  d'une  rente  viagère,  accep- 
tation de  celui-ci  pour  débiteur  personnel 
de  la  rente,  ni  renonciation  aux  mesures 
prescrites  par  le  testament  pour  la  conserva- 
tion et  le  placement  du  capital  destiné  à  en 
assurer  le  service  (Paris,  7  févr.  1850,  D.P. 
52.  2.  46,  et  la  note  4). 

500.  Les  mesures  conservatoires  prescrites 
dans  un  testament  à  l'égard  du  capital  de 
plusieurs  rentes  viagères  sont  réputées  or- 
données par  le  testateur  pour  tous  les  legs 
de  même  nature,  bien  qu'elles  soient  énon- 
cées pour  quelques-uns  en  ternies  insuffi- 
sants (Même  arrêt). 

soi.  Lorsque  le  testateur  a  prescrit  que 
le  service  d'une  rente  viagère  par  lui  léguée 
serait  assuré  au  moyen  du  placement  d'une 
somme,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  avec 
hypothèque  sur  particulier,  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  une  exécution  de  cette  dispo- 
sition la  circonstance  que  l'héritier  se  serait 
engagé,  en  l'absence  du  légataire  particulier, 
à  payer  tous  les  legs  ;  et,  par  suite,  l'exécu- 
teur testamentaire  qui  a  consenti  à  un  tel 
engagement  doit,  en  cas  de  non- payement 
du  legs,  être  déclaré  responsable  envers  le 
légataire  particulier  (Même  arrêt).  Mais  la 
clause  d'un  testament,  qui  prescrit  d'em- 
ployer l'argent  en  achat  d'immeubles,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  cet  emploi  ait  lieu 
en  rentes  sur  l'Etat,  le  placement  en  rentes 
sur  l'Etat  équivalant,  d'après  la  loi,  au  pla- 
cement en  immeubles  (.Montpellier,  19  juin 
1872,  D.P.  73.  5.  398); 

502.  D'un  autre  côté,  les  mesures  acces- 
soires et  de  précaution  prises  par  le  testa- 
teur dans  l'intérêt  du  légataire  ne  sauraient 
avoir  pour  effet,  au  cas  où  leur  exécution 
recevrait  une  entrave  partielle,  de  réduire 
d'autant  le  droit  du  légataire  à  l'intégralité 
du  leçs.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  testateur  a 
affecte  au  service  d'une  rente  viagère  un  titre 
de  rente  sur  l'Etat  dépendant  de  la  succes- 
sion, la  prestation  devra  toujours  rester  la 
même,  quels  que  soient  les  événements  qui 
atteignent  le  titre  destiné  à  servir  de  garantie 
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(Paris,  2  pluv.  an  11,  R.  3924;  Lyon,  18  mars 
1853,  D.P.  54.  2.  93;  Paris,  28  juill.  1853, 
D.P.  55.  2.  43-44;  Orléans,  4  juill.  1885, 
D.P.  86.  2.  195,  et  la  note  1  ;  Nancy,  24  oct. 
1885 ,  iiirf.  ;  Paris,  27janv.  1888,  D.P.  88.  2. 
302.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Req.  20  déc. 
1865,  D.P.  66.  1.  134.  —  Comp.  Req.  8  déc. 
1852,  D.P.  53.  1.  218). 

503.  —  6)  L'héritier  ne  peut,  d'ailleurs, 
pas  exiger  d'autres  mesures  conservatoires 
que  celles  qui  résultent  du  droit  commun 
ou  des  termes  du  testament.  Ainsi,  un  legs 
fait  à  un  établissement  public,  sans  condi- 
tions, doit  recevoir  son  exécution  dans  les 
termes  mentionnés  au  testament,  et  sans 
que  le  légataire  universel  puisse,  sous  pré- 
texte d'assurer  sa  libération  ,  exiger  des 
formalités  autres  que  celles  que  la  loi  a 
prescrites;  par  exemple,  le  légataire  uni- 
versel ne  saurait,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un 
décret  du  Gouvernement  a  prescrit  l'emploi 
des  sommes  léguées  en  rentes  sur  l'Etat,  se 
refuser  valablement  à  en  faire  le  payement 
au  trésorier  de  l'établissement  donataire,  pour 
l'opérer  entre  les  mains  du  receveur  général 
du  département  où  cet  établissement  est 
situé  (Agen,  17  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  59,  et 
la  note  1).  —  .Mais,  lorsque  les  dernières  dis- 
positions du  testateur  consistent  en  legs  de 
rentes  viagères,  le  tribunal  peut  ordonner 
que  le  reliquat  de  la  succession,  après  les 
payements  antérieurement  faits  aux  autres 
légataires  et  non  susceptibles  de  répétition , 
sera  placé  en  contrats  de  renies  viagères  dans 
une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  au 
profit  des  légataires  (Req.  17  déc.  1894,  D.P. 
'J5.  1.  193).  Il  peut  aussi,  dans  le  cas  où  l'hé- 
ritier préfère  conserver  pour  lui  les  chances 
de  la  mortalité  des  légataires,  condamner 
celui-ci  à  payer  l'inlégralité  des  rentes  lé- 
guées, en  le  constituant  ainsi  assureur  des- 
dites rentes,  et  déclarer  que  l'hypothèque 
judiciaire,  résultant  de  sa  décision,  sur  les 
biens  personnels  de  l'héritier,  servira  de 
garantie  pour  l'exécution  de  cette  obligation 
(Même  arrêt). 

§7.   —   Charges   du   légataire  parlicidier. 

504.  —  I.  —  a)  En  principe,  aux  termes  de 
l'art.  1024  C.  civ.,  «  le  légataire  à  titre  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession, sauf  la  réduction  qui  peut  atteindre 
les  legs  et  l'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers ».  Par  suite  ,  le  légataire  particulier  est 
affranchi  de  toute  action  personnelle  directe 
de  la  part  des  créanciers  de  la  succession 
(De.molombe,  t.  4,  n«  655;  Aubry  et  Rau, 
§  723,  p.  504;  Laurent,  t.  14,  n»  93;  Hue, 
n"  356;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n»  2572).  —  1!  en  est  ainsi  même  en  ce  qui 
concerne  les  dettes  qui  auraient  pour  cause 
l'amélioration,  la  conservation  ou  l'acquisi- 
tion de  la  chose  léguée  (De.molombe,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  n»  99). 

De  ce  que  le  légataire  particulier  n'est  pas 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  il  résulte 
que,  lorsqu'un  legs  a  été  déclaré,  par  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée,  payable  exclu- 
sivement sur  une  certaine  nature  de  biens, 
par  exemple  sur  le  mobilier,  le  légataire  ne 
saurait  être  condamné  à  supporter  une  part 
de  dettes  proportionnelle  à  la  valeur  du  mo- 
bilier, que  son  legs  absorbe  en  entier,  sous 
le  prétexte  que,  si  toutes  les  dettes  étaient 
mises  à  la  charge  de  la  partie  immobilière 
de  la  succession,  les  immeubles  se  trouve- 
raient en  réalité  contribuer  indirectement  au 
pavement  du  legs  (Civ.  19  févr.  1821 ,  R. 
4008). 

505.  Mais  ce  n'est  là  que  le  droit  com- 
mun, et  il  va  de  soi  que  la  règle  devrait 
fléchir  devant  la  manifestation  d'une  vo- 
lonté contraire  du  testateur  :  le  légataire 
particulier  serait  alors  tenu  d'acquitter  les 
dettes  que  ce  dernier  aurait  expressément 
ou  tacitement  mises  à  sa  charge  (De.muloube, 


t.  4,  n"  656;  Aubry  et  R.\u,  §  723,  p.  504; 
Laurent,  t.  14,  n"  96;  Hue,  n»  356;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  n»  2573.  —  V. 
toutefois  Liège,  30  juill.  1812,  R.  4018; 
Bruxelles,  8  août  1811,  R.  Biens,  68). 

506.  L'acceptation  du  legs  entraînerait, 
même  en  pareil  cas,  à  la  charge  du  léga- 
taire, l'obligation  personnelle  d'acquitter  "les 
dettes,  qui  serait  exécutoire  sur  tous  ses 
biens,  et  dont  il  ne  pourrait  désormais  être 
affranchi  ni  par  la  perte  de  la  chose  léguée, 
ni  par  l'abandon  qu'il  offrirait  d'en  faire 
(Comp.  Caen,  12  nov.  1869,  D.P.  69.  2.  225, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  21  juin  1870,  D.P.  71. 
1.  97.  —  Demolombe,  Aubry  et  ïIau,  Lau- 
rent, loc.  cit.). 

507.  Par  exception ,  en  dehors  même  de 
toute  expression  de  volonté  de  la  part  du 
testateur,  le  légataire  particulier  peut  être 
obligé  de  supporter  certaines  dettes  inhé- 
rentes à  la  chose  léguée.  C'est  ainsi  que  le 
légataire  d'une  succession  échue  au  testateur, 
ou  de  la  part  de  ce  dernier  dans  une  société 
ou  une  communauté  de  biens,  ne  peut  pré- 
tendre à  l'actif  de  la  succession,  de  la  société 
ou  de  la  communauté  que  déduction  faite  du 
passif  (Demolombe,  t.  4,  n»  657;  Aubry  et 
Rau,  §  723,  p.  504;  Laurent,  t.  14,  n»  97; 
Hue,  n»356;  BAUDRY-LAeANTiNERiE  ET  Colin, 
n"  2574).  De  même,  le  légataire  de  l'usufruit 
de  la  totalité  ou  d'une  quote-part  des  biens 
du  défunt  doit,  par  cela  même  que  cet  usu- 
fruit porte  sur  une  universalité  juridique, 
subir  un  retranchement  proportionnel  au 
montant  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion (  Demolcmbe,  t.  4,  n"  658  ;  Aubry  et  R.au, 
§  723,  p.  505).  Spécialement,  le  mari  léga- 
taire pour  un  quart,  c'est-à-dire  à  titre  uni- 
versel, de  l'usufruit  des  biens  composant  la 
succession  de  sa  femme,  et  qui  est  en  même 
temps  donataire  de  celle-ci  par  contrat  de 
mariage  d'une  rente  viagère,  est  tenu,  en 
vertu  de  l'art.  610  C.  civ.,  de  contribuer  au 
payement  de  la  rente  viagère,  dans  la  pro- 
portion de  son  legs.  En  conséquence  il  y  a 
lieu,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  d'un 
quart,  de  déclarer  la  rente  viagère  éteinte  par 
confusion  (Civ.  14  août  1889,  D.P.  90. 1.  168). 

508.  Enfin  le  légataire  particulier  sup- 
porte indirectement  les  dettes  lorsque  les 
biens  légués  par  le  testateur  ne  suffisent  pas 
pour  payer  à  la  fois  les  créanciers  et  les  lé- 
gataires ;  il  y  a  lieu  alors  à  un  retranchement 
sur  les  legs  (Demolombe,  t.  4,  n°660;  Aubry 
et  Rau,  |  723,  p.  506;  Hue,  n»  356;  Bau- 
DRY-LAeANTiNERiE  ET  CoLiN,  n"  2575).  Tou- 
tefois, ce  retranchement  ne  peut  s'opérer 
qu'autant  que  les  créanciers  demandent  la 
séparation  des  patrimoines  ou  que  la  succes- 
sion n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire (Demolombe,  Aubry  et  Rau,  Hue, 

Bai  LiRY-LAeANTINERIE  ET  CoLlN  ,  loC.  cit.). 

509.  —  b)  Le  testateur  peut,  d'ailleurs, 
soumettre  le  légataire  particulier  à  toutes 
les  charges  et  conditions  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  mœurs,  à  l'ordre  public  et  aux 
lois.  —  Et  il  a  été  jugé  que  le  légataire 
à  qui  l'acquittement  d'une  charge  a  été  im- 
posé est  tenu  de  l'exécuter,  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  reçu  du  légataire  universel, 
devenu  insolvable,  le  payement  de  son  propre 
legs,  surtout  si  c'est  par  sa  faute  qu'il  s'est 
e.x'posé  à  ne  pas  recevoir  son  payement  (Caen, 
12  nov.  1869,  D.P.  69.  2.  225,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  21  juin  1870,  D.P.  71.  1.  97,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Dagallier.  —  En  sens 
contraire  :  Dissertation  de  M.  Bertauld  sous 
l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Caen). 

510.  Le  bénéficiaire  de  la  charge  imposée 
comme  condition  d'un  legs  n'a  pas  un  droit 
direct  à  l'exécution  du  legs  dont  celte  charge 
est  l'accessoire.  —  V.  toutefois  :  Caen.  12  nov. 
18(9,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  juin  1870, 
précités). 

511.  Le  testateur  peut  charger  de  l'ac- 
quilteirient  des  legs  un  de  ses  légataires 
particuliers,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  at- 


eiO  —  LEGS 


teinte  à  la  réserve  (Req.  10  janv.  1905,  D.P. 
1905.  1.  47.  —  Planiol,  n°  2799). 

512.  —  c).  Le  legs  particulier  ne  peut  pas, 
alors  même  qu'il  comporte  des  charges,  être 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  (Paris, 
22  mars  1894,  D.P.  96.  2.  105). 

513.  —  II.  —  a)  Lorsque  l'actif  de  la  suc- 
cession est  insuffisant  pour  l'acquittement  de 
tous  les  legs,  comment  faudra-t-il  procéder? 
L'art.  926  C.  civ,  ordonne,  en  pareil  cas,  la 
réduction  au  marc  le  franc  des  legs  qui  ex- 
cèdent la  quotité  disponible,  afin  de  parfaire 
la  réserve  des  héritiers.  Ce  texte  vise  à  la 
fois  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers 
et  s'applique  aux  legs  de  corps  certains 
comme  à  ceux  qui  portent  sur  une  quantité 
(T.  Portion  disponible).  —  Faut-il  encore 
appliquer  cette  disposition  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'héritiers  réservataires  et  que  l'a  ré- 
duction est  motivée,  non  par  le  respect  de 
la  réserve,  mais  par  l'insuffisance  de  l'aclif 
successoral  pour  l'acquit  du  passif"?  On 
Tadmet  unanimement  (Civ.  25  nov.  ÎS61 , 
18  juin  1S6-2,  Pau,  24  juin  1862,  précités; 

■  Aliter,  19  juill.  1893,  D.P.  9i.  2.  213;  Gre- 
nolile,  11  févp.  190-2,  D  P.  19C3.  2.  58;  Nancy, 
2S  nov.  1908,  D.P.  1912.  2.  3U5,  et  la  note 
de  M.  Ripert,  1.  —  Draioi.OHBE,  t.  2,  no560; 
ACBRY  ET  Rau,  §  723,  p.  5il6,  texte  et 
note  25;  Baudrv-Lacantinerië  et  Colin,  t.  1, 
n»  972.  —  V.  toutefois  l'a  note  de  M.  Wahl , 
Sir  1910.  2.  33). 

514.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces 
principes,  que  la  réduction  proportionnelle 
que  doivent  subir  les  legs  particuliers,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  Vibres  de  la  suc- 
cession (  bénéliciaire)  pour  le  payement  du 

Fassif,  frappe  les  legs  de  sommes  d'argent  à 
exécution  desquels  certains  immeubles 
héréditaires  ont  été  spécialement  affectés 
parle  testateur,  aussi  bien  que  tous  autres 
legs  particuliers  :  on  dirait  vainement  que 
de  tels  legs  constituent,  à  la  charge  de  celui 
qui  recueille  les  biens  grevés  de  cette  alTec- 
tation,  une  créance  à  payer  tout  entière, 
comme  le  surplus  du  passif  (Req.  3  mars 
1858,  D.P.  .58.  1.  200).  —  D'autre  part,  l'arrêt 
précité  du  18  juin  tS62  a  décidé  que,  lorsque 
les  less  particuliers  sont  soumis  à  nue 
réduction  proportionnelle  pour  l'acquit  des 
dettes  de  la  succession,  le  legs  fait  avec  obli- 
gation de  payer  une  somme  d'argent  à  un 
sous- légataire  doit  être  réduit  d'après  sa 
valeur  intéi,'rale,  sans  défalcation  du  montant 
de  ce  sous-legs  ;  c'est  au  légataire  qui  en  est 
grevé  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  du  sous-léga- 
taire, sa  part  contributive  dans  la  réduction 
qu'il  a  subie. 


515.  On  suppose  naturellement  ici,  car 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  que  la  succes- 
sion a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
ou  que  la  séparation  des  patrimoines  a  été 
régulièrement  demandée  et  obtenue  ;  en  effet, 
s'il  y  avait  eu  confusion  des  biens  de  la  suc- 
cession et  des  biens  personnels  de  l'héritier, 
les  créanciers  et  les  légataires  deviendraient 
tous  créanciers  de  cet  héritier,  sans  que  les 
premiers  eussent  le  droit  d'invoquer  contre 
les  seconds  une  cause  quelconque  de  préfé- 
rence ;  en  pareille  hypothèse  cesse  de  s'ap- 
pliquer la  maxime  :  Nemo  Uberalis  nisi 
liberatiis  (Conf.  Brésiilion,  note  précitée). 
—  Il  y  aurait  lieu  encore  à  réduction  et  à 
distrihulion  au  marc  le  franc,  au  cas  d'ac- 
ceptation pure  et  simple,  sans  séparation  de 
patrimoines,  si  la  succession  réunie  aux 
biens  de  Théritier  était  insuffisante  pour  le 
payement  des  dettes  et  l'exécution  des  legs 
(Brésiilion,  note  précitée  in  Jirte). 

516.  Les  règles  qui  précèdent  doivent 
recevoir  leur  application,  à  défaut  de  dispo- 
sitions contraires  dans  le  testament.  En  ellet, 
l'art.  927  C.  civ.  permet  au  testateur  de 
régler  l'ordre  d'acquittement  d'es  legs  :  il  lui 
est  loisible  de  déclarer  qu'il  entend  que  tel 
legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres  ; 
cette  préférence  doit  avoir  lieu,  et  le  legs  qui 
en  est  l'objet  ne  doit  être  réduit  qu'en  cas 
d'insuffisance  de  la  valeur  des  autres.  D'après 
l'opinion  généralement  adoptée,  il  faut  une 
déclaration  expresse  du  testateur  pour  créer 
un  droit  de  préférence  (Nancy,  28  nov.  IflUS, 
D.P.  1912.  2.  305,  et  la  note  2  3  de  M.  Ri- 
pert). Mais,  pour  cette  déclaration,  aucune 
expression  sacramentelle  n'est  requise,  et 
l'emploi  du  mot  préférence  qui  ligure  au 
texte  légal  n'est  pas  obligatoire.  Il  suffit  que 
la  volonté  soit  certaine.  Le  testateur  pour- 
rait donc,  par  exemple,  manifester  sa  volonté 
en  indiquant  que  tel  legs  sera  prélevé  sur 
l'actif;  le  mol  prélèvement  est  souvent  em- 
ployé par  le  législateur  dans  le  sens  d'attri- 
bution exclusive  ou  par  préférence  (C.  civ. 
art.  830,  831,  806,  1433).  Il  faudrait  toutefois 
que  le  testateur  eût  réellement  attaché  à 
cette  expression  son  sens  technique  et  juri- 
dique (Ripert,  note  précitée). 

517.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
la  clause  du  testament  d'après  laquelle  une 
somme  léguée  doit  être  prise  aussitôt  après 
le  décès,  sur  les  biens  les  plus  clairs  du  te^^- 
tateur,  n'implique  pas  che?,  celui-ci  l.i 
volonté  que  ce  legs  soit  acquitté  de  préfé- 
rence aux  autres  et  échappe  à  toute  réduc- 
tion (Grenoble,  11  févr.  1902,  D.P.  lOtfâ.  2. 
58.  —   V.  aussi  Nancy,  28  nov.  1908,  D.P. 


1912.  2.  305).  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  que,  lorsque  les  charges  d'une 
succession  excèdent  son  actif  d'une  certaine 
somme,  et  que  parmi  les  legs  particuliers 
laissés  par  le  de  cujus  il  en  est)  un  fait  «  par 
préciput  et  hors  part  »,  celui-ci  ne  saurait 
être  soumis  à  la  réduction  applicable  aui 
autres  legs,  alors  surtout  que  le  rf«  cujus, 
par  un  codicille  complétant  son  testament, 
avait  prescrit  que  la  somme,  objet  du  legs, 
«  fût  payée  dans  les  six  mois  de  son  décès  » 
(Paris,  18  juill.  WOl,  D.P.  1902.  2.  132). 

5f8.  —  6)  Si  le  legs  a  pour  objet  un 
immeuble  hypothéqué,  le  droit  de  suite  des 
créanciers  atteindra  le  légataire  particulier, 
comme  tout  autre  détenteur  de  l'iMmeuble 
(C.  civ.  art.  871,  1024,  2114,  2168).  Mais  le 
légataire  n'est  tenu  que  comme  détenteur, 
et,  en  conséquence,  s'il  a  acquitté  la  dette 
volontairement,  ou  par  l'efi'et  d'une  pour- 
suite hypothécaire,  il  a  son  recours,  soit 
contre  les  héritiers  ou  successeurs  univer- 
sels, si  le  défunt  était  tenu  personnellement 
de  la  dette  comme  débiteur  principal,  ou 
même  simplement  comme  caution,  soit 
contre  l'e  tiers  débiteur,  si  la  dette  était  colle 
d'an  tiers  (Bord'eau'X,  31  janv.  1850,  D.P.  51. 
2.  131.  —  Demolo.mbe,  t.  4,  n»  659;  AuimT 
ET  Rau,  §  723,  p.  505  :  Baudry-Lacantinerib 
ET  Colin,  n«  2576;  Pianiol,  n«2798). 

519.  Lorsque  c'est  un  héritier  qui  est  en 
même  temps  légataire  d'un  immeuble  hypo- 
théqué, la  subrogation  qu'il  a  contre  ses  co- 
héritiers détenteurs  d'immeubles  également 
hypothéqués  à  la  même  dette  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  poursuivre  un  seul  de  ses 
cohéritiers  pour  le  tout;  il  ne  peut  agir 
contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part  (Del- 
VINCOLRT,  p.  392,  notes). 

520.  'Toutes  les  rentes,  mêmes  foncières, 
sont  essentiellement  meubles  et  rachetahics 
(C.  civ.  art.  520  et  580)  ;  elles  n'allecleut 
l'héritage  qu'au  moyen  de  l'hypothèque  et  ne 
forment  qu'une  créance  hypothécaire  ;  en 
conséquence,  le  légataire  ne  l'es  supporte 
qu'en  raison  de  l'hypothèqU'e,  qui  en  garan- 
tit le  payement,  et,  s'il  les  acquitte,  il  a  son 
recours  contre  l'héritier  (Toullier,  n»  539). 

521.  Si  le  testateur  grève  le  légataire  parti- 
culier d'une  dette  hypothécaire,  comme  il  en 
a  le  droit  (V.  supra,  n»  505),  l'elTet  de  cotte 
clause  est  d'enlever  au  légataire  qui  aiiia 
payé  le  créancier  tout  recours  contre  l'héri- 
tier. 

Art.  5.  —  Droit  iNTERUA'noNAt. 

522.  'V.  Testament. 


LÈSE-MAJESTÉ.  —  Mot  employé  autrefois  à  l'égard  des  crimes 
contre  le  chef  de  l'Etat  (V.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etal). 

LÉSION.  —  V.  Contrats  et  conventions  en  général,  n»'  145  et  s. 
—  V.  aussi  Echange,  n»  7;  Fonds  de  commerce,  n«  m\  Minorité- 
tutelle -émancipation;  Nullité;  Partage  d'ascendant;  Partage  de 
succession  ;  Succession  ;  Transport-cession  ;  Wnite. 

LETTRE  D'AVIS.  —  V.  C/iemin  de  fer,  n»»  1137  et  s.;  Lettre 
de  cliauge. 


LETTRE  DE  CACHET.  —  C'était  une  lettre  écrite  paror^lra 
du  roi  et  cachetée  de  son  nom.  On  l'appelai»  aussi  lettre  t/(«.'  ou 
clause  (V.  Merlin,  Rép.,  v»  Lettre  close).  —  Ces  lettres  conteuaiL-nt 
un  ordre  secret  du  roi  qui  avait  le  plus  souvent  pour  objet 
d'envoyer  quelqu'un  en  exil  ou  de  le  faire  enlever  et  constituer 
prisonnier.  Les  abus  auxquels  elles  avaient  donné  lieu  les  tirent  sup- 
primer par  décret  des  16-26  mars  1790.  Leur  suppression  a  été 
garantie  par  la  Charte  de  1830  (art.  4),  par  la  Constitution  de  1818 
("art.  2),  par  celle  du  14  déc.  1852  (art.  26).  'V.  Liberté  individuelle. 
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LETTRE    DE    CHANGE 
ET  BILLET  A  ORDRE 

(R.  Effets  de  commerce  ;  R.  S.  eod.  v"). 


I.  La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  qui  sont  les  plus 
impoiiiinls  des  effets  de  ccmmeree  (V.  ce  mot),  ont  entre  eux  de 
très  traudes  analogies,  et  sont,  sur  la  plupart  des  points,  soumis 
aux  înèmes  règles;  aussi  a-t-on  cru  devoir  réunir  dans  un  même 
traité  les  explications  qui  les  concernent.  Le  Code  de  commerce 
expose  d'ailleurs,  dans  un  même  titra  (liv.  1  ,  tit.  8),  les  règles 
relatives  aux  deux  sortes  d'effets  :  la  section  1"  (art.  110  à  186) 
est  consacrée  à  la  lettre  de  change;,  la  section  2  (art.  187  et  188) 
au  billet  à  ordres  enfin  la  section  a  (art.  189)  contient  des  lois  com- 
munes. 

Quelques-uns  des  articles  susvisés  ont  été  modifiés,  savoir  : 
l'art.  115,  par  la  loi  du  19  mars  1817;  les  art.  IGO  et  166,  par  celle 
du  3  mai  1862  (D.P.  62.  4.  43);  les  art.  110  et  112,  par  celle  du 
7  juin  1894  (D.P.  94.  4.  51).  —  Un  décret  du  24  mars  1848  (D.P. 
48.  4.  57)  a  modifié  provisoirement  les  art.  178  et  179;  mais,  du 
moins  suivant  l'opinion  générale,  ce  décret  est  encore  en  vigueur.  Il 
y  a  lieu  de  signaler  aussi  la  loi  fiscale  des  5-14  juin  1850  (D.P.  50. 
4.  ll'ii),  relative  au  timbre  des  effets  de  commerce,  dont  certaines 
dispositions  atteignent  le  fond  du  droit. 
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Division. 

SECT.  1.  —  De  la  lettre  de  change  fn"  2). 
Art.  1.  —  Création  et  forme  de  la  lettre  de  change  (n^S).   ■ 
§  1.  —  Contenu  de  la  lettre  de  change  (n»  9). 
§,  2.  —  Sanction  des  règles  de  forme  (n»  43). 
Art.  2'.  —  De  la  capacité  nécessaire  pour  s'obliger  par  lettre  de 
change  (n»  59;. 


Art.  3.  — 
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Art.  4.  - 

SI.  - 

§  2.  - 
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§8.  - 

§9-- 
§  10.  - 

Art.  6.  - 
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§3-- 
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SECT.  2.  - 

.\rt.  1.  - 

§  1-  - 
§2.- 

Art.  2.  - 

Art.  3.  - 

Art.  4.  - 

§2.  - 

§3.  - 
§4-- 
§5.  - 

SECT.  3.  - 

SECT,  4.  - 

SECT.  5.  - 

SECT.  6.  - 

Appendice 

De  la  transmission  de  la  lettre  de  change  (n"  70). 

Endossement  régulier  (n»  77). 
Endossement  irrogulier  (n°  115). 
Endossement  en  blanc  (n"  127). 

Garanties  spéciales  du  payement  de  la  lettre  de  change 

(n"  136). 
Provision  (n»  137). 
Acceptation  (n»  165). 
Aval  |n"  215). 
Solidarité  (n»  237). 

Payement  de  la  lettre  de  change  (n»  243). 
Epoque  du  payement  (n»  243). 
A  quelles  conditions   le  payement  peut  être  exigé.  — 

Perte  du  titre  (n"  255). 
Lieu  et  mode  de  payement  (n»  270). 
Conditions  de  validité  (u»  278). 
Effets  du  payement  (n»  290). 
Refus  de  payement.  —  Protêt  (n"  292). 
Action  du  porteur  contre  le  tiré  (n»  315). 
Droits  du  porteur  non  payé  (n»  320). 
Recours  du  signataire  qui  a  payé  le  porteur  jn»  361). 
Payement  par  intervention  (n»  370). 
Modes  d'extinction  autres  que  le  payement  (n»  384). 
Novation  (n»  385). 
Compensation  (n»  387). 
Remise  de  la  dette  (n»  389). 

■  Confusion  (n»  390). 
Prescription  (u»  392). 

Du  billet  à  ordre  (n»  421). 

Création  et  foruie  du  billet  à  ordre  (n»  424). 

■  Formes  (n»  424). 
Capacité  (n»  430). 

Transmission  du  billet  à  ordre  (n»  438). 

Garanties  spéciales  de    payement   du  billet   à    ordre 

(n"  4.50J. 
Payement  du  billet  à  ordre  (n»  460). 

■  Epoque,  lieu  et  mode  de  payement  (n»  460). 

•  A  quelles  conditions  le  payement  peut  être  exigé.  — 
Perte  du  titre  (n»  461). 
Conditions  de  validité  et  effets  du  payement  (n»  466). 

■  Refus  de  payement  {n"  467). 

-  Modes  d'extinction  du  billet  à  ordre.  —  Prescription 

(n«  480). 

-  Billet  au  porteur  (n»  486). 

-  Compétence  (n»  493). 

■  Effets  de  complaisance  (n°  495). 

■  Droit  international  (n»  510). 
:  Des  chèques  (n»  537). 


SECT.  l-«.  —  De  la  lettre  da  change. 

2.  La  lettre  de  change  ou,  traite  est  un 
écrit  par  lequel  une  personne,  le  tireur, 
donne  à  une  autre,  le  tiré,  mandat  de  payer 
une  somme  d'argent  à  l'ordre  d'une  troi- 
sième ,  le  preneur  ou  bénéficiaire. 

3.  La  lettre  de  change,  telle  qu'elle  a  été 
envisagée  par  les  rédacteurs  du  Code  de 
commerce,  est  le  mode  d'exécution  habituel 
(lu  contrat  de  change,  c'est-à-dire  de  la  con- 
vention par  laquelle  une  personne  s'oblige 
envers  une  autre  à  lui  procurer  une  somme 
(l'argent  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la 
promesse  (Lvox-Cae.n  et  Renault,  n»»  17 
et  s.). 

Mais  telle  n'était  pas  la  seule  fonction  de 
la  lettre  de  change;  elle  constituait,  en 
même  temps,  une  monnaie  de  papier  et  un 
instrument  de  crédit.  C'est  même  princi- 
palement sous  ces  deux  derniers  aspects 
qu'elle  est  depuis  longtemps  envisagée  dans 
la  pratique  moderne;  si  bien  que  la  remise 
de  place  en  place  a  cessé  d'être  con.^idérée 
eommc  une  condition  essentielle  à  la  créa- 


tion de  la  lettre  de  change  (V.  infra,  n»  5) 
(Lacour,  n"  1119). 

4.  La  lettre  de  change  constitue  par 
elle-même  un  acte  de  commerce  pour  tous 
les  signataires,  quelle  que  soit  l'opération 
pour  laquelle  ils  y  apposent  leur  signature, 
et  même  s'ils  ne  sont  pas  commerçants  (V. 
Acte  de  commerce ,  n»^  169  et  s.). 

Art.  1".  —  Création  et  forme  de  la 

LETTRE  de  CHANGE. 

5.  L'art.  110  G.  com.,  al.  1,  était  ainsi 
conçu  :  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre.  Il  a  été  modifié  par  la  loi 
du  7  juin  1894  et,  aux  termes  du  nouveau 
teste  :  «  La  lettre  de  change  est  tirée  soit 
d'un  lieu  sur  un  autre,  soit  d'un  lieu  sur  le 
même  lieu.  »  La  remise  de  place  en  place 
n'est  donc  plus  aujourd'hui,  comme  elle 
l'était  autrefois,  une  condition  nécessaire 
pour  la  validité  de  la  lettre  de  change 
(V.  supra  ,  n»  3). 

6.  La  lettre  de  change  n'est  pas  néces- 
sairement payable  à  jour  fixe;  elle  peut  être 


payable  soit  en  foire ,  soit  à  vue  ou  à  un 
ou  plusieurs  jours  de  vue,  soit  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue 
(G.  com.  art.  129.  —  V.  infra,  n«s  243  et  s.). 
7.  La  lettre  de  change  doit  être  faite  par 
écrit.  Presque  toujours,  cet  écrit  est  sons 
seing  privé;  mais  ce  peut  être  aussi  un 
acte  notarié  (Civ.  30  juill.  1828,  R.  4;il  ;  Gre- 
noble, 17  nov.  1836,  R._  38).  —  11  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  écrite  par  le  tireur; 
il  suffit  qu'il  la  signe.  D'après  un  arrêt 
même,  la  signature  du  tireur  ne  serait  pas 
indispensable  (Civ.  16  juin  18i6,  D.P.  46.  1. 
378  .  —  Enfin,  suivant  l'opinion  à  peu  près 
unanime,  il  n'est  pas  besoin,  lorsque  la  lettre 
de  change  n'est  pas  écrite  entièrement  de  la 
main  du  tireur,  que  la  signature  de  celui-ci 
soit  pi'écédée  du  «  bon  pour  »  prescrit  par 
l'art.  1326  G.  civ.;  l'application  de  cet  article 
doit,  en  effet,  être  écartée  dès  lors  que  le 
Code  de  commerce,  qui  règle  d'une  manière 
complète  la  forme  de  la  lettre  de  change, 
n'eu  a  pas  rappelé  la  disposition  (Moiilpel- 
liei-.  20  janv.  1835,  R.  155;  Bruxelles,  5  lévr. 
1849,  Poster,  belge,   1849.  2.  310.  —  Par- 
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DESSUS,  t.  1 ,  n»  330;  Alal'ZET,  t.  4,  n»  1228; 
Bédaruide,  t.  1 ,  n°  4i;  Bbavard  et  Déman- 
geât, t.  3,  p.  73  et  s.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  i.  n'  CO;  Lacour,  n"  1130.  —  En 
sens  contraire  :  Noit.i-ier,  t.  1,  n»  90). 

8.  I.a  lettre  de  ch;inge  doit  être  écrite  sur 
papier  timbré  ou  revêtue  de  timbres  mobiles 
(Y.  'J'imbre.  —  En  ce  qui  concerne  la  Ibr- 
nialilé  de  l'enregistrement,  V.  Entegisire- 
maiits,  n's  1594  et  s.). 

§  1".  —  Contenu  de  la  lettre  de  change. 

9.  Les  énonciations  que  peut  contenir  la 
lettre  de  change  sont  les  unes  obligatoires, 
les  autres  facultatives. 

A.  —  Enonciations  obligatoires  (C.  coni.  arî.  110.) 

10.  —  1»  La  lettre  de  icliange  doit  être 
datée  (C.  com.  art.  111,  al.  2|,  c'est-à-dire 
indiquer  les  jour,  mois  et  an  où  elle  est 
faite.  —  Celte  exigence  se  justilie  à  divers 
points  de  vue;  la  date  peut  être  nécessaire, 
notamment,  pour  lixer  l'échéance  delà  lettre 
de  cliaiii;e  ou  le  délai  où  elle  doit  être  pré- 
sentée (C.  com.  art.  127  et  l(jO).  -^  A  défaut 
de  date,  la  lettre  de  change  n'est  pas  valable 
(NOLUL'iER,  t.  1,  n»  107;  Dk-mancucat  sur 
Bravaru,  t.  3,  p.  69.  note  I  ;  Lyon-Caen  et 
Rf.navlt.  t.  4,  p.  382,  note  2).  —  V.  toute- 
fois .Nîmes,  5  ju  11.  1819,  R.  62. 

11.  La  date  doit  être  véritable;  mais  quelle 
est  la  sanction  de  celte  règle?  L'art.  139 
punit  des  peines  du  faux  l'antidate  d'un  en- 
dossement (V.  infra,  n»  79).  Cette  sanction 
s'appliqiie-t-elle  à  l'antidate  de  la  lettre  de 
change  elle-même?  On  l'a  soutenu;  mais  la 
solution  contraire  est  plus  généralement  ad- 
mise (V.  Faux  en  écritures,  \i'>  133).  On 
considère  que  la  disposition  de  1  art.  139 
a  un  caractère  exceptionnel,  qui  ne  permet 
pas  d'en  étendre  l'application;  d'ailleurs, 
l'antidate  de  la  lettre  de  change  n'ollre  pas, 
en  général,  les  mêmes  dangers  que  celle  de 
l'enilosseraent  (Lyon-Caen  et  IIenai^i.t,  t.  4, 
n»  121  bis).  La  sanction  de  l'antidate  con- 
sisterait seulement  en  ce  que  la  lettre  de 
change  serait  nulle,  même  comme  simple 
promesse,  si  elle  avait  eu  pour  objet  de 
dissimuler  l'incapacité  de  l'une  des  parties 
(Y.  infra,  n"  01). 

12.  Dans  tous  les  cas,  la  date  est  présu- 
mée sincère;  et  il  en  est  ainsi  non  seule- 
ment entre  les  parties,  mais  même  à  l'égard 
des  tiers,  l'art.  132S  n'étant  pas  applicable 
en  matière  commerciale  (V.  jPrpin'e)  { l'ieq. 
28  juin  1.S25,  R.  64).  --  La  fausseté  de  la 
date  peut,  d'ailleurs,  être  établie  par  les 
voies  ordinaires,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de 
taux  (Bruxelles,  16  j^uiv.  [KM;  Riom,  27  déc. 
ISiiO,  R.  05.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
De.manueat  sur  Bravard,  loc.  cit.). 

13.  —  2"  La  lettre  de  change  doit  men- 
tonner  la  somme  à  payer  (C.  com.  art.  111, 
al.  4);  mais  il  n'est  pas  exigé  que  celle 
mention  soit  faite  en  toutes  lettres;  elle 
pent  l'èire  en  chiûres.  Ordinairement  les 
deux  modes  d'indication  sont  simultanément 
emplnjés;  si  les  deux  sommes  indiquées 
étaiiiit  ditlérentes,  la  préférence  devrait  être 
donnée  à  la  somme-énoncée  en  lettres. 

14.  De  ce  que  la  lettre  de  change  doit 
contenir  renonciation  précise  de  la  somme 
à  payer,  il  ne  résulte  pas  que  les  inté- 
rêts conventionnels  doivent  nécessairement 
être  ajoutés  par  avance  à  la  somme  princi- 
pale pour  laquelle  l'ettet  est  créé.  —  11  a  été 
jugé  que  cette  règle  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'une  lettre  de  cliange  contienne  une  sti- 
pulation d'intérêts  sans  réunion  de  ces  inté- 
rêts au  capital  (Req.  5  févr.  1868,  D.P.  68. 
1.387).  Ainsi  serait  valable  une  lettre  de 
change  ainsi  conçue  ;  h  à  trois  mois  de  vue 
payez  la  somme  de  mille  francs  avec  inté- 
l'cls  à  6  p.  cent  ù  dalur  de  ce  juur  d  (Lvo^• 


Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  80;  Tu  aller, 
n"  1334.  —  Contra  :  Lacour,  n»  1133). 

15.  —  3»  La  lettre  de  change  doit  contenir 
le  nom  de  celui  qui  doit  payer  (C.  com. 
art.  111,  al.  5),  c'est-à-dire  du  tiré.  Il  n'est 
cependant  pas  indispensable  que  le  nom  lui- 
môme  soit  indiqué;  il  suffit  que  la  désigna- 
tion du  tiré  soit  assez  précise  pour  empê- 
cher toute  incertitude  (BÉnARRiuE,  t.  1, 
n"  69;  Nougiier,  t.  1 ,  n°  130).  Mais  la  dé- 
signation d'une  personne  (  par  exemple  , 
un  notaire)  cliez  laquelle  l'elfet  sera  accepté 
ou  payé  serait  insullisante  ;  il  faut  indiquer 
nettement  celui  qui  devra  payer  (Nancy, 
8  avr.  1845,  D.P.  49.  2.  157). 

16.  Le  tireur  ne  peut  se  désigner  lui- 
même  comme  tiré;  la  traite  sur  le  tireur  ne 
vaut  que  comme  billet  à  domicile  (Toulouse, 
22  juill.  1825,  R.  72;  Bordeaux,  17  nov. 
1843,  R.  70;  Agen,  4  févr.  1852,  D.P.  52.  5. 
225;  Hontpellier,  3  févr.  1854,  D.P.  55.  2. 
114;  4  févr.  1854,  D.P.  55.  2.  228.  —  Pau- 
dessus,  t.  1,  p.  335;  Alauzkt,  t.  4,  n»  1237; 
BÉDARP.ini-,  n»  73;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  3,  n»  37;  Kouguier,  t.  1,  n»  133;  Boisti'.l, 
n»  719;  Lyon-Caen  et  Renalxt,  t.  4,  n»  75. 

—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Nîmes, 
22  juin  1829,  R.  72;  Ruben  de  Couder, 
no  57.  —  Corap.  Req.  14  mai  1828,  R. 
71). 

17.  Suivant  l'opinion  qui  prévaut  en  doc- 
trine, un  négociant  ne  pourrait  pas  non  plus 
tirer  une  lettre  de  change  sur  un  commis, 
un  préposé,  ou  sur  une  succursale  qu'il  pos- 
sède dans  un  autre  lieu  et  qu'il  fait  gérer 
par  un  tiers.  On  considère  que  le  négociant, 
en  pareil  cas,  tire  en  réalité  sur  lui-'nième; 
il  ne  fournit  qu'une  obligation,  la  sienne, 
alors  qu'il  doit  fournir  deux  obligations,  la 
sienne  et  celle  ilu  tiré;  on  en  conclut  que 
la  lettre  de  change  n'est  pas  valable  comme 
telle  (Alauzet,  t.  4,  n»  1237  ;  Boistel,  n»  719; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  75;  Thal- 
LER,  n»  1341).  —  Mais  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  en  sens  contraire  ;  elle  admet  la 
validité  des  lettres  de  change  Urées  dans  de 
pareilles  conditions  (Rouen,  20  août  18*5, 
D.P.  46.  2.  108;  Civ.  20  août  1873,  D.P.  73. 
1.  459;  Req.  21  mai  1884,  D.P.  8i.  1.  291; 
Limoges,  16  juill.   1898,  D.P.  1901.  2.  317. 

—  En  ce  sens  :  Bisdariude,  t.  1,  w  74,  75; 
Lacour,  n»  1134).  Et  la  provision  peut  con- 
sister, en  ce  cas,  dans  les  valeurs  dont  le 
préposé  aurait  à  rendre  compte  en  exécu- 
tion de  son  mandat  (Arrêts  précités  des 
20  août  1873,  21  mai  188i  et  16  juill.  1898). 

Dans  ce  système,  on  admettrait  égale- 
ment, à  l'inverse,  qu'un  préposé  peut  tirer 
une  traite  sur  son  commettant  sans  s'obliger 
personnellement,  mais  en  signant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ce  commettant.  Toute- 
lois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le 
préposé  ait  pouvoir  d'obliger  son  commettant 
par  lellie  de  change  et  qu'il  soit  son  manda- 
taire muni  d'une  procuration  à  l'elTet  de 
signer  des  traites  en  son  nom  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  n'y  aurait  ni  tireur  ni  tiré, 
puisque  le  commettant  ne  serait  pas  obligé, 
n'ayant  pas  donné  mandat,  et  que  le  pré- 
posé, signant  pour  autrui,  n'aurait  pas 
entendu  s'engager  lui-même  (Req.  19  mars 
1913,  D.P   1914.  2.  128). 

13.  —  4"  La  lettre  de  change  doit  énoncer 
le  lieu  et  l'époque  du  payement  (C.  com. 
art.  111,  al.  6). 

L'indication  du  lieu  de  payement  avait 
une  importance  particulière  sous  l'empire 
de  la  règle  qui  exigeait  pour  la  validité  de  la 
lettre  de  change  qu'il  y  eut  remise  de  place 
en  place.  Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la 
loi  du  7  juin  1894  (V.  supra,  n»  5).  Mais 
cette  indication  a  encore  son  utilité  en  ce 
qu'elle  fait  connaître  au  porteur  l'endroit  où 
il  doit  présenter  la  traite  à  l'échéance,  — 
En  général,  l'indication  du  lieu  du  paie- 
ment résulte  implicitement  de  I  éuonciation 
du  domicMe  du  tiré,  il  u'eu  est  autrement 


qu'au  cas  où  le  payement  doit  être  fait  hors 
de  ce  domicile. 

19.  Quant  à  l'époque  du  payement,  lin- 
dication  en  est  indispensable;  un  effet  qui 
ne  la  contient  pas  ne  peut  être  considéré 
comme  une  lettre  de  change  (.Montpellier, 
9  août  1906,  D.P.  1907.  2.  145);  et  on  ne 
saurait  prétendre  que,  à  défaut  de  cette  indi- 
cation, la  lettre  de  change  serait  valable  et 
considérée  comme  payable  à  présentation 
(Alauzet,  t.  4,  n»  1238;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  3,  p.  66;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4.  n"  81).  —  Suivant  l'opinion  qui  paraît 
avoir  prévalu,  renonciation,  dans  l'accepta- 
tion de  la  traite,  d'une  date  pour  le  paye- 
ment ne  suppléerait  même  pas  à  l'omission 
de  cette  mention  dans  le  titre  lui-même 
(BÉUARRIDE,  n»  79;  Lyon-Caen,  t.  4,  n"  81. 

—  Contra  :  Paris,  14  mai  1829,  R.  76; 
NouGUiER,  t.  2,  n»   111  ;  Alauzet,  n»  12118]. 

20.  L'indication  de  l'échéance  doit  être 
précise.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  l'ellel  |  ar 
lequel  une  personne  en  charge  une  autre  de 
payer  à  un  tiers,  dans  un  autre  lieu,  une 
somme  déterminée,  après  le  décès  d'un  indi- 
vidu désigné,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  lettre  de  change,  parce  qu'il  n'indique 
pas  le  jour  où  le  payement  devra  être  tait 
(Toulouse,  6  janv.  1837,  R.  76);  ...  Que  l'obli- 
gation souscrite  dans  la  forme  d'une  lettre 
de  change,  mais  où  le  tireur  se  réserve  la 
faculté  de  renouveler,  au  lieu  de  payer  à 
l'échéance,  ne  constitue  pas  une  véritable 
lettre  de  change  soumise  à  la  prescription 
qninquennale  (Paris,  2  févr.  1830,  R.  810-2»). 

—  De  même,  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive (Riom,  l^juin  18i6,  D.P.  47.  2.  47). 

21.  —  5°  La  lettre  de  change  doit  énon- 
cer la  valeur  fournie  au  tireur  (C.  com. 
art.  111,  al.  7).  La  législation  commerciale 
se  montre  ici  plus  rigoureuse  que  la  loi 
civile,  qui  n'exige  pas  que  la  cause  des  obli- 
gations soit  exprimée  (C.  civ.  art,  1132). 
Le  titre  doit  non  seulement  énoncer  qu'il  y 
a  eu  valeur  fournie,  mais  encore  indiquer  la 
nature  de  cette  valeur,  c'est-à-dire  faire 
connaître  si  cette  valeur  a  élé  «  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de 
toute  autre  manière  (C.  com.,  loc.  cit.)  », 
par  exemple  en  renouvellement  de  traites 
antérieures  (Civ.  2  août  1871,  D.P.  72.  1. 
115;  Rouen,  18  nov.  1899,  D.P.  1900.  2.  500). 

22.  La  mention,  dans  une  lettre  de  change, 
de  la  valeur  fournie  n'est  assujettie  à  aucun 
terme  sacramentel.  Ainsi  la  valeur  est  sulli- 
samment  spécifiée  par  une  expression  d  un 
usage  courant  telle  que,  valeur  que  passerez 
suivant  avoir,  qui  n'est  que  labrévialioa 
conventionnelle,  usitée  dans  le  conwnerce, 
des  mots  :  valeur  que  passerez  dans  le  compte 
existant  entre  nous,  et  suivant  l'avis  que  je 
vous  ai  antérieurement  donné  (Besançon , 
9  août  1898,  D.P.  99.  2.  135;.  Mais,  seraient 
insuflisantes  des  expressions  telles  que  :  ... 
valeur  reçue,  valeur  entendue,  valeur  entre 
nous  (Req.  19  juin  1810,  R.  82);  ...  va!i.ur 
suivant  notre  convention  de  ce  jour  (  Civ. 
14  août  1850,  D.P,  50,  1,  270l.  Ou  encore  : 
...  valeur  en  ma  lettre  de  ce  jour  (V.  toute- 
fois :  Montpellier,  13  févr.  1869,  Sir.  69.  2. 
76,  et  S.  31);  ...  valeur  prêtée  pour  mon 
besoin  (Paris,  28  avr.  1829,  R.  178);  ...  va- 
leur reçue  (Turin,  13  mars  1811  ,  R.  Com- 
pét.  comm. ,  178;  Colmar,  23  mars  1814, 
R.  82-2»;  Bruxelles,  21  juill.  1814,  R.  83-2». 

—  Contra  .  Bruxelles,  28  therm.  an  11, 
21  juill.  1814,  B.  83.  -  V.  aussi  les  déci- 
sions rendues  en  matière  de  billet  à  ordre, 
infra,  n»»  93  et  94). 

23.  L'expression  valeur  en  moi-même, 
qui  n'a  aucun  sens  précis,  est  insuffisante 
par  elle-même;  cependant  elle  est  valable- 
ment employée  lorsque  le  tireur  crée  l'eUét 
à  son  ordre  (Y.  infra,  n"  31). 

24.  La  valeur  fournie  peut  consister  dans 
une  somme  prêtée  antérieuremeut  par  la 
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preneur  au  tireur,  avec  celte  mention  :  va- 
leur reçue  cumptiint  (Toulouse,  II  avr.  1820, 
H.  93.  —  V.  cepouilant  en  sens  contraire  : 
Rouen,  5  nov.  18-2">,  R.  61). 

25.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que 
la  valeur  fournie  provienne  il'une  opération 
comuRrciale.  Ainsi  est  valable  la  lettre  de 
chanije  portant  :  ...  valeur  en  dot i Bruxelles, 
1"  l'évr.  1S16,  R.  92);  ...  valeur  reçue  en 
immeubles  (Bourges,  6  août  18i5,  R.  Coni- 
pet.  coinm.,  229),  ou  en  quittance  du  pi'i.t 
de  vente  d'immeubles  (C.  civ.  l"  avr.  1811, 
R.  188)  ;  la  lettre  de  change  souscrite  en 
conséquence  de  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  (Pau,  11  nov.  1834,  R.  79), 
ou  dont  on  reconnaît  avoir  reçu  la  valeur  en 
bons  offices  ;Rcq.  30  vent,  an  13,  R.  92). 

26.  Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable 
que  le  titre  spécifie  qu'une  valeur  a  été 
fournie  au  tireur.  Ainsi  l'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  une  lettre  de  change  Kell'et 
où  le  tireur  énonce  la  valeur  en  ces  termes  : 
n  Valeur  que  vous  avez  reçue  en  espèces  » 
(Req.  16  juin  !S07,  R.  70  ;  Bruxelles,  26  déc. 
1816,  R.  87.  —  V.  aussi  Req.  26  déc.  "1827, 
R.  523). 

27.  La  valeur  ne  doit  pas  nécessairement 
être  fournie  par  la  personne  au  prolit  de 
laquelle  la  lettre  de  change  est  tirée:  elle 
peut  l'être  par  un  tiers  sans  qu'il  soit  même 
besoin  de  l'indiquer  (Pau,  11  nov.  1834,  R.  79. 

-  V.  aussi  Rouen,  11   l'évr.  1808,  R.  131). 

28.  Lorsque  la  valeur  l'ournie  consiste 
dans  une  créance  qui  existait  au  profit  du 
preneur  contre  le  tireur,  cette  créance  est- 
elle  remplacée  par  celle  qui  résulte  de  la 
lettre  de  change  ;  en  d'autres  ternies,  est-elle 
éteinte  par  novatiou '?  La  question  présente 
un  intérêt  considérable  au  cas  notamment 
où  la  créance  antérieure  du  preneur  était 
garantie  par  des  sûretés  spéciales,  telles 
qu'une  hypothèque,  un  privilège;  car  si  l'on 
admet  l'allirmative,  ces  sûretés  disparaîtront. 
C'est  la  solution  contraire  qui  doit  être  ad- 
mise :  la  novatioD,  en  effet,  ne  se  présume 
pas  [C.  civ.  art.  1273),  et  ce  principe  a  une 
portée  générale,  il  est  applicable  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile  (Lyo.n- 

tCAEN,  t.  4,  n"  8ô;  Lacolr,  n"  1180;  note  de 
M.  Thaller,  1900.  1.  277.  -  V.  infra, 
n"  385).  —  bolt-oa  en  conclure  que  la  pres- 
cription trentenaire  devra  rester  applicable, 
à  l'exclusion  de  la  prescription  de  cinq  ans 
\C.  coni.  art.  189)'?  V.  infra,  n«  420. 
.  29.  —  6»  La  lettre  de  cliange  doit  conte- 
nir la  clause  «  ordre.  C'est  une  mention 
essentielle.  «  Il  n'y  a  pas  de  lettre  de  change, 
dit  un  arrêt,  sans  l'expression  de  l'ordi'e  » 
(Toulouse,  14  janv.   1828,  motifs,  R.  109-1». 

—  fiiALLER,  n»  1344).  La  lettre  de  change 
est  donc  nécessairement  un  titre  à  ordre; 
elle  ne  peut  être  établie  ni  à  personne  dé- 
nommée, ni  au  porteur  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  72;  Lacour  ,  n"  138; 
Thaller  ,  n»  1345).  —  Les  mots  à  ordre  ne 
sont,  d'ailleurs,  pas  sacramentels.  Ainsi  des 
expressions  telles  que  :  à  X...  ou  à  sa  dis- 
posilion,  ou  bien  à  celui  à  qui  il  la  Irans- 
rneltra,  satisferaient  au  vœu  de  la  loi.  Il  en 
serait  autrement  des  mots  :  ou  en  sa  faveur 
(Louai,  20  oct.  18U9,  R.  107). 

30.  La  clause  à  ordre  donne  au  bénéfi- 
ciaire la  faculté  de  négocier  l'effet  en  l'en- 
dossant au  prolit  d'un  tiers,  et  à  chaque 
nouveau  porteur  celui  de  le  négocier  à  son 
tour  par  le  même  moyen.  —  Jjais  il  a  été 
jugé  que  la  lettre  de  change  peut  être  sti- 
pulée non  négociable  jusqu'à  l'échéance; 
qu  il  suffit,  pour  la  validité  du  titre,  qu'il 
puisse  être  négocié  à  une  époque  quelconque 
(iMoiitpellier,  31  mars  1859,  Ll.P.  51).  5.  140). 

31.  La  clause  à  ordre  doit  être  suivie  du 
nom  du  preneur,  c'est-à-dire  de  la  personne 
au  profit  de  laquelle  le  titre  est  créé.  Mais 
la  lettre  de  change  peut  aussi,  aux  termes 
de_  l'art.  110,  étie  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
Itiême.  Ea  pareil  cas,  la  valeur  fournie  est, 


ainsi  qu'on  l'a  vu  sxipra ,  n"  23,  habituelle- 
ment exprimée  par  la  mention  ;  valeur 
en  moi-mi'me,  qui  est  alors  considérée 
comme  suffisante  (Toulouse ,  14  janv.  1828, 
R.  109). 

32.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  créée 
à  l'ordre  du  tireur,  elle  n'existe  pas  encore 
à  vrai  dire,  elle  ne  constitue  qu'un  titre 
provisoire;  pour  qu'elle  devienne  un  titre 
parlait  et  définitif,  l'intervention  d'un  pre- 
neur est  nécessaire  (Nouguieb,  t.  1,  n»'  83 
et  200;  Alauzet,  t.  4,  n»  1246;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n"  91).  Cette  condition  se  réa- 
lise au  moyen  de  l'endossement  fait  par  le 
tireur  au  profit  d'un  tiers;  et  le  tiré  lui- 
même  pourrait  être  le  bénéficiaire  de  cet 
endossement.  11  a  été  jugé  que  la  lettre  de 
change  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même 
(ou  valeur  en  moi-même)  est  régularisée 
par  un  endossement  valeur  reçue  comptant, 
au  profit  du  tiré  non  acceptant,  auquel 
mandat  est  dressé  de  la  transmettre  avant 
l'échéance  à  un  nouveau  porteur;  qu'il  en 
est  ainsi  du  moins  lorsque  les  parties  ont 
eu  la  volonté  de  faire  un  contrat  de  change 
sérieux  en  réalisant  par  un  mode  autorisé 
par  la  loi  (Civ.  27  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  464). 

33.  Si  la  lettre  de  change  tirée  valeur  en 
moi-mrme  était  à  l'ordre  d'un  tiers,  celui-ci 
n'aurait  pas  par  lui-même  qualité  pour  ré- 
gulariser la  lettre  de  change,  comme  le  ti- 
reur pouvait  le  faire  par  un  endos  énonçant 
la  valeur  l'ournie;  car  il  n'aurait  pas  été  lui- 
même  valablement  saisi  de  la  propriété  de 
la  lettre  de  change,  à  défaut  de  l'indication 
de  la  valeur  qu'il  aurait  fournie.  Il  en  serait 
autrement  si  ce  tiers  avait  reçu  du  tireur  le 
mandat  de  l'endosser  au  profit  d'une  autre 
personne  :  rien  ne  s'opposerait  alors  à  ce 
que,  comme  mandatirire  du  tireur,  il  prît 
compléter  la  lettre  de  change  en  souscrivant 
un  endos  indiquant  la  valeur  fournie  (Civ. 
31  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  117).  Ainsi  jugé, 
spécialement,  que  la  lettre  de  change  tirée 
valeur  en  moi-même  est  régularisée  par  un 
endos  portant  la  mention  valeur  en  compte, 
et  souscrit  par  celui  auquel  elle  a  été  remise 
par  le  tireur,  avec  mandat  de  la  négocier 
(.Même  arrêt). 

34.  La  lettre  de  change  créée  à  l'ordre 
du  tireur  ne  devenant  parfaite  que  lors  du 
premier  endossement,  c'est  à  ce  moment 
qu'on  doit  se  placer  pour  examiner  si  elle 
réunit  toutes  les  conditions  de  forme  pres- 
crites par  la  loi.  Ainsi,  au  cas  où  elle  n'au- 
rait été  d'abord  ni  srignée,  ni  datée,  la  signa- 
ture et  la  date  du  premier  endossement  suf- 
firaient pour  la  régularité  (Civ.  16  juin  1646, 
D.P.  46.  1.  378.  —  Démangeât  sur  liR.AVAP.D, 
t.  3,  p.  46,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  ni>,91).  De  même  il  suffit,  pour  la  vali- 
dité de  la  lettre  de  change,  que  la  mention 
de  la  valeur  fournie  soit  inscrite  dans  le 
premier  endossement;  ce  qui  a  lieu  dans  le 
cas  où  la  traite  est  tirée  valeur  en  moi- 
même  (V.  le  numéro  qui  précède)  (A'ote  de 
M.  Lacour,  D.P.  1907,  2.  146.  —  V.,  toute- 
fois, Montpellier,  9  avr.  1906,  D.P.  ibid.). 
—  Par  application  du  même  principe,  on 
exigeait,  antérieui'enient  â  la  loi  du  7  juin 
18'j4,  que  le  premier  endossement  fût  fait 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  la  traite 
était  payable  ^V.  notamment  Nîmes,  23  mai 
18.'»,  D.P.  5o.  5.  172).  Jlais  le  premier  en- 
dossement, bien  que  faisant  corps  avec  la 
lettre  de  change,  qui  sans  lui  n  est  pas  com- 
plète, n'en  conserve  pas  moins  sa  nature 
propre  et  doit,  pour  être  valable,  satisfaire 
aux  conditions  prescrites  par  l'art.  137  C. 
com.  (V.  infra,  n<>s  78  et  s.)  (Nîmes,  23  mai 
1855,  D.P.  55.  5.  172.  —  Alauzet,  t.  4, 
n"  1247  in  fine;  BoiSTEL,  n"  732;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  p.  77,  note  1). 

35.  Suivant  une  opinion,  le  nom  du  pre- 
neur pourrait  être  laissé  en  blanc.  «  Le 
preneur  aurait  alors  la  l'acuité  d'en  disposer 
comme   d'un   titre  au   porteur,  et  la  lettre 


circulerait  de  main  en  main,  sans  qu'il  y 
ait  trace  des  négociations  successives  jus- 
qu'au jour  où  le  blanc  serait  rempli;  celui 
au  nom  duquel  il  le  serait  jouirait  du  rôle 
de  preneur  (Lyon-Caen,  t.  4,  n"  62.  —  V. 
aussi  llRAVARD  et  Démangeât,  t.  3,  p.  112; 
Thaller,  n»  1347.  —  En  sens  contraire  : 
Lacour,  n»  11.38).  Mais  le  tireur  obtiendrait 
le  même  résultat  en  créant  la  traite  à  son 
ordre,  et  en  l'endossant  en  blanc  (Lyon- 
Caen,  Lacour,  loc.  cil.). 

i3,  —  Énonciations  facultatives. 

36.  —  1»  La  lettre  de  change  peut  être 
tirée  à  plusieurs  exemplaires.  Llle  doit  alors, 
dans  chacun  de  ses  exemplaires  respective- 
ment, exprimer  qu'elle  est  tirée  par  pre- 
mière, deuxième  et  troisième,  etc.  (C.  com. 
art.  110  in  fine).  Sinon,  le  tiré  serait 
exposé  à  payer  deux  fois  la  même  traite , 
croyant  qu'il  s'agit  de  deux  effets  dilfé- 
rents.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  lettre 
de  change  est  tirée  par  première  et  seconde, 
le  mandataire  chargé  par  le  tireur  de  pré- 
senter la  première  a  l'acceptation  du  tiré  et 
de  la  garder  à  la  disposition  du  porteur  de 
la  seconde  devient  dépositaire  dans  l'intérêt 
de  celui-ci;  que,  par  suite,  il  ne  peut,  sans 
engager  sa  responsabilité  personnelle,  se 
dessaisir  au  prolit  du  tireur,  et  en  dehors  du 
tiers  porteur,  du  titre  faisantl'objet  du  dépôt 
(  Ueq.  20  mars  ISSii,  et  les  conclusions  de 
.\I.  l'avocat  général  Petiton,  D.P.  83.  1.  202). 

La  rédaction  d'une  lettre  de  change  en 
ilouble  exemplaire  est  utile,  notamment, 
lorsque  le  titre  doit  être  transporté  en  pays 
éloigné,  à  cause  du  risque  de  perte  durant 
le  vojage.  Elle  a,  d'autre  part,  pour  but  de 
faciliter  la  négociation  de  la  traite  pendant 
que  l'un  des  exemplaires  est  envoyé  à  l'accepta- 
tion. Jlais  il  n'en  résulte  pas  nécessairement 
que  la  négociation  du  second  exemplaire  soit 
subordonnée  à  la  condition  que  l'acceptation 
demandée  soit  obtenue;  il  n'en  estainsi  qu'au- 
tant que  les  circonstances  indiquent  l'inten- 
tion de  faire  de  cette  acceptation  une  condi- 
tion essentielle  de  la  convention  d'escompte 
(Amiens,  29  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  298). 

37.  La  pluralité  des  exemplaires  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  copie  de  la  lettre. 
11  n'appartient  qu'au  tireur  seul  de  faire 
plusieurs  exemplaires  ayant  la  même  valeur. 
La  copie  peut  émaner  d'une  autre  personne, 
notamment  du  preneur  ou  d'un  porteur  sub- 
séquent, à  qui  elle  permettra,  par  exemple, 
de  négocier  la  traite  pendant  que  la  leltre 
de  change  est  envoyée  par  lui  à  l'accepta- 
tion. La  copie  certifiée  conforme  sera  remise 
à  l'acquéreur  de  la  traite,  et  celui-ci,  en  la 
présentant,  pourra  se  faire  alors  délivrer 
l'original  (Nouguier,  t.  I,  u"  210;  Lyon- 
Caen,  t.  3,  n»  105).  —  Si  le  cédant,  auteur 
de  la  copie,  avait  apposé  son  endossement 
sur  l'original,  il  devrait  avoir  soin  de  le 
mentionner  sur  la  copie;  sinon,  il  pourrait 
être  déclaré  responsable  envers  le  tiers  au- 
quel la  copie  aurait  été  négociée  par  son  ces- 
sionnaire,  et  qui  n'aurait  pas  été  averti  de  la 
négoi  iation  frauduleuse  dont  l'original  pou- 
vait être  l'objet  (Paris,  14  janv.  1830,  R.  115. 
—  Conf.  Rêiiarride,  n»'  110-112;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  4,  p.  93,  note  1).  —  Le 
payement  peut  être  exigé  à  l'aide  d'un  du- 
plicata, mais  non  d'une  copie  (Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  4.  n"  105). 

38.  —  2"  La  lettre  de  change  peut  être 
tirée  sur  un  individu  et  payable  au  domi- 
cile d'un  tiers  (C.  com.,  art.  111,  al.  1); 
on  l'appelle  alors  leltre  à  domicile,  et  le 
tiers  chez  qui  le  payement  doit  avoir  lieu 
est  qualifié  domiciliatai^'e.  —  Ce  mode  de 
procéder  peut  être  utile  dans  dilférentes 
circonstances,  notamment  pour  le  cas  oii 
le  tiré  aurait  ses  fonds  disponibles  dépo- 
sés dans  une  banque  (V.  Lvon-Cai-:n  ici 
Renault,  t.  4,  n"  97).  —  Le  domiciliataire. 
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an  lieu  d'être  indiqué  par  le  tireur  dans 
la  lettre  de  cliange  au  moment  de  sa  créa- 
tion, peut  l'étre'uUérieurement  par  le  tiré 
lors  de  son  acceptation  (Lyon-Caen  et  Re- 

NAfLT,   toc.  cit.). 

39.  _  30  La  lettre  de  change  peut  être 
tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers 
(C.  com.  art.  111,  al.  2).  Celui  qui  la  tire 
est  alors  qualifié  tireur  pour  compte,  et  celui 
pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée  donneur 
d'ordre.  —  Des  motifs  divers  peuvent  déter- 
miner cette  façon  d'agir.  Par  exemple,  un 
négociant  doit  une  certaine  somme  à  un  de 
ses  fournisseurs;  une  somme  égale  lui  est 
due  par  un  de  ses  clients.  Sachant  que  son 
créancier  va  faire  traite  sur  lui,  il  le  |>rie  de 
tirer  pour  son  compte  sur  son  débiteur  ;  le 
payement  que  fera  celui-ci  éteindra  simul- 
tanément les  deux  dettes  (Lacour,  n»  -IlôO. 
—  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  94;  Tballeh,  n»  1332;  Civ.  4  mai  1S31 , 
R.  240J.  —  Cette  hypothèse  ne  doit  pas  être 
"confondue  avec  celle  où  une  lettre  de  change 
est  tirée  par  un  mandataire  au  nom  de  son 
mandant;  par  exemple  par  un  préposé  au 
nom  de  son  patron,  par  un  administrateur 
au  nom  de  la  société  anonyme  qu'il  repré- 
sente. Ce  dernier  cas  n'ollre  rien  de  parti- 
culier; il  y  a  lieu  d'y  appliquer  les  règles 
ordinaires  du  mandat  :  le  mandant  seul  est 
lié,  en  tant  que  tireur;  le  mandataire  n'est 
pas  tenu,  pourvu  qu'il  apparaisse,  par  la 
teneur  de  la  lettre,  que  c  est  lui,  et  non  le 
mandataire,  qui  |0ue  le  rôle  de  tireur  (Li- 
moges, 20  juin.  -1837,  R.  159).  Dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  112,  la  situation  juridique 
est  toute  dilVérente  :  ici  a  le  tireur  agit 
comme  commissionnaire  »;  il  vise  la  traite 
en  son  propre  nom ,  pour  le  compte  et  sur 
les  instructions  d'une  personne  (le  donneur 
d'ordre)  qui  souvent  n'est  pas  nommée  ou 
n'est  designée  que  par  ses  initiales  (L.vcoiR, 
n»  1  lôlj. 

40.  Le  tirage  pour  compte  engendre  les 
relations  de  mandant  à  mandataire,  d'une 
part,  entre  le  donneur  d'ordre  et  le  tireur 
pour  compte,  d'autre  part,  entre  le  don- 
neur d  ordre  et  le  tiré.  Si  celui-ci  paye  le 
montant  de  la  traite,  c'est  contre  le  donneur 
il  ordi^e  qu'il  exercera  le  recours  qui  peut  en 
résulter  à  son  profit  (au  cas,  notamment, 
cù  il  n'avait  pas  provision).  Inversement, 
c'est  au  donneur  d'ordre  qu'il  appartiendra, 
le  cas  échéant,  d'agir  contre  le  tiré;  il  a  été 
jugé  que  le  donneur  d'ordre,  dont  le  nom 
ne  ligure  pas  sur  la  traite,  est  en  droit, 
malgré  cette  circonstance,  de  poursuivre  en 
son  propre  nom  le  tiré,  au  lieu  et  place  de 
son  tireur  pour  compte,  quand  il  justifie, 
par  un  mode  quelconque,  de  sa  situation  de 
mandant  du  tireur  (Paris,  29  nov.  1S99,  D.P. 
19U0.  2.  396).  —  Au  contraire,  il  n'existe  pas 
de  mandat  entre  le  tireur  pour  compte  et  le 
tiré  :  des  diflicultés  toutefois  s'étaient  éle- 
vées sur  le  point  de  savoir  si  le  tireur  pour 
compte  n'était  pas  soumis  au  recours  du 
tiré  lorsque  celui-ci  n'avait  pas  reçu  provi- 
sion (V.  infra,  n°  138).  —  Enlin  il  n'y  a 
aucun  lien  de  droit  entre  le  donneur  d'ordre 
et  le  preneur  ou  les  cessionnaires  successifs 
de  la  traite  :  ceux-ci  ne  sont  en  rapport 
qu'avec  le  tireur  pour  compte.  Celui-ci  est 
personnellement  obligé  envers  le  porteur,  et 
cela  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  la  valeur  ou 
l'elfet,  et  que  la  traite  énonce  que  cette  va- 
leur a  été  fournie  au  donneur  d'ordre  {Req. 
4»ailS31,  H.  240). 

4t.  Diverses  autres  clauses  peuvent  être 
insérées  facullativemect  dans  les  lettres  de 
change.  Telles  sont  :  ...  la  clause  de  non- 
acceptation  (Y.  infra,  n»  Ibô);  ...  La  clause 
de  non-garantie  (V,  m/'ra ,  n»  240) ;  ...  La 
clause  s^uvaJH.t  avis  (S.  infra,  n°  288);  ... 
La  clause  retour  sans  frais  IV.  infra, 
a»  333). 

42.  —  Traite  docutneniaire .  —  On  entend 
par  là  n  une  lettre  de  -change  doot  le  porteur 


a  pour  garantie  des  marchandises  expédiées  ] 
par  mer,  et  à  laquelle  on  annexe  un  ou  deux 
documents  :  le  connaissement  représentant 
ces  marchandises,  et  souvent,  en  outre,  une 
police  d'assurance  qui  a  été  contractée  en 
vue  des  risques  de  leur  transport,  et  qui 
est  également  à  ordre.  Les  trois  titres,  dont 
les  deux  derniers  sont  réputés  accessoires 
au  premier,  sont  endossés  simultanément  à 
la  même  personne  o  (Lacour,  n"  122C). 

§  2.  —  Sanctioa  des  règles  de  fûr)ne. 

43.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  en  cette 
matière,  deux  sortes  d'irrégularités  :  les 
omissions  et  les  suppositions.  Il  y  a  omission, 
lorsqu'une  ou  plusieurs  des  mentions  exigées 
par  la  loi  font  défaut;  il  y  a  supposition,  lors- 
qu'une ou  plusieurs  de  ces  mentions  sont 
mensongères  (Lacour,  n"  1140). 

A.  —  Omissions. 

44.  L'omission  de  l'une  des  énonciations 
prescrites  impérativement  par  la  loi  entraîne 
la  nullité  du  titre,  en  ce  sens  qu'il  ne  cons- 
titue plus  légalement  une  lettre  de  change. 
La  règle  est  générale  ;  elle  ne  comporte  au- 
cune exception  et  s'applique,  notamment, 
bi-en  qu'on  l'ait  contesté,  au  cas  011  la  date  fait 
défaut  (V.  supi-a,  n»  10);  ...  à  celui  où  le 
titre  ne  mentionne  pas  la  valeur  fournie 
(Nancy,  5  avr.  1845,  D.P.  45.  2.54.  —  Not^ 
GUiER,  t.  1.  n«  163;  Béuarmde,  t.  1,  b»91; 
Bravard-Veyrjères,  t.  3,  p.  55.  —  Contra  : 
Bordeaux,  19  mai  1849,  D.P.  52.  2.  101);  ... 
au  cas  où  c'est  l'époque  de  l'échéance  que 
l'on  a  omis  d'énoncer  (V.  supra,  n"  19).  — 
La  nullité  est  absolue  et  opposable  à  tout 
porteur,  fût- il  de  bonne  foi  :  n  il  s'agit,  en 
ellét,  d'un  vice  apparent  que  chacun  peut 
apercevoir  en  lisant  attentivement  le  titre. 
L'ignorance  de  la  loi  ne  saurait  être  une 
exc'use  B  (Lacour,  n»  1141). 

45.  Mais  le  titre,  en  pareil  cas,  n'est  pas 
nécessairement  dépourvu  d'eifet.  D'abord , 
bien  qu'irrégulier  en  tant  que  lettre  de 
change,  il  peut  valoir  comme  billet  à  ordre 
si ,  toutes  les  autres  règles  de  forme  étant 
d'ailleurs  observées,  l'indication  d'un  tiré  y 
fait  seule  défaut  ;  et,  s'il  ne  contient  pas 
toutes  les  mentions  exigées  à  la  fois  pour  la 
lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  il  pourra 
néanmoins  constituer  un  titre  négociable 
si  l'on  y  trouve  la  clause  à  ordre.  Enfin,  si 
cette  dernière  clause  ne  s'y  rencontre  pas 
non  plus,  la  lettre  de  change  peut  avoir  tout 
au  moins  la  valeur  d'une  créance  ordinaire, 
d'une  simple  promesse.  Ainsi  jugé  pour  le 
cas:  ...  où  elle  n'est  pas  datée  (Bordeaux, 
2G  juin.  1827,  R.  62);  ...  Où  elle  ne  men- 
tionne pas  la  valeur  fournie  (Nancy,  5  avr. 
lSi5,  précité);  ...  Où  l'on  n'y  trouve  pas  l'in- 
dication d'une  échéance  fixe  (Caen.  14  juin 
1876,  D.P.  76.  2.  133).  —  Mais  le  litre  serait 
ab.solument  nul,  à  tous  égards,  si  quelqu'une 
dî's  mentions  essentielles  à  la  validité  des 
actes  en  général  lui  faisait  défaut,  comme 
si,  par  exemple,  il  n'indiquait  pas  la  somme 
à  payer  (PAfiuiiSSUs,  t.  1,  n»  462;  Lyon- 
Caen  et  Bexault,  t.  4,  n»  470). 

46.  Le  vice  résultant  de  l'omission  d'une 
énonciation  obligatoire  ne  peut  être  réparé 
au  moyen  d'aucune  preuve  extrinsèque  à  la 
lettre  de  change  (Pardessus,  t.  1,  n»463; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4 ,  n"  Uïi).  —  Il  a 
été  jugé,  cependant,  en  sens  conl^i'aire,  que 
la  nullité  provenant  de  oe  que  la  letti-e  de 
change  ne  mentionne  pas  la  valeur  touraie 
peut  être  couverte  par  la  preuve  qu'une 
valeur  a  été  réellement  fournie  (Bordeaux. 
16  mai  1849,  D.P.  52.  2.  loi). 

Mais  l'omission  peut  être  réparée  après 
coup  sur  la  lettre  de  change  elle-même. 
Toutefois  cette  régularisation  n'a  d'effet  que 
pour  l'avenir;  elle  ne  peut  avoir  d'eifet  ré- 
tiroactif,  et  la  nullité  subsiste  à  l'égard  de 


ceux  qui  étaient  antérieurement  intervenus 
à  la  lettre  de  change  (Lyon-Caeh,  t.  4, 
n»  469;  Lacour,  n"  1141). 

B.  —  Supposition. 

47.  Il  ne  suffit  pas  que  la  lettre  de  change 
renferme  toutes  les  mentions  énumérées 
dans  l'art.  110;  il  faut  que  ces  menliona 
soient  sincères  et  non  supposées.  La  suppo- 
sition consiste  à  feindre  l'existence  d'une 
condition  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
lettre  de  change  et  qui  n'existe  pas  en  réa- 
lité :  son  but  est  de  donner  au  titre  l'appa- 
rence d'une  créance  commerciale,  alors  qu'il 
s'agit  au  fond  d'une  créance  purement  civile. 
Elle  présentait  un  intérêt  appréciable,  et 
l'usage  en  était  fréquent ,  avant  la  loi  du 
2i  juin.  1867,  alors  que  la  contrainte  par 
corps  était  admise  en  principe  pour  les 
dettes  commerciales,  tandis  que  les  dettes 
civiles  n'y  étaient  pas  sujettes.  Aujourd'hui, 
la  supposition  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
d'attribuer  compétence  à  la  juridiction  con- 
sulaire, où  la  procédure  est  plus  rapide  et 
moins  coûteuse  que  devant  les  tribunaux 
civils  (Lvûn-Cae.v,  t.  4,  n»  473). 

48.  Aux  termes  de  l'art.  112,  modifié  par 
la  loi  du  7  juin  1894,  sont  réputées  simples 
promesses  toutes  lettres  de  change  conte- 
nant supposition  soit  de  nom,  soit  de  qua- 
lité. Le  texte  ancien  ajoutait  :  «  soit  de 
domicile ,  soit  des  lieux  où  elles  sont  ti- 
rées ou  dans  lesquels  elles  sont  payables.  » 
Ces  mots  ont  été  supprimés  par  la  loi  préci- 
tée, la  supposition  de  domicile  et  la  supposi- 
tion de  lieu,  qui  avaient  pour  objet  la  simu- 
lation d'une  remise  de  place  en  place, 
n'ayant  plus  de  raison  d'être  dès  lors  qu'il 
n'était  plus  exigé  que  la  lettre  de  change 
fût  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  CV.  supra, 
n»  5). 

49.  Il  résulte,  d'ailleurs,  du  texte  de  l'art. 
112  que  les  suppositions  qu'il  prévoit  ne 
portent  pas  sur  toutes  les  coniiitions  qui  de- 
meurent exigées  par  l'art;  110  pour  la  vali- 
dité des  lettres  de  change.  Ainsi  il  n'y  est  pas 
question  de  la  supposition  qui  porteaait  sur  la 
date  et  qui  consisterait,  notamment,  à  anti- 
dater la  lettre  de  change  (V.  sur  ce  point 
supra,  n"  11);  ...  Ni  de  la  supposition  de  la 
ra/cMr/'ou)-Hi-e(Toulouse,l9mail820,  R.79.  — 
'\'.  infra,  n»  ô(j)  ;  ...  Ni  de  celle  qui  porterait 
sur  l'époque  de  l'échéance.  Les  seules  suppo- 
sitions prévues  par  l'art.  112  sont  celles  qui 
se  rapportent  à  la  personne  même  du  tireur, 
du  tiré  ou  du  preneur.  Il  y  a  supposition  de 
nom  dans  le  cas;  ...où  celui  qui  crée  la  lettre 
de  cliange  la  signe  du  nom  d'un  tireur  imagi- 
naire ou  du  nom  d'un  tiers  qui  existe  et  dont 
on  imite  la  signature;  ...  où  le  titre  indique 
un  tiré  ou  un  preneur  qui  n'existe  pas. 
Quant  à  la  supposition  de  qualité,  elle  a 
pour  but  de  tromper  les  tiers  par  l'usurpa- 
tion d'un  titre  de  nature  à  inspirer  la  con- 
fiance; elle  tombe,  d'ailleurs,  sous  le  coup 
de  la  loi,  comme  constituant  une  escroque- 
rie (\'.  Escroquerie,  n»*  3  et  s.  —  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  4,  n»  474). 

50.  Les  suppositions  mentionnées  dans 
l'art.  112  peuvent  être  prouvées  par  tous  les 
modes  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale, notamment  :  ...  par  la  preuve  testimo- 
niale, même  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Bruxelles,  3  juill.  1812  et  21  mai 
18IS,  R.  135.  —  V.  toutefois  Riom,  5  juilU 
1813,  U.  138);  ...  sauf  au  jugea  refuserd'ad- 
metJtire  cette  pretme,  si  la  sincérité  de  l'effet 
hii  paraît  certaine  (Riom ,' 21  nov.  1816,  R. 
3S)  ;  ...  Pii-  la  représ«ntation  ■d'es  livres  du 
commerçant  qui  poursuit  le  piiyeïoent  d'une 
lettre  de  change;  et  il  a  été  jugé  que  cette 
représentation  peut  être  exigée  par  le  non- 
comamerçant  poursuivi,  qui  olljre  d'ajouter 
foi  iiux  énonciations  de  ces  livres  relatives  i 
la  lettre  de  change  (Bruxelles,  25  févr. 
1830,  R.  136,i  ...  Au  moy£u  de  simples  pré- 
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soraptions  (Req.  i"  août  1810,  R.  134; 
EruKflles,  58  juia  1810  et  10  déc.  1818,  R. 
iàS:  Agen,  -29  jaiiv.  1873,  D.P.  74.  2.  35). 

51.  La  jurispiudenoe  décide,  «n  général, 
qu'il  y  a  supposition,  dans  le  sens  de  l'art.  l'l'2, 
qu  .nd  la  prétendue  lettre  de  change  a  été 
créLO  sans  convention  de  change,  notamment 
lorsqu'un  blanc-seing  a  été  remis  par  un 
emprunteur  au  créancier  qui  le  remplit  ert; 
lui  donne  la  l'orme  d'une  lettre  de  cliange. 
Peu  importe  que  le  cre.mcier,  en  agissant 
ainsi ,  ne  fasse  que  se  conformer  à  la  conven- 
tion intervenue  entre  lui  et  l'emprunteur, 
car  les  conditi&u6  exigées  pour  la  validité  de 
la  lettre  de  cluinge  u  en  font  pas  moins  dé- 
faut iMontpellier,  3  jau\.  185i  ,  D.l-'.  57.  2. 
12S;  Agen,  3  l'évr.  16U0,  D.P.  60.  2.  43; 
29  janv.  1878,  D.P.  74.  2.  35.  —  En  ce 
sens  :  Démangeât  sur  Hrward,  t.  3,  p.  116, 
note  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  479. 

—  CcnUra  :  Agea,  16  mai  1853,  O.P.  ai.  2. 
18-2;  Dastia,  15  déc.  1*SJ8,  D.P.  59.  2.  143). 

52.  La  suppOBJtipn,  lorsque  Ile  est  établie, 
a  pour  ellét  de  faire  perdre  son  caractère 
de  lettre  de  change  au  titre,  qm  est  réputé 
timuie  promesse  [C  ctv.  art.  112.  —  Tou- 
louse, 8  mai  1901 ,  D.P.  1902.  2.  280). 

•Quels  en  seront  alors  la  valeur  «t  les  ell'ets? 
U  V  a  lieu  d'appli  juer  ici  les  même*  règles 
qu'en  oe  qui  concerne  l'omission  (V.  supra, 
n"  45).  Le  titTu  pourra ,  suivant  l'objet  de  la 
su|iposition,  constituer  tantôt  un  billet  à 
ordre,  tantôt  un  simple  litre  à  ordre  n'ayant 
les  caractères  ni  d'une  lettre  de  cbange,  ni 
d'un  billet,  et  ne  participant  ni  aux  avantages 
ni  ;tu.\  inconvénients  des  titres  de  cette  na- 
ture, c'est-à-dire,  ne  comportant  ni  les  garan- 
tit» spéciales,  ni  les  obligiitions  étroites  édic- 
tées par  la  loi  en  ce  qui  les  concerne  (Tou- 
louse, 8  mai  19t>l,  précité.  —  Comji.  LïON- 
Caen  et  Renault  ,  t.  4 ,  no  476). 

53.  La  supposition  tomberai -elle  sous 
l'application  de  l'ait.  112,  alors  même  qu'en 
réalité  les  conditions  exigées  par  la  loi  se 
trairveraient  remplies  ?  Plusieurs  auteurs 
résolvent  négativeutent  la  question  :  la  lettre 
de  change  devrah,  en  pareil  cas,  être  répu- 
tée valable ,  en  dé^'it  des  énonciations  men- 
songères qu'elle  contient  (Ruben  de  Colder, 
V»  Lettre  de  clians^e,  n"'  157  et  158;  Nou- 
GKBR,  t.  1,1!'»  2fyi  et  6.  ;  G.^bsonnet,  De 
Vriifluenoe  de  l'abohlimi  de  la  contrainte 
par  corps  stw  la  législation  commerciale , 
p.  15).  Mais  on  décide  plus  généralement 
que  la  supposition,  p;ir  eîle-même,  entraîne 
nécessairement  lu  nullité  du  titre  en  tant 
gue  lettre  de  change,  le  texte  de  l'art.  112 
elaiït  conyu  en  termes  absolus  et  n'admettant 
aucune  distincfion^.Meti,  1"  déc.  1830,  R.  125. 

—  Alauzet,  t.  4,  n"  1261;  Démangeât  sur 
Bbayard,  t.  3,  p.  120,  note  2;  Bêdarride, 
t.  1,  n">  123  et  124  ;  Boistel,  n"  729;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n*»  477).  —  La  ques- 
tion s'était  posée,  avant  la  loi  du  7  juin  1894 
fV.  supra,  n«  5),  en  ce  qui  concerne  la  sup- 
position de  lieu,  c'csl-à-dire  dans  le  cas  où 
il  7  avait  réellenifiit  remise  de  place  en 
place,  mais  où  la  lettre  de  change  avait  été 
tirée  d'un  lieu  ou  sur  un  lieu  autre  que  celui 
désigné  dans  le  titre;  et  elle  avait  été  diver- 
sement résolue  (V.  pour  la  validité  de  la 
lettre  de  change,  Toulouse,  15  doc.  1814, 
R.  130.  —  En  sens  contraire  :  Metz,  l"  déc. 
1836,  R.  125). 

54.  iiien  que  l'art.  112  soit  -conçu  en 
termes  très  générau.v,  d'où  l'on  pourrait  con- 
clure que  les  effets  de  la  supposition  se  pro- 
du  usent  erga  omnes,  on  s'accorde  a  décider 
qn-;,  malgré  la  supposition,  la  lettre  de  change 
produit  tous  ses  ellets  légaux  au  profit  des 
tiris  jjorteups  de  bonne  foi  (bruselles ,  7  oct. 
ISIl,  20  août  iai2,  Req.  18 -mars  tel9, 
C.i.id.fijuill.  1844,  R.  141;  Bourges,  26  mars 
1839,  R.142;  "Druxelles,  24  janv.  -Itt-ii,  R.  142; 
Taris,  8  juin  189U,  La  Loi  du  1'^  iiiill.  lt<90. 

—  ■Uiiav.vi;d  ,  t.  3,   p.  llô;  'Noui.i  mh,  t.  1, 
i>°  292;  JBuisiEL,  Lvun-Caën  et  Rkiiault, 


toc.  cit.  ;  Lacouk  ,  n"  1142).  —  IStlais  cette 
exception  n'est  pas  applicable  lorsque  le 
tiers  porteur  a  connu  le  vice  au  moment 
de  la  négociation  (Caen,  22  janv.  1850,  D.P. 
56.  2.  133;  Agen,  3  févr.  1860,  D.P.  60.  2. 
43;  25  janv.  ia90,  D.P.  90.  1.  469.  —  Nou- 
GUiEii,  LioiSTEL,  Lyon-Caen,  toc.  cit.;  Rra- 
VARD  et  De.mangeat,  t.  3,  p.  113;  Alauîiet, 
t.  4,  n"  1262;  Réuarride,  t.  1 ,  n"  128). 

55.  La  nullité  de  la  lettre  de  change  en- 
tachée de  supposition  peut  être  invoquée 
même  par  les  parties  qui  ont  concouru  à  la 
simulation,  notamment:  ...  parle  tiré  accep- 
teur ;Boideaux,  21  févr.  1831,  R.147.  —  Conip. 
toutefois  Bourges,  16  févr.  1816,  R.  332-2"; 
Paris,  29  août  16-25,  R.  147)  ,  ...  Par  le  tireur 
ou  les  endosseurs  (Agen,  19  déc.  1836,  K. 
146-2»;  3  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  43).  —  Le 
preneur  est  également  admis  à  prouver  que 
la  lettre  de  change  contient  une  supposition 
de  nom  ou  de  qualité.  Il  en  est  de  même,  sui- 
vant une  opinion,  du  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  s'il  5  a  intérêt,  notamment  pour  échap- 
per à  la  prescription  quinquennale  (Ruben 
DE  CoULiER,  V»  Lettre  de  change,  n"  178.  — 
Comp.  Req.  27  juin  1825,  R.  146.  —  En  sens 
contraire  :  Lvom-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n"  52).  La  supposition  ne  pouvant  lui  nuire, 
disent  les  derniers  auteurs,  le  porteur  de 
bonne  foi  ne  saurait  prétendre  en  tirer  avan- 
tage ;  il  serait  inadmissible  qu'il  pût  scinder 
les  effets  de  la  lettre  de  change  pour  ne  pro- 
titur  que  de  ceux  qui  lui  seraient  avantageux. 

56.  Il  est  évident  que  la  lettre  de  change 
ne  vaudrait  pas  même  comme  simple  pro- 
messe, si  elle  ne  satisfaisait  pas  aux  condi- 
tions exigées  pour  la  formation  des  contrats. 
11  en  serait  ainsi,  Dotamment,  si  elle  était 
sans  cause  ou  si  elle  n'avait  qu'une  cause 
illicite.  Les  règles  concernant  les  supposi- 
tions préiues  par  l'art.  112  sont  ici  sans  ap- 
phcation  ;  c'est  aa  droit  commun  qu  il  \  a 
lieu  de  se  référer.  Quîelle  contienne  ou  non 
l'énonoiation  d'une  valeur  fournie,  la  lettre 
de  change,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  est  non 
seulement  réduite  à  l'élut  de  simple  pro- 
messe, mais  absolument  nulle,  si  la  réalité 
de  la  valeur  oi'a  pas  été  fournie  et  si,  par 
conséquent,  le  titre  manque  de  cause  (jReq. 
20  nov.  1817,  R.  131).  Si  l'ell'et  a  une  fausse 
cause,  parce  que  la  valeur  fournie  est  autre 
que  celle  énoncée,  il  faut  distingnerila  véri- 
table cause  est^elle  illicite,  la  lettre  de  change 
doit  être  déclarée  nulle,  même  comme  simple 
promusse.  A-t-elle  une  cause  réelle  et  licite, 
elle  doit  être  maintenue  avec  son  caractère 
de  lettre  de  change  (iPau,  11  nov.  1834, 
U.  79;  P,eq.  16  déc.  1879,  D^P.  80.  1.  197  ; 
Paris,  23  mare  1892,  D.P.  92.  2.  2âOj.  En  eflèt, 
la  lettre  de  change  est,  en  ce  dernier  cas,  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art.  110,  et, 
d  après  le  droit  commun,  la  fausseté  de  la 
cause  exprimée  n'enlraine  pas  la  nullité  de 
la  convention,  si  celle-ci  a  d'ailleurs  une 
cause  réelle  et  licite  (V.  Contrats,  n'  330) 
(Démangeai  sur  Bravard,  t,  3,  p.  122,  noie; 
ALAUZET,  t.  4,  n»  1239,  Lyc'n-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n°  481)  Enfin  si  les  causes  de 
la  lettre  de  change  ne  se  trouvaient  jusliliées 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  parlie  de  la 
somme  énoncée,  le  montant  devrait  en  élia 
réduit  à  la  valeur  réellemeit  fournie  (Civ. 
8  mars  1853,  D.P.  54.  1.  336.  —  V.  aussi 
Limoges,  10  mars  1808,  R.  131j. 

57.  L'inexistence  de  la  valeur  énoDoée 
eonune  fournie,  on  le  caractère  illicite  de  la 
cause  qui  dissimule  cette  cuùnoiutioii,  peut 
être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve, 
notamment  par  témoins ,  même  sans  com- 
meneemant  de  preuve  par  écrit  (Keq.  20  juin 
1810,  H.  132j;  ...  ou  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  .précises  et  concordantes 
(liennes,  13  juin  1814,  \\.  100-1°;  Req. 
30  mai  4888,  D.P.  M.  1.  292)  ;  ...  on  par  la 
ppodiiclion  des  livres  de  ooniinerce  de  celui 
ih;  porteur  ou  l'endosseur,  ijotLruimcnt)  à  qui 
l'on  oppose  lu  nullité  de  la  leilre  du  chiin^e 


(Colmar,  25  mai  1808,  R.  133-2").  -  Les  juge» 
peuvent,  d'ailleurs,  refuser  d'ordonner  cette 
production,  s'ils  sont  convaincus  de  la  siU" 
cérité  de  la  cause  mentionnée  (fteg.  20  aoiit 
1818,  R.  95).  —  Comp.  ^upr.a,  n"  50j. 

56.  Au  surplus,  l'absence  de  cause,  ou 
le  caractère  illicite  de  la  cause  énoncée,  ne 
sont  pas  -opposables,  dans  tous  les  cas  indis- 
Unclement,  au  porteur  de  la  traite.  Elles 
ne  peuvent  lui  être  apposées  lorsqu'il  est  de 
bunne  foi  ;  le  tiers  porteur  n'est  pas  tenu  de 
rechercher  la  cause  et  l'origine  de  l'ebct  qui 
lui  est  transmis,  et  l'on  ne  sauraitse  prévaloir 
contre  lui  d'un  vice  dont  rien  ne  lui  a  révélé 
ICvistence  (Req.  18  oel.  I8a6,  D.P.  87.  1. 
34i;  Civ.  26  mars  1887,  D.P.  87.  1.  451; 
25  juin  1890,  D.P.  90.  1.  419;  Req.  8  juin 
1891 ,  D.P.  92. 1.  316  ;  Bourges,  14  juill.  1865, 
Sir.  65.  2.  288,  et  S.  38;.  —  Mais  la  nullité 
serait,  au  contraire,  opposable  au  tiers  por- 
teur de  mauvaise  foi,  notamment  à  celui  qui 
aurait  connu  la  simulation  de  l'engagement 
incUqué  comme  constituant  la  valeur  lournie 
(V.,  notamment,  Civ.  25  janv.  1815,  R.  131; 
l;eq.  8  déc.  -1845,  D.P.  46.  1.  22(1;  2  déc. 
lo46,  D.P.  47.  1.  35;  22  nov.  1847,  D.P. 
ù7.  4.  84;  Paris,  27  oct.  1892,  D.P.  93.. 2. 
2T1.  V.  aussi  Montpellier,  13  janv.  1869,  Sir. 
1869.  2.  76,  et  S.  31). 

Art.  2.  —  ûe  la  q&bacité  kéoessajre 

four    S'OBLIOER    PAR   LETTRE   DE   CHAÎiGE. 

59.  La  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de 
change  est  régie,  en  principe,  par  les  règles 
du  droit  commuin  :  la  loi  a  fait  l'application 
de  ces  règles  dans  1  une  des  deux  dispusi- 
Uuns  relatives  à  la  matière  (C.  com.  art.  114j, 
tandis  qu'elle  s'en  est  écartée  dans  l'autre 
(ai-t.  113).  Ces  dispositions  ont,  d'ailleurs, 
une  portée  générale ,  et  s'appliquent  à  tous 
les  cas  où  un  incapable  appose  sa  signature 
sur  une  lettre  de  change,,  que  oe  soit  en 
qualité  de  tireur.,  .d'endosseur,  d'accepteur 
ou  a'aval  (iL«)N-C*EN  HT  Kenault,  t.  4, 
n»  483  bis). 

60.  —  1.  Mineurs.  —  Aux  termes  de 
l'art.  114  C.  com.  «  les  letires  dcichange  sous- 
crites par  des  .mineurs  non  négociants  sont 
nulles  à  leur  égard  ,  sauf  les  droits  respectifs 
des  parties,  conformément  à  l'art.  1312  C 
civ.  »  —  iL 'incapacité  qui  frappe  les  mineurs 
non  négociants  s'applique  aux  mineurs  éman- 
cipés comme  aux  mineurs  non  émancipés; 
ils  ne  peuvent  s'engager  par  lettre  de  change 
même  pour  l'administration  de  leurs  biens 
(Paris,  27  avr.  ISyti,  D.f.  98.  2.  2.57).  Mais  il 
résulte  du  texte  même  de  l'art.  114  que  la 
nullité  qu'il  prononce  ne  concerne  pas  des 
lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
commerij'ants  :  ceux-ci  peuvent  laire  vala- 
bleinenl  tous  les  actes  relatifs  à  leur  négoce, 
et  .notamment  souscrire  des  lettres  de  change 
(V.  Conimerçaiil,  u"-  34  et  s  ). 

61.  La  lettre  de  change  souscrite  par  un 
mineur  non  commerçant  serait  nulle ,  alors 
même  qu'elle  porterait  une  date  postérieure 
à  la  majorité  du  signataire  (Civ.  19  févT. 
1856,  D.P.  56.  1.  86;  Paris,  17  juill.  I89i, 
D.P.  95.  2.  25  ;  27  avr.  18U6,  précité).  Et  il 
a  été  jugé  que  cette  nullité  peut  être  invo- 
quée à  1  encontre  de  tout  porteur,  même  de 
bonne  foi  (Mêmes  arrêts),  il  est  vrai  qu'en 
général,  les  vices  intrinsèques  dont  la  lettre 
de  change  est  entachée  ne  peuvent  être  oppo- 
sés au  porteur  de  bonne  foi  (V.  supra,  54); 
niais,  comme  on  la  dit  avec  raison,  cette 
règle  ne  saurait. être  étendue  au  moyen  pris 
de  l'incttpacilé  du  signataire.  Elle  repose  sur 
la  pensée  que  le  souscripteur  a  établi  par  sa 
signature  un  rapport  immédiat,  omisso  irm- 
(lia,  entre  lui  et  chacun  des  porteurs  ulté- 
rieurs, quoique  ne  les  connaissant  pas.  Ce 
raisonnement  n'e:;t  pas  i  ecevnble  en  matière 
d'incapacité.  ;m  le  souscripteur  est  incapable 
de  s'oiiliger  anvcrs  le  premier  preneur  de 
PeUét,  celle  .incapacité  persiste  vis-à-vis  des 
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portem-s  suivants  (Note  de  M.  Thaller,  sur 
l'arrêt  précité  du  17  juill.  1894.  —  V.  dans 
le  même  sens  :  Lyon-Caiîn  et  Renault,  t.  4, 
n°  48s ;  Lacour,  n°  1234).  Au  surplus,  ou 
ne  saurait  considérer  le  porteur  comme  étant 
de  bonne  loi,  alors  qu'il  a  consenti  à  prendre 
à  l'escompte  la  traite  litigieuse  à  la  suite 
d'une  plainte  formée  par  le  souscripteur, 
laquelle  avait  eu  dans  la  presse  un  yrand 
retentissement,  et  que  la  signature  d'un 
expert  en  écritures  apposée  sur  la  traite 
dénonçait  les  suspicions  dont  elle  était  l'ob- 
jet (Même  arrêt). 

Mais  la  solution  serait  différente,  et  le 
miniur  serait  obligé  s'il  était  établi  que  la 
fausse  date  avait  été  apposée  frauduleuse- 
ment par  lui  sur  la  lettre  de  change  en  vue 
de  tromper  les  tiers  sur  sa  capacité  ;  il  y 
aurait  lieu  alors  d'appliquer  la  règle  géné- 
rale suivant  laquelle  le  mineur  n'est  pas  res- 
tituable contre  les  obligations  résultant  de 
son  délit  ou  quasi -délit  (Req.  15  nov.  181)8, 
D.l'.  99.  1.  439;  21  mars  1899,  D.P.  99.  1. 
192). 

62.  Malgré  la  nullité  dont  la  lettre^  de 
change  est  atteinte,  le  mineur  peut  être 
valablement  obligé  à  un  autre  titre.  Il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un 
mineur  émancipé  qui  aurait  souscrit  une  traite 
pour  le  payement  de  loyers  par  lui  dus; 
l'obligation  dont  il  serait  tenu  comme  loca- 
taire, rentrant  dans  les  limites  de  sa  capa- 
cité, resterait  valable;  la  traite  seule  serait 
annulée  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n"  491)  ;  L.\cocR,  n»  1234). 

D'autre  part,  le  mineur  qui,  en  qualité  de 
tireur  ou  d'endosseur,  a  reçu  le  montant 
de  la  lettre  de  change  devrait  compte  de 
ce  dont  il  s'est  enrichi,  conformément  au 
droit  commun  ;  c'est  ce  qu'indique  la  men- 
tion linale  de  l'art.  114  :  «  sauf  les  droits 
respectifs  des  parties,  etc.  »  (.Paris,  27  avr. 
189G  précité,  motif). 

63.  —  II.  Inlerdils.  Aliénés.  —  Par  appli- 
cation delà  règle  générale  édictée  par  l'art.  tiU2 
C.  civ.  (V.  Inlerdiclion-conseil  judiciaire, 
n"  Ibô),  la  lettre  de  change  qu'aurait  sous- 
crite un  interdit  serait  radicalement  nulle. 
—  Quant  à  celle  qu'aurait  souscrite  un  indi- 
vidu non  interdit  placé  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  elle  pourrait  être  annulée 
par  application  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
30  juin  1838  (V.  Aliénés,  n"  273). 

64.  —  III.  Individu  pourvu  d'un  conseil 

judiciaire.  —   Bien  que  la  loi  ne  mentionne 

pas  la  souscription    d'une   leltre  de  change 

jarmi  les  actes  pour  lesquels  le  prodigue  ou 

e  faible  d'esprit  a  besoin  de  l'assistance  de 

son  conseil  judiciaire,  on  décide  qu'il  ne  peut 
s'eng.'ger  seul  par  un  tel  acte.  On  considère 
que  l'incapacité  d'emprunter  et  d'aliéner 
dont  il  est  frappé  implique  celle  de  s'obli- 
ger en  dehors  du  cercle  des  actes  d'admi- 
nistration et,  à  plus  forte  raison ,  de  con- 
tracter des  engagements  d'une  nature  essen- 
tiellement commerciale  (Civ.  l"  août   I.SliO, 

D.P.     W.   1.    31l).    —  BrAVARD    et  ilEiMAiMlEAT, 

t.  3,  p.  129,  note;  Buistel,  n"  741  ;  iNuu- 
Gtut.H,  t.  1,  n°  74;  Alalzet,  t.  4,  n»  127U; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  494).  Et  il 
a  été  jugé  que  la  nullité  peut  être  opposée 
même  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  surtout 
si  celuici  n'est  devenu  propriétaire  de  1  eUét 
que  postérieurement  au  jugement  qui  a 
nommé  le  conseil  judiciaire  (Orléans,  3  juill. 
183.'J,  R.  Inlerdiclion,  221-5»).  —  Mais  si  la 
leltre  de  change  souscrite  par  le  prodigue 
sans  Tassislance  de  son  conseil  est  nulle, 
il  peut  stiljsibter  à  sa  charge  une  obligation 
civile.  Ce  qui  a  été  dit  à  légard  du  mineur 
(V.   supra,  n°s  61)  s'applique  ici. 

65.  —  IV.  Femme  mariée.  —  Les  règles 
du  droit  commun  sont  applicables  au  cas  où 
la  femme  mariée  souscrirait  une  lettre  de 
change  sans  l'autorisation  de  sou  mari  ou 
de  la  justice.  L'engagement  serait  nul,  par 
application  de  l'art.  217  C.   civ.  ;  et,  quant 
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au.x  conséquences  de  la  nullité,  elles  seraient 
réglées  par  l'art.  225  (Trib.  com.  Marseille, 
31  mars  18.3,  D.P.  63.  3.  81  ;  Req.  10  août 
1874,  Sir.  1875.  1.  12,  et  S.  55).  —  Il  en  se- 
rait autrement  toutefois,  s'il  s'agissait  d'une 
femme  séparée  de  biens,  agissant  dans  l'exer- 
cice du  droit  d'administration  qui  lui  appar- 
tient, ou  d'une  femme  dotale,  exerçant  le 
même  droit  à  l'égard  de  ses  paraphernaux. 
Le  défaut  d'autorisation  ne  saurait  être  invo- 
qué en  pareil  cas  (Req.  11  juill.  1821,  R.  154). 

66.  Si  l'on  suppose  que  l'elfet  est  sous- 
crit par  une  femme  capable  d'après  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  par  une  femme  majeure, 
veuve  ou  divorcée,  ou  bien  mariée  mais 
dûment  autorisée  ou  encore  agissant  en  vertu 
du  droit  d'administration  dont  elle  est  in- 
vestie (V.  le  numéro  précéilent,  in  fine), 
l'obligation  qui  en  résulte  n'est  pas  nulle  ; 
mais,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale, 
dérogatoire  au  principe  général  suivant 
lequel  la  lettre  de  change  peut  être  souscrite 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  de  faire  des 
actes  de  commerce,  la  loi  refuse  au  titre, 
relativement  à  la  femme  signataire,  la  valeur 
d'une  lettre  de  change  :  aux  termes  de 
l'ait.  113,  «  la  signature  des  femmes  et  des 
(illes  non  négociantes  ou  marchandes  pu- 
bliques sur  lettres  de  change  ne  vaut,  à 
leur  égard,  que  comme  simple  promesse.  » 

67.  On  s'est  demandé  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre ici  par  les  mots  :  simple  promesse,  et 
quelle  est  la  portée  de  cette  disposition 
exceptionnelle.  Suivant  une  interprétation 
qui  a  longtemps  prévalu,  le  législateur,  en 
disposant  ainsi,  s'était  proposé  uniquement 
d'affranchir  de  la  contrainte  par  corps  les 
femmes  ou  les  filles  qui,  pour  rendre  ser- 
vice soit  à  leur  maris,  soit  à  une  personne 
quelconque,  auraient  consenti  à  apposer 
leur  signature  sur  des  lettres  de  change. 
Le  titre  n'en  conserverait  pas  moins  le  ca- 
raclère  de  la  lettre  de  change  et  produirait 
à  tous  autres  égards  les  mêmes  elléts.  C'est 
ainsi,  notamment,  que  les  personnes  visées 
par  l'art.  113  demeureraient  soumises  à  la 
juridiction  commerciale,  conformément  aux 
dispositions  relatives  à  la  compétence  (Riom, 
22  nov.  1839,  R.  155;  Req.  3U  janv.  1849, 
D.P.  49.  1.  58;  Civ.  21  avr.  1869,  D.P.  69. 
1.  407  ;  Grenoble,  23  nov.  1870,  D.P.  71.  2. 
173;  Douai,  16  août  1877,  D.P.  78.  1.  217; 
Trib.  com.  Seine,  17  mars  1911,  D.P.  1913. 
5.  38.  — Carré,  Conipét.  civile,  t.  7,  n»  226  ; 
BÉDARRiDE,  t.  1,  n»  132;  Boistel,  n»  739; 
RuBEN  DE  Couder,  n»  210;.  On  invoque,  a 
contrario,  l'art.  636  C.  com.,  aux  termes 
duquel  le  tribunal  de  commerce  doit,  dans 
certains  cas,  renvoyer  au  tribunal  civil  la 
connaissance  des  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses  aux  termes  de  l'art.  112, 
sans  que  le  texte  vise  en  même  temps  les 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses 
par  l'art.  113.  —  Il  s'ensuivrait  que,  depuis 
la  loi  du  24  juill.  1867  qui  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale , 
l'art.    113  serait  devenu  sans  ap|ilication. 

Dans  une  autre  opinion,  soutenue  par  les 
auteurs  les  plus  récents  ,  on  attribue  aux 
expressions  employées  par  l'art.  113  1a  si- 
gnilication  et  la  portée  qu'elles  ont  dans 
l'article  précédent;  les  elléts  spéciaux  à  la 
lettre  de  change  ne  se  produisent  pas  à 
l'égard  de  la  femme,  et  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer en  pareil  cas  les  mêmes  règles  qu'au 
cas  de  supposition.  On  l'ait  remarquer  que, 
si  I  art.  113  avait  le  sens  que  lui  attribue  le 
système  contraire,  il  était  sans  utilité,  même 
à  l'époque  de  la  confection  du  Code  de  com- 
merce, car  les  femmes  étaient  déjà  dispen- 
sées, d'une  façon  générale,  de  la  contrainte 
par  corps  par  la  loi  du  13  gcrm.  an  6,  lit.  2, 
art.  2.  On  ajoute  qu'il  est  dillicile  d'admettre 
que  la  même  expression  (simple  promesse) 
soit  employée  dans  deux  sens  absolument 
dill'érents  par  deux  dispositions  qui  se 
suivent  (NouciuiER,  t.  2,  n»  1380;  Démangeât 


sur  Bravard,  t.  3,  n°  128,  note  1;  Alau- 
zet,  t.  4,  n<"  1267  et  1268;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  498;  Thaller,  n»  1381; 
Lacour,  n"  1231,  et  D.P.  1908,  2.  41, 
note). 

La  jurisprudence  offre  également  des  pré- 
cédents dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  contraire- 
ment aux  décisions  citées  ci-dessus  dans  le 
sens  du  premier  système  :  ...  que  les  lettres 
de  change  souscrites  par  une  femme  non 
négociante  ni  marchande  publique  ne  valent, 
aux  termes  de  l'art.  113,  que  comme  simples 
promesses;  il  en  résulte  que  les  actions  en 
payement  de  ces  effets  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  civil,  et  non  du  tribunal  de  com- 
merce (Montpellier,  26  déc.  19u2,  et  la  note 
de  M.  Lacour,  D.P.  1908.  2.  41);  ...  Que  la 
prescription  de  trente  ans  leur  est  seule  ap- 
plicable, la  prescription  de  cinq  ans  édictée 
par  l'art.  189  C.  com.  ne  concernant  que  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sous- 
crits par  des  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers (Même  arrêt). 

11  résulte  encore  de  la  même  doctrine , 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
que  la  femme  signataire  d'une  lettre  de 
L-h.inge  ne  peut  être  poursuivie  en  exécution 
do  l'obligation  qu'elle  a  ainsi  contractée,  que 
par  les  voies  de  droit  commun;  (jue,  par 
suite,  le  porteur  de  l'effet  accepte  par  la 
femme  non  commerçante  n'est  pas  recevable 
à  pratiquer  contre  elle,  en  cas  de  protêt,  la 
saisie  conservatoire  autorisée  par  l'art.  172 
C.  com    (Civ.  20  févr.  1878,  D.P.  78. 1.  217). 

Il  a  été  jugé  aussi,  toujours  par  application 
du  même  système,  que  l'acceptation  appo- 
sée par  une  femme  non  commerçante  sur 
une  lettre  de  change  doit  nécessairement  être 
précédée  du  «  bon  ou  approuvé  »  prescrit  par 
l'arl.  1326  C.  civ.  (Civ.  6  mai  1878,  D.P.  78. 
1.  367).  Aux  termes  de  cet  arrêt,  «  il  res- 
sort de  l'art.  113  que  la  signature  apposée 
par  une  femme  non  commerçante  sur  une 
lettre  de  change  ne  saurait  entraîner  contre 
elle  des  conséquences  plus  graves  que  l'ap- 
position de  sa  signature  au  bas  d'un  billet 
ordinaire  »  (V.  dans  le  même  sens  :  Paris, 
9  févr.  1881,  La  Loi  du  10  févr.  1881  ;  Cham- 
béry.  12  août  1881,  D.P.  S2._  2.  80^.  --  La 
solution  contraire  a  été  adoptée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  17  mars  1911  (D.P.  1913.  5.  38),  qui  s'est 
placé,  pour  résoudre  la  question,  à  un  point 
de  vue  particulier.  Aux  termes  de  ce  juge- 
ment, la  lettre  de  change  acceptée  par  une 
femme  non  commerçante,  et  valant  comme 
simple  promesse,  produirait  les  résultatsd'un 
billet  à  ordre  (Comp.  en  ce  sens  note  de 
M.  Lacour,  1908.  2.  41),  et,  suivant  le  tri- 
bunal, la  validité  du  billet  à  ordre  ne  se- 
rait pas  subordonnée  à  l'observation  des 
prescriptions  de  l'art.  1326  C.  civ.,  notam- 
ment à  renonciation  de  la  somme.  Mais  ce 
dernier  point  est  controversé  CV.  infra, 
n»  424). 

68.  Suivant  certains  auteurs,  la  femme 
non  commerçante,  signataire  d'une  lettre  de 
change,  pourrait  se  prévaloir  des  effets  atta- 
chés a  ce  litre,  mais  on  ne  pourrait  les  invo- 
quer contre  elle  (Bravard,  t.  3,  p.  128; 
Labbé,  note  sur  les  arrêts  des  20  févr.  et 
0  mai  1878,  précités.  Sir.  1879.  1.  145).  iMais 
on  a  fait  remarquer  avec  raison  que  les 
termes  de  l'art.  113  n'autorisent  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  effets  de  la  lettre  de  change, 
suivant  que  ces  effets  seraient  favorables 
ou  défavorables  à  la  femme  (BoisiEL, 
n»  739,  in  jlne;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
no  499). 

69.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  femme 
non  commerçante  puisse  souscrire  ou  accep- 
ter verbalement  une  leltre  de  change  lors- 
qu'elle agit  comme  mandataire  de  son  mari, 
qui  est  alors  seul  engagç  (Aix,  10  déc.  1864, 
Sir.  1865.  2.  336,  et  S.  58.  —  'V.  aussi  Req. 
2  juin  1888,  D.P.  88.  1.  110). 
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Art.  3. 


De  la  transmission  de  la  lettre 
de  chanùe. 


70.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  trans- 
mission lie  la  lettre  de  change  s'opère  par 
les  voies  ordinaires  de  cession  des  ilroils  in- 
corporels (C.  civ.  art.  IGS'J  et  ItiôU)  ;  c'est-à- 
dire  par  la  simple  remise  du  titre  (  Req. 
7  nov.  1905.  D.l>.  1906.  1.  413).  Elle  produi- 
rait alors  les  ell'ets  que  la  cession  produit 
d'après  le  droit  commun,  de  lelle  sorte  que 
le  cessionnaire  n'aurait  pas,  sauf  clause  con- 
traire (Keq.  15  déc.  IKOS,  U.P.  71.  1.  325; 
i"  lévr.  Ib'VO,  D.P.  '8.  1.  2'29),  de  recours 
en  garantie,  en  cas  de  non-payement,  contre 
son  cédant,  et  que,  d'autre  part,  il  serait 
passible  des  exceptions  opposubles  à  ce  der- 
nier (Req.  8  juill.  18U7,  U.P.  68.  1.  72 
(V.  Tratisport-cession).  Jlais,  dans  la  pra- 
tique, elle  s'ell'ectue  par  l'endosse7>ieiil. 

71.  L'endossement  est  l'acte  au  moyen 
duquel  se  transmet  la  propriété  de  la  lettre 
de  chanije.  l_;e  mode  de  transmission  n'est, 
d'ailleurs,  pas  spécial  à  la  lettre  de  change. 
Il  s'applique  également  :  ...  au  billet  à  ordre 
(V.  mfra,  n»  438)  ;  ...  Par  conséquent,  aux 
lettres  de  change  qui ,  ne  remplissant  pas 
les  conditions  de  l'orme  exigées  pour  leur 
validité,  présenteraient  les  caractères  du 
billet  a  ordre  (Liège,  20  janv.  1830,  R.  12(3)  ; 
...  Aux  lettres  de  change  dégénérées  en 
simple  promesse,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  112  et  113  C.  com.  (V.  sm/j)'«,  ni-^  48  et  s., 
tj5  et  s.);  ...  Enlin  à  tous  les  titres  qui, 
d'après  une  disposition  expresse  de  la  loi, 
peuvent  revêtir  la  clause  à  ordre  ;  tels  sont 
les  récépissés  et  les  warrants  des  magasins 
généraux,  les  connaissements,  les  chèques. 
Ou  admet  même  généralement  que  tout  titre 
de  créance,  soit  civile  soit  commerciale, 
peut,  au  gré  des  parties,  devenir  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement  au  moyen  de 
l'apposition  sur  ce  titre  de  hi  clause  à  ordre 
(V.    Traiiapurt-cession). 

72.  L'endossement  doit  élre  écrit.  Il  est, 
comme  son  nom  l'indique,  écrit  au  dos  de 
l'ellet.  Cependant  ce  n'est  pas  là  une  règle 
absolue;   il   pourrait  être    l'ait  sur  le  recto. 

Suivant  une  opinion,  l'endossement  pour- 
rait être  donné  par  acte  séparé,  ce  mode 
de  procéder  n'étant  prohibé  par  aucun  texte 
(Alaizet,  t.  4,  n»  1344;  Nouguier,  t.  1, 
n"  (itjli).  ilais  la  solution  contraire  est  plus 
géralement  admise;  toutes  les  obligations 
dérivant  de  la  lettre  de  change  doivent , 
dit-on  ,  être  constatées  sur  la  lettre  même; 
les  ellets  de  l'endossement  inscrit  sur  le 
titre  même  ne  peuvent  donc  être  recon- 
nus à  l'endossement  par  acte  séparé  (Rra- 
VARU  ET  DL.MANGEAT,  t.  3,  p.  138,  note  2; 
BoisTLL,  n"  748;  Lvon-Caen  et  Renal'Lt, 
t.  4,  n»  118;  Rédarride,  1. 1,  nos  288  et  289). 
—  Ce  second  système  conduit  à  décider  que 
l'endossement  ne  peut  être  fait  par  acte 
notarié  (De.mangeat,  Lyon-Caen  et  Renault, 
iûc.  cit.;  Lacour,  n"  659.  —  V.  toutefois 
liÉUARRlOE,    lue.    cit.). 

73.  si  les  endossements  sont  trop  nom- 
breux pour  pouvoir  être  tous  portés  sur  la 
lettre  inème,  on  peut  ajouter  à  celle-ci  une 
alluitge.  Jlais  il  importe,  en  pareil  cas,  de 
prendre  les  précautions  propres  à  empêcher 
les  fraudes  qui  consisteraient,  par  exemple, 
à  détacher  1  allonge  et  à  créer  une  lettre  de 
change  à  son  recto,  ou  à  rattacher  l'allonge 
à  une  autre  traite  (V.  Nouguier,  t.  1,  n»  667; 
Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  4,  n»  117). 

74.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que 
l'endossement  soit  écrit  de  la  main  de  celui 
qui  le  donne,  ni  qu'il  soit  revêtu  du  bon  ou 
ai'jjyoucè  écrit  de  sa  main,  conrormèment  à 
l'art.  1326  (Keq.  5  nov.  1872,  D.P.  74.  1.  37); 
il  suflit,  mais  il  est  nécessaire,  qu'il  soit 
signé  de  lui  (Lyon-Caen  et  Renault,  Lacour, 
ioc.  cil.). 

75.  L'endossement  peut  avoir  lieu  après, 
comme  avant  l'échéance  delà  lettre  de  change. 
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—  Mais  quels  sont,  en  pareil  cas,  les  effets 
de  l'endossement?  V.  irifra,  n""  110  et  111 

76.  On  distingue  :  1"  l'endossement  ré- 
gulier; 2»  l'enilùssement  irrégulier;  3°  l'en- 
dossement en  blanc. 

§  \".  —  Endossement  régulier. 

77.  L'endossement  régulier  est  l'acte, 
contenant  certaines  énoncialions  prescrites 
par  la  loi,  au  moyen  duquel  la  propriété 
d'une  lettre  de  change  (ou  de  tout  autre 
effet  revêtu  de  la  clause  à  ordre)  est  trans- 
mise par  le  possesseur  du  titre  à  celui  qui 
en  est  cessionnaire. 

A  —  Formes  de  l'endossement  régulier. 

78.  L'endossement  régulier  doit  :  1"  être 
daté;  2"  exprimer  la  valeur  fournie  par  le 
béneliciaire  de  l'endos  ;  3"  énoncer  le  nom 
de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé  (C.  com. 
art.  137).  —  L'accomplissement  de  ces  trois 
conditions  est  nécessaire  pour  la  régularité 
de  l'endossement  (Paris,  6  mars  1903,  D.P. 
1904.  2.  20Ô).  Toutefois,  d'après  un  arrêt 
(Grenoble,  3  févr.  1836,  R.  Acte  de  comm., 
270),  le  défaut  de  date  n'empêcherait  pas 
l'endossement  d'être  régulier,  s'il  énonçait 
la  valeur  fournie  (Contra  :  Colmar,  13  juin 
1810,  R.  387-3°  ;  Civ.  29  mars  1813,  R.  387-1»). 

79.  —  1°  Date.  —  La  date  doit  être  sin- 
cère :  l'antidate  de  l'endossement  est  même 
passible  des  peines  du  faux  (C.  com.  art.  139). 
Mais  cette  pénalité  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  l'antidate  constitue  une  indication 
frauduleuse,  sciemment  mensongère,  faite 
en  vue  de  créer  des  droits  inexistants  et,  par 
là,  de  porter  préjudice,  comme  lorsqu'elle 
est  pratiquée  pour  attribuer  à  un  endosse- 
ment, opéré  à  une  époque  oij  l'endosseur 
avait  cessé  d'être  in  bonis,  une  date  anté- 
rieure à  l'événement  qui  l'a  frappé  d'inca- 
pacité (Civ.  21  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  30.  — 
Alauzet,  t.  4,  n"  1374;  Boistel,  n»  750; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n°  121;  La- 
cour, n»  660).  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part, 
que  la  date  inexacte  ou  l'antidate  dans  les 
endossements  ne  sauraient  être  assimilés,  en 
principe,  à  l'absence  de  date:  que  cette  assi- 
milation ne  saurait,  en  tout  cas,  être  faite 
lorsque  l'antidate  ne  présente  pas  les  carac- 
tères qui  la  rendent  passible  du  faux; 
qu'ainsi  le  fait,  par  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce,  en  vertu  d'un  endossement  en 
blanc,  d'en  avoir  antidaté  l'ordre,  quand  il 
l'a  rempli  à  son  prolit,  n'enlève  pas  à  l'en- 
dossement son  caractère  translatif,  si  l'en- 
dossement avait  pu  être  valablement  fait  à 
sa  date  véritable,  et  si,  d'ailleurs,  aucune 
fraude  n'est  établie,  ni  même  alléguée  (Arrêt 
précité  du  21  déc.  1864). 

80.  La  date  de  l'endossement  peut  être 
rectiliée  ou  complétée  par  le  juge  tant  à 
l'aide  des  mentions  de  l'elfet  lui-même  qu'à 
l'aide  de  preuves  puisées  dans  les  livres  de 
l'endosseur  ou  du  portetir  (Req.  2  déc;  1896, 
D.P.  97.  t.  316). 

81.  —  2"  Expression  de  la  valeur  four- 
nie. —  L'endossement  ne  doit  pas  seulement 
énoncer  qu'une  valeur  a  été  fournie;  il  doit 
faire  connaître  la  nature  de  cette  valeur  ; 
sinon  il  n'est  pas  régulier  (Liège,  13  déc. 
1810,  R.  392).  .\insi  serait  irrégulier  l'endos- 
sement contenant  la  mention  :  ...valeur  reçue 
(Bruxelles,  9  août  1810,  Civ.  18  mai  1813, 
R.  392;  Bruxelles,  14  janv.  1822,  R.  377; 
Civ.  9  nov.  1836,  R.  462;  Pau,  18  juill.  1837, 
R.  393.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Req.  12  juill.  1820,  R.  402);  ...  Ou  valeur 
en(e«(/ue  (Bastia,  4  janv.  1832,  R.  Conipét. 
cohim.,  193)  ;  ...  Ou  valeur  en  recouvrement 
(Paris,  23  déc.  1806,  R.  395).  -  Mais,  de 
même  que  renonciation  valeur  en  compte 
est  suffisante,  comme  expression  de  la  valeur 
fournie  dans  la  lettre  de  change  (V.  supra, 
n"  21),  elle  établit  suffisamment,  pour  l'en- 


dossement, qu'une  valeur  susceptible  de  faire 
acquérir  la  propriété  de  l'ellet  a  été  four- 
nie, soit  au  moyen  d'une  compensation  entre 
deux  comptes  de  crédit  et  de  débit,  soit 
même  par  l'établissement  d'un  compte  où  la 
valeur  négociée  serait  comprise,  soit  encore 
par  l'ouverture  d'un  crédit  pur  et  simple 
(Lyon,  4  déc.  1878,  D.P.  80.  i.  343).  Est  suffi- 
sante également  l'e.spression  :  valeur  reçue 
ciiiiiplaiU  (Civ.  13  nov.  1821,  R.  376-2"). 

82.  —  3»  Enonciation  du  nom  de  celui 
à  l'ordre  de  qui  l'endossement  est  passé.  — ■ 
Cette  enonciation  doit  être  exacte  et  précise. 
Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'endossement 
d'une  traite  au  nom  d'une  personne  dont 
l'existence  est  ignorée  est  régulier  lorsque 
la  supposition  du  nom  provient  uniquement 
de  l'erreur  du  commis  qui  a  préparé  l'en- 
dossement (Civ.  16  juin  ISi6,  D.P.  46.  1.378). 
—  De  ce  que  l'endossement  doit  énoncer  le 
nom  de  celui  à  qui  le  titre  est  cédé,  il  ré- 
sulte que  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce qui  lui  a  été  remis  revêtu  d'un  simple 
acquit  n'est  pas  devenu  propriétaire  de  cet 
effet  (Bordeaux,  17  sept.  1847,  D.P.  47.  4. 
182). 

83.  Outre  le  nom  de  cessionnaire,  l'en- 
dossement doit  nécessairement  contenir  la 
clause  à  ordre.  L'insertion  de  la  clause  à 
ordre  dans  le  corps  de  la  lettre,  lors  de  sa 
création,  ne  suffit  donc  paç  ;  cette  clause  doit 
être  répétée  dans  chaque  endossement,  afin 
que  le  nouveau  porteur  puisse,  à  son  tour, 
faire  un  nouvel  endossement  (  LaCOCR, 
n»  1162).  Si  cette  clause  était  omise,  il  fau- 
drait en  conclure  que  l'endosseur  a  voulu 
interdire  de  poursuivre  la  négociation  de 
l'effet  au  cessionnaire,  qui  ne  serait  alors 
qu'un  simple  mandataire,  chargé  d'en  pour- 
suivre et  de  recevoir  le  payement  pour  le 
compte  de  l'endosseur  (Req.  17  juill.  1828, 
R.  404). 

84.  Au  cas  où  l'endossement  est  donné 
par  un  mandataire  du  propriétaire  de  l'elfet, 
c'est  ce  dernier,  et  non  le  mandataire,  qui  est 
le  propriétaire  de  la  lettre.  —  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  lorsque  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  a  été  réglé  en  lettres  de  change 
souscrites  et  endossées  à  des  tiers  par  l'ache- 
teur, la  circonstance  que  le  vendeur  par 
l'intermédiaire  duquel  s'est  opérée  la  négo- 
ciation des  traites  a  été  autorisé  à  s'en  attri- 
buer la  valeur  en  payement  du  prix  ne  sau- 
rait faire  considérer  les  tiers  porteurs  comme 
des  cessionnaires  Uu  vendeur,  celui-ci  ayant 
figuré  dans  la  négociation  des  traites,  non 
pas  en  son  nom  personnel,  mais  seulement 
comme  mandataire  de  l'acheteur  (Civ.  22  nov. 
1S76.  D.P.  77.  1.  113). 

85.  La  délivrance  au  cessionnaire  de  la 
traite  endossée  s'opère,  comme  en  matière 
de  transport  de  créance,  au  moyen  de  la 
remise  du  titre  (V.  Transport-cession). 

B.  —  Conditions  de  validité. 

86.  L'endossement  régulier,  impliquant 
la  disposition  du  titre  endossé,  ne  peut  être 
consenti  que  par  le  propriétaire  de  ce  titre, 
donnant  un  consentement  valable  et  capable 
d'aliéner,  ou  par  son  mandataire  investi  du 
pouvoir  de  négocier  (Comp.  Civ.  29  therm. 
an  10,  R.  416;  Req.  31  août  1825,  R.  368). 
D'ailleurs,  le  mandataire  n'obligeant  que  son 
mandant,  le  mandat  de  faire  le  transport 
d'un  effet  de  commerce  peut,  comme  tout 
autre,  être  conféré  à  un  incapable,  par 
exem|de  à  un  mineur  (Rennes,  27  août  1818, 
R.  417). 

87.  L'endossement  ne  pouvant  être  vala- 
blement consenti  que  par  le  propriétaire,  il 
s'ensuit  que  l'endossement  faux  ne  transfùre 
pas  la  propriété  du  titre  (  V.  toutefois  infra, 
n'  102). 

88.  La  lettre  de  change  peut  être  trans 
mise  par  endossement  moyennant  une  somme 
inférieure  à  sa  valeur  nominale,  et  le  porteur 
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n'en  a  pas  moins,  en  pareil  cas,  le  droit  de 
rûolamer  le  montant  total  de  l'effet  (Req. 
16  août  1856,  O.P.  57.  1.39). 

C.  —  Effets  de  l'endossement  régulier. 

89.  —  1.  he  principal  effet  de  l'endosse- 
ment régulier  e.-it  de  transmettre  au  oession- 
naire  la  propriété  de  la  traite  endossée 
(C.  com.  art.  13tj  ;  Ctv..  17  oct.  19U0,  D.F. 
1900.  1.  556;  Douai,  5  mai  1904,  D.P.  1908. 
2.  3»8;  Req.  19  nov.  1906,  D.V.  1907.  1.  78), 
...  avec  le  droit  d'en  poursuivre  le  payement 
contre  tous  ceux  qui  l'ont  signée,  acceptée  ou 
endossée  (Civ.  17  oct.  1900,  précité). 

90.  Dans  les  rapports  de  l'endosseur  avec 
son  cessionnaire,  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  l'effet  çeut  n'être  pas  pure  et 
simple.  Ainsi  jugé,  qu'un  contrat  n'étant 
parlait  que  par  l'accord  des  volontés  des 
diverses  parties  contractantes,  si  l'endos- 
sement a  été  soumis  à  des  conditions  qui 
ne  se  sont  pas  réalisées,  le  cessionnaire  ne 
peut  se  prévaloir  plus  tard  de  l'endosse- 
ment pour  réclamer  la  propriété  de  l'effet 
(Nîmes,  8  mars  1819,  R.  436). 

■91.  DeTuème,  la  règle  suivant  laquelle, 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  la  condi- 
tion résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
pour  le  cas  oik  l'une  des  parties  n'exécute- 
rait pas  son  engagement  est  applicable  à 
l'endossement  en\re  l'endosseur  et  le  ces- 
sionnaire ;  d'où  il  suit  que  l'auteur  d'un 
endossement,  dont  le  cessionnaire  n'a  pas 
fourni  la  valeur,  peut  demander  la  résolu- 
tion du  contrat  et  se  faire  remettre  l'eflet 
qu'il  avait  négocié.  Et  la  résolution  pourrait 
^tre  exercée  même  contre  un  porteur  de 
lionne  foi.,  si  celui-ci  n'avait  pas  fourni  la 
valeur  de  l'effet  (Req.  19  vend,  an  11,  R. 
428). 

92.  En  même  temps  que  la  propriété  de 
ii  lettre  de  cliange.,  l'endoesemciit  régulier 
transmet  au  cessionnaire  tous  les  accessoires 
de  la  créance  cédée,  tels  que  le  .gage  oii 
J'IbSîpotlièque  qui  auraient  été  stipulés  ,pour 
la  garantie  de  cette  créance.  —  Ce  point  avait 
été  contesté,  et  on  avait  soutenu  que  les 
obligations  accessoires  à  un  titre  négociable 
par  voie  d'endossement,  si  la  loi  ne  les  a 
pas  déclarées  transmissibles  par  cette  voie, 
ne  peuvent  être  transmises,  au  regard  de 
tiers,  par  l'endossement  du  titre  contenant 
l'obligation  principale  (V.  notamment  Massé, 
Dxoit  commercial,  t.  4,  n»  2996),  et  plusieurs 
arrêts  s'étaient  prononcés  en  ce  sens  (Gre- 
noble, 6  juin.  1818,  R.  37i-1»;  Paris,  25  juin 
l!S36,  R.  Oblig.,rL'>  2474;  Colmar,  5  nov.  1839, 
R.  374-3'>).  Mais  la  solution  contraire  a,  de- 
puis longtemps,  prévalu  dans  la  doctiine  et 
la  jurisprudence  (Colmar,  30  déc.  1850,  D.P. 
&4.  2.  145;  Paris,  6  juin  1850,  D.P.  51.  2. 
181  ;  Colmar,  29  mars  1852,  D.P.  54.  2.  190; 
Jleli,  20  ianv.  1854,  D.P.  54.  2.  259;  Civ. 
20  luin  1854,  D  .P.  54.  1.  305;  Dijon,  5  août 
18.')'8,  Sir.  1859.  2.  50,  et  S.  150-5°  ;  .\lyer,  7  mai 
rt-S7t),  D.'P.  70.  2.  1  ;  Toulouse,  18  nuirs  18H5, 
D.P.  86.  2.  204;  Douai,  14  nov.  1901,  D.P. 
.1803.  2.  158.  —  NouGuiEH,  n"^  715  et  716; 
Ai..\uzET,  t.  4,  n"  1349;  JiÉUAnRiDE,  t.  1, 
m"  317.;  Dkmanueat  sur  Br.waiid,  t.. 3,  p.  142 
et  note;  BoisTEL,  n"  752;  Lyûk-Gaen.etRe- 
îi.'.:;[.T,  t.  4,  n"  129;  Tuaixicr,  n"»  1206  et  s.  ; 
iLftiiofR,  n»  1165). 

Ô3,  La  transmission  au  tiers  porteur  de  la 
Jlelitre  de  cbauge  avec  .tous  les  accessoires 
•qm  y  sont  attachés  s'qpère  de  iplein  droit 
juirleseul  elïet  de  ll'ùndoasemenl,  à  l'irisu 
même  de  celui  au  prolit  de  qui  est  fait  l'ou- 
.doesement  (Alouui.,  U  no.v.  IHOJ,  D.P.  1fl03. 
'.2.  1Ô8).  Jugé,  spécialement,  que  loi<sgue  les 
5Bignataires  «l'une  traite,  .pour  en  oljtonir  le 
renouvellement,  ont  mis  à  la  disposition  du 
tireur  des  niaicliaiidises  déposées  dans  des 
magasins ^énéoaus,  et  deslinéesià  lai  confé- 
rer lUn  inaiilisseDKmtiponr  .le  , payement  des 
(traites  iiËnou>velée£„  <ecdui  àx  gjii  les  iraiteg 


ont  été  endossées  par  le  tireur  jouit,  par 
le  seul  fait  de  l'endossement,  du  bénélice 
du  gage  sur  les  objets  déposés  (Même  ar- 
rêt). 

94.  Mais  l'endossement  d'un  effet  de  com- 
merce, s'il  transmet  au  porteur  la  propriété 
du  titre  et  de  tous  les  accessoires  de  la 
créance  de  nature  à  rendre  plus  sûr  et  plus 
facile  son  recouvrement,  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  rendre  communes  au  por- 
teur toutes  les  conditions  du  contrat  qui  lie 
le  souscripteur  et  le  bénéficiaire,,  lesquelles 
ne  figurent  pas  dans  le  contexte  de  l'effet  et 
demeurent  inconnues  au  porteur(Paris,4juin 
1899,  D.P.  1900.  2.  121.  -  Comp.  la  disser- 
tation de  M.  Percerou ,  sous  cet  arrêt).  — 
Jugé,  spécialement,  que,  lorsque  l'acte  de 
vente  d'un  fonds  de  commerce  porte  que 
je  prix,  stipulé  payable  à  terme,  deviendra 
exiglUe  le  jour  où  l'acquéreur  revendra  le 
fonds,  le  tiers  porteur  des  effets  émis  en 
règlement  du  prix  ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  clause  :  à  défaut  d'une  mention  l'y 
autorisant,  insérée  dans  le  texte  de  l'ellet,  il 
doit  attendre,  pour  exiger  son  payement  du 
souscripteur,  la  date  inscrite  sur  le  billet 
comme  étant  celle  de  l'éohéance  (Même 
arrêt).  Décidé  aussi  que  le  marché,  cause  de 
la  création  d'une  traite  documentaire,  étant 
étranger  au  tiers  porteur,  ses  clauses  et 
conditions  ne  sauraient  être  opposées  à 
celui-ci  qu'autant  qu'elles  se  trouvent 
reproduites  sur  la  lettre  de  change  (Rouen, 
23  nov.  1911,  D.P.  1913.  2.  449). 

95.  L'endossement  régulier  peut,  comme 
on  l'a  vu  supra,  n»  81,  être  causé  valeur  en 
compte.  Il  a,  en  ce  cas,  comme  dans  toute 
autre  hypothèse,  pour  effet  de  dessaisir  l'en- 
dosseur. —  Toutefois  ce  dernier,  suivant  une 
opinion,  pourrait,  avant  de  rembourser, 
comme  garant,  l'effet  resté  impayé,  exiger 
de  son  cessiounaiue  le  compte  que  l'endosse- 
ment suppose  (Civ.  22  juill.  1817,  R.  423; 
15  janv.  1823,  R.  Compte  courant,  46-1»; 
26  déc.  1837,  R.  Oldifi.,  2i'iG4;  .■\ix,  28  févr. 
1839,  R.  454;  J^ancy,  10  déc.  1842,  R.  Fail- 
lae,  1122.  —  Pardessus.,  t.  2,  n»  350).  Mais 
la  solution  uontraire  a. prévalu  t;mt  en  doc- 
trine (i>JououiER.,  t.  1,  -n»  638;  Rébarride, 
t.  1,  n»  310;  BoisTEL,  ^n»  726)  qu'an  juris- 
prudence. Ainsi  jugé  :  ...  que  l'endossement, 
quoique  icausé  valeur  en  compte,  transfère 
immédiatement  le  droit  de  disposer  de  l'effet, 
sans  que  l'endosseur  puisse  prétendre  ne 
s'en  être  dessaisi  que  sous  la  condition  ré- 
solutoire qu'il  serait  justifié  d'un  compte 
qui  le  constituerait  débiteur  .de  son  cession- 
naire ;  de  sorte  que,  à  défaut  de  celte  justifi- 
cation, il  dût  être  réputé  n'avoir  jamais  cessé 
d'être  propriétaire  de  l'effet  (Req.  25  juill. 
1832,  R.  422-2»;  Lyon,  4  déc.  1878,  D.P.SO.  1. 
3'i3)  ;  ...  Que  l'endossement  valeu/r  en  compte 
saisit  le  cessionnaire  de  la  propriété  de 
l'effet,  bien  qu'aucun  compte  n'ait  existé 
entre  lui  et  l'endosseur,  si,  sous  celte  forme 
d'endossement,  l'endosseur  a  simplement 
entendu  se  porter  garant  solidaire  du  sous- 
cripteur (Keq.  5  août  1858,  D.P.  59.  1.  123). 
Décidé  aussi  que  l'endossement  causé  valeur 
en  compte  transfère,  ravec  toutes. les  garanties 
qui  s'y  rattachent,  la  propriété  des  valeurs 
négociées;  qu'en  conséquence  loraqu'une 
personne  ayant  vendu  un  fonds  de  oomraerce, 
et  en  payement  d'une  partie  du  prix , 
tiré  sur  laclieteur  un  certain  nombre  de 
traites  acceptées  par  ce  dernier  et  assoities 
du  privilège  du  vendeur,  endosse  ces  traites 
à  un  banquier  «  valeur  en  compte  )i„  ce  ilor- 
nior  produisant  plus  tard  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  l'immeuble  devra  être  colloque 
pour  le  montant  total  des  traites  et  non  pour 
le  solde  créditeur  de  son  comiite  avec  l'en- 
dosseur; que,  dès  lors,  il  ne  saurait  êti'e 
tenu  de  rapporter  ledit  compte  ,:  il  n'iui 
Sfi'ait  autrement  que  si  l'endossement  était 
simulé  ou  donné  à  titre  de  garantie  (Doaiai,, 
5  mai  1904,  ià^'..  .19ij8.  2.  399). 


96.  D'après  un  arrêt  (Paris,  6  nov.  1838, 
R.  Faillite,  n"311),  la  translation  de  propriété 
par  l'endossement  serait  immédiate  et  se 
produirait  au  moment  même  où  l'endos  est 
inscrit  sur  l'effet  de    commerce,  sans  qu'il 

fût  besoin  de  l'acceptation  du  bénéDciaire 

Mais  cette  décision  était  sujette  à  critique  : 
la  cession  qu'implique  l'endossement  est 
un  contrat  qui  exige,  pour  sa  perfection,  par 
conséquent  pour  la  translation  de  la  propriété 
de  l'objet  cédé,  le  concours  de  deux  volon- 
tés émanées  de  personnes  capables;  or  la 
seconde  volonté,  celle  du  cessionnaire,  ne 
peut  se  manifester  que  lorsque  celui-ci  est 
avisé  ^e  la  cession.  Ainsi,  pour  que  l'eD- 
dossement  d'un  effet  de  commerce  en  trans- 
fère la  propriété  à  celui  à  qui  il  a  été  con- 
senti ,  il  faut  qu'il  ait  été  accepté  par  ce 
dernier,  il  iue  suffit  pas  qu'il  ait  été  inscrit 
sur  la  lettre  par  l'endosseur.  En  consé- 
quence, si  l'endosseur  qui  a  inscrit  l'endos- 
sement sur  une  traite  et  l'a  expédiée  au  ban- 
quier dont  il  est  débiteur  tombe  en  faillite 
avant  quielle  soit  arrivée  à  destination,  ce 
payement,  en  effet  de  commerce,  n'est  pas 
intervenu  en  temps  utile,  et  la  valeur  doit 
être  restituée  à  l'actif  de  la  faillite  (Req. 
7  mars  1882,  D.P.  82.  1.  147). 

97.  — 11.  En  principe,  le  cessionnaire  d'une 
créance,  même  de  bonne  foi,  est  passible  des 
exceptions  que  le  débiteur  cédé  pouvait  oppo- 
ser au  cédant  (V.  Transport -cession).  Et  il 
en  est  ainsi  du  cessionnaire  d'effets  de  com- 
merce qui  lui  ont  été  transmis  par  voie  de 
transport  ordinaire.  Ainsi  jugé,  en  ce  qui 
concerne  l'exception  tirée  de  .la  cause  illicite 
des  effets  cédés  alors  surtout  que  la  cession 
a  eu  lieu  après  protêt  des  effets  cédés,  et  à 
une  époque  où  le  payement  en  était  déjà 
poursuivi  avec  obligation,  pour  le  cédant,  de 
suivre  le  litige  oommencé  (Req.  9  juill.  1867, 
D.P.  68.  d.  72).  Au  contraire,  lie  cessionnaire 
par  voie  d'endossement  régulier  ne  peut  se 
voir  opposer  par  les  débiteurs  de  la  traite 
que  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles, 
et  non  celles  qui. auraient  été  oppo.sables  af 
tireur  ou  à  un  précédent  endosseuj%  si  celui 
ci  était  demeuré  porteur  de  la  traite  (Civ,. 
10  févr.  188Û,  D.P.  80.  1.  110;  Lyon,  4  déc. 
1878,  D.P.  80.  1.  343.;  Rouen,  18  nov.  18991, 
D.P.  1900.  2.  500;  Paris,  6  mars  1903,  D.P. 
1904.  2.  205).  Cette  règle  traditionnelle  a  été 
imposée  par  les  besoins  de  la  pratique;  les 
effets  de  commerce  sont  destinés  à  circuler 
rapidement  et  à  faire  en  quelque  sorte  olfice 
de  monnaie;  il  ne  faut  donc  pas  que  le  por- 
teur soit  obligé,  pour  s'assurer  qu'il  obtien- 
dra le  pavement  du  titre,  de  vérifier  si  ce 
payement'ne  sens  pas  entravé  par  suite  des 
relations  qui  auront  pu  exister  entre  le  tiré 
et  tel  ou  tel  cessionnaire  antérieur;  il  im- 
porte que  ses  droits  soient  les  mêmes  que 
!!  il  avait  toujours  été  seul  créancier  du  dé- 
biteur du  titre  (Sur  le  fondement  théorique 
de  la  règle,  V.  notamment  Thau-er,  n^s  1292 
et  s.  ;  Lacour,  n"'  1237  et  s.). 

Ainsi  le  débiteur  de  l'effet  à  ordre  ne  peut 
se  [u'évaloircontre  le  porteur  d'un  mode  d'ex- 
tinction de  la  dette  qu'il  aurait  pu  opposer  à 
un  endosseur,  notamment  d'un  payement, 
d'une  compensation  (Lvon-Caen  et  Renault, 
t.i,  n»  130  bis}.  11  ne  peutopposer  au  .porteur 
un  prétendu  abus  de  blanc-seing  dont  il  au- 
rait été  victime  (Req.  5  nov.  1872,  D.P.  74.  1. 
87).  Une  peut  davantage  se  prévaloir  du  dol 
dont  il  aurait  été  viclime;  et  l'on  applique  la 
même  solution  à  l'esception  tirée  de  la  vio- 
lonce,  bien  qu'en  principe  celte  exception, 
il  la  différence  de  celle  qui  résulte  du  dol, 
opère  in  vem  (Y.  Lyon-Caen,  loc.  cit..; 
THAt^LER,,  n»  1471;  Lacour,  n»  1240  a).  Il 
ne  peut  TOcme  pas  objecter  que  l'engage- 
ment est  entaché  d'une  cause  illicite  dissi- 
mulée (Bordeaux,  28  nov.  1S31 ,  sol.  impl,, 
R.  99),  ou  qu'il  n'a  pas  de  cause  réelK'  (Civ. 
3  févr.  1847,  D.P.  47..  l.  68.;  29  mars  1887, 
DJ».  S7.  1.  45U. 
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98.  La  règle  d'après  laquelle  le  porteur 
n'est  p^issible  que  des  exceptions  qui  lui  sont 
pirsonnelles  a  été  appliquée  dans  une  espèce 
OÙ  une  obligation  notariée  et  un  eflet  à  ordre 
avaii-nt  été  souscrits  cumulalivenient  pour 
la  même  cause  et  où  le  créancier,  usant  de 
ces  deus  titres,  les  avait  successivement  cé- 
dés à  des  tiers;  il  a  été  jugé  que  le  porteur 
de  l'elTet  était  préférable  au  cessionnaire  de 
l'obligation,  nonobstant  i'antérorité  de  la 
cession,  celle-ci  constituant  une  exception 
non  opposable  au  tiers  porteur  (Civ.  18  mars 
1K.0,  D.l'.  50.  1.  166). 

99.  Pour  que  le  porteur  soit  à  l'alrri  des 
exceptions  qui  ne  procèdent  pas  de  son  chef, 
il  faut  supposer  qu'il  était  de  bonne  foi  ;  s'il 
était  de  mauvaise  foi,  ces  e.Kceplions  lui  se- 
raient opposublcs  (Req.  28  mars  1828,  Bor- 
deaux, -25  nov.  ISol,  R.  99;  19  mars  1S':0, 
P.P.  UO.  1.  188;  18  oct.  188(5,  D  P.  87.  1.3i0; 
'25  juin  1890,  D.P.  90.  1.  4(j9;  7  juin  1897, 
D.P.  98.  1.  467). 

100.  La  bonne  foi,  chez  le  tiers  porteur, 
consiste  à  avoir  ignoré  le  vice  dont  le  titre 
était  entaché,  notamment  l'absence  de  cause 
ou  le  caractère  illicite  de  la  caui^e  e.xprimée 
(Heq.  18  avr.  1886,  U.P.  87.  1.  341).  11  suffi- 
rait donc,  suivant  une  opinion,  qu'il  eût 
connu  ce  vice  pour  que  son  action  fût  non 
recevable  (  En  ce  sens  :  Uouix ,  Revue  pra- 
tique, 1838,  p.  152-153).  11  a  même  été  jugé 
que  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'ellet  a 
une  cause  illicite  peut  être  opposée  au  por- 
teur s'il  est  établi  tjue  celui-ci  n'a  pu  igno- 
rer le  ■vice  dont  le  titre  était  entaché  (Mont- 
pelher,  13  févr.  1809,  Sir.  69.  2.  76,  et  S.  31. 
—  Contra:  Lton-Caen  et  Henault,  t.  4, 
n"  131.  «  Le  débiteur,  disent  ces  auteurs, 
est  tenu  directeuient  envers  le  porteur  de 
l'ellet  et  doit  le  payer,  à  moins  de  prouver 
non  seulement  que  ce  porteur  a  connu 
telle  ou  telle  exception  dont  le  débiteur  pou- 
vait se  prévaloir,  mais  qu'il  s'est  rendu  com- 
plice d'une  véritable  fraude  destinée  à  obte- 
nir Tin  payement  qui  autrement  aurait  pu 
être  reftisé.  »  —  V.  dans  Je  même  sens  : 
IiEm.^NGEiT  sur  Bravard,  t.  3,  p.  139  et  s., 
note.  —  V.  aussi  :  Paris,  27  oct.  18"J2,  D.P. 
93.  2.  271;  Req.  29  nov.  1893,  D.P.  91. 
1.  63).  —  En  tout  cas  le  porteur  ne  sau- 
rait être  réputé  de  mauvaise  foi ,  par  cela 
seul  qu'il  n'aurait  pas  recherché  lors  de 
la  négociation,  si  la  cause  licite  qui  s'y 
trouve  indiquée  existait  réellement  (Req. 
12  nov.  Kttie,  précité.  —  Adde  :  Civ.  4  août 
1852,  D.P.  52.  1.  300).  L'imprudence,  même 
grave,  d-u  porteur  n'autoriserait  pas  non  plus 
à  l'assimiler  au  porteur  de  mauvaise  foi 
(Lïon-Caen,  loc.  cit.).  C'est  ce  qui  a  été 
jugé,  à  regard  d'nn  chèque  à  ordre,  par  un 
an'êt  dont  la  décision  est  également  appli- 
cable à  la  lettre  de  change  (Civ.  19  mars  1902, 
D.P.  1903.  1.  148). 

101.  D  ailleurs,  certaines  exceptions  sont 
opposables  même  an  porteur  de  bonne  foi  ; 
ce  sont  celles  dérivant  d'un  vice  qui,  par  sa 
nature,  affecte  le  titre  d'une  façon  absolue, 
et  de  telle  sorte  que  l'obligation  qui  en  dérive 
eût  été  entachée  de  ce  vice  alors  même 
quelle  eût  été  contractée  directemiMit  envers 
le  possesseur  actuel  (Tiialler,  ni'H?!).  Telles 
eoQt  les  exceptions  résultant  d'un  vice  de 
forme,  de  la  violence,  de  l'incapacité. 

102.  En  est-il  de  même  de  l'exception 
tirée  de  la  fausseté  de  l'endossement?  La 
•question  peut  se  poser,  notamment,  lorsque 
la  lettre  (te  change  ayant  été  l'ohjet  d'nn  vol, 
un  tiers  l'aurait  négociée  en  imitant  la  sagrra- 
ture  du  tireur.  La  jurisprudence  paraît 
admettre  que,  dans  ce  cas,  l'action  du  poin- 
teur, iBême  de  bonne  foi,  pourrait  être  re- 
poussée, le  titre  n'ayant  p«  Ini  être  ti-ans- 
inis  par  l'eUét  d'un  endossement  émané  d'un 
individu  qui  n'en  était  pas  propriétaire 
(Bn.!w11es,  10  janv.  1818,  R.  871  :  Oiv.  30  mars 
1«33,  JVP,  iî.  1.  yi;  âféiT,  r.;o8,  D.l'.  191)8. 
1.  175.   —    Eu   seus    cooUraue   :  'liuyjLi», 


n»  1479;  Lacour,  n»  1251.  —  V.  aussi  Req. 
30  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  75;  2  janv.  1906, 
D.P.  1906.  1.  308).  —  Dans  l'espèce  sur 
laquelle  a  statué  cet  arrêt,  le  tiré  accep- 
teur se  prévalait,  pour  refuser  le  payement 
de  la  traite,  de  ce  que  celle-ci  étant  revenue 
entre  ses  mains  y  aurait  été  volée  par  le 
tireur  qui  l'aurait  ensuite  remise  en  circu- 
lation. 11  a  été  jugé  que  cette  exception 
n'était  pas  jusliliée,  alors  que,  l'effet  ayant 
été  soumis  au  tiré  par  un  précédent  porteur 
avant  d'être  escompté  par  ce  dernier,  le  tiré 
avait  reconnu  l'authenticité  de  sa  signature 
et  n'avait  élevé,  à  ce  moment,  ni  revendica- 
tion ni  protestation  (Comp.  la  note  sur  cet 
arrêt.  D.P.  ibid.). 

103.  —  m.  Enfin  l'endossement  régulier 
rend  l'endosseur  garant  de  l'acceptation  et 
du  payenM'nt  de  la  lettre  de  change  à  l'égard 
du  cessionnaire  (C.  com.  art.  118).  —  Mais 
cette  obligation  de  garantie  n'est  pas  de 
l'essence  de  l'endossement;  elle  peut  être 
écartée  parconTOntion,  notamment  au  moyen 
de  l'insei-tion  dans  l'endossement  de  la  clause 
san^  garantie  ou  à  forfait.  'Cette  clause  n'a, 
du  reste,  pour  effet  que  de  dégager  la  res- 
ponsabilité de  l'endosseur  quant  à  la  solva- 
bilité des  débiteurs;  il  ne  cesse  pas  de  ré- 
pondre de  l'existence  de  la  lettre  de  change 
(Req.  19  nov.  1S84,  D.P.  85.  1.  36i.  —  Lvo.n- 
Caen  et  RenaI'LT,  t.  4,  n»  133;  Lacour, 
n»  1167.  —  Comp.  Req.  21  août  1854,  D.P.  54. 
1.  287),  et  de  son  fait  personnel  (Lvon- 
Caen  et  Renai'lt,  Lacùcr,  loc.  cit.  —  Comp. 
Civ.  31  mai  1864,  D.P.  64.  1.  285). 

104.  —  lY.  L'endossement  régulier  ne 
produit  ces  effets  qu'à  la  condition  d'être 
sincère.  Il  ne  transniellrait  pas  la  propriété 
du  titre,  s'il  était  fictif  ou  simulé  (Req. 
25  nov.  1807,  R.  4,34-3»  ;  12  janv.  1842,  R.  440  ; 
Douai,  5  mai  1904,  D.P.  lil05.  2.  398),  ...  s'il 
n'a  eu  pour  objet  que  de  faciliter  la  négocia- 
tion de  l'effet  au  profit  de  l'endosseur  (Req. 

3  aont  1876,  D.P.  77.  1.  311  ;  1-2  févr.  1906, 
D.P.  1907.  1.  255). 

L'endossement  est,  d'ailîeurs,  présumé  sin- 
cère; mais  les  tiers  intéi-essés  sont  admis,  en 
prouvant  la  simulation,  à  plws  forte  raison 
en  établissant  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraade,  à 
faire  tomber  la  présomption  de  sincérité  qui 
s'attache  à  l'endos  réiiulier  (Req.  21  janv. 
1819,  R.  41i;  2  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  58; 
21  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  416;  3  janv.  1872, 
D.P.  72.  1.  73).  —  Il  a  été  jugé  qne  le  défaut 
de  présentation  d'un  e&ei  à  l'échéance  et 
l'absence  de  protêt  ne  suffisent  point  pour 
établir  la  simulation  ûe  l'endossement  de 
cet  effet  et  pour  faire  rejeter  la  demande  en 
remboursement  formée  par  le  porteur  (Lyon, 

4  déc,  1878,  D.P.  80.  1.  34.3-3i4). 

l'OS.  Il  an-ive  sonnent  que,  en  dehors  de 
toute  intention  de  simulation  ou  de  fraude, 
l'endossement,  même  régulier,  n'a  pour  objet 
que  de  constituer  le  porteur  simple  manda- 
taire à  l'effet  de  toucher  le  montant  de 
l'effet  (Req.  14  vend,  an  9,  R.  438;  Civ. 
18  nov.  1812,  R  .439).  —  Mais  la  convention 
intervenue  à  cet  égard  entre  l'endosseur  et 
le  porteur  n'a  d'effet  qu'entre  eux  ;  elle  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers.  Il  a  été  jugé 
ainsi  que,  si  l'endossement  régulier  peut  ne 
constituer  qu'un  mand.it  dans  les  rapports 
des  parties  entre  lesquelles  il  intervient,  les 
tiers  ont  toujours  le  droit,  suivant  leror 
intérêt,  d'y  voir  un  transport  de  propriété. 
Dans  l'espèce,  un  syndic  a  été  admis  à  récla- 
mer au  porteuTwiaTadatnire,  qui  avait  accepté 
la  situation  d'un  tiers  porteur  sérieux,  la 
restitution  dune  sobitim-  payée  <laas  les  dix 
jours  qui  avaient  précédé  la  fiiillit«  du  t-iers 
(^Rcq.  1"  dcc.  18;y.  Sir.  1880.  1.  I.'jS,  et 
S.  170.  —  V.  tootefcris  R«q.  «  jamv.  1842, 
R.  440). 

106.  Tous  les  modes  de  preuve  peuvent 
être  employés  par  les  tiers,  à  l'effet  d'éta- 
blir que  reu'los!icment  régulier  n'a  eu  lieu, 
en  réalité,  qu'a  titra  de  "procux'alioeq.n  (K 


28  mars  1821,  R.  484;  21  mars  1822,  R.  Ui; 
Chambéry,  7  juin  1881!,  D.P.  99.  2.  89.  — 
Noui;tiER,  t.  1,  n»'  726  et  s.,  Ai.AfZEi, 
t.  4,  n»  1340;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  115). 

Il  est,  d'ailleurs,  possièle  que  les  parties, 
tout  en  faisant  un  endos  régulier,  aient 
expressément  manifesté  leur  intention  de 
ne  faire  qu'un  endos  à  titre  de  procuration. 
Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  lorsqu'elles  ont 
causé  cet  endos  :  e  v.ileur  en  recouvre- 
ment M  (Paris,  22  déc.  1806,  R.  295). 

107.  Les  parties  ont  pu  aussi  vouloir  ne 
faire  qu'un  endossement  à  titre  de  garantie  : 
il  en  est  ainsi  lors  qu'elles  veulent  consti- 
tuer un  gage  de  valeur  négociable  (  V.  Nantis- 
sc^ueiil).  Mais  la  jurisprudence  décide  que 
l'endos  causé  «  valeur  en  garantie  »  opère 
le  transfert  de  la  propriété  de  la  traite  et  ne 
constitue  pas  un  simple  nantissement  (Civ. 
6  août  1845,  D.P.  45.  1.  312;  31  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  292;  Orléans,  24  juin  1868,  D.P. 
68.  2.  195). 

108.  —  V.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (v»  Fail- 
lite, n"  921),  la  revendication,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur  des  effets  de  commerce, 
non  encore  payés,  autorisée  par  l'art.  574  C. 
com.,  est  en  principe  impossible  si  ces 
effets  ont  été  l'objet  d'un  endossement  régu- 
lier. Il  en  est  autrement  toutelois  lorsqu'il 
est  établi  que  le  failli  n'a  reçu  les  effets 
qu'à  titre  de  simple  mandataire  et  en  vue 
d'une  négociation  non  effectuée  lAdclt-,  en  ce 
sens  :  LJhambéry,  7  juin  1886,  D.P.  99.  2.  89. 
—  NoiGuiER,  t.  1,  n»  726;  Boistel,  n"  768; 
Ruren  DE  Couder,  v»  Renonciation,  n»  99; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  SlOj.  La 
preuve  sur  ce  dernier  point  peut  être  faite 
()ar  tons  les  moyens  autoilsés  par  l'art.  109 
L.  com.,  et  résulter,  notamment,  des  condi- 
tions dans  lesquelles  a  eu  lieu  la  remise  des 
effets  impliquant  seulement  mandat  de 
recouvrer,  quel  que  soit  le  libellé  des  endos, 
et  malgré  l'existence  d'un  compte  courant 
entre  les  parties  (Chambéry,  7  juin  ld86, 
précité). 

109.  —  VI.  La  revendication  est,  en  prin- 
cipe, impossible  pour  les  effets  que  le  failli  a 
reçus  d'un  porteur  a^iiec  lequel  il  était  en 
compte  courant,  alors  qu'il  en  a  porté  le  mon- 
tant au  crédit  du  remettant,  la  pi'opriété  de 
toute  valeur  qui  entre  dans  un  compte  courant 
étant  transmise  du  remetteur  au  récepteur 
(V.  FaiiUlje,  n»  920).  Et,  d'après  un  arrêt,  il 
en  serait  ainsi  nonobstant  toute  manifesta- 
tion de  volonté  co-ntraire,  notamment,  mal- 
gré celle  pouvant  résulter  de  l'endossement 
de  l'ellet  «  valeur  en  recouvrement  »  (  Paris, 
2  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  89.  —  V.  en  ce  sens  : 
TMALL)ER,n»  1433).  — Jugé,  au  contraire,  que 
la  revendication  peut  être  exercée  bien  que 
les  valeurs  aient  ligure  dans  le  compte  cou- 
rant au  crédit  de  I  endosseur,  alors  qu'elles 
n'ont  point  été  recouvrées  et  existent  en 
nature,  le  compte  courant  ne  pouvant  modi- 
Her  la  situation  créée  par  la  convention  des 
parties,  et  la  condition  privilégiée  où  se 
trouve  l'endosseur  vis-à-vis  de  la  faillite  ne 
dérivant  alors  que  de  talite  convention 
(Chambéry,  7  juin  1886,  précité.  —  Sur  cette 
question,  V.  la  note  de  M.  Clàro,  D.P.  1899. 
2.  89). 

110.  La  question  de  savoir  quel  est  l'effet 
de  l'endossement  etl'ecUué  postérieurement 
à  l'écliéanoe  de  la  lettre  de  change  a  été 
longtemps  discutée.  —  Suivant  une  opinion, 
cet  endossenieat  ne  saurait  produire  au 
profit  dm  porteur  les  oooséqucnces  attachées 
a  l'endossement  antérieur  a  l'échéance.  Une 
fois  l'échéance  arrivée,  an  effet  de  cora- 
me-rce  ne  serait  plus  transmissible  que  con- 
foiinément  au  droit  commun.  Le  sort  de 
l'ellet  à  ordre  serait  alors  irrévocabUiment 
fixé:  si  le  tiré  ou  le  souscripteur  payent,  le 
oontral  primitif  est  éteint  par  la  lil"  nitlom; 
si  lepJl^em^int  est  refusé, 'Ce  c&nt!r»l  (sl  éga- 
lement mis  à  néant  par  la  non-exécutioB;  le 
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titre  n'est  plus  rien  par  lui-même,  il  ne 
reste  plus  qu'une  créance  ordinaire.  Ainsi 
le  porteur  demeure  assujetti  à  toutes  les 
exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées  au 
cédant  (Paris,  21  janv.  1809,  R.  40S;  4  janv. 
1S17,  Limoges,  13juill.  1820,  Uennes,  ISjuill. 
1S44,  R.  o35.  —  NoUGUiER,  t.  1.  n»  (574; 
Pardessus,  t.  1,  n»»  351  et  352;  Thalleb, 
no  1475  et  Ann.  du  droit  commercial ,  1906, 

1.  139;  Lacour,  n»  12Ô2:  note  de  M.  Valéry, 
D.P.  -1908.  1.  22()).  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  la  transmission  après  l'échéance  a 
été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  pour  faire  revivre 
les  créances  éteintes  (Req.  28  mars  1811, 
Rennes,  18  janv.  1820,  R.  408).  Mais  l'endos- 
sement postérieur  à  l'écliéance  n'en  trans- 
met pas  moins  au  cessionnaire  tous  les 
droits  du  cédant  et,  par  suite,  le  porteur  peut, 
en  justifiant,  par  des  moyens  extrinsèques 
au  titre  que  son  cédant,  porteur  lui-même, 
en  vertu  d'un  endos  irréi;ulier,  avait  réelle- 
ment fourni  la  valeur  de  sa  traite,  agir 
contre  le  tireur  en  qualité  de  propriétaire 
(Paiis,  -18  juin  1831,  R.  4ô9-6«). 

111.  Ce  système  n'a  pas  prévalu  ;  la 
jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en 
ce  sens  que  l'endossement  elVeclué  après 
l'échéance  pi'oduit  les  mêmes  elTets  que 
celui  qui  a  lieu  antérieurement.  Rien, 
dit-on,  n'autorise  à  affirmer  que  la  lettre 
de  change  cesse  d'exister  à  l'époque  de 
l'échéance;  le  payement  seul  peut  annuler 
le  titre,  et  il  n'y  a  point  de  raison  pour  que 
l'échéance  en  modifie  le  caractère  (Civ. 
22  mars  1853,  D.P.  53.  1.  83;  21  juill.  1855, 
D.P.  55.  1.  288;  29  août  1x54,  D.P.  54.  1. 
287  ;  18  août  185G,  D.P.  57. 1.  39;  Req.  6  févr. 
190tj,  D.P.  1908.  1.  226.  —  Réuabride,  t.  1, 
n»s  236  et  s.;  Rravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  152  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n"  135  ;  Catelan  ,  Ann.  du  dr.  commercial, 
1903.  2.  127).  Il  en  est  ainsi  alors  même  que 
l'ellet  aurait  été  protesté  avant  d'être  endossé 
(Rei,.  6  févr.  1906,  précité.  —  En  sens  con- 
traire, sur  ce  dernier  point  :  Grenoble, 
14  juill.  1821,  R.  411  ;  Alauzet,  t.  4,  n»  1350 
et  1351).  Mais  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce, qui  l'a  reyu  par  endossement  après 
son  échéance  et  alors  que  le  protêt,  qui  lui 
a  été  remis  avec  l'ellet,  portait  la  trace  de 
sérieuses  contestations,  n'est  pas  de  bonne 
foi  et  ne  peut  échapper  à  l'exception  tirée 
du  défaut  de  cause  orii^inaire  de  l'ellet  (Arrêt 
précité  du  6  févr.  19Ù6). 

112.  —  'VII.  L'endossement  peut  être 
apposé  à  des  lettres  de  change  qui,  à  un 
point  de  vue  quelconque,  ne  remplissent  pas 
les  conditions  prescrites  par  la  loi.  Quel  est 
alors  l'effet  de  l'endossement'?  Plusieurs  hypo- 
thèses sont  à  considérer. 

1"  Lettre  de  c/iange  dégénérée  en  obliga- 
tion ordinaire  à  ordre,  à  raison  de  l'inob- 
servation de  quelqu'une  des  formes  pres- 
crites par  l'art.  110.  —  L'endossement  d'un 
pareil  titre  n'a  que  la  valeur  d'un  transport 
de  créance  ordinaire;  il  n'a  donc  d'ellct  à 
l'égard  des  tiers  qu'à  la  comlition  d'avoir 
été  signifié  ou  accepté  par  acte  authentique. 
Ainsi  jugé  que  le  porteur  auquel  a  été  trans- 
mis par  endossement  un  ell'et  n'indiquant 
pas  la  valeur  fournie  n'est  pas  réputé  pro- 
priétaire de  l'effet  au  regard  des  créanciers 
du  cédant,  si  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1690  G.  civ.  n'ont  pas  été  observées 
(Besançon,  21  déc.  1811,  R.  82-3°;  Gand, 
4  juin  1838.  R.  183).  —  Le  défaut  d'énonciation 
de  la  valeur  fournie  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers  porteurs  par  le  tiré  qui  a  accepté 
{Paris,  15  mars  1826,  R.  102  ;  Rouen,  19  juill. 
lS-;6.  R.  376).  Mais  celui-ci  est  admis  à  se 
jirévaloir.  contre  le  porteur  de  la  lettre  de 
change,  des  exceptions  qu'il  pouvait  opposer 
au  cédant,  alors  tout  au  moins  que  ce  por- 
teur a  connu  le  vice  du  titre  au  moment  de 
la  cession  (Orléans,  15  mars  1845,  D.P.  49. 

2.  97). 


113.  —  2»  Lettre  de  change  contenant 
l'une  des  supposit ions  prévui's  dans  l'art.  112. 
—  D'après  la  jurisprudence,  ces  suppositions, 
savoir  celles  de  nom  ou  de  qualité  et,  avant 
la  loi  du  9  juin  1894,  celles  de  domiiile  ou 
de  lieu,  sont  opposaljles  au  tiers  porteur  de 
bonne  foi  (Req.  18  mars  1819,  Liège,  10  févr. 
1.^31,  Bruxelles,  26  mai  1841,  Gand,  5  juill. 
IS'i'i-,  R.  143.  —  Contra  :  Bruxelles,  27  mars 
1813,  R.  141);  au  contraire,  elles  peuvent 
être  opposées  au  tiers  qui  en  a  eu  connais- 
sance (Paris,  22  mai  1828,  R.  403;  Aeen. 
19  déc.  1836,  R.  146-2°  ;  Caen,  22  juill.  185li, 
D.P.  56.  2.  133;  Agen,  3  févr.  1860,  D.P.  60. 
2.  43). 

Il  a  été  jugé  que  la  transmission  par 
endossement  d'une  lettre  de  change  trans- 
formée en  promesse  civile  peut  être  consi- 
dérée, à  raison  des  circonstances,  comme 
ayant  constitué,  d'après  la  volonté  des  par- 
ties, un  nantissement  destiné  à  garantir  le 
payement  d'un  capital  promis  !  Toulouse. 
8  mai  1901,  D.P.  1902.  2.  280).  Ce  contrat 
stii  generis,  qui  ne  présente  ni  les  caraclèris 
d'une  cession  de  créance  civile ,  ni  la  trans- 
mission de  propriété  d'un  effet  de  commerce, 
n'a  rien  d'illégal  ou  même  d'irrégulier 
(Même  arrêt). 

114.  —  3»  Lettre  de  change  contenant 
tme  supposit'ton  de  valeur.  —  Bien  que  la 
supposition  de  valeur  lai.sse  à  la  lettre  de 
change  son  caractère  d'effet  de  commerce 
(V.  supra,  n°  56),  elle  est  opposable  au  tiers 
porteur  qui  a  connu  la  simulation,  comme  la 
supposition  de  nom  ou  de  qualité;  et  le  tiers 
est  alors  passible  des  exceptions  que  le  tiré 
accepteur  pouvait  opposer  au  tireur  (  Req. 
31  janv.  18't9,  DP.  49.  1.  134).  De  même,  un 
ell'et  de  commerce  dont  la  valeur  n'a  pas  été 
fournie  et  qui  a  été  créé  dans  le  but  unique 
d'alimenter  une  circulation  d'elTets  établie 
entre  le  bénéficiaire  et  le  tiers  porteur  est 
dépourvu  de  cause  et  n'engage  pas  le  sous- 
cripteur envers  ce  dernier  (Bordeaux, 
6  mars  1868,  D.P.  70.  1.  102).  Et  cela  même 
dans  le  cas  où  le  tiers  porteur  aurait  remis 
à  son  cédant  des  valeurs,  si  cette  remise  n'a 
pas  été  faite  en  considération  de  l'ellet  (Req. 
19  vendém.  an  11,  R.  428). 

§  2.  —  Endossement  irrcguUer. 

115.  L'endossement  irrégulier  est  celui  qui 

manque  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
exigées  pour  la  régularité  de  l'endossement, 
c'est-à-dire  qui  n'est  pas  daté;  ...  ou  qui 
n'exprime  pas  la  valeur  fournie  (Req.  31  juill. 
1878,  .S.  41);  Lyon,  5  mars  1896,  D.P.  99. 
2.  121)  ;  ou  qui  n'énonce  pas  le  nom  de 
celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  Il  est 
légalement  réputé  ne  valoir  que  comme  pro- 
curation (C.  com.  art.  13^*).  Le  bénéficiaire 
de  l'endossement  irrégulier  n'acquiert  donc 
pas  la  propriété  de  l'effet;  l'endosseur  en 
resie  propriétaire  (Paris,  6  mars  1903,  D.P. 
1901.  2.  205). 

116.  11  est,  d'ailleurs,  évident  que  l'en- 
dossement irrégulier  ne  serait  pas  valable, 
même  à  titre  de  procuration,  si  l'endosseur 
était  incapable,  notamment  s'il  élait  interdit 
(Comp.  Paris,  7  janv.   1815,  R.  450). 

117.  Le  mandat  dont  le  cessionnaire  est 
investi  lui  confère  le  pouvoir  de  toucher  le 
montant  de  la  lettre  de  change,  d'en  donner 
quittance  ou  décharge,  et  il  doit  faire  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  le 
payement  (proiêt,  dénonciation,  etc.)  (Bor- 
deaux, 6  août  1844,  D.P.  44.  5.  175).  —  11 
peut  faire  dans  l'intérêt  du  mandant  tous 
actes  conservatoires  utiles,  notamment 
prendre  sur  un  immeuble  du  débiteur  une 
inscription  hypothécaire  (Grenoble,  28  août 
1818,  R.  479). 

118.  A-t-il  le  droit  de  poursuivre  le  re- 
couvrement en  justice?  La  question  a  été 
longleiups  discutée.  On  objectait,  notain- 
meut,  la  rùjjle  que  u  nul  ne  plaide  par  pro- 


cureur »  (Civ.  10  juill.  1822,  R.  458-3°; 
22  avr.  1828,  R.  458-4».  -  V.  aussi  Civ.  25  juin 
1845,  D.P.  45.  1.  345).  La  solution  affirma- 
tive a  prévalu;  on  doit  présumer,  en  effet, 
que  l'endosseur  a  entendu  conférer  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  au  cessionnaire  et 
constituer  celui-ci  procurât  or  in  rem  suam, 
(Req.  29  juill.  1818,  Civ.  26  avr.  1826, 
R.  481;  Bordeaux,  6  août  18i4,  précité; 
Civ.  24  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  31;  Orléans, 
1"  févr.  18.-.3,  D.P.  53.  2.  172;  Req.  12  janv. 
1869,  D.P.  72.  1.  125). 

Mais  le  souscripteur  peut  alors  opposer  au 
cessionnaire  qui  le  poursuit  toutes  les  excep- 
tions qu'il  pouvait  opposer  à  l'auteur  de  l'en- 
dossement irrégulier  (Civ.  18  mai  1813, 
R.  448;  21  août  1845.  D.P.  45.  4.  118;  Civ. 
2i  déc.  1850,  D.P.  51.  I.  31  ;  Orléans,  U-  févr. 
1853.  D.P.  53.  2.  172;  Req.  8  avr.  1856, 
D.P.  56.  1.  261;  5  janv.  1864,  D.P.  64.  1. 
140;  20  juill.  1864,  D.P.  64.  1.  415;  Req. 
31  juill.  1878,  précité;  Paris,  25  nov.  1889, 
D.P.  90.  2.  349;  25  févr.  1893,  D.P.  93.  2. 
317;  Paris,  6  mars  1903,  D.P.  1904.  2.  205; 
Trib.  civ.  Toulouse.  10  avr.  1905,  D.P.  19ii5. 
5.  23).  -luge,  spécialement,  que  le  tiré  accep- 
teur peut  refuser  le  payement  de  la  lettre  de 
change,  s'il  justifie  ne  rien  devoir  à  celui 
dont  le  porteur  a  reçu  la  lettre  (Arrêt  pré- 
cité du  25  févr.  1893);  ...  à  moins  que  le 
porteur  ne  puisse  établir  à  la  charge  du  tiré 
une  reconnaissance  ou  une  obligation  per- 
sonnelle (Même  arrêt);  ...ou  si  le  tiré  prouve 
que  son  acceptation  était  dépourvue  de  cause, 
comme  dans  le  cas  où  il  aurait  accepté  l'effet 
par  pure  complaisance,  ou  afin  de  procurer 
au  tireur  une  situation  privilégiée' dans  une 
faillite  (Arrêt  précité  du  25  nov.  1889). 

119.  On  discutait  autrefois  la  question  de 
savoir  si  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  peut 
en  transmettre  la  propriété  au  moyen  d'un 
endossement  régulier.  Dans  le  sens  de  la 
négative  on  invoquait  la  règle  suivant  laquelle 
le  mandataire  ne  peut,  aliéner  qu'en  vertu 
d'un  pouvoir  exprès.  D'anciens  auteurs  pro- 
fessaient cette  opinion  (V.  notamment  Savary, 
Parère,  41;  Pothier,  Contrat  de  change, 
n°  41).  .Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
moderne  se  prononcent  en  sens  contraire  : 
l'effet  de  commerce  étant  un  litre  destiné  à 
être  négocié,  on  en  conclut  que  l'endosseur 
doit  être  réputé  avoir  donné  au  bénéficiaire 
de  l'endossement,  rf  ême  irrégulier,  le  pou- 
voir d'aliéner  ce  titre  (Req.  9  mai  1816, 
12  août  1817,  Bruxelles,  4  mars  1820,  R. 
461;  Toulouse,  28  mai  1825,  R.  481;  Or- 
léans, 17  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  260;  Lvon, 
5  mars  1896,  D.P.  99.  2.  121.  —  KoigiÏer, 
t.  1,  n°  787;  Bédarride,  t.  1,  n»323;  Bra- 
VARD  ET  DEMANGEAT,  t.  3,  p.  174  et  175; 
BoiSTEL,  n°  760;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n°  139;  Thaller,  n»  1490.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Rivière,  Rép.  ccr. 
sur  le  Code  de   cominerce ,  7«  éd.,  p.  406). 

120.  En  vertu  de  cet  endossement,  le  béné- 
ficiaire de  l'endossement  irrêgulier  de\ient 
garant  du  payement  à  l'échéance  à  l'égard 
de  son  cessionnaire  et  des  cessionnaires  ulté- 
rieurs; il  a,  en  effet,  agi  comme  commis- 
sionnaire, et  le  preneur  doit  pouvoir  comp- 
ter sur  sa  responsabilité  (Req.  1°''  déc.  1829, 
R.  480.  —  V.  aussi  Civ.  14  nov.  1871,  D.P.  73.  t. 
140).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4.  n»  140. 
—  V.  aussi  Alauzet,  t.  4,  n»  1372:  .'miimel, 
n»  761).  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il 
avait  joint  à  sa  signature  une  formule  indi- 
quant clairement  qu'il  agissait  au  nom  d'au- 
tiui,  par  exemple  :  «  par  procuration  »  (La- 
cour, n°  1173). 

D'autre  part,  les  personnes  obligées  au 
payement  de  l'eflét  (accepteur-tireur,  endos- 
seurs antérieurs)  ne  peuvent  opposer  au 
porteur  les  exceptions  qu'ils  auraient  pu 
laire  valoir  contre  l'auteur  de  rendosseim-nt 
(llriixelles,  24  janv.  1824,  R.  142;  Orléans, 
17  janv.  1843,  R.  483j. 
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121.  Quant  à  l'uiulosseur,  il  esl  également 
ol)lii;é.  Il  est  vrai  que  le  commettant,  en 
principe,  n'est  pas  tenu  envers  les  tiers  avec 
lesquels  le  commissionnaire  a  contracté  (Ri- 
vière, op.  cit.,  p.  'iUT)  ;  «  mais  la  situation 
diffère  de  la  commission  ordinaire;  ici  le 
commettant  ne  s'ctlacu  pas  derrière  le  com- 
missionnaire, puisqu'il  ligure  dans  l'opéra- 
tion »  (Lvon-Caen,  t.  4,  n"  141.  —  Adde  : 
Lacol'R,  n"  1173). 

122.  Lorsqu'il  a  payé  la  traite  àl'écliéance, 
le  bénélici.iire  de  l'endossement  irrégulier 
est  subrogé  aux  droits  du  porteur  et  n'agit 
plus  alors  comme  mandataire  de  l'endos- 
seur; par  suite,  il  est  fondé  à  réclamer  le 
remboursement  aux  autres  signataires  de 
l'effet,  sans  avoir  à  subir  les  exceptions 
opposables  du  chef  de  ce  dernier.  Ce  point, 
qui  avait  été  contesté  (Comp.  notamment  Civ. 
29  mars  1813,  R.  307;  18  mai  1813,  R.  3'.l2; 
15  juin  1831,  R.  47Ô-3";  2  nov.  1830,  R.  462  ; 
15  déc.  ISU,  R.  iCT;  5  juiU.  1813,  R.  457), 
est  depuis  longtemps  constant  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine   (Heq.   20  févr.   1816, 

13  juin  1816,  R.  488;  15  mars  1826.  R.  459- 
5»;  20  févr.  1843,  R.  488;  22  août  1845, 
Civ.  12  nov.  IS-iô,  D.P.  45.  1.  417;  Paris, 
19  mars  1847,  R.  Ubliij.,  19.  54;  Caen , 
15  févr.  1848,  D.P.  50.  2. '159;  Agen,  31  janv. 
1851,  D.P.  51.  2.  148;  Nîmes,  tl  août  1851, 
D.P.  5i.  5.  285;  Civ.  10  mai  1865,  D.P.  65. 
1.  275;  Req.  14  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  235; 

14  juin.  1879,  D.P.  80.  1.  343;  Lyon,  5  mars 
18%,  D.P.  99.  2.  121.  —  .^LAUZET,  t.  4, 
n»  1373;  Bédarride,  t.  1,  n"*  320  et  s.  ;  Bois- 
tel,  n''  761;  Massé,  Di:  commercial,  t.  4, 
w  2108  ;  L\on-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  141. 
—  Comp.  note  de  .M.  Boistel,  D.P.  99.  2.  121). 

Il  peut  même  agir  contre  son  endosseur 
de  qui  il  tient  l'ellet,  à  la  condition  de  lui 
avoir  rendu  compte  de  son  mandat  (Req. 
3  mai  1893.  D.P.  93.  1.  520.  —  Comp.  Civ. 
25  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  80). 

123.  Lorsque  le  porteur,  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier,  a  lui-même  transmis 
l'effet  au  moyen  d'un  endossement  égale- 
ment irrégulier,  le  tiers  porteur  ne  peut 
être  considéré  que  comme  substitué  au 
mandai  de  celui  de  qui  il  tient  lellet,  et, 
des  lors,  il  n'aurait  pas  plus  de  droits  que 
eu  dernier,  soit  contre  l'auteur  du  premier 
endossement ,  soit  contre  les  autres  signa- 
taires de  I  ell'et. 

Sui\ant  certains  arrêts,  il  en  serait  ainsi, 
alors  même  que  le  porteur,  bénéliciaire  du 
second  cndo-'isement  irrégulier,  prouverait 
qu'il  a  réellement  fourni  la  valeur  à  son  cé- 
dant (Paris,  18  déc.  1850,  D.P.  54.  5.  285), 
et  il  n'aurait  d'action  que  contre  ce  dernier 
et  contre  le  souscripteur,  mais  non  contre 
les  au  très  endosseurs  irréguliers(Paris,  31  déc. 
1840,  R.  Ejjels  de  comm.,  466-2».  —  En  sens 
contraire  ;  Nîmes,  23  août  1827,  R.  ibid., 
459-5^  —  Paris,  30  juin  1843,  R.  ibid..  479). 

124.  Le  mandat  résultant  de  l'endosse- 
ment irrégulier  et  les  pouvoirs  dont  le  ces- 
sionnaire  est  investi  en  vertu  de  ce  mandat 
prennent  lin,  conformément  au  droit  com- 
mun, par  le  décès,  la  déconfiture  ou  la  fail- 
lite de  l'endosseur  (C.  civ.  art.  2003).  Et,  dé- 
sormais, le  cessionnaire  n'a  plus  le  droit 
de  poursuivre  le  payement  de  l'effet  (Civ. 
17  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  42;  5  janv.  1864, 
D.  P.  GV.  1.  140;  21  déc.  1804,  D.P.  65.  1. 
30.  —  V.  aussi  Douai,  9  janv.  1908.  D.P. 
1911.  2.  145);  ...  ni  de  le  négocier  :  l'endos- 
sement qu'il  en  aurait  fait,  notamment  après 
la  faillite  du  cédant,  serait  nul,  même  à 
l'égard  d'un  porteur  de  bonne  foi  (Paris, 
7  nov.  1810,  R.  478). 

125.  La  présomption  suivant  laquelle  l'en- 
dossement irrégulier  ne  confère  au  cession- 
naire que  la  qualité  de  mandataire  de  l'en- 
dosseur peut  être  combattue  par  le  cession- 
naire ;  B  est  recevable  à  établir  que,  dans 
ses  rapports  avec  l'endosseur  auquel  il  a 
fourni  la  valeur  de  l'endossement,  celui-ci, 


bien  qu'irrégulier,  a  eu  pour  effet  de  lui 
transférer  la  propriété  de  la  traite  (XoticililEr,, 
t.  1 ,  n»  771  ;  Alauzet,  t.  4,  n»  1367  ;  Bédar- 
ride, t.  1,  n"  321  ;  Bravard  et  De.manoeat, 
t.  3,  n»=  179  et  s.;  Massé,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1574;  Boistel,  n"  766;  Lvox-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  148;  Lacour,  n»  1176).  Il 
peut  le  faire  par  tous  les  moyens  possibles, 
et  à  l'aide  de  preuves  extrinsèques  à  l'en- 
dossement (Civ.  3  juin.  1843,  Bordeaux, 
6  août  1844,  D.P.  4o.  4.  177;  14  avr.  1856, 
D.P.  56.  1.  260:  Trib.  com.  .^rras,  9  août 
1907,  D.P.  1908.  2.  147);  notamment:  ... 
par  des  lettres  adressées  par  l'endosseur 
à  l'endossataire  (Req.  25  janv.  1832,  R. 
455-3»);  ...  Ou  par  le  porteur  à  l'endosseur, 
en  constatant  la  négociation  et  le  pavement 
de  l'effet  (Aix,  28 'févr.  1839,  R.  459-8»); 
...  A  l'aide  d'un  acte  distinct  de  l'endosse- 
ment (Civ.  17  déc.  1827,  R.  473);  ...  Par  la 
correspondance  et  les  comptes  respectifs  des 
parties  (Req.  3  avr.  1811,  R.  455-2");  ...  Par 
l'aveu  de  l'endosseur  (Paris,  20  mars  1813, 
R.  469;  Nancy,  22  juin  1813,  R.  Conti:  par 
corps,  554);  ...  Par  les  réponses  des  parties 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(Req.  14  avr.  1850,  D.P.  5<i.  1.  206);  ...  Par 
témoins,  sans  que  cette  preuve  soit  appuyée 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Civ.  17  déc.  1827,  R.  473),  lequel  résulte, 
d'ailleurs,  de  la  signature  du  cédant  (Mont- 
pellier, 27  juin  1844,  D.P.  45.  4. 1771;  ...  Enfin 
au  moyen  de  simples  présomptions  (Civ. 
10  mars  1824,  R.  471-2»).  —  La  preuve  dont 
il  s'agit  est  souverainement  appréciée  par 
les  juges  du  lait  (Req.  27  vend,  an  11, 
R.  398;  8  janv.  1812,  R.  475-4»;  9  juin  1814, 
R.  465;  14  avr.  1850,  précité). 

126.  Si  le  tiers  porteur  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  est  admis  à  prouver, 
au  regard  de  l'auteur  de  l'endossement  ou 
de  ses  ayants  cause,  que  l'effet  lui  a  clé 
transmis  à  titre  de  propriété,  on  décide,  au 
contraire,  qu'il  n'est  pas  recevable  à  faire 
cette  preuve  à  l'égard  des  tiers,  et  qu'à  leur 
égard  il  est  nécessairement  réputé  n'être 
qu'un  simple  mandataire  (Civ.  30  déc.  1840. 
R.  4.56;  Req.  5  janv.  1864,  D.P.  64.  1.  140; 
Bordeaux,  14  mai  1872,  D.P.  74.  2.  10;  Req. 
21  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  304;  Trib.  civ. 
Toulouse,  10  avr.  1905,  D.P.  1905.  5.  13.  — 
NououiER,  t.  1 ,  n»  775;  Alauzet,  t.  4, 
n»'  1363  et  s.  ;  Bédarride,  t.  1,  n»  320;  Bra- 
vard et  Dema.nceat,  t.  3,  n»'  179  et  s.  ;  Bois- 
tel, n»  760;  Lyon-Caen  et  Renault,  La- 
couR,  loc.  cit.).  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire; Req.  15  mars,  S  nov.  1826,  Paris,  8 avr. 
1837,  Amiens,  8  mars  18i0,  R»  4.59;  Req. 
12|anv.  1809,  D.P.  72. 1. 125  ;  Orléans,  17  déc. 
1887,  D.P.  88.  2.  260.  -  Massé,  t.  3,  n»  1.574). 

Mais  on  admet,  en  général,  que  la  faillite 
de  l'endosseur  n'est  pas  un  tiers  à  l'égard 
du  bénéliciaire  de  l'endossement  ;  qu'en 
conséquence,  le  bénéficiaire  de  l'endosse- 
ment irrégulier  peut  prouver,  à  l'encontre  de 
la  masse,  ayant  cause  du  failli,  qu'il  a  réelle- 
ment fourni  la  valeur  de  la  traite  et  que,  par 
conséquent,  il  en  est  devenu  propriétaire 
(Anvers,  18  févr.  1838,  R.  L'H'cts  de  cortim., 
477;  Civ.  16  juin  1840,  D.P.  46.  1.  378; 
Poitiers,  17  juin  1857,  D.P.  .58.  2.  12'*;  Civ. 
29  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  25;  Req.  12  janv. 
1869,  D.P.  72.  1.  125.  -  Alauzet,  t.  4, 
n"1368;  Boistel,  n»  767;  Bravard  et  De- 
51AXCEAT,  t.  3,  p.  183;  Lvûn-Cae.n  et  Re- 
NAt  LT,  t.  4,  n»  1101,  p.  602.  —  Contra  :  Civ. 
15  déc.  1841,  R.  406).  En  tout  cas,  le  por- 
teur, jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  qu'il  a 
fourni  la  valeur  de  l'effet,  ne  peut,  au  re- 
gard de  la  faillite  de  l'endosseur,  être  consi- 
déré que  comme  mandataire  de  cet  endos- 
seur (Orléans,  20  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  5'*). 


§3. 


Endossement  en  blanc. 


127.  L'endossement  en  blanc  est  une  sorte 
d'endossement  irrégulier;  c'est  celui  qui  se 


réduit  à  la  simple  signature  de  l'endosseur, 
sans  contenir  aucune  autre  mention.  Cet 
endossement  ne  modifie  pas  la  nature  de  la 
traite,  ni  le  mode  légal  de  transmission  de 
sa  propriété,  et  ne  fait  pas  de  cet  effet  un 
titre  au  porteur  transmissible  de  la  main  à 
la  main,  pour  lequel  possession  vauilrait 
titre  (Paris,  25  nov.  1886,  D.P.  87.  2.  110).  — 
Il  ne  peut  donc  faire  l'objet  d'un  don  ma- 
nuel (_Lvon-Caen,  t.  4,  n»  151  bis;  Lacour, 
n»  1178.  —  \.  cependant  en  sens  contraire  : 
Paris,  23  janv.  1840,  R.  474-2»;  Bordeaux, 
7  avr.  1851,  Sir.  1851.  2.  186.  -  Comp.  Aurry 
et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  français,  4«  éd., 
t.  7,  §  6.59). 

128.  De  même  que  l'endossement  irrégu- 
lier proprement  dit,  il  ne  transmet  pas  la 
propriété  de  l'effet  au  bénéficiaire,  qui  doit 
être  réputé  l'avoir  reçu  seulement  à  titre  de 
procuration  (Req.  14  juin  1882,  D.P.  84.  1. 
221  ;  Trib.  com.  Lyon,  17  oct.  1905,  D.P. 
1906.  5.  26). 

129.  Les  règles  exposées  supra,  n»'  125 
et  s.,  sont,  en  principe,  applicables  à  l'en- 
dossement en  blanc. 

.\insi,  d'une  part,  le  bénéficiaire  de  l'en- 
dossement en  blanc  est  recevable  à  prou- 
ver, o»  regard  de  l'endosseur,  qu'il  a  fourni 
la  valeur  de  l'effet  et  que  celui-ci  lui  a  élé 
transmis  à  titre  de  propriété;  et  cette 
preuve  peut  être  faite  de  toute  manière, 
notamment  au  moven  de  simples  présomp- 
tions (Req.  16  déc."  1879,  D.P.  80.  1.  197). 

D'autre  part,  la  même  preuve  ne  peut  être 
faite  à  rencontre  des  tiers  ;  ceux-ci  ont  tou- 
jours le  droit  de  traiter  le  bénéficiaire  de 
l'endossement  en  blanc  comme  un  man- 
dataire de  l'endosseur  (Paris,  18  déc.  1850, 
D.P.  54.  5.  284;  Amiens,  26  mars  1851, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  10  déc.  1851,  D.P.  54. 
5.  282  ;  Req.  17  août  1881,  D.P.  82.  1.  341. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Bourges, 
26  mai  1861,  D.P.  63.  2.  198).  —  Mais' les 
créanciers  de  l'en  osseur  ne  sont  pas  des 
tiers  à  l'égard  du  énéliciaire  de  l'endosse- 
ment en  blanc,  et  ce  dernier  peut  établir  à 
leur  encontre  la  réalité  du  transport.  Il  est, 
notamment,  admis  à  faire  cette  preuve  à 
l'égard  du  syndic  de  la  faillite  de  l'endos- 
seur (Civ.  10  janv.  1840,  D.P.  46.  1.  378; 
Orléans,  20  f.'^vr.  1850,  D.P.  50.  2.  54.  — 
Contra  :  Civ.  15  déc.  1841,  R.  467).     ■ 

130.  De  même,  l'endossement  en  blanc 
confère  au  bénéficiaire  non  seulement  le  droit 
de  toucher,  mais  encore  celui  de  poursuivre 
en  son  nom  le  recouvrement  de  l'elïet.  Le 
contraire  avait  été  décidé  par  certains  arrêts 
(Civ.  20  août  1815,  D.P.  45.  1.  418;  Trib. 
com.  Bordeaux,  17  sept.  1847,  D.P.  47.  5. 
182).  Mais  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce 
sens  que,  si  l'endossement  en  blanc  d'un 
effet  de  commerce  ne  suffit  pas  pour  en 
transmettre  la  propriété  au  bénéliciaire.  il  lui 
confère  le  droit  d'en  poursuivre  le  rembour- 
sement, à  charge  seulement  de  subir  les 
exceptions  qui  seraient  opposa  nies  à  l'endos- 
seur, dont  il  n'est  alors  que  le  mandataire 
(Douai,  3  août  1814,  Toulouse,  28  mai 
1825,  R.  481  ;  Civ.  8  avr.  1856,  D.P.  .56.  1. 
201  ;  Req.  20  juill.  1804.  D.P.  64.  1.  415).  — 
Le  bénéliciaire  de  l'endossement  en  blanc 
cesse,  d'ailleurs,  d'être  passible  de  ces  ■ 
exceptions,  lorsqu'il  a  remboursé  l'endos  au 
tiers  porteur;  il  est  alors  subrogé  dans  les 
droits  de  ce  dernier  contre  le  souscripteur 
et  les  endosseurs  (A",  supra,  n"  122). 

131.  On  reconnaît  également  que  le  man- 
dat conféré  au  bénéficiaire  de  l'endossement 
en  blanc  lui  donne  le  pouvoir  de  négocier 
l'effet  et  d'en  transmettre  la  propriété  à  un 
tiers  par  un  emlossement  régulier  (  Paris, 
30  janv.  1843,  R.  479;  Civ.  10  mai  1865, 
D.P.  65.  1.  275;  Req.  14  janv.  1873,  D.P.  73. 
1.  235  ;  Paris,  25  nov.  1886,  D.P.  87.  2.  110  ; 
Orléans,  17  déc.  18.S7,  D.P.  88.  2.  260). 

En  pareil  cas,  l'auteur  de  l'endossement 
en  blanc  et  le  bénéficiaire  de  cet  endosse- 
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ment  sont,  l'un  et  l'autre,  obligés  envers  le 
porteur  et  garants  du  payement  a  l'échéance. 
Le  bénéficfaire  de  l'endossement  irrégulier 
ne  peut,  comme  un  mandataire  ordinaire, 
se  retrancher  derrière  l'endosseur  son  man- 
dant; la  signature  qu'il  a  apposée  sur  l'ellet 
de  commerce  entraîne  à  sa  charge  l'obliga- 
tion d'en  garantir  le  pavement  (Alal^zet, 
t.  4,  n»  13"2  ;  Boistel,  n»"7(>l;  L\on-C\en 
ET  Renailt,  t.  4,  n"  150.  —  V.  toutefois 
Dema.nc.kat  sur  Bravard,  t.  3,  n»  180,  note  1, 
et  p.  183.  —  Comp.  Civ.  10  mai  1865,  D.P. 
65.  1.  275).  Si  le  bénéficiaire  de  l'endosse- 
ment en  blanc  avait  remboursé  le  montant 
de  l'effet  au  porteur  non  p;iyé  à  l'échéance, 
il  serait  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier  et, 
par  suite,  fondé  à  réclamer  le  rembourse- 
ment aux  au(res  signataires  obligés  au  titre 
(Req.  3  mai  18'J3,  O.P.  93.  1.  52U). 

132.  Jlais  le  tiers,  auquel  le  bénéficiaire  de 
l'endossement  en  blanc  transmet  le  titre  par 
un  endosseiiient  régulier,  n'est  pas  admis  à 
se  prévaloir  de  cet  endossement  s'il  ne  peut 
être  envisagé  comme  un  tiers  porteur  de 
bonne  foi  vis-à-vis  de  l'endosseur  ;  et  il  en 
est  ainsi,  spécinh-ment,  de  celui  qui,  ayant 
reçu  l'elTet  endossé  en  blanc,  l'a  rempli 
lui-même  à  son  nom  avec  la  mention 
valeur  en  compte,  alors  qu'il  n'existait 
aucun  compte  entre  lui  et  l'endosseur,  et 
qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  se  couvrir 
d'une  créance  qu'il  avait  contre  le  manda- 
taire personnellement  ;  par  suite,  l'endosseur 
est  en  droit  de  se  faire  restituer  par  le  tiers 
l'effet  demeuré  entre  les  mains  de  celui-ci 
(Req.  14  juin  1882,  D.P.  84.  1.  224.  —  Adile, 
dans  le  même  sens  :  Req.  24  juin  1878, 
Sir.  79.  1.  151,  et  S.  197). 

133.  Le  mandat  résultant  de  l'endosse- 
ment en  blanc  ne  comporte  pas,  d'ailleui-s, 
le  pouvoir  de  modifier  les  conditions  dans 
lesquelles  l'effet  a  été  souscrit.  Ainsi  le  béné- 
ficiaire de  cet  endossement  n'est  pas  auto- 
risé à  proroger  l'échéance  de  l'elTet,  et,  par 
suite,  la  prorogation  qu'il  aurait  consentie 
ne  saurait  être  opposée  à  l'endosseur  (Lyon, 
17  juill.  184'J,  D.P.  54.  5.  284). 

134.  On  reconnaît  au  porteur  du  titre 
revêtu  de  l'endos  en  blanc  le  droit  de  rem- 
plir régulièrement  cet  endos  à  son  profit,  et 
de  devenir  ainsi  propriétaire  de  la  traite,  de 
simple  mandataire  qu'il  était;  mais  à  une 
double  condition  : 

Il  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  n'y  ait  au- 
cune fraude  à  lui  reproclier,  et  qu'il  ait 
fourni  la  valeur  de  l'effet  dont  il  s'attribue 
ainsi  la  propriété  (Orléans,  10  l'cvr.  1S0U, 
R.  482;  Bruxelles,  12  juill.  1809,  Nimes, 
19  févr.  1810,  Paris,  30  avr.  1812,  Civ.  11  févr. 
18a3,  R.  482;  Req.  24  avr.  1827,  R.  Dr.  cirils, 
n»  344-2»;  Orléans,  17  janv.  1843,  R.  483-1»; 
Req.  10  juill.  18ljl ,  D.P.  62.  1.  87;  Civ. 
2^1  déc.  18b4,  O.P.  ti5.  1.  30;Metz,  5  août  18li9, 
Sir.  70.  2.  120,  et  S.  195-2»;  Req.  5  nov. 
1872,  D.P.  74.  1.  37;  Agen,  1"  avr.  1873, 
D.P.  75.  2.  116;  Rouen,  19  févr.  1877,  D.P. 
77.  2.  82).  —  Jugé,  notamment,  que  celui 
qui  est  porteur  dune  lettre  de  change  en 
vei-tu  d'un  endossement  en  blanc,  mais  qui 
n'en  a  pas  fourni  la  valeur,  et  sait  que  cette 
lettre  est  uniquement  destinée  à  garantir  la 
créance  d'un  tiers  contre  le  tireur,  ne  peut, 
sans  commettre  un  abus  de  pouvoir,  rem- 
.  plir  le  blanc  à  son  profit  et  ensuite  transfé- 
rer la  propriété  de  la  traite  à  un  autre 
porteur  à  l'aide  d'un  nouvel  endossement 
(Douai,  9  janv.  19U8,  sol.  impl.,  et  la  note 
de  M.  Levillain,  D.P.  1911.  1.  1451. 

135.  11  faut,  en  second  lieu,  que  Fendos 
ait  été  rempli  avant  que  le  mandat  du  béné- 
ficiaire de  l'endossement  en  blanc  ait  pris 
fin  par  le  décès  (Keq.  9  nov.  1842,  R.  480-1»; 
Civ.  6  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  80;  La  Haye, 
21  avr.  1819,  R.  486-2°;  Civ.  21  déc.  1864, 
D.P.  65.1  30),  ...ladéconfiture(liijon,29juill. 
1862,  D.P.  62.  2.  185)  ou  la  faillite  de  l'en- 
dosseur (Civ.  18  nov  1812,  R.  439;  Grenoble, 


12  mai  1855,  D.P.  55.  2.  306;  Civ.  21  déc. 
1864,  précité;  Douai,  9  janv.  1908,  D.P.  1911. 
2.  145.  —  Demange.\t  sur  Bfiavard,  t.  3, 
p.  177,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3i  ; 
n»  149.  —  V.  toutefois  Alau7.et,  t.  4,  n»  1360; 
BiiDARRlDE,  t.  1 ,  n»  332).  Eu  conséquence, 
une  fois  cette  faillite  déclarée,  celui  aux 
mains  duquel  se  ti-ouve  l'effet  revêtu  de 
l'endossement  blanc  n'a  plus  le  pouvoir  de 
le  régulariser,  d'acquérir  ainsi  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  et  de  la  céder  valable- 
ment à  un  nouveau  porteur  (Arrêt  précité  du 
9  janv.  1908).  Il  en  résulte  que  ce  dernier, 
n'étant  lui-même  qu'an  mandataire,  peut  se 
voir  opposer  utilement  par  le  tiré  les  fins 
de  non -recevoir  et  exceptions  opposables  à 
son  endosseur,  à  moins  de  prouver  que 
l'accepteur  a  reconnu  son  droit  à  la  pror- 
priété  de  l'effet,  et  s'est  obligé,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  à  en  acquitter  le 
montant  entre  ses  mains  (Trib.  com.  Arras, 
19  août  1907,  et  la  note  de  M.  Levillain,  D.P. 
1911.2.145). 

Art.  4.  —  Gajramties  spéciales  dd  paybwest 
de  la  lettre  de  chantss. 

136.  Les  pa^rties  peuven*,  par  »pplication 
du  droit  commun,  prendre  dis  précautions 
particulières  en  vue  d'assurer  le  payement 
de  la  lettre  de  change,  par  exemple  par  la 
constitution  d'une  hypothèque  ou  d'un  ga"e. 
Mais  des  earanties  spéciales  à  la  matière  des 
ell'ets  à  ordre  sont  établies  par  la  loi.  Ce  sont  : 
1»  la  provision  ;  2"  l'acceptation  de  la  traite: 
3"  l'aval  ;  4»  la  solidarité.  Ces  diverses  garan- 
ties ne  sont,  d'ailleurs,  pas  essentielles,  et  la 
lettre  de  change  n'en  suppose  pas  nécessai- 
rement l'existence  (Lvon-Gaen  et  Renault, 
no  158). 

§  !"•.  —  Provision. 

137.  On  appelle  proinsion  la  valeur  que 
le  tiré  doit  avoir  entre  les  mains  pour  payer 
la  lettre  de  change  fournie  sur  lui.  En  créant 
la  lettre  de  change,  le  (Sreur  donne  mandat 
au  tiré  de  payer  une  certaine  somme  au 
porteur.  Le  tiré  ne  pouvant  être  contraint  à 
faire  l'avance  de  cette  somme,  c'est  au  tireur 
qu'il  incombe  de  lui  fournir  les  moyens 
d'exécuter  le  mandat,  de  faire  honneur  à  la 
lettre  de  change.  Il  pourvoit  aussi  au  paye- 
ment de  la  lettre  (Lacuir,  n»  1184). 

138.  —  I.  Qui  doU  fournir  la  provision. 
—  En  principe,  c'est  par  le  tireur  que  doit 
être  fournie  la  provision.  11  en  est  autrement 
quand  la  traite  est  tirée  pour  le  compte 
d'autrui;  en  ce  cas,  la  provision  doit  être 
faite  par  le  donneur  d'ordre,  c'est-à-dire 
par  celui  pour  le  compte  de  (yii  la  lettre  de 
change  est  tirée.  —  L'art,  llo,  en  édictant 
cette  dernière  règle,  ajoutait  :  «  sans  que  le 
tireur  cesse  d'être  personnellement  obligé.  » 
Des  termes  généraux  de  cette  disposition,  on 
avait  conclu  que  le  tireur  par  ordre  était, 
comme  le  tireur  pour  son  propre  compte, 
obligé  à  la  provision  même  envers  le  tiré 
(Civ.  27  avr.  1812,  R.  236;  Req.  23  juin  1812, 
R.  237-2»;  25  mai  1814,  R.  237.  —  Comp. 
Req.  22  mai  18S7,  1"  déc.  1818,  R.  238.  — 
En  vertu  d'une  loi  du  19  mars  1817,  le  tireur 
n'est  plus  tenu  de  faire  la  provision  qu'à 
l'égard  des  endosseurs  et  du  porteur;  il  n'y 
est  plus  obligé  à  l'égard  du  tiré  ;  le  texte  de 
l'article  modifié  par  cette  loi  porte,  en  ell'et  : 
«  sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnel- 
lement obligé  e/»vers  les  endosseurs  et  le  por- 
teur seuleiHint.  »  II  a  été  jugé  que  le  tireur 
pourcompted'autrui  n'étant  personnellement 
obligé  qu'envers  les  endosseurs  et  le  porteur, 
c'est  au  donneur  d'ordre  seul  qu'incombe 
l'obligation  de  faire  les  fonds  de  la  traite; 
qu'en  conséquence,  le  tiré  qui,  n'ayant  pas 
reçu  provision ,  a  néanmoins  été  obligé  de 
payer  l'effet  à  l'échéance,  n'a  pas  de  recours 
contre  le  tireur,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
soit  enrichi  par  l'effet  de  la  création  de  la 


traite  (C.  sup.  de  Luxembourg,  3  mai  1895 
D.P.  98.  1.  401.  —  Comp.  la  note  de  M.  Pie 
sur  cet  arrêt,  D.P.  ibid.j. 

139.  La  question  de  savoir  si  le  tireur  a, 
ou  non.  fourni  la  provision  est  des  plus  iin- 
portantes  :  en  cas  d'affirmative,  en.  effet,  le 
tireur  a  le  droit  de  repousser  le  recours  du 
porteur  négligent  (C.  com.  art.  70,  al.  1) 
et,  d'autre  part,  le  tiré  est  tenu  au  payemMit 
de  la  traite  à  l'échéance,  bien  qu'il  ne  l'ail 
pas  acceptée  (C.  com.  art.  170,  al.  2).  —  La 
solution  inverse  est  au  contraire  applicable 
.sur  l'un  ou  l'autre  point,  lorsque  le  tireur  n'a 
point  fait  provision  (V.  infra,  n»»  319-,  342). 

140.  —  II.  En  cjuoi  peut  consister  la  ptro- 
visioii  ?  —  Aux  termes  de  l'art.  116,  «  il  y  a 
provision  si ,  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  re- 
devable au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de 
qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ». 
.Vinsi  la  provision  consiste  dans  une  créance 
qui,  lors  de  l'échéance  de  l'effet,  existe  au 
profit  du  tiré  contre  le  tireur.  Tel  est  le  cas, 
par  exemple,  où  le  vendeur  fait  traite  sur 
l'acheteur  pour  le  payement  du  pris  (Civ. 
16  juin  1909,  D.P.  1909.  1.  385).  —  Il  est, 
d'ailleurs,  nécessaire  que  la  créance  subsiste 
encore  lors  de  Téchéance  de  la  traite  ;  si  elle 
s'était  éteinte  avant  cette  échéance,  il  n'y 
aurait  plus  provision  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  103;  Lacour,  n»  1185-4»). 

141.  Pour  qu'il  y  ait  provision,  il  faut 
que  la  créance  du  tireur  contre  le  tiré  soit 
exigible  antérieurement  à  l'échéance  de  la 
trarte,  en  ce  sens  du  moins  que,  si  celte 
créance  n'est  pas  exigible,  le  tiré  n'est  obligé 
ni  d'accepter,  ni  de  payer,  et  que  le  porteur 
négligent  n'en  conserve  pas  moins  son  re- 
cours contre  le  tireur  CV.  infra,  n»  3'i2.  — 
Bordeaux,  13  mai  1834,  R.  206;  Civ.  11  mai 
1853,  D.P.  53.  1.  142;  Paris,  23  févr.  187'!  . 
D.P.  76.  5.  89.  —  Pardessus,  t.  2,  n»  o'SÙ; 
Alauzet,  t.  4,  n"  1282;  Bédarride,  t.  1, 
n»  142;  Boistel,  n»  771- ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  164;  Lacour,  n»  1185-5°).  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  les^  versements 
auxquels  sont  tenus  les  actionnaires  d'une 
société  commerciale  devenant  exigibles  par 
l'effet  de  la  faillite  de  la  société,  le  montant 
de  ces  versements  constitue  entre  les  mains 
de  ces  actionnaires  une  provision  permet- 
tant de  tirer  sur  eux  des  lettres  de  change 
à  échéance  immédiate  (Civ.  18  avr.  1877, 
D.P.  78.  1.  87).  —  Mais  si,  conformément  à 
la  doctrine  qui  a  prévalu,  on  considère  la 
provision  comme  appartenant  au  porteur,  oa 
doit  admettre  qu'une  créance  du  tireur  sur 
le  tiré,  même  non  exigible  à  l'échéance, 
peut  être  affectée  à  la  g;irantie  de  la  lettre 
et  constituer  la  provision  au  profit  du  por- 
teur, en  ce  sens  que  ce  dernier  pourra  at- 
tendre que  la  dette  du  tiré  soit  exigible  et 
faire  valoir  alors,  à  rencontre  des  créanciers 
du  tireur,  un  droit  exclusif  sur  les  sommes 
dues  par  le  tiré  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  (  NouGuiER,  t.  1, 
n»  408;  Alauzet,  t.  4,  n»  1282;  Lyon-Caen 
KT  Renault,  toc.  cit.;  Bédarride,  t.  1, 
n»'  142  et  143;  Boistel,  n»  771,  p.  522, 
note  4.  —  Conf.  Lyon,  22  mars  1825,  Civ. 
2  févr.  1836,  R.  Effets  de  comm.,  205  ;  Civ. 
20  juin  1854,  D.P.  54.  1.  305;  Besançon, 
14  mars  1865,  D.P.  65.  2.  62). 

142.  La  règle  suivant  laquelle  la  créance 
du  tireur  contre  le  tiré  doit  exister  anté- 
rieurement à  l'échéance  de  la  traite  s'ap- 
plique au  cas  où  il  existe  un  compte  cou- 
rant entre  les  parties.  Il  a  été  jugé  qu'en 
pareil  cas,  les  remises  faîtes  par  le  tireur  et 
portées  à  son  crédit,  sauf  encaissement,  ne 
constituent  pas,  si  leurs  échéances  sont  pos- 
térieures à  celle  de  la  traite,  la  somme 
liquide  et  libre  qui  seule  forme  la  provision 
(Paris,  30  nov.  1891,  D.P.  02.  2.  94.  — 
V.  aussi  :  Colmar,  7  mai  18.50,  D.P.  55.  2. 
224;  Req.  11  mars  1862,  D.P.  62.  1.  a42). 
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143.  La  provision,  d"autre  part,  ne  doit 
p.^^  être  inférieure  au  cliilTre  de  la  traite. 
Aiiioi  il  n'y  a  pas  provision  à  l'échéance, 
lorsque  la  dette  du  tiré  envers  le  tireur  n'est 
pas  au  moins  ésale  au  montant  de  la  lettre 
de  chaui^e  (Paris,  ;50  nov.  1891 ,  D.P.  92.  2. 
9i;  7  fé\r.  1893,  D.P.  93.  2.  113).  Le  tiré 
peut  donc,  en  ce  cas,  sans  engager  sa  res- 
ponsabilité, refuser  d'accepter  ou  de  payer 
(Arrêt  précité  du  7  févr.  1893),  et,  d'autre 
piirt,  le  tireurne  pourrait  opposer  la  déchéance 
du  porteur  en  prétendant  qu'il  y  avait  pro- 
vision (LvoN-t.AEN,  t.  4,  n"  16.Ï.  —  V.  tou- 
tefois, quant  aux  droils  du  porteur  sur  la 
provision  partielle,  infra,  a"  l'58). 

144.  la  provision  ne  peut-efle  consister 
qu'en  une  créance  du  tireur  contre  le  tiré, 
comme  semblent  l'indiiiuer  les  tenues  de 
l'art.  116"?  Dans  la  pratique,  on  entend  la 
provision  d'ans  un  sens  plus  large  et  moins 
précis  :  elle  existerait  par  cela  seul  que  le 
tiré  a  rci;u  du  tireur  des  valeurs  quelconques 
constituant  pour  lui  une  garantie,  qui  l'ui 
permet  de  payer  la  traite  sans  se  décou- 
vrir eC  sans  courir  le  risque  de  l'insolvabilité 
du  tireur  (Dteaai,  l  déc.  1IS97,  D.P.  190». 
2.  234).  Tel  est  le  cas.  Bolarnnient,  où  le 
tireur  envoie  au  tiré  des  marchandises,  non 
pas  com'me  vendeur  (il  est  alors  créancier 
du  prvu  et  itya  provision,  sans  aucun  doute) 
(V.  swpra,  n"  MO),  mais  en  dépôt,  comme, 
par  exemple,  lorsque  le  tiré  est  chargé  de 
Temlre  ces  marchandises  en  qualité  de  com- 
missionnaire. 11  a  été  jugé  que  la  provi- 
sion résulte  de  l''envoi,  fait  par  le  tireur  à 
son  préposé,  de  marchandises  que  ce  dernier 
a  mandat  de  vendre  (Req.  21  mai  1884,  D.P. 
84.  1.  291);  ...  Et  que  le  fait  que  les  mar- 
chandises, une  fois  parvenues  au  préposé,  se 
trouvent  dans  les  magasins  loués  personnel- 
lement par  le  tireur  n'empêche  pas  la  provi- 
sion d'exister,  car  celle-ci  consiste,  non  dans 
les  marchandises,  mais  dans  la  créance  éven- 
tuelle que  le  tireur  a  sur  le  préposé  appelé  à 
rendre  compte  de  la  vente  dont  il  est  chargé 
(ilème  arrêt).  —  Il  y  a  lieu  ,  toutefois,  de  dis- 
tinguer :  si  le  tiré  ne  s'est  pas  engagé  à  faire 
des  avances  au  tireur,  la  provision  n'e.xis- 
tcra  que  lorsque  le  gage  qu'il  détient  aura 
été  réalisé  par  la  vente  des  marchandises 
et  le  payement  qu'il  en  acira  reçu  (  Req. 
l"  juin  1856,  D.P.  58.  1.  3»7).  Au  contraire, 
si  le  tiré  a  consenti  à  accepter  et  à  payer  la 
traite  moyennant  ta  seule  garantie  que  lui 
fournit  la  détention  des  marchandises  et  le 
privilège  dont  elles  sont  affectées  à  son  profit 

.(C.  com.  art.  95),  la  provision  consiste  alors 
dans  le  crédit  qu'il  a  fait  à  son  commet- 
tant. 

145.  La  distinction  faite  en  ce  qui  con- 
cerne la  provision  en  marchandises  s'ap- 
plique au  cas  où  ce  sont  des  effets  de  com- 
merce qui  sont  envoyés  au  tiré  par  le  tireur 
afin  de  pourvoir  au  payement  de  la  traite. 
Si  te  tiré  a  subordonné  l'acceptation  et  le 
payement  au  recouvrement  des  effets,  il  n'y 
aura  provision  que  lorsque  ce  recouvrement 
aura  été  opéré  (Celmar,  ;  mai  1850,  D.P.  55. 
2.  230).  Dans  le  cas  contraire,  la  provision 
e.xistera  dès  le  jour  où  les  eû'ets  ont  été  re- 
çus par  le  tiré  et  elle  consistera  dans  le  cré- 
dit consenti  par  ce  dernier  au  tireur  en  rai- 
son de  la  garantie  qui  lui  a  été  fournie.  — 
Il  est,  d'ailleurs,  évident  que,  si  l'effet  de 
coirimerce  remis  au  tiré  arrivait  à  échéance 
avant  que  la  traite  fut  elle-même  échue,  et 
n'ciail  pas  payé,  le  tiré  devrait  être  consi- 
déré comme  n'ayant  pas  de  provision  (Req. 
14  mai  1862,  D.  P.  62.  1.  239). 

146.  En  somme,  on  est  conduit  à  cette 
coDclusion  que  «  la  provision  ne  peut  jamais 
être  autre  chose  qu'une  somme  d'argent, 
dont  le  tiré  est  redevable  envers  le  tireur, 
ou  dont  il  s'engage,  dans  certaines  condi- 
tions, à  lui  faire  l'avance  »  (Lacour,  n»  1188. 
—  Comp.  RoisTEL.  n"775;  Lvon-Caen,  n»«166, 
167  ;  TuALi^R,  n«  1427  et  1428). 


147.  —  III.  Preuve  de  l'existence  de  la 
provision.  —  Cette  preuve  incombe  à  celui 
qui  allègue  l'existence  de  la  provision,  no- 
tamment au  tireur  qui  repousse  l'action  du 
porteur  négligent  G.  com.  art.  170).  —  Elte 
peut  être  laite  par  tous  les  moyens  usités 
en  matière  commerciale  :  par  témoins,  par 
la  production  des  livres  et  de  la  correspon- 
dance ,  ou  même  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions (hruxelles,  12  févr.  1822,  R.  256). 
Elle  pourrait  l'être  à  l'égard  des  tiers  par  un 
acte  sous  seing  privé  qui  n'aurait  pas  date 
certaine  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1328  C.  civ.  (Req.  3  déc.  1806,  R.  257). 
—  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décla- 
rer, en  vertu  d'une  appréciation  souveraine 
fbndée  sur  les  circonstances  de  la  cause,  la 
correspondance  et  les  livres,  que  la  provi- 
sion n'a  pas  été  faite  (Civ.  27  avr.  1870,  D.P. 
70.  2.  258). 

148.  La  loi  édicté,  à  cet  égard,  une  pré- 
somption spéciale  :  aux  termes  de  l'art.  1 17, 
al.  1 ,  «  l'acceiilation  suppose  la  provision,  « 
et  le  même  article  ajoute  (al.  2)  :  «  elle  en 
établit  la  preuTe  à  l'égard  des  endosseurs  ». 
Ces  disposiirons,  dont  la  portée  n'apparaît 
pas  clairenvettl,  etd  été  (fi-nerseraent  inter- 
prétées. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  elles  signifie- 
raient que  l'acceptation  prouve  la  provision 
à  l'égard,  non  du  tireur,  mais  du  porteur 
et  des  endosseurs  (Pardrssus,  t.  1,  n"  389; 
Alai'ïet,  t.  4,  n°  1291;  RÉnARRiDE,  t.  1, 
n»  157;  Massé,  t.  3,  n»  1.570.  —  Comp. 
aussi  RuBEN  DE  Couder,  n»s  250  et  s.  ;  Thal- 
LER,  p.  749,  note  1).  Mais  on  a  fait  remar- 
quer qu'ainsi  interprétées,  elles  seraient 
sans  utilité.  D'une  part,  en  effet,  le  tiré- 
accepteur  est  personnellement  obligé  envers 
le  porteur,  indépendamment  de  l'existence 
ou  du  défaut  de  provision  (V.  infra,  n"  189); 
il  ne  pourrait  donc  pas  refuser  de  payer 
sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  de  provi- 
sion entre  les  mains  ;  le  porteur  n'a,  dès 
lors,  aucun  intérêt  à  établir  contre  lui  l'exis- 
tence de  la  provision.  Qu.mtaux  endosseurs, 
il  leur  importe  peu  également,  en  cas  de 
non-payement  de  la  lettre  de  change,  qu'il  y 
ait  eu,  ou  non,  provision,  car  ils  peuvent, 
dans  tous  les  cas,  repousser  le  recours  du 
porteur  négligent. 

Aussi  a-t-on  cherché  une  autre  inter- 
prétation ;  d'après  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu, il  y  a  lieu  d'envisager  distinctement 
les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  117  : 
le  second  aurait  eu  pour  but  d'écarter  la 
règle  d'après  laquelle,  dans  l'ancien  droit, 
les  endosseurs  ne  pouvaient  opposer  la 
déchéance  au  porteur  négligent  qu'à  la 
condition  de  prouver  l'existence  de  la  pro- 
vision ;  mais  cette  disposition  est  sans 
utilité,  puisque,  dans  le  système  du  Code 
de  commerce,  les  endosseurs  n'ont  jamais 
à  fournir  cette  preuve  (V.  infra,  n»  348). 
Quant  au  premier  alinéa  ,  la  présomption 
qu'il  établit  a  une  portée  générale,  et  elle  est 
applicable  dans  tous  les  cas  où  une  con- 
testation s'élève  sur  l'existence  de  la  pro- 
vision ;  mais  l'intérêt  pratique  en  appa- 
raît spécialement  dans  les  rapports  entre  le 
tiré  et  le  lirenr;  celui-ci,  d'après  le  droit 
commun,  serait  obligé  de  prouver  contre  le 
tiré,  son  mandataire,  qu'il  a  reçu  les  fonds 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  son 
mandat  ,■•  l'acceptation  dispensera  le  tireor 
de  fournir  cette  preuve  (Nouguier,  t.  1, 
n»'  359-3fiO;  Bravard,  t.  3,  n»'  26'.t-270; 
BoiSTEL,  n"  834;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  169;  Lacour,  n»  1190;  note  de 
M.  Garsonnet,  Sir.  1892.  1.  17).  C'est  en  ce 
sens  que  la  jurisprudence  semble  s'être  pro- 
noncée. Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  117,  l"  al.,  est  générale  et 
s'applique  non  seulement  aux  rapports  du 
tiré  avec  les  endos.seurs,  mais  encore  aux 
rapports  du  tiré  avec  le  tireur;  qu'en  consé- 
quence, le  tireur  peut  invoquer,  au  regard 


du  tiré,  la  présomption  de  provision  résul>- 
tant  du  fait  de  l'acceptation  de  celui-ci  (Req-. 
13  mars  1889,  D.P.  9ll.  I.  249.  —  Comp.  tou- 
tefois Req.  23  déc.  1903,  D.P.  1905.  1.  258). 
—  Il  appartient,  du  reste,  au  tiré  accep- 
teur de  combattre,  par  la  preuve  contraire, 
la  présomption  résultant  contre  lui,  au  pro- 
fit du  tireur,  du  fait  de  son  acceptation 
(  Arrêt  précité  du  13  mars  1889  ;  Req.  1 1  nov. 
1891,  D.P.  93.  1.  91  ;  Civ.  30  nov.  1897,  D.P. 
98.  1.  158). 

149.  La  présomption  de  l'art.  117,  al.  1, 
ne  s'applique  pas  dans  les  rapports  entre  le 
tireur  et  le  pointeur  négligent.  C'est  ce  qui 
résulte  expressément  du  troisième  alinéa  de 
l'art.  117,  ainsi  conçu  ;  «  Soit  qu'il  y  ail,  ou 
non,  acceptation,  le  tireuT  seul  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  cen.x  sut 
qui  la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à 
l'échéance.   » 

150.  —  l'V.  Droits  du  tiré  sitr  la  prori- 
sioii.  —  Le  tiré  accepteur,  personm-llement 
obligé,  ne  pourrait  se  dessaisir  de  la  provi- 
sion qu'à  ses  risques  et  périls,  son  obliga- 
tion dérivant  de  rengagement  qu'il  a  ccm- 
tractê  en  acceptant  la  lettre  de  change  et 
qui  n'est  pas  subordonné  à  l'existence  de  lia 
provision  entre  ses  mains;  il  peut  donc  re- 
fuser au  tireur  de  lui  rendre-  cette  provi- 
sion :  il  a  le  droit  de  la  conserver,  ne  pou- 
vant être  contraint  de  renoncer^à  la  garantie 
qui  le  couvre.  —  De  même,  le  tiré  qui  a  ac- 
cepté une  traite  déterminée  et  sur  qui  d'autres 
traites  ont  été  tirées  pour  une  somme  supé- 
rieure à  celle  dont  il  est  redevable  envers  le 
tireur  a  le  droit  (sauf  le  cas  d'aû'ectation  spé- 
ciale) de  consacrer  la  provision  d'abord  à  la 
traite  par  lui  acceptée  (Paris,  31  déc.  18.50, 
D.P.  54.  5.  500.  —  Nouguier,  t.  1,  n»  419: 
Alauzet,  t.  4,  n»  1284;  Bédarride,  t.  1, 
n«  165;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  186). 

151.  Au  contraire,  quand  la  traite  n'a 
pas  été  acceptée,  le  tireur  conserve  jusqu'à 
l'échéance  le  droit  de  reprendre  la  provision, 
ou  d'en  changer  la  destination,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  spécialement  affectée  au 
payement  de  l'effet,  parce  que  c'est  à  l'é- 
chéance seulement  que  le  tiré  doit  être 
nanti  de  la  provision.  —  D'autre  p.-lr^,  le  tiré 
peut,  tant  que  la  lettre  de  change  non  aecep- 
tée  n'est  pas  échue,  se  libérer  entre  les  mains 
du  tireur  de  la  somme  ou  des  valeurs  dont 
il  est  débiteur  envers  lui  et  qui  constituent 
la  provision,  et  cela  même  à  l'aide  d'effets 
payables  après  l'échéance  de  la  traite  (Paris, 
18  avr.  1833,  R.  223.  -  V.  aussi  Bordeaux, 
28  avr.  1835,  R.  226).  Le  tiré  non  acceptant 
peut  encore  employer  la  somme  formant  la 
provision  à  payer  d'autres  lettres  de  change 
du  tireur  créées  postérieurement  à  celle  non 
acceptée,  mais  exigibles  avant  son  échéance. 
11  en  est  ainsi  surtout  si  la  lettre  de  change 
a   été   stipulée  non  acceptable   (Civ.  2  mai"s 

1857,  D.P.  57.  1.118).  -  Jugé  enfin  que 
le  tiré  qui  a  refusé  d'accepter  une  lettre  de 
change  pourrait  payer  d'autres  lettres  de 
chang''p  du  tireur,  même  après  l'échéance  de 
la  lettre  non  acceptée,  si  la  somme  formant 
la  provision  n'est  devenue  exigible  qu'après 
cette  échéance  (Civ.  11  mai  1853,  D.P.  53.  1. 
142). 

152.  On  admet  généralement  que  le  tiré 
non  accepteur  a  le  droit,  lorsqu'il  est  créan- 
cier du  tireur,  d'appliquer  au  payement  de 
sa  créance  personnelle  les  fonds  de  la  pro- 
vision (Req.  9  juill.  1840,  R.  221;  Rouen, 
24  avr.  1845,  D.P.  47.  2.  201  ;  Req.  1"  juill. 

1858,  D.P.  58.  1.  387;  Rouen,  14  févr.  1867, 
D.P.  68.  2.  13;  27  avr.  1868.  et,  sur  pour- 
voi, Req.  24  mars  1869,  D.P.  75.  5.  104  ;  Civ. 
26  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  436).  Mais  il  n'en 
est  ainsi  qu'à  défaut  d'affectation  spéciale 
de  la  provision  :  si  le  tiré  non  accepteur  a 
reçu  la  provision  avec  affectation  spéciale 
au  payement  de  la  lettre  de  change,  il  ne 
peut  l'appliquer  au  payement  de  sa  créance 
personnelle  (Rouen,  4  janv.  1849,  D.P.  51. 
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2.  -104:  Civ.  18  mai  1808,  D.P.  68.  1.  323.  - 
Comp.  Req.  9  juill.  -1840,  R.  221). 

153.  —  V.  Droits  du  porteur  sur  la  pro- 
vision. —  Lorsque  le  tiré  n'a  pas  accepté 
(Sur  le  cas  où  il  y  a  eu  acceptation  de  la 
lettre  de  change,  V.  infra,  n»  189),  le  por- 
teur n'a  directement  aucune  action  contre 
lui  ;  il  n'a  d'action  que  sur  la  provision,  et, 
dés  lors,  il  ne  peut  agir  contre  le  tiré  qu'en 
tant  que  celui-ci  est  détenteur  de  la  provision 
(Civ.  14  mai  1862,  D.P.  62.  1.  238).  Et  pour 
réussir  dans  son  action,  il  est  tenu  de  justi- 
fier de  l'existence  d'une  provision  entre  les 
mains  du  tiré  (.Aix,  12  juin  1839,  R.  274). 

Si  la  provision  subsiste  encore  au  moment 
de  l'échéance,  ou,  en  d'autres  termes,  si  le 
tiré  ne  s'en  est  pas  dessaisi,  ou  n'a  pas  eu 
à  l'appliquer,  par  voie  de  compL-nsation  ,  au 
payement  de  sa  propre  créance  contre  le 
tireur,  elle  est  alors  soumise  à  l'action  du 
porteur  (Bordeaux,  30  juill.  1890,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  11  nov.  1891,  D.P.  93.  1.  90j. 
Mais  le  porteur  ne  peut  agir  sur  la  provision 
qu'en  se  faisant  substituer  aux  droits  du 
tireur  et,  dans  ce  cas,  il  est  passible  de  toutes 
les  exceptions  que  le  mandataire  pouvait 
faire  valoir  contre  l'action  de  son  mandant. 
D'où  il  suit,  d'une  part,  que  le  porteur  ne 
peut  venir  qu'en  concours  avec  les  autres 
créanciers  du  tiré,  si  celui-ci  est  simple  débi- 
teur de  la  provision  et,  d'autre  part,  qu'il  a 
sur  celle-ci  un  droit  exclusif  si  le  tiré  n'en 
est  que  dépositaire,  c'est-à-dire  si  elle  lui 
a  été  remise  avec  affectation  spéciale  au 
payement  de  la  lettre  de  change.  La  provi- 
sion, dans  ce  dernier  cas,  est  également 
acquise  au  porteur  à  rencontre  des  créan- 
ciers du  tiré  (Civ.  18  mai  1868,  D.P.  68.  1. 
323). 

154.  L'affectation  spéciale  existe  sans 
aucun  doute  en  cas  de  traite  documentaire 
(V.  supra,  n»  42).  En  dehors  de  cette  hypo- 
thèse, la  question  peut  parfois  faire  difliculté. 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  tiretir 
qui  envoie  au  tiré,  deux  jours  avant  l'é- 
chéance, des  valeurs  à  courte  échéance  pour 
une  somme  un  peu  supérieure  au  montant 
de  la  traite,  dont  il  1  invite  à  effectuer  le 
payement,  fait  ainsi  de  cette  remise  une 
affectation  spéciale  (Rouen,  6  janv.  1849, 
D.P.  51.  2.  lOi);  ...  Que,  dans  le  cas  où  il 
existe  un  compte  courant  entre  les  parties, 
lorsque  le  créditeur  sur  qui  ont  été  tirées  par 
le  crédité  des  traites  auxquelles  il  a  pro- 
mis de  faire  bon  accueil,  a  reçu  par  contre,  du 
même  crédité,  d'autres  traites  de  même  va- 
leur et  aux  mêmes  échéances,  ces  dernières 
traites  doivent  être  considérées  comme  des- 
tinées à  servir  de  provision  spéciale  aux 
premières  (Civ.  4  avr.  18G5,  D.P.  65.  1.  233. 
—  V.  aussi  Nîmes,  13  juill.  1835,  R.  224-2"; 
Lyon,  9  août  18i8,  D.P.  49.  2.  167;  Dijon, 
27  déc.  1871,  D.P.  74.  2.  237;  Civ.  20  août 
1873,  D.P.  73.  1.  459). 

11  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas 
affectation  spéciale  :  ...  lorsqu'un  négociant 
adresse  à  son  correspondaut  des  elj'ets  à 
recouvrer  et  lui  mande  que  par  contre  il 
tire  sur  lui  des  traites  d'une  valeur  égale, 
qu'il  recommande  à  son  bon  accueil  et  qui 
seront  portées  au  débit  de  son  compte  cou- 
rant (Req.  y  juin  1841,  R.  Effets  de  comm., 
233  et  225);  ...  Lorsque  des  marchandises 
expédiées,  et  spécialement  affectées  au  paye- 
ment d'un  effet,  ont  été  refusées  par  le  tiré 
pour  retard  dans  l'expédition  (Req.  19  janv. 
1847,  IJ.P.  47.  1.  109). 

155.  Dans  le  cas  où  la  provision  n'a  pas 
été  affectée  spécialement  au  payement  de  la 
lettre  de  change,  la  question  a  été  contro- 
versée. Dans  une  opinion,  conforme  à  la 
doctrine  ancienne  (Potuier,  n»3  58  et  96),  on 
se  refusait  à  reconnaître  au  porteur  un 
droit  exclusif  sur  la  provision,  et  on  déci- 
dait qu'en  cas  de  faillite  du  tireur,  le  porteur 
n'avait  que  les  droits  d'un  créancier  ordi- 
naire, et  qu'il  ne  pouvait  se  l'aire  attribuer 


la  provision  au  détriment  de  la  masse  des 
créanciers  (Vincens,  Espnsé  de  la  législation 
commerciale,  t.  2,  p.  357  ;  Delamabre  et  Le 
PoiTTKViN.  Traite  de  droit  commercial,  t.  5, 
n°s  258-294;  Fp.émery,  Eludes  de  droit  com- 
mercial,  n»s  136  à  139;  Namur,  Cours  de 
droit  commercial,  t.  1,  n"  78.  —  Comp.  La- 
COUR,  n"  1192.  —  'V.  en  ce  sens  :  Toulouse, 
20  mars  1830,  Paris,  18  avr.  1833,  R.  223; 
C.  cass.  Belgique,  29  janv.  ia46,  D.P.  46. 
2.  229;  Amiens,  10  juin  1848,  D.P.  48.  2. 
133). 

Jlaîs  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont, 
depuis  longtemps,  fixées  en  sens  contraire  : 
on  admet  que,  dans  tous  les  cas,  indépen- 
damment de  toute  affectation  spéciale,  le 
preneur  a  un  droit  exclusif  surla  provision, 
qu'il  en  est  propriétaire ,  et  que,  par 
suite,  il  peut  la  revendiquer  contre  les 
créanciers  de  la  faillite  du  tireur.  Cette 
théorie  repose,  d'après  l'explication  qu'on  en 
donne  généralement,  sur  l'idée  d'une  ces- 
sion ,  au  profit  du  preneur  de  la  créance 
du  tireur  contre  le  tiré,  cession  qui  serait 
une  conséquence  implicite  de  la, transmis- 
sion de  l'effet  :  la  provision  est  considérée 
comme  un  accessoire  analogue  à  une  sûreté 
réelle,  qui  dépend  de  la  lettre  de  change. 
On  a  prétendu  aussi  l'appuyer  sur  l'art.  ii9 
C.  com.,  aux  termes  duquel  il  n'est  admis 
d'opposition  au  payement  qu'en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  fail- 
lite du  porteur,  ce  qui  exclut  la  possibi- 
lité d'une  opposition  au  payement  qui  éma- 
nerait du  syndic  de  la  faillite  du  tireur.  — 
Ces  explications  ne  paraissent  pas  décisives, 
et  elles  ont  soulevé  de  sérieuses  objections  ; 
mais  il  y  a  peu  d'intérêt  à  les  examiner,  le 
droit  du  porteur  étant  aujourd'hui  à  l'abri 
de  toute  controverse  (Req.  15févr.  1832,  ('iv. 
3  févr.  1835,  R,  229;  3  août  1835,  R.  232; 
7  déc.  1835,  R.  230-3»;  2  lévr.  1836,  R.  205-2»; 
Rouen,  20  août  18i5,  D  P.  46.  2.  108;  Civ. 

19  nov.  1850,  D.P.  54.  5.  286;  20  juin  1854, 
D.P.  54.  1.  305;  Nîmes,  10  avr.  1855,  D.P.  55. 
2.  215;  Besançon,  14  mai  1865,  D.P.  65  2.  62; 
Bordeaux,  30  janv.  1861,  Sir.  61.  2.  398,  et  S. 
83;  Dijon,  27  déc.  1871,  D.P.  74.  2.  237;  Civ. 

20  août  1873,  D.P.  73.  1.  459;  Req.  21  mai 
1884,  D.P.  84.  1.  272;  Douai,  4  déc.  1897, 
D.P.  UXK).  2.  23i;  Limoges,  16  juill.  1898, 
D.P.  1901.  2.  318;  Rouen,  11  nov.  1903,  D.P. 
1906.  2.  233.  -  Pardessus,  t.  2,  n»  392; 
NoLGLiER,  t.  1 ,  n»  396;  Ai.aizet,  t.  4, 
n"  1285;  Bédarride,  t.  1,  n»!  162  et  s.;  De- 
MANGE.\T  sur  Bravard,  t.  3,  n»  463,  note  1; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  180;  Thal- 
LER,  n»s  1453  et  145t). 

Le  porteur  ayant  été  investi,  dès  le  jour 
de  la  création  de  la  lettre  de  change,  de  la 
créance  éventuelle  formant  l'objet  de  la 
provision,  conserve  son  droit  exclusif  surcette 
créance  alors  même  que  la  vente  des  mar- 
chandises, objet  de  la  provision,  n'a  été  réa- 
lisée que  postérieurement  à  l'échéance  de 
la  traite  et  à  la  déclaration  de  faillite  du 
tireur  (Req.  21  mai  18s4,  D.P.  84.  1.  291; 
Limoges,  16  juill.  1898,  D.P.  1901.  2.  318). 

156.  Le  droit  exclusif  dont  le  porteur  est 
investi  sur  la  provision  est  opposable  au 
tiré  lui-même  et  à  ses  ayants  cause.  Et  le 
porteur  peut,  en  cas  de  faillite  du  tiré,  exer- 
cer ce  droit  à  rencontre  de  la  masse  des 
créanciers.  Si,  au  moment  où  le  tiré  est  mis 
en  faillite,  les  marchandises  qiJ'il  avait 
reçues  du  tireur  pour  les  vendre,  et  dont 
le  prix  devait  constituer  la  provision,  ne 
sont  pas  encore  vendues,  il  appartient  sans 
doute  au  syndic  du  tiré  de  poursuivre  l'exé- 
cution du  contrat  intervenu  entre  le  tireur 
et  le  tiré,  et  de  vendre  les  marchandises; 
mais,  en  cas  de  refus  du  syndic  d'intervenir, 
le  porteur  peut  saisir  les  marchandises  et 
en  provoquer  la  vente  au  lieu  et  place  du 
tiré.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  produit  de 
la  vente  appartient  exclusivement  au  por- 
teur; mais,  à  défaut  de  toute  diligence  à  cette 


fin,  la  créance  éventuelle  formant  provision 
disparaît  (Rouen,  11  nov.  1903,  précité,  et 
la  note  de  M.  Percerou). 

157.  D'après  la  doctrine  qui  a  prévalu, 
il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au 
droit  exclusif  du  porteur  sur  la  provision 
par  des  saisies-arrêts  que  pratiqueraient  des 
créanciers  du  tireur  (Paris.  U  fruct.  an  8, 
R.  234;  Rouen,  11  janv.  I;3i4,  D.P.  45.2. 
112;  Grenoble,  19  avr.  18i5.  D.P.  46.  4.  179; 
Civ.  19  nov.  1850,  D.P.  54.  5.  286  ;  Trib.  com. 
Seine,  10  août  1894,  Le  Droit  du  5  sept.  1894. 
—  BoisTEL,  n»  774;  Lyon-Caen  et  Renaclt, 
n»  182). 

158.  On  a  vu  supra,  n»  143,  que  lorsque 
le  tireur  fait  traite  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  sa  créance,  il  n'y  a 
pas  provision  dans  les  termes  de  l'art.  il6 
C.  com.  Du  moins  n'y  a-t-il,  en  pareil  cas, 
qu'une  provision  partielle.  Sans  doute  le 
tiré  peut  néanmoins  accepter  ou  payer  la 
traite,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit; 
mais  il  n'y  est  pas  obligé,  et  le  tireur  n'a 
pas  d'action  pour  l'y  contraindre  (Paris, 
7  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  113).  Le  porteur 
n'a  pas  non  plus  d'action  contre  le  tiré  ; 
ni.nis  dans  ses  rapports  avec  le  tireur  et  ses 
ay.ints  cause,  il  a  sur  la  provision  par- 
tielle les  mêmes  droits  que  ceux  qui  lui 
appartiendraient  sur  la  provision  complète. 
Si  donc,  postérieurement  à  l'endossement, 
des  créanciers  du  tireur  pratiquent  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  du  tiré,  ces  créan- 
ciers saisissants  ne  peuvent  prétendre  exercer 
aucun  droit  sur  la  provision  même  partielle 
à  rencontre  des  droits  du  porteur;  et  celui- 
ci.  dans  le  cas,  par  exemple,  où  une  contri- 
bution serait  ouverte,  pourrait  demander 
l'attribution  à  son  profit  de  la  provision,  à 
l'exclusion  des  créanciers  saisissants  (Rouen, 
1"  déc.  18.54,  D.P.  55.  2.  121). 

159.  Suivant  une  doctrine  adoptée  par 
un  certain  nombre  d'arrêts,  le  droit  exclu- 
sif du  porteur  sur  la  provision  à  rencontre 
des  créanciers  du  tireur  serait  subordonné 
à  l'acceptation  de  la  traite  par  le  tiré  (Tou- 
louse, 17  avr.  1821,  Paris.  4  févr.  1822,  Aix, 
12  juin  1823,  Bruxelles,  19  févr.  1829,  R.  226  ; 
Paris,  16  juin  1S28,  R.  224;  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 29  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  229).  - 
Mais  l'acceptation  du  tiré  ne  saurait  modi- 
fier les  droits  du  porteur  sur  la  provision  ; 
elle  n'a  qu'un  seul  eff'ct  :  c'est  de  consti- 
tuer le  tiré  débiteur  personnel  et  principal 
de  la  traite,  indépendamment  de  l'existence 
ou  de  l'inexistence  d'une  provision  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  179,  p.  169 1. 
Aussi  cette  restriction  n'est-elle  pas  admise 
par  la  jurisprudence  la  plus  récente.  Il  a 
été  jugé  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  a  un  droit  exclusif  sur  la  provision 
existant  entre  les  mains  du  tiré,  même  non  ac- 
ccpta)U,el\es  décisions  aux  termes  desquelles 
des  saisies-arrêts  pratiquées  par  des  créan- 
ciers du  tireur  ne  peuvent  entraver  l'exercice 
des  droits  du  porteur  (^V.  stipro,  n»  157)  spéci- 
fient, en  général,  qu'il  en  est  ainsi  bien  que 
le  tiré  n'ait  pas  accepté  l'effet  (V.  aussi  Civ. 
10  avr.  1878,  D.P.  78.  1.  289).  On  peut  dire 
seulement  que  le  droit  du  porteur  se  justifie 
mieux  encore  quand  la  lettre  de  change  a 
été  acceptée  par  le  tiré  et  protestée  à  l'é- 
chéance (Rouen,  11  nov.  1903,  précité). 

160.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change 
ne  peut,  d'aille.urs,  avoir  de  droit  sur  la 
provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  régu- 
lièrement par  le  tireur,  et  qu'elle  existe 
entre  les  mains  du  tiré  (Civ.  1"  févr.  ISc^S, 
D.P.  88.  1.  213;  31  déc.  1894,  D.P.  95.  1. 
409).  Et  il  faut  que  cette  réalisation  ait  eu 
lieu  à  une  époque  où  le  tireur  avait  capacité 
pour  disposer  librement  des  valeurs  dont  le 
prix  constitue  la  provision.  Ce  droit  ne  peut 
donc  être  exercé  si  la  provision  n'a  été  n  a- 
lisée  qu'après  la  mise  en  faillite  du  tireur; 
les  valeurs  destinées  à  la  provision  con^l!- 
tuent  alors  un   des  éléments   de  l'aclif  du 
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tireur  et  sont  compris  dans  le  gage  de  ses 
créanciers.  Ainsi  la  provision  fournie  par  le 
tireur,  au  moyen  d'une  somme  qu'un  com- 
missionnaire est  chargé  d'adresser  au  tiré 
sur  des  marchandises  qui  lui  sont  expédiées 
à  cet  ellet,  n'est  réputée  exister  que  par 
l'envoi  elleetif  de  cette  somme;  en  consé- 
quence, la  provision  est  nulle,  si  cet  envoi 
a  eu  lieu  après  la  déclaration  de  faillite  du 
tireur,  et  bien  que  l'ordre  d'envoi  soit  anté- 
rieur à  cette  déclaration  (Civ.  'JO  mars  isritl, 
D.P.  50.  1.  -lua.  —  V.  aussi  Civ.  14  mai  IS7:i, 
D  P.  73.  1.  4'28).  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
les  règles  contenues  dans  les  art.  440  et  447 
C.  com.  Ainsi,  par  application  du  premier  de 
ces  articles,  la  provision  ne  serait  pas  acquise 
au  porteur  si  elle  avait  été  réalisée  entre  les 
mains  du  tiré  moins  de  dix  jours  avant  la 
cessation  des  payiinenls  du  tireur,  et  si, 
d'autre  part,  elle  av.iit  été  fournie,  soit  en 
marcliandises,  soit  pour  le  payement  d'une 
dette  non  encore  éclme  (Civ.  '24  janv.  1860. 
D.P.  bO.  1.  71;  l«r  févr.  1888,  précité).  —  Il 
a,  d'ailleurs  été  jugé  que  le  tiré  n'a  pas 
qualité  pour  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
provision  de  la  lettre  de  change,  laite  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  du 
payement  du  tireur,  cette  nullité  ne  pouvant 
être  invoquée  que  par  la  masse  des  créan- 
ciers de  ce  dernier  [Req.  12  mars  18(51,  U.P. 
61.  1.  447). 

161.  La  doctrine  qui  reconnaît  au  porteur 
un  droit  exclusif  sur  la  provision  suppose 
que  le  tireur  a  entendu  céder  au  preneur 
sa  créance  contre  le  tiré.  Or  celte  présomp- 
tion peut  être  contredite  par  la  teneur  même 
de  la  lettre  de  change;  et  il  en  est  ainsi 
quand  elle  a  été  stipulée  non  acceptable 
(V.  infra,  n»  165)  :  cette  clause  implique  que 
la  cession  de  la  provision  n'est  pas  actuelle, 
qu'elle  ne  devra  se  réaliser  qu'à  l'époque  de 
l'échéance  (Lyon-Caen-Renault,  t.  4,  n"  181). 

On  en  a  conclu  qu'elle  peut  être  all'eetée  au 
payement  d'autres  traites  créées  postérieure- 
ment à  la  lettre  de  change  stipulée  non 
acceptable,  mais  exigibles  avant  son  échéance 
(Civ.  2  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  119), 

162.  Lorsqu'il  a  été  créé  successivement 
plusieurs  traites,  si  l'une  d'elles  a  été  accep- 
tée ,  on  a  vu  supra,  n»  150,  que  le  tiré  a  le 
droit  d  appliquer  la  provision  de  préférence 
à  celle-ci.  t^i  aucune  des  traites  n'a  été 
accei'tée,  la  préférence  appartient  au  por- 
teur de  la  première  en  date,  sans  qu'il  soit 
même  besoin  que  la  provision  lui  ait  été  spé- 
cialement alléctée  (Rouen,  24  avr.  1845,  D.P. 
47.  2.  201).  Du  reste,  ce  sont  les  dates  d'émis- 
sion, et  non  celles  des  échéances,  qu'il  faut 
considérer  (Rouen,  15  janv.  1857,  Sir.  57. 
2.  566.  et  S.  87).  —  (jette  règle  toutefois 
n'est  applicable  que  s'il  s'agit  de  traites  qui 
toules  étaient  susceptibles  d'acceptation.  Si 
quelques-unes  des  traites  étaient  déclarées 
non  acceptables,  elles  ne  pourraient  être 
acquittées  qu'après  les  autres  sur  le  mentant 
de  la  provision  (.Nîmes,  18  avr.  1855,  O.P.  55. 
2.  215.  —  iNuLGLiER,  t.  1,  n»  419;  Alauzet, 
t.  4 ,  n"  1284  ;  Lïon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  l.>6).  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  si  le 
concours  s'établit  sur  une  provision  qui  n'exis- 
tait pas  encore  aux  mains  du  tiré,  lors  de 
l'échéance  des  traites  en  conflit,  la  provision 
doit  être  distribuée  au  marc  le  franc  entre 
les  porteurs  (Dordeau.x,  13  mai  1834,  R.  20ii). 

163.  Le  droit  du  porteur  est  subordonné 
à  la  validité  de  la  lettre  de  change;  ainsi 
une  lettre  de  change  dégénérée  en  simple 
promesse  (spécialement,  faute  de  remise  de 
place  en  place,  avant  la  loi  du  7  juin  1894) 
ne  rend  pas  le  porteur,  vis-à-vis  des  tiers, 
et  notamment  de  la  faillite  du  tireur,  pro- 
priétaire de  la  provision  existante  aux  mains 
du  tiré  (Civ.  27  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  56.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  182;  Lacour, 
n»  li'.)l-l«). 

lôv.  Lorsque  la  provision,  pour  une  rai- 
son quelconque,  na  pas  reyu  son  emploi, 
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qui  consistait  à  servir  au  payement  de  la 
lettre  de  change,  le  tiré  reste  naturellement 
exposé  à  l'action  du  tireur,  qui  a  conservé 
sa  créance  et  peut  s'en  prévaloir  comme  si 
elle  n'avait  pas  servi  de  provision  à  la  lettre 
de  change  (D.P.  93.  1.  9U-90,  note  1). 

§  2.  —  Acceiitation. 

165.  —  I.  Droits  et  obligations  du  portenr 
et  du  tiré  relatirenienl  à  l'acceptation.  —  En 
principe,  le  porteur  a  toujours  le  droit  de 
requérir  du  tiré  l'acceplation  de  la  traite, 
'l'ùutelois,  ce  droit  n'est  pas  de  l'essence  de 
la  lettre  de  change.  Il  peut  y  être  dérogé  par 
la  convention  des  parties;  c'est  ce  qui  a  lieu 
lorsque  la  lettre  est  stipulée  non  acceptable. 

—  Il  a  été  jugé  que  la  stipulation  qu'un 
elTet  de  commerce  ne  sera  pas  présenté  à 
l'acceptation  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu,  par 
suite,  à  protêt  faute  d'acceptation,  est  licite, 
mais  qu'elle  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
expresse;  que,  spécialement,  la  mention 
«  sans  frais  »  apposée  sur  un  effet  de  com- 
merce, sans  autre  explication,  n'interdit  pas 
de  présenter  cet  elfet  à  l'acceptation  et  de 
dresser  protêt  en  cas  de  refus  d'accepter, 
celte  mention  ne  se  référant  qu'au  cas  de 
non-payement  à  l'échéance  et  ayant  seule- 
ment pour  objet  de  prévenir  les  frais  aux- 
quels pourrait  donner  lieu  ce  refus  de  paye- 
ment et,  par  suite,  le  retour  de  l'effet  (Civ. 
6  juin  18.53,  D.P.  53.  1.  181).  Il  ne  suflirait 
pas  non  plus  qu'une  traite  fût  qualiliée  de 
mandat  pour  que  le  porteur  n'eût  pas  le 
droit  de  demander  l'acceptation  (Rouen, 
30  iuill.  1825,  R.  909.  -  Lvon-Cae.n  et 
Renault,  t.  4,  n»  192.  p.  181-182,  note  3). 

—  Comp.  Alauzet,  t.  4,  n»  154  ;  Bpavard  et 
Dejungeat,  t.  3,  p.  84  et  85;  Doistel, 
w  779).  —  Ce  droit  subsisterait  également 
bien  que  la  traite  eût  élé  fournie  sur  papier 
libre  (Nîmes,  18  avr.  18.55,  D.P.  55.  2.  215). 

166.  Une  lettre  de  change  dégénérée  en 
simple  promesse  n'emporte  pas  la  gaantie 
de  l'acceplation;  le  porteur  d'un  semblable 
titre  ne  pourrait  donc  requérir  l'acceptation 
du  tiré.  —  11  en  est  autrement  toutefois  lors- 
qu'il s'agit  d'une  lettre  de  change  ne  valant 
que  comme  simple  promesse  parce  qu'elle 
porte  la  signature  d'une  femme  ou  d'une 
iille  non  commerçante;  ainsi  le  porteur  de 
celle  lettre  a  le  droit  de  la  faire  protester 
faute  d'acceptation  (Req.  30  janv.  1849,  D.P. 
4'.l.  1.  59). 

167.  Au  contraire,  le  porteur  n'est  pas,  en 
règle  générale,  tenu  d;  requérir  l'acceptation. 

—  iMais  il  peut  y  i  trj  obligé  par  une  clause 
expresse  de  la  ieliro  de  change  (Gruxelles, 
20  avr.  1811,  R.  284;  Rennes," 21  juin  1841, 
R.  28.Î).  —  11  en  est  de  même  lorsque  l'effet 
est  payable  dans  un  lieu  autre  que  la  rési- 
dence du  tiré,  auquel  cas  le  lieu  du  paye- 
ment doit  être  indiqué  par  ce  dernier  dans 
l'acceptation  (C.  com.  art.  123 1,  ou  quand 
elle  est  payable  à  un  certain  délai  de  vue, 
l'échéance  étant  alors  fixée  par  la  date  de 
l'acceptation  ou  par  celle  du  protêt  faute 
d'acceptation  (V.  infra,  n»  245).  Toutefois  ce 
qui  est  indispensable  pour  indiquer  le  lieu 
du  payement  ou  pour  faire  courir  les  délais, 
ce  n'est  point  à  vrai  dire  l'acceptation,  mais 
la  présentation  de  la  traite  ;  aussi  a-t-on 
émis  l'avis  que  «  le  tiré  pouvait  ne  pas  ac- 
cepter, mais  constater  simplement  que  la 
lettre  lui  a  été  présentée  tel  jour,  de  ma- 
nière à  faire  courir  le  délai  de  vue  ou  indi- 
quer que  le  payement  aura  lieu  à  tel  en- 
droit »,  et  que  rien  ne  s'opposerait  .i  ce  que 
le  tireur  déclar.it  non  acceptable  une  lettre 
payable  à  tant  de  jours  de  vue  (Lyon-Caicn 
lt'  Renault,  t.  4,  n"  l'.)4.  —  V.  aussi  DÊ- 
DARRiUE,  t.  1,  n"  220-270;  Rravard  et  Dé- 
mangeât, t.  3,  p.  210  et  211). 

168.  L'acceptation  peut  être  requise  en 
tout  temps,  mèuie  la  veille  de  l'échéance 
Req.  5  nov.  1835,  H.  290).  Mais  elle  ne  peut 


plus  l'être  après  l'échéance  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  190),  ce  serait  changer 
l'épo(|ue  indiquée  pour  le  payement,  et"  le 
porteur  serait  alors  déchu  de  son  recours 
contre  le  tireur  qui  aurait  fait  provision  ou 
contre  les  endosseurs,  pour  n'avoir  pas  fait 
protester  en  temps  utile  après  l'échéance 
(Coiiip.  toutefois  Bruxelles,  11  janv.  1808, 
R. 292  . 

169.  C'est  au  lieu  du  domicile  du  tiré 
que  l'acceiUation  doit  être  demandée,  et  il 
en  est  ainsi  suivant  une  opinion,  même 
quand  la  lettre  est  payable  au  domicile  d'un 
tiers.  «  Puisque  c'est  le  tiré  qui  doit  procu- 
rer le  payement,  il  est  naturel  que  ce  soit  à 
lui  et  chez  lui  qu'on  demande  s'il  veut  s'en- 
gager à  payer  »  (Merlin,  Bëp.,  v>  Provision, 
p.  306;  Pardessus,  t.  2,  n»  309;  Nouguier, 
t.  1,  n"  374;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  197  ;  Lacour,  n»  1203.  —  Contra  :  'Vin- 
cens,  t.  2,  p.  259). 

170.  L'acceptation  peut  être  requise  par 
le  porteur  lui-même,  soit  verbalement,  s'il 
est  sur  les  lieux,  soit  par  lettre  missive.  Elle 
peut  l'être  aussi  par  un  mandataire  du  por- 
teur. Ce  mandataire  peut  être  responsable 
du  défaut  d'acceptation  et  de  payement,  s'il 
s'est  engagé  à  prouver  l'acceptation  de  la 
traite  (Aix,  23  avr.  1813,  R.  288).  —  Comp. 
Nouguier,  t.  1,  n"  462. 

171.  Inversement,  la  traite  peut  être  accep- 
tée par  un  mandataire  du  tiré;  mais  celui 
qui  n'accepte  qu'à  ce  titre  de  mandataire,  et 
en  ayant  soin  de  faire  connaître  sa  qualité 
dans  l'acceptation,  ne  s'oblige  pas  ;  son  man- 
dant seul  est  lié.  Ainsi  la  femme,  même 
marchande  publique,  qui  accepte  des  traites 
par  procuration  de  son  mari,  n'est  pas  censée 
obligée  personnellement  (Bruxelles,  10  févr. 
1818,  R.  331).  Elle  ne  le  serait  pas,  même 
au  cas  où  elle  aurait  usé  de  manoeuvres 
frauduleuses  contre  le  porteur,  et  ces  ma- 
nu'uvres  la  rendraient  seulement  passible 
de  dommages-intérêts  (Nîmes,  11  août  1851, 
R.  54.  5. 151).  Jugé,  d'ailleurs,  que,  lorsqu'en 
acceptant  des  elléts  de  commerce  tirés  sur 
son  mari,  une  femme  fait  précéder  sa  signa- 
ture des  mots  :  par  procuration,  cette  pro- 
curation ne  peut  s'entendre  que  d'un  pou- 
voir donné  par  le  tiré  à  sa  femme ,  qui  dé- 
clare ainsi  avoir  mandat  d'accepter  les  traites 
au  nom  de  son  mari  (Req.  2  juin  1886,  D.P. 
87.  1.  110). 

172.  Le  tiré  doit  donner  ou  refuser  son 
acceptation  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  présentation.  Après  les 
vingt-quatre  heures,  s'il  n'a  pas  rendu  la 
traite  acceptée  ou  non,  il  n'est  pas,  comme 
sous  l'ordonnance  de  1673,  censé  l'avoir 
acceptée,  mais  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  porteur  (C.  com.  art.  125). 

173.  On  admet  généralenen  que  le  tiré 
peut  biffer  son  acceptation  t.-  nt  qu'il  ne  s'est 
pas  dessaisi  de  la  lettre  de  change  :  jusque-là, 
en  ellét.  il  n'est  pas  irrévocablement  lié 
(Liège,  26  mars  1811,  R.  30l  ;  Lyon,  9  août 
1848,  D.P.  49.  2.  167;  Paris,  30  nov.  1891, 
D.P.  92.  2.  94.  -  Nouguier,  t.  1,  n»  .551; 
Alauzet,  t.  4,  n»  1380;  Démangeât  sur  Rra- 
VARU,  t.  3,  p.  251,  note  3;  Doistel,  n"  785; 
Lacour,  n»  1200.  —  Comp.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n".2I5).  —  Suivant  une  opinion, 
il  n'en  serait  ainsi  que  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  de  vingt-quatre  h.  ures  prévu  par 
l'art.  125;  passé  ce  délai,  l'acceptation  ne 
pourrait  plus  être  biffée  (iMontpellier,  29jnill. 
18.36,  R.  320).  liais  cette  distinctic.n  est  cri- 
tiquée comme  arbitraire  (Lyon-Caen,  lac. 
cit.;  TiiAi.LER,  n»  1406). 

En  tout  cas,  lorsque  la  lettre  de  change, 
en\oyée  par  première  au  tiré,  a  élé  revêtue 
de  sou  acceptation,  et  que  le  tireur  a  été 
avisé  par  lui  qu'il  la  tenait  à  la  disposition 
du  porteur  de  la  seconde,  il  n'est  plus 
permis  au  tiré  de  bilfer  sa  sicnatuie  (ileq. 
20  avr.  1837,  R.  320;  7  mars  18.^1  ,  D.P.  82. 
1.  133.  —  ALAUZkT,  n»  1329;  Lyon-Caen  bt 
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Renault,  loc.  cit.).  En  ellet,  lorsque  le  tiré  a 
consenti  à  garder,  à  la  disposition  des  posses- 
seurs de  la  seconde,  la  première  revêtue  de 
son  acceptation ,  il  s'est  par  là  même  cons- 
titué dépositaire  de  celle-ci  ;  dès  lors,  il  doit 
la  rendre  intacte,  c'est-à-dire  revèlue  de  sa 
sij;nature  d'accepteur,  car  il  n'a  pas  le  droit 
de  niùdilier  l'état  du  dépôt. 

174.  —  II.  Condiltûiis  de  forme.  — 
L'acceptation  ne  peut  être  donnée  que  par 
écrit;  et,  suivant  l'opinion  générale,  l'écri- 
ture est  requise  ici,  ad  svleninitaleni ,  et 
non  pas  seulement  ad  probalionem.  A  la 
vérité,  la  preuve  d'une  acceptation  verbale 
El  raitrecevaljle;  mais  elle  n'aurait  pas  d'autre 
eflet  que  d'autoriser  une  action  en  dom- 
mages-intérêts dans  les  termes  du  droit 
commun  (Alauzet,  t.  4,  n"  1307;  Bédarride, 
t.  1 ,  n"  208;  Uravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  iSô  et  s.  ;  Boistel,  n"  78  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  213). 

175.  L'acceptation  doit  être  signée  jC.  com. 
art.  122,  al.  1).  —  Si  l'accepteur  déniait  la 
signature  qui  lui  est  attribuée  comme  accep- 
tation ,  il  appartiendrait  au  juge  de  recher- 
cher dans  les  laits  de  la  cause  la  valeur  de 
cette  dénégation  (Trib.  com.  Seine,  i9  sept. 
1905,  D.l^.  1906.  5.  43).  —  11  n'est  pas  néces- 
saire que  la  signature  soit  précédée  du  iun 
ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  1326  C.  civ. 
(Civ.  I)  mai  1878,  D.P.  78.  I.  367). 

176.  Elle  est  exprimée  par  le  mot»  accepté» 
(C.  com.  art.  122,  al.  2).  iiais  ce  terme'  n'a 
rien  de  sacramentel,  et  il  peut  être  remplacé 
par  des  équivalents  tels  que  les  mots  :  «  Je 
payerai;  Je  ferai  honneur  »  (Nouguier,  t.  1, 
n»  489;  Alauzet,  t.  4,  n»  1307;  Bkdarrilie, 
t.  1,  n»  213;  Bravard  et  De.vangeat,  t.  3, 
p.  227;  Boistel,  n»  781  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  209;  Lacour,  d»  1204.  —  En 
Beus  contraire  :  Vincens,  op.  cit.,  t.  2,  p.  252). 

177.  Mais  il  faut  que  les  expressions 
employées  soient  claires,  eiemptes  d'équi- 
voque. Ainsi  on  décide  qu  un  vu,  signé  par  le 
tiré,  n'équivaut  pas  à  une  acceptation  (Alau- 
zet, t.  4,  n»  1335  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  8,  p.  228,  te.xte  et  note  2  ;  Boistel,  n°  78  t. 
—  Contra  :  Turin,  8  nov.  1809,  R.  311  ;  Mer- 
un,  Répert.,  v»  Acceptation  de  lettre  de 
change;  Horson,  Questions  sur  le  Code  de 
commerce,  n»  76.  —  Comp.  Béuarride,  t.  1, 
n"  214).  —  A  plus  forte  raison,  un  simple 
visa  apposé  par  le  tiré  sur  la  lettre  de 
change,  mais  sans  signature,  ne  peut -il 
constituer  une  acceptation.  Décidé  que  le 
visa  daté,  mais  non  signé,  apposé  par  le 
tiré  sur  la  lettre  de  change  à  1  aide  de  son 
composteur,  n'équivaut  pas  à  une  accepta- 
tion de  sa  pjrt  (Paris,  10  janv.  1893,  D.P. 
93.  2.  435.  —  V.  aussi,  Turin,  14  mai  1810, 
R.211;  Civ.  28déc.  1824,  R.  711). 

178.  On  admet  généralement  que  la  si- 
gnature du  tiré  sur  la  lettre  de  change,  non 
précéilée  du  mot  «  accepté  »,  équivaut  à 
un  blanc  seing  donné  par  le  tiré  à  celui  qui 
présente  la  traite  à  l'acceptation,  spéciale- 
ment au  tiers  porteur,  qui  est  ainsi  autorisé 
à  inscrire,  au-dessus  de  la  signature,  la  men- 
tion «  accepté  »,  qu'ainsi  elle  constitue  une 
acceptation  valable  (Besançon,  9  août  1898, 
D.P.  99.  2.  135.  -  Alauzet,  t.  4,  n»  1307; 
Bédarride,  t.  1 ,  n»  21 1  ;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  3,  p.  229  et  230;  Boistel,  n"  781  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"210;  Lacour, 
n»  1204.  —  En  sens  contraire  :  Nouguier, 
t.  1,  n»  490). 

179.  La  date  n'est  point  nécessaire,  en 
principe  (C.  com.  art.  122,  al.  3).  Si,  en 
l'absence  de  date,  on  prétendait  que  l'accep- 
tation est  intervenue  à  un  nioinent  oii  elle 
ne  pouvait  plus  être  donnée  valablement, 
parexemple  parce  que  le  tiré  avait  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  ce  serait  à  celui  qui 
émettrait  une  telle  prétention  à  en  justifier; 
on  ne  saurait  imposer  au  porteur  l'obligallon 
de  prouver  que  l'accepialion  est  antérieure 
à  la  dation  du  couîieil  judiciaire  (Civ.  '13qov. 


1895,  D.P.  96.  1.  267.  —  Comp.  Keq.  25  avr. 

1822,  R.  329). 

180.  Exceptionnellement,  l'acceptation  doit 
être  datée  lorsque  la  traite  est  à  un  certain 
délai  de  vue  :  la  date  est  utile,  en  pareil 
cas,  pour  faire  courir  le  délai.  Toutefois, 
même  en  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date 
n'annule  pas  l'acceptation  ;  il  rend  seulement 
«  la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé  à 
compter  de  sa  date  »  (C.  com.  122,  al.  3  et 
4),  c'est-à-dire  que  si  la  traite  est  tirée,  par 
exemple,  du  i"  janv.  à  90  jours  de  vue,  elle 
sera  payable  le  90'  jour  à  comptor  du  l"  jan- 
vier. —  Suivant  une  opinion,  le  porleur 
aurait  toujours  le  droit  de  prouver  la  date 
réelle  de  l'acceptiition  à  l'aide  des  moyens  de 
preuve  admis  en  maliére  commerciale  (Req. 
26  mars  1S08,  R.  odQ.  —  Nouguier,  t.  1, 
n»  428.  —  Comp.  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  408). 

181.  L'art.  1326  C.  civ.  n'est  pas  appli- 
cable à  l'acceptation,  pas  plus  qu'à  la  créa- 
tion de  la  lettre  de  change  ou  à  l'endosse- 
ment (V.  supra ,  n»s  7,  74).  11  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  la  somme  à  payer  soit  énon- 
cée dans  l'acceptation  (Civ.  17  déc.  ISi^i, 
D.P.  85.  1.102);  mais  il  est  prudent  de  1  ex- 
primer pour  éviter  l'altération  du  montant 
porté  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change.  Le 
tiré  serait  tenu  vis-à-vis  du  porteur  de 
bonne  foi  qui  aurait  fourni  la  somme  entière 
résultant  de  l'altération  commise,  à  moins 
qu'il  ne  fît  la  preuve  de  cette  altération;  et, 
alors  même  qu'il  parviendrait  à  faire  celte 
preuve,  il  pourrait  encore  se  trouver  obligé 
s'il  avait  commis  une  imprudence  suffisante 
pour  le  consiituer  en  faute  (Alauzet,  t.  3, 
n»  1408;  Boistel,  n»  786).  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  la  seule  circonstance  que  le 
titre  soumis  à  l'acceptation  présentait  des 
blancs  dans  son  contexte  ne  constitue  pas  à 
la  charge  de  l'accepteur  une  imprudence  qui 
le  rende  responsable  de  la  fraude  du  tireur 
(Civ.  17  déc.  1884.  précité.  —  V.  aussi  Nîmes, 
19  avr.  1875,  D.P.  76.  2.  210).  -  La  res- 
ponsabilité de  l'accepteur  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  engagée  qu'au  cas  d'abus  de 
blanc-seing,  ce  qui  suppose  que  la  somme  à 
laquelle  s'appliquaitl'acceptalion  était  laissée 
en  blanc.  Elle  ne  saurait  l'être  dans  le  cas 
où  la  fraude  commise  à  l'égard  du  tiers  de 
bonne  foi  l'a  élé  non  pas  à  l'aide  d'un  abus 
de  blanc -seing,  mais  au  moyen  d'un  faux 
(Civ.  17  déc.  188i,  précité.  —  V.  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Petiton,  D.P.  82. 
1.  245). 

182.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  l'acceptation  peut  être  donnée  par 
acte  séparé,  flans  le  sens- de  la  négative  on 
invoque  l'art.  122  C.  com.,  d'où  il  résulte, 
dit-on,  que  l'acceptation  doit  être  donnée  sur 
la  lettre  même  :  il  déclare,  en  effet,  que 
«  l'acceptation  est  exprimée  par  le  mot 
accepté  »  (Bédarride,  t.  1,  n"»  215  et  s.; 
Massé,  t.  4,  n"»  2259-2260;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  3,  p.  237  et  s.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  213;  Lacour,  n»  1205).  — 
La  dûctiine  contraire  est  soutenue  par  plu- 
sieurs auteurs  (NdUCUiER,  n"»  48:i  et  484; 
Alauzet,  n»  1310;  Boistel,  n"  783;  Tiial- 
LER,  n»  1407;  Olivier,  Rev.  prat.,  1S."8, 
t.  5,  p.  218  et  s.).  L'acceptation  pourrait 
même,  suivant  une  opinion,  résulter  d'une 
simple  lettre  missive  adressée  au  tireur  par 
le  tiré  (Olivier,  op.  cit.,  p.  242). 

La  jurisprudence  ne  paraît  pas  fixée  d'une 
façon  précise.  De  nombreux  arrêts  ont  dé- 
cidé qu'un  acte  séparé,  notamment  une 
lettre  missive,  écrite  parle  tiré  au  tireur,  ne 
pouvait  constituer  au  profit  du  porteur  un 
titre  équivalante  une  acceptation  (Civ.  16  avr. 

1823,  Lyon,  21  août  1827,  R.  318;  Civ. 
4  juin.  1843,  R.  316;  Paris,  18  juiU.  1849, 
D.P.  49.  2.  255;  Caen ,  5  mai  1849,  D.P. 
49.  2.  150;  Nancy,  16  mars  18i9,  D.P.  49.  2. 
1.50;  Lvon.9  août  1848,  O.P.  49.  2.  167;  Req. 
15  mai  1850,  D.P.  50,  1.  149;  Paris,  12  nov. 


1861),  D.P.  61.  5.  117;  19  mars  1864,  Sir..- 
et  S.  123-3»;  Lyon,  29  déc.  1865,  D.P.  06.  2. 
5;  Paris,  7  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  68).  Mais, 
d'autre  part,  il  résulte  de  plusieurs  décisions 
que  l'engagement  par  acte  séparé  peut  lier 
le  tiré  vis-a-vis  du  porteur.  D  après  un  arrêt 
(Civ.  14  mai  1862,  D.P.  62. 1.  238),  si  les  dis- 
positions du  code  de  commerce  supposent 
une  acceptation  exprimée  par  le  mot  accepté 
sur  la  lettre  de  change,  elles  n'excluent  pas 
d'une  manière  absolue  tout  autre  mode,  et 
notamment  une  acceptation  par  lettre  mis- 
sive. Jugé  aussi  que  la  preuve  de  l'acceptation 
d'une  traite,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  d'une 
mention  sur  la  traite  elle-même,  dans  les 
termes  de  l'art.  122  C.  com.,  peut  èiie 
recherchée  dans  les  documents  de  la  cause, 
et  notamment  dans  une  correspondance 
entre  le  tireur  et  le  tiré  antérieure  à  la  créa- 
tion de  la  traite;  et  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  constater  souverainement  l'exis- 
tence et  la  portée  de  cette  correspondance 
et  la  convention  qui  en  résulte,  sous  la  ré- 
serve de  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  sur 
les  caractères  légaux  de  l'acceptation  ainsi 
constatée  (  Req.  19  nov.  1889 ,  D.  I'.  90.  1 .  4liO. 
—  V.  encore  Rouen ,  19  mars  1861 ,  D.P.  62. 
2.  11  et,  sur  pourvoi,  Civ.  30  juin  1862,  D.P. 
62.  1.  349;  11  mars  1863,  D.P.  63.  1.  194; 
Req.  2  déc.  1873,  D.P.  74.  5.  184). 

183.  En  tout  cas,  si  l'acceptation  de  la 
lettre  de  change  peut  être  donnée  pat  acte 
séparé,  il  faut  que  l'acte  ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'intention  du  tiré  de  s'engager 
personnellement  envers  le  tiers  porteur  (Req. 
18  juin.  1904,  D.P.  1905.  1.  457).  Et  U  a  été 
jugé  que  cette  intention  ne  résulte  pas  de  la 
clause  «  documents  contre  acceptation  », 
inscrite  dans  un  marché  passé  entre  le  tireur 
et  son  acheteur  :  cette  clause,  en  effet,  ne 
saurait  être  opposée  au  tiré  qui  n'a  pas  été 
partie  au  marclié,  en  exécution  duquel  le 
vendeur  de  la  marchandise  a,  sur  l'ordre 
de  l'acheteur,  fait  traite  sur  le  tiré  pour 
obtenir  le  payement  du  prix;  elle  est,  d'ail- 
leurs, susceptible  de  plusieurs  sens,  et  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  ne  confé- 
rait pas  au  tiers  porteur  le  droit  d'exiger 
l'acceptation  de  la  traite  (Même  arrêt).  11  a 
été  déridé,  dans  le  même  sens,  que  l'engage- 
ment du  tiré  vis-à-vis  du  tiers  porteur  ne 
résulte  que  de  son  acceptation  consentie 
dans  les  termes  de  la  loi  ou  de  la  connais- 
sance qu'il  a  eue,  suivie  de  son  acceptation, 
de  l'allectation  spéciale,  au  payement  de  la 
lettre  de  change,  d'une  somme  remise  entre 
ses  mains;  à  défaut  de  déclaration  expresse, 
la  connaissance  et  l'adhésion  du  tiré  doivent 
résulter  de  circonstances  ne  laissant  aucun 
doute  sur  la  volonté  du  tiré  de  contracter  un 
engagement  personnel  dans  les  limites  de  la 
provision  ainsi  constituée  (Grenoble,  18  avr. 
1893,  D.P.  93.  2.  382).  Spécialement  laliec- 
talion  spéciale  au  payement  d'une  traite  à 
l'échéance  du  31  août  ne  saurait  résulter  de 
la  mention  «  valeur  au  31  août  »,  insérée 
par  le  tireur  de  la  traite  au  pied  d'une  fac- 
ture qu'il  a  précédemment  adressée  à  la  per- 
sonne désignée  comme  tiré  dans  la  traite; 
le  silence  gardé  par  cette  personne,  après 
réception  de  la  facture,  ne  peut,  en  tout 
cas,  constituer  une  adhésion  implicite  à 
l'allectation  spéciale  ainsi  supposée  (Même 
arrêt).  Il  résulte  aussi  de  plusieurs  arrêts 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  accepta- 
tion, vis-à-vis  du  tiers  porteur,  que  le  tiré 
ait,  par  lettre  missive,  autorisé  le  tireur  à  lui 
adresser  la  lettre  de  change  (Paris,  22  m;^rs 
1836,  fi.  318;  14  mai  I8l7,  D.P.  47.  4.  182; 
Caen,  5  mars  1849,  D.P.  49.  2.  1.50;  Nancy, 
16  mars  1849,  D.P.  49.  2.  151  ;  Paris,  18  juil'l. 
1849,  D.P.  49.  2.  255;  19  mars  1864,  Sir.  65. 
2.  112,  et  S.  123).  Jugé  encore  qu'une  lettre 
missive  du  tiré,  qui  ne  contient  aucune  accep- 
tation, ni  autorisation,  de  créer  des  traites, 
mais  indique  au  tireur  de  simples  échéances 
de  paiement,  ne  constitue  pas,  entrflesmaïui 
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du  porteur,  un  titre  équivalaut  à  une  accep- 
talion  (Paris.  7  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  68; 
Beq.  15  mai  IS50,  D.P.  50.  1.  149;  Paris, 
n  nov.  18li0,  D.P.  61.  5.  117;  Civ.  U  mai 
1862,  D.P.  &i.  1.  238). 

184.  L'acceptation  peut  être  restreinte 
iquant  à  la  somme  acceptée  (art.  124,  al.  1); 
dans  ce  cas  le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  le  surplus 
(Jlênie  art.,  al.  2).  —  Nonobstant  cette  der- 
nière disposition,  certains  auteurs  estiment 
que  le  porteur  ne  peut  être  contraint  de 
faire  dresser  un  piotêt  en  cas  d'acceptation 
partielle,  alors  qu'il  n'est  pas  tenu  de  protes- 
ter au  cas  de  refus  de  l'acceptation  ;  on  aurait 
voulu  dire  seulement  que  le  porteur  ne  peut 
faire  protester  que  pour  le  surplus.  Le  pro- 
têt est,  d'ailleurs,  nécessaire  si  le  porteur 
veut  recourir  contre  des  garants  (Boistei.  , 
n»  788;  LvOiN-Caen  et  Renault,  t.  4,  n°2U8). 
D'autres  considèrent  le  protêt  comme  indis- 
pensable (NouGDiER,  t.  1 ,  n°  50.5;  Alauzet, 
B"  132'0. 

L'acceptation  restreinte,  de  même  que 
racceptaticm  complète,  n'obliae  le  tiré  qu'au- 
tant qu'elle  est  formelle  :  en  conséquence 
lorsque,  sur  la  présentation  d'une  lettre  de 
cliange,  le  tiré  refuse  de  payer,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'a  entre  les  mains,  pour  le  compte 
du  tireur,  qu'une  somme  inférieure  au  mon- 
tant de  la  traite,  et  non  liquide,  il  n'y  a 
point  affectation  de  sa  part,  même  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  :  par  suite,  le 
tiré  peut  payer  la  somme  dont  il  s'est  reconnu 
débiteur  ;iu  tireur  ou  au  porteur  d'une  nou- 
velle traite  (Civ.  6  mars  1837,  R.  328). 

18$.  Au  contraire,  l'acceptation  ne  peut 
être  conditionnelle  (C.  com.  art.  124).  «  Le 
tiré  doit  accepter  ou  refuser  puiement  et 
simplement  le  mandat  qui  lui  est  oliert  ;  le 
porteur  a  le  droit  de  considérer  comme  un 
refus  l'acceptation  dont  le  tiré  subordonne 
l'effet  à  tel  ou  tel  événement,  comme  la  vente 
des  marchandises  à  lui  consignées  ou  la  ren- 
trée d'une  créance  »  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  204.  —  V.  .Montpellier,  29  juin.  1836, 
B.  320;  Paris,  31  mars  1838,  R.  32_4-2«). 

L'acceptation  conditionnelle  doit  être  con- 
sidérée comme  un  refus  d'acceptation,  et 
ouvre,  dès  lors,  au  porteur  le  recours  en 
garantie  établi  par  les  art.  118  et  s.  C.  com. 
(V.  infra,  W'  2U0  et  s.).  Mais  si  le  porteur 
a  consenti  à  recevoir  une  telle  acceptation, 
le  tiré  n'est  obligé  envers  lui  et  tout  autre 
porteur  de  la  lettre  de  change  que  sous  la 
condition  qui  s'y  trouve  énoncée ,  laquelle 
n'est  pas  réputée  non  écrite  (Paris,  31  mars 
J838,  K.  3i4-2»). 

186.  !>i  l'acceptation  elle-même  ne  peut 
être  conditionnelle,  il  en  est  autrement  de 
la  simple  promesse  d'accepter,  qui  constitue, 
non  une  obligation  née  de  la  lettre  de  change, 
mais  un  engagement  de  droit  commun  sou- 
mis au.x  règles  ordinaires  des  contrats.  A  ce 
titre,  elle  peut  être  affectée  de  toute  espèce 
de  condition  conventionnelle  (Req.  27  juin 
1859,  D.P.  59.  1.  390.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
NAii.T,  loc.  cil.;  Lacour,  n»  709,  note  4j  ;  et 
elle  comporte,  en  tout  cas,  la  condition  réso- 
lutoire tacite  de  l'art.  1184  C.  civ.  .i\insi  il  a 
été  jugé  :  ...  que  le  tiré  peut  rétracter  la  pro- 
messe par  lui  faite  d'accepter  la  lettre  de 
change,  s'il  n'a  pas  reçu  la  totalité  des  mar- 
chandises formant  la  provision  qui  lui  était 
annoncée  (Lyon,  9  août  1848,  D.P.  49.  2. 
167);  ...  Que  l'acheteur  de  marchandises  qui 
a  pris  l'engagement  d'accepter  des  traites 
pour  le  montant  intégral  de  la  facture  est 
relevé  de  son  obligation  s'il  ne  lui  est  livré 
que  des  iiiuichandises  en  mauvais  état  et 
d'une  valeur  moindre  que  celle  convenue 
au  marché;  que,  dans  ce  cas,  l'acceptation 
réduite  à  la  valeur  réelle  des  objets  livrés 
est  suffisante  et  libératoire  (Req.  17  nov. 
1891,  D.P.  95.  1.  149). 

187.  Le  porteur  serait-il  en  droit  de  con- 
sidérer comme  un  refus  d'acceptation  l'ac- 


ceptation qui  serait  ainsi  libellée  :  s  Accepté 
pour  payer  à  moi-même  »,  formule  par  la- 
quelle le  tiré  se  réserverait  le  droit  de  com- 
penser le  montant  de  la  lettre  de  change 
avec  sa  créance  contre  le  porteur?  Cer- 
tains auteurs  ont  admis  la  validité  d'une  pa- 
reille acceptation  (Béuabride,  t  1,  n»»  230  et 
s.;  Demanueat  sur  Bravard,  t.  3,  p.  225, 
note  4,  et  226.  —  Comp.  Nougcier,  t.  1 , 
n»  508).  Mais  l'opinion  contraire  est  plusgéné- 
ralement  admise  (Alauzet,  t.  4,  n»1331;  Bois- 
tel,  n»  788;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  205).  Elle  paraît  préférable  :  le  porteur  a 
le  droit  d'obtenir  une  acceptation  pure  et 
simple,  qui  lui  permette  de  négocier  la  lettre 
de  change  jusqu'à  l'échéance  ;  or  si  le  tiré 
a  le  droit  de  déclarer  qu'il  se  réserve  de 
compenser  la  traite  avec  sa  créance  contre 
le  porteur,  qui  la  présente  à  l'acceptation,  la 
traite  cesse  en  réalité  d'être  négociable  ;  il 
semble  bien,  en  effet,  que  la  mention  «  ac- 
cepté pour  payera  moi-même  »,  inscrite  sur 
la  traite,  serait  opposable  au  cessionnaire  du 
porteur  qui  se  serait  contenté  d'une  telle 
acceptation,  puisque  ce  cessionnaire  aurait 
l'té  prévenu  par  le  teneur  même  de  la  lettre 
endossée  à  son  nom  (Nouguier,  t.  1,  n''508; 
liÉDARRiDE,  t.  1,  n»  233;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  p.  191,  note  3.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Alauzet,  t.  4,  n"  1322). 

188.  —  UL  Capacité.  —  Il  est  nécessaire, 
pour  la  validité  de  l'acceptation,  que  le  tiré 
soit  capable  de  s'engager.  Ainsi  l'acceptation 
d'une  traite  donnée  par  un  mineur  non 
commerçant  avant  sa  majorité  est  entachée 
d'une  nullité  radicale  et  absolue,  et  cette 
nullité  peut  être  invoquée  à  rencontre  de 
tout  porteur,  même  de  bonne  foi  (Paris, 
17  juin.  1894,  D.P.  95.  2.  25;  27  avr.  1896, 
D.P.  98.  2.  258).  Le  signataire  ne  serait 
obligé  que  si,  après  sa  majorité,  il  avait 
frauduleusement  entretenu  la  confiance  des 
tiers  et  endormi  leur  vigilance  (Même  arrêt. 
—  V.  la  note  de  M.  Thaller,  D.P.  ibid.  — 
V.  aussi  supra,  n»  61). 

L'acceptation  émanée  d'une  femme  ou  fille 
non  marchande  publique  ne  vaut  que  comme 
simple  piomesse  (C.  com.  art.  113.  —  V.  su- 
pra, n»  66),  elle  doit  être  revêtue  ilii  bon  ou 
apjjroiiié  prescrit  par  l'art.  1326  C.  civ. 
(Comp.  supra,  n»  67.  —  Civ.  6  mai  1878, 
D.P.  78.  1.  367.  -  Contra  :  Trib.  com. 
Seine,  17  mars  1911,  D.P.  1913.  5.  38). 

189.  —  IV.  E/fels  de  l'acceptation.  —  Aux 
termes  del'arl.  121,  al.  1,  «  celui  qui  accepte 
une  lettre  de  change  contracte  l'obligation 
d'en  payer  le  montant  ».  Et  il  importe  peu 
qu'il  ait  reçu  ou  non  le  montant  de  la  pro- 
vision ,  les  effets  de  l'occeptation  étant  indé- 
pendants de  l'e.xistence  ou  de  l'inexistence 
de  la  provision.  Dans  tous  les  cas,  par  cela 
seul  qu'il  a  accepté,  il  est  présumé  avoir 
reçu  la  provision,  et  il  n'est  pas  recevable  à 
combattre  cette  présomption  par  la  preuve 
contraire  (C.  com.  art  117.  —  Req.  23  déc. 
1903,  D.P.  1905.  1.  528). 

Par  l'acceptation ,  le  tiré  se  constitue  débi- 
teur direct  du  montant  de  la  traite  ou  de  la 
somme  pour  laquelle  il  a  déclaré  l'accepter; 
il  ne  devient  pas  une  simple  caution  (Paris, 
22  juin  1892,  D.P.  93.  2.  410). 

Le  tiré  devient  même  débiteur  principal; 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  opposer  au  porteur 
négligent  que  la  prescription  de  l'art.  189 
C.  com.,  et  non  la  déchéance  pour  défaut 
de  protêt  ou  d'assignation  (Lyon-Caen,  t.  4, 
n»2l8). 

190.  11  pourrait  arriver  toutefois  que  le 
tiré  ne  fût  pas  obligé  par  l'acceptation  de  la 
traite  :  il  en  serait  ainsi,  notamment,  s'il 
s'était  engagé  par  ordre  et  pour  le  compte 
du  porteur,  et  pour  lui  rendre  service,  de 
telle  sorte  que  celui-ci  n'eût  pas  l'intention 
d'acquérir  une  créance  contre  lui  ;  du  moins, 
en  pareil  cas,  ne  pourrait- il  être  poursuivi 
par  le  même  porteur  qui  aurait  conservé  la 
rtiate  (Req.  21  mars  1842,  R.  263.  —  V.  aussi 


Beq.  31  août  1813,  R.  331).  —  De  même,  si 
le  porteur  avait  promis  au  cédant  de  ne  pas 
exercer  de  poursuites  contre  l'accepteur, 
cette  convention  ferait  la  loi  des  parties 
(Comp.  Req.  29  juin  1813,  B.  671). 

191.  Le  tiré  ne  saurait  être  déchargé  da 
l'obligation  qu'il  a  contractée  par  un  arran- 
gement quelconque  intervenu  entre  le  por- 
teur et  le  tireur.  Pour  le  libérer  entière- 
ment, il  faudrait  une  novation  complète 
résultant  de  cet  arrangement,  et  cette  nova- 
tion ne  pourrait  être  admise  que  si  la  vo- 
lonté de  nover  résultait  clairement  de  l'acte 
(C.  civ.  art.  1273).  Mais  tout  ce  qui  est 
payé  effectivement  au  porteur  sur  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  cliange  décharge  évidem- 
ment d'autant  le  tiré.  C'est  ce  qui  résulte 
implicitement  d'un  arrêt  jugeant  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change,  qui  a  pris  part 
à  un  arrangement  conclu  entre  le  tireur  et 
ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci,  moyen- 
nant le  payement  de  50  p.  100  de  leurs 
créances,  ont  renoncé  à  exercer  aucune  ac- 
tion sur  l'actif  actuel  de  leur  débiteur  jus- 
qu'au moment  où  celui-ci  avait  notoirement 
acquis  des  ressources  nouvelles,  conserve 
le  droit  de  poursuivre  le  tiré  accepteur, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  50 
p.  100  qui  restent  dus  (Req.  7  févr.  1894, 
D.P.  94.  1.  411). 

192.  Le  tiré  ne  peut  se  prévaloir,  à  ren- 
contre du  porteur,  des  exceptions  qu'il  eût 
pu  invoquer  contre  le  tireur  (Civ.  2  mai  1836, 
K.  198;  3  févr.  1847,  D.P.  47   1.  68;  Paris, 

22  juin  1892,  D.P.  93.  2.  410  ;  Civ.  25  mai 
1894,  D.P.  94.  1.  447:  30  nov.  1897,  D.P. 
98.  1.  158;  Req.  23  dec.  1903,  D.P.  1905.  1. 
a58;  26  déc.   190fi,  D.P.  1911.  1.  63;  Beq. 

23  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  277).  Ainsi  le 
tiré  accepteur  ne  peut  se  prévaloir  à  ren- 
contre du  tiers  de  bonne  foi  de  ce  que  son 
acceptation  aurait  été  déterminée  par  le  dol 
ou  la  fraude  du  tireur  (Amiens,  7  févr.  1894, 
D.P.  95.  2.  437). 

193.  Le  tiré  accepteur  ne  pourrait  même 
pas,  en  principe,  se  prévaloir  de  ce  que  la 
lettre  de  change  aurait  été  créée  sans  cause, 
ou  que,  en  d'autres  termes,  la  valeur  n'en 
aurait  pas  été  fournie  (Civ.  3  févr.  1847,  et  la 
note,  D.P.  47. 1.  68.  —  V.  aussi  Beq.  28  mars 
1908,  D.P.  1908.  1.  277.  —  Massé,  t.  3, 
n"  1565).  —  Il  devrait  toutefois,  semble-t-il, 
en  être  autrement  s'il  était  établi  que  le 
porteur  qui  se  prévaut  de  l'acceptation  n'avait 
pas  lui-même  fourni  la  valeur  de  la  lettre 
de  change,  car  les  effets  de  l'acceptation  ne 
sauraient  être  maintenus  qu'en  favei.r  d'un 
créancier  sérieux  et  de  bonne  foi.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  porteur  est 
passible  des  exceptions  que  le  tiré  accepteur 
pourrait  opposer  au  tireur,  s'il  apparaît  que 
la  lettre  de  change  est  fictive  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  qui  y  ont  figure  (Beq. 
31  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  134). 

D'autre  part,  on  admet  généralement  que 
le  tiré  ne  serait  pas  obligé  de  payer  si  la 
traite  qu'il  a  acceptée  était  fausse,  c'est- 
à-dire  si  elle  était  revêtue  d'une  signature 
dn  tireur  falsifiée  (Paris,  24  févr.  1825,  R, 
862.  —  NounuiER,  t.  1,  n''322;  Rédarride, 
n»  378;  Boistel,  n»  180.  —  V.  en  sens  con- 
traire: Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  ni>201  bit. 
-  Comp.  Req.  10  déc.  1823,  B.  862). 

194.  Dans  ses  rapports  avec  le  tireur, 
l'acceptation  oblige  le  tiré  à  p:iyer  à 
l'échéance.  D'autre  part,  elle  lui  donne  le 
droit  de  s'opposer  au  retrait  de  la  provision 
qu'il  a  entre  les  mains  (V.  supra,  n"  l.îO).  — 
Elle  suppose,  d'ailleurs,  sauf  preuve  con- 
traire, 1  existence  de  la  provision  (V.  su- 
pra, n»  148).  Mais  elle  ne  l'autoriseiiiit  pas, 
au  cas  où  il  n'aurait  pas  de  provision,  a  en 
exiger  une  du  tireur. 

195.  «  L'accepteur  n'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation,  quand  même  le 
tireur  aurait  fadli  à  son  insu  avant  qu':l  eût 
accepté  (C.    com.  art.  121,    2"  al.).  A  plug 
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forte  raison  ne  l'est-il  pas  si  la  faillite  du 
tireur  ne  s'est  produite  qu'après  son  accepta- 
tion. —  La  règle  édictée  par  l'art.  121,  al.  2, 
es-t  absolue.  Far  suite,  la  connaissance  que 
le  porteur  aurait  pu  avoir  de  la  proximité  de 
cet  événement  est  indifférente.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  l'accepteur  d'une  traite  ne  saurait 
se  faire  restituer  contre  son  acceptation  à 
raison  de  la  faillite  du  tireur  survenue  de- 
puis lors,  par  le  motif  que  le  porteur  aurait 
;  été  en  faute,  sachant  que  cette  faillite  était 
'  ■    imminente,  de  ne  pas  l'en  avertir  (Nancy, 

3  nov.  1891 ,  D.P.  92.  2.  389.  —  V.  aussi  Req. 

15  mars  1826,  R.  459-3»). 

196.  —  V.  Refus  d'acceptation.  —  Le  tiré 
a  le  droit  de  refuser  l'acceptation.  Il  ne  sau- 
rait être  contraint  par  le  tiers  porteur  à  ac- 
cepter (et  à  piiyer)  la  traite  (Req.  16  a\T. 
1818,  R.  299;  Limo£;es,  22  juin  1837,  R.  301; 
Rouen,  4  m^rs  1903,  D.P.  1905.  1.  457),  ... 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  traite  docu- 
mentaire et  que  les  documents  joints  à  la 
lettre  lui  seraient  présentés  et  offerts  (Rouen, 

4  mars  1903,  précité).  Sans  doute,  le  porteur 
de  la  traite  qui  est  en  même  temps  porteur 
du  connaissement  et  de  la  police  d'assurance 
est  un  véritable  créancier  gagiste,  qui  a  pri- 
vilège sur  le  prix  des  marchandises  e.'ipédiées 
par'le  tireur  ;  mais  la  constitution  de  gage, 
étant  res  inter  alîas  acta,  ne  saurait  inlluer 
sur  sa  situation  et  lui  enlever  la  faculté  qu'il 
a  d'accepter  la  traite  ou  de  la  refuser. 

Jugé  aussi  qu'il  importe  peu  que  le  tiré 
ait  consenti  un  crédit  de  banque  au  donneur 
d'ordre,  si  ce  crédit  n'a  été  conlirmé  par  lui 
ni  au  tireur,  ni  au  tiers  porteur,  ou  n'a  pas 
été  affecté  spécialement  par  le  donneur 
d'ordre  au  payement  de  la  lettre  (.4rrêt  pré- 
eilé  du  4  mars  1903).  En  effet,  dans  de  pa- 
reilles conditions,  le  crédit  de  banque  ne  pou- 
vait obliger  le  tiré  qu'au  regard  du  donneur 
d'ordre  ;  son  client  et  le  porteur,  pas  plus  que 
le  tireur,  n'avaient  le  droit  de  s'en  préva- 
loir. 

197.  Toutefois  le  refus  d'acceptation  ren- 
drait le  tiré  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  porteur,  s'il  avait  pris  vis-à-vis  de 
ce  dernier    rengagement  d'accepter  (Beq. 

16  mars  1825,  R.'  297.  —  Lyox-C.\en  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  224;  Riben  de  Couder, 
v»  Lettre  de  change,  n»  338).  —  Cet  engage- 
ment peut  être  implicite  (V.  notamment: 
Caen,  4  juill.  18i5,  D.P.  45.  4.  178;  Rouen, 
19  mars  1861,  D.P.  62.  2. 11).  On  a  vu  supra, 
n"  186,  qu'il  peut  être  conditionnel. 

198.  Il  en  serait  de  même,  suivant  une 
opinion,  lorsque,  le  tireur  et  le  tiré  étant 
tous  deux  commerçants,  le  tiré  est  tenu 
envers  le  tireur  d'une  dette  liquide  et  exi- 
gible ayant  un  caractère  commercial  (Lyon- 
laen  et  Renault,  t.  4,  loc.  cit.;  Lacoir, 
n°  1200;  Rravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  266 
et  s.  —  En  sens  contraire  :  Xougujer,  t.  1 , 
n»  442;  .Alaizet,  t.  4,  n«  1295;  Béuarride, 
t.  1,  n»  180;  Boistel,  n"  780).  —  Si  le  tiré 
n'est  point  commerçant,  on  s'accorde  à  dé- 
cider que,  à  défaut  d'une  convention  ex- 
presse, il  a  le  droit  de  refuser  l'acceptation, 
fût -il  débiteur  envers  le  tireur,  pour  cause 

'  ~  commerciale,  d'une  somme  égale  au  montant 
de   la  traite  (Civ.  10  avr.  1878,  1».P.  78.  1. 

■        2.S9  ;  Tnb.  paix  Bagnères-de-Bigorre ,  16  nov. 

V  i;;U8,  D.P.  1910.  5.  3.  —  Br.wakd  et  Deslax- 
geat,  t.  3,  p.  265  et  s.;  Lyon -Caen  et  Re- 
nault, t.  1 ,  n»  1153).  En  conséquence,  les 
frais  de  protêt  doivent  rester  à  la  charge  du 
tireur  (Jugement  précité  du  16  nov.  1908). 

199.  A  défaut  d'acceptation,  le  tiré  n'est 
pas  tenu  en  vertu  du  titre.  Le  porteur  de  la 
lettre  de  change  ne  devient  créancier  per- 
sonnel du  tiré  que  par  l'acceptation  de  ce 
dernier  et  dans  les  limites  de  cette  accepta- 
tion (Grenoble,  18  avr.  1893,  D.P.  93.  2.  387  ; 
Civ.  17  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  72;  Req. 
18  juill.  1904,  D.P.  1905.  1.  4.5'').  Et  il  ira- 
porte  peu  à  eut  égard  que  la  traite  soit  do- 
cumentaire (Civ.  17  janv.  ltU8,  précité).  Dé- 


cidé, en  conséquence,  que  celui  qui  n'a  pas 
accepté  les  traites  tirées  sur  lui  et  qui  n'est 
pas,  au  jour  de  l'échéance,  débiteur  du 
tireur,  ne  peut  être  condamné  à  en  payer  le 
montant  aux  endosseurs  qui  en  ont  fait  les 
fonds  et  envers  lesquels  il  n'est  lié  par  au- 
cune cause  d'obligation  (Civ.  5  avr.  1876. 
D.P.  76.  1.  200).  —  Mais,  dans  le  système 
qui  a  prévalu  (V.  supra,  n»  155),  la  lettre  de 
change  entraînant  cession,  au  profit  du  por- 
teur, de  la  créance  actuelle  ou  éventuelle  du 
tireur  sur  le  tiré,  le  porteur  peut  faire  valoir 
contre  le  tiré  non  accepteur  les  droits  du 
tireur  dont  il  est  cessionnaire.  Jugé,  en  ce 
sens,  que,  si  la  lettre  de  change  tirée  par 
un  créancier  sur  son  débiteur  non  commer- 
çant sans  autorisation  ne  produit  pas  contre 
celui-ci  tous  les  effets  d'une  lettre  de  change, 
elle  vaut,  à  son  égard,  comme  cession  de 
créance,  au  moins  après  le  protêt  qui  cons- 
titue une  signification  de  la  cession  (Civ. 
10  avr.  1878,  D.P.  78.  1.  289.  —  En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  223). 

200.  En  cas  de  relus  d'acceptation,  parle 
tiré  ou  par  le  besoin,  désigné  par  la  lettre 
pour  accepter  à  sa  place,  le  porteur  a  le  droit 
d'exercer  un  recours  contre  le  tireur,  les 
endosseurs  et,  le  cas  échéant,  contre  leurs 
donneurs  d'aval,  lesquels  sont  garants  soli- 
daires de  l'acceptation  (C.  com.  art.  118). 
A  cet  effet,  il  doit  faire  constater  le  refus 
d'acceptation  par  un  acte  dénommé  prutët 
faute  d'acceptation.  Les  formes  de  cet  acte 
sont  les  mêmes  que  celles  du  protêt  faute 
de  payement  (V.  infra,  n»»  293  et  s.). 

201.  Le  porteur  n'est  tenu  de  faire  dres- 
ser ce  protêt  que  dans  le  cas  où  la  loi  ou  la 
convention  lui  impose  l'obligation  de  présen- 
ter la  lettre  de  change  à  l'acceptation.  Le 
protêt  doit  alors  être  fait  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  160  (V.  infra,  n»  3-4)  s'il  s'agit 
d'un  eff'ft  à  un  certain  temps  de  vue.  En 
dehors  de  cette  hypothèse,  le  porteur  peut 
s'abstenir  de  faire  dresser  le  protêt  faute 
d'acceptation,  sans  compromettre  ses  droits 
(Bruxelles,  4  déc.  1815,  R.  iyii).  —  Il  a 
été  jugé,  toutefois,  que  le  porteur  qui  a 
néglige  de  faire  constater  par  un  protêt  le 
relus  du  tiré  d'accepter  la  lettre  de  change 
avant  la  réception  de  la  provision  est  non 
recevable  à  former,  entre  les  mains  de  celui- 
ci.  opposition  au  payement  de  nouvelles 
traites  émises  par  le  tireur  en  annulation 
des  précédentes,  lors  de  l'envoi  de  cette 
provision,  si  ces  nouvelles  traites  ont  été 
acceptées  de  bonne  foi  par  le  tiré  au  pro- 
fit d'un  second  porteur;  qu'en  conséquence, 
le  tiré  qui  aurait  refusé,  sur  une  semblable 
opposition,  de  payer  à  l'échéance  les  lettres 
de  change  qu'il  a  acceptées,  devrait  le  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par  ce  re- 
fus (Bordeaux,  16  mai  1849,  D.P.  52.  2.  101). 

202.  Le  protêt  faute  d'acceptation  n'est 
légitime  que  si  le  refus  d'accepter  la  traite 
est  injustifié.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé 
que  l'acceptation  d'une  traite,  créée  en  vertu 
d'un  marché  portant  la  clause  de  payement 
i<  par  l'acceptation  par  l'acheteur  des  Iraites 
du  vendeur  à  60  jours  de  date  de  l'arrivée 
du  ou  des  connaissements  »,  ne  peut  être 
refusée  par  la  raison  que  la  présentation 
de  la  traite  à  acceptation  n'était  accompa- 
gnée que  de  la  délivrance  d'un  seul  exem- 
plaire du  connaissement,  alors  que  plu- 
sieurs exemplaires  en  avaient  été  émis  ; 
que,  dès  lors,  le  refus  d'accepter  la  traite 
avait  pu  légitimement  donner  lieu  à  protêt 
(Rouen,  23  nov.  Itiul,  D.P.  1903.  2.  449). 

203.  Sur  la  notification  du  protêt  faute 
d'acceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur 
sont  respectivement  tenus  de  donner  une 
caution  pour  assurer  le  payement  de  la  traite 
à  son  échéance  (C.  com.  art.  120,  §  1).  — 
Ils  ne  sont  tenus  d'en  donner  qu'une  seule 
pour  eux  tous  réunis  f.\LAUi'.ET,  t.  4,  n»  1^00  ; 
BrOAiiiuDE,  t.  1,  n»  188;  Dr.MANnrAT  sur 
Br.ward,  t.  3,  n"  28i;  Lvun-Caen  et  Re- 


nault, t.  4,  n»  234).  —  Cette  caution  peut  être 
exigée,  bien  que  la  lettre  de  change  soit  déjà 
cautionnée  par  un  aval  ;  le  donneur  d'aval 
est  lui-même,  comme  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, tenu  de  fournir  caution  (Toulouse, 
12  déc.  1827,  R.  277).  Elle  est  encore  due, 
quoique  la  lettre  de  change  ait  été  tirée  en 
payement  du  prix  d'un  immeuble,  confor- 
mément aux  clauses  du  contrat,  et  qu'il  ait 
été  stipulé  que  la  vente  ne  serait  annulée 
qu'en  cas  de  non-pavement  des  traites  à 
l'échéance  (Bordeaux, "lO  avr.  1832,  R.  278). 

204.  La  caution,  qu'elle  soit  fournie  par 
le  tireur  ou  par  un  endosseur,  n'est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné  (C. 
com.  art.  120,  al.  2).  Il  en  résulte  que  son 
engagement  n'équivaut  pas,  pour  le  porteur, 
à  l'acceptation  par  le  tiré  ;  en  effet,  le  por- 
teur négligent  conserve  ses  droits  contre  le 
tiré  personnellement  obligé,  tant  que  la  pres- 
cription de  l'art.  189  C.  com.  n'est  pas 
accomplie;  il  est  déchu,  au  contraire,  de 
tout  recours  contre  la  caution  de  l'endos- 
seur et  ne  peut  agir  contre  la  caution  du 
tireur  qu'autant  qu'il  n'y  avait  pas  provision 
à  l'échéance  (Lyon-Cae'n  |et  Renault,  t.  4, 
n»  '236;  Lacour,  n»  1212). 

205.  Le  tireur  ou  les  endosseurs  peuvent, 
au  lieu  de  fournir  caution,  payer  immédia- 
tement au  porteur  le  montant  de  la  lettre 
avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange 
(art.  120,  §  1);  mais  ils  ne  peuvent,  à  la 
place  d'une  caution,  donner  un  gage  ou  un 
nantissement  suflisant.  C'est  une  dérogation 
à  la  règle  générale  édictée  par  l'art.  2041 
C.  civ.  (Boistel,  n»  791  ;  Ruben  de  Couder, 
n"  132  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  330; 
Thaller,  n»  1412.  —  En  sens  contraire  : 
Lepeltier,  Le  Portefeuille,  p.  40.  —  V.  aussi 
Alauzet,  t.  4,  n»  1300). 

206.  — VI.  Acceptation  par  intervention. 
—  Toute  personne,  non  obligée  au  paiement 
de  la  lettre,  peut  accepter  par  intervention. 
L'acceptation  par  intervention  peut  être  faite 
même  par  le  tiré  qui  ne  veut  pas  accepter 
directement;  il  peut  y  avoir  intérêt  à  procé- 
der ainsi  :  «  En  acceptant  comme  tiré,  il  est 
le  mandataire  du  tireur  et  n'a  de  recours 
que  contre  lui  ad  cas  où  il  paye  à  décou- 
vert ;  il  peut  préférer  être  le  gérant  d'affaires 
d'un  endosseur  en  qui  il  a  plus  de  confiance 
ou  dont  il  est  le  débiteur.  D  autre  part, 
quand  la  lettre  de  change  est  tirée  pour  le 
compte  d'un  tiers,  le  tiré  qui  accepte  sim- 
plement est  le  mandataire  du  donneur 
d'ordre  ;  il  acceptera  par  intervention  pour 
le  tireur,  afin  d'avoir  contre  lui,  au  cas  de 
payement  à  découvert,  un  recours  qu'il  n'au- 
rait pas  autrement  »  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n"  240.  —  V.  aussi  Lacour,  n-  1214). 

207.  L'acceptation  par  intervention  ne 
peut  se  produire  que  lors  du  protêt  faute 
d'acceptation  (C.  com.  art.  126,  al.  1).  L'en- 
gagement qui  serait  pris  par  un  tiers  de 
payer  la  traite  à  l'échéance,  avant  que  le 
protêt  eut  été  fait,  serait  valable  et  pourrait 
être  considéré  comme  un  aval,  mais  non 
comme  une  acceptation.  —  Il  en  serait 
autrement,  suivant  un  arrêt,  lor.sque  l'inter- 
venant est  le  tiré  lui-même.  Jugé  que  celui 
sur  qui  une  lettre  de  change  a  été  tirée  par 
ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers  peut, 
sous  la  seule  condition  d'en  aviser  en  temps 
utile  le  tireur,  n'accepler  que  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  de  manière  a  pouvoir 
recourir  contre  lui,  en  cas  de  payement  à 
découvert,  et  que  cette  acceptation  par  inter- 
vention n'est  pas  assujettie  à  la  formalité 
d'un  protêt  préalable  (Ciiv.  11  mai  1868,  D.P. 
68. 1.  2i.  — 'V.  aussi  Req.  29  déc.  1835,  R.  282). 
Mais  cette  doctrine  est  critiquée  p^^r  tous  les 
auteurs;  il  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  126, 
lorsque  l'acceptation  par  iutervention  émane 
du  tiré  (V.  la  note  de  M.  Beuoa.nt,  D.P. 
ibid.;  NouRUIEr;,  t.  1,  n"»  475,  573;  AlaU- 
ZET,   t.  4,  n»'  1274,   1332;   De.manueat  sur 
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Bravard,  t.  3,  u"  479,  4S0,  note  ;  Béuarride, 
t.  1,  n<"  249  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.   4,   n»   -242,   et  p.   217,   note  1). 

208.  Que  faudrait-il  décider  au  cas  oii 
plusieurs  personnes  se  présenteraient  pour 
accepter  par  intervention?  Suivant  l'opinion 
dominante,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  un 
choix  entre  ces  personnes,  mais  toutes  les 
interventions  devraient  être  simultanément 
acceptées,  sauf  à  régler  la  préférence  entre 
les   divers   intervenants    qui   otlViraient    de 

Êayer  (Bédarride,  1. 1,  n»254;  Démangeât  sur 
RAVARD,  t.  3,  p.  301,  note;  Boistel,  n»  824  ; 
Lvon'-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  249.  — 
Comp.  en  sens  divers  :  Alauzet,  t.  4,  n»  1331  ; 
NouGUiER,  t.  1,  n"  575). 

209.  L'intervention  peut  avoir  lieu  dans 
l'intérêt  de  tous  ceux  qui  ligurent  au  titre, 
ou  seulement  dans  l'intérêt  de  l'un  d'eux, 
du  tireur,  par  exemple,  ou  de  l'un  des  endos- 
seurs (C.  com.  art.  126,  al.  1"). 

210.  L'acceptation  par  intervention  se  fait 
sur  la  traite  elle-même  ;  mais  elle  doit  être 
mentionnée  sur  l'acte  de  protêt.  —  Elle  est 
signée  par  l'intervenant  (C.  com.  art.  121), 
al.  2).  La  signature  de  l'intervenant  doit, 
suivant  une  opinion,  se  trouver  sur  le  pro- 
têt (Bédarride,  t.  1,  n»  247).  Jlais  on  admet 
plus  généralement  quelle  doit  être  inscrile 
sur  la  lettre  même.  La  lettre  de  change  doit  se 
suffire  à  elle-même  pour  la  preuve  de  toutes 
les  obligations  qui  en  dérivent  (  Bravaud  et 
Demanueat,  t.  3,  p.  292  et  293  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n»  243;  Lacour,  n"  121.j). 

211.  L'intervenant  doit  notifier  sans  délai 
Bon  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  inter- 
venu (C.  com.  art,  127),  sous  peine  d'être 
responsable  du  préjudice  que  le  défaut  de 
notification  ou  une  notification  tardive  aurait 
causé  à  celui  pour  qui  l'intervention  a  eu 
lieu,  en  l'empêchant  de  prendre  les  mesures 
propres  à  sauvegarder  ses  droits;  tel  serait 
le  cas,  par  exemple,  où  le  tireur,  dans  l'igno- 
rance de  l'intervention,  aurait  envoyé  des 
fonds  au  tiré,  et  où  celui-ci  serait  tombé  en 
faillite  aussitôt  après  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n"  248.  —  V.  aussi  Lacour, 
D"  1215). 

212.  L'intervenant  est  tenu,  à  l'égard  du 
porteur,  au  payement  à  l'échéance,  et  cela, 
d'une  façon  irrévocable  ;  il  ne  serait  même 
pas  libéré  par  l'acceptation  postérieure  du 
tiré  (Alauzet,  n"  1331  ;  Lvon-Gaen  et  Re- 
nault, u»  245).  —  Toutefois,  it  ne  devient 
pas,  comme  l'accepteur  ordinaire,  débiteur 
principal  de  la  lettre  de  change,  et,  par 
suite,  le  porteur  devra  toujours  demander 
en  premier  lieu  le  payement  au  tiré  (Lacour, 
n»  121()). 

213.  D'autre  part,  le  porteur  conserve, 
malgré  l'acceptation  par  intervention,  le 
droit  d'exercer  un  recours  contre  le  tireur  et 
las  endosseurs,  afin  d'obtenir  une  caution 
ou  le  payement  immédiat  (C.  com.  art.  12S). 
Mais  si  les  garants  actionnés  par  le  porteur 
justifiaient  que  l'intervenant  remplit  les  con- 
ditions de  solvabilité  exigées  d'une  caution 
en  matière  commerciale,  le  recours  du  por- 
teur serait  non  recevable,  comme  dénué 
d'intérêt,  puisqu'il  ne  pourrait  exiger  que 
l'engagement  «  d'une  personne  solvable,'et 
qu'il  la  déjà  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n«  246.  —  Conf.  Alauzet,  t.  4,  n"  134;  Bra- 
vard et  Dem.angeat,  t.  3,  n»302;  Lacour, 
n»  1216). 

214.  L'accepteur  par  intervention,  lors- 
qu'il est  obligé  de  payer,  a  un  recours  contre 
celui  pour  qui  il  avait  accepté  et  contre  les 
garants  de  celui-ci,  et  il  est  subrogé  léga- 
lement dans  les  droits  du  porteur  envers 
lequel  il  était  tenu  pour  d'antres  (C.  civ. 
art.  1251-3". —  Lacour,  n»  1210).  Il  en  serait 
autrement  si,  en  payant,  il  s'était  acquitté 
d'une  dette  dont  il  était  tenu  envers  celui 
pour  qui  il  s'était  porté  accepteur.  Il  na 
aucune  action,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  iLvoN- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  iiS). 


§  3.  —  Aval  (C.  com.  art.  141,  142,  148). 

21 5.  L'aval  est  un  mode  de  cautionnement 
spécial  aux  litres  à  ordre.  Il  dilTère  du  cau- 
tionnement ordinaire ,  en  ce  que  celui  qui  le 
fournit  est  tenu  de  la  même  manière  que  celui 
pour  lequel  il  intervient  (V.  iiifra,  n"  231). 

216.  L'aval  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'un 
effet  de  commerce  valable  comme  tel.  Ainsi 
l'aval  d'une  lettre  de  cliange  dégénérée  en 
simple  promesse  ne  vaut  que  comme  garan- 
tie ordinaire  et  ne  rend  pas  le  donneur 
d'aval  non  commerçant  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce  (Paris,  6  nov.  1840,  R.  Ef- 
fets de  comrn.,  55).  De  même,  l'engagement 
par  lequel  un  tiers  déclare  garantir  le  paye- 
ment d'un  solde  de  compte  et  de  dividende 
n'est  point  un  aval,  lors  même  que,  parmi  les 
éléments  de  ce  solde,  éléments  de  nature 
diverse,  figureraient  des  eU'ets  de  commerce 
originairement  souscrits  par  le  débiteur 
principal,  et  qu'il  serait  déclaré  que  la  cau- 
tion avait  connaissance  de  cette  origine  de 
la  dette  (Civ.  31  déc.  1851,  D.P.  52.  L  17). 

217.  La  question  de  savoir  si  tel  enga- 
gement constitue  un  aval  ou  un  cautionne- 
ment ordinaire  est  appréciée  par  les  juges 
d'après  les  circonstances,  sons  réserve  du 
contrôle  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'exercer  sur  la  qualification  des  laits 
(lieq.  27  juin  1888,  D.P.  89.  1.  115). 

218.  —  1.  Conditions  de  validité.  —  L'aval 
ne  peut  être  donné  que  par  un  tiers  (G. 
com.  art.  142,  al.  1).  Il  ne  peut  l'être  par 
une  personne  déjà  obligée  au  payement,  ni 
par  le  porteur  bénéficiaire  du  titre  (Rouen, 
19  déc.  lSi6,  D.P.  49.  2.  208;  Req.  10  juill. 
1895,  D.P.  96.  1.  570;  Civ.  30  janv.  1907, 
D.P.  1910.  1.  190),  ...  à  moins  toutefois  que 
l'elfet  ne  soit  qu'une  valeur  de  complaisance 
et  que  la  personne  au  profit  de  qui  il  a  été 
souscrit  ne  soit  que  le  bénéficiaire  apparent; 
auquel  cas,  celle-ci  pourrait  être  considérée, 
au  regard  des  porteurs  subséquents,  comme 
un  donneur  d'aval  (Même  arrêt,  sol.  impl.). 
Mais  il  peut  être  donné  par  toute  autre  per- 
sonne, par  exemple,  par  le  tiré,  s'il  n'a  pas 
encore  accepté  (Lvon-Gakn  ET  Renault,  t.  4, 
n»  251  ;  Lacoiir,  n»  1222). 

219.  L'aval  peut  être  donné  pour  la 
garantie  de  l'un  quelconque  des  sign;ilaires 
de  la  traite  :  tireur,  accepteur,  endosseur. 
Si  l'acte  qui  le  constate  ne  s'explique  pas  à 
cet  égard,  il  est  censé  donné  pour  tous 
(Nancy,  26  mars  1895,  D.P.  95.  2.  451). 

220.  11  peut  être  donné  pour  tout  ou  par- 
tie du  montant  de  la  traite.  11  peut  l'être 
non  seulement  avant,  mais  aussi  après 
l'échéance  (Comp.,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
dossement, sufjra,  n»  75).  Telle  est  du  moins 
l'opinion  générale  (Poitiers,  16  déc.  1847, 
D.P.  48.  2.  1U8.  —  DiiJiANGEAT  sur  Bravard, 
t.  3,  p.  316  et  317  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  264.  —  En  sens  contraire  ;  Nouguier. 
t.  1,  n"  857). 

221.  L'aval  peut-il  être  fourni  pour  la 
garantie  d'une  lettre  de  change  non  encore 
créée'.'  La  question,  qui  suppose  que  l'aval 
peut  être  fait  par  acte  séparé  (V.  infra, 
n"  223),  est  discutée.  A  l'appui  de  la  néga- 
tive, on  invoque  le  texte  de  l'art.  142,  qui 
assimile  le  donneur  d'aval  aux  tireurs  et  en- 
dosseurs, et,  par  suite,  semble  bien  suppo- 
ser que  i'ellêt  existe  au  moment  où  l'aval 
est  donné  (Nouguier,  t.  4,  n»s  8.58  et  859; 
BiiuARRiDE,  t.  1,  n»"  36i  et  s.).  La  doctrine 
contraire  est  plus  généralement  admise  ;  on 
estime  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'aval 
s'applique  à  des  elléts  futurs,  à  la  condition 
d'en  désigner  la  nature,  de  fixer  les  sommes 
garanties  et  le  terme  assigné  aux  négocia- 
tions (Alauzet,  t.  4,  n"  1385;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  314  et  315;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  260;  Lacour,  n»  1223). 
C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  par  de  nombreux  arrêts  (Civ. 
24  juin  1816,  R.  Appel  civil,  1084  ;  Bourges, 


23  août  1823,  et  9  avr.  1824,  R.  519;  Civ. 
25  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  1U3;  Colmar, 
10  mai  1848,  D.P.  50.  2.  148;  Req.  11  janv. 
1859,  D.P.  59.  1.  392.  —  Contra  .-Bruxelles, 
17  juill.  1816,  R.  512;  Paris,  12  avr.  IxSi, 
R.  520).  Il  a  même  été  jugé  que  l'aval  peut 
être  fourni  pour  des  elléts  déterminés ,  et 
que  la  garantie  par  un  tiers  de  toutes  les 
opérations  de  banque  que  fera  un  négociant 
avec  le  garanti,  à  partir  d'une  certaine 
époque,  doit  être  considérée  comme  un  aval 
de  tous  les  effets  dont  la  circulation  deviendra  J 
nécessaire  pour  les  rapports  commerciaux 
des  deux  maisons  (Colmar,  4  mai  1864,  D.P. 
64.  2.  230).  —  Mais  le  bon  pour  aval, 
donné  par  la  caution,  ne  suffit  pas  pour 
imprimer  à  son  engagement  un  caractère 
commercial,  avec  les  conséquences  que  ce 
caractère  comporte,  si  l'acte  séparé  où  ce 
bon  pour  aval  a  été  donné  antérieurement 
aux  billets  garantis  ne  précise  ni  la  nature 
des  ell'ets  futurs  que  l'aval  était  destiné  à 
garantir,  ni  les  sommes  garanties  et  le  temps 
assigné  aux  négociations  (Civ.  27  août  1867, 
D.P.  07.  1.  490). 

222.  —  H.  Forme  de  l'aval.  —  L'aval  doit 
être  formé  par  écrit.  L'écriture  est  requise 
ad  solemnitateni,  comme  pour  toute  obliga- 
tion résultant  de  la  lettre  de  change  ;  l'enga- 
gement pris  verbalement  de  payer  l'effet  de 
commerce  pour  tel  ou  tel  obligé  pourrait  être 
valable,  il  ne  serait  pas  un  aval  (Nouguier, 
t.  I,  n»  846;  Boistel,  n«  796;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  255  ;  Lacour,  n"  1223). 

223.  L'aval  peut  être  donné  sur  la  traite 
elle-même,  ou  par  acte  séparé  (C.  civ.  art.  142, 
al.  1  ;  Req.  4  nov.  1845,  D.P.  45.  1.  426).  En 
ce  cas,  il  est  nécessaire  que  l'aval  indique 
la  traite  à  laquelle.il  s'applique  (V.  Bruxelles, 
27  juill.  1816,  R.  512).  —  11  a  été  jugé  tou- 
telois  que  l'acte  par  lequel  un  non-commer- 
çant garantit,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  le  remboursement  d'ef- 
fets de  commerce  déjà  souscrits  et  négociés, 
constitue  un  aval  qui  rend  son  auteur  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  quoique 
les  effets  ainsi  garantis  n'y  soient  pas  dési- 
gnés, si  cet  acte  en  spécifie  la  nature,  ainsi 
que  le  montant  et  la  durée  de  la  garantie  ; 
et  que  l'aval  donné,  par  acte  séparé,  pour 
des  effets  de  commerce  souscrits  et  négociés 
avant  une  époque  fixée,  peut  être  étendu  a 
ceux  qui  ont  été  souscrits  sans  novation ,  en 
renouvellement  de  ces  effets  (Req.  22  févr. 
1869,  D.P.  69.  1.  515).  —  Mais  il  a  été  décidé 
que  l'aval  de  garantie,  donné  par  acte  séparé 
et  pour  un  usage  déterminé,  n'entraîne  pas 
contre  le  donneur  d'aval  non  commerçant 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
alors  que  cet  aval  a  été  emplojé  pour  un 
usage  différent  et  abusif  (Paris,  15  mars  1872, 
D.P.  73.  2.  24). 

224.  Il  a  été  jugé  aussi  que  celui  qui,  en 
recevant  une  certaine  somme  pour  le  lompte 
d'un  tiers,  a  pris  l'engagement  personnel  de 
la  rembourser  pour  le  cas  où  une  lettre  de 
change  remise  en  couverture  ne  serait  pas 
acquittée  à  l'échéance,  doit  être  consiiléié 
comme  un  donneur  d'aval,  alors  d'ailleurs 
que  l'acte  contenant  ledit  engagement  énonce, 
avec  la  traite,  sa  valeur,  son  échéante  et  le 
nom  du  tiré;  que,  dès  lors,  il  peut  être 
assigné  en  payement  devant  la  juridiction 
consulaire  (Dijon,  30  janv.  186ii,  D.P.  66.  2. 
239).  Mais  cette  décision  paraît  contestable 
(V.  la  note,  ibid.j.  Il  a  été  décidé,  au  con- 
traire, et  avec  raison,  que  l'acte  par  lequel 
un  non-commerçant  cautionne  une  dette 
pour  le  remboursement  de  laquelle  le  débi- 
teur a  souscrit  des  effets  de  commerce,  ne 
constitue  pas  un  aval,  si  l'objet  de  cet  acte 
a  été  de  garantir  la  dette  originaire,  et  non 
d'assurer  le  payement  des  effets  souscrits 
entre  les  mains  des  tiers  porteurs;  qu'en 
conséquence,  les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  pas  compétents  pour  en  connaître  (Caeu, 
17  juin  1873,  D.P.  75.2.  12S;. 
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225.  Jl  n'est  pas  indispensable  que  l'aval 
soit  daté.  La  preuve  de  sa  date  peut  être 
faite  par  tous  les  movenslégaux  (Civ.  21  avr. 

1869,  D.  P.  69.  1.  407.  —  Ala.uzet,  t.  4, 
n»  13S4  ;  Lyon-C.^en  et  Renault,  t.  4,  n"  256). 

226.  La  rédaction  de  l'aval  n'est  assujet- 
tie à  aucune  formule  sacramentelle;  il  suffit 
que  les  expressions  employées  fassent  appa- 
raître l'intention  de  eonslituer  un  aval  (V. 
notamment  Req.  30  mars  1819,  R.  506-7»; 
3  mars  1845,  D.P.  45.  1.  192).  Le  mot  aval 
peut  même  être  remplacé  par  le  mot  cau- 
tionnement (Riom,  26  juin.  1822,  R.  507). 

227.  L'aval  résulte  de  la  signature  d'un 
tiers  sur  l'effet,  précédée  des  mots  :  bon  pour 
la  somme  de...  (Bordeaux,  10  déc.  ISriO,  D.P. 
54.  5.  281).  Et  même,  suivant  l'opinion  gé- 
néralement admise,  la  signature  suflit  à  elle 
seule,  sans  autre  mention,  l'art.  1320  C.  civ. 
n'étant  pas  applicable  à  l'aval  (Colmar,  22  nov. 
1811,  Grenoljle,  3  févr.  1816,  Bruxelles, 
13  nov.  1880,  R.  506-2».  —  NouGuiER,  t.  1, 
n»  855;  Bédarride,  t.  1,  n»  361;  Bravard 
ET  DEMANGEAT,  t.  3,  p.  307  et  313,  note; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Comp. 
Lacoi'R,  loc.  cit.).  Il  en  serait  autrement, 
toutefois,  suivant  un  auteur,  lorsque  l'aval 
est  donné  par  acte  séparé  et  par  un  non- 
commerçant  (Massé,  t.  4,  n»  2iU3). 

228.  Lorsque  l'aval  est  donné  au  moyen 
d'une  simple  signature  en  blanc,  il  peut 
facilement  être  confondu  avec  un  endosse- 
ment en  blanc;  il  appartient  alors  aux  juges 
du  fait  de  déterminer,  d'après  les  circons- 
tances, quelle  a  été  l'intention  du  signataire 
(Req.  10  juin.  1895,  D.l'.  9l5.  1.  570.  —  Comp. 
Lvûn-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  257). 

Il  a  été  jugé  que  la  signature  apposée  au 
dos  de  l'effet  à  ordre  par  lapersonne  a  l'ordre 
de  qui  cet  cilet  a  été  passé  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  réputé  constituer  un 
aval,  alors  qu'il  est  constaté  que  le  signataire 
est  intervenu  sans  être  le  créancier  ni  le 
débiteur  d'aucune  des  parties,  dans  le  but 
unique  de  cautionner  le  souscripteur  de 
l'effet  au  regard  du  banquier  prêteur  des 
fonds  (Req.  16  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  69). 
Dans  l'espèce,  la  même  si.^nature  qui  avait,  au 
fond,  1  onstitué  un  aval  et  obligé  le  signataire 
comme  avaliseur,  avait  cependant,  en  la 
forme,  valu  comme  endossement  pour  assurer 
la  transmission  de  la  propriété  de  la  valeur. 

229.  L'aval  peut  aussi  être  donné  sous 
forme  d'endossement  (Req.  2  févT.  1904, 
D.P.  1904.  1.  492).  Ce  mode  de  procéder  est 
fréquemment  employé  pour  déi^uiser  l'aval. 
qui  paraît  impliquer  la  faiblesse  du  crédit 
du  commerçant  dont  la  signature  est  avalisée 
(Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  265  bis). 
En  pareil  cas,  si  l'endossement  est  nul, 
comme  tel,  pour  défaut  de  cause,  il  ne  vaut 
pas  nécessairement  comme  aval  ;  sa  validité 
dépend  des  circonstances  de  la  cause,  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
(Même  arrêt). 

230.  —  III.  Capacité.  —  L'aval  ne  peut 
être  valablement  donné  par  une  personne 
qui  n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour  s'obli- 
ger par  lettre  de  change,  notamment  par 
une  fille  ou  une  femme  non  commerçante. 
La  femme  ne  saurait  être  relevée  de  cette 
incapacité  par  l'autorisation  maritale  (Gre- 
noble, 14  déc.  1833,  R.  Obligations,  4100. 
—  Nouguier,  t.  1 ,  n»  856;  Âlaizet,  t.  4, 
n''1388;  BiinARRiDE,  t.  l,n»3iil;  Bravard 
ET  DEMANGEAT,  t.  3,  n»  305;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  252.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire  :  Civ.  21  avr.  1869,  D.P.  69. 
1.  407,  et,  sur  renvoi,   Grenoble,  23  nov. 

1870,  D.P.  71.  2.  173).  —  L'aval  donné  par 
la  fille  ou  la  femme  non  commerçante  n'est 
qu'un  cautionnemeut  ordinaire,  et  ce  cau- 
tionnement doit,  pour  être  valable,  satis- 
faire aux  conditions  de  forme  prescrites  par 
l'art.  1326  C.  civ.  (Paris,  20  mars  1830, 
19  janv.  1837,  R.  Oblig.,  4113;  Chambéry, 
12  août  1881 .  D.P.  S2.  2.  80.  -  Contra  : 


Riom,  23  janv.  1829,  R.  ibid.,  4114).  —  Dans 
tous  les  cas,  l'autorisation  maritale  est  tou- 
jours nécessaire  pour  que  ia  femme  puisse 
être  obligée,  et  il  a  été  jugé  que  la  signa- 
ture «  pour  aval  »  apposée  par  une  femme 
mariée  sur  un  effet  souscrit  par  son  mari 
n'est  valable,  même  dans  ce  cas,  qu'autant 
qu'il  est  établi,  soit  par  une  énonciation  de 
l'effet,  soit  par  acte  séparé,  que  la  femme 
était  autorisée  par  son  mari  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 31  mars  1863,  D.P.  63.  3.  80.  —  V. 
toutefois  Riom,  23  janv.  1829,  R.  508). 

231.  —  IV.  Effets  de  l'aval.  —  Le  sous- 
cripteur de  l'aval  est  tenu  solidairement  et 
par  les  mêmes  voies  que  celui  pour  q.ii  il 
est  intervenu  (C.  com.  art.  142,  al.  2).  Peu 
importe  que  l'aval  ait  été  donné  sur  le  titre 
même  ou  par  acte  séparé  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  265).  —  Suivant  certains 
auteurs,  dans  ce  dernier  cas,  notamment 
lorsque  l'aval  a  été  donné  par  lettre  missive, 
l'aval  ne  serait  tenu  qu'envers  celui  avec  qui 
il  a  contracté  (Nouguier,  t.  1 ,  n»  884  ;  Bra- 
vard, t.  3,  n»s  315  et  316). 

La  règle  ne  s'applique,  d'ailleurs,  que«  sauf 
les  conventions  ditl'érentes  des  parties  »  (C. 
com.  art.  142,  al.  2  in  fine). 

232.  Le  donneur  d'aval  peut  limiter  la 
portée  de  son  engagement.  Ainsi,  il  peut  le 
restreindre  à  une  partie  de  la  dette  (  V.  su- 
pra, n»  220),  le  subordonner  à  une  condi- 
tion, ne  garantir  que  l'acceptation  et  non  le 
payement  de  la  traite,  etc.  —  Les  effets  de 
l'aval  peuvent  donc  être  restreints  par  les 
intéressés  vis-à-vis  de  telle  ou  telle  personne. 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  pos- 
térieurement à  la  création  d'une  lettre  de 
change  et  à  son  endossement,  un  aval  a  été 
donné,  par  acte  séparé,  sur  le  bordereau 
remis  au  banquier  escompteur,  lequel  devait 
garder  cet  aval  entre  ses  mains  pour  la 
garantie  de  la  somme  décaissée  par  lui  au 
cas  où  le  tireur  ou  l'endosseur  ne  payeraient 
pas  à  l'échéance,  il  est  décidé  à  bon  droit 
que  l'avaliseur  est  obligé  uniquement  envers 
le  banquier,  et  n'a  pris  aucun  engagement, 
soit  envers  le  tireur,  soit  envers  l'endosseur 
(Req.  6  févr.  1905,  D.P.  1909.  1.  383.  -  V. 
aussi  Req.  3  mars  1845,  D.P.  45.  1.  192). 

233.  De  la  règle  édictée  par  l'art.  142, 
2«  al.,  il  résulte,  notamment  :  ...  1»  que  si 
l'aval  est  intervenu 'pour  le  tireur  ou  pour 
un  endosseur,  il  est  garant  non  seulement 
du  payement,  mais  aussi  de  l'acceptation; 
...  2»  Que  le  porteur  qui  veut  agir  contre  le 
donneur  d'aval  est  assujetti  aux  mêmes  for- 
malités qu'à  l'égard  de  la  personne  garantie  : 
qu'ainsi,  lorsque  l'aval  s'applique  a  un  en- 
dosseur, la  notification  du  protêt  (V.  infra, 
n"s  337  et  s.)  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
faite  a\i  donneur  d'aval ,  comme  à  l'endosseur 
(Civ,  25  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  103);  ... 
3»  Qu'il  peut  opposer  la  déchéance  au  por- 
teur négligent  s'il  est  intervenu  pour  le  tireur 
qui  a  fait  provision  ou  pour  l'un  des  enilos- 
seurs,  mais  non  s'il  est  intervenu  pour  le 
tireur  qui  n'a  pas  fait  provision  ou  pour  le 
tiré  accepteur  (Limoges,  18  juin  1810,  R.5I6); 
...  4°  Que,  quelle  que  soit  la  personne  pour 
laquelle  il  est  intervenu ,  il  est  tenu  com- 
mercialement et  justiciable  du  tribunal  de 
commerce;  ...  5»  Qu'il  ne  peut  opposer  le 
bénéfice  de  discussion  à  ceux  qui  le  pour- 
suivent en  garantie  et  leur  demander  d'agir 
d'abord  contre  celui  pour  qui  il  est  inter- 
venu (Req.  1"  mars  1811,  R.  .506-3»;  Poitiers, 
16  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  108)  ;  ...  6»  Que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée 
ou  non  visée  pour  timbre,  s'il  est  privé  de 
son  recours  contre  les  endosseurs  (L.  5  juin 
1850,  art.  5.  —  V.  infra,  n°  352),  le  con- 
serve, au  contraire,  contre  le  donneur  d'aval 
qui  a  garanti  la  signature  du  tireur  (Pau, 
14  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  140;  Civ.  11  févr. 
1856,  D.P.  56.  1.  81). 

234.  Le  tiré  lui-même  peut,  le  cas  échéant, 
exercer  un  recours  contre  l'aval  :  il  a  été 


jugé  que  le  tiré  accepteur  qui  a  payé  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  sans  avoir  reçu 
de  provision  peut  agir  en  remboursement 
contre  le  donneur  d'aval,  comme  il  pourrait 
actionner  le  tireur  lui-même  (.Montpellier, 
17  janv.  1868,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  27  avr. 
1870,  D.P.  70.  1.  258). 

235.  Le  donneur  d'aval  qui  a  payé  a  son 
recours  contre  celui  pour  qui  il  est  inter- 
venu. Il  est,  en  outre,  subrogé  aux  droits 
du  porteur,  mais  seulement  ceux  des  signa- 
taires de  l'effet  envers  lesquels  son  aval  ne 
l'oblige  pas.  Ainsi  lorsque  l'aval  a  été  donné 
au  profit  du  dernier  porteur  non  payé  et  de 
tout  endosseur  qui  aura  remboursé,  le  don- 
neur d'aval  n'a  de  recours  que  contre  Ib 
tireur  (Req.  3  mars  18i5,  D.P.  45.  1.  192). 
—  Il  a  été  jugé  que  le  donneur  d'aval  qui  a 
donné  sa  garantie  dans  le  seul  intérêt  des 
accepteurs  d'une  lettre  de  change  n'a  pas  le 
droit,  s'il  a  payé,  de  recourir  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  (Nancy,  26  mars  1895,  D.P. 
95.  2.  451).  Au  contraire,  lorsqu'il  n'a  garanti 
ce  payement  qu'en  faveur  d'un  endosseur 
déterminé,  et  de  ceux  ans  mains  desquds 
l'effet  parviendrait  postérieurement  à  l'aval, 
s'il  rembourse  l'un  d'eux,  il  a  un  recours 
contre  les  endosseurs  antérieurs,  indépen- 
damment de  son  action  récursoire  contre  l9 
tireur  et  le  tiré. 

236.  Le  donneur  d'aval  est  dégagé  de 
toute  obligation  lorsqu'il  a  été  induit  ea 
erreur  sur  l'un  des  éléments  essentiels  de 
l'obligation  qu'il  entendait  garantir.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  donné  son  aval 
à  un  enet"signé  en  blanc  par  le  souscripteur 
n'est  pas  tenu  au  payement  de  cet  effet 
même  vis-à-vis  du  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  s'il  est  constaté  que  le  billet  a  été  si- 
multanément l'objet  d'un  abus  de  blanc- 
seing  ayant  eu  pour  but  l'inscription  dans 
le  corps  du  titre  du  nom  d'un  bénéficiaire 
autre  que  celui  qui  avait  été  convenu,  et 
d'un  faux  consistant  dans  le  changement  du 
nom  du  souscripteur,  afin  de  faire  porter 
faussement  l'aval  sur  un  débiteur  principal 
différent  de  celui  qui  avait  été  réellement 
cautionné  (Req.  20  mars  1882,  D.P.  82.  1. 
244  ). 

Mais  si  l'aval,  apposé  avant  tout  endos- 
sement, est  vicié  dans  son  essence  par  le 
faux  qui  change  la  p;:  sonne  du  débiteur 
principal,  il  n'en  est  plus,  de  même  lorsque 
le  donneur  d'aval  a  voulu  cautionner  un 
endosseur  déterminé.  Dans  ce  cas,  l'enga- 
gement du  donneur  d'aval,  étant  basé  sur  la 
partie  du  titre  non  altérée  et  restée  sincère, 
laisse  intact  le  lien  de  droit  qui  s'est  formé 
d'abord  entre  l'endosseur  et  le  donneur 
d'aval,  puis  entre  eux  et  le  porteur  de  bonne 
foi,  cessionnaire  de  l'endosseur.  En  consé- 
quence, le  donneur  d'aval  n'est  pas  rece- 
vable  à  refuser  le  payement  de  l'effet  sous  le 
prétexte  que  son  engagement  était  vicié  par 
la  fausseté  de  la  signature  du  tiré  souscrip- 
teur (Civ.  14  juin  1909,  D.P.  1910.  1.  147).  — 
Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  le  donneur  d'aval  ne  peut  arguer  de 
nullité  son  engagement  par  le  motif  que  les 
effets  avalisés  avaient  été  l'objet  de  faux  en- 
dossements avant  leur  négociation,  s'il  est 
reconnu  que  cet  engagement  n'a  pas  été  su- 
bordonné par  lui  à  la  condition  que  lesdits 
elfets  seraient  réellement  endossés  (Req. 
10  juin.  1895,  D.P.  96.  1.  510). 

§  4.  —  SoUdnrilé. 

237.  Aux  termes  de  l'art.  140  C.  com.  : 
«  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endussé 
une  lettre  de  change  (y  compris  le  donneur 
d'aval)  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  en- 
vers le  porteur  ».  Et  les  juges  n'ont  pas  à 
rechercher  si  les  parties  ont  entendu  s'y 
soiim  ttre  :  le  fait  qu'elles  ont  signé  l'effet 
de  commerce  suflil  [' lur  que  la  solidarité 
existe  à   leur  charge.   —   11  n'-en   est   ainsi 
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toutefois  que  par  rapport  aux  tiers  porteurs  ; 
le  souscripteur  elle  béuéllciaire,  entre  eux, 
sont  recevaLiles  à  discuter  la  portée  ou  même 
l'existence  de  l'enijagement  (Civ.  10  juin 
iy72,  sol.  impl.,  O.P.  72.  1.  2ti2). 

238.  A  la  différence  des  cautions  simples 
ou  solidaires,  qui  ne  sont  tenues  quo  d'un 
engagement  accessoire,  le  tireur  d'une  lettre 
de  change  contracte  envers  le  porteur  et  les 
endosseurs,  et  ces  derniers  envers  les  por- 
teurs et  endosseurs  subséquents,  une  obli- 
gation principale  et  solidaire  qui  n'est  pas 
régie  par  l'art.  2016  C.  civ.,  et  les  oblige  à 

fayer  tous  les  frais  légitimement  faits  à 
occasion  des  poursuites  dirigées  contre  les 
endosseurs  subséquents  (Civ.  5  août  1iSS9, 
D.P.  90.  1.  22S.  —  Lyon-Caes  et  Renault, 
t.  4,  n«  269). 

239.  Jlais  pour  qu'il  y  ait  solidarité  entre 
les  signataires  de  la  lettre  de  change,  il  faut 
que  celle-ci  soit  valable  comme  telle  :  ainsi 
la  solidarité  n'existe  pas  à  l'égard  des  signa- 
taires pour  lesquels  la  lettre  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse  (.\l.\i;zet,  t.  4, 
n'  1382;  Bédarridh:,  t.  1,  n"  3U;  Bravard  et 
r>E.MANGEAT ,  t.  3,  p.  219,  238,  note  2).  — 
Mais  il  a  été  jugé  que  la  solidarité  peut  être 
prononcée  entre  les  signataires  d'une  lettre 
de  change  irrégulière  et  ne  valant  que  comme 
simple  promesse,  sur  le  fondement  d'un 
quasi-délit  commis  par  eus  de  concert  (Req. 
9déc.  1872,  O.P.  73.  i.  238). 

240.  La  solidarité  peut,  d'autre  part,  être 
écartée  par  une  clause  de  non- garantie. 
Cette  clause  doit  être  clairementexpriméesur 
le  titre  même.  Elle  ne  résulterait  pas,  no- 
tamment, de  l'endossement  d'un  effet  de 
commerce  conçu  :  valeur  à  lui  appartenant, 
ces  mots  étant  ambigus  et  équivoques  (Keq. 
il  déc.  1833,  R.  399"^;  12  août  1835,  R.  4U1. 
—  Y.  aussi  Aix,  23  juill.  1839,  R.  492:  Civ. 
19  janv.  ISil,  14  mars  1842,  R.  491). 

Quant  aux  effets  de  cette  clause,  on  dis- 
tingue suivant  qu'elle  a  été  insérée  par  le 
tireur  ou  par  un  endosseur.  Lians  le  pre- 
mier cas,  elle  affecte  le  titre  lui-même  et 
dégage  tous  les  autres  signataires  de  la 
responsabilité  solidaire  à  raison  de  l'insol- 
Tabdilé  du  débiteur  (Civ.  11  déc.  1849,  IJ.P. 
50.  1.  47.  —  Contra  :  Paris,  12  oct.  1848,  D.P. 
4'J.  2.  5).  Dans  le  second  cas,  elle  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  de  l'endosseur  qui  l'a  insérée  et 
ne  libère  point  les  autres  ;  en  d'autres  termes, 
elle  est  essentiellement  personnelle  (.^UiL'zET, 
t.  4,  n»  1378;  Demanueat  sur  Bravard, 
t.  3,  p.  168,  note  1  ;  Boistel,  n"  758;  LvoN- 
Caen  et  Renaclt,  t.  4,  n°  loi).  —  D'ailleurs, 
l'endosseur  qui  insère  la  clause  de  non- 
garantie  ne  cesse  pas  de  répondre  de  l'exis- 
tence de  l'effet  transmis  et  de  son  fait  per- 
sonnel (Bordeaux,  15  avr.  1853,  D.P.  54.  1. 
257;  Civ.  31  mai  1864,  D.P.  64.  1.  285.  — 
Comp.  .\ix,  8  janv.  1S67,  D.P.  67.  2.  223). 

241.  La  solidarité  e?i  parfaite  dans  les 
rapports  de  ceux  qui  ont  conjointement  créé, 
endossé,  avali^é  o  i  arcplé  la  lettre  de  change 
avec  le  porteur.  Elle  e->t ,  au  contraiie,  im- 
parfaite dana  les  ra;>;iort3  du  tireur,  de  l'en- 
dosseur, du  dor.neu'  d'aval  ou  de  l'accep- 
teur entr^  eui  (iiouen,  3  janv.  1900,  D.P. 
1900.  2.  Jî02).  —  .Sur  les  conséquences  de 
ce  caractère  de  la  solidarité,  au  point  de  vue 
de  l'interruption  de  la  prescription  de 
l'art.  189,  V.  in-ra,  n»  414. 

242.  Les  enddsseurs  d'un  effet  de  com- 
merce, étant  solidairement  obligés  envers  le 
porteur,  ne  peuvent  invoquer  contre  lui  le 
bénéfice  de  division  (Rennes,  13  déc.  1841, 
B.  697).  De  même,  ils  ne  peuvent  opposer 
au  porteur  l'art.  2037  C.  civ.,  d'après  lequel 
la  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèque  et  privilège 
du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution, 
cette  disposition,  spéciale  à  la  caution,  ne 

Souvant  être  étendue  à  un  codébiteur  soli- 
aire  (V.  Cautionnement ,  a"  2J2j.  En  con- 


séquence, le  porteur  d'une  lettre  de  change 
conserve  son  recours  contre  un  endosseur, 
quoiqu'il  ait  laissé  périmer  le  jugement  par 
défaut  qu'il  avait  obtenu  contre  un  précé- 
dent endosseur  et  coiitre  le  tireur,  et  qu'il 
se  soit  ainsi  mis  d.ms  l'impossibilité  de 
subroger  l'endosseur  qu'il  actionne  à  l'hypo- 
thèque judiciaire  résultant  de  ce  jugement 
(Nimes,  14  nov.  1855,  R.  Obligat.,  14iJ0). 

Art.  5.  —  Payement  de  la  lettre 
de  change. 

5  l".  —  Epoque  du  payement. 

243.  C'est  la  lettre  de  change  elle-même 
qui  fixe  l'époque  de  son  payement,  c'est-à- 
dire  indique  si  ce  payement  doit  avoir  lieu 
soit  à  jour  fixe,  soit  à  vue,  soit  en  foire 
{V.  supra,  n°  6). 

Elle  est  payable,  dans  le  premier  cas, 
au  jour  fixé;  dans  le  deuxième,  à  présenta- 
tion (C.  com.  art.  130);  dans  le  troisième, 
le  jour  même  de  la  foire  si  cette  foire  ne 
dure  qu'un  jour,  sinon,  le  jour  de  la  clô- 
ture de  ladite  foire  (art.  133). 

244.  La  lettre  de  change  peut  aussi  être 
à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de 
date  ou  de  vue  (art.  loi). 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
le  calendrier  grégorien  et  se  comptent  de 
quantième  à  quantième,  quelle  que  soit 
l'inégalité  des  mois.  Il  a  été  jugé,  eu  con- 
séquence, qu'une  lettre  de  change  sous- 
crite à  neuf  mois  de  date,  le  28  février, 
échoit  le  28  novembre  suivant,  et  non 
le  30  (Civ.  13  août  1817,  R.  367.  —  V.  dans 
le  même  sens  :  Civ.  16  févr.  181'*,  21  juill. 
1818,  Orléans,  3  mars  1819,  R.  362-2": 
Paris,  15  mars  1849,  D.P.  49.  2.  219|.  — 
Cette  règle  cesse  toutefois  d'être  applicable 
lorsque  la  date  de  l'effet  n'a  pas  de  quan- 
tième correspondant  dans  le  mois  oii  elle 
est  payable  :  l'échéance  tombe  alors  le  der- 
nier jour  de  ce  mois.  Par  exemple,  un  effet 
souscrit  le  30  janvier,  à  un  mois  de  date, 
est  exigible  le  28  février  (ou  le  29,  si  l'année 
est  bissextile).  L'usance  est  uniformément 
de  trente  jours,  qui  courent  du  lende- 
main de  la  date  de  la  lettre  de  change 
(art.  132). 

245.  En  ce  qui  concerne  les  traites  à 
délai  de  vue,  leur  écljéance  est  fixée  par  la 
date  de  l'acceptation  ou  par  celle  du  protêt 
faute  d'acceptation  (art.  131). 

D'après  certains  auteurs,  l'acceptation  ou 
le  protêt  faute  d'acceptation  peuvent  seuls 
déterminer  l'échéance  (Aiauzet,  t.  4,  nol335; 
NoLGllER,  t.  1,  n»  666).  —  Mais  il  est  géné- 
ralement admis,  contrairement  à  cette  doc- 
trine, qu'un  simple  visa  sans  acceptation 
apposé  par  le  tiré  suffit  pour  faire  cou- 
rir les  délais  de  vue  et  fixer  la  date  de 
l'échéance  (Bkdarrtde,  t.  1,  n»'  220  et  270  ; 
BoiSTEL,  n»  722;  Bi;avard  et  Dl.mangeat, 
n»5  209  et  210;  Lvûn-Caen  et  Renault, 
n»  273;  Rlbe.n  de  Couder,  n°  455).  Suivant 
un  [auteur,  cette  solution  devrait  être  limi- 
tée au  cas  où  la  lettre  de  change  aurait 
été  stipulée  non  acceptable  (Alauzet,  t.  4, 
n»  1365). 

246.  Aux  termes  de  l'ancien  art.  134 
C.  com.,  si  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
était  à  un  jour  férié  légal,  elle  était  payable 
la  veille.  Cette  disposition  a  été  remplacée 
par  la  suivante  (L.  28  mars  lli04).  Lorsque 
l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un 
jour  férié  légal,  elle  est  payable  le  premier 
jour  ouvrable  qui  suit.  L'art.  134  modifié 
ajoute  :  «  Il  en  est  de  même  des  billets  à 
ordre  ou  autres  effets  de  commerce.  »  —  En 
outre,  lorsque  les  fêtes  légales  à  date  fixe 
(le  premier  de  l'an,  la  fête  nationale,  l'As- 
somption, la  Toussaint,  Noël)  tom.bent  un 
{limanche,  les  effets  venant  à  échéance  le 
lendemain  lundi  ne  sont  exigibles  que  le 
mardi  (L.   23  déc.   li)04,   D.P.   19Û5.  4.  27). 


Dans  le  cas  où  les  fêtes  légales  tombent 
un  vendredi  ou  un  mardi,  l'exigibilité  est 
reportée  au  lundi  pour  les  effets  venant  à 
éciiéance  le  samedi,  au  mercredi  pour 
les  effets  dont  l'échéance  devait  avoir 
lieu  le  lundi  (  L.  20  déc.  1906.  D.P.  1907.  4. 
61).  Enfin,  lorsque  la  lête  légale  du  i"  no- 
vembre tombe  un  lundi,  les  eliéts  à  échéance 
du  lendemain  2  novembre  ne  deviennent 
exigibles  que  le  mardi  3  (L.  29  oct.  19U9,  D.P. 
1910.4.14). 

247.  Le  porteur  a  le  droit  absolu  d'exi- 
ger le  payement  à  l'échéance  ;  la  loi  n'ac- 
corde aucun  délai  de  grâce  pour  ce  payement 
(art.  135).  —  Elle  défend  même  aux  juges 
d'en  accorder  (art  157).  Et  cette  interdictron 
est  absolue ,  elle  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction, et  s'applique  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  dette  pour  laquelle  la  lettre  de 
change  a  été  souscrite,  et  que  le  souscripteur 
soit  ou  non  commerçant  (Bruxelles  I"  déc 
1S32,  10  mai  1836,  R.  336;  Colmar,  19  août 
1816,  R.  S78-2».  -  Alauzet,  n»  1435,  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  n»  33/,  note);  Lyon- 
C.\E.N  et  Renault,  n"  287,  note;  Sov- 
GiiER,  t.  1,  nos  923,  et  s.  —  V.,  en  sens  con- 
triàre  :  Bédarride,  t.  1 ,  n»  281,  et  t  2 
n-  449).  _  ' 

Au  reste,  la  défense  faite  aux  juges  d'ac- 
corder un  délai  pour  le  pavement  des  lettres 
de  change  n'implique  pas  l'obligation  de  re- 
pousser les  exceptions  que  l'on  fait  valoir 
pour  écarter  la  demande  (Req.  18  déc.  1S|8 
R.  3!)1.  —Comp.  Req.  15  déc.  1812,  R.  3iSl)'. 

248.  Des  circonstances  extraordinaires 
et  imprévues,  telles  qu'une  invasion  enne- 
mie, ont  été  parfois  jugées  de  nature  à  auto- 
riser les  tribunaux  de  commerce  à  ac.order 
un  délai  pour  le  payement  des  lettres  de 
change  (V.  notamment  :  Metz,  5  juill.  1814 
R.  Oblig.,  n»  1781;  Colmar,  22  nov.  ISIô' 
Jugem.,  n°  449).  Diverses  lois  sont  interve- 
nues en  ce  sens,  à  l'occasion  des  événe- 
ments de  1870-1871  (V.  L.  10  mars  IN71 
2i-  mars  18;  1,  26  avr.  1871,  4  juill.  1871  ' 
D.P.  71.  i.  30  à  32).     _ 

Inversement,  le  tiré  a  le  droit  absolu 
de  payer  à  l'échéance  ;  si  le  porteur  n'a  rien 
réclamé  dans  les  trois  jours  qui  la  suivent  , 
il  est  autorisé  à  déposer  le  montant  de  la 
traite  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(V.  Effets  de  commerce ,  n"  10). 

249.  Le  porteur  a  non  seulement  le  droit 
d'exiger  le  payement  de  la  letlre  de  chanire 
à  son  échéance,  mais  encore,  aux  termes  de 
l'art.  161   G.  com.,  l'obligation  de  requérir 

ce  payement  le  jour  même  de  l'échéance.  

Sur  la  sanction  attachée  à  cette  obligation, 
V.  infra,  n»'  341  et  s. 

250.  Mais  le  porteur  ne  peut  être  contraint 
de  recevoir  le  payement  avant  l'échéance 
(art.  146).  Le  terme  est  ici,  par  exception 
(C.  civ.  art.  1187),  dans  l'intérêt  du  ciéan- 
cier  comme  du  débiteur.  —  Cette  régie 
comporte  toutefois  des  exceptions.  .Ainsi  le 
tiré  peut  se  réserver  la  faculté  d'escompter 
la  traite,  c'est-à-dire  de  l'acquitter  par  anti- 
cipation, moyennant  un  escompte.  Cette 
réserve  est  d  un  usage  fréquent  dans  les 
traites  documentaires  (NouGUiER,  t.  1,  n»  20; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n«  292).  Il 
a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  c'est  au  tiré  qu'il 
appartient  de  faire  connaître  quand  et  com- 
ment il  entend  user  de  la  faculté  d'escompter 
la  tiaite,  et  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  lui 
demander  ses  instructions  (Rouen,  17  mai 
1871,  D.P.  72.  5.  165). 

251.  D'autre  part,  en  cas  de  faillite  du 
tiré  accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur 
a  le  droit  de  faire  protester  (C.  com.  art.  163, 
§  2),  ...  avant  même  que  le  jugement  décla- 
ratif soit  rendu  (Bédarride,  "h"  485;  Nou- 
GuiER,  t.  2,  n°  1120.  —  Contra  :  Alauzet, 
n"  1463),  et  de  demander  aux  autres  obligés 
de  lui  fournir  caution,  si  mieux  ils  n'aiment 
paver  immédiatement  (C.  com.  art.  444, 
al.-2j. 
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De  même,  au  cas  de  non-acceptation  par 
le  tiré,  il  a  !e  droit,  si  le  tireur  vient  à  tom- 
ber également  en  faillite  avant  l'écliéance , 
d'exiger  des  autres  obligés  qu'ils  lui  donnent 
caution,  s'ils  ne  préfèrent  le  payer  immédia- 
tement (art.  444,  g  2j.  Mais  le  même  droit  ne 
lui  appartient  pas  en  cas  de  faillite  de  l'un 
des  endosseurs  avant  l'échéance  (V.  Faillite, 
n°'  738  et  s.). 

252.  En  principe,  aucune  opposition  ne 
peut  être  faite  au  payement  de  la  lettre  de 
change  (C.  com.  art.  14y).  Jugé  qu'une 
saisie-arrêt  faite  par  le  créancier  d  un  tireur 
de  traite  entre  les  mains  du  tiré  ne  peut 
mettre  obstacle  à  l'acceptation  et  au  paye- 
ment par  ce  dernier,  quand  la  saisie-arrét 
est  postérieure  en  date  à  la  création  et  à 
l'endossement  de  ladite  traite  (  Req.  20  mai 
1SS5,  O.P.  b6.  1.  82).  Il  va  de  soi  que  le  tiré 
ne  pourrait  refuser  le  payement  au  porteur, 
sous  le  prétexte  d'une  saisie-arrét  faite  par 
le  créancier  d'un  porteur  antérieur,  le  por- 
teur actuel  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  ayant  cause  des  porteurs  qui 
l'ont  précédé  (V.  supra,  n»  97).  Mais  il 
résulte  de  l'art.  149  que  la  saisie  n'est  pas 
possible  même  de  la  part  d'un  créancier  du 
porteur  actuel  (Alauzet,  n"  1419;  Bûistel, 
n»  804;  Br.AVARD  et  Démangeât,  p.  ;i40  et 
341  ;  Lyon-Cae.n  et  Renault,  n"3l4;  Lacour, 
n"  1209.  —  En  sens  contraire  ;  Bédarride, 
t.  2,  n»  408). 

253.  Suivant  une  opinion ,  l'art.  149 
n'est  plus  applicable  après  l'échéance  de  la 
traite;  les  oppositions  pourraient  alors  être 
valablement  formées  (Nouguier,  t.  1,  n»93'2). 
Ce  n'est  là  qu'une  conséquence  de  la  doc- 
trine d'après  laquelle  l'échéance  a  pour  effet 
de  changer  la  nature  et  le  caractère  du  titre 
(V.  supra,  n"  110.  —  En  sens  contraire  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n<'3141. 

254.  Par  exception,  la  saisie-arrêt  est 
admise  :  1»  au  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change  ;  2»  au  cas  de  faillite  du  porteur 
(art.  149).  En  pareil  cas,  l'opposition  sera 
faite  par  le  syndic;  elle  empêchera  le  tiré 
de  payer  entre  les  mains  du  failli  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  316). 

§  2.  —  A  quelles  conditions  le  payement 
peut  être  exigé.  —  Perte  du  titre. 

255.  En  principe,  le  porteur,  pour  obte- 
nir payement,  doit  produire  son  titre.  Lorsque 
la  traite  a  été  tirée  à  plusieurs  exemplaires, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  porteur  pro- 
duise tous  les  exemplaires;  il  suflit  qu'il  en 
remette  un  seul  au  tiré.  Le  payement  de  la 
traite  est  valable  en  ce  cas,  aux  termes  de 
l'art.  147  C.  com.,  si  l'exemplaire  produit 
porte  que  le  payement  annule  l'ellét  des 
autres.  Mais  on  considère  généralement  que 
celle  mention  n'est  pas  nécessaire  :  le  paye- 
ment fait  sur  la  production  de  l'un  des 
exemplaires  est  valable,  les  autres  exem- 
plaires devant  être  considérés  comme  nuls; 
«  la  règle  est  certaine  par  cela  même  qu'il  a 
été  dressé  plusieurs  exemplaires,  car  tel 
est  précisément  l'avantage  que  présente  cette 
pluralité  »  (i-ACOUR,  p.  746,  note  1.  —  V.  aussi 
Lyon-Gaen,  n»  322.  —  Comp.  Pau,  26  nov. 
1SI>7,  R.  ri64;  Req.  4  avr.  1832,  R.  56.}). 

256.  Toutefois,  en  cas  d'acceptation  de 
la  lettre  de  change  tirée  en  plusieurs  exem- 
plaires, le  payement  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  présentation  de  l'exemplaire  revêtu  de 
l'acceptalion.  Aux  termes  de  l'art.  148  C.  com. 
le  tiré  qui  paye  une  lettre  de  change  sur 
une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc., 
sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son 
acceptation,  n'opère  point  sa  libération  à 
l'égard  du  tiers  porteur.  En  conséquence, 
iors(|ue  le  propriétaire  d'une  traile  tirée  à 
plusieurs  exemplaires  vient  à  perdre  celui 
d'enlre  eux  qui  était  accepté,  il  ne  peut 
toucher  si'r  la  simple  présonlation  de  l'un 
des  autres  exemplaires.   Il  ne  peut  obtenir 


payement  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  et  en  fournissant  caution  (art.  151). 
—  Conformément  au  texte  même  de  l'art. 
151,  il  suflit  d'une  ordonnance  du  juge, 
c'est-à-dire  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce; il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement 
de  ce  tribunal  (Bravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  373;  Boistel  ,  n»  80S;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  323,  p.  278.  —  En  sens 
contraire:  Nouguier,  t.  1,  n°  159;  Alauzet, 
t.  4,  n»  1425;  Bédarride,  t.  2,  n"  415 
et  418). 

257.  Le  juge  est  investi,  en  cette  matière, 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  il  peut  refu- 
ser l'ordonnance.  —  Mais  le  porteur  est  tenu 
de  fournir  une  caution  et  il  n'en  saurait 
être  dispensé,  sauf  à  invoquer  le  bénélice  de 
l'art.  20'il  G.  com.  s'il  ne  trouve  pas  de 
caution.  Le  juge  n'est  d'ailleurs  pas  obligé 
d'ordonner  d  ollice  que  cette  caution  sera 
fournie  (Civ.  3  mai  1837,  R.  Biens,  249;  Req. 
8  avr.  1840,  R.  3U4). 

258.  Le  payement  fait  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  juge  entre  les  mains  du  por- 
teur (l'un  exemplaire  non  accepté  libère-t-il 
complètement  le  tiré,  de  telle  sorte  que  le 
porteur  de  l'exemplaire  accepté  qui  en  de- 
manderait ensuite  le  payement  n'aurait  de 
droit  que  contre  la  caution,  ou  ce  jugement 
laisse-t-il  le  tiré  débiteur  envers  le  porteur 
de  l'exemplaire  accepté,  sauf  recours  contre 
la  caution?  La  question  est  discutée. 

Dans  un  premier  système,  on  soutient  que 
le  tiré  est  libéré  et  que  le  porteur  de  l'exem- 
plaire accepté  n'a  d'action  que  contre  la 
caution.  On  fait  valoir  à  l'appui  que  le  tiré 
qui  paye  sur  l'ordre  du  juge  ne  commet  pas 
d'imprudence  dont  on  puisse  le  rendre  res- 
pons;ible,  mais  obéit  à  une  nécessité  dont  il 
ne  peut  se  soustraire.  Si  le  tiré  restait  tenu 
du  montant  de  la  lettre  de  change,  il  se 
trouverait,  exposé  à  tous  les  risques  d'insol- 
vabilité du  porteur  et  de  la  caution.  De  plus, 
étant  tenu  cinq  ans  et  la  caution  étant 
libérée  au  bout  de  trois  ans,  il  resterait 
pendant  deux  ans  sous  le  coup  des  pour- 
suites du  porteur  légitime  et  ce  sans  aucune 
compensation  (Tiiali.eiî,  n"  1523;  Baure- 
GARD ,  De  la  perte  des  lettres  de  change, 
Revue  critique,  1878,  p.  443  et  s.;  Lacuur, 
n»  1276.  —  Comp.  Nouguier  ,  t.  1,  n"  969 
et  971  ). 

Suivant  un  autre  système,  plus  générale- 
ment adopté,  le  tiré  qui  paye  sur  l'ordre  du 
juge  reste  tenu  envers  le  porteur  légitime. 
Si  donc  celui-ci  vient  à  se  présenter,  il  doit 
le  payer  bien  qu'il  ait  déjà  payé  le  porteur 
de  l'exemplaire  non  accepté  ;  mais  il  a  un 
recours  non  seulement  contre  ce  dernier, 
mais  encore  contre  la  caution.  On  invocpie  à 
l'appui  de  ce  système,  d'une  part  les  teiiiies 
de  l'art.  148  C.  com.,  d'après  lequel  celui 
qui  paye  une  lettre  de  change  sur  deuxième, 
troisième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle 
se  trouve  son  acceptation,  n'opère  point  sa 
libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son 
acceptation.  On  ajoute  que  le  tiré  ne  saurait 
exiger  de  caution  dans  l'intérêt  du  porteur 
légitime  dont  il  n'est  pas  le  mandataire. 
Entin,  on  se  fonde  sur  l'art  19,  titre  5,  de 
l'ordonnance  de  1673,  aux  termes  duquel 
le  payement  de  la  lettre  perdue  ne  devait 
être  (ait  qu'en  baillant  caution  de  garantir 
le  payement  qui  en  serait  fait  et  sur  limer- 
prélat  ion  qu'en  donnaient  au  xviii»  siècle  les 
commentateurs  de  l'ordonnance,  interpréta- 
tion d'après  laquelle  la  caution  garantissait 
le  tiré  (Alauzi;t,  n»s1425  et  14;i3;  Bédarriue, 
n»  423;  Buisti.l,  n»"  809,  p.  552,  note  5  ; 
Bravard  et  DEMANGEAT,  n"  374  à  377;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n°  324). 

259.  Un  autre  cas  prévu  par  la  loi  est 
celui  où  il  y  a  perte  de  tous  les  exemplaires 
de  la  lettre  de  change  ou  du  seul  exem- 
plaire créé.  En  ce  cas,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
acceptation,  le  propriétaire  du  litre  peut  en 
obtenir  le  payement  en  vertu  d'une  ordon- 


nance du  juge  et  en  fournissant  caution  (G. 
com.   art.  152). 

260.  11  doit,  en  outre,  justifier  delà  pro- 
priété de  la  lettre  de  change  perdue  au 
moyen  de  ses  livres  (Même  article).  Mais  la 
loi,  en  n'admettant  d'autre  preuve  que  celle 
résultant  des  livres,  n'a  prévu  que  le  cas 
oii  le  porteur  serait  commerçant;  le  juge 
peut  alors  admettre  comme  moyen  de  preuve 
tous  documents  écrits  (Req.  22  mai  1848,  D.P. 
49.  1.  158.  —  Alauzet,  n»  1426;  Roistix, 
n»  808  ;  Bravard  et  Démangeât,  p.  377-378, 
note;  Nouguier,  t.  l,no 966;  Lacour,  n»  1277), 
à  la  condition  que  ces  pièces  émanent  de  la 
personne  à  qui  elles  sont  opposées  (Civ. 
24  juin  1863,  D.P. ,63. 1.  404).  —  Suivant  une 
opinion,  il  en  serait  de  même  lorsque  celui 
qui  a  perdu  le  titre  est  un  commerçant 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  32U).  La 
preuve  testimoniale  est,  d'ailleurs,  exclue 
dans  tous  les  cas  (Req.  22  mai  1848,  précité). 

261.  L'engagement  de  la  caution  est 
éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps, 
il  n'y  a  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  juri- 
diques (art.  155).  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
défaut  de  représentation  d'une  lettre  de 
change  ne  libère  pas  la  caution  qui  s'est 
engagée  par  acte  distinct  pour  le  tiré  accep- 
teur, sauf  à  elle  à  ne  payer  que  sur  la  remise 
de  la  lettre  de  change  ou  moyennant  des 
garanties  suffisantes  (Civ.  10  juin  1872,  D.P. 
72.  1.  262). 

262.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le 
porteur  d'un  effet  négociable  perdu,  qui  a 
été  condamné  à  fournir  des  sûretés  iiypnté- 
caires  au  débiteur,  pour  le  cas  où  ce  der- 
nier aurait  eu  à  en  payer  une  seconde  fois  le 
montant,  a  contre  le  dépositaire  par  la  faute 
duquel  l'elfet  a  été  égaré  un  recours  qui, 
dérivant  de  l'action  de  dépôt,  n'est  prescrip- 
tible que  pour  trente  ans:  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  155  C.  com.  (Civ.  3  mai  1854,  D.P. 
5i.  1.  370). 

263.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de 
change  qui  a  perdu  son  titre  peut  aussi, 
surtout  si  un  certain  temps  doit  s'écouler 
encore  avant  l'échéance,  désirer  avoir  un 
duplicata  de  la  traite  qu'il  a  perdue.  A  cet 
ellct,  il  doit  s'adresser  à  son  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur;  et  ainsi,  en  remontant  d'endos- 
seur en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre  : 
«  Les  frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire 
de  la  lettre  égarée  »  (art.  154).  Le  tireur  dé- 
livrera un  nouvel  exemplaire  de  la  lettre, 
sur  lequel  chacun  des  endosseurs  rétablira 
successivement  son  endossement,  .Mais  le  tiré 
accepteur,  s'exposant  à  payer  deux  fois,  s'il 
acceptait  le  duplicata,  ne  peut  être  tenu 
d'y  apposer  son  acceplaiion,  alors  même 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
olfrirait  caution  (Beauregard,  p.  447;  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  p.  369,  note  1; 
Lacour,  n»  1278;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n"  326.  —  Contra:  Rravart  et  Démangeât, 
p.  319). 

264.  Le  duplicata  peut  être  demandé 
même  après  l'échéance  ;  et  ni  les  endos- 
seurs, ni  le  tireur  ne  peuvent  opposer  au 
propriétaire  dépossédé  les  déihéances  pré- 
vues par  les  art.  168  et  170  C.  com.  (l'urin, 
9  juin.  1813,  R.  &&6.  —  Alauzet,  n»  1432; 
Ly'on-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  327). 

265.  De  même  que  dans  le  cas  de 
l'art.  152  C.  com.,  le  payement  d'une  lettre 
de  change  sur  duplicata  ne  peut  être  obtenu 
que  sur  l'ordre  du  juge  et  mojennantcaulion 
(LiE,\UREGARD,  Revue  critiijuf,  1878,  p.  453 
et  454;  Bravard,  p.  3ti9  et  370;  Lvon-Caen 
ET  Renault,  n»  328;  Lacour,  n»  1278).  — 
Quelques  auteurs  admettent  cependant  que 
le  payement  peut  avoir  lieu  sans  formalités, 
comme  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  exem- 
plaires de  la  lettre  de  chau.e  dont  aucun 
n'a  été  accepté  (lioiSTFL,  n»807;  DtlkiANGEAT, 
sur  Bravard,  p.  370,  note). 
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266.  Les  frais  faits  par  le  propriétaire 
dune  lettre  de  change  perdue  pour  en 
obtenir  un  duplicata  sont  à  la  charge  de 
ce  propriétaire  (C.  com.  art.  154  in  /ine).  Il 
en  est  ainsi  même  des  ports  de  lettres  et 
autres  dépenses.  —  Toutefois,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs des  endosseurs  se  refusent  à  interve- 
nir, après  en  avoir  été  requis,  les  frais,  dé- 
pens et  faux  frais  faits  par  toutes  les  parties, 
depuis  le  refus ,  sont  à  la  charge  de  celui  qui 
a  refusé,  sans  préjudice  de  dommages- inté- 
rêts s'il  y  a  lieu. 

267.  En  cas  de  perte  d'un  ou  plusieurs 
exemplaires  d'une  lettre  de  change ,  le  pro- 
priétaire peut  en  outre,  pour  en  empêcher  le 
payement  sur  cet  exemplaire,  former  oppo- 
sition à  ce  payement  entre  les  mains  du  tiré 
(art.  149).  —  Cette  hypothèse  est  toute  dilfé- 
rente  de  celle  que  prévoient  les  art.  151 
et  s.  où  le  propriétaire  de  l'efl'et  veut  obtenir 
payement  sans  représenter  le  titre.  11  a  été 
jugé  que  l'opposition  faite  en  vertu  de  l'art. 
149  est  valable  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  soit  suivie  de  l'ordonnance  du  juge 
et  de  la  dation  d'une  caution  exigées  par 
l'art.  -151  C.  com.  (Toulouse,  2  avr.  1890, 
D.P.  91.  2.  296). 

268.  Les  dispositions  des  art.  149  et  s. 
C.  com.  pour  le  cas  de  perte  d'une  lettre 
de  change  non  échue  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  d'une  lettre  de  change  qui  n'a 
été  perdue  qu'après  l'échéance  et  le  protêt 
(Grenoble,  9  août  1864,  D.P.  64.  2.  2U5  ; 
Paris,  20  août  1866,  Sir.  67.  2.  40,  et  S.  237). 

269.  Les  mêmes  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  titres  ayant  la  forme  d'une 
obligation  civile,  même  à  ordre  (Toulouse, 
12  mars  1885,  D.P.  86.  2.  104.  —  En  consé- 
quence, le  débiteur  poursuivi  en  payement 
de  valeurs  qu'il  avait  données  en  blanc-seing, 
et  qui,  dès  lors,  pourraient  être  remplies  en 
la  forme  d'obligations  civiles  par  celui  qui 
les  trouvera,  est  en  droit,  si  le  titre  a  été 
perdu,  d'exiger  une  caution  qui  s'engage 
pour  la  durée  de  trente  années  (Même  ai  rèt. 
—  V.  aussi  Req.  13  mars  1828,  R.  550).  F.lles 
sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  le  pro- 
priétaire se  trouve,  pour  une  cause  quel- 
conque, dans  l'impossibilité  de  représenter 
le  titre,  et  notamment  dans  le  cas  où  le 
titre  a  été  frauduleusement  retenu  par  le 
débiteur  principal,  qui  a  disparu  (Paris, 
19_nov.  1866,  D.P.  67.  2.  47).  —  Dans  le  cas 
même  où  la  perle  d'une  lettre  de  change 
aurait  eu  lieu  par  suite  d'un  fait  auquel 
aurait  participé  le  débiteur  du  titre  (tel  que 
cenvoi  du  titre  par  la  poste),  le  payement 
T'en  saurait  être  obtenu  par  le  tiers  porteur 
nui  justilie  de  son  droit  de  propriété  qu'à  la 
qharge  de  donner  caution,  confoj-mément  à 
l'art.  151  C.  com.,  à  moins  que  le  fait  dont 
il  s'agit  ne  constitue  de  sa  part  une  faute 
prouvée  ou  présumée  (Paris,  29  déc.  1868, 
S.  Effets  de  commerce,  227). 

§  3.  —  Lieu  et  mode  de  payement. 

270.  En  principe,  le  payement  doit  être 
demandé  au  lieu  indiqué  par  la  lettre  de 
change  elle-même. 

271.  C'est  au  porteur  ou  à  son  mandataire 
à  l'aller  chercher  (Caen,  l"  févr.  182.i,  R.  592  ; 
7  déc.  1903,  D.P.  1901.  2.  344).  Mais  si  le 
débiteur  ne  s'est  pas  mis  en  règle  pour  le 
jour  lixé,  il  lui  incombe  d'aller  elfectuer 
le  payement  au  domicile  du  porteur  ou  de 
son  mandataire  (Caen,  7  déc.  1903,  pré- 
cité). 

272.  Suivant  une  opinion,  leporteurd'une 
lettre  de  change  n'est  pas  tenu  d'accepter  un 
payement  partiel  (Civ.  7  avr.  1856,  D.P.  56. 
1.  217.  —  Alal'Ziît,  n"  143i  ;  DiiuAiîRiui!, 
n»  446;  NouGuitR,  t.  1,  n"  912;  Rcben  de 
Couder,  n»  712).  —  La  doctrine  contraire,  sou- 
tenue par  les  auteurs  les  plus  récents,  paraît 
préférable.  On  fait  valoir  en  ce  sens  que 
l'art.  12i  C.  com.   autorise   une   acceptation 
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partielle  et  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  ad- 
mettre qu'un  payement  partiel  ne  puisse 
avoir  lieu  jusqu'à  concurrence  de  l'accep- 
tation. D'autre  part,  le  tiré,  eùt-il  accepté 
purement  et  simplement,  n'est  pas  seul 
intéressé  dans  cette  question  de  payement, 
puisqu'en  cas  de  refus  du  payement  partiel, 
les  endosseurs  seront  tenus  d'acquitter  le 
montant  total  de  la  lettre  de  change  au  lieu 
de  n'avoir  à  payer  que  l'excédent  de  la  somme 
totale  sur  la  somme  offerte  par  le  tiré ,  et  que 
leur  recours  contre  celui-ci  peut  être  illu- 
soire au  moment  où  ils  l'exercent.  Au  sur- 
plus, l'art.  156  C.  com.  semble  bien  autori- 
ser dans  tous  les  cas  un  payement  partiel 
(BoisTEL,  n»  801;  Bravard  et  Demange.^t, 
p.  328  et  s.;  Lacour,  n»  1263;  Lyon -Caen 
ET  Renault,  n"  305;  Thaller,  n»  1511). 

Par  exception,  toutefois,  aux  ternies  de 
l'art.  2,  §  1,  de  la  loi  du  7  avr.  1879  (D.P.  79. 
4.  33),  lorsque  le  recouvrement  se  fait  par  la 
poste,  il  n'est  pas  admis  de  pavement  par- 
tiel ;  les  valeurs  doivent  être  payées  en  une 
seule  fois. 

273.  La  lettre  de  change  doit  être  payée 
dans  la  monnaie  qu'elle  indique  (art.   143). 

On  discute  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
biteur d'un  effet  de  commerce  stipulé  payable 
en  monnaies  étrangères  peut  contraindre  le 
porteur  à  accepter  des  monnaies  françaises 
en  tenant  compte  du  change.  Il  est  généra- 
lement admis  que  le  débiteur  a  le  droit 
d'imposer  au  porteur  le  payement  en  mon- 
naies ayant  cours  en  France,  à  moins  que 
la  stipulation  relative  au  payement  des 
monnaies  étrangères  ne  soit  absolument  for- 
melle et  exclusive  de  tout  autre  mode  de 
payement  (Alauzet,  n»  1394;  Bédarp.ide, 
no  484;  Roistei,,  n''799;  Dehangeat,  sur  Bra- 
vard, p.  321  ;  Massé,  n"  6  11,  et  t.  4  n»  2125; 
Req.  29  mars  1S10 ,  R.  574.  —  Comp.  Bor- 
deaux. 26  janv.  1831,  R.  Obligations ,  1755). 
—  D'après  certains  auteurs,  toutefois,  le 
débiteur  ne  peut  recevoir  d'autres  espèces 
que  celles  indiquées  sur  le  titre,  conformé- 
ment au  principe  que  le  débiteur  ne  peut 
l'aire  de  payement  valable  que  dans  les  con- 
ditions stipulées  au  cuntrat.  S'il  offre  autre 
chose,  ce  n'est  plus  un  payement  proprement 
dit,  mais  une  dation  en  payement,  qui  e.Nige 
le  consentement  du  créancier  (Nougi;ier, 
t.  1 ,  n"  946  ;  Lyon-Caen  et  Renault  ,  n»  301  ; 
Lacour,  n<il262.  —  Comp.  Bravard,  p.  321). 

274.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  monnaie 
désignée,  par  exemple  s'il  s'agit  de  monnaie 
portant  la  même  dénomination  mais  n'ayant 
pas  la  même  valeur  au  lieu  d'émission  de  la 
lettre  et  au  lieu  du  payement,  il  est  généra- 
lement admis  que  l'on  "doit  considérer  la  va- 
leur de  la  monnaie  au  lieu  d'émission  (Alau- 
zet, n"  1395;  Risavard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  323,  note  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n"  302  ; 
Paiuiessus,  n»  1492.  —  Contra  :  Massé, 
p.  5lu,  note  1). 

275.  Si  la  lettre  de  change  ne  contient  pas 
d'indication  en  ce  qui  concerne  la  monnaie, 
le  payement  doit  s'effectuer  avec  la  monnaie 
du  temps  et  du  lieu  du  payement  (Alauzl;t, 
n»  1235;  Boistel,  n»  797;  iliir.LiN,  Bciierloire, 
V»  Lettre  et  billet  de  change,  §  2,  n"  2; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n"  303;  Nouguier, 
t.  1 ,  n»'  1 19  et  127  ;  Pardessus,  n"  334;  Ru- 
BEN  DE  Couder  ,  v»  Lettre  de  change ,  n»  702  ; 
Trib.  com.  Saigon,  Journ.  trib.  com.,  1879, 
p.  198). 

276.  Lorsque  certains  papiers  sont  assi- 
milés à  la  monnaie  dans  le  lieu  du  payement, 
le  porteur  peut  être  contraint  de  les  recevoir 
en  payement,  pourvu  que  le  payement  en 
numéraire  n'ait  pas  été  formellement  stipulé. 
Il  en  est  ainsi  des  billets  de  la  Banque  de 
France  (Civ.  28  déc.  1887,  Sir.  88.  1.  205). 
Il  en  est  de  même  des  bons  du  Trésor 
(Nouguier,  t.  1  ,  n"  940  ;  Ruben  de  Couder, 
n"  7(6)  ou  des  billets  de  la  banque  d'Algérie, 
mais  seulement  si  le  payoïnent  doit  être  fait 
sur  le  territoire  algérien  (Trib.   civ.  Tunis, 


La  Loi,  du  11  oct.  1890.  —  Lyon-Caen  et 
Renault  ,  n»  303). 

Par  contre,  un  mandat  télégraphique  ne 
constituant  pas  une  monnaie,  mais  un  titre 
nominatif  payable  au  seul  titulaire  sur  sa 
quittance  et  dans  un  endroit  déterminé,  le 
porteur  ne  saurait  être  tenu  de  l'accepter  en 
payement  (Caen,  7  déc.  1903,  D.P.  1904.  1. 
344). 

277.  Si  l'on  offre  au  porteur  une  mon- 
naie qu'il  n'est  pas  tenu  d'accepter,  il  a  le 
droit  de  l'aire  dresser  protêt  et  de  recourir 
contre  ses  garants  (Civ.  7  avr.  18.56,  D.P. 
56.  1.  217;  Caen,  1  déc.  1903,  précité.  — 
Boistel,  n»  799  :  Ruben  de  Couder,  v"  Lettre 
de  change,  n»  707). 

§  4.  —  Conditions  de  validité. 

278.  —  I.  En  principe  et  par  application 
de  1  art.  1239  C.  civ.,  c'est  au  propi  iétaire  de 
la  lettre  de  change  que,  pour  être  libératoire, 
le  payement  doit  être  fait,  et  celui  qui  le  re- 
quiert doit  justifier  de  son  titre.  11  en  est 
ainsi  surtout  si,  lors  de  l'échéance,  le  titre 
était  entre  les  mains  d'un  autre  porteur  qui 
avait  fait  le  protêt  et  exercé  des  poursuites 
(Paris,  4  janv.  1817,  R.  535).  Le  payement 
est  aussi  valablement  fait  au  mandatïure  du 
propriétaire,  à  la  condition  que  son  mandat 
soit  dûment  justifié  (Req.  15  juill.  1875,  sol. 
impl.,  D.P.  77.  1.  323). 

279.  Si  celui  qui  réclame  le  payement 
de  la  lettre  de  change  en  est  porteur  en 
vertu  d'un  endos  régulier,  cet  endossement 
établit  la  preuve  de  sa  propriété  et  le  paye- 
ment doit  être  fait  entre  ses  mains. 

Mais  il  faut  que  le  porteur  soit  de  bonne 
foi;  sinon  l'emlossement,  quoique  régulier, 
n'est  pas  translatif  de  propriété  (Req.  3  août 
1876,  D.P.  77.  1.  311.  —  V.  aussi  Req.  12  juin 
1821,  R.  434-2"),  et  le  débiteur  peut,  à  ses 
risques  et  périls,  discuter  les  droits  et  qua- 
lités du  porteur  (Paris,  4  août  1825,  R.  538). 
De  même,  le  payement  peut  être  refusé, 
nonobstant  la  régularité  de  l'endossement, 
s'il  apparaît  que  la  négociation  de  l'effet 
était  le  résultat  d'un  concert  frauduleux, 
préjudiciable  à  des  tiers  (Civ.  24  mai  1s28, 
R.  434-4»  ;  Req.  21  févr.  1859,  D.P.  59.  1 .  128). 

Le  porteur  n'est,  d'ailleurs,  pas  tenu  de 
prouver  qu'il  est  légitime  propriétaire  du 
titre,  notamment  qu'il  en  a  fourni  la  va- 
leur; le  dol  ou  la  fraude  devront  être  pro- 
noncés contre  lui  (Paris,  8  avr.  1826,  R. 
4.35).  Il  ne  peut  même  être  soumis  ni  à  un 
interrogatoire,  ni  assujetti  à  une  prestation 
de  serment  sur  la  sincérité  de  l'endos,  si 
aucun  doute  ne  s'élève  à  cet  é^ard  dans  l'es- 
prit du  juge  (Civ.  3  lévr.  1819,  R.  445.  — 
V.  aussi  Trib.  com.  Marseille,  20  juin  1831, 
R.  4i2). 

280.  Si  l'endos  est  en  blanc,  le  payement 
est  régulièrement  l'ait  au  porteur,  ce  dernier 
étant  considéré  comme  le  maudataire  de 
l'endosseur  (V.  supra,  w  128).  —  Mais,  en 
ce  cas,  l'endosseur  étant  présumé  avoir 
conservé  la  propriété  de  la  lettre  de  change, 
un  payement  fait  entre  ses  mains  serait  libé- 
ratoire (iNouGUlER,  n»  892). 

281.  Lorsque  le  titre  ne  porte  aucun 
endossement  même  irrégulier,  le  débiteur 
est  en  droit  d'exiger  du  porteur  la  preuve 
de  son  droit  de  propriété  ou  de  sa  qualité 
de  mandataire.  La  qualité  de  mandataire  peut, 
d'ailleurs,  résulter  des  énonciations  d'une 
lettre  missive  (Lyon-Caen  et  Renault, 
n»  298;  Mouguier,  t.  1,  n»  901;  Ruben  de 
Cot  iiER,  V»  Lettre  de  change,  n»  617),  ou  de 
la  simple  détention  du  titre  revêtu  du  «  pour 
acquit  »  ou  de  la  signature  du  dernier  endos- 
seur (Req.  7aoûtl872,  D.P.74.  5. 183.  —  Bra- 
VAi'.D  et  De.mangeat,  p.  346  ;  Lvon-Caen  et 
Renault,  Nouguier,  Ruben  de  Couder,  loc. 
cil.). 

282.  Le  mandataire  chargé  de  l'encaisse- 
ment de  la  traite  répond,  suivant  le  droit 

80 


634  —  LETTRE  DE   CHANGE 


commun ,  des  fautes  qu'il  peut  commettre 
dans  l'esécution  de  son  mandat.  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  le  banquier  qui  prend 
une  traite  à  Tescompte  décharge  le  tireur, 
immédiatement  crédité  de  son  montant,  de 
tout  soin  relativement  à  l'encaissement  et 
assume  la  charge  entière  de  faire  toutes  dili- 
gences utiles  pour  arriver  au  payement 
(Paris,  7  avr.  19U0,  D.P.  1900.  2.  413).  Il 
commet  une  faute  lourde  s'il  néglige  d'aver- 
tir le  tireur  en  temps  utile  que  la  traite 
acceptée  à  l'escompte  n'a  pas  été  payée  à 
l'échéance,  et  il  doit,  dans  ces  conditions, 
être  condamné  à  garantir  le  tireur  des  con- 
séquences de  l'insolvabilité  du  tiré  (Même 
arrêt). 

283.  —  II.  En  principe,  la  lettre  de  change 
ne  doit  être  payée  qu'à  son  échéance,  et  celui 
qui  paye  avant  cette  échéance  est  respon- 
sable de  la  validité  du  payement  (C.  com. 
art.  144).  Ainsi,  le  tiré  qui,  avant  échéance, 
pa>e  une  lettre  de  change  au  porteur  qui 
n'en  était  pas  propriétaire  légitime  sera 
tenu  de  payer  une  seconde  fois  à  celui  qui 
justifiera  de  son  droit.  Il  en  est  de  même 
lorsque  le  payement  est  fait  au  propriétaire 
légitime,  mais  incapable  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, no  29Ô). 

284.  Si,  après  le  payement  anticipé  et 
avant  l'échéance,  le  porteur  devenait  inca- 
pable par  suite  d'interdiction,  mariage  ou 
faillite,  le  payeur  pourrait-il  être  de  nou- 
veau pour.suivi '.'  La  question  est  discutée. 
Certains  auteurs  estiment  que,  le  payement 
anticipé  ayant  privé  les  tiei  s  des  droits  qu'ils 
auraient  pu  acquérir  avant  1  échéance,  le 
porteur  doit  être  tenu  de  payer  une  seconde 
fois  (iNofiiUlER,  t.  1,  n»  91>S).  D'autres  dis- 
tinguent selon  qu'il  s'agit  d'une  faillite  ou 
de  toute  autre  incapacité  :  un  nouveau  pave- 
ment ne  pourrait  être  exigé  que  dans  le  pre- 
mier cas,  le  porteur  ayant  alors  touché  une 
somme  qui  normalement  devait  revenir  à  la 
masse  (Uravarii  et  DEMAN(.iE.\T,  p.  33S  et 
339).  Enlin,  dans  une  troisième  opinion,  qui 
semble  prél'êrable,  on  applique  au  payement 
anticipé  d'une  lettre  de  change  les  mêmes 
règles  qu'au  payement  anticipé  d'une  dette 
quelconque,  et  on  refuse  toute  action  contre 
le  payeur,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
l'art.  447  C.  cum.  en  matière  de  faillite 
(Lyo.n-Caen  ET  Henault,  n»  296.  —  'V.  1-ail- 
lite,  n"s  531  et  s.). 

285.  Le  tiré  pourrait  échapper  à  la  res- 
ponsabilité résultant  d'un  payement  anticipé 
en  se  faisant  transférer  la  propriété  de  la 
lettre  de  cliange  par  voie  d'endossement  ; 
mais  à  la  condition  qu'à  l'époque  de  l'endos- 
sement, le  porteur  qui  la  consenti  fût 
capable  de  disposer  de  l'etlét.  Il  a  même  été 
décidé  que  le  tiré  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  les  endosseurs  lorsque,  ayant 
payé  le  porteur  avant  l'échéance  et  sans 
exiger  de  lui  un  endossement  régulier,  il  n'a 
requis  cet  endossement  qu'à  une  époque  où 
le  dérangement  des  all'aires  du  porteur  était 
notiiire  (Aix,  15  févr.  1S3'2,  R.  3(i5). 

£36.  L'art.  144  C.  com.  ne  vise,  du  reste, 
que  le  tiré  qui  paye  avant  l'échéance;  il  ne 
concerne  pas  le  tiers  porteur  qui  verse  des 
fonds  pour  acquérir  la  propriété  de  la 
lettie  de  change  régulièrement  endossre  à 
son  prolit  (Paris,  25  nov.  188U,  D.P.  87.  2. 
110.  —  Lvûn-Caen  et  Renault,  loc.  cil.). 

287.  —  111.  Aux  termes  de  l'art.  145,  le 
tiré  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son 
échéance  sans  opposition  est  présumé  va- 
lablement libéré.  —  11  n'y  a  là  qu'une  pré- 
somption qui  peut  être  infirmée,  comme  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  le  tiré  a  été  de  mau- 
vaise foi,  ou  s'il  a  commis  une  imprudence 
ou  une  faute  grave,  en  ne  véritiant  pas  les 
signatures  qu'il  connaît,  en  n'examinant  pas 
si  les  endossements  se  suivent  sans  inter- 
ruption, en  n'exi^'eant  pas  que  le  titre  lui 
soit  remis  acquitte  (Lacour,  n»  1265;  Lyon- 
Caek  et  Renault,  n»  297  ;  Thaller,  n»  15U9). 


288.  Mais  le  tiré  qui  paye  de  bonne  foi  et 

après  avoir  pris  toutes  les  précautions  re- 
quises est  régulièrement  libéré,  quand  bien 
même  il  aurait  payé  sur  un  faux  acquit  (Trib. 
com.  Seine,  7  juin  181)4,  D.P.  04.  3.  93  ;  Avis 
Cons.  d'Etat,  24  juin  1868,  D.P.  69.  3.  83; 
Aix,  25  nov.  1869,  D.P.  71.  2.  26;  Req. 
7  août  1872,  D.P.  74.  5.  183.  —  Alatjzet, 
n"  1400;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  297); 
...  si  la  lettre  ayant  été  perdue  ou  volée 
avait  été  transmise  au  moyen  d'un  faux  (Aix, 
7  déc.  1877,  BuU.  d'Aix,  1878,  p.  63.  —  Alau- 
7.ET,  n»  liOl;  Brayard,  p.  354;  Lacour  , 
n»  1266;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  297; 
RuBEN  DE  Couder  ,  v»  Lettre  de  change , 
n<"  4i6),  ...  ou,  par  dérogation  à  l'art.  1241 
C.  civ.,  si  le  payement  était  fait  de  bonne 
loi  à  un  porteur  incapable  de  recevoir  (Alau- 
ZET,  n"  1399;  Boistel,  n"  803;  Bravard  et 
De.mangeat,  p.  347  et  348;  Lacour,  loc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n»  299;  Thaller, 
n»  lôlO.  —  Contra  :  Bédarride,  n»  375; 
Nouguier,  t.  1,  n»  898). 

.Si  la  traite  n'est  stipulée  payable  que  sui- 
vant avis,  le  tiré  commet  une  imprudence 
en  la  payant  sans  avis  préalable;  et  sa  res- 
ponsabilité pourrait  être  engagée,  mais  seule- 
ment en  cas  de  falsification  de  l'effet  (Comp. 
Paris,  25  juin  187i,  D.P.  77.  2.  139). 

289>  En  principe,  la  remise  au  tiré  du 
titre,  même  non  acquitté,  fait  preuve  de  la 
libération  (C.  civ.  art.  1282).  Mais  cette  pré- 
somption légale  peut  être  combattue  par 
tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale  (Req.  18  août  isri2,  D.P.  53.  1. 
111.    —    DEMANGEAT     ET     Br.AVARD,     p.     357, 

note  3;  Lacour,  n°  1267.  —  Comp.  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  n»  297  bis.  —  Contra  : 
BoiSTKL,  no  800). 

A  l'inverse,  il  a  été  jugé  que,  quoique  le 
titre  soit  resté  entre  les  mains  du  porteur, 
le  pour  acquit  dont  il  est  revêtu  peut, 
d'après  les  circonstances,  former,  en  faveur 
du  débiteur,  une  présomption  légale  de  paye- 
ment (Bruxelles,  27  mai  1825,  R.  584). 

§    5.  —  Effets  du  payement. 

290.  Le  payement  régulier  de  la  traite 
par  le  tiré  libère  tous  ses  signataires  envers 
le  porteur.  —  S'il  y  avait  provision,  le  paye- 
ment libère  également  le  tiré  à  l'égard  du 
tireur  jusqu'à  concurrence  de  cette  provision 
(Lvûn-Cakn  ET  Renault,  no  3US).  S'il  n'y 
avait  pas  provision,  le  tiré  a  le  droit  de  se 
faire  rembourser  le  montant  de  son  paye- 
ment par  le  tireur,  alors  du  moins  que 
celui-ci  a  tiré  la  lettre  de  change  pour  son 
propre  compte.  Au  cas  où  la  lettre  a  été 
tirée  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  tiré  n'a 
de  recours  que  contre  le  donneur  d'ordre 
(Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

291.  Le  tiré  ne  peut,  du  reste,  jamais 
demander  le  remboursement  au  tireur  lui- 
même,  agissant  pour  son  propre  compte, 
que  si  la  traite  émane  véritablement  du 
tireur;  il  n'a  pas  d'action  contre  lui  si  la 
traite  est  revêtue  d'une  fausse  signature. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  a,  du  moins" d'après 
l'opinion  générale,  le  droit  d'agir  en  répé- 
tition contre  le  porteur  (Alauzet,  n"li07; 
Boistel,  no  810;  Nouguier,  t.  1,  no  321.  — 
Contra  :  Bl-darride,  no  377). 

Au  contraire,  le  tiré  dont  l'acceptation  a 
été  contrefaite  et  qui  a  néanmoins  payé  ne 
peut  agir  en  restitution  contre  le  porteur 
(Alauzet,  n»  1409  ;  Pardessus,  t.  2,  n»  453  ; 
Bédarride,  no  380;  Nouguier,  t.  1,  n»  332). 

§  6.  —  Refus  de  payement;  Protêt. 

292.  Aux  termes  de  l'art.  162  C.  com., 
en  cas  de  refus  de  payement  d'une  lettre  de 
change,  ce  refus  doit  être  constaté  le  lende- 
main du  jour  de  l'échéance  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protct  faute  de  payement.  — 
Le  protêt  est  un  acte  dont  les  conséquences 


peuvent  être  graves  pour  le  débiteur  sur 
qui  il  est  fait;  aussi  un  arrêt  a-t-il  accordé 
des  dommages  -  intérêts  à  un  négociant  sur 
qui  un  protêt  avait  été  fait  à  tort  (liouen, 
27  mai  1844,  R.  737). 

293.  —  I.  Le  protêt  est  fait  soit  par  un 
notaire,  soit  le  plus  souvent  par  un  huis- 
sier, sans  que  ces  officiers  ministériels  aient 
besoin  de  se  faire  assister  de  témoins  (C. 
com.  art.  173,  §  1  ;  Décr.  23  mars  1S48,  art.  2). 

294.  Le  protêt  peut  être  dressé  à  la 
requête  de  tout  porteur,  même  de  celui  qui 
ne  détient  l'eflét  qu'en  vertu  d'un  endosse- 
ment irrégulier  (Bédarride,  t.  1,  no  322; 
Bravard  et  De.mangeat,  p.  420;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  no  349).  Mais,  si  son  nom  ne 
figurait  pas  sur  l'eflét,  le  porteur  ne  pourrait 
agir  en  son  nom  propre;  il  devrait  procéder 
à  la  requête  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  :  la  simple  détention  de  la  traite 
l'autoriserait  à  faire  cet  acte  conservatoire 
(Parde>:sds,  t.  1,  no  41S  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.  —  Coinp.  Trib.  com.  Rouen, 
10  avr.  1828.  R.  739j. 

295.  Le  protêt  ne  peut  être  indifférem- 
ment signifié  à  personne  ou  à  domicile  ; 
il  ne  peut  l'être  qu'à  domicile  seulement 
(C.  com.  art.  173,  al.  3  à  5)  (Bordeaux, 
18  juin  18ai,  R.  747.  —  Alauzet,  n»  1505; 
BoLsTËL,  no  815;  Br^^yard  et  Démangeât, 
p.  425;  Lacour,  no  12iS5;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n°  352;  Nouguier,  t.  2,  n»  1305; 
Thaller,  n»  1536),  et  ce  à  peine  de  nullité 
(Alauzet,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.  — 
Contra:  Civ.  20  janv.  1835,  R.  747;  Bédar- 
ride, no  574). 

296.  En  principe,  ce  domicile  est  celui 
du  tiré  (Lyon-Caen  et  Renault,  n"  354;  Rn- 
BEN  DE  Couder,  vo  Protêt,  n»  238).  Et  il 
en  est  ainsi  même  lorsque,  à  l'époque  de 
l'échéance,  le  débiteur  de  l'etlet  se  trouve  en 
étal  de  faillite;  il  n'est  pas  exigé  que  le 
protêt  soit  fait  au  domicile  du  s\ndic  (Civ. 
6  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  46.  -  Dejia.ngeat 
SUR  Bravard,  t.  3.  p.  428,  note;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  4,  no  354.  —  En  sens  con- 
traire :  Nouguier,  t.  2,  no  2309),  Mais  si  la 
lettre  est  payable  au  domicile  d'un  tiers 
(C.  com.  art.  111),  le  protêt  doit  être  fait 
non  pas  au  domicile  du  tiré,  mais  au  domi- 
cile de  ce  tiers  (Req.  31  juill.  1817,  R.  579. 

—  liRAVARD  ET  DEMANGEAT,   p.   426;  LagOUB, 

n»  1285;  Lyon-Caen  et  Renault,  no  o54  ; 
Nouguier,  t.  2,  p.  434;  Thaller,  no  15:36. 

—  Comp.  Trib.  com.  Marseille,  30  cet.  1871, 
D.P.  ■;3.  3.  37). 

297.  Le  protêt  doit  être  fait  au  domi- 
cile du  tiré,  et  non  au  lieu  de  sa  résidence 
(Bordeaux,  11  janv.  1814,  R.  750).  Si  le  tiré 
est  tombé  en  faillite,  c'est  toujours  à  son 
domicile  que  le  protêt  doit  être  fait,  et  non 
au  domicile  du  syndic  (Civ.  9  févr.  1849, 
D.P.  49.  1.  46). 

298.  Lorsque  le  domicile  du  tiré  a  été 
mal  indiqué,  le  protêt  est,  conformément  à 
lart.  173  in  fine,  précédé  d'un  acte  de  per- 
quisition. 

Cet  acte  de  perquisition  doit,  du  reste, 
être  suivi  d'un  protêt  'bu  domicile  du  tiré, 
si  ce  domicile  a  été  trouvé  et  s'il  y  a  relus 
de  payement,  et  au  lieu  désigné  par  l'effet , 
si  ce  domicile  n'a  pu  être  découvert  (Rouen, 
S  juill.  1811,  R.  718;  Beq.  10  févr.  1813, 
Nancy,  29  janv.  1831,  R.  758  ;  Civ.  6  déc.  1831, 
R.  649.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  355). 

299.  Lorsque,  la  traite  étant  stipulée 
payable  en  une  localité  autre  que  celle  du 
doïaicile  du  tiré  et  dans  un  lieu  à  détermi- 
ner par  ce  dernier,  celui-ci  refuse  d'ac- 
cepter et  d'indiquer  le  lieu  du  payement,  le 
protêt  doit  être  fait,  après  un  acte  de  per- 
quisition dans  la  localité  où  la  lettre  est 
stipulée  payable  (Alauzet,  no  1510;  Déman- 
geât sur  Bravard,  p.  427,  note;  Nouguier, 
t.  2,  n»  1317;  Buben  de  Couder,  vo  Protêt, 
nos  -jvi  et  242;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
no  354). 
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300.  Le  protêt  doit  être  également  fail 
au  domicile  dos  personnes  indiquées  sur  la 
traite  pour  la  payer  au  besoin  (art.  173,  S  3). 
En  esl-il  ainsi  non  seulement  lorsque  cette 
indication  a  été  faite  par  le  tireur,  mais 
aussi  quand  elle  émane  d'un  endosseur?  La 
question  est  controversée.  La  plupart  des 
auteurs  se  prononcent  pour  l'aflirmative.  Ils 
font  valoir  que  l'art.  163  parle  de  la  lettre 
de  change  telle  qu'elle  se  trouve  au  jour  de 
l'écliéance,  et  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  besoins  indiqués  par  les  endos- 
seurs et  ceux  désignés  dès  l'origine  par  le 
tireur  ou  le  souscripteur.  L'indication  faite 
par  l'endosseur  constitue  une  sorte  de  con- 
vention entre  lui  et  celui  auquel  il  transmet 
l'elVet  de  commerce,  suivant  laquelle  cetelTet 
devra  être  présenté  à  la  personne  indiquée 
en  cas  de  non-payement  par  le  tiré;  et  cette 
convention  oblige  les  endosseurs  postérieurs 
et  le  porteui-  (BiïnARRiDE,  n<"  354  et  s.; 
DEMANGEAT  sur  Bravard,  p.  430,  note  1; 
Lyon-Caen  kt  Renault,  n»  354  ;  Nouguur, 
t.  2,  n"  1317;  Ruben  de  Coi'der,  v»  Prolèl, 
n»  "253.  —  Comp.  Alaczit,  n"  15U7  ;  LACOfn, 
n»  1285).  —  Mais  la  jurisprudence  décide, 
au  contaire,  que  l'art.  173  C.  com.  n'est  pas 
applicable  aux  besoins  indiqués  par  les  en- 
dosseurs. Elle  considère  que  l'art.  173,  lors- 
qu'il vise  «  les  personnes  indiquées  par  la 
lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin  », 
n'entend  parler  que  de  celles  qui  ont  été 
mentionnées  dans  le  corps  de  la  lettre  par 
le  tireur,  et  non  dans  les  endossements  : 
elle  en  conclut  qa'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'huissier  se  présente  chez  les  recommanda- 
taires  des  endosseurs  (Civ.  24  mars  1829,  R. 
7()Û  ;  Dijon,  14  avr.  1831  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
3  mars  1834,  R.  544:  Paris,  llj  févr.  1837, 
R.  7(>0;  19  mai  1841,  R.  ibid.;  Civ.  29  juill. 
•1850,  D. P.  50. 1.227;  17  avr.  1872,  D.P.  72. 1. 
230.  —  BoiSTEL,  u«815  ;  Bravard,  t.  3  ,  p.  '(29). 

En  tout  cas,  le  protêt  lait  au  domicile  des 
besoins  ne  saurait  dispenser  du  protêt  qui 
doit  toujours,  et  avant  tout,  être  fait  au 
domicile  du  tiré  ou  souscripteur.  Par  suite, 
le  défaut  de  protêt  d'un  billet  à  ordre  au 
domicile  du  souscripteur  fait  perdre  au  por- 
teur son  recours  contre  les  endosseurs, 
alors  même  que  le  protêt  aurait  eu  lieu  au 
domicile  d'nne  personne  indiquée  par  l'un 
des  endosseurs  pour  payer  le  billet  au  be- 
soin, et  bien  qu'il  soit  constant  que  la  faillite 
du  souscripteur  avant  l'échéance  le  mettait 
dans  l'impossibilité  de  payer  (Civ.  7  juin 
1859,  D.P.  59.  1.  249). 

301.  Le  protêt  doit  enfin,  aux  termes  de 
l'art.  173,  être  fait  au  domicile  de  celui  qui 
a  accepté  par  intervention. 

302.  Le  protêt  l'ait  au  domicile  des  diffé- 
rentes personnes  énumérées  par  l'art.  173 
C.  cora.  doit  l'être  par  un  seul  et  même  acte 
(Même  art.,  al.  6). 

303.  Il  doit  contenir  la  transcription  litté- 
rale de  la  traite,  de  l'acceptation,  des  endosse- 
ments ainsi  que  des  recommandations  qui 
\  sont  indiquées  par  le  tireur,  c'est-à-dire 
les  mentions  par  lesquelles  le  tireur  a  dé- 
signé des  personnes  pour  payer  au  besoin 
(art.  174,  al.  1  et  2i  ;  et  ce  à  peine  de  nul- 
lité (Req.  12aoùtlS23,  R.767I.  Mais,  d'ajprès 
la  Cour  de  cassation,  il  ne  doit  pas  néces- 
sairement contenir  la  transcription  des  re- 
commandations émanant  des  endosseurs  (Civ. 
17  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  iM.  —  Conlra  : 
Lyon-Caen  ET  Re.nault,  n"  355). 

304.  Bien  que  la  loi  ne  parle  pas  de 
l'aval,  celui-ci  doit  être  transcrit,  s'il  se 
trouve  sur  la  lettre  de  change  (  Bravard  et 
IteMANGEAT,  p.  424  ;  Lyon-Cae.n  et  Renault, 
loc.    ci(.  ;  NouOiEU,  t.  2,  n"  12i4l. 

305.  Le  protêt  doit,  en  outre,  contenir 
Eommation  de  payer  la  lettre  de  change  et 
énoncer  la  présence  ou  l'absence  de  celui 
qui  doit  payer,  les  motifs  du  refus  de  payer 
et  l'impuissance  ou  refus  de  signer  (art.  174, 
al.  3  et  s.). 


Toutefois  seuls  la  sommation  de  payer  et 
le  refus  de  payement  sont  prescrits  à  peine 
de  nullité;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
renonciation  de  la  présence  ou  de  l'absence 
de  celui  qui  doit  paver  (Trib.  com.  Seine, 
17  et  24  févr.  1829,  R.  769).  —  Il  n'est  d'ailleurs 
p.Ts  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  somma- 
tion de  payer,  que  le  porteur  qui  a  récl.tmé 
le  payement  le  jour  de  l'échéance  renou- 
velle sa  demande  avant  le  protêt,  le  lende- 
main de  celte  échéance  (Civ.  20  mai  1851, 
D.P.  5!.  1.  172.  —  Alauzet,  n<>l.'i20  ;  Bédar- 
RiDE,  n»  562;  Nouguier,  t.  2,  n"^  12.56  et  s.; 
DE.MANGEAT  sur  Bravard ,  p.  424,  note; 
Lacoer,  n"  1286;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n"357). 

306.  Le  protêt,  étant  un  acte  de  procé- 
dure, doit,  indépendamment  des  mentions 
particulières  prescrites  par  l'art.  174  C.  com., 
être  revêtu  des  formes  ordinaires  des  ex- 
ploits (V.  Exploit)  (Trib.  com.  Seine,  31  mars 
1829,  R.  756). 

307.  Lorsque  le  protêt  est  nul,  le  por- 
teur a  contre  l'officier  ministériel  qui  l'a 
dressé  une  action  en  dommages-intérêts 
qui,  en  raison  de  son  défaut  de  commercia- 
lité,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil 
(Civ.  19  juill.  1814,  R.  749.  —  Bkdarride,  t.  2, 
n»  566;  Démangeât  sur  Bravard,  p.  424, 
note;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»'  358;  Nou- 
guier, t.  2,  n«»  1322  et  1326). 

L'huissier  ne  serait  pas  responsable  si  la 
nullité  de  l'acte  était  due  à  ce  qu'il  n'avait 
pas  reçu  des  indications  suffisantes  pour  sa 
rédaction  (Req.  30  mars  1813,  R.  777). 
D'autre  part,  il  serait  à  l'abri  de  l'action  en 
responsabilité  si  la  partie  lui  avait  payé  les 
frais  de  protêt  sans  réclamation,  ce  qui 
impliquerait  qu'elle  a  renoncé  à  se  prés'a- 
loir  de  la  nullité  (Req.  29  août  1832,  R. 
776). 

308.  C'est,  du  reste,  le  porteur  seul  qui 
peut  exercer  cette  action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'officier  ministériel  respon- 
sable de  la  nullité;  les  endosseurs  qui  au- 
raient payé  le  porteur  sans  exciper  de  la 
nullité  n'ont  aucun  recours  contre  lui  (Bor- 
deaux ,  3  janv.  18i0,  R.  769;  Civ.  27  juill. 
1869,  D.P.  69.  1.  432.  —  Bédarride,  n»s  5(i7 
et  s.  ;  De.mange.at  sur  Bravard,  p.  425,  note; 
Lvon-Caen  et  Ren.\i)lt,  loc.  cit.;  Nouguier, 
t.  2,  n»  1335). 

309.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont, 
aux  termes  de  l'art.  176  C.  com.,  al.  1,  tenus 
à  peine  de  destitution,  dépens  et  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie 
exacte  des  protêts  et  de  les  inscrire  en  en- 
tier, jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates , 
dans  un  registre  particulier,  coté,  parafé  et 
tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
répertoires.  En  fait,  et  malgré  ces  disposi- 
tions de  l'art.  176,  il  est  rarement  laissé  co- 
pie des  protêts  (V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  356). 

Ils  sont  tenus,  en  outre,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, lorsque  l'effet  indique  les 
noms  et  domicile  du  tireur  de  la  lettre 
de  change,  de  prévenir  celui-ci.  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suiventl'enregistre- 
ment,  par  la  poste  et  par  lettre  recomman- 
dée,  des  rnotils  du  refus  de  payer  (C.  com. 
art.  176,  al.  2;  L.  22  déc.  1906,  D.P.  1907. 
4.  61).  «  Antérieurement  à  la  loi  de  19U6,  le 
tireur  pouvait,  pendant  un  certain  temps, 
ignorer  que  sa  traite  restait  en  soufirance,  et 
cette  ignorance  avait  pour  lui,  à  différents 
points  de  vue,  de  graves  inconvénients; 
notamment,  il  croyait  pouvoir  continuer  à 
faire  à  son  client  des  fournitures  à  crédit; 
la  loi  de  1906  le  met  à  l'abri  de  ce  danger  » 
(Lacour,  n»  1288). 

L'huissier  peut  être  encore  responsable 
envers  le  tire  dans  diverses  autres  circons- 
tances, notamment  dans  le  cas  où  il  aurait 
perdu  la  traite  après  avoir  dressé  protêt. 
Il  ne  pourrait,  f-n  ce  cas,  après  avoir  rem- 
boursé  au   porteur  son   mandant   le  mon- 


tant de  l'effet,  exercer  un  recours  contre  le 
tireur,  dont  il  alléguerait  vainement  avoir 
géré  l'affaire,  et  avec  qui  il  n'a  aucun  lien 
de  droit  (Trib.  civ.  Seine,  i"  mai  1901.  D.P. 
1902.  2.  108). 

31 0.  —  II.  Le  protêt  fait,  à  lui  seul,  cou- 
rir les  intérêts  du  principal  de  la  lettre  de 
change  (art.  184),  et  ce  bien  que  le  protêt 
ait  été  dressé  après  expiration  des  délais 
légaux  (Civ.  26  janv.  1818,  R.  517;  Bastia, 
6  mars  1855,  D.P.  55.  2.  203.  —  Alauzet, 
n<>1533;  Boistel,  n"  820;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n»  373;  Ruben  iie  Couder,  v»  Pro- 
têt, n»  110.  —  Conti-a  :  Civ.  13  juin  1853, 
D.P.  53.  i.  18;  Bourges,  6  mars  1%0,  Sir  60. 
2.  621,  et  S.  341  ;  iNouguier,  t.  2,  n"  1226). 

311.  Les  intérêts  ne  peuvent  être  dus,  en 
principe,  tant  que  le  protêt  n'a  pas  été  fait. 
Toutefois,  ils  sont  dus  de  plein  droit  à 
compter  de  l'échéance  en  cas  de  di.spense  de 
protêt  (Civ.  5  janv.  1864,  D.P.  64.  1.  41). 

312.  Aux  termes  de  l'art.  185  C.  com. 
l'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et 
autres  frais  léiri limes  n'est  dû  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (art.  185). 

Cette  disposition  est-elle  encore  applicable 
depuis  la  loi  du  7  avr.  1900,  qui  fait  courir 
les  intérêts  moratoires,  non  plus  de  la 
demande  en  justice,  mais  de  la  sommation 
de  payer?  On  peut  en  douter.  «  La  règle 
générale  de  l'art.  1153,  dont  l'art.  185  était 
une  application,  ayant  été  modifiée,  il 
semble  qu'on  devrait  décider  que  les  intérêts 
et  frais  courent,  par  application  de  la  règle 
générale  nouvelle,  à  partir  du  protêt,  qui 
équivaut  à  une  sommation,  comme  les  intérêts 
du  montant  de  la  traite  »  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  375i. 

313.  —  m.  Si,  lorsque  l'officier  ministé- 
riel se  présente  pour  dresser  protêt,  le  dé- 
biteur offre  de  payer  le  montant  de  l'effet, 
le  protêt  ne  doit  pas  être  dressé,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  le  débiteur  joigne  au  prin- 
cipal les  frais  de  déplacement  de  l'oriicier 
ministériel  et  de  l'acte  qu'il  a  dû  dresser 
(Civ.  21  août  1860,  D.P.  60.  1.  430.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n»  355).  Cela  suppose, 
d'ailleurs,  que  la  lettre  de  change  ayant  été 
présentée  le  jour  de  l'échéance,  le  tiré  avait 
refusé  le  payement;  si,  l'elïet  étant  présenté 
pour  la  première  fois  au  débiteur  le  lende- 
main de  l'échéance  ,  ce  dernier  offrait  de 
payer  à  ce  moment,  il  ne  devrait  supporter 
aucuns  frais  (Paris,  2  juill.  1S»2,  R.  615).  — 
Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  porteur 
qui  a  réclamé  le  payement  de  l'elfet  le  jour 
de  l'échéance  n'est  pas  tenu,  au  cas  de  non- 
payement,  de  renouveler  sa  demande  avant 
le  protêt,  le  lendemain  de  l'échéance  ((av. 
20  mai  1851,  D.P.  51.  1.  172;  21  août  1860, 
précité). 

314.  L'huisser  chargé  de  dresser  un 
acte  de  protêt  n'a  pas  qualité  pour  constater 
la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  débi- 
teur ou  de  nouveaux  engagements  de  sa 
part.  Par  suite,  une  constatation  de  ce  genre, 
si  elle  n'est  pas  signée  du  débiteur,  n'est 
pas  opposable  à  ce  dernier  (Req.  17  nov. 
1856,  D.P.  57.  1.  57.  —  Alauzet,  n»  1520: 
Nouguier,  n»  12.''i2;  Ruben  de  C -uder, 
V"  Protêt,  nM  270-272;  Lyon-Caen  et  Re- 
naukt,  n»  35Ô). 

§  7.  —  Action  du  porteur  contre  le  tiré. 

315.  Si  le  tiré  a  accepté,  le  porteur  a 
une  action  directe  contre  lui  ou  sa  caution 
en  vertu  de  la  traite  même,  et,  pour  exercer 
cette  action,  il  n'a  besoin  de  remplir  aucune 
formalité  préalable,  pas  même  de  dresser 
protêt  (Arg.  art.  168  et  170  C.  com.  —  Lior- 
deaux,  10  déc.  1850,  sol.  impl.,  D.P.  54.  5. 
296;  Req.  2  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  286; 
Paris,  8  févr.  1894,  D.P.  95.  2.  9't;  Dou.ii, 
10  mai  1894,  D.P.  ibid.;  5  mai  1904, 
D.P.  1908.  2.  398,  et  la  note  5.  —  Hoistel, 
n"  830;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  415J. 
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316.  Le  tiré  ne  peut,  de  même,  invoquer 
à  l'encontre  du  poi'Ieur  que  les  exceptions 
personnelles  qu'il  a  contre  lui  et  non  celles 
qu'il  pourrait  opposer  au  tireur  ou  à  un 
précédent  endosseur  (Civ.  19  mars  1878,  Sir. 
79.  1.  70;  Nancy,  3  nov.  1891,  li.P.  92.  2.  5S9. 
Rouen,  15  janv.  1885,  Sir.  87.  2.  ISti;  Nancy, 
31  janv.  1893,  motifs,  D.l'.  93.  1.  134;  Civ. 
25  mai  1894,  D.P.  94.  1.  447;  31  déc  1894, 
D.P.  95.  1.  409;  Amiens,  7  mai  1895,  Sir. 
96.  2.  28). 

317.  Le  porteur  peut,  en  outre,  pratiquer, 
avec  la  permission  du  juge,  une  saisie  con- 
servatoire sur  les  eli'cts  mobiliers  du  tiré  ac- 
cepteur (G.  civ.  art.  172). 

Toutefois  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
acceptée  par  une  femme  commerçante  n'est 
pas  recevable  à  pratiquer  contre  celle-ci,  en 
cas  de  protêt,  la  saisie  conservatoire  (Civ. 
20  févr.  1878,  D.P.  78.  1.  217). 

318.  Lorsque  le  tiré  n'a  pas  accepté  et 
n'a  pas  provision,  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  n'a  aucune  action  contre  lui  (Civ. 
5avr.  1876,  IJ. P.  76.1.  200;  lOavr.  1878,  D.P. 
78.  1.  289;  Grenoble,  18  avr.  1893,  DP.  93. 
2.  387;  Civ.  17  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  79; 
Req.  18  mai  l'.i09,  D.P.  1912.  1.  15.  —  Lyon- 

CAEN    et  RliNAULT,    loc.    Cit.). 

319.  Au  cas  011  le  tiré  a  provision,  la 
lettre  de  change  entraînant  cession  de  la 
créance  du  tireur  contre  le  tiré,  le  porteur 
peut  exercer  tous  les  droits  du  tireur  dont  il 
est  cessionnaire  (Civ.  19  nov.  1850,  D.P.  54.  5. 
286;  Rouen,  1"  déc.  1854,  D.P.  .55.  2.  122; 
Civ.  2  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  272;  10  avr. 
1878,  précité:  17  janv.  1898,  précité;  Paris, 
31  mai  1905 ,  D.P.  1907.  2.  10;  Rtq.  18  mai 
19u9,  précité).  Jlais  alors  le  tiré  a  le  droit 
de  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qu'il  peut 
avoir  contre  le  tireur. 

§  8.  —  Droits  du  porteur  non  payé. 

320.  —  1.  Le  porteur  non  payé  par  le 
tiré,  ayant  une  action  solidaire  contre  tous 
les  signataires  de  la  lettre  de  change  iC.  coin. 
art.  140),  peut,  aux  termes  de  l'art.  164, 
§  1,  agir  en  remboursement  soit  collective- 
ment contre  tous  ces  signataires,  soit  indivi- 
duellement contre  chacun  d'eux. 

Il  peut,  du  reste,  diriger  son  action  contre 
qui  il  lui  plaît,  par  exemple  contre  un  en- 
dosseur de  prélérence'  au  tireur,  contre 
un  donneur  d'aval  de  préférence  à  celui 
pour  lequel  est  intervenu  ce  donneur 
daval. 

321.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
peut  agir  dirtctciiient  contre  le  tireur  qui 
n'a  pas  fait  provision  (ou  son  donneur  d'aval) 
sans  avoir,  dans  un  délai  liéleriiiiné,  à  rem- 
plir, au  préalable,  aucune  formalité,  et,  no- 
tamment, sans  avoir  fait  dresser  de  protêt 
(Conip.  C.  corn.  art.  170.  —  LYON-CAtN,  t.  4, 
n«  4<t7). 

322.  Au  contraire,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  ne  peut  agir  soit  contre  le  tireur 
qui  a  fait  provision,  soit  contre  les  autres 
signataires  de  la  lettre  de  change,  qu'à  la 
condition  de  se  conformer  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  160,  161,  162  et  165 
C.  coni. 

323.  Les  effets  de  commerce  dégénérés 
en  simples  promesses  par  application  de 
l'art.  113  (effet  souscrit  par  une  femme  non 
commervante)  sont  assujettis  au  protêt  faute 
de  payement,  sous  peine  de  déchéance,  au 
prolit  des  endosseurs  (Chambéry,  20  mars 
1868,  D.P.  68.  2.  192,  et,  sur  pour\oi,  Ueq. 
29  déc.  1868,  D.P.  78.  1.  217,  note  a).  Mais 
il  en  seniit  autrement  des  effets  de  com- 
merce dégénérés  en  simple  promesse  par 
application  des  art.  110  et  111  C.  coin. 
(Trêves,  1"  févr.  1812,  R.  EUets  de  com- 
rtiirce ,_  \8i  et  82  3").  De  même,  lorsque  la 
propriété  d'une  lettre  de  ch.mge  peut  être 
transmise  par  les  voies  ordinaires  de  cession 
de  droits  incorporels,  le  cédant  ne  peut,  en 


cas  pareil,  se  prévaloir  des  déchéances  pro- 
noncées contre  le  porteur  au  prolit  de  l'en- 
dosseur par  les  art.  161  et  s.  C.  com.  (Riom, 
1"  juin  1846,  D.P.  47.  2.  47;  Req.  15  déc. 
1868.  D.P.  71.  1.  325). 

324.  —  IL  1°  Le  porteur  doit,  si  la  lettre 
est  à  vue  ou  à  un  délai  de  vue,  en  exi- 
ger le  payement  dans  les  trois  mois  de  sa 
date  si  elle  est  tirée  du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie,  et  payable 
dans  les  possessions  européennes  de  la 
France  ou  l'Algérie.  —  Ce  délai  est  appli- 
cable au  cas  où  une  lettre  de  change  à  vue 
est  tirée  d'une  ville  de  France  sur  une  autre 
ville  de  France  (Civ.  l"  juill.  1845,  D.P.  45. 
1.  287  ;  3  janv.  1855,  D.P.  55.  1. 14).  Le  délai 
est  de  quatre  mois  si  elle  est  tirée  des  t-tats 
du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France  et,  réciproquement,  du  continent  et 
des  îles  de  l'Europe  sur  les  établissements 
français  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire.  Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres 
de  change  tirées  des  Etats  de  l'Afrique  en  deçà 
du  cap  de  Bonne -Espérance,  et  des  Etats 
d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn  sur  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France,  et  récipro- 
quement du  continent  et  des  îles  de  l'Europe 
sur  les  possessions  françaises  ou  établisse- 
ments français  dans  les  Etats  d'Afrique  en 
deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  dans  les 
États  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn.  Le 
délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  de  toute  autre  partie  du  monde  sur  les 
possessions  européennes  de  la  France,  et  ré- 
ciproquement du  continent  et  des  îles  de 
l'Europe  sur  les  possessions  françaises  et 
les  établissements  français  de  toute  autre 
partie  du  monde  (C.  com.  art.  160,  modilié 
par  la  loi  du  3  mai  1862). 

La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue, 
tirée  de  la  France,  des  possessions  ou 
établissements  français  et  payable  dans  les 
pays  étrangers,  qui  n'en  exige  pas  le  paye- 
ment dans  les  délais  prescrits,  ces  délais 
étant  doublés  en  cas  de  guerre  maritime 
pour  les  pays  d'outre-mer  (art.  160,  §  5). 

Toutefois,  les  dispositions  de  l'art.  160  ne 
préjudicient  pas  aux  stipulations  contraires 
qui  peuvent  intervenir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  même  les  endosseurs  (art.  160, 
§6). 

325.  —  2"  Le  porteur  doit  faire  dresser 
]irotét  le  lendemain  de  l'échéance  (art.  102,  ii), 
à  moins  que  le  lendemain  ne  soit  un  jour 
férié,  auquel  cas  le  protêt  doit  être  fait  le 
jour  suivant  (art.  162,  §  2). 

Toutefois,  aucun  protêt  ne  peut  être  dressé 
le  lendemain  des  fêtes  légales  lorsque  ces 
fêtes  tombent  un  dimanche  (L.  23  déc.  1904, 
D.P.  1905.  4.  27),  le  lendemain  des  fêtes 
légales  tombant  un  vendredi  ou  la  veille  des 
fêtes  tombant  un  mardi  (L.  20  déc.  19(16, 
D.P.  1907.  4.  61),  ou  le  2  nov.  lorsque  le 
1"  nov.  tombe  un  lundi  (L.  29  oct.  1909, 
D.P.  1910.  4.  15). 

Dans  le  cas  de  mobilisation  de  l'armée, 
de  lléau  ou  de  calamité  publique,  d'interrup- 
tion des  services  publics  gérés  par  l'État, 
les  dé|iartements  ou  les  communes  ou  sou- 
mis à  leur  contrôle,  des  décrets  rendus  en 
conseil  des  ministres  peuvent,  pour  tout  ou 
partie  du  territoire,  proroger  les  délais  dans 
lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  et  les 
autres  actes  destinés  à  conserveries  recours 
pour  toutes  les  valeurs  négociables  (L.  27  janv. 
1910,  art.  1,  al.  1,  D.P.  1910.  4.  30i. 

Pendant  la  durée  de  la  session  def  Chambres, 
ces  prorogations  ne  peuvent  dr|  asser  irente 
|ours  francs.  Pendant  l'intervalle  u-  a  sessions 
la  prorogation  peut  être  renouvelée  une  ou 
plusieurs  fois  (Slême  article,  al.  2). 

326.  Nul  acte  de  la  part  du  porteur  de 
la  lettre  de  change  ne  peut  suppléer  l'acte 
de  protêt.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  ;  ...  que  si, 


à  l'huissier  qui  s'est  présenté  le  lendemain 
de  l'échéance  pour  dresser  un  protêt,  une 
personne  attachée  au  service  du  commer- 
çant désigné  pour  payer  au  besoin  a  répondu 
qu'il  ait  à  revenir  le  lendemain,  que  la  per- 
sonne qui  doit  payer  est  absente,  l'insertion 
de  cette  réponse  au  procès-verbal  et  le  con- 
sentement de  l'huissier  à  revenir  au  jour  in- 
diqué pouvaient  être  considérés  comme  un 
acte  de  protêt  (Req.  18  janv.  1827,  R.  771. 
721). 

327.  En  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change  (C.  com.  art.  175),  le  protêt  peut 
être  remplacé  par  un  acte  de  protestation, 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  perdue  doit 
faire  dresser  le  lendemain  de  l'échéance  de 
cette  traite  (art.  153). 

Cette  protestation  doit  être  notifiée  aux  ti- 
reurs et  endosseurs  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  la  notification  (C.  com. 
art.  153),  avec  cette  seule  différence  qu'elle 
ne  contient  pas  copie  de  la  lettre  de  change. 

328.  La  loi  suppose  que  l'acte  de  protes- 
tation est  signifié  après  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  a  demandé  l'ordon- 
nance du  juge;  mais  l'acte  qui  serait  dressé 
sans  que  le  juge  eiit  été  saisi  serait -il  néan- 
moins valable?  La  question  est  controversée. 
Suivant  une  opinion,  qui  prévaut  dans  la 
doctrine,  pour  que  l'acte  de  protestation  soit 
valable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  151,  152  et  156  G. 
com.  soient  préalablement  remplies,  et  il  suf- 
fit que  le  propriétaire  justifie  de  ses  droits  lors- 
qu'il se  présente  devant  le  tribunal  de  com- 
merce (Req.  10  déc.  1828,  Dijon,  14  avr.  1831, 
R.  .5'i4.  —  AiAUZErr ,  n°  1430  ;  Démangeât 
sur  BiuVARD,  n"  379,  note  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n»  382  ;  Nouguier  ,  t.  1 ,  n"  960  ;  Par- 
dessus, t.  1,  n»  423).  —  Mais,  d'après  la 
jurisprudence,  Pacte  de  protestation  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  précédé  d'une  ordon- 
nance du  juge  et  d'une  offre  de  caution 
(  Civ.  3  mars  18.34,  R.  544;  Trib.  com.  Seine, 
27  sept.  1841  et  27  avr.  18-i3,  R.  ibid.,  Req. 
17  déc.  1844,  D.P.  45. 1.  6;  Civ.  1"  juill.  1857, 
D.P.  57.  1.  307;  Paris,  19  nov.  1866,  D.P. 
67.  2.  47;  Ruben  de  Couder,  n»  630;  Mi- 
MEREL,  Bei'ue  critique,  t.  18,  p.  294,  et 
t.  12,  p.  118). 

En  tout  cas,  l'obligation  d'obtenir  préala- 
blement l'ordonnance  du  juge  cesse  lors- 
qu'un événement  de  force  majeure  ne  per- 
met pas  d'y  satisfaire  avant  l'expiration  du 
délai  de  protestation  (Req.  17  déc.  1844,  pré- 
cité ;  1"  juill.  1857,  précité;  Grenoble,  9  août 
1864,  D.P.  64.  2.  206),  notamment,  lorsque 
le  titre  a  été  frauduleusement  retenu  par 
le  débiteur  principal,  qui  a  disparu  (Pa- 
ris, 19  nov.  1866  précité.  —  Nouguier,  t.  1, 
n»  572;  Mimerel ;  Ruben  de  Couder,  loc. 
cil.). 

329.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
n'est  pas  dispensé  de  dresser  protêt  faute 
de  payement  par  le  protêt  faute  d'acce[)ta- 
tion  (art.  163,  §1).  —  Comp.  toutefois  Tou- 
louse. 2  janv.  1815,  R.  350-1°  ;  Req.  15  juin 
1842,  R.  350-2». 

Le  protêt  doit  être  fait  même  dans  le  cas 
où,  sur  le  refus  d'acceptation  de  la  part  du 
tiré,  une  caution  a  été  fournie  au  porteur; 
il  est  nécessaire,  en  ce  cas,  pour  conserver 
à  ce  dernier  son  recours  soit  contre  le  ti- 
reur et  les  endosseurs,  soit  contre  la  cau- 
tion, puisque  les  uns  et  les  autres  ne  sont 
oblii^és  que  pour  l'époque  de  l'échéance 
(Req.  14  juin  1842,  R.  350-2°).  Mais 
quand  le  protêt  faute  d'acceptation  a  été 
suivi  d'une  condamnation  au  payement 
contre  les  tireurs  et  endosseurs,  passée  en 
force  de  chose  jugée  et  devenue  définitive 
avant  l'échéance,  cette  condamnation  rend 
inutile  le  protêt  faute  de  payement,  de  même 
que  toutes  poursuites  ultérieures  ;  par  suite, 
malgré  l'absence  du  protêt  faute  de  paye- 
ment, le  porteur  conserve,  en  ce  cas  son  re- 
cours contre  le  tireur  et  les  endosseurs  (ToU' 
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"louse,  i  janv.   1815,  R.  350-1»;  Req.  15  juin 
184-2,  R.  350-2»). 

330.  Le  porteur  n'est  pas  non  plus  dis- 
pensé du  protêt  par  le  décès,  ou  p.ir  la  faillite 
du  tiré  (C.  corn.  art.  ^6^,  al.  1).  Il  a  été  jugé 
que  le  porteur  d'un  elVet  de  commerce  reste 
tenu,  malt;ré  la  faillite  du  souscripteur,  de 
remplir  les  formalités  du  protêt,  s'il  veut 
conserver  son  recours  contre  les  endosseurs 
(Heq.  27révr.  1877,  D.P.  78.   1.  110). 

331.  Mais  le  porteur  n'encourrait  aucune 
déchéance  si,  en  fait  et  par  suite  d'un  cas 
de  force  majeure,  il  s'était  trouvé  dans  l'im- 
possibilité de  faire  dresser  protêt  (Req. 
•1!)  prair.  an  9,  Paris,  30  août  1809,  Req. 
28  mars  1810,  7  juill.  1812,  R.  628;  2  févr. 
1820.  R.  635-3»;  Caen,  1"  févr.  1825,  R.  632; 
Req.  23  févr.  1831,  Bruxelles,  20  juin  1831, 
R.  628;  Civ.  5  août  1858,  D.P.  59.  1.  123; 
Req.  7  juill.  1862,  D.P.  63.  1.  80.  —  Nou- 
GUiER,  t.  2,  n»s  1106  et  1108;  Alauzet, 
ns  1453  et  1454;  Bédarride,  n»s  486  et  s.; 
Bravard  et  Demanoe.^t,  p.  418;  Thaller, 
n»  1290,  Lacocr,  n"  1290.  11  appartient, 
d'ailleurs,  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  y  a 
eu,  ou  non,  force  majeure  (Caen,  l"  févr. 
1825,  R.  632;  Req.  7  juill.  1862,  précité.  — 
Lacour,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n°  361).  -  En  tout  cas  le  protêt  doit  être 
dressé  dès  que  la  force  majeure  qui  empê- 
chait de  constater  le  défaut  de  payement  a 
disparu  (Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.). 

Le  porteur  qui  s'est  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  dresser  protêt  doit  en  avertir 
ses  garants  en  temps  utile  (Paris,  26  nov. 
18.50,  D.P.  51.  2.  43). 

332.  L'obligation  de  protester  le  lende- 
main de  l'écliéance  n'est  pas  d'ordre  public; 
aussi  le  porteur  peut-il  en  être  dispensé  par 
une  convention  particulière  (Civ.  26  déc. 
1893,  D.P.  9i.  1.  102).  Cette  dispense  peut, 
d'ailleurs,  avoir  une  portée  générale  et  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  162  et  s.  C.  corn.  (Req.  27  févr.  1877, 
D.P.  78.  1.  110;  8  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
160;  Lyon,  28  lanv.  1881,  D.P.  82.  2.  195; 
Grenoble,  6  janv.  1891,  D.P.  93.  2.  521).  Il 
n'est  pas  besoin  pour  cela  d'une  stipulation 
expresse;  la  dispense  peut  résulter  d'un 
accord  tacite  (Req.  3  janv.  1848,  D.P.  48.  1. 
51;  Civ.  9  nov.  1870,  D.P.  70.  1.  350;  Req. 
6  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  374;  10  avr.  1876, 
D.P,  76.  1.  341;  Paris,  24  août  1877,  D.P. 
78.  2.  182;  Civ.  22  janv.  1879,  D.P.  79.  1. 
127;  Toulouse,  8  mai  1901,  D.P.  1902.  2. 
280).  El  la  preuve  de  cet  accord  peut  être 
faite  par  témoins  ou  par  présomptions  (Civ. 
31  juill.  1832,  R.  640;  Req.  11  janv.  1859, 
p.p.  59.  1.  lut;).  -  Il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement 
les  circonstances  d'où  peut  s'induire  cet  ac- 
cord (Req.  1"  mai  1876,  D.P.  76.  1.  481- 
9  nov.  1870,  6  févr.  1872,  10  avr.  1876,  pré- 
cités). 

333.  La  dispense  de  protêt  ne  doit  pas 
nécessairement  se  trouver  dans  la  traite 
elle-même  :  elle  peut  être  l'objet  d'un  acte 
séparé  (Heq.  17  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  3UI  ; 
2  juill.  1856,  D.P.  57.  1.  41.  -  Lyon-Caen 
ET  Renault,  n"  379)  et  s'appliquer  à  tous 
les  effets  que  deux  commerçants  échange- 
raient ensemble. 

De  même,  une  maison  de  banque  peut  va- 
lablement stipuler  dans  ses  tarifs  qu'elle 
n'est  pas,  au  cas  de  refus  de  payement,  res- 

f)onsable  de  l'accomplissement  des  formalités 
égales  pour  les  eflets  qui  lui  sont  remis 
dans  certaines  circonstance  (Civ.  12  juill 
1864,  D.P.  64.  1.  .376;  7  nov.  1866,  D.P 
67.  1.  114;  9  nov.  1870,  D.P.  70.  1.  350; 
1"  mai  1872,  D.P.  72.  1.  112;  Req.  S  janv. 
1878,  DP.  78.  1.  160;  Civ.  12  avr.  1892,  D.P. 
92.  1.  28t;  26  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  102- 
4  j.inv.  1910,  D.P.  1911.  1.  104).  .Mais  cette 
clause  ne  peut  être   opposée  qu'aux  parties 

Îui  l'ont  connue   et  acceptée   (Civ.   12  avr. 
892,  26  déc.  imX,  4  janv.  1910,  précités.  - 


La  clause  d'irresponsabilité  peut  viser  spé- 
cialement le  cas  de  tardiveté  du  protêt  : 
dans  cette  hypothèse,  elle  ne  peut  être  invo- 
quée si  c'est  par  suite  d'une  faute  impu- 
table personnellement  à  la  maison  de  banque 
que  le  protêt  n'a  pu  être  fait  en  temps  utile 
(Civ.  1er  mai  1872,  D.P.  72.  1.  112.  —  Comp. 
Besançon.  4  juin  1859,  D.P.  59.  2.  125;  Civ. 
7  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  114;  Dijon,  12  juin 

1902,  D.P.  1903.  5.  278.  —  Noucuier,  t.  2, 
n»  1294;  Ruben  de  Couder,  v"  Protêt,  n»  81). 

334.  La  dispense  du  protêt  et  des  for- 
malités subséquentes  résulte  de  l'insertion, 
dans  la  lettre  de  change,  de  la  clause  retour 
sans  frais ,  qui  est  d'un  usage  fréquent,  et 
dont  la  validité,  autrefois  contestée,  est  de- 
puis longtemps  reconnue  (Civ.  8  avr.  1834, 
R.  6i-7.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n"  100  bis.  —  Comp.  Nouguier,  t  1,  n»  2.52). 
—  La  dispense  s'applique  à  l'acte  de  protes- 
tation prescrit  par  l'art.  153  C.  com.  pour  le 
cas  de  perte  de  titre  (Trib.  Rayonne,  26  mars 

1866,  D.P.  68.1.367).  —  La  clause  retour  sans 
frais  peut  être  apposée  non  seulement  par 
le  tireur,  mais  aussi  par  un  endosseur.  Mais, 
en  ce  dernier  cas,  elle  n'est  opposable  qu  à 
cet  endosseur  lui-même  et  aux  endosseurs 
subséquents;  on  ne  saurait  l'opposer  aux 
endosseurs  antérieurs,  qui  ne  l'ont  ni  accep- 
tée ni  même  connue  (Civ.  9  nov.  1870,  D.P. 
70. 1 .  350.  —  Lyon-Caen,  t.  4,  n"  378.  —  Comp. 
Pardessus,  t.  1,  n»  425;  Ruben  de  Couder, 
V»  Protêt,  n»  97). 

335.  Par  application  des  dispositions  fis- 
cales, toute  mention  ou  convention  de  retour 
sans  frais,  soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du 
titre,  est  nulle  si  elle  est  relative  à  une  traite 
non  timbrée  ou  non  visée  pour  timbre  (L. 
5  juin  18,50,  art.  8,  D.P.  50.  4.  114). 

336.  Bien  que  dispensé  par  convention 
d'accomplir  les  formalités  légales,  le  porteur 
n'en  reste  pas  moins  tenu  de  faire  toutes 
diligences  pour  le  recouvrement  de  l'elTet , 
et  notamment  d'aviser  du  non-payement  et 
du  retour  les  intéressés  dans  un  délai  nor- 
mal (.\gen,  9  janv.  1838,  R.  647;  Resançon, 
31  mai  1838,  R.  Cotupét.  comm.,421  :  Paris, 
7  janv.  1815,  D.P.  46.  2.  8;  Lyon,  22  août 

1867,  D.P.  67.  2.  225;  Civ.  12  janv.  1898, 
D.P.  98.  1.  509;  Dijon,  12  juin  1902,  D.P. 

1903.  5.  278.  —  Comp.  Trib.  com.  An:;ers, 
7  mai  1813,  D.P.  1914.  5.13.  -  Contra  .■  Be- 
sançon, 13  mars  1827 ,  R.  45.  4.  82  ;  Limoges, 
28  janv.  1835,  R.  651).  Toutefois,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  condamnation  que  si  un 
préjudice  était  causé  par  la  négligence  du 
porteur;  si,  par  exemple,  une  insolvabilité 
s'était  produite  (Limoges,  28  janv.  1835,  pré- 
cité. —  Lyon-Caen  et'Renault,  t.  4,  n»  377). 

337.  — 3»  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
doit,  aux  termes  de  l'art.  165  C.  com.,  faire 
notilier  le  protêt  à  chacun  des  signataires 
contre  lesquels  il  agit,  et,  à  défaut\le  rem- 
boursement, le  faire  citer  en  jugement  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  ce  protêt. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  signataire  domicilié 
à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où 
la  lettre  de  change  est  payable,  est  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  Les  frac- 
tions de  moins  de  quatre  myriamètres  ne 
sont  pas  comptées;  celles  de  "quatre  myria- 
mètres et  au-dessus  augmentent  le  délai 
d'un  jour  entier  (Art.  152,  al.  2,.  modifié  par 
l'art.  Ul.33  C.  proc.  al.  4,  modifié  lui-même 
par  la  loi  du  3  mai  1862  (Lacour,  n»  1276). 

333.  La  notification  du  protêt  est  obli- 
gatoire pour  le  porteur,  même  au  cas  de 
faillite  du  signataire  auquel  le  protêt  doit 
être  dénoncé  (Rouen,  14  nov.  1870,  D.P.  78. 
5.  212;  Req.  27  févr.  1877,  D.P.  78.  1.  110. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  366). 

Mais  le  porteur  ne  perd  pas  son  droit  de 
recours,  soit  lorsqu'il  a  été  dispensé  par 
convention  de  notifier  le  protêt  (Req.  3  janv. 
lSi8,  D.P.  48.  1.  51;  Req.  17  juin  1856, 
DP.  56.  1.  301;  6  févr.  I,s72,  D.P.  72.  1. 
374;  10  avr.    1876,   Sir.   77.  1.  29;   Paris, 


24  août  1877,  D.P.  78.  1.  182;  Civ.  22  janv. 
1879,  D.P.  79. 1.127. —  Alauzet,  t.  4,  n»  1474; 
BtioARRiDE,  n»  893;  Boistel,  n»  818;  iNou- 
GuiER,  t.  2,  n»  1114),  soit  lorsqu'il  s'est  trouvé 
par  force  majeure  dans  l'impossibilité  de 
dénoncer  et  d'assigner  dans  les  délais  (Gre- 
noble, 9  août  1864,  D.P.  64.  2.  205.  -  Comp. 
Pans,  26  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  43). 

339.  Pour  les  lettres  de  change  tirées  de 
France  et  payables  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  en  Europe,  ce  délai  est 
porté  par  l'art.  166  à  un  mois  pour  les  lettres 
payables  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  îles 
Britanniques,  en  Italie,  d'ans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  et  dans  les  Etats  ou  conl'érations 
limitrophes  de  la  France;  a  deux  mois  pour 
celles  payables  dans  les  autres  Etats,  soit  de 
l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  .Méditerranée 
ou  celui  de  la  mer  Noire;  à  cinq  mois  pour 
celles  qui  sont  payables  hors  d'Europe  en 
décades  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde 
et  en  deçà  du  cap  Horn;  à  huit  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  au  delà  des  dé- 
troits de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  au  delà  du 
cap  Horn.  —  Les  délais  doivent  être  observés 
dans  les  mêmes  proportions  pour  le  recours 
à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  dans  les  possessions  françaises  hors 
de  la  France  continentale.  —  Les  délais  dont 
il  s'agit  sont  doublés  dans  les  pays  d'outre- 
mer, en  cas  de  guerre  maritime. 

340.  Les  délais  prévus  par  l'art.  166 
doivent  être  calculés  séparément  pour  chacun 
des  signataires  poursuivis  aussi  bien  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  collectivement  que  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  individuellement  (art.   167). 

La  notification  du  protêt  et  la  citation  en 
justice  peuvent,  du  reste,  être  valablement 
faites  par  un  seul  et  même  acte  (Bravard  et 
DEMANGEAT,  p.  4,37  et  438;  Lyon-Cai:n  et  Re- 
nault, n»  367;  Nouguier,  t.  2,  n»  ln89). 

341.  —  m.  A  défaut  par  le  porteur  d'avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  160  et  s.,  il  est  réputé  néyt.gent  et  dé- 
chu, en  conséquence,  de  son  recours  contre 
les  endosseurs  et  leurs  donneurs  d'aval 
(art.  168). 

L'endosseur  qui  a  cédé  l'effet  postérieure- 
ment a  la  faillite  du  débiteur  peut  invoquer 
la  déchéance  établie  par  l'art.  168  C.  com.  : 
le  tiers  porteur  prétendrait  vainement  que 
cet  endosseur  est  soumis,  en  cas  pareil,  à 
la  garantie  de  droit  commun  établie  par 
l'art.  1693  C.  civ.  (Req.  23  févr.  1858,  D.P. 
.58.  1.  195.  —  Civ.  7  juin  1859,  D.P.  59.  1. 
2i9.  —  En  sens  contraire  :  Req.  20  déc.  1821, 
R.  Elf'ts  de  comm.,  414). 

Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  porteur 
d'un  ell'et  de  commerce  reste  tenu,  malgré 
la  faillite  du  souscripteur,  de  remplir  les 
formalités  du  protêt,  s'il  veut  conserver  son 
recours  contre  les  endosseurs  (Req.  27  févr. 
1877.  O.P.  78.  1.  110). 

342.  Le  porteur  négligent  perd  égale- 
ment son  recours  contre  le  tireur,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  y  avait  provi- 
sion (art.  170). 

11  appartient  au  tireur  de  justifier  de 
l'existence  de  la  provision,  et  il  ne  lui  suffit 
pas  de  prouver  qu'il  a  fait  provision  ;  il  doit 
établir  que  cette  provision  existait  à 
l'échéance  (Bordeaux,  13  juill.  1831,  R.  204; 
Civ.  10  déc.  1851,  Sir.  52.  1.  5,  et  S.  311; 
27  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  15.  -  Nou- 
guier, t.  2,  n«»  1150  et  1154;  Demange.at 
et  liRAVARD,  t.  3,  p.  417.  note,  et  p.  4i4,  note). 

343.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  la 
faillite  du  tiré  survenue  avant  l'échéance  de 
la  traite  a  pour  ell'et  d'éteindre  la  provision 
entre  ses  mains  et  de  relever,  dès  lors,  le 
porteur  qui  n'a  pas  agi  dans  les  délais  de 
la  déchéance  dont  il  est  frappé  à  l'égard  du 
tireur  qui  |ustifie  de  la  provision  (Req.  4  janv. 
1815,  7  l'évr.  1816,  Bordeaux,  10  févr.  1824, 
Civ.  31  juill.  1832,  Paris.  12aoiitl837,  R.  1.61. 
—  Cniilra  .'Trib.  com.  .Seine,  6  août  1827.  R, 
257;  Boistel,  n"827  ;  Lyon-Caen  et  Ris^ault, 
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t.  4  Q»  410  bis).  —  Jlais  il  faut  que  la  faillite 
ait  'été  déclarée  avant  l'échéance  ;  la  dé- 
chéance serait  encourue  sans  dilliculté  si  la 
faillite  n'avait  été  déclarée  que  postérieure- 
ment (Req.  30  avr.  ISIJU,  U.P.  60.  1.  259). 

344.  Le  tireur,  même  lorsqu'il  a  fait  pro- 
vision, n'a  pas  le  droit  d'opposer  la  déchéance 
au  porteur  négligent,  s'il  a,  par  une  conven- 
tion expresse  ou  tacite,  dispensé  celui-ci  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites, 
notamment  de  la  dénonciation  du  protêt 
dans  la  quinzaine  (Civ.  22  janv.  1S7y,  IJ.P. 
79.  1.  127j.  —  Inversement,  le  porteur  peut 
renoncer  expressément  ou  tacileraent  au 
droit  de  recourir  contre  le  tireur  qui  n'a  pas 
fait  provision  (lieq.  5  mai  1S13,  l\.  732). 

345.  La  déchéance  encourue  pur  le  por- 
teur peut  lui  être  opposée  eu  tout  état  de 
cause,  même  en  appel  (Civ.  29  juiii  1819, 
K.  721.  —  Alaizet,  n»  1484;  liiiuARRiDE, 
t.  2,  n»  520  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  u"  420; 
NouGLiEK,  t.  2,  n»  1113.  —  Contra  :  Bravaru 

ET  DtMANGEAT,  p.   457). 

Mais  le  signataire  au  profit  duquel  elle 
est  encourue  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir 
(Ayen,  19  janv.  1833,  R.  721;  Bordeaux, 
•iD^mai  1871,  D.P.  71.  2.  237.  -  Lyon-Caen 
ET  Renault,  ii»419).  —  La  renonciation  d'un 
des  endosseurs  poursuivis  n'est,  d'ailleurs, 
pas  opposable  aux  autres  (Civ.  12  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  202). 

34â.  Les  ell'els  de  la  déchéance  cessent 
même  de  plein  droit  en  faveur  du  porteur 
contre  le  tireur  ou  contre  celui  des  endos- 
seurs qui,  après  l'expiration  des  délais  lixés 
pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou 
la  citation  en  justice,  a  reçu  par  compte, 
compensation  ou  autrement  les  fonds  des- 
tinés au  payement  de  la  traite  (art.  171).  Si 
donc,  par  exemple,  avant  que  le  porteur  ait 
pu  obtenir  le  payement  du  tiré,  accepteur 
ou  non-accepteur,  mais  qui  avait  les  fonds 
pour  payer,  ce  tiré  a  remis  les  fonds  ou  en 
a  tenu  compte  au  tireur  ou  à  l'un  des  endos- 
seurs (Req.  ii9  mai  1904,  D.P.  1907.  1.  343), 
ou  si  ce  dernier  a  opposé  la  compensation 
au  tiré,  le  porteur  déclin  rentre  dans  tous  ses 
droits  contre  le  tireur. 

347.  Au  cas  où  les  fonds  destinés  au  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  ne  seraient  ren- 
trés que  partiellement  entre  les  mains  du 
tireur,  par  exemple  à  titre  de  dividende  dans 
la  faillite  du  tiré,  le  porteur  de  la  leltre  est-il 
néanmoins  relevé  de  la  déchéance  d'une  façon 
absolue  ou  n'est-il  admis  a  réclamer  que  le 
montant  du  dividende  touché  par  le  tireur'.' 
C'est  dans  le  premier  sens  que  la  question  a 
été  résolue,  attendu  que  le  dividende  reçu 
par  le  tii-eur  lui  tenant  lieu  du  montant  inté- 
gral de  sa  créance ,  il  devait  être  considéré 
comme  l'ayant  reprise  en  entier  (.\ix,  11  déc. 
•1838,  R.  214).  —Mais  il  a  été  jugé  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  non  prolestee 
faute  de  payement  demeure  déchu  de  son 
recours  contre  le  tireur  qui  prouve  qu'il  y 
avait  provision  à  l'échéance,  alors  même  que 
ce  dernier  se  serait  fait  payer  à  la  faillite  du 
tiré,  au  lieu  et  place  du  porleur  resté 
inconnu,  le  dividende  allèrent  à  la  lettre  de 
change;  le  tireur  est  simplement  comptable 
de  ce  dividende  envers  le  porleur  (Civ.  3  avr. 
Ia5't.  D.P.  54.  1.  245). 

343.  En  tant  qu'elle  vise  les  endosseurs  en 
même  temps  que  le  tireur,  la  disposition  de 
l'aj't.  171  a  été  critiquée  comme  inexplicable, 
les  endosseurs  n'ayant  pas  à  faire  la  provi- 
sion et  Uur  situation  étant  la  même,  que 
iCettepro\i>ion  ait,  ou  non,  été  faite  (Hravaru, 
t.  3,  p.  409  et  470;  Lyon-Caen  et  Renallt, 
t.  4,  11"  474.  —  V.  toutefois  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  470,  note  1). 

349.  —  IV.  Les  formalités  prescrites  par 
les  art.  KiO,  1G2  et  Itiô  sont  les  seules  dont 
l'inobservation  puisse  enlrainer  la  déchéance 
du  porteur.  Ainsi  ce  dernier  n'est  pas  tenu, 
pour  conserver  ses  droits,  de  prendre  juge- 
ment dans  un  C4:rlain  délai  (Bourges,  12  mai'S 


1813,  R.  694;  Civ.  28  juill.  1824,  R.  ibid.; 

11  mars  1835,  R.695.  —  Alaizet,  t.  4,  n»  1471  ; 
NouGUiKR,  t.  2,  n»  1105;  Ruren  de  Couder, 
V"  Protêt,  n»  153;  Lyok-Gaen  et  IÎe.nault, 
n»  371). 

350.  Les  endosseurs  ne  peuvent  non  plus 
repousser  l'action  du  porteur  par  la  raison  que 
la  subrogation  à  ses  droits,  hypothèques  et 
privilèges  ne  pourrait  plus,  par  son  fait,  s'opé- 
rer en  leur  faveur,  comme  dans  le  cas  où  il 
aurait  donné  mainlevée  de  l'inscription  qu'il 
avait  prise  sur  les  biens  du  souscripteur  en 
vertu  du  jugement  de  condamnation  obtenu 
par  lui  et  rendu  ainsi  impossible  par  son 
lait  la  subrogation  des  endosseurs  (Limoaes, 

12  févr.  1802,  D.P.  62.  2.  91.  —V.  aussi  Civ. 
31  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  232.  —  Di;mangeat 
sur  Bravard,  t.  3,  p.  482  et  483,  note.  —  En 
sens  contraire  :  Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  4, 
p.  3"i2,  note  3.  —  Comp.  iNouguiëb,  t.  2, 
n»  1209;  Alauzkt,  t.  4,  n»  1469). 

351.  De  même,  le  porteur  n  est  pas  déclm 
pour  n'avoir  pas  demandé  le  payement  le 
jour  même  de  l'échéance,  s'il  a  régulière- 
ment fait  dresser  un  protêt  le  lendemain  et 
dénoncé  ce  protêt  dans  les  délais,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  tiré  aurait  payé  si 
la  traite  lui  avait  été  présentée  le  jour  de 
l'échéance  (Alauzet,  n»446;  Boi>T£L,  n»8l:!; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n"  3i5.  —  Cump. 
NouGUiER,  n»  1076). 

352.  Toutefois  une  cause  spéciale  de  dé- 
chéance résulte,  pour  le  porteur,  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7  mars  1850,  relatives  aux 
tin.bres  et  effets  de  commerce,  etc.  (D.P.  50. 
4.  114). 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  loi,  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou 
non  visée  pour  timbre  n'a  d'action,  en  cas 
de  non-acceptation,  que  contre  le  tireur;  en 
cas  d'acceptation  il  a  seulement  action 
contre  1  accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce 
dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provision 
à  l'échéance.  Le  porteur  de  tout  autre  elfet 
sujet  au  timbre  et  non  timbré,  ou  non  visé 
pnur  timbre,  n'a  pas  d'action  contre  le  sous- 
cripteur. Toutes  stipulations  contraires  sont 
nulles.  Ainsi  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce non  timbré  est  à  peu  près  assimilé  au 
porteur  négligent  qui  n'a  pas  rempli,  dans  le 
dtlai  voulu,  les  formalités  prescrites  pour  la 
conservation  de  ses  droits  contre  les  endos- 
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seurs. 
353. 

en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement  peut,  aux  r  imes 
de  l'art.  172,  en  obtenant  la  permission  du 
juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mo- 
biliers des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs. 

Bien  que  l'art.  172  C.  com.  ne  vise  expres- 
sément que  les  tireurs,  accepteurs  et  endos- 
seurs, ses  dispositions  sont  applicables  aux 
donneurs  d'aval,  l'art.  142  C.  cora.  les  décla- 
rant tenus  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs  (Lyon- 
Caen  et  Renailt,  n"  382).  Mais  cette  saisie 
conservatoire  ne  peut  être  pratiquée  que 
contre  les  personnes  obligées  en  vertu  de  la 
lettre  de  change.  Ainsi  le  porteur  ne  peut, 
même  avec  la  permission  du  juge,  former 
une  saisie  conservaloire  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  personne  au  domicile  de  laquelle 
la  letlre  de  change  a  été  prole.stée,  et  qui  ne 
l'avait  pas  acceptée  (Bordeaux,  29  juill.  1857, 
D.P.  58.  2.  81). 

C'est  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, et  non  pas  au  président  du  tribunal 
civil,  que  doit  être  demandée  la  permission 
de  pratiquer  la  saisie  conservatoire  autori- 
sée par  les  art.  417  C.  proc.  et  172  G.  com. 
(Paris,  30  juill.  1875,  7  août  1875,  27  déc. 
1875,  D.P.  76.  2.40). 

354.  —  VI.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  pour  éviter  les  retards  qu'enlraîne- 
rait  l'exercice  de  son  recours  contre  ses 
gar.ints  et  recouvrer  rapidement  ce  qui  lui 
est  dû,  peut  créer  une  reiraUe  sur  un  de 


ses  garants,  c'esl-ù-dire  tirer  une  nouveha 
traite  qu'il  fera  escompter  sur  la  place  même 
où  il  devait  être  payé  (C.  com.  art.  177,  178). 

355.  La  retraite  se  fait  dans  les  mêmes 
formes  que  la  lettre  de  change;  mais  elle 
est  ordinairement  à  vue. 

Elle  compiend,  avec  le  bordereau  détaillé, 
.signé  du  tireur  et  transcrit  au  dos  iu 
titre  :  1°  le  principal  du  titre  protesté  ;  2»  le» 
frais  du  proti't  et  de  la  dénonciation,  s'il  y  a 
lieu  ;  3»  les  intérêts  à  raison  du  relard  (V. 
supra,  n"  310);  4»  les  frais  de  change  (ou 
perte  de  change);  5°  le  timbre  de  la  retraite 
(C.  com.  art.  178,  modifié  par  le  décret  du 
24  mars  1848,  D.P.  48.  4.  47). 

356.  Bans  le  système  consacré  par  le 
Code  de  commerce ,  les  frais  de  rechange 
étaient  variables  :  ils  étaient  déterminés  par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle 
avait  été  tii'ée ,  ou  sur  le  lieu  où  elle  avait 
été  négociée,  suivant  que  le  porteur  opérait 
contre  le  tireur  ou  contre  l'un  des  endos- 
seurs, ...  sans  qu'il  y  eût  à  distinguer,  dans  le 
second  cas,  si  le  rechange  était  plus  ou 
moins  élevé  que  celui  que  le  porleur  pou- 
vait exiger  du  tireur  s'il  faisait  retraite  sur 
lui  (Alauzet,  n°  1530;  Bédarride,  n"'  591 
et  593;  Boistel,  n°  821;  Démangeât  sur 
Bravard,  p.  509  et  510.  note  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n»  386  ;  Nouguier  ,  t.  2,  n»  1350. 

—  En  sens  contraire  ;  Bravard  ,  p.  505 
et  s.).  Pour  éviter  l'exagération  des  frais  de 
rechange,  la  loi  e.xigeait  que  la  retraite  fût 
accompagnée  d'un  compte  de  retour,  certifié 
par  un  agent  de  change  ou;  à  défaut,  par 
deux  commerçants  (C.  com.  art.  180,  181, 
186  ). 

357.  Le  décret  du  24  mars  1848  a  fixé 
à  forfait  le  droit  de  change  applicable  aux 
retraites.  Ce  droit  est,  pour  la  France 
coutinentale,  de  1/4  p.  100  sur  les  chefs- 
lieux  de  département,  1/2  p.  100  sur  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,. 3/4  p.  100  pour  toute 
autre  place,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse 
y  avoir  lieu  à  rechange  dans  le  même  dé- 
partement ;  quant  aux  changes  étrangers 
et  à  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises, 
ils  sont  régis  par  les  usages  du  commerce. 

—  Le  compte  de  retour  se  ti'ouvait  dès  lors 
sans  objet;  aussi  le  décret  de  1848  décla- 
rait-il suspendue  l'exécution  des  art.  180, 
181  et  186  précités. 

Le  préambule  de  ce  décret  semble  indi- 
quer que,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs, 
il  ne  constituait  qu'une  mesure  provisoire 
Néanmoins,  comme  il  n'a  pas  été  abrogé,  on 
le  considère  généralement  comme  étant  resté 
eu  vigueur  (Parcessi;s,  t.  1,  n"  440  bis; 
Alauzet,  t.  4,  n»  1529;  Boistel,  n"  827; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  389  bis; 
TiiALLER,  n"  1552.  —  En  sens  contraire  : 
NuUGUiER,  t.  1 ,  n°  1366;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  3,  p.  521,  522),  et  en  fait  il  est 
toujours  appliqué. 

358.  Le  porteur  n'est,  du  reste,  jamais 
tenu  de  recourir  à  la  retraite;  ce  n'est  pour 
lui  qu'une  faculté  (Lygix-Caen  et  Renault, 
n^  385). 

Celle  faculté  peut  même  lui  être  interdite 
par  la  convention,  par  exemple  si  le  tireur 
avait  inséré  dans  la  traite  la  clause  sans 
compte  de  retour  (Douai,  4  août  1847,  D.P. 
48.  2.  43). 

359.  En  tout  cas,  l'emploi  d'une  retraite 
ne  dispense  pas  le  porteur  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  160,  162  et 
165  G.  com.  pour  conserver  son  recours 
contre  ses  garants  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  385).  Si  le  porteur  ne  remplissait 
pas  ces  formalités,  il  encourrait  la  dé- 
chéance et  devrait  supporter  les  frais  occa- 
sionnés par  la  retraite  impayée. 

360.  Le  porteur  peut,  ou  bien  exercer 
des  poursuites  contre  ses  garants  et  faire 
retraite,  ou  bien  faire  une  retraite  payable  à 
très  court  délai,  afin  de  pouvoir  roiui/lir  en 
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temps  utile  les  formalités  prévues  par 
l'art.  105  C.  com.  si  la  traite  revient  impnyée 
(Alal'zilT,   n"  15-26;  Béijarride,  n"  50'J  ois  et 

581;  BllAVABD  ET  DEMANGEAT,  p.  490;   LaCOUR, 

n»  1302;  Lvcjn-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
NouGUiEB,  p.  2,  n»  1346). 

§  9.  —  Recours  du  signataire  qui  a  payé 
le  porteur. 

361.  —  I.  Le  tireur  qui  a  payé  le  porteur 
n'a  pas  de  recours  lorsqu'il  n'a  pas  fait  pro- 
vision; il  paye  seulement  sa  detle.  Lorsque 
le  tireur  a  fait  provision,  il  a,  dans  tous 
les  cas,  une  action  contre  le  tiré  qui  n'a 
pas  e.xécuté  le  mandat;  et,  si  le  tiré  avait 
accepté,  il  agirait  comme  subrogé  à  tous  les 
droits  et  actions  du  porteur,  par  application 
de  l'art.  l'iSI-S»  C.  cura.;  il  n  est,  d'ailleurs, 
tenu  pour  cette  action  à  aucune  formalité 
préalalde,  sauf  à  lui  à  prouver  l'existence 
de  la  provision. 

Si  le  tiré  n'avait  pas  accepté,  le  tireur 
n'aurait  contre  lui  que  l'action  en  payement 
de  la  dette  qui  constituait  la  provision  (Lii;A- 
VARD,  t.  3,  p.  475;  Lvon-Caen  et  Kenaclt, 
n»  392). 

362.  Il  en  est  autrement  si  la  lettre  a  été 
tirée  pour  le  compte  d'un  tiers  et  que  le 
tiré  ait  acceptas  le  tireur  est  alors  subroijé 
au  droit  du  porteur  par  lui  désintéressé.  Et 
les  exceptions  que  l'accepteur  d'une  traite 
poux'rait  opposer  au  donneur  d'ordre  ne 
pourraient  être  valablement  opposées  par 
lui  au  tireur  pour  compte  (Douai,  9  mai 
1SS5,  Le  Droit,  du  10  juiU.  ISSS.  —  Déman- 
geât sur  Bravaru,  t.  3,  p.  479,  note  2; 
Bédarkide  ,  t.  1 ,  n»  1.54  ;  Lvun-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n»  392).  Si  le  tiré  n'a  pas  accepté, 
mais  s'il  y  avait  provision,  le  tireur  pour 
compte  a  une  action  du  chef  du  donneur 
d'ordre  pour  se  faire  restituer  la  provision 
(Boistel,  n"  835;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  00  392). 

Le  tireur  pour  compte  a,  en  outre,  une 
action  contre  le  donneur  d'ordre  qui  est 
à  son  ésard  un  véritable  mandant  (Civ. 
23  déc.  \iioï.  motifs,  R.  241);  maisil'doit 
établir  que  la  cause  de  son  action  est  fondée, 
c'est-à-dire  que  la  traite  n'a  pas  été  payée 
à  son  échéance  (Req.  3  oct.  1810,  R.  246). 

363.  —  n.  L'endosseur  qui  a  payé  a  une 
action  en  garantie  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs  qui  le  précèdent  ainsi  que  contre 
leurs  donneurs  d'aval,  et  il  peut  exercer 
celte  action  soit  collectivement  contre  tous, 
soit  individuellement  contre  chacun  d'eux. 
Il  est  subrogé ,  dans  l'exercice  de  cette  ac- 
tion, aux  droits  du  porteur  (Req.  9  mars 
1837,  R.  Huissier,  99). 

Mais,  pour  que  l'endosseur  puisse  exercer 
iin  recours,  il  faut  qu'en  payant  il  n'ait 
■commis  aucune  faute  ;  si ,  par  exemple ,  il 
a  payé  alors  qu'il  pouvait  opposer  au  por- 
teur une  déchéance,  il  n'a  pas  de  recours 
(Civ.  12  juin.  18.V2,  D.P.  52.  1.  202.-  Alau- 
zet,  n"  1531  ;  Boistel,  ^836;  Lyun-Caen  et 
Renault,  n°  397),  et  ce,  quand  bien  même, 
par  convention ,  il  aurait  renoncé  à  opposer 
cette  déchéance  (Civ.  12  juill.  1852,  précité. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  — Comp. 
av.  9  nov.  1870,  D.F.  70.  1.  350). 

364.  Il  faut,  en  outre,  que  l'endosseur 
ait  dénoncé  le  protêt  aux  signataires  anté- 
rieurs et  les  ait  assignés  dans  un  délai  de 
quinzaine,  conformément  aux  art.  167,  §  2, 
et  109  C.  com.). 

Ce  délai  de  quinzaine  court  du  lendemain 
de  la  citation  en  justice  à  lui  délivrée,  s'il 
n'a  payé  que  sur  poursuites  (C.  com.  art.  167, 
§  2l,  ...  ou  du  jour  du  payement,  s'il  a  payé 
volontairement  avant  toutes  poursuites  (Req. 
7  sept.  1815,  Ccdmar,  11  janv.  1816,  mo- 
tif», H.  702-3";  Civ.  9  mars  1818,  R.  ibuL; 
Lyon,  22  août  1826,  R.  7Û2-2»;  Civ.  2  févr. 
1816.  D.l'.  46.  1.  117;  Rouen,  31  déc.  ^Hr>S, 
Sir.  59.  2.  670,  et  S.  300;  Lyon,  28  janv. 


1881,  D.P.  82.  2.  195.  —  Alauzet,  n»  14S0  ; 
Bédarride,  n»  515;   Boistel,  n»836;  Bba- 

vard  et  DEMANGEAT,  p.  484;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n»  394  ;  Nouguier  ,  t.  2 ,  n"  1205  ; 
RUBEN  DE  Couder,  v»  Protêt,  n»  178).  — 
Lorsque  l'endosseur  agit  individuellement 
contre  l'un  des  endosseurs  précédents,  ce 
délai  est  unique  et  ne  doit  pas  être  aug- 
menté d'autant  de  fois  quinze  jours  qu'il 
y  a  d'endosseurs  intermédiaires  entre  la  per- 
sonne qui  assigne  et  la  personne  assignée 
(Bruxelles,  7  janv.  1808,  R.  699-2»;  Civ. 
12  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  202). 

Dans  tous  les  cas,  aux  termes  de  l'art.  170 
C.  com.,  l'endosseur  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision 
(Comp.  supra ,   n»  342). 

365.  L'endosseur,  ainsi  frappé  de  dé- 
chéance, ne  peut-il  pour  s'en  faire  relever  se 
prévaloir  d'une  subrogation  légale  dans  les 
droits  du  porteur  remboursé'?  Il  est  certain 
que  cette  subrogation  ne  peut  être  invoquée 
si  le  porteur  s'était  borné  à  dénoncer  le 
protêt  aux  endosseurs  par  une  notification 
collective  (Req.  2  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  230). 
La  question  ne  se  pose  que  dans  le  cas  où 
le  porteur  avait  agi  collectivement  dans  les 
délais  légaux^ontre  tous  les  coïntétéressés. 
Elle  est,'  en  général ,  résolue  négativement 
(Lyon,  27  mai  1869,  D.P.  71.  1.  159;  Rap- 
port de  M.  le  conseiller  Barafort,  D.P.  7i. 
1.  236,  Note  de  .vl.  Renault  sous  Paris, 
11  févr.  1880,  Sir.  81.  2.  241.  —  Alauzet, 
n"  1521  ;  Boistel,  n»  826  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n"395.  —Contra:  Paris,  11  l'évr. 
1880.  S.  307  et  Sir.  81.  2.  241.  —  Bédarride, 
t.  2,  n"  515  j?î  fine;  Bravard  et  Demangk.at, 
t.  3,  p.  495).  —  L'endosseur  ne  saurait  invo- 
quer davantage  le  bénéfice  d'une  subroga- 
tion conventionnelle  que  le  porteur  lui  au- 
rait consentie  en  recevant  de  lui  le  paye- 
ment de  l'efret(Bordeaux,  21  déc. 1831,  R.  725; 
Lyon,  27  mai  1869,  précité.  —  Alauzet,  t.  4, 
n»  1484;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Nouguier,  t.  2,  n»  1212;  Ruben  de  Couder, 
yo  Protêt,  n»  181). 

366.  De  même  que  le  porteur,  l'endos- 
seur qui  a  remboursé  peut,  en  obtenant  la 
permission  du  juge,  saisir  conservatoirement 
des  ell'ets  mobiliers  de  ses  garants  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  400). 

367.  L'endosseur  qui  a  remboursé  le 
porteur,  qu'une  retraite  ait  été  fournie  ou 
non  sur  lui,  peut  se  faire  rembourser  en 
tirant  lui-même  une  retraite  soit  sur  le 
tireur,  soit  sur  l'un  des  endosseurs  qui  le 
précèdent  (Lyon-Caen  et  Renault,  n»  401  ; 
—  Contra:  Boistel,  n"  823).  Mais,  aux 
termes  de  l'art.  184  C.  com.,  les  rechanges 
ne  peuvent  être  cumulés,  et  chaque  endos- 
seur n'en  peut  supporter  qu'un  seul. 

368.  Lorsque  la  retraite  est  faite  sur  le 
tireur,  l'endosseur  ne  peut  exiger  que  le 
rechange  que  le  porteur  aurait  pu  réclamer 
dans  le  cas  où  il  aurait  fait  retraite  directe- 
ment sur  le  tireur.  Si  elle  est  l'aile  sur  un 
précédent  endosseur,  on  décide  générale- 
ment qu'elle  ne  peut  comprendre  que  le  re- 
change qui  a  été  remboursé  par  l'endosseur 
au  porteur  (DEMANGEAT  sur  Bravard,  p.  513, 
note,  p.  515  et  s.;  Lacour,  n»  1306).  Sui- 
vant une  autre  opinion,  l'endosseur  a  droit 
au  recliange  que  lui  coûte  sa  propre  re- 
traite (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  402). 

369.  Eu  ce  qui  concerne  les  divers  re- 
cours ouverts  au  donneur  d'aval,  V.  supra, 
n»  235. 

§  10.  —  Payement  par  intervention. 

370.  —  I.  Qui  peut  faire  un  paijt'inent 
par  intervention.  —  Toute  personne  non 
obligée  déjà  au  payement  de  la  letti'e  de 
change  peut  payer  p;ir  intervention  (Poitiers, 
24  déc.  1888,  Sir.  89.  2.  163.  —  l  iiavaru  et 
DE.MANGEAT,  p.  386;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n"  335  ;  Nouguier  ,  t.  1 ,  n»  1004). 


Il  eu  est  ainsi  même  du  tiré  non  accep- 
teur (Pau,  17  juin  1840,  Sir.  41.  2.  522.  — 
Nouguier,  t.  1,  n»  1006;  Bédarr  de,  n°  4510; 
Boistel,  n»  825  ;  Bravard  et  Démangeât, 
p.  39'k  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

371.  — -  II.  Pour  qui  peut  être  fait  le 
payement  par  intervention.  —  L'inlerven- 
tion  peut  se  produire  dans  l'intérêt  non 
seulement  du  tireur  ou  de  l'un  des  endos- 
seurs, conformément  à  l'art.  158,  S  1,  mais 
encore  de  tout  autre  signataire  de  la  lettre, 
d'un  donneur  d'aval  ou  du  tiré  accepteur 
(Paris,  15  avr.  1831,  R.  596.  —  Alauzet, 
n»  143;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  386 
et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  336  ;  Nou- 
guier, t.  1,  n"  1010). 

372.  Du  reste,  l'intervenant  n'est  pas 
tenu  de  déclarer,  dans  le  protêt,  pour  qui 
il  entend  payer  (Comp.  Civ.  9  déc.  1812, 
R.  594)  ;  mais,  s'il  ne  le  déclare  pas,  l'inter- 
venant est  réputé  avoir  payé  pour  le  compte 
de  tous  les  signataires  de  l'etlet  (Roistel, 
n»  824;  Rueen  de  Couder,  v  Lettre  do 
change,  n»  7'22  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n»  337). 

373.  Entre  intervenants  pour  la  même 
signature,  la  préférence  appartient  à  celui 
qui  s'est  présenté  le  premier,  à  moins  que 
parmi  ceux  qui  interviennent  il  n'y  en  ait 
un  qui  ait  été  spécialement  chargé  de  payer 
par  la  personne  pour  laquelle  il  intervient 
(Bédarride,  n»  457  ;  Bravard  et  Démangeât, 
p.  392;  Nouguier,  t.  1,  n»  1013  ;  Ruben  de 
Couder,  v»  Lettre  de  change,  n"  729;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n»  342)  En  conséquence, 
si  le  tiré  non  accepteur  et  un  tiers  se  pré- 
sentent à  l'elfet  de  payer  pour  le  tireur,  le 
tiré  doit  être  prélêré  (art.  159,  §  5;  Paris, 
13  août  1831 ,  R.  595). 

374.  Entre  intervenants  pour  signatures 
diverses,  celui  qui  opère  le  plus  de  libéra- 
tion doit  l'emporter  sur  les  autres  (art.  159, 
§  4).  Ainsi  doit  être  préféré  celui  qui  se  pré- 
sente pour  le  tiré  accepteur,  puis  celui  qui 
ollVe  de  payer  pour  le  tireur,  et  ainsi  de 
suite  eu  descendant  jusqu'au  porteur. 

375.  —  m.  Formes.  —  Le  payement  par 
interventionne  peut,  aux  termes  de  l'art.  158, 
§  2,  avoir  lieu  qu'après  protêt,  et  l'interven- 
tion doit  être  constatée  dans  le  protêt  ou  à  sa 
suite  (Pau,  14  l'évr.  1887,  D.P.  87.  2.  192). 

376.  —  IV.  E/fets.  —  Le  payement  par 
intervention  régulièrement  opéré  a  pour 
elfet  de  subroger  celui  qui  le  fait  dans  tous 
les  droits  et  devoirs  du  porteur  (art.  159, 

Toutefois  l'intervenant  n'a  pas  le  droit  de 
transmettre  la  traite  par  voie  d'endossement 
(Paris,  30  juill.  1830,  R.  409.  -  Axauzet, 
n»  1351;  Démangeât,  sur  Bravard,  n»  406). 
Cette  solution  est  admise  même  dans  le 
système  suivant  lequel  l'endossement  peut 
avoir  lieu  valablement  après  l'échéance  (V. 
supra,  n»s  110,  111).  L'endossement  n'est 
possible  que  de  la  part  de  celui  à  l'ordre 
duquel  le  titre  est  passé.  Or  la  lettre  de 
change  n'a  pas  été  passée  à  l'ordre  de  l'in- 
tervenant, mais  acquittée  par  lui  (L'YûN- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  339). 

377.  Le  payement  par  intervention  donne 
également  lieu  au  recours  accordé  par 
l'art.  1375  C.  civ.  à  celui  qui  a  géré  l'afl'aire 
d'autrui.  Ainsi  le  tiré  ou  le  tiers  qui,  à 
défaut  du  tiré,  a  payé  par  intervention  peut 
exercer  ce  recours  contre  le  bénéficiaire, 
si  celui-ci  devait,  à  défaut  du  tireur, 
fournir  provision  (Req.  15  mars  1865,  D.P. 
65.  1.  371| 

378.  Celui  qui  paye  par  intervention  n'a 
pas  d'action  contre  ceux  que  le  signataire 
pour  le  compte  duquel  il  a  payé  eût  été 
obligé  de  garantir.  Si,  par  exemple,  il  a  payé 
poiM'  le  tireur,  il  a  action  contre  le  tireur 
seulfment. 

379.  La  subrogation  légale  n'a  lieu,  au 
profit  de   celui   qui   paye   par  intervention 
qu'autant  que  les   formalités  prescrites  pa 
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l'art.  158  ont  été  observées,  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  eu  protêt  et  que  l'intervention  a  été 
constatée  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  sa  suite 
(V.  supra,  n»  375).  Et  il  faut  de  plus  que  le 
pavement  soit  fait  en  même  temps  que  le 
protêt,  puisque  l'acte  de  protêt  doit  en 
renfermer  la  mention  (Bruxelles,  25  mars 
.1818.  —  Contra;  Toulouse,  12  mai  182U,  R. 
ObVtg.,  1979).  Dans  le  cas  contraire,  le  tiers 
qui  a  pavé  n'a  que  l'action  en  gérant  d'af- 
faires ,  prescriptible  seulement  par  trente 
ans  (Civ.  8  juiU.  ISliS,  D.P.  63.  1.  304).  -  11 
a  été  décidé  que,  à  défaut  de  la  mention  de 
l'intervention  dans  ou  à  la  suite  de  l'acte  de 
protêt,  celui  qui  a  payé  l'ellet  de  commerce 
pour  le  tireur  n'est  pas  un  intervenant,  mais 
un  gérant  d'alTaires  ;  que,  par  suite,  la  juri- 
diction commerciale  est  incompél.nte  pour 
connaître  de  son  recours  contre  celui  que  le 
payement  a  libéré  (Pau,  14  lévr.  1887,  D.P. 
87.  2.  192). 

380.  Celui  qui  paye  par  intervention 
pour  l'un  des  signataires  de  l'ellet  ne  peut 
se  faire  céder,  même  au  moyen  d'une  sub- 
rogation conventionnelle ,  les  actions  du 
porteur  contre  les  endosseurs  postérieurs  à 
celui  au  profit  duquel  il  est  intervenu  :  l'in- 
tervenant, s'étant  porté  garant  de  celui  au 
prolit  duquel  il  est  intervenu ,  ne  peut  sti- 
puler le  droit  d'agir  contre  ceux  auxquels, 
ou  envers  lesquels  ce  dernier  est  tenu  lui- 
même  de  fournir  garantie.  Jlais  lorsqu'un 
tiers  qui,  sans  agir  comme  intervenant  et 
sans  suivre  les  formes  tracées  pour  l'inter- 
vention, acquitte  un  effet  de  commerce,  en 
se  faisant  subroger,  conformément  à  l'art. 
1250  C.  civ.,  une  telle  subrogation  entraîne 
tous  les  elVels  de  la  loi  civile,  car  alors  l'in- 
tervenant ne  se  porte  pas  caution  de  l'un 
des  signataires  de  l'ellet  commercial,  mais 
se  sub'stitue  simplement  au  créancier  qu'il 
désintéresse  (Civ.  20  juin  1832,  R.  599). 

381.  Quant  aux  personnes  qui  se  trouvent 
libérées  par  l'eUet  du  payement  par  inter- 
vention, tout  dépend  de  celui  des  signa- 
taires pour  lequel  a  été  fait  ce  payement. 
Si  le  payement  a  été  fait  pour  le  compte  du 
tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés  ;  si,  au 
contraire,  il  n'a  été  fait  que  pour  un  endos- 
seur, les  endosseurs  subséquents  sont  seuls 
libérés  (art.  159,  §  2  et  3). 

382.  En  principe,  l'intervenant  n'est  pas 
restituable  contre  le  payement  fait  entre  les 
mains  du  porteur  de  la  lettre  de  change 
protestée;  cependant  11  peut  obtenir  la  ré- 
pétition de  la  somme  versée  par  lui  confor- 
mément aux  art.  1235  et  1377  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  s'il  a  payé  pour  une  personne 
qu'il  croyait  débitrice  et  qui  ne  l'élait  pas 
réellement  (.\laizet,  n"1412;  Bravaro  et 
De.mangeat,  n»  400;  Nol-guieb,  1. 1,  n"  974); 
...  ou  parce  qu'il  croyait  être  lui-même  dé- 
biteur de  l'ellet  (Req.  3  janv.  1842,  R.  562). 

383.  Le  tieisqui  paye  par  intervention  une 
lettre  de  change  postérieurement  reconnue 
fausse  ou  altérée  a  une  action  en  répétition 
non  seulement  contre  le  porteur,  mais  encore 
contre  tous  Its  endosseurs  jusques  et  y  com- 
pris celui  qui  a  mis  en  circulation  l'ellet 
ainsi  falsilié  (Douai,  21  juin  1844,  R.  865. 
—  BÉUAKRiDE,  t.  2,  n»  461  ;  NouuuiER,  t.  1, 
n»  103(1).  -  11  a  été  jugé  toutefois  que  celui 
qui  paye  par  intervention  pour  faire  honneur 
à  la  signature  de  son  correspondant  ne  peut, 
s'il  est  reconnu  par  la  suite  que  cette  signa- 
ture était  fausse,  répéter  contre  un  porteur 
de  bonne  foi  la  somme  qu'il  lui  a  payée;  il 
a  en  ellet  commis  une  faute  en  ne  vérili.int 
pas  la  signature  (Paris,  13  juin  1827,  9  mai 
1829,  R.  865.  —  V.  aussi  :  Paris,  5  févr.  1824, 
R.  863-2"). 

Art.  6.  —  .Modes  d'exti.nction  autres  que 

le  paye.ment. 

3S4,  Les  diverses  causes  d'extinction  des 

obligations  prévues  par  le  Code  civil  (V.  OUti- 


gratîOJis)  s'appliquent,  en  général,  aux  enga- 
gements résultant  des  lettres  de  change. 


§1' 


Novation. 


385.  Ces  engagements  peuvent,  notam- 
ment, s'éteindre  par  novation.  11  y  a  nova- 
tion,  par  exemple,  lorsqu'un  tiers  porteur, 
après  protêt,  accorde  volontairement  une 
prorogation  au  souscripteur,  avec  remise 
d'intérêts  jusqu'à  l'expiration  du  terme  ainsi 
prorogé  (Paris,  4  août  1842,  R.  722-3".  — 
V.  au'ssi  Req.  21  mars  1808,  R.  339;  Lyon, 
25  juin  1827,  R.  713;  Req.  5  nov.  1841,  R. 
Ohliçi.,  2506). 

liais  la  novation  ne  se  présumant  pas  (V. 
Obligaliuiis),  le  renouvellement  pur  et  simple 
d'un  effet  de  commerce  ne  portant  que  sur 
l'échéance  et  laissant  subsister  les  condilions 
primitives  de  l'engagement  n'entraîne  pas 
novation  du  titre  originaire  (Besançon, 
20  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  83.  —  Lvon-Caen, 
t.  4,  n»  310),  ...  alors  surtout  que  le  premier 
titre  est  resté  entre  les  mains  du  créancier 
et  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  dernier  s'était 
obligé  à  en  faire  remise  au  débiteur  (Même 
arré"t).  Jugé  aussi  que  l'hypothèque  consti- 
tuée pour  sûreté  du  payement  d'un  effet  de 
commerce  n'est  pas  éteinte  par  le  renou- 
vellement des  effets  cédés,  alors  que  ce  re- 
nouvellement était  entré  dans  les  prévisions 
des  parties  (Req.  1"  févr.  1876,  D.P.  78.  1. 
2291. 

386.  En  cas  de  novation,  les  endosseurs 
ne  peuvent  pas  être  poursuivis  en  vertu  de 
l'ancien  titre  qui  est  éteint,  à  moins  que, 
conformément  à  l'art.  1281  C.  civ.,  ils  n'aient 
accédé  au  nouvel  engagement,  et  il  en  est 
ainsi  bien  que  la  novation  soit  plus  tard  an- 
nulée comme  faite  moins  de  dix  jours  avant 
la  faillite  du  débiteur  (Limoges,  6  mars  1841 , 
R.  601). 

§  2.  —  Compensation. 

387.  La  compensation  peut  aussi  être 
opposée  au  porteur.  Toutefois,  le  débiteur 
de  la  traite  ne  peut  invoquer  contre  le  por- 
teur que  la  compensation  dont  il  bénélicie 
personnellement  contre  ce  dernier,  et  non 
celle  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  son 
cédant  CV.  supra,  n»  97). 

388.  La  jurisprudence  a  eu  à  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  les  délais  accordés 
pour  le  payement  des  effets  de  commerce  par 
la  loi  du  13  août  1870  (D.P.  70.  1.  78)  et  par 
les  décrets  qui  en  ont  étendu  l'application 
empêchaient  la  compensation  de  s'établir, 
au  moment  de  l'échéance  convenue,  entre 
le  montant  de  l'effet  et  la  somme  dont  le 
porteur  se  trouvait  débiteur  envers  le  tiré  à 
ce  moment.  Elle  l'a  diversement  résolue. 
L'afllrmative  a  été  jugée  par  le  motif  que  la 
loi  avait  entendu  accorder  une  véritable  pro- 
rogation d'échéance  (Trib.  coin.  Marseille, 
23'janv.  1871,  Sir.  71.  2.  215,  et  S.  258).  La 
solution  contraire  a  été  adoptée  par  un  arrêt, 
qui  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  là 
que  d'un  délai  de  grâce  qui,  aux  ternîtes  de 
l'art.  1292  C.  civ.,  n'empêchait  pas  la  com- 
pensation (.\ix,  9  mai  1871,  Sir.  71.  2.  215, 
et  S.  loc,  cit.). 

§  3.  —  Remise  de  la  dette. 

389.  La  remise  de  la  dette  fait  égale- 
ment cesser  les  obligations  qui  dérivent  de 
la  lettre  de  change.  Mais,  à  cet  égard,  des 
distinctions  sont  nécessaires.  —  La  remise 
no  libère  tous  les  obligés  que  si  elle  est  laite 
au  tiré  accepteur  (Bruxelles,  22  avr.  1815, 
R.  604;  Nîmes,  3  déc.  181'J,  motifs,  R.  495). 
La  remise  faite  .\  un  donneur  d'aval  ne  pro- 
lile  qu'à  lui  ;  celle  faite  à  un  endosseur  libère 
seulement  le  tireur  et  les  endosseurs  posté- 
rieurs, ainsi  que  leurs  donneurs  d'aval; 
quant  à  celle  faite  au  tireur,  elle  libère  tous 


les    endosseurs    et   leurs    donneurs    d'aval 
(Lyon-Caen  et  Renalilt,  t.  4,  n»  310  bis). 

§  4.  —  Confusion. 

390.  Les  règles  de  la  confusion  sont,  de 
même,  applicables  ici^  ainsi  les  obligations 
résultant  delà  lettre  de  change  sont  éteintes 
lorsque  le  porteur  devient  héritier  de  l'un 
des  débiteurs  de  cette  lettre,  ou  réciproque- 
ment (C.  civ.  art.  1300). 

Les  effets  de  cette  confusion  varient,  d'ail- 
leurs, suivant  la  qualité  des  personnes  entre 
lesquelles  elle  a  lieu.  Lorsqu'elle  s'opère 
entre  le  tireur  et  le  porteur,  tous  les  endos- 
seurs sont  libérés.  Si  elle  s'opère  entre  le 
porteur  et  l'un  des  endosseurs,  les  endos- 
seurs qui  suivent  ce  dernier  sont  seuls  libé- 
rés, les  autres  restent  obligés,  ainsi  que  le 
tireur.  —  Mais  lorsqu'une  lettre  de  change 
est  redevenue,  par  l'ellet  d'une  rétrocession, 
la  propriété  d'un  précédent  endosseur,  le 
porteur  auquel  celui-ci  l'a  transmise  ensuite 
jouit  de  l'action  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs intermédiaires,  bien  que  la  mêmeaction 
n'ait  pu  appartenir  à  son  cédant  (Civ.  10  févr. 
1880,  D.P.  80.  1.  111). 

391.  Il  a  été  jugé  que  la  lettre  de  change 
est  devenue  par  voie  d'endossement  la  pro- 
priété du  tiré  accepteur,  elle  est  éteinte  à 
l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs;  par 
suite,  ces  derniers  ne  sont  pas  tenus  au  paye- 
ment de  l'effet,  à  rencontre  des  tiers  aux- 
quels le  tiré  l'aurait  endossé,  même  avant 
son  échéance  (Riom,  12  mars  1844,  D.P.  48. 
2.  48;  Civ.  19  avr.  1848,  D.P.  48.  1.  87).  — 
Cette  solution  est  contestée  :  «  la  lettre  de 
change,  a-t-on  dit,  est  destinée  à  circuler 
jusqu'à  l'échéance;  aucun  principe  ne  s'op- 
pose à  la  validité  de  l'endossement  qui  peut 
en  être  fait  par  l'accepteur,  devenu  porteur, 
à  un  tiers.  Cet  endossataire  et  les  porteurs 
subséquents  auront  action  contre  l'accepteur 
et,  s'il  ne  paye  pas,  contre  les  signataires 
précédents ,  sans  que  l'exception  de  confu- 
sion puisse  leur  être  opposée  »  (Lacour,, 
n"  1243.  —  V.  aussi  Thaller,  n»  1474). 

§  5.  —  Prescription. 

A.  —  Délai  de  la  prescription. 

392.  Toutes  les  actions  relatives  à  la 
lettre  de  change,  et  par  conséquent  l'action 
en  payement  de  cette  lettre,  sont  susceptibles 
de  s'éteindre  par  la  prescription  ;  et  la  durée 
de  la  prescription  est  réduite  en  ce  qui  les 
concerne  à  cinq  ans  (C.  com.  art.  189).  Ainsi, 
l'action  du  porteur  de  la  lettre  de  change 
exercée  de  son  chef  contre  le  tiré  accepteur  se 
prescrit  par  cinq  ans  (Req.  11  nov.  IHyl,  D.P. 
93.  1.  90).  Il  en  est  de  même  de  l'action  ré- 
sultant de  l'engagement  contracté  par  le  don- 
neur d'aval  (Paris,  13  mars  1854,  D.P.  55.  2. 
294,  note  de  M.  Boistel,  D.P.  80.  2.  25);  ... 
Et  cela  encore  que  l'aval  ait  été  donné  ou 
renouvelé  par  acte  séparé  (Arrêt  et  note  pré- 
cités). 

393.  La  prescription  de  cinq  ans  est 
applicable  aux  lettres  de  change  même  lors- 
qu'elles ont  été  tirées  par  un  non-commer- 
çant, et  quoique  la  cause  en  soit  purement 
civile  (Req.  8  nov.  1825,  R.  EU'els  de  cum- 
riœrce,  817;  15  déc.  1829,  ilxd.,  810-2»; 
15  mai  1839,  ibid.,  810-3°  et  101  ;  Civ.  4  déc. 
lS7.-<,  D.P.  79.  1.  14). 

394.  Mais  l'action  en  payement  d'une 
lettre  de  change  n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  lorsque  cette  lettre  de 
change  ne  constitue  pas  la  dette  elle-même, 
et  n'est  qu'un  mode  de  remboursemeni  d  une 
dette  civile  qui,  contractée  par  acte  séparé, 
a  été  stipulée  pavable  en  lettres  de  change 
(Civ.  8  mai  1850,  "D.P.  50.  1.  158.  -V.  aussi 
dans  le  même  sens"  Bordeaux,  18  mars  1890, 
D.P.  91.  2.  231  ;  Civ.  12  janv.  1872,  D.P.  72. 
1.  102;  Req.  8  janv.  1879,  D.P.  89.  1.  87). 
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395.  Les  termes  de  l'art.  ISO,  «  toutes 
actions  relatives  aux  lettres  de  cliange,  clc.  », 
ue  doivent  pas  s'entendre  de  toutes  les 
actions  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  d'une 
k'tlre  de  change,  mais  seulement  de  celles 
qui  dérivent  direilement  de  ia  lettre  de 
cliai'^p-  Ainsi,  le  tiers  qui  solde  le  montant 
<J'une  lettre  de  cl. ange,  à  la  dc'cliarge  du 
tiré,  mais  s;ins  protêt,  a,  contre  ce  dernier, 
non  l'action  du  payeur  intervenant,  pres- 
criptible par  cinq  ans,  mais  l'action  du 
gérant  d'alVaires,  soumise  à  la  prescription 
de  trL'Ute  ans  (Civ.  8  juill.  1803,  D.T.  63.  1. 
304).  Il  en  est  de  même  de  l'action  du  por- 
teur ou  de  son  subrogé  contre  l'accepteur, 
contre  le  tireur,  contre  les  endosseurs,  ainsi 
que  des  actions  récursoires  des  signataires 
entre  eux  (Cravard  et  Démangeât,  p.  580; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  426.  V. 
touterois,  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  ac- 
tions :  Paris,  28  jnill.  1878,  D.P.  80.  2.  25. 
Comp.  Toulouse,  10  juill.  1829,  R.  8'30-2»). 

396.  L'action  du  tireur  qui  avait  fait 
provision,  contre  le  tiré  qui  n'a  pas  payé, 
n'est  pas  sujette  à  la  prescription  de  cinq  ans. 
Il  en  est  de  même  de  l'action  en  rembour- 
sement formée  contre  le  tireur  par  le  tiré 
qui  a  payé  a  découvert;  ces  actions,  qui  dé- 
rivent du  contrat  de  mandat  ou  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'alïaires,  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans  (Riom,  3  mars 
1854,  D.P.  5.5.  2.  250.  —  Nouguier,  t.  2, 
n»  lOtX»  ;  Lvon-Caen  et  Re.nault,  t.  4,  n«'  429, 
430;  liRAVARD  et  Démangeât,  t.  3,  p.  549  et 
550  ;  Boistel,  n»  S46  ;  Alauzet,  t.  4,  n»  1552; 
BÉDARRiDE,  t.  2,  n»  725;  LACOfR,  n»  1326.  — 
En  sens  contraire  :  Montpellier,  21  janv. 
1839,  R.  810;  Garson.net,  De  l'in/luence 
de  l'ahoUlinn  de  la  contrainte  par  corps  sur 
la  législation  commerciale,  p.  7,  n°  12; 
Thaller,  n»  1563). 

397.  La  prescription  quinquennale  n'est 
pas  applicable  au  recours  du  donneur 
d'aval  contre  celui  des  coobligés  dont  il  a 
cautionné  l'engagement  (Paris,  28  juill.  1878, 
précité.  —  Comp.  la  note  de  M.  Boistel  sur 
cet  arrêt).  Mais  elle  pourrait,  au  contraire, 
être  opposée  au  donneur  d'aval  si  celui-ci 
exeri,'ait  son  recours  contre  un  autre  signa- 
taire, garant  de  celui  pour  qui  il  est  inter- 
venu, car  celui-ci  n'est  tenu  qu'en  vertu  de 
la  signature  qu'il  a  apposée  sur  l'effet  (Note 
préci  ée  de  M.  Boistel). 

398.  La  prescription  quinquennale  n'est 
pas  applicable  aux  lettres  de  change  répu- 
tées simples  promesses  par  application  de 
l'art.  112  (Civ.  4  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  14; 
Paris,  22  juin  1892,  D.P.  93,  2.  410).  Il  en  est 
ainsi  spécialement  :  ...  des  lettres  de  chance 
dégénérées  en  simples  promesses  pour  inob- 
servation des  formes  constitutives  de  ce 
genre  d'effets  (Civ.  l'r  therm.  an  11,  R.  70; 
Beq.  18  juill.  1«2I,  R.  814-2°;  Paris,  2  févr. 
1830,  R.  816;  Aix,  i"  mars  1839,  R.  814); 
...  Des  lettres  de  cliange  qui  renferment 
l'une  des  suppositions  prévues  par  l'art.  12 
(Req.  22  juin  182.5,  R.  816;  Civ.  5  juill.  1836, 
B.  123  et  816;  Agen,  29  janv.  1872,  D.P.  74. 
2.  35  ;  6  mars  1877,  D.P.  79.  1.  136).  —  Tou- 
tefois la  lettre  de  change  dégénérée  en  simple 
promesse,  par  application  de  l'art.  112,  reste 
prescriptible  par  cinq  ans  à  l'égard  de  ceux 
ces  obligés  qui  ont  ignoré  la  supposition. 

Quant  aux  lettres  de  change  qui  ne  valent 
comme  simple  promesse  qu'en  vertu  de 
l'art.  113,  c'est-a-dire  parce  qu'elles  sont 
signées  par  des  femmes  ou  filles  non  mar- 
chandes publiques,  il  a  été  jugé  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  leur  est  seule  appli- 
cable (Montpellier,  26  déc.  1902,  D.P.  1908. 
2.41). 

B.  —  Point  de  départ  de  la  prescription. 

399.  Le  délai  de  la  prescription  de  cinq 
ans  commence  à  courir  le  lendemain  de 
récliéancp.   qu'il    y   ait  eu,  ou   non,   protêt 
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(ou  le  surlendemain,  si  le  lendemain  est  un 
jour  férié)  (Civ.  16  nov.  1853,  D.P.  54.  1. 
326.  —  Nouguier,  t.  2,  n»  1613;  Alauzet, 
t.  1,  n°  1553;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  555  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  432). 
Un  protêt  dressé  tardivement  ne  saurait 
avoir  pour  elTet  de  reculer  le  point  de  départ 
de  la  prescription  (Civ.  13  avr.  1818,  R.832; 
1"  juin  1842,  R.  818;  28  avr.  1846,  D.P.  46. 
1.  217;  4  nov.  1846,  D.P.  46.  1.  350;  16  nov. 
18.53,  D.P.  54.  1.  326;  Trib.  corn.  Seine, 
6  avr.  1870,  D.P.  70.  5.  276;  Rouen,  3  janv. 
1900,  D.P.  1900.  2.  502.  -  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n-  432;  Lacour.  n"  1328.  —  Con- 
tra :  Liéae,  25  mars  1813,  R.  821  ;  Trib.  com. 
Paris,  2'7  mars  1828,  R.  831;  C.  cass.  des 
Etats  sardes,  3  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  136). 
Et  l'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  y  voir  une 
cause  d'interruption  (Y.  infia,  n»  270). 

400.  En  ce  qui  concerne  les  effets 
payables  à  vue  ou  à  délai  de  vue,  il  y  a  con- 
troverse. 

Dans  un  système,  on  fait  courir  la  pres- 
cription du  moment  où  l'effet  a  pu  être  pré- 
senté, s'il  s'agit  d'un  effet  payable  à  vue,  ou 
de  l'expiration  du  délai  de  vue,  s'il  s'agit  d'un 
effet  payable  à  délai  de  vue  (i^Jimes,  5  juill. 
1819,  R.  822;  Trib.  com.  Marseille,  17  août 
1831,  R.  833.  —  Boistel,  n»  8i7;  Démangeât 
sur  Bravard,  p.  556,  note  1;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n»  433  ;  Thaller,  n»  1.557). 
^  Au  contraire,  la  jurisprudence  décide,  en 
général,  que  la  prescription  ne  court  que  du 
lendemain  des  délais  fixés  par  l'art.  160 
C.  com.  pour  la  présentation  de  la  lettre 
(Civ.  1"  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  286;  Aix, 
23  oct.  1895,  Le  Droit  du  29  janv.  1895.  - 
Alauzet,  n"  1.553;  Nouguier,  t.  2,  n»  161; 
Lacour,  n»  1328j . 

C.  — Par  qui  la  prescription  peut  être  opposée. 

401.  La  prescription  de  cinq  ans  peut 
être  opposée  par  tous  les  débiteurs  directs 
de  la  lettre  de  cliange,  c'est-à-dire  par  le  tiré 
accepteur,  par  l'accepteur  intervenant,  par 
les  endosseurs,  par  le  tireur,  qu'il  y  ait,  ou 
non,  provision,  par  le  tireur  pour  compte, 
par  le  donneur  d'aval,  encore  qu'il  ne  soit 
pas  commerçant.  —  Mais,  suivant  une  opi- 
nion, elle  ne  peut  pas  être  opposée  par  les 
créanciers  du  débiteur  d'un  elfet  de  com- 
merce :  cette  prescription  étant,  d'après 
l'art.  189,  subordonnée,  si  le  porteur  de 
l'effet  te  requiert,  au  serment,  de  la  part  des 
débiteurs,  qu'ils  ne  sont  plus  redevabb^s, 
constitue  nécessairement  un  moyen  de 
défense  personnel  au  débiteur  lui-même  ou 
à  ses  successeurs  à  titre  universel  (Mont- 
pellier, 3  mai  1841,  R.  Sie  ;  Rouen,  1"  dèc. 
1854,  D.P.  55.  2.  122;  Trib.  civ.  la  FIccbe, 
13  août  1861,  D.P.  61.  3.  71.  —  Nouguier, 
t.  2,  n»  1651  ;  Alauzet,  t.  4,  n"  1563;  Bois- 
tel, n»  852.  —  Contra  :  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  3,  p.  563,  note  1;  Lyon-Caen  ït 
Renault,  t.  4,  n»  452.  —  V.  en  ce  dernier 
sens  :  Civ.  12  juill.  1880,  D.P.  81. 1.  436). 

Il  en  est  ainsi  :  ...  soit  de  la  mention  de 
la  dette  résultant  de  la  lettre  de  change  sur 
le  bilan  déposé  par  le  débiteur  failli  (  Bor- 
deaux, 18  mars  1890,  D.P.  91.  2.  231); 
...  Soit  encore  du  fait  que  le  débiteur  de  la 
traite  reconnaît  qu'elle  n'av,tit  pas  été  payée 
et  promet  de  s'acquitter  dès  qu'il  le  pourra 
(Req.  5  avr.  1892,  D.P.  92.  1.  246;  Bor- 
deaux, 31  déc.  1895,  D.P.  97.  2.  97). 

402.  Conformément  à  la  règle  édictée 
par  l'art.  2278  C.  civ.,  d'après  laquelle  les 
courtes  prescriptions  ne  sont  pas  suspen- 
dues au  profit  des  mineurs  et  interdits,  on 
admet  que  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  189  court  contre  ces  incapables  (Alau- 
zet, n»  1154;  Boistel,  n»  847;  Démangeât 
sur  Bhavard,  p.  561;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n"  447). 

403.  Le  décès  de  l'un  des  obligés  au  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  n'est  pas  non 


plus  une  cause  de  suspension  de  ia  prescrip- 
tion de  l'art.  129  (Toulouse,  10  juill.  1829, 
R.  380). 

404.  Il  en  est  de  même  de  l'état  lie 
faillite  du  débiteur  au  moment  de  réclu':iiii'e 
de  l'effet.  Si  donc  le  porteur  ne  su  piéscnle.i 
la  faillite  qu'après  l'expiration  di's  cimi  ans, 
pour  oljtenir  son  admission  et  prendre  part 
aux  répartitions,  la  prescription  lui  l'sl  uppo- 
sable  (Toulouse  ,  23  févr.  1827,  R.  835  ;  Lyon, 
1"  févr.  1849,  D.P.  51.  5.  198). 

Peu  importe  que  la  faillite  ait  été  suivie 
d'un  concordat,  si  le  porteur  n'y  a  p.-s  dé 
partie  (Req.  14  févr.  1833,  R.  82.i)  .Mais  si 
l'effet  a  été  protesté  en  temps  utile,  cl  ilé- 
posé  ensuite  entre  les  mains  du  syndic,  qui 
en  est  demeuré  détenteur,  la  prescii|.tioii  ne 
saurait  être  opposée  au  porteur  après  le  I  ips 
de  cinq  ans  .à  partir  du  protêt  (Paris ,  12  nov. 
1844,  D.P.  46.  2.  29). 

405-  La  prescription  quinquennale  de 
l'art.  189,  étant  fondée  sur  une  présomplion 
de  payement,  peut  être  suspendue  par  tout 
événement  de  force  majeure  qui  rendrait  le 
payement  impossible  (par  exemple,  une 
invasion  ennemie)  (Req.  8  mars  1825,  R. 
826;  Civ.  17  déc.  1872.  D.P.  73.  1.  227  — 
V.  aussi  Req.  5  août  1817,  9  août  1818,  R. 
824.  —  BÉDARRIDE,  n»  738). 

D.  —  Causes  d'interruption. 

406.  La  prescription  quinquennale  peut 
être  interrompue  par  tous  les  modes  d'in- 
terruption de  droit  commun,  notamment  : ... 
par  une  demande  en  justice,  spécialement 
une  demande  en  déclaration  de  faillite  du 
débiteur  (Civ.  13  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  14.5); 
par  une  saisie,  spécialement  par  la  saisie 
conservatoire  de  l'art.  172  C.  coin.  (Boisiel, 
n"  850;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  'i39; 
Lacour,  n"  1329);  ...  Par  une  demande  en 
collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  les 
biens  du  débiteur  (  Bordeaux,  18  mars  1890, 
D.P.  91.  2. 231  ;  24  mai  1893,  D.P.  95.  2.  63.— 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.cit.),  ...  ou  une 
demande  d'admission  à  la  faillite  (Bordeaux, 
18  mars  1890,  précité.  —  Alauzet,  n»  {■•■'b; 
Aurry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français, 
5«  éd.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  6;  Boistel, 
u»  851). 

407.  L'interruption  peut  résulter  égale- 
ment d'une  reconnaissance  de  la  dette  éma- 
née du  débiteur. 

Cette  reconnaissance  peut  être  soit  expresse 
(Paris,  20  déc.  1896,  La  Loi,  du  9  mars 
1897),  soit  tacite.  Elle  résulte  notamment: 
...  soit  du  payement  des  intérêts  (lirennble, 
6  févr.  1850,  D.P.  53.  2.  56;  Montpellier, 
31  août  1850,  D.P.  51.  2.  180;  Agen,  11  août 
1853,  D.P.  71.  5.  395;  Montpellier,  28  juill. 
1860,  D.  P.  60.  2.  203  ;  Grenoble,  19  mai  1865, 
Sir.  1865.  2.  228,  et  S.  363;  Req.  15  juill. 
1875,  D.P.  77.  1.  323;  Rouen,  30  avr.  1878, 
D.P.  79.  2.  87;  Besançon,  11  janv.  1883,  D.P. 
83.  2.  211);  ...  Soit  de  la  reconnaissance  de 
la  dette  d'intérêts  (Req.  12  mars  1883,  D.P. 
8i.  1.111);  ...  Soit  du  payement  d'acomptes 
mentionnés  au  dos  de  la  traite  (Req.  16  déc. 
1828,  R.  639);  ...  Soit  de  la  déclaration  d  ef- 
fets de  commerce  faite  par  un  souscripteur 
dans  un  inventaire  (Paris,  12  avr.  18.53,  D.P. 
53.  2.  88.  —  En  sens  contraire  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  4,  p.  367-368,  note  3);  ... 
Soit  de  l'admission  du  porteur  à  la  faillite 
du  débiteur  (V.  infra,  n»  412). 

408.  Mais  on  ne  saurait  considérer 
comme  une  reconnaissance  interruptive  de 
la  prescription  :  ...  une  lettre  missive  dans 
laquelle  le  souscripteur  charge  un  tiers  de 
demander  à  son  créancier  de  se  contenter, 
en  remplacement  de  ses  obligations  com- 
merciales envers  lui,  d'un  cautionnement 
fixé  à  une  somme  déterminée  (Req.  5  avr. 
1853,  D.P.  53.  I.  113.  —  V.  aussi  Trib.  com. 
Seine .  9  déc.  1829.  R.  «39;  Rennes.  23  déc. 
1810,  U.  837);  ...  Ni,  surtout,  uue  lettre  q'.ii 
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serait  tnianéo,  non  du  débiteur  lui-même, 
mais  dun  tiers,  et  par  exemple  la  lettre  mis- 
sive écrite  par  un  tiers,  au  nom  du  débi- 
teur, et  dans  laquelle  ce  tiers  déclarerait 
que  la  dette  n'a  jamais  été  payée  (Trib.  corn. 
Seine,  9  févr.  1829,  R.  839);  ...  Ni  la  dé- 
claration du  débiteur,  faite  au  protêt,  qu'il 
n'y  peut  faire  honneur,  cette  déclaration  ne 
valant  pas  reconnaissance  de  la  dette  (Rennes, 
23  déc.  1840,  R.  841  et  837). 

409.  Le  protêt,  n'étant  qu'une  simple 
Bommation  de  payer,  ne  saurait  constituer 
un  acte  interruptif  de  la  prescription  aux 
termes  de  l'art.  224i  C.  civ.  (Civ.  16  nov. 
1853.  D.P.  54.  1.  320). 

410.  Quelle  est  la  prescription  qui  recom- 
mence à  courir  à  partir  de  l'acte  interrup- 
tif? En  principe,  c'est  la  même  prescription 
de  cinq  ans,  l'interruption  n'ayant  pu  avoir 
pour  elTet  de  modilier  le  caractère  de  la 
prescription.  11  en  est  ainsi,  spécialement, 
dans  le  cas  où  la  prescription  est  interrom- 
pue par  l'assignation  en  justice  du  débiteur  : 
fa  prescription  est  acquise  lorsque  cinq  ans 
se  sont  écoulés  depuis  l'assignation  s:ins  que 
llnslance  ait  abouti  à  une  condamnation. 

On  a  soutenu  cependant  que  l'etlel  inter- 
ruptif se  prolongeait  jusqu'à  l'e.vpiralion  du 
délai  ordinaire  de  la  prescription  ,  c'est- 
à-dire  pendant  trente  ans  (Toulouse,  26  févr. 
1834,  R.  832  ;  Trib.  com.  Seine,  3  juin  18'.I0, 
La  Lui,  du  2.'<  juin;  Paris,  27  janv.  I.s;i8, 
Le  Droit,  du  14  mars.  —  Bravard  et  Diî- 
MANGEAT,  p.  557  et  S.  ;  L.uiRBNT,  Priiicipds  de 
droit  civil,  U  3-2,  n»  1G2).  Mais  on  a  fait 
observer  que  ce  système  était  condamné  piir 
le  texte  même  de  l'art.  189,  au.iL  termes  du- 
quel les  actions  relatives  au.x  lettres  do  change 
se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  du 
jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique.  Il  y  a  là  une  dérogation  (NouGUiEn, 
t.  2,  n"  1621;  Alauzet,  t.  4,  n»  1556;  Bois- 
tel,  n»S50;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
civil  français,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  76, 
p.  366  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  437; 
Lacour  ,  n"  1329). 

La  question  suppose ,  d'ailleurs ,  que  la 
péremption  n'a  pas  été  prononcée  à  la  re- 
quête du  défendeur;  car,  autrement,  l'ins- 
tance serait  rétroactivement  abolie  et  l'assi- 
gnation réputée  non  avenue  (Trib.  com. 
Marseille,  17  août  1831,  U.  833  ;  Paris,  12  nov. 
1844,  D.P.  45.  2.  29;  Civ.  27  nov.  1848,  D.P. 
49.  1.  25). 

411.  La  règle  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion qui  recommence  à  courir  après  l'inter- 
ruption est  comme  la  prescription  inter- 
rompue ;  celle  de  cinq  ans  comporte  deux  ex- 
ceptions, aux  termes  de  l'art.  189  :  —  1"  Lors- 
que les  poursuites  exercées  en  vertu  de  la 
lettre  de  change  ont  abouti  à  un  jugement 
de  condamnation,  ce  n'est  plus  la  prescrip- 
tion quinquennale,  c'est  la  prescription  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  la  prescription 
trentenaire  qui  devient  applicable  :  le  débi- 
teur est  réputé  tenu  désormais  en  vertu,  non 
de  la  lettre  de  change,  mais  du  jugement 
(Req  30  déc.  1818.  R.  834.  —  V.  aussi  Civ. 
28  juin.  1824,  R.  695). 

41  2.  —  2"  En  principe,  la  règle  rappelée 
au  numéro  précédent  s'applique  au  cas  où 
l'interruption  de  la  prescription  résulte  d'une 
reconnaissance  de  la  dette.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé,  notamment,  dans  le  cas  où  cette 
reconnaissance  résulte  :  ...  du  payement 
d'intérêts  (Rouen,  30  avr.  1878,  cité  supra, 
B«407.  —  V.  aussi  :  Req.  5  avr.  1892,  D.P.  92. 
1.  246).  Il  en  ctt  autrement  quand  la  recon- 
naissance a  eu  lieu  par  acte  séparé;  ce  qui 
doit  s'entendre  d'un  titre  nouveau  substitué 
au  litre  ancien  et  opérant  novation  (Paris, 
7  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  .362;  Bordeaux, 
30  jnill.  1890,  D.P.  93.  1.  90;  Req.  5  avr. 
1892,  D.P.  Ii2.  1.  246.  —  Lyon-Caen  et  Ri;- 
nault,  t.  4,  n»  4-iO);  ou,  comme  le  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  d'  «  un 
titfe  complet  qui  se  sufCt  à  lul-m2me,  sans 


qu'il  soit  besoin  de  le  rapprocher  de  la  lettre 
de  cliange,  de  sorte  que  la  débiteur  peut  être 
considéré  comme  tenu  exclusivement  aux 
termes  de  ce  titre  »  (Civ.  30  nov.  1897,  D.P. 
98.  1.  189).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'on  ne 
saurait  considérer  comme  une  reconnaissance 
par  acte  séparé  dans  le  sens  de  l'art.  189  : 
...  ni  la  promesse  faite  par  le  débiteur  de 
tenir  compte  du  montant  d'une  lettre  de 
change  dont  il  reconnaît  la  remise  (  Req. 
10  déc.  1834,  R.  848.  —  Contra:  Civ.  19jauv. 
1813,  R.  814);  ...  Ni  l'acte,  passé  à  la  même 
date  que  la  lettre  de  change,  par  lequel  le 
souscripteur  accorde  liypothèque  au  créan- 
cier pour  la  garantie  de  cet  cllet  dont  il  se 
borne  à  reproduire  la  teneur  (Montpellier, 
31  août  1850,  D.P.  51.  2.  180);  ...  Ni  les  ré- 
ponses faites  par  le  débiteur  d'un  elfet  de 
commerce,  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  un  tel  interrogatoire,  quelles 
qu'aient  été  les  explications  données  par  la 
partie  interrogée,  ne  pouvant  avoir  la  puis- 
sance de  transformer  l'obligation  et  de  chan- 
ger les  conditions  de  sa  prescriptibilité  (Civ. 
16  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  13.  -  Adde  : 
Amiens,  8  févr.  1830,  R.  842;  Req.  28  nov. 
18:M,  R.  844;  5  avr.  18.53,  D.P.  53.  1.  113; 
Civ.  23  juin.  1878,  D.P.  79.  5. 148.  -  V.  toute- 
fois Civ.  23  août  1813,  R.  215)  ;  ...  Ni  l'admis- 
sion du  porteur  de  l'elVet  au  passif  de  la 
faillite  du  débiteur,  cette  admission  ne  chan- 
eeant  ni  la  nature,  ni  l'origine  de  la  créance 
(Paris,  8  nov.  1855,  D.P.  56.  2.  1.52;  Req. 

7  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  302;  Civ.  5  janv. 
18t>4,  D.P.  64.  1.  41;  Paris,  9  févr.  1892, 
D.P.  92.  2.  132;  Req.  5  avr.  1892,  D.P.  92. 
1.  246.  —  Lyon-Caen  et  Rr;NAUT,  t.  1, 
n»  1-286  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  5.54; 
BoiSTEL,  n»  851,  et  note,  D.P.  74.  2.  121. 
-  Coiilra  :  Colmar,  29  déc.  1859,  D.P.  60.  2. 
102;  Paris,  20  juin  1870,  D.P.  71.  2.  3). 

413.  Suivant  une  opinion,  qui  prend  à  la 
lettre  les  mots  par  acte  séparé,  la  reconnais- 
sance de  dette,  pour  entraîner  substitution 
de  la  prescription  trentenaire  à  la  prescrip- 
tion quinquennale,  ne  pourrait  être  établie 
autrement  que  par  écrit  (Civ.  9  mars  1868, 
D.P.  08.  1.  164.  —  BiiDARRiDE.  t.  2,  n»  742; 
Lacour,  p.  771,  note  1).  —  Mais  la  solution 
contraire  résulte  de  certains  arrêts  qui  ont 
admis  que  la  preuve  d'une  reconnaissance 
ayant  pour  effet  de  substituer  la  prescription 
trentenaire  à  la  prescription  quinquennale 
peut  être  faite  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions (Montpellier,  31  août  1850,  D.P. 
51.  2.  180;  Douai,  22  août  1806,  Sir.  67.  2. 
i;:6,  et  S.  371.  —  En  ce  sens  :  Boistel,  n»  851  ; 
1ie.man(;eat  sur  Bravard,  p.  562;  Lyon-Caen 
ET  RE.NAULT,  n»  440). 

414.  La  prescription  de  cinq  ans,  inter- 
rompue contre  l'un  des  signataires  de  la 
lettre  de  change,  l'est-elle  par  cela  même  à 
l'égard  des  autres?  La  question  est  conti'O- 
vei-sée.  Pour  l'affirmative,  on  fait  valoir  que 
les  signataires  d'une  lettre  de  change  sont, 
aux  termes  de  l'art.  140  C.  com.,  codébi- 
teurs solidaires  envers  le  porteur  et  que,  aux 
termes  des  art.  1206  et  2249  C.  civ.,  la  pres- 
cription interrompue  à  l'égard  de  l'un  de 
ces  codébiteurs  l'est  aussi  à  l'égard  des  autres 
(Toulouse,  23  févr.  1827,  moUf,  R.  835;  Gre- 
noble, 29  févr.  1848,  Sir.  49.  2.  272;  Paris, 

8  nov.  1&55,  motif,  DP.  56.  2.  152;  11  déc. 
18S3,  S.  301,  et  Sir.  84.  2.  105). 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  On  con- 
sidère que  les  dispositions  de  la  loi  commer- 
ciale en  matière  de  lettres  de  change  sont 
incompatibles  avec  celles  des  art.  1206  et  2249 
C.  civ.  C'est  ainsi  que  les  art.  105  et  s.  C.  com. 
exigent  que  le  porteur,  pour  conserver  son 
recours  contre  ses  garants,  agisse  prompte- 
ment  contre  eux ,  et  subordonne  la  conser- 
vation de  ses  droits  contre  chaque  obligé  à 
l'accomplissement,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
des  formalités  qu'ils  prescrivent.  On  ne  voit 
pas  pourquoi,  au  contraire  des  déchéances, 
la  prescription  interrompue  à  l'égard  d'un 


des  obligés  le  serait  à  l'égard  de  tous  (Aix, 
29  mai  1872,  et  la  note  de  M.  Boistel,  D.P. 
74.  2.  121  ;  Req.  19  mai  1884,  D.P.  Si.  1. 
186;  Toulouse,  17  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  315; 
Orléans,  20  mai  1803,  La  Loi  du  3  sept.  1898. 
—  Alauzet,  n»  155S;  Boistel,  n"  851  ;  Bra- 

VARB  ET  DEMANGEAT,   p.   316;   LyON-CaEN  ET 

Renault,  n"  443;  Lacour,  n»  1331.  —  Note 
de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  84.  2.  105.  —  Comp. 
Ruden  de  Couder,  v»  Lettre  de  change, 
n»»  779,  795  et  796  ;  Thaller,  n"  1546). 

Dans  ce  système,  la  citation  en  justice  du 
tireur  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  des  endosseurs.  Mais  la  solution  se- 
rait différente  s  il  s'agissait  de  plusieurs 
tireurs  conjoinls  (Req.  19  mai  1884,  précité; 
Paris,  23  juill.  1903,  Le  Droit,  du  20  déc. 
1903.  —  Demange.\t  sur  Bbavard,  n»  336; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  445;  Massé, 
UM  1992  et  2032). 

E.  —  Renonciatian  i  la  prescription. 

415.  Le  débiteur  d'un  effet  de  commerce 
ne  peut  renoncer  d'avance  au  bénélice  de  la 
prescription  de  l'art.  189  :  ici  s'applique  la 
règle  d'après  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
renoncer  à  une  prescription  non  encore  ac- 
quise (Comp.  toutefois  :  Req.  11  juill.  1815, 
R.  855).  —  Mais  le  débiteur  peut  renoncer 
valablement  à  la  prescription  de  cinq  ans, 
lorsqu'elle  se  trouve  accomplie.  Et  la  re- 
nonciation peut  être  tacite;  elle  peut  ré- 
sulter, notamment,  du  système  de  défense 
opposé  par  le  débiteur  à  la  demande  formée 
contre  lui  (Paris,  7  janv.  1815,  R.  450;  Req. 
15  janv.  1821,  R.  845;  Civ.  2  janv.  185"), 
D.P.  55.  1.  13).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  dé- 
biteur d'un  effet  à  ordre  qui  oppose  à  l'ac- 
tion du  créancier  une  exception  de  novation 
ne  peut  subsidiairement  invoquer  la  pros- 
cription quinquennale,  celle-ci  reposant  sur 
une  présomption  de  payement  que  l'aveu 
implicite  du  débiteur  a- lui-même  détruite 
(Req.  7  mars  1866,  D.P.  60.  1.  298.  —  Con- 
tra :  Req.  5  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  113). 

416.  Il  a  été  jugé  que  le  débiteur  d'un 
effet  de  commerce  qui  renonce ,  pou"  la 
principal,  à  la  prescription  quinquennale 
établie  par  l'art.  189,  ne  peut  l'opposer  utile- 
ment quant  aux  intérêts,  ceux-ci  étant  dus 
par  le  seul  effet  du  protêt,  dès  que  la  lettre 
de  change  est  reconnue  non  prescrite  :  la 
seule  prescription  applicable  à  l'égard  de  ces 
intérêts  est  la  prescription  particulière  éta- 
blie par  l'art.  2277  C.  civ.  (Civ.  2  jaRV.  1855, 
D.P.  55.  1.  13). 

F.  —  Effets  de  la  prescription. 

417.  Lorsque  la  prescription  quinquen- 
nale est  accomplie,  le  débiteur  est  légale- 
ment présumé  libéré;  et  cette  présomption 
ne  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire, notamment  par  la  preuve  testimo- 
niale ou  par  des  présomptions  contraires 
(Bordeaux,  19  août  1849,  R.  848-2»;  Civ. 
18  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  30;  18  févr.  1851, 
D.P.  51.  1.  17  ;  Lyon,  19  déc.  1851,  D.P.  i^3. 
2.  40;  Civ.  9  mars  1868,  D.P.  68.  1.  165 j 
23  juill.  1878,  D.P.  79.  5.  Ii8.  —  Lyon-Caen, 
t.  4,  n»  450;  Bédaruide,  n»'  729  et  s.). 

Le  créancier  n'est  même  pas  admis  à  pro- 
voquer un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
pour  obtenir  du  débiteur  l'aveu  que  l'elfet 
n'a  pas  été  payé  (Bruselles,  30  janv.  1833, 
R.  854.  —  Alauzet,  t.  4,  n»  1502;  Boistel, 
n»  851,  p.  584,  note  6;  Erdarride,  t.  2, 
n»  743.  —  Comp.  Civ.  16  janv.  1854,  D.P. 
54.  1.  13). 

418.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu  il 
s'agit  de  savoir  si  la  prescription  est,  ou  non, 
accomplie,  si  elle  a,  ou  non,  été  interrom- 
pue; et  on  décide  que  l'interruption  de  la 
prescription  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  en  matière  coin- 
merciule  (Douai,  22  août  1866,  Sir.  67.  2» 
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496,  et  S.  371;  Fieq.  15  juill.  1875,  D.r.  77. 
1.  3-23;  M()rit(«';lier,  31  aoùtlSriO,  P.P.  51.  2. 
180;  28  jiiill.  1.S()0,  11. P'.  m.  2.  203;  Grenoble, 
19  mai  1«li.ï,  Sir.  ti5.  2.  228,  et  S.  3U3;  Rouen, 
30  avr.  1878,  H. P.  79.  9.  87.  —  Iîoistel, 
n»ffil;  CKAYARn  ET  r>EjiAXGEAT,  t.  3,  p.  562; 

LTON-CaEN  et  fiENAl-LT,  t.  1,  n»  1286). 

4t9.  La  prescri|ition  qniiKiiiennale  étant 
fontlée  sur  une  présoiiiplion  de  liliération, 
la  loi  olIVe  au  crôanrier  un  moyen  de  com- 
battre cette  présomption  :  au.x  termes  de 
l'art.  189,  al.  2,  «  les  prétendus  débiteurs 
seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affir- 
mer sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  rede- 
vables; et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants 
cause  ,  qu'ils  estiment  de  lionne  foi  qu'il 
n'est  plus  rien  du  ».  L'effet  libératoire  de  la 
prescription  cesse  donc  si  le  débiteur,  re- 
quis de  prêter  seruient,  s'y  refuse. 

420.  Lorsqu'un  elfet  à  onlre,  spéciale- 
ment une  lettre  de  change,  a  été  émis  ou 
négocié  en  règlement  d'une  dette  préexis- 
tante, on  a  vu  supra,  n'  28,  qu'en  principe 
celle  dette  n'est  pas  éteinte  par  voie  de  no- 
vation  ;  elle  subsiste,  et  il  semble  dès  lors 
que,  si  elle  n'était  prescriptible  que  par 
trente  ans,  conformément  au  droit  commun, 
le  porteur  doive,  après  l'accomplissement  de 
la  prescription  quinquennale  qui  a  éteint 
l'action  di^rivant  lin  titre  à  ordre,  être  encore 
admis  à  poursuivre  le  souscripieur  du  clief 
de  l'action  originaire.  C'est,  en  effet,  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  à  dea."!  re- 
prises (Civ.  8  mai  1850,  O.P.  50.  1.  158; 
23  avr.  1900,  D.P.  1901.  1.  17.  —  V.  dans 
le  même  sens  :  Bordeaux,  18  mars  1S90, 
D.P.  91.  2.  231;  P.iris ,  17  juin  1898.  Gaz. 
Pal.,  189K.  2.  2G6.  —  V.  aussi  Req.  2  levr. 
1819,  R.  846.  —  Conf.  Lvon-Cae.n  et  Re- 
nault, 3'  éd.,  n»  458).  —  La  solution  contraire 
peut,  il  est  vrai,  s'induire  d'un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  (Civ.  4  déc.  1878,  D.P.  79. 
1.  14),  et  elle  a  été  récemment  soutenue 
comme  plus  conforme  aux  principes  qui  ré- 
fissent la  matière.  On  a  fait  observer,  no- 
tamment, que  si  la  création  d'une  lettre 
de  change  n'emporte  pas  novalion,  il  n'en  est 
pas  moins  \rai  que  «  celui  au  profit  de  qui 
une  traite  est  émise  ou  endossée  se  soumet 
à  certaines  obligations,  notamment  à  celle 
d'agir  en  vertu  de  cette  traite  avant  l'expi- 
i-alion  du  délai  de  la  prescription  ...  »  Il  y 
aurait  «  dans  le  fait  de  la  création  ou  de 
rémission  d'une  traite  une  renonciation  à 
b  prescription  ordinaire...  »  (Lyon-Caen  et 
Renault,  4»  éd.,  n»  ■S.'jS.  —  V.  aussi  Note 
de  M.  Tlialler,  D.P.  1901.  1.  17). 

SECT.  2.  —  Du  billet  à  ordre. 

421.  Le  billet  à  ordre  est  un  écrit  par 
l 'quel  une  personne,  le  souscripteur,  s'oblige 
à  payer  une  certaine  somme  à  une  époque 
déterminée,  à  l'ordre  d'une  autre  personne, 
appelée  le  hénéjiciaire.  —  11  oblige  le  sous- 
cripteur, comme  débiteur  principal,  par  le 
seul  effet  de  sa  souscription ,  à  la  différence 
du  tiré  dans  une  l.ilre  de  change,  lequel  n'est 
obligé  personnellement  que  s'il  a  accepté. 

422.  Le  billet  à  ordre  n'est  pas  par  lui- 
même,  comme  la  lettre  de  change,  un  acte 
de  commerce  ;  il  n'a  ce  caractère  qu'à  l'égard 
des  signataires,  pour  lesquels  il  a  une  cause 
commerciale,  ou  pour  lesquels  la  cause  est 
présumée  telle  à  raison  de  leur  qualité  de 
commerçant  (V.  Acie  de  comniei-ce,  n»  181. 
—  Alger,  26  déc.  1899,  D.P.  1901.  2.  69; 
Trib.  civ.  Tulle,  3  juin  1899,  D.P.  1902.  2. 
24^  (C.  com.  art.  6:18). 

429.  ri  n'y  a  pas  à  distinguer  sur  ce 
point,  ainsi  qu'on  l'a  vu  v»  Acte  de  com- 
merce, n»  180,  suivant  que  le  billet  est 
psyable,  ou  non,  dans  le  lieu  où  il  est  souscrit' 
le  billet  à  domicile,  c'est-à-dire  le  billet  a 
ordre  souscrit  dans  un  certain  lieu  pour 
être  payé  dans  un  autre  lieu,  est  soumis  au.t 
ipèmes  règles  que  le  billet  à  ordre  ordinaire. 


Akt.  I»'.  —  Crièation  et  forme 
DU  billet  a  ordre. 

§  1"".  —  Formes. 

424.  —  I.  Le  billet  à  ordre  doit  être  signé 
par  le  souscripteur.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui-ci  l'écrive  en  entier  de  sa  main  : 
mais,  s'il  n'est  pas  commerçant,  il  est  admis 
aujourd'hui  par  la  jurisprudence  que  le 
souscripteur  doit  faire  précéder  sa  signature 
d'un  bon  et  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  pour  laquelle  il  s'oblige 
(C.  civ.  art.  i:i26)  (Req.  9  mai  1833,  R. 
Ohligalions,  4107-2»;  Bourges,  21  avr.  1866, 
D.P.  66.  2.  120.  —V.  aussi  Pau,  13  mars 
1888,  D.P.  89.  2. 135.  —  En  ce  sens  :  Alauzet, 
t.  4,  n»  1388.  —  Comp.  Lacouh  ,  n»  1151). 
Suivant  une  autre  doctrine,  le  bon  et  ap- 
prouvé est  inutile,  même  si  le  souscripteur 
n'est  pas  commerçant,  lorsque  le  billet  a 
néanmoins  un  caractère  commercial;  il  ne 
devient  nécessaire  qu'au  cas  oîi  le  billet 
émane  d'un  non -commerçant  et  constitue 
pour  lui  une  obligation  civile  (BilDARRIDe, 
t.  2,  no  603;  Nouguier,  t.  2,  n«1506).  Enfin, 
dans  une  troisième  opinion ,  on  décide  que 
les  formes  du  billet  à  ordre,  étant  stricte- 
ment délimitées  par  la  législation  commer- 
ciale, ne  sauraient  être  soumises  aux  règles 
du  droit  commun,  édictées  par  la  loi  civile; 
que  par  suite  l'art.  1326  C.  civ.  no  s'applique 
pas  plus  au  billet  civil  émané  d'un  non-com- 
merçant qu'au  billet  souscrit  par  un  com- 
merçant, ou  au  billet  commercial  signé  d'un 
non-commerçant  (Trib.  com.  Seine,  17  mars 
1911,  D.P.  1913.  5.  38.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n"  509;  Démangeât  sur  Bravard. 
t.  3,  p.  528;  RoisTEL,  n»  839). 

En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  le  bon  et 
approuvé  doit  nécessairement  précéder  la 
signature  apposée  par  une  femme  non  com- 
merçante sur  un  billet  à  ordre,  qui  n'est  en 
cette  hypothèse  valable  que  comme  simple 
promesse  :  en  l'absence  du  bon  et  approuvé, 
le  billet  ne  vaut  qu'à  titre  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Pau,  13  mars  1888,  D.P. 
89.  2.  135.  —  Comp.  en  matière  d'accepta- 
tion de  lettre  de  change,  supra,  n»  188;  ... 
d'aval,  supra,  n»  230). 

425.  Le  billet  à  ordre  doit  être  pur  et 
simple;  il  ne  peut  être  fait  sous  condition  : 
un  billet  à  ordre  conditionnel  ne  vaudrait  que 
ciimme  simple  promesse  (Grenoble,  19  juin 
1824,  R.  169;  Riom,  l"' juill.  1846,  D.P.  47. 
2.  47).  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  billets 
renfermant  toutes  les  énonciations  exigées 
par  l'art.  188  C.  com.  pour  la  validité'des 
billets  à  ordre  ne  perdent  pas  ce  caractère 
et  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  de 
simples  promesses,  bien  qu'ils  contiennent  la 
réserve  d'arrangements  antérieurs  ou  portent 
qu'ils  ne  font  qu'une  seule  et  même  chose 
avec  une  délégation  consentie  par  le  sous- 
cripteur au  bénéficiaire  et  seront  nuls  si  le 
bénéficiaire  touche  avant  leur  échéance  le 
montant  de  cette  délégation,  ces  mentions 
n'empêchant  pas  l'efficacité  de  la  clause  à 
ordre,  et  ne  portant  atteinte  à  aucune  des 
énonciations  essentielles  à  la  constitution 
des  billets  à  ordre  (Civ.  11  août  1873,  D.P. 
74.  1 .  82). 

426.  Aux  termes  de  l'art.  188  C.  com.,.  le 
billet  à  ordre  doit  être  daté  et  énoncer  la 
somme  à  payer,  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de 
qui  il  est  souscrit,  l'époque  du  payement  et 
la  valeur  fournie  au  souscripteur  par  le  bé- 
néficiaire (V.  supra,  n»'  10  et  s.,  et  les  nu- 
méros suivants). 

427.  Le  billet  fait,  par  lui-même,  preuve 
de  sa  date  :  l'enregistrement  n'est  pas  né- 
cessaire pour  lui  Sonner  date  certaine  à 
l'égard  des  tiers,  et  cela  même  lorsqu'il  a 
une  cause  civile  (Lyon-Caen,  t.  4,  n°  509  Ois  ; 
TlJALLER,  n»  1307). 

428.  Le  bénéficiaire  doit  être  une  per- 
sonne réellement  existante,  soit  physique-  | 


ment,  soit  moralement.  C'est  ainsi  qu'a  été 
déclaré  nul  le  billet  à  ordre  souscrit  au 
profil  d'une  société  nulle  pour  défaut  de  pu- 
blication,  «et,  par  suite,  dépourvue  d'exis- 
tence légale  (Civ.  7  août  1893,  D.P.  94.  1. 
102). 

429.  Le  billet  souscrit  à  ordre,  mais  sans 
échéance  fi.^e,  par  exemple  à  trois  mois 
après  avertissement,  n'est  pas  un  billet  à 
ordre  proprement  dit  :  il  ne  constilue  qu'une 
simple  promesse  Colmar,  24  janv.  18*2,  R. 
179;  Caen,  14  juin  1876,  D.P.  78.  2.  133).  — 
Il  ne  suffit  pas  que  l'échéance  soit  indiquée 
par  ces  mots  :  je  payerai  loulcs  fois  et 
quanles,  ces  mots  n'éi|uivalant  pas  à  ceux-ci: 
à  vue  ou  à  présentation  (Paris,  28  avr.  1829, 
R.  178).  Mais  les  termes  employés  pour  indi- 
quer l'échéance  n'ont  rien  de  sacramentel, 
et  il  a  été  jugé  que  l'expression  «  pavable 
à  première  réquisition  »  doit  être  considérée 
comme  rétjuivalent  de  l'expression  «  payable 
à  vue  »  ou  a  «  présentation  »,  qui  est  admise 
en  matière  de  lettre  de  change,  et,  par  voie 
de  conséquence,  en  matière  de  billet  à  ordre 
(Besançon,  8  déc.   1897,   D.P.  99.   2.  421). 

430.  Le  billet  à  ordre  doit  mentionner 
la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchan- 
dises, en  compte  ou  de  toute  autre  manière 
(art.  188).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
valeur  fournie  provienne  d'une  opération 
commerciale.  Ainsi  est  valable  le  billet  à 
ordre  causé  valeur  en  règlement  de  ce  jour 
et  souscrit  par  suite  d'une  vente  d'immeubles 
(Paris,  11  mars  1806,  R.  Acte  de. commerce, 
21.  —  V.  aussi  Civ.  1er  avr.  181 1,  R.  188),  ... 
ou  valeur  en  payement  de  tel  terme  de  loca- 
tion dû  en  vertu  de  tel  bail  (Civ.  4  août  1852, 
D.P.  52.  1.  300),  ...  ou  valeur  en  dot  et  ap- 
port du  futur  mariage  (Bruxelles,  1"  févr. 
1816.  R.  92). 

431.  L'énonciation  de  la  valeur  fournie 
que  doit  contenir  le  billet  à  ordre  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme  particulière; il  suffit  que 
la  valeur  apparaisse  clairement,  d'après  le 
libellé  du  billet,  pour  que  celui-ci  soit  régu- 
lier (Civ.  23  juin  1897,  D.  P.  97. 1.558;  Besan- 
çon, 8  déc.  1897,  D.P.  99.  2.  421).  —  Ainsi  le 
billet  portant  la  mention  suivante  :  «  Capital, 
mille  francs,  intérêts  à  3  p.  100,  trente  francs, 
total,  mille  trente  francs,  »  fait  suffisamment 
connaître  que  la  valeur  a  été  fournie  en  ar- 
gent et,  par  suite,  doit  être  considéré  comme 
ayant  tous  les  caractères  légaux  du  billet  à 
ordre  (Civ.  23  juin  1897,  précité).  De  même, 
l'expression  valeur  reçue  au  comptant  est 
l'équivalent  de  l'expression  valeur  fournie  en 
espèces,  et  satisfait  à  ce  litre  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  188  (Besançon,  8  dec.  18!)7, 
précité).  On  a  considéré  aussi  comme  satis- 
faisant aux  exigences  de  la  loi,  relatives  à 
l'indication  de  la  cause,  les  billets  énonçant 
que  la  valeur  consiste  en  un  effet  ou  billet 
échu  et  renouvelé  jusqu'à  une  date  déterrai.- 
née  en  échange  duquel  furent  transmis  ceux 
dont  le  payement  est  actuellement  réclamé 
(Rouen,  18  nov.  1899,  D.P.  190O.  2.  50O  . 

432.  Il  en  est  autrement  d'énonciations 
telles  que  celles-ci  :  ...  valeur  suivant  notre 
convention  à  ce  jour  (Civ.  14  août  1850,  D.P. 
.50.  1.  270);  ...  Ou  valeur  reçue  (Besançon, 
21  déc.  1811.  Trêves,  1"  févr.  1812,  R.  82-3»; 
Toulouse,  17  nov.  1828,  R.  Compét.  comnu, 
216;  Bordeaux,  21  juill.  1828,  R.  82-4»;  Aix, 
1"  mars  1839,  R.  82-3»);  ...  Ou  valeur  reçue 
à  ma  satisfaction  (Liège,  18  mai  1824,  R.  182); 
...  Ou  valeur  en  contractant  <Caen,  15  et 
21  janv.  1813,  R.  196-2»;  28  janv.  1817,  R. 
196-3')  ;  ...  Ou  valeur  entendue  et  entre  nous 
connue  (Paris,  \"  déc.  1831,  R.  Comjiét. 
comm.,  187;  Metz,  18  janv.  1833,  R.  ihid,,, 
206);  ...  Ou  valeur  entendue  en  un  acte  (C.olr 
mar,  i"  m.ars  1823,  R.  85-3»;  Pari.s,  31  janv. 
1833,  R.  85-2»),  ...  A  valoir  sur  les  ventes 
de  bois  faites  et  à  faire  (C.  cass.  Belgique, 
R.  196-4»);  ...  Ou  encore  bon  pour  transport 
à  titre  de  nantissement  (Req.  2  avr.  1878, 
S.  33)   —  De  telles  énonciations  n'indiquent 
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pas  si  une  valeur  a  été  fournie,  ni  de  quelle 
m.Tiiri'r  p'io  Ta  été. 

Jie  niiMiiP  que  la  lellre  de  clianse,  le  billet 
à  ct'ic  peut  Pire  créé  par  acte  notarié,  celte 
forme  ni)  niellant  aucun  obstacle  à  l'acCGm- 
pli-i^cmont  des  formalités  tracées  par  la  loi 
(L>.Mi.  4  |uin  18,30,  R.  Privil.  el  lnipo(h.,n(i7). 

A  '3.  —  II.  Le  billet  à  ordre  qui  ne  con- 
tieni  pas  toutes  les  mentions  ci-dessus  indi- 
qui'es  est  nul  comme  tel;  mais  il  n'en  vaut 
pas  moins  comme  simple  promesse,  si  la 
menliiin  absente  est  de  celles  qui  ne  sont 
point  imlisep  isablcs  pour  la  validité  des  obli- 
gations en  général,  si,  par  exemple,  on  a 
omis  sciilrment  :  ...  d'indiquer  l'époque  du 
payement  (Caen,  14  juin  1876,  P.P.  78.  2. 
13:îi;  ...  Ou  la  valeur  fournie  (Paris,  18  févr. 
I&'ÎO,  R.  .'Ic^e  de  commerce,  32.5).  Le  billet  à 
oriIrcdcLjénèreésalemcnt  en  simple  promesse, 
lorsqu'il  contient  une  supposition  de  nom 
ou  de  qualité  (V.  supra,  n»  48). 

434.  Il  est  admis,  aujourd'liui,  que  tout 
litre  révolu  de  la  clause  à  ordre  peut  être 
transmis  par  voie  d'endossement  môme  à 
regard  des  tiers  (V.  supra,  n"  71).  Il  s'en- 
suit que  le  billet  à  ordre,  irréiiulier  et 
ne  valant  point  comme  tel,  peut  néanmoins 
être  régulièrement  transféré  par  enilosse- 
raent,  puisque  ce  mode  de  transmission  ne 
dépend  pas  de  la  nature  du  litre,  mais  uni- 
quement de  la  clause  à  ordre  (Civ.  8  mai 
1878,  D.P.  78.  1.  241  ;  7  mai  1879,  D.P.  79. 
1.  307). 

435.  Mais  le  billet  à  ordre  qui  manquerait 
de  l'une  des  conditions  essentielles  à  la  for- 
mation des  contrats  serait,  au  contraire,  ra- 
dicalement nul;  il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  d'un  billet  sans  cause  ou  qui  n'au- 
rait qu'une  cause  illicite.  Il  ne  peut  produire 
aucun  elTel  entre  le  souscripicur  et  le  béné- 
ficiaire (Rpq.  18  oct.  1S86,  D.P.  87.  1.  340). 
Ainsi  les  billcls  souscrits  par  un  associé  au 
prollt  d'un  autre  pour  le  couvrir  de  sa  part 
sociale,  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété opérée  sans  que  la  publicilé  prcscrile 
à  peine  de  nullité  par  la  loi  de  1807  ait  élé 
observée,  sont  sans  valeur  (Req.  17  juin  1897, 
D.P.  98.  1.  487). 

A  la  différence  de  l'obligation  sans  cause  ou 
dont  la  cause  est  illicite,  celle  dont  la  cause 
exprimée  est  fausse,  mais  qui  a  pour  cause 
véritable  une  opération  réelle  et  licite,  est 
valable  (Req.  10  janv.  1898  (deux  arrêts), 
D.P.  99.  1.  196).  il  en  est  ainsi  d'un  billet  à 
ordre  inexactement  causé  :  «  valeur  reçue  en 
marclianilises,  »  lorsqu'il  est  élaldi  par  les 
faits  de  la  cause  que  ledit  billet  représentait 
une  convention  réelle  et  sérieuse  de  cau- 
tionnement (Même  arrêt).  De  même,  des  bil- 
lets faussement  causés  pour  prêts  sont  va- 
lables, s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  comme  but 
véritable  la  reconnaissance  d'une  dette  natu- 
relle pour  soins  donnés  et  services  rendus 
(Paris,  23  mars  1892,  D.P.  92.  2.  240). 

§  2.  —  Capacité, 

436.  La  capacité  exigée  pour  souscrire  un 
billet  à  ordre  est  celle  requise  pour  les  obli- 
gations civiles  ou  commerciales,  suivant  que 
le  billet  est  civil  ou  commercial.  La  juris- 
pruilence  admet  toutefois  qu'il  y  a  lieu 
d'étendre  au  billet  à  ordre  l'art.  113  C.  com. 
i-elatif  à  la  lettre  de  change  (V.  supra,  n»  65)  ; 
Iasii;nat  re  sur  un  billet  à  ordre  d'une  femme 
ou  d  une  fille  non  négociante  ne  vaut,  à  son 
égard,  que  comme  simple  promesse,  et  dé- 
cide, en  conséquence,  qu'un  billet  souscrit 
par  une  femme  non  marchande  publique  ne 
vaut  pas  comme  billet  à  ordre,  alors  même 
qu'il  satisfait  aux  conditions  de  l'art.  188 
(Pau  ,  13  mars  1888,  D.P.  89.  2.  13.").  -  En 
ce  sens  :  Nougiier,  t.  2,  n»>  1451  et  14.52; 
Thai.i.eiî,  n''  1385  et  1565.  —  Contra  :  Lyon- 
Caf.n  et  Renaii.t  j  t  4,  n»  535>. 

437.  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  in- 
capable est,  en  principe,  nul  et  ne  vaut  même 


pas  comme  simple  promesse.  11  en  est  ainsi 
du  billet  souscrit  par  un  interdit  ou  par  un 
prodigue  sans  l'assislance  de  son  conseil  ju- 
ri.iire.  Le  mineur  non  commerçant  est  pro- 
tégé contre  les  engagements  qu'il  prend  sous 
forme  de  billet  à'ordre,  conformément  aux 
principes  généraux  du  droit  civil.  C'est  ainsi 
qu'un  billet  à  ordre,  souscrit  par  un  mineur 
non  commerçant,  ne  peut  être  validé  par 
l'unique  motif  que  renonciation  faite  sur  ce 
billet  qu'il  a  été  causé  valeur  reçue  en  mar- 
chandises prouverait  suflisamment  que  le 
souscripteur  en  a  reçu  la  valeur  et  qu'elle 
a  tourné  à  son  profit  ;  une  telle  énoncialion 
n'établit  pas  contre  le  mineur  la  livraison 
réelle  de  la  marchandise,  ni,  dans  tous  les 
cas,  le  fait  qu'elle  aurait  tourné  à  son  profit 
(Civ.  26  nov.  1861,  D.P.  61.  1.  490). 

Art.  2.  —  Transmission  du  billet 

A  ORIIRE. 

438.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  187  C. 
com.,  la  transmission  du  bill"l  à  ordre  s'opère 
comme  celle  de  la  lettre  de  cliange  (V.  supra, 
n"'  171  et  s.),  c'est-à-dire  par  la  voie  de  l'en- 
dossement; la  transmission  n'en  est  pas  sou- 
mise aux  formalités  de  l'art.  1600  C.  civ.  Il 
en  est  ainsi  que  la  cause  soit,  ou  non,  com- 
merciale, que  les  souscripteurs  soient,  ou  non, 
commerçants  (Paris,  3  niv.  an  10,  R.  378; 
Liège,  13  déc.  1810,  R.  392;  Civ.  13  nov. 

1821,  Req.  28  nov.  1824,   Colmar,  9  mars 

1822,  Toulouse,  28  mars  18;^,  R.  .378).  Peu 
importerait  même  que  le  billet  à  ordre  eût 
élé  fait  par  acte  notarié  (Grenoble,  17  nov. 
1836,  R.  38).  —  On  a  déjà  vu  supra,  n»  43i, 
que  le  billet  à  ordre  irrégulier,  valable 
comme  simple  promesse  ,  est  susceptible 
d'être  transmis  par  endossement,  dés  lors 
qu'il  est  à  ordre. 

439.  Au  sujet  des  conditions  de  validité  , 
des  formes  de  l'endossement,  de  l'époque  oii 
il  peut  être  fait  et  des  effets  de  l'endossement 
régulier  et  irrégulier,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
aux  billets  à  ordre  les  mêmes  règles  qu  aux 
lettres  de  change  (V.  stiiira,  n"'  86  et  s.,  115 
et  s.).  Il  suffira  donc  de  citer  ici  quelques 
applications  de  ces  principes  spéciales  aux 
bill>;ts  à  ordre. 

440.  L'endossement  n'est  valable  que  s'il 
est  consenti  par  le  propriétaire  du  tilre  ayant 
capacité  d'aliéner.  C'est  ainsi  que  l'endosse- 
ment d'un  billet  à  onlre  dépendant  de  la 
communauté,  opéré  par  la  femme  sans  man- 
dat spécial  du  mari,  est  nul,  même  à  l'égard 
des  cessionnaires  subséquents,  soit  comme 
acte  translatif  de  la  propriété  du  billet,  soit 
comme  mandat  de  le  négocier,  alors  que  ces 
cessionnaires  subséquents  ont  su  que  le  si- 
gnataire de  l'endossement  était  une  femme 
mariée  (Req.  7  août  1843.  R.  415). 

441.  L'endossement  doit  être  mis  sur  le 
titre  même  et  ne  peut  être  donné  par  acte 
séjiaré  ;  mais  il  peut  être  écrit  de  la  main 
d'une  autre  personne  que  le  sousrripteur 
(Req.  5  nov.  1872,  D.P.  74.  1.  3).  Il  doit, 
pour  être  régulier,  contenir  l'indication  de 
la  date,  de  la  valeur  fournie  el  du  nom  de 
celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  pa-isé  (C.  com. 
art.  137)  (Paris,  6  mars  1903,  D.P.  1904.  2. 
205). 

442.  La  délivrance  au  cessionnaire  de 
l'effet  endossé  s'opère,  comme  en  matière 
de  transport  de  créance,  au  moyen  de  la 
remise  du  titre.  —  Mais  il  a  été  jUgé  qu'un 
billet  à  ordre  remis,  non  au  créancier,  mais 
à  un  tiers  qui  en  a  été  constitué  dépositaire 
jusqu'à  l'accomplissement  de  certaines  con- 
ditions imposées  au  créancier  au  profit  du 
souscripteur,  devient  la  propriété  de  celui-ci 
du  moment  où  les  conditions  prévues  se 
trouvent  accomplies,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  la  remise  elfeclive  du  billet  ait  été  faite 
(Req.  5  août  18.58,  D.P.  59.  i.  123). 

443.  —  II.  L'endossement  régulier  d'un 
billet  à  ordre   en  transfère  la  piopiiélé  au 


porteur  et  lui  donne  le  droit  d'en  pour- 
suivre le  payement  contre  tous  ceux  qui 
l'ont  signé,  accepté  ou  endossé  (C.  com. 
art.  136;  Civ.  17  oct.  1900,  D.P.  1900.  1. 
5,56).  Dans  ce  cas  les  débiteurs  du  billet  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir  contre  le  porteur 
•de  bonne  foi  des  exceptions  qu'ils  auraient 
pu  opposer  à  l'endosseur  s'il  fût  demeuré 
porteur  de  l'elfet.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  du  défaut  de  cause  de  l'obligation 
contenue  dans  un  billet  à  ordre  (V.  supra, 
n»  97). 

444.  Au  contraire,  la  nullité  du  billet 
dépourvu  de  cause,  ou  dont  la  cause  est  illi- 
cite, peut  être  opposée  au  tiers  piTteur  de 
mauvaise  foi  (Aix,  6  janv.  1830,  R.  201)  (V.  su- 
pra, n»  99). 

445.  De  même  que  les  exceptions  rela- 
tives à  la  cause  de  l'obligation  ,  celle  résul- 
tant de  ce  que  le  consentement  du  sous- 
cripteur aurait  été  surpris  par  dol  ou  serait 
le  résultat  d'un  abus  de  confiance  n'est  pas 
opposable  au  tiers  porteur  de  bonne  fui 
(liourges.  26  mars  1839,  R.  142;  Nancv, 
20  janv.  1870,  D.P.  72.  2.  89).  .lugé  aussi  que 
le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  causé 
x'aleur  reçue  comptant  ne  peut  point  oppo- 
ser au  porteur  qu'il  a  été  trompé  par  celui 
au  profit  de  qui  il  a  souscrit  l'effet  et  qu'il 
n'en  a  point  réellement  reçu  la  valeur 
(liruxelles,  12  févr.  1829,  R.  194). 

446.  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  un 
porteur  de  bonne  foi,  V.  supra,  n»  100. 

447.  D'ailleurs,  certaines  exceptions  sont 
opposables  même  au  porteur  de  bonne  foi. 
Ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  relativement  à  la 
lettre  de  change  (V.  supra,  n"'  101  ,  102) 
s'applique  au  billet  à  ordre. 

448.  Avec  la  propriété  du  billet  à  ordre, 
l'endossement  régulier  en  transmet  au  por- 
teur tous  les  accessoires,  notamment  les 
sûretés  de  la  dette  (Lyon,  4  juin  1830,  R. 
Privil.  et  hijp.,  1267;  Req.  21  févr.  1838, 
ibid.;  Metz,  20  janv.  1854,  D.P.  .54.  2.  259; 
Rouen,  9  mai  1854,  D.P.  .54.  2.  247;  Tou- 
louse,  18  mars  1885,  D.P.  86.  2.  204). 

Au  contraire,  l'endossement  irrégulier  ne 
transmet  pas  la  propriété  du  billet  à  ordre; 
il  vaut  seulement  comme  procuration  (C. 
com.  art.  1.38).  Jugé  en  ce  sens  que  le  por- 
teur d'un  billet  à  ordre  à  lui  transmis  par 
un  endossement  irrégulier  ne  peut  pour- 
suivre en  payement  le  souscripteur  de  ce 
billet,  à  moins  qu'il  n'ait  payé  le  montant 
du  billet  entre  les  mains  d'un  tiers  porteur 
nanti  par  un  endossement  régulier  et  ne 
soit,  par  suite,  subrogé  au  droit  de  ce  der- 
nier (Civ.  25  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  80). 

449.  La  règle  d'après  laquelle  l'endosse- 
ment irrégulier  d'un  billet  à  ordre  n'opère 
pas  le  transport  dudit  billet,  établit  moins 
une  présomption  proprement  dite  qu'une 
règle  interprétative  des  volontés;  de  telle 
sorte  que  des  preuves  extrinsèques  peuvent 
être  admises  à  l'effet  d'établir,  en  dehors 
de  l'endossement,  la  réalité  du  transport 
(Poitiers,  17  juin  1857,  D.P.  58.  2.  125,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  29  déc.  18.58,  D.P.  59.  1. 
25;  Req.  12  janv.  1869,  D.P.  72.  1.  125;Trib. 
civ.  Toulouse,  10  avr.  1905,  D.P.  19115.  5.  23). 

Cela  n'est  vrai  toutefois  que  si  le  pro- 
cès a  lieu  entre  l'endosseur  lui-même  et 
le  porteur  qui  tient  de  lui  ses  droits.  II  en 
est  autrement  lorsque  l'irrégularité  de  l'en- 
dossement est  opposée  par  des  tiers,  tels  que 
le  souscripteur;  l'endossement  irrégulier  con- 
serve alors  le  caractère  de  procuration  que 
l'art.  138  G.  com.  lui  donne,  et  cela  malgré 
toute  preuve  contraire.  A  l'égard  du  sous- 
cripteur, en  effet,  la  preuve  de  la  valeur 
fournie  doit  résulter  de  l'endossement  lui- 
même,  à  moins  qu'on  ne  puisse  établir  à  sa 
charge  une  reconnaissance  ou  une  obliga- 
tion personnelle  (Civ.  12  nov.  1890,  D.P.  9t. 
1.  408;  24  oct.  1904,  D.P.  1905.  1.  39;  Trib. 
civ.  Toulouse,  10  avr.  1905,  D.P.  1905.  5. 
23).  Dés  lors,  le  bénéficiaire  de  l'endossement 
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n'étant  que  le  mandataire  de  l'endosseur,  est 
passible  de  toutes  les  exceptions  qui  peuvent 
être  opposées  à  ce  dernier  (C.  cass.  Belgique, 
27  févr.  18-3,  R.  192;  Paris,  17  avr.  1846, 
B.P.  46.  4.  180;  Req.  Il5  déc.  1851,  D.P.  54. 
5.  28-2;  Trib.  civ.  Toulouse,  10  avr.  1905, 
précité). 

Art.  3.  —  Garanties  spéciales  de  payement 
du  bii.let  a  ordre. 

450.  Des  quatre  garanties  spéciales  orga- 
nisées par  la  loi  pour  la  lettre  de  change, 
la  provision  ,  I  acceplalion.  la  solidarité  et 
l'aval,  ces  deii  \  dernières  seules  existent  pour 
le  hiiict  ù  orilre  (C.  com.  art.  187).  L'accep- 
tation ne  saurait  se  concevoir  en  ce  qui 
Conc<rno  le  billet  a  ordre,  et  on  reconnait 
géneialeiiienl  aussi  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion ici  de  provision  (Lyon-Caen  et  Re- 
NAiLT,  t.  4,  n"  450;  Thaller,  n»  1568.  — 
y.  louleTois  :  BoURCART,  La  provision  dans 
les  billets  à  ordre,  1901). 

451.  —  I.  La  solidarité  e.xiste  entre  tous 
ceux  qui  ont  souscrit  ou  endossé  le  billet 
à  ordre,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause 
du  billet.  Les  tribunaux  n'ont  pas  à  re- 
cherclier  si  les  parties  ont  entendu  s'y  sou- 
mettre :  le  seul  l'ait  qu'elles  ont  signé  un 
elTet  de  commerce  sullit  pour  l'entrainer  à 
leur  cliaii;c  iBruxelles,  13  juin  IS'25,  R.  489). 

452.  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la 
cause  du  billet;  la  solidarité  existe  dans  tous 
les  cas.  L  art.  187,  en  ell'et,  pose  les  règles 
applic.ibles  au  billet  à  ordre,  sans  distinguer 
suivant  la  qualité  des  signataires  ou  la  cause 
de_  leurs  engat;ements;  elles  sont  donc  les 
mêmes  d.ins  tous  les  cas,  à  moins  d'une  dé- 
rogation lormelle,  qui  n'existe  pas  en  ce  qui 
touche  a  solidarité.  La  solidarité  résulte  de 
ce  seul  lait  que  l'engagement  a  été  souscrit 
dans  la  forme  d'un  ellet  de  commerce.  Aussi 
décide-t-on  généralement  que  les  souscrip- 
teurs d'un  billet  à  ordre  sont  tenus  soli- 
dairement, alors  même  qu'ils  ne  seraient  ni 
commer(,anls,  ni  obligés  commercialement 
(Bravaru  et  Dema.noeat,  t.  3,  p.  548;  Alai;- 
ZEF,  t.  3,  n»  1543;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  5-.'0.  —  \.  aussi  Trib.  com.  Seine, 
20  juin  187-2,  D.P.  74.  5.  180.  —  Contra  : 
Trib.  civ.  Nantes,  -23  juill.  1873,  D.P.  74.  5. 
181;  Trib.  Saint-Etienne,  23  sept.  1891,  La 
Loi,  du  -29  septembre). 

453.  Il  a  même  été  jugé  que  la  solidarité 
existe  encore  que  la  signature  de  l'eiïet 
émane  d  une  femme  ou  dune  lille  non  mar- 
chande publique;  qu'ainsi  la  souscription 
d'un  billet  à  ordre  par  une  femme  mariée 
non  commerçante,  conjointement  avec  son 
mari,  vaut  comme  engagement  solidaire 
(Riom,  22  nov.  1809,  R.  155;  Paris,  8  févr 
1820,  ibiii.;  Paris,  1"  juill.  1870,  D.P.  71.  2. 
2;  Trib.  com.  Seine,  20  juin  1873,  D.P.  74. 
5.  180.  —  V.  en  ce  sens  :  Nuuouier,  t.  1, 
n»  816;  Massé,  t.  2,  n«  1136;  Alauzet,  t.  4, 
n»  1382;  Bédarride,  t.  1,  n»3i4;  Bravard 
ET  Démangeât,  t.  3,  n»  219,  p.  536,  note  2; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n«  5201. 

Maisla  question  peut  faire  difhculté  : 
il  a  f'té  décidé,  en  sens  contraire,  que  les 
signatures  des  femmes  ou  lilles  non  mar- 
chandes publiques,  sur  un  elTet  de  com- 
merce, n'ayant  à  leur  égard  que  la  valeur 
d'une  simple  promesse  {C.  com.  art.  113), 
ces  personnes  ne  s'obligentqu'autant  qu'elles 
ont  agi  conformément  aux  règles  du  Code 
civil,  et  que,  dés  lors,  la  femme  mariée 
qui  a  souscrit  conjointement  avec  son  mari 
un  elfet  de  commerce,  par  exemple  un  bil- 
let à  ordre,  n'est  pas  obligée  solidairement 
(Trib.  Nantes,  23  juill.  1873,  D.P.  74.  5. 
181),  ...  alors  du  moins  que  le  billet  n'a  pas 
une  cause  commerciale  (Même  jugement). 

454.  —  H.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  l'aval 
ne  peut  être  donné  que  pour  un  effet  de 
commerce  proprement  dit,  c'est-à-dire,  une 
lettre  de  cliani,e  ou  un  billet  à  ordre.  11  a 


été  jugé,  spécialement,  que  l'ordre  apposé 
par  un  tiers  sur  un  billet  simple  de  payer 
le  montant  du  billet  au  bénéficiaire  ne  vaut 
ni  comme  aval,  ni  comme  endossement, 
encore  que  le  billet  ait  une  cause  commer- 
ciale ;  mais  qu'il  constitue  un  cautionne- 
ment civil,  s'il  est  revêtu  du  a  bon  ou  ap- 
prouvé »,  en  conformité  de  l'art.  1326  C.  civ. 
(Bordeaux,  17  juin  1852,  D.P.  54.  5.  512).  — 
L'aval  peut,  d'ailleurs,  s'appliquer  à  un  billet 
à  ordre  déj.à  échu  (Poitiers,  16  déc.  1847, 
D.P.  48.  2.  108). 

Sur  les  personnes  par  qui  l'aval  peut  être 
donné,  V.  supra,  n»  230. 

455.  Les  règles  relatives  à  la  forme  et  aux 
elTets  de  l'asal  sont  communes  à  la  lettre  de 
chaUfie  et  au  billet  à  ordre  (V.  supra, 
n»»  222  et  s.,  231  et  s  ).  La  jurisprudence 
décide  toutefois  que  l'aval  d'un  billet  à  ordre 
panicipe  de  la  nature  de  l'engagement  du 
signataire  cautionné;  dés  lors  il  est  civil  ou 
commercial  ,  suivant  que  cet  engagement 
a  lui-même  une  cause  civile  ou  commer- 
ciale. Ainsi  l'aval  donné  par  un  non-commer- 
çant sur  un  billet  à  ordre  a  un  caractère 
purement  civil  (V.  notamment  :  Colmar, 
10  mai  1848,  D.P.  .".O.  1.  148;  Paris,  11  mai 
1850.  D.P.  51  5.  105;  Montpellier,  18  déc. 
1893,  D.P.  94.  2.  455).  Et,  comme  tout  engage- 
ment ayant  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  d'argent,  il  doit  indiquer  la  somme 
pour  laquelle  il  est  consenti  ;  sinon  il  ne  peut 
constiiuer  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'obligation  contractée  (Même 
arrêt_  du  18  déc.  1913).  Décidé  aussi,  dans 
le  même  sens,  que  l'aval  donné  par  la  femme 
d'un  commerçant,  sur  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  son  mari  pour  les  besoins  de 
son  négoce,  forme  une  partie  intégrante  de 
ces  effets  et  a  forcément  aussi  un  caractère 
commercial  (Douai,  31  juill.  1913,  et  la  note 
de  M.  Percerou,  D.P.  1914.  2.  1.  —  V.  Conf. 
Civ.  21  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  407,  et,  sur 
renvoi,  Grenoble,  21  nov.  1871,  D.P.  71.  2. 
173).  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  tout  en 
reconnaissant  que  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  ni  sa  caution  n'étaient  commerçants, 
etque  le  billet,  à  son  oriijine,  n'avait  pas 
été  souscrit  à  propos  d'opérations  de  com- 
merce, les  juges  du  fond  avaient  pu  déclarer 
que  la  caution,  par  son  aval,  était  devenue 
codébitrice  du  souscripteur,  avec  solidarité, 
alors  que  des  faits  relevés  par  eux  il  résultait 
que  le  billet  avait  pris  le  caractère  commer- 
cial (Req.  16  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  69). 

456.  L'art.  1326  C.  civ.,  d'après  lequel  le 
souscripteur  d'une  obligation  sous  seing 
privé  doit  mettre  un  a  bon  ou  approuvé  n 
en  toutes  lettres  sur  l'acte  qu'il  souscrit,  est 
applicable,  lorsque  l'aval  du  billet  consti- 
tue un  acte  civil,  c'est-à-dire,  quand  l'en- 
gagement du  signataire  cautionné  a  lui- 
même  une  cause  civile.  Au  contraire,  si 
l'aval  constitue  un  acte  decommerc--,  le  bon 
pour  ou  approuvé  n'est  pas  nécessaire 
(Comp.  supra,  n»  424). 

457.  Le  donneur  d'aval  est  soumis  à  la  so- 
lidarité édictée  par  l'art.  140  C.  cora.  contre 
tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
un  elfet  de  commerce.  Spécialement,  le  don- 
neur d'aval,  même  non  commerç-ant,  est 
tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 
que  le  souscripteur.  Ainsi  jugé  pour  le  cas  où 
le  souscripteur  est  commerçant,  et  où  le 
billet  a  pour  cause  une  opération  commer- 
ciale (Req.  3  mars  1H45,  D.P.  45.  1.  192; 
Rennes,  7  mai  1845.  D.P.  45.  4. 172  ;  Poitiers' 
16  déc.  1847,  D.P.  48.  2. 108)  ;  ...  pour  le  cas 
où  le  billet  a  une  cause  purement  civile 
(.Montpellier,  18  déc.  1893,  précité.  —  V. 
toutefois  :  Paris,  26  mai  1807,  R.  505-2»). 

458.  On  a  vu  supra  ,  n»  232  ,  que  la 
situation  juridique  de  l'aval  peut  dill'érer 
-uivant  qu'il  est  intervenu  comme  garant 
de  tel  ou  tel  des  coobligés.  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  le  garant  par  aval  du  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre  ne  peut  se  pré- 


valoir du  défaut  de  protêt  à  l'écliéance  ou 
du  défaut  de  dénonciation  du  proli-t,  pour 
écarter   l'action  en  garantie   diri;; ''e  contre 
lui  (Poitiers,  16  déc.  1847,  D.P.  48.   2.  Iii8;. 
Civ.    19    janv.   1882,   D.P.   82.  1.  287;   Req. 

16  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  69  ;  Civ.  30  janv. 
1907,  D.P.  1910.  1.  190;  D..uai,  10  mars 
1894,  D.P.  95.  2.  94).  A  plus  forte  raison 
eu  est- il  ainsi  lorsque  le  porteur  était  dis- 
pensé du_  protêt  (Req.  22  févr.  18.i9,  U.P. 
69.  1.  515).  Décidé  également  que  le  don- 
neur d'aval,  poursuivi  par  le  porteur  du 
billet,  ne  peut,  à  moins  de  convention  con- 
traire, demander  la  réalisation  préalable  du 
gage  donné  par  l'un  des  endosseurs  (Lyon, 

17  mars  1881,  D.P.  81.  2.  247).         , 

459.  L'aval  peut  être  général  ou  déter- 
miné, limité  ou  illimité  au  choix  de  celui  qui 
le  donne  :  mais  toute  limitation  ou  condi- 
tion doit  être  formellement  exprimée.  11  a 
été  jugé  à  ce  sujet  que  le  donneur  d'aval 
qui  ne  s'est  obligé  au  payement  d'un  billet  à 
ordre  que  jusqu'à  l'échéance  est  libéré  par 
l'eiret  du  payement  opéré  au  jour  fixé,  alors 
mème_  que  ce  payement  serait  plus  tard 
annulé,  comme  fait,  par  exemple,  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des 
payements  du  débiteur  (Req.  10  mai  1858, 
D.P.  58.  1.  284). 

Art.  4.  —  Payement  du  billet  a  ordre. 

§  1".  —  Epoque,  lieu  et  mode  de  payement. 

460.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  187  que 
les  règles  des  art.  129  à  134,  relatives  à 
l'échéance  des  lettres  de  change,  sont  appli- 
cables aux  billets  à  ordre.  Mais  il  va  de  soi 
que  le  billet  à  ordre  n'étant  pas  susceptible 
d'acceptation,  le  délai  de  vue  part  du  jour  de 
la  simple  présentation  au  débiteur,  lorsque 
ce  billet  est  à  un  certain  délai  de  vue. 

§  2.  —  A  quelles  conditions  le  payement 
peut  être  exigé.  —  Perle  du  titre. 

461.  De  même  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  (V.  supra,  n<"  278  et  s.),  celui  qui 
poursuit  le  payement  d'un  billet  à  ordre 
doit  prouver  sa  qualité  de  tiers  porteur  ré- 
gulier au  cas  où  la  preuve  lui  en  est  récla- 
mée; notamment  il  doit  établir  que  le  billet 
lui  a  été  endossé  par  un  précédent  porteur, 
lui-même  régulièrement  nanti  de  la  pro- 
priété de  reflet  (Civ.  15  nov.  1904,  D.P. 
1905.  1.  254;  5  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  175). 
De  son  côté,  le  débiteur  d'un  billet  à  ordre, 
exposé  à  un  nouveau  payement,  doit  vérifier 
si  le  porteur  est  investi'  de  l'effet  en  vertu 
d'un  titre  régulier  et,  au  cas  où  une  inter- 
ruption se  manifeste  dans  la  série  des  en- 
dossements, exiger  que  ce  vice  soit  réparé 
ou  que  le  porteur  fournisse  la  justification 
des  droits  exclusifs  des  endosseurs  à  la  pro- 
priété de  l'elfet.  La  bonne  foi  du  porteur 
d'un  billet  à  ordre  et  le  payement  du  billet, 
qu'il  a  ellectué  entre  les  mains  de  l'endos- 
seur, sont  par  eux-mêmes  des  circonstances 
insuffisantes  pour  constituer,  au  regard  da 
souscripteur,  une  transmission  régulière  de 
l'elTet  (Civ.  5  févr.  1908,  précité). 

462.  Le  payement  peut  naturellement 
être  réclamé  de  la  personne  dont  l'elfet 
porte  la  signature  :  mais  celle-ci  n'est  pas 
tenue  de  payer,  si  en  réalité  elle  n'a  paî 
souscrit  le  billet,  et  elle  est  recevable  à  ar- 
guer de  faux  sa  signature,  même  à  ren- 
contre d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi 
(Bourges,  26  mars  1&39,  R.  142). 

463.  On  admet  généralement  que  les 
règles  édictées  à  l'égard  des  lettres  de  change 
perdues  sont  applicables  au  cas  de  perte  de» 
billets  à  ordre. 

Il  a  été  jugé,  notamment,  que  les  dispo- 
sitions des  art.  151 ,  153  et  155  C.  com.,  re- 
latives au  payement  des  lettres  de  change 
perdues,  et  notamment  celle  de  ces  disposi- 
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lions  qui  limite  à  trois  aas  Tengiagennftent  tte 
la  caution,  sont  applicnbles  aux  billets  à 
ordre,  alors  même  qn'ils  eut  été  souscrits 
par  des  non -commerçants  et  pour  cause 
non  commerciale;  il  suffit  que  le  titre  soit 
dans  la  forme  des  billets  à  ordre  (Paris, 
15  déc.  1^84,  R.  552;  1"  juUl.  ISW,  D.P. 
ëi.  5.  112.  —  En  ce  seus  :  NotœuiiîR,  t.  2, 
n»  lôOl  ;  Alauzet,  t.  4,  D»  1433,-  Demanseat 
sur  Uravard,  t.  3,  n^s  54(3  et  541;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  i,  a"  522).  Mais  ces  dis- 

fiijsiiions  sont  inapplicaibles  aux  titres  ayant 
a  forme  d'une  obii<ïation  civile  (Toulouse, 
1-2  mars  1SS5,  D-l'-'aO.  2.  104.  —  Buistel, 
n"  809).  —  De  même  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  acceptée  ne  peut,  eu  cas 
de  perte  du  titre,  en  esiger  un  duplicata  re- 
vêtu d'une  nouvelle  acceptation  du  tiré  (V. 
supra,  n"  263),  de  même  le  porteur  d'un 
billet  à  ordre  qui  allègue  l'avoir  perdu  n'est 
pas  admis  à  en  réclamer  un  autre  CKem- 
plaire  du  souscripteur;  car  celui-ci  serait 
alors  exposé  à  payer  deux  fois  (Lyon-Cakn 
ET  liENAULT,  t.  '4,  Q"  522;  Lacour,  n»  12SÛ). 
4'64,  La  règle  de  l'art.  149,  portont  qu'il 
n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  la 
faillite  du  porteur,  s'applique  au  billet  à 
ordre.  En  conséquence,  le  débiteur  d'un 
billet  à  ordre  est  valablement  libéré  par  le 
pajement  qu'il  en  fait  au  tiers  porteur,  no- 
nobstant la  saisie  -  arrêt  pratiquée  entre 
ses  mains  par  un  créancier  de  ce  dernier 
(.4gen,  21  juin  1811,  R.  577-2°),  ou  par  un 
créancier  de  celui  au  profit  duquel  le  hillet 
avait  été  originairement  souscrit  (Bruxelles, 
10  mai  ISOS,  B.  577- 1^  Civ.  21  juill.  lb!55, 
D.P.  55.  1.  288).  Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
mise  en  demeure  du  saisissant  (Bruxelles, 
10  mai  1808,  précité). 

'<WS.  Les  juyes  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  de  grâce  pour  le  ipayeraent  dies  billets 
à  ordre  (C.  com.  art.  157)  (Civ.  12  juin 
1812,  R.  578),  alors  même  que  le  débiteur 
serait  un  non-commerçant  et  que  le  billet 
aurait  été  souscrit  pour  une  cause  non  com- 
merciale (lletz,  S  mai  181(3,  R.  579.  —  De- 
MAMiE.\T  sur  Bravard,  p.  5S8.  —  En  sens 
contraire  :  Req.  31  juill.  1817,  R.  579;  Alau- 
zet, t.  4,  n"  1435;  .N'ol'gL'IER,  t.  1,  n"  i)27. 
—  Comp.,  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de 
chaog»,  iupra,  n»  247). 

§  S.  —  Conditions  'âe  validité 
et  effets  du  payement. 

4'S6.  Pour  être  ralnble,  Je  payement  doit 
être  lait  dans  les  conditions  eKigées  pour  le 
payement  de  1»  lettre  de  cliange  (V.  supra, 
n»  278  et  s.). 

L  '  payement  r^ulièrement  opéré  par  le 
souscripteur  a  pour  clfet  de  le  libérer  per- 
sonnellement ainsi  que  tous  les  autres  si- 
gnataires du  billet  à  l'égard  du  porteur 
;V.  jupro,  n°  290). 

§  4.  —  Ttufas  de  payenvant. 

467.  Cune  façon  générale,  les  règles 
relativps  au  protêt,  aux  droits  et  devoirs 
du  jjurteur,  aux  actions  récursoires  des 
coobligcs  et  au  payement  par  interi«n- 
lion  (C.  com.  art.  Iîi7)  sont  ooiîimunes  aux 
lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre 
(V.  suiira,  n"  292  eï  s.).  Exception  seule- 
ment doit  être  faite ,  bien  entendu ,  pour 
celb's  de  ces  règles  qui  ont  trait  à  l'accep- 
tation et  à  la  provision,  et  qui  ne  peuvent 
trouver  leur  application  en  matière  de  billet 
à  ordre.  —  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  sé- 
rail applicable  en  matière  de  billets  à  ordre 
ia  règle  d'après  laquelle  le  tireur  ne  peut 
opposer  aux  recours  du  portenr,  des  endos- 
seurs on  du  donneur  d'aval,  le  défaut  de 
proiet  dans  le  délai  légal,  s'il  ne  jnstifie  pas 
ou  .1  y  avait  provision  à  l'échéance  (Req. 
£4  janv,  1812,  D.P.  1912,  1.  520;.  Alais  cotte 


décision  s'eapilique  difficilement,  puisqu'il 
n'y  a  pa;s  de  tireur  dans  les  billets  à  ordre 
(V.  la  note,  O.P.,  ihid.). 

468.  Malgré  l'opinion  contraire  de  quel- 
ques auteurs  (Alalzet-,  t.  4.,  n»  1451;  Nou- 
uutEn  t.  2,  n»  128()),  il  faut  admettre  que 
la  formalité  du  iprolèt  est  obligatoire  même 
pour  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  pure- 
ment civil.  Cette  solution  ressort  nettement 
de  l'art.  187  C.  com.  qui  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  billet  civil  et  le  billet 
commercial  (Démangeât  sur  Bravaru,  t.  3, 
p.  510  et  541;  Lyon -Caen  et  Re.naiilt,  t.  1, 
n»  1297.  —  Comp.  BoiSTEL,  n«  Wl).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  protêt  est  obligatoire, 
même  si  le  billot  à  ordre  a  une  cause  civile, 
la  nécessité  du  protêt  étant  imposée  au  por- 
teur par  cela  seul  que  les  parties  capables 
ont  choisi  la  forme  du  billet  à  ordre  pour 
s'obliger,  et  qu'elles  n'ont  pas,  par  des  res- 
trictions particulières,  modilié  les  règles 
relatives  à  cette  espèce  d'effets  (  Civ.  \"  âvr. 
1811,  R.  188.  —  Contra  :  Toulouse,  28  mars 
1832,  R.  378). 

469.  Les  billets  à  ordre,  bien  que  reN'êtus 
d'endossement  en  blanc,  doivent  être  pro- 
testes faute  de  payement,  à  peine  de  dé- 
chéance contre  les  endosseurs  (  Limoges  , 
6  mars  1S41 ,  R.  €01  ). 

Il  va  de  soi  que  le  protêt  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  conservation  de  l'action 
principale  en  payement  qui  appartient  au 
porteur  contre  le  souscripteur  :  ce  souscrip- 
teur est,  en  effet,  débiteur  direct  du  billet. 
Par  suite  il  ne  peut  invoquer  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  (Kancy,  IG  nov.  1845, 
R.  728;  Bordeaux,  10  déc.  1850,  D.P.  5't. 
5.  290;  Req.  2  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  286). 
Décidé,  à  cet  égard,  que  la  décliéance  en- 
courue par  le  porteur  d'un  billet  à  ordre, 
a  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  un  endosseur 
réel  de  l'eftet.  Elle  ne  peut  être  opposée  par 
l'endosseur  apparent  qui  est,  en  réalité, 
l'obligé  principal,  lorsqu'il  s'agit  d'un  billet 
du  complaisance  (Grenoble,  6  janv.  1891,  D.P. 
93.  2.  521). 

470.  lie  même  que  le  souscripteur  lui- 
même,  celui  qui  s'est  engagé  en  qualité  de 
caution  ou  d'aval  de  celui-ci  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  déchéance  pour  inobservation 
des  formalités  légales  (spécialement,  pour 
défaut  de  dénonciation  du  protêt),  et  cela 
alors  même  que  son  cautionnement  aurait 
revêtu  la  forme  d'un  endossement  (Douai, 
10  mars  1894,  D.P.  95.  2.  9i-.  -  V.  dajis  le 
même  sens  :  Paris,  13  déc.  1813,  R.  504;  Poi- 
tiers, IC  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  102). 

4'71.  il  a  été  jugé  que  le  porteur  d'un 
billet  à  ordre  n'est  pas  déchu  de  son  action 
contre  le  premier  endosseur  faute  d'avoir 
fait  [irotestcr  le  billet  à  son  échéance,  si  ce 
prétendu  endosseur  lui  a  transmis  scitm- 
ment  un  titre  faux  dans  la  cause  qu'il 
énonce ,  sousci^it  par  un  prétendu  signataire 
qu'il  sait  n'avoir  jamais  pris  d'engagement 
à  son  égard  et  dont  il  ne  peut  même  démon- 
trer l'existence,  ce  prétendu  endosseur 
n'étant  en  réalité  que  le  seul  souscripteur  ©t 
runic|ue  débiteur  principal  à  l'égard  du  poin- 
teur (Orléans,  20  l'évr,  IHÔO,  D.P.  50.  2.  54). 
—  Ou  peut  également  conclai*  a  coiilmrio 
d'un  arrêt  de  la  C.oar  de  cassation  (Req. 
10  août  1874,  S.  55,  et  Sir.  75.  1.  12)  que 
la  décliéance  pour  défaut  de  protêt  en  temps 
utile  ne  saurait  être  opposée  par  l'un  des 
endosseurs  au  tiers  porteur  qui  n'aurait  pas 
eu  connaissance  de  la  nullité  dont  se  trou- 
vait entaché  l'eng.-igement  d'un  des  coobligés 
dont  le  titre  portait  la  signature  au  moment 
de  sa  négociation  par  cet  endosseur. 

478.  Le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  de 
celui  sur  qui  l'eflet  est  payable,  c'est-à-dire 
an  domicile  du  souscripteur.  Loi-sque  le 
billet  est  payable  au  domicile  d'un  tiers,  le 
protêt  est  Talablement  fait  au  donrif-He  Ae  ce 
tiers  (Req.  13   anv.  1S2U,  R.  Acte  de  coni- 


nierce,  275;  Bordeaux, 3, janv.  1840,  R.  769). 
—  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  billej; 
a  une  cause  commerciale;  cette  solution  s'ap- 
puie sur  l'art.  420  C.  proc,  qui  autorise  ex- 
pressément le  créancier,  en  matière  commep. 
ciale,  à  assigner  le  débileur  devant  le  tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  être  elfectué.  Mais  lorsque  la 
cause  du  titre  est  purement  civile  et  que  le 
billet  n'est  pas  souscrit  par  un  commerçant, 
l'art.  420  C.  proc.  n'est  plus  ap|ilicable,  et 
l'on  en  a  conclu  que,  l'indication  d'un  lieu 
de  payement  ne  sutllsaut  pas  pour  modifier 
la  compétence ,  le  protêt  doit  être  fait  au 
domicile  du  souscripteur  (  Colmar,  30  janv. 
I80(),  R.  746.  —  .En  sens  contraire  :  BltAVARD 
ET  DEMANGEAT,  t.  3,  ,p.  541  ;  NoLGUlER,  t.  2, 

n«  1314). 

473.  En  cas  de  faillite  du  souscripteur, 
le  protêt  n'en  doit  pas  moins  être  fait  contre 
ce  dernier  et  à  son  domicile;  la  loi  n'exige 
pas  que  le  protêt  soit  fait  au  domicile  du 
syndic  ^Bru.velles,  5  mars  1818,  R.  743; 
Civ.  G  fevr.  1-849,  11. P.  49.  1.  46;  Bravarb  lt 

i>EMAN(iEAT,   t.  3,  D"   755). 

474.  Comme  en  matière  de  lettre  de 
change,  le  porteur  peut  être  dispensé  de 
l'obligation  de  dresser  protêt  à  l'échéance 
ou  de  dénoncer  le  protêt.  Cette  dispense 
peut  être  tacite  et  résulter,  en  particulier, 
de  la  clause  de  retour  sans  frais  (V.  supra, 
n»  3;r(). 

475.  Par  l'effet  de  la  dispense  de  protêt,  le 
porteur  d'un  billet  à  ordre  devient,  au  cas 
de  non-payement,  à  l'égard  de  l'endosseur, 
un  mandataire  ordinaire,  responsable  seule- 
ment, en  vertu  de  l'art.  1992  C.  civ.,  des 
fautes  commises  dans  sa  gestion  (Dijon, 
12  juin  1902,  D.P.  19a3.  5.  278).  Spéciale- 
ment, le  porteur  qui,  dispensé  de  faire  pro- 
tester un  billet,  a  négligé,  soit  d'avertir  l'en- 
dosseur du  non-payement  de  ce  billet,  soit 
de  le  lui  retourner,  commet  une  faute ,  qui 
permet  à  l'endcsseur  d'opposer  à  l'action  de 
ce  porteur  la  déchrance  résultant  de  sa  res- 
ponsabilité (Même  arrêt).  Jugé,  de  même,  que 
•le  portoor  d'un  billet  à  ordre  qui,  dispensé 
de  la  formalité  tlu  protêt,  a  laissé  s'écouler 
plus  de  deux  années  sans  aviser  l'endosseur, 
son  cédant,  du  non- pajement  du  billet  à 
i'éeliéance  et  a  mis  ainsi  cet  endosseur  dans 
l'imiiossibilité  d'agir  utilement  contxe  les 
souscripteurs,  commet  une  négligence  qui  !a 
prive  de  tout  recours  contre  ledit  endos- 
seur (Req.  21  mars  1904,  D.P.  1904.  1. 
ai5). 

Les  formalités  du  protêt,  de  sa  dénoncia- 
tion et  de  la  citation  dans  la  quinzaine  ne 
sont  point  d'ordre  public;  les  parties  peuvent, 
dés  lors,  y  rcnoDce.r  en  reconnaissant  taci- 
tement la  dette  (Req,  8  mai  1899,  DJ".  09. 
1.  /t'Sii).  Et  il  en  est  ainsi  lorsque  le  sous- 
cripteur de  deux  billets  à  ordre  en  date  du 
même  jour  et  représentant  un  engageïnent 
unique  a  pajé  le  premier  billet  sans  diflî- 
cullé  ;  en  a  pu  conclure  de  ce  fait  que  la 
souscripteur  avait  reconnu  l'ibligation  dont 
il  était  tenu  et  dispensé  le  biêiieticiaire  du 
second  billet  des  formalités  qu'il  n'arait  pas 
exigées  de  ce  même  béneliciaire  pour  le  pre- 
mier (Même  arrêt). 

476.  Ponr  exercer  l'action  en  ^garantie 
contre  son  cédant  ou  contre  les  L■lukl^«e•,lrs, 
le  poiieur  du  billet  à  ordre,  comme  celui  de 
la  lettre  de  change,  est  assujetti  à  deux  for- 
malités :  1»  la  notificatioti  du  protêt  dressé  en 
conformité  de  l'art.  102  ;  2"  une  ciltttioH  en 
jus'tice,  et  ce  alors  même  que  le  billet  a  ordre 
aurait  une  cause  pureincni  civile.  Jugé,  en  ce 
sen*,  qu'en  matière  de  billets  à  ordre,  la  dé- 
noncijlion  du  protêt  toile  dans  la  quinzaine 
ne  peut,  pour  la  ccmservatioa  des  droits  du 
porteur,  être  réputée  suflisawte,  si  elle  n'a 
pas  été  suivie,  dans  le  même  délai,  d'une 
citation  en  justice  (Civ.  22  juin  1612,  R. 
f)78-l").  Mais  il  siil'lit  qu'il  ail  nol^né  le  pro- 
têt aux  endosseui-B  et  qu'il  les  ail  assidues 
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dans  la  quinzaine  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu  au  jour  indiqué  dans  l'assignation ,  il  ait 
iiris  jiit;ement  conlie  eux  (Civ.  11  mars  1835, 
ii.  tW."i). 

L'endosseur  qui  paye  le  montant  de  l'effet 
est  sulirogé  aux  droits  du  porteur  (V.  supra, 
a^'SëS).  Il  en  est  ainsi  même  loisqu'il  a  payé 
avant  l'échéance  (Iteq.  10  déc.  1872,  D.P.  73. 
1.  79).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  porteur 
d'un  hillct  à  ordre  ne  perd  point  son  recours 
contre  les  endosseurs,  bien  qu'il  ait  donné 
inainlcvée  de  l'inscription  par  lui  prise  sur 
les  biens  du  eouscripleur,  en  verlu  du  juge- 
ment de  condamnation  qu'il  a  obtenu  contre 
lui ,  et  qu'il  ait  ainsi  rendu  impossible  par 
son  fait  la  subroyatiou  des  endosseurs  KUv. 
47  janv.  1831,  R.OaO:  Limoges,  12  févT.  1862, 
D.P.  Ki.  2.  90.  —  V.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Nîmes,  3  déc.  1819,  R.  Effets  de 
cotmn.,  495). 

477.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  a 
le  droit  de  faire  la  saisie  conservatoire 
autorisée  par  l'art.  172  (V.  supixi,  n"  353) 
et  ce,  même  si  le  billet  a  une  cause  civile 
<LV0N-CAEt<  tT  ItKNAULT,  t.  1,  n"  1253, 
p.  691,  note  0;  Béd.\rride,  t.  2,  n»  5il.  — 
En  sens  contraire  :  Alalzet,  t.  4,  n»  1503; 
NouGLiER,  t.  'i,  n"  1132).  On  peut  rapprocher 
de  cette  dernière  opinion  un  anèt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  févr.  1878  {D.P.  78.  1. 
217),  aux  termes  duquel  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  acceptée  par  une  femme 
non  commerçante  n'est  pas  recevable  à  pra- 
tiquer contre  celle-ci,  en  cas  de  protêt,  la 
saisie  conservatoire  de  l'art.  172. 

478.  Les  intérêts  des  sommes  dues  en 
vertu  de  billets  à  ordre  courent  à  compter 
du  jour  du  protêt,  conformément  à  l'art.  184 
C.  com.  Et  il  eu  est  ainsi  alors  même  qu'il 
s'agit  de  billets  souscrits  pour  des  en"age- 
ments  purement  civils  (Civ.  5  juill.  1838, 
D.P.  58.  1.  413.  —  i\l.\ssÉ,  t.  3,  n»  1(593;  Dé- 
mangeât sur  BRiVAJiD,  t.  8,  p.  543  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  527.  —  Contra: 
Trib.  civ.  Nantes,  23  juill.  1873,  D.P.  74.  5. 
29(i.  —  Comp.  ALAL-2ET,  t.  4,  n»  1534).—  Si 
le  billet  n'a  pas  été  protesté,  les  intérêts  ne 
peuvent  courir  que  de  la  demande  en  justice 
(Req.  8  mai  1899,  D.P.  99.  1.  436). 

479.  Comme  en  matière  de  letlrede  change 
(V.  supra,  Q»  331),  les  délais  de  protêt,  de 
notilication  ou  de  recours  sont  prorogés  eu 
CBS  de  force  majeure  (Bruxelles,  2  mai  1814, 
R,  723|. 

§  5.  —  Modes  d'extinction  du  billet  à  ordre. 
Prescripl-ion. 

4B0.  Le  billet  à  ordre  est  sujet  aux  mêmes 
modes  d'extinction  que  la  lettre  de  change  : 
novation,  remise  volontaire,  compensation, 
confusion  (V.ï«p)'a,n'"385el6.),  prescription. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces 
modes,  il  a  été  jugé  que  la  création  de  nou- 
veaux billets  à  ordre,  en  reoouvellement  de 
<:eux  sousci'its  en  ipayement  de  marchan- 
dises vendues,  ne  cljang*  pas  la  nature  des 
opérations  conclues  et  n'emporte  pas  nova- 
tion (.Myer,  19  mai  1909,  D.P.  1909.  2.  3t)8). 

40t.  Aux  leimes  de  l'art.  189  G.  com.,  la 
prescription  qumqucnnale  s'applique  aux  ac- 
tions relatives  u  à  ceux  des  billets  à  ordre 
■BOuscrits  par  des  négociants,  marchands, 
banquiers  ou  pour  faits  de  commerce  u.  11 
euit  de  là  que  le  bHlet  à  ordre  souscrit  par 
um  non -commerçant  pour  une  cause  civile 
est  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion,  aux  règles  de  droit  commun,  c'est- 
à-dire  à  la  prescription  tiient«naire  (Trib. 
com.  Seine,  28  déc.  1852,  D.P.  53.  3.  24; 
Pans,  17  jain  1898,  D.P.  98.  2.  494). 

482.  Le  texte  de  l'art.  189  semlilerait  in- 
diquer ((ue  la  prescription  quinquennale  s'ap- 
plique à  tous  les  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  commerçants,  sans  qu'il  j-  aiit  à  dtstin- 
gaer selon  cfu'ils  ont  une  cause  civile  ou  oom- 
meroiale.  Et  c'est  en  ce  maa  que  se  suut 


prononcés  certains  arrêts  (Req.  24  mai  1880, 
D.P.  80.  1.  472;  Chambéry,  3  mars  1891, 
D.P.  92.  2.  334).  —  Suivant  d'autres  déci- 
sions, c'est  la  prescription  trenlenaire  qui 
est  applicable  en  pareil  cas  (Paris,  2  mars 
1830,  R.  813;  Bordeaux,  18  mars  1890,  D.P. 
91.  2.  231  ;  Trib.  civ.  Carcas-sonne ,  25  juill. 
1894.,  D.P.  94.  2.  550).  Telle  est  la  doctrmc 
unanime  des  auteurs (N'ouGiUER,  t.  2.  n"  1t'53; 
Alauzet,  t.  4,  n"  1511;  Bravard  et  Deman- 
OEAT,  t.  3,  p.  546;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  537). 

En  tout  cas,  il  a  été  jugé  :  ...  que  des 
billets  souscrits  en  reconnaissance  de  dettes, 
et  ayant  pour  cause  des  prêts  d'argent, 
ne  sont  pas  des  ell'ets  de  commerce  au  sens 
de  l'art.  189  G.  com.  (Paris,  28  juill.  1898, 
D.P.  1900.  2.  25).  Alors,  d'ailleurs,  que 
le  délai  d'échéance  en  est  fixé  à  une  ou  plu- 
sieurs années  de  la  date  d'émission,  et(ju'ils 
sont  productifs  d'intérêts  payables  en  deux 
termes  chaque  année  (Même  arrêt);  ...  Qu'il 
en  est  ainsi,  alors  même  qu'ils  portent  la 
mention  à  ordre;  ...  Qu'en  conséquence,  ces 
billets  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans  (Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même 
sens  Civ.  20  janv.  1836,  R.  812). 

483.  On  admet  généralement  que  lors- 
qu'un billet  à  ordre  porte  les  signatures  de 
plusieurs  pei'sonnes,  dont  les  unes  sont  enga- 
gées commercialement,  les  autres  civile- 
ment, ceux-ci  peuvent,  comme  les  premiers, 
invoquer  la  prescription  quinquennale  ;  il 
s'agit  là,  en  elfet,  d'une  exception  résultiint 
de  la  nature  même  de  l'obligation  et,  dès 
lors,  commune  à  tous  les  coobligés  (Civ. 
8  déc.  1852,  D.P.  53.  1.  80;  28  mai  18()6, 
D.P.  66.  1.  323.  —  NoL'GUiER,  t.  2,  n«  1658; 
Alalzet,  t.  4,  n»  1564;  Bédarride,  t.  2, 
n»  723  ;  Dbsiangeat  sur  Bravard,  t.  3,  p.  547. 
—  En  sens  contraire  :  Bordeaux,  14  févr.  1849, 
D.P.  49.  2.  81  ;  Lyon-Câen,  t.  4,  n-  533). 

484.  Sur  les  causes  d'interruption  de  la 
prescription  ,  V.  siipi-a,  n"s  406  et  s.  —  Jugé, 
de  même  qu'en  matière  de  lettre  de  change 
(V.  supra,  u"  409),  le  protêt  ne  constitue  pas 
un  acte  interruptii'de  la  prescription  (Rouen, 
3  janv.  1900,  U.P.  1900,  2.  502). 

485.  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
effets  de  l'interruption  doivent  être  limités 
à  celui  des  codébiteurs  au  regard  duquel 
s'est  produit  l'acte  inteiTuplif,  V.  supra, 
n»  414.  Cette  question  ne  peut,  d'ailleurs,  se 
poser  en  ce  qui  concerne  les  cosouscripteurs 
d'an  même  billet  à  ordre  :  la  solidarité  qui 
existe  entre  eux,  en  vertu  de  l'art.  140  G. 
com.,  est  une  solidarité  parfaite  et,  dés  lors, 
l'acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard 
de  l'un  d'eux  linterrompt  à  l'égard  de  tous 
(Req.  19  mai  1884,  D.P.  «i.  1.  286). 

SECT.  3.  —  BiUet  au  porteur. 

486.  Le  billet  au  porteur  est  celui  qui 
est  payable  à  la  personne,  quelle  qu'elle  soit, 
qui  en  a  la  détention  au  moment  de  l'échéance. 
Ce  genre  de  billet  n'est  prohibé  par  aucune 
loi  et  est  certainement  licite  (Riom,  19  déc. 
1821,  Req.  10  nov.  1829,  Nîmes,  25  mars 
1830,  Bordeaux,  22  janv.  1839,  R.  922.  — 
Contra  :    Rennes,   27  mars   1843,  R.   921). 

407.  Le  billet  qui  n'indi<iue  pas  le  nom 
du  bénéliciaire  doit  être  considéré  comme 
billet  au  porteur  et  ne  peut  être  assimilé  au 
billet  à  ordre  (l>au,  30  mars  1838,  R.  177  ; 
Req.  4  juin  1878,  O.P.  79.  1.  13<i;  Agen, 
22  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  136;  Grenoble, 
8  déc.  18S3,  D.P.  85.  2.  23;  Pau,  6  avr. 
1886,  D.P.  86.  2.  230).  Constitue  également 
une  valeur  au  porteur  le  reçu  remis  par 
un  débiteur  à  son  créancier  à  l'eiT'et  de  tou- 
cher un€  certaine  somme  sur  un  tiers  (Paris, 
2dec.l867,  D.P.  68.  5.  161). 

Jugé  aussi  <]ae  le  billet  daté  et  par  suite 
prescriptible,  qui  indique  la  somme  à  payer 
a  VAie,  mois  sans  désigner  le  nom  de  la  per- 
sonne k  qui  œlte  somme  doit  être  pajOe,  est 


considéré  comme  un  billet  au  porteur  (V. 
aussi  Grenoble ,  8  déc.  1883,  D.P.  85.  2.  23). 
4SS.  En  principe,  le  billet  au  porteur 
doit  indiquer  l'échéance,  la  somme  a  payer 
et  le  lieu  du  payement.  D'après  un  jugement 
toutefois  (Trib.  Céret,  9  juin  1903,  D.P. 
1904.  2.  153),  l'indication  de  l'échéance  ne 
serait  pas  nécessaire.  Et  il  en  serait  da 
même  de  l'indication  de  la  date  (Même  juge- 
ment; Bourges,  i"  juin  1910,  D.I'.  1912. 
2.24).  —  Enlin  le  billet  au  porteur  est  valable, 
bien  que  la  cause  n'en  soit  pas  exprimé» 
(Trib.  Céret,  9  juin  1903,  précité;  Agen, 
["  juin  1904,  D.P.  1907.  2.  53;  Limogr 
21  oct.  1910,  D.P.  1912.  2.  347).  Et  il  resti 
rait  valable,  bien  que  des  mentions  inexacte! 
en  ce  qui  concerne  la  cause  de  l'obligation 
y  eussent  été  insérées  après  coup  par  le  por- 
teur, sans  la  participation  du  souscripteur 
(.\riét  prêcité  du  1"juin  1904). 

489.  Le  porteur  actuel  d'un  billet  au 
porteur  doit  en  être  considéré  comme  la 
légitime  propriétaire ,  par  application  de  la 
maxime  inscrite  dans  l'art.  2279  C.  civ.  : 
0  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  », 
à  moins  qu'en  conformité  du  paragraphe  2 
de  cet  article,  celui  à  qui  le  payement  en 
est  réclamé  ne  prouve  qu'il  a  été  volé  ou 
perdu  (Trib.  civ.  Céret,  9  juin  1903,  D.P. 
1904.  2.  153.  —  V.  aussi  Req.  4  juin  1878, 
D.P.  79.  1.  136.  —  En  ce  sens  :  Nougdier, 
t.  2,  n"  1567  ;  Alauzet,  t.  4,  n"  1538  ;  Bédar- 
ride, t.  2,  n»  657;  Boistel,  n»  854). 

490.  Les  billets  au  porteur  sont  cessibles 
de  la  main  à  la  main  sans  aucune  formalité 
envers  le  débiteur  (Colmar,  9  mars  1822, 
R.  378.  —  Civ.  15  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  5; 
Paris,  2  déc.  1867,  D.P.  67,  5.  161;  Pau, 
6  avr.  1886,  D.P.  86.  2.  230;  Trib.  civ.  Céret, 
9  juin  19U3,  D.P.  1904.  2.  153;  Bourges, 
1"  juin  1910,  précité).  —  Par  suite,  le 
porteur  actuel  du  billet  créancier  direct  do 
souscripteur  échappe  aux  exceptions  que  le 
souscripteur  ou  la  caution  pourraient  oppo- 
ser aux  porteurs  antérieurs  (Pau,  6  avr. 
1886,  précité;  Civ.  30  oct.  1906,  D.P.  1908. 
1.  305). 

491.  En  l'absence  de  tout  texte  spécial, 
c'est  par  les  principes  généraux  que  doit  cire 
régi  le  billet  au  porteur,  et  non  par  les 
règles  édictées  pour  le  billet  à  ordre.  —  Ainsi 
jugé  que  la  cession  d'un  billet  au  porteur 
emporte  seulement  la  garantie  de  l'existence 
de  la  créance,  et  non  celle  de  la  solvabilité 
du  débiteur  cédé;  que,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  le  billet  à  ordre,  l'endosse- 
ment d'un  billet  au  porteur  n'engendre 
pas  la  solidarité  entre  les  endosseurs  vis-à- 
vis  du  porteur,  et  que  cet  endossement  ne 
saurait  davantage  être  considéré  comme  la 
preuve  d'un  cautionnement  accordé  soit  an 
souscripteur,  soit  à  un  précédent  endoBseur 
(Grenoble,  S  déc.  1883,  D.P.  85.  2.  23). 

492.  Les  actions  qui  naissent  d'un  billet 
au  porteur  ne  sont  pas  soumises  à  la  pres- 
cription quinquennale  mais  à  la  prescription 
trentenaire  (Irib.  de  la  Charente,  19  lanv. 
1847,  U.P.  49.  1.  33.  -  Rédarrjue,  t.  1, 
n»  652  ;  Nolguier,  t.  2,  n»  1577;  Alauzet, 
t.  4,  E"  1538  ;  BCMSTEL,  n»  854). 

SECT.  4.  —  Compétence. 

493.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  comipé- 
tence  en  maiièi-e  de  billet  à  ordre,  V.  Cvm- 
péletice  comiuerciale,  n<*«  41  et  s. 

494.  En  ce  qui  touche  les  billets  au  por- 
teur, pour  déterminer  la  juridiction  compé- 
tente ratione  niaterise,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer suivant  la  cause  du  billet  et  la  qualité  des 
souscripteurs,  le  billet  au  iporteur  n'est  pas 
commercial  par  lui-même,  l'action  en  paye- 
ment peut  ê'tre  portée  devant  le  tribunal 
ciril,  alors  nnéme  que  ce  billet,  souscrit  par 
un  commerç.int  pour  les  besoins  de  «on 
commerce  a  été  négocié  par  l'intermédiaire 
d'un  banquier,  si  le  porteur  qui  eu  a  ilBit  IM 
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fonds  D'esl  pas  lui-même  commerçant  (Agen, 
2-2  juin.  l&7y,  D.P.  80.  2.  136.  —  V.  aussi 
ïrib.  civ.  Tulle,  3  juin  1899,  D.P.  1902.  2. 
24."i).  —  Quant  à  la  compétence  ratione  per- 
sonne, le  porteur  ne  peut  actionner  le  sous- 
cripteur qu'au  lieu  de  son  domicile,  alors 
mcirie  qu'il  agirait  en  même  temps  contre 
l'iiidiviilu  qui  lui  a  transmis  le  billet  (  frib. 
com.  Seine,  31  juill.  1855,  D.P.  56.  5.  70). 

SECT.  5.  —  Effets  de  complaisance. 

495.  —  I.  On  entend  par  effets  de  complai- 
sance des  valeurs  lictives  auxquelles  les  com- 
merçants ont  parfois  recours  pour  soutenir 
leur  crédit  menacé  (1). 

Le  mécanisme  en  a  été  décrit  en  ces 
termes  :  a  Tantôt  le  commerçant  obéré  qui  a 
recours  à  ce  moyen  de  battre  monnaie  si- 
mule une  créance  sur  son  complaisant,  et 
il  réalise  cette  créance  im;iginaire  soit  au 
moyen  d'une  lettre  de  chanye  tirée  sur  son 
débiteur  rictif,  soit  au  moyen  d'un  billet 
souscrit  par  celui-ci  à  son  ordre.  En  es- 
comptant ces  valeurs  chez  son  banquier,  il 
se  procure  les  fonds  dont  il  a  besoin  ,  et  à 
l'écliéance  il  fait  la  provision  chez  le  tiré 
ou  chez  le  souscripteur.  Tantôt ,  au  con- 
traire, il  se  reconnaît  fictivement  débiteur 
de  son  complaisant  et  souscrit  à  son  prolit 
un  billet  à  ordre,  ou  accepte  la  traite  tirée 
par  lui.  Le  complaisant  escompte  les  effets, 
eu  remet  les  fonds  au  débiteur  lictif  qui, 
à  l'échéance,  acquittera  les  effets...  »  (Dra- 
UARu    n"  8.) 

496.  L'effet  de  complaisance  a  souvent 
été  considéré  comme  étant  dépourvu  de 
cause  et  nul,  par  suite,  aux  termes  de  l'art. 
1131  C.  civ.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  l'effet  de 
commerce,  créé  dans  le  but  unique  d'alimen- 
ter une  circulation  d'elfets  établie  entre  le 
bénéficiaire  et  l'endosseur,  est  dépourvu  de 
cause  et  n'engage  pas  le  souscripteur  envers 
l'endosseur  (tiordeaux,  6  mars  1SU8,  D.P.  70. 
1.  102;  Req.  18  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  3M)). 
Décidé,  de  même,  d'une  manière  généra, e, 
que  les  rllets  de  complaisance  reposant  sur 
une  créance  purement  simulée  sont  nuls 
faute  de  cause  (Lyon,  30  mars  1897,  D.P. 
97.  2.  385);  ...  Que  lorsque  celui  sur  qui 
a  été  tirée  une  série  d'effets  de  commerce  ne 
les  a  pajés  qu'à  l'aide  de  fonds  qui  lui 
étaient  envoyés  périodiquement  par  le  ti- 
reur, ces  effets  sont  sans  cause  et  que  leur 
acceptation  est  entachée  de  complaisance 
(Toulouse,  1"  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  379). 

497.  Celle  doctrine  ne  soulève,  au  point 
de  vue  juridique,  aucune  objection  si  l'on 
suppose  que  l'effet  de  complaisance  consiste 
dans  un  billet  à  ordre.  Lorsqu'un  billet  est 
souscrit  par  une  personne  à  l'ordre  d'une 
autre  à  qui  elle  ne  doit  rien,  et  qui  ne  de- 
vient bénéficiaire  de  cet  efl'et  que  pour  le 
présenter  à  l'escompte  et  transmettre  les 
fonds  ainsi  obtenus  au  souscripteur,  on  peut 
dire  que  ce  billet  est  sans  cause  ;  la  cause, 
en  effet,  dans  un  contrat  unilatéral  à  titre 
onéreux,  consiste  dans  une  prestation  anté- 
rieure fournie  à  celui  qui  s'engage  par  celui 
envers  qui  l'engagement  est  pris,  prestalion 
qui  est  la  contre-valeur  de  l'obligation  con- 
tractée :  ici  point  de  prestation  de  ce  genre; 
le  souscripteur  s'oblige  envers  le  preneur 
sans  lui  rien  devoir,  avant  d'avoir  rien  reçu 
de  lui,  et  sans  avoir  d'intention  libérale  à 
son  égard;  la  cause  fait  donc  défaut.  Il  en 
est  de  même  si  le  souscripteur  s'engage  afin 
de  permettre  au  bénéficiaire  de  se  procurer 

(1)  Bihliographle.  —  Dramard,  Traité  des  effets 
de  co'nplaiya)i':e ,  1880;  Hémard,  Effets  de  com- 
plaisance, 1900;  Rousseau,  Du  trafic  des  billets 
de  complaisance  ;  Lyon-Cakn  et  Renault,  t.  4, 
n"  537  et  s.;  Thaller  ,  n"  1433  et  s.;  Lacuur  , 
n"  1334  et  e. ;  Perkoud,  Annales  de  droit  commer- 
cial, 1905,  p.  1  et  s.;  DIssertalionb  de  MM.  Thaller, 
D.P.  97.  2.  388  et  s.;  Pic,  D.P.  98.  2.  521;  La- 
Mur,  D.P.  1912.  1.  281  et  s. 


l'argent  dont  il  a  besoin  en  présentant  le 
billet  à  l'escompte,  à  charge  par  ce  dernier 
de  faire  les  fonds  chez  le  souscripteur  à 
l'échéance;  le  souscripteur  s'est  obligé  sans 
avoir  reçu  de  contre-valeur,  par  conséquent 
sans  cause;  en  réalité  il  n'a  promis  de  payer 
que  sous  la  condition  qu'il  n'aurait  rien  à 
payer,  parce  que  c'est  le  preneur  qui  devait 
fournir  les  fonds  à  l'échéance  (Dramard, 
n»  12). 

498.  Le  même  raisonnement  ne  peut  pas 
êlre  appliqué  à  la  leltre  de  change  ;  la  con- 
nivence du  tireur  et  du  tiré  pour  donner  une 
apparence  sérieuse  à  une  opération  fictive 
n  empêche  pas  les  engagements  du  tireur  et 
du  preneur  d'avoir  une  cause;  l'acceptation 
du  tiré  est  étrangère  à  la  formation  du  contrat, 
à  l'émission  de  la  lettre  de  change;  la  cause 
de  l'engagement  du  tireur  est  la  prestation 
qu'il  reçoit  du  bénéficiaire,  et  la  cause  de  la 
prestation  que  fournit  ce  dernier  est  l'enga- 
gement pris  par  le  tireur  de  lui  faire  toucher 
a  l'échéance,  chez  le  tiré,  la  somme  d'argent 
convenue.  Aussi  a-t-on  été  amené  à  pros- 
crire les  lettres  de  change  de  complaisance 
en  les  regardant  non  plus  comme  obliga- 
tions sans  cause,  mais  comme  obligations 
dont  la  cause  est  illicite.  Ou  considère  que 
les  lettres,  étant  faussement  causées  en  vue 
de  faire  croire  à  un  crédit  imaginaire  et  de 
tromper  les  tiers  sur  la  situation  du  tireur 
et  du  tiré,  sont  contraires  à  l'ordre  public 
et  tombent  sous  l'application  de  l'art.  1131 
C.  civ.  comme  ayant  une  cause  illicite  (Req. 
20  nov.  -1817,  R.  131;  Req.  31  janv.  1849, 
D.P.  49.  1.  134;  30  mai  1883,  D.P.  84.  1. 
292;  Paris,  16  nov.  1888,  D.P.  89.  2.  253. 
—  Dramard,  n»'  19  et  s.,  28  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n»  587-2°;  Bdben  de 
Couder,  v  Billets  de  complaisance,  n°  1; 
Pelletier,  n»  3).  —  Jugé,  dans  le  même  sens, 
qu'est  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite 
la  création  d'elfels  de  complaisance,  c'est-à- 
dire  d'effets  de  commerce  faussement  causés 
en  vue  de  faire  croire  à  un  crédit  imagi- 
naire (Trib.  com.  Le  Havre,  11  mars  1896, 
D.P.  98.  2.  521  ;  8  juin  1896,  ibid.).  11  en  est 
ainsi,  spécialement,  des  lettres  de  change  ti- 
rées sur  un  négociant  qui,  n'ayant  aucun  rap- 
port d'affaires  avec  le  tireur,  a  consenti  néan- 
moins à  accepter  les  traites  sans  avoir  reçu 
provision  préalable,  alors  surtout  que  cette  cir- 
culation frauduleuse  se  double  d'une  opéra- 
tion de  compte  à  demi  consistant  dans  le  par- 
tage par  moitié  entre  tireur  et  tiré  accepteur 
du  produit  de  l'escompte  des  traites  émises 
(Trib.  com.  Le  Havre,  8  juin  1896,  précité). 

Cette  théorie  parait  plus  juridique  :  on 
peut  observer  toutefois  qu'ici,  ce  qui  est 
illicite,  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  précisément  la 
cause  de  l'engagement,  au  sens  propre  du  mot, 
mais  le  but  dans  lequel  il  est  contracté.  Ce 
but,  qui  est  de  s'attribuer  un  crédit  supposé 
en  faisant  croire  à  des  opéralions  non  exis- 
tantes, est  immoral,  a  11  y  a  là  quelque  chose 
de  contraire  à  l'honnêteté  commerciale,  en 
même  temps  qu'à  l'ordre  public,  à  raison  des 
dangers  qui  en  résultent  pour  le  commerce  » 
(Lyon-Caen  et  Renaut,  t.  4,  n»  537). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nullité  des  effets  de 
complaisance  est  admise  par  une  jurispru- 
dence et  une  doctrine  constantes  (  V.  toute- 
fois Lacour,  n»  1343,  et  la  note  du  même 
auteur,  D.P.  1»12.  1.  281  et  s.). 

499.  —  II.  Les  effets  de  complaisance,  — 
qu'on  les  considère  comme  dépourvus  de 
cause,  ou  comme  fondés  sur  une  cause  illi- 
cite, ou  enfin  comme  ayant  un  but  contraire 
à  l'ordre  public,  —  sont  frappés  d'une  nul- 
lité absolue.  Toutefois,  quant  aux  consé- 
quences de  cette  nullité,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer les  rapports  entre  les  parties,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  ont  concouru  à  la  création 
ou  à  la  négociation  des  effets  de  complai- 
sance, et  les  rapports  des  parties  avec  les 
tiers  entre  les  mains  desquels  ont  passé  lesdits 
effets  (Lyon-Caiim  et  Renault,  t.  4,  n»537-3°J. 


500.  —  A.  Entre  les  parties  elles-mêmes, 
doit  être  écartée  toute  action  en  juslii  e  ten- 
dant à  faire  produire  au  titre  un  ellet  quel- 
conque. C'est  ainsi  :  ...  que  le  bénéficiaire 
d'un  billet  de  complaisance  ne  peut  agir 
contre  le  souscripteur  (Civ.  8  févr.  1892,  D.P. 
9i.  1.  39);  ...  Qu'un  banquier  pourrait  se 
refuser  à  escompter  des  valeurs  de  complai- 
sance, sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  de 
l'engagement  qu'il  aurait  pris  à  cet  égard 
(Bordeaux,  2  juin  1896,  D.P.  96.  2.  406). 

501.  Du  même  principe  la  jurisprudence 
avait  conclu  que  le  tiré  qui,  ayant  accepté 
la  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  en  a  payé 
le  montant  sans  avoir  reçu  la  provision  qui 
devait  lui  être  remise,  n'est  pas  admis,  s'il 
s'agit  d'un  effet  de  complaisance,  à  recourir 
contre  le  tireur  ou  contre  la  faillite  de  celui- 
ci  (Paris,  16  nov.  1888,  D.P.  89.  2.  253;  Req. 
8  juin  1891,  D.P.  92.  1.  336;  Nancy,  2  janv. 
1893,  D  P.  94.  2.  172;  Trib.  com.  Le  Havre, 
11  mars  1896,  D.P.  98.  2.  523).  —  Cette  so- 
lution a  été  critiquée  comme  contraire  à  ce 
principe  que,  lorsqu'un  acte  est  nul,  tout  ce 
qui  a  été  payé  en  vertu  de  cet  acte  est  sujet 
à  répétition,  même  de  la  part  de  celui  qui 
aurait  concouru  à  l'acte  illicite  en  exécution 
duquel  le  payement  indu  a  été  fait.  Elle  s'ap- 
puie sur  les  maximes  traditionnelles  :  nemo 
auditur  in  pari  causa  propriant  turpitudi- 
nem  allegans  et  in  pari  causa  inrpitudinis 
cessai  repetitio  (V.  Quasi -contrucs);  mais 
l'autorité  de  ces  maximes  est  très  contes- 
table :  elles  sont,  en  général,  répudiées  par 
la  doctrine,  et  la  jurisprudence  elle-même, 
dans  d'autres  matières,  ne  s'y  est  pas  tou- 
jours conformée  (N'oie  de  M.  Pic,  D.P.  98. 
2.  523,  col.  2.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n"  537-40). 

En  dernier  lieu,  la  Cour  de  cassation  s'est 
écartée  de  la  jurisprudence  précitée;  sans 
consacrer  d'une  façon  absolue,  pour  le  tiré, 
le  droit  de  recourir  contre  le  tireur  ou  sa 
faillite,  elle  lui  a  du  moins  reconnu  celui 
d'exercer  ce  recours  dans  la  mesure  du 
profit  que  son  acceptation  leur  aurait  pro- 
curé. C  esl  la  solution  qui  avait  été  proposée 
par  M.  Thaller  (n»  1552,  et  D.P.  97.  2.  388, 
note,  col.  2).  Décidé  que  lorsque  des  lettres 
de  change  ayant  le  caractère  d'effets  de  com- 
plaisance ont  été  acceptées  par  le  tiré,  et 
que  leur  négociation  a  profité  au  tireur,  le 
tiré,  condamné  à  en  payer  le  montant  à  un 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  est  fondé  à  récla- 
mer au  tireur  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  a  ainsi  avancées  pour  aider  à  son  crédit 
(Req.  21  mars  1910,  D.P.  1912.  1.  287). 

Réciproquement,  l'effet  de  complaisance 
ne  peut  créer  aucune  action  au  prolit  du 
tireur  contre  le  tiré  ou  sa  faillite.  Jugé,  spé- 
cialement, que  le  tireur  ne  saurait  être 
admis  à  répétercontre  la  liquidationjudiciaire 
(ou  la  faillite)  du  tiré  les  sommes  provenant 
de  l'escompte,  qu'il  lui  aurait  volontaire- 
ment remises  en  exécution  des  accords  inter- 
venus entre  eux  (Trib.  com.  Le  Havre,  8  juin 
1896,  D.P.  98.  2.  525). 

502.  —  B.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  le  porteur  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  celui  qui  a  reçu  l'effet  de 
complaisance  dans  l'ignorance  du  vice  dont 
il  était  atteint,  et  le  porteur  de  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  celui  qui  avait  connnaissance  de 
ce  vice.  Le  premier  a,  au  regard  des  débi- 
teurs principaux  et  accessoires  de  l'effet,  les 
mêmes  droits  que  s'il  était  exempt  de  tout 
vice  (Civ.  3  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  68;  30  mai 
1883,  D.P.  84.  1.  292;  27  mars  1887,  D.P.  87. 
1.  451;  8  févr.  1892,  D.P.  94.  1.  39j  Trib. 
com.  Le  Havre,  Il  mars  1896,  précité;  Gre- 
noble, 18  nov.  1895,  D.P.  98.  2.  401). 

503.  11  a  été  jugé  qu'on  prétendrait  à 
tort  n'admettre  au  passif  d'une  faillite  le 
tiers  porteur  régulier  et  de  bonne  foi  d'effets 
prétendus  fictifs,  qu'en  sous-ordre,  c'est-à- 
dire  sous  la  réserve  que  ce  porteur  serait 
admis  seulement  uprcs  tous  les  créancier» 
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postérieurs  à  une  date  déterminée  ;  ce  clas- 
sement ne  saurait  se  juslilier  par  le  motif 
que  le  renouvellement  périodique  des  traites 
par  ledit  porteur  avait  constitué  au  débiteur 
un  édit  apparent  de  nature  à  tromper  les 
tiers,  il  ne  doit  et  ne  peut  y  avoir  dans 
aucun  cas  qu'une  masse  où  viennent  en 
concurrence  les  créanciers  chirograpliaires 
qui  ont  tous  la  c[[ènie  situation  \Lvon,30  mars 
1897,  2«  esiiéce,  U.P.  97.  2.  385).' 

504.  D'après  un  arrêt,  l'action  du  tiers 
porteur  sérieux  cunue  laccepteur  d'un  ell'et 
sans  cause  serait  basée  non  sur  une  obliga- 
tion résultant  d'une  dette  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce,  mais  sur  le  dommage  qui  lui 
a  été  causé  par  la  mise  en  circulation  d'une 
valeur  lictive  de  nature  à  le  tromper,  dom- 
maj^e  éjjal  au  montant  de  la  valeur.  11  en 
résulterait  que,  si  le  porteur  a  eu  le  droit 
de  demander  au  tiré  le  payement  de  l'ellet 
aussi  lonjjtemps  qu'il  iijnurait  le  vice  de  ces 
valeurs  qui  étaient  piésentées  chez  lui  à 
l'escompte,  ce  porteur  cesse,  au  contraire, 
de  pouvoir  se  prévaloir  de  la  qualité  de 
porteur  sérieux  à  partir  du  moment  où  il  a, 
en  connaissance  de  cause,  envoyé  au  tiré 
les  fonds  destinés  à  couvrir  la  procliaine 
échéance  et  reçu  dans  ce  but  de  nouveaux 
eÛ'ets  du  tireur  (Toulouse,  i"  déc.  18'J8,  D.P. 
99.  2.  '^79.  —  En  ce  sens  :  Damard,  n's  70  et 
s.).  —  Mais  cette  solution  est  très  contes- 
table (V.  IIÉMARD,  p.  lUU  et  s.;  Lyok-Caen 
ET  Ht;NAtiLT,  t.  4,  p.  411,  note  1). 

505.  Quant  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  au  c>intraire,  il  supporte,  comme  les  p.ir- 
ties  elles-méiries,  toutes  les  conséquences  de 
la  nullité  de  l'ellet.  Il  a  été  fait  application 
de  celte  règle,  notamment,  au  banquier  qui 
a  escompté  l'ellet  de  complaisance.  H  arrive 
souvent,  en  ellet,  que  l'engagement  fictif  du 
souscripteur  a  été  suggéré  par  l'escompteur, 
qui  exigeait  cette  sign.iture  pour  sa  garan- 
tie; il  ne  saurait  être,  dès  lors,  considéré 
comme  un  porteur  de  bonne  foi  et  le  sous- 
cripteur peut  lui  opposer  la  nullité  de  1  ellet 
souscrit  sous  la  forme  d'une  lettre  de  change 
ou  dun  billet  à  ordre  (  Civ.  14  août  1»6U, 
D.P.   50.    1.    270;   Bordeaux,   6  mars   IStiS, 

17  janv.  1870,  D.P.  70  1.  lOij.  Il  a  été  jugé 
que  la  nullité  d'une  valeur  de  complaisance 
peut  êti-e  oiqjosée  à  un  banquier  qui,  d'après 
les  appréciations  souveraines  de  la  juridic- 
tion saisie,  n'ignorait  pas  que  l'ellet  escompté 
par  lui    énonçait   une    cause   lictive  (Keq. 

18  oct.  188ti,  U.P.  87.  1.  34u;  Lyon,  30  mars 
Ï897,  D.P.  97.  2.  385;  Req,  27  juill.  1S'J7, 
D.P.  97.  1.  607.  —  V  aussi  Req.  19  mars 
1878,  R.  Ellels  de  cununei-ce,  102;  2  févr. 
1853,  D.P.  o3.  1.  57).  —  Mais  le  banquier  qui 
a  escompté  des  ell'ets  de  complaisance  doit 
être  admis  à  produire  à  la  faillite  de  celui 
qui  a  mis  ces  valeurs  en  circulation,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  qu'il  en  ait  connu  le 
caractère  fictif  ni  qu'en  les  acceptant  à  l'es- 
compte il  ait  fourni  sciemment  au  failli  les 
moyens  de  tromper  la  confiance  des  tiers 
par  des  apparences  de  prospérité  et  de 
détourner  une  part  de  l'actif  au  détriment 
des  créanciers  (Caen,  30  mai  1899,  D.P.  1900. 
a.  508). 

6U6.  Il  se  pourrait  d'ailleurs  que,  bien 
«jne  les  effets  escomptés  constituassent  des 
effets  de  complaisance  en  ce  qu'ils  ne  cor- 
respondaient à  aucune  opération  commer- 
ciale déterminée,  l'opération  à  laquelle  a 
participé  le  banquier  escompteur  fut  sérieuse, 
qu'elle  ne  présentât  aucun  caractère  lictil  ; 
en  pareil  cas,  le  banquier,  (nu  qu'il  eût 
été  au  courant  et  de  la  nature  de  l'opération 
et  des  effets  pris  par  lui  à  I  es.  ompie,  serait 
admis,  le  cas  échéant,  à  poursuiwe  le  recou- 
vrement desdits  effets.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsque  des  lettres  de  change  ont 
été  créées  au  profit  d'un  banquier  et  accep- 
tées par  le  tiré,  dans  le  but  de  faciliter  au 
tireur  l'ouverture  de  crédit  qu'il  sollicitait 
de  ce   bamiuier,   malgré  l'absence  de  tout 
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lien  juridique  antérieur  entre  le  tireur  et  le 
tiré,  ce  dernier  n'intervenant,  en  réalité, 
que  comme  caulion  du  tireur,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  est  condamné  à  p:iyor  le  montant 
des  valeurs  par  lui  acceph'es,  s'il  est  établi 
que  son  obligation,  n'ayart  aucun  caractère 
fictif,  reposait  sur  une  cai  se  licite  et  valable 
(Req.  17  nov.  1909,  avec  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Feuilloley  et  la  note  de 
M.  Lacour,  U.P.  1912.  1.  281). 

507.  De  même  que  le  recours  de  l'es- 
compteur des  ell'ets  de  complaisance ,_  le 
recours  du  donneur  d'aval  pourrait  être 
repoussé,  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  s'il  était  établi  que  les  efiets  ava- 
lisés n'étaient  que  des  billets  de  pure  com- 
plaisance et  que  le  donneur  d'aval  connais- 
sait ce  caractère.  Dans  ces  circonstances,  il 
a  pu  être  décidé  que  le  donneur  d'aval  qui 
avait  payé  ces  effets  n'élait  pas  fondé  à  ré- 
clamer son  admission  au  p.issif  de  la  faillite 
de  l'accepteur,  sa  réclam. ition  ne  prenant  sa 
source  que  dans  les  faits  illicites  auxquels  il 
avait  participé  (Req,  8  juin  1891,  D.P.  92. 
t.. 336). 

508.  —  m.  Il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  effets  de  complaisance  les  valeurs 
de  circulation.  On  entend  par  là  des  elTels 
qui.  à  chaque  échéance,  grâce  à  une  con- 
vention de  crédit  ou  de  prolongation  d'un 
crédit  déjà  ouvert,  sont  retirés  par  le  créan- 
cier, et  cela  de  ses  deniers,  pour  être  rem- 
placées immédiatement  par  d'autres  valeurs. 
Ces  opérations  n'ont  rien  d'illicite.  Il  n'est 
pas  interdit,  en  elfet,  à  un  commerçant  qui 
a  besoin  de  ses  capitaux  de  disposer  sur  son 
correspondant  du  montant  de  ses  avances 
non  encore  exigibles,  en  émettant  sur  lui 
des  valeurs  qui  seront  renouvelées  ensuite 
jusqu'à  l'expiration  du  crédit  (Lyon,  30  mars 
189'7,  l^esiièce,  et  la  dissertation  de  M.  Thal- 
ler,  D.P.  97.  2.  385.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n«  537-7").  Lorsque  les 
traites  ainsi  émises  ont  leur  cause  dans  des 
envois,  faits  par  le  tireur  au  tiré,  de  fonds 
résultant  d'une  ouverture  de  crédit,  le  tiieur, 
au  lieu  de  prendre  ces  fonds  dans  sa  caisse, 
a  pu  légitimement  les  recevoir  de  ses  ban- 
quiers en  négociant  chez  eux  les  traites  sur 
le  crédité;  car  le  fait  d'envoyer  ensuite  la 
somme  au  tiré  constitue  entre  les  mains  de 

■celui-ci,  pour  le  moment  de  réchéance,  une 
provision  au  moins  égale  au  montant  des 
traites  (Même  arrêt).  —  Il  a  même  été  jugé 
que  des  traites  ou  billets  à  ordre  d'égale 
v.ileur  échangés  entre  commerçants  à  titre 
de  réciprocité  ou  de  complaisance,  sans  que 
leur  valeur  corresponde  à  celle  d'affaires 
faites  entre  eux,  ne  sont  pas  sans  cause,  les 
billets  souscrits  par  l'un  ayant  précisément 
pour  cause  la  souscription  de  billets  par 
l'autre  ;  cet  échange  de  billets  n'a  pas  davan- 
tage une  cause  illicite  comme  contraire  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs:  il  constitue  sim- 
plement un  prêt  mutuel  de  crédit,  alors  sur- 
tout que  les  parties  étaient  en  relations 
d'affaires  suivies,  et  que  ces  affaires  auraient 
pu,  avant  l'échéance  des  billets,  prendre  assez 
d'extension  pour  constituer  provision  et 
rendre  vraie  la  mention  portée  aux  billets  : 
«  valeur  reçue  en  travaux  et  fournitures 
diverses  »  (.Amiens,  9  janv.  1903,  et  la  note  de 
M.  Raynal,  D.P.  1904.  2.  449j.  En  tout  cas, 
lorsqu'une  des  parties  a  seule  fait  usage  des 
billets  de  complaisance  échangés,  l'autre 
partie,  qui  a  dû  débourser  une  somme  pour 
retirer  de  la  circulation  les  billets  signés  par 
elle,  a  fait  un  indu  payement  et  a  le  droit 
d'en  réclamer  le  remboursement  (Même 
arrêt). 

509.  —  IV.  Le  commerçant  qui  se  livre 
à  une  circulation  d'effets  de  complaisance 
dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite  doit 
être  déclaré  banqueroutier  simple  (C.  com. 
art.  585,  S  3.  —  V.  supra,  v»  Faillite,  n»  20.52). 
Dans  ce  cas,  les  vale  ^rs  de  complaisance  ne 
constituent  pas   seulement  des  valeurs   fic- 


tives, mais  revêtent  un  caractère  immoral, 

puisqu'elles  ont  pour  but  de  dissimuler,  aux 
yeux  des  tiers,  la  situation  désespérée  des 
commerçants  qui  y  ont  recours. 

SECT.  6.  —  Droit  international. 

510.  L'Institut  de  droit  international, 
dans  sa  session  de  Rruxelles,  en  18i>5,  a 
élaboré  des  règles  destinées  à  régir  les  con- 
fiits  de  lois  en  cette  matière  (Annuaire  de 
l'Institut,  1885,  121).  Une  conférence  offi- 
cielle réunie  à  la  Haye,  en  19|j  et  en  1912, 
à  laquelle  trente-deux  Eiats  étaient  repré- 
sentes, a  rédigé  un  projet  de  loi  destiné  à  être 
adopié  par  toutes  les  naiions  qui  adhéreraient 
à  cette  proposition,  et  dont  l'adoption  assure- 
rait ainsi  l'unification  de  la  législation  rela- 
tive aux  effets  de  commerce  dans  toutes  ces 
nations;  s'il  en  était  ainsi,  il  ne  pourrait 
plus  se  produire  de  confiits,  en  cette  ma- 
tière, entre  les  législations  de  ces  divers 
pays.  Mais,  en  France,  cette  proposition  a  été 
accueillie  généralement  d'une  manière  défa- 
vorable, surtout  dans  les  milieux  commer- 
ciaux; même  la  Chambre  des  députés  a  été 
saisie  par  un  de  ses  membres,  M.  Louis  Du- 
bois, d'un  projet  de  loi  tendant  à  refuser  la 
ratification  de  la  convention  proposée  et  a 
apporter  simplement  quelquis  modifications 
aux  dispositions  actuelle»  du  Cod«  de  com- 
merce (Bulletin  de  la  Fedéraliim  des  indu  - 
triels  et  des  commerçants  français,  lyl'i, 
p.  306,  329,  38;i.  —  PiLLET,  Clunet,  11, 
3?>5;  TiiALLER  ,  Ann.  dr.  cunim.,  iHlO,  400; 
Revue  de  dr.  inlern.  privé,  1910,  97»). 

A.  —  conditions  de  validité. 

511.  —  I.  Conditions  de  capacité.  — 
Certaines  législations  l'ont  dépendre  la  capa- 
cité des  personnes  qui  o»it  apposé  leur 
signature  sur  un  effet  de  commerce  de  la 
loi  en  vigueur  au  domicile  de  cette  pei'- 
sonne;  il  y  en  a  d'autres,  le  Code  de  com- 
merce italien,  par  exemple,  qui  appliquent 
la  loi  du  lieu  où  l'obligation  a  été  contrac- 
tée. Mais  en  France  on  doit  suivre  la  règle 
générale,  résultant  de  l'art.  3,  al.  3,  C.  civ., 
suivant  laquelle  la  capacité  des  p  rsonnes 
doit  s'apprécier  d'après  leur  loi  nationale. 
H  n'en  est  autrement,  suivant  la  jurispru- 
dence, que  dans  les  cas  où  l'application  de 
Cette  loi  à  un  étranger  aurait  pour  consé- 
quence de  nuire  aux  intérêts  d'un  Fiançai ■>, 
si  celui-ci  avait  ignoré,  sans  qu'aucune  faute 
ou  aucune  imprudence  pût  lui  être  imputée, 
l'incapacité  dont  cet  étranger  pouvait  être 
atteint  (Req.  16  janv.  1861,  D.P.  61.  2.  193; 
20  mars  1890,  D.P.  92.  2.  79,  -  Comp.  C. 
suprême  d'Autriche,  17  avr.  1891,  Clinet, 
1899,  177.  —  VAi.ÉiiV ,  Manuel  de  droit 
international  privé,  n»  917;  Alauzet,  n»  12.'.l. 
—  Contra  :  Nol'GUIer,  t.  2,  n»«  1413  et  s.  ; 
Lyon-Caen  ET  Renault,  t.  4,  n"  628). 

512.  —  II.  Conditions  de  forme.  —  Sui- 
vant une  première  opinion,  les  formalités 
nécessaires  pour  la  validi.é  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  devraient  dé- 
pendre de  la  loi  du  pays  où  le  tilre  est  rédigé, 
lorsque  les  personnes  qui  concourent  à  sa 
rédaction  appartiennent  à  des  nationaliiés 
différentes;  mais,  au  cas  contraire,  il  serait 
loisible  aux  parties  de  suivre  les  prescrip- 
tions de  leur  loi  nationale  (Wei^s,  }'/•.  théu- 
rique  et  pratique  de  dr.  int.  pr.,  2=  éd.,  t.  4, 
p.  449;  biiiviLLE  ET  Artiiuys,  Cours  él.  de 
dr.  int.  privé,  5«  éd.,  n»  482;  Cii.Ull'COMMU- 
NAL,  La  lettre  de  ch.  en  dr.  int.,  Ann.  dr. 
com.,  1891,  142;  Audinet,  n»  650).  Cette 
opinion  est  inspirée  par  la  théorie  de  Ma- 
mini,  d'après  laquelle  la  loi  nationale  des 
parties  doit  régir  les  actes  à  tous  les  points 
de  vue  lorsque  aucun  obstacle  ne  s'y  oppose. 

513.  D'autres  auteurs,  dont  l'opinion 
parait  préférable,  estiment,  au  contraire,  que 
dans  tous  les  cas  la  loi  à  suivre  est  celle  Ju 
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pays  dans  lequel  l'eOet  de  oorameroe  a  été 
créé.  Us  itn'oquenl la  règle  locus  régit  actum, 
en  faisant  valoir  que  même  si  l'oa  refuse  en 

rrincipe  à  celle  rèiîle  un  caractère  impéra- 
if,  ce  caractère  doit  lui  être  reconnu  en  ce 
Ijui  conci-rne  les  tilres  négociables.  Ces 
titres  étant  deslinés  à  circuler  de  main  en 
main,  il  importe,  en  effet,  pour  que  leur  cir- 
culaiion  soil  facile  et  n'expose  point  leurs 
acquéreurs  à  di-s  surprises  làclieuses,  que  le 
simple  .  xam.  n  de  leurs  énoncialions  l'évèle 
leur  porlée  et  permette  d'en  vérili  :■  la  vali- 
dité. Gela  n'est  possible  que  si  ces  écrits 
sont  soumis  à  des  règles  uniformes  dans  le 
pajs  de  leur  création  ,  sans  qu'on  ait  à  se 
préoccuper  de  la  Dationalité  ou  du  domicile 
des  personnes  qui  y  tigurent ,  alors  surtout 
que,  pour  les  commerçants,  il  est  loisible  de 
se  demander  s'ils  sont  régis  par  la  loi  de 
leur  nationalité  ou  par  celle  de  leur  maison 
de  commerce  i.NocGt'iER,  t.  2,  n"  1424;  iiRA- 
VAJ<D  ET  Dt.M.'iNUEAT,  t.  3,  n"  35  ;  Lyo.n-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n"  tioU  ;  Despac.net  et  de  Bœck, 
Précis  de  dr.  intern.  p):,  5"  éd.,  n»  338; 
As^  H  El  RiYiER,  El.  de  dr.  i^l.  pr..  n»  lUû; 
Valéry,  n"^  b91  et  91Sj.  C'est  en  faveur  de 
cette  opinion  que  la  jurisprudence  se  pro- 
nonce tUi-q.  IS  août  I85ë,  O.P.  57.  1.  31»; 
Tr.  sup.  Colmar,  27  juin  ISilU,  Clunet,  18i.l2, 
733;  l'aris,  il5  uov.  WUli,  liev.  de  dr.  ml. 
pr.,  1907,  75135.  —  Conf.  LyoiN-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»'  630  à  H'àti). 

5 14.  Si  l'on  admet  cette  opinion,  il  en 
résulte  que  la  même  règle  devra  être  suivie 
en  ce  qui  concerne  les  divers  actes  qui 
peuvent  venir  moditier  après  coup  la  porlée 
d'un  elïet  de  commerce  (Lyon-Caen  et 
Renai'LT,  t.  4,  n»  034;  Valéry,  n»  619.  — 
Contra  :  AVeiss,  p.  451,  qui  applique  ici 
encore  la  loi  nationale  àes  intéressés).  Pour 
juger,  par  exemple,  de  la  validité  extrin- 
sèque d'un  aval,  dune  acceptation,  d'une 
acceptation  par  intervention,  ii  faudra  se 
référer  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  ces 
garanties  auront  été  ajoutées  aux  obligations 
constatées  par  le  titre  primitif.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  endossements  (V.  infra, 
no  5191. 

SI  5.  —  III.  Conditions  fiscales.  —  La 
loi  du  5  juin  1850,  art.  3  et  9,  assujettit  au 
droit  de  timbre  de  0  l'r.  50  p.  100  :  1»  toute 
lettre  de  change  et  tout  billet  à  ordre  créé 
en  France  et  payable  sur  une  place  étran- 
gère ;  2"  toute  lettre  de  change  et  tout  billet 
à  ordre  créé  dans  un  pays  étranger  et 
payable  en  Krance.  Dans  ce  second  cas,  l'im- 
pôt doit  être  acquitte  par  lapposition  de 
timbres  mobiles  eut  l'effet  au  moment  où  il 
fait  l'objet  pour  la  première  fois  sur  le  terri- 
toire friinc,ais  d'une  opération  quelconque  ; 
aval,  endossement,  acceptation,  présenta- 
tion, etc.  (L.  11  juin  1S59,  art.  19). 

516.  Mais  si  un  effet  créé  à  l'étranger  et 
payable  également  en  pays  étranger  vient  à 
faire  simplement  1  objet  en  ï'rance  de 
quelque  opéralion,  si,  par  exemple,  il  y  est 
avalisé  ou  ei  dO:;sé,  la  première  opéiï'alion 
dont  il  fera  ainsi  l'objet  en  France  motivera 
l'apposition  de  timbres  dont  la  valeur  est 
calculée  sur  la  base  de  0  l'r.  5Opar2O00  francs 
et  fractions  de  "2000  francs  (L.  23  août  1871 
et  -20  <léc.  187^^). 

5 17.  Toute  contravention  à  ces  règles 
fiscales  est  sanctionnée  par  une  amende  de 
6  p.  100  de  l»  valeur  de  l'effet,  amende  dont 
le  montant  ni-  peut  être  inférieur  à  luO  francs, 
et  qui  est  due  par  toute  personne  coupable 
d'avoir  en  France  apposé  sa  siguatore  sur  le 
titre  ou  payé  sou  nKWitant. 

En  outre,  le  poHe«r  du  titre  «st  traité 
comin«  un  porteur  négligent  (Trib.  civ.  Nice, 
30  nov.  1891,  Glu.nei,  li>U3,  bôl.  —  Valéry, 
n»920). 

515.  Dans  certains  pa}«,  l'Angieterre  et 
ril..iie  par  exemple,  la  validité  des  etfels  de 
commerce  est  euiiordoMiiée  a  l'observation 
des   coQditiona  liscales  établies  par  la  loi. 


Suivant  une  opinion,  il  ne  devrait  pas  être 
tenu  compte  en  France  de  ces  règles,  les 
tribunaux  français  n'ayant  pas  à  faire  res- 
pecter les  intérêts  fiscauK  des  états  étran- 
gers (Champco.m.munal,  op.  cit.,  p.  292).  Mais 
cette  considération  ne  paraît  guère  avoir  de 
valeur  ici,  car  il  s'agit,  non  pas  de  sanc- 
tionner les  dispositions  de  la  loi  fiscale 
étrangère,  mais  uniquement  de  vérifier  si 
le  titre,  avant  d'être  introduit  sur  le  terri- 
toire français,  avait  une  existence  régulière. 
La  question  ainsi  posée  ne  peut  recevoir 
qu'une  réponse  négative.  Il  faut  considérer, 
au  surplus,  que  l'opinion  précitée  entraîne- 
rail  celte  conséquence  choquante  que  le  por- 
teur non  payé  d'un  effet  payable  en  France 
pourrait  recourir  en  garantie  contre  son  en- 
dosseur, si  celui-ci  était  domicilié  sur  le 
territoire  français,  mais  que,  par  contre,  cet 
endosseur  serait  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer utilement  son  recours  contre  les  sous- 
cripteurs domiciliés  dans  le  pays  de  la  créa- 
tion du  titre  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  639;  \Yeiss,  t.  4,  p.  453;  Valéry,  n»622). 

B.  —  TiansHiission  des  effets  de  commerce. 

519.  La  loi  du  pays  où  un  titre  a  été 
créé,  le  régissant  dès  l'instant  de  sa  créa- 
tion, c'est  elle  qui  doit  décider  s'il  est  négo- 
ciable et  de  quelle  manière  il  peut  être 
négocié  (Civ.  6  févr.  1900,  Clunet,  1900,  695. 
—  Despagnet,   n"  341  ;  VALtiRY,  n»  623). 

Si  cette  loi  admet  que  le  titre  est  trans- 
missible  par  voie  d'endossement,  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  quelle  est  la  loi 
à  laquelle  il  appartiendra  de  déterminer  les 
conditions  de  validité  de  chaque  endosse- 
ment. On  a  prétendu  parfois  gu'i!  faudrait 
appliquer  soil  la  loi  du  pays  où  l'effet  a  été 
créé,  soit  celle  du  pavs  où  il  est  payable 
(l'aris,  12  avr.  1850,  U.P.50.  2.  148;  C.  cass. 
l'alerme,  7  juill.  1877,  Clunet_,  '1878,51). 
Mais  ces  deux  opinions  sont  généralement 
rejetées.  Conformément  à  celle  qui  a  été 
exposée  swpra,  n»  513,  on  décide  générale- 
ment, en  doctrine  aussi  bien  qu'en  jurispru- 
dence, que  la  loi  applicable  est  celle  du  pays 
où  le  titre  a  été  transmis,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  ses  conditions  de  forme 
(Rouen,  1"déc.  1854,  D.P.  65.  2.  121;  Paris, 
20  nov.  1854,  D.P.  57.  2.  106;  Req.  18  août 
185's  D.P.  67.  1.  39;  20  mai  1885,  D.P.  86. 
1.  82;  Cli'Net,  1885,  436;  Paris,  14  déc. 
1888,  D.P.  90.  2.  60;  Besançon,  5  janv.  191«, 
r-^iite  de  dr.  inl.  privé,  1910,  428;  Paris, 
10  déc.  1918,  Journ.  irib.  de  co»!.,  1911,457  ; 
13  avT.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  152  ;  Trib. 
corn.  Seine,  30  mai  1913,  ibid.,  1913.  2.  aSO; 
5  sept.  1913,  Bulletin  Dalloz,  1914,  169; 
Cour  de  justice  civ.  de  Genève,  7  juin  1912, 
Clunet,  1914,  284.  —  Alauzet,  n»  1252; 
Nouguiek,  t.  2,  n»  1424;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  633;  Valéry,  n»  923).  Il  en 
est,  notamment,  aiïisi  em  ce  qui  concerne  la 
validité  et  la  portée  de  l'endossoment  en 
blanc  (Com.  Seine,  30  mai  et  5  sept.  1913, 
précités).  —  Toutefois,  comme  l'endossement 
ne  peut  produire  d'elfets  qu'autant  qu'il  est 
apposé  sur  un  titre  revêtu  lui-même  d'effi- 
cacité, il  restera  sans  portée,  alors  «lème 
qu'il  serait  parfaitement  régulier  d'après  la 
loi  du  pays  ou  il  est  intervenu ,  si  la  lettre 
de  change  ou  le  hillet  à  ordre  sur  lequel 
il  figure  ne  réunit  pas  les  conditions  de 
validité  exigées  par  la  loi  du  lieu  où  le 
titre  lui-même  aura  été  créé  (Valéry,  op. 
cit.,  n»  923). 

520.  Pour  «e  qui  est  de  la  capacité 
requise  chez  l'endosseur  ou  chez  l'endossa- 
taire, on  appliquera  leur  loi  nationale,  con- 
formément au  principe  posé  par  l'art.  3, 
al.  3,  G.  civ.,  à  moins  que  l'on  n'admette, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  commerçant,  que  sa 
capacité  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  sa 
maison  de  commerce  a  ison  siège  (Valérï, 
a«  1891). 


521.  Les  effets  de  l'endossement  doivent 
être  envisagés,  d'abord,  relativement  aux 
rapports  de  l'endossataire  avec  son  endos- 
seur ;  ces  rapports  sont  régis  par  la  loi 
du  pays  dans  lequel  l'endossement  a  été 
fait,  car  c'est  de  cette  loi  que  cet  acte  tire 
son  efficacité  (Bordeaux,  2i  janv.  1880,  deux 
arrêts,  Clunet,  1881,  358  et  360;  Paris, 
8  déc.  1883,  iWd.,  1884, 285;  15  déc.  1919,  tW4., 

1912,  536  et  la  noie  de  M.  de  Bœck;  Trib. 
com.  Nice,  22  mai  1912,  ibid.,  1913,  156.  — 
Valéry,  op.  cit.,  n"  780  et  924). 

522.  A  l'inverse,  les  droits  que  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  le  titre  a  été 
endossé  acquiert  contre  le  tiré  ou  contre  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  sont  déter- 
minés par  la  loi  du  domicile  de  ce  dernier. 
En  effet,  c'est  en  vertu  de  cette  loi  qu'il 
s'est  obligé,  et  il  serait  absurde  que  les  obli- 
gations dont  il  est  tenu  dussent  varier 
chaque  fois  que  la  lettre  de  change  ou  le 
billet  vient  à  faire  l'objet  d'un  endossement 
dans  un  pays  différent  (Douai,  4  août  1847, 
Sir.  48.  2.  725;  Civ.  6  févr.  1900,  Clunet, 
19U0, 605;  Trib.  com.  Havre, 8  juill.  1913,  ibid., 
1914,  573.  —  Valéry,  no  92i).  C'est  là,  d'ail- 
leurs, une  application  de  la  théorie,  générale- 
ment admise,  suivant  laquelle  le  siège  d'une 
créance  se  trouvant  au  domicile  du  débiteur, 
c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui  doit  la  régir. 

En  conséquence,  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  droits  du  porteur  d'une  lettre 
de  change  sur  la  provision  doit  tire  réso- 
lue d'après  cette  loi  (Paris,  8  déc.  1883, 
Clinet,  1884,  285;  Trib.  com.  Havre,  8 juill. 

1913,  précité.  —  'Valéry,  n"  927).  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  il  est  vrai, 
que  la  loi  applicable  est  celle  du  pays  où  la 
lettre  de  change  a  été  créée  (Civ.  6  févr.  1900, 
D.P.  1905.  1. 182,  et  la  note  deil.  Lyon-Caen, 
Sir.  1900.  1.  161).  Mais  celle  solution  est 
inadmissible,  car  elle  est  inapplicable  dans 
le  cas  où,  une  saisie-arrêt  ayant  été  formée 
entre  les  mains  du  tiré,  un  conllit  s'élève 
entre  le  porteur  de  la.  traite  et  le  saisis- 
sant. 

523.  Au  contraire ,  lorsqu'on  A  à  recher- 
cher les  conséquences  qu'entraîne  un  endos- 
sement irrégulier,  et  plus  spécialement  nii 
endo.tsemenl  en  blanc,  il  faut  se  référer, 
conformément  au  principe  posé  siepra , 
n«  519,  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  cet  endos- 
sement s'est  produit  (Req.  20  mai  1885, 
D.P.  86.  1.  82,  Clunet,  1885,  435;  C.  just. 
civ.  de  Genève,  7  juin  1912,  ibid.,  1914,  284. 
—  Conf.Trib.  Sausse,  1«''juinl9C6,  Rev.de  dr. 
int.  privé,  1907,  725;  Paris,  13  avr.  1913, 
Gaz.  Pal.,  1913.  2.  152.  —  Valéry,  û»  924). 

C.  —  Payement  des  effets  de  commerce. 

524.  La  loi  du  pays  où  l'effet  est  payable 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
le  paxjcmcnl  devra  être  requis,  et,  en  parti- 
culier, la  fixation  de  la  date  de  l'échéance, 
la  concession  de  délais  de  grâce,  les  forma- 
lités à  observer  pour  constater  le  verse- 
ment de  la  somme  due  (Rouen,  i"  déc. 
18.Vt,  D.P.  55.  2.  121;  C.  de  Turin,  6  mars 
1872,  D.P.  72.  2.  1;  Douai,  15  mais  1897, 
Clunet,  1898,  1072.  —  Lyo.n-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  6.')5;  M'eiss,  t.  4,  p.  458; 
VALÉKV,n»s  928etit29;  ALAi.z,ET,n''1253;  Now- 
GU1ER,  nos  1428  et  1429;  Bravaru  et  Deman- 
CE.\T,  t.  3,  p.  32  et  s.). 

£25.  Aux  termes  de  l'art.  100  C  com. 
les  délais  de  préeeTitnlion  des  lettres  a  vue 
ou  à  délai  de  vue,  soit  que  ces  lettres  soient 
payables  en  France ,  soit  qu'elles  le  soient 
il  l'étranger,  sont  régis  par  la  loi  Irançaise 
(V.  supra,  n»  324).  C'est  égalonieut  la  loi 
française  qui  détermine  le  délai  du  recours 
du  porteur  non  payé  en  ce  qui  touche  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France 
pour  les  lettres  tirées  de  l'ianc»  et  payables 
a  l'étranger  (C.  com.  art.  1(16)  (V  swpra, 
n»  339).   La   loi    ne  farle    pas  des  lettre» 
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tirées  ôe  l'étranger  et  payables  en  France; 
il  paraît  lojjique  de  tiécitler  (|ue  le  délai  est 
alors  déterminé  par  la  loi  élranj^cre  (  Lyon- 
Cae:»  et  Ren'mlt,  t.  4,  n»  05.  —  V.  toutefois 
Bruxelles,  4  févr.  1815,  R.  889). 

52(S.  Cette  même  loi  déttniiinera  les  cas 
dans  lesquels  il  sera  possible  de  faire  utile- 
ni(ait  oiiiMsilioii  au  payement  entre  les 
mains  du  ùré,  et  les  formes  qne  celte  oppo- 
sition devra  revêtir  (Req.  20  mai  ISS'i,  D.P. 
86.  1.  82;  Cll.net,  1885,  435.  —  Valéry, 
n»  92!)). 

527.  Elle  décidera  donc,  en  cas  de  pevie 
d  une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre,  quelles  sont  les  formalités  que  le 
porteur  aura  à  remplir  soit  pour  empêcher 
que  le  détenteur  du  titre  puisse  se  le  faire 
payer,  soit  pour  en  obtenir  lui-même  le 
payement.  Au  contraire,  les  conditions 
moyennant  lesquelles  il  pourra  obtenir  un 
duplicata  du  titre  perdu  ou  volé  seront 
déterminées  par  la  loi  du  pays  où  ce  titre 
a  été  émis  (Lyon-Caes  et  Re.vault,  t.  4, 
n»  (559  ;  Valéky,  n-  yiiS). 

528.  Eu  cas  de  refus  âe  payement,  la 
règle  (ocMS  régit  acluin  veut  que  la  loi  du 
pays  où  le  titre  était  payable  soit  suivie  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  que  le  porteur 
devra  prendre  pour  faire  constater  ce  refus 
et  pour  conserver  son  droit  de  recours 
Cuutre  les  souscripteurs  de  l'ellet  (LvON- 
Caen  et  Renault,  n»  (iSS;  UhSPACNET,  w  345; 

WEISS,  p.  40)3  ;  SCRVILLE  ET  ARTllLYS,  n»  497  ; 
Valéry,  w  930).  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
protêt,  en  cas  de  refus  de  payement  d'une 
lettre  de  change  payable  en  pays  étranger, 
doit  être  fait  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  de  ce  pays  (Civ.  5  juiU.  1843, 
R.  847;  Rouen,  1"  déc.  1854,  O.P.  55.  2. 
121.  —  Comp.  Resançon,  5  iauv.  1910,  Gaz. 
Pa(^19IO.  1.  p.  345,. 

529.  Toutefois,  chacun  des  souscripteurs 
aura  le  droit  d'exiger  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  son  domicile  aient 
été  observées  par  le  porteur.  Celte  même 
loi  devra  déterminer  l'étendue  de  l'obliga- 
tion de  chaque  souscripleur  et  décider  s'il 
est  tenu  solidairement  avec  les  autres 
(Lyon-Caem  ET  Renailt,  t.  4,  n»  G47  bis; 
WEiSS,  p.  462;  Despag:vet,ii«843;  Vaij;ry, 

Il  en  est  ainsi,  en  principe,  pour  le  don- 
neur d'aval  ;  c'est  donc  la  loi  de  son  do- 
micile qui  devra  être  consultée  pour  savoir 
s'il  s'est  valablement  obligé  et  quelles  sont 
les  obligations  qu'il  a  contractées.  Mais  il  est 
possible  que  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné l'engagement  qu'il  a  contracté 
montrent  qu'il  a  entendu  se  soumettre  à  la 
loi  de  celui  des  souscripteurs  pour  lequel  il 
s'est  porté  caution.  Dans  ce  cas  on  devra 
appliquer  la  loi  de  ce  souscripteur  (LvoN- 
Gaen  et  Renailt,  t.  4,  n»  635;  Despagnet, 
n^Sii  ;  Sl  rville  et  Arthlys,  n"  490  ;  \Veiss, 
t.  4,  p.  4(Jl  ;  Valéry,  n'^  926). 

530.  Conformément  au  principe  énoncé 
supru,  n»  5l3j,  les  fermes  et  les  effets  de  l'ac- 
ce^'lation  dépendent  de  la  loi  du  pays  dans 
lequel  elle  a  été  donnée.  En  cas  de  refus 
d'accejjlalion,  il  lauilia  appliquer  la  loi  du 
paj-s  où  l'elTet  était  payable  (Douai,  15  mars 
1897,  Cllnet,  1898,  1074;  Trib.  com.  Seine, 
29oct.  19'.  2,  Gaz.  J'ai.,  1902,  633.  -  Lyo.n- 
Caen  kt  Ue.sault,  t.  4,  a»s  645  et  646;  Va- 
léry, n"  926). 

531.  En  ce  qui  concerne  les  ei.relés 
réelles  qui  peuvent  garantir  le  payement  de 
la  traite,  la  loi  u  suivre  est  celle  uu  pajs  où 
sont  situées  les  choses  sur  lesquelles 'elles 
.portent.  Telle  est,  en  effet,  la  règle  généra- 
lement admise  pour  déterminer  le  régime 
des  chofes  alleclées  d'un  gage,  d'une  hypo- 
thèque ou  de  tout  autre  droit  analogue  (Va- 
léky, n"  7Ui  et  s.;  Nidoïet,   CoriJUu   de 


loti  relatifs  aux  nieuhles ,  Paris,  1912, 
p.  2130).  —  Lorsqu'il  s'agit  du  gage  résultant 
d'une  traite  docuitienlaire,  comme  les  mar- 
chandises qui  font  l'objet  des  «  documents  » 
sont,  d'ordinaire,  transportées  d'un  pays 
dans  un  autre,  il  faudra,  pour  apprécier  si 
le  gage  a  été  valablement  constitué,  consul- 
ter lu  loi  du  pays  d'où  les  marchandises  sont 
parties  et,  pour  délerniiner  ses  effets,  se  ré- 
férer à  la  loi  du  pays  où  ces  marchandises  se 
trouvent  au  mument  où  il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  leur  tort  (ValéuY,   n"*  620,  624  et  927). 

532.  Quant  aux  voies  d'exécution,  elles 
sont  déterminées  par  la  loi  du  pays  où  elles 
sont  exercées  (l'aris,  12  avr.  1850,  D.P.  50. 
2.  148;  Req.  18  août  lt>56,  D.P.  57.  1.  39.  - 
Lyon-Cae?)  et  RENALLT.n»  656;  Nouguier, 
t.  2,  n"  1432). 

533.  Ccriaines  législations  mettent  à  la 
disposition  du  porteur  non  payé  d'un  effet 
de  commerce  des  voies  d'exécution  d'un  ca- 
ractère particulièrementrigoureux.  .\insi,  en 
France,  l'art.  172  C.  com.  l'autorise  à  prati- 
quer une  saisie  conservatoire  (V.  supra , 
n"  .'C>3;;  en  Italie,  l'art.  323  G.  com.  attribue 
aux  lettres  de  change  la  force  exécutoire.  La 
règle  suivant  laquelle  les  lois  de  procédure 
sont  essentiellement  territoriales  ne  permet 
pas  l'emploi  de  ces  moyens  de  contrainte  en 
deliors  de.-  pays  où  ils  ont  été  établis  (Lyun- 
Caen  et  RbNACi.T,  t.  4,  n»  657;  Valéry. 
n»s  531 ,  5^8,  930).  Les  seules  voies  d'exécu- 
tion utilisables  sont,  par  conséquent,  celles 
qu'admet  la  loi  du  lieu  où  le  créancier  peut 
agir. 

534.  Le  protêt,  se  rattachant  à  l'exécu- 
tion de  la  lettre  de  change,  doit  être  fait 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
pays  où  cette  lettre  est  payable,  conformé- 
ment à  la  renie  locus  régit  actum  (Paris, 
13  août  1831,  U.  595;  Civ.  5  juill.  li^3,  R. 
466-1";  Rouen,  l"  déc.  1854,  D.P.  55.  2. 
122.  —  Lvo.n-Caen  ET  Rekault,  n»  655). 

D.  —  De  la  prescription. 

535.  La  question  de  savoir  quelle  est,  en 
cas  de  eonffil  de  lois,  la  législation  applicable 
à  la  prescription  libêraloire  soulève  de  graves 
diflicullés  et  elle  a  été  diversement  résolue. 
Suivant  la  doctrine  qui  paraît  le  plus  géné- 
ralement admise,  c'est  la  loi  du  lieu  du 
pavement  qui  doit  déterminer  la  prescription 
applicable  (Paris,  29 mars  1836,  R. 890;  Bor- 
deaux, 26  déc.  1876,  Sir.  1877.  2.  1081,  et 
S.  39S;  Trib.  com.  Bruxelles,  31  juill.  1882, 
.Ivurn.  Irib.  belles,  1882,  p.  547;  Paris, 
11  déc.  1893,  Clunet,  I89i,  li5:  15  nov. 
1906,  Rev.  dr.  tnt.  privé,  1907,  756  ;  10  déc. 
1910,  iOtd.,  1913,  536,  et  la  note  de  M.  de 
Boeck.  —  NoLGUiER,  t.  2,  n»  1433;  Massé, 
t.  1 ,  n»s'559,  560;  Despagnet,  n"348;  Weiss, 
t.  4,  p.  467;  Valéry,  t.  4,  p.  467;  Valéry, 
n»  931  ).  —  D'après  une  autre  opinion,  il 
y  aurait  lieu  de  s'en  référer  à  la  loi  du  lieu 
où  l'effet  de  commerce  a  été  souscrit  (Alger, 
18  août  1848,  D.P.  49.  2.  130;  Chambéry, 
17  févr.  1869,  Sir.  1870.  2.  9.  —  Lvon-C.\en 
ET  Renailt,  t.  4,  n»  664).  —  On  a  proposé 
au.ssi  d  appliijuer  la  loi  du  domicile  du  dé- 
biteur (PuELlX  ET  DEMANGEAT,  D>-oit  intem. 
privé,  t.  1,  p.  241);  ...  ou  encore  celle  du 
tribunal  saisi  ou  qui  doit  être  saisi  (Bruxelles, 
4  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  477  ;  Nule  de  M.  Labbé, 
Sir.  1869.  1.  49). 

-536.  Quant  aux  causes  de  suspension  et 
d'interruption  de  la  prescription,  elles  seront 
déterminées  d'aprts  la  loi  dont  le  tribunal 
aura  admis  l'application  (Lyon-Caen  et  Re- 
nailt ,  t.  4,  n»  664).  Cette  même  loi  devra 
être  consultée  pour  résoudre  la  question  de 
savoir  dans  quels  cas  et  iiioy<'iinant  quelles 
conditions  le  serment  peut  être  déféré  au 
défendeur. 


Ces  diverses  solutions  sont  géoéralement 
admises  par  la  jurisprudence  et  par  la  doc- 
trine (Trib.  civ.  Seine,  11  déc.  1893,  Cll'- 
■net,  189i,  p.  145;  I>aHs,  15  nov.  1906, 
liev.  dr.  inl.  pr.,  1907,  756;  10  déc.  1910, 
ihid.,  1913,  536,  et  la  note  de  M.  de  Rteck. 
—  Despagnet,  n»  348;  Weiss,  t.  4,  p.  467; 
Valéry,  n-  931;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n°  661). 

Appe:<dice  :  Des  chèques. 

537.  Les  principes  de  droit  international 
privé  applicables  aux  chèques  sont  ceux  qui 
régissent  d'une  manière  génér.de  tous  les 
elletsde  commerce,  .^insi  il  a  été  jugé,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  exposé  supra, 
n»s  513  et  520,  que  les  effets  produits  par 
l'endossement  d'un  chèque  doivent  être  ap- 
précié» d'après  la  loi  où  l'endossement  a  été 
fait,  mais  que  les  formalités  dont  l'accom- 
plissement s'impose  au  porteur  non  payé 
sont  celles  que  prescrit  la  loi  du  pays  où  le 
chèque  était  payable  (Amsterdam,  22  oct. 
189,,  Cil-NET,  1902,  176j. 

538.  Toutefois  le  régime  spécial  auquel 
la  loi  franvai.se  assujettit  les  chèques  au  point 
de  vue  fiscal  entraîne  certaines  différences 
entre  ces  titres  et  les  autres  effets  négociables. 
En  effet,  le  législateur  ayant  été  dominé, 
lorsqu'il  a  rédigé  les  lois  ïlu  14  juin  1865  et 
du  19  févr.  1874  sur  les  chèques,  parla  crainte 
de  la  fraude  qui  consisterait  à  dissimuler 
sous  le  nom  de  chèques  de  véritables  lettres 
de  change,  il  suit  de  là  qu'un  chèiiue  émis  en 
pays  étranger  et  payable  en  France  ne  jouit 
de  la  disposition  favorable  en  vertu  de  la- 
quelle les  chèques  tirés  de  place  en  place 
sont  assujettis  uniquement  au  droit  fixe  de 
vingt  centimes  qu'autant  qu'il  réunit  les 
conditions  de  forme  et  de  fond  qui  d'après 
la  loi  française  caractérisent  les  chèques.  Au 
cas  contraire,  il  donnera  lieu  à  la  perception 
de  la  taxe  de  0  fr.  05  pour  100  applicable  à 
tous  les  autres  effets  de  commerce  (Lyo:<- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  640;  "Valéry, 
n«  921). 

539.  Si  le  chèque  est  tiré  d'une  place 
française  sur  une  place  étrangère,  il  doit 
être  revêtu  en  France  du  timbre  fixe  de 
0  fr.  20,  quelles  que  puissent  être  les  exi- 
gences fiscales  de  la  loi  du  pays  où  il  est 
piyable.  Quant  aux  chèques  qui  ne  font  que 
circuler  sur  le  territoire  français,  ayant  été 
créés  etdevant  être  payés  dans  un  pays  étran- 
ger, d'après  MM.  L'ïon-Caen  et  Renault 
(t.  4,  n»  t>40),  aucune  taxe  ne  leur  serait 
applicable  en  France,  les  interprètes  ne  pou- 
vant suppléer  dans  aucun  cas  en  matière  fis- 
cale au  silence  de  la  loi.  Mais,  d'après  uue 
autre  opinion  (Valéry,  n"92l),  de  tels  chèques 
étant  au.\  yeux  de  la  loi  française  de  véri- 
tables lettres  de  change,  puisque  les  négo- 
ciations dont  ils  sont  l'objet  montrent  que 
ce  sont  de  véritables  iustrumenls  de  cré- 
dit, il  faudrait  les  soumettre  au  droit  do 
0  fr.  50  par  2000  francs  mentionné  au  nu- 
méro 7. 

540.  La  préoccupation  de  combattre  les 
fraudes  fiscales  a  porté  le  législateur  à  dé- 
cider (L.  14  juin  1865,  art.  5,  al.  1,  V.  Chèque, 
n"  67)  que  les  chèques  tirés  de  place  on  place 
doivent  être  présentés  dans  les  luul  jours 
de  leur  création.  U  est  évident  que  très 
souvent  cette  condition  ne  peut  tire  remplie; 
il  en  est  ainsi  lorsque  le  chèque  a  été  tiré 
d'un  pays  étranger,  peut-être  fort  éloigné. 
En  ce  cas,  le  chèque  ne  sera  pas  nul  et  il 
conservera  le  bénéfice  du  droit  de  timlire 
fixe.  Seulement  le  porteur  pei-d  son  droit 
de  recours  contre  les  endosseurs  et  même 
contre  le  tireur  si  la  provision  a  péri  par 
le  fait  du  tiré  après  l'espiralion  du  délai 
imparti  par  la  loi. 


652  —  LETTRE  MISSIVE 


LETTRE  DE  CRÉANCE.  —  V.  Agent  diplomatique,  n"  5,  8, 
21  el  s. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  —  Acte  de  correspondance  qu'un  ban- 
quier remet  à  une  personne  qui  veut  entreprendre  un  voyage  et 
evilerles  risques  d'un  déplacement  de  fonds,  et  par  lequel  il  charge 
SOI)  corn-spondant  de  tenir  à  la  disposition  du  voyageur  une  somme 
dont  il  fixe  ordinairement  le  maximum.  V.  Banque,  n"  22. 

LETTRE  DE  GRACE.  -  V.  Grâce,  n"  35. 

LETTRE  DE  MARQUE.  —  V.  Prises  maritimes. 

LETTRE  MINISTÉRIELLE.  —  On  appelle  ainsi  la  lettre  par 
laquelle  un  ministre  fait  connaître  à  un  corps  ou  à  un  individu  la 
décision  qu'il  prend  sur  tel  ou  tel  point  réservé  à  son  appréciation. 
Ainsi  sont  des  lettres  ministérielles  :  ...  la  lettre  de  service  par 
laijuclle  un  ol'licier  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  son  grade  ; 
...  la  lettre  de  passe  par  la(iuelle   un  militaire  est  prévenu  qu'il 


passe  d'un  corps  dans  un  autre  ;  ...  la  réponse  d'un  ministre  à  una 
réclamation  adressée  à  raison  d'une  mesure  projetée,  etc. 

Les  lettres  ministérielles,  lorsqu'elles  contiennent  de  semblables' 
décisions,  sont  susceptibles  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat;  mais  il 
en  est  autrement  si  elles  ne  constituent  pas  une  décision  propre- 
ment dite  ou  si  elles  ne  font  que  rappeler  une  décision  précédente 
(V.  Co?is<'î(  d'£(a(,  n»s  458  et  s.,  et  n»  447). 

Une  lettre  ministérielle  peut  avoir  force  probante.  Il  a  été  jugé 
que  la  Cour  de  cassation  peut  prendre  en  considération  une  lettre 
de  cette  nature  produite  après  l'arrêt  dénoncé  et  qui  contredit  les 
faits  reconnus  par  cet  arrêt  (Civ.  4  déc.  1826,  R.  Cassation,  1888). 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue. 

Les  lettres  ministérielles  n'ont  pas  force  de  loi  (V.  Lois). 

LETTRE  DE  MER.  —  Nom  donné  dans  certiins  pays  au  congé 
délivré  au  capitaine  du  navire  avant  le  départ  (V.  Droit  maritime, 
n"s  34,  613;  Urganisatian  maritime). 


LETTRE    MISSIVE 

(R.  Lettre  missive;  R.  eod.  v°). 

1.  La  lettre  missive  est  un  écrit  que  l'on  confie  à  un  particulier 
ou  à  l'administration  des  Postes  pour  le  faire  parvenir  à  une  per- 
sonne déterminée.  —  L'expression  «  lettres  missives  »  comprend, 
aussi  bien  que  les  lettres  proprement  dites,  les  télégrammes,  qunique 
le  destinataire  d'une  dépêche  ne  soit  jamais,  comme  le  destinataire 
d'une  lettre,  à  même  de  vérilier  la  fidélité  de  la  transmission,  ni 
l'authencité  de  la  signature  (CIttNV,  n»  4.  —  Contra  :  Valéry,  n»  19). 
—  Quant  aux  communications  téléphoniques  ne  comportant  l'emploi 
d'aucune  espèce  d'écriture,  elles  sont  distinctes  des  lettres  missives 
(GÉNY,  n»  4).  —  Sur  le  monopole  de  l'administration  des  Postes  et 
Télégraphes,  pour  le  transport  des  lettres  et  la  transmission  des  dé- 
pèches télégraphiques,  et  sur  le  respect  du  secret  des  lettres  missives 
imposé  à  cette  Administration,  V.  Postes-  télégraphes-  téléphones. 

Division. 

SECT.  1.  —  Propriété  des  lettres  missives  (n»  2). 
Art.  l.  —  A  qui  appartient  la   propriété  des  lettres  missives.  — 

Droit  du  destinatuire  (a»  4). 
Art.  2.  —  Exceptions  ou  restrictions  que  comporte  le  droit  du 
destinataire  (n»  9). 
§  1.  —  Intention  contraire  (n»  9). 
§  2.  —  Lettres  confidentielles  (u»  10). 
§  3.  —  Lettres  missives  en  matière  commerciale  (n»  17). 
§  4.  —  Lettres  adressées  à  des  officiers  ministériels  (n»  21). 
§  5.  — •  Lettres  administratives  (n»  22). 
g  6.  —  Faillite  du  destinataire  (n"  23). 
Art.  3.  —  Droits  des  héritiers  (n«  24). 


Abt.  4.  —  Publication  des  lettres  missives  (n°  30). 
Art.  5.  —  Correspondance  des  incapables  (n»  3'J). 
Art.  6.  —  Mesures  protectrices  de  la  propriété  des  lettres  et  du 
secret  des  correspondances  (.n»  i[)). 

SECT.  2.  —  Production  des  lettres  missives  en  justice  (n»  51). 

Art.  1.  —  Règles  générales  (n»  51). 

Art.  2.  —  Divorce  et  séparation  de  corps  (n"  74). 
SECT.  3.  —  Droit  pénal  (n»  87). 
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SECT.  l".  —  Propriété  des  lettres  missives. 

2.  La  lettre  missive  peut,  comme  tout 
autre  objet  mobilier,  être  l'objet  d'un  droit 
de  propriété  (Cr.  2  avr.  I86t,  D.l>.  64.  1. 
396)  ;  mais  c'est  une  propriété  sui  generis  : 
le  droit  du  propriétaire  n'est  pas  absolu;  il 
est  soumis  a  diverses  restrictions  qui  dé- 
coulent du  principe  de  l'inviolabilité  du  se- 
cret des  lettres. 

3.  Le  principe  de  Vinviolabilité  du  secret 
des  lettres  n'est  formulé  directement  par 
aucune  dispoi^îtion  de  loi;  mais  la  jurispru- 
dence l'a  sanctionné  comme  une  règle  de 
morale  et  d'ordre  public  (Riom,  8  janv.  18i9, 
D.P.  49.  2.  143;  Civ.  5  mai  1858,  D.P.  58. 
1.  207;  Req.  3  mars  1870,  D.  P.  81.  1.  212; 
Cr.  9  juin  1883,  D.P.  81.  1.  89  et  le  rapport 
da  M.  le  conseiller  Gast). 

Art.  1".  —  A  qui  appartient  la  propriété 

DES    LETTRES    MISSIVES.  —   DROIT  DU  DESTI- 
NATAIRE. 

4.  Tant  que  la  lettre  missive  n'est  pas  ar- 
rivée aux  mains  du  destiuataire  à  qui  elle 


est  nominativement  adressée,  l'expéditeur  en 
est  et  en  reste  propriétaire  (Jardel,  p.  39; 
Legris,  n»  33).  Il  a,  par  conséquent,  le  droit 
d'en  demander  la  restitution  au  tiers  qui, 
par  des  manœuvres  coupables,  est  parvenu 
à  s'en  emparer,  et,  à  défaut  par  ce  tiers  de 
lui  restituer  la  lettre  ainsi  détournée  de  sa 
destination,  de  lui  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  le  fait  de  ce  détournement  Hiom,  13juill. 
1891,  S.  27).  Du  reste  les  règlements  de 
l'administration  des  Postes  autorisent  l'ex- 
péditeur à  retirer  la  lettre  écrite  par  lui, 
tant  qu'elle  n'est  pas  arrivée  à  destination 
(V.  Av.  Cons.  dEt.  du  6  août  1883,  Instruc- 
tion générale  sur  le  service  des  Postes  et 
Télégraphes,  art.  504,  cités  par  Gény,  n"  97). 
D'autre  part,  l'expéditeur  subit  les  consé- 
quences de  toute  perle  ou  de  tout  accident 
survenus  en  cours  de  route  à  la  lettre.  Si 
celle-ci  contenait  des  valeurs,  les  risques  sont 
à  la  charge  de  l'expéditeur  et  non  du  destina- 
taire (Lyon,  16  mars  1854,  D.P.  55.  2.  141). 
5.  Mais,  en  principe,  les  lettres  missives 
appartiennent,  dès  réception,  à  celui  auquel 
elles  ont  été  adressées   (Toulouse,  6  juill. 


1880,  Sir.  81.  2.  15,  et  S.  29;  Req.  9  févr. 

1881,  D.P.  82.  1.  73.  —  Rousseau,  n<a  5 
et  s.;  Legris,  n"  32  et  s.;  Girault,  n»  136; 
Vanier,  p.  82;  Tissier,  p.  31;  Larombière, 
t.  4,  p.  498;  AUBRY  et  Rau,  t.  8,  p.  289; 
Pouillet,  p.  315).  Dès  que  le  destinataire 
a  reçu  la  lettre,  il  en  est  seul  propriétaire. 
11  peut  la  détruire,  sans  que  l'auteur  de  la 
lettre  ait  à  s'en  plaindre.  11  peut  la  conserver 
et  en  faire  tel  usage  que  bon  lui  semblera, 
par  exemple  la  produire  en  justice  contra 
celui  qui  l'a  écrite  (V.  infra,  n"  54  et  s.). 

6.  Le  destinataire  de  la  lettre  est,  en  prin- 
cipe, la  personne  dont  le  nom  a  été  inscrit 
par  l'expéditeur  sur  l'enveloppe  :  c'est  à  elle 
que,  d'après  les  lois  et  règlements  sur  les 
postes,  la  lettre  doit  être  remise.  —  Mais  cette 
personne  peut  parfois  n'être  pas,  dans  l'es- 
prit de  l'expéditeur,  le  véritable  destinataire 
de  la  lettre.  C'est  ce  qui  a  lieu  souvent  à  la 
suite  d'une  cession  de  fonds  de  commerce. 
Les  tiers  ignorant  la  vente  adressent  la  cor- 
respondance commerciale  au  vendeur,  avec 
l'indication  de  la  rue  où  se  trouve  le  fonds 
vendu,  leur  intention  étant  de  correspondra 
avec  le  vendeur  non  en  taut  que  particulier, 
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mais  eu  tant  que  clief  supposé  de  la  maison 
qu  il  dirigeait;  ils  ont  alTaire  à  la  maison  de 
commerce,  plutôt  qu'à  son  propriiHiiire.  La 
jurisprudence  décide,  en  pareil  cas,  que  c'est 
le  nouveau  propriétaire  du  fonds  qui  est  le 
ïiai  destinataire,  que  c'est  à  lui  qu'appar- 
tient la  propriété  de  la  lettre.  —  11  a  été 
jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  tribunaux  peuvent 
astreindre  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce à  renvoyer  à  son  acheteur,  sans  les 
déc'iclieler,  les  lettres  portant  le  nom  de  ce 
vendeur,  mais  avec  l'indication  de  la  rue  où 
est  situé  le  fonds  vendu  (Civ.  10  avr.  1806, 
D.f.  06.  1.  S'il;  Req.  8  nov.  1892,  D.P.  93. 
i.  33);  ...  Que  l'acquéreur  du  fonds  de  com- 
merce exploité  par  une  société  en  nom  col- 
lectif a  le  droit  de  se  dire  le  succi  sseur  des 
associés,  et  de  recevoir  les  lellres  portant 
l'adresse  de  la  raison  sociale  qui  leur  appar- 
tenait (Paris,  24  déc.  1890,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  8  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  33);  mais  qu'il 
en  est  autrement  de  celles  qui  sont  adressées 
à  l'un  des  anciens  propriétaires  du  fonds  et 
qui  ne  portent  que  son  nom  seul  (Trib. 
:>Hii,e,  2.-1  juiU.  1891,  Le  Droit,  3\  oct,1891.— 
V.  aussi  Ucq.  22  mai  1889,  D.P.  89.  i. 
370). 

7.  bi  des  contestations  s'élèvent  sur  le  ca- 
ractère des  lettre*»  adressées  au  vendeur  du 
fonds,  c'est  aux  tribunaux  de  trancher  le 
différend  d'après  les  circonslances  (Civ. 
10  avr.  IS(i6.  précité  ;  D.P,  93.  1.  33,  note  6-9. 

-  Legris,  n»  31).  Et  il  leur  appartient  d'or- 
donner les  mesures  propres  à  assurer  la  re- 
mise des  lettres  au  véritable  destinataire 
(liordc:<ux,  22  janv.  1896,  D.P.  99.  2.  145). 
C'est  la  juri<liction  civile  qui  est  compétente 
bien  que  le  litige  s'élève  entre  couMiierçants 
(.Même  arrêt).  D'ailleurs,  la  solution  étant 
urj^enle,  la  qiiesl'jn  peut  être  portée  devant 
le  juge  des  ré  érés  CTrib.  civ.  .Seine,  3  août 
1901,  D.P.  1903.  2.  97);  celui-ci  pourra 
soit  nommer  un  séquestre  pour  décacheter 
la  lettre  et  la  remettre  à  rintérc-!=é,  soit 
confier  cette  mission  au  juge  de  paix  'Conip. 
Req.  22  mai    IX99,  D.l'.  99"  1.  401). 

8.  Il  arrive  fréquemment,  en  fait,  qu'une 
correspondance  porte  un  nom  commun  à 
plusieurs  personnes  habitant  la  même  loca- 
lité, ou  demeurant  dans  le  même  immeuble. 

—  Sur  les  dinicultés  que  soulèvent  en  pareil 
cas  détermination  du  véritable  destina- 
taire, à  qui  la  ■îorr'îspondance  doit  être  re- 
mise, et  sur  les  solutions  qui  leur  ont  été 
données  par  la  jurisprudence,  V.  Postes- 
télégraphes  téléphones. 

Art.  2.  —  Exceptions  ou  restrictions 
QUE  comporte  le   droit  du    desti.nataire. 


gl«, 


Intention  contraire. 


9.  Le  destinataire  ne  devient  pas  néces- 
sairement et  en  toute  hypollièse  proprié- 
taire de  la  lettre  qu'il  reçoit;  il  en  est  autre- 
ment s'il  est  démontré  que  telle  a  été  la 
volonté  de  l'expéditeur  (Fteq.  9  févr.  18S1 
D.P.  82.  1.  73).  —  Tel  est  le  cas  où  il  a 
exprimé,  dans  la  lettre  même,  le  désir  que 
le  destinataire,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance, la  détruise  ou  la  lui  retourne.  Mais 
ce  désir  doit  être  formellement  exprimé. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  jeune  fille,  qui 
n'a  pas  stipulé*de  son  fiance  la  destruction 
ou  le  retour  des  lettres  d'arriour  qu'elle 
lui  a  écrites,  n'est  pas  fondée,  après  la  rup- 
ture du  mariage,  à  intenter  a  celui-ci  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  rétention 
de  cette  correspondance  (Trib.  paix  Paris, 
5»  arr.jnd.,  15  nov.  1907,  Gaz.  trib.,  31  mai 
IJOo), 

§  2.  —  Lettres  confidentielles. 

10.  Le  droit  de  propriété  du  destinataire 
compurle  d  imnoiOntes  restriclioii~  lorsqu'il 
»'a(jil  de   lettres   confidentielles.  En  pareil 


cas,  l'expéditeur  garde  sur  sa  correspon- 
dance un  droit  (]ui  lui  permet  de  s'opposer 
à  ce  que  le  destinataire  fasse  usage  sans  son 
autorisation  des  confidences  qui  y  sont  con- 
tenues (Besançon,  27  mars  1889,  D.l'.  90.  2. 
176).  —  Mais  il  ne  conserve  pas  la  propriété 
de  la  lettre.  C'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que 
la  lettre  confidentielle  n'est  qu'un  dépôt 
entre  les  mains  du  destinataire  (Limoges, 
17  juin  1824,  R.  28;  Paris,  11  juin  1«75, 
S.  Div.  et  sépar.  de  corps,  415;  Orléans, 
19  mai  19uO).  En  elfet,  le  deslinalaire  de  la 
lettre  conlidenlielle  ne  s'oblige  pas  à  la 
rendre,  comme  le  dépositaire  s'oblige  à  res- 
tituer au  déposant  la  chose  déposée  (Tou- 
louse, 6  juin.  1880,  S.  29.  -  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  2,'^9,  nnte  2). 

Toutefois,  d'après  une  théorie  adoptée  par 
plusieurs  arrêts,  la  lettre  confidentielle 
appartiendrait  en  commun  à  l'expéditeur  et 
au  destinataire;  ce  dernier  serait  dans  la 
situation  d'un  copropriétaire  ou  d'un  usu- 
fruitier (liesançon,  30  déc.  1862,  D.P.  63.  2. 
63;  Nancv,  11  mars  1869,  D.P.  69.  2.  223; 
14  mai  1890,  D.P.  91.  2.  266.  -  En  ce  sens  : 
ilANssE.NS,  n"  1S7,  note  de  M.  Labbé,  Sir.  1881 , 
1.  193.  —  En  sens  contraire  :  AuBRY  et  Rau, 
loc.  cit.).  11  paraît  plus  rationnel  de  consi- 
dérer le  destinataire  comme  acquérant  la 
pleine  propriété  de  la  lettre;  seulement  il 
n'en  devient  propriétaire  que  sous  la  condi- 
tion d'en  respecter  le  secret,  il  prend  taciie- 
rnent  ^enga^'ement  de  ne  pas  livrer  ce  secret 
sans  le  consentement  de  l'expéditeur 
(Orléans,  29  juill.  1896,  D.P.  97.  2.  2(i9; 
Cacn,  7  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  2;  Civ. 
13  juill.  1  99,  D.P.  1900.  1.  43;  Rouen, 
7  mai  1904,  D.P.  1906.  2.  03.  —  Auhry  et 
Rau,  op.  cit.;  Dissertation  de  M.  Legris, 
D.P.  96.  2.  521).  —  Le  destinataire  qui 
manqueiait  à  cet  engagement  se  rendrait 
passible  de  dommages-intérêts  ;  mais  lejui;e 
ne  serait  pas  autorisé  à  ordonner  la  destruc- 
tion de  la  correspondance  indûment  divul- 
guée (Cacn,  7  févr.  1898,  précité). 

11.  Le  caractère  des  lettres  confidentielles 
est  assez  dillicile  à  préciser.  Il  dépond  d'une 
question  d'intention.  On  peut  dire  cepen- 
dant, d'une  façon  générale,  qu'une  lettre  est 
confidentielle  lorsqu'il  s'agit  d'une  corres- 
pondance intime,  dont  la  divulgation  présen- 
terait de  sérieux  inconvénients. 

12.  L'intention  de  rendre  une  lettre  con- 
fidentielle devrait,  suivant  certaines  déci- 
sions, êtr'C  cxpr  mée  en  termes  exprès  (Tou- 
louse, 6  juill.  1880,  S.  29;  Trib.  paix  Paris, 
5  avr.  et  15  nov.  1907,  Gaz.  Irib.  31  mai 
1908.  —  Co»()-a.-Trib.  com.  Nantes,  22  août 
1908,  Itec.  de  Nantes,  1909.  1.  9).  Cette  exi- 
gence parait  excessive  ;  en  tout  cas,  l'inten- 
tion ne  doit  pas  se  présumer. 

13.  11  ap.artient  aux  juges  d'apprécier  si 
cette  intenlion  a  existé  ou  non:  et,  à  cet 
ellet,  il  y  a  lieu  pour  eux  de  consulter  no- 
tamment les  termes  de  la  lettre,  le  but  que 
s'est  proposé  son  auteur,  la  qualité  du  des- 
tinataire (lierines,  24  févr.  1894,  D.P.  94.  2. 
295).  Leur  di'cision  sur  ce  point  est  d'ailleurs 
souveraine  (Req.  3  févr.  1873,  D.P.  73.  1. 
468). 

11  a  été  décidé  :  ...  que  la  lettre  par  laquelle 
l'avocat  d'une  partie  fait  l'olfre  d'une  trans- 
action à  l'avoué  d'une  autre  partie,  en  dif- 
ficultés avec  la  première  (spécialement  lui 
annonce  que  son  client  accepte  un  cerlain 
état  de  choses,  mais  désire  une  solution  immé- 
diate, faute  de  quoi  il  lancera  une  assigna- 
tion), n'a  point  un  caractère  confidentiel; 
elle  peut  êlre  produite  en  justice  par  cette 
partie  dans  le  procès  auquel  elle  avait  eu 
pour  but  de  mettre  fin;  ...  Mais  que  la  cor- 
respondance échangée  entre  les  avocats  des 
deux  parties,  qui,  loin  de  renfermer  une 
offre  de  transaction,  contient  de  simples 
réflexions  n'ayant  qu'une  affinité  plus  ou 
moins  directe  avec  la  question  du  procès 
divisant   les   parties,    doit   être   considérée 


comme  confidentielle  et  par  suite  doit  être 
écartée  du  débat  (Rennes,  24  ,févr.  1894, 
D.P.  94.  2.  295);  ...  Que  la  lettre  qui 
accompagne  les  résultats  techniques  d'une 
analyse  laite  dans  une  station  agronomique 
pour  en  expliquer  les  formules  et  les  chillres 
n'est  pas  une  lettre  missive  conlidenlielle, 
mais  fait  corps  avec  l'analyse  qu'elle  com- 
mente et  complète  ;  et  le  négociant  auquel 
les  résultats  de  l'analyse  ont  élé  adressés 
sous  cette  forme  ne  peut  se  plaindre  de  la 
voir  verser  au  procès  par  ses  adversaires 
lorsqu'il  a  lui-même  invité  les  consomma- 
teurs à  en  prendre  connaissance,  soit  chez 
lui,  soit  à  la  station  agronomique  (Nancy, 
19  avr.  1902,  D.P.  1903.  2.  29):  ...  Qu'une 
personne  provoquée  en  duel  doit  supposer 
nécessairement  que  les  lettres  adressées  par 
elle  aux  mandataires  de  son  adversaire  pour 
refuser  une  réparation  par  les  armes,  seront 
communiquées  par  ceux-ci  audit  adversaire; 
...  Que,  par  suite,  ces  lellres  n'ayant  pas  un 
caractère  confidentiel  peuvent,  à  raison  des 
imputations  dilfamaloires  qu'elles  con- 
tiennent, servir  de  base  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  de  l'advers.dre 
(Trib.  civ.  Blois,  i"  févr.  19ii6,  D.P.  1906.  5. 
35.  —  V.  aussi  Req.  9  févr.  1881,  D.P.  82.  1. 
73.  et  la  note  de  M.  Labbé,  sur  cet  arrêt, 
1881.1.481). 

14.  Si  le  contenu  d'une  lettre  confiden< 
tielle  ne  peut  être  divulgué  par  celui  auquel 
elle  est  adressée,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
des  lellres  injurieuses  ;  celui  qui  reçoit  une- 
lettre  de  cette  nature,  portât- elle  la  mention 
qu'elle  est  confidentielle,  peut  demander  la 
réparation  des  injures  qui  y  sont  conlenues 
(Limoges,  12  févr.  1894,  et  la  note  de  M.  Va- 
léry, D.P.  95.  2.  537;  Trib.  civ.  Gênes, 
2.")janv.  1895,_  D.P.  95.  2.  3(0).  —  Il  a  pour- 
tant été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
lettres  prétendues  injurieuses  sont  protégées 
comme  les  autres  par  leur  caractère  confi- 
dentiel, sauf  le  cas  où  ces  lettres  injurieuses 
pour  le  destinataire  ou  pour  des  tiers  étaient, 
dans  l'intention  même  de  l'auteur,  destinées 
à  être  communiquées  (Orléans,  29  juill.  1896, 
D.P.  97.  2.  209). 

15.  De  même,  les  lettres  anonymes  ne 
peuvent  être  considérées  comme  confiden- 
tielles :  une  personne  qui  ne  se  fait  pas 
connaître  n'a  aucun  tilre  pour  exiger  que 
ses  confidences  soient  respectées  (Bordeaux, 
14  nov.  1.S73.  D.P.  7.5.  5.  271;  Req.  3  mars 
1879,  D.P.  81.  1.  212.  -  Décris,  n»  88; 
Rousseau,  n»  48).  Le  principe  de  l'inviolabi- 
lité du  secret  des  lettres  ne  saurait  donc  s'j 
appliquer  (Caen,  18  janv.  1860,  Sir.  1860.  2. 
263  ). 

16.  La  détermination  du  caractère,  confi- 
dentiel ou  non,  de  la  lettre  entraîne  la  né- 
cessité d'une  mesure  d'instruction.  Cette  me- 
sure doit  être  de  nature  à  ne  pas  compro- 
mettre le  droit  qu'il  s'agit  d'ai>précier.  La 
jurisprudence  reconnaît,  en  conséquence, 
au  juge  le  pouvoir  d'ordonner  l'ai'port  de 
la  correspondance  en  la  chambre  du  conseil, 
sans  qu'elle  ait  été  l'objet  d'aucune  commu- 
nication préalable  aux  adversaires  (Req. 
9  févr.  1881,  D.P.  82.  1.  73;  Orléans,  29  juill. 
1896,  D.P.  97.  2.  209.  —  V.,  dans  le  mêm» 
sens,  Gény,  t.  2,  n»  261.  —  Comp.  Vanier  , 
p.  95). 

Cette  solution  a  été  critiquée  comme  con- 
traire au  principe  suivant  lequel  le  débat, 
sur  tous  les  points  en  litige,  doit  être  .  on- 
tradictoire,  ce  qui  implique  qu'aucune  pièce 
ne  peut  être  mise  sous  les  yeux  des  juges 
sans  que  les  parties  aient  été  préalablement 
mises  en  mesure  de  les  discuter  (Labbé, 
Note  sur  l'arrêt  précité  du  9  févr.  1881 , 
Sir.  1881.  1.  193;  Legris,  n»57).  -  Il  paraît 
cependant  difficile  de  ne  pas  l'approuver; 
car,  si  le  débat  contradictoire  est  une  pres- 
cription d'ordre  général  et  qui  inlére.sse  tes 
firerogatives  de  la  défense,  la  nécessité  pour 
e  juge   de    no  pas   laisser   trancher,   ia<li- 
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recteroent,  clans  rexécution  d'une  simple  me- 
sure préparatoire  d'instruction,  ce  qui  cons- 
titue le  l'ond  même  de  la  contestation,  est 
encore  plus  impérieuse. 

§  3.  —  Lettres  -missives  en  matière 
commerciale. 

17.  Le  droit  du  destinataire  comporte  une 
importante  exception  en  ce  qiii  concerne  Its 
lelires  adressées  par  un  commerçant  à  son 
représentant,  à  raison  de  son  emploi.  En 
eflet.  on  ne  saurait  supposer  à  un  chef  de 
maison  l'intention  de  renoncer  à  son  droit 
de  propriété  sur  les  notes  et  renseigne- 
ments confidentiels  que  sa  correspondance 
peut  renlerraer  ;  le  représentant  ne  devient 
donc  pas  propriétaire  de  ces  lettres ,  et  le 
patron  peut  en  exiger  la  restitution  (Douai, 
24  juin  1874,  D.P.  75.  2.  95;  Besançon, 
27  mars  1SS'J,  D.P.  90.  2.  176;  Paris, 
20  nov.  1001,  D.P.  190-3.  5.  445.  —  Legris, 
n»  t'i3;  Haxssens,  n»  175).  —  Mais  il  n'y  a 
pas  là  de  présomption  absolue,  et  il  n'existe 
pas  de  motifs  sérieux  pour  refuser  au  com- 
mis le  droit  de  conserver,  conformément  au 
droit  commun,  les  lettres  émanées  du  com- 
mettant, dans  le  cas  où  ces  lettres  sont 
étrangères  au  commerce  des  parties,  où 
elles  ""ne  sont  susceptibles  d'avoir  aucune 
influence  sur  les  affaires  et  la  clientèle  du 
patron,  où  enfin  elles  ne  pourraient  avoir 
d'autre  utilité  éventuelle  pour  le  commis 
voyageur  que  d'établir  qu'il  a  été  employé 
par  cette  maison  de  commerce  (  Douai , 
24  juin  1874,  précité.  —  'V.  aussi  Trib.  civ. 
Havre,  17  nov.  1892,  D.P.  94.  2.  49). 

18.  L'exception  ne  doit,  d'ailleurs,  pas 
être  étendue  en  dehors  des  cas  où  il  s'agit 
d'une  relation  entre  patron  et  commis.  Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'un  médecin  accrédité  auprès 
d'une  compagnie  d'assurance  ne  devient 
pas,  de  ce  fait,  l'agent  de  la  compagnie; 
qu'en  conséquence,  il  reste  propriétaire  des 
lettres  qu'il  reçoit  de  celle-ci  et,  sauf  à 
encourir  l'application  de  l'art.  1382  C.  civ., 
il  est  seul  jupe  de  l'emploi  qu'il  peut  en 
faire  (Trib.  civ.  Nantua,  5  août  1908,  La 
Loi,  18  sept.  1908).  .luge  aussi  qu'en  admet- 
tant l'existence  d'un  mandat  spécial  entre 
le  médecin  et  la  compagnie  d'assurances 
auprès  de  laquelle  il  est  accrédité,  on  ne 
doit  pas  tenir  pour  confidentielle  toute  cor- 
respondance échangée  entre  lui  et  cette  com- 
pagnie (Lyon,  7  déo.  1909,  D.P.  1913.  2. 
73). 

19.  Même  dans  les  relations  entre  un 
commerçant  et  son  mandataire,  l'exception 
cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'élève  entre 
eux  une  contestation  au  sujet  de  l'exécution 
du  mandat.  En  pareil  cas,  le  représentant 
de  commerce  peut  invoquer  les  noies  et 
renseignements  même  confidentiels  conte- 
nus dans  la  correspondance  de  son  patron, 
à  l'effet  d'établir  qu'il  s'est  acquitté  fidèle- 
ment de  sa  mission  (Douai,  2i  juin  1S74, 
D.P.  7.5.  2.  95). 

20.  Aux  terjiies  de  l'art.  8  C.  com.,  tout 
commerçant  est  tenu  de  transcrire  sur  un 
registre  toute  sa  correspondance  (V.  Com- 
mercont).  On  a  prétendu  que  celte  trans- 
cription équivalait  de  sa  part  à  un  consente- 
ment à  ce  que  sa  lettre  fût  invoquée  contre 
lui,  puisque  les  livres  d'un  commerçant  font 
preuve,  à  son  préjudice,  des  énonciations 
qu'ils  renferment  (Dela-MARRE  et  Lepoiievi.n, 
Bmit  commercial ,  t.  1 ,  n°  168;  —  V.  anal. 
Amiens,  30  nov.  1S82 ,  Recueil  des  arrtts  de 
la  cour  d'Amiens,  1883,  p.  12,  statuant  au 
sujet  des  lettres  transcrites  sur  le  copie  de 
lettres  d'un  notaire.  —  Cette  opinion  n'est 
guère  admissible  :  la  transcription  d'une 
lettre  confidentielle  faite  sur  un  livre  de 
comm  rce,  conformément  à  l'art.  8  C.  com., 
n'implique  nullement  de  la  part  du  com- 
met çant  l'intention  de  rendre  celle  lettre 
publique  et  de  donner  à  toute  personne  autre 


que  le  destinataire  le  droit  de  s'en  prévaloir 
contre  lui  (Leghis,  n»  118;  Haxssens,  n«  250 
et  s.). 

§  4.  —  Lettres  adressées 
à  des  officiers  ministérielf. 

21.  Suivant  la  règle  générale  CV.  supra, 
n"  5),  les  lettres  d'affaires  adressées  à  un 
officier  ministériel  sont  la  propriété  du  des- 
tinataire. Celui-ci  (un  avoué,  notamment) 
n'est  pas  obligé  de  les  rendre  à  son  client 
lorsqu'il  lui  remet  ses  pièces  (Limoses, 
19  avr.  18i4,  D.P.  45.  4.  83).  Mais  ces  lettres 
sont  réputées  confidentielles.  Jugé,  en  ce 
sens  :  qu'un  avoué,  astreint  d'ailleurs  au 
secret  professionnel ,  ne  peut  être  tenu  de 
délivrer  à  un  tiers  la  correspondance  d'af- 
faires qu'il  a  reçue  d'un  de  ces  clients  ;  qu'on 
ne  saurait  être  admis  à  prendre  communi- 
cation de  lettres  d'affaires  détenues  par  un 
avoué,  par  voie  d'analogie  avec  la  procédure 
du  compulsoire,  laquelle  s'applique  exclusi- 
vement aux  actes  reçus  par  un  officier  public; 
et  que  cette  communication  ne  peut  davan- 
tage avoir  lieu  par  la  voie  du  greffe  (Trib. 
civ.  Quimper,  16  juiU.  1902,  U.P.  1904.  2. 
22:^). 

Toutefois,  qtiand  un  officier  ministériel 
cède  son  office  ou  en  est  destitué,  la  cor- 
respondance constitue  une  propriété  acces- 
soire de  l'étude,  et  ne  saurait  être  récla- 
mée par  le  titulaire  destihié  :  elle  reste  entre 
les  mains  de  l'olMcier  ministériel  chargé  de 
l'administration  de  l'étude,  pour  être  ulté- 
rieurement remise  avec  les  minutes  au  nou- 
veau titulaire  (Rouen,  18  août  187i,  D.P.  75. 
2.  1(Î8.  —  Gé.ny,  n»  114).  Les  règles  concer- 
nant la  cession  des  offices  l'emportent  ici 
sur  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres  (V.  Office). 

§  5.  —  Lettres  administratives. 

2,2.  Doivent  être  considérées  comme  con- 
fidentielles les  lettres  échangées  entre  fonc- 
tionn.Tires  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
diciaire,  et  entre  inilitaires,  à  l'occasion  de 
leur  service  (Leoris,  n°48;  Hanssexs,  n°247; 
P.oissEAU,  n"  25.  —  Comp.  Cire.  min.  int. 
18  févr.  1816,  Bull.  off.  min.  int.,  t.  16).  Ces 
lettres,  en  effet,  appartiennent  à  l'Etat  ou  à 
la  personne  morale  dont  le  fonctionnaire  est 
le  représentant  (Legris,  n»  36  ;  Rousseau, 
Hansse.ns,  loc.  cit.).  Les  auteurs  de  ces 
sortes  de  correspondances  n'ont  le  droit  ni 
de  les  détruire,  ni  de  les  communiquer  à 
des  tiers  ou  de  les  produire  dans  un  procès. 
Mais  une  lettre  échangée  entre  deux  fonc- 
tionnaires, lorsqu'elle  ne  constitue  pas  une 
correspondance  de  service,  mais  présente 
le  caractère  d'une  lettre  missive  ordinaire, 
ne  doit  pas  nécessairement  être  considérée 
comme  confidentielle  (Civ.  28  mai  1900,  D.P. 
1901.  1.  471). 

g  6.  —  Faillite  du  desLinaiaire. 

23.  Le  droit  du  destinataire  subit  encore 
une  restriction  dans  le  cas  où  il  est  déclaré 
en  faillite.  L'art.  471  C.  com.  ordonne  que 
les  lettres  écrites  par  le  failli  soient  remises 
au  syndic.  —  Cette  disposition  a  été  édictée 
dans"  l'intérêt  des  créanciers,  auxquels  il  im- 
porte toujours  d'avûLi'  connaissance  de  la  cor- 
respondance commerciale  de  leur  débiteur; 
elle  ne  s'applique  donc  pas  aux  lettres  qui 
sont  étrangères  aux  opérations  commerciales. 
Le  syndic  doit  les  remettre  au  failli,  ainsi 
que  les  lettres  adressées  à  la  femme  ou  au.x 
enfants  du  failli  (V.  Faillite,  n^  13il). 

Le  droit  conféré  par  l'art.  471  C.  com.  au 
syndic  de  faillite  doit,  semble-t-il ,  être  éga- 
lement reconnu  au  liquidateur  du  commer- 
çant en  état  de  liquidation  judiciaire  (L. 
4  mars  1889,  art.  24,  D.P.  89.  4.  22).  Cepen- 
dant, ce  point  est  contesté  (V.  FailUle). 


Art.  3.  —  Droits  des  héritiers, 

24.  Lorsqu'une  personne  laisse,  à  son 
décès,  des  lettres  et  papiers  de  famille,  la 
propriété  de  ces  lettres  et  papiers,  conjn  e 
celle  de  tous  les  autres  biens,  passe,  en  prin- 
cipe, à  ses  héritiers  (Req.  3  févr.  1873,  DP. 
73.  1.  467;  Toulouse,  6  juill.  1880,  Sir.  81. 
2.  115,  et  S.  26).  C'est  la  conséquence  né- 
cessaire du  droit  de  propriété  reconnu  au 
destinataire  (V.  supra,  n»  5). 

25.  Il  résulte  aussi  de  ce  droit  que,  si  le 
défunt  a  manifesté  sa  volonté,  et  attribué 
des  papiers  déterminés  à  tel  ou  tel  de  ses 
héritiers,  cette  volonté  doit  être  respectée 
(Dijon,  18  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  221;  Bor- 
deaux, 29  mars  1887,  D.P.  88.  2.  261).  Et, 
comme  les  lettres  non  publiées  sont  sans 
valeur  vénale ,  les  créanciers  du  défunt  nu 
peuvent  contester  les  dispositions  ainsi  prises. 
...  Sauf  à  eux,  si  plus  tard  ces  lettres  ve- 
naient à  acquérir  une  valeur  commerciale 
par  la  publication  qu'en  ferait  le  légataire, 
à  revendiquer  les  profits  de  cette  publication 
jusqu'iT  parfait  payement  de  leurs  créances 
(Dijon,  18  févr.  1870,  précité). 

26.  Si  le  défunt  n'a  prévu  aucun  mode  de 
partage  pour  ses  papiers  personnels,  quelques 
auteurs  ont  émis  l'avis  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  les  lettres  et  papiers  de  famille  de- 
vaient être  assimilés  au  reste  du  mobilier  et 
en  suivre  le  sort  (Dutruc,  Traité  du  par- 
tage, n''4G6;  Mollot,  Des  liquidations  judi- 
ciaires). Mais  cette  opinion  est  généralement 
repoussée;  on  se  refuse  à  admettre  que  des 
lettres  ou  des  papiers  de  famille  puissent 
être  vendus  aux  enchères  publiques,  comme 
s'ils  n'avaient  pour  les  héritiers  d'autre  pris 
que  leur  valeur  vénale. 

Suivant  une  opinion ,  il  y  aurait  lieu  de 
les  tirer  au  sort  (Anal.  Caen,  12  mai  1830, 
cité  par  Demolombe,  Successions,  t.  3, 
n"  701).  —  La  cour  de  Paris  (19  mars  1864, 
D.P.  6i-.  2.  .58)  a  décidé  que,  à  défaut  par 
les  héritiers  de  s'entendre  pour  opérer  un 
partage  amiable,  les  papiers  doivent  être  par- 
tagés en  nalure  entre  les  héritiers,  si  ce 
partage  est  possible;  sinon  le  tribunal  de- 
vrait ordonner  leur  licitatioa,  mais  entre 
les  héritiers  seulement  et  sans  le  concours 
d  étrangers  (Lyon,  20  déc.  1861,  D.P.  64.  2. 
7.  —  Comp.  AuBRY  et  Rau,  t.  6,  p.  510); 
...  avec  faculté  réservée  à  chacun  des  héri- 
tiers de  faire  faire  des  copies  (Aubry  et 
Rau,  loc.  cit).  —  Enfin  un  dernier  système 
applique  à  la  correspondance  les  dispositions 
de  l'art.  842,  §  3  et  4,  G.  civ.,  qui  veut 
que,  après  le  partage,  les  titres  communs 
à  toute  l'hérédité  soient  remis  à  celui  que 
tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
dépositaire,  et  qu'en  cas  de  difficulté,  le 
choix  soit  réglé  par  le  juge  (Toulouse,  6  juill. 
1880,  précité.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Rous- 
seau, n»  12;  Legris,  n»52;  UANSiBNS,  n»  207 ; 
Gaz.  trib.  1887,  loc.  cil.  —  Comp.  Michaux, 
Traité  pratique  des  liquidations  et  partages, 
n<"  2826  et  s.).  Le  tribunal  aura  donc,  en  cas 
de  contastalion,  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation ;  il  ordonnera  la  remise  de  la  cor- 
respondance à  celui  des  héiitiers  qui  lui  ins- 
pirera le  plus  de  confiance,  qui  aura  le  plus 
d'intérêt  dans  la  succession,  ou  que  la  cor- 
respondance en  question  concernera  plus 
spécialement  (Mêmes  auteurs).  Ainsi,  ayant 
à  se  prononcer  entre  un  fils  liéritier  réser- 
vataire et  des  petits-fils  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  il  préférera  le  premier 
(Toulouse,  6  juill.  1880,  précité).  De  même, 
si  dans  les  papiers  se  trouvent  des  lettres 
intéressant  un  seul  des  héritiers  et  relatives 
à  des  actes  de  sa  vie  privée,  c'est  à  cet  héri- 
tier qu'elles  seront  attribuées  (Paris,  15  déc 
1875,  Gaz.  trib.  18  déc.  1875.  —  Comp.  Pa- 
ria, i"  déc.  1876,  D.P.  78.  2.  73). 

27.  Les  difficultés  ne  se  présentent  pas 
seulement  entre  cohéritiers.  Le  légataire  uni- 
versel ou  à  titre   universel  a,   comme    les 
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hériliflrs  natiirpls.  droit  à  la  communicatioii 
de  la  cûncspoiulance  du  défunt.  Il  a  même 
été  jugé  que  lo  simple  légataire  parllculier 
(par  exemple,  le  légalaire  de  l'usul'i'uild'uue 
quote-part  des  biens)  a  droit,  pour  la  dé- 
fense de  la  validité  du  testament,  à  la  com- 
munication des  lettres  qui  étaient  aux  mains 
du  testateur  (Toulouse,  6  juill.  -1880,  pré- 
cité), li  s'agit,  en  elTet,  alors  de  faire  appa- 
raître la  véritalile  volonlé  du  lesUiteur,  dont 
les  légataires  sont  les  défenseurs,  dans  la 
mesure  où  elle  peut  leur  proliter. 

28»  Dans  le  cas  où  la  saisine  des  héritiers 
.naturels  se  trouve  en  conflit  avec  celle  de 
i'exécnlcur  testamentaire  nommé  par  le  dé- 
funt,  rclalivenient  au  legs  particulier  des 
papiers  intimes  de  celui-ci,  les  juges  ne 
peuvent  prescrire  aucune  mesure  de  nature 
a  compromettre  le  sort  du  legs  et  lo  droit 
de  propriété  du  légataire  (liordeaux,  29  mars 
1887,  D.P.  88.  2.  261).  Spécialement,  ils  ne 
peuvent,  au  mépris  de  l'opposilion  formelle 
de  le.xéculenr  tcsiamentaire,  ordonner  la 
communication  aux  héritiers  naturels  du  dé- 
funt de  lettres  et  papiers  intimes  que  ce  der- 
nier avait  légués  à  un  tiers,  sous  prétexte 
de  leur  permettre  d'y  rechercher  les  preuves 
d'une  captation  ou  d'une  fraude,  alors  sur- 
tout que  les  allégations  des  héritiers  à  cet 
égard  se  réduisent  à  des  insinuations  vagues, 
contredites  par  les  circonstances  de  la  cause 
(  Même  arrêt.  —  Comp.  Req.  9  févr.  1881 , 
D.P.  82.  i.  73).  Toutefois,  il  a  été  ordonné, 
vn  sens  inverse,  que,  pendant  l'instance  en 
partage,  les  lettres  trouvées  au  domicile  du 
défunt  seraient  déposées  provisoirement  au 
greffe,  aOn  que  toutes  les  parties  puissent 
en  prendre  connaissance  (Toulouse,  G  juill. 
1880,  précité).  —  11  a,  d'autre  part,  été  décidé 
que  le  juge  saisi  d'une  demande  en  nullité  de 
testament  peut  valablement  ordonner  qu'une 
lelU'e  écrite  au  testateur  et  par  lui  confiée  à 
son  exécuteur  teslamontaire  pour  la  défense 
de  son  testament  ne  sera  remise  à  l'Iiéritier 
qu'après  l'eséculion  de  l'arrêt  qui  valide  le 
testament  ou  après  l'expiration  des  délais  du 
pourvoi  (Deq.  9  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  12S). 

29.  Le  droit  des  héritiers  du  destinataire 
peut  être  mis  on  échec  par  celui  que  l'au- 
leur  des  lettres  missives  prétendait  exercer. 
.Si  ce  dernier  avait  expressément  manifesté 
la  volonté  que  les  lettres  lui  fissent  retour 
au  décès  du  deslinalaire,  elles  ne  seraient 
pas  comprises  dans  la  succession,  et  devraient 
lui  être  restituées  (D.P.  97.  2.  209,  note  2). 
11  en  serait  ainsi,  suivant  une  opinion,  indé- 
pendamment de  toute  manifestation  de  vo- 
lonté, par  cela  seul  qu'il  s'agirait  de  lettres 
confidentielles  (Orléans,  29  .juill.  1896,  D.P. 
97.  2.  209).  Mais  on  admet  généralement  que 
les  lettres  confidentielles  deviennent,  comme 
toutes  autres,  la  propriété  des  héritiers  du 
destinataire,  à  la  seule  condition  de  ne  pas 
en  divulguer  les  secrets  (Note  précitée;  Tou- 
louse, 6  juill.  ISSO,  précité). 

Art.  4.  —  Publication  des  lettres 
missives. 

30.  Si  tout  destinataire  est  propriétaire 
incontestable  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  (V. 
supva  ,  n»  5),  il  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de 
la  publier  dans  un  journal  ou  dans  un  livre 
sans  le  consentement  de  l'auteur.  Ce  dont  il 
est  propriétaire,  en  ellet,  c'est  une  lettre, 
c'est-à-dire  un  objet  matériel  :  le  morceau 
de  papier  sur  lequel  la  lettre  est  écrite.  11 
pwû  transmeure  ce  papier,  le  céder  à  titre 
îl'autograplie,  par  exemple.  Mais  le  contenu 
de  la  lettre  est  resté  la  propriété  de  l'auteur; 
il  H'a  pas  pu  être  cédé,  car  la  pensée  est 
chose  individuelle  et  incessible  (Note  de 
M.  Labbé,  Sir.  1881.  1.  193;  Ri;xoUAnD,  t.  2, 
n»  1C9.  —  V.  toutefois  Pouillet,  n«  392; 
Rousseau,  n»  23'. 

31.  cette  régie  s'applique  tout  d'abord 
>IU  lettres  coaCdentielIcs  :  en   ce  qui  les 


concerne,  elle  dérive  nécessairement  du 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres.  Elle  s'applique  également  aux  lettres 
qui,  sans  avoir  un  caractère  confidentiel, 
traitent  de  sujets  scientifiques,  litliéraires  ou 
politiques;  il  s'agit  alors,  moins  d'une  cor- 
respondance proprement  dite,  que  d'œuvres 
de  l'esprit,  qui  doivent  bénéficier  de  la  pro- 
tection assurée  à  la  propriété  littéraire 
(Paris,  10  déc.  -18:0,  D.P.  51.  2.  1;  Trib. 
com.  Bruxelles,  16  nov.  18(i3,  Belqique  jiuli- 
ciaii-e,  1864,  p.  71,9;  Trib.  Seine,  motifs, 
2  déc.  1864,  D.P.  64.  3.  112;  Dijon,  18  févr. 
1870,  D.P.  71.2.  221  ;  Bordeaux,  2  août  1882, 
D.P.  84.  2.  5!);  Trib.  Seine,  20  juin  1883, 
La  Loi,  21  juin  1883;  15  nov.  1887,  Le  Droit, 
2  déc.  1887;  Besançon,  27  mars  1889,  D.P. 
90.  2.  176;  Trib.  Seine,  12  nov.  18'.I0,  S.  39; 
Paris,  15  juin  1901,  D.P.  1903.  2.  273.  — 
GASTA.MimjE,  Histovique  et  théorie  de  la  pro- 
priété des  auteurs,  p.  65;  Pûuii.i.et,  n»  387; 
Rousseau,  n»  15;  Girault,  n°  137;  Tissibr, 
p.  28  et  s.  ;  Hansseas  ,  n'>^  318  et  s.  ;  Le- 
GRis,  n»s  86  et  s.;  C0B.VENIN,  Le  Droit,  du 
10  févr.  1851;  Conclusions  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Merveilleux -Duvignaux 
devant  la  cour  d'Angers,  4  févr.  1869,  D.P. 
69.  2.  IW;  Defus,  p.  97;  Ukpp,  n»  92). 

32.  S'il  est  interdit  au  destinataire  de 
publier  des  lettres  sans  l'autorisation  de 
l'auteur,  ce  droit  appartient  encore  bien 
moins  à  des  tiers.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
qu'un  tiers,  quel  que  soit  le  moyen  par 
lequel  une  lettre  missive  est  parvenue  entre 
ses  mains,  ne  peut,  sans  une  autorisation 
directe  et  formelle  de  l'auteur  de  cette  letlre, 
lui  donner  une  publicité  contraire  à  sa  des- 
tination ou  dépassant  des  limites  auxquelles 
l'auteur  avait  voulu  la  restreindre;  que, 
spécialement,  un  tiers  ne  peut  publier  et 
distribuer  aux  électeurs  d'un  canton  ,  sans 
se  rendre  passible  de  dommages- intérêts 
envers  l'auteur  de  la  lettre,  une  letlre  cir- 
culaire destinée  par  son  auteur  à  un  cer- 
tain nombre  de  ces  concitoyens,  et  à  la  pu- 
blication de  laquelle  il  avait  d'ailleurs  renoncé 
(Bordeaux,  2  août  1882,   D.P.  84.  2.  59). 

33.  L'auteur  de  la  lettre  a  incontestable- 
ment le  droit  de  la  publier  sans  autorisation 
du  destinataire  (Rousseau,  n"  23;  Pouillet, 
n»  392),  ...  pourvu  que  cette  publication  ne 
soit  de  nature  à  causer  aucun  préjudice,  ni 
matériel,  ni  moral,  au  destinataire,  et,  en 
outre,  que  l'auteur  taise  le  nom  de  ce  der- 
nier (Trib.  civ.  Seine,  11  mars  1897,  D.P. 
98.  2.  358). 

34.  L'auteur  de  la  correspondance,  étant 
seul  maître  de  la  publier,  a  le  droit  de  céder 
ce  droit  de  publication  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  enlre  vifs  ou  par  testa- 
ment (ïrib.  Seine,  2  déc.  186i,  sol.  impl., 
D.P.  6i.  3.  112;  Trib.  civ.  Seine,  11  mars 
1897,  D.P.  98.  2.  358).  —  Cette  cession  peut 
être  expresse  ou  tacite,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  il  appartient  au  juge  d'en  reconnaître 
l'existence,  d'apns  les  circonslances  de  la 
cause.  L'abandon  tacite  se  révélera  notam- 
ment, le  plus  souvent,  parce  fait  que  l'écri- 
vain n'aura  pas  conservé  copie  de  la  lettre 
missive  (Trib.  Seine,  20  juin  1883,  La  Loi, 
21  juin  1883.  —  Comp.  Legkis,  a"  91  ;  Gkny, 
n»  147). 

35.  L'auteur  peut  aussi  donner  au  desti- 
nataire la  simple  autorisation  de  publier  sa 
correspondance;  mais  il  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  ayant,  parla  même,  transmis 
à  ce  destinataire  son  droit  de  propriété  lit- 
téraire. A  moins  de  clause  contraire,  il  con- 
serve donc  toujours  lo  droit  de  publier  lui- 
même  cette  correspondance  (Pouillet,  n»394; 
Deffis,  p.  97);  et  ce  droit  passe,  après  sa 
mort,  à  ses  héritiers  (Trib.  Seine,  2  déc. 
1864,  précité). 

36.  Les  lettres  missives  trouvées  dans  une 
succession  doivent  être  considérées  comme 
choses  sans  valeur  pécuniaire,  tant  que 
leur  auteur  ou  celui  i  qui  elles  ont  été  con- 


fiées, seuls  juges  de  l'opportuaité  d'un© 
publication  qui  peut  intéresser  la  réputation 
des  personnes,  persiste  à  les  soustraire  à  la 
connaissance  du  public  (Dijon,  18  févr.  1870, 
D.P.  71.  2.  221);  par  suite,  le  legs  de  celle 
correspondance  doit  recevoir  son  exéculioo 
même  dans  le  cas  où  la  succession  est  obé- 
rée, sauf  au.x  créanciers,  si  plus  tard  laditei 
correspondance  venait  à  prendre  une  valeur 
commerciale  par  la  publication  qu'en  ferait 
le  légataire,  à  revendiquer  les  profils  de  cette 
publication  jusqu'à  parfait  payement  de  ce  qui 
leur  reste  rai  t  dû  par  la  successionl  Même  arrêt). 
—  Quant  aux  créanciers  du  destinataire,  ils 
ne  sauraient  avoir  des  droits  que  celui-ci  ne 
possédait  pas;  ils  n'ont  même  pas  celui  de 
vendre  à  titre  d'autographes  des  lettres  dont 
leur  débiteur  n'avait  pas  la  libre  dispositioa 
(Angers,  4  févr.  1869,  D.P.  09.  2.  139.  — 
Rousseau,  a"  22;  Legris,  n»  93;  Pouillet, 
n»  395). 

37.  Le  droit  de  s'opposer  à  la  publication 
de  la  correspondance  et  d'opérer  lui-même 
cette  publication  passe  de  l'auteur  des  lettres 
à  son  héritier  (Pouillet,  n»  393;  Legris, 
up90;  Rexouard,  t.  2,  p.  295).  Et  celui-ci 
peut  le  transmettre,  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, à  un  tiers,  qui  l'exercera  à  sa  place 
(■Trib.  civ.  Seine,  11  mars  1897,  D.P.  98.  2. 
358).  Ainsi,  celui  à  qui  des  copies  de  lettres 
confidentielles  ont  été  remises  par  la  per- 
sonne à  qui  elles  avaient  été  adressées  pour 
les  publier,  après  le  décès  de  celle-ci,  doit, 
sur  l'opposition  à  la  publication  de  la  part 
des  héritiers  de  l'auteur  et  de  ceux  du  man- 
dant, et  alors  que  la  publication  est  ainsi 
devenue  impossible,  en  faire  la  remise  aux 
héritiers  de  la  personne  de  qui  il  les  tient 
(Paris,  10  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  I).  De  même 
encore,  le  droit  de  l'héritier  est  si  étendu  que, 
s'il  a  remis  à  un  tiers  des  écrits  émanant  de 
son  auteur,  afin  que  ce  tiers  en  fasse  l'usage 
le  plus  honorable  pour  la  mémoire  du  défunt, 
il  peut  interdire  à  ce  tiers  la  publication  des- 
dits écrits  par  la  voie  de  la  presse  et  en  feuil- 
leton, ce  mode  n'élant  pas  conforme  à  l'in- 
tention exprimée  (Trib.  Seine,  8  août  1849, 
D.P.  51.  2, 1).  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que 
l'héritier  n'est  pas  juge  absolu  de  l'opportu- 
nité de  la  publication  des  lettres  émanées  de 
son  auteur;  sou  opposition  à  la  vente  d'un 
volume  contenant  la  reproduction  d'un  choix 
de  ces  lettres  doit,  dès  lors,  être  rejetée,  si 
la  publication  émane  d'un  légalaire  particu- 
lier (les  papiers  personnels,  à  l'amitié  duquel 
le  défunt  s'en  est  rapporté  de  l'usage  qui 
serait  fait  do  ses  lettres,  et  alors  que,  d'après 
l'appréciation  du  tribunal ,  cette  publication  , 
dans  les  conditions  où  elle  a  été  faite,  ne 
saurait  être  qu'honorable  pour  la  mémoire 
du  défunt  (Trib.  Seinie,  2  d.éc.  1864,  pré- 
cité). 

38.  La  question  de  savoir  si  les  principes 
relatifs  à  la  publication  des  lettres  missives 
doivent  recevoir  exception  quand  l'auteur  de 
la  correspondance  confidentielle  a  joué  un. 
rôle  public  est  très  disculée.  —  Il  a  été  jugé  : 
que  quelque  étendus  que  soient  les  di'oits  de 
l'histoire  sur  les  personnages  qui  relèvent 
d'elle,  ils  doivent  s'arroler  devant  le  sanc- 
luaire  du  for  intérieur  (Paris,  10  déc.  1S50, 
précité.  —  Comp.  Pouillet,  n»  3'<9).  Aux  tri- 
l)unaux  revient  la  mission  difficile  de  tracer 
la  limite  où  expire  le  droit  de  la  famille  et  où 
commence  le  droit  du  public. 

Art.  5.  —  Correspondance  des  incapables. 

39.  —  I.  Femtiie  mariée.  -~  La  correspon- 
dance de  la  femme  mariée  est  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  son  mari.  — 
Sur  les  effets  de  cette  règle  en  cas  de  divorça 
et  de  séparation  de  corps,  V.  infra,  n"  77 
et  s. 

40.  —  II.  Mineur  et  interdit.  —  Indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiriaire,  —  Il 
est   généralement    admis    que    le   père,  en 
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vertu  de  sa  puissance  paternelle ,  peut  s  op- 
poser à  la  corresponJance  que  son  fils 
mineur  voudrait  entretenir  avec  telle  ou 
telle  personne;  il  peut  prendre  connais- 
sante des  letlres  qu'il  écrit  ou  qui  lui  sont 
adressées,  n\ème  sous  pli  recommandé,  les 
retenir  et  même  les  supprimer  (Conip.  Caen, 
11  juill.  IStiG,  S.  10;  liruxelles,  18  avr.  1885, 
Jmirn.  rf^'s  trib.  belges,  p.  CO.i  ;  Rouen, 
7  mai  1901,  D.l'.  1fl06.  2.  U3.  -  Dissertation 
de  M.  Labbé,  Sir.  1876.  1.  97;  Ruisseau, 
DM  106  et  s.  ;  Leoris,  n°s  61  et  s.  ;  Hanssens, 
n»' ■2.52  et  s.;  Génv,  t.  2,  n»  222  ;  Valéry, 
n»  185;  ArnRY  et  Rau,  t.  6,  p.  78;  Demo- 
LOMBE,  Puissance  paternelle,  n°  301  bis). 
—  En  sens  contraire  :  Vaniir,  p.  107. 

41.  Le  père  a,  en  cette  matière,  un  pou- 
voir absolu,  et  il  ne  peut  être  privé  de  son 
droit  que  s'il  est  déclaré  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle  (L.  24  juill.  1889).  -;-  Jugé 
cependant,  en  cas  de  divorce,  que  l'enfant 
confié  au  père  doit  pouvoir  correspondre 
librement  et  sans  contrôle  avec  sa  mère.  Au 
contraire,  d'a[>rès  le  même  arrêt,  le  contrôle 
du  p'^re  s'exercerait  sur  la  correspondance 
de  l'enfant  avec  ses  grands-parents  (Rouen, 
7  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  287).  _ 

42.  Le  pouvoir  du  père  appartient  égale- 
ment, par  délégation,  à  l'instituteur  ou  au 
chef  de  la  maison  d'instruclion  à  laquelle 
est  confiée  l'éducation  de  l'enfant  (D.P.  1901. 
2.  287,  note  6-7.  —  Hanssens,  n»  255;  Leukis, 
n°  113). 

43.  Après  la  mort  du  père,  le  droit  de  sur- 
veiller la  correspondance  de  l'enfant  passe 
à  la  mère,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  au 
tuteur.  Il  appartiendrait,  de  même,  au  tu- 
teur oflicieux  (Leoris.  toc  cit.).  —  Le  droit 
du  tuteur  n'est  pas  absolu,  à  la  différence  de 
celui  du  père;  le  pupille  peut  recourir  aux 
tribunaux  en  cas  d'abus  (Rousseau,  n»  139; 
Leoris,  n"  114,  115). 

44.  Le  même  droit  de  contrôle  appar- 
tient an  tuteur  de  l'interdit  sur  la  corres- 
pondance de  oelui-ci.  —  Mais  ce  pouvoir 
doit  être  refusé  au  curateur  du  mineur 
émancipé  ou  au  conseil  judiciaire  du  pro- 
digue, dont  les  attributions  ne  sont  rela- 
tives qu'aux  intérèls  pécuniaires  de  l'inca- 
pable (Labbé,  Dissertation  précitée;  Tis- 
sitR,  p.  41;  IIanssens,  n»  157  et  s;  Leoris, 
n»  120). 

45.  Le  droit  du  père,  de  l'instituteur  ou 
du  tuteur  comporte  une  restriction  :  ils  ne 
peuvent,  dans  un  procès  ou  un  litige  quel- 
conque, publier  les  lettres  qu'ils  ne  dé- 
tiennent que  par  l'usage  de  1  autorité  dont 
ils  sont  investis  (Rouen ,  7  mai  li)04,  D.P. 
1006.  2.  63.  —  I/abbé,  Hisserialion  précitée; 
Hanssens,  n"  2ii6  et  269;  Leoris,  n"  67); 
sauf  cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  dilficullés 
relatives  à  la  lulelle  et  que  le  père  ou  tuteur 
prétend  puiser  sa  justification  dans  celte 
correspondance  (Hanssens,  Ioc.  cil.  —  Con- 
tra :  Labbé,  Inr.  cit.),  par  exemple,  dans  le 
cas  où  il  est  défendeur  à  une  action  en  desti- 
tution de  lulelle  engagée  par  le  subrogé 
tuleur  (Req.  18  mars  1861,  D.P.  61.  1. 
432). 

46.  Lorsque  la  minorité  ou  l'interdiction 
cessent,  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  doit 
restituer  les  lettres  qu'il  a  interceptées  à  la 
personne  à  qui  elles  appartiennent,  s'il  les 
a  encore  entre  les  mains  (i^aen,  1 1  juill.  1866, 
S.  10.  —  Hansse.ns,  n»  265;  Leoris,  n»  68), 
sauf  cependant  à  se  prévaloir,  s'il  y  a  lieu, 
des  indications  fournies  par  ces  lettres,  pour 
intenter  contre  le  mineur  une  action  en 
interdiction  ou  en  dation  de  conseil  judi- 
ciaire (Caen,  11  juill.  1866,  précité). 

47.  —  111.  Aliénés  non  interdits.  —  Le 
principe  du  spcnt  des  lettres  soulève  égale- 
ment des  diflicultés  dans  son  application  à  la 
correspondance  des  personnes  non  interdites 
internées  dans  des  maisons  d'aliénés.  Il  n'est 
pa~  conlesié  que  le  médecin  directeur  a  le 
droit    d'intercepter   et    d'oiurir   les   lettres 


adressées  à  son  pensionnaire  ou  écrites  par 
lui  (Gt;NY,  t.  2,  n»  218;  Labric,  Ioc.  cit.  — 
Comp.  Req.  27  déc.  1875,  avec  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Lepeiletier  et  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Reverchon  sur 
cet  arrêt,  D.P.  7b.  1.  67;  Rousseau,  n»'  153 
et  s.;  TissiFR,  p.  54;  Hanssens,  n"  270; 
Leoris,  n"'  76  et  s.;  Valéry,  n»  184;  Va- 
mer,  p.  105;  AuBRY  ET  Rau,  i'  éd.,  t.  8, 
p.  293.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  de  Bar- 
tliélemv  à  la  Cliambre  des  pairs  sur  la  loi 
du  30  )Min  1838,  R.  Aliène,  n«  35,  note).  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  le'tres  adressées 
par  l'aliéné  aux  autorités  soit  judiciaires, 
soit  administratives  (L.  30  juin  1838,  art.  29 
in  fine). 

48.  Mais  le  directeur  de  l'établissement 
qui  a  intercepté  les  lettres  de  l'aliéné  n'a 
pas  le  droit  de  les  conserver.  Il  doit,  soit 
les  remettre  immédiatement  au  tuteur  à 
l'interdiction,  ou  au  curateur  à  la  personne 
s'il  en  a  été  donné  un  à  l'aliéné,  soit,  dans 
le  cas  contraire,  les  garder  en  dépôt  jusqu'à 
ce  qu'il  puisse  les  restituer  à  son  pension- 
naire lui-même,  après  sa  guérison,  ou  à  ses 
héritiers,  après  son  décès  (C.  civ.  art.  497j. 

Art.  6.  —  Mesures  protectrices  delà  pro- 

l'RIÉlÉ  DES  lettres  ET  DU  SECRET  DES  COR- 
RESPONDANCES. 

49.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres  est  sanctionné  pénalement  en 
ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  agents 
soit  de  l'Etat,  soit  de  l'administration  des 
Postes  (C.  pén.  art.  187.  —  V.  Postes-télé- 
graflies-téléfiliones). 

50.  La  même  sanction  n'atteint  pas  les 
particuliers.  La  suppression  ou  la  violation 
du  secret  d'une  lettre  par  un  particulier  ne 
constitue  pas  un  délit;  aucune  disposition 
de  loi  ne  la  réprime  ('frib.  corr.  liourbon- 
Vendée,  31  janv.  1835,  rapporté  par  Rous- 
seau, n»  361.  —  Comp.  Trib.  Moulins,  10 juill. 
1890,  .S.  27;  Ciiauveau  et  IIélie,  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  1,  p.  30;  Baudouin,  dis- 
cours précité;  Hanssens,  n»  4(1;  Leoris, 
n»  10;  Vano  R,  Postes  et  télégraphes).  Mais 
le  fait  de  détourner  une  lettre-missive  dans 
le  but  de  se  I  approprier  peut  constituer  le 
délit  de  vol  (Paris,  8  nov.  18."i3,  D.P.  54.  2. 
17;  Cr.  2  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  396;  Cons. 
de  revision  de  Paris,  27  nov.  1884,  La  Loi, 
20  déc.  1^8'i-;  Aix,  27  juill.  1888,  Journ.  des 
parquets,  1888,  p.  106.  —  V.  Postes  et  lélé- 
qraihcs  et  Vol.  —  Contra  :  Bastia,  12  avr. 
18.9,  D.P.  49.  2.  90;  VALADRÈ(iUE),  ou  même 
le  délit  d'abus  de  confiance,  si  la  lettre  ren- 
ferme des  valeurs,  ou  contient  obligation  ou 
décharge  (Cr.  21  août  1840,  Abus  de  con- 
fiance, 84).  —  H  va  de  soi,  d'ailleurs,  que, 
même  dans  le  cas  où  ils  n'encourent  au- 
cune responsabilité  pénale,  les  particuliers 
qui  violent  le  secret  d'une  correspondance 
peuvent  être,  s'il  y  a  lieu,  condamnés  à  des 
dommages- intérêts  en  vertu  de  l'art.  1382 
C.  civ.  (Trib.  Moulins.  10  juill.  1890,  S.  27. 
—  Leoris,  b"  12).  Mais  le  pré|udice  qu'un 
destinataire  cause  à  l'expéditeur  d'une  lettre 
confidentielle,  en  la  commurriquant  à  des 
tiers  avec  une  intention  malveillante,  n'au- 
torise pas  le  juge  à  ordonner  la  destruction 
de  cette  lettre,  ce  qui  serait  contraire  au 
droit  de  propriété  du  destinataire;  mais  le 
destinataire  engage  ainsi  sa  responsabilité 
et  pi'ut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  (Caen,  7  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  2). 

SECT.  2.  —  Production  des  lettres 
missives  en  justice. 

Art.  1".  —  RÈGLES  générales. 

51.  Le  détenteur  d'une  lettre  missive  a 
parfois  intérêt  à  la  produire  en  justice;  la 
lettre  missive  peut,  en  etlet,  être  génératrice 
d'uu  droit.   Tel  est  le  cas  où  l'auteur  de  la 


lettre  manifeste  son  adhésion  à  une  propo- 
sition de  contrat  :  adhésion  qui  a  pour  effet 
de  créer  une  obligation  à  sa  cbarge.  —  .Sur 
les  contrats  qui  se  forment  |>ar  correspon- 
dance, V.  Contrats  et  conventions  en  gé- 
néral, n»  40. 

52.  La  question  de  savoir  quels  sont  les 
effets  ou  la  valeur  juridique  des  lettres  mis- 
sives se  présente  dans  diverses  parties  du 
droit.  Notamment  sur  la  force  probante 
des  lettres  missives,  V.  Preuve.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  la  mise  en  demeure 
peut  résulter  d'une  simple  lettre  missive, 
V.  Obligations;  ...  Si  un  testament  peut  être 
fait  sous  forme  de  lettre  missive,  V.  Testa- 
ment. 

53.  La  production  des  lettres  en  justice 
soulève  certaines  difficultés,  dont  la  solution 
dillêre  suivant  que  l'on  se  trouve  dans  l'une 
des  trois  bypotbéses  suivantes  :  ...  1»  pro- 
duction par  \r  destinataire  des  letlres  de  son 
adversaire  (V.  infra,  n"  54  et  s.)  ;  ...  2»  pro- 
duction par  le  destinataire  contre  un  tiers 
(V.  infra,  n»  ,58)  ;  ...  3"  production  par  un 
tiers  détenteur  soit  contre  l'auteur,  soit  contre 
un  tiers  (V.  infra,  n»>  59  et  s.). 

A.  —  Production  faîte  par  le  destinataire  dans  un 
procès  pendant  entre  lui  et  l'auteur  dts  letties. 

54.  —  I.  Lettres  non  confidentielles.  — 
Si  les  lettres  n'ont  aucun  caractère  confiden- 
tiel,  si  ce  sont,  par  exemple,  des  lettres 
d'^ilTaires,  le  signataire  des  lettres  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  destinataire  les  verse 
aux  déliats;  ce  dernier  est,  dans  ce  cas, 
plein  propriétaire  des  lettres  iV.  supra,  n»4); 
il  peut  donc  tirer  parti  de  leur  contenu 
contre  celui  qui  les  a  écrites  (Rousseau, 
n°  34;  Leoris,  n»  97;  IIan^sens,  n"  211; 
GiRAULT,  no  139  ;  Audry  et  Rau,  t.  8,  p.  289  ; 
Larombière,  t.  4,  art.  13.'t1,  n"  14;  Bonnieb, 
Truite  des  preuves,  n"  694).  —  Jugé,  qu'une 
partie  est  recevable  à  seprévaloir  en  justice 
d'une  lettre  missive  de  son  adversaire  qui 
lui  est  parvenue  sans  fraude  ni  violence,  par 
remise  spontanée  du  destinataire  (Paris, 
2  déc.  18'j8.  D.P.  1900.  2.  299). 

55.  —  II.  Lettres  confidentielles.  — Si  la 
crrriespondance  est  d'une  nature  confiden- 
tielle, la  question  est  plus  délicate  et  les  avis 
sont  partagés.  —  On  a  soutenu  autrefois 
que  le  destinataire  ne  pouvait  jamais  pro- 
duire en  justice  la  lettre  confidentielle  qu'il 
avait  reçue  de  son  adversaire  (Merlin,  Réper- 
l.iire,  V»  Lettre,  n»  6;  Favaru  de  Lanolade, 
Répertoire,  v»  Lettre,  n»  258;  Rolland  de 
Vil. largues,  Répert.  du  notariat,  v»  Lettre, 
n»  7).  —  Mais  tous  les  auteurs  modernes 
sont  d'un  avis  opposé.  Le  secret  des  lettres, 
dit-on,  n'a  rien  à  voir  ici,  puisque  le  débat 
s'agite  entre  l'auteur  et  le  destinataire;  tous 
deux  en  connaissent  le  contenu,  et  ils 
semblent,  en  plaidant,  se  délier  l'un  et  l'autre 
de  l'obligation  du  secret  (Rousseau,  n»  34). 
D'ailleurs,  ajoute-t-on,  il  suffirait  à  celui 
qui  a  contracté  par  correspondance  une 
obligation  de  traiter  dans  la  méine  lettre 
d'un  sujet  confidentiel,  pour  que  l'engage- 
ment ne  piJt  être  prouvé  en  justice;  ce  serait 
encourager  la  fraude  (Legris,  n»  97.  — 
V.  aussi  Hvnssens,  n»  114;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  289;  Larombière,  Théorie  et  pra- 
tiijue  des  obligations,  t.  4,  art.  lïil,  n"  14). 
H  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  des  lettres 
privées  peuvent  être  produites  en  justice, 
contre  la  volonté  de  leur  auteur,  par  la  per- 
sonne qui  les  a  reçues,  lorsque  cette  personne 
prétend  y  trouver  la  preuve,  soit  d'engage- 
ments pris  envers  elle  et  dont  elle  demande 
l'exécution,  soit  d'un  préjudice  à  elle  causé 
et   dont  elle  demande  la  réparation  (Req. 

18  mars  1861,  D.P.  61.  1.  432;  Caen,  10  juin 
1862,    D.P.   62.  2.   129;  Trib.   civ.    Bayeux, 

19  déc.  1907,  Gaz.  Pal.  4  févr.  1908);  ...  Et 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  lettres 
contiennent  des  aveux  houleux,  de  la  part 
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de  leur  auteur  (Civ.  26  juill.  1864,  D.P.  64. 
1  347.  _  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Req. 
5  mai  1897,  D.P.  97.  1.  385).  En  tout  cas, 
d'après  le  même  arrêt,  la  production  est 
licite  malgré  l'opposition  de  1  auteur,  quand 
les  lettres  sont  apportées  comme  moyen  de 
preuve  de  la  simulation  d'un  acte  passé  entre 
[os  parties  (Req.  5  mai  1897,  D.P.  97.  1. 
885). 

56.  —  III.  Pouvoir  des  juges  du  fait.  — 
Si  la  production  de  la  lettre  n'olTre  pas  d'in- 
térêt sérieux  pour  le  débat,  si  elle  est  tentée 
simplement  par  malice  et  dans  l'intention 
de  nuire,  le  juge  pourra  s'opposer  à  sa  divul- 
gation (GinAULT,  n"  139.  —  Comp.  IIanssens, 
Legris,  Rousseau,  cités  au  numéro  précé- 
dent. —  Bruxelles,  29  janv.  1873,  Pasicrisie 
belge,  73.  2.  300;  Req.  3  févr.  1873,  D.P.  73. 
1.  4ti7  ;  Rouen,  13  nov.  1878,  D.P.  80.  2.  190). 
—  Les  juges  du  fond  ont  ici  un  pouvoir 
d'appréciation  souverain  ;  il  a  été  jugé  qu'il 
leur  appartient  toujours  de  décider  si  une 
production  de  lettres  n'excède  point  le 
droit  de  légitime  défense,  ou  bien  si  elle 
doit  donner  lieu  soit  à  des  dommages- inté- 
rêts, soit  aux  réserves  formulées  par  l'ad- 
versaire (Dijon,  11  mai  1870,  D.P.  71.  5.  238; 
Req.  3  févr.  1873,  précité). 

57.  —  IV.  Uériliers  de  l'auteur  et  du 
destinataire.  —  Les  règles  ci-dessus  expo- 
sées s'appliquent  également  aux  héritiers  de 
l'auteur  et  du  destinataire.  C'est  ainsi  (ju'il  a 
été  jugé  qu'un  plaideur  est  autorisé  à  pro- 
duire en  justice  les  lettres  adressées  par  sa 
bulle-mère  à  lui-même  ou  à  sa  femme  dont 
il  est  légataire  universel,  pour  se  défendre 
contre  une  demande  injuste  de  l'héritier  qui 
met  son  honneur  en  échec  (Req.  3  févr. 
1873,  D.P.  73.  1.  467).  —  Lorsque,  dans 
une  instance  relative  à  une  succession,  il 
y  a  contestation  sur  la  qualité  d'héritier  de 
l'auteur  de  la  lettre,  qui  est  invoquée  par 
l'une  des  parties  pour  produire  en  justice 
cette  lettre  avec  l'agrément  du  destinataire, 
les  juges  peuvent  joindre  cet  incident  au 
fond ,  dont  la  connaissance  est  nécessaire 
pour  décider  de  la  qualité  des  parties  et  de 
leur  droit  sur  la  correspondance  dont  s'agit 
(Douai,  i"  août  1874,  S.  62). 

B.  —  Production  en  justice  faite  par  le  destinataire 
dans  UD  procès  pendant  entre  lui  et  un  tit:rs. 

58.  Le  destinataire  peut  produire  en  jus- 
tice une  lettre  émanée  d'une  personne  autre 
que  son  adversaire  au  procès,  si  cette  lettre 
n'a  pas  un  caractère  coolidentiel  ;  il  en  est 
ainsi  notamment  d'une  lettre  anonyme  (V.  su- 
pra, n"  15).  —  Dans  le  cas  contraire,  le  desti- 
nataire doit  justilier  de  l'autorisation  de  l'au- 
teur des  lettres;  sinon  la  partie  contre  qui 
il  prétend  invoquer  cette  correspondance 
pourra  exciper  de  son  caractère  intime  et 
demander  qu  elle  Soit  rejetée  des  débats  ;  le 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  de^ 
lettres  conijdentielles  doit  alors  l'emporlor 
sur  le  respect  dû  au  droit  de  propriété  du 
destinataire  de  la  correspondance  (  Rous- 
seau, n««  41)  et  s.  ;  IIanssens,  n»'  216  et  s.  ; 
GiRAULT,  n»  140.  —  Comp.  Besançon,  27  mars 
1889,  motifs,  D.P.  90.  2.  176). 

C.  —  Production  en  justice  faîte  par  une  personne 

auU-e  que  le  destinalaii-e. 

a.  —  Correspondance  non  confidentlelte, 

59.  Si  la  correspondance  n'est  pas  confi- 
dentielle, le  tiers  détenteur  d'une  telle  cor- 
respondance ne  peut  l'utiliser  et  la  produire 
eu  justice  que  si  le  destinataire,  au(]uel  elU 
appartient,  lui  en  donne  l'autorisation  i  L-> 
ORis,  n»  100;  IIa.nssens,  n»  T19;  Rousseau, 
n"47,  Girault,  n»  140;  Labombièp?;,  t.  4. 
art.  1331,  n»  14;  De.moi.ombe,  t.  29,  n»6G4; 
BoNNiER,  t.  2,  n»  694;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  .291.  -  Req.   3  juill.  1850,   D.P.   50.   1. 
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209;  Nancy,  11  mars  1869,  motifs,  DP.  69. 
2.  223;  Req.  20  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  179; 
Nancy,  19  avr.  1902,  D.P.  1903.  2.  29;  Rouen, 
7  mai  1904,  D.P.  1906.  2.  63.  —  Contra  : 
Rome,  4  déc.  1810  ;  Riom,  5  mai  1815,  Req. 
4  avr.  1821,  Agen,  17  janv.  1824,  R.  24).  — 
Cette  autorisation  peut  être  soit  expresse, 
soit  tacite,  et  peut  s'induire,  notamment, 
du  seul  fait  de  la  possession  de  la  lettre 
par  un  tiers,  sans  opposition  de  la  part  du 
destinataire;  si,  par  exemple,  ce  destina- 
taire a  remis  la  lettre  à  un  tiers  et  ne  la 
lui  a  jamais  réclamée,  il  serait  mal  fondé 
à  s'opposera  sa  production  en  justice  (Trib. 
Seine,  9  janv.  1882,  Gai.  trib.,  10  févr.  1&S2. 

—  Comp.  Legris,  n»  100,  Hanssens,  n"  235. 

—  V.  aussi  Aix  .  24  janv.  1884,  D.P.  86.  2.  87). 

60.  L'autorisation  du  destinataire  est 
seule  exigée;  le  tiers  qui  l'a  obtenue  n'a  pas 
à  se  procurer,  en  outre,  l'autorisation  de 
l'auteur  de  la  lettre  (Civ.  26  juill.  1864,  D.P. 
64.  1.  347;  Req.  20  juill.  1880,  D.P.  81.  1. 
179). 

61.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»  15,  les 
lettres  anonymes  n'ont  pas  le  caractère  de 
lettres  confidentielles;  le  consentement  du 
destinataire  suffît  donc  pour  qu'elles  puissent 
être  produites  en  justice  par  un  tiers._  La 
personne  diffamée  peut,  dès  lors,  se  préva- 
loir d'une  telle  lettre  par  cela  seul  qu'elle 
lui  a  été  communiquée  par  celui  à  qui  elle 
a  été  adressée  (Caen ,  18  janv.  1860,  cité  su- 
lira,  n»  15;  Bordeaux.  14  nov.  1873,  D.P.  75. 
5.   271;    Douai,  8  févr.  1879,    S.   78;  Req. 

3  mars  1879,  D.P.  81.  1.  212.  —  Rousseau, 
n«  48;  Leuris,  n»  117).  Il  ne  saurait  être 
question  d'exiger  le  consentement  de  l'au- 
teur, d'autant  plus  qu'en  général,  les  lettres 
anonymes  sont  écrites  précisément  pour  être 
communiquées. 

62.  La  personne  lésée  peut  sans  aucun 
doute  demander  réparation  du  préjudice  qui 
a  pu  lui  être  causé  par  l'auteur  de  la  lettre 
anonyme,  s'il  vient  à  être  connu  (arrêts  pré- 
cités) ;  et,  pour  arriver  à  découvrir  ce  der- 
nier, elle  peut  assigner  préalablement  en  vé- 
rification d'écriture  l'individu  qu'elle  soup- 
i'nnne  d'avoir  écrit  le  libelle  (Heq.  10  mai 
lo-.'7,  R.  Presse-outrage,  868;  Douai,  8  févr. 
1879,  précité.  —  Leuris,  n»  119).  —  Dans 
une  instance  en  dommages- intérêts  pour 
piéjudice  causé  par  l'envoi  d'une  lettre  ano- 
nvnie.  les  juges  peuvent,  si  leur  conviction 
est  laite,  décider,  sans  mesure  préparatoire, 
que  cette  lettre  est  bien  l'œuvre  de  la  per- 
sonne i  qui  le  demandeur  l'attribue  (Tou- 
louse, 5  août  1882,  S.  83). 

b.  —  Correspondance  conpiii  ntielle. 

63.  Lorsqu'une  partie  veut  invoquer  en 
justice  une  correspondance  confidentielle  qui 
n'émane  pas  d'elle  et  qui  ne  lui  a  pas  été 
adressée,  elle  doit  s'assurer  du  consentement 
du  destinataire  et  de  celui  de  I  auteur;  sinon 
l'un  eu  l'autre  de  ceux  ni  peut  s'opposer  à  la 
production  (Caen,  31  juill  1856,  Sir.  1857.  2. 
22,  et  S.  68  ;  Civ.  5  mai  1858.  D.P.  58.  1.  209  ; 
Heq  18  mars  1861,  molifs.  D.P.  61.  1.  432; 
■:\  luill.  1862,  D.P.  62.  1.  521  ,  Caen,  10  juin 
\Hi-i,  D.P.  62.  2.  129.  Trib.  com.  Bruxelles. 
16   nov.   1863,   DP.   66    5.  281;  Toulouse, 

4  mai  1864,  D.P.  64.  2.  151  ;  Dijon,  3  avr. 
186'S,  S.  79;  Nancy,  11  mai  1869,  D.P  69.  2. 
2i*;  Bordesux,  9  avr.  1869,  D.P  70.  2.  222; 
Req.  3  mai  1875,  D  P  70.  1.  183;  Toulouse, 
6  juill  1880.  S.  29  ;  Nancy,  14  mai  1890,  D.P. 
91.  i.  266;  Orléans,  n  août  1892,  D.P.  93.  2. 
o.iS;  Douai,  28  janv.  1896,  et  la  note  de  M.  Le- 
gris, D.P.  96.  2.521.  —  Rousseau,  n»  47; 
Hanssens,  n»«  296  et  suiv.  ;  Legris,  n»  100; 
GiRAi XT,  n»  140  ;  Audrv  kt  Rau,  t.  8,  p.  291  ; 
Okmcilohbe,  t.  29,  n»  664;  Larombière,  t.  4, 

I  lit     1331,   n»  14;   t.  2,  n''  694.  —  Contra: 
Orléans,  27  janv.  1873,  Il  P.  78.  1.  6). 

L'autorisation  de  1  auteur  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  obtenue,  s'il  est  lié  par  le  secret 


professionnel  (Civ.  13  juill.  1897,  D.P.  1900. 
1.  43J. 

64.  L'interdiction  de  produire  en  justice 
une  lettre  confidentielle  adressée  à  un  tiers 
a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. Décidé,  notamment,  que  I  auteur 
d'une  protestation  en  matière  électorale  ne 
peut  faire  usage  ni  d'une  lettre  adressée  par 
un  sous-préfet  à  un  maire,  alors  que  cette 
lettre  n'est  point  parvenue  à  sa  destination  et 
a  été  retenue  par  un  tiers  (  Cons.  d'Et. 
18  janv.  1884,  D.P.  85.  3.  &5);  ...  Ni  d'une 
lettre  confidentielle  qui  ne  lui  a  été  commu- 
niquée ni  par  son  auteur,  ni  par  le  desti- 
nataire, et  qu'il  prétend  avoir  trouvée  (Cens. 
d'Et.  22  févr.  1884,  D.P.  85.  3.  85). 

65.  Le  destinataire  ou  l'auteur  d'une  lettre 
confidentielle,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
partie  au  procès  dans  lequel  un  tiers  veut  la 
produire,  peut  intervenir  dans  l'instance 
pour  demander  que  cette  leilre  soit  écartée 
du  débat  (Riom,  13  juill.  1S9I,  S.  27).  Et  il 
en  est  ainsi,  même  si  la  production  de  la 
lettre  par  le  tiers  avait  pour  objet  de  démon- 
trer le  dol  ou  la  fraude  du  signataire  (Keq. 
9  juill.  1901,  D.P.  1901.  1.  4'JH).  -  Ce  droit 
qui  appartient  au  destinataire  et  à  l'expédi- 
teur appartient  au-si  j  leurs  héritiers  et 
même  à  leurs  parents  non  héritiers,  si  la 
correspondance  contient  des  secrets  de 
famille,  dont  la  révélation  serait  scanda- 
leuse (Hanssens,  n»  2-12). 

66.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autori- 
sation exigée  de  l'auteur  et  du  destinataire 
pour  qu'un  tiers  puisse  produire  en  justice 
une  lettre  confidentielle  (V.  supra,  n"  59 
et  63)  soit  expresse:  elle  peut  être  tacite 
(Civ.  5  mai  1858,  D.P.  5«.  1.  209).  En 
effet,  il  n'y  a  aucun  molif  pour  ne  pas  ad- 
mettre la  même  solution  que  lorsqu'il  s'agit 
de  correspondance  conlid.-nlielle ,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  destinataire. 
Uuant  à  l'auteur  de  la  correspondance,  il 
doit  être  également  réputé  avoir  donné  ta- 
citement son  consentement  à  la  production 
en  justice,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  su  que  la 
correspondance  était  entre  les  mains  de  celui 
qui  veut  en  faire  usage  et  qu'il  a  connu  l'in- 
tention de  ce  détenteur  d  en  divulguer  le 
contenu  (Comp.  llANSstNS,  n»  235).  A  plus 
forte  raison  en  serail-il  ainsi  si  l'auteur  de 
la  lettre  avait  supporté  que,  dans  la  pre- 
mière phase  d'une  instance,  la  coiTispon- 
dance  fût  produite  et  discutée  (Toulouse, 
4  mai  1.S64,  D.P.  64.  2.  151). 

67.  Une  lettre  missive  produite  en  justice 
sans  opposition  de  la  part  de  l'auleur  peut, 
d'ailleurs,  être  réputée  avoir  penlu  tout  ca- 
ractère confidentiel  (  Req.  28  ocl.  la89,  D.P. 
90. 1.12.  —  Hanssens,  n»  227;  LEiihis,ni>  170; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  291).  Ainsi,  il  a  été 
jugé  ;  .  .  qu'une  partie  est  autorisée  à  invo- 
quer en  justice  des  U-tlres  qui  avaient  à  l'ori- 
gine un  caractère  conlidenliel,  lorsque  l'ad- 
versaire en  a  précisément  donné  communi- 
cation à  cette  partie,  qui  Us  a  ainsi  connues 
sans  avoir  employé  aurun  rnuy^  n  fraudu- 
leux (Gand,  21  mai  1884,  D.P.  8.5.  2.  100); 
...  Qu'une  lettre  missive  adressée  à  un  juge 
par  une  partie  en  instance  devant  lui, 
pour  lui  fournir  des  renseignements  que  ce 
juge  réclame  sur  l'objet  du  procès,  est  un 
document  judiciaire  dont  un  tiers  peut  se 
fiiire  un  titre  à  l'appui  d'une  demande  formée 
devant  d'autres  juges  contre  l'auteur  de  la 
lettre  ou  ses  ayants  cause;  un  écrit  de  ce 
genre  ne  saurait  être  considéré  comme  per- 
sonnel à  celui  à  qui  il  a  été  adressé  (l.yon, 
16  févr.  1854,  D.P.  55.  2.  3);  ...  Que  le  de- 
mandeur, dans  un  débat  civil,  peut  se  pré- 
valoir contre  le  défendeur  des  lettres  que 
ce  dernier  a  écrites  à  un  tiers  qui,  appelé 
par  lui  en  garantie,  les  a  produites  au  pro- 
cès pour  combattre  cette  action  en  garantie 
(Bordeaux,  9  avr.  18ii',t,  ll.P  70.  2.  222). 
Mais  la  lettre  ne  pouiiait  être  produite  sans 
autorisation    si   la    production    antérieure- 
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ment  faite  l'avait  été  à  l'insu  de  l'intéressé 
(Orléans,  13  déc.  1889,  D.P.  91.  2.  333).  Jngé 
ainsi  qu'il  ne  peut  être  fait  usage  en  jus- 
tice de  pièces  lues  à  i'andienoe,  dans  une 
première  instance,  sans  protestation  de  la 
partie  adverse ,  de  son  aAt>ué ,  ni  de  son 
avocat,  si  cette  partie  adTerse  n'avait  pas 
été  prévenue  de  cette  lecture  «t  n'assistait 
pas  aui  débats  'Orléans,  13  déc.  1889,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Trib.  civ.  Le  ilJa\Te,  17  uov. 
189-2,  D.P.  Si.  2.  49). 

i68.  Le  tiers  n'a  pas  non  pliis  d'autorisa- 
tion à  produire  lorsque  la  lettre  a  été  écrite 
uniquement  pour  être  remise  à  celui  qui 
entend  actuellement  en  faire  nsnçe  (Besan- 
çon, 8  févr.  1844,  D.P.  45.  4.  336;  Caen, 
10  juin  186-2,  D.P.  62.  2.  129,  et,  sur  pour- 
Toi,  Civ.  26  juin.  1864,  D.P.  64.  1.  347.  - 
Hakssens,  n"  227;  Teollé,  p.  14;  AiBRV  et 
Rau,  t.  8,  p.  290).  —  A  plus  forte  raison  en 
sera-t-il  de  même  quand  la  lettre  n'aura 
été  écrite  que  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui 
prétend  s'en  prévaloir  (Req.  3  juill.  1800, 
D.P.  50.  1.  209;  Civ.  26  juill.  1864,  précité. 

—  RofSSEAD,  D"  42;  LEcnis,  n»  101  ;  Haks- 
Biîts ,  n»  237;  Girault,  w>  140;  Atjbry  et 
Sac,  t.  8,  p.  290). 

69.  Le  droit  de  s'opposer  à  la  production 
d'une  correspondance  conlidentielle  appar- 
tient non  seulement  au  rieslioataire,  au  si- 
gnataire et  à  leurs  liériliei-s,  m'ais  encore 
a  tout  tiers  contre  qui  l'on  voudrait  s'en  ser- 
vir (Trib.  civ.  Grenoble,  23  avr.  1904,  D.P. 
iW6.  2.  137).  —  On  a  même  prétendu  que 
le  juge  pourrait  suppléer  au  silence  des  pai^ 
lies  et  écarter  d'ollice  du  déliât  une  lettre 
dont  la  production  serait  manifestement  illi- 
cite (  Hansskns,  n»  2.3.'i.  —  Comp.  Leghi.s, 
n"  153;  Tissier,  n"  78).  Celle  opinion  pa- 
raît contestable  :  si,  en  eflet,  le  principe 
qui  interdit  de  produire  en  justice  la  cor- 
respondance intime  d'un  tiers  est  fondé  en 
partie  sur  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic ,  l'exception  qui  consiste  à  demander 
que  des  lettres  de  cette  nature  soient  écar- 
tées du  débat  n'est  pas  elle-même  d'ordre 
public  (Civ.  5  mai  1858,  DP.  .58.  1.  SOt*  ; 
Toulouse,  4  mai  18i'.4,  D.P.  64.  2.  151);  les 
intéressés  peuvent  donc  y  renoncer  expres- 
sément ou  tacitement,  et  leur  renonciation 
a  pour  elfet  de  rendre  la  [iroduction  légi- 
time. Mais  il  a  été  jugé  que  l'exception  fon- 
dée sur  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres 
constitue  ,  sinon  une  exception  d'ordre  pu- 
blic, à  suppléer  d'oifice  par  le  juge,  du 
moins  un  moyen  pércmploire  opposable  en 
tout  état  de  cause,  et  même  en  appel,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  l'objet  d'une  renoncia- 
tion expresse  ou  tacite  (Civ.  5  mai  1858, 
D.P.  58.  1.  209). 

70.  Alors  même  que  le  tiers  qui  veut 
produire  une  lettre  confidentielle  en  justice 
aurait  pour  but  de  prouver  le  dol  ou  la 
fraude  du  signataire,  celui-ci  aurait  le  droit 
de  s'opposer  à  celte  production  (Civ.  5  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  209;  Keq.  -21  juill.  1862, 
D.P.  62.  1.  521;  Nancy,  11  mars  1869,  D.P. 
69.  2.  2'23;r!eunes,  26  juin  1874,  D.P.  76.  1. 
183;  Bordeaux,  29  mars  1887,  D.P.  88.  2. 
261;  Nancy,  14  mai  1890,  D.P.  91.  2.  266; 
Req.   20  oct.  1908,   Gui.  Pnl.  11  nov.  1908. 

—  AcBRY  ET  Rau,  t.  8;  Rois.-^EAn,  n»  47 
«t  6.;  Uaksseks,  n»  231  ).  11  en  est  ainsi, 
notamment,  au  cas  où  il  s'agirait  de  prouver 
en  détournement  de  valeurs  dépendant 
d'une  «uccession  indivise  entre  les  deux 
parties  (  Req.  21  juill.  1862,  précité);  ...  ou 
d'une  comraunautéà  liquider  (Nancy,  11  mars 
1869,  piécité.  —  V.  aussi  Bordoau.x,  29  mars 
1887,  précité.  —  Contra  :  Rioin,  8  janv.  1849, 
D.P.  49.  2.  143). 

71.  Lorsqu'un  tiers  se  voit  refuser  les 
autorisations  nécessaires  pour  produire  en 
justice  une  correspondance  confidentielle  {V. 
tupra,  n"  63  et  s.),  une  ressource  lui 
reste  :  celle  Je  prouver  par  témoins  les  faits 
dont    la    production    de   la   correspondance 


aurait  pu  faire  la  preuve,  et  les  tribunaux 
peuvent,  sans  violer  le  secret  des  lettres 
missives,  ordonner,  en  ce  cas,  la  preuve  par 
témoins.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  faits 
dont  il  résulterait  qu'un  agent  d'aHaires  a 
porté  préjudice  à  un  commerçant  en  four- 
nissant par  écrit  sur  son  compte,  à  des 
tiers,  des  renseignements  défavorables,  peu- 
vent être  prouvés  par  témoins,  sans  que 
cette  preuve  implique  la  violation  du  secret 
de  lettres  ayant  un  caTactère  confidentiel 
<Req.  5  déc.  1361,  D.P.  82.  1.  2'24.  -  V. 
toutefois  en  sens  contraire  :  Nancy,  14  mai 
1890,  D.P.  91.  2.  266).  —  On  a  ■même  sou- 
tenii  que  toute  personne  qui  peut  être  con- 
trainte a  déposer  comme  témoin  d'un  fait 
dont  elle  a  connaissance  peut  également  être 
obligée  à  représenter  les  lettres  qui  lui  ap- 
pai  tiennent  et  dans  lesquelles  la  preuve  de 
ces  faits  est  contenue  (Demolobtee  ,  t.  4, 
n»  3'M  bis.  —  Comp.  Req.  '.ii  mai  1842, 
B.  30).  Mais  cette  doctrine  doit  être  rejetée 
comme  inconciliable  avec  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres  (Comp.  Trib. 
civ.  Tours,  20  juin  1900,  D.P.   1901.  2.  89. 

—  I.EGms ,  n»  121  ). 

72.  Si  l'on  ne  peut  obtenir  directement 
d'un  tiers  la  production  des  lettres  qu'il  pos- 
sède, on  ne  pourra  recourir  à  la  voie  du  com- 
pulsoire  :  la  procédure  du  compolsoire,  en 
eflet,  s'applique  exclusivement  aux  actes  re- 
çus par  des  officiers  publics  et  existant  dans 
des  dépôts  publics  Cv.  Coni-pulsoii-e ,  n"  4); 
elle  ne  peut  donc  être  employée  pour  faire 
des  rectierches  dans  les  papiers  intimes  d'un 
individu  quelconque  ('i'rib.  civ.  Quimper, 
16  juiU.  1902,  D.P.  1904.  2.  223.  -  Carré 
ET  Chauveao  ,  Lois  de  la  procédure,  t.  8, 
p.  368  ;  Legris  ,  n»  122.  —  Cnnlra  :  Riom  , 

8  janv.  1849,  R.  20;  Merlin,  Répertoire, 
T»  Lettre,  n»  7). 

73.  Le  tiers  détenteur  d'une  lettre  mis- 
sive n'est  en  aucun  cas  admis  à  la  produire 
en  justice  qu'à  la  condilion  de  la  détenir 
d'une  façon  régulière.  Ainsi  il  ne  pour- 
rait faire  usage  d'une  lettre  qui  ne  lui  aurait 
été  remise  que  par  erreur  (Req.  3  mai  1875, 
D.P.  76.  1.  183;  Rennes,  26  juin  1874,  D.P. 
76.  1.  183.  —  Comp.  Lecris,  n»  103.  —  V.  ce- 
pendant Alger,  12  nov.  1806,  D.P.  67.  2. 186). 

—  A  plus  forte  raison  ne  peut- on  autoriser  la 
production  en  justice  d'une  correspondance 
conliilentielle  que  le  tiers  aurait  soustraite 
au  de-^linataire,  ou  dont  il  ne  serait  devenu 
détenteur  que  par  suite  de  l'emploi  d'un 
moyen  illicite  (Req.  21  juill.  1862,  D.P.  62. 
1.  5-21  ;  Caen.  31  juill.  1856,  S.  80;  18  janv. 
1860,  S.  78;  Orléans,  13  mars  1857,  D.P.  58. 
1.  209;  Dijon,  3  avr.  1868,  S.  79;  Bordeaux, 

9  avr.  1869,  D.P.  70.  2.  2-22;  Rennes,  26  juin 
1874,  motifs,  précité;  Req.  11  mai  1887, 
D.P.  87.  1.  332;  Orléans,  13  déc.  1889,  D.P. 
91.  2.  333.  —  Rousseau,  n»  47;  Legris, 
n"  102);  ...  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
pris  part  personnellement  à  l'acte  coupable 
(Req.  21  juill.  1862,  précité.  —  V.  les  excep- 
tions que  comportent  ces  principes,  en  ma. 
tière  de  demandes  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce,  infra,  n"'  77  et  s.). 

Art.  2.  —  Divorce  et  séparation  de  corps. 

74.  Lorsqu'il  s'agit  de  produire  des  lettres 
missives  dans  une  instance  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps ,  le  principe  de  l'in- 
vidlabilité  des  lettres  missives  se  heurte  au 
principe  de  l'autorité  maritale,  et,  souvent, 
cède  devant  lui. 

A.  —  LetUes  adressées  par  l'époux  défendeur 
à  l'époux  demandeur. 

75.  On  admet  sans  difficulté  que,  dans 
une  instance  en  divorce  ou  en  séparation , 
l'époux  peut,  pour  prouver  les  torts  de  son 
conjoint,  verser  aux  débats  les  lettres  que 
celui-ci  lui  a  adressées  (Req.  9  nov.  1830, 


R.  22  ;  Paris,  2Î  févr.  1860,  D.P.  60.  5.  353; 
Bruxelles,  24  avr.  1866  et  25  juin  1867, 
S.  Divorce  et  séparation  de  corps,  69  ;  Dijon, 
11  mai  1870,  D.P.  71.  5.  239.  —  Demolombe, 
t.  4,  n»  394;  Acbry  et  Rau,  t.  5,  p.  180; 
Hanssess  ,  Tt«  îvt-1  ;  Rousseau  ,  n«  145  ;  L'E- 
cris, n»  1(19;  Gény,  t.  2,  n»  240).  Les  im- 
putations diffamatoires  que  contiendraient 
ces  lettres  pourraient  même  suHire  à  consti- 
tuer des  injures  graves  de  nature  à  motive  r 
le  divorce  (.Mêmes  arrêts.  —  Adde  :  Trib. 
Seine,  10  août  1891,  Le  Droit,  5  sept.  1891). 

B.  —  Lettres  échangées  entre  Tépoux   défendeur 
et  un  tiers. 

7€.  Certains  auteurs  estiment  que  l'épous 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  produire  en  jus- 
tice, dans  une  instance  en  divorce  ou  en 
séparation,  les  lettres  que  son  époux,  défen- 
deur, a  écrites  à  un  tiers  ou  en  a  reçues 
{Laukent,  Principes  de  droit  civil,  t.  3, 
n»  201;  Carpextier,  Traité  du  divora^, 
n»  18.  —  En  ce  sens  :  Paris,  11  juin  1875, 
Sir.  1875.  2.  200,  et  S.  Divorce  et  séparation 
de  corps,  415.  —  Comp.  :  Paris,  22  févr. 
1860,  D.P.  60.  5.  353;  Dijon,  11  mai  1870, 
D.P.  71.  5.  239).  —  Mais  cette  doctrine  n'a 
prévalu  ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence. 
Suivant  l'opinion  dominante,  il  faut  distin- 
guer suivant  que  :  ...  1"  le  mari  est  deman- 
deur CV.  infra,  n"  77  et  s.);  ...  Ou  que  : 
...2"  la  femme  est  demanderesse  (V.  infra, 
n»>  83  et  s.). 

a,  —  Cas  où  le  mari  est  demandenr. 

77.  Les  principes  qui  régissent  la  pro- 
priété des  lettres  missives  compoitent  des 
reetrictions  nécessaires  dans  les  rapports 
entre  époux  ,  en  ce  qui  concerne  la  corres- 
pondance de  la  femme.  Dans  cette  corres- 
pondance, en  effet,  sont  engagés  les  intc- 
rêts  moraux  de  l'union  conjugale,  doijt 
le  gouvernement  appartient  au  mari.  Cette 
suprématie  du  mari  dans  le  domaine  des 
intérêts  moraux  de  la  société  conju^-ale  en- 
traîne pour  lui,  par  voie  de  conséquence 
nécessaire,  le  droit,  au  regard  de  la  femme, 
de  porter  la  main  sur  la  correspondance  qui 
se  réfère  à  ces  intérêts  et  les  alfecte  étroite- 
ment (Comp.  Gé.w,  t.  2,  n»  235) ,  et  de  faire 
usage  en  justice  des  preuves  qu'il  a  décou- 
veries,  sans  que  la  femme  puisse  s'élever 
contre  ce  qui  n'est  que  l'exercice  normal  de 
l'autorité  domestique.  De  plus,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  usag:e  d'une  correspondance 
pour  prouver  un  adultère  à  fin  de  sépara- 
tion lie  corps,  l'action  participe  nécessaire- 
ment du  caractère  criminel;  or,  en  matière 
criminelle,  tous  les  modes  de  preuve  sont 
admis,  et  les  correspondances  les  plus  se- 
crètes peuvent  servir  de  base,  quand  le  cas 
y  échet,  à  la  condamnation  du  coupable 
(Rousseau,  n»  148;  Hanssens,  n»  297;  Le- 
gris, n»  123,  et  Dissertation,  D.P.  1908.  1. 
50;  Tecllé,  n»  14;  Hepp,  n»»  295  et  s.; 
Massoi^,  Séparation  de  corps,  n"  6;  Vrave 
ET  Gode,  Divorce  et  séparation  de  corps, 
t.  1,  n»  178;  Le  Senne,  Traité  de  la  séparor 
tion  de  corps,  a'  346). 

78.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par 
la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  le 
respect  commandé  par  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres  n'est  pas  si 
absolu  qu'il  ne  doit  exceptionnellement  llé- 
cbir,  dans  une  certaine  mesure,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce  formée  par  le  mari  pour  cause 
d'adulte  e;  qu'en  eflet,  d'une  part,  le  juge- 
ment qi.i  prononce  la  séparation  de  corps 
ou  le  di^OiCe,  dans  ce  cas,  doit  prononcer, 
en  outre,  une  peine  d'emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  ;  qu'ainsi,  sous  ce  rap- 
port, la  matière  est  criminelle  ;  que,  d'autre 
part,  le  mari  a  inconlestablement,  en  venu 
de  l'autorité  domestique  que  la  loi  lui  re- 
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coonait,  des  droits  d'investigation  et  de  re- 
cherche pour  découvrir  les  preuves  d'une 
offense  faite  à  son  lionneur  ou  de  queVque 
manquement  grave  atix  devoirs  du  noariage 
(Civ.  15  juin.  I8S5,  U.P.  8H.  1.  145;  43  juill. 
1S97,  n.P.  1900.  1.  43;  Req.  5  févr.  1900, 
D.P.  1901.  1.  45;  5  août  |y02,  D.P.  1902.  •). 
492;  Rouen,  7  mai  1904,  U.l'.  190G.  2.  63). 
—  i'apres  «n  arrêt,  toutefois,  le  droit  d'in- 
vestigation du  mari  ne  saurait  être  illimité, 
et  il  oppartiendrail  au  trilnunal  d'apprécier, 
en  considéianl  a  la  fois  le  caractère  intime 
et  conrulcntiel  d'une  correspondance  épisto- 
laire  enire  la  femme  et  une  tierce  personne, 
la  nature  du  grief  dont  le  mari  prelendrait 
j- trou%-er  la  preuve,  s'il  ne  convient  pas,  au 
conlraiirE,  de  maintenir  et  faire  respecter  le 
secret  des  lettres  (Req.  5  févr.  1900,  O.P. 
1961.  1.  4-5). 

U  a,  d'ailleurs,  été  décidé  quecelte  excep- 
tion au  principe  de  l'inviolaliilité  du  secret 
des  lettres  ne  saurait  s'étendre  aux  suites 
d'nae  instance  en  divorce,  et  spécialement 
à  UB€  instance  ayant  pour  objet  de  faire  re- 
tirer, pour/cause  d'iuconduiie,  à  une  femme 
(iiTOrcee,  la  garde  d  un  enfant  qui  lui  a  été 
confiée  par  le  jugement  du  divorce  (Orléans, 
19  mai  l'JOU,  U.P.  1903.  2.  388.  -  Con- 
im  :  JJonleaui,  13  jauv.  1870,  D.P.  80.  '2. 
190). 

?•,  Le  droit  de  contrôle  du  mari  sur  la 
correspondance  de  sa  femme  peut-il  conti- 
nuer à  s'e.\ercer  au  cours  de  la  procédure 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps?  Sui- 
vant un  jugement,  à  partir  du  moment  où 
la  femme  a  été  autorisée,  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  à  résider  ailleurs 
qu'au  domicile  de  son  mari,  le  mari  n'aurait 
plus  le  droit  d'ouvrir  ou  de  lire  les  lettres 
adressées  à  sa  femme;  la  correspondance  de 
la  femme  échapperait  à  tout  contrôle  et  à 
toute  invesiigation  de  la  part  du  mari  (Trib. 
civ.  Sainte -.Ménéliould,  22  m;irs  1905,  D.P. 
1907.  2.  113.  —  V.  en  srns  contraire  la  note 
sur  ce  jugement,  où  sont  examinées  les 
mesures  qui  pourraient  être  prises  en  pa- 
reil cas  pour  sauvegarder  l'autorité  mari- 
tale). 

BO.  Sui\-ant  une  doctrine  enseignée  par 
plusieurs  auteui's,  le  droit  du  mari  de  pro- 
liuire  en  justice  la  correspondance  de  sa 
femme  pourrait  s'exercer,  quels  que  soient 
les  moyens  employés  par  lui  pour  se  pro- 
curer cette  correspondance,  quand  bien  même 
il  aurait  eu  recours  à  la  fraude,  ou  même 
à  la  soustraction  (Demûlombk,  t.  4,  n»  394; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  2,  n»  278;  Mas- 
sol,  op.  cit.,  p.  72;  Le  Se.nne,  op.  cit., 
n»  346;  Curei,  Code  du  divorce,  p.  140; 
PouLLE,  Le  divorce,  p.  123;  de  Folleville, 
Recueil  du  divorce,  1869,  p.  191). 

81.  Cette  doctrine  n'a  pas  été  adoptée 
par  la  jurisprudence,  mais  ses  décisions  ne 
résolvent  pas  toutes  la  question  de  la  même 
manière.  .Suivant  d'assez  nombreux  arrêts 
ou  jugements,  la  production  en  justice  doit 
être  interdite  dés  lors  que  le  mari  a  eu  re- 
cours à  des  moyens  doloeifs  ou  inavouables 
pour  acquérir  la  possession  des  lettres  (  V. 
notamment  :  Alger,  12  nov.  1806,  motifs, 
D.P_.  67.  2.  126;  liru.xelles,  motiJs,  28  avr. 
1875,  D.P.  76.  2.  25;  Trib.  civ.  l'érigueux, 
27  déc.  1890,  motifs,  S.  92;  Dijon,  0  déc. 
1909,  D.P.  1913.  5.  36.  -  En  ce  sens  :  IIaks- 
6EXS,  n»«  303  et  s.;  Jardel,  p.  23ri). 

82.  D'après  un  autre  système,  qui  semble 
avoir  prévalu,  il  ne  suflit  pas,  pour  que  la 
production  soit  rejetée,  que  le  mari  ait  em- 
ployé, pour  se  procurer  les  lettres,  des 
moyens  plus  ou  moins  répréhensibles;  il  faut 
que  ces  moyens  aient  un  caractère  délic- 
tueux. —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le 
mari  peut,  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce,  se  prévaloir  :  ,,,  d'une 
lettre  écrite  par  la  femme  à  sa  sorur  et  inler- 
eeplée  par  lui  (liruxelles,  28  avr.  1875.  D.P. 
76. 2.  25.-  Comp.  Qv.  15  juill.  1885,  D.P.  86. 


1.  145);  ...  D'une  lettre  écrite  par  sa  femme 
à  un  tiers,  même  aux  parents  de  cette  der- 
nière, bien  qu'il  se  «oit  emparé  de  cette 
lettre  par  force,  s'il  avait,  a  raison  des  cir- 
constances, lieu  de  soupçonner  que  des  in- 
fluences extérieures  s'exerçaient  sur  l'esprit 
de  sa  femme  et  s'il  lui  importait  de  s'assu- 
rer de  la  réalité  de  ses  soupçons  afin  dî 
protéger  la  paix  de  son  ménage  (Nimos, 
6janv.  1880,  D.P.  80.2.  191);  ...  De  lettres 
écrites  par  sa  femme  à  un  tiers ,  si  elles  lui 
ont  été  remises  par  ce  tiers  (Besan'.-on, 
20  févr.  18(i0,  D.P.  60.  2.  55);  ou  s'il  n'est 
pas  établi  qn'il  se  les  soit  procorées  par  des 
moyens  illicites  (Trib.  Périgueux,  27  déc. 
1S90,  S.  92).  — Jugé  de  même  que,  dans 
une  instance  en  desai-eu ,  le  mari  peut  se 
servir  -des  lettres  adressées  à  sa  femme  par 
un  tiers,  alors  qu'elles  lui  ont  été  remises 
par  suite  d'une  erreur  de  suscription  (Al^er, 
12  nov.  1866,  D.P.  67.  2.  126).  -  La  Cour 
de  cassation  a  également  admis,  en  matière 
pénale,  que  l'adultère  de  la  femme  peut  être 
établi  par  le  mari  à  l'aide  de  lettres  écrites 
par  la  femme  à  son  Complice,  et  que  le  mari 
a  achetées  de  celui-ci  à  prix  d'argent  (Cr. 
0  juin  1883 ,  D.P.  84.  1.  89.  —  V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  Civ.  15  ju''i  1885.  DP.  86. 
1.  145;  Paris,  24  juin  iSS'i  .*  i'.  04.  2. 
590;  Cordeaux,  7  déc.  1694,  >.i  .  9'o.  2.  147  ; 
Civ.  13  juill.  1807,  D.P.  1900. 1.  43;  Orléans, 
19  mai  1900,  D.P.  1903.  2.  388;  Req.  5  août 
1902,  D.P.  1902. 1.  492.  —  Gëny,  t.  2,  n«  178 
et  s.,  Jardel,  p.  228  et  s.).  —  Un  an'êt(Pau, 
2  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  134)  a  toutefois  dé- 
cidé que  la  demande  en  compulsoire  formée 
par  un  mari,  à  l'etTet  de  fouiller  les  dépêches 
transmises  par  un  bureau  télégraphique  et 
d'y  rechercher  l'original  d'un  télégramme 
que  sa  femme  aurait  expédié  à  un  tiers, 
dans  le  but  d'arriver  au  divorce,  doit  être 
repoussée  comme  tendant  à  l'obtention  d'une 
mesure  illégale. 

b.  —  Cas  où  la  femme  est  demandereae, 

83.  —  I.  Le  droit  du  mari  sur  la  corres- 
pondance de  sa  femme  est  fondé  sur  l'auto- 
rité qui  lui  appartient  dans  la  liiérarcliie 
conjugale,  et  sur  la  nécessité  pour  lui  de 
sauvegarder  l'honneur  de  son  nom  ,  comme 
chef  de  la  famille  (V.  supra,  n»  77).  Un 
droit  analogue  ne  peut  être  invoqué,  quand 
c'est  la  femme  qui  agit  contre  le  mari,  et  qui 
intente  contre  lui  l'action  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  (Comp.  Rouen,  13  nov. 
1878,  D.P.  80.  2.190;  Civ.  15  juill.  1885,  D.P. 
86.  1.  136;  13  juill.  1897,  cité  supra,  n-  82). 
.\ussi  les  tribunaux  paraissent-ils  portés  à 
ne  déroger  que  dans  une  moindre  mesure, 
au  profit  de  la  femme,  à  la  règle  générale 
de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  (V. 
infra,  n»  85). 

84.  —  II.  Quand  aucun  artifice  n'a  été 
mis  en  œuvre,  la  femme  outragée  par  l'in- 
conduite  de  son  mari  a  le  droit  de  prou- 
ver cette  iuconduite  au  moyen  des  lettres 
missives  écrites  à  l'époux  coupable  (Beq. 
11  juin  1888,  D.P.  88.  1.  477.  -  Comp.  Lyon, 
6  mars  1883,  D.P.  85.  2.  191  ;  Rouen,  13  ncv. 
1878,  liordeaux,  13  janv.  187J,  D.P.  80.  2. 
190;  Pau,  11  déc.  1888,  motifs,  D.P.  91.  1. 
311  ;  Req.  19  juill.  1909,  D.P.  1909.  1.  503). 
Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  femme 
demanderesse  peut,  à  l'appui  de  son  action 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  pro- 
duire :  ...  1»  des  lettres  découvertes  par  elle 
dans  un  lieu  commun  où  le  mari  les  avait 
laissées  par  inadvertance  (Rouen,  13  nov. 
1878,  précité);  ou  dans  un  vêtement  de  son 
mari,  ti  elles  n'étaient  pas  renfermées  dans 
une  enveloppe  même  non  cachetée  (Req. 
25  mars  1890,  D.P.  91.  1.  311);  ou  dans  un 
meuble  ouvert  aux  deux  époux,  pi'ir  l'pxir- 
cicede  leur  commune  indiistri9(Pii'i3, -50  juin 
1800,  D.P.  91.  2.333.  —  En  sens  contraire  : 
Paris,  11  juin  lSi5,  S.  Diiorce  et  séparation 


de  corfys.  n°4l5)  ;  ...  2»  Des  lettres  adressées  à 
un  tiers  par  le  mari  et  remises  à  la  femme  par 
le  destinataire  (Bordeaux,  13  janv.  1870,  pré- 
cité; Req.  5  août  1902,  D.P.  1902.  1.  492);  ... 
3"  Des  lettres  écrites  par  le  mari  à  sa  concu- 
bine, 5i  la  femme  les  possède  par  suite  d'une 
reraisevolontaire  de  celle-ci,  en  vue  de  l'usage 
qui  on  est  fait  (Lyon,  6  mars  1883,  précité); 
ou  si  le  mari  a  donné  communication  à  sa 
femme  d'une  de  ces  lettres,  la  femme  se 
trouvant  alors  autorisée  à  faire  usajîe  de 
toute  la  correspondance  pour  se  défendre 
contre  les  injures  écrites  au  bas  de  ladite 
lettre  (Gand.  21  mai  1884,  D.P.  85.  2.  Inu); 
...  ou  des  lettres  conlidentielles,  adre^.sées 
au  mari,  quand  elles  sont  parvenues  entre 
les  mains  de  la  femme  en  raison  de  la  mis- 
sion, qui  lui  avait  été  donnée  par  te  mari 
commerçant,  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  cor- 
respondance (Req.  11  juin  1888,  D.P.  68.  1. 
477);  ...  4»  Des  lettres  adressées  au  mari,  dé- 
chirées par  lui  et  jetées  dans  sa  corbeille  à 
papier,  où  sa  femme  ou  un  tiers  les  a 
trouvées  (Paris,  20  janv.  1897,  D.P.  97.  2. 
429).  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  femme 
détient  d'une  façon  licite  des  lettres  de 
son  mari,  elle  a  le  droit  de  les  invoquer 
dans  tous  les  incidents  auxquels  donne  lieu 
le  procès  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  et,  spécialement,  dans  les  contesta- 
tions que  la  garde  des  enfants  peut  faire 
naître  (Bordeaux,  13  janv.  1879,  D.P.  80.  2. 
190). 

85.  Au  eonlraire,  si  la  femme  a,  poirr  SB 
procurer  les  lettres,  employé  des  procédés 
délictueux  ou  même  simplement  indélicats, 
une  jurisprudence  constante  lui  interdit,  en 
principe,  d'en  faire  usage'contre  son  mari 
(Legris,  n»  113;  Hanssens,  n"  307  et  s.). 
—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme 
ne  peut  pas  se  prévaloir  contre  son  mari: 
...  de  lettres  dont  la  possession  est  le  résultat 
d'une  soustraction  au  préjudice  du  mari  (Be- 
sançon, 30  déc.  181)2,  D.P.  63.  2.  65;  Paris, 
31  juill.  1889,  Le  Droit,  12  oct.  1889);  ...  Ou 
des  lettres  qui  ont  été  trouvées  par  elle  dans 
le  tiroir  d'un  meuble  dépendant  de  la  com- 
munauté (Paris,  11  juin  1875,  précité.  —  Con- 
tra, Paris,  30  juin  1890,  ihid.),  ou  que  la 
femme  a  interceptées  aux  mains  de  la  do- 
mestiijue  d'un  voisin,  au  moment  où  celle-ci, 
sur  la  demande  du  mari,  les  portail  à  la 
poste  (Rouen,  13  nov.  1878,  ibid.], ...  ou  que 
la  femme  s'est  procurée  en  forçant  le  bureau 
de  son  mari  ou  elles  étaient  enfermées  à 
clef(Orléans,  13  déc.  1889,  D.P.  91.  2.  333), 
...  ou  que  le  destinataire  n'avait  confiées  à  la 
femme  qu'à  la  condition  formelle,  acceptée 
par  celle-ci,  de  ne  pas  les  divulguer  (Même 
arrêt);  ...  Ou  dont  les  signataires  et  les 
destinataires  (dans  l'espèce,  des  proches  pa- 
rents et  des  domestiques)  se  refusent  égale- 
ment à  la  production  des  lettres  par  la 
femme  (Douai,  28  janv.  1896,  D.P.  96.  2. 
521  ). 

86.  D'ailleurs,  si  le  mari  a  consenti, 
même  tacitement,  à  ce  que  sa  femme  fit 
usage  de  lettres  écrites  par  lui  à  des  tiers, 
il  est  mal  fondé  à  critiquer  ensuite  les  pro- 
cédés emplojés  par  sa  femme  pour  se  pro- 
curer la  possession  de  ces  lettres  ;  ...  spé- 
cialement, lorsque,  dans  une  première  phase 
d'une  instance,  la  femme  a  versé  aux  dé- 
bats, sans  opposition  de  la  part  de  son 
mari,  des  lettres  dont  il  est  l'auteur,  celui-ci 
ne  peut  plus  s'opposer  à  ce  qu'il  en  soit  fait 
état  dans  une  phase  ultérieure  du  procès 
(Req.  28  uct.  1889,  D.P.  90. 1. 12.  -  V.  supra, 
n"  67),  ...  à  moins  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  lettres  ont  été  lues  à 
l'audience  ne  permettent  pas  d'admettre 
que  le  mari  ait  consenti  à  leur  production 
(Orléans,  13  déc.  1889,  précité).  De  même 
en':^"',  h'  Tia''  qui,  dans  une  instance  en 
ilivorpî  con'.re  3,t  famms,  a  versé  aux  dé- 
bits des  lettres  écrites  par  celle-ci  et  s'ea 
est  prévalu  dans  l'iatérêt  de  sa  propre  cause. 
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ne  peut  faire  grief  aux  juges  de  s'être  ap- 
puyés sur  ces  lettres  dans  l'appréciation  de 
la  demande  reconventionnelle  intentée  par 
!a  femme  (Req.  14  mai  19U2,  D.P.  1902.  1. 
224). 

C'est  au  mari  qui  allègue  que  la  femme 
a  eu  recours  à  des  moyens  dolosifs  à  le  prou- 
ver (Bru.xelles,  30  juin  1881,  S.  95;  Gand, 
21  mai  1884,  D.P.  85.  2.  100;  Liège,  6janv. 
1889,  et  les  conclusions  de  M.  le  substitut 
Lémelette,  Le  Droit,  12  oct.  1889;  Civ. 
13  juin.  1897,  D.P.  1900.  1.43). 

SECT.  3.  —  Droit  pénal. 

87.  Les  lettres  missives  peuvent  servir  à 
commettre  des  infractions  de  diverse  na- 
ture, telles  que  le  crime  de  faux  (V.  Faux 
en  écritures),  le  délit  d'escroquerie  {V.  Es- 
croq^ii-rie);  elles  peuvent  contenir  une  dé- 
nonciation calomnieuse  ,  des  menaces  ,  des 
injures  ,  des  propos  diffamatoires  (V.  Dénon- 
ciation calomnieuse,  Menace,  Presse -ou- 
trage). Elles  peuvent,  d'autre  part,  contenir 
la  preuve  d'un  crime,  ou,  à  défaut  de  preuve 
complète,  fournir  des  indices  à  la  police 
judiciaire.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  se  trouve  ainsi  en  conilit 
avec  les  nécessités  de  la  répression  et  il  doit 
fléchir  devant  elles.  Aussi  la  jurisprudence, 
se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  10, 
85,  87,  88  C.  instr.  crim..  est-elle  unanime 
à  décider  que  les  lettres  missives  peuvent 
servir  de  fondement  à  une  poursuite  crimi- 


nelle,  chaque    fois   qu'elles  ont  été  légale- 
ment mises  sous  la  tnain  de  la  justice. 

88.  En  dehors  de  la  remise  volontaire 
effectuée  en  vertu  du  double  consentement 
du  destinataire  et  de  l'expéditeur,  les  lettres 
sont  considérées  comme  légalement  mises 
sous  la  main  de  la  justice  lorsqu'elles  sont 
saisies  au  cours  d'une  perquisition  opérée 
par  le  juge  d'instruction.  Les  art.  87  et  88 
C.  instr.  investissent,  en  effet,  le  magistrat 
instructeur  du  droit  de  rechercher  et  de 
saisir  toutes  les  lettres  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  dans  n'importe  quel  lieu  et 
même  dans  les  bureaux  de  pvste  (Cr.  6  déc. 
1816,  R.  32-2°;  23  juill.  1K.-)3,  D.P.  53.  1. 
222;  Ch.  réun.  21  nov.  1853,  D.P.  53.  1. 
279  —  Contra:  Consultation  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  D.P.  53.  1.  222).  —  Ce  droit 
appartient  également  au  préfet  de  police, 
à  Paris,  aux  préfets  des  départements  et 
au  président  de  la  cour  d'assises  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

89.  Le  pouvoir  qu'a  le  juge  d'instruction 
de  saisir  et  ouvrir  toutes  les  correspon- 
dances où  il  croit  pouvoir  trouver  la  preuve 
de  la  culpabilité  du  prévenu  est  absolu  et 
illimité  (Rousseau,  n"  380;  Vasier,  p.  101: 
Legris,  n"  26;  Tissier,  p.  21).  —  C'est  a 
tort  que  l'on  a  proposé  de  le  limiter  soit  au 
cas  où  la  saisie  a  pour  objet  de  s'emparer 
du  corps  même  du  délit  (Hepp,  p.  52),  soit 
au  cas  où  la  lettre  émane  du  prévenu  ou  lui 
est  adressée,  les  lettres  adressées  à  des  tiers 
devant  alors  échapper  au  droit  de  saisie  du 


magistrat  instructeur  (Faustin  IIélie,  Traité 
de  l'instruction  criminelle,  t.  4,  n»«  417 
et  s.;  Chauveau  et  Hélik,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  1932;  Hanssens  ,  n»»  130  et  s.). 

90.  Quoique,  en  matière  pénale,  la  règle 
de  l'inviolabilité  des  correspondances  privées 
doive  fléchir  devant  les  nécessités  de  l'ins- 
truction criminelle,  il  est  constant  que, 
de  même  qu'en  matière  civile  (V.  infra, 
n»  73),  on  ne  pourrait  produire  en  justice 
une  lettre  qui  aurait  été  enlevée  à  son  pro- 
priétaire légitime  au  moven  d'un  procédé 
délictueux  (Req.  11  mai  d887,  D.P.  87.  1. 
332),  c'est-à-dire  dont  l'emploi  constitue 
une  infraction  prévue  et  punie  par  la  loi 
(Cr.  9  juin  1883,  D.P.  84.  1.  89).  Jugé,  spé- 
cialement, qu'on  ne  peut  invoquer  à  l'appui 
d'upe  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre 
un  avocat  la  lettre  par  lui  écrite  à  son 
client,  contenant  des  imputations  diffama- 
toires à  rencontre  d'un  magistrat,  lorsque 
cette  lettre  n'est  parvenue  aux  mains  du 
plaignant  que  par  un  véritable  abus  de  con- 
fiance (Req.  11  mai  1887,  précité.  —  V. 
aussi  :  Trib.  civ.  Le  Havre,  17  nov.  1892, 
D.P.  94.  2.  49).  —  Le  pouvoir  absolu  du  juge 
d'instruction  comporte,  d'ailleurs,  une  res- 
triction imposée  par  l'intérêt  de  la  libre  dé- 
fense :  c'est  ainsi  que  le  droit  de  saisie  ne 
s'étend  pas  à  la  correspondance  entre  l'ac- 
cusé et  son  avocat,  son  avoué,  son  notaire, 
sans  violer  le  principe  supérieur  de  la  li- 
berté de  la  défense  (Cr.  9  sept.  1897,  D.P. 
98.  1.  146). 
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1,  »  La  liberté  individuelle,  dit  l'art.  4 
de  la  Déclaralion  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui  ■  ainsi  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de- limites 
que  celles  tjui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que 
par  la  loi.  » 

On  a  encore  défini  la  liberté  individuelle 
le  droit  de  disposer  de  sa  personne  et  d'ob- 
tenir protection  et  réparation  contre  les 
arrestations,  emprisonnements  et  pénalités 
arbitraires  et  toutes  autres  atteintes  qui 
peuvent  y  être  apportées. 

2.  La  période  révolutionnaire  est  ferlile 
en  déclarations  sur  la  liberti'  individuelle. 
Des  actes  législatifs  nombreux  ont,  durant 
cette  période,  réglementé  l'exercice  de  la 
liberté  indiviiluelle(R.  p.  16ets.).  Il  faut  rete- 
nir surtout  la  pi  oclamation  faite  dans  l'art.  7 
de  la  Déclaration  des  droits  de,  l'homme, 
qui  précède  la  Constitution  du  3  sept.  1791, 
que  nul  homme  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  dans 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Cette  dispo- 
sition, souvent  méconnue  par  les  difl'érents 
régimes  qui  se  sont  succédé  (V.  notamment 
Const.  du  22  frim.  an  8,  art.  46;  Sénatus- 
consulte  du  28  llor.  an  12,  instituant  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
duelle; Décr.  3  mars  1810,  15  nov.  1811, 
art.  69;  L.  29  oct.  1815,  26  mars  1820;  Décr. 
30  janv.  18iï2)  a  été  pourtant  inscrite  dans 
presque  toutes  les  constitutions  (Const.  du 
24  juin  1793,  déclaration  des  droits,  art.  9 
et  s.;  Const.  du  5  fruct.  an  3  ,  art.  222  et  s.  ; 
du  22  frim.  an  8,  art.  76  et  s  ;  Charte  du 
4  juin  1814,  art.  4  ;  du  7  août  1830,  art.  4  ; 
Const.  4  nov.  1848,  art.  2;  14  janv.  1852, 
art.  26). 

Les  lois  constitutionnelles  de  1875,  actuelle- 
ment en  vigueur,  ne  l'ont  pas  reproduite; 
mais  le  principe  de  la  liberté  individuelle  est 
toujours  considéré  comme  faisant  partie  des 
principes  fondamentaux  du  droit  public  fran- 
çais. 11  est  implicitement  consacré  par  les 
art.  93  et  1()6  C  instr.  et  par  la  loi  du  8  déc. 
1897  sur  l'instruction  préalable  en  matière 
de  crimes  et  délits.  11  reste  toujours  vrai 
qu'un  agent  ne  peut  procéder  à  une  arres- 
tation que  lorsqu'il  y  est  autorisé  par  la  loi 
et  dans  les  formes  légales.  Ce  principe,  qui 


était  autrefois  entravé  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires par  l'application  de  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  8,  ne  subit  plus  aucune 
restriction  depuis  l'abrogation  de  cette  dis- 
position par  le  décret  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  du  19  sept.  1870  (O.P.  70. 
4.  91).  11  ne  reste  plus  au  profit  de  certains 
fonctionnaires  que  le  privilège  de  juridiction 
établi  par  l'art.  479  C.  instr, 

3.  La  liberté  individuelle  a  cependant 
subi,  dans  l'intérêt  même  de  l'ordre  public, 
certaines  restrictions,  qui  doivent,  d'ailleurs, 
être  rigoureusement  déterminées  par  ta  loi. 
Parmi  ces  restrictions  on  peut  mentionner, 
en  renvoyant  aux  articles  du  Répertoire  où 
il  est  en  plus  spécialement  traité  :  1»  les  me- 
sures prises  relativement  aux  aliénés  (V. 
Aliénés,  n»s  133  et  s.)  ;  2»  l'obligation  de  se 
munir  d'un  passe-port  (V.  infra,  n»  28,  et 
Passeport)  ;  3»  les  lois  et  règlements  concer- 
nant la  police  sanitaire  (V.  Salubrité  pu- 
blique) et  la  police  des  mœurs  (V.  Prosti- 
tution) ;  4»  les  mesures  relatives  aux  men- 
diants et  aux  vagabonds,  indépendamment 
des  peines  prononcées  contre  eux  par  les 
art.  269  et  suiv.  C.  pén.  (V.  Vagabondage- 
mendicité);  5»  les  dispositions  concernant 
le  droit  de  séjour  des  étrangers  en  France 
(V.  Etranger,  n'"  58  et  s.). 

On  peut  y  ajouter  ce  qui  est  relatif:  1»  au 
droit  de  port  d'armes,  aux  armes  cachées  et 
secrètes  et  aux  armes  de  guerre  (V.  Armes, 
n»'  1  et  s.)  ;  2°  aux  conditions  auxquelles 
est  soumis  l'exercice  du  droit  de  chasse 
(V.  Chasse,  n»'  301  et  s.),  ou  du  droit  de 
pèche  iV.  Pèche  fluviale). 

4.  Dans  la  législation  actuelle,  la  liberté 
individuelle  est  protégée  par  diverses  dis- 
positions éparses  dans  le  Code  pénal,  qui 
punissent  :  ...  les  attentats  à  la  liberté 
(art.  114  à  122);  ...  les  abus  d'autorité  contre 
les  particuliers  (art.  184  à  187);  ...  les  arres- 
tations illégales  et  les  séquestrations  de  per- 
sonnes (art.  341  à  344).  C'est  à  l'étude  de 
ces  dispositions  qu'est  consacré  le  présent 
traité. 

Chap.  1".  —  Attentats  à  la  liberté 
individuelle. 

5.  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle 
tombent  sous  le  coup  de  deux  ordres  de 
dispositions  pénales:  1»  les  art.  114   à  122 


C.  pén.,  qui  punissent  tout  acte  attentatoire 
à  la  liberté  individuelle,  lorsqu'il  est  commis 
par  des  fonctionnaires  publics,  agents  ou 
préposés  du  Gouvernement;  2»  les  art.  341 
à  314,  qui  frappent  la  détention  ou  la  séques- 
tration illégale  de  personnes  par  de  simples 
particuliers. 

6.  Le  domaine  respectif  des  art.  114  et  s. 
et  341  et  s.  étant  ainsi  délimité,  les  arresta- 
tions arbitraires  et  les  détentions  illégales 
commises  par  les  fonctionnaires  publics, 
agents  ou  préposés  du  Gouvernement,  sont 
exclusivement  atteintes  par  les  art.  114  et  s. 
C.  pén.  et  ne  peuvent  tomber  sous  l'appli- 
cation des  art.  341  et  s.  (Cr.  4  déc.  18IÎ2.  D.P. 
68.  5.  232;  18  avr.  1868,  D.P.  69.  1.  378).  — 
Comp.  Paris,  24  janv.  1868,  D.P.  68.  2.  4, 
rapporté  avec  le  réquisitoire  de  M.  l'avo- 
cat général  Genreau,  Journ.  du  droit  cr., 
w  8563,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  18  avr.  1868, 
D.P.  69.  1.  378;  Orléans,  5  août  1868,  Journ. 
du  droit  crim.,  n»  8704;  Cr.  25  nov.  1882, 
Bull,  cr.,  n»  254  ;  Garraud,  n"  332.  —  Con- 
tra: Cr.  25  mai  1832,  R.  76-4».  —  Carnot, 
sur  l'art.  341),  ...  à  moins  qu'ils  n'agissent 
pas  en  leur  qualité  de  fonctionnaires,  mais 
en  qualité  de  simples  particuliers. 

SECT.  1".  —Acte  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle  commis  par  un  fonction- 
naire public. 

7.  Les  art.  114  à  122  punissent  le  fonc- 
tionnaire public,  l'agent  oij  le  préposé  du 
Gouvernement  qui  a  ordonné  ou  lait  quelque 
acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  à  la 
liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques 
d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Cons- 
titution. C'est  doue  une  triple  incrimination 
qui  est  établie  par  ces  dispositions  pénales. 
Elles  frappent  les  actes  attentatoires  :  1»  à  la 
liberté  individuelle;  2»  aux  droits  civiques; 
3»  à  la  Constitution. 

8.  En  ce  qui  concerne  l'atteinte  aux  droits 
civiques,  le  domaine  d'application  des  art.  1 14 
et  s.  a  été  considérablement  restreint  par 
diverses  lois  qui  ont  organisé  un  système 
répressif  spécial  en  matière  électorale  (Décr. 
arg.  2  févr.  1852,  art.  38  et  s.;  L.7juill.  1874, 
art.  6;  30  nov.  1875,  art.  3  et  22  ;  17  juill. 
1889,  30mars1902,29juill.  1913),  qui  ont  été 
étudiées  v»  Elections,  n»«  286't  et  s.,  et  D.P. 
1914.   4.    17,  en  ce  qui  concurue   la    loi   du 
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39  juitl.  -1913.  Seules  les  atteintes  aux  droits 
civiques  qui  ne  constitueraient  pas  de  délits 
élecloraux  pourraient  tomber  sous  l'appli- 
calion  des  art.  114  et  s.  La  pratique  n'ea 
offre  pas  d'exemple. 

9.  La  troisième  incriminatioB  mse  l'at- 
teinte portée  aus  droits  reconnus  par  la 
Constitution.  Il  ne  s'agit  pas  là  des  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Et.-il  qui  sont  déjà 
frappés  par  les  art.  75  à  113  (V.  Crimes  el 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat).  Il  ne  peut 
s'agir  que  des  crimes  et  délits  contre  la 
Constitution  susceptibles  de  causer  préjudice 
à  un  particulier.  Or  tous  ces  faits,  tels  que 
la  violation  de  domicile,  la  violation  de  pro- 
priété, ont  été  punis  par  dts  dispositions 
spéciales,  de  telle  sorte  qu'on  ne  trouve  pas 
d'esimple  dans  la  pratique  de  cas  où  il  ait 
été  fait  application  de  l'art.  114  à  des  actes 
contraires  à  la  Constitution. 

10.  II  n'y  a  donc,  en  définitive',  à  s'occu- 
per ici  que  de  l'atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle, qui  a  reçu  quelques  applications  en 
jurisprudence. 

Art.  i".  —  Eléments  constitutifs 

DE  l'infraction. 

11.  Pour  que  le  crime  prévu  et  puni  par 
les  art.  114  et  s.  soit  punissable,  il  faut  : 
1»  qu'un  fait  arbitraire  ou  attentatoire  à  la 
liberté  individuelle  ait  été  commis;  2"  qu'il 
ait  été  commis  par  l'une  des  personnes  de 
la  qualité  énoncée  en  l'art.  114;  3»  qu'il  ait 
été  commis  avec  intention. 

§  1".  —  Faits  attentatoires 
à  la  liberté  individuelle. 

12.  —  I.  Arreslalion  et  détention  illégale. 
—  Au  premier  rang  des  faits  poriant  atteinte 
à  la  liberté  individuelle,  il  faut  citer  les 
ordres  d'arrestations  ou  de  détention  illégale 
et  arbitraire,  émanés  de  fonctionnaires  l'en- 
trant dans  l'énumération  de  l'art.  114  C.  pén. 
Sur  la  peine  encourue,  V.  infra,  n°>  82  et  s. 

13.  —  1»  Cas  où  l'arrestation  peut  être 
légalement  faite.  —  A.  Une  arrestation  peut 
avoir  lieu  légalement  d'abord,  en  vertu  d'un 
jugement. 

14.  L'arrestation  préventive  d'une  per- 
sonne soupçonnée  d'un  crime  ou  d'un  délit 
peut  être  légalement  ordonnée  par  le  juge 
d'instruction  ou,  dans  des  cas  spéciaux  et 
devant  des  juridictions  spéciales,  par  les 
agents  qui  en  remplissent  les  fonctions. 

15.  Le  procureur  de  la  République  peut 
aussi  ordonner  1  arrestation,  de  son  propre 
chif  :  1»  dans  le  cas  de  llagranl  délit,  lorsque 
le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine 
afllictive  ou  infamante  (C.  insir.  art.  40); 
2"  dans  le  cas  de  crime  ou  délit  même  non 
flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son, lorsqu'il  y  a  réquisition  du  chef  de  cette 
maison  (C.  iiistr.  art.  40);  3»  dans  le  cas  où 
l'inculpé,  saisi  en  llagrant  délit  pour  un  fait 
puni  de  peines  correctionnelles,  est  traduit 
a  l'audience  suivant  la  procédure  de  la  loi 
du  20  mai  1863  (art.  1). 

16.  Le  droit  d'ordonner  l'arrestation  ap- 
partient encore  aux  juges  de  paix,  aux  olti- 
ciers  de  gendarmerie,  aux  maires  ou  à  leurs 
adjoints  et  aux  commissaires  de  police 
dans  les  deux  cas  prévus  par  les  art.  40  et  46 
C.  instr. 

17.  Aux  termes  de  l'art.  10  C.  instr.,  les 

firéfets  des  départements  et  le  préfet  de  po- 
ice  à  Paris  peuvent  faire  personnellement 
ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire, 
cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous 
actes  nécessaires  à  l'elfet  de  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions  et  d'en  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir.  Comme  le  juge  d'instruction,  ils 
peuvent  décerner  contre  un  inculpé  un  man- 
dat de  dépôt,  mais  jamais  un  mandat  d'arrêt 
{Gahraud,  t.  3,  a'  yilj. 


Cependant  certains  auteurs  ne  leur  ac- 
cordent ce  droit  qu'en  cas  de  flagrant  délit 
(Chauvbau  et  IIÉLIE,  t.  2,  n»  533.  —  V.  his- 
truclion  criminelle^  n»  201). 

18.  Le  décret  du  30  janv.  18.')2  avait  créé 
des  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  po- 
lice qui  avaient  le  droit  de  faire  des  arres- 
tations. A  ce  titre,  lorsqu'ils  faisaient  une 
arrestation  arbitraire,  ils  tombaient  sous 
l'application  de  l'art.  114  et  non  de  l'art.  341 
C.  pén.  (Paris,  24  janv.    1868,  U.P.  68.  2. 

4,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  ISavr.  1868,  D.P.  69. 
1.  37S). 

19.  Il  a  été  jugé  également  que  les  ser- 
gents de  ville  à -Paris,  lorsqu'ils  agissent 
pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur 
la  police  des  Halles  centrales,  dans  l'exer- 
cice de  la  surveillance  dont  ils  ont  été  char- 
gés par  le  préfet  de  police,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  agents  du  Gouvernement 
investis  d'un  droit  d'arrestation  et  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  114  et  non  de 
l'art.  341  G.  pén.  (Cr.  4  déc.  1862,  D.P.  68. 

5.  232). 

SO.  A  Paris,  les  officiers  de  paix  ont 
conservé  le  pouvoir  d'opérer  des  arrestations 
soit  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  les 
magistrats  compétents,  soit  de  leur  propre 
autorité.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  3  du 
2t  (lor.  an  3  et  des  art.  35,  38  et  39,  de 
l'arrêté  du  12  mess,  an  8,  qui  n'ont  pas  été 
abrogés  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
(Paris,  27  mars  18:i3,  Sir.  1825.  2.  1.  —  COF- 
FiNiÈRES,  t.  9,  n»'37  et  s.;  Serrigny,  p.  382; 
Garraud  ,  n»  922). 

21.  Un  chef  de  poste  n'a  pis  le  droit  d'ar- 
restation. Celui  qui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  commet  une  arrestatinn  illégale 
n'est  donc  pas  frappé  des  peines  édictées 
par  l'art.  114  C.  pén.  Mais  il  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  3il  et  peut  par  suite 
invoquer  la  réduction  da  ptine  prévue 
p,ir  lart.  343  (Bourges,  30  déc.  1870,  O.P. 
71.  I.  226). 

22.  —  B.  L'ordre  d'arrestation  légalement 
donné  peut  être  exécuté  par  les  agents  de  la 
force  publique  :  huissiers,  gendarmes,  gardes 
champêtres  et  forestiers,  et  dans  certains  cas 
les  ofticiers  de  paix. 

A  défaut  daucune  réquisition  légalement 
faite,  les  gendarmes,  les  gardes  champi'^tres 
et  forestiers  ne  peuvent  arrêter  un  individu 
que  s'il  est  surpris  en  flagrant  délit  en  rai- 
son d'un  fait  passible  d'emprisonnement  ou 
d'une  peine  plus  grave  (C.  inslr.  art.  16). 
L'opinion  d'après  laquelle  ils  ne  pourraient 
arrêter  que  les  auteurs  d'un  crime  et  non 
d'un  délit  est  abandonnée  (V.  à  cet  égard 
les  poursuites  exercées  contre  M.  Isambert, 
qui  avait  publié  dans  la  Ga-etln  des  tribu- 
naux du  14  sept.  1826  un  article  en  sens 
contraire,  considéré  par  le  parquet  comme 
une  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 
le  pluidojer  de  M.  Dujiin  dans  la  Gazette  des 
tribunaux  du  14  mars  1827;  l'arrêt  d'ac- 
quittement de  la  cour  de  Paris  du  27  mars 
1827,  R.  Gendarme,  38). 

23.  Toute  personne  est  même  tenue  de 
saisir  le  prévenu  surpris  en  Ibigrant  délit 
ou  poursuivi  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  ll;igrant  délit, 
et  de  le  conduire  devant  le  procureur  de  la 
llépublique,  sans  qu  il  soit  besoin  de  mandat 
d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afllictive  ou  infamante  (C.  inslr.  art.  106). 
Elle  ne  commet  donc  aucune  lUéi^alité  en 
procédant  à  larrestationd'un  indiviilu  trouvé, 
dans  un  temps  voisin  du  délit,  saisi  d'effets 
faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  com- 
plice de  ce  délit  (Heq.  8  août  l'JOO,  D.P. 
19U2,  1.  267.  —  Favstin  Hélie,  Traité  U'ias- 
truction  criminelle ,  t.  3,  n»  1498). 

24.  Les  agents  de  la  force  publique 
peuvent  encore  arrêter  légalement  :  ...  les 
évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  car  ils 
procèdent  pour  l'exécution  du  jugement  de 
condaïunalion;   ...  Les  déserteurs,  les  mili- 


taires qui  ne  sont  pas  pourvus  de  congés, 
les  conscrits  retardataires,  car  l'iirrestation 
a  pour  objet  de  Livrer  à  la  juridiction 
militaire  des  délinquants  en  état  de  flagrant 
délit. 

Mais  un  individu  en  rupture  de  ban  n» 
peut  plus,  comme  autrefois,  être  détenu  ad- 
minislrativement.  11  doit  être  traduit  devant 
le  tribunal  correctioonel  qui  lui  applique  la 
peine  édictée  par  l'art.  45  C.  pén. 

25.  A  la  ditlérenee  de^i  agents  de  la  police 
judiciaire,  qui  viennent  d'èlre  énuméres,  les 
agents  de  la  police  adtniuislralive,  sauf  le 
préfet  dans  les  départements  et  le  préfet  de 
police  à  Paris  (C.  instr.  art.  10),  n'ont  pas, 
en  principe,  le  droit  de  faire  arrêter  ou  dé- 
tenir une  personne  en  vertu  d'un  simple 
ordre  administratif.  Cependant  l'Administra- 
tion se  prétend  encore  armée  de  certains 
droits  contre  les  mendiants,  les  filles  pu- 
bliques, les  aliénés,  les  voyageurs  sans 
passeport  et  les  étrangers. 

26.  La  législation  révûlulionnaire(L.  22  déc. 
1789,  Décp.  30  mai  et  12  août  1790,  L.  24  vent, 
an  2,  L.  7  frim.  an  5,  art.  11,  et  un  décret 
du  5  juill.  180'<J  avaient  permis  l'arrestation 
et  l'envoi  immédiat  des  mendiants  dans  les 
dépôts  de  mendicité.  Mais,  l'art.  274  C.  pén. 
ayant  érigé  la  mendicité  en  délit,  les  men- 
diants ne  peuvent  plus  être  arrêtés  que  pour 
être  traduits  devant  les  tribunaux,  et  c'est 
seulement  après  l'exécution  de  la  peine  que 
l'autorité  administrative  peut  les  faire  con- 
duire dans  un  dépôt  de  mendicité  (Chauveau 
et  Héue;  Gabrauu,  t.  3,  n»  924).  V.  Va^a- 
bondage- mendicité. 

27.  .\ucuae  loi  n'autorise  l'AdminisIratioD 
à  arrêter  les  filles  publiques  lorsqu'elles  ne 
commettent  pas  de  délit  punissable  (Garraud, 
t.  3,  n°  925).  —  Cependant  deux  ordonnances 
des  20  avr.  Il  4  ;t  26  juill.  1713  permettent 
au  préfet  de  joiice,  à  Paris,  d'ordonner  la 
réclusion  des  liUes  publiques,  par  voie  admi- 
nistrative et  à  titre  disciplinaire,  en  cas 
d'inobservation  des  règles  et  conditions  qui 
leur  sont  imposées.  Ge  système  a  été  étendu 
à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Uouen  (Décl.  du6mai 
1734)  et  à  quelques  autres  grandes  villes.  Elles 
sont  encore  en  vigueur,  ayant  été  maintenues 
par  l'art.  4.84  (.;.  pén.  (V.  Pruslitution). 

28.  Les  lois  des  28  mars  1792  tart.  9)  et 
10  vend,  an  4  (art.  6  et  7),  confirmées  par 
l'ord.  du  20  oct.  1820  (art.  179)  el  le  décret 
du  3  mars  1854  (art.  179),  prescrivent  à  la 
gendarmerie  d'arrêter  les  uidieidus  voya- 
geant sans  passefjort ,  a  ciiarge  de  les  con- 
duire immédiatement  devant  le  maire  qui 
prononce  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté 
ou  traduits  devant  les  tribunaux  sous  pré- 
vention de  vagabondage.  La  question  déli- 
cate est  de  savoir  si  l'autorité  ailministrative 
peut  encore  aujourd'hui  retenir  la  voyageur 
sans  passeport  pendant  vingt  jours  coiaine 
le  lui  permettait  la  loi  du  10  vend,  an  4.  Uu 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  14  août  1823  leur 
refuse  ce  droit;  mais  un  autre  avis,  du 
5  févr.  1824  (It.  17),  le  leur  reconnaît.  En 
pratique,  l'usage  des  passeports  a  disparu  et 
l'autorité  administrative  ne  retient  plus  les 
voyageurs  sans  passeport,  il  est  même  dou- 
teux qu'elle  puisse  le  faire,  car  l'art.  609 
C.  inslr.  ne  permet  pas  l'écrou  d'un  indi- 
vidu qui  n'est  pas  sous  le  coup  d'un  man- 
dat ou  d'un  jugement  (Garraud,  n»  9i6.  — 
V.  Passeport). 

29.  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  arrêter 
et  conduire  à  la  frontière  les  membres  des 
familles  aijaut  régné  en  France,  qui  ont 
été  expulsés  en  venu  de  la  loi  du  22  juia 
1886,  ni  à  plus  forte  raison  les  garder  admi- 
nislrativement  comme  détenus,  >.i  leur  pré- 
sence avait  été  l'occasion  de  troubles  et  d'in- 
surrecliona.  L'art.  3  de  la  loi  ilu  22  juin  1886 
dispose,  en  elïet,  que  celui  qui,  an  violation 
de  l'interdiction,  sera  trouvé  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  colonies,  sera  puni  du» 
emprisonnement  de  2  à  5  ans  et  qu  à  l'ex- 
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piralion  de  sa  peine ,  il  sera  reconduit  à  Ja 
frontière. 

30.  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  ils 
peuvent  être  expulsés  du  territoire  français 
jiar  simple  mesure  ailiiiinistrative,  dans  les 
lOnditioiis  prévues  par  la  loi  du  'è  déc.  iS40 
(V.  Elraugcr,  n»'  08  et  s.). 

31.  Lan.  18  de  la  loi  du  30  juin  183»  per- 
met aux  préfets  dans  les  départeraenls  et  au 
préfet  de  police  à  Paris  d'ordonner  d'olltee, 
sans  intervention  du  pouvoir  judiciaire,  le 
placement  dans  un  établissement  d'alién<js 
de  toute  personne,  interdite  ou  non,  dont 
raliénilioB  mentale  pent  compromettre 
Tordre  public  ou  la  sûrvté  des  personnes. 

32.  —  ''i'  Cax  où  l'aireslalion  est  illégale-. 
—  L'arrestation  est  arbitraire  ou  illégale,  au 
sens  de  l'art.  Il  t,  lorsqu'ellfr  est  faite  soit  par 
un  agent  du  Gouvernement  n'ayant  pas  qaa- 
liti  pour  la  faire,  soit  par  un  agent  ayant  cfua- 
lité,  mais  dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'autorise 
pas  ou  sans  l'observation  des  formalités  lé- 
gales. Si  l'arrestation  émanait  d'un  simple 
particulier,  elle  tomberait  sons  l'application 
des  art.  341  et  s.  (Comp.  :  Paris,  24  jartv. 
186»,  D.l>.  68.  2.  4,  et,  sw  ponrroi,  Cr. 
I3avi-.  1808,  D.P.  69.  î.  378.  -  V.  infm-, 
n°»  101  et  s.). 

33.  —  A.  Le  fonctionnaire  sans  qualité 
qui  procède  à  un«  arrestation  tombe  sous  le 
coup  de  I  art.  114  C.  pén.  Ainsi  il  y  a  arres- 
tation arbitraire  ■  ...  de  la  part  de  l'huissier 
qui,  sans  èti-e  muni  d'un  mandat  de  justice, 
fait  arrêter  un  individn  qu'il  soupçonne 
d'avoir  feivcMrisé  l'évasion  d'itn  prisonnier 
poar  ilettes  et  le  livre  à  des  gendarmes  (Cr. 
!«'  fnict.  an  13,  R.  24-1"')  ;  ..."De  la  part  d'un 
agent  de  police  qui ,  sans  ordre'  de-  l'autorité 
supérieure,  et  licrs  le  cas  de  flagrant  délit, 
fait  arrêter  un  citoyen  pa-r  la  force  armée, 
le  délient  pendant  un  certain  temps  au  poste 
et  le  fait  conduire  devant  nn  commissaire- de 
police  qui  ordonne  de  suite  sa  mise  en  li- 
berté (G.  d'ass.  Seine,  13  avr.  1S2&,  R.  2'2')  ; 
...  De  la  part  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire qui,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  fait 
arrêter  un  particulier  et  le  détient  en  prison 
pendant  toute  la  nuit,  sans  le  faire  in- 
terroger et  sons  provoquer  contre  lui  des 
poursuites  devant  les  tribunawi  de  répres- 
sion, alors  que  ces  mesures  n'étaient  com- 
mandées par  aucune  nécessité  de  sûreté  et 
d'ordre  public  et  qu'il  s'agissait  d'une  stmple 
contravention,  qui  ne  peut  motiver  la  déten- 
tion préventive  d'un  citoyen  comme  domici- 
lié et  eien;ant  une  pi-ofession  (Trib.  'Tou- 
louse, 21  janv.  1875,  D.P.  76.  3.  63)  ;  ...  D« 
la  part  des  agents  du  service  des  moeurs  qui 
arrêtent  et  détiennent  prérenlivement  une 
personne  connue,  domiciliée  et  e.terçant  une 
profession,  sous  l'inculpation  d'une  contra- 
vention de  police  (Lyon,  28  ianv.  1904,  D.P. 
lyo*.  2.  32). 

Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  penl  considé- 
rer comme  détention  arbitraire  l'arrestation, 
pendant  la  nuit,  de  deux  individus  par  une 
patrouille  dans  un  lieu  où  ils  se  cachaient 
etoù,  quelques  jours  auparavant,  avaient 
été  cotn-inis  des  vols,  surtout  si  leur  arres- 
tation n'a  été  que  momentanée  et  n'a  eu  au- 
cune suite  (Cons.  é'Kt.  28juill.  ISW,  R.  31  . 

34.  —  B  H  y  a  lieu  encore  à  l'applica- 
tio«  de  l'art.  114C  pén.  lorsqu'un  magistral, 
compétent  pour  ordonner  l'arrestation  ,  use 
du  son  droit  en  dehors  des  cas,  des  condi- 
tion» et  des  formes  déterminés  par  la  loi  : 
p.ir  exemple,  un  juje  d'instruction  décerne, 
en  violation  de  l'art.  94  t>.  instr.,  un  manilM 
d  arrêt  00  de  dépùl  contre  nu  individu  pré- 
venu d'un  délit  nemporlantpa» peine  d'em- 
prisonnement ou  il  refuse  aa  prévenu  la 
mi«e  en  liberté  provisoire  dans  un  cas  où 
elle  est  de  droit  (C.  inslr.  art.  113,  al.  2j.  11 
eoooart  les  peines  édictées  par  l'art.  114 
C.  pin.,  a  la  condition  qu'ill  art  agi  avec  une 
intention  criminelle  (V.  infrn,  n'»  82  et  s.). 
S'il   avait    agi    par    erreur    ou    igiujiance, 


quelle  que  fnt  leur  gravité,  il  ne  pourrait 
encourir  qu'une  responsabilité  civile  (Cab- 
rai o,  t.  3,  n«  933). 

35.  —  II.  Refuî  de  déférer  à  une  récla- 
mation tewdamt  à  constater  une  détention 
illérjale:  —  Constitue  également  une  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  le  fait  des  fonction- 
naires publies  chargés  de  la  police  adminis- 
trative ou  judiciaire  qni  refusent  ou  né- 
gligent de  déférer  à  une  réclamation  légale 
tendant  à  constater  les  détentions  illégales 
etarbitrairessoit  dans  les  maisons  destinées 
à  la  garde  des  détenos,  soit  partout  ailleurs, 
et  qui  ne  justifient  pas  les  avoir  dénoncées  à 
l'aiitor.té  supérieure  (C.  pén.  art.  If9.  — 
Sur  la  peine  encourue,  V.  infra,  n"  85). 

36.  Cette  disposition  a  pour  objet  non 
plus  de  prévenir  les  arrestations  illégales, 
comme  lart.  114,  mais  de  faire  cesser  la 
di'tealion  illégale  p'-snltant  d'une  arrestation 
de  même  n.iture.  Elle  doit  être  rapprochée 
des  art.  615  à  618  C.  instr.,  qui  déterminent 
les  moyens  d'assurer  la  liberté  individuelle 
contre  les  détentions  il'P-'-gales  on  d'autres 
actes  arbitraires,  liais  son  objet  est  dif- 
féren  t . 

L'art.  119'C.  pén.  a  pour  objet  exclusif  de 
faire  cesser  la  détention  d'une  personne  re- 
tenue illégalement  dans  une  prison  par  nn 
fonctionnaire  public  diargé  de  la  police  ad- 
m'inistrative  ocr  judiciaire. 

Les  art.  6t5  et  s.  C.  instr.  ont  en  vue  de 
faire  cesser  les  attentats  contre  la  liberté 
individuel'lu  commis  par  les  particuliers  et 
consistant  à  retenir  une  personne  dans  une 
maison  non  destinée  à  la  garde  drs  prison- 
niers. Ils  font  iiTT  devoir  a  toute  personne 
qui  a  connaissance  qu'un  individu  est  ainsi 
détenu  d  en  dtonner  avis  au  juge  de  pair,  au 
procureur  de  la  Républiqoe  ou  à  son  subs- 
titut, ou  au  jwge  d'instruction  on  au  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  (art.  615). 

Le  juge  die  paia,  ou  l'officier  clta-rgé  du 
ministère  public,  on  le  juge  d'instruction 
doit,  d'of&CB  ou  sur  l'avis  q-u'il  en  a  reçu  et 
soTïs  peine-  d-'étre  poursuivi  comme  com- 
plice de  détention  arbitraire,  s'y  transporter 
aussitôt  et  faire  mettre  en-  1  berté  la  per- 
sonne détenue,  ou  s'il  est  allégué  quelque 
cause  légale  de  détention,  la  faire  conduire 
sur-ie-c)i;vmp  devant  le  magistral  compé- 
tent. PI  dresse  procès-verbal  du  tout  et 
peut  au  bx-'sein  rendre  un  mandat  de  com- 
partition  d  amener  ou  de  dépôt.  En  cas  de 
résistance,  il  peat  se  faireassister  de  la  force 
nécessa-ire,,  et  toute  personne  requise  est 
tenue  de  prêter  main-forte  (art.  616  et  &V). 

37.  Pour  que  1  infraction  prévue  par  l'art. 
119  soit  punissable,  il  faut  :  ...  -f"  que  le 
fonctionnaire  ait  refusé  ou  négligé  de  défé- 
rer à  une  réclamation  légale  tendant  à  cons- 
tater une  détention  illégale;,  ...  2»  Qu'il  ne 
justifie  pas  avoir  dénoncé  ces  détentions  à 
l'autorité  supérieare.  Ce  n'est  donc  pas  lui 
qui  doit  faire  cesser  l'ai  détention  illégale; 
c'est  sa  négligence  à  la  signaler  à  l'autorité 
supérieure  qiie  la  loi  pniiit. 

38^  Aucune  disposition  légale  n'oblige 
ces  fonctionnaires  à  se  transporter  dans  la 
prison  pour  faire  renrettre  en  liberté  la  per- 
sonne qui  y  est  illégalement  détenue.  L'art. 
616  C.  i  istr.  ne  leur  impose  citte  obligation 
que  lorsqu'il  s'agit  de  Ki  détention  dansi  un 
lieu  cpii  n'est  pas  destiné  à  servir  de  pri- 
son (GAriRAUB,  t.  3,  n»  ys.'!.  —  V.  toutefois  : 
CAJiNOT  sur  l'art.  119,  n"  4). 

39.  La  loi  exàge  qu'une  réclamation  lé- 
gale soit  adressée  an  fonctionnaire  ;  mais 
elle  n'en  a  pas  déterminé  la  forme.  La  ré- 
clamation peut  donc-  èli-e-  fei-te  verbalement 
ou  par  écrit.  Mais,  si  te  fonctionnaire  in- 
culpénie  l'avoir  revue,  il  fiiut.  pour  lui  appli- 
quer la  peine,  qu'il  soit  prouvé  contre  lui 
que  la  réclamation  lui  a  été  dûment  faite. 

40.  Si  la  détentioiT  se  produit  dans  mi 
lieu  qui  n'est  pas  destiné  à  cet  usage  et  que 
l'ouvurlui-e  des  poit'us  soit  rL-fusce,  l'ofricier 


de  police  chargé  de  la  faire  cesser  doit  re- 
quérir Tassistanee  du  maire  on  desoa  remt- 
plaçant  et  celle  d'un  serrurier. 

41.  —  rrr.  Réivfilion  d'un  prisonnier 
dans  une  miaisitn  d'arrêt,  de  jttslice  ou  de 
peine  sans  mandat  ou  saits^jugmient.  Refus 
de  le  représenter.  Relus  d'exhiber  les  ra- 
gistiys.  —  L'art.  120  punit  les  gardiens  et 
concierges  des  maisons  d'arrêt,  de  justicei 
ou  de  peine  qui  ont  reçu  uo  prisonnier 
sans  mandat  ou  sans  jugement,  ou  qui  l'ont 
retenu  ou  ont  refusé  de  le  représenter,  sans 
justifier  d'une  défense  régutière,  ou  qui 
ont  refusé'  de.xhiber  lears  registres  à  qni  de 
droit.  —  Cette  disposition  prévoit  trois 
liypothésea  constitutives  do  délit  de  déten- 
tion arhitraire,  auxquelles  if  faut  ajouter 
celle  prévue  parlarl.  d&  de  la  loi  du  SO  juin. 
1838.  —  Sur  la  peine  encourue,  V.  infra, 
n»  86. 

42.  —  i"-  Détention  d'un  prisonnier  tous 
mandat  ni  jugement.  —  Les  garjiens  et 
concierges  dés  prisons  ne  doivent  y  reeevnir 
aucun  prisonnier  sans  se  faire  justifier  d'un 
mandat  00  d'un  jugement.  L'art.  120  ajoute: 
ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouvernement. 
Ces  mots  se  réiëraient  aux  lois  d'exception 
alors-  en  vigueur-,  qni  permettaient  au  Gou- 
veriienient  de  faire  arrêter  provisoirement 
les  citoyens  ;  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  à  en 
tenir  compte. 

43.  Cette  disposition  doit  se  combiner 
avec  l'art.  609  C.  instr.,  qni  interdit  à  tant 
gardien  de  prison,  à  peine  d'être  poursuivi 
et  pumi  comme  coupable  de  détention  arbi- 
traire, de  recevoir  ni  retenir  aucuue  per- 
sonne qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dé- 
pôt, soit  d'un  m-andat  d'arrêt  décerné  dans 
les  fonn-es  légales,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi 
devant  la  coar  d'assises,  d'un  décret  d'accn- 
sation  au  d'nn  ari-êt  ou  d  un  jugement  (fe 
condamnation  à  une  peine  afUictive  ou  à  uq 
em-prison-nmien-t,  et  sans  que  la  transcrip- 
tion en  ait  été  faite  snr  ses  registres. 

44.  Le  mandat  qui  perm-el  I  iocarcér»- 
tfon  doit  être  un  mandat  d'arrêî  ou  de  dé- 
;>j(.  Dn  simple  mandai  de  comparution  qui 
n'a  pour  objet  qne  l'interrogatoire  du  pré- 
venu ne  peut  justifier  l'incarcération. 

Il  en-  était  de  même  autrefois  du  mandat 
d'amener,  et  il  avait  été  jugé  qn'on  devait 
réputer  illégale  la  diHention  d'un  individu 
en  vertu  d'un  simple  mandat  d'amener,  qni 
n'avait  été  suivi  d'aucun  interrogatoire,  ni 
converti  en  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  (Cr. 
4  avr.  1848,  H.  44). 

.Mais,  depuis  la  loid^  8  déc.  t897,  ie  man- 
dat d'amener  peut  prermettre  une  détention 
qui  est  en  général  de  vingt-quatre  heures. 

A  l'expiration  de  ce  délai  de  nngt- quatre 
heures,  l'incalpé  dort  être  conduit  d'office 
et  sans  aucun-  nouvc.m  délai,  par  les  soin» 
du  gardien  chef,  devant  le  procureur  de  la- 
République,  qtri  requiert  du  jinje  d'instrno- 
tion  l'interrogatoire  immé>liat.  Tout  gar- 
dien chef  de  mraiison  de  dépôt  on  d'arrêt  qui 
ne  se  conforme  pas  a  ces  prescriptions  est 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  120  C.  pén. 
contre  ladélentioaarbitraire(C  instr.art.  !©, 
modifié  par  la  foi  il'tr  8  dite.  1897). 

4&.  Dans  le  même  cas,  le  procnrenr  de 
la  République,  qui  ne  requiert  pas  riiiter- 
pogatoire  du  prévenu  dans  les  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  du  nouvel 
an.  93  G.  instr.,  ou  qui  n'ayant  pu  le  faire 
interroger  ne  lé  fart  pas  immédiatement 
élargir,  s'expose  aux  peines  portées  en 
l'art":  119-C.  pén.  (Nouvel  art.  93,  §4). 

46.  Les  gardictjs-et  concierges,  obligés  de 
se  faire  représenter  nn  jugement  on  ua 
mandat,  ne  sont  p:is  juges  de  leur  régularité; 
leur  responsabilité  est  à  couvert,  lorsque  le 
jugement  ou  le  mandat  leur  a  été  présenté. 

.Vlais,  s'ils  s'aperçoivent  de  l'irrégnilarité 
dé  l'acte  qu"on  lenr  présente,  ils  doivent  en 
donner  avis  au  prociireur  de  la  République, 
sans  pou\oir,  ds  leur  piopre  autoiu'é,  inéme 
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si  l'arreslalion  a  eu  lieu  hors  des  cas  autori- 
sés par  la  loi ,  remeltre  le  détenu  en  li- 
berté. ,  .      ,  j , 

47.  _  2»  Refus  de  représenter  un  dé- 
tenu à  l'of licier  de  police.  —  Les  gardiens  et 
coneierijes  des  prisons  doivent,  sur  la  lequi- 
Eilion  qui  leur  en  est  laile,  représenter  a 
l'oflicier  charte  de  la  police  de  la  prison,  ou 
au  porteur  de  son  ordre,  la  personne  des 
détenus  ou  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend 
(Const.  du  22  frim.  an  8,  art.  77  a  82, 
maintenus  en  vigueur  par  l'art.  611  C.  inslr). 

48.  S'il  ï  a  défense  du  procureur  de  la 
République  de  représenter  le  prévenu,  elle 
doit  être  écrite.  Elle  l'orme  la  seule  excuse 
que  le  gardien  puisse  faire  valoir  pour  refu- 
ser la  représentation  du  détenu.  La  défense 
de  laisser  le  prévenu  communiquer  n'auto- 
rise pas  le  gardien  à  refuser  de  représenter 
le  détenu  à  l'oflicier  de  police,  à  moins  que 
l'ordre  n'en  contienne  la  disposition  for- 
melle :  la  défense  de  communiquer  n'est 
censée  concerner  que  les  particuliers,  pa- 
rents ou  amis  du  détenu. 

49.  —  3»  Refus  d'exhiher  les  registres  de 
la  prison  à  l'ofjicier  de  police.  —  L'art.  120 
C.  pén.  considère  comme  un  fait  de  déten- 
tion arbitraire  ou  comme  un  fait  de  compli- 
cité de  détention  arbitraire  le  refus  des  gar- 
diens et  concierges  d'exliiber  leurs  registres 
à  l'oflicier  de  police.  L'art.  618  C.  inttr.  y 
ajoute  le  refus  de  lui  laisser  prendre  telle 
copie  de  partie  de  ses  registres  que  celui-ci 
croira  nécessaire. 

Mais  on  ne  saurait  étendre  les  peines 
édictées  par  l'art.  120  C.  pén.  à  la  tenue  irré- 
guliére  des  registres  (Gaubald,  t.  3,  n"  930). 

50.  —  4»  Helenliim  illégale  d'uti  aliéné. 
—  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables des  établissements  d'aliénés  ne 
peuvent,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  120 
C.  pén.,  retenir  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sor- 
tie a  été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes 
des  art.  16,  20  et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'art.  29,  ni  lorsque  cette  personne 
se  trouve  dans  les  cas  énoncés  aux  art.  13 
et  14  (L.  30  juin  1838,  art.  30). 

51.  —  l'V.  Hignature  d'un  jugement  ou 
d'un  mandat  contre  certaines  personnes 
pour  la  poursuite  desquelles  une  autorisa- 
lion  préalable  est  nécessaire.  —  L'art.  121 
punit  le  fait  des  olliciers  de  police  judiciaire, 
procureurs,  substituts,  juges  qui  ont  provo- 
qué, donné  ou  signé  un  jugement,  une  or- 
donnance ou  un  mandat  tendant  à  la  pour- 
suite personnelle  ou  accusation  d'un  ministre, 
d'un  membre  des  Chambres  ou  du  Conseil 
d'Etat  sans  les  autorisations  requises,  ou 
qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 
meur publique,  ont,  sans  ces  autorisations, 
donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir 
ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres  ou 
membres  du  ï^énat,  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ou  du  Conseil  d  Etat. 

Cette  disposition  ne  peut  plus  être  appli- 
çuée  aujourd  hui  dans  sa  lettre.  Elle  doit 
être  mise  en  harmonie  avec  les  lois  consti- 
tutionnelles actuelles  et  avec  l'abrogation  de 
l'an.  68  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8 
par  le  décret  du  19  sept.  1870.  —  Sur  la 
peine  encourue,  V.  infra,  n»  88. 

52.  En  ce  qui  concerne  les  ministres,  ils 
sont  responsables  des  crimes  et  délits  qu'ils 
commettent;  mais  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  que  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
24  févr.  1875,  et  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
16  juin.  18.5  (V.  Constitution  et  pouvoirs 
publics,  n"  476). 

Lorsqu'un  ministre  s'est  rendu  coupable 
d'un  crime  ou  d'un  délit  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  il  doit  être  mis  en  accusation 
par  la  Chambre  et  jugé  par  le  Sénat  consti- 
tué en  Haute  Conr  do  ju<!ticp. 

L'action  de  la  Chaiuljie  tient-elle  en  échec 


la  poursuite  devant  la  juridiction  de  droit 
commun'?  La  question  a  été  discutée  à  la 
séance  du  17  nov.  1880.  Des  poursuites  ont 
été  admises  pour  faits  de  corruption  contre 
un  ancien  ministre  sans  que  la  question  ait 
été  soulevée  (Cr.  24  févr.  1893,  D.P.  1893.  1. 
217".  La  faculté  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  répressifs  p.iraît  résulter  de  la 
dilléience  de  réilaction  entre  le  paragraphel 
et  le  paragraphe  2  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
16  juill.  1875  (Garraud,  n»  9i4). 

En  tout  cas,  si  la  poursuite  était  décidée 
pai-  la  Chambre,  la  juridiction  de  droit 
commun  devrait  surseoir.  Mais,  si  aucune 
poursuite  n'est  intentée  par  la  Chambre,  les 
tribunaux  de  droit  commun  reprennent 
leur  liberté  d'action  et  l'art.  121  C.  pén.  ne 
pourrait  être  appliqué  aux  magistrats  qui 
exerceraient  les  poursuites  contre  un  mi- 
nistre ou  qui  le  jugeraient  (Garraud,  t.  3, 
n»  914). 

53.  La  loi  n'ayant  pas  défini  les  crimes 
que  les  ministres  peuvent  commettre  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  on  a  soutenu  que 
la  Chambre  pouvait  mettre  en  accusation  un 
ministre  et  que  le  Sénat  pouvait  le  con- 
damner non  seulement  pour  des  crimes  et 
délits  punis  par  la  loi  pénale,  mais  aussi 
pour  des  faits  non  prévus.  Le  Sénat  déter- 
minerait à  la  fois  les  faits  punissables  et  les 
peines.  C'est  le  système  qui  fut  adopté  dans 
le  procès  des  ministres  de  Charles  X.  C'est 
celui  que  soutenait  le  lapporteur,  M.  Brisson, 
lorsqu'il  fut  question  de  poursuivre  les  mi- 
nistres du  cabinet  du  17  mai  1877  (V.  en  ce 
sens  :  Bh:.\ja.mjn  Constant,  Cours  depolilique 
constilulionnelle,  p.  386,405,  421;  Esmein, 
p.  762). 

Mais  il  paraît  préférable  d'admettre,  con- 
formément au  principe  fondamental  de  notre 
législation  pénale,  que  la  poursuite  et  la 
condamnation  ne  peuvent  iiilervenir  que 
pour  des  faits  tombant  sous  l'application 
d'un  texte  pénal  (Garraud,  t.  3,  n»  9J4). 

54.  Les  membres  des  assemblées  légis- 
latives jouissent  de  l'irresponsabililé  parle- 
mentaire et  de  l'inviolabilité  dans  la  mesure 
déterminée  par  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du 
16  juill.  1875  (V.  Constitution  et  pouvoirs 
publics,  nos  36  et  s.). 

L'art.  121  C.  pén.  renferme  la  sanction 
pénale  de_  la  condition  d'autorisation  qui 
continue  à  être  prescrite  pour  l'arrestation 
et  la  poursuite  des  membres  de  la  Chambre 
des  députés  et  du  Sénat,  hors  le  cas  de  lla- 
grant  délit.  —  Sur  la  portée  de  l'exception, 
V.  Cr.  9  nov.  1893,  Sir.  1895.  1.  521. 

55.  Pour  les  membres  du  Conseil  d'Etat, 
le  décret  du  19  sept.  1870  les  a  placés,  avec 
tous  les  fonctionnaires,  sous  l'empire  du 
droit  commun,  en  supprimant  la  garantie 
administrative  qui  résultait  de  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  8  (V.  Mise  en  jugement 
des  fonctionnaires).  L'art.  121  C.  pén.  a  donc 
cessé  de  leur  être  applicable. 

Mais  le  décret  a  laissé  subsister  le  privi- 
lège de  juridiction  résultant  des  art.  479 
et  483  C.  instr.  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du 

20  avr.  1810  (Cr.  19  févr.  1872,  Sir.  1872.  1. 
45;  24  déc.  1874,  Sir.  1874.  1.  4S  ;  Amiens, 
8  janv.  1874,  Sir.  1874.  2.  3;  Douai,  21  déc. 
1874,  D.P.  76.  2.  88.  —  V.  Mise  en  jugement 
des  fùnclionnaires),  ainsi  que  la  prise  à  par- 
tie (Cr.  24  déc.  1874,  D.P.  75,  1.  42;  Douai, 

21  déc.  1874,  précité.  —  Garraud,  n»  947.  — 
V.  Prise  à  partie). 

56.  Les  personnes  que  punit  l'art.  121 
C.  pén.,  dans  les  cas  oiù  il  reste  applicable, 
sont  les  officiers  de  police  judiciaire,  les 
procureurs  g'néraux  ou  de  la  République 
et  leurs  substituts,  et  les  juges  qui  ont  con- 
trevenu à  ses  dispositions  ou  à  celles  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  24  févr.  1875,  et  des 
art.  12,  13  et  14  de  la  loi  du  16  juill.  1875. 

57.  Leur  crime  consiste  dans  le  fait  :  ... 
soit  d'avoir  provoqué,  donné  ou  signé  un 
ju^eiiieiit,  uueurjounance  ou  un  inanJat  teu- 


dant  à  la  poursuite  ou  à  l'accusation,  sans 
les  autorisations  requises,  de  l'une  des  per- 
sonnes désignées  par  l'art.  121  C.  pén.  aux- 
quelles ce  texte  reste  applicable;  ..  Soit 
d'avoir  donné  ou  signé  l'ordre  de  saisir  ou 
arrêter  sans  autorisation  l'une  de  ces  per- 
sonnes. 

58.  En  s'opposant  à  la  poursuite  de  ces 
personnes  avant  l'obtention  des  autorisa- 
tions requises,  l'art.  121  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la  pour- 
suite informent  et  recueillent  tous  rensei- 
gnements relatifs  aux  crimes  et  délits  com- 
mis par  elles  (Décr.  9  août  1806,  art.  3). 

59.  Il  y  a  exception  à  ces  régies  pour  le 
cas  de  flagrant  délit.  Cette  exception  est  re- 
produite par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juill. 
1875  pour  les  sénateurs  et  les  députés. 

60.  L'agent  qui  aurait  procédé  à  l'arres- 
tation de  ces  personnes  n'encourrait  aucune 
responsabilité  si  le  jugement  ou  le  mandat 
en  vertu  duquel  il  a  procédé  ne  faisaient 
pas  connaître  leur  qualité.  On  a  même  sou- 
tenu que  sa  responsabilité  est  à  couvert  par 
cela  seul  qu'il  est  porteur  d'un  jugement 
ou  d'un  mandat,  même  s'il  désigne  la  qualité 
des  personnes  arrêtées,  l'agent  devant  obéis- 
sance aux  ordres  de  l'autorité  dont  il  dépend. 

61.  La  défense  d'exercer  des  poursuitts 
criminelles  en  vertu  de  l'art.  121  C.  pén.  et 
de  la  loi  du  16  juill.  1875  n'empêche  pas  de 
poursuivre  civilement  les  personnes  dési- 
gnées par  ces  articles  pour  la  réparation  du 
dommage  causé  par  leurs  crimes  et  délits. 

62.  —  'V.  Rétention  d'un  individu  hors 
des  lieux  déterminés  par  l'Administration 
et  renvoi  d'un  individu  m  i  o  rd'assises  sans 
mise  en  accusation  préalable.  —  L'art.  122 
frappe  enfin  les  procureurs,  substituts,  juges 
ou  officiers  de  police  judiciaire  qui  ont  retenu 
ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux 
déterminés  par  l'Administration,  ou  qui  ont 
traduit  un  cilosen  en  cours  d  assises  sans 
mise  en  accusation  préalable.  —  Sur  la  peine 
encourue,  V.  infra,  n»  8^. 

Les  faits  tombant  sous  l'application  de 
cette  disposition  sont  :  ...  1»  la  détention 
arbitraire  dans  des  lieux  autres  que  ceux 
désignés  par  le  Gouvirnement;  ...  2°  La 
mise  en  jugement  arbitraire. 

63.  —  1"  Détention  dans  un  lieu  non 
destiné  par  la  toi  à  la  gar.le  des  détenus. 
—  Les  lieux  où  un  détenu  peut  être  gardé 
sont  :  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  les 
maisons  de  correction  et  de  détention,  insti- 
tuées par  les  art.  603  et  604  C.  instr.  et 
par  les  art.  16,  17,  21  et  40  C.  pén. 

64.  11  existe,  en  outre,  des  maisons  de 
police  municipale,  des  prisons  cantonales  ou 
maisons  de  dépôt.  Mais,  ces  maisons  n'étant 
pas  placées  sous  la  surveillance  organisée 
par  la  loi,  la  détention  que  Ion  y  ferait  su- 
bir pourrait,  suivant  les  circonstances,  tom- 
ber sous  l'application  de  l'art.  122  C.  pén. 
Cependant  il  faut  faire  exception  pour  les 
chambres  de  sûreté  de  la  gendarmerie,  for- 
mellement reconnues  par  l'art.  85  de  la  loi 
du  28  gerra.  an  6  dans  les  lieux  où  réside 
une  brigade  de  gendarmerie  et  qui  n'ont  pas 
de  maison  de  justice,  ni  de  prison. 

65.  Les  personnes  détenues  ne  pouvant 
être  gardées  que  dans  des  maisons  ayant  le 
caractère  de  maisons  légales  de  détention  , 
un  officier  de  police  judiciaire  excède  ses 
pouvoirs  en  ordonnant  la  détention  provi- 
soire d'un  individu  dans  la  maison  d'arrêt 
jusqu'à  plus  ample  information  et  sans  don- 
ner des  motifs,  ou  en  le  faisant  conduire 
dans  un  lieu  qui  n'est  pas  une  maison  d'arrêt, 
de  justice  ou  de  détention  (Cr.  29  prair. 
an  5,  R.  50-1»). 

66.  Mais  il  faut,  pour  l'application  de 
l'art.  122,  qu'il  y  ait  une  véritable  détention 
et  que  la  détention  ait  été  opérée  dans  un 
but  criminel.  Ne  pourraient  donc  pas  se  pré- 
valoir de  la  violation  de  ce  texte  :  ...  une  per- 
sonne airèlée  qui  aurait  été  retenue  provi- 
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soirenieni,  mais  seuleinent  pendant  le  temps 
strictemeiit  nécessaire,  dans  un  lieu  quel- 
conque pendant  qu'on  prépurait  les  moyens 
convenables  de  translation  dans  un  lieu 
indiqué  par  la  loi;  ...  Ni  le  délenu  trans- 
porte pour  cause  de  maladie  dans  une  mai- 
son de  santé,  à  la  suite  d'un  accord  inler- 
Tenu  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  (Ciauraud,  n»  940). 

67.  D'autre  part,  le  coupable  surpris  en 
flagrant  délit  peut  être  conduit  préalable- 
ment et  déposé  dans  une  chambre  de  l'admi- 
nistration municipale  (Cr.  5  niv.  an  8,  R. 
50-2"). 

68.  —  2=  Mise  en  jugement  arbitraire. 
.—  L'art.  122  punit  la  poursuite   devantla 

cour  d'assises  sans  mise  en  accusation  préa- 
lable. 

Mais  cette  disposition  ne  peut  être  appli- 
quée dans  le  cas  où  il  y  a  eu  un  arrêt  d'accu- 
sation déclaré  nul  sur  le  pourvoi  de  l'accusé, 
le  procureur  général  ne  pouvant  être  rendu 
responsable  des  irrégularités  commises  par 
la  chambre  d'accusation.  La  jurisprudence 
n'a  jamais  eu  à  en  faire  application  (Cuau- 

VEAU  ET  HÉLIE,  t.  2,  p.  22Ô). 

§  2.  —  Qualité  de  l'agent. 

69.  Pour  tomber  sous  l'application  des 
art.  114  et  s.,  il  faut  être  fonctionnaire  pu- 
blic, agent  ou  préposé  du  Gouvernement. 
Les  particuliers  sont  frappés  par  les  art. 
341  et  s.  (  V.  infra,  n"«  lui  et  s.). 

70.  Doivent  être  rangés  sous  cette  déno- 
mination :  ...  les  fonctionnaires  ou  agents 
investis  par  la  loi  du  pouvoir  d'ordonner 
ou  d'opérer  une  arrestation,  savoir  :  ...  les 
juges  d  inslruclinii ,  qui  décerneraient  des 
mandats  d'arrestation  sans  motifs  suffi- 
sants  de  culpabilité  ou  qui  prolongeraient 
mal  à  propos  la  détention  provisoire  des  in- 
culpés, si  la  gravité  du  l'ait  rendait  mani- 
feste l'Intention  oppressive  et  la  prévarication 
du  magistrat;  ...  l.esprucureurs  de  la  Répu- 
blitjtie  qui  ordonneraient  une  arrestation 
hors  des  cas  prévus  par  les  art.  40  et  46 
C.  instr.  et  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  20  mai 
1863  sur  les  llagrants  délits;  ...  Les  ofjiciers 
de  police  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République  hors  les  cas  prévus  par  les  art. 
40  et  46  C.  instr.;  ...  Les  gendartiies  procé- 
dant à  une  arrestation,  hors  les  cas  de  fla- 
grant délit,  s'ils  ne  sont  pas  porteurs  d'un 
ordre  ou  d'un  mandat  décerné  par  l'autorité 
compétente  (Décr.  20  mai  1903,  art.  304  et 
305.  —  V.  Gendarmerie,  n»s  90  et  s.);  ... 
Les  gardes  champêtres  et  forestiers  qui,  sans 
réquisition  légale,  arrêteraient  un  citoyen 
hors  le  cas  prévu  par  l'art.  16,  §  4,  C.  instr., 
ou  le  cas  de  llagrant  délit  (Comp.  Cr.  25  mai 
1827,  R.  Garde  champêtre,  28);  ...  Les  iiis- 
pecteurs  de  police  (Paris,  24  janv.  1868,  DP. 
68.  2.  4,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  18  avr.  1868, 
D.P.  69.  1.  378);  ...  Les  sergents  de  ville,  à 
Paris,  qui  arrêtent  des  contrevenants  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements 
sur  la  police  des  halles  centrales  dans  l'exer- 
cice de  la  surveillance  dont  ils  ont  été  char- 
c'és  par  le  préfet  de  police  (Comp.  Cr.  4  déc. 
1862,  D.P.  ti8.  5.  232);  ...  Les  huissiers  que 
la  jurisprudence  comprend  au  nombre  des 
agents  du  Gouvernement  dont  parle  l'art. 
114  (Cr.  16  juin.  1812,  R.  24-2»);  ...  Les 
geôliers,  coupables  de  détention  illégale 
et  arbitraire  (Comp.  Cr.  12  oct.  1816,  R. 
25-2"). 

71.  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  la  qua- 
lité d'agents  du  Gouvernement  à  des  conseil- 
lers municipaux,  même  assistés  d'un  adjoint, 
qui  tombent  sous  l'application  de  l'art.  341, 
et  non  de  l'art.  1 14  C.  pén.  (V.  infra,  n"  108). 

72.  Pour  que  les  art.  114  et  s.  lui  soient 
applicables  l'agent  doit  avoir  procédé  en 
Ci.'tle  qualité.  S'il  avait  agi  en  denors  de  ses 
fonctions,  comme  un  simple  particulier,  ce 

ont  les  art.  3il  et  s.  qui  devraient  lui  être 
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appliqués  (Cr.  9  déc.  1842,  Bull.  cr.  n»  324; 
Bourges,  30  déc.  1870,  D.P.  71.  2.  226.  - 
Comp.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  n»  1694; 
Garraud,  t.  5,  n»  1907). 


§3. 


-  hitention  criminelle;  Ordre 
de  l'autorité  supérieure. 


73.  —  I.  Inlrnlion  criminelle.  —  Con- 
formément à  la  règle  générale  de  notre 
législation  pénale  en  matière  de  crimes  et 
délits,  les  crimes  prévus  par  les  art.  114 
et  s.  ne  sont  punissables  que  si  l'agent  a 
agi  avec  l'intention  d'attenter  à  la  liberté. 
Cette  condition  a  été  expressément  rappelée 
au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  8  déc.  1897,  qui  a  étendu  à  des  faits  nou- 
veaux les  pénalités  des  art.  119  et  120  C.  pén. 
{Joiirn.  off.  du  10  juin  1897,  séance  du  Sénat, 
p.  9.52  à  954). 

74.  Ainsi  le  maire  d'une  commune  ne 
peut  être  mis  en  jugement  comme  coupable 
du  crime  d'arrestation  illégale,  bien  qu'il 
ait  arbitrairement  fait  arrêter  deux  particu- 
liers, s'il  paraît  avoir  eu  moins  l'intention 
d'attenter  à  leur  liberté  que  de  les  soustraire 
aux  mauvais  traitements  dont  ils  étaient 
menacés  (Cons.  d'Et.,  10  févr.  1816,  R.  29. 

—  Mais  un  maire  qui.  arbitrairement  et  avec 
la  force  armée,  chasse  une  femme  de  la 
maison  qu'elle  habite,  peut  êlre  poursuivi, 
quels  que  soient  les  motifs  de  mœurs  ou  de 
convenance  qu'il  invoque  (Cons.  d'Et.  10  févr. 
1810,  R.  30).  —  Ces  deux  arrêts  ont  été  ren- 
dus sur  des  demandes  d'autorisation  de 
poursuite  à  une  époque  où  cette  autorisa- 
tion était  requise  en  vertu  de  l'art.  75  de 
la  Constitution  de  l'an  8,  aujourd'hui  abrogé 
par  le  décret  du  19  sept.  1870). 

75.  Dans  tous  les  cas,  le  délaut  d'inten- 
tion n'empêcherait  pas  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts. 

76.  —  II.  Ordre  de  l'autorité  supérieure. 

—  Si  les  fonctionnaires  et  agents  du  Gou- 
vernement justifient  qu'ils  ont  agi  par  ordre 
de  leurs  supérieurs  pour  des  objets  du  res- 
sort de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû 
obéissance  hiérarchique,  ils  sont  exempts  de 
la  peine  :  celle-ci  doit,  dans  ce  cas,  être 
appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  ont 
donné  l'ordre  (C.  pén.  art.  114,  al.  2).  — 
Sur  la  question  générale  de  savoir  dans 
quels  cas  et  dans  quelle  mesure  l'agent  peut 
se  prévaloir  de  l'ordre  et  de  l'autorité  légi- 
time pour  échapper  à  la  peine,  V.  Respon- 
sabilité pénale. 

77.  En  droit,  l'art.  114,  al.  2,  crée  non 
pas  une  cause  de  justification,  comme  il 
paraît  le  dire,  mais  une  caiise  d'excuse  au 
profit  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  du 
Gouvernement,  accusé  d'un  acte  attentatoire 
à  la  liberté  individuelle  (Blanche,  t.  2, 
n»  609;  Gakraud,  t.  3,  n»  934). 

78.  "Trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  le  fonctionnaire  puisse  invoquer 
l'excuse  prévue  par  l'art.  114,  al.  2.  Il  faut: 
1°  qu'un  ordre  ait  été  donné  par  un  supé- 
rieur hiérarchique  auquel  il  devait  obéis- 
sance ;  2»  que  l'ordre  soit  relatif  à  un  objet 
qui  est  du  ressort  du  supérieur  auteur  de 
l'ordre  :  ainsi  un  employé  des  Contributions 
indirectes  qui  aurait  arrêté  un  fraudeur  sur 
l'ordre  de  son  directeur  ne  pourrait  invo- 
quer l'excuse;  3"  que  l'ordre  soit  antérieur 
à  l'attentat  :  une  approbation  postérieure  à 
l'acte  arbitraire  ne  suffirait  pas  pour  per- 
mettre d'invoquer  l'excuse.  —  Ces  condi- 
tions réunies  ,  l'excuse  doit  être  admise 
même  si  le  subordonné  a  pu  croire  que  l'acte 
qui  lui  était  commandé  était  illégal  (Gar- 
RAiD,  t.  3,  n»  934). 

79.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
caporal  qui,  sur  les  ordres  du  chef  de  poste, 
a  opéré,  avec  l'assistance  de  quelques  gardes, 
dans  une  maison  particulière,  une  arresta- 
tion reconnue  illégale,  se  trouve  couvert  par 
la  responsabilité  de  son  supérieur,  alors  qu'il 


a  pu  croire  que  les  ordres  qui  lui  étaient 
donnés  n'excédaient  pas  les  attributions  du 
chef  do  poste  (Bourges,  30  déc.  1870,  D.P. 
71.  2.  226). 

80.  En  dehors  des  cas  limitativement 
prévus  par  la  loi,  les  fonctionnaires  qui  ont 
commis  un  crime  ou  un  délit  ne  peuvent 
invoquer  comme  excuse  les  ordres  Je  leurs 
supérieurs  hiérarchiques  (Angers,  3  mars 
1871,  D.P.  73.  1.  286;  Orléans,  28  juin  1872, 
D.P.  73.  1.  291  ;  Cr.  25  janv.  1873,  D.P.  73. 
1.  289).  —  Mais  ils  peuvent,  en  ce  cas,  se 
retrancher  derrière  l'absence  d'intention  cri- 
minelle (Gabraud,  t.  3,  n»  934,  note  34). 

81.  —  III.  Aux  termes  de  l'art.  116  C. 
pén.  «  si  les  ministres  prévenus  d'avoir  or- 
donné ou  autorisé  l'acte  contraire  à  la  cons- 
titution prétendent  que  la  signature  à  eux 
imputée  leur  a  été  surprise,  ils  seront  tenus, 
en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui 
qu'ils  déclareront  auteur  de  la  surprise; 
sinon  ils  seront  poursuivis  personnellement. 

Cette  disposition,  bien  qu'elle  ne  vise  que 
les  ministres ,  doit  s'étendre  à  tous  les  fonc- 
tionnaires, car  la  circonstance  qu'elle  prévoit 
n'est  pas  seulement  une  excuse,  mais  drlruit 
toute  intention  coupable  et  par  conséquent 
toute  responsabilité. 

Mais  elle  ne  crée  pas  une  excuse  :  c'est  un 
moyen  de  défense,  que  l'inculj.é  peut  faire 
valoir  en  tout  état  de  cause  et  dont  l'appré- 
ci.ition  appartient  aux  juridictions  d'instruc- 
tion, comme  aux  juridictions  de  jugement 
(Garraud,  t.  3,  n"  938). 

Le  motif  tiré  de  la  surprise  n'exempterait, 
d'ailleurs,  pas  le  ministre,  ni  les  autres 
fonctionnaires,  d'une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts. 


Art.  2.  —  PÉNALITÉS  ; 

CIVILES. 


RÉPARATIONS 


§  P'-.  —  Pénalités. 

82. — l.  Arrestationarbitraire.— L'art.  114 
punit  de  la  dégradation  civique  les  fonc- 
tionnaires publics,  agents  ou  préposés  du 
Gouvernement  qui  ont  ordonné  ou  lait  quel- 
que acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  a  la 
liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiquei 
d'un  ou  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Consti- 
tution. 

83.  L'art.  115  C.  pén.  frappait  ces  faits 
du  bannissement,  s'ils  émanaient  d'un  mi- 
nistre qui  avait  négligé  de  les  réparer  dans 
les  délais  fixés  par  le  sénatus-consulte  du 
28  flor.  an  12.  Ces  dispositions,  ainsi  que- 
la  responsabilité  pénale  qui  pourrait  ec 
résulter,  ont  été  abrogées  par  la  Charte  dti 
4  juin  1814  et  n'ont  pas  été  reproduites  pai 
les  Constitutions  postérieures.  11  en  résulte, 
suivant  une  opinion,  que  les  ministres,  qui 
sont  responsables  des  crimes  et  délits  qu'ili 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (L.  24  févr.  1875,  art.  9;  16juill.  1875, 
art.  12.  —  V.  Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics, n"  476)  peuvent  encore  être  frappés  de 
la  dégradation  civique  prononcée  par  l'art, 
114,  mais  n'encourent  plus  l'aggravation  ré- 
sultant de  l'art.  115.  les  conditions  aux- 
quelles était  subordonnée  cette  aggravation 
ne  pouvant  plus  recevoir  leur  application. 
—  D'après  une  autre  opinion,  l'aggrava- 
tion subsiste  sans  condition  (Garraud,  t.  3, 
n»  938). 

84.  D'après  l'art.  118  C.  pén.,  si  l'acte 
contraire  à  la  Constitution  a  été  fait  d'aprèc 
une  fausse  signature  du  nom  d'un  membre 
ou  d'un  fonctionnaire  public,  les  auteurs  du 
faux  et  ceux  qui  en  ont  sciemment  fait 
usage  sont  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
dont  le  maximum  doit  toujours  être  applique 
dans  ce  cas.  —  Par  acte  contraire  à  la  Cons- 
titution, il  faut  entendre  dans  cette  disposi- 
tion tous  les  attentats  prévus  par  l'art.  114. 

Le  faux  que  vise  cet  article  est  un  faux  en 
écriture  publique;  la  peine  qu'il  édicté  et, 
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qui  consiste  dans  la  eondamnatioji  au  masi- 
muia  des  ti'iivaux  forcOs  à  tempa  s'applique 
indistiuclenient  aux  faux  commis  par  un 
foncUoniuiire  ou  par  un  simple  parliculier. 
11  n  y  a  pas  lieu  pour  le  fuacUonnalre  à  l'ag- 
gravalion   de  peine  édiclée    par   l'art,   lôâ 

(Garraud,  i.  3,  11»  yasi. 

8S.  —  U.  iiefiis  de  déférer  à  ime- récla- 
mation, tettdanl  à  conalaler  une  détention 
ilié(jula.  —  Comme  larreslatioa  arbitraire, 
le  fait  prévu  par  k'art.  119  (V.  supxa ,  n"  cJ5 
et  s.)  est  frappé  de  la  dégradatioa  civique. 

86i>  —  Ul.  [Mlie-Hlimi  arbitira.it'6.  —  Les 
fails  de  détention  arbitraire  prévus  par 
l'art.  120  (\ .  sityjra,  n^^  41  et  s.)  sont  punis 
de  six  mois  i  deux  atts  d'emprisonnement, 
et  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

87.  L'art,  tilti  G.  ittstr.  punit  de  la  naême 
peine,  comiae  couiplices  de  détention  arbi- 
traire, le  juge  de  pai.'S,  l'ofiicier  du  minis- 
tère piiblii ,  le  juge  d'inslrucùonqui ,  informé 
de  lai  diete-Ltion  d'un  individu  dans  un  lieu 
qui  n'est  pas  destiné  i  servir  de  noaison 
d  arrêt  ou  de  justice  ou  de  prison ,  ne  s'y 
transporte  pas.  aussitôt  et  ne  fait  pas  mettre 
eu  1  bel' té  le  diloau. 

83.  —  IV.  Signature  d'ttu»  juffenwnt 
d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  tendant 
à  la  poursuile  ou  accasatiort,  à  la  saisie  ou 
arvesiulion  des  persaitnes  pour  lcs(iueUe& 
une  aulot.i'Salion  préalable  csl  requise.  — 
Dans  les  cas.  où,  l'art,  l'il  C.  péo.  reste  appli- 
cable (V.  s*(/))ti,  n"  5il  et  s,),  la  violation 
de  ces  prescriptions  entraîne  la  dé^radialion 
civique. 

89.  —  V.  Rélention  d'un  individu  hoi-s 
des  lieu.r  délenninésiiar  l'Ad'uinistraliom  et 
renvoi  d'un  individu  en  cours  d'assisifs  sans. 
mise  en  accusation  préalable.  —  Les  faits 
prévus  par  l'art,  lii  C.  pén.  (V.  supra, 
nos  62  et  s.)  sont  punis  de  la  dégradation 
civique. 

§  2.  —  Réparations  civiles. 

90.  Les  fonctionnaires,  et  agents  d'u  tioo- 
vernenii«iit  qui  se  sont  rendus  coupables  des 
faits  punis  par  l'art.  114  peuvent  être  coa- 
damnéa  à  de«  dommages-intérêts  envers  tes 
personnes  qui  eu  ont  éprouvé;  un  préjudice. 
Ces  donunayes- intérêts  sont;  réglés,  dit 
l'art.  117,  uu  égiird  aux  personnes,  aux  cii"^ 
constances  et  au.  préjudice  souJïert,  sans 
qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individu 
lésé,  ils  puissent  éti'e  au-dessus  de  2âfraDCS 
pour  chaque  jour  de  détentioQ  légale  et 
arbitraire  et  pour  chaque  individu. 

Le  même  article  dispose  que  ces  dom- 
mages-intérêts  peuvent!  être  réclamés  soit 
par  la  pûui"sui!a  criminelle,  soit  par  la  voie 
civile  ;  c'est  l'upplicatioB  du  droit  commun 
(C.'instr.  art.  'àj. 

91.  L'auteiur  des  faits  incricomés.  peut 
être  comlaniné  à  des  dommagesi-inléi-èts, 
mèine  dans  le  cas  où  il  est  acquitté  à  raison 
d©  sa  biiiune  foi. 

Ainsi  un  hu;issi«ï-q:ui,.  faute  dC' s'être  stric- 
tement conformé  aux  énoociatioiis  d'un 
mandat  d'amener,  et  qui,  trompé  par  l'iden- 
tité du  Miom  et  (ic  la  prolessioii,  arrête  dans 
un  domicile  dilférent  de  celui  qui  lui  étaiil 
désigné  um  individu  pour  un  autre,  est  pas- 
sible de  dommaiges-intérèts  enversi  la  vie 
time  de  celte  surpcise  liSajicy,  12  usai  ItJlC, 
D.P.  46.  2.  121  ). 

S'2.  Un  préfet  qui  avait  fait  procédter  à 
l'ai-restation  d'une  personne,  avant  d'être 
régulièrement  ickveslii  de  cette  fioacUoœ ,  a 
été  déclaré  responsable  des.  conséquences 
dommageables  résultant  de  cette  arrestation 
qui  avait  amené  le  suieidie  de  la  personne 
emprisonnée,  nomobslant  l'iavesliture  otli- 
cieile  qui  lui  avait  été  ullérieareisBeat  con- 
férée (Meq..  8  lévr.  1876,  D.P.  76.  1.  28i>, 
Sir.  lSi76.  1.  lyy  et  la  note  dj  M.  LabbéJ. 

93.  A  été  également  condamné  à  des 
dommages-intérêts  un  préfet  qui,  après  avoir 


donné  nn  ordre  d'areestation,  dont  la  léga- 
lité n'était  pas  contestée,  avait  prolonge»  la 
détention  de  la  personne  arrêtée,  sans  qu'elle 
eût  été  interrogée  et  sans  qu'elle  eijt  été  tra- 
duite devant  les  tribunaux  (Civ.  3  août  1S74, 
D.P.  ibrd.,  et  la  note  précitée  de  M.  Labbé, 
Sir.  1876.  i.  193). 

94.  On  s'est  demandé  si,  outre  l'indem- 
nité de  1  pour  100  par  mois  de  la  valeur  des 
rmarcliandises  saisies,  la  régie  des  Douanes 
pouvait  être  contlamnée  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'arrestation  des  contre- 
venants. La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
les  tribunaux  correctionnels  saisis  de  la 
contravention  de  douane  ne  pouvaient  appli- 
quer les  art.  Ht  et  117  à  l'arrestation  injus- 
tiliée  des  contrevenants,  aucune  disposition 
des  lois  de  douanes  n'autorisant  cette  con- 
damnalion,  et  qu'e  do  plus  ces  tribunaux 
sont  sans  caractère  pour  prononcer  en  vertu 
de  ces  dispositions  pénales  qui  rentrent 
dans  les  attributions  du  grand  criminel 
(Cr.  30  août  183-2,  R.  Douanes,  861). 

95.  L'art.  117,  qui  établit  un  mode  spé- 
cial de  réparation  en  lïxant  un  minimum  de 
dommag'es-intérêts,  ne  renvoie  qu'à  l'art.  114 
et  à  l'art.  119.  t)n  admet  généralement  qu'il 
peut  s'étendre  aux  faits  des  ministres  prévus 
et  piunis  par  les  art.  115  et  1i\(i.  —  Sur  la 
responsabilité  civile  des  ministres,  V.  Cous- 
lUutiûti.  et  peULOii-f  publics ,  n"s  477  et  s. 

96.  Pans  tous  les  autres  cas,  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  l'acte  illégal  d'un 
loiictionnaire  donne  lieu  aux  recours  qui 
résullent  de  l'application  du  droit  commun. 

97.  Mais  l'exenice  de  ce  recours  soulève 
de  sérieuses  diriicultcs  au  point  de  vue  de 
la  compétence  et  de  la  procédure. 

L'action  en  responsabilité  peut  êti'e- portée 
tout  d'abord  devant  les  tribunaux  répressifs, 
lorsqu'ilssoBt  saisis  de  la  poursuite  du  crime 
ou  du  délit  (Req.  8  nov.  1897,  D.l'.  98.  i. 
54â;  Cr.  14  févr.  1902,  et  la  note  de  M.  Ap- 
pleton,  D.P.  1903.  1.  101),  son«  celte  réserve 
que,  s'il  s'agit  d'un  ministre  poursuivi  de- 
vant la  Haute  Cour,  l'ajction  civile  ne  peut 
être  exercée  devant  celte  juriiliction. 

Le  demandeur  peut  nvême  saisir  directe- 
ment le  tribunal  correctionnel  conformément 
à  l'ait.  182  C.  in&lr. 

98'.  Si  l'action  pénale  n'est  pas  intentée, 
la  vicliuMe  peut,  suivant  les  cas,  exercer  son 
a'-tion  civile  soit  devant  la  juriilietion  admi- 
iiislralive,  soit  devant  la  juridiclion  civile. 

Loi-sqiu'il  s'agit  d'un  magistrat  dfe  l'ordre 
judiciaire,  ou  de  personnes  qui  par  leurs 
fonctions  agissent  comme  ofliciei"s  de  police 
judiciaire  ou  comme  auxiliaires  du  ministèi-e 
publie,  la  seule  voie  ouvei'te  est  celle.de  la 
prise  à  partie  (V.   Prise  à  partie). 

A  l'égard  d«  tous  autres  Poneliomraires  de 
l'œ-dre  adntinistratif ,  l'action  en  responsabi- 
lilé  est  de  la  compétence  de  la  juridiction 
administrative,  lorsque  la  faute  qu'on  leur 
reprocii*  constitue  une  fawte  d'e  service, 
ce  qui  est  rare.  Elle  est  de  la  conniéti'nce  de 
la  jundictio»  civile,  si  le  lait  dommageable 
constitue  une  faute  personnelle. 

99.  C'est  en  tenant  compte  d'e  cette  dis- 
tinclioa  qu'il  a  été  jugé  :  ...  que  l'autorité 
judiciaire  doi/t  se-  déclarer  incompétente  pour 
connaître  de  l'aclioB  en  diommages-inlerêts 
forraée  centre  un  ministre  à  raison  de  ses 
fonctions  (Paris,  2  mars  1829,  R.  Conipetenca 
adminisirali ne ,  l'08-13'');  ...  que  l'arrêté  par 
lequel  le-  ministre  de  l'Inlérteur,  statuant 
d'Uprès  les  oi-dTesr  du-  prési-deut  de  la  Hépu- 
bli<ii:ue-,  le  conseil  des  ministres  entendu  ,.  a 
prescrit  de  i-eoond'uire  immétiialement  à  la 
frontière  u-n  prince  de  la  nunille  impériale, 
dont  la  présence  en  France  pouvait,  à  raison 
des  circonstance»,  devenir  une  occasion  de 
troubles,  constitue  un- acte  de  Gouverneii>ent 
dont  la  légalité  échappe-  à  l'appréciation  de 
l'autorité  ju<liciaiFe,  et  qu'il  en  est  de  même 
de  l'arrestation  de  ce  prince  cpii  a  eu  pour 
but  d'assurer  sen  eipulsiou;  que,  dès  lors,  le 


tribunal  civil  est  incompétent  pour  connaître 
de  l'action  en  dommages -intérêts  formée  à 
raison  de  ces  faits  conire  le  mmisti'e  qui  a 
signé  l'arrêté  et  les  agents  qui  l'ont  exécuté 
(Paris,  29janv.  1876,  D.P.  76.  2.  41). 

10O.  Danslescasderesponsabilitéde  fonc- 
tionnaires, cités  supra,  n^»92  et  93,  l'aetion 
avait  été  portée  devant  la  juridiction  civile, 
parce  que  la  faute  reprochée  au  l'onetionnaira 
constituait  manifestement  un  fait  person- 
nel. 

Des  arrêts  vont  plus  loin  et  posent  en  prin- 
cipe que,  les  tribunaux  civils  étant  les  gtrr^ 
diens  naturels  de  la  liberté  individuelle,  et 
toutes  les  questions  où  ce  droit  est  intéressé 
ressortissant  à  leur  juridiction,  le  fait  de 
procéder-  à  l'arrestation  d'une  personne  cons- 
titue un  acte  judiciaire  et  non  un  acte  ad- 
ministratif, alors  même  qu'il  y  serait  procédé 
par  des  aaents  de  1' V(imini-'r.ition  (Lyon, 
28}anv.  1904,  D.P.  19(4.  i.  .''il  ;  Cons.  à'£l. 
5  févr.  1904,  D.P.  19t)ô.  3.  62|. 

Spécialement,  les  tribunaux  c-ivils  sont  com- 
pétents pour  connaiire  de  1  action  en  dom- 
mages-intérêts intenlée  par  une  peisonne  se 
prétendant  victime  d'une  arrestation  arbi- 
traire opérée  par  les  agents  du  service  des 
mœurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(Lyon,  28  janv.  1904,  précité). 

De  même,  il  a  été  jugé  que  la  juridiction 
cirije  de  droit  commun  est  compétente  pour 
statuer  sur  une  action  en  dommages- inté- 
rêts formée  contre  le  muire  d'une  ville  et 
contre  des  agents  et  des  médecins  de  la  po- 
lice des  moeurs,  par  une  femme  qui  allègue 
avoir  été  arrêtée  avec  emploi  de  la  force 
sa-B-s  enquête  préalable,  et  sans  aucun  mé- 
nagement, puis  internée  et  retenue  à  l'hô- 
pital dies  vénériens  (Bordeaux,  30  juin  19t)i, 
D.P.  190&.  2.  15SJ. 

SECT.  2.  —  Acte  attentatoire  à  la  liberté 
individlielle  commis  par  un  particulier  ; 
arrestation,  détention  et  séquestratiou 
illégales. 

1  ÇyX .  Ainsi  qu'on  l'a  vu  sufirm,  n»  5,  la  loi 
distingue  entre  les  atteiilats  à  la  liberté  indi- 
viduelle qui  émanent  des  fuuetioiinaires  et 
ceux  qui  sont  commis  par  les  pai-ticuliers. 
Les  ai-t.  3H  i  344  G.  pén.  prévoient  et  pu- 
nissent les  attentats  de  celte  seconde  espèce. 

10-2.  11  avait  été  soutenu  que  les  art.  341 
et  s.  ne  s'appliquent  pas  anx  simples  par- 
ticuliers, maisseulemeutaoxageiils  qui,  ayant 
le  droit  d'arrestation,  ne  suivent  pas  les 
formes  légales.  Slais  la  Cour  de  cassation  a 
repoussé  cette  opinion,  qui  ne  paraît  plus 
avoir  été  reprise  (Cr.  5  nov.  1812,  R.  63). 

Art.  l".  —  Eléments  constitdtifs  du  délu. 

103.  Trois  éléments  sont  nécessaires  pour 
constituer  l'allentat  commis  pax  un  particu- 
lier à  la  liberté  individ;ielle,  tombant  sous 
i'appJicalion  des  art.  341  à  344  C.  pén.  Il 
laut  :  1"  un  fait  d'arrestation,  de  détention 
ou  de  séquestration  ;  2"  que  ce  fait  soit  illé- 
gal ;  3"  qu'il  ait  été  commis  avec  une  inten- 
tion crinïinelle. 

1:04.  Dans  la  position  des  question'?  au 
jury,  ces  éléments  iluivint  être  nettement 
distingués.  Il  ne  sulbiail  pas  de  poser  la 
question  dans  les  terme»  .-uivauts  :  X... 
est-il  coupable  d'avoir  arrêté,  détenu  ou  sé- 
questré telle  personne'?  11  laut  que  le  carac- 
tère illégal  de  l'arresljtion  ou  de  la  séques- 
tration apparaisse  dans  la  question,  par 
exemple  dans  les  termes  suivants  :  X...  est-il. 
coupable  d'avoir  (à  t.lle  date),  sans  ordre 
des  autorités  conslituéos  et  lujrs  le  cas  où  la 
loi  l'ùi-donne,  arrêté  ou  séquestre  telle  per- 
sxmne?  (Kal-sti.n  Hélie,  t.  8,  n«»  3616,  3698 
et  s.;  Gârraub,  t.  5,  n"  1"il7.  —  \.  en^ce 
sens  par  analogie  :  Cr.  2  août  1878,  D.P.  79. 
1.  47;  31  mars  1882,  Sir.  (8,S4.  1.  137.  -  V. 
toutefois  Cr.   19  juin  18^8,  U.  70,  15  déc. 
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1331 ,  R.  72,  qui  aat  admis  comme  suflisanla 
la  question  :  a...  est-il  coupable  d'avoir  sé- 
questré?). 

105.  Une  question  distÏDcte  doit  être  po- 
sée sur  les  causes  d'aggravation  de  la  peine 
et  sur  leS'  excuses,  à  la  condition  qu'elles  ré- 
sultent de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats 
(Cr.  ly  juin  Ii5-2S,  R.  7U). 

§  U'.  —  Fait  d'arrestaticm ttle  détention  ou 
de  sénuesliration. 

106-  11  y  a  arrestation  lorsqu'une  per- 
sonne est  appréhendée  au  corps  et  privée  de 
la  liberté  de  ses  mouvements  (Grenoble, 
17  avr.  1B32,  R.  1832,  R.  Attroupement ,^à). 

Ainsi  se  rend  coupable  d'arrestation  arbi- 
traire le  clief  de  poste  qui  fait  arrêter  un 
individu  comme  suspect  d'espionnage  et 
maintient  l'arrestation  malgré  l'intervention 
du  commissaire  de  police  (Bourges,  30  déc. 
iS7Û,  U.l'.  71.  2.  i-lti). 

Il  suffit  que  la  personne  n'ait  pu  se  retirer 
librement  pour  qu'on  puisse  la  considérer 
comme  ajant  été  arrêtée  (Cr.  16  juin  1S47, 
D.P.  47.  1.  77). 

107.  L'arrestation  est  généralement  suivie 
de  la  rétention  de  la  personne  arrêtée.  Celte 
rétention  s'appelle  détention  si  elle  s'opère 
dans  une  prison,  et  séquestrallou  lorsque  la 
personne  arrêtée  eat  peteaue  dans  une  mai- 
son privée. 

108.  Chacun  de  ces  faits  pris  isolément 
(arrestation,  détention  ou  séquestration)  cons- 
titue le  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  341. 
L'arrestation  sans  détention  sufbt  pour  l'ap- 
plication des  peines  qu'édicté  ce  te.xte  (Cr. 
27  sept.  ISyti,  K.  64.),  comme,  à  l'inverse, 
la  séquestration  est  punissable  sans  qu'il  y 
ait  eu  arrestation  préalable. 

Ainsi  il  y  a  arrestation  illégale  sans  déten- 
tion dans  le  fait  de  conseillers  municipau.\ 
assistés  d'un  adjoint  qui,  méchamment  et 
dans  l'intention  de  porter  atteinte  à  lu  con- 
sidération d  un  mJividu,  l'ont  arrêté  dans  la 
rue,  alors  qu'il  transportait  des  boissons  en 
fraude,  et  l'ont  contraint  à  les  accompagner 
dans  un  prétendu  bureau  des  contributions 
indirectes  pour  y  faire  la  véritication  et  opè- 
re? la  saisie  du  liquide  transporté  (Metz, 
23  mai  lStJ7.  D.P.  67.  2.  137). 

L'hypothèse  d'uneséqueslration  sans  arres- 
tation préalable  peut  se  rencontrer,  notam- 
ment, dans  le  cas  où  les  père  ou  mère  sé- 
questrent leur  enfant  dans  leur  demeure, 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  l'arrêter  (Cr. 
27  sept.  1838,  sol.  impl.,  R.  64.  —  Cuauvkau 
ET  HÉLiE,  t.  4,  n"  1687  ;  Bt.vscuE,  t.  5,  a»  233; 
Garrauu,  L  5,  n"  1908). 

109.  11  y  a  intérêt  à  distinguer  ces  faits 
les  uns  des  autres,  car  l'arrestation  pure  et 
simple  Gonstitue  un  crime  instantané  (Gar- 
R.\LO,  t.  5,  n»  1908.  —  Contra  :  iloRiN, 
T»  Arrestation,  n"  11),  tandis  que  la  détention 
00  la  séquestration  illégales  ont  le  caractère 
d'infractions  conliniws.  Il  en  résulte,  notam- 
ment, que  la  prescription  de  l'arrestation  qui 
a  cessé  immédiatement  commence  aussitôt, 
alors  que  la  prescription  de  la  détention  ou 
de  la  séquestration  illégales  ne  commencent 
à  courir  qu'à  partir  du  moment  où  la  déten- 
tion ou  la  séquestration  ont  cessé. 

§  2.  —  Caractère  illégal  du  fait  d'arresta- 
ti(m,  de  détention  ou  de  xquestratian. 

110.  L'art.  341  ne  punit  l'arrestation  ou 
la  séquestration  ilb'gales  que  si  elles  ont  eu 
lieu  sans  ordre  des  autorités  constituées  et 
hors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des 
prévenus. 

Cette  disposition  fait  allusion  à  l'art.  106 
C.  instr.,  nui  permet  même  aux  simples  par- 
ticuliers d'arrêter  un  individu  surpris  en  11a- 
Rrant  délit  ou  pour>juivi  par  la  clameur  pu 
clique  II  esl  certain  que  celui  qui  sa  sera 
Goiil'uriué  a  c<-s  picocii^tiun^i  ue  fourira  être 


recherché  comme  coupable  d'arrestation  illé- 
gale (Cr.  9  déc.  1842,  Bull,  cr.,  n»  321). 

111.  Des  arrêts  ont  donné  la  même  solu- 
tion :  ...  dans  un  cas  où  un  capitaine  de  na- 
vire avait  fait  détenir  à  fond  de  cale  un  pas- 
sager qui  s'était  révolté  contre  son  autorité 
(Ai.\,  17  sept.  -1827,  R.  Droit  marit.,  322); 
...  Dans  un  cas  où  l'arrestation  d'un  député 
avait  été  ordonnée,  par  mesure  disciplinaire, 
par  le  président  de  la  Chambre,  et  exécutée 
par  les  questeurs  et  le  chef  des  huissiers  en 
conformité  du  règlement  de  la  Chambre  (l'a- 
ris,  4janv.  t881,  U.P.  82.  2.  179). 

112.  .Mais  le  simple  soupçon  d'insulte  ne 
peut  justilier,  de  la  part  d'un  chef  de  pa- 
trouille, la  conduite  au  poste  d'individus 
rencontrés  en  chemin,  alors  qu'en  fait  la 
patrouille  était  dissoute  au  moment  où  le 
fait  s'est  produit  (Caen,  28  juin  1871,  D.P. 
71.  2.  206). 

113.  On  ne  peut  pas  davantage  considérer 
comme  illégale  la  détention  momentanée 
par  mesure  de  correction,  exercée  par  le 
père  ou  la  mère  sur  leur  enfant,  ou  par  le 
tuteur,  chargé  de  la  personne  du  mineur, 
ou  même  par  le  patron  à  l'égard  de  son 
apprenti,  ou  par  l'instituteur  à  l'égard  de  ses 
élèves,  à  la  condition  que  celle  détention  ne 
soit  pas  prolongée  et  ne  soit  pas  accompagnée 
de  violences  corporelles  dépassant  les  linùtes 
communément  reconnues  au  droit  de  cor- 
rection domestique  (Chauveau  et  Héue, 
t.  4,  n»  1691;  Blanche,  t.  5,  n»  236;  Wop.in, 
v>  Séquestration,  n»  4  ;  Gabraud,  t.  5,  n"  ILO^i. 
-  Comp.  Rennes,  19  févr.  1879,  D.P.  79. 
2.  76). 

Mais  le  droit  de  correction  et,  par  auile,  le 
droit  de  détention  ne  saurait  être  reconnu 
au  m.) ri  a  l'égard  de  sa  femme,  même  dans 
les  Imiites  du  droit  de  correction  domestique. 
La  loi  fait  même  des  excès  ou  sévices  une 
cause  de  divorce  (C.  civ.  art.  231.  —  Carrai  D, 
t.  5,  n«  1908.  —  'V.  toutefois  Blanche,  t.  5, 
n"  236;  Chauveau  et  HiiLiE,  t.  4,  n»  1692). 

114.  Ne  constitue  pas  davantage  une 
airealation  ou  une  séquestration  illégales  le 
fait  d'enfermer  et  même  d'atlaclier  un  aliéné 
pour  l'empêcher  de  divaguer.  11  faut  bien 
qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  les  p^sonues 
chargées  de  sa  garde  s'exposeraient  à  être 
poursuivies  en  vertu  de  l'art.  475-7°  C.  pén. 
si  elles  le  laissaient  divaguer  (Bla.nche,  t.  5, 
n»  234;  Chauveau  et  IUxie,  t.  4,  n»  1691  ; 
Garhaud,  t.  5,  w  1908). 

Cependant  les  peines  de  l'art.  341  de- 
vraient s'appliquer  si,  sous  prétexte  d'alié- 
nation mentiile,  un  individu  avait  été  arrêté 
et  enfermé  dans  un  établissement  d'aliénés, 
public  ou  privé  (IlLANCiiE,  t.  .5,  n»  234;  Gar- 
RAL'D,  t.  5,  n»  1908,  texte  et  note  13). 

La  Cour  de  cassation  s'est  pourtant  pro- 
noncée en  sens  contraire  et  n'a  vu  dans  ce 
fait  qu'une  infraction  aux  dispositions  des 
art.  30  et  41  de  la  loi  du  30  juin  lâ3S  (Cr. 
18  févr.  1842,  R.  67). 

§  3.  —  Intention  crimitwHe. 

115.  Il  ne  peut  y   avoir  arrestation  ou 

séquestration  arbitraires  et  illégales  punis- 
sables qui  si  la  personne  qui  s'en  eat  rendue 
coupable  a  agi  avec  une  intention  criminelle, 
c'est-à-dire  sachant  que  le  fait  qu'elle  com- 
mettait était  illégal  (Comp.  Aix,  17  déc.  1827, 
Paris,  4ianv.  1S«1,  cités  sttpra,  n»  111). 

Art.  2.  —  Peines;   Causes  d'agcravation , 

d'excuse  et  B'ATTliNUATlO.N. 

§  i".  —  Peine». 

116»  L'arrestation,  la  détention  ou  la 
séquestration  illégalei  sont  frappées  par 
l'art.  341  de  la  peine  des  travaax  forcés  à 
temps. 

.Mais  celte  pénalité  comporte  des  causes, 
d'atténtutiou   et   des   causes  dt'aggravatiuu. 


117.  L'arrestation  et  la  détention  illégale 
d'une  pei'sonna  constitue  un  en  me,  quelle 
qu'en  ait  été  la  durée  (Cr.  19  ;uiu  1828, 
a.  70;  9  déc.  1893,  D.P.  96.  1.  .tIO). 

La  brièveté  de  la  durée  constitue  une 
simple  excuse  (V.  infra,  n»»  129  et  s.). 

La  loi  n'a  pas  fait  varier  la  gravité  de  la 
peine  avec  ia  qualité  des  personnes  arrêtée» 
ou  séquestrées. 

lia.,  La  tentative  eat  punie  comme  la 
crime  même,  si  elle  remplit  les  conditions 
e.Nigées  par  l'art.  2  C.  pén.  pour  être  punis- 
sable. 

§  2.  —  Causes  d'aggravallon. 

119.  Les  causes  d'aggravation  tiennent 
soit  à  la  durée  de  la  séquestration,  soit  aux 
moyens  employés  pour  la  commettre. 

120.  —  I.  Lorsque  la  détention  ou  séques- 
tration a  duré  plus  d'un  mois,  la  peine  eat 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (C.  pén. 
art.  342).  —  Le  mois  dont  parle  ce  texte  est 
le  mois  grégorien,  l'art.  40  C.  pén.  ne  fixant 
à  30  jours  la  durée  du  mois  qu'en  ce  qui 
concerne  l'emprisonnement.  Il  en  résuite 
cette  bizarrerie  qu'une  arrestation  opérée 
le  28,  le  29,  le  30  ou  le  31  janvier  aura  une 
durée  d'un  mois  le  28  lévrier.  —  Le  jour  de 
l'arrestation  ne  compte  pas  dans  le  mois  qui 
expire  le  lendemain  du  jour  du  mois  sui- 
vant correspondant  à  l'arrestation,  à  minuit 
(C.U1N0T,  art.  342,  n"  2;  Garraub,  t.  5, 
no  1911). 

121.  Celte  circonstance  aggravante  im- 
plique la  consommation  du  crime.  Elle  est 
dès  lors  exclusive  de  l'existence  d  ii'i.>  tenta- 
tive punissable  comme  le  crime  même. 

122.  —  U.  La  peine  est  encore  aiigravie 
dans  trois  autres  circonstancta  prévues  par 
l'art.  344,  savoir  :  ...  1»  si  l'arrestation  a  été 
exécutée  avec  le  faux  costume,  sous  un  faux 
nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité 
publique;  ...  2°  Si  l'individu  arrêté,  détenu 
ou  séquestré  a  été  menacé  de  la  mort;  ... 
3"  Enfin,  s'il  a  été  soumis  à  dea  toi-tures 
corporelles. 

Le  Code  pénal  édiclait  dans  ces  trois  cas 
la  peine  de  mort.  La  loi  du  2S  avr.  1832  a 
adouci  la  peine  dans  les  deux  premiers  cas, 
eu  la  réduisant  à  celle  des  travaux  l'orcés  à 
perpétuité;  elle  n'a  maintenu  la  peine  de 
iiiort  que  daas  le  troisième  cas,  celui  de  tor- 
tures eorpoi'elles. 

123.  Le  fau.'s  costume,  dont  l'emploi 
aggrave  la  pénalité  de  l'ariestalion  .lléi;ale, 
doit  s'entendre  du  costume  du  Ibnclioniiaire 
dont  l'auteur  de  l'arrestation  a  usurpé  le 
titre.  C'est  pour  bien  manifester  cette  inten- 
tion que  le' législateur  s'est  servi  de  l'expres- 
sioiv  le  faux  costume,  et  non  rm  f:iux  cos- 
tume. —  Le  faux  nom  est  également  celui 
du  fonctionnaire,  dont  l'autorité  a  été  usur- 
pée pour  faciliterPexéoutioB  du  crime  (Ci),'!-- 
vEAU  ET  liÉuE,  t.  4,  U"  IbiiÈi;  Garhald,  t.  5, 
n"  1912). 

H  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne 
dont  le  nom  ou  le  costume  a  été  usurpé 
soit  au  nombre  de  celles  qui  ont  le  droit 
d'arrestation  sur  les  personnes.  L'art.  \Mi 
se  sert,  en  effet,  de  l'expression  générale 
autorité  publique. 

L'art.  31-4  n'est  pas  applicable  à  celui  qui 
s'est  borné  à  usurper  la  qualité  d'un  otliciec 
public  sans  en  prendre  ni  le  coatuiue,  ni  le 
nom. 

124.  La  tentative  des  crimes  prévus  par 
l'art.  344-1»  est  punissable,  comme  la  tenta- 
tive du  crime  ordinaire  de  l'art.  H41. 

125..  Les  menaces  de  mort  sont  encore 
une  circonstance  aggravante  du  crime,  à 
quelque  moment  qu'elles  se  produisent  :  au 
moment  de  l'arrestation  ou  au  cours  de  la 
séquestration.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  da- 
vantage entre  les  menaces  écrites  ei  les  me- 
naces verbales,  avec  ou  sans  conditions. 
C  eal  seulement  aux  menaces  constituant  ua 
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délit  isolé  que   l'art.  305  C.   pén.    applique 
ces  disticlions  (GARnAUD,  t.  5,  n«  1912). 

La  tentative  d'arrestation  ou  de  séquestra- 
tion illégales  avec  menaces  de  mort  est  punie 
comme  le  crime  même. 

126.  Les  tortures  corporelles  qui  font 
encourir  la  peine  de  moi  t  n'ont  pas  été  défi- 
nies par  la  loi.  Il  ne  faut  prendre  en  con- 
sidération que  les  lortures  corporelles  d'une 
certaine  gravité;  mais  on  peut  considérer 
comme  avant  ce  caractère  la  privation  de 
n(.urriturë  ou  de  vêlements  lorsqu'elle  s'est 
prolongée  longtemps  (Blanche,  t.  5,  n"  245; 
Chal-veau  et  llici.iE,  t.  4,  n«  17U0  ;  Gar- 
RAi'D,  t.  5,  n°  1912). 

127.  S'il  s'at;issait  de  violences  non  né- 
cessaires accompagnant  une  arreslalion  ou 
une  séquestration  non  entachées  d'illégalité, 
en  ce  qu'elles  auraient  eu  lieu  sur  un  ordre 
des  autorités  consliluées  ou  en  cas  de  fla- 
grant délit,  elles  seraient  passibles  de  la 
peine  édictée  par  l'art.  186  (V.  n»»  1S6  et  s.). 

128.  Le  tribunal  correctionnel,  incompé- 
tent pour  connaître  du  crime  de  séquestra- 
tion, même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3i3 
(V.  iii/'ra,  n°  132),  l'est  également  à  l'égard 
des  violences  et  voies  de  fait  dont  ce  crime 
a  été  accompagné  et  qui  s'y  ratlaclient  d'une 
manière  inséparable.  Ces  violences  et  voies 
de  fait  constituent  la  circonstance  aggravante 
de  tortures  corporelles,  sur  laquelle  la  juri- 
diction appelée  à  statuer  sur  le  fait  princi- 
pal peut  seule  prononcer  (Rennes,  19  lévr. 
1879,  D.P.  79.  2.  76). 

§  3.  —  Causes  d'excuse  et  d'atténuation. 

129.  Si  la  prolongation  de  la  séquestra- 
tion aggrave  la  peine  (V.  supva,  n"  120 
et  s.),"^son  abréviation  l'atténue.  La  peine 
sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  dispose  l'art.  343,  si  les 
coupables  des  délits  mentionnés  en  l'art.  341, 
non  encore  poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la 
liberté  à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou 
détenue,  avant  le  dixième  jour  accompli  de- 
puis celui  de  l'arrestation,  détention  ou  sé- 
questration, sans  préjudice  de  l'interdiction 
de  séjour  qui  peut  être  prononcée  pour  une 
durée  de  cinq  à  dix  ans. 

130.  Pour  que  l'accusé  puisse  invoquer 
le  bénénce  de  l'art.  343,  il  faut  :  ...  1»  que 
la  détention  ait  duré  moins  de  dix  jours  ; 
...  2»  Que  la  personne  arrêtée  ait  été  ren- 
due à  la  liberté  par  les  auteurs  mêmes  de 
l'arrestation  ou  de  la  séquestration;  ... 
3°  Que  la  mise  en  liberté  ait  été  faite  spon- 
tanément avant  toute  poursuite. 

Des  poursuites  civiles,  comme  des  pour- 
suites criminelles,  empêcheraient  l'applica- 
tion de  l'art.  343  (Carnot,  art.  343,  n»  3). 
Mais  il  faut  que  la  poursuite  soit  dirigée 
nominativement  contre  les  auteurs  de  l'arres- 
tation ou  de  la  séquestration  :  une  poursuite 
contre  inconnu  ne  leur  enlèverait  pas  le 
bénélice  de  cette  disposition  (Garuaud,  t.  5, 
n"  1914). 

131.  La  brièveté  de  la  séquestration  cons- 
titue une  excuse  légale.  Le  président  des 
assises  ne  peut  refuser  de  poser  au  jury  la 
question  relative  à  cette  excuse  (Cr.  24  avr. 
1S4I,  R.  Instr.  ci-im.,   2670-1»). 

D'après  l'opinion  générale,  cette  excuse 
ne  modilie  pas  la  qualification  du  fait,  qui 
reste  un  crime,  et  qui  par  conséquent  est 
soumis  aux  règles  qui  régissent  les  crimes 
au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  prescrip- 
tion et  du  droit  de  déclarer,  en  cours  d'as- 
sises, les  circonstances  atténuantes  au  pro- 
fil de  l'accusé  (Cr.  19  juin  1x28,  R.  70; 
21  avr.  1841,  R.  Inslr.  crÙK.,  2670-1»  ;  3  mai 
1877,  n.P.  77.  1.  403  ;  Rennes,  19  févr.  1879, 
DP.  79.  2.  76  ;  Riom,  19  janv.  1880,  D.P.  80. 
2.  200;  Rouen,  11  juill.  1s84,  S.  27;  Cr. 
9  déc.1893,  D.P.  96.  1.  .jlO.  —  Chauveau  et 
llÉLiE,  t.  4,  n»  1526;  Bla  cue,  t.  5,  n"  241  ; 
KoUGLlEii,  La  cour  d'assises,  t.  4,  u»  2857. 


—  Conira:  Garraud  ,  t.  4,  n»  1915,  texte  et 
note  22|. 

132.  Quelle  que  soit  l'opinion  admise  à 
cet  égard,  il  n'est  pas  douteux  que  le  fait  est 
de  la  coniiiétence  de  la  cour  d'assises,  mal- 
gré l'excuse,  car  la  juridiction  de  jugement 
a  seule  le  droit  d'examiner  l'existence  des 
excuses  et  d'en  tenir  compte  (Rennes, 
19  févr.  1S79,  précité). 

Cependant  cette  règle  de  compétence  est 
parfois  méconnue  dans  la  pratique.  Il  existe 
de  nombreux  exemples  de  faits  d'arrestation 
illégale  qui  ont  été  jugés  par  des  tribunaux 
correctionnels  (V.  par  exemple  :  Bouri.;es, 
■30  déc.  1870,  D.P.  71.  2.  226  ;  Caen,  28  juin 
1871,  D.P.  71.  2.  206). 

133.  L'excuse  établie  par  l'art.  3i3  ne 
peut  être  invoquée  qu'autant  que  le  crime  a 
été  commis  dans  les  circonstances  pr  vues 
p.ir  l'iirt  341  ,  auquel  renvoie  l'art.  343.  Si 
le  crime  avait  été  commis  avec  les  circons- 
tances aggravantes  de  l'art.  344,  l'abrévia- 
tion de  la  détention  ne  serait  pas  une  cause 
léi;ale  d'excuse  (Cr.  9  juin  1847,  D.P.  47.  1. 
121.  —  Chauveau  et  Relie,  t.  4,  n"  1696; 
Gamraud,  t.  5,  n"  1914). 

13+.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque,  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  individu  accusé  d'.ivoir 
détenu  illégalement  une  personne  a  mis  en 
liberté  cette  personne  avant  le  dixième  jour, 
le  jury  a  répondu  en  ces  termes  :  «  Non  , 
moins  de  dix  jours,  mais  avant  l'expiration 
d'un  mois  »,  on  doit  interpréter  cette  ré- 
ponse en  ce  sens  qu'il  en  résulte  que  la  sé- 
questration a  duré  plus  de  dix  jours,  mais  a 
cessé  avant  l'expiration  d'un  mois  (Cr.  15  déc, 
1831,  R.  7-2). 

135.  Bien  que  l'attentat  de  l'art.  343  con- 
serve son  caractère  de  crime,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  appliquer  les  règles  de  la  tenta- 
tive, car  il  suppose,  par  ses  conditions  mêmes, 
un  crime  consommé. 

Art.  3.  —  Complicité. 

136.  Les  règles  de  la  complicité  posées 
par  les  art.  59  et  60  C.  pén.  s'appliquent 
au  crime  d'arrestation  et  de  séquestration 
illégales  (Cr.  9  janv.  1847,  D.P.  47. 1.  121.  - 
Carnot,  art.  341,  n»  2  ;  Rlanxhe,  t.  5,  n»  240  ; 
Garraud,  t.  5,  n»  1916). 

137.  L'art.  341,  al.  2,  prévoit  un  cas  spé- 
cial de  complicité  d'arrestation  ou  de  sé- 
questration illégale,  auquel  il  applique,  con- 
formément au  droit  commun ,  les  mêmes 
peines  qu'au  fait  principal.  Il  consiste  dans 
le  fait  d'avoir  prêté  un  lieu  pour  exercer  la 
détention  ou  séquestration,  auquel  il  faut 
assimiler  le  fait  d'avoir  fait  prêter  le  lieu  de 
détention  ou  de  séquestration. 

138.  Cette  disposition  a  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  le  législateur  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  faire  l'application  à  un 
cas  particulier  des  régies  générales  de  la 
complicité,  ou  s'il  a  voulu  créer  un  crime 
spécial  consistant  dans  la  mise  à  la  disposi- 
tion de  l'auteur  de  l'arrestation  ou  de  la  sé- 
questration d'un  local  propre  à  les  exécuter. 
La  question  est  importante,  car,  si  le  fait 
prévu  par  l'art.  341,  al.  2,  constitue  un  acte 
de  complicité,  on  lui  appliquera  les  règles 
générales  de  la  matière,  au  lieu  que,  s'il  cons- 
titue un  crime  distinct,  il  sera  régi  par  des 
règles  propres. 

C'est  la  première  solution  qui  est  générale- 
ment admise.  Il  en  résulte,  notamment,  que 
le  fait  de  complicité  consistant  dans  la  mise 
à  la  disposition  d'un  local  pour  l'exécution 
d'une  arrestation  ou  d'une  séquestration 
légale  n'est  punissable  que  s'il  a  été  commis 
avec  une  intention  criminelle. 

Il  en  résulte  encore  que  l'auteur  du  fait 
accessoire  subit  les  causes  d'aggravation  de 
la  peine  ou  bénéficie  des  causes  d'atténuation 
qui  aggravent  ou  atténuent  le  fait  princi- 
pal. Ainsi  il  bénéficie  de  la  réduction  de  la 
peine  si  l'arrestation  ou  la  séquestration  est 


abrégée  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  343.  Il  supporte,  au  contraire,  l'aggra- 
vation résultant  de  la  prolongation  de  l'ar- 
restation ou  de  la  séquestration  (Blanxhu, 
t.  5,  n»  239;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
n»  1701  ;  Garraud,  t.  5  ,  n»  1916.  —  Con- 
ti-a  .-MoRiN,  V»  Séquestration  des  personnes, 
n-e). 

De  même,  l'auteur  du  fait  accessoire  subit 
l'aggravation  résultant  de  l'emploi  des 
muyens  visées  par  l'art.  344.  Cependant,  sui- 
vant une  opinion,  cette  aggravation  ne  pour- 
rait lui  être  appliquée  que  s'il  avait  connu 
les  moyens  employés  pour  exécuter  l'arres- 
tation ou  la  séquestration  (Chauveau  et  Hi^;- 
LiE,  t.  4,  n»  1701.  —  Contia:  Garraud,  t.  5, 
t.  1916). 

Chap.  2.  —  I  es  abus  d'autorité 
contre  les  particuliers. 

139.  Sous  ce  titre,  le  Code  pénal  punit  : 

...  1°  la  violation  de  domicile  (art.  184);  ... 
2»  Le  déni  de  justice  (art.  185)  ; ...  3»  Les  vio- 
lences contre  les  personnes  par  abus  d'au- 
torité (art.  186)  ;  ...  4"  La  suppression  et 
l'ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste 
(art.  187). 

Le  déni  de  justice  a  été  étudié  v»  Déni 
de  justice.  La  suppression  et  l'ouverture  de 
lettres  confiées  à  la  poste  seront  examinées, 
v»  Postes.  —  Il  ne  reste  donc  à  étudier  ici  que 
la  violation  du  domicile  et  les  violences 
contre  les  personnes  par  abus  d'autorité. 

SECT.  1".  —  Violation  de  domicile. 

140.  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  l'art.  184, 
qui  punit  la  violation  de  domicile,  ne  pré- 
voyait que  celle  qui  était  le  fait  d'un  fonc- 
tionnaire. C'est,  en  elfet,  le  seul  cas  où  la 
violation  de  domicile  peut  constituer  un 
abus  d'autorité,  que  la  section  dans  laquelle 
se  trouve  l'art.  184  a  pour  objet  exclusif  de 
réprimer.  La  violation  de  domicile  par  un 
particulier  ne  pouvait  alors  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile.  Le  législateurde  1832 
a  comblé  cette  lacune,  et  il  a  cru  devoir 
introduire  la  disposition  nouvelle  dans  l'art. 
184  qui  réprimait  déjà  la  violation  de  domi- 
cile par  un  fonctionnaire.    - 

L'art.  184  prévoit  deux  sortes  de  violation 
de  domcile  :  1»  la  violation  de  domicile  par 
un  fonctionnaire  par  abus  d'autorité;  2»  la 
violation  de  domicile  par  un  simple  particu- 
lier. 

Art.  1".  —  Éléments  constitutifs  com- 
muns A  LA  VIOLATION  DE  DOMICILE  PAR  UN 
FONCTIONNAIRE   ET  PAR   UN  PARTICULIER. 

141.  Le  délit  de  violation  de  domicile, 
qu'il  soit  commis  par  un  fonctionnaireou 
un  particulier,  est  constitué  pari.uatre  élé- 
ments :  1"  le  fait  de  l'introduction  arbitraire; 
2"  l'introduction  dans  un  domicile  ;  3»  contre 
le  gré  de  l'habitant;  4»  dans  une  intention 
coupable. 

§  1er.  _  Introduction  arbitraire. 

142.  La  loi  punit  l'introduction  dans  lo 
domicile  d'autrui  contre  le  gré  de  l'habitant. 
Elle  ne  punit  pas  le  fait  de  s'y  maintenir 
malgré  lui.  Il  résulte  de  là  que,  si  l'intro- 
duction a  eu  lieu  sans  opposition  de  l'habi- 
tant, le  fait  de  s'y  maintenir  malgré  lui  ne 
constitue  pas  un  délit.  Il  y  a  là  une  lacune 
de  la  loi.  Plusieurs  législations  étrangères 
punissent  à  la  fois  le  fait  de  s'introduira 
dans  le  domicile  d'autrui  et  celui  de  s  y 
maintenir  contre  le  gré  de  l'habitant  (C.  pén. 
allemand,  §  123;  C.  pén.  italien  de  1889, 
art.  157.  -  Garrauu,  n"  1204). 

143.  L'introduction  dans  le  domicile  d'au- 
trui doit  être  illégale.  Celui  qui  a  le  droit 
de  pénétrer  dans  un  local  ne  commet  pas  de 


LIBERTÉ  INDIV^IDUELLE  -     669 


délit  lorsqu'il  s'y  introduit.  Ainsi  en  est- il 
du  l'oniUonnaire  dans  les  cas  où  la  loi  l'y 
autorise  (\.  iiifra,  n"  lb5  et  s.). 

Les  particuliers  n'ont  jamais  le  droit  de 
pénétrer  dans  le  domicile  respectif  les  uns 
des  autres.  Spécialement,  un  bailleur  est 
Bans  droit  pour  pénétrer  dans  l'habitation 
de  son  locataire  et  dans  ses  dépendances 
(Trib.  corr.  Rambouillet,  27  juill.  1882,  D.P. 
83.  2.  156;. 

144.  Les  juges  commettent  un  excès  de 
pouvoir  lorsqu'ils  chargent  un  expert  de  per- 
quisitionner dans  un  domicile  privé  (Angers, 
10  mars  18H6,  D.P.  98.  2.  345). 

§  2.  —  Introduction 
dans  le  domicile  d'autnd. 

145.  Ce  que  la  loi  protège,  c'est  le  domi- 
cile et  non  la  propriété  d'autrui  (Agen,  7  déc. 
1905,  U.P.  19U6,  '2.  207). 

146.  La  Cour  de  cassation  a  défini  le  do- 
micile, au  sens  des  deux  dispositions  de 
l'art.  184,  «  toute  demeure  permanente  ou 
temporaire  occupée  par  celui  qui  y  a  droit 
ou,  de  son  consentement,  par  un  tiers  (Cr. 
24  juin  1893,  D.P.  95.  1.  407;  Agen,  7  déc. 
1905,  précité.  —  Comp.  Aix,  18  oct.  1894, 
sous  Cr.  22  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  136). 

Spécialement  une  chambre  meublée,  prise 
en  location  dans  un  hôtel  et  occupée  depuis 
plusieurs  fnois,  constitue  pour  l'occupant  un 
véniable  domicile  au  sens  de  l'art.  184 
C.  pén.  ;  par  suite,  le  gérant  de  l'hôtel  se  rend 
coupable  de  violation  de  domicile  lorsque, 
sans  recourir  aux  l'ormalités  légales,  il  pénètre 
dans  cette  chambre,  accompagné  de  deux 
personnes,  pour  en  expulser  l'occupant  (Trib. 
corr.  Seine,  19  mars  1909,  D.P.  1909.  5.  56). 

147.  Par  domicile,  il  faut  entendre  non 
seulement  le  logement  proprement  dit,  mais 
aussi  ses  dépendances  immédiates  (Agen, 
7  déc.  1905,  D.P.  1906.  2.  207,  et  spéciale- 
ment celles  qui  sont  comprises  dans  l'en- 
ceinte d'une  cour  close  (Limoges,  30  avr. 
1857,  D.P.  59.  2.  205)  ;  ...  Ou  qui  sont  défen- 
dues par  une  clôture  même  indépendante  de 
celle  de  l'habitation  (Trib.  corr.  Rambouillet, 
27  juill.  1882,  D.P.  83.  2.  148). 

148.  Le  balcon  et  la  terrasse  d'un  appar- 
tement font  corps  avec  l'habitation,  alors 
même  qu'on  pourrait  y  accéder  sans  entrer 
dans  la  maison  (l!esan<,on,  7  avr.  1892,  Gaz. 
Pal.  1892.  1.  594;  Dijon,  21  mars  1894,  Gaz. 
Pal.  1894.  2.  67). 

149.  .Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  lieu  où 
l'on  s'introduit  soit  destiné  à  l'habitation;  il 
faut  qu'il  y  serve  actuellement.  Il  n'y  aurait 
donc  pas  violation  de  domicile  dans  le  fait 
de  s'introduire  dans  une  maison  inoccupée, 
oui  n'est  pas  actuellement  habitée  (Douai, 
2'6  mai  l84o,  D.P.  45.  4.  527  ;  Rourges,  4  juin 
1885,  D.P.  87  2.  219;  Agen,  7  déc.  1905, 
D.P.  1906.  2.  207.  —  Comp.  Cr.  13  déc. 
1890,  D.P.  91.  1.  226). 

Cependant  il  a  été  jugé  que  celui  qui 
l'introduit  avec  violences  ou  menaces  dans 
une  maison  où  se  trouve  le  propriétaire  se 
rend  coupable  du  délit  de  violation  de  domi- 
cile, bien  que  celte  maison,  qui  n'est  que  la 
résidence  monient.inée  du  propriétaire,  ne 
soit  pas  {garnie  de  meubles  (Pau,  16  déc.  1911, 
D.P.  1912.  5.  32). 

150.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  consti- 
tuer le  délit,  que  le  lieu  où  l'on  s'est  intro- 
duit arbitrairement  app.irtienne  à  celui  qui 
l'habile  ou  lui  ait  élé  donné  à  bail.  Il  suffit 
que  I  haliiliiiit  ait,  à  un  titre  quelconque, 
permaiieniou  teinpoiaire,  le  droit  d'v  demeu- 
rer (Cr,  24  juin  1811.1,  D.P.  95.  1.  407). 

Spécialement,  le  (ait  d'une  personne  de  pé- 
nétrer de  vive  force  dans  un  établissement 
dont  une  personne  a  la  gérance  constitue  le 
délit  de  violation  de  domicile  (Paris,  28  oct. 
1885,  Gaz.  trib.,  30  oct.  1885). 

I.jI.  le  luni  mmuciie  a  même  été  entendu  1 
comme  comprunaut  non  seulement  le  loge-  < 


ment  dans  toutes  ses  parties,  mais  encore 
les  meubles  qui  y  sont  contenus;  de  telle 
sorte  qu'on  a  considéré  comme  violation  de 
domicile  le  fait  d'individus  qui,  ayant  l'habi- 
tude de  pénétrer  librement  dans  la  chambre 
d'habitation  de  leur  coassocié,  ont  fait 
ouvrir,  à  l'aide  de  crochets,  des  meubles 
C'iiiienant  des  secrets  sur  sa  vie  privée  et 
sa  l'amille  (Paris,  22  juin  1849,  D.P.  51.  2. 
214). 

Mais  cette  interprétation  paraît  difficile  à 
accepter.  Ce  que  le  législateur  a  voulu  pro- 
téger, c'est  l'habitation  même  et  non  les 
objets  qui  s'y  trouvent  (Garraud,  t.  4, 
n«  1205).  ^  .  . 

152.  Du  moment  qu'un  lieu  destiné  à 
l'habitation  est  réellement  habité,  l'inlro- 
duclion  arbitraire  dans  ce  lieu  constitue  une 
violation  de  domicile,  que  l'habitant  soit,  ou 
non,  actuellement  présent  ou  représenté  au 
moment  où  l'introduction  arbitraire  se  pro- 
duit (Paris,  22  juin  1849,  D.P.  51.  2.  214; 
Chambéry,  4nov.  1875,  Sir.  1876.  2,39;  Caen, 
10  juill,  1878,  D,P.  79.  2.  209;  Rourges, 
28  nov,  1889,  D,P,  90,  1.  181  ;  Cr.  1"  mars 
1890,  D.P.  90.  1.  334). 

153.  Rien  que  l'art.  184  C.  instr.  ne 
vise  que  l'introduction  dans  le  domicile  d'un 
citoyen,  il  n'est  pas  douleux  que  la  qu.ilité 
de  citoyen  chez  la  personne  dont  le  domicile 
est  violé  n'est  pas  un  élément  constitutif  de 
délit.  L'introduction  arbitraire  contre  le  gré 
d'un  habitant  dans  le  domicile  d'une  per- 
sonnequelconque,  même  d'unétranger,  cons- 
titue la  violation  de  domicile.  L'art.  76 de  la 
Constitution  de  l'an  8  et  l'art.  3  de  la 
Constitution  d  1848  employaient  une  for- 
mule plus  exacte  en  parlant  de  la  demeure 
de  toute  personne. 

§  3.  —  Introduction  contre  le  gré 
de  l'habitant. 

154.  Pour  qu'il  y  ait  violation  de  domicile, 
il  ne  suffit  pas  qu'une  personne  s'introduise 
au  domicile  d'aulrui  sans  la  permission  de 
l'habitant.  Il  faut  qu'elle  s'y  introduise  contre 
son  qré  (Garraud,  n"  1206). 

155.  Il  en  résulte,  par  exemple  :  ...  que 
l'introduction  dans  un  établissement  ouvert 
au  public,  après  l'heure  de  fermeture  (V,  ;»- 
fra  ,  n»  1(56),  n'est  pas  un  délit  quand  elle 
n'a  rencontré  aucune  opposition  de  la  part 
du  débitant  (Cr.  2  mars  1866,  D.P,  69,  5, 
4(J6)  ;  .,,  Que  les  gendarmes  qui  poursuivent 
un  chasseur  jusqu'à  son  domicile  et  y  pé- 
nètrent ne  commettent  pas  le  délit  de  viola- 
tion de  domicile,  s'ils  s'y  sont  iniroduils 
sans  opposilion  ni  protestation  de  l'intéressé 
(Limoges,  3  avr,  1857,  D.P.  59.  2.  205);  ... 
(Jue  la  nullité  d'une  opération  judiciaire 
basée  sur  l'illégalité  de  l'introduction  de 
l'agent  dans  le  domicile  du  prévenu  ne  peut 
être  opposée,  quand  cette  opération  a  eu  lieu 
du  libre  consentement  du  prévenu. 

156.  Toutefois,  il  y  aurait  violation  de 
domicile  si  un  fonctionnaire  n'avait  obtenu 
l'adhésion  de  l'habitant  qu'en  employant  des 
manœuvres  dolosives.  L'adhésion  ainsi  don- 
née ne  peut  pas  être  considérée  comme  vo- 
lontaire (Rennes,  9  déc.  1885,  Journ.  des 
parquets,  1886,  art,  9.  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  3,  n«  873;  GaRRACD,  t,  4,  n°  1206).  -  11 
n'en  serait  pas  de  même  si  c'était  un  parti- 
culier qui  s'était  introduit  de  cette  manière 
au  domicile  d'une  personne;  des  menaces 
ou  des  violences  seraient  nécessaires. 

Au  surplus,  la  simple  opposition  à  l'entrée 
suffit  à  constituer  le  délit,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'habitant  ait  dû  recourir 
à  une  résistance  matérielle  (Garraud,  t.  4, 
n»  I2!!6). 

157.  Le  )uge  doit  constater  le  consente- 
ment donné  par  l'habitant.  Ainsi  constituent 
le  délit  prévu  par  l'art.  184  C.  pén.  :  ...  les 
perquisilions  faite  par  un  maire  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi  au  domicile  d'un  citoyen, 


lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ce  citoyen  a 
volontairement  et  librement  consenti  i  l'in- 
troduction du  maire  dans  son  domicile  (Cr. 
25  juin  1909,  Bull.  cr„  n»  324). 

11  appartient  au  juge  d'apprécier,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  si  ce  con- 
sentement a  été  donné  (Cr.  25  juin  1909, 
précité). 

§  4.  —  Intention  coupable  de  l'auteur  de  la 
violation  de  domicile. 

158.  Pour  que  la  violation  de  domicile 
puisse  être  punie,  il  faut  que  celui  qui  s'en 
est  rendu  coupable  ait  eu  l'intention  de  por- 
ter atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  liberté 
individuelles.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  eu  lieu  dans  l'intention  de  perpé- 
trer un  autre  crime  ou  un  autre  délit.  L'in- 
tention résulte  suffisamment  de  la  connais- 
sance que  pouvait  avoir  l'inculpé  lorsqu'il 
violait  le  domicile  d'autrui  (Cr.  1" mars  1890, 
D.P,  90.  1.  334.  —  Garraud,  t.  4,  n»  1208). 

159.  La  violation  de  domicile  constitue 
par  elle-même  un  délit  spécial  (Cr.  3  mai 
1902,  D.P.  1903.  5.  794).  Lorsqu'elle  se  com- 
bine avec  un  autre  délit,  elle  peut,  suivant 
les  cas,  en  être  ou  non  un  commencement 
d'exécution.  Ainsi  elle  peut  être  un  com- 
mencement d'exécution  du  vol,  mais  non 
d'un  homicide  CV,  Tentative]. 

Si  la  violation  de  domicile  concourt  avec 
un  autre  délit,  l'application  des  peines  se 
détermine  par  l'application  de  la  théorie  du 
concours  d'infractions  iV,  Peine). 

La  violation  de  domicile  constituant  un 
délit  distinct,  alors  même  qu'elle  se  rattache 
à  un  autre  délit,  par  exemple  à  un  vol,  le 
juge  saisi  uniquement  d'une  violation  de 
domicile  ne  saurait  s'abstenir  de  statuer  sur 
ce  délit  en  arguant  d'une  prétendue  indivi- 
sibilité avec  une  tentative  de  vol  qui  aurait 
suivi  (Cr,  3  mai  190-2,  D,P,  1903,  5,  794), 

160.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  tentative  du 
délit  de  violation  de  domicile,  car  le  com- 
mencement d'exécution  du  délit  équivaut  à 
sa  consommation,  puisqu'il  suffit  à  troubler 
la  paix  domestique  que  la  loi  a  voulu  pro- 
téger, La  tentative  se  confond  avec  la  con- 
sommation du  délit  (Garraud,  t.  4,  n»  1203'. 

Art.  2.  —  Règles  spéciales  a  la  violation 

DE   domicile  par   UN  FONCTIONNAIRE. 

§  i".  —  Eléments  constitutifs  du  délit. 

161.  En  dehors  des  conditions  communes 
qui  viennent  d'être  énumérées  et  qui  sont 
nécessaires  pour  que  la  violation  de  domi- 
cile par  un  fonctionnaire  soit  punissable,  il 
faut,  pour  que  le  premier  alinéa  de  I  ait.  184 
lui  soit  applicable  :  1"  que  le  fonctionnaire 
se  soit  introduit  dans  le  domicile  d'un  par- 
ticulier hors  des  cas  prévus  par  la  loi  et 
sans  l'observation  des  formalités  léi;ales; 
2"  que  ce  fonctionnaire  soit  de  la  qualité  de 
ceux  qu'énumère  l'art.  l.'-i4, 

162.  —  I.  Inlrodiictioa  illégale  dans  le 
domicile  d'autrui.  —  La  maison  de  chaque 
citoyen  étant,  d'après  les  constitutions 
révolutionnaires,  un  asile  inviolable  (Const. 
de  1791,  tit.  4,  art.  9;  L.  19  juill.  1.91,  tit,  1, 
art.  8;  Const.  de  l'an  3,  art,  359;  Const. 
du  5  fruct.  an  8,  ait,  76),  il  est  naturel  que 
le  législateur  ait  fr.ippé  d'une  peine  le  fonc- 
tionnaire qui,  abusant  de  son  autorité,  s'in- 
troduit dans  un  domicile  privé  contrt-  le  gré 
de  l'occupant.  Mais  les  constitutions  ont 
réservé  le  cas  où  le  fonctionnaire  agit  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'un  ordre  de  justice. 

La  loi  permet,  en  elfet,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  à  divers  fonctionnaires  de 
pénétrer  dans  un  domicile  particulier,  mais 
à  condition  de  se  conloimer  à  certaines 
règles  qu'elle  édicté.  Dans  les  cas  de  ce 
genre,  l'introduction  d'un  l'onctionnaiiv  dans 
UQ  domicile  privé  ne  constitue  pas  une  vio- 
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lation  de  dooiicile,  s'il  a  observé  tes  formes 
légales.  Ces  cas  sont  nombreux.  Ils  ne  sont 
pas  les  mêmes  suivant  que  1  introduction 
dans  le  domicile  se  produit  pendant  le  jour 
ou  pendant  la  nuit. 

163.  Les  fonctionnaires  peuvent  pénétrer 
dans  le  domicile  d'un  particulier,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  les 
textes  qui  les  y  autorisent,  j)eH(/«n(  le  jotir  : 

1°  Poui'  un  objet  spécial  et  déterminé,  ou 
en  vertu  d'un  ordre  émané  d'une  autorité 
publique  (L.  5  fruct.  an  3,  art.3ô'J;  28  gerin. 
an  6,  art.  131  ;  H  frim.  an  8,  art.  76); 

...  2»  Pour  exercer  les  surveillances  et 
faire  les  wrifications  prescrites  par  la  loi 
(L.  19--22  juili.  179L,  tit.  1,  art.  8,  9,  129; 
28  germ.  an  F>): 

...  3»  Pour  exécuter  des  ordres  d'arresta- 
tion, des  condamnations  à  des  peines  cor- 
porelles (C.  proc.  art.  587  et  7S1  ;  C.  insir. 
36,37;  L.  '28  germ.  an  6,  art.  131); 

...  40  Poui-  opérer  des  visites  domiciliaires 
afin  de  découvrir  les  traces  de  crimes,  délits 
ou  contraventions  (Lois  10-28  avr.  1792, 
4  mai  1793,  iO  tlierm.  an  7,  C.  instr. 
art.  32,  3(5,  38  à  W,  50,  59,61,  67,  8S;  C.  for. 
art.  Itil,  162;  L.  28  avr.  1816,  art.  CO,  235  à 
237;  C.  trav.  2  nov.  1892,  art.  20); 

...  5"  En  cas  de  flagrant  délit  (C.  instr. 
art.  40);  ou  lorsqu'il 'y  a  plainte  verbale, 
clameur  p\iblique  et  indicés  llagrants  d'un 
délit  (G.  in-tr.  art.  41  ;  Coliiiar,  25  mars 
1640,  H.  47); 

...  A  n  oins  que  le  flagrant  délit  ne  doive 
être  cnnsidcré  comme  purement  imaginaire 
et  qu'il  ne  soit  allégué  par  les  agents  de 
l'autorité  pour  exercer  contre  des  citoyens 
des  aciL-s  de  vengeance. 

164.  Le  domicile  cesse  également  d'être 
inviolable  pour  les  fonctionnaires  désignés 
dans  l'ail.  184,  même  petidant  ta  nuit  : 

...  1»  En  ras  d'incendie,  d'inondation  ou 
de  réclamai  oci  venant  de  l'intérieur  de  la 
maison  (L.  5  frjict.  an  3,  art.  309  ;  28  gerrn. 
an  6,  art.  131  ;  22  frim.  an  8,  art.  76  ;  C.  instr. 
art.  46); 

...  2»  S'il  s'agit  de  maisons  ou  1  on  donne 
habituellement  à  jouer  des  jeux  de  liasard, 
ou  de  lieux  notoiiement  destinés  à  la  dé- 
teuche  (L.  19-22  juJU.  1791,  tit.  1,  art.  10; 
Décr.  2i  sept.  1792); 

...  3»  S'il  s'agit  de  lieux  où  tout  le  monde 
est  admis  indis'tinctement,  tels  que  les  cafés, 
cabarets,  boutiques  et  autres  pour  avoir 
connaissance  des  désordres  ou  des  contra- 
ventions aux  règlements  ou  pour  vériller  les 
poids  et  mesures,  le  litre  des  matières 
d'or  et  d'ariient,  la  salubrité  des  comestibles 
(L.  19-Î2  j'uill.  1791,  lit.  1,  art.  9;  Décr. 
24  sept.  1792  )  ; 

...  4»  P'ils'agitd'établisseraenls  industriels 
où  le  trsvail  s'effectue  pendant  la  nuit  (Cr. 
12  juin.  1902,  D.P.  190.1.  1.  4271; 

...  ,5»  S'il  s'a4,il  de  pratiquer  les  visites  et 
exercices  dans  les  brasseries  et  distilleries, 
lorsc|u'il  résulte  des  déclarations  que  ces 
établissements  sont  en  activité  (L.  28  avr. 
1816,  art.  235.  —  V.  Impôtsindiivds). 

La  cliamlire  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation avait  admis  que  la  loi  du  13  juill. 
1906  sur  le  repos  hebdomadaire  et  l'art.  2 
du  décret  du  24  août  1906  modifié  par  celui 
du  13  luill.  1907  avaient  conféré  aux  inspec- 
teurs du  travail  le  droit  de  visite  dans  les 
établissements  soumis  à  cette  loi  même  pen- 
dant la  nuit  (Cr.  18  nov.  1900,  D.P.  1912.  1. 
S93).  Mais  les  chambres  réunies  se  sont  pro- 
noncées en  sens  contraire  (  Cr.  29  juin  1911, 
«t  la  note  de  M.  Lacoiir,  D.P.  1912.  1.  393). 

165.  Les  rètjlements  d'administration  pu- 
blique des  14  et  20  juill.  1878  ont  permis 
aux  agerts  des  contributions  indirectes  de 
pénétrer  dans  les  brasseries  et  distilleries 
a  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  et  d'y 
exercer  uul  surveillance  permanente,  lors- 
qu'il existe  dans  les  ateliers  des  matières 
•a  fermentation  ou  des  liijuides  susceptibles 


d'être  livrés  à  la  distillation  ou  à  la  rectifi- 
cation (y.  Impôts  indirects). 

Mais  il  n'est  pas  permis  aux  agents  du 
service  de  la  répression  des  fraudes  de  pé- 
nétrer dans  les  caves,  chais  ou  celliers  des 
producteurs  (Montpellier,  12  nov.  1910,  D.P. 
1911.  2.  161). 

166>  En  principe,  .le  droit  de  pénétrer  en 
tout  temps  dans  les  maisons  ouvertes  au 
public,  visées  supra,  n»  164,  3°  et  4»,  ne 
peut  être  exercé  la  nuit  que  pendant  le 
temps  durant  leqwcl  ces  maisons  sont  ou- 
vertes au  public  (Arg.  L.  28  germ.  an  6, 
art.  125;  L.  28  avr.  1816,  art.  235  et  286). 
Après  leur  fermeture,  elles  deviennent  des 
domiciles  privés,  protégés  par  le  principe 
de  l'inviolabilité  (Cr.  19  nov.  1829,  H.  5Gl. 

JSlais  il  est  évident  que,  tant  qu'elles  restent 
ouvertes,  même  après  l'heure  légale  de  fer- 
meture, les  agents  de  l'autorité  peuvent  y 
pénétrer.  Comme  l'observe  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  lorsque  les  patrons  de  ces  maisons 
continuent  à  les  tenir  ouvertes  et  à  y  admettre 
le  public,  il  serait  inadmissible  d'en  inter- 
dire l'entrée  aux  seuls  agents  de  l'autorité; 
ceux-ci  conservent  donc  le  droit  d'y  péné- 
trer et  de  dresser  leurs  procès-verbaux  pour 
constater  les  conlraventions  qui  s'y  com- 
mettent (Cr.  17  nov.  18G0,  D.P.  60.  5.  417; 
2  mars  1866,  D.P.  69.  5.  406;  22  nov.  1872, 
D.P.  72.  1.  431.  —  Chauveau  et  lliii.iE,  t.  3, 
n»  859;  BLAXCtiE,  t.  3,  n»  447;  Garraud, 
t.  4,  no  1207). 

167.  La  jurisprudence  admet  même  que 
les  agents  de  l'autorité  peuvent  pénétrer 
dans  les  maisons  ou  établissements  dont  il 
s'agit  pendant  la  nuit,  alors  même,  s'il 
s'agit  de  cafés,  que  le  public  n'y  est  plus 
admis  ou,  s'il  s'agit  d'établissements  indus- 
triels, que  ces  établissements  ne  sont  ouverts 
que  pendant  le  jour,  s'il  existe  de  fortes  pré- 
somptions qu'une  contravention  s'y  commet, 
par  exemple,  que  le  public  est  aiimis  dans 
le  cabaret  après  l'heure  de  ta  fermeture,  ou 
qu'on  se  livre  au  travail  de  nuit  dans  un 
établissement  industriel  qui  n'est  destiné 
qu'au  travail  de  jour  (Cr.  22  nov.  1872,  D.P. 
';2.  1.  431  ;  12  juill.  1902,  D.P.  1903.  1.  427). 

168.  On  discute  la  question  de  savoir  si 
les  perquisitions  domiciliaires,  les  arresta- 
tions à  domicile,  l'exécution  des  mandats 
de  justice  que  le  Code  autorise  pendant  le 
jour  peuvent  aussi  avoir  lieu  pendant  la  nuit. 

En  principe,  il  est  prudent  de  ne  pas  y 
procéder  pendant  la  nuit,  à  moins  que  l'opé- 
ration n'ait  déjà  commencé  pendant  le  jour, 
ou  qu'il  n'y  ait  danger  à  surseoir.  La  léga- 
lité des  arrestations  opérées  pendant  ta  nuit 
a  été  nettement  allirmée  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  29  avr.  1870  {Journ.  du 
droil  crini.,  art.  9019),  où  la  Cour  pose  les 
principes  et  les  limites  de  l'inviolabilité  du 
domicile  dans  le?  termes  suivants:  «  Considé- 
rant que  si  la  loi,  d'accord  avec  les  garanties 
réclamées  par  la  société,  a  proclamé  l'invio- 
labililé  du  domicile  de  chaque  citoyen,  elle 
s  pris  soin  de  poser  à  ce  principe  les  excep- 
tions nécessaires  à  la  sécurité  de  tous;  qu'on 
ne  saurait,  en  effet,  admettre  que  les  indi- 
vidus faisant  l'objet  des  recherclies  et  des 
mandats  de  justice  puissent  s'y  soustraire  en 
invoquant  l'inviolabilité  du  domicile  et  faire, 
à  l'mtérieur  de  leur  maison,  disparaître  à 
leur  aise  les  preuves  d'un  délit,  les  papiers, 
les  pièces  à  conviction,  les  instruments 
d'un  crime,  pendant  que  les  agents,  mis  en 
mouvement  par  un  ordre  de  l'autorité  com- 
pétente et  porteurs  de  mandats  réguliers, 
seraient  réduits  à  investir  et  à  observer  une 
demeure  dans  laquelle  ils  ne  pourraient 
pénétrer;  que  l'art.  76  de  la  Constitution  de 
l'an  8  détermine,  au  contraire,  expressé- 
ment les  cas  où  il  est  permis  d'entrer  dans 
une  maison  pendant  la  nuit  et  pendant  le 
jour;  que  te  Code  d'instruction  criminelle  a, 
dans  ses  art.  29,  32,  36  et  s.,  indiqué  les 
circonstances  oii  il  est  permis  aux  a^jeut  des 


la  force  publique  de  s'introduire  dans  le 
domicile  des  inculpés  pour  y  exécuter  les 
ordres  et  mandats  de  justice.  » 

169>  En  matière  de  perquisition  domici- 
liaire, d'arrestation  à  domicile,  d'exécution 
des  mandats  de  justice,  la  nuitse  détermim' 
d'après  les  prescriptions  de  l'art.  1037 
C.  proc.  :  de  6  heures  du  so-rà  6  heures 
du  matin  du  l"  octobre  au  31  mars  et  de 
9  heures  du  soir  à  4  heures  du  matin  du 
l»r  avril  au  30  septembre). 

Pour  les  visiles  des  employés  des  contri- 
butions indirectes,  la  durée  de  la  nuit  est 
fixée  par  l'art.  26  de  la  loi  du  28  avr.  1816  : 
de  6  heures  du  soir  à  7  heures  du  matin 
en  janvier,  février,  novembre  et  décembre; 
de  7  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin 
en  mars,  avril,  septembre  et  octobre;  de 
8  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin  eu 
mai,  juin,  juillet  et  août. 

170.  —  II.  Qualité  de  l'agent.  —  Pour 
que  l'art.  184  s'applique,  il  faut  que  l'auteur 
de  la  violation  de  domicile  soit  «  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
officier  de  justice  ou  de  police,  commandant 
ou  agent  de  la  force  publique  ».  C'est  à  la 
toi  du  25  avr.  1832  qu'est  due  cette  énumé- 
ration.  Le  texte  primitif  de  l'art.  184  était 
moins  compréhensif.  La  modification  appor- 
tée en  1832  à  la  rédaction  de  l'art.  184  a  eu 
un  double  but  :  substituer  à  une  énuméra- 
tion  des  dénominations  générales  pouvant 
s'appliquer  à  toute  personne  investie  d'un 
mandat  public;  compléter l'énuinération  an- 
cienne en  y  ajoutant  les  commandants  ou 
agents  de  la  force  publique. 

Il  existe  des  règles  spéciales  pour  les  abus 
d'autorité  commis  par  les  chefs  militaires 
(C.  just.  mil.  pour  l'armée  de  terre  du  9  juin 
185'7,  art.  226  et  s.)  ou  par  les  commandants 
des  forces  navales  (C.  just.  mil.  pour  l'ar- 
mée de  mer  du  4  juin  1858,  art.  305  et  s.). 

171.  Le  nouveau  texte  a  encore  précisé 
la  portée  de  l'art.  184,- al.  1,  en  exigeant, 
pour  son  application,  que  l'agent  ail  agi  en  sa 
qualité.  S'il  n'avait  pas  invoqué  son  autorité 
pour  commettre  ce  délit,  il  ne  pourrait  être 
puni  que  comme  un  simple  particulier  en 
vertu  de  l'art.  181,  al.  2,  C.  pén.,  à  la  con- 
dition, par  conséquent,  qu'il  ait  usé  de  me- 
naces ou  de  violences  {V.  infra,  n»  177) 
(GABnAirD,  t.  4,  n»  1200). 

172.  Si  l'agent  agit  en  sa  qualité  d'agent, 
celte  qualité  le  fait  échapper  à  toute  peine. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer 
comme  ayant  la  qualité  d'agent  de  la  force 
publique  et  comme  ne  tombant  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  184,  al.  2,  l'agent  de  police 
qui  pénèlre  la  nuit  de  vive  force  dans  le 
domicile  d'une  personne  en  vertu  d'instruc- 
lions  formelles,  quoique  mal  définies,  et 
avec  la  conviction  qu'il  a  le  devoir  de  cons- 
tater un  crime  ou  un  flagrant  délit  et  d'en 
arrêter  l'auteur  (Cr.  23  juin  1S92,  D.P.  93. 
1.  207). 

§  2.  —  Peines  et  réparations  civiles. 

173.  Le  texte  primitif  de  l'art.  184  n'édic- 
tait  qu'une  simple  amende  de  16  à  200  francs 
contre  l'auteur  du  délit  de  violation  de  do- 
micile. La  loi  du  25  avr.  1832  a  substitué  à 
cette  peine,  dont  l'insuffisance  était  signalée 
par  tous  les  crimiiialistes,  celle  de  l'empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  16  à  500  francs. 

174.  Comme  pour  l'attentat  à  la  liberté, 
l'auteur  de  la  violation  de  domicile  est  exempt 
de  toute  peine  s'il  justifie  avoir  agi  [lar  ordre 
de  ses  supérieurs,  pour  un  objet  de  leur  res- 
sort sur  lequel  il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique  C'est  ce  qui  résulte  du  renvoi 
que  fait  la  disposition  finale  de  l'art.  184, 
al.  1,  au  second  paragraphe  de  l'art.  114.  — 
De  ce  renvoi  il  résulte  encore  que  la  peina 
sera  appliquée  au  supérieur  qui  aura  donné 
l'ordre  (V.  supra,  n°  76j. 
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175.  La  violnlion  de  domicile  peut  faire 
naître  une  action  en  dommayes-intérèts 
contre  le  fonclionnaire  ou  contre  la  pcrsott- 
n-aJilé  morale  an  nuni  de  laquelle  il  agit.  Les 
i-ègl«s  sont  les  mêmes  <iu'en  matière  <l'ar- 
restalion  arbitraire ,  .saut  en  ce  qui  concerne 
le  cliill'rede  lindemnilé  qui  est  retjté  d'après 
le  droit  commun. 

Art.  3.  —  nêiiLis  spI'.cim.es  k  la  vcolatw>n 

DE  BOSIICILE  va.'.  UN  SlMl'LE  PARTICULIER. 

§  1"-,  —  Eléments  cfin$lUutifs  du  dclil. 

176.  Le  délit  que  pimit  l'art.  184,  al.  2,  C. 
pén.,  consiste  dans  l'uitroduclion,  à  l'aide  de 
menaces  ou  de  violences,  d'une  personne 
dans  le  domicile  d'une  autre  contre  le  gré 
de  celle-ci.  La  qualité  de  l'agent  abusant  de 
son  autorité  n'est  plus  comme  dans  le  cas 
pi-écédent  un  élément  du  délit.  Mais  l'abus 
d'autorité  estrcmpl.icé  chez  le  simple  citoyen 
par  l'usaiîe  de  menaces  ou  de  violences. 

177.  Les  menaces  el  les  violences  sont  un 
■élément  constitutif  du  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  IS-l,  al.  2  (Cr.  13  déc.  1890,  D.P. 
9L  1.  •2Stà).  1-e  juge  qui  prononce  une  peine 
pour  violation  de  domicile  doit  donc,  à  peine 
de  nullité  de  son  jugement,  constater  que  le 
prévenu  a  usé  de  menaces  ou  de  violeuces 
pour  s'introduire  dan»;  la  maison  du  plai- 
gnant (Cr.   13  déc.  layO,  précité). 

Les  menaces  et  les  violences  étant  la  con- 
dition essentielle  de  l'existence  du  délit,  l'in- 
dividu qui  s'introduit  dans  l'haljilation  d'un 
particulier  et  y  reste  contre  la  volonté  de  ce 
dernier,  mais  sans  employer  la  force,  ne 
commet  pas  le  délit  de  violation  de  domicile 
(Caen,  10  juiU.  1S78,  D.P.  79.  2.  209). 

173.  En  ce  qui  concerne  les  menaces,  elles 
ne  peuvent  s'iidresser  qu'à  la  personne;  elles 
supposent  donc  que  l'habitant  était  présent 
à  son  domicile  lorsqu'une  personne  a  voulu 
s'y  introduire. 

179.  On  a  proposé  de  donner  la  même 
solution  en  ce  qui  concerne  les  violences,  qui 
devraient  également  s'entendre  des  violences 
envers  les  personnes  (Chambéry,  28  févr. 
1867,  D.P.  1.7.  2.  G3). 

Mais,  d'après  l'opinion  qui  prévaut  en  ju- 
risprudence, le  mol  violences  doit  s'entendre 
non  pas  seulement  des  violences  envers  les 
personnes  exercées  par  l'auteur  du  délit, 
mais  de  tout  moyen  violent  de  surmonter 
les  obstacles  maiériels  qui  s'opposent  à  son 
introduction  dans  le  domicile  d'autrui,  tels 
que  l'escalade,  l'elTraction,  le  bris  de  vitre, 
la  fracture  d'une  porte,  le  crochetage  d'une 
serrure  (Angers  2i  cet.  185(5,  D.P.  57.  2. 
48;  Rennes,  15  mars  IS7I,  D.P.  73.  2.  90; 
Amiens,  11  jauv.  Ks7J,  DP.  73.  1.  156;  Cham- 
béry, 4  nov.  1S75,  D.P.  79.  5.  442;  Cr. 
1«'  mars  l»Jl),  D.P.  90.  1.  334  ;  2i  juin  1893, 
D.P.  95.  t.  407;  13  janv.  1906,  Bull,  cr., 
n»  28.  —  Gap.hal-d,  t.  4.  n»  1210). 

180.  Ainsi  ont  été  considérés  comme  se 
rendant  coupai  les  de  violation  de  domicile  : 
...des  indivii'us  qui,  judiciairement  expulsés 
d'un  immeuble  dont  ils  étaient  fermiers,  s'y 
sont  introduits,  l'un  en  escaladant  le  gre- 
nier au  moyen  d'une  échelle,  et  l'autre  en 
pénétrant  p;ii  la  porte  que  le  premier  était 
venu  lui  ouvrir  (Rennes,  15  mars  1871,  pré- 
citéi;  ...  L'individu  qui  s'est  introduit  dans 
le  domicile  d'un  parlicnlier  en  escaladant 
une  fenêtre  et  en  brisant  une  treille  (Cham- 
béry, 4  nov.  1875,  précité]  ;  ...  Le  mari  qui, 
durant  une  instanc<'  en  séparation  de  corps, 
pénètre  dans  la  maison  assignée  comme 
domicile  à  la  femme,  par  escalade  ou  elYrac- 
lion ,  contre  le  gi'  de  sa  femme  (.\ugers, 
24  oct.  lS.'i6,  Amiens,  11  janv.  1873,  précités); 
...  Le  maire  qui,  hors  le  cas  de  mobilisa- 
tion, se  fait  ouvrir  le  domicile  d'un  absent 
par  un  serrurier,  à  l'aide  d'un  crochet 
(Bourges,  28  nov.  1889,  Sir.  1890.  2.  24, 
et  sur  pourvoi  Cr.  1"  mars  1890,  précité); 


...  Celui  qui  s'introduit  dans  le  domicile 
d'un  tiers  non  seulement  contre  son  gré , 
m»is  contre  ses  protestations  et  avec  un 
déplacement  de  forces  qui  ne  permet  pas 
de  résistarice  (Cr.  24  juin  1693,  précité);  ... 
Celui  qui  a  pénétré  dans  une  maison  en 
poussant  et  ouvrant,  sans  l'autorisation  de 
l'habitant,  la  porte  de  son  domicile,  fermée 
à  l'aide  d'une  pierre  dite  pierre  àcarij  (Cr. 
13  janv.  l'.tOG,  précité). 

181.  Mais  l'emploi  de  tont  autre  procédé 
que  les  mestires  et  les  violences,  tels  que  la 
nise,  le  mensonge,  la  simulation,  l'usag* 
d'une  clef  détenue  imiùment  ne  saurait 
constituer  le  délit,  en  l'absence  de  menaces 
«t  de  violences  (Garraid,  t.  4,  n"  1210). 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  coupable  de  violation  de  domi- 
cile :  ...  l'indiviilu  qui  s'introduit  dans  la 
chambre  d'une  personne  pendant  son  som- 
meil par  une  porte  simplement  fermée  au 
loquet  (P.ordeauï,  6  nov.  1868,  Jmiyn.  lin 
min.  public,  art.  I22(;0);  ...  L'individu  qui 
s'introduit  dans  le  domicile  d'une  personne 
par  la  partie  non  fermée  à  clef  sans  emploi 
de  la  force,  en  se  bornant  à  soulever_la 
clinche  de  la  porte  (Caen,  10  juill.  1878, 
D.P.  79.  2.  209);  ...  Un  ancien  locataire  qui 
s'est  Fervi,  pour  entrer,  d'une  clef  qu'il 
avait  illégalement  conservée  (Bourges, 4  janv. 
IStCi,  D.P.  87.  2.219). 

182.  Il  y  pourtant  un  cas  où  le  doute  est 
permis,  c'est  celui  où  il  aurait  été  fait  usage 
de  fausses  clefs  pour  s'introduire  dans  le 
domicile  d'autrui.  La  cour  de  Rennes  a 
admis  l'existence  de  la  violation  de  domi- 
cile (Rennes,  15  mars  1871,  D.P.  73.  2  90; 
27 déc.  1887, /oura.  des  pai-queis, iSëS.'i.Si). 

On  peut  toutefois  objecter  à  cette  solution 
que  l'emploi  de  fausses  clefs  constitue  plu- 
tôt une  fraude  qu'une  violence  (Garraud, 
t.  4,  n»  1210,  note  45). 

183.  La  femme  mariée  ayant  le  domicile 
de  son  mari,  l'application  des  peines  qui 
frappent  la  violation  du  domicile  d'autrui 
par  les  particuliers  ne  saurait  se  justifier  à 
l'égard  d'un  mari  pénétrant,  même  avec 
violence,  chez  sa  femme,  que  dans  le  cas  où 
une  décision  de  justice  aurait  antérieure- 
ment autorisé  la  femme  à  avoir  une  rési- 
dence personnelle  et  séparée.  Un  arrêt  qui 
prononcerait  une  condamnation  contre  le 
mari  sans  relever  cette  dernière  circons- 
tance encourrait  la  cassation  (Cr.  2  avr.  1897, 
et  la  note,  D.P.  97.  1.  505). 

i;  2.  —  Peines  et  réparations  civiles. 

184.  —  I.  La  violation  de  domicile  par  un 
particulier  est  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.  (C.  pén.  art.  184,  al.  2). 

185.  —  II.  L'auteur  d'une  violation  de 
domicile  s'expose,  en  outre,  à  une  action 
civile  en  dommages- intérêts  au  profit  de  la 
personne  dont  le  domicile  a  été  violé. 
L'exercice  de  cette  action  peut  appartenir  à 
une  personne  qui,  bien  que  n'étant  pas 
locataire,  occupe  un  logement  du  consente- 
ment de  la  personne  au  nom  de  laquelle  le 
bail  a  été  passé  (Cr.  24  juin  1893,  D.P.  95. 
4.  407). 

SECT.  2.  —  'Violences  contre  les  personnes 
par  abus  d'autorité. 

186.  d  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un 
officier  public,  porto  l'art.  186  C.  peu.,  un 
administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du 
Gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécu- 
teur des  mandats  de  justice  ou  jugements, 
un  commandant  en  chef  ou  unsous-ordre  de 
la  force  publique,  aura,  sans  motif  légitime, 
usé  ou  lait  user  de  violences  envers  les  per- 
sonnes, dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni 
selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences 


et  en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée 
par  l'art.  198  C.  pén.  » 

Cet  article  a  pour  objet  de  ^garantir  la 
sùrelé  inilividuelle  des  citoyens  contre  les 
abus  d'autorité  des  fonctionnaires,  comme 
les  art.  114  et  s.  garantissent  leur  liberté 
individuelle  et  l'art.  184  l'inviolabilité  de 
leur  domicile. 

§  1".  —  Eléments  constitutifs  du  délit. 

187.  —  I.  Elément  matériel.  —  riiiairo 
conditions  sont  nécessaires  pour  constituer 
1  élément  matériel  du  délit.  Il  faut  : 

1»  (Jue  l'agent  ait  usé  de  violences  envers 
les  personnes.  —  L'art.  186  comprend  sous  ce 
mot  toutes  les  violences,  depuis  les  plus 
graves,  comme  l'homicide  ou  les  coups  et 
blessures,  jusqu'aux  plus  légères,  qui  ne 
sont  que  (le  simples  voies  de  (ait,  comme  le 
fait  de  pousser  une  personne,  de  la  bâillon- 
ner, de  lui  bander  les  yeux.  «  De  la  dispo- 
sition de  cet  article  et  de  sa  corrélation 
avec  l'art.  198,  il  résulte  évidemment,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  5  déc. 
1S22,  R.  59),  qu'elle  s'étend  à  toutes  les 
violences,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  quel 
qu'en  soit  le  résultat.  » 

L'art.  186,  ne  frappant  que  les  violences, 
ne  punit  pas  les  menaces. 

166.  ...  2"  Que  les  violences  aient  été  com- 
mises par  «n  agent  de  la  civulité  énoncée 
dans  l'art.  186.  — Cette  disposition  est,  d'ail- 
leurs, aussi  large  que  possible  et  comprend 
tous  ceux  qui  sont  investis  d'un  mandat 
légal  pour  mettre  à  exécution  les  lois  ou  les 
ordres  de  justice,  depuis  les  degrés  les  plus 
humbles  jusqu'aux  plus  élevés  de  la  hiérar- 
chie administrative  ou  judiciaire  (Garbacd, 
t.  4,  n°  1214). 

Mais  toute  personne  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  termes  de  l'art.  186  ne  peut  se 
voir  faire  application  de  cet  article.  C'est  ce 
qui  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  9  déc.  1905, 
à  l'égard  d'un  employé  de  la  fabrique  d'une 
église,  chargé  de  recevoir  le  prix  de  location 
des  chaises,  qui  ne  pouvait  être  considéré 
comme  exerçant  une  fonction  publique  (Cr. 
bu  janv.  1885,  D.P.  86.1.  348). 

189.  ...  3»  Que  la  violence  ait  été  exercée 
par  I  agent  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fondions.  —  Les  violences 
exercées  par  un  fonctionnaire  hors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sont  frappées  par  les 
peines  du  droit  commun  et  non  par  les 
peines  aggravées  qu'édicté  l'art.  186. 

190.  ."^^4»  Que  l'agent  ait  usé  de  violences 
sans  motifs  légitimes.  —  Les  violences  exer- 
cées par  un  agent  pour  l'exécution  de  la  loi 
ou  des  orilres  de  justice  cessent  de  consti- 
tuer une  infraction  lorsqu'elles  ont  été  ren- 
dues nécessaires  par  une  cause  légitime. 
L'illégitimité  du  motif  des  violences  est  donc 
un  élément  constitutif  de  l'infraction,  un 
élément  de  la  criminalité  de  l'acte  (Cr. 
15  mars  1821,  R.  60;  5  déc.  1822,  R.  59). 

191.  Il  serait,  par  conséquent,  inexact 
juridiquement  de  voir  dans  la  légitimité  du 
motif  une  simple  cause  d'excuse;  la  légiti- 
mité du  motif  est  un  fait  justificatif.  Il  en 
résulte,  au  point  de  vue  de  la  position  des 
questions  au  jury,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
demander  si  les  violences  ont  été  provoquées 
ou  occasionnées  par  les  nécessités  de  la  dé- 
fense, mais  si  elles  ont  eu  lieu  sans  motif 
légitime.  Le  jury  doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  l'absence  de  motifs  légitimes  pour 
qu'une  condamnation  puisse  être  prononcée. 
Une  réponse  négative  ou  une  question  de 
légitime  défense  ou  de  provocation  n'équi- 
vaudrait pas  à  la  déclaration  que  l'agent  a 
agi  sans  motifs  légitimes,  qui  est  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  être  condamné  Cr.  15  mars 
1821,  R.  60;  5  déc.  1822,  R.  59;  9  juill.  1S2.\ 
Ihill.  cr.,  n"  130;  14  janv.  1809,  D.P.  69.  1. 
14.  —  lîi.ANciiE,  t.  3,  n»«  464  ei465;  Garraud, 
t.  4,  n»  1214). 
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192.  Il  n'y  aurait  pas  contradiction  dans 
la  déclaration  du  jury  que  les  violences  ont 
été  exercées  sans  motifs  légitimes,  mais 
qu'elles  ont  été  provoquées  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  321  et  s.  C.  pén. 
La  question  de  provocation  peut,  en  ellet, 
être  posée,  d'office  ou  sur  la  demande  de 
l'accusé,  pour  le  cas  où  le  jury  n'admettrait 
pas  la  légitimité  du  motif  (Cr.  30  janv.  1835, 
Bull,  cr.,  n"  43). 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'annuler  non  plus 
corame  contradictoire  la  déclaration  du  jury 
qui  aurait  reconnu  à  la  fois  la  légitimité  des 
motifs  et  l'excuse  de  provocation,  cette  se- 
conde déclaration  étant  simplement  sura- 
bondante (Cr.  18  juin  1857,  Bull,  o:, 
no  2:W.  —  Blanche,  t.  3,  n°  4G7.  —  Garraud, 
n»  1-214). 

193.  La  loi  n'ayant  pas  défini  les  motifs 
lésitimes  qui  justifient  l'emploi  de  la  violence 
paV  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  à 
l'appréciation  des  tribunaux  sur  la  légitimité 
(les  motifs  indiqués  (Blanche,  t.  3,  n»  464; 
Chauveau  et  Faustin  IIÉLIE,  t.  3,  n»  883). 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  motif  légi- 
time qui  enlève  tout  caractère  pénal  aux 
actes  de  violence  des  agents  de  la  force  pu- 
blique peut  résulter  non  seulement  de  cir- 
constances de  la  cause,  mais  encore  d'un 
texte  ayant  force  de  loi;  que,  spécialement, 
après  avoir  constaté  que  des  voies  de  fait 
ayant  été  exercées  contre  deux  gendarmes, 
l'un  d'eux  a  tiré  un  coup  de  revolver  qui  a 
occasionné  la  mort  de  l'un  des  assaillants, 
un  arrêt  peut  déclarer  que  ces  agents  de  la 
force  publique  sont  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité pénale  en  se  fondant  sur  l'art.  2'J7 
du  décret  du  i"   mars  1854,   reproduction 


textuelle  de  l'art.  271  de  la  loi  du  28  germ. 
an  7  (aujourd'hui  174  du  décret  du  20  mai 
1903;  V.  Gendarmerie,  n"  121  et  161),  qui 
autorisait  en  certains  cas  les  officiers  de  gen- 
darmerie, brigadiers  de  gendarmerie  et  gen- 
darmes à  recourir  à  la  force  des  armes  (Cr. 
1er  août  1878,  D.P.  79.  1.  390). 

194.  T'n  motif  légitime  peut  justifier 
toute  espèce  de  violences,  même  les  plus 
graves,  comme  un  meurtre  (Cr.  5  déc.  1822, 
R.  59;  1"  août  1878,  précité). 

195.  Les  éléments  constitutifs  de  l'infrac- 
tion prévue  par  l'art.  186  se  rencontrent 
dans  le  fait  d'un  maire  qui  fait  expulser  un 
membre  du  conseil  municipal  par  les  agents 
de  la  force  publique.  Mais  ce  fait  ne  consti- 
tue pas  une  arrestation  arbitraire  au  sens 
de  l'art.  114  C.  pén.  (Montpellier,  3  juill. 
1886,  D.P.  87.  2.  21). 

196.  —  II.  Elément  intentionnel.  — 
L'art.  186  C.  pén.  ne  s'applique  qu'aux 
actes  d'imprudence,  d'inattentions  ou  de  né- 
gligence (Cr.  25  févr.  1886,  Bull,  cr.,  n"  70). 

g  2.  —  Peines,  Réparations  civiles. 

197.  —  I.  L'art.  186  n'édicte  pas  de  peine 
unique  contre  l'infraction  qu'il  prévoit. 
L'agent  est  puni  suivant  la  nature  et  la  gra- 
vité des  violences.  Il  peut  donc  encourir  soit 
des  peines  criminelles  ou  correctionnelles 
s'il  s'est  rendu  coupable  de  faits  de  meurtre 
ou  de  coups  et  blessures,  suivant  les  distinc- 
tions faites  par  les  art.  295  à  304,  et  309 
à  318  C.  pén.,  soit  de  simples  peines  de 
police,  s'il  n'a  usé  que  de  voies  de  fait,  pré- 
vues et  punies  par  l'art.  605,  n»  8,  du  Code 
du  3  brum.  an  4,  resté  en  vigueur  sur  ce 
point. 


198.  Mais  ces  peines  sont  aggravées  dam 
la  mesure  fixée  par  l'art.  198  C.  pén.,  au- 
quel renvoie  l'art.  186.  Aux  termes  da 
1  art.  198,  «  hors  les  cas  où  la  loi  règle  spé- 
cialement les  peines  encourues  pour  crimes 
ou  délits  commis  par  les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils 
étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer 
seront  punis  comme  il  suit  :  s'il  s'agit  d'un 
délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront 
toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à 
l'espèce  de  délit;  et  s'il  s'agit  de  crime,  ils 
seront  condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion  si 
le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable 
la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dégrada- 
tion civique  ;  et  ceux  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  expri- 
més, la  peine  commune  sera  appliquée  sans 
aggravation  ». 

199.  L'aggravation  de  peine  qui  résulte 
de  l'art.  198  ne  s'applique  qu'autant  que  les 
violences  exercées  par  l'agent  constituent 
un  crime  ou  un  délit.  Aucune  aggr.ivation 
n'est  prévue  lorsque  la  violence  est  une 
simple  voie  de  fait  (Garraud  ,  t.  4,  n»  1214, 
note  1). 

200.  Un  ordre  supérieur  peut  être  pour 
l'agent  d'exécution  une  cause  d'exemption 
de  la  peine,  qui  sera  appliquée  à  celui  qui  a 
donné  l'ordre,  conformément  à  l'art.  114, 
al.  2,  C.  pén. 

201.  —  II.  L'agent  qui  use  indûment  da 
violences  peut  être  condamné  :'v  des  dom- 
mages-intérêts (Rouen,  25  luill.  1888,  Sir. 
90.  2.  122,  et  S.  Gendarmerie,  23). 


LIBERTÉ  PROVISOIRE.  —  V.  Instruction  criminelle. 

LIBRAIRE -LIBRAIRIE.  —  V.  Presse- outrage. 

LICENCE.  —  Ce  mot  est  pris  sous  plusieurs  acceptions.  Il 
désigne  :  ...  la  faculté  d'exploiter  un  brevet  acccordée  par  un  breveté 
CV.  Brevet  d'tnveniion,  n"'  212  et  s.);  ...  un  grade  universitaire 
(V.  Enseignement);  ...  une  permission  donnée  par  l'autorité  admi- 
nistrative pour  l'exercice  de  certains  commerces  (V.  Impôts  indi- 
rects, n»»   1613  et  s.  —  V.  aussi  Algérie,  n»»  419  et  s.  ;  Voitures). 

LICITATION.  —  V.  Partage  et  licitalion. 

LIEU  PUBLIC.  —  Le  lieu  public  est  celui  où  le  public  est 
ailniis.  La  caractère  public  du  lieu  où  un  acte  s'accomplit  peut 
influer  sur  la  qualification  de  ce  fait  et  sur  les  pénalités  qu'il  peut 
faire  encourir  (V.  Attentat  aux  mœurs,  n"  9  et  s.;  Jeu-pari; 
Presse-outrage).  ,  . 

La  réi;lemeiitation  des  lieux  publics  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative et  particulièrement.!  l'autorité  municipale  (V.  Commune, 
n"  970  et  s.,  1166  et  s.,  V-Tii  et  s.  ;  Industrie  et  .commerce).  —  Sur 
la  surveillance  des  lieux  publics,  V.  Gendarmerie. 

LIEUX  D'AISANCES.  -  V.   Vidanges. 

LIEUTENANT,  LIEUTENANT- COLONEL.  -  V.  Armée, 
n»'  1650,  1720,  1731,  1754,  1755. 

LIEUTENANT  DE  LOUVETERIE.  —   V.   Chasse- louve lerie, 
n"s  1867  et  s. 
LIEUTENANT  DE  VAISSEAU.  —  V.  Organisation  inaritime. 
LIZVRES.  —  V.  Cliasse-louvelerie,  n»'  27,  1756  et  s. 

LIGNE.  —  1.  La  0  ligne  »  est  le  trait  occupé  sur  le  papier  par 
un  certain  nombre  de  mots  écrits  à  la  suite  li-s  uns  des  autres.  Sur 
le  nombre  de  lignes  que  doivent  avoir  les  expéditions  d'actes 
publics,  V.  Enregistrement  (ou  Timbre}  ;  ...  les  expéditions  de 
jugements,  V.  Jugement;  ...  les  expéditions  d'actes  notariés, 
Y.  iSotaire,  Preuve. 

2.  La  ligne  désigne  encore  un  instrumrnt  de  pèche  (V.  Pêche 
fluviale). 

3.  Enfin  le  mot  ligne  est  encore  employé  pour  désigner  la  suite 
des  personnes  descendant  d'un  même  auteur  (V.  Parenté-alliance  ; 
Surcessiii}i). 

LIMIER.  —  V.  Chasse-louveterie,  n™  4  -  et  s. 


LIMONADIER.  —  V.  Commune,  n»'  1248  et  s.;  Contraven- 
tion, n»  82  ;  Impôts  indirects. 

LIN.  —  'V.  Agriculture,  n"  138  et  s.  ;  Manufactures  et  établis- 
sements dangereux. 

LINGE.  —  'V.  Communauté  entre  époux,  n»»  89,  1028;  Saisie- 
exécution;  Scellés. 

LIQUEURS,  LIQUORISTE.  —  V.  Impôts  indirects,  Taxes  et 

impôts  directs. 
LIQUIDATEUR.  —  V.  Faillite- liquidation  judiciaire  ;  Société  ; 

Successioti. 

LIQUIDATION.  —  V.  Communauté  entre  époux,  n"  859  et  s.  ; 
Société;  Succession. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  V.  Faillite -liquidation  judi- 
ciaire. 

LIQUIDES.  —  V.  Impôts  indirects. 

LIQUIDITÉ.    —   Caractère    de   ce   qui   est  clair  et  déterminé 

(V.  Obligations). 

LISTE  CIVILE.  —  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom  l'alloca- 
tion ou  dotation  faite  au  chef  de  l'Etat  pour  ses  dépenses  person- 
nelles et  celles  de  sa  maison.  Aujourd'hui  le  chef  de  l'Etat  reçoit, 
outre  son  traitement,  des  allocations  spéciales  (V.  Constitution  et 
pouvoirs  publics ,  n»  296). 

LISTE  ÉLECTORALE.  —  "V.  Elections,  u"  139  et  s. 

LISTES  DU  JURY.  —  V.  Instruction  criminelle. 

LIT  DES  FLEUVES  ET  RIVIÈRES.  —  V.  Eaux,  n»>  319,  368 
et  s.,  680  et  s.  ;  Propriété. 

LIT  DE  JUSTICE.  —  On  désignait  ainsi  le  trône  ou  siège  sur 
lequel  le  roi  se  plaçait  dans  les  séances  solennelles  des  parlements. 

LITISPENDANCE.  —  V.  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir, 
n"  169  et  s.  —  V.  aussi  Compétence  criminelle. 
LITS  MILitAIRES.  -  V.  Armée,  n"  2204,  2264;  Octroi. 

LIVRAISON.  —  V.  Chemin  de  fer,  n"  1103  et  s.;  Commission- 
naire  de  transport,  n<"  101  et  s.  ;  Compétence  commerciale,  n<"  121 
et  s.  ;  Fonds  de  commerce ,  n"  27 ,  130  et  s.  ;  Marché  de  fourniture 
et  de  transport  ;  Vente. 
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LIVRE. 


V.  Presse-outrage  ;  Propriété  littéraire  et  artistique. 


LIVRE  DE  BORD.  —  V.  Droit  maritime,  n»'  617,  700  et  s. 
—  V.  aussi  Douanes,  n"  389,  395  et  s. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  V.  Commerçant,  n»s  74  et  s.; 
Preure.  -  V.  aussi  Faillile,  n-s  1188,  l'206,  1339,  1346,  1399,  1401; 
Faujc  en  écritures,  n"s  147  et  s. 

LIVRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES.  -  V.  Preuve. 

LIVRET  DE  FAMILLE.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n«  40. 

LIVRET  MILITAIRE.  -  V.  Année,  n"s  498  et  s. 

LIVRET  D'OUVRIER.  —  V.  Travail. 

LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.  -  V.  Louage  à  locatairie 
perpétuelle. 

LOCATION.  —  V.  Louage. 

«  LOCUS  REGIT  ACTUM  ».  —  V.  Lois,  n«s  515  et  s. 

LODS  ET  VENTE.  —  Droit  de,  mutation  qui  était  payé  au  sei- 
gneur direct  (V.  Propriété  féodale). 


V.  Cominime,  n'^  1734  et  a.  ; 


LOGIFMENTS  INSALUBRES. 

Saluhrité  ijubliqur. 

LOGEMENTS  OUVRIERS.  -  V.  Habitations  à  bon  marché. 

LOGEMENT  DES  TROUPES.  —  V.  Réquisitions  militaires. 

LOGEUR.   —  V.   Commune,    n«s'l350   et  s.;    Contravention, 
n"  499  et  s.  ;  Dépôt,  n"»  185  et  s.  ;  Faux  en  écritures,  w  178. 

LOI  BÉRENGER.  -  V.  Peine. 

LOI  CONSTITUTIONNELLE.  —  V.  Constitution  et  pouvoirs 
publics,  n"  1  et  s. 


LOI    GRAMMONT.    - 

mages,  n»*  93  et  s. 

LOI  INTERPRÉTATIVE. 

LOI  RÉTROACTIVE.  - 

LOI  SALIQUE.  —  Loi  qui  appelait  les  enfants  mâles  à  la  suc- 
cession de  la  terre  saliqiie,  à  l'exclusion  des  liUes,  et  qui  est  deve- 
nue plus  tard  une  loi  politique  de  succession  au  trône. 


V.   Destruction  -  dégradation  -  dom- 

—  V.  Lois,  nos  539  et  s. 
V.  Lois,  n»'  161  et  s. 
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LOIS    ET    DECRETS 

(R.  Lois;  S.  eod.  v°). 

Division. 

-  Actes  qui  ont  force  de  loi  (n»  3). 

-  Actes  antérieurs  à  1789  (n"  4). 

-  Lois  et  actes  assimilés  (n»  15). 

-  Actes  du  pouvoir  législatif  (n»  15). 

-  Actes  qui  ont  été  assimilés  à  des  lois  {n»  16). 

-  Sénatus-consultes  (n»  38). 

-  Traités  internationaux  (n»  40). 

-  Lois  émanées  d'un  souverain  étranger  (n"  41). 

-  Actes  du  pouvoir  exécutif  (n"  48). 

-  Ordonnances  et  décrets  (n"  49). 

-  Règlements  administratifs  (n"  63). 

-  Circulaires  et  instructions  administratives  (n»  66). 

-  Usage  (n»  67). 

-  Confection  des  lois  et  règlements  (n»  94). 

-  Promulgation  et  pul)lication  des  lois,  décrets 

et  règlements  (n»  99). 

-  Promulgation  et  publication  des  lois  (n»  99). 

-  Promulgation  des  lois  (n"  101). 

-  Publicalion  des  lois  (n"  105). 

-  Modes  de  publication  des  lois  (n"  107). 

-  Du  jour  où  la  loi  devient  oljligatoire  (n»  120). 

-  Effets  de  la  publication  et  du  défaut  de  publication 

(n-  133). 

-  Date  des  lois  (n»  146). 

-  Publication  des  décrets  et  rsglementsadministra- 

tifs  (n"  147). 

-  Publicalion  des  décrets  (n"  147). 

-  Publication  des  règlements  et  décisions  administra- 

tifs (n»  152). 

-  De  la  rétroactivité  des  lois  (n»  161). 

-  Fondement  et  caractère  du  principe  de  non-rétroac- 

tivité (n"  162). 

-  Régies  générales  concernant  l'application  du  prin- 

cipe de  non -rétroactivité  ;  Distinction  des  droits 
acquis  et  des  simples  expectatives  (n»  165). 

-  A  quelles  lois  s'applique  le  principe  de  non-rétroac- 

tivité (n°  173). 

-  Lois  rétroactives  par  la  volonté  expresse  du  législa- 

teur (n»  174). 

-  Lois  qui  sont,  ou  non,  rétroactives  à  raison  de  leur 

nature  ou  de  leur  objet  (n»  179). 

-  Applications  du  principe  de  non-rétroactivité  aux  lois 

de  droit  privé  (n»  'iSUJ. 

PRAT.  DALLOZ.    —   VU. 


§  1.  —  Lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes 
(n»  2cSÛ). 

§  2.  —  Lois  relatives  à  la  distinction  des  biens  et  aux  droits 
réels  (n»  308). 

§  3.  —  Lois  successorales  (n"  331). 

§  4.  —  Lois  relatives  aux  donations  et  aux  testaments  (n»  344). 

§  5.  —  Lois  relatives  aux  conventions  en  général  (n»  373). 

§  6.  —  Lois  relatives  au  contrat  de  mariage  (n"  400). 

§  7.  —  Lois  relatives  à  la  vente  (n»  436). 

§  8.  —  Lois  relatives  au  louage  (n»  438). 

§  9.  —  Lois  relatives  au  prêt  à  intérêt  (n»  444). 
§  10.  —  Lois  relatives  aux  sociétés  (n»  449). 
§  11.  —  Lois  relativesaux  privilèges  etauxhypothèques(ni>458). 
§  12.  —  Lois  relatives  à  la  prescription  (n"  479). 

Chap.  5.  —  Étendue  d'application  territoriale  de   la  loi 

(n«  491). 

Art.  1.  —  Lois  de  police  et  de  sûreté  {n«  495). 

Art.  2.  —  Lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes 

(n»  501). 
Art.  3.  —  Lois  relatives  aux  biens  (n"  513). 
Art.  4.  —  Lois  relatives  à  la  forme  des  actes  et  à  la  procédure 

(no  514). 

Chap.  6.  —  Application  et  interprétation  des  lois  (n»  525). 
SECT.  1.  —  Application  des  lois  (no  525). 

§  1.  —  Obligalion  pour  le  juge  de  faire  application  de  la  loi 

(no  .525). 
§  2.  —  Interdiction  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglementaire  (no  526). 
§  3.  —  Interdiction  aux  juges  d'arrêter  ou  suspendre  l'exé- 
cution des  lois  (no  527). 
§  4.  —  Application  des  lois  étrangères  (no  536). 
SECT.  2.  -  Interprétation  des  lois  (n»  539). 

§  1.  —  Interprétation  par  voie  d'autorité  (n"  540). 
§  2.  —  Interprétation  doctrinale  (no  5'i9). 
Chap.  7.  —  Dérogation  au.v  lois  (no  583). 

§  1.  —  Faculté  de  déroger  aux  lois  (no  583). 
§  2.  —  Restrictions  à  la  faculté  de  déroger  aux  lois  (n»  585). 
Chap.  8.  —  Abrogation  des  lois  (no  598). 

§  1.  —  Autorité  compétente  pour  l'abrogation  (n»  598). 

§  2.  —  Formes  de  l'abrogation  (n»  612). 

§  3.  —  Abrosation   par  la  désuétude   ou  l'usage   contraire 

(n«  6;i8). 
§  4.  —  Effets  de  l'abrogation  (n"  643). 

Bibliograpliie. 

AuBRY  ET  Rad,  Cours  de  droit  civil  français,  5»  éd.,  t.  1,  S  26  à 
41.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Traité  de  droit 
civil,  3«  éd.,  1907,  t.  1,  n"  81  à  285.  —  Beudant,  Cours  de  droit 
civil  français.  Explication  du  titre  préliminaire  du  Code  civil, 
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1896.  —  Blondkau,  De  l'effet  rétroactif  des  lois,  Tkémis,  "1825,  vil, 
p.  289  et  s.  —  AMBHOigE  Colin  et  Capitant,  Cours  élémentaire  de 
droit  civil,  1914,  t.  1,  p.  10  à  59.  —  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  Cours  annhjlique  de  Code  civil,  2»  éd.,  t.  1.  —  Demo- 
lombe.  Cours  de  Code  Napoléon,  6"  éd.,  t.  1,  u<"  \  à  136.  —  Duran- 
TON,  Cours  de  droit  français,  i'  éd.,  1844,  t.  1,  n"  29  à  110.  — 
Di'VERGiER,  De  l'ellet  rétroactif  des  lois,  dans  la  Revue  du  dr.  fr. 
et  étr.,  l&iô,  t.  2,  p.  1  et  s.,  91  et  s.  —  Geny.  Mélltode  d'interpré- 
tation el  sources  en  droit  privé  positif,  1899.  —  Hl'C,  Commen- 
taire théorique  el  pratique  du  Code  civil,  1891,  t.  1,  n»»  31  à  201. 
—  Kaundero,  De  ta  non-rétroactivité  des  lois,  1  vol.  1854.  —  Lau- 


rent, Principes  de  droit  civil  français,  5»  éd.,  1893,  t.  1,  n"«  1  à 
286,  et  Supplément,  1895-1904,  t.  1.  —  Mailher  de  Chassât,  Traité 
de  la  rétroactivité  des  lois,  2  vol.,  1845;  Traité  sur  l'interpré- 
tation des  lois,  1845.  —  Marcadé  et  Pont,  Explication  théo- 
rique et  pratique  du  Code  Napoléon,  8'  éd.,  t.  1,  n"^  26  à  95.  — 
Meyer,  Princijies  sur  les  questions  transitoires.  —  Planiol,  Traité 
élémentaire  de  droit  civil,  G'  éd.,  1911,  t.  1,  n»"  144  et  s.  —  Rûels, 
Etudes  sur  l'interprétation  des  lois.  1896.  —  Toi'luer,  Droit  civil 
français,  6"  éd.,  1844,  1. 1,  w'  1  à  165.  —  De  Yareilles-Sommières, 
Une  théorie  nouvelle  sur  la  non -rétroactivité  des  lois,  Reime  cri- 
tique, 1893,  p.  444  et  s.,  492  et  s. 


1.  La  loi,  dans  le  sens  juridique  du  mot, 
est  une  règle  sociale  édictée  par  l'autorité 
publique  et  susceptible  d'être  exécutée  par 
la  force. 

Certains  auteurs  exigent  que  cette  règle 
ait  un  caractère  général  et  permanent,  la 
permanence  servant  à  distinguer  les  lois 
proprement  dites  des  simples  actes  législa- 
tifs, comme  ceux  qui  portent  fixation  du 
budget,  ou  qui  autorisent  une  congrégation 
ou  un  emprunt,  etc.  (Planiol,  n»  146;  Colin 
et  Capitant,  p.  10.  —  Contra  :  Beudant, 
n»  31). 

2.  Les  lois  sont  impéralives  ou  simplement 
déclaratives  ou  supplétives.  Les  lois  de  droit 
public  sont  généralement  impératives.  Les 
lois  de  droit^  privé  sont  plus  généralement 
déclaratives  ou  supplétives  ;  mais  il  en  est  un 
certain  nombre  qui  ont  un  caractère  impéra- 
tif et  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger 
(V.  infra,  chap.  7). 

Chap.  1"  —  Actes  qui  ont  force  de  loi. 

3.  La  législation  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui comprend  :  1°  les  actes  antérieurs  à 
1789,  qui  avaient  force  de  loi  et  qui  n'ont 
pas  été  abrogés;  2"  les  actes  du  pouvoir  lé- 
gislatif depuis  1789;  3»  les  actes  du  pouvo.ir 
exécutif;  4»  la  loi  étrangère  dans  certains 
cas  ;  5"  la  coutume. 

Art.  1".  —  Actes  antérieurs  a  1789. 

4.  Les  actes  qui  avaient  force  de  loi  dans 
l'ancienne  France  ont  conservé  leur  force 
dans  la  législation  actuelle  s'ils  n'ont  pas 
été  abrogés.  La  loi  du  30  vent,  an  12,  qui  a 
réuni  les  lois  civiles  en  un  seul  corps  de  lois 
sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français ,  con- 
tient, dans  son  art.  7,  une  abrogation  géné- 
rale des  lois  romaines,  ordonnances,  cou- 
tumes générales  ou  locales,  statuts,  règle- 
ments dans  les  matières  qui  font  l'objet  du 
Code  civil  (V.  infra,  chap.  8_).  Mais,  dans 
toutes  autres  matières,  la  législation  an- 
cienne reste  en  vi^'ueur  dans  la  mesure  où 
elle  n  est  pas  incompatible  avec  la  législa- 
tion nouvelle.  Dans  cette  mesure,  elle  régit 
non  seulement  les  faits  anciens  qui  se  sont 
accomplis  sous  son  empire,  mais  les  faits 
nouveaux  pour  lesquels  n'existe  pas  de  lé- 
gislation spéciale.  Un  en  trouve  particu- 
lièrement des  exemples  en  matière  adminis- 
trative. 

5.  —  L  Le  caractère  législatif  appartient 
d'abord  aux  anciennes  ordonnances  royales, 
BOUS  quelque  nom  qu'elles  soient  désignées  : 
capitulaires,  chartes,  ordonnances,  édits, 
déclarations  du  roi,  lettres  patentes.  —  Ces 
ordonnances  n'ont  pu  rester  en  vigueur, 
sous  le  nouveau  régime,  qu'avec  les  effets 
qu'elles  avaient  sous  l'ancien  et  telles  qu'elles 
y  étaient  «xéculées  (Civ.  4  fruct.  an  2, 
R.  Appel  civil,  1147). 

_6.  Depuis  l'époque  ovi  les  ordonnances  ont 
dû  être  enregistrées  par  les  parlements  pour 
devenir  exécutoires,  celles  dont  l'enregistre- 
ment a  été  refusé  n'ont  pu  être  obligatoires 
dans  le  ressort  du  parlement  qui  avait  refusé 
de  les  enregistrer,  a  moins  que  ce  refus  n'eût 
encouru  î'improbatioB  du  roi,  eoit  par  la 


cassation ,  en  son  Conseil ,  des  arrêts  con- 
traires, soit  autrement.  —  Toutefois  les  an- 
ciens règlements  rendus  obligatoires  par  une 
loi  spéciale,  comme  les  règlements  sur  la 
voirie  que  les  lois  des  16-24  août  1790  et 

19  juill.  1791  ont  maintenus  en  vigueur,  sont 
obligatoires  même  dans  le  ressort  des  an- 
ciens parlements  qui  ne  les  avaient  pas  en- 
registrés (Cr.  6  juill.  1833,  R.  Voirie  par 
terre,  2360;  20  sept.  1845,  R.  eod.  V., 
1938-3»;  Ch.  réun.  14  déc.  1846,  D.P.  47. 
1.  22;  Cr.  28  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  327). 

7.  —  IL  La  même  autorité  appartient  aux 
coutumes  écrites  approuvées  par  le  roi  et 
enregistrées  par  le  parlement,  ou  même  non 
homologuées  par  le  roi  et  le  parlement,  si 
elles  étaient  suivies  d'une  manière  constante 
depuis  longtemps.  L'infraction  à  leurs  dis- 
positions, ou  même  leur  fausse  interprétation 
relativement  à  des  faits  qui  s'étaient  passés 
alors  qu'elles  étaient  encore  eu  vigueur, 
donnent  ouverture    à  cassation  (Ch.  réun. 

20  nov.  1824,  R.  Contr.  de  mar.,  3882  ;  Civ. 
10  janv.  1825,  R.  Rentes  constituées,  227-1o; 
Req.  16  mai  1827,  R.  Cassation,  1308;  Civ. 
27  août  1834,  R.  Prescr.  civ.,  76.  —  Con- 
tra :  Beq.  23  nov.  1825,  24  déc.  1828,  R. 
Cassation,  1398).  —  Sur  la  preuve  d'une 
OMtume,  dont  le  procès-verbal  originel  n'est 
pas  produit,  V.  Paris,  31  juill.  1838,  R.  37. 

8.  —  IIL  Les  lois  romaines  avaient  auto- 
rité dans  les  pays  de  droit  écrit  suivant  la 
manière  dont  elles  étaient  appliquées  par  la 
jurisprudence  (Civ.  2  mess,  an  11,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  4197;  Req.  23  août  1826,  R.  58; 
7  nov.  1826,  R.  Contr.  de  mar.,  446).  —  La 
violation  des  lois  romaines,  pour  les  droits 
anciens  qu'elles  doivent  encore  régir,  don- 
nerait ouverture  à  cassation  dans  les  pays 
où  elles  avaient  l'autorité  de  loi  générale 
(Civ.  9  vent,  an  6,  R.  Chose  jugée,  364-2°). 
Mais  l'interprétation  d'une  loi  romaine  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req. 
12  janv.  1832,  R.  Cassation,  1391). 

Quant  aux  questions  nées  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  la  non-application 
des  lois  romaines  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation,  puisqu'elles  ont  été  abrogées  par 
la  loi  du  30  vent,  an  12  (C.  cass.  Belgique, 
16  mai  1861,  Pasicr.  belge,  1861.  1.  389; 
26  nov.  1885,  D.P.  86.  2.  274.  —  Merlin, 
Rép.,  vo  Cassation,  g  14:  Audry  et  Rau, 
t.  1 ,  §  14,  texte  et  note  3;  Laurent,  t.  1, 
n»  26). 

9.  —  IV.  Les  arrêts  du  Conseil  du  roi  in- 
tervenaient soit  en  matière  contentieuse, 
soit  en  matière  réglementaire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  n'avaient  force  de  loi,  comme 
une  simple  décision  judiciaire,  qu'entre  les 
parties  intéressées,  sauf  en  matière  d'eaux 
et  de  forêts.  Dans  le  second  cas,  les  arrêts, 
qu'on  disait  rendus  en  commandement ,  du 
propre  mouvement  du  roi,  avaient  l'autorité 
de  la  loi  elle-même,  lorsqu'ils  étaient  déli- 
vrés ou  publiés  en  forme  de  lettres  patentes, 
enregistrées  par  les  parlements  (Req.  19  juill. 
1827,  R.  Propriété,  167-5°;  Civ.  29  juill. 
1829,  R.  Domaine  engagé,  77-1»;  10  avr. 
1838,  R.  Dispos,  entre  vifs,  2398) ,  ou  même , 
sans  enregistrement,  lorsqu'ils  étaient  rela- 
tifs à  une  matière  de  police  ou  que  le  roi 
avait  e.xpressément  interdit  toute  opposition 


à  l'exécution  du  règlement  (Ch.  réun.  24  juin 
182i,  Bull,  cr.,  n»  127). 

10.  La  loi  du  2  nov.  1790  a 'déclaré  lois  de 
l'Etat  les  arrêts  du  Conseil  rendus  avant  le 
15  oct.  1789.  Ils  subsistent  donc  comme  tels 
en  dehors  des  cas  où  ils  ont  été  atteints  par 
l'abrogation  insérée  dans  l'art.  7  de  la  loi 
du  30  vent,  an  12. 

11.  Ainsi  subsistent,  notamment,  les  arrêt» 
du  Conseil  de  1724,  1781 ,  1785  et  1788,  rela- 
tifs à  l'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change  (Cr.  4  févr.  1910,  3  arrêts,  et  la 
note  de  M.  Percerou,  D.P.  1911.  1.  17). 

En  venu  du  décret  du  27  juill.  1792  (R. 
Bourse  de  commerce,  110),  le  défaut  d'en- 
registrement ne  peut  être  opposé  en  ce  qui 
concerne  les  règlements,  qui,  jusqu'aux  dé- 
crets des  14,  19  et  21  avr.  1791,  ont  réglé 
les  conditions  et  l'exercice  des  fonctions  des 
agents  de  change,  et  ces  règlements  ont  leur 
plein  et  entier  effet  pour  tous  les  engage- 
ments qui  ont  eu  lieu  sur  la  foi  de  leur 
exécution. 

12.  —  Y.  Les  arrêts  de  rcgleoncnt  des 
anciennes  cours  ou  conseils  souverains  étaient 
obligatoires,  s'ils  avaient  reçu  l'aulorisalion 
souveraine  d'une  manière  expresse,  ou  s'ils 
n'avaient  pour  objet  que  de  maintenir  les 
lois  promulguées  (Civ.  16  brura.  an  6, 
R.  Minorité,  650;  29  janv.  1817,  R.  42;  Req. 

6  déc.  1841,  R.  Contr.  de  mar.,  1604). 

La  même  autorité  appartenait  aux  règle- 
ments qui,  non  autorises,  créaient  des  droits 
nouveaux,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  été,  soit 
sur  la  requête  des  parties,  soit  de  propre 
mouvement,  cassés  par  le  Conseil  du  roi,  et 
que  les  tribunaux  dont  ils  émanaient  ne  les 
avaient  pas  rétractés  (Civ.  24  vent,  an  10, 
R.  Juifs.  3;  Besançon,  17  janv.  1829,  sous  Civ. 

7  févr.  1832,  R.  Vente,  1078.  —  V.  toutefois, 
Req.  6  déc.  18il ,  précité). 

13.  L'autorité  des  arrêts  de  règlement, 
telle  qu'elle  vient  d'être  définie,  a  dû  cesser 
pour  l'avenir,  dans  chaque  ressort ,  du 
jour  où  le  parlement  ou  le  conseil  qui  les 
avait  rendus  a  cessé  d'exister;  e'n  consé- 
quence, les  droits  nés  postérieurement  à  la  ^ 
nouvelle  organisation  judiciaire,  fût-ce  anté- 
rieurement à  la  publication  du  Code  civil, 
n'ont   pu   être   régis   par   ces  arrêts   (Req. 

10  déc.   1806,  R.  Privil.  et  hijpolh.,  2577). 
Mais  ils  ont  conservé  leur  force  oblig_atoire 

en  ce  qui  concerne  Iss  droits  déjà  nés  lors 
de  la  suppression  des  juridictions  dont  ils 
émanaient  et  doivent  être  appliqués  par  les 
tribunaux  dans  les  contestations  relatives  à 
ces  droits  (V.  toutefois  :  Heq.  10  déc.  1806, 
précité). 

14.  —  YI.  L'ancienne  jurisprudence  fait 
encore  aujourd'hui  autorité  pour  la  solution 
des  difficultés  relatives  à  des  droits  nés 
avant  le  Code  civil,  à  peine  de  cassation  (Civ. 
6  pralr.  an  10,  R.  Contr.  de  mar.,  1691; 
12  janv.  1808,  R.  Cassation,  1413;  Req. 
1"'    sept.    1808,    R.    Cautionnement,    246; 

11  août  1821,  R.  Contr.  de  mar.,  3910-1»; 
11  juill.  1826,  R.  343-1°;  Civ.  11  avr.  1831, 
R.  Enregistrement,  3397;  2  mai  1836,  R. 
Chose  jugée,  215-20°.  —  V.  toutefois  ;  Civ. 
2  févr.  1&i2,  R.  Contr.  de  mar.,  4:«3). 

Suivant  une  opinion ,  elle  ferait  autorité 
même  si  elle  était  contraire  à  un  texte  da 
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loi  exprès  (Civ.  \"  fruct.  an  i3,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  265).  —  Il  faut,  en  tout  cas,  que 
celte  jurisprudence  soit  constante  et  bien 
élaljlie  (V.  toutefois,  Req.  11  août  lS-25,  R. 
Contr.  de  mar.,  3910). 

Art.  2.  —  Lois  et  actes  asslmilés 


g  1.1 


Actes  dti  pouvoir  législatif. 


15.  Les  lois  proprement  dites,  c'est-à-dire 
les  règles  édictées,  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles, par  les  assemlilées  législatives 
qui  se  sont  succédé  depuis  17S9,  ont  force 
obligatoire  tant  qu'elles  ne  sont  pas  abro- 
gées. 

§  2.  —  Actes  gui  ont  été  assimilés 
à  des  lois. 

16.  —  L  Décrets  de  la  Convention.  — 
Force  de  loi  a  été  reconnue  au.x  décrets  de 
la  Convention  nationale,  rendus  dans  la 
simple  forme  du  jMssé  à  l'ordi'e  du  jour,  à 
la  condition  qu'ils  aient  été  publiés  de  la 
manière  prescrite  par  la  législation  de  cette 
époque  (Civ.  15  germ.  an  11,  R.  .'il  ;  28  flor. 
an  11,  R.  Maj-iage,  365.  —  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v"  Mariage,  |  4,  et  Retrait  féo- 
dal, §  1  ;  Beudant,  n"  3o). 

Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  loi 
les  motifs  généraux  consignés  dans  les  dé- 
crets d  ordre  du  jour,  qui  statuent  sur  un 
objet  particulier  (Meklin,  Quest.,  v»  Rente 
foncière,  ^  10,.  —  V.  toutefois  l'opinion  for- 
mulée par  ce  même  auteur,  v»  Retrait  féodal, 

§  Il- 
IT.  —  Lf.  Arrêtés  des  coTnités  de  la  Con- 
vention. —  Les  comités  de  la  Convention 
intervenaient  soit  pour  faire  exécuter  les 
lois,  soit  pour  statuer  par  voie  conlentieuse 
entre  les  particuliers.  Dans  le  premier  cas, 
leurs  règlements  avaient  force  de  loi  ;  dans 
le  second  cas ,  leurs  arrêtés  ne  devenaient 
irrévocables  qu'après  le  délai  de  six  mois, 
fixé  par  la  loi  du  8  germ.  an  4,  pour  en  de- 
mander la  réforraation  au  Corps  législatif 
(Conip.  Cons.  d'Et.  23  déc.  -1835,  R.  Cojjî- 
niune,  2570). 

18.  —  111.  Arrêtés  des  représentants  du 
Peuple  en  mission.  —  La  force  obligatoire  de 
ces  arrêtés  dillère  selon  qu'ils  sont  antérieurs 
ou  postérieurs  au  4  brum.  an  4,  date  de  la 
disparition  de  la  Convention. 

Les  arrêtés  antérreurs  ont  eu  force  de  loi 
provisoire  (Uécr.  17  juill.  1793);  un  délai 
de  six  mois  était  accordé  aux'personnes  que 
ces  arrêtés  ont  lésées  pour  en  obtenir  la 
réformation  du  Corps  législatif  (L.  25  vent. 
an  4).  Si  le  recours  avait  été  formé  dans  le 
délai,  sans  qu'il  eût  pu  y  être  donné  suite, 
il  pouvait  être  renouvelé  devant  le  Conseil 
d'Elat  (Cons.  dEt.  7  avr.  1824,  R.  5i.  — 
V.  aussi  :  Avis  Cons.  d'Et.  29  juin  1821 , 
R.  54). 

Les  arrêtés  postérieurs  au  4  brum.  an  4 
n'ont  pas  force  de  loi  (-\1erun,  Quest.,  v»  Loi, 
§  2.  —  Comp.  Req.  22  germ.  an  10,  R.  Cas- 
sation, 1382). 

19.  Les  règlements  et  arrêtés  pris  par  le 
conseiller  d'Etat,  administrateur  général  de 
la  Corse,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui 
lui  avaient  été  conliés  par  la  loi  du  22  févr. 
an  9,  sont  restés  en  vigueur  en  Corse  sur  les 
points  où  ils  n'ont  pas  été  abrogés  ICr. 
23  janv.  1875,  D.P.  76.  1.  331). 

20.  —  IV.  Décrets  rendus  par  Napoléon  I". 
—  Les  décrets  rendus  par  Napoléon  I",  et 
qui,  bien  qu'empiétant  sur  le  domaine  de  la 
puissance  législative,  n'ont  pas  été  déclarés 
inconstitutionnels  par  le  Sénat  avant  la  chute 
du  premier  Empire,  conformément  à  l'art.  21 
de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8,  ont 
force  de  loi,  lorsqu'ils  ont  été  légalement 

Subliés  au  Bulletin  des  lois,  avant  la  Charte 
e  1814.   Ces  décrets  n'ont  pas  été  abrogés 
par  la  Charte,  sauf  dans  leurs  dispositions 


qui  étaient  inconciliables  avec  ses  principes 
(Civ.  19  déc.  1864,  D.P.  65. 1.  120,  et  les  arrêts 
cités  aux  numéros  suivants.  —  Duvebgier 
sur  ToCLLiER,  t.  1,  n»  271,  note  6,  p.  195-196  ; 
Dl'Ranton,  t.  1,  n»'  173  et  179;  De.molombe, 
t.  1 ,  n"  187  ;  AUBRY  et  Rao,  t.  1 ,  §  5,  p.  12; 
Bkudant,  n»  42,  p.  51  ;  Aucoc,  Confér.  sur 
l'Administration  et  le  dr.  adminislr.,  t.  1, 
no  34;  Planiol,  t.  1,  n"  157.  —  Contra: 
Dl'Pin,  Béquisitoires,  plaidoyers  et  dise,  de 
rentrée,  t.  2,  p.  148;  De.mÀnte.  Revue  de 
droit  français  et  étranger,  t.  7,  p.  417; 
Valette  sur  Proudiion,  t.  1,  p.  189;  CiiAU- 
VEAU  ET  Fal'STIN-Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  2,  n»  558). 

21.  Ainsi,  ont  été  reconnus  obligatoires, 
bien  qu'entachés  d'excès  de  pouvoir,  notam- 
ment :  ...  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair. 
an  10  (Req.  12  juill.  1897,  D.P.  97.  1.  573; 
Civ.  4  févr.  1910,  D.P.  1911.  1.  17);  ...  Le 
décret  du  3  mess,  an  12,  concernant  les  asso- 
ciations et  congrégations  religieuses  (Civ. 
19  déc.  1864,  motifs,  D.P.  65.  i.  120);  ...  Le 
décret  du  23  pluv.  an  13,  sur  la  détention 
d'armes  et  de  poudres  de  guerre  (Cr.  3  f'vr. 
1820,  1"  sept.  1831,  24  août  1832,  7  juin  1833, 
R.  Poudres  et  salpêt)-es,  20),  ...  Le  décret 
du  16  févr.  1807,  concernant  le  tarif  civil, 
spécialement  les  art.  168  et  s.  qui  ont,  en 
instituant  une  taxe  pour  tous  les  actes  des 
notaires,  abrogé  nécessairement  la  faculté  de 
procéder  par  règlements  amiables,  reconnue 
pur  l'art.  51  de  fa  loi  du  25  veut,  an  11  (Req. 
12  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  222);  ...  Le  décret 
du  10  mars  1810,  concernant  la  propriété 
et  l'administration  du  canal  du  Midi  (Cr. 
19  j.inv.  1853,  D.P.  53.  1.  78);  ...  Le  décret 
du  15  avr.  1311 ,  relatif  à  la  déclaration  et 
au  martelage  des  arbres  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  marine  (Civ.  12  déc.  1823,  R. 
554-3oj;  ...  Le  décret  du  18  juin  1811,  sur 
les  frais  en  matière  criminelle  (Cr.  27  mai 
1819,  7  jaill.  1820,  R.  Frais  et  dépens,  968; 
31  juill.  1829,  R.  eod.  v,  988-4»;  12  nov. 
1829,  R.  eod.  v" ,  n»  988-5");  ...  Les  dé- 
crets (aujourd'hai  abrogés  par  l'art.  6  de 
la  loidu  27  juin  1889 1  des  6  avr.  1809  et 
26  août  1811,  sur  la  naturalisation  et  le  ser- 
vice militaire  non  autorisés  des  Français  à 
l'étranger;  ...  Le  décret  du  15  nov.  1811,  sur 
le  régime  de  l'université  (Cr.   19  nov.  1819, 

14  juin  1831,  Aix  5  juill.  1832,  R.  544-0»; 
Paris,  14  juill.  1831,  R.  Organ.  de  l'inslr. 
publ.,  300-2»;  5  mars  1835,  R.  554-6»); 
...  Le  décret  du  22  nov.  1811,  qui  trace  la 
démarcation  entre  les  fonctions  des  commis- 
saires-priseurs  et  celles  des  courtiers  (Civ. 

4  janv.  1833,  R.  Vente  publ.  de  mardi, 
neuves,  12;  18  nov.  1862,  D.P.  62.  1.  329; 
11  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  69);  ...  Le  décret 
du  22  avr.  1811,  réglant  la  perception  des 
droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage  pour 
la  ville  de  Bordeaux  (Cr.  25  mars  1854,  D.P. 
5't.  5.  568;  Bordeaux,  11  mai  1870,  D.P.  77. 
2.  22);  ...  Le  décret  du  26  déc.  1813,  portant 
même  règlement  pour  la  ville  de  Toulouse 
(Cr.  24  févr.   IS.j5,  D.P.  55.  1.  208;  Toulouse, 

5  nov.   1890,  D.P.  93.   1.  548);  ...  Celui  du 

15  déc.  1813,  sur  le  commerce  des  vins  dans 
Paris  (Cr.  15  nov.  1838,  R.  Impôts  in- 
dir.,  184). 

22.  Jlais  on  a  refusé  la  torce  obligatoire  : 
...  au  décret  impérial  du  21  déc.  1808,  qui 
punissait  de  la  peine  de  mort  le  crime  de 
déserlion,  par  le  motif  que  ce  décret  n'avait 
été  ni  promulgué,  ni  publié  (Cr.  12  juill.  184 't, 
R.  It>4-1»);  ...  Au  décret  du  25  mars  1813, 
qui  déférait  aux  cours  d'appel  la  connais- 
sance des  appels  comme  d'abus,  parce  que 
la  disposition  finale  de  ce  décret  subordon- 
nait son  exécution  à  la  présentation  d'une 
loi  sur  la  forme  de  procéder  et  l'application 
des  peines,  loi  qui  n'a  jamais  été  rendue 
(Cr.  28  mars  1828,  R.  Culte,  286-8°). 

23.  Les  décrets  impériaux  entachés  d'excès 
de  pouvoir  sont  restés  obligatoires,  après 
la   chute    de   l'Empire,   alors   même  qu'ils 


n'avaient  pas  encore,  à  cette  époque,  reçtj 
d'exécution  (V.  toutefois  :  Douai,  15  nov. 
1851,  D.P.,  54.  2.  11.5). 

Ils  ont  continuée  èlre  obligatoires,  même 
dans  leurs  dispositions  pénales  (V.  toutefois: 
Bordeaux,  22  mars  1832,  R.  Presse,  123.  — 
De.mante,  Bevuc  de  droit  français  et  étran- 
ger, t.  7,  p.  417;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  489). 

24.  Les  actes  du  Gouvernement  impérial 
promulgués  sous  le  nom  d'avis  du  Conseil 
d'Elat,  interprétatifs  des  lois,  ont  la  même 
autorité  que  les  décrets,  quand  le  chef  de 
l'Etat  les  a  approuvés  (  Décr.  5  niv.  an  8, 
art.  11;  Civ.  22  mars  1806,  R.  Sépar.  de  corps, 
424-1»;  Metz,  2  août  1831,  R.  Dom.  engagés, 
86.  —  Merun,  Répertoire,  v»  Inlerprétation, 
n»  9;  AcBRY  et  Rau,  1. 1,  S  5,  p.  15,  notes  13 
à  15;  Beldaxt,  n»»  44  à  4;  ;  Colin  et  Capi- 
TANT,  p.  25;  Foucart,  Eléments  de  dr. 
publ.  et  admin.,  t.  1,  n"  71  et  1CK3;  Accoc, 
Le  Conseil  d'Etat,  p.  90). 

On  reconnaît  force  obligatoire,  également, 
aux  avis  du  Conseil  d'Etat  qui  auraient 
introduit,  sous  forme  d'interprétation,  des 
dispositions  nouvelles,  alors  qu'ils  n'ont  pas 
été  déclarés  inconstitutionnels  par  le  Sénat. 

25.  Mais  les  avis  du  Conseil  d'Etat,  même 
revêtus  de  l'approbation  de  l'empereur,  ne 
sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été 
insérés  au  Bulletin  des  luis  (Rennes,  21  juill. 
1819,  Civ.  12déc.  1838,  R.  63-1»  et  2»;  Douai, 
15  nov.  1851,  D.P.  54.  2.  115;  Cr.4  févr.  1910, 
D.P.  l'JU.  1.  17).  —  U  a  même  été  jugé  que 
les  avis  du  Conseil  d'Etat  entachés  din- 
constitutionnalité  n'ont  pu  acquérir  force 
obligatoire,  bien  que  revêtus  de  l'approba- 
tion impériale,  s'ils  n'ont  été  légalement 
publiés,  et,  ajoute  l'arrêt,  exécutés  antérieu- 
rement à  la  Charte  de  1814  (Douai,  15  nov. 
18.51,  précité.  —  Comp.  supra,  n"  23). 

26.  Ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux les  avis  du  Conseil  d'Etal  intervenus 
dans  une  aflaire  particulière,  quoique  insé- 
rés au  Bulletin  des  lois  (Req.  16  avr.  Is38, 
R.  Prnpr.  féod. ,  161.  —  Merun,  Uép., 
v"  Rente  seigneuriale,  §  2,  n»  6  bis). 

27.  Les  décrets  rendus  en  1814  sous  la 
régence  de  Marie-Louise  ne  sont  pas  obliga- 
toires, lorsqu'ils  sont  contraires  à  la  loi  (Ôh. 
réun.,  13  mars  1832,  R.  59.  —  Contra: 
Nîmes,  9  déc.  1829,  D.P.  30.  2.  67).  —  Mais 
ces  décrets  ont  force  de  loi  lorsque  leurs  dis- 
positions sont  purement  réglementaires  (Trib. 
civ.  Tours,  14  mai  1838,  R.''Boulanger,  22-3»). 

28.  —  V.  Décrets  du,  prince  Napoléon,  — 
Dans  la  période  dictatoriale  qui  s'est  écoulée 
du  2  décembre  1851  jusqu'au  29  mars  1852, 
le  prince  Louis -Napoléon,  président  de  U 
République,  a  pris,  en  violation  de  la  Consti- 
tution alors  en  vigueur,  certaines  disposi- 
tions d'un  caractère  législatif.  Ces  décrets 
ont  été  purgés  du  vice  d'inconstitutionnalité 
par  l'art.  58  de  la  Constitution  du  14  janv. 
1S52  (Bordeaux,  9  déc.  1891,  D.P.  93.  1. 
460.  —  Beuoant,  Introd.,  n»  36;  Colin  et 
Capitant,  p.  26). 

29.  Il  en  est  ainsi,  notamment  :  ...  des 
décrt-ts  qui  ont  institué  ou  rétabli  des  juri- 
dictions spéciales  antérieurement  abolies, 
telles  que  les  commissions  mixtes  (Poitiers, 
13  janv.  1874,  D.P.  74.  2.  27;  Req.  19  janv. 
1875,  D.P.  75.  1.  55;  Cr.  3  févr.  1.S77,  D.P. 
77.  1.  281);  ...  Du  décret  du  28  févr.  1852, 
sur  les  sociétés  de  Crédit  foncier,  qui  touche 
à  des  m.itiéres  très  importantes  du  droit 
hypothécaire  (V.  Crédit  foncier);  ...  Du  dé- 
cret du  26  mars  1852,  sur  les  rues  de  Paris 
(Bordeaux,  9  déc.  1891,  D.P.  93.  1.  460), 
lequel  pouvait  être  étendu  à  d'autres  villes 
par  di'cret  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (art.  9),  et  l'a  été  no- 
tamment aux  rues  de  Bordeaux  par  décret 
du  2  juin  1853  (Même  arrêt). 

30.  —  VI.  Actes  Icgislalifi  émanés  d'un 
gouvernement  de  fait.  —  Les  actes  émanés 
de  pouvoirs  de    fait ,  qui   ont   gouverné   la 
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France  pendant  les  périodes  de  Iroubles 
politiques,  ont  été  reconnus  obligatoires 
non  seulement  en  matière  réglementaire, 
mais  même  en  matière  législative. 

31.  Ainsi,  force  légale  a  été  reconnue  aux 
décrels  du  Gouvernement  prorisoire  de  18'iS, 
au  moins  lorsqu'ils  ont  été  ultérieurement 
sanctionnés  par  l'autorité  législative  régu- 
lière (Beudant,  n»  36;  Colin  et  Capitant, 
p.  27). 

C'est  ce  qui  a  été  admis  notamment  :  ... 
pour  le  décret  du  27  avr.  1848,  relatif  au 
commerce  des  esclaves,  qui  a  été  modifié 
par  les  lois  des  11  févr.  1851  et  2H  mai  1858 
et  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  26  juin 
1889  sur  la  nationalité  (Trib.  civ.  Mascara, 
6  févr.  1895,  D.P.  95.  1.  481);  ...  Pour  le 
décret  du  2  mars  1848,  relatif  à  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  modifié  par  la  loi 
du  5  sept.  1848. 

32.  Le  gouvernement  de  ta  Défense  na- 
tionale, et  la  délégation  de  ce  Gouvenemenl, 
qui  siégea  successivement  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux a  la  suite  de  la  révolution  du  4  sep- 
tembre 1870,  exercèrent  une  souverainelé  illi- 
mitée jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  rendirent  de  nombreux  décrets 
tant  en  matière  réglementaire  qu'en  matière 
législative.  Après  la  reconstitution  des  pou- 
voirs publics,  des  discussions  s'élevèrent  sur 
la  force  oblii;atoire  des  décrets  statuant  en 
matière  législative,  lorsqu'ils  n'avaient  p.is 
pour  objet  la  défense  nationale.  L'Assemblée 
nationale,  qui  avait  d'abord  ordonné  la  revi- 
sion des  décrets  législatifs  autres  que  ceux 
rendus  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale, 
nomma  une  nouvelle  commission  chargée 
d'examiny  tous  les  décrels  sans  distinction 
(Résolution  du  23  juin  1871).  Le  rapport  de 
cette  commission,  lu  à  la  séance  du  24  févr. 
1872  {Journ.  off.,  18  avr.  1872,  p.  2617),  ne 
fut  jamais  discuté.  La  question  resta  donc 
entière.  D'après  le  système  qui  prévaut  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  sont  obliga- 
toires tous  les  décrets  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  qui  n'ont  pas  été  abro- 
gés, même  s'ils  n'ont  pas  pour  objet  des 
mesures  se  rapportant  à  la  défense  natio- 
nale (Cr.  8  juin  1871,  D.P.  71.  1.  79.  — 
Beidant,  n»  36;  Plamol,  t.  1,  n°  1.58). 
Tels  sont,  par  exemple,  le  décret  du  5  nov. 
1870,  relatif  à  la  promulgation  des  lois;  le 
décret  des  19-21  sept.  1870  (D.P.  70.  4.  91), 
qui  supprime  la  garantie  administrative.  — 
V.  en  sens  contraire,  au  sujet  des  actes  d'un 

fouvernement  insurrectionnel  en  Corse,  en 
794  :  Beq.  16  mars  1841,  R.  102. 

33.  Obligatoires,  ces  décrets  n'ont  pas 
tous  force  législative.  Ceux  qui  n'avak-nt 
qu'un  caractère  réglementaire  ont  pu  être 
modifiés  par  le  pouvoir  exécutif  (Cons.  d'Et. 
31  juin.  1874,  D.P.  76.  3.  57  ;  28  mars  1885, 
D.P.  86.  :i.  97). 

34.  D'autre  part,  il  était  fait  exception  à 
la  permanence  de  ces  décrets,  lorsque  le 
texte  ou  les  circonstances  fixaient  un  terme 
à  l'application  des  dispositions  qu'ils  ren- 
fermaient. C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  ...  pour 
le  décret  du  13  sept.  1870,  qui  avait  suspendu 
provisoirement  l'exercice  du  droit  de  cliasse 
(Cr.  8  juin  1871,  D.P.  71,  1.  79);  ...  Pour  le 
décret  du  5  janv.  1871 ,  qui  avait  suspendu 
la  faculté  de  remplacement  (Caen,  5  janv. 
1875,  D.P.  76  2.  55). 

35.  Enfin,  pour  être  obligatoires,  les  dé- 
crets du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale devaient  émaner  du  conseil  formé  par 
le  Gouvernement,  et  non  d'un  des  membres 
agissant  individuellement.  Pour  la  validité 
de  ses  délibérations,  la  présence  et  la  signa- 
ture d'un  certain  nombre  de  membres  élait 
nécessaire.  Ce  nombre  a  été  successivement 
fixé  .à  sept  (Décr.  4  oct.  1870),  à  six  (Décr. 
12  déc.  1870),  puis  à  trois  (Décr.  4  févr.  1871). 
Avant  que  le  décret  du  4  oct.  1870  fut  obli- 
gatoire, la  décision  devait  être  prise  par  la 
majorité  des  membres  du  conseil. 


Cependant,  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu 
un  décret  du  5  oct.  1870,  rendu  par  le  géné- 
ral Trocliu,  avant  que  le  décret  du  4  oct. 
1870  fût  obligatoire,  et  supprimant  l'emploi 
d'aumônier  en  cVief  de  l'armée,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'auteur  du  décret  avait  agi 
non  comme  président  du  Gouvernement, 
mais  comme  chef  suprême  de  l'armée,  en 
vertu  des  pouvoirs  militaires  à  lui  conférés 
pour  la  défense  nationale  (Cons.  d'Et.  8  août 
1873,  D.P.  74.  3.  43). 

D'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  paraît  avoir 
admis  la  validité  des  actes  signés  par  quatre 
membres  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale présents  à  Paris,  antérieurement  à 
la  promulgation  du  décret  du  4  févr.  1871, 
qui  réduisait  de  six  à  trois  le  nombre  des 
membres  dont  la  signature  était  nécessaire, 
à  raison  sans  doute  de  l'impossibilité  où  se 
trouvaient  leurs  auteurs  de  les  soumettre 
aux  membres  de  la  délégation  absents  de 
Paris  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1874,  D.P.  76.  3. 
57,  et  note  5). 

36.  Le  pouvoir  législatif  n'a  pas  été  re- 
connu aux  commissaires  extraordinaires  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  (Avis 
comm.  prov.  f.  f.  Cons.  d'Et.  27  oct.  1871, 
et  15  févr.  1872,  D.P.  73.  3.  95). 

37.  A  la  différence  des  actes  émanés  des 
gouvernements  de  fait,  dont  l'autorité  a 
été  acceptée  par  la  Nation,  les  actes  édictés 
par  les  chefs  d'insurrection  sont  dépourvus 
de  tout  caractère  obligatoire  en  eux-mêmes; 
leur  sort  dépend  entièrement  de  la  volonté 
du  souverain  légitime  qui  peut,  après  son 
rétablissement,  les  annuler  ou  les  valider 
suivant  ce  qu'exige  l'inlérèt  public  (Civ. 
27  nov.  1872,  3  arrêts,  D.P.  73.  1.  203-204.  — 
Grotius,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
trad.  Pradier-Fodéré,  t.  1 ,  p.  330;  Puefen- 
nOBFF,  Droit  de  la  naliire  et  des  gens,  liv.  8, 
cb.  12,  S  2  et  3).  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé, 
à  l'égard  des  actes  émanés  des  agents  de  la 
Commune  insurrectionnelle  de  Paris  en  1871  : 
l'Assemblée  nationale  ayant  proclamé  la  nul- 
lité de  ces  actes,  spécialement  de  ceux  rela- 
tifs à  la  perception  des  impôts  [Journ.  off. 
22  mars  et  11  avr.  1871),  les  contribuables 
n'ont  pu  puiser  aucun  droit  dans  ces  actes, 
sans  qu'il  y  eût  même  à  tenir  compte  de  la 
violence  à  laquelle  ils  avaient  du  céder  (Civ. 
27  nov.  1872,  arrêts  précités). 

§  3.  —  Sénatus-consultes. 

38.  Les  sénatus-consulles  rendus  jusqu'en 
1814  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  Sénat 
par  l'art.  54  du  sénatus- consulte  organique 
du  16  therin.  an  10,  et  non  contraires  à  la 
législation  actuellement  en  vigueur,  doivent 
être  appliqués  comme  lois  de  l'Etat  (Civ. 
11  mars  1885,  sol.  impl.,  D.P.  86.  1.  105.  — 
AuBRY  ET  Rau,  t.  1 ,  §  5,  p.  15,  notes  11  his 
et  12;  Beudant,  Inlrod-iW  43,  p.  52-53). 

39.  Il  en  est  de  même  des  sénatus-con- 
sultes intervenus  conformément  aux  art.  27, 
30,  31  et  33  de  la  Constitution  du  14  janv. 
1852,  jusqu'au  moment  où  ce  pouvoir  a  été 
retiré  au  Sénat  par  le  sénatus-consulte  du 
21  mai  1870  (Albry  et  1\au,  Beudant,  loc. 
cit.). 

Art.  3.  —  Traités  internationaux. 

40.  Les  traités,  à  condition  d'êlre  légale- 
ment consentis,  promulgués  et  publiés,  de- 
viennent lois  de  l'Etat  (Civ.  18  févr.  1807, 
R.  Anniistie,  36;  15  juill.  1811,  H.  Droits 
civils,  415;  11  août  1841,  D.P.  41.  1.  33<i  ; 
29  mai  1805,  D.P.  65.  1.  482  ;  27  juill.  1877, 
D.P.  78.  1.  137  ;  Trib.  civ.  Bruxelles,  :i  août 
1880,  S.  Traité  internat.,  17.  —  Aubhy  et 
Kau,  t.  1,  §  3,  texte  et  note  7).  —  En  ce  ciui 
concerne  la  conclusion  et  la  ratification  des 
traités  internationaux,  V.  Constitution  et 
pouvoirs  publics,  n"'  323  et  s.;  pour  les  autres 
questions,  ^V.  ïraité  international. 


ABT.    4.   —    Lois    ÉMANÉES     D'UN 
ÉTRANGER. 


SOUVERAIN 


41.  Les  lois  étrangères  n'ont,  en  prin- 
cipe, aucune  force  obligatoire  en  France.  Il 
peut  toutefois  en  être  autrement  soit  en 
vertu  des  traités,  soit  en  vertu  de  disposi- 
tions de  la  loi  française,  qui  renvoient  à  la 
loi  étrangère. 

42.  Une  jurisprudence  constante  décide 
que  la  violation  d'une  loi  étrangère  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation  CV.  Cassation, 
n»'  295  et  s.  —  Adde ,  Beq.  9  mai  1905, 
D.P.  1905.  1.367;  Civ.  30  oct.  1905,  D.P.  1906. 
1.  305  et  la  note  de  M.  Binet  en  sens  con- 
traire ;  2  juin  1908,  et  la  note  de  M.  Pic, 
D.P.  1912.  1.  457;  9  avr.  1910,  D.P.  1911.  1. 
96;  7  févr.  1912,  D.P.  1912.  1.  433). 

43.  Les  lois  qui  régissent  un  pays  ne 
cessent  pas  d'y  être  en  vigupur  par  cela 
seul  qu'en  fait  il  se  trouve  momentanément 
soumis  à  la  domination  d'un  souverain 
étranger  ou  que  son  territoire  est  occupé 
par  les  armées  ennemies  (Metz,  29  juill.  1871, 
D.P.  71.2.  132;  Cr.  29  juin  1872,  D.P.  72.1. 
286;  Nancy,  27  août  1872,  D.P.  72.  2.  185). 

44.  En  principe,  le  gouvernement  qui, 
par  suite  d'événements  de  guerre,  étend,  en 
lait,  sa  domination  sur  un  territoire  étran- 
ger, n'a  pas  le  droit  d'y  édicter  des  disposi- 
tions ayant  le  caractère  de  lois. 

De  pareilles  dispositions  sont  abolies,  de 
plein  droit,  par  le  retour  du  pays  occupé 
sous  l'autorité  du  souverain  primitif,  non 
seulement  pour  l'avenir  (Comp.  :  Beq.  7  août 
1843,  R.  164),  mais  même  pour  le  passé  (Cr. 
30  avr.  1812,  R.  IGi),  ...  alors  surtout  qu'elles 
sont  en  opposition  avec  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  législation  du  pays  (Beq. 
16  mars  1841,  R.  Lois,  107  et  102-1».— 
V.  aussi:  Req.  25  févr.  ,1840,  R.  Org.  des 
colonies,  35  et  559-1"). 

45.  Toutefois,  indépendamment  des  arrê- 
tés que  l'envahisseur  peut  prendre  pour  sa 
propre  sûreté,  et  qu'il  fait  exécuter,  le  cas 
échéant,  par  les  tribunaux  militaires,  il  lui 
appartient  de  faire  certains  actes  de  souve- 
raineté sous  forme  réglementuire,  en  vue  de 
pourvoir  à  des  besoins  d'utilité  publique. 
L'autorité  de  ces  actes  survit  même  à  l'oc- 
cupation avec  tous  les  effets  utiles  qu'ils  ont 
pu  produire  dans  le  passé  ou  qu'ils  produi- 
ront dans  l'avenir,  s'ils  sont  nécessaires  ou 
au  moins  opportuns,  et  conformes  à  l'inté- 
rêt bien  entendu  du  pays  occupé  (Beq. 
16  mars  1841,  motifs,  R.  110.  —  Vattel,  Le 
droit  des  gens ,  édit.  Pradier-Fodéré,  liv.  3, 
chap.  14,  S  204;  Heffteb,  Droit  intern.  pu- 
blic, éd.  Geffcken,  §  187  et  s.). 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  arrêtés  des 
gouverneurs  anglais  de  la  Guadeloupe,  des 
3  mars  1810  et  14  août  1811,  qui  ont  fondé 
le  bureau  de  bienfaisance  de  la  Pointe-à- 
Pitre  et  lui  ont  conféré  la  qualité  d'établis- 
sement d'utilité  publique,  sont  restés  en 
vigueur  après  le  retour  de  cette  colonie  sous 
la  domination  française  ;  ledit  bureau  de 
bienfaisance  est  donc  capable  de  recevoir, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  les 
legs  qui  lui  sont  faits  (Beq.  6  janv.  1873, 
D.P.  73.  1. 115.  —  V.  aussi  Civ.  13  juin  1826, 
R.  Souverainelé,  53). 

46.  Le  retour  du  pays  occupé  sous  la 
dominatiou  du  souverain  primitif  ne  doit, 
d'ailleurs,  porter  aucune  atteinte  aux  actes 
passés  entre  les  habitants,  même  sous  le 
sceau  de  l'autorité  publique  et  conformé- 
ment aux  lois  de  l'occupant,  ces  actes  tenant 
leur  force  de  la  volonté  des  parties  elles- 
mêmes  (Beq.  8  mars  1810,  R.  108;  6  avr. 
1826,  R.  Souveraineté ,  52;  13  juin  1826, 
R.  eod.  v,  53). 

47.  Un  pays  ne  change  pas  de  législa- 
tion par  cela  seul  qu'il  se  trouve  placé , 
par  l'effet  de  la  cession  qui  en  a  été  faite 
(notamment  à  la  suite  d'une  guerre),  sous 
l'autorité  d'un  nouveau  souverain  ;  par  con- 
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séqucnt,  la  législation  à  laquelle  il  était  sou- 
mis auparavant,  du  moins  dans  ses  disposi- 
tions louchant  aux  intérêts  privés,  continue 
de  le  régir  tant  qu'elle  n'a  pas  été  abrogée 
par  le  nouveau  gouvernement  (Req.  8  janv. 
•lSl-2,  R.  lui;  16  mars  1S41,  R.  102-1».  — 
Merlin,  Questions  de  droit,  v"  Féodalité,  §5'). 
—  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'annexion  de 
l'Als.ice -Lorraine  à  l'Allemagne  n'a  pas 
abrogé  ipso  facto  les  lois  françaises,  et  no- 
tamment le  décret  établissant  le  cours  forcé 
des  billets  de  la  Banque  de  France  (Trib. 
com.  Slrasbourg,  10  oct.  1871,  S.  44). 

Art.  5.  —  Actes  du  pouvoir  exécutif. 

48.  Le  pouvoir  exécutif  est  investi  d'un 
droit  de  réglementation  qui  lui  permet  de 
prendre  soit  les  mesures  générales  obliga- 
toires pour  la  généralité  des  citoyens,  soit 
des  mesures  individuelles. 

g  1".  —  Ordonnances  et  décrets. 

49.  —  I.  Pouvoir  réglementaire  du  chef 
de  l'Etat.  —  Le  pouvoir  réglementaire  du 
chef  de  l'Etat  s'est  exercé  au  mojen  d'actes 
qualiliés  ordonnances  sous  la  Reslauralion 
et  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  et  décrets 
sous  les  autres  régimes.  —  Sur  le  pouvoir 
réglementaire  du  chef  de  l'Etat,  V.  Consti- 
tution et  pouvoirs  publics,  n°»  338  et  s. 

50.  Les  ordonnances  et  décrets  doivent 
être  signés  par  le  chef  de  l'Etat  de  qui  ils 
émanent.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  cette 
signature  iCons.  d'Et.  29  janv.  lt>23,  R.  124- 
1»).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  légalité  d'une 
ordonnance  royale,  rendue  sous  le  règne  de 
Louis  XVIU,  ne  pouvait  élre  contestée  par 
cela  seul  que  la  minute  ne  portait  pas  di- 
rectement la  signature  du  roi,  alors  qu'il  était 
dans  les  habitudes  de  ce  prince  de  réunir 
les  ordonnances  en  bordereaux  colleclils,  de^ 
signer  ces  bordereaux  et  de  faire  seulement 
apposer  un  contre-seing  ministériel  distinct 
sur  chaque  ordonnance  (Just.  de  paix  Ver- 
sailles, 2'J  nov,  1847,  D.P.  48.  3.  12];  ...  Que 
la  légalité  des  décrets  et  actes  du  Gouverne- 
ment suus  le  Directoire,  le  Consulat  et  le 
premier  Empire,  ne  saurait  non  plus  être 
contestée,  bien  que  les  minutes  ne  soient 
signées,  pour  la  plupart,  que  de  l'initiale  du 
nom  du  clief  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'elles 
ne  soient  revêtues  d'aucun  contre-seing  mi- 
nistériel (.\léme  sentence). 

51.  Les  ordounances  et  décrets  ont  force 
oblig.itùire  lorsqu'ils  ont  été  pris  par  le  chef 
de  l'Etal  dans  la  limite  de  ses  attributions 
(Paris,  20  déc.  1833,  K.  Industrie,  293;  Civ. 
9  mars  1835,  R.  Douanes,  473;  Trib.  civ. 
Marseille,  22  janv.  1898,  sous  Civ.  1"  nov. 
1901,  D.l'.  19U3.  1.  434;  Civ.  22  avr.  19U2, 
D.P.  1904.  1.  3.8). 

52.  jlais  les  actes  du  pouvoir  réglemen- 
taire sont  sans  autorité  s'ils  contreviennent 
à  la  loi  ou  aux  actes  qui  leur  sont  assimilés, 
ou  s'ils  suppléent  à  ses  dispositions  en  des 
matières  qui  sont  exclusivement  dans  les 
attributions  du  pouvoir  législatif  (Paris, 
27  juin  1^31 ,  R.  77  ;  Civ.  30  juin  1832, 
R.  IHace  de  guerre,  3.3;  Rouen,  11  juin 
■1832,  sous  Rei|.  18  avr.  1833,  R.  Chose  jugée, 
101-2";  Cons.  d  Et.  28  févr.  18tJ6,  D.P.  6tj.  3. 
107  ;  28  mai  J808,  D.P.  71.  3.  87). 

53.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  ordon- 
nance ou  un  décret  ne  peuvent  :  ...  ni 
déterminer  la  compétence  des  tribunaux 
(Cr.  14  juill.  1827,  K.  Organ.  mûrit.,  979; 
26  juill.  ltl-27,  R.  Voirie  par  terre,  642; 
Cens.  d'Et.  28  féyr.  1866,  D.P.  66.  3.  107); 
...  Ni  déroger  à  l'ordre  des  juridictions 
(Cons.  d'Et.  29  mars  1892,  R.  Mont-de- 
piété ,  67)  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  peut  rap- 
peler un  acte  législatif  qui  détermine  la  com- 
pétence de  certains  tribunaux  (  Cr.  14  janv. 
1832,  R.  Péclie  marit.,  bl).  Décidé  aussi 
qu'une  ordonnance  ou  un  décret  ne  peut 


ni  modifier,  ni  restreindre,  ni  étendre  les 
dispositions  de  la  loi  en  matière  fiscale  (Civ. 
26  mai  1830,  Req.  16  janv.  1833,  R.  Douanes,_ 
78;  Cr.  26  nov.  18i4,  D.P.  45.  1.  38);  ...  Ni 
établir  aucune  peine  (Cr.  27  janv.  1826, 
R.  67;  Cr.  régi,  dejug.  7  oct.  1826,  R.  Coin- 
pét.  crim.,  349;  Cr.  13  déc.  1851,  D.P.  52. 
1.  303  :  11  janv.  1879,  D.P.  80. 1.  143  ;  23  août 
1886,  D.P.  87.  1.  505.  -  V.  toutefois  :  Cons. 
d'Et.  14  déc.  1837,  R.  Boulanger,  22  ;  Civ. 
12  août  1835,  R.  Douanes,  74)  ;  ...  A  moins 
que  le  pouvoir  exécutif  n'ait  reçu  du  pou- 
voir législatif  la  mission  de  faire  un  règle- 
ment édictant  une  peine  (Cr.  11  janv.  1879, 
23  août  1886,  précités).  îlais  l'ordonnance 
qui,  en  prononçant  une  peine,  ne  fait  que 
rappeler  un  acte  législatif  non  abrogé  qui 
avait  établi  cette  peine  est  obligatoire 
(Paris,  1/  déc.  1834,  U.  Médecine,  ilH-i").  ^ 

54.  Toutefois,  une  ordonnance  ou  un  dé- 
cret peuvent  encore  modifier  la  loi  ou  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  qui  lui  ont  été  assimilés, 
dans  leurs  dispositions  purement  réglemen- 
taires (Req.  19  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  223). 

Ainsi  le  droit  de  plaider  conféré  aux 
avoués  par  le  décret  du  2  juill.  1812  a  pu 
leur  être  retiré  par  l'ordonnance  du  27  févr. 
1822  (Nancy,  26  juill.  1827,  R.  Compét.  adm., 
193;  Req.  15  janv.  1829,  R.  66).  De  même 
le  décret  du  18  vend,  an  12,  qui  interdi.';ait 
la  création  de  nouvelles  foires,  n'avait  qu'un 
caractère  réglementaire  et  a  pu  être  abrogé 
par  des  actes  du  pouvoir  exécutif  (  Cons. 
d'Et.  17  janv.  183i,  R.  74). 

55.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  également  à 
l'égard  :  ...  du  décret  du  11  juin  1806,  sur 
l'entrepôt  des  sels,  modifié  par  les  ordon- 
nances des  14  août  et  30  oct.  1816  (Cr.  13  févr. 
1827,  R.  Hel)  ;  ...  Du  décret  du  6  juill.  1810, 
modifié  par  l'ordonnance  du  24  sept.  1828 
(I\eq. 27  juin  1831,20  mars1832, 10  févr.  183  >, 
8  avr.  18'35,  R.  76-3")  ; ...  Du  décret  du  30  mars 
1808,  modifié  par  l'ordonnance  du  16  mai 
1835  iReq.  U  janv.  1837,  R.  76-4»;  26  mars 
1838,  R.  Organis.  jitd.,  406;  19  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  223);  ...  Des  décrets  des  22  nov. 
1811  et  17  avr.  1812,  modifiés  par  l'ordon- 
nance du  9  avr.  1819  (Civ.  9  janv.  1833, 
R.  I  ente  publ.  de  meubles)  ;  ...  Des  décrets 
des  21  s.-pt.  1807  et  28  janv.  1811,  réglant 
les  attributions  des  facteurs  à  la  halle  de 
Paris  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1880,  D.P.  81.  3. 
73).  _    . 

n  a  même  ete  juge  qu'une  ordonnance 
avait  pu  déclarer  non  avenu  un  sénatus- 
consulte  contraire  .à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1814,  R.  78-1°). 

56.  —  II.  Contrôle  du  Conseil  d'Eiat  et 
des  tribunaux.  —  Les  règlements  d'admi- 
nistration publique  peuvent,  d'après  la  der- 
nière jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  lui 
élre  déférés  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (V.  Compétence  adminis- 
trative, nos  19^  959  et  s.;  Conseil  d'Etat, 
]jos  2'i7  et  s.). 

57.  D'autre  part,  les  tribunaux  judiciaires 
sont  compétents  pour  apprécier  la  légalité 
d'une  ordonnance  ou  d'un  décret  dont  on 
leur  demande  l'application  (Nancy,  26  juill. 
1827,  R.  Compét.  adm.,  193;  Civ.  30  juin 
1832,  R.  Place  de  guerre,  33;  Rouen, 
11  juin  1832,  sous  Req.  18  avr.  1833,  R.  Chose 
jugée,  101-2";  Riom,  26  janv.  1836,  R.66-1"; 
Req.  31  janv.  1837,  R.  Commune ,  2484; 
Civ.  4  déc.  1839,  R.  Expropriation,  51-1»; 
Cr.  26  nov.  1814.  D.P.  45.  1.  38;  13  déc. 
18.51,  D.P.  52.  1.  303;  Cons.  d'Et.  21  janv. 
1866,  D.P.  66.  3.  107  ;  Req.  24  nov.  1874,  D.P. 
76.  1.  135;  Trib.  civ.  Cusset,  23  août  1877, 
D.P.  79.  1.  197;  Cr.  U  janv.  1879,  D.P.  80. 
1.  143  ;  23  août  1886,  D.P.  87.  1.  505;  Cons. 
d'Et.,  9  juill.   1897,  D.P.  97.  5.  222;  Enr. 

21  mars  1899,  D.P.  99.  1.  418;  15  avr.  1899, 
D.P.  99.  1.  417;  Cr.  29  nov.  190O,  D.P.  1901. 
1.   225;    5  janv.   1906,    D.P.   1910.    5.   31; 

22  mars  1907,   D.P.   1908.    1.   352;   Dijon, 

23  juin  1907,  D.P.  1908.  2.  375;  Cr.  29  févr. 


1908,  D.P.  1909.  1.  440;  19  déc.  1908,  D.P. 
1911.  1.  419). 

Cependant  certains  arrêts  refusent  aux  tri- 
bunaux judiciaires  le  pouvoir  d'apprécier  la 
légalité  des  actes  administratifs  (Civ.  13  avr. 
18.Î8,  D.P.  58.  1.  152;  11  et  18  déc.  1911, 
D.P.  1913.  1.  302.  —  Lafeiirière,  Traité  de 
la  jurisprudence  administrative,  t.  1,  p.  478 
et  s.;  t.  2,  p.  602  et  624;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  5,  p.  13;  Becuant  ,  n"  42,  p.  51. 
—  V.  Compétence  administrative,  n"'  785 
et  s.). 

58.  —  III.  Actes  du  pouvoir  exécutif 
accomplis  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale de  la  loi.  —  Le  pouvoir  exécutif  peut 
exercer  la  puissance  législative  lorsqu'elle 
lui  a  été  déléguée  par  une  loi  formelle.  Il 
faut  que  la  délégation  soit  sans  équivoque  ; 
mais  elle  peut  être  implicite  (Civ.  12  août 
1835,  R.  Douanes,  74). 

Une  pareille  délégation  se  rencontrait  dans 
les  lois  du  25  nov.  1814  (art.  6),  du  17  déc. 
1814(arl.  3ij  et  autres  en  matière  de  douane; 
en  conséquence,  les  ordonnances  royales 
qui,  en  vertu  de  la  délégation  ainsi  faite, 
ont  modifié  des  tarifs  de  douane  constituent 
des  dispositions  législatives  provisoires  dont 
la  légalité  ne  peut  être  contestée  après 
qu'elles  ont  été  confirmées  par  des  lois  pos- 
térieures (Civ.  4  juill.  1827,  R.  Douanes, 
70;  Cr.  29  déc.  1838,  R.  Douanes,  967; 
Civ.  29  nov.  1842,  R.  ibid.,  72;  Ch.  réun. 
24  mars  1817,  D.P.  47.  1.  145). 

De  même,  une  ordonnance  qui,  par  délé- 
gation du  pouvoir  législatif,  fixe  le  tarif  du 
péage  d'un  pont,  participe  essentiellement 
de  la  nature  des  lois  (Cr.  8  févr.  1845,  D.P. 
45.  1.  156). 

Une  ordonnance  qui  prononcerait  une 
peine  serait  pareillement  légale,  si  le  légis- 
lateur avait  délégué  ce  pouvoir  à  l'Adminis- 
tration (Corap.  Cr.  12  août  1835,  R.  Douanes, 
74;  13  déc.  1851,  sol.  impl.,  D.P.  52.  1.  303). 

59.  L'art.  3du  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860  (D.P.  60.  4.  68)  a  délégué  à  l'empereur 
le  droit  de  prendre,  jusqu'au  1"  janv.  1861, 
par  des  décrets  ayant  force  de  loi,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'introduction  du 
régime  français  dans  les  territoires  annexés 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice. 
Les  décrets  pris  en  vertu  de  celte  disposi- 
tion n'ont  eu  force  légale  qu'autant  qu'ils 
avaient  pour  objet  les  mesures  qu'elle  avait 
prévues  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1863,  D.P.  63. 
3.  2). 

60.  Des  attributions  législatives  ont  ete 
conférées  au  chef  de  l'Etat  relativement  à 
l'Algérie  et  aux  colonies  (V.  Algérie,  n»»  4 
et  s.  ;  Colonies,  n»s  6,  10,  16  et  s.). 

61.  —  IV.  ,4c(es  qui  n'ont  pas  force  obli- 
gatoire. —  L'approbation  donnée  par  le  chef 
de  l'Etat  à  des  conventions  particulières  n'en 
change  pas  la  nature;  ainsi  les  statuts  d'une 
société  anonyme,  quoique  publiés  et  insérés 
au  Bulletin  des  lois  comme  annexés  à  l'or- 
donnance d'autorisation,  ont  le  caractère, 
non  pas  de  lois,  mais  de  simples  conventions 
privées  soumises,  comme  toutes  conventions, 
à  l'interprétation  souveraine  des  juges  du 
fait  (Req.  15  févr.  1826,  R.  Assur.  terr.,  27; 
13  déc.  1852,  D.P.  52.  1.  332;  7  avr.  1862, 
D.P.  63.  1.  167). 

62.  La  question  s'est  posée,  relativement 
à  certaines  annexes,  qui  sont  parfois  jointes 
à  des  ordonnances  ou  décrets,  de  savoir  si 
ces  annexes  font  partie  intégrante  de  ces 
actes,  et  si  elles  ont,  comme  eux,  force 
obligatoire.  Elle  a  été  résolue  négativement, 
avant  la  loi  du  24  juill.  1867,  à  l'égard  dos 
statuts  de  sociétés  anonymes  approuvés  par 
décret  inséré  au  Bulletin  des  lois;  il  a  été 
reconnu  que  la  sanction  de  l'autorité  pu- 
blique n'imprimait  pas  à  ces  statuts  le  carac- 
tère d'une  disposition  législative  (Req.  13  déc 
1852,  D.P.  52.  1.  332;  7  avr.  1862,  D.P.  63.  1. 
167).  —  Au  contraire,  les  cahiers  des  charges 
annexés  aux  lois  et  décrets  de  coucessioni 
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de  chemins  de  l'er  ont  force  de  loi  pour  ou 
contre  les  conipni,'iiics  concessionnaires  rela- 
tivement aux  conditions  des  transports  qui 
leur  sont  conliés  (V.  Cltemin  de  fer,  wïVii). 


i  2. 


Riçjlemenls  zdmmislralifs. 


63.  —  1.  Les  ministres  n'ont  pas,  en  gé- 
néral, le  pouvoir  réglementaire.  Exception- 
nellement, ils  peuvent  l'aire  des  règlemenls 
obligatoires  lorsqu'ils  ont  reçu  délégation  à 
cet  effet,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique.  —  V.  sur  le 
pouvoir  réglementaire  des  ministres  Cons- 
litulion  et  potwoirs  publics,  n°s  4415  et  s. 

64.  —  11.  Les  préfets  ont  aussi  des  attri- 
butions réglementaires  (V.  Dcpai-tei)init , 
nos  14-2  et  s.).  —  Le  pouvoir  réglementaire 
n'appartient  au  sous- préfet  que  dans  des 
cas  exceptionnels  (V.  Ùépartenient,  n»  950). 

65.  —  111.  Enlin  les  maires  sont  investis 
d'un  pouvoir  réglement.iire  très  étendu  dans 
le  ressort  de  leur  commune  (V.  Commune , 
n»»  7tii  et  s.). 


S  3. 


Circulaires  et  inslructiona 
adniinislralirt's. 


66.  Les  circulaires,  lettres  et  instructions, 
notamment  celles  émanées  des  ministres  ou 
des  directeurs  généraux  des  grandes  aumi- 
nistralions  de  l^Etat,  n'ont  pas  force  de  loi 
et  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux; elles  n'obligent  que  les  fonctionnaires 
hiérarchiquement  soumis  au  clief  de  l'Admi- 
nistration dont  elles  émanent.  L'interpréla- 
tion  donnée  aux  lois  par  les  circulaires  mi- 
nistérielles n'ont  que  la  valeur  d'une  opinion 
doctrinale  et  n'obligent  aucunement  les  tri- 
bunaux. 

Les  tribunaux  ne  doivent  tenir  aucun 
compte  de  ces  circulaires  ou  instructions 
lorsqu'elles  sont  contraires  à  la  loi  (Gr. 
23  sept.  1853,  D.P.  &4.  5.  376;  Req.  8  juin 
1S63,  D.P.  64.  1.  293;  Cons.  d'Et.  15  ju.in 
1864,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  573;  7  janv.  1869, 
D.l'.  70.  3.  6;  Douai,  8  mars  189i,  D.P.  92. 
2.  562;  Cr.  5  avr.  1895,  D.P.  99.  5.  203;  Keq. 
23  juin  1896,  D.P.  97.  1.  316;  Trib.  simpl. 
poL  Bourges,  22  déc.  1900,  D.P.  19U1. 
2.  168;  Uv.  13  mars  1901,  D.P.  1901.  1. 
162.  —  V.  Constitution  et  pouvoirs  publics, 
n<"  421  et  s.),  .\insi  le  jugement  qui,  pour 
condamner  l'administration  des  Douanes  à 
restituer  des  droits  de  magasinage,  se  fonde 
uniquement  sur  les  termes  d'une  circulaire 
du  directeur  général  de  cette  Administra- 
tion, manque  de  base  légale  (Civ.  13  mars 
19Ul  ,  précité  !. 

liais  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
travention à  la  non-rélroactivité  des  lois  dans 
la  décision  d'un  arrêt  qui  applique  aux  faits 
de  la  cause  une  décision  ministérielle  ren- 
due depuis  la  loi  qui  régit  ces  faits;  une 
telle  décision  n'a,  en  effet,  aucune  autorité 
législative,  et  son  application  ne  peut  être 
critiquée  que  comme  entraînant  un  mal 
jugé,  et  non  une  violation  de  la  loi  (Civ. 
l^  mars  1825,  H.  Enre'jistrement,  114). 


kRT.  6. 


Us.\CE. 


67.  —  I.  Cas  où  l'usage  a  force  obliga- 
toire. —  L'usage,  à  la  différence  des  anciennes 
coutumes  écrites,  comprend  les  règles  intro- 
duites par  les  moeurs  et  les  traditions  et  qui 
ne  sont  pas  rédigées  par  écrit.  L'autorité  de 
l'usage  n  est  pas  la  même  dans  les  différentes 
ni^. léres  du  droit. 

68.  —  A.  En  matière  civile,  les  anciens 
usages  antérieurs  au  Code  civil,  et  qui  sont 
relatifs  à  des  matières  réglées  par  ce  ode, 
ont  perdu  toute  force  obligatoire  pour  l'ave- 
nir a  partir  de  sa  promulgation  par  la  loi  du 
30  venu  au  12,  dont  l'art.  7  abroge,  dans 
ces  matières,  toutes  les  coutumes  générales 
et  locales,  sans   distinction  entre  les  cou- 


tumes écrites  et  les  usa?es  non  écrits  (Civ. 
31  déc.  1810,  R.  Servitude,  670;  21  avr. 
1813,  R.  Mines,  719;  Req.  9  mars  1853, 
D.P.  53.  1.  201  ;  Ch.  réun.  25  mai  1853,  D.P. 
53.  1.  200.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Usage,  §  3; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  1 ,  §  23,  p.  75;  Laurem, 
t.  I  ,  n«  26). 

Ils  ne  peuvent  avoir  effet  que  si  les  par- 
ties, en  s'y  référant  expressément  dans  leur 
contrat,  leur  ont  donné  la  valeur  d'une  sti- 
pulation conventionnelle  (Civ.  12  nov.  1856, 
D.P.  56.  1.  395). 

69.  Les  anciens  usages  conservent  toute- 
fois force  obligatoire,  lorsqu'ils  s'appliquent 
à  des  situations  antérieures  au  Code  civil. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  par  exemple,  à 
l'occasion  de  la  servitude  de  tour  d'échelle 
(Civ.  29  iuill.  1889,  D.P.  90.  1.  109;  Orléans, 

20  déc.  1889,  D.P.  90.  5.  327.  —  V.  Servitude). 

70.  D'autre  part,  les  usages  anciens  ou 
nouveaux,  auxquels  le  législateur  se  réfère 
expressément,  ont  la  même  force  que  la  loi 
dont  ils  font  partie  intégrante.  Tels  sont  les 
usages  auxquels  renvoient  la  loi  du  28  sept. 
6  oct.  1791  sur  la  police  rurale,  la  loi  du  14  flor. 
an  11  sur  les  petits  cours  d'eau,  le  Code 
civil  (art.  599,  663,  671,  674,  1135,  1159, 
1160,  1648,  1736,  1748,  1753,  175i,  1757, 
1758,  1759, 1762, 1777,  1778  et  1780),  diverses 
lois  postérieures  (L.  9  juill.  18S9  et  22  juin 
1890  sur  le  Code   rural,  art.  2,  4,  8,   15; 

21  juin  1898,  art.  75;  10  lévr.  1865  et  22  août 
1868,  Û.P.  72.  3.  36;  Cons.  d'Et.  26  août 
1867,  D.P.  69.  3.  63;  18  mars  1808,  D.P.  69. 
3.  38;  29  déc.  1870,  DP.  72.  3.  36;  26  janv. 
1877,  D.P.  77.  3.  44;  14  nov.  1879,  D.P.  80. 
3.  29;  26  doc.  1879,  D.P.  80.  3.  50;  12  févr. 
1883,  D.P.  84.  3.  94;  27  avr.  1883,  D.P.  83. 
3.  123;  Trib.  paix  Mimizan,  6  mai  1909, 
D.P.  1909.  5.  69.  —  Merun,  Aubry  et  Rau, 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudry  Lacaxtinerie 
ET  Hol-ques-Fourcaiie,  t.  1,  n"s  18  et  19; 

GOIJN   ET  CvPITANT). 

A  plus  forte  raison  ont  force  de  lois  les 
usages  qui  ont  été  eodiliés  et  transformés  en 
dispositions  législatives  par  leur  insertion 
dans  les  différentes  lois  qui  constituent  le 
Code  rural. 

71.  Dans  ces  diCférents  cas,  la  violation  de 
l'usage  donnerait  ouverture  à  cassation  (Civ. 
29  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  109.  —  Duranton, 
t.  1,  n»  102;  Demolojibe,  t.  1,  n»  32;  Aubry 
ET  Rau,  t.  1,  §  23,  p.  75). 

72.  Suivant  une  opinion  très  répandue 
dans  la  doctrine  moderne,  les  usages,  diî- 
ment  établis,  devraient  être  observés  comme 
la  loi  elle-même,  et  leur  violation  devrait 
donner  ouverture  à  cassation ,  non  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  consacrés  par  la  loi 
(V.  supra,  n»  71),  mais  aussi  lorsqu'ils  sup- 
pléent au  silence  de  la  loi,  car  ils  valent  au 
moins  comme  convention  tacite  et  la  juris- 
prudence admet  (V.  Cassation,  n»*  315  et  s.) 
que  le  refus  par  le  juge  d'appliquer  une  con- 
vention dont  l'existence  et  le  sens  sont  cons- 
tatés par  le  juge  donne  ouverture  à  cassation 
(Mekli.n,  Rép.,  V»  Appel,  sect.  1,  §5;  Baudry- 
LACA.NTI.NEmE  ET  HoUQL'ES-FOURCADE,  n»  27; 

Lyon-Caen  ET  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  4«  éd.,  L  1,  n°85;  Gé:<y,  p.  560 
et  s.). 

73.  D'après  une  autre  opinion,  l'usage 
ne  peut  ni  compléter,  ni  suppléer  les  lois, 
ni  y  déroger,  mais  seulement  servir  d'élé- 
ment d'interprétation,  soit  des  lois,  soit  de  la 
volonté  des  parties  (Toullier,  t.  1 ,  n"  164; 
DemOi.o.mre  ,  t.  1,  n»'  32  et  s.;  Massé  et 
Vergis  sur  Zacuarle  ,  L  1  ,  ^  22,  p.  28.  — 
Comp.  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  23,  p.  76). 

74.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  juris- 
prudence s'est  toujours  prononcée  (Req. 
\i  août  1817,  Sir.  1819.  1.  129;  11  jum 
1825,  9  juin  1836,  R.  Cassation,  1414;  Civ. 
8  juill.  1844,  D.P.  44.  1.  279,  Sir.  18'il,  1. 
667;  24  juill.  1800,  D.P.  60.  1.  320.  —  Comp. 
Civ.  25  juiU.  1887,  D.P.  88.  1.  21;  Req. 
12  juin   1903,  Sir.  19Ûi.  1.  13!)- 


Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'en  admet- 
tant qu'il  soit  d'usage,  à  la  Martinique,  quî 
les  officiers  ministériels-  se  fassent  récipro- 
quement remise  des  honoraires  qui  leur  sont 
dus  à  raison  des  actes  et  services  de  leur 
ministère  accomplis  au  profit  les  uns  des 
autres,  cet  usage  ne  fait  pas  loi  pour  les 
parues,  qui  ont  la  faculté  de  les  mécon- 
naître et  de  s'en  affranchir  (Civ.  27  déc. 
1886,  D.P.  87.  1.  274). 

75.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Rethel,  du  20  mars  1901  (D.P.  19U1.  2. 
400),  si  certains  usages,  dans  les  matières 
non  réglées  par  la  loi,  peuvent  être  considé- 
rés comme  obligatoires,  ce  n'est  qu'à  la 
condition  que  la  façon  d'agir  qui  les  a  créés 
réponde  à  une  nécessité  juridique. 

l'el  n'est  pas  l'usage,  en  vigueur  dans 
certaines  régions,  et  d'après  lequel  tout 
jeune  homme  qui,  au  cours  de  l'année,  a 
dansé  dans  les  conamunes  avoisinant  la  sienne 
doit  être  réputé  «  garçon  de  fête  »  dans  sa 
propre  commune  et  tenu,  à  ce  titre,  de  con- 
tribuer aux  dépenses  du  bal  que  les  jeunes 
gens  y  organisent  à  l'occasion  de  la  fête 
patronale.  L'obligation  de  contribuer  à  ces 
irais  ne  saurait  trouver  son  fondement  juri- 
dique que  dans  le  mandat  tacite  donné  aux 
organisateurs  du  bal,  et  cette  obligatiou 
n'existe  pas  si  les  circonstances  de  la  cause 
sont  exclusives  de  tout  mand;jt  de  ce  genre 
(Même  jugement). 

76.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la 
partage  des  étrennes  entre  facteurs  desser- 
vant un  même  quartier  doit  être  effectué  par 
douzièmes  au  prorata  du  service  de  chacun 
dans  le  quartier,  bien  qu'une  assemblée  gé- 
nérale ait  établi  un  mode  de  partage  dif- 
férent, alors  que  le  mode  de  répartition  par 
douzièmes  est  pratiqué  depuis  de  longues 
années  et  a  été  ofliciellement  reconnu  et 
imposé  par  l'administration  des  Postes  (Req. 
26  oct.  1909,  D.P.  1911.  1.  150). 

77.  Les  parties  peuvent  toujours  se  réfé- 
rer à  un  usage,  qui  devient  ainsi  un  élé- 
ment de  leur  convention.  La  décision  qui 
interprète  une  convention  par  l'usage  auquel 
les  parties  se  sont  soumises  échappe  au 
contiôle  de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  5  janv. 
1855,  D.P.  55.  1.  85;  Req.  22  avr.  1874,  P. 
Cassation,  291;  12  déc.  1875,  D.P.  77.  1. 
450;  Civ.  25  juill.  1887,  D.P.  88.  1.  21;  Req. 
13  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  94;  Civ.  25  mars 
1908,  D.P.  1910.  1.  454;. 

78.  Une  série  de  décisions  judiciaires 
conformes  sur  une  même  question  crée  uno 
sorte  de  droit  coutumier  auquel  la  pratique 
se  conforme.  Mais  ce  droit  ne  s'impose  pas 
aux  tribunaux,  qui  peuvent  toujours  modi- 
lier  leur  jurisprudence  antérieure.  Une 
jurisprudence  même  constante  n'a  donc  pas 
l'autorité  de  la  loi  (V.  Cassation,   n»  293'. 

79.  —  B.  Contrairement  à  ce  que  l'on 
décide  en  matière  civile,  on  admet  qu'oi 
droit  commercial  l'usage  non  contraire  de 
la  loi  supplée  au  silence  de  celle-ci  lors- 
qu'il s'agit  d'une  loi  simplement  interpré- 
tative de  la  volonté  des  parties  (.Metz,  29  nov. 
18:>4,  D.P.  55.  1.  135;  Civ.  26  mai  1868,  D.P. 
68.  1.  471;  Req.  23  avr.  1874,  S.  Cassation, 
291;  1"  déc.  1875,  D.P.  77.  1.  450;  30  déc. 
1879,  D.P.  80.  1.  108;  25  juill.  1892,  D.P. 
92.  1.  532.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  23, 
texte  et  note  6;  Baudry- Lac\nt]Nerie  et 
Uuuques-Fourcade,  t.  1,  n»s  22  à  24;  Colin 
ET  Capitant,  p.  27;  Ly'on-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  81  à  83  ;  Boistel,  Cours 
de  droit  commercial,  4«  éd.,  n»  22;  Tijaller, 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial, 
4=  éd.,  n»  50). 

Ainsi,  c'est  en  vertu  de  l'usage  :  ...  que  la 
solidaj-ité  se  présume  en  matière  commer- 
ciale ;  ...  Que  la  mise  en  demeure  peut  ré- 
sulter d'un  acte  quelconque  ,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  1139  C.  civ. 

80.  D'après  un  jugement  du  tribunal  da 
la  Seine  du  20  sept.  Î9U5,  D.P.  1906.  5.  40, 
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il  e*t  d'un  usase  constant  dans  les  maisons 
de  couture  que  les  ouvrières  emploje'es  en 
aualilé  de  premières  fassent  exécuter  des 
ïèti'ments  à  leur  usage  personnel  par  les  ou- 
vrières qui  sont  sous  leurs  ordres,  a  charge 
de  paver  les  étoffes  et  garnitures  dont  ils 
sont  faits,  et  à  condition  que  le  travail  ainsi 
eneclué  ne  porte  pas  préjudice  a  celui  qui 
doit  être  csécuté  pour  les  besoins  de  la  mai- 
son de  couture.  Par  suite,  il  appartient  a 
l'employeur  qui  réclame  à  la  première  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes  le  paye- 
ment du  travail  effectué  dans  ces  conditions 
de  prouver  qu'elle  a  abusé  de  la  tolérance 

De  même,  U  a  été  jugé  qu'il  est  d;usage 
dans  l'imprimerie  que  le  tirage  dehnilil 
n'ait  lieu  qu'après  la  délivrance  du  bon  a 
tirer.  Mais  l'omission  de  cette  formalité 
n'entraîne  pas  forcément  contre  l'impri- 
meur la  résiliation  du  marché  passe  entre 
lui  et  l'éditeur.  U  appartient  seulement,  en 
pareil  cas,  aux  juges  du  fond  de  constater 
dans  quelles  conditions  s'est  effectue  le 
tira'e  et  d'apprécier  les  conséquences  qui 
en  "sont  résultées  pour  le  travail  effectue 
(Civ.  6  nov.  ISyô,  D.P.  96.  1.  83  ;  Trib.  corn. 
Nantes,  29  nov.  I9u5,  D.P.  1906.  5.  63). 

81.  Il  a  été  jugé  cependant  que  1  usage, 
même  en  matière  "commerciale,  ne  peut  èlre 
invoqué  que  dans  le  silence  de  la  loi  ou  du 
contrat  intervenu  entre  les  parties,  et  qu  il 
n'a  aucune  force  obligatoire  lorsqu'il  s'agit 
non  pas  d'interpréter  une  convention,  mais 
simplement  d'établir  l'identité  d'une  mar- 
chandise faisant  l'objet  d'un  litige,  conlor- 
mémeut  à  un  usage  suivi  dans  le  commerce 
(Req.  29  mai  190-2,  D.P.  1902.  1.  343);  mais 
cet  arrêt  parait  imparfaitement  motive 
(Thaller,  op.  cit.,  n"  50). 

82.  Une  jurisprudence  constante  décide 
que  la  violation  d'jn  usage  commercial  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation  (Req.  14  août 
1817,  R.  Effet  de  oom.,  24i;  9  juin  1836, 
R.  Cassai.,  1414,  8  juill.  1844,  D.P.  44.  1. 
079-  ')2  avr.  1874,  S.  Cassât.,  291;  Civ. 
25  juill.  1887,  2«  espèce,  D.P.  88.  1.  21.  - 
Merlin,  Rép.,  v  Legs,  scct.  7,  §2;  Toulueb, 
t.  1,  n»  164;  Aibry  £T  Rau,  t.  1,  §23,  texte 
et  note  7  ;  Thalles,  op.  cit.,  n»  51.  —  Con- 
tra :  Lvon-Caen  st  He.n\llt,  op.  Ht.,  t.  1, 
n»  85:  BoisTEL,  op.  et  loc.  cit.). 

Spécialement,  l'irreur  oortant  sur  un 
usa^e  ne  oeut  donner  ouvartura  à  cassation 
(Ci?.  25  m.ïr£  1908,  D.P.  1910.  1.  454). 

8-3.  En  lont  cas,  l'usago  commercial  ne 
peut  prévaloir  'Contre  une  lOi  d'ordre  public 
ou  ;o2tre  une  loi  imié-ativa  ou  prohibit.ve, 
par  exemple,  oont.-è  es  lispositioiis  de 
l'art.  1154  qui  Drohiin)  i'aratocisma  (LvON- 
Caen  ct    .-iE.NALLT,    jp.  cU.,   t.  1 ,    n»  82; 

TUALLSR,    '.oc.      il.). 

84.  En  oiccicri  commerci?le,  de  nom- 
breux usaires  ont  été  constutés  par  la  loi  du 
13  ;uin  18t)6,  DP.  66.  4.  67).  Us  ont  force 
légale  u't  leur  violation  donne  ouverture  à 
cassalon  .TKAiLtR,  op.  cit.,  n»  51,  V.  Cassa- 
tion,  1°  292). 

85.  Les  usages  cocîmereiaux,  qui  peuvent 
être  .nvoqués  Jans  le  silence  de  la  loi  ou  de 
la  convention,  ne  sauraient,  d'ailleurs,  auto- 
riser ie  juge  à  méconnaître  les  effets  que  la 
loi  attache  à  une  convention  dûment  cons- 
tatée iCiv.  26  mai  1808,  D.P.  68.  1.  471; 
Beq.  .%  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  108;  8  janv. 
189V,  D.P.  95.   1.  420). 

86.  —  c.  En  mutih-e  criminelle,  1  usage 
est  sans  autorité  pour  caractériser  un  délit 
ou  pour  déterminer  la  nature  de  la  peine. 
C'est  la  conséipicnce  de  l'art.  4  C.  pén., 
d'après  lequel  nulle  contravention,  nul 
délit,  nul  crime   ne  peuvent  être  punis  de 

fieines  qui  n  éuiient  pas  prononcées  par  la 
oi  avant  qu'ils  fussent  commis. 

87.  —  II.  Conditions  d'application  de 
l'usage.  —  L'usage  n'est  légalement  établi 
qu'autant  qu'il   répond  aux  conditions  sui- 


vantes :  les  faits  qui  forment  cet  usage 
doivent  être  uniformes,  publics,  miilliplies, 
observés  par  la  généralité  des  habilauls,  réi- 
térés pendant  un  long  espace  do  temps, 
constamment  tolérés  par  le  législateur,  et 
non  contraires  à  l'ordre  ou  à  l'intérêt  public 
(.\miens,  21  déc.  1821,  R.  Sermlude,  641; 
Colmar,  26  nov.  1836  et,  sur  pourvoi,  Req. 
9  avr.  1833,  R.  Forêts,  1819;  Civ.  12  févr. 
1861,  D.P.  01.  1.  120.  —  Merun,  Rep., 
V»  Usage,  §  1,  n»  3;  Toullier,  t.  1,  n"  1o8; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari.e,  1. 1,  introd., 
§  22,  p.  23  et  s.  ;  .\vbm  et  Rau,  t.  1 ,  §  23, 
p.  76;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FOITRCADE,  t.  1,  n»  24). 

88.  Les  circonstances  constitutives,  en 
fait,  de  l'usage  allégué,  le  nombre  des  habi- 
tants qui  l'ont  observé,  le  temps  pendant 
lequel  il  a  été  pratiqué,  sont  de  pures  ques- 
tions de  fait  qui  ne  peuvent  être  décidées 
que  par  les  tribunaux,  et  sur  lesquelles  la 
Cour  de  cassation  ne  peut  exercer  de  con- 
trôle (Cr.  5  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  85;  Civ. 
2i  juill-  1860,  D.P.  130.  1.  320;  25  juill.  1887, 
D.P.  88.  1.  21;  22  juill.  1908,  D.P.  1910.  1. 
213  ;  18  mai  1909,  D.P.  1910.  1.  46  ;  3  juiU. 
1912,  D.P.  1913.  1.  110.  —  AuBRY  ET  Rau, 
t.  1,  §  23,  p.  76  et  note  12;  Hue,  t.  1,  n»  51  ; 

BaUDRY-LaCANTINERIE     ET      HOIQUES-FOUR- 

caue,  t.  1,  n»  27;   Lyon-Caes  et  Renault, 
t.  1 ,  n»  85). 

89.  —  III.  Preuve  de  l'usage.  —  La 
preuve  de  l'usage  incombe  à  la  partie  qui 
l'invoque. 

90.  Cette  preuve  est  soumise  aux  relies 
du  droit  commun;  elle  peut  donc  toujours 
se  faire  par  témoins  (Bourges,  16  nov.  1830, 
Poitiers,  7  janv.  1834,  B.  Servitude,  638.  — 
Demolombe,  t.  il,  n»  491;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §749,  texte  et  note  4;  Baudry-Lacan- 

NEH1E   ET  HOUQLES-FOURCADE,  t.  1,  n»  25). 

91.  Mais  la  preuve  d'un  usage  ne  peut 
plus  se  l'aire  aujourd'hui  par  des  actes  de 
notoriété  (Bruxelles,  10  mai  1816,  Civ.  14  avr. 
1824,  R.  .4c(â  de  notor.,  4;  Montpellier, 
6  fé'/r.  1819,  D.P.  49.  2.  122;  Pau,  26  févr. 
18U0,  D.P.  91.  2.  115.  —  -U-BRY  ET  Rau,  t.  S, 
s  749,  texte  et  note  4;  De.molombe,  t.  29, 
n«s  184-185;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  80;  Baudry-Lacantinebie  et 
11olquj:s-Fourcade,  t.  1,  n»  26.—  Coulra  : 
Civ.  8  |uin  1809,  sol.  impl.,  R.  Mariage, 
387-l'>).' 

92.  A  plus  forte  raison,  le  juge  ne  peut-il 
trancher  la  question  d'existence  de  l'usage 
d'après  sa  connaissance  personnelle  (Mêmes 
auteurs).  .         . 

93.  Ln  dehors  de  la  preuve  testimoniale 
proprement  dite,  les  usages  de  commerce  se 
prouvent  encore  par  des  parères  ou  avis  de 
négocianU  ;  mais  ces  documents,  qui  ne  sont 
en  réalité  que  des  témoignages  écrits,  ne 
l'cnt  pas  les  magistrats  (Montpellier,  6  levr. 
1S49,  D.P.  49.  2.  1-22.  —  Beudant,  n»  5o; 
Lvo.n-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  80). 


ist: 


ne  peut  lui  être  refusée  (L.  16  juill. 
art.  7^ 

Le  message  motivé,  par  lequel  le  chef  de 
l'Etat  provoque  une  nouvelle  délibération, 
doit  être  imprimé  et  distribué  ;  les  Chambres 
se  réunissent  dans  leurs  bureaux  et  nomment 
une  commission,  sur  le  rapport  de  laquelle 
la  discussion  s'engage  à  nouveau  ;  si  elles 
maintiennent,  après  cette  nouvelle  délibéra- 
tion,  leur  premier  vote,  le  président  est 
obligé  de  promulguer  la  loi. 

9'7.  —  II.  Les  décrets  émanent  du  chef  da 
l'Etat.  —  Sur  la  forme  des  décrets,  V.  Cons- 
litulion  et  pouvoirs  publics,  u"  338  et  s. 

98.  —  lu.  Les  ministres  dans  certains 
cas,  les  préfets  et  les  maires  ont  aussi,  clia- 
cun  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  le 
pouvoir  réglementaire.  Leurs  actes  régle- 
mentaires prennent  le  nom  d'arrêtés  (V.^su- 
pra,  n"'  62  et  s.).  —  Sur  la  forme  des  arrêtés, 
V.  Constilulion  et  pouvoirs  publics,  n»'  33iJ 
et  s.  V.  aussi  Règlement  administratif. 

Chap.  3.  —  Promuliialiou  et  publi- 
cation des  lois,  décrets  et  rèflle- 
meuts. 

SECT.  1".  —  Promulgation 
et  publication  des  lois. 


Chap. 


2.  —  Coufection  des  lois 
et  reniements. 


94.  _  l.  Les  lois  ordinaires  résultent 
d'un  vote  conforme  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  sur  un  texte  identique.  —  Sur 
la  procédure  de  la  coufection  des  lois,  V. 
Constitution  et  pouvoirs  publics,   n»'  197 

et  s.  .      .         ,,  . 

95.  Les  lois  constitutionnelles  sont  vo- 
tées par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
réunis  en  Congrès  (V.  Constitution  et  pou- 
voirs publics,  w'  1  et  s.). 

96.  Sous  les  constitutions  monarchiques, 
les  lois  étaient  soumises  à  la  sanclion  du 
chef  de  l'Etat.  Ce  pouvoir  ne  lui  appartient 
plus  sous  la  constitution  actuelle.  Le  prési- 
dent de  la  République  n'a  conservé  que  le 
droit,  lorsqu'une  loi  lui  parait  inopportune, 
de  demander  aux  Chambres,  par  un  mes-- 
sage  motivé,  une  nouvell»  délibération  qui 


99.  La  loi  votée  par  le  pouvoir  législatif 
n'est  obligatoire  pour  les  particuliers  uu'a- 
près  qu'elle  a  élé  promulguée  et  publiée 
dans  les  formes  légales.  —  Sur  la  promul- 
gation et  la  publication  des  lois  :  ...  en  Algé- 
rie, V.  Algérie,  n-'  21  à  28;  ...  Dans  les  co- 
lonies, V.  Colonies,  n"  30  a  47. 

100.  A  plus  forte  raison,  jusqu'à  sa  for- 
mation et  tant  qu'elle  n'est  qu'à  l'état  de 
projet,  une  loi  ne  peut  avoir  aucun  effet. 
Une  exception  a  toutefois  été  apportée  à  ce 
principe  par  la  loi  du  13  déc.  1897  (D.P.  98. 
4. 12),  qui  autorise  le  Gouvernement  à  rendra 
provisoirement  applicables  par  décret  les 
dispositions  des  projets  de  loi  portant  relè- 
vement des  droits  de  douanes  sur  certains 
produits  agricoles,  dès  le  jouroii  ces  projets 
sont  présentés  par  lui  au  Parlement. 

Art.  l".  —  Promulgation  des  lois. 

101.  La  promulgation  est  l'acte  par  lequel 
le  chef  de  l'Etat  atteste  au  corps  social 
l'existence  et  la  régularité  de  la  loi  et  en 
ordonne  l'exécution. 

102.  L'art.  3  de  la  loi  constitutionnelle 
du  25  févr.  1875  charge  expressément  le  pré- 
sident de  la  République  de  la  promulgation 
des  lois.  Aux  termes  de  l'art.  7  le  la  lot 
constitutionnelle  du  16  juill.  1875,  le  prési- 
dent de  la  République  doit  promulguer  les 
lois  dans  le  mois  qui  suit  la  transmission  au 
Gouvernement  de  la  loi  détinitivement  adop- 
tée, et  dans  les  trois  jours  celles  dont  la  pro- 
mulgation a  été  déclarée  urgente  par  un 
vote  exprès  de  l'une  et  l'autre  Chambre,  sauf 
la  faculté  qui  lui  appartient  de  demander 
1  ne  seconde  délibération. 

Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  au  de- 
lai  de  promulgation  sont  dépourvues  de  sanc- 
tion. Ainsi  une  loi  du  8  févr.  1897  (D.P  97. 
4.  17)  n'a  élé  promulguée  que  plus  de  de>iï 
mois  et  demi  après  son  adoption  délinitive. 

103.  La  formule  de  promulgation  est  au- 
jourd'hui déterminée  par  le  décret  du  6  avr. 
1876  (D.P.  76.  4.  94),  ainsi  conçu  : 

u  A  l'avenir,  les  lois  seront  promulgueet 
dans  la  forme  suivante  : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont 
adopté; 

«    Le    Président   de   la    République   pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
(Texte  de  la  lui). 

a  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  car 
le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députes, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

t  Fait  à...  s 
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104.  Faute  de  promulgation  régulière, 
les  lois  ne  sont  pas  obligatoires  (Cr.  12  aoiit 
1871,  D.P.  71.  1.  364;  30  déc.  1871,  D.P.  71. 
1.  367). 

Art.  2.  —  Pdblication  des  lois. 

105.  Une  loi  promulguée  ne  devient  obli- 
gatoire qu'à  partir  de  sa  publication.  La 
publication  consiste  dans  les  mesures  de 
publicité  par  les')uelles  la  loi  est  portée  à  la 
connaissance  du  public. 

106.  La  publication  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  promulgation.  La  pro- 
mulgation résulte  du  décret  qui  ordonne 
Texécution  de  la  loi  ;  mais  une  loi  promul- 
guée n'est  pas  par  là  même  publiée  ;  la  (pu- 
blication résulte  des  mesures  employées 
pour  porter  la  loi  à  la  connaissance  des 
intéressés  (Ch.  réun.  22  juin  1874,  D.P.  74. 
1.  3-22.  —  ACBKY  ET  Rau,  t.  1,  §  26,  note  10; 
Lairent,  t.  1,  Q"^  8  et  s.;  Caudry-Lâcanti- 
KEP.iE  ET  HouQUES-FouRCADE,  n"  U4  ;  Colin 
ET  Capitant,  p.  41  et  s.  —  Comp.  Cr.  6  févr. 
1874,  D.P.  74.  1.  185,  et  la  noie  de  M.  Caza- 
lens.  Sir.  1874.  1.  281,  et  la  note  de 
M.^Cauwès). 

La  confusion  a  pourtant  été  commise  dans 
de   nombreux   documents   législatifs   (Décr. 

14  t'rim.  an  2,  art.  9  ;  12  vend,  an  4,  art.  1  ; 
Arr.  25  pluv.  an  4,  art.  5;  Av.  Cons.  d'Etat, 
5  pluv.  an  8;  Ord.  27  nov.  1816,  art.  1; 
Const.    4   nov.   1848,  art.   57  à,  59;    Décr. 

15  sept,  et  11  nov.  1870,  relatifs  à  la  publi- 
cation des  actes  du  Gouvernement  de  l'ours). 
On  la  trouve  encore  dans  le  décret  du  5  nov. 
1870,  qui  régit  actuellement  la  matière  (V., 
dans  le  sens  de  l'assimilation  de  la  promul- 
gation et  de  la  publication,  Pla.mol,  t.  1, 
n°  173.  —  Comp.  Beuuâ.nt,  n"  78  à  80, 
87). 

J  1«'.  —  Modes  de  publication  des  lois. 

107.  —  I.  Régime  antérieur  au  décret 
du  5  nov.  1870.  —  a.  Sous  l'empire  du  Code 
civil,  il  n'existait  pas  de  publication  propre- 
ment dite.  La  loi  était  déclarée  exécutoire 
par  cela  seul  qu'un  certain  délai  s'était 
écoulé  depuis  la  promulgation  ;  dans  le  dé- 
paiteinent  où  siégeait  le  Gouvernement,  un 
jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  dans 
chacun  des  autres  départements,  après  l'ex- 
piration du  même  délai  augmenté  d'aulant 
de  jours  qu'il  y  avait  de  fois  dix  myriamèlres 
entre  la  ville  où  la  promulgation  avait  été 
faite  et  le  clief-lieu  de  chaque  département 
(C.  civ.  art.  1). 

108.  Les  décrets,  préparés  etarrêtés  sans 
la  notoriété  qui  s'attache  à  la  confection  des 
lois,  n'avaient  pas  été  compris  dans  la  dis- 
position de  l'art.  1"  C.  civ. 

En  vertu  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
12  prair.  an  13,  approuvé  le  25  prair.  de  la 
même  année  (R.  164),  les  décrets  insérés  au 
Bulletin  des  lois  étaient  obligatoires  dans 
chaque  département  du  jour  ou  le  Bulletin 
qui  les  contiendrait  serait  distribué  au  chef- 
lieu  t conformément  à  la  règle  qui,  sous  le 
Directoire,  avait  été  édictée  pour  les  lois  et 
actes  législatifs  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
12  vend,  an  4);  quant  uux  décrets  non  insé- 
rés au  Bulletin  des  lois,  ou  qui  n'y  étaient 
indi^iués  que  par  leur  titre,  ils  ne  devenaient 
obligatoires  que  du  jour  où  ils  avaient  été, 
par  une  notiticatiun  régulière,  portés  à  la 
connaissance  des  intéressés  par  publication, 
afliche,  notilications  ou  envois  faits  ou  or- 
donnés par  les  fonctionnaires  publics  char- 
gés de  l'exécution  ;Albry  et  Rau,  t.  1,  §  27, 
p.  93;  Ueudant,  n»  95). 

L'insertion  au  Bulletin  des  lois  était,  d'ail- 
leurs, indispen^able,  d'après  la  jurispru- 
dence, pour  les  décrets  d'intérêt  général, 
qui,  à  défaut  de  cette  insertion,  n'étaient 
pas  obligatoires  (Douai,  15  nov.  1851,  D.P. 
si.  2.  115;  Lyon,  30  mais  1855,  D.P.  55.  2. 


124;  13  juill.  1855,   D.P.  55.  1.  360;  Civ. 
27  août  1856,  D.P.  56.  1.  364). 

Ce  mode  de  publication  s'appliquait  aussi, 
sous  le  Gouvernement  impérial,  aux  avis  du 
Conseil  d'Etat  (Rennes,  21  juill.  1819,  R. 
03-1»;  Civ.  12  déc.  1838,  R.  63-2»;  Douai, 
15  nov.  1851,  D.P.  54.  2.  115). 

109.  —  B.  Après  la  chute  du  premier 
Empire,  le  mode  de  publication  des  lois  fut 
réglementé  par  l'ordonnance  du  27  nov.  1816 
(R.  156-1»),  qui  établit  qu'à  l'avenir  la  «  pro- 
mulgation »  des  lois  et  des  ordonnances  ré- 
sulterait de  leur  insertion  au  Bulletiti  officiel 
(art.  1);  et  que  le  délai  à  l'expiration  du- 
quel les  lois  et  ordonnances  seraient  répu- 
tées connues  et  deviendraient  obligatoires, 
courrait  du  jour  où  le  Bulletin  des  lois  au- 
rait été  reçu  de  l'Imprimerie  royale  par  le 
ministre  de  la  Justice  (art.  2  et  3),  qui  devait 
constater  sur  un  registre  l'époque  de  la  ré- 
ception (art.  2).  Ainsi  l'ordonnance  du  27  nov. 
1816,  en  établissant  un  nouveau  mode  de 
publication,  a  statué  à  l'égard  des  ordon- 
nances comme  à  l'égard  des  lois.  Les  or- 
donnances royales  n'étaient  obligatoires  qu'à 
compter  de  leur  publication,  résultant  de 
leur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  ou  de 
leur  impression  ou  affiche,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  du  18  janv.  1817 
(R.  156-1»;  Civ.  21  juin  1843,  R.  169-1»; 
4  août  1845,  D.P.  45.  1.  335.  —  Comp.  Cr. 
2  juill.  1818,  R.  165).  —  Une  ordonnance 
uniquement  publiée  par  l'envoi  ofliciel  qui 
en  avait  été  fait  au  préfet,  et  sa  notification 
ùlticielle,  soit  par  le  préfet  à  l'un  des  sous- 
prélets  de  son  département,  soit  par  le  sous- 
préfet  au  maire  de  la  commune  chef- lieu, 
n'était  pas  obligatoire  (Civ.  21  juin  1843, 
R.  169-1").  —  Il  ne  suffisait  pas  qu'une  loi 
promulguée  contint  le  rappel  d'une  ordon- 
nance ou  acte  du  pouvoir  réglementaire, 
pour  que  ces  acte  ou  ordonnance,  non  pu- 
bliés, pussent  obtenir  force  obligatoire  (Civ. 
22  févr.  1843,  R.  Org.  des  colonies,  188). 

110.  Malgré  l'emploi  du  mot  «  promulga- 
tion »  dans  l'art.  1"  do  l'ordonnance  du 
27  nov.  1816,  il  est  certain,  bien  que  ce 
point  ait  été  contesté,  qu'il  s'agit  là,  en 
réalité,  d'une  règle  concernant  la  publica- 
tion (Civ.  6  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  185. 
—  Comp.  AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  26,  note 
13  Insj. 

111.  Le  fait  d'où  résulte  la  publication, 
d'après  l'ordonnance  du  27  nov.  1816,  c'est- 
à-dire  la  réception  du  Bulletin  officiel  au 
ministère  de  la  Justice,  demeurait  ignoré 
du  public  ei  même  des  autorités  (autres  que 
le  ministre)  chargées  de  procurer  ou  de  sur- 
veiller l'exécution  de  la  loi. 

Mais,  en  fait,  depuis  le  mois  d'avril  1818, 
et  à  partir  du  Bulletin  205  de  la  7«  série,  la 
date  de  la  réception  du  Bulletin  au  minis- 
tère de  la  Justice  était  imprimée  à  la  lin  de 
chaque  Bulletin,  immédiatement  au-dessus 
de  la  signature  du  garde  des  sceaux,  en 
sorte  que  le  point  de  départ  du  délai,  dont 
l'accomplissement  rendait  la  loi  obligatoire, 
se  trouvait  non  seulement  fixé  avec  certi- 
tude, mais,  de  plus,  porté  directement  à  la 
connaissance  des  autorités  et  des  particuliers 
qui  reçoivent  le  Bulletin  des  lois. 

112.  Une  ordonnance  du  31  déc.  1831 
(R.  87,  note  3)  prescrivit  que  le  Bulletin  des 
lois  serait  divisé  en  deux  parties,  renfer- 
mant l'une,  les  lois,  l'autre,  les  ordon- 
nances; et  que  la  seconde  partie  serait  elle- 
même  subdivisée  en  deux  parties,  contenant, 
soit  textuellement,  soit  par  extrait,  la  pre- 
mière, les  ordonnances  qui  concernent  l'in- 
térêt public  ou  qui  sont  d'exécution  géné- 
rale, la  seconde,  les  ordonnances  dont  l'objet 
est  individuel  ou  local.  —  Cette  ordonnance 
a  été  modifiée  par  une  autre  ordonnance  du 
31  déc.  1835  (R.  p.  88,  note  1),  qui  a  main- 
tenu la  division  du  Bulletin  en  deux  par- 
ties, mais  a  décidé  que  dans  la  première 
entreraient,  outre  les  lois,  les  ordonnances 


d'intérêt  public  et  général,  la  deuxième  res- 
tant consacrée  seulement  aux  ordonnances 
d'intérêt  individuel  ou  local  (Beudant,  n»52. 
—  Comp.  Angers,  25  juill.  1861,  D.P.  63.  2. 
156). 

113.  Les  règles  concernant  la  publication 
des  ordonnances,  telles  qu'elles  ont  été  éta- 
blies par  l'ordonnance  du  27  nov.  1816,  ont 
été  applicables  aux  décrets  rendus  sous  la 
constitution  de  1818  et  sous  le  second  Em- 
pire (Aubrt  et  Rau,  t.  1,  §  27,  p.  93). 

Une  dérogation  temporaire  a  été  apportée 
à  la  disposition  de  l'art.  1"  de  l'ordonnance 
de  1816  par  le  décret  du  15  sept.  1870  (D.P, 
70.  4.  111). 

114.  —  c.  Il  était  intéressant  de  rappeler 
ces  règles  aujourd'hui  abolies,  car  la  ques- 
tion peut  se  poser  encore  de  savoir  si  une 
ordonnance  ou  un  décret  publiés  avant  l'ap- 
plication du  décret  du  5  nov.  1870  l'ont  été 
régulièrement. 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  acte  du 
Gouvernement ,  notamment  une  ordonnance 
royale  portant  concession  d'une  mine,  indi- 
qué seulement  par  son  titre  au  Bulletin  des 
lois,  ne  devient  obligatoire  qu'à  partir  du 
jour  où  il  a  été  porté  à  la  connaissance  des 
intéressés  par  des  notifications  ou  affiches 
(Civ.  24oct.  1900,  D.P.  1904.  1.  618). 

115.  —  II.  Régime  établi  par  le  décret  du 
5  nov.  1870.  —  Le  système  actuel  de  publi- 
cation a  été  établi  par  un  décret- loi  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  du  5  nov. 
1870  (D.P.  70.  4.  101).  11  consiste  dans  Vin- 
sertion  de  la  loi  au  «  Journal  officiel  »  de  la 
République  française.  Il  s'applique  aux  dé- 
crets en  même  temps  qu'aux  lois.  —  Sur 
la  publication  des  lois  et  décrets  rendus  par 
la  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  au  moyen  de  leur  insertion  au 
Moniteur  universel,  Y.  Décret  11  nov.  1870, 
D.P  70.  4.   130;   Req.  23  janv.  1872,   D.P. 

72.  1.  8;  Trib.  confi.   11  janv.  1873,  D.P. 

73.  3.  22;   Cons.   d'Et.  14  févr.  1873,  D.P. 
73.  3.  77;   Req.  8  avr.'  1874,    D.P.   76.   1. 


52, 


20. 

116 

primé 


Le  Bulletin  des  lois  n'a  pas  été  sup- 
L'art.  1"  du  décret  du  5  nov.  1870 
spécifie  qu'il  continuera  à  être  publié  et 
que  l'insertion  qui  y  sera  faite  des  actes 
non  insérés  au  Journal  officiel  en  opérera 
promulgation.  La  publication  par  insertion 
au  Bulletin  des  lois  conformément  aux 
règles  anciennes  est  donc  suffisante  (AuBCY 
et  Rau,  t.  1 ,  §  26 ,  texte  et  note  14  se.vto  ; 
DE.MANTE,  Revue  critique,  1872,  p.  129  et  s.  ; 
Deloynes,  ibid.,  1874,  p.  37  et  s.  ;  Baudry- 

LaCANTINERIE  ET   HODQUES-FOURCADE ,    t.    1, 

n»  104). 

Toutefois,  d'après  la  jurisprudence,  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois  ne  saurait  rem- 
placer l'insertion  au  Journal  officiel,  en  ce 
qui  concerne  les  lois  et  les  actes  d'intérêt 
public  ayant  le  caractère  législatif;  elle  ne 
constitue  un  instrument  régulier  de  publica- 
tion que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  d'adminis- 
tration publique  n'ay.mt  pas  le  caractère  de 
loi  (Req.  23  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  8;  Cons. 
d'Et.  14  févr.  1873.  D.P.  73.  3.  77;  Req. 
8  avr.  1874,  D.P.  76.  1.  225.  —  Hue,  t.  1, 
n"39;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  avant - 
propos,  p.  VI  ;  Demante,  Revue  critique, 
1894,  p.  586). 

En  fait,  tous  les  actes  législatifs  ou  régle- 
mentaires sont  publiés  au  Journal  officiel. 

117.  Lorsque  l'insertion  a  eu  lieu  à  la  fois 
dans  le  Journal  officiel  et  dans  le  Bulletin 
des  lois,  si  le  texte  n'est  pas  identique  dans 
les  deux  publications,  c'est  celui  publié  dans 
le  Journal  officiel  qui  doit  être  considéré 
comme  promulgué  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1880, 
D  P    8'^    3    1'^) 

'li8.'"un  de'cretdu  14  mai  1908  (D.P.  1908. 
4.  47)  prescrit  l'insertion  au  Bulletin  des  lois 
de  tous  les  textes  législatifs  publiés  au  Jour- 
nal officiel.  ,  .  , 

Le  Bulletin  des  lois  a  été  reorganise  ^î' 
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on  décret  du  GO  nov.   "1908  (D.P.  1909.   4. 
68). 

119.  Pour  donner  plus  de  publicité  aux 
lois,  les  préfets  et  sous -préfets  peuvent 
prendre  des  mesures  pour  que  les  acles  légis- 
latifs soient  imprimés  et  afiichés  partout  où 
il  en  est  besoin  (Décr.  5  nov.  1870,  art.  3). 
Mais  la  publication  au  Journal  officiel  suflit. 

§  2.  —  Du  jour  on  la  loi  devient  obligatoire. 

120.  Aux  termes  de  l'art,  l"  C.  civ.,  la 
loi  était  e.xécutoire  à  partir  du  moment  où 
sa  promulgation  était  réputée  connue.  La 
promulijalion  élait  réputée  connue,  dans  le 
département  ou  siégeait  le  Gouvernement, 
un  jour  après  celui  de  la  promulgation,  et 
dans  chacun  des  autres  départements,  après 
l'expiiation  du  même  délai,  augmenté  d'au- 
tant de  jours  qu'il  y  avait  de  fois  dix  mjria- 
mètres  entre  la  ville  où  la  promulgation  en 
avait  été  laite  et  le  clief-lieu  de  chaque  dé- 
partement. Un  tableau  des  distances  de  Paris 
aux  chefs-lieux  des  départements  avait  été 
sanctionné  par  un  arrêté  du  '25  tlierin.  an  1 1 , 
puis  complété  par  les  ordonnances  des  7  juill. 
182b,  12  juin  \>i'3'i  et  4  août  ISbt).  L'ordon- 
nance du  27  nov.  1816  avait  tixé  comme  point 
de  départ  du  délai  la  date  de  la  réceplion 
du  Bulletin  des  lois  au  ministère  de  la  .jus- 
tice. —  Les  fractions  de  mjriaiuètres  au  delà 
de  dis  mjriainètres  n'étaient  pas  comptées 
pour  le  calcul  de  délai  (Civ.  27  juin  lf(.5't, 
D.P.  54.  1.  261,  sur  renvoi,  Metz,  13  févr. 
1855,  D.P.  55.  2.  287,  et,  sur  nouveau  pour- 
voi, rteq.  9  avr.  1856,  U.P.  56.  1.  187.  — 
Demolombe ,  t.  1,  n»  27  ;  Ai'Drv  et  t{\v ,  1. 1 , 
§  26,  texte  et  note  5;  Beudant,  n»  90.  — 
Contra  :  Cr.  16  avr.  1831 ,  R.  161  ;  7  mars 
1851,  D.P.  51.  1.  277). 

121.  Depuis  le  décret  du  5  nov.  1870,  la 
loi  est  obligatoire,  à  Paris,  un  jour  franc  à 
partir  du  moment  où  le  Journal  officiel  a 
paru,  et  partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de 
chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après 
que  le  Journal  of/iciel  qui  la  contient  est 
parvenu  au  chef-lieu  de  cet  arrondissement 
(art.  21. 

11  n  y  a  donc  plus  à  tenir  compte  de  la 
distance  kilométrique  entre  le  lieu  de  la 
promulgation  et  le  chef- lieu  de  chaque  dé- 
partement (Bastia,  30  mars  1876,  DP.  78. 
5.  3uy).  —  D'autre  part,  le  point  de  départ 
du  délai,  pour  les  actes  publiés  au  Journal 
officiel,  n'est  plus  désormais  le  jour  de  la 
réception  de  l'organe  officiel  de  publication 
par  le  ministre  de  la  Justice,  mais  le  jour 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  (Auury  et 
Rau,  1. 1,  ^  26,  p.  88,  note  l*  bis.  —  Contra  : 
Fauvel,  Dissertation,  Revue  crit.  de  legisl. 
et  de  jurispr.,  18/2-73,  p.  725).  —  La  date 
de  chaque  numéro  correspond,  d'ailleurs, 
à  celle  de  sa  publicalion  réelle. 

122.  Le  délai  d'exécution,  dans  les  divers 
srrondissements,  courant  du  jour  où  leJoitr- 
nal  officiel  parvient  au  chef- lieu  de  cet  ar- 
rondissement, on  s'est  demandé  comment, 
en  cas  de  contestation  ,  serait  établie  la  date 
d'arrivée.  A  défaut  de  règle  sur  ce  point, 
on  enseigne  généralement  que  le  jour  où  le 
Journal  officiel  parvient  au  chef-  lieu  de 
chaque  arrondissement  doit  être  déterminé 
au  moyen  de  la  constatation  qui  en  est  l'aile 
sur  un  registre  par  le  préfet  ou  sous-préfet, 
conformément  à  l'art.  4  de  l'ord.  de  1816 
(AuBHY  ET  Kau,  t.  1,  §  26,  p.  88).  —  Mais 
cette  solution  h'est  plus  en  harmonie  avec 
le  décret  du  5  nov.  1870,  qui  parle  de  l'ar- 
rivée du  Journal  officiel  au  chef- lieu  d'ar- 
rondissement, et  non  de  sa  réception  par  le 
sous-préfet.  Peut-être  suflirait-il  que  cette 
arrivée  fût  constatée  officiellement  d'une 
manière  équivalente,  notamment  par  le  té- 
moignage de  la  poste  (Fauvel,  op.  cit.,  p.  731). 

123.  D'après  l'opinion  générale,  le  sys- 
tème du  Code,  complété  par  les  ordon- 
nances de  1816  et  W17,  qui  est  resté  appli- 

WiP.   PRAT.   DALLOZ.  —   VU 


cable,  postérieurement  au  décret  du  5  nov. 
1870,  pour  les  actes  non  publiés  au  Journal 
officiel  (Comp.  supra,  n»  116.),  régit  ces 
derniers  actes  au  point  de  vue  du  délai  après 
lequel  ils  deviennent  applicables  à  partir  de 
leur  publication  (AucuY  et  Rau,  t.  1 ,  §  26, 
p.  90  et  noie  14  qualer ;  llcc,  t.  1,  n»  39; 
Beudan't,  Explic.  du  ttt.  prélim.,  n»  92, 
p.  95-96  ;  Baudry-Lacantinerie  et  llouQfES- 
Fourcade,  t.  1 ,  n°  103;  De.mante,  Ilevue 
critique,  1871-72,  p.  130;  Deloynes,  ibid., 
1874,  p.  54). 

Toutefois,  quelques  auteurs  estiment  que, 
même  pour  les  actes  dont  il  s'agit,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  délais  Cxés  pour  le  cas 
de  publication  au  Journal  officiel  (Fauvel, 
op.  cit.,  p.  734;  HÉL1E,  Les  constitutions  de 
la  France,  p.  1359). 

124.  Le  délai  d'un  jour  après  lequel  la 
loi  est  exécutoire  étant  un  jour  franc,  la  loi 
ne  peut  à  Paris  être  mise  à  exécution  que  le 
surlendemain  du  jour  où  l'Officiel  a  paru, 
et  dans  les  arrondissements  que  le  surlen- 
demain du  jour  de  l'arrivée  du  journal 
(Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  26,  p.  87.  —  Comp. 
Avis  Cons.  d'Et.  26  févr.  1817). 

125.  Dans  le  cas  où  une  loi  est  exception- 
nellement déclarée  exécutoire  à  partir  d'un 
certain  délai,  le  jour  qui  sert  de  point  de 
départ  à  ce  délai  ne  doit  pas  être  compté, 
à  moins  d'une  disposition  contraire  ou  de 
graves  indices  faisant  présumer  une  volonté 
contraire  (Cr.  7  mars  1851,  D.P.  51.  1.  277. 

—  V.  toutefois  Cr.  5  déc.  1811 ,  R.  177). 

En  tout  cas,  une  loi  déclarée  exécutoire  du 
jour  de  sa  date  ne  régit  pas  les  actes  passés 
ce  jour-là  avant  midi  si  elle  n'a  été  rendue 
qu'après  midi  (Civ.  22  avr.  18U6,  R.  177-1». 

—  Comp.  sur  la  mise  à  exécution  du  décret 
d'application  de  la  loi  du  13  déc.  1897, 
l'art.  1"  de  cette  loi,  D.P.  98.  4.  12). 

126.  Lorsque  la  mise  en  vigueur  d'une  loi 
est,  en  raison  de  ses  dispositions  mêmes, 
subordonnée  à  un  événement  conditionnel, 
la  publication  faite  avant  la  réalisation  de  cet 
événement  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  la 
loi  de  plein  droit  obligatoire  à  la  date  où  la 
circonstance  prévue  s'accomplit.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  à  une  nouvelle 
publication  par  insertion  dans  le  Journal 
officiel.  11  suflit,  pour  rendre  la  loi  applicable, 
de  porter  l'événement  de  la  condition  à  la 
connaissance  des  intéressés  par  un  des  modes 
quelconques  prévus  par  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  26  prair.  an  14  (Cr.  5  nov.  1885, 
Bull,  cr.,  n»  292,  et  S.  Iu9.  —  Hue,  l.  1, 
n»  40;  Baudry^Lacantinerie  et  Houques- 
Foubcade,  t.  1 ,  n»  94). 

127.  Une  loi  peut  subordonner  sa  mise  à 
exécution  à  la  publication  d'un  décret  d'ad- 
ministration publique  (V.  par  exemple  :  L. 
9  avr.  1898,  art.  '33,  D.P.  98.  4.  86;  5  avr. 
19)0,  art.  27,  D.P.  1910.  4.  100). 

11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une 
loi,  en  soumettant  une  colonie  au  régime 
douanier  de  la  métropole,  prescrit  qu'un  rè- 
glement d'administration  publique  détermi- 
nera les  produits  qui,  par  exception,  se- 
raient l'objet  d'une  taxe  spéciale,  aucun 
droit  ne  peut  être  régulièrement  reç^u  qu'un 
jour  franc  après  la  publication  de  ce  règle- 
ment (Civ.  14  mars  1693,  D.P.  94.  1.  i06  ; 
Ch.  réun.  7  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  262). 

128.  Mais  les  règlements  d'administra- 
tion publique  prévus  par  une  loi  n'ont  pas, 
en  principe,  pour  ell'et  de  suspendre  l'exécu- 
tion de  celle  loi  jusqu'à  leur  promulgation, 
à  moins  qu'une  disposition  légale  ne  pres- 
crive expressément  celte  suspension  (  Req. 
8  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  14i;  Civ.  3  déc. 
1902,  13  déc.  1903,  D.P.  1903.  .5.  208;  13  juin 
19U4,  D.P.  1904.  1.  54't;  Trib.  corr.  Seine, 
13  déc.  1905,  D.P.  1906.  2.  131). 

Ainsi  la  disposition  de  l'art.  10,  alin.  1, 
de  la  loi  du  16  déc.  1^97,  qui  abaisse  à  3 
pour  100,  pour  les  alcools  contenus  dans 
des  récipients  autres  que  des  fûts  en  bois, 


la  déduction  de  7  pour  100  pour  ouillage, 
soutirage,  etc.,  allouée  aux  entrepositaires 
par  le  décret  du  4  sept.  1872,  étant  claire 
et  précise  et  se  suflisant  à  elle-même,  sans 
avoir  besoin  d'être  complétée  par  un  décret, 
l'application  de  cet  article  a  pu  être  faite 
aux  alcools  ayant  séjourné  dans  les  maga- 
sins des  redevables  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  le  paragraphe  linal  du 
même  article  pour  l'application  de  ladite  loi 
(Civ.  3  déc.  1902,  13  déc.  1903,  13  juin  1904, 
précités). 

De  même,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
1"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes 
n'a  pas  été  subordonnée  à  la  promulgation 
des  règlements  d'administration  publique 
prévus  par  son  art.  11  (Trib.  corr.  Seine, 
13  déc.  19U5,  précité). 

129.  A  raison  de  la  différence  des  dales 
d'application  d'une  loi  sur  les  dilTérents 
points  du  territoire,  il  peut  surgir  un  con- 
llit  entre  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle. 
On  admet  généralement  que  les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté,  celles  qui  règlent  la  forme 
des  actes,  les  condilions  et  les  elVets  des  con- 
trats sont  exécutoires  à  partir  de  leur  publi- 
cation à  la  résidence  des  intéressés  ;  pour 
les  lois  réelles,  on  ne  doit  considérer  que  le 
domicile;  pour  les  lois  personnelles,  d'état 
et  de  capacité,  on  se  réfère,  au  point  de  vue 
de  leur  publication,  au  lieu  où  l'acte  se  réa- 
lise, où  la  jjersonne  elle-même  agit  (Demo- 
lombe, t.  1,  n"  31  ;  Bauliry-Lac.antinerie  et 
Huuques-Fourcade,  t.  1,  n"  116). 

Toutefois  des  auteurs  eslimeut  qu'en  ma- 
tière de  lois  réelles  on  doit  s'attacher  au 
lieu  de  la  situation  des  biens  iReq.  25  févr. 
18 15,  D.P.  45.  1.  107.  —  Becda.nt,  n»  105, 
p.  183;  Bauury-Lacantinerie  et  Houques- 
Fouhcade,  n»  116). 

Suivant  MJI.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  26, 
p.  92-93,  on  doit  se  référer,  en  matière 
réelle,  à  la  situation  des  biens  litigieux  et, 
en  malière  personnelle,  au  lieu  où  s'est 
passé  l'acte  ou  le  l'ait,  qui  font  l'objet  de  la 
contestation,  et  faire  abstraction  de  la  rési- 
dence et  du  domicile. 

130.  Les  lois  françaises  sont  obligatoires 
pour  tous  ceux  qu'elles  concernent,  français 
ou  étrangers,  même  s'ils  résident  hors  de 
la  France,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  pu- 
bliées à  l'étranger  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1884, 
D.P.  86.  3.  40). 

iMais  il  s'élève  une  difficulté  sur  le  point 
de  savoir  à  partir  de  quel  moment  la  loi  doit 
être  réputée  connue  p  ir  les  personnes  habi- 
tant à  l'étranger  et  devient  ainsi  obligatoire 
pour  elles.  Suivant  certains  auteurs,  la  loi 
publiée  en  France  devrait  être  répulée 
connue  de  tout  intéressé  même  résidant  à 
l'étranger  (Hue,  t.  1,  no46;  BAUDRY-LAeAJ<Ti- 

NER1E  ET  lluUQUES-FOtIReADE,   n"  115). 

On  admet  plus  généralement  'lue,  dans 
le  silence  de  la  loi,  il  appartient  au.x  tribu- 
naux de  déterminer  la  date  d'application  de 
la  loi  en  tenant  compte  des  circonstances  et 
notamment  du  jour  de  l'arrivée  du  Journal 
officiel  dans  le  lieu  où  a  été  passé  l'acte  liti- 
gieux (Civ.  22  juin  1891,  D.P.  91. 1.  353,  avec 
les  concl.  de  l'av.  gén.  Desjardins.  —  Demo- 
lombe, t.  1,  n»  29;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §i6, 
note  14  oclies;  Bkudant,  n»  165;  Chausse, 
Reçue  critique,  1889,  p.  256). 

131.  Les  lois  promulguées  et  publiées  en 
France  ne  sont  pas  obligatoires  de  plein 
droit  dans  les  pays  réunis  à  la  France  de- 
puis leur  promulgation;  il  faut  que  ces  lois 
y  soient  spécialement  promulguées  et  pu- 
bliées (L.  3  brum.  an  4,  art.  2;  Arr.  18  pluv. 
an  4;  Cr.  l'igerm.  an  7,  R.  128-1»;  24juill. 
1812,  R.  145.  —  V.  toutefois  en  ce  qui  con- 
cerne les  lois  relatives  au  mode  d'exécution 
des  peines,  Cr.  29  mars  1811,  R.  145). 

Une  nouvelle  publication  est  nécessaire 
même  à  l'égard  d'une  province  momentané- 
ment séparée  de  la  France,  et  qui  y  est  plus 
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lard  réunie,  pour  les  lois  publiées  en  France 
pendant  la  séparation. 

132.  liais  la  règle  que  les  lois  doivent  être 
publiées  dans  les  territoires  annexés  n'est 
pas  applicable  aux  lois  ayant  un  caractère 
politique  ou  constitutionnel ,  non  plus  qu'aux 
fois  de  police,  de  sûreté  de  répression,  d'exé- 
cution des  peines  et  de  compétence;  ces  lois 
sont  obligatoires  pour  les  pays  réunis,  du 
jour  de  leur  réunion  (Conip.  Cr.  17  avr. 
18G3,  D.P.  63.  1.  389;  Chainbéry,  -17  avr. 
1803,  D.P.  63.  2.  25).  —  C'est  ce  qui  a  été 
juiié  notamment  en  ce  qui  concerne  :  ... 
ra"it.  121  de  l'Ordonnance  de  lli29  qui  auto- 
rise à  débattre,  en  France,  les  droits  des 
Français,  nonobstant  tout  jugement  étranger 
(Civ.27aoùt  181-2,  R.  Droits  cirils,  449); ...  La 
loi  du  18  août  1790,  qui  avait  aboli  le  droit 
d'aubaine  (Turin,  2t  mess,  an  13,  R.  147); 
...  La  loi  du  28  août  1792,  qui  a  déclaré 
sans  effet  tous  les  jugement  qui,  sous  le  ré- 
gime féodal,  avaient,  au  profit  des  seigneurs, 
dépouillé  les  communes  des  biens  dont  elles 
avaient  eu  anciennement  la  propriété  (Civ. 
19  août  1819,  R.  Commune,  2063). 

§  3.  —  Effets  de  la  puhlicatinn 
'  et  du  défaut  de  publicaLion. 

133.  —  I.  Caractère  exécutoire  de  la  loi 
publiée.  —  Une  loi  promulguée  et  publiée 
devient  exécutoire  aussitôt  après  l'e-xpiration 
du  délai  prévu  par  l'art.  2  <tu  décret  du 
5  nov.  187U  ("V.  supra,  n»  121.  —  Comp.  Cr. 
31  mars  1831,  R.  178-5»). 

134.  Par  une  exception  fondée  sur  les 
règles  spéciales  de  la  comptabilité  publique, 
la  loi  qui  met  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  communes,  une  dépense 
qui  ne  leur  incombait  pas  d'après  la  législa- 
tion antérieure,  n'est  pas  exécutoire  du  jour 
de  sa  promulgation  lorsque,  au  moment  de 
cette  promulgation,  les  budgets  sont  en 
cours  d'exécution  et  ne  contiennent  aucun 
crédit  affecté  aux  dépenses  qui  seront  à  leur 
charge  d'après  la  nouvelle  loi  (L.  5  mai  1869  ; 
Cons.  d'Et.  24  lévr.  1870,  D.P. '71.3.  11-12). 

135.  Une  loi  promulguée  et  publiée  dans 
les  formes  constitutionnelles  est  obligatoire, 
lors  même  qu'on  prétendrait  qu'elle  n'a  pas 
été  régulièrement  votée.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  en  ce  qui  touche  la  loi  du  17juill.  1819, 
sur  les  servitudes  militaires  (Cons.  d'Et.2déc. 
1854,  D.P.  54.  5.  568). 

Il  n'existe  pas  dans  notre  Constitution  d'au- 
torité ayant  pouvoir  pour  apprécier  la 
constitulionnalité  et  la  légalité  des  lois. 

136.  —  IL  Ignorance  de  la  loi.  —  La 
loi  régulièrement  promulguée  et  publiée 
est  présumée  connue  de  tous.  Il  n'est  donc 
pas  permis  d'invoquer  l'excuse  tirée  de  l'igno- 
rance de  la  loi,  qu'il  s'agisse  de  se  créer  un 
droit,  de  se  soustraire  à  une  condamnation 
à  des  dommages -intérêts,  d'éviter  une  dé 
chéance,  une  prescription,  une  nullité  ou 
une    pénalité   quelconque;  et  la  règle  s'ap- 

lique  même  aux  incapables  (Cr.  12  mai  18:i2, 
t.  Garda  nationale,  340-1»;  Alger,  27  déc. 
1905,  D.P.  1908.  2.  193,  et  la  note  de  M.  Beau- 
chel.  —  Ai'BRT  ET  Rau,  t.  1,  §28,  p.  94; 
Laurent,  t.  1,  n"«  23  et  24).  Et  c'est  en  vain 
qu'on  prétendrait  avoir  été  induit  en  erreur 
par  un  a\is  de  l'Administration  qui  serait 
convu  en  termes  équivoques  (Metz,  3  juill. 
1850,  D.P.  51.  2.  137). 

137.  Cependant,  en  cas  de  force  majeure, 
par  exemple  en  cas  d'invasion  ou  lorsque 
des  obstacles  naturels,  comme  un  déborde- 
ment-de  rivière,  la  chute  d'un  pont,  etc., 
interceptent  les  communications,  la  loi,  bien 
que  régulièrement  promulguée  et  publiée', 
peut  être  jugée  non  applicable  (ïoULilEFi, 
t.  10,  n»  62;  Demolo.vbe,  t.  1 ,  n»  28;  Avbhy 
ET  Rau,  t.  1,  §  26,  p.  86  et  note  6;  Uaudky- 
Lacantineeie  et  I1ouques-Fol'RCai>e,  t.  1, 
n»  112;  Fauvel,  Revue  critique,  1873-1874, 
p.  42). 


^ 


138.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  4 
du  décret  du  5  nov.  1870,  les  tribunaux  et 
les  autorités  administratives  et  militaires 
peuvent,  selon  les  circonstances,  accueillir 
l'exception  d'ignorance  alléguée  par  les  con- 
trevenants, si  la  contravention  a  eu  lieu 
dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir 
de  la  promulgation. 

Cette  disposition  exceptionnelle  comporte 
une  interprétation  restrictive;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  lois  statuant  sur  une  contra- 
vention, au  sens  propre  du  mot. 

139.  Le  délai  de  trois  jours  francs,  quoique 
le  décret  ne  le  dise  pas,  court  seulement  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  Qxé  pour  la 
publication  et  s'y  ajoute. 

Le  pouvu.i-  législatif,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
loi,  ou  le  Gouvernement,  s'il  s'agit  d'un  dé- 
cret, pourraient  supprimer  ce  délai  en  cas 
d'urgence  (Fauvel,  loc.  ci^vi  P-  3'')- 

Lorsque  l'ignorance  est  invoquée  dans  les 
termes  de  l'art.  4,  les  tribunaux  ne  peuvent 
rejet?r  l'offre  faite  par  le  contrevenant  de 
prouver  sou  ignorance  ;  mais  ils  apprécient 
souverainement  les  faits  invoqués  et  sont 
toujours  libres  de  décider  que  l'ignorance 
prétendue  n'est  pas  établie. 

140.  Lorsqu'une  loi  tend  à  protéger 
ceux  qui  ont  agi  par  erreur,  ou  de  bonne 
foi,  l'application  peut  en  être  réclamée,  en 
principe,  aussi  bien  pour  erreur  de  droit 
que  pour  erreur  de  fait  (Arg.  a  contr., 
art.  1356  et  2052.  —  Auhry  et  Rau,  1. 1,  §  28, 
p.  95,  et  notes  4  à  7;  BAi:DRY-LACANTiNEmE 
tT  HOUQUES-FOURCADE,  t.  1,  n"  114-3"). 

141.  —  m.  Application  de  la  loi  ancienne 
j'isiju'à  la  publication  de  la  loi  nouvelle.  — 
Tant  que  la  loi  nouvelle  n'est  pas  devenue 
obligatoire  par  la  promulgation  et  l'expira- 
tion des  délais  de  publications,  c'est  la  loi 
ancienne  qui  doit  être  appliquée  (Cr.  9  therm. 
an  3,  R.  366  ;  23  avr.  1831 ,  R.  178-4»  ;  28  avr. 
1831,  R.  Instr.  crim.,  3104-1»;  17  déc.  1836, 
R.  366;  6  avr.  1848,  D.P.  48.  1.  93;  3  févr. 
1870,  D.P.  71.  1.  270;  12  févr.  1898,  D.P.  98. 
1.  288.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  5,  n»  10; 
DuRANTON,  t.  1,  n»  45;  Demolombe,  t.  1, 
n"s  30  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  26,  p.  92  ; 
Laurent,  t.  1,  n»  23;  Hue,  t.  1,  n»  45;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-I'oukcade, 
t.  1,  n»  110). 

142.  Toutefois,  l'application  de  la  loi 
pénale,  dans  un  département  où  elle  n'a  pas 
encore  été  publiée,  n'est  point  une  cause  de 
nullité,  si  la  peine  appliquée  est  moins  ri- 
goureuse que  celle  qui  était  antérieurement 
en  vigueur  dans  ce  départenKnt  (Cr.  27  mess, 
an  4,  R.  129-2».  —  Comp.  Cr.  6  avr.  1848, 
D.P.  48.  1.  93). 

143.  D'autre  part,  les  parties  peuvent  se 
référer,  dans  leurs  conventions,  aux  disposi- 
tions d'une  loi  non  encore  promulguée  qu'elles 
connaissent  en  fait,  lorsque  cette  loi  est  pu- 
rement interprétative  (Comp.  Lvon,  14  pluv. 
an  12,  R.  174). 

Il  en  serait  autrement  si  ces  dispositions 
nouvelles  touchaient  à  des  lois  d'ordre  pu- 
blic. Ainsi,  une  loi  nouvelle  qui  fait  cesser 
des  incapacités  ne  peut  être  mise  en  vigueur 
avant  sa  publication  régulière  (Heq.  7  mars 
1816,  R.  174-1».  —  Merlin,  Rép:,  v»  Loi, 
§  5,  n»  10.  —  V.  toutefois,  Req.  27  janv.  1838, 
R.  Mariage,  2.i5-2»). 

Il  en  est  de  même  d'une  loi  nouvelle  qui 
élargit  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens 
{Contra  :  Lyon,  14  pluv.  an  12,  R.  174-2»). 

Un  acte,  par  exemple  un  testament,  reste 
soumis  aux  formes  édictées  par  la  loi  ancienne, 
alors  même  qu'une  nouvelle  loi  non  encore 
publiée  simplilierait  les  formalités  requises 
par  l'ancienne  ;  il  serait  donc  nul  si  ces  for- 
malités n'avaient  pas  été  observées. 

Enlin,  la  loi  nouvelle  non  encore  publiée 
ne  peut  être  appliquée  en  tant  qu'elle  sup- 
prime des  garanties  que  la  loi  ancienne  don- 
nait aux  tiers  (Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  g  5,  n»  10  ; 
DuRANTON,  t.  1,  n°  45). 


144.  Pour  que  le  consentement  à  l'exé- 
cution d'une  loi  nouvelle  non  publiée  pro- 
duise ses  effets,  dans  les  cas  où  rien  ne 
s'oppose  à  une  mise  à  exécution  anticipée, 
il  faut  qu'on  l'ait  donné  volontairement  et 
sachant  qu'on  n'était  pas  encore  tenu  en 
vertu  de  la  loi  nouvelle  (Req.  25  fruct.  an  13, 
R.  175). 

145.  C'est  5  celui  qui  demande  l'exécu- 
tion d'une  loi  nouvelle  à  prouver  qu'elle 
était  exécutoire  au  moment  où  il  prétend 
qu'elle  doit  être  appliquée  (llruselles,  9  mess, 
an  11,  sous  Req.  4  flor.  an  12,  R.  143-1»). 

§  4.  —  Date  des  lois. 

146.  Argumentant  de  ce  que  la  sanction 
n'est  plus  nécessaire,  certains  auteurs  ont 
soutenu  que  la  loi  doit  avoir  comme  date 
celle  du  jour  où  elle  est  votée,  le  rôle  du 
pouvoir  législatif  étant  alors  épuisé  (DuCROCij, 
Cours  de  droit  administratif,  7»  éd.,  t.  1, 
n»  20.  —  Comp.  Beudant,  n»  103.  —  V.  en 
ce  sens  :  Délibération  du  Conseil  d'Etat  du 
5  pluv.  an  8). 

Mais  la  pratique  est  contraire.  Comme  le 
décret  du  6  avr.  1876  n'exige  pas  que  l'acta 
de  promulgation  par  le  chef  de  l'Etat  men- 
tionne la  date  du  vote  des  Chambres,  et  que,, 
d'autre  part,  la  loi  n'est  pas  délinitive  tant 
qu'elle  n'est  pas  promulguée,  le  chef  de 
l'Etat  pouvant  user  du  droit  qui  lui  appar- 
tient de  requérir  une  nouvelle  délibératioa 
(V.  supra,  n»  96  ),  c'est  à  la  date  du  décret, 
de  promulgation  qu'on  a  l'habitude  de  s'atta- 
cher (Batbie,  Cours  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, t.  3,  n»  68,  note  1  ;  Demanie,  Re- 
vue critique,  1895,  p.  589.  —  Comp.  Baudry- 

LaC,\NTINER1E    et    HOUQUES-FûUfiCADE,   t.    1, 

n»  92;  Colin  et  Capitant,  t.  1,  p.  45).  —  Oa 
ajoute  parfois  la  date  du  numéro  du  Journal 
officiel  où  la  loi 'a  été  publiée  (Comp.  Colin 
ET  Capitant,  p.  45). 

SECT.  2.  —  Publication  des  décrets 
et  règlements  administratifs. 


Art.  i".. 


Publication  des  décrets. 


147.  La  promulgation  n'existe  pas,  à  pro- 
prement parler,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
crets; elle  se  confond  avec  la  signature  du 
décret.  Quant  à  la  publication,  elle  est  régie, 
comme  celle  des  lois,  par  les  dispositions 
du  décret  du  5  nov.  1870,  en  ce  qui  concerne 
soit  le  mode  de  publication,  soit  le  délai 
dans  lequel  le  décret  devient  obligatoire 
(V.  supra,  n»'  115  et  s.). 

148.  Les  régies  sur  la  publication  s'ap- 
pliquent à  toutes  sortes  de  décrets,  quejs 
qu'en  soient  l'objet  et  la  portée  (Civ.  4  août 
18i5,  D.P.  45.  1.  335;  Cire.  min.  int.  19  déc. 
1846,  D.P.  47.  3.  23). 

149.  La  publication  par  insertion  au 
Journal  officiel  peut  être  appliquée  à  tors 
les  actes  du  pouvoir  exécutif,  même  s'ils 
n'ont  qu'un  objet  local  et  individuel.  Mais  te 
mode  de  publication  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  décrets  de  cette  dernière  catégorie 
(Hue,  t.  1,  n»  42;  Bauurv-Lacantinekie  et 
UoLQUES-Founa^DE,  t.  1,  n»  107). 

11  est  valablement  remplacé  par  l'insertion 
au  bulletin  administratif  de  la  prélecture, 
suivie  de  leur  publication  et  de  leur  aaichage 
dans  les  communes  exclusivement  intéressées 
(Cire.  min.  int.  19  déc.  1846,  D.P.  47.  3.  23. 
-  Comp.  Angers,  25  juill.  1861,  D.P.  63.  1. 
156),  ou  même  par  leur  publication  et  l'ap- 
plication constante  qui  en  est  faite  (Cr. 
25  mars  1854,  D.P.  54.  5.  568;  24  févr.  1855, 
D.P.  55.  1.  208). 

Il  en  serait  toutefois  autrement  si  l'acte  a 
publier,  bien  que  ne  présentant  qu'un  inté- 
rêt local,  mentionnait,  comme  mode  de  pu- 
blication, l'insertion  au  Bulletin  des  lois 
(Req.  28  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  4841. 

11  a  été  jugé,. à  cet  égard,  que   le  décret 


LOIS  ET   DÉCRETS  —  683 


qni,  autorisant  la  perception,  par  l'octroi  de 
Paris,  d'une  taxe  nouvelle,  cliarge  le  ministre 
des  Finances  de  son  exécution  et  prescrit  son 
insertion  au  Butlelin  des  lois,  n'est  exécu- 
toire qu'à  partir  du  moment  où  il  a  été  porté 
par  celte  insertion  à  la  connaissance  des 
intéressés  et  non  pas  du  jour  oii  il  a  paiu 
au  Buileûn  nnuiicifial  of/iciel  de  la  Ville  de 
Paris  (Heq.  2S  l'évr.  ISUS,  précil_é). 

150.  Les  ordonnances  du  2;  nov.  1816 
(art.  4)  et  18  janv.  1S17  avaient  prévu  le  cas 
où,  à  raison  de  l'urgence,  le  Gouvernement 
pourrait  avancer  l'exécution  des  lois  et  dé- 
crets, en  en  laisanl  une  publication  spéciale 
(Sur  les  dillicultés  auxquelles  avait  donné 
lieu  cette  publication,  V.  Cr.  l'2avr.  IStil,  D.l'. 
61.  5.  411;  5  mars  1S70,  D.P.  70.  1.  189; 
6  l'évr.  1874,  U.P.  74.  1.  laô;  Cli.  réun. 
22  juin  18.4,  D.P.  7i.  5.  3-2'2  ;  Cons.  d'Et. 
5  juin  1874,  D.P.  75.  3.  57;  21  déc.  1875, 
D.P.  76.  3.  û8).  —  Ces  dispositions  ont  cessé 
d'être  en  vigueur,  sauf  pour  les  actes  légis- 
latifs qui  seraient  publiés'  dans  les  formes 
anciennes,  conformément  à  l'art.  1,  al.  2, 
du  décret  du  5  nov.  1870. 

Mais  l'art.  2,  al.  2,  du  décret  du  5  nov. 
1870  autorise  le  Gouvernement  à  ordonnir, 
par  une  disposition  spéciale,  l'exécutiori 
immédiate  d'un  décret.  Cette  faculté  ne  lui 
appartient  plus  pour  les  lois  :  l'e-iécution 
d  urgence  d'une  loi  ne  pourrait  être  ordonnée 
que  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi , 
que  le  pouvoir  législatif  a  incontestablement 
la  faculté  de  prendre  (Fal'vel,  op.  cit., 
p.  735).  Pour' les  décrets,  une  disposition 
spéciale  du  décret  est  nécessaire  pour  que 
l'exécution  immédiate  puisse  en  être  ordon- 
née. 

ISf.  Le  droit  qui  appartient  au  Gouver- 
nement d'ordonner,  par  une  disposition  spé- 
ciale, l'exécution  immédiate  d'uu  décret  doit 
s'entendre  du  droit  de  supprimer  tout  délai 
et  d'ordonner  que  le  décret  sera  obligatoire 
le  même  jour  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire français,  dés  qu'il  aura  été  inséré  au 
Journal  of/icid.  Mais  le  Gouvernement  n'est 

fias  dispensé  de  l'obligation  de  faire  insérer 
e  décret  au  Journal  olficiel.  —  11  n'est  plus 
besoin,  comme  le  prescrivait  l'ordonnance 
du  18  janv.  1817,  que  les  préfets  prennent 
un  arrêté  pour  ordonner  l'impression  et 
l'afCcliage  du  décret  (Fauvel,  op.  cit.  —  Con- 
tra :  Deldant,  n»  95j. 


Art. 


2.  —  Publication  di::s  règlements 

ET  BÉCISIOXS  AIiaLNlSTRATIFS. 


152.  L'insertion  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  dis  lois  n'est  exigée  que  pour  les 
lois  et  les  décrets.  Elle  n'est  pas  requise 
pour  les  règlements  administratifs  et  pour 
les  décisions  de  l'autorité  administrative.  11 
suflit  qu'ils  reçoivent  une  publicité  sultisante 
iDouai,  24  janv.  1906,  D.P.  1910.  2.  120J. 

153.  —  ï.  Cette  règle  s'applique  aux  règle- 
ments émanés  des  ministres,  ainsi  qu'à  lelirs 
décisions. 

.\insi,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les 
tarits  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
de  tramway  et  les  décisions  ministérielles 
qui  les  homologuent  soient  réputés  connus, 
qu'ils  aient  ete  insérés  au  Journal  of/iriel 
ou  au  Bulletin  des  lois  ;  il  suffit  qu'ils  aient 
reçu  en  fait  une  publicité  sultisante,  notam- 
ment par  afiichage  (Douai,  24  janv.  l'JUti, 
précité).  —  Sur  la  publicité  des  tarifs  des 
chemins  de  fer,  V.  Chemin  de  fer,  n"»  6o3 
et  s. 

154.  —  II.  Aucune  loi  n'a  déterminé  la 
forme  de  la  publication  des  arrêts  préfecto- 
raux. Mais  il  s'est  établi,  pour  cette  publi- 
cation, un  usage  qui  varie,  d'ailleurs,  sui- 
vant les  préfectures  (V.  Règlement  admi- 
nistratif). 

155.  Les  règlements  généraux  émanant 
de  l'autorité  préfector:ile  ne  deviennent  obli- 
gatoires qu'après  avoir  été  publiés  ou  aftiLliés 


dans  les  formes  accoutumées  (Cr.  21  déc. 
IHOI,  D.P.  19(13.  I.  588.  —  Comp.  Cr.  8  févr. 
1908,  D.P.  1008.1.  144). 

156.  Aucun  équivalent  ne  saurait  être 
admis. 

Ainsi  ne  pourrait  tenir  lieu  de  la  publica- 
tion régulière  du  règlement:  ...  ni  la  con- 
naissance personnelle  qui  en  aurait  été  don- 
née à  des  citoyens  par  certains  agents  ou 
préposés  de  l'.Vdministration  (Cr.  28  l'évr. 
1847,  D.P.  47.  4.  416;  16  nov.  1849,  D.l'.  49. 
5.  338;  21  déc.  1901,  précité.  —  Comp.  Cr. 
8  l'évr.  1908,  précité);  ...  Ni  l'insertion  de 
l'arrêté  préfectoral  au  Recueil  des  actes 
adniinislralifs  de  la  préfecture  (Cire.  min. 
int.  19  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  23;  Cr.  5  juill. 
1845,  D.P.  45.  1.  377;  12  avr.  1861,  D.l'.  61. 
5.  411  ;  Cons.  d'Et.  20  déc.  1889,  D.P.  91.  3. 
58;  Cr.  21  déc.  1901,  précité;  25  mars  1904, 
D.P.  1905.  1.  291). 

157.  Toutefois,  de  cette  insertion,  jointe 
à  l'éiumcialion  dans  l'arrêlé  qui  sera  publié 
et  afiiclié  dans  toutes  les  communes  du 
département,  résulte  la  présomption  légale 
que  cette  publicité  a  été  donnée  en  la 
forme  régulière  (Cr.  5  mars  1836,  R.  Com- 
mune, IV  1)46;  12  avr.  1861,  D.P.  61.  5.  411; 
8  févr.  1878,  D.P.  79.  1.  139);  ...  Au  moins,, 
lorsque  le  règlement  contient  une  énoncia- 
tion  portant  qu'il  sera  afliché  et  publié  (Cr. 
5  mars  1836,  8  févr.  1878,  précités).  —  Mais 
ce  n'est  là  qu'une  présomption  ordinaire, 
contre  laquelle  la  preuve  contraire  est  rece- 
vable  (Cr.  12  avr.  1861,  précité). 

158.  La  notification  individuelle  d'un 
règlement  général,  régulièrement  publié,  est 
surabondante,  mais  ne  vicie  pas  la  publica- 
tion (Cr.  25  juin  1903,  D.P.  1905.  1.  63; 
31  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  281). 

159.  Quant  aux  règlements  individuels, 
ils  sont  portes  à  la  connaissance  .des  intéres- 
sés par  voie  de  nolilication  directe. 

160.  —  III.  Aux  termes  de  l'art.  96  de  la 
loi  du  5  avr.  1S84,  «  les  arrêtés  des  maires 
ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  portés 
à  la  connaissance  des  intéressés,  par  voie 
de  publicatinns  et  d'afliches,  toutes  les  fois 
qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales 
et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  nolilica- 
tion individuelle  (V.  Commune,  n"^  795 
et  s.). 


Chap. 


4.  —  De  la  rétroactivité 
des  lois. 


161.  Une  loi  est  rétroactive  lorsqu'elle 
régit  le  passé.  L'art.  2  C.  civ.  pose  en  prin- 
cipe que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir 
et  n'a  pas  d'ell'et  rétroactif. 

Art.  1".  —  Fondement  et  caractère 
dc  principe  de  non-rétroactlvlté. 

162.  —  1.  La  non -rétroactivité  constitue 
une  dérogation  à  la  souveraineté  de  la  loi, 
dont  l'application  ne  comporte  en  principe 
auciiue  restriction.  Cette  dérogation  est, 
d'ailleurs,  conforme  à  la  raison  et  a  l'équité; 
car  la  loi,  devenue  obligatoire  par  sa  publi- 
cation, ne  peut  cependant  modilier  les  situa- 
tions établies  et  les  rapports  juridiques  for- 
més sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
(AuttRY  ET  Rau,  t.  1  ,  s  30,  texte  et  note  2  ; 
Laurent,  t.  1,  n»  141;  Glasson,  Dissertation, 
D.P.  87.  2.  96). 

163.  —  11.  La  règle  de  la  non -rétroacti- 
vité des  lois  est  une  règle  d'interprétation 
qui  s'impose  au  juge,  mais  qui  ne  lie  pas  le 
législateur,  léc|uel  a  toujours  la  faculté  de 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

Il  eu  était  autrement  sous  la  Conslitu- 
tiou  du  5  fruct  an  3,  qui  faisait  de  la  non- 
rétroactivile  un  principe  constitutionnel  (Dé- 
claraition  des  droiis,  art.  14).  Alais  aucune 
constitution  postérieure  n'a  reproduit  ce 
principe  (Civ.  2.')  mai  P^14,  R.  Effets  de 
com.,  237-1»;    Ueq.    15  avr.   1863,  D.P.  63. 


1.  400.  —  Merlin,  Rép..  v»  Effet  rétroactif, 
sect.  2;  Dejioloube,  t.  1,  n"  67;  Aubhy  et 
Rau,  t.  1 ,  §  30,  texte  et  note  3;  Demante 
ET  Colmet  ue  Santerre,  t.  1 ,  n»  9  bis-i; 
Laurent,  t.  1,  n°  141  ;  Uuc,  t.  1,  n»'  88  et 
s.;  IIEUUANT,  n»  131;  Baudky-Lacantinerie 
et  llouijuLS-FouBCADE,  t.  1 ,  n»  138;  Colis 
ET  Capiïant,  p.  52;  Glasson,  Dissertation, 
D.P.  87.  2.  97). 

164.  —  111.  Les  lois  rétroactives  doivent 
s'interpréter,  au  point  de  vue  de  la  rétro- 
activité, dans  le  sens  le  plus  étroit  (Civ. 
22  l'rim.  an  11,  R.  360;  Douai,  8  juin  1895, 
et  la  note  de  M.  Pic,  D.P.  98.  2.  481;  Civ. 
17  juin  1901,  D.P.  1902.  1.  105). 

Spécialement,  lorsqu'une  lui  dispose  que 
son  etlêt  rétroactif  aura  lieu  à  partir  de  tel 
jour,  sans  ajouter  le  mot  inclusivement, 
l'elfet  rétroactif  ne  s'étend  pas  au  jour  dési- 
gné (Civ.  23  mess,  an  5,  R.  358-1».  —  V. 
aussi  :  Req.  7  juin  1810,  R.  358-3°).  Mais  la 
loi  rétroactive  n'en  doit  pas  moins  être 
appliquée  à  toutes  les  espèces  qui  rentrent 
dans  les  termes  de  cette  loi  (Civ.  i  prair., 
27  fiuct.  an  5,  16  brura.  an  7,  Req.  24  juin 
1807,  R.  359). 

Art.  2.  —  RiicLES  générales  concernant 
l'application  du  principe  de  non-hltro- 
ACTivnÉ  ;   Distinction  des  uroits  Acyuis 

ET  DES  S1.MPLES  E.\PLCTAT1VES. 

165.  L'application  du  principe  consacré 
par  l'art.  2  C.  civ.  n'olfre  aucune  difliculté 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  juridiques  ou  d'actes 
qui,  par  leur  nature,  s'accomplissent  instan- 
tanément, et  dont  tous  les  ellets  se  réalisent 
en  même  temps  que  la  cause  d'où  ils  ré- 
sultent. Une  seule  loi  est  applicable  en  pa- 
reil cas,  la  loi  ancienne,  si  le  fait  s'est  pro- 
duit aviint  la  piomulgation  de  la  nouvelle 
loi;  la  loi  nouvelle,  si  le  fait  s'est  pro- 
duit après  qu'elle  est  devenue  exécutoire 
(BtUDANT,  n»  128;  Baudry-Lacantinerie  et 
UuuQUES-FuURCADE,  n»  126;  CuLiN  et  C..U'1- 
tant,  p.  46). 

La  diflicullé  naît  lorsque  le  fait  juridique 
ou  l'acte  ne  sont  pas  immédialement  suivis 
de  la  réalisation  de  leurs  effets  et  que  leurs 
conséquences  se  développent  successivement, 
les  unes  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne, 
les  autres  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

166.  11  arrive  souvent  que  le  législateur 
résout  lui-même  la  question  par  des  mesures 
transitoires  qui  déterminent  la  limite  dans 
laquelle  la  loi  nouvelle  régit  le  passé.  On 
peut  citer  comme  exemples  de  dispositions 
transitoires  celles  qui  se  trouvent  :  ...  dans 
les  art.  691  (  V.  infra,  n»  317)  et  2281  C.  civ. 
(V.  infra,  a«  490);  ...  Dans  l'art.  11  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  relative  à  la  transcription 
en  matière  hypothécaire  (V.  infra,  a»  325); 
...  Dans  1  art.  11  de  la  loi  du  13  juill.  1907 
(D.P.  1907.  4.  149),  relative  au  libre  salaire 
de  la  femiiie  mariée;  ...  Dans  les  lois  des 
17  mars  1909  et  1"  avr.  PJuy  (D.P.  1909.  4. 
41)  et  31  juill.  1913  (D.P.  1913.  4.  92)  rela- 
tives aux  fonds  de  commerce  (V.  Fonds  de 
commerce,  n"*  324  et  s.). 

167.  En  dehors  des  cas  réglés  par  le  légis- 
lateur lui-même,  on  admet  généralement 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  loi 
nouvelle  peut  modifier  les  simjtli's  e.ipecla~ 
tioes  résultant  d'actes  ou  de  faits  antérieurs, 
mais  ne  peut  pas  porter  atteinte  aux  droits 
acijuis,  c'est-à  dire,  en  d'autres  termes,  i)ue 
les  conséquences  d'un  fait  intervenu  sous 
une  loi  restent  soumises  à  cette  loi,  bien 
qu'elles  ne  se  réalisent  que  sous  la  loi  nou- 
velle, quand  elles  se  rattachent  à  leur  cause 
comme  une  suite  nécessaire  et  directe, 
mais  tiu'au  conli'aire,  les  conséquences  ilun 
fait  iulervenu  sous  une  loi  tombent  sous 
l'appiicaiion  de  la  loi  nouvelle  quand  elles  ne 
constituent  qu'une  suite  possible  et  indirecte 
de  ce  l'ait  (Heq.  4  avr.  Is42,  li.  202 -i";  (Uv. 
29  juill.  lt>89,  D.P.  90.  1.  1U9;  Alger,  23  mari 
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1900,  D.P.  1903.  2.  321  ;  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  31  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  115; 
Paris,  10  déc.  1901,  D.P.  1905.  2.  129;  Civ. 
Î20  juin  1904,  D.P.  1905.  1.  113;  Bourges, 
5  août  1907,  D.P.  1907.  2.  381.  —  Blondeau, 
T/iémis,  t.  7,  p.  348;  IIerlin,  Rép.,  vo  Ellet 
rétroactif,  sect.  3,  §  1,  n»  3;  Uch.\nton,  t.  1, 
n»s  47  et  s.;  Demolombe  ,  t.  1,  n  iO;  Mau- 
CADÉ,  t.  1,  n»  46  ;  Aubry  et  Ral',  t.  1,  S  30, 
p.  112  et  s.;  Demante  et  Colmet  de  San- 
vERnE,  t.  1,  n»s  9  6is-ii;  Valette  sir  Prou- 
DHON,  Des  personyies,  t.  1,  p.  21  ;  Hrc,  t.  1, 
n»59.  Eludant,  n»  128;  Baudry-Lacantine- 
RiE  et  Houqles-Fourcade,  t.  1,  n»  129j. 

168.  Il  reste  alors  à  déterminer  par 
quoi  les  droits  acquis  se  distinguent  des 
simples  espedies,  à  quoi  un  leconnaît 
qu'une  conséquence  est  la  suite  nécessaire 
et  directe,  ou  simp'ement  la  suite  pos>ible 
et  indirecte  d'un  fa  t  ;inlérieur.  Des  déliui- 
tions  généralement  données  par  les  auteurs, 
il  résulte  que  le  droit  acquis  est  celui  dont 
une  personne  est  déjà  investie,  qui  fait 
pariie  de  son  patrimoine,  qu'un  tiers  ne 
peut  |ias  lui  enlever  et  qu'elle  peut,  en  géné- 
ral, transmettre,  aliéner.  —  Les  expectatives 
sont  de  simples  espérances  qui,  au  moment 
où  la  loi  nouvelle  est  devenue  obligatoire, 
n'étaient  pas  encore  dans  le  patiimuiue 
(Demolombe,  t.  1,  n»  40;  Lairent,  t.  1, 
n°  153.  —  Comp.  Aibrv  et  Rau,  t.  1,  §  30, 
p,  112  et  s.).  —  EaJtres  définitions  ont  été 
données  (V.  Merlin,  loc.  cit.,  Hue,  t.  1, 
n«  69  ;  Beudant,  n"  128  ;  Bauury-Lacantine- 
rie  et  Muuques-Fourcade,  n«s  132  et  s.; 
Vabeilles-So.mmiéres,  loc.  cit.,  p.  444  à  46^, 
492  a  519;.  —  Des  auteurs  récents  critiquent, 
comme  inutile,  la  distinction  des  droits 
acquis  et  des  simples  expectatives  (Plamul, 
t.  1.  nos  241  et  s.;  Colin  et  Capitakt,  t.  1, 
p.  47  . 

169.  Ainsi  constituent  des  droits  acquis  : 
le  droit  qui  appartient  à  une  personne  sur 
un  bien  en  vertu  d'un  contrat,  le  droit  qui 
résiille  d'un  testament  dont  l'auteur  est 
décédé,  le  droit  qui  résulte  d'une  succe?sion 
ouverte.  Les  applications  qui  seront  faites, 
infra,  n"'  280  et  s.,  du  principe  de  la  noii- 
rétro^ctivité  des  lois  fournirent  de  nombreux 
exemples  de  droits  acquis  qui  ne  peuvent 
être  modifiés  par  une  loi  postérieure. 

170.  Constituent,  au  contraire,  de  simples 
expectalives  susceptibles  d'être  détruites  par 
une  lui  nouvelle  :  ...  le  droit  pour  la  réali- 
sation du(|uel  il  faut,  de  la  part  de  l'homme, 
la  inanilestation  d'une  volonté  subséquente 
(Douai,  31  juill.  1&37,  R.  202);  ...  L'espé- 
ran  e  qui  repose  tur  la  volonté  révocable 
d'un  tiers  ou  du  législateur  (V.  les  applica- 
tions de  cette  idée  :  ...  en  matière  de  suc- 
cession, infra,  n»^  332  et  s.;  ...  En  matière 
de  testament,  infra,  n»»  352  et  s.;  ...  Kn 
maiiere  de  nationalité,  V.  infra,  n's  283 
et  s.). 

171.  Une  simple  demande  judiciaire  ne 
cou  1ère  pas  de  droits  acquis,  susceptibles  de 
faire  obstdcle  à  l'application  d'une  loi  nou- 
vellp,  ni  dans  le  cas  où  la  rétroactivité  d 
celle  loi  découle  de  la  nature  même  des 
presci'iptions  qu'elle  édicté,  ni  dans  le  cas 
où  un  texte  exprès  déclare  rétroactiie  la  loi 
nouvelle.  Seul  un  jugement  définitif  confère 
au  bénéficiaire  un  droit  irrévocable,  auquel 
une  loi  nouvelle  ne  saurait  porter  atteinte 
(Dis  ertation  de  M.  lie,  D.P.  98.  2.  481). 

172.  Lorsque  la  loi  nouvelle  intervient 
après  un  jugement  de  première  inrtance  et 
av.mt  qu'il  foit  stalué  sur  appel  interjeté, 
doit-on  admettre  qu'il  y  a  droit  acquis  pour 
la  I  artie  à  laquelle  les  premiers  juges  ont 
don'  ■  gain  de  cause,  et  le  juge  d'appel  doit-il 
Etaïuer  sans  tenir  compte  de  celle  loi?  La 
ques  ion  a  été  résolue  négativement  par  un 
arièl.  aux  termes  duquel  c'est  la  loi  nou- 
velle qui  doit  être  appliquée.  Jugé,  spéciale- 
rntiii,  qu'une  cour  d'appel  est  tenue  de  faire 
«lui  de  la  loi  du  13  avr.  1905,  sur  la  sépara- 


tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  intervenue  pos- 
térieurement à  l'introduction  de  l'instance  et 
à  l'appel  interjeté;  qu'en  ellet,  l'apiel  fait 
d'une  manière  générale  a  pour  résultat,  à 
raison  de  son  caractère  dévolutif.  de  remettre 
en  question  la  cause  entière,  comme  si  elle 
était  introduite  pour  la  première  fois  en  jus- 
tice, et,  dès  lors,  d'autoriser  l'emploi  de 
tous  les  moyens  propres  à  la  solutionner 
(Dijon,  6  juill.  1908,  D.P.  1910.  2.  28').  - 
Un  peut  objecter  que  les  jugements  étant 
déclaratifs,  c'est  au  moment  de  l'iiitioduc- 
tion  de  l'instani  e  qu'il  y  a  lieu  de  se  placer 
pour  apprécier  les  droits  des  parties. 

Art.  3.  —  A  quelles  lois  s'appliijl'e  le 

PRINCIPE  de  NON-hÉTRÛACTlVlTÉ. 

173.  Le  principe  de  non-rétroactivité  des 
lois,  formulé  en  tt-rmes  généraux  par  l'art.  2 
C.  civ.,  comporte  d'importantes  restrictions. 
Il  existe  des  lois  rétroactives  soit  par  la 
volonté  du  législateur,  soit  à  raison  de  leur 
nature  ou  de  leur  objet. 

§  \".  —  Lois  rétroactives  par  la  volonté 
eccpresse  du  législateur. 

174.  De  ce  que  la  non-rétroactivité  des 
lois  n'est  pas  un  principe  constitutionnel, 
il  résulte  que  le  législateur  peut  faire  des 
lois  qu'il  déclare  expressément  rétroactives 
et  que  le  ju^e  est  tenu  d'appliquer  comme 
telles  (Req.  15  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  400).  — 
La  rétroactivité  ne  peut  être  édictée  que  par 
une  disposition  expresse  (Civ.  7  juin  1901, 
D.P.  1902.  1.  105). 

175.  La  législation  révolutionnaire  offre 
de  nombreux  exempKs  de  lois  rétroactives. 
Telles  Sont  notamment  :  ...  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  qui  annukùt  toutes  les  donations  faites 
depuib  le  14  juill.  1789.  et  déclarait  que  les 
règles  nouvelles  de  dévolution  successorale 
qu'elle  instituait  s'appliqueraient  à  toutes  les 
successions  ouvertes  depuis  cette  époque 
(Comp.  Sagnac,  La  i  gi^lation  liiite  de  la 
Récolutioti  française,  p.  234  à  237  ;  Beudant, 
n»  J32-a);  ...  La  loi  du  12  brum.  an  2 
(art.  10),  relative  aux  enfants  illéi;itimes,  qui 
s'est  appliquée  aux  enfants  illégitimes  nés 
s  us  l'empire  de  la  législalion  antérieure 
,  .  ib.  civ.  Seine,  26  avr.  1912,  Gaz  Pal., 
hjl2.  1.  618,  et  les  concl.  de  M.  le  substitut 
Baudouin). 

Les  eflets  produits  par  ces  lois  rétroactives 
n'ont  pjs  été  supprimés  par  le  Code  civil 
(Comp.  Trib.  civ.  Seine,  26  avr.  1912  précité). 

176.  Parmi  les  lois  ou  actes  postérieurs, 
qui  ont  attribué  à  leurs  prescriptions  un  ca- 
ractère rétroactif,  on  peut  citer  :  ...  la  loi 
du  8  mai  1816,  laquelle  a  déclaré  inopérants 
les  jugements  et  arrêts  qui,  ayant  admis  le 
divorce  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
nouvelle,  n'avaient  pas  encore  été  exécutés 
faute  de  prononciation  du  divorce  par  l'olfi- 
cier  de  l'état  civil  (BEiDViNT,  n"  132-6);  ... 
Le  décret  du  27  avr.  1848,  qui  a  aboli  l'es- 
clavage dans  les  colonies  Iranfaises,  et  qui  a 
fait  disparaître-  les  droits  des  propriétaires 
d'esclaves,  bien  que  ces  droits  eussent  été 
acquis  sous  l'empire  de  lois  antérieures 
(Bfudant,  n»  132  (/);  ...  La  loi  du  11  sept. 
1871,  sur  les  dépenses  de  la  garde  nationale 
mobilisée  (Req.  10  nov.  1874,  D.P.  75.  1. 
246);  ...  Le  décret  fixant,  par  application  de 
l'ait.  7  de  la  loi  du  7  juill.  1877,  les  prix  du 
traitement  des  militaiies  dans  un  hopit  1 
civil  (Cons.  d'Et.  10  mai  18.5,  D.P.  96.  3. 
.5ni;  ...  La  loi  du  13  déc.  1897  (D.P.  98.  4. 
12)  qui  dispose  que  toutes  les  fois  que  le 
Gnuvernement  présentera  un  projet  de  loi 
tendant  à  l'établissement  des  droits  d'entrée 
nouveaux  établis  sur  les  céréales,  vins,  bes- 
tiaux ou  viandes  fraîches  de  boucherie,  ces 
droits  seront  applicables  à  toutes  les  denrées 
entr  es  en  France  à  partir  de  la  publication 
du  décret  ordonnant  l'exécution  immédiate 


des  dispositions  nouvelles,  lequel  doit  suivre 
immédiatement  la  présentation  du  projet  de 
loi  par  le  Gouvernement;  ...  I.a  loi  du 
29  juin  1899  qui  a  permis  à  l'assureur  et  à 
l'assuré  de  dénoncer  les  polices  antérieures 
à  la  loi  du  9  avr.  1898. 

177.  Dans  certains  cas,  la  rétroactivité 
est  commandée  par  l'utilité  sociale.  Ainsi  se 
justifie  la  disposition  de  la  loi  du  22  juill. 
1867,  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps, 
déclarant  que  les  dispositions  qu'elle  con- 
tient sont  applicables  à  tous  les  jugements 
et  cas  de  contrainte  par  corps  antérieurs  à 
ladite  loi  art.  19)  (Comp.  Trib.  civ.  Seine, 
26  juill.  1867,  D.P.  68.  3.  8). 

178.  D'une  manière  générale,  une  loi 
doit  s'appliquer  immédiatement  lorsque  l'in- 
novation qu'elle  apporte  dans  la  législation 
ancienne  est  destinée  à  rester  sans  effet  si 
elle  ne  reçoit  pas  son  application  immédiate. 
C'est  par  cette  considération  qu'il  faU'  attri- 
buer le  car.ictère  rétroactif:  ...  aux  lois  et 
aux  rèsleii  enis  de  police  (V.  infra,  n»'191, 
216);  à  l'art.  3  de  la  loi  du  8  avr.  189S 
sur  le  régime  des  eaux  (V.  infra,  n»  183); 
...  Au  décret  du  17  déc.  1(108,  qui  a  dé- 
limité le  territoire  de  la  Champagne  (De- 
mogue.  Note  sur  un  jugement  du  tribunal 
de  l;ar-^uI•-AuLe,  du  9  juill,  1909,  Sir.  1910. 
2.25.  —  Co/iO-a.- Trib.  Bar-sur-Aube,  9  juill. 
19^9,  préciléj. 

§2.  —  Lois  qui  sont,  ou  non.  rétroactive» 
à  ruisoti  de  leur  nature  ou  de  leur  objet. 

179.  —  I.  Lois  interprétatives  et  rectifi- 
catives. —  La  règle  générale  de  la  non- 
rétroactivité  n'e.l  pas  app  icable  aux  lois 
interprétatives,  c'est-à-dire  aux  lois  ayant 
pour  objet  d'expliquer  et  de  fixer  le  sens 
obscur  ou  contesté  d'une  loi  antérieure,  qu'il 
s'agisse  des  avis  du  Conse  1  d'Etat  rendus 
jusqu'en  1814  pour  l'interpré  ation  du  Code 
civil  ou  des  lois  interprétatives  postérieures  à 
1814  Req.  4oct.  1814,  R.  189-1";  .Metz,  2  août 
ISiil,  R.  Domaine  engagé,  86-6»-;  Civ.  2.1  nov. 
1842,  R.  Douanes,  72;  23  déc.  1845,  D.P. 
48.  5.  302;  29  août  1865,  D.P.  65.  1.  331 
et  la  note  de  M.  .Moreau;  Sir.  1865.  1.  433; 
Trib.  Lyon,  21  janv.  1893  sous  Lyon,  Sir. 
1MJ5  2.  185;  Douai,  8  juill.  1895  et  la  note 
de  M.  Pic,  D.P.  98.  2.  481  ;  Grenoble. 
31  oct.  1899,  D.P.  1900.  2.  350;  Civ.  24  juill. 
1900,  D.P.  1900.  1.  502;  11  janv.  190.5,  D.P 
19Û5.  1.  i  ';  Trib.  civ.  Lorient.  4  juin  1912, 
D.P.  1913.  5.  62.  —  M.'iîLiN,  Rép.,  v»  KIl'et 
rétroactif,  sect.  3,  S  13;  Toullieb.  t.  1.  n»  81  ; 
AUBMY  ET  Rau,  t.  1,  §  30,  note  9;  DtMOLOJiDE, 
t.  1,  n»  66;  Laurent,  t.  1,  n»  167;  Hue,  t.  1, 
n"  94;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FûiBCADE,  t.  1,  n»  141;  Beudant,  n'»  133 
et  134;  Planiol,  t.  1,  n»  251). 

130.  Le  législateur,  ayant  le  pouvoir 
d'attacher  à  une  loi  nouvelle  un  effet  rétro- 
actif, peut  donner  le  caractère  interprétatif 
à  une  loi  qui  statue  par  voie  de  disposition 
nouvelle.  C'est  ce  qu'il  a  fait,  par  exemple, 
dans  la  loi  du  4  sept.  1807  qui  détermine  le 
sens  de  l'art.  2148  C.  civ.  et  dans  celle  du 
21  juin  18'i3,  relative  à  la  forme  des  actes 
notariés;  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril 
19U8,  modifiant  la  loi  du  '.'  ■'  -c.  1905. 

En  dehors  des  cas  expiejsément  prévus 
par  le  législateur,  la  question  de  savoir  si 
une  loi  a  un  caractère  interpétatif  s'est 
posée  très  fréquemment.  Elle  donne  lieu  à 
une  appréciation  très  délicate  du  but  et  du 
caractère  de  la  loi,  qu'il  faut  concilier  avec 
le  respect  des  droits  acquis  aux  particuliers. 

181.  Les  dispositions  du  Code  civil  ont 
été  considérées  comme  ayant  le  caractère 
de  lois  interprétatives,  soit  dans  les  matières 
non  réglées  pur  les  lois  anciennes,  soit  lors- 
qu'elles renouvelaient  d'anciennes  règles  de 
droit,  où  qu'elles  ne  faisaient  que  proclamer 
des  maximes  précédemment  admises  comme 
raison  écrite  (Civ.  15  janv.  1812,  R.  Arbi- 
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trage,  273;  30  nov.  1812,  'R.  Cautionn.,  5%; 
i"  août  1815,  R.  Prescripl.  civile,  292; 
15  janv.  1816,  R.Patern.  et  fil.,  387-2»;  lOaoùt 
1819,  R.  Acte  de  l'élat  civil,  355;  Lyon, 
25  mars  ISiO,  R.  Dispos,  entre  vifs,  20t)2  ; 
Roq  4  janv.  1825,  R.  Dépôt,  1-2-2»;  21  juin 
1825,  R.  Siiccessiim,  993). 

182.  Le  caractère  interprétatif  a  été  re- 
connu au  nouvel  art.  42  de  la  loi  du  22  juill. 
1807,  tel  qu'il  a  été  modilié  par  la  loi  du 
1"  aoiJt  1WJ3  (V.  infra,  n»  452),  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  20  julU.  1895,  relatif  au  retrait 
des  sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne 
par  une  femme  mariée  (Pau,  25  oct.  1899, 
D.P.  1900.  2.  125). 

183.  La  question  de  la  rétroactivité  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  8  avr.  1898,  sur  le  régime 
des  eau,x,  a  soulevé  un  conilit  entre  les  deu.\ 
chambres  de  la  Cour  de  cassation.  La 
chambre  des  requêtes  lui  a  reconnu  un 
caractère  purement  interprétatif.  Elle  a 
admis,  en  conséquence,  que  les  juges 
peuvent  décider  qu'une  personne  qui  éliiit, 
en  vertu  d'un  acte  de  partage,  remontant  à 
1834,  propriétaire  d'un  terrain  confrontant 
une  rivière .  est  également  propriétaire  du 
lit  de  la  rivière  contiguë  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle  (Req.  16  févr.  1904,  D.P.  1904.  1. 
263.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Grenoble, 
31  oct.  1899,  D.P.  1900.  2.  350  ;  Aix,  7  avr. 
1902,  D.P.  1903.  2.  149,  Sir.  1902.  2.  241,  et 
la  note  de  JI.  Naquet). 

La  chambre  civile  s'est,  au  contraire,  pro- 
noncée en  sens  opposé.  Par  arrêt  du  11  déc. 
1901  (D.P.  1902.  1.  333).  elle  a  bien  décidé 
que  l'art.  3  de  la  loi  du  8  avr.  1898  est  appli- 
cable aux  instances  en  cours  avant  sa  publi- 
cation. Mais  elle  n'a  pas  fondé  sa  décision 
sur  le  caractère  interprétatif  de  la  loi,  mais 
sur  ce  priYicipe  que  toute  loi  nouvelle  s'ap- 
plique même  au.^  situations  juridiques  éta- 
blies ou  formées  avant  sa  promulgation  sous 
ré-erve  des  droits  acquis  (V.  la  note  L.  S., 
D.l'.,  ibid.}. 

Elle  a  c  nlirmé  sa  jurisprudence  par  un 
nouvel  arrêt  du  11  janv.  1905  (D.P.  1905.  1. 
163),  où  elle  déclare  que  la  loi  du  8  avr. 
1898  n'est  applicable  au.x  situations  et  rap- 
ports juridiques  établis  ou  formés  avant  sa 
promulgation,  qu'autant  qu'il  n'en  doit  pas 
résulter  la  lésion  de  droits  acquis  ;  qu'en 
conséquence,  un  arrêt  doit  être  cas^é,  si, 
ayant  à  juger  la  question  de  propriété  d'une 
parcelle  de  terrain  comprenant  une  partie 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  llottable 
e.xproprié  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
8  avr.  1898,  il  tranche  cette  question  d'après 
cette  loi  et  non  pas  d'après  celle  en  vigueur 
à  l'époque  de  l'expropriation. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
la  solution  de  la  chambre  civile  va  à  ren- 
contre du  but  du  législateur,  qui  a  entendu 
trancher  l'importante  question  de  la  pro- 
priété du  lit  des  cours  d'eau  ;  or  la  loi  de 
1898  serait  destinée  à  rester  sans  elTet,  si 
elle  n'avait  pas  d'effet  rétroactif,  puisqu'il 
ne  se  forme  que  très  rarement  de  nouveaux 
cours  d'eau.  Elle  a  donc  dû  régir  les  rap- 
ports des  riverains  des  cours  d'eau  auxquels 
elle  s'applique  dès  sa  promulgation,  sous 
réserve  des  droits  acquis  par  convention  ou 
prescription. 

184.  Un  conflit  de  même  nature  s'est 
élevé  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  attri- 
buer un  effet  rétroactif  à  l'art.  16  de  la  loi 
du  30  mars  1887  qui,  en  Algérie,  réserve  à 
l'IClat  la  propriété  des  objets  d'art  pouvant 
exister  sur  et  dans  le  sol  des  immeubles  lui 
appartenant  ou  concédés  par  lui  à  des  éta- 
hlisseraents  publics  ou  à  des  particuliers. 
La  chambre  civile  a  nié  le  caractère  rétro- 
actif de  cette  disposition  (Civ.  16  févr.  1904, 
D.P.  1905.  1.  327).  La  chambre  des  requêtes 
le  lui  a,  au  contraire,  reconnu  (Req.  1  avr. 
1S»13,  D.P.  1913.  1.  393,  et  la  note  de  M.  Feuil- 
lolev.  -  Comp.  Alger,  20  mars  1912,  D:P. 
1913.  2.  80j. 


185.  C'est  aussi,  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avr.  1908,  le  carac- 
tère interprétatif  qu'il  faut  donner  à  l'art.  9, 
§  3,  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  qui  a  limité 
aux  donateurs  et  à  leurs  héritiers  en  ligne 
directe  le  droit  d'agir  en  révocation,  pour 
inexécution  des  charges,  des  libéralités  faites 
à  des  établissements  cultuels.  Ces  disposi- 
tions s'incorporent  à  la  loi  du  9  déc.  1905  et 
rétroagissent  au  jour  de  sa  promulgation  ; 
elles  ont  eu,  par  suite,  pour  conséquence 
d'éteindre  les  actions  introduites  avant  la 
publication  de  la  loi  de  1908  par  d'autres  que 
ceux  à  qui  cette  loi  reconnaît  le  droit  d'agir 
(Bourges,  28  avr.  1908,  Trib.  civ.  Chambéry, 
9  mai  1908,  Dijon,  15  mai  1908,  Trib.  civ. 
Tonnerre,  22  mai  1908,  D.P.  1908.  2.  281; 
Lyon,  12  mai  19li9,  D.P.  1910.  2.  171;  Req. 
3  nov.  1909,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Michel -Jatfard,  D.P.  1910.  1.  366; 
18  oct.  1910,  D.P.  1!111.  1.  24.  —  Contra  : 
Toulouse,  8  mars  1909,  D.P.  1910.  2.  22.5). 

Mais  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  tel 
qu'il  résulte  de  la  loi  du  13  avr.  1908,  qui 
limite  aux  auteurs  des  libéralités  et  à  leurs 
héritiers  en  ligne  directe  le  droit  de  révoca- 
tion, n'a  pas  d'effet  rétroacti.' lorsqu'il  s'agit 
de  donation  ou  legs  faits  à  l'Etat,  aux  dépar- 
tements, aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  autres  que  ceux  du  culte,  et 
révoqués  par  application  du  nouvel  art.  9, 
S  14,  de  la  loi  du  9  déc.  1905  (Poitiers,  3  nov. 
1909,  D.P.  1911.  2.  198;  Civ.  3  juill.  1911, 
D.P.  1911.  1.  301;  29  oct.  1912,  D.P.  1912 
1.  472.  —  Contra  :  Poitiers,  1"  mars  1909, 
D.P.  1911.  2.  198,  sous-note  a). 

186.  N'ont  pas,  au  contraire,  le  caractère 
interprétatif  et  ne  sont  par  conséquent  pas 
rétroactives  :  ...  la  loi  du  27  déc.  1898,  qui 
autorise  la  Ville  de  Paris  à  percevoir  pen- 
dant l'année  1899  les  taxes  sur  les  vins  et 
sur  l'alcool  conformément  à  un  arrêté  pré- 
fectoral (Civ.  24  juill.  1900,  D.P.  1900. 1.  502)  ; 
...  La  loi  du  22  mars  1902,  qui  modihe  divers 
articles  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  (Civ.  18  mars  1903,  30  mars 
1903,  2  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  161);  ...  La 
loi  du  14  juill.  1909  sur  les  dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique  (Nîmes,  31  juill.  1909,  D.P. 
1911.  2.  322). 

187.  La  question  de  savoir  si  une  loi 
nouvelle  est,  ou  non,  interprétative  d'une  loi 
ancienne  s'est  encore  posée,  en  dehors  des 
cas  qui  viennent  d'être  rappelés,  notam- 
luent  :  ...  à  propos  des  lois  du  3  sept.  1807 
et  du  12  janv.  188(i,  qui  règlent  le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  (V.  infra,  n"  379 
et  s.);  ...  .A  propos  de  la  loi  du  28  mars  1885, 
sur  les  marchés  à  terme  (V.  infra,  n»  193); 
...  A  propos  de  la  loi  du  i"  août  1893,  por- 
tant modification  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
sur  les  sociétés  par  actions  (V.  infra,  n"  454 
et  s.);  ...  A  propos  de  la  loi  du  12  janv.  1895 
(aujourd'hui  art.  61  à  73  du  livre  i"  C.  trav.) 
sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  des  petits 
traitements  (V.  infra,  n»s  237,  249,  279)  ;  ... 
A  propos  de  la  loi  du  13  avr.  1895,  modifiant 
l'art.  1033  C.  proc.  civ.  (V.  infra,  n»  262). 

188.  Les  lois  interprétatives  sont  rétro- 
actives, bien  qu'elles  n'aient  pas  été  expres- 
sément qualifiées  telles.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  au  sujet  de  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  d'après  lequel  les  ordres  ouverts  avant 
sa  promulgation  devaient  être  régis  par  les 
lois  antérieures  ;  ce  rappel  de  la  règle  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  n'a  pas  fait  obstacle 
à  ce  que  les  dispositions  purement  interpré- 
tatives de  cette  loi  aient  pu  fixer  la  portée 

'une  ancienne  disposition  dont  le  sens 
était  controversé  (Civ.  29  août  1865,  D.P.  65. 
1.  331).  —  La  même  solution  résulte  des 
arrêts  précités  qui  ont  reconnu  le  caractère 
interprétatif  et  par  conséquent  rétroactif  à 
des  lois  reconnues  interprétatives  et  qui 
n'avaient  pas  été  déclarées  rétroactives. 

189.  La  rétroactivité  des  lois  interpréta- 
tives cesse  de  s'appliquer,  lorsque  sont  inter- 


venues, avant  ces  lois  et  contre  la  nouvelle 
interprétation,  des  transactions  volontaires 
ou  des  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée  (bÉUDANT,  n»  136.  —  Comp.  Req. 
13  brum.  an  9,  R.  188;  Civ.  18  mess,  an  10, 
R.  Domaines  nat.,  49). 

190.  Aux  lois  interprétatives,  il  y  aurait 
lieu,  suivant  une  opinion,  d'assimiler  les 
lois  rectificatives,  dont  l'objet  est  de  réparer 
des  erreurs  commises  dans  une  loi  piécé- 
dente  (Civ.  3  août  1812 ,  R.  195).  —  Mais  cette 
solution  est,  avec  raison,  critiquée  parMiiRLiN 
(Rép.,  V»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  14).  En 
elTet,  lorsque  l'erreur  provient  d'une  erreur 
de  copiste  dans  la  minute  ou  l'expédition  de 
la  loi,  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  que  l'er- 
reur ait  été  rectifiée  doit  demeurer  à  l'abri 
des  atteintes  de  la  loi  rectificative,  à  moins 
qu'une  peine  n'ait  été  indûment  prononcée 
en  vertu  du  texte  erroné  (V.  un  exemple 
dans  la  loi  du  9  mess,  an  2).  Il  en  est  d» 
même  lorsque  l'erreur  provient  d'une  fausse 
appréciation  du  législateur.  Les  change- 
ments qu'il  apporte  à  la  loi  ne  peuvent 
atteindre  les  droits  acquis  en  vertu  de  cette 
loi  (V.  cependant  Civ.  3  août  1812,  R.  195). 

191.  —  II.  Lois  d'ordre  public  et  d'inté- 
rêt général.  —  Les  lois  d'ordre  public  et 
d'intérêt  général  sont,  en  principe,  rétro- 
ac'.ives,  parce  que ,  dans  les  matières  qui  font 
l'objet  de  ces  lois,  les  individus  ne  peuvent 
pas  invoquer  de  droits  acquis  (Req.  2  juin 
1836,  R.  Commune,  1787;  Cli.  réun.  10  nov. 
1836,  R.  Forêts,  1463;  Bruxelles,  7  août 
1860,  Pasicr.  belge,  1866.  2.  309  ;  Pau,  21  avr. 
1894,  D.P.  95.  2.  57;  Cr.  27  juill.  1899,  D.P. 

1900.  1.  159;  Chambéry,  20  févr.  1905,  D.P. 
1907.  2.  118.  —  AUBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  30, 
p.  128  ;  Laurent  ,  1. 1 ,  n»  156  ;  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  HOUQUES-FOURCADE,  t.  1  ,  n»  143). 

Ainsi  doivent  s'appliquer  rétroactivement  : 
...  les  lois  qui  suppriment  certains  droits 
d'une  manière  absolue,  telles  que  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité  ou  de  l'esclavage  ; 
...  Celles  qui  ont  déclaré  rachetables  les 
rentes  perpétuelles,  celles  qui  ont  aboli 
l'hypothèque  des  meubles  (Req.  17  mars  1807, 
R.  Privil.  et  liyp. ,  767.  —  Auiîp.y  et  Rau, 
t.  1,  §  30,  p.  128-129). 

11  en  est  de  même  des  lois  de  police  et  de 
sûreté.  Ainsi  la  déclaration  prescrite  aux 
étrangers  par  la  loi  du  8  août  1893  a  dû  être 
faite  par  les  étrangers  venus  en  France 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  pour  y 
exercer  un  commerce  ou  une  industrie 
(Pau,  21  avr.  1S94,  D.P.  95.  2.  57). 

192.  Mais,  lorsqu'un  droit  acquis  existe, 
il  doit  être  respecté  par  la  loi  nouvelle,  si  le 
législateur  n'en  a  disposé  autrement. 

11  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  lois  civiles 
concernant  le  mariage  ou  la  filiation,  bien 
qu'on  les  qualifie  de  lois  d'ordre  public  (Au- 
BRY  ET  Rau,  t.  1,  §  30;  Laure.nt,  1. 1,  n»»  160 
et  s.  ;  Beudant,  n»  143.  —  V.  toutefois  Hue, 
t.  1,  n»93). 

Il  a  été  jugé,  au  sujet  de  la  loi  du  2  avr. 

1901,  qui  supprime  le  minimum  de  taille 
en  matière  de  recrutement  de  l'armée,  que, 
les  opérations  des  conseils  de  revision  étant 
achevées  pour  la  formation  des  classes  1898 
et  1899  et  étant  commencées  pour  celle  de  la 
classe  1900,  au  moment  où  a  été  promulguée 
cette  loi,  le  conseil  de  revision  n'a  pu,  sans 
commettre  une  violation  de  la  loi,  déclarer 
bons  pour  le  service  armé  les  jeunes  gens 
de  ces  trois  classes,  d'une  taille  inférieure 
à  1  m.  54,  qui  ont  comparu  devant  lui  pos- 
térieurement à  la  promulgation  de  ladite  loi 
(Cons.  d'Et.  28  juin  1901,  D.P.  1902.  3.  102). 
C'est  le  respect  du  droit  acquis. 

193.  La  jurisprudence  n'a  pas  considéré 
comme  susceptible  de  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  la  loi  du  28  mars  1885,  qui  re- 
connaît la  légalité  des  marchés  à  terme.  Elle  a, 
par  suite,  refusé  de  l'appliquer  aux  marchés 
antérieurs  à  sa  promulgation  (Dijon,  24  avr. 
1885,  Paris,  25  avr.  188j,  Montpellier,  7  mai 
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1885,  et  la  note  de  M.  Sarrut,  D.P.  85.  2.  123. 
V.  aussi  la  note  de  M.  Labbé  ,  Sir.  1886.  2. 1  : 
Req.  18  avr.  1887,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Lepellelier,  D.P.  87.  1.  153;  12  juill. 
1888,  D.P.  89.  1. 10.  —  Contra  :  Paris,  6  juin 
1S8.1,  D.P.  &î.  2.  123). 

Die  a  donné  la  même  solution  en  ce  qui 
concerne  :  ...  les  lois  successives  qui  ont  fixé 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  (V.  infra, 
nos  444  et  s.)  ;  ...  La  loi  du  12  mars  1900,  re- 
lative à  la  vente  à  tempérament  des  valeurs 
à  lot  (V.  infra,  n»  375). 

194.  De  même,  la  loi  du  19  juin  1790 
(art.  2  I  et  le  décret  du  6  Eruct.  an  2  (art.  1 
et  2) ,  portant  interdiction  des  changements 
de  nom  et  interdiction  des  surnoms,  n'ont 
pas  porlé  atteinte  au  droit  que  les  posses- 
seurs de  fiefs  av.iienl  acquis,  sous  l'ancieime 
législation ,  de  joindre  le  nom  du  fief  à  leur 
nom  de  famille  (Civ.  10  mars  1862,  D.P.  62. 
1.  219;  Poitiers,  9  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  191). 

195.  Il  a  été  jugé  que  si  la  loi  du  30  oct. 
1886  Implique  que  désormais  les  communes 
n'auront  plus  la  faculté  d'entretenir  des 
écoles  privées,  aucune  disposition  de  cette 
loi  ne  rend  caducs  les  droits  acquis  en 
Tertu  de  contrats  en  cours  d'exécution  à  la 
date  de  sa  promulgation  (Civ.  7  juin  1901, 
D.P.  1902.  1.  105). 

196.  La  loi  du  15  juin  1906,  sur  les  dis- 
tributions d'énergie  électrique,  maintient 
expressément  dans  lenr  forme  et  teneur  les 
concessions  et  permissions  accordées  par  des 
actes  antérieurs  (art.  26).  Mais  il  a  été  jugé 
que  les  prescriptions  d'intérêt  public  de 
cette  loi  et  des  décrets  qui  en  règlent  l'appli- 
cation sont  applicables  aussi  bien  aux  con- 
cessions anciennes  qu'aux  nouvelles,  alors 
qu'elles  n'altèrent  ni  le  caractère,  ni  les 
conditions  de  la  concession  (Trib.  corr. 
Boulogne-sur-Mer,  2  déc.  1908,  Rec.  Gaz, 
«rit., "1909,  1"  sem.,  2.  176). 

197.  .Malgré  leur  caractère  d'ordre  public, 
les  lois  fiscales  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 
Lorsqu'un  droit  est  ouvert,  il  est  acquis  au 
Trésor.  Inversement,  sauf  disposition  con- 
traire expresse,  une  loi  postérieure  ne  peut 
l'élever  au  détriment  du  contribuable. 

Ainsi  le  tarif  applicable  à  une  mutation  par 
décès  est  celui  qui  est  en  vigueur  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession  (Civ.  4  févr. 
183i,  R.  Enregistrement ,  140;  31  mai  18:6, 
R.  eod.  f",  1 4'2.  —  Demolombe  ,  t.  1 ,  n°  40  ; 
AUBRY  ET  Rah,  t.  1,  §30,  texte  et  note  39  6(S  ; 
Maciéro,  Traité  des  droits  d'enregi$tr., 
T»  Succession,  n°  1052.  —  'V.  Enregistre- 
ment, n»  52). 

Il  a  été  jugé,  de  même,  que  le  manquant 
d'alcool,  constaté  par  l'inventaire  à  partir 
duquel  le  nouveau  régime  institué  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  26  mars  1872  doit  être  suivi,  est 
passible  immédiatement  du  droit  de  consom- 
mation sur  la  quantité  convertie  en  liqueurs 
d'après  les  bases  posées  par  la  loi  ancienne 
du  24  juin  1824,  et  non  pas  du  droit  de  con- 
sommation sur  le  manquant  en  alcool  pur, 
établi  par  la  loi  nouvelle  (Civ.  7  déc.  137t, 
D.P.  75.  1.  365). 

La  même  règle  s'applique  quand  il  s'agit 
de  questions  douanières  ou  d'enregistrement 
(Trib.  civ.  la  Pointe -à -Pitre,  8  déc.  1898, 
sous  Req.  18  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  481). 

De  même  la  loi  du  7  avr.  1897,  relative  au 
régime  des  sucres,  et  le  décret  du  23  juill. 
1897  n'ont  pas  eu  d'effet  rétroactif  (Amiens, 
16  juin  1899,  D.P.  mX).  2.  159). 

Il  a  été  jugé,  au  sujet  de  la  loi  du  25  févr. 
1901  :  ...  que,  si  une  nue  propriété,  séparée 
de  l'usufruit  antérieurement  à  sa  mise  en 
vigueur,  fait,  sous  l'empire  de  cette  loi, 
l'objet  d'une  transmission  par  décès,  il  y 
a  lieu  de  déterminer  la  valeur  imposable 
d'après  les  règles  tracées  par  la  nouvelle  loi, 
quelle  qu'ait  pu  être  la  perception  eflectuée 
lorsque  l'usufruit  a  été  séparé  de  la  propriété 
(Req.  16  avr.  1904.  D.P.  1904.  1.  583;  16  févr. 
1909,  D.P.  1909.  1.  321). 


198.  Mais,  les  lois  d'impôt  étant  appli- 
cables à  tous  les  objets  frappés  de  droits 
nouveaux  du  jour  où  elles  sont  devenues 
exécutoires,  les  fabricants  ou  débitants  de 
ces  objets  ne  peuvent  exciper  soit  de  l'affran- 
chissement antérieur  de  tout  droit,  soit  de 
l'acquit  de  droits  précédemment  établis, 
pour  prétendre  à  l'exemption  de  nouveaux 
impôts.  Ainsi,  la  promulgation  de  la  loi  du 
4  sept.  1871  (D.P.  71.  4." 79)  a  rendu  exi- 
gibles les  droits  nouveaux  imposés  sur  les 
allumettes,  sans  distinction  entre  celles  qui 
existaient  chez  les  fabricants  et  celles  que 
possédaient  les  marchands  et  débitants;  et 
les  marchands  et  débitants  n'ont  pu  exiger 
le  timbrage  gratuit  des  boîtes  et  paquets 
d'allumettes  existant  dans  leurs  magasins, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  27  du 
décret  du  27  nov.  1871,  que  le  décret  du 
29  févr.  1872  a  pu  modifier  sans  porter 
atteinte  à  aucun  droit  acquis  (Civ.  3U  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  379). 

De  même,  la  promulgation  de  la  loi  du 
29  mars  1897  (art.  6,  §2)  a  rendu  exigible 
le  droit  nouveau  de  consommation  établi  en 
Corse  sur  tous  les  alcools  et  les  produits  à 
base  d'alcool,  sans  distinction  entre  ceux 
qui  avaient  été  introduits  en  Corse  avant  la 
mise  en  vigueur  de  ladite  loi  et  ceux  qui  n'y 
ont  été  introduits  qu'après  cette  date  (Civ. 
18  févr.  1901,  D.P.  1901.  1.  196). 

199.  Les  exemptions  d'impôt  accordées 
par  une  loi  peuvent  être  retirées  par  une 
autre  loi  à  ceux  qui  avaient  pu  compter  sur 
cette  immunité  (Laurent,  t.  1,  n»  157.  — 
Comp.  Bruxelles,  7  août  1866,  Pasicr.  belge, 
1866.  2.  309). 

200.  Il  a  été  décidé  que  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  loi  du  31  déc.  1900,  qui  autorise 
la  Ville  de  Paris  à  établir  une  taxe  d'enlève- 
ment des  ordures  ménagères  imposable  au 
nom  des  propriétaires  d'immeubles,  soit 
applicable  aux  baux  en  cours  d'exécution  à 
la  date  oii  elle  a  été  promulguée,  alors  du 
moins  que  ces  baux  ne  créent  pas  au  profit 
des  locataires  un  droit  acquis  à  ne  point 
voir  modifier  ou  augmenter  les  impositions 
mises  à  leur  charge  (Trib.  paix  Paris,  26  juill. 
1901,  Trib.  civ.  Seine,  12  août  1901,  D.P. 
1901.  2.  465  et  la  note  de  M.  Charles  Robert. 

—  Conlra  :  Trib.  paix  Paris,  30  mai  1900, 
ibid.). 

201.  La  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pen- 
sions, n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  les 
droits  acquis  sous  la  législation  antérieure. 
Spécialement,  les  dispositions  prohibitives 
du  cuiiml  des  pensions  ne  s'appliquent  pas 
rétroactivement  aux  pensions  liquidées  avant 
sa  promulgation  (Cons.  d'Et.  16  nov.  lS5i, 
D.P.  55.  3.^73;  4  août  1864,  D.P.  65.  3.  41). 

—  Par  contre,  les  avantages  créés  par  une 
loi  nouvelle  ne  peuvent  être  invoqués  par 
ceux  dont  le  droit  à  la  pension  est  devenu 
définitif  avant  sa  promulgation.  Jugé,  en  ce 
sen-5,  que  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin 
185.'!,  qui  élèvent  le  maximum  des  pensions 
à  accorder  à  certains  fonctionnaires,  notam- 
ment aux  fonctionnaires  de  l'Enregistrement, 
ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui,  n'ayant 
cessé  leurs  fonctions  que  depuis  cette  loi, 
auraient  cependant  accompli,  avant  le l"janv. 
1854,  la  durée  de  services  exigée  par  les  lois 
antérieures,  leur  pension  devant,  dans  ce 
cas,  être  liquidée  uniquement  d'après  les 
bases  fixées  par  ces  mêmes  lois  (Cons.  d'Et. 
26  avr.  1855,  D.P.  55.  3.  64). 

202.  —  III.  Lois  relatives  à  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics;  lois  politiques  ou 
administratives.  —  Les  lois  constitution- 
nelles ou  simplement  organiques  échappent 
à  l'application  du  principe  de  non-rétroac- 
tivité (AuBBY  ET  Rau,  t.  1,  §  30,  texte  et 
note  12  bis;  Beudant,  n«  140). 

203.  Ainsi  sont  rétroactives  les  lois  qui 
rè-lent  ;  ...  la  jouissance  des  droits  politiques 
(Civ.  23  mars  1876,  D.P.  76.  1.  204;  28  oct. 


188Ô,  D.P.  85. 1.  457;  21  mars  et  li  juin  1900, 
D.P.  1901.  1.  388;  Req.  25  mars  1914,  Dali. 
comm.  1914.  2.  44);  ...  Les  conditions  d'apti- 
tude aux  emplois  publics;  ...  Les  conditions 
d'exercice  d'une  profession,  comme  la  pro- 
fession médicale  (Cr.  27  juill.  1899,  D.P. 
1900.  1.  305).  —  Sur  la  rétroactivité  de  la  loi 
du  21  mars  1905,  relative  au  recrutement  de 
l'armée,  V.  Armée,  n"  1250  et  s. 

204.  Spécialement,  les  lois  électorales 
étant  des  lois  d'ordre  public  et  d'intérêt 
général,  les  incapacités  qu'elles  prononcent 
à  raison  de  condamnations  judiciaires  résul- 
tent de  condamnations  prononcées  avant  leur 
promulgation  (Req.  15  aoiit  1850,  D.P.  50. 
5.  187;  15  avr.  1868,  D.P.  71.  5.  123;  Douai, 
6  févr.  1S71,  S.  Droit  polit.,  46;  Civ.  28  oct. 
1885,  D.P.  85.  1.  458). 

De  même,  un  décret  a  pu,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  non  -  rétroactivité  , 
créer  un  nouveau  régime  pour  l'élection  aux 
divers  conseils  des  établissements  de  l'Inde 
française  (Civ.  21  mars  et  14  juin  1900,  pré- 
cités). 

205.  A  été  également  déclarée  rétroactive 
la  loi  du  29  juill.  1913,  qui  a  exigé  des  élec- 
teurs non  domiciliés  ni  résidents  une  ins- 
cri|ition  au  rôle  des  contributions  directes  ou 
des  prestations  en  nature  de  la  commune 
remontant  à  cinq  ans  au  moins  pour  pouvoir 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune  (Req.  25  mars  1914,  Dali,  conx., 
1914.  2.  4't).  Mais  la  loi  du  31  mars  1914,  qui 
a  modifié  les  dispositions  de  celle  du  29  juill. 
1913  en  exigeant  une  inscription  f.iite  pour  la 
cinquième  fois,  a  maintenu  l'inscription 
de  ceux  qui  n'étaient  pas  inscrits  pour  la 
cinquième  fois  (art.  2),  dérogeant  ainsi  à 
la  règle  de  la  rétroactivité  des  lois  d'ordre 
public. 

206.  Mais  l'art.  3  de  la  loi  du  10  mars 
1898,  modifiant  l'art.  15,  §  8,  du  décret  or- 
ganique du  2  févr.  1852,  aux  termes  duquel 
les  notaires  destitués  ne  sont  désormais 
déchus  du  droit  de  vote  que  lorsque  la  dé- 
chéance est  expressément  prononcée  par  le 
jugement  de  destitution,  n'a  pas  enlevé  aux 
jugements  et  arrêts  de  destitution,  devenus 
définitifs  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
leur  elîet  au  point  de  vue  des  incapacités 
électorales  et  n'a  pas  rétabli  de  plein  droit 
et  indistinctement  tous  les  anciens  notaires 
destitués  dans  l'exercice  des  droits  dont  ils 
avaient  été  privés  :  cette  réintégration  n'au- 
rait pu  s'opérer  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion expresse,  laquelle  ne  se  rencontre  pas 
dans  la  loi  nouvelle  (Civ.  27  mai  1901,  D.P. 
1904.  5.  398). 

207.  —  IV.  Traités  internationaux.  — 
Les  traités  d'annexion  font  perdre  aux  annexés 
leur  ancienne  nationalité  et  les  assujettissent 
aux  lois  politiques  et  administratives  exis- 
tant dans  le  pays  auquel  ils  sont  annexés, 
sous  réserve  du  droit  d'option  souvent  ac- 
cordé aux  habitants  du  territoire  annexé 
(V.  Nationalité). 

Mais  ils  n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  Par 
suite,  la  réunion  d'un  territoire  à  la  France 
ne  peut  faire  considérer  comme  fictivement 
nés  en  France  les  individus  nés  sur  le  terri- 
toire annexé  avant  l'annexion  (Cr.  7  déc. 
1883,  D.P.  84.  1.  209;  Civ.  25  févr.  1890, 
D.P.  90.  1.  322;  22  avr.  1890,  D.P.  92.  1. 
56  ;  17  févr.  1903,  et  les  coiicl.  de  M.  le  proc. 
gén.  Baudouin,  D.P.  1903.  1.  241). 

208.  D'autre  part,  le  changement  de  na- 
tionalité qui  s'accomplit  par  un  traité  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  privés  an- 
térieurement acquis  ^Civ.  7  juill.  1862,  D.P. 
62.  1.  355;  Chambéry,  5  juin  1867,  D.P.  68. 
2.  135,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  nov.  1868, 
D.P.  68.  1.  473;  Chambéry,  27  août  18'i9, 
D.P.  71.  2.  160;  Req.  22  janv.  1883.  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  D.P.  83. 
1.  147;  Civ.  25  févr.  1890,  D.P.  90.  1.  322; 
Lvon,  10  déc.  1891,  D.P.  93.  2.  197:  Civ. 
2t)  juill.   1899,   D.P.  1905.   1.  189;  Paris, 
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10  déc.  1901,  D.P.  1905.  2.128;  Civ.  17  févr. 
1903,  D.l'.  1903.  1.  241,  el  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Baudouin). 

209.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  nolaiument, 
à  l'occasion  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  de 
Nice  à  la  France.  Ainsi  l'anne.iion  n'a  pu 
porter  aucune  attfinte  à  des  jugements  anté- 
rieurement rendus  et  n'en  a  p:is  modifié  les 
conditions  d'exécution  (Civ.  7  juiU.  1862, 
Cliambéry,  5  juin  1867,  27  août  1869,  pré- 
cités). 

De  même,  le  juge  français  doit,  par  appli- 
cation de  la  loi  sarde  alors  en  vigueur  dans 
le  territoire  depuis  annexé  à  la  France,  dé- 
clarer valable  la  clause  d'un  testament  par 
lequel  le  test.iteur,  d'origine  sarde,  dispo- 
sant à  Nice  au  profit  de  sujets  sardes,  et 
dont  la  succession  s'est  ouverte  en  cette 
ville  avant  l'annexion,  a  imposé  à  ses  léga- 
taires la  condition  de  ne  pas  se  marier  sans 
le  consentement  de  leur  mère,  sous  peine 
d'être  privés  par  celle-ci  d'une  partie  des 
libéralités  qui  leur  étaient  faites  par  le  tes- 
tament (Req.  22  janv.  1883,  précité). 

Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  le 
régime  matrimonial  de  droit  commun  appli- 
cable aux  époux  sardes  mariés  sans  contrat 
n'a  pu  être  transformé  en  une  communauté 
de  biens  par  l'eU'et  du  traité  d'annexion  de 
la  Savoie  à  la  France  (Lyon,  10  déc.  1891  , 
précité). 

210.  L'annexion  a  seulement  pour  effet 
de  soumettre  l'exercice  des  droits  antérieu- 
rement acquis  à  la  juridiction  française,  qui 
doit  les  apprécier  et  les  juger  conformé- 
ment aux  lois  sous  l'empire  desquelles  ils 
ont  pris  naissance  (Cr.  7  juill.  18ti2,  Cbam- 
béry,  27  août  1809,  Civ.  26  juill.  1S99,  pré- 
cités). 

21t.  —  V.  Lois  pénales;  Matières  disci- 
plinaires. —  1»  Principe  de  la  non-rélroac- 
licite.  —  La  loi  pénale  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  en  tant  qu'elle  frapperait  des  faits 
accomplis  avant  sa  promulgation  et  qui 
n'étaient  pas  punissables  sous  la  législation 
alors  en  vigueur.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  4  G.  pén.,  aux  termes  duquel  «  nulle 
contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient 
pas  prononcées  par  la  loi  au  moment  où  ils 
ont  été  commis  »  (Civ.  9  févr.  1793,  R.  305; 

26  vend,  an  3,  3  tlierm.  an  3,  28  fruct.  an  11, 
9  mai  1806,  31  déc.  1812,  R.  366-1°  à  5»  ;  Cr. 

27  août  1813,  R.  366-10";  25  janv.  1816, 
20  sept.  1832,  17  déc.  1836,  R.  366-6°  à  8»; 
Civ.  3  avr.  1837,  R.  Impôts  indir.,  610;  Cr. 
2  janv.  1852,  D.P.  53.  5.  291;  Paris,  5  mai 
1870,  D.P.  71.  2.  60:  Cr.  24  déc.  1885, 
25  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  227;  9  mars  1888, 
D.P.  88.  1.  395.  —  Garraud,  Traité  du 
droit  pénal  français,  3«  éd.,  t.  1,  w^  130 
et  133). 

212.  C'est  encore  la  loi  ancienne  qui  s'ap- 
plique aux  faits  qu'elle  punissait,  si  la  loi 
nouvelle  aggrave  la  peine  (Cr.  9  frim.  an  10  , 
16  juill.  Isl2,  19  févr.  1813,  .30  juill.  1813, 
R.  367-2»,  4»  et  5o;  4  janv.  1861,  D.P.  61.  1. 
141;  6  oct.  1864,  D.P.  65.  5.  252;  3  févr. 
1870,  D.P.  71. 1.  209;  Paris,  9  et  21  avr.  1891, 
D.P.  91.  2.  297  ;  Cr.  28  déc.  l'JOO,  D.P.  1908. 
1. 110). 

Il  a  été  jugé,  notamment,  par  application 
de  cette  règle,  que,  si  l'art.  9  de  la  loi  du 
27  mai  18s5  fait  compter  les  condamnations 
antérieures  en  vue  de  la  relégation,  la  relé- 
galion  ne  peut  être  encourue  qu'à  raison 
d'une  nouvelle  condamnation  et  pour  un  fait 
commis  postérieurement  à  la  loi.  Un  fait 
antérieur,  bien  que  la  condamnation  soit 
postérieure  à  la  loi,  n'a  pas  pu  faire  encou- 
rir la  relégation  (Cr.  24  déc.  1885,  25  févr. 
et  25  marslB86,  D.P.  86.  1.  227). 

De  même,  la  loi  du  26  mars  IS&l,  qui  a 
créé  un  cas  nouveau  de  récidive  correction- 
nelle, n'a  pu  être  applic^uée  à  un  condamné 
i  moins  d  un  an  de  prison,  qui  a  commis 
un  second  délit  avant  la  promulgation  de  la 


loi,  bien  qu'il  ait  été  condamné  après  (Paris, 
21  avr.  1S91,  D.P.  91.  2.  297}.  Mais,  si  le 
second  délit  a  été  commis  après  la  promul- 
gation de  la  loi ,  les  condamnations  correc- 
tionnelles à  moins  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, prononi'ées  avant  la  loi,  ont  pu  servir 
de  premier  terme  à  la  récidive  de  délit  à 
délit  (Besançon,  24  juin  1891,  Sir.  1891. 
2.  193;  Amiens,  25  juin  1895,  D.P.  96.  1. 
377). 

213.  Lorsqu'une  loi  crée  un  délit  succes- 
sif, elle  atteint  les  faits  antérieurs  s'ils  se 
rattachent  à  un  fuit  commis  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
la  peine  d'emprisonnement  édictée  par  la 
loi  du  19  déc.  1850  contre  le  délit  d'habitude 
d'usure  peut,  sans  violation  de  la  rétroacti- 
vité, atteindre  des  perceptions  usuraires  pos- 
térieures à  la  loi,  bien  que  le  prêt  en  vertu 
duquel  elles  ont  eu  lieu  fût  antérieur  1  Cr. 
23  déc.  18.-j3,  S._227).  Il  suffit  qu'un  seul 
des  faits  servant  à  constituer  le  délit  ait  été 
commis  sous  l'empire  de  cette  loi  (Agen, 
15  juill.  18.-)4.  D.P.  55.  1.  104). 

214. 11  ne  faudrait,  d'ailleurs,  pas  exagérer 
le  principe  de  non-rétroactivité,  en  décidant 
qu'un  état  de  fait  remoniant  à  une  époque 
où  il  ne  tombait  p.is  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  peut  être  maintenu  malgré  une  loi 
nouvelle  qui  le  punit.  Il  n'y  a  pas  de  droit 
acquis  contre  les  lois  pénales.  Un  état  de 
choses  licite  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  ne  peut  être  maintenu  lorsqu'une 
loi  nouvelle  le  frappe  d'une  peine  (Cr.  9  déc. 
1836,  R.  192;  10  mars  1837,  R.  Presse; 
4 août  1871,  D.P.  71.  1.  362;  Cr.  3  juin  1905, 
D.P.  1905.  1.  344;  28  juill.  1905,  D.P.  1906. 
1.  78;   10  nov.  1905,  D.P.  1907.  1.  23). 

Ainsi  l'interdiction  de  pêcher  autrement 
qu'à  la  ligne  fiottante,  ne  comporte  pas 
d'exception  au  profit  du  propriétaire  d'une 
pêcherie  établie  antérieurement  au  règle- 
ment (Cr.  4  août  1871,  précité). 

De  même,  l'art.  8  de  la  loi  du  14  mars 
1904,  portant  qu'aucun  hôtelier,  logeur  ou 
restaurateur  ou  débitant  de  boissons  ne  peut 
joindre  à  son  établissement  la  tenue  d'un 
bureau  de  placement  s'est  imposé,  dès  que 
la  loi  est  devenue  obligatoire  par  sa  pro- 
mulgation, aux  propriétaires  des  bureaux 
de  placements  autorisés  antérieurement,  qui 
n'ont  pu,  depuis  la  promulgation,  continuer 
à  gérer  leur  bureau  de  placement  sans  con- 
trevenir à  la    loi   nouvelle  (Paris,  26  nov. 

1904,  D.P.  1905.  2.  17,  et  la  note  de  M.  Le- 
gris;   Cr.  3  juin  el  28  juill.  1905,   10  nov. 

1905,  précités.  —  'V.  Industrie  el  commerce, 
n"  198). 

2l5i  Ayant  pour  objet  l'ordre  public  et  la 
sûreté  générale,  les  règlements  émanés  de 
l'autorité  adminisiralive,  dans  les  matières 
de  son  domaine,  saisissent,  en  principe,  non 
seulement  les  faits  à  venir,  mais  ceux  exis- 
tants lors  de  leur  promulgation  (  Comp. 
joUbSELiN,  Rev.  critique,  1852,  p.  180  et  s.; 
Dejaume,  Du  pouvoir  réglementaire,  no \0\  ; 
Hl'C,  t.  1,  n»  69;  de  Champigny,  Traité  de 
la  police  municipale,  t.  1,  p.  448;  Joi'AKRE, 
Des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  en 
matiire  d'hygiène  et  desalubrilé,  p.  62  ets.). 

216.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  ...  que 
le  principe  de  la  non -rétroactivité  des  lois 
ne  s'applique  pas  aux  règlements  de  police  ; 
qu'ainsi  un  maire  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
circulation,  ordonner  la  destruction  de 
bornes  existantes  dans  les  rues  (Cr.  4  juin 
1830,  30  juin  1836,  R.  Commune,  848)  ;  ... 
Que  la  défense  de  publier  ou  d'exposer  des 
gravures,  sans  l'autorisation  prescrite  par 
la  loi  du  9  sept.  1835,  s'appliquait  même 
aux  gravures  publiées  avant  cette  loi  (Cr. 
9  déc.  1836,  R.  192-2»;  10  mars  1837,  R. 
Presse  -  outrage ,  419);  ...  Que  la  défense 
par  l'Ordonnance  de  1669  aux  usagers  tle 
l'aire  conduire  leurs  bestiaux  dans  les  bois 
avant  qu'ils  aient  été  déclarés  défensables 
est  d'ordre  public,  et  déroge  aux  conventions 


contraires  antérieures  (  Ch.  réun.  19  nov. 
1836,  R.  Forets,  1463):  ...  Qu'un  maire 
peut  défendre  aux  particuliers  de  recouvrir 
leurs  maisons  en  paille  ou  en  roseau  ou  de 
réparer  les  anciennes  constructions  ainsi 
recouvertes  (Cr.  23  avr.  181.',  12  déc.  1835, 
R.  Commune,  1279). 

Décidé,  de  même  :  ...  qu'un  maire  peut 
prescrire,  sous  la  sanction  de  l'art.  471-15» 
G.  pén.,  qu'à  l'avenir  tout  immeuble  en 
construction  ou  susceptible  de  grosses  ré- 
parations dans  l'enceinte  de  la  ville  devra 
être  pourvu  de  fosses  d'aisances  et  que  tous 
cafés,  débits,  auberges  et  hôtels  devront  pos- 
séder des  cabinets  d'aisances  apparents,  où 
les  consommateurs  puissent  aller  sans  sortir 
de  l'établissement,  un  délai  d'un  mois  étant 
accordé  aux  propriétaires  des  établissements 
existant  actuellement  pour  se  conformer  à 
cette  disposition  ;  et  que  le  jugement  qui 
déclare  que  cet  arrêté  ne  s'applique  pas 
aux  établissements  actuellement  existants 
et  vise  seulement  ceux  qui  seraient  cons- 
truits à  l'avenir  méconnaît  l'autorité  légale 
de  cet  arrêté  (Cr.  15  juill.  1864,  D.P. "65. 
1.  43;  6  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  46;  14  févr. 
1880,  Sir.  1881..  1.  187;  8  janv.  1898,  D.P. 
99.  1.  293.  —  'V.  aussi  Cons.  d'Et.  16  déc. 
1898,  D.P.  1900.  3.  25;  5  juin  1908,  D.P. 
1909.  3.  1;  15  janv.  1909,  D.P.  1911.  3. 
99;  21  mai  1909,  DlP.  1911,  3.  25);  ...  Qu'un 
règlement  municipal  qui  impose  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  Làtis  l'obligation  d'as- 
surer l'écoulement  des  eaux  pluviales,  mé- 
nagères et  résiduaires  de  toute  nature  au 
moyen  de  ruisseaux  et  caniveaux  couverts, 
ne  saurait  être  considéré  comme  contraire 
au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
aucun  propriétaire  ne  pouvant  se  prétendre 
en  droit  de  conserver  un  état  de  choses 
compromettant  pour  la  santé  publique  (Cr. 
29  juill.  1898,  D.P.  1902.  1.  141.  —  V.  Gons. 
d'Et.  15  janv.  1909,  D.P.  1910.  3.  99). 

217.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part, 
qu'on  doit  considérer  comme  dépourvu  de 
toute  sanction  pénale,  parce  qu'il  porte 
atteinte  au  principe  de  non -rétroactivité, 
l'arrêté  municipal  qui  ordonne  la  destruc- 
tion des  couvertures  de  maisons  en  paille, 
chaume  ou  roseau,  et  leur  rempl.icement  par 
des  tuiles  ou  ardoises  (Cr.  3  déc.  1840,  R. 
Commune,  644  ;  2S  nov.  1856,  D.P.  57.  1.27; 
5  août  1882,  D.P.  82.  1.  485;  19  août  1882, 
D.P.  83.  5.  40;  i"  juill.  1897,  D.P.  97.  1. 
504). 

218.  Le  principe  de  non -rétroactivité 
s'applique  aux  actions  civiles  qui  naissent 
de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions, 
ou  de  simples  quasi- délits;  c'est  toujoursla 
loi  en  vigueur  au  moment  où  l'acte  a  été 
commis  qui  doit  être  appliquée  (Req.  20  juill. 
1841,  R.  Notaire;  ïrib.  Lyon,  23  mars  1891, 
Gaz.  trib.,  1"  juin  1891).  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens:...  que  la  personne  victime  d'un 
délit,  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence ,  par  des  attroupements  armés,  sur  le 
territoire  d'une  commune,  peut  agir,  en 
quelque  endroit  que  le  fait  ait  eu  lieu,  contre 
celle-ci  en  dommages-intérêts  dans  les  termes 
de  l'art.  1"  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  §  2,  malgré  l'art.  108,  §  2,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  qui  décide  que  la  responsabilité 
édictée  par  le  décret  de  vendémiaire  n'est 
plus  applicable  aux  communes  ne  disposant 
pas  de  la  police,  ni  à  celles  qui  sont  en  état 
de  siège  (Trib.  Lyon,  23  mars  1891,  précité); 
...  Qu'en  matière  de  presse  le  droit  de  ré- 
ponse est  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  a  été  publié  l'article  auquel  la 
réponse  est  faite,  et  non  d'après  celle  sous 
l'empire  de  laquelle  le  droit  est  exercé  (Cr. 
8  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  69). 

219.  —  2»  Restriction  à  la  règle  de  la 
non-rclroactivité  des  lois  pénales.  —  A.  Pas 
plus  qu'en  nature  civile  (^ .  supra,  n»  163), 
la  règle  de  la  non-rétroactivité  posée  par 
l'art.  4  C.  pén.   n'a  le   caractère   r.onstitu- 
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tionnel.  Il  est  donc  permis  au  législateur 
de  faire  rétroagir  une  loi  pénale  (Garraud, 
op.  cil.,  n»  131).  „     ,  .    . 

220.  —  B.  La  loi  nouvelle  doit  être  appli- 
quée à  un  délit  antérieur,  jugé  seulement 
api-ès  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi, 
lorsque  celte  loi  enlève  au  fait  son  caractère 
délictueux,  ou  adoucit  la  peine  prononcée  par 
l'ancienne,  la  rétroactivité  ne  portant  aucune 
atteinte  à  un  droit  acquis.  Bien  que  cette 
règle  ne  soit  formulée  par  aucun  te.'ite  géné- 
rai ,  diverses  dispositions  en  ont  fait  appli- 
cation (G.  pén.  des  25  sept.  -  6  oct.  1791, 
2«  partie,  tit.  3,  art.  4;  Avis  Cons.  d'El. 
29  prair.  an  8;  Décr.  23  juiU.  1811),  art.  6; 
L.  16  juin  1850,  art.  8;  L.  30  mai  1854, 
art.  15;  Code  de  just.  mil.  pour  l'année  de 
terre  du  9  juin  1857,  art.  27t),  et  Code  just. 
mil  pour  l'armée  de  mer,  du  4  juin  1858, 
art.  376).  Aussi  est-on  d'accord  pour  géné- 
raliser dans  ce  cas  la  rétroactivité,  qui  se 
justilie  par  des  raisons  d'humanité  et  même 
par  l'intérêt  social  { Cr.  25  brum.  an  5, 
1"  oct.  1813,  14  juin.  1826,  R.  367-1»,  6» 
et  7o;  24  sept.  1868,  D.P.  69.  1.  312: 
16  mars  et  11  mai  1872,  Bull,  cr.,  n»s  68 
et  113;  2aoùtlS73,D.P.  73. 1.385;  Bourges, 
24  nov.  1881,  D.P.  83.  2.  189;  Rennes, 
10  juin  1885,  Sir.  86.  2.  11,  et  S.  229-3»; 
Paris,  3  juin  1905,  et  la  note  de  M.  Roux, 
Sir.  1908.  1.  369,  —  Aubry  et  Rau,  i.  1, 
§  30;  Beuoant,  n»  138;  Le  Sellyeu,  Traité 
de  la  criminalité  et  de  la  péiialilé,  2«  éd., 
t.  1 ,  p.  357-2»  ;  Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  6=  éd.,  t.  1,  n°s  27 
et  s.,-  Blanche,  Eludes  pratiques  sur  le 
Code  pénal,  t.  1,  n»  28;  Garraud,  op.  cit., 
n»  133). 

221.  Ainsi,  lorsque  la  loi  nouvelle  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  un  tait  que  pu- 
nissait la  loi  antérieure,  l'accusé  ou  le  pré- 
venu doit  être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite 
(Pau,  24  déc.  1829,  R.  Exploit,  721  ;  Cr.  24 sept. 
18ii8,  D.P.  69.  1.  312;  2  août  1873,  D.P.  73. 
1.  385;  4  mai  1907,  U.P.  1908.  5.  60.  -  Y.  tou- 
tefois :  Cr.  21  juin.  1809,  R.  370). 

Mais  la  suppression  d'amendes  fiscales  par 
une  loi  nouvelle  n'empêche  pas  que  les 
amendes  encourues  antérieurement  puissent 
être  réclamées,  car  ces  amendes  ont  avant 
tout  un  caractère  de  réparation  (Cr.  11  déc. 
1863,  D.P.  64,  1.  20U). 

222.  La  loi  nouvelle  est  encore  rétroac- 
tive si  elle  est  plus  favorable  au  prévenu  ou 
à  l'accusé.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  dis- 
position nouvelle,  qui  permet  d'accorder  le 
bénélice  des  circonstances  atténuantes  à  des 
infractions  dont  la  peine  jusque-là  avait  élé 
déclarée  non  susceptible  d'atténuation,  est 
applicable  même  aux  délits  qui,  commis  an- 
térieurement à  sa  promulgation,  n'ont  pas 
encore  été  jugés  au  moment  où  elle  est  entrée 
eu  vigueur  (Cr.  17juill.  1868,  D.P.  69. 1.  120; 
...  Que  l'aggravation  de  peine  attachée  à  la 
récidive  ne  peut  être  prononcée  bien  que 
tous  les  éléments  de  la  récidive  se  ren- 
contrent d'après  la  législation  antérieure,  si 
des  conditions  exigées  par  la  loi  nouvelle, 
telles  que  la  réitération  de  l'infraction  dans 
un  délai  déterminé  et  l'identité  de  l'infrac- 
tion ne  se  rencontrent  pas  (Paris,  6  et  9  avr. 
1891,  D.P.  91.  2.  297);  ...  Que,  la  loi  du 
28  mars  1907  ayant  disposé  que  les  réunions 
publiques,  quel  qu'en  soit  l'objet,  peuvent 
être  tenues  sans  déclaration  préalable  et 
ayant  abrogé  les  dispositions  antérieures 
contraires,  le  fait  d'avoir,  avant  cette  loi, 
tenu  une  réunion  publique  non  préalable- 
ment déclarée,  a  cessé,   depuis  sa  promul- 

Êation,  d'être  punissable  (Cr.  4  mai  1907, 
i.P.  1908.  5.  60j. 

223.  Lorsqu  une  infraction  tombe  sous 
l'application  de  trois  lois  successives,  comme 
ayant  été  commise  sous  une  première  loi,  et 
jugée,  après  une  loi  intermédiaire,  sous  une 
troisième  loi,  on  doit  appliquer  celle  de  ces 
trois  lois  qui  est  la  plus  favorable  au  délin- 


quant (Cr.  9,  15  juin,  et  3  sept.  1813,  R. 
Peine,  1147;  C.  d'ass.  de  la  Haute- Savoie, 
19  déc.  1860,  Le  Droit,  6  janv.  1861.  — 
Chauveau  et  Hélie,  op.  cit.,  t.  1,  p.  41  ;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n»  25;  Garraud, 
t.  1,  n»  133). 

224.  La  comparaison  de  la  gravité  des 
peines  n'offre  aucune  difficulté  :  ...  lorsque 
la  loi  nouvelle  substitue  une  peine  cor- 
rectionnelle à  une  peine  criminelle  :  lapeine 
correctionnelle  est  la  plus  douce,  même  si 
elle  a  une  durée  plus  longue  (Cr.  26  juill. 
1811,  R.  371);  ...  Lorsqu'elle  substitue  une 
peine  criminelle  à  une  autre  peine  criminelle 
appartenant  à  la  même  échelle  de  peine, 
mais  occupant,  sur  cette  échelle,  un  rang 
inférieur  à  la  peine  primitivement  encourue, 
...  Lorsque  l'amende  est  substituée  à  l'empri- 
sonnement; ...  Lorsque  les  deux  peines  sont 
de  même  nature,  mais  diffèrent  par  leur  durée. 

225.  Mais  quelle  loi  doit -on  appliquer 
lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  nou- 
velle a  un  minimum  plus  élevé  et  en  même 
temps  un  maximum  moins  élevé  que  l'an- 
cienne? 

Suivant  une  opinion,  la  loi  la  plus  douce 
est  celle  qui  a  le  maximum  le  moins  élevé  : 
c'est  celle  qui  doit  être  appliquée  (Trib.  corr. 
Pont- rEvê(|ue,  1"  août  1832,  sous  Cr. 
\"  févr.  1833,  R.  372.  —  Bertauld,  op.  cit., 
p.  172;  Garraud,  op.  cit.,  n»  134). 

Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait 
combiner  les  deux  lois,  de  manière  à  ne 
jamais  appliquer  le  maximum  le  plus  élevé 
et  à  faire  bénéficier  éventuellement  le  prévenu 
du  minimum  le  plus  réduit  (Comp.  Blanche, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  33). 

H  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  juge 
peut  condamner  à  huit  années  d'une  peine 
édictée  par  l'ancienne  loi,  alors  que  la  loi  nou- 
velle permet  de  prononcer  une  peine  de  vingt 
années,  bien  que,  d'après  cette  même  loi,  la 
peine  puisse  être  réduite  à  cinq  ans,  l'accusé 
n'avant  pas  un  droit  acquis  au  minimum  (Cr. 
26  juill.  1811,  R.  Complicité,  79). 

226.  Lorsque  la  loi  modifie,  en  même 
temps  que  la  peine,  la  qualification  du  fait, 
en  punissant,  par  exemple,  d'une  peine  poli- 
tique un  crime  jusque-là  puni  d'une  peine 
de  droit  commun  ou  réciproquement,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  moins  élevée  dans  l'échelle 
générale  des  peines  criminelles,  telle  qu'elle 
résulte  des  art.  6  et  7  C.  instr.  (Garraud, 
op.  cit.,  n»  134). 

227.  Dans  le  cas  oii  la  loi  nouvelle  con- 
tient à  la  fois  des  dispositions  favorables  et 
des  dispositions  défavorables  au  prévenu  ou 
à  l'accusé,  le  juge  doit  appliquer  les  dispo- 
sitions les  plus  favorables  de  chacune  des 
deux  lois.  Ainsi,  par  exemple,  on  a  dû  appli- 
quer les  dispositions  favorables  de  la  loi  du 
26  mars  1891 ,  qui  a  créé  le  sursis  et  établi 
des  conditions  de  détei  et  de  spécialité  pour 
la  récidive;  on  a  dû,  au  contraire,  écarter 
l'aggravation  résultant  de  l'institution  de  la 
petite  récidive  (Garraud,  op.  cit.,  b°  134. 
—  Comp.  Villey,  note  sous  Cr.  14  avr.  1885, 
Sir.  1885.  1.  401). 

228.  La  comparaison  de  la  gravité  des 
peines  successives  prononcées  pour  un  même 
fait  présente  encore  des  difficultés  lorsque, 
dans  un  pays  annexé,  la  peine  prononcée 
par  la  loi  étrangère  en  vigueur  avant  l'an- 
nexion n'existe  pas  dans  notre  système  pénal. 
Quelle  loi  doit  être  appliquée?  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  contrairement  aux  conclu- 
sions du  procureur  général  Deloncle,  que, 
lorsqu'un  fait  jugé  par  un  tribunal  français 
a  été  commis  dans  un  pays  annexé  avant 
l'annexion,  sous  l'empire  d'une  loi  pronon- 
çant une  peine  moins  grave  que  la  loi  fran- 
çaise, mais  n'existant  pas  dans  le  système 
pénal  français,  le  tribunal  n'en  doit  pas 
moins  prononcer  la  peine  édictée  par  la  loi 
étrangère,  alors  que  son  exécution  ne  pré- 
sente en  France  aucune  impossibilité  (Cr. 
14  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  310). 


229.  D'une  manière  générale,  un  juge- 
ment n'est  pas  nul,  lorsqu'il  punit  un  délit 
commis  sous  la  loi  ancienne  des  peines  por- 
tées par  une  loi  nouvelle,  alors  que  ce  délit 
pouvait,  suivant  l'une  et  l'autre  législation, 
être  frappé  de  peines  plus  fortes  que  celles 
qui  ont  été  prononcées  (Cr.  5  févr.  1830, 
R.  371). 

230.  Malgré  la  rétroactivité  des  lois  favo- 
rables à  l'accusé,  une  loi  nouvelle  ne  peut 
détruire  l'effet  de  condamnations  devenues 
définitives  au  moment  de  sa  promulgation 
(Cr.  10  oct.  1809,  C.  cass.  belge,  13  mars 
1838,  R.  374.  —  Demolomre,  t.  1,  n»  65; 
Birtault,  Cours  de  Code  pénal,  p.  173  et  s.  ; 
LeSellyer,  Trailéde  la  criminalité,  n»  248); 
...  Sauf  au  législateur  à  prendre  une  mesure 
transitoire  (V.  par  exemple  l'art.  5  du  décret 
du  5  sept.  1792;  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai 
18.54;  l'art.  19  de  la  loi  du  29  juill.  1867; 
l'art.  19  de  la  loi  du  27  mai  1885);  ... 
ou  à  r.^dministration  à  prendre  au  profit  des 
condamnés  des  mesures  de  faveur. 

Cependant,  dans  une  autre  opinion,  la  loi 
nouvelle  rétroagirait  même  si  la  condamna- 
tion était  définitive  (Aix,  15  mai  1878,  S.  231 , 
et  la  note  critique  de  M.  Léon  Renault, 
Sir.  1879.  2.  177  —  Valette  sur  Proudhon, 
Etat  des  personnes,  t.  1 ,  p.  36  et  s.  —  V. 
aussi  Cire.  min.  just.  20  avr.  18'iS,  D.P.  48. 
3.  65). 

231.  Si  le  jugement  prononcé  sous  l'em- 
pire de  la  loi  ancienne  n'est  pas  encore  dé- 
finitif et  peut  être  frappé  d'une  voie  de 
recours,  le  juge  qui  statue  sur  le  recours 
doit  appliquer  la  loi  nouvelle  si  elle  est  plus 
favorable  au  condamné  (Garraud,  op.  cit., 
n»  135). 

Le  condamné  peut- il  encore  demandera 
bénéficier  de  la  rétroactivité  d'une  loi  qui 
lui  est  favorable  lorsque,  au  moment  de  la 
promulgation  de  cette  loi,  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  le  condamne  est  frappé  d'un  pour- 
voi? La  Cour  de  cassation  s'est  d'abord 
prononcée  contre  la  prétention  du  condamné 
(Cr.  12  juin  1863,  D.P.  63.  1.  321), 

Mais,  généralisant  la  disposition  de  la 
loi  du  25  frim.  an  8,  d'après  laquelle,  en 
matière  fiscale,  la  cour  qui  confirme  un 
jugement  qui  lui  est  déféré  doit  renvoyer 
devant  le  tribunal  pour  l'application  au  con- 
damné de  la  peine  moindre,  la  Cour  de  cas- 
sation décide  aujourd'hui  qu'elle  doit  annu- 
ler l'arrêt,  sans  renvoi,  si  aucune  peine  n'est 
prononcée  par  la  nouvelle  loi  (Cr.  16  mars  et 
21  mai  1872,  lluU.  cr.,  n<"  68  et  113;  4  mai 
1907,  D.P.  1908.  5.  60),  ou  que,  si  le  fait  est 
encore  puni,  elle  doit,  en  rejetant  le  pour- 
voi, renvoyer  devant  le  tribunal  pour  l'ap- 
plication de  la  peine  d'après  la  loi  nouvelle 
plus  favorable  au  condamné  (Cr.  14  janv. 
1876,  D.P.  76.  1.  185;  19  et  20  juin  1885, 
D.P.  85.  1.  473.  —  Blanche,  t.  1 ,  n»  28; 
MoRiN,  op.  cit.,  v»  EUet  rétroactif,  n"  6; 
Garraud,  op.  cit.,  n»  135.  —  Comp.  Gar- 
raud, note  sous  Lyon,  8  déc.  1885,  D.P. 
86.  2.  97). 

232.  —  c.  Le  principe  de  non-rétroacti- 
vité des  lois  pénales  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  lois  de  compétence  et  de  procédure 
criminelles  s'appliquent  aux  délits  commis 
sous  l'empire  de  la  loi  précédente  (V.  infra, 
n»»  242,  2,57  et  258). 

Il  en  est  de  même  des  lois  qui  modifient 
seulement  le  mode  d'exécution  de  la  peine, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  une  aggrava- 
tion de  peine  (Req.  28  mars  1792,  R.  368.  — 
Tributien,  Cours  élém.  de  droit  criiii.,  2=  éd., 
1. 1,  n»  219  ;  Bertauld,  Cours  de  Code  pénal, 
p.  174  et  175;  Morin,  Rép.  de  droit  crim., 
i'  éd.,  V»  Effet  rétroactif,  §  4,  n»  15;  Gar- 
raud, op.  cit.,  n»  137), 

Il  a  été  fait  application  de  cette  règle  dans 
les  art,  7  et  8  de  la  loi  du  8  juin  1850, 

11  a  été  jugé  que  le  nouveau  mode  d'exé- 
cution de  la  peine  des  travaux  forcés,  édicté 
par  la    oi  du  25  déc   1880  contre  les  détenus 


LOIS   ET   DECRETS 


689 


condamnés  à  cette  peine,  à  raison  des  crimes 
commis  dans  les  prisons,  constitue  une  aggra- 
vation, qui  ne  saurait  être  applitiuée  à  rai- 
son d'un  crime  commis  antérieurement  à 
cette  loi  (C.  d'ass.  Seine,  '27  déc.  18S0,  D.P. 
82.  -2.  87). 

233.  —  D.  Par  application  du  principe 
que  les  lois  lavorables  aux  accusés  rétro- 
agissenl,  on  admet  généralement  que  la 
prescripiion  eri  nialicre  critniiielle  est  réglée 
par  celle  des  deux  lois  successives  qui  est  la 
plus  favorable  au  prévenu  (Cr.  26  juin  181"2, 
7  janv.  1813.  R.  373  2»  et  5;  25  uov.  1830, 
Sir.  1831.  1.  392.  —  F.  Helie,  Pt-atique  cri- 
minelle, l.  2,  n"15:  .Manoin,  A  c  lion  publique, 
t.  2,  n»  295;  Gahraiui,  op.  cit.,  n«  141). 

Cependant  on  a  proposé  d'appliquer  dans 
tous  les  cas  la  loi  ancienne  en  vertu  de 
l'art.  2281  C.  à\. 

D'autres  auleurs  proposent,  au  contraire, 
d'appliquer  dans  tous  les  cas  la  loi  nouvelle 
(Behtai  LU,  op.  cit.,  p.  187  et  s.  ;  Villey,  op. 
cit.,  p.  l)4j. 

Enlin,  suivant  Merlin  (llép.,  v»  Prescrip- 
tion, sect.  1,  §  3,  n»  12),  dont  l'opinion  avait 
été  suivie  par  la  Cour  de  cassation  de  l'an  11 
à  l'année  1808.  on  devrait  appliquer  la  loi 
ancienne  et  la  loi  nouvelle  en  proportion  du 
temps  de  prescription  qui  a  couru  sous 
chacune  d'elles. 

234.  --  \'l.  Matières  disciplinaires.  —  La 
Cour  de  cassation  décide  que  le  principe  de 
la  non-rélroactivilé  ne  s'applique  pas  en 
matière  disciplinaire  {(^h.  réun.  9  nov.  1852, 
arrêt  rapporté  U.J'.  76.  3.  89,  noies  2,  3  et  4, 
col.  2i. 

Le  Consei]  d'Etat  s'est  prononcé  en  sens 
contraire,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
loi  du  25  juin.  1873  (D.P.  73  4.  91),  sur  les 
récompenses  nationales,  et  le  décret  du 
14  avr.  1874  (DP.  74.  4.  75),  sur  la  discipline 
des  membres  de  la  Légion  d'Iionneur,  et  a 
refusé  de  reconnaître  à  ces  textes  un  elfet 
rétroactif  (Cons.  d'Et.  26  janv.  1877,  sol. 
impl.  D.P,  77.  3.  88;  13  mai  1881,  D.P.  82. 
3.  97i.       . 

235.  — A'il.  Loisd'organisationjudiciaire 
et  de  compétence.  —  A.  Les  lois  qui  abo- 
lissent une  juridiction  doivent  être  appli- 
quées inmiédiateraent.  La  juridiction  abolie 
cesse  de  pouvoir  juger,  quel  que  soit  l'état 
de  )a  procédure  ensaeée  devant  elle  (Cr. 
12  sept.  1S.56,  D.P  56. "l.  417-  27  sept.  1856, 
S.  219;  C.  de  J'an.inarivt,  14  oct.  1896,  sous 
Civ.  27  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  380;  Civ.  29 
mars  1897  D.l'.  97.  1.  255.  —  .\ubry  et  Rau, 
l-  1,  g  30,  p.  105,  H'JC,  t.  1,  n»  83;  Baudry- 

LaCANIINERIE    et    HOUQUES-FoURCAtlE,    t.    1, 

n"  175,  ChaUveau  et  Fai:stin  Hélie,  t.  1, 
w  33). 

Ainsi  jugé,  à  l'occasion  ;  ...  de  la  suppres- 
sion des  Ifibunaus  d  appel  en  matière  cor- 
rectionnelle par  la  loi  du  13  juin  1856  (Cr. 
12  sept.  185tj,  27  déc.  1856,  précités);  ...  De 
la  substitution  d'une  cour  d'appel  à  une 
autre,  pour  juger  en  appel  les  décisions  d'un 
tribunal  (Civ.  29  mars  1897,  précilé). 

11  est  fait  exception  toutefois  à  la  rétroac- 
tivité lorsque  la  loi  nouvelle  maintient,  jiar 
une  disposition  transitoire,  la  compétence 
de  la  juridiction  supprimée,  pour  les  alt^ires 
pendantes  {V.  notamment,  L.  17  juiU.  1856, 
art.  3,  abolissant  l'arbitrage  forcé). 

236.  —  B.  On  donne  généralement  la 
même  solution  pour  les  autres  lois  d'organi- 
sation judiciaire  el  de  compétence  (Turin, 
15juill.  18US,  H.  348-2»;  Bruxelles,  10  nov. 
1808,  R.  34«-4»;  Cr.  10  mai  1822,  R.  3.50; 
Aix,  28  juin.  1826,  H.  Conipét.  corn.,  305; 
Req.  1"  juin  1«40,  R.  Forêts,  1447;  Cr. 
12  oct.  1848,  D.P.  48.  1.  215;  12  sept,  et 
27  déc.  1856,  D.P  .56.  1.  417;  Civ.  23  mars 
1808,  D.P.  68.  1.  254;  Trib.  corn.  Seine,  5  oct, 
1872,  D.P.  73  3.  87;  Cons.  d'Et.  27  févr. 
1885,  D.P.  86.  3.  86;  11  déc.  1885,  D.P.  87. 
3.  41;  9  août  1889,  D.P.  91.  3.  29;  Caen, 
17  févr.  1890,  S.  211-9»;  Trib.  Perpignan, 
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20  févr.  1895,  et  la  note  de  M.  Glasson,  D.P. 
96.  2.  185;  Besançon,  11  mars  1895,  note 
de  M.  Boistel,  D.P.  99.  2.  465;  18  mars  1896, 
D.P.  97.  2.  3'i6  ;  Civ.  29  mars  1897,  D.P.  97. 
1.  255;  Rennes,  28  janv.  1902,  D.P.  1908. 

1.  67;  Grenoble,  12   août  1902,  D.P.  1904. 

2.  77;  Trib.  com.  Nîmes,  15  mai  19U7,  D.P. 
1907.  5.  29;  Trib.  civ.  Seine,  18  avr.  1913, 
D.P.  1913.  2.  365,  et  la  note  de  M.  Le  Gost. 
—  Meri.in,  Rép.,  V»  Compétence,  §3,  et  Effet 
rétroactif,  sect  3,  §  7,  n»  3;  Demolcmbe, 
t.  1,  no  59;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §30,  texte  et 
notes  14,  15  et  16  bis;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houqi'ES-Folrcade,  t.  1,  n"  176;  Colin  et 
Caimtant,  t.  1,  p.  54;  Garsonnet,  Traité  de 
procédure,  t.  1,  §  148;  Gla.=son  et  Colmet- 
Daage,  Précis  de  procédure,  2»  éd.,  t.  1, 
n»s  16  el  17). 

237.  Il  a  été  fait  application  de  la  règle 
de  la  rétroactivité  des  lois  de  compétence  : 
...  à  des  cas  où  la  compétence  s'était  trouvée 
modilièe  par  le  classement  dans  les  terri- 
toires civils  en  Algérie  de  territoires  mili- 
taires (Cr.  règl.  de  jures,  7  déc.  1865,  D.P. 
66.  1.  188;  11  déc.  1873,  D.P.  74.1.  181);  ... 
Oj  par  l'annexion  d'un  territoire  (C.  d'ass. 
Je  Chambéry.  25  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  2ô  ; 
Req.  13  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  189;  Civ. 
12  août  1867,  D.P.  67.  1.  373;  17  mars  1873, 
D.P.  73  1.  471  ;  Chambéry,  7  févr.  1885, 
D.P.  85.  2  241);  ..  Au  changement  de  com- 
pétence résultant  de  la  loi  du  12  janv.  1895 
sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  trai- 
tements (Trib.  civ.  Lyon,  20  déc.  1895,  D.P. 
96.  2.  289,  et  la  note  de  M.  Appleton  ;  Trib. 
civ.  Seine,  29  mai  1897,  D.P.  98.  1.  515.  — 
V.  cependant  pour  les  procès  déjà  commen- 
cés, nifra,  n»  238);  ...  Au  changement  de 
compétence  résultant  de  la  loi  du  7  juin 
189't,  relativement  aux  billets  à  domicile  et 
.i  )a  lettre  de  change  ne  contenant  pas  remise 
de  place  en  place  (Besançon,  11  mars  1895  et 
18  mars  1896,  précités.  —  Contra:  Riom, 
17  juill.  1896  et  la  note  de  M.  Boistel,  D.P. 
99.  2.  465);  ...  A  la  modification  des  règles 
de  compétence  résultant  de  la  nouvelle  Ré- 
daction donnée  à  l'art.  407  C.  com.  par  la 
loi  du  14  déc.  1897,  en  matière  d'abordage 
(Rennes,  28  janv,  1902,  précité);  ...  A  la  loi 
du  2  janv.  1902  qui  établit  des  règles  de 
compétence  spéciales  en  matière  d'assu- 
rances (Grenoble,  12  août  1902,  précité). 
Mais  cette  loi  a  laissé  subsister  les  clauses 
d'altribulion  de  compétence  contenues  dans 
les  polices  antérieures  à  sa  promulsation 
(Civ.  1"  févr.  1910,  D.P.  1911.  1.  397);  ... 
A  la  loi  du  27  mars  1907,  qui  a  modilié  les 
règles  de  compétence  en  matière  d'appel  des 
décisions  des  conseils  de  prud'hommes  (Trib. 
com.  Nîmes,  15  mai  1907,  précité);  ...  A  la 
convention  de  la  Haye  du  17  juill.  1905, 
approuvée  par  la  loi  du  7  avr.  1909  et  rendue 
exécutoire  par  décret  du  23  août  1912,  qui, 
en  matière  d'inlerdiction ,  attribue  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur ;  cette  convention  est  applicable  alors 
même  que  le  défendeur,  depuis  l'introduc- 
tion de  l'instance,  transporte  son  domicile 
dans  un  pays  non  adhérent  à  la  convention 
(Trib.  civ.  Seine,  18  avr.  1913,  précité). 

238.  Dans  le  cas  où  la  juridiclion  primi- 
tive n'est  pas  supprimée,  la  question  se  pose 
de  savoir  à  quelles  conditions  un  litige  doit 
satisfaire  pour  échapper  à  l'application  de  la 
loi  nouvelle.  Les  avis,  à  cet  égard,  sont  par- 
tagés. 

Suivant  une  opinion,  la  loi  nouvelle  por- 
tant modification  de  compétence  ne  s'ap- 
plique aux  faits  antérieurs  a  sa  promulgation 
que  si,  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur, 
le  procès  n'èlait  pas  encore  commencé  ; 
une  fois  l'action  intentée,  on  doit  écarter  la 
loi  nouvelle  et  s'en  tenir  à  l'application  de 
la  loi  ancienne,  aussi  bien  pour  la  compé- 
tence que  pour  la  procédure  (Cr.  12  oct. 
1848,  D.P.  48.  1.  215;  12  sept.  1856,  D.P. 
56.  1.  417;  Trib.   civ.   Constantine,   9  juin 


1883,  D.P.  83.  5.  103;  Trib.  civ.  Perpignan, 
20  févr.  1895,  et  la  note  de  M.  Glasson,  D.P. 
96.  2.  185;  Trib.  qiv.  Seine,  23  mars  1897, 
D.P.  97.  2.  358  ;  Trib.  civ.  Narbonne,  1"  avr. 
1897,  et  la  note  de  M.  Appleton,  D.P.  97.  2. 
353;  Civ.  31  oct.  1900,  D.P.  1902.  1.  257; 
Rennes,  28  janv.  1902,  sous  Req.  7  nov. 
1904,  D.P.  ly08.  1.  67.  —  De.molombe,  t.  1, 
n»  59;  Marcadé,  t.  1,  art.  2,  n<=  12;  Aubry 
ET  Rau,  t.  1 ,  §  30,  notes  14  et  15  ;  Hue,  1. 1, 
no  83;  Baudry-Lacantinerie  et  Houqi:es- 
FouRCAHK,  t.  1 ,  n"  176-1»;  Garson.net  et 
Cézar  Bru,  Traité  de  procédure  civile, 
3=  éd.,  t.  I ,  n»  463  bis;  de  Vareilles-Som- 
mii:res.  Revue  critique,  1893,  p.  511). 

Il  a  été  jugé  notamment,  en  ce  sens,  que 
le  tribunal  civil,  saisi  avant  la  loi  du  12  janv. 
1895  d'une  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt  qui  donne  compétence  au  juge  de  paix 
pour  en  connaître,  n'a  pas  dû  s'en  dessai- 
sir, lorsque  cette  loi  a  été  promulguée  (Trib. 
civ.  Perpignan,  20  févr.  1895,  Trib.  civ. 
Seine,  23  mars  1897,  Trib.  civ.  Narbonne, 
1"  avr.  1897,  Civ.  31  oct.  1900,  précités). 

Ce  sont  seulement  les  demandes  en  vali- 
dité de  saisie  formées  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  qui  ont  dû  être  por- 
tées devant  le  juge  de  paix,  même  pour  une 
créance  antérieure  (Trib.  civ.  Seine,  1"  juin 
1897,  D.P.  98.  2.  65). 

239.  Suivant  une  autre  opinion,  la  loi 
nouvelle  portant  modilication  de  compétence 
s'appliquerait  aux  faits  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation, même  après  que  l'action  est  déjà 
intentée,  toutes  les  fois  que  la  cause  n'est 
pas  encore  en  état  (Aix,  18  févr.  1886,  D.P. 
87.  2.  97  ;  Grenoble,  12  août  1902,  D.P.  1904. 
2.  77;  Trib.  com.  Nimes,  15  mai  1907,  D.P. 
1907.  5.  29.  —  En  ce  sens  :  note  de  M.  Na- 
quet.  Sir.  1886.  2.  169.  —  Contra  :  note  de 
M.  Glasson,  D.P.  87.  2.  97). 

240.  Entin,  suivant  une  troisième  opinion, 
la  loi  nouvelle  s'applique  même  aux  affaires 
qui  étaient  en  état  lorsqu'elle  est  intervenue , 
à  moins  qu'il  n'existe  déjà  un  jugement  dé- 
finitif (Cr.  16  avr.  1831,  R.  Compél.  criiu., 
52;  12  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  417;  7  juill. 
1871,  D.P.  71.  1.  263;  Rouen,  27  déc.  1881, 
D.P.  83.  2.  191  ;  Cr.  18  févr.  1882,  avec  les 
rapports  de  MM.  les  conseillers  Bertrand  et 
Dupré-Lassalle,  et  le  réquisitoire  en  sens  con- 
traire de  M.  le  proc.  gén.  Bertauld,  D.P.  82. 

1.  135;  Req.  25  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  37; 
Trib.  Beauvais,  24  déc.  1896,  Sir.  1897.  2. 
120  ;  Trib.  civ.  Seine,  18  avr.  1913,  D.P.  1913. 

2.  365,  et  la  note  de  M.  Le  Gast.  —  Blanche  , 
Eludes  pratiques  sur  le  Code  pénal  ;  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pé- 
nal, 5»  éd.,  t.  1,  n»  34;  Note  précitée  de 
M.  Glasson). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  lois  nou- 
velles modilicatives  de  la  compétence,  si  elles 
sont  applicables  aux  procès  nés  et  à  naître, 
laissent  en  dehors  de  leur  action  les  affaires 
commencées  qui  auraient  subi  l'épreuve 
d'une  décision  sur  le  fond  au  moment  de 
leur  promulgation  (Req.  25  nov.  1895,  D.P. 
90.  1.37). 

241.  Par  jugement  définitif,  il  faudrait 
entendre,  suivant  une  opinion,  celui  qui  est 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée  (Cr.  16  avr.  1831 ,  R.  Compél.  critn., 
52;  Trib.  civ.  Lyon,  20  déc.  1895,  D.P.  96. 
2.  289,  et  la  note  de  M.  Appleton.  —  Trébd- 
TiEN,  Cours  élém.  de  droit  criminel,  p.  85; 
Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  1, 
n»  88  ;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence 
des  tribunaux  chargés  de  la  répression ,  t.  1 , 
n"  605). 

Mais,  d'après  l'opinion  générale,  il  y  a  ju- 
gement définitif,  faisant  obstacle  à  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle,  dès  qu'un  jugement 
a  été  rendu,  qu'il  soit,  ou  non,  susceptible 
d'une  voie  de  recours,  même  s'il  est  déjà 
soumis  à  la  juridiction  du  second  degré  (Cr. 
12  sept.  1856,  précité;  12  déc.  1850,  S.  209, 
7  juill.  1871,  précité  ;  Toulouse,  19  août  1881, 
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Lyon,  24  août  1881,  D.P.  8-2.  2.  i3;  Dijon, 
13  déc  iS8l ,  S.  214;  Cr.  18  févr.  1882,  pré- 
cité; 17  mais  1882,  D.P.  83.  1.  141;  Req. 
25  nov.  1895,  précité.  —  JlORiN,  Ri'p.  de 
droit  criminel,  v°  ElVet  rétroactif,  n"  14;  Man- 
GIN,  De  l'instruction  écrite,  t.  2,  n»  179; 
Chacveac  et  Fj^ustin  Héue,  lac.  cit.;  Gar- 
RAiD,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  13'J). 

242.  —  c.  La  rétroactivité  des  lois  d'or- 
ganisation judiciaire  et  de  compétence  s'ap- 
plique en  matière  criminelle,  comme  en  ma- 
tière civile  (Cr.  -10  mal  1822,  R.  350-5»; 
18  mai  1833,  R.  375;  12  cet.  1848,  D.P.  48. 
1.215;  12juill.  1850.  D.P.  50. 1.  234  ;  21  sept. 
1850,  D.P.  50.  -1.  335;  23  janv.  1852,  D.P. 
52.  1.  61  ;  5  nov.  1S52,  D.P.  52.  5.  353; 
12  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  417;  Trib.  corr. 
Seine,  17  août  1881,  S.  211  ;  Cr.  18  fé%T.  1882, 

2  arrêts,  avec  les  rapports  de  MM.  les  con- 
seillers Bertrand  et  Dupré-Lassalle,  et  les 
conclusions  en  sens  contraire  de  M.  le  proc. 
gén.  Bertauld,  D.P.  82.  1.  135;  17  mars  1882, 
O.P.  83.  1.  141.  —  Trébutien,  t.  1,  p.  84; 
Blanche,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  35  ;  Chauveau  et 
HÉi.iE ,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  34  ;  Gakraud  ,  t.  1 , 
n»  139). 

Il  a  été  jugé,  notamment  :  ...  qu'il  n'y  a 
pas  violation  du  principe  de  la  non -rétroac- 
tivité des  lois  dans  un  arrêt  de  chambre 
d'accusation  qui  renvoie  à  un  tribunal  cor- 
rectionnel le  jugement  d'une  alVaire  qui, 
d'après  la  loi  en  vigueur  au  commencement 
de  l'instruction,  devait  être  soumise  à  une 
cour  d'assises  (Cr.  10  mai  1822,  précité);  ... 
Que  la  loi  qui  attribue  à  la  cour  d'assises  les 
délits  de  presse  ne  dessaisit  pas  la  juridiction 
correctionnelle  de  ceux  de  ces  délits  qui,  au 
moment  de  sa  promulgation,  étaient  déférés 
au  juge  d'appel  (Cr.  18  févr.   1882,  précité). 

243.  —  \[ll.  Loisde procédure.—  \'  Elen- 
dne  de  la  rétroactivité.  —  Les  actes  de  pro- 
cédure isolés  sont  manifestement  régis  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont  faits. 
La  question  est  plus  douteuse  lorsqu'il  s'agit 
d'une  série  d'actes  formant  une  même  pro- 
cédure. Suivant  l'opinion  qui  prévaut  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  tout  ce  qui 
tient  à  la  forme,  à  l'instruction  ou  à  la  pro- 
cédure est  réglé  par  la  loi  nouvelle,  du  jour 
où  elle  devient  exécutoire,  qu'il  s'agisse 
d'instances  non  encore  engagées,  ou  même 
déjà  engagées  (Civ.  23  mars  1868,  D.P.  US. 

1.  254;  Cr.  18  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  135; 
Cens.  d'Et.  27  févr.  1885,  D.P.  86.  3.  86; 
Il  déc.  1885,  D.P.  87.  3.  41  ;  Caen ,  17  févr. 
•1890,  S.  211  ;  Lyon,  5  nov.  1908,  D.P.  1908. 

2.  389.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Lll'et  n-troactif, 
sect.  3,  §  7  et  8;  Duranton,  t.  13,  n»  310; 
Demolombe,  t.  1,  n»  59;  Laubent,  t.  1, 
n»  231  ;  Huc,  t.  1 ,  n»  83  ;  Baodry-Lacanti- 

NERIE    ET  HOIQIES-FOURCADE,  t.    1  ,   n"   177; 

DeiI'ANT,  n»  141-a;  de  Vareilles-Summière?, 
n»  94.  -  Contra  :  Cr.  11  déc.  1863,  D.P.  64. 
1.  200). 

Toutefois,  suivant  une  opinion  défendue 
par  MM.  Adbrv  et  Rau  (t.  1,  §  30,  te.xte  et 
note  16  bis  à  18),  il  faudrait  distinguer  entre 
les  règles  de  la  procédure  civile,  qui  ne 
s'appliqueraient  pas  aux  procès  intentés  avant 
la  loi  nouvelle,  et  celles  de  l'instiuclion  cri- 
minelle, qui  s'appliqueraient  immédiatement. 

244.  Il  existe  bien  des  dispositions  qui 
écartent  la  rétroactivité  des  luis  de  procé- 
dure (V.  infra,  n"'  260  et  261).  Mais  ce  sont 
là  des  dispositions  exceptionnelles,  qui 
prouvent,  au  contraire,  que  les  lois  de  pro- 
cédure civile  rélroagissent,  à  moins  que  la 
loi  nouvelle  n'en  dispose  autrement. 

245.  C'est  ainsi  qu'on  a  appliqué  aux  ins- 
tances en  rescision  commencées  avant  la 
promulgation  du  Code  civil  les  art.  1677  à 
1680  C.  civ.,  qui  déterminent  une  nouvelle 
manière  de  procéder  à  l'e-xpertise  en  cas  de 

ésion,  lorsqu'il  n'avait  pas  encore  été  procédé 
à  l'expertise  (Nimes,  22  flor.  an  12,  Poitiers, 

3  pluv.  an  13,  Turin,  19  avr.  1806,  Req. 
23  févr.   1807,  Turin,  li  juin  1S07,  R.  i537. 


—  Merlin,  iîf'p.,  v»  Effet  rétroactif ,  sect.  3, 
§  7  et  8.  —  Contra  :  Req.  22  |udl.  1806,  R. 
338-4»;  3  mai  1809,  R.  338-1»). 

246.  De  même,  il  a  été  jugé  :  ...  qne  les 
délais  et  formalités  de  la  surenchère  sont  ré- 
glés par  la  loi  de  procédure  en  vigxieur  à 
l'époque  de  cette  surenchère,  et  non  par 
celle  en  vigueur  lors  de  l'adjudication  frap- 
pée de  surenchère  (Req.  10  mars  1862,  D.P. 
62.  i.  535);  ...  Que.  les  lois  de  procédure 
étant  obligatoires  à  dater  de  leur  promulga- 
tion, et  l'expropriation  s'opérant  par  l'elfet 
du  jugement,  la  procédure  en  règlement  des 
indemnités  doit  être  suivie  conformément 
au.\  lois  en  vigueur  lors  du  jugement  (Civ. 
23  mars  1808,  D.P.  68.  i.  254)  ;  ...  Qu'un  ju- 
gement en  matière  de  déchéance  de  brevet 
d'invention  est  nul  lorsque  le  minisière  pu- 
blic n'a  pas  été  entendu,  alors  même  que 
l'instance  aurait  commencé  avant  la  loi  du 
5  juill.  1844,  dont  l'art.  36  exige  la  commu- 
nication au  ministère  public  (Paris,  21  juill. 
1815,  D.P.  46.  4.  367);  ...  Que  les  décrets 
qui  déterminent  les  règles  à  suivre  pour 
l'admission  des  soumissions  d'abonnement  à 
la  redevance  proportionnelle  des  mines  n'é- 
tablissent que  des  règles  de  procédure  et 
d'instruction  et  doivent,  en  conséquence, 
être  appliqués  aux  demandes  pendantes  au 
moment  où  ils  ont  été  rendus  (Cons.  d'Et. 
2  et  23  juin  1876,  D.P.  76.  2.  90). 

247.  La  garantie  créée  par  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  8,  ayant  été  établie,  non 
dans  l'intérêt  personnel  des  fonctionnaires 
publics,  mais  dans  l'intérêt  de  l'Administra- 
tion, afin  de  protéger  son  action  contre  des 
procès  vexatoires  qui  auraient  été  suscep- 
tibles de  l'entraver,  a  pu  être  supprimée  par 
le  décret  du  19  sept.  1870,  sans  que  les  fonc- 
tionnaires fussent  fondés  à  se  prévaloir 
d'aucun  droit  acquis,  même  pour  leurs  actes 
aiitéiicurs  à  ce  décret  (Civ.  22  avr.  1874, 
D.P.  75.  1.  434-435). 

248.  La  loi  du  18  avr.  1886,  sur  la  procé- 
dure du  divorce,  a  été  expressément  déclarée 
applicable  aux  instances  de  divorce  commen- 
cées sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill.  1884 
(art.  7).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que 
les  enquêtes,  dans  "les  instances  en  divorce 
commencées  avant  la  loi  du  18  avr.  1886, 
sous  le  régime  des  art.  246.  250  et  252  C.  civ., 
et  qui  auraient  dû,  suivant  ce  Code,  avoir 
lieu  en  présence  du  tribunal,  ont  été  régu- 
lièrement renvoyées  depuis  la  loi  nouvelle, 
aux  termes  de  laquelle  les  dispositions  des 
art.  252  et  s.  C.  proc.  seront  applicables,  et 
par  jugement  nouveau,  devant  un  juge- 
commissaire,  si  elles  n'ont  pas  été  effectuées 
antérieurement  (Trib.  civ.  Seine,  12  juill. 
1886,  S.  200.  —  Comp.  Nancy,  10  mai  1887, 
S.  Divorce,  421). 

249.  Le  jug;e  a  dû  appliquer,  dès  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  12  janv.  1895  sur 
la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traite- 
ments, les  règles  de  forme  instituées  par 
cette  loi. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  saisissant, 
muni  d'un  jugement  de  validité  passé  en 
force  de  chose  jugée  antérieurement  à  la  loi 
du  12  janv.  1895,  assigne  le  tiers  saisi  en 
déclaration  aflirmative,  postérieurement  à 
cette  loi,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  porter 
son  action,  non  devant  le  tribunal  civil, 
mais  devant  le  juge  de  paix,  et  suivre 
auprès  de  cette  juridiction  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  nouvelle  (Trib.  civ.  Seine, 
29  mai.1897,  D.P.  98.  2.  515). 

En  ce  qui  concerne  la  compétence,  V. 
supra,  n"  237;  ...  les  voies  d'exécution,  V. 
infra,  n»  279. 

250.  La  loi  du  5  mars  1895,  qui  oblige 
en  toute  matière  le  demandeur  étranger  à 
fournir  la  caution  J«dira(u»t  solvi,  étant  une 
loi  de  procédure .  s'impose  an  litige  au  mo- 
ment où  elle  est  devenue  obligatoire,  sans 
qu'on  puisse  objecti  rà  son  applicalii  n  lexis- 
teuce  d'aucune  atteinte  a  des  droits  acquis. 


Spécialement,  le  Français  défendeur  à  une 
instance  formée  par  un  étranger  devant  le 
tribunal  de  commerce  peut,  surl'appel  inter- 
jeté par  l'étranger,  opposer  à  celui-ci  l'excep- 
tion de  caution  judicatuni  solvi  en  exécution 
de  la  loi  du  5  mars  1895,  bien  que  cette  loi 
ait  été  promulguée  postérieurement  au  juge- 
ment de  première  instance  (Paris,   11   juin 

1896,  D.P.  97.  2.  8). 

251.  L'art.  17  ajouté  par  la  loi  du  8  févr. 
1902  à  celle  du  15  juin  1872,  et  organisant, 
au  profit  du  propriétaire  légitime  d'un  titre 
au  porteur  frappé  d'opposition ,  une  procé- 
dure spéciale  de  référé  lui  permettant  d'obte- 
nir rapidement  mainlevée  de  l'opposition, 
est  une  disposition  de  procédure  qiii  doit 
létroagir  (Grenoble,  26 juill.  1904,  O.P.  1906. 
■2.  9). 

252.  Les  lois  ou  décrets  qui  règlent  les 
tarifs  de  procédure  ou  les  honoraires  desofli- 
ciers  ministériels  s'appliquent  dès  leur  mi>e 
rn  vigueur  aux  frais  et  honoraires,  dont  la 
créance  naît  postérieurement  à  celte  date 
(Req.  13  nov.  19U0,  D.P.  1902.  1.  345). 

253.  La  Cour  de  cassation  a  considéré 
c'nmme  devant  s'appliquer  rétroactivement 
les  présomptions  d'interposition  de  per- 
sonnes établies  par  les  art.  17  et  18  de  la  loi 
du  l"  juill.  1901  sur  le  contrat  d'association 
;Civ.  8  févr.  1904,  D.P.  1904.  1.  117  avec  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
douin, Sir.  1905.  1.  17,  note  de  M.  Chave- 
L,rin;  Req.  23  juin  1904,  D.P.  1905.  1.  10). 

254.  Les  actions  introduites  avant  la  loi 
du  3  avr.  1908  par  les  liquidateurs  des  biens 
des  établissements  du  culte  n'ont  pas  été 
soumises  à  la  procédure  nouvelle  organisée 
par  le  nouvel  art.  9,  §  13,  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  la  disposition  finale  du  texte  les  en 
ayant  expressément  dispensés  (Trib.  civ. 
Chambéry,  9  mai  1908,  Trib.  civ.  Bordeaux, 
1"  juin  1908,  DP.  1908.  2.  281.  —  Contra  : 
rrib.  civ.  Cambrai,  16  avr.  1908,  D.P.  19CS. 
2.  281  ). 

255.  D'après  l'opinion  générale,  la  pro- 
cédure est  réglée  par  la  loi  nouvelle,  même 
pour  les  instances  déjà  engagées  (Cr.  18  févr. 
1882,  D.P.  82.  1.  135;  Cons.  d'Et.  11  déc. 
1885,  D.P.  87.  3.  41  ;  Trib.  civ.  Seine,  29  mai 

1897,  D.P.  98.  2.  515;  Lyon,  4  nov.  1908, 
P.P.  1908.  2.  389.  -  DEMOLO.MBE,  t.  1,  n»  59, 
Laurent,  1. 1,  n»231  ;  Hic, 1. 1,  n»83;  Baidry- 
Lacantinerie  et  Houuues-Foubcade,  t.  1, 
n"  177;  Beupant,  n»  141-a). 

256.  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'action 
directe  intentée  par  un  notaire  en  payement 
de  frais  d'actes,  conformément  à  l'art.  60  C. 
proc.  et  à  la  loi  du  5  août  1881,  conserve  sa 
valeur  et  doit  produire  ses  eUéls,  bien  que, 
avant  qu'une  solution  soit  intervenue  sur 
cette  action ,  la  loi  du  24  déc.  1897  ait  rem- 
placé l'action  directe  par  une  procédure  dif- 
l'i'rente,  consistant  dans  une  demande 
d'ordonnance  de  taxe  et  dans  la  signification 
de  celte  ordonnance  aux  débiteurs  qui  ont  le 
droit  d'y  faire  opposlion  devant  la  chambra 
du  conseil.  Peu  importe  que  l'art.  6  de  la 
loi  du  24  déc.  1897  ait  déclaré  cette  loi 
nouvelle  applicable  aux  actes  passés  antérieu- 
rement à  sa  promulgation,  cet  article  na 
portant  nullement  que  les  instances  commen 
cées  conformément  à  la  procédure  précédente 
seront  annulées  et  devront  être  recommen- 
cées suivant  les  dispositions  législatives  du 
24  déc.  1897  (.N'ancy,  23  juilL  ISttS,  D.P.  99. 
i.  109). 

257.  Pour  la  détermination  de  la  loi -de 
procédure  applicable,  il  n'y  a  pas  à  s'occu- 
per de  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la 
droit  qu'il  s'agit  d'exercer  est  né,  mais  da 
celle  qui  existe  au  moment  où  la  procédure 
est  engagée  (Civ.  4  avr.  1826,  R.  Kotaii-e, 
531-2»). 

258.  De  même  qu'en  matière  civile,  la 
règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'ap- 
pliqne  pas  aux  lois  criminelles  qui  créent  des 
Ibrmes  nouvelles  d'instrucliûu   et  de  ju^e- 


LOIS   ET   DÉCRETS  —  691 


ment  (Cr.  26  juill.  IRIl,  R.  Complicité,  79; 
13  nov.  1S33,  R.  3iO-l»;  Haute  Cour  de  just., 
8  mars  18-W,  D.P.  49.  1.  53;  Cr.  règl.  de  jiig. 
•lOianv.  1873,  D.P.  74.  5.  311  ;  11  déc.  1873, 
D.P.  74.  i.  181;  Riom,  27  déc.  ISSl,  D.P. 
83.  2.  191.  —  Al'bry  et  R.\lt,  t.  1,  §  30, 
p.  106;  Beudant,  n»  141  ;  Garraûd,  op.  cit., 
no  138.  —  V.  toutefois:  Cr.  11  déc.  1803, 
D.P.  64.  I.  200). 

La  loi  elle-même  en  a  ainsi  disposé  dans 
plusieurs  cas  (Décr.  8  oct.  1789 ,  L.  18  pluv. 
an  9,  art.  30;  Décr.  25  févr.  1852,  art.  2).  La 
jurisprudence ,  de  son  côté ,  en  a  fait  de  fré- 
quentes applications. 

Ainsi  ont  été  déclarées  applicables  aux 
affaires  commencées  avant  leur  promulga- 
tion :  ...  la  loi  du  9  sept.  1835  portant  que 
la  décision  du  jury  contre  l'accusé  se  forme 
à  la  simple  majorité,  au  lieu  de  la  majorité 
de  sept  voix  exigées  auparavant  (Cr.  13  nov. 
1835,  R.  340);  ...  La  loi  du  1"  avr.  1837, 
sur  l'autorité  des  décisions  de  la  Cour  de 
cassation  après  deux  pourvois  (Cr.  6  oct.  1837, 
R.  340-4";  Grenoble,  14  févr.  1842,  R.  Cas- 
sation, 2236)  ;  ...  La  loi  du  9  juin  1853,  qui, 
dans  les  déclarations  du  jury,  substitue  la 
majorité  simple  à  la  majorité  de  plus  de 
sept  voix  (Cr.  29  juill.  1S53,  D.P.  53.  5. 
129). 

De  même,  les  dispositions  de  la  loi  du  8  déc. 

1897,  ayant  pour  objet  de  modilier  certaines 
règles  de  l'instruction  préalable  en  matière 
de  crimes  et  délits,  ont  dû  être  appliquées 
à  tous  les  actes  postérieurs  à  la  promulga- 
tion de  celte  loi,  alors  même  qu'ils  se  ralta- 
chaieot  à  des  instructions  antérieurement 
commencées  et  en  cours  lors  de  celte  pro- 
mulgation (Caen,  28  déc.  1897,  l'» espèce, D.P. 
98.  2.  33  ;  Lyon,  5  janv.  1898,  et  Aix,  6  janv. 

1898,  D.P.  m.  2.  274;  Paris,  6  janv.  1898, 
D.P.  98.  1.  229;  Rennes,  19  janv.  1898,  D.P. 
9S.  2.  SO.  —  J.  Oli.ier,  La  réfonrie  de  l'ins- 
truction préparatoire ,  n»  iO;  Journal  des 
parquets,  18'J8,  p.  H;  Br;ÉGEiULT  et  Alba.nel, 
La  ré/orme  de  l'instruction  préalable, 
n»97), 

259.  La  jurisprudence  administrative  a 
fait  application  des  mêmes  principes  aux 
lois  de  procédure  administrative. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  qu'un  préfet  a  pu 
prononcer,  en  vertu  de  l'art.  65  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
cet  article,  la  nullité  d'une  délibération  d'un 
conseil  municipal  antérieure  à  celte  loi(Cons. 
d'Et.  11  déc.  1885,  D.P.  87.  3.  41  )  ;  ...  Que  si 
le  Conseil  d'Etat  déclare  irrégulière  une 
expertise  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  56  de  cette  loi,  et  si  l'une  des 
parties  réclame  une  expertise  régulière , 
l'allaire  doit  être  renvoyée  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  après  une 
expertise  faite  dans  les  formes  prescrites  par 
l'ait.  13  de  la  loi  du  22  juill,  1889  (Cons, 
d'El.  16  mars  1890,  D.P.  91.  3.  92);  ...  Que 
le  principe  de  l.i  non-rétroactivité  des  lois 
ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que,  conformément 
à  la  loi  du  29  déc.  1884,  qui  a  modilié  les 
formes  à  suivre  devant  le  coaoeil  de  préfec- 
ture pour  les  expertises  en  matière  de  con- 
tributions directes,  ce  conseil  oidonne,  à  la 
suite  d'une  expertise  opérée  sous  l'empire  de 
la  loi  ancienne,  la  tierce  expertise  prévue 
par  l'art.  5  de  la  loi  nouvelle,  s'il  en  est 
requis  par  l'Aministralion  ou  le  contribuable 
(Cons.  d'Et.  19  mars  et  4  juin  1886,  D.P.  87.  3. 
81;  19  nov.  1886,  D.P.  88.  5. 138.  —  La  tierce 
expertise  a  été  stippriméo  en  matière  de 
contributions  directes  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  17  juill.  1895). 

260.  —  2»  He!:lrictions  à  la  rétroactivité 
des  lois  de  procédure.  —  A.  Le  législateur 
peut  déclarer  une  loi  de  procédure  non  ré- 
troactive. 

Ainsi  il  résulte  de  l'interprétation  donnée 
à  l'art.  1041  C.  pror.  par  l'avis  du  Conseil 
dtt.it  du  16  févr.  1807  que  les  procès  com- 


mencés avant  le  I"  févr.  1807  ont  dû  être 
continués  d'après  l'ancien  mode  d'instruc- 
tion. Dès  lors,  une  instance  commencée  sous 
l'empire  des  anciennes  lois  a  pu  êlre  reprise 
conformément  à  ces  anciennes  lois,  la  reprise 
d'instance  n'étant  qu'une  continuation  du 
procès  primitif  (Bruxelles,  10  juin  1807,  R. 
343-1»;  Nîmes,  16  févr.  1808,  R.  343-2»: 
Civ.  4  févr.  1812,  R.  ffjpei-lisc,  72-2»;  11  juill. 
1826,  R.  343-1»;  16  mai  l&ÎI ,  Sir.  1831.  1. 
216;  Bordeaux,  13  mai  1833,  Sir.  1834.  2. 
282.  -  V.  toutefois  Req.  25  iuiU.  1831 ,  R. 
343). 

La  même  solution  a  été  donnée  relative- 
ment à  une  opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
rendu  depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code  de 
procédure  rivile  (Bruxelles,  8  juin  18U7,  Req. 
30  jai.v.  1809,  Civ,  29  juill.  1809,  R.  344). 

Mais  une  demande  en  péremption  d'ins- 
tance doit  être  instruite  et  jugée  d'après  les 
lois  en  vigueur  à  l'époque  où  elle  a  été  for- 
mée, encore  que  l'instance  dont  la  péremp- 
tion est  demandée  ait  été  engagée  sous  l'em- 
pire d'une  législation  antérieure  (Bruxelles, 
21  janv.  1819,  R.  343;  Civ.  24  août  1853,  D.P. 
53.  1.  271). 

261.  Les  ordres  ouverts  antérieurement  à 
la  loi  du  21  mai  1858  ont  été  également 
maintenus  expressément  sous  le  régime  des 
lois  antérieures  (L.  21  mai  1858,  art.  4). 

262.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  13  févr.  1895,  moditicative  de 
l'art.  1033  C.  proc,  que  cette  loi  qui  a  pro- 
rogé au  lendemain  les  délais  expirant  un 
jour  férié  n'a  pas  eu  d'elTet  rétroactif  (D.P. 
1895.  4.  73,  col.  2  m  fine  et  col.  3.  —  P.eq. 
1"  août  1B98,  D.P.  98.  1.  516). 

263.  La  loi  du  8  janv.  1905,  en  disposant 
que  le  contribuable  qui  exerce  l'action  de  la 
commune  doit  obtenir  une  nouvelle  autori- 
sation du  conseil  de  préfeclure  pour  se 
pourvoir  en  appel  ou  en  cassation  n'est  pas 
seulement  une  loi  réglant  les  formes  de 
procédure,  elle  touche  au  fond  même  du 
droit  et  n'a,  par  conséquent,  pas  eu  d'elTet 
rétroactif  (Bordeaux,  12  mars  1907,  D.P.  1908. 
2.  315). 

264.  —  B.  SI  les  lois  nouvelles  de  procé- 
dure et  d'instruction  s'appliquent  aux  faits 
antérieurs  à  leur  promulgation,  même  quand 
ils  ont  donné  lieu  à  un  commencement 
d'instance,  elles  ne  peuvent  pas  être  étendues 
aux  instances  déjà  terminées,  lors  de  leur 
promulgation,  par  un  jugement  délinitif. 

Ainsi,  lorsqu'un  jugement  délinitif  de 
divorce  a  été  rendu  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  18  avr.  1886,  il  y  a  lieu  de  re- 
quérir le  prononcé  du  divorce  par  l'officier 
de  l'état  civil,  et  non  la  simple  transcription 
du  jugement  institué  par  la  loi  nouvelle 
(Cire.  min.  just.  22  avr.  1886,  D.P.  86.  4.  32, 
note  1;  Trib.  civ.  Fontainebleau,  17  nov. 
1880,  La  Loi  du  6  déc.  1886.  —  Vraye  et 
Gode,  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps, 
2«  éd.,  t.  2,  n»88I). 

Il  a  môme  été  jugé  qu'une  partie  qui,  par 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  est 
forclose  du  droit  d'ajouter  d'autres  témoins 
sur  les  listes  délinitivejnent  arrêtées  en 
vertu  des  art.  2i9  et  252  C.  civ.,  ainsi  que 
du  droit  de  proposer  de  nouveaux  reproches, 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  loi  du  18  avr.  1886 
pour  demander  à  faire  entendre  de  nou- 
veaux griefs  (Trib.  civ.  Bordeaux,  16  mars 
1887,  Journ.  des  arrêts  de  Bordeaux,  1887, 
p.  199). 

265.  — c.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que 
les  actes  régulièiement  faits  sous  l'empire 
de  la  loi  antérieure  restent  valables  (.Nîmes, 
14  therm.  an  12,  R.  333-3»;  Req.  15  janv. 
1807,  R.  336-2»  ;  Cons.  d'Et.  1"  juill.  1887, 
D.P.  88.  3.  124;  Trib.  civ.  Cambrai,  16  avr. 
1908,  D.P.  1908.  2.  281;  Chambéry,  27  juill. 
19118,  D.P.  1910.  2.  225). 

Il  résulte  de  là,  par  exemple,  que  la  pres- 
cription de  la  loi  du  13  avr.  1908,  relative 
au  dépôt  préalable  d'un  mémoire  entre  les 


mains  du  directeur  général  des  Domaines, 
ne  s'applique  pas  aux  instances  engagéts 
antérieurement  à  sa  promulgation  (Cham- 
béry, 27  juill.  1908,  précité). 

266.  —  D.  Malgré  leur  rétroactivité, les  lois 
de  procédure  et  d'instruction  ne  peuvent 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis.  Les  nul- 
lités et  déchéances  édictées  par  la  loi  nou- 
velle ne  s'appliquent  donc  pas  aux  procé- 
dures anciennes.  Ainsi  la  loi  ancienne  resta 
applicable  au  droit  d'interjeter  appel  et  au 
délai  dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sous  l'em- 
pire de  cette  loi;  de  telles  dispositions 
tiennent  plus  .nu  fond  du  droit  qu'à  la  pro- 
«■édure  (r.esançon,  25  janv.  1810,  B.  3'i6-l»; 
Civ.  2  juill.  l«ll,  R.  Ordre  entre  créanciers, 
890;  14  août  1848,  D.P.  49.  5.  269;  Nîmes, 

2  déc.  1862,  Sir.  1864.  2.  51,  et  S.  Apjiel 
civil,  160;  Civ.  23  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  22; 
Chambéry,  26  juill.  1866,  Journ.  des  arrêts 
de  Chambérij ,  1866,  p.  347.  —  CuAlVEAU 
sur  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile  et 
commerciale,  quest.  1552  bis;  Dctric,  Sup- 
plément,  v»  Appel,  n»  109;  Aubry  ei  Rau, 
t.  1 ,  §  30,  note  19;  Caedry-Lacantinebie 
ET  Houquks-Fol-rcade,  t.  1,  n»  177;  Glas- 
son,  dissertation,  D.P.  87.  2.  89). 

Ainsi  le  délai  d'appel  contre  un  jugement 
rendu  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  44.J 
C.  proc.  est  resté  de  trois  mois,  après  la  loi 
du  3  mai  1862,  bien  que  le  jugement  n'ait 
été  signifié  qu'après  cette  loi,  qui  a  réduit 
le  délai  à  deux  mois  (Civ.  23  janv.  1865; 
Chambéry,  26  juill.  1866,  précité). 

Il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
la  loi  à  appliquer  pour  la  détermination 
du  délai  d'appel  est  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  la  signification  du  jugement; 
qu'ainsi  l'appel  d'un  jugement  rendu  anté- 
rieurement, mais  signifié  postérieureraent  à 
la  loi  du  3  mai  1862,  était  régi  par  cette  loi 
(Paris,  25  févr.  1864,  D.P.  64.  5.  13.  — 
V.  aussi  Dijon,  25  févr.  1863,  D.P.  63.  2. 
100).  Ce  dernier  arrêt  décide,  d'ailleurs,  que, 
si  le  jugement  était  déjà  signifié  lors  de 
ladite  promulgation,  celle-ci  n'avait  pu  avoir 
pour  elTet  d'tn  réduire  le  délai  à  deux  moi;:. 

267.  Quant  à  l'appel  incident,  il  a  été 
jugé  qu'il  est  régi  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  il  est  émis,  lors  même  que  l'ap- 
pel principal  aurait  été  antérieurement  in- 
terjeté sous  une  loi  différente  (Civ.  23  janv. 
1810  (sol,  impl.),  R.  Appel  incid.,  86). 

268.  En  vertu  des  dispositions  spéciales 
de  plusieurs  lois,  la  loi  nouvelle  qui  élève  le 
taux  du  dernier  ressort  ne  s'applique  pas 
aux  instances  antérieures  à  celle  ki  (L.  Il 
avr.    1838,  art.   12;   25  mai   1838,   art.  22; 

3  mars  1840,    art.  1)  ;  Toulouse,  22   mars 

1839,  Lyon,  5  mars  1841,  R.  Degrés  de  Juri- 
diction, 14). 

Mais,  si  l'instance  a  été  introduite  posté- 
rieurement à  la  loi  nouvelle,  c'est  par  cette 
loi  que  doit  se  régler  le  taux  du  dernier 
ressort,...  bien  que  l'acte  qui  donne  lieu  au 
litige    soit  antérieur  (Montpellier.  25   août 

1840,  R. Degrés  de  juridiction,  13-1");  ...  Ou 
que  la  citation  en  conciliation  ait  précédé  la 
promulgation  de  cette  loi  (Limoges,  18  avr. 
1839,  K.  Degrés  de  juridiction,  13-2"). 

269.  Si  une  loi  nouvelle  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  acquis,  elle  peut  régler 
les  formes  suivant  lesquelles  il  devra  être 
procédé  à  l'exercice  d'un  droit  acquis  anté- 
rieuiement  à  sa  promulgation  (Paris.  22  mars 
1825,  R.  Absence,  658;  Civ.  29  déc.  1830, 
R.  eod.  v",  loi  ;  Rouen,  8  déc.  1841,  R.  Vente 
pubt.  d'imm.,  435). 

Spécialement,  les  formalités  prescrites  pour 
l'iulriiJuction  de  l'appel  sont  régies  par  la 
loi  de  procédure  en  vigueur  non  à  l'époque 
où  a  été  rendu  le  jugement  attaqué,  mais 
au  moment  où  l'appel  est  formé,  même  si 
ces  foimalités  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité,  si  le  droit  d'appi'l  n'en  est  pasatfecte 
(Civ.  5  nov.  1862,  D.P.  62.  1.  452). 
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270.  —  E.  La  rétroactivité  des  lois  de  pro- 
cédure ne  s'applique  pas  aux  jugements 
qui,  comme  les  contrats,  engendrent  des 
droits  irrévocables  et  sont  régis  par  les 
mêmes  règles  au  point  de  vue  de  la  rétroac- 
tivité, sous  réserve  des  voies  de  recours  qui 
peuvent  être  ouvertes  contre  eux.  Cepen- 
dant certaines  lois  de  l'époque  révolution- 
naire ont  annulé  des  jugements  définilifs 
(L.  28  août  1792,  art.  8;  23  vend,  an  4, 
art.  11). 

271.  La  péremption  des  jugements  par 
dél'aut,  pour  non -exécution  dans  les  si.x 
mois,  étendue  par  le  Code  de  commerce  aux 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
(art.  645),  ne  s'applique  pas  aux  jugements 
rendus  avant  la  publication  de  ce  Code 
(Bordeaux,  26  janv.  lall,  Turin,  "19  mars 
1811,  Civ.  13  nov.  1815,  R.  354). 

272.  De  même,  c'est  par  la  loi  du  temps 
où  le  jugement  a  été  rendu  qu'il  faut  déci- 
der s'il  doit  être  réputé  contradictoire  ou 
par  défaut,  par  quelles  voies  et  dans  quels 
délais  on  doit  l'attaquer  (Req.  15  mai  1821, 
R.  355.  —  V.  snpra,  n"  265). 

Ainsi  ont  été  déclarés  non  susceptibles  du 
recours  en  cassation  les  jugements  souve- 
rains rendus  dans  les  pays  réunis  avant  que 
cetle  voie  y  eut  été  introduite  par  la  publica- 
tion des  lois  fr.intaises  (Civ.  21  fruct.  an  9, 
Req.  2  juin  1808,  H.  Cassation,  117.  —  Mer- 
lin, Questions,  v»  Cassation,  §2  et  v«  Pays  réu- 
nis, n"  4). 

Jlais,  si  la  loi  ancienne  admettait  qu'un 
jugement  fût  attaqué  par  une  exception, 
celte  exception  resterait  ouverte  contre  la 
décision,  encore  qu'elle  ne  fût  plus  admise 
par  la  loi  nouvelle  (Req.  18  tlierrn.  an  12, 
H.  Droits  civils,  4Ô4.  —  Merlin,  Questions, 
T»  Réunion). 

273.  La  survenance  d'une  loi,  qui  ôte  leur 
force  probante  aux  contrats  souscrits  en 
faveur  de  certaines  personnes  et  fait  dé- 
pendre le  droit  des  créanciers  d'une  preuve 
nouvelle,  ne  porte  pas  atteinte  à  l'autorité 
des  jugements  qui  auraient  précédemment 
ordonné  l'exécution  de  ces  actes. 

Ainsi,  malgré  l'art.  4  du  décret  du  17  mars 
1808,  obligeant  les  juifs  à  prouver  que  la 
valeur  des  billets,  lettres  de  change  ou 
promesses,  souscrits  à  leur  profit,  avait 
été  fournie  en  entier  et  sans  fraude,  les 
créances  de  cette  nature,  consacrées  par  des 
jugements,  ont  été  exceptées  de  cette  dispo- 
sition (Paris,  10  avr.  1S09,  Civ.  18  etl9juin 
1811,  4  sept.  1811, 18  déc.  1811,  5  févr.  1812, 
R.  357J. 

274.  —  IX.  Lois  d'rxécution.  —  Les  lois 
relatives  aux  voies  d'exécution  forcée  sont 
rétroactives,  en  ce  sens  qu'elles  régissent  les 
poursuites  faites  sous  leur  empire,  alors 
même  que  l'obligation  dont  on  réclame  l'exé- 
cution aurait  pris  naissance  sous  la  législa- 
tion antérieure,  qu'elle  soit  née  d'un  contrat 
ou  d'un  jugement  (Paris,  9  vend,  an  11, 
Req.  22  mars  18Ui),  R.  362.  —  Merlin,  Rép., 
V»  Effet   rétroactif,  sect.  3,  §  10,  n»  1  ;  De- 

UOLOiMBE,    t.    1,    n''  59;   AUBRV  ET    lUu,   t.  1, 

§  30,  texte  et  notes  26  à  31  ;  Laurent,  t.  1, 
n«s  227  et  s.;  Hue.  t.  1,  n°  83;  Raudry-La- 

CANTINERIE     ET     llOUQUES-FOURCADE ,     t.    1, 

n»178;  Beudant,  n»  141  bis;  de  Vareilles- 
SOMMIÈRES,  n»  95). 

Toutefois,  la  loi  qui  introduit  de  nou- 
velles formes  d'exécution  ne  s'applique  pas 
aux  contrats  ou  ju;;ements  antérieurs  si  elle 
les  excepte  formellement  de  ses  dispositions 
(V.  L.  24  vent,  an  5,  R.  364;  Req.  26  avr. 
i813,  R.  Contrainte  par  corps,  395). 

Il  a  même  été  jugé  que  l'exception  peut 
ne  pas  être  fornulle  (Fteq.  8  mess,  an  13, 
R.  Contr.  par  corps,  43-4»;  Paris,  25  sept. 
1811,  R.  364;  i"  oct  1814,  R.  Conlr.  par 
curps,  501). 

275.  Inversement,  les  mesures  d'exécu- 
tion abolies  par  une  loi  nouvelle  cessent 
d'être   applicables   dès  la  promulgation   de 


cette  loi,  même  pour  les  obligations  contrac- 
tées ou  allouées  par  jugement  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  (Req.  8  févr.  1813,  R.  362). 

Ainsi  jusé  après  l'abolition,  par  la  loi  du 
17  avr.  1832,  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale  pour  les  sommes 
moindres  de  200  francs  (Req.  20  mars  1833, 
Sir.  1833.  1.  634;  Toulouse,  13  févr.  183.5, 
H.  Contr.  par  corps,  498;  Req.  2  août  1838, 
R.  eod.  v,  515.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30, 
texte  et  note  30;  Laurent,  t.  1,  n"  229.  — 
Contra  :  Paris,  27  nov.  1834  et  29  janv.  1835, 
R.  pod.  t'»,  515). 

L'art.  19  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui 
abolit  la  contrainte  par  corps,  a  expressé- 
ment consacré  ces  principes  (Trib.  civ. 
Seine,  26  juill.  1867,  D.P.  68.  3.  8;  Civ. 
27  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  258). 

276.  11  a  été  jugé  que  l'art.  135  C.  com., 
qui  abolit  tout  délai  de  grâce  relativement 
aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre, 
s'est  appliqué  même  aux  effets  souscrits 
avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce 
(  Bordeaux,  11  janv.  1810,  R.  Efjels  de  com., 
022). 

Jlais  il  a  été  décidé  que  la  prohibition 
de  l'art.  157  C.  com.  d'accorder  aucun  délai 
pour  le  payement  de  la  lettre  de  change  ne 
.s'applique  pas  aux  lettres  de  change  sous- 
crites avant  le  Code  (Metz,  21  mars  1820, 
R.  Ejfels  de  com.,  360). 

277.  Par  application  de  la  règle  de  rétro- 
activité des  lois  d'exécution,  il  a  été  jugé, 
d'autre  part,  qu'on  n'a  pu,  depuis  le  Code 
de  procédure  civile  :  ...  ni  mettre  à  exécu- 
tion un  exécutoire  de  dépens,  avant  de  l'avoir 
signifié  à  avoué,  quoique  la  condamnation  à 
ces  dépens  fût  antérieure  audit  Code 
(Bruxelles,  13  août  1811 ,  R.  Frais,  913)  ;  ... 
Ni  exercer  la  contrainte  par  corps,  en  vertu 
d'un  jugement  antérieur  au  Code  de  procé- 
dure civile,  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  ce  Code  (Paris,  7  févr. 
1S07,  R.  363). 

278.  La  loi  du  15  juin  1872,  relative  aux 
titres  au  porteur  perdus,  volés  ou  détruits, 
ayant  pour  objet  de  déterminer  les  formes  à 
employer  pour  garantir  l'exécution  d'un  con- 
trat est  devenu  immédiatement  applicable 
aux  titres  perdus,  volés  ou  détruits  avant  sa 
promulgation  (A.  BucHÈRE,  Ues  titres  au 
porteur  perdus,  volés  ou  détruits,  et  des 
7>ioijens  d'en  recouvrer  la  jouissance,  p.  72- 
73;  .A.  Desrues,  Etude  sur  les  titres  au 
porteur  détruits,  perdus  ou  volés,  Revue  cri- 
tiqne  de  législ.  et  de  jurispr.  1875,  p.  104; 
JlûRET  et  Desrues,  Mémento  théor.  elprat. 
du  jMssesseur  de  titres  au  porteur,  p.  65 
et  s.  ;  Le  Gost,  Etude  théor.  et  prat.  sur  les 
titres  au  porteur  perdus,  volés,  détruits, 
etc.,  et  les  moyens  d'en  recouvrer  la  pos- 
session et  la  jouissance ,  n»s  250  à  253.  — 
Comp.  Trib.  com.  Seine,  5  oct.  1872,  D.P. 
73.  H.  87). 

279.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  janv, 
18!l.'i,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  qui  res- 
treignent le  droit  de  saisie  des  créanciers 
n'ont  pu  s'appliquer  à  des  saisies  faites 
antérieurement  à  sa  promulgation,  car  ces 
dispositions  ne  peuvent  être  considérées 
comme  lois  de  procédure,  mais  touchent 
au  fond  même  du  droit  et  porteraient 
atteinte,  si  elles  étaient  rétroactives,  à  des 
droits  acquis  (Trib.  civ.  Seine,  23  mars 
1897,  et  la  note  de  M.  Appleton ,  D.P.  97.  2. 
353;  29  mai  1897,  D.P.  98.  2.  515;  Bor- 
deaux, 10  août  1897,  D.P.  98.  2.  575;  Civ. 
31  oct.  1900,  et  la  note  de  M.  Appleton,  D.P. 
1002.  1.  257.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Auxerre, 
12  juin  1895,  et  la  note  critique  de  M.  Glas- 
snn  ,  D.P.  96.  2.  185;  4  mars  1896,  D.P.  97.  2. 
291  ;  Trib.  civ.  Narbonne,  1"  avr.  1897,  et  la 
note  de  M.  Appleton,  D.P.  97.  2.  353).  —  Mais 
les  salaires  courus  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  sont  immédiatement  soumis  a  l'insai- 
sissabilité  des  neuf  dixièmes  édictés  par  cette 
loi  (Civ.  31  oct.  1900,  précité). 


Art.  4.  —  Application  du  principe  de  non- 
bétroactivitk  aux  lois  de  droit  privé. 

§  1".  —  Lois  relatives  à  l'état 
et    à   la  capacité  des  personnes. 

A.  —  Lois  relatives  à  l'état  des  personnes. 

280.  Les  qualités  qui  constituent  l'état 
d'une  personne  confèrent  à  celui  qui  en  est 
investi  un  droit  acquis,  qui  ne  peut  lui  être 
retiré  par  une  loi  nouvelle  (Alger,  23  mars 
1900,  D.P.  1903.  2.  321.  -  Demolombe,  1. 1, 
n»  41  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  texte  et 
note  20;  Hue,  t.  1,  n"  66;  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  HOUQUES-FOURCADE,  t.  1 ,  n»  144. 

—  Comp.  Laurent,  t.  1,  n»  172). 

281.  —  I.  Etat  de  F)-ançais  ou  d'étran- 
ger. —  La  qualité  de  Français,  une  fois 
acquise  conformément  à  la  loi  en  vigueur, 
ne  peut  être  enlevée  par  une  loi  nouvelle, 
qui  change  les  conditions  d'acquisition  de 
cette  qualité  (Pau,  22  juin  1892,  D.P.  94.  2. 
179;  Civ.  5  juin  1893,  D.P.  93. 1.  377.  -  De- 
molombe, t.  1,  n»  41  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  30,  texte  et  note  34  ;  Laurent,  t.  1,  n»»  171 
et  s.  ;  Hue,  t.  1,  n»  62;  Beubant,  n»  129  a; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
n»  145;  de  "Vareilles-Sommières,  p.  497, 
n"  64). 

282.  Réciproquement,  un  individu  dont 
la  nationalité  étrangère  est  définitivement 
fixée  ne  devient  pas  Français  par  l'ellet  d'une 
loi  nouvelle,  quand  même  il  se  trouverait 
dans  les  conditions  auxquelles  cette  loi 
attache  désormais  la  qualité  de  Français 
(Lvon,  2  avr.  1890,  D.P.  90.  2.  262;  22  mai 
1890,  D.P.  91.  2.  369  et  la  note  de  M.  de 
Boeck  ;  Alger,  23  mars  1900,  D.P.  1903.  2. 
321;  4  mai  1901,  D.P.  1903.  2.  l-iS  ;  Civ. 
12  avr.  1902,  D.P.  1903.  1.  332). 

Ainsi,  la  loi  du  26  juin  1889  n'ayant  pas 
d'effet  rétroactif,  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né  lui-même, 
et  qui  a  accompli  sa  vingt-deuxième  année 
avant  la  publication  de  cette  loi,  ne  peut  se 
prévaloir  des  dispositions  du  nouvel  art.  9 
C  civ.,  qui  déclare  Français,  sauf  répudia- 
tion, l'individu  né  dans  ces  conditions  (Civ. 
12  avr.  1902,  précité). 

De  même,  l'individu,  devenu  étranger  par 
son  établissement  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  sous  l'ancien  art.  17  C.  civ., 
reste  étranger,  malgré  la  suppression  do 
cette  cause  de  perte  de  la  qualité  de  Français 
par  la  loi  du  26  juiu  1889,  si  l'établissement 
à  l'étranger  remonte  à  une  date  antérieure 
à  cette  loi  (Bourges,  15  déc.  1896,  D.P.  1902. 
2.  425,  et  la  note  de  M.  Pic). 

283.  Lorsque  la  loi  ouvre  une  option 
entre  la  nationalité  française  et  la  nationa- 
lité étrangère  et  qu'une  nouvelle  loi  retire 
ce  droit  d'option,  ceux  qui  avaient  opté 
avant  la  promulgation  de  la  loi  pour  la  na- 
tionalité étrangère  sont  définitivement  étran- 
gers (Lyon,  2  avr.  1890,  D.P.  90.  2.  262).  — 
Mais  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  opté  sont 
Français  et  perdent  leur  droit  d'option  pour 
la  nationalité  étrangère,  la  faculté  d'option 
ne  constituant  qu'une  simple  expectative  qui 
peut  leur  être  retirée  par  une  loi  nouvelle 
(Douai,  18  déc.  18.54,  S.  Droits  civils,  4S; 
Cr.  7  déc.  1883,  D.P.&i.  1.  209;  Civ.  5  juin 
1893,  D.P.  93.  1.  377.  -  Aurry  et  Rau,  t.  1, 
§  30,  note  34  ;  Chausse,  Revue  critique,  1891, 
p.  209.  —  V.  cependant  Trib.  Lille,  1"  mai 
1890,  D.P.  91.  2.  174). 

284.  Une  loi  nouvelle  peut  également 
imposer  des  conditions  plus  rigoureuses  pour 
l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  et 
ceux  qui  n'avaient  pas  encore  rempli  les 
conditions  de  la  loi  ancienne  ne  peuvent 
devenir  Français  qu'en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  nouvelle  (Demolombe, 
t.  1,  n»  41  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  113; 
Beudant,  n»  129;  Daudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  n»  145). 
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285.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la 
déchéance  édictée  par  le  nouvel  art.  10  C. 
riv  contre  l'individu  qui,  au  moment  de 
1  appel  sous  les  drapeaux,  lors  de  sa  majo- 
rité, a  revendiqué  la  qualité  d'étranger,  n'a 
pas  pu  atteindre  celui  qui  était  »ii»ieuc  lors- 
qu'il a  demandé,  à  titre  de  fils  d'étranger,  à 
n'être  pas  soumis  aux  obligations  du  recru- 
tement en  France,  d'autant  plus  que  celte 
déclaration,  faite  à  une  époque  où  elle  ne 
faisait  encourir  aucune  décliéance,  ne  pour- 
rait, sans  violer  le  principe  de  non-rétroacti- 
vité des  lois,  entraîner  la  déchéance  qu'y  a 
attaché  plus  tard  le  nouveau  texte  de  l'art.  10 
modifié  par  la  loi  du  2(j  juin  1889  (Douai, 
9  juill.  1890,  D.P.  91.  2.  181). 

286.  La  situation  des  étrangers  en  France 
peut  èlre  modifiée  par  une  loi  nouvelle, 
pourvu  qu'elle  ne  porte  alteinte  ni  à  leur 
liberté  individuelle,  ni  à  leurs  biens  (V.  tou- 
tefois :  Paris,  1-2  juill.  1812,  R.  Droits  civils, 
383;  Pau,  21  avr.  1894,  cité  supra,  n«  191 
in  fine). 

Toutefois  une  loi  nouvelle  ne  peut  modifier 
les  droits  dont  les  étrangers  jouissent  en 
vertu  d'un  traité  entre  la  France  et  le  Gou- 
vernement de  leur  pays. 

287.  —  II.  Etat  des  individus  privés  de 
leurs  droits  par  l'effet  de   condamnations 

—  Les  individus  privés  de  tout  ou  partie  de 
leurs  droits  par  suite  de  condamnations 
pénales  peuvent  être  réintégrés  dans  ces 
droits  par  une  loi  nouvelle,  sous  réserve  des 
droits  acquis  aux  tiers  (Civ.  27  févr.  1839, 
R.  Emigré,  314). 

Mais  ils  ne  pourraient  voir  aggraver  leur 
incapacité,  ce  qui  constituerait  une  aggra- 
vation de  peine.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
qu'un  religieux  avait  pu  réclamer  sa  légitime 
contre  un  héritier  contractuel  institué  par 
son  père,  dans  un  temps  où  lui-même  était 
mort  civilement,  alors  que  la  succession 
s'était  ouverte  postérieurement  aux  lois  qui 
l'avaient  rendu  à  la  vie  civile  {Civ.  20  nov. 
1815,  R.  Droits  civils,  718). 

Conformément  à  ces  principes,  l'art.  5  de 
la  loi  du  31  mai  1854  a  disposé  que  les  efl'ets 
de  la  mort  civile  ont  cessé,  pour  l'avenir, 
à  l'égard  des  condamnés  alors  morts  civile- 
ment, sauf  les  droits  acquis  aux  tiers. 

288.  —  IH.  Etat  d'époux.  —  1"  Condi- 
tions de  validité  du  mariage.  —  L'état 
d'époux,  résultant  d'un  mariage  valablement 
célébré  en  conformité  des  dispositions  de  la 
loi  existante,  ne  reçoit  aucune  atteinte  du 
fait  d'une  loi  postérieure  qui  établirait  de 
nouveaux  empêchements.  Inversement,  un 
mariage,  nul  d'après  la  loi  sous  laquelle  il 
a  élé  célébré,  reste  nul,  encore  que  la  cause 
de  nullité  ait  disparu  en  vertu  d'une  loi  nou- 
velle! Chambérv,  7  févr.  1885,  D.P.  85.  2.  2V1, 
et  la  note  de  M"  Chavegrin,  Sir.  1886.  2.  217. 

—  Merlin,  Rép.,  v»  Ellét  rétroactif,  sect.  3, 
§2,  art.  5,  n»  1;  Duranton,  t.  1 ,  n»  523; 
]De.«olojibe,  t.  1,  n»  41  ;  Aubry  et  R.\u,  1. 1, 
§  30,  texte  et  note  35;  Laurent,  t.  1,  n»»  173 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FouRCADE,  t.  1,  n"  145;  Beudant,  n»  129  a). 

289.  Lorsqu'une  loi  nouvelle  supprime 
un  empêchement  au  mariage,  cet  empêche- 
ment cesse  de  faire  obstacle  au  mariage  pour 
l'avenir.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  de  la 
loi  du  15  déc.  1904,  qui  a  abrogé  l'art.  298 
C.  civ.,  lequel  interdisait,  en  cas  de  divorce 
pour  cause  d'adultère,  le  mariage  du  con- 
joint adultère  avec  son  complice  (Chevres- 
SûN,  Lois  nouvelles,  1905.  1,  p.  29;  Baudry- 
Lacantinekie  et  Huuql'es-Fourcade,  n"  145). 

290.  11  a  été  jugé  que  le  nouveau  ma- 
riage célébré  à  l'étranger  par  un  Français 
qui,  avant  la  loi  du  27  juill.  1884  sur  le 
rétablissement  du  divorce,  s'était  fait  natu- 
raliser frauduleusement  à  l'étranger  pour 
obtenir  le  divorce,  est  devenu  valable  à  par- 
tir de  cette  loi,  à  l'égard  des  tiers  qui 
n'avaient  pas  de  droit  acquis,  dans  le  cas  où 
la  cause  du  divorce  était  de  celles  qu'a  ad- 


mises la  loi  française.  Mais  la  nullité  peut 
encore  être  demandée  par  les  époux  qui 
avaient,  antérieurement  à  la  loi,  un  droit 
acquis  à  faire  prononcer  la  nullité,  et  même 
par  les  collatéraux,  si  leur  droit  d'agir  en 
nullité  était  déjà  né  avant  la  loi  (Rouen, 
6  avr.  1887,  D.P.  89.  2.  17  et  la  note  de 
M.  Cohendy). 

291.  —  2»  Preuve  du  mariage.  —  La 
preuve  du  mariage  doit  être  faite  d'après  la 
loi  en  vigueur  au  moment  de  sa  célébration 
(Civ.  21  mai  1810,  R.  Mariage,  588). 

C'est  également  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  célébration  qui  détermine  l'admis- 
sibilité de  la  preuve  des  faits  allégués  à 
l'appui  d'une  demande  en  nullité  (Cham- 
béry,  7  févr.  1885,  D.P.  85.  2.  241),  ...  ainsi 
que  les  personnes  qui  sont  recevables  à 
exercer  l'action  en  nullité  (Req.  28  déc.  1831, 
R.  Mariage,  211).  —  Mais  la  loi  nouvelle 
peut  subordonner  la  recevabilité  de  l'action 
a  des  conditions  de  délai  (Chambéry,  7  févr. 
1885,  motifs,  précité). 

292.  —  3»  Dissolution  du  mariage  par 
le  divorce.  —  Lorsqu'une  loi  nouvelle  intro- 
duit le  divorce,  les  époux  mariés  antérieu- 
rement à  cette  loi  acquièrent  le  droit  de 
divorcer  aux  conditions  de  la  loi  nouvelle. 
Inversement,  lorsqu'une  loi  nouvelle  sup- 
prime le  divorce,  les  époux  qui  avaient  le 
droit  de  divorcer  perdent  ce  droit.  La  loi 
du  27  juill.  1884,  qui  a  rétabli  le  divorce,  a 
réglé  par  des  dispositions  transitoires  for- 
rnelles  la  situation  des  époux  qui  n'avaient 
encore  formé  aucune  instance  en  séparation 
de  corps,  ou  qui  étaient  déjà  séparés  de 
corps  (art.  4,  et  L.  18  avr.  1886,  art.  6). 

Les  époux  qui  n'avaient  encore  formé 
aucune  instance  en  séparation  de  corps 
ont  été  immédiatement  régis  par  la  loi  nou- 
velle ;  ils  ont  pu  et  peuvent  encore  divorcer 
conformément  à  cette  loi,  même  à  raison  de 
faits  antérieurs,  qui  seraient  aujourd'hui 
couverts  parla  réconciliation  (Laurent,  t.  1, 
n"  180;  Beudant,  n»  129  a.  —  V.  dans  le 
même  sens,  par  application  des  principes 
généraux  :  Turin,  21  llor.  an  12  et  25  mai 
Ï808,  R.  222). 

Les  époux  qui  étalent  en  instance  de  sépa- 
ration de  corps  ont  pu  convertir,  même  en 
appel,  leur  demande  de  séparation  de  corps 
en  demande  de  divorce  (L.  18  avr.  1886,  art.  6). 

Enfin,  les  époux  déjà  séparés  de  corps  ont 
été  autorisés  à  demander  la  conversion  de  la 
séparation  en  divorce,  mais  seulement  après 
trois  années,  conformément  à  l'art.  310 
C.  civ.  (L.  18  avr.  1886,  art.  6;  Trib.  civ. 
Seine,  16  août  1884,  Trib.  civ.  Saint-Quentin, 
20  août  1884,  Trib.  civ.  Seine,  28  août  1884, 
Trib.  civ.  Versailles,  28  août  1884,  D.P.  84. 
5.  161). 

293.  —  IV.  Etat  résultant  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation.  —  L'état  résultant  de 
la  paternité  et  de  la  filiation,  légitime  ou 
naturelle,  est  irrévocablement  fixé  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  il  a  été  acquis. 
Une  loi  nouvelle  ne  peut  pas  le  modifier.  Ainsi 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  faite 
valablement  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  a  suffi  pour  constater  la  filiation  de  cet 
enfant,  bien  qu'elle  ne  réunît  pas  les  condi- 
tions exigées  par  ce  Code. 

Mais  les  simples  expectatives  résultant  de 
la  filiation,  comme  le  droit  de  succession, 
peuvent  être  supprimées  ou  modifiées  (  Paris, 
12  juin  1809,  Sir.  1812.  2.  356;  Civ.  24  déc. 
1832,  R.  Paternité,  735-2".  —  Merlin,  Itep., 
\o  Ell'et  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  7,  n»  3; 
DE.MOLOMBE,  1. 1,  n»»  43  et  44  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1 ,  §  30,  note  36;  Laurent,  t.  1,  n»  190.  — 
Comp.  L.  22  brum.  an  2  et  14  llor.  an  11  ). 

294.  Les  modes  de  preuve  de  la  filiation 
légitime  sont  déterminés  par  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  de  la  naissance  (Bourses,  4  juin 
1823,  R.Paternité,3'39;  Bordeaux. 21  déc.  1880, 
D.P.  87.  2.  163.  —  Comp.  Req.  ISjuill.  18-40, 
R.    Droits    civils,   496.    —  .Merlin,    Rép., 


v»  Efi'et  rétroactif,  sect.  3,^2,  art.  7,  n»  3; 
Mailiœr  de  Chassât,  p.  256  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  1 ,  §  30,  note  33;  Baudry-Lacanti- 
^ER^E  ET  Houques-Fourcaue,  n»  145.  — 
V.  toutefois  Meyer,  p.  206  et  207). 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  filiation 
naturelle.  Mais  il  estgénéialement  admis  que, 
si  la  reconnaissance  volontaire  ne  constituait 
pas  un  fait  accompli  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne,  elle  ne  pourrait  plus  être  faite  que 
dans  les  formes  et  aux  conditions  prescrites 
par  la  loi  nouvelle  ;  le  législateur  pourrait 
même  retirer  à  l'enfant  l'action  en  recherche 
de  la  paternité  ou  de  la  maiernité  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  exercée  (Demolombe,  t.  1,  n"  42; 
Baudry-Lacantinerie  El  HouyUES-FouR- 
CADE,  n°  145-4".  —  Comp.  Laurent,  t.  1, 
n»  190.  —  Contra  :  Merlin,  Rép.,  v»  Effet 
rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  8,  n»  3). 

295.  Doit-on  considérer  comme  rétroac- 
tive la  loi  du  16  nov.  1912  (D.P.  1912.  4.  113), 
qui,  modifiant  l'art.  340  C.  civ.,  autorise,  sous 
des  conditions  qu'elle  spécifie,  la  reconnais- 
sance judiciaire  de  la  paternité  naturelle? 
L'affirmative  a  été  admise  par  la  plupart  eles 
décisions  judiciaires  rendues  jusqu'à  ce  jour, 
Les  enfants  naturels  nés  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  ont  donc  la  faculté  d'agir  soit 
par  eux-mêmes  s'ils  sont  majeurs,  soit  par 
l'intermédiaire  de  leur  mère  ou  de  leur  re- 
présentant légal  s'ils  sont  mineurs,  pourvu 
que  l'action  soit  intentée  dans  les  délais  pré- 
vus par  la  loi  (Trib.  civ.  Meaux,  28  déc.  1912, 
Trib.  civ.  Aurillac,  5  mars  1913,  Trib.  civ. 
Rochefort,  6  mai  1913,  Trib.  civ.  Douai,  7  mai 

1913,  Trib.  civ.  Langres,  8  mai  I9I3,  Trib. 
civ.  Seine,  13  juin  1913,  Trib.  civ.  Saint-Lô, 
10  juill.  1913,  et  la  note  de  M.  Gastambide, 
D.P.  1913.  2.  329  ;  Douai,  8  déc.  1913,  D.P. 

1914.  2.  43  ;  Dijon,  29  déc.  1913,  D.P.  1913.  2. 
359  :  Nancy,  3  janv.  1914,  Gaz.  Pal.,  27  janv. 
1914.  —  Contra:  Trib.  civ.  Saint-Mihiel, 
30  avr.  1913,  Trib.  civ.  Autun,  13  mai  1913, 
Trib.  civ.  Lons-le-Saulnier,  3 1  juill.  1913,  DP. 
1913. 2. 329  ;  Trib.  civ.  Versailles,  3  févr.  1914, 
Bordeaux,  9  févr.  1914,  D.P.  1914.  2.  43). 

C'est  aussi  l'opinion  de  la  majorité  des 
auteurs  (Albert  AVahl,  La  recherche  de  la 
jialernité  d'après  la  loi  du  16  nov.  1912 
dans  Revue  trim.  de  droit  civil,  1913,  p.  12; 
Gauuemet,  ibid.,  p.  174  et  610;  Brun,  La 
recherche  de  la  paternité,  n"  120;  Lavallée, 
Code  manuel  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité, p.  238;  Naquet,  note  Sir.  1913.  2.  65; 
Gastambide,  note  D.P.  1913.  2.  329). 

Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  les 
enfants  naturels  nés  avant  la  promulgation 
de  la  loi  de  1912  n'ont  pas  l'action  en  recon- 
naissance de  paternité ,  si  les  délais  impar- 
tis par  cette  loi  pour  exercer  l'action  sont 
expirés.  Tous  les  enfants  nés  avant  le  16  nov. 
1890  sont  donc  forclos  (Trib.  civ.  Seine, 
14  nov.  1913,  11«  espèce,  D.P.  1913.  2.  329). 

296.  —  V.  Etat  résultant  de  l'adoption. 

Les  adoptions  régulièrement  accomplies 

sous  l'empire  de  la  législation  ancienne  ne 
peuvent  être  anéanties  par  une  lui  nouvelle 
(Paris,  11  vent,  an  12,  R.  Adoption,  37; 
Civ.  16  fruct.  an  12,  R.  ifcid.,  50;  Besançon, 
28  janv.  1808,  R.  ibid.,  70). 

Mais  le  législateur  peut  régler,  par  de  nou- 
velles dispositions,  les  droits  non  encore 
acquis  qui  résultent  de  l'adoption,  par 
exemple  supprimer  ou  réduire  les  droits  de 
succession  des  enfants  adoptifs,  et  ce  chan- 
gement s'appliquerait  au  s  i  niants  dont  l'adop- 
tion serait  antérieure  a  la  lui  nouvelle  (AuuRY 
ET  Rau,  t.  1,  §  30,  texte  et  note  36  bis; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcaue, 
n»  145). 

297.  —  VI.  Etat  résultant  de  la  puis- 
sance paternelle.  —  La  puissance  paternelle, 
étant  organisée  dans  un  but  d'utilité  sociale 
et  non  dans  l'intérêt  des  parents,  peut 
être  modifiée,  dans  ses  attributs  ou  dans  sa 
durée,  par  une  loi  nouvelle  qui  devient 
immédiatement  applicable   (Merlin,   Rép., 
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vo  ElTet  rétroactif,  sect.  3,^2,  art.  8,  n»!  1 
et  5;  Mailher  de  Chassât,  t.  1 ,  n»  259; 
Demolomke,  t.  1,  n°  43;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  80,  p.  109  et  115:  Laurent,  t.  1,  n»s  187 
et  s.  ;  Hue,  1. 1,  n»  64  ;  Bauury-LacantineriE 

ET  IlOI-QI  ES-FOURCADE,  t.  1  ,  D»  148). 

298.  H  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  que 
l'art.  390  C.  civ.  qui  confère  à  la  mère  la  tu- 
telle de  son  enfant  mineur  a  eu  pour  effet 
df  l'investir  de  cette  tutelle,  bien  que  l'en- 
f.ml  ait  été  pourvu  déjà  d'un  tuteur  testa- 
nii.iiiaire  et  que  la  mère  eût  consenti  à  l'en- 
Irùe  en  fonctiùns  du  tuteur(Bordeaus,  6  mess, 
an  12,  R.  Minorilé;  Turin,  6  mess,  an  13, 
Rpq.  h  déc.  1«07,  R.  236)  ;  ...  Qu'une  loi  qui 
sujiprime  l'usufruit  légal  des  père  et  mère 
s'applique  immédiatement  (Turin,  7  fruct. 
«n  1-2  et  I"-  fruct.  an  13;  Req.  26  juill.  1810. 

5  août  1812,  R.  237;  Civ.  5  janv.  1829,  R. 
Puissance  pat.,  97.  —  Merlin,  Rép.,  v's  Ef- 
fet rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  8,  n»  4,  et 
Usufruit  paternel,  §5,  n»  7;  Duranton,  t.  1, 
n"  55;  Aibrv  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  115);  ... 
Qu'inversement  la  loi  qui  étaljlit  l'usufruit 
légal  doit  recevoir  son  application  à  l'égard 
des  enfants  nés  antérifuremenl  (Paris, 
3  germ.  an  12;  Req.  M  mai  1819,  R.  238.  — 
Merlin,  Rép.,  v»  Elfet  rétroactif,  sect.  3,  §2, 
«rt.  8,  n»  4  ;  Laurent,  t.  1 ,  n"  1S9.  —  Con- 
tra :  .Agen,  7  prair.  an  13,  sous  Civ.  8  déc. 
1807.  R.  236-1»). 

299.  Par  application  de  ces  principes,  la 
loi  du  2t  juill.  1889,  sur  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  est  devenue  immédia- 
tement applicable  aux  parents  qui  exer- 
çaient  la  puissance  paternelle  au  moment  de 
sa  promulgation. 

300.  De  même,  la  loi  du  21  févr.  1906,  qni 
a  rendu  à  la  mère  remariée  le  droit  d'usu- 
fruit légal  que  lui  relirait  l'art.  386  C.  civ., 
a  dû  recevoir  son  application  à  dater  de  sa 
promulgation  même  à  l'égard  des  mères 
déjà  remariées  (Trib.  civ.  Seine,  2G  juill. 
1906,  D.P.  1907.  5.  15;  Trib.  civ.  Aurillac, 
11  juin  1908,  D.P.  1908.  5.  64;  Trib.  civ. 
Seine,  6  nov.  1908,  D.P.  1909.  5.  16). 

B.  —  Lois  relatives  à  la  capacité  at  à  la  protection 

des  incapables. 

301.  La  capacité  des  personnes,  consis- 
tant dans  l'aptitude  à  exercer  des  droits,  peut 
être  modiliée  par  une  loi  nouvelle,  qui  peut 
l'étendre  ou  la  restreindre,  sans  porter  at- 
teinte à  aucun  droit  acquis  (Req.  6  juin  l.slO, 
R.  Interdiction;  Civ.  12  juin  1815,  R.  208; 
Dijon,  4  août  1838,  R.  208-2»). 

Mais  la  loi  nouvelle  ne  peut,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  non-rétroactivité,  dé- 
cider que  les  actes  d'une  personne  passés  à 
un  moment  où  elle  était  opable  seront  ré- 
troaclivement  anéantis  comme  émanant  d'un 
incapable  (Devolo.mde,  t.  1,  n»  45;  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  g  30,  note  20;  Iluc,  t.  1,  n'>C3; 

BaCDRY-LaCANTIXERIK     et     liOUQUES-FOL'R- 

CADE,  l.  1,  n»  147). 

302.  —  I.  Minorité,  tutelle.  —  Les  lois 
qui  avancent  ou  relardent  la  majorité  sont 
immédiatement  applicables  et  rendent  ma- 
jeurs ceux  qui  étiiient  encore  mineurs  ou 
remettent  en  état  de  minorité  ceux  qui 
étaient  devenus  majeurs  avant  l'âge  fixé  par 
la  loi  nouvelle,  sous  réserve  de  la  validité  des 
■êtes  fait-i  par  l'ex-majeur  redevenu  mineur 
(Nîmes,  19  frim.  an  11,  24  brum.  an  13,  Tu- 
rin, 17  mai  1806,  R.  2.39.  —  Merlin,  Rdp., 
V"  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  9,  n"  1 , 
Demulombe,  t.  1,  n»  45;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 

6  30,  p.  108;  Laurent,  t.  1,  n»s  162  et  s.; 
Hue,  t.  1,  n»'  63  et  s.;   Reudant,  n»  129; 

BaCDRÏ-LaCANTINERIE     et     IIOUQUES-FOUR- 

Cade,  t  1,  n»  1i8-l"). 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  20  sept.  1792  a 
rendu  immédiatement  majeurs  tous  ceux 
qui  avaient  atteint  l'âge  de  91  ans,  bien 
qu'ils  fussent  encore  mineurs  d'après  les 
ancisanes  coutumes;   inversement,    elle  a 


rendu  mineurs  jusqu  à  21  ans  tous  ceux  qui, 
régis  par  la  coutume  de  Normandie,  avaient 
été  majeurs  à  20  ans. 

303.  L'ex-majeur  redevenu  mineur  ne 
retombe  pas  en  tutelle,  s'il  a  été  émancipé 
par  un  des  modes  maintenus  par  la  loi  nou- 
velle; mais  il  en  serait  autrement  si  l'éman- 
cipation était,  comme  dans  certaines  cou- 
tumes anciennes,  le  résultat  de  1  âge  (Nîmes, 
5  fruct.  an  13,  sous  Civ.  6  avr.  1808;  24  brum. 
an  13,  Grenoble,  23  avr.  1816,  R.  240.  — 
Laurent,  t.  1,  n»  185.  —  Contra  :  Aix, 
19  frura.  an  13;  Civ.  6  avr.  1808,  R.  240).  - 
En  pareil  cas,  le  tuteur  légal  reprend  de 
plein  droit  la  tutelle;  mais  le  tuteur  datif 
n'en  est  pas  ressaisi  de  plein  droit  (Nîmes, 
24  brum.  an  13,  R.  240). 

304.  L'art.  9  de  la  loi  du  27  févr.  1880  sur 
l'alii'nation  des  valeurs  mobilières  a  expres- 
sément déclaré  que  celte  loi  serait  appli- 
cable aux  tutelles  antérieurement  ouvertes, 
comme  à  celles  qui  se  sont  ouvertes  après 
sa  promulgation  (Req.  7  mars  1881,  D.P.  SI. 
1.  3'i8.  —  Bressolles,  Explication  de  la  loi 
du  27  févr.  1880,  p.  69). 

305.  —  II.  Interdiction ,  conseil  judi- 
ciaire. —  La  situation  des  interdits  et  des 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
est  immédiatement  régie  par  la  loi  nou- 
velle. Cependant  la  question  a  été  discutée, 
lors  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil, 
relativement  aux  prodigues,  qui,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  ancienne,  étaient  inter- 
dits. .Suivant  une  opinion,  le  prodigue  est 
resté  interdit,  mais  a  pu  demander  mainle- 
vée de  son  interdiction  (Rennes,  H  juin 
1819,  R.  241  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétroac- 
tif, sect.  3,  §  2,  art.  10,  et  Quest.,  v  Pro- 
dii;ue,  §  1  ;  LAURENT,  t.  1 ,  n»  191  ;  DE  Va- 
RE^iLi.ES-SoMMiÈRES,  n»  106).  —  D'après  une 
autre  opinion,  l'interdiction  aurait  été  levée 
de  plein  droit  (Civ.  20  mai  1806,  R.  241.  — 
Hrc,  t.  1,  n"  64).  —  Enfin  l'opinion  qui 
paraît  avoir  prévalu  est  que  la  promulgation 
du  Code  civil  a  eu  pour  effet  de  convertir  le 
jugement  d'interdiction  en  jugement  de  da- 
tion du  conseil  judiciaire  (Civ.  6  juin  1810, 
R.  241;  Montpellier,  1"  juill.  1840,  R.  In- 
terdiction, 296.  —  Mailher  de  Chassât, 
p.  266;  Meyer,  p.  99;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  30,   note  24;   Baudry-Lacantinerie   et 

HoUCJUES-FODRCADE,  n»  149). 

306.  —  III.  Feninw  mariée.  —  La  capa- 
cité de  la  femme  mariée  est  régie  par  les 
dispositions  d'une  loi  nouvelle  qui  modilie 
la  législation  antérieure  sur  la  matière.  Ainsi 
l'autorisation  maritale  dont  la  femme  élait 
dispensée  avant  le  Code  civil  est  devenue 
nécessaire  depuis  sa  mise  en  vigueur  (Req. 
21  germ.  an  12,  Civ.  20  therm.  an  12,  R. 
Mariage,  801-6°  et  7»;  Turin,  20  mess, 
an  13,  R.  ibid.,  791;  Limoges,  22  juin  182,S, 
R.  Contrat  de  inar.,  2055;  Civ.  3  janv.  1832 
et  19  nov.  1832,  7  déc.  1836,  R.  Mariage, 
804-1»  et  3"). 

Inversement,  les  femmes  qni,  d'après  la 
coutume  de  Bourgogne,  ne  pouvaient  pas 
tester  sans  l'autorisation  maritale,  ont  ac- 
quis ce  droit  en  vertu  de  lart.  226  C.  civ. 
(Duranton,  t.  1 ,  n»  53  ;  Baudry-Lacantine- 

RIEET  HOUQUES-FOURCADE,  t.  1,   n»  148-2»). 

De  même,  les  femmes  qui  étaient  soumises 
à  l'incapacité  velléienne  y  ont  été  soustraites 
par  la  promulgation  du  Code  civil  (Civ. 
27  août  1810,  Req.  5  mars  1811,  R.  Cau- 
tionnement, 127).  Mais  elles  ont  gardé  le 
droit  de  l'invoquer  pour  les  obligations  con- 
tractées avant  le  Code  (Paris,  11  frim.  an  14, 
R.  Cautionnement ,  127.  —  -Merlin,  Quest., 


v»  Velléien,  S  3,  Rép.,  v»  Sénatus-consulte 
p.  154j, 


Velléien,    §  3,   n»   2.   —   Contra  :  Meyer, 


Quant  aux  droits  contractuels  résultant 
pour  chaque  époux  du  contrat  de  moiiage, 
ils  ont  été  maintenus  tels  qu'ils  existaient 
au  moment  du  mariage  (Paris,  10  déc.  l'.'Ol, 
D.P.  l'JU5.  2.  129.  —  Duranton,  t.  1,  a»  53; 


Demolombe,  t.  1,  n°"  43  et 44;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §30,  note  25;  Laurent,  t.  I.  n»»  175 
et  s.;  Hue,  t.  1,  n"  65 ;  Bauury-Lacanti.ve- 

BIE  ET  HOUQUES-FOURCAPE,  n»  148-2».  — 
V.  infra,  n««  400  et  s.). 

307.  La  capacité  d'une  femme  séparés 
de  corps  est  régie  par  la  loi  nouvelle,  et  non 
par  celle  qui  était  en  vigueur  au  moment  de 
la  séparation  (Contra;  La  Haye,  27  avr. 
181  i,  R.  218). 

Ce  principe  a  été  expressément  appliqué 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  6  févr.  1893.  Les 
femmes  séparées  de  corps,  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  celte  loi,  sont  donc  de- 
venues entièrement  capables  et  n'ont  plus 
eu  besoin  de  l'aulorisation  maritale.  Mais 
cette  pleine  capacité  n'a  pas  commencé, 
comme  l'a  dit  à  tort  un  jugement  (Trib.  civ. 
Seine,  26  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  279),  à  par- 
tir du  dépôt  du  projet. 

§  2.  —  Lois  relatives  à  la  distinction 
des  biens  et  aux  droits  réels. 

308.  —  I.  Détermination  de  la  nature 
du  droit.  —  La  nature  d'un  bien  se  déter- 
mine d'après  la  loi  actuelle;  mais  cette  loi 
ne  régit  pas  les  rapports  contractuels  nés 
avant  sa  promulgation  et  pour  l'exécution 
desquels  les  parties  n'ont  pu  nécessaire- 
ment se  référer  qu'à  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  ils  ont  été  conclus.  Une  loi  nou- 
velle ne  peut  porter  atteinte  à  l'existence 
d'un  droit  réel  préexistant,  sans  faire  échec 
à  un  droit  acquis  (Civ.  27  janv.  1840,  R. 
Contr.  de  mar.,  514;  8  mai  1894,  D.P.  99. 
1.  132,  Sir.  1894.  1.  197,  et  la  note  de 
M.  Tissier.  —  Demolombe,  t.  1,  n»  46;  Aubrt 
ET  Rau,  t.  1,  §  30,  texte  et  noie  48;  Lau- 
rent, t.  1,  n»  213;  Hue,  t.  1,  n»  07  ;  Beiî- 
dant,  n»  129  6;   Baudry-Lacantinehie  et 

HOUQUES-FoURCADE,  n»  150). 

309.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  :  ...  lorsque 
des  époux,  mariés  sous  une  coutume  qui 
déclarait  immeubles  les  rentes  constituées, 
ont,  par  leur  contrat  de  mariage^  attribué 
les  meubles  au  survivant,  celui-ci  ne  peut 
réclamer  comme  meuble  une  rente  consti- 
tuée, même  si  elle  a  été  créée  postérieure- 
ment à  la  mobilisation  des  rentes  de  cette 
nature  (Civ.  27  janv.  1840,  précité);  ...  Que 
la  loi  du  26  juill.  1873,  qui  a  posé  en  prin- 
cipe qu'en  Algérie  la  terre  ayant  fait  l'objet 
d'un  acte  fraiii^ais  devient  française  par  là 
même,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  plus  dé- 
sormais être  transmise  en  la  forme  de  la  loi 
musulmane,  n'a  statué  que  pour  l'avenir  et 
ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  ni  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  (Civ.  8  mai  1894, 
précité).  —  V.  la  controverse  concernant  la 
rétroactivité  de  l'art.  16  de  la  loi  du  30  mars 
1887,  relative  à  la  propriété  des  édifices 
ayant  un  caractère  historique,  en  Algérie, 
supra,  n»  184. 

Il  a  été  jugé  cependant,  mais  à  tort,  selon 
nous,  que  le  mode  de  recouvrement  d'un 
droit  étant  toujours  réglé  par  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  où  l'action  est  intentée, 
il  n'y  a  pas  effet  rétroactif  dans  une  loi  qui, 
abolissant,  même  pour  le  passé,  le  caractère 
immobilier  des  rentes  foncières,  les  conver- 
tit en  une  simple  hypothèque  privilégiée  sur 
le  fonds  (Civ.  29  juill.  1828,  R.  Acl.  possess., 
503j. 

310.  —  II.  Âppréciatton  du  droit  et  de 
ses  effets.  —  A.  C'est  en  se  reporlant  à  la  lé- 
gislation en  vigueur  au  niomeut  où  un  droit 
de  propriété  a  été  acquis  qu'on  doit  se  pla- 
cer pour  apprécier  ce  droit  èl  ses  eifets 
(Req.  2  mai  1835,  R.  Obliqat.,  5024-3»; 
26  avr.  1906,  D.P.  1908.  1.  498). 

Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  com- 
mune, antérieurement  au  Code  civil,  a  cédé 
sur  une  forêt  lui  appartenant  un  droit  de 
superficie,  c'est  à  juste  titre  que  les  juges 
du  fond  déclarent  «  que  ce  droit  doit  ètra 
soumis  à  l'empire  des  lois  romaines  inter- 
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prétûes  par  la  jurisprudence  des  parlements, 
et  que,  dès  lors,  il  constitue  non  pas  un 
droit  de  servitude  d'usage  ou  d'usufruit, 
mais  un  véritable  droit  de  propriété  non 
susceptible  de  s'éteindre  par  le  non -usage, 
quelque  prolongé  qu'il  fût,  et  ne  pouvant 
tomber  que  devant  une  prescription  con- 
traire acquise  par  des  tiers  »  (Req.  '26  avr. 
1906,  D.P.  1908,  1.  49S). 

311.  —  B.  De  même,  les  effets  d'un  droit 
d'usufi-uit  doivent  être  réglés  d'après  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  où  il  a  été  constitué, 
et  non  à  l'époque  où  il  s'ouvre  (Paris  8  févr. 
1S12,  R.  Csufy.,  76-2»;  Bruxelles,  10  mars 
1830,  R.  ibid.,  125). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  la  fixa- 
tion de  la  durée   de  l'usufruit  (Bruxelles, 

10  mars  1830,  précité). 

C'est  aussi  d'après  la  loi  du  contrat  qu'il 
but  décider  si  l'usufruitier  doit  fournir  cau- 
tion (Bordeaux,  29  avr.  1809,  R.  264;  Civ. 

11  nov.  1818,  R.  259). 

312.  Les  pouvoirs  de  l'usufruitier  se  dé- 
terminent également  par  la  loi  qui  régit 
l'usufruit  (Civ.  21  juill.  1818,  R.  264  . 

H  en  est  ainsi,  spécialement,  de  son  droit 
de  faire  des  baux  opposables  au  nu  proprié- 
taire. Les  baux  faits  par  un  usufruitier  dont 
le  droit  était  antérieur  au  Code  civil  ont 
donc  cessé  au  décès  de  l'usul'ruitier  confor- 
mément aux  lois  anciennes,  bien  que  lesdits 
baux  eussent  été  passés  sous  l'empire  de  ce 
Code  (Douai,  l-iU  mars  1814,  R.  Louage,  63; 
Paris,  18  août  1825,  R.  26i.  —  Contra  : 
Amiens,  10  janv.  1821,  R.  Usufi:,  176.  — 
Comp.  Req.  4  mai  1825,  R.  Contr.  de  mai:, 
1382). 

313.  —  c.  Les  servitudes  légales  consti- 
tuent de  simples  facultés  que  le  législateur 
peut  modilier,  établir  ou  supprimer.  C'est 
donc  la  loi  en  vigueur  au  moment  delà  con- 
testation qui  doit  être  appliquée  (Civ.  l«'déc. 
1813,  H.  Servitude,  473j. 

314.  Mais,  suivant  la  doctrine  générale- 
ment admise,  le  principe  de  la  non -rétroac- 
tivité doit  recevoir  son  application  à  l'égard 
des  faits  légalement  accomplis  sous  l'empii'e 
de  la  loi  ancienne  :  en  ell'et,  quand  la  simple 
faculté  a  été  exercée,  elle  se  transforme  en 
droit  acquis  (Aix,  2  déc.  1865,  D.P.  66.  2.  13; 
Req.  18  févr.  1884,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Petiton,  D.P.  S'i.  1.  187. 
—  Dlramo.n  ,  t.  5,  n»  316;  Dl.molomce, 
t.  12,  n»  422;  Laubent,  t.  8,  n»  119; 
Hue,  t.  1 ,  n»  71;  Baudry-Lacantinerie  et 
IIouQi'E.s-FouBCAnE,  n"  153). 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  propriétaire 
qui  avait  ouvert  des  jours  sur  l'héritage  voi- 
sin sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'im- 
posait, à  cet  égard,  aucune  limite  à  son 
droit,  ne  peut  élre  obligé  de  les  supprimer 
en  vertu  d'une  loi  nouvelle  qui  n'autorise 
ces  ouvertures  qu'à  une  distance  déteruii- 
née  (Aix,  2  déc.  1865,  précité);  ...  Que  l'ar- 
rêt qui,  par  une  exacte  application  d'un 
ancien  usage  non  écrit,  a  reconnu  à  un 
étang  créé  en  Bresse  antérieurement  au 
Code  civil  le  droit  aux  eaux  découlant  vers 
lui  par  l'assiette  des  lieux,  nonobstant  tous 
travaux  des  propriétaires  voisins ,  déclare  à 
bon  droit  l'exislence  au  profit  de  cet  étang 
d'un  droit  acquis,  lequel  subsiste  sous  le 
régime  du  Code  civil,  celui-ci  ne  disposant 
que  pour  l'avenir  (Req.  18  févr.  1884,  pré- 
cité). 

De  même,  la  servitude  de  tour  d'échelle, 
bien  que  non  maintenue  par  le  Code  à  titre 
de  servitude  légale,  subsiste  encore  lorsqu'il 
s'agit  de  bâtiments  élevés  sous  l'ancienne 
législation  dans  les  lieux  où  cette  servitude 
existait  (Rennes,  8  févr.  1828,  R.  Servitude, 
805;Agen,  2  juill.  1862.  D.P.  62.  2.  150; 
Dijon,  21  nov.  1867,  S.  Servitude,  270-2»- 
Civ.  29  juill.  18S9,  D.P.  90.  1.  1Û9;  Orléans, 
20  déc.  1889,  U.P.  90. 5.  327.  -  Dlbanton,  t.  5^ 
n«318;  Demoi.omqe,  op.  et  loc.  cit.,  Fébauc- 
ClRALD,  Traité  des  voies  rurales ,  n»  802j. 


31 5._ D'après  une  autre  opinion,  la  servi- 
tude légale  disparaît  pour  l'avenir,  bien 
qu'on  en  ait  joui  à  partir  de  la  loi  nouvelle 
qui  cesse  de  la  consacrer  (Pardessus,  Traité 
des  servitudes,  t.  2,  p.  3o2  et  s.;  Toullier, 
t.  3,  n»559;  Adbry  et  Rau,  1. 1,  §30,  et  t.  3, 
g  328,  texte  et  notes  9  à  11). 

11  aété  jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  loi  du 
20  août  1881  a  pu  être  appliquée,  sans  faire 
échec  à  la  rétroactivité,  a  la  solution  d'un 
procès  commencé  avant  sa  promulgation  ; 
qu'ainsi  le  juge  a  pu  refuser  d'accueillir  la 
demande  fprmée  par  un  propriétaire  à  fin 
d'abata"e  des  plantations  faites  par  son  voi- 
sin en  deçà  de  la  distance  légale,  en  présence 
de  l'olfre  faite  par  celui-ci,  au  cours  du 
litige  et  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
nouvelle,  de  réduire  à  deux  mètres  la  hau- 
teur desdites  plantations  (Caen,  25  févr.  1883, 
D.P.  84.  2.  215)  ;  ...  Que,  d'après  les  art.  671 
et  672  C.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du  20  août 
1881 ,  les  arbres  plantés  à  moins  de  deux 
mètres  du  fonds  voisin  peuvent,  quelle  que 
soit  leur  essence,  être,  au  choix  du  proprié- 
taire de  ces  arbres,  arrachés  ou  recépés  à  la 
hauteur  de  deux  mètres  (Civ.  27  déc.  1897, 
D.P.  98.  1.  171). 

Des  auteurs,  partisans  de  la  première  opi- 
nion, approuvent  ces  solutions  parce  que, 
dans  leur  pensée  les  règles  relalives  aux 
distances  à  observer  pour  les  plantations  ne 
sont  pas  de  véritables  servitudes,  mais  un 
mode  d'exercice  de  la  propriété,  régi  par  la 
loi  en  vigueur  où  il  est  exercé  (lluc,  t.  1, 
n»  69;  Eauury-Lacaminerje  et  Houques- 
Foubcade,  n»  153-2»). 

316.  La  loi  du  9  juill.  1881  a  pu  abolir 
le  droit  de  parcours  (art.  1),  le  droit  de  vaine 
pàlure  (art.  2)  et  le  ban  de  vendanges  sous 
certaines  réserves  (art.  13),  sans  faire  échec 
au  principe  delà  non-rétroactivité,  le  légis- 
lateur de  1791  qui  avait  établi  ces  droits 
s'étant  réservé  expressément  la  faculté  de 
les  supprimer  ultérieurement. 

317.  Les  servitudes  conventionnelles  sont 
régies  parle  contrat  qui  les  a  établies  et  ne 
subissent  aucune  atteinte  des  modifications 
qui  peuvent  être  apportées  dans  la  suite  à 
la  législation  en  vigueur  au  moment  où  le 
contrat  a  été  conclu. 

Sur  la  disposition  de  l'art.  691  C.  civ.  rela- 
tive au  maintien  des  servitudes  discontinues 
ou  non  apparentes  acquises  par  possession 
immémoriale  avant  le  Code  civil,  V.  Servi- 
tude. 

318.  —  m.  Usage  et  conservation  du 
droit;  Inscription  ;  Transcription.  —  Le 
mode  d'usage  et  de  conservation  d'un  droit 
acquis  sous  l'empire  d'une  loi  ancienne  sont 
régis  par  la  loi  nouvelle,  sauf  le  respect  des 
actes  déjà  accomplis  et  sous  l'obligation,  pour 
le  législateur,  de  prendre  des  mesures  tran- 
sitoires permettant  au  titulaire  du  droit  de 
ne  passouIVrir  du  changement  de  législation 
Baucky-Lacantinerie  et  Houques-Fol  rcade, 
t.  1,  n"»  152  et  153). 

319.  La  question  s'est  posée,  lors  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  de 
savoir  dans  quelle  mesure  elle  s'appliquerait 
aux  actes  antérieurs  au  \"  janv.  1856,  date 
de  sa  mise  en  vigueur.  La  question  a  été 
li-anchée  par  les  dispositions  transitoires 
contenues  dans  l'art.  11  de  la  loi. 

320.  Les  art.  1 ,  2,  3,  4  et  9  ont  été  dé- 
clarés non  applicables  aux  actes  ayant  date 
certaine  et  aux  jugements  rendus  avant  le 
1<"  janv.  1856.  L'ellet  de  ces  actes  est  resté 
réglé  par  la  législation  sous  Fempire  de 
laquelle  ils  sont  intervenus  (art.  1,  al.  1  et  2). 

Ainsi,  ces  actes  translatifs  de  propriété 
immobilière  ou  de  droits  réels  immobiliers, 
qui  étaient  antérieurs  au  l"  janv.  1856,  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  l.i  loi,  et  qui  ont 
acquis  date  certaine  avant  cette  époque, 
n'ont  pas  été  soumis  à  la  loi  du  23  mars 
18.55  (Metz,  20  déc.  1860,  S.  Transcr.  Iiypolli., 
2H.  Mais,  s'ils  étaient  postérieurs  au  1«'  janv. 


1856  ou  si,  étant  antérieurs,  ils  n'avaient 
acquis  date  certaine  que  postérieurement  à 
cette  date,  ils  ont  été  assujettis  aux  prescrip- 
tions de  la  lou 

321.  Par  application  de  ces  règles,  il 
faut  admettre  ;  ...  qu'une  vente  consentie 
par  un  mandataire  par  acte  ayant  date  cer- 
taine avant  le  1"'  janv.  1856  n'a  pas  été  sou- 
mise à  la  transcription ,  mais  que  la  vente 
passée  par  un  porte-fort  ou  un  gérant  d'af- 
faires avant  le  l"janv.  1856,  et  ratifiée  seu- 
lement après  celle  date  par  le  propriétaire, 
a  dû  être  transcrite  (Rivière  et  Huguet, 
Questions  théor.  et  prat.  sur  la  tranucrip- 
lion,  n»  413.  —  Contra  .•  Gautiiieb,  Résumé 
de  doctrine  et  de  juritpnuience  sur  les 
transcriptions,  n»272);  ...  Qu'un  acte  entaché 
d'un  vice  pouvant  en  entraîner  l'annulation 
n'a  pas  été  soumis  à  transcription,  bien  que 
la  oonlirmation  en  fût  postérieure  au  I"  janv. 
1856,  s'il  avait  date  certaine  avant  cette  époque 
(Iroplong,  Coirimenlaire  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  n»  350;  Gauthier,  op.  cit.,  n»  271; 
Rivière  et  Hucuet,  op.  cit.,  n"  414). 

322.  L'art.  0  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
il'après  lequel  les  créanciers  privilét;iés  ou 
liypothécaires  ne  peuvent  prendre  utilement 
inscription  sur  le  précédent  propriétaire  à 
partir  de  la  transcription,  s'est  appliqué  aux 
ci'éanciers  soumis  à  la  nécessité  de  l'inscrip- 
tion, qui  n'élaient  pas  inscrits  avant  la  trans- 
crifjtion  d'une  vente  antérieure  au  i"  janv. 
18.56,  transcrite  après  cette  date  (MOURLON, 
J  railé  de  la  transcription,  t.  2,  n"  1112; 
Flanuin,  Ue  la  Iranscrijdion  en  matière 
liijpiiiliécaire,  t.  2,  n"»  1491  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  272). 

323.  Les  jugements  soumis  à  la  trans- 
cription n'y  ont  été  assujettis  qu'à  partir 
du  1<"'  janv.  1856.  Ils  n'y  ont  même  pas  été 
soumis  lorsqu'ils  étaient  intervenus  après 
cette  date,  s'ils  avaient  statué  sur  un  titre 
antérieur  à  cette  époque,  et  non  transcrit, 
mais  ayant  acquis  date  certaine.  Mais  les 
jugements  qui  ont  constaté  l'existence  d'une 
convention  verbale  translative  ont  été  sou- 
mis à  la  transcription,  bien  que  la  demande 
fût  antérieure  au  l'^janv.  1856  (Civ.  11  janv. 
1870,  D.P.  70.  2.  60.  -  Rivière  et  Uuuuet, 
op.  cit.,  n»  415;  Gauthier,  op.  cit.,  n°  273). 

324.  Les  jugements  prononçant  la  réso- 
lution, nullité  ou  rescision  d'un  acte  non 
transcrit,  mais  ayant  date  certaine  avant  le 
["  janv.  18.56,  ont  dû  être  transcrits  c^infor- 
mément  à  l'art.  4  de  la  loi  (L.  23  mars  1855, 
art.  11.  al.  3).  —  C'eit  une  transcription  qui 
a  dû  être  faite  et  non  une  simple  mention 
marginale,  puisque  l'acte  résolu  ou  annulé 
n'était  pas  transcrit  (Trib.  civ.  'Vouziers, 
11  avr.  1861,  D.P.  62.  3.  23).  —  U  s'agit, 
dans  cette  disposition,  de  jugements  rendus 
postérieurement  au  l"^  janv.  I8."i6  ;  les  juge- 
ments rendus  avant  celle  date  sont  restés 
régis  par  la  législation  antérieure.  Toutefois, 
le  jugement  d'annulation  ou  de  résolution 
rendu  avant  le  1"  janv.  1856  a  du  être 
transcrit,  s'il  avait  été  frappé  d'appel  et  con- 
firmé par  un  arrêt  postérieur  à  cette  date 
(Contra  :  Lesenne,  Commentaire  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  n»  149). 

325.  En  vertu  de  l'art.  11,  al.  4,  de  la  loi 
de  1855,  le  vendeur  dont  le  privilège  élait 
éleinl  au  l"  janv.  1856  a  pu  conserver  vis-à- 
vis  des  tiers  son  action  résolutoire  en  la 
faisant  inscrire  au  bureau  des  hypothèques 
dans  le  délai  de  six  mois  a  partir  de  cette 
date.  Cette  transcription  a  été  nécessaire 
pour  la  conservalÎLn  de  l'action  résolutoire, 
même  pour  les  ventes  ayant  acquis  date  cer- 
taine avant  le  1"  janv.  1856,  qui  n'élaient 
pas  soumises  à  cette  formalité  (Civ.  !«'  mai 
186U,  D.P.  60. 1.  236;  Limoiies,  23  août  18(i0, 
D.P.  61.  2.  6;  Paris,  30  noV.  1860,  D.P.  61. 
2.  75.  —  V.  toutefois  Montpellier,  10  nov. 
I8.)7,  sous  Req.  14  mars  1859,  D.P.  59.  1. 
500). 

Mais  la  disposition  de  l'art.  U  n'était  ap- 
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plieable  qu'au  vendeur  dont  le  privilège  était 
éteint  le  1"  janv.  1856;  le  vendeur,  qui  avait 
laissé  périmer  l'inscription  d'oflice.a  con- 
servé son  action  résolutoire  par  la  nouvelle 
inscription  prise  antérieurement  au  1"  janv. 
1856  et  à  la  revente  faite  à  un  sous-acquéreur 
(Limoges,  13  juill.  -1859,  R.  Transcr.  hijp., 
p.  616.  —  V.  aussi  Montpellier,  10  nov.  1857, 
D.P.  59.  1.  500;  Rouen,  28  déc.  1857,  D.P. 
58.  2.  m  ;  Riom,  7  juin  1859,  R.  Transcr. 
hxjp.,  617). 

326.  L'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855 
oblige  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur, 
l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  à  prendre  inscription 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  sous  peine  de  ne  la 
voir  dater,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour 
de  l'inscription  prise  tardivement.  Aux 
termes  de  l'art.  11,  al.  5,  cette  inscription 
a  dû,  sous  la  même  sanction,  être  prise  par 
la  veuve,  l'ex-mineur  ou  l'ex-interdit  d;ins 
l'année  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi. 
Cette  disposition  s'est  appliquée  :  ...  même 
dans  le  cas  où  la  cessation  du  mariage  ou 
de  la  tutelle  s'était  produite  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  (Limoges,  14  juin  1860,  D.P. 
60.  2.  222);  ...  Même  si  leurs  droits  ont  été 
liquidés  et  si  la  liquidation  a  été  suivie  de 
la  saisie  des  biens  du  mari  ou  du  tuteur 
avant  l'expiration  du  délai  d'inscription 
(Agen,  5  mai  1858,  D.P.  59.  2.  66);  ...  Ou  si 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  débi- 
teur avait  été  clos  antérieurement  à  la  loi 
(Grenoble,  29  avr.  1858,  D.P.  61.  2.  08);  ... 
Ou  si  un  jugement  validant  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  faite  au  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypotliéqué,  avait  été 
rendu  avant  la  loi  (Toulouse,  19  mars  1861, 
D.P.  61.  2.  83). 

327.  Suivant  une  opinion,  le  créancier 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  antérieurement  à  la  loi  du  23  mars 
1855  n'a  pas  été  tenu,  lorsque  la  femme  était 
devenue  veuve  et  que  son  hypotlicque  légale 
n'était  pas  inscrite,  de  faire  inscrire  lui- 
même  l'hypothèque  de  la  femme,  dans  les 
délais  impartis  par  les  art.  8  et  11,  §  5,  pour 
rendre  sa  subrogation  opposable  aux  tiers 
(Paris,  8  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  65.  - 
MounLON,  t.  2,  n»  1115). 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  :  pour 
rendre  sa  subrogation  opposable  aux  tiers, 
le  créancier  a  dû  s'assurer  que  l'hypothèque 
avait  été  régulièrement  inscrite  ou  la  faire 
inscrire  lui-même  avant  l'expiration  du  délai 
légal  (Trib.  civ.  Dole,  20  mai  1857,  D.P.  57. 
3.  36;  Bourges,  20  août  1859,  D.P.  GO.  2. 
80;  Riom,  1"  mai  1860,  D.P.  61.  5.  261; 
Metz,  19  mars  1861 ,  D.P.  61.  2.  135.  —  Trop- 
LOiNG,  op.  cit.,  n»  358;  Flandin,  op.  cit., 
t.  2 ,  n»  1516  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  2 ,  §  288  bis  ; 

BAUnRY-LACANTlNEBIE   ET   DE   LOVNES,    t.    2, 

n«  1091). 

328.  L'inscription  prise  par  un  créancier 
subrogé  antérieur  à  la  loi  du  23  mars  18^5 
n'a  pas  prolité  aux  autres,  à  moins  qu'elle 
n'eût  été  prise  d'une  manière  générale,  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  femme,  et 
non  d'une  manière  privative  et  dans  l'intérêt 
exclusif  du  créancier  qui  l'a  requise  (Comp. 
Civ.  4  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  61;  Paris, 
27  févr.  1857,  D.P.  58.  2.  22;  Civ.  5  févr. 
1861,  D.P.  61.  1.  65). 

329.  La  subrogation  dans  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée  est  régie,  quant  à 
sa  forme  et  quant  à  ses  effets,  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  elle  inteivient. 

Ainsi  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
qui  a  fixé  l'ordre  de  collocation  entre  les 
créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée,  n'a  disposé  que  pour 
l'avenir;  pour  les  subrogations  antérieures,  la 
préférence  résultait,  conformément  au  Code 
civil ,  de  leur  date  et  non  de  leur  rang  d'ins- 
cription (Civ.  9  mai  1860,  D.P.  60.  1.  217; 
Paris,  4  mars  1866,   et  Civ.  3  juill.  1866, 


D.P.  66.  1.  291.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  288  bis  ;  Flandin,  Transcript.  hypolh.,  t.  2, 
n»  1514). 

330.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  une 
fois  nés  se  conservent  suivant  les  règles  édic- 
tées par  la  loi  nouvelle  (V.  infra,  n»  475). 


§3. 


Lois  successorales. 


331.  —  I.  Lois  qui  déterminent  la  capa- 
cité de  laisser  ou  de  recueillir  une  succes- 
sion. —  C'est  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
une  succession  s'est  ouverte  qui  détermine 
la  capacité  de  laisser  une  succession,  l'ordre 
successoral  et  la  capacité  de  recueillir  ks 
biens  du  défunt  (Req.  15  oct.  1807,  R.  Suc- 
cession, 206-1°;  Civ.  13  nov.  1807,  Req. 
9  juill.  1811,  R.  323;  Civ.  26  août  1818,  R. 
Succession,  205  ;  Req.  28  déc.  1831 ,  26  janv. 
1832,  Castia,  14  avr.  1834,  R.  323;  Req. 
6  avr.  1868,  D.P.  69.  1.  301  ;  Rouen,  11  févr. 
1892,  D.P.  93.  2.  169;  Pau,  11  juin  1905, 
D.P.  1907.  2.  1.  —  Merlin,  Rép.,  v  Effet 
rétroactif,  sect.  3,  §  6,  n°  1  ;  Demolombe, 
t.  13,  n»47;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §30,  texte 
et  note  39  bis  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE ,  t.  1 ,  n"  9  bis  ;  Laurent  ,  t.  1 ,  n»^  235 
et  s.;  Hue,  t.  1 ,  n"  84  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n''sl62et  164). 

332.  Jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession, 
les  héritiers  présomptifs  n'ont  pas  un  droit 
acquis,  mais  une  simple  expectative  que  le 
législateur  peut  modifier  à  son  gré  (Req. 
6  avr.  1868,  D.P.  69.  1.  301). 

Ainsi  les  enfants  naturels ,  à  qui  le  Code 
civil  a  retiré  le  droit  de  succéder  aux  parents 
de  leur  père  et  mère,  n'ont  pu  exercer  ce 
droit,  bien  qu'ils  fussent  nés  sous  l'empire 
d'une  législation  ancienne  qui  le  leur  recon- 
nai.ssait  (Bruxelles,  26  nov.  1818,  R.  326);  ... 
Même  s'ils  avaient  déjà  été  admis  à  recueil- 
lir la  succession  de  quelques-uns  de  ces  pa- 
rents morts  avant  le  Code  (Même  arrêt.  — 
Merlin,  Eép.,  v»  Efiet  rétroactif,  sect.  3, 
§  6,  n»  1  ;  Mailherde  Chassât,  t.  2,  p.  201). 

Réciproquement  les  parents  des  père  et 
mère  naturels  ont  cessé  d'avoir  des  droits 
sur  la  succession  des  enfants  naturels  de 
ceux-ci  (Req.  16  avr.  1834,  R.  327;  6  avr. 
1868,  précité). 

333.  Si  la  loi,  au  lieu  de  supprimer  un 
droit  héréditaire,  en  crée  un  nouveau  avi 
profit  d'autres  personnes,  elle  s'applique  à 
toutes  les  successions  ouvertes  depuis  sa  pro- 
mulgation. 

Ainsi  le  conjoint  survivant  a  pu  se  préva- 
loir de  la  loi  du  9  mars  1891,  bien  que  le 
mariage  soit  antérieur  à  la  promulgation  de 
cette  loi. 

De  même ,  les  enfants  naturels  qui  ont  jus- 
tifié de  leur  filiation  ont  pu  invoquer  le  droit 
successoral  établi  à  leur  profit  par  le  Code 
civil,  bien  qu'ils  eussent  été  reconnus  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  ne  leur  donnait  droit 
qu'à  des  aliments  (Req.  10  févr.  1812,  D.P. 
54.  5.  73;  Civ.  24  nov.  1830,  R.  Patmi.  et 
/il.,  547).  Ils  ont  pu  de  même  invoquer  la 
loi  du  25  mars  1896,  qui  a  étendu  leurs  droits, 
pour  toutes  les  successions  ouvertes  depuis 
sa  promulgation  (D.P.  96.  4.  31,  note  2). 

334.  Mais  une  loi  qui  augmente  les  droits 
d'une  catégorie  d'héritiers,  comme  par 
exemple  la  loi  du  9  mars  1891,  relative  au 
droit  de  succession  du  conjoint  survivant,  ou 
celle  du  25  mars  1896,  relative  au  droit_  de 
succession  des  enfants  naturels,  ne  peut  être 
invoquée  par  ces  héritiers  relativement  aux 
successions  ouvertes  avant  sa  promulgation 
(Rouen ,  11  févr.  1892,  D.P.  93.  2. 169  ;  Trib. 
civ.  Boulogne -sur- Mer,  31  mars  1892,  D.P. 
92.  2.  232  ;'Pau,  11  juin  1906,  D.P.  1907.  2.  1). 

335.  Lorsque  le  droit  successoral  consiste 
dans  un  droit  de  retour,  c'est  la  loi  contem- 
poraine de  la  donation  et  non  la  loi  en  vi- 
gueur au  jour  du  décès  qui  détermine  s'il  y 
a  lieu  à  retour  légal  (Agen,  20  févr.  1807,  R. 
Succession,  254). 


336.  —  II.  Lois  qui  déterminent  lesformet 
et  les  effets  de  l'acceptation,  de  la  renoncia- 
tion, de  la  liquidation  et  du  partage.  —  La 
forme  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation 
d'une  succession,  celle  de  la  liquidation  et 
du  partage,  sont  soumises  à  la  loi  en  vigueur 
au  moment  de  ces  divers  actes,  bien  que 
cette  loi  soit  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession  (Pau,  31  août  1833,  R.  333-1°; 
Montpellier,  6  avr.  1835 ,  R.  Succession ,  608  ; 
Civ.  23  janv.  1837,  R.  591-4»;  Caen,  3  mars 
1838,  R.  333-2»). 

337.  Les  effets  de  l'acceptation  ou  de  la 
répudiation  sont  également  régis  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  elles  ont  été  faites. 
Ainsi  la  répudiation  faite,  sous  l'empire  du 
Code  civil,  d'une  succession  ouverte  antérieu- 
rement est  révocable  conformément  à  l'art. 790, 
bien  que  le  droit  antérieur  la  déclarât  irré- 
voc  ible  (Civ.  23  janv.  1837,  R.  Sicccession, 
.591-4».  —  V.  toutefois  Bastia,  14  avr.  1834, 
R.  Succession,  613). 

338.  Mais  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire qui  résulte  du  recel  dont  l'héritier 
bénéficiaire  s'est  rendu  coupable  (C.  civ. 
art.  801  )  ne  s'est  pas  appliquée  aux  faits  de 
cetle  nature  qui  avaient  été  commis  avant  sa 
promulgation  (Req.  9  déc.  1807,  R.  Succes- 
sion, 971). 

339.  Les  dispositions  sur  la  forme  du 
partage  et  le  tirage  au  sort  des  lots  édictées 
par  le  Code  civil  ont  été  déclarées  applicables 
a  des  successions  ouvertes  avant  sa  promul- 
£;ation  (Req.  11  août  1808,  R.  Succession, 
ÎSil  ;  Limoges,  19  juin,  5  juill.  et  30  août 
1838,  R.  coll.  V.,  1837). 

340.  —  III.  Le  retrait  successoral  établi 
par  l'art.  841  C.  civ.  a  été  jugé  non  appli- 
cable à  des  droits  successifs  ouverts  et  cédés 
avant  le  Code  dans  un  pays  où  le  retrait  suc- 
cessoral n'était  pas  connu  (.^njçers,  27  janv. 
an  12,  R.  Succession,  1868).  Mais  il  a  été 
appliqué  à  des  droits  ouverts  avant  le  Code 
et  cédés  depuis  (Req.  i"  déc.  1806,  R.  Suc- 
cession, 1868),  ou  cédés  par  acte  antérieur 
nul,  mais  ratifié  depuis  (Ueq.  12  déc.  1810, 
R.  Obligat.,  556). 

341.  —  IV.  Rapport  à  succession.  —  L'o- 
bligation au  rapport  doit,  suivant  une  opi- 
nion, se  déterminer,  dans  tous  les  cas.  par  la 
loi  en  vigueur  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  (Civ.  23  mess,  an  9,  Req.  16  brum. 
an  13,  21  mars  1808,  R.  Succession,  1021; 
14  déc.  1809,  R.  Dispos,  entre  vifs,  591; 
Civ.  3  mai  1812,  Bruxelles,  10  oct.  1823,  R. 
Succession,  1020;  Grenoble,  14  juill.  1824, 
Toulouse,  7  juill.  1829,  Bordeaux,  20  juilL 
1829,  R.  eod.  v,  1021;  Req.  23  avr.  1839, 
R.  Dispos,  entre  vifs,  678;  29  mars  1842, 
R.  Succession,  1020.  —  Merlin,  Rép., 
V»  Rapport  à  succession,  §  2,  art.  4,  n»^  2  et 
3;  TouLLiER,  t.  4,  n»454,  note  1). 

342.  Mais  les  auteurs  les  plus  récents 
font  une  distinction,  que  certaines  décisions 
judiciaires  ont  consacrée,  entre  le  cas  où  le 
défunt  a  manifesté,  d'une  manière  précise, 
son  intention  de  soumettre  son  successible 
au  rapport  ou  de  l'en  dispenser,  et  celui  où 
il  n'a  pas  exprimé  son  intention  à  cet  égard. 

Si  le  défunt  a  formellement  manifeste  son 
intention,  sa  volonté  doit  être  suivie,  bien 
que  la  loi  nouvelle,  sous  l'empire  de  laquelle 
il  vient  à  décéder,  consacre  des  règles  dilTé- 
rentes  de  celles  de  la  législation  antérieure, 
à  moins  toutefois  que  la  loi  nouvelle  n'im- 
pose le  rapport  d'une  manière  absolue  sans 
permettre  au  disposant  d'en  dispenser  le  do- 
nataire (Civ.  16  mars  1880,  D.P.  80.  1.  201). 

Si,  au  contraire,  le  disposant  n'a  pas  ex- 
primé son  intention  relativement  au  rapport, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  qu'il  s'agit 
d'une  donation  ou  d'un  testament.  S'agit-il 
d'une  donation  irrévocable,  l'obligation  du 
rapport  se  règle  d'après  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  la  donation  a  été  faite,  et  non 
d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  à  moins  que  la  loi 
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nouvelle  n'impose  le  rapport  d'une  manière 
impéi-ative  (Civ.  29  llor.  an  5,  R.  295;  Req. 
2ô  niv.  an  13,  R.  Succession ,  1022-2°  ;  Liège , 
27  févr.  1810,  R.  eod.  v>.,  1019-1°;  11  déc. 
1812,  R.  Dis/ios.  entre  vifs,  188;  Colmar, 
19  nov.  1813,  R.  Succession,  1116;  Civ. 
27  août  1822,  R.  Dispos,  entre  vifs,  613). 

Lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  testamen- 
taires ou  de  donations  entre  vifs  révocables, 
le  rapport  se  fait  d'après  la  loi  en  vigueur 
au  décès  du  disposant,  à  laquelle  celui-ci 
est  censé  s'être  référé  (Poitiers,  23  janv. 
1905,  D.P.  1905.  2.  109.  —  Demolombe,  t.  1, 
n»'  4  et  5  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  1 ,  §  30,  texte  et 
notes  58  à  61  ;  Laurent,  t.  1,  n«  240  et  s.; 
Baudry-LacantinerieetHol'ques-Fourcade, 
t.  1,  n»  166). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du 
24  mars  1898,  qui  a  modilié  l'art.  843  C.  civ., 
s'applique  au.x  testaments  antérieurs  à  sa 
promulgation,  si  le  décès  du  testateur  n'est 
survenu  qu'après  sa  mise  en  vigueur  (Poi- 
tiers, 23  janv.  1905,  précité). 

343.  —  V.  Lois  relatives  à  la  séparation 
des  patrimoines.  —  C'est  la  loi  existante  à 
l'ouverture  d'une  succession  qui  règle  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
soit  pour  déterminer  les  personnes  qui 
peuvent  réclamer  ce  bénéfice,  soit  pour.en 
connaître  les  effets  (V.  Caen ,  2  déc.  1826, 
R.  328). 

11  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  le  créancier 
d'une  succession  ouverte  avant  le  Code  civil 
a  pu,  depuis  la  publication  de  ce  Code,  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  dans 
une  poursuite  en  expropriation  des  biens  du 
défunt  intentée  par  les  créanciers  person- 
nels de  l'héritier,  quoique  l'inscription  pres- 
crite par  l'art.  2111  C.  civ.  n'eût  été  prise 
par  ce  créancier  ni  dans  les  si.'c  mois  de  la 
publication  dudit  Code ,  ni  même  avant  la 
demande  en  séparation  (Req.  8  mai  1811, 
R.  Privil  et  kijp.,  713-1°;  Civ.  S  nov.  1815, 
R.  Succession ,  1469;  Toulouse,  26  mai  1820, 
R.  328;  Caen,  20  août  1824,  R.  Succession, 
1469;  Req.  17  avr.  1827,  R.  Privil.  et  hyp., 
713-2»,  961:  Bordeaux,  8  févr.  1829,  R. 
Succession,  1469;  Req.  3  mars  1835,  R.  ibid., 
1469;  liordeaux,14juill. 1836,  R.i()id., 1416-1°. 
—  Comp.  Turin,  1  mars  1810,  R.  Privil.  et 
hyp.,  713-1».  —  Contra  :  Toulouse,  12  janv. 
1807,  Rouen,  23  août  1809,  R.  Privil.  et  lujp., 
712-1°  et  2°.  —Comp.  Nimes,  28  mars  1SU6, 
R.  eod  v.,  712-3°). 

§  4.  —  Lois  relatives  aux  donations  et  aux 
testaments. 

344.  —  I.  Lois  gui  régtent  la  capacité  de 
dontier  et  de  recevoir  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament. —  A.  Lorsqu'il  s'agit  de  donations 
entre  vifs,  la  capacité  du  donateur  ou  du 
donataire  doit  être  envisagée  à  l'époque  où 
la  donation  devient  parfaite;  en  consé- 
quence, une  loi  qui  modifierait  les  règles 
sur  la  capacité  du  donateur  ou  du  donataire 
s'appliquerait  aux  donations  qui  ne  seraient 
pas  encore  devenues  parfaites  au  moment  où 
elle  interviendrait,  mais  ne  s'appliquerait 
pas  à  celles  qui  seraient  déjà  parfaites  à  ce 
moment  (De.moi,ombe,  t.  1,  n»  51.  —  Comp. 

BaULiRV-LaCANTINERIE  et  llOUyUES-FoURCADE, 

t.  1 ,  n»  102). 

345.  —  B.  Lorsqu'il  s'agit  de  teslaments, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  qu'il  s'agit  de 
la  capacité  du  testateur  ou  de  celle  du  léga- 
taire. 

^  La  capacité  du  testateur  doit  exister  tant 
d'après  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  confec- 
tion du  tesiament  que  d'après  la  loi  en 
vigueur  au  décès  (Merlin,  Béa.,  v»  'Tesia- 
ment ,  sect.  1 ,  S  6  et  sect.  2,  §  4  ;  Tolllier  , 
t.  5,  n«>  86  et  s.;  Dlr.^nton,  t.  1,  n»  62  ; 
pEMOLOMBE,  t.  1,  n»  49  ;  Laurent,  1. 1,  n°238; 
Mue,  t.  1,  n°  So;  Baubry-Lacantinerie  et 
IIOUQUES-FOURCADE,  t.  1 ,  n»  263). 

L'incapacité  dans  le  temps  intermédiaire 
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serait  sans  effet  sur  la  validité  du  testament. 
Ainsi  la  loi  qui  restitue  au  testateur  la  capa- 
cité qu'il  avait  au  moment  de  la  confection 
du  testament  et  qu'une  loi  intermédiaire  lui 
avait  enlevée  rend  au  testament  sa  valeur 
première  (Req.  23  nov.  1809,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  667;  Colmar,  31  juill.  1823,  R. 
eod.  v°,  419-2°.  -  Comp.  Req.  22  juill.  1815, 
R.  eod.  v",  2483;  Merlin,  Rép.,  v°  Institu- 
tions d'héritier,  sect.  1,  n°  7). 

346.  Quant  à  la  capacité  de  recevoir, 
chez  les  légataires,  elle  doit  être  appréciée 
selon  les  lois  en  vigueur  à  l'ouverture  de  la 
succession  (Turin,  7  juin  1809,  R.  320.  — 
Merlin,  Rép.,  v»  Légataire,  §  3,  n°  1  ;  TouL- 
LIER,  t.  5,  n°  90;  Duranion,  t.  1,  n»  03;  t.  8, 
n«232;  Marcadé,  art.  906,  n°498;  Demo- 
lombe, t.  1,  n°  51,  et  t.  18,  n»  715;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §650,  note  10,  p.  46;  L.\urent, 
t.  1,  n»236;  Hue,  t.  1,  n»  84;  Baudry-La- 

C.\NTINER1E  et  HoUQUES-FounCADE,  t.  1, 
n°  162.  —  Comp.  Req.  4  germ.  an  13,  R. 
Dispos,  entre  vifs,  334). 

11  résulte  de  là  que  le  Code  civil,  en  dé- 
clarant incapables  de  recevoir  ceux  qui  ne 
sont  nés  ni  conçus  (art.  90ii),  a  annulé  les 
dispositions  faites  au  prolit  d'enfants  à 
naître  si  le  disposant  était  décédé  avant  le 
Code,  et  que  les  enfants  ne  fussent  encore 
nés  ni  conçus  lors  de  sa  publication (.VlERLlN. 
Rép.,  v°  Institution  d'héritier,  sect.  1,  n°  6; 
—  Meyer,  p.  33  et  s.  —  Contra:  Bruxelles, 
27  nov.  1819,  R.  321). 

347.  Suivant  certains  auteurs,  on  devrait 
appliquer  les  mêmes  règles  au  legs  condi- 
tionnel :  c'est  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  que  devait  être  appréciée  la 
capacité  du  légataire  conditionnel  (Demo- 
lombe, t.  1 ,  n°  49;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Uouques-Fourcade,  t.  1 ,  n°  162). 

D'après  une  autre  opinion,  il  suffirait  que 
le  légataire  conditionnel  fût  capable  d'après 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'événe- 
ment de  la  condition,  eût -il  été  incapable 
lors  du  décès  du  testateur  d'après  la  loi  en 
vigueur  à  cette  époque  (Turin,  24  mess, 
an  13,  R.  1"  éd.,  t.  9,  p.  829;  Chambéry, 
8  juill.  1864,  Sir.  1864.  2.  298.  -  Touluer, 
t.  5,  n»  91  et  s.). 

348.  —  II.  Lois  réglant  les  conditions  de 
fond  et  de  forme  des  libéralités  entre  vifs  et 
testamentaires.  —  A.  Les  donations  entre  vifs 
irrévocables  sont  régies,  au  point  de  vue  de 
leur  forme  et  des  conditions  intrinsèques 
de  leur  validité,  par  la  loi  en  vigueur  au  jour 
où  elles  réunissent  les  conditions  néces- 
saires à  leur  perfection  (Demolombe,  t.  1, 
n»  51  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  30,  p.  123, 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1, 
n°  9  bis;  Bauury-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcaue,  t.  1,  n°  165). 

Ainsi  une  donation  à  cause  de  mort,  anté- 
rieure au  Code  civil,  a  pu  recevoir  son  exé- 
cution ,  bien  que  le  donateur  fût  décédé 
depuis  (Turin,  31  août  1808,  P..  Dispos, 
entre  vifs,  3419). 

349.  C'est  également  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  la  donation  est  devenue  par- 
faite qui  doit  être  suivie  pour  l'intetpréta- 
tion  de  la  volonté  du  donateur.  Ainsi  on  doit 
réputer  meubles,  au  point  de  vue  de  l'in- 
terprétation d'un  don  mutuel  entre  époux 
de  la  toute  propriété  des  valeurs  mobilières 
du  donateur,  les  rentes  constituées  qui 
étaient  déjà  réputées  meubles  au  moment 
de  la  donation  (Civ.  24  déc.  1844,  D.P.  45. 
1.  127).  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens 
inverse,  qu'un  don  mutuel  de  meubles  fait 
entre  époux  avant  le  Code  civil  ne  com- 
prend pas  les  liestiaux  attachés  à  la  culture 
et  les  ustensiles  aratoires,  qui  étaient 
meubles  à  l'époque  de  la  donation  et  ne  sont 
devenus  immeubles  qu'en  vertu  de  l'art.  524 
C.  civ.  (Civ.  11  nov.  1818,  R.  259-3°). 

Mais  les  lois  des  11  brum.  et  22  frim. 
an  7,  en  réputant  meubles  les  rentes  fon- 
cières, n'ont  pas  fait  obstacle  à  ce  que,  dans 


une  donation  entre  épouï  par  contrat  de 
mariage  passé  sous  ces  lois,  l'intention  du 
donateur  leur  ait  conservé  leur  premier  ca- 
ractère immobilier  et  les  ait  exclues,  à  ce 
titre,  d'une  disposition  générale  comprenant 
tous  les  meubles  et  ell'ets  mobiliers;  et  l'arrêt 
qui  apprécie  de  celle  manière  les  intentions 
du  donateur,  en  se  fondant  sur  les  clauses 
de  l'acte  et  autres  circonstances,  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  9  mars  1841 ,  R.  Biens,  252). 

350.  C'est  aussi  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  la  donation  que  se  règle  le 
retour  conventionnel  (Grenoble,  26  août  1813, 
R.  Dispos,  entre  vifs,    1771). 

351.  —  b.  En  ce  qui  concerne  les  testa- 
ments, la  forme  doit  en  être  déterminée  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'acte  est 
passé,  indépendamment  de  la  loi  nouvelle 
sous  laquelle  le  testateur  serait  décédé  (Req. 
1"  brum.  an  13,  Civ.  25  juill.  1815,  R.  Dis- 
pos, entre  vifs  et  testam.  —  Merlin,  Rép., 
v»  ElVet  rétroactif,  sect.  3,  §  5;  Quest., 
V»  Tesiament,  §  12;  Toullier,  t.  5,  n»  382; 
Duranton,  t.  1,  n»  68;  Demolombe,  t.  1, 
n°  49;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  30,  p.  101; 
Laurent,  t.  1 ,  n°  202;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques- Fourcade,  t.  1,  n»  173;  de 
VAREiLLES-SoMMiiiRES,  n°  61.  —  Coutra  : 
Mailher  de  Chassât,  t.  2,  p.  3  et  5;  Hue' 
t.  1,  n»73). 

Un  testament  nul  en  la  forme  d'après  la 
loi  en  vigueur  au  moment  de  sa  confection 
n'est  donc  pas  validé  par  la  loi  nouvelle  qui 
n'exige  pas  d'autres  conditions  de  forme  que 
celles  dont  il  est  revêtu  (Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  664  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Uouques- 
Fourcade,  t.  1,  n°  163.  —  Contra  :  Meyer, 
p.  179  et  s.). 

Inversement,  un  testament  valable  en  la 
forme  au  moment  où  il  a  été  fait  ne  devient 
pas  nul  parce  qu'une  loi  nouvelle  exige  de 
nouvelles  formalités.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
la  règle  qui  prohibe  les  testaments  conjonc- 
tifs  est  rel.itive  à  la  forme  et  non  à  la  capa- 
cité, et  que,  par  conséquent,  la  prohibition 
de  l'art.  908  C.  civ.  n'atteint  pas  les  testa- 
ments conjonctifs  faits  sous  les  lois  anté- 
rieures qui  les  autorisaient  (Liège,  28  mars 
1809,  R.  Disposit.  entre  vifs,  2577;  'Turin, 
7  juin  1809,  R.  eod.  v".  n°  270-2»;  Liège, 
19  nov.  1811,  Bru.xelles,  i4janv.l817,R.i>(■s- 
pos.  entre  vifs,  2577.  —  Merlin,  Quest.,  t.  6, 
adilitions,  v»  Testament  conjonctif,  §  3). 

332.  Au  contraire,  les  conditions  de  vali- 
dité intrinsèque  des  dispositions  d'un  testa- 
ment sont  réglées  par  la  loi  du  temps  où 
elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  c'est- 
à-dire  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du 
décès  du  testateur  (Civ.  28  germ.  an  11, 
R.  Dispos,  entre  vifs,  649;  17  vend  an  12, 
R.  eod.  v,  589  ;  Turin,  23  août  1808,  R.  44 13-1»; 
Req.  20  juill.  1809,  R.  eod.  v,  4376-3°; 
Limoges,  26  juin  1822,  R.  eod.  d»,  677  ;  Req. 
2  mars  1858,  D.P.  58.  1.  308;  22  janv.  1883, 
D.P.  83.  1.  147.  —  Demolombe,  t.  1,  n»  49; 
Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  30,  texte  et  note  56; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1, 
n°96is-xi;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n°  105). 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  légalité 
d'une  disposition  testamentaire  grevée  de 
substitution  doit  être  appréciée  d'après  la 
loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  testa- 
teur et  non  d'après  la  loi  existante  lors  du 
testament  (Req.  2  mars  1858,  précité  I  ;  ... 
Que  les  tribunaux  français  doivent  dériarer 
valable  la  clause  d'un  testament  par  lequel 
le  testateur,  sarde  d'origine  ,  disposant  à 
Nice  au  prolit  de  sujets  sardes,  et  dont  la 
succession  s'est  ouverte  audit  lieu  avant 
l'annexion,  a  imposé  à  ses  légataires  la  con- 
dition de  ne  point  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leur  mère,  sous  peine  d'être 
privés  par  celle-ci  d'une  partie  des  libéra- 
lités qui  leur  étaient  faites  dans  ledit  testa- 
ment (Req.  22  janv.  1883,  précité). 
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353.  Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  la  vo- 
lonté du  testateur,  c'est  à  l'époque  de  la 
confection  du  testament  qu'il  faut  se  placer  : 
par  exemple,  pour  déterminer  le  caractère 
mobilier  ou  immobilier  des  biens  légués 
f  Hennés,  23  juill.  1821,  Riom,  6  mai  1840, 
P,.  Biens,  251;  Civ.  24  déc.  1844,  D.P.  45. 

1.  a'î)-  ,    . 

354.  —  III.  Lois  relatives  aux  substitu- 
tions. —  Lorsqu'une  donation  entre  lifs 
est  !;revée  de  substitution,  la  validité  de  la 
donation  et  de  la  substitution  doit  s'appré- 
cier d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment 
où  la  donation  est  devenue  parfaite.  Ainsi  ij 
a  été  lUgé  que  le  décret  des  25  oct. -14-15 
nov.  ny-i,  qui,  bien  qu'abolissant  pour  l'ave- 
nir les  substitutions  non  encore  ouvertes 
lors  de  sa  publication,  laissait  subsister  la 
disposition  à  l'égard  de  l'institué .  avait  mis 
la  disposition  faite  sous  son  empire  à  l'abri 
de  la  nullité  prononcée  ultérieurement  par 
l'art.  896  C.  civ.,  même  au  cas  où  la  substi- 
tution ne  se  serait  ouverte  que  depuis  ce 
Code  (Tau,  4  janv.  1826,  sous  Req.  30  mars 
18iy,  R.  S''bstil.,  203-3»;  Paris,  21  déc. 
1865,  D.P.  68.  1.  SS). 

355.  Lorsqu'une  substitution  grève  une 
dispu>-ition  lestamentaire ,  sa  légalité  doit 
être  appréciée  d'après  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  du  décès  du  testateur,  et  non 
d'après  la  loi  existante  lors  du  testament 
(Nîmes,  11  août  1812,  R.  Substitution,  119; 
Req.  2  mars  1858,  D.P.  5S.  1.  308.  -  Al-bry 
ET  Rxv,  t.  1,  I  30,  note  56;  Demante  et 
CoL.MEi  DE  Samekre,  1. 1,  n"  9  bis,  xi  ;  Bau- 

DBV-lACANTlNERlE  ETHOUQBES-FOURCADE,  1. 1, 

n»  ItJô). 

Il  en  est  de  même  si  la  substitution  se 
trouve  dans  une  donation  entre  épouï,  qui 
est  révocable  jusqu'au  décès  (Bruxelles,  6  déc. 
180ït,  R.  Siibslituliun,  28i). 

356.  —  IV.  Lois  relatives  aux  institu- 
tions contractuelles.  —  Les  institutions  con- 
tractuelles sont  régies,  au  point  de  vue  de 
leur  validité,  par  la  loi  du  temps  où  elles  ont 
été  faites  (Comp.  Toulouse,  5  déc.  1808, 
^8  mai  1832,  R.  iJisijos.  entre  vifs,  202.5). 

Il  en  est  de  méine  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  de  la  quotité  disponible  (V.  in',ra , 
n»  3b3). 

Mais,  au  point  de  vue  de  l'obligation  du 
rapport,  elles  sont  régies  par  la  loi  de  l'ou- 
verture de  la  succession  (Req.  23  avr.  1839, 
R.  D'siios.  entre  vifs,  678;  20  mars  1842, 
K.  .Succession,  102U.  —  Y.  supra,  n»  342). 

357.  —  V.  Lois  relalices  aux  chmations 
par  contrat  de  mariage  et  aux  donations 
entre  rpcux.  —  Les  donations  par  contrat 
de  mariage,  comme  les  conventions  matri- 
moniales, sont  régies  parla  loi  en  vigueur 
au  moment  où  le  contrat  de  mariau-e  a  été 
passé  (Grenoble,  13  mai  1824,  R.  SSO  ;  Req. 
10  août  18-9,  Civ.  4  déc.  1810,  R.  298;  Civ. 
17  mars  1S35,  R.  Prescription  civile,  709; 
Paris,  23  août  1836,  R.  J>ispus.  entre  vifs, 
2.33^). 

358.  11  en  est  de  même  des  conditions 
de  validité  et  des  effets  des  donations  entre 
époux  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  au 
cours  du  mariage. 

359.  C'est  également  par  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  de  la  donation  que  doit 
être  résolue  la  question  de  savoir  si  une 
donation  mutuelle  entre  époux  est  valable 
(Civ.  23  juin  1813,  R.  Dispos,  entre  vifs, 
24.T«). 

360.  La  même  règle  a  été  appliquée  aux 
causes  de  révocation.  Les  donations  entre 
époux  faites  à  une  époque  où  elles  étaient 
révocables  pour  cause  d'ingratitude  sont  res- 
tées révocables  sous  l'empire  du  Code  civil 
nonobstant  l'art.  859  (Req.  10  aoCit  1809, 
Civ.  4  déc.  1810,  R.  2'.i8). 

L'action  en  révocation  est  ré^'ie,  quant  à 
sa  durée,  par  la  loi  en  vigueur  "lors  du  con- 
trat de  mariage,  bien  que  lus  faits  d'ingrati- 
tude  te  soient   produite  après  la  proniulgi:- 


tion  du  Code  civil  (Civ.  17  mars  1835,  R.  Pres- 
cri/ition  civile,  709). 

La  même  solution  a  été  donnée  pour  la 
révocation  attachée  par  la  loi  ancienne  au 
convoi  de  la  femme,  au  profit  des  enfants 
du  premier  lit  (Grenoble,  13  mai  1824, 
R.  299.  —  Contra  :  Montpellier,  19  déc. 
1877,  R.  299). 

361.  —  VI.  Lois  relatives  à  la  quotité 
disponible.  —  A  moins  d'une  disposition 
contraire  dans  la  loi  nouvelle  (V.  pare.^emple  ; 
L.  25  mars  1896  art.  9,  al.  3),  on  admet  gé- 
néralement que  la  détermination  de  la  réserve 
et  de  la  quotité  disponible  doit  se  faire,  en 
cas  de  lois  successives,  en  distinguant  entre 
les  libéralités  irrévocables  et  les  libéralités 
révocables. 

362.  Lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  faites 
par  testament  ou  par  donation  révocable, 
l'étendue  de  la  réserve  et  de  la  quotité 
disponible  est  déterminée  par  la  loi  en 
vigueur  au  décès  du  disposant,  et  non 
point  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
ces  libéralités  ont  été  faites  (Req.  28  germ. 
an  11,  R.  Di.ipos.  entre  vifs,  649;  Req. 
20  germ.  an  12,  Civ.  4  pluv.  an  12,  R.  eod.  v", 
5»S  et  589;  Grenoble,  29  août  1806,  R. 
eod.  v,  7-20;  Grenoble,  31  juill.  1807,  R.  eod. 
v,  587;  Req.  14  déc.  1809,  R.  eod.  v",  591  ; 
Paris,  30  févr.  1810,  R.  eod.  v".  588:  Civ. 
5  déc.  1815,  R.  eod.  v,  593;  Req.  23  mai 
1822,  R.  eod.  v,  642;  Riom,  26  juin  1824,  R. 
eod.  v,  585;  Civ.  2  août  1853,  D.P.  53.  1. 
300-301;  Poitiers,  22  févr.  1904,  et  la  note 
de  M.  Planiol ,  D.P.  1905.  2.  2.53,  —  Meklin, 
Rép.,  V»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  6, 
n"  5;  et  v  Institution  d'héritier,  sect.  1; 
§  9;  DiRANTON,  t.  1,  n"  56,  et  t.  8,  n»  315; 
Marcadé,  1. 1,  no  49;  Demolombe,  t.  1,  n°49, 
AfBp.Y  et  Rau,  t.  1,  g  3<J,  notes  58  à  61  ; 
Lalrent,  t.  1,  n»244;  Raudry-Lacantinerie 

ET  ilOLQUES-FOURCADE,  t.  1,  n"    168;    DE    Va- 
RElLLES-SOMlllÉRES,  n"  78). 

363.  Lorsqu'il  s'agit  de  donations  irré- 
vocables, c'est  à  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  la  donation  qu'il  faut  s'attacher,  suivant 
l'opinion  générale,  pour  régler  la  réserve  et 
la  quotité  disponible  (Paris,  27  mai  1807, 
Florence,  13  m;ii  1811.  Rouen,  19  févr.  1814, 
Req.  11  nov.  1824,  Bourges,  4  mai  1825, 
R.  Dispos,  entre  vifs,  603  à  6o5;  Limoges, 
23  févr.  1826,  R.  eod.  v",  434;  Civ.  11  nov. 
1828,  R.  Contr.  de  mariage,  306;  Req.  17  avr. 
18'34,  R.  Disi'os.  entre  vif-:,  002;  Nîmes, 
26  mars  1838,  R.  eod.  v\  606:  Civ.  16  avr. 
1802,  D.P.  62.  1.  275.  —  Diranton,  t.  1, 
u'"  56  et  57;  Demolohbe,  t.  1,  n"'  51  et  52; 
Albrv  et  Rau,  t.  1 ,  §  30,  note  64). 

Cependant,  suivant  une  autre  opinion,  la 
réserve  et  la  quotité  disponible  devraient  être 
calculées  suivant  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur  (Agen,  27  déc.  1811,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  1176;  Req.  28  janv.  1822,  R. 
eod.  v,  597;  Bordeaux,  20  juill.  1829,  R. 
eod.  v>,  596.  —  Tolluer,  t.  3,  n»  119;  Lau- 
rent, t.  1,  n"s  245  et  s.  ;  Balliry-Lacanti.ne- 
RIE  ET  UouyuES-FoLi;cAijE,  t.  1,  W'  167 
et  170.  —  Comp.  Toulouse,  7  juill.  1829, 
R.  .'■Succession,  1120;  Liège,  14  janv.  1836, 
R.  Dispos,  entre  vifs,  598  ;  Bordeaax,  13  août 
1840,  R.  e-d.  V,  700). 

364.  Dans  l'Oj)iijion  qui  admet  l'applica- 
tion de  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la 
donation,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  que 
la  donation  est  faite  par  préciputou  ne  con- 
tient pas  cette  clause  (Req.  22  mess,  an  5, 
15  déc.  1807,  Civ.  27  août  1822,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  612  et  613.  —  V.  toutefois:  Agen, 
4  mai  ISoO,  R.  eod.  v,  614;  Req.  2juin  1835, 
R.  eod.  V",  615). 

365.  La  règle  suivant  laquelle  la  quotité 
disponible  doit  être  déterminée,  pour  les  li- 
béralités ente  vifs,  par  la  loien  vi-ueur  au 
moment  de  la  disposition ,  s'étend  a  l'insti- 
tion  contractuelle,  une  telle  institution  don- 
nant immédiatement  un  droit  irrévocable  à 


l'institué  (Turin,  15  mars  1806,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  639;  Grenoble,  27  janv.  1«09 , 
Limoges,  4  mai  1810,  R.  eod.  v",  021  ;  Civ. 
16  oct.  1811,  R.  eod.  v'>,  622;  Bourges,  24  mai 
1813,  R.  eod.  v,  639;  Bordeaux,  6  août  1827, 
R.  eod.  v»,  619;  Civ.  2  avr.  1834,  R.  325; 
Bordeau.t,  3  août  1841,  R.  Dispos,  entre  vifs, 
617  ;  Civ.  12  juill.  1842,  R.  304  ;  16  avr.  1862, 
D.P.  62.  1.  275.  -  AiBRV  et  Rau,  t.  1,  §  30, 
p.  124.  —  Comp  :  Duranton,  t.  9,  n»  752  ; 
Laurent,  t.  1 ,  n»>  235  et  s.). 

366.  Les  mêmes  principes  s'appliquent 
aux  gains  de  survie  ou  dons  mutuels  entre 
futurs  époux  par  contrat  de  mariage;  ces 
avantages  étant  irrévocables,  c'est  par  la  loi 
du  temps  où  ils  ont  été  faits  que  la  réserve 
à  laquelle  ils  peuvent  être  assujettis  est  ré- 
glée, soit  quant  à  son  existence,  soit  quant  à 
sa  quotité  (Civ.  5  vend,  an  7,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  627;  Toulouse,  17  déc.  1811,  R. 
eod  v>,  631  ;  Agen,  3  août  1831,  R.  eod.  v", 
630;  Civ.  16  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  276). 

La  même  solution  a  été  donnée  relative- 
ment aux  dons  mutuels  entre  époux,  qui 
étaient  irrévocables  sous  la  législation  anté- 
rieure au  Code  civil  (Civ.  18  mai  1812,  Req. 
9  juill.  1812,  Civ.  1"  févr.  1820,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  633,  634  et  635). 

367.  La  règle  que  la  portion  disponible 
doit  être  régie  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  donation  s'applique  incontesta- 
blement lorsque  la  loi  nouvelle  réduit  la 
quotité  diiponible  (Civ.  31  janv.  1832,  R. 
Dispos,  entre  vifs,  2053;  16  avr.  1862,  D.P. 
62.  1.  275.  —  Merlin,  liép.,  \"  Ell'et  rétroac- 
tif, sect.  3,  §  3,  art.  6,  n"  5  et  v»  Réserve, 
sect.  3,  S  3  et  sect.  6,  n»  8;  Toullier  ,  t.  5, 
n»  119;  IJuRANToN,  t.  1,  n"*  5(j  et  57;  Demo- 
lombe, t.  1  nfsôl  et  52;  Aubry  et  iUu,  t.  1, 
§  30,  texte  et  note  64.  —  Contra:  I^urent, 
t.  1,  n»»  245  à  249;  Bauurv-Lacantinerie 
ET  Houques-Fuurcaoe,  n"  170,. 

368.  Il  en  serait  autrement  ai  le  législa- 
teur avait  manifesté  une. intention  contraire. 
11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  2  de 
la  loi  du  14  févr.  1900,  qui,  par  son  art.  1, 
modifie  l'art.  109i  C.  civ.  en  enlevant  au 
conjoint  le  droit  de  disposer  en  faveur  de  son 
conjoint  de  l'usufruit  de  la  réserve  des  as- 
cendants, mais  excepte  les  dispositions  par 
contrat  de  mariage  antérieures  à  cette  loi, 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  toutes 
les  dispositions  en  usufruit  autres  que  celles 
faites  p-ir  contrat  de  mariage  tombent  sous 
1  application  de  la  loi  nouvelle,  quelle  que 
soit  leur  date  (Req.  29  juill.  iyu7,  D.P.  1909. 
I.  271,  et  la  note  de  M.  iSiaquet  sur  cet  arrêt, 
Sir.  1908.  1.  393). 

Suivant  une  opinion,  il  faudrait  suivre  la 
même  règle  lorsque  la  loi  nouvelle  aug- 
mente la  quotité  disponible  iCiv.  7  vent, 
an  13,  R.  Dispos,  entre  vifs,  601;  Req. 
16  mai  1834,  R.  eod.  v,  19S0-2».  —  JIar- 
r.AUÉ,  t.  1 ,  n»  48.  —  Comp.  Riom,  18  févr. 
1814,  R.  Dispos,  entre  vifs.  2i64). 

iMais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Il  est 
généraleriient  admis  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer même  aux  donations  irrévocables  la  loi 
en  vigueur  au  décès  du  disposant  si  cette  loi 
est  plus  favorable  au  donataire,  c'esl-à-dira 
si  elle  augmente  la  quotité  disponible  (Trib. 
Loudun,  10  avr.  1822,  R.  Dispos,  entre  vifs, 
037;  Montpellier.  21  janv.  Itf51,  D.P.  51.  2. 
204;  Civ.  2  août  1853,  D.P.  53.  1.  300; 
jtastia,  22  mai  1854,  D.P.  55.  2.  10.  - 
Merlin,  'Toullier,  Demolombe,  loc.  cit.; 
AtUîRY  ET  Rau,  loc.  cit.,  note  62;  Laurent, 
t.  1,  n"  215  et  s.;  Bauurv-Lacantinerle  et 
lluuguES-FouRCADE,  n"  169;  de  Vareilles- 
ScMMiÈRES ,  n»  79.  —  'V.  toutefois  :  Civ. 
\"  févr.  1820,  Sir.  1820.  1.  352;  16  avr.  1862, 
D.P.  62.  1.  275). 

369.  Le  donateur  pourrait,  d'ailleurs, 
insérer  dans  une  lionalion  une  clause  d'après 
laquelle  la  quotité  disponible  serait  régie 
par  la  loi  en  vigueur  à  son  décès  (V.  toute- 
fois Riom,  18  févr.  1811,  R.  Dispos,  entre 
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vifs,  -23134.  —  V.  aussi  Albry  et  Rau,  l.  1, 
§  30,  p.  126;  Lal-rent,  t.  1,  n»  246). 

ilais  le  lestaleur  ne  pourrait  iusérer  dans 
son  testament  la  clause  que  la  quotité  dis- 
ponible sera  fixée  d'après  la  loi  en  vigueur 
au  moment  du  testament  qu'autant  que  la 

fiortion  disponible  serait  augmentée  par  la 
oi  nouvelle;  la  clause  serait  nulle,  si  la 
quotité  disponible  venait  à  être  diminuée. 

Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge,  en  suppo- 
sant la  clause  valable,  de  ne  la  considérer 
que  comme  simplement  énoncialive  el  non 
comme  restrictive  de  la  libéiMlilé  (Ueq. 
23  mai  1S22,  H.  Dispos,  entre  vifs,  (5i2). 

370.  Les  institutions  universelles,  per- 
mises par  l'ancien  droit,  ont  conservé  leur 
effet  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible, lorsque  le  testateur  est  mort  sous  le 
Code  civil,  bien  que  ces  institutions  aient 
été  prohiliées  par  les  lois  intermédiaires  des 
17  niv.  an  2  et  18  pluv.  an  5  (Trêves,  10  févr. 
1806,  L;ru.\elles,  23  avr.  1807,  Req.  23  nov. 
1809,  Grenoble,  6  juill.  1811,  H.  Dispos. 
entre  vifs,  667;  Liège,  19  nov.  1811,  R.  eod. 
r»,  2577  ;  Colmar,  31  juill.  1823,  R.  eod.  V, 
419-2"). 

371.  Quant  aux  libéralités  universelles 
entre  vifs  ou  testamentaires,  faites  sous  l'em- 
pire de  lois  qui  dérendaient  de  semblables 
libéralités,  elles  soiil,  suivant  une  opinion, 
simplement  réductibles  à  la  quotité  dispo- 
nible établie  par  la  loi  au  moment  du  décès, 
et  non  pas  nulles  pour  le  tout  (Turin, 
7  prair.  an  1),  R.  Dispos,  entre  vifs,  669; 
Montpellier,  30  août  1827  el  16  mars  1832, 
R.  eod.  V,  670.  —  Comp.  :  Civ.  12  août  1823, 
R.  end.  v,  6/2j. 

Mais,  suivant  une  autre  opinion,  qui  parait 

filus  exacte,  ces  libéralités  sont  nulles  pour 
e  tout,  bien  que  le  testateur  soit  décédé 
sous  le  Code,  et  non  pas  seulement  réduc- 
tibles (Uordeaux,  25  mai  1808,  R.  Dispos, 
entre  vifs,  674;  Req.  i"  juin  1820,  R.  eod.  v», 
675;  Limoges,  26  juin  1822,  R.  eod.  v>,  677; 
Pau,  28  août  1824,  R.  eod.  v,  555,  Civ. 
1"  févr.  1855,  DP.  59.  1.  85). 

372.  A  réi;ard  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, la  quotité  disponible  se  règle,  même 
en  matière  de  donations  irrévocables,  parla 
loi  en  vigueur  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  (Req.  29  janv.  1835,  R.  Dispos. 
entre  vifs,  599). 

§  5.  —  Lois  relatives  aux  conventions 
en  général. 

373.  —  L  Conditions  intrinsèques  de 
validité.  —  La  validité  intrinsèque  des  con- 
ventions s'apprécie  d'après  la  loi  en  viglieur 
au  moment  où  la  conveniion  est  passée.  Un 
contrat,  valable  par  suite  de  l'observation 
des  conditions  intrinsèques,  ou  nul  à  défaut 
de  ces  conditions,  ne  peut  donc  êlre  ni 
annulé,  ni  validé  par  une  loi  qui  établirait 
de  nouvelles  conditions,  ou  déclarerait  inu- 
tiles les  conditions  antérieurement  pres- 
crites (Civ.  10  mars  1880,  U.P.  80.  1.  201; 
23  mai  1883,  D.P.  83.  1.  381;  7  juin  1901, 
D.P.  1902.  1.  105;  lleq.  20  avr.  1906,  I).P 
1908.  1.  498.  —  l'EMOi-OMUE,  t.  1,  n»  55; 
Auf.HY  El  Rau,  t.  1,  S  30,  p.  117-118;  De- 
mante  EtCqlMETDE  SAMtp.llE,  t.  1,  n"  9  ôis, 
vin;  Lalrent,  t.  1,  n»  2U4;  IU:c,  t.  1,  n»  7-2; 

BAUbnï-LACANTlNETlE  ET  lluLyUES-FoLnCADE, 

1. 1,  n»«154  et  s.). 

374.  Ainsi  sont  restés  valables,  après  la 
promulgation  du  Code  civil  :  ...  les  renon- 
ciations contractuelles  à  succession  future 
faites  avant  cette  promulgation  (Monlpellier, 
C  avr.  18:i5,  H.  Succession,  608) ,  ...  l'acte 
par  lequel,  sous  l'ancien  droit,  une  commu- 
nauté avait  vendu  à  un  particulier  un  moulin 
à  huile  en  éteii^nant  en  m.jme  temps  la 
banalité,  c'est-à-dire  en  rendant  libre  l'in- 
d'Hli  ie  du  triturage  et  pressurage  des  oli\es 
el  n.  .ne  les  clau^es  de  cet  acte  qui  avaient 
iuipusé  à  l'acquéreur  du  moulin  l'oblijjation 


de  quérir  les  olives  chez  les  habitants  et 
forains  de  la  commune,  de  les  convertir  en 
huile  moyennant  un  certain  prix  fixé  pour 
toujours  et  de  rapporter  l'huile  à  domicile 
(Trib.  civ.  Brignoles,  22  juill.  1903,  D.P. 
1904.  2.  401.  —  V.  ibid.,  la  note  critique  de 
M.  Roman). 

375.  Il  a  été  jurf  de  même  :  ...  qu'une 
société  en  commandite  par  actions,  constituée 
en  1856  et  dissoute  en  1868,  n'a  pu  être  régie 
par  la  loi  du  24  juill.  1867  (Req.  29  mars 
1876,  D.P.  76.  1.  493);  ...  Que  les  règles  de 
la  loi  du  4  mars  1889,  sur  la  liquidation 
judiciaire,  ne  sauraient  être  appliquées  rétro- 
activement à  la  répartition  de  l'actif  de  so- 
ciétés dissoutes  avant  cette  loi  (Trib.  com. 
Seine,  15  janv.  1891,  Gaz.  trib.,  4  avr.  1891); 
...  Que  la  loi  du  12  mars  1900,  qui  réprime 
les  abus  commis  en  matière  de  vente  à  cré- 
dit des  valeurs  de  bourse,  n'a  pas  produit 
d'effet  rétroactif  à  l'égard  des  contrats  deve- 
nus irrévocables  au  moment  de  sa  promul- 
gation (Trib.  civ.  Saint -Etienne,  SI  déc. 
•Ï'.IOO,  D.P.  1902.  2.  1 15  ;  Civ.  4  janv.  1902, 
et  la  note  de  M.  Lcloir,  D.P.  1903.  1.  213; 
Alger,  13  janv.  1905,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
3  juill.  19U5,  D.P.  1909.  1.  522,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Potier). 

Il_a  été  jugé  aussi  :  ...  que  la  loi  du  28  mars 
1885  qui  valide  les  marcliés  à  terme  ne  s'est 
pas  appliquée  aux  marchés  antérieurs  (V. 
supra,  n»  193);  ...  Que  les  lois  successives 
qui  ont  fixé  le  t.iux  de  l'intérêt  de  l'argent 
n'ont  pas  empêché  les  contrats  ant<-rieurs  de 
produire  leurs  effets  (V.  infra,  n»»  4U  et  s). 

Inversement  est  restée  nulle  l'association 
formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  de 
courtier  avant  la  loi  du  18  juill.  1866,  malgré 
que  l'art.  1"  de  cette  loi  ait  rendu  libre 
l'exercice  de  cette  profession. 

376.  Spécialement,  la  capacité  des  parties 
est  régie  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
du  contrat  (Bruxelles,  20  mars  1822,  R.  Conir. 
de  mariage,  509).  — Ainsi  la  femme  mariée 
sous  l'empire  d'une  coutume  admettant  l'in- 
capacité velléienne  a  cessé,  à  partir  du  Code 
civil,  d'être  incapable  de  se  porter  caution 
de  son  m.iri  (Civ.  27  août  1810,  Ueq.  5  mars 
1811,  R.  Caulioniiemenl ,  127;  Civ.  17  août 
1813,  R.  Mariage,  905-5».  —  Contra  (au  su- 
jet d'une  inrapacité  analogue  édictée  par 
la  coutume  d'Auvergne)  :  Req.  11  avr.  1834, 
R.  Contr.  de  mar.,  1064  ;  Civ.  25  mars  1840, 
R.  411). 

Mais  la  femme  a  pu,  depuis  le  Code,  invo- 
quer la  nullité  des  engagements,  spéciale- 
ment des  cautionnements,  contractes  anté- 
rieurement, et  pour  lesquelles  la  loi  ancienne 
la  déclarait  incapable  (Paris,  11  frim.  an  14. 
R.  Caulionnenient,iil  \  Liège,  25  janv.  1808, 
R.  Cnntr.  de  7var.,  508.  —  Merlin,  Rép., 
V»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  1  et 
V»  Sénatus-consulte  velléien,  §  3,  n»  2.  — 
Contra  :  MicviiH,  p.  154). 

377.  —  II.  Forme  des  actes.  —  C'est  la 
loi  en  vigueur  au  moment  oii  un  acte  est 
passé  qui  règle  les  formes  auxquelles  cet 
acte  est  assujetti  (Ghambéry,  2ii  juin  1865, 
Journal  de  Grenoble  et  Chambéru ,  1865, 
p.  315.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif, 
sect.  3,  §  3,  art.  2,  et  v"  Preuve,  sect.  2,  §  3, 
art.  1,  n<>3;  Duranton,  t.  l,  n'OO;  Demû- 
lOMiiE,  t.  1,  n"s  48  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  30,  p.  99  et  s.  ;  Laurent,  t,  1,  n<=  201  ;  Hue, 

t.      1,      n»     72;     liAUDRY-LACANTI.NtRIE      ET 

lliii  qi:es-Folrcaue,  t.  1,  n»  17'2;  de  Va- 
REiLLEs-SoM.MiÈRES,  n»»  57  et  S.  ;  Planiul, 
t.  1 ,  n»  245). 

378.  Line  loi  nouvelle  qui  édicté  des  for- 
malités pour  la  conservation  d'un  droit  à 
l'égard  d  un  tiers  ne  s'applique  pas  de  plein 
droit  aux  actes  antérieurs  à  cette  loi.  Mais 
le  législateur  peut  les  y  soumettre  sans  vio- 
ler les  principes  de  la  non-rétroactivité  (Civ. 
20  oct.  1,S91,  D.P.  92.  1.  .57  et  la  note  E.  G.]. 
—  La  loi  du  23  mars  18.55  (art.  11)  a  réjilé, 
par  des  dispositions  transitoires,  le  sort  dos  ' 


actes  antérieurs  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
cription (  V.  supra,  nos  319  et  s.).  —  .Sur  la 
conservation  des  hypothèques,  V.  infra, 
n»  475. 

379..—  m.  Preuve  des  contrais.  —  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  déterminer  les  conditions 
d'admissibililé  d'un  mode  de  preuve  d'ua 
acte,  c'est  à  la  loi  en  vigueur  au  moment 
où  l'acte  a  été  fait  qu'il  faut  se  rélérer,  et 
non  à  celle  du  temps  où  la  preuve  doit  être 
fournie.  La  loi  nouvelle  ne  peut  ni  rendre  pro- 
bant un  acte  auquel  la  loi  ancienne  refusait 
ce  caractère,  ni  instituer  un  mode  de  preuve 
nouveau  pour  établir  un  droit  né  sous  la  loi 
ancienne  (Nîmes,  3  déc.  ISOIJ,  R.  252;  Req. 
13  aoiit  1808,  R.  Dépôt,  li4;  22  mars  1810, 
R.  2:,0-9";  23  mai  1832,  R.  Servitude,  1064: 
Civ.  26  juin  1889,  D.P.  91. 1.  129.  -  Merus, 
Rép.,  vis  Elfet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  2; 
Preuve,  sect.  2,  §3,  art.  1,  n°  3;  'Dura.nton, 
t.  1,  n»  66  ;  Marcaué,  t.  1,  art.  2,  n»  54;  De- 
molombe,  t.  1,  n»  54;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  30,  p.  127-128;  Laurent,  1. 1,  n»  230;  Hue, 
t.  1  ,  n»  82  ;  Baudrv  -  Lacantunerie  et 
IIOUQUES-FuURCADE,  t.  1,  n»  174;  DE  Va- 
REILI.ES-S0.M.M1ÈRES,  n»s  1.S6  et  187). 

380.  Spécialement,  c'est  d'après  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  l'acte  a  été  passé 
qu'il  faut  décider  :  ...  si  la  preuve  peut  en 
être  fournie  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, au  cas  où  la  loi  nouvelle  diffère  à  cet 
égard  de  l'ancienne  (Colmar,  19  therm. 
an    12,    Req.    18   nov.    1806,   18   nov.   1807, 

22  mars  1810,  9  avr.  1811,  R.  250;  Civ.  8  mai 
1811,  Req.  24  août  1813,  R.  Obligations, 
4032;  Rennes,  22  mars  1814,  R.  eod.  v, 
4652-2°;  C.  cass.  Alger,  24  nov.  1819,  Bru- 
.xelles,  9  juin  1820,  R.  250;  13  mars  1824, 
R.  Obligations,  4632-2»:  Req.  12  déc. 
1827,  R.  Actes  de  l'Etat  civil,  129;  23  mai 
18o2,  R.  Usage;  Pau,  6  août  1834,  R.  250-4»); 
...Si  un  acte  synallagmatique  non  fait  double, 
rédigé  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'exigeait 
pas  cette  formalité,  peut  faire  preuve  sous 
le  Code  civil,  malgré  l'art.  1325  (Req.  17  août 
1814,  R.  Mariage,  82-5»);  ...  Si  la  procura- 
tion sous  seing  privé  en  vertu  de  laquelle  a 
été  passé,  avant  le  Code,  un  acte  notarié, 
était  valable,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  jointe  à 
la  minute  ou  déposée  chez  un  notaire,  comme 
l'exige  la  loi  nouvelle  (Bruxelles,  22  mai  \S18, 
et,  sur  pourvoi,  C.  cass.  belge,  24  nov.  1819, 
R.  2i9-3");  ...  Si  l'acquisition,  anté- 
rieure au  Code  civil,  d'une  servitude  de  pa- 
cage, peut  encore  aujourd'hui  se  prouver 
par  de  simples  énonciations  d'anciens  actes 
étrangers  au  propriétaire  du  fonds  prétendu 
asservi  et  à  ses  auteurs,  lorsqu'elles  sont 
appuyées  d'une  longue  possession  (Req. 
7  juill.  1874,  D.P.  70.  1.  430.  —  V.  Servi- 
tude), ...  ou  si  un  acte  constitue  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  bien  qu'il 
ne  réunisse  pas  les  caractères  exigés  par  la 
loi  nouvelle  (Req.  9  févr.  18U8,  R.  Obliga- 
tions, 4943;  8  mai  18II,  Civ.  21  avr.  1812, 
Req.  17  nov.  1829,  R.  eod.  v" ,  4632;  Civ. 
16  août  181)1,  R.  eod.  V,  4745). 

381.  -Mais  la  forme  dans  laquelle  la  joreui'e 
doit  être  fournie  tient  à  la  procédure  et  doit 
êlre  régie  par  la  loi  en  vi-ueur  au  moment 
où  la  preuve  est  administrée  (V.  supra. 
n»  243). 

382.  —  IV.  Effets  et  suites  des  contrats. 
—  C'est  d'après  la  loi  eu  vigueur  au  moment 
de  sa  formation  que  doivent  être  déterminés 
les  effets  d  un  contrat  (Civ.  27  mess,  an  5, 
29  prair.  an.  Il ,  Req.  3  janv.  1809,  Rouen, 

23  mai  1839,  Paris,  1t  déc.  1840,  12  févr. 
1842,  4  août  1813,  R.  25't;  Civ.  20  févr. 
1882,  D.P.  82.  1.  465;  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  31  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  115).  - 
Ainsi  la  modification  apportée  aux  droits  du 
vendeur  dans  la  faillite  par  la  loi  du  28  mai 
18;i8,  moililiant  l'art.  550  C.  com.,  n'a  pu 
être  opposée  au  vendeur  dont  le  drnit  était  né 
avant  cette  loi,  même  si  la  faillite  n'avait  été 
déclarée  que  postérieurement  (Itoucn,  23  mai 
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1839,  Paris,  2  avr.  et  1"  déc.  1840,  Rouen, 
7  août  ISit ,  l^aris,  12  (évr.  1842,  4  août 
18'i3,  R.  254-5»  et  6»).  —  De  même,  il  a  été 
jugé  que,  lorsqu'un  peintre  a  cédé  le  droit 
de  reproduction  d'un  tableau  par  la  gravure 
te!  qu'il  était  réglé  quant  à  sa  durée  par  la 
loi  alors  existante,  l'extension  donnée  aux 
droits  de  l'auteur  et  de  ses  héritiers  par  une 
loi  postérieure  au  traité  profite  aux  héritiers 
du  cédant,  et  non  au  cessionnaire  du  droit 
de  reproduction  (Civ.  20  févr.  1882,  précité. 

—  V.  d'autres  applications  du  même  prin- 
cipe   sitfjra,  n"'  311  et  s.;  hifra,  n"  405). 

383.  Tout  droit  actuel  né  d'un  contrat, 
exprès  ou  tacite,  même  lorsqu'il  est  subor- 
donné à  des  conditions  ou  à  des  faits  non 
encore  réalisés,  est  à  l'ahri  des  atteintes  qui 
pourraient  résulter  des  lois  postérieures 
(Merlin,  Bép.,  s"  Eflet  rétroactif,  sect.  3, 
g  3,  art.  3,  n»  1;  Duranton,  t.  1 ,  n»  5"J  ; 
IJUVEROIER  sur  ÏOULLIER,  t.  1 ,  p.  69  et  s., 
note;  Dkmolombe,  1. 1,  n»54;  Aibry  et  Rau, 
t.  1  ,  §  30,  note  43;  Hue ,  t.  1,  \\«^  70  et  81  ; 
Rai'ury-Lacantinerie   et    Houijues -  Kour- 

CADE,  t.  1,  n»  1,5(5;   de  ■VAREILLES-SO>fMIÊRES, 

n»  62.  —  Conip.  Beudant,  n»  128,  p.  133-131). 

384.  De  ce  que  les  ell'ets  d'un  contrat 
sont  régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  sa  forniLition  ,  il  résulte  encore  que  les 
ohligations  imposées  solidairement  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  par  la  loi  contem- 
poraine du  contrat  ne  peuvent  pas,  par  une 
loi  subséquente,  être  divisées  en  leur  faveur 
et  au  préjudice  du  créancier  (iMerlin, /?e;)., 
T°  Eiïet  rétroactif,  sect.  3,  S  3i  art.  3,  n»  9. 

—  V.  toutetois  Civ.  6  oct.  1812,  R.  21.9,  arrêt 
motivé  par  des  considérations  spéciales,  tirées 
de  la  loi  du  20  août  1792  dont  il  était  fait 
application.  —  Réciproquement,  si  la  soli- 
darité était  établie  par  la  loi  nouvelle  pour 
une  dette  divisible  entre  les  héritiers  à  l'é- 
poque du  contrat,  la  division  ne  cesserait 
pas  d'exister  (Nîmes,  22  .janv.  1812,  R.  269). 

385.  Une  loi  n'est,  d'ailleurs,  pas  rétroac- 
tive parce  qu'elle  subordonne  l'exercice  d'un 
droit  a  cerlaiaes  formes,  conditions  ou  dili- 
gences. Ainsi,  les  concessionnaires  de  droits 
dans  une  forêt,  en  vertu  d'un  titre  antérieur 
au  Code  forestier  sont  soumis  ,  quant  à 
l'exercice  de  leurs  droits,  aux  obligations 
imposées  par  ce  Code  (Cr.  2  juin  1836, 
R.  Forêts,  1671  ;  Req.  31  déc.  \Kii,  R.  eod.  V, 
1549-1»).  —  Le  mode  d'exercice  d'un  tel 
droit  ne  doit  être  maintenu,  comme  le  droit 
lui-même,  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  être 
modifié  sans  rendre  le  droit  illusoire  (Cr. 
25  mars  1837,  R.  Fonls ,  1490.  -  V.  des 
applications  du  principe  supra,  n»  339,  et 
infra,  n"'  415,  475). 

386.  Lorsque  la  loi  ancienne  accorde  la 
subrogation  dans  un  'cas  où  la  loi  nouvelle 
ne  l'accorde  pas,  il  semble  que  le  créancier 
qui  a  traité  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne 
doive  pouvoir  invoquer  la  subrogation  posté- 
rieurement à  la  loi  qui  la  supprime.  —   Ce- 

Fendant  cette  solution  a  été  repoussée  à 
occasion  de  la  substitution  du  Code  civil  au 
Code  sarde  lors  de  l'annexion  de  la  Savoie. 
Il  a  été  jugé  ciue  la  subrogation  accordée 
par  la  loi  sarde,  dans  un  cas  non  prévu  par 
le  Code  civil,  n'a  pu  être  invoquée  sur  dus 
immeubles  situés  en  Savoie  par  celui  dont 
ta  créance  n  a  été  colloquée  que  postérieure- 
ment à  la  prumnlgalion  du  Code  civil  dans 
ce  pays  (Chambérv,  25  mars  1874,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  12"  mars  1878,  D.P.  78.  1. 
273  . 

387.  La  loi  ne  rétroagit  pas  non  plus  en 
conl'êrant  de  plein  droit  à  l'une  des  parties 
ce  que  la  loi  ancienne  lui  permettait  de 
se  procurer  d'elle-même. 

Ainsi  la  caution  qui  paye,  postérieuri'ment 
au  Code  civil,  une  dette  née  antérieuiement 
jouit  de  la  subrogation  de  plein  droit  en 
vertu  de  l'art.  2029,  bien  oue  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  cautiouiu-ment  a  été 
consenti  n'accordât  qu'une  subrogation  facul- 


tative (Bruxelles,  22  avr.  1813,  R.  Caulionn., 
246.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif, 
sect.  3,  art.  3,  n»  10;  Remploi,  §  6;  Valette, 
sur  Pboediion,  op.  cit.,  t.  1,  p.  76).  —  Mais 
il  en  serait  autrement,  si  le  payement  fait 
par  la  caution  était  antérieur  au  Code  civil 
Civ.  1"  sept.  1808,  R.  Caulionn.,  246). 

388.  Lorsque  l'exécution  d'un  contrat 
comporte  des  actes  successifs  destinés  à  s'éche- 
lonner sur  une  période  de  temps  d'une  longue 
durée,  chacun  de  ces  actes  constitue  un  lait 
séparé  auquel  s'applique  la  loi  en  vigueur  au 
jour  où  il  se  produit  (Civ.  4  nov.  1812, 
R.  273). 

389.  —  V.  Nullité  et  rescision  des  con- 
trais. —  Les  causes  de  nullité  et  de  rescision 
d'un  contrat  sont  régies  par  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  où  ce  contrat  s'est  formé.  L'ne  loi 
nouvelle  ne  pourrait  sans  rétroactivité  dé- 
pouiller l'une  des  parties  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  que  lui  accordait  la  loi 
sous  laquelle  le  contrat  a  été  passé  (Turin, 

14  juin  1807,  R.  291;  Pau,  4  févr.  1830, 
R.  Succession,  622-3".  —  Merlin,  Ilép., 
v»  Elfet  rêtroactil,  sect.  3,  §  3,  art.  5;  Mail- 
HER  de  Chassât,  t.  1,  p.  333.  —  Contra  : 
Mevek  ,  p.  180  et  s.). 

Ainsi  l'acheteur  qui,  suivant  la  loi  en  vi- 
gueur au  temps  de  la  vente,  pouvait  exer- 
cer l'action  en  rescision  pour  lésion,  a  pu 
encore  l'exercer  sous  le  Code  civil,  nonobs- 
tant l'art.  1683  (Turin,  14  juin  1807,  R.  291). 

De  même  l'art.  896  C.  civ.  est  biapplicable 
à  l'action  en  nullité  dirigée  contre  une  dona- 
tion antérieure  à  sa  mise  en  vigueur  (Req. 
26  janv.  1837,  R.  Conlr.  de  mar.,  3333-2»). 

390.  C'est  aussi  la  loi  de  l'époque  du 
contrat  qui  régit  la  durée  de  la  prescription 
de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  (Req. 

15  déc.  1825,  R.  Obligaliims,  29.)5:  Pau, 
4  févr.  1S'30,  R.  Succession,  022-3°). 

391.  —  VL  Révocation  et  résolution  des 
coulrats.  —  Les  causes  de  révocation  et  de 
résolution  des  contrats  sont  déterminées  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ces  contrats 
ont  été  passés,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
si  la  condition  résolutoire  s'est  produite  ou 
si  l'action  a  été  intentée  avant  ou  après  la 
loi  nouvelle  (Req.  18  nov.  1806,  R.  297; 
4  mars  1828,  R.  Vente,  1231-3»;  Paris, 
15  févr.  1840,  R.  Faillite,  1043.  —  Merlin, 
Rép.,  V»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  6, 
n»  3;  AUBRY  ET  Rau,  t.  1 ,  §  30,  p.  121.  — 
Contra  :  Meyer,  p.  181.  —  Application  de 
ce  principe  a  été  faite  :  ...  aux  donations 
entre  époux  (V.  supra,  n»  300);  ...  en  ma- 
tière de  rente  viagère  (V.  le  numéro  suivant); 
...  en  matière  de  louage  de  service  (V.  infra, 
n»  442). 

392.  Cette  règle  est  appliquée  à  peu  près 
sans  con'eslation  lorsque  la  loi  nouvelle 
abolit  une  cause  de  résolution  ou  de  révo- 
cation. 

Ainsi  l'art.  1978  C.  civ.,  qui  déclare  non 
résoluble,  pour  défaut  de  payement  des  arré- 
rages, le  contrat  de  rente  viagère  a  été  jugé 
non  applicable  à  une  rente  viagère  consti- 
tuée sous  une  législation  qui  autorisait  cette 
résolution  :  ...  soit  que  la  résolution  ait  été 
demandée  et  l'instance  engagée  avant  le 
Code  (Req.  12  janv.  1807,  "R.  274-1»;  ... 
Soit  que  le  débiteur  n'ait  cessé  de  payer  les 
arrérages  et  qu'il  n'ait  été  assigné  en  réso- 
lution que  postérieurement  au  Code  (Bor- 
deaux, 10  févr.  1807,  R.  274;  15  déc.  1812, 
R.  Renies  viagères,  133  à  135.  —  Aunr.Y  et 
Hau,  t.  1,  §30,  note  51,  p.  121;  Demu- 
lomue,  t.  1,  n»  55;  Laurent,  t.  1 ,  n»  224; 
Rauury-Lacantinerie  et  llouyuES-FouR- 
CAiiE.  t.  1,  n»  160  6;  UE  Vareilles-Som- 
MlÈliËS.  loc.  cil.  —  Contra  :  Civ.  17  juiU.  1824, 
R.  274;  Cordeaux,  19  août  1826,  R.  Rente 
viagère,  133). 

393.  Au  contraire,  il  y  'a  controverse 
lorsque  la  loi  nouvelle  introduit  une  cause 
nouvelle  de  révocalion  ou  de  résolution. 

Suivant  une  opinion,  il  faut  distinguer  :  si 


la  résolution  est  subordonnée  par  la  loi  nou  - 
velle  soit  à  un  fait  antérieur,  soit  à  un  fait 
postérieur,  que  les  parties  n'ont  pu  éviter, 
cette  loi  est  inapplicable  aux  contrats  anté- 
rieurement passés  ;  si  la  résolution  dérivait 
de  faits  postérieurs  à  la  loi  nouvelle  et  dé- 
pendant uniquement  de  la  volonté  de  la  par- 
tie contre  laquelle  elle  est  prononcée,  la  loi 
nouvelle  serait,  au  contraire,  applicable  aux 
contrats  passés  sous  une  loi  antérieure  diffé- 
rente (Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif, 
sect.  3,  §  3,  art.  6,  n»  2.  —  V.  en  ce  sens  : 
Bruxelles,  18  mars  1807,  R.  Louage,  n"  743-1»:' 
Civ.  5  juill.  1812,  4  nov.  1812,  R.  273  ;  Req, 
16  juin  1818,  R.  294-1»  ;  Civ.  18  déc.  1822, 
R.  273;  Rouen,  2'7  févr.  1829,  R.  294-3"; 
Toulouse,  13  août  1833,  R.  Prescripl.  civ., 
575-4»). 

Mais,  d'après  la  doctrine  aujourd'hui  do- 
minante, les  causes  de  résolution  créées  par 
la  loi  nouvelle  restent  toujours  et  sans  dis- 
tinclion  inapplicables  aux  contrats  interve- 
nus avant  celte  loi,  lors  même  qu'elles  se 
trouvent  attachées  à  des  faits  qui  ne  sont 
accomplis  que  depuis  sa  promulgation  (Civ. 
7  juin  1901,  D.P.  1902.  1.  105.  —  Demo- 
LOMEE,  t.  1,  n»  54  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  30, 
p.  121  ;  Laurent  ,  t.  1 ,  n»  223  ;  Hue ,  t.  1 , 
n"  75;  Baudry-Lacantinebie  et  Houques- 
Fourcade,  1. 1,  n"  159).  —  Ainsi  la  condition 
résolutoire  sous- entendue  par  l'art.  1184 
C.  civ.,  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
ne  s'applique  pas  aux  contrats  formés  sous 
la  loi  antérieure  qui  n'admettait  pas  CL-lte 
condition  tacite  (Req.  4  mars  1828,  R.  Vente, 
li31-3».  —  AuBRY  ET  Rau,  1. 1,  .Si  30,  note  52 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houqiies- Four- 
cade,  t.  1,  n»  160  ;  de  Vareilles-Sommières, 
n»62). 

394.  De  même,  l'art.  1912  C.  civ.  qui  per- 
met de  contraindre  au  rachat  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  en  perpétuel,  lorsqu'il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  ans,  n'est  pas  applicable,  suivant  l'opi- 
nion la  plus  générale,  au  débiteur  d'une 
rente  constituée  sous  une  législation  qui 
n'admettait  pas  ce  mode  de  déchéance 
(Tuiin,  27  déc.  1800,  8  mai  1871,  R.  273; 
Toulouse,  26  août  1813,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  8  nov.  1815,  R.  Succession,  1469  ;  Tou- 
louse, 26  mai  1820,  R.  328  ;  Rennes,  23  août 
1879,  D.P.  81.  2.  159.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Petits  Contrats,  t.  1,  n"  354;  Aubry  et  Rau, 
o'  éd.,  t.  1,  §  30,  note  53,  p.  121-122; 
Demolombe,  t.  1,  n»  55;  Laurent,  t.  1, 
n»  226  ;  lluc,  t.  1,  n»  75  ;  Baudrv-Lacantine- 
R1E  ET  Houques-Foubcade,  t.  1 ,  n"  160-c; 
de  Vareilles-Som.mières,  n»  62.  —  Contra  : 
Dijon,  21  juill.  1809,  Poitiers,  27  déc.  1809, 
Besançon,  13  mars  ISIU,  Bordeaux,  25  avr. 
1811,  Turin,  3  mai  1811,  Civ.  5  juill.  et 
4  nov.  1812,  Caen,  18  nov.  1812,  Bruxelles, 
26  mars  1813,  Toulouse,  8  juill.  1813,  Req. 
10  nov.  1818,  Civ.  18  déc.  1822,  C.  sup. 
Bruxelles,  8  mai  1820,  R.  273  ;  Civ.  25  nov. 
1839,  D.P.  40.  1.  27.  —  Merlin,  Rep., 
v»  Rentes  constituées,  §  12,  art.  3,  n»2  ; 
TRoruoNG,  Du  prêt,  n»  485;  Duvergier, 
ibid.,  n»s  355  à  359  ;  Marcadé,  art.  2,  n»55; 
GuiLLOU.^RD,  ibid.,  n»  -'06). 

395.  C'est  aussi  d'après  la  loi  qui  récit  le 
contrat  que  doit  être  déterminée  la  durée  de 
l'action  en  résolution  ou  en  révocalion.  Dans 
l'opinion  qui  applique  aux  contrats  préexis- 
tants les  causes  nouvelles  de  révocation, 
c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  nait  la 
cause  de  résolution  ou  de  révocation  qui 
doit  être  apjiliquée  (Req.  28  mai  1828,  R. 
Succession,  662-2»;  Toulouse,  13  août  1833, 
R.  Prescripl.  civ.,  575-4°  ;  Req.  19  janv. 
1836,  R.  Nantissement,  219-2»). 

396.  Il  a  été  jugé  qu'un  changement  de 
législation  qui  entraîne  une  '.ggravation  des 
risques  courus  par  une  r  ^urance  de  res- 
ponsabilité, dans  une  proportion  qui  n'a  pas 
pu  être  prévue  par  les  parties,  permet  à  la 
compagnie    d'eu    demander   la    résiliation, 
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comme  elle  donne  cette  faculté  à  l'assuré,  si 
la  compagnie  refuse  de  maintenir  le  contrat  en 
vigueur  fmais  que  la  compagnie  d'assurance 
ne  peut  imposer  de  sa  propre  autorité  une 
surprime  à  l'assuré  (Grenoble,  3  mai  1911, 
et   la   note   de  M.    Dupuich,  D.P.  1913.   2. 

397.  —  VII.  Lois  relatives  à  la  confirma- 
tion (les  actes  nuls.  —  C'est  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  de  l'acte  confirmatif  qui 
régit  à  la  fois  sa  forme  et  ses  effets.  Ainsi , 
ont  été  déclarées  valables:  ...  la  ratification 
faite  depuis  le  Code  civil  par  la  femme  qui, 
au  temps  de  l'engagement  qu'elle  conlirme, 
était  incapable,  d'après  la  prohibition  du 
sénalus-consulte  veiléien  (Mc;p.t,iN,  Rép-, 
v«  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  7.  —  V. 
toutefois  :  Toulouse,  'J8  therm.  an  12, 
R.  307),  ...  La  ratilication  faite  à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  depuis  la  loi  du  20  sept. 
1792,  de  l'engagement  contracté  sous  la  loi 
antérieure  qui  ne  permettait  pas  de  ratifier 
avant  vingt-cinq  ans  ;  ...  La  reconnaissance 
d  une  dette  provenant  de  jeux  de  bourse 
antérieurs  à  la  loi  du  28  mars  1885,  faite 
postérieurement  à  cette  loi  (Aix,  21  avr.  1887, 
D.P.  9!.  1.  -àbS). 

398.  —  VIII.  Lois  relatives  aux  quasi - 
contrats  et  aux  obligations  légales.  —  Les 
quasi  -  contrats  et  k-s  obligations  légales 
sont  soumis  au.t  mêmes  régies  que  les  con- 
trats:,  en  conséquence,  la  loi  qui  en  a  régi 
la  formation  doit  aussi  en  régir  l'exécution 
(Merli.^',  Hep.,  y  Elîel  rétroactif,  sect.  3, 
§  4  ■.  Demolo.mbe,  t.  1,  n»  58  ;  AtBRV  et  iUu, 
i.  1,  S  30.  note  44  ;  Bal'DRY-I.acantinerie  et 

IlOL'Ql'ES-KûURCADE,    t.  1  ,  D»   IBl). 

Ainsi,  le  tuteur  n'a  pas  été  déchargé,  pir 
la  mise  en  vigueur  du  Code  civil,  de  l'obli- 
gation, existante  sous  la  législation  précé- 
dente, de  donner  caution  (Keq.  10  nov. 
1813.  R.  309.  -  Contra  :  Turin,  5  mai  1810, 
R.  Minorité,  198  ■.  Caen,  23  nov.  181-2, 
R   eod.  v",  727). 

399.  C'est  d'après  les  mêmes  principes 
que  doivent  être  réglés  les  droits  et  obliga- 
tious  .  .  de  l'héritier  qui  accepte  une  suc- 
cession sans  faire  inventaire  (art.  802),  ... 
Du  vendeur  relativement  a  la  garantie  en 
cat  d'éviction  (art.  1626);  ...  De  l'acheteur, 
pour  l'intérêt  du  pri.\  non  payé,  si  la  chose 
venoiie  et  livrée  produit  des  fruits  et  autres 
revenus  (art.  1652)  ;  ...  Du  fermier  ordinaire, 
quanr  au  droit  de  sous- louer  (art.  1717);  ... 
Du  colon  partiaire,  quant  à  l'interdiction 
qui  lui  est  faile  de  sous-louer,  s'il  n'en  a  fait 
la  réserve  (art.  1763). 

§  6.  —  Lois  relatives  au  contrat  de  mariage, 

400.  —  I.  Régime  matrimonial  ;  eljfets 
des  conventions  niatiiinuniales  ;  forme  du 
contrat  de  7)iariage.  —  Les  futurs  époux, 
qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage,  se 
réfèrent  implicitement  au  régime  du  droit 
commun  en  vigueur  au  moment  où  ils  se 
marient;  dès  lors,  leurs  rapports  pécu- 
niaires sont  régis  par  la  loi  de  l'époque 
du  mariage  et  les  channements  survenus 
plus  tard  dans  >a  législation  n'ont  eflet  ni 
contre  eux,  ni  en  -leur  faveur  (Merlin, 
Rép.,  V»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3, 
art.  3,  n»  1  ;  Uiramon,  t.  1 ,  n'  59,  Dlmo- 
i.OMBE.  t.  1,  n'  44;  Aij;f.v  et  Bah,  t.  1,  §30, 
note  45  ;  !,AtRENT,  t.  1  ,  n»=  211  et  s.  ;  DAt:- 

DRY-LaCANTINERIE    et    llol  OLES-KoilRtAbE, 

1.  1 ,  n"  l.ï8j.  —  Ainsi  le  régime  parapl.ernal 
qui,  d  après  la  loi  sarde,  constituait  le  droit 
commun  applicable  en  l'ab'sence  du  contrat 
de  mariage,  n'a  pas  ces'-é  Je  régir  les  époux 
mariés  en  Savoie  anierieurement  à  la  réu- 
nion de  ce  pays  à  la  France  en  1860  et  n'a 
(■as  pu  être  transformé  à  leur  égard  en  une 
communauté  de  biens  par  l'ellet  de  cette 
réunion  (Lyon,  10  déc.  1S9I,  Moniteur  judi- 
ciaire de  Lyon,  du  16  fé\r.  1892).  V.  aussi 
Itouen,  26  nov.  1853,  D.P.  54.  2.  124. 


401.  Lorsque  les  futurs  époux  font  un 
contrat  de  mariage,  c'est  la  loi  en  vigueur 
à  la  date  de  la  célébration  du  mariage  qui 
doit  être  appliquée  lorsqu'une  loi  posté- 
rieure au  mariage  vient  modifier  le  régime 
matrimonial  (Guillouard,  Traité  du  contrat 
de  mariage,  t.  1 ,  n»  340  ;  B\udry-Lacan- 

TINERIEET  IIOUQUES-FOERCADE,  1. 1,  n»  158-2"). 
402.ÇToutefois  lorsqu'il  s'élève  un  confiit 
entre  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  con- 
trat de  mariage  et  celle  qui  est  en  vigueur  au 
moment  de  la  célébration,  c'est  la  première 
qui  régit  le  contrat  de  mariage  (C.  cass. 
belge,  4  mai  1827,  R.  Conir.  de  mar.,  510; 
Bastia,  4  mai  1836,  R.  eod.  v°,  503). 

403.  La  loi  en  vigueur  au  moment  de  la 
célébration  du  maria'ge  ou  au  moment  de  la 
passation  du  contrat,  suivant  la  distinction 
qui  précède,  doit  encore  être  suivie  pour 
régler  la  faculté  de  rédiger  les  conventions 
matrimoniales  ou  de  les  modifier  après  le 
mariage. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  au  sujet  de  con- 
trats de  mariage  antérieurs  au  Code  ci- 
vil :  ...  relativement  à  la  faculté  de  procé- 
der après  la  célébration  du  mariage  au  règle- 
ment de  leurs  conventions  matrimoniales, 
malgré  la  disposition  de  l'art.  1394  C.  civ. 
(Bruxelles,  20  mars  1820,  R.  244;  Agen, 
15  mars  1850,  D  P.  54.  5.  291.  —  Merli.n, 
Rep  ,  V»  ElTet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  1, 
n°  2;  Mailher  de  Chassât,  t.  1,  p.  282)  ;  ... 
Ou  à  la  faculté  de  déroger  aux  conventions 
matrimoniales,  malgré  l'art.  1395  C.  civ. 
(Bruxelles,  17  févr.  1817,  11  mai  1818,  8  mai 
1819,  R.  Contr.  de  mar.,  389;  Req.  24  août 
1S25,  R.  390). 

404.  C'est  celte  même  loi  qui  régit  la 
capacité  de  la  femme,  malgré  les  change- 
ments de  législation  qui  peuvent  se  produire 
(C.  cass.  belge  4  mai  1827,  R.  Contr.  de 
mar.,  510;  Paris,  10  déc.  1901,  D.P.  1905.  2. 
128). 

405.  Cette  loi  régit  aussi  l'effet  des  con- 
ventions matrimoniales  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  dont  l'exercice  ne  s'ouvre 
que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle (Chambérv,  19  juin  1861,  D.P.  62.  5.86; 
Beq.  14  juin. 'iS03,  D.P  63.  1.  411;  Gre- 
noble, G  juiU,  1882,  D.P.  83.  2.  89). 

Ainsi  la  femme  dont  les  conventions  ma- 
trimoniales portant  adoption  du  régime  dotal 
ont  été  passées  en  Savoie,  ayant  l'annexion 
de  ce  pays  à  la  France,  reste  soumise,  de- 
puis celte  annexion,  a  l'obligation,  imposée 
à  la  femme  dotale  par  l'art.  1551  du  Code 
sarde,  de  faire  emploi  de  la  dot  en  cas  de 
séparation  de  biens  (Chambéry,  19  juin  1861, 
précité). 

De  même,  lorsqu'une  femme  mariée  sous 
l'empire  du  Code  civil  sarde  a,  conformé- 
ment à  l'art.  2264  de  ce  Code,  consenti  dans 
son  cpntrat  de  mariage  â  la  réduction  de 
son  hypothèque  légale  sur  un  immeuble 
déterminé,  le  jugement  qui,  depuis  l'an- 
nexion de  la  Savoie  à  la  France,  a  autorisé, 
par  application  de  l'art.  1536  du  même  Code, 
le  transfert  de  cette  hypothèque  sur  un 
autre  immeuble  du  mari,  n'a  pas  pu  enlever 
à  l'hypollièque  ainsi  transférée  son  caractère 
et  sa  nature  d'hypothèque  légaje,  ni  en 
changer  le  rang  (Grenoble,  6  juill.  1882, 
précité). 

406.  Mais  les  actes  que  les  époux  mariés 
sous  le  régime  d'une  loi  ancienne  font  après 
la  promulgation  dune  loi  nouvelle  sont  régis 
par  la  loi  nouvelle,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  la 
conséquence  du  contrat  de  mariage.  Ainsi, 
par  exemple,  des  époux  mariés  avant  le  Code 
civil,  n'ont  pas  pu  se  faire,  sous  l'empire  de 
ce  Code,  des  dons  mutuels,  ni  des  ventes  en 
dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  1595  C.  civ. 

407.  Quant  aux  formes  du  contrat  de 
mariage,  on  doit  observer  celles  qui  sont  en 
vigueur  au  moment  où  il  est  passé,  et  le 
contrat  reste  valable  bien  qu'au  moment  où 
le  mariage  est  célébré  ces  formes  aient  été 


modifiées  (Grenoble,  30  juill.  1835,  R.  Contr. 
de  mar.,  479). 

408.  Un  contrat  de  mariage  fait  à  une 
époque  où  le  mariage  était  impossible  entre 
les  parties  ne  devient  pas  rétroactivement 
valable  par  le  fait  que  l'obstacle  a  disparu 
lors  de  la  célébration  du  mariage. 

11  a  été  juçé  cependant  que  le  contrat  de 
mariage  arrêté  entre  beau -frère  et  belle- 
sœur  avant  la  loi  du  16  avr.  1832,  alors  que 
ce  degré  d'affinité  était  un  empêchement 
absolu  au  mariage,  produit  néanmoins  tous 
ses  effets  si  le  mariage  a  eu  lieu  depuis  cette 
loi  en  vertu  de  dispenses  régulières  (Paris, 
9  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  73.  —  Comp.  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Convent.  matrim.,  §  1). 

409.  —  II.  Régime  de  communauté.  — 
La  composition  de  la  communauté  se  déter- 
mine, en  principe,  par  la  loi  en  vigueur 
au  jour  du  contrat  de  mariage  ou  au  jour 
de  la  célébration. 

11  en  est  ainsi  certainement  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  acquis  lors  du  mariage.  Spéciale- 
ment les  rentes  réputées  immeubles  lors  du 
mariage  ne  sont  pas  entrées  ensuite  dans  la 
communauté  par  l'ellet  de  la  loi  du  11  bruni, 
an  7  et  de  l'art.  530  C.  civ.,  qui  les  ont  mo- 
bilisées (Bruxelles,  21  août  1814,  8  févr. 
1819,  R.  Contr.  de  mar.,  512). 

410.  11  en  est  de  même  des  biens  acquis 
depuis  le  mariage,  mais  sous  l'empire  de  la 
loi  en  vigueur  au  moment  du  mariage,  mal- 
gré les  modifications  qui  ont  pu  être  appor- 
tées à  cette  loi  par  la  législation  nouvelle 
(Rouen,  12  déc.  1807,  R.  Contr.  de  mar., 
513  ;  Bruxelles,  25  avr.  1817,  R.  eod.  v,  538. 
—  .Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif,  sect.  3, 
§  3,  art.  3,  n«  1  et  2.  —  'V.  toutefois 
Bru-ielles,  22  mars  1811,  R.  Contr.  de  mar., 
qui  applique  la  loi  de  l'époque  du  décès 
pour  fixer  les  droits  de  l'époux  survivant  à 
la  communauté  et  le  caractère  des  biens  ac- 
quis depuis  le  mariage  et  avant  le  Code). 

411.  La  question  est  plus  délicate  lors- 
qu'il s'agit  de  biens  acquis  depuis  le  mariage 
et  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Suivant 
une  opinion,  ce  serait  la  loi  nouvelle  qui 
devrait  être  appliquée  (Bruxelles,  7  mars 
1814,  6  févr.  1819,  R.  Contr.  de  mar.,  515; 
Rouen,  19  janv.  1843,  R.  258.  —  Merlin, 
Rép.,  vo  Elfet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  3, 
n"l  et  2). 

Mais,  d'après  la  doctrine  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  et  adoptée  par  la  m.ijorité 
des  auteurs,  c'est  encore  la  loi  du  temps  du 
mariage  qui  doit  être  appliquée  (Civ.  11  nov. 
1818,  R.  259-3»;  23  avr.  1823,  27  janv.  1840, 
R.  Contr.  de  mar.,  514  et  515.  —  Comp. 
Douai,  19  janv.  1S28,  R.  eod.  v,  515.  — 
AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  30,  note  48,  p.  120; 
Laurent,  t.  1,  n»  211;  Guillol'aiid,  Traité 
du  contr.  de  mar.,  t.  1 ,  n»  3'iO.  —  Comp. 
BaUDRY-LaCANTINERIE     ET     HOUQUES-FOUR- 

CADE,  t.  1,  n»  150). 

11  a  été  j,ugé,  spécialement,  que  l'art.  1408 
C.  civ.  est  inapplicable  à  des  époux  mariés 
avant  le  Code  et  sous  une  législation  qui 
n'admettait  ni  le  retrait  d'indivision,  ni  au- 
cune disposition  analogue  :  peu  importe  que 
les  acquisitions  aient  été  postérieures  au 
Code  (Civ.  22  mars  1811,  Rouen,  24  févr. 
1842,  R.  Contr.  de  mar.,  834). 

412.  11  a  été  jugé  encore  que,  quand  le 
mariage  a  été  coutraclé  sous  une  coutume 
qui  ne  soumettait  l'acceptation  parla  femme 
commune  du  remploi  d'un  de  ses  propres 
par  le  mari  à  aucune  forme  particulière, 
l'adhésion  pouvant  résulterdes  circonstances, 
l'art.  1435  C.  civ.  ne  saurait  être  appliqué  à 
l'acceptation  d'un  remploi  ainsi  accompli 
sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  alors  même 
que  la  communauté  ne  se  serait  dissoute 
que  sous  l'emi)ire  du  Code  civil  (Req.  15  juill. 
1867,  D.P.  68.  1.  267). 

413.  Les  droits  du  mari  sur  les  conquêts 
de  communauté  sont  aussi  régis  par  la  loi 
en  vigueur  au   moment  du  mariage.  Ainsi, 
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lorsque  celte  loi  exigeait  le  co;)cours  de  la 
femme  pour  ralién;itioii  de  ces  biens,  ce 
concours  a  continué  à  être  nécessaire,  de- 
puis le  CoJe  civil,  l'art.  14-21  n'ét;int  pas  ap- 
plicable (Liège,  25janv.  1808,  R.  Coulr.  de 
mar.,  1150;  Bruxelles,  13  mai  1820,  R.  261. 
—  Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif,  sect.  3, 
§  3,  art.  3,  n»  3;  Lauhent,  t.  1,  n«  214). 

liais  il  a  été  jugé  que  la  durée  des  baux 
qu'une  femme,  mariée  sous  la  coutume  de 
>;ormandie,  a  consentis  sous  le  Code  civil 
pour  les  biens  de  son  mari,  dont  elle  avait 
commencé  à  jouir,  à  titre  de  douaire,  au  décès 
de'  son  mari  survenu  depuis  ce  Code,  doit 
être  réglée  conformément  aux  art.  1429  et  1430 
(Req.  4  mai  1825,  R.  Contr.  de  mai:,  1382). 

414.  La  loi  du  13  juill.  1907  s'est  appli- 
quée dès  sa  promulgation  aux  produits  du 
travail  de  la  femme.  Mais  les  économies 
réalisées  par  elle  antérieurement  à  celte  loi 
sont  restées  en  communauté  et  n'ont  pas  pu 
former  des  biens  réservés  (Trib.  civ.  Lari- 
nion,  8  févr.  1910,  et  la  note  de  M.  I.alou, 
D.P.  1910.  2.  281,  —  PictiON,  Du  libre  sa- 
laire de  la  femme  mariée,  dans  Bévue  cri- 
tique, 1908,  p.  424;  Paul  Colin  et  Lebrand, 
Des  produits  du  travail  dans  le  mariage, 
n»  30.  —  Contra  :  Le  Courtois  et  .Sukvillk, 
La  loi  du  13  juill.  1907  sur  le  libre  salaire 
de  la  femvie  mariée,  n»  50). 

415.  C'est  la  loi  en  vigueur  lors  du  ma- 
riage qui  détermine  si  la  femme  peut,  ou 
non,  renoucerà  la  communauté,  même  si  la 
dissolution  se  produit  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  autorise  la  renonciation  (Bruxelles,  1811, 
R.  Ccnir.  de  mar.,  2109). 

Mais  les  formes  de  la  renonciation  sont 
déterminées  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment où  elle  ett  faite  (Rennes,  11  août  1817, 
R.  Contr.  de  mar.,  2191.  —  'V.  toutefois 
Rennes,  3  janv.  1816,  R.  eod.  v",  2185),  — 
De  même  la  femme  à  qui  la  loi  ancienne 
conférait  le  droit  de  renoncer  perd  ce  droit 
si  elle  ne  fait  pas  inventaire  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  (  Li- 
moges, 19  juin  1835,  R.  Contr,  de  mar., 
2147;  Bordeaux,  7  mai  1836,  R.  eod.  v, 
2168.  —  Contra  :  Bordeaux,  2i  févr.  1S:î1  , 
R.  eod.  v,  2169).  11  en  est  de  même  du 
délai  de  renonciation  (Bordeaux,  7  mai  1836, 
R.  Contr.  de  mar.,  21G8). 

416.  L'art.  1442  C.  civ.  a  été  également 
appliqué  aux  époux  mariés  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui  déclarait  que  le  défaut 
d'inventaire  emportait  continuation  de  la 
comrr.unauté,  lorsque  l'un  des  époux  est 
décédé  depuis  ce  Gode  (Limoges,  17  juin 
1822,  R.  Contr.  de  mar.,  1623;  —  Rodikre 
ET  Pont,  Conlr.  de  mar.,  t.  2,  2«éd.,  n»993; 
Troplong,  Conlr.  de  mar.,  t.  2,  n»  13U7.  — 
Contra  :  Bordeaux,  5  janv.  1826,  sous  Civ. 
12  août  1828,    R.  Conlr.  de  mar.,  iGii). 

417.  —  lU.  Régime  dotal.  —  1»  Inaliê- 
nabilité  de  la  dot.  —  C'est  par  la  loi  du 
temps  du  mariage  que  se  détermine  l'alié- 
nabilité  ou  l'inaliénabililé  de  la  dot  (Tk.';sier, 
Questions  sur  la  dot,  n»  79;  Duranton,  t.  1, 
n»  52;  Demolombe,  t.  1,  n»  44;  Audrv  et 
Rau,  t.  5,  §  537,  note  1,  p.  557;  LaurEiNT, 
t.  1,  n<"  215  et  s.;  GuiLLOUard,  Contr.  de 
mar.,  t.  4,  n"  1843). 

Ainsi  le  Code  civil  n'a  pu  rendre  inalié- 
nables les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée 
antéiieuremenl  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume qui  permettait  l'aliénation  de  ces  biens 
(Lvon,  5  juill.  1833,  R.  Conlr.  de  mar., 
3896;  Req.  5  juill.  1842,  R.  eod.  v,  3550; 
25  janv.  1843,  et  Civ.  16  mai  1843,  R.  ila- 
riafie,  38961,  ...  ou  qui  en  permettait  l'alié- 
nation au  prolit  des  enfants  même  pour  une 
cause  autre  que  leur  établissement  (Req. 
20  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  211). 

De  même,  il  n'a  pu  retirer  à  la  femme 
mariée  antérieurement  à  sa  promulgation 
la  faculté  que  lui  donnait  la  coutume  de 
renoncer  .i  son  hypothèque  légale  (Lyon, 
11  déc.  1846,  n.  220-2»). 


418.  Pareillement,  l'art.  1556  C.  civ.,  qui 
ne  permet  la  donation  des  biens  dotaux  aux 
enfants  que  pour  leur  établissement,  n'est 
p.is  applicable,  même  en  ce  qui  concerne  la 
donation  d'un  bien  dotal  faite  postérieure- 
ment au  Code,  aux  époux  mari  s  sous  l'em- 
pire d'une  loi  ou  d'une  jurisprudence  qui 
permettait  de  leur  donner  sans  cette  res- 
triction (Civ.  27  août  1810,  3  sept.  1811  ,  R. 
Contr.  de  mar.,  3579-3»  ;  Caen,  15  juin  183."i, 
R.  eod.  v,  3892;  Req.  20  févr.  185i'.,  D.P. 
56.  1.211.  —  Comp.  Grenoble,  25  juin  1822. 
R.  Contr.  de  mar.,  3892-2».  —  Contra  : 
Rouen,  13  nov.  1819,  R.  Conlr.  de  mar., 
31100 :  Rouen,  25  janv.  1824,  R.  eod.  v", 
3169-2°). 

419.  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  la  vente  du  fond?  dotal,  quo'que  faite 
jjar  le  mari  sous  l'empire  du  Code,  ne  peut 
être  attaquée  pendant  le  mariage,  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  femme  qui  n'a  point  fait 
prononcer  la  séparation  de  biens,  lorsque 
les  époux  se  sont  maries  dans  le  ressort 
d'un  parlement  où  la  faculté  de  retraire- le 
fonds  dotal  aliéné  était  interdite  aux  époux 
jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  sé- 
paration de  biens  (Grenoble,  21  mai  1824, 
R.  Contr.  de  inar.,  3783). 

420.  Inversement,  le  Code  civil  n'a  pu 
rendre  aliénables  les  biens  dotaux  frappés 
d'une  inaliénabilité  absolue  par  la  coutume 
sous  laquelle  le  mariage  av;iit  été  contracté 
(Riom,  9  juin  1817,  R.  Contr.  de  mar., 
3579  •2°). 

421.  Pour  la  même  raison,  les  pouvoirs 
de  la  femme  mariée  en  Savoie  bous  l'empire 
de  la  loi  sarde  restant  régis,  depuis  l'an- 
nexion à  la  France,  par  cette  même  loi 
quant  à  l'aliénation  de  sa  dot  et  au  droit 
d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux,  le 
juge  français  ne  peut  autoriser  la  femme  à 
hypothéquer  ces  immeubles  pour  une  valeur 
excédant  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que 
les  causes  qui  motivent  l'emprunt  ne  rendent, 
parleur  urgence  et  leur  gravité,  cette  mesure 
nécessaire  (C.  civ.  sarde  art.  1540  et  1541. 

—  Chambéry,  29  oct.  1888,  D.P.  90.  2.  231). 

422.  De  même,  l'inaliénabililé  dotale  sti- 
pulée par  contrat  de  mariage  en  1856  sous 
l'empire  de  la  Loi  pontificale  a  subsisté  après 
le  remplacement  de  cette  loi  par  le  Code 
civil  italien  (Paris,  10  déc.  1901,  D.P.  1905. 
2.  129). 

423.  La  loi  du  temps  du  contrat  est  ap- 
plicable même  aux  biens  dotaux  qui  ne 
seraient  échus  à  la  femme  que  depuis  la  loi 
nouvelle.  Ces  biens  peuvent  donc  être  alié- 
nés, si  la  loi  ancienne  autorisait  celte  alié- 
nation (Grenoble,  7  déc.  1832,  R.  Contr.  de 
mar..  3893;  Lyon,  11  mars  1842,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  16  mai  1843,  R.  eod.  r»,  3896. 

—  Contra  ;  Lyon,  5  juill.  1833,  ibid.). 

De  même,  le  mari  à  qui  la  jurisprudence 
locale  donnait  la  libre  disposition  des  ac- 
tions dotales  a  pu  transiger,  par  traités  in- 
tervenus sous  le  Code  civil ,  sur  les  droits 
successifs  recueillis  de  sa  femme,  quelle  que 
fut  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession 
(Grenoble,  7  déc.  1832,  R.  Contr.  de  mar., 
3332-4»). 

424.  M^is  la  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière des  biens  élant  délerminée  par  la  loi 
actuellement  en  vigueur  (V.  supra,  n»  308), 
une  jurisprudence  locale  qui  considérait  les 
droits  successifs  échus  à  une  femme  dotale 
comme  des  actions  mobilières  aliénables  par 
le  mari  n'a  pu  s'appliquer  aux  successions 
ouvertes  depuis  le  Code  civil  (Civ.  16  mars 
1829,  R.  Contr.  demar.,  3219;  16  août  1841, 
R.  eod.  1)0,  3918-2»;  29  avr.  1845,  D.P.  46. 
4.  166,  et,  sur  renvoi,  Lyon ,  24  févr.  1817, 
R.  259;  Civ.  4  août  1845,  D.P.  46.  4.  166). 

425.  —  2»  Formalités  de  l'aliénation  des 
biens  dotaux  ;  Remploi.  —  Lorsque  les  biens 
dotaux  sont  aliénables  d'après  la  loi  ancienne 
et  d'après  la  loi  nouvelle,  il  y  a  controverse 
8ur  le  point  de  savoir  quelle  loi  doit  être 


observée  relativement  aux  formalités  à  rem- 
plir. 

Suivant  une  opinion,  on  doit  observer  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  ancienne. 
L'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  nouvelle  serait  inopérant,  si  la 
loi  ancienne  en  prescrivait  d'autres  (Caen, 
12  juin  1842,  R.  Contr.  de  mar.,  3778). 

L'observation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  ancienne  est  d'ailleurs  sufllsante; 
aucune  formalité  ne  serait  requise,  si  la  loi 
ancienne  n'en  exigeait  aucune.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  la  femme  mariée  sous  une  cou- 
tume qui  lui  permettait,  pour  tirer  son  mari 
de  prison,  d'aliéner  ses  biens  dotaux  avec 
l'autorisation  du  mari,  sans  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1558  C.  civ.,  a  pu,  de- 
puis la  promulgation  du  Code,  faire  une 
pareille  aliénation  avec  la  seule  autorisation 
n-iaritale  (Poitiers,  11  déc.  1832,  R.  Contr. 
de  mar.,  3777-1»). 

426.  D'après  une  autre  opinion,  on  de- 
vrait observer  les  prescriptions  de  la  loi 
nouvelle  (Riom,  26  avr.  1827,  R.  Contr.  de 
mar.,  2001  ;  Grenoble,  25  mars  1830,  R.  3777. 
—  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n"  3492'. 

Ainsi,  a  été  jugée  nulle,  pour  n'avoir  pas 
été  autorisée  de  justice,  la  vente  d'un  im- 
meuble dotal  consentie  sous  le  Code  civil , 
pour  acquitter  une  dette  de  la  femme  anté- 
rieure au  mariage,  alors  même  çiue  la  femme 
s'élait  mariée  sous  une  législation  qui  n'exi- 
geait pas  cette  permission  préalable  (Riom, 
26  avr.  1827,  précité). 

427.  Les  dispositions  de  l'art.  46  de  la 
loi  du  2  juill.  1862  (D.P.  62.  4.  60)  et  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  16  sept.  1871  (D.P.  71. 

4.  89),  qui  ont  autorisé  les  époux  à  rem- 
ployer en  rentes  françaises  les  sommes  dont 
le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles 
est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  un  juge- 
ment, un  contrat  ou  une  disposition  à  tilre 
gratuit,  sont  applicables  même  aux  remplois 
opérés  en  verlu  de  contrats  de  mariage  anté- 
rieurs à  ces  lois  (Aix,  23  mai  186li,  D.P.  66. 

5.  406;  Bourges,  16  mars  1870,  D.P.  70.  2. 
140;  Caen,  26  janv.  1872,  D.P.  74.  5.  426; 
Grenoble,  29  juill.  1874,  D.P.  75.  2.  136; 
Rouen ,  30  mai  1877,  D.P.  78.  2.  24). 

428.  —  3°  Restitution  de  la  dot.  —  Les 
dispositions  d'une  loi  nouvelle  qui  confirme 
les  règles  suivies  antérieurement  en  matière 
de  restitution  de  dot  s'appliquent  à  des 
époux  mariés  sous  l'empire  de  la  loi  an- 
cienne (Nîmes,  2  mars  1819,  R.  Contr.  de 
mar.,  4167.  ^  Comp.  Bastia,  4  mai  1830, 
R.  eod.  u»,503). 

Mais,  si  les  règles  nouvelles  sont  contraires 
à  la  législation  ancienne,  elles  ne  peuvent 
être  appliquées  à  la  restitulion  de  la  dot 
constituée  sous  la  loi  antérieure.  Ainsi, 
l'art.  1569  C.  civ.  a  été  déclaré  inapplicable 
à  des  époux  mariés  sous  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux,  qui  ne  rendait  le 
mari  re-ponsable  de  la  restitution  de  la  dot 
que  s'il  s'était  écoulé  trente  ans  à  partir  de 
l'exigibilité  (Bordeaux,  2  mars  1827,  R.  Conlie 
de  mar.,  4163). 

429.  —  4°  Régime  des  biens  parapher- 
naux.  —  Les  biens  paraphernaux,  inalié- 
nables d'après  la  loi  du  temps  du  mariage, 
restent  tels  malgré  une  loi  nouvelle  qui  dé- 
clare les  paraphernaux  aliénables  (Rouen, 
21  avr.  18(19,  R.  Contr.  de  mar.,  3894). 

Mais  le  statut  qui  autorisait  la  femme  à 
aliéner  ses  paraphernaux  sans  autorisation 
maritale,  et  a  ester  seule  en  juslice  pour  ses 
intérêts  parapheçpaux,  avait  le  caractère  de 
statut  personnel  réglant  une  questitn  de 
capacité  ;  à  ce  titre ,  son  application  n'a  pu 
survivre  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  civj 
(AuRRY  ET  Rau,  t.  1,  §  30,  note  22,  p.  1U8). 

430.  —  IV.  Séparation  de  biens  judi- 
ciaire. —  Les  effets  de  la  séparation  de 
biens  judiciaire  sont  réglés  par  la  loi  en 
vigueur  à  l'époque  du  mariage,  et  non  par 
la  loi  en  viyueur  lors  du  jugement  qui   B 


LOIS   ET  DÉCRETS  —  703 


1, 


prononcé  la  séparation  (Demolomee,  t. 
n»  44  ;  Aibrv  et  Bau,  t.  1,  S  30,  p.  1-2-2). 

43t.  Ainsi,  c'est  d'après  la  loi  en  vigueur 
au  moment  du  mariage  qu'on  a  déterminé 
l'ellet  de  la  séparation  de  biens  prononcée 
depuis  le  Code  :  ...  quant  à  l'ouverture  du 
douaire  ou  autres  gains  de  survie  (Civ.  5avr. 
1813,  B.  CoiUr.  de  mar.,  2061.  —  Contra  : 
Lyon,  '25  mars  IS20,  R.  ibid.);  ...  Quant  à 
l'inaliénabilité  de  la  dot  (Req.  31  juill.  18-2-2, 
R.  Contr.de  mur.,  357);...  (Juant  à  l'obliga- 
tion de  la  femme  de  fournir  caution  (Gre- 
noble, 24  mars  I8'20,  Bordeaux,  3  juill.  1837, 
R.  Conlr.  de  niar.,  39GB.  —  Contra  :  Mont- 
pellier, 26  nov.  1S06,  Grenoble,  22  juill. 
Î830,  R.  eod.  v«,  3973). 

432.  11  a  été  jugé,  de  même,  qne  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  au  profit  d'une 
femme  mariée  sous  la  loi  sarde  donne 
ouverture,  confomiément  à  cette  loi,  au  gain 
de  survie  stipulé  par  celte  t'euime  dans  son 
conti-at  de  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  été  de- 
mandée et  prononcée  que  depuis  la  promul- 
gation en  Savoie  des  Codes  français  (Req. 
14  juill.  1863,  D.P.  Ii3.  1.  411.  —  V.  aussi 
Chambéry,  19  juin  ISOl,  D.P.  62.  5.  86,  cité 
supra,  u»  405). 

433.  C'est  également  d'après  la  loi  en 
vigueur  au  moment  du  mariage  qu'il  faut 
résoudre  la  question  de  savoir  si  la  sépara- 
lion  de  corps  entraine  la  révocation  des 
avantages  matrimoniaux  faits  à  l'épou.x  contre 
Tui  la  séparation  est  prononcée  (Chambéry, 
26  juin  1809,  U.P.  69.  2.  154). 

434.  Doit-on  appliquer  l'art.  1450  C.  civ. 
aux  époux  mariés  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation antérieure?  Il  y  a  sur  ce  point  deux 
décisions  contradictoires,  l'une  de  la  cour 
de  Limoges,  du  22  juin  1828  (R.  Contr.  de 
mar.,  20o5),  qui  décide  que  l'art.  1450  C.  civ. 
sur  le  remploi  des  immeubles  aliénés  par  la 
femme  séparée  de  biens  est  applicable  même 
aux  époux  mariés  avant  le  Code  sous  une 
législation  qui  permettait  à  la  femme  d'alié- 
ner ses  parapliernaux  sans  autorisation; 
l'autre  de  la  chambre  des  requêtes  du  7  août 
1821  (R.  Conlr.  de  mar.,  205G),  qui  décharge 
le  mari  de  toute  responsabilité  eu  se  fondant 
VIT  la  législation  couteniporaine  du  mariage. 

435.  —  V.  Gains  de  survie.  —  Les  gains 
de  survie,  non  stipulés  formellement,  mais 
accordés  de  plein  droit  par  la  coutume  sous 
laquelle  se  sont  mariés  les  époux,  ont  pu 
être  léclamés  sur  les  successions  ouvertes 
depuis  la  loi  du  17.  niv.  an  2  ou  depuis  le 
Code  civil  (Civ.  29  niv.  an  6,  R.  Contr. 
de  mar.,  4343-2";  Req.  27  germ.  an  12  et 
8  prair.  an  13,  R.  250;  Trêves,  5  janv.  1807, 
R.  Contr.  de  mar.,  516;  Colmar,  26  mai 
1818,  R.  256.  —  JltRLiN,  iiép.,  v»  Gain  de 
survie,  §  2;  Dup.a>:tùn,  t.  1,  n»  59.  —  Conip. 
Demolombe,  1. 1,  n»  54;  Laure.nt,  1. 1,  n"212). 

Mais  il  en  est  autrement  du  douaire  que 
certaines  coutumes  attribuaient  aux  enfants, 
ce  douaire  ne  constituant  qu'une  simple 
expectative  et  ne  résultant  pas,  comme  les 
gains  de  survie,  d'une  convention  tacite. 


§ 


Imis  relatives  à  la  vente. 


436.  Une  loi  nouvelle  ne  peut  modifier 
les  droits  nés  d'un  contrat  de  vente  anté- 
rieur. Mais  elle  peut  régir  l'action  qui  en 
résulte,  soit  quant  à  son  mode  d'exercice, 
soit  quant  à  sa  durée.  Ainsi,  les  art.  1630, 
1636  et  1637  C.  civ.  ont  pu  être  ajjpliqués  à 
une  vente  antérieure  au  Code  civil  (Paris, 
17  prair.  an  12,  R.   Vent/',  787-1»). 

11  a  été  jugé,  de  même,  qu'au  cas  d'une 
vente  à  réméré  consentie  sous  l'ancienne 
législation,  si  le  droit  de  rachat  s'est  ouvert 
sous  le  Code  civil,  la  faculté  de  réméré 
accordée  au  vendeur  doit  être  réglée  par  les 
art.  1600  et  1661 ,  d'après  lesquels  cette 
faculté  ne  peut  être  exercée  que  pendant 
cinq  ans,  et  non  par  les  lois  anciennes  qui 
donnaient  trente  ans  au  vendeur  pour  opérer 


le  retrait  (Req.  19  janv.  1836,  R.  Nantisse- 
ment, 219-2»). 

437.  Mais  les  dispositions  de  la  loi  du 
31  juill.  1895  (D.P.  95.  4.  126),  qui  limitent 
les  droits  de  1  aclieteur  d'un  animal  atteint 
de  maladie  contagieuse  en  lui  imposant  un 
délai  pour  intenter  son  action  et  en  subor- 
donnant sa  demande  à  certaines  formalités 
administratives  préalables,  touchent  au  fond 
du  droit,  et  non  simplement  à  la  procédure; 
en  conséquence,  elles  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  rétroactif  et  diminuer  des  droits  déjà 
acquis  avant  qu'elles  fussent  promulguées 
(Paris,  29  avr.  1898,  D.P.  98.  2.  38). 

§  8.  —  Lois  relatives  au  louage. 

438.  Le  louage,  comine  les  autres  con- 
trats, est  régi  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  sa  formation.  Ainsi,  c'est  par  la  loi 
ancienne,  et  non  par  la  règle  formulée  par 
l'art.  1743  C.  civ.,  que  doit  être  tranchée  la 
question  de  savoir  si  l'acheteur  d'un  im- 
meuble peut  expulser  les  preneurs  ayant  un 
bail  antérieur  au  Code  civil  (Merlin,  Hép., 
V»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  3,  n"  6; 
DuvERGiER  sur  ÏOULLIER,  t  1,  p.  78.  —  Cen- 
tra :  Dijon,  29  prair.  an  13,  R.  265). 

439.  Le  droit  de  demander  la  résiliation 
est  régi,  conformément  à  l'opinion  généra- 
lement admise  (V.  supra,  n»  391  ),  par  la  loi 
du  contrat.  Il  a  été  jugé  cependant,  par  appli- 
cation de  la  doctrine  exposée  siipra,  n°  393, 
1"  alinéa ,  qui  distingue  entre  les  causes 
de  révocation,  que,  lorsque  le  fermier  ne 
garnit  pas  les  lieux  des  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation  ,  le  bailleur 
a  le  droit  de  demander  la  résiliation,  bien 
que  le  bail  ait  été  passé  sous  une  loi  qui 
n'imposait  pas  au  preneur  cette  obligation 
(Bruxelles,  18  m;u-s  1807,  cité  supra,  ibid.}. 

440.  La  loi  du  5  janv.  1883,  qui  a  substi- 
tué à  la  responsabilité  solidaire  des  coloca- 
taires en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  une 
responsabilité  partagée,  ne  s'est  pas  appliquée 
aux  baux  antérieurs  à  cette  loi  (Trib.  civ. 
Villefranche,  19  juill.  1883,  Lois  nouvelles, 
1886,  3»  part.,  p.  104;  Trib.  civ.  Nîmes, 
29  déc.  1883,  et,  sur  appel,  Nîmes,  15  mars 
1884,  D.P.  84.  2.  97;  Trib.  civ.  Toulouse, 
7  juill.  1884,  Lois  nouvelles,  1886,  3=  part., 
p.  104;  Trib.   civ.  Seine,  2  août  1884,  La 

■  Loi  du  18  juin  1885.  —  Richajîd  et  jlAtj- 
CORPS,  Responsabilité  civile  en  matière  d'in- 
cendie, n»  565  ;  Lalande  et  Couturier,  Con- 
trats d'assurances  contre  l'incendie,  n»  685; 
Richard,  Journal  des  assurances,  1884.  p.  65; 
Lois  nouvelles,  1889,  3*  part.,  p.  103  et  s.  — 
Contra  :  Trib.  civ.  Lyon,  9  janv.  1884,  D.P. 
&i.  3.  104;  Trib.  civ.  Bordeaux,  j  mai 
1884,  Journal  des  assurances ,  1884,  p.  387  ; 
Batbie,  lieime  critique,  1884,  p.  737  et  s.). 
Cependant  si  l'immeuble  est  occupé,  au 
moment  de  l'incendie,  par  des  locataires  an- 
térieurs et  des  locataires  postérieurs  à  la 
loi,  les  uns  et  les  autres  peuvent  invoquer 
la  nouvelle  loi. 

441.  De  même  l'art.  4,  al.  2,  de  la  loi  du 
18  juill.  1889,  sur  le  bail  à  colonat  partiaire, 
qui  écaite  en  cette  matière  l'application  de 
l'art.  1733  C.  civ.,  ne  s'est  pas  appliqué  aux 
baux  à  colonage  partiaire  antérieurs  à  cette 
loi. 

442.  En  vertu  du  principe  que  les  actions 
en  résolution  sont  régies  par  la  loi  du  con- 
trat, la  loi  du  27  déc.  1890,  qui  permet  à 
l'ouvrier  congédié  brusquement  de  réclamer 
une  indemnité  nonobstant  toute  convention 
Contraire,  ne  s'est  pas  appliquée  aux  louages 
de  services  contractés  avant  sa  mise  en  vi- 
gueur (Trib.  corn.  Seine,  15  mai  1891,  Trib. 
com.  Lille,  26  mai  1891,  D.P.  91.  3.  88.  — 
Baudry-Laca-nti.nerie  et  HofQUES-FoUR- 
calje,  t.  1 ,  n"  160;  Planiol,  note,  D.P.  93. 
2.  466);  ...  Surtout  si  la  résiliation  était 
antérieure  à  la  loi  iReq.  20  niars  1893,  D.P. 
93.  1.  43i). 


Cependant  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  les  engagements  contractés  avant  la  loi 
du  27  déc.  1890  sont  soumis  au  régime  nou- 
veau qu'elle  établit,  du  moins  lorsqu'ils  ne 
contiennent  aucune  clause  spéciale  interdi- 
sant à  l'employé  brusquement  congédié  toute 
demande  d'indemnité  (Orléans,  15  mars  1893, 
D.P.  93.  2.  436). 

En  tout  cas,  le  louage  de  services  étant  un 
contrat  successif,  l'engagement  est  censé  se 
renouveler  à  l'expiration  de  chaque  période 
et  se  trouve  régi  par  les  lois  en  vigueur  à 
chacun  de  ses  renouvellements.  —  Ainsi  un 
engagement  fait  au  mois  donne  nécessaire- 
ment lieu  à  l'application  de  la  loi  du  27  déc. 
1890  promulguée  plus  de  cinq  mois  avant 
sa  rupture  (Amiens,  2  janv.  1892,  U.P.  92.  2. 
489). 

443.  Mais  la  tacite  reconduction  n'est  pas 
un  effet,  mais  une  suite  du  bail,  et  ne  crée 
qu'une  simple  expectative.  Elle  est  par  con- 
séquent régie  par  la  loi  nouvelle  (Rouen, 
17  mai  1812,  R.  285). 

§  9.  —  Lois  relatives  au  pict  à  intérêt. 

444.  L'inlcrct  conventionnel  fixé  sous 
l'empire  d'une  loi  ne  peut  être  ni  réduit,  ni 
augmenté  par  une  loi  nouvelle.  C'est  ce  qu'a 
expressément  déclaré  l'art.  5  de  la  loi  du 
3  sept.  1807. 

Des  intérêts  supérieurs  au  taux  fi.xé  par 
celte  loi,  dus  en  vertu  de  contrats  antérieurs, 
ont  donc  pu  être  réclamés  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  (Civ.  3  mai  1809,  Agen,  ' 

3  août  1809,  Civ.  11  avr.  1810,  Liège,  lo  févr. 
1811,  R.  266-1»;  Civ.  29janv.  1812,  R.  266-2»; 
5  mars  1834,  Sir.  1834.  1.  597;  Req. 
15  nov.  1836,  D.P.  37.  1.  46.  V.  aussi  Civ. 

4  llor.  an  13  et  26  mai  1812,  R.  268;  Gre- 
noble, 19  juill.  1827,  R.  Rente  constituée, 
169-4».  —  Durantun,  t.  17,  n"  602;  Aurry 
ET  Rau,  t.  1 ,  §  30,  note  49;  Laurent,  t.  1, 
n»  194;  Hue,  t.  1,  n»  72;  Baudry-Laca-sti- 

NERIEET  HOUQUES-FOUFCADE,  t.  1,  n»  155-2»); 

...  Même  s'ils  sont  échus  depuis  (Poitiers, 
8  févr.  1825,  R.  266.  -  Contra:  Req.  13  mai 
1817,  R.  267-2»). 

445.  De  même,  la  loi  nouvelle  qui  rétablit 
la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  ne  permet  pas 
de  réclamer  des  intérêts  convenus  avant  sa 
promulgation  et  qui  étaient  usuraires  au 
moment  où  ils  ont  été  stipulés,  .\insi  le  dé- 

'biteur  qui  avait  promis  des  intérêts  supé- 
rieurs à  6  pour  100  a  conservé,  depuis  la  loi 
du  12  janv.  1886,  le  droit  de  les  faire  réduire 
à  ce  taux  ou  de  répéter  ce  qu'il  avait  payé 
au  delà  (Besançon,  21  avr.  1886,  D.P.  86.  2. 
268;  Orléans,  12  juin  1886,  Sir.  1887.2.  201, 
note  de  M.  Lyon-Caen;  Civ.  20  juin  1888, 
sol.  impl.,  D.P.  89.  1.  26.  —  V.  aussi  Riom, 
23  août  1813,  Civ.  25  févr.  1818,  R.  268.  — 
AuBRY  ET  Rau,  t.  1 ,  §  30,  texte  et  note  49 
bis;  BtUDANT,  n»  129  ôis;  Baudry- Lacantj- 
NERIE  ET  HoiyUES-FùURCADE,  t.  1 ,  n»  155-2». 
—  Contra  :  Hue,  t.  1 ,  p.  93). 

446.  L'intcrcl  légal  d'une  somme  d'argent 
est  régi  par  la  loi  en  vigueur  aumoment  où 
il  est  acquis.  La  réduction  de  ce  taux  est 
donc  sans  infiuence  sur  les  intérêts  déjà 
échus;  mais  elle  atteint  ceux  qui  restent  à 
percevoir  dans  l'avenir  (Req.  25  juin  1902, 
Civ.  8  juin  1904,  D.P.  1905.  1.  136.  -  Con. 
tra,  sur  ce  dernier  point  :  ïrib.  civ.  .Seine, 
13  juin  1901,  D.P.  1902.  2.  340). 

447.  En  tout  cas ,  c'est  d'après  la  loi  nou- 
velle que  doit  être  fixé  le  taux  légal  des  in- 
térêts, si  le  fait  qui  leur  donne  cours,  comme 
par  exemple  une  demande  en  justice,  est  pos- 
térieur à  cette  nouvelle  loi. 

448.  D'ailleurs,  une  loi  peut,  sans  ré- 
troagir,  faire  cesser  le  cours  des  intérêts 
qu'une  loi  antérieure  faisait  courir  d'office, 
par  exemple  les  intérêts  que  les  lois  romaines 
accordaient  au  ncgotiorvni  geslor  etau  cura- 
teur, à  raison  de  leurs  avances,  et  ne  les  ac- 
corder pour  l'avenir  que  sous  les  conditions 
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qu'elle  introduit,  ou  que  prescrit  le  droit 
commun  (Civ.  7  nov.  1835,  R.  Prêt  à  iut., 
109-1»). 

§  10.  —  Lois  relatives  aux  sociétés. 

449.  Une  société  est  régie,  quant  aux  con- 
ditions de  sa  constitution  et  qu:int  aux  effets 
qu'elle  produit,  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  sa  constitution.  Elle  n'est  pas  sou- 
mise aux  prescriptions  d'une  loi  nouvelle, 
si  le  léi;islateur  n'en  dispose  anitrement. 

Ainsi  une  société  en  commandite  par  actions 
constituée  en  1856  et  dissoute  en  1868  n'a 
pu  être  régie  par  la  loi  du  24  juill.  1867  (Civ. 
29  mars  1»76,  D.P.  76.  1.  493). 

450.  Mais  les  règles  par  lesquelles  le  Code 
civil  a  apporté  des  restrictions  aux  engage- 
ments sociaux  illimités,  intéressant  essentiel- 
lement l'ordre  public,  doivent  avoir  un  effet 
rétroactif.  —  Spécialement,  en  Savoie,  les 
royales  constitutions  sardes,  qui  admettaient 
la  perpétuité  des  associations,  ne  sauraient 
être  invoquées  à  rencontre  des  dispositions 
du  Code  civil  pour  l'interprétation  d'actes  de 
société  réiligés  sous  la  domination  sarde  dans 
ce  pavs  (Cliambéry,  20  févr.  1905,  D.P.  1907. 
2.  118'). 

451.  La  loi  du  24  juill.  1867  a  réglé  le 
régime  des  sociétés  antérieures  à  sa  promul- 
gation dans  ses  art.  10,  18,  19,  45,  46,  47  et 
67. 

Il  a  été  jugé  relativement  à  l'application 
de  ces  dispositions  :  ...  que  l'augmentation 
de  son  capital  par  une  société  à  responsabi- 
lité limitée  et  même  les  modifications  appor- 
tées à  son  objet,  si  les  parties  ont  manifesté 
l'intention  de  consacrera  la  société  son  exis- 
tence sociale,  n'ont  pas  eu  pour  effet  d'en 
faire  une  société  nouvelle  soumise  aux  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle,  mais  l'ont  lais- 
sée sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
(Paris,  28  mai  1869,  D.P.  69.  2.  145). 

Mais  il  a  été  décidé  que  la  conversion  d'une 
société  en  commandite  par  actions  en  so- 
ciété anonyme,  conformément  à  l'art.  19  de 
la  loi  du  24  juill.  1867,  équivaut  à  la  consti- 
tution d'une  société  nouvelle,  quoiqu'elle  ait 
eu  lieu  en  vertu  des  statuts  sociaux  :  cette 
conversion  est  par  suite  soumise  à  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  la  loi 
de  1867  (Lyon,  6  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  63. 
—  Contra":  Besançon,  15  juin  1869,  D.P.  70. 
2.  13). 

452.  La  loi  dit  1"  août  1893  a  groupé, 
dans  son  art.  7,  une  série  de  dispositions  sur 
le  régime  des  sociétés  déjà  existantes. 

Ainsi  elle  a  maintenu  pour  les  sociétés  par 
actions  en  commandite  ou  anonymes  qui  exis- 
taient à  cette  époque,  sans  distinction  entre 
les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  24  juill. 
1867  et  celles  qui  lui  sont  postérieures,  la 
faculté  qu'elles  pouvaient  avoir  de  convertir 
leurs  actions  en  titres  au  porteur  avant  libé- 
ration intégrale,  sous  les  conditions  exigées 
par  l'ancien  art.  3,  et  ne  les  soumet  pas  aux 
conditions  nouvelles  imposées  par  le  nouvel 
art.  3  (art.  7,  al.  1). 

Elle  a  réglé  le  délai  au  bout  duquel  les 
porteurs  d'actions  nominatives  non  libérées 
ont  cessé  d'être  responsables  des  versements 
non  appelés  (art.  7,  al.  2). 

Elle  a  déclaré  applicables  aux  sociétés  déjà 
constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  les  nouveaux  art.  8  et  42  relatifs  aux 
actions  en  nullité  de  la  société  et  à  la  res- 
ponsabilité qui  en  résulte,  et  a  déterminé  la 
durée  de  l'action  en  nullité  (art.  7,  al.  3,  4 
et  5). 

Elle  a  permis  aux  sociétés  civiles  existant 
à  cette  époque  de  se  transformer  en  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite,  si  leurs  statuts 
ne  s'y  opposaient  pas  (art.  7  in  fine). 

453.  11  a  été  jugé  que  l'art.  7,  al.  4,  de 
la  loi  du  i"  aoijt  1893,  qui  a  soumis  les  so- 
ciétés déjà  constituées  aux  dispositions  de 
l'art.  42  de  la  loi  de  1867,  modifiées  par  la 


loi  nouvelle,  a  dii  être  appliqué  aux  ins- 
tances introduites  avant  le  1"  aoijt  1893,  et 
que,  par  suite,  un  arrêt  a  violé  cette  disposi- 
tion lorsqu'il  a  condamné  les  fondateurs  et 
administrateurs  d'une  société,  dont  la  nul- 
lité avait  été  demandée  avant  le  \"  aoijt  18U3 
mais  n'avait  été  prononcée  qu'après,  à  sup- 
porter tout  le  passif  social  à  raison  de  leur 
seule  qualité,  sans  rechercher,  comme  le 
prescrit  le  nouvel  art.  42,  quel  effet  pouvait 
avoir  eu  cette  nullité  sur  le  dommage  dont 
réparation  était  demandée  (Civ.  17  févr.  1896, 
D.P.  96.  1.  128,  et  la  note  en  sens  contraire 
de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1896.  1.  257;  10  nov. 
1897,  D.P.  99.  1.  529.  —  Conira  :  Douai. 
8  juill.  1895,  D.P.  98.  2.  481  et  la  note  en 
sens  contraire  de  M.  Pic). 

454.  La  question  se  posa,  après  la  loi 
du  ["  août  189!,  de  savoir  s'il  fallait  consi- 
dérer comme  rétroactive  la  disposition  ajou- 
tée par  son  art.  4  à  l'art.  27  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  d'après  laquelle  tous  proprié- 
taires d'un  nombre  d'actions  inférieur  à 
celui  déterminé  pour  être  admis  dans  l'as- 
semblée peuvent  se  réunir  pour  former  le 
nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter 
par  l'un  d'eux.  Un  certain  nombre  d'auteurs, 
estimant  qu'il  s'agissait  là  d'une  disposition 
d'ordre  public  interprétative  de  la  loi  de 
1867,  se  prononcèrent  pour  la  rétroactivité 
(Lacour,  note  D.P.  98.  2.  153;  VavassiïI'R  , 
Traités  des  sociétés  civiles  et  commerciales, 
t.  2,  no  898;  Faure,  Comm.  de  la  loi  du 
1"  août  1893,  p.  200;  Genevois,  Le  nouveau 
régime  des  sociétés,  n»  57;  Clément,  Des 
pouvoirs  des  assetnblées  générales  d'aclioji- 
tiaires ,  n"  22).  Mais  l'opinion  contraire,  qui 
se  fondait  sur  le  droit  commun  de  l'art.  2 
G.  civ.  et  sur  le  respect  dû  aux  contrats, 
prévalut  (Paris,  19  févr.  1897,  D.P.  98.  2. 
153,  Sir.  1899.  2.  185  et  la  note  en  sens  con- 
traire de  M.  Wahl  (Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial ,  t.  2,  n»  854  ; 
Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  com- 
mercial, n»'  565  et  690;  HouPiN,  Traité  des 
sociétés,  t.  2,  n»  819). 

La  loi  du  22  nov.  1913  (D.P.  1914.  4.  1)  a 
expressément  tranché  la  question,  en  ajou- 
tant, par  son  art.  3,  à  l'art.  27  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  un  nouvel  alinéa,  qui  déclare 
la  disposition  ajoutée  par  la  loi  du  l"'  août 
1893  applicable  même  aux  sociétés  consti- 
tuées avant  cette  loi. 

455.  On  doit  considérer  comme  rétronc- 
tivo  la  disposition  de  la  loi  du  16  nov.  1903, 
devenue  l'art.  34,  al.  2,  G.  com.,  aux  termes 
de  laquelle  toute  société  par  action  peut, 
par  délibération  de  l'assemblée  générale, 
constituée  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  31  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  créer  des 
actions  de  priorité,  jouissant  de  certains 
avantages  sur  les  autres  actions  ou  confé- 
rant des  droits  d'antériorité,  soit  sur  les 
bénéfices,  soit  sur  l'actif  social,  soit  sur  les 
deux,  si  les  statuts  n'interdisent  point,  par 
une  prohibition  directe,  la  création  d'actions 
de  cette  nature  (Lyon-Caen  et  Ren.\ult, 
Traité  de  dr.  comm.,  4=  éd.,  t.  2,  n»866  6»s]. 

456>  La  même  loi  du  22  nov.  1913,  modi- 
fiant l'art.  31  de  la  loi  du  24  juill._  186_7,_a 
déterminé  les  pouvoirs  de  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  pour  la  modification  des 
statuts,  la  composition  de  cette  assemblée, 
le  quorum  et  la  majorité  nécessaires  pour  la 
validité  de  ses  délibérations.  Ces  dispositions 
ne  sont  pas,  en  principe,  rétroactives.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  4  de  la  loi,  qui  ne 
déclare  applicable  aux  sociétés  constituées 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juill.  1867  que 
la  seule  disposition  du  paragraphe 4  du  nou- 
vel art.  31. 

Il  faut  conclure  de  là  :  ...  1»  que  le  nouvel 
art.  31  §  1,  qui  donne  aux  sociétés  la  faculté 
de  modifier  leur  objet  et  leur  forme,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  sociétés  antérieures,  qui 
re-;lent  régies  par  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  l'assemblée  générale  extraordinaire 


ne  pouvait  modifier  les  bases  essentielles  et 
les  conditions  fondamentales  du  pacte  social  ; 
...  2°  Qu'il  en  est  de  même  de  la  disposition 
du  nouvel  art.  31 ,  §  2,  d'après  laquelle,  no- 
nobstant toute  clause  contraire  de  l'acte  de 
société,  dans  les  assemblées  générales  qui 
ont  à  délibérer  sur  les  modifications  aux 
statuts,  tout  actionnaire,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut 
prendre  part  aux  délibérations  avec  un 
nombre  de  voix  égal  aux  actions  qu'il  pos- 
sède, sans  limitations;  ...3»  Qu'il  en  est  de 
même  encore  de  la  disposition  du  nouvel 
art.  31,  §  3,  d'après  laquelle  les  assemblées 
qui  ont  à  délibérer  sur  les  modifications 
touchant  à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la  société 
ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne 
délibèrent  valablement  qu'autant  qu'elles 
sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  les  trois  quarts  au  moins  du 
capital  social,  les  résolutions,  pour  être 
valables,  devant  réunir  les  deux  tiers  au 
moins  des  voix  des  actionnaires  présents  ou 
représentés.  Il  est  à  peine  utile  d'en  faire 
l'observation,  puisque  les  assemblées  géné- 
rales extraordinaires  des  sociétés  antérieures 
à  la  loi  de  1913  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en 
modifier  la  forme  ou  l'objet  ;  ...  4"  Mais  qu'au 
contraire  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  sociétés 
antérieures  à  la  loi  de  1913  la  disposition  du 
paragraphe  4  du  nouvel  art.  31  ainsi  conçu  : 
«  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  prévus  par 
le  précédent  paragraphe,  si  une  première 
assemblée  ne  remplit  pas  les  conditions  ci- 
dessus  fixées,  une  nouvelle  assemblée  peut 
être  convoquée  dans  les  formes  statutaires  et 
par  deux  insertions,  à  quinze  jours  d'inter- 
valle, dans  le  Bulletin  annexe  du  Journal 
officiel,  et  dans  un  journal  d'annonces 
légales  du  lieu  où  la  société  est  établie.  Cette 
convocation  reproduit  l'ordre  du  jour  en 
indiquant  la  date  et  le  résultat  de  la  précé- 
dente assemblée.  La  seconde  assemblée 
délibère  valablement  si  elle  se  compose 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social.  Si  cette 
seconde  assemblée  ne  réunit  pas  la  moitié 
du  capital,  il  peut  être  convoqué,  dans  les 
formes  ci-dessus,  une  troisième  assemblée 
qui  délibère  valablement  si  elle  se  compose 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le 
tiers  du  capital.  Dans  toutes  ces  assemblées, 
les  résolutions,  pour  être  valables,  devront 
réunir  les  deux  tiers  des  voix  des  action- 
naires présents  ou  représentés.  » 

Cette  interprétation  de  l'art.  4  soulève  tou- 
tefois une  objection.  Le  texte  ne  déclare  pas 
rétroactive  la  disposition  du  paragraphe  3  du 
nouvel  art.  31 ,  de  telle  sorte  que  la  première 
assemblée  générale  appelée  à  statuer  sur  les 
modifications  aux  statuts  de  sociétés  anté- 
rieures à  la  loi  du  22  nov.  1913  devrait  être 
convoquée  et  délibérer  dans  les  formes  et 
conditions  prévues  par  l'ancien  art.  31  de  la 
loi  de  1S67,  alors  que,  pour  les  assemblées 
ultérieures,  il  serait  nécessaire  d'observer 
les  prescriptions  de  l'alinéa  4  du  nouvel 
art.  31.  Or  cette  distinction  entre  la  pre- 
mière assemblée  et  les  assemblées  ultérieures 
se  comprend  difficilement.  Il  serait  logique 
d'appliquer  le  paragraphe  3  du  nouvel  art.  31 
aux  sociétés  antérieures  à  la  loi ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  actionnaires 
et  le  quorum  nécessaire  pour  délibérer  vala 
blement,  sauf  à  ne  pas  leur  permettre,  coti- 
forinément  à  la  jurisprudence  qui  s'était 
formt'e  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  de 
modifier  leur  base  essentielle  et  particuliè- 
rement leur  forme  et  leur  objet.  Ce  résultat 
paraît  écarté  par  l'art.  31 ,  al.  4,  qui  est 
expressément  déclaré  rétroaclit.  L'alinéa  4  se 
réfère,  en  effet,  à  l'alinéa 3,  en  disant  que  si 
la  première  assemblée  ne  remplit  pas  les 
conditions  ci-dessus  fixées,  il  en  sera  réuni 
une  seconde  pour  laquelle  on  devra  obser- 
ver les  prescriptions  qu'il  édicté.  Or  les 
conditions  ci -dessus  fixées  que  doit  remplir 
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la  première  assemblée  sont  précisément 
celles  que  prévoit  le  paragraphe  3.  On  est 
donc  autorisé  à  conclure  que,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  pouvoirs  dont  elles  sont 
investies  qui  restent  régis  par  la  loi  an- 
cienne, les  assemblées  générales  extraordi- 
naires des  sociétés  antérieures  à  la  loi  de 
1913  doivent  délibérer,  la  première  dans  les 
conditions  prévues  par  l'alinéa  3  du  nouvel 
art.  31,  la  seconde  et  les  assemblées  ulté- 
rieures dans  les  condilions  prévues  par 
l'alinéa  4. 

457.  Enfin  l'art.  4  de  la  loi  du  22  nov. 
1913  applique  aux  sociétés  antérieures,  cons- 
tituées sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juill. 
181)7,  les  dispositions  de  l'art.  34  C.  com. 
telles  qu'elle  les  a  modiliées  dans  son  art.  2. 
Il  en  résulte  que,  lorsque  l'assemblée  géné- 
rale comporte  une  modification  dans  les 
droits  attachés  à  une  catégorie  d'actions, 
l'assemblée  spéciale  des  actionnaires  de 
cette  catégorie,  qui  est  appelée  à  ratifier 
cette  modification,  doit  réunir  au  moins  la 
portion  du  capital  que  représentent  ces 
actions  déterminée  par  les  paragraphes  2, 

3  et  4  du  nouvel  art.  31  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  soit  les  trois  quarts,  si  la  première 
assemblée  se  réunit  sur  première  convoca- 
tion, la  moitié,  si  elle  se  réunit  sur  une 
seconde  convocation,  et  le  tiers,  si  elle 
se  réunit  sur  une  troisième  ou  ultérieure 
convocation. 

§  11.  —  Lois  relatives  aux  priméges 
et  aux  hypothèques. 

A.  —  Privilèges. 

458.  Les  privilèges  sont  régis  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  ils  ont  pris  nais- 
sance (AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  123j. 

Ainsi  l'art.  550  C.  com.,  modifié  par  la  loi 
du  28  mai  1838,  qui  n'admet  plus  le  privi- 
lège du  vendeur  d'effets  mobiliers  contre  la 
faillite,  étant  introductif  d'un  droit  nouveau, 
n'a  pu,  sans  rétroactivité,  être  appliqué  aux 
ventes  antérieures  à  la  loi  nouvelle,  lors 
même  que  la  faillite  aurait  été  déclarée 
depuis  cette  loi  (Rouen,  23  mai  18.39,  Paris, 
2  avr.  1840,  R.  254-5o  et  6»  ;  Limoges,  16  mai 

1840,  Privil.  et  hyp.,  384;   Rouen,  7  août 

1841,  R.   ibid.,  354;   Paris,   12   lévr.  1842, 

4  août  1843,  R.  254-6o). 

459.  De  même  les  lois  des  12  févr.  1872 
et  19  févr.  1889,  qui  ont  successivement  res- 
treint le  privilège  du  bailleur,  ne  se  sont  pas 
appliquées  aux  baux  ayant  acquis  date  cer- 
taine au  moment  de  leur  promulgation.  Le 
législateur  s'en  est  formellement  e.ipliqué 
(L.  12  lévr.  1872,  art.  2  ;  19  févr.  1889, 
art.  1,  aL  2.  —  Comp.  Caen,  5  déc.  1872. 
U.l\  74.  2.  81). 

•"."pendant  une  certaine  rétroactivité,  com- 
ni:,,  lée  par  la  nécessité  d'éviter  les  col- 
lusions entre  le  bailleur  et  le  preneur  au 
préjudice  des  créanciers  chirographaires, 
résulte  de  ce  que  les  privilèges  fondés  sur 
des  baux  antérieurs  n'ont  conservé  toute  leur 
étendue  qu'autant  qu'ils  avaient  acquis  date 
certaine  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

460.  Inversement,  il  a  été  jugé  que  le 
privilège  du  vendeur  né  antérieurement  à  la 
loi_  du  11  bruni,  an  7  et  qui,  faute  d'avoir 
été  inscrit  dans  les  trois  mois  de  la  promul- 
gation de  cette  loi ,  est  dégénéré  en  simple 
hypothèque  ayant  rang  à  sa  date  d'inscrip- 
tion, n'a  pas  repris  sa  nature  de  privilège 
par  l'eûet  de  la  promulgation  du  Code  civil, 
qui  dispense  ce  privilège  d'inscription,  et 
cela  même  à  rencontre  des  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  depuis  le  Code  du  chef 
de  l'acquéreur  (Req.  16  nov.  184'1,  17  déc. 
1846.  D.H.  47.  1.  42-43).  Ce  pr'ivilège  est 
donc  primé  même  par  les  hypothèques 
inscrites  depuis  ce  Code  du  chef  de  l'ache- 
teur (Mêmes  arrêts),  et  aussi  par  l'hy- 
pothèque  légale   de  la    femme   de  celui-ci 
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quand  le  mariage  est  antérieur  au  Code 
(Req.  16  nov.  1846.  —  Contra  :  Req.  16  mars 
1820,  R.  Privil.  et  hyp.,  1546-10"  ;  Grenoble, 
13  févr.  1822,  R.  eod.  v,  622  ;  Paris,  17  janv. 
18-27,  R.  eod.  u»,  2266). 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  résultant 
de  la  séparation  des  patrimoines,  V.  supra, 
n»  343. 

B.  —  Hypottièques. 

461.  —  I.  Uyiiothèques  convention- 
nelles. —  C'est  la  loi  en  vigueur  lors  de  la 
constitution  d'hypothèque  qui  détermine  les 
biens  susceptibles  d'hypothèque.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  les  art.  529  et  2118  C.  civ.,  en 
vertu  desquels  les  rentes  constituées  ne 
sont  pas  susceptibles  d'hypothèque,  n'ont 
pu  être  invoquées  contre  une  hypothèque 
constituée  en  Piémont  avant  le  Code  (Req. 
15  oct.  1812,  R.  Privil.  et  hyp.,  76.3). 

Toutefois  il  a  été  décidé,  par  interprétation 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  que  l'hypothèque 
acquise  sur  les  meubles,  dans  les  pays  de 
coutume  où  elle  était  permise,  est  devenue, 
depuis  cette  loi,  sans  valeur  et  n'a  pu  être 
inscrite  par  la  suite  (Req.  17  mars  1807, 
Turin,  25  janv.  1811,  R.  Privil.  et  hyp.,  767). 

462.  L'acte  constitutif  d'hypothèque  est 
régi  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la 
constitution.  Ainsi  un  donataire  a  pu  prendre 
inscription  en  vertu  d'une  donation  passée 
en  forme  authentique  sous  l'ordonnance  de 
1731  ,  alors  que  tous  les  actes  notariés  em- 
portaient virtuellement  hypothèque,  et  ac- 
ceptée seulement  depuis  le  Code  (Req.  5  avr. 
18jS,  r.  Privil.  et  hyp.,  1249). 

463.  C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  la  constitution  qui  régit  les  effets  de  l'hy- 
pothèque. Ainsi  l'art.  2129  qui,  combiné  avec 
l'art.  1188,  autorise  le  créancier  hypothé- 
caire à  agir  en  remboursement  alors  que  le 
dél)iteur  aliène  une  partie  du  fqnds  hypothé- 
qué, ne  saurait  s'appliquer  à  une  créance 
née  sous  une  législation  qui  n'autorisait  pas 
une  pareille  action,  bien  que  la  vente  soit 
postérieure  au  Code  (Caen,  20  déc.  1828, 
R.278I. 

464.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  19  févr.  1889,  qui  autorise  désor- 
mais les  créanciers,  soit  privilégiés,  soit 
hypothécaires,  à  exercer  leur  droit  de  préfé- 
rence sur  les  indemités  dues  à  raison  de  la 
perte  ou  de  la  destruction  de  la  chose  gre- 
vée, et  cela  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  comme  auparavant  d'une  délégation 
rendue  opposable  aux  tiers  dans  les  termes 
du  droit  commun,  ne  saurait  profiter  aux 
créanciers  dont  le  droit  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque est  antérieur  à  cette  loi.  Le  carac- 
tère non  rétroactif  de  la  loi  ressort,  d'ail- 
leurs, de  son  art.  4. 

11  a  été  jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  la  subroL;ation  légale,  accordée  par  la  loi 
sarde  au  créancier  dont  l'hypothèque  spé- 
ciale est  primée  par  une  hypothèque  géné- 
rale dont  le  titulaire  obtient  payement  sur 
un  ou  plusieurs  des  immeubles  grevés  de 
l'hypothèque  spéciale,  ne  peut  être  invoquée, 
sur  des  immeubles  situés  en  Savoie,  par 
celui  dont  la  créance  n'a  été  colloquée  que 
postérieurement  à  la  promulgation  du  Code 
civil  français  dans  ce  pays  (Chambèry, 
2.")  mars  1874,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  mars 
1878,  U.P.  78.  1.  273).  —  Mais  cette  solution 
aboutit  à  priver  le  créancier  hypothécaire 
d'un  droit  acquis  et  paraît,  par  conséquent, 
contraire  au  principe  de  non-rétroactivité 
(D.P.  ibid.,  note  1-2). 

465.  —  11.  Hypothèque  judiciaire.  —  La 
loi  nouvelle  qui  attache  une  hypothèque 
juilicaire  à  des  condamnations  ou  actes  judi- 
ciaires qui  ne  la  comportaient  pas  aupara- 
vant n'a  pas  d'application  aux  jugements  de 
celte  nature  précédemment  rendus  iCiv. 
10  mess,  an  10,  Req.  20  juill.  18(18,  Liège, 
12  déc.  1814,  R.  Privil.  et  hyp.,  1105). 


466.  —  III.  Hypothèques  légales.  — 
1»  Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 
—  La  loi  en  vigueur  lors  du  contrat  de  ma- 
riage détermine  irrévocablement  la  nature 
et  le  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  (Civ.  16  nov.  1869,  D.P.  71.  2. 
73;  Grenoble,  6  juill.  1882,  D.P.  83.  2.  89). 

■Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'art.  21,35  C. 
civ.,  qui  a  donné  à  la  femme  une  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription,  a  pu  être 
invoqué  par  une  femme  mariée  sous  une  loi 
qui  ne  lui  conférait  aucune  hypothèque 
légale  pour  les  conventions  matrimoniales 
(liruxelles,  24  déc.  180(5,  R.  Privil.  et  hyp., 
855). 

467.  Il  a  été  jugé  notamment,  par  appli- 
cation du  principe  qui  vient  d'être  formulé, 
que  la  femme  mariée  avant  le  Code  civil  et 
à  qui  la  coutume  ou  ses  conventions  matri- 
moniales assuraient  l'hypothèque  à  la  date 
de  son  contrat  de  mariage,  pour  le  remploi 
des  propres  qu'elle  aliénerait  et  des  engage- 
ments qu'elle  contracterait  pendant  le  ma- 
riage, n'a  pas  été  soumise  à  la  disposition 
de  l'art.  2135,  al.  5,  C.  civ.,  qui,  en  sem- 
blable cas,  n'accorde  hypothèque  qu'à  par- 
tir de  la  vente  ou  de  l'obligation  ;  la  femme 
a  pu  réclamer  sa  coUocation  à  la  date  de  son 
contrat  de  mariage,  ou  à  la  date  de  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  si  elle  ne  s'était 
pas  inscrite  sous  l'empire  de  la  loi  du 
3  brum,  an  7  et  s'il  y  avait  des  créanciers 
inscrits  antérieurement  à  la  promulgation 
du  Code  (Civ.  10  févr.  1817,  R.  Privil.  et 
hyp.,  856-1»  ;  Req.  10  janv.  1827,  R.  eod.  v; 
8.56-2»;  Civ.  12  août  183t,  et,  sur  renvoi, 
Rouen,  19  mars  1835,  R.  eod.  v,  856-3»; 
26  janv.  1836,  R.  eod.  v,  856-4»,  et,  sur  ren- 
voi, Poitiers,  18  juin  1838,  R.  Contrat  de 
mariaçie,  1890.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  30, 
note  55,  p.  123;  Demolombe,  t.  1,  n»  60; 
Hue,  t.  1,  n»  81  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
HouQUES-FouRCADE,  t.  1,  n»  158-3».  —  Con- 
tra :  Gre.nier,  Hypoth.,  t.  1,  n»  239;  Trop- 
long,  Privil.  et  hyp.,  5'  éd.,  t.  2,  n<"  5S8 
et  589,  p.  373.  —  Comp.  :  Merlin,  Rép., 
v»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  2). 

468.  De  même,  lorsqu'une  femme  mariée' 
sous  l'empire  de  la  législation  sarde  a,  con- 
formément à  cette  loi,  consenti,  dans  son 
contrat  de  mariage  et  de  l'aveu  de  son  père, 
la  restriction  de  son  hypothèque  légale  à  un 
immeuble  appartenant  à  son  beau -père, 
expressément  ou  tacitement  obligé  pour  sa 
dût,  la  promulgation  du  Code  civil  français 
en  Savoie  n'a  pu  porter  atteinte  à  cette  sti- 
pulation ,  ni  conférer  à  la  femme  une  hypo- 
thèque générale,  dispensée  d'inscription, 
sur  les  biens  de  son  mari  qui  s'en  trouvaient 
affranchis  par  la  convention  (Civ.  23  mai 
1883,  D.P.  83.  1.  381). 

469.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2  août  1880  (D.P.  80.  1.  377',  qui  décide  que 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée 
sous  l'empire  du  Code  civil  sarde,  hypo- 
thèque restreinte  à  un  immeuble  déterminé 
conformément  à  ce  Code,  est  dispen?ée 
d'inscription,  après  son  transfert  sur  un 
autre  immeuble  du  mari,  conformément  à  la 
loi  française  applicable  depuis  l'annexion, 
n'est  pas  contraire  à  ces  principes,  car  il  ne 
tranche  pas  la  question  de  savoir  si  la  femme 
sarde  avait  acquis,  par  le  fait  de  l'annexion 
et  de  l'application  du  Code  civil  français, 
une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de 
son  mari,  malgré  les  stipulations  contraires 
(le  son  contrat  de  mariage,  mais  seulement 
celle  de  savoir  si  l'hypothèque,  telle  qu'elle 
existait  au  moment  de  l'annexion,  était  dé- 
sormais dispensée  de  la  formalité  de  l'ins- 
cription (D.P.  83.  1.  381,  note  1-2).  [ 

470.  En  vertu  du  principe  suivant  lequel 
le  contrat  de  mariage  est  régi  par  la  loi  dii 
temps  où  il  a  été  passé,  la  jurisprudence  a  dér 
cidé  que  l'ancien  art.  551  C.  com..  (lui  res- 
treignait l'hypothèque  légale  de  la  femme  dii 
failli  aux  immeubles  que  celui-ci  possédj^ij 
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à  l'époque  du  mariage,  n'était  pas  opposable 
a  la  femme  mariée  avant  le  Code  de  com- 
merce; son  hypothèque  légale  a  porté  sur  tous 
les  immeubles  indistinctement  de  son  mari 
(Req  9  avr.  ISJi,  R.  Faillite,  1077;  Gre- 
nol.le,  8  mars  1853,  D.P.  56.  5.  213;  Civ. 
8  mars  1865,  D.P.  65.  1.  128).  —  Il  en  a  été 
ainsi,  même  pour  les  créances  d'indemnités 
nées  seulement  depuis  le  Code  de  commerce 
Civ  8  mars  1865,  précité.  —  V.  toutefois 
Agen,  17  juill.  1837,  R.  Faillite,  1103). 

''471.  Par  dérogation  au  principe  que 
l'ét'  ndue  de  Thypollièque  de  la  femme 
mariée  est  fixée  "par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  du  mariage,  la  jurisprudence  a 
décidé,  après  les  modilications  apportées  aux 
rèi;les  du  Code  par  la  loi  du  28  mai  1838, 
q^e,  si  la  faillite  s'est  ouverte  sous  cette  loi, 
la  femme  du  failli  peut,  bien  que  son  ma- 
riage soit  antérieur  à  cette  loi,  réclamer  le 
bénéHce  du  nouvel  art.  553  C.  com.,  qui  lui 
est  plus  favorable  que  la  disposition  ancienne 
(Civ,   3  ,jonv.  1814,   R.   F<iiinte,  1079;  lieq. 


^ 


août  1847,  D.P.  47.  1.  310);  ...  encore  que 
la  cessation  des  payements  ait  été  reportée 
i  une  épopue  antérieure  à  la  loi  nouvelle 
(Req.  10  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  88).  Mais  il 
en  est  autrement  si  la  faillite  sest  ouverte 
avant  la  loi,  car  le  jugement  de  faillite  a  lixé 
les  droits  des  parties  (Rouen,  6  juin  18i4, 
D.P.  45.  2.  77). 

472.  Une  loi  nouvelle  peut,  sans  rétroac- 
tivité, imposer  ou  supprimer  à  la  femme  ma- 
riée la  formalité  de  l'inscription.  Lorsqu'une 
loi  dispense  l'hypothèque  de  l'inscription, 
la  promuli.'ation  de  cette  loi  vaut  inscription 
(Civ.  2  août  1880,  D.P.  80.  1.  377,  et,  sur 
renvoi,  Grenoble,  6  juill.  18S2,  D.P.  83.  2. 
89  Sir  1884.  2.  209,  et  la  noie  de  M.  Labbé; 
Civ.  20  oct.  1891,  D.P.  92.  1.  57),  ...  sous 
réserve  des  droits  acquis  aux  tiers  et  régu- 
lièrement conservés  (Civ.  8  nov.  1809,  Req. 
16  juill  1817,  R.  Privil.  et  In/p.,  851;  Bas- 
tia,  2  févr.  18'i6,  D.P.  46.  2.  109;  Aix,  16  déc. 
1SG9.  D.P.  71.  2.  73). 

473.  La  dispense  d'inscription  accordée 
par  l'art.  2135  C.  civ.  ne  s'est  appliquée, 
a'ailleurs,  parmi  les  femmes  mariées  avant  le 
Code,  qu'à  celles  dont  le  mariage  subsistait 
lors  de  la  promulgation,  mais  non  à  celles 
qui  étaient  déjà  devenues  veuves  (Colmar, 
31  déc.  1810,  Agen,  8  mai  1810,  Civ.  9  nov. 
1813,  1"  mai  1815,  20  mai  1817,  Grenoble, 
28  janv.  1818,  Bastia,  3  avr.  1837,  Toulouse, 
3  mars  1841,  R.  Privil.  et  hyp.,  849-l<i),  ... 
ou  qui  étaient  déjà  divorcées  (Civ.  7  avr. 
1SI3,-  R.  Privil.  et  Aiyp., 849-2»).  —Un  arrêt 
a  même  soumis  à  l'inscription  une  femme 
séparée  de  biens  (.\ix,  1"  févr.  1811,  R. 
Privil.  et  hyp.,  850;.  Mais  cette  solution  est 
erronée,  car  la  femme  séparée  de  biens  reste 
sous  la  dépendance  du  mari  :  or  c'est  par  cet 
état  de  dépendance  qu'est  motivée  la  dispense 
d'inscription  accordée  aux  femmes  mariées. 

474.  —  2°  Htjpollii'que  légale  du  mineur 
en  lylelle.  —  L'hypotlièque  légale  du  mineur 
est  régie  par  la  loi  eu  vigueur  lors  de  la 
tutelle. 

Mais,  lorsqu'une  loi  nouvelle  accorde  une 
hypothèque  aux   mineurs  qui   n'en    avaient 

Eàs,  les  mineurs  qui  sont  encore  en  tutelle 
énélicient  de  cette  mesure. 
De  même ,  leur  hypothèque  cesse  d'être 
soumise  à  l'inscription  si  la  loi  nouvelle  l'en 
dispense.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  lorsque 
l'art.  2135  C.  civ.  a  dispensé  dinscriplion 
l'hspoihèque  légale  des  mineurs  qui  étaient 
encore  en  tutelle  (Paris,  21  nov.  1809,  Turin, 
25  jauv.  1811,  Req.  12  mars  1811,  et  ISjanv. 
18:'.3.  R.  Privil.  et  Injp.,  10U9).  Mais  celte 
solution  n'a  pas  été  étendue  à  l'hypothèque 
des  mineurs  dont  la  tutelle  avait  déjà  pris 
fin  avant  le  Code  civil  (Bruxelles,  15  |anv. 
1813  et  8  juin  1817,  R.  Privil.  et  hyp.,  ioll). 

475.  —  IV.  Mesures  de  conservation  des 
hijfiiithi'qiies.  —  Ainsi  que  l'observation  en  a 
été  faite  relativement  a  l'hypothèque  légale 


de  la  femme  mariée  {V.  supra,  n»  472)  et 
du  mineur  (V.  supra,  n»  474),  les  lois  qui 
introduisent  des  formes  nouvelles  de  conser- 
vation des  hypothèques  sont  applicable  aux 
hvpolhèques  déjà  constituées  fCiv.  7  mai 
1823,  R.  Privil,  et  hyp.,  1540;  Req.  5  févr. 
1828,  R.  eod.  vo,  1692-1».  —  Comp.  Civ. 
2  aoiit  1880,  cité  supra,  n»  472). 

476.  Le  nouvel  art.  2151  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  17  juin  1893,  qui  a  restreint  à 
trois  ans  les  intérêts  conservés  par  l'ins- 
cription d'un  privilège  s'est  appliqué  dès  la 
promulgation  de  la  loi  du  17  juin  1893.  — 
Au  contraire,  la  disposition  de  cet  article, 
qui  porte  à  trois  années  les  intérêts  que 
conserve  l'inscription  hypothécaire,  n'a  pu 
profiter  aux  créanciers  dont  les  inscriptions 
sont  antérieures  à  la  loi  nouvelle  (Rapport 
de  M.  Benoist  au  nom  de  la  commission  sé- 
natoriale, D.P.  93.  4.  108,  note,  col. Un  fine; 
Montpellier,  12  nov.  1890,  Gaz.  Pal.,  1897. 
1.  277;  Trib.  civ.  Seine,  9  nov.  1897,  D.P. 
98.  2.  195;  Trib.  civ.  Bazas,  15  nov.  1904, 
D.P.  1907.  2.  325). 

477.  —  V.  Réduction  de  l'hypothèque.  — 
Lorsqu'une  loi  nouvelle  accorde  au  débiteur 
la  faculté  de  faire  réduire  l'inscription  prise 
par  son  créancier,  cette  faculté  pourrait, 
suivant  une  opinion,  être  exercée  contre  les 
créanciers  antérieurs  à  la  loi.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  relativement  à  l'art.  2161  C.  civ., 
qui  a  permis  la  réduction  de  toutes  les 
hypothèques  générales,  soit  légales,  soit  ju- 
diciaires, soit  conventionnelles  (Aix,  11  fruct. 
an  12,  Nîmes,  19  mai  1807,  R.  Privil.  et 
hyp.,  2659;  Nancy,  26  août  1825,  R.  eod.  v, 
2(106-2°). 

D'après  une  autre  opinion,  les  hypothèques 
légales  pourraient  être  réduites,  mais  non 
les  hypothèques  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires (Grenier,  Des  hypothèques,  t.  1, 
n»s  189,  223  et  270). 

Suivant  un  troisième  système,  une  ins- 
cription,  bien  que  prise  sous  le  Code  civil, 
ne  peut  être  réduite,  dès  qu'elle  se  réfère  à 
un  titre  antérieur  au  Code  (Agen,  4  fruct. 
(ou  4  therm.)  an  13,  Paris,  18  juill.  1807, 
Caen,  16  févr.  1808,  Besançon,  22  juin  18U0, 
R.  Privil.  et  hyp.,  2658.  —  Chabot,  Quesl. 
trans.,  v»  Hypothèque,  §  1  ;  Persil,  Régime 
hypothécaire,  sur  l'art.  2161,  n»s  3  et  4  ; 
Troplon'G,  Privil.  et  hyp.,  5"  éd.,  t.  2, 
n"  6i2,  t,  3,  n»  768),  ...  sauf  la  faculté  ap- 
partenant au  créancier  maître  de  ses  droits 
de  couseiilir  à  la  réduction  (Aix,  I"  févr. 
1811,  R.  Privil.  et  hyp.,  2660.  —  Troplong, 
loc.  cit.). 

478.  ^  'VI.  Renonciation  de  la  femme  à 
son  hypothèque  légale.  —  Les  formalités  de 
la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale  sont  déterminées  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  celle  renonciation 
est  faite.  Ainsi  la  loi  du  13  févr.  1889  (D.P. 
89.  4.  24)  suivant  laquelle,  en  l'absence  de 
stipulation  expresse,  la  renonciation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  ne  peut  ré- 
sulter de  son  concours  à  l'acte  d'aliénation 
que  si  elle  stipule  soit  comme  covenderesse, 
soit  comme  garante  ou  caution  du  mari,  ne 
saurait  être  appli(iuée,  comme  limitant  les 
circonstances  d'oii  résulte  la  renonciation 
implicite  aux  actes  passés  avant  sa  promul- 
gation (Revue  du  notariat,  1890,  n»8295; 
Encyclopédie  du  notariat,  v»  Ell'et  rétroactif, 
n»s  2  et  5). 

Mais  les  formalités  de  publicité  prescrites 
par  la  même  loi  pour  rendre  opposables  aux 
tiers  les  renonciations  de  cette  nature  ont  dû, 
en  tant  qu'elles  s'écartent  des  formes  pres- 
crites par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  18,55, 
s'appliquer  aux  renonciations  antérieures  à 
la  promulgation  de  la  loi  de  18H9,  soit  que 
cas  dernières  eussent  un  caractère  extinclif, 
soit  qu'elles  constituassent  une  subrogation 
translative  à  l'acquéreur  du  bénélice  de 
l'Iivpulhéque  légale  [Revue  du  notarinl , 
18iJU,  B«  8295). 


§  12.  —  Lois  relatives  à  la  prescription. 

479.  —  I.  Loi  qui  détermine  Indurée  de 
la  prescription.  —  La  prescription  doit,  à 
moins  de  disposition  contraire,  être  régie 
par  la  loi  nouvelle  et  peut  être  modifiée  tant 
qu'elle  n'est  pas  accomplie,  car,  avant  son 
achèvement,  elle  ne  constitue  pas  un  droit 
acquis,  mais  une  simple  expectative  (  Pau, 
17  nov.  1837,  R.  ,378-1";  Civ.  24  déc.  1867, 
D.P.  67.  1.  487;  Chambêry,  12  févr.  1869, 
D.P.  71.  2.  118;  Civ.  20  juin  1904,  D.P.  1905. 
1.  113.  —  Merlin,  Rèp.,  v»  Prescription, 
sect.  1,  §  3,  n">  8  et  s.;  Troplong,  De  la 
prescription,  t.  2,  n»  1075;  Demolombe,  1. 1, 
n»  61  ;  Albry  et  Rau,  1. 1,  S  30,  p.  116  ;  L.\c- 
RE.\T,  t.  1 ,  n»s  232  et  s.  ;  Hix  ,  t.  1 ,  n»  86  ; 

BAUDRY-LAC-iNTINERIE  ET  HOL'QDES- FoiIR- 
CADE,  t.  1,  n»  171). 

480.  Cependant,  d'après  une  opinion,  la 

prescription  devrait  être  régie  par  la  loi  en 
viïueur  au  moment  oià  elle  a  commencé 
(Ciiambéry,  12  févr.  1869,  D.P.  71.  2.  118). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  quil  y  a 
lieu  de  suivre  les  lois  piémontaises  sous 
l'empire  desquelles  a  commencé  en  Savoie 
une  prescription,  en  tant  que,  d'apiès  ces 
lois,  le  délai  de  grâce  suspend  la  prescrip- 
tion (Chambêry,  1  mars  1873,  D.P.  74.  5. 
386). 

481.  —  II.  Prescriptions  ayant  commencé 
à  courir  avant  le  Code  civil.  —  Consacrant 
la  secoue  solution  qui  vient  d'être  exposée, 
l'art.  2?81  C.  civ.  dispose  que  «  les  pres- 
criptions commencées  à  l'époque  de  la  pu- 
blication du  présent  Code  seront  ré.ulées 
conformément  à  la  loi  ancienne  ».  Toutefois 
l'alinéa  2  y  apporte  une  importante  déroga- 
tion en  décidant  que  les  prescriptions  com- 
mencées lors  de  la  publication  du  Code,  et 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant 
les  anciennes  lois,  plus  de  ti'ente  ans  à 
compter  de  la  même  époque  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  trente  ans. 

Les  prescriptions  commencées  avant  le 
Code  civil  sont  donc  régies  par  les  lois  alors 
en  vigueur  (Req.  26  juin  1827,  R.  380),  ... 
sans  distinction  entre  les  prescriptions  ac- 
quisitives  et  les  prescriptions  libératoires 
(Civ.  21  déc.  1812,  28  déc.  1813,  R.  Prescrip- 
tion civile,  1118). 

Ainsi  un  possesseur  n'a  pu  acquérir  par 
la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  si  la  lé- 
gislation en  vigueur  au  moment  où  la  pres- 
cription a  commencé  n'admettait  que  la 
prescription  de  trente  ans  (Bruxelles,  5  avr. 
1819,  Caen,  1»'  févr.  1827,  Civ.  10  mars  1828, 
Grenoble,  22  août  1834,  R.  Prescription  ci- 
vil-e,  1120). 

482.  La  prescription  quinquennale  de 
l'art.  2277  C.  civ.  n'a  pu  être  opposée  à  un 
créancier  pour  les  intérêts  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans  lors  de  la  publication  du 
Code  civil,  s'il  avait  commencé  à  prescrire 
SQUS  l'empire  d'une  loi  qui  lui  permettait  de 
réclamer  les  intérêts  pendant  trente  ans 
(Paris,  23  juin  1818,  R.  380;  Bruxelles, 
27  juin  1832,  R.  Prescription  civile ,i  l2Si , 
...  nonobstant  l'expiration  d'un  délai  da 
cinq  ans  depuis  la  publication  du  Code 
(Bruxelles,  24  déc.  1812,  K.  Prescription 
civile,  1129;  Civ.  30  janv.  1816,  R.  eod.  v, 
1072;  Limoges,  30  juin  1825,  R.  eod.  v, 
1129).  —  Il  en  a  été  de  même  de  la  prescrip- 
tion des  fermages  échus  avant  la  publication 
de  l'art.  2281  (Civ,  15  mars  1813,  R.  Pres- 
cription civile,  1128),  .,.  même  si  le  créan- 
cier avait  laissé  passer  cinq  ans  sans  les  ré- 
clamer depuis  la  publication  du  Code  (Civ. 
15  mars  1813,  précité.  —  Pour  les  inté- 
rêts courus  depuis  le  Code  civil,  V.  infra, 
n»  489). 

483.  Les  causes  de  suspension  de  la  pres- 
cription en  vigueur  au  moment  où  cette  pres- 
cription a  commencé  ont  continué  à  s'ap- 
pliquer en  vertu  de  l'art.  2281  (  Nancy, 
31  juill.   1S34,  Caen,  20  févr.   18JS ,   Ai:i, 
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■14  juin  1838,  R.  Prescription  civile,  1122. 

—  Contra  :  Nîmes,  20  févr.  -1838,  Dijon, 
4  aoiH  1S38,  R.  eod.  v\  1123). 

484>  La  prescription   est  réputée  avoir 

firis  légalement  son  cours  sous  l'ancienne 
ésislatton  si  le  droit  soumis  à  la  pres- 
cription s'est  ouvert  avant  le  Code,  quoique 
cette  prescription  ait  été  suspendue,  dès  son 
point  de  départ,  pour  cause  de  minorité  et 
que  la  suspension  n'ait  cessé  que  sous  le 
Code  (Civ.  15  déc.  1825,  R.  Prescription  ci- 
vile, 1126;  Paris,  25  févr.  1826,  R.  378-2»; 
Grenoble,  20  janv.  lSo4,  R.  378-1»;  Ror- 
deaux,  13  janv.  1835,  R.  Prescription  civile, 
1126;  Civ.  20  juin  1^18,  D.P.  48.  1.  107; 
13  févr.  18Ô0,  D.P.  50.  1.  80,  et,  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réun.  18  juill.  1853,  D.P.  .53. 1. 
290.  —  Contra  :  Pau,  17  nov.  1837,  R.  377. 

—  Comp.  Civ.  26  juill.   1819.  R.  Minorité, 
668-1").  —  C'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  la 

Êrescription  n'avait  commencé  qu'après  le 
ode,  s'il  était  judiciairement  constaté  que 
celui  auquel  on  opposait  la  prescription 
n'avait  pu  agir  que  depuis  le  Code  (Req. 
24  mai  1830,  R.  377-2»).  Une  prescription, 
quoique  suspendue  immédiatement,  n'en  est 
pas  moins  commencée  (V.  Prescription). 

485.  Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  prescriptions  édictées  par  le  Code 
civil,  mais  aussi  à  celles  établies  par  le  Code 
de  commerce. 

Ainsi  les  matières  commerciales  sont  res- 
tées soumises  à  la  prescription  établie  par 
.es  lois  sous  lesquelles  la  prescription  a  com- 
mencé; les  prescriptions  plus  courtes  des 
lois  postérieures  ne  s'y  sont  pas  appliquées. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  pour  des 
billets  à  ordre  souscrits  par  un  commerçant 
et  échus  sous  une  loi  qui  ne  les  déclarait 
prescriptibles  que  par  trente  ans  (Paris, 
6  mai  1815,  Riom,  13  juin  1818,  Req.  12  juin 
1822,  Liège.  27  janv.  1824,  Civ.  21  juill. 
1824,  30  àvr.  1830,  Req.  26  févr.  1838,  R. 
Effets  de  com.,  809;  Bordeaux,  19  mars 
ISil ,  H.  Prescription ,  1114.  —  Contra  : 
Rouen,  31  déc.  ISli  Paris,  21  févr.  et  2  mai 
1816,  Rennes,  16  août  1816,  Rruxelles,  2  févr. 
1821  ,  R.  Elfets  de  com.,  809). 

48<S<  Les  matières  de  procédure  restent 
aussi  .sous  l'empire  des  lois  anciennes  en  ce 
qui  concerne  la  prescription.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  relativement  aux  frais  faits  par  un 
avoué'avant  le  Code  civil  (Req.  10  déc.  1828, 
R.  Frais  et  dépens,  960.  —  Contra  :  Paris, 
20  avr.  1812,  R.  l 'rescription  civile,  1115). 
Application  de  cette  règle  a  été  également 
faite  à  la  péremption  des  jugements  par  dé- 
faut (Metz,  21  juin  1822,  Civ.  17  avr.  1833, 
R.  .fuge)nent  par  défaut,  355-1»  et  2"). 

Mais  la  question  a  été  discutée  en  ce  qui 
concerne  la  péremption  d'instance.  Il  a  gé- 
néralement été  jugé  (]ue  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  où  la  demande  de  péremption  a 
été  formée  doit  ôtre  appliquée,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  loi  de  procédure,  bien  que  le 
procès  eut  été  intenté  sous  l'empire  d'une 
îésislalion  antérieure,  qui  fi.fait  un  autre 
délai  de  péremption  (Req.  12  juill.  1810, 
R.  Péretnpiinn.  143;  Civ.  19  juill.  1816, 
R.  eod.  V,  163;  Req.  15  juill.  1818,  R.  eod. 
V,  144;  Civ.  25  nov.  1823,  R.  eod.  v»,  143; 
Req.  21  nov.  1826,  R.  eod.  v>,  14i-.5»;  Civ. 
18  févr.  1828,  R.  eod.  v,  102;  6  juill.  1><35, 
R.  end.  v",  144-4°1. 

487.  Au  contraire,  ces  règles  ne  s'ap- 
pliquent pas  en  matière  criminelle.  Une 
prescription  commencée  sous  l'ancienne  loi 
s'acliève  d'après  Ja  loi  nouvelle,  si  la  pres- 
cription est  plus  favorable  au  délinquant  (Cr. 
18  luin  1812,  R.  Prescript.  crim.,  228.  — 
M,\ii.nER  DE  Chassât,  t.  2,  p.  21)8). 

488.  —  IIL  Durée  des  anciennes  près- 
criptiiins.  —  Les  anciennes  prescriptions  qui 
ont  continué  à  courir  depuis  le  Code  civil 
n'ont  cependant  pu  durer  plus  de  trente 
•ns  :  telle  est  la  dispoeition  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  2281. 


Dans  ces  trente  ans,  n'est  pas  compris  le 
temps  écoulé  avant  le  Code  civil  (Bordeaux, 
2i  juill.  1835,  Req.  5  avr.  1837,  Toulouse, 
21  nov.    1837,  R.   Prescript.  civ.,  1130). 

Ainsi  une  prescription  de  quarante  ans, 
dont  neuf  ans  se  sont  écoulés  avant  le  Code 
civil,  a  duré  encore  trente  ans  depuis  le 
Code  civil  (Bordeaux,  23  juill.  1835,  pré- 
cité). 

Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  2281,  qui  réduit  à  trente  ans  les  pres- 
criptions d'une  durée  plus  longue  dont  le 
cours  avait  commencé  avant  la  promulga- 
tion du  Code,  a  dû  s'appliquer  même  au  cas 
où,  lors  de  cette  promulgation,  il  restait 
moins  de  trente  ans  à  courir  pour  l'accom- 
plissement du  délai  exigé  par  la  loi  an- 
cienne (Civ.  12  nov.  1832,  R.  Appel  civil, 
1161). 

Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  si,  afin  de 
compléter  les  trente  ans  de  possession  exigés 
par  le  Code  pour  prescrire  contre  le  Do- 
maine public,  un  tiers  est  obligé  de  se  pré- 
valoir de  la  jouissance  qu'il  a  eue  sous  la  loi 
du  22  nov.  1790,  qui  exigeait  une  possession 
de  quarante  ans,  le  temps  de  cette  iouis- 
sance  ne  doit  être  compté  que  proportion- 
nellement à  celui  que  cette  loi  exigeait  pour 
prescrire  :  par  exemple,  une  possession  de 
quatre  ans  sous  cettf  loi  ne  vaudra  que  pour 
trois  ans  (Poitiers,  1»'  mars  1832,  Grenoble  , 
9  août  1832,  Bordeaux,  1"  mars  1837,  Civ. 
2  août  1837,  Prescript.  civ.,  11.32.  —  Contra  : 
Bordeaux,  23  juill.  1835,  R.  eod.  v",  1130). 

489.  —  IV.  Prescriptions  postérieures 
au  Code  ciril.  —  Bien  que  le  droit  soumis 
à  prescription  soit  né  avant  le  Code  civil,  la 
prescription  est  régie  par  les  régies  qu'il 
édicté,  si  elle  n'a  commencé  à  courir  que 
depuis  sa  promulgation  (Paris,  17  mars  18:il, 
R.  Prescript.  civ.,  1127  ;  Grenoble,  12  juill. 
1834,  R.  eod.  v»,  944.  —  'V.  toutefois  Riom, 
6  avr.  1838,  R.  Forêts,  973). 

Ainsi ,  bien  que  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  avant  le  Code  civil  soient  soumis  à 
la  prescription  trentenaire  par  application 
de  l'art.  2281  C.  civ.,  lorsqu'ils  ont  couru 
avant  le  Code  (V,  supra,  n°  482),  ceux  qui 
ont  couru  d:^puis  le  Code  sont  prescriptibles 
pour  cinq  ans  en  vertu  de  l'art.  2277 
(Bruxelles,  26  mars  1813,  Rennes,  5  juill. 
1817,  Amiens,  21  déc.  1824,  Limoges,  30  juin 
1825,  Bordeaux,  6  déc.  1826,  Req.  9  juin 
1829,  7  nov.  1838,  R.  Prescript.  civ,,  1072.  — 
Comp.  :  Req.  2  juill.  1828,  R.  eod.  v",  1092. 

—  Contra  :  Paris,  23  juin  1818,  R.  eod.  v, 
1072). 

490.  —  V.  Changement  dans  la  législa- 
tion relativement  à  la  prescriptibitiié.  — 
L'art.  2281  n'a  appliqué  la  loi  ancienne  aux 
prescriptions  en  cours  lors  de  la  publication 
du  Code  que  dans  le  cas  où  la  loi  nouvelle 
ne  modifie  que  la  durée  de  la  prescription  ; 
si  donc  la  loi  nouvelle  déclar.iit  prescrip- 
tible un  droit  qui  n'était  pas  prescriptible 
antérieurement,  la  possession  antérieure  ne 
devrait  pas  être  comptée  pour  le  calcul  du 
délai  de  prescription  (Civ.  11  avr.  1836, 
R.  Prescript.  civ.,  1131;  Merlin,  Rép.,v' 
Prescription,  sect.  1,  §  3,  a"  8;  Mailher  de 
Chassât,  t.  2,  p.  2S7). 

Inversement  la  loi  nouvelle,  qui  place  une 
chose  hors  du  commerce  et  la  rend  impres- 
criptible, empêche  la  piescription  de  cette 
chose  ,  même  commencée  avant  la  promul- 
gation de  cette  loi  (Civ.  8  aotjt  1837,  R.  382; 
Req.  25  juin  1858,  D.P.  58.  1.  109). 

Mais  la  prescription  achevée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  ancienne  serait  respectée.  C'est 
ce  que  l'art.  691  C.  civ.  a  expressément  dé- 
cidé pour  les  servitudes  discontinues  ou  non 
apparentes  qui  ont  cessé  de  pouvoir  s'ac- 
quérir par  prescription,  mais  qui  sont  main- 
tenues lorsqu'elles  étaient  déjà  établies  par 
une  possession  suftisante  au  moment  où  le 
Code  civil  a  été  promulgué  (Merun,  loe.  cit. 

—  V.  Herviiude). 


Chap.  5.  —  Étendue  d'applicatlOQ 
territoriale  de  la  loi. 

491.  De  même  que  l'application  des  lois 
dans  le  temps  peut  donner  lieu  à  des  conllits 
qui  sont  résolus  au  moyen  de  la  théorie  de 
la  non  -  rétroactivité,  consacrée  par  l'art.  2 
C.  civ.  (V.  stipra,  chap.  4),  leur  appiicatiion 
dans  l'espace  fait  naître  des  conllits  du  même 
genre,  non  plus  entre  deux  lois  successives 
d'un  même  pays,  mais  entre  deux  ou  plu- 
sieurs lois  de  pays  diû'ércnts.  Ces  conllits 
proviennent  de  ce  fait  qu'il  existe  de  nom'- 
breuses  différences  entre  les  législations  des 
dilférents  Etats  et  que,  dans  nombre  de  cas. 
on  peut  hésiter,  en  raison  et  en  éipiité,  à 
appliquer  la  législation  locale  à  tel  rapport 
de  droit  qui  a  pris  naissance  sur  le  terri- 
toire d'un  Etat  déterminé.  Si  l'on  admettait, 
en  effet,  que  toute  loi  est  exclusivement  ter- 
ritoriale, aucun  conflit  ne  pourrait  naître  : 
la  loi  s'appliquerait  à  tout  rapport  de  droit 
qui  serait  né  sur  le  territoire  qu'elle  gon- 
verne,  quelle  que  fût  la  nationalité  des  par- 
ties intéressées,  sans  d'ailleurs  jamais  s'ap- 
pliquer à  ceux  qui  prendraient  naissance  à 
l'étranger.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  est  de 
nombreuses  lois  qu'on  s'accorde  à  considérer 
comme  ayant  une  souveraineté  en  quelque 
sorte  personnelle,  c'est-à-dire  ne  s'appii- 
quant  qu'aux  nationaux  du  pays  où  elles 
ont  été  promulguées ,  mais  s'appliquant 
à  eux  en  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent. 
En  d'autres  termes,  à  côté  de  lois  territo- 
riales ou  de  lois  réelles,  on  admet  l'exis- 
tence de  lois  personnelles.  Et  il  y  a  précisé- 
ment conflit  de  lois  dans  le  cas  où  la  loi  du 
tribunal  saisi  {lex  fori),  par  suite  d'une 
circonstance  donnée  (nationalité  des  parties, 
naissance  du  rapport  juridique  sur  un  terri- 
toire étranger,  etc.),  vient  se  heurter  à  une 
autre  loi  (loi  nationale,  loi  du  domicile,  loi 
locale),  dont  le  contenu  est  dilférent  :  H 
s'agit  alors  de  préciser  quelle  est  celle  de 
ces  lois  qui  l'emportera,  de  savoir  si  la  loi 
qui  finalement  devra  régir  le  rapport  juri- 
dique est  la  loi  locale  (loi  territoriale),  ou 
la  loi  nationale  des  parties  (statut  person- 
nel), ou  encore  la  lex  fori.  Si  on  donne  la 
préférence  à  la  loi  du  lieu  où  le  rapport  est 
né,  où  le  fait  s'est  produit,  le  conilit  se  ré- 
sout par  l'application  du  statut  territorial  ou 
réel;  si  l'on  applique  la  loi  nationale  ou  la 
loi  de  domicile,  on  dit  que  le  rapport  juri- 
dique ressortit  au  statut  personnel;  si  enfin 
on  applique  le  lex  fori,  c'est  que  l'on  consi- 
dère cette  loi  comme  étant  d'ordre  public 
international,  le  tribunal  saisi  du  litige  de- 
vant en  faire  l'application  à  un  rapport  né 
sous  l'empire  d'une  autre  loi. 

.\ joutons  qu'il  est  aussi  des  cas  où  l'on 
peut  se  demander  si  la  détermination  de  la 
loi  applicable  ne  doit  pas  dépendre  de  la 
volonté  des  parties,  de  leur  autonomie. 

492.  La  détermination  des  solutions  à  ap- 
porter à  ces  conllits  de  lois  étrangères  l'une 
à  l'autre,  ou  en  d'autres  termes  la  fixation  du 
ilomaine  d'application  territoriale  des  lois, 
dépend  de  la  nature  du  rapport  juridique. 
Elle  fait  l'objet  d'une  science  spéciale,  qui 
est  le  droit  international  privé,  et  dont  le 
principal  objet  est  de  faire  le  départ  entre 
les  lois  territoriales,  les  lois  personnelles,  les 
lois  d'ordre  public. 

Cette  science  n'est  pas  nouvelle  :  la  di- 
versité qui  existait  autrefois,  non  seulement 
entre  les  législations  île  pays  dilférents,  mais 
entre  les  lois  ou  les  statuts  des  provinces  ou 
des  communes  d'un  même  pays,  l'ancienne 
multiplicité  des  coutumes  locales,  avaient 
fait  naître  des  conllits  nombreux  et  parfois 
très  complexes,  que  la  science  des  juriscon- 
sultes avait  dû  résoudre.  Sans  vouloir  re- 
monter jusqu'à  l'époque  des  invasions  bsr- 
bares,  ce  fut  dès  le  xii«  siècle  que  ces  théo- 
ries scientitiquei  ne  constituèrent  et  qu'une 
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littérature  extrêmement  riche  et  nombreuse 
commença  à  se  produire.  Depuis  liartole  et 
les  glossateurs  jusqu'à  nos  jurisconsultes  du 
XVIII»  siècle ,  jusqu'à  Froland ,  Bouhier- 
Boullenols,  Pothier,  en  passant  par  d'Argen- 
tré  et  Dumoulin,  sans  oublier  l'école  hollan- 
daise ,  représentée  notamment  par  Jean 
Voet,  la  science  du  droit  international  privé 
fut  en  pleine  lloraison  (Sur  les  théories  des 
anciens  auteurs,  et  notamment  sur  la  doc- 
trine classique  des  statuts,  V.  Laine,  Intro- 
duclion  au  dioit  international  privé,  2  vol.  ; 
AVeiss,  Tr.  th.  e!  pr.  de  dr.  i7itern,  privé, 
2'  éd.,  t.  3,  p.  8  et  s.). 

Elle  n'a  cessé  de  se  développer  au  cours  du 
iix»  siècle,  en  même  temps  que  les  relations 
internationales  se  multipliaient  sous  l'in- 
fluence des  progrès  économiques  et  sociaux. 
Elle  a  même  abouti,  à  la  fin  de  ce  siècle  et 
au  début  du  xx",  à  la  conclusion  de  plu- 
sieurs conventions  internationales  fort  im- 
portantes, signées  à  La  Haye  par  de  nom- 
breux Etats,  dans  le  but  d'adopter  une  solu- 
tion, commune  à  tous  les  pays  signataires, 
de  certains  conllils  particulièrement  fré- 
quents et  délicats,  soit  en  matière  de  procé- 
dure (V.  Etranger,  Exploit,  A  sa  istance  ju- 
diciaire,  Commission  rogatoire),  soit  en 
matière  de  mariage  (V.  Mariage),  ou  de 
divorce  (V.  Sépai-ation  de  corps),  ou  de  tu- 
telle (V.  ilinorité-tutelle-émancipation),  ou 
de  régimes  matrimoniaux  et  de  contrat  de 
mariage  (V.  Contrat  de  mariage). 

493.  En  revanche,  le  Code  civil  est  assez 
laconique  sur  les  principes  à  suivre  :  l'art.  3, 
siège  de  la  matière,  ne  contient  que  des 
applications  particulières,  auxquelles  il  faut 
joindre  quelques  autres  textes  épars  (V.,  par 
exemple,  art.  47  et  48,  170  et  171,  999,  2123, 
2128.  —  V.  aussi  C.  proc.  art.  546).  Aussi  la 
doctrine  a-t-elle  pu  se  développer  librement, 
et  la  jurisprudence  composer  un  ensemble 
très  riche  d'arrêts  de  principe  iComp.  Lai.nê, 
La  rédaction  du  Code  civil  et  le  sens  de  ses 
dispositions  en  matière  de  dr.  int.  privé, 
Hei<.  de  dr.  int.  privé  et  de  dr.  pén.  int., 
1905,  p.  21  et  443). 

On  n'a  pas  ici  à  entrer  dans  le  détail 
des  solutions  admises  soit  par  les  auteurs, 
soit  par  les  tribunaux  :  on  trouvera  ces  solu- 
tions dans  un  article  spécial  sous  chacun 
des  mots  du  Répertoire  auxquels  elles  se 
rapportent.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  poser  les 
principes  généraux  dont  elles  ne  sont  que 
des  applications  particulières,  sauf  à  donner 
les  indications  nécessaires  sur  les  matières 
qui  ne  peuvent  trouver  place  ailleurs. 

494.  Or,  si  l'on  laisse  de  côy'  les  conflits 
de  lois  relatifs  aux  contrats  en  général  qui  ont 
déjà  été  étudiés  (V.  Contrats  et  conventions 
en  général,  n«s  483  et  s.  )  et  ceux  qui  se  rap- 
portent aux  délits  et  aux  quasi-délits  (V.  Obli- 
gations), on  se  rend  compte  aisément  qu'il 
n'y  a  lieu  d'envisager  ici  que  :  1"  les  lois 
de  police  et  de  sûreté  ;  2»  les  lois  relatives  à 
l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  ;  3"  les 
lois  relatives  aux  biens  ;  4»  les  lois  relatives 
à  la  forme  des  actes  et  à  la  procédure. 
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Art  1".  —  Lois  de  police  et  de  sûreté 

495.  Aux  termes  de  l'art.  3,  §  1,  C.  civ., 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  s'appliquent  à 
toute  personne  habitant  le  territoire  fran- 
çais :  elles  sont  donc  des  lois  territoriales, 
qui  régissent  même  les  étrangers  en  France. 

496.  L'expression  de  «  lois  de  police  et 
de  sûreté  »  n'a  pas  un  sens  bien  défini.  Aussi 
est-ce  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
décider  dans  quel  cas  une  loi  a  ce  caractère, 
c'est-à-dire  dans  quel  cas  l'inobservation 
d'une  loi  française  pourrait  entraîner  un 
trouble  ou  porter  atteinte  à  la  conscience 
nationale  (Weiss,  t.  3,  p.  104).  En  tout  cas, 
il  est  certain  que  ce  caractère  peut  appar- 
tenir non  seulement  aux  actes  législatifs 
proprement  dits,  mais  encore  aux  règle- 
ments administratifs,  tels  que  les  décrets 
ouïes  arrêtés.  De  même,  ce  serait  à  tort  que 
l'on  voudrait  restreindre  l'application  de 
l'art.  3,  §  1,  aux  lois  pénales.  Sans  doute, 
celles-ci  constituent  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  par  excellence  et  s'appliquent  par 
conséquent  même  aux  étrangers  (V.  Compé- 
tence crimiyielle,  n»s  330  et  s.).  Jlais  on 
s'accorde  pour  considérer  d'autres  disposi- 
tions légales  comme  ayant  le  même  carac- 
tère, et  pour  décider  que  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  comprennent  en  général  toutes 
les  lois  qui  ont  pour  objet  la  sûreté  des  per- 
sonnes, le  respect  de  la  propriété,  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  la  société  (Aubry  et 
Rau,  t.  1.  331,  p.  131  ;  Weiss,  t.  3,  p.  101 
et  s.  ;  Beudant,  n»  153). 

En  somme,  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
sont  toutes  les  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  (Sur  l'ordre  public  en  droit  interna- 
tional, V.  \Yeiss,  t.  3,  p.  94  et  s.;  Despagnet, 
L'ordre  ptihl.  en  dr.  int.  pr.,  Clunet,  1889, 
p.  5  et  2U7;  Pillet,  Dp  l'ordre  pvblic  en 
dr.  intern.  privé  et  Principes,  p.  367  et  s.; 
A.  Robin,  1. 1,  p.  276  et  s.;  Despagnet,  n"  107). 

497.  Elles  comprennent  notamment:  ... 
1»  les  lois  constilulives  de  l'ordre  social  et 
économique,  c'est-à-dire  les  lois  politiques, 
notamment  celles  qui  sont  relatives  à  la 
liberté  individuelle,  à  la  liberté  de  la  presse, 
à  l'inviolabilité  du  domicile,  etc.;  ...  Les  lois 
relatives  à  l'organisation  judiciaire  et  à  la 
compétence  (Gand,  11  janv.  189(1,  et  la  dis- 
sertation de  M.  de  Boeck,  O.P.  90.  2.  353; 
Alger,  7  mars  1898,  O.P.  99.  2.  1116),  à  l'exé- 
cution forcée  des  jugements  (V.  Saisie),  à  la 
procédure  (V.  cep.,  v»  Sé/iaration  de  corps, 
la  question  des  divorces  d'Israélites  russes). 

...  2» Les  lois  répressives,  y  compris  les  lois 
sur  la  trahison  ou  l'espionnage  (Cr.  16  juill. 
1874,  D.P.  74.  1.  497)  ou  la  loi  sur  la  rélé- 
gation (Cr.  5  mars  1886,  D.P.  86.  1.  138. 
-  V.  aussi  Cr.  18  juin  1874,  D.P.  75.  1.  88). 
On  sait  toutefois  que  la  loi  pénale  française 
a  parfois  un  domaine  d'application  plus 
étendu  que  le  territoire  français:  lorsque  le 
di'linquant  est  Français,  elle  s'applique 
même  aux  infractions  qui  ont  été  commises 
en  pays  étranger.  Elle  cesse  donc  d'être 
exclusivement  territoriale  (V.  Compétence 
criminelle ,  n"  418  et  s.). 

498. ...  3»  Les  dispositions  de  police  pré- 
ventive :  police  d'Etat,  police  municipale, 
réglemention  des  professions,  circulation  des 
véhicules,  police  du  travail  (.\ix,  7  févr. 
1884,  D.P.  85.  2.  212;  Cr.  21  mai  1908,  D.P. 
1909.1.  13i),  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés  (.\ix, 
15  nov.  1897,  et  la  dissertation  de  M.  de 
Loynes.  D.P.  98.  2.  233.  —  Contra  :  Trih. 
civ.  Seine,  20  juin  1896,  Clunet,  1896, 
p.  1059). 

499.  ...  4»  Enfin  de  très  nombreuses  dispo- 
sitions de  droit  privé  que  l'on  s'accorde  à 
considérer  comme  intéressant  l'ordre  public: 
loi  sur  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle (Aix,  15  nov.  1897,  et  dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.P.  98.  2.  233;  8  mars  1897, 
D.P,  97.   2.  157.  -  Pillet.  Clunet,  1892, 


p.  5.  —  Contra:  Trib.  civ.  Marseilles,  14  août 
1897,  D.P.  98.  2.  233);  loi  prohibant  la  biga- 
mie ou  la  polygamie  (V.  Mariage);  disposi- 
tions relatives  aux  pouvoirs  du  mari  à 
l'égard  de  la  personne  de  sa  femme  (V.  Ma- 
riage) ;  ou  du  père  sur  la  personne  de 
ses  enfants  CV.  Puissance  paternelle):  lois 
sur  l'état  civil  (obligation  de  déclarer  les 
naissances  dans  un  certain  délai  ou  de  célé- 
brer le  mariage  civil  avant  tout  mariage 
religieux)-  lois  relatives  à  l'obligation  ali- 
mentaire (V.  Aliments,  n»'  148  et  150),  aux 
mesures  provisoires  à  prendre  pendant  l'ins- 
tance en  divorce  ou  séparation  de  corps 
(V.  Séparation  de  corps),  aux  mesures  pro- 
visoires à  prendre  au  profit  d'un  absent 
(V.  Absence,  n»  310)  ou  au  profit  d'un  inca- 
pable (V.  Tutelle);  loi  sur  les  accidents  du 
travail  CV.  Accidents  du  travail,  n»' 419  et  s.  — 
V.  aussi  Adoption,  n»185;  Aliénés,  n«294; 
Contrats  et  conventions  en  général,  n»  485; 
Contrat  de  mariage,  n"  275;  Dispositions 
à  titre  gratuit,  n»  401;  Filiation,  etc.). 

500,  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  s'ap- 
pliquent, en  principe,  à  tous  les  étrangers, 
quelque  courte  que  soit  la  durée  de  leur 
séjour  en  France,  et  alors  même  qu'ils  les 
auraient  ignorées  (AuBRY  et  Rau,  t.  1,  §  31, 
p.  132;  Baudry-Lacantinerie  et  Hoiques- 
FouRCADE,  Des  personnes,  t.  1 ,  n»  112  |.  — 
11  y  a  cependant  lieu  de  faire  une  exception 
au  profit  des  agents  diplomatiques,  qui 
jouissent  d'une  immunité  de  juridiction 
(V.  Agent  diplomatique,  n»s  9  et  s.). 

Art.  2.  —  Lois  relatives  a  l'état  et  a  la 
capacité  des  personnes. 

501,  Les  lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capa- 
cité des  personnes  constituent  ce  que  parfois 
on  appelle  le  statut  personnel  :  ce  sont  des 
loisp?rso)i»!c/;es,  c'est-à-dire  qui  s'appliquent 
aux  nationaux,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent,  mais  qui  ne  s'appliquent  pas  aux 
étrangers.  En  d'autres  termes,  l'état  et  la 
capacité  sont  régis  par  la  loi  nationale  de 
l'intéressé. 

502.  Le  principe  est  certain  pour  les  Fran- 
çais :  aux  termes  de  l'art.  3  C.  civ.,  les 
lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  ré- 
gissent les  Français  qui  résident  en  pavs 
étranger.  Par  application  de  ce  texte,  iTa 
été  jugé  qu'une  Française  ne  perd  pas  sa 
capacité  du  fait  d'être  entrée  dans  un  cou- 
vent étranger,  alors  même  que  la  loi  locale 
frapperait  les  religieux  de  mort  civile  (Req. 
26  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  208).  Les  tribu- 
naux ont  de  fréquentes  occasions  d'appli- 
quer ce  principe  \\.  Adoption,  nos  184  et  s.; 
Aliénés,  n»s  295  et  s.;  Autorisation  de  femme 
mariée,  n»*  290  et  s.;  Contrats  et  conven- 
tions en  général,  n»4S3;  Contrat  de  )iia- 
riage ,  n"  255;  Dispositions  à  titre  gratuit, 
n"s  402  et  407  ;  Donations  entre  époux,  n»  62  ; 
Filialion,  n»*  601  et  s.;  Lettre  de  change  et 
billet  à  ordre;  Mariage;  Puissance  pater- 
nelle; Séparation  de  corps;  Succession; 
Testament;  Tutelle,  etc.). 

503.  Réciproquement,  et  bien  que  la  loi 
ne  le  dise  pas,  on  étend  le  même  principe 
aux  étrangers  :  l'état  et  la  capacité  des  étran- 
gers sont  soumis  à  leur  loi  nationale.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  absolument 
d'accord  pour  admettre  cette  solution  (V. 
notamment  :  Civ.  29  juill.  1901 ,  D.P.  1902. 
1.  249;  30  oct.  1905,  D.P.  1906.  1.  305; 
Alger,  5  mai  1896,  D.P.  99.  2.  409,  et  la  note 
de  M.  Pic;  Paris,  16  nov..  1898,  D.P.  99.  2. 
239;  Pau,  9  juill.  1907,  D.P.  1908.  2.  68; 
Trib.  civ.  Dieppe,  2  avr.  1896,  D.P.  98.  2. 
281.  —  AuBRY  ET  Rau,  t.  1 ,  §  31 ,  p.  143; 
Laurent,  t.  1,  no84;  Despagnet-de  Boece, 
n»»  230  et  s.  ;  Audinet,  n»'  311  et  s.  ;  Sur- 
ville ET  ARTHtnrs,  n»s  148  et  s.  ;  Weiss,  t.  3, 
p.  1.59  et  s.),  et  les  tribunaux  en  ont  fait 
de  multiples  applications  ]V.  les  mots  cités 
sujrra .  n»  502). 
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504.  La  règle  souffre  cependant  quelques 
tempéraments.  11  est  d'abord  certain  que 
les  Iriliiinaux  français  ne  peuvent  faire  l'ap- 
plication d'une  loi  étrangère  qui  porterait 
atteinte  à  l'ordre  public  en  France,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  l'état  et  de  la  capa- 
cité d'un  étranger  (Bourges,  26  mai  ISoS, 
D.P.  58.  2.  17S.  —  Comp.  Paris,  2  août  186(3, 
D.P.  67.  2.  41).  C'est  ainsi  notamment 
qu'une  femme  étrangère  ne  saurait,  en  ex- 
cipant  de  son  statut  personnel,  échapper  à 
l'application  de  l'art.  Ô60  c.  eom.,  qui  limite, 
en  cas  de  faillite,  les  droits  de  la  femme, 
et  dont  la  disposition  est  réputée  d'ordre 
public  (Orléans,  17  juill.  1895,  11. P.  96.  2.  45). 

La  jurisprudence  a  souvent  fait  des  appli- 
cations de  cette  règle  (V.  par  cxeinple  : 
Contrats  et  conventions  en  général,  n»  485; 
Contrai  de  ■mariage,  n»  275;  Donation  entre 
vifs,  n»  589;  Filiation,  n^  6U3,  607,  614, 
623;  Mariaye,  Puissance  paternelle ,  Sépa- 
ration de  corps,  Tutelle,  etc.). 

505.  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et 
admettre  une  réserve  du  même  genre,  quand 
l'application  de  la  loi  nationale  pourrait  por- 
ter préjudice  aux  intérêts  d'un  Français  qui 
aurait  contracté  avec  un  étranger? 

Dans  un  premier  système,  on  n'admet 
aucune  réserve  fondée  sur  l'intérêt  des 
Français.  La  loi  nationale  de  l'étranger  doit 
s'appliquer  d'une  manière  absolue.  Il  ne 
peut  en  être  autrement  que  dans  l'iiypollièbe 
où  l'étranger  aurait,  par  des  manœuvres 
frauduleuses  ou  dolosives,  dissimulé  son 
identité  ou  sa  véritable  capacité.  Mais  cela 
n'est  qu'une  conséquence  de  la  règle  que  les 
lois  de  police  ûblii;ent  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire  :  l  emploi  de  manœuvres  dolo- 
sives pour  dissimuler  sa  capacité  est  un  vé- 
ritable délit  civil  (Comp.  C.  civ.  ait.  1310). 
or  les  étrangers  sont,  comme  les  Français, 
régis  par  la  loi  française,  quand  ils  com- 
metteut  un  délit  ou  un  quasi-délit  (V.  Oldi- 
gatwns)  (Paris,  8  févr.  1883,  D.P.  84.  2. 
24;  li  nov.  1887,  D.P.  88.  2.  226.  —  Fœlix, 
t.  1,  n»  88;  Weiss,  t.  3,  p.  164  ut  s.  ;  Lau- 
rent, t.  1 ,  n»s  84  et  s.  ;  Hue,  t.  1,  n"s  152 
et  s.;  Baudry-Lacantini;rie  et  HouyiiEs 
FouRCADE,  t.  1,  n"2U9,-  Beudant,  Introduc- 
tion, n»  164;  Survili.e  et  Ahtiiuvs,  n"  151  ; 
Desi'Aunet-ue  Boeck,  n»  232  ;  Audinet, 
n»  323;  Bartik,  Etudes  de  dr.  int.  privé, 
p.  19 i  et  s.;  Noutii  ier,  Des  lettres  de  change, 
t.  1,  p.  475;  PiLLET,  Clunet,  1895,  p.  5ol; 
ïlENAULT,  Rer.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr., 
n»  188'f,  p.  721  ;  Chausse,  ibid.,  1892,  p.  297  ; 
SuRviLLE,  n»  7;  Clunet,  1909,  p.  625  et  s.  ; 
A.  Robin  ,  t.  1 ,  n»^  89  et  s.). 

506.  Suivant  une  autre  doctrine,  au  con- 
traire, la  loi  nationale  d'un  étranger  ne 
devrait  jamais  recevoir  application  en  France 
dès  l'instant  où  elle  porterait  préjudice  aux 
intérêts  d'un  Français,  quelles  que  fussent, 
d'ailleurs,  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  rapport  de  droit  aurait  pris  naissance. 
Ainsi,  un  étranger,  dont  la  majorité  est  lixée 
à  25  ans  par  la  loi  nationale,  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  la  nullité  d'un  contrat  qu'il 
aurait  pasjé  à  22  ans,  alors  du  moins  que 
son  co-contraetant  serait  Français  (V.  notam- 
ment ;  Paiis,  15  mars  1831,  R.  Lois,  n"  398; 
17  juin  1834,  ibid.,  n»  401.  —  De.manueat, 
Condition  cicite  des  étrangers,  p.  373  et  s.; 
Velette  sur  Pkoudhon,  Etat  des  personnes, 
t.  1,  p.  83  et  s.). 

Enlin,  une  troisième  opinion,  qui  tend  à 
prévaloir  en  jurisprudence,  admet  aussi  que 
le  Français,  qui  a  contriicté  avec  un  étran- 
ger, peut  se  prévaloir  de  la  loi  française, 
quand  l'application  de  la  loi  étrangère  lui 
porterait  préjudice,  mais  à  la  condition  qu'il 
soit  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qu'il  ait  com- 
mis une  erreur  excusable  sur  la  capacité  de 
son  cocontractant  et  n'ait  à  se  reprocher 
aucune  légèreté  ou  imprudence  :  ainsi  en 
serait- il,  si  l'étranger  avait  en  France  une 
longue    résidence    ou    un    établissement   de 


commerce,  ou  encore  si  ses  engagements 
avaient  pour  but  de  subvenir  à  son  entretien 
personnel  (En  ce  sens,  Req.  16  janv. 
1861,  D.P.  61.  1.  193;  Civ.  29  juill.  1901, 
J.  Clunet,  1901,  p.  971  ;  Paris,  20  mars  1890, 
D.P.  92.  2.  79;  16  nov.  1898,  D.P.  99.  2. 177; 
Bordeaux,  11  avr.  1906,  Rev.  de  dr.  int.  pr. 
et  dr.  pén.  int.,  1907,  p.  577;  Lyon,  80  avr. 
1907,  ibid  ,  1908,  p.  630.  —  Demolombe,  t.  1, 
n»  102;  Auhry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  143  et  s.;  de 
VAREii.LES-SoM.MitRES,  t.  2,  n"  869  et  s.). 

507.  Un  autre  cas  où  l'on  admet  encore 
que  la  loi  française  doit  régir  1  état  et  la  ca- 
pacité d'un  étranger  est  celui  où  l'étranger 
résidant  en  France  n'a  pas  de  nationalité 
certaine.  11  en  est  de  même  si  cet  étranger 
se  trouve  avoir  deux  nationalités  dilTérenles, 
dont  l'une  est  la  nationalité  française  ou,  à 
supposer  que  toutes  deux  sont  des  nationa- 
lités étrangères,  si  la  loi  française  est  la  loi 
de  son  domicile  (V.  'l'rib.  civ.  Seine.  23  févr. 
1883,  Clunet,  1883,  p.  388;  16  juill.  1886,  jftirf., 
86,  p.  707;  Alger,  7  juin  1906,  ibid.,  1907, 
p.  409;  Bruxelles,  29  déc.  1877,  ibid.,  81, 
p.  102;  Trib.  civ.  Anvers,  13  janv.  1886, 
ibid.,  87,  p.  219;  Laurent,  t.  1,  n»  86;  Au- 
BRY  et  Rau,  t.  1,  p.  144,  note  24;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Hou(jues-Fourcade,  t.  1, 
n"  210;  Weiss,  t.  3,  p.  177;  Subville  et 
ARTUuYs,n"  143;  Deshagnet-de  BcECK,n«2Ù2. 
—  V.  aussi  Késolulion  de  l'institut  du  droit 
iniernatiunal,  session  d'Oxford,  1880,  ^n- 
tiuairc ,  t.  5,  p.  45). 

508.  ilais,  au  contraire,  le  fait  que  l'étran- 
ger aurait  été  admis  à  établir  son  domicile 
en  France  ne  saurait  avoir  aucune  iniluence 
sur  la  déierinination  de  la  loi  c|ui  doit  régir 
son  état  et  sa  capjcité  :  même  alors,  la  loi 
applicable  ne  peut  être  que  la  loi  nationale 
(Paris,  13  juin  1814,  R.  Droits  civils,  4u8.  — 
De.molo.mbe,  t.  1,  n»  266;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  144,  note  24;  Laurent,  t.  1 ,  n»  87  ; 
Weiss,  t.  3,  p.  179;  Desfagnet-de  Bœce, 
n''230;  Auuinet,  n"  313;  Suhville  et  Ar.- 
THUYs,  n»  148;  de  Vareilles-So.mmières, 
t.  1,  no  601;  Labbis,  Hev.  crit.  de  législ.  et 
de  jurispr.,  1883,  p.  457.  —  V.  cep.  De.man- 
oEAT,  sur  FuELix,  t.  1,  p.  58;  BertaULD, 
Questions  pratuiues ,  t.  1,  n»  9  ter). 

509.  Quant  aux  effets  d'un  changement  de 
nationalité  sur  la  détermination  de  la  loi  ap- 
plicable relativemenl  aux  conditions  de  capa- 
cité exigées  pour  la  validité  d'un  acte,  V. 
Nationalilé  ;  et,  comme  applications.  Filia- 
tion, n"'  601  et  s.;  Mariage,  Séparation  de 
corps.  Tutelle,  etc. 

51 0.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
principe  la  loi  applicable  à  l'état  et  à  la  ca- 
pacité des  étrangers  est  la  loi  nationale  ou 
personnelle.  Mais  que  décider  dans  le  cas 
où  la  loi  nationale  dispose  que  l'état  et  la 
capacité  sont  régis  par  la  lex  domicilii?  — 
Faut- il,  alors,  continuer  à  appliquer  la  loi 
nationale,  ou  ne  l'aut-il  pas  plutôt  appliquer 
la  loi  du  domicile'.'  11  s'agit  ici  de  la  célèbre 
tliéorie  du  renvoi. 

Cette  théorie  n'est  pas  s-péciale  aux  lois 
qui  régissent  l'état  et  la  capacité.  Elle  se 
présente  dans  toutes  les  hypothèses  où  un 
conllit  se  présente  entre  la  règle  de  droit 
iiiternation.il  privé  en  vigueur  dans  le  pays 
du  tribunalsaisi,  règle  d'après  laquelle  la 
loi  applicable  est  la  loi  nationale,  et  la  règle 
de  droit  international  privé  en  vigueur  dans 
le  pays  d'oi  igine  des  parties,  règle  d'après 
laipielle  le  rapport  de  droit  doit  être  soumis 
à  la  loi  du  domicile  ou  à  celle  du  tribunal 
saisi.  Le  tribunal  doit-il  faire  abstraction  de 
la  règle  admise  par  sa  propre  législation,  et 
l'aire  appela  la  règle  étrangère  pour  résoudre 
le  conilit? 

C  est  dans  la  matière  des  successions  que 
la  question  s'est  présentée  le  plus  fréquem- 
ment devant  les  tribunaux.  Aussi,  se  borne- 
ra-t-on  à  indiquer  ici  les  opinions  contraires 
qui  se  sont  fait  jour  surtout  au  point  de  vue 
de  la  loi  applicable   aux   successions,   mais 


qui,  étant  donné  leur  pointdedépart,  peuvent 
s'appliquer  aussi  bien  si  le  conilit  intéressait 
une  question  de  capacité  ou  d'état  des  per- 
sonnes (  V.  Mariage  et  Succession). 

511.  D'après  une  doctrine  soutenue  par 
plusieurs  auteurs  et  adoptée  par  quelques 
jugements  ou  arrêts,  doctrine  qui  paraît 
seule  exacte  et  vraiment  juriilique,  la  théorie 
du  renvoi  ne  serait  pas  l'ondée.  Quand  la  règle 
française  de  droit  internatioind  privé  décide 
que  le  rapport  de  droit  doit  être  soumis  à  la 
loi  nationale  (ou  à  toute  autre  loi  étrangère), 
il  s'agit,  dans  cette  loi  nationale,  de  la  loi 
nationale  interne,  de  celle  qui  s'applique  a 
l'étranger  dans  son  propre  pays  ;  il  ne  s'agit 
nullement  de  la  règle  de  droit  international 
admise  dans  ce  pays  pour  résoudre  le  conilit 
qui  se  présente  actuellement  devant  le  tri- 
bunal français.  Donc  la  loi  nationale  doit  con- 
tinuer à  régir  l'état  et  la  capacité  de  l'étran- 
ger, alors  même  que,  d'après  la  règle  de 
droit  international  privé  dans  son  pays,  on 
devrait  appliijuer  la  loi  du  domicile  ou  celle 
du  juge  saisi  (En  ce  sens  ;  Trib.  civ.  Seine, 
10  févr.  1893,.!.  Clunet,  1893,  p.  530;  Rouen, 
30  juin  1897,  Hev.  dr.  int.  pr.  et  dr.  pen. 
int.,  1906,  p.  507;  arrêts  cités  v»  Succes- 
sion. —  Dissertations  de  M.  Laurent,  .'^ir. 
SI.  4.  41,  de  M.  Labbé,  Sir.  82.  1.  393; 
DiLLET,  Principes,  p.  159  et  s.;  et  Itev.  de 
dr.  int.  pr.  et  dr.  pén.  int.,  1913,  p.  5,  etc.; 
LAl^:B,  La  théorie  du  renvoi  de  dr.  int. 
privé,  ibid.,  1906,  p.  605,  1907,  p.  43,  313, 
et  661,  1908,  p.  729,  1909,  p.  612  et  s.;  Di;s- 
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et  s.;  Surville  et  Arthuys,  n«  30  ;  Bauury- 
LacantinI'.rie  et  IIouques-Fourcabe  ,  t.  1, 
n»  207;  Dissertations  de  M.  de  Bœck,  D.P. 
89.  2.  97,  de  M.  Bartin,  D.P.  98.  2.  281). 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  l'ins- 
titut de  droit  international,  dans  sa  s«i»ion 
de  Neufchâtel,  en  1900  (V.  Annuaire,  19u0, 
p.  1 15  et  s.). 

512.  Jl.iis  la  jurisprudence  est  plutôt  favo- 
rable à  la  théorie  du  renvoi,  et  elle  est  éL:ale- 
ment  admise  p,ir  plusieurs  auteurs.  Pour  jus- 
tilier  le  renvoi,  on  dit  généralement  que,  au 
moment  où  la  loi  étrangère  renvoie  à  la  loi 
du  domicile,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  laire 
application  d'une  loi  qui  se  désintéresse  du 
conilit  et  s'en  rapporte  à  la  lex  doinuilii 
pour  le  résoudre:  la  lex  fori  reprend  toute 
sa  souveraineté  (En  ce  sens  :  Paris,  16  juin 

1904,  Rev.  de  dr.  int.  privé  et  dr.  pén.  int., 

1905,  p.  146  ;  les  nombreux  arrêts  rapportés 
VIS  Mariage  et  Succession.  —  \\  Eisa,  t.  3,  p  83 
et  s.;  BiuGiiE,  Cours  de  dr.  int.  privé,  t.  1, 
p.  251  ;  Chausse,  CXunet,  1897,  p.  23  ;  Maiitin, 
ibid.,  1883,  p.  31  ;  A.  Robin,  t.  1,  p.  258; 
DE  Vareilles-So.mmiéres,  t.  2,  n»  97;  A.  Colin, 
note  au  D.P.  1907.  2.  1;  Rapport  de  M.  le 
Conseiller  Denis  dans  D.P.  1U12.  1.  2(i2  ;  note 
de  M.  Wagner,  D.P.  1910.  2.  145.  -  V.  aussi 
loi  suédoise  du  8  juill.  1904  sur  le  mariage, 
art.  2;  Loi  hongroise  de  1894  sur  le  ma- 
riage, art.  108;  C.  civ.  allemand,  loi  d'introd., 
art.  27). 

Si  l'on  admet  cette  doctrine,  il  faut  recon- 
naître que  l'application  de  leur  loi  nationale 
à  l'étal  et  à  la  capacité  des  élian^i'is  en 
France  souffre  une  nouvelle  exceplimi,  il;<ns 
le  cas  où  cette  loi  nationale  renvoie  elle- 
même  à  la  lex  doniicilii. 

Art.  3.  —  Lois  relatives  aux  riens. 

513.  Suivant  l'art.  3,  §  2,  C.  civ.,  les  im- 
meubles situés  en  France  sont  soumis  à  la 
loi  l'ianraise,  lors  même  qu'ils  apparlicn- 
draient  à  des  étrangers.  Par  son  laconisme,, 
ce  texte  a  soulevé  de  nombreuses  difliculles  ; 
faut-il  l'étendre  aux  biens  mobiliers?  dans 
quelle  mesure  exacte  s'appliquet-il  inix  im- 
meubles? faut-il  appliquer  la  loi  l'raiiçaise 
aux  modes  d'acquisition  à  titre  onéreux,  à 
titre  gratuit,  à  cause  de  mort? 

La  plupart  de  ces  questions  ont  été  étu- 
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diées  supia,  v  Biens,  D"  234  et  s.,  ou  seront 
examinées  en  aétail  v»  tiuccession.  Il  sul'lit 
donc  Je  renvoyer  à  ces  mots  (V.  aussi  Con- 
trai de  mariage,  Donation  entre  vifs.  Pri- 
vilèges et  hypothèques.  Testament,  etc.). 

Art.  4.  —  Lois  relatives  a  la  torme 
des  actes  et  a  la  procédure. 

514.  Ici  encore,  on  doit  se  borner  à  rap- 
peler les  principes  généraux  du  droit.  Pour 
les  applications  multiples  que  la  jurispru- 
dence a  dix  en  faire,  ou  se  reportera  aux  dif- 
férents mots  du  Répertoire,  et  notamment 
aux  mots  Acte  de  i'èlat  civÛ,  n»»  277  et  s.; 
Adoption,  n»  182;  Contrais  et  conventions 
en  général,  n»  484;  Coniral  de  mariage, 
n"  256  et  s.;  Donation  entre  uifs,  n"  5S7; 
Droit  maritinte,  passim.;  Filiation,  •a"^  GU3, 
610;  Lettre  de  change  et  billet  à  ordre. 
Mariage,  Minorité-  tutelle  -  émancipation , 
Preuve,  Privilèges  et  hypothèques.  Pro- 
cédure, Puissance  paternelle ,  Saisie,  Tes- 
taynent. 

515.  Il  est  généralement  admis  que,  mal- 
gré le  silence  de  l'art.  3  C.  civ.,  le  principe 
a  suivre  est  le  principe  traditionnel,  tel  ciu'il 
est  formulé  dans  la  maxime  locus  régit 
actum.  Un  acte  est  valable,  dès  lors  qu'il  a 
été  passé  en  la  forme  locale.  Le  Code  civil 
a,  dans  quelques  cas  particuliers,  appliqué 
ce  principe  (V.,  par  exemple,  art.  47,  170,999), 
et  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  tou- 
jours d'accord  pour  en  reconnaître  encore 
aujourd'hui  la  validité  (V.  notamment  Civ. 
14  juin  1899,  D.P.  19U0.  1.  45.  —  Aubry,  t.  1, 
§  31,  p.  167;  Demoloube,  t.  1,  n»  105;  Lau- 
rent, t.  1,  n»  80;  Hue,  t.  1,  n»  167;  Beu- 
DANT,  Introduction,  n»  156;  Baudry-Lacan- 
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et  s.  ;.,-AuniNET,  n"»  347  et  s.  ;  Despagnet-de 
Bœck,  n»  211  ;  Surville  et  Arthuys,  n»  188  ; 
Weiss,  t.  3,  p.  107  et  s.). 

La  maxime  locus  régit  actum  est  d'ail- 
leurs une  règle  traditionnelle,  qui  était 
autrefois  unanimement  admise  par  les 
auteurs  et  par  les  tribunaux.  I^t  il  n'y  a 
aucun  motif  de  ne  pas  l'admettre  encore 
aujourd'hui  ;  car,  soumettre  la  forme  des 
actes  à  la  loi  nationale  des  parties,  ce  serait 
bien  souvent  empêcher  la  conclusion  d'actes 
ou  de  contrats  de  la  part  des  nationaux  qui 
se  trouvent  en  pays  étranger.  Comment  un 
Français  pourrait- il  faire  un  acte  notarié 
dans  un  pays  où  il  n'existe  pas  de  notaires, 
où  les  actes  authentiques  sont  inconnus  ou 
soumis  à  des  formes  dillérentes  des  formes 
françaises  ?  Il  lui  faudrait,  pour  cela,  revenir 
en  France;  en  fait,  l'acte  lui  serait  interdit. 

516.  La  règle  s'applique  à  toutes  les 
formes  externes,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ont 
pour  objet  de  constater  une  convention  ou 
un  acte  juridique.  Mais  elle  ne  s'applique  ni 
aux  formalités  habiUlanles  (homologation, 
autorisation  de  faire  un  acte,  etc.),  qui  sont, 
de  même  que  la  capacité  des  parties  (V.  su- 
pra, n»  501),  soumises  à  la  loi  nationale 
(Audinet,  n»  344  ;  Despagnet-de  Bœck, 
n»  210  ;  Surville  et  Arthuy.s,  n»  185  ;  Weiss, 
t.  3,  p.  110),  ni  aux  formalités  destinées  à 
protéger  le  crédit  public  ou  les  intérêts  des 
tiers  (transcription,  inscription,  etc.),  qui 
restent  régies  par  la  lex  rei  sitx  (Audinet, 
Despai;net-de  Bœck,  Surville  et  Arthuys, 
loc.  cit.). 

517.  Au  reste,  en  tant  qu'elle  s'applique 
aux  formes  proprement  dites,  la  maxime  locus 
régit  acl^iin  a  une  étendue  d'application  très 
générale.  Elle  s'applique  d'abord,  cela  va  de 
soi,  aux  actes  authentiques,  car  on  ne  peut 
obliger  les  oflieiers  ministériels  ou  publics 
d'un  pays  à  suivre  les  formalités  d'une  loi 
qui  n'est  pas  la  leur,  ce  qui,  d'ailleurs,  leur 
serait  interdit;  mais  elle  régit  même  les 
actes  sous  seing  privé,  bien  que  rien  n'em- 

f)èche  les  parties  de  suivre  pour  ces  actes 
es  formalités  prescrites  par  leur  loi  natio- 


nale (Civ.  ai  août  1880,  D.P.  80.  1.  447; 
Paris,  28  janv.  1897,  Clunet,  1897,  p.  1022  ; 
Demolombe,  t.  1,  n»  106;  Hue,  t.  1,  n«  169; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  169;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n"  220  ;  Beudant,  Introduction,  n"  158  ;  Au- 
dinet, n»  349  ;  IIespagnet-ue  Bœck,  n»  213  ; 
Surville  et  Arthuys,  n"  190;  Weiss,  t.  3, 
p.  116;  A.  BoBiN.t.  l,n»175;  de  Vai;eilles- 
SoMMiÈRES,  t.  2,  n"  1048;  Laine,  Estjuisse 
d'une  théorie  de  la  forme  des  actes  ins- 
trumenlaires,  Clunet,  1908,  p.  327  et  s.). 

518.  La  règle  s'applique  aussi  aux  forma- 
lités de  la  procédure.  Ainsi,  une  commis- 
sion rogatoire  doit  être  faite  en  la  forme  du 
pays  où  elle  est  exécutée  (Metz,  29  avr.  1801, 
D.P.  62.  2.  75).  Toutefois,  il  faut  remarquer 
que  la  lex  loci  actus  n'est  autre  alors  que  la 
ter  fori,  et  que  la  règle  est  soumise,  en  ma- 
tière de  procédure,  à  quelques  principes 
spéciaux,  qui  seront  exposés  v's  Procédure, 
.'Saisie,  etc. 

Les  sentences  arbitrales  rendues  en  pays 
étranger,  même  entre  Français,  et  en  exécu- 
tion de  compromis  également  conclus  en 
pays  étranger,  sont  soumises  à  la  règle  locus 
régit  actum  (Req.  28  déc.  1892,  et  la  disser- 
tation de  M.  Pic.  D.P.  95.  1.  SI). 

519.  On  admet  aussi  généralement  que 
c'est  à  la  lex  loci  qu  il  faut  se  référer  pour 
savoir  si  un  écrit  est  nécessaire,  non  pas 
ad  probationeni,  mais  ad  solemnitalem , 
autrement  dit  si  un  acte  authentique  est 
nécessaire  pour  que  l'opération  juridique 
soit  valable  (Civ.  18  juill.  1855,  D.P.  56.  1. 
9;  Req.  13  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  106  ;  Civ. 
18  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  342;  Req.  2  août 
1897,  D.P.  98.  1.  377,  et  la  note  de  Loynes  ; 
Paris,  20  janv.  1873,  D.P.  73.  2.  50;  Douai, 
13  ianv.  1887,  D.P.  87.  2.  121;  Trib.  civ. 
Marseille,  26  janv.  1889,  J.  Clunet,  89,  p.  675; 
Trib.  civ.  Pau,  13  mai  1888,  ibid.,  93,  p.  858. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  167;  Demo- 
lombe, t.  1,  n»  106;  Hue,  t.  1,  n"  168;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Folrcade, 
t.  1,  n"  214  ;  Audinet,  n»  351  ;  Despagnet- 
de  1!œ;ck,  n"  213  ;  Weiss,  t.  3,  p.  112  ;  Sur- 
ville ET  Arthuys,  n»  191  ;  de  Vareilles  Som- 
MiÊHES,  t.  2,  n"  1051;  Pillet,  n"  258.  — 
V.  aussi  Acte  de  l'état  civil.  n«s  277  et  s.; 
Contrat  de  mariage,  n"  256  ;  Donation 
entre  vifs,  n"  587;  Filiation,  n»»  603,  613, 
614;  Mariage,  etc.  —  V.  cependant,  en 
faveur  de  la  loi  nationale  des  parties  ou 
de  la  lex  rei  sitx,  A.  Robin,  t.  1,  n»s  186 
et  s.  ;  DEMANGEAT,  Condition  civile  des  étran- 
gers,  p.  340;  Bertauld,  Questions  pra- 
tiques, t.  1,  n»  154;  DunuiT,  Conflits  de  lé- 
gislation relatifs  à  la  forme  des  actes,  p.  112 
et  s.). 

Toutefois,  des  difficultés  spéciales  se  sont 
élevées  au  sujet  du  testament;  elles  seront 
examinées  v»  Teslainent. 

520.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  :  ... 
que  c'est  à  la  lex  loci  actus  qu'il  faut  se 
référer  pour  savoir  si  l'acte  est  régulier  et 
valable  en  la  forme  (Audinet,  n»  350)  ;  notam- 
ment si  les  formalités  du  «  double  »  ou  du 
«  bon  pour  »,  prescrites  par  les  art.  1325  et 
1326  C.  civ.  français,  sont  nécessaires  (Au- 
bry ET  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  169)-  ...  Que  c'est 
à  la  même  loi  de  décider  quel  est  le  degré 
de  force  probante  de  l'acte,  spécialement  de 
décidersi  l'acte  authentique  a  force  probante 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Audinet,  loc. 
cit.-  DesI'Agnet-de  Bœck,  n»213;  Suhville 
ET  Arthuys,  n"  420  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Huuques-Fouucade,  t.  1,  n»  221  ),  ou  si  l'acte 
sous  seing  privé  a  par  lui-même  date  cer- 
taine (Civ.  23  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  166; 
23  mai  1892,  D.P.  92.  1.  473.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  170  et  s.  ;  Bauury-Lacantinerie 
ET  Houques-Foubcade,  t.  1,  n"  222;  Audinet, 
(oc.  cit.;  Surville  et  Arthuys,  n°  420.  — 
V.  cependant  Despagnet,  n»  213  ;  Coiiendy, 
note,  D.P.  92.  1.  473);  ...  Si  un  écrit  est 
nécessaire  pour  faire  la  preuve  de  l'acte  ou 


si  la  preuve  testimuniale  peut  être  reçue  (Civ. 
23  févr.  18()4,  précité;  24 août  1880,  précité; 
23  mai  1892,  précité  :  Amiens,  15  mars  1900, 
Clunet,  1900,  p.  977.  —  Albry  et  Rau, 
t.  1 ,  §  31,  p.  171  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
HouQUES-FouRCAhE,  t.  1,  n"  221  ;  Fœlix,  t.  1, 
n»233;  Audinet,  n»350  ;  Despagnlt-de  Bœck, 
n»  213  ;  Suhville  et  Arthuys.  n»  419  ;  Bioche, 
t.  2,  n°'  176  et  s.  ;  Résolution  de  l'Institut 
de  droit  international,  session  de  1877, 
Annuaire,  1878,  p.  1.^0.  —  V.  cependant 
Beauchet,  Clunet,  1892,  p.  3.'J9  :  suivant 
cet  auteur,  il  y  aurait  lieu  de  suivre  la 
loi  qui  régit  au  fond  le  rapport  juridique). 
—  Mais,  bien  entendu,  les  règles  relatives, 
non  a  la  recevabilité  de  la  preuve,  mais  à 
son  administration,  dépendent  de  la  lex  fori 
(V.  freuve). 

521.  Il  est  donc  certain  qu'un  acte  juri- 
dique est  valable ,  s'il  a  été  passé  en  la  (orme 
loc  de.  Est-ce  à  dire  que  cette  forme  s'im- 
pose aux  parties?  En  d'autres  termes,  la 
règle  lucus  régit  actum  est -elle  obligatoire'.' 
Des  distinctions  sont  nécessaires. 

.Si  l'acte  est  passé  en  la  forme  authentique , 
la  règle  est  obligatoire  :  il  est  défendu  aux 
officiers  publics  de  suivre  d'autres  formes 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du 
pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (Audinet, 
n»  353  ;  Despagnet-de  Boeck  ,  nos  213  et  217  ; 
Surville  et  Arthuys,  n"  189  et  205; 
Laine,  op.  cit.,  p.  323  et  s.).  —  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  le  moyen  tiré  de  ce 
que  l'acte  émane  d'une  autorité  étrangère 
(dans  l'espèce,  un  billet  royal  revêtu  de  la 
signature  du  roi  de  Sardaigne,  contresigné 
et  scellé  par  le  chancelier  et  présenté  a  la 
Chambre  des  comptes),  n'a  pas  satisfait  aux 
condiliuns  de  forme  propri  s  aux  lois  du  pays 
de  cette  autoriié,  est  un  moyen  d'ordre  pu- 
blic, qui  peut  être  examiné  d'ollice  par  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  23  juin  1908,  D.P. 
19U8.  1.  523). 

La  même  solution  est  applicable  au  cas  où 
il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé,  si  les 
parties  contractantes  n'ont  pas  la  même  na- 
tionalité (Req.  18  avr.  186o,  précité;  Gre- 
noble, 29  déc.  1906,  Rev.  de  dr.  int.  privé 
et  de  dr.  pén.  intern.,  1907,  p.  170.  — 
Audinet,  loc.  cit.;  Despagnet-de  Boeck, 
B"  217  ;  Surville  et  Arthuys  ,  n»  206  ; 
Weiss,  t.  3,  p.  121  ;  Laine,  op.  cit.,  p.  339 
et  s.). 

522.  Mais ,  s'il  s'agit  d'un  acte  unilatéral 
sous  seing  privé  ou  d'un  acte  sous  seing  privé 
passé  par  des  parties  de  même  national'îé, 
il  est  généralement  reconnu  que  la  maxime 
(ocKS  régit  acluni  est  simplement  facultative  : 
établie  élans  l'intérêt  des  parties,  pour  leur 
faciliter  en  pays  étranger  la  rédaction  de 
leurs  opérations  juridiques,  elle  ne  peut  s'im- 
poser à  elles,  dès  l'instant  où  elles  préfèrent 
suivre  les  formes  de  leur  loi  nationale  (Douai, 
13  janv.  1887,  précité;  Trib.  civ.  Seine, 
28jaiiv.  1895,  Clunet,  95,  p.  784;  Civ.  20  juill. 
1909,  et  la  note  de  M.  Politis;  D.P.  1911.  1. 
185.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  172;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houuues-Fourcade, 
t.  1,  n»  227;  Fœlix,  t.  1,  n°  83;  Audinet, 
n»  333;  Despagnet-de  Boeck,  n'  217;  Pil- 
let ,  n»  205  ;  Surville  et  Arthuys  ,  n»  206  ; 
Weiss,  t.  3,  p.  120;  Bioche,  t.  1 ,  p.  134; 
Note  de  M.  de  Bœck,  au  D.P.  87.  2.  121.  — 
V.  aussi  Acte  de  l'état  civil,  n»  284;  Dona- 
tion entre  vifs,  n'  587;  Filiation,  w  610; 
Mariage,  etc.  —  V.  cependant,  dans  le  sens 
du  caractère  obligatoire  de  la  règle  :  Paris, 
2  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  177;  Demolombe, 
t.  1,  n»106  bis;  DEMANGEAT  SUR  Fœlix,  t.  1, 
p.  184,  note  a;  DE  Vareilles-Sommières, 
t.  2,  n"  1067;  Bertauld.  op.  cit.,  t.  1,  n"  153; 
A.  Robin,  t.  1,  n»»  177  et  s.). 

Cependant,  ici  encore,  on  trouve  certains 
arrêts  qui,  en  matière  de  testament,  se  sont 
écartés  de  l'opinion  commune,  dans  le  cas 
tout  au  moins  où  le  testament  est  fait  eu 
France  par  un  étranger  (V.  Testament). 
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523.  )-or»que  les  parties  ne  veulent  pas 
suivre  les  formes  de  la  lex  loci  actiis,  elles 
suivent  le  plus  généralement  celles  qui  sont 
prescrites  par  leur  loi  nationale  ;  et  même 
celte  pratique  leur  est  facilitée  par  les  pou- 
Toirs  reconnus  aux  agents  diplomatiques  et 
aux  consuls  à  l'ellet  de  recevoir  les  actes 
qui  sont  passés  par  leurs  nation;iux  (V.  Agent 
difylomatique,  n»  51  ;  Consul,  n»*  58,  73  et  s.)- 

On  admet  aussi  que  les  parties  pourraient 
se  référer  à  la  loi  du  pays  où  sont  situés  les 
biens  sur  lesquels  l'acte  doit  produire  ses 
effets  (Aldinet,  n»  355;  Fœlix,  t.  1 ,  n»  84  ; 
DïSPAU.NLT-DE  BoECK,  n«  217;  Baudry-La- 

CANTI.NERIE  ET  HoUQUES-FoUBCADE,  t.  1,  n»227. 

—  Contra  :  Sirville  et  Arthuys,  n»  2U9), 
et  même  à  telle  loi  que,  dans  leur  pleine 
autonomie,  il  leur  plaira  de  choisir  (Laine, 
op.  cit.,  et  Rev.  de  dr.  int.  privé  et  de  dr. 
pén.  intern.,  1907,  p.  878  et  s.). 

524.  Enfin  la  maxime  locus  régit  actum 
D'est  pas  absolue  ;  elle  souUre  des  excep- 
tions. Ainsi,  elle  cesse  de  s'appliquer  :  ... 
1°  si  la  loi  nationale  des  parties  leur  inter- 
dit de  suivre  telle  ou  telle  forme  (frib.  civ. 
Seine.  13  août  1903,  Clunet,  1904,  p.  166; 
C.  cass.  Turin,  12  avr.  1892,  tW(i.,1892,  p.  1083. 

—  Baudrv- Lacantinerie  et  Houqles-Four- 
CADE,  t.  1,  n"  225;  Audinet,  n»  357;  Despa- 
GNET-DE  Boeck,  n°  216;  Fœlix,  t.  1,  n»  82; 
ScRvjixE  ET  Akthuys,  H»  196;  Weiss,  t.  3, 
p.  117  et  s.  —  11  en  est  ainsi,  notamment, 
en  matière  de  mariage  (V.  Mariage);  ...2»  S'il 
s'agit  d  une  formalité  prescrite  par  la  lexfnri 
dans  l'intérêt  des  tiers  et  du  crédit  public  (  V. 
Biens,  n"  239);  ...  3"  Si  un  Français  est  allé 
passer  un  acte  en  pays  étranger  pour  faire 
fraude  à  la  loi  française  et  se  soustraire  aux 
formalités  qu'elle  prescrit  (Aubry  et  Rau, 
t.  1  ,  p.  173  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Houques-Focbcade,  t.  1,  n»  223;  Fœlix, 
t.  1,  n»  82;  I'illet,  n"  267;  Surville  et 
Artuliys,  n»  196;  de  Vareilles-Sommiéres, 
t.  2,  n»  1056).  Mais  cette  opinion  est  discu- 
table (Audinet,  n»  358;  Weiss,  t.  3,  p.  124; 
Despagnet-de  Boeck,  n"  214). 

Chap.  6.  —  Application 
et  interprétation  des  lois. 

S£CT.  l".  —  Application  des  lois. 

§  l".  —  Obligation  pour  le  juge  de  faire- 
application  de  la  loi. 

525.  Aux  termes  de  l'art.  4  C.  civ.,  le 
juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insul'lisance  de 
la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable 
de  déni  de  justice  (V.  Déni  de  justice}. 

§  2.  —  Interdiction  aux  juges  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
nientairc. 

526.  Il  est  défendu  auxjuges  de  pronon- 
cer par  voie  de  disposition  générale  et  lé- 
glementaire  sur  les  causes  (jui  leur  sont 
soumises  (C.  civ.  art.  5).  L  interprétation  de 
celte  disposition  a  été  donnée  \"  Compé- 
tence administrative,  n<"  717  et  s. 

§  3.  —  Interdiction  aux  juges  d'arrêter 
ou  suspendre  l'exécution  des  lois. 

527.  —  I.  Par  application  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  l'autorité  judiciaire, 
chargée  de  l'application  de  la  loi,  ne  peut  ni 
en  arrêter,  ni  en  suspendre  l'exécution,  sous 
aucun  prétexte.  Il  n  appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  juger  la  loi  ;  ils  doivent  l'appli- 
quer telle  qu'elle  est  écrite,  sans  pouvoir  la 
modilier  ni  la  restreindre  par  aucune  con- 
sidération,   quelque    puissante    qu'tJle    soit 

Cr.  18  frucl.  an  5,  R.  418;  Civ.  25  mai 
1814 ,  R  E/Jéts  de  corn.,  217-1»  ;  heq.  3  jan*. 
18i6,  B    Oisposit.  entre  vifs,  Sûl). 


528.  Le  pouvoir  exécutif,  pas  plus  que  le 
pouvoir  judiciaire,  ne  peut  suspendre  l'exé- 
cution d'une  loi  promulguée,  sauf  le  droit 
du  président  de  la  République  de  deman- 
der une  seconde  délibératioci  avant  de  la  pro- 
mulguer (V.  supra,  n"  102). 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  circulaire  mi- 
nistérielle n'a  pu  excepter  le  pays  de  Gex  , 
sous  prétexte  de  franchises  dues  à  sa  situa- 
tion de  zone  frontière,  de  l'application  des 
lois  qui  ont  conféré  à  une  compagnie  le 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  allumettes  (Lyon,  5  janv.  1881,  D.P.  81. 
2.  1051. 

529.  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux 
de  refuser  d'appliquer  une  loi,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  est  inconstitutionnelle  (Cr. 
18  fruct.  an  5,  11  et  24  mai  18;1,  3  janv. 
1834,  R.  478  ;  15  mars  1851,  D.P.  51.  1.  143  ; 
Cons.  d  Et.  23  mai  1901,  D.P.  1902.  .3.  87.  — 
Laurent,  t.  1,  introd.,  n"  31;  Macarel  , 
Etém.  de  dr.  politique,  p.  27,419  et  469; 
Colin  et  Capitant,  p.  25  ;  Esmein,  Cours  de 
droit  constiluliomiel,  p.  475  et  532;  DlGUET, 
Traite  de  droit  constitutionnel ,  t.  1 .  p.  158. 
—  Cunira  :  C.  cass.  de  Roumanie,  lf5  mars 
1912,  et  la  note  de  M.  Berthélemy,  D.F.  1912, 
2.  201  ;  Beauregard,  Le  monde  économique, 
i"  nov.  1895;  .Jèze,  Du  contrôle  des  assem- 
blées délibérantes.  Revue  générale  d'admi- 
nistration, 1895,  t.  2,  p.  411  ;  Hauriou,  Pré- 
cis de  droit  administratif,  1'  éd.,  p.  962J. 

Il  a  été  jugé  spécialement  que,  lorsqu'une 
taxe  a  été  établie  conformément  à  une  loi,  le 
contribuable  ne  peut  en  demander  décharge 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  loi  serait  con- 
traire aux  principes  constitutionnels  (Cons. 
d'Et.  23  mai  1901,  D.P.  1902.  3.  87). 

D'après  .M.  Hauriou  (Sir.  1909.  3. 145,  note), 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  décidant  que  les 
fonctionnaires  peuvent  être  révoqués  sans 
avoir  reçu  la  communication  de  leur  dos- 
sier, lorsque  la  révocation  est  motivée  par 
le  refus  concerté  du  travail  (7  août  1909, 
D.P.  1911.  3.  17),  pourrait  être  interprété 
dans  le  sens  de  la  doctrine  qui  reconnaît 
aux  tribunaux  le  pouvoir  de  vérifier  la  léga- 
lité des  lois. 

530.  —  II.  Les  actes  législatifs  pris  par  le 
chef  de  l'Etat  en  vertu  d'une  délégation  de 
la  loi  ont_  la  même  force  que  les  lois.  Ils  ne 
peuvent  être  attaqués  ni  devant  les  tribu- 
naux administratifs  par  la  voie  de  la  de- 
mande d'annulation,  ni  devant  les  tribunaux 
judiciaires  sous  la  forme  détournée  d'une 
action  en  indemnité.  11  n'appartient  à  au- 
cune juridiction,  administrative  ou  judi- 
ciaire, d'y  introduire,  par  décision  conten- 
tieuse,  des  dispositions  additionnelles  suscep- 
tibles d'en  modifier  l'économie  ;  si  un  acte 
législatif  peut  porter  atteinte  à  certains 
droits  ou  léser  des  intérêts  légitimes,  c'est 
au  pouvoir  dont  il  émane  qu'U  appartient 
de  le  compléter  ou  de  le  modifier  (Alger, 
5  mars  1S94,  D.P.  94.  2.  280). 

531.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  da- 
vantage apprécier  la  légalité  des  décrets  ou 
ordonnances  procédant  d'une  délégation 
spéciale,  subordonnée  à  l'obligation  pour  le 
(jouvernement  de  les  soumettre  ensuite  à  la 
sanction  des  Chambres.  Ces  actes  constituent 
de  véritables  lois  provisoires  (Ch.  réun. 
24  mars  1847,  D.P.  47. 1.  145). 

532.  11  leur  est  également  interdit  d'ap- 
précier la  légalité  des  décrets  qui,  sous  dillé- 
rents  régimes,  ont  acquis  force  de  loi,  faute 
d'avoir  été  déclarés  inconstitutionnels  ou 
illégaux  par  le  Sénat  (Civ.  1"  flor.  an  10.  — 
Aubry  et  Rau  ,  t.  1 ,  §  5 ,  texte  et  note  9.  — 
V.  toutefois  pour  les  décrets  rendus  sous  la 
Constitution  de  1852  jusqu'au  aénatus-con- 
sulte  du  21  mai  1870  :  Req.  11  août  1862, 
D.P.  62.  1.  459;  Rennes,  5  mai  1884,  Ga. 
Pal.,  188'(.  1.  796.  —  Foucart,  Eléments  de 
droit  public  et  administratif ,  t.  1 ,  n»  103  ; 
DuFOLR,  Traité  général  du  droit  adminis- 
tratif, t.  1,  p.  63).  I 


533.  —  III.  Comme  conséquencu  Ju  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  I  autorité 
judiciaire  ne  peut  ni  prononcer  l'annulation 
des  actes  administratifs,  ni  en  suspendre 
l'exécution.  —  Sur  la  séparation  des  pouvoirs 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  et  ses  applications,  V.  Compétence 
administrative ,  n»  1  et  s.,  et  spécialement 
sur  lobligation  pour  l'autorité  judiciaire 
d'appli(|uer  les  actes  administratifs,  eod.  v', 
n«'  7/0  et  s. 

534.  Toutefois,  suivant  l'opinion  géné- 
rale, l'autorité  judiciaire  a,  tout  au  moins 
en  matière  criminelle,  le  pouvoir  d'appré- 
cier la  légalité  des  actes  administratifs  pro- 
duits devant  elle  (V.  supra,  n"»  52  et  s.,  et 
Compétence  administrative,  n"  785  et  s, 
—  V.  aussi  Commune ,  n»s  1882  et  s.). 

535.  L'autorité  judiciaire  pourrait,  sui- 
vant certaines  décisions  judiciaires,  sans  ap- 
précier les  actes  émanés  de  l'Administration, 
prescrire  des  mesures  provisoires  qui ,  pour 
la  garantie  des  droits  privés  placés  sous  sa 
sauvegarde,  feraient  obstacle  a  l'application 
intégrale  et  immédiate  des  actes  administra- 
tifs ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  à  propos  de  me- 
sures aboutissant  à  maintenir  provisoirement 
en  possession  des  particuliers  prétendant, 
en  vertu  de  contrats  de  droit  commun,  à  la 
propriété  ou  à  la  jouissance  d'un  immeuble, 
par  exemple  d'une  maison  d'école,  dont 
l'Administration  avait  disposé  pour  un  ser- 
vice public  (Aix,  9  janv.  1872,  D.P.  72.  2.  100; 
Heq.  26  févr.  1873,  D.P.  73.  5.  391;  frib. 
civ.  Alais,  28  oct.  1879,  D.P.  80.  3.  94;  Trib. 
civ.  Brignoles,  30  sept.  1879,  référés,  D.P. 
80.  3.  91  ;  Trib.  Seine,  11  oct.  1882,  référés, 
D.P.  84.3.  73). 

Mais  l'opinion  contraire,  suivant  laquelle 
ce  pouvoir  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire, a  prévalu  devant  le  Tribunal  des  con- 
aUs  (Trib.  confl.  14  janv.  1880,  D.P.  80.  3.  94  ; 
14  avr.  1883,  D.P.  84.  3.  73). 

§  4.  —  Application  des  lois  étrangères. 

536.  Lorsque  les  juges  français  sont,  par 
application  des  principes  du  droit  interna- 
tional ou  en  vertu  des  traités,  appelés  à 
appliquer  des  lois  étrangères,  la  question  se 
pose  de  savoir  quel  est  le  rôle  et  le  devoir  du 
juge  saisi  du  litige. 

Suivant  la  majorité  des  auteurs,  le  juge 
serait  strictement  obligé,  toutes  les  fois  qu'une 
loi  étrangère  est  invoquée  devant  lui,  d'appli- 
quer d'office  celte  loi  et,  en  cas  de  doute, 
de  s'enquérir  lui-même  de  ses  dispositions 
(Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  pnvé,  t.  1, 
p.  154;  Laurent,  Droit  civil  inlern.,  t.  2, 
n°s  262  et  s.  ;  Weiss  ,  Traité  de  dr.  intern. 
privé,  p.  554  et  s.  ;  Despagnet,  Précis  du  dr. 
rntem.  privé,  n»  24;  Asser  et  Rivier,  Elé- 
menis  de  dr.  intern.,  p.  32  et  s.). 

D'après  la  jurisprudence,  au  contraire,  le 
juge  français  n'a  pas  à  s'enquérir  des  dispo- 
sitions de  la  loi  étrangère;  c'est  à  la  partie 
qui  l'invoque  à  en  fournir  la  preuve;  sinon, 
on  présumera  que  ses  dispositions  sont 
identiques  à  celles  de  la  loi  française,  et  c'est 
cette  dernière  loi  que  l'on  appliquera  (Pau, 
14  févr.  1882,  S.  443;  Chambéry,  23  févr, 
1885,  Joum.  du  dr.  inlern.  privé,  1^5, 
p.  665;  Trib.  civ.  Seine,  17  a\T.  1885,  ibid., 
18S6,  p.  593;  18  juill.  1885,  ibH.,  1886, 
p.  202,  et,  sur  appel,  Paris,  26  janv.  1886, 
ibid.,  1888,  p.  390;  Bordeaux,  1"  mars  1889, 
D.P.  90.  2.,  89.  -  Fœlix  et  Démangeât, 
Traité  de  dr.  intei-n.  privé,  t.  1 ,  p.  220  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens  :  pour  la  juris- 
prudence allemande  :  Trib.  sup.  d'Alle- 
magne, 14  févr.  1871 ,  Clunet,  1874,  p.  80; 
...  pour  la  jurisprudence  anglaise  :  West- 
lake,  La  doctrine  anglaise  en  matière  de 
droit  inlcrnational  privé,  ibid.,  1882,  p.  23; 
...  pour  la  jurisprudence  des  Etats-Unis 
d'Amérique  .  C.  d'appel  de  New- York,  6  mars 
1883,  ibid.,  1864.    p.  428;  ...  pour  la  juri». 
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prudence    belge  :  Trib.   d'Anvers,   14  nov. 
■1878,  Pasicr.  belge,  79.  3.  164). 

537.  La  partie  qui  invoque  la  loi  étran- 
gère peut  eu  prouver  la  teneur  par  tous  les 
moyens;  les  tribunau.\  ont,  à  cet  égard,  le 
pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  appar- 
tient aux  juges  du  fait. 

Les  modes  de  preuve  les  plus  ordinaires 
consistent  dans  les  textes  ofliciels  des  lois 
étrangères,  dans  des  certificats  délivrés  par 
les  autorités  publiques  ou  par  les  hommes 
de  loi  du  pays  dont  on  invoque  la  législation 
(Weiss,  op.  cit.,  p.  296;  Laurent,  op.  cit., 
t.  2,  n»«  262  et  s.  ;  AssER  ET  Rivier,  Elém. 
de  dr.  intern.  privé,  p.  34  et  s.  ;  Despagnet, 
op.  et  loc.  cit.). 

Il  a  été  jugé  que  la  loi  française  n'ayant 
pas  déteruiiné  la  manière  de  connaître  ei 
d'appliquer  les  lois  ou  une  jurisprudence 
étr.iugères,  les  tribunaux  français  peuvent  se 
fonder  sur  le  certilicat  délivré  par  un  évéque 
étranger  pour  déclarer  que  la  loi  étrangère 
a  été  suivie  ;  ils  ne  sont  pas  obligés  d'ordon- 
ner eux-mêmes  une  information  auprès  des 
autorités  du  pays  (Heq.  16  juin  1829,  R.  Ma- 
riage, 388-1"). 

538.  L'aveu  et  le  serment,  qui  se  ré- 
sument dans  une  transaction  et  excluent  tout 
contrôle  de  la  part  du  juge,  ne  sont  pas  des 
modes  de  preuve  que  l'on  puisse  employer 
ici  (Uespagnet,  o».  et  loc.  cil  ). 

Il  est  certain  également  que  les  enquêtes 
par  turbes,  auxquelles  on  avait  recours  dans 
l'ancien  droit  pour  trancher  des  diflicultés 
de  même  nature,  au  cas  de  conilit  entre  plu- 
sieurs coutumes,  ne  sauraient  être  admises 
aujourd'hui,  puisqu'elles  ont  été  supprimées 
par  l'Ordonnance  de  1667. 

On  pourrait,  au  contraire,  avoir  recours  à 
des  actes  de  notoriété.  Un  arrêt  (Rennes, 
3  déc.  1834,  R.  Droits  civils,  57Û-I»),  que 
l'on  cite  parfois  en  sons  contraire,  a  écarté  un 
acte  de  notoriété  portant  sur  la  preuve  d'une 
naturalisation  et  non  sur  celle  d'une  loi. 

SECT.  2.  —  Interprétation  des  lois. 

539.  On  distingue  deux  sortes  d'interpré- 
tation des  lois  :  l'interprétation  par  mie 
d'autorité ,  qui  émane  du  pouvoir  qualilié  à 
cet  ell'et;  l'interprétation  doctrinale,  qui 
émane  soit  des  jurisconsultes,  soit  des  juges 
chargés  d  appliquer  la  loi. 


§  1*^ 


—  Interprétation  par 
voie  d'autorité. 


540.  —  I.  Interprétation  des  lois.  — 
En  principe,  le  droit  de  donner  aux  lois  une 
interprétation  (|ui  s'impose  au  juge  n'appar- 
tient qu'au  pouvoir  législatif.  Le  juge  n'a 
pas  ce  droit.  L'autorité  adminisirative  ne 
la  pas  davantage;  il  lui  appartient  seule- 
ment de  faire  des  règlements  pour  assurer 
l'e.vécution  des  lois;  mais  ces  règlements  ne 
peuvent  pas  contenir  de  disposition  interpré- 
tative. La  disposition  qui  aurait  un  carac- 
tère interprétatif  empiéterait  sur  le  pouvoir 
législatif  et  devrait  être  réputée  non  avenue 
(Civ.,  sol.  impL,  6  juin  1893,  D.l'.  94.  1.  73). 

Il  n'est  pas  douteux,  au  contraire,  que  le 
législateur  peut  faire  passer  dans  le  domaine 
législatif  ce  qui  nalève  du  pouvoir  réglemen- 
taire (lionchisions  de  M.  l'av.  gén.  Baudouin, 
D.l'.  93.  1.  1«6). 

541.  .\  diir.'rentes  époques,  nos  lois  ont 
organisé  un  rélùré  législatif  pour  l'interpré- 
tation des  lois.  C'est  ainsi  que  la  loi  des 
16-24  août  1790  (tit.  2,  art.  12)  invitait  les 
tribunaux  à  s'adresser  au  Corps  législatif 
toutes  les  fois  qu'ils  jugeaient  nécessaire 
l'interprétation  d'une  loi.  Mais  la  création 
d'un  tribunal  de  cassation  permit  de  limiter 
les  cas  d'interprétation  lé;,'islative. 

Une   loi  du   l"  déc.  1790  (art.  91)  décida 

Sue,    lorsqu'un   jugement   aur;iit    été   cassé 
eux  fois  et  iiu'un  troisième  tribunal  aurait 


jugé  de  la  même  manière  que  les  deux  pre- 
miers, il  devait  en  être  référé  au  Corps  légis- 
latif, dont  la  décision  devait  s'imposer  au 
tribunal  de  cassation.  La  Constitution  du 
5  fruct.  an  3  (art.  256)  reproduisit  cette  dis- 
position, avec  cette  dill'érence  que  la  ques- 
tion devait  être  soumise  immédiatement  au 
Corps  législatif  si,  après  une  première  cas- 
sation, un  second  tribunal  se  prononçait 
dans  le  même  sens  que  le  premier.  Mais 
l'interprétation  législative  ne  valait  que  pour 
l'avenir  et  «  sur  le  point  de  vue  d'ordre  gé- 
néral II,  et  non  pour  le  cas  particulier;  en 
aucun  cas,  le  recours  au  pouvoir  législatif 
ne  devait  retarder  la  décision  des  juges  (Cr. 
18  mess,  an  4,  26  vent,  an  6,  R.  460-2»  et  4"). 

542.  Une  loi  du  16  sept.  1807  rendit  l'in- 
terprélation  obligatoire  après  deux  arrêts  de 
cassation.  L'interprétation  était  donnée  par 
le  Gouvernement,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Cet  état  de  choses  subsista  sous  la  Res- 
tauration, où  le  pouvoir  d'interprétation  des 
lois  fut  reconnu  appartenir  au  roi  (Nancy, 
23  juin.  1828,  Ch.  réun.  22  nov.  1828,  R.  462). 

Cependant,  dès  1817,  on  recourut  au  pou- 
voir législatif  pour  l'interprétation  des 
art.  115  et  116  C.  coin.,  qui  fut  donnée  par 
une  loi  du  19  mars  1817. 

543.  La  loi  du  16  sept.  1807  fut  remplacée 
par  la  loi  du  30  juill.  1828,  d'après  laquelle, 
lorsque  la  Cour  de  cassation  avait  annulé 
deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  dans  la  même  alfaire,  entre  les 
mêmes  parties,  et  attaqués  par  les  mêmes 
moyens,  le  jugement  de  l'allaire  était  ren- 
voyé à  une  cour  d'appel  qui  prononçait  en 
chambres  réunies,  et  l'arrêt  ainsi  rendu  par 
une  cour  d'appel  ne  pouvait  être  attaqué  sur 
le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  ;  mais  il  en 
était  référé  au  roi  pour  que,  dans  la  session 
législative  suivante,  il  proposât  auxChambres 
une  loi  interprétative. 

544.  La  loi  du  30  juill.  1828  a  été  à  son 
tour  abrogée  et  remplacée  par  celle  du  l^avr. 
1837,  portant  que,  après  une  seconde  cassa- 
tion prononcée  par  la  cour,  toutes  chambres 
réunies,  le  juge  de  renvoi  doit  se  conformer 
à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le 
point  de  droit  jugé  par  cette  cour  (V.  Cassa- 
tion [Pourvoi  en] ,  n»s  252  et  453). 

Celte  règle  est  applicable  en  matière  pé- 
nale, lors  même  que  la  Cour  de  cassation  a 
adopté  l'interprétation  la  moins  favorable  à 
l'accusé  (Cr.  i<^'  avr.  1837,  Bull,  cr.,  n»  97; 
28  juin  1844,  ibid.,  n»  242;  Ch.  réun.  17  mars 
1851,  D.P.  51.  1.  99). 

545.  Depuis  cette  époque,  le  référé  légis- 
latif, en  matière  d'interprétation  des  lois, 
n'est  plus  obligatoire.  Mais,  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  du  1"  avr.  1837,  qui  a 
donné  une  force  particulière  à  l'arrêt  rendu 
par  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
sation, après  une  seconde  cassation,  il  a  été 
déclaré  que,  si  une  interprétation  législative 
paraissait  nécessaire,  elle  pourrait  être  pro- 
voquée par  tous  ceux  qui  ont  l'initiative  des 
lois.  Le  juge  ne  peut  donc  plus  exercer 
lui-même  le  recours  au  législateur  à  l'ellèt 
de  faire  rendre  une  loi  interprétative  (Cr. 
22  août  1839,  R.  468).  Le  droit  de  provoquer 
une  loi  interprétative  n'appartient  qu'aux 
personnes  qui  ont  l'initiative  des  lois  d'après 
la  (Constitution  en  vigueur,  actuellement  au 
président  de  la  République  et  aux  membres 
des  deux  Chambres  en  vertu  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  25  févr.  1875  (Demolombe,  t.  1, 
n»  122;  Beudant,  n"  114). 

Des  auteurs  ont  pourtant  soutenu  qu'il 
ne  pouvait  plus  y  avoir  de  lois  interprêla- 
lives  (DuRANTON,  t.  1,  p.  37;  Marcaué,  t.  1, 
p.  103;  Faucher,  Interprétation  des  lois, 
p.  23).  Mais  cette  opinion,  aujourd'hui  aban- 
donnée, est  contraire  à  la  réalité;  il  y  a  eu 
en  fait,  depuis  la  loi  de  1>'37,  et  il  peut  y 
avoir  encore  des  lois  interprétatives  (V.  des 


exemples  de   pareilles   lois  supra,   n»'    179 
et  s.j. 

546.  Sous  le  crémier  Empire,  un  certain 
pouvoir  d'interprétation  des  lois  a  été  reconnu 
au  Conseil  d'Etat  (V.  supra,  n°=  24  et  s.). 

La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  eu  ce 
pouvoir.  L'interprétation  qu'elle  donne  n'a 
qu'une  autorité  purement  relative  (Sur  les 
elfets  et  l'autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  V.  Cassation  [Pourvoi  en],  n<»  394 
et  s.). 

547.  —  II.  Interprélation  des  ordon- 
nances et  décrets.  —  En  vertu  du  principe 
d'après  lequel  le  pouvoir  d'interpréter  les 
lois  appartient  au  législateur  ("V.  supi-a , 
n°  540),  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  seul 
a  le  pouvoir  d'interpréter  par  voie  d'autorité 
les  ordonnances  ou  les  décrets  (Cens.  d'Et., 
8  avr.  1829,  R.  469-1»;  Ujanv.  1839,  20  mai 
1842,  R.  469-2»  et  3»). 

L'interprétation  administrative  ne  peut 
être  demandée  qu'autant  qu'il  s'élève  une 
difficulté  sérieuse  la  rendant  nécessaire 
(V.  Compétence  administrative,  n"  ItWl 
et  s.). 

548.  —  III.  Qu'il  s'agisse  de  l'interpré- 
tation des  lois  ou  des  décrets,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  celui  qui  la  donne  soit  lui- 
même  l'auteur  de  la  loi  ou  du  décret.  Il 
suffit  qu'il  soit  investi  du  pouvoir  législatif 
s'il  s'agit  d'une  loi,  ou  du  pouvoir  réglemen- 
taire s'il  s'agit  d'un  décret  (Mailher  as 
CUASSAT,  §  159). 

§  2.  —  Interprétation  doctrinale. 

549.  L'interprétation  doctrinale  est  celle 
qui  est  donnée  soit  par  les  jurisconsultes, 
soit  par  les  tribunaux  à  l'occasion  des  pro- 
cès qui  leur  sont  soumis. 

550. —  I.  Interprétation  donnée  par  les 
jurisconsultes.  —  L'interprétation  donnée 
par  les  jurisconsultes  dans  leurs  ouvrages  de 
droit  n'a  aucune  force  légale  (Req.  27  janv. 
1819,  R.  Minorité,  766.  —  Demolu.mbe,  t.  1, 
n»  117  ;   Laurent,  t.  1,  n»  286;  Bauury-La- 

CANTINER1E     ET     HOUQUES- FOURCADE,     t.     1, 

n»  252;  Plamol,  n"s  200  et  s.). 

Mais  elle  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  for- 
mation du  droit  (V.  EsMEiN ,  La  doctrine  et 
la  jurisprudence.  Revue  trim.,  1902,  p.  7; 
Geny,  Métliode  d'interprétation  et  sources 
en  droit  privé  positif;  La.mbert,  Etude  de 
droit  commun  ?t'g's((i/i/', Introduction ;Char- 
MON'T  ET  CiiAi'ssE,  Les  interprètes  du  Code 
civil ,  dans  le  Livre  du  centenaire,  1. 1,  p.  131 
et  s.  ;  Meynial,  Les  recueils  d'arrêts  et  les 
arrêtistes ,  dans  le  Livre  du  centenaire,  t.  1, 
p.  173;  Rôle  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence dans  l'unification  du  droit  eu 
Fiance,  dans  la  Revue  générale  du  droit, 
1903;  Plamol,  n»*  127  et  s.;  Colin  et  Ca- 
piTA.NT,  p.  29  et  s.). 

551.  —  II.  Interprétation  judiciaire.  — 
1"  .-1  gui  appartient  le  pouvoir  d'interpré- 
tation ?  —  Les  tribunaux  de  tout  ordre  ont 
le  pouvoir  d'interpréter  les  lois  dont  ils  ont 
à  faire  application  aux  espèces  particulières, 
ainsi  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  qui 
ont  le  caractère  législatif  (Req.  7  juill.  1884, 
D.P.  85.  1.  153.  —  V.  Compétence  adminis- 
trative, n«'  948  et- s.  ;  954  et  s.). 

Mais  le  Conseil  d'Etat  réserve  à  l'autorité 
administrative  l'interprétation  des  actes  lé- 
gislatifs ayant  le  caractère  d'actes  de  haute 
administration,  notamment  d'une  loi  portant 
concession  domaniale  (V.  Compétence  admi- 
nistrative, n»  9'i9). 

552.  Les  tribunaux  judiciaires  ont  aussi 
le  droit  d'interpréter  les  ordonnances  ou 
décrets  rendus  par  le  pouvoir  exécutif  en 
vertu  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif, 
tels  .que  ceux  qui  portent  fixation  des  droits 
d'octroi  ou  des  droits  perçus  par  les  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer,  ces  actes 
participant  de  la  nature  de  la  loi  (V.  Com- 
pétence administrative,  n»'  957  et  s.J. 
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553.  L'autorité  judiciaire  interprète  en- 
core les  actes  réglementaires,  c'est-à-dire 
ceux  pour  lesquels  l'autorité  administrative 
établit,  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
des  dispositions  générales  obligatoires  pour 
tous  (V.  Compétence  administrative,  n»*  9t)2 
et  s  ). 

554.  Mais  il  n'appartient  pas  à  l'autorite 
judiciaire  d'interpréter  les  actes  administra- 
tifs proprement  dits  contenant  des  pi-es- 
criptions  individuelles.  L'interprétation  en 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative. Encore  faut-il,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  renvoi  pour  interprétation  devant 
l'autorité  administrative,  que  l'acte  soit  obs- 
cur et  ambigu.  S'il  est  clair  et  précis,  l'auto- 
rité   judiciaire    doit    en    l'aire    application 

V.  Compétence  administrative,  n»s  971  à 
1057). 

555.  L'interprétation  des  traités  inter- 
nationaux est  du  ressort  de  l'autorité  judi- 
ciaire, de  l'autorité  administrative  ou  du 
Gouvernement,  selon  que  la  nature  de  la 
contestation  est  judiciaire,  administrative 
ou  politique  (Cour  d'appel  d'Hanoï,  17  nov. 
1897,  D.P.  1902.  2.  305  et  la  dissertation  de 
M.  Pic.  —  Concl.  de  M.  le  cotnm.  du  Gouv. 
Belbœuf,  D.P.  69.  3.  59;  Concl.  de  M.  l'av. 
gén.  Reverchon,  D.P.  73.  1.  116). 

556.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions relatives  à  des  intérêts  privés  rentrant 
par  leur  nature  dans  leur  compétence,  par 
exemple  des  questions  de  propriété  ou  de 
succession,  les  tribunaux  judiciaires,  civils 
ou  répressifs,  ont   compétence   pour  inter- 

Îréter  les  traités  internationaux  (Civ.  27janv. 
807,  R.  Dom.  eiig. ,36;  lôjuill.lSl  I,  R.  Droits 
civils,  iiô;  i\  déc.lSl6,R.  Traité  intern.,Wl; 
Req.  17  mars  1830,  R.  Droits  civils,  443  ^^ 
Civ. 24 juin  1839,  Req.  11  août  ISil,  R.  Traite 
internat.,  156;  Civ.  8  févr.  1842,  R.  95; 
Douai,  2  janv.  1843,  R.  Compét.  admin., 
85;  Culraar,  12  avr.  1859,  D.P.  59.  2.  186; 
Montpellier,  10  juill.  1872,  D.P.  72,  2.  240; 
Cr.  6  mars  1877,  D.P.  77.  1.  289;  Req. 
23  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  5;  C.  d'appel 
d'Hanoï,  17  nov.  1897,  précité;  Aix,  19  déc. 
1906,  D.P.  1907.  2.  364;  Civ.  7  mars  1910, 
D.P.  1911.  1.  233;  note  de  M.  Béquet,  D.P. 
78.  1.  137). 

Ils  ont  pu,  par  exemple  :  ...  statuer  sur  la 
répartition,  entre  deux  créanciers,  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  par  une  puissance  étran- 
gère et  que  le  Gouvernement  français  était 
chargé  de  leur  distrib;;if  en  vertu  d'une 
délégation  résultant  d'un  traité  diplomatique 
(Cons.  d'Et.  25  mai  1832,  R.  Traité  inter- 
nat., 160);  ...  Interpréter  les  capitulations 
d'Alger  pour  en  faire  application  à  des  con- 
testations de  pur  intérêt  privé  (Civ.  29  mai 
1865,  D.P.  05.  1.  482);  ...  Statuer  sur  l'attri- 
bution des  indemnités  allouées  aux  Français 
par  le  traité  de  Miramar  pour  dommages 
subis  au  Mexique,  lorsqu'il  s'est  agi  non  pas 
de  décider  si  une  partie  y  avait  droit,  mais 
de  dire,  une  fois  ce  droit  reconnu  a  l'inté- 
ressé par  l'autorité  compétenle,  auxquels  de 
ses  ayants  cause  l'indemnité  devait  proliter 
(Req.  16  août  1870,  D.P.  71.  1.  279).  Mais  la 
répartition  de  ces  indemnités  échappait  au 
contrôle  des  tribunaux  judiciaires(Cons.  d'Et. 
30  avr.  1807,  D.P.  68.  3.  72;  12lévr.  1870,  D.P. 
70.  3.  72);  ...  Appliquer  et  au  besoin  inter- 
préter le  traité  diplomatique  dont  les  stipu- 
lations règlent  une  question  de  nationalité 
(Turin,  11  juin  187i,  Journ.  du  droit  inter- 
nat, privé,  1»75.  p.  138;  Cr.  6  mars  1877, 
Req.  23  nov.  1881.  C.  d'appel  d'Hanoï, 
17  nov.  1897,  précités.  —  V.  toutefois  Trib. 
d'Empire  de  Leipzig,  8  janv.  1884,  Clunet, 
1885,  p.3;î-2;  Trib.  paix  Hanoï,  19  avr.  1898, 
D.P.  1902.  2.  305);  ...  Statuer  sur  un  litige 
d'intérê!  privé  et  interpréter  souverainement 
un  poiii'  .-'-  fait  du  traité  :  par  exemple,  une 
délimiia^ioQ  géographique  de  frontière  sti- 
p.  -e  au  traité  (Civ.  7  mars  1910,  précité), 
yuelquos  arrêts  ont  même  aUribé  aux  Iri- 
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bunaux  judiciaires  une  compétence  générale 
pour  interpréter  les  traités,  par  le  motif 
que  ces  traités  sont  de  véritables  lois  (Req. 
11  août  1841,  R,  Traité  internat.,  156; 
6  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  116;  Trib.  civ. 
Bruxelles,  3  août  1880,  R.  Traité  internat., 
17). 

557.  Lorsque  le  débat  s'élève  sur  des 
matières  rentrant  dans  le  domaine  de  r.\d- 
ministration,  l'inlerprétation  ne  peut  être 
donnée  que  par  l'autorité  administrative 
(Douai,  8  mars  1841,  R.  Compét.  adm.,  36. 
—  Pic,  Dissertation  D.P.  1902.  2.  305). 

Un  arrêt  a  même  attribué  compétence 
exclusive  à  l'autorité  administrative  pour 
interpréter  les  traités  (Req.  24  juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  342). 

558.  Enfin,  l'interprétation  appartient 
au  Gouvernement  lui-même  quand  il  s'agit 
de  fixer  le  sens  et  la  portée  des  traités  au 
point  de  vue  du  droit  international  public 
(Cr.  27  juill.  1877,  D.P.  78.  1. 137  ;  Civ.  30  juin 
1884,  D.P.  85.  1.  302;  Cons.  d'Et.  26  févr. 
1886,  D.P.  87.  3.  73;  10 févr.  1893,  D.P.  94.  3. 
34;  28  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  22;  C.  d'app. 
d'Hanoï,  17  nov.  1897,  motifs;  Trib.  paix 
Hanoï,  19  avr.  1898,  et  la  dissertation  de 
M.  Pic.  D.P.  1902.  2.  305),  cette  interprétation 
restant  d'ailleurs  inopposable  à  l'autre  Etat 
cocontractant  (Pic,  Dissertation  précitée). 

Spécialement,  les  traités  diplomatiques, 
en  tant  qu'ils  stipulent  des  mesures  de  pro- 
tection entre  les  Etats  contractants  au  profit 
de  leurs  nationaux  respectifs,  constituent 
des  actes  de  gouvernement  à  gouvernement, 
qui  ne  peuvent  être  interprétés  que  par  ces 
gouvernements  eux-mêmes  (Cr.  27  juill. 
1877,  D.P.  78. 1.  I.i7,  et  la  note  de  M.  Béquet). 

On  ne  peut  donc  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse ,  les  litiges  sur  le 
sers  d'un  traité  lorsqu'ils  engagent  des  ques- 
tions de  gouvernement  (Cons.  d'Et.  13  déc. 
1861,  D.P.  62.  3.  36;  30  avr.  1867,  D.P.  68. 
3.  27;  12  févr.  1870,  D.P.  70.  3.  72;  14  nov. 

1884,  D.P.  86.  3.  40;  10  févr.  1893,  D.P.  94. 
3.  34). 

559.  De  son  côté,  l'autorité  judiciaire 
est  également  incompétente  pour  connaître  : 
...  des  mesures  ordonnées  par  le  Gouverne- 
ment pour  procurer  l'exécution  d'une  con- 
vention  diplomatique   iTrib.   confl.   14    déc. 

1872,  D.P.  73.  3.   10;  Cons.  d'Et.  14  mars 

1873,  D.P.  73.  3.  76;  23  juill.  1875,  D.P.  76. 

3.  29;  Trib.  confi.  12  nov.  1879,  D.P.  80.  3. 
95);  ...  Des  demandes  en  indemnité  formées 
contre  l'Etat  par  un  particulier  à  raison  de 
l'occupation  de  sa  propriété  par  des  troupes 
étrangères  (|ui  s'y  sont  logées  en  exécution 
d'une  convention  diplomatique  (Trib.  confi. 
30  juin  1877,  D.P.  78.  3.   15). 

560.  Certains  traités  ,  particulièrement 
le  traité  de  Francfort  du  18  mai  1871,  ont 
donné  lieu  curaulativement  : ...  à  l'interpréta- 
tion gouvernementale  bilatérale  (Protocoles 
des  conférences  tenues  à  Francfort  les  6  et 
13  juin.  1871,  HE  Clercq,  Recueil  des  traités 
de  la  France,  t.  10,  p.  503  et  507;  Conven- 
tion additionnelle  du  11  déc.  1872,  D.P.  72. 

4.  9);  ...  A  l'interprétation  administrative 
unilatérale  de  chacune  des  deux  puissances 
(pour  la  France  :  Cire.  min.  just.  30  mars 
1872,  D.P.  72.  o.  25,  note  du  13  sept.  1872, 
D.P.  73.  3.  70;  pour  l'Allemagne  :  Dépêche 
du  comte  d'Arnini  du  18  sept.  1871,  relevée 
dans  la  circulaire  française  du  30  mars  1872  ; 
arrêté  du  président  supérieur  d'.\lsace-Lor- 
raine  du  7  mars  1872,  rapporté  par  Villefort, 
Recueil  des  traités  relatifs  à  la  paix  avec 
l'Allemagne,  t.  2,  p.  533;  Cire,  de  M.  de 
Mœller,  7  mars  1877,  Journal'  d'Alsace, 
25  mars  1877); ...  A  l'interprétation  judiciaire 
des  tribunaux  de  chaque  Etit  (Cr.  6  mars 
1877,  D.P.  77.  1.  289.  —  Contra  :  Tnb. 
d'Empire  de  Leipzig,  8  janv.  1884,  Cluket, 

1885,  p.  332). 

561.  —  2"  Rrgles  d'interprétation.  — 
Tous  les   auteurs  posent  des    règles    nom- 


breuses sur  l'interprétation  des  lois.  Il  suf- 
fira ici  d'en  donner  un  résumé  succinct 
(  V. ,  outre  les  auteurs  cités  à  la  bibliogra- 
phie :  PuRTALls,  Projet  pour  le  titre  préli- 
minaire du  Code  civil,  R.  518;  Delisle, 
Principes  de  l'interprétation  des  lois;  Saim- 
Albin,  Logique  judiciaire  ;  Brocher,  Elude 
sur  les  principes  générau.c  de  l'interpréta- 
tion des  lois;  Thibaut,  Théorie  de  l'inter- 
prétation logique  des  lois). 

562.  Il  n'y  a  lieu  à  interprétation  des 
lois  qu'autant  que  leur  rédaction  est  obscure 
ou  ambiguë.  Quand  la  loi  est  claire,  il  n'est 
pas  permis  d'en  éluder  la  lettre  sous  pré- 
texte d'en  pénétrer  l'esprit.  La  présomption 
du  juge  ne  doit  pas  être  mise  à  la  place  de 
la  présomption  de  la  loi  (Civ.  7  juill.  1828, 
R.  Exploit,  424-1»;  Cr.  13  juin  1891 ,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin,  D.P. 
92.  1.  77;  Civ.  20  oct.  1891 ,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Greflier,  D.P.  92.  1.  57; 
Orléans,  7  juill.  1897,  D.P.  98.  2.  143;  Req. 
21  nov.  1898,  Sir.  1899.  1.  193,  et  la  note 
de  M.  Wahl;  15  avr.  1899,  D.P.  99.  1.  361 
(2»  espèce).  —  Portalis,  projet  précité;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques - Fourcade , 
t.  1 ,  n»  258). 

Dans  l'application  d'une  loi  obscure,  on 
doit  préférer  le  sens  le  plus  naturel  et  celui 
qui  est  le  moins  défectueux  dans  l'exécution 
(Portalis,  projet  précité). 

Le  juge  doit  aussi  se  laisser  guider,  dans 
l'interprétation  des  lois,  par  les  principes 
naturels    de     l'équité    (Comp.    Cons.    d'Et. 

26  janv.  1809.  U.  512). 

563.  On  doit  interpréter  les  lois  de  façon 
à  les  mettre  en  liarmonie  entre  elles  plutôt 
qu'à  les  paralyser  en  les  neutralisant  l'une 
par  l'autre  (Bordeaux,  22  mai  1806,  motifs, 
R.  Mariage,  254). 

564.  Il  n'est  pas  permis  de  distinguer 
lorsque  la  loi  ne  distingue  pas;  les  excep- 
tions qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent 
pas  être  suppléées.  La  distinction  des  lois 
odieuses,  qui  s'interpréteraient  restrictive- 
meut,  et  des  lois  lavorables,  qui  comporte- 
raient une  application  extensive  doit  être 
écartée  (Portalis,  projet  précité). 

565.  On  ne  doit  donner  que  peu  d'auto- 
rité à  l'argument  a  contrario ,  surtout  lors- 
qu'il aboutit  à  mettre  deux  articles  de  loi 
en  opposition  ou  à  amener  une  dérogation 
au  droit  commun  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §40; 
Laurent,  t.  1,  n"  279;  Bauurv-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  n»  264). 

566.  Les  dispositions  proliibitives  ne 
peuvent  être  établies,  ni  étendues  par  induc- 
tion (Civ.  31  mai  1821,  R.  Contr.  de  mar., 
4222). 

567.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi,  sa  dis- 
cussion publique,  d'une  manière  générale, 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  peuvent 
être  d'un  grand  secours  pour  l'interpréta- 
tion de  la  pensée  du  législateur  (Civ.  \"  févr. 
1819,  R.  Contr.  de  mar.,  3503). 

Mais  les  opinions  individuelles  émises  à  la 
tribune  ne  sauraient  prévaloir  contre  Is 
texte. 

568.  Les  textes  visés  dans  le  préambule 
d'une  loi  peuvent  servir  à  l'expliquer,  mais 
non  à  contrarier  ou  restreindre  le  sens  de 
cette  loi  quand  ses  dispositions  so.nt  claires 
et  formelles  dans  leur  généralité,  ni  à  dis- 
tinguer'là  où  la  loi  ne  distingue  pas  (Alger, 

27  mai  1887,  Revue  algérienne,  1887,  p.  277). 
L'intitulé    d'une   loi,   n'émanant   pas   du 

pouvoir  législatif,  est  sans  autorité  légale  et 
n'autorise  pas  à  restreindre,  pour  quelques 
cas,  une  disposition  générale  qui  les  em- 
brasse tous  (Cr.  17  brum.  an  7,  R.  Droit 
rural,  213;  30  juill.  1811,  R.  514-1"). 

Mais  on  peut  invoquer  le  titre  de  la  loi 
lorsqu'il  s'agit  non  d'en  contrarier  le  sens, 
mais  d'en  expliquer  les  dispositions. 

569.  Une  loi  ancienne,  même  abrogée, 
peut  servir  à  interpréter  une  loi  nouvelle. 
Inversement,  le  juge  peut  inleipréler  une 
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loi  ancienne  qu'il  a  à  appliquer  par  les  dis- 
posllions  (l'une  loi  nouvelle  (Civ.  3  prair. 
an  11,  R.  Commune,  2U13;  Lyon,  25  mars 
18-20.  K.  Co)iti:  de  mar.,  2062). 

570.  Un  usage  depuis  longtemps  suivi 
pour  l'application  d'une  loi  peut  être  con- 
sulté pour  en  déterminer  le  sens  (Lyon, 
ô  Juin  1632,  R.  498).  Mais  il  ne  s'impose  pas 

au  JK^e.  .  .       .,      , 

571.  Le  pouvoir  esecutit  n  ayant  pas 
le  pouvoir  d'interpréter  les  lois  (V.  supra, 
•a"  5é0),  une  ordonnance  ou  un  décret  ren- 
dus pour  l'esécution  d'une  loi,  qui  donnent 
à  cette  loi  une  interprétation  que  son  texte 
ne  comporte  pas,  ne  lie  pas  les  tribunaux, 
qui  doivent  s'attacher  au  texte  littéral  de  la 
loi,  sans  égard  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance ou  du  décret  (Req.  23  mai  1842, 
R.  Ociroi,  214). 

572.  Une  disposition  générale  ne  peut 
pas,  en  principe,  être  restreinte  dans  son 
application  par  les  motifs  particuliers  à  rai- 
son desquels  elle  a  été  édictée.  —  Cependant, 
il  a  été  jugé  que  si  un  décret  pris  d'urgence 
et  par  suite  d'événements  de  guerre  (dans 
l'espèce,  le  décret  du  9  sept.  1S70  suspen- 
dant provisoirement  la  perception  des  droits 
d'octroi  aux  portes  de  Paris)  annonce  dans 
ses  considérants  l'intention  de'  ses  auteurs 
de  venir  en  aide  à  une  situation  particulière 
clairement  définie,  la  disposition  qu'il  édicté, 

.  bien  que  conçue  en  termes  généraux,  doit  être 
réputée  limitée  à  la  situation  indiquée  (Trib. 
corr.  Seine,  23  déc.  1870,  D.P.  70.  3.  119). 

573.  Les  lois  spéciales  dérogent  aux  lors 
générales,  mais  seulement  sur  les  points 
qu'elles  règlent  expressément  ou  tacitement 
(V.  infra,  n"^  625  et  s.).  Elles  ne  peuvent 
être  étendues,  sous  prétexte  d'analogie,  à 
un  cas  non  prévu  (Civ.  7  juill.  1828,  motifs, 
R.  Exploit,  4-24-1»;  Lyon,  29  mai  1849,  D.P. 
50.  2.  38).  La  loi  générale  s'applique  sur 
tous  les  points  dont  ne  s'occupe  pas  la  loi 
spéciale  (Keq.  16  juill.  1822,  R.  Enregisl.r., 
4817;  Aix,  31  mai  1833,  R.  Arbitrage,  1323; 
Req.  14  août  1833,  R.  Frais,  286,  motifs; 
Giv.  9  juin  1856,  D.P.  56. 1.  233).  <•  Les  règles 
générales  contenues  dnns  la  loi  commune, 
dit  l'arrêt  du  9  juin  1856,  s'appliquent  aux 
matières  spéciales  lorsqu'il  y  a  parité  de 
raison,  et  lorsqu'on  ne  trouve  à  leur  égard, 
dans  la  loi  spéciale,  ni  dérogation  expresse, 
ni  inconciliabilité.  » 

Lorsque,  dans  le  concours  de  la  législation 
générale  avec  la  législation  spéciale,  cette 
dernière  contient  une  disposition  expresse 
qui  n'est  ni  obscure,  ni  insuffisante,  les 
juges  ne  peuvent  s'écarier  de  ce  qu'elle  pres- 
crit littéralement,  sous  prétexte  d'en  recher- 
cher le  sens  ou  l'esprit,  ou  de  la  rendre  plus 
parfaite  (Civ.  7  juill.  1828,  R.  Exptoit, 
424-1»). 

574.  Doivent  être  interprétées  restricti- 
vemenl  et  ne  peuvent  être  étendues  ni  par 
parité  de  raisons,  ni  para  fortiori:...  les  lois 
pénales  (Ch.  réun.  6  déc.  1828,  R.  Attentat 
aux  mœurs,  101;  Civ.  19  mars  1831,  R. 
Dommage ,  29;  13  mars  1834,  K.  Commune, 
1268;  11  juill.  1834,  R.  Faux,  88;  21  août 
1834,  R.  491  ;  Cr.  22  déc.  1898,  D.P.  99.  1. 
489); 

...  Les  lois  qui  édictenrt  des  déchéances 
(Req.  19  juill.  1826,  R.  Effets  de  corn.,  681); 

...  Les  lois  fiscales  (Civ.  4  déc.  1821.  R. 
Cautionnement  de  fonct.,  95;  Req.  26  déc. 
1826,  R.  Enrcqistr.,  4585;  14  déc.  \S.i\ , 
R.  Impôt,  i<5  ;  tr.  12  juill.  1834,  R.  497-'»''); 

...  Les  lois  de  compétence,  lorsqu'elles 
dérogent  au  droit  commun  (Douai,  14  juin 
t83i,  R.   Con/lil,  206); 

...  Les  lois  déclaiées  rétroactives  (Civ. 
23  mars  an  5,  R.  35S-1"); 

...  Les  lois  électorales  (Civ.  22  jnilL  1830, 
R.  Droits  publ.,  251). 

575.  Une  loi  dont  l'interprétation  doit 
être  restrictive  n'en  doit  pas  moins  être 
appliquée  dans  toute  son  étendue  lorsqu'elle 


est  conçue  en  termes  généraux  (Cr.  6  déc. 
1834,  R.  Imp.  ind.,  5o5  ;  9  août  1839,  R. 
Industrie,  424-1»;  Ch.  réun.  14  nov.  1842, 
R.  499). 

576.  L'interprétation  restrictive  des  lois 
pénales  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'en  matière  de 
procédure  criminelle  on  applique  une  règle  à 
un  cas  analogue,  lorsque  celte  règle  est  géné- 
ralement appliquée  à  tous  les  genres  de  pro- 
cédure. Ainsi  la  jurisprudence  a  pu  éleudre 
dans  un  grand  nombre  de  cas  les  règles  de 
la  procédure  criminelle  à  la  procédure  cor- 
rectionnelle (Cr.  (int.  de  la  loi)  19sept.  1834, 
et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  R.  Témoin,  280). 

577.  —  3»  Du  pouvoir  reconnu  aux  tribu- 
naux de  rectifier,  par  voie  d'interprétation 
judiciaire ,  les  erreurs  matérielles  conte- 
nues dans  les  textes  législatifs.—  On  trouve 
parfois  dans  les  textes  ofliciels  des  erreurs 
matérielles  ou  des  omissions.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple  :  ...  de  l'art.  213  C.  com.,  dans 
lequel  sont  écrits  les  mots  o  tiers  saisi  »,  au 
lieu  de  «  débiteur  saisi  »  ;  ...  De  l'art.  477 
C.  pén.,  qui  renvoie  par  erreur  à  l'art.  476, 
au  lieu  de  renvoyer  à  l'art.  475-5°  du  même 
Code(V.  infra,  n'  579); ...  De  l'art.  50  de  la  loi 
du  3  mai  18H,  oii  ligurent  les  mots  c  le  ma- 
gistrat directeur  »  au  lieu  de  «  l'expropi  iant  »  ; 
...  De  l'art.  8  du  décret  du  28  août  1862,  sur 
la  transcription  en  matière  hypothécaire  au 
Sénéi;al,  dans  les  établissements  de  l'Inde  et 
aux  îies  .Saint-Pierre  et  Miquelon  (D.P.  62.  4. 
121),  qui  vise  l'art.  1634  du  Code  civil  au  lieu 
de  l'art.  1654  du  même  Code,  comme  établis- 
sant l'action  résolutoire  en  matière  do  vente  ; 
...  De  l'art.  34  delà  loi  du  29julll.  1881,  ^ui 
renvoie  par  erreur  aux  art.  29,  30  et  31 , 
au  lieu  de  renvoyer  aux  art.  31,  32  et  33  de 
ladite  loi  (V.  Presse);  ...  De  l'art.  307  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  18  avr.  1886,  qui,  dans 
l'énumératlon  des  articles  auxquels  il  ren- 
voie, omet  l'art.  245  du  même  Code  CV.  in- 
fra, n»  580). 

578.  On  doit  suivre  le  texte  officiel  de  la 
loi.  Depuis  le  décret  du  5  nov.  1870,  quand 
une  loi  a  été  publiée  à  la  fois  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  luis,  et  qu'une 
dilVérence  existe  entre  les  deux  textes,  c'est 
le  texte  inséré  au  Journal  officiel  qui  doit 
prévaloir  (G.  DE.MANTE,  Principes  de  l'enre- 
gistrement, t.  1,  p.  281,  n»  268,  note  1). 

Pour  les  lois  antérieures  au  décret  du 
3  nov.  1870,  le  texte  inséré  au  Bulletin  doit 
être  préféré  à  celui  du  Moniirur,  ...  lors 
même  qu'il  s'agit  des  lois  antérieures  à  l'or- 
donnance du  27  nov.  1816,  d'après  laquelle 
la  promulgation  des  lois  devait  résulter  à 
l'avenir  de  leur  insertion  au  Bulletin  des 
lois  (Trib.  civ.  Seine,  21  juill.  1866,  S.  Enre- 
gistr.,  1587). 

579.  Les  tribunaux  peuvent-ils,  lors- 
qu'une erreur  existe  dans  le  texte  officiel, 
réparer  cette  erreur,  comme  ils  répareraient 
une  erreur  matérielle  dans  un  acte  privé 
soumis  à  leur  intei'prétation? 

Suivant  une  opinion  il  faudrait  distin- 
guer :  s'il  s'agit  d'une  erreur  matérielle 
rendant  une  disposition  de  loi  inintelligible 
ou  inapplicable,  ou  inconciliable  avec  celle  à 
laquelle  elle  renvoie  par  l'indication  d'un 
numéro  d'article,  le  juge  peut  rechercher 
et  dire  à  quel  article  cette  disposition  se 
réfère  réellement.  Ainsi  il  a  été  i»^é  :  ... 
c|ue  l'art.  477  C.  P'''n.,  prononçant  la  con- 
fiscation des  appareils  des  jeux  de  hasard 
tenus  sur  la  voie  publique,  doit  être  entemhi 
comme  se  référant  à  l'art.  475 -.5»,  qui  punit 
ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  dans  les  rues, 
chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux 
de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard,  cet 
article  étant  le  seul  qui  relève  cette  contra- 
vention, et  non  à  l'art.  476,  qui  ne  vise  que 
la  peine  d'emprisonnement  à  appliquer  aux 
charretiers,  routiers,  etc.,  qui  sont  en  con- 
Ir.ivfntion  (Cr.  14  déc  1832,  R.  Jeu-pari, 
toi  ;  7  juill.  1854,  D.P.  55.  5.  2tiG.  -  V.  dans 


le  même  sens  :  Rennes,  18  avr.  1893.  D.P. 
93.  2.  573,  relativement  au  renvoi  que  faisait 
l'art.  11  de  la  loi  du  15  juill.  1889  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  à  la  loi  abrogée  du 
16  déc.  1874).  Mais,  si  le  texte  de  loi  invo- 
qué, bien  que  paraissant  être  entaché  d'er- 
reur dans  la  citation  d'un  article,  ou  jiré- 
senter  une  lacune  dans  l'énumération  d  ar- 
ticles qu'il  relève,  a  pourtant  un  sens  propre 
et  peut  recevoir,  tel  qu'il  est  rédigé,  une 
application  juridique,  le  juge  n'a  pas  le  pou- 
voir de  corriger  le  numérotage  de  l'article 
indiqué  ou  d'ajouter  à  l'énumération  un 
article  qui  n'y  figure  pas,  et  de  juger  la 
question  litigieuse  en  visant  le  texte  qu  il  a 
rectifié  ou  ajouté.  C'est  ce  qui  résulte  u'iin 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  13  juin 
1891  (D.P.  92.  1.  77)  et  d'un  arrêt  de  la 
chambre  civile  du  20  oct.  1891  (D.P.  92. 1.  57). 

Dans  la  première  aflaire,  il  s'agissait  de 
savoir  si  l'art.  60  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
sur  la  presse,  qui  porte  que  «  sont  appli- 
cables au  cas  de  poursuite  et  de  condamna- 
tion les  dispositions  de  l'art.  48  de  la  pré- 
sente loi  »,  emporte,  pour  le  ministère  pu- 
blic, l'obligation,  en  matière  de  dillamations 
uu  d'injures  poursuivies  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  de  rédiger  le  réquisitoire 
introductif  de  la  procédure  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  48  précité  ou  si,  au 
contraire,  il  suffit  qu'il  se  conforme  aux 
prescriptions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. On  prétendait  qu'en  se  référant  à 
l'art.  48  de  la  loi  de  1881 ,  l'art.  60  avait 
commis  une  erreur  matérielle  qu'il  était 
dans  les  pouvoirs  du  juge  de  corriger.  M.  le 
conseiller  Sallantin  affirma  dans  son  rapport 
qu'un  pareil  droit  n'appartient  au  juge  que 
lorsqu'il  y  a  certitude  qu'une  erreur  s'est 
glissée  dans  le  texte,  et  il  s'appliqua  à  dé- 
montrer que  l'historique  des  textes  et  les 
variantes  qu'ils  avaient  subies  ne  permet- 
taient pas  d'acquérir  cette  certitude.  Parta- 
geant elle-même  cette  opinion,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'art.  60  ne  contenait 
pas  d'erreur  matérielle  dans  sa  référence  à 
l'art.  48,  et  que,  d'ailleurs,  cette  référence 
n'était  point  inconciliable  avec  les  prescrij>- 
tions  de  la  loi  en  matière  correctionnelle 
(Cr.  13  juin  1891,  précité). 

La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  à  l'occasion  du  décret  du 
28  août  1862,  qui  a  étendu  à  certaines  colo- 
nies, en  particulier  aux  établissements  de 
l'Inde,  les  dispositions  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  sur  la  transcription,  et  qui,  déclarant 
que  la  formalité  de  la  transcription  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  actes  ayant  acquis  date 
certaine  dans  le  délai  imparti  pour  l'exécu- 
tion de  la  nouvelle  législation,  a  omis  de 
mentionner,  dans  l'art.  12,  énumérant  ces 
actes,  les  actes  compris  dans  l'art.  1".  On 
pouvait  invoquer  de  nombreux  motifs  pour 
affirmer  que  l'auteur  du  décret  de  18(>2 
n'avait  pas  voulu  placer  les  actes  énoncés 
en  l'art,  l"  dans  une  situation  plus  défavo- 
rable que  ceux  relevés  dans  l'art.  2;  l'erreur 
était  même  attestée  par  une  lettre  ministé- 
rielle, qui  la  signalait  au  gouverneur  et 
l'invitait  à  la  réparer.  Néanmoins  la  chambre 
civile  a  jugé  que,  si  l'on  pouvait  croire  à 
une  lacune  dans  le  texte  de  l'art.  12,  il  ne 
s'agissait  pas,  pour  la  combler,  de  corriger 
une  simple  erreur  matérielle,  et  que  le  réta- 
blissement de  l'art,  i"  dans  l'énumération 
de  l'art.  12  aurait  une  portée  juridique  «t 
même  législative,  qu'il  n'appartenait  pas  .■  u 
juge  de  lui  donner  par  la  rectification  d'un 
texte  erroné  (Civ.  20  oct.  1891  précité). 

580.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  a 
prévalu  récemment  devant  la  chambre  lies 
requêtes,  les  juges  auraient  pour  la  rectifi- 
cation des  erreurs  matérielles  les  mènes 
|)Ouvoirs  que  s'il  s'agissait  d'erreurs  come- 
iiues  dans  un  acte  privé  (Dijon,  20  janv.  If'.  ■, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  11  mai  1897,  M. P.  :■!. 
i.  367.  —  Comp.  Req.  25  nov.  1857,  motus, 
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jD.P.  58.  1.  299.  —  AUBRY  et  Rau,  t.  1,  S  40, 
p.  192.  —  Concl.  de  M.  l'av.  gén.  Paul 
Fabi-e  sous  Req.  22  nov.  -1865,  D.P.  66.  1. 
109). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  volonté 
iudiseutable  du  lét^islaleur,  en  édirtant  la 
loi  du  KS  avr.  1886  (D.P.  86.  4.  27j,  ayant 
été  d'uniOer  autant  que  possible  la  procé- 
dure du  divorce  et  celle  de  la  séparation  de 
corps,  I  art.  245  nouveau  du  Code  civil 
autorisant  le  témoignage  des  parents  des 
épouï  autres  que  les  ascendants  est  appli- 
cable à  la  procédure  de  séparation  de  corps, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  dudit 
arL  24o  dans  l'art.  307,  qui  stipule  que  les 
art.  236  a  244  sont  applicables  à  la  procé- 
dure de  séparation  de  corps  (Liijon,  20  janv. 
■ltS(7  et  Keq.  11  mai  18.17  précités.  —  Vraye 
Kl  Gode,  Le  dioorce,  2=  éd.,  t.  1 ,  n»  449; 
Ci'RET,  Code  du  divorce,  2«  éd.,  n»  410; 
Carpentier,  La  Loi  duiSair.  1886,  n»  186). 

581.  —  4»  AtUofité  de  l'interprélalion 
judiciaire.  —  L'interprétation  judiciaire,  de 
quelque  tribunal  qu'elle  émane,  quelque  élevé 
qu'il  soit  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  n'a 
jamais  qu'une  autorité  puiement  relative. 
Les  décisions  du  Conseil  d'Ktat  ou  de  la  Cour 
de  cassation,  même  lorsque  la  Cour  statué  en 
chambres  réunies,  n'ont  force  de  chose  jugée 
que  pour  l'allaire  qu'elles  ont  solutionnée. 
Elles  ne  s'imposent  pas  dans  une  nouvelle 
«flaire,  fut-elle  identique  (V.  supra,  n»546). 

582.  Cependant  il  arrive  un  moment  où 
la  jurisprudence  se  fixe  sur  l'interprélalion 
d'une  loi,  et  il  est  rare  qu'elle  se  raodilie 
pendant  un  grand  nombre  d'années.  Elle 
ressemble  à  ce  titre,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  un  di  oit  coutumier.  On  lui  doit  même 
des  règles  de  droit  qui  n'ont  aucun  germe 
dans  la  loi  ou  s'y  trouvent  à  peine  indiquées, 
comme  la  règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  ou  les  applications  de  la  stipula- 
tion pour  autrui  (V.  le  discours  du  premier 
président  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Dallot- 
beoupré,  dans  le  Livre  du  centenaire  du 
Code  civil). 

Chap.  7.  —  Dérogation  aux  lois. 

§  \".  —  Faculté  de  déroger  aux  lois. 

583.  En  principe,  il  est  permis  à  chacun 
de  déroger  aux  lois  qui  contiennent  des  dis- 
positions en  sa  faveur  et  dans  son  intérêt 
privé  (C.  civ.  art.  113't),  à  moins  que  la  lui 
elle-même  ne  l'interdise,  comme  le  font, 
par  exemple,  les  art.  2078,  20H8,  2220  C. 
civ.  (.\i;bry  et  Rau  ,  t.  1 ,  §  36  ;  Beudant  , 
n»'  119  et  s.). 

Ainsi  il  peut  être  dérogé  :  ...  aux  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  relatives  aux 
protêts  (Req.  26  févr.  1829,  R.  524-1°; 
Angers,  15  juin  1831,  R.  Effets  de  com- 
merce,  647;  Civ.  1"  mai  1872,  sol  impl., 
D.P.  72.  1.  112;  ;  ...  A  l'art.  369  G.  corn.,  re- 
latif au  délaissement  des  marchandises  assu- 
rées (Ueq.  7  janv.  1857,  D.P.  58.  1.  115; 
Bordeaux,  22  déc.  1857,  D.P.  59.  2.  20; 
Rouen,  5  juill.  1858,  D.P.  59.  2.  22.  -  V. 
Dioit  7)tartt.,  n"  1739);  ...  A  la  disposition 
de  l'art.  2135-2»  C.  civ.  sur  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  (V.  Priviliges'  et  hypo- 
thiques). 

584.  Lorsque  les  parties  sont  capables, 
elles  peuvent  déroger  à  une  loi  ou  renoncer 
à  son  bénéfice  par  une  manifestation  de  vo- 
lonté qui  n'est  soumise  à  aucune  l'ornje  spé- 
ciale (Civ.  27  mars  1832,  R.  521). 


§2. 


Restrictions  à  la  (acuité  de  déroger 
aux  lois. 


S85.  On  ne  peut  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  (C.  civ. 
art.  6). 

L'interdiction  édictée  par  l'art.  6  entraÎDe 


celle  de  transiger  sur  une  matière  qui  est 
soumise  à  leur  application  (Req.  17  janv. 
1882.  D.P.  82.  1.  334;  Civ.  25  nov.  19ol, 
D.P.  1902.  1.  31,  Sir.  1903.  1.  353  et  la  note 
de  M.  Pilou),  ainsi  que  celle  d'acquiescer 
(V.  Acquiescement,  n"s  56  et  s.). 
586.  —  I.  Lois  intéressant  l'ordre  public. 

—  Il  n'existe  pas  de  critérium  permettant 
de  déterminer  si  une  loi  est,  ou  non,  d'ordre 
public.  On  reconnaît  généralement  ce  carac- 
tère an\'  lois  où  domine  la  préoccupation 
d'un  intérjt  général,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  inturcssent  la  société  collectivement,  plu- 
tôt que  les  citoyens  pris  individuellement  (  V. 
Meiîlin,  Uép.,  %•"  Loi,  §  8;  Demolosibe, 
t.  1 ,  n«  17  et  s.  ;  AuBRY  ET  Rau  ,  t.  1 ,  §  36 , 
p.  178;  LADP.tNT,  t.  1,  n»»  47  et  s.;  Hcc, 
t.  1,  n»s  187  et  s.;  DAUDRV-L.^CANTrNEBiE  et 
Houques-Fourcade,  1. 1 ,  n»s  268  et  s.  ;  Beu- 
dant, no  119,  p.  124;  Planiol,  t.  1,  n»  288. 

—  Comp.  de  Vareilles-So.mmières,  Des  lois 
(l'ordre  public  et  de  la  dérogation  aux  lois, 
1899;  Dl(.l-et,  L'Etat,  le  droit  objectif  et 
la  l  'i  positive,  1901,  p.  565  et  s.). 

58'7>  .\u  nombre  des  lois  intéressant 
l'ordre  public  et  au.xquellts  il  ne  peut  être 
dérogé  figurent  notamment  :  ...  les  lois 
de  droit  public,  telles  que  les  lois  constitu- 
tionnelles ou  simplement  politiques  [V.  su- 
pra, n<"  191  et  s.  —  Comp.  Keq.  5  févr. 
1902,  D.P.  1902.  1.  158);  ...  Les  lois  admi- 
nistratives (Comp.  Req.  6  févr.  19Ul,  D.P. 
1901.  1.  3()6j;  ...  Les  lois  d'impôt.  Ainsi  on  a 
maintes  fois  considéré  comme  nulle  la  con- 
vention qui  a  pour  but  de  faire  échapper  un 
acte  à  l'enregistrement  (Req.  16  aoiit  1831 , 
R.  Obligat.,  594;  Toulouse,  30  janv.  1864, 
D.P.  64.  2.  32;  Req.  13  mars  1872,  D.P.  72. 
1.  256;  Paris,  16  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  223. 

—  Laurent,  t.  1 ,  n«  148.  —  Contra  :  Req. 
24  mars  1835,  R.  Enregistrement,  5125; 
13  mars  1839,  R.  eod.  v,  5126;  Caen,  9  juill. 
18-Î9,  D.P.  52.  2.  4;  Limoges,  9  janv.  1877, 
U.P.  78.  2.  164;  Req.  10  avr.  1900,  D.P.  1902. 
1.  11.  —  LAnoMBiÈRE,  Obligations,  t.  1, 
art.  1133,  n»  47);  ...  Les  lois  pénales  et  de 
police  (V.  Peine);  ...  Les  lois  d'organisation 
judiciair'^  et  de  compétence  rad'o/ic  materiœ 
(V.  Compétence,  n»'  17  et  s.;  Contpéteiice 
administrative,  a<"  1148  et  s.;  Cotiipétence 
civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n«»  75 
et  s.:  Exceptions  et  fins  de  non  -  recevoir, 
n"s  110  et  s.  —  Adde  ;  Req.  4  nov.  1885, 
D.P.  86.  1.  333;  Angers,  26  a\T.  1899,  D.P. 

1900.  2.315;  Civ.  2s'|uin  1902,  D.P.  1904.  1. 
143;  Lyon,  6  avr.  1903,  D.P.  1904.  2.  145); 
...  Les  lois  relatives  à  la  cession  et  à  l'ex- 
ploitation des  offices  ministériels  (V.  Office)  ; 
...  Les  usages  du  barreau,  et  particulière- 
ment celui  qui  prohibe  le  pacte  de  quota 
litis  (Civ.  22  avr.  1898,  D.P.  98.  1.  415);  ... 
Les  lois  relatives  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  (Civ.  21  janv.  1901  (2  arrêts), 
D.P.  1901.  1.  223  et  379;  12  mars  1901,  D.P. 

1901.  1.  379;  2  mars  1903,  D.P.  1904.  1.  56; 
8  juill.  1903,  Sir.  1904.  1. 196);  ...  A  l'exploi- 
tation des  mines  (Lyon,  7  juill.  1903,  Sir. 
1904.  2.  302);  ...  Les  lois  qui  règlent  les 
conditions  d'exercice  de  certaines  professions 
intéressant  la  sécurité  publique  (Lyon, 
22  déc.  1892,  Pau,  25  janv.  1895,  Dijon, 
7  avr.  1899,  D.P.  1901.  2.  141;  Rouen, 
24  déc.  1901,  D.P,  1902.  2.  397);  ...  Les  lois 
relatives  au  secret  professionnel  (Civ.  12  juin 
18:>9,  D.P.  i'.m.  1.  39;  Aix,  19  mars  1902, 
Sir.   190t.  2.  266). 

588.  11  en  est  de  même  des  lois  d'orga- 
nisation économique,  comme  celles  qui  con- 
ceraent  :  ...  le  régime  des  biens  (Civ.  24  janv. 
1899,  D.P.  1900.  1.  533);  ...  La  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  (V.  Industrie  et 
commerce,  n"*  120  et  s.,  282  et  s.);  ...  La 
liberté  des  enchères  (Req.  5  août  1903,  D.P. 
1904.  1.  22);  ...  La  responsabilité  du  patron 
vis-à-vis  de  son  ouwier  (Req.  31  mars  188i, 
D.P.  81.  1.  :iG6;  :«  mars  1885,  D.P.  85.  1. 
247  ;  1"  juill.  1885,  D.P.  86. 1.  201,  et  la  note 


de  M.  Labbé,  Sir.  1885.  1.  409;  Civ.  6  janv. 
1904,  D.P.  1904.  1.  73  (U'  et  12=  espèces;;  ... 
L'organisation  du  travail  :  par  exemple,  les 
dispositions  du  règlement  d'administration 
publique  du  18  juill.  1902  relatif  à  l'emploi 
de  la  céruse  (Civ.  30  mai  1907,  D.P.  1908.  1. 
380;  7  août  1907,  D.P.  1908.  1.  224). 

589.  Des  lois  de  droit  privé  peuvent 
aussi  intéresser  l'ordre  public  et  il  ne  peut 
y  être  dérogé  par  convention,  même  par  con- 
trat de  mariage  (G.  civ.  art.  1388).  Telles 
sont  les  lois  qui  concernent  l'organisation 
sociale  et  la  constitution  de  la  famille,  no- 
tamment :  ...  les  lois  qui  régissent  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  (Heq.  6  pluv. 
an  11,  K.  Arbitrage,  301;  Civ.  7  sept.  1808, 
R.  Interdiction,  31;  Req.  7  mars  1816,  R. 
174;  Civ.  22  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  112,  cas- 
sant Paris,  6  déc.  1877,  D.P.  78.  2.  81; 
Toulouse,  22  mai  1880,  D.P.  80.  2. 195;  Paris, 
19  juin  1884,  et  la  note  de  Lyon-Caen,  Sir. 

1884.  2.  192,   et,  sur  pourvoi,  Req.  13  mai 

1885,  D.P.  86.-  1.  204;  Civ.  23  oct.  1895, 
D.P.  96.  1.  386;  Aix,  8  déc.  1896,  D.P.  1900. 
1.  533;  Civ.  12  juin  1899,  DP.  1900.  1.  39: 
Paris,  6juill.  1899,  D.P.  1902.  2.  387;  Caen, 
27  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  261,  et  la  note 
de  il.  Biville;  Civ.  4  nov.  1901,  D.P.  I9u2. 

1.  185);  ...  La  puissance  paternelle  (Req. 
5  mars  1855.  D.P.  55.  1.  341);  ...  La  filiation 

(Bastia,  4  juill.  1898,  sous  Req.  26  févr. 
1900,  D.P.  1900.  1.  249,  et  la  note  de  M.  Gué- 
née;  Req.  30  mai  1902,  D.P.  1902.  1.  343); 
...  L'autorité  maritale  (Civ.  2  août  1676, 
D'.P.  77.  1.  101  ;  Pau,  20  juin  1894,  Sir.  1894. 

2.  232;  AUBRY  et  Rau,  t.  1,  §  36,  p.  178; 
Hue,  t.  1,  n»  190;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n"  269). 

Jugé  spécialement  que  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  congrégation  religieuse  fondée  en 
1868  n'a  pu,  par  référence  aux  statuts  d'une 
autre  congrégation,  interdire  aux  religieuses 
de  disposer  de  leurs  biens  en  faveur  de  la 
congrégation,  alors  que  l'art.  5  de  la  loi  du 
24  mai  1825  a  rendu  aux  religieuses  la  fa- 
culté de  disposer  entre  vifs  à  titre  particu- 
lier au  profit  de  leur  communauté  (Civ. 
23  oct.  1895,  précité). 

De  ce  qu'il  ne  peut  être  dérogé  aux  lois 
d'ordre  public,  il  résulte  que  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé  la 
nullité  d'un  mariage  ne  peut  pas  être  écartée 
par  le  motif  que  les  parties  ont  contracté  une 
nouvelle  union  et  ont  mis  ainsi  un  obstacle 
d'ordre  public  à  la  recevabilité  de  leur  oppo- 
sition (Civ.  4  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  185). 

590.  Sont  également  d'ordre  public  :  ... 
les  dispjsitions  des  art.  686,  791  et  1130 
(Civ.  24  juill.  1901,  D.P.  1901.  1.  537,  avec 
le  rapport  de  M.  Falcimagne  et  la  note  de 
M.  Sarrut;  Ch.  réun.  2  juill.  19U3,  D.P. 
1903.  1.  353,  avec  le  rapport  de  JI.  Pioul- 
lier),  815,^896,  900,  913,  1387,  2220  (V.  Her- 
vilude,  Succession,  Subslitulion,  Contrat 
de  mariage.  Prescription  civile). 

591.  Sont  nulles  comme  contraires  à 
l'ordre  public  les  conventions  par  lesquell  s 
une  personne  stipule  l'immunilé  de  son  dol 
ou  même  de  ses  fautes  lourdes  ^Req.  15  mais 
1876,  15  nov.  1876,  D.P.  76.  1.  449; 
22  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  232;  Montpellier, 
5  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  451  ;  Paris,  30  janv. 
1895,  D.P.  95.  2.  496  ;  Req.  17  avr.  1896,  D.P. 
96.  1.  407;  25  oct.  1909,  D.P.  1911.  1.  423. 
—  Levillain,  note  sous  Civ.  11  juill.  1892, 
D.P.  94.  1.  5()5;  Boitaud,  Des  clauses  de 
non-responsaijililé  et  de  l'assurance  de  la 
responsabilité  des  fautes.  —  V.  aussi  les 
décisions  citées,  Covimissionnaire  de  trans- 
port,  no  2321.  —  Ces  clauses  sont  formelle- 
ment déclarées  nulles,  dans  le  contrat  de 
transport,  par  la  disposition  ajoutée  à 
l'art.  103  C.  com.  par  la  loi  du  17  mar» 
1905. 

A  été,  par  exemple,  déclarée  illicite  la 
clause  par  l.iquelle,  en  matière  de  contrat 
d'édition,  l'auteur  déclare  décharger  l'édi- 
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leur  de  toute  responsabilité,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  à  raisun  de  la  publication 
de  ses  œuvres  et  prendre  à  sa  charge  toutes 
les  conséquences  et  poursuites  auxquelles 
cette  publicalion  peut  donner  lieu  de  la  part 
des  tiers,  alors  surtout  que  cette  clause  vise 
aussi  bien  les  poursuites  exercées  devant  la 
juridiction  répressive  que  celles  exercées  de- 
vant la  juridiction  civile  (Req.  25  oct.  1909, 
D.l'.  1911.  1.  4-23). 

592.  —  II.  Lois  intéressant  les  boyines 
mœurs.  —  11  est  aussi  impossible  de  trouver 
un  critérium,  pour  délinir  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  les  lois  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  que  de  reconnaître  les  lois  contraires 
à  l'ordre  public.  Un  arrêt  a  considéré  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ce  qui  est  con- 
traire a  la  «  morale  coulumière  »  ,  c'est-à-dire 
ce  que  l'opinion  publique  rrpute  illicite  pour 
tous,  ou  même  pour  telle  ou  telle  classe  de 

Personnes  ^Turin,  30  mai  ISll,  H.  1"  éd., 
5.  —  Comp.  Beijuant,  E.rptic.  du  tit.  pré- 
lim.,  n»  1-2Ô.  —  'V.  cependant  :  Laurent,  1. 1 , 
n»  5(5). 

On  peut  citer  comme  intéressant  les 
bonnes  nnfurs  ;  la  prohibition  de  la  polyga- 
mie, l'interdiction  du  mariaije  entre  parents 
rapprochés,  la  prohibilion  de  la  reconnais- 
sance des  enfants  aduUérins  ou  incestueux, 
la  pi-ohibition  du  divorce  par  consentement 
mutuel. 

593.  La  décision  des  juges  du  fait,  por- 
tant qu'une  convention  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  est  souveraine  et  ne  peut 
donner  aucune  ouverture  à  cassation  (Civ. 
11  niv.  an  9,  1"  éd.,  U.  12,  325.  —  Comp. 
Civ.  13janv.  lîS79,  D.P.  79.  1.  78). 

594.  —  111.  Lois  ayant  pour  objet  de  ga- 
rantir les  intérêts  des  tiers.  —  Il  n'est  pas 
peiinis  de  déroger  aux  dispositions  légales 
dont  le  but  est  de  sauvegarder  l'intérêt  des 
tiers,  c'est-à-dire  des  personnes  autres  que 
celles  qui  sont  parties  à  l'acte  (AuBUV  ET  Hau  , 
t.  1,  §  36,  p.  178;  Beubant,  n»  12u). 

Telles  sont,  notamment  :  ...  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription; ...  Celles  des  art.  1328,  21u9  et 
2134  C.  civ.  Ainsi  des  cohéritiers  ne  pour- 
raient convenir  en  procédant  à  un  partage 
que  le  délai  de  soixante  jours  lixé  par  l'art. 
21"9  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de 
la  liquidalion  délinitive  de  la  succession  (Civ. 
19  juin  lSi9,  U.P.  49.  1.  186). 

Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  conven- 
tions des  parties  peuvent  déroger  aux  dispo- 
sitions des  art.  lOyO^t  s.  C.  civ.,  concernant 
le  transport  de  créances,  ces  dispositions 
n'intéreasant  pas  l'ordre  public  (Civ.  8  mai 
1878,  D.P.  78.  1.  241  ;  7  mai  1879,  D.l'.  79. 
1.  3U7.  —  Contra  :  BhUDANr,  n»  120). 

595.  L'interdiction  de  déroger  aux  dispo- 
sitions légales  qui  ont  pour  objet  de  garantir 
les  intérêts  des  tiers  s'applique  même  à  lEtat, 
qui  ne  peut,  ni  dans  ses  conventions,  ni 
dans  ses  actes,  déroger  aux  droits  des  tiers, 
lesquels  sont  toujours  censés  réservés  (Trib. 
conll.  U  janv.18/3,  U.P.  73.3.1;  Trib.  conll. 
1"  mars  1873,  D.P.  73.  3.  70). 

596.  —  IV.  .Sanction  de  la  prohibition.  — 
Les  convenlions  qui  dérogent  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  ne  sont  pas  toutes  frappées  de  la 
même  sanction.  La  sanction  varie  avec  le 
but  de  la  loi.  Parfois  la  convention  tout 
entière  est  frappée  d'une  nullité  absolue, 
comme  les  substitutions  tidêicommissaires 
(C.  civ.  art.  8U6J.  Parfois  la  clause  contraire 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  est 
seule  annulée  (C.  civ.  art.  900).  Dans  d'autres 
cas,  la  nullité  est  simplement  relative, 
comme  la  nullité  du  mariage  résultant  de  la 
clandestinité  ou  de  l'inceste.  Dans  certains 
cas,  l'acte  est  simplement  non  opposable  aux 
tiers  (C.  civ.  art.  1328;  L.  23  mars  1855.  — 
IIaudry-LacantinerieetHouques-Fourcade, 
t.  1,  n»  270). 

597.  —  V.  Si  l'on  ne  peut  pas  déroger  à 


une  loi  d'ordre  public,  on  peut  cependant  re- 
noncer à  des  droits  acquis  en  vertu  de  cette 
loi.  —  Jugé,  spécialement,  que  si,  depuis  la 
loi  de  1792,  abolitive  des  substitutions  non 
encore  ouvertes,  il  a  été  renoncé  par  le  gi  evé, 
dans  un  traité  à  forfait,  au  bénélice  de  cette 
loi,  en  faveur  du  substitué,  une  telle  renon- 
ciation est  valable  et  ne  saurait  être  annu- 
lée comme  contraire  à  l'ordre  public  (Heq. 
4  janv.  1831  ,  R.  Substitution,  16). 

Chap.  8.  —  Abrogation  des  lois. 

§  l".  —  Autorité  compétente 
pour  l'abrogation. 

598.  D'une  manière  générale,  le  droit 
d'abroger  les  dispositions  légales  réglemen- 
taires ou  administratives  appartient  au  pou- 
voir qui  a  le  droit  de  les  édicter  et  n'appar- 
tient qu'à  lui  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1895,  U.P. 
96.  3.  3;  Paris,  21  avr.  1896,  D.P.  97.  2. 
177,  et  la  note  de  M.  Dupuich;  Cr.  11  juin 
1896,  D.P.  97.  1.  431;  Heq.  12  juill.  1897, 
D.P.  97.  1.  573;  Cons.  d'Et.  16  janv.  1903, 
D.P.  1904.  3.  53.  —  Beudant,  n»  104;  Pla- 
NiOL,  n»  289;  Bauury- Lacantinerie  et 
Hot  yUES-FouRCADE,  t.  1,  n»  117). 

599.  —  I.  Par  application  de  ce  principe 
le  Congrès  seul,  et  non  des  assemblées  légis- 
latives délibérant  srparément,  peut  abroger 
ou  reviser  les  lois  constitutionnelles  (Orléans, 
9  janv.  1838,  sous  Cr.  12  avr.  1838,  H.  Assoc. 
itlic,  379.  —  V.  Conslilulion  et  pouvoirs 
publics,  n°s  5  et  s.). 

600.  —  II.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
pas  abroger  les  lois  (Cons.  d'Et.  24  déc. 
1814,  28  fèvr.  1866,  D.P.  66.  3.  107;  28  mai 
1868,  D.P.  71.  3.  87  ;  4  mai  189i,  D.P.  9.5.  3. 
52  ;  Cr.  11  juin  1896,  D.P.  97.  1.  «1;  Aix , 
19  janv.  1899,  D.P.  99.  2.  500).  Ainsi  la  dis- 
position de  l'art.  25  de  la  loi  du  15  avr.  1829, 
qui  punit  quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux 
des  drogues  ou  appâts  de  nature  à  enivrer 
le  poisson  et  à  le  détruire,  doit  recevoir  son 
ajjplication,  malgré  les  décrets  du  25  févr. 
1.^68  et  du  10  août  1875,  qui  ont  autorisé  les 
préfets  à  déterminer  «  les  mesures  à  obser- 
ver pour  l'évacuation  dans  les  cours  d'eau 
des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire 
au  poisson  et  provenant  des  labriques  et 
établissements  industriels  quelconques  »(Cr. 
Il  juin  i896,  précité). 

601.  .Mais  un  décret  peut  abroger  les  dis- 
positions d'un  acte  législatif,  qui  ont  un  ca- 
ractère purement  réglementaire  et  qui  sont 
du  domaine  de  l'autorité  administrative 
(Cons.  d'Et.  17  janv.  1834,  R.  74-2°j. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  disposi- 
tions réglementaires  des  décrets  inconstitu- 
tionnels ayant  acquis  force  de  loi. 

602.  Ainsi  ont  été  déclarées  rendues  dans 
les  limites  du  pouvoir  réglementaire  :  ... 
l'ordonnance  du  27  févr.  1822,  qui  a  retiré 
aux  avoués  le  droit  de  plaidorie  qui  leur  avait 
été  conféré  par  le  décret  du  2  juill.  1812 
(.Nancy,  26  juill.  1827,  R.  Coinpét.  udmi- 
)(is(r.,  193;  Req.  15  janv.  1829,  R.  66);  ... 
L'ordonnance  du  24  sept.  1828,  qui  a  modilié 
le  décret  du  6  juill.  1810,  contenant  règle- 
ment sur  l'organisation  et  le  service  des 
cours  d'appel,  des  cours  d'assises  et  des 
cours  spéciales  (Req.  20  mars  1832,  R.  Or- 
gan.  judic,  343-1»;  10  févr.  1835,  K. 
76-3";  ;  ...  L'ordonnance  du  16  mai  1835, 
qui  a  modifié  la  disposition  du  décret  du 
30  mars  1808  prescrivant  que  les  questions 
d'état  soient  jugées  en   audience  solennelle 

rq.  11  janv.  1837,  R.  76-4"  ;  26  mars  1838, 
Urgan.jud.,'m;  19  juill.  1852,  U.P.  52. 
1.  223)  ;  ...  L'ordonnance  du  9avr.  1819,  qui  a 
modilié  les  décrets  des  22  nov.  1811  et  17  avr. 
1812,  relatifs  aux  courtiers  de  commerce 
(Civ.  9  janv.  1833,  R.  Vente  publ.  de  mardi, 
neuves,  12);  ...  Les  ordonnances  des  4  août 
et  30  oct.  1816,  modilicalives  du  décret  du 
11   juin  1806    sur   l'entrepôt   des   sels   (Cr. 


13  févr.  1827,  R.  Sel,  104-1»);  ...  Le  décret 
du  22  janv.  1878,  modificatif  des  décrets 
des  21  sept.  1807  et  28  janv.  1811 ,  qui  ont 
institué  les  facteurs  à  la  halle  de  Paris  et 
déterminé  leur  organisation  et  leurs  attri- 
butions (Cons.  d'Et.  30  juill.  1880,  D.P.  81. 
3.73). 

11  a  été  jugé,  par  application  du  même 
principe,  que,  en  vertu  du  décret -loi  du 
25  mars  18j2,  qui  a  transporté  aux  préfets 
le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  aUàires 
communales  énumérées  au  taldeau  A,  le  pré- 
fet peut  valablement  approuver  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  municipal  qui  a  remanié 
un  décret- loi  du  premier  Empire  lixant  les 
droits  de  pesage  dans  une  ville  déterminée 
(Toulouse,  5  nov.  1890,  D.P.  93.  1.  548i. 

603.  Au  contraire,  les  dispositions  légis- 
latives de  ces  mêmes  décrets  ne  peuvent  être 
changées  que  par  une  loi  (Pans,  27  juill. 
1831,  R.  77;  21  avr.  1896,  D.P.  97.  2.  179, 
et  la  note  de  M.  Dupuich  ;  Req.  12  juill.  1897, 
D.P.  97.  1.  573). 

Ainsi  n'ont  pu  être  abrogés  :  ...  l'art.  85 
du  décret  du  15  oct.  1812,  dit  décret  de  Mos- 
cou, véritable  loi  administrative  de  la  Comé- 
die française,  par  le  décret  du  27  avr.  1850 
(art.  14),  rendu  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, que  la  Constitution  de  1848  n'avait  pas 
investi  du  pouvoir  législatif  (Paris,  21  avr. 
1896,  précité)  ;  ...  ni  a  plus  forte  raison  par 
une  ordonnance  royale  portant  règlement  in- 
térieur (Cons.  d'Et.  29  août  1825,  R.  Tin  dire, 
339)  ;  ...  Les  décrets  impériaux  des  11  juill. 
1812  et  26  déc.  1813,  aux  termes  desquels, 
dans  les  halles,  places  et  marchés  de  Tou- 
louse, les  ventes  sont  au  poids  public,  sauf 
les  ventes  en  détail,  par  une  délibération 
du  conseil  municipal,  même  approuvée  par 
le  prélét,  rendant  obligatoire  1  lutervention 
du  peseur  public  dans  toutes  les  ventes 
quel  ijue  soit  leur  poids  (Req.  12  juill.  1897, 
précité)  ;  ...  Les  dispositions  législatives  des 
décrets  rendus  sous  l'empire  de  la  Constitu- 
tion de  18i8,  postérieurement  au  décret  du 
2  déc.  1851 ,  qui  ont  acquis  force  de  loi  en 
vertu   de    l'art.    58    de   la   Constitution  du 

14  janv.  1852,  par  un  simple  décret. 

604.  —  m.  Le  pouvoir  exécutif  est  com- 
pétent pour  réformer  ou  abroger  les  ordon- 
nances ou  décrets  qu'il  a  rendus  (Cons. 
d'Et.  2  juill.  1836,  R.  81). 

605.  Le  mandat  donné  par  le  législateur 
au  chef  de  l'Etat  n'est  pas,  en  principe, 
épuisé  par  le  premier  règlement  «I  adminis- 
tration publique  l'ait  en  vertu  de  celte  délé- 
gation, et,  à  moins  d'exception  résultant  de 
lobjet  même  de  la  délégation  ou  dune  dis- 
position expresse  de  la  loi,  la  déic-galion 
comporte  nécessairement  le  droit  pour  le 
Gouvernement  d'apporter  au  règlement  pri- 
mitif les  modilications  que  l'expérience  ou 
des  circonstances  nouvelles  ont  révélées 
comme  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1907,  l",  2«  et 
3=  espèces,  et  les  conclusions  de  iM.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  Tardieu,  D.P. 
1U09.  3.  57).  Ainsi,  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  l"'  mars  1901  a  pu  mo- 
dilier  lordonnance  du  15  nov.  1846  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  (Cons.  d'Et.  6  déc. 
19U7,  \"  et  2"  espèces,  D.P.  Iyu9.  3.  57). 

606.  Les  règlements  d'administration  pu- 
blique ne  peuvent  être  modiliés  ou  abrogés 
que  par  décrets  rendus  dans  la  même  lorme 
(Cons.  d'Et.  30  mai  1884,  D.P.  85.  3.  107; 
Iteq.  4  avr.  1887,  D.P.  88.  1.  406;  Cons. 
d'Et.,  6  juin  1^88,  D.P.  89.  3.  37  ;  21  déc. 
1888,  D.P.  90.  3.  20;  4  janv.  1895,  D.P.  96. 
3.  3). 

Un  simple  décret  et  une  circulaire  minis- 
térielle publiée  pour  son  exécution  sont  ino- 
pérants à  cet  égard  (Cons.  d'Et.  30  mai  1884, 
21  déc.  1888,  4  janv.  1895,  précités);  ... 
même  s'ils  portent,  mais  à  tort,  la  mention 
«  le  Conseil  d  Etat  entendu  »  (Cons.  d'Et, 
21  déc.  1888,  précité).  - 
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Aucune  autre  autorité,  même  l'autorité  lé- 
gîslall\e,  ne  peut  les  abroger.  Mais  le  chef 
do  l'Elat  peut  moditier  un  décret  pour  le- 
quel il  a  consulté  le  Conseil  d'Etat,  sans 
prendre  à  nouveau  l'avis  de  cette  assem- 
blée, lorsque  l'objet  sur  lequel  il  statue  n'est 
pas  de  ceu.x  pour  lesquels  il  doit  être  statué 
par  le  règlement  d'administration  publique 
ou  par  décret  rendu  dans  celte  forme  (Cons. 
d'Et.  3  juin.  1880,  D.P.  81.  3.  73;  20  mars 
1891,  D.P.  92.  3.  81). 

607.  —  IV.  Les  ministres  peuvent  révo- 
quer, étendre  ou  modifier  les  arrêtés  qu'ils 
ont  pris,  et  aussi  ceux  qui  ont  été  pris 
par  leurs  subordonnés  (Civ.  4  mars  1828, 
R.  Garde  champêtre,  40). 

Mais  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
a  exprimé  l'avis  qu'un  règlement  de  police 
devrait  être  modifié  en  un  certain  point  ne 
peut  être  considérée  comme  abrogeant  ce 
règlement  dans  son  entier  (Cr.  18  juill.  1868, 
D.P.  69.  1.  165). 

608.  —  V.  Les  préfets  peuvent  rapporter 
leurs  propres  arrêtés  et  ceui  pris  par  leurs 
prédécesseurs,  mais  seulement  en  observant 
les  mêmes  formes  exiq;ées  pour  les  édicler 
(Cr.  17  févr.  1900,  D.P\  1902.  1.  142.  —  De- 
j.\M«E,  Du  pouvoir  réglementaire,  p.  166). 

Ils  ont  également  le  droit  de  rapporter  les 
arrêtés  des  directions  et  des  administrations 
centrales  des  départements  auxquelles  les 
préfets  ont  succédé,  à  moins  que  ces  arrêtés 
ne  constituent  des  décisions  individuelles 
mél.ingées  de  contentieux. 

Mais  le  droit  qu'ont  les  préfets  de  révoquer 
leurs  arrêtés  ne  peut  s'étendre  aux  disposi- 
tions qui  auraient  constitué  des  droits  acquis 
(Lai-errière,  Traité  de  la  jurid.  adm.,  t.  2, 
p.  018). 

609.  —  \\.  Les  règlements  municipaux 
pris  par  le  maire  ou  le  conseil  municipal 
peuvent  aussi  être  rapportés  par  l'autorité 
dont  ils  émanent  (Cr.  28  févr.  1903,  D.P. 
1905.  1.  399). 

610.  —  VIT.  Les  règlements  administra- 
tifs peuvent  être  annulés,  soit  en  vertu  d'un 
recours  hiérarchique  par  voie  gracieuse, 
soit  par  le  Conseil  d'Etat  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  (  V.  Conseil  d'Etat,  n»'  690  et  s.). 

6t1.  Enfin  il  a  été  jugé  que  les  règle- 
ments administratifs  peuvent  être  implicite- 
ment abrogés  par  une  loi  qui  restreint  les 
pouvoirs  de  l'autorité  qui  les  avait  faits  en 
vertu  de  ces  pouvoirs  (Trib.  simple  pol. 
Baume-les-Dames,  29  nov.  1904,  D.P.  1905. 
5.30.  —  Pabon,  Traité  des  tribunaux  de 
simple  police,  n"  209).  —  Mais  cette  solution 
est  très  contestable.  V.  infra,  n»  623. 

§  2.  —  Formes  de  l'abrogation. 

612.  L'abrogation  peut  être  expresse  ou 
tacite,  selon  qu'elle  est,  ou  non,  prononcée 
en  termes  formels. 

613.  L'abrogation  d'une  loi  doit  s'inter- 
préter reblrictivement.  Ainsi  les  lois  de  la 
llévolulion  abolitives  du  régime  féodal  n'ont 
supprimé  que  les  droits  de  ceux  qui  en  jouis- 
saient à  titre  de  droit  féodal,  seigneurial  ou 
de  patronage;  elles  n'ont  pas  porté  atteinte 
aux  droits  dont  le  fondement  est  dans  un 
contrat  de  droit  commun  étranger  au  régime 
féodal  :  par  exemple,  dans  un  contrat  par  le- 
quel, sous  l'ancien  régime,  une  commu- 
nauté a  vendu  à  un  particulier  un  moulin 
à  huile,  en  éteignant  en  même  temps  la  ba- 
nalité (Trib.  civ.  Brignoles,  22  juill.  1903, 
D.P.  1904.  2.  401). 

614.  Il  y  a  abrogation  tacite  d'une  loi 
ancienne  lorsque  la  loi  nouvelle  est  incom- 
patible avec  elle  et  ne  peut  s'exécuter  en 
même  temps  (Civ.  13  vent,  an  6,  R.  540; 
4  fruct.  an  11,  R.  Appel  c'i.vil,\\M  ;  18  nov. 
182:3,  R.  Action,  216;  Paris,  17  déc.  1829, 
R.  540-4»  ;  Cr.  4  mars  ia30,  R.  Organ.  judic, 
371;  Req.  12  janv.  1833,  R.  ibid.,  373-1»; 
Cr.  7  cet.  et  3  nov.  1836,  R.  Armes,  61; 


30  mars  1838,  Bourges,  23  août  1839,  R. 
Forges,  3;  Cr.  4  juill.  1895,  D.P.  95.  1.  440; 
Cons.  d'Et.  18  avr.  1902,  D.P.  1903.  3.  99; 
Cr.  12  juill.  1902,  Sir.  1904.  1.  109). 

Mais  l'abrogation  tacite  ne  se  présume 
pas  :  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  prouver 
que  l'e.xécution  de  la  loi  ancienne  est  in- 
conciliable avec  l'exécution  de  la  loi  nou- 
velle (Civ.  24  avr.  1809,  R.  Enregistrement, 
5.307;  20  mars  1812,  R.  539-7»;  Cr.  26  avr. 
1821,  R.  Mise  en  jugement,  292-1»;  Req. 
16  déc.  1829,  R.  Émigré,  386;  Cr.  4  juill. 
1895,  D.P.  95.  1.  440;  Trib.  civ.  Dun- 
kerque,  28  févr.  1901,  D.P.  1901.  2.  397; 
Civ.  1"  avr.  1901,  D.P.  1903.  1.  436;  Cr. 
14  févr.  19U2,  D.P.  1902.  1.  584;  Req.  12  mai 
1903,  D.P.  1903.  1.  443.  —  Merlin,  Rep., 
vo  Lois,  §  11.  n»  2;  Tuullier,  t.  1,  n»s  154 
et  s.;  DuRANTON,  t.  1,  n»s  lOi  et  s.;  Mar- 
CADÉ,  t.  1,  art.  1,  n»  5;  De.molombe,  t.  1, 
n»  126  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  §  29,  p.  97  et  98; 
Laurent,  t.  12,  n«>  371,  t.  13,  n»  250;  Hue, 
1. 1,  n»47;  Baudry-Lacantine.'îieetHouques- 
FouRCADE,  t.  1,  n»s  118  et  s.). 

615.  L'abrogation  tacite  ne  résulte  pas 
de  ce  qu'une  loi,  en  reproduisant  le  prin- 
cipe posé  par  la  loi  antérieure,  n'a  pas  rap- 
pelé les  exceptions  apportées  au  principe 
parcelle-ci,  si  les  expressions  dont  la  loi 
nouvelle  s'est  servie  ne  sont  pas  plus  géné- 
rales que  celles  de  la  loi  ancienne  (Cr.  2  juill. 
1812,  R.  539;  Mat.  d'or  et  d'arg.,  120). 

616.  De  même,  en  matière  de  règlements 
et  d'arrêtés,  le  règlement  qui  prescrit  l'ob- 
servation plus  exacte  de  certaines  des  pro- 
hibitions édictées  par  un  arrêté  antérieur 
n'a  pas  pour  elîet,  relativement  aux  prohi- 
bitions qu'il  ne  rappelle  pas,  d'en  opérer 
l'abrogation  (Cr.  28  avr.  1854,  D.P.  5i.  1. 
215;  18  août  1854,  D.P.  55.  1.  126;  16  sept. 
18.54,  D.P.  .54.  1.  375). 

617.  L'abrogation  tacite,  comme  l'abro- 
gation expresse,  peut  être  partielle.  Ainsi 
lorsque  des  lois  sont  contraires  sur  quelques 
points,  c'est  seulement  sur  ces  points  que 
porte  l'abrogation  :  le  silence  de  la  loi  nou- 
velle sur  les  autres  parties  de  l'ancienne  loi 
ne  doit  pas  empêcher  de  les  observer  (Civ. 
20  oct.  1809,  R.  542.  —  Comp.  Avis  Cons. 
d'Et.  4  niv.  an  8,  R.  542.  —  Merlin,  Quest., 
V»  Tribunal  d'appel,  §  3). 

618.  D'après  l'opinion  la  plus  générale, 
la  loi  ne  perd  pas  sa  force  obligatoire  par 
cela  seul  que  les  circonstances  en  vue  des- 
quelles elle  a  été  faite  ont  cessé  d'exister 
(Cr.  5  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  42;  Req.  4  avr. 
1887,  D.P.  88.  1.  406.  —  En  ce  sens  :  Aibrv 
ET  Rau,  5«  éd.,  1. 1,  §  29,  p.  97,  et  §  40,  p.  195; 
Baudry-Lacantixerie  et  Houques-Four- 
CAT)E,  t.  1,  n»  122;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  comm.,  t.  1,  n»  84.  —  Comp. 
Cr.  19  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  419;  17  janv. 
1868,  D.P.  (58.  1.363). 

Cependant  on  a  soutenu  et  il  a  été  jugé 
qu'une  disposition  légale  est  abrogée  lorsque 
ses  motifs  ont  cessé  d'exister  d'une  manière 
complète  (Cr.  18  déc.  1848,  D.P.  51.  5.  462. 

—  Merlin,  Quest.,  v»  Tribunal  d'appel,  §3; 
Di;jiante  et  Culmet  de  Santerre,  1. 1,  n»  20. 

—  Comp.  Demolombe,  t.  1,  n»  129). 

619.  En  tout  cas,  une  loi  faite  pour  un 
objet  spécial  cesse  d'être  en  vigueur  lorsque 
l'objet  qu'elle  réglait  n'existé  plus  (Civ. 
18  nov.  1812,  R.  Action,  276;  11  déc.  iai5, 
D.P.  46.  4.  3.'J6).  Ainsi  la  loi  du  7  vend,  an  4, 
qui  défendait  a  tout  particulier  d'avoir  chez 
lui  une  provision  de  plus  de  quatre  quintaux 
de  blé,  était  une  loi  de  circonstance,  qui 
doit  être  réputée  abrogée  un  an  après  sa 
promulgation,  faute  il  avoir  été  renouvelée 
(Cr.  11  déc.  1845,  D.P.  46.  4.  35")). 

De  même,  les  lois  faites  pour  un  temps 
limité  sont  virtuellement  abrogées  par  l'ex- 
piration du  délai  (Cr.  24  sept.  18  18,  D.P.  09. 
1.  312). 

620.  Certaines  lois,  fondées  sur  des  mo- 
tifs politiques,  sont  tombées  avec  le  Gouver- 


nement sous  lequel  elles  avaient  été  édic- 
tées. C'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple  : 
...  pour  le  décret  du  1"  mai  1812,  sur  la  ca- 
pitulation des  commandants  militaires,  im- 
plicitement abrogé  par  la  Charte  de  1814  (Cr. 
21  mai  1847,  D.P.  47.  1.  187);  ...  Pour  le 
décret  du  18  août  1792,  punissant  le  port 
d'un  costume  religieux,  qui  a  été  considéré 
comme  implicitement  abrogé  par  la  Charte 
de  1814  (Aix,  29  juin  1836,  R.  Culte,  70). 

621.  Mais  un  changement  de  régime  po- 
litique n'entraîne  pas  nécessairement  l'abro- 
gation des  lois  fondées  sur  des  motifs  poli- 
tiques différents  de  ceux  du  nouveau  régime. 

Ainsi  n'ont  pas  été  abrogés  :  ...  par  les 
Charles  de  181i  et  de  1830.  les  art.  291  et  294 
C.  pén.  (Cr.  19  août  et  18  sept.  1830,  R. 
Assoc.  illic,  35),  ...  les  décrets  inconstitu- 
tionnels du  premier  Empire  CV.  supra, 
n»'  19  et  s.)  ;  ...  Par  la  Charte  de  18,30  ou  les 
Constitutions  de  1848  et  1852,  la  loi  du  18  nov. 
1814,  relative  au  repos  du  dimanche  et  des 
fêtes  religieuses,  qui  n'a  été  abrogée  que  par 
la  loi  du  12  juill.  1880  (Cr.  23  juin  18.38,  R. 
Jour  férié.  17;  6  déc.  1815,  D.P.  46.  1.  28; 
21  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  280;  6  déc.  1851, 
D.P.  52.  1.  189;  16  févr.  1851,  D.P.  54.  1. 
198:  28  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  360;  20  avr. 
1866,  D.P.  66. 1.  1871. 

622.  Une  loi  civile,  à  défaut  de  disposi- 
tion expresse,  n'est  pas  censée  abroger  une 
loi  politique.  Ainsi  l'art.  3  C.  civ.  a  laissé 
subsister  les  règles  contraires  à  ses  dispo- 
sitions qui  concernent  les  ambassadeurs  et 
autres  membres  du  corps  diplomatique. 

623  Une  loi  édictée  ou  une  décision  ren- 
due par  une  autorité  législative  ou  adminis- 
trative compétente  ne  perd  pas  sa  force  par 
le  fait  que  le  pouvoir  de  prononcer  sur  la 
question  précédemment  réglée  par  ces  textes 
est  transporté,  par  une  loi  nouvelle,  à  une 
autorité  différente. 

Ainsi  les  arrêtés  préfectoraux  rendus  avant 
la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  les  matières  que 
cette  loi  a  placées  dans  les  attributions  du 
maire,  ont  conservé  leur  caractère  obliga- 
toire depuis  cette  loi  (Cr.  4  janv.  1855,  D.P. 
55.  1.  84-8.5). 

624.  La  contradiction  entre  lois  succes- 
sives peut  exister  entre  une  loi  générale  an- 
cienne et  une  loi  spéciale  nouvelle,  ou  inver- 
sement. 

Les  lois  générales  ne  sont  pas  présumées 
déroger  aux  lois  spéciales,  à  moins  de  dis- 
positions expressément  contraires  ou  d'in- 
conciliabilité  absolue  (Civ.  l"  niv.  an  10,  []. 
Arbitrage,  1211  ;  Cr.  16  llor.  an  11,  R.  Pres- 
cription criminelle,  227;  2  janv.  1806,  R. 
54S-3";  9  mai  1812,  R.  ForC-ts,  144;  14  juill. 
1826,  R.  Faillite,  539;  Civ.  13  janv.  iSlO, 
R.  Impôts  ind.,  520;  Req.  19  févr.  1841  ,  R. 
.'i39-5»;  Civ.  22  août  1865,  D.P.  65.  1.  .351  ; 
Trib.  civ.  Dunkerque,  28  févr.  1901,  D.P. 
1901.  2.  397;  Civ.  9  févr.  1903,  et  le  réquisi- 
toire de  M.  le  proc.  gén.  Baudouin,  D.P. 
1903.  1.  503.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Lois,  S  11, 
n»  3;  DE.M0LOMBE,  t.  1,  n»  127;  Albry  et 
Rau,  t.  1,  S  29,  p.  98;  Hue,  t.  1 ,  n»  47; 

BalDRY-LaCANTINERIE  et  HoUQUES-FcJlR- 
CADE,  t.  1 ,  n»  119). 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  les  arl.  lU  à 
448  C.  pén.  n'ont  pas  abrogé  les  disposilious 
de  l'ordonuance  de  1669  et  du  Code  lur.il 
de  1791  sur  les  délits  forestiers  (Cr.  14  mai 
1813,  R.  Forêts,  144);  ...  Que  la  loi  du 
29  juill.  1881  sur  la  presse,  si  elle  a  eu  pour 
elfet  d'abroger  la  législation  antérieure  rela- 
tive au  colportage  et  à  l'affichage,  n'a  pas 
abrogé  les  lois  fiscales  antérieures,  les- 
quelles ont  un  caractère  spécial,  notam- 
ment celles  qui  concernent  le  timbre  des 
affiches  (Cr.  1"  mai  1885,  D.P.  85.  1.  430; 
l'au,  30  mai  1885,  D.P.  86.  2.  111  ;  Orléans, 
21  juill.  1886,  D.P.  86.  2.  223;  Amiens,  3  fuvr. 
1887,  D.P.  88.  2.  23  ;  Trib.  civ.  Hazebrouck, 
11  août  1893,  D.P.  9.5.  2.  .539.  —  Barbier, 
Code  ixpliqué  de  la  presse,  t.  1,  n"  174);  ... 
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Que  les  lois  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  spé- 
cial d'une  industrie  ne  peuvent  êlre  abro- 
gées que  par  une  disposition  expresse  el 
forinelie  d'une  loi  subséquente;  ...  Que,  no- 
lamment,  les  arrêts  du  Conseil  des  6  févr. 
1778  et  26  mars  1779,  et  le  décret  impérial 
ilu  11  juin  1811,  astreignant  les  carriers  à 
payer  a  la  caisse  municipale  de  Paris  un 
droit  pour  le  mesurage  des  pierres,  n'ont 
été  implicitement  abrogés  ni  par  la  Charte 
de  1814  ni  par  celle  de  1830  (l^eq.  17  nov. 
■18i0,  R.  .^39)  ;  ...  Que  la  loi  du  18  juin  1843 
n'a  pas  abrosé  les  art.  51  de  la  loi  du 
15  mai  1818  et  31  de  la  loi  du  23  juill.  1818, 
relatifs  à  la  taxe  des  vacations  des  commis- 
saires-priseurs  charités  de  faire  les  prisées 
et  les  ventes  des  meuliles  des  contribuables 
en  retard  pour  le  payement  des  contribu- 
tions directes  (Civ.  22  août  1805,  9  févr.  1903, 
précités). 

Cependant,  lorsqu'il  s'asrit  d'une  législa- 
tion spéciale,  telle  que  la  législation  sur  les 
douanes,  toute-  disposition  exceptionnelle 
d'une  loi  antérieure,  qui  ne  se  trouve  pas 
reproduite  dans  la  loi  nouvelle  disposant  en 
termes  généraux,  doit  être  réputée  implici- 
tement abrogée  par  cette  dernière  loi  (Civ. 
20  janv.  1841,  R.  Douanes,  337). 

625.  Alors  que  les  lois  générales  n'abrogent 
pas  implicitement  les  lois  spéciales,  celles-ci 
peuvent,  au  contraire,  abroger  implicite- 
ment les  lois  générales  {Av.  Cons.  d'Et. 
4  janv.  1806,  R.  Chasse,  11  ;  Cr.  2  déc.  182 't, 
et  Cr.  règl.  de  juges,  18  sept.  1829,  R. 
Or'jan.  milit.,  822-10). 

Ainsi,  les  lois  sur  le  régime  et  la  police 
sanitaires  emportent  dérogation  formelle, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  exécution, 
aux  lois  générales  (Cr.  règl.  de  jug.  27  sept. 
1828,  R.  Saluhr.  publ.,  161;  3  déc.  1831, 
R.  eod.  v.  1.59-1"). 

626.  Ce  n'est  pas  par  de  simples  induc- 
tions et  par  voie  d'analogie  qu'on  peut  fon- 
der une  dérogation  aux  lois  générales.  Ainsi, 
d'une  dérogation  aux  règles  générales  de 
compétence  on  ne  peut  pas  déduire  une 
dérogation  aux  régies  de  la  procédure,  et 
encore  moins  la  suppression  des  degrés  or- 
dinaires de  juridiction  (Cr.  7  déc.  1822,  R. 
560,  rresse-outr.,  1486-4°). 

627.  La  formule  banale  qui  termine 
presque  toutes  nos  lois  :  Toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  la  présenle  loi  sont  abro- 
gées,  ne  dispense  pas  les  juges  de  recher- 
clier,  conrormément  aux  régies  précédentes, 
les  dispositions  inconcilialiles  avec  la  loi 
nouvelle. 

628.  Il  en  est  autrement  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12, 
qui  contient  une  abrogation  générale  des 
lois  romaines,  ordonnances,  coutumes  géné- 
rales ou  locales,  statuts,  règlements,  à  comp- 
ter du  jour  où  les  lois  composant  le  Code 
civil  ont  été  déclarées  exécutoires,  dans  les 
matières  qui  font  l'objet  de  ces  lois.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  les  dispositions  des 
lois  romaines,  ordonnances,  coutumes  ou 
règlements  soient  inconciliables  avec  les 
dispositions  du  Code  civil  pour  qu'elles 
soient  abrogées.  Il  suffit  que  les  matières 
formant  l'oiiiet  de  ces  lois  et  coutumes  se 
trouvent  réglées  par  le  Code  civil  i  Golmar, 
7  mars  1808,  R.  Mariage,  967.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  §  14;  LAURiiNT,  t.  1,  Introd.,  n»  2.'5; 
Hue,  t.  1 ,  n»  28;  Bauiirv- Lac.\ntikerie  et 
Hoi'orES-FouRCADE,  t.  1,  n"  Ii7). 

629.  Que|.|ue  générale  que  soit  l'abroga- 
tion prononcée  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  vent,  an  12,  elle  comporte  cependant  des 
restrictions. 

Ainsi,  d'une  part,  cette  abrogation  ne  s'ap- 
plique qu'aux  matières  sur  les()uelles  le  Code 
contient  un  ensemble  de  dispositions  com- 
plètes, un  système  complet  de  législation,  et 
non  point  aux  matières  qui  ne  sont  l'objet, 
dans  le  Code  civil,  que  de  quelques  disposi- 
tions isolées  (LocRÉ,  Le'jisfoiJo»  citiî/c,  t.  1, 


p.  24.  —  Contra  :  Laurent,  t.  1,  introd., 
n"  27).  —  Ainsi  est  encore  en  vigueur  l'édit 
du  25  févr.  1779  relatif  aux  droits  des  attri- 
butaires des  lots  de  marais  en  Artois  (Douai. 
18  mai  1900,  D.P.  1902.  2.  313). 

D'autre  part,  les  lois  anciennes,  relatives 
à  certaines  matières  spéciales  non  réglées 
par  le  Code  civil,  ne  sont  abrogées  qu'autant 
que  les  dispositions  de  ce  Code  se  trouvent 
directement  ou  par  voie  de  conséquence  en 
opposition  avec  celles  de  la  législation  spé- 
ciale antérieure  (.-Vurry  ET  Rau,  5"  éd.,  t.  1, 
§  14,  p.  .35  ;  Bauury-Lacaxtinerie  et 
HOUQUES-FOURCADE,  t.  1,  n"  71-2"). 

Bien  plus,  suivant  une  opinion,  dans  le 
cas  où  une  disposition  de  l'ancien  droit  se 
trouve  abrogée  par  le  Code  civil  pour  cause 
d'inconciliabilité,  il  faudrait  distinguer  si 
cette  disposition  constitue  ou  non,  avec  le 
surplus  de  l'ancienne  loi,  un  tout  indivi- 
sible :  dans  le  premier  cas.  l'ancienne  loi 
est  abrogée  en  son  entier;  dans  le  secoml 
cas,  on  devrait  appliquer  simultanément  les 
dispositions  du  Code  civil  et  celles  des  lois 
anciennes  qui  seraient  compatibles  avec  les 
règles  que  ce  Code  a  introduites  (AcBKY  ET 
RÀU,  .5=  éd.,  t.  1,  §  14,  p.  ^ô). 

Enfin,  l'abrogation  des  anciennes  coutumes 
n'empécbe  pas  que  les  parties  puissent,  dans 
un  acte,  par  exemple  dans  un  testament, 
se  référer,  pour  le  règlement  des  disposi- 
tions qu'il  renferme,  à  un  usage  ou  à  une 
ancienne  coutume  (Gand,  6  juill.  18.33,  R.  Dis- 
posil.  entre  vifs  et  test.,  3425).  Cependant 
la  relation  à  une  ancienne  coutume  est  pro- 
hibée dans  les  contrats  de  mariage  (G.  civ. 
art.  13110). 

630.  La  loi  du  30  vent,  an  12  n'a  pas 
abrogé  les  lois  intermédiaires,  qui  conservent 
toute  leur  force,  si  leurs  dispositions  ne 
sont  pas  inconciliables  avec  celles  des  lois 
nouvelles. 

11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  lois 
intermédiaires  doivent  servir  à  déterminer 
le  sens  de  l'art.  900  C.  civ.,  sur  le  mérite 
des  clauses  concernant  la  liberté  des  ma- 
riages et  des  clauses  impossibles  ou  illicites 
en  général  (Bruxelles,  16  mai  1809,  R.  Dis- 
posit.  entre  vifs  et  test.,  143.  —  Laurent, 
t.  1,  introd.,  n»  27;   Hue,  t.  1,  n»  28;  Bau- 

DRY-LaCANTINERIE    et    HOUQUES-ForRCADË, 

t.  1,  n"  72.  —  Contra  :  De.mante  et  Colmet. 
DE  .Santerre,  t.  1,  introd,,  n»  40  bis). 

63t.  L'art.  1041  C,  proc.  contient  aussi 
une  abrogation  générale  des  lois,  coutumes, 
usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure 
civile. 

Cette  abrogation  s'applique  à  toutes  Jes 
lois  antérieures,  par  exemple  :  ...  aux  jlis- 
positions  de  la  Constitution  de  l'art.  3  rela- 
tives à  la  forme 'des  jugements  (Civ.  16  févr. 
1830,  R.  Jugement,  236)  ;  ...  A  l'ancien  usage 
consistant  a  prouver  par  des  actes  de  noto- 
riété la  cnutume  qui  était  contestée  (Pau, 
26  févr.  1890,  D.P.  91.  2.  115). 

Il  faut  toutefois  faire  exception  pour  les 
lois  qui  organisent  une  procédure  spéciale 
(Av.  Cons. 'd'Et.  12  mai  ly07,  R.  552;  Ch. 
réun,  28  janv,  1826,  R.  Commune,  1553). 

632.  Les  règles  sur  l'abrogation  des  lois 
s'appliquent  en  matière  pénale.  Le  Code 
pénal  a  abrogé  les  lois  et  règlements  anciens 
en  tant  qu'il  a  statué  sur  les  matières  for- 
mant l'objet  de  ces  lois  ou  règlements,  sans 
distinguer  selon  l'autorité  de  laquelle  ils 
émanaient  ou  selon  leur  antériorité  ou  leur 
postériorité  à  la  période  révolutionnaire. 
Mais  il  a  maintenu  expressément  ll'applica- 
tion  des  lois  et  règlements  particuliers  dans 
toutes  les  matières  qu'il  n'a  pas  réglées  (C. 
pén,.  art,  484). 

633.  En  ne  maintenant  que  les  règle- 
ments particuliers,  le  Code  pénal  paraît 
avoir  abrogé  les  Codes  antérieurs  du  19  juill. 
1791  ou  de  brumaire  an  4.  Mais  la  jurispru- 
dence n'a  pas  accepté  cette  conséquence  el 
elle  a  fréquemment  appliqué  aux  voies  de 


fait  légères,  ou  simples  violences  sans  coups 
ni  blessures,  l'art.  17  de  la  loi  du  19  juill. 
1791  et  l'art.  605,  n»  8,  du  Code  de  bru- 
maire an  4. 

634.  Quand  peut-on  dire  qu'une  matière 
est  refilée  par  le  Code  pénal,  de  telle  sorte 
que  les  lois  et  règlements  antérieurs  soient 
abrogés  ?  D'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
4  févr.  1812  (R.  Rébellion,  p.  076,  note  4), 
il  ressort  :  ...  d'une  part,  que  l'on  doit  tenir 
pour  abrogés  toutes  les  anciennes  lois,  tous 
les  anciens  règlements,  qui  portent  sur  des 
matières  que  le  Code  a  réglées,  quand  même 
ces  lois  ou  règlements  prévoiraient  des  cas 
qui  se  rattachent  à  ces  matières,  mais  sur 
lesquels  ce  Code  est  resté  muet;  ...  d'autre 
part,  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme 
réglées  par  le  Code  pénal  les  matières  rela- 
tivement auxquelles  ce  Code  ne  renferme  que 
quelques  dispositions  éparses,  détachées  el  ne 
formant  pas  un  système  complet  de  législation. 

635.  La  jurisprudence  s'est  souvent  inspi- 
rée de  ces  principes  dans  les  applications 
qu'elle  a  eu  à  faire  des  lois  et  règlements 
anciens. 

Ainsi  elle  a  notamment  maintenu  en  vi- 
gueur :  ...  les  anciens  règlements  de  po- 
lice sur  la  voirie  et  spécialument  l'édit  de 
décembre  1607  (Cr.  15  mai  1835,  R.  Voirie  par 
(erre,  1937-40.  —  V.  Voirie);  ...  Les  anciens 
rè.;lemenls  tels  que  l'arrêt  du  Conseil  du 
•22  déc,  1708.  l'édit  de  mars  1740,  les  ordon- 
nances de  police  des  8  nov.  1780  et  16  janv.  171X1, 
imposant  aux  habitants  de  Paris  qui  donnent 
à  loger  en  garni  l'obligation  de  tenir  deux 
registres  et  de  communiquer  l'un  d'eux  à 
l'autorité  (Cr.  17  déc.  1SÔ2,  D.P.  53.  1.  53). 
Mais  elle  s'est  aujourd'hui  modifiée  et  n'ira- 
pose  plus  cette  obligation  qu'aux  aubergistes, 
hôteliers,  logeurs  de  maisons  garnies  visés 
par  l'art.  17.5-2°  C.  pén.,  à  l'exclusion  des 
simples  particuliers  (Cr.  5  déc.  1891 ,  D.P. 
92.  1.  394;  7  févr.  1903,  D.P,  1906,  5.  60; 
25  févr.  1900,  D.P.  1907.1.  276;  3  févr.  1912, 
Dali,  com.,  1912. 2. 115.'—  V.  Contraventions, 
n"' 500  et  s.);  ...  La  disposition  de  l'art.  6 
de  l'édit  de  février  1776  qui  interdit,  sous 
peine  d'amende,  aux  boulangers,  bouchers 
et  autres  personnes  qui  exercent  des  profes- 
fessions  ayant  pour  objet  journalier  la  sub- 
sistance publique,  de  cesser  leur  profes- 
sions sans  en  avoir  fait,  un  certain  temps  à 
l'avance,  la  déclaration  à  l'autorité  munici- 
pale (Cr.  18  févr,  1848,  D,P,  48,  5,  30  ;  Paris, 
9  juin  1848,  D,P.  49.  5.  31  ;  Cr.  14  févr. 
18:.6.  D.P.  56.  1.  346;  28  mars  1S57,  D.P. 
58.  1.  335);  ...  Les  ordonnances  de  police 
des  6  nov.  1778,  S  nov.  1780  et  21  mai  1784, 
concernant  l'interdiction,  à  Paris,  de  rece- 
voir des  femmes  et  des  filles  de  débauche 
(Paris,  18  févr.  1846,  D.P.  46.  4.  33;  Cr. 
11  juill.  1884,  D.P.  85.  1,  et  les  concl.  de 
M.  le  procureur  général  Barbier).  —  .Mais 
l'art.  5  de  l'ordonnance  du  6  nov.  1778,  le 
paragraphe  2  de  l'art.  14  de  l'ordonnance 
du  3  nov.  1780,  et  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance du  21  mai  17St.  dont  la  jurispru- 
dence avait  fait  de  nombreuses  applications 
(Paris,  15  nov.  1865,  D.P.  66  2.  37;  Cr. 
1"  déc.    1866,   D.P.   67.  1.    142;    Orlé.ins, 

18  janv.  1867,  D.P.  67.  2.  205;  Cr.  17  avr. 
1902,  BhU.  com.,  p.  206),  ont  été  abrogés  par 
l'art.  27  de  la  loi  du  12  juill,  1905  sur  les 
justices  de  paix  (Cr.  4  févr.  1911,  Dali,  com., 
1911.  2.  56.  —  V.  Prostitution)  ;  ...  La  loi  des 
28  sept, -6  oct.  1791,  dans  la  mesure  où  elle 
n'a  pas  été  abrogée  par  les  lois  nouvelles  sur 
le  Code  rural  (Cr.  19  févr.  1813,  R.  Droit 
rural,  208;  5  févT.  1818,  R.  eod.  v,  177; 
30  juill.  1825,  18  avr.  1835,  R.  Contrav., 
498-3»  et  4»;  4  mars  1812,  R.  Terrain  ense- 
mencé, p.  288;  7  oct.  1847,  D.P.  47.  4.  1.54; 

19  janv.  1848,  D.P.  4S.  5.  90;  15  oct.  1851, 
D.P.  52.  5.  553;  10  mars  1854,  D.P.  54.  5. 
774.  —  V.  Droit  i-ural); ...  La  loi  du  21  germ. 
an  11,  sur  l'organisation  des  écoles  de  phar- 
macie,  dont  lès  art.  33  et  s.  édictent  des 
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pénalités  contre  les 
a  l'exercice  de  la  pharmacie  (V.  Médccine- 
jiharniacie,  mais  ces  dispositions  ont  été 
abrogées  implieileraent  par  l'art.  36  de  la 
loi  du  30  nov.  1893);  ...  L'art.  6  de  la  loi 
du  16  mess,  an  6,  comme  n'élaut  inconci- 
liable avec  aucune  disposition  de  la  loi  du 
7  aoiit  IS.'il  ou  des  lois  postérieures  sur  les 
hospices  (Rouen,  15  mai  1900,  D.P.  1902.  2. 
■163.  —  Comp.  Orléans,  20  juill.  1892,  D.P. 
92.  2.  601). 

636.  Au  contraire,  ont  été  considères 
comme  abrogés  :  ...  l'Mrt.  19  de  l'ordonnance 
du  20  janv.  1562  qui  défendait  aux  hôteliers  de 
se  refuser,  sans  cause  légitime,  à  recevoir  et 
louer  les  voyageurs  qui  se  présentaient  chez 
eux  (Cr.  V  août  18i6,  D.P.  46.  4.  354  ;  2  juill. 
1857,  DP.  57.  1.  .376;  3  oct.  1857,  D.P.  57. 
1.  452;  18  luill.  1862,  D.P.  63.  1.  485;  Trib. 
civ.  Nice,  1  avr.  1892,  D.P.  94.  2.  132.  —  V. 
Industrie  et  commerce,  n»  153);  ...  L'arrêt 
du  Conseil  du  27  déc.  1729,  qui  défendait  aux 
ouvriers  des  usines  métallurgiques  de  quitter 
les  ateliers  lorsque  les  fourneaux  étaient  en 
feu  (Cr. 21  juill.  1S60,D.P.60.1. 371);. ..L'arrêt 
du  Conseil  du  3  avr.  1753,  sur  l'extraction  des 
tourbes  et  les  dimensions  que  leurs  piles 
devaient  avoir  Cr.  régi,  de  juges  16  déc. 
1841,  R.  Mines,  726);  ...  L'art.  4  de  la  loi 
du  17  juin  1791 ,  sur  les  coalitions  (Cr. 
29  mai  1840,  R.  Boulanger,  70);  ...  La  loi 
du  22  llor.  an  2  sur  l'emploi  de  violences  ou 
de  voies  de  fait  pour  faire  cesser  l'elfet  de 
l'exécution  des  actes  émanés  de  l'autorité 
publii|ue  (Av.  Cons.  d'Et.  4  févr.  1812, 
R.  Rébellion,  p.  6';6,  note  4);  ...  La  loi  du 
25  frim.  an  8,  qui  punissait  la  menace  d'in- 
cendie, qui  n'avait  été  faite  ni  par  écrit,  ni 
avec  ordre  ou  sous  condition  (Cr.  9  janv. 
1818,  R.   Dommage,  127.  —  \.  Incendie). 

637.  Les  tribunaux  qui  appliquent  les 
anciens  règlements  ne  peuvent  pas  toujours 
faire  application  des  peines  édictées  par  ces 
règlements.  R  en  est  qui  sont  abolies  et  qui 
ne  pourraient  plus  recevoir  leur  application  : 
tels  sont  le  fouet,  le  carcan,  la  marque,  etc. 
Mais,  même  si  la  peine  existe  encore,  elle 
n'est  appliquée  que  sous  une  distinction  im- 
portante faite  par  la  jurisprudence  entre  les 
peines  portées  :  ...  1»  par  les  règlements  de 

olire  maintenus  en  vigueur  par  les  lois  des 
;t-20  avr.  1790  (art.  9)  et  des  19-22  juill. 
1791  (lit.  1,  art.  20  et  46:,  et  dans  lesquels  il 
faut  comprendre  les  règlements  statuant  sur 
des  matières  rentrant  dans  la  compétence 
des  préfets  ou  même  du  chef  de  l'Elat  (Cr. 
9  juin  1877.  D.P.  78.  1.  187,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Thiriot)  ;  ...  2°  Par  les  rè- 
glements spéciaux  relatifs  aux  matières  non 
réglées  par  le  Code  pénal  ou  les  lois  posté- 
rieures. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  la  vio- 
lation de  leurs  dispositions,  quelle  que  soit  la 
gravité  de  la  peine  qu'ils  prononcent,  n'est 
plus  frappée  que  par  les  peines  de  simple 
police  édictées  par  l'art.  471-5»  et  474  C.  pén. 
(Nîmes,  1"  sept.  1877,  D.P.  78.  2.  87;  Cr. 
1"  févr.  1878,  D.P.  78. 1.  489;  11  juill.  1884, 
D.P.  85.  1.  333). 

.\u  contraire,  les  contraventions  aux  rè- 
glements de  la  seconde  catégorie  demeurent 
paisibles  des  peines  édictées  par  ces  règle- 
ments, quelle  que  soit  leur  rigueur,  pourvu 
Qu'elles  soientencore  en  harmonie  avec  notre 
roit  criminel  (Cr.  i"  févr.  1873,  D.P.  7.^^.  1. 
489;  17  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  488  ;  4  févr. 
1910,  D.P.  1911.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Per- 
eerou).  —  Si  ces  peines  n'étaient  plus  en 
harmonie  avec  la  législation  en  vigueur,  on 
n'appliquerait  plus  qu'une  peine  de  police. 


?: 


5  3. 


•  Abrogation  par  la  désuétude 
ou  l'usage  contraire. 


638.  Dans  un  système  législatif  qui  n'ad- 
met pas  l'usage  comme  source  de  droit,  sauf 
à  titre  e.xceptionnel,  la  désuétude  d'une  loi  ou 
l'usage  contraire  aux  prescriptions  de  cette 
loi  ne  peut  en  entraîner  l'abroLiation.  C'est 
l'opinion  généralement  suivie  (Cr.  21  juin 
1810,  R.  Faux,  140-1»;  Civ.  11  août  1824, 
R.  Trésor  public,  1375;  Rouen,  30  juill. 
18-25,  R.  Ell'els  de  corn.,  909-1»;  Cr.  30  juin 
1827,  R.  Furets,  769;  3  oct.  1828,  R.  Pèche 
/luv.,  121  ;  Nîmes,  24  mars  1830,  R.  Mandat, 
105;  Nancv,  21  juin  18;)0,  R.  Domaine  de 
l'Etat,  383";  Orléans,  29  mars  et  13  juin  1838, 
R.  Obligal.,  3249-3»;  Civ.  25  janv.  1841, 
R.  531-11»;  11  mai  1841,  R.  531-9»;  Paris, 
1"  mai  184S,  D.P.  49.  2.  79;  Montpellier, 
6  févr.  1849,  D.P.  49.  2.  122;  30  juill.  1853, 
D.P.  54.  2.  70;  Civ.  11  juill.  185.5,  D.P.  56. 
1.  9;  Cr.  3  nov.  1859,  D.P.  59.5.  366  ;  30  mars 
1861,  D.P.  61.  5.  291  ;  26  mai  1868,  D.P.  68. 
1.  471  ;  31  janv.  1873,  Bidl.  cr.,  n»  31  ;  5  juill. 
1873,  D.P.  74.  1.  42;  27  févr.  1875,  Bull,  cr., 
n"  26;  Req.  30  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  108; 
Cr.  Il  juill.  1884,  DP.  85.  1.  333;  30  nov. 
1891,  DP.  92.  1.  122;  Rouen,  15  mai  1900, 
D.P.  1902.  2.  163;  Cr.  20  oct.  1902,  D.P. 
1902.  1.  519.  —  Marcadé,  t.  1,  art.  1,  n«  5; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  29;  Duvergier  sur 
ToULLiER,  t.  1 ,  n"  162,  note  5  et  s.  ;  Demo- 
LOMBE,  t.  1 ,  n»'  35  et  130;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  29,  p.  95;  lire,  t.  1,  n»»  49  et  50  ; 
Baudrv-LacantinerieetHodques-Fourcade, 
t.  1,  n»  123;  CoLiN  ET  Capitant,  p.  58). 

639.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  2  mars 
1848,  abolissant  le  marchandage,  qui  n'avait 
jamais  été  appliqué  depuis  qu'il  avait  été 
rendu,  a  été  considéré,  comme  étant  encore 
en  vigueur  lorsque,  près  de  cinquante  ans 
après,  le  ministère  public  a  cru  devoir  pour- 
suivre les  infractions  à  ses  dispositions  (Pa- 
ris, 9  juill.  1897,  et  la  note  de  M.  Jean  Apple- 
ton.  D.P.  97.  2.  401.  —  Sur  les  caractères 
de  ce  délit,  V.  Cr.  16  févr.  1900,  D.P.  1900. 
1.  209;  Ch.  réun.  31  janv.  1901,  et  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général  Lafer- 
rière,  D.P.  1901.  1.  169). 

640.  Les  règlements  de  police,  comme 
les  lois,  ne  peuvent  être  abrogés  :  ...  par  la 
désuétude  (Cr.  19  sept.  18.56,  D.P.  56.  1. 
419;  28  aoiji  1858,  D.P.  58-  1.  473;  8  janv. 
1864,  D.P.  66.  .5.  402;  17  janv.  1868,  D.P. 
68.  1.  363;  27  févr.  1875,  Bail,  cr.,  n»  76; 
27  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  186;  3  déc.  1880, 
D.P.  81.  1.  280;  11  nov.  1881,  D.P.  82.  5. 
351;  11  juill.  1884,  D.P.  85.  1  333-334; 
19  févr.  1887,  Bull,  cr.,  n»  71;  Civ.  30  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  122;  Civ.  20  oct.  1902,  D.P. 
1902.  1.  519);  ...  Ni  par  un  usage  contraire 
(Cr.  23  juill.  1836,  R.  531-3»;  21  oct.  1841, 
R.  Commune,  785;  5  juill.  1873.  D.P.  74.  1. 
42  ;  19  févr.  1887,  Bull,  cr  ,  n»  71)  ;  ...Ni  par 
la  suspension  provisoire  de  leur  exécution 
résultant  d'une  commotion  politique  ou  de 
tout  autre  événement  imprévu  (Cr.  18  déc. 
ISiS.  D.P.  51.  .5.  -462). 

641.  Cependant,  certains  auteurs,  qui 
admettent  que  l'usage  peut  créer  la  loi , 
admettent  aussi  que  la  loi  peut  être  abrogée 
par  l'usage  contraire  ou  la  désuétude  (.Mer- 
lin, Fiép.,  v"  Appel,  S  5,  Usage,  §  2,  n»  3; 
ToELUER,  t.  1,  n"s159  et  s.;  Duranton,  1. 1, 
n»  107;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.l,  n»20;  Beudant,  n»  105.  —  Comp.  Colin 
ET  Capitant,  p.  58). 

Il  existe  en  ce  sens  quelques  décisions 
anciennes  de  jurisprudence  (Cr.  22  mess. 
an  9,  R.  529-1»;  25  brum.  an  11,  R.  528; 


Req.  18  févr.  1818,  R.  529-2»;  Bourges, 
23  mai  1840,  D.P.  40.  2.  233.  -  V.  aussi 
Trib.  civ.  Oran,  4  juin  1894,  D.P.  95.  2.  77). 

Dans  ce  système,  l'usage  ne  peut  abroger 
la  loi  que  s'il  est  ancien  et  remonte  au  moins 
à  trente  ans,  et  pourvu  que  l'inexécution  do 
la  loi  ne  provienne  pas  de  la  négligence  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter  (Tou 
louse,  28  nov.  1825,  fi.  529-3»  ;  Nancy,  26  juin 
1826,  R.  Notaire,  780-1»). 

On  cite  comme  tacitement  abrogés.:  ... 
une  ordonnance  de  16S4  qui  interdisait  de 
fumer  du  tabac  à  bord  des  bateaux;  ...  Une 
loi  du  29  niv.  an  13,  qui  mettait  aux  frais  de 
l'Etat  l'éducation  d'un  des  enfants  d'une  fa- 
mille ayant  sept  enfants  vivants  (V.  au  Jour- 
nalof/iciel  du  I"  juill.  1885,  la  discussion  qui 
s'éleva  sur  cette  loi  à  la  séance  du  30  juin 
1885)  ;  ...  Le  décret  du  27  mars  lSi.52,  qui  avait 
rendu  au  Code  civil  le  titre  de  Code  Napo- 
léon (V.  au  .Journal  officiel  du  19  mai  1872, 
la  discussion  de  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  rétablir  le  titre  de  Code 
civil). 

642.  En  tout  cas,  les  usages  commerciaux, 
qui  peuvent  valoir  comme  lois,  peuvent 
abroger  les  lois  commerciales  qui  ne  sont 
pas  impératives  et  d'ordre  public  (BoisTEL, 
Cours  de  dr.  comm.,  n»  22;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1 ,  n»  83  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n»  12S). 

§  4.  —  Effets  de  l'abrogation. 

643.  L'étendue  de  l'abrogation  expresse 
se  détermine  par  les  termes  mêmes  de  la 
loi  abrogative  (Beudant,  u»  104). 

Quant  à  l'abrogation  tacite,  il  appartient 
au  juge  d'apprécier  dans  quelle  mesure  la  loi 
nouvelle  est  inconciliable  avec  l'ancienne. 

644.  On  admet  généralement  que  l'abro- 
gation d'une  loi  fait  revivre  les  lois  qu'elle 
avait  elle-même  abrogées  (C.  d'ass.  Seine, 
14  mars  1831,  R.  Presse,  1056;  Cr.  8  févr. 
1850,  D.P.  50.  1.  69;  Cire.  min.  just.  S  juiU. 
1848,  D.P.  48.  3.  76). 

645.  Les  lois  générales  auxquelles  U  a  été 
dérogé  par  des  lois  spéciales,  sans  qu'elles 
aient  toutefois  été  formellement  abrogées, 
reprennent  leur  empire  sur  l'universalité 
des  matières  dans  l'ordre  desquelles  elles 
statuent,  lorsque  les  dispositions  exception- 
nelles qui  en  avaient  suspendu  l'exécution 
viennent  elles-mêmes  à  être  révoquées  (Civ. 
9  juin  1841,  R.  Douanes,  369). 

646.  Lorsqu'une  loi  pénale  cesse  de  pou- 
voir être  appliquée,  par  suite  de  l'adoption, 
dans  une  loi  subséquente,  d'un  système  nou- 
veau et  exclusif  de  pénalité  sur  la  matière 
qu'elle  réglait,  si  cette  loi  subséquente  vient 
postérieurement  à  être  abrogée  et  l'ancien 
système  rétabli,  cette  loi  pénale  reprend 
alors  sa  vigueur  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin'd'une  disposition  législative  à  cet 
égard,  pourvu  toutefois  que  son  abrogation 
n'ait  pas  été  formellement  prononcée  dans 
la  loi  qui  a  créé  le  uouveau  syslème  (Ch. 
réun.  2.4  juin  1826,  R.  Presse,  209.  -  V. 
aussi  Cire.  min.  just.  8  juiU.  1848,  D.P.  48. 
3.  76). 

Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  loi  a 
répété  la  disposition  prohibitive  d'une  loi 
abrogée,  sans  eu  reproduire  la  disposition 
pénale,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux 
d'appliquer  les  peines  de  la  loi  précédente 
par  induction  ou  présomption,  ni  même  par 
des  motifs  d'intérêt  public  (Cr.  8  sept.  1809, 
R.  Lois,  502  —  V.  aussi  Cr.  -13  févr.  1836, 
R.  Presse,  209). 


LONG  COURS.  —  V.  Croit  maritime,  n»  551. 


I       LOT.  —  V.  Loterie;  Partage  de  svccenUm, 


720 


LOTERIE 


SECT.  l. 

Art.  1. 

§1- 

§2. 

Anr.  2. 

§1. 

§2. 

SEcr. 


LOTfRIE 

(R.  Loterie;  S.  eod.  v°). 

Division. 

—  Prohibition  des  loteries  (n»  31. 

—  A  quelles  loteries  s'applique  la  prohibtion  (n»  3). 

—  Opérations  atteintes  par  la  prohibition  (n"  3). 

—  Opérations  qui  échappent  à  la  prohibition  (n»  18). 

—  Sanctions  de  la  prohibition  (n"  31). 

—  Sanction  pénale  (n»  31). 

—  Sanction  civile  (n»  47). 

2.  —  Exceptions  à  la  prohibition  des  loteries  (n»  50). 

1.  —  Loteries  de  bienfaisance  ou  pour  l'encouragement  des 

arts  (n»  51). 

2.  —  Émissions  autorisées  d'obligations  à  primes  ou  à  lots 

(n"  7t)J. 


Bibliograptiie. 

Aron,  Loi  du  21  mai  1836;  Loteries  et  valeurs  à  lots,  ISST.  — 
Blanche  et  Dutruc,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  188.S, 
t.  6,  n»»  281  et  s.  —  Boitard,  de  Linage  et  Villey,  Leçons  de 
droit  criminel,  1890--1896,  13'  éd.,  n°^  462  et  s.  —  Carnot,  Coni- 
nientaire  sur  le  Codepcnal,  1856,  t.  2,  sur  l'art.  410.  —  Chad- 
VEAU  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  6»  éd.,  par 
ViLLEY,  t.  5,  n«»  2328  et  s.  —  Durant  de  Saint-André,  La  loterie  et 
ses  applications  les  plus  remarquables,  dans  Revue  générale  d'ad- 
ministration, 1890,  t.  3,  p.  129  et  s.,  289  et  s.  —  Faustin  Hélie, 
Pratique  criminelle  des  cours  et  tribunaux ,  2'  éd.,  par  Depeiges, 
1912,  t.  2,  nos  1008  et  s.  —  Garçon,  Code  pénal  annoté,  1901-1911, 
t.  2,  sur  l'art.  410.  —  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  2»  éd.,  t.  6, 
nos  2406  à  2416.  —  Le  I'oittevin,  Dictionnaire  formulaire  des  par- 
quets, 4«  éd.,  1909-1911 ,  v"  Loterie.  —  Lévy-Ullmann ,  Des  obliga- 
tions à  primes  et  à  lois,  1895.  —  MORIN,  Répertoire  générai  et 
raisonné  du  droit  criyninel,  1850,  v»  Loterie.  —  Rauter  .  Traité 
du  droit  criminel  français,  1836,  t.  2,  n»'  558  et  s.  —  Rolland 
DE  ViLi.ARGi'ES,  Les  Codes  criminels,  2  vol.,  1877,  5«  éd.,  sur 
l'art.  410  G.  pén. 


1.  La  loterie  est  une  sorte  de  jeu  consis- 
tant, d'une  part,  pour  le  joueur,  clans  l'achat 
d'un  billet  ou  titre  numéroté,  destiné  à  être 
compris  dans  un  tirage  au  sort,  lequel  pro- 
curera un  gain  aux  propriétaires  de  ceux 
des  billets  sortis,  et,  d'autre  part,  pour  l'au- 
teur de  la  loterie,  dans  le  bénéfice  qui  ré- 
sultera pour  lui  de  la  différence  entre  l'en- 
semble du  prix  de  la  vente  des  billets  et  les 
frais,  y  compris  le  montant  des  lots,  qu'il 
aura  assumés. 

2.  Les  loteries  ne  se  sont  introduites  qu'as- 
sez tard  en  France.  Mais  elles  y  ont  pris 
un  développement  considérable  à  partir  du 
régne  de  Louis  .\.1V,  où  elles  devinrent  un 
moyen  pour  le  Trésor  public  de  se  procu- 
rer des  fonds. 

Une  loi  du  28  vend,  an  2  supprima  les  lo- 
teries particulières,  en  laissant  subsister  la 
loterie  de  France,  qui  fut  elle-même  suppri- 
mée un  mois  après  par  la  loi  du  25  bruni, 
an  2.  Mais  la  loterie  nationale  fut  rétablie 
quelques  mois  après  par  la  loi  du  29  germ. 
an  2,  qui  permit  l'aliénation  des  biens  natio- 
nau.x  par  voie  de  loterie.  La  loi  du  9  vend, 
an  6  (art.  90  à  93)  rétablit  la  loterie  natio- 
nale sur  ses  anciennes  bases  et  maintint  la 
prohibition  des  loteries  particulières,  qui  fut 
assurée  par  les  dispositions  des  lois  des3  frim. 
et  9  germ.  an  6,  puis  par  l'art.  410  C.  pén., 
et  l'art.  2  du  décret  du  25  sept.  1813. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'en  1836  : 
maintien  des  établissements  de  loterie  natio- 
nale; suppression  des  loteries  particulières. 
.Alais  une  loi  du  21  avr.  1832  (art.  48)  avait 
déjà  supprimé  à  son  tour  les  établissements 
de  loterie  nationale,  à  partir  du  i"  janv. 
1836.  A  ce  moment,  il  ne  subsistait  plus  pour 
assurer  la  prohibition  des  loteries  que  la 
disposition  insuffisante  de  l'art.  410  C.  pén. 
et  du  décret  du  25  sept.  1813.  La  loi  du 
21  mai  1836  vint  réglementer  à  nouveau  la 
matière,  en  maintenant  la  prohibition  des 
loteries  de  toute  espèce,  mais  en  faisant  tou- 
tefois e-xception  pour  les  loteries  de  bienfai- 
sance. De  nouvelles  exceptions  ont  encore  été 
apportées  dans  la  suite  au  principe  de  la  pro- 
hibition, par  l'autorisation  donnée  à  certaines 
villes  et  à  certains  établissements  ou  sociétés 
d'émettre  des  valeurs  à  lots. 

SECT.  l'e.  —  Prohibition  des  loteries. 

Art.  1".  —  A  quelles  loteries  s'applique 

LA  PROHIBITION. 

S  !"■.  —  Opérations  atteintes  par  la  prohi- 
bition. 

3.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohi- 
bées, dit  l'art,  i"  de  la  loi  du  21  itiai  1836. 
Précisant   cette   formule,    l'art.    2  ajoute   : 


"  sont  réputées  loteries  et  interdites  comme 
telles  les  ventes  d'immeubles,  de  meubles 
ou  de  marchandises  ellectuées  par  la  voie  du 
sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunies  des 
primes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard, 
et  généralement  toutes  opérations  offertes 
au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un 
gain  par  la  voie  du  sort.  » 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  expliquait 
ainsi  l'étendue  donnée  à  la  prohibition  :  «  Que 
ces  spéculations  soient  principales  ou  acces- 
soires, habituelles  ou  isolées,  sous  forme  de 
vente  mobilière  ou  immobilière  ou  de  sous- 
cription ;  qu'elles  présentent  un  mélange  ap- 
parent d'opérations  commerciales  et  de 
chances  aléatoires,  toutes  les  fois  qu'elles 
choisissent  le  sort  pour  instrument,  elles 
rentrent  toutes  dans  les  prohibitions  de  la 
loi  et  dans  les  définitions  de  son  art.  2  » 
(R.  p.  260,  note  1,  sous-note  a). 

4.  L'espérance  d'un  gain  par  la  voie  du 
sort,  telle  est  la  caractéristique  de  la  loterie 
prohibée  (Trib.  corr.  Seine,  18  juin  1885, 
Gaz.  Pal.,  1885.  2.  40).  Est  donc  interdite  : 
...  toute  entreprise  de  loterie  qui  présente 
ce  caractère,  qu'elle  soit  française  ou  étran- 
gère (Bruxelles,  2  juin  1826,  p.  15-1»;  Paris, 
3  juin.  1829,  R.  17),  ...  isolée  ou  perma- 
nente (Cr.  26  mars  1813  et  1"  juin  1821, 
R.  Ji'U-pari,  99;  Cr.  5  mai  1836,  Bull,  cr., 
n»  139;  Douai,  6  août  1883,  Gaz.  Pal., 
1883.  2.  406);  ...  principale  ou  accessoire 
(Lyon,  7  mai  1884,  D.P.  85.  2.  271;  Cr. 
9  janv.  1885,  D.P.  86.  1.  183;  Trib.  corr. 
Seine,  25  août  1897,  D.P.  99.  2.  345,  et  la 
note  de  M.  Claro),  ...  sous  quelque  forme  ou 
quelque  nom  qu'elle  se  présente,  alors  même 
que  l'opération  aurait  été  licite  en  elle- 
même,  s'il  ne  s'y  était  joint  l'espérance  d'un 
gain  acquis  par  la  voie  du  sort  (Cr.  14  janv. 
1876,  D.P.  76.  1.  185;  Lyon,  24juill.  1895, 
et  la  note  précitée  de  M.  Claro,  D.P.  99. 
2.  345;  Req.  18  déc.  1899,  et  la  note  de 
M.  Thaller,  D.P.  1903.  1.  H69;  Trib.  corr. 
Le  Mans  ,  8  déc.  1905,  O.P.  1906.  5.  12). 

5.  Toute  opération  où  la  voie  du  sort  est 
la  cause  d'une  attribution  d  ■  valeur  tombe 
sous  la  prohibition  de  la  loi  d  i  21  mai  1836. 
Les  ventes  d'immeubles.  (Onme  les  ventes 
de  meubles,  sous  forme  de  loterie,  sont  donc 
interdites.  L'art.  2  de  la  loi  le  dit  expressé- 
ment. 

6.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que 
le  sort  soit  l'unique  base  de  l'opération 
pour  que  celte  opération  soit  prohibée.  11 
suffit  qu'il  entre  comme  élément  principal 
de   gain  ou  de   perte  dans  l'opération. 

7.  11  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
contrôler  l'appréciation  des  juges  du  fait 
sur  le  point  de  savoir  si  le  hasard  prédo- 
mine ou  non  sur  les  combinaisons  de  l'in- 
telligence (Cr.  21  mai  1908,  Bull,  cr.,  n»  208). 


8.  Ont  été  considérés  comme  constituant 
le  délit  de  loterie  prohibée  :  ...  le  fait  par 
un  marchand  de  remettre  à  toute  personne, 
qui  fait  un  achat  dans  son  magasin,  un 
billet  qui  la  fait  participer  aux  chances  de 
gagner,  par  voie  de  tirage  au  sort,  des 
objets  exposés  à  l'étalage  CTrib.  Angoulème, 
•M  mars  1889,  Le  Droit,  11  mai  1889)  ;  ... 
Le  fait  par  un  commerçant  de  distribuer 
au  siège  de  sa  maison  des  enveloppes -sur- 
prises, parmi  lesquelles  un  certain  nombre 
contiennent  des  bons  donnant  droit  à  des 
objets  désignés  et  exposés  dans  ses  maga- 
sins. 11  est  indifférent  que  les  preneurs  d'en- 
veloppes n'aient  rien  à  débourser  pour  se 
les  faire  délivrer.  L'attribution  d'une  prime 
aux  possesseurs  d'enveloppes  non  gagnantes 
ne  saurait  faire  disparaître  le  caractère  dé- 
lictueux de  l'opération,  alors,  du  moins,  que 
l'opération  reste  aléatoire,  par  suite  de  la 
valeur  infime  de  ladite  prime  (Trib.  corr.  Le 
Mans,  8  déc.  1905,  D.P.  1906.  5.  12);  ...  Un 
concours  organisé  par  un  commerçant  pour 
la  vente  de  ses  produits,  lorsque,  dans  la 
désignation  des  gagnants  et  l'attribution  des 
prix,  le  hasard  a  prédominé  sur  les  combi- 
naisons de  l'intelligence  (Cr.  21  mai  1908, 
D.P.  1909.  1.  135);  ...  La  combinaison  par 
laquelle  un  commerçant  offre  à  toute  per- 
sonne ayant  acheté  des  marchandises  pour 
un  certain  prix  le  droit  de  prendre  part  à 
un  concours  comportant  un  certain  nombre 
de  lots  et  consistant  à  deviner  le  nombre 
des  timbres  de  commerce  contenus  dans  un 
bocal  (Douai,  23  juill.  1902,  D.P.  1907.  2. 
52). 

9.  Les  journaux  ont  fréquemment  fait 
usage  de  la  loterie  en  vue  d'augmenter  leur 
tirage.  Les  tribunaux  ont  toujours  déjoué 
leurs  combinaisons. 

Ainsi  ont  été  considérés  comme  contre- 
venant à  la  prohibition  des  loteries  :  ...  le 
fait  par  le  directeur  d'un  journal  d'offrir 
comme  prime  à  ses  abonnés  de  les  faire 
participer  aux  chances  de  tirage  d'une  obli- 
gation d'un  emprunt  autorisé  remboursable 
avec  lots  (Trib.  corr.  Seine,  18  janv.  1877, 
D.P.  77.  3.  Ilii);  •.•  Le  fait  de  l'adminislra- 
teur  d'un  journal,  qui,  pour  déterminer 
des  abonnements,  ollre  comme  prime  à  ses 
abonnés  de  les  faire  participer  aux  chances 
d'un  tirage  au  sort  portant  sur  des  billets 
de  places  de  théâtre  pour  des  premières 
représentations  (  Paris,  13  févr.  1883,  D.P. 
84.  2.  224);  ...  Le  fait  des  administra- 
teurs d'un  journal  qui,  dans  le  but  d'aug- 
menter son  tirage,  offrent  aux  acheteurs  de 
cette  feuille  l'appât  d'une  prime  de  100  fr., 
dont  le  hasard  déterminerait  cliai]ue  jour 
l'attribution,  soit  que  l'attribution  de  la 
prime  doive  avoir  lieu  par  voie  de  tirage  au 
sort,  soit  qu'elle  doive  résulter  d'une  coin- 
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binaison  matliématique  ayant  pour  base  le 
thillVe  des  exemplaires  tirés,  rapproché  du 
cliiirre  aléatoire  Jes  exemplaires  invendus, 
soit  qu'elle  doive  être  l'aile  par  le  conseil 
d'administraliou  du  journal  qui  indiquerait 
au  liasaid  un  des  numéros  mis  en  vente 
(Lvon,  7  mai  1884,  D.P.  SO.  1.  -271,  et,  sur 
pourvoi,  Cr.  9  lanv.  1885,  D  P.  SB.  1.  ISS»; 
...  Le  lait  du  gérant  d'un  lournal  qui,  dans 
un  but  de  réclame  et  pour  attirer  des  ache- 
teurs, adres^e  L;ratuitement  dans  une  ville, 
avec  des  exemplaires  du  journal,  à  des  per- 
sonnes qui  lui  sont  inconnues,  un  certain 
nombre  de  tickets- primes  portant  un  nu- 
méro d'ordre  et  donnant  droit  chacun  et 
par  jour  à  une  somme  de  lUO  fr.,  les  numé- 
ros gai;nanls  devant  être  choisis  au  hasard 
dans  le  nombre  des  tickets,  et  la  désignation 
des  personnes  hénéliciaires  devant  être  prise 
dans  I  iiiJicaleur  des  habitants  de  la  ville, 
alors  d'ailleursque  la  distribution  des  tickets 
est  suivie  d'avis,  inscrits  dans  le  journal, 
indiquant  chaque  jour  le  nom  du  bëii'Mi- 
ciaire  de  la  prime  (Lyon,  11  avr.  1892,  D.P. 
9'J.  2.  326);  ...  Le  l'ait,  par  un  journal,  de 
publier  des  bons  d'action  d'une  caisse  de 
solidarité,  en  annonçant  que  les  participants 
devront  juslilier,  après  s'être  lait  inscrire 
dans  les  bureaux,  qu'ils  ont  acheté  consécu- 
tivemeotet  sans  interruption  trente  numéros 
du  journal,  ladite  annonce  étant  suivie  d'un 
avis  invitant  la  personne,  désignée  chaque 
jour,  à  passer  dans  les  bureaux,  il  importe 
peu  que  la  désignation  du  bénéliciaire  de  la 
prime  soit  faite  par  un  tiraye  au  sort  dans 
le>  bureaux  du  journal  ou  au  moyen  d'un 
dictionnaire  d  adresses ,  celte  dernière  dési- 
gnation, opérée  loyalement  et  sans  ma- 
nœuvre frauduleuse,  étant  comme  la  pre- 
mière due  au  hasard  (Même  arrèl  )  ;  ...  Des 
annonces  faites  par  un  journal  pour  inviter 
les  '■Oiageurs  d  une  ligne  de  chemin  de  fer 
(dans  '■  espèce,  le  .Métropolitain  de  Paris)  à 
conserver  leurs  b.lleis,  dont  un  certain 
nombre  désignés  par  le  sort  seront  rembour- 
sée chaque  jour  dans  les  bureaux  du  journal, 
alors,  du  uioin-!.  que  les  porteurs  des  bdiets 
gagnants  doivent,  sous  peine  d  exclusion,  se 
présenter  aux  bureaux  du  journal  porteurs 
du  numéro  du  journal  Indiquant  leur  biliet 
parmi  les  billets  rachetables  et  du  numéro 
du  lendemain  (  frib  corr.  Seine,  24  judl. 
19UT.  D.P.  1907.  5.  45). 

10.  La  loi  du  21  mai  1836  réprime  égale- 
ment le  mode  de  reclame  consistant,  pour  un 
journal,  a  distribuer  sur  la  voie  publique,  gra- 
tuitement, à  tous  les  passants,  et  a  remettre 
à  ses  acheteurs  un  supplememt  portant  sur 
chaque  exeniplaiie  un  numéro  devant  parti- 
ciper au  tirage  d'une  obligation  (Lyon, 
24  juill.  1895,  et  la  note  de  M.  Claro,  D.P. 
99.  2.  iJ45]  ;  ...  Le  fait  par  un  journal  d'attri- 
buer des  prix,  au  moyen  d  un  tirage  au  sort, 
à  ceux  des  enfants  ou  neveux  de  ses  abon- 
nés justilianl  de  certaines  récompenses  dans 
les  établissemsnts  d  éducation  auxquels  ils 
appariieiinent  t  i'rib.  corr.  Seine  ,  25  aoiît 
1S97,  et  la  note  de  M.  Claro,  O.P.  99.  2. 
345 1. 

11.  Constitue  aussi  une  loterie  prohibée 
toute  combinaison  financière  ollerte  au  pu- 
blic, faisant  naître  l'espérance  d'un  gain 
attribué  par  la  voie  du  sort. 

Ainsi  un  imprunt  ollert  avec  primes  et 
lots,  destinés  à  faire  naître  l'espérance  d'un 
gain  acquis  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
présente  les  caractères  de  la  loterie  et  doit, 
en  !-'absence  dune  loi  spéciale  qui  l'autorise 
(V.  infra,  n"'  T'i  et  s.),  être  prohibé,  sans  qu  il 

?ait  a  recheriher  si  les  lots  ou  primes  sont 
objet  principal  de  l'opération  ou  n'en  sont 
que  l'accessoire  (Cr.  14  janv.  1876,  D  P.  76.  1. 
W),  et  la  note  de  M.  Villey,  .'^ir.  1876.  1.  VS-i). 
Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une 
combinaison  linanciére,  d'après  laquelle  une 
ville  étrangère  emprunte  contre  émission 
d'obligations    ne    produisant    pas   d'intérêt 
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annuel,  mais  remboursables  parla  voie  du 

tirage  au  sort  avec  des  primes  plus  ou  moins 
élevées,  est  une  véritable  loterie,  et  que, 
dès  lors,  une  compagnie  industrielle  ne 
peut  concourir  à  l'émission  de  ces  obliga- 
tions en  Trance  sans  contrevenir  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  21  mai  1836  (  Paris ,  25  mars 
1870,  D.P.  70.  2.  165). 

12.  Tombe  encore  sous  le  coup  de  la 
loi  du  21  mai  1S36  l'opération  qui  consiste 
dans  la  faculté  donnée,  durant  un  certain 
délai,  contre  le  versement  d'une  somme 
de  quelques  francs,  de  se  porter  acheteur 
d'un  ou  plusieurs  titres  à  lots  désignés  dans 
un  bordereau  de  vente  d'option ,  la  somme 
versée  pour  le  prix  d'option  devant,  à  l'expi- 
ration du  délai  et  s'il  n'a  pas  été  fait  usage 
de  la  faculté  d'achat,  rester  délinitivement 
abandonnée  par  l'acheteur  d'option,  lors- 
que d'ailleurs  il  résulte  de  la  spécialisa- 
tion du  titre  par  l'indication  du  numéro, 
à  une  époque  rapprochée  du  tirage,  et  de 
l'obligation  pour  1  acheteur  d'exercer  son 
option  à  une  époque  suivant  de  près  la  date 
du  tirage,  que  le  vendeur  d'option  a  vendu, 
séparément  du  titre,  les  chances  du  tirage 
au  sort  I  Cr.  14  juin  1901 ,  Bull,  cr.,  n»  178). 

13.  Il  y  a  encore  création  d'une  loterie 
prohibée,  constituant  une  infraction  à  la  loi 
du  21  mai  1836,  lorsque  les  dispositions 
arrêtées  par  les  lois  spéciales  qui  ont  auto- 
risé des  villes  ou  des  sociétés  à  émettre 
des  obligations  avec  primes  ou  lots  (V.  infra, 
n»'  76  et  s.)  sont,  dans  l'olTre  qui  est  faite 
de  ces  valeurs  au  public,  modifiées  dans 
leurs  conditions  essentielles  ,  concernant 
notamment  la  valeur  du  titre,  le  revenu 
qui  y  est  attaché,  l'importance  des  lots,  le 
nombre  des  tirages  et  le  taux  de  rembourse- 
ment (Cr.  10  févr.,  24  mars  et  4  mai  1866, 
D.P.  66.  1.  281;  Cr.  8  juill.  1882,  D.P.  83.  1. 
89,  et  la  note  de  M.  Labbê ,  Sir.  1883.  1. 
233,  Limoges,  I"-  mai  1884,  D.P.  86.  1. 182; 
Cr.  31  janv.  1885,  D.P.  86.  1.  182;  Nancy, 
1"  avr.  1886,  D.P.  86.  2.  231  ;  Paris,  26  oct. 
1SS6,  et  la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  1887.  2. 
49;  Nancy,  l"  déc.  1886,  D.P.  87.  2.  137; 
Cr.  9  déc.   1887,  D.P.   88.  1.  491  ;  27  avr. 

1901,  D.P.  1903.  1.  198;  14  juin  1901,  D.P. 

1902.  5.  408.  —  CiiAuvEAU  et  Faustin  Héi.ie, 
t.  5.  n"  2334;  Blxhère,  n»=301  et  471  ;  Gar- 
RALD,  t.  6,  n»  2411). 

14.  Ainsi  il  y  a  création  d'une  loterie  pro- 
hibée :  ...  dans  l'émission  de  billets  conte- 
nant cession  au  porteur  de  chances  de  lots 
atlachées  à  des  obligations  remboursables 
qui  ont  été  régulièrement  créées  par  une 
compagnie  financière,  surtout  si  la  cession 
est  limitée  à  un  seul  tirage  et  ne  comprend 
qu'une  fraction  de  ces  chances  (Cr.  10  févr. 
18ii6,  D.P.  66. 1. 281.  —  Comp.  Cr.  8  juill. 1882, 
D.P.  83.  1.  89);  ...  Dans  l'émission,  par  un 
spéculateur,  de  certificats  représentant  des 
coupures,  par  lui  établies,  d'obligations  à 
lots  régulièrement  émises,  bien  que  ces  cou- 
pures donnent  droit  à  une  part  proportion- 
nelle du  revenu  aussi  bien  que  des  chances 
de  lots,  si  par  ce  moyen  l'appât  d'une  chance 
de  lot  est  transporté  à  des  placements  de 
capitaux  inférieurs  à  ceux  qu'a  eus  en  vue 
la  loi  ou  le  décret  qui  a  autorisé  l'emprunt 
au  moyen  d'obliualions  donnant  droit  a  ces 
chances  (Cr.  24  'mars  18UG,  D.P.  66.  1.  283); 
..  Dans  le  fait,  par  un  spéculateur,  d'émettre 
des  titres  représentant  des  fractions  des  cou- 
pures d'obligations  qu'une  société  a  été  au- 
torisée à  créer  et  de  créer  ainsi  des  coupures 
inférieures  à  celles  qui  ont  été  autorisées 
(Cr.  4  mai  1866,  D,l'.  66.  1.  284);  ...  Dans 
la  cession  des  chances  de  primes  résultant 
du  tirage  au  sort  des  obligations  d'une  com- 
pagnie linanciére,  après  que  ces  chances  ont 
été  détachées  des  obligations  auxquelles  elles 
appartenaient  (Kouen,  5  jauv.  1866,  D.P.  67. 
2.  46). 

15.  Il  y  a  encore  création  d'une  loterie 
prohibée  :  ...  lorsque  des  coupures  d'obliga- 


tions du  Crédit  foncier  ou  d'obligations  de 
la  Ville  de  Paris  sont  vendues  moyennant  un 
prix  payable  en  trente-six  ternies  mensuels 
ne  donnant  droit,  jusqu'au  payement  linal, 
qu'aux  lots  que  pourraient  gagner  les  titres 
vendus,  l'intérêt  annuel  attaché  à  chacun 
des  titres  devant  demeurer  acquis  au  vendeur 
jusqu'à  la  libération  dêlinitive  de  l'acheteur; 
et  lorsque ,  pour  grossir  l'alea  légalement 
attaché  à  la  valeur  remboursable  au  pair  par 
voie  de  tirage  au  sort,  le  vendeur  s'oblige  à 
payer  à  l'acquéreur  une  prime  dans  le  cas  oij, 
avant  sa  libération  complète,  le  numéro  du 
titre  viendrait  à  remboursement  (Cr.  8  juill. 
1882,  D.P.  83. 1.89,  avec  la  note  de  M.  Labbé, 
Sir.  1883.  1.  233,  et,  sur  renvoi,  liesançon, 
30  nov.  1882,  D.P.  83.  2.  32)  ;  ...  Lorsque  les 
titrt-s  sont  divisés  et  les  payements  frac- 
tionnés et  qu'il  est  stipulé,  d'une  part,  que 
l'acheteur  ne  recevra  qu'une  promesse  de 
vente  et  ne  connaîtra  le  numéro  de  son  titre 
que  cent  trois  jours  après  le  premier  verse- 
ment,  de  telle  sorte  que  si,  avant  cette 
époque,  le  titre  sortait  avec  un  lot,  ce  serait 
l'agence  qui  en  proliférait  seule,  et,  d'autre 
part,  que,  si  l'acheteur  laiss.iit  passer  deux 
échéances  sans  payer,  le  titre  serait  vendu 
(Limoges,  1"  mai  1884,  D.P.  81.  2.  175); 
...  Lorsque  des  obligations  et  des  coupures 
d'obligations  à  lots  de  la  Ville  de  Paris  ou 
des  coupures  d'obligations  à  lots  du  Crédit 
foncier  sont  offertes  et  vendues  au  public 
moyennant  un  prix  fractionné  en  termes 
s'échelonnant  de  mois  en  mois  sur  une  pé- 
riode de  plus  de  deux  ans,  avec  stipulation, 
soit  que  les  titres  ne  seront  délivrés  qu'après 
le  dernier  versement,  munis  seulement  des 
coupons  à  échoir,  soit  que  si,  avant  le  paye- 
ment intégral,  le  titre  sortait  au  lirage  sans 
être  favorisé  d'un  lot,  il  serait  remplacé  par 
un  autre  litre  (Cr.  31  janv.  1885,  D.P.  86.  1. 
182)  ;  ...  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'acheteur 
n'aura  droit  à  aucun  lot  depuis  l'achat  du 
titre  jusqu'à  la  notilication  qui  lui  sera  faite 
du  numéro  de  ce  titre  (  Nancy,  1"  avril  1886, 
D.P.  86.  2.  231);  ...  Ou  lorsque  l'acheteur 
peut  à  volonté  s'affranchir  du  payement  du 
prix  de  la  valeur  achetée,  en  acquérant  seu- 
lement, par  le  versement  d'un  terme,  droit 
à  une  chance  de  lots  (.Même  arrêt);  ...  Ou 
lorsque  le  vendeur  stipule  au  prolit  de  l'ache- 
teur ou  de  ses  héritiers  une  prime  supplé- 
mentaire non  déterminée  par  la  loi  ou  le 
décret  qui  a  autorisé  l'émission  des  valeurs 
à  lots  (.Même  arrêt);  ...  Ou  lorsqu'il  est 
vendu  des  obligations  à  lots  du  Crédit  foncier 
moyennant  un  prix  divisé  en  versements 
mensuels,  si,  d'une  part,  le  droit  aux  cou- 
pons et  aux  lots  est  différé  pour  l'acheteur 
jusqu'à  l'encaissement  de  la  première  traite, 
c'est-à-dire  le  payement  du  second  terme  du 
prix,  et  si,  d'autre  part,  le  vendeur  ayant 
le  droit  de  revendre  l'obligation  à  la  Bourse 
après  deux  mois  de  retard  dans  le  payement 
d  une  traite  mensuelle,  l'acheteur  peut  ainsi 
renoncer  au  bénélice  du  contrat,  tout  en 
ayant  eu  le  moyen  de  concourir  aux  chances 
de  tirage,  sans  être  réellement  pro|iriétaire 
du  titre  (Paris,  26  oct.  1886,  et  la  note  de 
U.  Labbé,  Sir.  1887.  2.  49); ...  Lorsque  le  titre 
authentique  et  définitif,  dont  le  numéro  est 
indiqué  au  souscripteur  après  le  premier  ou 
le  second  versement,  ne  doit  lui  être  délivré 
qu'après  le  payement  du  dernier  terme,  alors 
surtout  que  le  titre  dont  le  numéro  est  ludi- 
que ne  se  trouve  pas,  en  fait,  dans  la  pos- 
session du  vendeur  qui  ne  peut  se  le  faire 
délivrer  à  lui-même  que  sous  certaines  con- 
ditions, et  lorsque  les  intérêts  représentés 
par  les  coupons  restés  attachés  au  titre  au- 
thentique continuent  à  être  touchés  par  le 
vendeur  ou  le  détenteur  de  ces  titres,  alors 
même  qu'en  fait  et,  par  suite  de  convi-niions 
particulières,  le  montant  de  ces  coupons 
serait  porté  à  chaque  échéanre  au  crédit  de 
l'acheteur  ou  déduit  du  versement  mensuel 
à  effectuer  par  celui-ci  (Nancy,  1"déc.  1886, 
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D. P.  87.2.  137);  ...  Lorsque,  des  obligations 
du  Crédit  foncier  ayant  été  vendues  moyen- 
nant un  acomijte  immédiat  et  des  versements 
mensuels,  il  est  stipulé  que  le  vendeur  ne 
fera  connaître  à  l'acheteur  le  numéro  des 
titre»  qu'après  le  versement  du  premier 
terme  mensuel,  le  droit  au.t  cliances  de  gain 
se  trouvant,  par  suite  de  cette  stipulation, 
séparé  pendant  un  certain  temps  de  chacun 
des  titres  vendus  (Cr.  9  déc.  1S67,  D.P.  b8. 
1.  491). 

16.  Il  en  est  de  même  enfin  lorsque 
les  modilications  introduites  ont  pour  effet 
d'ajouter  des  chances  de  gain  nouvelles  ■ 
celles  déterminées  par  le  législateur.  Ainsi 
le  banquier  qui  dénature  le  litre  d'une  obli- 
gation à  lots,  en  séparant  la  chance  du  tirage 
au  sort  de  l'obligation  à  laquelle  elle  est 
attachée,  crée  une  opération  aléatoire  lui 
appartenant  en  propre,  laquelle,  à  défaut 
d  autorisation  spéciale,  doit  être  assimilée 
à  une  loterie  prohibée.  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement de  celui  qui  donne  la  faculté,  du- 
rant un  certain  délai,  de  se  porter  acheteur 
d'un  ou  plusieurs  titres  à  lots,  désignés  dans 
un  bordereau  de  vent»  à  option,  moyen- 
nant le  versement  d'une  somme  de  quelques 
francs  dont  l'abandon  sera  fait  par  l'aclie- 
teur  d'option  s'il  n'a  pas  fait  usage  de  la 
faculté  d  achat  dans  le  délai  fixé  (Cr.  14  juin 
lyul,  D.P.  1902.  5.  4U8). 

17.  Il  a  été  décidé  loutefoisque  les  chances 
de  lots,  attachées  à  des  titres  remboursables, 
peuvent  valablement  l'aire  l'objet  d'une  ces- 
sion séparée,  pourvu  qu'il  n'en  soit  pas  fait 
trafic  en  détail  au  public,  et  i]ue  celui  ([ui  a 
acheté  une  quantité  considérable  de  ces 
chances  ne  peut,  pour  refuser  d'exécuter 
le  marche,  eiciper  de  ce  qu  il  n'aurait  agi 
qu  en  vue  d'une  revente  en  détail  au  public, 
c'est-à-dire  d'une  opération  de  loterie  (Trib. 
civ.  Seine,  21  sept.  1871 ,  U.P.  73.  3.  8Û). 

§  2.  —  Operattuns  rjtii  échappent 
à  la  prohibition. 

t8.  —  I  La  loi  n'interdit  que  les  opéra- 
tions où  la  voie  du  sort  est  la  condition  de 
l'acquisit  on  du  gain,  et  non  celles  où,  le 
gain  étant  déjà  acquis,  le  sort  ne  doit  que 
fi-ier  le  terme  où  il  sera  payé  :  par  exemple, 
les  prime»  de  remboursement  des  obligations 
émises  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Les  obligataires  sont,  en  elTet,  placés 
entre  eux  sur  un  pied  d'égalité,  puisqu  ils 
recouvrent  tous  leur  ca|iital  et  reçoivent  la 
même  prime  de  remboursement.  Tous  réa- 
lisent le  même  gain,  mais  3  des  époques  dillé- 
rentes;  le  «ort  n'a  d  autre  rôle  que  de  User 
la  date  du  pajeraent  de  la  prime  de  rembour- 
sement iCr.  14  janv  l8"6,  0  P.  76.  1.  185. 
—  Note  de  .M.  Labbé,  Sir.  18^3.  I.  223.  — 
V.  toulefois  :  G^BRALD,  t.  6,  n«  2411,  b). 

De  méuie  ne  constitue  pas  une  loterie  pro- 
hibée I  opération  qui  consiste  à  remettre, 
moyennant  le  versement  d  une  somme  d'ar- 
gent, des  titres  non  productifs  d  intérêts  et 
rcmOoiirs-bles,  a»«c  une  prime,  dans  un 
déui  déterminé  par  voie  de  tirages  au  sort 
périodiques.  Dans  ce  cas,  en  ellet,  l'attri- 
buiiuu  et  la  quotité  des  primes  étant  Ueter- 
mmeet  par  le  contrat  lui- même  dune  ma- 
nière unitornie  pour  tous  les  souscripteurs, 
!•  sort  n'intervient  que  pour  fixer  I  époque 
du  reniboursement(Cr.  24  avr.  1902,  IhiH.  cr., 

\9.  Mai»  la  règle  qui  vient  d'être  formulée 
ncdoit  pan  être  admise  sans  restriction;  l'érnis- 
sion  d  ohlipations  toutes  remboursables  avec 
des  primes  égales  pourrait  constituer  une 
'oterie  si  la  durée  des  remboursements  était 
répartie  sur  un  temps  trop  considérable, 
par  exemple  sur  plusieurs  centaines  d  années. 
La  loi  belge  du  18  mai  1873,  sur  les  sociétés 
(art.  t)8i,  a  pria  à  cet  égard  de  sages  précau- 
tions, en  déterminant  un  minimum  d'intérêt 
pour  Us  obligations  émisus  par  des  sociétés 


anonymes  (V.  Vavassisur,  La  loi  belge  du 
18  mai  1873,  comparée  à  la  loi  française  du 
UjuilL  ISU7,  p.  20). 

La  combinaison  n'est ,  d'ailleurs ,  licite 
qu'autant  que  le  gain  à  réaliser  par  le  paye- 
ment des  primes  ne  joue  qu'un  rôle  acces- 
soire, de  sorte  qu'il  y  ait  un  placement 
sérieux,  abstraction  faite  du  gain  résultant 
des  primes.  Ainsi  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  de  1836  la  combinaison  financière  con- 
sistant dans  l'émission  à  un  taux  déterminé 
d'obligations  remboursables  à  un  chiffre  plus 
élevé  dans  un  certain  nombre  d'années  et 
par  la  voie  du  tirage  au  sort,  sans  produc- 
tion d'intérêts,  mais  attribuant  annuelle- 
ment une  certaine  somme  à  celles  qui  seront 
désignées  par  le  sort  (Paris,  25  mars  1870, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  1870.  2.  313). 

20.  —  II.  L  interdiction  sans  réserve  des 
bénéfices  dus  au  hasard  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  opérations  des  co-mpagnies  d'as- 
surances, puisque  les  bénélices  des  assu- 
rances ne  sont  point  fondés  sur  l'appât  du 
jeu  ni  sur  le  gain  d'une  loterie,  mais  sur 
un  sacrifice  qui  laisse  tous  les  assurés  sans 
autre  chance  que  celle  de  conserver  ce  qu'ils 
possèdent. 

Cependant  une  question  délicate  s'est  éle- 
vée à  l'occasion  d'une  combinaison  particu- 
lière imaginée  il  y  a  quelques  années  par 
une  compagnie  d'assurances  pour  la  répar- 
tition de  ses  bénélices,  et  qui  consistait  à 
foriner  chaque  année,  au  moyen  des  excé- 
dents de  prime  dont  elle  pouvait  disposer, 
un  certain  nombre  de  lots  qui  devaient  faire 
l'objet  d'un  tirage  au  sort  entre  les  assurés. 
Quoique  les  statuts  dans  lesquels  était  indi- 
quée cette  combinaison  eussent  reçu  l'apprO' 
bation  du  Gouvernement,  la  légalité  en  a 
été  contestée  et  l'on  a  prétendu  qu'elle  cons- 
tituait une  infraction  à  la  loi  du  21  mai  1836 
(V.  en  ce  sens  Alfred  dbCoulcy,  Assurance 
el  loterie,  p.  10  et  suiv.  —  Contra  :  Her- 
BAULT,  Traité  des  assurances  sur  la  vie, 
n»'  171  et  172).  —  Une  combinaison  sem- 
blable est  certainement  des  plus  f.'icheuses, 
parce  qu'elle  tend  à  fausser  la  notion  vraie 
de  l'assurance;  mais  elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  illégale.  En  effet,  ainsi 
que  l'a  soutenu  M.  Léveillé,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  dans  une  note 
jointe  à  une  brochure  publiée  sur  cette  ques- 
tion (Ri  ponse  à  in  brochure  du  M.  de  Coitrcij), 
dans  l'assurance  sur  la  vie,  le  droit  de  l'as- 
suré peut  être  assimilé  à  une  simple  créance 
à  terme,  et  il  en  résulte  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, comme  en  matieie  d'emprunt,  le  sort 
désigne  seulement  I  époque  ou  la  créance 
devient  exigible  (Gakrauiv.  t.  6,  n°  2413). 

21.  La  question  s'est  posée,  avant  la  loi 
du  19  déc.  1907,  de  saroir  si  les  sociétés  de 
capitalisation  ne  tombdent  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  du  21  mai  183().  La  juris- 
prudence en  avait  admis  la  nullité,  lorsque 
le  placement  ne  présentait  pas  un  caractère 
sérieux  (Lyon,  19  juill.  1898,  avec  la  note 
de  M.  Wahl,  Sir.  1901.  2.  257,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  18  déc.  1899,  D.P.  1903.  1. 
3(J9.  —  V.  aussi  la  dissertation  de  M.  Thaller, 
D.P.  ibid.,  et  la  note  de  M.  Lefort,  Pand. 
fr.  1900.  1.  481). 

Il  avait  jugé,  spécialement,  qu'à  bon  droit 
est  déclarée  nulle  comme  ayant  pour  objet 
des  opérations  de  loterie  prohibée  la  société 
qui,  sous  forme  de  polices  de  capitalisation 
remboursables  par  tirages,  offre  au  public 
la  chance  d'un  gain  dépendant  du  hasard,  et 
ce  au  béiiélice  de  ceux  des  porteurs  de  po- 
lices qui  étaient  favorisés  par  le  sort  et  au 
préjudice  de  ceux  dont  les  polices  n'étaient 
remboursables  qu'à  l'échéance  extrême  lixée 
parla  convention  (Req.  18  déc.  1899.  précité). 

22.  Au  contraire,  avait  été  considérée 
comme  licite,  de  la  part  d'une  société  de  ca- 
pitalisation, l'émission  de  bons  d'épargne 
donnant  droit,  contre  versement  de  sommes 
ne    produisant   pas  d'intérêts   périodiques, 


à  un  remboursement,  dans  un  délai  maxi- 
mum, d'un  capital  déterminé,  par  voie  de 
tirage  au  sort  trimestriel,  l'attribution  et  la 
quotité  des  primes  étant  fixées  par  le  con- 
trat lui-même  d'une  manière  uniforme  pour 
tous  les  souscripteurs;  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  loteries  n'interdit  que  les  opérations 
où  la  voie  du  sort  est  la  condition  de  l'acqui- 
sition du  gain,  et  non  celles  où  le  gain  étant 
déjà  acquis,  le  sort  ne  fait  que  fixer  l'rpoque 
du  payement  (Cr.  24  avr.  1902,  D.P.  I'j03.  1. 
309,  et  la  dissertation  de  M.  Thaller). 

Les  bons  de  capitalisation  ne  peuvent  être 
considérés  comme  billets  de  loterie,  ni  à  rai- 
son de  la  longue  échéance  du  contrat  (quatre- 
vingt-dix-neuf  ans),  ni  par  suite  de  la  pers- 
pective d'une  baisse  possible  dans  le  taux 
de  l'intérêt  qui,  en  rendant  problématique 
le  service  des  tirages  jusqu'au  terme  con- 
venu, priverait  certains  souscripteurs  du 
remboursement  que  les  autres  auraient  ob- 
tenu (Lyon,  5  août  1901 ,  D.P.  1903.  1.375). 

23.  —  III.  S'il  est  interdit  d'olliir  au  pu- 
blic des  valeurs  à  primes  ou  à  lots  autori- 
sées, en  modifiant  les  conditions  essentielles 
de  l'autorisation,  notamment  en  séparant  la 
créance  du  capital  et  des  intérêts  et  l'éven- 
tualité du  lot  ou  de  la  prime  de  rembour- 
sement (V.  supra,  n"  13  et  s.),  la  jurispru- 
dence admettait,  avant  la  loi  du  12  mars  1900 
(V.  infra,  n»  20  in  fine),  que  l'interdiction  ces- 
sait de  s'appliquer  lorsqu'il  était  simplement 
stipulé  que  le  payement  de  l'obligation  à 
lots  dont  l'émission  avait  été  régulièrement 
autorisée  serait  fractionné  en  plusieurs 
termes,  le  premier  versement  devant  avoir 
lieu  comptant  et  les  autres  devant  être  éche- 
lonnés de  mois  en  mois  sur  une  période  plus 
ou  moins  longue.  Le  fractionnement  du  paye- 
ment ne  touche,  en  effet,  à  aucune  des  con- 
ditions essentielles  fixées  par  la  loi  d'autori- 
sation, et,  lorsque,  tout  en  étant  divisé,  le 
prix  du  litre  reste  intégralement  dû,  l'opé- 
ration peut  conserver  le  caractère  d'un  jila- 
cement,  et  se  recommander  à  certains  égards 
comme  un  stimulant  à  l'épargne.  11  avait  été 
décidé,  en  conséquence,  que  la  vente  d'uiia 
obligation  à  lots  du  Crédit  foncier,  moyen- 
nant une  somme  payée  comptant  et  des  ver- 
sements mensuels  jusqu'à  complément  du 
prix ,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du 
21  mai  1836  ni  de  l'art.  410  C.  pén.  (Cr. 
8  juill.  18S2,  D.P.  83.  1.  89,  Sir.  1883.  1. 
233,  et  la  note  de  M.  Labbé;  29  janv.  1&^7, 
D.P.  87.  1.403;  8  juin  1888,  D.P.  88.  1.  4i^9; 
Civ.  11  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  239;  14  iikhs 
1894,  D.P.  94.  1.  477;  Aix,  28  déc.  I8'.)S, 
D.P.  1901.  2.  222;  Trib.  civ.  Saint- Etienne, 
31  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  115). 

24.  La  question  devenait  plus  délicate 
lorsque  la  réunion  de  la  somme  payée  comp- 
tant et  des  acomptes  qui  devaient  être  suc- 
cessivement versés  représentait  une  somme 
plus  élevée  qne  la  valeur  de  l'obli.nalioH  telle 
qu'elle  ressort  du  cours  de  la  Bourse.  On 
avait  soutenu  qu'en  pareil  cas  il  y  a  une 
modification  de  la  valeur  du  titre,  que  la 
ni.ijiration  du  prix  fait  exposer  par  l'ache- 
teur un  enjeu  différent  de  celui  qui  ressort 
du  cours  officiel  des  titres  auxquels  sont  at- 
tachées les  chances  de  gain,  et  quecela  doit 
sulfire  pour  constituer  une  opération  aléa- 
toire prohibée  (Maci{,  De  la  négociation  à 
crédit  des  valeurs  à  lots,  p.  87.  —  V.  conf. 
Paris,  23  nov.  1882,  DP.  83.  2.  32).  —  Mais 
celte  interprétation  avait  été  repoussée,  avec 
raison,  par  la  jurisprudenre,  qui  n'avait  pas 
admis  qu'il  fût  possible  de  considérer,  en 
matière  de  lots  spécialement,  la  valeur  no- 
minale du  titre  comme  devant  en  constituer 
le  prix.  C«  sont,  en  effet,  les  chances  atta- 
chées à  la  propriété  des  titres  à  lots  qui  mo- 
tivent l'élévation  de  leur  prix,  et,  si  le  cours 
de  la  Course  peut  donner  l'indication  de  ce 
que  devrait  être  le  prix  réel  du  titre  d'.tpiès 
l'opinion  commune,  ce  cours  lui-même  est 
purement  conventionnel. 
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11  avait  été  déciUé,  en  conséquence,  que  lu 
vente  d'une  obligation  à  lots,  moyennant  un 
prix  payable  par  acomptes  successifs,  n'était 
proliibée  par  aucune  disposition  légale,  alors 
méuie  que  la  réunion  de  ces  acomptes  re- 
présente une  somme  plus  élevée  que  la  va- 
leur d«  robligatiou  cl  après  le  cours  de  la 
Bourse  (Orléans,  20  avr.  1886,  D.P.  88.  1. 
489;  Trib.  civ.  Nontron ,  18  août  1886,  Or- 
léans, 20  nov.  1S86,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
Sir.  1«S7.  2.  49;  15  mars  1S87,  U.P.  88.  5. 
30-2;  Gr.  8  juin  1888,  D.l'.  88.  1.  489;  Civ. 
11  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  239;  21  mars  1893, 
et  la  note  de  iM.  Lacour,  D.P.  94.  1.  9;  Trib. 
civ.  Trévoux  ,  1 1  janv.  1898,  sous  Civ.  4  mars 
19U2,  D.P.  1903.  1.  215;  Amiens,  21  déc. 
1900,  D.P.  1902.  2.  115;  Civ.  30  avr.  1900  et 
14  janv.  19u2,  et  la  note  de  M.  LedoU-,  DP. 
1903.  1.  217  ;  Alger,  13  janv.  1904,  D.P.  1909. 
1.  522). 

Il  en  était  ainsi  même  dans  le  cas  où  la 
majoration  du  prix  dépassait  l'intérêt  à  5  pour 
100  du  capital  avancé  par  le  vendeur  (Cr. 
8  juin  1888,  Civ.  11  déc.  1888,  précités; 
14  mars  1894,  D.P.  94.  1.  477.  —  Conf. 
Rousseau,  De  ta  vente  à  crédit  des  valeurs 
à  lots,  p.  G'»  et  s.). 

11  importait  peu  qu'il  eût  été  stipulé  que 
«l'intérêt  du  titre  serait  payé,  impôts  déduits, 
au  domicile  de  1  acheteur  par  le  vendeur  qui 
en  diminuera  le  montant  sur  le  mandat  men- 
suel y  correspondant  »  ,  cette  clause,  dont  le 
but  est  d'éviter  une  circulation  inutile  de 
coupons,  n'ayant  pas  poui-  résultat  de  réser- 
ver au  vendeur  l'intérêt  attaché  au  titre  et 
de  le  séparer  des  chances  du  gain  résultant 
des  tirages  (Orléans,  15  mars  1887,  précité). 

25.  Cette  combinaison  se  compliquait,  en 
général,  de  la  rétention  du  titre  par  le  ven- 
deur, à  titre  de  gage,  et  de  la  faculté  de  le 
mellre  lui-même  en  gage  jusqu'au  payement 
intégral  du  prix  (Trib.  civ.  ISoutron,  18  août 

1886,  Sir.  1SS7.  2.  49,  et  la'  note  de  M.  Labbé  , 
Cf.  9  juin  1887 ,  D.P.  87.  1.  463  ;  8  juin  18a»  , 
D.P.  88.  1.  489;  Civ.  14  mars  1894,  D.P. 
94.  1.  477;  14  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  217. 
—  Contra  :  Paris,  2  nov.  1892,  D.P.  1901.  2. 
233,  note).  Cette  rétention  était  jugée  légi- 
time, au  moins  pour  les  valeurs  ordinaires, 
mais  non  pour  les  valeurs  à  lots  (V.  le  nu- 
méro suivant).  La  jurisprudence  y  mettait 
d  a. Heurs  cette  condition  que  le  vendeur  l'ît 
immédiatement  connaître  à  l'acheteur  le 
numéro  du  titre  qui  lui  est  atti'ibué.  Cette 
condition  était  nécessaire,  en  ellét,  pour  qu'il 
n'y  eut  pas  altération  d'un  des  éléments  es- 
sentiels de  l'autorisation,  à  savoir  l'attribu- 
tion immédiate  à  l'acheteur  des  droits  qu'il 
acquiert  à  la  propriété  du  titre  et  des 
chances  que  les  tirages  lui  réservent  :  or  cette 
attribution  ne  s'opère  que  par  l'indication  du 
numéro  du  litre  vendu  (Trib.  civ.  Nontron , 
18  août  1886,  et  la  note  de  M.  Labbé,  Sir. 

1887.  2.  49i.  Si,  au  contraire,  le  numéro  du 
titre  ne  devait  être  révélé  à  l'acheteur  qu'au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  par 
exemple  après  le  payement  d'un  certain 
nombre  de  mensualités,  l'opération  ne  cons- 
tituerait plus  la  loterie  telle  que  la  loi  l'a 
autorisée,  mais  une  nouvelle  opération  aléa- 
toire daus  laquelle  le  droit  aux  coupons  et 
aux  lots  serait,  pendant  un  certain  temps, 
séparé  du  titre,  et  qui  tomberait  sous  l'ap- 

Elication  de  la  loi  de  1836  iCr.  9  déc.  18S7 , 
i.P.  88.  1.  491). 

Il  n'y  avait  pas,  d'ailleui-s,  infraction  à  cette 
oi ,  lorsque  le  auméio  des  titres  vendus  était 
délivré  à  lacheteur  immédiatement  ou  dans 
un  délai  moral  (Cr.  29  juin  1887,  D.P.  87.  1. 
463;  8  juin  1888,  D.P.  8H.  1.  489). 

Il  appartenait,  au  surplus,  au  juge  du 
fond  d  apprécier  souverainement  si  le  ven- 
deur d'une  valeur  à  lots  n'avait  pas  e.xcédé 
le  délai  moral  auquel  il  avait  droit  pour  cett* 
délivrance  (Cr.  8  juin  1888,  précité). 

26.  La  jurisprudence,  tout  en  reconnais- 
sant en  principe  la  validité  de  ces  opérations. 


les  voyait  avec  une  certaine  défaveur  et  les 
annulait  lorsque  le  consentement  de  l'ache- 
teur était  vicié  par  l'erreur,  la  violence  ou 
le  dol  (Amiens,  21  févr.  1899,  sous  Civ. 
14  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  217;  Trib.  ciT. 
Saint- Etienne,  31  déc.  1900,  D.P.  1902.  2. 
115),  ou  lorsque  l'opération  déguisait  un 
pacte  coniinissuire  (Civ.  26  juin  1894,  D.P. 
94.  1.  475;  4  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  580; 
Chanibéry,  14  mars  1897,  D.P.  97.  2.  374; 
Trib.  Rouen,  8  juill.  1898,  D.P.  19ii3.  1.  217; 
Req.  3  juill.  1905,  D.P.  1909.  1.  522).  En  ce 
cas,  la  clause  constituant  un  pacte  commis- 
soire  devait  être  seule  annulée  (Trib.  civ. 
Seine,  23  janv.  181)9,  Gœc.  Irtb.,  4  mai  1899  ; 
■frib.  civ.  Saint-iNazaire,  11  nov.  1899,  ibid., 
li  mai  190ii;  Trib.  civ.  Seine,  1'"'  mars  19lX), 
La  Loi.  17  juin  1900;  Lyon,  11  déc.  1900, 
tbuL,  27  janv.  1901  ;  Amiens,  27  déc.  1900, 
D.P.  1902.  2.  115.  -  CotUra:  Trib.  civ.  Seine, 
6  déc.  1898,  Gaz.  trib.,  23  déc  1898),  à  moins 
qu^il  n'y  eût  indivisibilité  (Req.  3juill.  1905, 
précité). 

Elle  leur  appliquait,  en  outre,  la  loi  du 
21  mai  1836  toutes  les  fois  qu  elles  dégéné- 
raient en  une  opération  de  loterie,  soit  par 
la  séparation  du  titre  et  du  lot  (V.  supra,  n""  13 
et  s.;  Trib.  corr.  Seine,  22  juin  1899,  D.P. 
1900.  2.  495),  soit  que  la  propriété  du  titre 
restitt  au  vendeur  pendant  un  certain  délai 
après  la  vente,  soit  même  qu'il  le  gardât  à 
litre  de  nantissement,  s'il  s'agissait  de  valeurs 
à  lots  (Douai,  6  août  1883,  Gaz.  Pal.,  1883. 
2.  406;  Amiens,  21  févi-.  1899,  sous  Civ. 
14  jauv.  1902,  et  la  note  de  M.  Leloir,  D.P. 
1903.  1.  217;  Trib.  oorr.  Seine,  22  juin  1899, 
D.P.  1900.  2.  495;  Paris,  28  mars  1900,  D.P. 
1903.  2.  tô3). 

11  était  malheureusement  difficile  d'at- 
teindre toutes  les  combinaisons  frauduleuses 
employées  par  les  agents  d'all'aires  qui  se 
chargeaient  de  ce  genre  de  placement.  Aussi 
une  loi  du  12  mars  1900,  ayant  pour  objet 
de  réprimer  les  abus  commis  en  matière  de 
vente  à  crédit  de  valeurs  de  bourse,  est-elle 
veuue  réglementer  ces  opérations.  Llle  ne 
les  interdit  pas,  mais  elle  les  soumet  à  une 
réglementation  minutieuse  prescrite  à  peine 
de  nullité  (V.   Valeurs  mobilières). 

27.  —  IV.  Il  n  y  a  pas  infraction  à  la  pro- 
hibition des  loteries  dans  le  fait  de  commer- 
çants qui  donnent  en  primes  à  leurs  ache- 
teurs des  billets  d'une  loterie  autorisée  (Cr. 
8  août  1850,  D.P.  50.  1.  331). 

28.  On  ne  peut  pas  davantage  considérer 
comme  une  loterie  tombant  sous  les  prolii- 
bitions  portées  par  la  loi  du  21  mai  1836 
un  concours  organisé  par  un  industriel 
dans  le  public  et  dont  la  solution  dépend, 
non  du  hasard,  mais  de  l'habileté  des  per- 
sonnes appelées  à  y  prendre  part  (Paris, 
13  mai  1907,  D.P.  1907.  2.  205). 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  d'un  con- 
cours consistant  dans  la  promesse  d'un 
certain  nombre  de  prix  aux  personnes  qui 
compteront  exactement  les  gouttes  d'un 
liquide  restant  au  fond  d'une  bouteille  dont 
ou  laisse  s'écouler  naturellement  le  contenu 
en  le  coucliant  sur  un  plan  horizontal,  alors, 
d'ailleurs,  que  la  composition  du  liquide,  la 
l'urine  et  la  capacité  de  la  bouteille  et  l'ins- 
trument dont  on  doit  se  servir  pour  mesu- 
rer le  nombre  de  gouttes  ont  été  précisés 
par  l'organisateur  du  concours  (Même  ar- 
arrêl). 

29.  La  loterie  étant  une  convention  de  jeu 
par  laquelle  chaque  contractant  cherche  au 
moyen  d'une  avance  consistant,  pour  l'un, 
dans  l'offre  d'un  lot,  pour  l'autre,  dans 
l'achat  d'un  billet,  à  se  procurer  un  gaiu 
par  la  voie  du  sort,  on  ne  peut  considérer 
comme  tel  l'acte  par  lequel  une  personne 
ollre  gratuitement  au  public  des  primes  ou 
lots  par  la  voie  du  sort  :  un  tel  acte,  en 
effet,  loin  de  présenter  le  caractère  d'une 
convention  offrant  aux  deux  parties  inté- 
ressées des  chances  de  gain  et  des  risques 


de  perles,  constitue  une  simple  libéralité, 
n'entraînant  aucune  chance  de  profit  pour 
son  auleur,  ni  aucun  risque  de  perte  pour 
ceux  qui  sont  appelés  à  en  proliter.  —  Ainsi, 
ne  constitue  pas  une  loterie  le  fuit  par  un 
journal  de  l'aire  distribuer  gratuitemeut  sur 
la  voie  publique  des  suppléments  dounant, 
avec  les  premièies  pages  d'un  feuilleton, 
l'annonce  d'une  tombola  gratuite,  la  liste 
des  lots  oil'erts,  ainsi  que  des  numrros  per- 
mettant aux  porteurs  des  suppléments  de 
participer  au  tirage,  avec  ^vis  que  les  numé- 
ros gagnants  seront  communiqués  gratuite- 
ment à  tout  requérant  Trib.  corr.  Lille, 
5  janv.  1S99,  et  la  note  de  il.  Claro,  D.P. 
99.  2.  345. 

30.  Il  en  est  de  même  de  l'achat  par  un 
journal  de  tous  les  billcls  dune  loterie  auto- 
risée, pour  être  distribués  à  titre  de  prime  à 
ses  abonnés.  Mais  le  directeur  du  journal 
qui  modilie  les  coudiliuns  de  l'autorisation 
encourt  les  peines  édictées  par  la  loi  du 
21  mai  1836  (Paris,  31  mai  1900,  et,  sur  pour- 
voi, Cr.  27  avr.  19dl ,  Ciic.  Put.,  1901.  2.  37. 
—  Garbalo,  t.  6,  n»  2410). 

Aht.  2.  —  Sanctions  de  la  prohibition. 

§  !"■.  —  Sanction  péntUe. 

31.  La  lui  de  1836  ne  punit  pas  seule- 
ment les  opérations  de  loterie  qu'elle  iuttr- 
dit.  Elle  frappe  égaleineul  le  colportage  et 
la  dislributiou  de  billets  de  loterie  et  l'an- 
nonce (les  loteries.  Enlin  elle  laisse  subsister 
l'art.  i75-5»,  qui  frappe  de  peines  de 
simple  police  l'établissement  de  jeux  de 
loterie  daus  un  lieu  public. 

32.  Les  infractions  à  la  loi  du  21  mai 
1836  sont  toutes  matérielles  :  l'inienlion  de 
fraude  n'est  pas  requise;  il  sufht  que  le 
délinquant  ait  agi  sciemment  et  en  connais- 
sance de  cause.  Lesjuges  n'ont  pas  à  s'occu- 
per du  but  de  la  loterie  et  de  sa  moralité, 
sauf  à  prendre  ses  éléments  en  considéra- 
lion  pour  modérer  la  peine  (Chauveau  ist 
Héue,  t.  5,  n»  2332;  Gaiihald,,  t.  6,  n"  2408 
et  2415  in  fine}. 

Ainsi  il  a  été  jugé:  ...  qu'il  y  a  loterie 
dans  le  sens  delà  loi  du  21  mai  1(536  par  cela 
seul  qu'U  a  été  offert  au  public  une  opéra- 
tion ayant  pour  objet  de  faire  naître  l'espé- 
rance d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie 
du  sort,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
loterie  de  bienfaisance,  si  elle  n'est  pas  au- 
torisée ,  et  bien  que  les  promoteurs  aient 
renoncé  au  tirage  au  sort  en  présence  du 
refus  d'autorisation  (Rouen,  4  juill.  14m5, 
D.P.  53.  2.  85);  ...  Que  l'infraction  punie 
par  l'art.  4,  §  2,  de  celle  loi  existe  à  la  seule 
condition  que,  par  un  moyen  de  public alion 
quelconque,  le  prévenu  ail  fait  connaître 
volontairement  une  loterie  inlerdite,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  sa  bonne 
foi ,  ni  du  but  de  l'annonce ,  ni  de  sa  mora- 
lité (Cr.  14  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  185;  Ljon, 
7  mai  1884,  D.P.  85.  2.  271);  ...  Qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  spécialement  cette  disposi- 
tion au  gérant  d'un  journal  qui  a  fait  con- 
naître en  France  l'existence  d'emprunts 
émis  par  des  villes  ou  puissances  étrangères, 
avec  primes  ou  lots  acquis  par  la  voie  du 
sort,  en  publiant  dans  sa  feuille  les  numé- 
ros des  obligations  gagnant  les  lots  attachés 
à  ces  emprunts  (Cr.  14  janv.  1876,  précité); 
...  Que  l'infraction  punie  par  la  loi  dit 
21  mai  1836  et  l'art.  410  G.  pén.  résulte  ili: 
seul  fait  d'avoir  offert  au  public  des  \aleurs 
à  lots  dont  les  chances  ont  été  sciemuient 
mudifiées,sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préuccu- 
per  de  a  bonne  foi  prétendue  de  l'agent  de 
publication  ou  de  distribution  (Nancy, 
l«r  avr.  1886,  D.P.  80.  2.  231):  ...  Qu  a» 
point  de  vue  de  la  cousiatation  du  délit,  il 
n'y  a  pas  à  s'occuper  du  but  et  de  la  mora- 
lité de  l'opération,  dès  que  le  sort  des  primes 
est  indépendant  de  toute  volonté  et  doit  êtra 
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considoré  comme  dépendant  du  hasard  (Trib. 
corr.  Seine,  25  août  1897,  et  la  note  de 
M.  Claro,  D.P.  99.  2.  345). 

33.  —  I.  Opérations  de  loterie  proliibée. 
—  1»  Faits  punissables  ;  peines  encourues. 
Toute  opération  de  loterie  rentrant  dans  le 
cadre  des  loteries  prohibées  (V.  l'énuméra- 
tion  supra,  n"»  3  et  s.)  est  frappée  des  peines 
portées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
L'art.  3  renvoie  lui-même  àrart.410C.pén., 
qui  édicté  une  triple  peine  :  1»  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus  ;  2»  une  amende  de  100  fr. 
à  6000  fr.  ;  o"  la  confiscation.  A  ces  peines 
peuvent  s'ajouter  :  1»  l'interdiction,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  C.  pén.;  2»  l'af- 
fiche aux  frais  de  l'auteur  du  délit,  en  vertu 
de  l'art.  2  du  décret  du  25  sept.  1813,  qui  n'a 
pas  été  abrogé. 

Le  décret  organique  du  2  févr.  18.")2  avait 
attaché  la  privation  des  droits  électoraux  à 
la  condamnation  pour  contravention  à  la 
loi  des  loteries  (art,  15-11").  Cette  disposi- 
tion a  été  abrogée  par  l'art.  22,  §  4,  de  la  loi 
du  30  nov.  1875,  sauf  aux  tribunaux  à  faire 
application  de  l'art.  42  C.  pén.,  comme  le 
leur  permet  l'art.  410  C.  pén. 

La  confiscation  prononcée  par  l'art.  410 
C.  pén.  est  remplacée,  à  l'égard  du  proprié- 
taire de  l'immeuble  mis  en  loterie,  s'il  s'ai;it 
de  loterie  d  immeubles,  par  une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de 
l'immeuble  (L.  21  mars  1836,  art.  3,  al.  2). 
Une  fois  prononcée,  l'amende  est  invariable, 
quels  que  soient  les  résultats  d'une  vente 
ultérieure. 

34.  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  con- 
damnation, l'emprisonnement  et  l'amende 
portés  en  l'art.  410  peuvent  être  élevés  au 
double  du  maximum  (L.  1836,  art.  3,  al.  3). 
C'est  un  cas  de  récidive  spéciale. 

35.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  être  fait 
application  de  l'art.  463  (L.  1836,  art.  3,  al.  4). 

36.  —  2»  Personnes  punissables.  —  Sont 
frappés  des  peines  édictées  par  la  loi  de 
1830  les  auteurs  et  les  complices  d'opérations 
de  loterie. 

En  ce  qui  concerne  les  auteurs,  la  juris- 
prudence antérieure  à  la  loi  du  21  mai  1836, 
qui  punissait  ceux  qui  avaient  établi  ou 
tenu  des  loteries,  admettait  qu'un  fait  isolé 
était  punissable  (Cr.  5  mai  1836,  Bull,  cr., 
n»  1311.  —  Comp.  Cr.  26  mars  1813  et  1"  juin 
1821,  R.  Jeu-pari,  99).  La  règle  reste  la 
même,  à  plus  forte  raison,  depuis  cette  loi 
qui  punit  toute  opération  offerte  au  public 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  acquis 
par  le  sort.  Un  fait  de  mise  en  loterie,  même 
isolé,  constitue  donc  une  infraction  punis- 
sable (Blanche,  t.  6,  n»299;  Garraud,  t.  6, 
n»  2410). 

37.  Les  peines  édictées  par  la  loi  de  1836 
sont  encourues  par  les  auteurs,  entrepre- 
neurs ou  agents  des  loteries  françaises  ou 
étrangères  ou  des  opérations  qui  leur  sont 
assinniées  (art.  4).  Le  texte  est  donc  plus 
extensif  que  l'art.  410  C.  pén.,  qui  ne  pu- 
nissait que  ceux  qui  avaient  établi  ou  tenu 

frr   des  loteries.  Il  s'applique  donc  à  tous  ceux 
y     qui  ont  préparé   et  formé  l'entreprise,  lors 
\    même  qu'ils  la  feraient  exploiter  par  des  tiers. 
'•        38.  Pour  les  loteries  étrangères  qui  sont 
interdites  en  France  (V.  sxpra,  n»4),  les  au- 
teurs el  agents  ne  peuvent  être  punis  que 
si  le  fait   matériel  incriminé  a   eu   lieu  en 
France. 

39.  Conformément  au  droit  commun,  les 
complices  sont  tous  ceux  qui  ont  participé 
à  l'organisation  de  la  loterie  par  l'un  des 
moyens  spéciliés  dans  l'art.  GO  C.  pén.  Ils 
sont  punis  de  la  même  peine. —  Sur  un  cas 
de  complicité  spéciale,  V.  le  numéro  suivant. 

40.  —  II.  t^olportage  et  distribution  de 
billets  ;  publicité  donnée  à  la  loterie,  faci- 
lités données  à  l'émission  de^  billets.  — 
Ceux  qui  ont  colporté  ou  distribué  les  billets, 


ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  afIicheB 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  ont 
fait  connaître  l'existence  de  loteries  ou  faci- 
lité rémission  des  billets,  sont  punis  des 
peines  portées  en  l'art.  411  C.  pén.  :  em- 
prisonnement de  quinze  jours  au  moins,  de 
trois  mois  au  plus,  amende  de  100  fr. 
à  2000  fr.  (L.  1836,  art.  4,  al.  2). 

Cette  disposition  punit  un  cas  de  compli- 
cité spéciale;  mais,  par  dérogation  à  l'art.  tiO 
C.  pén.,  elle  frappe  les  complices  de  peines 
moindres  que  les  auteurs.  Il  peut  leur  être 
fait  application  de  l'aggravation  au  double 
du  maximum  ou  des  circonstances  atté- 
nuantes, comme  aux  auteurs  principaux 
(art.  4.  al.  2  in  fine). 

41.  Lieux  catégories  de  faits  sont  prévus 
el  punis  par  l'art.  4,  al.  2,  de  la  loi  de  1836. 
Il  punit  d'abord  :  le  colportage  et  la  distri- 
bution de  billets  de  loterie  ou  de  valeurs 
assimilées,  ce  qui  comprend  non  seulement 
la  vente,  mais  le  fait  de  lei  offrir  ou  de  les 
mettre  en  vente  (Cr.  9  déc.  18S7,  D.P.  88.  1. 
491). 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
la  poursuite  de  ce  délit  est  donc  celui  de 
l'arrondissement  où  les  billets  de  loterie  ou 
valeurs  assimilées  ont  été  offerts  en  vente  , 
bien  que  la  vente  n'en  soit  devenue  parfaite 
que  par  la  ratilîcation  du  vendeur  donnée 
dans  un  autre  arrondissement  (Cr.  9  déc. 
1887,  précité). 

42.  Il  punit,  en  second  lieu,  le  fait  de 
faire  connaître  l'existence  des  loteries  fran- 
çaises ou  étrangères  ou  de  faciliter  leur 
émission  par  des  cria,  annonces,  affiches  ou 
tout  autre  moyen  de  publication.  Il  en  ré- 
sulte que  les  journaux  qui  annoncent  des 
loteries  étrangères,  soit  des  émissions  de 
valeurs  à  lots  faites  à  l'étranger  et  non  auto- 
risées en  France,  ou  même  qui  publient  les 
numéros  des  obligations  gagnant  les  lots 
attachés  à  ces  emprunts,  doivent  être  pour- 
suivis par  application  de  la  loi  de  1836 
(Uécis.  .Chancellerie  8  juin  1877,  Bull.  off. 
min.  just.,  1877,  p.  68;  Note  Chancellerie, 
ibid.,  1877,  p.  27;  Cire.  Chancellerie,  17  août 
1887,  ibid.,  1887  ;  Paris,  25  mars  1870,  D.P. 
70.  1.  165;  Cr.  14  janv.  1876,  D.P.  76.  1. 
185). 

43.  Ce  fait  ne  constitue  pas  un  délit  de 
presse.  L'imprimeur  poursuivi  pour  annonce 
d'une  loterie  prohibée  ne  saurait  donc,  bien 
que  le  délit  eût  été  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  se  couvrir  de  la  présence,  à  la  tête 
du  journal,  d'un  gérant  responsable  (Cr. 
9  janv.  1885,  D.P.  86.  1.  183). 

44.  Il  va  de  soi  que  l'annonce  en  France 
de  la  vente  d'un  immeuble  situé  à  l'étran- 
ger ne  peut  tomber  sous  l'application  de  la 
loi  de  1836  que  si  la  publication  et  les  cir- 
constances qui  l'entourent  sont  telles  qu'on 
découvre  dans  les  annonces  l'avis  d'une 
loterie  ou  d'une  opération  de  même  nature 
(Riom,  10  juin  1840,  R.  27). 

45.  Un  avis  du  ministre  de  l'Intérieur 
a  appelé,  en  1913  {Bull,  corn.,  1913.  3.  .55), 
l'attention  de  l'Administration  sur  l'inces- 
sante publicité  qui  est  faite  au  profit  de 
diverses  loteries  étrangères  par  des  banques, 
ayant  leur  siège  à  l'étranger,  qui  sollicitent 
des  souscriptions  et  qui  s'adressent  soit  di- 
rectement à  des  particuliers,  soit  à  des 
intermédiaires  chargés  de  distribuer  les 
prospectus  dans  la  localité  oii  ils  résident. 
11  rappelle  que  les  loteries  étrangères  sont 
rigoureusement  interdites  en  France,  et  que 
la  loi  punit  sévèrement,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  18;i6,  ceux  qui 
colportent  ou  distribuent  des  billets,  ceux 
qui  par  des  avis,  annonces,  afficlies  et  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  font  con- 
naître l'existence  des  loteries  non  autorisées 
ou  facilitent  l'émission  des  billets.  —  Tout 
concours  doit  donc  être  refusé  aux  promo- 
teurs du  placement  en  France  des  loteries 
étrangères,  sous   peine  de  poursuites  sus- 


ceptibles d'entraîner  pour  ceux  qui  en  gé- 
raient l'objet  des  amendes  élevées  et  même 
un  emprisonnement  de  quinze  iourj  é  trois 
mois,  par  application  de  l'art.  410  C.  pén. 

46.  —  III.  Tenue  de  loterie  dans  la 
lieux  publics.  —  La  loi  du  21  mai  1836  n'a 
pas  abrogé  les  art.  475  et  4"'?  C.  pén.,  re- 
latifs aux  tenues  de  loteries  dans  les  mes  et 
places  publiques,  qui  constitue  une  simple 
contravention  (V.  Jeu-pari ,  n»»  101  et  s.  ). 

§  2.  —  Sanction  civile. 

47.  L'opération  qui  déguise  une  loterie 
prohibée  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public  (Rouen,  5  janv.  1866,  D.P.  67.  2.  46; 
Douai,  6  avr.  1883,  Gaz.  Pal.,  1883.  2.  4C6) 

48.  Il  en  résulte  que  l'engagement  sous- 
crit pour  le  payement  de  billets  de  loterie 
est  nul  comme  ayant  une  cause  illicite 
(Paris,  3  juin  1829,  R.  17). 

49.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  opéra- 
tions d'une  société  seraient  nulles  comme 
constituant  des  loteries  prohibées  par  la  loi 
est  irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation 
bien  qu'il  intéresse  l'ordre  public,  dès  lors 
que  les  juges  du  fond  n'ont  pas  été  mis  à 
même  de  vérifier  les  circonstances  de  fai 
qui    pourraient  lui     servir    de    base   (Civ. 

20  févr.  1888,  D.P.  89.  1.  301). 

SECT.  2.  —  Exceptions  à  la  prohibition 
des  loteries. 

50.  Des  faits  qui  tomberaient  sous  la 
proliiliiiion  de  la  loi  ont  été  formellement 
exceptés  par  la  loi. 

Il  existe,  à  cet  égard,  deux  exceptions' 
l'une  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  l'autre  est  établie  par  diverses  lois  qui 
ont  autorisé  des  villes  ou  des  établissements 
financiers  à  émettre  des  obligations  à  primas 
ou  à  lots. 

§  l".  —  Loteries  de  bienfaisance  ou  pour 
l'e7icouragement  des  arts. 

51.  —  I.  Dans  quels  cas  et  par  gui  cet 

loteries  peuvent  être  autorisées.  —  Aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
«  sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  1 
et  2  ci-dessus  les  loteries  d'objets  mobiliers 
exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bien- 
faisance ou  à  l'encouragement  des  arts, 
lorsqu'elles  ont  été  autorisées  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique  ». 

52.  Une  ordonnance  du  29  mai  1844 
(R.  29)  a  posé  à  cet  égard  les  règles  sui- 
vantes : 

Les  autorisations  pour  l'établissement  des 
loteries   désignées   a  l'art.    5   de    la  loi   du 

21  mai  1836  seront  délivrées,  savoir  :  par  le 
préfet  de  police,  pour  Piris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  dans  les  autres  dé- 
partements par  les  préfets,  sur  la  proposi- 
tion des  maires  (art.  1).  Depuis  le  décret  du 
13  avr.  1861  (art.  6-5"),  l'autorisation  des 
loteries  de  bienfaisance,  jusqu'à  concurrence 
de  2U00  fr.,  est  donnée  par  le  sous-préfet. 

Ces  autorisations  ne  sont  accordées  que 
pour  un  seul  tirage;  elles  énoncent  les  con- 
ditions auxquelles  elles  ont  été  accordées  , 
dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  dans  celui  des 
bénéficiaires  (Même  article  1). 

Les  tirages  se  font,  sous  l'inspection  de 
l'autorité  municipale,  aux  jours  et  heures 
qu'elle  a  déterminés.  —  L'autorité  munici- 
pale peut  ,  lorsqu'elle  le  juge  convenable, 
faire  intervenir  dans  cette  opération  la  pré- 
sence de  ses  délégués  ou  de  commissaires 
agréés  par  elle  (art.  2). 

Le  produit  net  des  loteries  dont  il  s'agit 
est  entièrement  et  exclusivement  appliquée 
à  la  destination  pour  laquelle  elles  ont  été 
établies  el  autorisées,  et  il  doit  être  valable- 
ment juslilié  (art.  3j. 
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Celte  ordonnance  a  été  rendue  applicable 
aux  colonies  par  décret  du  4  août  1883 
(D.P.  83.  4.  93). 

53.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  22  déc.  1S45  (D.r.  46,  3.  92)  per- 
met de  créer  des  commissions  chargées  de 
surveiller  l'emploi  des  fonds  et  de  veiller  à 
leur  emploi  intégral  et  exclusif  à  la  destina- 
tion indiquée.  Elle  prescrit,  d'autre  part,  que 
les  actes  de  bienfaisance  en  faveur  desquels 
la  loterie  est  autorisée  aient  un  caractère 
d'intérêt  général  et  ne  consistent  pas  seule- 
ment à  soulager  un  individu  ou  même  à 
créer  un  établissement  charitable.  Cependant 
des  loteries  peuvent  être  autorisées  dans 
l'intérêt  individuel  d'un  artiste. 

54.  Postérieurement,  une  circulaire  du 
ministre  de  la  Justice  du  15  nov.  1852 
a  déoidé  que  les  préfets  ne  doivent  pas, 
sans  en  avoir  référé  au  ministre,  autoriser 
les  loteries  dont  le  montant  des  billets  à 
émettre  dépasserait  5000  francs. 

Aux  termes  de  la  même  circulaire,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre_  de 
rintéreiur,  on  ne  doit,  en  rèijle  géné- 
rale, émettre,  colporter  et  placer  les  billets 
d'une  loterie  que  dans  le  département  où 
doit  se  faire  le  tirage. 

55.  Par  une  circulaire  du  3  déc.  1908 
(Bull.  min.  int.  1910,  p.  137,  note  1),  le 
ministre  de  l'Intérieur,  à  la  suite  des  débats 
à  la  Chambre  sur  les  abus  des  loteries,  avait 
interdit  aux  préfets  et  sous -préfets  d'accor- 
der de  nouvelles  autorisations.  Mais  la  cir- 
culaire fut  rapportée  par  une  circulaire  du 
ao  juin.  1909  (Uutl.  min.  int.,  ibid.).  De 
nouvelles  instructions  furent  données  aux 
préfets  par  une  circulaire  du  l'"'  mars  1910 
,Bull.  niin.  int.,  p.  137). 

La  circulaire  du  1"  mars  1910  rappelle 
aux  préfets  que  les  loteries  ne  peuvent  être 
autorisées  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai 
1836  que  lorsque  le  produit  est  destiné  à 
des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encourage- 
ment des  arts;  mais  il  ajoute  qu'il  ne  faut 
pas  entendre  ces  expressions  dans  un  sens 
trop  exclusif  et  que  l'autorisation  peut  être 
accordée  aux  œuvres  et  sociétés  qui,  tout 
en  ayant  un  objet  principal  étranger  à  l'as- 
sistance ou  aux  arts,  accomplissent,  d'une 
façon  accidentelle  ou  permanente,  certains 
actes  accessoires  qui  entrent  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  5.  Ainsi  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  les  syndicats  profession- 
nels, qui  sont  en  principe  sans  qualité  pour 
obtenir  l'autorisation  d'organiser  des  loteries, 
peuvent  exceptionnellement  être  autorisés 
quand  ils  complètent  par  des  actes  d'assis- 
tance leur  œuvre  essentielle,  à  la  condition 
qu'ils  pourvoient  à  ces  actes  de  bienfaisance 
au  moyen  de  ressources  spéciales,  que  les 
produits  de  la  loterie  viendront  grossir, 
sans  pouvoir  être  jamais  confondus  avec 
les  recettes  générales,  ni  affectés  à  leurs  be- 
soins normaux. 

56.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  5 
de  la  loi  de  1886  que  l'autorisation  ne  peut 
être  accordée  que  pour  les  loteries  d'objets 
mobiliers.  Les  lotteries  d'immeubles  sont 
donc  formellement  exclues.  11  en  est  de  même 
des  loteries  d'espèces  (Cire.  min.  int.  i<''  mars 
1910,  précitée). 

57.  L'arrêté  qui  autorise  une  loterie  doit 
contenir  les  conditions  de  l'autorisation.  Ces 
conditiuns  font  corps  avec  l'autorisation  et 
en  sont  inséparables.  Elles  sont  présumées 
connues  de  quiconque  se  prévaut  de  l'auto- 
risation pour  s'immiscer  dans  les  opérations 
de  la  loterie  qu'elle  concerne.  Constitue 
donc  une  infraction  à  la  loi  du  21  mai  1836 
le  fait,  même  par  des  personnes  autres  que 
les  organisateurs  d'une  loterie  de  bienfai- 
sance aiitoiisée,  de  vendre  des  billets  à  un 
prix  supérieur  à  celui  fixé  par  l'arrêté 
d.autorisalion  pris  conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  (Cr.  27  mars  l'J03,  Bull,  cr., 
a,  136). 


58.  ■^'autorisation  donnée  par  le  préfet 
peut  être  modifiée  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, dans  un  intérêt  d'ordre  public,  sous 
réserve  d'une  indemnité  à  accorder  à  celui 
qui  soult'rirait  injustement  de  ces  modilica- 
tions  {Cons.  d'Et.  15  mai  1856,  D.P.  57.  3. 
2). 

59.  Le  ministre  de  l'Intérieur  agit  dans 
les  limites  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'or- 
donnance du  29  mai  1844  en  mettant  à  l'au- 
torisation accordée  à  une  loterie  la  condition 
que  les  billets  ne  pourront  pas  être  vendus 
au-dessus  d'un  prix  maximum  déterminé, 
cette  condition  étant  prescrite  dans  un  but 
de  moralité  publique,  en  vue  d'éviter  la  spé- 
culation sur  les  Ijillets  (Cons.  d'Et.  3  juill. 

1908,  D.P.  1910.  3.  28). 

60.  Celui  à  qui  une  autorisation  d'orga- 
niser une  loterie  a  été  accordée  sous  des 
coiulRions  ^u'il  juge  illégales  peut  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir. 

Jlais  il  a  été  jugé  que  ce  droit  n'appartient 
pas  à  une  congrégation  non  dénommée  dans 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  accordé  l'autori- 
sation d'organiser  une  loterie  à  la  présidente 
d'une  société  de  dames  patronesses  des 
orphelins  (Cons.  d'Et.  29  mars  1895,  D.P. 
96.  5.  148). 

61.  Les  conditions  auxquelles  les  loteries 
de  bienfaisance  seront  autorisées  ne  pouvant 
être  stipulées,  aux  termes  de  l'art,  l"  de 
l'ordonnance  du  29  mai  1844,  que  dans  l'inté- 
rêt du  bon  ordre  et  dans  celui  des  bénéfi- 
ciaires, le  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir 
en  décidant  qu'il  ne  consentira  à  autoriser 
une  loterie  qu'à  la  condition  qu'une  sonime 
déterminée  sera  prélevée  sur  le  produit  de 
cette  loterie  pour  être  versée  au  bureau  de 
bienfaisance  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1908,  D.P. 

1909.  3.  85,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  Sir. 
190^'.  3.  153). 

62.  L'autorisation  donnée  par  l'autorité 
compétente  à  l'établissement  d'une  loterie 
n'a  pas  pour  ert'et  de  placer  sous  la  garantie 
du  Gouvernement  les  opérations  auxquelles 
donne  lieu  l'administration  de  cette  loterie, 
et  de  rendre  l'Etat  responsable  de  ces  opé- 
rations (Cons.  d'Et.  15  mai  1856,  D.P.  57. 
3.  2). 

63.  Il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative d'interpréter  l'acte  administratif  qui 
a  autorisé  une  loterie  et  réglé  les  conditions 
de  cette  autorisation.  Ainsi,  au  cas  où  l'arrêté 
d'autorisation  exige  qu'un  compte  de  gestion 
soit  présenté  à  l'autorité  administrative,  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  poursuite 
en  abus  de  mandat  contre  l'organisateur  de 
la  loterie,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  ce  compte  ait  été  apuré  par  qui  de  droit 
(Cr.  24  sept.  1846,  U.P.  46.  1.  291). 

Mais  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
la  loterie  légalement  constituée  et  son  gé- 
rant, soit  sur  les  comptes  de  gestion,  soit 
sur  le  règlement  des  autres  intérêts  respec- 
tifs, ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction administrative  (Cons.  d'Et.  15  mai 
1856,  D.P.  57.  3.  i). 

64.  Le  ministre  de  I  Intérieur  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  retirer  l'autorisation  qu'il 
a  donnée  d'oganiser  une  loterie,  alors  que 
l'arrêté  d'autorisation  porte  que  l'inobserva- 
tion d'une  des  clauses  de  cet  arrêté  entraî- 
nera de  plein  droit  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion, et  qu'il  est  établi,  d'une  part,  que, 
contrairement  à  la  clause  disposant  que  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée, 
les  premiers  fonds  provenant  de  la  vente 
des  billets  seraient  versés  dans  un  établisse- 
ment de  crédit  pour  servir  à  la  constitution 
du  fonds  spi-cial  des  lots,  l'organisateur  de 
la  loterie  n'a  pu  représenter  qu'une  somme 
inférieure  à  la  valeur  des  premiers  billets 
placés,  le  surplus  lui  ayant  servi  à  couvrir 
les  frais  d'impression  et  autres,  et  que, 
d'autre  part,  contrairement  à  la  clause  por- 
tant que  les  billets  ne  pourraient  être  cédés 


à  des  intermédiaires  qu'au  comptant,  un  cer- 
tain nombre  de  billets  ont  été  déposés  chez 
des  intermédiaires  (Coos.  d'Et.  17  déc.  1909, 
D.P.  1911.  3.  117). 

65.  —  II.  Violation  des  conditions  de 
l'auturisalion.  —  L'autorisation  administra- 
tive est  la  condition  essentielle  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  valablement  aux  opé- 
rations d'une  loterie  de  bienfaisance.  Celui 
qui  recueillerait  des  mises  de  loterie  sans  ■ 
autorisation  devrait  être  réputé  tenir  une 
loterie  non  autorisée  et  encourir  à  ce  titre  ;^ 
les  peines  édictées  par  l'art.  410  C.  pén.  (Cr. 
2avr.  1812,  R.  31). 

De  même,  celui  qui  vend  des  billets  d'une 
loterie  à  un  prix  supérieur  à  celui  qui  était 
lixé  par  l'arrêté  d'autorisation  se  livre  à  une 
opération  qui,  ell'ectuée  en  dehors  des  con- 
ditions de  l'autorisation  ,  ne  peut  plus  en  bé- 
néficier et  contrevient  ainsi  aux  dispositions 
prohibitives  des  loteries  (Cr.  27  mars  1903 
Bull,  cr.,  n»  136). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une 
loterie  autorisée  devient  une  loterie  non  au- 
torisée au  regard  de  ceux  qui  violent  les  con- 
ditions de  l'autorisation  (Cr.  27  avr.  1901 , 
D.P.  1903.  1.  198). 

66.  Les  conditions  auxquelles  est  accordée 
l'autorisation  de  l'établissement  d'une  loterie 
font  corps  avec  l'autorisation  elle-même  et 
sont  présumées  connues  de  celui  qui  se  pré- 
vaut de  l'autorisation. 

Par  suite,  les  tiers  qui  traitent  avec  le  bé- 
néficiaire de  l'autorisation  ne  peuvent  en 
revendiquer  les  avantages  sans  se  soumettre 
aux  prescriptions  qui  en  limitent  la  portée 
et  les  effets,  et  ils  s'exposent  à  tomber  sous 
les  dispositions  pénales  applicables  aux  lo- 
teries non  autorisées  s'ils  n'observent  pas  les 
conditions  mises  à  l'autorisation  (Cr.  27  avr. 
1901,  D.P.  1903.  1.  198). 

67.  —  III.  Placement  des  billets.  —  Les 
billets  sont  placés  dans  le  public  par  les  or- 
ganisateurs de  la  loterie  ou  ,  parfois,  lorsqu'il 
s'agit  de  loteries  importantes,  par  des 
agences. 

Dans  un  cas  où  une  société  avait  obtenu 
du  ministre  du  Commerce  la  concession  exclu- 
sive de  la  publication  de  la  liste  officielle  des 
tirages  d'une  loterie  nationale,  publication 
devant  comprendre  le  catalogue  des  lots  avec 
l'indication  de  leur  valeur  et  la  liste  des  nu- 
méros gagnants,  et  où  la  communication  du 
catalogue  avait  été  faite  à  des  agents  de  pu- 
blicité antérieurement  au  tirage ,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que  la  société  n'avait  droit 
pour  toute  indemnité  qu'à  la  réparation  du 
préjudice  qui  lui  avait  été  causé  par  la  perte 
d'une  partie  des  avantages  en  vue  desquels 
elle  avait  contracté  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1889, 
D.P.  90.  5.  338). 

68.  On  doit  considérer  comme  un  man- 
dat, exclusif  de  toute  faculté  d'option  et  de 
tout  droit  pour  le  sous-traitant  de  s'appro- 
prier, en  aucune  hypothèse,  les  billets  a  lui 
confiés,  la  convention  par  laquelle  le  com- 
missionnaire général  d'une  loterie  remet  un 
certain  nombre  de  billets  à  un  intermédiaire 
qui  s'engage  à  les  tenir  à  la  disposition  du 
public,  à  représenter  à  tout  moment  ces  bil- 
lets ou  la  valeur  de  ceux  vendus  au  public, 
à  envoyer  des  états  de  situation  deux  fois  par 
mois,  enfin  à  réexpédier  tous  les  invendus 
quatre  jours  avant  le  tirage  (Grenoble, 
26  iuill.l907,D.P.  1909.  2.  331;  14  juin  1910, 
D.P.  1912.  2.  165). 

Le  mandataire  n'a  donc  pas  droit  au  lot 
gagné  par  un  des  billets  demeurés  entre  ses 
mains.  Il  se  prévaudrait  vainement  d'une 
disposition  de  l'arrêté  ministériel  d'autori- 
sation édiclant  que  les  détenteurs  seraient 
considérés  comme  propriétaires  des  billets 
à  eux  remis  en  vue  du  tifage  :  cette  dispo- 
sition est  étrangère  à  la  cause  on  il  s'agit 
uniquement  d'interpréter  la  convention  inter- 
venue entre  les  parties  (Req.  17  tévr.  1913, 
Bull.  min.  int.,  1914,  p.  81). 
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69.  La  vente  de  billets  d'une  loterie  auto- 
risée, faite  à  un  prix  supérieur  au  taux  de 
l'émission,  qui  constitue  une  infraction  à  la 
loi  de  1S36  (V.  stipra,  n»  65),  est  nulle  au 
point  de  vue  civil.  L'action  en  payement  du 
prix  n'est  donc  pas  recevable  (Trib.  corr. 
Seine,  19  juill.  1882,  Gaz.  Pal.,  1882.  2. 
3-201. 

70.  —  IV.  Droits  dés  porteurs  de  billets. 
—  Le  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet  délivré 
par  les  agents  d'une  loterie  légalement  auto- 
risée peut  être  considéré  comme  ayant  droit 
an  lot  correspondant  à  son  billet,  alors  même 
que  ce  billet  ne  serait  pas  celui  qui  a  été  dé- 
taché de  la  souche  restée  dans  les  registres 
de  la  loterie,  s'il  résulte  des  statuts  que  la 
validité  du  billet  n'a  pas  été  subordonnée  à 
la  condition  qu'il  s'adapterait  à  une  souche 
dont  il  aurait  été  dclaché.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  lorsque  la  souche  n'est  pas  re- 
présentée (Req.  21  déc.  1853,  D.P.  54.  5. 
472). 

71.  Lorsque,  après  le  tirage  d'une  loterie, 
il  est  représenté  plusieurs  billets  portant  un 
même  numéro  gagnant,  la  prime  est  due  en 
totalité  à  chacun  des  porteurs  de  ces  billets 
semblables.  L'administration  de  la  loterie 
pi>ut  donc  être  condamnée  à  payer  au  porteur 
du  billet  double  la  valeur  du  lot  délivré  en 
nature  à  un  autre  gagnant.  On  objecterait 
vainement  que  ce  porteur  ne  devrait,  en  tous 
cas,  obtenir  que  des  dommages-intérêts  cal- 
culés, en  vertu  de  l'art.  1382  C.  civ.,  d'après 
le  préjudice  qu'il  a  réellement  souffert  (Pa- 
ris, 18  mars  1853,  D.P.  .53.  2.  133,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  21  déc.  1853,  D.P.  54.  5. 
472). 

72.  L'arrêté  du  17  vend,  an  6  (art.  19) 
attribuait  compétence  aux  administrateurs 
des  loteries  pour  connaître  des  contestations 
relatives  au  payement  des  billets  de  loterie 
(Sur  la  portée  "de  cette  attribution  de  juri- 
diction,  V.  Cons.  d'Et.  10  sept.  1817,  7  avr. 
1824,  Paris,  1"  déc.  182(5,  22  janv.  1836,  R. 
37).  —  Aujourd'hui  ces  contestations  et  toutes 
celles  qui  sont  relatives  aux  droits  des  por- 
teurs de  billets  de  loteries  autorisées  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  (.Req. 
81  déc.  18o3,  précité). 


73.  L'organisateur  d'une  loterie  de  bien- 
faisance autorisée  doit  être  réputé  manda- 
taire des  preneurs  de  billets  à  l'elVet  de  don- 
ner aux  sommes  versées  la  destination  pro- 
mise dans  le  prospectus.  Les  preneurs  de 
billets  ont  donc  qualité  à  ce  seul  titre,  qu'ils 
soient  gagnants  ou  perdants,  pour  diriger 
contre  lui  une  action  en  abus  de  mandat ,  si 
les  deniers  versés  entre  ses  mains  ont  été 
détournés,  à  son  profit,  de  leur  destination 
(Cr.  24  sept.  1856,  D.P.  46.  1.  291). 

74.  L'altération  des  billets  de  la  lotefie 
nationale  constituait  un  faux  (Cr.  2  juin  1825, 
R.  Faux,  185).  Il  faudrait  donner  la  même 
solution  au  sujet  de  l'altération  des  billets 
d'une  loterie  de  bienfaisance  autorisée. 

75.  Le  porteur  d'un  billet  de  loterie  re- 
connu faux  ne  peut  soutenir  que  les  adminis- 
trateurs de  la  loterie  sont  responsables  de  sa 
mise  en  circulation  et  tenus  de  lui  payer  le 
lot  aCférent  au  numéro  qu'à  la  condition  de 
prouver  une  faute  à  la  charge  de  l'adminis- 
trateur de  la  loterie.  Cette  responsabilité  ne 
saurait  être  admise  lorsqu'il  est  démontré 
que  les  opérations  de  la  loterie  ont  été  con- 
duites avec  une  correction  parfaite  et  que  la 
double  émission  d'un  numéro  est  impossible 
(Rennes,  19  juill.  1910,  D.P.  1910.  5.  54). 

§  2.  —  Einissions  autorisi^es  d'obligation»  à 
primes  ou  à  lots. 

76.  Le  décret-loi  du  28  avr.  1852  (D.P. 
52.  4.  102)  avait  réservé  au  chef  du  Gouver- 
nement, en  conseil  d'Etat,  l'approbation  des 
statuts  du  Crédit  foncier,  lesquels  devaient 
indiquer  a  le  mode  de  remboursement  des 
lettres  de  gage  avec  primes  ou  sans  primes  ». 
En  exécution  de  cette  disposition,  l'art.  83 
des  statuts  du  Crédit  foncier,  approuvés  par 
un  décret  du  16  août  1857,  porte  qu'il  peut 
être  attribué  aux  obligations,  avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  des  lots  et  primes 
payables  au  moment  du  remboursement.  De 
nombreuses  émis.sions  d'obligations  ont  été 
faites  dans  ces  conditions  (V.  Crédit  foncier, 
n»»  300  et  s.). 

11  a  été  jugé  que  la  faculté  accordée  au 
Crédit  foncier  d'émettre  des  obligations  avec 


lots  et  primes  de  remboursement,  sous  la 
réserve  de  l'autorisation  de  semblables  émis- 
sions par  le  ministre  des  Finances,  n'est 
pas  subordonnée  à  l'approbation  préalable  et 
formelle  de  chacune  des  clauses  et  conditions 
de  ces  émissions,  les  opérations  de  cet  éta- 
blissement étant  simplement  placées  sous  le 
contrôle  du  ministre  qui  a  le  pouvoir  de  s'op- 
poser à  l'exécution  des  délibérations.  Est 
donc  valable  la  clause  des  conditions  d'émis- 
sion d'un  emprunt,  délibérées  par  le  conseil 
d'administration,  aux  termes  de  laquelle 
«  les  titres  provisoires ,  dont  les  versements 
exigibles  n'auront  pas  été  effectués,  seront 
déchus  du  droit  aux  lots  »,  bien  que  cette 
clause,  qui  n'est  contraire  à  aucune  loi,  ne 
figure  pas  à  l'arrêté  ministériel  autorisant 
l'emprunt,  alors  qu'elle  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  les  dispositions  réglemet^^ires 
contenues  dans  cet  arrêté  et  qu'il  est  établi 
que  ladite  clause  a  été  dûment  portée  à  la 
connaissance  du  ministre,  qui  ne  s'y  est  pas 
opposé,  tout  en  ne  l'insérant  pas  dans  son 
arrêté  (Paris,  9  janv.  18y0,  D.P.  90.  2.  204; 
Orléans,  14  juin  1893.  D.P.  9t.  2.  146;  Civ. 
9  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  525). 

77.  Plusieurs  lois  ont  également  antorisé 
la  'Ville  de  Paris  à  contracter  des  emprunts 
avec  lots  et  primes  de  remboursement  (V. 
notamment  :  L.  12  juill.  1865,  D.P.  65.  4. 
113;  6  sept.  1871,  D.P.  71.  4.  457;  ô  févr. 
1872,  D.P.  72.  4.  27;  13  juill.  1886,  DP.  86. 
4.  88;  22  juill.  1892,  D.P.  93.  4.  67;  10  juill. 
1894,  D.P.  95.  4.  56;  26  juin  1903  et  10  avr. 
19114,  D.P.  1905.  5.  40;  30  déc.  1909,  D.P. 
1910.  4.  28). 

La  même  autorisation  a  été  accordée  Â  la 
compagnie  du  canal  maritime  de  ^uez  par 
la  loi  du  4  juill.  1868  (D.P.  68.  4.  84),  et 
à  la  compagnie  du  canal  interocéanique  de 
Panama  par  les  lois  des  8  juin  1888  (D.P.  88. 
4.  32)  et  15  juill.  1889  (D.P.  9U.  4.  89).  — 
Sur  les  raisons  qui  ont  fait  autoriser  ces 
émissions,  V.  les  observations  de  M.  Vuitn-, 
président  du  ConseU  d'Etat. (D.P.  68.  4,  8.i, 
col.  3),  et  le  rapport  de  M.  Bozerian  au  sénat 
(D.P.  88.  4.  32). 

Sur  les  obligations  à  primes  et  à  lots,  V. 
Sociétés, 


LOUAGE 

(R.  yo  Louage;  S.  eod.  t)».) 


1.  Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties,  moyen- 
nant un  certain  prix,  s'oblige  envers  l'autre  partie,  soit  à  lui  pro- 
curer, pendant  un  certain  temps,  l'usage  ou  la  jouissance  d'une 
chose  (iocatio  rei-unt) ,  soit  à  lui  fournir  temporairement  ses  ser- 
vices (localio  operamni),  soit  à  faire  pour  son  compte  un  ouvrage 
déterminé  {Iocatio  operis)   (Adbrv   et   Rau,  t.   5,  §  361,  p.  263. 

2.  Il  y  a,  dit  l'art.  1708  C.  civ.,  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
le  louage  de  choses  et  le  louage  d'ouvrage.  L'art.  1709  définit  le 
louage  de  choses  «  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige 
à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et 
moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer  ». 
C'est  le  louage  proprement  dit,  celui  auquel  on  se  réfère  exclusi- 
vement dans  les  diUérentes  sections  qui  suivent.  Le  louage  d'ou- 
vrage est  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
quelque  chose  moyennant  un  prix  convenu  avec  l'autre  partie 
(C.  civ.  art.  1710). 

3.  On  appelle  locateur  celui  qui  donne  à  loyer  et  conducteur 
celui  qui  prend  à  loyer.  Ces  expressions  ne  sont  guère  employées 
que  par  la  doctrine.  Dans  la  pratique,  on  appelle  bailleur  et  pre- 
neur les  deux  parties  qui  figurent  dans  un  bail  de  propriétés, 
ioit  urbaines,  soit  rurales;  on  distingue  plus  spécialement  par  la 
dénomination  de  fermier  le  preneur  d'un  héritage  rural,  et  de  colon 
partiaire  celui  qui  s'engage  à  donner  au  bailleur,  à  titre  de  fer- 
mage, une  quotité  de  fruits;  on  appelle  enfin  propriétaire  et  loca- 
taire celui  qui  donne  et  celui  qui  prend  à  bail  une  maison  ou 
toute  autre  propriété  urbaine,  ou  encore  an  objet  mobilier.  Le 


prix  que  l'on  s'oblige  à  payer  en  échange  de  la  chose  louée  se 
nomme  généralement  loyer,  et  particulièrement  fermage  s'il  s'agit 
d'une  ferme  ou  exploitation  rurale. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  1711  ,  le  louage  de  choses  et  le  louage 
d'ouvrage  «  se  subilivisent  encore  en  plusieurs  espèces  particu- 
lières. On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  de  maisons  et  celui  de 
meubles  ;  bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ;  loyer,  le  louage 
du  travail  ou  du  service  ;  bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont 
le  produit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les 
confie.  Les  devis,  marchés  ou  prix  faits,  pour  l'entreprise  d'un 
ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage, 
lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 
Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières  »  (C.  civ. 
art.  1711).  Il  est  aussi  d'autres  baux  régis  par  des  lois  particulières 
et  connus  sous  le  nom  de  bail  à  champart,  bail  à  complant,  bail 
à  convenant  ou  à  domaine  congéable,  bail  emphytéotique,  bail  à 
culture  perpétuelle  ou  à  locatairie  perpétuelle,  bail  à  rente,  bail 
à  nourriture,  etc.  Us  font  l'objet  d'articles  spéciaux.  Quant  aux 
baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  ils  sont  également  soumis  à  des  règles  particu- 
lières (C.  civ.  art.  1712)  (V.  supra,  Commune,  n»'  3678  et  s.; 
Domame  de  l'Etat,  n»»  82  et  s.  ;  Hospices  -  hôpitaux,  n»=  361  et  s.). 

Division. 

Notions  GÉxÉR.iLES.  —  Caractères  du  louage  de  choses  (n»  5). 
§  1.  —  Distinction  entre  le  louage  et  la  vente  (n»  6). 
§  2.  —  Distinction  entre  le  louage  et  l'usufruit  (n»  22). 
§  3.  —  Distinction  entre  le  louage  et  le  dépôt  (n"  25). 
§  4.  —  Distinction    entre   le    louage    «t   d'autres    contrats 
(n»  27). 
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TIT.  1.  —  RÈGLES  COMMUNES   AUX  BAOX   DES   MAISONS 
ET  DES  BIENS  RURAUX  (w  30). 

Chap.  1.  —  Conditions  requises  pour  la  validité  du  bail 

(n»  30). 

SECT.  1.  —  Choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'nn  bail  (a»  31). 
SECT.  2.  —  Capacité  des  personnes  (n"  73). 

Art.   1.  —  Capacité  pour  donner  à  l)ail  (n»  77). 

Art.  2.  —  Capacité  pour  prendre  à  bail  (n»  89). 

Art.  3.  —  Sanctions  (n»  101). 
SECT.  3.  —  Consentement  (n»  111). 

Art.  1.  —  Absence  ou  vices  du  consentement  (n»  112). 

Art.  2.  —  Locations  imposées  par  la  loi  (n»  1-26). 

Art.  3.  —  Promesses  de  bail  (n»  130). 

Art.  4.  —  Modalités  du  bail  (n»  143). 
SECT.  4.  -i  Durée  du  bail  (n»  147). 
SECT.  5.  —  Prix  du  bail  (n»  159) 

Chap.  2.  —  Forme,  Preuve  et   Interprétation  du  bail 

(n"  178). 

SECT.  1.  —  Forme  et  preuve  du  bail  (n»  178) 
Art.  1.  —  Forme  du  hall  (n»  178). 
Abt.  2.  —  Preuve  du  bail  n"  192). 

§  1.  —  Bail  écrit  (n»  194). 

§  2.  —  Bail  verbal  (n°  200). 

§  3.  —  Conditions  du  bail  (n»  220). 

SECT.  2.  —  Interprétation  des  clauses  du  bail  (n»  241). 
Chap.  3.  —  Obligations  du  bailleur  (n»  254). 
SECT.  1.  —  Délivrance  de  la  chose  au  preneur  (n»  255). 
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Notions  générales.  —  Caractère  iju  louag'* 
DE  choses. 

5.  En  principe,  le  louage  de  choses  im- 
plique l'abandon  intégral,  par  le  bailleur  au 
preneur,  de  la  jouissance  de  la  chose  louée. 
Toutefois,  cet  abandon  est  seulement  de  la 
nature  du  contrat  ;  il  n'est  pas  de  son  essence, 
et  il  peut  y  avoir  louage  bien  que  la  jouissance 
conférée  au  preneur  ne  comprenne  pas  toute 
l'utilité  que  peut  procurer  la  chose  louée 
(Req.  '30  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  458;  Civ. 
23janv.  1884,  D.P.  84.  1.  254.  —  Laurent, 
t.  25,  n»  2). 

§  1".  —  Distinction  eyilre  le  louage 
et  la  vente. 

6.  Le  louage  est,  comme  la  vente,  un 
contrat  consensuel,  se  formant  par  le  seul 
consentement  des  parties,  sjnallagmatique, 
imposant  des  obligations  au.t  deux  parties, 
et  commutatif,  chacun  des  contractants  se  i 
proposant  de  recevoir  l'équivalent  de  ce  , 
qu'il  donne.  Il  exige  pour  sa  validité  la  réu- 
nion des  mêmes  éléments  essentiels  que  la 


vente  :  le  consentement  des  parties,  une 
chose  remise,  et  un  prix.  Aussi,  dans  le 
silence  de  la  loi  et  pour  les  points  sur  les- 
quels ces  contrats  ne  diffèrent  pas,  doit-on 
appliquer  au  louage  les  règles  de  la  vente 
(V.  Proinesses  de  vente.  —  Aubry  et  Rau, 
§  363,  p.  270;  Baudry- Lacantinerie  et 
■W'ahl,  t.  1,  n»  6). 

7.  Mais  le  louage  diffère  de  la  vente,  en  ce 
que  ce  dernier  contrat  a  pour  effet  de  trans- 
férer à  l'acquéreur  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  tandis  que  le  louage  met  seulement 
à  la  charge  du  bailleur  l'obligation  de  pro- 
curer temporairement  au  preneur  l'usage  ou 
la  jouissance  de  la  chose  louée;  les  obliga- 
tions du  vendeur  et  de  l'acheteur  sont  ins- 
tantanées :  le  vendeur  exécute  son  obligation 
en  livrant  la  chose,  et  lacheteur  devient 
inimé<liatement  débiteur  de  tout  le  pris. 
Les  obligations  du  bailleur  et  du  preneur 
sont,  au  contraire,  successives  et  se  pro- 
longent pendant  toute  la  durée  du  bail  ;  le 
vendeur  livre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  lors  de  la  vente  (C.  civ.  art.  1614),  et 
ne  doit  garantie  que  pour  les  vices  qui  exis- 
taient  au    moment    de    la    vente  (  C.    civ. 


art.  1641);  au  contraire,  le  bailleur  doit  li- 
vrer la  chose  en  bon  état  (C.  civ  art.  1720), 
et  doit  garantie  pour  tous  les  déta'its  qui, 
pendant  la  durée  du  bail,  viendraient  à 
diminuer  la  jouissance  de  la  chose  louée 
(C.  civ.  art.  1721).  La  chose  vendue,  dès 
qu'elle  est  déterminée,  est  aux  risques  de 
l'acheteur;  la  chose  louée  est,  au  contraire, 
aux  risques  du  bailleur,  si  elle  périt,  la 
jouissance  du  preneur  cessant,  son  obliga- 
tion de  payer  le  prix  cesse  également.  Le 
détourEement  par  le  preneur  de  l'objet  mo- 
bilier donné  à  bail  est  un  abus  de  confiance 
(C.  pén.  art.  408);  l'acheteur  peut,  au  con- 
traire, disposer  de  la  chose  vendue,  même 
avant  d'en  avoir  payé  le  prix,  sans  être  pas- 
sible de  peines  correctionnelles.  Les  privi- 
lèges du  vendeur  et  du  bailleur  ne  sont 
pas  régis  par  les  mêmes  règles.  Enfin,  au 
point  de  vue  fiscal,  les  contrats  de  vente 
et  de  louage  sont  également  soumis  à  des 
règles  différentes  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
.S  363,  p.  268  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  'VV'ahl,  t.  1,  n»  6;  Guillouard.  t.  1, 
n»s  6  et  7;  Laurent,  t.  25,  n°  3;  Pothier  , 
n°s  3  et  4). 


LOUAGE  —  729 


8.  La  distinction  entre  le  louage  et  la 
vente  présente  parfois  d'assez  grandes  diffi- 
cultés, notamment  lorsqu'il  s'agit  de  contrats 
ayant  pour  objet  l'attribution  des  fruits  ou 
dès  produits  d'une  chose,  ou  de  ventes  à  tem- 
pérament. —  Dans  la  solution  de  ces  diffi- 
cultés, les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les 
qualifications  que  les  parties  ont  données  à 
leurs  conventions,  et  cela  d'autant  moins 
que  ces  qualifications  n'ont  souvent  pour 
but  que  de  faire  fraude  à  la  loi  ;  aussi  leur 
appartient- il  de  rechercher  la  véritable  na- 
ture des  contrats  qui  leur  sont  soumis,  en 
tenant  compte  de  leurs  caractères  et  de  la 
commune  intention  des  contractants  (Civ. 
5  mars  1855.  D.P.  55.  i.  123;  6  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  83;  Req.  23  mars  1870,  D.P.  70. 
5.  166;  25  janv.  1886,  D.P.  86.  1.441;  Paris, 

3  avr.  1903 ,  D.P.  1903.  5.  778.  —  Laurent, 
t.  25,  n«»  4  et  s.,  6  et  s.). 

9.  En  ce  qui  concerne  les  produits  non 
susceptibles  de  se  renouveler  périodique- 
ment, les  conventions  donnant  à  un  tiers  le 
droit  de  les  retirer  d'un  fonds  constituent 
des  ventes  de  produits,  et  non  des  baux;  à  la 
différence  des  fruits,  ces  produits  sont,  en 
effet,  une  frai-tion  de  l'immeuble,  leur 
extraction  doit,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long,  les  faire  complètement  disparaître  de 
l'immeuble.  On  ne  saurait  arguer,  en  sens 
contraire,  de  ce  que  ces  produits  sont  attri- 
bués à  l'usufruitier  et  à  la  communauté  par 
les  art.  598  et  1403  C.  civ.,  ces  dispositions 
inspirées  par  des  considérations  spéciales 
ont  un  caractère  exceptionnel  {L.\ubent, 
t.  25,  nM  8  et  63;  Aubry  et  Rau,  §  363, 
p.  268,  note  3;  Eaudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»»  10  et  781;  Htc,  t.  10,  n»»  5 
et  275;  Colin  et  Capitant,  p.  508;  Spun- 
GARD,  Des  concessions  de  mines,  n"  143.  — 
Contra  :  Troplong,  t.  1,  n°  93;  Duvergier, 
t.  1,  n»  404;  Guillouard,  t.  1,  n"  l't). 

10.  Le  caractère  de  vente  a,  par  suite,  été 
reconnu  à  des  conventions  donnant  le  droit 
d'extraire:  ...  de  la  houille  ou  des  minerais 
(Beq.  17  janv.  1844,  D.P.  44.  1.  89,  R.  Evi- 
registrenient,  2878;  Civ.  5  mars  1855,  D.P. 
55.  1.  123;  6  mars  18.55,  D.P.  55.  1.  83;  Req. 
28  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  391  ;  Trib.  civ. 
Rennes,  26  mai  1884,  Journ.  enregistr., 
n»  22445,  Garnier,  Rep.  pér.  de  l'enregistr., 
n»  6522;  Trib.  civ.  Pont-Lévèque,  4  déc. 
1890,  Garnier,  Rép.  pér.  de  l'enregistr., 
n»  7655);  ...  De  la  tourbe  (Civ.  31  juill.  1839, 
D.P.  39.  1.  306;  Req.  23  avr.  1845,  D.P.  47. 
■1.80);  ...  Des  pierres  (Civ.  22 août  1842,  D.P. 
42.  1.  348;  26  janv.  1847,  DP.  47.  1.  80; 
Trib.  civ.  Besançon.  28  févr.  1848,  D.P.  48. 
5.  153;  Trib.  civ.  Gap,  2U  nov.  1888,  D.P. 
90.  3.  103;  Req.  15  févr.  1893,  D.P.  93.  1. 
292.  —  Contra  :  G.  cass.  BeK'ique,  2  avr. 
1903,  Sir.,  1903.  4.  29);  ...  Du  kaolin  (Civ. 

4  août  1886,  D.P.  87.  1.  36.  -  Comp.  : 
Liège,  21  mai  1859.  Pasicr.  belge,  1860, 2.  72)  ; 
...  Ou  phosphate  de  chaux  Cfrib.  civ.  Uzès, 
7  avr.  1891  ,  Garnier,  Rép.  pér.  de  l'enre- 
gistr., n»  7869). 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  droit 
d'extraction  est  concédé  moyennant  un  prix 
annuel  déterminé  et  non  d'après  un  prix 
proportionnel  aux  quantités  enlevées  (Civ. 
26  janv.  1847,  Trib.  civ.  Besançon,  28  févr. 
1848,  précités). 

11.  En  ce  qui  concerne  les  fruits  pério- 
diques, dont  l'exploitation  constitue  l'usage 
normal  du  fonds,  la  jurisprudence  admet 
que  les  conventions  donnant  à  un  tiers  le 
droit  de  les  recueillir  ont  le  caractère  de 
baux  si  elles  portent  sur  tous  les  fruits  du 
sol,  le  preneur  ayant  alors,  par  là  même,  la 
jouissance  du  fonds,  et,  au  contraire,  le  ca- 
ractère de  ventes,  si  elles  ne  portent  que  sur 
certains  fruits  exclusivement  (V.,  dans  le 
même  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n«  8,  et  Tr.  de  la  vente,  t.  1,  n»  6'i;  Colin 
ET  Capitant,  loc.  cit.).  C'est  ainsi  qu'ont  été 
considérées  comme  des  ventes,  et  non  comme 


des  baux,  des  conventions  donnant  exclusive- 
ment aux  bénéficiaires  le  droit  ;  ...  de  faire 
des  coupes  de  bois,  qu'il  s'agisse  ou  non  de 
bois  aménagés  en  coupes  réglées  (Req.  20  mai 
1839,  R.  Enregistrement ,  2850;  Civ.  21  mai 
1849,^D.P.  49.  1.  146;  Req.  23  mars  1870, 
D.P.  70.  5.  106);  ...  De  récolter  :  les  écorces 
de  chénes-lièges  (Req.  25  janv.  1886,  D.P.  86. 
1.  441;  Civ.  29  avr.  1896,  D.P.  96.  1.  414; 
Ch.  réun.  17  mars  1904,  D.P.  1905.  1.  139^; 
...  De  l'alfa  (Civ.  5  mai  1875,  D.P.  75.  1. 
368i;  ...  Des  feuilles  de  mûrier  (Req.  30  mars 
1868,  D.P.  68.  1.  417);  ...  Les  herbes  d'un  pré 
pendant  une  année  (Civ.  26  août  1839,  D.P. 
39.  1.  443:  19  mars  18'i5,  D.P.  45.  1.  188; 
13  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  22  ;  Req.  9  mai  1892, 
D.P.  93.  1.  28);  ...  De  réclamer  annuellement 
une  certaine  quantité  d'eau  à  fournir  par  le 
propriétaire  d'un  ckomaine  (Paris,  28  juin 
1880,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  mai  1881, 
D.P.  SI.  1.  460|. 

12.  Ce  système  tient  compte  de  l'un  des 
éléments  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  joue 
un  rôle  prépondérant;  mais  il  serait  inexact 
de  ne  s'attacher  qu'à  ce  seul  élément;  un 
bail  peut,  en  ellet,  n'avoir  pour  objet  que 
l'attribution  de  certains  fruits;  la  jurispru- 
dence elle-même  reconnaît  que  le  bail  peut 
ne  pas  conférer  au  preneur  toute  l'utilité 
de  la  chose  louée  (V.  supra,  n"  6.  —  Comp.  : 
Aubry  et  Rad,  t.  5,  S  363,  p.  266,  note  1 
bis,  et  dissertation  de  M.  Esmein ,  Sir. 
1893.  1.  186,  S  3);  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'elle  reconnaît  que  les  droits  de  chasse 
ou  de  pêche  peuvent  faire  l'objet  d'un 
bail.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  rechercher 
la  véritable  nature  d'une  convention,  de 
prendre,  en  outre,  en  considération  diverses 
autres  circonstances,  notamment,  de  recher- 
cher :  ...  si  l'attributaire  a,  ou  non,  à  sa  charge 
les  frais  de  culture  ou  d'exploitation  (Bau- 
ury-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  8; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  363,  p.  268,  note  3; 
Hue,  t.  10,  n°  5;  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  1912.  1.  413.  —  Comp.  :  Req.  30  mars 
1808,  D.P.  68.  1.  417);  ...  si  le  contrat  est 
fait,  ou  non,  pour  une  durée  déterminée 
(Comp.  :  Paris,  28  juin  1880,  et,  sur  pour- 
voi, Keq.  30  mai  1881,  précité). 

13.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  consti- 
tuent un  bail,  et  non  une  vente,  les  contrats 
donnant  le  droit  :  ...  de  récolter  l'écorce 
des  chênes -lièges,  si  le  concessionnaire  est 
tenu  des  démasclaees  (Trib.  civ.  Bri<;noles, 
20  avr.  1893,  Rec.  pér.  de  Venreg.,  n"  8198; 
Trib.  civ.  Toulon,  25  avr.  1893,  D.P.  96.  1. 
414;  Trib.  civ.  Draguignan ,  1"  déc.  1898, 
D.P.  1905.  1.  139.  —  Comp.  Montpellier, 
30  avr.  1810,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  7  déc. 
1819,  R.  Louage,  22);  ...  D'extraire  de  la 
résine  des  sapins  d'une  forêt,  si  le  conces- 
sionnaire n'a  le  droit  de  les  gemmer  qu'à 
vie,  et  s'il  a  à  sa  charge  les  travaux  néces- 
saires pour  l'extraction  (Trib.  civ.  Bordeaux, 
11  déc.  1895,  Rev.  de  Venreg.,  n"  1176;  Civ. 
13  déc.  1909,  Sir.  1912.  1.  413);  ...  D'extraire 
des  trull'es  dans  certaines  parties  d'une  forêt, 
si  le  preneur  a  la  faculté  de  nommer  un  ou 
plusieurs  gardes  particuliers,  et  s'il  est,  en 
outre,  stipulé  que,  lors  des  ventes  des 
coupes,  les  cépées  truffières  doivent  être  ré- 
servées (Ximes.  26  févr.  1883,  D.P.  84.  2. 
214);  ...  De  dériver  d'une  source  une  cer- 
taine quantité  d'eau  (Montpellier,  21  déc. 
!8.-<3,  sous  Req.  15  juin  1885,  D.P.  86.  1. 
198.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  31;  Guillouard,  t.  1 ,  n»  12  ter). 

14.  Le  traité  par  lequel  une  commune  ou 
une  compagnie  s'engage  à  fournir  à  des 
particuliers  l'eau  qu'elle  a  captée  dans  ses 
réservoirs  ne  constitue  ni  un  bail  d'objets 
mobiliers,  ni  un  louage  d'industrie,  mais  un 
marché  de  fournitures  (Req.  26  nov.  1873, 
D.P.  74.  1.  217;  Civ.  22  nov.  1S80,  D.P. 
81.    1.   169;   Req.   31   juill.    1883,    D.P.   84. 

1.  245;    Paris,    7    déc.    1907,    D.P.    1910. 
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15.  Le  fait  que  le  prix  a  été  fixé  en  bloc, 
au  heu  de  l'être  par  annuités,  peut  égale- 
ment être  de  nature  à  indiquer  qu'il  s'agit 
d'une  vente,  et  non  d'un  bail  (Req.  30  mars 
1868,  D.P.  68.  1.  417;  Trib.  civ.  Toulon, 
25  dvr.  1893,  sous  Civ.  29  avr.  1896,  D.P. 
96.  1.  414);  il  ne  faut  pas  oublier  toutefois 
que  le  prix  d'un  bail  peut  être  payable  en 
une  seule  somme  globale,  et  qu'inversement, 
le  prix  d'une  vente  peut  l'être  par  fractions 
périodiques  égales;  mais  ce  sont  là  des  cir- 
constances exceptionnelles  (Aubry  et  Rai;, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
t.  1 ,  n»  9). 

16.  La  durée  assignée  par  le  contrat  aux 
effets  de  la  convention  est  sans  infiuence 
sur  la  nature  de  cette  convention  (Aubry  et 
R.AU,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  25,  n»  4.  —  Con- 
tra :  PoTHiER,  n»  4). 

17.  Dans  les  ventes  à  crédit  où  le  prix  est 
payable  par  fractions  périodiques,  ventes 
connues  sous  les  noms  de  ventes  à  tempé- 
rament, ou  aussi  de  vente -locations,  les 
vendeurs,  principalement  pour  échapper  à 
l'application  de  l'art.  576  C.  com.,  au  cas 
de  faillite  de  l'acheteur,  ont  tenté  de  mar- 
quer le  contrat  sous  les  apparences  d'un 
louage  CV.,  sur  ces  tentatives,  note  sous 
Orléans,  12  avr.  1907,  D.P.  1907.  2.  301,  et 
Faillite,  n»  839). 

Lorsqu'il  est  stipulé  que  le  preneur  de- 
viendra propriétaire  de  la  chose  par  le 
seul  fait  qu'il  aura  effectué  un  certain 
nombre  de  versements  périodiques,  le  con- 
trat présente,  en  principe,  le  caractère  d'une 
vente  (Amiens,  12  mars  188'i,  D.P.  85.  2.  220, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  16  juin  1885,  D.P.  86. 

1.  237;  21  juill.  1897,  D.P.  98.  1.  269;  Paris, 
3  avr.  1903,  D.P.  1903.  5.  778;  Trib.  paix 
Moissac,  22  nov.  1907,  D.P.  1908.  5.  21  ;  Req. 
3  juill.  1913,  Sir.,  Bull,  somm.,  1913.  2.  107; 
Dissertation  de  M.  Thaller,  D.P.  96.  1.  57. 
—  AUBBY  ET  Rau,  loc.  cit.).  —  11  a  toutefois 
été  jugé  que,  même  en  ce  cas,  la  conven- 
tion constitue  un  bail  avec  promesse  do 
vente  (Civ.  22  avr.  1887,  D.P.  87.  1.  500; 
Bourges,  17  févr.  19i2,  D.P.  1902.  2.  448; 
Cr.  19  juin  1903,  D.P.  1905.  1.  486,  et,  sur 
renvoi,  Orléans,  26  janv.  1904,  D.P.  1905. 

2.  414;  Trib.  Toulouse,  27  déc.  1904,  Gaz. 
trib.  Midi,  19  févr.  1905). 

L'existence  d'une  vente  peut  également 
s'induire  de  la  remise,  par  le  prétendu  loca- 
taire, aussitôt  après  la  conclusion  du  con- 
trat, d'un  nombre  de  traites  échelonnées 
correspondant  au  payement  du  prix  (Req. 
13  mai  1914,  Gaz.  Pal.,  23  mai  1914). 

18.  Lorsque,  pour  acquérir  la  propriété, 
le  preneur  est  tenu  d'ajouter  aux  versements 
périodiques  une  certaine  somme  d'argent, 
on  doit  plus  facilement  admettre  qu'il  y  a 
bail  avec  promesse  de  vente  (Paris,  19  avr. 
1887,  Pand.  fr-,  87.  2.  244;  Req.  29  janv. 
1902,  D.P.  1902.  1.  96;  Paris,  23  déc.  1907, 
Journ.  trib.  comm..  1908,  p.  290;  7  mai  1912, 
Gaz.  trib.,  31  août  1912.  —  Comp.  Guil- 
louard, Tr.  de  la  vente,  t.  1 ,  n»  63.  et  Tr. 
du  louage,  t.  1,  n»  12,  et  t.  2,  n»  (373;  Hue, 
op.  cit.,  t.  10,  n"  6);  on  peut  encore  cepen- 
dant dans  cette  hypothèse  se  trouver  en  pré- 
sence d'une  vente,  le  supplément  de  prix 
stipulé  n'ayant  pour  but  que  de  déguiser 
le  véritable  caractère  du  contrat  (Orléans, 
12  avr.  1907,  D.P.  1907.  2.  301  ;  Civ.  22  déc. 
1909,  D.P.  1910.  1.  63;  Rouen,  17  juin  1911, 
D.P.  1912.  2.  150;  Req.  20  févr.  1913,  Gaz. 
trib.,  6  mars  1913;  27  mai  1913,  ibid., 
31  mai  1913). 

19.  Diverses  circonstances  peuvent  mon- 
trer qu'on  est  en  présence  d'un  véritable 
bail,  et  non  d'une  vente,  par  exemple:  ... 
le  fait  que  l'assurance  est  au  nom  du 
bailleur,  que  le  preneur  a  la  faculté  de  rési- 
lier la  location  au  bout  d'un  temps  déter- 
miné, l'importance  de  la  somme  à  verser 
pour  devenir  acquéreur,  l'absence  d'appa- 
rence de   toute  fraude  (Bordeaux,  20  judl. 
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1809,  D.P.  l'.ini.  -2.  152  ;  Paris.  17  janv.  1911, 
Ga7.  Pal,  liMl,  l"  sem.,  1.  299,  Gaz.  trib., 

28  mars  1911);  ...  Le  fait,  qu'en  outre, 
le  preneur  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la 
fixation  des  machines  dans  les  locaux  dont 
il  est  propriétaire  pour  leur  attribuer  la 
nature  d'immeuliles  par  destination  (Trib. 
com.  Seine,  19  janv.  1907,  Ga:.  trib.,  12  juill. 
1907);  ...  ou  que  le  bailleur  a  notifié  le  contrat 
au  propriétaire  de  l'immeuble  occupé  par 
le  locataire  (Paris,  7  mai  19'12,  Gaz.  trib., 
1912,  2"  sem.,  2.  172). 

20.  Suivant  une  opinion,  ces  contrats 
doivent,  dans  tous  les  cas,  provisoirement 
être  considérés  comme  des  baux  ,  suscep- 
tibles, ultérieurement,  lorsque  le  preneur 
devient  propriétaire,  de  se  transformer  rétro- 
activement en  ventes  (Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  17).  Mais  il  est  inadmis- 
sible qu'un  contrat  puisse  ainsi  changer  de 
caractère  juridique  (Aubry  et  Rau-,  loc. 
cit.). 

2t.  La  concession  temporaire  d'un  droit 
incorporel  constitue,  en  principe,  un  louagf 
de  choses.  11  en  est  ainsi,  notamment,  de  la 
concession  :  ...  du  nom  patronymique  (l'aris, 
27  déc.  1893,  molifs.  Gaz.  Pat.,  18î)'i.  1. 
166;  Lyon,  21  mars  1894,  Mon.  jud.  de  Lyon, 
2  juin  1894.  —  Baudry -Lacantinerie  et 
■Wahl,  t.  1,  n»  148);  ...  Du  droit  de  tenir 
les  bulTets  dans  les  gares  de  chemins  de  fer 
(Décis.  min.  tin.  belge,  22  févr.  1809,  Joui-n. 
enn-n.  belge,  1869,  p.  372;  Dissertation  de 
M.  VVahl,  Sir.  1895.  1.  246.  —  BAunny-LA- 
CANTiNKRiE  ET  Waiil,  t.  1,  n»  33);  ...  Du  droit 
d'afficher  sur  un  emplacement  :  mur,  ri- 
deau de  théâtre,  etc.  (Sol.  de  la  Régie, 
27  nov.  1872,  Dict.  de  l'enrerj.,  v»  Bail, 
n»  388;  Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1891,  Le 
Droit,  n"  du  29  déc.  1894;  Rennes,  3  déc. 
1912,  Rec.  Nantes,  1918.  1.  189,  Disserta- 
tion de  M.  Wahl,  précitée).  Mais  il  en  serait 
autrement  de  la  concession  du  droit  d'affi- 
chage dans  les  gares,  si  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  s'était  réservé  le  droit  de 
poser  elle-même,  comme  elle  le  voudrait, 
les  affiches  qui  lui  conviendraient  n'rib. 
civ.  Seine,  29,iiiill.  1893,  Bép.  pér.  de  Ven- 
reg.,  n"  8I6S,  journ.  de  l'enreg.,  n»  2426!^.  — 
Baudry-Lacantinkbie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  33, 
p.  22,  note  3);  ...  Du  droit  d'apposer  des 
réclames  et  de  placer  une  vitrine  d'exposi- 
tion dans  un  hôtel  de  voyageurs  (Tiib.  civ. 
Seine,  13  janv.  1914,  Gaz.  trib.,  1914, 
2«  sem.  2.  3't5);  ...  Du  droit  de  déposer  des 
matériaux  ou  des  déblais  sur  un  terrain  (Li- 
moges, 12  mars  1890,  DP.  91.  2.  350);  ...  Du 
droit  de  percevoir  les  octrois  d'une  ville  (Req. 
11  déc.  1893,  motifs,  D.P.  95.  1.  124.  —  GiiiL- 
LOi  ARn,  t.  1 ,  n"  68);  ...  ou  les  taxes  muni- 
cipales sur  les  places  et  marchés  (Civ. 
20  f.nr.  1912,  D.P.  1912.  1.  369;  Req.  25  févr. 
1912,  Gaz.  trib.,  26  juill.  1913);  ...  D'un  droit 
de  passage,  lorsque  la  concession  n'est  pas 
faite  au  profit  d'un  fonds  (  Bauury- Lacan- 
tinerie et  Waiil,  t.  1,  n»  15).  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  constitue  un  bail  la  con- 
cession par  laquelle  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  permet  temporairement  à 
une  autre  compaunie  de  faire  passer  des 
trains  sur  sa  ligne  (Lyon,  8  févr.  1888,  JVfoii. 
Judic.  Lyon,  n"  du  15  mai  1888);  ...  Du  droit 
de  reproduire  un  tableau  (Trib.  com.  Seine, 

29  mai  1893,  La  Loi,  n»  du  24  juin  1893.  — 
Bauury-Lacantinebie  et  Wahl,  t.  I,  n"  14); 
...  Du  droit  d'exploiter  un  journal  (Lvon, 
22  mars  hS'.K),  Mon.  jud.  Lyon,  1"  mai  r890. 
—  Bauury- Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  19);  ...  Du  droit  d'exploiter  un  débit  de 
tabac  (Pau,  8  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  437); 
...  Du  droit  exclusif  pour  un  commerçant  de 
placer  des  réclames  et  d'exposer  des  objets 
de  son  commerce  dans  un  hôtel  de  voya- 
geurs (Trib.  Seine,  13  janv.  1914,  Gaz.  trib., 
9  mai  1914.  —  Sur  les  cessions  de  brevets 
d'invention,  V.  Brevets  d'invention,  n"  228 
•t  s.    —  Sur  les  concessions  de  sépulture 


dans  les  cimetières,  V.  Commune,  n»2383, 
et  Séputlnre). 


§  2. 


Distinction  entre  le  louage 
et  l'usufruit. 


22.  Le  louage  présente  aussi  une  grande 
analogie  avec  l'usufriiit;  ces  deux  contrats 
confèrent  temporairement  à  une  personne 
le  droit  de  jouir  et  de  recueillir  les  fruits 
d'une  chose  dont  elle  n'est  pas  propriétaire  ; 
mais  ils  diffèrent  essi-nlielleinent  en  ce  que 
la  constitution  d'usufruit  démembre  la  pro- 
priété et  crée  sur  la  tête  de  l'usufruitier 
un  droit  réel,  tandis  que  le  bail  ne  confère 
au  preneur  qu'un  droit  personnel  contre  le 
bailleur  (Comp.  Grenoble,  4  janv.  1860,  D.P. 
liO.  2. 190,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  mars  1801, 
D.P.  61.  1.  417). 

23.  De  cette  différence  résultent  de  nom- 
breuses conséquences.  Ainsi,  notamment:  ... 
le  bailleur  a  l'obligation  de  faire  jouir  le  pre- 
neur, il  doit  donc  lui  livrer  la  chose  en  bon 
état  (G.  civ.  art.  1720)  et  le  garantir  de  tous 
troubles  (G.  civ.  art.  1719);  le  nu  propriétaire 
est  seulement  tenu  de  laisser  jouir  l'usu- 
fruitier, c'est-à-dire  de  ne  pas  mettre  obs- 
tacle à  l'exercice  de  son  droit;  il  livre  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  (G.  civ. 
art.  600)  et  ce  n'est  qu'acciilentellement  qu'il 
peut  être  tenu  à  garantie  ;  ...  L'usufruit 
s'éteint  par  la  mort  de  l'usufruitier  (G.  civ. 
art.  617);  au  contraire,  le  bail  n'est  pas  ré- 
solu par  la  mort  du  preneur;  ...  Le  bail  est 
essentiellement  à  titre  onéreux,  tandis  que 
l'usufruit  peut  être  à  titre  gratuit;  ...  Le 
preneur  ne  peut  renoncer  au  bail  sans  le 
consentement  du  bailleur,  tandis  que  l'usu- 
fruitier peut  toujours  renoncer  à  son  droit 
(G,  civ.  art.  622);  ...  L'usufruitier  a  qualité 
pour  exercer  les  actions  relativement  aux 
servitudes,  tandis  que  le  preneur  ne  le  peut 
pas,  même  au  possessoire  (V.  Action  pos- 
aessnire,  n"  165.  —  BaUDRY-Lacantinerie  et 
Wahl,  1. 1,  n"  20;  Laurent,  t.  2.':),n»s  31  et  s.; 
Guu.iouARn,  t.  1,  n»  9). 

24.  Le  bail  à  vie  lui-même  se  distingue 
donc  nettement  de  l'usufruit;  l'usufruit  n'est, 
d'ailleurs,  pas  nécessairement  viager  et  peut 
être  constitué  pour  une  durée  déterminée 
(Civ.  18  janv.  1825,  motifs,  R.  Enregistre- 
ment, n»  3143.  —  Baudry -Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  21  ;  Laurent,  t.  25,  n»  34; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  3654»,  p.  283,  texte  el 
note  21  ter). 

§  3.  —  Distinction  entre  le  louage 
et  le  dépôt. 

25.  Le  louage  se  distingue  du  dépôt  : 
d'une  part,  en  ce  que  ce  dernier  contrat  est 
ordinairement  gratuit  d'autre  part,  en  ce 
que  le  dépôt  est  un  contrat  réel  exigeant 
pour  sa  formation  non  seulement  le  con- 
sentement des  parties,  mais  eneore  la  re- 
mise aux  mains  du  dépositaire  de  la  chose 
formant  l'objet  du  contrat;  enfin  en  ce  qu'il 
n'a  qu'exceptionnellement  la  jouissance  de 
la  chose  déposée ,  la  concession  de  celte 
jouissance  n'étant  pas  l'objet  essentiel  du 
contrat  iC.  civ.  art.  1930  et'l93l). 

26.  Le  dépositaire  s'oblige  totijonrs  à 
conserver  et  à  rendre  la  chose  déposée;  le 
contrat  p;ir  lequel  quelqu'un,  moyennant  ré- 
munération, autorise  à  mettre  dans  un  em- 
placement des  objets  mobiliers  sans  s'enga- 
ger à  veiller  à  leur  garde  et  à  les  restituer, 
ne  peut  constituer  un  dépôt,  mais  est  un 
louage  dudit  emplacement  (Dissertation  de 
M.  H.  Robert,  D.P.  1901.  2.  441,  note  1-5; 
Colin  et  ("apitant,  p.  508).  Jugé  que  consti- 
tue un  contrat  de  louage  d'immeuble  et  non 
un  contrat  de  dépôt  ou  de  louage  d'ouvrage 
ou  de  services,  la  convention  :  ...  donnant 
à  quelqu'un  la  faculté  de  remiser  des  mar- 
chandises dans  un  magasin  moyennant  une 
somme  déterminée  par  unité  de   inarcliau- 


dises  déposées  et  par  mois,  alors  même  qu« 
le  propriétaire  conserve  la  clef  des  magasins 
ou  se  réserve  la  jouissance  des  portions  de 
l'immeuble  non  occupées  par  les  marchan- 
dises, s'il  ne  s'est  engagé  ni  à  faire  un  tra- 
vail ou  à  prendre  des  soins,  ni  à  veiller  à  la 
carde  des  marchandises  ou  à  les  restituer 
(Riom,  30  mai  1881,  D.P.  82.  2.  38,  et,  sur 
pourvoi.  Giv.  23  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  254. 
—  GuLi.oUARD,  t.  1,  n»12),  ...  par  laquelle 
une  ville  met  à  la  disposition  des  éleveurs 
une  écurie  pour  la  présentation  des  étalon» 
(Tr.  civ.  Toulouse,  27  mars  l'.X)7,  Gaz.  tr. 
Midi,  27  oct.  1907).  —  Sur  le  contrat  de 
location  de  coU'res-forts  et  sur  le  contrat  d'ex- 
position, M.  infra,  n»=  1684  et  s. 

§  4.  —  Distinction  entre  le  louage 
et  d'autres  contrats. 

27.  Le  louage  se  distingue  du  prêt  à  usi{;e, 
ou  commodat,  en  ce  qu'il  est  consenti  moyen- 
nant un  prix,  tindis  que  le  commodat  est 
essentiellement  gratuit  (Trib.  civ.  Kimes 
(référés),  21  déc.  1899,  D.P.  1901.  2.  441; 
Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  1900,  D.P.  ihid.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  39). 

28.  Le  louage  ee  distingue  du  mandat  sa- 
larié eu  ce  que  le  preneur  ne  représente  pas 
le  bailleur  et  en  ce  que  ce  dernier  ne  peut 
l'emp^Jcher  de  jouir  du  droit  concédé  jus- 
qu'à la  fin  du  bail,  tandis  que  le  mandataire 
agit  pour  le  compte  du  mandant  et  peut  être 
révoqué.  Ainsi  la  concession,  moyennant  une 
certaine  somme,  du  droit  de  loucher  les  re- 
venus d'un  immeuble  est  un  mandat  plutôt 
qu'un  bail  (Bauury-Lacantineiue  ET  Wahl, 
t.  1,  n»  40.  —  Gomp.  Lyon,  11  déc.  1868, 
D.P.  71.  2.  168). 

29.  La  concession  de  la  publicité  d'un 
journal,  moyennant  un  prix,  est,  au  con- 
traire, un  bail  (Baudrv- Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.). 

TIT  !«'.  -  RÈGLES  COMMUNES  AUX 
BAUX  DES  MAISONS  ET  DES  BIENS 
RURAUX. 

Ch&p.  l".  —  Conditions  requises 
puur  la  validité  du  bail. 

30.  Tout  bail  suppose  la  réunion  des  cinq 
conditions  suivantes  :  1»  une  chose  qui  en 
soit  l'objet  ;  2"  deux  ou  plusieurs  personnes 
ayant  la  capacité  nécessaire  pour  former  le 
contrat;  3"  le  consentement  de  ces  per- 
sonnes; 4"  une  certaine  durée  assignée  au 
bail;  5"  un  prix  payé  au  b^iilleur  pour  ré- 
munérer la  jouissance  concédée  au  preneur. 

SECT.  1".  —  Choses  qui  peuvent  être 
l'objet  d'un  hall. 

31.  Le  louage  peut  avoir  pour  objet  toutes 

les  choses  dont  l'usage  ou  la  jouissance 
n'est  pas  hors  du  coiunierce,  à  l'exeepiion 
de  celles  dont  la  location  est  défendue  par 
une  disposition  de  loi  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  364,  p.  274;  Laurent,  t.  25,  n»  60). 

32.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  peut 
louer  une  chute  d'eau.  Et  lorsque  la  hauteur 
que  doit  avoir  cette  chute  est  stipulée  dans 
le  bail,  il  faut  puur  la  calculer  prendre  pour 
base  l'arête  du  déversoir,  et  non  pas  seule- 
ment la  ligne  supérieure  du  plan  de  l'eau 
qui  se  trouve  en  contre -bas  de  cette  arête 
(llouen,  4  avr.  1843,  R.  £aux,  374). 

33.  Des  choses  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  vendues  peuvent  donc  valabU.-- 
ment  être  l'objet  d'un  louage,  si  la  jouiw- 
sance,  au  moins  partielle,  peut  temporaire- 
ment en  être  cédée,  et,  inversement,  des 
choses  qui  peuvent  être  vendues,  telles  que 
celles  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage,  ne  peuvent,  en  principe,  être  louée» 
(  V.  infra,  n»»  52  et  g.). 
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3  4.  C'e"^t  ainsi  que  peuvent  èlre  loués:  ... 
les  biens  dolaiix  (  Bmjury- Lacantineiue  et 
\\  AHi.,  t.  1,  n"  154  ;  (lUiLLOUARD,  t.  I,  n"67; 
Laurent,  t.  23,  n"  64.  —  V.  Mariage);  ... 
Les  biens  compris  dans  le  domaine  pulilic 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes 
(AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  364,  note  9  ;  Bacdry- 
L^CA^•Tt^■ERlE  et  Waiil,  t.  1  ,  n<"  124  et  154. 
—  V,  toutefois  Planiol,  t.  2,  n"  1666  bis  in 
fine).  La  loi  du  20  déc.  1S72  f  D.P.  73.  4.  1) 
autorise  expressément  la  location  des  plages 
ou  autres  portions  du  domaine  public  mari- 
time. 

35.  En  ce  qui  concerne  les  biens  compris 
dans  le  domaine  public,  il  convient  de  dis- 
tinguer suivant  que  les  autorisations  d'oc- 
cupation sont,  ou  non,  conformes  à  la  desti- 
nation de  ce  domaine;  les  premières,  qu'on 
peut  classer  sous  le  nom  de  «  permissions 
de  stationnement  »  ,  ne  peuvent  être  refu- 
eées,  cliacun  ayant  le  droit  d'user  du  do- 
maine public  conformément  à  sa  destina- 
tion, et  ne  constituent  pas  un  louage, 
mais  donnent  simplement  lieu  à  la  percep- 
tion de  péages,  ou  taxes  ou  impôts;  les 
secondes ,  qui  ont  un  caractère  anormal 
et  sont  seulement  compatibles  avec  la  desti- 
nation du  domaine  public  et  qu'on  peut  clas- 
ser sous  le  nom  de  «  permissions  de  voirie  », 
peuvent,  au  contraire,  être  refusées  et  ont 
Je  caractère  d  un  louage  (Dissertation  de 
M.  Appleton,  D.P.  nWt.  1.  369.  -  Comp. 
Berthelemï,  Tr.  éléni.  de  dr.  adminislra- 
tif,  1'  éd.,  p.  411  et  s.,  notre  Code  des  lois 
polit,  et  administr.  annotrrs,  t.  3,  v»  Voirie, 
Addit.  compl.  viii  bis,  n««  6819-2"  et  s.). 

Il  a  été  jugé,  on  ce  sens,  que  consti- 
tuent des  contrai  vils  de  location  :  ...  l'ar- 
rêté par  lequel  le  piéfet  de  la  Seine  autorise 
lin  propriétaire  qui  a  construit  en  dehors  de 
l'alignement  à  conserver  sa  construction, 
mais  a  litre  précaire  et  révocable  et  à  charge 
de  payer  une  redevance  annuelle  (Paris, 
16  févr.  1906,  sous  Req.  10  lévr.  1908,  et  la 
note  de  M.  Leloir,  D.P.  1908.  1.  465);  ... 
L'autorisation  donnée  à  une  société  d'établir 
pour  une  certaine  durée,  et  moyennaTit  une 
redevance  annuelle,  des  réseaux  télépho- 
niques tant  au-dessus  qu'au-dessous  de  la 
voie  publique  et  de  se  servir  notamment  à 
cet  ell'et  des  éconts  (Paris,  27  mai  1896,  sous 
Req.  23  juin.  1900,  D.P.  1904.  1.  369);  ...  La 
concession  lonnëe  par  une  commune,  pour 
nn  certain  nombre  d'années,  d'un  droit  de 
stationnement  sur  une  place  publique,  avec 
faculté  d'y  élever  un  kiosque  pour  la  vente 
des  journaux  (Trib.  civ.  Carcassonne,  10  nov. 

1890,  Le  Droit,  i"  oct.  1891  );  ...  Les  con- 
cessions données  pour  rétablissement  de 
chalets  de  nécessité  (Sol.  Réç.  9  juin  1891, 
Joum.  de  l'enregistr.,  n"  23957);  ...  Les 
permissions  accordées  à  des  particuliers 
d'encastrer  une  inscription  en  mosaïque 
dans  un  trottoir  (Sol.  Hég.  30  nov.  187i,  Hip. 
gén.  de  l'enregistr,,  v  Concession,  n»  9);  ... 
Et  que,  au  coutraire,  les  droits  de  stationne- 
ment des  navires  dans  un  port  ou  le  long 
d'un  quai  sont  seulement  des  péages  et  non 
des  prix  de  location  (Cons.  d"Et.  20  mars 

1891 ,  D.P.  92.  3.  89.  -  Conlra  .-Civ.  7  déc, 
1887.  D.P.  88.  1.  153). 

36.  Les  baux  ainsi  passés  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes,  constittiatit 
des  contrats  de  droit  commun,  il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  contestations  qu'ils  peuvent  soulever 
(Tr.  confl.  29  nov.  1884,  D.P.  85.  8.  50: 
Cons.  d'Et.  22,ianv.  190i,  D.P.  1904.  3. 112  et 
les  renvois.  —  V.  Bomaine  de  l'Etat,  n»  276). 

De  mpme,  lorsque  l'Etat  prend  à  bail  un 
immeuble  même  pour  l'installation  d'un  ser- 
vice public,  les  contestations  s'élevant  entre 

iui  et  le  bailleur  sont  de  la  oompétenoe  de 
J'autorité  judiciaire  (Tr.  coulL  15  nov.  1913, 

îo:.  irib.,  '11  janv.  iifli). 

37.  Le  droit  de  pèche  appartenant  à  un 
riverain  perut  également  être  donné  à  bail 


mais  ne  peut  être  aliéné,  car  il  est  une  dé- 
pendance indivisible  du  fonds  (Civ.  30  mars 
1885,  D,P.  85. 1 .  348.  —  Baudrv-Lacantinerie 
F.T  Waiil,  t.  1,  n"  124.  —  V.  l'Ache  fluviale). 

38.  Le  bail  de  la  chose  d'autrui  est  va- 
laljle,  du  moins  dans  les  rapports  entre  le 
preneur  et  le  bailleur.  L'art.  1599  C.  civ., 
constituant  une  disposition  exceptionnelle, 
ne  peut  être  étendu  de  la  vente  au  bail,  et, 
le  bail  étant  un  contrat  simplement  'pro- 
ductif d'obligations,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'on  contracte  une  obligation  relative- 
ment à  la  cliose  d'autrui  (Trib.  civ.  Bruyes, 
17  févr.  1903,  Sir.  1903.  4.  15.  —  Dubamo.n, 
t.  17,  n»  34;  Troplo.ng,  t.  1,  n»  98  ;  Colmet 
DE  Santerre,  t.  7,  n"  159  bis-ti  ;  Gl'illol'ard, 
t.  1 ,  n»s  51  et  ,52  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
VVahl,  t.  1  ,  rr>  125;  Auiîry  et  Rau,  t.  5, 
§  36V,  note  7,  p.  274.  —  Contra  :  Duveroier, 
t.  I.  n»  82;  Laurent,  t.  25,  n«  56;  Hue,  t.  10, 
n"  287;  Champio.nniéreetRigaud,  Tr.desdr. 
d'enregisir.,  t.  4,  n»  3097). 

39.  Suivant  une  opinion,  le  preneur  de 
bonne  loi  pourrait  cependant  demander  la 
résiliation  du  bail,  soit  lorsque  le  bailleur 
n'est  notoirement  qu'un  usurpateur  qui  es- 
saie de  dilapider  la  fortune  d'autrui,  soit 
lorsqu'il  veut  faire  des  travaux  ou  établir 
un  commerce  important  dans  les  lieux  loués; 
tout  au  moins  pourrait-il,  dans  ce  second 
cas,  exiger  une  caution  répondant  des  con- 
séquences dommageables  que  l'éviction  lui 
occasionnerait  (Guillouabd,  t.  1 ,  n»  58; 
Coljiet  de  Santerre  ,  ioc.  cil.  —  Contra  : 
Baudry-Lacantinebie  et  Wahl,  t.  1,  n»127). 

40.  Si  le  bail  ne  peut  continuer  à  rece- 
voir son  exécution,  le  preneur  pourra  de- 
mander des  dommages- intérêts  au  bailleur, 
à  moins  qu'en  traitant  il  n'ait  su  qu'il 
s'agissait  de  la  chose  d'autrui  (Dauory- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  126). 

41.  Au  regard  du  véritable  propriétaire, 
on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  bail 
est  nul  si  le  bailleur  n'avait  pas  la  posses- 
sion de  la  chose  louée  (DELViNCOliRT ,  t.  3, 
p.  97,  noie;  Duranton  ,  t.  17,  n»»  134  et 
135;  DuvERGiER,  t.  1,  n""  82  et  531;  Trop- 
long,  t.  1,  n"  98;  Demûlombe,  t.  2,  n«237; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  129; 
AuBRY  ET  P.AU,  t.  5,  §  364,  note  7  61.5). 

42.  On  admet  au  contraire,  généralement, 
qu'il  doit  être  maintenu  s'il  a  été  consenti 
par  l'héritier  apparent  (Troplong,  ioc.  cit.; 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1713,  n»  14;  Demo- 
LOMBE,  lac.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n»s  56 
et  448;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  65;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  364,  note  7  bis, 
p.  274,  et  §  369,  n»  4,  p.  852.  —  Contra  : 
Ddranton,  Ioc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n»57; 
Hue,  t.  10,  n"  287). 

43.  On  soutient  qu'il  doit  encore  en  être 
ainsi  pour  les  baux  passés  par  le  posses- 
seur de  bonne  foi  (Req.  5  mai  1813,  R,  55; 
Alger,  14  nov.  1906,  Joum.  Irib.  alg.,  6  nov, 
1907.  —  Guillouard,  Ioc.  cit.).  et  même  pour 
ceux  passés  jiar  le  possesseur  de  mauvaise 
foi.  pourvu  que  le  preneur  ait  été  de  bonne 
foi  et  ait  cru  traiter  avec  le  propriétaire, 
les  tiers  ne  devant  pas  souffrir  de  préjudice 
à  raison  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur 
(Comp,  Req.  19  nov.  18IÎ8,  R.  55;  Troplong, 
Ioc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1. 1 ,  n"  66);  qu'il  doit  en  être  tout  au  moins 
ainsi  pour  les  baux  dont  la  durée  n'excède 
pas  neuf  ans  (G.  civ.  art.  1429,  1430,  1718j. 
Mais  on  fait  valoir  à  rencontre  de  cette  solu- 
tion que  le  propriétaire  n'est  pas  représenté 
par  le  possesseur  même  de  bonne  foi  et 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  sacrifier  les 
droits  du  véritable  propriétaire  à  ceux  d'un 
preneur  qiii  a  traité  avec  un  simple  déten- 
teur (AuBRY'  ET  Rau,  Ioc.  cH.). 

44.  Au  regard  des  tiers,  le  bail  consenti 
par  un  non-propriétaire  ne  peut  être  invo- 
qué que  dans  les  mêmes  conditions  où  il 
pourrait  l'être  contre  le  propriétaire.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  locataire  d'une 


chasse,  en  vertu  d'un  bail  consenti  parquel- 
qu  un  qui  n'était  pas  propriétaire,  même 
apparent,  ne  peut  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  26,  S  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  (Amiens, 
2  mai  18(53,  D.P.  63.  2.  19().  —  Comp.  : 
Baui)Ry-Lacantinerieet  Wahl,  1. 1,  n»130). 

45.  Le  bail  d'une  chose  indivise  consenti 
par  l'un  seulement  des  copropriétaires  est 
valable  dans  les  rapports  entre  le  preneur 
et  le  bailleur  (Alfier,  22  févr.  1890,  motifs, 
D.P,  1901,  2.  33.—  Guilloiard,  t.l,  n»  .54; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  1,  n"  132; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  364,  note 7.  —  Contra  : 
Laurent,  t.  25,  n«  44).  Et  l'annulation  de  ce 
bail  ne  peut  permettre  au  preneur  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  que  s'il  a  ignoré 
qu'il  s'agissait  d'une  chose  indivise. 

46.  L'acquéreur  de  la  part  du  coproprié- 
taire qui  a  donné  à  bail  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  son  autenr  et  ne  peut,  par 
conséquent,  demander  la  nullité  du  bail, 
du  moins  lorsque  celui-ci  a  date  certaine 
antérieure  à  l'acquisition  (C.  civ.  art.  1743; 
Alger,  22  févr.  1899,  précité). 

47.  Mais  les  autres  copropriétaires  peuvent 
demander  l'annulation  de  ce  bail  pour  le 
tout  (Civ.  4  janv.  1844,  R.  Mines,  n»  7'7; 
Grenoble,  25  mai  1878,  Sir.  99.  4.  32, 
en  note;  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1901, 
Gaz.  trib.,  25  sept.  1901  ;  Alger,  22  févr, 
1899,  motifs,  précité;  Bruxelles,  4  août 
18.52,  S..  40;  Liège,  29  mai  im9 ,  S.  40; 
Trib.  cor.  Liège,  23  déc.  1MS5,  Pasicr. 
belge,  1886,  3.  214;  Trib,  civ,  Bruxelles, 
20  avr,  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889, 
n»  1085;  Trib.  civ.  Ypres,  14  mai  1890. 
ihid.,  1890,  n»  1379;  Trib.  civ.  Verviers. 
30  mai  1890,  ibid.,  1891,  n»  4fi1  ;  Trib.  civ. 
Liège,  5  mars  1892,  ibid.,  1893,  n»  3.58  : 
Bruxelles,  6  janv.  1893,  ibid.,  1893,  n»  Mb: 
Alger,  1"  mai  1912,  Joum.  trib.  alg.,  8  déc, 
19V2,  —  Duranton,  t.  17,  n»  35;  Du\'er- 
oier,  t.  1,  n"  87  ;  Troplong,  t.  1 ,  n»  100; 
Deîiolombe,  t.  9,  n»  447;  Laurent,  Ioc. 
cit.;  Guillouard,  Ioc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  364,  n»  1 ,  p,  273  et  note  7), 

MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Warl  (îoc. 
cit.)  prétendent,  en  sens  contraire,  que  les 
copropriétaires  ne  peuvent  empêcher  le  pre- 
neur d'exercer  sa  jouissance  sur  la  porlion 
indivise  de  l'immeuble  appartenant  au  bail- 
leur; mais  c'est  là  méconnaître  la  nature 
des  droits  des  communistes  :  tant  que  dure 
l'indivision,  chacun  d'eux  a  un  droit  indi- 
vis dans  chacune  des  parties  de  la  chose  ; 
le  locataire  ne  peut  donc  jouir  de  la  part  du 
bailleur  sans  jouir  en  même  temps  de  la 
part  des  autres  copropriétaires. 

48.  Les  coïndivisaires  perdent  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  bail  s'ils  ont 
accepté  purement  et  simplement  la  succes- 
sion du  bailleur,  car  ils  sont  alors  tenus  des 
obligations  de  leur  auteur  (Douai,  7  mars 
1911,  Ri'c.  Douai,  1911,  p.  305). 

49.  .Si  le  copropriétaire  qui  l'a  consenti 
devient  propriétaire  de  la  chose  entière,  le 
bail  ne  peut  plus  désormais  être  attaqué 
(C.  civ.  art.  883). 

Si,  au  contraire,  la  chose  qui  était  indi- 
vise devient  la  propriété  d'un  tiers  ou  d'un 
des  copropriétaires  autre  que  celui  qui 
avait  consenti  le  bail,  ce  propriétaire  peut 
demander  la  miUité  du  bail,  bien  qu'il  ait 
date  certaine  aniérieure  à  son  acquisition 
(C.  civ.  art.  1143;  Liège,  29Tnai  1869,  pivcité). 

Dans  le  système  de  MM.  Baidry-Lacanti- 
NERIE  et  Waiil  (V.  supra,  v  47),  le  bail  de- 
meure opposable  à  l'acqnérouT  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  indivise  de  l'amcien 
copropriétaire  qui  l'a  consenti  (t.  1,  n»  133). 

50.  Le  preneur  n'a  pas  qualité  pour  pro- 
voquer le  partage,  même  provisoire,  de  la 
chose  indivise,  car  il  n'a  de  droits  quecontie 
son  bailleur  (Nimes,  24  déc.  1827,  R.  .Suc- 
cessions, 2(M1.  —  GCILLÛCARO  et  Eaubry- 
LACANiJNEaiK  «rr  Wahl,  Ioc.  cit.). 
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51.  Les  droits  du  preneur  dérivant  d'un 
bail  consenti  par  un  seul  des  copropriétaires 
indivis  ne  sont  pas  non  plus  opposables  aux 
tiers.  Notamment,  un  bail  d'une  cliasse 
consenti  dans  ces  conditions  ne  permettrait 
pas  au  locataire  de  poursuivre  la  répre-sion 
des  délits  de  chasse  commis  sur  la  propriété 
indivise  (C.  super,  de  justice  de  Luxem- 
bourg, 30  juin.  1898,  Sir.  99.  4.  32). 

52.  Les  cnoses  consompiiDies  par  !e  pre- 
mier usage  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
bail;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  le 
froid  produit  industriellement  (Tr.  corr. 
Lyon,  3  juin  19Û9,  D.P.  1910.  2.  319).  Elles 
peuvent  cependant  être  louées  ad  pompam 
et  ostenlationi'm,  à  la  condition  qu'il  soit 
convenu  qu'elles  devront  être  restituées  en 
nature  (Coi.met  de  Santerbe,  t.  7,  n»  159  bis, 
m;  GuiLLoUARD,  t.  1,  n"  69,  et  t.  2,  n»  672; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  123 
et  9i>0  à  963;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  3\'A 
note  10).  —  Lorsqu'elles  ne  doivent  être  res- 
tituées qu'en  équivalents,  les  contrats  dont 
elles  font  l'objet  ne  peuvent  constituer  un 
louage,  mais  sont,  suivant  les  circonstances, 
des  prêts  de  consommation  ou  des  ventes 
(Paris,  21  mars  1822,  R.  331.  —  Ddranton, 
t.  17,  n»  21;  Troplong,  t.  1,  n»  83;  Du- 
VERGIER,  t.  1,  n»s  80  et  81  ;  Colmet  de  San- 
terbe, loc.  cit.;  GuiLLODARD,  loc.  cit.; 
ÎJaudry-Lacantinerie  et  Waiil,  toc.  cit.; 
Acbry  et  FIau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  25, 
n»  63  ;  Planiol,  t.  2,  p.  543,  note  1). 

53.  Par  exception,  on  admet  que  les  choses 
consomptibles  servant  à  l'e.vploilation  d'un 
fonds  rural  ou  d'un  établissement  industriel 
peuvent  faire  l'objet  d'un  louage  lorsqu'elles 
sont  comprises,  à  titre  d'accessoire,  dans  le 
bail  de  ce  fonds  ou  de  cet  établissement,  le 
preneur  devant,  à  l'expiration  du  bail,  res- 
tituer une  quantité  égale  de  choses  de  même 
nature,  rel  est  le  cas  prévu  par  l'art.  1778 
C.  civ.  en  ce  qui  concerne  les  pailles  et 
engrais  (Paris,  21  mars  1822,  R.  331;  Civ. 
7  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  171.  —  Guillouard, 
t.  1,  n»  70,  et  t.  2,  n"  672.  —  Contra  :  Bai- 
dry- Lacantinerie  ET  Wahl,  t.   1 ,  n»  904). 

54.  Cette  exception  ne  doit  pas  être  éten- 
due aux  marchandises  déjà  fabriquées  qui 
seraient  livrées  au  preneur  d'une  usine  avec 
obligation  d'en  restituer  de  semblables  en 
même  quantité  à  la  fin  du  bail  ou  d'en  payer 
la  valeur;  ces  marchandises  ont  leur  nature 
propre  et  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  un  accessoire  de  l'exploitation  de 
l'établissement  (Civ.  7  avr.  1857,  précité.  — 
Tallier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil, 
t.  6,  p.  205;  Marcadé,  t.  6,  p.  442).  — 
D'après  certains  auteurs,  elle  devrait  même 
être  limitée  aux  objets  sans  lesquels  l'exploi- 
tation de  l'établissement  serait  absolument 
impossible,  par  exemple  aux  charbons  pour 
une  usine,  et  ne  pas  comprendre  les  ma- 
tières premières  destinées  à  être  transfor- 
mées (DtvEBGiER,  t.  1,  n"  81;  Troplong, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n»  63.  —  Cantra  : 
Civ.  7  avr.  1857,  précité).  M.\l.  AliBRY  ET  Rau 
tloc.  cil.)  disent  qu'il  suffit  qu'il  s'agisse 
d'accessoires  nécessaires  à  l'exploitation. 

55.  Le  propriétaire  ne  peut  prendre  à  bail 
sa  propre  chose,  car,  ayant  le  droit  de  jouir 
des  choses  qui  lui  appartiennent  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  il  ne  peut  stipuler 
cette  jouissance;  un  tel  contrat  serait  inexis- 
tant fauie  d'objet  (C.  cass.  Beliiique,  4  mars 
I8'i7,  Pasicr.,  1848.  1.  43;  Bruxelles,  14  févr. 
1859,  ibiil.,  1859.  2.  165;  Trib.  civ.  Bruges, 
17  lévr.  1903,  Sir.  1903.  4.  15.  —  Pothilr, 
n°  21;  DuiiANTON,  t.  17,  n»  29;  Troplong, 
t.  1 ,  n»  97  ;  Laurent  ,  t.  25 ,  n»  61  ;  Baudry- 
Lacantinebie  et  'Wahl,  t.  1 ,  n»  117  in 
fuie). 

56.  Mais  le  nu  propriétaire  peut  se  faire 
consentir  par  l'usufruitier  le  bail  de  la  chose 
dont  il  n'a  que  la  nue  propriété  (Duran- 
thn,  t.  17,  n"  31;  Troplong,  toc.  cit.;  Bau- 

DRY-LACAI\T1NER^E  ET  WaHL,  toc.  Cit.). 


57.  De  même,  un  copropriétaire  peut  louer 
de  ses  autres  copropriétaires  la  chose  indi- 
vise ;  il  est  alors  propriétaire  pour  sa  portion 
indivise  et  preneur  pour  les  autres  portions 
(Rennes,  9  janv.  1858,  D.P.  58.  2.  213.  — 
Comp.  Trib.  civ.  Baugé,  30  juin  1910,  D.P. 
1912.  2.  211.  —  Guillouard,  t.  1,  n»  55; 
Baudry-Lacantinerie  ET  'Wahl.  t.  1,  n»  117). 

58.  Les  choses  incorporelles,  pourvu 
qu'elles  soient  susceptibles  de  jouissance 
ou  produisent  un  revenu,  peuvent,  en  prin- 
cipe, être  données  à  bail  comme  les  choses 
corporelles  (Guillouard,  t.  1 ,  n»  68;  Bau- 
DRV- Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  146). 

59.  C'est  ainsi  que  l'usufruitier  peut 
louer  son  droit  (C.  civ.  art.  595.  —  Guil- 
louard, toc.  cit.;  Baudry- Lacantinerie  f.t 
Wahl,  toc.  cit.).  Ce  contrat  dill'ère  notable- 
ment de  celui  par  lequel  l'usufruitier  loue 
déterminément  une  chose  comprise  dans 
son  usufruit;  il  oblige,  en  effet,  simplement 
l'usufruitier  à  laisser  jouir  de  son  droit, 
tandis  que  le  second  contrat  met  à  la  charge 
de  l'usufruitier  toutes  les  obligations  du 
bailleur  (Duvergier,  t.  1 ,  n»  65). 

60.  Une  rente  peut  être  l'objet  d'un  bail 
(Pothier,  n»  9).  Mais  on  ne  pourrait  pas 
louer  une  créance  (Troplong,  t.  1 ,  n»  84; 
Taulier,  t.  6,  p.  20o);  MM.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  "Wahl  (loc.  cit.)  disent  cependant 
qu'on  pourrait  louer  le  droit  de  toucher  pen- 
dant un  certain  temps  les  intérêts  d'une 
créance. 

61.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation, 
ayant  un  caractère  strictement  personnel, 
ne  peuvent  être  loués,  de  même  qu'ils  ne 
peuvent  être  vendus  (C.  civ.  art.  631  et  634). 

62.  Une  servitude  réelle  ne  peut  être 
louée  séparément  du  fonds  au  profit  duquel 
elle  a  été  constituée  (Pothier,  n»  18;  Duran- 
TON,  t.  17,  n'  23;  Laurent,  t.  25.  n»  62; 
Guillouard.  t.  1,  n°  68;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  1 ,  n»  122  in  fine).  -Mais 
le  droit  d'exercer  les  servitudes  se  trouve , 
sauf  convention  contraire,  accessoirement 
compris  dans  le  bail  du  fonds  dominant, 
précisément  parce  que  ces  servitudes  cons- 
tituent des  qualités  inhérentes  à  ce  fonds 
(Duvergier,  t.  1,  n»  68;  Troplong,  t.  1, 
n"  89  et  autorités  précitées). 

63.  On  peut,  d'ailleurs,  louer  un  seul  des 
attributs  de  la  propriété  détaché  des  autres, 
par  exemple  le  droit  de  passer  sur  un  héri- 
tage, d'y  puiser  de  l'eau,  d'y  faire  paître  un 
troupeau  ;  il  n'y  a  pas  alors  louage  d'une 
servitude,  mais  louage  de  l'héritage  ou  d'une 
partie  de  l'héritage  pour  un  usage  déter- 
miné (Pothier,  loc.  cit.;  Duranton,  loc. 
cit.;  Duvergier,  t.  1,  n"  69;  Troplong, 
toc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.;  Planiol, 
n'  166  bis,  2»;  Baudry -Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n"  150.  —  Comp.  Dissertation 
de  M.  Esmein,  Sir.  1893.  1.  186,  §111.  — 
V.  supra,  u°  21.  —  Sur  la  location  des  droits 
de  chasse  et  de  pêche,  V.  Chasse,  n»»  534 
et  s.,  et  Pêche  fluviale). 

64.  Le  droit  de  vaine  pâture,  dans  les 
cas  où  les  lois  du  9  juill.  1889  (D.P.  90.  4. 
20)  et  22  juill.  1890  (D.P.  90.  4.  115)  en  auto- 
risent le  maintien,  ne  saurait  être  isolément 
donné  à  bail,  même  par  la  commune  et 
pour  la  portion  excédant  les  besoins  de  la 
population  (L.  9  juill.  18S9,  art.  10;  Paris, 
9  août  1860,  D.P.  61.  2.  55).  Mais  le  droit 
attaché  aux  fonds  ruraux  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  9  juill.  1889  doit,  en  principe,  être 
considéré  comme  compris  comme  accessoire 
dans  les  baux  de  ces  fonds,  l'article  précité 
disposant  que  ce  droit  peut  être  exercé  par 
les  propriétaires  ou  «  fermiers  exploitants  » 
(Comp.  Aubrv  et  Rau,  §  364,  note  9  bis). 

65.  Les  offices  ministériels  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'un  bail,  pas  plus  que  d'un 
lontrat  de  gérance  (Grenoble,  11  déc.  1891, 
D.P.  94.  2.  124),  car  ils  ne  sont  pas  dans 
le  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice   du    droit   de   présentation   prévu   paf 


l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Comp. 
L.  25  juin  1841,  qui  ne  prévoit  également  que 
la  «  transmission»  d'un  office  I  (Troplong, 
t.  1,  n"»  85  et  92  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  156;  Garsonnet,  Tr.  de 
proc,  t.  1,  p.  397  et  237;  Dissertation  de 
M.  Wahl,  Sir.  94.  2.  290,  ,§  2). 

66.  Les  terrains  dépendant  des  cimetières 
désaffectés  ne  peuvent  être  loués  pendant 
cinq  ans  (Décr.  23  prair.  an  12,  art.  8  et  9; 
.Av.  Cons.  d'Et.  13  niv.  an  13.  —  V.  Sépul- 
ture). 

67.  Si,  au  moment  du  contrat,  l'objet  du 
bail  avait  péri,  le  contrat  serait  nul  faute 
d'objet.  Si  la  perte  n'était  que  partielle ,  il 
appartiendrait  aux  tribunaux  de  décider, 
d'après  son  importance  et  les  circonstances, 
si  elle  doit  entraîner  la  résiliation  du  con- 
trat ou  seulement  une  diminution  du  prix 
(Arg.  C.  civ.,  art.  1722.  —  Duvergier,  t.  1, 
n«s  54  et  55;  Guillouard,  1. 1,  n»  73;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  160). 

68.  Une  chose  future  peut,  en  principe, 
être  l'objet  d'un  bail,  le  bail  étant  seule- 
ment alors  subordonné  à  une  condition  sus- 
pensive. Toutefois  serait  nul  le  bail,  consenti 
par  un  héritier  présomptif,  d'une  chose 
devant  être  comprise  dans  une  succession  à 
laquelle  il  sera  appelé  et  pour  l'époque  à 
laquelle  cette  succession  s'ouvrira  (C.  civ. 
art.  1130.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  161). 

69.  Le  bail  est  nul,  si  l'objet  en  est  illi- 
cite ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  (C.  civ. 
art.  1131,  1133,  1172).  —  C'est  ainsi  que 
le  bail  de  locaux  servant  ou  destinés  à  servir 
de  maison  de  tolérance  est  nul  et  ne  peut 
permettre  l'exercice  d'une  action  en  justice 
(Paris,  30  déc.  1839,  R.  Obligations,  6i7  ; 
Lvon,  11  juin.  1862,  Sir.  63.  2.  165;  Caen, 
29  juill.  1874,  D.P.  75.  2. 127  ;  Rouen,  31  juill. 
1883,  Rec.  Rouen,  188i,  p.  47;  Bourges, 
13  luin  1889,  D.P.  89.  5.  329  ;  Rennes,  21  févr. 
1890,  Pand.  fr.,  91.  2.  37;  Trib.  civ.  Seine, 
17  juill.  1891 ,  ihid.,  92.  2.  86  ;  Lvon  ,  24  sept. 
1892,  ibid.,  1893.  1.  7;Alger,  15  nov.  1893, 
D.P.  94.  2.  528;  9  mai  1894,  D.P.  95.  2. 
21;  Angers,  29  mars  1897,  La  Loi,  n»  du 
12  avr.  1897;  3  janv.  1899,  ibid.,  n»  du 
11  janv.  1899  ;  Paris,  26  déc.  1899,  Gaz.  Pal., 
1900.  1.  132;  Amiens,  20  mars  1902,  Rec. 
Amiens,  1902,  p.  67  ;  Trib.  civ.  Sousse,  15  févr. 
1907,  Journ.  trib.  Tunisie,  1907,  p.  487; 
Amiens,  i"  avr.  1912,  Gaz.  Pal.,  n"  du  7  aoiit 
1912.  —  Laurent,  t.  25,  nos  65  et  260; 
Guillouard,  t.  1,  n»  72). 

Notamment,  le  preneur  dépossédé  de  son 
bail  ne  peut  demander  la  restitution  des 
levers  payés  par  anticipation  (Trib.  civ.  Nice , 
26  mai  1889,  Gaz.  trib.,  6  juill.  1889). 

Est  de  même  nulle  la  cession  d'un  tel  bail 
(Amiens,  1"  avr.  1912,  précité). 

70.  11  y  a  nullité  dès  qu'il  est  démontré, 
même  en  dehors  des  termes  du  bail ,  que 
l'immeuble  a  été  loué  pour  cette  exploitation 
(Kennes,  21  févr.  1890,  Alger,  15  nov.  1893 
et  9  mai  1894,  précités:  Trib.  civ.  Di|on, 
20  févr.  1S88,  Gaz.  Pal.,  1888. 1.  Sup/d.,  83.  — 
Comp,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»1.581. 

71.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
(t.  1 ,  n»  157)  veulent  qu'il  n'y  ait  nullité  que 
lorsque  le  bail  a  pour  objet  l'étahlissement 
de  débauche  lui-même,  et  non  lorsqu'il  ne 
porte  que  sur  l'immeuble  servant  à  son  ex- 
ploitation ;  dans  le  second  cas,  disent- ils,  la 
destination  seule  de  l'immeuble  est  illicite, 
or  cette  destination  rentre  dans  les  motifs 
qui  ont  poussé  les  parties  à  contracter,  et, 
par  suite,  ne  peut  entraîner  la  nullité  du 
contrat  (et  dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  99. 
4,  p.  3,  col.  2  .  Mais  on  répond  que,  dans 
le  louage,  l'objet  du  contrat  n'?st  pas  la  chose 
elle-même,  mais  l'usage  ou  la  jouissance  de 
la  chose,  et  que  le  mode  de  jouissance  qui 
doit  être  donné  à  l'immeuble  est  la  seule 
cause  de  l'obligation  du  preneur  (Aubry  et 
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Rau,  t.  5,  §  364-2»  in  fine,  et  note  10  bis. 
V.  aussi,  §  345,  texte  et  note  16  ter). 

72.  Kst,  (le  même  nul .  comme  ayant  un 
obJL-t  illicite,  le  bail  tait  en  vue  ;  ...  de  l'ins- 
tallation d'une  maison  de  rendez- vous  (Trib. 
civ.  Seine,  4  Cévr.  1910,  Gaz.  trib.,  17  sept. 
1910)  ;  ...  De  l'e.xploitation  des  jeux  de  liasard, 
jeu  «  des  petits  chevaux  »  (Paris,  5  juin  1901 , 
D.P.  1903.  -2.  10;  Pau,  28  juin  1906,  motifs, 
V.P.  1910.  5.  5  ;  Trib.  civ.  Nice,  18  nov.  1909, 
Gaz.  trib.,  1910,  1"  sem.,  2.  119).  L'auto- 
risation d'exploitation  accordée  par  l'auto- 
rité administrative  ne  saurait  empêcher  la 
nullité  (Comp.  Civ.  27  août  1861,  D.P.  61.  1. 
331  ;  Pau,  31  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  228). 

Est  également  nul  le  bail  :  ...  d'un  nom 
patronymique  consenti  pour  permettre  de 
foire  une  concurrence  déloyale  à  une  mai- 
son de  commerce  connue  sous  le  même 
nom  (Lyon,  22  nov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon, 
5  mai  1894;  Paris,  27  déc.  1893,  Gaz. 
Pal.,  1894.  1.  166;  Lyon,  21  mars  1894, 
Mon.  jud.  Lyon,  2  juin  1894;  Trib.  civ. 
Seine,  2  août  1890,  Le  dr.  industriel,  1890, 
p.  340.  —  Baudry-Lac.^ntinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  148),  ...  ayant  pour  objet  de  per- 
mettre à  une  association  ou  à  une  congré- 
gation de  se  soustraire  aux  dispositions  de 
la  loi  du  1"  jnill.  1901  (L.  1"  juiU.  1901, 
art.  17,  Cr.  28.|anv.  1904,  D.P.  1904.1.255, 
et  la  note.  —  Bauury-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n°  158  bis),  ...  consenti  comme  acces- 
soire d'une  vente  illicite  de  fonds  de  com- 
merce ou  d'office;  par  exemple,  d'une  ces- 
sion de  pharmacie  a  une  personne  non  di- 
plômée CTrib.  civ.  Marseille,  l*' juill.  18ii0, 
Rec.  d:4ix,  1890.  2.  260.  -  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  WaHL,   t.    1  ,   n«  159). 

SECT.  2.  —  Capacité  des  personnes. 

73.  Les  règles  concernant  la  capacité  des 
personnes  procèdent  de  cette  idée  que  le 
louage  n'est  qu'un  acte  d'administration,  soit 
de  la  part  du  locateur ,  soit  de  la  part  du  pre- 
neur (DuRANTON ,  t.  17  ,  n»s  32  et  s.  ;  Planioi.  , 
t.  2,  n»  1670;  Beudant,  n"  483  et  496; 
Hue,  t.  10,  n°286;  Laurent,  t.  25,  n»  43  ; 
GuiLtoUARD,  t.  1,  n°s  44  et  s.;  Bal  dry- La- 
i;.\NTiNERiE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»'  60  et  s.;  Au- 
bry  ET  Rac,  t.  5,  §  364-1»,  texte  et  note  1). 

74.  La  capacité  des  parties  doit  être  en- 
visajjée  au  moment  de  la  convention.  —  Ce 
moment  est  celui  où  le  bail  est  passé.  Et  il 
en  est  ainsi  même  quand  il  s'agit  d'un  bail 
à  périodes,  par  exemple  fait  pour  trois,  six 
ou  neuf  années,  ce  bail  étant  un  bail  unique 
pour  toute  la  durée,  avec  faculté  pour  les 
parties  d'y  mettre  fin  par  un  congé  à  l'expi- 
ration des  périodes  fixées  (Req.  10  janv. 
1882,  D.P.  82.  1.  63;  Trib.  civ.  Saint- 
Quentin,  26  déc.  1894.  Jûurn.  de  l'enregistr., 
n»  24687;  Trib.  civ.  Bruxelles,  24  oct.  1891  et 
26juill.  1897, Pand.  pér. belges,  1892 ,  n»  1 124, 
et  Pasicr.,  1897.  3.  351.  —  Troplo.\g,  t.  1, 
n»430;  Duvergier,  t.  1,  n»  511  ;  Laurent, 
t.  25,  n»»  316  et  333;  Guillouard,  t.  1, 
n»  423;  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  t.  1, 
n»=  .n9  et  1216). 

75.  Pour  pouvoir  sous -louer  (Sur  le 
droit  de  sous-louer,  V.  infra,  n»s  903  et  s.), 
il  faut  la  même  capacité  que  pour  donner 
à  bail  (Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1058). 

76.  Pour  pouvoir  céder  un  bail  (Sur  la 
cession  du  bail,  V.  infra,  n»'  9(33  et  s.),  il  faut 
avoir  la  capacité  de  céder  un  droit  soit  mo- 
bilier, soit  immobilier,  suivant  que  l'on  ad- 
met que  le  droit  de  preneur  est  mobilier  ou 
immobilier.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
tuteur  0!i  le  mineur  émancipé  pourront  seuls 
céder  un  bail ,  si  on  considère  le  droit  de 
preneur  comme  mobilier,  et  ne  pourront,  au 
contraire,  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tri- 
bunal, si  on  considère  ce  droit  comme  immo- 
bilier (Guillouard,  t.  1 ,  n»  24;  Baudry-La- 


cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n»s  688,  690  et 
1058). 

Art.  1".  —  Capacité  pour  donner  a  bail. 

77.  Les  personnes  qui,  frappées  d'une  in- 
capacité absolue  de  contracter,  ne  peuvent 
faire  même  des  actes  d'administration,  ne 
peuvent  passer  des  baux.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  du  mineur  émancipé,  de  l'interdit 
(Civ.  Il  août  1818,  R.  Minorité,  ¥11  ;  5  avr. 
1882,  D.P.  82.  1.  310;  Douai,  12  juill.  1882, 
Jurispr.  Douai,  188^2,  p.  288.  —  Guillouard, 
t.  1 ,  n»s  48  et  59;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  164). 

78.  La  femme  ne  peut  donner  à  bail  les 
biens  dépendant  de  la  communauté  ;  le  man- 
dat tacite  qu'elle  est  réputée  avoir  reçu  du 
mari  ne  s'étend  pas  jusque-là  (Trib.  civ. 
Bruxelles,  4  mai  1892,  Pasirr.,  1892.  3.  274. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»63, 
in  fine;  Laurent,  t.  25,  n»  48  in  fine). 

79.  Mais  ont  la  capacité  de  passer  des 
baux  les  personnes  qui,  bien  que  ne  jouis- 
sant pas  de  la  plénitude  de  capacité,  ont  ce- 
pendant le  pouvoir  de  faire  des  actes  d'ad- 
ministration, ainsi  que  les  administrateurs 
du  patrimoine  d'autrui. 

80.  En  ce  qui  concerne  la  durée  maximum 
des  baux  et  la  faculté  d'en  consentir  le  renou- 
vellement, la  loi  limite  les  pouvoirs  de  cer- 
taines personnes.  C'est  ainsi  qu'elle  limite  : 
...  à  trois  ans,  la  durée  maximum  des  baux 
susceptibles  d'être  consentis  par  les  adminis- 
trateurs provisoires  de  personnes  non  inter- 
dites placées  dans  les  asiles  d'aliénés  (L. 
30  juin  1838,  art.  31)  ;  ...  Et  à  neuf  ans  celle 
des  baux  susceptibles  d'être  consentis  par 
l'usufruitier,  par  le  mineur  émancipé,  par 
le  tuteur,  par  le  mari  administrateur  des 
biens  de  sa  femme  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté (C.  CIV.  art.  481.595,  1429  et  1718). 

...  Et  qu'elle  décide  que  le  mari  administra- 
teur des  biens  de  sa  femme  sous  le  régime 
de  la  communauté,  le  tuteur  et  l'usufruitier 
ne  peuvent  renouveler  les  baux  plus  de  trois 
ans  avant  leur  expiration,  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  de  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
époque,  s'il  s'agit  de  maisons  (C.  civ.  art.  595, 
1430,  1718). 

Cette  dernière  disposition  doit  être  étendue 
au  mineur  émancipé,  à  raison  de  la  corréla- 
tion qui  doit  exister  entre  l'application  des 
dispositions  des  art.  1429  et  1430  C.  civ.,  le 
second  de  ces  articles  n'étant  que  le  corol- 
laire du  premier  (Nîmes,  12  juin  1821,  R. 
Minorité,  803.  —  Troplong,  t.  1 ,  n»  146; 
Demolombe,  t.  8,  n»  272;  Laurent,  t.  5, 
n»  215;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  132,  p.  841, 
teste  et  note  2;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  105). 

81.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
le  Code  civil  a  abandonné  la  théorie  de  l'an- 
cien droit  suivant  laquelle  les  baux  de  plus 
de  neuf  ans  étaient  des  actes  de  disposition 
et  conféraient  un  droit  réel  au  preneur,  et 
qu'actuellement  un  bail,  quel  que  soit  sa 
durée,  n'est  toujours  qu'un  acte  d'adminis- 
tration et  ne  confère  au  preneur  qu'un  droit 
personnel  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §364,  note  1  ; 
GuiLLOUAD ,  t.  1 ,  n»s  45  à  48  ;  Laurent  ,  t.  25 , 
n"  43;  Beudant,  n»  496,  p.  354;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n»  95;  Colin  et 
Capitant,  p.  519). 

82.  .\ussi  plusieurs  auteurs  admettent-ils 
que  les  restrictions  que  l'on  vient  d'indi- 
quer doivent  être  strictement  limitées  aux 
cas  prévus  et  ne  peuvent  être  étendues  par 
voie  d'analogie  /Beudant,  loc.  cit.;  Baudp.v- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.,  et  n»  105; 
Planiol,  t.  2,  n»  1670;  Colin  et  Capitant, 
loc. cit.);  qu'elles  ne  doivent  donc  pas  s'appli- 
quer :  ...  a  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire; la  loi  l'numère,  d'ailleurs,  limita- 
tivement  les  actes  qu'il  lui  est  défendu  de 
faire  seul  (C.  civ.  art.  499  et  513),  on  ne  peut 
ajouter  à  cette  énumération  (Planiol,   loc. 


cit.;  Beudant,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Wahl,  1. 1,  n"^  64  et  96  ;  Aubry  lt  Rau, 
t.  1,  ,^  140,  texte  et  note  18,  et  t.  5,  S  3t34-l», 
texte  et  note  5.  —  Contra  :  Toulouse,  23  août 
1855,  D.P.55.  2.  328;  Req.  14  juill.  1875,  D.P. 
76. 1.  202.  —  Guillouard,  1. 1,  n"58.  —Comp. 
sur  la  nullité  d'un  bail  consenti  par  le  pro- 
digue seul  et  déguisant  un  prêt  :  Req.  5  août 
1840,  R.  Iiilerd'iction,  294  et  note  2). 

...  Au  mari  administrant  les  biens  dotaux 
de  sa  femme  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  96.  —  Contra  :  Amiens,  19  janv. 
1904,  D.P.  1905.  2.  35).  11  a  même  été  jugé 
que  les  biens  dotaux  étant  inalién^les,  le 
mari  ne  pourrait  consentir  des  baux  de  plus 
de  neuf  ans,  même  avec  le  consentement 
de  sa  femme  (Caen,  22  janv.  1886,  S.  Contrat 
de  mariage,  p.  203,  note  1  ;  Trib.  civ.  .Seine, 
25  févr.  1913,  Gaz.  trib.,  1913,  1"  sem.,  2., 
210.  —  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar., 
t.  4,  n»  1775;  Laurent,  t.  25,  n»  51  ;  Bauury- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Du 
contr.  de  mar.,  2»  éd.,  t.  3,  n»  1634i. 

Ces  restrictions  ne  doivent  pas  non  plus 
être  étendues  :  ...  au  père  administrateur 
légal  de  son  enfant  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.).  On  doit  toutefois  déci  lerle 
contraire  si  l'on  admet  l'opinion  suivant  la- 
quelle les  pouvoirs  du  père  administrateur 
légal  sont  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur 
(Demolombe,  t.  (3,  n»  439;  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§  123,  texte  et  note  28;  p.  782,  texte  et 
note  31;  p.  783,  et  t.  5,  §  364-1";  p.  272). 

...  A  la  femme  mariée,  pour  les  biens 
dont  elle  a  l'administration.  Pour  la  femme 
séparée  de  corps,  cette  solution  est  certaine, 
la  séparation  de  corps  faisant  recouvrer  à  la 
femme  sa  pleine  capacité  (C.  civ.  art.  311, 
§3,  modifié  par  L.  6  févr.  1893.  —  Aubry 
ET  Rau,  §  364,  note  4).  Pour  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  sans  être  séparée  de  corps,  ou 
pour  la  femme  dotale  administrant  ses  pa- 
raphernaux,  la  solution  doit  être  encore  la 
même  ;  la  femme  séparée  de  biens  ne  sau- 
rait, en  ell'et,  être  assimilée  au  mineur  éman 
cipé,  car  elle  a  un  pouvoir  d'administration 
plus  large  (Arg.  G.  civ.  art.  481  et  1449.  — 
Planiol,  t.  2,  n»  1670  ;  Reudant,  n»  496  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Paris,  24  déc.  1859,  D.P.  60.  5.  350. 
—  Duvergier,  t.  1 ,  n»  37  ;  Duranton,  t.  17, 
n»  33,  Troplong,  n"  149;  Guillouard,  t.  1, 
n»  59  ;  Laurent,  t.  25,  n»  47  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §364,  p.  272,  et  §  516,  texte,  n»  5,  et 
note  54).  Mais  les  art.  1429  et  14:J0  sont  ap- 
plicables au  mari  administrateur  des  biens  de 
sa  lémme  sous  le  régime  sans  communauté, 
car  on  admet  généralement  que,  sous  ce  ré- 
gime, les  règles  de  l'administration  sont  les 
mêmes  que  sous  le  régime  de  communauté 
(Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

En  ce  qui  concerne  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent  la 
question  est  discutée  ;  suivant  une  opinion, 
les  art.  1429  et  1430  ne  leur  sont  pas  iippli- 
cables  (Proudhon,  Tr.  de  l'usufruit,  t.  1, 
n»  .Vt  ;  De.molo.mbe.  t.  2,  n»  105;  Bauhrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»^  70  et  99; 
Beuuant,  n»496  in  fine  ;  A-VBny  et  Rad,  t.  I, 
^  153-1»,  p.  924,  texte  et  note  10,  et  t.  5, 
,^  3f34-l'',  p.  273,  texte  et  note  6;  Colin  et 
Capitant,  loc.  cit.  —  Contra  :  Duranton, 
t  1 ,  n»  490  ;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  1 , 
n»  1.58  bis,  \:  Laurent,  t.  2,  n»  176,  et 
t.  25,  n»  49;  Hue,  t.  1,  n»  4:i4;  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade,  Tr  des 
personyies,  t.  1,  n»  1126.  —  V.  Absence, 
n"  113).  Quant  aux  baux  passés  par  l'envoyé 
en  possession  définitive,  ils  sont,  sans  con- 
teste, quelle  qu'en  soit  1?  durée,  opposables 
à  l'absent  en  cas  de  retour. 

Les  art.  1429  et  1430  sont  étrangers  à 
l'héritier  bénéficiaire  {Contra  :  Hue,  t.  5, 
n"  23l3  ;  Laurent,  t.  10,  n»  1421.  Mais  si  les 
art.  1429  et  1430  C.  civ.  sont  étrangers  à 
l'héritier  bénéficiaire,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  celui-ci  ne  peut  consentir  que  Ici 
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baux  qui  sont  des  actes  de  pure  administra- 
tion provisoire  (C.  civ.  art.  779.  —  Comp. 
Req.  4  nov.  1S90,  D.P.  91.  5.  501.  —  De- 
MOLOMBE,  Tr.  des  sticcessions,  t.  2,  00  427 
bis;  AUBKY  ET  R,\u,  t.  6,  §  611  bis,  texte  et 
note  13)  ;  il  y  a  là  une  question  que  les  tri- 
bunaux ont  à  apprécier,  et  ils  pourront, 
suivant  les  circonstances,  considérer  un  bail, 
même  d'une  durée  inférieure  à  neuf  ans  , 
comme  constituant  un  acte  d'héritier  em- 
portant acceptation  (Baudry-Lacantinebie  et 
vVahl,  op.  cit.,  t.  1,  n»'  05,  96  iii  fine,  lOO  et 
105,  et  2)-.  des  successions,  S' éà.,  t.  2,  u"  1337). 
...  Aux  administrateurs  provisoires.  Ces 
ailministratcui-s  ne  sauraient  consentir  ou 
renouveler  des  baux  même  dans  les  limites 
fixées  par  les  art.  14-29  et  14:)0  C.  civ.,  ces 
articles  leur  sont  complètement  étrangers. 
On  leur  conteste  même  le  droit  de  passer  des 
baux  ;  en  tout  cas  ils  ne  peuvent  faire  que 
les  baux  urgents  et  d'une  durée  aussi  courte 
que  possible;  et  ils  ne  peuvent  également 
accorder  des  renouvellements  qu'en  cas  d'ur- 
gence, car  ils  ne  sont  chargés  que  des  actes 
conservatoires  destinés  à  empêcher  le  dé|)éris- 
semeiit  des  biens,  et  non  pas  des  actes  d'ad- 
ministration (Bauory-LaCANTunerie  ET  Wahl, 
t.  1,  nos  OS,  lui  et  106).  Il  en  est  ainsi  •  ... 
du  successiljle  qui  n'a  pas  encore  pris  parti. 
On  lui  reconnait  généralement  le  droit  de 

?asser  des  baux  urgents  (Civ.,  motifs,  27  juin 
S37,  D.P.  37. 1.  3SÛ;  Req.  4  nov.  18'JO,  D.P. 
91.  5. 501.  —  Baudry-Lacantinerie  i;t  Wahl, 
op  cit.,  t.  1 ,  u"  05,  et  Tr.  des  successions, 
t.  2,  n»  1904;  Demolombe,  t.  14,  n"  527  Ins  ; 
Laurent,  t.  9,  n»  315;  lUc,  t.  5,  n"  167.  — 
"V.  toutefois  AiiBRY  et  Rau,  t,  6,  §  611  bis). 
Mais  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  le  bail  consenti 
emporte,  ou  non,  acceptation  (  Kei].  lOjuill. 
1S10,  R.  Successions,  4U'J)  ;  ...  De  l'adminis- 
trateur provisoire  nommé  pendant  une  ins- 
tance en  interdiction  (C.  civ.  art.  497);  ...  De 
l'administrateur  provisoire  d'une  succession 
(Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cessions, t.  2,  n»  2099)  ; ...  Du  séquestre  (Bau- 
dry-Lacanïinerie  et  Wahl,  Tr.  de  ta  soc. 
du  prêt,  du  dépôt,'!'  éd.,  n"  1298,  et  Tr.  du 
louage,  t.  1,  n«  68  et  101)  ;  ...  De  l'adminis- 
trateur nommé  à  l'absent  par  le  tribunal 
(Bauuky-Lacaminerie  et  Wahl,  Tr.  du 
louaije,  I.  1,  n"  09).  —  Une  opinion  lui  étend, 
par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  31  de 
fa  loi  du  30  juin  1838,  qui  autorise  les  admi- 
nistrateurs provisoires  des  personnes  non 
interdites  placées  dans  des  asiles  d'aliénés 
à  passer  les  baux  n'excédant  pas  trois  ans 
(Trib.  civ.  Chidons-sur-Mame,  24  mars  1890, 
La  Loi,  11  oct.  1.^90.  —  DEHoLO.\ri(E,  t.  8, 
n»  8i8;  Bei.tin,  Chambre  du  conseil,  3«  éd., 
t.  1,  n»  73^*). 

Les  art.  1429  et  1430  C.  civ.  ne  peuvent 
non  plus  s'appliquer  :  ...  au  vendeur  ou  au 
donateur  sous  une  condition  suspensive, 
pour  les  baux  passés  par  lui  avant  l'événe- 
ment de  la  condilion  (Ai'RRV  et  Rali  ,  t.  4, 
§302,  n°  4  a,  p.  111  et  112,  texte  et  note  47). 
...  Aux  propriétaires  suus  condition  réso- 
lutoire (Dlveikmer,  t.  1,  n«  80;  Tkoplong, 
t.  1 ,  n"  lUO;  Beuiiant,  n"  497;  Bauury- 
LACA^T1NER1E  ET  Wahl,  t.  1,  n"»  83  et  97. 
—  Contra,  pour  l'application  des  art.  1429 
et  1430  C.  civ.  :  Guilloi  ar»,  t.  1,  n»*  50 
et  149;  Albry  et  Rau,  t.  2,  §  220  bis,  p.  577, 
texte  et  note  12  (toutefois,  dans  d'autres 
passai;es,  ces  derniers  auteurs  admettent  le 
malnlicn  des  baux,  sans  paraître  exiger  qu'ils 
soient  au-de»sous  de  neuf  ans,  V.  t.  4,  sj  :f02, 
n»4  6,  p.  123,  texte  et  note  75,  et  t.  5,  §  305-3», 
p.  2",ltl,  texte  et  note  14;  §  309-5»,  p.  353,  texte 
et  note  14);  et  pour  la  résolution  du  bail  : 
Liuii  ^T,  t.  25,  n"'  46  et  38).  11  en  est  ainsi, 
DOtanmient  :  ...  de  l'acquéreur  à  pacte  île 
rachat,  l'art.  1673,  g  2,  C.  civ.  impose  au 
vendeur  qui  rentre  dans  sa  propriété  l'obli- 
gatioii  de  respecter  les  baux  passés  par  lui, 
«  la  seule  condition  qu'ils  aient  été  faits  sans 


fraude,  et  sans  distinguer  suivant  qu'ils  sont 
de  plus  ou  de  moins  de  neuf  ans  (Autorités 
précitées.  Adde  :  Col.met  de  Santerre,  t.  7, 
n»  119  bis.  —  Contra  :  GuiLLOiiARti,  t.  1, 
n"  47);  ...  De  l'adjudicataire  fol  enchéri(l!eq. 
11  avr.  1821,  et  Civ.  16  janv.  1827,  R.  Vente 
publicjue  d'immeubles,  1915;  Paris,  19  mai 
1835,  et  11  mai  1839,  R.  67;  Req.  30  mars 
lyl2,  motifs,  R.  67;  Paris,  22  mai  1847,  D.P. 
48.  2.  9;  28  oct.  1893,  motifs,  D.P.  94.  2. 
104;  Trib.  civ.  Seine,  27  juin  1902,  Gaz. 
îrifc.,  29  oct.  1902,  et,  sur  appel,  Paris,  20iuill. 
1903,  ibid.,  3  déc.  1903;  Req.  23  oct.  1905, 
motifs,  D.P.  1900.  1.  14.  —  Autorités  préci- 
tées. Adde  :  Carreau,  Tr,  de  la  folle  enchère, 
n»  193,  p.  186;  Garsonnet  etCézar-Bru, 
Tr.  de  proc.,^'  éd.,  t.  5,  S1670;  Dissertation 
de  M.  Hémard,  Sir.  190'7.  1,  p.  33  et  s.  - 
Conlra,  pour  l'application  des  art.  1429  et 
ll.iO  C.  civ.  :  Glasson,  Précis  de  proc,  2«  éd., 
t.  2,  §  161,  p.  397)  ;  ...  De  l'acquéreur  suren- 
chéri,  et  on  reconnaît  que  les  baux  même 
de  longue  durée  passés  par  lui  restent  va- 
lables et  doivent  être  respectés  par  l'adjudi- 
cataire, même  dans  le  système  de  la  juris- 
prudence qui  veut  que  ses  droits  soient  ré- 
solus rétroactivement  par  l'adjudication  sur 
surenclière  (Req.  30  mars  1842,  R.  67,  note  1  ; 
Bordeaux,  13  mars  1803,  motifs,  D.P.  63.  2. 
106;  Req.  13  déc.  1SS7,  sol.  impl.,  D.P.  88. 
1.  337.  —  Raynald  Peuet,  Des  adjudicat. 
sur  surenchère,  n»  258;  P.  Poret,  Privilèges 
et  hypothèques ,  t.  2,  n°»  1395  et  s.  ;  Labbé, 
liev.  crit.,  1. 19,  n»  1861,  p.  297  et  s.  ;  Disser- 
tation de  M.  Glasson,  D.P.  88.  1.  337  in  fine. 

—  V.  Vente  publique  d'immeubles);  ...  Du 
grevé  de  substitution  (Demolombe,  Tr.  des 
donations,  t.  5,  n»566;  Colmet  ns  Santerre, 
t.  4,  n»  213  bis,  m.  —  Contra,  pour  l'ap- 
plication des  art.  1429  et  1430  C.  civ.  :  Lau- 
rent, t.  25,  n"  45);  ...  Du  donataire  dont  le 
droit  a  été  révoqué. 

Les  art.  1429  et  1430  C.  civ.  sont  encore 
inapplicables  :  ...  Au  créancier  an Lich ré- 
siste qui  a  donné  à  bail  les  biens  soumis 
à  son  nantissement  (Bal'lify-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  78),  mais  il  ne  peut  consentir 
que  des  baux  ne  dépassant  pas  la  durée  ordi- 
naire (AuBRY  et  Rau,  4'  éd.,  t.  4,  §  438,  p.  717. 

—  Contia  :  pour  l'application  des  art.  1429 
et  1430  C.  civ.,  Guillouard,  Tr.  du  nan- 
tissement, a"  246,  et  en  ce  sens  que  les 
baux  consentis  par  le  créancier  antichré- 
siste  prennent  fin  en  même  temps  que  son 
droit,  Laurent,  t.  28,  n"  545.  —  V.  Nantisse- 
ment). 

83.  Les  baux  passés  par  toutes  les  per- 
sonnes que  nous  venons  d'indiquer,  même 
lorsqu'ils  sont  au-dessous  de  neuf  ans,  ne 
sont  valables  que  lorsqu'ils  ont  été  faits  de 
bonne  foi,  dans  des  conditions  normales, 
et  dans  un  intérêt  de  bonne  administration, 
sinon  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  : 
fraus  omniacorrumpil  (Bauury-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  I,  n»s  89  et  100;  Guillouard, 
t.  1 ,  n»  57). . 

84.  Les  conditions  normales  des  baux 
sont  dêlerminées  soit  par  l'usage,  soit  en 
raison  de  la  nature  de  1  immeuble  loué;  un 
bail  de  plus  de  neuf  ans  peut,  par  exemple, 
être  à  l'abri  de  tout  soupvon  de  fraude,  s'il 
s'ai^'it  d'un  immeuble  loué  pour  une  indus- 
trie dont  linstallalion  exigera  des  capitaux 
imporliints  (Paris,  22  mai  ls47,  D.P.  48.  2. 
9.  -  V.  aussi  Paris,  11  mai  1839,  R.  67; 
Dissertation  de  M.  Hémard,  Sir.  1907.  1. 
p.  33  et  s.). 

85.  La  vileté  du  prix  n'est  d'ailleurs  pas, 
à  elle  seule,  une  cause  de  nullité  du  bail, 
pourvu  que  le  prix  soit  sérieux,  mais  elle 
peut  être  un  indice  de  fraude  (Civ.  11  août 
1818,  R.  .l/îrtori(e,  205;  Bordeaux,  23  mai 
1840,  R.  Disposa,  entre  vifs,  3844;  Poitiers, 
29  avr.  1803,  S.  47,  p.  135,  note  1.  —  Comp. 
Req.  M  mars  1824,  H.  97,  note  3.  —  Baiory- 
Lacantinerie  et  Waiii-,  t.  1,  n"  89.  —  Comp. 
Laurent,  t.  25,  n»  55 J. 


86.  C'est  ainsi  qu'ont  été  annulés  :  ... 
des  baux  consentis  par  l'usufruitier,  pour 
un  prix  notablement  inférieur  à  la  valeur 
locative  et  en  vue  d'avantager  le  preneur  au 
prêiudicedu  nu  propriétaire  (Uiléans,  31  déc. 
laJ8,  S.  47,  p.  134,  note  1;  Caen,  23  juin 
1874,  D.P.  75.  2.  212;  Douai,  11  févr.  1910, 
Rec.  Douai,  1910,  p.  211),  ou  qui,  en  dépré- 
ciant la  Que  propriété,  causent  un  préjudice 
actuel  au  nu  propriétaire  (Poitiers,  26  mars 
1881,  D.P.  81.  2.  150.  —  Dh.\iOLOMBE,  t.  10, 
n»'  350  et  s.;  Laurent,  t.  6,  n'  400;  Aubrt 
et  Rau,  t.  2,  §  230-3»,  p.  693,  texte  et  note 
47).  Au  contraire,  le  bail  consenti  par  un 
usufruitier,  même  d'un  âge  très  avancé,  est 
valable,  dés  lors  qu'il  respecte  les  prescrip- 
tions de  l'art.  595  C.  civ.,  et  est  à  l'abri  de 
tout  soupçon  de  fraude  (Douai,  9  juin  1854, 
D.P.  55.  2.  253);  ...  Le  bail  consenti  parle  fol 
enchérisseur,  lorsqu'il  est  intervenu  hâtive» 
ment,  qu'il  a  été  l'ait  pour  une  durée  anor- 
male de  vingt  et  un  ans  et  sous  aucune  uti- 
lité (Req.  23  oet.  1905,  D.P.  1906.  1.  14).  Et 
le  preneur  n'est  pas  de  bonne  foi  s'il  accepte 
de  signer  un  bail  d'une  telle  durée,  alors 
qu'il  sait  que  son  bailleur  n'a  pas  encore 
payé  son  prix  et  reste  soumis  à  une  poui^ 
suite  en  folle  enchère,  ou  qu'il  n'a  pas 
acquis  la  certitude  que  les  conditions  du 
c;\hier  des  charges  ont  été  remplies  par  lui 
(Bourges,  16  déc.  1903,  sous  Req.  23  oct. 
UN)5,  précité);  ...  Le  bail  fait  en  vue  de 
nuire  au  propriétaire  définitif;  par  exemple 
le  bail  passé  par  le  fol  enchérisseur  pour 
trois,  six  ou  neuf  années,  au  seul  choix  du 
lûcataii^,  avec  promesse  de  vente  réalisable 
pendant  toute  la  durée  du  bail  moyennant 
un  prix  déterminé  (Paris,  28  oct.  1893,  D.P. 
94.  2.  IU4);  ...  Le  bail  consenti  par  l'acqué- 
reur surenchéri  qui  a  pour  eGet  de  rendre 
illusoire  l'exercice  du  droit  de  surenchère 
(Orléans,  10  janv.  1860,  D.P.  00.  5.  374). 

87.  Un  nouveau  bail  consenti  au  même 
preneur,  après  la  résiliation  d'un  bail  en 
cours,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un 
renouvellement  et  est,  par  suite,  valable, 
bien  que  passé  par  une  personne  soumise 
aux  dispositions  de  l'art.  1130  C.  civ.,  à 
quelque  époque  qu'il  intervienne',  et  quand 
bien  même  les  pouvoirs  de  celui  qui  l'a 
passé  cesseraient  avant  l'époque  li.xée  pour 
respiration  du  bail  résilié  (Aix,  30  nov.  1863, 
O.P.  64.  2.  47.  —  Baudry-Lacantinerib  bt 
Wahl,  t.  1,  n»  110). 

88.  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
créanciers  ont  le  droit,  en  vertu  de 
l'art.  1106  C.  civ.,  de  louer  ou  affermer  les 
immeubles  de  leur  débiteur  V.,  pour  l'aflir- 
mative,  Cnen,  29  avr.  1811,  R.  Ubligations, 
'.1(3,  et  pour  la  négative,  Caen,  31  mai  1853, 
D.P.  54.  5.  473.  V.  Obligations. 

Art.  2.  —  Capacité  pour  prendre  a  bail. 

89.  Peuvent  prendre  à  bail  tons  ceux 
qui  ont  la  capacité  de  s'obliyer,  le  bail  ne 
constituant  pour  le  preneur,  de  ménie  que 
pour  le  bailleur,  qu'un  simple  acte  d'admi- 
nislriition  (Lairent,  t.  25,  n»  ii;  AuDRY  ET 
Rau,  t.  5,  §  304-1»,  p.  271,  note  U  bis;  GuiL 
louard,  t.  1,  n»' 44  et  59;  B/,uury-Lacanti- 
NEKii  ET  Wahl,  t.  1,  n»  113). 

90.  La  capacité  requise  est  la  même, 
qu'il  s'agisse  de  prendre  à  bail  directement 
du  propriétaire,  ou  de  sous -louer,  ou  de 
se  rendre  cessionnaire  d'un  b^nl  (  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n«  |ii.')8). 

91.  Le  mineur  émancipé,  notamment, 
peut  donc  prendre  à  bail  'sans  aucune  assis- 
tance (Caen,  13  mars  1852,  Hec.  arr.  Caen 
et  Rouen,  1852.  1.  109;  Troplong,  t.  1, 
n»147;  Demolombe,  t.  8,  n»  281  ;  Guillouard, 
t.  1,  n*  iS;  AuBRY  et  Rau,  t.  1 ,  §  132-2», 
p.  843,  texte  et  note  8,  Bauury-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  t.  1,  n"  115). 

92.  La  capacité  de  prendre  à  bail  im- 
plique celle  d'accepter  les  conditions  du  Liail, 
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par  exemple  les  clauses  qui  mettraient  :\  la 
ch.-î-ye  du  preneur  les  réparations  qui 
de\iaient  incomber  au  bailleur  (  Baudiîy- 
LACANTisEnii;  et  Waiil,  t.  I,  u»  119). 

93.  Le  droit  de  souscrire  des  baux  n'ap- 
partient toutefois  pas  à  tous  ceux  qui  peuvent 
en  consentir  :  les  personnes  qui  ne  sont 
chargées  que  de  l'administration  de  certains 
hiens  n'ont  le  pouvoir  de  faire  que  les  actes 
nécessaires  pour  cette  administration  et 
ne  peuvent  donc  pas,  en  principe,  prendre 
à  bail  les  immeubles  d'un  tiers  ;  il  en  est 
ainsi  de  l'héritier  bénéficiaire  et  de  la  femme 
qui  s'est  réservé  l'administration  de  quelques- 
uns  de  ses  propres  (Bauury-Lacantinerie  et 
■W'AHL,  t.  1,  n°  113). 

94.  Ne  peuvent  prendre  â  bail  :  les  mi- 
neurs non  émancipés,  les  interdits,  la  femme 
B»ai-iée  non  séparée  de  biens  (Civ.  15  juin 
18i2,  D.P.  42.  1.  3(Jl.  —  Guillouabu,  t.  1, 
n»  59  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  i, 
Of  115). 

Celui  qui  a  consenti  une  location  à  un 
mineur,  sans  exiger  qu'il  justifie  Je  l'auto- 
risation de  ses  parents,  n'a  donc  aucune 
action  contre  ces  derniers  (Trib.  eiv.  Seine, 
6  févr.  189+,  La  Loi,  26  avr.  1894). 

95.  Ls  femme  qui,  en  fait,  serait  autori- 
sée par  son  mari  à  vivre  séparée  de  lui 
devrait  être  considérée  comme  ayant  reçu , 
par  là  même,  mandat  implicite  de  louer  les 
locaux  nécessaires  pour  son  habitation  et 
celle  de  sa  famille  (Uouai,  13  mai  lSi6,  D.P. 
47.  2.  60;  Paria,  23  févr.  1849,  D.P.  49.  2. 
135). 

il  en  est  de  même  pour  la  femme  dont  le 
mari  est  absent  (Bordeaux,  29  mars  18.'5S, 
B.  Contrat  de  r>iai:,  1008.  —  Comp.  Paris, 
8  déc.  1899  sous  Civ.l7  déc.  19^1,  D.P.  1903. 
l.  153).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  une 
localion  dans  une  ville  de  bains  de  mer 
(Trib.  paix  Dunkerque,  12  août  1899,  Bev. 
jusl.  paix,  1900,  p.  62).  —  Glilloi'ard,  1. 1, 
n»  59.  —  Comp.  Dissertation  de  M.  Binet, 
D.P.  1905.  2.  249). 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  faits 
démontraient  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  man- 
dat tacile  du  mari;  par  exemple:  ...  si,  lors 
de  la  souscription  du  bail,  les  époux  étaient 
en  instance  de  divorce  (N'ancy,  18  févr.  1896, 
D.P.  97.  2.  436);  ...  Ou  si  la  femme  avait 
déserté  le  domicile  conjugal  (Trib.  paix 
Saint-iMacaire,  20  déc.  1900,  Rev.  jusl.  paLv, 
1902,  p.  148.  —  Baudrï-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  115). 

96.  Les  locations  souscrites  par  les  per- 
sonnes n'ayant  que  l'administration  de  leurs 
Liens  ne  sont  valables  qu'à  la  condition 
d'èlre  en  proportion  avec  leurs  besoins  et 
leurs  ressources  (.\l'CRY  ET  lUu,  t.  5,  §  364, 
p.  271 ,  note  1  bis). 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  banx  sous- 
crits :  ...  par  la  femme  mariée  en  vertu  dn 
mandat  tacite  de  son  mari  (Arrêts  et  auto- 
rités précités  et  Tropi.o.ng,  t.  1,  n»  149j  ;  ... 
Par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
(Civ.  2  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  128;  Paris, 
16  janv.  1890,  D.P.  92.  2.  209;  Trib.  civ. 
Trévoux,  7  juin  1894,  Mon.  jud.  Lyon, 
25  mars  1895.  —  Comp.  Civ.  l''  août  1860,  D.P. 
60.  1.  316.  —  Baiurv-Lacantinerieet  Wahl, 
t.  1_,  n»  114;  .\LBRY  et  Rau,  t.  1,  §  140, 
p.  876,  note  18);  et  le  prodigue  ne  saurait, 
«n  ce  cas,  être  condamné  à  payer  les  termes 
écluis  soua  prétexte  qu'il  a  prolité  de  la 
loclion  (Civ.  2  déc.  1885,  précité). 

97.  Aucune  limitation  relative  à  la  durée 
des  baux  n'est  apportée  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  du  preneur.  Le  tuteur 
et  les  autres  personnes  n'ayant  que  des 
pouvoiri  d'administration  peuvent  donc 
prendre  à  bail  pour  plus  de  neuf  ans  (Aubry 
et  lîAU,  t.  5,  §  364,  p.  271 ,  note  1  bis  ;  GuiL- 
LOi:Ahrj,  t.  1,  n°48;  Baudrv-Laca.nti.nerie 
ET  Waiil,  t.  1 ,  n"»  113  et  115  bis). 

98.  I.e  tuteur  ne  peut,  sans  autorisation 
du  conseil   de   famille,   prendre  i  bail  les 


biens  du  mineur  (C.  civ.  art.  450,  §  3.  —  V. 

Miiiûrité). 

Au  cas  oij  ces  biens  sont  loués  à  un  tiers, 
il  ne  peut  davantage  se  rendre  cessionnaire 
du  bail  ou  les  sous-louer  (  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  t.  1,  w  1000). 

99.  Le  père  administrateur  légal  n'est 
pas  atteint  par  cette  prohibition.  C'est  ce 
qu'admettent  même  les  auteurs  qui  ne  re- 
connaissent au  père  que  les  pouvoirs  du 
tuteur  (Demolombe,  t.  6,  n»  442;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  123,  p.  786,  texte  et  note  43. 

—  Comp.  Baudry-Lacaminerie  et  Wahl, 
t.  1,  no  116). 

100.  La  prohibition  faite  par  l'art.  1596 
C.  civ.,  à  certaines  personnes,  de  se  rendre 
adjudicataires  de  certains  biens,  ne  les  em- 
pêche pas,  suivant  l'opinion  généralement 
admise,  de  s'en  rendre  locataires  (Lairent, 
t.  25,  n"  42;  Guillouard,  t.  1,  n"59;  BaL'DRY- 
Lacantinerie  et  Waiil,  t.  1,  n"»  81  bis  et 
116  in  fine.  —  Conlra  :  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  36t-l»,  p.  274,  texte  et  note  8). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  maire  peut 
se  rendre  adjudicataire  du  bail  des  biens  de 
la  commune  (Trib.  civ.  Châtillon-sur-Seine, 
21  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  1899.  2.  18). 

An.  3.  —  Sanxtio.ns. 

ICI.  Les  baux  faits  par  les  personnes 
qui  n'ont  pas  la  capacité  voulue  pour  donner 
ou  prendre  à  bail  sont  nuls;  conformément 
au  droit  commun,  cette  nullité  ne  peut  être 
proposée  que  par  l'incapable  ou  son  repré- 
sentant (Civ.  5  avr.  1882,  D.P.  82.  1.310.  — 
GuiLLODARD,  t.  1,  n"  48  ;  Bauury-Lacanti- 
NERiE  ET  Waiil,  t.  1,  n"  164  et  166;  Planiol, 
t.  1,  n"  1031  et  8.). 

102.  Les  baux  consentis  pour  plus  de 
neuf  ans  par  les  personnes  qui  n'ont  pas  le 
droit  de  donner  à  bail  pour  une  durée  plus 
longue  ne  sont  pas  nuls,  mais  seulement 
réductibles  à  la  période  de  neuf  ans  en  cours 
au  moment  de  la  demande  en  réduction. 

103.  Au  cas  de  bail  consenti  par  un  admi- 
nistrateur ou  un  usufruitier,  cette  demande 
ne  peut  être  faite  que  par  le  propriétaire  lors- 
qu'il se  trouve  remis  à  la  tète  de  l'adminis- 
tration de  son  patrimoine  (C.  civ.  art.  1429, 
595,  171S;  Douai,  18  mars  1852,  D.P.  53.  2. 
20;  Req.  7  févr.  1865,  D.P.  65. 1.  219;  29janv. 
1883,  D.P.  83.  1.  314-315.  -  Troi^long,  t.  1, 
n»s  11  et  l.'il  ;  Guillouard,  t.  1,  n»«  46  et  47; 
Hue,  t.  10,  n»  286,  et  t.  3,  n«  3S1  ;  Laurent, 
t.  25,  n»  53,  et  t.  5,  n»  47;  Bauury-Lacanti- 
NEB1E  ET  Wahl,  t.  i,  n"*  165  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Chauveau  ,  Tr.  des  biens, 
n»  528).  De  même  pour  les  baux  renouvelés 
avant  les  époques  fixées  par  les  art.  1430, 
595  et  1718  C.  civ.,  la  nullité  n'en  peut  être 
demandée  que  par  le  propriétaire  lorsqu'il 
se  trouve  remis  à  la  tête  de  son  patrimoine, 
et  qu'autant  que  leur  exécution  n'a  pas 
encore  commencé  (Mêmes  articles.  —  Lau- 
rent, loc.  cit.). 

104.  C'est  ainsi,  notamment:  ...  que  les 
baux  de  plus  de  neuf  ans  consentis  par  un 
tuteur  ne  peuvent,  durant  la  minorité,  être 
réduits  même  sur  la  demande  d'un  nouveau 
tuteur  nommé  après  la  destitution  de  celui 
qui  les  a  consentis  (Req.  7  févr.  1865,  pré- 
cité. —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  113,  p.  716, 
texte  et  notes  62  et  63;  Laurent,  t.  5,  n"47; 
Hue,  t.  3,  n»  381  ;  Haudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  1,  n»  167i;  ...  Que  la  réduction 
des  baux  de  plus  de  neuf  ans  consentis  par 
l'usufruitier  ne  peut  être  demandi'e  que  par 
le  propriétaire  après  la  cessati(m  de  l'usu- 
fruit, et  ne  peut  l'être  :  ni  par  l'usufrui- 
tier bailleur  (  Douai,  18  mars  18.52,  précité); 
ni  par  le  preneur;  ni  par  le  cessionnaire 
de  l'usufruitier  (Req.  29  janv.  18^3,  précité. 

—  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  §  230,  p.  693,  texte  et 
note  t9;  Laurent,  t.  6,  n»  461). 

105.  Le  propriétaire  peut  demander  la 
réduction  alors  même  qu  il  succède  à  l'ad- 


ministrateur qui  a  consenti  le  bail,  pourvu 
que  ce  dernier  ait  indiqué  sa  qualité  dans 
le  bail,  car  alors  le  preneur  savait  ou  devait 
savoir  que  le  bail  ne  pouvait  être  obligatoire 
pour  plus  de  neuf  ans,  et,  par  suite,  en  cas 
de  réduction,  n'avait  la  possibilité  d'exercer 
aucun  recours  contre  celui  qui  le  lui  a  con- 
senti (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230, 
p.  293  et  294,  texte  et  note  50).  C'est  ainsi, 
notamment,  que  le  nu  propriétaire  héritier 
de  l'usufruitier  n'est  tenu  de  respecter  le 
bail  consenti  par  celui-ci  que  pour  la  pé- 
riode de  neuf  ans  en  cours  au  moment  de 
la  cessation  de  l'usufruit  (Bruxelles,  29  juill. 
1812,  R.  Usufruit,  177,  note  2;  l'aris,  31  mai 
1815,  R.  61  ;  Req.  13  avr.  1897,  D.P.  98.  1. 
76.  —  Baudry-Lacantinerje  et  Wahl,  t.  1, 
n<"  165  et  171). 

106.  liais  il  en  serait  autrement  :  ...  si 
l'administrateur  ou  l'usufruitier,  en  consen- 
tant le  bail,  s'était  fait  passer  pour  proprié- 
taire; il  serait  alors  tenu  vis-à-vis  du  pre- 
neur à  raison  de  son  dol,  et  son  oblige uon 
passerait  à  son  héritier  (Paris,  8  févr.^1894, 
Gaz.  Pal.,  1894,  table,  1"  sem.,  vBail,  n»  3. 

—  Laurent,  t.  6,  n»  465;  Bauury-Lacanti- 
NERiE  et  Chauveau,  n»  531);  ...  Ou  si  l'ad- 
ministrateur ou  l'usufruitier  s'était  porté 
garant  envers  le  preneur,  pour  le  cas  où 
le  propriétaire  demanderait  la  réduction 
du  bail  ;  un  tel  engagement  est  valable  et, 
par  suite,  les  héritiers  en  sont  tenus,  même 
lorsqu'ils  sont  les  propriétaires  de  l'im- 
meuble (Caen,  11  août  1825,  R.  Usufruit, 
180,  note  2.  —  Baudry-Lacantinefue  et 
Chauveau,  loc.  cit.). 

On  objecte  cependant  que  les  héritiers  ne 
sauraient  être  tenus  d'un  tel  engagement, 
car  il  faudrait  admettre  alors  que  l'adminis- 
tiateur  ou  l'usufruitier  peuvent  faire  indi- 
rectement ce  qu'il  ne  peut  faire  directement 
(Bruxelles,  4  août  1852,  l'asicr.,  1853.  2. 101. 

—  Laurent,  t.  6,  n"  465  in  fine). 

107.  I.  administrateur  ou  l'usufruitier  qui 
deviendrait  héritier  du  propriétaire  pourrait 
de  même  demander  la  réduction,  à  la  condi- 
tion d'avoir  indiqué  sa  qualité  lois  de  la 
conclusion  du  bail  et  de  n'avoir  pris  aucun 
engagement  de  garantie  (Baudry-Lacanti- 
NEiiiE  ET  Wahl,  t.  1,  n"  165). 

108.  Lorsque  c'est  le  propriétaire  lui- 
ménie  qui  a  excédé  ses  pouvoirs  en  consen- 
tant un  bail  de  plus  de  neuf  ans,  il  peut,  dès 
qu'il  le  veut,  en  demander  la  réduction.  — 
C'est  ainsi  que  l'action  en  réduction  peut  être 
immédiutement  exercée  :  ...  par  le  mineur 
émancipé,  sans  qu'il  soit  tenu  d'attendre  sa 
majorité  (  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  1,  n°  167)  ;  et,  en  admettant  l'opinion  qui 
leur  interdit  de  consentir  des  baux  de  plus  de 
neuf  ans  :  ...  par  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  (Toulouse,  23  août  1855,  D.P. 
55.  2.  328);  ...  ou  pour  la  femme  séparée  de 
biens,  sans  qu'elle  soit  tenue  d'attendre  la 
dissolution  du  mariage  i^Baudry-Lacakiine- 
rie  ET  Wahl,  loc.  cit.). 

109.  Au  cas  d'aliénation,  le  droit  de 
demander  la  réduction  du  bail  passe -t- il  à 
l'acquéreur?  —  Des  auteurs  soutiennent  la 
né.i;ative,  faisant  valoir  qu»  ce  droit,  n'étant 
établi  (jue  dans  l'intérêt  de  l'incapable,  est 
un  droit  personnel  et,  par  suite,  mm  trans- 
missible  aux  ayants  cause  à  titre  particulier 
(Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  1, 
n»  167  bis).  D'autres  se  prononcent  pour 
l'alTirniative,  se  fondant  sur  ce  que  tous  les 
droits  du  vendeur  passent  à  l'acheteiir 
(Tboplong,  t.  1,  n»  157;  Laurent,  t.  6, 
n»  466,  et  t.  25,  n*  53;  BAUDRY-LACANTiNEiiiii 
et  Chaivkau,  n»  533;  Guillouard,  t.  1, 
n»'  60  et  366). 

En  admettant  cette  seconde  opinion  ,  il  no 
semble  pas  que  l'acquéreur  puisse,  comme 
on  l'a  soutenu  (Guillouard,  loc.  cit.),  agir 
immédiatement  en  réduction;  Il  devra  at- 
tendre l'époque  oii  l'incapable  aurait  pu  la 
faire  lui-même,  car  un  ayant  cause  ne  peut. 


736  —  LOUAGE 


avoir  plus  de  droits  que  son  auteur  (Paris, 
30avr.  1838,  sous  Req.  3  avr.  1839,  R.  68, 
note  1). 

ItO.  En  tout  cas,  l'acquéreur  peut  renon- 
cer à  ce  droit.  11  a  été  jugé  qu'une  telle 
renonciation  résulte  suflisamment  pour  r;id- 
judicatdire  d'un  immeuble  d'une  cUiuse  du 
cahier  des  charges  lui  imposant  l'obligation 
de  respecter  les  baux  existants  (Beq.  3  avr. 
1839,  R.  68,  note  1.  —  Comp.  :  Troploxg, 
t.  1,  n°  157;  GiuLLOUAP.D,  t.  1,  n»  3b(j). 

SECT.  3.  —  Consentement. 

111.  Le  consentement  des  parties  est  une 
condition  essentielle  de  l'existence  du  con- 
trat de  louage.  Ce  consentement  doit  porter 
sur  la  nature  du  contrat  et  sur  ses  éléments  : 
l'objet,  le  prix,  la  durée. 

Art.  1".  —  Absence  ou  vice 
dd  consentement. 

112.  A  défaut  d'un  accord  intervenu,  le 
contrat  de  bail  ne  peut  se  former.  Il  a  été 
jui;é,  en  conséquence,  qu'un  magasi  ,,Jné- 
ral  ne  peut  être  considéré  comme  ucvenu 
sous-locataire  de  fûts,  par  cela  seul  que  ces 
fûts  ont  été  déposés  dans  ses  locaux,  alors 
même  qu'ils  portaient  une  marque  appa- 
rente indiquant  qu'ils  étaient  en  location 
(Paris,  10  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  44',), 
i"  espèce,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  2  mars  1909, 
D.P.  l'.HO.  1.  185;  Orléans,  20  nov.  1908, 
D.P.  1910.  1.  185,  sous- noie  a.  —  Disserta- 
tion de  M.  Valéry,  D.P.  1910.  1.  185; 

113.  De  même,  s'opposerait  à  la  formation 
du  contrat,  le  défaut  d'accord  des  parties 
sur  :  ...  la  nature  même  du  coiitrat,  si  l'une 
d'elles,  par  exemple,  avait  cru  faire  une 
vente,  et  l'autre  faire  un  bail;  ...  L'objet  du 
contrat,  si  l'une  des  parties,  par  exemple,  a 
eu  en  vue  une  maison,  et  l'autre  une  vigne  ; 
ou  si  elles  ont  eu  en  vue  deux  appartements 
ditférents  (Lyon,  9  juin  1908,  Motî.  juil. 
Lyon,  10  avr,  1909,  —  Gi)[ll(]1  aru,  t.  1,  n»  34  : 
Baidrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t,  1,  n»>  51 
et  102);  ...  Le  prix  (Baudry-Lacantinerie  et 
\Vahl,  t.  1,  n»'  51  et  834.  —  Comp.  Heq. 
4  aoiit  1875,  Sir.  77.  1.  269).  Toutefois  le 
bail  serait  valable  si  le  preneur  avait  cru 
louer  pour  un  prix  plus  élevé  que  celui  fixé 
par  le  bailleur,  car  son  consentement  à  lin 
prix  supérieur  implique  nécessairement  son 
consentement  à  un  prix  moindre  (Troplonc, 
t.  1 ,  D"  2)  ;  ...  La  date  de  l'entrée  en  jouis- 
sance (Montpellier,  3  févr.  1896,  Gaz.  Pal., 
1895.     1.     756.    —    BAfUr.Y-LACANTINERlE     ET 

^VAHL,  t,  1,  n»  298;  Glillouard,  t,  1,  n»92); 
.,  La  durée  (Douai,  5  août  1852,  D,P.  53,  2. 
176;  Ruuen,  20  nov.  1895,  Rec.  Rouen,  1890, 
p.  220;  Montpellier,  3  févr.  1896,  Gaz.  Pal., 
96.  1,  756.  —  Lalrent,  t,  25,  n"  37;  GuiL- 
LOUARti.  t.  1 ,  n"  35  ;  Aubry  et  Rai,  t.  5, 
§  363,  p.  267,  texte  et  note  2;  Bauuf'.y-La- 
CA.NTINEK1E  ET  Wahl,  t,  1,  n's  51  et  1224). 

114.  Il  n'e~t,  d'ailleurs,  pas  nécessaire 
qui-  les  parties  aient  expressément  fixé  au 
bail  une  duiée  déterminée.  Celte  durée  peut 
résultti-,  soit  du  rapprochement  et  de  lu 
eombiriaisou  des  clauses  du  bail  (Req.  12  aoijt 
\&'>S.  D.V.  58  1.309;  Limoges,  l2jiiill.  1907, 
D.P.  I''ll9.  2.  28.  —  Comp.  Req.  6  nov.  1860, 
D.P.  61.  1.  170),  soit  des  usages  des  lieux 
(V.  inirtt,  n»s  2i4  et  s.),  soit  des  dispositions 
de  la  I..I  (C   civ.  art.  1757,  1758,  1774,  1775). 

—  Les  [jaities  peuvent  également  faire  un 
bail  pour  une  durée  indéterminée  (  C.  civ. 
art.  1736  I  ;  il  sul'lit  qu'elles  soient  d'accord 
Bur  ce  pciinl  (Baudry-Lacantinei:ie  et  Wahl, 
t.  1,  \V"  1223  et  s.;  Hlc,  t.  10,  n»  270.  — 
Comp.  Kic.m,  26  juill.  1887,  D.P.  89.  2.  87. 

—  V.  hiii-ii,  n"»  1»9  et  s.). 

115.  M.iiLié  le  payement  d'un  acompte 
sur  le  pienii<r  ternie  de  loyer  convenu,  il 
n'j  .1  p;is  lie  cotitr.it  s'il  n'y  a  pas  eu  ace  >rd 
sur  les  cuu'liiious  essentielles  (Douai,  5  août 


1852,   précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
■Wahl,  loc.  cit.). 

116.,  Si  deux  locations  sont  liées  entre 
elles  de  manière  à  ne  pouvoir  se  faire  sépa- 
rément,  le  désaccord  des  parties  sur  l'une 
d'elles  entraîne  la  caducité  de  l'accord  in- 
tervenu sur  l'autre  (Trib.  civ.  Seine,  25  juill. 
19  i8,  D.P.  1909.  5,  4). 

117.  Peu  importe  le  motif  pour  lequel  les 
parties  n'ont  pas  donné  leur  consentement. 
Cl  ■'  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  si  les 
]■  •-  ne  se  sont  pas  entendues  sur  une 
quLi  .on  à  la  solution  de  laquelle  elles  ont 
subordonné  leur  accord,  par  exemple  sur 
les  réparations  à  faire  (ïrib.  civ.  Seine, 
4  avr.  1901,  Gaz.  trib.,  22  mai  1901.  -  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n»51). 

118.  En  ce  qui  concerne  la  validité  du 
consentement,  il  y  a  lieu  d'a|)pliquer  les  prin- 
cipes généraux  {\'.  Obliyaliotis). 

119.  Le  contrat  ne  pourrait  donc  se  former 
si  l'une  des  parties  était  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté,  par  exemple  par 
suite  d'un  état  de  démence.  Il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment si  une  partie,  à  raison  de  son  all'ai- 
blissement  intellectuel,  a  été,  ou  non,  ca- 
pable de  donner  au  bail  un  consentement 
valable  (Civ.  5  juin  1882,  D.P,  83.  1.  173.  - 
AtiBRY  ET  r>.vu,  t.  5,  §  303,  p.  266,  note  1). 

120.  Les  causes  d'annulation  sont  les 
mêmes  que  pour  les  autres  contrats  (Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n»  52). 

121.  C'est  ainsi  que  peut  faire  annuler  le 
bail  :  ...  le  dol  du  cocontractant  (  C.  civ. 
art.  1116;  Trib.  civ.  Roanne,  22  févr.  1894, 
Mon.  jud.  Lyon,  3  sept.  1894);  ...  La  vio- 
lence, de  que 'que  personne  qu'elle  émane 
(C.  civ.  art  1111);  ...  L'erreur  sur  les  qua- 
lités substantielles  de  la  chose  (C.  civ. 
art.  1110,  §1.  —  Guii.LOUARD,  t.  1,  n"  34  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  57). 

A  été  considérée  comme  telle,  alors  qu'il 
s'agissait  d'un  immeuble  loué  pour  servir 
d'iiôtel  dans  une  ville  d'eau,  l'erreur  sur  le 
point  de  savoir  si  l'immeuble  était  propre 
à  cet  usage  (Toulouse,  23  mai  1901,  Gaz.  trib. 
Midi,  2  juin  1901.  —  V.  aussi  Douai,  30  avr. 
1912,  Rec.  Douai,  1913,  p.  219.  —  Comp. 
Orléans,  18  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  417; 
Planiol,  t.  2,  n"  1053.  —  Cunli-a  :  Bauury- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  p.  35,  note  1 
et  n»  771  ). 

Mais  jugé,  d'autre  part,  que  la  concession 
antérieure  d'un  droit  entravant  la  jouissance 
du  preneur  ne  permet  pas  l'annulation  du 
bail  pour  erreur  sur  la  substance,  mais 
donne  lieu  seulement  à  l'action  en  garantie 
pour  vices  de  la  chose  ou  défaut  de  déli- 
vrance (Trib.  civ.  Ypres,  13  mars  1896, 
Pasicr.,  1897.  3.  17.  —  Baudry-Lacantine- 
rie ET  "^Vaiil,  loc.  cit.). 

122.  Le  fait  qu'un  crime  retentissant  au- 
rait été  commis,  depuis  plusieurs  années 
(2.)  ans),  dans  l'appartement  loué,  et  que  le 
bailleur  n'en  aurait  pas  averti  le  locataire,  ne 
s.iurait  permettre  à  ce  dernier  de  demander 
l'annulation  du  contrat  (Trib.  civ.  Seine, 
12  déc.  1913,  Sir.,  Bull,  somni.,  1914.  2.  1). 

123.  L'erreur  sur  la  personne  n'est  une 
cause  d'annulation  du  bail  que  si  la  COQ- 
siduralion  de  la  personne  a  élé  déterminante 
(C.  civ  art.  1110,  §  2) ,  ce  qui  dans  le  bail, 
de  même  que  dans  les  autres  contrats  à 
titre  om  reux  engendrant  une  obligation  de 
livrer,  ne  doit  être  admis  qu'en  présence  de 
circonstances  particulières  (Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Wahl,  t.  1,  n»58.  —  Comp.  Demo- 
lomt.ë,  t.  24,  n"  116;  Laurent,  t. 15,  n»  498; 
Auiii'.v  ET  Rau,  t.  4,  §  313  bis-l",  p.  493 
et  s.) 

124.  L'erreur  sur  la  profession,  les  qua- 
lités, l'honorabilité  du  preneur,  ne  peut  être 
une  cause  d'annulation  du  bail  CTrib.  civ. 
Toulouse,  13  janv.  1888,  Gaz.  trib.  Midi, 
8  avr.  1888.  —  Contra  :  pour  le  bail  fait  à 
une   femiiie    galante  :  Trib.    civ.     Nantes , 


10  juill.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  176;  ou  à 
un  individu  vivant  avec  une  concubine, 
C.  appel  -Milan,  27  oct.  1908,  Sir.  1909.  4. 13); 
...  à  moins  que  le  preneur  n'ait  réussi  à  se 
faire  consentir  le  bail  qu'en  dissimulant  ces 
éléments  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  55.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  343  his-U, 
p.  494). 

125.  La  lésion  n'est  pas  une  cause  de 
nullilé    du    bail    (C.    civ.    art.    1118;    Req. 

11  mars  1824,  R.  97,  note  3;  Rouen,  21  mai 
1844,  R.  96,  note  1;  Douai,  24  juill.  IXbô, 
D.P.  66.  2.  29;  Trib.  civ.  Roanne,  22  févr. 
1894.  motifs,  Mon.  jud.  Lyon,  3  sept.  I89i. 
—  Troplong,  t.  1,  n"  3;  Marcadé,  art.  1713, 
n"  3;  Laurent,  t.  25,  n»  .59;  GuiLLOUARUy 
t.  1,  n»  63;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  56  et  840.  —  Comp.  Req.  6  avr.  1815, 
R.  96,  note  2). 

Art.  2.  —  Locations  imposées  par  la  loi. 

126.  Quelques  locations  sont  imposées 
par  la  loi.  C'est  ainsi  que  l'adminisliation 
des  Douanes  est  autorisée  à  occuper  doflice, 
sans  le  consenlement  du  propriétaire  et  sur 
la  simple  autorisation  du  maiie  ou  du  pré- 
fet, à  titre  de  locataire,  les  locaux  néces- 
saires à  l'installation  des  bureaux  de  recettes 
et  au  logement  des  employés  (  L.  31  oct.- 
5  nov.  1790;  6-22  août  1791  ,  tit.  13,  art.  4; 
.\rrêtés  29  frim.  et  9  prair.  an  6). 

127.  Ce  droit  ne  saurait  être  entravé  par 
la  location  que  le  propriétaire  aurait  précé- 
demment consentie  des  locaux  (Cons.  d'Et. 
4  avr.   1.S61,   D.l'.  61.  3.  75.  —  V.  Douanes). 

128.  De  même,  les  propriétaires  de  bâti- 
ments servant  de  halles  et  marchés,  main- 
tenus dans  leur  droit  de  propriété  par  la 
loi  des  15-28  mars  1790,  et  les  municipalités 
peuvent  réciproquement  s'obliger  à  acheter 
ou  à  louer  ces  bâtiments  (Instruction  de 
l'Assemblée  nationale  des  12-20  août  1790, 
ch.  3.  art.  2.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  363, 
p.  266,  noie  1). 

A  défaut  d'accord,  le  prix  du  loyer  est  fixé 
par  le  conseil  de  préfecture  (Av.  Cons.  d'Et. 
20  juill.  1836,  R.  Halles,  i(i). 

129.  Et  dans  toutes  les  distilleries,  deux 
chaises  et  une  table  avec  tiroirs  fermant  à 
clef  sont  mises  à  la  disposition  de  i  employé 
des  contributions,  à  proximité  des  éprou- 
vettes  recueillant  le  produit  des  appareils 
distillatoires.  A  défaut  de  fixation  amiable, 
le  prix  de  location  est  ré^jlé  par  le  préfet 
(Décr.  B,  18  juill.  1878,  D.P.  78.  4.  88.  — 
Hue,  t.  10,  n»  274  bis). 


Art.  3. 


Promesses  de  bail. 


130.  Les  promesses  de  bail  doivent  être 
assimilées  aux  promesses  de  vente.  —  La 
promesse  synallagmatique  de  bail  équivaut 
donc  à  un  bail  (Arg.  C.  civ.  art.  1589),  à  la 
condition  de  réunir  tous  les  éléments  essen- 
tiels à  la  validité  du  contrat  de  bail  lui- 
même  (Caen,  5  janv-.  1858,  Rec.  Caen,  1859, 
p.  330;  Besançon,  16  déc.  1903,  Gaz.  Pal., 
1904.  1.  232  ;  Tr.  civ.  Cambrai,  21  janv.  1909, 
ibid.,  1909.  1.  466).  Une  telle  promesse  per- 
met, en  conséquence,  au  preneur,  pour  le 
cas  où  le  bailleur  se  refuserait  à  la  tenir,  de 
ne  pas  se  contenter  de  dommages -intérêts, 
mais  d'en  exiger  l'exécution  ellective  par  la 
délivrance  de  la  chose  louée  (Paris,  7  niv. 
an  10,  R.  80,  p.  293,  note  1;  Civ.  3  avr. 
1838,  D.P.  38.  1.  155.  —  Dcveri.ier,  t.  1, 
n"'  47  et  s.;  MaRCadé,  sur  les  art.  1714  et 
1716,  n»  4;  Laurent,  t.  25,  n"  40;  GtiL- 
LOUARD,  t.  1,  n»  41;  Hue,  t.  lO,  n»  277;  Au- 
nuY  ET  Rau,  t.  5,  §  363,  p.  270,  texte  et 
note  6  ;  Bauoby-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  43,  et  comp.  n»  193). 

131.  L'acte  qui  ne  contiendrait  pas  toutes 
les  stipulations  nécessaires  pour  la  forma- 
tion d'un  bail,  notamment  qui  ne  s'explique- 
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rail  pis  sui-  In  durée  alors  que  les  parties 
ne  suiit  pas  d'accord  sur  ce  point,  quand 
bien  même  il  auriiit  éié  qualifié  par  les  p.ir- 
ties  de  promesse  de  bail ,  ne  constituerait 
qu'un  simple  projet,  et  ne  saurait  faire 
naîtie  entre  les  p.irlies  les  obligiitions  résul- 
tant d'un  bail  (Nancy.  3  nov.  1888,  et,  sur 
poi.rvoi,  Req.  12  nov. '1889,  D.P.  90.  1.  33.  — 
ArBRY  ET  Rau  et  Baudry-Lacantineriè  et 
■Û'ahl,  loc.  cit.). 

132.  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  sciuverainement,  d'après  l'in- 
tention (les  parties,  s'il  s'agit  d'un  projet  ou 
d'une  promesse  de  bail  (Req.  12  nov.  1889, 
précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

133.  La  promesse  unilatérale  soit  de  don- 
ner, soit  de  prendre  à  bail,  tant  qu'elle 
n'est  pas  acceptée,  ne  constitue  qu'une  pol- 
licitation  n'engendrant  aucun  lien  obliga- 
toire; lorsqu'elle  est  acceptée,  il  est  géné- 
ralement admis  que  son  ineiécution  ne  peut 
permettre  de  réclamer  que  des  dommages- 
intérêts  (Glillouabd,  (oc.  cit.;  Baudrt-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n°  45.  —  Comp. 
Laurent,  loc.  cit.). 

134.  Les  créanciers  ne  peuvent  accepter, 
du  chef  de  leur  déb  leur,  une  promesse  de 
bail  faite  à  celui-ci  (Hue,  t.  10,  n"  277  in 
fine,  et  Tr.  de  la  cession  et  de  la  transniis- 
tio)i  des  créances,  t.  1,  n»  91). 

135.  L'acceptation  d'une  promesse  de  bail 
peut  être  tacite  (Comp.  Req.  15  avr.  1874, 
D.P.  75.  1.  356);  elle  résulte,  notamment, 
de  la  sommation  adressée  à  la  partie  qui  a 
signé  la  promesse  d'avoir  à  la  sanctionner 
par  un  bail  écrit  (Trib.  civ.  Seine,  16  juill. 
19U6.  D.P.  1907.  2.  ii81). 

136.  Des  arrhes  ■  peuvent  accompagner 
soit  une  promesse  de  bail,  soit  un  bail; 
elles  sont,  le  plus  souvent,  remises  par  le 
preneur,  elles  peuvent  cependant  l'être  éga- 
lement par  le  bailleur.  Elles  peuvent  avoir 
une  triple  signilic.ition,  c'est-à-dire  consti- 
tuer foit  un  mujen  de  dédit,  en  permettant  à 
chacun  des  cunljactants  de  se  désister,  celui 
qui  les  a  données  en  les  abandonnant,  et 
celui  qui  les  a  reçues  en  les  restituant  au 
double;  soit  un  acompte;  soit  une  preuve 
de  la  perlection  du  contrat. 

137.  Suivant  une  première  opinion,  les 
arrhes  devraient,  en  principe,  être  considé- 
rées comme  un  moyen  de  dédit;  il  convien- 
drait, en  elTet,  d'appliquer  ici,  par  analogie, 
l'art.  lôVlO  C.  civ.  (Trib.  civ.  Béziers,  12  nov. 
1903,  Mon  jud.  Midi,  20  déc.  1903.  —  Trop- 
LONO,  t.  1,  n»  124,  Ddvergieb,  t.  1,  n»49; 
Eaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  194). 

138.  Suivant  une  seconde  opinion,  les 
arrhes  devraient,  au  contraire,  être,  en  prin- 
cipe, considérées  comme  constituant  le  paye- 
ment d'un  acompte,  et  ce  serait  aux  parties 
à  prouver  qu'elles  ont  entendu  les  considé- 
rer comme  réservant  une  faculté  de  dédit 
(Paiis,  13  mars  1820,  R.  Ohliyalinns,  4060, 
note  2.  —  Hue,  t.  10,  n««  33  et  277;  Qwl- 
LOlARD,  t.  1,  n»  42). 

139.  Il  parait  préférable  de  dire  qu'il 
appailient  aux  juges  de  rechercher  quelle  a 
été  l'iniention  des  parties  en  tenant  compte 
des  circonstances,  des  usages  des  lieux  et 
de  l'importame  de  la  somme  remise;  si 
cette  somme  est  modique  relativement  au 
prix  du  bail,  il  est  peu  probable  que  les  par- 
ties aient  entendu  que  sa  perte  leur  per- 
mette de  se  dédire  (Dijon,  15  janv.  1845, 
DP  45.  2.  109.  -  Marcadé,  t.  6,  art.  1714, 
n»  4;  Laurent,  t.  25,  n»41). 

140.  Le  denier  à  Dieu  est  une  somme 
modique  remise  par  le  preneur  au  concierge 
d'un  immeuble  lors  de  la  conclusion  verbale 
d'un  bail  portant  sur  l.i  totalité  ou  une  par- 
tie de  cet  immeuble.  Suivant  une  opinion, 
on  ne  saurait  cependant  voir  là  la  constata- 
tion de  la  conclusion  du  contrat,  car,  dit-on, 
cette  remise  étant  à  l'égard  du  propriétaire 
ret  inter  alios  acta  ne  saurait  créer  aucun 
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lien  de  droit  entre  lui  et  le  locataire  (Trib. 
paix  Paris,  1"  arr.,  22  déc.  1871,  D.P.  71.  3. 
15;  Trib.  civ.  Seine,  10  déc.  18>S1,  D.P.  83. 
3.  15;  Trib.  paix  Paris,  13  mai  1891.  Sir. 
91.  2.  253;  7  févr.  1902,  et  la  note,  D.P. 
1903.  2.  499;  22  sept.  1910,  Gaz.  trib., 
1"  févr.  1911.  —  Demogue.  Bev.  ti-im.  du 
dr.  civ..  1904,  p.  189  et  s.;  Guillouaru, 
t.  1,  n»  42). 

141.  Une  autre  opinion  considère,  au  con- 
traire, la  remise  du  denier  à  Dieu  comme 
le  signe  de  l'engagement  définitif  intervenu 
entre  les  parties  ;  tauf  la  laculté  de  dédit  dans 
un  certain  déhii  qui  peut  leur  être  accordée 
par  les  usages  locaux.  —  C'est  ainsi  qu'à  Pa- 
ris les  paities  ont  jusqu'à  la  fin  de  la  journée 
du  lendemain  pour  se  délier  de  leur  eufiage- 
ment  en  rend.mt  ou  en  retirant  le  denier  à 
Dieu  (Paris,  2  févr.  1850,  Journ.  Pat.,  1850. 
1.  198;  Trib.  paix  Paris,  9  oct.  1891,  Sir. 
1891.  2.  253;  23  mai  1907,  D.P.  1908.  5.  4. 
—  DuvERGiER,  t  1,  n»  51  ;  Hue,  t.  10,  n»277; 

BaUDRY-  I.ACANT1NER1E  ET  WaIIL,  t.  1,  n»  192). 

Dans  cette  opinion,  la  remise  du  denier  à 
Dieu  permet  de  poursuivre  l'exécution  du 
bail  contre  celle  des  parties  qui  s'y  refuserait 
(Bauiiry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  193). 

Il  a  cependant  été  jugé  que  le  bailleur  ne 
peut  faire  condamner  le  preneur  qu'a  des 
dommages -intérêts  (Paris,  2  févr.  1850,  et 
Trib.  paix  Paris,  9  oct.  1891,  précités). 

142.  Les  «  pots-de-vin  ou  épingles  »  sont 
des  sommes  remises  par  le  preneur  au  bail- 
leur, elles  interdisent  aux  parties  de  se  dé- 
gager de  leurs  obligations,  car  elles  consli- 
tuent  un  commencement  d'exécution  ;  elles 
doivent  être,  en  effet ,  considérées  comme 
un  supplément  de  prix  (Comp.  Douai,  28juin 
et  30  déc.  1839,  R.  111-1»  et  2"  ;  7  nov.  18't5, 
D.P.  46.  4.  357.  —  Toullier.  t.  12,  n»  408; 
liUFANTON,  t.  14,  n»  312;  Guillouard,  t.  1, 
n»  42;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1. 
n»  193). 


Art.  4. 


Modalités  du  bail. 


143.  Le  louage,  comme  tout  antre  contrat, 

peut  être  pur  et  simple,  ou  subordonné  à 
une  condition  suspensive  ou  résolutoire  (Bai- 

URY-LAeA.NTlNEBIE     ET     ^\■AHL,     t.     1,     n»     49: 

AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  ..  '1-4°,  p.  282,  texte 
et  note  20  bis.  —  Com.  li.oai,  26  juill.  1887, 
D.P.  89.  2.  87;  Lyon,  11  déc.  1895,  D.P.  99. 
2.  19(1). 

144.  Les  parties  peuvent  également  étendre 
ou  restreindre  leurs  droits  et  obligations  ré- 
ciproques, en  dérogeant  à  ce  sujet  aux  dis- 
positions légnles  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guii.i.ocrtRD,  t.  1,  n»»  86  et  144;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Wahl,  t.  1,  n"  270). 

145.  Toutefois,  la  clause  par  laquelle  le 
preneur  renoncerait  à  former,  pendant  toute 
la  durée  du  bail  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  aucune  action  contre  le  bailleur,  se- 
rait nulle  comme  contraire  à  l'essence  même 
du  contrat  de  louage,  et  n'en  laisserait  pas 
moins  le  preneur  libre  d'agir  (Req.  19  janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  248;  23  juin  1873,  D.P.  74. 
1.  218.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  21. 
—  Contra  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

146.  Mais  est  valable  la  clause  donnant 
au  bailleur  le  droit  de  résilier  le  bail  puur 
le  cas  où  le  preneur  élèverait  contre  lui 
une  contestation  reconnue  mal  fondée  (Req. 
23  juin  1873,  précité). 

SECT.  4.  —  Durée  du  bail. 

147.  La  durée  du  bail  peut  être  librement 
fixée  par  les  parties,  sans  toutefois  pouvoir 
dépas^er  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  11  n'y  a 
pas  de  limite  luinima.  V.  toufefois,  Louage 
enipliyléotique  et  Louage  à  locatairie  per- 
pétuelle. 

Le  bail  à  vie  ne  peut  porter  sur  plus  de 
trois  tètes  (C.  civ.  art.  1709;  L.  18  29  déc. 


1790,  tit.  1,  art.  1  ;  Décr.  2  prair.  an  2;  L. 
24  juin  1903,  art.  1). 

148.  Ces  limitations  sont  établies  par 
l'art.  1"  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790.  Ce 
texte  ne  vise  que  l'emphytéose  ei  les  baux 
à  rente;  mais  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  doit  être  étendu  a  tous  les  baux 
d'immeubles  (Liuvebgier,  t.  1,  n"  28;  Trop- 
long,  t.  1,  n»>  4  et  55;  Laurent,  t.  25, 
n»  38;  Guillouard,  t.  1,  n»'  36  et  s.;  Beu- 
DANT,  n»  484;  Hue,  t.  10,  n»  270;  Planiol, 
t.  2,  n»»  1664-1»  et  16i;9;  Aibhv  et  Rau, 
1.  2,  §  224,  p.  640  et  s.,  et  644,  texte  et  note  19, 
et  t.  5,  S  364-4»,  p.  282  et  2-<3,  et  notes. 
21  bis  et  22  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»'  1201  et  s.;  Demolombe,  Tr.  de  la 
distinction  des  biens,  t.  1,  u»  530;  GaR- 
sonnet.  Histoire  des  locations  perfu'tuelles, 
p.   5'i8.  dissertations  de   MM.    Planiol,    D.P. 

1907.  1.  249,  col.  2  et  s.,  et  Demogue,  Sir. 

1908.  1.  82  et  s.  —  Comp.,  sur  la  perpé- 
tuité des  obligations,  dissertation  de  M.  Bar- 
thélémy, p.p.  1907.  1.  338  et  s.,  §  2). 

Celte  règle  s'applique,  notammnt,  aux 
baux  portant  sur  un  démeiiibr.  ment  de  la 
propriété.  —  C  est  ainsi  que  la  réserve  du 
droit  de  cha^^se  faite  dans  un  ac-te  d'aliéna- 
tion d'une  propriété,  si  on  y  voit  un  bail, 
ne  peut  être  perpétuelle  (Baihhy-Lacanti- 
NKiiiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1204.  —  Cnmp.  Paris, 
■26  |uin  1890,  D.P.  91.  2.  234;  Cr.  9  janv. 
I8'.i1,  D.P.  91.  1.89;  Civ.  10  janv.  1,'<93  D.P. 
93.  1.  161,  et  les  dissertations  de  M.  Planiol, 
DP.  9  :.  1.  161,  et  de  M.  Esmien,  Sir.  1893. 
1,  p.  185  et  s.). 

149.  La  durée  du  bail  peut  être  laissée 
à  la  discrétion  de  l'une  des  parties  seule- 
ment (Baldry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
u»  1211). 

Il  peut,  par  exemple,  être  convenu  que 
le  bail  durera  tant  qu'il  plaira  soit  au  pre- 
neur, soit  au  bailleur.  11  n'y  a  pas  là  une 
Cdiidition  poteslative  viciant  la  convention, 
car  ce  n'est  pas  la  formation  du  contrai, 
m;iis  sa  durée,  qui  est  soumise  à  cette  con- 
dition (C.  civ.  art.  1174:  Aix,  14  févr.  1872, 
11. P.  73.  2.  93). 

150.  On  considère  généralement  ces  baux 
comme  devant  se  terminer,  au  plus  tard,  à  la 
mort  de  la  partie  ayant  le  droit  d'y  mettre  fin 
(l'aris,  20  juill.  1840,  R.  89;  24  août  1865, 
S.  197;  Aix,  14  févr.  1872,  précité.  —  Du- 
VERGiER,  t.  l,n"517;  Guillouard,  t.  1,  n"40, 
408  et  437;  Laurent,  t.  25,  n»'  39  et  317; 
Hue,  t.  10,  n"  270;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  364-4»,  p.  282,  note  21  bis,  et  §  369  A-6», 
p.  354,  note  16). 

Cependant,  MM.  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl  {loc.  cit.)  disent  que  ces  baux  ne 
[leuvent  être  assimilés  à  des  baux  à  vie  et 
que  la  faculté  de  les  continuer  ou  d  y  renon- 
cer passe  aux  héritiers  de  celui  à  i)ui  elle 
appartenait  (V.  en  ce  sens,  mais  seulement 
pour  les  héritiers  directs  du  premier  degré 
nés  au  moment  du  bail,  Trib.  civ.  Marseille, 
15  févr.  1907.  Jur.  Marseille,  1907,  p.  295  ; 
Aix,  27  juin  1907,  ibid.,  19u8,  p.  68). 

151.  Le  bail  fait  pour  «  aussi  longtemps 
que  la  maison  louée  subsister.i  »  est  de  même 
généralement  considéré  comme  conclu  pour 
ia  vie  du  preneur  (Paris,  4  juin  18.'>9,  D.P. 
59.  2.  116.  —  Guillouard,  t.  1,  n»  408;  Au- 
At:i!HV  et  Rau,  t.  5,  §369  A-6»,  p.  354,  note  16). 

M. M.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (t.  1, 
n»  1206)  déclarent  ce  bail  nul  comme  perpé- 
tuel. 

152.  Le  bailleur  peut  également  s'inter- 
dire, soit  de  congédier  le  locataire,  soit 
d'augmenter  le  prix  du  bail  tout  le  temps 
qu'il  lui  plaira  d'occuper  les  lieux  loués.  Ces 
clauses  ne  peuvent  être  invoquées  que  par 
le  preneur,  et  non  par  ses  héritiers;  mais 
elles  sont  opposables  aux  héritiers  du  bail- 
leur (Paris,  4  juin  1859  et  2i  août  18(J5, 
précités;  Toulouse,  22  mai  1896,  La  Loi, 
8  juill.  1896.  —  Baudrï-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1211). 
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153.  Mais  le  bailleur  n'est  pas  privé  de 
la  faculté  de  donner  congé  par  cela  seul 
qu'un  bail  sans  durée  déterminée  ne  vise  que 
le  droit  pour  le  preneur  de  le  résilier  à  son 
eré  (Ail,  24  nor.  1U09,  Jur.  Marseille,  1910, 
p.  93). 

154.  Il  peut  être  également  convenn  que 
le  bail  sera  indéfiniment  renouvelable  au  gré 
de  l'une  des  parties,  l'autre  partie  s'interdi- 
sant  de  donner  congé.  —  Ce  bail  a  également 
pour  limite  extrême  la  durée  de  la  vie  de  la 
partie  ayant  la  faculté  de  renouvellement 
(AuunY  ET  R.1U,  t.  5,  S  364-4°,  p.  28-2,  note 
21  bis  in  fine.  —  Comp.  Baudby- Lacanti- 
KERiE  ET  Waml,  t.  1,  n»s  1211  et  1-219  bis). 

155.  Jugé  que  la  clause  que  :  «  le  bail  sera 
renouvelable  tous  les  deux  ans,  au  même 
prix  ,  à  la  condition  expresse  pour  le  preneur 
de  prévenir  le  propriétaire  trois  mois  à  l'a- 
vance V ,  constitue  une  telle  convention  et 
prive,  par  suite,  le  bailleur  du  droit  de  don- 
ner congé  (Civ.  19  mars  1901,  O.P.  1903.  1. 
3-29.  —  Conlra  :  Dissertation  de  M.  Boistel , 
ibid.). 

156.  Le  terme  fixé  pour  l'expiration  du 
bail  peut  être  incertain.  —  Le  bail  peut,  par 
exemple,  être  fait  :  ...  pour  tant  que  le  bail- 
leur ne  vendra  pas  l'immeuble  loué  (Lyon , 
30  déc.  1859,  Rec.  an:  Lyon,  1860,  p.  191)  ; 
...  Ou  pour  tant  que  le  preneur  n'en  devien- 
dra pas  propriétaire  (BAUDRV-LACA.NTlNEniE 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  1207). 

Mais  ces  baux  ont  pour  limite  extrême  la 
durée  de  la  vie  de  la  partie  pouvant  faire 
l'acte  susceptible  d'y  mettre  lin. 

157.  De  même,  est  valable  le  bail  d'une 
maison  consenti  à  une  ville  pour  durer  jus- 
qu'au jour  où  elle  acquerra  la  propriété, 
BOit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  maison  dev.int  disparaîlre  par  suite  de 
l'élargissement  d'une  rue  (Hiom ,  26  juill. 
1887.  D.P.  89.  2.  87). 

158.  Le  bail  perpétuel  est  nul  suivant  une 
opinion  (Montpellier,  8  déc.  1911,  Mon.  Mitli, 
21  janv.  1912.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  1208). 

On  a  soutenu,  au  contraire,  qu'il  devrait 
être  considéré  comme  la  constitution  d'une 
rente  foncière,  rachetable  aux  termes  de 
l'art.  530  G.  civ.  (Troplong,  t.  1,  n»  55; 
GuiLLOUARD,  t.  1 ,  n™  36  et  39). 

On  admet  plus  généralement  qu'il  doit  être 
réduit  à  la  durée'maxima  fixée  par  l'art.  1" 
de  la  loi  des  18-29  déc.  1790  (Arg.  G.  civ. 
art.  1660,  §2;  Grenoble,  11  mai  1897,  D.P. 
98.  2.  428.  —  Baudrv-Lacantjnei!1e,  Précis 
df.  dr.  civ.,  10«  éd.,  t.  2,  n»  898,  p.  567; 
Beuiiant  ,  n»  484  ;  Aubry  et  R au  ,  t.  5 ,  §  364 , 
p.  283,  et  t.  2,  §  224,  p.  6t4,  texte  et  note 
19). 

SECT.  B.  —  Prix  du  bail. 

159.  Le  prix  qui  doit  être  payé  au  bail- 
leur par  le  preneur  est  l'un  des  éléments 
essentiels  du  contrat  de  louage  (C.  civ, 
art.  1709);  l'octroi  de  la  jouissance  d'une 
chose,  sans  l'exigence  d'un  prix,  ne  peut 
être  un  bail,  mais  constitue,  suivant  les 
circonstances,  un  mandat,  un  prêt  à  usage 
ou  commodat,  ou  une  donation  fLvon,  11  déc. 
1X68,  D.P.  71.  2.  168;  Dijon,  12"févr.  1874, 
D.P.  75.  2.  82.  —  Troplo.sc,  t.  1 ,  n»  3  ; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  62;  Baudry-Lacanti- 
NEB1E  et  Wahl,  Tr.  du  louarje,  t.  1,  n»  8,32 
et  839,  Tr.  des  successions,  t.  3,  n»  2774; 
Tr.  de  la  société,  du  prêt...,  n"  610.  — 
V.  supra,  n»  27 1. 

Lorsque  la  jouissance  concédée  est  d'une 
valeur  importante,  le  contrat  doit  plutôt 
être  considéré  comme  une  donation  (Baudry- 
Lacantinkrie  et  Wahl,  loc.  cil.). 

16C.  Si,  malgré  le  défaut  d'accord  sur  le 
prix,  le  preneur  s'était  mis  en  possession, 
la  nullité  du  bail  n'empêcherait  pas  le  bail- 
leur de  lui  réclamer   une  indemnité,  qu'il 


appartiendrait  aux  tribunaux  de  fixer,  en 
tenant  compte  de  la  valeur  représentative 
de  la  jouissance  qu'a  eue  le  preneur  et 
de  la  perte  subie  par  le  bailleur  (Orléans, 
12  févr.  1842,  sous  Ueq.,  28  mars  1842,  D.P. 
42.  1.  208;  Civ.  14  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  11. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  835;  Dissertation  de  M.  Boistel,  D.P.  1900. 
2.  97,  col.  1;  GuiLLOUARD,  t.  1 ,  n»  66). 

161.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  par- 
ties se  soient  expressément  expliquées  sur  le 
prix,  il  sullil  qu'il  y  ait  eu  sur  ce  point  un 
accord  lacite  entre  elles;  c'est  ce  qui  a  lieu, 
par  exemple,  au  cas  de  lacite  reconduction, 
ou  lorsqu'elles  ont  entendu  se  référer  à 
l'usage  des  lieux,  si,  d'ailleurs,  la  fixation 
du  prix  résulte  de  cet  usage  (Trib.  com. 
Nantes,  22  juin  1887,  Journ.  jur.  Nantes, 
1887,  p.  144.  —  Potiiier,  n"  40;  Ddvergier, 
t.  1,  n«  110). 

162.  Si  le  prix  usité  n'est  pas  fixe  et 
invariable,  les  parties  sont  censées  être  con- 
venues du  prix  moyen,  et  non  pas  du  prix 
le  plus  faible. 

163.  MiVI.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
(t.  1,  n"5  832  et  835)  admettent  même,  qu'au 
cas  où  les  parties  se  seraient  réservé  de 
fixer  ultérieurement  le  prix  et  ne  parvien- 
draient pas  à  s'entendre,  le  bail  ne  serait  pas 
nul,  mais  qu'il  appartiendrait  aux  tribunaux 
de  déterminer  le  prix.  Cette  opinion  mécon- 
naît le  principe  que  la  fixation  d'un  prix 
est  un  élément  essentiel  du  bail  (V.  supra, 
no  159). 

Le  bail  ne  pourrait  être  maintenu  que  s'il 
avait  reçu  un  commencement  d'exécution, 
et  s'il  avait  été  dans  l'intention  des  parties 
de  faire  fixer  le  prix  par  les  tribunaux  pour 
le  cas  où  elles  ne  pourraient  s'entendre. 

164'.  Les  parties  peuvent  convenir  que  le 
prix  sera  fixé  par  un  arbitre.  Au  cas  où 
l'arbitre  choisi  par  elles  no  voudrait  ou  ne 
pourrait  remplir  sa  mission,  le  bail  serait 
nul  (Arg.  C.  civ.  art.  1592),  à  moins  qu'il 
ne  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
les  parties  ont  entendu  se  lier  mêmepourcette 
hypothèse  ;  un  autre  arbitre  devrait  alors 
être  choisi  par  elles  ou  désigné  par  le  tri- 
bunal, si  elles  ne  parvenaient  pas  à  s'en- 
tendre (DuvERGiER,  t.  1,  n»  105;  Troplong, 
t.  1 ,  n"  3  ;  GuiLLOUARD ,  t.  1 ,  n"  65  ;  Uau- 
dry-Lacantinerie  ET  Wahl,   t.  1,  n»  832). 

165.  Les  parties  pourraient-elles  conve- 
venir  de  laisser  à  l'une  d'elles  le  soin  de 
fixer  le  prix,  ou  la  faculté  de  le  modifier? 

—  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
bail  serait  radicalement,  nul  si  de  tels  pou- 
voirs étaient  conférés  au  preneur.  Mais  une 
opinion  veut  que  la  fixation  du  prix  puisse 
être  laissée  à  l'arbitraire  du  bailleur.  11  est 
d'ailleurs  remarquable  que  celte  opinion,  qui 
admet  que  le  bailleur  peut  se  réserver  la 
faculté  d'augmenter  le  prix  dans  des  circons- 
tances qu'il  appréciera,  n'admet  pas  qu'il 
puisse  inversement  se  réserver  la  faculté  de 
l'abaisser  (Baudrv-Laca.ntinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  833).  A  été  jugée  valable  la  clause 
donnant  au  bailleur  la  faculté,  sur  sa  seule 
appréciation,  d'élever  le  prix  du  bail  jus- 
qu'à un  maximum  déterminé,  s'il  estime  que 
le  commerce  du  preneur  est  prospère  (  Pau, 
22  mars  1898,  D.P.  1900.  2.  97).  La  majorité 
de  la  doctrine  admet  que  la  fixation  du  prix 
ne  peut  pas  plus  être  abandonnée  à  la  vo- 
lonté du  bailleur  qu'à  celle  du  preneur,  et 
que  le  bailleur  ne  peut  pas  davantage  se  ré- 
server la  faculté  de  modifier  le  prix,  alors 
même  qu'il  ne  devrait  le  faire  que  dans  une 
certaine  limite  déterminée  par  l'indication 
d'un  maximum  et  d'un  minimum  (  Duver- 
GiER,  t.  1 ,  n»  107;  Dissertation  de  M.  Boistel, 
D.P.  1900.  2.  97). 

166.  Le  prix  peut  ne  pas  consister  en  une 
somme  déterminée,  mais  être  proportionnel 
aux  produits  ou  bénéfices  que  rapportera  la 
chose  louée,  ou  consister  à  la  fois  en  une 
somme  fixe  et  en  une  somme  proportionnelle 


(Orléans,  13  juill.  1892,  sol.  impl.,  D.P.  93. 
2.  329). 

Le  bail  se  rapproche  alors  du  contrat  de 
société;  en  principe,  il  n'y  a  pas  société 
tant  que  le  propriétaire  ne  participe  pas  aux 
pertes  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  847  el  848). 

167.  Lorsqu'une  somme  proportionnelle 
aux  bénéfices  n'a  pas  été  stipulée  dans  le 
bail,  le  bailleur  ne  peut  réclamer  une  aug- 
mentation du  prix  à  raison  des  bénéfices 
imprévus  faits  par  le  preneur  (Troplong, 
t.  1,  n»  239;  Duvercier,  t.  1,  n»  loi  :  Bau- 
drv-Lacantinebie  et  Wahl,  t.  1,  n-  8^8). 

168.  11  peut  être  également  convenu  que 
le  prix  sera  différent  suivant  les  époques  ou 
suivant  les  événements;  par  ex'emple,  qu'il 
sera  plus  élevé  soit  en  temps  de  guerre,  soit 
d;ms  les  premières  Ou  les  dernières  années 
du  bail  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  1. 1, 
n»  849). 

169.  Un  prix  unique,  payable  en  une 
seule  fois,  peut  être  stipulé  même  pour  un 
bail  de  plusieurs  années  ;  rien  n'empêche 
en  effet  les  parties  de  réunir  en  nne  seulo 
somme  les  diverses  annuités  du  bail  (PoiniER, 
n»  4). 

170.  Le  prix  doit  être  sérieux.  Il  faut, 
d'abord,  que  les  parties  aient  l'intention  de 
l'exiger  et  de  le  payer,  sinon  le  contrat  ne 
serait  pas  un  bail  (V.  supra,  n"  159). 

Il  faut,  eu  outre,  qu'il  soit  de  quelque 
importance  eu  égard  à  la  valeur  de  la 
jouissance  concédée,  c'est-à-dire  qu'il  ait 
été  fixé  au  chiffre  auquel  les  parties  ont 
cru  devoir  estimer  cette  valeur,  et  n'ait  pas 
été  calculé  de  manière  à  faire  bénéficier 
le  preneur  d'une  libéralité;  sinon  il  pour- 
rait y  avoir,  suivant  les  circonstances,  dona- 
tion mélangée  de  louage,  ou  donation  dégui- 
sée (Angers,  29  janv.  1840,  D.P.  40.  2.  99;- 
Caen,  26  janv.  Ï880,  D.P.  82.  2.  49;  lUom, 
4  iuill.  1892,  D.P.  93.  2.  341  ;  Req.  20  juiU. 
1893,  D.P.  93.  1.  598.  .—  Pothier,  n»  33; 
GuiLLOUARD,  t.  1 ,  n»  63;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  W.AHL,  t.  1,  n«s  840  à  842). 

171.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
représente  exactement  la  valeur  locative  de 
la  chose  louée  ;  les  baux  ne  pouvant  être 
rescindés  pour  vileté  du  prix  ('V.  supra, 
n»  125). 

172.  Les  créanciers  du  bailleur  peuvent 
se  prévaloir  de  l'art.  1167  C.  civ.  pour  deman- 
der l'annulation  du  bail  consenti  en  (raude 
de  leurs  droits,  lorsque,  conformément  aux 
conditions  exigées  pour  l'exercice  de  l'action 
fondée  sur  ce  texte,  ils  établissent  le  préju- 
dice qui  leur  est  causé,  la  fraude  de  leur 
débiteur  et  la  complicité  du  preneur  (Paris, 
3  mai  1810,  R,  Obligal.,  961;  Aix ,  22  juill. 
1872,  D.P  73.  5.  334.  -  Guillouard,  t.  1, 
n"  61  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  1333). 

173.  La  vileté  du  prix  ne  saurait,  toute- 
fois, suivant  une  opinion,  permettre  aus 
créanciers  d'exercer  l'action  paulienne  (Guil- 
louard, t.  2,  n»  64;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit.).  Mais  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  sens  contraire:  il  suffit 
que  la  stipulation  d'un  prix  trop  bas  ait  eu 
pour  but  de  léser  les  créanciers  i  Paris, 
2  mars  1906,  D.P.  1909.  2.  98t.  11  ne  semble 
pas  tout  au  moins  contestable  que  la  vileté 
du  prix  soit  susceptible  de  constituer  l'un 
des  éléments  établissant  la  fraude  du  débi- 
teur. 

174.  Rigoureusement,  le  prix  devrait 
consister  en  une  somme  d'argent,  ou  en  une 
certaine  quantité  ou  quotité  des  fruits  .'^us 
ceptibles  d'être  produits  par  la  chose  louée 
(Marcadé,  t.  6,  art.  1713-3»;  Troplong, 
t.  1,  n»  3;  GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  62;  Aubry 
et  Rau,  s  363-2»,  p.  269  et  270,  texte  et] 
notes  4  et  5.  —  Contra  :  Cons.  d'iil..  15  mars 
1838,  R.  108;  Bordeaux,  20  avr.  1839.  R. 
109;  Grenoble,  11  mai  1897,  D.P.  98,  2.  428; 
Bacdry-Lacamtinerie  et  Wahl,  1. 1,  n«81i4.J. 
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La  question  ne  présente,  d'ailleurs,  pas 
d'intérêt  pratique,  car  alors  même  que  l'on 
adnicltrait  que  la  nature  du  prix  empêche 
qu'il  y  ait  louage,  il  n'y  en  aurait  pas  moins 
un  contrat  innomé  produisant  les  mêmes 
effets  que  le  louage  (CotaMET  de  Santerre, 
t.  7,  n"  156  bis,  ù  ;  LArnENT,  t.  25,  n"  58; 
B.utury-Lacantdjerie  et  Waiil,  t.  1,  n»  845. 

—  Conlra  :  Guillouard,  loc.  cit.). 

175.  On  a  considéré  comme  constituant 
valablement  un  prix  : ...  pour  la  location  d'un 
terrain,  l'abandon  que  le  pren.ur  fait  au 
bailleur  des  constructions  et  améliorations 
qu'il  a  faites  et  qu'il  fera  sur  ce  terrain 
(Cons.  d'Kt.  15  mars  1838,  précité);  ...  Pour 
la  location  d'un  atelier  devant  servir  à  la 
fabrication  de  malières  résineuses,  l'aban- 
don des  résidus  de  celte  fabrication  (Bor- 
deau.x,  20  avr.  1S39,  précité);  ...  Pour  la 
location  d'un  champ  de  foire,  l'amélioi'ation 
du  terrain  que  procureront  les  déjections 
des  animaux  qui  s'y  trouveront  rassemblés 
(Grenoble,  Il  mai  1897,  précité). 

176.  Sauf  convention  contraire  des  par- 
ties, et  sous  réserve  des  hypothèses  où  la  loi 
permet  au  preneur  de  réclamer  une  réduc- 
tion du  loyer,  le  prix  du  bail  ne  peut  être 
modifié  pendant  toute  la  durée  du  contrat. 

—  Notamment,  lorsqu'un  abonnement  au 
téléphone  a  été  souscrit  pour  un  certain 
nombre  d'années  moyennant  un  prix  déter- 
miné, ce  prix  ne  peut  se  trouver  modiQé 
par  le  fait  qu'un  arrêté  ministériel  a  élevé 
les  tarifs  (Paris,  21  arr.  1887,  O.P.  88.  2. 
227). 

177.  De  même,  les  augmentations  soit 
d'impôts  soit  de  la  part  de  l'Etat  dans  le 
prix  du  bail  doivent  être  supportées  par  le 
bailleur  seul ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
termes  et  contlitions  du  bail  que  le  preneur 
a  assumé  les  risques  de  ces  augmentations 
(Bal'urv-Lacaktinerie  et  ^VAiiL,  1. 1,  n"  557. 

—  V.  infra,  n"  1151). 

Chap.  2.  —  Forme,  Preuve 
et  Interprétation  du  baii. 

SECT.  1".   —  Forme   et  preuve   dn   baiL 

Art.  1".  —  Forme  du  bail. 

178.  Le  contrat  de  louage  n'est  assujetti, 
quant  à  sa  validité,  à  aucune  forme  particu- 
lière: il  est  parfait  par  le  seul  consentement. 
Le  bail  peut  donc  être  soit  authentique,  soit 
sous  signatures  privées,  soit  verbal  (G.  civ. 
art.  1714.  —  Trui'Lono,  1. 1,  n°  103;  Planiol, 
t.  '2,  n"  1671  ;  CoLMET  de  S.\nterr£,  t.  7, 
n»  161;  Uuc,  t.  10,  n»  278  ;  Laurent,  t.  25, 
n»66;  Glillouard-I.  1,  n»  74;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  364-3»,  p.  277;  Baudry-Lacanhnerie 
IT  Wahl,  t.  1,  n"  185  et  s.  ). 

179.  Le  bail  peut,  notamment,  être  fait 
par  lettres  missives  (Nancy,  4  a\T.  1840,  R. 
116-1°;  Beq.  2  juill.  1819,  D.P.  49.  1.  173,- 
20  août  1877,  D.P.  78.  1.  299;  27  mars  1900, 
D.P.  1900.  1.  449;  Bourges,  23  avr.  1900,  Sir. 
190-2.  2.  178;  Req.  26  juin  1901,  D.P.  1901. 
i.  501  :  Limoges,  12  juill.  1907,  motifs,  D.P. 
1909.  2.  28.  —  Troplong,  1. 1,  n»  105;  Lau- 
rent, toc.  cit.-  AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  364-3», 
p.  277,  note  10  ter;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  1  ,  n»3  188  et  191  ;  Dissertation  de 
M.   Naquet,  Sir.  1902.  1.  121  et  s.). 

Il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  d'appliquer  les 
règles  générales  sur  les  contrats  par  corres- 
pondance. —  V.  Contrais,  n»  40. 

180.  Il  peut  même  se  conclure  tacitement 
(Arg.  G.  civ.  art.  1738,  1759,  1776;  Req. 
26  oct.  1813,  R.  117;  15  avr.  1874.  D.P.  75. 
1.  S56;  Paris,  19  déc.  1899  et  6  août  1900, 
D.P.  1901.  2.  321.  —  Laurent,  t.  15,  n»  482, 
et  t.  25,  n»  334;  Albry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Bauury-Lacantinerie  et  'Wahl,  1. 1,  n»190j. 

181.  Les  parties  pourriie  it  subordonner 
la  formation  d'un  bail  à  sa  constatation  par 
ua  acte  sous  seing  privé  ou  authentique;  les 


effets  du  contrat  resteraient  en  ce  cas  sus- 
pendus jusqu'à  la  réalisation  de  cette  con- 
dition (Comp.  Ançcrs,  15  févr.  1866,  D.P. 
66.  2.  89;  Req.  24  févr.  1896,  D.P.  97.  1.  33. 
—  Troplong,  t.  1,  n»  106;  Une,  t.  10,  n»  278; 
Bai-dry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  185). 
Mais  la  seule  énonciation  dans  un  acte  de 
bail  verbal  on  sous  seing  privé,  qu'il  sera 
ultérieurement  converti  en  acte  authentique, 
ne  sul'lit  pas  pour  faire  présumer  gue  les 
parties  aieut  entendu  subordonner  a  celte 
condition  l'existence  du  contrat,  et,  par 
suite,  n'empêche  pas  le  bail  d'être  parfait 
(Req.  24  févr.  1896,  précité). 

182.  En  l'absence  de  convention  expresse 
ou  tacite,  le  bailleur  ne  peut  contraindre  le 
preneur  à  signer  un  bail  en  la  forme  authen- 
tique, alors  même  qu'il  offrirait  d'en  sup- 
porter les  frais  (Trib.  civ.  Seine,  27  juin  1913, 
Gaz.  trib.  1913,  2'  sera.,  2.  398). 

183.  Les  baux  sous  seing  privé  doivent 
être  rédiyés  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  1325  G.  civ. 

Est  donc  dénué  de  force  probante  l'écrit 
constatant  un  bail  :  ...  qui  n'a  pas  été  dressé 
en  double  original  (Trib.  civ.  Seine,  30  juin 
1S92,  Pand.  fr.,  9-3.  2.  79;  Paris,  3  déc. 
1892,  D.P.  93.  2.  71;  Nancv,  9  lanv.  1907, 
Sir.  1908.  2.  314;  Riom,  3"  mai  1913,  Gaz. 
trib.  1913,  1"  seni.,  2.  405);  ...  Ou  dont 
chaque  original  n'est  pas  signé  par  tons  les 
coobligês;  et  il  importerait  peu  que  les 
autres  originaux  remplissent  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'ont  été 
déclarés  non  établis  :  ...  le  bail  dont  le  double 
eu  la  possession  du  bailleur  ne  porte  pas 
la  signature  de  l'un  des  preneurs  (Poitiers, 
14  août  1878,  D.P.  79.  2.  33);  ...  Le  bail 
consenti  par  deux  époux,  lorsque  le  double 
remis  au  preneur  ne  porte  pas  la  signa- 
ture de  la  femme  (Rennes,  13  janv.  1816, 
R.  119). 

184.  La  partie  qui  a  exécuté  le  bail,  ou 
qui,  en  reconnaissant  l'existence,  se  horr- 
à  en  contester  le  sens  et  la  portée,  ne  peut 
opposer  le  défaut  d-e  mention  des  doubles 
(G.  civ.  art.  1325,  §  4;  Paris,  4  juin  18.59, 
D.P.  59.  2.  116;  Req.  16  mai  1859".  D.P.  59. 
1.  373;  26  nov.  1878,  motifs,  D.P.  79.  1.  302; 
Amiens,  23  juill.  1874,  D.P.  76.  2.  20t.  — 
Comp.  Req.  29  mars  1852,  D.P.  54.  1.  392; 
5  août  1908,  D.P.  1909.  1.  47.  —  Bonxier, 
Tr.  des  preu.vi>s,  4«  éd.,  t.  2,  u»  685.  —  Con- 
tra :  Poitiers,  14  aoiit  1878,  D.P.  "79.  2.  33)  ; 
...  Ni  même  opposer  le  fait  que  le  bail  n'a  pas 
été  dressé  en  double  original  (Paris,  13  mars 
1820.  R.  Obligations,  4060-2");  ...  Ou  qu'il 
n'a  pas  été  signé  par  l'un  des  coobligês  (Req. 
22  nov.  1825,  R.  Obligations ,  4496-6».  — 
BAL-nRY-LACANTINERlE  ET  WaHL,  t.  1,  n'^  186 

et  197). 

185.  Mais  si  l'acte  irrégulièrement  passé 
contient,  en  même  temps  que  le  bail,  une 
autre  convention  distincte,  l'exécution  de 
celle-ci,  même  par  la  partie  qui  invoque  la 
nullité,  laisse  subsister  cette  nullité  en  ce 
qui  concerne  le  baU,  alors  d'ailleurs  que 
les  deux  conventions  ne  forment  pas  un  tout 
unique  et  indivisible.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  le  bailleur  peut  demander  la  nul- 
lité, pour  défaut  de  mention  des  doubles,  de 
l'acte  sous  seing  privé  prorogeant  la  durée 
d'un  bail,  bien  que  cet  acte  modifie  en 
même  temps  les  conditions  d'exécution  de  es 
bail  et  ait  été,  sur  ce  dernier  point,  exécuté 
pendant  plusieurs  années  par  le  preneur 
(Nancy,  9  janv.  1907,   Sir.  1908.  2.  314). 

186.  Il  suffit  d'un  seul  original  pour  le 
preneur  et  sa  caution  solidaire,  l'un  et 
l'autre  ayant  le  même  intérêt,  et  le  caution- 
nement n'étant  que  l'accessoire  de  l'obliga- 
tion principale  du  preneur  (Turin,  26  mai 
1806,  R.  118.  —  Gomp.  Req.  15  juill.  1879, 
D.P.  80.  1.  330). 

187.  La  prorogation  d'un  bail  sous  seing 
privé,  insérée  au  bas  de  cet  acte,  est  de 
même  soumise    aux  prescriptions   de  l'art. 


1325  G.  civ.  et,  par  suite,  doit,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  qu'elle  a  été  faite  en  double 
(Ai en.  17  févr.  1810,  R.  595). 

183.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  conventions 
additionnelles  modifiant  les  conditions  duo 
bail  sont  valablement  constatées  par  un 
renvoi  sur  chacun  des  doubles  du  bail  (Req. 

26  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  302). 

189.  La  renonciation  par  l'une  des  par- 
ties au  droit  de  donner  congé,  lorsqu'elle 
intervient  après  la  conclusion  du  bail,  ne 
constituant  qu'une  obligation  unilatérale, 
l'acte  qui  la  constate  n'est  pas  soumis  à  la 
formalité  des  doubles  (Paris,  24  août  I8(ô, 
S.  197.  —  GtriLLOUARD,  t.  1,  n'  437;  Baudry- 
Lacaktinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1213). 

190.  Bien  que  les  baux  de  plus  de  dix- 
hnil  ans  soient  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription  (L.  23  mars  1855,  art.  2-4", 
D.P.  55.  4.  27),  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
soient  constatés  par  acte  authentique,  ni  par 
acte  reconnu  devant  notaire  on  en  justice 
(V.  Transcription  hypothécaire). 

191.  Les  dérogations  apportées  par  les 
parties  aux  danses  d'un  bail  ne  sont  égale- 
ment soumises  à  aucune  forme  et  peuvent 
résulter  même  d'un  accord  tacite  (Ai-rry  et 
Rau,  t.  5,  §  364-3»,  p.  277,  note  10  1er  in 
fine). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  en  ce  qui  con- 
cerne les  époques  d'exigibilité  des  loyers, 
que  l'observation  prolongée  d'un  usage  con- 
traire aux  termes  du  bail  constitue  entre 
les  parties  un  accord  dérogeant  à  ces  termes 
(Trib.  civ.  Seine,  11  févr.  1896,  D.P.  97. 
2.  182). 

Art.  2.  —  Preitve  wj  bail. 

192.  Les  règles  ci-après  exposées  s'appli- 
quent à  la  prorogation  d'un  bail,  comme  au 
bail  lui-même,  que  cette  prorogation  résulte 
d'un  accord  ou  de  l'application  d'une  clause 
du  bail  autorisant  les  parties  ou  l'une  d'elles 
à  le  proroger  par  une  simple  manifestation 
de  volonté.  Une  prorogation  est,  en  effet , 
un  bail  nouveau  et  ne  se  confond  pas  avec 
la  tacite  reconduction  (Alger,  7  juin  1899, 
D.P.  1901.  2.  45.  et  la  note.  —  Comp.  Req. 

27  mars  I9a_1,  D.P.  1900.  1.  449.  —  Contra  : 
Rouen,  29  mars  1899,  Sir.  1902.  2.  i:'9;  Lvon, 

28  mars  1899,  l'and.  fr.,  1903.  2.  62;  Bau- 
ury-Lacantinerie ET  Waiil,  t.  1,  n»  253  . 

193.  La  promesse  de  bail  est,  au  point 
de  vue  de  la  preuve,  soumise  aux  mêmes 
règles  que  le  bail  lui-même,  si  elle  est 
synallagmatique ,  ou  si,  étant  unilatérale, 
elle  a  reçu  un  commencement  d'exécution, 
car  elle  équivaut  alors  à  un  bail  (V.  supra, 
n»  130.  —  'l'rib.  civ.  Seine,  25  juin  1875,  mo- 
tif, D.P.  78.  1.  133.  -  Hue,  t.  10,  n»  277; 
GiULLOUARD,  1. 1,  n»  43.  —  Gomp.  en  sens  con- 
traire :  Lyon,  28  mars  1899,  motifs,  précité). 

.Mais  «n  ne  saurait  étendre  les  règles  excep- 
tionnelles qui  régissent  la  preuve  du  bail  à 
la  promesse  unilatérale  n'ayant  pas  encore 
reçu  de  commencement  d'exécution  (Baiury- 
Lacantinerie  ET  Waiil,  t.  1,  n»  203.  — 
Co7ilra  :  Paris ,  3  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  71). 

§  1".  —  Bail  écrit. 

194.  Le  bail  qui  a  été  constaté  par  écrit, 
soit  par  acte  authentique,  foit  par  acte  sous 
seing  privé,  est,  au  point  de  vue  de  la  preuve, 
soumis  aux  règles  du  droit  commun  (Lau- 
rent ,  t.  25 ,  n»  66  ;  Audry  et  Rau  ,  t.  5 , 
S  364-3»,  p.  277;  Baudry-Lacantinerie  et 
WAiiL,  t.  1,  n»  205). 

195.  Les  parties  ne  pourraient,  notam- 
ment, être  admises  à  r  en  prouver  par  té- 
moins qui  soit  outre  ou  contre  le  contenu  de 
l'acte  constatant  le  bail  (G  civ.  art.  1341  ; 
Aix,  4  févr.  1808,  R.  1S5,  note  1;  Paris, 
23  févr.  1884,  motifs,  S.  173,  note  1  ;  Riom 
17  m.irs  1914,  Gaz.  trib.  S  mai  1914.  —  Bau- 
Unï-LACANIJNERIE  ET  WaHL,  t.  1  ,  B"  23i). 
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196.  S|.écialement  :  ...  le  preneur  ne  sau- 
rait (lie  admis  à  prouver  par  témoins  un 
prclenilu  accord  relatif  à  l'heure  de  la  fer- 
meUire  de  la  porte  d'entrée  de  l'immeuhle 
loue,  alors  que  le  bail  ne  renferme  aucune 
clause  à  ce  sujet  (Paris,  23  févr.  1884,  Sir. 
84.  "2.  19"',  et  S.  173);  ...  le  bailleur,  alors  que 
le  bail  mentionne  la  location  de  la  totalité 
d'une  maison,  et  que,  d'ailleurs,  l'aspect  de 
celte  maison  indique  qu'elle  forme  un  seul 
et  même  immeuble,  ne  saurait  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'un  logement  dépen- 
dant de  celte  maison  n'aurait  pas  été  com- 
pris dans  la  location  (Paris,  lO  nov.  i896, 
D.l'.  97.  2.  188). 

197.  Mais  les  parties  peuvent  être  admises 
à  prouver  par  témoins  les  faits  de  nature  à  User 
l'inlerpiétation  des  clauses  obscures,  ambi- 
guës ou  incomplètes  du  bail  (Pieq.  8  févr. 
ÎS08,  R.  14(i),  par  exemple  des  clauses  obs- 
cures ou  incomplètes  relatives  à  la  désigna- 
tion des  lieux  loués  (Paris,  4  mars  1887, 
D.P.  88.  2.  (55.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
■Waul,  loc.  cit.);  on  reconnaît,  en  effet,  que 
l'art.  1341  C.  civ.  permet  une  telle  preuve 
(Comp.  Req.  31  mars  1886,  D.P.  87.  1.  8). 

198.  La  disposition  de  l'art.  1348-4»  C. 
civ.  doit  également  recevoir  ici  son  applica- 
tion. Si  donc  la  partie  qui  invoque  le  bail  a 
perdu,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  l'écrit 
qui  lormait  son  titre,  elle  pourra  prouver  le 
contrat  et  ses  éléments  par  la  preuve  testi- 
moniale, quel  que  soit  le  prix  de  la  location. 
La  prohibition  édictée  par  les  art.  1715  et 
171(i  G.  civ.  ne  saurait  faire  obtacle  à  cette 
solution,  ces  articles  ne  s'occupant  exclusi- 
vement que  du  bail  fait  sans  écrit  (Besançon  , 
3  juin.  19UI ,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  223.  -  Col- 
MET  DE  Santerre,  t.  7 ,  n"  162  bis,  m  et  xi  ; 
111  c,  t.  10,  n°  279,  p.  371  ;  Planiol,  t.  2, 
n"'  1672  et  1673  ;  Audrt  et  Rau,  t.  5,  S  364-3°, 
p.  280  ;  Bauiirv-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1 , 
no»  205  et  206). 

199.  Au  point  de  vue  de  l'écrit  suscep- 
tible de  constituer  la  preuve  du  bail,  il  y  a 
lieu  de  se  référer  aux  règles  du  droit  com- 
mun. C'est  ainsi  que  le  bail  peut  être  établi  : 
...  par  lettres  missives  (V.  supra,  n»179j  ;  ... 
Ou  par  une  mention  insérée  dans  un  acte 
notarié  intervenu  entre  le  bailleur  et  un 
tiers;  les  juges  peuvent  en  ce  cas  ordonner 
un  compulsoire  à  l'effet  de  faire  délivrer  au 
preneur  par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
un  extrait  relatif  à  cette  mention  (Paris, 
20  mai  1S58,  D.P.  59.  2.  39]. 

§  2.  —  Bail  verbal. 

200.  Lorsque  le  bail  est  verbal  et  n'a  reçu 
ïucune  exécution ,  son  existence  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions, 
alors  même  que  sa  valeur  est  inférieure  à 
cent  cinquante  francs  (C.  ciT.  art.  1715  et 
1353.  -  Civ.  25  août  1884,  D.P.  85.  1.  172; 
17  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  127;  Req.  27juill. 
1897,  D.P.  98.  1.  411;  Civ.  25  janv.  1905, 
D.P.  190.5.  1.  135). 

201.  Les  juges  ne  pourraient,  notam- 
ment, déclarer  constant  un  bail  verbal  dénié 
par  le  propriétaire,  en  se  fondant  sur  des 
présomptions  résultant  :  ...  d'une  déclara- 
tion laite  par  le  propriétaire  à  l'enregistre- 
ment, et  dans  laquelle  son  adversaire  est  in- 
dic(ué  comme  preneur  (Baudry-Lacantinerie 
et  \VAnr.,  t.  1 ,  n°  246);  ...  D'une  patente  de 
bouclier  établie  au  nom  de  ce  dernier  à  la 
suili'di'Orite  iléclaration,  et  enfin  de  l'exploi- 
tation il'un  commerce  de  bouch'rie  dans  la 
m:iisoii  objet  du  prétendu  bail  (Civ.  25  janv. 
19  .5,   prérilél. 

202.  Les  sous -locations  sont,  au  point 
de  vue  ch-  la  preuve,  soumises  aux  mêmes 
règles  qiM'  les  locations  et  ne  peuvent  davan- 
tage êlr<  iM'ouvées  par  témoins  ou  par  pré- 
somii!  iii-  du  moins  dans  les  rapports  entre 
le  >  I.--  '  leur  et  le  sous-prencur  (Paris, 
3  dee.   li.i-,  D.P.  93.  2.  71.  —  Hlc,  t.  10, 


n»  279,   p.   370;   Baudry-Lacantinerie   et 
Wahl,  t.  1,  n»s  2(57  et  1061). 

203.  Les  cessions  de  bail  se  prouvent 
conformément  aux  règles  du  droit  commun 
(Bai'ury-Laca.ntinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1U61). 

204.  Mais  le  bailleur  qui  veut  établir  qu'il 
y  a  eu  une  sous-location  ou  une  cession  de 
bail,  par  exemple  pour  prouver  qu'il  y  a  eu 
violation  d'une  interdiction  contenue  dans  le 
bail ,  peut  faire  cette  preuve  par  tous  les 
moyens,  car  il  est  un  tiers  n'ayant  pu  se 
procurer  une  preuve  écrite  (Bruxelles, 
9  mars  1853,  Pasicr.,  53.  2.  220.  —  Bai  dry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1062;  Hue, 
t.  10,  n»  280). 

205.  La  preuve  testimoniale  de  l'exis- 
tence d'un  bail  ne  serait  pas  possible  alois 
même  qu'elle  ne  serait  demandée  que  comme 
accessoire  d'une  autre  contestation,  par 
exemple ,  pour  servir  à  caractériser  une  pos- 
session (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  222;  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  8, 
§  762,  p.  303,  note  9. 

Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  demandeur 
en  délaissement  d'un  immeuble  est  recevable 
à  prouver  par  témoins  que  ses  auteurs  et  lui 
l'ont  possédé  depuis  plus  de  trente  ans  anima 
domini,  et  qu'au  contraire,  pendant  le  même 
laps  de  temps,  le  défendeur  ne  l'a  possédé 
qu'à  titre  de  fermier  (Liège,  23  juin  1849, 
Pasicr.,  1849.  2.  403;  Pau,  17  nov.  1865, 
D.P.  66.  2.  1154.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Laurent,  t.  25,  n"  94). 

206.  La  valeur  d'un  bail  se  détermine 
par  le  prix  cumulé  des  loyers  qui  seront  dus 
pendant  toute  la  durée  de  ce  bail  (Bruxelles, 
20  nov.  1810,  R.  129,  p.  304,  note  1  ;  Paris, 
6  avr.  1825,  P.  142-4»;  Trib.  civ.  Saint- 
Calais,  31  déc.  1864,  sous  Pau,  17  nov.  1865, 
DP.  66.  2.  164.  —  DcvERGiER,  t.  1,  n»  266; 
Marcadé,  art.  1704-1706,  n»  3;  Troplong, 
t.  1,  n»  116;  Laurent,  t.  25,  n"  86;  Aubry 
et  Rau,  §  364-3",  p.  279,  note  13;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  229). 

Si  le  bail  est  à  durée  indéterminée,  il  faut 
ne  compter  les  loyers  que  jusqu'au  jour  de 
l'instance,  le  congé  étant  censé  donné  à  ce 
jour  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
p.  125,  note  7). 

207.  L'une  des  parties  ne  pourrait  da- 
vantage être  admise  à  prouver  par  témoins 
ou  par  présomptions  :  ...  que  des  arrhes  ont 
été  remises,  pour  déduire  de  cette  remise  la 
preuve  du  bail  (C.  civ.  art.  1715.  —  CoLMET 
DE  Santerre,  I.  7,  n"  162  bis,  n  ;  Laurent, 
t.  1 ,  n»  71  ;  Beudant,  n»501  ;  Aubry  et  Bau, 
§  364-3» ,  p.  278 ,  note  11  ;  Hue,  t.  10 ,  n»  279 , 
p.  370;  Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl,  1. 1, 
n°  209);  ...  Ou  que  le  bail  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  car,  comme  l'a  dit 
un  arrêt  (Req.  3  janv.  1818,  D.P.  48.  1.  28), 
«  la  preuve  des  faits  d'exécution  ne  serait 
autre  chose  que  la  preuve  du  bail  lui-même, 
cause  de  cette  exécution  »;  ce  serait  indirec- 
tement éluder  la  prohibition  de  l'art.  1715 
C.  civ.  (Civ.  14  janv.  1840,  R.  131  ;  Bourges, 
14  mai  1842,  R.  130,  note  2;  Req.  3  janv. 
1848,  précité;  Lyon.  22  nov.  1834,  D.P.  56. 
2.  166;  Bruxelles,  30  mars  ls63,  Pasicr., 
1863.  2.  177;  Civ.  12  janv.  1864,  D.P.  64.  1. 
142;  25  août  1884,  D.P.  85.  1.  172;  Aix , 
4  mai  1892,  D.P.  93.  2.  378;  Alger,  17  oct. 
1892,  D.P.  93.  2.  314;  Nancy,  4  mars  1893, 
D.P.  93.  2.  288;  Civ.  17  janv.  1894,  D.P.  94. 
1.  127;  Bordeaux,  10  mars  1898,  Le  Droit, 
17  aotjt  1898  ;  Caen  ,  19  févr.  1901 ,  M<m.  huis- 
siers, 1901.  2.  65  ;  Alger,  12  nov.  19U3,  .lourn. 
Irib.  Atqér.,  9  nov.  1904;  Trib.  civ.  Grenoble, 
26  avr.  1909,  Rec.  Grenoble,  1909,  p.  255; 
Trib.  civ.  Rennes,  30  oct.  1911,  Gaz.  Irib., 
19  déc.  1911.  —  Comp.  Trib.  Luxembourg, 
8  févr.  1893,  D.P.  9i.  2.  84.  —  Marcadé, 
t.  6,  art.  1715,  n''3:  Duvergier,  t.  1 ,  n»  258; 
Laurent,  t.  1,  n»  87  ;  Hue,  t.  10,  n»  279, 
p.  370;  Planiol,  t.  2,  u»  1673  in  fine;  Beu- 
dant, n»5Û6;  Guillouard,  t.  1,  n»84;  Aubry 


et  Rau,  t.  5,  §  304-3»,  p.  280,  texte  et 
note  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n"  225;  Colin  et  Capitant  ,  p.  521.  — 
—  Contra:  Agen,  7  juin  1893,  motifs,  D.P. 
94.  2.  114.  —  Comp.  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n»  162  bis,  v  et  vi). 

208.  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'occu- 
pation des  lieux,  même  reconnue,  ne  cons- 
tituant par  elle-même  qu'un  fait  matériel, 
on  ne  peut,  pour  attribuer  à  ce  fait  le  carac- 
tère d'un  commencement  d'exécution  de 
bail,  recourir  à  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions  (Civ.  17  janv.  1894,  pré- 
cité; Trib.  civ.  Argentan,  27  juin  1912,  Le 
Droit,  9  oct.  1912.  —  Hue,  lue.  cit.  —  V. 
toutefois  Req.  25  juill.  1897,  D.P.  98.  1.  411, 
et  infra,  n»  285  bis\. 

L'occupation  n'indique  pas,  en  effet,  néces- 
sairement un  commencement  d'exécution 
de  bail.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
l'occupation  par  un  ancien  preneur  qui, 
après  l'expiration  du  bail,  s'est  maintenu  en 
possession,  malgré  le  congé  qui  lui  a  été 
signiTié,  ne  constitue  qu'un  fait  purement 
matériel ,  et  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  commencement  d'exécutian  d'un  bail 
nouveau  consenti  sans  écrit  (Alger,  7  juin 

1899,  D.P.  1901.2.  45;. 

209.  Mais  les  faits  d'occupation  peuvent 
être  établis  par  la  preuve  testimoniale,  quel 
que  soit  le  chiffre  du  litige,  car  il  s'agit  de 
simples  faits,  à  l'effet  d'en  tirer  des  consé-- 
quences  indépendantes  de  toute  idée  de  bail 
ou  autre  contrat ,  par  exemple,  pour  permettre 
au  propriétaire  d'obtenir  une  indemnité  con- 
formément à  l'art.  549  C.  civ.  (Nîmes,  1"  août 
1836,  R.  129,  p.  304,  note  2;  Req.  3  janv. 
184S,  précité.  —  Marcadé,  loc.  cit.;  AubrY 
et  Rau,  loc  cit.;  Baddry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  loc.  cit.,  et  n"  223  et  230  ;  Beu- 
dant, p.  360,  note  2). 

210.  Un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  permet  même  pas  de  prouver  par 
témoins  l'existence  du  bail,  car  l'art.  1715 
C.  civ.  déroge  à  la  disposition  de  l'art.  13i7 
C.  civ.  (Rennes,  19  juin  1810,  Caen  ,  23  mars 
18'i0,  Rouen,  18  févr.  et  19  mars  1841,  R. 
126,  note  1  ;  Paris,  8  mai  1802,  D.P.  62.  2. 
113;  Rennes,  2  mai  1871 ,  D.P.  73.  5.  302,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  19  févr.  1873,  D.P.  74.  1 
2(55;  Pau,  5  août  1873,  Sir.  74.  2.  120,  el 
S.  74,  p.  139,  note  2  ;  Civ.  26  nov.  1873,  S.  74, 
p.  139,  note  1  ;  Liège,  21  janv.  1874,  S.  74, 
p.  140,  note  2;  Toulouse,  17  août  1882,  D.P. 
8i.  2.  140;  Caen,  12  nov.  1883,  motifs,  D.P. 
85.  1.  234;  Lyon,  28  nov.  1889,  motifs.  Mon. 
jud.  Lyon,  24  avr.  1890;  Rouen,  17  déc. 
1889,  Rec.  de  Rouen,  1889.  1.  270;  Req. 
28  juin  1892,  D.P.  92.  1.  407;  Paris,  3  déc. 
1892,  D.P.  93.  2.  71;  Nancy,  4  mars  1893, 
D.P.  93.  2.  288;  Pau,  21  mars  1893,  motifs, 
D.P.  93.  2.  304;  Alger,  7  févr.  1895,  D.P.  95. 
2.  4S8;  Besançon,  3  juill.  1901,  Gaz.  Pal., 
1901.2.  223;  Trib.  civ.  Argentan,  27  juin 
1912,  Le  Droit,  9  oct.  1912;  Riom,  3  mai  1918, 
Gaz  trib.  1913,  i"  sera.,  2.  405;  Rennes, 
13  déc.  1913,  Gaz.  Pal.,  3  févr.  1914.  —  Do- 
ranton,  t.  17,n'>54;  Troplong,  t.  1,  n»112; 
Marcadé,  t.  6,  art.  1715,  n"  2  ;  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  699,  note  6;  Larombiëre, 
Thcor.  et  pratique  des  obligalioiis ,  t.  6, 
art.  1347,  n»  38;  Hue,  n»  279,  p.  370;  Guil- 
louard, 1. 1,  n»  78,  et  Rev.  cril.  de  Irgisl.  et 
de  jurispr.,  1873,  p.  563;  Beudant,  n»  511; 
CoLix  ET  Capitant,  p.  520.  —  Contra  :  Req. 
i"  août  1867,  D.P.  73.  5.  301;  Douai, 
25  janv.  1899,  D.P.  1900.  2.  3;3;  et,  pour 
le  cas  où  le  preneur  est  en  possession  : 
Bordeaux,  6  avr.  1909,  Rec.  de  Bordeaux, 
1909.  1.  2."i6;  DuvERCiER,  t.  1,  n«2(i7;  ArBRT 
ET  Rau,  5«éd.,  t.  5,  §  364-3»,  p.  280-281, 
texte  et  note  17  ter  et  18,  et  4'^  éd.,  t.  8, 
§  763  ter,  p.  328,  note  5;  Lai  iie.nt,  t.  25, 
n»"  74,  74  bts ;  Colmet  de  Samkure,  t.  7, 
n»  162  bis,  IV;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  -211.  —  Comp.  Bourges,  2.'i  avr. 

1900,  sol.  impl..  Sir.  1902.  2.  178).  Notam-  ' 
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ment,  récrit  qui  a  été  rédigé  pour  constater 
le  bail  ne  rend  pas  possible  la  preuve  testi- 
moniale, alors  que,  contrairement  aux  pres- 
cripl''>ns  de  l'art.  i'Bib  C.  civ.,  il  n'a  été 
dressa'  qu'en  simple  original  (Paris,  3  déc. 
iSii;  Hiom,  3  mai  1913,  précités.  —  V.  en 
sens  contraire  pour  le  cas  de  défaut  de 
mention  des  originaux  :  Douai,  25  janv.  1899, 
précité). 

211.  Un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  permet  pas  davantage  de  prouver 
par  témoins:  ...  une  proroaation  de  bail 
(Alger,  7  juin  1899,  D.P.  19U1.  2.  45.  — 
Contra  :  Rouen,  29  mars  1899,  Sir.  1902.  2. 
139;  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n«  253.  —  V.  supra,  n»  192);  ...  Ou  des  faits 
qui  constitueraient  un  commencement  d'exé- 
cution du  bail  (Nancy,  4  mars  1893,  précité. 
—  MARCAnK,  t.  li,  art.  1715,  noS;  Guillodard, 
t.  1,  n»  Si  in  fine.  —  Contra:  Agen,  7  juin 
1893,  motifs  ,  D.P.  94.  2.  114.  -  Laurent, 
t.  25,  n»  88). 

212.  En  admettant  que  l'art.  1715  C.  civ. 
ne  déroge  pas  à  l'art.  1347  C.  civ.,  il  con- 
viendrait, d'ailleuns,  de  ne  permettre  la  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  que  pour 
les  points  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  rend  probables;  cette  preuve  ne 
saurait  donc  être  utile  que  si  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  porte  sur  tous  les 
éléments  essentiels  du  bail  (Laurent,  t.  25, 
n»  74  bis).  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  5,  §  364-3», 
p.  281-282,  texte  et  note  20)  décident  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  qu'il  suflit  que  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  porte 
sur  l'existence  du  bail,  le  prix  pouvant  alors 
être  lixé  conformément  à  l'art.  171tj  C.  civ. 
et  la  durée  conformément  aux  règles  appli- 
cables aux  baux  dont  la  durée  n'a  pas  été 
déterminée  (V.,  dans  le  même  sens,  Trib. 
civ.  Grenoble,  13  avr.  1910,  Rec.  Grenoble, 
1910,  p.  189);  mais  on  fait  remarquer,  à  ren- 
contre de  cette  solution,  que  l'art.  17lt)  C.  civ., 
de  même  que  les  art.  17:}6, 1758, 1774 C.  civ., 
ne  visent  que  l'hypothèse  où  l'existence  du 
bail  n'est  pas  contestée. 

213.  Le  serment  peut  être  employé 
comme  mode  de  preuve  du  bail  (C.  civ. 
art.  1715,  §2);  il  en  serait  ainsi ,  d'après 
certains  auteurs,  aussi  bien  du  serment 
Buppléloire,  cest-à-dire  de  celui  déféré  par 
le  juge  pour  compléter  les  preuves  qui  lui 
sont  soumises  (C.  civ. art.  1357-2»,  1367  et  s.), 
que  du  serment  décisoire,  c'est-à-dire  de 
celui  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
(C.  civ.  art.  1^57-1»,  1358  et  s.).  L'art.  1715 
C.  civ.,  dit-on,  ne  prohibe  que  la  preuve  par 
témoins  (Hue,  t.  10,  n»  279,  p.  371;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n«220).  D'autres 
auteurs  estiment,  au  contraire,  que  l'art. 
1715  C.  civ.  n'autorise  que  la  délation  du 
serment  décisoire  (Laurent,  t.  25,  n»  72; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  162  b/s-vii  ; 
Planiol,  t.  2,  n»  1672,  p.  546,  note  2;  Beu- 
dant,  n»  502;  Coi  in  et  Capitant,  p.  520). 

214.  L'aveu  est  également  un  mode  de 
preuve  du  bail.  L'aveu  extrajudiciaire  peut 
résulter  notamment  :  d'une  lettre  missive 
(Req.  5  mars  1856,  D.P.  56.  1.  146);  ...  ou 
d'une  clause  insérée  dans  un  acte  (Paris, 
30  mai  1858,  D.P.  .59.  2.  39).  Les  juges  du 
fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  appré- 
cier ce  qui  constitue  ou  non  un  aveu  de 
l'existence  du  bail  (Req.  5  mars  1856,  précité; 
6  nov.  1905,  Gaz.  trib.,  9  nov.  1905). 

215.  L'aveu  extrajudiciaire  n'est  opérant 
qu'autant  qu'il  est  constaté  par  écrit,  l'allé- 
gation d'un  aveu  extrajudiciaire  purement 
verbal  étant  inutile  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testi- 
moniale ne  serait  pas  admissible  (G.  civ. 
art.  1355)  (Laurent,  t.  25,  n»  72;  Planiol, 
t.  2,  n»  1672.  —  V.  toutefois  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  215). 

216.  L'aveu  judiciaire  peut  être  provo- 
qué par  un  interrogatoire  surfaits  et  articles 
(Arg.  C.  proc.  art.  324);  mais  cet  interroga- 


toire ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  en 
résulte  un  aveu  formel  de  l'existence  du 
bail;  au  cas  contraire,  on  ne  saurait  en 
induire  des  présomptions  faisant  preuve 
de  cette  exi.stence  (Paris,  8  mai  1862, 
D.P.  62.  2.  113;  Civ.  12  janv.  1864,  D.P.  64, 
1.  142;  Caen,  12  nov.  1883,  et,  sur  pourvoi. 
Req.  26  lanv.  1885,  D.P.  85.  1.  23i  ;  Alger, 
17  oct.  1892,  D.P.  93.  2.  314.  —  Duranton, 
t.  17,  n»  53;  Duvergier,  t.  1 ,  n»  257;  Hue, 
t.  10,  n»  279,  p.  371,  et  t.  8,  n»  361;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit.;  GuiL- 
LOiARD,  t.  1,  n»'  75  et  s.;  Beud.\nt,  n»  .502; 
AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §364-3»,  p.  278,  texte 
et  note  12  et  p.  281,  texte  et  note  19;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  214; 
Colin  et  Capitant,  p.  521.  —  Contra: 
Rennes,  6  août  1813,  R.  125;  Caen,  21  mai 
1875,  S.  70;  Troplong,  t.  1,  n»  lit). 

217.  Si  la  partie  dont  l'interrogatoire  a 
été  ordonné  refuse  de  s'y  prêter,  les  juges 
peuvent  tenir  l'existence  du  bail  pour  avérée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  330 
C.  proc,  toutes  les  règles  relatives  à  l'inter- 
rogatoire étant  applicables  ici  (Caen,  12  nov. 
1883,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  janv.  1885,  pré- 
cités. —  Guillouard,  t.  1 ,  n»  77  bis  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  216). 

218.  L'aven,  par  un  mandataire,  d'un  bail 
verbal  qu'il  aurait  consenti  n'est  pas  oppo- 
sable au  propriétaire  qui  ignorait  ce  bail , 
alors  que  cet  aveu  est  fait  par  le  manda- 
taire après  que  ses  pouvoirs  lui  ont  été  reti- 
rés (Angers,  Il  avr.  1823,  R.  120). 

219.  La  prohibition  contenue  dans 
l'art.  1715  C.  civ.  n'est  pas  d'ordre  public  et 
la  partie  intéressée  peut  renoncer  à  s'en 
prévaloir.  Cette  renonciation  peut  être  tacite 
et  doit  être  présumée  lorsque  l'intéressé  n'a, 
à  aucun  moment,  invoqué  l'exception^ tirée 
de  l'article  et  a,  sans  protester,  laissé  en- 
tendre des  témoins  (Req.  27  juill.  1897, 
motifs,  D.P.  98.  1.  411;  Civ.  9  févr.  1907, 
Pand.  fr.,  1907.  1.  206). 

§  3.  —  Conditions  du   bail. 

220.  Les  parties  étant  d'accord  sur  l'exis- 
tence du  bail,  des  contestations  ,  peuvent 
s'élever  entre  elles  relativement  au  prix,  à  la 
durée  ou  aux  autres  conditions  du  contrat. 

221.  Les  règles  relatives  à  la  détermina- 
tion du  prix  sont  posées  par  l'art.  1716  C. 
civ.  ;  ce  texte  vise  toutes  les  hypothèses  où 
l'existence  du  bail  n'est  pas  contestée  (Beu- 
dant,  n"  504  et  506;  Laurent,  t.  25,  n»  76). 

222.  Le  monlant  du  prix  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins  ou  par  présomptions.  Il 
se  prouve  par  la  production  des  quittances; 
à  défaut  de  cette  production,  le  bailleur  est 
cru  sur  son  serment,  à  moins  que  le  pre- 
neur ne  préfère  demander  l'estimation  par 
experts  (C.  civ.  art.  1716;  Paris,  13  déc. 
19(X),  D.P.  1901.  2.  402.  —  Comp.  Trib.  civ. 
Seine,  2  févr.  1909,  D.P.  1909.  5.  46). 

223.  Le  preneur  ne  pourrait  réclamer 
l'expertise  après  que  le  bailleur  a  prêté  ser- 
ment; c'est  auparavant  qu'il  doit  exercer 
son  option  (Duranton,  t.  17,  n»  58;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n"  162  6i4--ix  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  239). 

Mais  il  pourrait  la  demander  pour  la  pre- 
mière fois  même  en  appel,  si  le  bailleur  n'a 
pas  encore  prêté  serment  (Rennes,  27  sept. 
1817,  R.  136,  p.  308,  note  1). 

224.  Le  bailleur  ne  pourrait  être  admis  au 
serment,  alors  que  l'expertise  est  demandée 
par  le  preneur  (Nîmes,  6  juin  1823,  R.  136, 
p.  307,  note  3).  Mais  il  ne  saurait  être  con- 
traint à  prêter  serment  par  cela  seul  que 
le  preneur  ne  réclame  pas  l'expertise  ;  il 
peut  lui-même  la  demander,  s'il  ne  se  sou- 
vient pas  des  stipulations  faites  (  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n«  242). 

225.  Si  le  bailleur  refuse  de  prêter  ser- 
ment, le  preneur  ne  peut  demander  que  le 
serment  lui  soit  référé;   l'art.   13'jl   C.  civ. 


est  ici  sans  application  (Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  loc.  cit.  —  Comp.  :  Laurent, 
t.  25,  n»  80). 

226.  Lorsque  le  preneur,  après  avoir 
reconnu  qu'il  existe  des  quitLinces,  refuse 
de  les  produire,  ce  refus  doit  être  considéré 
comme  un  dol,  et,  par  suite,  le  preneur  est 
déchu  du  droit  d'exercer  l'option  que  lui 
accorde  l'art.  1716  C.  civ.  (Lairent,  t.  25, 
n»  78.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  239).  —  Il  est  même  admis  que 
les  juges  peuvent  en  ce  cas  déciderque  le  bail- 
leur sera  cru  sur  sa  simple  allégation,  bien 
que  le  preneur  défère  le  serment  ou  réclame 
une  expertise  (Req.  4  déc.  1823,  R.  Obligat.f 
5205.  —  Duvergier,  t.  1 ,  n»  269).  —  Il  a  été 
jugé,  de  même,  que  les  juges  peuvent  faire 
foi"  à  la  déclaration  du  bailleur,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  lui  déférer  le  serment  ni 
d'ordonner  une  expertise,  lorsqu'il  résulte 
de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes que  le  preneur  refuse  dolosivement 
de  produire  ses  quittances  (Douai,  13  mai 
1909,  Le  Droit,  27  oct.  1909). 

227.  Au  cas  de  décès  du  bailleur,  une 
opinion  décide  qu'on  ne  se  trouve  plus  dans 
les  termes  de  l'art.  1716  C.  civ.  et  que,  par 
suite,  les  règles  du  droit  commun  reprennent 
leur  empire  (Trib.  civ.  Seine.  30  janv.  1896, 
Gaz.  Pal  ,  96.  1.  352.  —  Laurkst,  t.  25, 
n»80;  Guillouard,  t.  1 ,  n°  80;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  364-3»,  p.  279,  note  16  bis}.  — 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  peuvent, 
en  ce  cas,  s'en  rapporter  à  la  déclaration 
du  preneur  (Req.  13  mars  1867,  D.P.  67.  1. 
175).  —  D'autres  auteurs  estiment  que  si 
les  héritiers  ne  peuvent  exiger  que  le  ser- 
ment leur  soit  déféré,  du  moins  les  juges 
sont  tenus  d'ordonner  l'expertise  (Gauuky- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  243). 

228.  Les  frais  de  l'expertise  doivent  être 
supportés  par  le  preneur  si  le  chiffre  qu'il  a 
déclaré  excède  celui  fixé  par  les  experts 
(C.  civ.  art.  1716).  —  Quelques  auleurs  ont 
pensé  que  le  preneur  pourrait  échapper  à 
cette  disposition  en  se  Ijornant  à  réclamer 
l'expertise,  sans  déclarer  aucun  prix  (Duver- 
gier, t.  1,  n»  262  ;  Marcadé,  t.  6,  art.  1716, 
n»  3).  Mais  cette  doctrine  a  été  repoussée, 
car  elle  permettrait  d'éluder  la  loi. 

229.  Lorsque  l'évaluation  des  experts, 
tout  en  étant  supérieure  à  la  déclaration  du 
preneur,  est  inférieure  à  celle  du  bailleur, 
une  opinion,  ne  voyant  dans  la  disposition 
de  l'art.  1716  relative  aux  frais  qu'une  appli- 
cation du  principe  que  celui  qui  su^  combe 
est  condamné  aux  dépens  (C.  proc.  art.  131), 
veut  que,  conformément  au  droit  commun, 
les  juges  puissent  compenser  ces  frais  dans 
la  mesure  appréciée  par  eux  (Duranton, 
t.  17,  n»  58;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  7, 
n»  162  bis,  x;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  238). 

Une  autre  opinion  estime,  au  contraire, 
que  la  disposition  de  l'art.  1716  avant  un 
caractère  exceptionnel  et  impératif,  lous_  les 
frais  de  l'expertise  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  preneur  dès  que  l'évaluation 
excède  le  prix  par  lui  déclaré  (Lairlnt, 
t.  25,  n«82;  Dissertation  de  M.  Naquet,  Sir. 
1901.  1.354). 

230.  Mais,  alors  même  que  l'expertise 
est  entièrement  favorable  au  preneur,  si 
celui-ci  succombe  sur  d'autres  chefs,  les 
juges  peuvent  comprendre  les  frais  de 
1  expertise  dans  la  masse  des  dépens  parta- 
gés entre  les  parties  qui  succombent  respec- 
tivement (Req.  26  dec.  1899,  et  le  rapiiort 
de  M.  le  conseiller  Cotelle,  D.P.  1900.  1.  126. 
-  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  364-3»,  p.  280, 
note  16  1er;  Dissertation  de  M.  Naquet,  Sir. 
1901.1.353). 

231.  Le  prix  ne  peut  être  prouve  par 
témoins,  alors  même  qu'il  existerait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  |  .Metz, 
10  avr.  1856,  motifs,  D.P.  5;.  2.  ."i5.  —  lluc, 
t.   10,  n»  280,  p.  372;  Cuillouaru,   t.  1, 


742  —  LOUAGE 


n»  79;  Beuoant,  n«  511.  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  25,  no  79;  Adbrt  et  Rau,  t.  5, 
§  SUl-o»,  p.  280  et  -281,  texte  et  note  17  ter 
et  18;  Batorv-Lacastinerie  et  Waiil,  t.  1 , 
n«  2411. 

232.  L'aveu  doit  être  admis  dans  les 
mêmes  conditions  -que  lorsqu'il  s'agit  de 
prouver  l'existence  du  bail  (V.  supra,  n»!  214 
et  s.  —  iJEDLiANT,  n»  5U8  in  fine;  Baddry- 
L.\c.\^•Tl^ERlE  ET  Wahl,  t.  1,  n'  241;  Pla- 
NiûL,  t.  2,  n°  1673).  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  prix  du  bail  peut  être  tenu  pour  constant 
par  cela  seul  que,  dans  linstance  oaverte 
sur  une  action  en  exécution  du  bail,  le  pre- 
neur n'en  a  pas  contesté  le  montant,  mais 
s'est  borné  à  nier  l'e.xistence  du  bail  (Req. 
5  mars  18ô6,  O.P.  56.  1.  MU). 

233.  La  durée  du  bail,  suivant  une  opi- 
nion,  ne  peut  jamais  être  prouvée  par  té- 
moins, alors  mime  que  l'exécution  a  com- 
meucé  et  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  mais  se  détermine  con- 
lormément  aux  dispositions  des  art.  1736, 
1758,  1774  C.  civ.  (Colmar,  15  mars  1843, 
R.  142,  p.  310,  note  1;  Metz,  10  avr.  1856, 
D.P.  57.  2.  55;  l'au ,  5  août  1873,  Sir. 
74.  2.  ICO;  Bordeaux,  23  janv.  1878,  D.P. 
79.  2.  118;  Toulouse,  17  août  1882,  D.P. 
S4.  2.  140;  Rouen,  20  nov.  1895,  Rec. 
Rouen,  18U6.  2.  20;  Alçer,  7  févr.  18115, 
D.P.  95.  2.  488;  Cliambery,  16  août  1902, 
Rec.    Cliamhérij ,    1902,    p.    67;    Limoges, 

12  juin.  1907,  D.P.  1909.  2.  28;  Civ.  28  juill. 
1908,  D.P.  1908.  2.  461;  Dijon,  1"  avr.  1912, 
Sir.    1912.    2.   136;    C.   cass.    de   Belgique, 

13  mai  1878,  S.  79,  p.  141,  note  2;  24  juin 
et8  iuill.  1S78,  Pasicr.,  1878.  1.  339;  15  juill. 
1878,  S.  79,  p.  142,  note  1;  15  mai  1882, 
Pasicr.,  1882.  1.  286;  24  et  29  avr.  1883, 
ibid.,  1883.  1.  200  et  185.  —  Troplono,  t.  1, 
n»  118;  .Marcadé,  t.  6,  art.  1714-1716.  n°  3; 
-Massé  et  Vergé,  t.  4,  S  699,  note  6;  Coluet 
DE  Sa.nterre,  t.  7,  n°  162  bis,  xi;  Hue,  t.  10, 
n"  280,  p.  373;  Gujllouard,  t.  1 ,  n«  82.  — 
Comp.  :  Plaxiol,  t.  2,  n»  1674).  Toutefois, 
.\1.\1.  Aubry  et  Rau  (t.  5,  §  364-3»,  texte  et 
note  16  et  20,  p.  279  et  s.)  admettent  que  la 
preuve  testimoniale  est  possible  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
{  Contra  :  Pau,  5  août  1873,  précité.  —  V.  SK- 
pra,  nos  210  et  212). 

234.  Suivant  une  autre  opinion,  la  preuve 
de  la  durée  du  bail  est,  au  contraire,  régie 
par  les  régies  du  droit  commun;  la  preuve 
par  témoins,  ou  par  présomptions,  est  donc 
possible  lorsque  la  valeur  du  bail  est  au-des- 
sous de  1."'0  francs,  ou  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Un  se 
trouve  ici  en  dehors  des  liypoUièses  prévues 
soit  par  les  art.  1715  et  1716  C.  civ.,  soit 
par  les  art.  1736,  I/.tS  et  1774  C.  civ.  Sans 
doute  ces  articles  1736  et  1774  parlent  de 
«  bail  sans  écrit  »;  mais  ils  emploient  cette 
expression  dans  un  sens  tout  spécial  et  dé- 
signent par  là  le  bail  dont  la  durée  n'a  pas 
été  déterminée  lors  de  la  conclusion  du 
contrat  (V.  infra,  n"'  1182,  1588);  statuant 
pour  le  cas  où  il  n'a  rien  été  convenu  quant 
à  la  durée,  ils  ne  peuvent  s'occuper  d'une 
question  de  preuve,  mais  seulement  de  l'in- 
terprétation [le  la  volonté  des  parties  (Xîmes, 
14 juill.  1810,  R.  142,  p.  311,  note  2;  Rouen, 
22  juin  1842,  R.  143;  Caen ,  3  janv.  1860, 
S.  79,  p.  1.1,  note  1;  Nancy,  3  août  1871, 
D.P.  72.  2.  150;  Douai,  17  mars  1897,  D.P. 
97.  2.  249  ;  Trib.  civ.  Le  Puy,  30  janv.  Iy02, 
Gaz.  Irih.,  9  oct.  1902;  Trib.  civ.  Pontoise, 
7  avr.  1903 ,  Caz.  Pal.,  1903.  2.  215;  Bru.xelles, 
13  janv.  1863,  Pasicr.,  1863.  2.  281  ;  10  avr. 
1863,  ibid.,  1863.  2.  335;  27  juill.  1863, 
S.  79,  p.  142,  note  2.  —  Dura.nton,  t.  17, 
n»  55;  Laurent,  t.  25,  n»»  83  et  84;  Beu- 
DANT,  n»  509  ;  Baudry-Lacantiserie  et  Wa«l, 
t.  1,  n°24.5). 

235.  Ce  dernier  système  paraît,  tout  au 
moins,  devoir  être  admis  lorsque  l'existence 
du  bail  est  constatée  par  écrit;   on   ne   se 


trouve  plus  alors,  en  effet,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  les  termes  de  l'art.  1715  C  civ., 
et  il  n'y  a  plus  dès  lors  de  motifs  pour  déro- 
ger au  droit  commun  (Civ.  15  nov.  1911,  D.P. 
1913.  1.  112;  notes  4  et  5,  D.P.  1909.  2.  28. 
—  Contra  :  Limoges,  12  juill.  1907,  précité). 

236.  Les  déclarations  des  locations  ver- 
bales à  l'enregistrement  (L.  23  août  1871, 
D.P.  71.  4.  54,  art.  11)  ne  sauraient  être 
ici  invoquées,  car  elles  n'émanent  que  d'une 
seule  des  parties;  d'ailleurs,  elles  n'indiquent 
pas  nécessairement  la  durée  du  bail  (  Uau- 
dry-Lacaktinerje  et  Wahl,  t.  1,  n»  246j. 

237.  En  ce  qui  concerne  les  conditions 
du  bail  autres  que  le  prix  et  la  durée,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  qu'elles  peuvent 
être  prouvées  conformément  aux  règles  du 
droit  commun  (Lyon,  28  nov.  1889,  Mon. 
jud.  Lyon,  24  avr.  1890;  Amiens,  30  oct. 
1895,  Rec.  Amiens,  18Uo,  p.  250;  Douai, 
3  mai  1900,  D.P.  1909.  5.  24;  C.  cass.  de 
Belgique,  28  mars  et  4  avr.  1882,  Pasicr., 
1882.1.  161etl6<j.  —  Comp.  Civ.  10  févr.  1896, 
D.P.  96.  1.  351;  Adbry  et  Uau,  §  384-3% 
p.  279,  texte  et  note  15;  Hrc,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  25,  n»  85;  Beuda>;t,  Loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  1,  n»  83;  Baudry-Lacanti.ne- 
R1E  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  248;  Colim  et  C  api- 
tan  t  ,  p.  522.  —  Contra  :  Dijon,  1"  avr. 
1912,  Sir.  1912,  2.  136). 

238.  Les  modifications  apportées  à  un 
bail  en  cours  d'exécution,  que  ce  bail  soit 
écrit  ou  verbal,  peuvent  être  prouvées  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun; 
cette  solution  n'est  pas  en  contradiction  avec 
l'art.  1341  C.  civ.,  qui  interdit  de  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  cette 
interdiction  ne  visant  que  la  preuve  des 
faits  contredisant  l'écrit  (V.  en  ce  sens,  en 
cas  de  bail  écrit  :  Bourges,  2  mars  1825,  R. 
144,  note  2;  Caen,  31  janv.  iai3,  R.  144, 
note  1  ;  et  en  cas  de  bail  verbal  Req.  29  avr. 
1857,  D.P.  57.  1.  191.  —  Laurent,  t.  25, 
n»  92;  Guillouard,  t.  1,  n»  79;  Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  Wahl,  t.  1,  n»"  254  à  256). 

Spécialement,  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions  est  admissible  de  la  part 
du  preneur  qui  demande  à  prouver  :  ... 
qu'un  appartement  dont  le  bailleur  s'était 
réservé  la  jouissance  lui  a  été  ultérieurement 
abandonné  par  celui-ci  (Caen,  31  janv.  1843 
précité;;  ...  Que  des  moililications  au  mode 
de  jouissance,  par  exemple  la  transformation 
d'un  café  en  café-restaurant,  ont  été  autori- 
sées parle  bailleur(Req. 29  avr.  1857,  précité). 

239.  Un  commencement  de  preuve  par 
écrit  n'est  jamais  nécessaire  pour  permettre 
la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions 
des  dérogations  apportées  au  bail,  lorsque 
celles-ci  n'en  modiOent  pas  le  prix,  car  il 
n'y  a  pas  alors  de  valeur  pécuniaire  en  jeu 
(Req.  29  avr.  1857,  sol.  impl.  V.  moyen  du 
pourvoi,  précité  ;  Trib.  civ.  Liège,  29avr.  1885, 
Jur.  des  trib.  belges,  t.  34,  p.  1;  Trib.  civ. 
Tongres,  8  juill.  1891,  Pand.  pér.  belges, 
1891  ,  n°  1677;  Trib.  civ.  Bruxelles,  21  mars 
1894,  ibid.,  1894,  n»  1525.  —  Bauury-Lacan- 
TiisERiE  ET  "Wahl,  t.  1,  n»  254.  — .  Contra  : 
Caen,  31  janv.  1843,  précité.  —  Comp.  : 
Bourges,  2  mars  1S25,  précité;  GuiLLuUARD, 
loc.  cit.). 

En  tout  cas,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ne  serait  nécessaire  que  lorsque  les 
dérogations,  tout  en  ne  portant  pas  sur  le 
prix,  rejirésenteraient  une  augmentation  de 
valeur  locative  de  plus  de  150  francs. 

240.  Les  modifications  portant  sur  le 
pri.\ ,  que  le  prix  primitif  ait,  ou  non,  été 
mentiomié  dans  un  écrit,  ne  peuvent  être 
prouvées  que  conformément  aux  règles  édic- 
tées par  l'art.  1716  C.  civ.,  pour  les  contes- 
tations relatives  au  prix  (V.  supra,  n»*  221 
et  s.  —  BAUÛRy-LACANTUliERlE  ET  WaHL,  t.  1, 

no  257). 

Il  a  été  jugé  que  la  modification  au  prix 
stipulé  dans  un  bJil  écrit  peut  résulter  aussi 
bien  de  la  correspondance  des  parties,  que 


du  payement  volontaire  des  loyers  pendant 
plusieurs  termes  (dans  l'espèce  pendant  deax 
années)  (Req.  20  août  1877,  D.P.  78.  1.  299). 

SECT.  2.  —  Interprétation  d«s  danses 
du  bail. 

241.  Le  bail,  lorsqu'il  est  obscur,  doit, 
suivant  une  opinion,  être  interprété  contre 
le  bailleur  en  faveur  du  preneur,  la  règle  de 
l'art.  1602,  §  2,  C.  civ.  devant  être  étendue 
à  la  matière  da  bail;  on  invoque  notamment 
en  ce  sens  la  tradition  (Paris,  10  août  18U , 
motifs,  R.  147,  note  3;  Angers,  23  avr.  1842, 
R.  87,  note  1  ;  Paris,  10  nov.  1896,  D.P.  97. 
2.  188  ;  Trib.  civ.  Lyon,  30  juin  1897,  La  Loi, 

28  juill.  1897;  Trib.  civ.  Seine, 7  juill.  1900, ie 
Droit,  10  oct.  1900.  —  Baudry-Lacantinefie 
ET  Wahl,  1. 1,  nos  47  et  231).  C'est  ce  qni  a  été 
jugé,  notamment,  pour  les  clauses  du  bail 
relatives  à  la  désignation  des  lieux  loués 
(Paris,  10  nov.  1896,  précité). 

242.  Dans  une  autre  opinion,  on  estime 
que  l'art.  1002  C.  civ.,  dérogeant  au  droit 
commun,  ne  peut  être  étendu  par  voie  d'ana- 
logie, et  qu'il  convient  d'appliquer  le  prin- 
cipe de  r;irt.  1162  C.  civ.,  suivant  lequel  «  la 
convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation  »  ;  les  clauses  obscures  ou 
ambiguës  du  bail  doivent  donc  être  inter- 
prétées en  faveur  du  preneur  ou  du  bail- 
leur suivant  qu'elles  sont  constitutives  d'obli- 
gations à  la  charge  de  l'un  ou  de  l'autre 
(l'rib.  civ.  Vervins,  21  a^ir.  1886,  Pasicr., 
1887.  3.  246;  Dou.d,  19  juin  1909,  Le  Droit, 
15  déc.  1909;  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1913, 
Gaz.  Pal.,  25  févr.  1914.  -  Comp.  Req. 
15  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  448.  —  Duver- 
ciER,  t.  1 ,  n»  26;  Laurent,  t.  25,  n»  99; 
Guillouard,  1. 1,  no 85). 

243.  Dans  les  deux  opinions,  les  danses 
prohibitives  doivent  être  entendues  d'une 
manière  restrictive,  et  s'interpréter,  dans  le 
doute,  contre  le  bailleur.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  preneur  qui,  par  une  clause  expresse 
du  bail,  s'interdit  le  droit  de  faire  des. em- 
ballages dans  la  cour  des  lieux  loués,  con- 
serve la  faculté  d'y  faire  des  déballages  et  des 
déchargements  (Paris,  10  août  1841,  précité). 

244.  Il  y  a  lieu,  pour  l'interprétation  des 
baux ,  de  tenir  le  plus  grand  compte  des 
usages  locaux,  car,  sauf  indications  con- 
traires, c'est  à  eux  que  les  parties  se  sont 
référées  (G.  civ.  art.  1159  et  1160;  Paris, 
8  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  75.  —  Comp.  Alger, 
7  févr.  1895,  D.P.  95.  2.  488;  Laurent, 
t.  25,  no  100.  —  Comp.  Bûistel,  Précis  de 
dr.  com.,  4'  éd.,  n»  22,  p.  14). 

Les  usages  sont  les  coutumes  admises  dans 
les  localités  et  auxquelles,  à  défaut  de  stipula- 
tions contraires,  les  parties  sont  réputées 
s'être  référées.  Des  usages  peuvent  être  spé- 
ciaux, c'est-à-dire  ne  viser  que  certaines  ca- 
tégories de  personnes;  leur  application  doit 
alors  être  strictement  limitée  aux  catégories 
de  peisonnes  pour  lesquelles  ils  ont  été  éta- 
blis et  ne  saurait  être  étendue  par  analogie 
(Civ.  28  juill.  1908,  D.P.  1908.  1.  461.  -  V. 
infra,  n"  1614). 

245.  11  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fond  de  déclarer  l'existence  des 
usages  locaux  (Req.  23  févr.  1814.  R.  682; 
Civ.  24  janv.  1800,   D.P.  60.   1.  320;  Req. 

29  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  315.  -  Comp.  Civ. 
1"  juin.  1907,  D.P.  1907.  1.  319;  AubrY 
ET  Rau,  t.  1,  §  23,  p.  76,  texte  et  note  12; 
Lyon -Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  com.., 
t.  1,  no  85;  Boistel,  no  22,  p.  15). 

L'interprétation  que  donnent  des  usages 
les  juges  du  foud  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  (Reci.  12  juin  1903,  D.P. 
1903.  1.  411.  —  Aubry  et  IIau,  t.  1,  §  23, 
p.  76,  note  12). 

246.  La  violation  d'un  usage  ne  peijt' 
donner  ouverture  à  cassation  iKeq  14  août 
1817,  R.  Cassation,  a'  1403;  29  juin  1836 
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R.  ibid.,  UU;  3  juiU.  1844,  D.P.  44.  1.  279. 
—  AlBHÏ  ET  IUl-,  Ioc.  cit.). 

11  n'en  est  aulrement  que  pour  les  usages 
qui  ont  clé  sanctiounés  par  une  loi  (Comp. 
L.  la  juin  18ti6,  D.P.  G(i.  4.  67;  .\ubry  et 
Rau,  l.  l,  §  "i!.  P-  '5,  texte  et  note  8). 

Cependant,  M.\l.  Lyo.n-Caen  et  I^enault 
(toc.  cit.i,  estiment  qu'on  peut  souuiettre  à  la 
Cour  de  cassation  l'examen  des  motifs  pour 
lesquels  les  juges  n'ont  pas  tenu  compte  d'un 
usaije,  lorsque  l'e^iistence  de  cet  usaj'e  n'est 
ras  contestée  (Arg.  C.  civ.  art.  113't  et  1135). 
M.  Bol^TEL  [li'C .  cit.)  dit  qu'il  n'en  doit  être 
ainsi  que  dans  les  cas  où  une  disposition  de 
la  loi  ,  telle  par  exemple  que  les  art.  173G, 
1758,  1759  C.  i  iv.,  renvoie  expressément  aux 
\isages  (V.  Cassatujii  (Poui-voi  en},  n»  292). 

Ï47.  Les  juges  du  fond  jouissent,  pour 
j'iuterprétation  des  clauses  des  baux,  d'un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Ueq. 
27  mai  187-2,  D.P.  7-2.  1.  403;  22  mai  1682, 
D.P.  82.  1.  320;  3  janv.  1883,  D.P.  83.  1. 
415:  Civ.  5  mars  1894,  D.P.  94.  1.  509;  Req. 

14  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  341  ;  Civ.  15  juill. 
IStHi,  D.P.  97.  1.  149;  Req.  16  nov.  1898, 
D.P.  99.  1.  117;  Civ.  20  déc.  1898.  D.P.  99. 
1.  318;  Req.  12  mars  1901,  Sir.  1903.  1.  171; 
Civ.  3  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  440;  Req. 
2  juin.  1901,  D.P.  l'JOi.  1.  139;  15  déc.  19u2, 
D.P.  1903.  1.  448;  13  févr.  1905,  Fand. 
frhnç.,  1905.  1.  315;  Civ.  16  mai  lij05.  D.P. 
1908.  1.  92;  Req.  11  févr.  1907,  D.P.  1908.  1. 
27(i;  Civ.  24  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  240; 
9  nov.  1909,  D.P.  1911.  1.  462.  —  Ba.udry- 
L.\CA.NTINEHIE  ET  AVaiil,  t.  1,  n»s  47  et  231). 

248.  Kit,  notamment,  souveraine  l'inter- 
prétation des  juges  du  fond  qui  :  ...  en  pré- 
sence d'une  clause  du  bail  portant  que  «  le 
bailleur  sera  tenu  d'entretenir  en  bon  état  le 
corps  de  bâtiments,  la  digue  et  le  canal  du 
moulin  ;  la  digue  et  le  canal  devront  être 
constamment  maintenus  au  niveau  actuel  »  , 
décident  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, le  droit  de  s'immiscer  dans  les  tra- 
vaux, et  notamment  d'établir  des  hausses 
pour  modilier  le  niveau  de  la  retenue,  est 
refusé  aux  preneurs  (  Req.  12  mars  1901 ,  pré- 
cité) ;  ...  Qui  décident  que  la  clause  d'un  bail 
donnant  au  preneur  le  droit  aux  éiuondes, 
n'a  pu  vouloir  lui  donner  le  droit  d'enlève- 
rpent  complet  do  toutes  les   pousses  (Req. 

15  déc.  1902,  précité)  ;  ...  Qui  déduisent  de 
l'ensemble  des  stipulations  du  bail,  que  le 
preneur  a  assumé  toutes  les  charges  pouvant 
incomherau  bailleur,  aux  termes  de  l'art.  1720 
C.  civ.  (Req.  16  nov.  1898,  précité);  ...  Qui 
décident  que  la  clause  du  bail  disant  que  le 
preneur,  pour  l'évaluation  des  dommages 
causés  par  b;  gibier  dans  les  récoltes,  est 
t£nu  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  et  à  la 
loyauté  du  bailleur,  a  été  consentie  exclusi- 
vement itituiiu  personœ  et  ne  peut,  par 
suite,  au  cas  de  vente  de  l'immeuble,  être 
invoquée  par  l'acquéreur  (Civ.  5  mars  1894, 
précité)  ;  ...  Qui  déclarent  que  la  clause  par 
laquelle  le  bailleur  s'est  réservé  une  partie  de 
l'immeuble  loué  ne  lui  permet  pas  de  l'habi- 
ter par  lui-même  ni  par  ses  ouvriers,  mais 
seulement  d'y  faire  un  dépôt  momentané  de 
son  mobilier  (Req.  9  nov.  1909,  précité). 

249.  L'interprétation  des  juges  du  fond 
tomberait  loulelois  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation ,  si ,  sous  prétexte  d'inter- 
préter la  convention,  ils  en  dénaturaient  le 
texte  et  le  sens  évident  (Civ.  15  an'.  1872, 
D.P.  72.  1.  176;  21  janv.  1890,  D.P.  90.  1. 
483  ;  19  mars  1901,  D.P.  1903.  1.  329;  3  avr. 
1901,  D.P.  1901.  1.  4-iO;  C.  casg.  Relgique, 
7  févr.  1901,  D.P.  1902.  2.  184). 

250.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que 
l'interprétation  des  juges  soit  contraire  à 
une  clause  expresse  du  contrat;  il  suflit 
qu'elle  méconnaisse  la  portée  juridique  d'une 
iipuUlion  précise,  et  ait  pour  conséquen<.e 
nécessaire  d'en  rendre  l'exécution  impoS' 
•ible  (Civ.  19  mars  1901,  précité). 


251.  Les  juges  ne  peuvent,  non  plue, 
reluser  de  donner  elVet  à  une  clause  claire 
et  précise  du  bail  (Civ.  19  mars  IDOl,  précité). 

252.  Un  bail  ne  peut  être  interprété 
d'après  les  termes  :  ...  d'un  bail  précédent 
des  mêmes  locaux  (Trib.  civ.  Lvon,  3  mars 
1900,  Mon.  jud.  Lyon,  4  mars  1900.  —  B.w- 
drv-Lacantinerie  et  Waul,  1. 1,  n»  -47  bis); 
...  Ou  des  baux  passés  entre  le  bailleur  et 
les  autres  locataires  du  même  immeuble 
(Paris,  4  juill.  1895,  motifs,  D.P.  90.  2.  171). 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était 
certain  que  l'inlenfion  des  parties  a  été  de 
se  référer  à  ces  baux  (Baudky-Lacantinep.ie 
ET  AVaul,  Ioc.  cit.).  Le  bailleur  ne  sjurait 
donc  se  prévaloir  de  ce  qu'il  a  l'habitude 
d'insérer  une  certaine  clause  dans  les  baux 
passés  entre  lui  et  les  autres  locataires  de 
son  immeuble,  pour  prétendre  l'opposer  à 
un  locataire  qui  n'est  engagé  qu'en  vertu 
d'une  loc.ition  verbale  et  avec  qui  il  n'a  fait 
aucune  stipulation  (Paris,  4  juill.  1895,  mo- 
tifs, précité). 

253.  Les  clauses  contradictoires  et  incon- 
ciliables contenues  dans  un  bail  doivent  être 
réputées  non  écrites  (Toulouse,  17  juill.  19uS, 
Gai.  irib.  MidJ,  27  sept.  1908  ;  Rouen,  11  mai 
1912,  Gaz.  trib.,  1912,  2'  sem.,  2.  253). 

CHAP.  3.  —  Obligations  du  bailleur. 

254.  Aux  termes  de  l'art.  1719  C.  civ.,  le 
bailleur  est  tenu,  par  la  nature  du  contrat 
de  bail,  de  trois  obligations  :  ...  1»  de  déli- 
vrer au  preneur  la  chose  louée;  ...  2"  d'en- 
tretenir cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée;  ...  3»  d'en  faire 
jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

SECT.  1™.  —  Délivrance  de  la  chose 
au  preneur. 

255.  L'obligation  de  livrer  la  chose  au 
preneur,  c'est-à-dire  de  la  mettre  sous  sa 
puissance,  est  de  l'essence  du  contrat. 

Art.  1".  —  Comment  doit  être  faite 
la  délivrance. 

256.  Il  a  été  jugé  que  la  dél^Tance  ne 
peut  résulter  du  seul  l'ait  que  les  locaux 
loués  sont  à  la  disposition  du  preneur  toutes 
clefs  aux  portes,  mais  doit  s'opérer  au  moyen 
de  la  remise  des  clefs  par  le  bailleur  "au 
preneur  (Irib.  civ.  Lille,  10  juin  1907,  Le 
ûroil,  23  août  1907). 

On  ne  peut,  cependant,  faire  de  la  déli- 
vrance un  acte  solennel  soumis  à  des  forma- 
lités déterminées  ;  il  faut  et  il  suflit  que  le 
preneur  soit  avisé  à  quel  moment  aura  lieu  la 
remise  des  biens  loués  et  suivant  quel  mode. 

257.  Le  bailleur  doit  délivrer  au  preneur 
la  chose  louée  dans  toute  son  intégrité,  telle 
qu'elle  se  trouvait  au  moment  de  la  passa- 
tion du  bail. 

258.  Si  des  détériorai  ions  ou  des  abus 
commis  par  le  précédent  locataire  ont  porté 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  chose  louée,  le 
preneur  peut  donc  demander  que  cette  chose 
soit  rétablie  dans  son  iuté^'rité  ou,  à  défaut, 
des  dommages- intérêts.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  fait  droit  à  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  fermier  de  droits 
d'octroi  et  fondée  sur  la  diminution  de  béné- 
fices résultant  pour  lui  du  fait  que,  dans  les 
jours  ayant  précédé  son  entrée  en  jouissance, 
le  fermier  sortant  avait  accordé  une  remise 
de  50  p.  100  sur  les  droits  d'entrée  (Gre- 
noble, 20  mai  1849,  D.P.  50.  2.  149'. 

Et  le  preneur  peut  exercer  une  telle  action 
directement  contre  le  locataire  sortant,  sans 
être  tenu  de  mettre  le  bailleur  en  cause 
(Arg.  C.  civ.  art.  13+2)  (.Même  arrêt). 

259.  Si  la  contenance  de  l'immeuble 
loué  ne  correspond  pas  à  celle  indiquée 
dans  le  b.ail,  ou  doit  appliquer  les  dispositions 


édictées  par  les  art.  1617  à  1623  C.  civ.,  pour 
la  vente  (C.  civ.  art.  1765).  Celle  règle,  bien 
que  formulée  dans  la  section  consacrée  par- 
ticulièrement aux  baux  à  ferme,  doit  être 
étendue  par  analogie  à  tous  les  baux  où  elle 
peut  trouver  son  application,  notamment 
aux  baux  des  terrains  destinés  à  l'industrie 
(PLANIOL,  t.  2,  n'  1677). 

260.  Le  bailleur  doit,  sauf  conventions 
contraires,  délivrer  la  chose  louée  avec  tous 
ses  accessoires.  La  question  de  savoir  quels 
sont  ces  accessoires  doit  être  résolue  d'après 
les  stipulations  du  bail,  ou,  à  défaut,  d'après 
l'usage  des  lieux  et  la  nature  de  l'objet  loué 
(Arg.  C.  eiv.  art.  1615.  —  lluc,  t.  10,  n»  288; 
Ueudaxt,  n"  517;  Lairent,  t.  25,  n»  lOi; 
AiBRY  ET  Rau,  t.  5,  §366-1",  p.  290;  Cuil- 
LOLARD,  t.  1,  n»  88;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Waul,  t.  1,  n»  286). 

C'est  là,  le  plus  souvent,  une  question 
de  fait  rentrant  dans  le  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  juges  du  fond  (  Req. 
28  déc.  1875,  D.P.  70.  1.  307.  -  Albry  et 
Raiî,  Ioc.  cit.,  note  I). 

261.  Les  accessoires  comprennent  no- 
tamment :  ...  tous  les  objets  se  trouvant  dans 
l'immeuble  loué  et  qui  constituent  des  im- 
meubles par  destination;  tels,  par  exemple, 
que  les  clés  des  portes  intérieures  et  exté- 
rieures (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Ioc. 
cit.;  Agnel  et  Portier,  n"  156.  —  V.  Pla- 
NIOL,  t.  1,  n»s  222Û  et  s.). 

262.  ...  Le  droit  pour  le  preneurde  se  pré- 
valoir de  l'origine  des  produits  par  lui  récol- 
tés et  de  la  dénomination  sous  laquelle  ils 
sont  connus  (Req.  21  juill.  1890,  D.P.  91.  1. 
159).  Mais  Le  preneur  ne  saurait,  évidemment, 
se  prévaloir  d'une  dénomination  attachée  à 
une  autre  propriété  appartenant  au  bailleur 
(Même  arrêt.  —  Uuc,  t.  10,  n»  288,  p.  385; 

BAL'JRY-LACAKTINtRJE  ET  AVaIIL,  t.  1,  n»  293). 

263.  ...  Les  dépendances  de  l'immeuble 
loué.  —  Si  le  bail  a  pour  objet  un  apparte- 
ment, ces  dépendances  seront,  notamment, 
le  grenier  et  la  cave  correspondant  à  cet 
appartement,  la  jouissance  de  la  cour  (Bau- 
pry-Lacanti.neîhe  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  286; 
HfC,  t.  10,  n»  288,  p.  380). 

S'il  a  pour  objet  une  maison  entourée  d'un 
jardin,  le  preneur  a,  sauf  stipulation  con- 
traire, droit  à  la  jouissance  de  ce  jardin  (Trib. 
civ.  Rayonne,  23  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  52). 

S'il  a  pour  objet  une  ferme,  le  bailleur 
devra  délivrer  les  pailles,  fumiers,  fourrages, 
tonnes,  chantiers,  etc.,  qui,  d'après  l'usage, 
sont  attachés  à  l'exploitation  de  cette  ferme 
(Gl'illouard,  Ioc.  eii.;  BAUDRy-LACANTi.NEPOE 
ET  'Wahl,  Ioc.  cit.).  Mais,  en  l'absence  d'une 
convention  expresse,  le  fermier  n'a  pas  le 
droit  d'exploiter  les  carrières  se  trouvant 
sur  le  fonds  loué  (Caen,  3  mars  1913,  Rec, 
Caen,  1913,  p.  113). 

S  il  a  pour  objet  un  moulin  ou  une  usine, 
rentrent  dans  les  accessoires  :  la  prise  d'eau 
qui  sert  de  moteur  (Req.  C  juill.  1868,  D.P. 
C9.  1.  101),  ainsi  que  tous  les  ustensiles  et 
machines  nécessaires  à  l'exploitation  (GuiL- 
louard,  Ioc.  cit.;  Bacdry-Lacaktixerie  El 
Wahl,  t.l,n°  289). 

S'il  a  pour  objet  une  prairie  louée  comme 
herbage,  le  bailleur  doit  la  livrer  avec  des 
clôtures  sufiisanles  pour  contenir  les  bestiaux 
qui  doivent  v  paître  (Paris,  29  nov.  1892, 
D.P.  93.  2.  473). 

264.  Il  a,  notamment,  été  jug«  que  la 
location  d'un  appartement  emporte  pour  le 
preneur  le  droit  de  faire  pénétrer  dans  la 
cour  de  la  maison  ses  voitures  et  ses  auto- 
mobiles, ainsi  que  celles  des  personnes  lui 
faisant  visite  (Pans,  23  juin  1908,  D.P.  1911. 
5.  11),  et  qu'il  en  est  ainsi,  même  après  mi- 
nuit, pour  les  voitures  des  invités  venant  à 
se»  soiiées  (Paris,  4  mars  1828,  D.P.  28.  2. 
9*i;  8  janv.  1s."j6,  et  la  note,  D.P.  56.  2.  75; 
Trib.  eiv.  Seine,  14  janv.  18S15.  Pand.  fr  ,  95. 
2.  265.  —  Laurent,  t.  25,  n^  104;  lluc,  ioc. 
cil.;  BAUDRY-LACAMLNEmE  El    Waul,  U  1, 
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n»  508;  Agnel  et  Portier,  n»  173,  180  bis  et 
1360).  Toutefois,  il  y  a  là  une  question  de 
fait  et  d'interprétation  du  bail;  on  doit  tenir 
compte  de  l'aménagement  des  lieux  et  du  prix 
de  l'appartement  (Paris.  23  juin  1908,  pré- 
cité; Besançon,  9  avr.  1910,  D.P.  1910.  5.  38). 
265.  l^e  bailleur  doit  faire  les  construc- 
tions nécessaires  pourqueles  locaux  puissent 
servir  à  la  destination  pour  laquelle  ils  ont 
été  loués.  C'est  ainsi  :  ...  que  la  location 
d'une  boutique  avec  dépendances,  pour 
l'établissement  d'une  charcuterie,  oblige  le 
bailleur  à  y  faire  construire  une  cheminée 
indispensable  pour  l'exercice  de  cette  pro- 
fession (Caen,  25  août  1875,  S.  86,  note  2.  — 
GuiLLOUARD,  loc.  cit.  ;  Bauury-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  291);  ...  Que  le  bailleur  est 
tenu  de  munir  d'appareils  de  chaulTa^e  les 
lieux  loués  pour  servir  d'appartements  (l'aris, 

10  avr.  1875,  D.P.  76.  1.  3U7). 

266<  La  délivrance  doit  éijalement  com- 
prendre :  ...  les  constructions  que  le  bail- 
leur s'est,  aux  termes  du  bail,  obligé  à  faire 
édilier  (Civ.  5  mars  18Ui,  D.P.  94.  1.  508.  - 
Hue,  t.  10,  no  288,  p.  387);  ...  Et  les  meubles 
ou  immeubles  par  destination  qu'il  a  promis 
(Amiens,  13  août  1895,  Rec.  Amiens,  1895, 
p.  205;  Baudrv-Lacantinerie  et  Waml,  t.  1, 
n»  290).  Mais  le  preneur  ne  saurait  exiger 
aucune  construction  nouvelle,  s'il  a  loué 
l'immeuble  tel  qu'il  se  comporte,  ou  s'il  a 
déclaré  connaître  les  lieux  (B.a'DRY- Lacan- 
iiKERiE  ET  Wahl,  loc.  cit.). 

267.  Le  bailleur  est  tenu  de  faire  dispa- 
raître tous  les  obstacles  que  des  tiers  appor- 
teraient à  l'entrée  en  jouissance  du  preneur, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  simples  voies  de 
fait;  la  dispesition  de  l'art.  1725  C.  civ.  ne 
s'applique  pas  ici  (Req.  7  juin  1837,  R.  240, 
p.  336,  note  1;  Civ.  16  mars  1853,  sol.  impl., 
D.P.  53.  1.  100;  Trib.  civ.  Seine,  23  janv. 
1914,  Gaz.  trib.,  1914,  1"  sem.  2.  226.  — 
AuBRY  ET  R.\u,  t.  5,  §  366-1°,  p.  2'Jl,  leste 
et  note  1  bis;  Gl'Iixouard,  t.  1,  n»  89  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  522). 

11  est  donc  responsable  alors  même  que 
l'impossibilité  de  délivrer  résulte  de  ce  que 
le  précédent  locataire,  à  qui  il  avait  été 
donné  congé,  refusa  de  signer,  et  a,  sur 
assignation' en  référé,  obtenu  un  délai  pour 
le  faire  (Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1914,  Gaz. 
trih.,  1914,  \"  sem.  2.  226). 

268.  Mais  le  bailleur  peut  s'exonérer  de 
cette  obligation  et  une  clause  du  bail  peut 
charger  le  preneur  de  poursuivre  à  ses 
risques  et  périls,  et  sans  aucun  recours 
contre  le  bailleur,  son  entrée  en  jouissance, 
et  de  procéder  à  l'expulsion  du  précédent 
occupant  des  lieux  loués  (Req.  9  févr.  1875, 
D.P.  76.  1.  27;  Paris,  6  juill.  1893,  D.P.  94. 
2.  53,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  avr.  1895,  D  P. 
95.  1.  367.  —  AuBRY  ET  Rau,  loc.  cit.;  Cau- 
dry-Lacanti.\erie  ET  Wahl,  t.  1,  n»  274). 
On  a  décidé  que  le  preneur  ne  doit  en  ce 
cas  le  loyer  qu'à  partir  du  jour  où  il  s'est 
mis  en  possession  (Paris,  6  juill.  1893,  pié- 
cité.  —  Hue,  loc.  cit.).  Mais  MM.  Bauury- 
LAeANTiNERiE  ET  Wahl  (  (oc.  cit.)  estiment 
que  la  question  doit  être  résolue  d'après  la 
convention  et  les  intentions  des  parties.  En 
tout  cas,  en  présence  d'une  telle  clause,  le 
preneur  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  (Paris,  6  juill.  1S93,  et  autorités 
précités). 

Le  preneur  a  alors  qualité,  comme  subrogé 
au  bailleur,  pour  actionner  en  déguerpisse- 
ment  le  précédent  occupant  (Req.  9  févr. 
1875,  précité.  —  Guillouard,  t.  1 ,  n»  426; 
BAUnRY-LACANTINERIE  ET  Wahl,  t.  1,  n<'275). 

269.  «  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce  »  (C.  civ.  art.  1720,  §  1);  il  doit  donc 
exécuter  même  les  réparations  locatives  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1754  C.  civ.,  ne  sont  pas 
à  sa  charge  durant  le  cours  du  bail  (Duver  - 
GiER,  t.  1 ,  n»  278;  Planiol,  t.  2,  n»  1678; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  366-1°,  p.  291  ;  Guil- 


louard, t.  1 ,  n»  93:  Baudry  -  Lauajjtinerie 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  272). 

Les  réparations  doivent  être  effectuées  de 
tejle  sorte  que  le  preneur  ait  la  jouissance 
complète  de  la  chose  par  lui  louée  confor- 
mément à  sa  destination  (Paris,  29  nov.  1892, 
D.P.  93.  2.  473). 

Ainsi ,  le  propriétaire  qui  loue  son  mou- 
lin sans  réserves  est  tenu  de  mettre  en  état 
de  fonctionner  les  piles  dont  il  se  compose, 
alors  même  q  l'il  prouverait  que,  depuis 
dix  ans  qu'il  l'exploite,  une  seule  de  ces  piles 
a  marché  (Caen,  3  août  1848,  D.P.  49.  2.  12). 

270.  Le  bailleur  doit  faire  désinfecter  les 
locaux  s'ils  ont  été  contaminés  par  une  ma- 
ladie contatrieuse  (Trib.  paix  Oran,  3  févr. 
1895,  D.P.  96.  2.  339.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  366-1",  p.  291,  note  2;  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  279;  dissertation  de 
M.  Wahl,  Sir.  1904,  4.  25.  -  Contm  :  C. 
cass.  Naples,  4  mars  1902,  Sir.  UI04.  4.  25); 
et,  faute  par  lui  de  s'adresser  pour  cela  au 
service  de  l'hygiène  publique,  quand  il  existe 
dans  la  localité,  il  est  responsable  de  l'insufli- 
sance  de  la  désinfection  (Même  jugement). 

271.  Le  bailleur  n'est,  d'ailleurs,  pas  tenu 
de  faire  les  travaux  de  luxe  (Troplo.ng,  t.  1, 
n»  177;  Col.met  de  S.^nterre,  t.  7,  n»  166, 
bis,  i;  Laurent,  t.  25,  n"  107). 

11  y  a  lieu  à  cet  égard  de  tenir  compte 
des  usages,  ainsi  que  de  la  nature  de  l'im- 
meuble loué  et  du  taux  du  lover  (Aix,  19  janv. 
1887,  Rec.  d'Aix,  1887,  p.  412). 

272.  De  même,  le  bailleur  n'a  pas,  sauf 
convention  contraire,  à  faire  les  agencements 
intérieurs  qui  peuvent  être  nécessaires  au 
preneur  (Paris,  9  juin  1896,  Le  Droit  du 

27    août    1896.    —    BAUDRY-LAeANTINERlE    ET 

Wahl,  t.  1,  n»  292). 

273.  Le  preneur  peut,  expressément  ou 
tacitement,  affranchir  le  bailleur  de  l'obliga- 
tion de  délivrer  la  chose  en  bon  élat  (l'r. 
civ.  Hazebrouck,  14  févr.  1913,  D.P.  1913.  2. 

213.  —  AuBRY  ET  lUu,  t.  5,  §  366-1»,  p.  291, 
note  2;  Hue,  t.  10,  n°  290,  p.  389-390;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  281.  — 
V.  cependant,  dans  le  sens  de  la  nécessité 
d'une  convention  expresse:  Laurent,  t.  25, 
n»  108;  Guillouard,  t.  1,  n»  94). 

274.  Une  telle  convention  dérogeant  au 
droit  commun  doit  être  interprétée  restric- 
tivement  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.).  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  ...  que  la  clause  que 
le  locataire  s  prendra  les  lieux  loués  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  son  entrée 
en  jouissance ,  sans  pouvoir  exiger  aucune 
espèce  de  réparation  »,  ne  statue  que  pour 
l'avenir  et  laisse  à  la  charge  du  bailleur  des 
réparations  qui  avaient  été  commencées 
avant  l'entrée  en  jouissance  du  locataire, 
bien  qu'elles  n'aient  été  terminées  qu'après 
(Rouen,  18  juill.  1881,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
22  mai  1882,  D.P.  82.  1.  320);  ...  Que  la 
clause  dispensant  le  bailleur  des  réparations 
d'entretien  ne  le  relève  pas  de  l'obligation 
de  livrer  la  chose  en  bon  état  (Caen,  lij  juill. 
1845.  Journ.  Pal,  1845.  2.  361). 

275.  Cette  dispense  ne  résulte  pas  du 
seul  fait  que  l'état  des  lieux  était  connu  du 
preneur,  car  celui -ei  a  dû  résumer  que  le 
bailleur  accomplirait  ses  obligations  légales; 
on  doit  d'ailleurs  considérer  que  l'art.  1720, 
§  1,  C.  civ.  est  écrit  en  vue  de  cette  hypo- 
thèse, car  il  n'est  pas,  en  efl'et,  d'usage  de 
louer  un  imifieuble  sans  l'avoir  visité  (Req. 
4  déc.  1900,  sol.  hnpl..  Sir.  1902.  1.  37.  — 
i^AURENT,   loc.  cit.;  GUILLOUARD,   loc.  cit.; 

BAUURY-LAC.iNTINERlE  ET  WaHL,  loc.  cit.). 

276.  Elle  ne  résulte  pas  non  plus,  en 
principe,  de  la  seule  insertion  dans  le  bail  de 
la  clause  que  le  preneur  a  visité  les  lieux  ou 
en  connaît  l'état  (Liège,  29  mai  1812,  Sir. 
chron.;  Alger,  22  mars  1890,  Rev.  alg.,  1890, 
p.  369;  Rennes,  17  juill.  1893,   D.P.  94.  2. 

214.  —  DuVERGiER,  t.  1,  n°  278.  —  Contra  : 
Baudry - Lacaniinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 


277.  Cette  clause  dispenserait  toutefois 
le  bailleur  de  son  obligation  de  délivrer  lea 
lieux  en  bon  état,  si  le  preneur  ne  récla- 
mait les  réparations  que  longtemps  après 
avoir  pris  possession;  car  l'entrée  en  jouis- 
sance du  locataire  et  son  silence  prolongé 
feraient  alors  présumer  de  sa  part  une  re- 
nonciation au  droit  qu'il  avait  d'exiger  la 
mise  en  bon  état  (Rennes,  17  juill.  1893, 
précité.  —  Guillouard  ,  loc.  cit.  —  Comp. 
infra,  n»_2eO). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire 
qui  a  déclare  bien  connaître  les  lieux,  dont 
un  état  a  été  dressé  contradictoirement,  et 
les  prendre  tels  qu'ils  se  poursuivent  et 
comportent,  ne  peut,  alors  qu'il  est  en  pos- 
session depuis  deux  ans,  demander  au  bail- 
leur des  travaux  d'appropriation  dont  fa 
nécessité  existait  au  moment  de  la  passation 
du  bail,  et  ne  peut,  notamment,  se  plaindre 
de  ce  que  le  fourneau  de  la  cuisine  n'ait  ni 
cheminée,  ni  tuyau  d'évapoiation  (Paris, 
2i  juin  1857,  et,  sur  pourvoi,  Req.  il  janv. 
18o8,  D.P.  58.  1.  158). 

278.  Mais  le  silence  momentané  du  pre- 
neur ne  saurait  avoir  une  telle  conséquence 
lorsque,  d'une  part,  le  bailleur  a,  depuis 
l'entrée  du  locataire,  continué  d'occuper  la 
majeure  partie  des  lieux  loués;  et  que, 
d'autre  part,  le  locataire  a,  deux  mois  après 
son  entrée,  fait  procéder  par  huissier  à  la 
constatation  d'un  état  des  lieux,  non  sans 
avoir,  dès  le  premier  mois,  formulé  des 
réclamations  amiables  avant  de  se  décider  à 
cette  mesure  extrême  (Rennes,  17  juill.  1893, 
précité). 

279.  En  dehors  de  toute  clause  insérée 
dans  le  bail,  la  renonciation  au  droit  d'exi- 
ger la  mise  en  état  ne  saurait  non  plus 
résulter  de  la  seule  prise  de  possession  (Guil- 
louard, loc.  Cit. ;  Bauury-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.). 

11  en  est  surtout  ainsi  alors  que  le  preneur 
était  dans  la  nécessité  d'entrer  en  possession, 
par  exemple,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'autre 
habitation  (Caen,  30  août  1862,  S.  84). 

280.  Mais  cette  renonciation  résulte  du 
fait  qu'après  l'entrée  en  jouissance  le  pre- 
neur est  resté  un  temps  assez  long  sans 
formuler  aucune  réclamation  (Paris,  24  août 
1854,  D.P.  50.  2.  166.  —  Hue,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
AVahl,  loc.  cit.). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire 
qui  est  depuis  longtemps  en  jouissance  n'est 
pas  recevableà  demander  que  la  maison  soit 
mise  en  autre  et  meilleur  état  qu'elle  n'était 
au  jour  du  bail ,  alors  qu'il  ne  justilie  pas  de 
dégradations  nouvelles,  ni  de  l'aggravation 
des  dégradations  anciennes, et  que,  d'ailleurs, 
la  maison  ne  présente  aucun  danger  de 
ruine  (Paris,  24  août  1854,  précité). 

281.  Cette  renonciation  résulte  égale- 
ment, en  principe,  d'un  état  des  lieux  dressé 
contradictoirement  sans  réclamations  ni  ré- 
serves ;  l'intention  des  parties  étant  alors 
qu'à  l'expiration  du  bail  les  lieux  devront 
être  restitués  conformes  aux  constatations 
faites  dans  cet  état,  il  en  résulte  que  la 
jouissance  doit  avoir  lieu  dans  les  mêmes 
conditions  (Baudry-Lacanti.nerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  —  Contra  :  Caen;  30  août  1862,  pré- 
cité. —  Guillouard,  loc.  cit.). 

282.  La  délivrance,  s'il  s'agit  d'objets 
mobiliers,  doit  être  faite  au  lieu  où  se  trou- 
vait la  chose  au  moment  où  elle  a  été  louée 
(Arg.  C.  civ.  art.  1247  et  1609)  ;  à  moins  que 
le  contraire  ne  résulte  de  la  convention  ou 
de  l'usage  des  lieux  (Duvergier,  t.  1,  n«  245; 
Troplung,  t.  1,  n"  167;  Hue,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  1,  n»  91  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  304;  Valéry,  b"  21). 

283.  D'après  l'usage,  les  loueurs  de  voi- 
tures de  place  sont  obligés  de  conduire  leur 
voiture  devant  la  maison  de  celui  qui  les 
emploie  (Guillouard,  t.  2,  n»  678;  Valéry, 
op.   cit.,  n»   21;  Baudry-Lacantinerie  et 
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AVaiil,  t.  1,  n»  304).  Les  tapissiers  doivent 
porter  à  leurs  frais  dans  l'appartement  du 
preneur  les  meubles  qu'ils  louent  (Mêmes 
autorités). 

284.  La  délivrance  doit  se  faire  au  jour 
fiïé  par  le  bail,  ou,  à  défaut  de  stipulation 
sur  ce  point,  au  plus  prochain  des  termes 
établis  par  l'usage  pour  le  commencement 
des  baux  (Planiol,  t.  2,  n»  1677;  Baucrv- 
LACANTINtRlE  ET  Wahl,  t.  1  ,  n»s  298  et  299. 

—  Comp.  GuiLLOUARD  ,  t.  1 ,  n»  92). 

Elle  ne  peut  être  e.iigée  plus  tôt,  alors 
même  que  l'immeuble  luué  serait  actuelle- 
ment vacant  ;  les  parties  doivent  être  censées 
s'être  référées  à  l'usage  dés  lors  qu'elles  n'ont 
pas  manifesté  d'intention  contraire  (Bavdrv- 

LACANTINERIEET  WaHL,  loc.  cil.}.  —  M.  GuiL- 
LOUARD {loc.  cit.)  estime,  en  sens  opposé, 
qu'en  pareil  cas  la  délivrance  doit  être  im- 
médiate. 

285.  La  IL^sation  de  l'entrée  en  jouissance 
à  l'époque  de  la  mort  du  bailleur  est  valable  : 
elle  ne  constitue  pas  un  pacte  sur  succession 
future  (Trib.  civ.  Bruxelles,  7  avr.  1896, 
Pasici:,  1896.  3.  2.'Î0). 

286.  A  défaut  de  Qxation  par  la  conven- 
tion ou  l'usage,  la  délivrance  doit  être  faite 
immédiatement  (  Iîauury-Lacantinerie  et 
•Wahl,  t.  1,  n»  300). 

C'est  alors  à  celle  des  parties  qui  désire 
l'exécution  à  mettre  l'autre  partie  en  demeure 
de  remplir  ses  obligations  (Troplong,  t.  1, 
n»  16'<;  DuvERGiER,  t.  1,  n»  275). 

287.  Les  frais  de  la  délivrance,  tels,  par 
exemple,  que  les  frais  d'arpentage,  sont  à  la 
charge  du  bailleur  (Arg.  C.  civ.  art.  1248  et 
1608  —  DuvERGiER,  1. 1,  n»5  245et274:  Trop- 
long,  t.  1,  n»  167;  Hue,  t.  10,  n»  290,  p.  388; 
Laurent,  t.  25,  n»  103;  Guillouard,  t.  1, 
n»  90;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»307). 

Les  frais  d'enlèvement  sont,  au  contraire, 
à  la  charge  du  preneur  (Arg.  C.  civ.  art.  1608. 

—  Guillouard,  t.  1,  n"  91  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  loc.  cit.). 


Art.  2. 


-  Sanction  de  l'obligation 
de  délivrance. 


288.  Si  le  bailleur  ne  remplit  pas  son 
obligation  de  livrer  la  chose  louée,  le  pre- 
neur a  le  choix  soit  de  se  faire  autoriser  par 
justice  à  s'en  mettre  en  possession  (C.  civ. 
art.  1141  et  1184,  §  2),  s'il  n'y  a  pas  impossi- 
bilité matérielle  ou  légale  à  la  mise  en  pos- 
session ,  soit  de  demander  la  résiliation  du 
bail(C.  civ.  art.  1184  —Hue,  t.  10,  n«  291  ; 
Laurent,  t.  25,  n»  102;  Guillouard,  t.  1, 
n°'95  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl, 
t.  1,  n»»308  et  s.). 

289.  La  résiliation  peut  être  prononcée 
alors  même  que  c'est  un  cas  fortuit  qui 
empêche  la  délivrance  (Baudry-Lacantine- 
rie ET  Wahl,  t,  1,  n»  309  in  fine). 

290.  H  y  a  impossibilité  légale  à  ce  que 
le  preneur  se  fasse  mettre  en  possession , 
lorsque  la  mise  en  possession  heurterait  les 
droits  d'aulrui,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit 
d'une  chose  n'appartenant  pas  au  bailleur, 
ou  déjà  louée  à  un  preneur  préférable  (Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.). 

291.  Le  retard  dans  la  délivrance  auto- 
rise le  preneur  à  demander  la  résiliation  ; 
il  en  est,  notamment,  ainsi  lorsque,  par 
suite  de  ce  retard,  le  preneur  ne  peut  plus 
employer  la  chose  à  l'usage  pour  lequel  il 
l'avait  louée,  et  les  tribunaux  devraient  en 
ce  cas  prononcer  la  résiliation,  alors  même 

au'au  cours  de  l'instance  le  bailleur  offrirait 
'effectuer  immédiatement  la  délivrance 
(Req.  7  nov.  1827,  R.  163  ;  Trib.  civ.  Lyon 
20  nov.  1899,  La  Loi,  du  13  mars  1900). 
Pour  que  la  résiliation  puisse  être  pronon- 
cée, il  n'est  pas  nécessaire,  comme  l'exigent 
certains  auteurs  (Guillouard,  t.  1,  n»  100), 
que  le  retard  soit  volontaire  et  considérable; 
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les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
d'appréciation;  ils  peuvent  aussi,  s'ils  l'es- 
timent à  propos ,  accorder  au  bailleur  un 
délai  pour  faire  la  délivrance  (C.  civ.  art. 
1184,  §  3,  et  1244,  §  2.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  1 ,  n»  309). 

292.  QuaniJ  le  preneur  ne  justifie  d'au- 
cun préjudice  sérieux,  une  réduction  propor- 
tionnelle du  loyer  constitue  une  réparation 
suffisante  du  retard  dans  la  délivrance  (Trib. 
civ.  Seine,  27  juin  1913,  Gaz.  trib.,  1913, 
2=  sem.,  2.  398). 

293.  Lorsque  la  délivrance  n'est  que 
partielle,  le  preneur  a  les  mêmes  droits 
qu'au  cas  de  refus  de  délivrance.  Il  peut 
donc,  soit  exiger  la  délivrance  totale,  si 
celle-ci  est  possible,  soit  demander  la  rési- 
liation; il  peut,  en  outre,  s'il  le  préfère, 
demander  une  réduction  du  prix  du  loyer 
(Civ.  5  mars  1894,  D.P.  94.  1.  .509). 

294.  Si  la  délivrance  partielle  est  motivée 
par  une  perte  de  la  chose  louée,  le  preneur 
peut,  suivant  les  circonstances,  demander 
une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation 
du  bail ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1722  C.  civ.;  ces  dispositions  ne  sont, 
en  elU't,  qu'une  application  du  droit  com- 
mun, notamment  du  principe  que  l'inexécu- 
tion partielle  d'une  obligation  d'une  partie 
doit  se  compenser  par  une  diminution  pro- 
portionnelle de  l'obligation  qui  est  à  la  charge 
de  l'autre  partie  (Guillouard,  t.  1,  n°  101, 
notes  1  et  2,  D.P.  86.  1.  236). 

MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (t.  1 , 
n"  316)  décident,  en  sens  contraire,  que  le 
preneur  peut  seulement  demander  la  rési- 
liation du  bail,  l'art.  1722  C.  civ.  ne  pou- 
vant, disent-ils,  être  appliqué  ici  par  ana- 
logie, et  le  bailleur,  alors  que  le  défaut 
d'exécution  totale  n'est  pas  volontaire,  ne 
pouvant  être  tenu  de  se  contenter  d'un  prix 
moindre  que  celui  stipulé.  Dans  d'autres 
passages  (V.  t.  1 ,  n»'  160  et  343),  les  mêmes 
auteurs  admettent  cependant  l'application 
de  l'art.  1'/22  C.  civ.  et  décident  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  à  diminution  du  prix  (Comp. 
Hue,  t.  10,  n«  29i). 

295.  Le  défaut  de  livrer  la  chose  en  bon 
état  ou  d'exécuter  les  travaux  qui  ont  été 
promis  permet  également  au  preneur  :  ...  soit 
de  poursuivre  l'exécution  forcée  ;  le  tribu- 
nal peut,  en  ce  sens,  impartir  au  bailleur, 
sous  une  astreinte,  un  délai  pour  l'exéculion 
des  travaux  nécessaires  (Civ.  20  mai  1873, 
Sir.  73.  1.  453),  ou  autoriser  le  preneur  à 
les  faire  aux  frais  du  bailleur  (Laurent, 
t.  25,  n"  109);  ...  .Soit  de  demander  la  résilia- 
tion (Req.  5  juin.  1869,  D.P.  71.' 1.  316; 
Rennes,  17  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  214.  -  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  317). 

La  résiliation  doit,  notamment,  être  pro- 
noncée lorsque,  par  suite  de  ce  défaut  de 
mise  en  état,  il  n'est  pas  possible  au  pre- 
neur de  jouir  des  lieux  loués  suivant  leur 
destination  (Req.  5  juill.  1869,  Rennes, 
17  juill.  1893,  précités).  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  preneur  peut  se  refuser  à  payer 
tout  ou  partie  de  son  loyer  jusqu'à  ce  que  le 
bailleur  ait  rempli  ses  obligations,  V.  infra, 
n"»  757  et  s.). 

296.  Le  preneur  à  qui  la  délivrance  n'est 
pas  faite  ou  n'est  faite  qu'incomplètement  ou 
tardivement,  ou  à  qui  les  lieux  ne  sont  pas 
remis  en  bon  état,  peut,  en  outre,  demander 
des  dommages- intérêts. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  ...  que  les  indus- 
triels qui  ont  traité  avec  le  concessionnaire 
d'une  exposition,  pour  la  jouissance  d'un 
emplacement  et  la  fourniture  de  la  force 
motrice,  étant  à  son  égard  des  locataires, 
sont  en  droit  de  lui  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  cas  de  non-fonctionnement  de  la 
force  motrice  à  la  date  fixée  (Lyon,  9  janv. 
1896,  D.P.  96.  2.  4li0);  ...  Que  lorsque,  par 
suite  du  défaut  de  désinfection  des  lieux 
loués,  une  maladie  contagieuse  a  élé  com- 
muniquée à  un  membre  de  la  famille   du 


fireneur,  des  dommages-intérêts  sont  dus  par 
e  bailleur  (Trib.  paix  Oran,  3  févr.  1895, 
D.P.  96.  2.339;  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  1904.  4.  25.  —  Contra  :  C.  cass. 
Naples,  4  mars  1902,  Sir.  1904.  4.  25);  ... 
Que  lorsque,  par  suite  du  mauvais  état  des 
clôtures  d'un  pré  loué  comme  herbage,  un 
accident  est  survenu  aux  bestiaux  du  pre- 
neur, le  bailleur  doit  de  ce  chef  des  dom- 
mages-intérêts, sans  pouvoir  objecter  que 
l'accident  serait  dû  à  un  défaut  de  surveil- 
lance du  preneur,  un  herbage  devant  être 
entouré  de  clôtures  suffisantes  pour  que  les 
animaux  puissent  y  être  abandonnés  sans 
être  gardés  (Paris,  29  nov.  1892,  D.P.  93.  2. 
473). 

297.  Une  mise  en  demeure  est-elle  néces- 
saire pour  que  ces  dommages  -  intérêls 
puissent  être  réclamés?  —  La  question  se 
pose  dans  les  mêmes  termes  pour  les  dom- 
mages-intérêts demandés  au  bailleur  à  rai- 
son de  l'inexécution  des  réparations  devenues 
nécessaires  pendant  la  durée  du  bail. 

Suivant  une  opinion,  une  mise  en  demeure 
n'est  pas  nécessaire,  le  bailleur  étant  en 
faute  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  rempli  son 
obligation  de  livrer  ou  d'entretenir  la  chose 
louée  en  bon  état  (V.  en  ce  sens,  aux  cas  :  ... 
d'inexécution  des  travaux  promis,  P. m,  17  mai 
180.-),  S.  94,  note  1,  Sir.  65.  2.  199;  ...  de 
retard  dans  la  délivrance,  Civ.  16  mars  18.->3, 
D.P.  .'13.  1.  100;  ...  de  délivrance  en  mau- 
vais état.  Rennes,  24  févr.  1819,  R.  06;»- 
Oal.,  759-1»;  Civ.  15  déc.  1880,  D.P.  81.  1. 
37;  DUVERGIER,  t.  1,  n»  290;  Laurent,  t  25, 
n»s  106  et  109;  Guillouard,  t.  1,  n<"  lOO,  101 
et  108;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr. 
des  obtig.,  t.  1,  n"  470;  Disserlation  de 
.\l.  Planiol,  D.P.  92.  1.  257,  note  1-2.  — 
Adde  :  suB  le  principe  qu'une  mise  en  de- 
meure n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de 
dommages-intérêts  compensatoires,  Larom- 
BiÈRE,  ïlt.  el  pr.  des  obligat.,  t.  2,  art.  1146, 
n°  4.  et  art.  1147,  n"  3;  DemOI.OMbe,  Contr. 
et  obligat.,  t.  1,  n»s  566-570;  Laurent,  t.  16, 
n»  251,  p.  314;  Pij^niol,  t.  2,  n«  227). 

Il  faut,  toutefois,  que  le  bailleur  ait  été 
averti  de  la  nécessité  de  faire  des  travaux 
(AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  366-2»,  p.  294, 
note  5  1er). 

298.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, il  est  nécessaire  que  le  preneur 
ait  mis  le  bailleur  en  demeure  de  remplir 
ses  obligations;  et  que,  par  suite,  le  bailleur 
ne  peut  être  tenu  de  réparer  que  les  dom- 
mages postérieurs  à  la  mise  en  demeure 
(C.  civ.,  art.  1146.  —  V.  en  ce  sens,  aux  cas: 
...  d'inexécution  des  travaux  promis.  Douai, 
24  mars  1847,  motifs,  S.  188,  p.  179,  note  l , 
Sir.  48.  2.  189;  ...  d'inexécution  des  répara- 
lions  d'entretien,  Civ.  11  janv.  1892,  D.P. 
92.  1.  257;  Trib.  paix  Muralo  (Corse),  26  févr. 
1898,  Rev.  just.  paix,  1901,  p.  181;  ïrib. 
civ.  Nancy,  3  mars  1902,  Rec.  Nancy,  1902, 
p.  203  ;  trib.  civ.  Jonzac  ,  12  nov.  1902 , 
Rev.  just.  paix,  1903,  p.  265;  ...d'inexé- 
cution des  travaux  nécessaires  pour  assurer 
la  jouissance,  Riora,  6  juill.  1912,  Gaz. 
trib  ,  22  juill.  1912;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n«'  312,  317  et  332). 

299.  11  faut,  dans  cette  seconde  opinion, 
que  la  mise  en  demeure  soit  faite  régulière- 
ment, c'est-à-dire  par  sommation  ou  autre 
acte  équivalent  (C.  civ.  art.  1139;  Civ. 
11  janv.  1892,  Riom,  6  juill.  1912,  précités. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc-  cit.). 

Cependant  on  soutient,  en  sens  contraire, 
qu'il  suffirait  d'un  avertissement  quelconque, 
pourvu  qu'il  soit  catégorique,  impératif  et 
certain  (Trib.  paix  de  Bagnères-de-Bigorre, 
23  avr.  1906,  D.P.  1906.  5.  69),  ou  même 
d'une  lettre  missive  (Hue,  t.  10,  n»  292, 
p.  391). 

300.  Des  dommages- mterets  ne  peuvent 
être  dus  par  le  bailleur  lorsqu'il  s'agit  d  un 
fait  causé  par  une  force  majeure.  C'est  alore 
au  bailleur  à  rapporter  la  preuve  de  cetls 
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force  majeure  (C.  civ.  art.  1147;  Req.  12  mai 
1885,  II. P.  86.  1.  236;  Lyon,  9  janv.  1890, 
D.P.  96.  2.  400.  —  LiURENT,  t.  20,  n»  106; 
GiiLi.OLAiin,  t.  1,  n»  96;  Iîaudky-Lacantj- 
KEi'.iE  ET  Waiil,  l.  1 ,  n"  312  et  313). 

301.  .Jugé  en  ce  sens  que  le  fermier  ne 
peut  demander  des  ilommageB-intérète  à 
son  bailleur  à  raison  de  ce  que,  entre  le 
jour  du  bail  et  celui  de  l'entrée  en  jouis- 
sance :  ...  un  incendie  a  détruil,  sur  une  cer- 
taine étendue  des  terres  louées,  les  chaumes 
et  les  herbes  sèches,  alors  qu'il  est  constaté 
que  cet  incendie  ne  provient  pas  du  lait  du 
bailleur  (Req.  12  mai  1885,  D.P.  86.  1.  236); 
...  ou  une  inondation  a  recouvert  une  prai- 
rie de  limon  (Alger,  31  janv.  1884,  Journ. 
jur.  alg.,  1SS4,  p.  79). 

302.  Mais  il  suflit,  pour  que  des  dom- 
mages-intérêts soient  dus,  qu'il  n'y  ait  pas 
force  majeure,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  chez  le  bailleur  inteulion  de 
se  soustraire  à  ses  engagements  (  GuiL- 
LOfAP.D,  t.  1,  n"96;  Baudfiy-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n"  314).  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  le  concessionnaire  d'une  espo- 
silion  ne  peut  repousser  les  demandes  de 
doQimages-intéréts  formées  contre  lui  par 
les  exposants  pour  relard  dans  la  délivrance, 
en  alléguant  seulement,  en  dehors  de  la 
force  majeure,  des  diliicullés  et  des  embar- 
ras dans  l'organisation  qui  ne  lui  seraient 
pas  imputables  (Lyon^  9  janv.  1896,  précité). 

303.  De  même,  des  dommages -iotérêts 
seraient  dus  au  cas  où  la  délivrance  serait 
impossible  par  suite  d'un  incendie  dû  à 
limprudence  du  bailleur,  ou  serait  retai'dée 
par  l'exécution  de  grosses  réparations,  si  ces 
réparations  ne  sont  pas  nécessitées  par  un 
événement  fortuit  survenu  depuis  la  passa- 
tion du  bail  (Baudry-Lacaniinerieet  Wahl, 
loc.  cit.). 

304.  Les  tribunaux  devront  déterminer 
le  montant  des  dommages -intérèls  confor- 
mément aux  règles  des  art.  1149  et  s.  C.  civ. 
(Glillouard,  t.  1,  nos  97  et  98;  Baudry- 
Lacantunep.ie  et  Wahl^  t.  1,  n»  315.  — 
Comp.  ïrib.  paix  Oran,  3  févr.  1895,  D.P. 
96.  2.  339). 

305.  L'obligation  de  délivrer  est  indivi- 
sible ;  celle  indivisibilité  résulte,  de  l'inten- 
tion présumée  des  parties  (G.  civ.  art.  1218 
et  1221-5»;  Rouen,  15  avr.  1697,  motifs, 
Sir.  98.  2.  241). 

S'il  y  a  plusieurs  bailleurs,  ou  si  le  bail- 
leur laisse  plusieurs  héritiers,  l'un  d'eux 
ne  saurait  donc  être  admis  à  oITrir  sa  part 
indivise  ou  même  celle  qu'il  aurait  reçue  en 
partage;  l'action  en  déhvrance  peut  être 
intentée  pour  le  tout  contre  l'un  quel- 
conque d'entre  eux,  sauf  le  recours  de  celui- 
ci  contre  ses  copropriétaires.  Le  preneur 
qui  n'obtient  pas  que  la  chose  lui  soit  déli- 
vrée en  entier  peut  demander  la  résiliation 
du  bail  et  des  dommages -intérêts  (Civ. 
15  déc.  1880,  sol.  impl.,  I).P.  81.  1.  37).  _ 

30  6.  Le  payement  des  dommages-intérêts 
alloués  au  preneur  ne  peut  être  poursuivi 
contre  chacun  des  copropriétaires  que  pro- 
portionnellement à  leur  part;  mais  il  peut 
l'être,  même  contre  ceux  qui  avaient  offert 
la  délivrance  pour  leur  part  (Civ.  15  déc. 
1880,  précité.  —  Guillouard,  t.  1,  n"  102; 

LaL-DRV-LA!  AKTINEPUE  ET  WaPIL,   t.  1,  n»319j. 

Art.  3.  —  Location  de  la  même  chose 
a  pll&ieurs  preneurs. 

307.  Si  le  bailleur  a  loué  la  même  chose 
à  deux  preneurs,  il  est  généraTement  admis 
que  l'exécution  du  bail  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  celui  des  deux  dont  le  titre 
a  le  premier  acquis  date  certaine.  Et  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  l'aiUre  se  serait 
déjà  mis  eu  possession  ;  ce  dernier  ne  peut, 
à  la  condition  d'être  de  bonne  foi,  que  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  an  bailleur 
(Rouen,  15  mars  1869,  D.P.  71.  2.  78;  Paris, 


6juin  1906,  Gaz.  (ni.,  1908,  2«  sem.,  2.  309; 
Tril).  .com.  Seine,  24  juin  1909,  Journ.  Ir. 
cimi.,  1911,  p.  53.  —  Marcadé,  art.  1743, 
n«  3;  Massé  et  VEncÉ,  t.  4,  p.  360,  §  70-1, 
note  1  et  p.  388,  §  704,  noie  33;  Hue,  t.  8, 
n"  219;  Beudant,  n»  579,  p.  423;  Planiol, 
t.  2,  n»  1709  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  365-3» 
p.  288-289,  texte  et  notes  11  et  12,  et  t.  2 
S  176-2°,  p.  100,  texte  et  note  10  ;  Baudry  - 
LACAÎiTJNERJE  ET  Wahl  ,  t.  1 ,  n"  138  ;  Dl- 
MOCCE,  Rc'v.  Iriin.  de  dr.  civ.,  1903,  p.  902; 
Dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  1900.  2,  p.  26 
et  s).  —  Comp.  Laurent,  t.  25,  n»  129). 

308.  11  a  cependant  été  soutenu,  en  sens 
opposé,  que  l'antériorité  de  leurs  titres  ne 
doit  être  pour  les  preneurs  d'aucun  avan- 
tage, et  qu'on  doit  donner  la  préférence  à 
celui  d'entre  eux  qui  est  déjà  en  possession, 
alors  même  que  l'autre  a  un  bail  ayant  une 
date  certaine  antérieure  (Lvon,  30  juill.  1881, 
D.P.  82.  2.  232.  —  Duvergier,  t.  1 ,  n'«  46, 
243  et  287  :  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  198 
bis-xix;  Guillouard,  t.  1,  n"^  23  et  29). 
Un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  19  mai 
IS.';!?  (D.P.  57.  1.  367)  a  jugé  que  le  locataire 
d'une  maison,  suivant  bail  enregistré,  doit 
respecter  les  iaux  des  locataires  partiels  qui 
sont  en  possession,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
date  certaine  antérieure;  mais  cet  arrêt  s'est 
fondé  sur  ce  qu'en  fait  ce  locataire  avait  eu 
connaissance  de  ces  baux  et  avait  tacitemeBJt 
accepté  de  les  respecter. 

Si  aucun  des  preneurs  n'est  en  possession, 
les  parlisans  de  celle  opinion  estiment,  ne 
voyant  pas  de  motifs  de  préférence,  que  le 
droit  au  bail  doit  être  licite  et  le  prix  de  la 
vente  partagé  entre  eux,  sauf  leur  droit  de 
réclamer  en  outre  des  dommages-intérêls  au 
bailleur  (Colmltde  Santerre,  t.  7,  n»  198 
lns-\x;  Guillouard,  loc.  cit.). 

309.  Si  aucun  des  baux  n'a  date  certaine, 
ou  si,  ce  qui  revient  au  même,  les  deux 
baux  ont  acquis  date  certaine  le  même  jour, 
les  partisans  de  la  première  opinion  sont 
d'accord  pour  reconnaître  qu'on  doit  préfé- 
rer celui  des  preneurs  qui  est  en  possession 
(Douai,  3  aoijt  1870,  D.P.  71.  2.  115.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  365-3°,  p.  289,  noie  12 
in  fine).  El,  si  aucun  des  preneurs  n'est  en 
possession,  comme  il  n'y  a  plus  de  motif  de 
préférence,  et  que  les  droits  de  l'un  consti- 
tuent au  regard  de  l'autre  un  trouble  de 
droit,  la  résiliation  du  bail  devrait  être  pro- 
noncée sur  l'action  de  celui  d'entre  eux  qui 
le  premier  réclamera  la  délivrance;  après 
quoi,  l'autre  pourra  entrer  en  possession; 
si  tous  les  deux  agissent  à  la  fois,  les  deux 
baux  devront  êlre  résiliés  (Baudry-Lac^n- 
tlnerie  et  Waiil,  t.  1,  n»  142). 

310.  Si  les  deux  preneurs  ont  chacun  un 
bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  on  doit  préférer 
celui  d'entre  eux  qui,  le  premier,  a  fait  trans- 
crire son  litre  (L.  23  mars  1855,  art.  2,  n°  4, 
et  art.  3,  §  1.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  365-3", 
p.  2S9-290;  Baudry-L.\cantinerie  ET  Waul, 
t.  1,  n»  139). 

L'antériorité  d.3  la  transcription  ne  doit, 
toutefois,  être  considérée  que  pour  le  laps  de 
temps  excédant  dix -huit  ans;  jusque-là,  le 
bail  qui  doit  être  préféré  est  celui  qui  le 
premier  a  acquis  date  certaine,  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans  qui  n'ont  pas  été  trans- 
crits pouvant  élre  opposés  aux  tiers  pour  une 
durée  de  dix-huit  ans  (L.  23  mars  1855, 
art.  3,  §  2).  Le  preneur  dont  le  bail  a  été 
.  ranscrit  le  premier  mais  n'a  obtenu  dale 
certaine  que  le  second,  ne  peut  donc  obte- 
nir sa  mise  en  jouissance  qu'après  dix -huit 
ans  (Ai-bry  et  Rau,,  t.  2,  §  174-3°,  p.  86,  texte 
et  note  20  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

311.  Si  l'un  des  preneurs  a  un  bail  de 
plus  de  dix-huit  ans  et  l'autre  un  bail  d'une 
durée  moindre,  on  doit  préférer  celui  d'entre 
eux  dont  le  titre  a  le  premier  acquis  date 
certaine  (Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  El  Waiil,  loc.  cit.). 


EBCT.  2.  —  Entretien  de  la  chose  loués.        i 

Art.  l«r.  —  Réparations  a  la  charge  1 

DU  bailleur.  ! 

312.  Le  baUleuT  doit,  pendant  la  duré» 
du  bail,  faire  à  la  chose  louée  toutes  les 
réparations,  autres  que  les  locutives,  qui  ■ 
peuvent  devenir  néceœaires  pour  la  main-  '. 
tenir  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  i 
elle  a  été  louée  (G.  civ.  art.  1719-2»,  1720,  ^ 
§  2;  Paris,  17  déc.  1885,  Patcd.  franc.,  87.  '< 

2.  43;  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1886,  ibid.;  ] 
Paris,  2  juill.  1890,  et  30  nov.  1892,  ibid.,  > 
1895.  2.  3.  —  Sur  ce  qui  constitue  les  ré-  j 
parations  localives,  V.  infra,  chap.  3.  sect.  4.  f 

—  Auhry  et  Rau,  t.  5,  g  366-2",  texte  et  •, 
noie  3  bis;  Dissertation  de  M.  Boistel,  D.P.  ^ 
97.  2.  473,  col.  2). 

Notamment,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  loué 
pour  un  théâtre,  les  travaux  de  canalisation,  'i 
ou  les  modifications  et  aménagements  ordon-  'J 
nés  par  l'autorité  administrative  en  vue  de  ] 
prévenir  les  incendies  incondient  au  pro-  ' 
priélaire,  à  moins  qu'une  clause  du  bail  ne  'j 
les  mette  à  la  charge  du  preneur  (Décisions  ' 
précitées).  >■ 

313.  De  même,  incombent  au  propriétaire 
de  l'immeuble   loué   pour  y  tenir   un   hôtel 
garni  :   ...   les  frais  d'établissement  de  ca- 
binets d'aisances  imposés  par  l'autorilé  admi-      ■, 
nistralive  (Paris,  5  nov.   1887,   D.P.  68.   2. 
219);  ...  Ou  les  travaux  de  salubrité  rendus       j 
nécessaires   par    suite    d'injonctions  admi-       ; 
nistratives,   à    moins    que    ces    in  jonctions       ' 
n'aient  été  motivées  par  un   fait  personnel 

du  locataire  (Trib.  civ.  Seine,  5  févr.  1892, 
Le  Droit,  du  27  févr.  1892).  Et  le  bailleur  ne  j 
saurait  se  soustraire  à  roblii;ation  dont  il  | 
est  ainsi  tenu  d'entretenir  la  chose  en  état  j 
de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  élé  f\ 
louée,  en  offrant  la  résiliation  pure  et  simple  ■ 
du  bail  (Paris,  5  nov.  1887,  précité).  '] 

314.  Le  bailleur  doit,  de  même,  supporter  : 

...  les  frais  des  travaux' d'assainissement  des       ; 
logements  insalubres  prescrits  en  vertu  de        i 
la  loi  du  15  févr.   1902   (D.P.  1902.  4.  41), 
remplaçant  celle  du  13  avr.  18.''iO  (Trib.  civ. 
Seine,  12avr.  lS9'i,  La  Loi,  du  13  nov.  1894. 

—  Comp.  Cons.  d'Et.  13  avr.  1S83,  D.P.  84.       , 

3.  126);  ...  Les  frais  d'établissement  du  «  tout       , 
à  l'égout  »  prescrits  par  l'aulorité  adminis-       i 
Irative  (Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1901,  D.P. 
1902.  2.  102.  -  Aubry  et  lUu,  t.  5,  §  366-2»,       ; 
p.  293,  teste  et  note  5  bis).  . 

315.  Le  bailleur  doit  surtout  tenir  son 
localiiire  clos  tt  couvert,  c'est-à-dire  mettre 

en  bon  état  les  murs  de  clôture,  faire  fermer  i 

les  serrures,  rendre  les  couvertures  impéné-  j 

trahies  à  la  pluie;  il  doit  faire  les  mêmes  i 
réparations  pour  les   bâtiments   destinés  à 

renfermer  les  objets  appartenant  au  preneur.  , 

—  Comp.  toutefois  :  Rouen  ,  1912,  Rec.  ' 
Boum,  \dlSL,  p.  131. 

316.  ALais  il  n'est  pas  tenu  de  faire  les  ■ 
travaux  qui  ne  tendent  qu'à  rendre  l'usage 

de  la  chose  plus  agréable  ou  plus  commode.  j 
Ainsi,  le  preneur  ne  saurait  exiger  la  ré-  .; 
fection  des  peintures,  le  blanciiiment  des 
plafonds,  le  remplacement  des  papiers  de 
tenture,  lorsque  ces  travaiLX  ne  sont  né- 
cessités par  aucun  fait  imputable  au  pro- 
priétaire, et  smtûut  lorsqu'ils  sont  demandés 
peu  de  temps  après  un  état  de  lieui  qui 
suppose  que  les  lieux  loués  n'avaient  besoia 
d'aucune  de  ces  réparations  (Uou.+-n,  8  févr. 
1853,  D.P.  53.  2.  111). 

317.  La  charge  des  réparations  néces- 
saires incombe  au  bailleur,  qu'elles  soient 
motivées  par  un  cas  fortuit  ou  par  la  vétusté 
(Pont,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  276;  B.aulbï- 
Lacantinerie  et  \Vaj]l,  t.  1,  n»  8(»0). 

Mais  il  faut  qu'il  ne  s'agisse  que  de  répa- 
rations, et  non  de  reconstructions  qui  seraient 
rendues  nécessaires  par  une  destructiou  par- 
tielle de  la  chose  louée  (C.  civ.  art.  1722.  — 
Lauheni,  t.  25,  n»  111;  Guillouaiui,  t.  1* 
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n»'  lOG  et  107  ;  Aubbï  et  Rau,  t.  5,  §  366-2°, 
p.  i'J-i-J'.i:!,  te.xle  et  noies  4  et  5). 

318.  Ainsi,  sont  à  la  charge  du  bailleur  : 
..   les   travjux  nécessaires    pour   empèclier 

les  clieuuuées  de  l'umer  et  pour  rétablir  des 
lambris  avant  dépéri  par  vélosté  (Rouen , 
8  lévr.  ISCii,  D.P.  53.  i.  111);  ...  Les  répa- 
rations qui  doivent  être  laites  à  la  roue 
hydraulique  d'un  moulin,  lorsqu'elles  sont 
considérables  et  nécessitées  par  la  vétusté 
et  rusai;e  que  le  propriétaire  en  a  fait  lui- 
même  pendant  plusieurs  années  avant  le 
bail  (Civ.  3  jauv.  1S77,  D.l'.  77. ;1.  1U3J;  ... 
Les  grosses  réparations  nécessitées  :  .-.  par 
un  tremblement  de  terre  (Alger,  10  juill. 
1868,  Li.P.  69.  2.  '29);  ...  ou  par  une  inon- 
dation (Toulouse,  23  mars  1870,  et,  sur  pour- 
voi, lieq.  16  mai  1S77,  U.P.  79.  1.  J6i);  ... 
ou  par  I  occupation  ennemie  (Nancy,  7  juin 
1873,  D.l'.-74.  2.  159). 

319.  l'eu  importe,  également,  que  les 
réparations  soient  nécessitées  par  des  vices 
de  coaslruction  dont  le  preneur  a  pu  se 
rendre  compte  avant  son  entrée  en  jouis- 
sance, par  e.\emple  par  l'insuflisance  des 
solives  (Paris,  lU  mars  1897,  Pand.  fr.,  98. 
2.  16). 

320.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  faire 
les  réparations  dont  la  nécessité  proviendrait 
de  la  faute  du  preneur  ou  de  ses  abus  de 
jouissance  (Req.  11  juill.  1900,  D.P.  1900.  1. 
'ûU7.  —  COLMET  t)E  SiîiTERRE,  t.  7,  n»  166  bis- 

11;  Laurent,  t.  25,  n»  110). 

Abt.  2.  —  Sanction  du  DÉrAUi 

DE  RÉPARATIONS. 

321.  En  cas  de  refus  du  bailleur  de 
faire  les  réparations  nécessaires,  le  pnneur 
peut  :  ...  soit  demander  la  résiliation  du 
bail  (G.  civ.  art.  US-i  et  1741  ;  Req.  19  janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  218.  —  Laurent,  t.  2ô, 
n<>112;  GuiLLOUARD,  t.  1,  n"108;  Caudhy- 
LACANTi^liiilE  ET  Wahl,  1. 1,  n«  324).  Il  appar- 
tient d'ailleurs  aux  tribunaux  d'apprécier 
s'il  y  a  pour  le  preneur  un  préjudice  assez 
grave  pour  motiver  la  résiliation  (  Civ. 
18  janv.  1809,  U. P. 69.  1.  112);  ...  Soitdeman- 
der  une  réduction  du  prix  du  loyer  (Baudry- 
Laca^iinerie  et  Wahl,  ioc.  cit.);  ...  ;5oit 
demander  au  tribunal  de  condamner  le  bail- 
leur à  faire  les  réparations  dans  un  délai 
fixé,  ou  même  d'être  autorisé  à  les  faire  exé- 
cuter aux  frais  du  bailleur  (G.  civ.  art.  1144. 
—  Laurent, /oc.  cit.;  Guillouard,  Ioc.  cil.; 
Hue,  t.  10,  n°  292,  p.  392;  AuBRY  et  Rau, 
t.  5,  S  3i'6-2'',  p.  293;  Baudry-Lacanhnf.rie 
ET  Wahl,  loc.  cil.);  et,  s'il  y  a~urf;ence,  il 
peut,  à  cet  ell'et,  user  de  la  procédtire  de 
référé  (Guillolaru,  loc.  cit.,  et  n"  30;  Hue, 

loc.    cil.;   BAUDRY-LACAiNTIîiEKlE     ET    WaHL, 

loc.  cit.,  et  n"  1591  ;  UE  Bllletoe,  Ord.  sur 
requêtes  et  sur  référés.  S'  éd.,  t.  2,  p. 
163-165). 

322.  En  autorisant  le  preneur  à  faire 
exécuter  les  réparai  ions,  le  tribunal  peut  en 
même  temps  l'autoriser  à  en  retenir  le 
montant  sur  les  loyers  par  lui  dus;  et  il  en 
CBt  ainsi  alors  même  qu'une  cession  de 
loyers  aurait  été  consentie  a  un  tiers,  sauf 
le  recours  du  cessionnaire  contre  le  cédant 
(Xrib.  civ.  Jlarseille,  6  janv.  1871,  D.P.  73. 
■2.127). 

323.  Bien  qu'ayant  négligé  de  se  faire 
autoriser  par  justice,  le  preneur  pourrait 
cependant  .se  faire  rembounser  par  le  bail- 
leur les  réparations  qu'il  a  faites,  en  justi- 
fiant  qu'elles  étaient  absolument  indisjjen- 
Bables  (Arg.  G.  civ.  art.  1144);  et  il  ne  peut 
avoir  droit  qu'au  prLx  qui  eut  été  dépensé  en 
procédant  de  la  façon  la  plus  économique 
(Douai,  23  mars  1842,  R.  557,  note  2;  Liège, 
12  juin  1809,  Pasicr.,  1871.  2.  143;  Paris, 
17  déc.  1885,  et  Trib.  civ.  Seine,  15  déc. 
1886  ,  Paiul.  fr.,  87.  2.  43  ;  Trib.  civ.  Seine, 
17  fé^r.  1910,  D.P.  19W.  2.  358.  -  TifOi'- 
LOMi,  t.   1,  n»  351;    Marcadé  ,   art.  1730, 


n»  1  ;  AUBRY  ET  Rau,  §  366-2»,  p.  29i,  texte 
et  note  6;  Guillouard,  t.  1 ,  n»  108;  Bau- 
ury-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  325. 
—  Contra  :  Laurent,  t.  25,  n"  112.  —  Comp. 
Besançon,  8  juill.  1898,  sous  Req.  11  juill. 
1900,  Sii-.  1900.  1.  500;  Hue,  t.  10,  n"  292, 
p.  392). 

Cette  action  est  fondée  sur  l'enrichisse- 
ment sans  cause  dont  bénéficierait  le  bail- 
leur, et  non  sur  un  acte  de  gestion  d'affaires, 
car  le  preneur  a  a^ii  dans  son  intérêt  et  non 
dans  celui  du  bailleur  ( Baudry - Lacantine- 
R1E  et  Wami.,  toc.  cit.). 

324.  L'inexécution  des  réparations  néces- 
saires, ou  le  retard  dans  leur  exécution,  à  la 
condition  d'être  imputables  au  fait  du  bail- 
leur, permettent,  en  oulre,  au  preneur  de 
demander  des  dommages -intérêts  (G.  civ, 
art.  1147  et  1722  ;  Nancy,  7  juin  1873  ,  D.P. 
74.  2.  159.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"331.  —  Comp.  Guillouard,  loc.  cit.). 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  pro- 
priétaire qui,  à  la  suite  de  l'incendie  d'un 
immeuble  contigu  au  sien ,  n'a  pas  fait  les 
travaux  nécessaires  pour  consolider  le  mur 
mitojon,,  est  responsable  envers  ses  loca- 
taires du  dommage  que  leur  cause  l'écroule- 
ment de  ce  mur  (lleq.  9  nov.  1909,  D.P. 
1911,   I.  455,  1«'  arrêt). 

325.  Des  dommages -intérêts  peuvent, 
notamment,  être  réclamés  lorsque  le  pre- 
neur ou  les  personnes  habitant  avec  lui  ont 
été  victimes  de  dommages  corporels  par 
suite  de  la  non-exécution  des  réparations; 
par  exemple  :  ...  lorsque  l'immeuble  s'est 
effondré  (Comp.  Req.  4juill.  1905,  D.P.  1906. 
1.  245;  Ljon,  4  nov.  1911,  Gaz.  trib.  28  févr. 
1912  )  ;  ...  Uu  lorsque  des  locataires  ou  leurs 
employés  ont  été  tués  ou  blessés  : ...  dans  une 
chute  due  à  la  rupture  d'une  dalle  de  la 
voûte  d'une  fosse  d'aisances  (Paris,  5  juill. 
1871,  D.P.  71.  2.  154.  —  Comp.  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  Waul,  t.  1,  n»»  436  et  518); 
...  Ou  à  ce  qu'une  barre  d'appui  d'une  fe- 
nêtre était  mal  scellée  (Pans,  17  janv. 
1905,  sol.  impl.,  D.P.  1907.  2.  97;  Nancy, 
11  avr.  1907,  D.P.  1908.  5.  29),  ...  par  suite 
d'un  vice  de  fonctionnement  de  l'ascenseur 
(Trib.  civ.  Seine,  27  mars  1912,  La  Loi, 
19  oct.  1912);  surtout  alors  que  l'ascen- 
seur n'est  pas  muni  de  tous  les  perfec- 
tionnements de  nature  à  assurer  la  sécu- 
rité (Ueq.  29  mars  1897,  D.P.  97.  1.  216; 
Paris,  25  mars  1901,  D.P.  1901.  2.  396.  -. 
Comp.  Trib.  civ.  Seine,  9  mars  1904,  D.P. 
1904.  5.  599).  —  Le  fait  que  les  dispositifs 
manquants  n'étaient  pas  connus  lors  de  la 
construction  de  l'ascenseur  ne  dégage  pas 
la  responsabilité  du  propriétaire,  mais  le  prive 
seulement  du  droit  de  recourir  en  garantie 
contre  le  fabricant  (Req.  29  mars  1897,  pré- 
cité. —  Cotitra  :  Trib.  civ.  Seine,  29  juin 
1910,  D.P.  1911.  5.  20). 

326.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  chute  cau- 
sée par  un  trou  dans  un  lapis  d'escalier 
doit  être  considérée  comme  due  à  un  cas 
fortuit,  surtout  alors  que  l'escalier  n'était 
pas  obscur  et  que  le  tapis  n'avait  pas  été 
signalé  comme  usé  au  propriétaire  ,  les  tapis 
d'escalier  étant,  par  la  force  des  choses  et 
par  leur  usage  même,  exposés  à  des  détério- 
rations accidentelles  (Paris,  27  janv.  1905, 
D.P.  1905.5.  45). 

327.  La  responsabilité  du  propriétaire  à 
l'égard  du  locataire  est  une _  responsabilité 
contractuelle  régie  par  les  règles  générales 
du  louage  et  les^dispositions  du  bail ,  et  non 
par  l'a»;.  1386  C.  civ.  (Paris,  17  janv.  1905, 
D.P.  1907.  2.  97.  —  AURRY  ET  Rau,  4«  éd., 
t.  4,  §  448,  p.  772,  texte  et  note  14;  Laurent, 
t.  20,  n»  644;  De.moiu31BE,  t.  8,  n»  6.59;  La- 
RUMBlÈiiE,  t.  7,  p.  659,  sur  l'art.  1386,  n"  3; 
Baudrv-Lacantinkrie  et  Barde,  Dos  oblig., 
t.  3,  2«  part.,  n"  2ifâ8  ;  Baudry-Lacantinerie 
ET  'Wahl,  t.  1  ,  n»>  436,  518  et  1041 ,  note  1 
à  8,  D.P.  1900.  2.  265)  ;  les  art.  1382  et  s.  C. 
civ.  ne  peuvent,  en  effet,  s'appliquer  dans 


les  rapports  des  personnes  liées  par  un 
contrat  (Dissertations  de  M.  Labbé,  Sir.  85. 
4.  25,  4'  col.,  et  de  M.  Esmein,  Sir.  97.  1. 
17,  S  tv). 

Toutefois,  d'après  une  théorie  soutenne 
par  M.  Pi.iNioL  (l.  2,  n»  1857,  et  dissertation 
O.P.  1907.  2.  97),  la  responsabilité  contrac- 
tuelle ne  peut  que  s'ajouter  à  la  responsabi- 
lité délictuelle  établie  par  les  art.  1382  et  s. 
C.  civ. ,  cette  dernière  ne  pouvant  jamais 
disparaître  ou  être  diminuée  à  raisun  de 
l'existence  d'un  contrat;  dans  ce  système,  la 
responsabilité  du  pi-opriélaire  vis-à-vis  du 
locataire  est  donc  toujours  au  moins  celle 
prévue  par  l'art.  1386  C.  civ.  et  peut  être 
rendue  plus  rigoureuse  par  suite  de  l'exis- 
tence du  bail. 

328.  Le  preneur  ne  peut,  s'il  a  été  stipulé 
qu'il  acceptait  les  lieux  dans  1  état  où  ils 
se  trouvaient,  et  sans  pouvoir  réclamer  au- 
cune réparation  au  cours  du  bail,  demander 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  non- 
exécution  des  réparations  dont  il  a  dispensé 
le  bailleur.  Jugé,  notamment,  qu'en  présence 
d'une  telle  clau.^e,  le  preneur  ne  peut  de- 
mander de  dommages -iniérêts  à  laison  de 
la  chute  de  l'enduit  eu  plâtre  d'un  plafond 
due  à  des  inliltrations  d'eau,  alors  même 
que  ces  infiltrations  auraient  pris  naissance 
avant  l'entrée  du  preneur  dans  les  lieux 
(Trib.  civ.  Seine,  16  févr.  1905,  D.P.  1905. 
5.  45). 

Art.  3.  —  Acceptât,  on  par  le  preneur 
de  la  ciiajîge  des  réparations. 

329.  Une  clause  du  bail  peut  mettre  à 
la  charge  du  preneur,  soit  tous  les  travaux 
susceptibles  d'incomber  au  bailleur,  soit 
certains  d'entre  eux  (Arg.  C.  civ.  art.  1756; 
Paris,  29  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  473;  Req. 
14  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  S'il  ;  16  nov.  1898, 
D.P.  99.  1.117;  19  juill.  1911,  D.P.  1913.1. 
392.  —  Laurent,  t.  25,  n»  429;  Hue,  t.  10, 
u»s  290,  293,  351  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  366-2°, 
p.  292,  texte  et  note  3  (ei-;  Guillouard,  t.  1, 
n"  103,  et  t.  2,  n»  469  ;  Baudry -Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n»  8ul). 

330.  Les  clauses  de  ce  genre,  dérogeant 
au  droit  couimun,  doivent  recevoir  une  in- 
terpiétation  restrictive,  c'est-à-dire  s'inter- 
préter en  faveur  du  preneur  qui  a  contracté 
l'obligation(Paris,2juill.  1890, Pand.  franc., 
1895.  2.  3;  'Trib.  civ.  Avignon,  4  juill.  1907, 
D.P.  1907.  5.  'S.  —  Guillouard,  ioc.  cit.; 
Baudry-Lacaniinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

331.  Celte  interprétation  rentre  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond  (Req. 
22  mai  1882,  D.P.  82.  1.  320;  Civ.  2  janv. 
1884,  D.l'.  84.  1.  29S;  Req.  16  nov.  1898, 
19  juill.  1911,  précités.  —  Guillouard  et 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  ioc.  cit.). 

332.  La  clause  que  le  preneur  entretien- 
dra de  réparations  les  bâtiments  loués  ne 
doit,  en  principe,  s'entendre  que  des  ré- 
parations lùcatives,  et  n'ajoute,  par  suite, 
rien  aux  obligations  du  preneur  (Caen, 
7  janv.  1828,  R.  667,  note  3;  Lyon,  10  déc. 
1895,  Joiu-n.  des  assur.,  1897,  p.  12i.l.  — 
Comp.  Rec].  18  févr.  1908,  Sir.  1909.  1.  246. 
—  Laurent,  loc.  cit.;  Duvergier,  1. 1,  n»»  447, 
419). 

333.  La  clause  que  le  preneur  sera  chargé 
des  réparations  d'entretien  ne  vise  égale- 
ment, en  principe,  que  les  réparations  loca- 
tives  (Trib.  civ.  Toulouse,  2  août  19(X1,  Pand. 
fr.,  1902.  2.  319.  —  BauliRY- Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.  Aux  termes  d'un  arrêt,  elle 
comprendrait  toutes  les  réparations  réputées 
d'entretien  d'après  l'art.  606  C.  civ.;  mais, 
dans  l'espèce,  parlant  des  réparations  d'en- 
tretien, l'acte  de  bail  ajoutait  :  o  au  rang 
desquelles  est  nommément  lentrelien  des 
couvertures  »  (Bordeaux,  6  janv.  1843,  R. 
617.  _  V.  le  texte  complet.  Sir.  1843.  2.  232. 

il  a  été  jugé:  ...  que  le  bailleur,  malgré 
la  clause  portant  qu'  u  il  n'est  obligé,  ni  pour 
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le  momenl,  ni  pour  plus  tard,  à  aucune  ré- 
para on  (Je  quelque  nature  que  ce  soit  )>, 
est  Icnu  dos  grosses  réparations  au  sens  de 
Tan.  G06  C.  civ.  (Req.  19  juill.  1911,  D.P. 
•1913.  1.  392.  —  Comp.  Req.  18  févr.  1908, 
Sir.  1909.  1.  246);  ...  Que  les  clauses  par- 
lant de  grosses  réparations  visent,  en  prin- 
cipe, les  réparations  de  gros  entretien,  par 
opposition  à  celles  de  menu  entretien  pré- 
vues par  l'art.  1754  C.  civ.,  et  non  les 
grosses  réparations  au  sens  de  l'art.  6UtJ 
C.  civ,  —  11  en  est  ainsi  :  ...  soit  pour  les 
clauses  metlant  les  grosses  réparations  à  la 
churi^e  du  preneur  (Bruxelles,  7  mai  1834, 
R.  017-2".  —  Laurent,  loc.  cit.);  ...  soit 
pour  celles  disant  que  le  bailleur  ne  sera 
tenu  que  des  grosses  réparutions  (Agen, 
16  juin  1880,  sous  Civ.  2  janv.  1884,  D.P.  84. 
•1.  298;  Bruxelles,  10  juill.  1895,  Pasicr., 
96.  2.  16;  ïrib.  civ.  Seine,  7  mars  1913, 
Gaz.  Irib.,  1913,  2"  sem.,  2.  50.  —  Hue, 
t.  10,  n°  351  ;  Bauury-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.).  —  Il  en  serait  autrement  si 
le  contraire  résultait  de  l'intention  des  parties, 
notamment  si  elles  avaient  renvoyé  formelle- 
ment à  l'art  606  C.  clv.(Trib.civ.Seine,7nov. 
1903,  Gaz.  trib.,  2  déc.  1903;  Paris,  5  janv. 
19115,  D.P.  1905.  2.  23);  ...  Que  la  clause 
imposant  au  preneur  toutes  les  charges  inhé- 
rentes à  limmeuLile  et,  spécialement,  les 
frais  de  vidange,  de  réparation  et  de  réins- 
tallatica  des  fosses,  ainsi  que  l'obligation 
de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  ville  et 
de  police,  ne  met  pas  à  sa  charge  les  frais 
de  l'installation  du  «  tout  à  l'égout  »  pres- 
crite par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juill.  1894  (D.P.  95. 
4.  56;  Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1901,  D.P. 
1902.  2.  102)  ;  ...  Que  la  clause  dans  le  bail 
d'un  immeuble  loué  pour  un  théâtre,  que  le 
prentur  se  conformera  à  toutes  les  charges 
de  ville  el  de  police  et,  notamment,  à  celles 
qui  pourraient  être  imposées  par  l'Adminis- 
tration supérieure,  laisse  à  la  charge  du 
bailleur  les  modilicalions  et  aménagements 
ordonnés  par  l'autorité  administrative  qui 
ne  pouvaient  rentrer  dans  les  prévisions  des 
parlies  (Paris,  2  juill.  1890,  l'and.  fr.,  95. 
2.  3).  —  Mais  ces  travaux  sont  à  la  charge  du 
preneur  lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  bail  qu'il 
«  s'engage  à  exécuter  toutes  les  prescrip- 
tions administratives,  et  toutes  celles  nou- 
velles que  l'Administration  ou  l'autorité  vien- 
drait à  imposer  par  la  suite,  le  tout  de  telle 
façon  que  le  bailleur  ne  soit  jamais  inquiélé 
ni  recherché,  et  qu'il  recouvre  le  montant 
de  son  loyer  bien  net  de  toutes  charges  pré- 
vues ou  imprévues  »  (  Paris,  30  nov.  1892,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  14  janv.  1895,  D.P.  95.  1. 
341j  ;  ...  Que  la  clause  du  bail  d'un  immeuble 
loué  pour  un  hôtel  garni  imposant  au  pre- 
neur les  travaux  de  réparation  et  d'entre- 
tien, ainsi  que  les  innovations  ou  réparations 
concernant  la  salubrité  des  fosses  d'aisances 
prescrites  par  l'autorité  administrative,  laisse 
a  la  charge  du  bailleur  les  frais  de  construc- 
tion de  plusieurs  cabinets  d'aisances  dont 
l'établissement  est  imposé  par  l'autorité  ad- 
ministrative, mais  met  à  la  charge  du  pre- 
neur les  frais  d'établissement  d'une  soupape 
automatique  à  un  cabinet  d'aisances  existant 
déjà,  en  exécution  d'une  prescription  admi- 
nislrative  (Paris,  5  nov.  1SS7,  D.P.  88.  2. 
2lyj  ;  ...  Que  la  clause  d'après  laquelle  l'im- 
meuble loué  ne  l'est  qu'à  la  condition  que 
le  preneur  l'occupera  dans  son  état  actuel  et 
sans  pouvoir  exiger  du  bailleur  aucune  ré- 
paration, ne  doit  pas  recevoir  son  applica- 
tion au  cas  où  l'immeuble  est  devenu  inha- 
bitable ou  a  été  délruit  en  partie  par  vétusté 
(Lyon,  4  janv.  lt;94,  D.P.  95.  2.  183);  ...  Que 
la  clause  portant  que  toutes  les  réparations, 
aussi  bien  les  locatives  que  celles  de  gros 
entretien,  incomberont  au  preneur  laisse  à  la 
charge  du  bailleur  les  réparations  rendues 
nécessaires  par  suite  de  cas  fortuit,  force 
majeure  ou  vices  de  construction  (Trib,  civ. 


A\ignon,  4  juill.  1907,  D.P.  1907.  5.  45);  ... 
Que  la  clause  imposant  au  preneur  toutes 
les  grosses  réparations,  même  celles  résultant 
des  cas  forluits,  laisse  à  la  charge  du  bailleur 
les  réparations  nécessitées  par  l'occupation 
ennemie,  car  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  cas  for- 
tuit ayant  pu  rentrer  dans  les  prévisions  des 
parlies  (Isfancy,  7  juin  1873,  D.P.  74.  2. 
159). 

334.  Les  usages  locaux  peuvent  égale- 
ment mettre  à  la  charge  du  preneur  tout  ou 
parlie  des  réparations  susceptibles  d'in- 
comber au  bailleur;  ils  doivent  être  suivis 
sur  ce  point,  à  la  condition  d'être  constants 
et  précis  (Limoges,  3  août  1891,  D.P.  95.  2. 
177,  et  la  dissertation  de  M.  Dramard.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  801 
in  jine). 

335.  Le  preneur,  malgré  la  clause  met- 
tant toutes  les  réparations  à  sa  charge, 
n'est  pas,  sauf  stipulation  expresse  contraire, 
tenu  de  celles  nécessitées  par  un  vice  de 
construction  (Bruxelles,  7  mai  1834,  R.  617, 
p.  439,  note  1.  —  Laurent,  t.  25,  n»  429); 
surtout  alors  que  ce  vice  n'est  pas  apparent 
iLiége,  19  mars  1864,  S.  348,  note  1.  -  Hue, 
t.  10,  n''293,  p.  392;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»'  441  et  801). 

336.  Malgré  la  clause  mettant  à  sa  charge 
les  réparations  dues  à  des  vices  de  construc- 
tion, le  preneur  ne  serait,  d'ailleurs,  pas  tenu 
de  celles  dues  à  des  vices  que  le  bailleur 
aurait  frauduleusement  dissimulés  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  440  in  fine, 
et  441). 

337.  Le  bailleur  peut  mettre  à  la  charge 
du  preneur  l'obligation  de  faire  tous  les 
travaux  nécessaires,  même  les  grosses  répa- 
rations, au  sens  de  l'art.  606  C.  civ.,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  soit  plus  responsable  soit 
envers  le  tiers,  soit  envers  les  sous-locataires, 
des  accidents  causés  par  le  défaut  d'entre- 
tien (C.  civ.  art.  1386,  1721). 

338.  Mais  la  responsabilité  du  bailleur 
ne  peut  ainsi  se  trouver  dégagée  qu'en  vertu 
d'une  clause  imposant  formellement  au  pre- 
neur les  obligations  dont  il  est  tenu.  Jugé, 
notamment,  que  la  clause  portant  que  «  les 
grosses  réparations  qui  deviendront  néces- 
saires au  cours  du  bail  pourront  être  faites 
par  le  preneur,  faute  parle  bailleur  de  les  faire 
exécuter,  et  que  le  preneur  devra  les  signa- 
ler au  bailleur  sous  peine  de  perdre  tout 
recours  contre  ce  dernier  pour  le  montant 
des  travaux  qu'il  aurait  l'ait  exécuter  »,  donne 
au  preneur  une  simple  facullé  et  laisse  peser 
sur  le  bailleur  la  responsabilité  résultant  du 
défaut  d'entretien  (Ali,'er,  1"juill.  1904,  sous 
Req.  4  juill.  1905,  D.P.  1906.  1.  245). 

En  tout  cas,  par  une  clause  de  ce  genre, 
le  bailleur  ne  peut  se  dégager  que  de  la 
responsabilité  dérivant  du  défaut  d'entre- 
tien, et  non  de  celle  qui  résulterait  de  vices 
de  construclion  (Req.  4  juill.  1905,  précité). 

339.  Le  bailleur  ne  peut,  non  plus,  par 
convenlion,  du  moins  au  point  de  vue  pénal, 
se  décharger,  sur  le  preneur  des  obligations 
dont  il  est  tenu  aux  termes  de  la  loi  du 
15  févr.  1902  (D.P.  1902.  4.  41)  sur  la  salu- 
brité publique  (Cr.  8  mars  1913,  Gaz.  trib., 
20  mars  1913;  7  nov.  1913,  Gaz.  Pal.,  16  nov. 
1913). 

340.  Les  tribunaux  ne  pourraient  pas 
dispenser  le  preneur  de  l'obligation  de  faire 
exécuter  des  travaux  qu'il  a  pris  à  sa  charge 
et  décider,  par  exemple,  que  ces  travaux 
seront  exécutés  par  le  bailleur,  sauf  son 
recours  contre  le  preneur;  car  ce  serait 
apporter  une  modification  à  la  convenlion 
des  parlies  (Aix,  10  févr.  1871,  D.P.  72.  2. 
71 ,  et  note  4). 

Art.  4.  —  Réparations  exécutées 
contre  le  gré  du  preneur. 

341.  Le  bailleur,  tenu  de  faire  les  répa- 
rations nécessaires  quand  le  preneur  l'exige, 


pourrait- il  les  faire  contre  la  volonié  du 
preneur,  lorsque  ce  dernier  aime  mieux 
jouir  de  la  chose  en  mauvais  élal  que  subir 
la  gêne  résultant  des  réparations?  La  loi 
(C.  civ.  art.  1724)  fait  sur  ce  point  une  dis- 
tinction. Si  les  réparations,  quoique  néces- 
saires, ne  sont  pas  urgentes,  c'est-à-dire  si 
elles  peuvent  être  diUérées  jusqu'à  la  tin  du 
bail,  le  preneur  n'est  pas  oblige  de  les  subir 
contre  sa  volonté.  Si,  au  contraire,  les  ré- 
parations sont  urgentes,  le  preneur  doit  les 
subir. 

342.  Le  preneur  a  donc  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  pnjudice  ou  l'in- 
commodité par  lui  subis  lorsque,  sans  son 
consentement,  le  bailleur  a  fait  procéder  à 
des  travaux  dont  l'exécution  eût  pu  être  re- 
culée jusqu'après  l'expiration  du  bail  (Req. 
16  nov.  1886 ,  Sir.  87.  1.  56,  et  S.  102). 

343.  Le  bailleur  ne  peut  jamais  faire 
exécuter,  sans  le  consentement  du  preneur, 
que  des  réparations  et  non  des  améliora- 
tions ;  pour  ces  dernières,  en  effet,  il  no 
saurait  êlre  question  d'urgence  (Becdakt, 
no  523). 

Notamment,  le  preneur  ne  saurait  être  tenu 
de  supporter  la  gêne  résultant  des  travaux 
faits  pour  surélever  l'immeuble  d'un  éta^e 
(Bordeaux,  26  juill.  1831,  R.  228,  p.  332, 
noie  3.  —  Beudant,  loc.  cit.). 

344.  Jugé  que  des  travaux  ayant  pour 
but  d'améliorer  l'éclairage  défeclueux  des 
premières  marches  d'un  escalier  ne  sauraient 
êlre  considérés  comme  des  réparations  ur- 
gentes (Trib.  paix  Paris,  14  août  1902,  Sir. 
1903.  2.  20). 

345.  Il  faut  que  l'urgence  soit  nécessitée 
par  l'état  de  l'immeuble  ou  de  la  partie  de 
l'immeuhle  qui  fait  l'objet  du  bail  (Rennes, 

9  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  627.  -  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  t.  1,  n»  465). 

C'est  ainsi  que  le  propriétaire  d'un  étang, 
qui  le  vide  aux  deux  tiers  pour  faire  des  ré- 
parations urgentes  à  son  usine,  doit  une 
indemnité  au  fermier  de  pêche  (Angers, 
2  juill.  1895,  Rec.  Angers,  1895,  p.  264). 

346.  Avant  de  commencer  les  travaux, 
le  bailleur  doit  en  avertir  le  preneur  alla 
que  celui-ci  puisse  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  préserver  les  objets  lui  ap- 
partenant; à  défaut  de  cet  avertissement,  il 
devrait  une  indemnité  à  raison  des  détério- 
rations subies  par  ces  objets  (Angers,  4  août 
1847,  D.P.  47.  2.  195;  Troplong,  t.  2,  n°248; 
Aubry  ET  Rau,  t.  5,  §  366-3»  a ,  p.  297,  texte 
et  note  10;  Laurent,  t.  25,  n»  141). 

347.  Il  doit  également,  au  cas  oîi  l'urgence 
ne  serait  pas  reconnue  par  le  preneur,  la 
faire  constater  contradicloirement  avec  lui 
(Angers  4  août  1847,  précité;  Rennes,  9  déc. 
1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  627;  AuBRV  et  Rau, 
loc.  cit.  Hue,  t.  10,  n»302;  Guillouard,  t.  1, 
n"  128;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  465);  il  peut,  à  cet  effet,  faire  ordonner 
une  expertise  en  référé. 

Faute  de  cette  constatation  préalable,  il' 
appartiendrait  ensuite  au  bailleur,  au  cas  de 
dillicultés,  de  rapporter  la  preuve  de  l'ur- 
gence des  travaux  (Rennes,  9  déc.  1895,  pré- 
cité. —  Baudry-Lacamtinerie  et  Wahl,  loc. 
eit.) 

348.  Au  cas  d'urgence ,  si  les  travaux  ne 
durent  pas  plus  de  quarante  jours,  le  pre- 
neur n'a  droit  à  aucune  indemnité,  alors 
même  qu'il  a  subi  un  préjudice,  ou  qu'il  a 
été  privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la 
chose  louée  (C.  civ.  art.  1724,  §  1.  —  ColMET 
DE  Santerre,  t.  7,  n»  170  6is-ii,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  366-3»  a,  p.  298,  texte  et  note 

10  6is;Huc,  t.  10,  n»  302,  p.  406;  Laurent, 
t.  25,  n»  139;  Guillouard,  1. 1,  n"  111;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n»»  466  et 
467.  -  Contra,  Paris,  24  nov.  1864,  S.  102, 
p.  147,  note  1). 

349.  Peu  importe  que  les  réparation^ 
soient  nécessités  par  le  défaut  d'entretien  ou 
les  vices  de  la  chose  louée,  ou  par  un  fait 
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que  les  parties  n'avaient  pu  prévoir  ( 
Lacantjnf.fie  et  Wahl,  t.  1,  n»  407 

350.  Mais  si  elles  sont  nécessilées  par  la 
faute  ou  le  quasi-délit  soit  d'un  tiers,  soit 
du  propriétaire,  le  preneur  a  une  action  en 
indemnité  contre  l'auteur  du  fait  domma- 
geable; c'est  alors  en  tant  qu'auteur  de  ce 
fait,  et  non  en  sa  qualité  de  bailleur,  que  le 
propriétaire  est  actionné  (AuiîRY  ET  RàU ,  t.  5, 
§  3i>i)-3»  a,  p.  298,  note  10  bis). 

Jl  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lors- 
qu'une maison  appartenant  à  une  compagnie 
minière  s'alV.risse  par  suite  des  travaux  sou- 
terrains elVectués  par  cette  compagnie^  le 
locataire  a  droit  à  une  indemnité  a  raison 
des  réparations  nécessitées  par  cet  affaisse- 
ment, alors  même  qu'elles  durent  moins  de 
quarante  jours  (Douai,  8  août  et  16  nov.  1899, 
U.l'.  19iKJ.  -2.  391). 

351.  Le  preneur  a  également  droit  à  une 
indem"nité  :  ...  si  la  durée  ou  les  inconvé- 
nients des  travaux  se  sont  trouvés  augmen- 
lés  par  la  faute  du  bailleur  ou  de  ses  pré- 
poses (GuiLioi'ARU,  t.  1,  no  111  ;  lire,  t.  10, 
n»  302,  p.  4-17;  15audry-Lac,\ntinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  468)  ;  ...  Ou  si  les  lieux  ne  lui 
sont  pas  rendus  dans  le  même  état  que  pré- 
cédemment (V.,  pour  le  cas  de  dégradations 
aux  papiers,  Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1S'.'7, 
Le  Droit,  12  mai  1897.  —  Baudry-Lacantine- 
niE  kt  Wahl.  Ioc.  cil.). 

352.  Si  les  réparations  durent  plus  de 
quarante  jours,  le  preneur  a  droit  à  une 
<Jiminiition  du  prix  du  loyer,  proportionnelle 
à  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  a  été 
privé  et  au  temps  pendant  lequel  a  duré 
cette  privation  (C.  civ.  art.  1724,  §  2). 

353.  La  réduction  de  loyer  doit  être  pro- 
portionnelle à  tout  le  temps  pendant  lequel 
ont  duré  les  travaux,  c'est-à-dire  qu'on  doit 
taire  entrer  dans  le  calcul  même  les  qua- 
rante premiers  jours  (Marcaùé,  art.  1721, 
n»  1,  p.  456;  Masse  et  'V'er(;é,  t.  4,  §701; 
note  10;  DrR\NTON,  n°  67  ;  Duvergier,  t.  I, 
n»  3(13;  Coimet  de  Santerre,  t.  7,  n°  170 
6is-m;  Laiiuont,  t.  25,  n»  140;  Hlc,  t.  10, 
n»  .802,  p.  4U7;  Guillouard,  t.  1,  n»  112.  — 
Conira  :  Troplong,  t.  2,  n»  253). 

354.  Si  ce  qui  est  nécessaire  au  logement 
du  preneur  et  de  sa  famille  devient  inhabi- 
table, alors  même  que  les  réparations  ne 
durent  pas  plus  de  quarante  jours,  le  pre- 
neur peut  demander  la  résiliation  du  bail 
(C.  civ.  art.  1743,  §  3;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n»  170  bis,  IV  ;  Laurent,  t.  25,  n»  142; 
Hic,  Ioc.  cil.;  Guillouard,  t.  1,  n»  113; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Ioc.  cit.). 

Au  lieu  de  la  résiliation,  le  preneur  peut 
en  ce  cas,  s'il  le  préfère,  se  borner  à  deman- 
der une  diminution  de  loyer  (Baudry-Lacan- 
tinebii:  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  469). 

355.  11  suffit,  aux  termes  de  l'art.  1724, 
§  3,  que  les  réparations  rendent  inhabitable 
«  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  pre- 
neur et  de  sa  l'amille  »  :  il  n'est  donc  pas 
besoin  qu'elles  rendent  inhabitable  le  loge- 
ment tout  entier  (Paris,  14  avr.  1862  (mo- 
tifs) D.P.  62.  2.  155;  Guillouard,  t.  1, 
n»  115;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  470). 

Il  y  a  là  une  question  de  fait  rentrant 
dans  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond . 

356.  On  admet  généralement  que  l'appli- 
cation de  l'art.  1724,  §  3,  ne  doit  pas  être 
restreinte  au  cas  où  il  y  a  impossibilité 
d'habiter,  mais  doit  être  étendue  a  tous  les 
cas  où  il  y  a  impossibilité  complète  d'uti- 
liser la  chose  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée  (DuvERGiER,  l.  1,  n»  301  ;  Troplong, 
t.  1,  n»  254;  Massé  et  Vergè,  t.  4,  §701, 
note  10;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  170 
bis,  v;  Laurent,  t.  25;  n»  142;  Guillouard, 
t.  1,  n»  114.  —  Contra:  Baudry-Lacantine- 
Bif  kt  Wahl,  t.  1 ,  n»  471  ). 

357.  L'art.  1724  ne  permet  au  preneur 
de  demander,  suivant  les  distinctions  qu'il 


pose,  qu'une  diminution  de  loyer  ou  la  rési- 
liation, et  non  des  dommages-intérêts  pour 
les  divers  préjudices  qui  peuvent  lui  être 
causés,  tels,  par  exemple,  que  la  perte  de 
clientèle  (rROPLONG,  t.  2,  n»  52.  —  Comp. 
Guillouard,  t.  1,  n"  1H3.  —  Conira  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n»s  4';8-li> 
et  472  in  fine.  —  V.  cependant  n«  469  in 
fine). 

358.  Mais  le  preneur  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts dus  que  les  travaux  ont  été 
nécessités,  ou  que  les  inconvénients  en  ont 
élé  aggravés  par  une  faute  soit  du  bailleur, 
soit  d'un  tiers  (V.  supra,  n"  350|. 

359.  Le  preneur  qui,  par  sa  faute,  aurait 
rendu  les  réparations  nécessaires,  ne  serait 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  leur  exécution 
et  à  réclamer  une  diminution  de  loyer  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  17^4 
C.  civ.  Il  en  serait,  notamment,  ainsi  pour 
les  réparations  nécessitées  par  un  sinistre 
dont  le  locataire  aurait  été  déclaré  respon- 
sable (Bordeaux,  4  févr.  1840,  R.  184,  note  1, 
et  421  ,  note  2). 

360.  Le  preneur  peut,  par  une  clause 
du  bail,  s'engager  à  souffrir  sans  indemnité 
toutes  les  réparations  et  même  tous  les  tra- 
vaux qui  pourront  être  effectués,  quelle  que 
soit  leur  durée  (Bordeaux,  15  juill.  1890, 
Journ.  arr.  Bordeaux,  1890. 1 .  530.  —  Planiol, 
t.  2,  n»  1681  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n"  478). 

361.  Les  clauses  de  ce  genre  doivent 
s'interpréter  restrictiveniont,  c'est-à-dire  en 
faveur  du  preneur  (Baudry-Lacantinerie  et 
W^AHL,  t.  1,  n»  479). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
par  laquelle  le  locataire  s'engage  à  suppor- 
ter sans  indemnité  les  grosses  réparations, 
quelle  que  soit  leur  durée,  ne  vise  que  les 
réparations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'effectuer 
normalement,  à  raison,  par  exemple,  de  la 
vétusté,  du  défaut  d'entretien  ou  des  intem- 
péries, mais  non  celles  occasionnées  :  ...  par 
des  travaux  souterr.iins  (Douai,  8  août  et 
16  nov.  1899,  D.P.  19il0.  2.  391);  ...  par  des 
vices  de  constructicm  connus  du  bailleur 
(Trib.  civ.  Seine,  29  juin  1911,  Gaz.  trib., 
21  oct.  1911,  réparations  au  calorifère],  ou 
même  ignorés  de  lui ,  tels,  par  exemple,  que 
les  travaux  de  reconstruction  jugés  indis- 
pensables pourla  consolidation  de  1  immeuble 
(Paris,  5  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  2Sîi,  ou 
les  vices  intérieurs  des  gaines  de  cheminées, 
rendant  un  appartement  inhabitable,  lorsque, 
pour  les  faire  disparaître,  il  faut  des  tra- 
vaux constituant  non  des  réparations,  mais 
des  réfections  (Lyon,  4  juin  1909,  D.P.  1909. 
5.  46)  ;  ...  Par  une  modilication  à  l'état  des 
lieux;  que,  spécialement,  une  telle  clause 
ne  prive  pas  le  preneur  du  droit  de  deman- 
der la  suppression  d'une  marquise  construite, 
depuis  son  entrée  en  jouissance,  sous  les 
fenêtres  de  son  appartement  et  qui,  en  le 
privant  des  vues  qu'il  avait  sur  la  voie  pu- 
blique, diminue  sa  jouissance  (Paris,  19  juill. 
1895,  D.P.  96.  2.  365);  ...  Que  la  clause  que 
le  preneur  devra  supporter  sans  indemnité 
la  reconstruction  de  l'immeuble,  lui  permet 
de  demander  une  réduction  de  loyer  si  cette 
reconstruction  le  prive  momentanément 
d'une  partie  des  lieux  loués  (Grenoble.  5  mai 
1899,  Rec.  Grenoble,  1899,  p.  285:  Trib.  civ. 
Seine,  5  nov.  1900,  Le  Droit,  4  janv.  1901. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Ioc.  cit.). 

362.  Le  preneur,  bien  que  s'étant  engagé 
à  souffrir  les  travaux  sans  indemnité,  aurait 
le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts 
au  bailleur  :  ...  si  celui-ci  ne  les  faisait  pas 
exécuter  avec  toute  la  diligence  possible 
(Trib.  civ.  Seine,  16  nov.  1888,  Le  Droit, 
23  nov.  1888.  —  Comp.  Trib.  paix  Tou- 
louse, 2  nov.  1910,  Gaz.  trib.  Midi,  17  sept. 
1911  ). 

363.  L'obligation  de  supporter  les  répa- 
rations n'incombe  au  preneur  qu'en  ce  qui 
concerne  les  réparations  exigées  par  la  chose 


louée  et  dans  son  intérêt,  et  non  en  ce  qui 
concerne  les  réparations  nécessitées  par  les 
travaux  du  voisin  ;  en  ce  cas,  le  bailleur  doit 
garantie  à  son  locataire). 

SECT.  3.  —Obligation  de  faire  jouir  paisf- 
blement  le  preneur. 

364.  Le  bailleur  doit,  pendant  toute  la 
durée  du  bail,  procurer  au  preneur  la  jouis- 
sance complète  et  paisible  de  la  chose  1.  née 
et  de  tous  ses  accessoires  (C.  civ.  art.  1719-3»). 

Cette  obligation  ne  s'entend  que  de  la 
jouissance  normale  et  licite,  et  non  d'une 
jouissance  illimitée  et  abusive  (  Fteq.  3  déc. 
1872,  D.P.  73.  1.  294;  27  mars  1876,0.1'.  76. 

1.  2ii3.  —  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §  36i)-3",  p.  294, 
note  6  ter). 

365.  Le  preneur  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  des  tiers,  à  raison 
d'abus  de  jouissance  non  autorisés  par  le 
bail,  n'a  donc  aucun  recours  à  exercer  contra 
le  bailleur  (Bordeaux,  l."!  |uill.  1815,  Sir.  47. 

2.  537;  Req.  12  juin  1855,  D.P.  55.  1.  422; 
27  mars  1876,  précité;  Limoges,  24  juin 
1895,  D.P.  98.  2.  3'»8;  Req.  19  janv.  1898, 
D.P.  98.  1.  175.  —  Laurent,  t.  20,  n"  612 
et  ()23;  Guillouard,  t.  1,  n»'  192  et  287; 
Bauiirv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1041. 

—  Comp.  Grenoble,  19  juin  1866,  D.P.  66.  '2. 
196. 

Au  contraire,  si  les  faits  qui  ont  motivé 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
ne  dépassent  pas  les  bornes  d'une  jouis- 
sance licite  et  normale,  telle  qu'elle  est 
prévue  par  le  bail,  le  preneur  a  un  recours 
en  garantie  contre  le  bailleur,  comme  trou- 
blé dans  sa  jouissance  et  ne  pouvant  plus 
jouir  des  lieux  loués  conformément  à  leur 
destination  (Req.  3  déc.  1872,  précité;  Trib. 
civ.   Chambéry,  13  mai  1885,  S.  181  et  182. 

—  Laurent,  t.  25,  n"  174;  Hue,  t.  10,  n»310; 
Guillouaro,  t.  1,  n»sl93,  287  et  s.  ;  Baddry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  732). 

Spécialement,  lorsque  les  résidus  et  les 
eaux  sales  d'une  usine  nuisent  aux  pro- 
priétés voisines ,  le  locataire  de  cette  usine 
doit  être  garanti  par  son  bailleur  des  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  de 
ce  clief  (Req.  3  déc.  1872,  précité). 

366.  Mais  le  bailleur  ne  saurait  être  tenu 
de  garantir  le  preneur  à  riison  des  incon- 
vénients causés  aux  voisins  lorsque  ceux-ci 
résultent  de  ce  qu'en  vertu  d'une  clause 
du  bail,  le  preneur  a  modifié  les  lieux  loués 
ou  y  a  introduit  une  industrie  (Bordeaux, 
15  juill.  1845,  Sir.  47.  2.  537). 

367.  L'obligation  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  impose  au  bailleur  une 
triple  garantie  :  1»  garanùe  des  vices  cachés 
de  la  chose  louée,  qui  en  empêchent  l'usage; 
2»  garantie  de  la  perte  totale  ou  partielle  de 
la  chose;  3"  garantie  de  tout  trouble,  soit 
de  la  part  du  bailleur,  soit  de  la  part  des 
tiers. 

Art.  1".  —  Garantie  des  vices. 

§  1".  —  Etendue  de  la  garantie. 

368.  Le  bailleur  est  garant  des  vices  qui 
empêchent  l'usage  de  la  chose  louée  (C.  civ. 
art.  1721  ).  Cette  disposition  est  empruntée 
à  un  passage  de  Pothier  (n«  110)  qui  parle 
des  vices  empêchant  entièrement  l'usage. 
Bien  que  le  mot  :  entièrement  ne  soit  pas 
reproduit  dans  l'art.  1721,  plusieurs  auteurs 
estiment  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  l'opinion  de 
Pothier  et  qu'il  est,  par  suite,  nécessaire, 
pour  que  le  bailleur  soit  tenu  à  garantie, 
qu'il  y  ait  impossibilité  complète  d'user  de 
tout  ou  partie  de  la  chose  louée  '  Grenoble, 
17   juill.  1896,  Rec.  Grenoble,   1897,   p.  43. 

—  ''rnoPLONG,  t.  1 ,  n»  196;  Marcadé,  t.  6, 
art.  1721,  n°  1;  Guillouard,  t.  1,  n«  117  ; 
Auiiiiv  ET  Rau  ,  t.  5,  §  366-3»  c,  p.  300  , 
texte  et  note  17). 
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369.  D'après  une  autre  opinion,  la  sup- 
pression de  ce  mot  indique  qu'il  doit  suf- 
llre  que  le  preneur  subisse  une  incommodité 
quelconque  (Arg.  C.  civ.  art.  itM.  —  Ouver- 
GiEB,  t.  1,  noSoO;  Lai'REnt,  t.  25,  n«   llô). 

370.  L'opinion  qui  prévaut,  est  qu'il  faut 
et  qu'il  suffit  qu'il  s'agisse  de  vices  entraî- 
nant une  incommodité  équivalente  à   l'im- 

fossibililé  de  jouir,  c'est-à-dire  empécliant 
usage  normal  et  paisible  de  la  cliose  (Hue, 
t.  10,  n»  293;  Planiol,  t.  2,  n»  1086;  Baudry- 
Lacaniinebie  et  Wahl,  t.  1,  n»  430;  Disser- 
tation de  M.  Wahl,  Sir.  1904.  4.  25). 

Jugé,  notamment,  que  donnent  lieu  à  ga- 
rantie :  ...  l'existence  de  punaises  dont  l'in- 
troduction dans  l'immeuble  loué  n'est  pas 
imputable  au  preneur  (Bordeaux,  29  mai 
1879,  S.  105;  Lyon,  11  avr.  1892,  Gaz.  Pal, 
92.  2.  437;  Pau,  26  févr.  189i,  D.P.  95. 
2.  23;  C.  just.  civ.  Genève,  2(5  mai  1894, 
Pand.  fr.,  95.  5.  7;  Grenoble,  17  juill. 
1896,  Rec.  Grenoble,  1897,  p.  43;  Nancy, 
15janv.  1898,  Sir.  98.  2.  80;  Angers,  28  juin 
1898,  Rec.  Angers,  1898,  p.  169;  Amiens, 
5  mai  1900,  Rec.  AmUns,  1900,  p.  95;  Trib. 
civ.  Seiue,  30  avr.  1903,  D.P.  1903,  5.  458; 
Trib.  pai.'s  Paris,  2  mars  1905,  D.P.  1905.  5. 
27;  Caen,  10  août  1908,  Rec.  Caen,  1:08, 
p.  263); ...  L'existence  d«  cafards  en  nombre 
tel  qu'ils  apportent  la  plus  grande  gène  à  la 
jouissance  du  preneur  (Trib.  civ.  Tunis, 
20  janv.  1904,  La  Loi,  17  nov.  1904),  sur- 
tout alors  qu'il  ?'ngit  d'un  immeuble  loué 
pour  hôlel  nici  blé  .'^ancy,  15  janv.  IS'dS, 
précité);  mais  il  n'e  i  saurait  être  ainsi  lors- 
qu'il n'y  a  que  quelques  cafards  (Trib.  paix 
Paris,  13  août  1908,  Gaz.  trib.,  1909, 
1  sem.,  2.  33);  ...  L'existence  de  rats  en  quan- 
tité anormale  (Douai,  24  oct.  1907,  D.P.  1908. 
2.  304);  ...  Une  telle  disposition  des  lieux, 
que  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait  dans  le  loge- 
ment voisin,  fût-ce  le  bruit  le  plus  léger, 
s'entend  très  distinctement  (Caen,  1"  mai 
186K,  Sir.  69.  2.  132,  et  S.  149);  ...  Le  défaut 
de  tirage  des  clieminées  (Bordeaux,  25  août 
1870,  D.P.  73.  2.  157;  Amiens,  1"  aoijt  1S88, 
Sir.  89.  2.  39;  Trib.  civ.  Seine,  17  avr.  1893, 
La  Loi,  15  mai  1893;  12  janv.  1901,  ibid., 
4  févr.  1901 ,  0  mars  1901 ,  Le  Droit,  14  juin 
1901  ;  Riom,  4  déc.  1902,  Rec.  Riom,  1902, 
p.  495.  —  GuiLLufARD,  t.  1,  n»  118;  Bauobv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  p.  462,  note  5 
in  fine);  ...  Les  vices  intérieurs  des  gaines 
de  cbeminées  rendiint  un  appartement  inha- 
bitable  (Lyon,  4  juin  1909,  D.P.  19U9.  5.  46. 

—  Comp.  Trib.  civ.  Seine,  13  juill,  1911, 
Gaz.  Pal.,  1911.  2.  624);  ...  La  fumée  s'échap- 
pant  des  cheminées  voisines  et  rendant  les 
lieux  loués  '  inhabitables  (Amiens,  l"'  août 
1888,  précité);  ...  Les  émanations  des  fosses 
d'aisances  (Bordeaux,  i"  déc.  1893,  Rec. 
Bordeaux,  1894,  p.  119;  Riom,  10  févr. 
1896,  La  Loi,  20  avr.  1896;  Trib.  civ. 
Seine,  7  juin  1901,  Le  Droit,  12  déc.  1901. 

—  Comp.  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  févr.  1895, 
Pasicr.,  1895.  3.  147);  ...  Les  émanations 
délétères  qui,  à  raison  d'un  vice  de  cons- 
truction, par  exemple  d'une  fissure  dans  le 
mur  séparatif  de  deux  cheminées,  ou  de 
l'existence  d'une  gaine  unitaire  servant  à 
plusieurs  cheminées,  proviennent  d'un  appa- 
reil de  chauffage  à  combustion  lente,  même 
lorsque  le  preneur  l'a  établi  à  l'insu  du 
bailleur,  l'usage  de  ces  appareils  s'étant 
répandu,  notamment  à  Paris,  de  telle  sorte 
qu'aujourd'hui  tout  bailleur  est  tenu  de  pré- 
voir leur  emploi  ou  de  l'interdir  s'il  y  a 
lieu  (Rouen,  16  févr.  1907,  Rec.  Rouen, 
1907,  p.  40;  Paris,  9  nov.  1908,  D.P.  19U9. 
2.  78,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  juill.  1909,  D.P. 
19011.  1.  533;  Lyon,  11  mai  1912,  Sir.  1913. 
2.  87.  —  Contra:  Paris,  7  déc.  1893,  D.P. 
95.  2.  276  et  la  note  4  et  5,  D.P.  1909.  2.  78; 
Trib.  civ.  Seine,  8  juin  1907,  D.P.  1907.  5. 
45.  —  Bal'DRY-Lacanti.nerif  et  Wahl,  t.  1, 
p.  227.  nrite2  in  fine,  eln'  l'Zi);  ...  L'humi- 
dité, lorsqu'elle  est  telle  qu'elle  doit  amener 


la  perte  des  objets  déposés  dans  les  lieux 
loués,  ou  qu'elle  constitue  un  danger  pour 
la  santé  (Trib.  civ.  Lvon .  4  mai  18IJ5,  D.P. 
Gô.  3.  95;  Lyon,  17  mars  1883,  Mon.  jud. 
L>ion,  4  mai  1883;  Trib.  civ.  Lvon,  9  juin 
1887,  ihid..  19  sept.  1887;  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 28  déc.  189-'t,  La  Loi,  26  mars  1895; 
Nancy,  26  juin  1895,  D.P.  96.  2.  367;  Lyon, 
5  févr.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  4  mai  1897  ; 
Rennes,  1"  mars  1897,  Rec.  Anijers  ,  1897, 
p.  225:  Lyon,  2  nov.  1898,  La  Loi,  1"  avr. 
1899;  trib.  paix  Lagny.  23  mars  1900,  Rer. 
jiisl.  depai'X,  1900,  p.  310;  C  cass.  Naples, 
4  mars  1902,  -Sir.  1904.  4.  25;  Lvon,  21  févr. 
1907,  Mon.  jud.  Lyon,  17  avr. '1907);  mais 
il  n'en  saurait  être  ainsi  de  l'humidité  ne 
résultant  pas  d'un  vice  de  l'immeuble  et  à 
laquelle  le  locataire  pourrait  obvier  par  le 
chaulTage  (Trib.  civ.  Seine,  1"  avr.  1908, 
Gaz.  ?n6.,1909,l«''sem.,2. 13);  ...  L'inonda- 
tion permanente  d'une  cave  ayant  pour  le 
locataire  la  plus  grande  utilité  et  consti- 
tuant une  partie  essentielle  de  l'immeuble 
loué  (Nancy,  26  juin  1895,  précité);  ...  flrs 
infiltrations  d'eau  dans  une  cave  par  suite 
du  défaut  d'entretien  des  tuyaux  servant  à 
l'écoulement  des  eaux  (Rouen  ,  27  mai  1911, 
Rec.  Rouen,  1911,  p.  197);  ...  L'inlillration 
des  pluies  au  travers  des  murs  mal  cons- 
truits (Bastia,  7  mars  1854,  D.P.  54.  2.  117); 
...  La  rupture  dans  les  lieux  loués  d'un 
tuyau  de  conduite  d'eau  ayant  amené  la  perte 
d'objets  appartenant  au  preneur(Paris,  7  févr. 
1877,  D.P.  77.  2.  88);  ...  L'inondation  pro- 
duite par  la  rupture  du  tampon  d'un  regard 
d'égout,  dès  lors  que  cet  accident  a  eu  pour 
cause  initiale  des  dégradations  survenues  à 
un  appareil  faisant  partie  intégrante  de  l'im- 
meuble et  dont  l'entretien  incombait  au 
bailleur  (Paris,  9  nov.  1910,  Gaz.  Pal.,  1911. 

1.  489);  ...  Dans  des  bâtiments  loués  pour 
usine,  les  infiltrations  souterraines  d'eau, 
tenant  à  la  nature  du  sol  et  déterminant  un 
arrêt  complet  des  machines  (Paris,  6  mai 
1891,  S.  105,  note  3);  ...  L'inondation  des 
caves  à  la  suite  d'orages,  lorsqu'elle  est  due 
à  l'insuffisance  d'une  canalisation  annexe  dos 
locaux  loués,  sauf  recours  possible  du  bail- 
leur contre  la  ville  (Aix,  6  avr.  1870,  D.P. 
71.  2.  146);  ...  Les  inondations  (Req.  14  févr. 
1893,  sol.  irapL,  D  P.  97.  1.  314.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  529  in  fine 
et  431  in  fine;  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  1904.  4,  p.  26,  col.  1  in  medio;  ... 
L'eau  demeurant  dans  des  terrains,  mal- 
gré des  travaux  de  dessèchement,  et  les 
rendant  impropres  à  la  culture  (Bourges, 
3  juin  ISiO,  R.  186);  ...  L'absence  dans  des 
appareils  d'éclairage  ou  de  chaufifage  au 
gaz  des  organes  indispensables  à  la  sécu- 
rité du  locataire;  notamment,  le  bailleur 
est  responsable  des  conséquences  d'une 
explosion  due  au  défaut  d'obturation  des 
tuyaux  intérieurs  amenant  le  gaz  dans  un 
appartement  où  il  n'en  était  pas  fait  usage 
(Paris,  4  juill.  1895,  D.P.  96.  2.171);  ...  Les 
vices  de  détérioration  progressive  existant 
dans  la  roue  motrice  d'une  usine  amenant 
sa  mise  hors  d'usage  et  le  chômage  de  l'u- 
sine (Req.  21  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  102); 
...  La  contamination  des  eaux  d'un  puits 
(Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1902,  Gaz.  trib., 
1903,  1"  sem.,  2.  226;  Trib.  civ.  Loulians, 
7  juill.  1911,  Rec.  Dijon,  1911,  p.  174.  — 
V.  les  dissertations  de  M.  Lalou ,  D.P.  1911. 

2.  65  in  fine,  et  de  M.  Charmont,  Sir.  1913. 
2.   145.  —  Comp.   Rouen,  4  juin  1910,  D.P. 

1911.  2.  65;   Trib.   civ.   'VersaiUes,   19  avr. 

1912,  Gaz.  trib.,  1912,  1"  sem.,  2.  441.  Ces 
deux  dernières  décisions  ne  statuent  que  sur 
des  demandes  de  dommages-intérêts  et  non 
sur  la  question  de  savoir  si  le  preneur  au- 
rait eu  le  droit  de  demander  la  résiliation 
ou  une  diminution  de  loyer). 

di371.  De  même,  est  tenu  à  garantie,  le 
directeur  de  théâtre  qui  a  loué  pour  quatre 
places  une  loge  où  trois  personnes  seulement 


peuvent  s'asseoir  commodément  (Trib.  civ. 
Seine,  23  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  301, 
2*  espèce.  —  Plakiol,  t.  2,  n»  1686). 

372.  Jugé,  au  contraire,  que  ne  constitoe 
qu'une  incommodité  ne  donnant  pas  lieu  à 
garantie,  dans  le  bail  d'un  moulin,  le  lait  qne 
l'un  des  quatre  tournants  de  ce  moulin  n'au- 
rait pas,  en  tout  temps,  une  célérité  égale  aux 
autres  (Colmar,  14  nov.  1825,  R.  187,  note  1). 

373.  Ne  constitue  pas,  non  plus,  un  vice 
de  l'appartement  loué,  le  fait  qu'un  certain 
nombre  d'années  auparavant  (25  ans)  un 
crime  retentissant  y  a  été  commis  (Trib.  civ. 
Seine,  12  déc.  1913,  ?>ir., Bull,  somm.,  1914. 
2.  1). 

374.  Le  preneur  n'a  d'ailleurs  pas  droit 
à  garantie  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  pas 
donner  à  la  chose  louée  une  utili.sation  par- 
ticulière sur  laquelle  il  comptait,  si  cette 
utilisation  n'a  pas  fait  l'objet  des  conditions 
du  bail. 

C'est  ainsi,  notamment,  que  le  bailleur 
qui  a  loué  un  immeuble  pour  y  tenir  uu 
liôtel  garni,  sans  intervenir  dans  les  dis- 
positions prises  par  le  preneur  pour  l'orga- 
nisation di.'S  lieux  loués  et  l'exploitation  de 
son  industrie  et  sans  lui  garantir  ni  le  nombre 
des  soiis-localaires  qu'il  pourrait  y  recevoir, 
ni  la  possibilité  d'aUécter  utilement  chacune 
des  parties  de  l'immeuble  à  des  logements, 
n'est  pas  tenu  à  garantie  vis-à-vis  du  preneur 
à  raison  de  la  réduction  par  l'autorité  com- 
pétente du  nombre  des  habitants  du  garni  et 
de  l'interdiction  d'adécter  certaines  pièces 
à  des  logements  (Paris,  5  nov.  1887,  D.P.  88. 
2.  219). 

375.  La  garantie  est  due  alors  même  que 
les  vices  sont  relatifs  à  des  bâtiments  que  le 
bailleur  n'a  fait  construire  que  depuis  la  con- 
clusion du  bail,  soit  en  vertu  d'une  clause 
de  cet  acte,  soit  en  vertu  d'un  accord  posté- 
rieur entre  lui  et  le  preneur. 

376.  Peu  importe,  é,  alement,  que  le  vice 
se  manifeste  dans  la  chose  louée  elle-même 
ou  dans  un  de  ses  accessoires,  il  sulfit  qu'il 
s'oppose  à  la  jouissance  du  preneur.  C'est 
ainsi  qu'au  cas  de  dessèchement  d'un  abreu- 
voir se  trouvant  dans  un  herbage  et  néces- 
saire pour  faire  boire  les  bestiaux,  le  bailleur 
serait  tenu  à  garantie  (Guillouard,  t.  1, 
n"  120;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  437). 

377.  Le  bailleur  est  garant,  non  seule- 
ment des  vices  antérieurs  au  commencement 
du  bail,  mais  encore  de  ceux  survenus  pos- 
térieurement, car  son  obligation  de  procu- 
rer la  jouissance  est  successive  et  se  pro- 
longe pendant  toute  la  durée  du  bail  (Comp. 
Trib.  civ.  Bordeaux,  2i  févr.  1908,  D.P.  19li9. 
5.  4.  —  AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  366-3°  c,  p.  299, 
texte  et  note  13  bis;  Planiul,  t.  2,  n"  1687; 
GfiLLOUARD,  t.  1,  n"  l'20;  Baddry-Lacanti- 
NERiE  ET  Waiil,  t.  1,  n»s  429  et  444). 

378.  Mais  il  n'est  pas  garant  des  vices 
qui  sont  dus  au  fait  du  preneur,  qu'il  s'agisse 
de  sa  faute  ou  de  travaux  ou  modifications 
exécutés  par  lui  (Bauhry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  440  in  fine  et  443). 

379.  Le  bailleur  n'est  pas  garant,   no- 
tamment, des  vices  des  travaux  que  le  pre-  , 
neur  a  fait  exécuter  sans  son  intervention, 
qu'il  s'agisse  de  travaux  qu'il  a  imposés  ou 
simplement  autorisés. 

.luge,  spécialement,  qu'il  n'est  pas  respon- 
sahle  de  la  chute  d'un  plafond  que  le  pre- 
neur a  construit  à  ses  frais,  suivant  l'enga- 
gement pris  par  lui,  alors  que  l'écroulement 
est  du  à  un  vice  de  construction  et  non  à 
un  vice  du  sol  (Req.  25  juin  1872,  D.P.  73. 
1.  415),. 

Il  en  serait  autrement  si  le  bailleur  avait 
participé  d'une  façon  quelconque  aux  tra- 
vaux (Comp.  Paris,  7  févr.  1S77,  D.P.  77.  2. 
88). 

380.  C'est  au  bailleur  qui  prétend  qu'un 
vice  provient  du  fait  du  preneur  à  en  rap- 
porter U  preuve;  le  preneur  n'est  m^me  pai. 
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tenu  d'établir  que  le  vice  existait  avant  son 
entrée  en  jouissance,  pnisque  le  bailleur  est 
tenn  des  vices  se  produisant  postérieurement 
(Douai,  24  oct.  1;I07,  D.P.  19(18.  2.  30t.  — 
Baudry-LaCantinerie  et  W.\iil,  t.  1,  n»  44i). 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  punaises, 
fl  a  été  ju!,'é,  en  sens  contraire,  que  c'est  au 
preneur  qu'il  incomlje  de  f  rouver  la  respon- 
sabilité du  bailleur  (Trib.  civ.  Seine,  16  juin 
1897,  Pand.  />•.,  98.  2.  29). 

381.  Même   lorsque    les  travaux    exigés 

f)ar  le  preneur  ont  clé  exécutés  par  le  bail- 
eur,  la  responsabilité  de  celui-ci  peut  se 
trouver  atténuée  ou  mpme  supprimée  si  les 
vices  proviennent  des  conditions  dans  les- 
quelles le  preneur  en  a  réclamé  l'exécution. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque 
l'humidité  provient  en  partie  de  ce  que  le 
preneur  a  exigé  une  installation  hâtive ,  le 
bailleur  ne  peut  être  condamné  qu'à  des 
donimaçes-inléréls  modérés  {Trib.  civ.  Tou- 
louse, 5',iuill.  1HU0,  La  Loi,  14  août  1000.  — 
Baudry-Lacamineiue  et  Waul,  t.  1,  n"  440 
in  fine). 

382.  De  même,  le  bailleur  n'est  pas  ga- 
rant de  la  privation  ou  de  la  diminution  de 
jouisssance  subie  par  le  preneur,  lorsqu'elle 
est  due  à  la  Tante,  commise  par  celui-ci,  de 
ne  pas  avoir  demandé  de  réparations  eji 
temps  opportun  (Colmar,  20nov.  Idl6,  R.  197, 
note  1  ;  Trib.  civ.  Seine,  16  févr.  1905,  D.P. 
1905.  5.  4,5). 

383.  [.a  garantie  est  due  par  le  bailleur, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  connu  les 
vices  lors  de  la  conclusion  du  bail  (C.  civ. 
art.  1721,  §  1). 

§  2.  —  Restrictions  ou  ex/>nération 
de  la  garantie. 

384.  Une  clause  du  bail  peut,  soil  res- 
treindre, soit  même  écarter  complètement 
l'obligation  de  garantie  du  bailleur  (Req. 
14  févr.  1893,  sol.  irnpl.,  D.P.  97.  1.  3U.  — 
DuvERGiER,  t.  1,  n"  345;  Troplong,  t.  1, 
n»  19b;  GuiLLOUARD,  t,  1,  n»  121;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ET  AVahl,  t.  1,  nos  440 
et  442). 

385.  Les  clauses  de  non-garantie  peuvent 
avoir  pour  objet  les  vices  apparents  ou  ceux 
dont  le   bailleur  a  donné  connaissance  au 

fireneur.  Elles  peuvent  même  comprendre 
es  vices  cachés  ou  ceux  dont  le  locataire 
n'a  pu,  en  traitant,  mesurer  la  gravité  et  les 
conséquences;  mais  c'est  alors  à  la  double 
condition  que  le  bailleur  en  aura  ignoré 
l'existence,  et  qu'il  aura  été  bien  entendu 
que  le  locataire  prenait  la  chose  louée  telle 
quelle  et  à  ses  risques  et  périls  (Paris, 
5  déc.  1872.  D.I>.  73.  2.  233,  note  3). 

386.  Toutefois,  il  peut  être  convenu  que 
le  bailleur  ne  ilélivre  certains  des  accessoires 
de  la  chose  louée,  qu'à  la  condition  de  n'as- 
sumer, en  ce  qui  les  concerne,  aucune  res- 
ponsabilité, même  à  raison  des  vices  qu'il 
connaîtrait.  Par  exemple,  le  bailleur  peut  sti- 
puler qu'il  ne  répondra  pas  du  fonctionne- 
ment plus  ou  moins  défectueux  de  l'ascen- 
seur dont  il  ne  garantit  pas  l'usage  au  loca- 
taire (Trib.  civ.  Seine,  22  ianv.  1914,  Gaz. 
Pal.,  1914.  1.  142). 

387.  Malgré  toute  clause  contraire,  le 
bailleur  demeure  garant  des  vices  qu'il  a 
frauduleusement  dissimulés  (Baodry-Lacan- 
TiNEP.iE  ET  Wahl,  t.  1,  n»s  4i0  et  441;. 

388.  Les  clauses  de  non-garantie  doivent 
être  interprétées  contre  le  bailleur  (D.P.  73. 
2.  233,  note  3). 

389.  La  renonciation  du  preneur  à  la  ga- 
rantie qui  lui  est  due  peut  également  être 
implicite  (Pau,  26  févr.  1804,  D.P.  95.  2.  23; 
C.  cass.  Naples,  4  mars  1902,  Sir.  1904.  4. 
25). 

390.  Cette  renonciation  ne  résulte  pas, 
•n  principe  ;  ...  de  la  seule  clause  que  le 
preneur  a  visité  les  lieux  et  qu'il  les  prend 
tels   qu'ils  sont   (Bruxelles,   5    mars  1895, 


Pasicr.,  95.  2. 131  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t,  1,  n<>440);  ...  Du  seul  fait  que, 
pendant  un  certain  temps,  le  preneur  a  sup- 
porté le  vice  sans  réclamations.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  à  propos  de  l'existence  de  punaises 
(.\miens,  5  mai  1900,  Bec.  Amiens,  1900, 
p.  95);  ...  ou  de  ce  que  le  preneur  a  ensagé 
des  pourparlers  en  vue  delà  résiliation  (Trib. 
civ.  Bru.xelles,  20  févr.  lf-95,  Pasicr.,  95.  3. 
147)  ou  sollicité  un  délai  pour  le  payement 
du  loyer  (Baudry-Lacantiserie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  442.  —  V.  cependant,  0.  cass.  Naples, 
4  mars  1902,  Sir.  1904.  4.  25). 

391.  Jugé  qu'elle  ne  résulte  pas  non 
plus,  de  la  part  du  locataire  d'un  hôtel  de 
voyageurs  qui  a  à  se  plaindre  de  l'existence 
de  punaises,  du  fait  qu'il  a  signé  un  inven- 
taire du  mobilier  et  payé  plusieurs  termes 
sans  protestations  ni  réserves ,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  a  adressé  au  bailleur  des  récla- 
mations réitérées  (Pau,  2G  févr.  1894,  pré- 
cité i. 

392.  La  garantie  n'est  pas  due  au  pre- 
neur pour  les  vices  qu'il  a  connus,  ou  pour 
ceux  qui,  lors  de  la  passation  du  bail, 
étaient  apparents  ou  noto'ros  ;  en  louant 
sans  faire  aucune  réserve  à  leur  égard,  le 
preneur  a,  par  là  même,  accepté  de  les  sup- 
)3orter  ;  le  prix  du  loyer  a,  d'ailleurs,  dû  être 
iixé  en  conséquence  (îrib.  civ.  Seine,  21  févr. 
1913,  Gaz.  trib.,  30  mai  1913.  —  Potiiier, 
n»  113;  DcvERGiER,  t.  1,  n"  143;  Troplong. 
t.  2,  n"  108  et  2'i5  ;  Gcillouard,  t.  1,  n»'  121 
et  122;  Hue,  t.  10,  n"  203.  p.  393;  .Beldant, 
n»  525  ;  Planiol,  t.  2.  n»  1688;  Avbry  et  Rau, 
t.  5,  §  36G-3°-c,  p.  301,  texte  et  notes  17  bis 
et  18;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  440.  —  Contra  :  CoLMET  DE  Santerre,  t.  7, 
n"  167  bis-n;  Laurent,  t.  25,  n»  116). 

393.  11  a  été  jugé  spécialement,  en  ce 
sens,  que  le  locataire  d'une  usine  à  laquelle  la 
force  motrice  est  fournie  par  une  rivière  ne 
peut  se  plaindre:  ...  des  variations  de  la  hau- 
teur d'eau  de  cette  rivière  (Rouen,  21  juill. 
1838,  R.  217,  p.  329,  note  1);  ...  Des  incon- 
vénients notoirement  connus  comme  inhé- 
rents au  quartier  ou  à  la  situation  des  lieux, 
par  exemple  :  des  inondations  dont  un  quar- 
tier est  périodiquement  robjet(Paris,  29  janv. 
1849,  D.P.  49.  2.  ."jT-J  ;  Req.  11  juill.  1900, 
D.P.  19(K).  1.  507);  ou  de  ce  que  l'im- 
meuble est  situé  dans  une  nie  humide  ou 
peu  hyçriénique  (C.  cass.  Naples,  4  mars 
1902,  Sir.  1904.  4.  25);  ...  De  l'inondation 
d'une  cave  par  infdtrations  du  sol.  alors  que 
le  preneur  connaissait  ce  vice,  habitant  déjà 
l'immeuble  avant  la  passation  du  bail  (Rouen, 

27  mai  1911,  Rec.  Rouen,  1911,  p.  197);  ... 
De  l'humidité  résultant  de  ce  qu'un  maga- 
sin est  en  contre-bas  de  la  rue  et  dans  le 
voisinage  d'un  cours  d'eau  (Lyon,  6  juin 
1873,  D.P.  74.  2.  108);  ...  De  l'envahisse- 
ment des  rats  dii  au  voisinage  d'un  abreu- 
voir et  d'une  rivière  (Caen,  3  juill.  1885, 
S.  108,  p.  149,  note  1);  ...  D'une  humidité 
excessive,  lorsqu'au  moment  de  la  location 
cette  humidité  était  suffisamment  apparente 
pour    pouvoir    être    appréciée    (Bordeaux, 

28  mai  1841  ,  R.  197,  note  2;  Paris,  3  juill. 
1882,  S.  10H,  p.  148,  note  2,  Sir.  8i.  2.  79; 
Grenoble,  17  juill.  1896,  Rec.  Grenoble,  1897, 
p.  43);  ...  Des  odeurs  émanant  d'une  herbo- 
risterie ou  d'un  restaurant,  ou  des  bruits 
venant  d'une  école  ou  d'un  cours  profession- 
nel, lorsqu'en  louant  le  preneur  était  pré- 
venu par  des  enseignes  de  l'existence  de  ces 
professions  dans  l'immeuble  (Lj'on,  30  juill. 
1899,  et,  sur  pourwi,  Req.  4  dec.  1900,  Sir. 
1902.  1.  37);  ...  De  l'existence  de  punaises 
si,  avant  de  traiter,  le  preneur  avait  été 
averti  de  cette  existence  (Caen,  13  juill.  1885, 
Sir.  86.  2.  31)  ;  ...  De  la  présence  de  blattes, 
cancrelats  ou  cafards,  si  le  preneur  a  renou- 
velé son  bail  après  l'apparition  de  ces  in- 
sectes (P.ordeaux,  28  fevr.  1911,  Rue.  Bor- 
deaux, 1911.  1.  216);  ...  Du  manque  d  eau 
potable  si  ce  fait  a  été  connu  du  preneur 


(Bruxelles,  1"  mai  1894,  Pasicr.,  94.  2.  3"/; 
Amiens,  16  févr.  1898,  Rec.  Amiens,  1893, 
p.  51);  ...  Des  inconvénients  présentés  par 
une  loge  de  théâtre,  spécialement  de  l'im- 
possibilité où  seraient  deux  des  occupants 
sur  cinq  d'apercevoir  la  scène,  alors  qu'avant 
la  location  le  preneur  a  eu  toutes  facilités 
pour  visiter  cette  loge  'Trib.  civ.  Seine, 
13  juin  19O0.  D.P.  190"l.  2.  391);  ...  Du  pré- 
judice résultant  pour  le  locataire  d'un 
théâtre  de  ce  que  les  dangers  que  présente- 
rait cet  immeuble  en  cas  d'incendie  sont 
signalés,  notamment  par  le  conseil  commu- 
nal, les  défauts  indiqués  étant  apparents  et 
nécessairement  connus  du  locataire  avant 
son  entrée  en  jouissance  (Liège,  10  févr. 
1883,  D.P.  84.  2.  63). 

394.  Le  seul  fait  de  la  visite  des  lieux 
par  le  preneur,  ou  d'une  constatation  dans 
un  état  de  lieux  accepté  par  lui  sans  protes- 
tations ni  réserves,  ne  suffit  pas  pour  établir 
qu'il  ait  eu  connaissance  d'un  vice,  s'il  n'est 
pas  démontré  qu'il  ait  pu  se  rendre  compte 
de  la  nature  et  de  la  gravité  de  ce  vice.  — 
Spécialement,  le  preneur  est  en  droit  d'ac- 
tionner le  bailleur,  à  raison  de  l'inondation 
permanente  d'une  cave  provoquant  l'humi- 
dité de  l'étage  supérieur,  malgré  la  consta- 
tation dans  un  état  de  lieux  pressé  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  que  cette  cave  était 
remplie  d'eau,  si  rien  ne  démontre  qu'il  ait 
su  que  cette  inondation  était  permanente  et 
qu'il  ait  pu  se  rendre  compte  des  inconvé- 
nients ou  des  dangers  qui  pouvaient  en  ré- 
sulter (Nancy,  26  juin  1895,  D.P.  96.  2.  367. 

—  Comp.  Lyon,  2  nov.  1898,  ia  Loi,  i"  avr. 
1899). 

395.  De  même,  malgré  des  indices  d'hu- 
midité existant  lors  de  la  location,  le  pre- 
neur a  droit  à  la  garantie  si  ces  indices 
n'avaient  pu  lui  permettre  de  se  rendre 
compte  de  la  gravité  de  l'inconvénient  (Trib. 
civ.  Lyon,  4  mai  1865,  D.P.  65.  3.  95). 

396.  Le  bailleur  serait  encore  garant  si 
le  vice  dont  le  preneur  avait  connaissance 
s'aggravait  dans  une  proportion  inattendue 
(Rouen,  5  janv.  1895,  Rec.  Rouen,  1895,  p.  27. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n«s  440,  p.  2:^). 

397.  La  connaissance  qu'il  a  eue  d'un  vice 
ne  priverait  pas  non  plus  le  preneur  du 
droit  de  demander  la  garantie  si,  en  trai- 
tant, il  avait  imposé  au  bailleur  des  travaux 
qui,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
devaient  en  amener  la  disparition. 

Jugé  en  ce  sens  que  le  locataire  d'un 
hôtel  de  voyageurs  était  fondé  à  espérer  que 
la  remise  à  neut  de  l'immeuble  imposée  au 
bailleur  ferait  disparaître  les  punaises ,  et 
que  ,  si  celles-ci  n'en  persistent  pas  moins, 
il  est  en  droit  d'actionner  le  bailleur  (Pau, 
26  févr.  1894,  D.P.  95.  2.  23). 

§  3.  —  Sanction  de  l'obligation  de  garantie. 

398.  La  garantie  due  par  le  bailleur  à 
raison  des  vices  permet  au  preneur  de  de- 
mander une  réduction  du  prix  ou  même  la 
résiliation  du  bail  (C.  civ.  art.  1184  et  1721 , 
§  2.  —  DuvERGiER,  t.  1 ,  n"  339;  Fi.vniol, 
t.  2,  n°  1689;  Beudant,  n"  525;  LAtRENT, 
t.  25,  no  120;  Al'BRY  et  Rau,  §  3(;6-3"-c, 
p.  299,  texte  et  note  14;  Guillouard,  t.  1, 
n»  123  ;  B\UDRY-LACANTrNERIE  ET  Wahl,  t.  1, 
n»  446). 

399.  Si  les  vices  sont  facilement  répa- 
rables, le  preneur  peut  également  exiger  les 
travaux  nécessaires  à  leur  disparition,  de  la 
même  manière  qu'il  peut  exiger  l'exécution 
des  réparations  d'entretien  (V.  supra,  n"s  321 
et  s.  —  V.  Bauory-Lacantkerie  et  Waul, 
t.  1 ,  n»  450). 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  le  vice, 
par  exemple  des  mauvaises  odeurs,  résulte 
de  la  non -observation  par  le  propriétaire 
des  prescriptions  relatives  à  l'hygiène  pu- 
blique. 
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Mais  il  en  serait  autrement  si  les  travaux 
néiebsaires  étaient  hors  de  proportion  avec 
le  résultat  à  atteindre. 

400.  11  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, suivant  !a  gravité  des  vices  et  les 
circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  résiliation  ou  seulement  une 
diminution  du  prix. 

Les  juges  du  fond  ont,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  (Civ.  30  mai 
Isa;,  niotils,  U.P.  37.  1.  4U9). 

401.  S'il  a  subi  un  préjudice  à  raison 
des  vices  existant  lors  de  la  passation  du 
bail,  le  preneur  a,  en  outre,  droit  à  des 
dommages-intérêts  (C.  civ.  art.  17-21,  §  2). 

4U2.  Les  vices  survenus  postérieurement 
au  bail,  à  la  condition  toutel'ois  de  ne  pas 
être  dus  au  fait  du  bailleur,  ne  peuvent  mo- 
tiver une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  contre  lui;  un  débiteur  ne  peut,  en 
ell'et,  être  passible  de  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'inexécution  d'une  obligation 
qu'autant  qu'elle  lui  est  imputable  (C  civ. 
art.  1147).  Le  preneur  ne  peut  donc  en  ce 
cas  que  demander  une  diminution  du  prix 
ou  la  résiliation  (Bruxelles,  15  avr.  1843,  R. 
1>j3,  note  1;  Req.  21  juill.  1880,  D.I'.  81.  1. 
102;  Trib.  civ.  \erviers,  14  mai  li^8i,  Jur. 
tr.  belge,  t.  32,  p.  979;  Bruxelles,  5  mars 
1895,  l'asicr.,  95.  2.  131  ;  ïrib.  civ.  Vervins, 
6  dec.  19u0,  Pand.  fr.,  1902.  2.  157.  -  Du- 
VERtiiER,  t.  1.  n»344;  Tboplong,  t.  2,  n»200; 
Laurent,  t.  25,  n»  121  ;  Pi.aniol,  t.  2,  n"  1089; 
Hue,  t.  10,  n"  293,  p.  394;  Auury  et  Rau, 
t.  5,  §  366-3»-c,  p.  299,  texte  et  note  15.  — 
Contra  :  Baudry  - Lacantinerie  et  'Wahl, 
t.  1,  n»  448). 

403.  C'est  ainsi  que  le  bailleur  ne  peut 
être  condamné  à  des  dommages- intérêts  à 
raison  d'une  fièvre  typhoïde  contractée  par 
le  locatL..i'e  et  due  à  la  contamination  d'un 
puits  survenue  au  cours  du  bail,  alors  qu'il 
n'a  pas  connu  et  qu'il  lui  était  impossible  de 
pré\oir  et  d'empêcher  les  faits  ayant  entraîné 
cette  contamination  (Rouen,  4  juin  1910,  U.P. 

1911.  2.  ti5.  —  V.  la  dissertation  de  M.  Char- 
mont,  Sir.  1913.  2.  145,  et  supra,  n"  370 
in  fine). 

404.  Le  bailleur  serait,  toutefois,  en 
faute  et,  par  suite,  tenu  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  n'avait  pas  pris  les  mesures  né- 
cessaires alors  qu'il  pouvait  prévoir  le  vice. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  la  contamina- 
tion d'un  puits  résulte  de  lépandage  des  eaux 
d'égout  par  l'Administration  (Trib.  civ.  Seine, 
5  déc.  1902,  Gaz.  trib.,  1903,  1"  sem.,  2.  226j. 

405.  Les  vices  existant  lors  de  la  passa- 
tion du  bail  rendent  le  bailleur  passible  de 
dommages-intérêts  qu  il  lésait,  ou  non,  con- 
nus, car  il  s'est  rendu  coupable  d'une  faute 
en  louant  une  chose  pour  un  usage  convenu, 
sans  savoir  si  elle  y  était  propre  (Civ.  30  mai 
1837,  D.P.  37. 1.  409  ;  Bastia,  7  mars  1851,  D.P. 
54.  2.117;  Keq.  29janv.  1872,  D.P.  72. 1.  123; 
Bordeaux,  22  mars  1872,  D.P.  73.2.  94;  Paris, 
5  déc.  1872.  D.P.  73.  2.  233;  Req.  21  janv. 
1873,  D.P.  73.  1.  263;  23  juin  1874,  Sir.  75. 
1.  120,  et  S.  2-23;  Aix,  5  janv.  1877,  D.P. 
78.  2.  94;  Bruxelles,  14  nov.  1879,  Pasicr., 
80.  2.  19;  10  janv.  1882,  ibid.,  82.  2.  323; 
Bordeaux,  26  janv.  1886,  Rec.  Bordeaux,  86. 
1.  154;  Paris,  4  juill.  1895,  D.P.  96.  2.  171  ; 
Trib.  civ.  Vervins,  6  déc.  1900,  Pand.  fr., 
1902.  2.  157;  Trib.  civ.  Versailles,  19  avr. 

1912,  Gaz.  trib.,  1912,  \'<  sem.,  2.  441.  - 
Delvincoirt,  t.  3,  p.  191;  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  7,  n«  167  bis-i;  Laurent,  t.  25, 
n»  122  ;  Hue,  t.  10,  n»  293,  p.  393;  Pianiol, 
t.  2,  n»  1689;  Beudant,  n»  525;  'Valéry, 
n»  22;  GuilloUard,  t.  1,  n»'  119,  124  et  125; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  366-3»-c,  p.  300,  texte 
et  note  16;  Baudry-Lacvntinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  445.  —  Contra  :  Dubanton,  t.  17, 
n»  63  ;  Duvergier  ,  t.  1 ,  n»  341  ;  Troplonq  , 
t.  2,  n»  194  . 

406.  Jugé,  notamment,  que  le  bailleur 
doit  des  dommages-intérêts  lorsqu'un  vice. 


bien  qu'ignoré  de  lui,  a  occasionné  :...  un 
incendie  (Req.  23  juin  1874,  précité)  ;  ...  Une 
explosion  de  gaz  ayant  causé  des  blessures  à 
un  locataire  (Paris,  4juill.  1895,  précité);  ... 
Une  intoxication  par  des  émanations  d'oxyde 
de  carbone  (Rouen,  16  févr.  1907,  Bec. 
Rouen,  1107,  p.  40  ;  Trib.  corr.  Seine,  5  févr. 
1913,  Gaz.  trib.,  5  avr.  1913);  et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  l'accident  est  dû  au 
fait  du  locataire  qui  a,  sans  en  prévenir  le 
propriélaire,  installé  un  poêle  à  combustion 
lente  (Paris,  9  nov.  1908,  D.P.  1909.  2.  78, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  26  juill.  1U09,  D.P. 
1909.  1.  533;  Lyon,  11  mai  1912,  Sir.  1913. 
2.  87.  —  V.  supra,  n»  370). 

407.  Mais  le  bailleur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  coiilrat 
(C.  civ.  art.  1150. —  Plamol,  loc.  ci<.;GuiL- 
LouARD,  loc.  cit.;  Bauory- Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.). 

408.  Le  bailleur  peut,  en  outre,  être  con- 
damné par  la  juridiction  correctionnelle, 
pour  blessures  ou  homicide  par  imprudence, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements. 
Et  bien  que  les  termes  du  bail  chargeassent 
le  preneur  du  soin  d'observer  les  lois  et 
règlements,  la  responsabilité  du  bailleur  ne 
se  Irouvemit  pas  dégagée. 

Notamment,  le  bailleur  demeure  respon- 
sable d'une  asphyxie  due,  par  suite  d  un 
vice  de  construction  des  cheminées,  à  un 
défaut  de  ramonage,  bien  que  le  bail  impose 
au  preneur  l'obligation  de  faire  ramoner 
(Trib.  corr.  Seine,  5  févr.  1913,  Gaz.  trib., 
5  avr.  1913). 

Art.  2.  —  Garantie  de  la  perte 

TOTALE  ou   partielle. 

409.  La  pert?  totale  de  la  chose  louée 
survenant  pendant  la  durée  du  bail  en  en- 
traîne de  plein  droit  la  résiliation  ;  la  perte 
partielle,  à  la  condition  de  ne  pas  être  due  à 
sa  faute,  permet  au  preneur,  suivant  les  cir- 
constances, de  demander  soit  une  diminution 
du  prix,  soit  la  résiliation  (C.  civ.  art.  1722, 
1741).  Le  législateur  a  toutefois  posé  une 
règle  dilférente  en  ce  qui  concerne  le  bail 
emphuéotique  (L.  25  juin  1902,  art.  4.  — 
V.  Louage  emphytéotique). 

En  outre,  la  partie  par  le  fait  de  laquelle 
est  survenue  la  perte  totale  ou  paitielle  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  l'autre 
partie  (C.  civ.  art.  1147,  1722). 

410.  L'art.  1722  C.  civ.  s'applique  aux 
baux  de  droits  incorporels  (Req.  21  janv.  1874, 
D.P.  74.  1.  170.  —  Troplong,  t.  2,  n»  236). 

§  l".  —  Conditions  pour  qu'il  y  ait  perte. 

411.  La  destruction  matérielle,  suivant 
l'opinion  le  plus  généralement  admise,  n'est' 
pas  nécessaire  pour  1  application  de  l'art.  1722 
C.  civ.;  on  doit  y  assimiler  les  cas  fortuits  ou 
de  force  majeure,  qui  rendent  impossible  la 
jouissance  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
louée  (Troplong,  t.  2,  n»  225;  Laure.nt, 
t.  25,  n»  409  ;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  3C9  1», 
p.  344,  texte  et  notes  4  et  4  bis  ;  Ulc,  t.  10, 
n»  294;  Guillouard,  t.  1,  n°'  388  à  392  et 
t.  2,  n"  586  et  587),  ou  qui  s'opposent  à  la 
jouissance  conforme  à  la  destination  prévue 
par  le  bail  (Colmar,  26  mars  1841,  R.  216, 
note  1  ;  Req.  1"  mai  1848,  motifs,  D.P.  48. 
1.  86.  —  ÏKOpi.oNG,  t.  2,  n»  234:  Laurent, 
t.  25,  n°  410;  Planiol,  t.  2,  n»  1735;  Hue, 
loc.  cit.;  Guillouard,  n»  392). 

Il  faut ,  toutefois ,  que  les  privations  de 
jouissance  subies  par  le  preneur  résullent 
d'atteintes  portées  à  la  chose  louée  elle- 
même  et  non  de  circonstances  étrangères  à 
cette  chose  et  n'en  modiliant  pas  la  subs- 
tance. Ainsi  la  suspension  de  1  exercice  du 
droit  de  chasse  rentre  sous  l'application  de 
l'art.  1722,  si  ce  droit  a  fait  1  objet  spécial 
d'un  bail;  au  contraire,  elle  n'y  rentre  pas  si 


ce  droit  n'appartient  au  preneur  que  comme 
une  conséquence  accessoire  de  ce  qu'il 
a  loué  un  domaine.  De  même,  au  cas  de 
location  d'un  bateau  pour  être  employé  à  des 
transports  par  canaux,  la  réquisition  de  ce 
bateau  pour  l'autorité  militaire  rentre  sous 
l'application  de  l'art.  1722;  au  ronlraire,  n'y 
rentre  pas  le  fait  que  le  preneur  ne  peut 
plus  l'utiliser  par  suite  de  dégradations 
faites  aux  can^iux  (Dissertation  de  M.  Bois- 
tel,  D.P.  97.  2.  p.  475). 

412.  Cependant,  suivant  une  autre  opi- 
nion, la  destruction  matérielle  permettrait 
seule  l'application  de  l'art.  1722  C.  civ.,  et, 
en  dehors  de  cette  hypothèse,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  que  des  troubles  de  fuit  ou  de 
droit  (C.  civ.  art.  1725  et  1726.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»'  337,  526, 
527,  554.  —  V.  spécialement  sur  les  obstacles 
résultant  de  faits  du  prince,  Dissertation  de 
M.  Wahl,  Sir.  99.  4.  1). 

La  question  présente  de  l'intérêt,  les 
règles  applicables  aux  cas  de  trouble  ou  de 
perte  n'étant  pas  les  mêmes. 

413.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  qu'équivaut  à  la  destruction  prévue 
par  l'art.  1722  C.  civ.  l'imiiossibilité  de 
jouissance  résultant  :  ...  de  laits  de  guerre, 
et  que  le  preneur  est  en  ce  cas  autorisé  à  ne 
pas  payer  les  loyers  correspondant  au  temps 
pendant  lequel  il  n'a  pu  jouir  de  la  chose 
louée  (Trib.  paix  Paris,  2/  janv.  18;  1,  D.P.  71. 
3.  6;  iNancv,  3  juin  1871,  D.P.  71.  2.  236,  et. 
sur  pourvoi,  Req.  9 déc.  1872,  D.P.  73.  1.103; 
Trib.  paix  Sèvres,  29  juill  1871  et  Trib.  civ. 
Seine,  29  sept.  1871,  Sir.  71.  2.  183,  et  S. 
117-2»;  Trib.  civ.  Nantes,  21  oct.  1871,  D.P. 
73.  3.  40;  Paris,  5  avr.  1s73,  D.P.  74.  5.  314. 
—  Troplong,  t.  2,  n"  752;  Duvergier,  t.  2, 
n»  187),  ce  qui  comprend  le  temps  pendant 
lequel  ont  duré  les  réparations  rendues  né- 
cessaires par  les  dégâts  de  l'ennemi  i,Nancy, 
7  juin  1873,  D.P.  74.  2.  159;  Paris,  28  août 
1873,  D.P.  74.  2.  160.  -  Laurent,  t.  25, 
n"s  414  et  415;  Guillouard,  t.  1,  n»  391,  et 
t.  2,  n»  564). 

...  Du  fait  du  prince.  —  Ainsi  donnent  lieu 
à  l'application  de  l'art.  1722  C.civ.  :  ...  l'in- 
jonclion  de  l'Administration  interdisant,  par 
application  de  la  loi  du  13  avr.  18Ô0,  actuel- 
lement remplacée  par  la  loi  du  15  févr.  1902 
(II. P.  1902.  4.  41),  modiliée  pour  Paris  par 
celle  du  7  avr.  1903  (D.P.  1903.  4.  67),  Ihabi- 
tation  de  certaines  pièces  d  un  immeuble 
(Paris,  23  juin  lb85.  Sir.  87.2.  123,  et  S.  156; 
Trib.  civ.  Seine,  20  févr.  1911,  Gaz.  trib., 
14  mars  1911)  ou  ordonnant  l'évacuation 
des  lieux  loués  parce  que  l'immeuble  me- 
nace l'hygiène  et  la  sécurité  publiques,  et 
qu'il  est  malériellenient  impossible  d'y  faire 
les  réparations  nécessaires  [  C  d  appel  de 
.Milan,  20  oct.  1897,  Sir.  99.  4.  1);  ... 
La  réquisition,  en  temps  de  guerre,  de 
l'immeuble  loué  en  vue  de  lallecter  à  un 
service  d'intérêt  général  (Trib.  civ.  La  Ro- 
chelle, 30  mars  19l5,  Gaz.  trib.,  du  22  mai), 
par  exemple  pour  en  faire  un  dépôt  d'appro- 
visionnement (Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1871, 
D.P.  71.  5.  245j  ; ...  Au  cas  d  un  bail  ayant  pour 
objet  l'exploilation  d'un  théâtre,  l'arrêté  de 
r.\dministratiou  ordonnant  la  fermeture  de 
cet  établissement,  à  raison  du  mauvais  amé- 
nagement des  locaux  et  des  dangers  d'in- 
cendie (Lyon,  20  janv.  1905,  Pand.  fr., 
19u5.  2.  29'7);  ...  Uu  prescrivant,  d'une  façon 
générale,  à  raison  de  l'état  de  guerre,  la  fer- 
meture des  théâtres  (Paris,  23  déc.  1871, 
D.P.  71.  2.  225;  Trib.  civ.  Seine;  i"  mai 
1915,  Gaz.  trib.,  du  20  mai);  ...  Au  cas  d'un 
bail  ayant  pour  objet  un  élrtilissement  de 
bains, "des  prescriptions  administratives  rela- 
tives à  l'écoulement  des  eaux  rendant  impos- 
sible l'exploitation  de  cet  établissement  (Trib. 
civ.  Lyon,  27  avr.  1860,  D.P.  62.  3.  6);  ... 
Au  cas  d'un  bail  de  chasse,  le  décret  inter- 
disant la  chasse  (Décr.  10  sept.  1870;  Trib. 
civ.  Douai,  20  déc.  1871,  D.P.  71. 3. 111  ;  Trib. 
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ciT.LTon,3Ijanv.1872.D.P.72.3.6;Trib.civ. 
Remiremont.  l'J  déc.  1872,  D.P.  73.  3.  64 ;  Pa- 
ris, I«rmai  I87Ô,  D.P.  75.  2.  204);  ...Au  cas  de 
bail  d'un  local  pour  l'exploitation  d'un  bureau 
de  placement,  l'arrêté  supprimant  les  bu- 
reaux de  placement,  conformément  à  la  loi 
du  14  mars  1904  (Trib.  civ.  Seine,  24  mars 
1905,  D.P.  1906.  5.  4);  ...  Les  dommages 
causés  aux  prairies  louées  par  une  inonda- 
tion prolongée  ordonnée  par  l'autorité  pu- 
blique (Caen,  13  juill.  et  14  déc.  1871,  Sir. 
72.  2.  235,  et  S.  114);  ...  La  démolition 
d'une  maison  rendue  nécessaire  par  son  dé- 
faut de  solidité  résultant  des  travaux  de 
percement  d  une  voie  nouvelle  (Req.  29  déc. 
1902,  II. P.  1904.  1.  450);  ...  Les  travaux  de 
voirie  rendant  l'immeuble  loué  impropre  à 
l'usage  auquel  il  était  destiné  ^l'aris,  11  janv. 
1866,  D.P.  66.  2.  243;  Dijon,  30  janv.  1867, 
D.P.  67.  2.  68;  Aix,  9  mai  1868,  D.P.  70. 
2.  116;  Paris,  18  août  1870,  D.P.  70.  2.  231. 
—  V.  D.P.  59.  1.  437,  note  1-2,  D.P.  66.  2. 
2i3,  note  1  ;Dissertation  de  M.  Boistel ,  D.P. 
97.  2.473,  note  1-3); 

...  Du  fait  de  particuliers,  si,  bien  qu'ils 
ne  prétendent  pas  a  la  propriété  de  la  chose 
louée,  il  n'est  .cependant  pas  au  pouvoir  du 
preneur  de  faire  cesser,  par  une  action 
judiciaire,  l'obstacle  qu'ils  apportent  à  sa 
jouissance:  par  exemple,  au  cas  de  bail  du 
péage  d'un  pont,  l'exéculion  par  les  habi- 
tants d'une  commune  d'un  barrage  formant 
gué  et  rendant  inutile  l'usage  de  ce  pont 
(Req.  13  iiov.  1871 ,  D.P.  72.  1.  175.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n»  412); 

...  De  cas  fortuits  :  par  exemple,  lorsque 
des  barrages  ne  faisant  pas  partie  de  la  loca- 
tion, mais  servant  à  l'irrigation  de  la  pro- 
priété louée,  sont  détruits  par  une  crue,  et 
que  le  preneur  se  trouve  ainsi  privé  d'une 
partie  des  avantages  de  son  bail  (Req. 
12  janv.  1910,  D.P.  1911.  1.  375). 

414.  L'opinion  contraire  considère  comme 
ne  constituant  que  des  troubles  de  fait  qui 
n'obligent  pas  le  bailleur  à  garantie,  mais 
peuvent  seulement,  s'il  s'agit  du  bail  d'un 
fonds  rural,  donner  lieu  à  l'ajiplication  des 
art.  1769  et  s.  C.  civ.,  les  empêchements 
de  jouissance  résultant  :  ...  de  faits  de 
guerre  (Ballot,  p.  88;  Baudby-Lacanti.nerie 
ET  Wahl,  1. 1 ,  n»>  376  et  526);  ...  Ou  du  fait 
de  particuliers  ne  prétendant  pas  à  la  pro- 
priété de  la  chose  louée. 

415.  En  ce  qui  concerne  les  empêche- 
ments résultant  du  fait  du  prince,  c'est- 
à-dire  des  actes  de  l'autorité  administrative 
régulièrement  accomplis,  elle  reconnaît  qu'ils 
permettent  au  preneur  de  demander  soit 
une  diminution  du  prix,  soit  même  la  rési- 
liation du  bail;  mais  elle  fonde  cette  action, 
non  sur  l'art.  17'22  C.  civ.,  mais  sur  les 
art.  1719-3»  et  1726  C.  civ.  Elle  fait  valoir, 
en  ellet,  que  ce  dernier  texte  vise  tous 
les  troubles  autres  que  les  troubles  de  fait; 
or,  l'Administration  agissant  en  vertu  de 
son  droit,  son  acte  rentre  dans  les  troubles 
prévus  par  cet  article;  il  en  résulte  que  les 
règles  à  appliquer  sont  celles  relatives  à  ces 
troubles  (V.  mfra,  n»»  611  et  s.  —  Disserta- 
lion  de  M.  Wahl,  Sir.  99.  4.  1;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  q«337,  —  Comp. 
AUBRY  ET  lUu,  t.  5,  §  866-3»,  d,  p.  301, 
texte  et  note  19,  et  §  369-1»,  p.  344-345, 
texte  et  note  5). 

Des  décisions  nombreuses  qui,  à  l'occasion 
du  fait  du  prince,  ont  reconnu  au  preneur 
le  droit  de  demander  une  diminution  du 
prix  ou  la  résiliation  du  bail,  se  sont 
fondées  non  sur  l'art.  1722  C.  civ.,  mais 
ôur  les  art.  1726  et  1727  C.  civ.  (V.  infra, 
j»  613). 

416.  Dans  le  premier  système,  on  admet 
.nême  que  l'art.  1722  C.  civ.  trouve  son  ap- 
plication lorsque  l'obstacle  à  la  jouissance 
du  preneur  est  résultée  de  la  crainte  d'un 
danger  tel  qu'elle  l'autorisait  à  quitter  les 
[ieux  loués.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  cas 
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oij ,  en  temps  de  guerre,  le  preneur  fuit, 
pour  échapper  à  un  péril  imminent  (Trib. 
paix  Paris,  27  janv.  1871,  D.P.  71.  3.  6; 
Paris,  5  avr.  1873,  D.P.  74.  5.  314;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  3t)9-l«,  p.  3'i5,  note  5;  Lalrf.nt, 
t.  25,  n»  415;  Guillouard,  t.  1,  n»  391.  — 
Contra  .•  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»»  337  et  526). 

Il  en  serait  autrement,  si  les  craintes  du 
preneur  avaient  été  exagérées,  et  si  le  dan- 
ger n'avait  pas  été  si  grand  qu'il  n'eût  pu 
demeurer  dans  les  lieux  loués  (Orléans, 
14  juill.  1871,  S.  175,  note  1;  Sir.  72.  2.  237; 
Paris,  28  août  1873,  D.P.  74.  2. 159;  Laurent 
ET  Guillouard,  loc.  cit.). 

417.  Pour  que  l'art.  1722  puisse  s'appli- 
quer, il  faut  tout  d'abord  que  l'obstacle  s'op- 
posant  à  la  jouissance  du  preneur  ne  soit  pas 
relatif  à  sa  personne,  mais  dérive  de  la  chose 
louée.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  la 
résil'ation  du  bail  ne  peut  être  motivée  par 
le  fait  me  le  preneur  :  ...  a  été  exilé  (Paris, 
lu  mirs  1832,  R.  212,  note  1  (bail  consenti 
au  profit  de  l'ancienne  liste  civile  de 
Charles  X);  ...  A  été  l'objet  d'un  arrêté  d'ex- 
pulsion (Trib.  civ.  Le  Havre,  10  oot.  1870, 
Sir.  71.  2.  49,  et  S.  i  19.  —  Contra  :  Trib.  civ. 
Anvers,  18  juin  1890,  Joum.  dr.  int.,  1891, 
p.  592;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  557;  ces  auteurs  admettent  qu'il  y  a  alors 
trouble  de  droit.  —  V.  infra,  n»  612);  ...  Se 
voit,  à  raison  de  sa  nationalité,  interdire 
d'habiter  le  territoire  sur  lequel  se  trouve 
l'immeuble  loué(Trib.  civ.  Seine, 20sept.l871, 
D.P.  72.  3.  56;  Paris,  30  déc.  1873,  D.P. 
75.  5.  276);  ...  Est  l'objet,  s'il  est  fonction- 
naire, d'un  acte  du  Gouvernement  qui  le 
change  de  résiilence  (AuBBY  ET  Rau,  t.  5, 
g  309-1",  p.  344,  note  4,  Laurent  et  Guil- 
LOUARi),  loc.  cit.);  ...  Est  privé  de  ressources, 
le  pa\s  où  il  a  toute  sa  fortune  étant  en  état 
de  blocus  (Grenoble,  6  juin  1807,  R.  213, 
note  2); 

418.  Il  faut,  en  outre,  que  cet  obstacle 
soit  permanent,  ou,  tout  au  moins,  ait  une 
durée  prolongée;  une  entrave  passagère  ne 
constituerait  qu'un  trouble  de  fait  (AuBRY 
et  Rad,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n»  412.  — 
V.  Toulouse,  25  mars  1876,  sous  Req.  16  mai 
1877,  D.P.  79  1.  164.  —  Acide  Nancy,  17  mai 
et  30  déc.  1837,  R.  210,  2»  et  3°;  Req.  12  janv. 
1910,  D.P.  1911.  1.  375). 

C'est  ainsi  :  ...  qu'au  cas  d'un  bail  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'un  théâtre,  le 
fait  que,  par  suite  d'une  guerre,  les  repré- 
sentations ont  été  suspendues  quelques  jours 
ne  permet  pas  au  preneur  d'invoquer  l'art.  1722 
C.  civ.  (Trib.  civ.  Lyon,  1"  févr.  1871,  D.P.  71. 
3.  103);  ...  Qu'une  inondation  ne  saurait 
être  considérée  comme  constituant  une  perte 
totale  ou  partielle  (Comp.  Req.  16  mai  1877,- 
D.P.  79. 1. 164.  —  Conira  :  Trib.  paix  Nogent- 
sur-Marne,  11  mars  1910,  D.P.  1910.  5.  29; 
Trib.  civ.  Seine,  6  mai  1912,  Gaz.  trib.  1912, 
1"  sera.,  2.  460.  —   V.  supra,  n»  413); 

419.  Il  faut,  enfin,  qu'il  s'agisse  d'un 
obstacle  s'opposant  d'une  manière  absolue  à 
la  jouissance  de  la  chose  louée,  et  non  d'une 
circonstance;...  en  rendant  seulement  l'usage 
plus  onéreux  ou  moins  commode  (Rouen, 
20  juill.  1880,  S.  1Ô7,  note  2.  V.  Aix,  9  mai 
1808,  D.P.  70.  2.  116.  -  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.);  ...  Ou  diminuant  l'utilité  présentée  par 
cette  jouissance  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 
C'est  ainsi  que  l'abrogation  des  dispositions 
légales  ou  réglementaires  sous  l'inlluence 
desquelles  a  été  passé  un  bail  ne  saurait 
en  motiver  la  résiliation.  Spécialement,  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  de  l'Algérie  pro- 
clamant la  liberté  de  la  boulangerie,  et  dis- 
pensant les  boulangers  de  l'obligation  de  faire 
à  l'avenir  les  approvisionnemetils  dont  le  dé- 
pôt était  précédemment  ordonné  dans  un 
magasin  général,  n'a  pas  pourefl'et  de  résilier 
le  bail  que  les  boulangers  avaient  passé  pour 
le  bâtiment  allecté  à  l'usage  de  magasin 
général  (Civ.  10  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  277); 


...  Ou  en  rendant  la  jouissance  moins  fruc- 
tueuse (V.  toutefois,  supra,  n»  413  in  jinë). 

420.  Les  difficultés  qui  viennent  d'être 
examinées,  relatives  au  point  de  savoir 
quels  caractères  un  événement  doit  présen- 
ter pour  constituer  une  perte, sont  des  iiues- 
tions  de  droit  tombant  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  (Baddry-Lacantikeri* 
et  Wahl,  t.  1 ,  n»  342  bis). 

§  2.  —  Distinction 
entre  la  perte  totale  ou  partielle. 

421.  Pour  apprécier  s'il  y  a  perte  totale 
ou  partielle,  on  ne  doit  considérer  que  les 
détériorations  atteignant  la  chose  que  le  bail- 
leur devait  fournir,  et  non  celles  portant  sur 
les  constructions  ou  aménagements  faita 
par  le  preneur  et  que  la  volonté  des  parties 
n'a  pas  compris  dans  le  bail  (Toulouse, 
25  mars  1876,  D.P.  79.  1.  104;  Trib.  civ. 
Seine,  3  juill.  1888,  Joum.  des  asstir.,  1888, 
p.  494.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  309- a- 1», 
p.  343,  note  2  in  fine;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  1. 1,  n»  340). 

422.  De  même,  il  n'y  a  lieu  de  tenir 
compte  que  de  la  destination  qui  a  été  prévue 
dans  le  bail  :  par  exemple,  le  preneur  qui, 
après  avoir  loué  une  maison  située  sur  une 
route  fréquentée,  y  a  établi  une  auberge, 
ne  peut,  si  la  route  vient  à  être  suppriuiée, 
invoquer  l'art.  1722,  bien  que  l'achalatidaga 
soit  anéanti  (V.  Req.  14  avr.  1874,  D.P.  75. 

1.  203.  —  Baudry-Lacaminebie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

423.  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  les  détério- 
rations des  immeubles  loués  présentent  ou 
non  le  caractère  d'une  destruction  partielle 
ou  totale  (Req.  16  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  117; 
Tiib.  civ.  Tours,  7  mars  19u5,  D.P.  190.5.  5. 
'27;  Req.  4  déc.  1912,  Sir.  1913.  1.  311.  — 
Comp.  Req.  19  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  365. 
—  Baudbv-Lacaniikerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  342  bis). 

424.  Lorsque  le  bail  a  pour  objet  un 
droit  incorporel,  tel  qu'un  droit  d'ortroi  ou 
de  péage,  il  y  a  perte  totale  loisque  ce 
droit  voient  à  cesser  d'exister  par  l'effet 
dune  cause  quelconque,  par  exemple,  par 
suite  d'une  mesure  législative  (Tkoplono, 
t.  2,  n»  236). 

425.  On  doit  assimiler  à  la  perte  totale 
une  perte  telle  que  ce  qui  reste  de  la  chose  ' 
louée  ne  puisse  plus  servir  à  l'usage  en  vue 
duquel  le  bail  a  été  passé  (Amiens,  3  déc. 
1840,  R.  419-2»;  Nancy,  9  aoùi  1849,  D.P. 
50.  2.  92;  Bordeaux,   4  janv.   1854,  D.P.  55. 

2.  60;  Metz,  25  juill.  1855,  D.P.  56.  2.  212; 
l'aris,  1"  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  85;  Il  s.-pt. 
1875,  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  juill.  IN76, 
D.P.  77.  1.  365;  Limoges,  5  janv.  1^87,  D.P. 
88.  2.  167.  —  Planiol,  t.  2,  u°  1734;  Ai  brï 
ET  Rau,  t.  5,  §  309-1»,  p.  844.  -  Co„ira: 
Baidhv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  .'i.'i9). 

426.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considé- 
rer qu'il  y  a  perte  totale  :  ...  lorsqu'il  ne 
subsiste  plus  de  l'immeuble  loué  qu  une  par- 
tie insuffisante  pour  la  jouissance  du  loca- 
taire, soit  par  suite  d'une  mise  à  I  alijjne- 
menl  (Bordeaux,  4  janv.  1854,  piériii'i  soit 
p.ir  suite  d'un  incendie  (Nancy,  Uanùi  I.S49, 
.Metz,  25  juill.  1855.  Paris,  1^'  as.-  I  6R, 
Limoges,  5  janv.  1887,  Req.  4  déc.  1912, 
précités);  ...  Au  cas  de  bail  d'uni; , us, ne, 
lorsqu'un  incendie  a  mis  hors  de  ser- 
vice la  machine  motrice  et  les  apfiareils 
nécessaires  à  la  fabrication,  bien  qn  une 
partie  des  bâtiments  ait  été  épargnée  (.Metz, 
25  juill.  1855,  Paris,  11  sept.  1b75,  et.  sur 
pourvoi,  Req.  19  juill.  1876,  précités 
Lorsque  les  bâtiments  d'une  fim  ,.  -ont 
entièrement  détruits  par  un  incendie,  bien 
que  le  bail  ait  également  puni  n  ti  des 
terres  qui  subsistent  (Amiens,  3  déc  1,S40, 
précité.  —  Contra  :  Baui)BY-L*cantini  rie 
et  Wahl,  t.  1,  n»  342).  Les  juges  amont,  ea 
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ce  cas,  à  apprécier  quel  est,  des  b:Uiraents 
ou  des  terres,  l'objet  principal  du  bail:  ... 
Au  cas  de  bail  d'un  vignoble,  la  destruction 
des  vignes  par  le  phyllosera  (Trib.  civ.  Mar- 
seille, 29  août  1873,  D.P.  74.  5.  320;  Aix, 
29  mai  1S75,  Sir.  75.  2.  -147,  et  S.  1 10-1  ;  Trib. 
civ.  Nantes,  4 déc.  1893,  Sir.  94.  2.  315  ;  Tui- 
liers,  19  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  383,  et,  sur 
pourvoi,  Ueq.  11  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  239; 
Req.  14  nov.  1900,  D.P.  1900.  1.  597; 
C.  cass.  Palerme.  21   févr.  1901 ,  Sir.   1903. 

4.  20:  C.  cass.  Rome,  20  mars  1902,  Giu- 
rispr.  ilal.,  1902,  1"  part.,  1"  sect.,  p.  517.  — 
Hue,  l.  10,  n"  294;  Pr.ANiOL,  t.  2,  n"  1735; 
ACBRY  ET  Rau,  t .  5,  s  SG9-A ,  p.  342 ,  note  1 , 
et  S  371-1",  p.  370,  note  4  bis  ;  Gi:illoi'\rd, 
t.  1,  n°  39li,  et  t.  2,  n«  5G2.  —  CoiHra  : 
C.  cass.   Rome,  28  nov.  1903,  Sir.  1905.  4. 

22;  —  BAUtiRY-LàCANTINElUE  ET  \VAJlL,t.  1, 

n?"  377  et  427). 

427.  Il  y  a  perte  partielle  lorsqu'une 
fraction  notable  de  la  chose  louée  se  trouve 
détruite  (Bai  hrv-Lacantineuie  et  Wahl, 
t.  1,  n»«  335,  31-2). 

428.  Jugé  qu'au  cas  d'un  bail  ayant  pour 
objet  le  droit  dvxploiter  l'abatloir  public 
d'une  ville  et  ses  dépendances,  ainsi  que  le 
marché  aux  bestiaux  et  la  perception  d'une 
taxe  de  vérilication  et  d'estampille  établie 
à  leur  entrée  sur  les  viandes  abattues  en 
dehors  de  la  commune,  la  suppressioa  de 
celte  taie,  bien  qu'ayant  pour  conséquence 
de  réduire  d'une  manière  notable  les  recettes 
du  fermier,  ne  constitue  qu'une  perte  par- 
tielle (Req.  13  févr.  1901,  Sir.  1903.  1.  124). 

429.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
perte  partielle  la  diminution  des  produits  de 
la  chose  louée,  cette  diminution  ne  donnant 
au  preneur  que  les  droits  qui  lui  sont  recon- 
nus par  les  art.  17C9  et  s.  C.  civ.  (C.olmar, 
20  nov.  1SI6,  R.  217-2»,  Caen ,  19  mai  IS:», 
Rouen,  21  juill.  1838,  Nîmes,  1"  juin  1S39, 
R.  217;  Douai,  8  janv.  1Si9,  D.P.  49.  2.  79; 
Req.  5  mars  1850,  D.P.  50.  1.  1G8;  Paris, 
26  mars  1872,  D.P.  72.  2.  118;  Rouen, 
11  mai  1873,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  janv. 
1874,  D.P.  74.  1.  170;  Liège,  10  févr.  iS83, 
D.P.  84.  2.  63:  Req.  14  févr.  1893,  D.P.  97. 
1.  314;  Pau,  8  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  437; 
Trib.  civ.  Seine,  19  févr.  1906,  D.P.  1906. 

5.  52.  —  AcBRV  et  Rau,  t.  5,  Ç  369-1».  p.  343, 
note  1  ter,  et  p.  314,  note  4 ,  et  g  3f!6-3"-c, 
p.  300,  texte  et  note  17  ■  Laurent,  t.  25,  n»  413  ; 

•GuiLLOUARD,  t.  1,  n°  396). 

430.  C'est  ainsi,  noiamraent .  que  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  1722 
C.  civ.  :  ...  la  simple  diminution,  par  suite 
d'événements  de  guerre,  des  avantages 
d'agrément,  de  commodité  ou  de  sécurité 
sur  lesquels  le  locataire  avait  compté  (Paris, 
26  mars  1872,  précité);  ...  Au  cas  d'un  bail 
ayant  pour  objet  la  perception  de  droits  de 
place,  la  diminution  de  receltes  résultant 
d'une  guerre,  alors  que  la  tenue  des  foires 
et  marchés  n'a  pas  été  interdite  (Rouen, 
11  mai  1873.  et,  sur  pourvoi,  Heq.  21  janv. 
1874,  précités);  ...  Au  cas  de  bail  d'un  débit 
de  tabac,  le  fait  :  ...  que  l'Administration  a 
élevé  les  prix  des  tabacs  qu'elle  livre  aui 
débitants  sans  élever  en  même  temps  les 
prix  auxquels  ceux-ci  doivent  les  vendre 
aux  consommateurs  (Req.  5  mars  1S.")0,  pré- 
cité); ...ou  qu'i;  a  été  créé  dans  la  localité  un 
nouveau  bureau  de  tabac  (Pau,  8  nov.  1898, 
précité);  ...  Au  cas  de  bail  ayant  pour  objet 
le  péaged'un  pont,  le  fait  que  la  sécheresse 
a  amené  la  production  de  plusieurs  gués 
(Nîmes,  1"  juin  1839,  précité);  ...  Au  cas  de 
bail  dune  forge  située  à  l'extrême  fron- 
tière, le  fail  que,  par  suite  de  la  réunion 
d'un  pays  voisin  à  une  souveraineté  étran- 
gère, le  preneur  ne  peut  plus  se  procurer 
au  même  prix  qu'auparavant  )e  bois  néces- 
saire à  l'exploitation  de  celle  forge  (Colmar, 
20  nov.  1816,  précité);  ...  Au  cas  de  bail 
d'un  casino,  l'atiplicalion  à  cei  établissement 
de  la  loi  du    15  juin   1907,  frappant   d'une 


taxe  de  15  p.  100  la  recette  brute  des  jeux 
(Trib.  civ.  Sainl-JIalo,  16  juill.  1909,  D.P. 
1909.  5.  73);  ...  Au  cas  de  bail  d'une  usine  : 
...  la  réduction  apportée  par  un  acte  du  Gou- 
vernement à  la  durée  de  la  journée  de 
travail  (  Douai,  8  janv.  1849,  précité);  ...  la 
découverte  de  nouveaux  procédés  de  fabri- 
cation mettant  le  preneur  hors  d'état  de 
soutenir  la  concurrence  (Cacn  ,  19  mai  1838, 
précité),  ...  le  préjudice  résultant  d'une 
diminution  temporaire  et  accidentelle  dans 
le  volume  des  eaux  (Rou^n,  21  juill.  1838, 
précité),  ...  le  chômage  causé  par  des  ivé- 
nemeuts  politiques  (Douai,  8  janv.  1849, 
précité),  ou  par  l'élévation  des  eaux  par 
suite  d'une  inondation  (Req.  14  fevr.  1893, 
précité);  ...  Au  cas  de  bail  d'un  lavoir  pu- 
blic, une  diminution  dans  le  débit  d'un 
puits  l'alimenlanl,  alors  d'ailleurs  que  le 
i'onclionnement  de  ce  lavoir  est  assuré  par 
«ne  canalisation  des  eaux  de  la  ville  (Trib. 
civ.  Seine,  19  févr.  19U6,  précité.  —V.  aussi 
Trib.  civ.  Cusset,  22  janv.  1915,  Gaz.  trib. 
da  19  mars  1915*;  ...  Au  cas  d'un  bail 
ayant  pour  objet  l'exploilation  d'un  thé.-itre, 
l'exécution  des  mesures  de  précaution  pres- 
crites par  l'autorité  compétente  (Liège, 
10  févr.  1883,  précité). 

§  3.  —  Cas  forluils. 

431.  Le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure 
doit  ici,  conformémrnt  au  droit  commun, 
s'entendre  de  tout  fait  indépendant  de  la 
volonlé  des  parties,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre 
n'ont  pu  empêcher,  bien  qu'elles  aient  ap- 
porté à  la  conservation  de  la  chose  louée  les 
soins  d'un  bon  père  de  faniillo  (.\utiRY  ET 
Rau,  t  5,  §369-10,  p.  342,  note  1 ,  et  t.  4, 
§  308-3»,  p.  1G6  et  s.;  Gi'ILlOuard,  t.  1, 
n»  3S7  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  1. 1, 
n»  ;!44,  et  comp.  n<"  930  et  s.,  977). 

432.  Constituent,  notamment,  des  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure  :  ...  l'incendie, 
lorsqu'il  n'est  pas  dû  à  la  faute  de  l'une  ou 
(le  l'autre  des  parties  ou  de  leurs  employés 
(  Nancy ,  9  août  184J ,  D.P.  50.  2.  92  :  Rouen , 
12  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  23.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiil,  1. 1,  n»  977);  ...  Les 
tremblements  de  terre  (Alger,  10  juill.  1868, 
DP.  69.  2.  29);  ...  Le  refus  ou  le  retrait  de 
l'autorisation  administrative  nécessaire  pour 
l'exploitation  des  locaux  loués,  dans  l'opinion 
qui  veut  que  ce  refus  ou  ce  retrait  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  1722  C.  civ.  (V.  su- 
?«-a,  n»  413)  (Rouen,  19  juin  1874,  D.P.  75. 
2. 191  ;  Civ.  20  déc.  1898,  sol.  impl.,  D.P.  99. 
1.  318.  —  AuDUY  et  Rau,  t.  5,  §  369-l'>, 
nolel  infime,  et  §366  3"- d,  p.  301,  note  19); 
...  Les  faits  de  guerre  (V.  supra,  n"  413)  ;  ... 
La  [lerte  provenant  de  la  faute  d  un  entre- 
preneur ou  d'un  architecte,  lorsque  le  pro- 
piiétaire  n'a  pas  commis  de  faute  en  les 
clioisissant  et  qu'il  ne  s'est  |ias  immiscédans 
les  travaux  (Trib.  civ.  Seine,  12  nov.  1902, 
D.P.  190'2.  2.  480;  Nancy,  10  nov.  1900, 
2  arrêts,  D.P.  1901.  2.  417,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  16  juill.  1903,  2  arrêts,  DP.  1904.  1. 
83.  —  Baudry-Lacantinkrie  et  Waiil,  t.  1, 
n»  344);  ...  La  démolition  ordonnée  par 
l'Administration,  lorsque  cette  mesure  n'a 
été  motivée  ni  par  le  fait  du  bailleur  ou  du 
preneur,  ni  par  le  vice  propre  de  la  chose  ; 
par  exemple,  la  démolition  prescrite  par 
application  d'un  plan  d'alignement  (Bor- 
deaux, 4  janv.  1851,  D,P.  55.  2.  60;  Req. 
10  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  234;  Trib.  civ. 
Marseille,  23  juin  1869,  et,  sur  appel,  Aix, 
7  mars  1870,  D.P.  71.  2.  253;  Req.  29  déc. 
19(12,  D.P.  1904.  1.  450.  —  Lacrknt,  t.  25, 
n»  419;  Guillouard,  t.  1 ,  n»  390;  Baudry- 
Lacantinerje  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  3441. 

433.  II  y  a  faute  du  bailleur  enlevant  à 
l'arrêté  ordonnant  la  déraulilion  le  caractère 
d'un  cas  fortuit,  lorsque  cet  arrêté  est  motivé 
par  :  ...  le  défaut  de  solidité  dû  à  ce  que  le 
bailleur  a    volontairement    démoli   un   im- 


meuble contigu  lui  appartenant  (Bordeauxt 
24  déc.  1833,  R.  205,  note  2.  —  Comp.  Bor- 
deaux, 4  oct.  1831 ,  R.  203  )  ;  ...  La  vétusté 
(Ueq.  12,  mars  1851,  D.P.  5i.  5.  474; 
Aix,  7  mars  1870,  motifs.  D.P.  71.  2.253; 

8  nov.  1888,  Rec.  cVAix,  18S9. 1.  81.  -  Comp. 
Paris,  8  mars  1841,  R.  Force  majeure,  29; 
Tropi.o.ng,  t.  2,  n»>  215  et  216;  GuiLLOi'Ano, 
loc.  cit.). 

434,,  La  vélufité  nécessitant  la  démolition 
constituerait  loutefois  un  cas  fortuit  si  elle 
était  le  résultat,  non  d'une  faute  du  pro- 
priétaire, mais  de  la  défense  faite  par  l'Ad- 
ministration ,  par  suite  d'une  servituile  de 
voirie,  de  faire  à  l'immeuble  les  ré [i.: rations 
nécessaires  pour  sa  conservation  (Trili.  civ. 
Seine,  24  juill.  1840,  R.  208,  note  2;  Paris, 
S  juill.  1852,  D.P.  53.  2.  188;  Req.  31  déc. 
1878,  D.P.  79.  1.  300;  Trib.  civ.  Lvon, 
26  janv.  1910,  Jl/oii.  Li/on,,  5  févr.  1910; 
Dijon,  25  mai  1910,  Rec'.  Dijon ,  m  \ ,  p,20; 
Paris,  15  févr.  1911,  Gaz.  trib.,  2"  sem.; 
1911.  2.  364). 

435.  C'est  au  preneur  qu'incombe  la 
charge  de  rapporler  la  preuve  que  la  perte 
n'est  pas  due  à  son  fait  (Arg.  C.  civ.  art.  17110 
et  s.  —  Baudby-Lacaniineiue  et  Waiil,  1. 1, 
n»  370). 

§  4.  — E/feis  de  la  perte  totale. 

436.  La  perte  totale  de  la  chose  louée 
entraîne  de  plein  droit  la  résiliation  du  bail 
(C.  civ.  art.  1722  et  1741);  et  il  en  est  ainsi 
non  seulement  lorsqu'elle  provient  d'un  cas 
fiu'tuit,  mais  encore  lorsqu'elle  est  due  soit 
au  fait  du  preneur  (Colmar,  23  ,avr.  1838, 
li.  419,  noie  1  ;  Rouen,  16  janv.  1845,  D.P. 
45.  2.  172;  Nancy,  9  août  1849,  D.P.  ,50. 
2.  92;  Metz,  25  iuiU.  1855,  D.P.  56.  2.  212; 
Paris,  1"  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  85;  Riom, 

24  août  18(i8,  Sir.  70.  1.  60,  et  S.  111;  l'.eq. 

9  nov.  1869,  D.P.  74.  5.  319),  soit  à  celui  du 
bailleur  (Duvergieb,  t.  3,  n"  521  ;  TnaPLONG, 
t.  2,  n»  213;  Planiol,  t.  2,  n»  1731;  Lau- 
riENT,  t.  25,  n»  401  ;  Ai:ery  et  Rau,  t.  5, 
^  oOO-A-l",  p.  3i2,  texte  et  notes  1  el  1  bis; 
Gni.i-OUARD,  t.  1,  n"'  386  et  393;  Bauhry- 
LACANTiîiEaiE  ET  Waiil,  t.  1,  n°s  344  et  354). 

,Iugé,  toutefois,  que  la  résiliation  nu 
peut  résulter  du  fait  du  preneur,  lorsque  ce 
dernier  a  simplement  apporté  à  la  choso 
louée  des  moclincalions  en  rendant  impos- 
sible la  destination  première  (Req.  27  avr. 
1868,  D.P.  68.  1.  337). 

437.  Le  preneur  n'est  donc  pas  tenu  de 
payer  les  loyers  échus  depuis  le  jour  de  la 
peile,  alors"  même  que  cette  perle  lui  est 
imputable  (Nancy,  9  août  1849,  Paris,  l"  avr. 
1868,  Riom,  24  août  1868,  Req.  9  nov.  1869, 
précités.  —Laurent,  t.  25,  n»s  241  el  408; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n<"  2'22  et  393;  Bacdry- 
Lacantinerie  El  'Wahl,  t.  1 ,  n"-  351). 

El  si  les  loyers  à  courir  depuis  le  jour  de 
la  [lerte  lui  avaient  été  payés  d'avance,  ie 
hailleur  devrait  les  restituer  (Paris,  3  déc. 
1^iU,  sous  Req.  30  nov.  1841,  R.  209,  notel). 

438.  La  reconstruction  ne  peut  être  exi- 
gée par  aucune  des  parties  :  ...  alors  niéine 
que  la  perte  serait  imputable  à  l'une  d'elles 
(.Nancy,  9  août  1849,  précité;  Paris,  5  janv. 
\K,{),  D.P.  50.  2.  190;Cons.  d'Etat,  13  mars 
1891,  D.P.  92.  3.  101.  —  Comp.  Bordeaux, 
4  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  60);  ...  ni  alors 
même  qu'une  clause  du  bail  imposerait 
au  preneur  l'obligalion  d'entretenir  les  lieux 
loués  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
el  de  les  rendre,  à  l'expiration  du  bail, 
conformes  à  l'étal  qui  en  a  été  dressé  (.Metz, 

25  juill.  18.55,  D.P.  56.  2.  212  -  Laui-.knt, 
t.  25,  n"s  401  et  406;  Hue,  t.  10,  n»  294; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n»'  393  et  394;  fiM-nnY- 
Lacantinerie  et  Waiil,  t.  1,  n'>»352  el3â5). 

439.  Le  bailleur  ne  saurait  non  plus,  en 
offrant  la  reconstruction,  obliger  le  preneur 
à   conlinuer  le   bail  (Trib.   civ.   Carpentras, 

20  déc.  1892,  Gaz.  trib.,   3  janv.  1893.  — 
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Hcc,  Baddry-Lacantinekie  ft  Waul,  Ioc. 

cit.). 

440.  Le  bailleur  n'est  pas  obligé  de  re- 
construire, ilors  même  que  limmeuble  dé- 
truit est  rempla.  é  dans  son  patrimoine  par 
une  indemnité  (  I!ai:iiry  -  Lacantinerie  et 
AVaiil,  lue.  cu.;  GuiLLOUARD,  t.  -1,  n»  39'i-)- 
Ce  n'est  qu'au  cas  de  perte  partielle  que 
celle  hjpothèse  peut  soulever  des  dilti- 
cullés  {V.  iiifya,  n"'  455  et  s.)- 

441,  Le  prenfur,  alors  même  que  la 
perte  serait  due  à  son  fait,  n'a  pas  à  payer 
au  bailleur  le  nionlant  des  répartitions  aux- 
quelles il  était  obligé,  celle  obligation  se 
trouvant  désormais  sans  cause  (Baudrï-La- 
CA*TINEB1E  ET  Wahl,  t.  1 ,  n"  344). 

44-2.  Le  preneur  ne  peut  pas  prétendre 
rester  en  possession  rie  la  chose  louée,  alors 
que  ce  qui  en  coastituait  la  substance  a 
péri;  par  exemple,  demeurer  en  possession 
du  terrain  après  la  destruction  de  l'im- 
meuble loué  (l'oitiers,  19  févr.  1894,  D.P. 
94.  2.  aSJ). 

443.  Mais  il  a  le  droit  de  rester  en  pos- 
session s'il  y  a  ■iculemenLau  mode  de  jouis- 
sance prévu  par  le  bail  un  obstacle  qu'il 
s'offre  a  faire  disparaître  (Dissertation  de 
M.  Survdle,  Sir.  94.  2.  p.  402,  §  2,  —  V.  tou- 
tefois Baiury-Lacantinerik  ET  Wahl,  t.;  1, 
n»  3J2,  p.  187,  teste  et  note  5). 

444.  Le  preneur  doit  enlever  les  débris 
da  ce  qui  lui  appartient,  sous  peine  d  avoir 
une  indemnité  à  payer  au  bailleur  (BaUdry- 
Lacanti.nekie  ET  Wahl,  t.  1,  n»  344). 

445.  Lorsque  la  perte  totale  est  surve- 
nue par  un  cas  fortuit ,  aucune  des  parties  ne 
doit  à  l'autre  de  dommages-intérêts  {C.  civ. 
art.  1722,. 

446.  Au  contraire,  si  la  perte  est  due  à 
la  faute  de  l'un  des  cocontractants,  celui-ci 
peut  être  condamné  à  payer  des  dommages- 
intérêts  à  l'autre  partie  (V.  pour  le  bailleur  : 
Taris,  25  m  d  1841),  DP.  47.  1.  2M  ;  Ueq. 
9  nov.  Iit09,  D.l'.  1911.  1.  455,  1"  arrêt.  — 
Ai;bry  et  Kau,  t.  5,  §  369-1°,  p.  343  ;  Guil- 
LOUARD .  t.  1 ,  n"  385  et  38t)  ;  BaudryLacan- 
TiKEftiE  ET  Wahl,  t.  1,  n"  345  et  354). 

Les  domiiiages-intéréts  dus,  en  ce  cas, 
par  le  preneur  doivent  être  réglés  confor- 
Diément  aui  dispositions  de  l'art.  17tiO  C. 
civ.  (V.  tnjra,  n"  1178  et  s.)  (Rouen,  Ibjanv. 
1845,  D.l'.  45.  2.  172;  Heq.  24  nov.  1879, 
I).P.  80.  1.  385.  —  Glillolard,  t.  1,  n"  385; 
Bauury-Laca.\tinerie  ET  Waul,  t.  1,  no^  345 
et  £.). 

§  5.  —  Effets  de  la  perte  partielle. 

447.  La  perte  partielle  survenue  par  cas 
fortuit  permet  au  preneur  de  demander  la 
résiliation  du  bail,  lorsqu'elle  a  pour  effet 
de  l'empèclier  de  jouir  de  la  cliose  louée 
suivant  sa  destination  (  Baudry-Lacantine- 
Rie  ET  Wam.,,  l.  1,  n»  358),  ou,  dit  .M.  Lau- 
rent (t.  25.  n»  402|,  lorsqu'elle  est  telle  que 
Je  preneur  n'eût  point  loué  sans  la  partie 
dont  il  perd  la  jouissance  ;  si  elle  a  une 
gravité  numiilre  .  elle  permet  seulement  au 
preneur  de  demander  une  diminution  du 
prix  (C.  civ.  art.  17-22,  et  kr^.  anal.  art.  1636). 

Le  proji'l  de  Cambacéres  ne  permettait 
au  preneur  de  demander  la  résiliation 
que  lorsqu'il  se  trouvait  évincé  de  plus  du 
miart  de  la  cliose  louée  (Tit.  4,  art.  18.  — 
l'EXET,  liée  des  irav.  ]iréparatoires  du  Code 
civil,  l.  1,  p.  791;  bien  que  celte  disposi- 
tion n'ait  pas  été  Insérée  dans  lo  Code  civil, 
elle  peut  servir  de  guide  aux  juges  (Glil- 
LOUARD.  ■.  1.  n"  397). 

448.  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  »uii\(-rainement  si  la  perte  est, 
ou  non,  assez  miporlante  pour  permettre  de 
demander  la  réMlmtion  (Caen ,  13  juiU.  et 
14  déc.  1H71,  h  114.  note  1;  Paris,  9  juin 
1874,  D.P.  77  2.  52.  —  Comp.  Toulouse, 
23  mars  1876.  et,  sur  pourvoi,  Keq.  16  mai 
1877,  D.l'.   79.    1.    104;    Trib.   civ.   Seine, 


11  juin.  1905,  D.P.  190G.  5.  28.  —  Aubry  et 
Raii,  t.  5,  s  360-A-l",  p.  343,  note  1  quat/ir. 

449.  Mais,  lorsque  les  juges  accordentau 
preneur  une  réduclion  du  prix,  ils  ne 
peuvent,  en  même  temps,  lui  concéder  la 
faculté  de  faire  cesser  le  bail  à  sa  volonté 
(giv.  8  juin.  1872,  D.P.  72.  1.  394.  —  Aubry 
ET  U\r,  Idc.  cil.). 

450.  Lorsque  la  perle  est  assez  grave 
pour  permettre  de  prononcer  la  résiliation, 
le  preneur  peut  ne  demander  qu'une  dimi- 
nution du  prix,  et  le  droit  d'opter  entre 
ces  deux  mesures  n'appartient  exclusive- 
ment qu'à  lui;  s'il  se  borne  à  solliciter  une 
diminulion  du  prix,  la  résiliation  ne  saurait 
être  réclamée  par  le  bailleur,  et  les  juges 
excéderaient  leur  pouvoir  en  la  prononçant 
(Civ.  23  juin.  1827,  K.  202,  p.  321,  note  1; 
Rcq.  7  juin.  1847,  D.P.  47.  1.  2."i0;  Trib.  civ. 
Seine,  25  nov.  1887,  l'and.  fr.,  88.  2.  83.  — 
la;vER(;iER,  t.  1,  n»  522;  Troplong,  t.  1, 
n»  213;  Lairent,  t.  25,  n"  404;  lUc,  t.  10, 
n°  294;  Aubry  et  Rad,  t.  5,  S  3i9-A-1», 
p.  343,  note  2;  Glillouard,   t.  1 ,  n»  397; 

liAltlRV-LACANTlNERlE  ET   WaHL,  t.  1,  n»  359). 

461.  L'option  entre  la  résiliation  et  la 
réduclion  du  prix  ne  peut  être  exercée  par 
les  créanciers  du  preneur  (lluc,  Tr.  de  la 
cession  et  de  la  transmissioii  des  créances, 
t.  1,  n"  94),  alors  racme  que  celui-ci  est  en 
faillite  (Bal'dry-Lacanti.nerie  ET  Wahl,  t.  i, 
noiifil.  —  Contra  :  Huc,  Ioc.  cit.). 

452.  L'option  du  preneur,  lorsqu'elle  a 
fait  l'objet  d'une  acceptation  expresse  ou 
tacite  du  bailleur,  ne  peut  plus  être  rétrac- 
tée (Paris,  7  mars  1874,  sous  Req.  2  mars 
1875,  D.P.  76.  1.  87;  Req.9janv.  1889.  D.P. 
89.  1.9.—  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  362). 

Il  a  même  été  soutenu  que  celte  option 
serait  irrévocable  avant  toute  acceptation 
(P,iris,  6  iuin  1888,  D.P.  89.  1.  9  ;  Huc,  t.  10, 
n°  294).  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être 
adoptée. 

453.  Lorsqu'il  opte  pour  la  continuation 
du  bail,  le  preneur  ne  peut  obliger  le  bailleur 
à  reconslruire  la  partie  de  la  chose  louée 
qui  a  élé  détruite  (l'aris,  27  juill.  1850,  D.P. 
51.  2.  141  ;  Bordeaux,  4  janv.  1854,  D.P.  55. 
2  60;  Req.  10  févr.  lS6t,  D.P.  64.  1.  234; 
Alger,  10  juill.  1868,  D.P.  69.  2.  29;  Bor- 
deaux, 7  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  562; 
Caen,  3  déc.  1902,  Le  Droit,  11  févr.  1903; 
Rouen,  22  dée.  1909,  Ga:.  trib.,  1910. 1"  sem., 
2.  379;  Req.  12  janv.  1910,  D.P.  1911.  1. 
375  ;  Trib.  civ.  Bourg,  2  févr.  1912,  La  Loi, 
14  févr.  1912.  —  Duvergier,  t.  1,  n»  522; 
Marcadé,  t.  6,  art.  1722,  n*  1  ;  Huc,  t.  10, 
n°»  294  et  296;  Laurent,  t.  25,  n»»  111  et  4U4; 
AuiiiiY  et  Rau,  t.  5,  §  369-A-l°,  p.  314,  texte 
el  note  3,  et  §  366-2°,  p.  293,  texte  et  note  5  ; 
llAruRY-LACANTlNERlE,  t.  2,  n»  914-2»;  GuiL- 
LoiARii,  t.  1,  n»»  107  et  394;  Dissertations 
de  M.  Poncet.  D.P.  92.  1.  81,  et  de  M.  Na- 
quet.  Sir.  1912.  1.  497). 

454.  Mais  il  peut  exiger  les  réparations 
nécessaires  à  la  partie  de  l'immeuble  qui  est 
conservée  (Heq.  18  nov.  1890,  D.P.  92.  1.81). 

(Juehiues  auteurs  repoussent  cette  solution 
en  fiis.inl  valoir  la  dillicullé  qu'il  y  a  en  fait 
à  distinguer  entre  les  reconstructions  dont 
le  bailleur  est  dispensé  et  les  réparations 
duni  il  serait  ainsi  tenu  (V.  aupra,  n»  317. 
—  Tuoi'LONG,  t.  1,  n»  220;  Baudrï-LaCan- 
TiNEiuE  ET  Waul,  t.  1,  n°  363). 

455.  Le  baillour  n'est  p.^8  obligé  de 
reconstruire,  alors  même  qu'il  reçoit  une 
indemnité  représentative  de  la  perte  subie, 
par  exemple,  lorsque  l'immeuble  est  assuré  ; 
le  payement  de  celte  indemnité  dérive,  en 
ellet,  d'une  cause  complètement  étrangère 
au  contrat  e.iislant  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  el  ne  saurait,  par  suite,  augmenter 
les  droits  de  ce  dernier  (Paris,  5  mai  1826, 
R.  204,  note  1  ;  Trib.  civ.  Nancy,  8  juill. 
1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  211.  —  Aubry  et 
luu,  t.  5,  §36lJ-2'',  p.  293,  note  5  in  fine; 


Laurent,  t.  25,  n»  405;  Guillouahd,  t.  1, 
n»  394.  —  Coinp.  Bauory-Lacanti.nerie  ei 
Wahl,  t.  1,  n"  364.  — Conira  :  Troplong, 
lue.  cit.  ;  Duvergier,  t.  1 ,  n"  523.  — Comp. 
Douai,  31  mai  1852,  motifs,  D.P.  53.-2.  22t»). 

456.  Il  peut,  d'ailleurs,  être  convenu 
entre  les  parties  qoe  l'indemnité  qui  sera 
touchée  par  le  bailleur,  au  cas  de  perte  pari 
tielle,  sera  employée  par  lui  à  la  reconstruc- 
tion. —  11  a  été  jugé  qu'une  telle  conven- 
tion résulte  implicitement  de  ce  que  le  bail 
d'une  usine  a  été  fait  pour  un  temps  très 
long  et  stipulé  réductible  à  la  seule  volonté 
du  preneur,  alors  que  ce  dernier  devait  faire 
dans  l'usine  des  dépenses  considérables  (Poi- 
tiers. 6  mai  1863,  D.P.  64.  2.  223). 

Certains  auteurs  pensent  qu'une  telle  con- 
vention pourrait  également  résulter  du  fait 
que  le  preneur  est  chargé  du  payement  des 
primes  d'assurances  (Guillouard,  Ioc.  cit., 
noie  D.P.  64.  2.  223.  —  Conira  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

457.  Au  cas  de  reconstruction,  le  pre» 
neur  ne  peut  réclamer  une  indemnité  pour 
le  dommage  qu'il  a  subi  dans  sa  possession 
pendant  la  durée  des  travaux  (Trib.  civ. 
Bourg,  2  févr.  1912,  La  Loi,  14  févr.  1912). 

458';  La  diminution  de  loyer  doit  com- 
mencer à  courir  du  jour  où  a  eu  lieu  la 
diminution  de  jouissance,  et  non  du  jour  où 
le  preneur  a  formé  sa  demande  en  justice 
(Guillouard,  t.  1,  n'  398;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  Wahl,  t.  1,  n°  360.  —  Comp.  Req. 
15  déc.  1869,  S.  123,  note  1;  13  févr.  1901. 
Sir.  19J3  1.  124.  —Contra:  Paris,  11  janT. 
1866,  O.P.  66.  2.  243). 

459.  Lorsqu'elle  est  due  à  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  la  perte  partielle  ne 
permet  au  preneur  de  réclamer  aucuns  dom» 
maiies-intérèts  (Guillouard,  t.  1,  n»  386). 

460.  Au  contraire,  lorsqu'elle  est  due  i 
la  faute  du  bailleur,  la  perte  partielle  auto» 
rise  le  preneur  à  réclamer  des  dommages* 
intérêti  dans  les  termes  du  droit  commun 
(loulouse,  26  janv.  1831,  R.  210-4°;  Paris, 
25  mai  1846,  D.P.  47.  1.  251  ;  Heq.  9  nov. 
1909,  DP.  1911.  1.  455,  1"-  arrêt.  —  Aubrï 
et  Hau,  t.  5,  g  3Ô9-A-1»,  p.  344;  Baudry-La- 
ca.ntinerib  et  Wahl,  t.  1,  n»  309;  Guil- 
louard, t.  1,  n"  386.  — Y.  cependant  Bor- 
deaux, 4  oct.  1831,  R.  203   note  3). 

Par  exemple,  en  cas  de  démolition  d'une 
maison ,  ordonnée  pour  cause  de  vétusté, 
le  preneur  peut,  en  dehors  de  la  diminu- 
tion des  loyers,  réclamer  des  dommaçea- 
intérêts,  à  raison  des  dégâts  occasionnes  à 
ses  marchandises  par  les  eaux  pluviales  du» 
rjnt  les  travaux  de  démolition,  exécutés, 
en  premier  lieu,  pour  une  partie  seulement 
de  la  maison  louée  (Civ.  8  août  1855,  D.P. 
55.  1.  336). 

461.  Mais,  même  en  ce  cas,  le  bailleur 
ne  peut  être  tenu  de  reconstruire  (GuiL» 
LOUARO,  t.  1 ,  n"  394.  —  Contra  .■  Baudrt- 
Lacantinerie  et  AVahl,  loc.  cit.  —  Comp. 
Req.  10  févr.  1864,  motifs,  D.P.  64.  1.  234). 

462.  Lorsque  la  perte  partielle  est  due  à 
sa  faute,  le  preneur  ne  peut  demander  ni  la 
résiliation  du  bail,  ni  une  diminution  de 
loyer,  et  il  est,  en  outre,  passible  de  dom< 
mages-intérêts  vis-à-vis  du  bailleur  (Rouen, 
15  juin  1844,  motifs,  R.  202;  Caen,  28  oct. 
l'J04,  Bec.  Caen,  1904,  p.  222.  —  Baudry- 
L\canti.\erib  et  Wahl,  t.  1,  n*  3ôU.  — 
Comp.  Guillouard,  t.  1 ,  n»  385). 

463.  C'est  ainsi  que  la  privation  de  jouis- 
sance d'une  partie  de  la  chose  louée,  par 
suite  d'une  mesure  prise  par  l'Administra- 
tion, n'autorise  pas  le  preneur  à  demander 
la  résiliation  ou  une  diminution  de  loyer, 
lorsque  cette  mesure  a  été  motivée  par  son 
fait  (.Nancy.  17  mai  1837,  R.  210,  note  2;  Req. 
14  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  203). 

464.  Les  dommages -intérêts  dos  par  It 
preneur  au  bailleur  comprendront  les  fptil 
de  reconstruction  et  autres  ( Badorv^Lacui* 

TLNEKIE  £T  WaHL,  loC.  cit.). 
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Le  baillenr  pourrait,  en  outre,  demander 
la  résiliation  si  la  perte  partielle  était  due 
à  une  faute  grave  du  preneur,  par  exemple 
■  un  inci-ndie  causé  par  un  abus  de  jouis- 
sance (Tboplong,  t.  1,  n"  391;  Duvergier, 
t.  1 ,  n»  4-20). 

465.  Les  parties  peuvent,  par  conven- 
tions, déroger  aux  dispositions  de  l'art.  1722 
C.  civ. 

Elles  peuvent,  par  exemple,  convenir  que, 
même  en  cas  de  destruction  partielle  ou  to- 
tale de  la  chose  louée  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  le  bailleur  devra  un  dédom- 
magement au  preneur  iReq.  11  mars  1824, 
R.  228,  note  1). 

466.  Inversement,  il  peut  êlre  convenu 
que,  malgré  la  perte  partielle  ou  totale  de 
la  chose  louée,  le  preneur  continuera  à  payer 
intégralement  le  loyer  convenu  jusqu'à  la 
fin  du  bail;  c'est  là  un  forfait  que  la  loi  ne 
défend  pas  (Dlranton,  t.  17,  n»  213;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»'  351, 
353,  368  et  371). 

467.  Cette  clause  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  celles  prévues  par  les  art.  1772 
et  1773  C.  civ.,  par  lesquels  le  fermier  s'en- 
gage à  ne  pas  demander  de  remise  de  loyer 
pour  perles  de  récoltes  ;  malgré  l'insertion 
de  ces  dernières  clauses,  le  preneur  de- 
meure en  droit  d'invoquer  l'art.  1722  C.  civ. 
au  cas  de  destruction  partielle  ou  totale  de 
la  chose  louée  (Turin,  1(5  mars  1811,  R.  221, 
note  2;  Caen,  14  déc.  1871 ,  Sir.  72.  2.  23.n, 
et  S.  114;  Aix,  27  mai  1875,  Sir.  1875.  147, 
et  S.  110-1»  ;C.  cass.  l'alerme,  21  févr.  1901. 
Sir.  1903.  4.  20.  —  Giillouard,  t.  1 ,  n«  96 
in  fine,  et  t.  2,  n»  587.  —  Coinp.  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  g  371-1»,  p.  374,  note  12.  —  Con- 
tra :    BAUURY-LACANTiNErflE    ET    WaHL,   t.    1, 

n"  371).  C'est  notamment  ce  qui  a  été  jugé 
au  cas  de  destruction  des  vignes  par  le 
phylloxéra  (Trib.  civ.  Marseille,  29  août  1873, 
D.P.  74.  3  320;  Aix,  27  mai  1875,  C  cass. 
Palerme,  21  févr.  1901,  précités.  —  Conip. 
Bordeaux,  16  avr.  1886,  Sir.  87.  2.  38). 

468.  De  même,  il  a  été  jugé  que  les 
clauses  par  lesquelles  le  locataire  du  droit 
de  chasse  s'engage  à  ne  jamais  demander  de 
réduction  de  loyer,  ou  a  supporter  les  res- 
trictions qui  pourraient  être  apportées  à 
l'exercice  de  la  chasse  par  arrêts  préfecto- 
raux, ne  s'opposent  pas  à  ce  que  ce  loca- 
taire puisse  se  prévaloir  de  l'art.  I722C.  civ. 
au  cas  où  l'exercice  du  droit  de  chasse  est 
suspendu  par  suite  de  l'état  de  guerre  (Trib. 
civ.  Douai,  20  déc.  1871,  D.P.  71.  3.  111; 
Trib.  civ.  Lyon,  31  janv.  1872,  D.P.  72  3.  6; 
Trib.  civ.  Remiremont,  19  déc.  1872,  D.P. 
73.  3.  64.  -  V.  aussi  Req.  13  nov.  1871,  D.P. 
72.  1.  175). 

469.  11  peut  aussi  être  convenu  que  le 
preneur  assume  les  risques  du  refus  ou  du 
retrait  des  autorisations  administratives  né- 
cessaires pour  l'exploitation  de  la  chose 
louée.  Celte  convention  peut  être  implicite 
et  résulter  soit  de  l'ensemble  des  clauses  du 
bail,  soit  des  circonstances  de  fait  dans  les- 
quelles le  preneur  l'a  exécutée  (Req.  14  avr. 
1874,  D.P.  75.  1.  203;  Civ.  20  déc.  1898, 
D.P.  99.  1.  318.  -  Aubry  et  Rau,  §  3ri6-3»-D, 
p.  301,  note  19  m  fine;  Baudry-Lacantine- 
JUE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  573). 

Jugé,  notamment,  qu'une  telle  convention 
résulte  de  ce  que  le  preneur  qui  a  loué  une 
usine,  dans  l'espèce  pour  la  fabrication  de 
la  silice,  connaissant  toutes  les  défectuo- 
sités de  son  outillage  et  sachant  qu'elle 
pouvait  être  fermée  pour  inobservation  des 
prescriptions  administratives,  est  entré  en 
jouissance,  s'est  pourvu  auprès  de  l'Admi- 
nistration en  vue  d'obtenir  l'autoris.ition,  se 
déclarant  prêt  à  se  conformer  aux  condi- 
tions qui  lui  seraient  imposées,  et  s'est, 
dans  la  suite,  sans  élever  aucune  réclama- 
tion à  rencontre  de  son  bailleur,  elforcé  de 
satisfaire  en  partie  aux  pre^c^iptions  d'une 
nouvelle   réglementation    qui    venait    d'être 


édictée;  qu'en  conséquence,  dans  ces  condi- 
tions, l'arrêté  administratif  ordonnant  la 
fermeture  de  l'usine  ne  permet  pas  au  pre- 
neur de  demander  la  résiliation  du  bail 
(Civ.  20  déc.  1898,  précité). 

470.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement l'existence  d'une  telle  conveH- 
tion  (Civ.  20  déc.  1898,  précité.  —  Comp. 
Req.  14  janv.  1895,  D.P.  93.  1.  341.  —  Bau- 
dry-Laca.ntujerie  ET  Wahl,  t.  1,  n»  573). 

Art.  3.  —  Garantie  de  tout  trouble,  soit 
de  la  part  du  bailleur,  soit  de  la  part 
des  tiers. 

471.  Le  bailleur  doit  garantir  le  preneur 
contre  les  troubles  apportés  à  sa  jouissance, 
ce  qui  comporte  de  sa  part  la  double  obli- 
gation :  1»  de  n'apporter  lui-même  aucun 
trouble  à  cette  jouissance  ;  2»  d'intervenir  et 
de  défendre  le  preneur  contre  les  troubles 
qui  proviendraient  de  tiers. 

472.  Cette  obligation  incombe  à  tout 
bailleur  quel  qu'il  suit;  peu  importe,  par 
exemple,  que  le  bailleur  soil  :  ...  une  com- 
paijnie  de  chemin  de  fer  (Req.  28  cet.  1895, 
D.l^  96.  1.  590);  ...  Une  commune  (Lyon, 
30  juin  1908,  La  Loi,  3  déc.  1908);  ...  Ou 
l'Etat;  et  on  ne  saurait  prétendre  que  l'Etat 
auteur  du  trouble  est  autre  que  l'Etat  bail- 
leur (Décis.  min.  fin.  20  nov.  188't,  Rev.  de 
l'enreg.,  n»  63,  p.  217;  Agen,  17  févr.  1848, 
D.P.  50.  2.  23;  Req.  23  juin  1887,  D.P.  89. 
1.  72;  18  mai  18'J2,  D.P.  92.  1.  349;  Nancy, 
7  mai  et  31  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  3u0; 
Paris,  29  nov.  1895,  DP.  96.  2.  8.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n"  126;  Guillouard,  t.  1,  n»128; 
Bauury-Lacantineriï  et  Wahl,  t.  1,  n"  457, 
556,  611  et  612.  -  V.  toutefois  Req.  16  déc. 
1828,  R.  233,  note  1). 

473.  Le  bailleur  étant  obligé,  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  de  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur  de  la  chose  louée  (C.  cjv. 
art.  1719-3"),  est,  par  l.i  même,  tenu  de 
n'apporter  aucun  Irtuble  à  cette  jouissance 
et  de  s'abstenir  de  tous  faits  pouvant  priver 
le  preneur  d'une  pariie  des  avantages  que 
celui-ci  était  en  droit  d'espérer  du  bail  (Du- 
vERutER,  t.  1,  n»  305;  Laurent,  t.  25,  n»  123; 
Bluuant,  n»  523;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  366-3»-A,  p.  29i  et  s.;  Guillouard,  t.  1, 
n»  127,. 

C'est  ainsi,  notamment  :  ...  que,  même 
sous  l'empire  de  la  loi  du  18  nov.  1814  qui 
réprimait  le  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés,  le  bailleur  ne  pouvait,  sous  le  prétexte 
que  ce  fait  constituait  une  contravention  de 
police,  empêcher  le  preneur  de  faire  tra- 
vailler le  dimanche  dans  une  cour  dont  il 
avait  l'usage  (Trib.  civ.  Dunkerque,  20  mars 
1874,  S.  124);  ...  Que  le  bailleur  d'un  can- 
tonnement de  pèche  ne  peut,  postérieure- 
ment au  bail,  faire  construire,  en  aval  de  ce 
cantonnement,  un  barrage  empêchant  com» 
plètement  la  remonte  du  poisson  de  mer, 
alors  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  ce 

fioisson  est  le  principal  produit  de  la  pêche 
Agen,  17  févr.  1848,  D.P.  50.  2.  %i). 

474.  Le  bailleur  demeure  responsable 
du  trouble  qu'il  a  apporté  à  la  jouissance  du 
preneur,  alors  même  qne  le  tait  qui  a  causé 
ce  trouble  était  pour  lui  l'exercice  régulier 
d'un  dioit;  en  contractant  avec  le  preneur, 
il  s'est,  en  effet,  obligé  à  n'user  de  ses  droits, 
comme  de  sa  liberté,  que  de  façon  à  ne  pas 
nuire  à  la  jouissance  do  celui-ci  (D.P.  1903, 
1.  331  ,  notes  1  à  3). 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  l'Etat,  locateur 
de  la  chasse  d'une'  forêt  domaniale,  est  tenu 
de  réparer  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance du  preneur  par  des  exercices  et  des 
tirs  opérés  dans  la  forêt  et  prescrits  par 
l'Administration  militaire  (Req.  23  juin  1887, 
D.P.  89.  1.  72);  ...  Que  l'adjudicataire  de 
l'Etat  pour  un  lot  de  pêche  dans  un  lleuve 
dépandant  du  domaine  public  a  le  droit  de 
demander  à  l'Elat  réparation  du   préjudice 


qui  lui  a  été  causé  par  des  travaux  de  dragage 
exécutés  avec  l'autorisation  de  l'Administra- 
tion (Nancy,  7  mai  et  31  déc.  1892,  D.P.  9i. 
2.  300);  ...  Que  le  locataire  d'un  cantonne- 
ment de  pêche  sur  la  Seine  p-ut  riclamer 
des  dommages-intérêts  à  rEt..t,  son  bailleur, 
à  raison  de  la  disparition  du  poisson  par 
suite  de  l'emploi  du  «  tout  à  l'éyout  »  dans 
Paris  (Paris,  29  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  8);  ... 
Que  la  commune  qui  a  donné  à  bail  la  per- 
ception des  droits  de  place  ne  peut,  posté- 
rieurement, dispenser  les  coquetiers  de  payer 
un  droit  pour  l'étalage  de  leurs  cages  (Lyon, 
30  juin  1908,  La  Loi,  3  déc.  1908;  ...  Que  le 
bailleur  qui,  en  faisant  procéder  à  des  opé- 
rations de  bornage,  aurait  porté  atteinte  à 
la  jouissance  du  fermier,  par  exemple  en 
laissant  placer  des  bornes  d'une  hauteur 
exa^'érée,  lui  devrait  réparation  de  ce  chef 
(Req.  3  déc.  1901,  motifs,  D.P.  1903.  1.  330). 

475.  A  plus  forte  raison,  le  bailleur  est-il 
responsable  des  troubles  qui  résulteraient 
d'une  extension  abusive  de  ses  droits.  C'est 
ainsi  que  si,  avant  l'expiration  du  bail,  et 
dans  les  délais  fixés  par  l'usage,  le  bailleur 
a  le  droit  d'aflicher  les  locaux  à  louer,  il  ne 
peut,  sans  se  rendre  coupable  d'un  trouble 
vis-à-vis  de  son  locataire,  surtout  alors  que 
celui  -ci  est  commerçant,  car  il  peut  en  ré- 
sulter une  grave  atteinte  à  son  crédit  com- 
meicial ,  faire  cet  affichage  lorsque  le  bail  a 
encore  près  de  deux  ans  a  courir  et  sans  in- 
diquer la  date  d'entrée  en  louissance  (Paris, 
4  juin.  1857,  Sir.  1857.  2.  500,  et  S.  145). 

§  l".  —  Interdiction  de  modifier 
la  chose  louée. 

476.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la 
durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
louée  (C.  civ.  art.  1723).  Un  changement 
parliel  lui  est  interdit  aussi  bien  qu'un  chan- 
gement toial,  car,  dans  tous  les  cas,  il  cons- 
tituerait un  trouble  de  la  jouissance  du  pre- 
neur et  une  infraction,  de  la  part  du  bailleur, 
à  l'engagement  qu'il  a  contracté  de  faire 
jouir  le  preneur  de  la  chose  telle  qu'elle 
était  au  jour  où  le  bail  à  été  conclu. 

Ainsi  le  bailleur  ne  pourrait  convertir  une 
terre  labourable  en  prairie  ou  en  bois,  ou 
inversement.  Notamment,  il  ne  pourrait, 
en  la  cultivant,  empêcher  le  fermier  d'exer- 
cer le  droit  de  pacage  qui  lui  a  été  concédé 
sur  une  terre  (Trib.  paix  Argent,  27  mars 
1902,  Rev.  just.  paix,  1903,  p.  306). 

477.  De  même,  le  bailleur  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  preneur  :  ...  boucher 
une  fenêtre,  supprimer  une  porte,  ou,  d'une 
façon  générale,  changer  la  distribution  des 
lieux;  ...  Exhausser  la  maison  d'un  étage 
(Bordeaux,  26  juill.  1831,  R.  228,  p.  332, 
note  1  ;  Trib.  civ.  Seine,  30  nov.  1886,  Mon. 
jud.  Lyon,  31  mars  1887:  Trib.  paix  Paris, 
24  mai  1899,  La  Loi,  6  juin  1899)  ;  ...  Ou 
procéder  à  la  démolition  et  à  la  reconstruc- 
tion des  étages  supérieurs  (Req.  31  mars 
1897,  D.P.  97.  1.  214)  ;  ...  Réduire  la  profon- 
deur d'un  escalier  (Paris,  9  janv.  1844, 
R.  228,  p.  333,  note  2);  ...  Etablir  dans  la 
maison  louée  des  écuries,  à  titre  de  spécu- 
lation, pour  les  louer  à  des  personnes  étran- 
gères à  la  maison  (Aix,  21  janv.  1864,  Sir. 
1864.  2.  157,  et  L.  126  ;  ...  Eiablir,  ou  laisser 
établir  par  un  des  locataires,  une  mar- 
quise diminuant  la  jouissance  des  autres 
locataires  (Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1887, 
S.  149,  p.  164,  note  1,  et,  sur  appel,  Paris, 
11  juill.  1889,  Sir.  91.  2.  131  ;  Paris,  17  nov. 
1891,  Gaz.  l'ai.,  92.  1.  31;  19  juill.  1895, 
D.P.  96.  2.  364;  Toulou.se,  8  nov.  1902, 
Pand.  fr.,  1904.  2.  351.  —  Comp  Lyon, 
15  juin  1888,  France  jud ic,  1889,  2.  43). 

478.  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  chose 
louée  elle-même,  mais  encore  à  tout  ce  qui 
d'après  la  convention  des  parties  en  consti- 
tue l'accessoire  (V.  supra,  n»'  200  et  s.), 
que  le  bailleur  ne  doit,  pendant  la  durée  du 
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bail,  apporter  aucun  changement;  en  effet, 
pour  assurer  au  preneur  une  complète  et 
paisible  jouissance,  il  ne  doit  porter  atteinte 
a  aucun  des  avantages  qui  se  ratîaclient  à 
la  chose  louée  et  sur  lesquels  le  preneur  a 
dû  compter  comme  utilité  ou  comme  atrré- 
ment  de  sa  location  (Paris,  i'2  janv.  lsô6, 
D.P.  56.  2.  83;  Ueq.  25  avr.  1893,  11. P.  93. 
1.  287;  Trib.  civ.  Seine,  11  janv.  19U7,  D.P. 
1907.  5.  3(5;  16  juin  1909,  D.P.  1909.  5.  70. 
—  Troplong,  t.  2,  n»  243;  LAuniSNT,  t.  25, 
n"  146;  Hue,  t.  10,  n»  297;  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santeriîe,  t.  7,  n»  169  bis-i  ;  Glil- 
LOUARD,  t.  1,  n»'  131  et  s.;  Uaudry-Lacan- 
TINERIE  ET  Waiil,  t.  1 ,  n"  507  et  s.). 

479.  11  en  résulte,  notamment,  que  le 
bailleur  ne  peut  :  ...  supprimer  la  facilité  que 
donnait  à  I  exploitation  du  preneur  le  pas- 
sage par  un  poi  lail  ouvert  sur  une  cour  com- 
mune ,  en  divisant  cette  cour  par  une  clôture 
(Req.  25  avr.  1893,  précité);  ...  Recouvrir 
une  cour  d'un  vitrage  (Trib.  civ.  Toulouse, 
18  mars  1910,  Gaz.  trib.  jUidi,  3  juill.  1910); 
...  Autoriser  un  locataire  à  aménager  et  à 
décorer  le  vestibule  de  la  maison  de  telle 
façon  qu'il  paraisse  être  l'antidjambre  d'un 
hall  vitré  auquel  il  donne  accès  et  qui  est 
loué  à  ce  locataire  pour  un  usage  commer- 
cial (Trib.  civ.  Seine,  11  janv.  190; ,  précité)  ; 
...  Substituer  dans  l'escalier  de  l'iniuieuble 
un  éclairage  permanent  au  gaz  à  une  minu- 
terie électrique  (Trib.  civ.  Seine,  16  juin 
1909,  précité)  ;  ...  Etablir  un  garage  de  bicy- 
clettes dans  le  vestibule  du  grand  escalier, 
alors  même  que  des  précautions  auraient  été 
prises  pour  en  masquer  la  vue,  et  que  tous 
les  locataires,  sauf  celui  qui  s'en  plaint, 
auraient  donné  leur  assentiment  (Trib.  civ. 
Seine,  10  mars  XS'JS,  Sir.  98.  2.  222);  ...  Di- 
minuer l'usage  de  l'ascenseur,  en  le  restrei- 
gnant exclusivement  à  la  montée,  alois  que, 
depuis  plusieurs  années,  il  sert  indilVéïem- 
ment  à  la  montée  et  à  la  descente  (Trib.  civ. 
Seine,  3o  janv.  1897,  O.P.  97.  2.  471);  ... 
Autoriser  le  locataire  de  l'un  des  lots,  alors 
qu'il  s'agit  de  la  chasse  d'une  forêt  louée  en 
plusieurs  lots,  à  se  clôturer  par  un  grillai;e 
(BourL;es,  16  nov.  1891,  La  Loi,  30  déc.  18iil)  ; 
...  Supprimer  la  conduite  qui  alimente  d'eau 
les  lieu.t  loués  (Alger,  8  juin  1892,  Gaz.  Pal., 
1893,  1"  sem.  2.26;  Trib.  civ.  Bordeaux, 
31  juin.  1895,  La  Loi,  12  déc.  1895;  Trib.  civ. 
Lyon,  12  mai  1898,  Le  Droit,  6  oct.  1898;  Trib. 
civ.  Seine,  9  avr.  1902,  ibul.,  29  juin  l'.l02); 
...  Gcner  l'accès  des  lieu.v  loués  en  louant  le 
pas  de  la  porte,  par  e.\emple.  à  une  laitière 
(Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1886,  Gaz.  PaL, 
87.  1.  243);  ...  Supprimer  ou  changer  de 
place  la  loEje  du  concierge  (Trib.  civ.  Lyon, 
2  févr.  1902,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  130). 

480.  L'obligation  imposée  au  bailleur  de 
ne  pas  faire  de  changements  à  la  chose  louée 
ou  à  ses  accessoires  est-elle  absolue,  <le  telle 
sorte  qu'encore  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
intérêt,  il  ne  pourrait  faire  une  modilica- 
tion  même  de  peu  d'importance  et  ne  de- 
vant causer  aucun  préjudice  réel  au  pre- 
neur? Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  en  s'appuyant  sur  le  teite  de 
l'art.  1723{ALBRV  et  Rau,  S3G6-3'-6,  p.  298; 
Baudry-Lacaniinerie  etWahl,  1. 1,  n"  459). 

481.  Suivant  une  autre  opinion,  adop- 
tée par  la  jurisprudence,  des  modilications 
peuvent  être  faites  à  la  triple  condition 
qu'elles  ne  contreviennent  à  aucune  clause 
formelle  du  bail,  qu'elles  soient  minimes 
et  qu'elles  ne  causent  aucun  préjudice  au 
preneur;  la  réclamation  qu'élèverait  ce 
dernier  devant  alors  être  repoussée  en  vertu 
de  la  règle  :  «  point  intérêt,  pas  d'action  » 
(Paris,  12  janv.  IS.56,  D.P.  56.  2.  83;  Req. 
8  nov.  1859,  D.P.  .59.  1.  446.  -  Hue,  t.  10, 
n»  297;  t.AiiRE.NT,  t.  25,  n"  144;  Guili.ouard, 
t.  1,  n»  130). 

lia  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  qu'un 
locataire  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le 
propriétaire,    ayant  acheté  la   maison   voi- 


sine, a  réuni  les  deux  maisons  en  une  seule, 
en  abattant  le  mur  qui  séparait  les  deux 
cours  et  en  ne  laissant  subsister  qu'une  seule 
des  deux  entrées  qui  étaient  contiguës,  et 
une  seule  loge  de  concierge  (Trib.  civ.  Seine, 
sous  Paris,  12  janv.  1856,  précité.  —  Coinp. 
Trib.  civ,  Seine,  29  nov.  1900,  Mon.  jud. 
Lyon,  1G  janv.  1901). 

482.  MM.  AuBRY  ET  Rau  (loc.  cit.,  texte  et 
note  13)  ndinellent  que  le  bailleur  peut  faire 
les  changements  ne  portant  que  sur  les  ac- 
cessoires de  la  chose  louée,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  de  nature  à  causer  un  dom- 
mage sensible  au  preneur  {Contra:  Lau- 
rent, t.  25,  n»  145;  C.uillouard,  1. 1,  n»  131  ; 
Baudhv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  507). 
Ces  auteurs  lont  observer  que  les  modilica- 
tions autorisées  par  Tupinion  précédente  ne 

f)euvent  guère  se  concevoir  que  portant  sur 
es  accessoires  de  la  chuse  louée,  et  qu'ainsi, 
au  point  de  vue  pratique,  les  deux  opinions 
coniliiisent  à  des  résultats  analogues). 

483.  Le  bailleur  ne  pouvant  rien  taire  de 
nature  à  diminuer  les  avantages  ou  les  agré- 
ments que  la  location  doit  procurer  au  pre- 
neur, ce  n'est  pas  seulement  à  la  chose  louée 
ou  à  ses  accessoires  qu'il  ne  peut  apporter 
aucune  modification  susceptible  de  gêner  le 
preneur,  mais  encore  aux  immeubles  voi- 
sins qui  peuvent  lui  appartenir  :  comme  il 
dépend  alors  de  lui  de  maintenir  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  jour  oii 
a  élé  passé  le  bail,  le  preneur  a  dû  compter 
sur  ce  maintien  et  en  l'aire  état  pour  l'accep- 
tation du  prix  (Laurent,  t.  25,  n»  146;  Au- 
BRV  et  Rau,  t.  5,  §  3ti6-3«-A,  p.  297,  et  note 
9  ter;  GuiLLOt'ARn,  t.  1,  n»  132;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»'  509  et  s.). 

484.  11  convient  d'observer  que  les  modi- 
ficalions  aux  immeubles  voisins  lui  apparte- 
nant ne  sont  interdites  au  bailleur  qu'autant 
qu'elles  portent  atteinte  à  la  jouissance  du 
preneur  (Guillouard,  t.  1 ,  n"  1.3;  Raudhy- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  510). 

485.  Les  juges  du  fond  ont  à  cet  égard 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation  ;  il  leur 
appartient  de  rechercher,  en  tenant  compte 
notamment  du  prix,  si  l'avantage  dont  le 
preneur  se  plaint  d'être  privé  a  été,  ou  non, 
l'un  des  élémints  du  bail  dans  la  convention 
des  parties  (Comp.  Req.  29  janv.  1868,  D.P. 
68.  1.  213.  —  Gi'iLLOUARu,  loc.  cit.). 

486.  11  a  été  jugé,  notamment,  que  le 
bailleur  ne  peut  :  ...  élever  des  construc- 
tions nouvelles  qui  entraîneraient  une  dimi- 
nution notable  d'air  ou  de  lumière  pour 
les  locaux  loués  (Trib.  civ.  Seine,  9  déc. 
1836,  R.  2-28,  p.  33:i,  note  1  ;  Lyon,  10  août 
18,55,  D.P.  55.  2.  359;  Paris,  7  mai  1869, 
Hull.  de  la  Cour  de  Paris,  1869,  p.  258; 
.\lger,  21  oct.  1886,  Journ.  de  la  jur.  d'Al- 
ger, 1886,  p.  497  ;  Trib.  civ.  Toulouse,  17  févr. 
1910,  Gaz.  trib.  Midi,  6  mars  1910;  Trib. 
civ.  Seine,  5  mai  1913,  Gaz.  trib.,  1913, 
i"  sem.,  2.  463  ;  Trib.  civ.  Nice,  11  juin  1913, 
ibid.,  1913,  2«  sem.,  2.  135,  et,  sur  appel, 
Aix,-18  mars  1914,  Gaz.  Pal.,  15  mai  1914. 
—  Comp.  contra  :  Trib.  civ.  Seine,  16  nov. 
1908,  Gaz.  trib.,  190:1,  i"  sem.,  2.  407);  ... 
Substituer  des  constructions  à  un  jardin  sur 
lequel  donnent  les  fenêlres  de  l'appartement 
loué  (Paris,  20  févr.  1N43,  R.  228,  p.  333, 
note  3) ,  ni  même  élever  une  palissade  de- 
vant ce  jardin  (.\anpy,  10  mars  1894,  Pand. 
franc.,  95.  2.  138)  ;  ...  Convertir  en  porche- 
rie un  bâtiment  attenant  à  la  maison  louée 
et  désigné  dans  le  bail  comme  écurie  à  che- 
vaux (Kouen,  28  juin  1878,  D.P.  79.  2.  239); 
...  Transformer  eu  cliantier,  pendant  six 
mois ,  la  cour  commune  à  la  maison  louée  et 
à  une  maison  contiguë,  en  faisant  exécuter 
des  travau.x  dans  cette  dernière  (Req.  lOjuin 
1882,  D.P.  83.  1.  336);  ...  Diminuer  la  jouis- 
sance du  locataire  d'un  cours  d'eau  en  trans- 
formant en  papeterie  une  filature  exploitée 
sur  ce  cours  d'eau  (Req.  10  juin  1846,  D.P. 
46.  1.  252). 


487.  De  même,  le  bailleur  qui  se  rend  ac- 
quéreur d'un  fonds  voisin  doit,  bien  qu'elles 
soient  éteintes  par  confusion,  respecter  les 
servitudes  grevant  ce  fonds  au  profit  dn 
fonds  loué  et  dont  l'existence  importe  au 
preneur  (Trib.  civ.  Nice,  11  juin  1913,  et, 
sur  appel,  Aix,  18  mars  1914,  précités).  — 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  ne  peut  pra- 
tiquer dans  un  mur  des  vues  droites  de  na- 
ture à  nuire  à  la  jouissance  du  preneur 
(Paris.  13  janv,  1x47.  D.P.  47.  2.  62l. 

488.  Le  bailleur  qui  se  rend  acquérenï 
des  immeubles  bordant  une  impasse  dont  la 
jouissance  ét.iit  indivise  ne  peut  non  plus 
transformer  cette  impasse,  qui  jusque-là 
avait  servi  de  cour  à  dus  appartements  habi- 
tés bourgeoisement ,  en  une  dépendance  uti- 
lisée au  service  de  la  manutention  d'un  grand 
magasin  (Paris,  9  juill.  1908,  D.P.  1909.  2. 
254). 

489.  Mais,  sauf  convention  contraire,  le 
bailleur  a  toujours  le  droit  de  vendre  les 
immeubles  voisins  lui  appartenant,  alors 
même  qu'il  devrait  en  résulter  une  gène  pour 
le  preneur;  par  exemple|,  il  peut  vendre  un 
terrain  à  des  acquéreurs  qui  y  élèveront  des 
couslructions  (Guilloiard,  t.  1,  n»  133; 
BAUURV-LAeANTlNKRIE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  516). 

490.  Le  bailleur  n'est  jamais  oblige, 
même  pour  assurer  la  jouissance  de  la  cliose 
louée,  de  faire  des  réparations  ou  des  tra- 
vaux sur  un  immeuble  voisin  lui  apparte- 
nant (Trib.  civ.  Etampes,  30  janv.  1883, 
France  judic,  1882-83,  p.  693.  —  GuiL- 
LOUAHU,  t.  1 ,  n°  133;  Raudry-Lacantinerik 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  511). 

491.  Le  bailleur  a  le  droit  de  faire  dis- 
paraître les  modilii  ations  que,  du  consente- 
ment du  preneur,  il  a  apportées  à  la  chose 
louée,  s'il  n'a  pris  aucun  engagement  quant 
à  leur  mainiien  (  l;AUDRY-LA.eANii.NERiE  et 
Wahl,  t.  1,  n"  462). 

492.  Le  bailleur  peut,  par  une  clause  du 
bail,  se  réserver  le  droit  d'apporter  des  mo- 
difications à  la  chose  louée. 

Mais  une  telle  clause  ne  s'applique  pas, 
en  principe,  aux  transformations  qui  por- 
teraient une  atteinte  trop  sensible  à  la  jouis- 
sance du  preneur  par  exemple,  à  celles  qui 
auraient  pour  résultat  de  diminuer  con- 
sidérablement la  liiiiiière  dans  une  partie 
des  locaux  loués  (Douai,  10  aoiit  19o5,  D.P. 
1906.  5.  44). 

§2.  —  Troubles  résultant  d'autres  locations. 

493.  L'obligation  pour  le  bailleur  de  ne 
faire  aucun  acte  entravant,  au  point  de  vue 
malériel  ou  moral,  la  jouissance  du  preneur 
a  encore  pour  conséquence  que  les  autres 
locations  qu'il  consent  ne  doivent  pas  préju- 
dicier  au  preneur. 

Le  bailleur  ne  peut  donc  ni  exercer  par 
lui-même,  ni  donner  à  un  nouveau  locataire 
le  droit  d'exercer  dans  l'immeuble  loué  une 
industrie  incommode,  insalubre,  dangereuse 
ou  immorale  (ISeudant,  n"  524;  Giillouaro, 
t.  1,  n»'  134  et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»»  480  et  s.;  Hue,  t.  10,  n»  297. 
—  Ce  dernier  auteur  (n»  298)  fait  cependant 
des  réserves  en  ce  qui  concerne  les  indus- 
tries simplement  incommodes). 

494.  C'est  ainsi,  notamment,  que  le  bail- 
leur ne  pourrait  louer  une  partie  de  l'im- 
meuble pour  une  destination  de  nalure  à 
gêner  les  autres  locilaires ,  par  exemple 
pour  :  ...  une  école  (Trib.  civ.  Lyon,  25  janv. 
1881,  Sir.  81.  2,  219,  et  S.  128,  note  4); 
...  Une  salle  d'asile  (Trib.  sup.  Cologne, 
19  oct.  1894.  Sir.  96,  4.  11);  ...  Des  ateliers 
d'imprimerie  ou  de  photogravure  (Trib.  civ, 
Seine,  31  mai  1913,  Gaz.  trib.,  1913,  2«  sem., 
2.  292);  ...  Un  hôtel  meublé  (Paris,  6  déc. 
1839,  R.  225,  note  1  ;  10  (ou  26,  févr.  1869, 
D.P.  71.  2.  194  ;  Nancy,  17  juill.  1902,  Rec. 
Nancy,  1902,  p.  207);  ...  Un  cercle  (Riom, 
12  avr.  1869.  D.P.  74.  5.  316  et  S.  128,  nolel; 
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Trib.  civ.  Versailles,  31  mars  1898,  Le  Droit, 
19  avr.  ISllS).  Mais  il  en  serait  autrement 
si,  notamment  à  raison  de  ce  que  l'entrée 
est  distincte,  l'existence  du  eerde  ne  cau- 
sait pas  de  gêne  au  preneur  (Trib.  civ.  Bou- 
loi;ne-sur-Mer,  7  juil!.  "l'JOj,  Le  Droit, 
2G  aoOt  1905,  D.P.  1905.  5.  45);  ...Un  bureau 
de  bienfaisance  (Paris,  15  mars  1894,  D.P. 
94.  2.  '288);  ...  Un  café  (Gaen,  10  juin  186-2, 
et  Bordeaux,  29  mai  1879,  Sir.  1880.2.  4,  et  S. 
128,  notes  2  et  3;  G.  just.  civ.  Genève,  II  mai 
1912,  Gaz.  trib.,  19  sept.  1912);  ...  Une  bras- 
serie de  femmes  i  Trib.  civ.  Seine  ,  8  févr. 
1890,  Gaz.  Pal.,  1891.  1.  SuppL,  6);  ...  Un 
café-concert  (Trib.  civ.  Seine ,  28  déc.  t897 , 
Le  Droit,  19  avr.  1898);  ...  Un  spectacle 
bruyant  (cinématographe)  (Trib.  civ.  Seine, 
3  nov.  1909,  D.P.  1910.  5.  29);  ...  Un  res- 
taurant (Paris,  19  juill.  185(5,  D.P.  56.  2. 
229;  24  janv.  1857,  Sir.  57.  2.  .''jCO  (4«  es- 
pèce); Trib.  civ.  Seine,  19  mai  1892,  Gaz. 
Pal.,  1892.  2,  SuppL,  42):  ...  Une  muison 
d'accouchement  (Paris,  Il  août  1843,  R. 
225-2»);  ...  Une  lilature,  surtout  alors  que 
l'étajje  inférieur  est  occupé  par  une  école 
dont  les  exercices  se  trouvent  ainsi  troublés 
(Douai,  11  juin  1844,  R.  449,  note  2);  ...  Un 
atelier  comportant  l'usage  de  machines 
bruyantes  (Lyon,  9  févr.  18S6,  itou.  jud. 
Lyon,  10  mai  1886  (presse  d'imprimerie); 
Trib.  civ.  Lyon,  9  nov.  1886,  ibtd.,  20  déc. 
1886  (métier  à  la  barre);  2ô  mars  1887,  Gaz. 
Pal.,  1887,  2,  Svppl.,  86  (moteur  à  gaz); 
Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1897,  Le  Droit, 

3  avr.  1897,  (machines  à  vapeur). 

495.  Le  bailleur  ne  pourrait  non  plus 
louer  ...  pour  I  installation  :  d'une  industrie 
Incommode,  par  eseniple  d'une  fromagerie 
dégageant  des  odeurs  désagréables  (i'rib. 
civ.  Seine,  30  janv.  1697,  Le  Drnit,  2  avr. 
1697);  ...  D'une  industrie  dangereuse,  par 
exemple  d'un  dépôt  de  pétrole  (Trib.  civ. 
Lyon,  15  déc.  1892,  La  Loi, '23  mars  1893)  ; ... 
D  une  exploitation  immorale,  par  exemple  : 
d'une  maison  de  jeu  (Paris,  11  mars  1826, 
R.  22i,  notel);  ...  D'une  maison  de  tolé- 
rance (Milan,  15  mai  1893,  sol.  impl..  Sir. 
65.  4.  17.  -  Comp.  Lyon,  6  févr.  1833, 
R.  273,  note  1);  ...  Ni  à  une  fille  galante  se 
livrant  notoirement  à  la  prostitution  (Lyon, 
15  mars  1895,  Sir.  96.  2.  31  ;  Trib.  civ.  Lyon, 

4  juill.  1894,  Gaz.  Pal.,  1894.  2,  SuppL,  32; 
Trib.  civ.  Marseille,  13  mai  1908,  Jur.  Mar- 
seille, 1908, p.  454;  22  mai  IU09,  j7ur/.,  1909, 
p.  384);  ou  à  des  femmes  de  mauvaise  vie 
causant  du  scandale  (Montpellier,  22  nov.  1912, 
Mon.  jud.  Midi,  5  janv.  1913). 

A96,  Le  fait  que  le  bailleur  autoriserait  un 
locataire  à  sous- louer  en  garni  neconslituerait 
pas  à  lui  seul  un  trouble  pour  le  preneur;  il 
appartiendrait  à  ce  dernier  de  justifier  qu'il 
en  résulte  pourlui  un  préjudice  ou  des  incon- 
»énients  (Paris,  11  août  1854,  D.P.  56.  2.  (i8. 

—  Bauiihy-LacantikeiueetWahl,  t.  1,  n«483. 

—  Contra  :  Paris,  25  juin  1857,  Sir.  57.  2. 
500,  5"  espèce.  —  Guili.ouard,  t.  1,  n»  135). 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  preneur  peut  se 
considérer  comme  troublé  lorsqu'il  a  l'obli- 
gation d'habiter  bourgeoisement  (Trib.  civ. 
Seine,  4  lanv.  19U8,  Jur.  imnwhil.,  I',)ll8, 
p.  121;  Trib.  civ.  Marseille,  20  févr.  1008, 
Jur.  Marseille,  19-10,  p.  289;  Paris,  16  févr. 
1909.  Sir.  1909.  2.  151;  Trib.  civ.  Seine, 
28  avr.   1913,  sol.  impl.,  Gaz.  trib.,  1913, 

•■2«  sem.,2. 180). 

497.  Le  bailleur  ne  peut,  non  plus,  louer 
ûa  laisser  sous -louer:  ...  à  des  sociétés 
nusirales  dont  les  répétitions  troubleraient 
le   repos   des    autres    locataires  { Grenoble  , 

-21  juill.  1909,  Ri-c.  Grenoble,  1910,  p.  103); 
...  Ou  à  un  piufesseur  de  chant  ou  de  mu- 
sique donnant,  d'une  façon  pres(|iie  conti- 
nue, des  leçons  fastidieuses  pour  les  autres 
locataires  (Trib.  civ.  Seine ,  30  oct.  lt)13, 
Car.   lr«6.,  1913,  2»  sein.,  2.  471). 

498.  Mais  les  locataires  d'un  immeuble 
BS  peuvent  se  pLindre  de  ce  qu'un  théâtre 


est  établi  dans  les  sous»sols,  alors  qu'il  a 
une  entrée  distincte  et  qu'il  n'en  résulte  pour 
eux  aucune  gêne  (Trib.  civ.  Seine,  20  nov. 
1913,  Gaz.  trih.,<iO  févr.  1914,  l"isem.,  2.  157). 
r499.  C'est  non  seulement  dans  l'im- 
meuble occupé  par  le  preneur,  mais  encore 
dans  les  immeubles  voisins  lui  appartenant, 
que  le  bailleur  ne  peut  consentir  de  locations 
de  nature  à  nuire  au  preneur  (Trib.  civ. 
Seine,  3  nov.  1909,  D.P.  1910.  5.  29.  —  V. 
Dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  95.  4.  17). 

500.  L'obligation  imposée  au  locataire 
d'habiter  bourgeoisement  emporte-t-elle  in- 
terdiction, pour  le  propriélaire,  Je  louer  le 
surplus  de  lirameuble  pour  un  commerce  ou 
une  industrie?  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  divisées  sur  ce  point  (V.  pour 
l'altirmative  :  Paris,  10  févr.  1869,  D.P.  71.  2. 
194;  Trib.  civ.  Seine,  4  mai  1901,  motifs. 
Gaz.  (»-ib.,1901,  2«  sera.,  2.  278;  1"  juin  1904, 
motifs,  t/»id.,  1904,2«isem.,2.357  ;  11  mai1905, 
ibid.,  1906,  i" sem.,  2. 39;  12 janv.  1906,  ibid., 
1906,  l"sem.,  2.  340;  5  juin  1908,  Gaz.  Pal., 
1908.  2.  224;  29  mai  1909,  Gaz.  trib.,  1«09, 
2»  sem.,  2.  387;  24  nov.  1909,  tWd.,  1910, 
1"  sem.,  2.  271  ;  26  janv.  1910,  D.P.  1910.  5. 
37  ;  26  févr.  1910 ,  La  Loi,  4  oct.  1910;  3  juill. 

1912,  Gaz.  trib.,  1912,  2«  sem.,  2.  269;  4  juin 

1913,  ibuL,  1913,  2e  sem.,  2.  368;  4  déc.  1913, 
Gai.Pa;.,1913.  2.606. -Comp.  Paris,  9  juill. 
19(18,  D.P.  1909.  2.  254;  5  juill.  1910,  Sir. 
1911.  2.  214.  —  Guiu-OUARD,  t.  1,  n»  135; 
Beudant,  n»  524;  Dissertation  de  M.  Ch.  Ko- 
bert,  D.P.  1901.  2.  185.  ...  Pour  la  négative  : 
Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1896  sous  Paris, 
21  janv.  1899,  D.P.  1901.  2.  185;  Bordeau.-!, 
5  déc.    1911  ,   Rec.  Bordeaux,  1912.  1.  f.O. 

—  Comp.  Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer,  7  juill. 
1905,  D.P.  1005.  5.45;  Baudry-Lacantinerie 
ET  \Vahl,  t.  1 ,  n»  501  et  501  bis;  Agnel  et 
FoRTiER,  t.  1,  n»  1368). 

Celle  question  doit  avant  tout  être  résolue 
en  tenant  compte  des  circonstances  de  la 
cause  et  de  l'inlention  des  parties  (Trib.  civ. 
Seine,  9  déc.  1908,  Gaz.  Pal.,  1009.  1.  407; 
Paris,  5  juill.  1910,  Bordeaux,  5  déc.  1911, 
Trib.  civ,  Seine,  4  juin  1913,  précités);  et  il 
appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  sou- 
verainement quelle  a  été  cette  intention  (Civ. 
24  m.irs  19ii8,  D.P.  1808.  1.  240).  On  admet 
sans  difficulté  que  le  propriétaire  peut  louer 
pour  un  commerce  les  locaux  du  rez-de- 
chaussée,  au  moins  lorsqu'ils  sont  ayencés 
pour  magasins.  De  même,  le  locataire  as- 
treint à  occuper  bourgeoisement  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  d'autres  appartements  du 
même  immeuble  soient  loués  pour  le  com- 
merce, si,  au  moment  où  U  a  contracté, 
certains  appartements  avaient  déjà  un»  telle 
destination  se  révélant  par  drs  enseignes 
apposées  à  l'extérieur;  il  lui  appartenait 
alors  de  faire  insérer  dans  son  bail  les  ré- 
serves qu'il  désirait  (Trib.  civ.  Seine,  9  déc. 
1908,  D.P.  1909.  5.  24). 

11  a  même  été  jugé  que,  bien  qu'il  ne 
les  ait  pas  connues,  et  qu'elles  ne  se  révé- 
lassent pas  par  des  enseignes,  le  preneur  ne 
peut  se  plaindre  des  locations  qui  existaient 
antérieurement  au  jour  où  il  a  contracté, 
car  il  lui  appartenait  de  se  renseigner  à  cet 
égard  (Irib.  civ.  Seine,  28  avr.  1913,  Gaz. 
((•(6.,  1913,  2»  sem.,  2.  180). 

501.  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  pour  appré- 
cier cette  obligation  du  bailleur,  de  tenir 
compte  de  la  nature  des  lieux  loués  et  du 
quartier  dans  lequel  ils  se  trouvent  (Trib.  civ. 
Seine,  12  févr.  1910,  Gaz.  trib.,  )7  août  1910; 
Paris,  17  janv.  1912,  ibid.,  19J2,  t"  sem., 
2.  273). 

502.  Une  location  à  nn  cercle  ne  peut 
être  considérée  comme  une  location  bour- 
geoise (Paris,  18  janv.- 1901,  Sir.  1903.  2.  78. 

—  V.  supra,  n"  494). 

'S03.  Les  droits  du  propriétaire  ne  sau- 
rai>-nt  être  discutés  lorsque,  par  une  clause 
du  bail,  il  s'est  réservé  la  faculté  de  louer 
le  surplus  de  l'immeuble  pour  le  commerce 


ou  l'industrie  (Trib.  civ.  Seine,  12  août  1901, 
D.P.  1901.  2.  465;  Paris,  14  mai  1903,  D.P. 
1908.2.383). 

504.  La  clause  par  laquelle  le  bailleur, 
tout  en  imposant  au  preneur  l'obLigation 
d'babiter  bourgeoisement,  se  réserve  le  droit 
de  louer  les  autres  appartemenls  de  l'im- 
meuble t  pour  le  commerce  »,  doit  s'inter- 
préter en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être 
loués  que  pour  un  commerce  d'appartement, 
et  non  pas,  notamment,  comme  dépendances 
d'un  grand  magasin.de  nouveautés  (Trib.  clT» 
Seine,  10  déc.  1006,  D.P.  1907.  5.  30). 

§  3.  —  Affichage, 

505.  Le  èaillenr  ne  peut  apposer  de» 
affiches  sur  l'immeuble  loué  par  lui  :  ce 
fait  constituerait  un  trouble  à  la  jouissance  du 
locataire.  Il  ne  peut  donc,  non  plus,  concé- 
der à  un  tiers  le  droit  d'afficher  (Trib.  paix 
Marseille,  9  avr.  1907.  Sir.  1908.  2.  182). 
Mais  on  admet  que  le  propriétaire  peut  afli- 
cber  sur  la  partie  de  la  façade  ne  correspon- 
dant pas  à  un  local  occupé  par  le  localaira 
(Trib.  civ.  Seine,  12  mars  1901,  D.P.  1903. 
2.  257). 

506.  Le  propriétaire  peut,  d'ailleurs,  affi- 
cher les  locaux  à  louer  à  partir  du  jour  où  le 
congé  est  donné  ou,  si  le  i>..il  est  à  durée 
déterminée,  à  partir  du  délai  de  congé  qui 
précède  son  expiiation  (Lyon,  27  mai  1914, 
Gaz.  trib.  22  oct.  1914.  —  Hue,  t.  10,  n»  301  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  463. 
—  Comp.  contra  :  Guiluidard,  t.  1,  n»  143). 

11  peut,  également,  afficher  l'immeuble  à 
vendre  (Paris,  15  mars  1913,  Gaz.  trib.,  1913, 
1"  sem.,  2.  388). 

§  4.  —  Coneurrence- créée  au  preneur. 

507.  Le  bailleur  qui  a  loué  à  un  commer- 
çant ne  peut,  suivant  une  opinion,  lui  créer 
une  concurrence,  soit  dans  une  autre  parti» 
du  même  immeuble,  soit  dans  un  immeuble 
voisin  lui  appartenant,  en  y  exploitant  lui* 
même  ou  en  y  louant  des  locaux  pour  exploi- 
ter un  commerce  ou  une  industrie  similaires. 
On  fait  valoir  en  ce  sens  que  les  prolits  qu'au 
point  de  vue  de  l'achalandage  un  commer- 
çant retire  de  la  situation  de  ses  locaux 
constituent  un  des  avantages  qui  lui  sont 
procurés  par  le  bail;  le  bailleur  ne  peut 
donc,  en  établissant  ou  en  laissant  établir 
une  maison  rivale,  diminuer  ou  détruire  cet 
avantage  (Beidant,  n»  5l'3;  Guilloi  aru,  t.  1, 
n"'  136  et  s.,  139;  Bezout,  Dei  tudu^triet 
similaires,  nf"  17  et  18;  de  Villeimn,  Ann, 
de  la  propr.  industr.,  1860,  p.  177.  —  V.  ea 
ce  sens  :  ...  au  cas  de  location  dans  le  mêma 
immeuble,  Nîmes,  31  déc.  1855,  D.P.  57.  2. 
125;  Paris,  4  mars  1858,   D.P.  60.  2.  185; 

5  nov.  1859,  D.P.  60.  2.  188;  29  mars  180a, 
D.P.  GO.  2.  185;  12  mars  1863,  Sir.  63.  2.  221, 
et  S.  130,  note  1;  26  janv.  1864,  D.P.  64.  2. 
40;  Toulouse,  14  mars  1864,  D.P.  65.2.56; 
Grenoble,  26  juin  1866,  S.  135,  note  1,  Sir. 
67.  2.  54;  Trib.  civ.  Seine,  23  nov.  1694, 
Pand.  fr.,  95.  2.  334;  17  avr.  1913,  Gaz. 
trib.,  1913,  1"  sem.,  2.  410;  ...  Au  cas  da 
location  dins  un  immeuble  voisin,  Bordeaux, 
2  août  186U,  U.P.  61.5.  294;  Paris,  8  juilL 
1861,  D.P.  61.  2.  199;  ...  Au  cas  d'exercice 
par  le  bailleur  d'une  industrie  ou  d  un  com- 
merce similaires,  soit  dans  le  même  im» 
meuble,  soit  dans  un  immeuble  voisin,  Paris, 
10  janv.  1842,  R.  286;  Montpellier.  26  juill. 
1844,  D.P.  45.  4.  337;  Grenoble,  30  avr. 
1846,  Jowm.   Grenoble,  1846,  p.  236;  Aix, 

6  août  1663,  Sir.  63.  2.  223;  Req.  !"•  déc. 

1863,  motifs,  D.P.  64.  1.  160;  Lyon,  3  déc. 

1864,  Sir.  1865.  1.  132,  et  S.  lâ2,  noie  1; 
Paris,  19  juill.  1865,  Bull.  arr.  Paris,  1865, 
p.  702;  Bordeaux,  7  nov.  1873,  D.P.  74.  2. 
136;  Req.  28  ocL  1895,  D.P.  66.  1.  500). 

Il  a  été  jugé,  spécialement,  en  ce  sens  : 
...  que  le  bailleur  qui  a  loué  des  bateaux  eo 
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vue  de  l'eiploitation  d'un  service  déterminé 
ne  peut  ensuite  entreprendre  lui-même  un 
service  concurrent  (Lyon,  3  déc.  1WI)4,  pré- 
cité); ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de 
l'er  qui  a  donné  à  bail  le  bitUet  d'une  yare 
doit  garantir  le  preneur  de  la  concurrence 
qu'elle  lui  crée  en  installant  un  wagon- res- 
taurant dans  un  train  s'arrètantà  celte  gare 
iReq.  '28  oct  1^''.l5,  précité;  l'rib.  civ.  'lou- 
lousc,  '23  oct.  1913.  Gaz.  t>:  Midi,  7  déc.  1913). 

508.  La  garantie  que  celte  opinion  met  à 
la  cliarge  du  bailleur,  de  même  que  celle 
résultant  de'  l'insertion  dans  le  bail  d'une 
clause  expresse,  ne  s'applique  qu'aux  com- 
merces ou  industries  installés  postérieure- 
ment au  bail;  pour  ceux  qui,  antérieure- 
ment, étaient  exercés  publiquement,  le 
preneur  ne  saurait  s'en  plaindre,  car  il  en  a 
connu  ou  dû  connaître  l'existence;  il  lui 
appartenait  donc  d'en  slij^uler  la  suppres- 
sion (l'aris,  2-2  déc.  1859,  D.P.  (30.  2.  189; 
14  nov.  18(JU,  D.P.  Gl.  2.  18;  Trib.  civ. 
Seine,  17  férr.  1894,  Le  Droit,  9  avr.  1894; 
Montpellier,  .5  mars  1891 ,  Paud.  f'r.,  ihj.  2. 
167.  —  Comp.  Paris,  14  mai  1859,  D.P.  59.  2. 
140;  Keq.  29  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  213; 
18  mai  |Mi8,  D.P.  69.  1.  374.  —  Guilluuaro, 
t.  1,  n"  lU  ;  Baudhy-Lacantinerie  etWaiil, 
t.  1 ,  n»  'àS7). 

Et  le  preneur  ne  saurait  davantage  Ee 
plaindre  :  ...  ni  de  l'extension  prise  par 
ces  commerces  ou  industries  (Req.  1"  déc. 

1863,  D.P.  64.  1.  160);  ...  Ni  du  renouvelle- 
ment des  baux  de  ceux  qui  les  e.xerccnt 
(Lvon,  26  déc.  1902,  D.P.  1904.  2.  128). 

509.  Mais  cette  garantie  oblige  le  bail- 
leur :  ...  à  ne  pas  laisser  un  locataire 
élendre  ou  modifier  son  commerce  de  façon 
à  faire  concurrence  à  un  autre  locataire, 
même  moins  ancien  que  lui  (Paris,  8  nov. 
1856,  DP.  60.  2.  185;  14  mai  1859,  D.P.  50. 
2.  140  ;  5  nov.  1859,  D.P.  60.  2.  188  ;  12  mars 

1864,  D.P.  64.  2.  156.  -  Baudry-Lacanti.ne- 
lîiE  ET  Waiil,  t.  1,  n»  493)  ;  ...  A  ne  pas  per- 
mettre à  un  locataire  de  sous -louer  à  quel- 
qu'un exerçant  une  profession  faisant  con- 
currence à  un  autre  locataire  (Paris,  13  mars 
1864,  sous  Req.  18  juill.  1865,  D.P.  66. 1.  32; 
Amiens,  25  avr.  1902,  Rec.  Amiens,  1902, 
p.  133.    —    BALDRY-LACA.NTINEP.rE  ET    WaIIL, 

t.  1  ,  n«  494). 

510.  L'obligation  pour  le  bailleur  de 
s'opposer  à  toute  concurrence,  qu'elle  résulte 
de  la  loi  ou  d'une  convention,  court  du  jour 
où  le  bail  est  signé  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  l'entrée  en  jouissance  du  preneur 
(Rai'dry-Lacantinerie  et  AVaiil,  loc.  cit). 

SU.  Une  autre  opinion  admet  qu'en 
l'absence  de  convention  contraire,  soit 
expresse,  soit  tacite,  et  sous  réserve  du  cas 
de  fraude,  c'est-à-dire  du  cas  où  il  agirait  en 
vue  de  créer  ou  de  favoriser  une  concurrence 
déloyale,  le  bailleur  peut  occuper  par  lui- 
même  ou  louer  pour  rexploitati(m  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  similaire  à  celle 
du  preneur  soit  une  partie  de  l'immeuble, 
soit  un  immeuble  voisin  lui  appartenant.  On 
fait  observer,  en  elfet,  que  tout  pré|udice 
causé  au  preneur  n'est  pas  un  trouble  :  le 
bailleur  n'est  tenu  de  procurer  au  preneur 
que  la  jouissance  matérielle  de  la  chose 
louée;  pour  tous  les  actes  ne  portant  pas 
atteinte  à  cette  jouissance  il  conserve  sa 
liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé  expres- 
sément ou  tacitement  ;  or,  l'exercice  d'an 
commerce  similaire  porte  atteinte  non  à  la 
jouissance  du  preneur,  mais  à  ses  chances  de 
Bén.  lices  (Coi.MET  UE  Santerre,  t.  7,  n»  169 
tùi-ii  ;  Laurknt,  t.  25,  n»»  132  et  s.;  Ikc, 
1. 10,  n»299;  BAtTORV-LACANTiNERiE  ET  Waiil' 
t.  1 ,  n<"  481  et  s.,  et  577;  Pouillet,  Tr.  des 
marques  de  fabrique,  n»  755;  Rendu,  Tr. 
des  marques  de  fabrique  et  de  la  convurr. 
délny.,  n-  5lli,  Pataille,  Ann.  de  la  prnpr 
induslr.,  1860.  p.  186.  —  V.  en  ce  sens  :  ... 
•u  cas  de  location  dans  le  même  imuieuble, 
Trib.  civ.  Seine,  9  avr.  1859,  D.P.  61.  2.32; 


Paris,  Smai  1862,  D.P.  62.  2.  109;  Bor- 
deaux, 17  avr.  IW3,  D.P.  63.  2.  191  ;  Rennes, 
8  mai  1863,  D.P.  fii.  2.  1.56;  Paris,  12  mars 
1861,  2  arrêts,  D.P.  ibid.  ;  1 1  et  15  juin  1S64, 
D.P.  G4,  2.  203;  29  août  1867,  D.P.  68.  2.  37; 
Civ.  6  nov.  1867,  D.P.  68.  1.  129;  Req. 
29  janv.  1868,  sol.  impl.,  D.P.  68.  1.  213; 
Pans,  16  janv.  1874,  D.P.  77.  2.  229  ;  Trib. 
civ.  Seine,  29  mars  1893,  Pand.  fr.,  93.  2. 
332  ;  Trib.  civ.  Bennes,  10  nov.  1893,  motifs, 
D.P.  95.  2.  378;  Lyon,  19  mai  1896,  Sir.  97. 
2.  209;  C.  cass.  Roumanie,  9  nov.  1899,  Sir. 
1901.  4.  3;  Bordeaux,  25  juin  1907,  Le  Droit, 
29  oct.  1907;  ...  Au  cas  de  location  dans 
une  maison  conliguë  appartenant  au  même 
propriétaire,  Paris,  5  juill.  1864,  D.P.  65.  2. 
56;  19  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  172;  ...  Au 
cas  d'exercice  par  le  bailleur  d'un  commerce 
similaire  dans  un  immeuble  conti''u,  Metz, 
26  nov.  1868,  D.P.  69.  2.  44). 

Quelques-unes  de  ces  décisions  se  sont 
fondées  sur  ce  que  l'immeuble  se  trouvant 
situé  dans  une  rue  ou  un  quartier  spéciale- 
menlalTecté  au  genre  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie exercé  par  le  preneur,  celui-ci  avait 
du  s'attendre  à  ce  qu'un  autre  locataire  du 
même  immeuble  vienne  lui  faire  concurrence 
(Bonleaiix,  17  avr.  1863,  Paris,  5  juill.  186i, 
pi  écilés). 

512.  Un  système  intermédiaire,  soutenu 
par  .\I.\I.  ArsRY  et  Rau  (t.  5,  §  3fiG-3»-A, 
p.  295.  texte  et  notes  8  et  9),  n'admet  l'in- 
terdiction pour  le  bailleur  de  créer  ou 
de  louer  pour  établir  une  industrie  ou  un 
commerce  similaire  à  celui  du  preneur,  que 
lors'iue  les  locaux  qui  ont  été  l'objet  du  bail 
étaient  antérieurement  all'ectés  à  rusas;e  de 
ce  commerce  ou  de  cette  industrie  et  spécia- 
lement aménagés  à  cet  ellet.  Au  cas  con- 
traire, et  notamment  lorsqu'il  est  simple- 
ment énoncé  dans  le  bail  que  le  preneur  se 
propose  d'exercer  tel  cesimerce  ou  telle 
industrie,  le  badleur  conserve  toute  sa  li- 
berté. 

Ce  système  n'a  jamais  été  expressément 
consacré  par  la  jurisprudence;  mais  celle-ci 
étant,  aiusi  que  la  doctrine,  unanime  .i  re- 
connaître que  l'interdiction  pour  le  bailleur 
de  créer  une  concurrence  au  preneur  peut  ré- 
sulter de  la  commune  intention  des  parties  et 
que  cette  commune  intention  peut  s'induire 
des  circonstances  dans  lesquelles  a  été  pas«é 
le  bad  (Req.  18  mai  1868,  D.P.  69. 1.  374),  il  en 
résulte  que  le  f;iit  que  le  preneur  a  loué  des 
locaux  qui,  antérieurement  au  bail,  étaient 
ou  non  alfectés  au  même  commerce,  peut, 
dans  certaines  espèces,  être  de  la  plus  grande 
importance.  Aussi  ce  système  n'est-il  com- 
battu que  parce  qu'il  prétend  faire  nécessaire- 
ment découler  une  solution  d'une  circons- 
tance (jui  ne  doit  élre  qu'un  élément  de  lait 
laissé  à  l'appréciation  des  juges  du  fond. 
D'autres  circonstances  que  celle  à  laquelle 
s'attache  ce  système  peuvent,  d'ailleurs,  faire 
reconnaître  (ju'il  y  a  eu  convention  tacite 
entre  les  parties  (llLC,  t.  10,  n«  300;  Lau- 
RE.\T,  t.  25,  n"  133  et  135;  Gltllouard,  t.  1, 
n»  138;  Baedrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  487). 

Le  l'ait  que  les  locaux  étaient  précédem- 
ment affectés  au  même  commerce  que  celui 
exercé  par  le  preneur  a  été  relevé  ,  mais 
seulement  comme  élément  d'appréciation, 
par  plusieurs  des  arrêts  qui  ont  déchiré 
le  bailleur  tenu  .ï  garantie  (\  ontpullier, 
26  juill.  1844,  D.P.  45.  4.  337;  Aix,  6  août 
1863,  Sir.  63.  2.  223;  Bordeaux,  7  nov.  1873, 
D.P.  74.  2.  136);  d'autres  décisions  ont,  en 
outre  de  ce  fait,  relevé  cette  circonstance 
que'  les  locaux  loués  pour  on  commerce 
similaire  avaient  précédemment  toujours  été 
loués  pour  un  commerce  durèrent  (Grenoble, 
26  ;uin  1866,  Sir.  67.  2.  54,  et  S.  135,  note  1 , 
Trib.  civ.  Rennes,  10  nov.  1893,  D.P.  95. 
2.  378). 

Des  décisions  qui  ont  admis  que  le  bailleur 
n'était  pas  tenu  à  garantie  ont,  de  même, 


été  rendues  dans  des  espèces  où  il  n'y  avait 
pas  de  disposition  antérieure  des  lieux , 
mais  simplement  énonciation  dans  le  bail 
que  le  preneur  se  proposait  d'exercer  tel 
commerce  ou  telle  industrie  (Metz,  26  nov. 
1868,  D.P. -09.  2.  44),  ou  même  absence 
d'indication  de  la  part  du  preneur  relative- 
ment au  commerce  qu'il  uvait  l'intention 
d'exploiter  (Paris,  8  mai  1862,  D.P.  62.  2. 
1'09). 

Ce  système  a  été  formellement  contredit 
par  d'autres  décisions  :  les  unes  ont  dé- 
claré que  le  bailleur  n'était  pas  tenu  à  ga- 
rantie, bien  qu'il  s'agît  de  locaux  précé- 
demment affectés  au  même  commerce  que 
celui  exercé  par  le  preneur  et  spécialement 
aménagés  à  cet  effet  (Paris,  2  mars  1865, 
sous  Civ.  6  nov.  1867,  D.P.  68.  1.  129).  Les 
autres  ont,  au  contraire,  dénié  au  proprié- 
taire le  droit  de  louer  pour  l'expluitation 
d'un  commerce  similaire,  alors  mèmu  qu'il 
s'agisiait  de  locaux  où,  antérieurement, 
n'avait  jamais  été  exercé  le  même  genre  de 
commerce  que  celui  du  preneur  :"  ...  soit 
lorsque  le  bail  énonçait  la  destination  qui  de- 
vait être  donnée  aux  locaux  (Bordeaux,  2  août 
1860,  D.P.  61.  5.  294);  ...  Soit  même  en 
l'absence  de  toute  énonciation  du  bail  relati- 
vement à  la  profession  du  preneur  (.Nîmes 
31  déc.  1855,  D.P.  57.  2.  125;  Paris,  4  mars 
18,58,  D.P.  60.  2.  185;  8  juill.  1861,  D.P.  61. 
2.  199;  Toulouse,  14  mars  18&i,  D.P.  65.  2. 
56). 

513.  Il  a  été  jugé  que  l'intention  des  par- 
ties d'interdire  au  bailleur  do  louer  pour 
l'exploitation  d'une  industrie  ou  d'un  com- 
merce similaire,  ou  de  se  livrer  lui-même 
dans  !e  voisinage  à  une  telle  exploitation, 
résulte  :  ...  de  ce  que  le  preneur  a  supporté 
des  Irais  d'appropriation  considérables  iReq. 
8  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  307)  ;  ...  De  ce  qife 
le  bailleur  a  intimé  au  locataire  auteur  de  la 
concurrence  défense  de  poursuivre  l'exploi- 
tation du  commerce  entrepris  par  lui ,  bous 
peine  de  se  voir  donner  congé  (Trib.  civ. 
Toulouse,  6  avr.  1905,  D.P.  1905.  o.  44). 

...  Qu'au  contraire,  celte  intention  ine 
ressort  pas  :  ...  de  ce  que  le  bailleur  a 
vendu  au  preneur,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  quelques  objets  mobiliers  laissés 
par  le  précédent  locataire  (Paris,  15  juin 
1864,  DP.  6i.  2.203);  ...  De  la  seule  in.-er- 
tion  dans  le  bail  d'une  clause  défendant  au 
preneur  d'ajouter  ou  de  substituer  à  son 
commerce  uij  commerce  semblable  à  ceux 
établis  dans  la  maison  (Paris,  29  août  1867, 
D.P.  68.  2.  37.  —  Contra  :  Riom,  15  janv. 
1906,  O'ar.  trib.,  1906,  1"  sera.,  2.  457),  ...  ou 
interdisant  au  preneur  d'exerct-r  aucune 
autre  profession  que  celle  indiquée  dans  te 
bail  (Alger,  26  mai  1S66,  sous  Req.  29  janv. 
1»68,  D.P.  68.  1.  213;  Trib.  civ.  Seine. 
29  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.4«3;  Lyon, 
19  mai  1896,  Sir.  97.  2.  209.  —  Bai;uky-La- 
cantinerie  et  "Waiil,  t.  1,  n»  484  i»i  /i»ie,  et 
p.  269,  note  1  m  fine). 

■514.  On  ne  saurait  davantage  la  faire 
ressortir  de  l'insertion,  dans  le  bail  du  lora- 
taire  i|ui  a  créé  la  comurrence,  d'une  clause 
imposant  l'exercice  d'un  commerce  déter- 
miné ;  la  violation  de  cette  clause  ne  pont 
être  invoquée  que  par  le  bailleur  ;  elle  ne  peut 
même  pas  l'être  par  le  preneur  victime  de  la 
concurrence,  car  celui  ci  n'a  pas  été  partie 
à  ce  bail  (Alger,  26  mai  1866,  précité,. 

Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'il  n'y  a  que 
deux  locataires,  la  défense  faite  à  chacun 
d'eux  de  transformer  son  établissement  en 
un  établissement  rival  de  celui  de  l'autre 
crée  au  profit  de  chacun  un  droit  à  l'ex- 
ploitation exclusive  de  son  industrie  dans 
l'immeuble  (Req.  18  mai  1668,  D.P.  69.  1. 
374). 

51'5.  Les  jug«s  du  fond  ont,  à  la  condi- 
tion ,  conformément  au  droit  commun ,  de 
ne  pas  dénaturer  le  sens  d'une  clause  claire 
et  précise,  un  pouvoir  souverain  pour  appré- 
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cier,  d'après  les  clauses  ou  d'après  les  cir- 
constances et  faiis  contemporains  du  bail, 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
relativement  à  l'obligation  de  garantie  de  la 
part  du  bailleur  (Req.  8  juill.  1S50,  i).l>.  50. 
f.  307  ;  7  nov.  1853,  U.P.  54.  i.  396;  29janv. 
1868,  D.P.  68.  1.  2i:i;  18  mai  181.8,  D.P.  69. 
1.  374;  18  janv.  1897,  D.P.  97.  1.  80). 

516.  L'interdiction  pour  le  propriétaire 
d'exploiter  une  industrie  ou  un  commerce 
similaire,  ou  de  consentir  un  bail  pour  une 
teile  exploitation,  peut  également  résulter 
des  rapports  contractuels  existant  entre  les 
parties  ;  c'est  ainsi  que  si  le  propriétaire  a 
loué  des  locaux  pour  y  continuer  le  com- 
merce qu'il  y  exerçait  lui-même  et  qu'il  a 
cédé  au  preneur,  cette  interdiction  résulte 
de  l'obligation  de  garantie  à  laquelle  il  est 
tenu  à  raison  de  cette  cession  (Dijon,  5  mai 
1875,  Sir.  75.  2.  142,  et  S.  134,  note  2.  — 
Comp.  Montpellier,  26  juill.  1844,  R.  Indus- 
trie, 217-5'>). 

517.  Une  clause  exprepse  peut,  soit  réser- 
ver au  bailleur  le  droit  de  louer  une  autre 
partie  du  même  immeuble  ou  un  immeuble 
voisin  lui  appartenant  pour  l'exploitation  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie  similaire,  ou  de 
se  livrer  lui-même  à  une  telle  exploilation 
iGuiLLouARD,  t.  1,  n»  140;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  1. 1,  n»>4S7et513;  Demouue, 
Rev.  trhn.  dr.  civ.,  1904,  p.  882);  ...  soit,  au 
contraire,  lui  interdire  ce  droit  (Paris,  8  mai 
1862,  D.P.  62.  2.  109;  Rennes,  8  mai  1863; 
D.P.  64.  2.  156;  Paris,  12  mars  1864,  D.P. 
>bid.;  20  févr.  1872,  D.P.  74.  2.  22;  15  juill. 
1872  et  8  juill.  1873,  D.P.  77.  5.  282-283; 
16  janv.  1«74,  D.P.  77.  2.  229;  2i  avr.  1879, 
S.  138,  p.  159,  note  1,  Sir.  79.  2.  178;  Req. 
19  nov.  1906,  D.P.  1910.  1.  534;  LaukeNt, 
t.  25,  n»132j. 

518.  Les  clauses  interdisant  au  bailleur 
l'établissement  d'une  industrie  ou  d'un  com- 
merce similaire  dérogent  ou  non  au  droit 
commun,  et  doivent,  par  suite,  recevoir  ou 
non  un"  interprétation  restrictive,  suivant  le 
principe  que  l'on  admet  relativement  aux 
droits  du  bailleur  à  cet  égard. 

519.  Jugé  dans  le  sens  d'une  interpréta- 
tion extensive  :  ...  que  la  clause  par  laquelle 
le  bailleur  s'engage  à  ne  pas  louer  pour  un 
commerce  timilaire  les  autres  bouti(|ues  de 
sa  propriété  s'applique  à  tous  les  immeubles 
que  le  bailleur  a  construits,  même  depuis  le 
bail,  sur  un  terrain  lui  appartenant  (Paris, 
24  avr.  1879,  Sir.  79.  2. 17a,  et  S.  138,  p.  159, 
note  1);  ...  Que  l'interdiction  d'exercer  une 
industrie  ou  un  commerce  similaire  doit  être 
entendue  comme  comprenant  également  l'in- 
terdiction de  donner  a  bail  pour  un  tel  exer- 
cice (Alger,  15  janv.  1891,  liev.  algér.,  1891, 
p.  168;  Toulouse,  16  janv.  1895,  Sir.  97.  2. 
•210.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
"Wahl,  t.  1,  p.  268,  note  3);  ...  Que  le  bail- 
leur est  tenu  à  garantie  par  cela  seul  qu'un 
nouveau  locataire  appose  sur  sa  aevanture 
une  annonce  comprenant  dans  ses  termes  le 
commerce  prohibé,  alors  même  qu'en  fait 
il  ne  vendrait  pas  d'objets  similaires  à  ceux 
compris  dans  ce  commerce  (Lyon,  19  mars 
1857,  D.P.  60.  2.  189;  Trib.  Seine,  29  janv. 
1914,  Gaz.  n-ib.,  19  juill.  1914);  ...  Que  l'in- 
terdiction de  louer  à  un  café  ou  cercle  peut 
être  interprétée  comme  renfermant  celle  de 
louer  à  un  restaurateur  (Req.  7  nov.  1853, 
D.P.  54.  1.  396);  ...  Que  l'interdiction  de 
louer  pour  l'exercice  du  même  commerce 
comprend  celle  de  louer  :  pour  l'exercice 
d'un  commerce  similaire  (Lyon,  16  janv. 
1895,  sous  Civ.  15  juill.  1890,  D.P.  97.  1. 
149);  ou  à  des  soldeurs  vendant  tout  ou  par- 
lies  des  marchandises  comprises  dans  ce 
commerce  (Paris,  27  avr.  1912,  Gaz.  trib. 
1912  ,  1"  sem.,  2.  371). 

520.  Décillé,  dans  le  sens  d'une  interpré- 
tation restrictive  :  ...  que  la  clause  prohibi- 
tive ne  s'applique  qu'au  commerce  visé  dans 
le  bail  ou   à  celui  que  le  preneur  exerçait 


lors  de  son  entrée  dans  les  lieux,  et  non  aux 
extensions  ou  modilications  que  le  preneur 
a  pu,  dans  la  suite,  apporter  à  son  genre  de 
commerce  (Rennes,  29  oct.  1893,  D.P.  95.  2. 
117.  —  Hue,  1. 10,  n»  300;  Baudky-Lacantine- 
RiE  ET  Waiil,  t.  1,  n»  488);  ...  Que  l'inter- 
diction de  louer  pour  l'exercice  d'un  com- 
merce déterminé  permet  de  louera  quelqu'un 
exerçant  un  commerce  distinct,  alors  même 
qu'aux  termes  des  usages,  ces  deux  com- 
merces comprendraient  accessoirement  la 
vente  des  mêmes  objets  (Paris,  17  nov.  18(Î0, 
D.P.  61.  2.  32;  Trib.  civ.  Lyon,  10  avr.  18C.9, 
D.P.  7-:.  3.  23;  Trib.  civ.  Seine,  7  déc.  1907, 
D.P.  1908.  5.  27.  -  Contra  :  Tr.  civ.  Seine, 
27  févr.  1913,  Gaz.  trib.  1913,  1"  sem.,  2. 
309), ...  sauf  le  cas  oii  il  s'apiiait  d'une  clause 
prévoyant  même  cette  vente  à  titre  acces- 
soire (Baudrv-Lacantinerie  et  Waul,  t.  1, 
n°  4'JU  ;  ...  Que  la  location,  dans  l'immeuble 
occupé  par  les  magasins  du  Louvre,  d'une 
boutique  pour  le  commerce  de  chemiserie  et 
nouveautés  pour  hommes,  avec  interdiction 
de  louer  à  aucun  marchand  fabriquant  ou 
vendant  les  mêmes  objets,  n'obliye  pas  le 
bailleur  à  garantie  à  raison  de  l'ouverlcire 
ullérieure  par  les  magasins  du  Louvre  d'un 
rayon  de  lingerie  pour  hommes,  cette  inter- 
diction devant  être  considérée  comme  ne 
visant  qu'une  location  qui  serait  faite  pour 
un  commerce  spécial  (Paris,  22  déc.  Ic59, 
D.P.  60.  2.  185). 

521.  Pour  que  deux  commerces  ou  in- 
dustries soient  similaires,  il  ne  suffit  pas 
qu'ils  présentent  entre  eux  quelques  analo- 
gies ou  similitudes  et  comprennent  accessoi- 
rement la  vente  des  mêmes  articles,  dès 
lors  qu'ils  sont  distincts;  mais  il  n'est  pas 
non  plus  nécessaire  qu'ils  soient  absolument 
identiques,  il  suffit  qu'ils  se  fassent  vraiment 
concurrence  l'un  à  l'antre. 

522.  La  jurisprudence  paraît  admettre 
qu'il  ne  peut  y  avoir  simiîilude  entre  un 
commerce  très  général,  vendant  des  articles 
les  plus  divers,  et  un  commerce  spécial; 
par  exemple,  entre  les  magasins  du  Louvre 
et  un  commerce  de  chemisier  (l'aris,  22  déc. 
IHôO,  motifs,  D.P.  60.  2.  189.  —  Comp. 
Paris,  i"  août  1906,  D.P.  1907.  5.  12). 

523.  Ont  été  considérés  comme  consti- 
tuant des  commerces  similaires,  les  com- 
merces :  ...  de  limonadier  et  celui  de  cré- 
mier vendant  des  cafés  et  liqueurs  (Paris, 
8  nov.  1856,  D.P.  60.  2.  185); 

...  De  dépôt  de  flanelles  et  tissus  hygié- 
niques et  celui  de  bonneterie  et  confections 
(Lyon,  16  janv.  1895,  D.P.  97.  1.149); 

...  De  calé  et  celui  de  café-concert  oii ,  en 
plus  du  prix  des  consommations,  il  n'est 
ptrçu  pour  le  spectacle  qu'une  rémunéra- 
tion trt-s  minime  ou  même  nulle  (Toulouse, 
16  janv.  1895,  Sir.  97.  2.  210); 

...  D'épicier  et  de  marchand  de  thés,  cafés, 
cliocolats  et  liqueurs  à  emporter  (Paris, 
12  mars  1864,  D.P.  64.  2.157); 

...  De  marchand  de  vins  et  d'épicier  ven- 
dant du  vin  à  emporter  (Paris,  5  nov.  18ïi9, 
D.P.  60.  2.  185). 

524.  Jugé  qu'au  contraire  ne  constituent 
pas  des  commerces  ou  professions  similaires 
les  commerces  :  ...  de  boulanger  et  de  pâtis- 
sier (Lyon,  13  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon, 
M  sept.  1902); 

...  De  tailleur  et  de  stoppeur  (Trib.  civ. 
Seine,  26  nov.  1912,  Gaz.  trib.,  8  févr.  1913); 

...  De  mercier  et  de  marchand  de  confec- 
tions (Lyon,  19  mai  1896,  Sir.  97.  2.  209);  ... 
ou  de  chapelier;  et  il  en  est  ainsi  bien  que, 
d'après  les  usages  de  Paris,  les  merciers  et 
les  chapeliers  vendent  tous  deux  des  cache- 
cols,  foulards,  capotes  d'enfants,  épingles 
à  chapeaux  et  voilettes  (Trib.  civ.  Seine, 
19  déc.  1908,  Gaz.  Pal.,  1909.  1.  577);  ...  ou 
de  bazar  (Paris,  1"  août  1906,  D.P.  1907. 
5.  12.1  ; 

..  D'épicier  et  de:  ...  marchand  de  pro- 
duits chimiques  (Paris,  23  mars  1848,  Journ. 


l'ai.,  48. 1.551); ...  ou  de  marchand  d'œufs  et 
Iruits  (Trib.  civ.  Lyon,  10  avr.  1»09,  U  I'.  71. 
3.  23);  ...  ou  de  marchand  au  délail  de  café 
et  chicorée  (Paris,  15  juin  1804,  IJ.P.  64.  2. 
2"3)  ;  ...  ou  da  crémier  vendant  du  beurre, 
des  œufs  et  des  légumes  (Trib.  civ.  Seine, 
7  nov.  1892,  La  Loi,  29  mars  1893;  12  nov. 
1901,  Le  Droit,  4  avr.  1902),  ou  même  ven- 
dant, conformément  aux  usages  de  Paris,  do 
thé,  café,  chocolat,  prîtes  aliiiienlaires  des- 
tinées au  laitage  et  fromage  seo  ll'aris,  4  mai 
1897,  Sir.  97.  2.  235); 

...  De  marchand  de  vins-traitenret  d'épî- 
cier  vendant  des  vins  et  liqueurs  (Trib.  civ. 
Seine,  7  déc.  19o7,  D.P.  1908.  5.  27);  ...  ou 
d'épicier  crémier,  ou  de  liiinoriste,  ou  de 
débit  de  taliac  a_vec  estaminet  (Paris,  17  nov. 
laOO,  D.P.  61.  2.  32); 

...  De  débit  de  vins  et  d'épicier  ne  vendant 
que  du  vin  à  emporter  (Trib.  civ.  Seine, 
3  juill.  1902,  Gaz.  trib.,  28  nov.  19U2  )  ; 

...  De  marchand  de  vins  logeur  en  garni 
et  de  cafetier- restaurateur  (i'aris,  11  juin 
1SG4,  D.P.  64.  2.  2113); 

...  De  cafetier  et  d'épicier  tenant  accessoi- 
rement un  petit  comptoir  de  boissons  (Lyon, 
26  déc.  1902,  D.P.  1904.2.  128); 

...  D'orfèvre  et  de  parfumeur  vendant  des 
poudres  de  riz  dans  des  boîtes  plus  ou  m  lins 
élégantes  (Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1906, 
Mùii.  jud.  Lyon,  6  avr.  1907  )  ; 

...  De  fabrication  de  fournitures  d'horlo- 
gerie et  bijouterie,  et  de  bijunticr-cbaîniste- 
luaillier  (Paris,  23  janv.  1695,  Le  Droit, 
'19  févr.  1895); 

...  De  marchand  de  curiosités,  d'objets 
d'arts  et  d'ameublement ,  etd  un  dépôt  de  la 
manufacture  de  Sèvres  ne  vendanl  que  des 
produits  de  fabrication  moderne  (Tnb.  civ. 
Seine,  19  avr.  1912.  Oaz.  trib.,  18  août  1912); 

...  De  pharmacien  etdemarchaud  duhjets 
en  caoutchouc  (Trib.  civ.  Seine,  1"  avr.  I'jOS, 
Gaz.  trib.,  17  juill.  1908;  Paris,  13  janv. 
1910,  Ann.jur.  pharm.,  1910,  p.  6); 

...  De  modiste  et  de  chapelier  (Irib.  civ. 
Seine,  23  nov.  1S94,  La  L>.i ,  18  déc.  1894; 
14  août  1902,  Gaz.  trib.,  13  janv.  1903).  Et  il 
a  été  jugé  qu'une  modiste  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'un  chapelier  voisin  vende  des  cha- 
peaux de  femme  dits  «  genre  cliapelirr  », 
alors  même  qu'en  lui  louant,  le  propritiaire 
s'est  engagé  à  interdire  à  ce  chapelier  d  eier- 
cer  le  commerce  de  modes  (Trib.  civ.  ."^eine, 
12  janv.   1909,   Gaz.  Val.,   1909.  1.  576); 

...  De  marchand  de  plumes  et  Heurs  et  de 
marchand  de  chapeaux  de  paille,  même  ven- 
dant accidentellement  des  plumes  séparément 
(Paris,  20juin  1885,  .\nn.  propr.  ind.,  1691, 
p.  351); 

...  De  brocanteur  et  de  marchand  d'habits 
(Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  19u0,  Le  Droit, 
30  oct.  1900)  ; 

...  De  lingerie  et  de  marchand  de  robes  et 
peignoirs,  au  moins  d'après  les  usages  de 
Paris  (Trib.  civ.  Seine,  6  avr.  19o6,  D.P.  1907. 
5.  4); 

...  De  fourreur  et  de  tailleur,  même  quand 
ce  dernier  vend  des  pelisses  doublées  de 
fuurrures  (Trib.  civ.  Seine,  10 déc.  1913,  Gai. 
Inb.  21  mars  1914). 

...  De  chemisier  el  de  marchand  d'écharpes 
algériennes  anciennes  (Trib.  civ.  Seine,  6  avr. 
1906,  D.P.  1907.  5.  4); 

...  De  dentiste  et  de  médecin  (Paris,  20  nov. 
1867,  Bull.  arr.  Paris,  1867,  p.  635). 

525.  Le  preneur  vis-à-vis  duquel  le  bail- 
leur est  tenu  à  garantie  est  fondé  à  se 
plaindre,  non  seulement  de  l'établissement 
d'un  commerce  similaire,  mais  encore  du 
fait  qu'un  autre  locataire  lui  fait  concurrence 
en  vendant  des  articles  qui  normalement  ne 
rentrent  pas  dans  son  commerce.  C'est 
ainsi ,  par  exemple,  que  n'est  pas  en  droit  de 
faire  concurrence  : 

...  A  un  épicier,  un  marchand  de  bois  qui, 
comme  lui ,  vend  du  vin  à  emporter  (  Paris, 
26  juill.  1879,  Sir.  81.  2.  229,  et  S.  138,  p.  160, 
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note  1.  —  Comp.  Paris,  15  juill.  1872,  et 
8  juill.  1873,  DP.  77.  5.  28-2);  ou  un  cré- 
mier vendant  des  conserves,  de  la  bougie, 
de  riiuile  et  de  l'eau  de  sellz  (l'aiis,  4  mai 
1897,  Sir.  97.  3.  2:fô).  Jugé,  égnlement,  qu'un 
crémier  ne  peut  faire  concurrence  à  un  épi- 
cier en  vendant  du  vinaigre  et  du  café  en 
grains,  mus  que,  toutefois,  il  peut  vendre 
des  boites  de  sardines,  des  pâles  alimen- 
taires et  du  chocolat  (Trib.  civ.  ^eine,  27  déc. 
1905,  Gaz.  irib.,  1906,  \"  seni.,  2.  338); 

...  A  une  couturièie,  un  fourreur  confec- 
tionnant des  manteaux  dans  les(|uels  la  f 'ur- 
rure  n'entre  qu'à  titre  d'accessoire  ou  d'or- 
nement (Parrs,  13  déc.  1892.  l'rand.  fr.,  93. 
2.  271);  ou  une  lingère  vendant  des  costumes 
rentrant,  par  la  nature  des  tissus  emplojés, 
dans  la  professron  rie  couturière  (Trib.  civ. 
Seine,  27  févr.  1913,  Gaz.  trib.,  1913,  i"  sem., 
2.  309)  ; 

...  A  un  marchand  de  bonneterie,  chenrises, 
cravates  et  ganterie,  un  marchand  de  conffC- 
tions  et  d'habillements  vendant  des  chemisas, 
cravates  et  gants  (Paris,  20  févr.  1872,  D.P. 
74.  2.  22.  —  Comp.  Lyon,  24  juin  1875,  D.P. 
77.2.49);  i"      J      >       J 

...  A  un  marchand  de  bouillon,  un  crémier 
vendant  du  bouillon  et  des  vi.indes  cuites 
(Paris,  12  mars  1864,  D.P.  64.  2.  158); 

...  A  un  cafetier,  un  boulanger- pâtissier 
vendant  des  consommations  avec  terrasse 
pour  les  consommateurs  (Trib.  civ.  Seine, 
17  déc.  1901,  sous  Paris,  10  juill.  1903,  Sir. 
1904.  2.  191); 

...  A  un  tripier,  un  boucher  vendant  des 
abats  (Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1894,  Pand. 
fr.,  96.  2.  135). 

526.  Il  a  été  jugé  que  les  objets  offerts 
en  primes  par  un  locataire  à  ses  clients 
peuvent  également  permettre  à  un  autre 
locataire  de  se  plaindre  de  la  concurrence 
qui  lui  est  faite,  s'ils  rentrent  dans  les 
articles  du  commerce  de  celui-ci  (Trib.  civ. 
Seine,  17  avr.  1913,  Gaz.  trib.,  1913, 
1"  sem.,  2.  410). 

§  5.  —  Troubles  relatifs 
à  la  personne  du  preneur, 

527.  Les  injures  adressées  par  le  bail- 
leur à  la  personne  du  preneur  constituent 
un  trouble;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
l'aflichage  d'un  placard  injurieux  (Besançon, 
5  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  1891.  2.  .Suppl., 
p.  17.  —  Bai :dry-Lacam]nerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»5IS). 

528.  Constituent  également  des  troubles 
dont  le  bailleur  est  responsable,  tous  les 
dommages  Corporels  dont  le  preneur  ou  les 
personnes  habitant  avec  lui  sont  victimes  et 
qui  sont  dus  soit  aux  vices  de  la  chose 
louée,  soit  à  une  mauvaise  disposition  des 
lieux.  La  responsabilité  du  bailleur  découle 
alors  du  contrat  de  louage,  et  non  de  l'art. 
1Ki6  C.  civ.  (Paris,  5  juill.  1871,  D.P.  71.  2. 
154;  Trib.  civ.  Seine,  28  févr.  1890,  Pand. 
fr.,  90.  2.  177.  —  Comp.  Paris,  8  févr.  1896, 
motifs,  D.P.  96.  2.  457,  et  la  note  de  M.  Pia- 
niol,  note  1  à  8,  D.P.  1900.  2.  265.  —  V. 
supra,  n»  327. 

Notamment,  le  bailleur  est  responsable 
d(;s  accidents  causés  par  l'écroulement  de 
sa  maison,  bien  que  cet  écroulement  ait 
été  provoqué  par  les  travaux  du  voisin,  si, 
connaissant  la  nature  et  la  légèreté  de  sa 
construction,  le  bailleur  n'a  pas  mis  ce 
voisin  assez  toi  en  demeure  de  l'aire  les  tra- 
vaux confortalifs  nécessaires  (Trib.  civ. 
Seine,  28  févr.  1890,  précité). 

§  6.  —  .Sanctions  de  l'obligation  du  bailleur 
de  s'abstenir  de  tout  trouble. 

529.  Si  le  bailleur  trouble  la  jouissance 
du  preneur,  celui-ci  pAit.  suivant  la  gravité 
du  trouille,  demander  soit  une  réduction  du 
prix  du  loyer,  soit  la  résiliation  du  bail  ;  dans 


tous  les  cas,  s'il  subit  un  préjudice,  il  peut, 
en  outre,  réclamer  des  dommages -intérêts 
(Bordeaux,  26  juill.  1831,  R.  228,  p.  332, 
note  3;  Angers,  4  août  1847,  D.P.  47,  2.  195, 
—  AUBRV  ET  Rau,  t.  5,  §  366-3  d,  p.  3U3; 
Laurent,  t.  25,  n°  127;  Gitllouard,  t.  1, 
n»  14.-)  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  41  ;0). 

530.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier, suivant  la  gravité  du  trouble,  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  ou 
une  diminution  du  prix  pour  l'avenir,  ou 
si,  le  trouble  ayant  cessé,  il  suffit  d'allouer 
une  indemnité  (Req.  23  juin  1887,  D.P.  89. 
1.  72). 

531.  Les  tribunaux  peuvent  aussi  dispen- 
ser prnvisoirement  le  preneur  de  payer  tout 
ou  partie  du  prix  du  bail  s'il  est  constant 
que,  pour  les  termes  échus  comme  pour 
le  terme  courant,  il  éprouve  un  préjudice 
certain  (Agen,  17  févr.  1848.  D.P.  50.  2. 
23). 

53?.  Lorsque,  à  raison  d'une  nouvelle 
indu>tiie  exercée  par  le  bailleur  ou  d'uue 
nouvelle  location  consentie  par  lui,  soit  dans 
l'immeuble  loué,  soit  dans  un  immeuble 
voisin  lui  appartenant,  la  prime  d'assurance 
du  preneur  se  trouve  augmentée,  le  bailleur 
est  tenu  de  rembourser  le  supplément  de 
prime  (Paris,  18  janv.  1898,  Hec.  assur., 
1898,  p.  214;  Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1907, 
ibid.,  19U8,  p.  493;  Bordeaux,  22  mars  1910, 
D.P.  1911.  5.  5;  Paris,  23  déc.  1910,  Rec. 
assjii-,  1911,  p.  293;  Trib.  civ.  Seine,  4  avr. 

1913,  Gaz.  tnb.,  1913, 1«  sem.,  2.  302  ;  Trib. 
paix    Marseille,   16  janv.    1914,    Gaz.    trib., 

1914,  l'i  sem.  2.  425.  —  Bacdry  Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1,  n°  483  in  fine). 

533.  Le  preneur  peut  égahmi^nt  deman- 
der la  cessation  du  trouble,  s'il  est  au  pou- 
voir du  bailleur  de  le  faire  cesser  (C.  civ. 
art  1143;  Paris,  10  févr.  1869,  D.P.  71.  2. 
194;  28  juii.  1889,  D.P.  90.2.  112;  Trib.  civ. 
Seine,  12  août  1901,  D.P.  1901.  2.  4t5). 

Ainsi,  lorsque  le  bailleur  a  édilie  des 
constructions  enlevant  l'air  et  la  lumière  au 
preneur,  on  soutient,  dans  une  opinion,  que 
la  démoliiion  peut,  suivant  les  circonstances, 
en  être  ordonnée  (Paris,  19  janv.  18.57,  inoifs 
(2<'  espèce),  .--ir.  57.  2.  500;  26  mars  1857 
(l""» espèce),  ifcid./Trib.  civ. Nice,  11  juin  1913, 
Gaz.  trib.,  1913,  2»  sem.,  2.  I3."i).  Il  parait 
[ireférable  de  décider  qu'il  sullit  d'accorder 
au  preneur  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
ront, p.ir  exemple,  consister  dans  une  dimi- 
nution du  prix  du  bail  ;  ou,  si  les  locaux  loués 
ne  répondent  plus  à  ses  besoins,  de  pronon- 
cer la  résiliation  du  bail  avec  dommages- 
intérêts  (C.  civ.  art.  1142,  1184);  mais  la 
démolition  des  constructions  serait  une  me- 
sure disproportionnée  avec  l'intérêt  du  litige 
(Trib.  civ.  Seine,  6  août  1885,  La  Loi,  13  nov. 
1885;  5  mai  1913,  Gaz.  trib.,  1913,  l"  sem., 
2.  463;  Aix,  18  mars  1914,  Gaz.  Pat., 
15  mai  1914). 

534.  Le  preneur  troublé  par  une  modi- 
fication apportée  à  l'élat  des  lieux  p.ir  un 
autre  locataire  peut  demander  au  bailleur  de 
faire  cesser  ce  trouble,  si  ce  locataire  a  agi 
en  violalion  d'une  clause  de  son  bail  (Douai, 
20  mai  1913,  Gai.  Trib.,  18  juill.  19l.3i.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  s'il  est  troublé  pur 
l'établissement  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie similaire  (Paris,  8  nov.  1856,  D.P.  60.  2. 
188  ;  12  mars  1K64,  D.P.  64.  2. 156  ;  Toulouse. 
14  mars  I86't,  D.P.  65.  2.  56;  Paris,  15  juill. 
1872  et  8  juill.  1873,  I™  et  2=  espèces,  D.P. 
77.  5.  282-283;  Trib.  civ.  Seine,  11  avr.  1913, 
Gaz.  trib.,  1913,  2»  sem.,  2.  337). 

535.  Si  le  locataire  qui  a  modifié  les 
locaux  ou  créé  la  concurrence  ne  l'a  pas  fait 
en  violation  d'une  clause  de  son  bail,  il  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit  et,  far  suite,  il  ne 
peut  être  inquiété,  et  le  bailleur  ne  saurait 
ni  lui  demander  de  rétablir  les  lieux  en 
l'état  ou  de  ces.'er  toute  concurrence,  ni  lui 
réclamer  une  indemnité,  ou  agir  contre  lui 
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en  garantie  (Paris,  8  nov.  1856,  précité- 
14  mai  1859,  D.P.  59.  2.  140;  Bordeaux! 
31  janv.  1910,  Rec.  Bordeaux,  1911).  1.  173. 
—  Comp.  Lyon,  19  mars  1857,  D.P.  60.  2. 
189;  note  8,  D.P.  77.  2.  49);  l'obligation  du 
bailleur,  vis-à-vis  du  preneur  troublé,  se 
résout  donc  alors  en  dommages- intérêts 
(Paris,  14  mai  1859,  précité);  en  outre,  le 
preneur  troublé  peut  demander  une  dimi- 
nution du  loyer  ou  la  résiliation  du  bail 
(Hic,  t.  10,  ii'>300;Grii.i.oL-ARD,  t.  1,  n-  142; 
Baliury-Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1,  n»'  5u4 
et  505). 

536.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  loca- 
taire, au  lieu  de  créer  lui-même  la  concur- 
rence, a  soiis-loué  pour  l'exercice  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  similaire  (Raudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  1075). 

Mais  ce  locataire  serait  responsable  à  rai- 
son de  la  sous- location  ainsi  consentie  par 
lui,  s'il  résultait  des  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  a  été  faite  celte  sous-  location, 
qu'il  s'était  implicitement  engagé  à  ne  pas 
faire  concurrence  aux  autres  preneurs  (Rea 
18  juill.  1865,  D.P.  66.  1.  31). 

537.  De  même,  le  bailleur  ne  peut  agir 
en  garantie  contre  le  locataire  qui  trouble 
la  jouissance  des  autres  colocataires  par 
l'exécution  de  travaux,  si  le  plan  de  ces  tra- 
vaux lui  a  été  soumis  et  qu'il  l'a  formelle- 
ment approuvé  (Trib.  civ.  Seine,  11  janv. 
1894,  D.P.  96.  2.  364). 

538.  Lorsque,  au  contraire,  un  locataire  a 
modifié  les  lieux  ou  établi  ume  concurrence  à 
un  autre  colocataire,  contrairement  à  la 
défense  qui  lui  en  avait  été  faite  par  son  bail, 
le  bailleur  a  un  recours  en  garantie  contre 
lui  (V.  pour  les  modifications  :  Douai,  20  mai 
1913,  Gaz.  trib.,  18  juill.  1913;  et,  pour  la 
concurrence  :  Paris,  5  nov.  1859,  D.P.  60.  2. 
188;  22  avr.  1864,  D.P.  63.  2.  50:  15  luill. 
1872,  D.P.  77.  5.  283;  8  juill.  1S73,  D.P.  77. 
5.  282  ;  26  juill.  1879,  S.  1.S8,  p.  160,  note  1  ; 
Sir.  81.  2.  229;  29  janv.  1892,  Pand.  fr.,  93. 
2.  23;  Trib.  civ.  Seine,  11  avr.  1913,  Gaz. 
trib.,  1913,  2'  sem.,  1.  337). 

539.  Le  propriétaire  a  également  un 
recours  en  garantie  contre  le  locataire  qui, 
au  mépris  de  l'interdiction  contenue  dans 
Sun  bail,  a  sous-loué  à  l'auteur  de  la  concur- 
rence (Paris,  12  mars  186i.  D.P.  64.  2.  157; 
20  févr.  1872,  D.P.  74.  2.  22). 

540.  Le  preneur  troublé  par  l'établisse- 
ment d'une  industrie  ou  d'un  commerce 
similaire  ne  peut  agir  que  contre  le  bailleur, 
et  non  contre  le  colocataire  auteur  du 
trouble  (Paris,  22  avr.  1804,  D.P.  65.  2.  59; 
1."!  juill.  1872  et  8  juill.  1873,  D.P.  77.  5. 
283;  26  juill.  1879,  Sir-.  81.  2.  229  et  S.  138, 
p.  100,  note  1;  Lyon,  26  déc.  1902,  DP. 
1904.  2.  128.  —  Laurent,  t.  25,  n»  130;  Huc 
ET  Guillouard,  loc.  cit.;  Baddry-Lacanti- 
kerie  et  Wahl,  t    1,  n»  506). 

Lçs  partisans  de  la  doctrine  qui  admet  que 
le  preneur  a  un  droit  réel  (V.  irifra,  n»  1078) 
décident,  au  contraire,  que  le  preneur  peut 
agir  directement  contre  le  colocataire  qui  a 
établi  la  concurrence  (Nîmes,  31  déc.  1855, 
D.P.  57.  2. 125;  Paris,  24  juin  1858,  D.P.  59. 
2.  217  ;  29  mars  1860,  D.P.  60.  2.  185  ;  8  juill, 
1861,  D.P.  61.  2.  199;  12  mars  1863,  Sir 
63.  2.  221.  —  Troplong,  t.  1 ,  n"  4  et  6). 

541.  Toutefois,  une  opinion  décide  que 
le  preneur  troublé  doit  agir  contre  le  co- 
locataire qui  a  créé  la  concurrence,  si  celui- 
ci  l'a  fait  en  violalion  d'une  clause  de  son 
bail,  et  qu'il  ne  peut  même  alors  agir  contre 
le  bailleur  (Paris,  26  janv.  1864,  D.P.  64.  2. 
40.  —  Bauiiry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  580.  —  Contra  :  Paris,  li  janv.  1847, 
Jovrn.  Pal.,  47.  1.  243;  5  nov.  1859,  H. P. 
60.  2.  185;  22  avr.  1804,  20  iévr.  et  15  juill. 
1872.  8  juill.  1873,  26  juill.  1879,  précités). 

Celle  question  se  rattache  à  la  question 
plus  générale,  et  qui  sera  examinée  (V.  iiifra, 
n"'  553  et  s.),  de  savoir  si  le  locataire  qui 
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troubie  ses  colocataires,  sans  se  retrancher 
derrière  son  bail  et  sans  invoquer  les  Jroils 
que  le  bailleur  lui  a  concédés,  doil,  ou  non, 
être  considéré  comme  un  tiers  au  sens  de 
l'art.  1725  C.  civ. 

542.  En  tout  cas,  est  licile  et  obligatoire 
la  clause  aux  ternies  de  laquelle  un  loca- 
taire, pour  le  cas  où,  malgré  les  prohibitions 
porlées  au\  bauj,  un  colocataire  viendrait  à 
fui  taire  concurrence,  s'oblige  à  actionner 
direclemenl  ce  colocataire,  sans  pouvoir 
exercer  aucun  recours  contre  le  bailleur 
(Paris,  lu  juill.  1903,  Sir.  1bUl.  2.  l'Jl).  Bien 
n"enipêche,  en  elVet,  le  bailleur  de  subroger 
le  preneur  dans  l'exercice  des  actions  pou- 
•\-ant  lui  appartenir  contre  les  autres  loca- 
taires; en  outre,  une  convention  peut  tou- 
jours mettre  à  la  charge  du  preneur  les  obli- 
gations qui,  normaltment,  incombent  au 
bailleur  (V.  S'ipra,  n"  33»). 

Mais  une  telle  clause  ne  dégage  la  respon- 
satjililé  du  bailleur  que  dans  la  mesure  où 
le  colocataire  poursuivi  a  contrevenu  aux 
clauses  do  son  bjil  (Keq.  19  nov.  i'MQ,  D.l'. 
lyiO.  1.  53i). 

543.  Le  preneur  peut  renoncer  à  l'action 
en  garantie  qu'il  a  contre  le  bailleur  à  rai- 
son des  troubles  causés  p;ir  celui-ci  ;  mais 
cette  renonciation  ne  saurait  résulter  du  seul 
fait  que  le  preneur  est  resté  un  certain 
temps  sans  réclamer  (  Ual'uiiy-Laca.ntineice 
ET  Waiil,  t.  1,  n»  4tJl.  —  Comp.  svpj-a, 
n»  370  et  s.). 

544.  Il  peut  aussi  renoncer  à  se  plaindre 
de  l'établissement  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  similaire.  Celte  renonciation  peut 
être  tacite  et  cire  établie  à  l'aide  u'une  appré- 
ciation de  volonté  empruntée  aux  laits  de  la 
cause  ;  cependant  celle  preuve  ne  pourrait 
être  admise  qu'autant  qu'il  existerait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  si  l'iu- 
terdiclion  de  louer  à  un  commerce  ou  à  une 
industrie  similaire  avait  l'ait  l'objet  d'une 
clause  du  bail  (lieq.  iô  mars  IStJiJ,  D.P.  70. 
1.  107!. 

Jugé  que  celte  renonciation  ne  résulte  pas 
du  seul  l'ait  que  le  preneur  victime  de  la 
concurrence  a,  en  certaines  circonstances, 
prélé  son  malériel  à  son  concurrent  pour 
aider  celui-ci  à  e.xerccr  si  n  commerce  (Trib. 
civ.  Toulouse,  6  avr.  1«05,  U.l'.  19U5.  5. 
ii). 

545.  Le  bailleur  ne  pourrait  stipuler 
dans  le  bail  que,  d'une  layon  générale,  il  ne 
sera  Icuu  à  aucune  garantie  a  raison  de  sus 
faits  personnels  ;  en  elVel,  il  pourrait  arriver 
ainsi  à  enlever  toiile  jouissance  au  pre- 
neur, ce  qui  serait  contraire  à  l'essence  du 
contrat  (Ul'ili.ouaiU),  l.  1,  n»  lli.  —  Conira  : 
BAtnnY-LACAKTlNERiE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»'  455 
et  1377). 

S4<;.  Jlais  les  parties  peuvent,  par  con- 
Tenlion,  apporter  les  liuiitalions  les  plus 
étendues  à  la  garantie  à  laquelle  le  bailleur 
est  tenu  à  raison  de  ses  faits  personnels. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  peut  être  con- 
venu que  le  bailleur  se  réserve  la  faculté  de 
vendre  tout  ou  partie  de  1  immeuble  et  que 
le  bail  sera  alors  résilié  pour  le  tout  ou  pour 
part  e.  sans  dommages-intérêts  (Arg.  C.  civ. 
an.  17M)  ;  ou  se  réserve  le  droit  de  reprendre 
possession  des  lieux,  sans  avoir  à  payer  de 
donimages-intérèts ,  si  tel  événement  sa 
réaliiC. 

be  même,  le  bailleur  peut  se  réserver  !e 
droit  de  inodilicr  les  lieux  loués,  d'en  démo- 
lir ceriaines  parties,  d'y  introduire  des  pro- 
fessions incommodes,  d'imposer  à  l'im- 
meuble certaines  servitudes,  etc.  (Gt'lL- 
uuM.'.ii,  loc.  cil.  —  Comp.  Trib.  civ.  Seine, 
12  août  1901,  D.P.  1901.  2.  4U5). 

§  7.  —  Troubles  prcvenatit  de  tiers. 

547.  Il  importe,  relativement  à  ces 
troubles,  de  distinguer  les  troubles  de  fail , 
les  troubles  de  droit,  ceux  qui  proviennent 


du  propriétaire  voisin  et  ceux  qui  proviennent 
d'actes  de  l'Administration. 

A.  —  Troubles  de  lait. 

548.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  des 
troubles  de  fait,  c'est-à-dire  des  troubles 
consislant  dans  des  voies  de  fail,  délils  ou 
quasi-délits,  exercées  contre  la  paisible  jouis- 
sance due  au  preneur  par  des  tiers  ne  pré- 
tendant aucun  droit  sur  la  chose  louée  (C. 
civ.  ait.  1725). 

Le  fondement  de  celte  règle  est  que  le 
bailleur  n'est  tenu  d'assurer  la  jouissance  du 
preneur  que  par  les  qualités  de  la  chose 
louée.  Tout  ce  qui,  dans  la  jouissance,  pro- 
vient du  travail  humain  reste  abandonné 
aux  soins  et  à  l'inilialive  du  preneur  ;  la  cul- 
ture, l'exploitation,  l'ameublement  de  la 
chose  louée,  comme  aussi  sa  surveillance,  sa 
défense  contre  les  agressions  courantes 
incombent  donc  au  preneur  (Dissertation  de 
Jl.  \M,\^le\.  D.P.  97.  2.  473). 

54 9.  Constituent, notamment,  des  troubles 
de  l'ait,  ne  donnant  aucun  recours  au  pre- 
neur contre  son  bailleur  :  ...  le  dominage 
causé  aux  meubles  du  preneur  par  l'incendie 
d'un  immeuble  voisin  (Trib.  civ.  Seine, 
'2G  févr.  1«)l  ,  Mon.  jud.  Lymt,  Tl  avr.  ISOl  ; 
Trib.  civ.  Toulouse,  1"  juill.  1.*<'J3,  Rec.  des 
assur.,  189i,  p.  13.  —  CACDRY-LACASTINETtlE 
ET  Waiil,  t.  1 ,  n"  598);  ...  Les  bris  et  dégra- 
dations dont  une  boutique  a  été  l'objet  de  la 
part  d'une  foule  d'individus  restés  inconnus, 
mus  par  1  hostililé  que  leur  inspirait  le  nom 
perlé  sur  l'enseigne  (Lyon ,  8  févr.  1896,  D.P. 
97.  2.  473;  Dissertation  de  H.  Boislel ,  D.P. 
iOid.,  note  1-3);  ...  Le  bris  d'une  porte  par 
des  cambrioleurs;  le  bailleur  n'est,  en  con- 
séquence, pas  tenu  de  réparer  ce  bris  (Trib. 
paix    Paris,   5   déc.   1902,  Panrf.    /'j-.,    19U4. 

2.  299). 

Jugé,  cependant,  que  le  bris  d'une  vitrine 
par  un  ivrogne  ne  constitup  pas  un  trouble 
de  fait,  mais  une  dégradation  de  la  chose 
lunée  provenant  d'un  cas  de  force  majeure 
et  que,  par  suite,  le  bailleur  est  tenu  de 
remplacer  cette  vitrine  (Trib.  civ.  Lille, 
13  janv.  1903,  D.P.  1903.  2.  120.  —  Contrn  : 
BAi'tjRY-LAi:ANTiNEniE  ET  Waiil,  t.  1,  n"523j. 
'5'50.  Les  troubles  causés  par  les  personnes 
que  le  bailleur  a  chargées  d'exécuter  des  tra- 
vaux SUT  l'immeuble  loué  :  architectes,  en- 
trepreneurs, constituent  des  troubles  de  fail 
n'eni;ageanl  pas  la  responsabilité  du  bailleur 
(Nancy,  10  nov.  1900,  D.P.  1901.  2.  4]7,_et, 
sur  pourvoi,  Civ.  16  juill.  19il3,  2  arrêts, 
D.P.  19ll4.   1.  83.  —   BAftlBY-LACASTiNEmEET 

Wahl,  t.  1,  n»»  5.30  et  58"!  bis). 

SS1.  Le  preneur  n'a  aucun  recours 
contre  le  bailleur,  même  pour  obtenir  une 
diminution  du  prix;  et  il  en  est  ainsi  alors 
même:  ...  que  l'autetir  du  trouble  est  in- 
connu ou  insolvable  (Lalrent,  t.  25,  n»  161; 
AtBRY  ET  Rau,  §  36G-3»-c,  p.  306-307,  texte 
et  note  35;  Hi;c,  t.  10,  n»  3ti4  ;  GtilLl.OL'ARU, 
t.  1,  n"  159;  BAurinrï-LACANTiNiîniE  ET  Waiil, 
t.  1 ,  n"  .'l'i'i);  ...  Ou  que  le  trouble  a  causé 
des  dégradations  matérielles  ;  mais  à  la  fin 
de  sa  jouissance,  le  preneur  ne  sera  pas 
tenu  de  réparer  ces  dégradations  (  Bauduy'- 
LAriANTlNERiE  ET  Waul,  t.  1 ,  n"  623). 

■552.  Le  preneur  a  contre  l'auteur  du 
trouble  une  action  personnelle  fondée  sur 
l'art.  r3.S2  C.  civ.  (C.  civ.  art.  1725;  Paris, 
16  mars  1860,  D.P.  CO.  5.  22'i  ;  P.eq.  12  juill. 
1892,  Kir.  96.  1.  510).  Si  le  fail  constitutif 
du  trouble  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale, il  peut  saisir  la  juridiction  répressive  ; 
au  cas  contraire,  il  lui  appaiiient  de  de- 
mander des  dommages -inlirèts  aux  tribu- 
naux civils,  en  suivant  les  régies  ordinaires 
de  la  compétence  (CiiM.LOUARi),  t.  1,  n"  Itil  ; 
liAriinv-LACANTiNKiuE  i^  Waul.  t.  1,  n»  .533). 

553.  Le  preneur  peut  rléfc-ndre  sa  jouis- 
sance par  les  actions  possessoirea.  V.  Action 
pussessoi7'e,  n»  i. 


554.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
preneur  puisse  ainsi  agir  contre  les  tiers, 
que  son  bail  ait  date  certaine  (Rouen,  22  févr. 
1878,  D.P.  80.  2.  1C4;  Rennes,  1"  mai  1878, 

D.P.  78.  2.  225.   —  BAUriRV-LACANTUfERIE  ET 

Waiil,  t.  1,  n«'  531  et  1037  bis). 

555.  Si  le  trouble  est  antérieur  au  com- 
mencement du  bail,  le  preneur  a  alors  une 
action  contre  le  bailleur,  qui  doit  lui  délivrer 
la  chose  en  bon  état  (V.  supra,  n»'  2.^5  et  s.); 
par  suite,  l'auteur  du  trouble  ne  peut  en  ce 
cas  être  poursuivi  que  par  le  bailleur  et  non 
par  le  preneur  (Req.  7  juin  1847,  R.  240, 
p.  336,  note  1.  —  Lespinasse,  Rev.  cril.  de 
tég.  et  de  jurispr.,  t.  5,  1876,  p.  300;  Hcc, 
t.  10,  n°  304  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  1,  n<"  .522  et  531.  —  Con(m  ;  Grenoble, 
20  mai  1849,  Sir.  50.  2.  375).  Cependant  si 
le  trouble  résultait  d'un  fuit  successif  conti- 
nuant depuis  que  le  bail  est  en  cours  à  élra 
dommageable,  le  preneur  pourrait  agir 
contre  celui  qui  en  est  l'auteur  (Nîmes, 
20  juin  1806,  H.  2'38,  noie  2;  Req.  12  jùill. 
18>i2,  Sir.  96.  1.  510.  —  AUBRV  et  Rad,  t.  5, 
§  366-3»-c,  p.  306,  note  34  ter). 

556.  Si  le  trouble  a  endommagé  la  chose 
louée,  le  bailleur  a  contre  l'auteur  de  ce 
trouble  une  action  qui  ne  se  confond  pas 
avec  celle  du  preneur;  au  contraire,  si  la 
jouissnnce  du  preneur  a  seule  été  atteinte, 
le  bailleur  ne  peut  agir  (Cons.  d'Et.  28  (évr. 
1Si5,  D.P.  45.  3.  125;  Chambéry,  14  mai 
1S70,  DP.  71.  2.  32  ;  Trib.  civ.  Caen,  10  févr. 
190'.l,  Rec.  Caen,  1909,  p.  149.  —  Ht;c,  t.  10, 
n»  304;  GtiLLOUARD,  t.  1 ,  n»  164;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waul,  t.  1,  n»  532). 

557.  L'auteur  du  trouble  poursuivi  par 
le  bailleur  ne  peut  exiger  la  mise  en  causa 
du  preneur;  les  actions  du  bailleur  et  du 
premur  étant  dillérenles  (Bacdry-LaCanti- 
NEKiE  ET  Waiil,  loc.  cit.  —  Contra:  GtJiL- 
LOUARn,  loc.  cit.). 

55Ç.  La  convention  des  parties  pourrait, 
contrairement  aux  termes  de  l'art.  1725 
G  civ.,  rendre  le  bailleur  responsable  des 
troubles  de  fait  (Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  1905.  2.  60.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  1,  n"  524  bis). 

559.  L'application  de  l'art.  1725  C.  civ. 
se  trouve  limitée  par  celle  des  art.  1720,  §  2, 
et  1722;  la  détermination  des  domaines  res- 
pectifs de  ces  articles  doit  être  cherchée 
dans  le  principe  que  c'est  seulement  par  les 
qualités  de  la  chose  louée  elle-même  que  le 
bailleur  est  tenu  d'assurer  la  jouissance 
du  preneur.  Rentrent  donc  sous  l'appli- 
catiun  de  l'art.  1720,  §  2,  toutes  les  imper- 
fections de  la  chose  louée,  et  dans  celui 
de  l'art.  1722  toute  diminution  ou  privation 
de  la  chose  louée,  toute  atteinte  portée  à  la 
sub:^tance  même  de  cette  chose;  au  con- 
traire, l'art.  1725  s'applique  toutes  les  fois 
que  c'est  la  jouissance  du  preneur  qui  est 
i.llaquée  (Dissertation  de  M.  Boislel,  D.P. 
97.  2.  473). 

560.  (Jn  dit  plus  généralement  que  l'art. 
1725  s'applique  lorsqu'il  y  a  voies  de  fait. 
et  l'art.  1722  lorsqu'il  y  a  cas  fortuit  ou 
fone  majeure,  le  trouble  ne  faisant  plus 
alors  naitre  d'action  au  profit  du  preneur 
(l-OLMET  UE  Santekre,  t.  7,  n»  171  bis-ii; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §366-3<|-c,  p.  307,  note  35  ■ 
llL-c,  t.  10,  n°  304;  Laurent,  t.  25,  n»  163  . 
Gi:iLLOUARD,  t.  1,  n»  160.  —  Contra  .-Dis- 
sertation de  AI.  Boistel,  précité). 

561.  Ces  deux  théories  admettent  qne 
les  troubles  i-ésultant  de  faits  de  guerre  ou 
d'insurrections  rentrcnl  sous  l'application  de 
l'art.  1722  ou  1720,  §  2,  C.  civ.;  le  prenvnr 
a  alors  le  droit,  suivant  la  gravité  de  ces 
troubles,  de  demander  au  bailleur,  soit  d  ef- 
fectuer les  réparations  nécessaires,  soit  de  lui 
consentir  une  diminution  du  prix  ou  même 
la  résiliation  du  baiL(Paris,  Il  mars  1834, 
R.  2'i0,  p.  337,  note*l  ;  Cons.  d'Et.  22  juia 
1836,  R.  Octroi,  85-2»;  Autorités  précitées 
et  dissertation  de   M.   Boistel,  précitée.— 
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Contra  :  BaudrY  -  Lacawinerie  3T   Wahl  , 
t.  1,  n'S-iO). 

B.  —  Trouble  Tiei  un  colocataire. 

S62.  L'auteur  du  trouble  peut  être  un 
coiocaiiue;  si  ce  colocataire  prétend  qu'il 
ne  liiit  qu'user  des  droits  que  lui  confère 
son  bad,  on  isl  en  présence  d'un  trouble  de 
droit  ouvrant  un  recours  en  garantie  contre 
le  bailleur  ^L:aen,  1"  mai  lb68,  t>ir.  li'J.  2. 132, 
note  I,  et  ^^  U8,  p.  Iti3,  Heq.  Iti  nov.  18Si, 
D.P-  S"2  1.  12J-j^  Bal'Drï-Laca.ntinerie  ET 
Wahl,  t.  1,  n»  o>ti). 

663.  Si,  au  coulraire,  le  cotocataire; au- 
teur du  trouble  ne  se  retranche  pas  deriière 
son  bail,  niais  s'est  rendu  coupable  d'une 
faute  ou  même  a  contrevenu  aux  obligations 
qui  lui  étaient  imposées  par  son  bail,  ce  co- 
locataire doit,  suivant  une  opinion,  être  con- 
Bidéré  comme  un  tiers  au  sens  de  l'art. 
17'25  C.  civ.  ;  et,  par  suite,  c'est  seulement 
contre  lui  que  peut  agir  le  locataire  trou- 
blé (liordeuuï,  -20  nov.  1902,  Bec.  Uor- 
4eaux,    lyu3,    p.    13.    —    Planiul,    t.    2, 

B»    ItiS-t;    bAUDRY-LAtlANTINERlE    ET    W'AilL, 

t.  1,  uoSiiÛ;  DiiMOtiLE,  Rev.  Irim.dr.  civ., 
1903,  p.  171). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  bail- 
leur ne  peut  être  actionné  à  raison  du  trouble 
causé  a  un  locataire  par  le  fait  qu'un  autie 
locataire  a  laissé  un  robinet  d'eau  ouvert 
(Bordeaux,  25  nov.  lyu2,  précité.  —  Comp. 
Trib.  CIV.  Toulouse,.  21  janv.  lsy2,  Gaz.  trib., 
î  mars  18U2  ;  Trib.  civ.  Bordeaux,  5  juin 
1894,  liée,  bordeaux,  18U4.  2.  13S;  frib.  civ. 
Seine,  27  mai  laoS,  Gaz.  trib.,  1908,  2'  sem., 
2.  4a7;  Req.  17  juin  If'JO,  Û.P.  91.  1. 
324). 

564.  Il  est  plus  généralement  admis  que, 
roême  en  ce  cas,  il  y  a  trouble  de  droit,  le 
colocjlaire  ne  pouvant  jamais  être  considéré 
comme  un  tiers,  car  il  a  un  droit  sur  la 
chose  louée,  il  a  des  obligations  vis-à-vis  du 
bailleur  commun,  et  c'est  ce  dernier  qui,  en 
traitant  avec  lui,  lui  a  donné  la  possibilité 
de  Commettre  Les  faits  incriminés  ;  aussi 
étend -on  celle  solution  aux  troubles  cau- 
sés par  des  personnes  auxquelles  le  bailleur 
a  conféré  un  droit  autre  qu'un  droit  de 
jouissance  locative  i Bruxelles,  27  mai  lti35, 
B.  743;  Paris,  13  août  IS75,  Sir.  76.  2.  146, 
et  S.  149;  Lyon,  29  juill.  18S7,  Gaz.  Pal., 
87.  2,  Suppl.,  p.  48;  Paris,  11  juill.  1889,  Sir. 
91.  2.  131;  Trib.  civ.  Seine,  Il  janv.  1895, 
Pand.   Ir.,  95.  2.  285;  20  juin   1901,  D.P. 

1902.  2.  379;  foulouse,  8  nov.  1902,  Pand. 
fr.,  1904.    2.  351;  Trib.  civ.  Seine,  2  nov. 

1903,  ûaz.  irib.,  29  nov.  1903;  Douai, 
34  mars  1904,  Sir.  190i.  2.  188;  Trib.  civ. 
Mâcon,  25  juill.  1912,  Gaz.  trib.,  1912, 
2"  sem.,  2.  325;  Douai,  20  mai  1913,  ibid., 
18  juill.  1913.  —  Hue,  t.  10,  n«  3u4;  .\ubiiy 
BT  Kau,  t.  5,  §  SSG-So-c,  p.  306,  note 
34  bis;  GuiLLODARD,  t.  1,  n"  165  et  192). 

565.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  17  juin  1890  (D.P.  91.  1.  324)  est 
invoqué  par  les  partisans  des  deuxopiniuns: 
en  déclarant  recevable  l'action  intentée  contre 
le  bailleur,  cet  arrêt  relève  que  celui-ci  «  n'a 
pas  mis  en  cause  le  locataire  auteur  du 
trouble,  et  qu'ainsi  le  tribunal  a  été  mis 
dans  l'innpossibililé  de  savoir  si  ce  dernier 
na  prétendait  pas  .ivoir  exercé  un  droit  », 
et  paraît  s'être  ainsi  implicitement  prononcé 
co  faveur  de  la  pi-emière  opinion  (Plan'iol, 

JOC.  Cit.). 

566.  Le  bailleur  condamné  envers  le  lo- 
cataire troublé  a  un  recours  en  garantie 
contre  le  colocataire  auteur  du  trouble,  si 
ce  dernier  a  contrevenu  aux  clauses  de  son 
bail  ou  aux  obligations  que  lui  imposait  le 
contrat  (Paris,  21  janv.  1899,  D.P.  PJUl.  2. 
185;  Trib.  civ.  Seine,  20  juin  1901,  Douai, 
90  mai  1913,  précités). 

Mais  le  bailleur  peut  être  privé  pour 
tout  ou  pactie  de  ce   recours,  s'il  a  négligé 


ùe  prévenir  en  temps  ulUe  le  locataire  auteur 
du  trouble  des  plaintes  qui  étaient  formu- 
lées, ne  le  mettant  pas  ain=i  a  même  d'y 
faire  droit  (Lyon,  2  juill.  19U8,  D.P.  1909.  2. 
175). 

567.  Le  bailleur  peut  stipuler  dans  le 
bail,  qu'au  cas  où  il  serait  troublé  par  un 
colocataire,  le  preneur  n'aura  d'action  que 
contre  celui-ci  (  Baudr'ï-Laca>tinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  586). 

568.  Si  l'acte  dommageable  commis  par 
un  locataire  au  préjudice  d'un  de  ses  coloca- 
taires n'a  aucun  rapport  avec  sa  qualité  de 
locataire,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'injures 
adressées,  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  y  a  trouble  de  fait  (AuRRY  ET  Rau  ,  t.  5, 
§  366-3»-c,  p.  o06,  note  34  bis  ;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Waiil,  t.  1,  n»'  581  et  .582). 

569.  Au  point  de  vue  de  l'application  des 
règles  qui  précèdent,  doivent  être  considérés 
comme  colocataires  les  locataires  de  deux 
immeubles  voisins  appartenant  au  même 
bailleur  (Trib.  civ.  Bruxelles,  10  juill.  1852, 
Belg.  iud.,  1853,  p.  1175.  —  Comp.  Req. 
18  mai  1892,  D.P.  92.  1.  349.  -  HfC,  t.  10, 
n»  304;  Baddry-Lacantinerie  2T  Wahl,  t.  1, 
n»'  5K3  et  584). 

Doivent ,  au  contraire ,  être  considérés 
comme  des  voisins,  les  locataires  des  di- 
vers étages  d'une  même  maison ,  lorsque 
ces  étages  appartiennent  à  des  propriétaires 
dillérents  (Lyon,  18  avr.  1894,  D.P.  95.  2. 
377.  —  Hnc,  loc.  cit.  ;  Baudrï-Lacanti.nerie 
et  Wahl,  t.  l ,  n»  603). 

C.  —  Troubles  de  droit. 

570.  Il  y  a  trouble  de  droit  toutes  les 
fois  que  la  jouissance  du  preneur  se  trouve 
menacée  par  le  fait  qu'un  tiers  prétend 
avoir  un  droit  sur  la  chose  louée,  que  ce  soit 
un  droit  de  propriété,  de  servitude,  d'usu- 
fruit, d'usage  ou  d'habitation,  ou  dénie  an 
preneur  la  faculté  de  se  prévaloir  des  droits 
dont  l'exercice  lui  a  été  conféré  par  son  bail 
(C.  civ.  art.  1726,  1727.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  366-3-0,  p.  304;  Planiol,  t.  %  n»  1683  ; 
GiiLi.oiARD,  t.  1,  n»166;  Garsonket,  t.  1, 
§  362). 

'571.  Constituent,  notamment,  des  troubles 
de  droit  :  ...  la  citation  en  justice  tendant 
au  délaissement  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  louée  adressée  au  preneur  par  un 
tiers  qui  se  prétend  propriétaire  (Trib.  civ. 
Lodève,  4  févr.  1891,  La  Lui,  21  juill.  1891). 
...  Le  fait  qu'un  tiers  envoie  paître  ses  bes- 
tiaux dans  une  prairie  dépendant  des  lieux 
loués,  en  se  prétendant  propriétaire  de  cette 
prairie;  ...  L'eiirciee,  par  un  voisin,  d'une 
servitude  qu'il  prétend  avoir  sur  la  chose  louée 
(Poitiers,  2  déc.  1879,  D.P.  80.  2.  96);  ...  Ou 
l'interdiction  faite  au  preneur  d'exercer  une 
servitude  que  le  bail  a  annoncée  comme  éta- 
blie au  profit  de  la  chose  louée;  ...  La 
demande  adressée  au  preneur  de  suppri- 
mer les  jours  donnant  sur  la  propriété  voi- 
sine et  qu'il  a  ouverts  dans  les  bâtiments  par 
lui  construits  sur  le  terrain  loué,  alors  au'il 
résulte  des  termes  du  bail  que  le  bailleur 
avait  autorifé  le  preneur  à  élever  ces  bâti- 
ments dans  ces  conditions  (Civ.  22  mai  1878, 
D.P.  78.  1.  484);  ...  La  demande  adressée  au 
preneur  de  supprimer  le  nom  attaché  par 
l'usage  à  l'établissement  industriel  par  lui 
loué,  alors  que  ce  nom  a  ligure  dans  le  bail 
et  bien  qu'il  n'ait  été  inséré  à  cet  égard 
aucune  clause  de  garantie  formelle  (  Paris, 
29  luill.  1879.  D.P.  80.  2.  102);  ...  L'opposi- 
tion apportée  à  la  jouissance  du  preneur  par 
un  autre  locataire  à  qui  tout  ou  partie  des 
lieux  compris  dans  le  bail  avaient  déjà  été 
précédemment  loués  (Grenoble,  8  mai  1882, 
D.P.  83.  2.  M.  —  Baudrv-Lacanti.nebie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  137);  ou  à  qui  ont  été  con- 
férés par  son  bail  des  droits  en  contradic- 
tion avec  ceux  de  ce  preneur  (V.  suyyra, 
n»  562);  ...  Le  fait  que  le  preneur  découvre 


qu'il  a  droit  en  une  autre  qualité  à  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée  (  BA^;bRY-LAC&^T^^E-  . 
rie  et  Waiil,  t.  1,  n»  535). 

'S72.  Le  trouble  de  droit  peut  se  manifes- 
ter de  plusieurs  manières  :  il  peut  arriver 
que  le  tiers  qui  prétend  un  droit  sur  la 
chose  intente  contre  le  preneur  une  action 
ayant  pour  objet  soit  la  propriété,  soit  un 
de  ses  démembrements;  il  peut  arriver  que 
le  tiers  exerce  des  voies  de  lait  sur  la  chose, 
et  que  ce  soit  seulement  lorsque  le  preneur 
exene  des  poursuites  contre  lui,  qu'il 
manifeste  ses  prétentiuns  ;  il  peut  se  faire 
enliii  qu'il  ait  intenté  son  action  directe- 
ment contre  le  bailleur,  et  qu'ayant  triom- 
phé en  justice  contre  lui,  il  procède  à  l'exé- 
cution vis-à-vis  du  preneur  (Glilloiard, 
t.  1,  n»166;  Baidry-Lacamikeuie  et  Waul, 
t.  1,  n»'  536  et  s.). 

573.  Tout  trouble  de  droit  doit  être  dé- 
noncé par  le  preneur  au  bailleur  (C.  civ. 
ai't.  1726,  1727,  17«8). 

574.  Aucune  forme  spéciale  n'est  pres- 
crite pour  cet'«  dénonciation;  elle  peut 
donc  être  faite  par  acte  extrajudiciaire,  par 
lettre  chargée  ou  missive,  ou  même  verba- 
lement (Hl'C,  t.  10,  n"  3tj5;  Guillolard  , 
t.  2,  n»533;  Bajjdry-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  1 ,  n»  545) . 

-Mais  c'est  au  pn  neur  qu'incombe  la  charge 
de  prouver  qu'il  a  lait  la  dénonciation  (ilèine 
autorité). 

575.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  faite 
la  dénonciation  est  celui  des  assignations 
(C.  civ.  art.  1768);  l'art.  1768  étant,  en  etlet, 
l'application  du  droit  commun ,  doit  être 
étendu  à  toutes  les  espèces  de  baux  (Uau- 
ury-Lacantinlrie  et  Wahl,  t.  1,  n»  546.  — 
Comp.  AuBKY  et  Rau,  t.  5,  §  367-3%  p.  315, 
note  19.  —  Conira:  Colmet  de  Sameri.e, 
t.  7,  n»  172  6(»-il  :  cet  auteur  admet  que,  la 
loi  n'ayant  pas  fixé  de  délai,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  le  preneur  a 
été,  ou  non,  négligent). 

576.  Le  point  de  départ  de  ce  délai  est 
le  jour  où  le  preneur  a  dû  connaître  le 
trouble,  et  non  pas  seulement  le  jour  ou  il 
l'aurait  elTectivement  connu;  le  pien.ur  a 
en  effet  l'obligation  de  veiller  sur  la  chose 
louée    (HlC,    GOILLOUARD,  BaUDKY-LaCAiNTI- 

nerie  et  Waiil,  loc.  cil.). 

577.  Le  preneur  qui  n'a  pas  dénoncé  le 
trouble  au  bailleur  encourt  une  double  safiC- 
tion  ;  il  est  responsable  de  tout  le  préjudice 
que  cette  omission  peut  entraîner  pour  le 
bailleur,  et  il  est  déchu  de  son  recours  en 
garantie  (C  civ.  ait.  1726,  1768.  —  Comp. 
art.  lO'iO.  —  GuiiLODAF.D,  t.  2,  n"  ô3i). 

Ln  n'avertissant  pas  le  bailleur,  le  pre- 
neur a  pu,  en  eiret,  lui  causer  un  tort  con- 
sidérable ;  par  e.KCuiple,  une  prescription  a 
pu  ainsi  être  acquise  au  profit  d'un  tiers, 
ou  la  fioBsession  annale  a  pu  être  perdue  par 
le  bailleur  alors  que  ni  lui,  ni  le  tiers  reven- 
diquiint,  n'avaient  de  titres. 

578.  Le  preneur  conserverait  cependant 
son  recours  en  garantie  contre  le  bailh-ur  :  ... 
s'il  établissait  que  celui-ci  n'aurait  eu  auc-nn 
moNen  pour  se  défendie  contre  l'auteur  du 
trouble  et  qu'ainsi  le  défaut  de  déiioneialion 
ne  lui  a  causé  aucun  préjudice;  par  exeiii|jle, 
s'il  établissait  <jue  le  bailleur,  alors  inème 
qu'il  aurait  été  maint^-nu  au  possensiure, 
aurait  nécessairement  succombé  au  péiiluire 
(Arg.  C.  civ.  art.  1640.  —  Dei.vini;oi  in,  t.  3, 
p  100;  Dl-veiuïier,  t.  1,  n"3..'3;  Aibrv  et 
Rai!,  t.  5,  §36i;-3''-c,  p.  305-306;  Lai  ri  nt, 
t.  25.  «"165;  GuiLLfiUARD,  t.  1,  n»l()7,  UvO- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  .Hi); 

Si,  en  l'ait,  le  bailleur  avait  connu  le 
trouble  et  en  avait  obtenu  réparation  i  Iteq. 
i"  déc.  1825,  R.  253.  note  2);  ou  avait  été 
à  même  de  le  combattre  ^autorités  préci- 
tées). 

o79.  Le  preneur  qui  ne  fait  la  denonria- 
tion  que  t  .rdivement  demeure  re^^poii-able, 
vis-a-vis  du   bailleur,  du  préjudice  que  ce 
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retard  a  pu  lui  causer,  mais  a  dioit  à  la 
garantie  à  parlir  de  ce  moment;  celte  ga- 
rantie ne  devant  d'ailleurs  s'applinuer  qu'aux 
dommages  qu'il  pourra  subir  dans  l'avenir 
et  non  a  ceux  qu'il  a  déjà  éprouvés  (Bruxelles, 
li  oct.  1824,  R.  '254;  Ai  nuY  et  lUu,  t.  5, 
^  SGtJ-So-c,  p.  303.  note  'ai). 

580.  Le  preneur  ne  peut  agir  au  péti- 
toire  contre  l'auteur  du  trouble,  car  le  bail 
ne  lui  confère  qu'un  droit  personnel  (V.  in- 
fra,  D'KSO.—  Req.  7  juin  iS»>,  R.  248, 
note  2;  6  luill.  1841,  R.  247,  note  1.  —  CuL- 
MET  DE  SANiEnnE,  t.  7,  n»  173  ;  GunxouARn, 
t.  1,  n°s  22  et  29).  MM.  BAUDRY-LACANTiMiKiE 
ET  ■\Yahl  (t.'l ,  n»  543)  admettent  cependant 
qu'il  le  peut  comme  créancier  du  bailleur  et 
en  vertu  de  l'art.  11(56  G.  civ.  (Comp.  l'aris, 
12  mars  1863,  Sir.  63.  2.  221;  ïrib.  civ. 
Seine,  20  juin  l'.IOl ,  D.P.  19U2.  2.  379). 

581.  De  même,  le  preneur  n'a  aucune 
qualité  pour  défendre  à  l'action  pélitoire  qui 
serait  intentée  contre  lui  ;  ce  qui  serait  jugé 
sur  ce  point  entre  lui  et  le  tiers,  serait  pour 
le  bailleur  res  inler  alios  ncta. 

Le  preneur  peut,  toutefois,  se  défendre 
en  opposant  l'exception  de  garantie,  si  celui 
qui  exerce  l'action  tendant  à  le  priver  de 
tout  ou  partie  de  sa  jouissance  lui  doit  ga- 
rantie (UUVERGIEB,  t.  1,  n»  331;  Troplong, 
t.  1,0"  291). 

582.  Le  preneur  pourrait  aussi  soit  zç't 
contre  l'auteur  du  trouble,  soit  défendre 
Eîul  à  l'action  intentée  par  celui-ci.  si  l'action 
ne  devait  porter  sur  aucune  question  relative 
à  l'existence  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un 
droit  réel  sur  la  chose  louée;  par  exemple, 
s'il  s'agissait  d'un  débat  s'élevant  entre  deux 
preneurs  sur  le  point  de  savoir  lequel  a  un 
bail  préférable  (Req.  15  juin  1858,  U.P.  58. 
1.  4.53;  9  levr.  1875,  D  P.  /6.  1.  27);  ou  si, 
d'une  façon  générale,  le  preneur  prétemlait 
que  son  droit  au  bail  est  indépendant  de  la 
réclamation  formulée. 

583.  Tous  les  jugements  relatifs  à  la 
chose  louée  rendus  au  prollt  du  bailleur  ou 
contre  lui  peuvent,  au  contraire,  être  invo- 
qués par  le  preneur  oa  lui  être  opposés, 
le  preneur  n'ayant,  suivant  l'opinion  qui  a 
prévalu,  qu'un  droit  personnel  (V.  iufra, 
11»  1080.  —  Raudry-Lacakiineiue  et  \Vaiil, 
t.  1 ,  n»  553). 

584.  Que  les  prétentions  d'un  tiers  sur  la 
chose  louée  se  nianifestent  par  voie  d'action 
intentée  contre  le  preneur,  ou  par  voie  d  ex- 
ception opposée  à  une  poursuite  pour  voies 
de  fait  engagée  par  celui-ci,  le  preneurdoit 
appeler  le  bailleur  en  garantie  et  peut,  soit 
exiger  d'être  mis  lors  de  cause,  en  nom- 
mant le  bailleur,  soit  rester  dans  l'inslance 
pour  veiller  i  la  défense  de  ses  intérêts 
(G.  c', .  art.  1727). 

5c  j.  Le  preneur  peut  exiger  sa  mise  hors 
de  cause,  alors  uême  que  le  bailleur  refu- 
serait de  prendre  so'  fait  et  cause  (Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  3t)6-3»-c,  p.  305).  11  est  pré- 
férable, en  général,  pour  le  preneur  de  res- 
ter dans  l'instance,  ce  qui  lui  permet,  soit 
de  faire  statuer  contre  son  bailleur  sur  la 
garantie  à  laquelle  il  peut  avoir  droit,  soit 
de  faire  valoir  les  moyens  par  lesquels  il  pré- 
tendrait établir  que,  quelle  que  soit  l'issue 
(lu  procès,  son  bail  devra  subsister,  soit 
même  d'empêcher  une  collusion  frauduleuse 
entre  le  réclamant  et  son  bailleur. 

586.  Le  bailleur  doit  garantie  au  preneur 
à  raison  des  troubles  de  droit.  Il  faut,  pour 
jiréciser  les  effets  de  cette  obligation,  distin- 
guer diverses  situations  :  si  le  trouble  con- 
siste uniquement  en  une  instance  judiciaire, 
sans  voie  de  fait,  le  preneur  ne  souffre,  en 
général,  aucun  préjudice  tant  que  l'instance 
est  en  cours;  il  ne  peut  donc  prétendre  à 
aucun  dédommagement.  Il  n'en  serait  au- 
trement que  ii  la  jouissance  était  entravée, 
par  >:iemple  si  le  tribunal  ordonnait  le  sé- 
questre de  la  chose  louée;  le  preneur  aurait 
alors  droit  à  une  indemnité.  Si  la  prétention 


du  tiers  est  accompagnée  de  voies  de  fait, 
mais  se  trouve  tinaieuieut  repoussée  par  le 
tribunal,  le  preneur  n'a  souUért  alors  que 
d'un  pur  trouble  de  fait,  et,  de  même  que 
dans  le  cas  précédent,  il  n'y  a  pas  lieu,  en 
principe,  à  garantie  du  bailleur.  Si  enfin  la 
prétention  du  tiers,  accompagnée  ou  non 
île  voies  de  fait,  est  admise,  le  preneur  est 
privé  de  sa  jouissance  en  totalité  ou  en  par- 
tie, et  celte  éviction  donne  lieu  à  garantie. 
En  résumé,  toutes  les  fois  que,  par  l'effet 
d'une  prétention  portant  sur  le  droit,  le 
preneur  est  évincé  de  tout  ou  partie  de  sa 
jouissance,  il  peut,  s'il  a  dénoncé  le  trouble 
au  bailleur,  invoquer  la  garantie  de  celui-ci. 

587.  Si  le  trouble  disparaît  pendant  l'ins- 
tance, et  s'il  ne  lui  a  pas  été  causé  de  pré- 
judice, le  preneur  ne  peut  réclamer  aucun 
dédommagement  (Lyon,  18  avr.  1894,  D.P. 
95.  2.  377.  —  Bal'DRV-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  1 ,  no  512). 

Mais  si  un  dommage  lui  a  été  causé,  le 
preneur  peut  toujour  en  obtenir  répara- 
tion, alors  même  que  le  bailleur  a  fait  ces- 
ser le  trouble  (AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §3G6-3°-c, 
p.  305). 

5S8.  Que  peut  réclamer  le  preneur  par 
l'action  en  garantie  ?  En  cas  d'éviction  totale, 
le  bail  sera  résolu  de  plein  droit.  Si,  au 
contraire,  l'éviction  ne  porte  que  sur  une 
partie  de  la  jouissance,  le  preneur  a  droit 
à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix 
du  bail  (G.  civ.  art.  1726).  Il  pourrait  même 
obtenir  la  résiliation  du  contrat  si  la  partie 
dont  il  est  privé  est  de  telle  importance  que 
sans  elle  il  n'etit  pas  pris  la  chose  à  bail.  De 
plus,  dans  les  deux  cas,  le  preneur  pourra 
obtenir  des  dommages- intérêts  suffisants 
pour  réparer  complètement  le  dommage  causé 
par  l'éviction  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  25,  n»  168;  Hue,  t.  10,  n«30t);  Guil- 

LOUARD,t.  1,  n»  16S;  BAlinr.Y-LACANIlNERIE 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»>  547,  b'tS  et  5.50). 

589.  Le  bailleur  doit  des  dommages-in- 
térêts alors  même  qu'il  est  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  alors  m'Uie  que  la  cause  de 
l'éviction  était  ignorée  de  lui  au  moment  oii 
il  a  consenti  le  bail,  ou  ne  s'est  produite  que 
postérieurement. 

590.  Ges  dommages-intérêts  doivent  être 
fixés  conformément  aux  art.  1149  et  s.  G. 
civ.  ;  les  tribunaux  ont  donc  à  tenir  compte , 
pour  leur  estimation,  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  foi  du  bailleur  (Laurent,  t.  25, 
n»168;  IIuc,  t.  10,  n» 306;  Gi'illouard,  1. 1, 
n»  169;  Baudry-Lacantinehie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  550). 

Dans  l'esliniation  des  dommages-intérêts, 
les  juges  doivent  également  tenir  compte 
des  fautes  qui  ont  pu  être  commises  par  le 
preneur;  par  exemple,  de  sa  précipitation 
et  de  son  obstination  à  entreprendre  des 
travaux  d'aménagement  malgré  l'opposition 
du  propriétaire  (Req.  3  août  1876,  D.P.  77. 
1.  21(i). 

591.  En  cas  d'éviction  partielle,  la  dimi- 
nution proportionnelle  du  prix  doit  être  cal- 
culée suivant  la  fraction  du  loyer  qui  repré- 
sentait au  moment  du  bail  la  partie  sur  la- 
quelle porte  l'éviction,  et  non  sur  sa  valeur 
locative  actuelle;  mais  si  cette  valeur  a  aug- 
menté, l'excédent  peut  être  attribué  au  pre- 
neur à  titre  de  dommages-intérêts  (Laurent, 
t.  25,  n»  169;  Guillouard,  t.  1 ,  n»  1(J9; 
BAIiriRV-LACANTINERrE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n'551  !. 

592.  Les  tribunaux  peuvent  donc  tenir 
compte  de  l'augmentation  de  la  valeur  loca- 
tive, au  moins  dans  la  mesure  où  ils  l'es- 
timent convenable,  alors  même  que  le  bail- 
leur est  de  bonne  foi  (Laurent,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Guillouard.  Baudry-Lacantinerie 
ET  Waiil,  loc.  cit.);  et  si  le  bailleur  est  de 
mauvaise  foi ,  ils  doivent  intégralement  tenir 
compte  de  cette  augmentation  pour  le  calcul 
de  la  réduction  de  loyer  (G.  civ.  art.  1149). 

593.  La  diminution  de  loyer  doit,  d'ail- 
leurs,  être  accordée  au   preneur,   quelqus 


modique  que  soit  la  privation  de  jouissance 
subie  par  lui  (Guillouard,  t.  1,  n»  168;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Waiil,  t.  1 ,  n»  548), 
à  moins  qu'elle  ne  soit  si  insignifiante  que 
le  préjudice  se  réduise  à  presque  rien  (Trop- 
long  ,  t.  1,  n»  282.  —  Contra  :  Duvercier, 
t.  1 ,  n»  384). 

594.  Une  clause  du  bail  peut  dispenser  le 
bailleur  de  toute  garantie.  .Suivant  quelques 
auteurs,  cette  clause  devrait,  en  principe, 
être  interprétée  en  ce  sens  qu'en  tous  les 
cas,  le  preneur  devra  toujours  continuera 
payer  intégralement  le  loyer  i Bauduy- Lacan- 
TiNERiE  et  Waiil,  t.  1 ,  n»  552);  d'autres,  au 
contraire,  estiment  qu'elle  laisse  au  preneur 
le  droit  de  demander  la  remise  entière  dn 
loyer,  au  cas  d'éviction  totale,  ou  une  dimi- 
nution proportionnelle,  au  cas  d'éviction 
partielle,  can  le  louage  est  un  contrat  suc- 
cessif et  la  créance  du  bailleur  ne  naît  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  jouissance  du  preneuï 
(Guillouard,  t.  1,  n»  170).  On  est,  d'ailleurs, 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  parties 
peuvent  convenir  qu'en  tous  les  cas  le  pre- 
neur devra  intégralement  le  loyer  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  et  qu'une  telle  con- 
vention peut  être  expresse  ou  résulter  des 
circonstances  de  la  cause  telles  qu'elles  sont 
interprétées  par  les  juges  du  fond  (Guil- 
louard, toc.  cit.). 

595.  Le  preneur  peut  également  renon- 
cer tacitement  à  la  garantie  du  bailleur; 
ainsi,  il  serait  censé  y  avoir  renoncé  si,  au 
moment  du  bail,  il  avait  connu  la  cause  d'é- 
viction. En  pareil  cas,  pour  pouvoir  invo» 
qiier  la  garantie  du  bailleur,  il  doit  le  sti- 
puler formellement  dans  le  contrat.  Et  même 
si,  au  moment  du  bail,  la  cause  d'éviction, 
connue  du  preneur,  était  ignorée  du  bail- 
leur, la  garantie  ne  serait  pas  due,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  formellement  sti- 
pulée. Dans  tous  ces  cas  où  la  garantie  dis- 
parait, le  preneur  évincé  n'a  plus  droit  à 
des  dommages-intérêts  (Baudry-Lacantine- 
rie ET  Waiil,  t.  1,  n»'  461,  552  in  fine,  601). 

596.  L'action  en  garantie,  quand  elle 
existe,  peut  être  intentée,  soit  contre  le  bail- 
leur lui-même,  soit  contre  «es  héritiers  ou 
autres  successeurs  universels,  soit  contre 
ses  cautions ,  mais  non  contre  son  successeur 
à  titre  particulier,  qui  n'est  pas  garant  des 
causes  d'éviction  antérieures  a  son  acquisi- 
tion (Troplosg,  t.  2,  n»  290j. 

D.  —  Troubles  causés  par  le  fait  du  voisin. 

597.  Le  preneur  troublé  par  le  fait  des 
propriétaires  ou  des  locataires  voisins  ne 
peut  s'en  plaindre  si,  d'une  part,  ceux-ci 
n'agissent  que  dans  la  limite  de  leurs  droits 
et  sans  aller  à  rencontre  des  obligations  du 
bon  voisinage,  et  si,  d'autre  part,  ils  n'ont 
causé  indirectement  aucune  modificatioa 
dans  l'état  matériel  des  lieux  loués  (Planiol, 
t.  2,  n»  1685;  Laurent,  t.  25,  n«»  154  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»»  434  et  594.  —  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  95.  4.  17). 

598.  La  jurisprudence  admet,  en  effet,, 
que,  malgré  le  caractère  absolu  du  droit  de 
propriété,  les  obligations  da  voisinage  ont 
une  limite  qui  s'arrête  aux  inconvénients 
qui  ont  pu  être  normalement  prévus,  en 
tenant  compte  dans  chaque  espèce  des  cir- 
constances de  fait,  par  exemple,  des  usages, 
de  la  localité  ou  du  quartier,  et  qui  rie  peut 
être  abusivement  dépassé  par  quelqu'un, 
qu'il  soit  propriétaire  ou  locataire  (Ci». 
27  nov.  1844,  D.P.  45.  1.  13;  Bordeaux, 
15  juin.  1845,  Sir.  47.  2.  537;  Civ.  28  févr. 
1848,  D.P.  48.  1.  122;  Req.  20  févr.  1849, 
D.P.  49.  1.  148;  Douai,  30  mai  1854,  D.P.  55. 
2.  26;  Agen,  7  févr.  1855,  D.P.  55.  2.  302; 
Req.  17 'avr.  1872,  D.P.  72.  1.  352;  Paris, 
19  avr.  1893,  D.P.  93.  3.  431  ;  Nîmes,  30  avr. 
1895,  D.P.  95.  2.  335;  Civ.  18  févr.  1907, 
D.P.  1907.  1.  385  ;  Cons.  d'Et.  14  juin  1907, 
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D.P.  1908.  3.  119;  Req.  7  déc.  1909,  D.P. 
1910.  1.  95;  14  févr.  1910,  D.P.  191i'.  1.  136. 
_  V.  sur  le  compte  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
des  usages  et  du  quartier  :  Bordeaux,  5  mars 
1903,  U.P.  1908.  2.  49.  —  Comp.  Req. 
24  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  62.  —  Disserta- 
tions de  MM.  Capitant,  D.P.  1910.  1.  136,  et 
Ripcrt,  D.P.  1907.  1.  385;  Guillouard, 
t.  1,  n»  174  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  .594  in  fine). 

599.  Suivant  une  opinion,  tout  trouble 
provruant  des  voisins,  en  dehors  des  condi- 
tions qui  viennent  d'èlre  indiquées,  consti- 
tue un  trouble  de  droit.  En  causant  ce 
trouble,  le  voisin  prétend,  en  effet,  user  de 
ses  droits,  ou,  tout  au  moins,  son  intention 
n'est  pas  de  causer  un  préjudice  au  preneur, 
mais  de  rendre  plus  agréable  ou  plus  utile 

four  lui-  même  la  jouissance  de  son  immeuble. 
I  y  a  donc  lieu  d'appliquer  toutes  les 
règles  relatives  auî  doubles  de  droit  (Trib. 
civ.  Seine,  7  juin  1907,  Gaz.  trib.,  29  sept. 
1907.  —  Baudry-Lacantinei  lE  et  Wahl, 
t.  1,  D"593  et  s.  —  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  95.  4.  17). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'exercice  de 
la  prostitution  dans  une  maison  voisine 
constitue  un  trouble  de  droit  (C.  d'appel 
Milan,  15  mai  1893,  Sir.  95.  4.  17  ;  cet  arrêt 
Yise  les  art.  1575  et  1581  du  Code  civil  italien 
qui  sont  identiques  aux  art.  1719  et  1925  de 
notre  Code  ciiii). 

600.  On  reconnaît  toutefois,  dans  cette 
opinion,  qu'en  oulie,  soit  de  la  résiliation, 
toit  d'une  diminution  de  loyer  ou  d'une 
indemnité  représentative  de  la  privation  de 
jouissance,  le  bailleur  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages -intérêts  s'il  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  mettre  fin 
au  trouble,  ou  si  le  voisin  n'a  fait  c, uuser 
de  son  droit,  car  aucune  faute  ne  peut  alors 
être  reprochée  au  bailleur  (Dissertation  de 
M.  Walil,  précitée.  —  Baddry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n«  600). 

601.  Une  autre  opinion  admet  que  lors- 
qu'ils n'apportent  aucune  modilication  à 
l'état  matériel  des  lieux  loués,  les  aites  des 
»oisiu«  constituent  des  troubles  de  fait ,  et , 
par  suite,  ne  permettent  au  preneur  d'agir 
que  contre  l'auteur  du  trouble  et  non  contre 
le  bailleur  (Planiol,  t.  2,  n"  irSô). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  au 
cas  :  ...  d'ouverture  par  un  voisin  d'un 
établissement  de  prostitution  clandestine 
(Lyon,  18  avr.  1894,  D.P.  ii5.  2.  377);  ...  De 
trouble  causé  au  locataire  d'une  usine  par 
l'usage  que  des  riverains  font  des  eaii.\,  si 
ceux-ci  n'argumentent  pas  d'un  droit  per- 
toDnpl  à  ce  mode  d'usage  (Req.  6  juill.  1841, 
motifs,  R.  247;  12  juill.  1892,  Sir.  96.  1. 
610.  —  V.  aussi  Rouen,  24  mai  1993,  Gaz. 
trib.,  2'  sem.,  2.  97). 

602.  Lorsqu'ils  modifient  l'état  matériel 
des  lieux  loués,  par  exemple  soit  en  les  pri- 
vant d'air  et  de  lumière,  soit,  s'il  s'agit 
de  la  reconstruction  d  un  mur  mitoyen, 
CD  s'opposant  temporairement  à  la  jouissance 
d'une  partie  des  locaux,  ou  en  y  provo- 
quant des  poussières  désagréables,  il  est 
généralement  admis  que  les  actes  du  voi- 
sin afifctent  la  chose  louée  d'un  vice  dont 
le  preneur  peut  demander  garantie  au  bail- 
leur dans  les  termes  de  l'art.  1721  C.  civ. 
(V.  en  ce  sens  pour  les  travaux  modifiant 
définitivement  l'état  des  lieux  :  Trib.  civ. 
Seine,  25  juill.  1892,  Pattd.  fr.,  93.  2.  199; 
Tril.  civ.  Marseille,  19  févr.  1908,  Jur.  Mar- 
iei.(f,  1908,  p.  299;  Paris,  13  févr.  1913, 
Mon.  jud.  Lyon,  3  avr.  1913,  Trib.  civ. 
Seine,  2  avr.  1913,  Ga:.  trib.,  1913,  2«  sem., 
2.  279;  Rouen,  24  mai  1913,  ibid.,  1913, 
2«  sem.,  2.  97;  et  pour  ceux  qui  ne  les 
njoclif  lit  que  temporairement  :  Trib.  civ. 
Seine.  28  avr.  1910,  Gaz.  trib.,  1910, 
2-  sem.,  2.  337  ;  31  oct.  1912,  Gai.  Pal.,  1913. 
1. 190.  -  Lalrent,  t.  2.=),  n««  154  et  s.  ;  Pla- 
SiOL,  t.  2,  n"  1C85  et  1687). 


Tous  les  auteurs  sont,  d'ailleurs,  d'accord 
pour  reconnaître  que  le  preneur  a,  en  ce  cas, 
un  recours  en  gaiantie  contre  le  bailleur, 
sinon  en  vertu  de  l'art.  1721  C.  civ.,  du 
moins  en  vertu  de  l'art.  1719-3»  (Albry  et 
Rau,  t.  5,  §  366-3»-^,  p.  303,  texte  et 
notes  23  et  24;  Hic,  t.  10,  n»  303;  Guil- 
louard, t.  1,  n»«  172  et  s.,  176  et  s.). 

603.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  gêne 
temporaire  résultant  de  travaux  exécutés  par 
le  voisin,  par  exemple,  la  reconstruction  du 
mur  mitoyen,  on  a  prétendu  qu'il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  par  analogie  1  art.  1724  C. 
civ.,  et  que,  par  conséquent,  le  preneur  pour- 
rait seuil  ment  demander  au  bailleur  une 
diminution  du  prix  du  bail  si  les  travaux 
durent  plus  de  quarante  jours,  ou  la  résilia- 
tion s'ils  rendent  inhabitable  ce  qui  est  né- 
cessaire au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille   (Paris,    l"   avr.    1861,    Gaz.    trib., 

2  avr.  1861;  Trib.  civ.  Seine,  22  févr. 
1861,  ibid.,  28  mars  1861.  —  Trib.  civ. 
Liège,  2  févr.  1887,  Clocs  et  Bonjean, 
t.  35,  p.  607.  —  Guillouard,  t.  1,  n»'  182  et 
183). 

Mais  l'art.  1725  ne  peut  être  ainsi  étendu 
à  une  hypothèse  qu'il  ne  prévoit  pas  (Paris, 

14  avr.  1862,  D.P.  62.  2.  155.  -  Hcc,  t.  10, 
n°  303;  Laurent,  t.  25,  n»  156  in  (me). 

604.  Cependant,  si  les  réparations  ou  la 
reconstruction  du  mur  mitoyen  étaient  né- 
cessitées par  son  état  de  délabrement  et 
étaient  urgentes,  on  se  trouverait  dans  les 
termes  de  l'art.  1724  C.  civ.  (Bacdry-Lacan- 
TI^ERIE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  475). 

605.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'étendue 
de  la  garantie  due  au  preneur  par  le  bail- 
leur. Quelques  arrêts  ont  décidé  que  le 
bailleur  doit  indemniser  le  preneur  de  tout 
le  préjudice  par  lui  subi,  tant  à  raison  des 
dommages  matériels  (|ui  lui  ont  été  causés, 
que  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  son 
industrie  ou  son  commerce,  par  exemple, 
par  suite  de  la  diminution  de  clientèle  (Pa- 
ris, 19  juill.  1848,  D.P.  48.  2.  168;  Trib.  civ. 
Seine,  19  |uin  1^62,  et,  sur  appel,  Paris, 
30  déc.  1864,  S.  155,  p.  165,  note  1,  Sir.  65. 
2.  133). 

606.  Suivant  d'autres  décisions,  le  bail- 
leur n'est  pas  tenu  d'indemniser  le  pre- 
neur des  gains  dont  il  a  été  pri\é,  et, 
en  outre  de  l'indemnité  relative  à  la  pri- 
vation de  jouissance,  il  ne  lui  doit  que  la 
réparation  des  pertes  matérielles  qu'il  a 
subies  (Aix.  4  mai  1863,  Sir.  64.  2.  73),  et 
S.  155,  p.  165,  note  2. 

607.  11  est  plus  généralement  admis  que 
le  preneur  peut  seulement  demander  au 
bailleur  une  réiliiction  de  loyer  proportion- 
nelle à  la  privation  de  jouissance,  ou  la  rési- 
liation du  bail,  si  les  lieux  ne  peuvent  plus 
remplir  la  destination  en  vue  de  laquelle  il 
les  a  loués;  des  dommages- intérêts  ne  sau- 
raient, en  eûet,  se  justifier,  car  le  bailleur 
n'a  commis  aucune  faute  (Rennes,  12  août 
186i,  Sir.  66.  2.  15,  et  S.  155,  p.  166  ;  Paris, 

15  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  1  ;  Trib.  civ.  Lyon, 
13  mars  1885,  S.  155,  p.  166;  Trib.  civ. 
Seine,  25  juill.  1892,  précité;  Trib.  paix 
Alger,  3  oct.  1907,  Mon.  jud.  Lyon,  27  juin 
laU8;  Trib.  civ.  Seine,  31  oct.  1912,  Paris, 
13  févr.  1913,  Rouen  ,  2i  mai  1913,  précités. 
—  Hue,  t.  10,  n»  393;  Guillouard,  t.  1, 
n»  183). 

608.  Le  preneur  a  une  action  directe 
contre  le  voisin,  si  celui-ci  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  faute,  par  eximple  s'il  a  apporté 
du  retard  dans  l'exécution  des  travaux,  ou 
s'il  n'a  pas  pris  les  mesures  de  précau- 
tion nécessaires  ;  et  cette  action  permet  au 
preneur  de  demander  la  réparation  de  tout 
le   préjudice  qu'il   a  subi  (Paris,  14  févr.  et 

3  août  18.3.  D.P.  76.  2.  5-7  et  8;  Civ.  28  aoilt 
1877,  D.P.  78.  1.  213.  —  AUBiiY  et  Rau,  t.  5, 
§  366-3°-rf,  p.  303,  note  23  ;  Guillouard,  1. 1, 
n»  178.  —  Contra  :  Uaudrv-Lacantinerje  et 
Wahl,  t.  1,  n<"  476  et  606J. 


E.  —  Troubles  provenant  d'acte* 
de  l'Administration. 

609.  Lorsqu'il  est  illégal,  l'acte  de  l'Ad- 
ministration troublant  la  jouissance  du  pre- 
neur constitue  une  voie  de  fait  tombant  sous 
l'application  de  1  art.  1725  C.  civ.,  et  ne  per- 
mettant, par  suite,  au  preneur  d'agir  que 
contre  l'Administration,  et  non  contre  le 
bailleur  (Aubry  et  Rau  t.  5,  §  366-3»-d, 
p.  302,  texte  et  note  22;  Laurent,  t.  25, 
n»  148;  Hue,  t.  10,  n°  303;  Guillouard,  t.  1, 
n»  147.  —  Contra  :  BAnDRY-LAeANTiNn;iE  et 
Wahl,  t.  1,  n»564;  Dissertation  de  M.  W'ahl, 
Sir.  18'.i9.  4.  2,  §  11-5°). 

610.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  eu 
abus  ou  faute  dans  l'exécution  d'un  acte 
administratif,  fiît-il  légal  en  lui-même 
(Paris,  l'idée.  1864,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
16  mai  1866,  D.P.  66.  1.  376;  Trib.  civ. 
Seine,  15  déc.  1904,  Pavd  fr.,  1905.  2.  296. 
—  Aubry  et  Rau,  Laure.m,  Hue.  Guil- 
louard, loc.  c!(.  ;  Baudry-Lacantinerie  ET 
Wahl,  t.  1,  n»  565;  Disertation  de  M.  Wahl, 
précitée).  'Tel  est  le  cas  ou  les  murs  de  la 
maison  louée  ont  été  endommagés  par  une 
inondation  provenant  d'un  manque  de  pré- 
caution de  la  part  des  agents  de  l'Adminis- 
tration dans  l'exécution  de  travaux  de  voirie 
(Pans,  4  août  1871,  Sir.  1871,  2.  166,  et 
S.  156). 

611.  Lorsque  l'acte  administratif  est 
légal  et  a  été  régulièrement  accompli,  il 
convient  de  rappeler  que,  suivant  une  opi- 
nion, s'il  rend  impossible  l'usage  de  la 
chose  louée  tel  qu'il  a  été  prévu  dans  le  bail, 
il  constitue  un  cas  fortuit  de  perte  totale  ou 
partielle  donnant  lieu  à  l'application  de  l'art. 
1722  C.  civ.  (V.  supra,  n«  413). 

Mais,  même  dans  cette  opinion,  on  admet 
que  cet  acte  constitue  un  trouble  de  droit 
s'il  ne  peut  être  considéré  comme  entraî- 
nant la  destruction  totale  ou  partielle  de 
la  chose  louée;  le  clrnip  d'application  des 
art.  1726  et  1727  C.  civ.  est,  en  effet,  beau- 
coup plus  étendu  que  celui  de  l'art.  1722 
(V.  dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  1899.  4.  2, 
§11-6°). 

612.  Sous  celte  réserve,  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'acte  administratif 
légal  et  régulièrement  accompli  constitue 
un  trouble  de  droit  permettant  au  preneur 
de  recourir  contre  le  bailleur  pour  lui 
demander  une  diminution  du  prix  ou  la 
résiliation  du  bail,  mais  non  pour  lui  récla- 
mer des  dommages- intérêts  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  366-3»-d,  p.  301-302.  texte  et  notes 
19  et  20;  Laurent,  t.  25,  n°'  149  et  s.  ;  Hue, 
t.  10,  n»s  305;  Guillouard,  1. 1,  n»'  149  et  s., 

154;    BAUllRY-LAeAKIlNEBIE   ET   WaHL,   t.   1, 

n"  .554  el  s.). 

613.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment, 
à  propos  de  troubles  résultant  :  ...  de  tra- 
vaux de  voirie,  ou  de  travaux  de  nivelle- 
ment ou  d'exhaussement  (Paris,  19  févr. 
1844,    R.   210,    note   3;   Trib.    civ.    Seine, 

24  juin  1854,  D.P.  57.  3.  35;  Req.  17  août 
1859,  D.P.  59.  1.  437;  Paris,  7  févr.  1868, 
D.P.  68.  2.  88;)  ...  De  travaux  souter- 
rains par  une  compagnie  de  clieniin  de 
fer  (Trib.  civ.  Seine,  17  févr.  1910,  D.P. 
1910.  2.  358;  27  janv.  1911,  Gaz.  trib.,  1911, 
2.  sem.,  2. 120;  6  mai  1912,  Le  Droit,  26  juin 
1912);  par  exemple,  lorsque,  par  suite 
de  ces  travaux,  les  caves  de  l'immeuble  ont 
été  inondées  (Trib.  civ.  Seine,  4  nov.  1912, 
Gaz  trib.,  31  janv.  1913);  ...  De  travaux  em- 
pêchant l'écoulement  des  eaux  (Aix,  2'i  mars 
1865,  S.  156,  p.  167,  note  2,  Sir.  65.  2.  230; 
Lyon,  19  nov.  186.5,  D.P.  66.  2.  241);  ...  De 
la  mauvaise  construction  d'égouts  amenant 
l'inondation  d'un  immeuble  (Al(;er,  13  oct. 
19U9,  Mon.  jud.  Lyon,  19  oct.  1910);  ...  Du 
bourdonnement  pri  duit  par  les  lils  télégra- 
phiques apposés   sur   une   maison   (Angers, 

25  juill.  1M55,  D.P.  56.  2.  25.  —  Uuhent, 
t.  27,  n»  151  ;  Guillouard  ,  t.  1 ,  n°  149.  — 
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Conlra  :  HAunnY-LACAMiNERiE  et  Wahl, 
t.  1,  n»  5(57  in  fine);  ...  lie  travaux  délour- 
nant  l'eau  qui  aliiuenlail  un  moulin  ou  une 
usina  (Dijon,  1-1  liée.  ISOii,  D.P.  GO.  1.  241); 
...  D'inteidiction  par rAtlmiuislra lion  d'une 
culture  déli^rniiuée  (G.  cass.  Tarin,  28  juin 
1882,  Journ.  d>:  inl.,  1S83,  p.  422);  ...  Ile 
l'arrêté  administratif  prescrivant  le  cliômage 
partiel  d  une  usine  penilant  certains  muis  de 
l'année  (Nancy,  17  mai  lf^37.  11.  210,  note  2). 

614.  Lorscju'un  immeuble  a  été  loué  |iour 
nn  commerce  ou  une  industrie  dont  l'exer- 
cice est  subordonné  à  une  aiiLorisalion  admi- 
nistrative, le  défaut  d'obtention  ou  le  retrait 
de  cette  autorisation  permet- il  au  preneur 
de  recourir  en  garantie  contre  le  bailleur? 
Certains  auteurs  décident  que  la  garantie 
est  due  par  cela  seul  que  ce  commerce  ou 
cette  industrie  est  indiquée  dans  le  bail 
(Guii.i.oiARD,  t.  1,  n"»  152  et  153). 

6rl5.  Il  est  plus  généralement  admis  qu'il 
n'y  a  lieu  à  garantie  que  s'il  résulte  des  tenues 
du  bail  ou  des  circonstances  de  la  cause  ([ue 
le  contrat  a  eu  pour  objet  le  mode  spécial  de 
jouissance  que  labsence  d  autorisation  admi- 
nistrative rend  impossible,  et  que  celte  auto- 
risation a  été  ainsi,  dans  l'intention  des 
parties,  une  des  conditions  du  bail  ((.iv. 
14  nov.  1827,  U.P.  28.  1.  22;  Trib.  civ.  Seine, 
5  mai  1911,  Gaz.  trib.,  l'Jll,  2'  sem.,  2.  lt>7. 

—  Troplong,  t.  1,  n»  2i4;  Uuvebgier,  t.  1, 
n«  404;  IIuc,  t.  10,  n»  305;  Laurent,  t.  25, 
n»  153  ;  Daudry-Lacantinehie  et  Wahl,  1. 1, 
n"  5ti8,  5t)9,  1375  et  137U). 

616.  Le  preneur  pçut,  d'ailleurg,  par  con- 
vention expresse  ou  tacite,  se  cliari;er  des 
risques  résultant  du  défaut  d'obtention  ou 
du  retrait  de  l'autorisation  administrative 
(V.  supra,  n»»  469  et  s.). 

617.  L'acte  administratif  qui  ne  rendrait 
pas  impossible,  mais  seulement  plus  diflicile 
ou  plus  uuéreu.\,  ou  moins  fructueux,  l'exer- 
cice de  l'industrie  ou  du  commerce  en  vue 
duquel  a  él-  souscrit  le  bail,  ne  saurait  don- 
ner au  preneur  un  recours  en  garantie 
(Lyon,  27  avr.  18(30,  D.P.  U2.  3.  6;  Kouen, 
20  juin.  1880,  motifs,  S.  1.57,  note  2.  — 
GuiLLuL'ARD,  t.  1,  n»  103  in  fine). 

11  faut,  tuulefois,  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'un  acte  poitant  atteinte  à  la  jouissance 
matérielle  telle  qu'elle  doit  être  procurée  aux 
termes  du  bail  (Co:np.  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n"  558  et  567). 

618.  Si  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute, 
par  exemple  par  suite  d'un  abus  dans  le 
mode  d  exploitation  et  de  jouissance,  que  le 
preneur  a  motivé  l'acte  administratif,  il  n'a 
pas  de  recours  en  garantie  contre  le  bailleur 
(Nancy,  17  mai  1837,  R.  210,  note  2;  Lyon, 
12  mai  1871,  Sir.  71.  2.  67;  Paris,  5  nov. 
1887,  h.l>.  88.  2.  219;  Trib.  civ.  Anvers, 
18  juin  1890,  Jonrn.  dr.  inl.,  1891,  p:  592. 

—  Comp.  Req.  15  juin  18S:>,  D.l".  86.  1.  198. 

—  AuDRV  ET  Rau,  t.  5,  5  366-3' -d,  p.  302, 
texte  et  note  21  ;  Laurent,  t.  25,  n°  152  in 
fine;  Guillolard,  t.  1,  n»  151;  Raudry- 
LACANii.NEmE  ET  Waiil,  t.  1 ,  n»  570). 

619.  Les  pénalités  encourues  à  raison  de 
l'ouverture  d'un  établissement  sans  autori- 
sation ne  peuvent  être  réclamées  qu'au  pre- 
neur, et  celui-ci  ne  saurait  en  demander  le 
remboursement  au  bailleur;  les  pénalités 
ayant  toujours  un  caractère  personnel  (LiAU- 

BBY-LACANTIiNFJRIE   ET    WaHL,  t.  1  ,  n°   571). 

620.  L'action  en  garantie  que  le  preneur 
-  •  contre  le  bailleur  lui  permet  de  réclamer 

Boit  une  diminution  de  loyer,  soit  la  résilia- 
tion du  bail,  suivant  la  gravité  du  trouble. 
Elle  lui  permet  également  de  demander 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
rendre  les  lieux  loués  propres  à  leur  destina- 
tion (Keq.  17  aoiii  185'J,  U.V.  59.  1.  437);  au 
moins  quand  le  dommage  est  passager  et  ré- 
parable (Paris,  18  août  1870,  D.P.  70.  2.  2!t). 

621.  Aucuns  dommages -intérêts  ne  peu- 
vent être  réelamés  au  bailleur,  car  l'acte  de 
l'Administration  constitue  un   cas  de  force 


majeure  (Paris,  11  janv.  18G6,  D.P.  66.  2. 
2't3;  Dijon,  30  janv.  is67,  D.P.  07.  2.  08;  Aix, 
y  mai  18ii8,  DP.  70.  2.  116;  Paris,  18  août 

1870,  D.P.  70.  2.  231;  23  juin  1880,  .Sir.  87. 
2.  123,  et  S.  156,  p.  168,  note  1;  Trin.  civ. 
Seine,  17  févr.  1910,  D.P.  1910.  2.  358.  — 
At:Bi!Y  ET  P.AU,  §  3rie-3»-d,  note  19,  p.  302; 
Hue,  t.  10,  n"  305,  p.  412;  Giillûuard, 
t..  1,  n"s  149,  154  et  389  ;  Haudry-Pacantine- 
riE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  574.  —  Conlra  :  Trib. 
civ.  Seine,  21  juin  1854,  D.P.  57.  3.  35  ;  l.von, 
19  nov.  1865,  D.P.  66.  2.  242;  Dijon,  12  déc. 
1.S66,  D.P.  66.  2.241;  Aix,  24  mars  1HU5, 
Sir.  65.  2.  230,  et  S.  156,  p.  167,  note  2). 

622.  L'art.  17  de  la  loi  du  15  févr.  1902, 
relative  à  la  proteclion  de  la  santé  publique 
(D.P.  1902.  4.  41),  dispose  expressémenl  que 
les  résiliations  motivées  par  son  exécnlion  ne 
permettentaux  locataires  da  réclamer  aucuns 
dommages-  intérêts. 

623.  Le  bailleur  doit,  toutefois,  des  dom- 
mages-intérêts s'il  a,  par  son  fait  ou  sa 
faute,  provoque  l'acte  de  l'Administration 
(autorités  précitées);  par  exemple,  s'il  a, 
fut-ce  conjointement  avec  d'autres  proprié- 
taires, provoqué  le  nivellement  de  la  rue 
(Paris,  15  juill.  1857,  D.P.  57.  2.  151.  - 
Comp.  Req.  12  mars  1851,  D.P.  54.  5.  474; 
Aix,  7  mars  1870,  D.P.  71.  2.  253;  Req. 
15  janv.  1906,  D.P.  1906.  1.  379). 

624.  L'action  en  garantie  du  preneur 
contre  le  bailleur  est  de  la  compétence  judi- 
ciaire (Paris,  15  juill.  1857,  D.P.  57.  2.  151  ; 
24  nov.  1858,  Sir.  59.  2.  349,  et  S.  159,  note  1  ; 
11  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  243);  et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  bailleur  a  formé  un 
recours  en  garantie  contre  l'Adminislralion  ; 
ce  recours  étant  d'ailleurs  de  la  compélence 
administrative  (Cons.  d'Et.  11  avr.  1872,  D.P. 
73.  3.  13.  —  Guillouard,  t.  1 ,  n'  155). 

625.  En  outre  du  recours  en  garantie 
contre  son  bailleur,  le  preneur  a  contre 
l'Administration  une  action  directe  en  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  per- 
sonnellement (Cons.  d'El.  i"  avr.  et  26  mai 
1869,  D.P.  70.  3.  68;  10  juill.  1885,  D.P.  86. 
5.  438.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  17  janv.  1890, 
D.P.  91.  3.  61;  18  mars  1892,  D.P.  93.  5. 
608;  Hue,  t.  10,  n"  305;  Bacdry-Lacantine- 
RIE  ET  Waul,  t.  1,  n"  562;  Accoc,  Confér.  sur 
le  dr.  adm.  t.  2,  p.  459,  n»  779;  Christophle 
ET  AUGER,  Tr.  Ihéor.  et  prat.  des  trav. 
publ.,  t.  2,  p.  325,  n"  2218.  —  Comp.  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  366-3»  d,  note  19,  p.  302). 

626.  Cette  action  est  de  la  compétence  de 
la  juridiction  administrative  (Paris,  1"  déc. 
1864,  Sir.  05.  2.  136,  et  S.  159.  —  Gu;l- 
louaru,  1. 1,  n»  l'iâ). 

Elle  doit  être  exercée  par  le  preneur;  le 
bailleur  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  une 
indemnité  du  chef  de  celui-ci  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1801,  D.P.  61.  5.  505;  7  mars  1861, 
D.P.  61.  3.  27;  1"  avr.  et  26  mai  1869,  pré- 
cités). 

Mais  la  juridiction  adminislrative  ne  peut 
statuer  sur  les  litiges  s'élevant  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  à  raison  des  modi- 
lications  apportées  à  la  chose  louée  ou  de  la 
remise  en  état  de  celle-ci;  elle  ne  saurait 
donc  allouer  au  preneur  une  partie  de  l'in- 
demnité accordée  au  bailleur  pour  remettre 
les  lieux  en  état  (Cons.  d'Et.  17  janv.  189(^, 
précité). 

627.  Bien  qu'ayant  formé  une  action  en 
indemnité  contre  l'Administration  pour  dom- 
mages causés  à  sa  jouissance,  le  preneur 
est  recevable  à  réclamer  du  bailleur  une 
réduction  de  loyer  à  raison  des  cliangemenls 
apportés  aux  lieux  loués  (Paris,  18  août  1870, 
D.P.  70.  2.  231,  et  la  note  4). 

628.  Le  preneur  demeure  toujours  libre 
de  ne  pas  agir  contre  l'Administration,  mais 
seulement  contre  son  bailleur  iCaen,  14  déc. 

1871,  motifs.  Sir.  72.  2.  235, 2"  espèce.  —  Rau- 
ury-Lacantinerib  et  Wahl,  t.  1,  n»  502). 

629.  Le  bailleur  condamné  à  indemniser 
le  preneur  a  un  recours  contre  l'Administra- 


tion (Trib.  civ.  Seine,  24  juin  1854  et  20  sept, 
18.'.4,  D.P.  57.  3.  35). 

630.  Il  ne  peut  exercer  ce  recours  qu'à 
raison  des  condamnations  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  lui,  et  non  à  raison  de  celles 
qui  pourraient  l'être  éventuellement  (Cons. 
d'Et.  1"  févr.  1&55,  D.P.  55.  3.  67  ;  6  févr. 
1891,  D.P.  92.  3.  85-  —  BAUbRY-LàCA-NiiXERiE 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  562). 

631.  Le  recours  du  bailleur  doit  être 
porté  devant  la  juridiction  administrative. 

632.  Au  cas  d  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841,  art.  21  et 
39),  le  propriétaire  est  tenu,  dans  la  huitaine 
du  jugement  d'expropriation,  d'appeler  et  de 
faire  connaître  à  l'Administration  ses  fer- 
miers et  locataires,  pour  que  chacun  de  ceux- 
ci  puisse  recevoir  une  indemnité  distincte; 
faute  de  remplir  cette  obligation,  le  proprié- 
taire resterait  seul  chargé  d'indemniser  ses 
locataires  (V.  supra.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n"  334  et  s.).  En  cas 
d'expropriation  partielle,  le  preneur  peut 
exiger  de  son  bailleur  une  diminution  de 
loyer  proportionnelle  (Civ.  8  août  1855,  D.P. 
55.  1.  330). 

Chap.  4.  —  Obligations  du  prencnp. 

633.  Le  preneur  est  obligé  :  1»  de  jouir 
de  la  chose  suivant  sa  destination;  2»  d'en 
jouir  en  bon  père  de  famille;  3°  de  payer  le 
prix  élu  bail;  4"  de  restituer  la  chose,  à  la 
lin  du  bail,  dans  létat  où  il  Ta  reçue. 

SECT.  1"  —  Obligation  d'user  de  la  chose 
suivant  sa  destination. 

634.  Le  preneur  ne  doit  exercer  que  le» 

droits  qui  lui  sont  concédés  par  son  bail,  aux 
clauses  et  conditions  duquel  il  doit  se  con- 
former. 

635.  Une  dérogation  aux  clauses  du  bail 
ne  peut  résulter  d'une  simple  tolérance 
maintenue  pendant  quelque  temps  par  le 
bailleur  au  prolit  du  preneur;  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'un  locataire  ayant  un 
simple  droit  de  promenade  dans  un  jardin 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  tolérance  du  pro- 
priétaire pour  prétendre  à  un  droit  de  pas- 
sage et  exiger  la  clef  d'une  porte  faisant  com-- 
muniquer  ce  jardin  avec  une  rue  autre  que 
celle  où  se  trouve  l'entrée  normale  des  lieux 
loués  (Paris,  6  mai  1905,  D.P.  1907.  2.  79). 

636.  Le  preneur  est  tenu,  même  en  l'ab- 
sence d'une  clause  expresse  du  bail,  de  sup- 
porter l'état  de  choses  en  vigueur  lors  de 
son  entrée  de  jouissance  (Pans,  6  mai  1905, 
précitél. 

637.  Le  preneur  doit,  en  otitre,  jouir  de 
la  chose  louée  conformément  à  sa  destina- 
tion ;  les  limites  de  sa  jouissance  sont,  en 
ellet,  déterminées  par  cette  destination. 
Lorsque  la  destination  n'est  pas  indiquée 
par  le  bail,  il  appartient  aux  juges  de  recher- 
cher, d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
quelle  a  été  à  ce  sujet  l'intention  des  par- 
ties. Il  peut  y  avoir  lieu,  dans  cette  recherche, 
de  tenir  compte  des  éléments  les  plus  di- 
vers; aussi  le  législateur  s'en  est-il  rapporté 
à  cet  égard  ■*  la  sagesse  et  à  l'expérience  des 
juges  (C.  civ.  art.  1728-2»). 

638.  Les  principales  circonstances  dont 
les  juges  aient  à  tenir  compte  sont,  notam- 
ment: ...  la  profession  que  le  preneur  exerçait 
au  moment  du  bail,  surtout  si  elle  a  été  in- 
diquée dans  l'acte  (Douai,  18  août  1864,  Sir. 
67.  2.  188,  et  S.  102;  Bordeaux,  18  juill. 
1899,  D.P.  1900.  2.  357);  ...  La  destination 
antérieure  de  la  chose  louée,  sa  nature  oa 
son  agencement,  les  annonces  qui  ont  été 
faites  lorsqu'elle  était  à  louer  (AuBiiV  ET  Rau, 
t.  5,  §  367-1»,  p.  307,  note  1  bis;  Hue,  1. 10, 
n»  309,  D.P.  y2.  2.  446,  note  1-3);  ...  L»' 
localité  ou  le  quartier  où  se  trouvent  lei 
lieux  loués  (Trib.  Seine,  25  juin  1913,  Gai, 
trib.,  2»  sem.,  2.  2U4). 
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639.  Il  y  a  lieu,  également,  de  prendre 
en  considération  les  usages  locaux  (Paris, 

10  janv.  1812,  R.  2S&,  note  2;  Trib.  civ. 
Seine,  19  janv.  1900,   D.P.  1900.  2.  1921. 

^  640.  I.e  preneur  ne  peut  modifier  la  des- 
,  tination  de  la  chose  louée  alors  même  que 
ies  modifications  ne  seraient  susceptibles  de 
causer  aucun  préjudice  au  bailleur  et 
qu'elles  seraient  même  plus  avantageuses 
pour  lui  par  l'accroissement  de  valeur  pro- 
curé à  la  chose  (Paris,  2  nov.  1887,  motifs, 
Sir.  87.  2.  210,  et  S.  ICQ.  —  Troplonc,  t.  2, 
w  300;  LAUBE.NT,  t.  25,  n»  258  et  263;  Hue, 
t.  10,  n»  31 1  ;  GuiLLOLARi) ,  t.  1,  n»  201  ;  Bvu- 
dry-Lac.\ntinerie  et  Waiil,  1. 1,  n°736  et  772. 
—  Conlra  :  Iilhanton,  t.  17,  p.  74  ;  AlBRV  ET 
Rai-,  t.  5.  S  3(i7-l»,  p.  310,  te.\te  et  note  8). 

641.  I.'usage  auquel  le  preneur  emploie 
la  chose  louée  est  constaté  souverainement 
par  les  juges  du  fait  (Req.  7  nov.  1882,  D.P. 
fe.  1.382). 

642.  Des  locau-x  qui  ont  été  loués  pour 
être  habités  bourgeoisement  ne  sauraient 
donc  être  all'ectés  :  ...  à  une  société  ou  à  un 
cercle  (Ais,  31  janv.  1833,  R.  277,  p.  345, 
note  3);  ...  A  des  réunions  publiques  (^Trib. 
civ.  Lyon,  27  août  1873,  D.l'.  73.  3.  SS)  ;  ... 
A  des  locations  en  garni,  au  jour  ou  à  la  se- 
maine (Trib.  civ.  Seine,  24  déc.  UK.IO,  Gaz. 
/'a(.,  1901.  1.  3781  ...  A  l'exploitation  d'un 
hôtel  (Bastia,  4  mai  1892,  D.P.  92.  1.  446); 
...  A  un  débit  de  boissons  (Amiens,  8  mai 
1894,  Rec.  Amiens,  18'Ji,  p.  145);  ...  A  un 
atelier,  alors  même  que  ce  serait  dans  un 
but  exclusivement  charitable  (C.  d'app. 
Londres,  28  mai  1886,  Journ.  de  dr.  inL, 
1886,  p.  120). 

643.  De  même,  un  terrain  loué  pour  la 
culture  ne  peut  être  converti  en  sablière 
,1'aris,  26  nov.  1872,  D.P.  73.  2.  112). 

644.  .Même  lorsqu'un  appartement  a  été 
loué  pour  être  allecté  à  un  commerce,  le 
preneur  ne  peut  y  loger  la  nuit  des  indivi- 
dus sans  domicile  (Trib.  civ.  Seine,  7  mars 
1913,  Gai.  Pal.,  l'JI3.  1.  565). 

Toutefois,  le  preneur  pourrait  recueillir 
dans  son  appartement  une  famille  nécessi- 
teuse, s'il  n'en  résultait  ni  bruit  ni  scandale 
(Trib.  paix  Paris,  10  oct.   1913,  Gaz.  InO., 

11  oct.  1913). 

Art.  1".  —  HïroTHÈSEs  od  le  bail  prévoit 

LA  PROFESSION  DU   PRENEUR. 

645^  Lorsque  la  profession  qu'il  doit 
exercer  est  déterminée  dans  le  bail ,  le  pre- 
neur ne  peut  en  exercer  une  autre  (Lau- 
rent, t.  25,  n»  261;  Huc,  t.  10,  n»  ;08; 
AcbrtetRau,  t.  5,  §  307-1°,  p.  3(j8,  texte  et 
note  3;  Cuillouard,  t.  1 ,  n«  197;  Raudry- 
Lacanti^erie  et  Wahl,  t.  1,  n»  762).  —  Il  a, 
notamment,  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le 
local  loué  pour  calé  ou  débit  de  boissons  ne 
peut  être  allecté  à  un  café-concert  (Grenoble, 

8  mai  1882,  D.P.  83.  2.  94;  Trib.  civ.  Cham- 
béry,  18  juin  1889,  Mon.  jicd.  Lyon,  24  août 
1889;  Bordeaux,  8  août  1898,' Car.  irib., 
10  déc.  1898;  Chambéry,  29  déc.  19li8,  D.P. 
1912.  2.  176)  ;  ou  à  un  café-restaurant  (Paris, 
25  juin  1896,  La  Loi,  2  nov.  1896;  Trib.  civ. 
Cholet,  24  janv.  1806,  Itec.  Angers,  1896, 
p.  79);  ou  à  un  restaurant  (Trib.  civ.  Lyon, 

9  avr.  1895.  Mcn.  Jud.  Lyon,  12  juill.  1895); 
ni  même  être  mis  en  communication  directe 
avec  un  café-concert,  alors  même  que  le 
bail  autorise  l'ouverture  de  communications 
avec  les  maisons  voisines  (Lyon,  23  nov. 
1866,  D.P.  67.  5.  263);  un  cafetier  ne  peut 
même  installer  devant  son  café  un  orchestre 
et  des  chanteurs  (Grenoble,  27  juill.  18'rf7, 
Rec.  Grenoble.  18'J8,  p.  216.  —  Baudry-La- 
CAKTTNERIE  ET  Wahl,  t.  1 ,  p.  415,  note  2); 
...  Que  le  local  loué  pour  un  commerce  de 
marchand  de  vins- traiteur  ne  peut  être 
affecté  à  un  établissement  de  logeur  en  garni 
(Trrb.  civ.  Seine,  17  févr.  1904.  Gaz.  trib., 
3  fuin  1901;  Paris,  8  juin  1905,  U  Droit, 


9  sept.  1905);  ...  Que  le  preneur  (^li  doit 
exercer  un  commerce  déterminé,  par  exemple 
celiii  d'horloger-bijoutier,  ne  peut  avoir  des 
pensionnaires  (Douai,  7  avr.  1842,  R.  278, 
note  3)  ;  ...  Que  le  preneur  qui  ne  doit  exer- 
cer que  le  commerce  de  confections,  robes 
et  manteaux  ne  peut  y  joindre  celui  de  modes 
(Trib.  civ.   Seine,   18  nov.  1903,  Pand.  fr., 

1904.  2.  118);  ...  Que  le  local  loué  pour  le 
commerce  de  grains  ne  peut  être  affecté  au 
commerce  d'épicerie  (Douai,  18  août  1864, 
Sir._  67.  2.  188,  et  S.  162)  ;  ...  Q  .e  le  local 
loué  pour  un  bureau  de  tabacs  ne  peut  être 
affecté  à  un  débit  de  boissons  (Grenoble, 
30  juin  1894,  Rec.  Grenoble,  1894,  p.  260); 
...  Que  le  local  loué  pour  un  cercle  ne  peut 
servir  à  donner  des  représentations  presque 
publiques  (Trib.  civ.  Arras,  22  déc.  1886, 
Gaz.  Pal.,  87.  1.  531);  ...  Que  leJocal  b.ué 
comme  établissement  de  gymnastique  et  d'hy- 
drothérapie ne  peut  être  allecté  aux  réu- 
nions d'une  société  (  Paris,  23  janv.  1869, 
D.P.  09.  2.  193)  ;  ...  Que  le  preneur  qui  s'est 
interdit  d'exercer  tout  autre  commerce  que 
celui  de  marchand  de  vins  en  gros  ne  peut 
vendre  des  vins  au  panier  et  à  la  bouteille 
{ lieq.  7  nov.  1882.  D.P.  83.  1.  382). 

646.  On  doit  toutefois,  sur  ce  point,  ad- 
mettre facilement  des  équivalences  ou  simi- 
litudes (Huc,  t.  10,  n"  308.  —  Comp.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  761, 
p.  432,  note  1  et  p.  434,  note  1).  C'est  ainsi, 
par  e.xemple,  qu'il  a  été  jugé:  ...  que  le 
preneur  qui  doit  exercer  le  commerce  d'épi- 
cerie peut  vendre  des  légumes,  du  lait,  du 
poisson,  de  la  volaille,  etc.  (Trib.  civ.  Lille, 
18  avr.  18U9,  Mon.  jud.,  1900,  p.  63;  Trib. 
civ.  Seine,  22  déc.  1904,  Le  Droit,  10  févr. 

1905.  —  Comp.  Gand,  2'7  nov.  1873,  Pasicr., 
74.  2.  55;  Trib.  civ.  Vervins,  31  janv.  1877, 
Clocs  et  Bonjean,  Jur.  des  trib.,  1878-79, 
p.  571);  ...  Qu'un  magasin  loué  pour  servir 
de  dépôt  de  marchandises,  bien  que  jusque- 
là  il  ait  servi  principalement  à  loger  des 
céréales  et  des  farines,  peut  être  employé  à 
loger  du  guano,  sauf  l'obligation  pour  le  pre- 
neur de  faire  désinfecter  à  l'expiration  du 
bail  (Trib.  com.  Nantes,  29  juin  1870,  D.P. 
70.  3.  118);  ...  Qu'un  marchand  de  vins  a  le 
droit  de  faire  danser,  si  tel  est  l'usage  du 
quartier  (Paris,  lUjanv.  1842,  R.  286,  note  2,:; 
...  Qu'un  marchand  de  charbons  peut  ins- 
taller dans  sa  boutique  une  échoppe  de 
savetier,  si  tel  est  l'usage  delà  localité  (Trib. 
civ.  Seine.  19  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  192); 
...  Qu'un  quincaillier  autorisé  à  vendre  des 
articles  de  nettoyage  et  de  ménage  peut 
vendre  du  pétrole  et  de  l'essence,  même  pour 
les  automobiles  (Trib.  civ.  Seine,  28  juill. 
1908,  Goz.  trib.,  22  nov.  1908);  ...  Qu'un 
ferbantier-plombier,  au  moins  d'après  les 
usages  de  Paris,  peut  vendre  du  pétrole,  de 
l'essence  et  de  l'alcool  à  brûler  (Trib.  civ. 
Seine,  11  avr.  1913,  Gaz.  (n'6.,  1913,  2«  scm., 
2.  81);  ...  Qu'un  mercier,  d'après  les  mêmes 
usages,  et  notamment  d'après  celui  du  quar- 
tier du  Val-de-Grâce ,  peut  vendre  des  cou- 
ronnes, cartes  postales  et  autres  petits  acces- 
soires indéterminés  (Trib.  civ.  Seine,  27  nov. 
1911,  La  Loi,  29  mars  1912). 

Il  a  cependant  été  jugé  que  le  preneur 
auquel  son  bail  interdit  l'exercice  de  toute 
autre  profession  que  celle  de  marchand  de 
vins  au  détail  ne  peut  accessoirement  vendre 
des  huîtres  (Paris,  4  juill.  1888,  S.  163, 
note  2.  —  Comp.  Trib.  civ.  Seine,  29  juin 
1898,  Le  Droit,  20  août  1898). 

647.  Le  preneur  ne  peut  modifier  le 
commerce  pour  lequel  sont  agencés  les  lo- 
caux loués,  alors  même  que  leur  destination 
ne  résulte  que  des  circonstances  (Paris, 
25  mars  1817,  et  Bourges,  4  mars  1842, 
R.  272,  notes  1  et  2). 

De  même,  le  preneur  qui  s'est  dit  négo- 
ciant ne  pourrait  exercer  la  profession  d'nô- 
telier  ou  de  logeur  (  Cordeaux,  10  mars  1828, 
R.  277,  p.  346,  note  1). 


648.  A  plus  forte  raison  le  preneur  ne 
pourrait  modilier  la  destination  des  lieux 
loués  pour  y  iniroduire  une  industrie  ou  un' 
commerce  immoral,  tel  qu'une  maison  de 
jeu  ou  de  prostitution  (Bruxelles,  28  juill. 
1S26,  Paaicr.,  1826.  2.  213;  Lyon,  6  févr. 
1833  et  Req.  19  mars  1835,  R.  273,  note  1; 
Lié^'e,  25  juill.  1840,  Pasicr.,  1849.  2.  155. 
—  Comp.  1  aris,  1 1  mars  1826,  R.  224,  note  1  ; 
Liège,  6  juin  1839,  R.  273,  note  2.  — Ai  rry 
ErRAt:,  t.  5,  ,§.367  1",  p.  308,  texte  et  note  5; 
Lairemt,  t.  25,  n»  260;  Guh-LOCArd,  t.  1, 
n»  1 .17  ;  Baudry-Lacanti.nerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  763). 

649.  Les  obligations  du  preneur  relative- 
ment à  l'exploitation  de  l'industrie  ou  du 
commère  prévu  par  la  convention  varient 
suivant  que  l'achalandage  préexist;iit,  ou  non, 
à  son  entrée  eu  jouissance,  ou  lui  a  été,  ou 
non,  cédé  indépendamment  du  bail. 

650.  Si  l'industrie  ou  le  commerce  exercé 
par  le  preneur  n'existait  pas  aupdravant 
dans  les  lieux  loués,  la  clientèle  et  l'acha- 
landage créés  par  lui  lui  appartiennent  en 
propre;  il  peut  donc  en  disposer  à  sa  guise, 
et  le  bailleur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il 
les  laisse  diminuer  ou  disparaître. 

651.  Il  en  est  de  même  si,  indépen- 
damment du  bail,  il  a  acquis  la  clientèle  et 
l'achalandage,  soit  du  bailleur  lui-même, 
soit  d'un  tiers  ;  mais  à  la  condition  qu'il 
s'agisse  d'une  acquisition  définitive  et  non 
d'une  cession  temporaire  (Poitiers,  28  juin 
1854,  D.P.  55.  2.  95). 

Le  preneur  peut  notamment,  en  ce  cas, 
fermer  son  établissement  avant  l'expiration 
du  bail ,  et  transporter  ailleurs  son  com- 
merce ou  son  industrie  (V.  en  ce  sens,  au 
cas  de  création  du  fonds  :  Douai,  7  avr. 
1842,  R.  278,  note  3;  Bordeaux.  22  août 
1860,  DP.  61.  2.  7;  Limoges,  11  févr.  1889, 
D.P.  90.  2.  344.  et  au  cas  de  cession  du 
fonds  :  Orléans,  19  mai  1865,  Sir.  65.  2. 159 
et  S.  164;  Besançon,  21  mai  1897,  D.P.  98. 
2.  127);  ou,  si  le  bail  a  pour  objet  une 
usine,  il  peut  la  mettre  en  chômage,  à  con- 
dition de  la  tenir  en  parfait  état  de  roule- 
ment, de  façon  qu'elle  puisse  toujours  être 
remise  en  mouvement  sans  délai  (Trib.  civ. 
Marseille,  25  janv.  1907,  Le  Droit,  2  févr. 
1907). 

652.  Lorsque,  au  ccntcaire,  l'achalandage 
était  déjà  attaché  à  l'immeuble  et  n'a  pas  été 
acquis  par  le  preneur,  celui-ci  est  obligé 
d'en  assurer  la  conservation,  ca~  sinon  il 
apporterait  un  changement  à  la  destination 
de  la  chose  louée  (Orléans,  27  févr.  1889, 
S.  165). 

653.  Le  preneur  doit,  lors  de  son  entrée, 
apporter  un  matériel  suffisant  pour  assurer 
l'e.KpIoitation  de  l'industrie  ou  du  commerce 
en  vue  duquel  lui  a  été  consentie  la  loca- 
tion. Cette  obligation  ne  se  confond  pas  avec 
celle  de  l'art.  1752  C.  civ.;  notamment,  le 
preneur  ne  saurait  y  suppléer  par  l'alloca- 
tion d'une  sûreté  (Pau,  17  mars  1834,  R.  278, 
p.  347,  note  1);  et,  d  autre  part,  il  importe 
peu,  au  point  de  vue  de  l'art.  1728-1»  C.  civ., 
que  ce  matériel  appartienne  ou  non  au  pre- 
neur. 

654.  Il  ne  doit  pas  modifier  l'enseigne: 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  addition  qui 
ne  soit  pas  susceptible  de  nuire  à  l'achalan- 
dage (Reu.  1"  mars  1899,  Sir.  1901.  1.  126). 

655.  11  doit,  en  outre,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  bail,  sous  réserve  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  continuer  l'exploitation  dans  les 
lieux  loués  (Paris,  28  avr.  1810  et  l"  mar» 
1830,  R.  278,  p.  340,  notes  2  et  3  ;  Liège, 
21  févr.  1838,  R.  278,  p.  347,  note  2;  Besan- 
çon, 4  juin  1846.  Sir.  47.  2.  534  ;  Paris,  6  déc. 
1888,  S.  164,  notel;  Besançon,  21  mai  IS97, 
D.P.  98.  2.  127;  Bordeaux.  23  juin  1910, 
Rec.  Rordeaux,  1910.  1.  349;  27  juill.  1910, 
ibid.,  1910.  I.  341  ;  Nancy,  3  févr.  1911.  Rec. 
Nancy,  1911,  p.  86;  Trib.  civ.  Condom, 
21  févr.  1912,  Gaz.  liib.  Midi,  9  mars  1913. 
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—  Comp.  Poitiers,  28  juin  1854,  D.P.  55.  2. 
95.  —  CoLMET  DE  Sanierre,  t.  7,  n»  175  bis  ; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  367-1»,  p.  308,  texte  et 
note  2;  Hlc,  t.  10,  n»  308;  Laurent,  t.  25, 
n"  252  et  261  ;  Glllouard  ,  t.  1 ,  n»  194, 
et  t.  2,  n»  466;  Bai  dry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  1,  n»'  754,  755  bis,  757,  766  et  767). 

656.  Le  preneur  n'est,  d'ailleurs,  pas 
oblijjé  d'exploiter  lui-même,  il  peut  le  faire 
laire  par  un  gérant  (Lyon,  i"  juill.  18'.>2, 
D.P.  93.  2.  88.  —  YSEUx,  Bev.  oit.,  t.  22, 
1893,  p.  117;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  t.  1,  n»  753). 

657.  Il  peut  fonder  ailleurs  un  autre  éta- 
blissement, à  la  condition  de  ne  pas  faire 
concurrence  à  celui  qu'il  a  loué,  et  de  faire 
exploiter  ce  dernier  d'une  manière  réelle  et 
sérieuse  (Nancy,  26  févr.  1846,  D.P.  4b.  2. 
117). 

Mais  il  ne  peut  créer  dans  un  immeuble 
voisin  un  commerce  de  même  nature  (Trib. 
civ.  Condom,  21  tévr.  1912,  Gaz.  Irib.  Midi, 
9  mars  1913). 

658.  Le  preneur  est  également  respon- 
sable du  dépérissement  du  matériel  et  de 
l'agencement  d'uiie  usine  par  suite  de  sa 
non  exploitation  (  Req.  12  nov.  1889,  Sir.  91. 
1.  203.  —  Baudry-lacantinerie  et  'VVahl, 
t.  1,  n»  755). 

Art.  2.  —  Modifications  a  l'état  matériel 
des  lieux. 

659.  Le  preneur  ne  peut,  non  plus,  ap- 
porter des  modilications  à  l'état  matériel  des 
lieux  loués;  notamment,  il  ne  peut  :  ...  pra- 
tiquer des  ouvertures  dans  les  murs  (Paiis, 
2  nov.  1887,  S.  169,  note  2,  Sir.  87.  2.  240)  ; 
...  Supprimer  un  mur  de  refend  pour  le 
remplacer  par  des  colunnes  métalliques  sup- 
portant une  poutre  en  fer  (Hennés,  11  févr. 
1907,  D.P.  19U7.  5.  30)  ;  ...  Etablir  ou  modilier 
une  marquise  (Toulouse,  8  nov.  1902,  Pand. 
franc.,  lUOi.  2.  351  ;  Lyon,  14  juin  1912,  La 
Loi,  22  oct.  1912);  ...  Faire  des  dépôts  de 
mnlériaux  sur  une  terre  (Amiens,  27  déc. 
1900,  Hec.  d'Amiens,  1901,  p.  13);  ...  Arra- 
clier  une  vigne  —  Le  locataire  d'un  étage 
ne  peut  établir  une  rampe  en  bois  ou  main 
courante  dans  une  partie  de  1  escalier  com- 
mun sans  l'autorisation  du  (^iropriétaire 
(Rennes,  25  janv.  1815.  R.  287,  note  4.  — 
Hue,  t.  10,  >.i»  307;  Guillouard,  t.  1,  n«  288, 
et  t.  2,  n»  522;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n-  737). 

660.  Le  propriétaire  ne  peut  être  con- 
traint de  souffrir  les  modifications  que  vou- 
drait faire  le  preneur,  alors  même  que  ce- 
lui-ci ollrirait  le  versement  anticipé  des 
dommages- intérêts  qui  pourraient  être  dus 
à  rex[.iiation  du  bail,  au  cas  où  la  solidité 
de  l'immeuble  serait  compromise  (Rennes, 
11  févr.  1907,  précité). 

661.  Le  preneur  ne  peut  non  plus,  en 
princifie,  faire  des  constructions  ou  planta- 
tions; cependant,  cette  dernière  interdiction 
ne  doit  être  admise  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
trav.iux  susceptililes  de  porter  préjudice  au 
bailleur  (Bourges,  24  avr.  iSlf^,  R.  280, 
note  3;  Lyon,  14  aoiit  1840,  R.  287,  noie  3. 
—  Laurent,  t.  25,  n"  175  et  176  l. 

662.  Le  preneur  peut,  toutefois,  faire  des 
changements  peu  importants  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  susceptibles  de  nuire  à  l'im- 
meuble, que  les  lieux  puissent  facilement 
être  remis  en  leur  état  primitif,  et  à  charge 
de  faire  celte  remise  en  état  à  l'expiration 
du  bail,  si  le  bailleur  l'e.vige;  tels  sont,  par 
exemple,  le  déplacement  ou  l'établissement 
de  cloisons,  d'alcôves,  etc..  (AuBRV  ET  Rau, 
t.  5,  8  367-1»,  p.  308.  texte  et  note  2  in  fine; 
Hue, 't.  10,  n»307;  Guillouard,  t.  1,  n»  289). 
iMM.  BauiiRV- Lacanti.nerie  et  Wahl  (t.  1, 
n»  738)  n'admettent  cette  exception  que  pour 
les  modifications  pouvant  être  considérées 
Comme  habituelles  (Comp.  Renues,  28  janv. 

828,  a.  279,  note  2j. 


Jugé  en  ce  sens  que  le  preneur  peut  : 
...  s  il  s'agit  d'une  maison  louée  pour  hôtel- 
lerie, changer  un  gienier  en  chambres  à 
voyageurs  (Lyon,  26  nov.  1828,  R.  279, 
note  1);  ...  Griller  des  fenêtres  dans  un  but 
de  sécurité  (1  rib.  civ.  Saint-Etienne,  30  nov. 
1903,  Le  Druii,  13  déc.  1903). 

663.  Un  locataire,  à  quelque  litre  qu'il 
habite  les  lieux  loués,  n'est  jamais  obligé  de 
tenir  compte  de  la  destination  à  laquelle  les 
pièces  de  son  appartement  peuvent  être  plus 
spécialement  aûectées  par  leur  emplacement, 
leur  agencement  intérieur  ou  le  nom  qui  les 
désigne  (Paris,  21  janv.  1899,  D.P.  1901. 
2.  1S5). 

664.  Le  preneur  a  le  droit  d'installer  les 
appareils  nécessaires  à  l'exploitation  de  son 
commerce  ou  de  son  industrie,  et  de  les  mo- 
dilier en  suivant  les  progrès  de  la  science 
ifionlia  :  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  367-1», 
p.  3u9,  texte  et  note  6.  —  Comp.  Bordeaux, 
18  juiU.  1899,  motifs,  D.P.  1900.  2.  357).  Il 
faut,  toutefois,  que  ces  appareils  ne  soient 
pas  de  nature  à  compromettre  la  solidité 
de  l'immeuble;  qu'Us  ne  provoquent  pas 
d'actions  en  dommages- intérêts  de  la  part 
des  voisins,  et,  pour  le  cas  où  le  preneur 
n'occupe  pas  tout  rimmeub;e,  qu'ils  n'en 
rendent  par  le  surplus  inhabitable  (Laurent, 
t.  25,  n"  2,j4  ;  Hue,  t.  10,  n»  307  ;  Guillouard, 
t.  1,  u«292;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  720). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  à 
propos  de  l'inslallalion  ;  ...  de  machines  à 
vapeur  (Dijon,  3  déc.  18œ,  D.P  61.  2.  181; 
Paris,  S  nov.  18u6,  D.P.  66.  2.  228;  Lyon, 
2S  févr.  1877,  Sir.  77.  2.  268,  S.  et  168,  note  1  ; 
Amiens,  14  mai  1a90,  Hec.  d'Amiens,  1890, 
p.  201.  —  CoiUra  :  Lyon,  26  janv.  1847, 
D.P.  52.  2.  233;  6  janv.  l8i2,  D.P.  53.  2.  79; 
Rouen,  24  juiU.  1856,  Mr.  57.  2.  143J;  ... 
Ou  d'un  moteur  mécanique  (Irib.  civ.  Me- 
lun,  7  juin.  1911,  Liée,  assur.,  1912,  p.  30). 

De  même,  le  preneur  autorisé  à  établir 
un  g.ira^e  ne  peut  installer  une  machine 
dynamo  incommodant  les  autres  locataires 
(Lyon,  2  juill.  19U8,  Le  Droit,  28  nov.  1908). 

665.  Le  preneur  qui  a  modilio  son  instal- 
lation, encore  que  les  travaux  aient  été 
faits  suiv.mt  les  règles  de  l'art,  est  respon- 
sable des  inconvénients  ou  dégâts  en  ré- 
sultant, même  lorsqu'ils  ne  sont  dus  qu'à 
un  vice  de  l'immeuble,  par  exemple  à  1  iii- 
sullisance  des  cheminées  (ïrib.  civ.  Mar- 
sei.le,  9  févr.  1910,  Journ.  Maiseilte,  1910, 
p.  315). 

666.  Les  modes  d'éclairage  el  de  chauf- 
fage qui  sont  devenus  d'un  usage  normal  et 
courant  peuvent,  à  délaut  de  clause  prohi- 
bitive, être  installés  par  le  preneur  (Besan- 
con,  14  nov.  1900,  motifs,  D.P.  1903.  2.82, 
1"  espèce).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
l'éclairage  .•  ...  au  gaz  (Paris,  29  nov.  1«62, 
D.P.  62.2.208;  Besançon ,  14  nov.  1900,  pré- 
cité. —  Laurent,  t.  2.j,  n»  255.  —  Conira  : 
Paris,  22  déc.  1851,  D.P.  52.  2.  233;  22  déc. 
1864,  Sir.  65.  2.  134,  et  S.  166.  —  Comp. 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  357-1»,  p.  309,  texte 
et  note  7)  :  à  plus  forte  raison,  des  becs  à 
llaiiime  directe  peuvent-ils  être  remplacés 
par  des  becs  à  incandescence  (Bordeaux, 
■IS  févr.  1911,  Rec.  ISordeaux,  1911.  1.  216); 
...  Ou  à  l'électricité  (Grenoble,  23  juill.  1897, 
D.P.  98.  2.  117;  Lyon,  7  févr.  1901,  Mon. 
jud.  Lyon,  2  oct.  l90l  ;  Aix,  8  dec.  19US, 
U.P.  1910.  2.  32;j,  2»  espèce  ;  ïrib.  civ.  Seiue, 
31  déc.  1908,  Ga2.  Irib.,  1909,  1"  sem.,  2. 
284;  Trih.  civ.  Marseille,  25  mars  1909, 
Juurn.  Marseille,  1909,  p.  337);  alors  même 
qu'il  serait  nécessaire  de  placer  des  cibles 
au-dessus  de  la  maison  (Bordeaux,  6  juill. 
1903,  D.P.  1910.  2.  323,  1"  espèce). 

667.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  à 
l'acétjlene,  dont  la  fabrication  pour  l'éclai- 
r-'ge  particulier  est  considérée  comme  éta- 
blissement insalubre  (Décr.  24  juin  1897, 
D.P.  97.  4.  89),  la  question  est  douteuse. 


Des  arrêts  reconnaissent  au  preneur  le  droit 
de  l'établir  (Besançon,  14  iinv.  1900,  et 
26  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  82;  Trib.  civ. 
Amiens,  Il  juin  1902,  Rec.  d'A'miens,  1902, 
p.  204;  Trib.  civ.  Toulouse.  30  nov.  1905, 
D.P.  1906.  5.  20);  d'autres  veulent  ou'il  ne 
puisse  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du  bail- 
leur (Lyon,  7  nov.  1900,  D.P.  1903.  2.  85; 
Bourges,  4  juin  1902,  D.P.  1903,  2.  224; 
Agen ,  17  déc.  1903,  D.P.  1905.  2.  207  ;  Trib. 
civ.  Nice,  22  juin  1904,  Le  droit,  13  août 
1904). 

668.  Le  preneur  peut,  de  même,  instal- 
ler :  ...  le  téléphone  (Hec.  t.  10,  n»307; 
Guillouard,  t.  1,  n»'  290  et  293  ;  Baudry-La- 
CANTiNEBiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  741);  ...  L'eau, 
à  la  condition  que  l'installation  ne  cause  que 
quelques  dégradations  très  faibles  et  facile- 
ment réparables  (  Baudry  -  Lacaktinerie  et 
■Wahl,  t.  1 ,  n»  742). 

669.  Les  surprimes  d'assurance  qui 
peuvent  être  dues  par  le  bailleur  à  raison 
des  modifications  faites  par  le  preneur  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  ce  dernier;  en  effet, 
si  le  preneur  n'a  fait  qu'user  de  son  droit, 
il  ne  peut  rien  lui  être  réclamé  ;  au  cas  con- 
traire, le  bailleur  peut  demander  la  sup- 
pression de  ces  modifications  (Comp.  Trib. 
paix  Ivry-sur-Seine,  29  déc.  1908,  La  Loi, 
2  avr.  1909.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»'  734  et  743  bis,  et  p.  i09, 
note  2  in  fine.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Mon- 
targis,  4  déc.  1890,  La  Loi,  22  avr.  1891. 
—  Comp.  Trib.  civ.  Melun,  7  juill.  1911,  Rec. 
assur.,  1912,  p.  30). 

Il  en  serait  autrement  s'il  résultait  des 
termes  du  bail  ou  des  circonstances,  par 
exemple  du  fait  que  le  montant  des  primes 
d'assurances  à  payer  par  le  bailleur  a  été 
pris  en  considération  pour  la  détermination 
des  conditions  du  bail,  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  mettre  ces  surprimes  à  la 
charge  du  preneur  (Civ.  3  avr.  1901,  D.P. 
1901.  1.  4i0). 

670.  Les  parties  sont,  d'ailleurs ,  maî- 
tresses de  faire  dans  le  bail,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  et  obligations  du  preneur 
relativement  à  la  destination  de  la  chose, 
telles  conventions  qu'il  leur  convient,  soU3 
réserve  des  principes  d'ordre  public. 

671.  La  clause  que  le  preneur  ne  pourra 
faire  aucun  changement  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  n'ajoutant  rien  aux 
termes  de  l'art.  1720-1»  C.  civ.,  laisse  sub- 
sister l'application  des  règles  qui  précèdent 
(Limoges,  26  déc.  1898,  Rer.  Riom,  1901, 
p.  404;  Bordeaux,  6  juill.  1903,  D.P.  1910. 
2.  323,  Ife  espèce.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n"'  741  in  fine  et  750  in 
fine.  —  Contra  :  Grenoble,  23  juill.  1897, 
D.P.  98.  2.  117;  Trib.  civ.  Seine,  31  déc. 
19t'8,  Gaz.  irib.  1909,  i"  sem.,  2.  284); 
elle  ne  permet  même  pas  au  propriétaire 
d'imposer  un  entrepreneur  au  locataire  lAix, 
8  déc.  1908,  D.P.  1910.  2.  323,  2*  espèce, 
éclairage  électrique;  Trib.  civ.  Marseille, 
25  mars  1909,  Joum.  Marseille,  1909, 
p.  4."j5). 

672.  Au  contraire  ,  la  clause  interdisant 
au  preneur  de  percer  aucun  mur  ni  cloison 
s'oppose  à  toute  installation  nécessitant  de 
tels  travaux  (Trib.  civ.  Seine,  18  avr.  1890, 
Gaz.  trib.,  30  avr.  1890.  —  BauuRV- Lacan- 
ti.nerie ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  741  in  fine).      _  _ 

673.  Si  le  bailleur  dénie  avi.ii  autorise 
les  moditirations  faites  par  le  pieneui.  ce 
dernier  doit  rapporter  la  preuve  de  rette 
aulorisition  suivant  les  règles  du  droit  cura- 
inun  iC.  civ.  art.  1341  et  s.  —  Comp.  Req. 
7  mai  1838,  R.  283,  note  1). 

674.  Le  bailleur  peut,  expressément  oti 
tacileinenl ,  accepter  les  modilicaiions  qui 
ont  été  faites,  el  renoncer  ainsi  au  dro:t  de 
s'en  pi  .indie  et  d'en  demander  I..  suppres- 
sion (Comp.  Req.  19  mars  IKin,  R.  2i3, 
note  1  ), 

Celte   renonciation  implicite  résulte  :   ... 
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soit  d'une  prolongation  ou  du  renouvelle- 
ment du  bail  (Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1891, 
La  Loi,  5  févr.  1»91|;  ...  Soit  de  la  stipula- 
tion que  les  modilicalions  appartiendront  au 
bailleur  à  rexpiration  du  bail  (Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  WaIIL,  t.  1,  no  752). 

Ar.T.  3.  —  Affich.\ce. 

675-  Le  preneur  peut-il  opposer  des 
affiches  sur  les  parties  des  murs  extérieurs 
corresponilaut  aux  emplacements  compris 
dans  le  l^ail  ?  Il  est  sans  difficulté  que,  s'il 
est  commerçant,  le  preneur  peut,  dans  ces 
limites,  appo^^er  des  enseignes  et  des  affiches 
relatives  a  son  commerce  (Trib.  civ.  Seine, 
•10  juin  18:i5,  R.  iSl-S"  ;  14  janv.  1902,  Pand. 
fr.,  1904.  2:  110;  Nancy,  10  févr.  1906,  D.P. 
1906.  2.  424;  Trib.  civ.  Péronne,  4  déc.  1908, 
Gaz.  Pal..  1908.  2.  617;  Trib.  civ.  Seine, 
•13  juin  1913,  Gaz.  trib.,  1913,  2=  sera.,  2.  6. 
—  lluc,  t.  10,  n»  289;  Baudp.v-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»'  508-2"  et  722  in  fine). 

676.  L'exercice  de  ce  droit  peut,  d'ail- 
leurs, être  ri'streint  par  le  bail  (Comp.  Paris, 
23  janv.  1869,  D.P.  69.  2  193;  Bordeaux, 
21  août  1874,  Sir.  75.  2.  218,  et  S.  IVtl-l»); 
ou,  lorsqu'il  s'agit  de  commerces  exercés 
dans  les  appartements,  par  l'usage  suivi  dans 
l'immeuble  (l'rib.  civ.  Seine,  2  janv,  1908, 
Gaz.  trih..  1908.  2«  sem..  2.  37K 

677.  L'enseigne  ne  doit  pas,  sans  le  con- 
sentement des  autres  locataires  et  du  pro- 
priétaire, dépasser  la  partie  des  murs  cor- 
respondant aux  locaux  occupés  par  le  pre- 
neur; sinon  la  suppression  pourrait  en  être 
exigée,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le 
locataire  au-devant  des  locaux  duquel  l'en- 
seigne empiéterait.  Et  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  cet  état  de  choses  :  ...  existerait 
depuis  plusieurs  années  (Trib.  civ.  Seine, 
26  janv.  Is53.  D  P.  54.  3.  8;  Alger,  18  déc. 
1899,  D.P.  1901,  2.  8;  Trib.  Civ.  Toulouse, 
19  janv.  19115,  D.P.  1905,5.11;  Trib.  paix 
Pans,  26  sept.  1906,  Gaz.  Pal.,  1907.1.  115; 
Trib.  Civ.  L.sparre,  9  janv.  1907,  Rec.  Bor- 
deaux, l'.l07,  2.  18;  Trib.  Civ.  Toulouse, 
13  févr.  I'.i08,  Gaz.  Trib.  Midi,  31  mai  1908; 
Trib.  Civ.  Bordeaux,  24  janv.  1912,  Rec. 
Bordeaux,  1912.  3.  50;  Lyon,  14  juin  1912, 
La  Loi,  22  oct.  1912)  ;  ...  Ou  aurait  été  auto- 
risé au  piolit  du  prédécesseur  du  preneur, 
si  l'autorisation  n'avait  été  donnée  qu'à  titre 
de  tolérance  provisoire  et  révocable  (Alger, 
18  déc.  1899,  précité).  —  11  en  est  de  même 
pour  les  enseignes  ou  motifs  lumineux  (Trib. 
civ.  Seine,  20  iiov.  1913,  Gaz.  Trib.,  20  févr. 
1914,  1"  sem    2.  157). 

A  plus  forte  raison  le  preneur  dont  l'en- 
seigne empiète  au-devani  des  locaux  occu- 
pés par  nn  .aitie  locataire  ne  pourrait-il  se 
plaindre  de  ce  que  ce  dernier  masque  cette 
enseigne  (^Pau,  5  févr.  1858,  D.  P.  58.  2.  135). 

678.  Le  preneur  commerçant,  sur  le 
point  de  quitter  les  lieux  loués,  peut  annon- 
cer son  changement  de  domicile  par  un  avis 
sur  une  bande  de  calicot  (Paris,  21  août  1882, 
Sir.  83.  2.  107,  et  S.  176-2»,  )  ;  mais  il  ne 
pourrait  afficher  qu'il  déménage  pour  cause 
d'augmentation  de  loyers  (Trib.  civ.  Seine, 
16  mars  I.MCi,  Pand.  fr.,  9o.  2.  240). 

679.  Si  les  affiches  ne  sont  pas  relatives 
à  son  commerce,  ou  s'il  n'est  pas  commer- 
çant, le  preneur  a-t-il  encore  le  droit  d'affi- 
cher, et  peul-il  concéder  ce  droit  à  une 
entreprise  de  publicité'?  On  soutient  l'affir- 
mative en  se  fondant  sur  ce  que  les  murs 
extérieurs  font  partie  des  accessoires  de  la 
chose  louée  dont  la  jouissance  est  concédée 
au  preneur  Haï  drv-Lacanti.serie  et  Wahl, 
Inc.  cil.  —  Comp.  Colin  et  Capitant,  p.  524- 
525). 

Mais  cette  considération  n'est  pas  le  seul 
élément  dont  il  y  ait  à  tenir  compte  pour  la 
solution  de  la  question  ;  en  apposant  des 
affiches,  le  pieneurpeut,  en  effet,  causer  un 
trouble  à  la  joui.ssance  des  autres  locataires; 
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il  peut  aussi  manquer  à  son  obligation  de 
jouir  de  la  chose  suivant  sa  destination  et 
détériorer  l'immeuble  du  bailleur  (V.  D.P. 
1908.  1.  276,  noie  1-2). 

680.  Si  le  preneur  occupe  seul  l'im- 
meuble loué,  l'affichage  ne  peut  ni  troubler 
les  autres  locataires,  ni  rendre  plus  difficile 
la  location  des  autres  parties  ;  il  semble  donc 
que  le  droit  d'afficher  doive  lui  être  reconnu, 
sous  la  condition  qu'à  l'expiration  du  bail 
il  rende  les  lieux  exactement  en  l'état  où  il 
les  a  reçus.  Au  cas  où  cette  condition  ne 
pourrait  être  remplie, 'à  raison  de  la  nature 
de  la  façade,  le  preneur  ne  pourrait  afficher 
(Dissertations  de  M.  Boistel ,  D.P.  1902.  2. 
3.37  et  1903.  2.  257.  -  Conlra  :  Trih.  corn. 
Saint-Etienne,  8  févr.  1899,  et  Trib.  civ.  Péri- 
çueux,  31  mai  1900,  D.P.  1902.  2.  337,  1™  et 
2<!  espèces  ;  Nancy,  10  févr.  1906,  D.P.  1906. 
2.  424.  —  Comp.  'Trib.  civ.  Nantes,  13  févr. 
190().  D.P.  1906.  5.  44). 

681.  Si,  au  contraire,  le  preneur  n'oc- 
cupe qu'une  partie  de  l'immeuble,  le  droit 
d'afficher  paraît  devoir  lui  être  refusé  pour 
les  motifs  indiqués  ci-dessus  (Trib.  civ.  Bor- 
deaux, Il  févr.  1891,  S.  177;  Trib.  civ. 
Nantes,  13  févr.  1906,  précité;  Dissertations 
de  M.  Boistel,  précitées.  —  l'.omp.  Demogue, 
Rev.  trim.  dr.  civ.,  1902,  p.  902.  —  Contra  : 
Baitory-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

682.  Au  point  de  vue  des  affiches  électo- 
rales, il  a  été  jugé  que  le  droit  de  s'opposer 
à  l'affichage  et  de  lacérer  les  affiches  appar- 
tient au  propriétaire  lorsque  :  ...  l'immeuble 
est  loué  à  plusieurs  locataires  (Cr.  20  janv. 

1883,  2  arrêts,  D.P.  84.  1.  138);  ...  Ou 
lorsque,  n'étant  loué  qu'à  un  seul,  le  pro- 
priétaire s'en  est  réservé  une  partie  1  f>. 
18  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  191  ;  7  août  1890, 
Sir.  91.  1.  91);  ...  Qu'au  contraire,  ce  droit 
appartient  au  locataire,  lorsque  celui-ci  a  la 
totalité  de  l'immeuble  (Cr.  15  nov.  1884, 
D.P.  85.  1.  477.  —  Comp.  Trib.  paix  Reims, 
2  juin  1898,  D.P.  98.  2.  508.  —  Barbier, 
Code' de  la  presse,  t.  1,  n»  204;  Le  Poitte- 
viN,  Tr.  de  la  presse,  t.  1,  n"  319). 

683.  II  peut  d'ailleurs  résulter,  soit  des 
circonstances,  soit  des  clauses  du  bail,  que 
le  propriétaire  a  donné  au  locataire  le  droit 
d'afficher  ou  de  concéder  l'affichage  à  une 
société  de  publicité;  l'appréciation  des  juges 
du  f  lit,  à  cet  égard,  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Heq. 
11  févr.  1907,  D.P.  1908.  1.  276.  -  Comp. 
Req.  23  juin  1868,  Sir.  69.  1.  21,  et  S.  176). 

Art.  4.  —  Autres  applications. 

684.  Si  le  preneur  a  l'obligation  de  res- 
pecter la  destination  de  la  chose  louée,  il  a, 
par  réciprocité,  le  droit  de  jouir  de  la  chose 
conformément  à  sa  destination  et  à  l'usage. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  pour  un  immeuble 
occupé  par  des  marchands,  dans  un  endroit 
très  fréquenté  le  soir,  la  fermeture  de  la 
porte,  dès  8  heures,  serait  de  la  part  du 
bailleur  un  fait  vexatoire  dont  le  preneur 
serait  fondé  à  se  plaindre  (Paris,  23  févr. 

1884,  Sir.  84.  2.  197,  et  S.  173,  note  1.  — 
Comp.  Grenoble,  8  mai  1882,  D.P.  83.  2.  91). 

685.  Le  preneur  qui  est  autorisé  par  son 
bail  à  faire  pénétrer  dans  l'immeuble  sa  voi- 
ture personnelle  peut  substituer  à  une  voi- 
ture attelée  de  chevaux  une  automobile  silen- 
cieuse et  inodore  (Trib.  civ.  Seine,  5  murs 
1901,  D.P.  1901.  2.  366,  et,  sur  appel,  Paris, 
23  avr.  1902,  D.P.  1902.  2.  328). 

686.  Le  preneur  doit  laisser  le  bailleur 
pénétrer  dans  les  lieux  loués  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  que  celui-ci  puisse  examiner 
s'il  y  a  des  réparations  à  faire,  ou  vérifier 
si  les  lieux  sont  garnis  de  meubles  suffisants 
pour  garantir  le  payement  du  loyer  (Trib. 
civ.  Ldle  20  nov.  1897,  Nord  judic,  1K,i8, 
p.  126;  C.  cass.  Florence,  8  juin  1908,  Sir. 
Î910.  4.  8.  —  Comp.  Baudry-Lacantineuie 
et  Wahl,  t.  i,  n<"  827  et  a.). 


687,  En  outre,  à  partir  du  moment  où  il 
a  été  donné  congé,  ou,  si  le  bail  est  à  durée 
déterminée,  à  partir  du  rlélai  de  congé  qui 
précède  son  expiration,  il  doit  laisser  visiter 
les  lieux  (Lyon,  27  mai  1914,  Gaz.  trib., 
22  oct.  1914).  Les  conditions  ilans  lesquelles 
ces  visites  peuvent  être  faites  sont  réglées 
par  les  usages.  D'après  lus  usages  de  Paris, 
le  locataire  doit  laisser  visiter  l'appartement 
tous  les  jours,  dimancln-s  et  fêtes  compris, 
de  10  heures  du  matin  à  4  heures  de 
l'après-midi  (Trib.  paix  Paris,  19  mars,  1903, 
Sir.  1903.  2.  182).  A  dêraiit  d'usages,  ou  en 
cas  de  difficultés,  elles  peuvent  l'être  par  le 
juge  des  référés  (Mac,  t.  10,  n"301).  —  Il  est 
gi'néralement  admis  que  le  bailleur  ou  son 
mandataire  peut  accompagner  les  visiteurs 
(  V.  Contra  :  Trib.  civ.  (lariil,  22  mars  1S78, 
Posirr.,  79.  3.  110);  mais  le  bailleur  ne 
pourrait  choisir  comme  mandataire  quel- 
qu'un ayant  des  difficultés  avec  le  preneur 
(Douai,  '15  févr.  1896,  D.l'.  96.  2.  279.  —  GuiL- 
LOiiARn,  t.  1 ,  n»  H3  ;  Bauuky-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  403). 

688.  Le  preneur  doit  également  laisser 
visiter  les  lieux  par  les  personnes  désireuses 
de  les  acquérir  ;  mais  il  peut  faire  régler  par 
les  tribunaux  l'exercice  du  droit  de  visite 
(Paris,  24  avr.  1856,  (,az.  Pal  ,  1901.  2.  718 
en  note;  Trib.  civ.  Le  Havre,  25  janv.  1887, 
Rrp.  gén.  du  notar.,  1^87,  1.  38;  Fontai- 
nebleau, 17  oct.  1901,  Gaz.  trih.,  1901,  2. 
718;  C.  cass.  Florence,  8  juin  1908,  précité; 
Paris,  15  mars  1913,  Gaz.  trié.,  191.3, 1»' sem. 
2.  388). 

639.  Le  preneur  est  passible  de  dora- 
mages-intérêts,  lorsqu'il  abandonne  les  lieux, 
sans  rendre  les  clefs  et  sans  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'on  puisse  visi- 
ter (Paris,  28  août  1873,  D.P.  74.  2.  159). 

SCCT.  2.  —  Obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille. 

690.  L'art.  1728  C.  civ.  oblige  le  preneur 
à  jouir  et  user  de  la  chose  louée  comme  un 
bon  père  de  famille  userait  de  la  sienne 
propre  {Adde  :  C.  civ.  art.  1766;  L.  lOjuilU 
18.S9,  art.  4).  Le  preneur  doit  donc  entrete- 
nir la  chose  louée  et  piendi-e  pour  sa  con- 
servation les  mêmes  précautions  qu'un  bon 
propriétaire  prendrait  pour  la  sienne  (Pla- 
KioL,  t.  2,  n»  1692). 

La  résiliation  du  bail  peut  être  prononcée, 
si  la  chose  louée  subit  des  détériorations  par 
suite  de  l'abandon  où  elle  est  laissée  (Req. 
12  nov.  1889,  Sir.  91.  1.  203). 

691.  Cette  obligation  ne  se  confond  pas 
avec  celle  d'user  de  la  chose  suivant  sa  des- 
tination, car,  tout  en  étant  conforme  à  la 
destination,  un  usace  peut  être  abusif  (V. 
lir-uxelles,  18  mai  1822,  H.  303,  note  2);  et, 
inversement,  bien  que  ne  respectant  pas  la 
destination,  le  preneur  peut  se  montrer  très 
soigneux  (Planiol,  loc.  cit.  ;  Bauury-Lacan- 
TiN'  rie  ET  Wahl,  t.  I,  n'  715). 

692.  S'il  s'agit  d'une  ferme,  le  preneur 
doit  donc  entretenir  les  terres  en  bon  état  de 
culture  et  ne  pas  employer  des  procédés 
d'exploitation  de  nature  à  multiplier  actuel- 
lement les  produits  de  la  chose  au  préjudice 
du  fonds  (liAUURY-LACAISTiNERIE  ET  WaHL, 
t.  1,  n«>  716  et  758). 

693.  S'il  s'agit  d'une  maison  ou  d'un 
apfiartement,  le  preneur  doit  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  qu'il  ne  s'y 
produise  des  détériorations;  par  exeinple, 
faire  aérer  et  chaulTer  (  Douai  8  févr.  I8.Î4, 
D.P.  55.  2.  3;  Paris,  28  août  1873,  D.P.  74. 
2  159;  Amiens,  15  mars  1894,  Rec.  Amiens, 
189i,  p.  173;  Douai,  13  juill.  1905,  D.P.  1906. 
5.  44.  —  Laurent,  t.  25,  n«  252:  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  g  367-1»,  p.  307-308,  texte  et 
note  1  ter;  Gl'ili.ouarr,  t.  1,  n»'  194  et  271; 
Bauory-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  7.53). 

694.  C'est  ainsi  qu'un  preneur  qui  avait 
fui  devant  l'invasion  ennemie,  sans  qu'il  y 
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eût  péril  sérieuï  et  imminent,  a  été  rendu 
partiellement  responsable  des  dégradations 
commises,  alors  que  oes  dégradations  étaient 
en  partie  atli  ibuables  à  son  absence  (Orléans, 
14  juill.   1871 


Sir.  72.   2.  237,  et  S.    177; 


Paris,  25  mars  1872,  Bull  an:  Pat-is,  1872, 
p.  84;  30  nov.  1874,  ibid,,  1874,  p.  109.  - 
Oomp.  Paris,  5  avr.  1873,  D.P.  74.  5.  314.  - 
Gi!iLLOU\RD,  t.  1,  n°  391;  Laurent,  t.  Î5, 
n»  415  .  .     ,, 

695.  Toutefois,  s'il  s  agit  dune  maison 
qui  n'est  louée  que  pour  être  occupée  pen- 
dant certaines  époques  de  villégiature,  le 
preneur  n'est  tenu  de  l'habiter  ou  de  la  faire 
entretenir  que  durant  ces  époques  (Auto- 
rités precitées). 

696.  s'il  survient  un  dégât  dont  la  répa- 
ration incombe  au  bailleur  mais  qui  doit, 
s'il  n'est  réparé  promplement,  nuire  à  l'im-. 
meuble ,  par  exemple  des  fuites  d'eau  dans 
la  toiture,  le  preneur  doit  en  aviser  aussitôt 
le  bailleur,  sous  peine  d'être  responsable  des 
dommages  qui  se  produiraient  (ïrib.  paix 
Vic-sur-Seine.  13  mars  1912,  Mon.  jvd. 
Lw«.  3  juill.  1912). 

697.  S'il  s'agit  d'une  mine,  minière  ou 
cariiere,  le  preneur  ne  doit  pas  s'écarter 
d'une  exploitation  normale  telle  que  les 
parties  l'ont  prévue  en  contractant;  \\  ne 
pourrait  donc  :  ...  si  le  loyer  a  été  calculé 
sur  le  rendement  habituel,  en  provoquer 
rapidement  l'épuisement,  en  en  extrayant 
des  quantités  de  produits  trop  considérables 
(Grenoble,  5  mars  1S35,  R.  285,  note  1);  ... 
Si  le  loyer  est  proportionnel  aux  quantités 
extraites,  faire  une  exploitation  si  lente  qu'elle 
ne  procure  au  bailleur  qu'une  redevance 
beaucoup  au-dessous  de  celle  sur  laquelle 
il  a  pu  raisonnablement  compter  (Bordeaux, 
4  mai  18'ili,  D.P.  47.  2.  60.  —  B.\ddry-LaC,\n- 
TINERIE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  758.  —  Contra  ; 
Guii.LOUARD,  t.  1,  n"  198  et  199). 

Celte  solution  doit  être  admise  même  si 
l'on  ne  reconnaît  pas  que  la  concession  d'une 
mine,  minière  ou  carrière  constitue  un  véri- 
Uible  bail  CV.  supra,  n»»  9  et  s.),  car  l'obliga- 
tion de  jouir  en  bon  père  de  famille  s'im- 
pose à  tous  les  détenteurs  de  biens  d'autrui 
(  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n<»  714 
et  758). 

698.  Le  preneur  ne  doit  pas  gêner  les 
autres  locataires  ou  les  voisins.  Par  exemple, 
il  lui  est  interdit  de  troubler  leur  repos  par 
des  bruits  nocturnes  et  violents  (Cordeaux, 

25  août  1S)15,  R.  286.  —  'V.  aussi  Trib.  pais 
Paris,  18  déc.  1913,  Gaz.  trib.,  17  janv.  1914. 

—  Laurent,  t.  25,  n»  251;  Guillouard,  t.  1, 
n»  191  ;  Baudrï-Lacantinërie  et  Wahl,  t.  1, 
n»»  719  et  731). 

699.  Cette  obligation  est,  d'ailleurs,  toute 
relative  et  doit  être  appréciée  diU'éremment 
suivant  qu'il  s'agit  de  locaux  loués  bourgeoi- 
sement ou  pour  le  commerce  ou  l'industrie; 
car  le  preneur  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose 
de  la  façon  et  dans  la  mesure  autorisés  par 
son  bail  ;  si  cette  jouissance  motive  des 
actions  de  la  part  d'autres  locataires  ou  de 
voisins,  le  bailleur  doit  le  garantir  (Civ. 
17  mars  1913,  Sir.  1913.  1.  196.  -  Laurent, 
t.  25,  n»»  174  et  254;  Hnc,  t.  10,  n»  310; 
Guillouard,  t.  1,  n'  191  et  287;  Baudry- 
Lacaniinerie  et  Wahl,  1. 1,  loc.  cil.  et  n»  732. 

—  Dissertation  de  M.  Ch.  Robert,  D.P.  1901. 
2.  185,  note  1-8). 

700.  Notamment,  le  preneur  n'a  pas  à 
réijondre  des  bruits  ou  inconvénients  ré- 
sultant de  l'exercice  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie,  si  cet  exercice  est  normal  et 
si  les  précautions  d'usage  sont  prises  (Comp. 
pour  le  commerce  de  fers  et  tôles  :  Grenoble, 

26  avr.  1875,  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  mars 
1876,  D.P.  76.  1.  263;  ...  pour  le  commerce 
de  tailleur  :  Paris,  21  janv.  1899,  D.P.  1901. 
2.  185;  ...  pour  les  bruits  et  trépidations  de 
machines  :  Bordeaux,  18  juill.  1899,  D.P. 
1900.  2.  357;  Trib.  civ.  Seine,  31  mai  1905, 
U.P.  1906.  5.  13;  31  mai   1913,  Gaz.  irib.. 


1913,  2«  sem.,  2.  292;  ...  pour  le  cardage 
des  crins  par  un  bourrelier  :  Trib.  civ.  Cons- 
tantine,  8  août  1906,  et,  sur  appel,  Alger, 
l«r  juin  1907,  D.P.  1914.  1.  59). 

701.  Le  preneur  doit,  du  reste,  prendre 
toutes  les  mesures  et  préciutions  nécessaires 
pour  réduire  au  minimum  les  inconvénients 
pouvant  résulter  de  l'exercice  de  son  com- 
merce ou  de  son  industrie  (Grenoble,  26  avr. 
1875  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  mars  1876 ,  Bor- 
deaux, 18  juill.  1899,  Trib.  civ.  Seine,  31  mai 
1905,  précités;  25  juin  1913,  Gaz.  trib.,  1013, 
2'  sem.  2.  294.  —  Guillouard,  t.  1,  n"  2S7;. 

702.  Le  preneur  manque  égalemer.l  à 
cette  obligation  :  ...  s'il  garde  chez  lui  un 
fou  d.-ngereux  (Rennes,  19  janv.  1897,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  23  avr.  1898,  D.P.  98.  1.  507. 
—  Eaddry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
u"  719);  ...  S'il  blesse  les  autres  locataires 
ou  les  voisins  dans  leur  dignité  par  des  actes 
contraires  à  la  morale  ou  aux  bonnes  mœurs 
(Lyon,,  6  févr.  1833,  et  Req.  19  mars  1835, 
R.  273,  note  1);  par  exemple  :  ...  en  se 
li\Tant  au  proxénétisme  (Paris,  8  févr.  1S83, 
D.P.  S'i-.  2.  32),  ...  ou  en  exploitant  un  café- 
brasserie  d'une  manière  scandaleuse  (Paris, 
15  janv.  1878,  D.P.  78.  2.  180). 

703.  Mais,  ici  encore,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  la  destination  qui  a  été  prévue 
par  les  parties  lors  de  la  conclusion  ('u  bail; 
sous  résiirve  de  la  nullité  dont  le  liail  peut 
être  atteint  comme  ayant  un  objet  illicite 
{\.  Siqyt'a,  n«  69  et  s.). 

Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bailleur  qui  a 
loué  à  une  fille  galante,  connaisfanl  sa  situa- 
tion, n'a  aucun  recours  en  garantie  contre 
elle  à  raison  des  résiliations  que  sa  pré- 
sence autorise  les  autres  locataires  à  obte- 
nir, alors  qu'il  n'articule  contre  elle  aucun 
fait  d'abus  de  jouissance  auquel  il  n'eiit  dû 
s'alti-ndre  (Lyon,  15  mars  1895,  Sir.  96. 2. 32). 

704.  Le  fait  par  le  preneur  d'amener  chez 
lui  une  femme  de  mœurslégères  ne  constitue, 
d'ailleurs,  pas  à  lui  seul  un  abus  de  jouissance, 
s'il  n'en  résulte  aucun  scandale  pi  trouble 
pour  les  autres  locataires,  et  si  le  bail  ne 
renferme  à  ce  sujet  aucune  condition  restric- 
tive (Trib.  civ.  Seine,  6  août  1S9.i,  Le  Droit, 
7  août  1895;  Bourges,  21  mars  1898,  D.P.  99. 
2.  168;  Trib.  paix  Paris,  8  févr.  1907,  D.P. 
1907.  5.  45).  Il  en  est  de  même  lorsque,  sans 
scandale,  une  femme  a  reçu  des  amants 
(Trib.  paix  Alger,  10  déc.  1902,  Jotirn.  irib. 
alg.,  18  févr.  1903.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
g  307-1°,  p.  308,  note  5;  Bxudry-Lacanti- 
NERiE  i:t  Wahl,  t.  1,  n»  719). 

705.  Le  preneur  ne  peut  jouir  des  parties 
accessoires  que  dans  l'intérêt  de  l'immeuble 
loué;  c'est  ainsi,  notamment,  qu'il  ne  peut, 
en  principe,  se  servir,  pour  l'arrosage  d'un 
terrain  contigu,  d'un  puits  situé  dans  le  ter- 
rain loué.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  résulte 
des  circonstances  que  les  parties  ont  pré^u 
une  destination  contraire;  par  exemple,  si  le 
précédent  locataire  se  servait  de  ce  puits 
pour  arroser  ce  terrain  contigu  (Comp. 
Paris,  6  févr.  1886,  O.P.  88.  2.  117.  -  Ari;KY 
ET  Rau,  t.  5,  ^  367-1»,  p.  310,  note  7  bis; 
Hue,  t.  10,  n»  309  ;  Baudry-Lacantlnehie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  718). 

706.  Indépendamment  des  droits  qu'il 
tient  du  bail,  le  preneur  peut  exercer,  rela- 
tivement à  la  chose  louée,  les  droits  per- 
sonnels dont  il  peut  être  investi  à  un  autre 
titre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  loca- 
taire d'une  usine  qui,  aux  termes  d'un  arrêté 
préfectoral,  a  le  droit  de  consulter  un  repère 
placé  sur  un  canal,  peut  exiger  du  bailleur 
un  passaee  sur  sa  propriété  pour  accéder  à  ce 
repère  (Keq.  21  avr.  1863,  D.P.  64.  1.  288). 

707.  Les  produits  de  la  chose  louée, 
autres  que  les  fruits  périodiques,  ne  doivent 
pas,  sauf  clause  contraire,  être  perçus  par 
le  preneur  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  779). 

708.  Le  preneur  doit  faire  faire  les  tra- 
vaux d'assainissement  des  locaux  contaminés 


par  une  maladie  contagieuse.  Les  causes  de 
propagation  des  maladies  contagieuses  étant, 
en  effet,  connues,  cette  charge  dérive  à  la 
fois  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille  et  de  celle  d'user  de  la  chose  louée 
suivant  sa  destiiiaiion  (Poitiers,  21  janv.  1895, 
D.P.  96.  2.  337;  Pau,  21  juill.  1902,  D.P.  1902. 
2.  439.  -  Dissertation  de  .M.  Boistel,  D.P.  96. 
2.  337;  Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  t.  1, 
n<»73Û,  808  et9l«). 

709.  Le  voyageur  atteint  d'une  maladie 
contagieuse  dans  un  hôtel  est  également 
tenu  des  frais  de  désinfection  ;  mais  s'il  a  dû 
rester  dans  l'hôtel,  n'ayant  pu  être  déplacé 
sans  danger,  il  ne  peut  être  condamné  à 
aucuns  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice que  sa  présence  a  pu  causer  à  l'hô- 
telier, car  il  y  a  là  un  cas  fortuit  (Trib.  civ. 
Seine,  30  juin  1893,  PandL  fr.,  94.  2.  30; 
Paris,  1='  févr.  1895,  D.P.  96.  2.  340.  — 
Baudry-Lacantinei-.ie  et  Wahl,  ioc.  cit.  — 
Contra  :  Dissertation  de  M.  Boistel,  D.P.  96. 
2.  3i0). 

SECT.  3.  —  Sanction  de  l'obligation  do 
jouir  de  la  chose  suivant  sa  destination 
et  en  bon  père  de  famille. 

710.  Lorsque  le  preneur  manque  soit  à 
l'obligation  de  respecter  la  destination  de  la 
cho.'se  louée,  soit  à  celle  d'agir  en  bon  père 
de  famille,  l'art.  1729  C.  civ.  décide  que 
les  tribunaux  peurent,  suivant  les  circons- 
tances, prononcer  la  résiliation  du  ba\\{Adde 
C.  civ.  art.  1766;  Laurent,  t.  25,  n"»  203  et 
s.  ;  lire,  t.  10,  nOll  ;  Planiol,  t.  2,  n»  1706, 
Guillouard,  t.  1,  n»  201  et  s.;  Baudry- 
Lac.\.ntinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"»  772  et  s. 
—  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  367-1»,  texte 
et  note  8). 

71t.  Les  juges  dn  fond  ont  un  pouvoir 
discrétiounaire  pour  apprécier  s'il  y  a  eu, 
ou  non,  abus  de  jouis.sunoe  de  la  part  da 
preneur  (Civ.  20  junv.  1891,  Pand.  fr.,  91. 
1.  278),  et  s'ils  doivent,  ou  non,  prononcer 
la  résiliation  (Req.  19  mai  1825,  R.  300, 
p.  355,  note  2:  18  nov.  1829,  R.  301,  note  2; 
7  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  382;  12  nov.  1889, 
Sir.  91.  1.  203;  Civ.  24  avr.  1893,  D.P.  93. 
1.  407.  —  Laure-nt,  t.  25,  n"*  264  et  268  ;  Pla- 
niol, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  774  in  fine). 

712.  Dans  cette  appréciation,  ils  doivent 
tenir  compte  de  la  gravité  des  fautes  com- 
mises par  le  preneur,  et  de  l'importance  du 
préjudice  subi  par  le  bailleur  (Gand,  3  févr. 
1870,  motifs,  S.  178,  p.  177). 

C'est  ainsi  que  les  juges  peuvent  se  bor- 
ner :  ...  à  ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primilil  (Colmar,  26avr. 
1815,  R.  300,  p.  356,  note  1;  Civ.  17  févr. 
1873,  D.P.  73.  1.  372;  Agen,  17  déc.  1003, 
D.P.  1905.  2.  207);  ...  Wu  à  condamner  le 
preneur  à  payer  utie  indemnité  au  bailleur,  à 
raison  du  dommage  causé  (Bourges,  20  mars 
1839,  R.  303;  Lyon,  14  août  1840,  R.  287; 
Gand,  3  févr.  1870,  précité;  Paris,  26  nov. 
1872,  D.P.  73.  2.  112i. 

713.  Lorsqu'ils  prononcent  la  résiliation, 
les  tribunaux  peuvent  en  outre,  s'il  y  a  eu 
préjudice  pour  le  bailleur,  condamner  le 
preneur  à  des  dommages -intérêts  (C.  civ. 
art.  1766,  §  2,  et  1145). 

714.  11  en  serait  de  même,  d'après  une 
opinion,  lorsqu'ils  ordonnent,  durant  le 
cours  du  bail,  le  rétablissement  des  lieux 
en  l'état  (Baudry-Laca.ntinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»«  775  à  777). 

Il  est  plus  généralement  admis  que  les 
tribunaux  ne  peuvent,  avant  l'expiration  du 
bail,  condamner  le  preneur  à  payer  iine 
indemnité  au  bailleur  que  s'il  s'agit  d'un 
dommage  irréparable,  c'est-à-dire  s'il  y  a 
pour  le  bailleur  un  préjudice  né  et  actuel, 
de  telle  sorte  que  les  mesures  ultérieure- 
ment prises  par  le  preneur  ne  pourront 
pas  faire  que  ce  préjudice  n'ait  pas  existé; 
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par  exemple,  si  le  preneur  a  abattu  des 
arbres;  qu'au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  dom- 
mage réparable,  le  bailleur  peut  bien  agir 
de  suite  à  l'ellet  de  le  faire  constater  et  de 
demander,  s'il  y  a  lieu ,  la  suppression  de 
l'abus  de  jouissance,  mais  ce  ne  sera  qu'à 
l'expiration  du  bail  que  l'on  pourra  savoir 
j\  le  preneur  a  ou  non  réparé  le  dommage  et, 
par  suite,  s'il  y  a  préjudice  et  quel  en  est 
le  mont,int  (Keq.  20  déc.  1858,  D.P.  59.  i. 
13(3;  Rennes,  9  juin  1864,  Sir.  65.  2.  259, 
note  2,  et  S.  178,  p.  176;  Pau,  21  juill.  1902, 
D.P.  1902.  2.  439.  —  L.\L-RtNT,  t.  25,  n»»  266 
et  267  ;  Hue,  t.  10,  n»  311  ;  Aibry  et  Rau, 
t.  5,  §367-1»,  p.  310-311,  texte  et  note  9; 
GciLLOUARD,  t.  1,  n"  203  à  205,  et  t.  2, 
n»  527.  —  V.  des  espèces  où  il  a  été  admis 
qu'il  y  avait  dommage  irréparable,  permet- 
tant au  bailleur  de  réclamer  immédiate- 
ment une  indemnité,  Bourges,  28  déc.  1835, 
R.  286-1";  20  mars  1831),  H.  303,  note  1; 
Lyon,  14  août  1840,  R.  287,  note  3;  Gatid, 
3  févr.  1878,  S.  178,  p.  177,  note  1  ;  Paris, 
26  nov.  1872,  D.P.  73,  2.  112;  Trib.  civ. 
Bordeaux,  11  févr.  1S91  ,  S.  177,  note  1; 
Trib.  civ.  Châteauroux ,  13  noY.  1911,  Sir. 
1913.   2.  29). 

Il  a,  de  même,  été  jugé  que  le  bailleur  peut 
bien  exiger  l'enlèvejnent  immédiat  d'appa- 
reils à  acétjlêne,  mais  que  la  remise  des 
lieux  en  état  ne  peut  être  demandée  qu'à 
l'expiration  du  bail  (Agen,  17  déc.  1903,  D.P. 
1905.  2.  207). 

715.  Les  abus  de  jmiissance  suscep- 
tibles de  compromettre  l'existence  de  la 
chose  louée  doivent  être  assimilés  aux  dom- 
mages irréparables  (Pau,  21  juill.  1902, 
précité). 

716.  Le  bailleur  peut  encore  rédamer 
des  dommages-intérêts,  sans  attendre  l'expi- 
ration du  bail  :  ...  si  l'abus  de  jouissance 
commis  par  le  preneur  constitue  en  même 
temps  une  infraction  réprimée  par  la  loi 
pénale  (V.  G.  pén.  art.  445),  les  faits  étant 
alors  de  la  compétence  de  la  justice  répi-es- 
sive  (Cr.  ISjnin  1818,  R.  Dovimage-deslruc- 
tioii,  250,  note  2;  Metz,  1"  mai,  1819, 
R.  ibid.,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
§  367-1»,  p.  311,  texte  et  note  10);  ...  Si,  le 
preneur  n'ayant  pas  exécuté  les  travaux 
mis  à  sa  charge  par  le  bail,  il  en  est  résulté 
pour  le  bailleur  un  dommage  actuel  (Aubry 
DTT  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  11.  —  Gomp. 
Rennes,  9  juin  1864,  Sir.  65.  2.  259,  et  S.  178, 
p.  176,  note  2);  ...  Si  des  dégradations  sont 
faites  aux  terres  labourables  par  le  fermier 
(Trib.  paix  Lens,  6  août  1908,  D.P.  1909.  5. 
11);  ...  Lorsque,  à  raison  de  la  longue  durée 
du  bail,  le  bailleur  est  exposé  au  risque  d'in- 
solvabilité du  preneur  (Pau,  21  juill.  1902, 
D.P.  1902.  2.  439). 

717.  Certains  arrêts  ont  posé,  sans  faire 
aucune  réserve ,  le  principe  qu'une  con- 
damnation à  une  indemnité  ne  peut  être 
prononcée  qu'à  l'expiration  du  bail;  mais, 
en  fait,  ils  ont  été  rendus  dans  des  espèces 
où  il  s'agissait  de  dommages  réparables 
(Nîmes,  22  mai  1855,  U.P.  55.  5.  276;  Caen, 
6  juin  1857,  D.P.  58.  2.  87). 

718.  La  résiliation  peut-elle  être  pro- 
noncée si,  depuis  l'introduction  de  l'instance, 
la  cause  qui  molirait  la  demande  a  disparu, 
et  s'il  ne  subsiste  aucun  préjudice  pour  le 
bailleur?  Cette  question  se  lie  à  la  précé- 
dente; il  s'agit  toujours  de  savoir  si,  lorsque 
le  preneur  peut  réparer  sa  faute,  on  doit 
admettre  pour  lui  la  possibilité  de  fournir 
celte  réparation.  Une  opinion  décide  que  la 
résiliation  peut  être  prononcée  (Req.  7  nov. 
1882,  D.P.  83.  1.  382  ;  23  avr.  1898,  D.P.  98. 
1.  507  ;  Baudrt-Lacanti.nkrie  et  Waul,  1. 1, 
n»  776).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résiliation 
peut  être  prononcée  :  ...  a  raison  du  fait 
que  le  locataire  logeait  chez  lui  un  fou  dan- 
!;erBux,  bien  qu'il  ait  cessé  de  le  fairedepuis 
l'introduction  de  l'instance  (Req.  23  avr.  1898, 
précité);  ...  Nonobstant  l'expropriation  pour 


canse  d'utilité  publique  de  l'immeuble  loué 
survenue  depuis  l'introduction  de  l'instance, 
si,  devant  le  jury,  le  propriétaire  avait  ré- 
ser\'é  son  droit  à  la  résiliation  (Req.  7  nov. 
1882,  prt-cité). 

719.  Dne  aiitre  opinion  décide,  au  con- 
traire, que  la  résiliation  ne  peut  être  pro- 
noncée (D.P.  98.  1.  507,  note  4-5).  C'est 
ainsi  qu  il  a  été  jugé  que  le  fait  de  l'éta- 
blissement dans  les  lieux  loués  d'une  mai- 
son de  rendez-vous  ne  peut  motiver  la  rési- 
liation, si  le  preneur  a  fait  disparaître  cet 
état  de  choses  dès  qu'il  a  été  prévenu  et 
avant  même  l'introduction  de  la  demande 
(Liège,  6  juin  1839,  R.  273,  note  2). 

720.  Au  cas  d'urgence,  le  bailleur  peut 
se  pourvoir  en  réléré  pour  faire  cesser  l'abus 
de  jouissance  du  preneur  (  Baudky-Lacan- 
TiNEniE  et'Wahl,  t.  1,  n»  1591  ;  Gpillouard, 
t.  1,  n"  440  in  fine,  et  t.  2,  n»  467;  Debel- 
LEYME,  Ont.  sur  req.  et  sur  réfère,  p.  259; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Référé,  n»  97.  — 
"V.  Référé). 

721.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le 
juge  des  référés  peut  autoriser  le  bailleur: 
...  à  expulser,  même  manu  mililari,  les 
femmes  de  mauvaise  vie  qui  ont  été  intro- 
duites dans  les  lieux  loués  (  Paris,  27  août 
1878,  S.  179.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  référé, 
9  mai  1912,  D.P.  1913.  2.  245);  ...  Et  à  expul- 
ser le  locataire  lui-même:  ...  lorsqu'il  est  une 
cause  de  trouble  et  de  scandale  i Paris,  15 janv. 
1878,  D.P.  78.  2.  180;  8  févr.  1883,  D.P.  84. 
2.  32;  8  mai  1895,  D.P.  95.  2.  328);  ...  Par 
exemple,  lorsqu'il  trouble  la  tranquillité  des 
autres  locataires  par  des  manifestations  tu- 
multueuses (Trib.  civ.  Seine,  référé,  22  oct. 
1912,  Gaz.  trib.,  23  oct.  1912);  ...  Ou  par 
l'installation  de  phonographes  et  de  pia- 
nos mécaniques  (Paris,  18  nov.  1912,  Gaz. 
irib.,  i"  fé\T.  1913);  ...  Ou  lorsque,  par 
un  dispositif,  il  a  maintenu  constamment 
ouvert  pendant  plusieurs  mois  un  robinet 
d'eau  placé  dans  sa  cuisine  au-dessus  d'un 
évier  (Paris,  10  avr.  1907,  D.P.  1907.  5. 
30). 

Et  si  le  prenenr  exploite  un  fonds  de 
commerce,  le  bailleur  n'est  pas,  en  ce  cas, 
tenu  de  faire  préalablement  des  notilica- 
tious  aux  créanciers  nantis  (L.  17  mars  1909, 
art.  14),  sa  demande  ne  tendant  qu'à  l'expul- 
sion et  non  à  la  résiliation  du  bail  (Paris, 
18  nov.  1912,  précité). 

722.  C'est  au  bailleur  qu'il  appartient  de 
prouver  les  abus  de  jouissance  dont  il  se 
plaint  (C.  .civ.  art.  1315.  —  B.\udry-Lacanti- 
NERiE  ET  'Ù'ahl,  t.  1 ,  n»  778  bisi. 

723.  Le  bailleur  ne  peut  plus  se  plaindre 
des  abus  de  jouissance  du  preneur,  s'il  les 
a  approuvés  expressément  ou  tacitement 
(Nancy,  2  avr.  ix'ib,  R.  302-1».  —  Comp. 
Rennes,  1"  août  1815,  R.  302-2».  —  V.  supra, 
n»  674). 

724.  L'action  en  indemnité  dn  bailleur 
contre  le  preneur  pour  abus  de  jouissance 
se  prescrit  par  trente  ans,  conforn-énent  au 
droit  commun  (Grenoble,  6  mai  1854,  D.l'. 
56.  2.  124). 

725.  Les  tiers,  colocataires  ou  Toisins, 
qui  subissent  un  préjudice  par  suite  des 
abus  de  jouissance  du  preneur  ont  une 
action  contre  lui  (C.  civ.  art.  1382.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1038). 

Le  preneur  ne  peut  alors  exercer  un  re- 
cours en  garantie  contre  le  bailleur  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  avoir  agi  en  violation 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
son  bail  (V.  supra,  n"  364  et  s.). 

726.  Le  bailleur  peut,  en  certaines  hypo- 
thèses, être  directement  actionné.  —  Sur 
les  cas  où  il  s'agit  d'actions  intentées  par 
des  colocataires,  V.  sufjra,  n»'  562  et  s. 

727.  Le  bailleur  peut  être  directement 
actionné  par  les  tiers  :  lorsque  les  faits 
dont  se  plaignent  ceux-ci  ont  été  autorisés 
par  lui  (Trib.  civ.  Chambcry,  13  mai  1885 , 
S.  181;  Req.  19  janv.  1808,  motifs,  D.P.  98. 


1.  175.  —    Baudry-Lacaktiner(E  ET  VVaiil, 
t.  1,  n»  1041). 

728.  C'est  ainsi  que  l'établissement  d'une 
maison  de  tolérance  peut  motiver  des  con- 
damnations à  des  dommages- intérêts  tant 
contre  le  locataire  qui  l'exploite  que  contre 
le  propriétaire  qui  a  loué  son  immeuble  dans 
ce  but  (Besançon,  3  août  1859,  D.P.  60.  ^ 
4;  Req.  3  déc.  18G0,  D.P.  61.  1.  331;  Civ.  ' 
27  août  1861,  D.P.  61.  1.  33i;  Ais,  20  mars 
1867,  D.P.  67.  5.  375;  11  janv.  1873,  D.P.  74. 

2.  68;  19  nov.  1878,  D.P.  79.  2.  219;  Mont- 
pellier, 18  févr.  1898,  Sir.  98.  2.  160). 

729.  Une  responsabilité  spéciale  pèse 
sur  le  bailleur  lorsque  la  Régie  découvre  un 
dépôt  clandestin  d'allumettes  dans  les  licu.x 
loués.  Il  a  été  jugé  que,  si  le  propriétaire, 
tenu  par  une  présomption  légale  de  fraude, 
peut  être  exonéré  des  poursuites,  soit  au  cas 
de  force  majeure  dûment  constatée,  soit  au 
cas  où  il  prouve,  même  par  témoins,  qu'il 
s'est  dessaisi  par  un  bail  sincère  de  la  jouis- 
sance des  lieux,  c'est  à  la  condition,  dans  ce 
dernier  cas,  que,  par  une  désignation  exacte 
de  son  locataire,  il  mette  la  Régie  en  mesure 
d'exercer  des  poursuites  utiles  et  el'licaces 
contre  le  vérilable  auteur  de  la  fraude  (Cr. 
21  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  176). 

SECT.  4.  —  Obligation  de   payer  le   prix. 

730.  Le  preneur  est  tenu  de  payer  le 
prix  du  bail  aux  termes  convenus  (G.  civ. 
art.  1728-2"). 

731.  Le  preneur  est  personnellement 
obligé,  alors  même  que  ce  serait  un  tiers 
qui  profiterait  de  la  location.  —  Un  fonc- 
tionnaire qui  a  loué  un  local  pour  y  établir 
les  bureaux  de  sa  direction  ne  peut  donc 
renvoyer  le  bailleur  à  se  faire  payer  par 
l'Etat,  lorsqu'il  résulte  des  clauses  "du  bail 
qu'il  s'est  obligé  personnellement  (Paris, 
20  déc.  1815,  R^  307,  note  4). 

732.  11  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire 
que  le  payement  soit  fait  par  le  preneur  lui- 
même;  on  doit  appliquera  ce  sujettes  pi'in- 
cipes  posés  par  l'art.  1236  C.  civ. 

733.  Lorsque  le  bail  est  souscrit  par 
plusieurs  personnes  indivisément,  elles  sont 
tenues  solidairement  du  loyer  (  Raudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  874). 

734.  Les  héritiers  du  preneur  sont  tenus 
au  payement  du  loyer  (Baudrv-Lacantinebœ 
ET  Waul,  t.  1,  n»  872). 

735.  La  femme  mariée,  à  moins  de  s'être 
personnellement  obligée,  n'est,  sous  aucun 
régime,  tenue  sur  ses  biens  propres  du  loyer 
des  locaux  loués  par  son  mari,  même  pour 
le  logement  du  ménage  (C.  civ.  art.  1420  et 
1421;  Paris,  3  juill.  1893,  Gaz.  trib.,  22  août 
1893  ;  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  janv.  1900,  Rec. 
fiordecfux,  1900.  3,  p.  54.  —  Baudry-Lacak- 

TINEBE  ET  ^YAHL,   t.  1  ,  n»  873). 

736.  A  plus  forte  raison ,  la  femme  (rni 
vit  en  concubinage  avec  le  locataire,  si  elle 
ne  s'est  pas  obligée  personnellement,  n'est- 
elle  pas  tenue  du  payement  du  loyer  (Trib. 
paix  Marseille,  11  janv.  1913,  Gaz.  Pal., 
5  févr.  1914). 

737.  Le  payement  doit  être  fait  au  bail- 
leur ou  à  une  personne  ayant  mandat  de 
celui-ci,  et  capable  de  le  recevoir.  On  doit 
également  à  ce  sujet  suivre  les  principes 
posés  par  l'art.  1239  G.  civ. 

738.  Le  bailleur  ne  fait  qu'oser  de  son 
droit  et  ne  commet  aucune  faute  en  faisant, 
le  jour  même  de  l'échéance,  présenter  au 
preneur  la  quitlanco  dn  loyer  par  un  huis- 
sier auquel  il  a  donné  mandat  de  recevoir, 
et  par  lequel  il  fait,  au  cas  de  refus  de 
payement,  notifier,  séance  tenante,  un  com- 
mandement de  payer  (Lyon,  26  févr.  1909, 
D.P.  1909.  2.  309). 

Mais  le  bailleur  ne  peut,  alors  môme 
que  le  terme  est  échu,  se  refusera  rece- 
voir le  payement,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
remis  la  quittance  à  un  huissier  chargé  de 
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la  recouvrer  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  S75.  —  CoDip.  Trib.  civ.  Bordeaux, 
29  n'ov.  -IS'JS,  Rec.  Bordeaux,  94.  3.  3i). 

7  j9.  Ou:>iiJ  l'immeuble  loué  a  été  saisi, 
le  preneur, ne  peut  plus,  à  partir  du  jour 
où  il  a  été  fait  opposition  entre  ses  mains, 
pajer  directeineut  au  propriétaire;  il  ne 
peut  se  libérer  qu'en  exécution  de  mande- 
Dii-iits  «le  collocation  ou  par  le  versement 
des  loyers  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
«naiions  (C.  proc.  art.  685).  De  même,  en 
cas  Je  l'aillile  du  bailleur,  le  preneur  doit 
verser  ses  iojers  entre  les  mains  du  sjnJic 
ou  du  liquidateur  judiciaire  (C.  com.  art.  471 
et  4b5,.  Au  contraire,  en  cas  de  vente  de 
l'immeuble,  le  preneur  se  libère  valablement 
en  ire  les  mains  de  l'ancien  propriétaire,  s'il 
ii;ni.v,  la  mutation  survenue  (Besancon, 
i:>  l'évr.  1S27,  H.  325,  note  2;  Trib.  civ.  Lar- 
geulière,  7  dée.  190'.l,  Ann.  just.  paijc,  1912, 
p.  ISl).  -  Sur  la  validité  du  pajemenl  l'ait 
au  propri,;taire  apparent  par  le  preneur  de 
bonne  loi,  V.  Oliliijalions. 

740.  Si  les  loyers  sont  saisis-arrêtés  par 
un  créancier  du  bailleur,  le  preneur  se  li- 
bère v^ilaijk'iatnt  en  payant  entre  les  mains 
du  saisissant  (  Keq.  5  janv.  iSâl ,  sol.  impl., 
l).P.  .57.  1.  217). 

74î.  Le  payement  doit  être  fait  exacte- 
ment de  la  manière  réglée  par  les  parties 
dans  le  bail,  c'est-à-dire  soit  en  nuniérdre, 
8011  en  denrées,  soit  en  toute  autre  chose 
convenue  entre  les  parties  :  si,  par  exemple, 
le  prix  consiste  en  denrées,  le  fermier  doit 
livrer  précisément  ce  qu'il  a  promis,  et  ne 
peut  pas  se  libérer  en  argent  contre  le  gré 
du  propriétaire. 

Il  en  résulte  que  s'il  a  été  convenu  que  le 
prix  consisterait  en  fruits  produits  par  le 
fonds  lui-même,  le  preneur  est  décliargé 
de  son  obligation  si  le  fonds  n'a  pas  produit 
de  fruits  de  l'espèce  stipulée  (Toullikh,  t.  7, 
n»  50;  llfHANluN,  t.  17,  n"  207;  UL-vEi;i;iErî, 
t.  1,  n»  123,  et  t.  2,  n»s  193  et  194;  Aubiiv  et 
Ral'.  t.  4,  §  331-2»,  p.  408,  texte  et  note  7, 
et  t.  5,  §  371-1»,  p.  373,  note  11). 

742.  Le  loyer  ou  fermage  doit  être  payé 
aux  é;>oques  lîsées  par  le  bail  et,  à  défaut 
de  stipulation  sur  ce  point,  aux  époques  dé- 
leniiiiiêes  soit  par  la  nature  de  la  chose 
louée,  soit  par  l'usage  des  lieux. 

743.  Le  loyer  est,  en  principe,  payable 
à  l'é.  Iléance  de  cliaque  terme.  Il  peut  être 
stipulé  qu'il  .sera  payable  d'avance,  c'est-a- 
di^e  au  début  du  terme;  cette  convention 
peut  être  faite  pour  tous  les  ternies,  ou 
seulement  pour  un  certain  nombre  d'entre 
eux. 

744.  H  peut  aussi  être  convenu  qu'une 
ceilaiiie  somme  sera  payée  d'avance  et  im- 
puc;:ble  sur  les  derniers  termes  des  loyers; 
en  ce  cas,  à  moins  de  résiliation  du  bail, 
le  preneur  ne  peut,  tant  que  ces  terims 
ne  sont  pas  échus,  et  alors  même  qu'il 
serait  poursui^'i.  prétendre  imputer  cette 
somme  sur  ce  qu'il  doit  (Req.  8  mai  1901, 
h  i'.   1903.  1.  «i9). 

745.  Lorsque  le  bail  a  imposé  au  preneur 
l'obligation  de  payer  une  somme  à  titre  de 
lo\er  d'avance,  sans  qu'aucune  date  d'exigi- 
biMté  ait  été  lixée,  le  bailleur  est  libre  de 
demander  son  payement  à  toute  époque  pen- 
dant la  durée  de  la  location  (Civ.  1"  déc. 
lîs'il.  11. P.  92.  1.  (iU). 

C'est  donc  au  preneur  qui  allègue  avoir 
pavé  relie  somme  à  rapporter  la  preuve  de 
sa  libération.  Lt  la  prescription  quinquen- 
nale ne  peut  commencer  a  courir  au  profit 
du  preneur,  qu'a  partir  des  derniers  teim'js 
précédant  l'expiration  du  bail  qui  corres- 
piiiident  au  montant  de  la  somme  stipulée; 
le  bailleur  a  pu ,  en  eflet,  n'en  réilamer  le 
payement  qu'à  ce  moment  (Même  arrêt). 

746.  Les  quittances  des  sommes  payées 
à  tilre  de  loyers  d'avance,  pour  une  période 
de  tiois  ans  ou  plus,  sont  soumises  à  la  tians- 
wiption  (L.  23  mars  18Ô5,  art.  2-5»).  Lors- 


qu'elles ne  sont  pas  transcrites,  ces  quit- 
tances ne  peuvent  donc  être  opposées  aux 
tiers,  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et 
qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
lois  {Ibid.,  art.  3;  Toulouse,  12  mars  1890, 
Paiid.  fr.,  90.  2.  240;  Trib.  civ.  Seine, 
22  mai  1911,  Gaz.  trib.,  28  juill.  1911.  — 
Comp.  Civ.  19  juin  1i597,  2  arrêts,  et  la  dis- 
sertation de  M.  Sarrut,  D.P.  1900.1.  577; 
12  févr.  1902,  et  la  dissertalion  de  M.  Am- 
broise  Colin,  D.P.  1902.  1.  337;  Beq.  14  mai 
1907,  D.P.  1907.  1.  341.  —  Baudhy-Lacanti- 
nekie  et  AVahl,  t.  1,  n»'  863  et  s.  — V. 
Transcription  Iiypotliécaire). 

Les  payements  par  anticipation,  quelle 
que  soit  leur  importance,  et  qu'ils  aient  ou 
non  été  faits  en  exécution  d'une  clause  du 
bail,  sont,  au  contraire,  toujours  oppo- 
sables aux  créanciers  chirogiaphaires  du 
bailleur,  sauf,  au  cas  de  fraude,  la  facullé 
pour  ceux-ci  de  les  attaquer  par  l'action  de 
l'art.  1167  C.  civ.  (Req.  16  août  1825,  R.  '321, 
note  1.  —  GuiLLOtîARD,  t.  1,  n»  216;  Bauduy- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  866). 

747.  Le  payement  des  loyers  d'avance 
n'est  qu'un  payement  anticipé  et  ne  consti- 
tue pas  un  nantissement  (Trib.  civ.  Seine, 
30  oct.  1903,  D.P.  190i.  2.  393,  i'  esp.,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  24  juill.  1905,  D.P.  1905. 
1.  469.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  851,  texte  et  note  4). 

748.  Les  sommes  reçues  à  titre  de  loyers 
d'avance  par  le  bailleur  ne  peuvent,  lors  de 
son  décès,  être  déduites  de  l'actif  hérédi- 
taire pour  le  calcul  des  droits  de  mutation. 
Il  n'en  est  autrement  que  si  le  bailleur  est 
un  usufruitier,  sa  succession  étant  alors  re- 
devable envers  le  nu  propriétaire  du  mon- 
tant des  loyers  alférents  a  la  période  qui  a 
suivi  l'extinction  (Sol.  de  l'Enregislr.  14  août 
1902  et  29  juin  1903,  D.P.  1904.  2.  293,  3»  et 
5»  esp.;  Trib.  civ.  Seine,  30  oct.  1903,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  2i  juill.  1905,  précités; 
l'issertation  de  M.  Fernand  Le  Gendre,  D.P. 
190't.  2.  293). 

749.  Le  preneur  a,  pour  payer,  la  totalité 
du  jour  fixé  pour  le  payement  (  Bauury-La- 
caniinerie  kt  Wahl,  t.  1,  n»  855). 

750.  Lorsque  le  loyer  a  été  stipulé  payable 
d'avance,  il  peut  être  exigé,  p.ir  tous  les 
procédés  d'exécution,  dès  le  lendemain  du 
jour  fixé  pour  le  payement  (Trib.  civ.  Tou- 
louse, 5  janv.  1899,  Gaz.  trib.,  6  avr.  1899; 
Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1899,  Le  Droit, 
30  mars  1899). 

Les  loyers  stipulés  payables  d'avance  sont, 
en  eflet.  échus  au  sens  "de  l'art.  819  C.  proc. 
dés  qu'ils  sont  exigibles  ;  ils  permettent  donc 
dès  ce  moment  au  bailleur  de  saisir- gager 
les  meubles  du  preneur  (frib.  civ.  Bordeaux, 
17  juin  1895,  Trib.  civ.  Seine,  4  déc.  1897  et 
25  mars  1899,  D.P.  1907.  2.  239,  sous-notes  a 
à  c;  Trib.  civ.  Pontoise,  7  mai  1907,  11. P. 
ibid.;  Lyon,  26  févr.  1909,  D.P.  1909.  2.309. 
—  Garsonnet,  t.  2,  n"  2627,  note  7;  D.P. 
1907.  2.  239,  note.  —  Coiilra  :  Trib.  paix 
Bordeaux,  29  sept.  1891,  Journ.  arr.  bor- 
deaux, 1891,  3'  part.,  p.  9;  Trib.  paix  Cha- 
renton,  3  nov.  1906,  D.P.  1907.  5.  12). 

751.  Les  intérêts  des  loyers  échus  et  non 
pavés  ne  courent,  sauf  convention  contraire, 
qii^à  partir  d'une  sommation  (C.  civ.  art.  1153: 
L.  7  avr.  1900.  —  Beudant,  n»  534). 

752.  Lorsqu'on  est  convenu  d'une  seule 
somme  pour  tout  le  tem|is  du  louage,  elle 
doit  être  payée  à  l'e'piration  de  ce  temps.  _ 

753.  Le  loyer  doit,  en  principe,  et  a  dé- 
faut de  convention  spéciale,  être  payé  au 
domicile  du  preneur;  et  si  ce  dernier,  de- 
puis la  conclusion  du  contrat,  a  changé  de 
domicile,  c'jst  à  son  domicile  actuel  que  le 
payement  doit  avoir  lier  (C.  civ.  art.  1247). 
Le'  bail  peut,  d'ailleurs,  stipuler  que  le  loyer 
sera  payable  au  domicile  du  bailleur;  en  ce 
cas,  si  ce  dernier  change  de  domicile,  cette 
clause  n'oblige  pas  à  payer  à  son  nouveau 
domicile  (Liège,  3  juill.  1837,  R.  319;  Gand , 


1"  déc.  1888,  Pasicr.,  89.  2.  120.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n»s  237  et  238;  Alrry  et  Rait, 
t.  5,  §  367-2»,  p.  312,  texte  et  note  12  ter; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n"s  218  et  219;  Baldry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»>  861  et  862). 

754.  La  désignation  d'un  lieu  de  paye- 
ment peut  n'être  qu'implicite  et  dériver  des 
usages  locaux  (Ai'bry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  12  ter,  in  fine;  Baudry-Lacantineric. 
et  Wahl,  t.  1,  n»  862). 

755.  Lorsque  le  prix  du  bail  consiste  en 
redevances  en  nature  que  le  fermier  doit 
porter  au  domicile  du  bailleur,  ces  rede- 
vances sont  aux  risques  et  périls  du  fermier 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  remises  (Duver- 
ciEB,  t.  1 ,  n»  129;  Tboplong,  t.  2,  n»  671). 

756.  Les  loyers  qui,  dans  le  bail,  ont  été 
stipulés  portables  au  domicile  du  bailleur 
peuvent  devenir  quérables  par  une  conven- 
tion tacite  postérieure,  laquelle  peut,  no- 
tamment, résulter  de  I  liabitude  prise  par  le 
bailleur  de  faire  recouvrer  le  loyer  au  domi- 
cile du  preneur  (Req.  8  mai  19Ô0,  Sir.  1901. 
1.  38.  —  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  367-2»,  p.  312, 
note  12  bis;  Planiol,  t.  2,  n»  1093.  —  V.  par 
an  ilogie  :  Paris,  29  juin  1895,  D.P.  97.  2. 153, 
et  la  dissertation  de  M.  Dupuich). 

Si  le  bailleur,  dérogeant  à  la  convention 
tacite  ainsi  formée,  procédait  par  voie  de 
commandement  contre  le  preneur,  faute  par 
celui-ci  de  lui  avoir  porté  son  loyer,  les 
frais  du  commandement  devraient  rester  à 
sa  charge  (Req.  8  mai  1900,  précité). 

757.  L'obligation  du  preneur  de  payer 
le  loyer  est  corrélative  de  celle  du  bailleur 
de  lui  procurer  la  jouissance.  11  en  résulte 
que,  quelle  que  soit  la  cause  du  retard 
apporté  à  la  délivrance,  le  preneur  ne  doit 
le  loyer  que  du  jour  où  sa  jouissance  est 
devenue  elfective  (Amiens,  22  déc.  1887,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  11  févr.  1889,  D.P.  90.  1. 
121  ;  Paris,  6  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  53.  — 
Baudry-Lacanunerieet  Wahl,  t.  1,  n»'  303 
et  310). 

758.  Le  preneur  peut  également  deman- 
der une  diminution  du  prix  du  loyer  pro- 
portionnelle à  la  moins-value  locative  résul- 
tant, soit  de  ce  que  les  lieux  ne  lui  ont  pas  été 
livrés  en  bon  état,  ou  de  ce  que  les  travaux 
promis  n'ont  pas  été  exécutés  (Douai,  24  mars 
1847,  Sir.  48.  2.  189,  et  S.  188;  Civ.  5  mars 
1894,  D.P.  94.  1.  509.  —  Comp.  Pau,  17  mai 
1865,  Sir.  65.  2.  199,  et  S.  94),  soit  de  ce 
que  le  bailleur  ne  fait  pas  les  réparations 
d'entretien  nécessaires .  soit  de  ce  qu  un 
trouble  est  apporté  à  sa  jouissance. 

Et,  pour  que  cette  demande  soit  rece- 
vahle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bail 
leur  ait  été  mis  préalablement  en  demeure 
(Douai,  24  mars  18'i7,  Civ.  5  mars  ltf9't,  pré- 
cités. —  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  366-2»,  p.  294, 
note  5  ter  in  fine). 

759.  Le  preneur  peut,  opposant  la  com- 
pensation ,  se  refuser  à  payer  le  loyer  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  travaux  à 
la  charge  du  bailleur  ou  du  préjudice  cju'il 
a  subi  par  suite  du  trouble  apporté  à  sa 
jouissance,  lorsque  sa  créance  à  rencontre 
du  bailleur  n'est  pas  contestée  et  que  le 
montant  en  est  connu  ;  les  deux  créances 
étant  alors  certaines,   liquides  et  exiiiibles. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple  :  ...  h.rsque 
le  chiffre  des  réparations  que  le  bailleur 
s'est  engagé  à  faire  a  été  contradictoirement 
arrêté  (Alger,  7  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  286. 
—  Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1, 
n»  3'29);  ...  Ou  lorsque  les  travaux  néces- 
saires pour  l'entrée  en  jouissance  ont  été 
payés  par  le  preneur  (Amiens,  22  déc.  1887, 
sous  Req.  4  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  121). 

760.  En  dehors  de  ce  cas,  le  preneur 
peut-il  se  refuser  à  payer  les  loyers  tant  que 
les  travaux  ou  réparations  nécessaires  ne 
sont  pas  effectués,  ou  tant  que  le  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  n'a  pas  cessé?  L'af- 
firmative est  soutenue  :  on  s'appuie  sur  ce  que, 
dans    les    contrats  synallagmatiques,   l'une 
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des  parties  ne  peut  être  tenue  d'exécuter 
ses  obliyalions  alors  que  l'autre  partie  n'ac- 
complit pas  les  siennes  (V.  en  ce  sens  pour 
le  cas  où  le  bailleur  ne  procure  pas  au  pre- 
neur tous  les  avaulaijes  stipulés  dans  le  bail  : 
C  cass.  Belgique,  -lii  juill.  1814,  R.  3ii4, 
note  2;  Lyon"  5  juin  KS5-2,  D.P.  5-2.  2.  234. 
Pour  le  cas  de  délaut  d'exécution  de 
'travaux  :  Rennes,  24  lévr.  1819,  motifs, 
R.  Obbgat.,  7.i9-l»;  Dijon ,  28  déc.  1857, 
motil's,  bir.  58.  2.  411,  et  S.  188;  Paris,9  juill. 
1887,  S.  ibkl.;  Uriéans,  8  août  1888,  motifs, 
D  P.  89.  2.  247;  Al^er,  22  mars  1890,  R^'C. 
d'Alger,  1890,  p.  339;  Trib.  civ.  Seine, 
23  juin  19UÔ,  Gaz.  Irtb.,  19U5.  2.  1tj5  ;  Trib. 
pais  Moissac,  2  |uin  1906,  D.P.  1907.  5.  4; 
Trib.  civ.  Toulouse,  25  janv.  1912,  Gaz.  trib. 
Midi,  7  juill.  1912;  Kiom,  6  juill.  1912,  Gaz. 
J'ai.,  1912.  2.  142.  ...  Pour  le  cas  d'inexécu- 
tion de  trasau.x  ordonnés  par  l'Administra- 
tion poui  salubrité  :  Lyon,  26janv.  1910, 
Mon.jud.  Lijon,  5  févr.  1910;  8  févr.  1910, 
ibid.,  10  avr.  1910.  ...  Pour  le  cas  de  trouble  : 
Orléans,  20  avr.  1888,  motifs,  D.P.  89.  2. 
247;  Amiens,  23  juill.  1890,  Rec.  .inuens, 
1890,  p.  2Ul;  Dijon,  1"  juill.  1909,  Gaz. 
Pal.,  1909.  2.  419.  —  Glullouakd  ,  t.  1, 
n»3  101,  146  et  -^22;  AiBFiY  ET  Hau,  t.  5, 
§  367-2»,  p.  311,  note  11  bis). 

761.  Un  fait  valoir,  à  rencontre  de  cette 
opinion,  que.  nul  ne  pouvant  se  faire  jus- 
tice à  soi-inèiiie,  il  appartient  aux  tribu- 
naux seuls  de  décider  dans  quelle  mesure  le 
preneur  peut  se  trouver  relevé  de  ses  obliga- 
tions par  le  lait  que  le  bailleur  ne  remplit 
pas  les  siennes  (Nancy,  12  avr.  1834,  R.  330; 
Alger,  7  nov.  1892,  précilé  ;  Trib.  civ.  Nancy, 
8  juill.  l9U-i,  Gaz.  Pal.,  1908,  2.  211;  Trib. 
civ.  Seine,  13  juill.  1911,  ibid.,  1911.  2.  624. 
—  Laurem,  t,  25,  n"  109,  242  et  243;  Bau- 
dry-Lacaniineiue  et  Wahl,  t.  1,  n°>  328 
et4GÛ). 

d  Attendu ,  a  dit  en  ce  sens  un  arrêt  (Heq. 
5  janv.  1876,  O.P.  76.  1.  267),  que,  dans 
un  contrat  sjnallagmatique ,  l'inexécution 
par  l'une  des  parties  de  quelques-uns  de 
ses  engagements  n  all'ranchit  pas  néces- 
sairemenl  l'autre  de  toutes  ses  obligations, 
qu'il  appartient  auxjuges  de  décider,  d'après 
les  circonstances,  si  cette  inexécution  est 
assez  grave  pour  entraîner  un  pareil  ré- 
sultat, r 

De  même,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  pre- 
neur n'est  pas  fondé  à  reluser  le  payement 
des  loyers  échus  par  le  motif  qu  il  aurait 
été  privé  pendant  un  certain  temps  d'une 
partie  des  lieux  loués  et  qu'il  aurait  formé 
de  ce  chef,  contre  son  bailleur,  une  demande 
en  dommages- intérêts  non  encore  jugée, 
alors  qu'il  y  a  eu  continuation  de  jouissance 
pour  la  plus  i;rande  partie  des  lieux  loués 
(Paris,  *  juin.  1868,  D.P.  68.  2.  247);  ... 
Que  le  preneur  ne  jieut  saisir-arrêter  entre 
ses  propres  mains  le  montant  des  loyers 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  une  de- 
mande en  iluMimages-intérèts  intenice  par 
lui  contre  le  bailleur  (Paris,  22  févr.  1911, 
Ann.  Jusl.  paix,  1912,  p.  2121. 

M.  Laui'.em  (t.  25,  n"  240)  admet  cepen- 
dant qu'en  cas  de  trouble  de  droit,  on  doit 
faire  application  de  lart.  1653,  C.  civ.,  à 
raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  la  vente 
et  le  loua.:,e. 

762.  M.ds  les  parlirs  pourraient  convenir 
que  le  payement  des  loyers  sera  subordonné 
à  l'exécution  des  obligations  du  bailleur; 
les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  quelle  a  été  leur  intention 
sur  ce  poiiiL  (  lîeq.  5  janv.  1876,  précité). 

763.  Le  bailleur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
clause  portant  i|ue  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit  à  défaut  de  payement  des  loyers, 
s'il  n'a  pas  lui-même  rempli  ses  obligations 
(Comp.  Keq.  5  nov.  1895,  D.P.  96.  1.8l.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  aux  cas  :  ...  de  dé- 
faut de  mise  en  état  de  l'immeuble  loué 
ou  d'exécution  de  travaux  qui  incombaient 


au  bailleur  (Caen ,  17  mai  1882,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  3  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  415; 
Orléans,  8  août' 1888,  D.P.  89.  2.  24'7)  ;  ... 
D'interruption  ou  de  trouble  dans  la  jouis- 
sance (Dijon,  28  déc.  1857,  Sir.  58.  2.  411, 
et  S.  188;  Orléans,  20  avr.  1888,  D.P.  89.  2. 
247.  —  AiBRY  et  Rau,  t.  4,  §  302-4»  b, 
p.  127,  texte  et  noie  82  bis,  et  t.  5,  §  369- 
A-3",  p.  349,  note  10:  Baudry-Lacantinerie 
ET  VVaiil,  t.  1,  n»  1382). 

764.  Le  preneur  ne  saurait,  d'ailleurs,  se 
soustraire  à  son  obligation  de  payer  les 
loyers  en  invoquant  abusivement  l'obliga- 
tion du  bailleur  de  livrer  et  d'entretenir  la 
chose  en  bon  état.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  preneur  assigné  à  fin  de  résiliation 
du  bail  pour  défaut  de  payement  des  loyers 
ne  peut  empêcher  la  résiliation  en  formant 
contre  le  bailleur,  sans  une  mise  en  demeure 
préaliihle,  une  demande  reconventionnelle  à 
lin  d'exécution  de  réparations;  et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  quelques  réparations 
seraient  reconnues  utiles  si  elles  sont  de 
peu  d'Importance  (Douai,  7  mai  1856,  note  2, 
Sir.  57.  2.  209,  et  S.  95). 

765.  Le  preneur  peut-il,  tout  au  moins, 
de  sa  propre  autorité,  retenir  une  partie  du 
loyer  correspondant  à  la  moins-value  loca- 
tive  résultant  de  ce  que  le  bailleur  n'a  pas 
livré  ou  n'entretient  pas  les  lieux  en  bon 
état,  ou  de  ce  qu'un  trouble  est  apporté  a  sa 
jouissance?  Ici  encore  on  soutient  l'affirma- 
tive en  se  fondant  sur  la  corrélation  qui, 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  doit 
exister  entre  les  obligations  des  deux  par- 
ties; et  on  reconnaît  ce  droit  au  preneur 
indépendamment  de  toute  mise  en  demeure 
(Trib.  paix  Oran,  3  févr.  1895,  DP.  96. 
2.  339.  —  AUBRV  ET  Rau,  t.  5,  §  366-1», 
p.  291,   texte  et  note  3;  Uuillouard,  t.  1 . 

n»  mn. 

766.  Mais  on  fait  également  observer  à 
rencontre  de  cette  solution  qu'elle  viole  le 
principe  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à 
soi-même.  Le  preneur  doit  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  leur  demander  de  prononcer 
une  réduction  du  prix  du  loyer  (Arg.  C.  civ. 
art.  1722.  -  Laurent,  t.  25,  n"  109,  242  et 
243;  Raudby-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  328.  —  Comp.  Aix,  16  janv.  1871,  D.P. 
72.  2.  27). 

767.  C'est  au  preneur  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  qu'il  a  payé  les  loyers 
(C.  riv.  art.  1315;  Civ.  1"  déc.  1891,  D.P. 
92.  1.  66). 

768.  Il  peut  faire  cette  preuve  confor- 
mément aux  principes  généraux  du  droit 
(C.  civ.  art.  13'tl,  1344,  1347,  1348,  1353, 
1354  et  s. ,  1357  et  s.). 

La  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions 
ne  peut  donc  être  admise  que  conformé- 
ment aux  règles  des  art.  1341  ,  1344,  1347, 
13.53  C.  civ.,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  sommes  inférieures  à  150  francs 
(et  le  terme  dont  un  payement  partiel  est 
allégué  ne  doit  pas  dépasser  lui-même 
150  francs),  ou  qu'autant  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (  Civ. 
18  juill.  1854,  DP.  54.  1.  311.  —  Aubry  et 
RaÙ.  t.  5,  §  867-2»,  p.  314,  texte  et  note 
17  his). 

769.  L'aveu  par  lequel  le  preneur  recon- 
naît l'existence  du  bail,  mais  prétend  avoir 
payé  des  loyers,  est  indivisible  (Trib.  paix 
Bazas,  27  déc.  1890,  Rcc.  Bardeaux,  1891.  3. 
62.  —  Bauliry-Lacanti.nerie  ET  Wahl,  t.  1, 
n"  870,  p.  5U0.  note  3). 

770.  Les  quittances  des  termes  posté- 
rieurs à  ceux  dont  le  payement  est  demandé 
constituent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Req.  27  févr.  1882,  D.P.  82  1.  414. 
—  GuiLLOUARD,  t.  1,  n-  226;  Bauury-Lacan- 
T1NER1E  ET  Waiil,  t.  1 ,  n«  868.  —  Conira  : 
Laurent,  t.  25,  n»  239). 

Le  juge  peut  donc  trouver  dans  le  nombre 
de  ces  quittances  une  présomption  qui  est 
abandonnée  à  sa  sagesse  et  d'où  il  peut  tirer 


la  preuve  du  payement  (C.  civ.  art.  1.353); 
mais  l'existence  de  quittances  ne  peut  jamais 
établir  une  présomption  légale,  à  la  ilillé- 
rence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien 
droit,  où  la  production  des  quittances  repré- 
sen'ant  trois  années  entières  et  conséculives 
de  loyers  constituait  une  présomplion  légale 
du  payement  des  termes  antérieurs  (Gi'iL- 
LoUARii,  t.  1,  n»  225;  Baudry-Lac^ntinkbie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  869.  —  V.  Putiuer,  n"  179. 
—  Comp.  Rennes,  29  mars  1817,  R.  326-1» 
et2"i. 

771.  Sur  la  prescription  quinquennale 
des  loyers  et  fermages,  V.  Prescription 
civile. 

772.  La  loi  met  à  la  disposition  du 
bailleur  diverses  garanties  pour  assurer  le 
payement  des  loyers  et  l'ei'mages.  .Xmsi.le 
propriétaire  ou  principal  locataire  peut  faire 
saisir-gager,  pour  les  loyers  échus,  le  mobi- 
lier du  locataire  (C.  proc.  art.  816.  —  V.  Sai- 
sie-gagerie).  La  loi  lui  accorde  aussi  uu 
privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année,  ainsi  que  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'exidoitation  de  la 
ferme  (C.  civ.  art.  2102.  —  V.  Priviligrs  et 
lni}iiilh''ques,  —  Comp.  Req.  28  janv.  1895, 
D.P.  19U1.  1.  107.  —  Planiol,  t.  2,  n»'  2474 
et  s.;  BaI'DRY-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  I, 
n"s  880  et  881;  V.  Paul- KnÉnFRic  Girard, 
Du  privilège  du  bailleur  des  lieux  loués  par 
bail  distinct  pour  l'babitation  personnelle 
du  failli,  Journ.  faill.,  1911,  p.  190  et  s.j. 

773.  Le  bailleur  ne  pourrait  lui-même 
meltre  la  main  sur  les  meubles  du  preneur 
pour  les  conserver  comme  gage;  1  observa- 
tion des  formalités  des  art.  819  et  s.  C.  proc. 
est  obligatoire  (Civ.  14  mars  1883,  D.P.  83. 
1.  338). 

774.  La  saîsie-gagerie  n'est  pas  réservée 
exclusivement  aux  bailleurs  porteurs  de 
baux  sous  seing  privé;  ceux  porteurs  de 
baux  notariés  peuvent  également  y  recourir 
(Paris,  25  mai  1867,  Sir.  68.  2.  9,  et  S.  193, 
noie  1). 

775.  Enfin,  le  défaut  de  payement  des 
loyers  ou  fermages  permet  au  bailleur  de 
demander  la  résolution  du  bail,  après  une 
mise  en  demeure  infructueuse  du  loralaire; 
mais,  en  principe,  cette  résolution  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être  demandée 
en  justice,  et  le  juge  peut,  suivant  les  cir- 
constances, accorder  au  preneur  un  délai 
pour  exécuter  le  contrat.  -  Sur  la  portée 
des  clauses  stipulant  qu'à  défaut  de  paye- 
ment du  loyer,  le  bail  sera  résilié  de  plein 
droit,  V.  infra.  n<"  1201  et  s.  —  Sur  l.i  mo- 
dilication  des  droits  du  bailleur  en  cas  de 
faillite,  V.  Faillite,  n«  1036  et  s. 

776.  Les  frais  du  contrat  de  bail  doivent 
être  acquittés  par  le  preneur;  il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici,  par  analogie,  l'art.  1593  C. 
civ.  relatif  à  la  vente  (Laurent,  t.  25,  n-244; 
AURRY  et  Rau,  t.  5,  §367-2',  p.  314,  texte  et 
note  17;  Guillouard,  t.  1 ,  n"  229;  Baiiirv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  692  .  Ces 
frais  comprennent  notamment  :  le  prix  du 
papier  timbré;  les  honoraires  du  notaire  ou 
de  l'intermédiaire  qui  a  rédigé  l'acte  ;  les 
frais  de  la  transcription,  si  le  bail  excède 
dix-huit  ans.  Les  frais  d'enregistrement,  s'il 
s'agit  d'immeuble  ou  si  le  bail  est  noiarié, 
y  sont  également  compris,  car  l'enrei^islrc- 
nient  est  alors  obligatoire;  au  cas  coniraire, 
l'enregistrement  doit  être  payé  par  la  partie 
qui  le  requiert  (Baudry- Lacantinerie  et 
Wahi  ,  loc.  cit.,  et  n»»  693  et  694). 

777.  Les  frais  de  l'état  des  lieux,  sauf 
convention  contraire,  incombent  à  la  partie 
qui  l'a  requis,  car  elle  l'a  fait  dans  son  inté- 
rêt, et  le  preneur  n'est  tenu  que  des  frais 
nécessaires  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  367-5», 
p.  331,  note  36  ter  in  fine.  —  Contra  :  Guil- 
louard. t.  1 ,  n»  241,  qui  veut  que  les  frais 
soient  partagés  par  mnitié  entre  le  preneur 
et  le  bailleur).  Cette  solution  doit  être  main- 
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tenue,  même  au  cas  où  une  instance  a  été 
nécessaire  pour  amener  l'une  des  parties  à 
concourir  à  l'état  des  lieux;  mais  celle-ci 
doit  alors,  comme  tout  plaideur  qui  suc- 
combe, être  condamnée  aus  dépens  de  Fins- 
tance  et  supporter  les  frais  supplémentaires 
nécessités  par  sa  résistance  (Baitdrv-Lacan- 

TINERIE  ET   WaHL,    t.  1  ,   n"  2G2). 

778.  Si  le  bail  est  résolu  par  la  faute  du 
bailleur,  les  frais  du  contrat  peuvent  être 
mis  à  la  charge  de  celui-ci  proportionnelle- 
ment à  la  durée  qu'avait  encore  le  bail  au 
moment  de  sa  résolution.  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  bail  aurait  mis  expressé- 
ment les  frais  à  la  cliarçe  exclusive  du  pre- 
neur (Req.  19  janv.  1S63\  D.P   tJ3.  1.  24Sj. 

S£GT.  5.  —  Obligation  de  restituer. 

779.  A  l'expiration  du  bail ,  le  preneur 
doit  rendre  la  chose  louée  en  bon  état,  ou 
du  moins  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
lorsque  sa  jouissance  a  commencé  (C.  civ. 
art.  1709,  1730  à  1732,  1735). 

780.  D'après  une  opinion,  le  preneur  ne 
peut  se  contenter  d'abandonner  le  fonds  loué, 
mais  doit  prévenir  à  l'avance  le  bailleur  du 
jour  et  de  l'heure  où  il  compte  faire  la  resti- 
tution. Telle  est  l'interprétiition  qui  a  élé 
donnée  des  art.  1585  et  1586  du  Code  civil 
italien  reproduisant  les  arl.  1730  et  1731  de 
notre  Code  civil  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
ca.-isation  de  Florence  du  25  avr.  1908  (Sir. 
1910.  4.  24).  Mais  cette  doctrine  attache  une 
portée  trop  grande  au  mot  «  rendre  » 
employé  par  ces  textes. 

781.  La  restitution  doit  avoir  lieu  au 
moment  même  où  le  bail  se  termine. 

Cependant,  dans  quelques  localités,  les 
usages  accordent  au  preneur,  après  l'expi- 
ration du  bail,  un  certain  délai  pour  vider 
les  lieux  et  faire  les  réparations  locatives. 
C'est  ainsi  qu'à  Paris,  bien  que  les  époques 
du  renouvellement  des  baux  soient  fixées 
au  1"  du  mois,  les  locataires  ont  le  droit 
de  rester  en  possession  jusqu'au  S,  s'il 
s'agit  d'un  loyer  n'excédant  pas  400  francs, 
et  jusqu'au  15,  s'il  s'agil  d'un  loyer  supérieur 
à  cttle  somme.  Par  corrélation ,  le  locataire 
entrant,  quoique  le  bail  indique  la  date  du 
i",  ne  peut  exiger  sa  mise  en  possession  qu'à 
partir  de  la  même  époque  (Trib.  civ.  Seine, 
13  nov.  1895  et  11  févr.  1896,  D.P.  97.  2. 
182;  3  mai  1907,  D.P.  1908.  5.  21  ;  8  juin 
1909,  D.P.  1911.2.  253.  —  Agnel  ET  FoBTiER, 

n"'    137    et    1101  ;    BAUDRy-LACANTlNERIE   ET 

■\Vahl,  t.  1,  n"  958  et  1394).  Toutefois, 
on  admet  que  le  nouveau  locataire  aurait, 
dès  le  1"  du  mois,  le  droit  d'entrer  dans  les 
lieux  si  ceui-ei  étaient  vacants  (Agnel  et  Fok- 
TfER,  loc.  cit.). 

Si  le  huitième  on  quinzième  jour  est  férié, 
le  locataire  doit  déménager  la  veille. 

782.  Les  renonciations  ne  se  présumant 
pas,  le  locataire  ne  peut  être  présumé  avoir 
tacitement  renoncé  à  ses  droits  et  autorisé 
le  propriétaire  à  reprendre  possession  de 
son  appartement  avant  la  date  normale  de 
l'expiration  de  la  location,  en  déménageant 
une  partie  de  son  raoliiiier  antérieurement 
à  celte  date,  et  en  laissant  une  des  deux 
clefs  de  l'appartement  au  concierge  pour 
le  l'aire  visiter  (Trib.  civ.  Seine,  8  juin  1909, 
précité). 

7ii3,  Le  bailleur  ne  peut  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués  avant  que  le  bail 
soit  expiré  ou  résilié  ;  toutefois,  il  ne  se  rend 
passible  i'ancuns  dommages- intérêts  pour 
en  avoir  repris  possession  sans  formalités 
de  justice,  lorsqu  il  a  pu  croire  que  les  lieux 
avaient  été  délaissés  par  le  preneur,  qui  les 
a  abandonnés  absolument  vides,  ouverts  et 
dans  un  état  de  délabrement  tel  qu'ils 
oITi'aient  un  danger  pour  la  sécurité  publique 
(Rp.|.  -iô  nov.  I89IÎ,  D.P.  97.  1.  521). 

784.  Le  preneur  n'est  libéré  de  l'obliga- 
tion de  restituer  que  si  la  chose  a  péri  par 


cas  fortuit;  il  lui  appartient  d'établir  que 
telle  est  la  cause  de  la  perte  (C.  civ.  art.  l'302. 
—  Plajjiol,  t.  2,  no  1695). 

785.  Une  clause  du  bail  peut  mettre  tous 
les  cas  fortuits  à  la  charge  du  preneur  (Gre- 
noble, 21  avr.  1903,  sol.  impL,  D.P.  1904. 
2. 154.  —  Bacdry-Lacaniinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n«  937). 

786.  l'ne  telle  convention  ne  résulte 
pas  du  seul  fait  :  ...  que  les  meubles  donnés  à 
bail  ont  été  estimés  (Ançers,  12  janv.  1872, 
sol.  impL,  D.P.  72.  2. '38)  ;  ...  Ou  ont  un 
prix  moyen  fixé  par  l'usage  (Gltillol'ard,  t.  2, 
n»  080;  Baudry-Lacantinerie  et  Waul, 
Loc.  cit.  —  Conira  :  'Valéry,  Du  louage  des 
meubles,  n»  25). 

787.  Les  cas  fortuits  extraordinaires  ne 
doivent  d'ailleurs  être  considérés  comme 
assumés  par  le  preneur  que  lorsqu'ils  sont 
expressément  visés  par  les  termes  du  bail 
(Arg.  C.  civ.  art  1773. — Baudrv-Lacantixe- 
RiE  et  Wahl,  loc.  cit.,  et  n»  938). 

788.  C'est  au  bailleur  qui  réclame  une 
indemnité  au  preneur  pour  ne  pas  lui  avoir 
rendu  la  chose  dans  son  intégralité  ou  en 
bon  état  à  en  rapporter  la  preuve  ;  il  a ,  à 
cet  égard,  intérêt  à  faire  dresser  un  état  des 
lieux  au  moment  de  la  restitution.  En  l'ab- 
sence de  cet  état,  le  bailleur  ne  peut  plus 
réclamer  d'indemnité  si,  en  apportant  des 
moditications  à  la  chose  louée,  il  s'est  rais 
dans  l'impossibilité  de  prouver  dans  quelles 
conditions  elle  lui  a  été  restituée  (Besan- 
çon, 18  mars  1903,  D.P.  1905.  2.  423.  — 
BAUDRT-LiCA^TI^•ERIE  ET  'Wahl  ,  t.  1 ,  n"  929 
ter). 

789.  C'est  la  chose  louée  elle-même  qui 
doit  être  restituée.  Lorsque  le  bail  comprend 
des  machines,  le  preneur  doit  donc  les  res- 
tituer, sans  qu'aucune  indemnité  puisse  lui 
être  réclamée  ou  due  à  raison  des  lluctua- 
tions  survenues  dans  leur  valeur  (Req. 
1"  août  1859,  D.P.  59.  1.  353;  Baidry-La- 
cantinerieetWahl,  t.l,  n"921;  Guillouard, 
t.  1 ,  n°  242  in  fine). 

790.  Le  preneur  doit  rendre  la  chose 
en  son  entier,  avec  tous  ses  accessoires  (Req, 
6  juin.  1868,  DP.  69.  1.  101).  Par  exemple, 
si  le  bail  a  pour  objet  une  maison ,  U  doit 
rendre  toutes  les  clefs  (Bacdrt-Lacantcnerie 
ET  \Va!1l,  t.  1,  n»920). 

791.  Le  fermier  est  donc  responsable  du 
déficit  constaté  dans  la  contenance  des  terres 
qui  faisaient  l'objet  du  bail;  à  moins  que 
ce  délicit  ne  provienne  de  la  force  majeure, 
par  exemple  d'anticipations  que  le  fermier 
a  dénoncées  au  bailleur  (Nancy,  5  août 
1865,  D.P.  70.  2.  53.  -  Lairekt,  t.  25,  no269; 
Hix,  t.  10,  n"  312;  Rvi'DRY-LAaA:4TiNE- 
RiE  ET  Wahl,  loc.  cit.;  Gcillouard,  t.  1 , 
n»  243). 

Le  fermier  ne  saurait  prétendre  com- 
penser ces  déficits  avec  les  usurpations 
qu'il  aurait  lui-même  commises  sur  les  voi- 
sins, quand  bien  même  la  propriété  des  par- 
celles usurpées  se  trouverait  acquise  au 
bailleur  par  prescription  (Arrêt  et  autorités 
précités). 

792.  Le  déficit  se  constate  en  tenant 
compte  de  la  contenance  indiquée  dans  le 
bail  ou  dans  l'état  des  lieux  ;  faute  de  cette 
indication,  le  bailleur  peut  prouver,  d'après 
le  droit  commun,  quelle  était  la  contenance 
lors  de  l'entrée  en  jouissance  (Lacrlnt, 
loc.  cit.). 

793.  Le  prenfinr  n'est  pas  responsable 
des  détériorations  survenues  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  (Nancv,  13  déc.  1834  et 
19  mars  1842,  R.  290-1"  e't  2"  ;  Paris,  23  août 
1872,  D.P.  73.  2.  235;  Civ.  24  avr.  1893,  D.P. 
93.  1.  407). 

794.  Les  dégradations  commises  par  des 
tiers,  même  par  vengeance  ou  par  inimitié 
contre  le  preneur,  constituent  des  cas  de 
force  majeure  (Duvergier,  t.  1,  n»  438; 
GciLLOUARD,  t.  1,  n»  242;  Bai'hr  Y  -  L  acanti- 
NERiE  et  Wahl,  t.  1,  n»  930;. 


795.  liais  les  dommages  causés  par 
.  cas  fortuit  ou  force  m;ijeure  sont  à  la  charge 
du  preneur  s'ils  ont  élé  précédés  d'une 
faute  de  celui-ci  sans  laquelle  ils  n'auraient 
pas  eu  lieu.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
si  le  preneur  a  abandonné  les  lieux  loués; 
ou  si,  durant  un  orage,  il  a  négligé  de  fer- 
mer les  portes  ou  les  fenêtres  ou  les  volets, 
ou  si,  informé  de  l'approche  d'une  inonda- 
tion ,  il  a  omis  d'en  aviser  le  badieur  et  da 
prendre  les  précautions  nécessaires  (Liése, 
21  oct.  1814,  R.  290,  note  1;  Orléans,  U  juilL 
1871,  Sir.  72.  2.  237,  et  S.  175,  note  1.  — 
Duvergier,  t.  1,  n»  437;  Troplqng,  t  2, 
n"  560  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
nos  930  et  931.  —  Comp.  Gullouaju),  t.  1, 
n»  271). 

79o.  Le  preneur  ne  répond  pas  non 
plus  des  dégradations  dues  à  la  vétusté  ou 
a  l'usage  normal  et  légitime  au'il  a  fait  de 
la  chose  louée  (C.  civ.  art.  1730,  1732;  Civ. 
11  nov.  Is34,  R.  Louage  administratif ,  16, 
p.  517,  note  3.  —  Laure.nt,  t.  25,  n»  270;  Hue, 
t.   10,  n"  311  in  fitie;  Bali>ry-L.acanti.se- 

RIE   ET    Wahl,    loc.    cit.;    GUlLLOLAilD,    loc. 

cit.) 

C'est  ainsi  que  le  locataire  d'une  sali» 
de  spectacle  ne  peut  être  contraint ,  à  l'expi- 
ration du  bail,  de  refaire  entièrement  les 
peintures,  tentures  et  tapisseries  dont  la 
détérioration  n'est  le  résultat  ni  d'an  dé- 
faut d'entretien  ,  ni  d'un  abus  de  jouissance 
(Civ.  7  nov.  1SH5,  DJ>.  tj6.  1.  263). 

797.  Toutefois,  les  liégradations  compriset 
dans  la  classification  des  réparations  loca- 
tives (V.  infra ,  w^  1374  et  s.)  sont  à  la 
charge  du  preneur,  alors  même  qu'elles  ne 
sont  que  le  résuUat  de  l'usage  normal  et 
légitime  de  la  chose  (Dissertation  de  M.  Bois- 
tel,  D.P.  96.  2.  337,  note  1-3.  —  Coljiet  db 
Santesbe,  t.  7,  n»  17S  bis,  vi  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  367-4»,  p.  330,  texte  et  note  35). 

798.  Le  baUleur  peut  renoncer  à  faire 
valoir  les  droits  qu'il  a  contre  le  preneur 
à  raison  soit  de  la  restitution  de  la  chose 
louée  en  mauvais  état,  soit  de  sa  restitution 
tardive,  et  celte  renonciation  peut  être  tacite. 
Elle  résultera,  par  exemple,  de  ce  que,  sur- 
tout alors  qu'il  s'agissait  de  détériorations 
apparentes,  le  bailleur  n'a  tait  aucune  pro- 
testation ni  réserve  lors  de  la  réception  ou 
dans  un  délai  très  court  après  ^Tr.  paix, 
Paris,  8  mars  1906,  D.P.  1906.  5.  52). 

Jugé  qu'elle  résulte,  également,  de  ca 
que  le  propriétaire  a  vendu  une  maison, 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  au  sous-loca- 
taire accepté  par  lui,  sans  réserver  son  droit, 
soit  aux  réparations  locatives,  soit  à  une 
indemnité  pour  retard  dans  la  remise  des 
lieux;  que,  par  suite,  le  locataire  se  trouve 
dégagé  de  ses  engagements  personnels  à  cet 
égard  envers  le  bailleur  iReq.  17  août  1880, 
D.l'.  81.  1.  116.  —  V.  Bacûry-Lacajstinerib 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  821). 

799.  Le  preneur  est  responsable  non  seu- 
lement des  aéi;radations  ou  des  pertes  qui 
arrivent  par  son  l'ait ,  mais  aussi  par  le  fait 
des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous- 
locataires  (C.  civ.  art.  1735).  Ces  expressions 
de  l'art.  1735  doivent  être  entendues  dans  la 
sens  le  plus  large  ;  c'est  ainsi,  notamment, 
que  le  preneur  répond  du  lajt  :  ...  de  sa 
femme,  de  ses  enfants,  des  membres  de  sa 
famille  habitant  avec  lui,  de  ses  dooaes- 
tiques  (Paris,  7  févr.  1880,  D.P.  81.  2.  7); 
...  De  ses  hôtes  ou  pensionnaires,  de  ses 
ou\-riers  et  apprentis  (Besançon,  28  déc 
1898,  motifs,  D.P.  99.  2.  lOi);  ...  Des  ouvriers 
travaillant  dans  l'immeuble  poui  son  compte, 
alors  même  qu'ils  sont  sous  la  dépendance 
d'un  patron  (Trib.  civ.  Seine,  22  mars  1898. 
Jnurn.  des  assur.,  1898,  p.  163.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  367-3».  p.  315,  te.xte  et  note  I.S; 
Hic,  t.  10,  n"  3-29:  Lai  rent,  t.  25,  n»  275; 
Planiol.  t.  2,  n  16y2  b's  :  Glilluiard,  t.  1, 
n"  247  ;  BALDRY-LACAKIlNERiE  ET  Waiil,  t.  1, 
n"  532). 
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800.  L'aubergiste  est  de  même  respon- 
eable  du  fait  des  voyageurs  qu'il  loge  (  Huc, 
loc.  cit.;  Glillouap,!),  t.  1,  n»  248  ;  Baudky- 
Lacantinebiiî  et  Wahl,  toc.  cit.). 

801.  La  responsabilité  que  l'art.  1735  fait 
ainsi  peser  sur  le  preneur  n'est  pas  basée 
Fur  l'idée  d'une  l'aule  commise  par  celui-ci 
dans  le  choix  de  ses  préposés  ou  de  ses 
hôtes  ;  le  preneur  est  donc  responsable 
même  des  hôtes  qui  lui  sont  imposés,  par 
exemple,  des  niililaires  qu'il  est  obligé  de 
loger  (LiAUDRY-LACANTlNtUIE  ET  WaHL,   t.  1, 

n-  9:H). 

802.  Mais  le  preneur  ne  répond  pas  du 
fait  de  ses  fournisseurs  (  Bauury-Lacantine- 
RIE  ET  Wahl,  t   1,  n"  933). 

803.  C'est  au  preneur  qu'il  appartient  de 
prouver  que  les  dégradations  survenues  pen- 
dant sa  jouissance  ont  eu  lieu  sans  sa  faute 
ou  sans  la  faute  des  personnes  dont  il 
répond  (C.  civ.  art.  1732)  ;  cette  solution 
n'est  que  l'application  du  principe  posé  par 
les  art.  130'2  et  1245  G.  civ.  Le  preneur  ne 
peut  donc  dégager  sa  responsabilité  qu'en 
établissant  que  les  .dégradations  sont  dues 
soit  à  la  force  majeure,  soit  à  la  vétusté  ou 
à  l'usage  normal  et  légilime  qu'il  a  fait  de 
la  chose  louée,  ou  en  démontrant  qu'il  a 
apporté  à  la  conservaition  de  la  chose  tous 
1  ;s  soins  d'un  bon  père  de  famille  (AUBRY  ET 
l'an,  t.  5,  §  31)7 -3'>,  p.  31  b;  I-T.aniol,  t.  2, 
n°  fèOô;  Laure.nt,  t.  25,  n"  274  ;  Gdillouard, 
t.  1,  n»23l5:  tiAUiiRY-LACi\NTiNERiE  et  Wahl, 
t.  1,  n»'  9-16  et  9-17). 

Le  preneur  peut  faire  cette  preuve  par 
tous  les  moyens. 

804.  La  présomption  de  faute  existant 
contre  le  preneur  disparaît  lorsque  celui-ci 
n'a  plus  la  garde  et  la  jouissance  exclusive 
de  là  chose  louée,  mais  la  partage  avec  le 
bailleur;  le  preneur  n  est  plus  alors  respon- 
sable que  dans  les  termes  de  l'art.  13^2  C. 
civ..,  c'est-à-dire  qu'aillant  qu'une  faute  pré- 
cise est  établie  contre  lui  (Grenoble,  21  avr. 
«03,  D.P.  I9U4..  2.  154  et  la  note.  —  Con- 
tra :    liAUDRY-LACAiN-TlNERlE  ET  WaHL,  t.  1, 

n"  939  bis. 

La  question  de  savoir  quand  il  y  a  com- 
munauté d'occupation  entre  le  preneur  et  le 
bailleur  est  une  question  de  fait.  11  a  été 
jugé  que  cette  comniunauté  résulte  de  ce 
que  le  bailleur  fait  exéLUler  par  ses  ouvriers 
ou  ceuî  de  son  entrepreneur,  dans  les  locaux 
loués  qu'il  occupe  à  cet  etlét.  des  travaux  de 
réparation  dont  il  est  tenu  aux  termes  du 
bail;  que,  spécialement,  une  e.xplosion  de 
eaz  se  produisant  dans  ces  conditions,  le 
preneur  ne  peut  en  élre  rendu  responsable 
s'il  n'est  pas  démontré  qu  elle  est  due  à  sa 
faute  ou  a  sa  négligence  (Grenoble,  21  avr. 
l',W3,  précité). 

805.  Ues  dégradations  peuvent  être  anté- 
rieures au  début  du  b.i.il,  le  |.ireneur  n'a  évi- 
demment pas  a  en  répondre  ;  mais,  au  point 
Ce  vue  de  la  preuve  de  I  antériorité  de  ces 
liégradations,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant qu'il  a  été,  ou  non,  dressé  un  état  des 
lieux. 

806.  Le  preneur  et  le  bailleur  ont  res- 
pectivement le  droit  de  se  contraindre  à 
concourir  à  la  confection  d'un  état  des  lieux 
contradictoire;  la  partit'  qui  s'y  refuse  peut 
être  actionnée  a  cet  ellet  devant  la  juridic- 
tion compétente  et,  s'il  y  a  lieu,  des  experts 
peuveat  être  chargés  de  dresser  cet  état 
(.\CBRY  ET  Hac,  t.  5,  5  3137-5",  p.  331,  note  36 
((T.  —  lli'C,  t.  lu,  n»  312;  Giullouard,  t.  1, 
n"  239  ;  Lauury-Lacantinbkie  fci  Wahl,  1. 1, 
n»  259). 

807.  Ce  droit  d'exiger  l'état  des  lieux 
appartient  à  chacune  d>-s  parties  à  toute 
époque  de  la  jouissance;  et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que,  dans  le  bail,  un  délai 
aurait  été  imparti  pour  dresser  cet  état.  Si 
1  iitililé  de  l'élat  des  lieux  s'atténue  de  plus 
en  plus  au  cours  du  bail,  elle  ne  disparaît, 
tu  effet,  jamais  entièrement  (X'aris,  18  mars 


1895,  D.P.  95.   2.  240.  —  Comp.  Trib.  civ. 
Seine,  6juill.  1912,  Gaz.  trib.,  1912.  2.364. 

—  .\trBRY  ET  Rau,  loc.  cit.  ;  Huc,  loc.  cit.; 
Daudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»261). 

808.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  bail 
que  l'état  des  lieux  serait  dressé  par  le  bail- 
leur, celui-ci,  en  n'y  procédant  pas,  se  rond 
non  recevable  à  se  prévaloir  de  l'art.  1731 
C.  civ.  (Trib.  civ.  Lille,  17  juill.  19U5,  D.P. 
1906.  5.  20). 

809.  Aucune  forme  spéciale  n'est  pres- 
crite pour  l'état  des  lieux,  il  doit  seulement 
être  fait  double. 

810.  S'il  a  été  fait  un  état  dos  lioux,  le 
preneur  n'est  pas  tenu  des  dégradations 
mentionnées  dans  cet  état  (C.  civ.  art.  1730). 

811.  S'il  n'en  a  pas  été  fait,  une  opinion, 
ajoutant  au  texte  de  l'art.  1731  C.  civ.,  et  le 
lisant  comme  s'il  disait  que  le  preneur  est 
présumé  avoir  reçu  l'immeuble  en  bon  état 
de  réparations  nn'nie  locatives. ,  rend  le 
preneur  responsable  de  toutes  les  détério- 
rations. On  fait  valoir  en  ce  sens  que  la 
règle  posée  par  cet  article  étant  fondée  sur 
ce  que  le  preneur  n'a  pas  diî  accepter  les 
lieux  en  mauvais  état,  doit  s'appliquer  non 
seulement  aux  dégradations  peu  graves  don- 
nant lieu  aux  réparations  locatives,  mais 
a  fortiori  aux  dégradations  importantes 
(Al-bry  et  Rau,  t.  5,  §  367-5»,  p.  331, 
note  37  bis  ;  Colmet  de  Santeroe,  t.  7, 
n»  178  6is-iii  ;  GuillOUard,  t.  1,  n»  214; 
Baforv-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n<'92'ii). 

812.  11  parait  préférable  de  respecter  le 
texte  de  l'art.  1731,  les  présomptions  ne 
pouvant  être  étendues;  la  solution  adoptée 
par  le  législateur  se  justifie  d'ailleurs,  elle 
suppose  que  le  preneur  n'a  dû  se  préoccuper 
que  des  dégradations  nécessitant  des  répa- 
rations locatives,  car  ce  sont  les  seules  dont 
il  soit  tenu.  Kn  ce  qui  concerne  les  dégra- 
dations motivant  des  réparations  de  gros 
entretien,  c'est  donc  au  bailleur,  s'il  veut 
les  mettre  à  la  charge  du  preneur,  à  rap- 
porter la  preuve  qu'elles  n'existaient  pas  lors 
de  l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci  (Trib. 
civ.  Seine,  6  juill.  1912,  Gaz.  trib.,  1912, 
2«  sein.,  2.  36't.  —  Laurent,  t.  25,  n»  272; 
Huc,  t.  10,  n»  313;  Planiol,  t.  2,  n"  1705). 

813.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  présomption  de  l'art.  173'1  C.  civ.  ne 
s'applique  qu'aux  dégradations  apparentes, 
c'est-à-dire  à  celles  qui  auraient  pu  être 
constatées  dans  l'état  des  lieux  (Caen,  25  févr. 
1S71,  U.P.  72.  2.  150.  —  AuBRY  et  Hau,  toc. 
cit.  ;  Huc,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n»  246; 
Daudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  ;i25). 

Spécialement,  si  l'immeuble  est  infesté  de 
punaises,  c'est  au  bailleur  à  rapporter  la 
preuve  que  ce  vice  n'existait  pas  au  début  du 
bail  (Caen,  25  févr.  1871,  précité.  —  Bauury- 
Lac.o;tini:rik  et  Wahl,  loc.  cit.,  et  n"  918). 

814.  Pour  établir  que  les  dégradations 
sont  antérieures  à  son  entrée  en  jouissance, 
le  preneur  peut  recourir  à  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions,  alors  même 
que  l'intérêt  du  litige  est  supérieur  à  150  Ir. 
(Rennes.  23  août  1819,  motifs,  et  5  mars  1821, 
sol.  impL,  H.  342;  Bourges,  2  mars  1825, 
R.  144  ;  Req.  2  mars  1875,  motifs,  D.P.  76. 
1.  87;  Caen,  Il  mars  1880,  Rec.  Cwn,  1880. 
1,  p.  202;  Civ.  28  juin  1892,  Sir.  93.  1.  415; 
Paris,  18  mars  1895,  D.P.  95.  2.  240;  Req. 
27  juill.  18;i6,  D.P.  97.  1.  421  ;  25  mai  1897, 
D.P.  97.  1.  550.  —  Duranton,  t.  17,  n"  101  ; 
Duveroier  ,  t.  1,  n»  443  ;  Massé  et  Vi  rcé,, 
t.  4,  p.  375,  §  702,  note  23;  Troi>long,  t.  2, 
n»  340;  .Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  367-5",  p.  331, 
texte  et  note  37;  lluc,  t.  10,  n»  214;  Lau- 
rent, t.  25,  n»  273;  Guillouard,  t.  1,  n»  245. 

—  Contra  :  Dei.vinxolrt,  t.  3,  p.  99,  note  6; 
Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  927). 

Notamment,  le  preneur  peut  être  admis 
à  prouver  par  témoins  l'existence  d'actes 
passés  entre  le  bailleur  et  le  précédent  loca- 
taire et  de  nature  à  éclairer  sur  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  la  chose  louée  au  luouieut 


de  son  entrée  en  jouissance,  alors  même 
que  ces  actes  seraient  d'une  importance 
supérieure  à  150  francs  (Req.  27  juill.  1896, 
précité). 

815.  La  clause  d'un  bail  portant  que  des 
objets  mobiliers  loués  en  même  temps  qu'un 
immeuble  seront  estimés,  d'accord  entre  les 
parties,  ne  fait  pas  obstacle,  au  cas  où  cette 
estimation  n'a  pas  eu  lieu,  à  ce  que  le  pre- 
neur puisse  prouver  en  quel  état  ces  objets 
lui  ont  été  remis  (Req.  27  juill.  1896,  pré- 
cité). 

816.  Le  preneur  peut  prouver  par  té- 
moins que  les  lieux  loués  ne  lui  ont  pas  été 
remis  dans  l'état  promis  par  le  bail,  alors 
moine  qu'il  s'agit  d'un  bail  authentiqjie 
(Bourges,  2  mars  1825,  précité). 

817.  Le  preneur  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre l'expiration  du  bail  pour  administrer 
la  preuve  que  des  dégradations  existaient 
avant  son  entrée  en  jouissance,  ou  se  sont 
produites  sans  sa  faute,  car,  avec  le  temps, 
cette  preuve  deviendrait  plus  diflicile  et 
même  impossible;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
preuve  in  fulurum ,  l'obligation  du  preneur 
étant  actuelle  et  son  terme  seul  en  étant  re- 
tardé (Paris,  18  mars  1895,  précité.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  929). 

818.  Le  preneur  qui,  à  l'expiration  da 
bail,  ne  peut  restituer  la  chose  louée,  ou  ne 
peut  la  restituer  qu'en  partie,  par  suite  de 
perle  totale  ou  partielle,  et  qui  n'établit  pas 
que  cette  perte  n'est  pas  due  a  sa  faute,  doit 
payer  la  valeur  de  la  chose  ou  de  la  partie 
détruite  et  peut,  en  outre,  être  condamné  à 
des  dommages -intérêts  (Civ.  2lj  mai  1868, 

D.P.  68.  1.  471.   —  BAUDRÏ-LACANIlKERiE  ET 

Wahl,  t.  1,  n»  969). 

819.  Mais  si  le  preneurn'occupait  qu'une 
partie  d'un  immeuble  qui  a  été  détruit  en 
entier,  il  ne  doit  que  la  valeur  de  la  partie 
de  cet  immeuble  qu'il  occujiait;  le  bailleur 
ne  pourrait  lui  réclamer  le  payement  du  sur- 
plus qu'à  charge  de  prouver  que  la  perte  est 
due  à  sa  faute  (Baudry-Laca.ntiî<i-.rie  et 
AVaiil,  t.  1,  n»  970). 

320.  Si  le  preneur  ne  rend  pas  la  chose 
louée  en  l'état  oii  il  l'a  reçue,  il  peut  être 
condamné  à  la  remettre  en  cet  état,  et,  à 
dé.'aut,  à  payer  des  dommages-intérêts  (Lyon, 
14  juin  1860,  Sir.  61.  2.  163;  Trib.  civ.  Seine, 
26  janv.  1900,  Pand.  fr.,  1901.  2.  29;  Paris, 
lor  juill.  1901,  ibid.,  1903.  2.  197). 

821.  En  outre,  si  les  réparations  aux- 
quelles il  est  tenu  ne  sont  pas  trnuinées  au 
jour  de  l'expiration  du  bail,  le  preneur. doit 
des  dommages-intérêts  pour  le  temps  durant 
lequel  elles  rendent  la  chose  indisponible 
(Req.  7  nov.  1894,  D'.P.  95.  1.  15;  Paris, 
11  dec.  1895,  D.P.  96.  2.  193;  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 1"  juin  1906,  D.P.  1906.  5.  89;  Req. 
10  juin  1907,  D.P.  1908.  1.  3'i-2.  —  Comp. 
Paris,  11  déc.  1S95,  D.P.  96.  2.  193.  -  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  u^SH,  919 
et  958;  D.P.  96.  2.  193,  note  4).  Jlais  les 
juges  ne  sauraient  décider  que  le  bail  con- 
tinuera jusqu'à  ce  que  les  réparations  soient 
exécutées  (Paris,  1«' juill.   I9^il,  précité). 

822.  Toutefois,  le  preneur  n'est  pas  res- 
ponsable du  retard  apporté  à  l'exécution  des 
réparations  par  le  fait  du  bailleur,  par 
exemple,  parce  que  celui-ci  a  exi^é  une 
expertise  dont  les  résultats  ont  donné  tort  à 
ses  prétentions  (Req.  20  nov.  1900,  Pand. 
fr.,  1901.  1.  400). 

823.  Le  bailleur  peut  réclamer  au  pre- 
neur l'exécution  des  réparations  qui  sont  à 
sa  charge  tant  qu'il  est  possible  d'eu  recon- 
naître l'existence  (Trib.  civ.  Seine,  18  jiinv. 
1909,  f;«:.  Pal.,  19ii9.  t.  237) ,  son  action  à 
cet  elTet  ne  se  prescrivant  que  par  trente 
ans  (C.  civ.  art.  2262;  Rouen,  30  juin  1906, 
lii.'i).  gén.  not.,  1907,  p.  597.  —  GuiLLUUARD, 
t.  1,  n»  214  ;  Baudry-Lacajstinerie  et  Wahl, 
t.  1.  no.820). 

Mais,  en  fait,  après  la  sortie  du  preneur, 
il  deviendra  vile  très  difficile  do  déterminer 
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les  réparations  qui  lui  incombaient;  aussi  le 
bailleur  agira-t-il  pi'uJerament  en  faisant 
dresser  uu  état  contradictoire  des  lieux  avant 
d'en  reprendre  possession  (V.  supra,  n»  788). 

824.  L'acquéreur  de  l'immeuble,  à  moins 
que  le  vendeur  ne  lui  ait  cédé  ses  droits  à 
cet  égard,  ne  peut  réclamer  au  preneur, 
dont  le  bail  a  été  résilié  avant  la  venle, 
l'exécution  des  réparations  dont  il  sernit 
tenu.  Si  le  preneur  est  resté  en  possetsiun 
quelque  temps  après  la  vente,  l'acquéreur 
peut  seulement,  s'il  prouve  que  durant  ce 
temps  le  preneur  a  commis  des  dégrada- 
tions, lui  en  demander  la  réparation  (P>eq. 

22  avr.  1891,  t'and.  fr.,  92.  1.  77j. 

825.  Si  la  cliose  louée  est  un  meuUle,  le 
preneur,  en  ne  la  resliliiant  pas,  peut,  en 
outre,  se  rendre  coupable  d'abus  de  cou- 
liauce  (Cr.  S  déc.  lSli3,  D.P.  97.  1.  425.  — 
Comp.  Cr.  13  juill.  1911,  Gaz.  trib.,  22  juill. 
1911);  il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il 
l'a  volontairement  déiruite  (Trib.  corr.  Mice, 
30  juin  191U,  D.K  1911.  2.  3J5;  Trib.  corr. 
Seine,  23  juin  l;)ll.  Gaz.  trib.,  2  août  1911; 
D.P.  ibul.,  note  1-2);  ou  lorsqu'il  l'a  aliénée 
ou  donnée  en  gage  (Dissertation  de  M.  Va- 
léry, U.l'.  1991.  2,  p.  i'28,  2«  col.  —  Comp 
ïrib.  corr.  Lille,  7  nov.  1907,  Gaz.  Pal., 
1  déc.  19U7  ;  Caen,  4  mai  1910,  Rec.  Caen, 
1911,  p.  54). 

826.  Les  dommages-intérêts  dus  par  le 

Î)reueur  au  bailleur  pour  non-restilution  de 
a  chose  en  bon  étal  ne  cessent  d'être  dus  que 
par  l'un  des  modes  d'extinction  légale  des 
obligations  prévues  par  les  art.  1234  C.  civ., 
et  non  par  la  déinolilion  de  l'immeuble,  sa 
vente,  sa  translormalion,  ou  sa  location  à  un 
nouveau  loiataue  a  charge  par  celui-ci  de 
faire  les  réparations  (  l'rib.  paiï  Amiens, 
12  févr.  19U7,  DP.  19o7.  5.  3U},  ou  le  l'ait 
que,  par  suite  d'une  expropriation,  le  bail- 
leur ne  pourra  plus  de  nouveau  donner  li  s 
locaux  à  bail  (Tiib.  civ.  Seine,  26  janv.  19U0, 
Pand.  fr.,  19ul.  2.  29j. 

Chap.  5.  —  Payement  des  contri- 
bii  lions  et  uulres  charges  pu- 
bliques. 

827.  L'impôt  foncier  est,  sauf  conven- 
tion contraire,  à  la  charge  du  bailh  ur  (  L. 

23  nov.  i;9U,  tit.  5,  art.  10,  et  L.  3  Irim. 
an  7,  art.  Ii7)  Toutelois,  mais  seulement 
pour  l'imnieuble  qu  il  tient  à  bail  (Civ. 
4  déc.  18.i5,  D.P.  9(5.  1.  315),  le  preneur  esl 
tenu  d'en  laiie  l'avance,  et  le  bailieur  doil 
accepter  la  déduction  sur  le  prix  du  lojer 
des  sommes  ainsi  (■ayées  (L.  o  frim.  an  7, 
art.  147.  —  V.  liiijiols  direcls). 

828.  Le  preneur  doit  attendre  le  paye- 
ment de  son  loyer  pour  faire  cette  imputa- 
tion ;  il  ne  pourrait  exercer  immédialemeiit 
son  recours  tonire  le  bailleur  (Dlvlklulr, 
t.  2,  n»  348;  Tkuplonu,  t.  2,  n»  333.  — 
Co}dra  :  Duha.Mun,  t.  17,  n»  76). 

829.  Le  preneur  ne  peut  exiger  le  rem- 
boursement des  impôts  avancés  par  lui  que 
d'après  le  rôle,  et  non  d'après  les  quittances 
(Ei'q.  8  févr.   I8U8,  H.  330). 

830.  L'iiiipùt  foncier  afférent  aux  cons- 
tructions élevées  par  le  preneur  sur  le  ter- 
rain loué  est  à  la  charge  du  bailleur  lors- 
qu'il a  été  convenu  que  ces  constructions 
deviendraient  immédiatement  la  propriété 
du  bailleur  (Civ.  8  juill.  1851,  D.P.  r>l.  1. 
198;  l'aiis,  15  déc.  I^b.'>,  D.P.  66.5.  287). 

831.  Même  en  l'absence  d'une  telle  con- 
T.ention,  1  impôt  serait  encore,  suivant  une 
première  opinion,  à  la  charge  du  bailleur, 
sauf  clause  conlraiie  (Dissertation  de  .M.  Pla- 
niol,  D.P.  92.  2.  409,  nolel.  — Glillouaiid, 
t.  1,  n  '  234.  297  et  2'.«  ;  Larcher,  Coiislriicl. 
sur  le  terrain  d'aulrui,  n»  450.  —  V.  en  ce 
sens  pour  le  cas  ou  le  bailleur  s'est  réservé 
la  reprise  des  bâtiments  à  l'expiration  du 
bail  :  Trib.  civ.  Seine,  26  nov.  1872,  D.P.  73. 
3.  104.  —  Com.p.  Laurent,  t.  25,  u»  245]. 


Une  autre  opinion  décide,  au  contraire, 
que  cet  impôt  est  à  la  charge  du  preneur, 
car  c'est  en  tant  que  possesseur  et  non  en 
tant  que  preneur,  qu'il  jouit  de  ces  bâti- 
ments iCons.  d'Et.  23  juin  1882,  D.P.  84.  3. 
10;  8  févr.  1834,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  112; 
ïrib.  civ.  Seine,  24  janv.  1894,  Gaz.  Pal., 
1894.  1.  527.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  1,  n»  887.  —  Comp.  Paris,  4  oct. 
1848,  D.P.  48.  2.  193). 

832.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est, 
en  principe,  et  sauf  convention  contraire,  à 
la  charge  du  locataire  (Trib.  civ.  Seine, 
22  mars  1907,  motifs,  Journ.  huissiers,  1907, 
p.  179  ;  13  mai  1908,  D.P.  1908.  5.  61  ;  Pari?, 
3  juill.  1913.  Gaz.  trib.,  1913,  2«  sem.,  2. 
373).  Mais  l'Administration  a  le  droit  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  directement 
contre  le  bailleur  (L.  3  frim.  an  7,  art.  12). 
Celui-ci  a,  en  cas  de  payement,  un  recours 
contre  le  preneur  (Civ.  30  janv.  1900,  D.P. 
1900.  1.  257,  et  V.  la  dissertation  de  M.  Ch. 
Robert,  D.P.  1901.  2,  p.  466,  2=  col.  —  Agnel 
ET  Fortier,  t.  1,  nos  54S,  832  et  833.  — 
V.  Impôts  directs). 

833.  Les  règles  qui  précèdent  peuvent 
être  modifiées  par  une  convention  soit 
expresse,  soit  tacite.  Les  clauses  obligeant 
le  preneur  à  payer  les  impôts  doivent  rece- 
voir une  iiiterprélation  restrictive  (Paris, 
20  juin  1905,  Sir.  1906.  2.  187).  Toutefois, 
la  clause  que  le  preneur  supportera  les 
impôts  doit  être  interprétée  comme  mettant 
à  sa  charge  1  impôt  foncier,  car  autrement 
elle  n'aurait  pas  de  sens  (Trib.  civ.  livreux, 
27  déc.  1898,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  110.  -  Dau- 

URV-LACANTliMiRlE  ET  WaHL,  t.  1,   n»901). 

834.  La  clause  portant  que  le  prix  com- 
prend les  contributions  doit  être  interprétée 
comme  mettant  à  la  charge  du  bailleur  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres,  mais  non  les 
autres  impôts  que  le  fisc  réclame  diieite- 
iiient  au  preneur,  tel  que  limpôt  mobilier 
ou  l'impôt  des  patentes  (Paris,  3  mars  1896, 
D.P.  9ti.  2.  41ii.  —  Baudry-LacantiiNerie  ti 
Wahl,  t.  1,  n»  902). 

835.  La  clause  aux  termes  de  laquelle  le 
preneur  supportera  les  impôts  fonciers  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  qu'il  payera  les 
impôts  fonciers  créés  même  posténeurement 
au  bail  iParis,  6  l'évr.  1906  sous  Keq.,  2b  déc. 
1906,  Sir.  1907.  1.  164).  Mais  elle  ne  met 
à  sa  charge  que  les  contributions  grevant 
les  locaux  loués  en  tant  qu'immeubles,  et 
non  celles,  telles  que  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  qui  ne  sont  exigibles  qu'à  rai- 
son de  la  qualité  du  propriétaire  (Paris, 
5  juin  1913.  D.P.  1914.  2.  165). 

836.  Et,  inversement,  la  clause  stipulant 
que  l'impôt  foncier  resteia  à  la  charge  du 
bailleur  laisse  à  celui-ci  l'obligation  de  payer 
les  taxes  foncières  de  2,50  pour  100  et  de 
0,10  pour  100  créées  par  les  lois  des  30  déc. 
19IX)  et  10  juill.  1902  (Trib.  civ.  Seine,  18  déc. 
1913,  Gaz.  Pat.,  1914.  1.  272). 

U  a ,  de  même,  été  jugé  que  les  clauses 
du,  bail  disant  que  le  preneur  est  tenu  de 
payer  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont 
les  locataires  sont  ordinairement  tenus  ainsi 
que  les  frais  de  vidange  de  la  fosse  d'ai- 
sance, n'obligent  pas  le  preneur  à  payer  la 
taxe  du  tout  à  l'égout  créée  postérieurement 
au  bail  (Tr  b.  paix  I>aris,  1"  févr.  1906,  D.P. 

1906.  5.  29). 

837.  L'acceptation  tacite  de  la  charge 
d'un  impôt  peut  résulter  soit  des  usages 
locaux,  soit  du  fait  de  l'avoir  payé  plusieurs 
années  sans  en  demander  le  remboursement 
(V.  pour  le  preneur  qui  a  payé  l'impôt  ron- 
cier :  Req.  24  juin  1903,  D.P.  1904.  1.  215; 
et  pour  le  bailleur  qui  a  paye  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  :  Trib.  civ.  Seine,  16  avr. 
1S06,  D.P.  66.  3.  63;  Req.  23  mars  1869, 
D.P  70.  1.  104;  Cons.  d'Et.  10  mai  1895, 
DP.  96.  5.  159;  Trib.  civ.  Seine,  22  mars 

1907,  Jowrn.  Iniissiers,  1907,  p.  179;  Paris, 
3  juill.    1913,  Gaz.   trib.,  1913,  2«  sem.,  2. 


373.  —  GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  2.S2;  Baudrt- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  1. 1,  n»  9ol  ;  note  4-5. 
D.P.  1904.  1.  215). 

838.  L'appréciation  des  faits  d'où  découle 
l'engagement  de  se  charger  d'un  impôt 
rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  jugea 
du  fond  [Req.  24  juin  1903,  précité.  —  Comp. 
Req.  15  juill.  1903,  Sir.  19uii.  1.  266;. 

839.  La  partie  qui  s'est  chargée  d'un 
impôt  en  a  par  cela  même  à  sa  charge  ou  à 
son  profit  les  augmentations  ou  diminutions 
ultérieures  (Trib.  civ.  Seine,  11  nov.  1904, 
La  Loi,  19  janv.  1905;  Paris,  6  l'ivr.  1900, 
précité.  —  Comp.  Civ.  8  juill.  18..1,  D.P.  51. 
1.  198;  Paris,  15  févr.  19ii6,  Gaz.  tnb.,  1906, 
^"  sem.,  2.  394;  Trib.  civ.  Dijon,  31  janv. 
1910,  Rec.  Dijon,  p.  143). 

840.  La  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière n'est  due,  en  principe,  que  par  le 
preneur  et  ne  peut  êlre  exigée  que  de  lui 
(L.  21  avr.  1832,  art.  12;  Paris,  3  mars  1896, 
D.P.  96.  2.  416).  Toutefois,  le  badieur  est 
responsable  des  contributions  personnelles 
et  mobilières  dues  par  le  preneur  qui  a 
quitté  les  lieux  loués,  si,  un  mois  avant  la 
lin  du  bail,  il  ne  s'était  pas  assuré  de  leur 
payement  et  n'avait  pas  avisé  le  percepteur 
du  non-payement,  ou  si,  au  cas  de  déména- 
gement furtif,  il  ne  l'avait  pas  fait  constater 
dans  les  trois  jours  par  le  maire,  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de  police  \lbid., 
art.  22  et  23;  Cons.  d'Et.,  25  mars  1908, 
D.P.  1909.  3.  103;  26  févr.  1909,  D.P.  1910. 
3.  112.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n<"892,  896.  —  V.  Impôts). 

841.  Les  emprunts  forcés  ou  les  contri- 
butions extraordinaires  établis  dans  les 
temps  de  calamités  publiques  doivent  être 
supportés  exclusivement  par  le  propriétaire, 
encore  que  le  preneur  se  soit  eipressémcnt 
eiig^igé  par  le  bail  à  payer  les  impôts  exis- 
tants ou  qui  pourraient  être  établis  à  l'ave- 
nir (Sur  le  logement  des  gens  de  guerre, 
V.  Rèijnisilions  niililaires).  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  le  preneur  qui  s'est  engagé 
à  supporter  les  impôts,  n'est  pas  tenu  de 
payer  les  impôts  extraordinaires,  notam- 
ment :  ...  les  centimes  additionnels  votés 
par  le  conseil  général  pour  faits  de  guerre 
(Lourges,  29  nov.  1871,  D.P.  72.  5.  304); 
...  Une  taxe  destinée  à  pourvoir  aux  né- 
cessités de  l'occupation  étrangère  (Trib. 
civ.  Rouen,  26  févr.  1s72.  D.P.  /3.  1.  261, 
note  4-6.  —  'V.  toutelois  Tiib.  civ.  Rouen, 
23  avr.  1872,  et,  sur  pourvoi,  Req.  22  janv 
1873,  D.P.  ibid.). 

842.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  da 
balayage,  'V.  Commune,  n»  987. 

Chap.    6.    —    De  l'incendie  et   de    la 
responsabilité   qu'il    entraîne. 

SECT.  1".  —  Responsabilité    du   preneur. 

843.  Le  preneur  étant,  aux  termes  de 
son  contrat,  tenu  de  restituer  la  chose  louée 
à  l'expiration  du  bail,  ne  peut  être  libéré  si 
la  chose  vient  à  êlre  déiruite  par  un  incen- 
die qu'à  la  condition  de  prouver  que  cet 
incendie  est  dû  à  une  cause  qui  ne  lui  est 
pas  imputable,  car  les  incendies,  n'étant 
qu'exceptionnellement  dus  à  des  cas  fortuits, 
ne  sauraient  être  considérés  comme  consti- 
tuant par  eux-mêmes  un  cas  fortuit;  celte 
solution  résulte  du  principe  posé  par  l'art. 
I;i02  C.  civ.  [Adde  art.  1147, 1148,  1315,  1732 
C.  civ.),  et,  en  la  consacrant,  l'art.  1733  C. 
civ.  n'a  fait  qu'une  application  du  droit 
commun  (I'lamol,  t.  2,  n»  1713  et  s.;  Bi;u- 
DANT,  n»  539  et  s.;  Colmet  de  Santekhe  , 
t.  7,  n"  179  his-n;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5, 
§  367-3».  p.  317,  note  21  ;  lluc,  t.  10,  n»  315; 
Laurent,  t.  25,  n»»  276  et  s.;  Guh.loi'ard  , 
t.  1,  n«»  250,  253,  256-2°;  note  1,  D.P.  79.  1. 
447  ;  note  1,  D.P.  83.  2.  232;  note  1-3,  D.P. 
87.  1.  321;  note  1-2,  D.P.  99.  2.  473;  note  2, 
D.P.  1904.  2.   155.  —  Cunlra  :  Duveucier  , 
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t.  l,  n»"  408 et  411;  Baldrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n"  y73.  —  Gomp.  Colin  et  Capi- 
tal, p.  Kiilj. 

844.  Mais  une  controverse  s'est  élevée 
sur  la  nature  de  la  preuve  que  le  preneur 
doit  aduiinislrer  pour  démontrer  que  l'in- 
cendie ne  lui  est  pas  imputable.  D'après  la 
doctrine  qui  parait  généralement  admise, 
l'art.  17ci3  n  a  pas  dérobé  au  principe  posé 
par  l'art.  1302;  la  preuve  qui  incombe  au 
preneur  consiste  donc  simplement  ,  sui- 
vant le  droit  commun,  à  élablir  que  l'in- 
cendie n'a  pas  été  causé  par  sa  faute.  Mais 
des  divergences  se  sont  produites  parmi  les 
partisans  de  ce  système.  Suivant  une  opi- 
nion, il  sullirait  au  preneur,  pour  dégager 
sa  respoMSiibililé,  d'établir  qu'il  a  veillé  a  la 
consti'xation  de  la  chose  en  bon  père  de 
famille,  qu'il  a  été  prudent ,  attenlif,  dili- 
gent, et  qu'il  a  pris  touti  s  les  sages  mesures 
de  conservation  désirables  (Rouen,  16  janv. 
1M5,  U.P.  45.  -2.  172,  l'aris,  29  nov.  1852, 
D.P.  5i.  2.  lOli;  Alelz,  28  juill.  1854,  D.P. 
55.  2.  197.  —  Ikoi'Lu.nû  ,  t.  1 ,  n""  o82  et  s.  ; 
Colin  et  Capitant  ,  lue.  cit.  ;  Ûisserlation  de 
M.  Naquet,  .-^ir.  1912,  1.  545  et  s.). 

845.  On  objecle  qu'en  établissant  qu'il  a 
été  attentif,  diligent,  et  que,  d'une  façon 
générale,  il  n'y  a  eu  aucune  faute  à  lui  re- 
procher, le  preneur  ne  prouve  pas  que,  par 
exception,  le  jour  de  l'incendie,  lui,  ou  les 
personnes  dont  il  est  responsable,  ne  se 
soient  pas  rendus  coupables  de  quelque  im- 
prudence ou  né^liL;ence  et  que  ,  par  consé- 
quent, il  ne  salislaii  pas  à  l'obligation  que 
l'art.  13u2  C.  civ.  inip.  se  au  débiteur  d'un 
corps  certain  ;  «  le  déoiteur,  dit  le  para- 
graphe ci  de  cet  article,  est  tenu  de  prouver 
le  cas  fortuit  qu'il  allègue  »  (V.  Albry  et 
Rau,  t. 4,  §  ûOS-3",  p.  Ib8,  texte  et  note  35 
bis).  .Mais  cette  preuve  peut  être  directe 
ou  indirecte,  positive  ou  négative.  Il  faut 
donc  que  le  preneur  prouve  l'impossibi- 
lité d'attribuer  l'incendie  j  une  cause  autre 
qu'un  cas  fortuit,  sans  d'ailleurs  qu  il  lui 
soit  nécessaire  d'indiquer  la  nature  de  ce 
cas  fortuit,  et  celte  preuve  résultera  de 
ce  qu'il  établira  qu'au  jour  de  i'mvendie 
aucune  faute  ne  peut  être  relevée  ni  à 
«a  charge,  ni  à  celle  des  per-^onnes  dont 
il  répond  (Douai,  13  juill.  Ib33,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  11  févr.  1834,  R.  369;  Gre- 
noble, 3U  nov.  1852,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
14  nov.  Is53.  D.l>.  5V.  1.  5t);  Metz,  21  déc. 
1854,  D.l'.  55.  2.  197;  Req.  20  avr.  1859, 
D.P.  59.  1.  318;  Chamléry.  24  juill.  18(;(), 
D.P.  67.  2.  69;  10  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  90; 
Req.  11  janv.  1870,  O.P.  70.  1.  256;  Rouen, 
12  avr.  1S70,  D.P.  72.  2.  23;  Caen,  15  juin 
1872,  S.  213,  noie  1  ;  Nancy,  21  mai  1873, 
D.P.  74.  5.  318;  Uesancon,  2  juin  1873,  D.P. 
73.  2.  136;  Amiens,  lu  nvr.  1877,  D.P.  78.  5. 
310;  Uijon,  26  mars  1879,  D.P.  79.  2.  14S; 
Amiens,  9  avr.  1880,  Sir.  80.  2  212;  Alger, 
12  jauv.    1S«;2,  bir.  83.  2.    126;  Bordeaux, 

10  mai  1884,  Rec.  pé>\  des  assur.,  iS8i, 
p.  414;  Toulouse,  19  févr.  1885,  D.P.  85.  2. 
137:  Amiens,  6  janv.  1SS6,  D.P.  87.  2  152; 
Orléans,  4  déc.  1886,  D.P.  88.  2  63;  Riom, 

11  août  1891,  L).P.  92.  2.  175;  Caen,  1"  déc 
1892,  D.P.  93.  2.  379;  Alger,  25  nov.  18931 
D.P.  94.  2.  5u3;  Douai,  28  mars  19U1  ,  D.P. 
1901.  2.  233,  l.yon,  15  janv.  19U7,  DP.  1908. 
2.  207;  Paris,  28  févr.  1908,  .Inurn.  assur., 
lilOS,  p.  295;  Lyon,  30  |uin  lilU8.  La  Loi, 
30  nov.  19U8;  Rouen,  16  mars  1910,  Hec. 
assur.,  1910.  p.  365;  Trib.  civ.  Seine, 
24  juin  1911,  Gaz.  Irib. ,  1911,  2"  sem.,  2. 
406:  Aix,  28  févr.  1912,  Juuni.  assur.,  1912, 
p.  246.  —  l'LANiOL,  t.  2,  n-"  1717  et  1718; 
COLMKT  oK  Santerre,  t.  7 ,  n»  179  fcis-vi; 
Laprent,  t  2ô.  n»  279;  Beudant,  n"  547; 
L.4R0VRIÈRK,  7"/i.  flt  ornt.  des  oblig  ,  2»  éd., 
t.  2,  sur  lart.  IIW,  n»  14;  Dlverijier,  t.  1, 
D»  435;  ,OLii.i.oi:\BD,  t.  1,  n"  268  et  s.; 
Dissertation  do  V.  Ksmein ,  Sir.  1884.  1. 
33). 
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846.  Une  autre  opinion  admet  quo 
l'art.  1733  G.  civ.  déroge  au  droit  commun 
et  exige  que  le  preneur  établisse,  par  une 
preuve  directe  et  positive,  le  fait  précis  qui 
a  causé  l'incendie.  On  fait,  notamment, 
valoir  en  ce  sens  que,  s'il  en  était  autrement, 
l'art.  1733  eijt  élé  inutile,  puisqu'il  ne  ferait 
que  répéter  ce  que  vient  de  dire  l'art.  1732 
(Heq.  22  juin  1911,  Gaz.  trib.,  26  juin  1914). 
Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
question  qui  a  élé  discutée  et  qui  porte  sur 
le  point  de  savoir  si  l'art.  1733  donne  une 
énumération  limitative  ou  non  des  causes 
d'incendie  susceptibles  d'être  prouvées  parle 
preneur;  le  paragraplie2  de  cet  article,  en  vi- 
sant l'incendie  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  comprend,  en  effet,  toutes  les  hy- 
pothèses où  un  incendie  est  susceptible 'de 
se  produire  en  dehors  de  la  faute  du  pre- 
neur (Paris,  4  juill.  1835,  R.  370;  Limoges, 
9  |uin  1877,  DP.  78.  2.  33;  Bourges,  2  mars 

1881,  DP.   SI.   2.   111;  Civ.  16   et  30  août 

1882,  D.P.  83.  1.  213;  Req.  25  oct.  1911, 
D.P.  1912.  1.  225;  Trib.  civ.  .Seine,  30  mars 
1914,  6'ai.(n7i.,19»,2'-sem.,2.65.  —  Conip. 
Civ.  19  oct.  1909,  motifs,  D.P.  1911.  1.  285. 
—  Toixi.iER,  t.  II,  n»  161;  .Marcaué  et  Pont, 
art.  1733-1734,  n»  1  ;  Aui:Ry  ET  Rau,  t.  5, 
n»  367-3»,  p.  316  à  318,  texie  et  notes 21  et  22; 
BAirilRV-LACANTENEXIE  ET  Waiil,  t.  1,  n»978). 

847.  La  preuve  que  1  incendie  est  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure  peut  être 
laite  par  tous  les  moyens,  notamment  par 
témoins  ou  par  présoniplions  (Lyon  ,  16  janv. 
1908,  D.P.  1908.  5.  44.  —  Bauur\'-Laca.nti.ne- 
RiE  ET  Wahj.,  t.  1 ,  n»  977  Lis). 

848.  Celte  preuve  peut  résulter  des  dé- 
positions faites  dans  une  instruction  crimi- 
nelle, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  repro- 
duire par  vuie  d'enqiiéle  spéciale,  selon  les 
formes  de  la  procédure  civile.  Et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  1  accusé,  traduitcomme 
coupable  d'incendie,  a  été  acquitté  ou  a  béne- 
licié  dune  ordonnance  de  non-lieu  (Liège, 
29  avr.  IS16,  R.  371,  note  2;  Toulouse, 
2ii  juin  18'J5,  Ga:.  Pal.,  95.  2.  'à>'3.  —  Comp. 
Trib.  civ.  Saint-Jean  d'Angély,  25  mai  1904, 
D.P.  1905.  5.  15.  —  Raldry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  p.  559,  note  4,  et  n"  993). 

849.  Le  fait,  qu'au  moment  de  l'incendie, 
les  lieux  loués  n'étaient  occupés  ni  par  le 
preneur,  ni  par  personne  de  sa  maison,  ne 
saurait,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
adopte  sur  la  question  qui  vient  d'êlre  exa- 
minée, dégager  sa  responsabilité;  car,  en 
biissant  les  lieux  inhabités,  le  preneur  s'est 
rendu  coupable  d  une  faute  et  a  manqué  à 
l'obligation  de  surveillance  dont  il  était  tenu 
aux  termes  de  son  contrat.  La  non-habitation 
des  locaux  loués  n'établit,  d'ailleurs,  nulle- 
ment que  l'incendie  ne  soit  pas  diî  au  pre- 
neur; ce  dernier  a  pu.  en  ellèt,  laisser  dans 
ces  locaux  des  matières  phosphorées  ou  fer- 
menlescibles  qui,  pardessiccation  oucombus- 
tion  spontanée,  ont  pu  s'enllammer  i  Laurent, 
t.  -15,  n"  285;  Hvc,  t.  10,  n»  316  in  fine; 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  7,  n"  179  6(s-iir,  et 
VI,  p.  259;  AlBRV  et  Rau,  t.  5,  §  367-3», 
p.  319,  texte  et  noie  23;  Guillolard,  t.  1, 
n»  271;  Rai  ury-Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1, 
n»  980  in  fine). 

850.  Il  a  été  jugé  que  la  convention 
imposant  au  locataire  l'obligation  de  ne  pas 
habiter  un  magasin  pendant  un  certain 
temps,  par  exemple,  pendant  la  nuit,  et 
d'en  laisser  alors  une  clef  au  concierge, 
ne  I  allranchil  pas  de  la  responsabiliié  de 
l'incendie  survenu  pendant  ce  temps,  '< 
celle  convention  ne  ie  dispensait  pas  d'evpr- 
cer  constaniment  une  surveillance  et  lui 
lais-ait  la  possibilité  de  le  faire  en  lui  don- 
nant le  droit  de  conserver  toujours  une  clef 
(Civ.  26  mai  1884,  D.P.  85.  1.  209,  et.  sur 
renvoi,  Amiens.  11  févr.  1.S85,  .Sir.  86  '>. 
203.   -   Cnnip.  Paris.  10  niai  18;i4,  R.  379). 

851.  11  n  en  serait  autrement  que  si,  au 
moment   de    l'incendie,    le   preneur   a'étail 


trouvé  dispensé  par  le  bailleur  de  l'obliga- 
tion de  surveillance.  D'après  certains  auteurs, 
celte  dispense  ne  pourrait  résulter  que  dune 
convention  expresse  (Guillouaru,  t.  1. 
n»  271  in  fine).  Mais  on  doit  admettra 
qu'elle  peut  également  résulter  d'une  con- 
vention tacite;  c'est  ce  qui  a  lieu,  pas- 
exemple,  pour  certaines  locations  de  maisons 
à  la  campagne  ou  dans  les  stations  bal- 
néaires (Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
AuBHV  ET  lUu,  loc.  cit.,  note  23  in  fine). 

C'est  ainsi,  notamment,  que  si  le  bail  sti- 
pule, qu'à  partir  d'une  certaine  heure, 
les  locaux  loués  doivent  être  coinplelement 
évacués  et  les  clefs  remises  au  préposé  du 
propriétaire,  le  preneur  n'ayant  plus  le  droit 
dy  pénétrer,  celui-ci  se  trouvant  ainsi,  a 
partir  de  ce  moment,  dans  l'impossibilité 
d  exercer  une  surveillance  n'a  plus  à  ré- 
pondre de  l'incendie  qui  vient  à  éclater 
(Melz,  31  mars  1870,  D.P.  71.  2.  51). 

852.  On  ne  saurait  apporter  d'exception 
à  l'art.  1733  C.  civ.  sous  le  prétexte  :  ...  que 
la  chose  louée  est  par  sa  nature ,  par  exemple 
s'il  s'agit  d'un  théâtre  ou  d'une  usine,  exposée 
à  de  très  grandes  chances  d'incendie  ,Comp. 
en  sens  contraire  :  Paris,  18  avr.  18.36.  mo- 
tifs, R.  382,  note  1).  Cette  solution  est  sur- 
tout incontestable  si  l'on  voit  dans  lart.  1733 
une  application  du  droit  commun  (Colmet 
DE  Santerre,  t.  7,  n»  179  bis-v;  Aurrv  et 
Rau,  s  367  3°,  p.  316,  note  20);...  Ou  que 
l'immeuble  n'est  pas  destiné  à  être  habité; 
car  la  responsabilité  du  preneur  dérive  non 
du  fait  de  Ihabitalion  ,  mais  du  contrat  de 
location  (Laurent,  t.  25,  n»  281). 

853.  Doit  être  considéré  comme  dû  à  un 
cas  de  fnrce  majeure  l'incendie  allumé  par 
une  personne  se  trouvant  dans  un  état  com- 
plet de  démence.  Et  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'auieur  de  l'incendie  est  le  pre- 
neur (Trib.  civ.  Saint-Jean-dAngély,  25  mai 
I90'i,  D.P.  1905.  5.  15.  —  Comp.  Keq.  21  oct. 
1901,  D.P.  1901,  1.  524). 

854.  Le  fait  que  l'incendie  est  di''  à  un 
court-circuit  dans  une  canalisation  élec- 
trique n'établit  pas  par  l;ï  même  qu'il  y  ait 
cas  fortuit  {Contra  :  Trib.  civ.  .Amiens, 
14  mai  1908,  D.P.  1908.  5.  53)  ;  tout  au  con- 
traire, un  court-circuit  est  généralement 
occasionné  par  un  vice  d'inslallalion  ou  un 
défaut  d'entretien;  le  preneur,  alors  même 
qu'il  ne  ferait  chez  lui  aucun  usage  d'élec- 
tricité, ne  peut  donc  dégager  sa  responsabi- 
lité qu'en  prouvant  qu'il  a  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  provo- 
quer le  court-circuit  (Toulouse,  13  mai  1912, 
D.P.  1914.  2.  166). 

Il  a  élé  jugé,  d'autre  part,  que  le  pre- 
neur n'est  pas  en  faute  par  cela  seul  qu'il 
a  posé  des  tentures  légères  et  inllaininables 
près  des  moulures  renfermant  les  lils  élec- 
triques (Ail,  26  mai  19u8,  D.P.  1909.  5. 
75). 

855.  Le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure 
ne  fait  disparaître  la  responsabilité  du  pre- 
neur qu'autant  qu'il  n'a  été  précédé  d'au- 
cune faute  ou  imprudence  imputable  à  ce 
dernier  (Civ.  28  nov.  1881 ,  motifs  D.P.  82. 
1.  2i7;  Dijon,  29  juill.  1889,  Joum.  îles 
assnr..  18^9,  p.  521.  —  Beudant,  p.  388, 
note  3-a ,  Laurent,  t.  25,  w  2t<4). 

856.  C'est  ainsi  que  le  preneur  est  res- 
ponsable de  l'incendie  allumé  :  ...  par  un 
Pillant  étranger  à  .«a  maison  qu'il  a  eu  le 
Ion  de  laisser  entrer  chez  lui  sans  qu'il  y 
fut  oii-veillé  (Trib.  civ.  Seine,  22  juin  I8.')9, 
Iniirn  dfi  assur  ,  1860.  p.  39);  ...  Par  un 
aliène  qn'i!  a  eu  le  tort  de  ne  pas  surveiller 
(Comp.  Orléans.  4  déc.  1886.  D.P.  88.  2.63); 

..  l'i-r  la  chiile  d'une  lanterne  dans  une 
oriirip  provoquée  par  un  coup  de  pied  de 
ch-va',  lorsqu'il  apparaît  des  lirconst  nces 
lie  |3  cause  que  le  preneur  eût  du  prendre 
la  prècai'tion  d'accrocher  celte  lanlerne(  Trib. 
CIV.  .Seine,  3  juin  lMli9,  ./i.ion.  des  a^sitr.. 
18t:-9,  p.  435);   ...  Par  la  chute  d'une  larapB 
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dans  un  escalier,  lorsqu'il  y  a  eu  faute  à 
circuler  dans  cet  escalier  exposé  à  des  cou- 
rants d'air  avec  cette  lampe  qui  était  à  l'eu 
nu  (Paris,  9  mars  IH'M,  U.P.  93.  2.  296); 
...  Par  une  macliine  à  vapeur  eraplojée  au 
battage  du  grain  qui  avait  été  imprudem- 
ment placée  trop  près  des  gerbiers  et  des 
bùtimeuts  (Trib.  civ.  Bourg-en-Bresse, 
11  janv.  1869,  Journ.  desassur.,  '81)9,  p.  IHSj. 

857.  Le  preneur  demeure  également  res- 
ponsable s'il  s'était  rendu  coupable  d'une 
laule  en  changeant,  sans  l'autorisation  du 
bailleur,  ou  sans  exécuter  les  obligations  qui 
lui  étaient  imposées  à  raison  de  cette  modi- 
tication,  la  destination  habituelle  et  convenue 
des  lieux  loués  et  en  les  exposant  ainsi  à 
des  dangers  exceptionnels  d'incendie  ;  par 
exemple,  en  transtoriuant  en  magasin  à  four- 
races  une  maison  d'habitation  (Bastia,  4  julll. 
ISbb,  U.P.  1)8.  2.  77). 

858.  De  même,  le  preneur  est  respon- 
sable de  l'incendie  du  à  la  malveillance,  si  cet 
incendie  n  a  été  possible  :  ...  qu'à  raison 
de  son  défaut  de  surveillance  (Angers,  2.)  juin 
iWl.  D.P.  liKJt).  2.  cl-i2)  ;  ...  Uu  qu'à  raison 
de  son  imprudence,  par  exemple  parce  qu'il 
a  eu  le  tort  de  laisser  un  tas  de  bruyères  sur 
la  voie  publique  (liordeaux,  3  août  190'i-,  Le 
Jlniit ,  25  ,|anv.  VMô.  —  b.uoRY-LACANTlNE- 
rid:  ET  Wajil,  t.  1,  n»  917-1"). 

859.  De  même  encore,  le  preneur  est 
responsable  de  l'incendie  qui  a  atteint  i'im- 
meuble  loué  par  l'intermédiaire  d  un  bâti- 
timent  voisin,  si  ce  bâtiment  a  été  incendié 
par  son  fait  ou  par  son  imprudence;  par 
exemple,  parce  qu'il  avait  laissé  à  sa  proxi- 
mité, sur  la  voie  publique,  une  charrette  de 
foin  (Poitiers,  10  juin  1819.  motils.  II.  399, 
note  1;  Heq.  30  janv.  1854,  D.P.  54.  1. 
95). 

860.  Il  faut,  en  outre,  pour  que  le  cas 
fortuit  ou  la  lorce  majeure  exonère  le  pre- 
neur, qu'il  ne  se  soit  pas  rendu  coupable 
d'une  faute  en  négligeant  de  faire  ce  qui 
dépendait  de  lui  :  ...  pomr  éteindre  l'incen- 
die (Comp.  Trib.  civ.  Gand,  S  mars  1899, 
Journ.  des  assur.,  19U.i,  p.  48.  —  Laurent, 
t.  25,  n»28't;  Colmet  he  Santkrre,  t.  7, 
n»  179  i>is-vi;  Baudrt-Lacantinerie  et 
AVahl,  loe.  cit.),  ...  ou  pour  protéger  les 
liens  loués,  lorsque  le  feu  s'est  d'abord  dé- 
claré dans  un  immeuble  voisin  (Arg.  Poi- 
tiers, 10  juin  1819,  précité.  —  TRoi'LONG, 
t.  1 ,  n"»  386  et  387). 

861.  Le  preneur  ayant  établi  que  l'incen- 
dii"  est  du  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, si  le  bailleur  prétend  qu'il  y  a  eu 
laute  du  preneur,  c'est  a  lui  à  en  rapporter 
la  preuve;  il  oppose  alors,  en  effet,  une  ré- 
plique à  l'exception  du  preneur  (Besançon, 
23  juin  1909,  D.P.  1911.  2.  59.  —  Baudry- 
Lacaktinerie  et  Waiil,  loc.  cit.  —  Conlra  : 
Trib.  civ.  Gand,  8  mars  1899,  Jou>-n.  des 
ussur.,  1900,  p.  48.  —  Comp.  Angers,  25  juin 
1902,  motifs,  D.P.  1906.  2.  322). 

862.  La  malveillance  ne  constilue  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  qu'autant  que 
l'auteur  de  l'incendie  n'est  pas  une  personne 
dont  le  preneur  ait  à  répondre  (G.  civ. 
art.  1735;  Caen,  1"  déc.  1SU2,  D.P.  93.  2. 
379.  —  AiBRy  ET  Rap,  t.  5,  §  307-3»,  p.  316, 
note  20  ter,  et  t.  4,  §  308-3°,  p.  167,  texte 
et  note  33), 

863.  La  nialveillance  constitue  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  alors  même  que 
l'intcendie  a  été  allutné  par  ventzeance  per- 
s<MiDelle  contr<'  le  preneur  (BesaiicoQ,  23  juin 
1909,  D.P.  1911.  2.  .59)  ;  peu  importe,  égale- 
ment, que  cette  vengeance  ait  été  motivée 
par  une  faute  du  preneur,  cette  faute  n'est 
]ias  la  cause  directe  de  l'incendie  (Duver- 
oiER,  t.  1,  p.  44();  Richard  et  Maucorps, 
Tr.  de  la  respcmsabiUté  civile  en  'ntatiêre 
d'inrendie,  n"»  307  et  s.  ;  Delalande  et  God- 
TURiER,  Tr.  du  coTilr.  d'assmr.  contre  l'in- 
cindie,  n»  640;  PouGET,  Juurr..  des  assur., 
t.  5,  p.  lC-3). 


864.  Il  suffit  que  la  malveillance  soit 
établie;  il  n'est  pas,  en  outre,  nécessaire  que, 
l'auteur  de  l'incendie  soit  connu  (Req. 
11  févr.  1S34,  R.  369;  Rouen,  12  avr.  lt-70, 
D.P.  72.  2.  23;  Bordeaux,  10  mars  1884, 
Bec.  des  assur.,  1885,  p.  623  ;  Amiens,  G  janv. 
1886,  D.P.  87.  2.  152)  ;  mais  de  simples  soup- 
çons de  malveillance  ne  sauraient  suflire 
(Douai,  30  mars  1888,  Journ.  des  assur., 
1888,  p.  264;  Trib.  civ.  Vervins,  29  janv. 
1909,  ibiU.,  1909,  p.  203.  —  Beudant,  p.  3S8, 
note  3-a;  Baiiiry-Lacantinerie  etÂVahl, 
loc.  cit.  —  Comp.  L.\LRE.\T,  t.  25,  n»  282). 

865.  Le  défaut  d'entretien  de  la  chose 
louée'  par  le  bailleur,  qu'il  s'agisse  de  répa- 
rations dont  le  bailleur  est  tenu  en  vertu  de 
la  loi  ou  en  vertu  du  bail,  constitue  au  re- 
gard du  preneur  un  eau  fortuit  ou  de  force 
majeure  (Ai'bry  et  Rau,  t.  5,  §  367-3°, 
p.  316,  note  20  in  fine;  Laurent,  t.  25, 
n°  2^3  ;  Caudry-Laontinebie  et  Wabl  ,  1. 1 , 
n"  977-1»). 

866.  C'est  ainsi,  notamment,  que  lorsque, 
aux  termes  du  bail ,  le  bailleur  s'est  chargé 
du  soin  de  faire  ramoner,  le  preneur  ne  ré- 
pond pas  de  l'incendie  dû  au  défaut  de 
ramonage  (  Req.  11  mars  1889,  S.  223, 
note  2;  frib.  civ.  .Seine,  13  janv.  1903,  Sir. 
190'i.  2.  85,  2"  espèce).  Mais  s'il  n'était  pas 
établi  que  l'incendie  a  été  causé  par  un  dé- 
faut de  ramonage,  le  preneur  demeurerait 
responsable  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
feu  de  cheminée  (Trib.  civ.  Seine,  25  mars 
1914.  Gaz.  trib.,  6  mars  1915). 

867.  Non  seulement  le  preneur  n'a  pas 
à  répondre  de  l'incendie  dii  au  défaut  d'en- 
tretien par  le  bailleur,  mais  encore,  s'il  y  a 
eu  faute  grave  de  ce  dernier,  il  peut  agir  en 
responsabilité  contre  lui. 

868.  La  responsabilité  du  bailleur  ne  peut 
se  trouver  engai;ée  lorsque  la  nécessité  des 
réparations  à  faire  n'aurait  pu  être  révélée 
que  par  des  recherches  spéciales  auxquelles 
rien  n'indiquait  que  le  builleuT  eût  le  devoir 
de  se  livrer  (Ueq.  5  janv.  1870,  D.P.70. 1.2J5). 

869.  Les  dégâts  causés  par  un  feu  de 
clieininée  ne  sont  pas  à  la  charge  du  loca- 
taire, lorsqu'ils  ne  sont  dus  :  ...  qu'à  la  ré- 
sistance insuffisante  du  corps  de  la  chemi- 
née, dont  l'épaissenr  n'était  pas  réglemen- 
taire; alors  sur  tout  que  cette  cUerainèe  n'avait 
été,  depuis  longtemps,  de  la  pari  du  pro- 
priétaire, l'objet  d'aucune  mesure  de  sur- 
veillance ni  d'entretien,  propre  à  parer  aux 
dangers  résultant  de  ce  défaut  d'épaisseur 
(Tri'b.  civ.  Seine,  30  oct.  1906,  D.P.  1907. 
5.  12).  Mais  le  fait  que  les  conduites  de 
cheminées  étalent  bistrées  ne  fait  pas  dispa-^ 
raître  la  responsabilité  du  preneur  (Trib. 
civ.  Seine,  30  mars  1914,  Gaz.  trib.,  1914, 
2«  sem.,  2.  65.  —  Cnnlra  :  Trib.  civ.  Seine, 
27  déc.  1911.  Gaz.  trib.,  1912,  1"  sem.,  2.  65). 

870.  Après  avoir  déclaré  le  preneur  res- 
ponsable de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure, 
l'art  1733  ajoute  :  «  ou  par  vice  de  construc- 
tion   » 

Le  vice  de  construction  n'exonère  le  pre- 
neur (ju'autant  qu'il  ne  lui  est  pas  per- 
sonnellnient  iuputable.  C'est  ainsi,  notam- 
ment, que  le  preneur  répond  du  vice  de 
construction  provenant  :  ...  d'une  installa- 
tion à  laquelle  il  a  procédé  lui-même,  fût-ce 
même  avec  le  consentement  du  bailleur;  par 
exemple,  de  l'installation  d'une  cheminée  ou 
d'un  calorifère  (Paris,  21  déc.  1812,  R.  377, 
note  1  ;  Trib.  civ.  Seine,  21  déc.  1887,  Gaz. 
trib.,  4  févr.  1888;  Caen,  19  mai  1896.,  Rec. 
des  assur.,  1898,  p.  357)  ;  ...  Uu  défaut  d'e.ïé- 
ciition  des  réparati<ins  locativrs,  ou  du  défaut 
d  entretien  (Trib.  civ.  Lyon,  22  mai  1895, 
Rec.  des  ansur.,  1895,  p.  290).  —  Notam- 
ment, le  preneur  est  responsable  de  l'incen- 
die dû  à  ce  qu'il  a  laissé  bouché  avec  des  chif- 
fons un  orifice  pratiqué  dans  la  gaine  d'une 
cheminée  et  destiné  à  recevoir  un  tuvau 
de  poêle  (Lyon,  17  janv.  1834,  R.  383,  noté  1. 


—  Baudry- Lacantinrrie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  977-2'J  ;  Beudant,  p.  3s8,  note  3-6-1"  et3»). 
Toutefois,  une  simple  aggravation  par  le 
preneur  du  vice  de  construction,  lorsqu'elle 
est  conforme  à  la  destination  donnée  aux 
lieux  par  le  bailleur,  ne  le  rend  pas  res- 
ponsable de  l'incendie  (Trib.  civ.  Mamers, 

20  nov.  1887,  Rec.  des  assur.,  1887,  p.  4.  — 
Beud.^nt,  loe.  cit.). 

871.  Il  faut,  en  outre,  pour  qu'il  sort 
exonéré,  que  le  preneur  établisse  qu'il  y  a 
une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  vice  ds 
construction  et  le  sinistre  (Req.  11  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  256;  Douai,  6  janv.  1877, 
Journ.  des  assiir.,  1877,  p.  420;  Paris,  17  nov. 
1893,  D.P.  94.  2.  165;  Lyon,  16  janv.  1906. 
U.P.  1908.  5.  44;  28  oct.  1910,  Rec.  assmr., 
1911,  p.  203);  par  exemple,  que  l'incendie  a 
commencé  à  l'endroit  même  où  existe  le  vice 
de  construction  (Toulouse,  4  déc.  1905,  sous 
Req.  21  juin  1909,  D.P.  1913.  1.  148,  sous- 
note  a.  —  Beudant,  p.  388,  note  3-fc-2°; 
Laurent,  t.  25,  n°  283;  Baudry-Lacantinb- 
RiE  et  "Wahl,  loc.  cit.). 

872.  Les  juges  du  fait  apprécient  souve- 
rainement si  l'incendie  est  dû  ou  non  à  un 
vice  de  construction  (Req.  ïl  juin  1909,  D.P. 

1913.  1.  148).  _ 

873.  La  vétusté  doit  être  assimilée  à  un 
vice  de  construction  (Laure.vt,  t.  25,  n»  283). 

874.  Non  seulement  le  preneur  n'est 
pas  responsable  de  l'incendie  dû  à  un  vice 
de  construction ,  mais  encore  il  peut  récla- 
mer, de  ce  chef,  des  dommages-intérêts  au 
bailleur,  alors  même  que  celui-ci  aurait 
iirnoré   ce   vice  (6.   civ.    art.    1721;   Paris, 

21  déc.  1812,  R.  377,  note  1;  Req.  23  juin 
1874,  Sir.  75.  1.  120,  et  S.  223,  note  1  ;  Trib. 
civ.  Màcon,  27  janv.  1914,  Gaz.  trib.,  21  niai 

1914.  —  AU13RY  ET  Rau,  t.  5,  §  367-0», 
p.  317,  note  20  quater.  —  Comp.  §^366-3t-6, 
p.  300,  texte  et  note  16). 

875.  La  communication  du  feu  par  un 
bâtiment  voisin  n'exonère  le  preneur  qu'au- 
tant que  celui-ci  n'avait  'pas,  à  un  titre  quel- 
conque, la  jouissance  indivise  de  ce  bâtiment 
en  même  temps  que  celle  des  lieux  loués. 
En  d'autres  termes,  il  suffit  pour  que  le  pre- 
neur soit  responsable  de  l'incendie  commu- 
niqué par  un  bâtiment  voisin,  sauf  à  lui  à 
prouver  que  cet  incendie  est  dû  à  un  cas 
îortuit  ou  de  force  majeure,  que  ce  bâtiment 
ail  été,  pour  la  jouissance,  réuni  par  le  pre- 
neur à  l'immeuble  loué  dans  un  enseiiibla 
indivisible,  la  cause  de  l'incendie  se  ratta- 
chant alors  nécessairement  à  la  jouissance 
des  lieux  loués,  et  ayant  ainsi  sa  source 
dans  le  contrat  qui  unit  le  pren«ur  au  bail- 
leur (  Req.  30  janv.  1854  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Nachet,  D.P.5i.  1.  95;  Civ.  28  nov. 
1881,  D.P.  82.  1.  217;  Besançon,  25  oct. 
18'J9,  D.P.  1900.  2.  344;  Angers,  25  juin  1902, 
D.P.  1906,  2.  322;  -  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  367-3»,  p.  326,  note  27  ter.  —  Contra  : 
Poitiers,  18  juin  1912,  La  Lui,  5  sept.  1912). 

876.  Si,  bien  qu'étant  locataire  de  l'im- 
meuble oii  le  feu  a  pris  naissance,  le  pre- 
neur n'a  établi  aucune  communauté  de  jouis- 
sance entre  les  deux  immeubles,  il  n'esrt 
responsable  envers  le  bailleur  du  bâtiment 
auquel  l'incendie  a  été  communiqué  que  dans 
les  termes  de  l'art.  1-(82  C.  civ.,  c'est-à-dire 
qu'autant  fjue  l'existence  d'une  faute  est  éta- 
blie à  sa  charge;  la  première  location  est 
alors,  en  effet,  complètenoent  étrangère  à  ce 
bailleur  et  ne  saurait,  par  conséquent,  avoir 
pour  effet  d'étendre  à  son  égard  la  respon- 
sabilité que  le  contrat  fait  D.ître  à  la  charge 
du  preneur.  Et  il  en  est  ajnsi  encore  qu'une 
communication  ait  été  établie  par  le  loca- 
taire entre  les  locaux  sis  dans  les  deux  im- 
meubles, si  celte  communication  a  laissé  les 
immeubles  entièrement  distincts,  et  s'il  est, 
d'ailleurs,  certain  que  ce  ne  sont  pas  les  ou- 
vertures pratiquées  entre  eux  qui  ont  permis 
la  propagation  de  l'incendie  (Poitiers,  1S  juta 
nil2.  Sir.  1914.  2.  20j. 
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A  plus  forte  raison,  le  seul  fait  qu«  le 
preneur  est  propriétaire  de  1  immeuble  qui 
a  communiqué  1  incendie  ne  saurait-il  le 
rendre  responsable  de  cet  incendie  (Bac- 
Dl;^-i.ACA^Tl.Mil'.lE  et  Wahl,  t.  1,  n"  977-3"). 

877.  1-e  preneur  ne  pourrait  dégager  sa 
responsabililé  en  prouvant  que  l'incendie 
est  dû  au  l'ait  ou  à  l'impiudence  de  ses  ser- 
viteiire,  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de 
ses  sous-locataires,  car  il  en  est  responsable 
(C.  civ.  art.  17oô|. 

878.  A  la  dill'êrence  de  l'art.  138i,  §  3, 
C.  civ.,  l'art.  ITjô  n  exiite  pas  que  le  dom- 
mage ail  été  causé  par  le  serviteur  agissant 
dans  les  fonctions  auxi|ue!les  il  est  employé; 
le  législateur  a,  en  elVet,  voulu  que  le  pre- 
neur fût  toujours  responsalde  du  fait  des 
personnes  dojit  il  répond.  Le  preneur  répond 
donc  dans  tons  les  cas  de  l'incendie  occa- 
sionné par  ses  domestiques;  peu  importe, 
par  exemple,  qu'au  moment  où  il  a  mis 
le  feu,  le  domestique  se  trou\àt  dans  une 
diambre  allectée  à  son  Lo^'ement  personnel 
(Paris,  9  mars  1S93,  U.l>..  \ià.  2.  -296). 

879.  Lie  même,  peu  importe  que  ce  soit 
volontairement  que  le  l'eu  ait  été  allumé 
par  une  des  personnes  dont  le  preneur  a  à 
répondre  (l'aris,  30  mars  1868,  Trib.  civ. 
Seine,  10  févr.  1876,  D.H.  83.  1.  153,  notel; 
Paris,  7  févr.  1880,  O.P.  81.  2.  7;  Orléans, 
19  août  1881 ,  D.P.  82.  2.  168,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  24  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  153j  ;  ...  Et 
il  en  est  ainsi  alors  même  i|ue  c'est  un  sous- 
locataire  qui  s'est  rendu  coupable  du  crime 
d'incendie  volontaire  (Kiom,  11  août  1891, 
D.P.  92.  2.  175,  inlirmant  Trib.  civ.  Saint- 
Flour,  30  oct.  18»),  D.P.  91.  3.  95.  —  Aubry 
ET  R.^u,  t.  5,  g  367-3»,  p.  315,. note  18;  Hue, 
t.  10,  n»  32';  Gl-illoi-ard,  t.  1,  a«  276; 
BaitiiiY-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1131). 

880.  roulefois,  le  preneur  n'a  pas  à 
répondre  de  l'Incendie  allumé,  même  volon- 
tairement, par  un  de  ses  serviteurs  ou  quel- 
qu'un de  sa  famille,  lorsque  celui-ci  n'est 
entré  dans  les  lieux  loués  que  par  surprise 
ou  violence  et  contre  sa  volonté,  et  a  un 
moment  où  il  ne  faisait  plus  partie  de  sa 
maison  (Besançon,  28  déc.  1898,  D.P.  99.  2. 
lOi;  2b  juin  19U9,  D.P.  1911.  2.  59). 


SECT.  2. 


—  Domaine  d'application 
de  l'art.  1733. 


881.  C'est  en  vertu  de  l'art.  1732  C.  civ. 
que  le  preneur  a  à  répondre  des  causes 
autres  que  l'incendie,  par  exemple  de  l'explo- 
sion ,  qui  l'empêchent  de  rendre  la  chose 
louée,  ou  de  U  rendre  dans  son  intégralité. 
Il  y  a  lieu  alors  de  faire  application  de 
l'art.  1302  C.  civ.  (Baldhy-Lacaminerie  et 
Wahl,  t.  1,  n"  981).  On  est,  toutefois,  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'on  doit  appliquer 
les  arl.  1733  et  17li4  si  l'esplosion  n'est  que 
la  conséquence  d'un  incendie  (Bordeaux, 
18  août  1868,  Sir.  69.  2.  17i,  et  S.  247, 
note  2.  —  Albby  et  EUn,  t.  5,  §  367-3», 
p.  325,  note  27  his). 

882.  Tout  bailleur,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité en  laquelle  il  a  consenti  le  bail,  peut  se 
prévaloir  de  l  art.  17X3  C.  civ..,  à  l'égard 
de  son  locataire;  il  en  est  ainsi,  notamment  : 
...  de  rusut'ruilier(Lyon,  2>:l  juill.  1S80,  D.P. 
81.  2.  70;  Trib.  civ.  Chàtiliou-sur-Seine, 
28  juin  1882,  Sir.  83.  2.  21)  ;  ...  Du  copro- 
priétaire par  indivis  (Limoges,  9  juin  1877, 
motifs,  D.P.  78.  2.  33;  Bourges,  24  jauv. 
1883,  D.P.  Si.  2.  232);  mais  le  preneur 
n'est  alors  r.sponsaWe  vis-à-\is  de  son  bail- 
leur que  jusqu'à  coniurreuce  de  la  valeur 
de  la  part  indivise  de  celui-ci  :  au  reçard  de 
l'autre  copropriétaire,  envers  lequel  il  n'est 
tenta  à  aucune  obligation  contractuelle,  le 
preneur  ne  peut  être  responsable  qu'en 
vertu  de  l'art.  1382  C  civ.,  c'est-à-diie 
qu'autant  que  ce  copropriétaire  établit  à  son 
encontre  1  existence  d'une  faute  {  U.P.  83. 
3.    ^2,  note  1    in  /itie);    ...    Du  locataire 


principal  (Bruxelles,  7  aoiit  1839,  R.  363; 
Rouen,  10  févr.  1843,  R.  366;  Paris,  16  août 
1872,  Sir.  72.  2.  196;  Riom,  19  nov.  18s4, 
D.P.  86.  2.  1.  —  ACBRV  ET  Hau,  t.  5, 
§367-3",  p.  316,  note  20  bis). 

883.  L'art.  17'J3  est  également  applicable 
à  tout  locataire.  11  l'est,  notamment,  au  co- 
propriétaire par  indivis  qui,  par  suite  d'un 
règlement  de  jouissance  sous  l'orme  de  bail, 
a  assumé  la  qualité  de  preneur  au  regard  de 
ses  copropriétaires  (Orléans,  7  janv.  1888, 
D.P   88.  2.  295). 

884.  11  a  été  juge  que  l'Etat  ne  saurait 
être  considéré  conmie  sous -locataire  do 
l'immeuble  loué  par  le  département  pour 
le  logement  de  la  gendarmerie:  le  départe- 
ment, en  passant  un  bail  à  cet  elVet,  ne  fai- 
sant que  remplir  une  obligation  personnelle, 
est    seul    responsable    de    l'incendie    (Req. 

14  nov.  1S53,  D.P.  54.  1.  56).. 

865.  Le  fait  que  le  preneur  a  sous-loué 
tout  ou  partie  des  lieux  faisant  l'objet  du 
bail  ne  peut  le  faire  échappera  l'.Tpplication 
de  l'art.  1733  C.  civ.  (C.  civ.  art.  1735). 
Le  locataire  principal  demeure  donc  respon- 
sable pour  le  tout  vis-à-Ms  du  propriétaire 
(Bruxelles,  7  août  1839,  R.  366;  Lyon,  26  déc. 
1882,  sol.  inipl  ,  D.P.  83.  2.  209;  Orléans, 
7  janv.  1S88,  D.P.  88.  2.  295;  Riom,  11  août 
1891,  D.P.  92.  2.  175,  Agen  ,  3  août  1892, 
Hec.  des  assur.,  1892,  p.  696;  Besançon, 
25  oct.  1899,  D.P.  1900.  2.  344;  Trib.  civ. 
Lyon,    24  janv.    1908,    Mon.    jiid.    Lyon, 

15  (évT.   1908). 

Il  est  en  de  même  au  cas  où  le  preneur  a 
cédé  son  bail  (Riom,  11  août  IS'.fl,  précité. 
—  Plamol,  t.  2,  n»  1753;  Baubrï-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1132). 

886.  Le  locataire  principal  a,  d'ailleurs, 
un  recours  contre  son  sous-localaire.  Il  a 
en  effet,  vis-.i-vis  de  lui,  les  mêmes  droits 
que  le  bailleur  vis-à-vis  de  son  locataire 
(Keq.  4  jtiill.  1895,  D.P.  96.  1.  331.  -  Dis- 
sertation de  SI.  Ch.  Dupuis,  D.P.  90.  2.  97), 
avec  cette  seule  restriction  qu'il  ne  peut  agir 
contre  lui  qu'après  avoir  été  lui- même 
actionné  par  le  b:iilleur  principal,  car  jusque- 
là  sa  responsabilité  ne  se  trouve  pas  engagée 
(  BArDRT-LACA>TlNERlE      ET     AYaHL  ,      t.     1, 

n»  1129). 

Si  le  sous -locataire  prouTe  que  l'incendie 
est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  à  un  vice  de 
construction,  cette  exception  est  opposable 
par  le  locataire  principal  au  bailleur,  par 
application  de  la  règle  que  ce  qui  est  jugé 
pour  le  garant  profite  au  garanti  (Req. 
4  juin.  1895,  précité). 

387.  En  dehors  du  contrat  de  louage, 
quelqu'un  peut  être  tenu  de  restituer  une 
chose;  si,  par  suite  d'un  incendie,  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  il  doit, 
quelle  que  soit  la  cause  de  son  obligation, 
prouver  que  cet  incendie  n'est  pas  dû  à  sa 
faute  (Dissertation  de.Vl.  Chavegrin,  .Sir.  1887, 
I.  46.T);  mais  doit-il  faire  cette  preuve  con- 
lorraément  à  l'art.  1733  C.  civ.,  ou  à  l'art. 
1302  C.   civ.  ? 

888.  Dans  l'opinion  qui  admet  que 
l'art.  1733  C  civ.  ne  fait  que  consacrer  les 
principes  du  droit  com-mon,  on  doit  appliquer 
cet  article.  Si,  an  contraire,  on  voit  dans 
ce  texte  une  dérogation  au  droit  commun, 
on  décidera  que  le  propriétaire  ne  peut 
l'invoquer  que  lorsqu'il  récbime  la  restitu- 
tion de  sa  chose  en  vertu  d'un  contrat  de 
louage,  et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  que  de 
l'art.  1302  C.  civ.,  lorsqu'il  agit  contre  quel- 
qu'un qui  était  tenu  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  celle  chose  en  vertu  de  toute  autre 
cause  que  d'un  bail  (  Laurent,  t.  25,  n»  303; 
ACBKY  ET  Kav,  t.  5,  §  367-3»,  p.  327;  Bacdry- 
L.ac\nti.nerie  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1UU9;  Colin 
ET  Cahitant,  p.  540). 

889.  On  doit  donc  appliquer  soit  l'art.  1733 
C.  civ.  si  l'on  considère  ce  texte  comme 
consacrant  les  principes  du  droit  commun; 
soit,  au  cas  contraire,  l'art.  1302  C.  civ  :  ... 


au  preneur  qai  conserve  la  possession  des 
lieux  loués  après  l'expiration  ou  la  résilia- 
tion du  bail,  car  ils  ne  les  délient  plus  alors 
à  tilre  de  locataire,  du  moins,  s'il  n'y  a  pas 
eu  tacite  reconduction  V.  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  1733:  Bordeaux,  11  nov.  1899, 
D.P.  19lX).  2.  437.  -  Albhy  et  Rau,  t.  5, 
§  3Ë7-3",  p,  316,  note  20  bis  in  fine.  — 
Contra  :  Civ.  7  mars  ISliO,  Bull,  civ., 
1860,  n»  47,  p.  77.  —  BAri>RY-L.ACAKTiNB- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1U22  bis).  —  On 
doit,  d'ailleurs,  considérer  comme  étant 
encore  un  locataire  le  fermier  qui,  soit 
en  vertu  du  bail,  soit  en  vertu  d'usages 
locaux,  continue,  après  l'expiration  de  son 
bail  et  l'entrée  en  jouissance  de  son  suc- 
cesseur, à  occuper  partie  des  lieux  loués 
(Trib.  civ.  Chambéry,  31  mai  1887,  Pand. 
fr.,  88.  2.  113;  Trib.  civ.  Bazas ,  16  janv. 
1894,  ibid.,  95.  2.  120;  Trifc.  civ.  Avranches, 
16  juin  1910,  Sir.  1911.  2.  292.  -  lire, 
t.  10,  n»  32S;  Guillouard,  t.  1,  n"  274;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  994); 

...  Au  vendeur  resté  en  possession  de 
l'immeuble  (Orléans,  11  mars  1898,  France 
judic,  1898.  2.  191); 

...  A  l'usufruitier  (V.  pour  l'application  de 
l'art.  1733:  Toulouse,  15  mai  1837,  R.  Usu- 
fruit,i<ùe;  Lyon,  29  juill.  1880,  motifs,  D.P. 
81.  2.  70.  —  Lacrent,  t.  23,  n»  305;  Huc, 
t.  10,  n»  319,  p.  432,  et  t.  4,  n»  251  ;  Colmei 
de  Santerre,  t.  7,  n»  179  <jis-vii;  Guil- 
lOOARD,  t.  1,  n»  278.  —  Et  pour  celle  de 
l'art.  1302  :  Rouen,  27  févr.  1886,  et,  snr 
pourvoi,  Req.  4  juill.  1887,  D.P.  87.  1.  321; 
Dissertation  de  M  Cliavegrim  ,  précitée.  — 
Comp.  note  3,  D.P.  81.  2.  70;  note  1-3, 
D.P.  87.  1.  321;  note  1,  D.P.  93.  1.  119). 
Une  opinion  qui  n'a  pas  prévalu  veut  qu'à 
l'égard  de  l'usufruitier  l'incendie  constitue 
par  lui-même  un  cas  fortuit,  de  telle  sorte 
que  l'usufruitier  ne  pourrait  être  respon- 
sable que  si  le  nu  propriétaire  ét;iblit  qu'il 
y  a  eu  faute  de  sa  part  (  Lyon,  19  nov.  1852, 
D.P.  53.  2.  83.  —  PsouuiiON,  Tr.  de  l  usu- 
fruit, t.  3,  n»s  1555  et  s.  ;  Demolombe,  Dis- 
tinct, des  biens;  Usufruit,  t.  2,  n»  628.  — 
V.  D.P.  87.  1.  321,  note  1-3'.  Dans  un  sens 
voisin  de  cette  dernière  opinion,  il  a  cepen- 
dant été  jugé  que  l'usufruitier  qui  n'occupe 
pas  l'immeuble,  mais  l'a  donné  à  bail,  ne 
peut  être  responsable  de  l'incendie  que  si  l'on 
prouve  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'une 
faute,  la  responsabilité  du  locataire  étant 
substituée  à  la  sienne  (Req.  24  févr.  1890, 
D.P.  93.  1.  119.  -  Comp.  Hl'C,  t.  10,  n»  319. 

—  V.  Contra  :  Baldky-Lacajsti^erie  et 
■Wahl,  t,  1,  n»  1010;  Journ.  des  assivr., 
1890,  p.  170); 

...  A  l'usager  ou  au  titulaire  d'un  droit 
d'habitation; 

...  Au  créancier antichrésiste  (V.  pour  l'ap- 
plication  de  l'art.  1733  :  Riom,  10  mars  1836, 
R.  401,  note  1); 

...  Au  dépositaire;  par  exemple,  au  pro- 
priétaire d'une  usine  qui  a  reçu  des  ma- 
tières pour  les  travailler  (V.  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  1733  :  Req.  14  juin  1827,  R, 
402,  note  2); 

...  A  l'entrepreneur  qui,  chargé  de  faire  des 
réparations  dans  un  immeuble,  en  a  pris 
possession  pour  en  avoir  seul  la  garde  pen- 
dant la  durée  des  travaux  '  V.  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  1733  :  Req.  13  nov.  1878,  D.P. 
79.  1.  447); 

...  A  celui  qui  détient:  la  chose  comme 
mandataire  du  propriétaire;  par  exemple, 
au  copropriétaire  cfui  a  été  charjj'é  d'exploi- 
ter les  biens  indivis  (V.  pour  1  application 
de  l'art.  1733  :  Guillouard,  toc.  cit.  — 
Comp.   Req.  15  juill.  1902,  Il  P.  1905.  1.  38. 

—  Et  pour  celle  de  l'art.  1302  :  Baudry-La.- 
ca>tinerie  et  Wahl,  loc.  cit.,  p.  596,  texte 
et  note  7,  et  p.  597,  texte  et  noie  3.  —  Con- 
tra :  Nancy,  28  avr.  1H9V,  Sir.  90.  2.  93);  ... 
A  l'occupant  à  litre  gratuit;  il  y  a  même,  en 
ce    cas,    un    argument  a    fortiori   qui   doit 
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faire  admettre  l'application  des  art.  ■1733  ou 
i302  C.  civ.,  c'est  que  le  commodalaire  qui 
a  reçu  une  chose  pour  s'en  servir  à  titre  gra- 
tuit est  tenu  plus  rigoureusement  encore  de 
veiller  à    sa   conservation    que   celui   qui    a 

fayé  pour  obtenir  le  droit  d'en  user  (V.  pour 
application  des  art.  1733  ou  130"2  C.  civ.  : 
Paris,  3  avr.  -1897,  motifs,  D.P.  99.  2.273.  — 
Baudry-LaCaktinerie  it  Wahl,  1. 1,  n»  1009. 
—  Contra  :  Rouen,  l"  déc.  1897,  Rec. 
assKf.,  1898,  p.  354;  Chambéry,  4mars1ii01, 
Rec.  Chambéry ,i90\ ,  p.  80): ...  il  a  également 
été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  art.  1733 
ou  1302  C.  civ.  ne  sont  pas  applicables  à 
l'Etat  au  cas  d'incendie  de  bâtiments  mis 
gratuitement  à  sa  disposition  pour  le  loge- 
ment des  troupes  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1853, 
D.P.  5i.  3.  35); 

...  A  celui  qui  occupe  un  immeuble  comme 
condition  d'un  contrat  à  titre  onéreux  passé 
avec  le  propriétaire;  par  exemple  : 

...  Au  serviteur  qui  reçoit  le  logement 
comme  supplément  de  gages  (  Trib.  civ. 
Langres,  2  mai  1894,  Gaz.  trib.,  lo  juin 
1894); 

...  A  l'entrepreneur  de  fournitures  mili- 
taires à  la  disposition  duquel  l'Etat  met  des 
bâtiments  (V.  pour  l'application  de  l'art. 
1733  :  Cons.  d'Et.  13  mars  1891,  D.P.  92.  3. 
101.  —  Hcc,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
RIE  ET  Wahl,  loc.  cit.). 

890.  Celui  qui  n'était  tenu,  vis-à-vis  de 
ia  partie  lésée  par  l'incendie,  d'aucune  obli- 
gation de  restituer  ne  peut,  au  contraire, 
être  rendu  responsable  à  l'égard  de  cette 
partie  qu'en  vertu  de  l'art.  1382  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  qu'autant  que  la  preuve  que  le  feu 
a  été  occasionné  par  sa  faute,  sa  négligence 
ou  son  imprudence,  est  rapportée  par  le 
demandeur.  Et  il  ne  suffit  pas  à  ce  dernier 
de  prouver  l'existence  d'une  faute,  il  doit  de 
plus  établir  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
cette  faute  et  l'incendie  (Laurent,  t.  25, 
n«5  302,  306  et  3U6  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  367-3»,  p.  328,  texte  et  note  32;  Hue, 
t.  10,  n»  319;  Coi.met  de  Santerre  ,  t.  7, 
n»  179  fc/s-vii;  Gi  llouard,  t.  1 ,  n»  278; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  1. 1,  n°  1019: 
note  1-2,  D.P.  95.  2.  167). 

891.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  : 
...  celui  qui  habitait  l'immeuble  comme 
membre  de  la  famille  du  bailleur  (Poitiers, 
24  janv.  1889,  D.P.  9il.  2.  97.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  .5,  §  367-3°,  p.  316,  note  20  6isl  ;  ou 
comme  hôte  du  preneur  (Req.  15  juill.  1902, 
D.P.  imiD.  1.  38;  D.P.  90.  2.  100,  note  1.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1009, 
p.  597  et  n»  1019);  ...  Ceux  qui  occupaient 
le  bâtiment  où  l'incendie  a  éclaté,  à  l'égard 
des  propriétaires  voisins  dont  les  immeubles 
ont  été  atteints  par  le  feu  (Cacn,  27  août 
1819,  Grenoble,  22  janv.  1824,  Paris,  27  janv. 
1824,  Pau,  6  juill.  182,5,  R.  388;  Civ.  18  déc. 
1827  et  1"juill.  1834,  R.  388;  Agen,  13  mars 
1866,  D.P.  66.  2.  92;  Rouen,  24  déc.  187X, 
D.P.  79.  2.  175;  Civ.  22  oct.  1889,  U.P. 
90.  1.  122;  Paris,  16  déc.  1889,  D.P.  90.  2. 
364;  Bastia,  16  juin  IS'JO.  D.P.  91.  2.  324; 
Req.  7  mars  1892,  D.P.  92.  1.  502;  Nancy, 
23  nov.  1893.  Panel.  /'/•.,  94.  2.  63;  Aix,4  juill. 
1894,  D.P.  95.  2.  167;  Paris,  20  juill.  1899, 
Rec.  assur.,1899,  p.  481;  Agen,  26  mai  1902, 
D.l'.  1903.  5.  654;  Req.  13  juill.  1903,  D.P. 
1903.  1.  507;  Douai,  14  févr.  1907,  D.P. 
1912.  2.  140). 

892.  Peu  importe  que  l'immeuble  atteint 
par  l'incendie  et  celui  où  le  feu  s'est  déclaré 
appartiennent  au  même  proprii'taire  si, 
d'ailleurs,  le  locataire  chez  qui  le  feu  a  com- 
mencé n'avait  pas  la  jouissance  de  l'autre 
immeuble  (Req.  11  févr.  1902,  D.P.  1902.  1. 
157.  —  Hue,  t.  10,  n»  320;  Aubry  etRad, 
t.  5,  §  367-3»,  p.  326.  note  27  1er;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n"  1(111  et  1020). 
11  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  loca- 
taire ayant  bâti  sur  un  terrain  par  lui  loué 
nu,  l'incendie  commencé  chez  lui  s'est  com- 


muniqué à  un  immeuble  appartenant  au 
même  propriétaire  (Req.  19  juin  1895,  D.P. 
95.  1.  iSO.  —  Autorités  précitées). 

893.  Peu  importe,  également,  qu'il 
s'agisse  des  diverses  parties  d'un  même 
immeuble,  si  elles  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires dillérents  (Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n»  1011    in  fine). 

894.  Il  en  est  encore  de  même  pour  : 
...  celui  qui  a  fourni  ou  loué  au  locataire 
des  ob  ets  mobiliers  que  celui-ci  a  introduits 
dans  les  lieux  loués  (Alger,  25  nov.  1893, 
D.P.  94.  2.  5U2.  —  Hue,  t.  10,  n»  319;  B.\u- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1012); 
...  Le  déposant.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'un  feriïiier  autorisé  par  son  prédécesseur 
à  di'poser  ses  pailles  et  fourrages  dans  un 
hangar  appartenant  à  celui-ci,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  dé- 
pôt et  que  le  preneur  primitif  conservait  la 
possession  de  ce  hangar  dans  lequel  il  avait 
des  objets  lui  appartenant,  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'incendie  dudit  hangar,  si  au- 
cune faute  n'est  relevée  à  sa  charge  (Paris, 
3  avr.  1897,  D.P.  99.  2.  273.  —  Daudiy- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  1009,  p.  596, 
texte  et  note  6).  De  même,  les  art.  1733  ou 
1302  C.  civ.  ne  sont  pas  applicables  au  com- 
merçant qui  a  entreposé  des  marchandises 
dans  un  local  désigné  à  cet  effet  par  l'au- 
torité (Req.  25  mars  1824,  R.  367,  note  2); 
...  Le  locataire  à  l'égard  des  autres  coloca- 
taires (Civ.  11  avr.  1831  et  Paris,  1"  juill. 
1841,  R.  412:  Toulouse.  26  nov.  1880,  motifs. 
Sir  81.  2.  29,  et  S.  225;  Aix,  10  juill.  1890, 
Rec.  d'Aix,  1890.  1.  319;  Paris,  20  nov. 
1895,  Jauni,  des  assur.,  1896,  p.  117;  Trib. 
civ.  Seine,  18  avr.  1905  Gaz.  trib.,  1906, 
1"  sem.,  2.  46;  Trib.  civ.  Montpellier,  l'i'déc. 
1909,  Gaz.  Pal.,  19U9.  2.  680,  Paris,  23  mars 
1911,  Rec.  des  assur.,  l'.Hl,  p.  4.53.  —  liAU- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1015); 
...  Le  bailleur  à  l'égard  de  ses  locataires, 
soit  qu'il  habite  ou  non  l'immeuble  (Turin, 
8  août  1809,  R.  378;  Nancy,  12  avr.  1834, 
R.  413;  Douai,  27  déc.  18'p4,  D.P.  45.  2. 
102  ;  Civ.  7  mai  1855,  D  P.  55.  1.  165  ;  Rium, 
3ii  mai  1881,  D.P.  82.  2.  38;  Civ.  11  juin 
1909,  D.P.  1910.  1.  3G1;  Paris,  23  mars 
1911,  précité.  —  Planiol,  t.  2,  n"  1724  et 
1726  in  fine  ;  Baudry-Iacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»>  1002  bis,  1013,  1015  et  1021);  et  il 
en  est  ainsi  alors  mi-tne  qu'il  est  établi  que 
l'incendie  a  pris  naissance  dans  la  partie 
de  l'inimeuble  occupée  par  le  bailleur  (Turin, 
8  août  1809,  Civ.  7  mai  1X.5Ô,  précités.  — 
Beudant,  n"  560,  p.  405;  Guh.louard,  t.  1, 
n»  278;  Planiol,  t.  2,  n»  1726).  En  ce  der- 
nier cas,  il  ne  sufliiait  p:is  au  preneur, 
pour  pouvoir  agir  en  responsabilité  contre 
son  bailleur,  de  relever  une  faute  qu'aurait 
commise  celui-ci  en  n'exerçant  pas  une  sur- 
veillance suffisante  sur  la  partie  de  l'im- 
nieuble  qu'il  occupait;  il  doit,  en  outre, 
établir  une  relation  directe  et  nécessaire  de 
cause  à  ell'et  entre  le  manque  de  surveillance 
et  l'incendie  (Civ.  11  juin  1909,  précité). 

895.  A  l'égard  de  ceux  vis-à-vis  desquels 
il  n'est  tenu  qu'en  vertu  de  l'art.  1382  C. 
civ.,  l'occupant  d'un  local  n'est  également 
responsable  du  fait  de  ses  domestiques  ou 
préposés  qu'en  vertu  de  l'art.  1384,  et  non 
en  vertu  de  l'art.  1735  C.  civ.  (Ueq.  3  mars- 
1884.  sol.  impL,  D.P.  &5.  1.  63). 

896.  La  preuve  de  la  faute,  de  la  négli- 
gence ou  de  l'impriulence  peut  être  laite 
par  tous  les  moyens.  Elle  peut,  noiamment, 
résulter  des  documents  de  l'infurmalion 
judiciaire  qui  a  suivi  l'incendie  (Haudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  993.  — 
V.  toutefois  :  Paris,  27  janv.  1824,  R.  388, 
note  1). 

897.  La  partie  lésée  par  l'incendie,  qui 
agit  en  vertu  de  l'art.  13.S2  C.  civ.  contre 
celui  chez  qui  le  feu  a  commencé,  n'est  pas 
recevable  en  son  action,  si  c'est  par  sa  faute 
ou  par  sa  négligence  que  l'incendie  a  atteint 


les  objets  lui  appartenant  (Poitiers,  10  iuin 
1819,  R.  399,  note  1). 

898.  La  condamnation  d'un  locataire 
comme  responsable  envers  le  propriétaire  de 
l'incendie,  en  vertu  de  l'art.  1733  C.  civ.,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  ce  propriétaire 
puisse  être  actionné  en  responsabilité  par  le 
propriétaire  d'un  immeuble  voisin  atteint 
par  l'incendie,  à  raison  d'une  faute  person- 
nelle qu'il  aurait  commise;  par  exemple,  à 
raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  pris  de  pré- 
cautions contre  les  dangers  d'incendie  que 
présentait  une  maison  très  ancienne  cons- 
truite en  charpentes  et  plâtras  (Pai'is,  16  déc. 
1889,  D.P.  90.  1.  364.  -  Hue,  t.  10,  n»  320 
in  fine  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1. 
n»  1016). 

899.  La  responsabilité  de  celui  chez  qui 
le  feu  a  pris  naissance  ne  se  trouve  pas  en- 
gagée par  le  seul  fait  :  ...  qu'il  exerçait  une 
iniiustrie,  sans  avoir  obtenu  de  l'autorité  ad- 
ministrative l'autorisation  nécessaire  (.\ix, 
4  juill.  1894,  D.P.  95.  2.  167);  ...  Qu'il  a 
commis  une  contravention  aux  règlements, 
si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  entre  cette  con- 
travention et  l'incendie  un  lien  direct  et  né- 
cessaire (Rouen,  24  déc.  1878,  D.P.  79.  2. 
175). 

900.  Mais  elle  peut  l'être  par  le  fait  qu'il 
détenait  chez  lui,  sans  les  précautions  exi- 
gées, un  produit  dangereux;  par  exemple, 
du  celluloïd  (Trib.  civ.  Seine,  1"  août  1893, 
Rec.  des  assur.,  189i,  p.  39.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  992). 

SECT.  3.  —  Etendue  de  la  responsabilité 
du  preneur. 

901.  Le  preneur,  alors  même  qu'une 
faute  est  établie  à  son  encontre,  ne  peut 
être  condamné  vis-à-visdu  bailleur  qu'à  lui 
payer  une  indemnité  en  argent.  Il  ne  peut 
elle  contraint  à  reconstruire  l'immeuble  (Pa- 
ris, 3  janv.  1850,  D.P.  50.  2.  190;  1"  avr. 
Is68,  D.P.  68.  2.  85-;  Req.  9  nov.  1869, 
D.l'.  74.  5.  319;  Cons.  d'Et.  13  mars  1891, 
D.P.  92.  3.  101.  -  Planiol,  t.  2,  n»  1716; 
AiBKY  ET  Rau,  t.  5,  §  367-3»,  p.  327;  Lau- 
rent, t.  25,  n»  286).  Et  il  en  est  ainsi  alors 
même  qu'une  clause  du  bail  dirait  que,  à  son 
expiration,  le  preneur  sera  tenu  de  rendre 
les  lieux  conformes  à  l'état  qui  en  a  été 
dressé  (.Xançv,  9  août  1849,  D.P.  50.  2.  92; 
Melz,  25  juilf.  1855,  D.P.  56.  2.  212). 

902.  L'indf  mnité  due  par  le  preneur  est 
calculée  conformément  aux  principes  posés 
par  les  art.  1149  à  1151  C.  civ.  (C.  civ. 
art.  1147).  Elle  comprend  donc,  si  le  preneur 
s'est  ren il u  coupable  d'une  faute  lourde  ou  d'un 
dul.  tout  le  dommage  qui  est  une  suite  im- 
niéiliate  et  directe  de  l'incendie  ;  et,  au  cas 
contraire,  seulement  le  dommage  qui  a  pu 
êlie  prévu  lors  de  la  passation  du  bail, 
c'est  à-dire  une  indemnité  de  reconstruction 
et  de  perte  de  lovers  (Laurent,  loc.  cit.; 
Hue,  t.  10,  n»  322.  —  Comp.  Baudrv-La- 

CANIINKRIE  ET  WaHL,  t.    1,  U'S  345  et  1023). 

9'.)3.  Le  prix  que  doit  conter  la  recons- 
truction n'est  dû  par  le  preneur  que  déduc- 
tion laite  :  ...  de  la  valeur  que  les  construc- 
tions et  matériaux  restant  après  l'incendie 
représentent  pour  le  propriétaire;  les  juges 
du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  .'aire 
celte  évaluation  (Req.  24  nov.  1879,  D.P.  80. 
1.  3f;5)  ;  ...  De  la  dillérencedu  vieux  au  neuf 
(Nancy,  9  août  18i9,  D.P.  50.  2.  91;  Paris, 
3  janv.  1S50,  D.P.  50.  2.  190;  nioni,24août 
1hu8  Sir.  70. 1.  60,  et  S.  111,  noie  1  ;  Douai, 
27  mai  1909,  Journ.  des  assur.,  l!/09.  p.  517. 
-  Hic,  loc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  I.  5, 
§  31)7-3»,  p.  327,  texte  et  note  29;  CuiL- 
LuiARD.  t.  1,  n»  280;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»98V). 

904.  Mais,  dans  le  prix  de  la  reconstruc- 
tion ,  on  diiit  laire  rentr.  r  non  seulement  !a 
valeur  de  l'immeuble  proprement  dit.  mais 
aussi   celle  des  immeubles  par  destination 
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appartenant  au  propriétaire  et  détruits  par 
liucenaie  (Civ.  30  août  1882,  D.l".  83.  1. 
213.  —  Comp.  Toulouse,  -19  l'évr.  •188.'),  D.P. 
85.  2.  137.  —  AiBUV  ET  Uau,  t.  5,  g  'dlil-S", 
p.  3-ii.  noie  27  1er). 

905.  On  devrait  même  y  comprendre  la 
valeur  des  immeubles  par  destination  ainsi 
que  celle  des  constructions  ou  améliorations 
établies  par  le  locataire,  s'il  avait  été  stipulé 
que,  a  l'e-Kpiration  du  bail,  ils  deviendraient 
sans  indemnité  la  propriété  du  bailleur  et 
s'il  apparaissait  que.  dans  l'inteutioii  des 
parties,  celle  stipulation  visait  toute  cause 
quelconque  de  cessation  du  bail,  et  nolam- 
ment  l'incendie  (Paris,  17  janv.  1879,  et,  sur 
pourvoi,  Keq.  24  nov.  1879,  D.P.  SU.  1.  385; 
Toulouse,  ly  févr.  Iï8.j,  précité). 

Mais,  en  dehors  d'une  lelle  convention,  on 
ne  uoit  tenir  compte  que  de  la  valeur  de 
l'inintcuble  tel  qu'il  devait  être  restitué  par 
le  preneur. 

906.  Le  bailleur  doit,  en  outre,  être  in- 
demnisé de  la  perle  de  loyers  qu'il  subit  pen- 
daut  le  temps  nécessaire  à  la  reconstruction 
ou  aux  réparations  de  l'immeuble,  ainsi 
qu'à  sa  relocation  (C.  civ.  art.  1700;  l^ouen, 
U  août  184b,  D.P.  47.  3.  323;  Req.  9  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  213;  24  nov.  1879,  D.P. 
80.  1.  38.'i;  Lyon,  25  févr.  1892,  D.P.  92.  2. 
393;  Trib.  civ.  Seine,  11  juill.  1905,  O.P. 
1900.  5.  28  ;  ïrib.  com.  Nantes,  25  avr.  lOOS, 
Bec.  ^'antes,  1909.1.  I(i5;  Req.  25  oct.  1911, 
D.P.  1912.  1.  225.  —  Comp.  Rouen,  29  juill. 
1874,  Rec.  liuuen  et  Cuen,  1875.  1,  p.  l.'â. 
—  PtA.MoL,  t.  2,  n°  1-15;  Hue,  1. 10,  n»322, 
AUBRV  ET  Kau,  t.  5,  §  367-3»,  p.  327,  texte 
et  note  30;  Guillolard,  t.  1,  n"  279;  Deu- 
DANT,  n»  M8). 

907.  Le  point  de  avoir  dans  quel  délai 
l'immeuble  peut  être  reconstruit  est  une 
question  de  lait  souverainement  résolue  par 
les  juges  du  l'ond  (Req.  24  nov.  1879,  pré- 
cité ). 

908.  Le  propriétaire  ne  peut  réclamer 
d'indemnité  pour  privation  de  jouissance  ou 
de  loyers  qu'autant  qu'il  subit  réellement  un 
préjudice  de  ce  chef.  Il  ne  peut  donc  de- 
mander une  telle  indemnité  à  celui  qui  oc- 
cupait l'immeuble  comme  condition  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  si,  durant  les  tra- 
vaux de  reconstruction  ,  ce  dernier  s'est  pro- 
curé à  ses  frais  un  autre  local  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1891,  D.P.  92.  3.  101). 

909.  Le  preneur,  actionné  en  vertu  de 
l'art.  1733,  ou,  d'une  façon  plus  générale, 
celui  qui  était  tenu  de  l'obligation  de  resti- 
tuer, actionné  en  vertu  de  ce  même  article 
ou  de  l'art.  I3ij2  C.  civ.,  n'est  tenu  d'indem- 
niser le  propriétaire  que  pour  ce  qu'il  élait 
tenu  de  restituer.  Le  propriétaire  ne  pourrait 
donc  lui  réclamer  d'indemnité,  à  raison  de 
la  perte  ou  de  la  détérioration  d'objets  non 
côiupris  dans  le  bail  ou  dans  le  contrat,  par 
exenjple,  de  meubles  qu'il  aurait  placés  dans 
une  partie  de  l'immeuble  qu'il  s'était  réservée, 
qu'eu  vei  tu  de  Part.  1382  C.  civ.,  c'est-à-dire 
a  charge  de  prouver  que  l'incendie  a  été 
causé  par  la  faute  du  défendeur  (  Lyon , 
17  janv.  18:i4,  R.  383,  note  1  ;  Chambéry, 
24  judl.  1882,  Sir.  8:3.  2.  45  ;  Nimes,  15  mars 
18St,  D.P.  84.  2.  97;  Montpellier,  24janv. 
1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  508;  Trib.  civ.  Seine, 
3  déc  1907,  Rec.  des  assur.,  1908.  1.  13.  — 
Laurent,  t.  25,  n°  288;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  367-3°,  p.  325-326,  texte  et  note  28;  Beu- 
DANT,  n"  548,  texte  et  note  3;  Bauurv-La- 
CANTINERIE  ET  Waul,  t.  1 ,  n»  1021  ;  Labeé, 
Rev.  crit.  de  U'gisl.  et  de  j'ur.,  1886,  p.  139). 

910.  Lorsque  l'action  en  responsabdité 
est  exercée  en  vertu  de  l'art.  1382  C.  civ., 
celui  qui  est  responsable  de  l'incendie  doit 
la  réparation  de  tous  les  dommages,  maté- 
riels ou  nou,  qui  en  sont  une  conséquence 
immédiate  et  directe  (C.  civ.  art.  llôli;  on 
ne  saurait,  en  matière  de  responsabilité  dé- 
lictuelle,  appliquer  l'art.  1150  C.  civ.,  car 
l'événemeut  qui  y  donne  ouverture  n'a  pu 


être  prévu  par  les  parties  lors  de  la  conclu- 
sion du  contiat. 

911.  On  doit  donc  comprendre  dans  l'in- 
demnité les  bénélices  dont  la  victime  de  l'in- 
cendie a  été  privée,  si  leur  réalisation  au 
jour  du  sinistre  élait  certaine.  Par  exemple, 
si  le  feu  avait  détruit  des  marchandises  ven- 
dues, celles-ci  devraient  être  estimées  d'après 
It  prix  de  vente,  alors  même  qu'il  serait  su- 
périeur à  leur  valeur  vénale  réelle  (Richard 
ET  Maucorps,  n»  90). 

912.  De  même,  les  locataires  qui  agissent 
contre  leur  propriétaire  responsable  de  l'in- 
cendie dû  à  un  vice  de  construction  peuvent 
lui  demander  de  les  indemniser  des  frais  de 
déménagement  et  de  nouvel  emménagement, 
ainsi  que  du  préjudice  résultant  pour  eux  du 
chômage  (Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1883, 
Rec.  pér.  des  assur.,  1884,  p.  62). 

913.  Pour  l'évaluation  des  objets  dé- 
truits par  l'incendie,  on  doit  toujours  faire 
la  déduction  de  la  dilVérence  du  vieux  au 
neuf;  mais,  en  outre  de  leurvaleur,  on  peut, 
suivant  les  circonstances,  tenir  compte  du 
préjudice  résultant  pour  leur  propriétaire  de 
l'obligation  où  il  se  trouve  de  racheter  ou 
de  reconstruire  (Comp.  Paris,  23 janv.  1866, 
motifs,  Sir.  66.  2.  79). 

914.  Il  y  a  lieu  également  à  indemnité 
pour  toutes  les  dégradations  ou  démolitions 
qui  ont  été  faites  aQn  d'éteindre  l'incendie 
ou  de  l'empêcher  de  se  propager  (Pau, 
6  juill.  1825,  R.  417,  note  1.  —  Contra: 
SouRD.AT,  Tr.  de  la  responsabilité,  t.  1 , 
n»  44). 

SECT.  4.  —  Pluralité  de  locataires. 

915.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  incendié 
est  occupé  par  plusieurs  locataires,  l'art.  1734, 
1"  al.,  supposant  que  l'on  ignore  chez  lequel 
d'entre  eux  l'incendie  a  commencé,  déclarait 
ceux-ci  «  tous  solidairement  responsables  de 
1  incendie  ».  Il  appliquait  ainsi  aux  loca- 
taires la  règle  d'après  laquelle,  en  cas  de 
faute  délictuelle,  les  coauteurs  du  fait  dom- 
mageable en  sont  responsables  in  solidum. 
Cette  disposition  a  été,  avec  raison,  modifiée 
par  la  loi  du  5  janv.  1883  (U. P.  84.  1.17)  qui, 
se  conformant  aux  principes  qui  régissent  la 
responsabilité  contractuelle,  a  remplacé  l'an- 
cien alinéa  \"  de  l'art.  1733  par  le  texte  sui- 
vant ;  «  s'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous 
sont  responsables  de  l'incendie  proportion- 
nellement à  la  valeur  locative  de  la  partie 
de  l'immeuble  qu'ils  occupent.  » 

916.  La  contribution  proportionnelle  ne 
s'établit  qu'entre  les  locataires  de  la  p  ir- 
tie  de  l'immeuble  atteinte  par  l'incendie 
(Trib.  civ.  Clermont- Ferrand,  8  déc.  1899, 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  39.  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  985). 

917.  Lorsqu'un  même  locataire  occupe 
deux  locaux  dans  l'immeuble,  et  qu'un  seul 
de  ces  locaux  est  atteint  par  l'incendie,  ce 
locataire  ne  doit  contribuer  que  pour  la  va- 
leur locative  du  local  incendié,  si  les  loca- 
tions ont  été  faites  par  deux  baux  distincts. 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si  ces 
locaux  se  trouvent  dans  des  bâtiments  réunis 
entre  les  mains  d'un  même  propriétaire  et  ne 
formant  actuellement  qu'un  seul  immeuble, 
mais  qui,  au  moment  où  entêté  passés  les 
b.iux,  appartenaient  à  deux  propriétaires 
distincts  (Trib.  civ.  Seine,  3  févr.  1909,  D.P. 
1909.  2.  317).  La  mêmesolulion  parail  devoir 
être  admise,  même  au  cas  d'un  bail  unique, 
s  il  s'agit  de  locaux  situés  dans  des  parties 
distinctes  de  l'immeuble,  de  lelle  sorte  qu  ils 
ne  puissent  être  considérés  comme  formant 
un  tout  (D.P.  ibid.,  note  1-2).  —  Ces  mêmes 
règles  doivent  être  appliquées  pour  fixer  la 
contribution  du  preneur  lorsqu'il  ne  peut 
prouver  que  pour  un  des  locaux  seulement 
que  le  feu  n'a  pas  commencé  chez  lui. 

916.  Le  fait  qu'un  locataire  asous-loué 
ne    peut    modifier    sa    part    contributive  ; 


l'art.  1734  C.  civ.  n'établit  de  division 
qu'entre  les  colocataires  directs  du  bailleur 
(Plamol,  t.  2,  n»  17.53). 

919.  La  contribution  est  basée  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  occupés  par  les 
divers  locataires,  et  non  sur  les  chiures  des 
loyers  payés  par  eux.  Cette  valeur,  en  cas 
de  contestation,  peut  ètie  li.\ée  par  experts. 
Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  l'étendue  des 
locaux,  ou  des  dangers  plus  ou  moins 
grands  qu'ils  présentaient  au  point  de  vue 
de  l'incendie  (Beudant.  n»  553;  Colmet  ue 
Santerre,  t.  7,  n»  180  fci's-iv). 

920.  Pour  déterminer  la  valeur  locative, 
il  y  a  lieu  de  prendre  non  se  dénient  la  va- 
leur des  locaux  qui  font  l'objet  même  du 
bail,  mais  aussi  de  tenir  compte,  proportion- 
nellement à  l'importance  respective  des 
baux,  de  la  valeur  des  parties  de  l'immeuble 
qui  servent  à  tous  les  locataires,  telles  que 
le  toit,  l'escalier,  le  vestibule,  etc.;  sinon, 
en  ell'et,  le  propriétaire  ne  serait  pas  com- 
plètement indemnisé  (Comp.  Colmet  DE  San- 
terre, t.  7,  n»  180  bis-\  à  xi). 

921.  Mais  on  ne  doit  prendre  en  consi- 
dération que  la  valeur  locative  des  locaux 
susceptibles,  à  raison  de  leur  nature,  d'être 
détruits  par  un  incendie.  Ainsi  le  locataire 
du  rez-de-chaussée  qui,  aux  termes  de  son 
bail,  avait  la  jouissance  d'un  jardin,  ne  doit 
pas  contribuer  pour  la  valeur  locative  de  ce 
jardin  (Trib.  civ.  Charleville,  4  févr.  1904, 
Rec.  Nancy,  1904,  p.  85.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Waul,  loc.  cit.). 

922.  Comme  le  locataire  unique,  les 
divers  locataires  peuvent  dégager  leur  res- 
ponsabilité en  prouvant,  dans  les  termes  de 
l'art.  1733,  gue  l'incendie  est  dû  à  un  cas 
fortuit  ou  à  un  vice  de  construction  CV. 
supra,  n»s  813  et  s.;  870  et  s.).  Et  il  suffit 
que  cette  preuve  soit  faite  par  l'un  d'eux 
pour  que  tous  soient  exonérés  (Bauury- 
Lacaxtinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  988). 

923.  Certains  des  locataires  peuvent  dé- 
gager leur  responsabilité  en  prouvant  :  ... 
soit  que  l'incendie  a  commencé  dans  la 
partie  de  l'immeuble  occupée  par  l'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  auquel  cas  ceux-là 
seuls  en  sont  tenus  (C.  civ.  art.  1734,  g  2); 
...  Soit  que  l'incendie  n'a  pas  pu  commen- 
cer chez  eux,  et  ceux  qui  parviennent 
à  faire  cette  preuve  échappent  à  ta  respon- 
sabilité (C.  civ.  art.  1734,  §3). 

924.  En  cas  de  sous -location  ou  de 
cession  de  bail,  il  ne  servirait  à  rien  au 
preneur  primitif  d'établir  que  le  feu  a  pris 
chez  l'un  de  ses  sous -locataires  ou  chez  son 
cessicinnaire,  puisqu'il  en  est  responsable 
(V.  supra,  n»  885  ).  De  même,  le  preneur 
primitif  ne  saurait  s'exonérer  en  démontrant 
que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie 
des  locaux  qu'il  occupe  lui-même;  il  doit, 
en  outre,  démontrer  qu'il  n'a  pas  non  plus 
commencé  dans  les  parties  occupées  par 
ses  sous-locataires  (Agen,  3  août  1892,  Rec. 
des  assur. ,  18',l2,  p.  696.  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  et  Wahl,  t.  1,  n»  1132). 

925.  Par  commencement  d'incendie,  tes 
paragraphes  2  et3  de  l'art.  1734  entendent  le 
moment  où  le  feu  a  pris  naissance;  c'est  là, 
en  eflêt,  la  seule  circonstance  qui  ait  de 
l'intérêt  au  point  de  vue  de  la  détermination 
des  responsabilités.  On  ne  doit  donc  pas 
prendre  ici  le  mot  incendie  dans  son  sens 
littéral  ;  peu  importe  le  local  où  le  feu  est 
devenu  apparent,  s'il  est  établi  qu'il  y 
a  été  communiqué  d'un  autre  local  (Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  991;. 

926.  Le  l'ait  que  quelques-uns  des  loca- 
taires ont  ainsi  dégagé  leur  responsabilité 
ne  peut  augmenter  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  restent  tenus;  l'art.  1734, 
modilié  par  la  loi  du  5  janv.  1883,  ne  con- 
tient, en  etl'et,  qu'une  application  des  prin- 
cipes de  la  responsabilité  contractuelle 
(V.  supra,  n"  915).  Les  preneurs,  tant  qu'au- 
cune faute  n'est  établie  à  leur  charge,  n'étant 
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tenus  vis-à-vis  du  propriétaire  qu'en  vertu 
de  J'obligation  de  restituer  qui  dérive  pour 
eux  du  contrat,  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
tenus  au  delà  de  cette  obligation,  c'est-à- 
dire  au  delà  de  l'indemnité  proportionnelle 
à  la  valeur  locative  des  locaux  compris  dans 
leur  baii. 

927.  On  doit,  en  conclure,  semble- 1- il, 
que ,  s'il  est  prouvé  que  le  l'eu  a  pris  chez 
l'un  des  localaires,  celui-ci  n'est  tenu 
d'indemuistr  le  propriétaire  qu'en  propor- 
tion de  la  valeur  locative  de  la  partie  de 
l'immeuble  qu'il  occupait;  ...  et  que  si  quel- 
ques-uns des  locataires  ont  prouvé  que 
l'incendie  n'a  pas  pu  commencer  chez  eux, 
les  parts  d'indemnité  qui  leur  eussent  été 
alférentes  ne  sauraient  être  mises  à  la  chari;e 
des  autres  locataires;  ceux-ci  ne  restant 
respectivement  tenus  qu'en  proportion  de  la 
valeur  locative  des  parties  de  l'immeuble 
qu'ils  occupaient  (Trib.  civ.  Bourges,  17  mars 
1887,  La  Loi,  15  avr.  1S87  ;  Bourges,  80  nov. 
1887,  D.P.  yO.  1.  301  ;  Pau,  15  juill.  18'J1, 
D.P.  92.  1.  G07.  —  Beudant,  n"  550  et  s., 
558  et  s.  ;  Colmet  de  Santerixe  ,  t.  7 , 
n«  180  Ws-xv  à  XX  ;  PlaJs'Iol,  t.  2,  n°  1723, 
texte  et  note  2;  Hue,  t.  10,  n"  325  à  327; 
GuiLLOUARD,  t.  1 ,  n°  277;  Baudry-L.vl:ami- 
KERiE  ET  Waiil,  t.  1,  n"  !i87  et  989;  Colin 
El  Capitant,  p.  541  ;  Delalande  et  Cocturier, 
nus  65'J  et  s.  ;  S.m.eili.es,  Th.  gén.  de  l'obligat. 
d'a]irés  le  dr,  allemand,  n°  333  ;  Lassj^igne, 
p.  19;  S\U7.ET,  /(','(•.  crit.  de  législ.  et  de  ju- 
rispr.,  1885,  p.  17o  et  s.;  Cuârmont,  ibid., 
IS'Jl,  p.  85;  Planiol,  ibid.,  p.  62(3  et  s.,  et 
1SS8,  p.  28(5  et  s,;  Labre,  ibid.,  18S6,  p.  4'tl, 
et  dissertations.  Sir.  1^85.  2.  1  et  73;  Vavas- 
SEUR,  Journ.  des  assur.,  1883,  p.  161  et  s.). 

928.  Cependant  la  jurisprudence  s'est 
généralement  prononcée  en  sens  contraire; 
elle  décide:  ...  que  les  parts  d'indemnité  qui 
eussent  du  être  payées  par  les  locataires 
dont  la  responsabilité  est  dégagée  doivent 
être  réparties  entre  ceus  qui  restent  tenus, 
et  que  cette  répartition  doit  se  l'aire  propor- 
tionnellement a  la  valeur  locative  des  locau.x 
qu'ils  occupaient  respectivement  (Civ.  4  juin 
1889,  2e  espèce,  D.P.  90. 1.  351,  et,  sur  renvoi, 
Orléans,  10  mai  1890,  D.P.  91.  2.  230;  Bor- 
deaux, 12  févr.  1890,  Rec.  Bordeaux,  90.  1. 
201  ;  Giv.  9  mai  1892,  D.P.  92.  1.  607  ;  Mont- 
pellier, 24  mai  1897,  Mon.jud.  Midi,  22  août 
1897;  Douai,  4  déc.  1897,  Rec.Douai,  98, 
p.  112);  ...  et  que  s'il  est  démontré  que  l'in- 
cendie a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un 
des  locataires,  ce  dernier  devra  indemniser 
le  proprittaire  de  la  totalité  du  dommage 
(Trib.  civ.  Mmes,  29  déc.  1883,  D.P.  84.  2. 
97;  Toulouse,  19  lévr.  1885,  D.P.  85.  2.137; 
Dijon,  23  déc.  1885,  D.P.  86.  2.  246,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  5  avr.  1887,  D.P.  87.  1.  329; 
Paris,  10  nov.  1886,  D.P.  88.  2.  47,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  4  juin  1889,  1™  espèce,  D.P. 
90.  1.  351  ;  Riora,  27  févr.  1900,  Hcc.  Riom, 
1900.  p.  177.  —  En  ce  sens:  Aubry  et  R\xs , 
t.  5,  §367-3»,  p.  319  à  322,  texte  etnote24  bis; 
B.vTBiE,  Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr., 
1884 ,  p.  736  et  s.). 

On  lait  valoir  à  l'appui  de  cette  seconde 
opinion  que  la  loi  du  5  janv.  1883  a  sim- 
plement modilié  l'art.  1734,  §  1 ,  C.  civ., 
en  substituant  une  responsabilité  divise  et 
proportionnelle  à  la  responsabilité  solidaire 
qui  était  auparavant  édictée  par  ce  texte; 
que,  par  conséquent,  les  paragraphes  2  et  3 
de  cet  article  doivent  continuer  à  recevoir 
la  même  interprétation  que  celle  qui  leur 
était  donnée  avant  la  rél'orme  opérée  par 
cette  loi.  —  Mais  on  répond  qu'on  ne  peut 
maintenir  les  conséquences  d'un  principe 
qne  la  loi  de  1883  a  eu  précisément  pour  but 
de  faire  disparaître  ;  le  paragraphe  premier 
ancien  consacrait  une  régie  qui  dérivait  de 
la  responsabilité  délictuelle  et  on  interpré- 
tait, par  suite  ,  les  deux  derniers  paragraphes 
d'après  les  principes  de  cette  même  respon- 
sabilité; mais  il  résulte  des  déclarations  très 


nettes  du  rapporteur  au  Sénat  (D.P.  83.  4. 17 
et  s.)  que  la  loi  de  1883  a  voulu  que  la  situation 
du  preneur  fût  désormais  exclusivement  régie 
par  les  règles  de  la  responsabilité  contrac- 
tuelle. Aussi  le  Sénat  a-t-il  supprimé  une 
phrase  qui  avait  été  ajoutée  par  le  projet  au 
paragraphe  3  de  l'art.  1734.  où  il  était  dit  : 
«  et  les  autres  répondent  du  tout  ...  »,  et 
lors  du  retour  du  projet  à  la  Chambre,  le  rap- 
porteur lit  observer  la  portée  de  celte  sup- 
pression «  limitant  la  responsabilité  de 
chaque  locataire  à  la  partie  de  l'immeuble 
qu'il  a  louée  ».  En  tout  cas,  on  objecte  que, 
du  moment  où  l'on  applique  les  principes 
de  la  responsabilité  délictuelle  en  faisant 
supporter,  parles  locataires  restés  responsa- 
bles, la  part  d'indemnité  qui  eût  dû  être 
payée  par  ceux  exonérés,  on  devrait  logique- 
ment décider  que  cette  part  se  répartira  entre 
eux  par  portions  viriles  et  qu'il  est  contradic- 
toire de  reprendre  les  règles  de  la  responsa- 
bilité contractuelle  en  décidant  que  cette 
répartition  se  fera  proportionnellement  à  la 
valeur  locative  des  locaux  occupés  (Beudant, 
p.  400). 

929.  Lorsqu'il  est  établi  que   le  feu   a 

Fris  dans  une  partie  de  l'immeuble  dont 
usage  est  commun  à  tous  les  locataires  : 
vesiibule,  escalier,  etc.,  il  en  résulte  pour 
chacun  des  locataires  la  preuve  que  le  feu 
n'a  pas  pris  chez  lui  ;  aucun  d'eux  n'est 
donc  responsable.  Le  propriétaire  ne  pourrait, 
en  ce  cas,  agir  contre  l'un  des  locataires 
qu'en  prouvant  que  l'incendie  est  dû  à  une 
faute  de  sa  partCTrib.  civ.  Dax,  16  mars  1911, 
Rec.  des  assur.,  1911,  p.  560.  —  Plamol, 
t.  2,  n»  1726  ;  Bauduy-Lacastinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  991  6(s;  Colin  et  Capitant,  p.  540). 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  feu 
a  pris  dans  un  grenier  vacant,  dont  les  loca- 
taires pouvaient,  par  tolérance,  user  acci- 
dentellement comme  débarras  (Req.  27  jaim 
1912,  Gaz.  trib.  1912,  2»  sem.,  1.  121).' 

930.  S'il  est  prouvé  que  l'incendie  est 
dû  à  la  faute,  à  la  négligence  ou  à  l'impru- 
dence de  l'un  des  locataires  ou  de  l'une  des 
personnes  dont  il  est  responsable  ce  loca- 
taire est  tenu ,  aussi  bien  envers  le  pro- 
priétaire qu'envers  toute  autre  personne  lé- 
sée par  l'incendie,  de  réparer  tout  le  préju- 
dice qui  leur  a  été  causé  (C.  civ.  art.  1382. 

—  Beidant,  p.  399,  note  3  ;  Guillouard,  1. 1, 
n"  277  ;  Bal'DRV-Lacantinerie  et  Waiil,  1. 1, 
n»»  989  et  992;  Colin  et  Capit.vnt,  loc.  cit. 

—  Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n"  180-6is-xïi  à  xxiv). 

SECT.  5.  —  Cas  où  le  propriétaire  occupe 
une  partie  de  l'immenble. 

931.  Si  le  propriétaire  a  avec  un  de  ses 
locataires  une  communauté  de  jouissance  in- 
divise, il  ne  saurait  trouver  dans  le  contrat 
de  bail  la  source  d'aucune  action  contre  ce- 
lui-ci; cette  indivision  de  jouissance  tait,  en 
etïet,  que  le  locataire  n'a  plus  aucune  obli- 
gation de  restitution  (Lyon,  18  janv.  1861, 
D.P.  61 .  2. 182  ;  Trib.  civ.  Troyes,  5  déc.  1883, 
Rec.  pér.  des  assur.,  1884,  p.  1  ;  Trib.  civ. 
Lille,  24  mai  1886,  ibid.,  1886,  p.  574.  — 
Comp.  Riom,  4  août  1829,  R.  411,  note  1  ; 
Bordeaux,  5  déc.  1911,  Rec.  Bordeaux,  1912. 
1.  102). 

Mais  le  propriétaire  pourrait  toujours  exer- 
cer contre  ce  locataire  raclion  de  l'art.  1382 
C.  civ.  s'il  prouvait  que  l'incendie  est  dû  à 
une  faute  de  sa  part  (Riom,  4  août  1829, 
précité.  —  'V.  l'application  du  même  prin- 
cipe pour  l'obligation  générale  de  restituer 
dont  est  tenu  le  preneur,  supra,  n"  843). 

932.  Si  l'incendie  s'est  déclaré  dans 
une  portion  de  l'immeuble  dont  la  jouis- 
sance est  indivise  entre  lui  et  ses  loca- 
taires (vestibule,  escalier,  etc.),  le  proprié- 
taire ne  peut  donc  agir  contre  ceux-ci  qu'en 
vertu  de  l'art.  1382  C.  civ.,  en  prouvant 
qu'ils  se  sont  rendus  coupables  d'une  faute 


(Grenoble,    7   févr.  1911,  iJec.   des  assur., 
1911,  p.  89). _ 

933.  A  l'égard  des  autres  locataires,  la 
situation  du  propriétaire,  ayant  ainsi  avec  un 
locataire  la  jouissance  indivise  d'un  local, 
est  la  même  que  s'il  occupait  seul  ce  local. 

934.  La  situation  du  propriétaire  occu- 
pant un  local  dans  l'immeuble  loué  n'offre 
d'intérêt  que  pour  les  locataires  de  l'im- 
meuble dont  le  propriétaire  occupe  une  par- 
tie, et  ne  saurait  avoir  d'intluence  pour  les 
locataires  de  l'immeuble  voisin,  bien  qu'il 
appartienne  au  même  propriétaire  (Comp. 
Limoges,  9  juin  1877,  D.P.  78.  2.  33). 

935.  Les  locataires  peuvent  toujours  dé- 
gager leur  responsabilité  en  prouvant  que 
l'incendie  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  (Req.  9  mai  1905,  D.P.  1905. 1.  280. 
—  V.  supra,  n»  922). 

Et  ils  peuvent  faire  cette  preuve  en  tout 
état  de  cause;  il  importerait  peu  qu'ils  se 
fussent  d'abord  bornés  à  dénier  les  faits  ar- 
ticulés par  le  propriétaire  (Besançon,  6  avr. 
1898,  D.P.  98.  2.  316). 

936.  De  ce  que  l'art.  1734,  modifié  par 
la  loi  du  5  janv.  ibS'à,  ne  fait  que  consacrer 
les  principes  de  la  responsabilité  contrac- 
tuelle {W  supra,  n"  915),  il  résulte  que  Je 
fait  que  le  propriétaire  occupe  une  partie  de 
l'immeuble  n'est  pas  dé  nature  à  modifier 
l'étendue  de  la  responsabilité  des  locataires  ; 
chacun  des  locataires,  tant  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  le  feu  n'a  pas  commencé  chez 
lui,  est  tenu  en  proportion  de  la  valeur  de 
la  partie  de  l'immeuble  qu'il  occupait,  et  ne 
peut  être  tenu  au  delà  (V.  en  ce  sens  : 
Rennes,  17  août  1841,  R.  404,  note  3). 

Le  propriétaire,  alors  même  qu'il  démon- 
trerait que  le  feu  n'a  pas  pu  prendre  chez 
lui,  ne  peut  donc  agir  contre  chacun  des 
locataires  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  locaux  occupés  par  celui-ci.  S'il 
est  démontré  que  le  feu  n'a  pu  prendre 
chez  quelques-uns  des  locataires,  la  portion 
d'indemnité  qui  eût  dû  être  payée  par  eux 
est  supportée  par  le  propriétaire  ;  et,  s'il  est 
établi  que  le  feu  a  coranicncé  chez  l'un  des 
locataires,  le  propriétaire  ne  peut  demander 
a  celui-ci  que  la  valeur  des  locaux  qu'il  occu- 
pait, sans  rien  pouvoir  réclamer  aux  autres 
locataires.  Telle  est  la  doctrine  généralement 
admise  (Beudant,  n»  560;  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n»»  179  bis-iv  et  180  bia-ni; 
Hue,  1. 10,  n»s  325  et  s.  ;  Guillou.ard ,  t.  1, 
n«  273;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n"'  995  et  996  ;  Dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.  85.  2.  1). 

937.  Mais  la  jurisprudence ,  partant  de 
cette  idée  que  la  loi  du  5  janv.  1883  n'a 
fait  que  supprimer  la  solidarité  établie  par 
le  paragraphe  premier  de  l'art.  1734  (V.  sit- 
pra,  n"  928)  décide,  au  contraire,  qu'il  y  a 
lieu  de  maintenir  les  solutions  dérivant  des 
principes  de  la  responsabilité  délictuelle  qui 
étaient  admises  avant  cette  loi  et  qui  sont 
les  suivantes  ;  ...  1»  le  bailleur,  tant  qu'il 
n'a  pas  rapporté  la  preuve  que  le  feu  n'a  pas 
commencé  chez  lui,  ne  peut  rien  réclamera 
son  on  à  ses  locataires  (Toulouse,  7juill.  184.3, 
R.  383,  note  2;  Civ.  20  nov.  1855,  D.P.  ffi. 
1.  457:  Chambéry,  13  août  1866,  D.P.  66.5. 
288;  Grenoble,  20  août  1866,  D.P.  66.  5. 
2ti7;  20  mai  1872,  D.P.  74.  2.  215;  Paris, 
2  déc.  1872,  D.P.  74.  5.  'àlS;  Civ.  15  mars 
1876,  motifs,  D.P.  76.  1.  22;  Dijon,  8  janv. 
1880,  Sir.  81.  2.  84,  et  S.  225,  note  1  ;  Lyon, 
29 juill.  1880,  D.P.  81.  2. 70;  26 déc.  1882,  D.P. 
83.  2.209  ;  Req.  29  jtrill.  1885,  D.P.  86.  1.  ;C4; 
Riom,  21  mai  1886,  D.P.  87.  2.  67;  Toulouse. 
7  févr.  1888,  D.P.  90.  2.  97  ;  Bordeaux,  11  mai 
1888,  D.P.  ibid.;  22  j-uin  1888,  Gaz.  trib., 
4  sept.  1888;  Poitiers,  24  janv.  1889,  D.P. 
90.  2.  97;  Montpellier,  24  ianv.  1889,  Gaz. 
Pal.,  89.  1.  508;  Rennes,  15  févr.  1889,  D.P. 
90.  2.  97  ;  Rouen,  9  déc.  1889,  Gaz.  Pal,  90. 
1.  30;  Besançon,  7  janv.  1891,  ibid.,  91.  1. 
547  ;  Grenoble ,  19  déc.  1893 ,  D.P.  94.  2.  471  ; 
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liesançon,  6  avr,  1898,  U.P.  98.  2.  316; 
Lvoc  ,  30  janv.  1901 ,  D.P.  1902.  2.  410  ;  Req. 
làjanv.  19U3,  D.l>.  19U3.  1.  244;  Civ.  10  mai 
lUOi,  D.P.  1905.  1.  'JS;  Req.  9  nov.  1904, 
D.P.  1901.  1.  .592;  9  mai  1905,  D.P.  1905. 
1.  280;  Cliamiiéry.  21  janv.  1907,  Rec.  des 
assur.,  1907,  p.  172;  Naucy,  7  janv.  1010, 
D.P.  1913.  2.  77,  i'  espèce;  Trib.  civ.  Del- 
forl,  5  juin.  1911,  Sir.  1912.  2.  229;  Req. 
22  juin  l;il4,  (Jaz.  l'-i!i..  26  juin  1914.  —  .\v- 
EfiY  ET  Rau,  t.  5,  S;  367-3»,  p.  323  à  325, 
texte  et  noie  27).  —  Et  il  en  est  ainsi  encore 
que  le   bailleur   fût    absent  au   moment  de 

I  incendie  (Paris,  2  cléc.  1872,  D.P.  74.  5.  318; 
Dijon,  8  janv.  1880,  précité.  —  Contra  : 
Tnb.  civ.  liellbi-t,  24  tléc.  1872,  2  juin  1873, 
D.P.  73.  2.  13l<);  et  même  que  la  clef  du 
local  qu'il  s'était  réservé  (écurie)  fût  aux 
mains  du  locataire  {Bordeaux,  6  mai  1907, 
Sec.  Bm-dcanx,  IW7. 1.  271). 

2»  S'il  est  élabU  que  le  feu  n'a  pas  pris 
chez  lui,  ou  chez  certains  des  locataires,  le 
propriétaire  peut  ré^'lumer  aux  locataires 
qui  restent  responsables,  et  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  locative  des  locaux  qu'ils 
occupaient,  la  part  d'indemnité  qui  lui  eût 
incombé  ou  qui  eût  été  payée  par  les  loca- 
taires exonérés  (Civ.  15  mars  1876,  précité; 
Bordeau.x,  29  mars  1S89,  Rbc.  Bordeaux, 
1889.  1.  268;  Tnb.  civ.  Lyon,  24  mai  1SS9, 
Mon.jud.  Lyon,  lOjuill.  1889;  Montpellier, 
24janv.1tSU,  Ijesançon,  6  avr.  1898,  précités). 

o»  S'il  est  établi  que  le  feu  a  commencé 
chez  l'un  des  locataires,  celui-ci  est  respon- 
sable de  la  totalité  du  dommage,  comme  s'il 
avait  seul  habité  l'immeuble  (Chambéry, 
24  juin.   1882,   Sir.    83.  2    43;    Bordeaux, 

II  déc.  1891,  Rec.  Bordeaux,  1S92.  1.  25; 
Req.  9  mai  1905,  précité;  Poitiers,  13  févr. 

1906,  D.P.  1907.  2.  20.  -  .4uBnY  et  Eau,  t.  5, 
§3(i7-3»,  p.  323-324,  note  26). 

938.  Au  cas  où  il  est  établi  que  le  feu  a 
commencé  dansles  locaux  occupés  par  le  pro- 
priétaire, les  deux  opinions  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  celui-ci  n'a  aucune  action 
contre  ses  locataires. 

939.  Pour  qu'il  y  ait  occupation  par  le 
bailleur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
entre  lui  e>  les  preneurs  communauté  dliabi- 
tation  ,  c'est-à-ilire  qu'il  n'est  pas  néces>aire 

?ue  le  bailleur  habite  l'immeuble  (Req.  9  nov. 
904,  D.P.  1904.  1.  592.  —  Conira  :  Lvon, 
30  janv.  1901 ,  D.P.  1902.  2.419)  ;  mais  iffaut 
qu'il  y  ail  une  communauté  de  jouissance, 
et  qu'il  s'agisse  d'une  occupation  permettant 
d'assimiler  le  bailleur  à  un  locataire  (.\(JBRY 
ET  Rau,  t.  5,  §  367-3»,  p.  322,  note  25). 

940.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  occupation 
par  le  propriétaire  lorsque  celui-ci  s'est 
réservé  l'usasse  d'un  lovai  :  grenier  ou  écurie, 
où  il  abrite  des  objets  mobiliers  ou  des  ani- 
maux lui  appartenant  (Paris,  2  déc.  1872,  D.P. 
74.  5.  318  ;  Ui|on,  8  lanv.  1880,  S.  225,  note  1  ; 
Toulouse,  26  nov.  1880,  S.  225,  note  2;  Req. 
13  janv.  1903,  D.P.  1903.  1.  244;  Civ.  10  mai 
1904,  D.P.  1905.  1.  98;  Nancy,  7  janv.  1910, 
D.P.  1913.  2.  77,  2=  espèce;  Bordeaux,  0  mai 

1907,  Rec.  Bordi-atuc,  1907.  1.  271;  Trib. 
civ.  Delt'ort,  5  juill.  1911,  Sir.  1912.  2.229.  — 
Comp.  Riom,  4  août  1S29,  R.  411,  note  1). 

941.  11  a,  au  contraire,  été  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  occupation  parle  propriétaire  par  le  seul 
fait:  ...  qu'il  s'est  réservé  un  grenier  (Civ. 
26  mai  1884,  D.P.  85. 1.  209.  -  Comp.  Lyon, 
30  janv.  1901,  D.P.  1902.  2.  419);  ...  surtout 
alors  qu'il  n'y  loge  que  des  objets  hors 
d'usage  ou  destinés  à  des  réparations  éven- 
tuelles, et  que  lui,  ou  le  concierge,  ne  s'y 
rend  que  très  rarement  (Tr.  civ.  Châlons- 
8ur-Mame,  18  nov.  IVilO,  Gaz.  trib. ,  i"  sem., 
1911.  2.  43);  ...  Qu'il  s'est  réservé  le  droit, 
pour  lui  ou  pour  son  préposé,  de  pénétrer 
dans  les  lieux  loués  afin  d'y  exercer  sa  sur- 
veillance (P.iris,  29  nov.  1852,  D.P.  54.  2. 
109;  Toulouse,  19  févr.  1885,  D.P.  85.  2.  137), 
oa  d'y  accomplir  un  travail  déterminé  et 
de  courte  durëe  (Eesan^on,  19  janv.  1910, 


Rec.  assur.  1910,  p.  141);  ...  Qu'il  s'est 
réservé  le  droit  ;  de  garer  ses  voitures  auto- 
mobiles dans  les  lieux  loués  (  l'rib.  civ.  Seine, 
26  juin  1909,  D.P.  1910,  5.  5) ,  ou  de  mettre 
ses  chevaux  dans  une  écurie  lors  de  ses  visites 
(.Nancy,  18  janv.  1911,  Rec.  Nancy,  1911, 
p.  64)  ;  ...  Qu'il  avait  la  possibilité  matérielle 
de  pénétrer  dans  un  local  exclusivement 
réservé  au  preneur,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  accès  léf:itime  et  régulier  (Nancy,  7  janv, 
1910,  D.P.  1913.  2.  77,  i™  espèce);  ...  Qu'il 
n'avait  pas  encore  complètement  achevé  le 
déménagement  des  locaux  précédemment 
occupés  par  lui,  alors  qu'il  n'avait  laissé 
que  quelques  objets  à  titre  de  pure  tolé- 
rance (Douai,  6  nov.  1909.  Rec.  a^sur.  1910. 
p.  227.  —  V.  aussi  Gand,  21  juin  1913,  La  Loi, 
du  29  juillet). 

942.  Le  fait  que  le  propriétaire  s'est 
réservé  la  jouissance  d'une  partie  de  l'im- 
meuble serait  sans  aucune  inlluence  si,  à 
raison  de  la  nature  de  la  partie  ainsi  réser- 
vée, il  était  matériellement  impossible  qu'un 
incendie  pût  y  prendre  naissance.  Il  en  se- 
rait ainsi,  par  exemple,  si  le  bailleur  d'un 
moulin  s'était  réservé  l'usage  d'une  p.irtie 
de  la  prise  d'eau  (Toulouse,  19  févr.  1885, 
D.P.  85.  2.  137). 

943.  La  vacance  d'un  local  ou  d'un 
appartement,  dont  le  propriétaire  ou  son 
préposé  a  les  clefs  et  qu'il  fait  visiter,  ne 
peut  faire  considérer  le  propriétaire  comme 
occupant  l'immeuble  (Trib.  civ.  Lyon,  8  mai 
1884,  Sir.  85.  2.  1;  Civ,  20  ocL  iS85,  D.P. 
86.  1.  374,  2«  espèce  ;  4  juin  1889,  2"  arrêt, 
sol.  irapl.,D.P. 90. 1.351;  Chambéry,  le'mars 
1890,  Rec:  Chambéry,  1890,  p.  227  ;  Orléans, 
10  mai  1890,  D.P.  Ôl.  2.  230.  —  Planiol, 
t.  2,  n»  1725;  AtiBRY  ET  Rau,  t.  5,  §307-3", 
note  25,  p.  323;  BAL■DRV-LACA^iTl^ERlt;  t:T 
WaIil,  t.  1,  n»  1001.  —  Conira  :  Biîudant, 
n»  560,  p.  405);  ...  Et  il  en  est  ainsi  alors 
même  que,  pour  divers  motifs,  le  proprié- 
taire introduirait  des  ouvriers  dans  l'appar- 
tement vacant  (Civ.  20  oct.  1885,  précité). 

944.  La  présence  d'ouvriers  envoyés 
par  le  bailleur  pour  exécuter  des  travaux 
dans  les  lieux  loués  ne  peut  être  assimilée 
à  une  occupation  par  le  bailleur,  s'il  ne 
s'agit  que  de  travaux  de  courte  durée  et 
si  ces  ouvriers  sont  sous  la  surveillance  du 
locataire  (Trib.  civ.  Saint -Etienne,  30  mars 
1903,  D.P.  1905.  5.  6.) 

Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  de  travaux 
importants  exécutés  sous  la  direction  du 
bailleur  ou  de  son  entrepreneur  (Grenoble, 

21  avr.  1903,  D.P.  1904.  2.  154). 

945.  Le  concierge  étant  le  préposé  du 
propriétaire,  le  local  occupé  par  lui  doit 
être  considéré  comme  occupé  par  le  proprié- 
taire. Même  dans  le  système  admis  par  la 
jurisprudence,  cette  solution  ne  saurait,  en 
pratique,  présenter  de  graves  inconvénients, 
la  nature  des  locaux  allectés  aux  concierges 
permettant  le  plus  souvent  de  reconnaître 
facilement  si  le  feu  y  a  ou  non  pris  nais- 
sance (Tiib.  civ.  Lvon,  10  déc.  1896,  Gaz. 
Pat.,  97.  1.  25;  ir,  janv.  1897,  Mon.  jud. 
Lyon,    3   mars   1897;    8   juin   1S97,    ibid., 

22  nov.  1897;  31  mai  1899,  i?fc.  assur.  1899, 
p.  285.  —  Ai'BRY  ET  Rau,  t.  5,  §  367-3'', 
note  25,  p.  323;  Baudry-Lac^ntinerie  et 
Wahl,  1. 1,  n»  998.  —  Conira  :  Lyon,  30  janv. 
1901,  D.P.  1902.  2.  419;  D-P.  85.  1.  209, 
note  1-2). 

946.  La  question  de  savoir  s'il  y  a ,  ou 
non,  occupation  de  l'immeuble  loué  par  le 
propriétaire  est  une  question  de  droit  tom- 
bant sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(V.  Req.  13  janv.  1903,  D.P.  1903.  1.  244; 
Civ.  10  mai  1904,  DP.  1905.  1.  98;  D.P. 
1905.  1.  98,  note  1  .i  3,  in  /ine). 

Aussi  les  juges  du  fond  doivent- ils  indi- 
quer avec  précision  les  circonstances  d'oij 
ils  déduisent  qu'il  y  a,  ou  non,  orcunation 
par  le  propriétaire  (Civ.  26  mai  1884,  D.P. 
85.  1.  20 JJ. 


947.  Les  règles  qui  viennent  d'ètro 
exposées  doivent  s'appliquer  quelle  que  soit 
la  qualité  en  laquelle  ait  agi  le  bailleur;  peu 
importe,  par  exemple,  que  ce  soit  comme 
usufruitier  (Lyon,  29  juill.  1860,  D.P.  81. 
2.  70);  ...  Ou  qu'étant  locataire,  il  ait  sous- 
loué  (Lyon,  26  déc.  1882,  D.P.  83.  2.  209; 
Toulouse,  7  févr.  1888,  U.P.  90.  2.  97;  Poi- 
tiers, 24  janv.  1889,  D.P.  ibUl.  —  B.vudry- 
LACAKTl.NiaîJE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1129). 

SECT.  6.  —  Caractère  de  la  loi 

du  5  janv.  1»S3 
et  dérogations  conventionnelles. 

948.  La  loi  du  5  janv.  1883  n'a  pa» 
d'ellet  rétroactif;  pour  les  baux  antérieurs 
à  sa  promulgation  et  qui  sont  encore  eu 
cours,  les  preneurs  demeurent  donc  régis 
par  l'ancien  art.  1734  (Nîmes,  15  mars  1884, 
D.P.  84.  2.  97;  Bordeaux,  31  déc.  1884,  Sir. 
85.  2.  62;  Lyon,  5  mars  1887,  D.P.  88.  2.  91  ; 
Req.  26  avr.  1892,  D.P.  92,  1.  548.  —  Beu- 

riANT,  D"  561). 

Mais  cette  loi  s'applique  à  tous  les  baux 
qui  se  sont  renouvelés  par  tacite  recon- 
duction depuis  sa  promulgation  (Hue,  t.  10, 
n»  328;  Bauorv-Lacantjkerie  et  Wahl,  t.  1, 
n«s  1028  et  1029). 

949.  Les  parties  peuvent  déroger  aux  dis- 
positions des  art.  1/33  et  1734  C.  civ.,  car  ou 
est  d'accord  pour  admettre  la  validité  des 
clauses  d'exonération,  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  contractuelle;  il  peut  donc  être 
convenu  que  le  preneur  ne  sera  pas  res- 
ponsable de  l'incendie.  Cette  ctmvention  peut 
être  expresse  ou  tacite;  mais  si  elle  est 
tacite  elle  doit  résulter  de  circonstances 
établissant  sans  aucun  doute  la  volonté  des 
parties,  le  bailleur  ne  devant  pas  être  pré- 
sumé avoir  renoncé  aux  droits  qui  lui  appar- 
tiennent (Aix,  28  févr.  1837,  K.  385;  Req. 
28  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  483  ;  Nancy,  28  avr. 
1894,  Sir.  96.  2.  93.  -  BeudaiNT,  op.  cU., 
n»  561,  p.  406,  et  Les  contrats  et  les  obligat., 
p.  823  et  s.;  Laurent,  t.  25,  n»s  289  à  291; 
Bauory-Lacantjkerie  et  Wahl,  1. 1,  n«s  1Q08, 
1026  et  1027). 

950.  La  clause  du  bail  obligeant  le  pre- 
neur à  faire  assurer  la  chose  louée  ou  à 
payer  la  prime  d'assurance  n  implique  pas' 
en  principe,  par  elle  seule,  une  telle  renon- 
ciation de  la  part  du  bailleur  (Bordeaux, 
28  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  189;  Metz,  21  déc. 

1854,  D.P.  55.  2.  197;  Rouen,  S  déc.  1879, 
D.P.  81.  2.  63;  Toulouse,  19  févr.  1885.  D.P. 
85.  2.  137;  Caen,  29  janv.  1889,  Rec.  Caen, 

1855,  2«  part.,  p.  81;  Aix,  12  juin  1890,  Re,-. 
d'.-Hjc,  1894.  1.  52;  Rennes,  25  avr.  1910, 
Sir.  1911.  2.  78;  Bordeaux  23  juUl.  1912,  Rec. 
Bordeaux,  1913.  1. 195.  —  Laurent,  loc.  cit.; 
Hue,  t.  10,  n»  322;  Bacbry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.,  et  n»  915.  —  Comp.  .tIssm- 
rances ,  n»  56);  Mais,  jointe  à  d'autres  cir- 
constances, elle  peut  constituer  l'un  des  élé- 
ments de  nature  à  établir  la  convention 
tacite  (Comp.  Req.  28  janv.  186S,  précité). 

11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  cette 
clause  ne  constitue  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  permettant  de  prouver 
par  témoins  la  convention  qui  aurait  écarté 
la  responsabilité  du  preneur  (Picnues,  25  avr. 
1910.  précité). 

951.  L'offre  du  bailleur  de  prouver  que 
l'incendie  a  pris  naissance  chez  tel  de  ses 
locataires  ne  saurait  emporter  de  sa  paît 
renonciation  au  droit  de  se  prévaloir  des 
art.  1733  et  1734  C.  civ.  (Lvon,  1"  mars  1877, 
S.  237,  note  1). 

952.  En  renonçant  à  recourir  contre 
ses  locataires  en  cas  de  sinistre,  le  bailleur 
s'expose  à  être  déclaré  déchu  du  bénélice 
de  l'assurance  qu'il  a  contract.ée  pour  la 
chose  louée,  s'il  s'était  engagé  envers  son 
assureur  à  le  subroger  dans  tous  ses  droits 
contre  les  personnes  responsables  du  sinistre, 
notamment  contre  ses  locataires  (l^iv.  15  mars 
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lS7t),  D.P.  "/G.  1.  449  ;  Dissertation  de 
M.  Labbé,  Sir.  76.  l.  337). 

953.  iMaifc'ré  toute  clause  contraire,  le 
preneur  est  toujours  responsable  de  liucen- 
die  dû  à  sa  taule  lourde  ou  à  son  dol  (CuLJiiiT 

DE  ?ANTtRKE,    t.   7,  D»   ISU  ()iS-XXlV.  —  CoUip. 

Dissertation  de  M.  Labbé,  précitée).  l>'e»t 
alors  au  bailleur  à  rapporter  la  preuve  de 
l'existence  de  celte  faute.  Mais  la  couvenlion 
qu'il  ne  répondra  pas  de  l'incendie  allran- 
cliit  le  preueur  de  toute  responsabilité  à 
raison  de  l'incendie  causé  par  la  faute  lourde 
ou  le  dol  de  ses  domestiques  ou  préposes 
(Bauury-LacaiNTInerie  et  W'ahl,  1. 1,  n»  lu-.i7j. 

954.  La  renonciation  au  droit  de  recou- 
rir contre  le  preneur  en  cas  d'incendie  de 
la  cliose  louée  ne  peut  émaner  que  du  pro- 
priétaire de  celte  cliose,  ou  d'un  manoataire 
ayant  le  pouvoir  d'en  disposer  à  titre  oué- 
reu.K  ou  a  titre  gratuit,  suivant  que  celte 
renonciation  a  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  litre 
gratuit  (Keq.  '2jj  janv.  ItiGS,  D.P.  tj8.  1.  4»3. 
—  LAURENT,  t.  -20,  n"  291  in  fine). 

955.  Inversement  le  preneur  pourrait 
convenir  qu'il  sera  responsable  même  de 
l'incendie  dû  a  un  cas  j'orluit  ou  de  force 
majeure  (C.  civ.  art.  177'2). 

Mais  une  telle  convention  ne  saurait  résul- 
ter d'une  clause  disant  seulement  que  le 
locataire  prend  sur  lui  la  responsabililé_  de 
l'inceudie  ^bruxelles,  12  mai  ISlô,  K.  372). 
De  même,  le  preueur  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ayant  accepté  d'être  responsable 
de  l'incendie  dit  à  un  vice  de  construction, 
par  cela  seul  qu'il  a  eu  connaissance  de  ce 
vice    (  LJAL'OI.V-LaCANTINERIE   et   WAHL,t.  1, 

n"  977-2"  in  fine). 

956.  Lorsque  le  preneur  est  assure,  les 
indemnités  d'assurance  relatives  au  risque 
locaiif  et  au  recours  du  voisin  sont  attri- 
buées respectivement  et  de  plein  droit,  par 
la  loi  du  lu  l'évr.  1S89  (D.P.  K9.  4.  29),  au 
bailleur  et  au  voisin,  ou  aux  tiers  qui  leur 
sont  subrogés  (V.  AsMrances,  n»  131.  — 
AdiU;,  Nancy,  18  janv.  1911,  iJec.  Nauaj , 
1911,  p.  04). 

957.  (Juant  à  l'innuence  de  l'incendie  sur 
la  cessation  du  bail,  suivant  qu'il  y  a  des- 
Iruciion  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée, 
■y.  iUjjra,  n"'  4o9  et  s. 

Ghap.  7.  —  Du  droit  de  céder  le  bail 
ou  de  sous -louer. 

SECT.  i".  —  Distinction  entre  la  cession 
du  bail  et  la  sous-location. 

958.  Un  est  d'accord  pour  reconnaître 
la  diiierence  existant  entre  la  cession  de 
bail  et  la  sous-location  ^V.  infra,  n»  91)1 
et  s.);  mais,  d'après  plusieurs  auteurs, 
l'art.  1717  C.  civ.,  en  disant  que  a  le  preneur 
a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder 
son  bail  0  (V.  infra,  n"  963  et  s.),  n'a  pas 
voulu  l'aireallusionà  celte  distinction, quietuit 
couiplètement  négligée  par  les  anciens  juris- 
conoulles,  et,  conformément  à  la  teiiiiiuo- 
logie  employée  par  eux,  il  a  entendu,  par  sous- 
location,  la  sous-location  d'une  partie  seu- 
lement, et  par  cession  de  bail  la  sous-localion 
de  la  lulalilé  des  lieux  loués  (Planiol,  U  2, 
a"'  r/49  à  1751  et  dissertation  D.P.  'J2.  2.  521  ; 
COLMET  DE  Santerre,  t.  7,  163  6is-ii;  Lau- 
RE.NT,  t.  -.5,  n»  188.  —  Comp.  Hue,  t.  10, 
n»  -.«l). 

9a9.  Suivant  une  autre  doctrine,  on 
décide,  au  contraire,  qu'on  doit  s'en  tenir 
aux  termes  employés  par  les  parties,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  ou  des  autres  clauses  du  contrat 
qu'elles  ont  employé  ces  termes  inexacte- 
ment (GiiLLOUARD,  t.  1.  n»  189).  C'est  ainsi, 
par  exemple ,  que  ,  bien  que  qualiliée  de  ces- 
sion de  bail,  la  convention  par  laquelle  le 
preneur  modifie  d'une  façon  sensible  les 
coiiil. lions  de  son  bail  à  légard  de  celui  à 
qui  il  en  transmet  le  bénélice  ne  peut  être 


qu'une  sous -location  (Au;,RY  et  Rau,  t.  5, 
§  368-2»,  p.  336,  note  18). 

960.  D'après  ll.\I.  Baudry-Lacantinerie 
ET  Waiil  (t.  I,  n»  lO.'JS),  les  parties  doivent 
être  présumées  avoir  voulu  faire  une  cession 
de  bail  lorsqu'elles  en  onl  lixé  le  prix  en  bloc 
a  une  certaine  somme  ;  et,  au  contraire,  avoir 
voulu  faire  une  sous  -  location  ,  lorsqu'elles 
ont  lixé  le  prix  a  tant  par  période  de  temps, 
surtout  si  ces  périodes  correspondent  à  celles 
du  bail  (Comp.  Paris,  18  déc.  1912,  Gaz. 
Iiib.,  19  janv.  1913).  Dans  le  doute,  on  doit 
décider  qu'il  y  a  sous-localion  (Guillouard 
et  Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  toc.  cit.). 

961.  La  sous-localion  constitue  un  nou- 
veau contrat  de  louage  dans  lequel  le 
preneur  primitif  joue  le  rôle  du  bailleur;  il 
y  a  alors  deux  baux  superposés;  on  désigne 
le  preneur  primitif  sous  le  nom  de  locataire 
principal  ou  de  sous-bailleur,  et  le  nouveau 
preneur  sous  le  nom  de  sous-locataire  ou 
de  sous-preneur,  La  cession  de  bail  est  le 
transport  du  droit  au  bail  avec  la  condition 
d'en  supporter  les  charges;  ce  transport 
peut  être  l'ait  à  titre  de  vente  ou  de  donation  ; 
il  n'y  a  pas  alors  un  nouveau  bail,  c'est  le 
bail  existant  qui  est  cédé  au  point  de  vue 
actif  et  passif,  il  y  a  seulement  substitution 
d'un  nouveau  preneur  à  l'ancien. 

962.  De  la  dillêrence  de  nature  entre 
ces  deux  contrats  résultent,  nolainmenl,  les 
conséquences  suivantes  ;  ...  1°  le  sous-bailleur 
a  sur  les  meubles  du  sous- preneur  qui 
garnissent  les  lieux  loués  le  privilège  de 
Lart.  2102-1»  G.  civ.  Ce  privilège  n'existe 
pas  au  prolit  du  cédant  (Comp.  Paris,  18  déc. 
1912,  précité.  —  Alury  ET  HAU,t.  5,  §368-2» 
et  3»,  p.  337  et  338;  Laurent,  t.  25,  n»  206; 
GuiLLOUARu,  t.  1,  n»  314;  Beudant,  n««  531 
et  532  ;  LIaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»s  1053  et  1127.  —  Sur  le  privilège  qui 
peut  appartenir  au  cédant  en  vertu  de 
l'art,  2102-4»  C.  civ.  V.  Privilèges  et  Injpo- 
thiques;  Adde ,  Baulry  -  Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  1,  p.  618,  note  3;  Laurent, 
t.  25,  n»206;  lluc,  Tr.  de  la  cession  et  de 
la  transmission  des  créances,  n"  206). 

2»  Le  sous- preneur  peut  exiger  du  sous- 
bailleur  qu'il  lui  fasse  les  réparations  prévues 
par  l'art,  1720  C.  civ.  ;  le  cessionnaire  doit 
accepter  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  cession  et  ne  peut  non  plus, 
dans  la  suite,  demander  aucune  réparation; 
le  cédant  ne  lui  doit  que  la  guranlie  de 
l'existence  du  bail  (Audry  et  Rau,  Baudry- 
LaCantinerie  et  Wahl  et  Bei'Dant,  loc,  cit.; 
Laurent,  t.  25,  n»  207;  Guillouard,  t.  1, 
n»  315). 

3°  Lorsque  le  bail  a  pour  objet  un  bien 
rural,  le  sous-preneur  peut  se  prévaloir  à 
l'égard  du  sous- bailleur  de  l'art,  1769  C. 
civ,;  le  cessionnaire  ne  peut,  au  contraire, 
demander  de  remises  de  fermages  qu'au 
bailleur  et  seulement  dans  le  c-s  oîi  le  cé- 
dant eût  pu  le  faire  lui-même  (Laurent,  t,  25, 
n»  "197  et  2u7  ;  Guillouard,  t.  1,  n»  318; 
Baudky-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  et 
n»'  1122,  1127  in  fine,  et  1130  in  fine). 

4»  Le  sous-preneur  traite  à  des  conditions 
qui  lui  sont  propres;  les  clauses  insérées  dans 
le  premier  bail  lui  sont  étrangères  (Trib,  civ. 
Marseille,  18  déc,  1907,  Le  Droit,  28  févr, 
1908 1;  le  cessionnaire  doit,  au  contraire, 
exécuter  le  premier  bail  tel  qu'il  a  été  con- 
clu,  toutes  les  clauses  qui  y  sont  insérées 
lui  prolilenl  et  peuvent  lui  être  opposées,  à 
moins  d'exception  formelle  (Req.  23  mai 
1870,  D.P.  72.  1.90.  —Laurent,!.  25,  n»' 193 
et  194;  Aurry  et  Rau  et  Bkuuant,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.,  et 
n»»  1127  et  1130;  Guillouard,  t.  1,  n»  316), 
—  Toutefois,  le  cessionnaire  n'est  lié  que  par 
les  clauses  qui  all'ectent  le  contrat  de  louage 
lui-même  et  non  par  les  clauses  extrin- 
sèques à  ce  contrat  et  qui  sont  intervenues 
à  titre  de  conventions  purement  person- 
nelles entre   le  bailleur  et  le  preneur  pri- 


mitif. Par  exemple,  la  clause  que  le  preneur 
primitif,  nonobstant  toute  cession  intervenue, 
demeurera  garant  solidaire  du  pavement  du 
lo\er,  n'a  pas  pour  etlét  de  rendre  égale- 
ment garants  solidaires  les  cessionnaire» 
successifs  qui  ont  eux-mêmes  cédé  le  bail 
(Paris,  29  févr.  1876,  D.P.  77.  2.  224).  — 
Mais,  s'il  avait  été  convenu  dans  le  bail 
que  la  solidarité  embrassera  le  preneur  et 
tous  ceux  qui,  comme  cessionnaires,  accéde- 
ront à  son  obligation,  chacun  des  cession- 
naires successils  serait  tenu  solidairement 
(Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir.  76.  2,  p.  329, 
3"  col.). 

5°  A  la  différence  de  la  sous-localion,  la 
cession  de  bail  n'est  opposable  au  bailleur 
et  aux  tiers  que  mojennant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  1  art.  1690 
C,  civ,,  c'est-à-dire  qu'à  la  condition  d'avoir 
été  signifiée  au  bailleur  ou  acceptée  par  lui 
dans  un  acte  aullienlique  (Hue,  t,  10,  n»  284; 
Laurent,  t.  25,  n»  209;  Beudant,  loc.  cit.: 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»'  1053 
et  1080;  Guillouard,  t.  1,  n»'  317  et346. — 
Contra:  AUBRV  ET  Rau,  t.  5,  §  359-2°,  p.  197, 
texte  et  note  25  bis).  Et  lorsque  la  cession  est 
faite  par  un  sous-localaire,  le  cessionnaire 
doit  faire  la  signification  à  la  fois  au  sous- 
bailleur  et  au  propriétaire  (Paris,  24  janv, 
1873,  D.P.  74.  2.  140  et  note  5-6). 

SECT.  2,  —  Droit  pour  le  preneur 
de  céder  son  bail  ou  de  sous-louer. 

963.  Sauf  interdiction  contenue  dans 
le  bail,  et  sous  réserve  de  l'exception  établie 
par  l'art.  1763  C.  civ.  (V.  Louage  à  cnlonage 
partiaire,  n°  25),  tout  preneur  a  le  droit  de 
sous-louer  ou  de  céder  son  bail,  quelle  que 
soitla  nature  de  la  location  (C.  civ.  art.  1717; 
Lyon,  24  juin  18';5,  DP.  77.  2.  49;  Civ. 
10  janv,  1881,  D.P.  81.  1.  119). 

11  en  est  ainsi,  par  exemple,  alors  mêma 
qu'il  s'agit  de  la  location  d'un  appartement 
meublé  (Paris,  20  juin.  1861,  D.P.  62.  2.  65. 

—  Troplung,  t.  1,  n"  131;  Aubry  et  Rac, 
t.  5,  §  368-1»,  p.  333;  Guillouard,  t.  1, 
n»  321;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n"s  1063  et  s.  ). 

9C4.  Et  le  preneur  conserve  cette  faculté 
alors  même  qu'une  demande  en  résilialion_, 
faute  de  remplir  les  conditions  du  bail,  a  été 
formée  contre  lui,  tant  que  la  résiliation  n'est 
pas  prononcée  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  alors  d'ailleurs  que  le 
sous-locataire  ou  le  cessionnaire  ollre  de 
remplir  les  conditions  du  bail  (Caen,  23  mai 
1857,  D.P.  58.  2.  86.  —  Bvudry- Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  1,  n»  1081). 

Mais  le  preneur  perd  cette  faculté  dès 
que  la  résiliation  est  convenue  entre  lui  et 
le  preneur,  car  la  résiliation  est  dès  lors 
consommée  (Pau,  21  mars  1893,, D.P.  93. 
2.  304). 

Jugé,  cependant,  que  la  concession  du 
droit  d'exploiter,  pendant  plusieurs  années, 
une  carrière  à  plâtre,  ne  peut  pas,  dans  le 
silence  du  contrat  sur  le  droit  de  sous-louer, 
être  valablement  transmise  à  un  tiers  par  le 
concessionnaire  (Paris,  28  juill.1825,  R.  4.35, 

—  Co)i(ra  ;  Troplong,  loc.  cit.;  B.\cdrï- 
Lacantinerie  et  Wahl,  l.  1,  n»  1067). 

965.  Le  locataire  à  titre  gratuit  ns 
saurait  être  admis  à  se  prévaloir  de  l'art. 
1717,  car  il  n'est  pai  un  véritable  preneur 
(V.  supra,  n»  159.  —  Baudry-LacantineriK 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  1070j. 

966.  Une  promesse  de  bail,  synallagma- 
tique  ou  unilatérale,  peut  èlre  cédée  soit 
par  le  futur  preneur,  soit  par  le  propriétaire 
a  un  acquéreur  de  l'immeuble  (lli  c,  op.  cit., 
t.  10,  n»  277  et  Tr.  de  la  cession  et  de  Ja 
transmission    des   créances,    t.   1,   n°   1/8. 

—  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1069).  .,       ... 

967.  La  sous- location  peut  être  total» 
ou  partielle  et  consentie  i  d'autre»  condl- 
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lions  que  le  bail  primitif;  toutefois  ces  con- 
Uilions  ne  doivent  pas  être  telles  qu'elles 
puissent  préjudicier,  soit  aux  autres  loca- 
taires, en  leur  causant  un  trouble,  soit  au 
propriétaire,  eu  dépréciant  la  valeur  de 
l'immeuble  (Troplong,  t.  1 ,  n»  126;  Ai'bry 
ET  Rao,  t.  5,  g  yes-l»,  p.  H33,  note  2  bis; 
llcc,  t.  10,  n-  285;  Guillouard,  t.  1,  n»321  ; 
Baldry-LacantinerieetWahl,  t.  I,  n»  1072 
et  s.). 

968.  Le  preneur  ne  peut  donc  sous- 
louer  à  une  personne  qui  ne  ferait  pas  de 
la  chose  un  usage  conforme  à  sa  destina- 
tion. 

C'est  ainsi,  par  exemple:  ...  que  le  pre- 
neur a  qui  les  locaux  ont  été  loués  pour  être 
habités  bourgeoisement  ne  peut  les  sous- 
louer  pour  l'exploitation  d'un  commerce 
IC.  appel  Venise,  15  sept.  1903,  Pir.  1905  4. 
28);  d'un  hôteUBastia,  4  mai  1892,  D.P.  ;J2.  2. 
44fi);  d  un  bureau  deplacement(Paris,18janv. 
1872,  S.  257,  p.  197,  note  1  ,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  1"  juin.  1872,  D.P.  75.  5.  275;  Paris, 
4  lévr.  laS'J,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  826);  ou 
d'une  maison  de  santé  (Lyon,  23  déc.  ISH, 
Hec.  ai-r.  Lyon,  t.  32,  p.  429);  ...  Que  le 
loc^itaire  d'un  appartement  ne  peut  le  sous- 
louer  en  garni,  surtout  en  le  subdivisant  par 
fractions  (  Irib.  civ.  Seine,  16  juin  1855,  Le 
Droit,  du  28  juin  1X55;  Paris,  5  mars  1804, 
Journ.  Pal.,  1864,  381,  et  S.  257);  et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  la  presque  totalité  de 
l'immeuble  serait  déjà  occupée  industrielle- 
ment (l'aris,  18  janv.  1872,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  1"juill  1872,  précités);  ...  Que  si  une 
boutique  est  affectée  à  un  débit  de  marchan- 
dises, le  preneur  ne  peut  la  sous-louer  à  un 
serrurier  (Paris,  25  mars  1817,  R.  2', 2,  note  1); 
...  Que  si  une  maison  est  affectée  à  usage 
d'hôlei,  le  preneur  ne  peut  la  sous-louer 
pour  une  usine  électrique  (Trib.  civ.  Lyon, 
4  févr.  18ys,  Le  Drvil,p.l  avr.  1808);  ...  Que 
si  une  maison  a  été  louée  pour  un  commerce 
de  grains,  le  preneur  ne  peut  la  sous-louer 
au  mois  à  des  ouvriers  (Paris,  28  déc.  1865, 
Bull.  arr.  Paris,  1865,  p.  >>74);  ...  Que  le 
preneur  d'un  appartement  meublé  ne  sau- 
rait se  substituer  un  locataire  qui  ne  présen- 
terait pas.  par  sa  position  et  ses  habitudes 
sociales,,  les  garanties  d'ordre  et  de  soins 
qu  il  pouvait  présenter  lui-même,  et  que 
comportent  la  nature  et  l'importance  de  la 
location  (Paris,  20  juin  lf-61 ,  motifs,  D.P. 
62.  2.  65);  ...  Que  le  preneur  ne  peut,  en 
sous -louant,  enfreindre  les  clauses  de  son 
bail  qui  imposent  ou  prohibent  l'exercice 
dans  les  lieui  loués  d'un  certain  commerce 
ou  d'une  certaine  industrie  (Comp.  Paris, 
8  nov    1.S65,  Bull.  arr.   Paris,  18U5,  p.  874. 

—     Bai  IIRV-LACANT1NI.RIE    ET    WaUL,     t.    1, 

n"  1073  et  1131  in  line);  ...  Que  le  pre- 
neur ne  peut  sous-louer  à  quelqu'un  exerçant 
un  comuierce  dans^ereux  (Trib.  civ.  Seine, 
28  déc.  1897,  Gaz.  Irib.,  24  avr.  1898.  — 
V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  24  juill.  1913,  La 
Loi,  du  26  juillet). 

969.  La  clause  que  le  preneur  pourra 
sous-louer  «  à  qui  bon  lui  plaira  »,  ou  «  à 
qui  que  ce  soit  ",  n'a,  en  principe,  et  à  moins 
a'iuteiition  contraire  des  partit  s,  pour  objet 
que  d'indiquer  que  le  preneur  sera  maître 
du  choix  de  la  personne  à  qui  il  sous-louera, 
mais  le  laisse  soumis  aux  règles  qui  viennent 
d'être  exposées  relativement  aux  conditions 
de  la  sous-location  (Trib.  civ.  Seine,  21  déc. 
1869,  sous  Req.  1"  iuiU.  1872,  Sir.  72.1. 
264;  Riq.  l«r  juill.  ^Sr2.  DP.  75.  5.  275.  — 
Troplu.ng,  t.  1,  n»  127;  Raudry-Lacanti- 
.NERIE  ET  Waiil,  1. 1,  n»  1074). 

970.  Le  locataire,  ne  pouvant  concéder 
à  ses  sons-locataires  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-iiiêine,  ne  peut,  si  cette  faculté  ne  lui 
a  pas  été  donnée  par  son  propre  bail,  auto- 
riser ses  sous- locataires  à  enlever,  à  l'expi- 
ration des  sous- locations,  les  constructions 
par  eux  édilices  (.\ancy,  2  mars  1889,  Sir.  90. 
2.127). 
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971.  La  cession  de  bail  ou  la  sous -loca- 
tion ne  peut  pas  être  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  preneur,  notam- 
ment, des  ciéanciers  h\pothécaires  (Pari*^, 
29  mars  I84J,  R.  Privil.  et  hijpotlt.,  n»  1773. 
—  Baidry-Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1, 
n»  1079). 

SECT.  3.  —  Effets  de  la  cession  de  bail 
et  de  la  sous -location. 

972.  II   faut  distinguer  à  cet  égard  les 

rapports  respectifs  des  parties. 


Art.  1".- 


-  Rapports  nu  bailleur  originaire 
et  du  preneur  primitif. 


973.  La  cession  de  bail  et  la  sous-loca- 
tion laissent  le  preneur  primitif  tenu  de 
toutes  ses  obligations  vis-à-vis  du  bailleur 
originaire,  (ela  résulle,  pour  la  sous-loca- 
tion ,  de  ce  que  le  bail  primitif  subsiste  et  ne 
peut  se  trouver  inodilié  par  les  conventions 
intervenues  entre  le  preneur  et  le  sous-pre- 
neur, ces  conventions  étant  complètement 
étrangères  au  bailleur;  et,  pour  la  cession  de 
bail,  de  ce  que  nul  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  son  créancier,  se  décharger  de 
ses  oblii^ations  fAix,  10  févr.  1871,  D.P. 
72.  2.  71;  Req.  13  mars  1872,  D.P.  72.  1. 
254;  Paris,  10  juill.  1875,  D.P.  78.  2.  105; 
11  févr.  1879.  D.P.  79.  2.  1.35;  Lyon,  30  juin 
1887,  D.P.  88.  2.  59;  Riom,  11  août  1891, 
D.P.  92.  2.  175;  Bordeaux,  6  mai  1897,  D.P. 
97.  2.  495;  Nancv,  3  févr.  1911,  iiec.  Nancy, 
1911,  p.  86;  Triij.  civ.  Lille,  10  avr.  1911, 
Rev.  not.,  1911,  p.  595.  —  Troplong,  t.  1, 
n»  128  ;  Laihe.nt,  t.  25,  n»'  198  et  208  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  368-4",  p.  341,  texte  et 
note  24;  Planiol,  t.  2,  n»  1753;  Hue,  t.  10, 
n<"  284  et  3'i9,  p.  474;  Guillouakd,  t.  1, 
n"  335;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1131). 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  bail- 
leur serait  intervenu  à  la  cession  (Riom, 
11  août  1891,  motifs,  précité);  ou  qu'il  l'aurait 
autorisé  (Paris,  10  juill.  1875,  précité),  ou 
la  sous- location  (Aix,  10  févr.  1871,  pré- 
cité. —  Baubry-Lacaktinerie  et  Wahl,  lac. 
cit.). 

974.  Le  preneur  primitif  demeure, 
not.nmmeni ,  personnellement  tenu  du  paye- 
ment du  prix,  et  ne  peut  même  p.is  exiger 
que  le  bailleur  commence  par  discuter  le 
cessiounaire  ou  le  sous-loealaire  (Autorités 
précitées). 

975.  Il  est,  de  même,  tenu  des  dégrada- 
tions ou  des  pertes  causées  par  le  sous-loca- 
taire ou  le  cessiounaire;  et,  notamment,  il 
demeure  responsable  de  l'incendie  confor- 
mément aux  art.  1733  et  1734  C.  civ.  (C.  civ. 
art.  17:;5). 

976.  Le  bailleur  peut,  d'ailleurs,  renon- 
cer aux  droits  qu'il  a  contre  le  preneur 
primitif  (Civ.  28  août  1833,  R.  807,  noie  1  ; 
Keq.  13  mars  1872,  D.P.  72.  1.  254  ;  Lyon  , 
3ù  juin  1887,  D.P.  88  2.  59;  Bordeaux,  6"mai 
1897,  D.P.  97.  2.  495.  —  Guili.ouard,  t.  1, 
n"  336,  et  Hev.  crit.,  1882,  p.  197,  n»  30). 

On  consiilère,  généralement,  qu'il  y  a 
alors  novation  (Arrêts  et  auteurs  précités); 
il  paraît  plus  exact  de  dire  qu'il  y  a  remise 
d'oblii;alion. 

977.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  cette  renonciation  ne 
doit  passe  présuiner(Arrêts  précités. —  Bau- 
dry-Lacantinei\ie  et  Wahl,  t.  1,  n°  1137). 

Jugé,  notamment,  qu'elle  ne  peut  résulter 
du  fait  :  ...  que  le  cessionnaire,  d'accord 
avec  le  cédant,  a  pris  directement  des 
engagements  envers  le  bailleur,  alors  que 
ces  engagements  étaient  prévus  dans  le 
bail,  et  qu'en  agissant  ainsi,  le  cessiounaire 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  appartenant  au  cé- 
dant (Req.  13  mars  I8':2,  précité);  ...  Que  le 
bailleur  a  touché  directement  les  loyers  du 
sous -locataire  (Bordeaux,  6  mai  1897,  pré- 


cité; Trib.  civ.  Seine,  21  Janv.  1908,  La  Loi, 

10  févr.  1908);  ou  lui  en  a  réclamé  le  mon- 
tant (Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1912,  Gaz. 
trib  ,  1913,  !■«  sem.,  2.  174). 

978.  11  peut  être  également  convenu 
que  le  preneur  sera  simplement  caution  des 
levers  dus  par  le  sous-preneur  ou  le  ces- 
sionnaire (Paris,  22  juin  1894,  D.P.  95.  2. 
71). 

979.  Réciproquement,  le  preneur  pri- 
mitif conserve  tous  ses  droits  contre  le  bail- 
leur ori!,'inaire.  Celte  solution  est  unanime- 
ment admise  en  cas  de  sous-location(Douai, 

11  juin  1841,  R.  449,  note2);  elle  est  écartée, 
en  cas  de  cession  de  bail,  par  quelques  au- 
teurs qui  disent  que  le  preneur,  ayant  cédé 
ses  droits,  ne  peut  plus  les  exercer(LAini-;NT, 
t.  25,  n»  2'i8;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  1136.  —  Contra  :  Guillouard,  t.  1, 
n»  335). 

Art.  2.  —  Rapports   dd    preneur  primitif 
et  du  cessio.nnaire  CD  sous- locataire. 

980.  —  1.  Dans  la  cession  de  bail,  les  rap- 
ports du  preneur  primitif  et  du  cessionnaire 
sont  ceux  d'un  vendeur  et  d'un  acquéi'eur, 
ou  d'un  donateur  et  d'un  donataire,  suivant 
que  la  cession  est  intervenue  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit.  Le  cessionnaire  ne  peut 
donc  exiger  de  son  cédant  l'exécution  des 
obli.L;alions  qui  dérivent  du  bail;  il  peut 
seulement  lui  demander  la  garantie  qui  lui 
est  due  d'après  le  droit  commun  (C.  civ. 
art.  1625,  1629, 1693  ;  Toulouse,  20  juill.  1897, 
Sir.  99.  2.  195.  —  Laure.nt,  t.  25,  n»>  206  et 
207). 

981.  Le  cessionnaire  ne  peut  jamais 
agir  en  garantie  contre  le  cédant  à  raison 
des  clauses  existant  dans  le  bail,  lors  même 
que  le  cédant  ne  les  lui  aurait  pas  siL;nalées  ; 
rien,  en  elfet,  ne  l'empêchait  d'en  prendre 
connaissance  (  Baudry  -  Lacanti.nerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  1130;  GuiLLOUArD,  t.  1, 
n"  316.  —  Comp.  Amiens,  9  mars  188ti,  Rec. 
Amiens,  1887,  p.  121.  —  Conlra  :  Hue, 
Tr.  de  la  cession  et  de  la  transmission 
des  créances,  t.  1,  n»  211). 

982.  Réciproquement,  le  cédant  ne  peut 
contraindre  le  cessionnaire  à  exécuter  les 
obligations  du  bail;  mais  il  aurait  un  recours 
contre  lui  s'il  était  lui-même  contraint  à 
cette  exécution  par  le  bailleur  (Baudry- 
Lacantuverie  et  "NVahl,  loc.  cit.). 

983.  Le  cessiounaire,  à  moins  qu'il  ne  s'y 
soit  eiigagé,  n'est  pas  tenu  de  respecter  les 
sous- locations  consenties  par  son  céilant; 
il  n'est,  en  elTet,  tenu  que  des  obligations 
qui  dériveut  du  bail.  A  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  lorsque  ces  sous-locations  ont  été 
c(ii;senîies  contrairement  aux  clauses  du 
bnil  (Keq.  27  lévr.  1877,  D.P.  78.  1.  lOS.  — 
Guillouard,  t.  1,  n»  334). 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverai- 
nement si  le  cessionnaire  s'est,  ou  non, 
engai;é  à  respecter  les  sous -locations  (Req. 
27  févr.  1877,  précité). 

984.  -  II.  Au  cas  de  sous-location,  les 
rapports  du  preneur  primitif  et  du  sous-loca- 
taire  sont  ceux  d'un  bailleur  et  d'un  pre- 
neur. 11  y  a  lieu  d'observer  que  leurs 
obligations  respectives  se  déterminent  exclu- 
sivement d'après  le  bail  intervei  u  entre  eux, 
le  bail  primitif  étant  pour  eux  res  inieralios 
ac(a  (Raudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"   1121   et  s.). 

985.  Le  sous- bailleur  doit  garantie  au 
sous-preneur  si  celui-ci  est  obligé  par  le 
bailleur  à  l'observation  de  clauses  imposées 
au  preneur  par  le  bail  primitif,  mais  qui 
n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  sous-bail 
(Lyon,  23  déc.  1854,  D.P.  55.  5.  278.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n»  316;  Baudry-Lacaistinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  noll22). 

C'est  ainsi  que  le  sous-bailleur  doit  des 
dommages- intérêts  au  sous -preneur  s'il  a 
fait  la   sous- location  pour  un    tf-mps   plus 
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long  que  le  bail  principal   (Nancy,  5  févr. 
•1910.  La  Loi,  1"  mars  1910). 

986.  Réciproquement,  le  preneur  prin- 
cipal rendu  responsable  par  le  bailleur  d'un 
fait  du  sous-preneur  a  un  recours  contre  ce 
dernier,  mais  à  la  condition  toutefois  que 
ce  fait  ne  soit  pas  permis  par  le  sons-bail 
(Baudry-Lacàntinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  11-25). 

Notamment,  le  preneur  principal  actionné 
en  responsabilité  par  le  bailleur  à  la  suite 
d'un  incendie  a  un  recours  contre  son  sons- 
locataire  et  petit  l'appeler  en  garantie  dans 
l'instance  engagée  contre  lui  par  le  proprié- 
taire (Heq.  4  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  331; 
Trib.  civ.  Lyon.  24  janv.  1908,  Mon.  jud. 
Lyon,  15  févr.  19US). 

987.  Si  le  preneur  principal  a  consenti 
plusieurs  sous-locations,  il  est  responsable 
vis-à-vis  de  chacun  de  ses  sous- locataires 
du  fait  des  autres,  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  bailleur  répond  envers  ses  locataires 
du  fait  de  ses  autres  locataires;  au  con- 
traire, le  sous-bailleur  n'est  responsable 
envers  son  sous-preneur  du  fait  des  loca- 
taires du  bailleur  principal  qne  dans  les 
conditions   où    il    répond    du    fait   des    tiers 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n"  11"23 
et  1124). 

988.  Le  locataire  principal  n'a  à  ré- 
pondre du  fait  du  concierge  que  dans  les 
conditions  où  il  répond  du  fait  des  tiers.  Il 
n'en  est  autrement  que  si  c'est  lui-même 
qui  a  choisi  le  concierge  ;  ce  dernier  est 
alors  son  préposé,  et  il  en  répond  comme 

tel  (BALTDRy-LACANXr.NERIE  ET  WAHL,  t.  1, 
n»  1 126). 

989.  Les  sous -locations  consenties  par 
le  preneur  principal  doivent  être  respectées 
par  ceux  qui  succèdent  aux  droits  de  ce 
preneur.  Elles  doivent  également  l'être  par 
un  nonreau  preneur  principal,  si,  avant  le 
contrat,  elles  ont  été  déclarées  à  ce  dernier, 
qui  les  a  implicitement  acceptées  (Douai, 
11  juin  1844,  R.  449,  note  2). 

Art.  3.  —  Rapports  du  bailleur  originaire 
et  du  cess10.nna1re  ou  sous -locataire. 

990.  Ces  rapports  demeurent  régis  par 
le  bail  primitif;  le  preneur  n'a  pu,  en  eflet, 
conférer  à  son  cessionnaire  on  à  son  sous-loca- 
taire plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même. 
Le  cessionnaire  ou  le  sous-locataire  est  donc 
tenu,  vis-à-vis  du  bailleur  originaire,  de 
toutes  les  obligations  découlant  du  bail  pri- 
mitif ou  des  actes  modificatifs  de  ce  bail, 
sans  pouvoir  opposer  le  défaut  de  date  cer- 
taine de  ces  actes  modilicalifs,  car  il  n'est 
pas  un  tiers  au  sens  de  l'art.  1328  C.  civ. 
(Baudrt-Lacantinerie  et  Wajtl,  1. 1 ,  n"  1138). 

A.  —  Cession  de  bail. 

991.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  cessionnaire  a  une  action  directe 
contre  le  bailleur  pour  le  contraindre  à 
l'exécution  de  toutes  les  obligations  dont 
celui-ci  était  tenu  vis-à-vis  du  preneur  (Tou- 
louse, 20  juill.  1S97,  Sir.  99.  2.  195.  — 
Colhet  de  Saxtep.re,  t.  7,  n»  163  6is-ii  ; 
Beudant,  n»  532-5»  ;  Ai'bry  et  Rau,  t.  5, 
§  368-2»- D,  p.  337,  texte  et  note  18  gualer  ; 
Laurent,  t.  25,  n»  210;  Hue,  t.  10,  n»  282, 
p.  376-377  ;  Guillodard,  t.  1,  n"  337  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  ild9). 

992.  Le  bailleur  peut  opposer  au  ces- 
sionnaire toutes  les  exceptions  qu'il  eût  pu 
opposer  au  cédant,  c'est-à-dire  tous  les 
moyens  pris  de  ce  que  les  obligations  mises 
par  le  bail  à  la  charge  du  preneur  n'ont  pas 
été  remplies;  par  exemple,  si  le  cession- 
naire réclame  des  donamages-intérêts  à  rai- 
son des  vices  de  la  chose,  le  bailleur  peut 
opposer  en  compensation,  jusqu'à  due  con- 
C'irrence,  le  montant  des  loyers  dus  par  le 
écdant  (Colin  et  Capitant,  p.  530). 


983.  Une  opinion  veut  que  le  baillenr 
n'ait  pas,  au  contraire,  d'action  directe 
contre  le  cessionnaire,  et  qu'il  ne  puisse 
poursuivre  celui-ci  qu'en  exerçant  les  droits 
du  cédant  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ. 
(Bruxelles,  18  janv.  1893,  Pand.  pér.  belge, 
1893,  n°  .587  ;  Trib.  civ.  Bruges,  18  févr.  1895, 
ibid.,  1895,  n»  1527  ;  Laurent,  t.  25,  n»  211  ; 
Hue,  t.  10,  n»»  œ2  et  283,  et  Tr.  de  la  ces- 
sion des  créances,  t.  1,  n»  207;  Planiol,  t.  2, 
p.  572,  note  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»î  1140  et  1160)  ;...  à  moins  que, 
par  une  clause  du  bail,  il  ne  se  soit  réservé 
cette  ailion  directe  (Paris,  22  juin  1894,  D.P. 
95.  2.  71.  -  Comp.  Paris,  31  déc.  1896,  D.P. 
97.  2.  515;  Trib.  civ.  Rambouillet,  8  juin 
1910,  D.P.  1912.  2.  343.  —  Hue,  1. 10,  n»  349  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1140 
in  fine  et  1162). 

Le  bailleur  ne  saurait  agir  contre  le  ces- 
sionnaire par  l'action  oblique  de  l'art.  1166 
si,  lors  de  la  cession,  il  avait  déchargé  le 
preneur  de  ses  obligations  (Labbé,  Rev.  crit., 
t.  5,  1876,  p.  666,' n»  20:  Baudry-Lacanti- 
nerie et  "R'ahl,  t.  1,  n»  1164  in  fine). 

994.  La  jurisprudence  et  la  majorité  de 
la  doctrine  décident  que  le  bailleur  peut  agir 
directement  contre  le  cessionnaire  (Req. 
4  nov.  1863,  D.P.  64.  1.  38;  23  mai  1870, 
D.P.  72.  1.  99;  Paris,  26  févr.  1S73,  D.P.  77. 
5.  287;  Dijon,  27  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99. 
2.  6.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n"  163 
6is-ii  ;  Bel'Dant,  n»  532-5»,  p.  376,  texte  et 
note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  368-2°-d, 
p.  337,  texte  et  note  quinquies ;  Gdillocard, 
t.  1,  n»  340;  Garsonnbt,  l.  1,  p.  526, 
§  312;  COLI.N  ET  Capitant,  loc.  cit.). 

995.  Au  cas  de  cessions  successives,  on 
doit  logiquement,  dans  cette  opinion,  déci- 
der que  le  bailleur  a  une  action  directe,  non 
seulement  contre  le  dernier  cessionnaire, 
mais  encore  contre  tous  les  cessionnaires 
iiiteririédiaires,  du  moins  pour  l'exécution 
des  obligations  nées  de  leur  contrat  (Trib. 
civ.  Seine,  21  déc.  1874,  Le  Droit,  20  janv. 

1875,  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  368-2»-d, 
note  18  quinquies,  p.  338;  note  1,  D.P.  77. 
1.  57). 

Cependant,  pour  des  motifs  d'équité, 
la  jurisprudence  ne  reconnaît  d'action  di- 
recte au  bailleur  que  contre  le  preneur 
originaire  et  le  cessionnaire  actuellement  en 
jouissance  (Paris,  29  févr.  1876,  motifs. 
D.P.  77.  2.  224;  Civ.  19  juin  1876,  D.P.  77. 
1.  57;  Paris,  7  févr.  187'7,  D.P.  78.  2.  105; 
11  févr.  1879,  D.P.  79.  2.  135;  Lyon.  30  juin 
18:^7,  D.P.  88.  2.  59;  Paris,  31  déc.  1896, 
D.P.  97.  2.  515.  —  Guillouard,  t.  1,  n»  348, 
et  Rev.  crit.,  t.  11,  1882,  p.  206  et  s.). 

676.  Dans  l'opinion  qui  admet  qu'il  n'a  pas 
d'action  directe  contre  le  cessionnaire,  le  bail- 
leur peut  successivement  atteindre  tous  les 
divers  cessionnaires  en  vertu  de  l'art.  1166 
C.  civ.,  en  exerçant  l'action  du  preneur,  puis 
l'aclion  des  cédants,  dans  l'ordre  des  ces- 
sions, et,  pour  chacune  des  actions  qu'il 
exerce  ainsi,  le  bailleur  profite  du  privilège 
qui  y  est  attaché  (Huc,  t.  10,  n»  283;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»'  lliîO 
et  1161  ;  Labbé,  Rev.  crit.,  t.  5,  1876,  p.  666, 
et  Dissertation.  Sir.  76.  2.  329).  —  Le  bail- 
leur ne  peut,  toutefois,  atteindre  les  cession- 
naires qui,  en  cédant,  se  sont  fait  décharger 
soit  par  lui,  soit  par  leur  cédant,  de  toute 
obligation    ultérieure    (LaBBÉ,    Rev.    crit., 

1876,  p.  667). 

Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
le  bailleur  ne  peut  exercer  l'action  oblique 
de  l'art.  1166  C.  civ.  que  contre  le  premier 
cessionn.iire  ;  un  créancier  ne  pouvant  exer- 
cer en  vertu  de  l'art.  1166  G.  civ.  les  actions 
du  débite^ir  de  son  débiteur  (Paris,  7  févr. 

1877,  motifs,   Lyon,  30  juin  1S87,  précités). 
997.    Chaque    cédant   a,    vis-à-vis    de 

son  cessionnaire,  la  même  situation  juri- 
dique que  le  bailleur  vis-à-vis  du  preneur 
primitif;    il   peut   donc   recourir   conte   lui 


'il  a  été  obligé  de  payer  les  loyers,  et  il 
peut,  également,  agir  "contre  les  cession- 
naires postérieurs  en  vertu  de  l'art.  1166  C 
civ.  (Paris,  28  jnm  1876,  D.P.  78.  %.  105). 

B.  —  Sous-location. 

998.  —  I.  Le  sous-preneur,  suivant  une 
opinion,  a  une  action  directe  contre  le  bail- 
leur originaire  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions contractées  par  celui-ci  envers  le  pre- 
neur principal;  on  reconnaît,  d'ailleurs,  que 
cette  action  est  limitée  à  la  fois  par  les 
termes  du  bail  et  du  sous-bail,  c'est-à-dire 
que  le  sous-preneur  ne  peut  demander  au 
bailleur  originaire  que  ce  que,  aux  termes 
du  sous-bail,  il  pourrait  réclamer  à  son 
bailleur,  sans  que  cette  demande  puisse  dé- 
passer les  obligations  du  bailleur  originaire 
à  l'égard  du  preneur  (.\ix,  19  déc.  1885,  Rec. 
d'.Aix,  1886,  p.  114.  —  AtiBRY  ET  Rau,  t.  5, 
§  368-4»,  p.  339;  Guillouard,  t.  1,  n»  335; 
Colin  et  Capitant,  p.  352). 

999.  Mais  la  jurisprudence  et  la  majo- 
rité de  la  doctrine  décident  que  le  sous- 
preneur  ne  peut  agir  contre  le  bailleur  pri- 
mitif que  du  chef  du  sous-bailleur,  dont  il 
est  devenu  créancier,  en  exerçant  les  droits 
de  celui-ci  en  vertu  de  l'art.  1166  C  civ.;  il 
n'existe,  en  effet,  aucun  lieu  juridique  entra 
le  sous-preneur  et  le  bailleur  primitif  (Aix, 
9  mai  1868,  D.P.  70,  2.  116;  Req.  S  nov. 
1882,  D.P.  83.  1.  305;  Bordeaux,  27  a\T. 
1S91,  Pand.  franc,  92.  2.  321;  Nancy, 
26  juin  1895,  D.P.  96.  2.  367  ;  Douai,  22  juill. 
19U3,  Rec.  Douai,  1904,  p.  49.  —  La.urent, 
t.  25,  n°»  200  et  s.;  Bkudant,  n»  531-3°  ;  Huc, 
t.  10,  n»  282  in  fine:  B.audry-Lacantinebie 
et  Wahl,  t.  1,  n^  1143). 

1000.  Toutefois,  le  sous-preneur  peut 
actionner  directement  le  bailleur  principal, 
et  ne  peut  même  agir  que  contre  lui,  s'il  a 
à  se  plaindre  d'un  l'ail  personnel  à  ce  der- 
nier, et  auquel  le  sous-bailleur  est  resté 
étranger,  par  exemple  :'...  de  l'exécution 
de  réparations  (Req.  31  juill.  1878,  Sir.  1881. 

1.  77,  et  S.  256-2».  —  Con/m  .Trib.  civ. 
Bordeaux,  29  avr.  1890,  Pand.  franc,  92.  2. 
3il);  ...  De  ce  que  le  bailleur  principal,  en 
apportant  des  difficultés  injustifiées  au  règle- 
ment du  sinistre  par  l'assureur,  a  retardé 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
remise  en  état  des  lieux  incendiés  (Trib. 
civ.  Seine,  12  mars  1910,  Gaz.  Pal.,  1910. 

2.  289);  ...  Ou  du  fait  du  concierge,  alors 
que  celui-ci  est  le  préposé  du  bailleur  prin- 
cipal. Il  s'agit  alors  d'une  action  dérivant  des 
art.  13S2  el'^s.  C.  civ.  (Raudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  loc.  cit. /Dissertation  de  M.  Beau- 
chet,  Pand.  franc.,  92.  2.  321). 

1001.  — 11.  Le  bailleur  originaire,  d'après 
une  opinion,  n'a  pas  non  plus  d'action  directe 
conte  le  sous-preneur,  mais  peut  seulement 
agir  contre  celui-ci  comme  créancier  du 
preneur  principal  et  en  exerçant  les  droits 
de  ce  dernier  en  verlu  de  l'art.  1166  C.  civ. 
On  justilie  également  cette  solution  en  se 
fondant  sur  l'absence  de  tout  lien  juridique 
entre  le  bailleur  originaire  et  le  sous-pre- 
neur ;  or,  observe-l-on ,  en  dehors  de  la 
responsabilité  délictuelle  de  l'art.  1382  C. 
civ.,  qui  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  faute 
démontrée,  il  n'y  a  place  que  pour  la  res- 
ponsabilité contractuelle  qui  n'existe  qu'au- 
tant qu'il  y  a  un  lien  contractuel  entre  celui 
qui  veut  exercer  l'aclion  en  responsabilité 
et  la  partie  contre  laquelle  elle  est  dirigée. 
H  en  résulte  :  ...  que  le  baillenr  originaire 
ne  peut  agir  contre  le  sous-preneur  que 
dans  la  mesure  où  le  sous-bailleur  pourrait 
lui-même  le  faire;  ...  Qu'il  peut  se  \oir  op- 
poser par  le  sous-preneur  toutes  les  excep- 
tions que  celui-ci  pourrait  opposer  au  sous- 
bailleur;  ...  Qu'il  doit,  en  principe,  parta- 
ger avec  les  autres  créanciers  du  sous-bail- 
leur le  produit  de  l'action  exercée  au  nom 
de  ce  dernier,  sauf  le  béuéû'ce  de  son  pri- 
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Tilèt;e  de  bailleur  dans  les  limites  fixées  par 
les 'art.  •17:>3  et  2102-1°  C.  civ.  (Poitiers, 
ii  mars  ISÔl ,  O.P.  53.  1.  1-24  ;  Paris,  3  août 
1896.  D.P.  97.  2.  333.  —  L,\i:hent,  t.  25, 
11"»  200  et  s.;  Hic,  t.  10,  u»»  2S3,  321  et349; 
PuAJiioL,  t.  2,  n»  1754,  p.  572,  note  1  ;  Bau- 
dky-Lacantinebie  kt  Wahl,  t.  1,  n"»  114i 
et  s.,  1 170  et  s.  ;  Dissertation  Je  M.  Ch.  Dupuis, 
D.P.  90.  2.  97,  noie  1  -2). 

M.  Labbé,  qui  adopte  cette  opinion,  dit 
qu'elle  ne  peut  avoir  pour  ellet  de  faire  con- 
courir le  bailleur  originaire  avec  les  créan- 
ciers du  preneur  principal ,  car  il  admet  que 
le  bailleur  orii:inaire  a  un  privilège  sur  la 
créance  du  preneur  principal  contre  le  sous- 
preneur  (Des  privilèges  spéciaui  sur  les 
créances,  Rev.  rrit.,  t.  5,  1876,  p.  579, 
110.  2  et  s.  ;  p.  668,  n"»  20  et  s.,  et  Disserta- 
tion, Sir.  76.  2.  329)  ;  mais  celle  solution  est 
contraire  au  principe  cju'il  n'y  a  pas  de  pri- 
vilège sans  texte.  —  Comp.  CouN  et  CvPI- 
TANT,  p.  533,  534). 

1002.  Les  partisans  de  ce  système  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  le  bailleur  ori- 
ginaire a  une  action  directe  contre  le  sous- 
preneur,  si  le  bail  contient  une  clause  en  ce 
sens,  ou  s'il  résulte  des  circonstances  que 
les  parties  ont  entendu  se  considérer  comme 
unies  par  un  lien  contractuel  (lh;c,  t.  10, 
n"  349  ;  Baudry-Lacaniinerie  et  Waul  ,  1. 1 , 
n»  1149). 

1003.  La  jurisprudence  et  la  majorité  de 
la  doctrine  admettent,  au  contraire,  que  le 
bailleur  a  une  action  directe  contre  le  sous- 
preneur;  mais  un  désaccord  existe  sur  la 
portée  d'application  à  donner  à  cette  règle. 

On  reconnaît  qu'elle  s'applique,  en  vertu 
de  l'art.  1753  C.  civ.,  lorsque  le  bailleur 
poursuit  le  payement  des  lovei  s  (Civ.  24  janv. 
1S53,  D.P.  53.  1.  124;  2  juîU.  1873,  D.P.  73. 

1.  412;  Req.  S  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  305; 
Lyon,  30  juin  1887,  motifs,  D.P.  88.  2.  59; 
Trib.  civ.  Marseille,  15  mars  1907,  Journ. 
Marseille,  1907,  p.  488;  Trib.  civ.  Seine, 
17  déc.1912.  Gaz.  (ri6.,1913,  l"  sera.,  2. 174. 
—  COL.MET  DE  Santerre,  t.  7 ,  n°  201  6is-ii, 
et  t.  9,  n°  28  bie-xi). 

1004.  Suivant  une  opinion,  le  bailleur 
pourrait,  en  outre,  agir  uireclement  contre 
le  sous-preneur  pour  l'exécution  de  toutes 
les  obligations  dérivant  de  la  sous-location; 
notamment,  pour  faire  valoir  contre  lui,  en 
cas  d'incendie,  la  responsabilité  établie  par 
les  art.  1733  et  1734  C.  civ.  (Bruxelles, 
7  aoiit  1839,  R.  3fi6,  note  1  ;  Paris,  12  févr. 
1851 ,  D.P.  51.  2.  71  :  18  juin  1851 ,  D.P.  52. 

2.  277;  Trib.  civ.  Villefranche,  7  avr.  1881, 
sous  Lvon,  26  déc.  1882.  D.P.  82.  2.  2U9  ; 
Amiens",  4  avr.  1883,  Sir.  83.  2.  178;  Civ. 
13  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  509;  Bastia,  15  févr. 
1892,  D.P.  93.  2.  327;  Agen,  3  août  1832, 
Rec.  des  assur.,  1892,  p.  696;  Grenoble, 
4  juin  1895,  D.P.  96.  2.  370.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  368-4»,  p.  339  et  340,  texte  et 
notes  20  et  21  ;  Beldant,  n"  531). 

1005.  Il  a,  notamment,  été  jugé  en  ce 
sens  :  ...  que  le  bailieur,  bien  qu'il  ait  af- 
franchi son  locataire  de  toute  responsabilité 
en  cas  d'incendie,  peut  néanmoins  action- 
ner le  sous -locataire  en  responsabilité  en 
vertu  des  art.  1733  et  1734  C.  civ.  (Amiens, 
4  avr.  1883,  précité)  ;  ...  Qu'en  cas  d'incen- 
die, et  alors  que  le  preneur  principal  occu- 
pait une  partie  de  l'immeuble,  le  proprié- 
taire peut  agir  en  responsabilité  contre  le 
sous -preneur,  sans  avoir  à  établir  que  le 
feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie  de 
l'immeuble  occupée  par  le  preneur  princi- 
pal (Civ.  13  janv.  1892,  Grenoble,  4  juin  1895, 
précités). 

1006.  D'après  une  autre  opinion,  l'action 
directe  du  bailleur  contre  le  sous-preneur, 
ne  dérivant  que  de  l'art.  1753  C.  civ.,  ne 
peut  être  exercée  que  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  ce  texte,  c'est-à-dire  pour  le  paye- 
ment des  loyers;  dans  tous  les  autres  cas, 
le  bailleur  ne  peut  agir  directement  contre 


le  preneur.  Il  en  est  ainsi,  notamment  :  ...  en 
cas  d'incendie  (Besançon,  11  mai  1854,  DP. 
83.  2.  209,  sous-note  a;  Lyon,  26  déc.  1882, 
D.P.  83.  2.  209;  Toulouse,  7  févr.  1SS8,  D.P. 
90.  2.  97;  Poitiers,  24  janv.  1889,  D.P.  ihid. 

—  GtiiLLOiURi),  t.  1,  n»  276;  mais,  aux  w  337, 
339,  342,  cet  auteur  admet  l'existence  d'une 
action  directe,  même  au  cas  d'incendie»; 
Larombière,  art.  1148,  n"  12);  ...  Ou  en 
cas  d'abus  de  jouissance  (Trib.  paix  Co- 
lombes, 24  sept.  1913,  D.P.  1914.  5.  22). 

1007.  M.  Esraein  (Dissertation,  Sir.  84,  2, 
121)  a  proposé  un  système  intermédiaire, 
sirivant  lequel  le  bailleur  a  une  action  directe 
contre  le  sous-preneur,  mais  sans  que  cette 
action  ait  une  portée  plus  grande  que  celle 
qu'aurait  l'action  oblique. 

1008.  Le  bailleur  ne  peut  agir  contre  le 
sous -preneur  à  litre  gratuit;  il  ne  peut 
exercer  contre  lui  ni  l'action  directe,  ni 
l'action  indirecte,  ni  l'action  privilégiée 
(Labbé,  Rev.  crit.,  t.  5,  1376,  p.  C68,  n»  20; 
Baudry-Lacantikerie  et  Wahl,  t.  \, 
n»  1156). 

1 0  09 .  Au  cas  de  sous-locations  successives, 
dans  le  système  qui  accorde  au  bailleur  une 
action  directe  contre  le  sous -preneur,  on 
doit,  si  l'on  fonde  cette  action  sur  l'art.  1753 
C.  civ.,  la  donner  au  bailleur,  mais  seule- 
ment pour  le  payement  des  loyers ,  contre 
tous  les  sous-preneurs  successifs;  si,  au 
contraire,  on  la  fonde  sur  l'occupation,  on 
ne  doit  la  lui  donner  que  contre  le  preneur 
primitif  et  le  sous -preneur  actuel  (Lvon, 
30  juin  1887.  D.P.  88.  2.  59.  -  Baudry'-U- 
cantixehie  et  Wahl,  t,  1,  n»  1167J, 

Mais  le  bailleur  peut  toujours  agir,  en 
vertu  de  l'art,  1382  C,  civ,,  contre  un  pre- 
neur intermédiaire,  pour  des  faits  qui  lui 
sont  personnels  (  Baudry-Lacakti.nerie  et 
Wahl,  t,  1,  n»  1169), 

1010.  La  possibilité,  pour  le  bailleur  ori- 
ginaire, de  poursuivre  le  sous -preneur,  par 
voie  de  saisie- exécution  ou  de  saisie -arrêt, 
est  souvent  indiquée  comme  subordonnée  à 
l'existence  au  profit  du  bailleur  d'une  action 
directe  contre  le  sous -preneur  (Comp.  Civ. 
24  janv,  1853,  D.P.  53.  1.  124;  Req.  8  nov. 
1882,  D.P.  83.  1.  305).  En  l'absence  d'une 
action  directe,  le  bailleur  ne  pourrait,  dit-on, 
saisir  les  meubles  du  sous- preneur  que  par 
la  voie  de  la  saisie- gagerie  (G.  proc.  art.  820. 

—  GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  339). 

Mais  on  fait  observer  que  ces  voies  d'exé- 
cution appartenant  au  sous-bailleur  doivent 
également  appartenir  au  bailleur  originaire 
lorsqu'il  exerce  les  droits  du  sous -bail- 
leur (Baudry-Lacanti.nerie  et  Waul,  l,  1, 
n»  1170). 

1011.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  pour 
que  le  bailleur  puisse  faire  une  saisie-exé- 
cution ou  une  saisie  immobilière  sur  les  biens 
du  sous -locataire  ou  du  cessionnaire,  si 
l'on  admet  à  son  profit  l'existence  d'une 
action  directe,  il  faut  et  il  suffit  que  le 
bail  primitif  soit  authentique,  alors  luèine 
que  la  lous-location  ou  la  cession  aurait  eu 
lieu  par  acte  sous  seing  privé  (Pai'is,  10  mai 
1849,  D.P.  49.  2. 179;  Keq.  4  nov.  1863,  D.P. 
64.  1.  38)  ;  ...  ou  même  verbalement.  Et  qu'in- 
versement, si  le  bailleur  exerce  l'action 
oblique  de  l'art.  1166  C.  civ.,  il  faut  et  il 
suffit  que  le  sous- bail  ou  la  cession  soit 
authentique,  alors  même  que  le  bail  primitif 
ne  le  serait  pas  (  B.vudry-Lacantiîcerie  et 
Wahl,  1. 1,  n»  1178). 

1012.  Le  bailleur  ne  peut  exercer  Je 
poursuites  contre  le  sous-preneur  que  dans 
la  mesure  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
celui-ci  doit  au  preneur  principal  (C.  civ. 
art.  1753;  C.  proc,  art.  820).  Si  la  sous- 
location  a  été  faite  pour  un  prix  plus  élevé 
que  le  bail  principal,  le  bailleur  ne  peut 
avoir  droit  à  l'excédent. 

1013.  Le  bailleur  perçoit  le  prix  de  la  sous- 
location  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
e-t  dû,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers 


du  preneur  principal,  qui  auraient  aussi 
fait  des  saisies  ou  oppositions  entre  les 
mains  du  sous-preneur  (€.  civ.  art.  1753; 
C,  proc.  art.  820). 

1014,  Les  payements  faits  par  le  sous- 
preneur  au  preneur  principal  ne  sont  oppo- 
sables au  bailleur  qu'à  la  condition  d'avoir 
été  faits  sans  fraude  et  sans  anticipation. 

Les  payements  faits  en  vertu  d'une  sti- 
pulation portée  au  sous- bail,  ou  en  consô» 
quence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  ré- 
putés faits  par  anticipation  (C.  civ.  art.  1167, 
1753;  Paris,  18  nov.  1848,  D.P.  48.  5.  272). 
-  1015.  La  nullité  dont  l'art.  1753  frappe 
les  payements  faits  par  anticipation  n'existe 
que  vis-à-vis  du  propriétaire. 

Relativement  au  sous-bailleur,  le  paye- 
ment anticipé  est  valable,  et,  par  suite,  le 
sous-preneur  a  le  droit  de  répéter  contre  ce 
sous-bailleur  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
itérativement  au  propriétaire  en  vertu  de 
l'art.  1753. 

1016.  Bien  que  compris  dans  la  sectioa 
des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer, 
l'art.  1753  a  une  portée  générale  et  s'applique 
à  tous  les  baux  (G.  proc.  art.  820.  —  V.  no- 
tamment,  pour  les  baux  à  ferme,  Toulouse, 
5  févr,  1845,  D.P,  45.  2.  80;  Guillouard,  1. 1, 
n»343,  et  t.  2,  n"  4,')5  ;  Baudry-Laca>-tixerie 
et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1173). 

1017.  En  ce  qui  cimcerne  les  payements 
faits  par  le  cessionnaire  à  son  cédant,  on  ne 
peut  appliquer  l'art,  1753  C,  civ.  Ces  paye- 
ments seront  opposables  au  bailleur  si  l'on 
admet  que  ce  dernier  n'a  pas  d'action  directe 
contre  le  cessionnaire;  au  cas  contraire,  ils 
ne  lui  seront  pas  opposables  (Bal'ORY-Lacan- 
tinerie  et  WAiir,,  t.  1 ,  n°  1171). 

1018.  Le  sous-preneur  poursuivi  à  la  fois 
parle  bailleur  et  par  son  sous-bailleur  doit 
payer  au  bailleur,  si  l'on  admet  que  celui-ci  a 
contre  lui  une  action  directe;  el,  dans  l'opi- 
nion contraire,  au  sous- bailleur  (Comp. 
Paris,  26  févr.  1816,  R.  431,  note  2.  — 
Baudry  -  Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1172), 

1019.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement si  un  occupant  est  un  agent 
du  preneur  ou  un  véritable  sous-preneur 
pouvant,  comme  tel,  exciper  des  disposi- 
tions de  l'art,  1753  C,  civ.  (Civ.  2  avr.  1873, 
D,P,  73,  1,  372.  -  AtJBRY  et  Rau,  t.  5,  §  368- 
4",  p.  341,  note  22). 

1020.  Les  payements  peuvent  être  opposés 
au  bailleur  alors  même  que  les  quittances 
n'ont  pas  date  certaine,  ou  qu'il  n'a  pas  été 
délivré  de  quittance.  Cette  solution  doit 
être  admise  quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  adopte  relativement  à  l'existence  d'une 
action  directe  au  prolit  du  bailleur;  on  recon- 
naît en  effet,  généralement,  que  l'art.  1328 
C.  civ.  ne  s'applique  pas  aux  quittances 
(Adbry  et  Rau,  t.  5,  §  368-4°,  p.  3i  1,  note  22; 
et  t.  8,  S  756-2i  b  et  c  m  fine;  Guillouard, 
t.  1,  n°  343;  Bal'DRY-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  1175). 

1021.  Le  sous- preneur  peut  opposer  au 
bailleur,  dans  les  mêmes  condiliuns  qu'il 
pourrait  le  faire  pour  un  payement,  la  com- 
pensation qui  s'est  produite  entre  le  loyer 
qu'il  devait  et  une  créance  qu'il  avait  contre 
le  sous-bailleur.  Le  bailleur,  quelle  que  soil 
l'opinion  que  l'on  adopte  sur  l'existence 
d'une  action  directe  à  son  profit,  peut,  avant 
l'échéance,  empêcher  la  compensation  soit 
par  une  saisie -arrêt,  soit  même  par  une 
mise  en  demeure  faite  au  sous-pruneur  (.^rg. 
G.  civ.  art.  1298.  —  Baudry- Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1 ,  n"  1170  et  1177.  —  Comp. 
Civ.  2  juill.  1873.  D.P.  73.  1.  412». 

1022.  Les  créanciers  du  bailleur  peuvent 
former  une  saisi_- arrêt  entre  les  mains  du 
sous-preneur,  si  l'on  admet  que  Je  bailleur  a 
une  action  directe  contre  co  dernier  ;  dans 
l'opinion  contraire,  ils  ne  peuvent  former  de 
saisie-arrêt  qu'entre  les  mains  du  preneur 
priucipal  (Paris,  3  août  1896,  D.P.   97.  2. 
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233.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n°  1179). 

1023.  Le  bailleur  ne  peut  demander 
l'expulsion  du  sous- preneur,  pour  n'avoir 
pas  sufllsamment  garni  les  lieux  loués,  que 
si  on  lui  accorde  une  action  directe  contre 
ce  dernier  (  Uaudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1180). 

1024.  Le  sous-preneur  ou  le  cessionnaire, 
qu'on  lui  reconnaisse  ou  non  une  action 
directe  contre  le  bailleur,  peut  intervenir 
dans  les  instances  pendantes  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  ou  le  cédant  qui  l'inté- 
ressent (V.,  pour  le  cessionnaire  :  Paris, 
10  nov.  18%.  D.l'.  97.  2.  188.  —  Baddry-La- 
CANTINERIE  ET  Wahl,  t.   1,  n»  1180  bis). 

1025.  Le  bailleur  peut  exercer  le  privi- 
lège de  l'ait.  Shi'i-l"  C.  civ.  sur  les  meubles 
du  sous -preneur,  mais  seulement  pour  ce 
dont  ce  dernier  est  tenu  vis-à-vis  de  lui 
d'après  l'art.  1733  C.  civ.  (G.  proc.  art.  820; 
Req.  2  avr.  18u6,  H.  430,  p.  393,  note  1.  — 
AuBRY  ET  Rau,  t.  3,  §  261-1°,  p.  2'35,  texte 
et  note  17,  et  t.  5,  §  3(jrf-3»,  p.  341). 

1026.  Toutefois ,  les  meubles  du  sous- 
preneur  sont,  sans  aucune  limitation,  affectés 
a  la  garantie  du  propriétaire,  si  la  sous- 
location  a  eu  lieu  en  violation  d'une  inter- 
diction stipulée  dans  le  bail  et  à  l'insu  du 
bailleur.  Et,  en  ce  cas,  même  le  fait  que  le 
sous -preneur  sjrait  en  faillite  ne  saurait 
apporter  aucune  restriction  au  privilège  du 
bailleur  (Req.  11  avr.  1892,  O.P.  92.  1.  345. 
—  AuBRY  ET  Rau,  t.  3,  §  261-1»,  p.  235, 
note  17;  Hue,  t.  10,  n"  349,  p.  475;  Baudry- 
Lacantineiue  et  Wahl,  t.  1,  n»  1113.  — 
Dissertations  de  MM.  Labbé,  Sir.  92.  1.  433 
et  de  Lojnes,  O.P.  92.1.  3i5). 

1027.  Toutes  les  autres  restrictions  appor- 
tées par  la  loi  aux  droits  du  bailleur,  en 
faveur  du  preneur  ou  du  sous-preneur,  dis- 
paraisseut  également  en  présence  d'une 
cession  ou  d'une  sous -location  faite  sans 
droit;  notamment,  la  disposition  de  l'art.  550 
C.  com.,  modilié  par  la  loi  du  12  févr.  1872, 
ne  saurait  s'appllipier,  et  la  faillite  du  sous- 
preneur,  en  ainunant  le  dégarnissement  des 
lieux  loués,  permet  au  bailleur  de  réclamer 
au  preneur  la  lolalilé  des  loyers  restant  à 
courir  jusqu'à  l'expir.ition  du  bail  et  d'exer- 
cer son  privilège  dans  la  même  mesure  (.\rg. 
C.  civ.  art.  2102,  1 1.-8.  Acide  art.  2083,  2114; 
Req.  11  avr.  I8'J2,  précité.  —  Dissertations 
de  MM.  Labbé  et  de  Loynes,  précitées.  — 
Cvnlra  :  BAUDRV-LACA^T1NER1E  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  1112.  —  V.  Faillite,  n«  1038). 

Art.  4.  —  Interdiction  de  céder  le  bail 
ou  DE  suus- louer. 

1028.  —  I.  La  faculté  de  sous -louer  ou 
de  céder  son  bail  peut  être  interdite  au  pre- 
neur en  tout  ou  en  partie  (C.  civ.  art.  1717, 
2«  al.).  L'inlerdicliuii  peut  être  expresse; 
mais  le  juge  peut  aussi  la  déduire  des  cir- 
constances ou  des  termes  du  bail. 

C'est  ainsi,  nolamment,  qu'un  bail  confé- 
rant au  preneur  la  faculté  de  sous-louer 
peut,  quoique  aucune  restriction  n'y  ait 
été  énoncée,  être  interprété,  à  l'aide  de 
documents  écrits  émanés  du  preneur  lui- 
même,  en  ce  sens  que  ce  preneur  a  entendu 
s'interdire  d'user  de  son  droit  de  sous-loca- 
tion pour  une  industrie  déterminée  dont 
un  autre  locataire  s'était,  dans  un  bail  anté- 
rieur, assuré  l'exercici-  exclusif:  et  ce  n'est 
pas  là  violer  la  règle,  posée  par  les  art.  1341 
et  1353  C  civ.,  qui  probibe  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions,  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  (Req.  18  iuill.  1865. 
D.P.  66.  1.  32;.  ' 

1029.  Les  juges  du  fond  doivent,  avant 
tout,  rechercher,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  quelle  a  été  l'intention  des 
parties,  non  seulement  pour  savoir  s'il  y  a 
une  prohibition  implicite  de  sous-louer  ou 
<le  céder  le  bail,  mais  encore  pour   inter- 


préter les  clauses  restrictives   ou   prohibi- 
tives. 

Les  règles  qui  vont  être  exposées  relative- 
ment à  l'interprétation  de  ces  clauses  ne  font 
donc  qu'indiquer  quelle  peut  être  l'intention 
présumable  des  parties,  et  doivent  être  écartées 
toutes  les  fois  que  des  circonstances  spéciales 
montrent  que  leur  intention  a  été  diU'érente 
(AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  368-1»,  p.  333,  note  1  ; 
Laurent,  t.  25,  n»'  214  et  221;  Beudant, 
n»  533-2",  p.  377  ;  Guillouard  ,  t.  1 ,  n»  32i 
in  prie.  —  D.P.  88.  1.  164,  note  1-2;  Disser- 
tation de  M.  Planiol,  D.P.  92.  2.  521). 

1030.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  cette  interprétation  de  la 
volonté  des  parties  (Req.  1"  juill.  1872,  D.P. 
75.  5.  275;  7  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  164.  — 
Guillouard,  loc.  cif.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n»  1090). 

1031.  L'interdiction  tacite  de  sous-louer 
ou  de  céder  le  bail  peut  résulter  de  ce  que 
la  location  n'a  été  faite  qu'en  vue  et  en  rai- 
son de  la  personne  du  locataire,  et  en  dehors 
d'une  pensée  de  spéculation  (Paris,  20  juin 
1861,   motifs,  D.P.  62.  2.  65). 

Mais  elle  ne  résulte  pas  du  seul  fait  que 
la  location  a  été  consentie  au  preneur  à  rai- 
son des  garanties  particulières  qu'il  présente, 
ou  qu'il  importe  au  bailleur  que  l'objet  loué 
ne  soit  pas  entre  des  mains  quelconques 
(Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl,  1. 1,  n»'1102 
et  1103,  —  V.  cependant  "Valéry,  n»  24). 

1032.  L'interdiction  de  sous-louer  ou  de 
céder  le  bail  ne  doit  pas  se  présumer 
(Paris,  6  janv.  1866,  Bull.  arr.  Paris,  1866, 
p.  141). 

Cette  interdiction  ne  saurait  résuUer .  ... 
d'une  mention  portée  sur  les  quittances  de 
loyer  et  signée  par  le  propriétaire  seul,  car 
il  n'en  résulte  pas  la  preuve  qu'il  soit  inter- 
venu enlie  les  parties  une  convention  déro- 
geant aux  règles  ordinaires  du  bail  (Trib. 
civ.  Toulouse,  18  juill.  1890,  Gaz.  Pal.,  90. 
2.  199.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Waml, 
t.  1 ,  n»  1102)  ;  ...  De  ce  que  le  bail  contient 
une  promesse  de  vente  au  profit  du  preneur 
(Douai,  18  janv.  1852,  jurispr.  Douai,  1852, 
p.  165). 

1033.  Les  clauses  restreignant  ou  interdi- 
sant la  faculté  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
louer  doivent  être  interprétées  restrictiveraenl, 
car  elles  dérogent  aux  efl'ets  naturels  du 
contrat  de  louage  (IIuc,  t.  10,  n»  285,  p.  380; 
Planiol,  dissertation,  D.P.  92.  2.  521;  Co- 
lin ET  Capitant,  p.  535). 

C'est  ainsi',  notamment,  que  l'interdic- 
tion de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer  n'em- 
pêche pas  le  preneur  :  ...  de  cesser  d'ha- 
biter l'immeubble  et  de  le  laisser  sous  la 
garde  de  domestiques  ou  de  personnes  de 
confiance  (Bordeaux,  11  janv,  1826,  R.  469, 
note  2;  Trib.  civ.  Bruxelles,  13  mars  1879, 
Pasici:,  1880.  3.  60;  Trib.  civ.  Courtrai, 
21  juin  1879,  ibid.,  1880.  3.  335),  sauf  au  pro- 
priétaire à  prouver  qu'il  y  a  sous-location 
déguisée  (Laurent,  t.  25,  n"  221  ;  Aubry  et 
Rau  ,  t.  5,  §  368-1»,  p.  335,  texte  et  note  11  ; 
Guillouard,  t.  1,  n»  328;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Wahl,  t_.  1,  n»  1099)  ;  ...  De  le  prêter 
gratuitement  à  un  ami  (Troplong,  t.  1, 
no  136;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1717,  n»  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  368-1»,  p.  335,  texte  et 
note  12;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra: 
Gand,  21  avr.  1880,  Pasicr.,  1881.  3.  106.  — 
Duvergier,  t.  1,  n»  367;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Wahl,  t.  1,  n»  1097)  ;  mais  le  preneur 
ne  saurait,  pour  créer  des  difficultés  au 
bailleur,  introduire  dans  les  lieux  loués  des 
personnes  qui  lui  sont  étrangères  (Trib.  civ. 
Seine,  référé,  9  mai  1912,  D.P.  1913.  2. 
215). 

De  même,  la  clause  Imposant  à  un  fermier 
l'obligation  d'exploiter  par  ses  propres  mains 
ne  l'oblige  pas  à  résider  sur  le  lieu  même  de 
l'exploitation,  mais  seulement  à  surveiller 
et  à  dirii^er  les  travaux  de  culture  (Nancy, 
12  juin  IS'iO,  R.  470,  note  1). 


1034.  Lorsqu'un  bail  a  été  consenti  con- 
jointement à  deux  personnes,  sans  détermi- 
nation de  parts  pour  chacune,  l'interdiction 
de  le  céder  ou  de  sous-louer  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  deux  preneurs  conviennent  ulté- 
rieurement que  l'un  d'eux  continuera  seul 
l'exploitation  de  l'immeuble  loué  ;  les  deux 
preneurs  demeurant  d'ailleurs,  malgré  cette 
convention,  tenus  envers  le  baille  u  r  (  Bruxelles, 
6  juin  1837,  R.  537,  note  2). 

1035.  Mais  l'interdiction  de  céder  le  bail 
ou  de  sous-louer  ne  permet  pas  au  preneur 
d'apporter  à  une  société  la  jouissance  de 
l'immeuble  affermé  (Douai,  6  juin  1855,  D.P. 
56.  2.  37.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1094). 

U  a  cepend-nt  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  cette  prohibition,  contenue  dans 
un  bail  de  chasse,  n'empêche  pas  le  pre- 
neur de  mettre  la  chasse  en  actions  (Amiens, 
15  nov.  1883,  D.P.  84.  5.  55.  -  Contra  :  Hnc, 
t.  10,  n»  275).  De  même,  il  a  été  jugé  que 
cette  prohibition  contenue  dans  le  bail  d'une 
régie  n'empêche  pas  le  preneur,  pour  l'ex- 
ploitation de  cette  régie,  de  s'associer  à  un 
tiers  qui  n'a  d'autre  obligation  que  de  con- 
tribuer aux  charges  de  l'entreprise  par  une 
mise  de  fonds  et  par  son  industrie  (Civ. 
24déc.  1S21,  R.  471). 

1036.  Celte  interdiction,  contenue  dans 
un  bail  consenti  à  une  société,  s'oppose  à  ce 
que  cette  société  puisse  se  substituer  une  so- 
ciété nouvelle  (Trib.  civ.  Seine,  12jiiinl914, 
Gaz.  trib.  du  i"  août.  —  Aubky  et  Rau,  t.  5, 
§  368-1»,  p,  336 ,  texte  et  note  14  ;  Laurent, 
t.  25,  n»  223;  Guillouard,  t.  1 ,  n»  330.  — 
Contra  :  Alger,  6  oct.  1858,  D.P.  59.  1.  459). 

Cette  substitution  d'une  société  nouvelle 
est  impossible,  alors  même  que  la  nouvelle 
société  ne  comprend  que  d'anciens  associés 
et  continue  le  commerce  exploité  parla  pre- 
mière (Civ.  2  févr.  18.'.9,  D.P.  59.  1.  80.  — 
Comp.  Lyon,  7  avr.  1859,  D.P.  59.  2.  159;  Civ. 
10  janv.  1881,  motifs,  D.P.  81.  1.  119). 

Toutefois,  il  sembla  que,  sauf  intention 
contraire  des  parties,  cette  interdiction  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  l'un  des  associés  cède 
à  l'autre  ses  droits  au  bail  en  même  temps 
que  ses  di'oits  sociaux  (Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n»  1088). 

1037.  Le  bail  consenti  non  à  une  société, 
mais  a  des  associés  personnellement,  doit; 
être  maintenu,  bien  que  ces  associés  aient 
dissous  la  société  qui  les  unissait  pour  en 
former  une  nouvelle  (Civ.  13  mars  1860, 
D.P.  60.  1.  113.  -  Laurent,  t.  25,  n»  224; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,p.633, 
note  6  in  fine). 

1038.  La  prohibition  de  sous-louer,  en 
t»ut  ou  en  partie,  emporte  celle  de  sous- 
louer  en  garni  (Grenoble,  18  août  1807,  R. 
473-2");  ...  Ou  même  d'avoir  des  pension- 
naires (Douai,  7  avr.  1812,  R.  278,  p.  347, 
note  3.  —  Guillouard,  1. 1,  n»  328;  Baudbt- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»s  1085  et  1086); 
...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  immeuble 
loué  à  usage  d'hôtel.  Ne  demeurent,  en  ce 
cas.  interdites  au  preneur  que  les  sous-loca- 
tions ne  rentrant  pas  dans  l'exercice  de  sa 
profession  d'hôtelier  (Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n»  1087). 

1039.  La  défense  de  sous-louer  emporte 
celle  de  céder  le  bail  en  tout  ou  en  partie 
(Laurent,  t.  25,  n»  215;  Coljiet  de  Santerre, 
t.  7,  n»  163  bis-m;  Planiol,  t.  2,  n»  1752; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  368-1»,  p.  333,  texte 
et  note  4;  Huc,  t.  10,  n»  285;  Guillouard, 
t.  1,  n»  324;  Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl, 
t.  1,   n«1092). 

1040.  Inversement,  l'interdiction  de 
céder  le  bail  entraîne-t-elle  celle  de  sous- 
louer?  La  négative  est  soutenue  (Amiens, 
24  mai  1817,  et  Angers,  27  mars  1817,  R. 
480,  note  3;  Bruxelles,  13  août  1866,  D.P. 
66.  2.  ,382;  Paris,  18  mars  1892,  motifs,  D.P. 
92.  2.  521.  -  Planiol,  t.  2,  n»  1752  et  dis- 
sertation D.P.  92.  2.  521). 
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Il  est  plus  généralement  admis  que  cette 
clause  empêche  de  sous -louer;  mais,  sui- 
vant une  opinion,  elle  n'empêche  de  sous- 
louer  qu'en  totalité,  et  laisse  permises  les 
sous -locations   partielles   (Amiens,  22  déc. 

1825,  R.  479,  p.  407,  note  2;  Paris,  6  mai 
-1835,  R.  4"/9,  p.  408,  note  l.  —  Duvergier, 
t.  1,  n»'  376  et  s.;  Lai;rent,  t.  25,  n»  216; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  368-1»,  p.  333-334; 
lluc,  t.  10,  no  285).  Une  autre  opinion  décide 
qu'elle  empêche  de  sous -louer  aussi  bien 
en  partie  qu'en  totalité  (Paris,  28  mars  1829, 
R.  479,  p.  408,  note  2.  —  Colmet  de  Sa.n- 
TERRE,  t.  7,  n»  163  fijs-iii;  Guillouard,  t.  1 , 
n"  324;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1092.  —  Certains  arrêts  admettant 
sans  distinction  la  défense  de  sous -louer: 
Paris,  28  août  1824,  24  févr.  1825  et  18  mars 

1826,  B.  481). 

1041.  L'interdiction  de  céder  le  bail  ou 
de  sous-louer  formulée  sans  autre  précision 
s'oppose-t-elle  aui  cessions  ou  au-t  sous- 
locations  partielles?  En  faveur  de  la  néga- 
tive, on  fait  valoir  que,  l'art.  1717  prévoyant 
l'interdiction  des  cessions  ou  des  sous-loca- 
tions totales  ou  parliclles,  il  appartient  au 
bailleur,  s'il  veut  interdire  ces  dernières,  de 
l'indiquer  (Bru.\elles,  17  juill.  1821,  R.  472. 

£.   405;   Duvergier,   t.  1,  n"  374  et  378; 
AURENT,  t.  25,  n»  217.  —  Dissertation   de 
M.  Planiol,  D.P.  92.  2.  521). 

Mais  l'aflirinative  est  plus  généralement 
admise  (Amiens,  22  juin  1822,  R.  472,  p.  405, 
note  1;  Bruxelles,  23  mars  1836,  R.  472, 
p.  405,  note  2.  —  Duranton,  t.  17,  n»  92; 
ÏROPLONG ,  t.  1,  n»  135;  Marcaoé,  t.  6,  sous 
l'art.  1717,  n»  2;  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §368-1°, 
p.  334,  te.\te  et  note  6;  Gl'illouard,  t.  1, 
n"  323  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  1091). 

1042.  La  défense  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-louer  imposée  au  preneur  passe  à  son 
héritier  (Paris,  24  févr.  182."),  R.  481,  note  4. 
—  Baudry  -  Laca.vtinerie  et  "Wahl  ,  t.  1 , 
n»  1096). 

1043.  —  H.  Rien  ne  peut  permettre  au 
preneur  de  se  soustraire  à  la  clause  lui  inter- 
disant de  céder  son  bail  ou  de  sous-louer. 
Au  contraire,  dans  notre  ancien  droit,  on 
admettait  que,  malgré  cette  clause,  lorsque, 
par  suite  d'une  force  majeure,  le  preneur 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer à  occuper  les  lieus  loués,  les  juges 
pouvaient  contraindre  le  bailleur  à  accepter 
la  substitution  d'un  nouveau  preneur,  si 
cette  subslilution  n'était  succeptible  de  lui 
causer  aucun  préjudice;  c'est  pour  rompre 
avec  cette  tradiliou  historique  que  l'art.  1717 
a  indiqué  que  cette  clause  est  de  rigueur 
(Planiûl,  l,  2,  p  571,  note  1,  et  dissertation 
D.P.  92.  2.  521;  Laurent,  t.  25,  n°  220; 
Al-bry  et  Rau.  §  368-1",  p.  335,  texte  et  notes 
9  et  10;  Bai  [)RY-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n"  10(^2  à  1084). 

_1044.  Cette  clause  doit  donc  être  obser- 
vée alors  mc-nie  :  ...  que  le  bailleur  n'aurait 
aucun  intérêt  à  s'opposer  à  la  cession  ou  à 
la  sous- location  (Dijon,  9  janv.  1889,  Gaz. 
Pal.,SO.  2.  10);  ...  Que  le  preneuroUrirait  de 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions une  somme  suffisante  pour  assurer  le 
payement  de  tous  les  loyers  jusqu'à  l'eiipi- 
ration  du  bail  (Paris,  6  mai  1835,  R.  479, 
p.  408,  noie  1).  ...  Quelles  que  soient  les 
circon^lani-cs  à  la  suite  desquelles  les  lieux 
loués  ne  peuvent  plus  être  occupés  par  le 
preneur;  par  exemple,  peu  importe  qu'il 
s'agisse:  ...  d'un  fermier  ne  pouvant  plus 
faire  v.iloir  par  lui-même  la  totalité  des 
terres  alU-rinées  (  Ciï.  12  mai  1817,  R.  472, 
p.  404.  note  2);  ...  Ou  d'un  fonctionnaire 
exposé  à  changer  de  résidence  {Contra: 
Jjouai,  5  juin    1841,    R.   Ublirjalions ,   164). 

Il  a,  loulefois,  été  jugé,  en  sens  contraire, 

3ue  les  héritiers   du  preneur,  étant    forcés 
e  vendre   le   fonds   de  commerce  exploité 
par  celui-ci,  peuvent  sous-louer  les  lieux  oii 


se  fait  cette  exploitation,  alors  que  ledit 
fonds  avait  été  vendu  au  preneur  par  le 
bailleur  lui-même  (Paris,  16  févr.  1822, 
R.  4.-)6). 

1045  Alors  même  que,  par  suite  d'une 
force  majeure,  il  se  trouve  dans  l'impossi- 
bililé  d'occuper  les  lieux  loués,  le  luvneur 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  clause  prohi- 
bitive pour  demander  la  résiliation  du  bail 
(Civ.  26  févr.  1812,  R.  460.  -  Laurent,  t.  25, 
n»  231  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1083). 

_1046.  La  clause  que  le  preneur  ne  pourra 
céder  son  bail  ou  sous-louer  qu'avec  le  con- 
sentement du  bailleur  doit  de  même  être 
observée  rigoureusement;  les  juges  ne  sau- 
raient en  écarter  l'application  sous  le  pré- 
texte que  le  refus  du  bailleur  ne  serait  pas 
justilié  (Lyon,  26  déc.  lSi9,  D.P.  50.  2.  30; 
Paris,  6  lanv.  1880,  D.P.  81.  2.  80;  Grenoble, 
20  mai  1881,  D.P.  82.  2.  24;  13  juill.  1882, 
i?cc.  Grenoble,  iSH,  p.  140;  Lyon,  6  mars 
1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  240;  Trib.  civ. 
Anvers,  6  juin  1888,  Pand.  pér.  beh/es,  1888, 
n»  1.388.  —  AuBRY  et  Rau,  t.  5,§  368-1°, 
p.  334,  texte  et  note  7;  Guillouard,  t.  1, 
n»'  325  et  326;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  1104;  Colin  et  Capit.ant, 
p.  5'J5.  —  Comp.  Laurent,   t.  25,  n"  218. 

—  Contra  :  Grenoble,  7  août  1866,  S.  267). 

1047.  La  clause  que  le  preneur  ne  pourra 
céder  son  bail  ou  sous-louer  qu'à  des  «  per- 
sonnes agréées  par  le  bailleur  »  permettrait 
aux  tribunaux,  suivant  une  opinion,  de 
contraindre  le  bailleur  à  accepter  un  loca 
taire  lorsque  celui-ci  présente  toutes  les 
conditions  désirables  de  solvabilité  et  de 
convenance  (Paris,  6  août  1847.  D.P.  47.  2. 
174;  (.olmar,  12  avr.  1864,  D.P.  65.  2.  32; 
Rouen,  24  janv.  1881,  D.P.  83.  2.  71  (toute- 
fois cet  arrêt  paraît  n'avoir  admis  cette  solu- 
lion  qu'à  raison  des  circonstances  spéciales 
de  la  cause  :  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce); Hordeaux,  27  avr.  1891,  Pand.  fr., 
92.  2.  321_.  —  AuBRY  et  fUu,  t.  5,  §  368-1», 
p.  334-335,  texte  et  note  8;  Dissertation  de 
M.  Beauchet,  Pand.  fr.,  92.  2.  321). 

Une  autre  opinion,  admet  que  cette 
clause  doit  être  interprétée  comme  équiva- 
lant à  une  interdiction  de  sous-louer  et 
comme  donnant,  par  conséquent,  au  bailleur 
le  droit  d'opposer  un  refus  sans  avoir  à  le 
justilier  (Douai,  7  déc.  1881,  D.P.  84.  5. 
320;  iNancy,  Il  juin  1887,  Sir.  87.  2.  213.  — 
Guillouabd,  t.  1 ,  no  326.  —  Comp.  Lau- 
rent, t.  25,  n"  218). 

Les  jiiijes  du  fond  doivent,  avant  tout,  pour 
l'intcrpréiation  de  la  clause  dont  il  s'agit, 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  par- 
ties,  si  elles  ont  entendu,  ou  non,  que  le 
bailleur  aurait  le  droit  de  s'opposera  la  sous- 
location  ou  à  la  cession  du  bail;  et  ils  ont, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation (Req.  7  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  164. 

-  Hue,  t.  10,  n"  285,  p.  381  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n»  1105). 

1048.  (^ette  clause,  lorsqu'elle  est  inter- 
prétée comme  équivalant  à  une  inlerdiclion 
de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  permet 
au  bailleur  de  signifier  à  l'avance  au  pre- 
neur qu'il  n'acceptera  aucune  sous-location 
ou  cession  de  bail  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.). 

1049.  —  ni.  Les  clauses  restreignant  ou 
interdisant  la  faculté  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-louer  sont  opposables  aux  créanciers 
du  preneur  (C.  civ.  art.  1166);  à  moins 
qu'ils  ne  s'agisse  de  créanciers  usant  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  concédée  par  l'art.  2102- 1» 
C.  civ.,  ou  par  l'art.  650  C.  com.  modifié 
par  la  loi  du  12  févr.  1872  (Req.  28  déc.  1S.^i8, 
motifs,  D.P.  59. 1.63;  Rennes,  3  déc.  1858, 
sous  Civ.  4  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  35.  — 
Laurent,  t.  25,  n°  225,  et  t.  29,  n»  405; 
lUc,  t.  10,  n"  285;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  261,  n»  1,  p.  2't4,  texte  et  note  32,  et  p.  251, 
texte  et  note  35  octies,  et  t.  5,  §  368-1°, 


p.  335-336,  texte  et  notes  13  et  13  bis  ;  GuiL- 
LoiiARD,  t.  1,  n»  329;  Bai  hky-Lacantinirie 
ET  DE  LOVNES,  Tr.  des  p>ivil.  et  hijpotli., 
t.  I,n»4i0;  Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl, 
t.  1  ,  n»  1195.  —  V.  Privilèges  et  hi/po- 
thi'qiics). 

1 050.  —  IV.  L'infraction  à  la  prohibition 
decéderlebailoudesous-louerpermetau  bail- 
leur de  demander  en  justice  la  résolution  du 
bail  (C.  civ.  art.  1184,  1741 ,  1764,  1766;  Civ. 
12  mai  1817,  R.  472,  p.  401,  note  2;  Douai, 
6  juin  1855,  D.P.  56.  2.  37  ;  Req.  2  févr. 
1910,  D.P.  1910.  1.  141;  Paris,  22  nov.  1911, 
La  Loi,  2  févr.  1912;  Lyun ,  19  nov.  1913, 
Mon.jud.  Lyon,  15  Janv.  1914);  et  il  en  est 
ainsi_  quand  bien  même  le  bail  formulerait 
la  défense  à  peine  de  dommages -intérêts 
(Rennes,  22  févr.  1830,  R.  457,  note  2.  — 
Laurent,  t.  25,  n°  220). 

1051.  Le  bailleur  peut  aussi  faire  procéder 
à  re.xpulsiùn  du  sous- jTeneur  comme  jouis- 
sant sans  droit  (Baudry -Lacanu.nehie  et 
Wahl,  loc.   cit.;  Gi:iLLotARD,  t.  1,  n»  332). 

1052.  Il  peut,  en  outre,  réclamer  au 
preneur  des  dommages-intérêts  ;  il  doit  alors 
justilier  d'un  préjudice.  Il  peut,  s'il  le  pré- 
fère, se  borner  à  demander  des  dommages- 
intérêts  (Lyon,  30  juin  1887,  D.P.  88.  2.  59. 
—  Bauurv-L-acantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n°  1108). 

1053.  Les  dommagfes-intérêts  qui  peuvent 
être  dus  pour  violation  d'une  cLiuse  restric- 
tive ou  prohibitive  sont,  en  principe,  à  la 
charge  exclusive  du  preneur  qui  a  commis 
cette  violation  (Lyon,  23  déc.  1854,  D.P.  55. 
5.  278;  Req.  18  juill.  18(.5,  D.P.  66.  1.  81; 
Lyon,  30  juin  1887,  D.P    88.  2.  59). 

1054.  Le  bailleur  pei:t  cependant,  s'il  jus- 
tifie d'un  préjudice,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  sous-pieneur  ou  au  ccssionnaire, 
de  même  qu'il  pourrait  en  réclanuT  à  qui- 
conque viendrait  sans  droit  occi  per  l'im- 
meuble; m-ais  son  action  n'a  plus  j.ui-s  au- 
cun caractère  contractuel  et  n'est  plus  fondée 
que  sur  l'art.  1382  C.  civ.  (IIaudry-Lacak- 
tinerie  et  W'aiil,  t.  1 ,  n°  1 1 10). 

1055.  Les  juges  saisis  d'une  demande  en 
résiliation  jouissent  du  pouvoir  d'apprécia- 
tion qui  leur  est  accordé  par  l'art.  1184  C. 
civ.;  à  cet  égard,  ils  doivent  surtout  recher- 
cher si  le  preneur  a  été  de  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  s'il  a  cru  que  le  bailleur  ne  s'oppose- 
rait pas  à  la  cession  ou  à  la  sous-location  ;  ils 
peuvent  donc,  notamment,  accorder  au  pre- 
neur un  délai  pour  expulser  le  sous-preneur 
et  rentrer  en  possession  des  lieu.x  loués  (Lau- 
rent, t.  25,  n»  229;  Hue,  t.  10,  n«  285, 
p.  381  ;  AUBRYET  Rau,  t.  5,  g  368-1»,  p.  336, 
texte  et  notes  15  et  16-;  Guillouard,  t.  1, 
n»  332;  Caudry-Lacantinerie  et  W'ahl, 
loc.  cit.). 

1056.  Us  peuvent  également  ne  pas  pro- 
noncer la  résiliation  et  n'allouer,  le  cas 
échéant, que  des  dommages-intérêts,  notam- 
ment :  ...  si  la  sous-location  ou  la  cession  de 
bail  n'a  causé  aucun  préjudice  au  bailleur 
(Douai,  19  avr.  1898,  Hec.  Douai,  1898, 
p.  269.    —    BAUDRY-LAeA>7INERIE    ET    WaHL, 

loc.  cil.),  mais  ils  doivent  alors  en  ordonner 
la  cessation  ;  ...  Ou  si  elle  a  cessé  au  inoiiant 
de  l'introduction  de  la  demande  (l!eq.  13  déc. 
1820,  et  Lyon,  6  juin  1821,  R.  4,58;  Ren. 
29  mars  1837,  R.  458;  Paris,  6  janv.  l,'-38, 
R.  463-1°;  Besanvon,  8  join  185't,  D.P. 
55.  2.  255);  ...  Ou  si  le  preneu>'  ollre  de  la 
faire  cesser  (Lyon,  16  déc.  1825,  R.  465, 
p.  403,  note  1,  aulorilés  précitées). 

1057.  Mais  le  piuiieur  n'éviie  pas  néces- 
sairement la  résiliation  en  faisant  cesser  la 
cession  ou  la  sous-location,  el  les  juges 
doivent  apprécier,  suivant  les  circonstances, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  résilier  le  bail.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé,  dans  des  cas  où  le 
preneur  n'avait  lait  cesser  la  soiis-loca- 
lion  qu'après  l'inhodiiction  de  l'instance 
(  liru.\elles,  23  mars  1K56.  R.  472;  Bennes, 
8  mai  1858,  ?ir.  1859.  2.  2o6,  et  S.  270J. 
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1058.  Les  juges  doivent,  notamment,  pro- 
noncer la  réôilialion  si  le  dommage  causé 
au  propriétaire  ne  disparaît  pas  par  cela 
même  que  la  sous -location  a  cessé;  par 
exemple,  si  la  profeaslon  exercée  par  le  sous- 
locataire  a  été  de  nature  à  discréditer  la 
maison  (Laurent,  loc.  cit.  —  V.  toutefois 
Paris,  6  janv.  18,i8,  précité  :  cet  arrêt  n'a 
pas  prononcé  la  résiliation  bien  que  la 
sous -locataire  fût  une  fille  publique). 

1059.  Lorsque  le  bail  stipule  qu'il  sera 
résolu  de  plein  droit,  ou  sans  jugement,  par 
le  seul  fait  île  la  cession  ou  de  la  sous-loca- 
tion, le  rùle  du  ju-je  se  borne  à  constater 
l'exislence  des  conditions  entraînant  la  ré- 
solution d'après  la  loi  du  contrat  (Bruxelles, 
4  déc.  ljr,8,  l'aster.,  1809,  2.  51;  27  mars 
1860-,  iOid.,  181)7,  2.  41.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S  302,  p.  130- 131 ,  texte  et  notes  84  et 
84  bis,  et  t.  ."),  §  3158-1»,  p.  33(3,  texte  et 
note  17  ;  Laurent,  t.  25,  n"  230;  GuillOuard, 
loc.  cit.;  Uaudry-LacantiiNErie  et  Waiil, 
loc.  cil.). 

1060.  Mais  lorsque  le  bail  se  borne  à  for- 
muler la  défense  de  le  céder  ou  de  sous- 
louer  à  peine  de  résiliation,  il  ne  fait  que 
rappeler  la  sanction  qui  dérive  du  droit  com- 
mun et  les  luges  conservent  leur  pouvoir 
d'appréciation  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
doivent,  ou  non,  prononcer  la  résiliation 
(Bauury-Lacantinkrie  et  Wahl,  loc.  cit.  — 
Conira  :  Bruxelles,  11  juiU.  1872,  Pasicr., 
73.  2.  151.  -  Uuc,  loc.  cit.). 

n  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause 
défendant  de  sous-louer  «  à  peine  de  résilia- 
tion, si  bon  semble  au  preneur,  ce  qui  sera 
exécuté  à  la  rigueur  »  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  la  résiliation  en  cas  de  sous-location  ,  et 
laisse  aux  juges  le  pouvoir  de  ne  pas  pro- 
noncer la  résiliation  (Req.  29  mars  1837, 
R.  458,  p.  401). 

1061.  —  V.  Le  bailleur  peut  renoncer  au 
bénéfice  des  clauses  restrictives  ou  prohi- 
bitives ;  celle  renonciation  peut  être  expresse 
ou  tacite  (Colmar,  12  avr.  1864,  D.P.  (35.  2. 
32;  Trib.  civ.  Lyon,  27  août  1873,  D.P.  73. 
3.  88.  —  GuiT-LouARii,  t.  1,  nos  327  et  331; 
Baudry-LacaiNtinehie  et  Wahl,  t.  1,  n»slll6 
et  11 17). 

1062.  La  renonciation  tacite  ne  peut 
résulter  que  d'un  fait  impliquant  nécessai- 
rement la  volonté  de  renoncer  en  approuvant 
la  sous- location  ou  la  cession  (Laurent, 
t.  25,  n»  232). 

Le  silence  gardé  par  le  bailleur  après 
qu'il  a  connu  la  cession  ou  la  sous-loca- 
tion  ,  alors  même  qu'il  se  prolonge  pendant 
plusieurs  années,  ne  suffit  donc  pas  à  lui 
seul  pour  impliquer-renonciation  (Bruxelles, 
4  déc.  1858,  l'asicr.,  1859.  2.  51.  —  Lau- 
rent, loc.  cit.),  et  il  en  est  surtout  ainsi 
alors  que  le  bailleur  n'a  eu  connaissance  de 
la  ces.iion  ou  le  la  sous-localion  qu'à  raison 
de  ses  fonctions,  par  exemple  parce  qu'il 
est  receveur  de  l'enregistrement  (Rennes, 
22févr.  1830.  R.  457,  note  2). 

10o3.  Toutefois,  à  raison  des  circons- 
tances l'absence  de  protestations  du  bail- 
leur peut  'onstituer  une  ratification  de  sa 
part  (Chambéry,  1"  juin  1887,  D.P.  88.  2. 
'38).  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  le 
bailleur  :  ...  a,  sans  réclamation,  laissé  le 
sous -locataire  faire  les  travaux  et  change- 
ments nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession (l.von,  3  mai  1837,  R.  476;  Paris, 
23  janv.  I'il2,  Sir.  1913.  2.  54.  —  Bauduv- 
Lacantineiue  et  Wahl,  t.  1,  n»1118);  ...  Ou 
s'il  i'a  laissé  s'installer  et  élever  des  cons- 
tructions (Tr.  civ.  Seine  11  et  28  févr.  ÎSS7, 
Pand.  (T.,  87.  2.  131  et  395);  ...  S'il  a,  sans 
aucune  réserve  ni  protestation,  délivré  des 
quittances  au  cessionnaire  ou  au  sous-pre- 
neur (Req.  28  juin  l.S.-)9,  D.P.  59.  1.  459; 
Tr.  civ.  Seine,  4  avr.  1911,  Mon.  jud,  Lyon, 
23  oct.  191 1  ;  Nancy,  14  oct.  1911,  D.P.  1914. 
2.  1G7;  Paris,  23 janv.  1912,  précité);  ...  S'il 
a  eu  de  nombreux  rappporls  avec  lui  (Paris, 


28  nov.  1868,  sous  Civ.  23  mars  1S70,  D.P.  71. 
1.  235);  ...  Ou  s'il  lui  a  réclamé  le  payement 
du  loyer  (Comp.  Lyon,  30  juin  1887,  D.P. 
88.  2.  59;  Nancy,  14  oct.  1911,  précité; 
Baubry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  1109.  —  Contra  :  Trib.  Alexandrie  , 
28  juin  1876,  Journ.  dr.  in  t.,  t.  3,  1876, 
p.  3891. 

1064.-Peu  importe  que  le  consentement 
du  bailleur  soit  donné  dans  des  conditions 
autres  que  celles  exigées  par  le  bail  ;  le  bail- 
leur peut  toujours,  en  effet,  renoncer  au 
bénéfice  d'une  stipulation  faite  en  sa  faveur. 
(Laurent,  t.  25,  n™  219  et  232;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  S  368-1»,  p.  334,  note  7;  G«illoua«d, 
t.  1,  n»  327  :  BAUDav-LA'CANTiNERiE  et  Wahl, 
t.  1,  n»s  1117  et  1119). 

1065.  Le  consentement  donné  par  le 
bailleur  peut  donc  être  verbal  ou  tacite  et 
intervenir  après  la  cession  ou  la  sous-loca- 
tion,  alors  même  que  le  bail  :  ...  exige  que 
le  consentement  soit  préalable  (Colmar, 
12  avr.  1864,  D.P.  65.  2.  32:  Req.  28  juin 
1859,  D.P.  59.  1.  459);  ...  Ou  subordonne 
la  sous-location  à  l'agrément  du  sous-loca- 
taire par  le  bailleur  (Chambéry,  l"  juin 
1887,  D.P.  88.  2.  38;  —  Hue,  t.  10,  n»  285, 
p.  381);  ...  Ou  exige  le  consentement  par 
écrit  du  bailleur.  Une  autre  interprétation 
aboutirait  à  faire  de  l'acceptation  du  bailleur 
un  acte  solennel  (Paris,  28  nov.  1868,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  23  mars  1870,  D.P.  71.  1.  235; 
Req.  23  mai  1870,  D.P.  72.  1.  90;  Trib.  civ. 
Lyon,  27  août  1873,  D.P.  73.  3.  87).  —  Un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  juin 
1839  (R.  475,  note  2)  ne  contredit  pas  cette 
solution  et  dit  simplement  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  souveraine- 
ment s'il  a  été  ou  non  dans  l'intention  des 
parties  de  faire  de  l'écriture  un  élément 
substantiel  du  consentement  (V.  dans  le 
même  sens  Lyon,  3  juin  1857  D.P.  58.  2. 
52).  Mais  quand  bien  même  les  parties 
auraient  entendu  subordonner  la  validité 
du  consentement  à  sa  constatation  par  écrit, 
le  bailleur  n'en  pourrait  pas  moins  par  la 
suite  valablement  donner  un  consentement 
verbal  ou  tacite,  car  il  interviendrait  alors 
entre  les  parties  une  nouvelle  convention 
modifiant  la  convention  primitive,  et  cette 
modification  est  valable  (  Baudry-Lacantine- 
RiE  et  Wahl,  loc.  cit.). 

106S.  Il  a  été  jugé  que  les  quittances 
délivrées  par  le  bailleur  au  cessionnaire  ou 
au  sous-preneur  constituent  un  consente- 
ment écrit  (Nancy,  13  déc.  1834,  R.  475-2»; 
Req.  28  juin  1859,  D.P.  59.  1.  459);  ... 
Mais  il  est  plus  exact  de  dire  qu'elles  prouvent 
un  consentement  tacite  (Laurent,  t.  25, 
n»  219), 

1067.  En  consentant  à  une  cession  ou  à 
une  sous -location,  le  bailleur  ne  doit,  en 
principe ,  être  réputé  avoir  renoncé  a  la 
clause  restrictive  ou  prohibitive  contenue 
dans  le  bail  qu'en  ce  qui  concerne  ladite  ces- 
sion ou  sous-location;  cette  clause  continue 
donc  à  produire  ses  effets  pour  l'avenir 
(Paris,  19  nov.  1821,  R.  474,  note  1  ;  Rennes, 
8  mai  1858,  S.  270,  note  1.  — •  Laurent,  t.  25, 
n»  233;  tiuiLLODARD,  t.  1 ,  n»  331;  Baudry- 
Lacantini;rie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1120). 

Mais  il  peut  résulter  des  circonstances  et 
des  agissements  des  parties  que  le  bailleur 
a  renoncé  pour  l'avenir  et  d'une  manière 
générale  à  la  clause  restrictive  ou  prohibitive 
(Civ.  23  mars  1870.  D.P.  71.  1.  236). 

Art.  5.  —  Fin  de  la  cession  de  bail 

et  de   la  sons -LOCATION 

1068.  La  cession  de  bail  et  la  sous-loca- 
tion finissent  par  les  mêmes  causes  qui 
mettent  fin  à  tout  bail. 

1069.  Dans  les  rapports  respectifs  du  sous- 
preneur  et  du  sous -bailleur,  la  résolution 
du  sous- bail  peut  être  demandée  dans  les 
mêmes  conditions  qu'entre  preneur  et  bail- 


leur (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 
n»  1188). 

1070.  En  cas  de  cession  de  bail,  le  ces- 
sionnaire peut  poursuivre  la  résolution  du 
bail  contre  le  bailleur,  si  celui-ci  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations.  Mais  le  bailleurne 
peut  poursuivre  cette  résolution  contre  le 
cessionnaire  qu'à  la  condition  de  mettre 
le  preneur  en  cause,  sinon  la  décision  à 
intervenir  ne  serait  pas  opposable  à  ce  der- 
nier (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»1189). 

1071.  En  outre,  la  cession  de  bail  et  la 
sous-location  finissent  avec  la  location  prin- 
cipale (Nancy,  12  déc.  1908,  Ga-.  Pal.  1909. 
1.  40).  Notamment,  la  résolution  du  bail 
principal  entTaine  la  résolution  des  cessioas 
ou  des  sous -locations,  bien  que  celles-ci 
aient  été  régulièrement  consenties  et  que  le 
cessionnaire  ou  le  sous- locataire  remplisse 
toutes  ses  obligations.  Le  preneur  n'a  pu, 
en  effet,  transmettre  au  sous-preneur  ou  au 
cessionnaire  que  le  droit  de  jouissance  qu'il 
tient  du  bail  principal;  ce  droit  doit  dcmc 
disparaître  en  même  temps  que  ce  bail 
(Paris,  24  bruni,  an  13,  R.  4o0;  Nîmes, 
13  nov,  1810,  R.  44^3;  Paris,  11  nov.  1812, 
R.  444;  Burileaux,  3  déc.  1841,  R.  447; 
ISjuill.  1844,  D.P.  15.  4.  342;  Civ.  2  avr. 
1873,  D.P.  73.  1.  373;  Req.  27  mai  1873  (et 
non  1872),  D.P.  73.  1.  3i35  ;  Civ.  21  juill. 
1873,  D.P.  74.  1.  24;  Paris,  1©  et  24  févr. 
1888,  D.P.  89.  2.  234;  Pau,  21  mars  1893, 
D.P,  93.  2.  304;  Paris,  29  juill.  1896,  D.P. 
97.  2.  31;  Dijon,  15  mars  18H9,  D.P.  19(50.  2. 
358;  Lyon,  22  mai  1902,  D.P.  1903.  2.  375; 
Amiens,  9  juill.  1903,  Rec.  Amiens,  1903, 
p.  150.  —  Laurent,  t.  25,  n»386;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §369-5»,  p.  353,  texte  et  note  15; 
Hue,  t.  10,  n"  285  in  fine;  Guii.LOUAR'D, 
t.  1 ,  n»  34-5  et  44S  ;  Baudrt-Lacanti.verie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1191  et  138(i>. 

1072.  Toutefois,  MM,  Ba'Tdry- Lacan- 
TiNERiE  ET  Waiil  (  t,  1 ,  n»  138 -i)  admettent 
que  la  fin  du  bail  principal  n'entraîne  ipso 
fado  la  fin  de  la  sou-- -location  ou  de  la 
cession  de  bail  et  ne  permet  l'expulsion 
immédiate  du  sous-preneur  ou  du  cession- 
naire que  lorsqu'elle  résulte  d'un  événe- 
iftent  ayant  pu  renlrer  dans  les  prérisions 
normales  des  parties,  par  exemple,  de  ce 
que  le  bail  est  aiTivé  à  expiration  ou  de  ce 
qu'il  a  été  résilié  en  vertu  d'une  clause  qui 
y  était  insérée;  qu'au  contraire,  lorsque  le 
bail  prend  lin  dune  manière  anticipée,  par 
suite  d'un  événement  que  le  sous-locataire 
ou  le  cessionnaire  ne  pouvait  prévoir,  par 
exemple,  lorsque  le  bail  est  résilié  à  raison 
du  non-payement  des  loyers  par  le  locataire 
principal,  le  sous-locatiire  ou.  le  cession- 
naire ne  peut  être  expulsé  qu'en  vertu  d'un 
congé  à  lui  donné  dans  les  délais  ordinaires 
(Tr,  paix  Paris,  28  mars  1895,  l'and.  franc., 
96,  2,  48.  —  Contra  :  Lyon.  22  mai  1902, 
précité;  Douai,  29  mars  1912,  Hec.  jud. 
Nord,  1913,  p,  52), 

1073.  En  tout  cas,  la  résolution  de  la 
Bous-localion   ou   de   la   cession   de  bail  ne 

fieut  avoir  lieu  qu'au  jour  où  est  prononcée 
a  résolution  du  bail  principal  ;  elle  ne  saurait 
rétroagir  au  jour  où  s'est  produit  l'événe- 
ment qui  a  molivé  cette  résolution,  ou  au 
jour  où  elle  a  été  dimiandée  en  justice  (Req. 
8  nov,  1882,  D,P,  83,  1,  305  . 

1074.  La  résiliation  du  bail  fait,  en  prin- 
cipe, disparaître  les  droits  du  sous-locataire 
ou  du  cessionnaire,  alors  même  qu'elle  est 
conventionnelle  ou  volontaire  et  que  la  ces- 
sion ou  la  sous-locatton  n'a  pas  été  faite  en 
violation  d'une  iuttrdiclion  ;  sauf  la  faculté 
pour  le  sous -preneur  ou  le  cessionnaire  de 
prouver  que  cette  résiliation  est  le  résultat 
d'une  fraiide  conceitée  pour  lui  porter  pré- 
judice (Dijon,  15  mars  1899,  Amiens,  9  juill. 
1903,  précités;  Douai,  19  juin  191)9,  Rer. 
Douai,  1909,  p.  290).  Le  conyé  donné  par  le 
bailleur  au  preneur  primitif  produit  doue 
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ell'et,  non  seulement  vis-à-vis  de  celui-ci, 
mais  aussi  vis-à-vis  du  sous -preneur  ou  du 
cessionnaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
lui  donner  également  congé  ^Civ.  21  juill. 
1873,  précité). 

Les  juyes  du  fond  doivent,  toutelois, 
rechercher  s'il  ne  résulte  pas  des  circons- 
tances de  la  cause  que  le  bailleur  s'est 
implicitement  engagé  à  respecter  et  à  entre- 
tenir les  sous -locations  ou  les  cessions 
(Douai, '11  juin  l»4't,  R.  449.  —  Baudry- 
L.vCANTiNiiKEE  liT  Waiil,  t.  1 ,  n"  1386).  No- 
tamment, s'il  avuit  été  convenu  qu'en  cas 
de  cession,  le  preneur  primitif  demeurerait 
simplement  caution  des  loyers  dus  par  le 
cessionnaire,  le  bailleur  serait  tenu  de 
donner  cotisé  au  cessionnaire  (l*aris,  22  juin 
1894,  D  1>.  'J5.  2.  71). 

1075.  En  cas  de  résiliation  judiciaire,  le 
sous-preneur  ou  le  cessionnaire,  bien  que 
n'ayant  pas  été  mis  en  cause,  ne  peul_se 
sou-straire  à  la  résiliation  (.Vis,  10  févr.  1671, 
Li.l^  72.  2.  71);  ...  Et  il  n'a  pas  qualité  pour 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a 
prononcé  la  résiliation,  car  il  aélé  re(3résenté 
dans  l'iRstance  par  le  locataire  (C.  proc. 
art.  474;  Bordeaux, 3déc.  1S41,  K.  447,notel). 

1076.  Le  suus-preiieur  évincé  par  suite 
de  la  resolulion  du  bail  principal  ne  peut 
réclamer  aucuns  dommajjes-intérèts  au  bail- 
leur; il  ne  peut  même  lui  demander  aucune 
indemnité  a  raison  des  travaux  ou  des  ense- 
mencements qu'il  a  laits,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  le  bailleur  en  a  tiré  prolit 
(Civ.  21  juill.  1873,  O.P.  74.  1.  24.  —  Ai:kry 
ET  Kal-,  t.  5,  §369-5°,  p.  35'»,  note  15  m  /me; 
BaL'lirv-Lacantinerie  et  \\  ahl,  1. 1,  n»  13S6, 
in  fine;. 

1077.  Mais  il  peut  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  son  soiis-bailleur,  si  la 
résolution  du  bail  e^t  due  à  la  faute  de 
celui-ci  (Lyon,  "23  déc.  18ji,  D.P.  55.  5.  278; 
Req.  3  août  1876,  IJ.I".  7  .  1.  216;  27  févr. 
1877,D.l'.  78.  1.  lt!8;Aix,2avr.  1903,  Jurispr. 
Marseille,  1903,  p.  23U;  Amiens,  9  juill. 
1903,  Jtec.  d'Amiens,  liiu3,  p.  150.  —  Albry 
ET  Raii,  lue.  cit.);  par  exemple,  si  le  sous- 
bailleur  avait  consenti  la  sous-location  en 
violation  d  une  clause  de  son  bail.  11  n'en 
serait  autrement  que  si  le  sous-preneur 
avait  été  prévenu  de  la  rause  de  nullité 
ou  de  résilialion  (  liALonv- Lacantinerie  et 
■\Vaiil,  t.  1,  n«^  1114  et  1:187). 

Chap.  8.  —  l-:frets  de  la  vente 
de  riiniiieiible   loué  ou  aftermé. 

SECT.  1".  —  Nature  du  droit  du  preneur. 

1078.  L'art.  1743  C.  civ.  déclare  que  le 
droit  du  preneur  est  opposable  à  l'acquéreur 
de  l'immeuble  loué.  L  art.  684  contient  une 
disposiiion  semblable  pour  le  cas  de  saisie 
de  l'imiiieiible  dunné  a  bail  (V.  Saisie  ini- 
inobilirrei.  tm  a  \oulu  conclure  de  ces  textes 
que  le  preneur  a  un  droit  réel  (Rouen, 
30  juill.  KS.'iô,  O.P.  57.  2.  33;  Paris,  24  juin 
1858,  D.P.  59.  2.  217,  29  mars  1860,  D.P. 
60.  2.  185;  S  juill.  1861,  D.P.  61.  2.  198; 
Chambéry,  28  nov.  \!~&2  ,  D.P.  63.  2.  67; 
Paris,  12  mars  1863,  Sir.  63.  2.  221,  etS.  130. 
—  Troplunu,  t.  1,  n"«  6  à  14  et  t.  2,  n»  473 
à  ôOl  ;  BÉLiïiE,  Tr.  de  la  possession,  n"  309  ; 
DE  Fréminville,  Tr.  de  la  luimirité,  t.  1, 
n»  528  ;  JnzoN,  Rev.  prat.,  t.  20,  1865,  p.  358 
et  s.  ;  Ru7.Y,  ihid.,  t.  20,  1865,  p.  468  et  s.; 
YsEUX,  Mature  du  dr.  du  preneur  dans  le 
contrat  de  louage,  Bev.  crit.,  t.  22,  1893, 
p.  102  et  s.). 

1079.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé 
que  le  droit  du  preneur  est  un  droit  mixte 
participant  à  la  fois  du  droit  personnel  et 
du  droit  r.  el  (23  nov.  1885,  S.  282-2»;  20  juin 
1«01,  D.P.  1902   2.  37H). 

1080.  Mais  il  est  aujourd'hui  à  peu  près 
unanimement  admis  que  le  preneur  n'a 
qu'un  droit  personnel  (.Vrjj.  C.  civ.  art.  1727 


Civ.  16  août  1854,  D.P.  54.  1.  273  ;  Grenoble, 
4  janv.  1860,  D.P.  60.  2.  190,  et.  sur  pourvoi, 
Req.   6  mars   1861,  D.P.   61.  1.  418;   Req. 

21  avr.  1863,  D.P.  64.  1.  288;  Civ.  21  févr. 
1805,  D.P.  65.  1.  133;  17  déc.  1867,  D.P.  67. 
1.486;  Lyon,  1"  juill.  1881,  D.P. 82.  2.  231. 

—  Comp.  Req.  18  janv.  1893,  D.P.  56.  1.  96. 

—  AuBRYET  lUii,  t.  5,  §365-3»,  p.  287  et  288, 
texte  et  note  7,  et  §  369-8»,  p.  360,  note  32; 
COLMET  DE  Santerre,  t.  î,  n»  198  bis-xiil 
et  s.  ;  Lacre-nt,  t.  25,  n»»  9  à  30  ;  Planiol, 
t.  2,  n"  1707  à  1711  ;  Hi'C,  t.  10,  n»»  273  et 
343;  GEunA.NT,  n"  562  à  589;  Demolomre, 
Dislinct.  des  biens,  t.  1,  n"  492  et  493; 
PROL'tinoN,  Tr.  de  Vusufmit,  t.  1,  n»  102; 
Valette,  Tr.  des  pnv.  el  lu/poUi.,  t.  1,  p.  19.'i  ; 
Pont,  Tr.  des  priv.  et  Injpolli.,  t.  1,  n»  385; 
Gl'illol'ard,  t.  1,  n»»  17  et  s.;  Raidry-La- 
cantinerie  et  VVaul,  t.  1,  n»685;  MouR- 
LON,  llev.  prat.,  t.  29,  1870,  p.  193  et  s.; 
Lefort,  Hist.  des  contr.  de  loc.  perpét., 
p.  3-27  et  s.;  Colun  et  Capitant,  p   510). 

1081.  De  ce  que  le  droit  du  preneur  est 
personnel,  on  conclut  généralement  qu'il 
est  mobilier  (Gand,  29  mai  1895,  D.P.  97.  2. 
218.  -  AcBRY  et  Rad,  t.  2,  §  165-2'  d,  p.  36, 
texte  et  note  19,  et  I.  5,  §  365-3",  p.  288  ;  Ht'C, 
t.  10,  n'  343;  Demolombe,  op.  cit.,  n"  154 
et  155;  GuiLLOt'ARU,  t.  1,  n»'  24  et  25;  Pia- 
n:ol,  1.  1,  n»  816,  et  t.  2,  n»  170il-l»;  Colin 
et  Cai'itant,  p.  515-516).  Cependant,  plu- 
sieurs auteurs,  tout  en  reconnaissant  que  le 
droit  du  preneur  est  personnel ,  décident 
qu'il  est  immobilier,  car  il  constitue  une 
créance  immobilière  (CotMET  de  Santerue, 
t.  7,  n»'198  bis-\ii  ;  BEfDANT,  p.  424,  note  1  ; 
Raudrv-Lacaxtlnerie  et  Waiil,  t.  1,  n«  b88). 

1082.  Le  caractère  du  contrat  n'est  pas 
modilié  par  le  fait  que  le  bail  est  souscrit 
pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  et, 
par  tuile,  soumis  à  la  transcription!  L.23  mars 
1855,  art.  2,  n"  4),  ni  même  par  le  fait  que 
le  bail  est  à  vie  (Glillouard,  t.  1,  n"  47; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  687). 

SECT.  2.  —  Maintien  du  preneur. 

1083.  —  I.  Le  bail  est  opposable  à  l'ac- 
quéreur, à  la  condition  d'avoir  date  cer- 
taine antérieure  à  la  vente  (C.  civ.  art.  174)). 

—  Sur  les  conditions  f  our  qu'il  y  ait  date 
certaine,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  l'art.  13"28 
C.  civ.  Un  bail  verbal  ne  peut  donc  acquérir 
date  certaine,  bien  qu'il  ait  fait  l'objet  d'une 
déclaration  a  l'enregistrement.  —  CoiUj'a  ; 
Pau,  28  janv.  1914,  Sir.  1914.  2.  212). 

1084.  Peu  importe  la  forme  en  laquelle 
est  constaté  le  bail,  pourvu  qu'il  ait  date 
certaine;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il 
peut  résulter  de  lettres  missives,  du  moins 
dans  l'opinion  qui  admetqu'un  contrat synal- 
lagmalique  peut  être  conclu  par  lettre  mis- 
sive (lieq.  27  mars  19U0 ,  D.P.  1900.  1.  449. 

—  Al'bry  et  Rau,  t.  5,  §  369-8»,  p.  360, 
note  31;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  p.  740,  note  1  ;  Dissertation  de  M.  Na- 
quet.  Sir.  1902.  1.  121  ;  Charmont,  Rev.  crit., 
19U3,  p.  6.  —Conlra:  Dissertation  de  M.  Gué- 
née,  U.P.  1900.  1.  449 1. 

1085.  Le  fait  que  l'acquéreur  n'avait  pas 
connaissance  du  bail  n'est  pas  de  miture  à 
faire  écarter  l'app'.ication  de  l'art.  1743  (lieq. 
27  mars  1900,  sol.  impl.,  précité.  —  'V.  Dis- 
sertation précitée  de  Jl.  Naquet). 

Notamment,  l'adjudicataire  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  le  bail  n'était  pas  men- 
tionné   dans    le  cahier  des  charges  (Alger, 

22  févr.  1899,  D.P-  1  01.  2.  33.  —  Baudry- 

LACANTINERtE    ET    \    AUt,    t.    1,    n»   1282).   — 

Il  en  serait  toutel.  i»  jutrement  si,  s'agis- 
sant  d'une  surencbcie  sur  aliéualion  volon- 
taire, le  contrat  de  vente  qui  tenait  lieu  de 
cahier  des  charges  (C.  proc.  art.  838)  portait 
que  l'acheteur  entrerait  immédiatement  en 
possessiou,  alors  que  ce  premier  acheteur 
était  le  preneur  lui-même  (Angers,  20  juill. 
18':2,  R.  Ô05,  note  3). 


1086.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  bail  eût 
acquis   dale   certaine  le  jour   même  de   la 
vente  (Douai,  15  févr.  1865,  Sir.  6.'i.  2  293 
et  S.  291;  Pau,  21   févr.  1898,   Sir.  98.  i. 
àOà.  —  GciLLOfARD,  t.  1,  n»  362). 

1087.  A  plus  forte  raison,  ne  suffirait-il 
donc  lias  que  la  dale  certaine  fût  antéi-ieure 
a  la  transcription  de  l'aliénation  (Aubiiy  et 
R^vu,  t.  2,  §  174-3",  p.  84.  texte  el  note  15; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1282 
et  1284). 

1088.  —  II.  La  connaissance  qu'antérieu- 
rement a  1  acquisition  l'acquéreur  avait  du 
bail,  alors  même  qu'il  en  aurait  connu  la  durée 
et  aurait  su  que  le  vendeur  ne  s'était  pas 
reserve  la  faculté  de  le  résilier  en  cas  d'alié- 
nation, ne  saurait  suppléer  au  défaut  de  date 
certaine  (Douai,  11  août  1837,  H.  491  note  2" 
Bruxelles,  S  mai  1896,  Pasicr.,  96.'  2.  353- 
Pan,  21  févr.  1898,  motifs.  Sir.  98    2    303 

—  Laurent,  t.  25,  n»  390;  Ceudant,  n»  569: 
Hue,  t.  10,  n»3ii;  Guillouard,  L  1,  n»  363; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1   n»  1282 

-  Conlra  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  369-8»; 
p.  363,  texte  et  note  35). 

1089.  —  III.  Les  baux  de  plus  de  dix-huit 
ans,  s'ils  ont  été  transcrits  avant  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation,  sont  opposables  à 
l'acquéreur  pour  toute  leur  durée,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  été  prisses  que  posté- 
rieurement à  l'aliénation  (  L.  23  mars  1855, 
art.  3,  §  1);  l'art.  3  de  la  loi  de  1855  eiî 
visant  les  tiers  qui  oui  des  droits,  et  non 
pas,  comme  le  portait  la  rédaction  primi- 
tive, des  droits  réels  sur  l'immeuble,  a  en, 
en  effet,  précisément  pour  but  de  permettre 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  aux  per- 
sonnes ayant  sur  l'immeuble  un  droit  per- 
sonnel soumis  à  la  publicité,  notamment 
aux  preneurs  ayant  un  bjil  de  plus  de  dix- 
huit  ans  ( Aubry  et  Rau,  t.  2,  ^  174-3» , 
p.  82,  texte  et  note  13,  et  p.  84-8o,  texte  et 
note  16;  Lcsenne,  Comment,  de  la  lui  du 
23  mars  1855,  n»  79;  Rimère  et  Huguet, 
Quesl.  sur  la  transcript.,  n»s  216  et  s.; 
Klandin,  Tr.  de  la  transcript.,  t.  2,  n»  1261 
et  1262;  'Verdier,  Tr.  de  la  transcript.,  t.  1, 
n»  416;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 
n°>  1285  et  1286). 

1090.  Les  baux  deplusde  dix-huitansqui 
n'ont  pas  été  transcrits  avant  la  transcription 
de  l'aliénation  ne  peuvent  êlre  opposables  à 
l'acquéreur  que  dans  les  conditions  de  l'art, 
1743  C.  civ.,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'ils 
ont  date  certaine  antérieure  à  la  vente  (Hau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  1290;  Beu- 
dant,  n»  572.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  174-3»,  p.  86,  texte  el  note  19;  Lesenne, 
n»  77  ;  Verdier,  t.  1,  n«»  398  et  399)  ;  et,  en 
outre,  ils  ne  peuvent  l'être  pour  une  durée 
de  plus  de  dix -huit  ans  (L.  23  mars  1855, 
art.  3,  §  2).  D'après  une  opinion,  cette  durée 
de  dix-huit  ans  doit  être  calculée  à  partir 
du  moment  oii  l'acquéreur  prétend  mécon- 
naître le  bail  (RiviÊRE  et  IIuguet,  n»»  2S2 
et  s.;  Lemarcis,  Comment,  de  la  loi  du 
23  mars  18i5,  p.  25,  n"  9;  Mourlon,  Ea-, 
critique  du  cotnvient.  de  H.  Troplung  sur 
les  privil.  el  htjpotli.  app.,  n»  348,  el  Rev 
prat,  1862,  t.  13,  p.  321  et  s.;  Baudr-ï- 
Lacantin-erie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1289). 

Suivant  une  autre  opinion,  le  preneur  peut 
seulement  achever  la  période  de  dix- huit 
ans  dans  laquelle  il  se  trouve  au  moment  de 
l'aliénation,  en  calculant  cette  période  à 
partir  de  son  entrée  en  jouissance  (Arg.  anal, 
C.  civ.  art.  1429;  Lyon,  13  nov.  1902, 
D.P.  1906.  2.  423.  —  Aubry  kt  lUu,  t.  2, 
§  174-3»,  p.  85-86,  texte  et  notes  17  el  18, 
et  eomp.  t.  3,  §  286-3°-a,  p. ',04  705,  texte 
et  note  20;  Thoplono,  Tr.  de  transcript., 
n"  203  et  204  ;  Flandin,  t.  2,  n"  1266  à  12iS; 
Vehducr,  t.  1,  n«  4U!i;  Lesenne,  n»  73,  l'osT, 
Tr.  des  privil.  et  liijpoth.,  t.  1,  n»  260,  et 
Rev.  crit.,  t.  10,  1857,  p.  408  et  s.,  n»  9; 
L.\nfiENT,  t.  29,  n»  200;  Guillouard,  Tr.  des 
privil.  et  liijpotli.,  t.  3,  n»  1602). 
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1091.  —  IV.  L'acquéreur  ne  peut  exercer 
l'action  paulienne  pour  demander  l'annulation 
d'un  bail  frauduit;ux,  cat'  n'étant  pas  créan- 
cier du  bailleur  au  moment  où  ce  bail  a  été 
passé,  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  Tait 
en  fraude  de  ses  droits  (Cand,  17  janv.  1883, 
motifs,  D.P.  Si.  2.  92;  Al^er,  19  janv.  18'.i3, 
D.f.  94.  2.  455;  D.P.  1901.  2.  33,  note  5;  Dis- 
sertation de  M.  Glasson,  D.P.  95.  1.  3t)9  ; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  369-8»,  p.  360,  note 
30  ter).  —  Il  a  été,  toutefois,  jugé  que  l'ac- 
quéreur ou  le  créancier  hypothécaire  peut 
exercer  l'action  paulienne  pour  demander  la 
révocation  du  bail  d'une  durée  supérieure  à 
dix- huit  ans  qui  n'a  été  transcrit  qu'après 
la  transcription  de  l'aliénation  ou  l'inscrip- 
tion de  riijpothèque  (L.  23  mars  18.')5,  art.  3, 
§  2;  Paris,  2  mars  1906,  D.P.  19U0.  2.  98. 
—  Contra  :  note  1  à  3,  D.P.  ibid.). 

1092.  Mais  si  le  bail  est  fictif  et  simulé,  il 
peut  en  faire  prononcer  la  nullité,  car  il  s'agit 
alors  d'un  acte  inexistant  (Req.  16  mars 
1887,  Sir.  90.  1.  301;  Alger,  22  févr.  1899, 
D.P.  1901.  2.  33);  et  ce  droit  appartient  à 
l'adjudicataire  alors  même  que  l'exislence  du 
tail  a  été  mentionnée  au  cabier  des  charges 
(Civ.  25  févr.  lS9.-i,  D.P.  95.  1.  369  et  la  dis- 
sertation lie  M.  Glasson.  —  Cauury-Lacanti- 
KEKiE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n«  1252  in  fine,  et  1292). 

1093.  L'acquéreur  ne  peut  prouver  la 
simulation  que  suivant  les  mêmes  modes 
que  les  parties  contractantes  elles-mêmes, 
c'est-à  dire  qu'autant  que  sa  prélenlion  est 
appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  I  Comp.  Aix,  '25  janv.  1871,  D.P.  71.  2. 
52;  lieq.  31  juill.  1872,  D.P.  73.  1.340;  Civ. 
30  juin  1879,  D.P.  79.  1.  413),  à  moins  ^u'il 
n'exciped  une  fraude  dirigée  contre  lui-même, 
auquel  cas  tous  les  modes  de  preuve  sont 
admissibles  (G.  civ.  art.  13't8;  Gand,  17  janv. 
+88.(,  D.P.  84.  2.  92.  —  Comp.  Civ.  8  août 
1877,  D.P.  78.  1.  164  et  la  note.  —  Aubry  et 
RjMi,  Ioc.  cit.). 

1094.  —  'V.  L'acquéreur  doit  respecter 
le  bail  ayant  date  certaine  antérieure  à  l'alié- 
nation, que  le  preneur  soit  déjà,  ou  non, 
entré  en  jouissance  au  moment  de  l'alié- 
nation ;  le  preneur  qui  n'est  pas  encore  en 
possession  de  la  chose  louée  peut  donc  con- 
traindre l'acquéreur  à  lui  faire  la  délivrance 
{Di|on,  21    avr.    1827,   R.    488,   Chambéry, 

28  nov.  1862,  D.P.  63.  2.  67;  Houen,  l.î  mars 
1869,  D.P.  71.  2.  78.  —  Ai'BRv  et  Hau,  t.  5, 
§  369-8»,  p.  361,  texte  et  noie  33;  Colmet 
DE  Santerre,  t.  7,  n»  189  bis-\;  Beuda.nt, 
n»  571  ;  Laurent,  t.  25,  n»  393;  Hue,  t.  10, 
n°'  291  et  344;  Guillouard,  t.  1,  n»'  99  et 
367;  Pal'URY-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n«l   12.  —  Comp.  Colin  etCapitant,  p.  513). 

1095.  Hien  que  le  bail  n'ait  pas  dale  cer- 
taine ou  que  ses  termes  donnent  à  l'acqué- 
reui-  la  faculté  d'expulser  le  pi'eneur,  l'acqué- 
reur est  tenu  de  maintenir  le  bail  s'il  s'y 
est  engagé  dans  l'acte  de  vente,  par  exe.npie, 
si  le  cahier  des  charges  contenait  une  clause 
en  ce  sens.  Le  preneur  peut,  en  ellet,  se 
prévaloir  de  la  clause  insérée  à  son  profit 
dans  l'acte  d'aliénation  (C.  civ.  art.  1121  ; 
Paii.s,    30  janv.    1810,    R.    492;    liruxelles, 

29  déc.  1837,  R.  491).  Le  preneur  agira  alors 
prudemment  en  faisant  signifier  à  l'acqué- 
reur son  intention  de  bénéficier  de  cetle 
clause;  Jusque-là,  en  elfet,  elle  pourrait  être 
révccquée  par  un  accord  entre  l'acquéreur  et 
le  vendeur,  le  contrat  de  vente  étant  à 
l'égard  du  preneur  res  inter  alios  acla. 

L'acquéreur  peut  également  s'engager  vis- 
à-vis  du  preneur  à  maintenir  le  bail  (Laii- 
bknt,  t.  25,  n' 390;  i.uiLLOUARD,  t.  I,n»3ii6; 
Baiiihv-LacantinerieetWaml,  1. 1,  n»  128  i). 

11096.  —  VI.  Alors  même  qu'il  n'a  pas  le 
droit  d'expulser  le  preneur,  soit  que  le  bail  ait 
date  certaine,  soit  que  ce  droit  lui  ait  été 
enlevé  par  l'acte  d'acquisition,  l'acquéreur, 
sniïarit  une  opinion,  ne  serait  pas  tenu  des 
obligations  résultant  du  bail,  mais  seulement 
de  laisser  le  preneur  en  possession,  car  le 


successeur  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu 
des  obligations  de  son  auteur;  il  suffirait 
donc  que  l'acquéreur  renonçât  au  payement 
des  loyers ,  pour  que  le  preneur  ne  puisse 
rien  lui  réclamer  (  AuBRY  ET  Rau,  t.  2, 
S  176  bis,  p.  103,  texte  et  note  3,  et  t.  5, 
§  369-8»,  p.  360-361,  note  32;  Beud,\nt, 
n»  572). 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'acquéreur  la  clause  d'un  bail  disant, 
qu'à  son  expiration,  la  plus-value  du  fonds 
constatée  par  la  vente  ou  l'expertise  sera 
partagée  entre  le  bailleur  et  levendeur  (Trib. 
civ.  Bordeaux,  23  déc.  1895,  sous  Civ.  26  févr. 
1901,  O.P.  1904.  1.  021-622). 

1097.  L'acquéreur  est,  au  contraire,  sui- 
vant l'opinion  dominante,  obligé  à  entrete- 
nir le  bail,  c'est-à-dire  à  exécuter  toutes 
les  obligations  que  celui-ci  met  à  la  charçe 
du  bailleur  (Paris,  4  juin  1859,  D.P.  59.  2. 
116;  Rouen,  15  mars  1869,  D.P.  71.  2.  78; 
Dijon ,  1 1  févr.  1874 ,  Sir.  75.  2.  33,  et  S.  28 , 
Lyon,  26  juill.  1892,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
2.")  avr.  1893,  motifs,  DP.  93. 1 .  287  ;  Trib.  sup. 
Carlsruhe,  6  déc.  1895,  Pasicr.,  96.  4.  97; 
Rennes,  6  août  1896,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
31  mars  1897,  sol.  impl.,  D.P.  97.  1.  214; 
Trib.  de  rEmpire(Alleiiiagne),  29  janv.  1902, 
Sir.  1906.  4.  21.  —  Coluet  de  Santerre, 
t.  7,  n°s  189  fcis-ii  198  6is-xv  et  xviii  ;  Hue, 
1. 10.  n»s  342  et  344  ;  Planiol,  t  2,  n«n  709-4» 
et  1742;  Laurent,  t.  25,  n» 392 ;  Guillouard, 

t.  1,  n»  369;  BAUURY-LAeANTINEBlE  et  W'aml, 
t.  1 ,  n»  1313;  Wourlon,  Rev.  }iral,  1870, 
t.  29,  p.  217;  Feitu,  ibid.,  1870,  t.  30, 
p.  406;  Jules  Ferry,  Rev.  élrang.  et  franc, 
1811,  p.  609  et  849;  Colin  et  Capitant, 
p.  514j._ 

Il  a  été  jugé,  notamment,  en  ce  dernier 
sens  :  ...  que  l'acquéreur  doit  garantir  au 
preneur  la  paisible  ,|0iiissance  de  la  chose 
louée  et  ne  pevt  apporter  à  l'état  des  lieux 
aucun  changement  de  nature  à  nuire  à  celte 
jouissance  (Req.  25  avr.  1893,  précité),  ou 
exécuter  des  travaux  de  nature  à  la  troubler 
(Ueq.  31  mars  1897,  précité)  ;  ...  Qu'il  est  res- 
ponsable des  dommages  corporels  subis  par 
le  preneur  à  raison  des  vices  ou  du  mauvais 
état  de  la  chose  louée,  bien  qu'ils  soient 
antérieurs  à  l'acquisition  (Rouen,  16  févr. 
1907,  Rec  Rouen,  1907,  p.  40,  intoxication 
par  l'oxyde  de  carbone). 

1098.  .^lais  l'acquéreur  n'est  pas  respon- 
sable des  fautes  qui  ont  été  commises  à  l'é- 
gard du  preneur  par  le  précédent  proprié- 
taire. Notamment,  si  ce  dernier,  au  mépris 
d'un  bail  par  lui  anlérieurement  consenti, 
a  loué  à  un  autre  preneur  qu'il  a  mis  en 
possession,  le  premier  preneur  ne  peut 
réclamer  de  dommages-intérêts  à  l'acqué- 
reur (Paris,  6  juin  1908,  Gaz.  trib.,  1908, 
2'  sem.,  2.  309). 

1099.  L'acquéreur  n'est  d'ailleurs  tenu 
vis-à-vis  du  preneur  que  dans  les  mêmes 
conditions  où  l'eût  été  le  bailleur  lui-même  ; 
notamment ,  il  peut ,  comme  l'eût  pu  le 
bailleur,  se  prévaloir  de  la  résiliation  du  bail 
résultant  de  la  perte  totale  de  la  chose  louée 
(Limoges,  5  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  167.  — 
Bauiirv-Lacantinerik  et  Wahl,  1. 1,  n"  1315). 

1100.  —VIL  L'acquéreur  doit  exécuter  le 
bail  tel  qu'il  a  été  conclu,  c'est-à-dire  en 
observant  toutes  les  clauses  qui  y  sont  con- 
tenues (Guillouard,  t.  1 ,  n»  361;  LSauurv- 
Lacanti.\eiiie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1301). 

C'est  ainsi  que  la  clause  d'un  bail  par 
laquelle  le  bailleur  s'interdit,  sous  certaines 
conditions,  de  donner  congé  au  preneur  et 
d'augmenter  le  prix  de  la  location,  est  oppo- 
sable à  l'acquéreur  (Paris,  4  juin  1859,  D.P. 
59.  2.  116). _ 

1101.  Réciproquement,  l'acquéreur  peut 
se  prévaloir  des  clauses  du  bail  qui  sont  à 
son  avantage;  par  exemple,  de  celles  limilant 
la  garantie  du  bailleur  (Req.  12  mai  1886, 
motifs,  D.P.  87.  1.  3l'à.  —  IlAUDRY-LAeANTi- 
NERIE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  1315). 


1102.  Mais  l'acquéreur  n'est  pas  tenu 
d'exécuter  les  conventions  accessoires  au 
bail,  alors  même  qu'elles  seraient  consta- 
tées par  le  même  acte  et  se  rattacheraient 
au  bail  par  un  lien  indivisible;  l'art.  1743 
dérogeant  aux  principes  généraux .  on  ne 
saurait,  en  effet,  en  étendre  l'application. 
C'est  ainsi  que  si  le  bailleur  d'une  usine  s'est, 
dans  le  bail,  obligé  à  fournir  les  matières 
premières  destinées  à  alimenter  cette  usine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  que  d'entretenir  le 
bail  et  non  d'exécuter  le  marché  relatif  à  la 
fourniture  des  matières  premières  (Guil- 
louard, Ioc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  ET 
Wahl,  t.  1 ,  n»  1301  ;  Dissertation  de  M.  Re- 
nault, Sir.  75.  2.  33.  —  Contra  :  Dijon, 
11  févr.  1874,  Sir.  75.  2.  33,  et  S.  285,  note  1). 

1103.  Au  cas  de  refus  par  l'acquéreur 
d'exécuter  les  obligations  formant  avec  le 
bail  un  tout  indivisible,  le  preneur  pourrait, 
suivant  certains  auteurs,  poursuivre  contre 
son  bailleur  la  résolution  totale  de  la  con- 
venlion,  avec  dommiges-intérêts  (Guillouard, 
toc.  cit.,  Dissertation  de  M.  Renault,  pré- 
citée). Une  autre  partie  de  la  doctrine  estime, 
au  contraire,  que  le  preneur  peut  seulement 
réclamer  des  dommages-intérêts  au  bailleur, 
mais  qu'il  ne  peut  demander  la  résolution 
du  bail,  l'acquéreur  ne  refusant  pas  d'exé- 
cuter les  obligations  qui  dérivent  de  ce  con- 
trat (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  130-2). 

1104.  —  VIII.  Les  clauses  additionneurs 
qui,  postérieurement  au  bail,  viennent  le  mo- 
difier ont  souvent  été  considérées  comme 
opfiosables  à  l'acquéreur  (Hue,  t.  10,  n»  347). 

C'est  ce  qui  a,  noiamment,  été  décidé  :  ... 
pour  une  convention  abandonnant  au  pre- 
neur la  propriété  des  constructions  élevées 
par  lui  (Grenoble,  22  juin  1891 ,  D.P.  92.  2. 
3' 9)  ;  ...  Pour  une  promesse  faite  par  le  bail- 
leur de  rembourser  les  impenses  du  preneur 
(Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  1893,  Le  Droit, 
22  déc.  1893)  ;  ...  Pour  une  renonciation  du 
bailleur  à  une  clause  interdisant  au  preneur 
de  sous-louer  sans  autorisalion  (Trib.  sup. 
Colmar,  13  juill.  1898,  Sir.  1901.  4   29). 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
10  janv.  1882  (D.P  83.  1.  5r>),  paiait  avoir 
implicitement  adopté  cetle  opinion,  en  dé- 
cidant qu'en  déclarant  non  opposable  à  l'ac- 
quéreur une  convention  par  laquelle  le 
bailleur,  postérieurement  au  bai!  et  contrai- 
rement à  ses  clauses,  s'était  reconnu  débi- 
teur des  dépenses  faites  par  le  preneur  pour 
des  constructions,  les  juges  du  fond  avaient 
souverainement  interprété  l'inlention  des 
parties.  Enfin  un  autre  arrêt  de  la  même 
chambre,  du  26  nov.  1878  (D.P.  79.  1.  302),  a 
déclaré  opposable  à  l'acquéreur  une  conven- 
tion additioiin..|le  qui  avait  clé  mentionnée 
par  un  renvoi  sur  chacun  des  doubles  du  bail. 

1105.  En  tout  cas,  ces  conventions 
modilicatives  ne  peuvent  être  opposables 
à  l'acquéreur  qu'autant  qu'elles  ont  date 
certaine  anlérieurement  à  l'.diénation  (Req. 
26  nov.  1878  et  Trib.  civ.  Seine,  20  nov. 
1893,  précités.  —  Contra  :  Trib.  sup.  Col- 
mar, 13  juill.  1898,  précité).  —  Ce  dernier 
arrêt  a  même  admis  que  ces  conventions 
peuvent  être  verbales. 

1106.  Des  auteurs  estiment,  au  contraire, 
qu'à  l'exception  de  la  cession  et  de  la  pro- 
rogation, les  moddications  apportées  au  bail 
postérieurement  à  sa  rédactînn  ne  peuverit 
être  opposées  à  l'acquéreur.  L'art.  1743  dé- 
rogeant au  droit  commun  ne  peut,  en  effet, 
recevoir  une  inler|iiélalion  exli-nsive;  en 
outre,  rien  ne  permet  a  l'a  (]iiéieiir  de  soup- 
çonner l'existence  de  ces  modifications  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"_1'î06). 

1107.  Les  autorisa  lions  de  pure  tolérance 
données  par  le  bailleur  au  preneur  ne  sont 
pas  opposables  à  l'acquéreur  (I>auiiRY-La- 
eANTINERlE  ET  WaIIL,  t.  1  ,   n»  LKI'l). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  noiamment,  à 
propos   d'un   règlement   de  jouissance   des 
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eaux  intervenu  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur (Civ.  18  avr.  1893,  D.P.  93.  i.  350). 

1108.  —  IX.  L'acquéreurne  peut  se  préva- 
loirdes  clauses  du  bail  qui  n'ont  été  consenties 
qu'iiiliiilu  personss,  c'est-à-dire  exclusive- 
ment en  considération  de  la  personne  du  bail- 
leur (C.  civ.  art.  ll'i'2  ;  Req.  31  oct.  1898, 
D.P.  98.  1.  563.  —  Hic,  t.  10,  n»  3W  ;  Bau- 

DRY-  LACANTlNliRIE  ET  AVaHL  ,1.1,  n»>  1305  et 

1315). 

C'est  ce  qui  a,  notamment,  été  jugé  pour 
une  clause  du  bail  par  laquelle  le  preneur, 
pour  l'évaluation  des  dommages  pouvant  lui 
être  causés  par  le  gibier,  s'en  rapportait  à 
la  bonne  foi  et  à  la  loyauté  du  bailleur  (Civ. 
5  mars  1894,  U.P.  94.  1.  508). 

Et  les  juges  du  fond  apprécieni  souverai- 
nement s'il  s'agit  d'une  tolérance  ou  d'une 
obligation  (Civ.  18  avr.  1893,  précité),  ou 
d'une  clause  consentie  ou  non  intuilu  per- 
sonse. 

1109.  —  X.  Les  payements  ou  les  cessions 
de  loyers  faits  avant  l'échéance,  s'ils  portent 
sur  trois  années  ou  plus,  quelle  que  soit  la 
durée  du  bail,  ne  sont  opposables  à  l'aoïué- 
reur,  même  pour  une  somme  moindre  que  le 
montant  de  trois  années,  qu'à  la  condition 
d'avoir  été  transcrits  avant  la  transcription  de 
l'aliénation  (L.  23  mais  18.j5,  art.  2-5"  et 
i,  S  1.  —  Al'rry  et  Rau,  t.  2,  §  174-3», 
p.  8(3;  GuiLLOUARD,  t.  1,  n«  216;  Iîaudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n°  1310). 

1110.  Les  payements  ou  cessions  de 
loyers  non  échus  portant  sur  moins  de  trois 
années  sont,  au  contraire,  opposables  à  l'ac- 
quéreur, sauf  son  recours  contre  son  ven- 
deur s'il  ne  lui  en  avait  pas  été  donné  con- 
naissance (Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cil.). 

L'acquéreur  n'en  est  pas  moins  en  ce 
cas  tinu  de  toutes  les  obligations  dérivant 
du  bail,  même  pendant  les  périodes  pour 
lesquelles  il  ne  touche  pas  ainsi  de  loyers 
(MoruLON,  Rev.  prat.,  1870,  t.  29,  p.  220). 

1111.  L'acquéreur  a  droit  à  tous  les 
termes  de  loyer  qui  viennent  à  échéance 
après  qu'il  est  propriétaire,  alors  même 
qu'ils  s'appliquent  à  une  jouissanre  anté- 
rieure à  son  acquisition.il  a  droit  également 
aux  sommes  accessoires,  ou  pots-de-vin,  qui 
ont  élé  stipulées  payables  périodiquement 
(Bai dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  13ij3). 

1112.  —  XL  L'engagement  exprès  pris  par 
l'acquéreur  d'entretenir  le  bail,  ne  faisant 
que  reproduire  le  droit  commun,  ne  peut 
influer  .'^ur  I  étendue  des  droits  et  obligations 
de  l'acqiitreuretdu  preneur  (Limoges,  5janv. 
1887,   D.V.  88.   2.    167.  —  Haudry-Lacan- 

T1NERJE   ET  WaHL,   t.  1  ,  n"  1316). 

1113.  Le  preneur,  suivant  une  opinion, 
ne  serait  pas  hé  envers  l'acquéreur,  et  cela 
alors  même  que  le  bail  a  date  certaine 
antérieure  à  la  vente;  de  telle  sorte  que, 
même  dans  celte  hypothèse,  l'acquéreur, 
bien  que  tenu  de  respecter  le  bail,  ne  pour- 
rait contraindre  le  preneur  à  son  exécution 
(Al'Brv  et  KaU,  t.  2,  §  170-1»,  p.  99,  texte  et 
notes  7  et  8). 

On  admet,  dans  cette  opinion,  que  même 
après  la  vente,  le  bail  peut  toujours  être 
résilié  par  un  accord  intervenu  entre  le 
preneur  et  le  bailleur,  c'est-à-dire  le  vendeur 
(Aubry  et  Uau,  t.  2,  §  176-1»,  p.  99-100, 
note  8  in  /iiie). 

1114.  Il  est  plus  généralement  admis 
que,  du  moment  où  l'acquéreur  veut  main- 
tenir le  bail,  le  preneur  est  obligé  vis-à-vis 
de  lui  diiis  les  mèiiies  conditions  qu'il  l'était 
vis-à-vis  du  vendeur  (Colmet  de  Santerme, 
t.  7,  11»»  189  riis-n  et  196  bis-\  ;  Hiic,  t.  10, 
n»  3i2:  HA^lI)Rv-L^c^^■^l^EKIE  et  Wahl,  t.  1, 
n»«  iJ.il  et  1314.  —  Comp.  Laurent,  t.  25, 
n=s  39-i  i;t  3'.li). 

1115.  De  ce  que  le  preneur  est  obligé 
envers  l'acqnéreur,  il  résulte  que  le  hail  ne 
peut  plus  être  résilié  par  un  accord  entre  le 
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preneur  et  le  vendeur  (Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  1319). 

1116.  L'acquéreur  obligé  de  respecter  un 
bail  ou  une  prorogation  de  bail  ayant  date 
certaine  dont  il  ignorait  l'existence  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  son  ven- 
deur (C.  civ.  art.  1626;  Req.  6  juin  1887, 
D.P.  88.  1.  216).  —  Il  en  est  de  même  s'il 
est  obligé  de  respecter  une  clause  modilica- 
tive  qu'il  ignorait  (Trib.  sup.  Colmar,  13  juill. 
1898,  Sir.  1901.  4.  29.  -  Baudry-Lacanïine- 
RIE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1317). 

1117.  Le  vendeur  qui,  dans  l'acte  de 
vente,  a  prorais  la  résiliation  du  bail,  doit 
également  des  dommages-intérêts  à  l'acqué- 
reur si  cette  résiliation  n'est  pas  opérée 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

Mais,  lorsque  le  bail  a  été  valablement 
résilié,  le  vendeur  ne  peut  être  responsable 
de  ce  que  le  preneur  refuse  de  déguerpir, 
ce  refus  constituant  un  trouble  de  fait  (Aker, 
17  févr.  1894,  D.P.  95.  2    262). 

SECT.  3.  —  Expulsion  du  preneur. 

1118.  —  I.  Lorsque  le  bail  n'a  pas  date  cer- 
taine antérieure  à  la  vente,  l'acquéreur  a  le 
droit  d'expulser  le  preneur.  Peut-il  le  faire 
immédiatement,  sans  avoir  à  lui  donner 
congé?  Une  opinion  se  prononce  pour  l'aflir- 
mative,  en  faisant  valoir  qu'il  n'y  a  entre 
les  parties  aucun  lien  de  droit  motivant  la 
nécessité  d'un  congé  (Turin,  21  juin  1810, 
R.  495,  p.  414,  note  3;  Bruxelles,  28  déc. 
1839,  R.  495,  p.  415,  note  1;  Riom ,  5  juill. 
1858,  D.P.  58.  2.  219;  Douai.  15  févr.  iS(i5, 
.■>ir.  65.  2.  293,  et  S.  291,  note  1  ;  Montpel- 
lier, 4  mars  1867,  D.P.  67.  5.  263;  C.  cass. 
belire,  S  févr.  1894,  Pasicr.,  94.  2.  110; 
Bruxelles,  8  mai  1S96,  ibid.,  96.  2.  353.  - 
Lai'rent,  t.  25,  n»  389.  —  Comp.  Hue,  t.  10, 
n»344). 

L'acquéreur  ne  serait  même  pas  tenu  de 
donner  au  preneur  un  délai  de  quelques 
jours  pour  lui  permettre  de  chercher  un 
autre  local  (Bauliry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1293).  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire, 
que  les  juges  peuvent  modérer,  suivant  les 
circonstances,  l'application  de  cette  règle 
(Douai,  15  févr.  1865,  Montpellier,  4  mars 
1867,  précités). 

1119.  On  admet  plus  généralement  que 
l'acquéreur  doit  donner  congé  dans  les  dé- 
lais lixés  par  l'usage  des  lieux,  s'il  s'agit  de 
maisons,  ou  attendre  que  le  preneur  ait 
recueilli  tous  les  fruits  de  l'héritage  allernié, 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux  (C.  civ.  art.  I7'i8, 
1774,  §  1  ;  Bruxelles .  13  vend,  an  13 ,  R.  494  ; 
Douai,  11  août  1837,  R.  494;  Bruxelles, 
30  juill.  1826,  Jur.  de  Belg.,  1826.  2  191  ; 
28  déc.  1840,  ihid.,  40.  2.  291;  Trib.  civ. 
Liège,  2' févr.  1878,  Jur.  trib.  belge,  t.  26, 
p.  '1008;  19  déc.  1894,  Pand.  pér.  beU/es , 
1895,  n»  693;  Trib.  paix  Luzech,  i"  tévr. 
1895,  Pand.  fr.,  96.  2.  102.  —  Troplono, 
t.  1,  n»  505;  Marcadé  ,  t.  6,  sur  l'art.  1751, 
n»  1  ;  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §369-8»,  p.  363-364, 
texte  et  note  36;  Coi.met  de  Santekre,  t.  7, 
n»196  fcis-iii;  Beodant,  n»569;  Guillouard, 
t.  1,  n"  3155;  COLiN  ET  Capitant,  p.  512). 

MM.  AuRRY  et  Rau  (toc.  cit.)  admettent 
même  qu'au  cas  de  bail  à  ferme  on  doit 
appliquer  les  délais  de  l'art.  1771,  §  3;  mais 
ces  délais,  du  moins  ceux  du  paragraphe  3. 
sont  beaucoup  trop  longs,  et  on  arriverait 
ainsi  presque  aux  luènies  résultats  que  si  le 
bail  était  opposable  à  l'acquéreur  (Beudant, 
loc.  cit.). 

1120.  Kn  tout  cas,  l'acquéreur  peut  expul- 
ser immédiatement  le  preneur  dont  le  bail 
a  éti-  reconnu  simulé  (Req.  29  juill.  1823, 
R.  496. 

1121.  —  IL  Le  preneur  ne  peut  réclamer 
aucuns  dommages-intérêts  à  l'aciiiiéreur 
(C.  civ.  art.  17,5ll).  Il  a  été  même  jugé  que  le 
fermier  qui  n'était  pas  en  possession  des 
lieux  loués  ne  peut  réclamer  à  1  acquéreur 


les  récoltes  que  ce  dernier  a  coupées  et 
engrangées  (Uiom,  5  juill.  1858,  D.P.  58. 
2.  219). 

Il  ne  pourrait  non  plus,  suivant  une  opi- 
nion, en  réclamer  au  bailleur,  car  il  n'a 
qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  de  sa  négli- 
gence de  n'avoir  pas  fait  donner  date  cer- 
taine à  son  bail  (Lyon,  12  juill.  19(il,  Mon. 
jud.  Lyon,  6  déc.  1901.  —  Planiol,  t.  2, 
n»1742,  p.  568,  note  1  ;  Baudry-Lacantinerhî 
et  Wahl,  t.  1,  n»  1294). 

1122.  H  est  plus  généralement  admis 
que  le  preneur  a  un  recours  contre  le  bail- 
leur ;  les  juges  détermineront  le  montant 
des  dommages-intérêts  dus  par  ce  dernier 
d'après  les  principes  généraux;  ils  pourront, 
toutefois,  s'inspirer  par  analogie  des  dispo- 
sitions des  art.  1745  et  s.  C.  civ.  (Paris, 
24  déc.  1808,  R.  493,  note  2.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  369-8°,  p.  364,  texte  et  note  37  ; 
Laurent,  t.  25,  n»  391;  Beudant,  n»  569  et 
p.  414,  note  2;  Hue,  t.  10,  n°846;  Guil- 
louard, t.  1,  n»3  373  et  374). 

1123.  Le  preneur  ne  peut,  en  ce  cas,  se 
prévaloir  de  l'art.  1749  C.  civ.  et  prétendre 
rester  en  possession  de  la  chose  louée  jus- 
qu'à ce  que  le  bailleur  lui  ait  payé  des  dom- 
mages-intérêts (Troplong,  t.  2,  n»  521  ;  Beu- 
dant, p.  414,  note  2;  Guillouard,  t.  1, 
n»  374  in  fine). 

1 1 24.  —  III.  Bien  que  le  bail  ait  date  cer- 
taine, l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur 
si  ce    droit  lui   a   été  réservé  dans  le   bail 

C.  civ.  art.  1743,  1744). 

1125.  Il  en  est  ainsi,  même  si  cette  ré- 
serve n'a  été  consentie  que  dans  une  con- 
vention postérieure  au  bail  intervenue  entre 
le  bailleur  et  le  preneur;  l'acquéreur  peut 
s'en  prévaloir,  puisqu'il  est  aux  droits  du 
bailleur  (Req.  10  mai  1847,  R.  517,  note  2). 

Il  n  est  pas  nécessaire  que  cette  réserve 
soit  reproduite  dans  l'acte  d'aliénation  (Arg. 
C.  civ.  art.  1121   et  1122.  —  AURRY  et  Rau, 


RENT,  t.  25, 


S",  p 

,  n«3l 


95;  Hue,  t.  10,  n»344,  p.  467; 


Guillouard,  t.  1,  n»  371;  Baudry-Lacan- 
T1NEI11E  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1297). 

1126.  Mais  si  la  faculté  pour  l'acquéreur 
d'expulser  le  preneur  ne  lui  a  pas  été  con- 
férée par  les  conventions  intervenues  entre 
le  bailleur  et  le  preneur,  elle  ne  saurait  lui 
être  donnée  par  une  clause  de  l'acte  d'alié- 
nation, ou  de  tout  autre  acte  auc|uel  le  pre- 
neur n'a  pas  été  partie  (Rouen,  15  mars 
18159  D.P.  71.  2.  78.  -  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
i;  369-8»,  note  34  in  fine,  p.  363;  Planiol, 
t.  2,  n»  1743  ;  Baudry-Lacantinerie  Et  Wahl, 
t.  1,  n»  1297  in  fine;  Mourlon  ,  Reu.  prat., 
t.  29,  1870,  p.  221). 

1127.— IV.  La  faculté  de  résilier  réservée 
par  le  bail  peut  être  exercée  aussi  bien  par 
l'acquéreur  que  par  le  bailleur,  alors  même 
que  les  termes  du  bail  ne  viseraient  que 
l'un  ou  l'autre  d'entre  eux;  peu  importe 
donc  celui  des  deux  par  lequel  est  donné  le 
congé  (Bruxelles,  2  mai  1814,  R.  51i-2»;  Gre- 
noble, 26  nov.  1912,  Gaz.  Pal.,  1912.  2.  632. 
—  Troplong,  t.  2,  n»519). 

1128.  La  clause  du  bail  permettant 
l'expulsion  du  preneur  peut  être  invoquée 
par  tout  acquéreur,  si  elle  vise,  d'une  làvon 
i;énérale,  l'aliénation  de  la  chose  louée.  Si, 
au  contraire,  elle  ne  vise  que  la  vente,  elle 
ne  peut  être  étendue  à  a:cun  autre  mode 
d'aliénation;  mais  le  mot  vente  doit  alors 
être  pris  dans  son  sens  le  plus  général ,  et 
comprendre  même  la  vente  sur  expropria- 
tion forcée  ou  la  vente  de  l'usufruit. 

1129.  La  clause  donnant  à  l'acquéreur 
la  faculté  d'expulser  le  preneur  ne  peut  pas, 
en  principe,  du  moins  dans  l'opinion  qui 
admet  que  le  preneur  est  obligé  vis-à-vis 
de  l'acquéreur  (\'.  supra,  n»  1114),  être 
invoquée  par  le  preneur.  Il  n'en  est  au- 
trement que  si  cette  clause  a  été  insérée 
dans  llntérèt  du  preneur,  ou  si  les  parties 
ont  entendu  que  le  bail  soit  résilié  de  plein 
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droit  en  cas  de  Tente.  Les  juges  doivent 
recherclier  quelle  a  été  à  cet  égard  l'inten- 
tion des  parties  iLai-rent,  t.  "io.  n«  39 1; 
CoLMET  DE  Sautehre,  t.  7,  n»  196  bis-t;  Hue, 
t.  10,  n»  344,  p.  4li6  et  467,  et  n»  346  ;  GuiL- 
LOiARD,  1. 1,  n"  37e  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  1. 1,  n«  1296). 

1130.  —  V.  Le  preneur quel'acquéreurveut 
expulser,  en  vertu  d'une  clause  du  bail  ayant 
date  certaine,  doit  avoir  reçu  congé  dans  le 
temps  fixé  par  l'usage  des  lieux,  s'il  s'agit 
d'un  bail  à  loyer,  ou  un  an  d'avance,  s  il 
s'agit  d'un  bail  à  ferme  (C.  civ.  art.  1748.  — 
Comp.  Douai,  11  août  1837,  R.  491. 

1131.  Le  congé  ne  peut  cire  donne 
qu'après  que  l'aliénation  est  dérinilive  (Liège, 
21  août  ■l{i4ti.  Paner.,  1850,  p.  85  ;  Grenoble, 
26  nov.  191-2,  aaz.  Pal.,  1912.  2.  G'J2.  — 
Toutefois,  suivant  une  opinion,  il  suflit  que 
l'aliénation  devienne  définitive  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  congé  (Bruxelles,  2  mai 
1814,  R.  514--2».  -  'l'Hoi'LONC,  t.  2,  n»  519). 

1132.  L'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  no- 
tifier son  titre  d'acquisition  au  preneur; 
toutefois  ce  dernier  peut  exiger  qu'il  justifie 
de  sa  qualité  (llruxelles,  10  oct.  ISIS  et 
23  avr.  lt<-29,  R.  497.  —  Laurem,  t.  25, 
n"  397;  Hlc,  t.  10,  n»  346  in  jlne ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  W'ahl,  t.  1,  n"  1298). 

Cette  juslilication  suffit;  il  n'est  pas, 
en  outre,  nécessaire  que  l'acte  d'aliénation 
ait  acquis  date  certaine  (Conlra:  ïrib.  civ. 
Seine,  19  mai  1913,  Gaz  Irib.,  1913,  2»  sem., 
2.  19-2). 

1133.  Bien  qu'ayant  le  droit  d'expulser 
le  preneur,  l'acquéieur  peut  opter  pour  la 
continuation  du  bail  La  loi  n'a  pas  indiqué 
de  délai  dans  lequel  il  doive  prendre  parti 
à  ce  sujet;  mais,  à  raison  des  circonstances, 
il  peut  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
à  son  droit  d'expulsion,  ce  qu'il  appar- 
tiendra aux  juges  du  fond  d.'apprécier  (Dc- 
T«RGIEB,  t.  1,  n»  550  ;  Cûlmet  de  Santkrre, 
t.  7,  n»  196  6is-i!;  Laurent,  t.  25,  n»  396-6is; 
lluc,  t.  10,  n»  346;  Auhry  et  Rau,  t.  5, 
§  369-8»,  p.  363,  note  34  bis;  Gcillouard, 
t.  1,  n»  375).  —  Cette  renonciation  peut 
résulter  de  l'accomplissement  par  l'acqué- 
reur d'un  seul  des  droits  ou  d'une  seule 
des  obligations  du  bailleur.  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  l'acquéreur  aurait  fait  des 
réserves,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  : 
pt'oteslatto  contra  aelum  non  valet  (Bauury- 
Lacantinerie  et\Yahl,  t.  1,  n"s  1299  et  r300). 

1134.  le  preneur  peut  d'ailleurs  mettre 
l'acquéreur  en  demeure  de  se  prononcer  et 
loi  faire  assigner  par  la  justice  nn  délai 
passé  lequel  le  bail  sera  maintenu  (Autorités 
précitées,  loc.  cil.). 

1135.  —  VI.  Le  preneur  dont  le  bail  a  date 
certaine  et  qui,  en  vertu  d'une  clause  du  bail, 
est  expulsé  par  l'acquéreur,  peut  réclamer 
des  dommages- inléréls  au  bailleur  (C  civ. 
art.  1744),  à  moins  que,  par  ses  conventions 
avec  ce  dernier,  il  n'ait  renoncé  à  ce  droit 
(Laurent,  t.  '25,  n»  398). 

1136.  Le  niontaiil  des  dommages-intérêts 
dus  au  preneur  peut  être  fixé  soit  par  le  bail, 
soit  par  uue  convention  postérieure  entre  le 
baiÎJeur  et  le  preneur  ^BAL■DRV-LACA^^T1NER1E 
et  Wahl,  t.  1,  n"  1321). 

1137.  Ces  dommages -intérêts  sont,  sauf 
convention  contraire,  à  la  charge  du  bailleur 
(Paris,  23  janv.  1813,  R.  518,  note  1). 

Toutefois,  celui-ci  peut  se  prévaloir  de 
l'indemnité  qui  a  pu  être  payée  par  Tacqué- 
reuT,  alors  mènie  que  ce  payement  a  été  fait 
sans  sa  participation  (Turin,  3  juin  1808, 
R.  5113). 

S'ils  sont  payés  par  l'acquéreur  (C.  civ. 
art.  1749),  celui-ci  a  nn  recours  contre  le 
vendeur  pour  se  faire  rembourser(LAURENT, 
t.  25,  n°  400). 

1138.  En  l'absence  de  stipulations  à  cet 
égard,  l'indemnilé  due  au  preneur  est  égale 
an  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui,  sui- 
vant l'usage  des  lieuï,  est  fixé  comme  délai 


de  congé,  s'il  s'agit  de  baux  de  maisons;  et 
au  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps 
restant  à  courir,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux 
(C.  civ.  art.  1745  et  1746).  S'il  s'agit  de  ma- 
niifaclures,  usines,  ou  autres  établissements 
exig>  ant  de  grandes  avances,  l'indemnité 
est  fixée  par  experts  (C.  civ.  art.  17-i7). 

1139.  Les  experts  devront  évaluer  le 
montant  des  dommages-intérêts  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun  (C.  civ. 
art.  1149);  le  bailleur  n'est  tenu  que  des 
dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou 
qu  on  a  pu  prévoir  lors  du  bail  (C.  civ. 
art.  11501,  car  il  est  nécessairement  de  bonne 
foi,  puisqu'il  s'agit  de  l'inexécution  d'une 
clause  du  contrat  (Laurent,  t.  25,  n"  399; 
lluc,  t.  10,  no  346). 

1140.  Les  art.  1745  à  1747  doivent  rece- 
voir leur  application,  alors  même  que  la 
faculté  pour  l'acquéreur  d'expulser  le  pre- 
neur a  été  stipulée  non  dans  le  bail,  mais 
dans  une  convention  postérieure  interve- 
nue entre  le  bailleur  et  le  preneur  (Req. 
lu  mai  1843,  R.  517,  note  2). 

1141.  Pour  les  baux  non  prévus  par  les 
art.  1745  à  1747,  les  dommages -intérêts 
doivent  être  fixés  conformément  au  droit 
commun;  c'est-à-dire  que  les  tribunaux 
pourront,  ou  non,  comme  ils  l'estimeront 
à  propos,  ordonner  une  expertise.  11  en  est 
ainsi,  par  exemple,  pour  le  bail  d'un  chan- 
tier; ce  bail  ne  peut  être  assimilé  à  celui 
d'un  bien  rural  (Troplong,  t.  2,  n»  514; 
Di:vERi;iER,  t.  2,  n»  3;  Laurent,  t.  25, 
n»  421  ;  Guillocard  ,  t.  1 ,  n»  376  et  t.  2 , 
n"  451  et  452;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1323.  —  Contra  :  Paris, 
h)  juin  1825,  R.  516.  note  1);  il  ne  peut 
non  plus  être  assimilé  à  celui  d'une  manu- 
facUire  ou  usine  (Laurent  et  Bauhry-Lacan- 
11NKR1E  ET  Wahl,  loc.  cit.  —  Coutra  :  GuiL- 
LouARn,  loc.  cit.). 

1142.  Le  preneur  a,  pour  garantie  des 
dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus,  un  droit 
de  rétention  sur  la  (hose  louée;  il  ne  peut 
être  expulsé  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé  par 
le  bailleur,  ou,  à  défaut,  par  Tacquéreur 
(C.  civ.  art.  1749). 

1143>  —  VIL  Une  clause  de  bail  peut,  pen- 
dant sa  durée,  interdire  au  bailleur  d'aliéner 
la  chose  louée.  La  violation  de  cette  clause 
ne  permet,  en  principe,  au  preneur  que  de 
demander  des  dommages-intérêts  au  bail- 
leur; elle  lui  permettrait,  cependant,  de 
demander  la  résiliation,  si  les  parties  avaient 
entendu  subordonner  le  maintien  du  bail  à 
l'observation  de  cette  clause  (Baudry-Lacan- 
TiNEiiiE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  1343  et  1344). 

1144.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le 
bail  qu'il  serait  résilié  si  le  bailleur  ven- 
dait 1  immeuble  avant  une  époque  détermi- 
née, il  est  nécessaire  que  l'acte  de  vente, 
pour  être  opposable  au  preneur,  ait  date 
certaine  antérieure  à  cette  époque  (€.  civ. 
art.  1328;  Caen,  30  avr.  1860,  O.P.  61.  2. 
56). 

SECT.  4.  —  Étendue  d'application 
de  l'art.  1743. 

1 1 45.  —  I.  L'acquéreur  n'est  obligé  qu'en- 
vers le  preneur  au  nom  duquel  est  fait  le 
bail;  il  peut  donc  expulser  un  occupant, 
alors  même  que  celui-ci  olfrirait  de  prouver 
que  celui  dont  le  nom  figure  dans  le  bail 
n'était  que  son  prête-nom  (Arg.  C.  civ. 
ait.  13'il  ;  Bruxelles,  17  oct.  1823,  R.  503). 

1146.  —  II.  L'art.  1743  régit  tous  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  soit  qu'ils  s'appliquent  à 
l'inimeuble  entier,  soit  qu'ils  se  restreignent 
à  la  jouissance  d'an  des  droits  inliérenis  à 
la  propriété,  par  exemple  du  droit  de 
chasse  ou  de  pêche  (''iv.  10  janv.  18ti3,  et  la 
liiss.rution  de  M.  Planiol,  O.P.  93.  2.  161; 
Irib.  civ.  Boulogne-sur- Mer,  4  juill.  1913, 
Uaz.  rib.,  1913,  2»  sem.,  2.  282.  -  Hue, 
t    10  n»345;  Baudry-Laca.ntinerieet  Wahl, 


t.  1  ,  n»  1273;  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  1900.  2.  p.  26,  m.  —  Conlra  :  Bruxelles 
20  janv.  1877,  Pasicr.,  11.  2.  75;  Disserta- 
tion de  M.  Esmein,  Sir.  93. 1.  ISô). 

1147.  De  même,  l'art.  1743  s'applique 
aux  cessions  ou  aux  prorogations  de  bail 
(Req.  27  mars   1900,    D.P.   Itiuo.  1.  449.  — 

CArDRY-LACANTI>ER)E  ET  WaHL,  t.  1,  n»  1279 

bis). 

1148.  Peu  importe  également  la  dénomi- 
nation employée  par  les  parties,  s'il  s'agit 
d'un  véritable  contrat  de  louage  (lltc,  t.  io 
n"  3^45).  ' 

I'l49.  La  réserve  d'un  droit  temporaire 
de  jouissance  stipulée  à  son  profit  par  le 
vendeur  d'un  immeuble,  surtout  lorsqu'elle 
est  accompagnée  de  la  faculté  de  céder  ce 
droit,  est  considérée,  dans  une  opinion, 
comme  constituant  un  véritable  contrat  de 
louage,  et,  par  suite,  comme  donnant  à  sot» 
bénéficiaire  le  droit  de  se  pn-valoir  de 
l'art.  1743  à  rencontre  des  nouveaux  acqué- 
reurs. C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment, 
au  cas  de  réserve  du  droit  de  chasse  (Civ. 
10  janv.  1893,  D.P.  93. 1. 161). 

Des  auteurs  estiment,  au  contraire,  qu'une 
telle  réserve  ne  peut  être  assimilée  à  nn 
bail,  mais  doit,  suivant  son  objet,  être  régie 
par  les  règles  ordinaires  sur  les  constitutions 
de  droits  réels  ou  personnels  ;  la  réser\e 
d'un  droit  personnel  ne  pourrait  donc,  en 
aucun  cas,  être  opposable  aux  nouveaux 
acquéreurs,  le  principe  auquel  l'art.  1743  fait 
exception  étant  que  les  droits  personnels  ne 
peuvent  être  invoqués  contre  les  ayants 
cause  à  titre  particulier  (P.audrv-Lacantjne- 
RiE  ET  Wahl,  1. 1,  n»»  1280  et  1281,  et  Tr.  de 
la  société,  du  prêt,  Uu  dépôt,  n»  611.  — 
Comp.  Dissertation  de  M.  Esmein,  précitée). 

1150.  Mais  l'art.  1743  ne  s'applique  pas 
aux  baux  des  biens  domaniaux  (L.  23-28  oct., 
5  nov.  1790  ;  art.  15.  —  Iîauury-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1,  n"  1278 1. 

1151.  L'art.  1743  est  applicahle  aux  pro- 
messes synallagmatiques  de  bail ,  ainsi 
qu'aux  promesses  unilatérales  faites,  soit  par 
le  bailleur,  soit  par  le  preneur,  et  acceptées 
par  l'autre  partie,  pourvu  que  la  promesse 
et  l'acceptation  aient  date  certaine  anté- 
rieure à  la  vente  (BAODRY-LACANTnsERiE  ET 
Wahl,  t.  1,  n«  1279). 

.Mais  l'acquéreur  ne  peut  être  obligé  de 
tenir  compte  des  promesses  non  acceptées 
avant  la  vente,  pas  plus  que  des  projets  da 
bail  (Req.  12  févr.  1900,  D.P.  1901.  1.  528. 
—  Comp.  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  J  369-8°, 
p.  360,  note  31  in  fine). 

Les  juges  du  fond  ont,  d'ailleirrs,  an  pou- 
voir souverain  pour  apprécier  si  un  acte  est 
définitif  ou  à  l'état  de  projet  (  Req.  21  juin 
1880,  D.P.  81.  1.  108). 

1152.—  111.  L'art.  1743  s'applique  à  tout 
acquéreur,  quel  que  soit  le  rnoiie  d  aliénation 
(Beudant,  n»  ci67),  notamment:  ...  a  l'acqué- 
reur d'une  partie,  aussi  bien  qu'à  l'acquéreur 
de  la  totalité  de  l'immeuble  Iliuc,  t.  10, 
n»  345;  B.\i;drv-Lacantinebie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  132d);  ...  A  racquéreur  sous  condition 
résolutoire;  par  exemple,  à  celui  soumis  à 
une  surenchère,  ou  grevé  de  substitution 
(Bordeaux,  21  j-aill.  ISJU,  R.  \«  S..renchère, 
n»  269.  —  Laurent,  t.  2S,  n»  396;  Hue,  t.  10, 
no  347,  p.  471). 

Tant  que  son  droit  n'est  pas  résolu,  l'ac- 
quéreur sous  coniUtion  résoJuto'u'e  ne  peut, 
à  raison  de  l'exécution  de  réparations  ou 
d'autres  obligations  dont  il  serait  tenu  vis- 
à-vis  du  preneur,  exercer  aucun  recours 
contre  le  propriétaire  sous  condition  sus- 
pensive (  Bordeaux  ,  21  juill.  IttSn,  R.  Sur- 
enchère,  n»  269.  —  BAUBRY-LACAJiNERiE  El 
Wahl,  n»  1325). 

1153.  L'expulsion  faite  par  Pacquéreur 
sous  condition  résolutoire  doit  eue  mainte- 
nue, alors  même  que  le  droit  de  cet  acqué- 
reur viendrait  à  être  résolu  (  B.vuurï-Laca:»» 

TINERIE  ET  WaIIL  ,  t.  1,  n»  1327). 
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1154.  Le  propriétaire  sous  condition  sus- 
pensive ne  peut,  mal^é  le  défaut  de  date 
certaine  du  bail,  expulser  le  preneur  tant 
que  la  condition  n'est  pas  accomplie.  Mais  la 
condition  ayant  un  ell'et  rétroactif,  le  congé 
an 'il  a  donné  sera  valable  en  cas  de  réalisa- 
Son  de  la  condition  (Bauury-Lacaxtinerie  et 
WiHL,  t.  1,  n"  iy-29). 

1155.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne 
peut  expulser  le  preneur  avant  l'expiration 
Su  délai  fixé  pour  le  réméré  (C.  civ.  art.  Hôl). 
Suivant  plusieurs  auteurs,  cette  disposition 
s'appliquerait  alors  même  que  le  bail  n'a 
pas  date  certaine  antérieure  à  la  vente;  elle 
serait,  en  eO'et,  fondée  sur  l'interprétation 
de  la  volonté  du  vendeur  qui,  en  se  réser- 
vant le  droit  de  reprendre  sa  chose,  n'a  pas 
dâ  entendre  donner  à  l'acquéreur  le  droit 
d'expulser  le  preneur  (Duranton,  t.  17, 
a»  •154  ;  Troplong,  t.  2,  n"  525  ;  Du^tîrgier, 
t.  l ,  n»  552  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1751,  n»  1; 
IttiC,  t.  10,  n"  347  in  /ine;  Baldry-Lacxn- 
TiNERiE  ET  Wahl  ,  t.  1,  n«s  1326  et  1330.  — 
Conip.  Lai'RENT,  t.  25,  n»  39G). 

Mais  il  paraît  plus  exact  de  dire  que 
l'art.  1751  se  réfère  à  l'art.  1743  et  qu'en 
parlant  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur, 
il  ne  vise  cfue  la  faculté  qui  peut  être  exercée 
en  vertu  d'une  réserve  insérée  dans  le  bail; 
lorsque  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  le  pre- 
neur ne  peut  l'opposer  à  l'acquéreur; 
l'art.  1751  n'a  pu  vouloir  apporter  une  excep- 
tion au  piincipe  de  l'art.  ioiS  C.  civ.  (AunRY 
ET  Rad,  t.  5,  §  357.  p.  172,  note  28;  adde , 
§  369-S»,  p.  362,  note  33,  ter:  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Saignat,  Tr.  de  la  vente,  n"  638; 
ColmetdeSanterre,  t.  7,  n"  198  bis-i  ;  GuiL- 
lOUARD,  t.  1,  n»  372  ). 

1156.  L'art.  1743  s'applique  de  même: 
...  à  l'adjudicataire  sur  saisie,  aussi  bien 
qu'à  l'acquéreur  amiable  (Turin,  21  juill. 
1811,  R.  504,  note  2;  Angers,  15  juill.  1818, 
R.  Vente  publ.  d'imm.,  1776;  Hlontpellier, 
14  déc.  1870,  D.P.  72.  5.  293;  Dijon,  Il  févr. 
1874,  Sir.  75.  2.  33,  et  g.  285,  note  1;  Req. 
26  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  302.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  369-8»,  p.  360,  note  30  bis;  Guil- 
ixjUARD,  t.  1,  n»  360,  Baudry-Lacantinerie 
KtWaiil,  toc.  cit.);  ....  A  l'adjudicataire  après 
surenchère  (Req.  30  mars  18't2,  R.  67);  ou 
sur  folle  enchère  (Paris,  19  mai  1835  et 
11  mai  1839,  R.  67). 

1157.  L'adjudicataire  peut  d'ailleurs,  par 
application  de  l'art.  684  C.  proc,  et  sous 
la  seule  condition  qu'il  lui  porte  préjudice, 
demander  l'annulatiou  du  bail  qui  n'a  pas 
acquis  date  certaine  :  ...  avant  le  coaaMande- 
meat  à  tin  de  saisie  (Nîmes.  4  mars  1850; 
D.P.  52.  2.  248;  Paris,  19  août  1852,  D.P.  53. 
2.  221  ;  Douai ,  12  févr.  1^83,  Sir.  85.  2.  tO  ; 
Alger,  12  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  390);  ...  Ou 
si  la  saisie  est  faite  sur  un  tiers  détenteur, 
avant  la  sommation  de  paver  ou  de  délaisser 
(G.  civ.  art.  2169;  Civ.  14  févr.  1899,  D.P.  99. 
i.  275.  —  Bauurv-Lacantiiserie  et  Wahl, 
t.  1,  n-s  1333  et  1337). 

1158.  Les  juges  du  fond  ont,  en  ce  cas, 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier, 
suivant  les  circonstances,  s'il  doivent,  ou 
non,  prononcer  l'annulation  (Req.  8  mai  tô72, 
D.P.  72.  1.  373;  Civ.  22  mai  1878,  D.P.  78. 
1.  484.  Req.  26  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  302; 
9  décf  1878,  D.P.  79.  1.  310;  Civ.  i"  juin 
1892,  D.P.  92.  1.  384;  Paris,  17  mars  1909, 
D.P.  1909.  2.  101.  —  Albry  et  Rad,  t.  5, 
§369-8»,  p.  360,  note  30  bis;  Hoc,  t.  10, 
W  2i(7  in  fine;  (jLiLUOtARD,  t.  1,  n»  61  ;  Bai- 
bry-Lacantiserie  et  Wahl,  t.  1 ,  n«"  1.33') 
ets.  ;  PLA.NioL,flei'.crj£.,  1. 15,  n»1886,  p.  61S). 

Ils  pourraient  même,  suivant  une  opinion, 
ai  lieu  d'annuler  le  bail ,  se  borner  à  en 
rédaire  la  durée  (Douai,  12  févr.  1883,  pré- 
cité. —  Baldrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1339;  Pla.m&u,  toc.  cit.,  p.  620.  —  Contra  : 
Hic,  toc.  cit.] 

1159.  L'art.  17i;i  s'applique  encore:  ... 
à  l'acquéreur    d'un    déaieuibrement    de   la 


propriété,  par  exemple,  à  l'usager  ou  à  l'usu- 
fruitier; un  tel  acquéreur  ne  saurait,  en 
eOet,  avoir  plus  de  droits  que  l'acquéreur  de 
la  pleine  propriété  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1331);  ...  Aux  échangistes 
(Trib.  sup.  Carlsruhe,  6  déc.  1895,  Pusicr., 
96.  4.  97.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1332)  ;  ...  A  une  société  à  laquelle  a 
été  faite  l'apport  de  l'immeuble  loué.  S'il 
s'agit  d'une  société  commerciale,  ou  d'une 
société  civile  à.  forme  commerciale,  elle  ne 
peut  expulser  le  preneur  qu'autant  que  le 
bail  n'a  pas  aciyuis  date  certaine,  anlérieu- 
rement  à  la  publication  de  son  acte  de  cons- 
titution. S'il  s'agit  d'une  société  n'ayant 
pas  la  personnalité  morale,  chacun  des  asso- 
ciés, sauf  le  bailleur,  peut,  pour  sa  part,  se 
prévaloir  de  l'art.  1743  (Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1341  )  :  ...  Aux  acqué- 
reurs à  titre  gratuit  :  donataires  ou  léga- 
taires particuliers  (  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  t.  1,  n»  1332).  Pour  être  opposable 
au  donataire,  il  suffit,  toutefois,  que  le 
bail  ait  acquis  date  certaine  avant  la  trans- 
cription de  la  donation,  le  défaut  de  trans- 
cription pouvant  être  opposé  par  tout  inté- 
ressé (DuvERGiERj  loc.  cit.);  ...  Et,  d'une 
façon  générale,  a  tous  les  successeurs  à 
titre  particulier  du  bailleur  (Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n»  189  6is-iii;  Colin  et 
Capitant,  p.  513.  —  Conira  :  Laurent,  t.  25, 
n»  2i). 

1160.  Au  regard  des  ayants  cause  oniver- 
sels  du  bailleur,  le  preneur  a  les  mêmes 
droits  que  vis-à-vis  du  bailleur  lui-même 
(  Bauury- Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1333). 

Chap.  9.  —  Fin  du  bail. 

1161.  Le  bail  peut  finir  par  des  causes 
très  diverses,  notamment  :  la  destruction  de 
la  chose  louée(V.  supra,  n»  409),  la  consoli- 
dation (c'est-à-dire  l'acquisition  de  la  chose 
louée  par  le  preneur),  le  consentement  mu- 
tuel des  parties,  l'expiration  du  tenifs  Q.xé. 
l'événement  d'une  condition  résolutoire, 
l'inexécution  de  ses  engagements  par  l'une 
des  parties. 


SECT.  i'. 


Causes  diverses  mettant 
fin  au  bail. 


1162.  La  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire du  preneur  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  la  résiliation  du  bail ,  mais  permet 
au  syndic  ou  au  débiteur  assisté  du  liqui- 
dateur de  la  demander  (C.  com.  art.  450 
et  550  modifiés  par  L.  12  févr.  1872.  — 
V.  Faillite  -  liquid.  jvdic,  n»»  1052  et  s.). 

11S3.  De  même,  la  déconfiture  du  pre- 
neur n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  rési- 
liation du  bail,  mais  permet  au  bailleur  de 
la  demander  s'il  ne  lui  est  pas  fourni  de 
garanties  suffisantes  pour  assurer  l'exécu- 
tion du  contrat  (Comp.  Nancy,  13  déc.  1844, 
D.P.  45.  2.  68;  -  Hue,  t.  10,  n»  340;  Guil- 
Loi'ARD ,  t.  1 ,  n»  358). 

Le  bailleur  ne  peut  donc  demander  que 
le  bail  soit  résilié  avant  l'époque  jusqu'à 
laquelle  il  a  été  payé  par  anticipation  (Aubry 
ET  Kau,  t.  5,  §  369,  A -3»,  p.  349,  texte  et 
note  10  bis). 

Cependant  des  auteurs  veulent  que  la  dé- 
confiture du  preneur  rende  exigibles  tous 
les  loyers  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du 
bail  (Arg.  C.  civ.  ait.  1188),  et  que  leur  non- 
payement  immédiat  permette  au  bailleur  de 
demander  la  résiliation  (Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  1269). 


Art.  1". 


Décès. 


1164.  La  mort,  soit  du  bailleur,  soit  du 
preneur,  n'entraîne  pas  la  résiliation  du 
bail  tC.  civ.  art.  1742;  Trib.  civ.  Beaugé, 
30  juin  1910,  sol.   impl.,  D.P.  1912.  2.211; 


Tr.  civ.  Seine,  26  cet.  1912,  Gaz.  trib.  1913, 
1"  sem.,  2.  41). 

1165.  Mais  le  contraire  peut  être  stipulô 
par  une  clause  expresse  du  bail. 

L'expiration  du  bail  résultant  alors  du 
décès  de  l'une  des  parties  produit  les  mêmes 
elTets  que  lorsqu'elle  a  lieu  en  vertu  d'une 
résiliation  (Douai,  7  nov.  1845,  R.  743,  D.P. 
46.  4.  357;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  no  1267). 

1166.  Si  le  preneur  n'est  pas  encore 
entré  en  possession,  les  successeurs  univer- 
sels du  bailleur  sont  tenus  de  l'y  faire  en- 
trer (GuiiLOUARD,  t.  1,  n»  99;  Baudry- 
Lacantineb-ie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1259). 

1167.  Le  bail  n'est  pas  résolu  par  le 
décès  du  preneur,  alors  même  :  ...  qu'il  a 
été  fait  en  considération  de  la  personne  du 
preneur  (Paris,  14  avr.  1869,  D.P.  74.  5. 
320;  Trib.  civ.  Grenoble,  27  juill.  1869, 
Sir.  70.  2.  249,  et  S.  299.  note  1,  -  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  369-B,  p.  359,  note  28  bis; 
Hue.  t.  10,  n''340;  Guilloiard,  1. 1,  n»351  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»1263. 

—  Contra  :  Laitrent,  t.  25.  n"  318); ...  Qu'il 
contient  une  clause  interdisant  de  le  céder 
ou  de  sous-louer  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1264);  ...  Ou  que  la  succes- 
sion du  preneur  est  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (Caen,  8janv.  1802.  Rec.  Caen 
1862,  p.  100.  —  Hue,  loc.  cit.;  Guillocard, 
t.  1,  n»  358;  Baudry-Lacantinerie  et  Wa.hl, 
t.  1 ,  n"  1261  ). 

Mai?  des  auteurs  admettent  que  l'héritier 
bénéficiaire  peut  exiger  la  résiliation  si  les 
charges  du  bail  excèdent  les  forces  de  la  suc- 
cession (Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P.190't-, 
2,  p.  362,  2e  col.  —  Contra  :  Baudry-Lacan- 
tinebie  et  Wahl,  t.  1.  n»  1266  bisin  fine.). 

En  tont  cas,  le  bailleur  peut  demander  la 
résiliation  s'il  ne  lui  est  pas  fourni  de  sûretés 
suffisantes. 

1168.  Le  bailleur  ne  peut  exercer  contra 
l'héritier  renonçant  aucune  action  dérivant 
du  bail.  Mais  si  l'héritier  renonçant  use  de 
la  chose  louée,  le  bailleur  pourra  lui  récla- 
mer une  indemnité  de  ce  chef;  et,  si  cette 
jouissance  s'était  prolongée,  on  pourrait 
considérer  qu'il  s'est  tacitement  formé  un 
nouveau  bail  aux  mêmes  conditions  que  le 
premier  (Dissertation  précitée  de  M.  Vabry. 

—  Contra:  B.^udry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

1169.  Le  bailleur,  comme  tout  intéressé, 
peut  faire  annuler  la  renonciation  si  elle 
est  frauduleuse  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.,  et  Tr.  des  success.,  3'  éd., 
t.  2,  n»s  1707  et  s.). 

Art.  2.  —  Consentement  mutuel 
DES  Parties 

1170.  Le  consentement  mutuel  des  par- 
ties peut  mettre  fin  au  bail  (C.  civ.  art.  1 134). 

1171.  La  résiliation  amiable  du  bail  de 
locaux  dans  lesquels  s'exploite  un  fonds  de 
commerce  grevé  d'insci-iptions  ne  devient 
définitive  qu'un  mois  après  la  notification 
qui  en  a  été  faite  aux  créanciers  inscrits 
iL.  17  mars  1909,  art.  14,  §  2,  D.P.  1909.  4. 
41.  —  V.  D.P.  1909.  4,  p.  52,  note  3). 

1172.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  accord 
réciproque  ;  la  volonté  manifestée  par  une 
seule  des  parties  ne  saurait  suffire  (Ancers, 
3  avr.  1818,  R.  526,  note  2;  Caen,  20  janv. 
1824,  R.  526,  note  1.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t,  1,  n»  1367). 

Et  le  consentement  doit  être  donné  en 
pleine  connaissance  rie  cause  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  369  A-7»,  p.  357,  note  23  bis).  Notam- 
ment ,  le  bailleur  ne  peut  prétendre  que  le 
bail  a  pris  lin  en  vertu  d'un  congé  que  le 
preneur  lui  a  donné,  au  cours  du  bail,  ps.' 
suite  d'inadvertance  et  d'une  confusion,  sur- 
tout alors  qu'il  ne  s'est  prévalu  que  tardive- 
ment de  ce  congé  (Orléans,  13  janr.  1877, 
Sir.  77.  2.  316,  et  S.  302,  note  1> 


796  —  LOUAGE 


1173.  Le  consentement  des  pai-lies  à  la 
résiliation  ne  pourrait,  d'après  une  opinion, 
ttre  prouvé  que  conformément  à  l'art.  1715 
C.  civ.  ;  les  mêmes  considérations  qui  ont 
lait  édicter  ce  texte  retrouvent,  dit -on,  ici 
leur  application  (Angers,  3  avr.  1818,  R.  5'2G, 
note  2;  Caen,  12  nov.  1883,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  2(j  janv.  1885,  sol.  impl.,  D.P.  85.  1. 
234;  Orléans,  8  janv.  1886,  D.P.  87.  1.  447. 

—  Comp.  Req.  18  nov.  ISGl,  D.P.  62.  1.  121. 

—  GUILLOUARD,  t.   1 ,  n"  381). 

Il  est  plus  généralement  admis  que  l'on 
doit  appliquer  les  règles  du  droit  commun 
en  matière  de  preuve  (C.  civ.  art.  1311  et 
1347),  l'art.  1715,  dérogeant  au  droit  commun, 
ne  peut  être  étendu  fLIordeaux,  3  mai  1872, 
D.P.  73.  2.  60;  Rouen,  20  août  1881,  sous 
Req.  8  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  305  ;  Req.  4  janv. 
1887,  sol.  impl.,  D.P.  87.  1.  447;  Pau, 
21  mars  18113,  D.P.  93.  2.  304;  Rouen, 
16  fcvr.  1805,  Rec.  Rouen,  1895,  p.  103.  — 
AuEKV  ET  Rau,  t.  5,  §  3B9-A-7»,  p.  357, 
texte  et  note  24;  Laurent,  t.  25,  n»  352; 
Hue,  t.  10,  n"  279  in  fine;  Baudry-Lacan- 

TINEKIE  ET   WaUL,   t.  1,   n»  1309). 

1174.  Dans  cette  dernière  opinion,  la 
preuve  des  faits  dont  on  prétend  induire 
l'existence  de  la  résiliation  tacite  peut  tou- 
jours être  faite  par  témoins,  s'il  s'agit  de 
laits  purs  et  simples,  dont  on  n'a  pu  se  pro- 
curer une  preuve  écrite;  au  contraire,  les 
faits  juridiques  ne  peuvent  être  prouvés  par 
témoins  au-dessus  de  cent  cinquante  francs, 
à  moins  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (V.  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir.  76.  1. 
401). 

Toutefois,  JIM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  veulent  que  la  preuve  testimoniale 
ne  puisse  jamais  être  admise  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs  (t.  1 ,  n»  1371). 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
lorsque  la  résiliation  n'est  pas  contestée, 
les  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  con- 
sentie peuvent  être  prouvées  suivant  les 
règles  du  droit  commun  (Req.  '18  nov.  1861, 

D.P.  62.   1.    121.  —  UAUt)RY-LACANTi^ERlE  ET 

Wahl  ,  t.  1 ,  n°  1370). 

1175.  La  convention  emportant  résilia- 
lion  peut  être  constatée  par  un  acte  ^ous 
seing  privé,  alors  même  que  le  bail  serait 
couilaté  par  un  acte  authentique,  ou  inver- 
sement (Laurent,  t.  25,  n»  353). 

S'il  est  dressé  un  acte  sous  seing  privé, 
les  prescriptions  de  l'art.  1325  C.  civ.,  rela- 
tives aux  liouDles,  doivent  être  observées 
(Caen,  26  janv.  1824,  R.  526.  —  Laurent, 
loc.  cit.;  CuiLLOUARD,  t.  1,  n»  382;  Bau- 
DBY- Lacanti.nerie  ET  Wahl,  t.  1  ,  n"  1367). 

1176.  Le  consentement  mutuel  mettant 
fin  au  bdil  peut  èire  tacite  (Req.  20  janv. 
•1862,  D.P.  62.  1.36S;  25  mai  187U,  D.P.  71. 
i.  14;  Tnb.  civ.  Bruxelles,  23  janv.  1881, 
Journ.  irib.  belf/es,  1884.  p.  471;  16  avr.  1884, 
ibiJ..1884,  p.  796;  30  mai  1888,  l'and.  ]>ér. 
hclyes.  1888,  n"  1307;  Trib.  civ.  Verviers, 
Cjiiin  1894,  ibid.,  1895,  n»1470;  Paris, 22nov. 
1897,  D.P.  ys.  2.  288.  —  Laurent,  l.  25, 
n"  351  ;  Guili.ouard,  t.  1,  n»  383;  Baudky- 
Laca.nti.nehie  ET  Wahl,  t.  I,n»'1367et  1308). 

1177.  La  capacité  requise  pour  cousen- 
tir  une  résiliation  est  la  même  que  pour 
passer  un  bail  (  Raudry- Lauantinerie  et 
\VMa,  t.  1,  u»  1372.  —  Comp.  Civ.  15  nov. 
l8'.)8,  D.P.  1904.  1  465).  C'est  ain^i,  notam- 
niiril,  que  le  tuteur  peut,  sans  aulori.^ation, 
ré=ilii'r  un  bail  (Req.  15  nov.  18;I8,  sol  impl., 
t^ir.  IS9J,  1  liO.  -  Tbuplong,  t.  1,  n"  1.58; 
Cauiimy-Lacaniinerie  et  W'aml,  lac.  cil..]. 

l'eiiy.  ni  encore  con  entir  une  résiliation  : 
...  riiérilier  béuéliciaire  et  le  curateur  à 
succtosiun  vacante.  Mais  le  successible  qui 
n'a  pas  encore  pris  parti  n'aurait  ce  droit 
qu'eu  cas  d  uivence  (  Baudry- Lacantinerie 
ET  Wahl,  Uic.  cil.j. 

1178.  Les  limitations  apportées  par  les 
art.  4SI.  595,  1429.  1430  et  1718  C.  civ.  aux 
pouvoirs  de  certaines  personnes,  quant  à  la 


passation  ou  au  renouvellement  des  baux, 
ne  s'appliquent  pas  aux  conventions  de  rési- 
liation (Laurent,  t.  25,  n»  54).  Il  a  été  juçé 
en  ce  sens,  que  le  mari  peut  consentir  la 
résiliation  éventuelle  du  bail  d'un  immeuble 
de  sa  femme,  ayant  encore  plus  de  quatorze 
ans  de  durée  (  l'aris,  26  avr.  1850,  û.P.  51. 
2.  180.  —  Comp.  en  sens  contraire  .  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wviil,  ioc.  cit  ). 

1179.  Les  créanciers  du  preneur  peuvent, 
avec  l'autorisation  de  justice,  accepter  au 
nom  de  leur  débiteur  la  résilialion  du  bail 
offert  par  le  bailleur  (Douai,  13  nov.  1852, 
D.P.  56.  2.  21  ) ,  ou  provoquer  cette  résilia- 
tion, en  agissant  au  lieu  et  place  du  pre- 
neur, conformément  à  l'art.  1166  C.  civ..  car 
il  ne  s'agit  point  là  d'un  droit  attaclié  à  la 
personne'(BAUURY-LAC\NTiNi-RiE  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1197.  —  V.  toutefois  :  Hic,  t.  7, 
n°  190;  Laurent,  l.  16,  n™  423  et  s.  ;  Demo- 
LOMBE,  Tr.  des  conlr.  ou  oblig.,  t.  2,  n»  57). 

Art.  3.  —  Expiration  de  la  durée 

UU  BAIL. 

1180.  Le  bail  cesse  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé,  à 
l'expiration  du  terme  fixé;  que  cette  fix.ition 
résulte  de  la  loi  (C.  civ.  art.  1757,1758,  1774), 
ou  de  la  convention  des  parties  (C.  civ. 
art.  1737,  1775). 

En  parlant  d'un  bail  «  fait  par  écrit  », 
l'art.  1737  entend  viser  un  bail  dont  la  durée 
a  été  déterminée  par  la  convention  des 
parties,  que  ce  bail  soit  d'ailleurs,  ou  non, 
Constaté  par  écrit  (Laurent,  t.  25,  n"  314, 
p.  351,  et  n»  321;  llic.  t.  10,  n"  331;  Planiol, 
t.  2,  n"  1729  et  1730;  Auury  et  Rau,  t.  5, 
§  369-A-6°,  p.  354,  texte  et   note  17;  GuiL- 

LOUARD,t.  1,  n»  4U6;   BvUDRY-LACvNTINtRlE 

et  Wahl,  t.  1,  n»'  1200,  1220  et  1223;  Co- 
lin et  Capitant,  p.  517.  —  Comp.  C.  civ.  art. 
1736  à  1738;  Req.  4  janv.  1898,  D.P.  99.  1. 
164). 

1181.  En  l'absence  de  fixation  par  la 
convention  ou  par  la  loi,  la  durée  du  bail 
peut  être  déterminée  par  les  usages  locaux. 

Iles  auteurs  veulent  que  ce  bail  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé  par 
ces  usages  (.\rg    C.   civ.   art.   1757  et  1759. 

—  Laurent  t.  25,  n<>s  321,  32'i  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  1225,  D.P. 
81.  1.  345,  noie).  Il  a  été  jugé  qu'il  <  n  est  au 
moins  ainsi  des  locations  pour  villégiatures 
qu'il  est  d'usage  de  ne  faire  que  pour  une 
saison  [Tri^).  civ.  Bordeaux, 28  déc.  1910,  Rec. 
Bordeaux,  4911.  2.  29.) —  Il  est  plus  géné- 
ralement admis  que  le  Code  civil  n'a  tenu 
compte  des  usages  locaux  que  pour  ta  déter- 
mination des  délais  à  observer  pour  les  con- 
gés, et  qu'un  congé  est  nécessaire  pour 
mettre  fin  aux  baux  dont  la  durée  ne  senit 
fixée  que  par  ces  usages  (C    civ.  art.  1736. 

—  Durantun,  t.  17,  n»  117;  Duvergier,  t.  1, 
n"  484;  Colmet  de  Santerue  ,  t.  7,  n"  iS'i 
bis-\\;  Hue,  t.  10,  n"  331;  Guillooard, 
t.  1,  n»407;  Colin  et  Capitant,  p.  518). 

1182.  Le  bail  qui  a  été  fait  sans  écrit, 
c'est  a-dire  sans  indication  de  durée,  dure 
indéfiniment  jusqu'à  ce  que  l'une  des  par- 
lies  j-  raetle  lin  en  donnant  congé  à  l'autre 
(C.  civ.  art.  1736). 

1183.  Il  faut  observer  que  les  baux  à 
ferme  sont  toujours  réputés  faits  pour  un 
temps  déterminé,  savoir  celui  qui  est  in^'ces- 
saire  au  preneur  pour  recueillir  tous  les 
fruits  de  l'héritage  allermé.  Ils  cessent  donc 
de  plein  droit  et  sans  congé  à  l'e.spiralion  de 
ce  temps  jC.  civ.  art.  177*,  1775) (Alger, 26  nov. 
1912,  Jûur/i.  trib.  Alg.,  21  mai  1913). 


Art.  4. 


Evénement  de  la  condition 
résolutoire. 


1184.  Le  bail,  comme  tout  autre  contrat, 
peut  être  soumis  à  une  condition  résolutoire 
expresse  ou  tacite. 


1185.  —  I.  Il  peut,  par  exemple,  être 
convenu  que  la  résiliation  d'un  événement 
déterminé  entraînera  de  plein  droit  la  rési- 
liation du  bail,  ou  permettra  à  l'une  des 
parties  de  la  demander. 

1186.  Les  termes  du  bail  imposent  sou- 
vent au  preneur  le  payement  d'une  certaine 
indemnité  pour  le  cas  où  la  résiliation  ainsi 
prévue  aura  lieu  ;  lorsque  cette  indemnité 
est  fixée  à  forfait,  par  exemple,  au  payement 
du  trimestre  en  cours  et  du  trimestre  suivant, 
elle  ne  peut  être  ni  diminuée,  ni  augmentée 
à  raison  du  fait  que  le  bailleur  trouve,  ou 
non,  immédiatement  un  nouveau  preneur 
(Trib. paix,  Versailles, 23janv.  1913,  LeDroit, 
27  mars  1913.  —  Baudry-Lacantinerie  ET 
Wahl,  t.  1 ,  n»  1377.  —  Contra  :  Trib.  civ. 
La  Rochelle,  28  janv.  1904,  l'and.  fr.,  1904. 
2.  336;  Trib.  paix  Nogent-sur- .Marne,  31  mai 
1912,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  113;  Demogue, 
Rev.  tr.  dr.  civ..  1901,  p.  883). 

1187.  Les  clauses  permettant  de  deman- 
der la  résiliation  doivent  recevoir  une  inter- 
prétation restrictive.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'il  a  été  jugé  que  la  clause  prévoyant  la 
résiliation  du  bail,  au  cas  ou  le  preneur 
aura  son  changement  de  résidence  comme 
fonctionnaire,  ne  permet  pas  de  demander  la 
résiliation  au  cas  où  ce  preneur  :  ...  est 
forcé  de  changer  de  quartier  ou  de  maison 
dans  la  même  ville  (Rennes,  l"  mars  1897, 
Rec.  Angers,  1897,  ç.  209);  ...  Est  mis  à  la 
retraite,  même  d'office  (Lyon,  11  déc.  1895, 
D.P. 96.  2.  190);  ...Vient  a  décéder  (Nîmes, 

12  mars  1891,  Pand.  fr.,  «1.  2.  273;  Aii, 
21  juin.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  39);  mais 
ces  deux  derniers  événements  entraîneraient 
la  résiliation  du  bail  s'il  s'agissait  d'une 
clause  prévoyant  la  résilialion  au  cas  de  ces- 
sation de  fonctions  (Angers,  23  avr.  1812, 
R.  87.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  p.  317,  note6;  p.  729,  notel,  et  p.  793, 
note  3). 

11  a  été  jugé  que  la  clause  visant  le  chan- 
gement de  résidence  permet  de  demander  la 
résiliation  au  cas  où  le  preneur,  provisoire- 
ment autorisé  à  habiter  une  commune  autre 
que  le  chel'-lieu  de  sa  circonscriplion,  reçoit, 
sans  d'ailleurs  changer  de  fonctions,  l'ordre 
de  transférer  son  haliitation  dans  ce  chef- 
lieu  (Douai,  1"  mars  1879,  D.P.  80.  2.  20). 

1188.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part  :  ...  que 
la  clause  prévoyant  la  résiliation  en  cas  d'ex- 
propriation ne  peut  être  invoquée  par  l'une 
des  parties  que  si  l'expropriation  atteint  l'im- 
meuble même  objet  du  bail,  et  non  un 
immeuble  voisin  loué  au  même  locataire 
par  un  autre  propriétaire  (Trib.  civ.  Seine, 
10  nov.  1909,  Gaz.  trib.,  1910,  1"  sem.,  2. 
216);  ...  Que  la  clause  autorisant  la  résilia- 
tion «  en  cas  de  vente  des  immeubles  loués  » 
ne  s'applique  qu'au  cas  de  vente  totale  (Gre- 
noble, 26  nov.  1912,  Gaz.  Pal.,  1912.  2.  632). 

1189.  —  IL  La  condition  résolutoire  tacite 
résulte  des  circonstances.  Il  a  été  jugé  que 
lorsque  l'un  de  deux  copropriétaires  con- 
sent à  l'autre  une  location  à  long  terme  de 
sa  portion  d'un  immeuble  indivis,  cette 
location  ne  constitue  qu'un  règlement  du 
mode  de  jouissance  entre  eux  pendant  le 
temps  de  l'indivision  et  est  résoluble  dès  le 
moment  où  la  licilalion  de  l'imm'  utile  de- 
vient nécessaire  (Paris,  5  janv.  18^1,  R.  ôil, 
note  2;  Colmar,  26  mars  I^Vl,  R.  216,  note  1). 

1190.  Les  baux  de  trois,  six  ou  neuf 
années,  sont  des  baux  faits  pour  neuf  ans, 
avec  la  condition  résolutoire  potestative 
qu'il  sera  loisible  à  chacune  des  parties  de 
résilier,  au  bout  de  trois  ou  de  six  ans,  en 
donnant  congé  (Laurent,  t.  25,  n"  316  et 
3'~3  ;  Hue,  t.  10,  n»  3:'3;  Guillouard,  t.  1, 
n"  423;  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl,  t.l, 
n»  1216  . 

Ce  ciingé  doit  être  donné  dans  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  à  moins  que  Ib 
bail  n'impose    un    autre   délai    (Bruxelles, 

13  mars  1814,  R.  536,  note  1.—  Guillouard, 
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t.    1,   n»  424;    Baudky  -  Lacantinerie    et 
Waiil,  t.  1,  n»  1-217). 

Mais  à  l'expiralioa  des  neuf  années,  c'est- 
à-dire  de  la  dernière  période ,  le  bail  cesse 
de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  cougé  (Laurem,  toc.  ci*.). 

1191.  De  ce  que  le  bail  à  périodes  est  un 
bail  unique,  il  résulte:  ...  que  les  sûretés 
garantissant  l'exécution  du  bail  subsistent 
pendant  toute  sa  durée  (Req.  10  janv.  iyS2, 
D.l\  S-2.  1.  (53.  —  Laurent,  t.  25,  n»333  ;  Guil- 
LOUARD,  t.  1,  n"  423  ;  Bauurv-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  121t));  ...  Qu'il  sulTit 
que  les  parties  aient  élé  capables  au 
moment  où  le  bail  a  été  passé  (V.  supra, 
n"  74);  ...  Que  s'il  y  a  plusieurs  bailleurs 
ou  preneurs  solidaires,  ils  ne  peuvent  vala- 
blement donner  congé  pour  l'e.Kpiialion  de 
l'une  des  périodes  qu'autant  qu'ils  sont  tous 
d'accord  (Civ.  19  avr.  1S31 ,  H.  539,  note  4  ; 
Req.  10  janv.  1882,  précité.  —  Guillouabd, 
loc.  cit.;  Bauory-Laca.ntineiîie  et  Wahl, 
loc.  cit.};  ...  Qu'une  loi  modiliant  les  obli- 
gations des  parties  n'aura  pas  d'effet  tant 
que  le  bail  ne  sera  pas  e.xpiré  (Baldry- 
Lacantinërie  et  Wahl,  t.  1,  n°  1218);  .., 
Qu'en  cas  de  cession  de  loyers,  le  droit  pro- 
portionnel d'enreyistrement  doit  être  perçu 
sur  tous  les  loyers  a  éclioir  jusqu'à  l'e.xpiia- 
tion  du  bail,  et  non  pas  seulement  jusqu'à 
l'expiration  de  la  période  en  cours  (Baudry- 
Lag\.nti.nekie  et  \\'aiil,  t.  1,  n»  1219). 

1192.  Il  peut  être  convenu  que  le  droit 
de  faire  cesser  le  bail  à  re.\piralion  de  l'uiie 
des  périodes  appartiendra  seulement  soit  au 
preneur,  soit  au  bailleur.  Jliiis,  en  l'absence 
d'une  telle  stipulation,  ce  droit  appartient 
aux  deux  parties  (Bru.\elles,  31  mars  1814, 
R.  53tj,  note  1  ;  l'aris,  19  janv.  18U4,  D.P.  G4, 
2.  44.  —  Laurent,  t.  25,  n"  316). 

Toutefois,  Mil.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  admettent  qu'en  vertu  des  usages 
locaux,  l'une  des  parties  seulement  pourrait 
avoir  ce  droit  (t    1,  n»  1219  bis). 

1193.  Si,  l'une  des  parties  ayant  réguliè- 
rement donné  congé  pour  l'expiration  de 
l'une  des  périodes  ,  le  preneur  reste  en  pos- 
session avec  le  consentement  du  bailleur,  il 
s'opère  une  reconduction  tacite,  et  ce  n'est 
plus  l'ancien  bail  qui  continue,  car  le  congé 
y  a  mis  lin  (C.  civ.  art.  1738  ;  Paris,  5  avr. 
1850,  D.P.  50.  2.  157.  —  Laurent,  t.  25, 
n"  35U;  Guillûuaru,  t.  1 ,  n»  424;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1217). 

1194.  La  résolution  résullantde  la  réali- 
sation d'une  condition  qui  ne  consiste  pas 
dans  l'inexécution  par  l'une  des  parties  de 
ses  oblii;alious  s'opère  de  plein  droit  G.  civ. 
art.  1 183.  —  Baudry-Lacantinerie  et  "SVahl, 
t.  1,  n"  1.-80). 

Et  elle  ne  motive  l'allocation  d'aucuns  dom- 
mages-intéiéts,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
convenu  autrement  (Trib.  civ.  Cbarleroi, 
1"  mars  18/8,  Pasicr.,  79.  3.  20.  —  Hue, 
t.  10,  n»  35't;  Balury  LacantinerieetWahl, 
t.  1,  D»  1385). 

1195.  Pour  déterminer  les  effets  de  la 
condition  résolutoire,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  que  le  bail  est  un  contrat 
successif;  il  y  a  donc,  suivant  l'expression 
de  i\l.\l.  Alury  et  Rau  (t.  4,  J  302  in  fine, 
p.  133,  texte  et  note  90,  et  t.  o,  §  369-a-3°, 
p.  348,  note  9  bis),  moins  une  résolution 
proprement  dite,  que  la  cessation  ou  la 
dissolution  du  contrat  (V.  Req.  8  nov.  1882, 
D.P.  83.  1.  305.  —  Laurent,  t.  25,  n"  375. 
—  V.  toutefois  Baudry-Lacantinerie  et 
■VN'ahl,  t.  1,  n-»  1380,   et  1391). 

1196.  Le  preneur  doit  donc  tous  les 
loyers  courus  jusiju'au  jour  de  la  résolution 
(Laurent,  t.  25,  n»  37t);  Hue,  t.  10,  n»  339; 
Glillouaro,  t.  1,  n°s  445  et  446;  Baudrï- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  l,n»1391). 

1197.  Sur  les  effets  de  la  résolution  rela- 
tivement aux  sous -locations  ou  aux  cessions 
de  bail  consenties  par  le  preneur,  Y.  supra, 
a"  1070  et  s. 


1198.  .Mais  le  bail  cesse  de  produire 
aucun  effet  pour  l'avenir.  Si  le  preneur  con- 
tinue à  demeurer  en  possession  après  la 
résolution,  il  devra  donc  une  indemnité  de 
ce  chef  au  bailleur;  cette  indemnité  ne  se 
confondra  pas  avec  les  loyers  et  sera  lixée 
par  le  juge  (Laurent,  loc.  cit.). 

1199.  Si  des  loyers  ont  élé  payés  d'avance, 
le  bailleur  doit  restituer  tout  ce  qui  corres- 
pond à  la  jouissance  future  (Req.  19  janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  248.  —Laurent,  t.  25, 
n»  377;  Guillouaru,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Waiil,  t.  1,  n»  1385). 

1200.  Si  un  pot-de-vin  a  élé  versé,  comme 
il  constitue  une  partie  du  prix  payé  par 
anticipation,  le  bailleur  doit  en  restituer  une 
fraction  proportionnelle  à  la  durée  de  la 
jouissance  qui  restait  à  courir  (Douai,  30  déc. 
1839,  R.  III,  note  2;  7  nov.  1845,  R.  543, 
D.P.  46.  3.  357.  -  Laurent,  t.  25,  no  378; 
Guillouaru,  t.  1,  n»  445;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  loc.  cit.). 

Art.   5.   —   Ine.xécution    des  engagements 
RESPECTiES.  —  Pacte  commissoire. 

1201.  —  I.  Le  contrat  de  louage  se  résout 
par  le  défaut  respectif  du  bailleur  ou  du 
preneur  de  remplir  leurs  engagements 
(C.  civ.  art.  1741,  1729,  1752,  1764,  1766). 

1202.  Celte  disposition  n'est  qu'une  appli- 
cation du  principe  posé  par  l'art.  1184C._civ., 
et  l'on  doit  suivre  en  cette  matière  les  règles 
qui  sont  admises  pour  l'interprétation  de 
cet  article.  —  V.  Obligations. 

La  résolution  doit  donc  être  demandée  en 
justice. 

1203.  Le  propriétaire  qui  poursuit  la  rési- 
liation du  bail  de  locaux  dans  lesquels  s'ex- 
ploite un  fonds  de  commer  ce  grevé  d'inscrip- 
tions doit  notifier  sa  demande  aux  créanciers 
inscrits,  et  le  jugement  ne  peut  intervenir 
qu'un  mois  après  cette  notiticution  (L.  17  mars 
19Û9,  art.  14,  ^^  1.  —  Comp.  Paris,  26  nov. 
1910,  D.P.  1912.  2.  212;  Planiol,  t.  2, 
no  1738  bis.  —  V   D.P.  1900.  4.  p.  52.  note  3). 

1204.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  prononcer  la  résiliation  (Civ.  24  avr. 
1893,  D.P.  93.  1.  406).  S'il  y  a  eu  par  l'une 
des  parties  infraction  à  une  obligation  néga- 
tive, le  juge  peut,  s'il  estime  que  cette  infrac- 
tion n'est  pas  suffisante  pour  entraîner  la 
résolution,  et  ne  prononcerqu'une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts,  ou,  si  l'infrac- 
tion émane  du  bailleur,  n'accorder  au  pre- 
neur qu'une  diminution  de  lojer(Arg.  C.  civ. 
art.  1729,  1765  ;  Civ.  18  janv.  1869,  D.P.  69. 
1.  112;  Req.  9  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  120). 

1205.  S'il  y  a  inexécution  par  l'une  des 
parties  d'une  obligation  positive,  le  juge 
peut  accorder  un  délai  à  cette  partie  pour 
qu'elle  remplisse  ses  engagements  (C.  civ. 
art.  1184,  S  3;  Bourges,  15  juin  1812,  R.  332, 
note  1;  Douai,  29  déc.  1819,  R.  334,  D.P. 
.50.  2.  57.  —  Laurent,  t.  25,  n"s  354,  361, 
362;  Aubry  et  Uau,  t.  5,  §  369-a-3o,  p.  .348, 
texte  et  note  9;  Hue,  t.  10,  no  337;  Guil- 
louard,  t.  1 ,  n»  438  ;  Baudry-Lacantinerie 
ET  AVahl,  t.  1,  n»  1380). 

1206.  Le  juge  saisi  d'une  demande  en 
résiliation  peut,  s'il  l'estime  utile,  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  une  vérification  des 
lieux  et  à  une  expertise  (Req.  2  mars  1875, 
D.P.  76.  1.  87;  9  janv.  1893,  sol.  impl.,  D.P. 
93.  1.  120);  et  les  lieux  loués  peuvent,  pen- 
dant la  durée  de  l'expertise,  être  confiés  à 
un  séquestre  judiciaire  qui  les  gérera  au 
nom  du  preneur  (Req.  9  janv.  1893,  précité. 
—  BauijRY-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

1207.  L'inexécution  des  obligations  ne 
peut  être  invoquée  comme  cause  de  résilia- 
tion que  par  celle  des  parties  qui  en  a  souf- 
lert,  et  non  par  celle  à  qui  elle  peut  être 
imputée. 

1208.  La  partie  qui,  pour  établir  l'inexé- 
cution par  sou  cocontiaclant  de  ses  obliga- 


tions, invoque  de  simples  faits  peut  prouver 
ces  faits  par  tous  les  modes  de  preuve,  même 
par  témoins  et  par  présomptions  (Keq.  2  mars 
1875,  L).P.  76.  1.  87.  —  Guillouard,  t.  1, 
n»  -ii.J). 

1209.  La  partie  qui  demande  la  résilia- 
tion doit-elle,  préalablement,  avoir  mis  son 
coconlractant  en  demeure  de  remplir  ses 
obligations'?  Cette  question  se  pose  d'une 
façon  générale  sous  l'art.  1184  C.  civ.,  et  il 
convient  ici  de  lui  donner  la  même  solution 
que  pour  les  autres  contrais  synallagma- 
tiques  (V.  Obligations).  L'affirmative  est 
soutenue  (Douai,  14  juill.  1813,  R.  553,  note  2; 
Liège,  20  mars  18u9,  Pusicr.,  180'J.  2.  246. 
—  Comp.  Douai,  24  mars  1847,  Sir.  48.  2. 
189,  et  S.  188.  —  Hue,  t.  7,  no  270,  et 
t.  lu). 

Mais  la  négative  est  plus  généralement 
admise  (Comp.  Civ.  16  mars  1&53,  D.P.  .')3.  1. 
100;  Pau,  17  mai  1865,  Sir.  65.  2.  199,  et 
S.  94,  note  1  ;  Civ.  15  déc.  1880,  D.P.  81.  1. 
37.  —  Laurent,  t.  25,  no  358;  De.molombe, 
t.  24,  n»  544;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302-4»-r, 
p.  128,  note  82  quinguies;  Guillouard,  t.  1, 
n»  439  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
no  1383). 

121 0.  Alors  même  qu'aucune  des  deux 
parties  n'exécute  ses  obligations,  l'une  d'elles 
peut  demander  la  résiliation  ;  le  juge  appré- 
ciera alors  les  torts  respectifs  de  chacune 
d'elles  et,  s'il  y  a  lieu,  prononcera  la  résilia- 
tion au  profit  de  celle  dont  les  infractions 
sont  les  moins  graves  (Req.  9  janv.  1893, 
D.P.  93.  1.  120.  —  Comp.  Req.  8  janv.  18o0, 
D.P.  50.  1.  11;  23  févr.  1898,  D.P.  98.  1. 
159.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302-4o-b, 
p.  127,  texte  et  note  82  ter;  Hue,  t.  10, 
n»  '337  in  fine  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1378  et  1382). 

1211.  —  IL  Le  bail  peut  stipuler  qu'il  sera 
résolu  si  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ses 
obligations,  ou  telle  obligation  déterminée; 
il  y  a  là  un  pacte  commissoire  qui  doit 
être  régi  par  les  mêmes  règles  que  lea 
pactes  commissoires  insérés  dans  les  autres 
contrats  synallagmatiques.  —  V.  Obliga- 
tions. 

1212.  Le  pacte  commissoire  est  généra- 
lement inséré  en  faveur  du  bailleur,  aussi 
cette  hypothèse  est-elle  celle  prévue  par  les 
auteurs;  mais  il  peut  aussi  se  faire  qu'il  soit 
inséré  en  faveur  du  preneur,  qui  peut,  par 
exemple,  stipuler  que  son  bail  sera  résilié 
s'il  est  établi  dans  l'immeuble  un  commerce 
similaire  au  sien. 

1213.  S'il  n'a  pas  été  stipulé  qu'il  pro- 
duira effet  de  plein  droit,  le  pacte  commis- 
soire n'ajoute  rien  aux  termes  de  l'art.  1184 
C.  civ.  ;  la  résiliation  doltdoiic  être  demandée 
en  justice  et  le  juge  peut  accorder  un  délai 
(Colmar,  5  juill.  1817,  R.  337,  p.  3ij7  ;  Rennes, 
2  avr.  1828,  R.  540,  Paris,  27  mars  1843, 
R.  337,  p.  368.  —  Aubhy  et  Rau,  t.  4, 
§  302-4O-B,  p.  127,  texte  et  note  82  qualer ; 
p.  129,  texte  et  notes  82  nonies,  et  83,  et 
t.  5,  §  369-A-3»,  p.  348  et  349,  texte  et 
note  10;  Laurent,  t.  25,  nos 363  et  s.;  Hue, 
t.  10,  no  338;  Guillouard,  t.  1,  no  440;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1 ,  n"  1Ù81). 

1214.  En  accordant  un  délai,  le  juge 
peut  décider  que,  si  à  son  expiration  l'obli- 
gation n'a  pas  été  remplie,  le  bail  sera 
résilié.  En  l'absence  d'une  telle  décision , 
une  seconde  action  est  nécessaire  pour  faire 
prononcer  la  résiliation,  et  le  défendeur 
peut  exécuter  son  obligation  tant  que  lu 
décision  qui  prononce  la  résiliation  n'est 
pas  devenue  définitive  (Laurent,  t.  17,  n"  lo't 
et  135;  Ai  bry  et  Rau,  t.  4  ,  §  302-4»- B, 
p.  130,  texte  et  note  83  bis). 

1215.  11  peut,  au  conir.dre,  être  convenu 
que  la  résiliation  aura  lieu  de  plein  droit; 
CCS  terme?  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  sacramen- 
tels, il  suffit  que  les  parties  indiquent  d'une 
façon  non  douteuse  leur  volonté  que  la  rési- 
liation aura  lieu  sans  jugement  (Aubry  et 
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lUu,  t.  4,  ?  302-4»-B,  p.  130:  Ladrent, 
t.  25,  n«  3t)7;  Hcc,  t.  10,  n»  338). 

L'une  des  clauses  les  plus  usuelles  est  que 
la  résiliation  aura  lieu  «  de  plein  droit  après 
commandement  ».  Le  mot  a  commande- 
ment »  doit  alors  s'entendre  de  tous  actes 
extrajudiciaires  portant  mise  en  demeure  ou 
sommation  (Caen,  10  avr.  1908,  D.P.  190S. 
5  44). 

1216.  Lorsqu'il  est  dit  que  la  résiliation 
aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
il  faut  néanmoins,  pour  qu'elle  s'opère,  que 
le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  (C.  civ. 
art.  1139,  10Ô6);  mais  elle  s'opère  aussitôt 
que  le  débiteur  est  mis  en  demeure  d'une 
manière  quelconque,  par  exemple  par  la 
seule  échéance  du  terme  (Aubry  et  Rau  , 
t.  4,  §  30i-4«-B ,  p.  131  et  132,  texte  et  notes 
85,  8ti  et  87). 

1217.  Les  clauses  prévoyant  la  résiliation 
de  plein  droit  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion et  ne  permettent  par  conséquent  pas  au 
juge  d'accorder  des  délais  (Liège,  l*''  août 
1810,  R.  335-4»;  Uruxelles,  7  août  1811, 
U.  337-1°;  8  févr.  1815,  R.  335-3°;  Dijon, 
31  juin.  1S17,  R.  335-4";  G.  cass.  Belgique, 

19  nov.  1818,   R.  335-1»;   Liéue,  22  janv. 

1859,  Pastcf  ,  18  9.  2.  214;  Civ.'î  juiU.  1860, 
D.P.  60.  1.  28i,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  9  nov. 

1860,  DP.  61.  2.  5i;  Bordeaux,  1"  juin 
1864,  et  Paris,  11  févr.  1874,  D.P.  75.  2.  145; 
Nancy,  16  avr.  1877,  D.P.  79.  2  205; 
Bourges,  2  nov.  1S86,  D.P.  87.  2.  51;  Paris, 
11  août  1891,  Panii.  fr^  92.  2.  227;  Al»er, 
7  nov.  18U2,  D.l'.  93.  2.  294;  Paris,  16  juill. 

1900,  Pand.  fr.,  1902.  2.  282;  Trib.  oiv.  Tou- 
louse, 27  mai  1907,  Gaz.  trib.  Midi,  30  juin 
1907;   Poitiers,  10   fèvr.   1913,   Gaz.    trib., 

20  sept.  1913;  Req.  27  ect.  1913,  Gaz.  trib. 
1914,  1"  sem.,  1.  39.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  302-40-B,  p.  130  et  131,  texte  et  notes  84  et 
84  bis,  et  t.  5,  §  3G9-\-3'',  p.  349,  texte  et 
note  10;  Lalhent,  t.  25,  n»»  368  et  s.;  llLC, 
t.  10,  n»  338;  Guillouard,  t.  1,  n»'  440 
et  441  ;  B.aui^kv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1351). 

U  en  est  ainsi  alors  même  qu'une  demande 
en  résiliation  fondée  sur  une  autre  cause  est 
encore  pendante  et  subordonnée  au  résultat 
d'une  expertise  i.\miens,  6  nov.  1912,  D.P. 
1914.  2.  100). 

1218.  Mais  il  a  été  jugé  que,  s'il  ne  peut 
se  refuser  a  constater  la  résiliation  encou- 
rue en  vertu  d'une  telle  clause,  le  juge  des 
référés  peut  du  moins,  même  d'office,  accor- 
der, pour  qu'il  soit  procédé  à  l'expulsion  du 
preneur,  un  délai  n'ayant  rien  d'exagéré  (hui- 
tainei,  alors  d'ailleurs  que  les  droits  du  bail- 
leur paraissent  suflisamment  garantis  (Paris, 
16  juill.  1900,  précité). 

1219.  De  iJiéme  que  toutes  les  autres, 
ces  clauses  peuvent  être  interprétées  par  les 
juges  du  fond  qui  ont  à  cet  égard  un  pou- 
voir souverain  et  peuvent,  par  exemple, 
décider  que  les  parties  ont  voulu  viser  le 
défaut  de  payement,  non  d'un  seul  des  acces- 
soires du  lo\er,  mais  du  loyer  lui-même 
(Uea.  7  juin  "1912,  Sir.  1912.  1.  568). 

1220.  La  partie  en  retard  ne  peut,  en 
exécutant  ses  obligations,  empêcher  la  rési- 
liation que  jusqu'au  moment  oi!i,  aux  termes 
de  la  Convention,  celle-ci  doit  se  produire; 
à  partir  de  ce  moment,  elle  ne  peut,  par  des 
oUres,  faire  reiivre  le  bail  (Civ.  2  juill.  ISCO, 
précité.  —  AuBnY  ET  Rau,  t.  4,  §  302-4»-B, 
p.  131-132,  texte  et  notes  85,  86  et  87  ;  L\u- 
RE.NT,  t.  17,  n»  164,  et  t.  25,  n«>  369  et  370. 
—  Comp.  iNancv,  16  avr.  1877,  précité;  Bor- 
deaux, 2  juill.  1894,  D.P.  95.  2.  316). 

1221.  Les  clauses  prévoyant  la  résiliation 
de  plein  droit  ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elles  ont 
été  insérées,  et  cette  partie  a  la  faculté  soit 
(le  s'en  prévaloir,  soit,  au  contraire,  de  pour- 
suivre 1  exécution  du   contrat  (Req.  8  mai 

1901,  D.P.  Iuu3.  1.  409.  -  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  3o2-4«-B,  p.  132,  texte  et  note  88; 


Csi.met  de  Sanierke,  t.  5,  n"  105  bis-ii; 
Ladrent,  t.  17,  n»  162  et  t.  25,  n»  368;  GuiL- 
LOUARD,  t.  1,  n'  444;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  1384). 

1222.  La  partie  qui  s'est  prévalue  d'une 
telle  clause  et  l'a  fai/t  sortir  à  effet  ne  pour- 
rait plus,  dans  la  suite,  revenir  sur  sa  déter- 
mination et  prétendre  poursuivre  l'exécution 
du  bail,  celui-ci  se  trouvant  résilié  (D.P. 
1903.  1.  409;  note). 

Mais  si  l'on  est  en  présence  d'une  clause 
aux  termes  de  laquelle  la  résiliation  ne  doit 
être  encourue  qu'après  un  certain  délai,  par 
exemple  un  mois  après  un  commandement, 
la  partie  qui  a  déclaré  invoquer  cette  clause 
peut,  jusqu'à  l'époque  où  la  résiliation  doit 
avoir  lieu,  revenir  sur  sa  décision  (V.  Req. 
8  mai  1901,  précité.  —  Comp.  Demulombe, 
Tr.  des  conlrais,  t.  2,  n»  531;  Laurent, 
t.  17,  n»  139.  —  V.  toutefois  BAt;DnY-LACAN- 
TiNKBiE  et  Waiu.,  t.  1,  n»  138i,  p.  798). 

1223.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  a 
été  inséré  le  pacte  commissoire  peut  donc, 
même  lorsqu'il  est  dit  que  la  résiliation  aura 
lieu  de  plein  droit,  renoncer  à  s'en  préva- 
loir. Et  cette  renonciation  peut  être  tacite, 
mais  elle  ne  doit  pas  se  présumer  (C.  cass. 
belge,  19  nov.  1818,  R.  335,  p.  365,  note  1; 
Nancy,  16  avr.  1877,  D.P.  79.  2.  205;  Gre- 
noble, 8  mai  1882,  D.P.  83.  2.  94;  Orléans, 
17  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  93.  —  Uurent, 
t.  25,  n»«  372  à  374;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  369-A-3»,  p.  349,  note  10;  Guillouard,  1. 1, 
nos  442  et  444;  Baudry-Lacanhnerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1384). 

1224.  Le  bailleur  renonce,  notamment,  à 
se  prévaloir  de  la  résiliation,  s'il  réclame  ou 
reçoit  le  payement  de  loyers  afférents  à  des 
époques  postérieures  au  moment  où  la  rési- 
liation a  été  encourue.  Au  contraire,  le  fiiit 
de  réclamer  ou  de  toucher,  même  sans  ré- 
serve, des  loyers  afférents  à  des  époques  an- 
térieures à  ce  moment  n'emporte  de  sa  part 
aucune  renonciation  (Bruxelles,  14  oct.  1820, 
R.  336-3»;  Liège,  20  juill.  1864,  Pasicr., 
1865.  2.  42  ;  Nancy,  16  avr.  1877,  précité.  — 
Laurent,  et  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cil.;  Hue,  t.  10,  n»  339). 

Le  fait  que ,  après  avoir  signifié  le  com- 
mandement prévu  par  le  pacte  commissoire, 
le  bailleur  a  mis  le  preneur  en  demeure  de 
payer  les  loyers  échus  et  d'exécuter  les  con- 
dilions  imposées  par  le  bail,  n'implique  pas 
non  plus,  nécessairement,  renonciation  de 
sa  part  (Caen,  10  avr.  1908,  D.P.  1908.  5.  44). 

1225.  Les  clauses  prévoyant  la  résilia- 
tion, même  de  plein  droit,  ne  peu-vent  être 
invoquées  par  la  partie  qui  ne  remplit  pas 
elle-Biéme  ses  obligations  (Dijon,  28  déc. 
1S.Î7,  Sir.  58.  2.  141 ,  et  S.  188  ;  Req.  3  jaav. 
1883,  D.P.  83.  1.  415;  Orléans,  20  avr.  et 
S  août  1888,  D.P.  89.  2.  247.  —  Comp.  Req. 
■20  janv.  1879.  D.P.  79.  1.  122;  le'  mai  1889, 
D.P.  90.  1.  470). 

Le  juge  peut,  en  ce  cas,  apprécier  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  prononcer  la  résiliation  et 
aux  torts  de  qui  elle  doit  l'être  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  302-Kb,  p,  127,  texte  et  note  82 
bis,  et  t.  5,  §  369-A-3»,  p.  3i9,  note  10;  Lau- 
rent, t.  17,  n»125;  Guillouard,  t.  1,  n»442; 
B.iUUr.Y-LACANTLNERlE  ET  W'ahl,  1. 1,  n»  1382). 

1226.  Le  bailleur  qui  se  prévaut  de  la 
résiliation  qui  s'est  opérée  de  plein  droit  en 
vertu  d'une  clause  du  bail  peut,  si  ce  bail 
est  authentique,  et,  par  conséquent,  a  force 
parée,  faire  procéder  à  l'expulsion  du  pre- 
neur; en  effet,  cette  expulsion  est  alors 
l'uxéculion  même  du  bail  (Bourges,  2  nov. 
1886,  D.P.  87.  2.  51.  —  Hue,  t.  10,  n»  339. 
—  Amiens,  6  nov.  1912,  D.P.  1914.  2.  100). 
Le  preneur  pourra  d'ailleurs,  s'il  l'estime  à 
propos,  appeler  le  bailleur  en  référé  (D.P. 
87.  2.  51,  note). 

1227.  Si  le  bail  n'est  pas  authentique  ,  le 
bailleur  peut  demander  au  juge  des  référés 
d'ordonner  l'expulsion  (Paris,  9  déc.  1886, 
10  et  24  févr.  1888  et  6  avr.  1839,  D.P.  89.  2. 


233;  29  juill.  1896,  D.P.  97.  2.  31  ;  22  raara 
1897,  D.P.  98.  2.  10;  Req.  27  avr.  1904,  D.P. 
1904.  1.  240.  —  Guillouard,  t.  1,  u»  t40  in 
fine;  Baudry-Lacvntinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1593;  Dissertation  de  M.  Tissier,  Sir. 
1892.  2,  p.  251,  col.  2.  -  Contra  .•  Paris., 
18  juin  1891,  Sir.  92.  2.  249.  —  V.  Référé). 

SECT.  2.  —  Régies  applicables 
à  la  résiliation. 

1228.  La  résolution,  lorsqu'elle  a  éta 
prononcée  par  jugement,  est  définitive;  la 
partie  en  faute  ne  pourrait  donc,  même  par 
des  offres  faites  avant  la  signification  de  es 
jugement,  faire  revivre  le  bail  (Comp.  Civ. 
11  janv.  1865,  D.P.  65.  1. 11.  —  Guillouar», 
t.  1,  n»4-i5;  Baudry-Lacanïinerieet  Wahl, 
t.  1,  n»  1385.  —  V.  supra,  n»  1220). 

1229.  L'action  en  résiliation  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans  (  Baui>ry-Lacantinb- 
RIE  et  Wahl,  t.  1,  n»  1384  in  fine). 

1230.  La  partie  aux  torts  de  laquelle  la 
résiliation  est  prononcée  doit  à  l'autre  des 
dommages-intérêts  (C.  civ.  art.  1184,  1760, 
—  Laurent,  t.  25,  n»  379  ;  Guillouard,  t.  1, 
n»  447  ;  Baudrï-Lacantinewe  et  Wabl,  1. 1, 
n»  1385). 

1231.  Notamment,  le  bailleur,  par  la 
faute  duquel  la  résiliation  a  été  prononcée, 
doit  restituer  au  preneur  les  frais  d'acte  et 
les  droits  d'enregistrement,  proportionnel- 
lement à  la  durée  qu  avait  encore  le  bail 
(Req.  19  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  248.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n»380;  Guillouard,  loc.  cit.  — 
V.  toutefois,  Baudry-Lacantinerie  et  W^ahl, 
loc.  cit.). 

1232.  Indépecdarament  des  dommages- 
intérêts,  la  résolution  par  suite  de  l'inexécu- 
tion par  une  des  parties  de  ses  obligations 
produit  les  mêmes  effets  que  lorsqu'elle  a 
lieu  par  suite  de  la  réalisation  d'une  condi- 
tion (V.  supra,  a"  1195  et  s.). 

Cbaf.  10.  —  Impenses 
et  améiiurations  faites  par  le  prenenr 

SECT.  l'«.  —  Droits  du  preneur. 

1233.  Si  le  preneur  a  fait  B"r  la  chose 

louée  des  impenses  nécessaires,  c'est-à-dire 
qui  étaient  indispensables  pour  sa  conserva- 
lion  et  ne  rentraient  pas,  d'ailleurs,  dans 
les  réparations  locatives  qui  sont  à  sa  charge, 
il  a  le  droit,  alors  même  qu'il  n'en  avait  pas 
préalablement  donné  avis  au  bailleur,  de  se 
faire  rembourser  par  celui-ci  le  montant 
intégral  de  ce  qu'il  a  dépensé,  à  la  condition 
que  cette  dépense  n'excède  pas  le  taux  nor- 
mal (Douai,  23  mars  1842,  R.  557.  —  Aubry 
et  lùu,  t.  2,  §  204- B,  p.  399,  note  22  in 
fine;  Guillouard,  t.  1 ,  n»  108  in  fine,  et 
296;  Baudry-Lac.*ntinerie  ex  Wahl,  t.  1, 
n»=  325  et  613.  —  Comp.  Hue,  t.  10,  n»  29î 
in  finej. 

Il  a  été  jugé  que  la  pose  d'une  serrure  de 
sûreté,  motivée  par  un  cambriolage  comnois 
dans  l'immeuble  où  se  trouve  l'appartement 
loué,  constitue  une  dépense  nécessaire, 
dont  le  bailleur  doit  le  remboursement  au 
preneur  (Trib.  civ.  Bordeaux,  24  févr.  1906, 
D.P.  1909.  5,  4). 

1234.  Il  en  serait  encore  de  même,  sui- 
vant MM.  Baudry-Lacantinerie  et  W.».hi. 
(t.  1,  n»  613),  pour  les  impenses  utiles  faites 
par  le  preneur;  le  bailleur  aurait  toutefois  Je 
choix  de  payer  soit  le  montant  de  ce  qu'elles 
ont  coûté,  "soit  la  valeur  de  la  plus-value 
qu'elles  ont  procurée  a  la  chose  louée  (Comp. 
Bourges,  3  juin  1840,  R.  558;  Grenoble, 
23  juin  1891,  D.P.  92.  2.  309). _-  Ce  dernier 
arrêt  dit  que  le  preneur  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  le  gérant  d'affaires  du  bail- 
leur et  aï  par  suite,  une  action  en  rembour- 
sement contre  lui).  Un  pourrait  aussi  jus- 
tifier cette  solution,  au  moins  pour  la  plus- 
value  procurée  à  un  fonds  rural,  par  l'eiia- 
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tence  d'une  action  de  in  rem  verso  au  profit 
du  preneur  I Nîmes.  26  juill.  1905,   motifs. 

—  Comp.  Tr  ib.  civ.  I3oi-ileaux  ,  27  janv.  YJOS, 
Bec  Bordeaux,  ISXiS.  3.  101).  Sur  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  il  a  été  jugé  qu'un 
sous-fermier  ne  peut,  en  tout  cas,  rien_ re- 
clamer au  propriétaire,  à  raison  des  amélio- 
lations  qu'il  a  apportées  au  fonds,  si  le 
moDlant  de  ces  améliorations  est  inférieur  à 
celui  des  détériorations  précédemment  cau- 
sées par  le  fermier  et  dont  le  propriétaire 
n'a  pas  été  indemnisé  (Req.  23  nov.  1908, 
p  P.  1912.  1.  217.  —  Dissertations  de  M.  Ri- 
pert  D.P.  ibid.,  et  de  M.  Naquet,  Sir.  1910. 
î.  425).  .        ,  , , 

Mais,  jusqua  présent,  1  opinion  générale 
décide  que  les  impenses  utiles  doiveat  être 
assimilées  aux  impenses  voluptuaires. 

1235.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses 
Toluptuaires.  et  aussi,  suivant  l'oninion  géné- 
rale, comme  il  vient  d'être  dit,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  utiles,  si  les  améliorations 
ou  embelli^sements  sont  susceptibles  d'être 
enlevés,  les  droits  du  preneur  sont  les 
mêmes  que  lorsqu'il  a  fait  des  constructions 
ou  plantations  (V.  iii/ra,  n»  12'37)  ;  si,  au  con- 
traire, ils  ne  peuvent  être  enlevés,  si,  par 
exemple,  il  s'agit  de  peintures,  de  papiers 
de  tapisserie,  le  preneur  ne  peut  exiger  au- 
cune indemnité  (Comp.  Orléans,  20  avr. 
1849,  D.P.  50.  2.  1). 

1236.  On  soutient  que  le  preneur  ne 
pourrait  même  pas  alors  faire  disparaître 
ces  embellissements  ou  améliorations,  car, 
dit-on,  il  n'agirait  ainsi  que  dans  le  but  de 
nuire  au  propriétaire  :  nialiliis  non  est  in- 
dulgendum  (Lvon,  13  janv.  1875,  D.P.  77. 
2.  64.  —  DuVEBCiER,  t.  1,  n»  458;  Troplosg, 
t.  1,  n"  355;  Demoloube,  Tr.  de  la  distinc- 
tion des  biens ,  t.  1 ,  n»s  689  et  693  ;  Guil- 

LOPARD,  t.  1,  D°296). 

U  paraît  préférable  de  décider  qu  il  suffit 
que  le  preneur  rende  la  chose  dans  l'état  où 
il  l'a  reçue  ;  c'est  la  seule  obligation  dont  il 
soit  tenu.  L'argument  d'équité  invoqué  à 
rencontre  de  cette  solution  n'a  pas  de  por- 
tée, car  la  situation  du  bailleur  qui,  sans 
rien  payer,  voudrait  profiter  des  embellisse- 
ments ou  améliorations  faits  par  le  preneur 
n'est  pas  digue  d'intérêt  (Trib.  civ.  Lyon, 
11  mai  1874,'inrirmé  par  Lyon,  13  janv.  1875, 
précité.  —  LAURENT,  t.  25,  n»  185  ;  Aubrtet 
Rau,  t.  5,  §  265-2»,  note  6,  p.  2S7  ;  Baudry- 
Lacantinf.iîie  et  Wahl,  t.  1,  n»  746). 

1237.  Kn  ce  qui  concerne  les  plantations, 
coBstructions  ou  autres  ouvrages  faits  parle 
preneur,  on  est  d'accord  pour  reconnaître , 
qu'à  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  peut, 
sans  avoir  aucune  indemnité  à  payer,  exiger 
qne  le  preneur  les  fasse  disparaître  à  ses 
frais  et  lui  rende  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  (G.  civ.  art.  1730,  1731,555)  (Cham- 
béry,  17  mai  1898,  D.P.  1900.  2.  278,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  1"  août  1899,  D.P.  1900. 1.  350. 

—  Comp.  Civ.  3  )anv.  1819,  D.P.  49.  1.  27. 

—  Pi-.\MOL,  t.  2,  n»  1698;  Bjvudry-Lacanh- 
KER1E  ET  Wahi,,  t.  1,  D»'  666,  673,  747). 

1238<  Le  bailleur  pourrait,  en  outre,  ré- 
clamer au  preneur  des  dommages -intérêts 
s'il  subissait  un  préjudice  à  raison  de  ces 
ouvrages  (AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  867-5'=, 
p.  332). 

1239.  Au  cas  d'aliénation  de  l'immeuble 
loué,  les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'ac- 
quéreur, et  celui-ci,  si  le  bail  n'a  pas  date 
certaine,  peut  exiger  que  le  preneur  quitte 
immédiatement  les  lieux  et  les  lui  rende 
dans  leur  étal  primitif  (Req.  17  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  293). 

1240.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  le  bailleur,  moyennant 
indemnité,  a,  s'il  le  prélère,  le  droit  d'exi- 
ger le  maintien  de  ces  constructions,  plan- 
tations ou  ouvrages,  ou  si,  au  contraire,  le 
preneur  a  la  faculté  de  les  faire  disparaître. 

1241.  Lorsqu'il  en  exige  le  maintien,  le 
baillem-  n'est  tenu  de  payer  au  preneur  que 


l'indemnité  due  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  c'est-à-dire  le  prix  des  matériaux  et  de 
la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus-value 
procurée  au  fonds  (G.  civ.  ait.  .5.î5,  S  3) 
(Heq.  1"  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  249;  Bor- 
deaux, 4  mars  1856,  D.P.  56.  2.  206.  —  Au- 
BRYET  Rau,  t.  2,  §  204-B,  p.  398,  note  22; 
Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n»  392  tis-u; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n«s  296  et  300;  Baui>ry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  671). 

Cependant,  d'après  quelques  auteurs,  les 
tribunaux  auraient  le  pouvoir  de  déterminer 
exœquoel  bonole  montant  de  l'inderanitédue 
parle  bailleur  au  preneur  (Baudry-L.m:an- 
tinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n"  376). 

1242.  Le  propriétaire  qui  opte  pour  le 
maintien  des  constructions  ou  plantations 
faites  par  le  preneur  peut  n'avoir  acquis 
l'immeuble  que  postérieurement  au  moment 
où  ces  travaux  ont  été  exécutés,  l'iiidemnilé 
qui  doit  être  payée  au  preneur  sera -t- elle 
alors  due  par  lui  ou  par  son  vendeur'?  — 
Une  opinion  met  le  payement  de  l'indemnité 
à  la  charge  du  vendeur  (Cologne,  14  mars 
1853,  D.P.  53.  5.  381;  Paris,  30  avr.  1877, 
D.P.  79.  2.  77.  —  Baudry-Lacantinfrie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1308,  et  comp.  n»  1324.  — 
Comp.  Grenoble,  23  juin  1891,  D.P.  92.  2. 
3091. 

Une  autre  opinion  décide  que  c'est  à  l'ac- 
quéreur à  payer  l'indemnité  (Civ.  23  mars 
ISGO,  D.P.  60.  1.  384.  —  Guillouard,  t.  1, 
n»377). 

1243.  D'après  un  premier  système,  le 
bailleur  peut,  même  durant  le  cours  du  bail, 
s'opposer  à  l'enlèvement  de  ces  constructions 
ou  plantations,  car,  par  droit  d'accession ,  il 
en  devient  propriétaire  dès  le  jour  où  elles 
sont  faites  (Req.  27  mai  1873,  motifs,  D.P. 
73. 1.  410.  —  Colin  et  Capitant,  p.  537). 

On  reconnaît,  toutefois,  dans  cette  opinion, 
que  le  preneur  peut  modifier  les  construc- 
tions et  aménagements  faits  par  lui,  de  même 
qu'il  peut  modifier  les  lieux  loués,  et  même 
dans  une  mesure  plus  large  ;  mais  il  ne  peut 
pas  les  supprimer  (Guillouarp,  t.  1 ,  n»^  296 
et  297;  De.volombe,  Tr.  de  la  distinction 
des  biens,  t.  1,  n»»  166  à  169;  Larcuer,  Tr. 
des  constriiclions  élevées  sur  le  terrain  d'aii- 
trui,  n<"  154  et  s.,  161). 

Ce  système  admet  que  le  bailleur,  bien  que 
s'étant  opposé,  durant  le  cours  du  bail,  à 
l'enlèvement  des  constructions  ou  plantations 
faites  par  le  preneur,  n'est  pas  privé,  à  l'ex- 
piration du  bail,  du  droit  d'opter  et  d'exiger 
soit  leur  suppression,  soit  leur  maintien 
((ÎUILI.OUARO,  loc.  cit.). 

1244.  Des  auteurs  apportent  à  ce  système 
ce  tempérament  que  le  bailleur  ne  devient 
pas  propriétaire  des  ouvrages  faits  par  le 
preneur,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  le  droit  d'accession  qu'il  pourrait  invo- 
quer a  été  écarté  par  la  convention  tacite 
des  parties.  U  en  est  ainsi,  par  exemple, 
pour  les  agencements  des  magasins  qui  ont 
été  loués  nus,  pour  les  constructions  élevées 
par  le  preneur  sur  des  terrains  affectés  à 
l'industrie,  ou  pour  les  petites  constructions, 
telles  que  serres,  faites  dans  un  jardin,  sur- 
tout lorsque  ces  constructions  peuvent  être  fa- 
cilement démontées  et  enlevées  (Dissertation 
de  M.  l'ianiol,  D.P.  92.  2.  409). 

1245.  De  ce  que  le  bailleur  devient  im- 
médiatement propriétaire  des  ouvrages  faits 
par  le  preneur,  il  résulte  forcément  que  le 
preneur  n'a  sur  les  constructions  élevées  par 
lui  qu'un  droit  personnel  et  mobilier  de 
jouissance  (De.molombe,  t.  1,  n°s  172  et  172 
bis.  —  Comp.  Dissertation  de  M.  Moreau, 
Sir.  71.  2.  81). 

C'est  ce  qu'admettent  également  des  au- 
teurs qui  reconnaissent  au  preneur  le  droit 
de  disposer  des  ouvrages  faits  par  lui,  mais 
qui  n'en  admettent  pas  moins  que  le  bailleur 
devient  immédiatement  propriétaire  de  ces 
ouvrages  (V.  infra,  n»  1249.  —  Al'URY  ET 
Hau,  t.  2,  §  16i-l»,  p.  8  et  s.,  texte  et  notes  8 


à   12,   §  223-2°-B,  p.  626  à   628,    texte  et 

note  18). 

1246.  Cette  règle  entraine,  notamment, 
les  conséquences  suivantes  :  ...  les  créanciers 
du  preneur  ne  [leuvent,  dans  le  cours  du 
bail,  pratiquer  sur  ces  constructions  une 
saisie  immobilière  (Trib.  civ.  Jlauriac , 
2li  févr.  1891,  sous  Riom.  12  nov.  1892,  D.P. 
94.  2.  137.  —  Comp.  Bordeaux,  22  févr.  1894, 
D.P.  94.  2.  584.  -  Guilluiaro,  1. 1 ,  n»  297  ; 
Demolombe,  t.  1 ,  n"  Il  8.  —  Contra  :  Rouen, 
20  août  1859,  Sir.  59.  2.  647;  B.\udry- 
Lacantinekie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  6G1  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nan- 
tissement, des  privU.  et  des  liijpoth.,  t.  2, 
n"1300;  Baudrv-Lacantineuie  et  Chauveau, 
Tr.  des_  biens,  n"  92);  ...  Le  preneur  ne  peut 
hypothéquer  les  constructiun.s  qu'il  a  élevées 
(Trib.  civ.  Seine,  17  févr.  1870,  D.P.  71.  3. 
33;  Paris,  4  nov.  1886,  D.P.  88.  2.  4). 

Un  cite  souvent  en  ce  seus:  Beq.  27  mai 
1873  (D.P.  73.  1.  410),  mais  cet  arrêt  a  sta- 
tué sur  une  espèce  où  le  bailleur  s'était,  par 
une  clause  du  bail ,  réservé  la  propriété  des 
constructions  (Guillouard  et  DE.uoLOSiDE, 
toc.  cit.;  Martou,  2'r.  des privil.  et  liypoth., 

n°  gs.'^). 

1247.  L'opinion  contraire,  qui  admetque 
le  preneur  peut  liypothéqucr  les  construc- 
tions élevées  par  lui ,  reconnaît  du  moins  que 
ces  hypothèques  disparaissent  avec  les  droits 
du  preneur;  si,  à  l'expiration  du  bail,  le 
bailleur  opte  pour  le  maintien  des  construc- 
tions, il  n'est  donc  pas  tenu  de  respecter  ces 
livpotbèques  (Douai,  19  juill.  1844,  Sir.  44.2. 
551;  Lyon,  14  août  18G8,  D.P.  71.  3.  33,  en 
note.  —  Comp.  Paris,  30  mai  1864,  D.P. 
66.  2.  174;  Orléans,  19  avr.  1806,  D.P.  66.  2. 
9't  ;  Lyon  ,  18  mars  1871  ,  D.l'.  71.  2.  191 ,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  13  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
256;  Paris,  15  juill.  1872,  Sir.  72.  2.  170, 
etS.  322-3";  Trib.  civ.  Saiut-Nazaire,  4juiU. 
1891,  l'and.  franc.,  92.  2.  214.  —  Baudry- 
L.iCANTlNERIE  ET  \Vaiil,  t.  1 ,  n"  655;  Bav- 
dry-Laca^tinerieetde  Loynes,  t.  2,  n»  1299; 
Baudry-Lacantinerje  et  Chauveau,  n»»  32 
et  36  ;  Pont,  Tr.  des  privil.  et  hypoth.,  t.  2, 
n"  634). 

1248.  De  ce  que  le  bailleur  est  proprié- 
taire, il  résulte  également  :  ...  que  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires  du  bailleur 
ayant  inscription  sur  l'immeuble  s'étendent 
aux  ouvrages  faits  par  le  preneur  (Nancy, 
2  mars  1889,  Sir.  90.  2.  127.  —  Contra'  : 
Rouen,  11  août  1820,  R.  Propriété,  423; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  656)  ; 
...  Que  le  preneur  n'a  pas  l'action  possessoire 
pour  empêcher  le  bailleur  de  le  troubler 
dans  la  jouissance  des  constructions  qu'il  a 
édiliées  (Trib.  civ.  ïroyes,  11  déc.  1868, 
D.P.  71.  1.  172). 

1249.  Suivant  un  second  système,  le  pre- 
neur peut,  pendant  la  durée  du  bail,  faire 
disparaître  les  constructions  ou  plantations 
faites  par  lui  (Req.  22  nov.  1864,  D.P.  65. 
1.  111;  8  mai  1877,  D.P.  77.  1.  308);  mais, 
à  l'e.xpiration  du  bail,  il  perd  ce  droit,  et  le 
bailleur  peut  alors  exercer  son  option  :  soit 
d'en  exiger  l'enlèvement,  sans  indemnité, 
soit  de  les  conserver  en  remboursant  le  prix 
des  matériaux  et  de  la  main-d'iruvre  (Nancy, 
2  mars  1889,  Sir.  90.  2. 127  ;  Caen,  4  mai  19u7, 
Rec.  Caen,  1907,  p.  215.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  365-2'',  p.  286,  texte  et  notes  5  et  6, 
et  §  367-5»,  p.  332,  texte  et  notes  37  ter  et 
38,  et  t.  2,  §  304-B,  p.  'àitë,  texte  et  notes  21 
et  22;  Hue,  t.  10,  n»  307  in  fine;  Baudhy- 
L.kCANTINERlE  ET  Wahl,  t.  1,  n"  649  et  s., 
665  et  s.;  Dissertations  de  M.  Wahl,  Sir.  94. 
1 ,  p.  241  et  s.,  et  96.  2 ,  p.  25  et  s.).  V.  aussi  : 
Lvon,  13  janv.  1875,  motifs,  D.l'.  77.2.  64; 
Grenoble,  15  juill.  189il,  D.P.  98.  2.  303. 

1250.  Parmi  les  parti.sans  de  ce  système, 
les  uns  admettent  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  propriété  des  ouvrages  exécutés  par 
le  preneur  appartient  à  celui-ci  (IIaudry-La- 
CANTINEKIE  ET  Waiil,  /oc.  C4i.  ;  Uissertaliou 
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de  M.  W'alil,  précitée);  d'autres,  au  con- 
traire, qu'elle  appartient  au  bailleur  (AuBRY 
ET  Bau  et  Hic,  loc.  cit.). 

1251.  Si  l'on  admet  que,  pendant  la  durée 
du  bail,  le  preneur  a  la  propriété  des  ou- 
vrages exécutés  par  lui,  il  en  résulte  qu'il  a 
sur  ces  ouvrages  un  droit  réel  immobilier 
(Paris,1"marslS89,  D.P.Ql.'i.SS.-BAUDRY- 
LACANTiNERiE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n°s  649  et  s.  ; 
Dissertation  de  M.  'Wahl,  Sir.  94.  1.  p.  241 
et  s.). 

1252.  Cette  solution  conduit  à  des  con- 
séquences opposées  à  celles  qui  ont  été  indi- 
quées, supra.  n"s  1246  et  s.  Il  y  a  lieu,  en 
outre,  d'en  déduire  : ...  que  si  le  preneur  vend 
son  droit,  cette  vente  est  passible  du  droit 
de  mutation  immobilière  (Trib.  civ.  Peine, 
24  déc.  1912,  Gaz.  trib.,  28  mars  191:^);  ... 
Qu'elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  que  si 
elle  a  été  transcrite  (l'aris,  !=■•  mars  1889, 
précité);  ...  Que  le  preneur  ne  peut  donner 
ces  constructions  en  gage,  et  que  la  vente  n'en 
peut  être  poursuivie  que  dans  les  formes 
requises  pour  les  ventes  d'immeubles  (Gre- 
noble, 3  mars  1903,  D.P.  1905.  2.  240);  ... 
Que  si  un  incendie  vient  à  détruire  les 
ouvrages  exécutés  par  le  preneur,  celui-ci, 
bien  que  responsable  de  cet  incendie  , ...  n'a 
pas  à  rembourser  au  bailleur  la  valeur  de 
ces  ouvrages  (Comp.  Toulouse,  19  févr.  ISS.'Ï, 
D.P.  85.  2.  13'7,  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  juill. 
1886.  D.P.  87.  1.  118);  la  solution  contraire 
devrait  être  donnée,  si  l'on  admet  que  le 
bailleur  avait  la  propriété  desdits  ouvraces 
(Comp.  Req.  24  nov.  1879,  D.P.  80  1.  385), 
...  et  que  le  preneur  peut  se  faire  payer 
par  son  assureur  la  valeur  desdits  ouvrages, 
s'il  les  a  fait  couvrir  par  sa  police  (Grenoble, 
15  juill.  1896,  D.P.  98.  2.  303). 

1253.  Un  troisième  système,  qui  n'a  ren- 
sontré  que  peu  d'adhérents,  dit  que,  même 
à  l'expiration  du  bail,  le  preneur  peut  faire 
disparaître  les  constructions  ou  plantations 
qu'il  a  faites  ;  dans  ce  système ,  le  bailleur 
qui  veut  conserver  les  ouvrages  exécutés  par 
le  preneur  ne  pouvant  le  faire  que  du  con- 
sentement de  celui-ci,  c'est  parles  termes 
de  la  convention  qui  interviendra  entre  eux 
que  sera  lixé  le  montant  de  l'indemnité  due 
par  le  bailleur  au  preneur  (Laurent,  t.  25, 
n"  175  et  s.,  179  et  s.). 

1254.  Le  bailleur  ne  pourrait  exercer 
l'option  qui  lui  appartient  a  la  fin  du  bail 
au  détriment  de  tiers  auxquels  il  aurait  con- 
cédé des  droits;  par  exemple,  il  ne  saurait 
exiger  la  suppression  des  constructions  édi- 
fiées par  le  preneur,  s'il  les  a  comprises 
dans  le  bail  consenti  à  un  nouveau  preneur 
(Trib.  civ.  Seine,  26  nov.  189 1 ,  Gaz.  rai., 

91.  2.  703.  —  RAUDnY-LA.CANTINERIE  ET  WaIIL, 

t.  1,  n>'G6S). 

1255.  Le  preneur,  à  l'expiration  du  bail, 
n'est  pas  tenu  de  mettre  le  bailleur  en  de- 
meure d'exercer  son  option  et  peut  enlever 
les  constructions  ou  plantations  faites  par 
lui  tant  que  le  bailleur  ne  lui  a  pas  signifié 
son  intention  de  les  conserver  (Req.  8  mai 
1877,  D.P.  77.  1.  308.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§365-2»,  p.  286,  note  6  ;  Baudry- Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  675).  Cependant,  au 
numéro  669,  ces  derniers  auteurs  disent 
que  le  preneur  peut  seulement  demander  au 
tribiinal  d'impartir  au  bailleur  un  délai, 
passé  lequel  celui-ci  sera  réputé  avoir  accepté 
de  conserver  la  propriété  des  ouvrages 
moyennant  indemnité). 

Le  preneur  a  au  moins  ce  droit  lorsque  le 
bailleur  connaît  l'existence  de  ces  construc- 
tions ou  plantations;  aussi  des  auteurs  con- 
seillent-ils au  preneur  de  prévenir  le  bail- 
leur, afin  d'éviter  toute  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  celui-ci  avait  ou  non  cette 
connaissance  (Gl'ili.olard,  t.  1,  n»  300); 
mais  on  a  fait  observer  avec  raison  qu'il  est 
du  devoir  du  bailleur  d'examiner  les  lieux 
qui  lui  sont  rendus  (Baldry- LaCantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  669) 


1256.  L'option  du  bailleur  peut  être 
tacite  ;  c'est  ainsi  que  s'il  a  repris  possession 
des  lieux,  il  est  censé  avoir  opté  pour  l'ac- 
quisition des  constructions  ou  plantations 
(Baitry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  669,i. 

1257.  Le  preneur  qui,  à  raison  des  tra- 
vaux qu'il  a  exécutés  et  qui,  après  l'expira- 
tion du  bail,  ont  été  conservés  par  le  bail- 
leur réclame  à  celui-ci  une  indemnité,  peut, 
alors  même  que  la  valeur  de  ces  travaux 
excède  150  francs,  prouver  par  témoins  qu'ils 
ont  été  faits  par  lui  et  à  ses  frais  (Civ.  23  mai 
1860,  D.P.  60.  1.  384). 

1258.  Les  règles  qui  viennent  d'être 
exposées  cessent  de  s'appliquer  et  le  pre- 
neur peut  avoir  droit  au  remboursement  de 
toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  sur  le  fonJs, 
s'il  a  agi,  non  comme  preneur,  mais  comme 
représentant  des  intérêts  du  bailleur;  c'est 
ainsi,  notamment,  qu'il  a  été  jugé  que  le 
bailleur  doit  rembourser  le  montant  des 
améliorations  faites  :  ...  par  son  gendre  et 
sa  fille  (Req.  8  mars  1831,  R.  558-1°);  ... 
Par  son  père  et  tuteur  (Req.  23  mars  1875, 
D.P.  75.  1.  488);  ...  Par  son  beau-père 
(Amiens,  14  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  44); 
ce  dernier  arrêt  relève,  en  outre,  cette  cir- 
constance, que  les  travaux  avaient  été  exé- 
cutés avec  l'assentiment,  au  moins  tacite, 
du  bailleur. 

1259.  L'entrepreneur  qui  a  exécuté  les 
travaux  que  le  locataire  a  fait  faire  sur  le 
fonds,  n'ayant  agi  qu'en  vertu  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  lui  et  ce  locataire,  n'a, 
en  principe,  d'action,  pour  réclamer  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  que  contre  celui-ci. 
Toutefois  si,  à  l'expiration  du  bail,  le  bail- 
leur conserve  les  ouvrages  qui  ont  été  faits, 
l'entrepreneur  a,  contre  le  bailleur,  l'action 
de  in  rem  verso,  en  vertu  du  principe  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui 
(Dissertation  de  M.  Planiol ,  D.P.  91.  1.  49. 

—  Comp.  Colinar,  19  nov.  1830,  R.  Propriété, 
4.".5), 

.Mais  l'entrepreneur  se  trouverait  privé  de 
cette  action  si  le  bail  stipulait  que  le  bailleur 
proliterait  sans  indemnité  de  tous  les  tra- 
vaux exécutés  parle  preneur,  car  l'enrichis- 
sement du  bailleur  dérive  alors  d'un  contrat 
et  n'est  plus  sans  cause  (Paris,  26  juin  1899, 
D.P.  1900.  2.  154). 

1260.  C'est,  d'ailleurs,  à  tort  que  l'on 
prétendrait  trouver  dans  les  principes  de  la 
gestion  d'all'aires  la  justification  d'une  action 
de  l'entrepreneur  contre  le  bailleur;  d'une 
part,  en  faisant  exécuter  des  travaux  qui  ne 
sont  pas  nécessaires,  le  preneur  n'agit  pas 
Comme  gérant  d'alTaires,  et,  d'autre  part. 
Celui  qui  a  traité  avec  le  gérant  n'a  d'action 
que  contre  lui  et  non  contre  le  maître  de 
l'air. ire  (Dissertation  de  M.  Planiol,  précitée. 

—  BaUDRY- LACANTINERIE     ET     A\aIIL,    t.    1, 

n»  672.  —  Contra  Req.  16  juill.  ISUO,  D.P. 
91.  1.  49). 

SECT.  2.  —  Conventions  des  parties. 

1261.— I.  Les  parties  ont  pu  ,  soit  dans 
le  bail,  soit  postérieurement,  faire  des  con- 
ventions relativement  aux  constructions  ou 
autres  ouvrages  exécutés  par  le  preneur; 
leurs  droits  respectifs  sont  alors  réglés  par 
ces  conventions,  et  si  celles-ci  ne  sont  pas 
suflisainment  explicites,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  les  interpréter  (Comp.  Req. 
7  mai  1805,  D.P.  95.  1.  319;  18  févr.  1S9B, 
D.P.  96.  1.  240.  —  AiBRY  ET  RaD,  t.  2, 
§  204-B,  p.  398,  texte  et  note  20). 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  faire  cette  interprétation  (Req. 
10  janv.  1882,  D.P.  83.  1.  55;  5  juill.  1886, 
D.P.  87.  1.  118;  31  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  16. 

—  Biudry-Lacaktinerie  et  Wahl,   t.   1, 
n»  628). 

1262.  Toutes  ces  clauses  doivent  recevoir 
leur  application,  les  parties  ayant  liberté 
entière  pour  régler  leur  rapports.  C'est  ainsi, 


par  exemple ,  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le 
bailleur  prolitera  des  travaux  exécutés  par 
le  preneur  et  que  toutes  les  dépenses  faites 
par  celui-ci  au  delà  d'une  certaine  somme 
resteront  à  sa  charge,  le  preneur  ne  saurait 
réclamer  une  indemnité  pour  un  excédent 
de^  dépenses,  alors  qu'il  ne  justilie  pas 
qu'une  nouvelle  convention  soit  intervenue 
entre  lui  et  le  bailleur  (Req.  \<"  août  1859, 
D.P.  59.  1.  353). 

Il  peut  être  également  convenu  qu'à  l'ex- 
piration du  bail,  toutes  les  constructions 
élevées  par  le  preneur  demeureront,  sans 
aucune  indemnité,  la  propriété  du  bailleur 
(Trib.  civ,  Seine,  6  févr.  1914,  Gaz.  trib., 
1914,  l"sem.,2.  2.59). 

1263.  C'est  à  la  partie  qui  prétend  que 
ses  droits  sont  réglés  par  une  convention 
particulière  à  rapporter  la  preuve  de  cette 
convention.  Et  cette  preuve  ne  peut  être 
faite  par  témoins  que  si  la  valeur  des  cons- 
tructions ou  ouvrages  objets  de  la  conven- 
tion est  inférieure  à  1.50  fr.  (Limoges.  30  avr. 
1888,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  1"  avr.  1890,  D.P. 
91.  1.  181). 

1264.  —  II.  La  clause  autorisant  le  preneur 
à  construire  «  à  ses  risques  et  périls  »  n'ajoute 
rien  au  droit  commun,  et,  par  conséquent, 
ne  saurait  modifier  la  situation  des  parties 
(Bil-oky-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  617). 

1265.  SI  une  clause  du  bail  ayant  date 
certaine  stipule  que  le  bailleur  devra  rem- 
bourser au  preneur  le  montant  de  ses  dé- 
penses, celte  clause  est  opposable  à  l'acqué- 
reur (C.  civ.  art.  1743.  —  Balury-Lacanti- 
NER1E  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1301). 

Mais  si  c'est  par  convention  séparée  que 
le  vendeur  s'est  engagé  à  iidernniser  le  pre- 
neur, il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier si  cet  engagement  est  ou  non  passé 
à  la  charge  de  l'acquéreur  (Req.  10  janv. 
1882,  D.P.  83.  1.  55). 

Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  n'est  pas 
tenu  de  cet  engagement  qui  constitue  une 
obligation  personnelle  du  bailleur,  surtout 
alors  que  ce  dernier  n'avait  consenti  en 
faveur  du  preneur  aucune  cession  antici- 
pée des  loyers  et  que  le  bail  a  été  résilié 
avant  la  vente  (Même  arrêtj. 

1266.  La  clause,  qu'a  l'expiration  du 
bail,  les  améliorations  faites  par  le  preneur 
demeureront  sans  indemnité  au  bailleur  peut, 
suivant  les  circonstances  de  la  cause  et 
l'intention  présumable  des  parties,  être 
interprétée  par  les  juges  comme  s'appli- 
quant  au  cas  où  le  bail  prend  lin  par  suite 
d'incendie  (Req.  24  nov.  1879,  D.P.  80.  1. 
3^5);  ...  Ou,  au  contraire,  comme  ne  devant 
avoir  eflet  qu'à  l'expiration  de  la  durée  qui 
avait  été  fixée  pour  le  bail  (Ueq.  5  juill.  18:6, 
D.P.  87.  1.  118). 

1267.  L'insertion,  dans  un  bail  impo- 
sant au  preneur  l'oblig  '-ion  de  faire  des 
constructions  et  plantations,  d'une  clause 
ne  prévoyant  qu'une  seule  hypothèse  par  la 
réalisation  de  laquelle  le  bail  serait  résilié, 
ces  constructions  et  plantations  demeurant, 
sans  indemnité,  la  propriété  du  bailleur, 
emporte  de  la  part  du  bailleur  l'engage- 
ment de  rembourser  la  valeur  de  ces  cons- 
tructions et  plantations  lorsque  le  bail  vient 
à  cesser  pour  toute  autre  cause  que  celle 
qui  a  été  ainsi  prévue  (Req.  22  janv.  1894, 
D.P.  94.  1.  160). 

1268.  Le  seul  fait  que  les  travaux  exé- 
cutés par  le  preneur  l'ont  été  au  vu  et  au  su 
du  bailleur,  ou  même  qu'il  les  a  tacitement 
autorisés,  suffit-il  pour  priver  le  bailleur  de 
son  droit  d'exiger,  à  l'expiration  du  bail, 
soit  la  suppression  de  ces  travaux  et  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  étal  primitif, 
soit  leur  conservation  en  ne  payant  que  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre? 
L'affirmative  est  soutenue  (Limoges,  30  avr. 
1888,  D.P.  91.  1.  181.  —  Bal'uby-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  1. 1,  n»  618;  Baudrï-Lacak- 
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TiM.i.iii  ET  Chauveau,  n»  372  st  noie  2).  Il  a 
été  jugé  que,  tout  au  moins,  le  bailleur  doit 
alors,  s'il  conserve  les  ouvrages  exécutés  par 
le  preneur,  rembourser  à  celui-ci  la  plus- 
value  donnée  au  fomts  (Amiens,  14  mars 
189'J,  D.P.  1900.  2.  44). 

Mais  plusieurs  décisions  ont  été  rendues 
en  sens  contraire,  en  faveur  de  la  négative 
(ChaTubéry,  17  mai  1898,  D.P.  1900.  2.  278,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  1"  août  1899,  D.P.  1900. 
1.  aïO.  —  Comp.  Civ.  3  janv.  1849,  D.P.  49. 
1.  27). 

Il  semble  que  pour  trancher  cette  question 
on  doive,  avant  tout,  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  parties;  on  ne  doit  admettre 
que  le  bailleur  a  renoncé  aux  droits  qui 
lui  appartiennent  que  si  cette  renoncia- 
tion resuite  manifestement  des  circons- 
tances. 

1269.  Lorsque  les  travau.x  ont  été  expres- 
sément autorisés  par  le  bailleur,  il  peut 
résulter  des  circonstances  de  la  cause,  et, 
notamment,  de  la  durée  du  bail,  de  son  prix 
réduit,  du  but  de  la  location,  que  l'intention 
des  parties  a  été  que  le  bailleur  serait_  tenu 
de  conserver  ces  travaux  en  payant  à  son 
choix,  soit  la  valeur  qu'ils  ont  procurée  au 
fonds,  soit  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  Et  celteinterprétationdela  vo- 
lonté des  parties  par  les  juges  du  fond  est 
souveraine  (Req.  ISjuill.  1912,  Gaz.  trih. 
191-2,  2=  sera.,  2.  184). 

1270.  —  m.  Dans  l'opinion  qui  admet 
que  le  preneur  n'a  pas,  durant  le  cours  du 
bail,  la  propriété  des  ouvrages  exécutés  par 
lui  (V.  sui>ra,  n»  1243),  le  bailleur  peut  lui  re- 
connaître cette  propriété,  tout  en  se  réser- 
vant la  faculté,  a  l'expiration  du  bail,  de  re- 
prendre ces  ouvrages,  ou  d'en  exiger  la  sup- 
pression. 

Le  preneur  a  alors  un  droit  réel  immo- 
bilier, susceptible,  notamment,  d'êire  l'objet 
d'une  saisie  immobilière  (Civ.  7  avr.  18(j2, 
D.P.  62.  1.  2811;  Paris,  30  mai  1864,  D.P. 
66.  2.  174). 

1271.  Malgré  le  caractère  temporaire  et 
résoluble  de  ce  droit,  il  peut  l'hypothéquer 
(Paris,  30  mai  1804,  D.P.  66.  2.  174;  23  lévr. 
1872,  D.P.  74.  2.21;  15  juill.  1872,  Sir.  72.2. 
170,  et  S.  322-3»;  Req.  27  mai  1873,  motifs, 
D.P.  73.  1.  410;  Paris,  4  nov.  1886,  motifs, 
D.P.  88.  2.  4;  8  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  409; 
Rouen,  29  déc.  1906,  Rec.  Rouen,  1906.  1. 
257.  —  Comp.  Paris,  9  août  1889,  D.P.  90.  2. 
119.  —  AuBRV  ET  Rau,  t.  2,  §  223  B,  p.  627, 
texte  et  note  16.  —  Comp.  Bauury-Lacanti- 
NERiE  ET  Waiil,  t.  1,  n»  620.  —  Contra  :  GuiL- 
LOUAP.D,  t.  1,  n»300).  _ 

L'affectation  hypothécaire  s'étend,  en  ce 
cas,  au  droit  au  bail  qui  forme  l'accessoire 
des  constructions  (Paris,  23  févr.  1872,  pré- 
cité). Elle  porteégalement  surl'indemnité  qui, 
à  l'expiration  du  bail,  pourra  être  due  par 
le  bailleur  au  preneur,  alors  même  que  cette 
indemnité  aurait  été  fixée  à  la  valeur  des 
matériaux  (Paris,  8  févr.  1892,  précité;  Dis- 
sertation de  M.  Planiol,  D.P.  92.  2.  p.  411, 
notes  1  à  3.  —  Contra:  Baudry-Lacantine- 
RIE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  626).  Et  le  créancier 
hypothécaire  n'a  pas  le  droit  de  surenchérir 
pour  faire  élever  le  prix  payé  par  le  bailleur 
(Dissertation  de  M.  Pl.miol,  précitée). 

Toute  convention  limitant  la  durée  du  bail 
ne  serait  opposable  au  créancier  hypotiié- 
caire  et  ne  saurait  restreindre  la  durée  de 
I  hypothèque  telle  qu'elle  s'est  trouvée  fixée 
par  les  conventions  qui  liaient  le  bailleur  et 
le  preneur  au  jour  où  elle  a  été  constituée 
(Palis,  8  févr.  1892,  précité.  —  Baudry-La- 
CANIINERIE  ET  Wahl,  t.  1,  n"  625). 

1272.  L'autorisation  expresse  de  bâtir, 
ou  même  l'obligation  de  le  faire,  imposée  au 
preneur,  n'a  pas  nécessairement  pour  effet 
de  reconnaître  à  celui-ci  un  droit  de  pro- 
priété pendant  la  durée  du  bail;  il  en  est 
surtout  ainsi  alors  que  le  bail  impose  au 
preneur  l'nliligntion,  à  son  expiration,  d'aban- 
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d.mner  sans  iiuleninité  les  construi'lioiis  :>i 
bailleur  (Civ.  8  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  198; 
Paris,  18  déc.  1871,  et  S.  319-1»,  Sir.  72.  2. 
170,  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  mai  1873,  DP. 
73.  1.  410;  Trib.  civ.  Seine,  14  déc.  1908, 
Rép.  Enreg.  1909,  p.  300;  28  juin  1912,  Gaz. 
Irib.  1912,  2'sem.,  2.  318). 

1273.  La  reconnaissance  de  la  propriété 
au  preneur  pendant  la  durée  du  bail  peut 
résulter  :  ...  soit  de  la  stipulation  que  les 
constructions  élevées  par  le  preneur  seront 
alfectées  hypothécairement  pour  sûreté  du 
payement  des  loyers  ou  fermages  (AuBRY  ET 
Rau,  t.  2,  §  223-2<>-B,  p.  627,  texte  et  note  17. 
—  Comp.  Req.  27  juin  1893,  D.P.  94.  1.  38). 
Cette  stipulation  a  surtout  une  telle  portée 
lorsqu'elle  est  accompagnée  d'une  promesse 
de  vente  du  fonds  loué  au  profit  du  preneur 
et  d'une  ouverture  de  crédit  par  le  bailleur 
au  preneur;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
bail  contienne  une  clause  disant  que,  faute 
par  le  preneur  de  remplir  ses  obligations,  il 
sera  résilié  et  que  les  constructions  élevées 
seront  acquises  au  bailleur  sans  indemnité 
(Req.  27  juin  1893,  précité);  ...  Soit  de  la 
stipulation  donnant  au  preneur,  d'une  ma- 
nière absolue  ou  seulement  pour  le  cas  où 
les  parties  ne  s'entendraient  pas  sur  le  prix, 
le  droit  d'enlever  les  ouvrages  faits  par  lui 
(Civ.  7  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  281.  —  Aubry 
ET  Rad,  Ioc.  cit.). 

1274.  .Mais  une  telle  reconnaissance  ne 
résulte  pas  de  la  clause,  qu'à  l'expiration 
du  bail,  les  ouvrages  faits  par  le  preneur 
resteront  au  bailleur  moyennant  un  prix  à 
fixer  par  experts  (Req.  14  févr.  1849,  R.  560, 
D.P.  49.  I.  166.  -  Comp.  Bordeaux,  22  févr. 
1894,  D.P.  94.  2.  584.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  223-2"-b,  p.  628,  texte  et  note  19.  —  Coji- 
tra  ;  Paris,  30  mai  1864,  D.P.  66.  2.  174; 
Grenoble,  3  mars   1903,  D.P.  1905.  2.  240). 

1275.  Le  bailleur  peut  abandonner  au 
preneur  la  propriété  définitive  des  construc- 
tions qu'il  édifiera;  mais,  en  pratique,  les 
conventions  des  parties  subordonnent  cet 
abandon  à  la  condition  que  le  preneur  ac- 
querrera  la  propriété  du  fonds  objet  de  la 
location. 

1276.  Lorsqu'un  délai  a  été  imparti  au 
preneur  pour  faire  cette  acquisition  moyen- 
nant un  prix  convenu,  faute  de  quoi  le  bail- 
leur deviendra,  sans  indemnité,  à  la  fin  du 
bail,  propriétaire  des  constructions  élevées 
par  le  preneur,  le  bailleur  est  déchu  du  bé- 
néfice de  cette  clause,  si  c'est  par  sa  faute 
que  le  preneur  a  été  mis  dans  l'impossibilité 
de  faire  l'acquisition  dans  le  délai  fixé  (Req. 
16  juill.  1890,  D.P.  91.  1.  49). 

On  doit  alors  décider  que  le  preneur,  mal- 
gré l'expiration  du  délai,  conserve  le  droit 
d'option  qui  lui  appartenait  (Bai'DRY-Lacam- 
TiNERiE  ET  Wahl,  t.  1,  n"  616).  On  pourrait 
même  dire  que  la  condition  sous  laquelle  le 
preneur  devait  demeurer  propriétaire  des 
constructions  élevées  par  lui,  ne  s'étant  pas 
réalisée  par  la  faute  du  bailleur,  doit  être 
réputée  accomplie,  et  que  le  preneur  doit 
conserver  la  propriété  de  ces  constructions 
(  C.  civ.  art.  1178.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  638).  Si  l'on  n'admet  pas 
cette  solution,  on  doit  au  moins  reconnaître 
que  le  preneur  a  l'action  de  in  rem  verso 
pour  se  faire  indemniser  par  le  bailleur  de 
la  valeur  représentée  par  les  constructions 
(Comp.  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.P.  91. 
1.  49). 

1277.  Il  peut  également  être  convenu, 
qu'à  l'expiration  du  bail,  les  constructions 
élevées  par  le  preneur  et  le  terrain  apparte- 
nant au  bailleur  seront  vendus,  pour  le  prix 
être  partagé  proportionnellement  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  (Paris,  9  août  1889, 
D.P.  90.  2.  119.  —  Comp.  Req.  27  juin  1893, 
D.P.  94.  1.  38). 

1278.  En  dehors  de  telles  conventions, 
il  n'apparaît  pas  comme  probable  que  le 
bailleur  puisse  vouloir  abandonner  au  pre- 


neur la  propriété  définitive  des  constructions 
qu'il  édifiera;  on  ne  comprendrait  pas,  en 
ell'et,  commeut  les  parties  pourraient  vouloir 
créer  entre  elles  une  indivision  qui,  en  l'ab- 
sence de  règlement  de  leurs  rapports  res- 
pectifs, ne  saurait  subsister. 

Cependant,  suivant  une  opinion,  les  cir- 
constances que  nous  avons  considérées 
comme  impliquant  reconnaissance  au  profit 
du  preneur,  pour  la  durée  du  bail,  du  droit 
de  propriété  sur  les  ouvrages  exécutés  par 
lui,  emporteraient  reconnaissance  de  ce  droit, 
non  pas  seulement  pendant  la  durée  du  bail, 
mais  d'une  manière  définitive  (Baudiiy-La- 
CANTINERIE  ET  VVahl,  t.  1,  n»  622). 

Les  parties  pourraient  évidemment  faire 
une  telle  convention  ;  mais  elle  est  peu  pro- 
bable et  les  juges  ne  devront  l'admettra 
qu'autant  qu'il  ressortira  clairement  des 
circonstances  de  la  cause  que  telle  a  été 
l'intention  des  parties. 

1279.  Le  preneur  qui,  d'après  une  clause 
du  bail,  ou  une  convention  postérieure,  avait 
le  droit,  à  l'expiration  du  bail,  de  réclamer  au 
bailleur  une  indemnité  à  raison  des  ouvrages 
exécutés  par  lui,  peut-il,  s'il  se  rend  acqué- 
reur de  l'immeuble  au  cours  du  bail,  retenir 
cette  indemnité  sur  le  montant  du  prix'.'  Il  y 
a  lieu,  pour  résoudre  cette  question,  de  re- 
chercher quelle  a  été  l'intention  des  parties, 
et  d'interpréter  les  clauses  de  l'acte  de  vente, 
s'il  s'agit  d'une  vente  volontaire,  ou  du  cahier 
des  charges,  s'il  s'agit  d'une  ailjudicnlion 
(Comp.  Civ.  10  nov.  1868,  et  la  note,  D.P.  68. 
1.  475). 

Chap.  H.  —  De  la  tacite  reconduction. 

1280.  Lorsque,  à  l'expiration  du  bail,  la 
possession  du  preneur  continue  au  su  du 
bailleur  et,  par  conséquent,  avec  sim  con- 
sentement tacite,  il  se  forme  un  nouveau 
bail  qu'on  appelle  tacite  reconduction  (C. 
civ.  art.  1738,  1759,  1776). 

SECT.  l'e.  —  Conditions  auxquelles 
est  subordonnée   la   tacite   reconduction. 

1281.—  1.  La  tacite  reconduction  e^l  pos- 
sible pour  les  baux  des  biens  dum:iriiaux 
(Sol.  Régie,  3  mai  1888,  Reo.  de  l'f.ircg., 
n»  63,  p.  218.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1403). 

Pour  les  baux,  pour  la  conclusion  des- 
quels certaines  formes  sont  exigées;  s'il 
s'agit,  par  exemple,  d'un  tuteur  qui  prend  à 
ferme  les  biens  de  son  pupille  (i;.  civ. 
art.  4.50),  il  ne  peut  y  avoir  tacite  reconduc- 
tion, puisqu'il  ne  peut  être  donné  de  con- 
sentement tacite  (Laure.nt,  t.  25,  n»  .S,'iii). 

1282.  —  11.  Ily  a  tacitereconductum  dès 
lors  qu'après  l'expiration  du  bail,  le  preneur 
demeure  en  jouissance  à  titre  de  locil.iire  ; 
peu  importe  que  le  bail  ait  été  constaté  par 
écrit  ou  verbalement  (Baudry-Lacaniineiiie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  1405). 

En  parlant  de  «  baux  écrits  »,  les  art.  1738, 
1759  et  1776  entendent  viser  les  baux  dont 
la  durée  est  déterminée,  qu'ils  aient  nu  non 
été  faits  par  écrit  (V.  supra,  n»  1180). 

1283.  Les  baux  à  durée  indéterminée 
continuent  d'eux-mêmes  tant  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  résiliés;  jusqu'à  ce  qu'une  ré- 
siliation intervienne,  les  parties  sonl  donc 
toujours  liées  par  le  bail  primitif,  et  non  par 
un  bail  nouveau  qui  se  formerait  en  verlu 
d'une  tacite  reconduction  (Laurent,  t.  25, 
n^»  331  et  332;  Ufc,  t.  10,  n»  334;  Pi  >niul, 
t.  2,  n»  1732;  Guillodard,  t.  2,  n»  .">(il.  — 
V.  infra,  n»  1300). 

Nutnniment,  lorsqu'il  a  été  convenu  cprua 
bail  conclu  pour  une  certaine  pi'i  r  .«  sa 
renouvellera  par  périodes  successives  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  dénoncé  par  l'une  des 
parties,  c'est  toujours  ce  même  bail  qui 
dure  tant  qu'il  n'a  pas  été  dénoncé,  li  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  bail  dirait  in- 
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correctement  que  ces  renouvellements. suc- 
cessils  auront  lieu  par  tacite  reconduction, 
s"il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fond,  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  des 
parties,  en  employant  cette  expression,  de 
décider  que  le  bail  prendrait  fin  à  l'expira- 
tion de  la  première  période  (Nancy,  9  mai 
ISUti,  D.P.  97.  2.  129.  —  Hue,  Inc.  cit. ;AUBRY 
ET  Kau,  t.  5,  §  369-A-6°,  p.  355,  note  19  ter 
in  jine  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Waiil,  1. 1, 
n»  1 106.  —  V.  toutefois  la  dissertation  de 
M.  Capitant,  D.P.  97.  2.  129,  note  1-6). 

En  conséquence,  un  abonnement  au  télé- 
phone, conclu  en  ces  termes,  continue  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  tant  qu'il  n'a 
pas  été  dénoncé,  malgré  les  augmentations 
de  tarif  qui  peuvent  survenir  (Kancy,  9  mai 
1896.  précité.  —  Gomp.  Paris  i  21  avr.  1887, 
D.l'.  88.  2.  227). 

1284.  —  111.  La  tacite  reconduction  ne 
peut  résulter  que  d'une  possession  qui  s'est 
prolongée  suffisamment  longtemps pourqu'on 
doive  en  déduire  que  les  parties  ont  tacite- 
ment consenti  à  la  formation  d'un  nouveau 
bail  (Douai,  3  déc.  1894,  D.P.  96.  2.  271). 

il  appartient  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier souverainement,  d'après  les  circons- 
tances, quelle  doit  être  cette  durée  (Lau- 
KEnt,  t.  25,  n»  3;i8;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  3t)9-A-6»,  p.  355,  texte  et  note  20  ;  Colmet  de 
Sa.sterre,  t.  7,  il''  18i  6/5;  Guillouard,  t.  1, 
n»  411  ;  BADDRY-LACANTINEfili;  ET  Wahl,  t.  1, 
n«  1410  et  1416.  —  Comp.  Pau,  9  nov.  1827, 
R.  132;  Lyon,  22  juill.  1833,  R.  571-2»; 
Kancv,  7  aoijt  1834,  R.  719;  Liège,  2  sept. 
lb42,"K.  571-1"). 

1285.  Le  maintien  en  possession  du  pre- 
neur doit  être  prouvé  par  la  partie  qui  in- 
voque la   tacite  reconduction   (Baudry-La- 

CA.MINERIE  ET   VVaHL,  t.  1,  n»  1409). 

1236.  Il  faut,  en  outre,  que,  dans  l'in- 
tention des  deux  parties,  ce  soit  au  même 
titre  de  preneur  que  le  locataire  demeure 
en  possession  (Laurent,  t.  25,  n»  337).  — 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas 
tacite  reconduction,  si  le  preneur  ne  s'est 
maintenu  en  possession  des  lieux  loués  :  ... 

?ue  contre  le  gré  du  bailleur  (Req.  9  févr. 
875,  D.P.  76.  1.  27  :  3  août  1876,  D.P.  77. 1. 
21B|,  ...  ou  sans  que  celui-ci  le  sache  (Bau- 
di'.y-Lacantinerie  et  AVahl,  t.  1 ,  n»  1410; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  410),  ...  ou  alors  que  le 
bailleur  a  cru  que  le  maintien  en  possession 
du  preneur  s'expliquait  autrement  que  par 
l'intention  de  continuer  le  bail  ;  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  acquéreur  qui  ignorait  l'ex- 
piration du  bail  (Trib.  civ.  .Seine,  9  nov. 
ISUô ,  Le  Droit ,  16  janv.  1896.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  W'ahl,  loc.  cit.);  ...  Que 
pour  faire  exécuter  des  réparations  loca- 
tives  (Req.  7  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  1.5); 
...  Que  parce  que  le  bailleur  lui  a  accordé 
un  délai  pour  vider  les  lieux  (Iluc,  t.  10, 
n»  335;  Ijaudry-Lacantikerie  et  AVahl,  t.  1, 
n»  14l;i). 

1287.  De  même,  il  n'y  a  pas  tacite  recon- 
duction: ...  si  c'est  le  propriétaire  qui  a 
motivé  la  continuation  de  jouiss:iiice  du 
pri.'ueur  en  contestant  la  résolution  du  bail 
(Ueq.  16  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  300);  ... 
Lorsque  le  preneur,  après  la  résolution  du 
bail  par  suite  d'un  jugement  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  n'a  conservé 
qu'une  occupation  purement  précaire  (Civ. 
4  juill.  1864,  D.P.  64.  1.  443). 

1288.  Le  maintien  en  possession  de 
sous -preneurs  opère  tacite  reconduction,  à 
moins  que  le  bailleur  n'ait  accepté  de  les 
considérer  désormais  comme  ses  locataires 
directs  (Baddry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  1410). 

1289.  —  IV.  Tout  acte  excluant  chez  l'une 
des  parties  l'intention  de  renouveler  le  bail 
empêche  la  tacite  reconduction  de  se  produire. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  relocation 
consentie  par  le  bailleur  à  un  nouveau  pre- 


neur, ou  de  la  location  d'un  autre  immeuble 
faite  par  le  preneur. 

Des  auteurs  veulent  qu'il  soit  nécessaire 
que  cet  acte  ait  été  porté  à  la  connaissance 
de  l'autre  partie;  sinon,  disent-ils,  cette 
dernière  a  le  droit  de  conclure  du  silence 
gardé  par  son  coconiractant  qu'il  consent  à 
continuer  le  bail  (Arg.  C.  civ.  art.  1739.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  185  bis-u; 
Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  t.  4,  n«  1411). 
Mais  cette  condition  ne  doit  pas  être  exi- 
gée; la  tacite  reconduction  ne  peut,  en  ellet, 
résulter  que  du  concours  des  deux  volontés 
du  bailleur  et  du  preneur  (Laurent,  t.  25, 
n»  344  ;  Guillouard,  t.  1 ,  n"  418). 

1290.  La  partie  qui  veut  éviter  qu'on  lui 
oppose  la  tacite  reconduction  peut  donc 
empêcher  celle-ci  de  s'opérer  en  donnant  à 
l'autre  un  congé  (C.  civ.  art.  1739).  Ce 
congé,  qu'en  pratique  on  appelle  souvent 
congé -avertissement,  est  distinct  par  son 
objet  du  congé  prévu  par  l'art.  1736  C.  civ., 
lequel  met  lin  au  bail;  à  la  différence  de 
ce  dernier,  il  n'y  a  pas  de  délai  dans  lequel 
il  doive  être  donné,  il  peut  même  l'être 
après  l'expiration  du  bail,  pourvu  que  ce  soit 
à  une  époque  ou  la  tacite  reconduction  n'ait 
pas  encore  eu  le  temps  de  se  produire 
(Liège,  10  août  1838,  R.  840;  Douai,  3  déc. 
1894.  D.P.  96.  2.  271.  -  Laurent,  t.  25, 
n»s  339  et  340;  Adbry  et  Rau,  t.  5,  §  369-A-6», 
p.  355-3.56,  texte  et  note  21;  Guillouard, 
t.  1,  n»s  416  et  ('00;  Baudry-Lacantinerie  et 
'V\'AnL,  t.  1,  n»  1416). 

1291.  Le  congé  qui  a  été  donné  pour 
mettre  Un  au  bail  (G.  civ.  art.  17;;6)  met 
d'ailleurs  obstacle,  de  même  que  le  congé- 
avertissement,  à  la  tacite  reconduction 
(Rouen,  1"  mai  1811,  R.  132;  Paris,  13  mars 
1872,  D.P.  73.  5.  303;  Lyon,  23  juill.  1874, 
Sir.  75.  2.  70,  et  S.  331  ;  Alger,  7  juin  1899, 
D.P.  1901.  2.  45). 

1292.  En  ce  qui  concerne  la  forme  et  les 
modes  de  preuve,  le  congé-avertissement 
est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  congé 
destiné  à  mettre  fin  au  bail  (C.  cass.  Flo- 
rence, 28  déc.  1901,  Sir.  1905.  4.  17.  —  Lau- 
rent, t.  25,  rfi  339;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  369-A-6'>,  p.  1356,  note  21  in  fine,  Guil- 
louard, t.  1,  n»  416;  Daudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n°  1417;  Dissertation  de 
M.  Wahl,  Sir.  1905.  4.  17.  —  V.  infra, 
n»s  1427  et  s.). 

1293.  Une  clause  du  bail  peut  stipuler 
qu'il  ne  se  continuera  pas  par  tacite  recon- 
duction (Laurent,  t.  25,  n»  343;  Hue,  t.  10, 
n»  335;  Guillou.ard,  t.  1,  n»  415;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1412). 

1294.  Cette  clause,  de  même  que  la 
signification  d'un  congé,  ou  tout  autre  acte 
ayant  impliqué  chez  l'une  des  parties  la 
volonté  de  s'opposera  la  tacite  reconduction, 
par  exemple  l'introduction  par  le  bailleur 
d'une  demande  aux  fins  d'expulsion  du  pre- 
neur, n'apporte  pas  un  obstacle  absolu  à  la 
tacite  reconduction;  les  parties  peuvent,  en 
effet,  changer  d'avis  et  tomber  d'accord  pour 
continuer  le  bail;  les  juges  du  fait  doivent 
seulement  alors  exiger  que  les  parties  aient 
manifesté  leur  nouvelle  intention  d'une 
façon  non  douteuse  (Duvercier,  t.  1,  n»'  23 
et  504  ;  Laurent,  loc.  cit.,  et  n"  342  ;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  S  SOg-A-C",  p.  350.  note  22  ; 
Guillouard,  loc.  cit.,  et  t.  1,  n»  417,  et  t.  2, 
n»  600;  note  1  in  fine,  D.P.  76.  1.  27). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  ...  au  cas  de 
signification  de  congé  (Liège,  6  avr.  1835, 
R.  839;  3  juill.  1843,  R.  578;  Paris,  5  avr. 
1850,  D.P.  50.  2.  157.  —  Contra:  Amiens, 
17  janv.  1822,  R.  838-4».  —  On  cite  quelque- 
fois aussi  en  sens  contraire:  Lyon,  23  juill. 
1874,  Sir.  75.  2.  70,  et  S.  331,  mais  cet  arrêt 
constate  qu'en  fait  il  n'y  avait  pas  eu  accord 
des  parties  pour  reprendre  le  bail);  ...  Et  au 
cas  de  clause  du  bail  s'opposant  à  la  tacite 
reconduction  (Liège,  23  juin  1848,  Pasicr., 
50.  2.  218;  5  mars  1870,  i'bid.,  70.  2.  144). 


MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  n'ad- 
mettent cette  solution  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  clause  du  bail  (loc.  cit.),  et  non  de  la 
signification  d'un  congé  (t.  1,  n»  1414). 

1295.  Le  preneur  qui  demeure  en  pos- 
session après  l'expiration  du  bail,  malgré  un 
congé  ou  une  autre  circonstance  s'opposant 
à  la  tacite  reconduction,  doit  être  condamné 
à  indemniser  le  bailleur  (C.  civ.  art.  1382). 
Cette  indemnité  peut  être  calculée  d'après 
la  valeur  locative,  en  tenant  compte,  en 
outre,  du  préjudice  causé  au  bailleur  (Civ. 
7  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  171  ;  Req.  3  août 
1876,  D.P.  77.  1.  216  ;  7  nov.  1894,  D.P.  95. 
1.  15;  11  févr.  1907,  D.P.  1910.  1  392;  Trib. 
civ.  Lyon,  10  janv.  1912,  La  Loi,  30  avr.  1912; 
D.P.  95.1. 15,  note1-2);et  elle  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  créance  résultant  du  bail; 
notamment,  le  propriétaire  ne  pourrait, 
pour  assurer  le  recouvrement  de  cette  indem- 
nité,  saisir-gager  les  meubles  du  preneur 
(Bruxelles,  Ô  mai  1890,  Pasicr.,  90.  2.  233), 
ou  s'opposer  à  leur  enlèvement  (Laurent, 
t.  25,  n"  341;  Huc,  t.  10,  n»335;  Guillouard, 
1. 1,  n»  425;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  l,n«1397  et  1418J. 

Pour  déterminer  le  montant  de  cette 
indemnité,  les  juges  peuvent,  d'ailleurs, 
tenir  compte  de  la  faute  qui  aurait  été  com- 
inise  par  le  bailleur,  et  qui  aurait  amené  le 
preneur  à  prolonger  son  occupation  (Req. 
7  nov.  1894,  précité). 

1296.  —  V.  La  tacite  reconduction  peut 
avoir  lieu  entre  les  parties  qui  ont  ligure 
au  bail  ou  leurs  représentants  ou  ayants 
cause  (Arg.  C.  civ.  art.  1759,  1776.  —  Bad- 
dry-Lacantinerie et  AYahl,  t.  1,  n»  1420; 
Dissertation  de  M.  Esmein,  Sir.  1900.  1. 
p.  18,  col.  2).  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'elle 
peut  avoir  lieu  entre  l'acquéreur  de  la  chose 
louée  et  le  preneur. 

Elle  peut  également  intervenir  entre  le 
bailleur  et  le  sous-locataire  ou  le  cession- 
naire  du  bail;  et  il  en  est  ainsi  même  lorsque 
la  sous-location  ou  la  cession  de  bail  était 
interdite,  car  le  bailleur  renonce  alors  impli- 
citement à  se  prévaloir  de  la  nullité  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  1420). 

1297.  Lorsque  le  bailleur  laisse  plusieurs 
héritiei's,  quelques-uns  d'entre  eux  seule- 
ment peuvent  consentir  à  la  tacite  reconduc- 
tion; celle-ci  ne  se  produit  alors  que  pour 
les  parties  des  biens  loués  qui  leur  sont 
échues  en  partage  (Bruxelles,  28  avr.  1820, 
R.  576.  —  Baudry-Lacantinerie  et  AVaiil, 
t.  1,  n»  1420). 

12d8.  Lorsque  le  bail  a  été  consenti  à 
plusieurs  copreneurs,  si,  après  son  expira  lion, 
un  seul  d'entre  eux  demeure  en  possession, 
la  tacite  reconduction  ne  se  produit  qu'au 
profit  de  ce  seul  preneur,  les  autres  étant 
déchargés  de  toute  obligation  (Req.  13  avr. 
18'..9,  sol.  impl.,  D.P.  99.  1.  598);  et  il  en  est 
ainsi  même  lorsque  les  copreneurs  s'étaient 
engagés  solidairement  (Bruxelles  '6avr.  1819, 
R.'5';0;  Caeu,  21  mars  1859,  D.P.  59.  2.  Itio.  — 
Laurent,  t.  25,  n»  335;  Hue,  t.  10,  n»  334; 
GtiLiouARD,  t.  1,  n»  413;  Baudrt-LaCanti- 
Ni  rie  et  Wahl,  t.  1,  n»  I'i20:  Dissi;rtalion 
de  M.  Esmein,  Sir.  1900.  1,  p.  18,  col.  3).' 

1299.  Il  s'ensuit  que  lorsque  deux  époux 
ont  souscrit  un  bail ,  et  même  lorsqu'ils  se 
sont  engagés  solidairement,  le  fait  qu'après 
son  expiration  ils  demeurent  en  posses- 
sion n'opère  en  principe  tacite  reconduc- 
tion qu'à  l'égard  du  mari:  la  possession 
par  la  femme  pouvant  s'expliquer  par  son 
obligation  d'habiter  avec  son  mari  et  de  rem- 
plir ses  devoirs  de  femme  mariée.  11  n'en  est 
autrement  que  si  des  actes  de  la  femme 
démontrent  qu'elle  entend  personnellciiniU 
continuer  le  bail  (Caen,  21  mars  18,')9,  pré- 
cité. —  Guillouard  et  Baudry-Lacantinekik 
ET  Wahl,  loc.  cit.). 

Cette  solution  est  cependant  contestée.  On 
fait  valoir  que  la  femme  doit  demeurer  obli- 
gée par  le  fait  seul  qu'elle  n'a  pas  prévenu 
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le  bailleur  que,  personnelleuiiMit,  elle  enten- 
dait ne  pas  continuer  le  bail  (Chambûrv, 
10  juin  1896,  sous  Civ.  26oct.  1898,  D.P.  99. 
1.  Wù;  D.P.  99.  1,  p.  130,  note  1). 

SECT.  2.  —  Effets  de  la  tacite 
reconduction. 

1300.  La  tacite  reconduction,  ainsi  que 
le  dit  l'OTHiER,  n»  342,  «  n'est  point  le  pré- 
cédent bail  qui  continue,  mais  un  iiouveau 
bail  l'orme  par  une  nouvelle  convention  ta- 
cite des  parties,  lequel  succrile  au  précé- 
dent »  (Req.  9  lëvr.  1875,  U.l'.  76.  1.  27.  — 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  369-A-6%  p.  355,  texte 
et  note  19  ter;  Laurent,  t.  25,  n»  334; 
Planiol,  t.  2,  n«  1732;  Hue,  t.  10,  n°  334; 
GiiLLOUARD,  t.  1,  n<'s412ets.  ;  Baudry-La- 
Cantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1401;  Disser- 
tation de  M.  Esmein,  Sir.  1911.  2.  129; 
Cui.iN  ET  Capitant,  p.  523). 

1301.  De  ce  principe  résultent,  notam- 
ment, les  conséquences  suivantes  :  ...  la 
(orme  exécutoire  dont  le  premier  bail  était 
revêtu  ne  peut  servir  au  bailleur  pour  pour- 
suivre l'exécution  contre  le  fermier  ou  loca- 
taire par  tacite  reconduction. 

..  Les  sûretés  stipulées  pour  garantir  l'exé- 
cution du  bail  primitif  ne  s'appliquent  pas 
au  nouveau  bail  formé  par  tacite  reconduc- 
tion. C'est  ce  que  l'art.  1740  C.  civ.  décide 
expressément  pour  le  cautionnement,  et  il 
en  est  de  même  pour  l'hypothèque  {Lauren,t, 
t.  25  ,  n«  347  ;  Albry  et  Kau,  t.  5,  §  369-a-6'>. 
p  356,  texte  et  note  23;  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  7,  n»  186  Ois:  Pi.aniol,  t.  2,  n»  1732, 
Ikc,  t.  10,  n"  336;  Guillouaru,  t.  1,  n»42l  ; 
Bal'DRY-Lacantinerje  et  AVahl,  t.  1,  no  1431). 
Mais  la  solidarité  doit  être  considérée  non 
comme  une  sûreté,  mais  comme  une  condi- 
tion du  bail.  En  conséquence,  lorsque  les 
preneurs  étaient  tenus  solidairement,  la  soli- 
darité doit  continuer  à  lier  ceux  d'entre  eux 
qui,  par  tacite  reconduction,  conservent  la 
jouissance  de  la  chose  louée.  A  1  objection 
que  la  solidarité  doit  être  expressément  sti- 
pulée, ou  repond  que  cette  siipalalion  a  eu 
lieu  dans  le  bail  pninitif  (Caen,  21  mars 
1859,  sol.  impl  ,  D.P.  .59.  2.  163;  Civ. 
20  oct.  1898,  D.P.  99.  1.  129.  —  Aubry  et 
RaV,  t.  5,  5  Je'J-A-e»,  note  23  m  f'jie,  p.  357; 
(jUillouahu,  1. 1 ,  n»  422,  P.M'dry-Lacanti- 
NERiE  F.î  Waiil,  t  1,  n^  1422;  Dissertation 
D.P.  99  1  129,  Colin  et  Capitant,  p.  524. 
—  Cunira  Laurent,  t.  25,  n"  347;  Hdc, 
t.  10,  n»  336). 

...  La  tacite  reron^^uition  est  régie  par 
les  disposuions  législatives  promulguées  de- 
piiis  Ij  conclusion  de  1  ancien  bail;  et  il  en 
est  ainsi  mcme  pour  celles  de  ces  disposi- 
tions qui  ne  sont  qu'une  interprétation  de 
la  volonté  des  parties  (  Hmiory-Lacanti- 
NERIE  ET  Wahl,  t.  1 .  n"  14U1). 

...  Lorsque  les  héritiers  du  preneur  se 
trouvent  lies  par  ia  tacite  reconrluction , 
leurs  obligations  vis-à-vis  du  bailleur  se 
divisent  par  tète,  et  non  plus,  comme  cela 
avait  lieu  jusquà  l'expiration  du  bail  primi- 
tif, en  proportion  de  leurs  parts  héréditaires; 
pour  le  bail  nouveau  qui  s'est  formé  par 
tacite  reconduction,  les  héritiers  doivent,  en 
eilet,  être  traités  comme  pour  toute  obliga- 
tion nouvelle  qu'ils  auraient  contractée 
(Bourges,  M  déc.  1830,  R.  581.  —  Htc,  t.  10, 
n"  3i'» ,  Gi  11,1.01'ARD,  t.  1,  n"  414).  —  L'opi- 
nion contraire  est  cependant  soutenue:  elle 
be  fonde  sur  ce  que  le  bai!  formé  par  tacite 
recoucluclion  l'est  aux  mêmes  clauses  que 
le  bail  primitif  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1  .    n''1421i. 

...  La  tacite  reconduction  ne  peut  s'opérer 
qu'autant  qu'a  l'expiration  du  bail  les  parties 
ont  la  capacité  voulue  pour  passer  un  bail 
(Trib.  civ.  Nancy,  13  août  1895,  motifs,  sous 
Nancy,  9  mai  1896,  D.P.  97.  2.  129.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n«  336,  Aubry  kt  Rau,  t.  5, 
§  369-A-6»,  p.  355,  note  19  ter;  Hlc,  t.  10, 


n»  334;  Guillouard,  t.  1,  n»  412:  'Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  1123).  —  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  l'incapacité  du  bail- 
leur ou  du  preneur  survenue  depuis  la 
conclusion  du  bail  mette  nécessairement 
obstacle  à  la  tacite  reconduction  ;  mais  celle- 
ci  ne  pourra  alors  résulter  que  du  consente- 
ment tacite  donné  par  le  représentant  de 
l'incapable,  par  exemple,  par  son  tuteur,  s'il 
s'agit  d'un  interdit,  ou  par  son  mari,  s'il 
s'agit  d'une  femme  mariée  (Guillouard  et 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

1302.  La  tacite  reconduction  peut  ne  se 
produire  que  pour  certains  des  biens  qui 
étaient  compris  dans  le  bail  (Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  1,  n»  1424). 

A  plus  forte  raison  est-elle  possible  bien 
que,  au  cours  du  bail,  une  convention  ait  dis- 
trait de  la  location  une  partie  des  biens  loués 
et  réduit  le  prix  du  loyer;  c'est  le  bail  ainsi 
modilléqui  se  continue  par  tacite  reconduc- 
tion (Civ.  26  oct.  1898,  D.P.  99   1.  129). 

1303.  La  durée  du  nouveau  bail  résultant 
de  la  tacite  reconduction  est  la  même  que  celle 
des  baux  auxquels  les  parties  n'ont  pas  tixé 
de  terme  (C.  civ.  art.  1738,  1759,  1776;  Col- 
mar,  21  mars  1821,  R.  846;  Caen,  9  août  19U7, 
Rec.  Caen,  1911,  p.  170;  Trib.  civ.  Seine, 
9janv.  1913,  Gos.  (rî6.,1913,  l"sem.,2.  192; 
Trib.  paix  Guéret ,  20  févr.  1914,  D.P,  191 't. 
5.  25.  —  Laurent,  t.  25,  n"  348  et  349; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  369-A-6»,  p.  356,  texte  et 
note  22  bis;  Planiol,  t.  2,  n"  1732;  Guil- 
louard, t.  1,  n"  419;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n"»  1425  et  s.). 

1304.  Les  stipulations  du  bail  expiré  ne 
peuvent  donc  être  prises  en  considérai  ion 
pour  déterminer  celle  durée  (Req.  13  avr. 
1899,  molil's,  D.P.  99.  1.  598.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  1427.  — 
V.  supra,  n»  1193). 

1305.  De  même,  chacune  des  parties 
peut  désormais  donner  congé,  alors  nirme 
que  les  termes  du  bail  expiré  auraient  enlevé 
ce  droit  à  l'une  d'elles  (Trib.  civ.  Seine, 
9  janv.  1913,  Gaz.  Irib.,  l"sem..  2.  192. 

1306.  Toutes  les  conditions  du  nouveau 
bail,  autres  que  celles  relatives  à  la  durée, 
sont  les  mêmes  que  celles  du  bail  primitif 
(C.  civ.  art.  1759;  .-Amiens,  18  mai  1S24,  R. 
844;  Rouen,  11  janv.  1849,  P.D.  50.  2.  114; 
Douai,  12  mars  1892,  D.P.  92.  2.  380).  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  du  prix  (Liège,  30  sept. 
1826,  et  Caen,  23  mai  1842,  R.  584;  Pans, 
21  avr.  1887,  D.P.  88.  2.  227.  —  Laurent,  t.  25, 
n»  345;  Planiol,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
369-A-6»,  p.  356,  texte  et  note  22  ter;  fluc, 
t.  10,  n»  3'i3;  Guillouarci,  t.  1,  n<'419;  liAU- 
dry'-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1429). 

Si  donc  le  bail  primitif  stipulait,  à  titre 
de  supplément  de  loyer,  le  payement  d'un 
pot-de-vin,  un  semblable  pot-de-vin  sera 
exigible  proportionnellement  à  la  durée  de  la 
reconduction  (Rennes,  21  nov.  1S89,  D.P. 
90.  2.  120);  mais  il  en  serait  autrement  s'il 
résultait  des  circonstances  que  ce  pot-de- 
vin ne  constituait  pas  un  supplément  de 
loyer  (Rennes,  6  févr.  1893,  D.P.  95.  2.  129. 
—  iluc  et  Guillouard,  loc.  cit.  —  Comp. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

Cependant ,  lorsque  le  bail  a  pour  objet 
une  chose  dont  le  prix  de  location  est  lixé 
par  un  tarif,  on  doit  admettre  que  le  prix 
du  nouveau  bail  est  celui  donné  par  le  tarif 
au  jour  où  a  commencé  la  tacite  reconduc- 
tion ;  c'est,  en  effet,  ce  prix  que  les  parties 
ont  fit!  avoir  en  vue,  à  moins  qu'elles  n'aient 
manifesté  une  intention  coiiiraire  (Hue,  1. 10, 
n»  33 'c  ;  Baudry-Lacantinerie  et  SVaiil,  t.  1, 
n'  1429  in  fine.  —  Contra  :  Paris,  21  avr. 
1S87,  O.P.  88.2.227). 

Subsistent,  de  même,  dans  le  nouveau  bail  : 
...  la  clause  prévoyant  la  résiliation  de  plein 
droit  au  cas  où  le  preneur  aurait  son  change- 
ment comme  fonctionnaire  (Rouen,  11  janv. 
1849  précité); ...  Les  clauses  relatives  aux  cons- 
tructions   élevées    par    le    preneur   (Douai, 


12  mars  1,S92,  précité.—  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1430);  ...  La  clause 
autorisant  le  preneur  à  se  rendre  acquéreur 
de  l'immeuble,  ou  lui  permettant  d'exercer  un 
droit  de  préférence  dans  le  cas  où  l'immeuble 
serait  vendu  (Baudry-Lacantinep.ie  et  Wah  l, 
loc.  cit.  —  Contra  :  Alger,  22  févr.  1896, 
Jonm.  trib.  alg.,  20  déc.  1896;  Trib.  civ. 
Seine,  9  mars  1912,  Gaz.  trib.,  1912,  i'  sera., 
2.  .37). 

1307.  La  modification  apportée  par  les 
parties  à  l'une  des  conditions  du  bail  n'en 
laisse  pas  moins  subsister  les  autres.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  d'une  réduction  du 
prix  (Req.  15  juin  1858,  D.P.  58.  1.  453,; 
Douai,  12  mars  1892,  D.P.  92.  2.  380.  —  Huc, 
t.  10,  n»  334;  Raudry-Laca.stinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»1429). 

Toutefois,  une  diminution  très  considé- 
rable du  prix  pourrait  montrer  que  le  bail- 
leur n'a  pas  voulu  laisser  subsister,  en  faveur 
du  preneur,  le  bénéfice  de  toutes  les  clauses 
de  l'ancien  bail  (Req.  15  juin  18.58,  sol. 
impl.,  précité;  D.P.  92.  2.38Ô,  note  1-2). 

TIT.  2.  —  RÈGLES  PARTICULIÈRES 
ADX  BAUX  A  LOYER. 

Chap.  l".  —  Quels  baux  sont  réputés 
baux  à  loyer  ? 

1308.  Indépendamment  des  règles  pré- 
cédentes, qui  s'appliquent  à  tous  les  baux, 
les  baux  à  loyer  sont  soumis  aux  régies  spé- 
ciales qui  vont  être  indiquées. 

1309.  Sous  le  nom  de  bail  à  loyer,  l'art. 
1711  C.  civ.  comprend  le  louage  des  maisons 
et  celui  des  meubles.  On  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  Code  civil  a  entendu  main- 
tenir la  doctrine  de  notre  ancien  droit 
d'après  laquelle,  pour  distinguer  le  bail  à 
loyer  du  bail  à  ferme,  on  doit  considérer  ai 
lachose  objet  du  bail  est,  ou  non,  fiugilére. 
Le  louage  d'un  fonds  produisant  des  fruits 
naturels  ou  industriels  est  un  bail  à  ferme, 
le  louage  d'une  chose  ne  produisant  que  des 
fruits  civils  est  un  bail  à  loyer  (Dknisart, 
vo  Bail  à  ferme  et  à  loyer,  n»  3  ;  Rapport  du 
tribun  Mouricault,  R.  p.  270,  n»  11  ;  Duver- 
GiER,  t.  2,  n°  3;  Laurent,  t.  25,  n»  421; 
Huc,  t.  10,  n»  3iS;  Guillouard,  t.  2,  n»  451; 
Bauiiry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  1434  bis). 

1310.  Est  donc  un  bail  à  loyer,  le  bail  : 
...  d'un  chantier  (.\utorités  précitées.  —  Con- 
tra :  Paris,  16  juin  1825,  R.  597);  ...  D'un 
moulin  (Toulouse,  18  déc.  1840,  R.  671,  Pau, 
14janv.  1899,  D.P.  99.  2. 312); ...  D'une  scierie 
(Pau,  14janv.  1899,  D.P.  99.2.  312);  ...  D'une 
usine,  ...  d'un  terrain  à  bâtir  (Bauiiry-La- 
cantiNerieet  Wahl,  loc.  cit.); ...  D'une  mai- 
son sise  à  la  campagne,  alors  qu'elle  n'est 
pas  un  centre  d'exploitation  agricole  (Gand, 
22  avr.  1SS2,  i3e/,7. /uf/.,  1882,  p.  677;  Amiens, 
12  luill.  1912,  D.P.  1914.  2.  100.  —  Huc, 
1. 10,  n»  3'72  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

1311.  Un  bail  peut  comprendre  de» 
choses  de  nature  différente,  les  unes  étant 
et  les  autres  n'étant  pas  frugileres;  on  doit 
alors  rechercher,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances de  fait  et  de  l'intention  des  par- 
ties, quelle  chose  fait  l'objet  principal  du 
bail  et,  pour  les  régies  ne  comportant  qu'une 
application  indivisible,  par  exemple  lorsqu'il 
s  agit  de  la  durée  du  bail,  appliquer  au 
bail  tout  entier  celles  relatives  à  la  chose  prin- 
cipale (Trib.  civ.  Gien,  1»'  déc.  1896,  Panel, 
fr.,  97.  2.  178.  —  Duvehgier,  t.  2,  n»  4; 
Laurent,  t.  25,  n»  422  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  370,  p.  365,  note  1,  et  §  371-1»,  p.  37.5, 
noie  14  bis  in  fine;  Huc,  t.  10,  n»  348; 
Guillouard,  t.  2,  n»  453;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  143'f  ter). 

C'est  ainsi  que  le  bail  d'un  moulin  avec 
lequel  sont  louées  accessoirement  quelques 
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pièces  de  terre  doit,  à  ce  point  de  vue, 
être  considéré  comme  un  bail  à  loyer 
(Bruxelles.  29  nov.  18U9,  R.  599;  Toulouse, 
18  déc.  1840,  R.  671-2°;  Pau,  14  janv.  1899, 
D.P.  99.  2.  312). 

1312.  Pour  les  règles  pouvant  être  appli- 
quées distributivement,  par  exemple  pour 
celles  concernant  les  réparations  locatives, 
il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  suivre  pour 
chacune  des  choses  comprises  dans  le  bail 
celles  qui  y  sont  relatives  (DuvERGiER,  t.  2, 
no  5;  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  454;  Bauury- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

Chap.  2.  —  Obligations  du  bailleur. 

SECT.  i".  —  Concierge. 

1313.  Le  propriétaire,  à  Paris  et  dans 
plusieurs  grandes  villes,  est  tenu  d'entrete- 
nir un  concierge  dans  les  immeubles  occu- 
pés par  plusieurs  locataires. 

1314.  Il  est  civilement  responsable  des 
actes  accomplis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions par  le  concierge  qui  est  son  préposé 
(C.  civ.  art.  1384;  Paris,  20juill.  1889,  D.P. 
90.  2.  112;  8  l'évr.  189(3,  D.P.  96.  2.  457; 
16  juin  1896,  D.P.  96.  2.  312  ;  Cour  d'assises 
Seine,  15  nov.  1905,  Gaz.  Irib.  1906, 1"  sem., 
2.  81;  Trib.  simple  police  Paris,  5  avr.  1906, 
D.P.  1906.  5.  44;  Trib.  corr.  Seine,  18  mars 
1908,  D.P.  1908,  5.  37.  -  Hue,  t.  10,  n°  288; 
GuiLLOUARD,  t.  1 ,  n"  165  in  fine;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  588). 

1315.  Notamment,  si  le  concierge  à  qui 
un  locataire,  en  partant  pour  la  campagne, 
a,  suivant  l'usage  de  Paris,  remis  la  clef  de 
son  appartement  en  le  cliargeant  de  l'entre- 
tenir, y  commet  un  vol,  le  propriétaire  peut 
être  déclaré  civilement  responsable  (Paris, 
30  juin  1883,  D.P.  87.  2.  87  en  note;  Trib. 
civ.  Seine,  25  mars  1902,  Pand.  fr.,  1902. 
2.  249;  Trib.  corr.  Seine,  25  mai  1902, 
Gaz.  Irib.,  1903.  2.  82).  Il  en  est  de  même 
si  le  concierge  laisse  prendre  par  des  voleurs 
les  clefs  qui  lui  ont  été  confiées  (frib.  civ. 
Seine,  27  févr.  1909,  D.P.  1909.  5.  52;  Dis- 
sertation de  M.  de  Leiris,  Pand.  fr.,  19o2. 
2.  249). 

1316.  Le  propriétaire  est,  de  même, 
civilement  respojisable  du  vol  commis  chez 
un  locataire,  yiàce  à  l'absence  habituelle  du 
concierge  (Pans,  20  juill.  1905,  D.P.  1906. 
5.  38;  24  janv.  1907,  Sir.  1907.  2.  205;  Trib. 
paix  Paris,  10  sept.  1909,  D.P.  1909.  5.  75); 
mais,  s'il  n'y  a  pas  eu  faute  ou  imprudence 
du  concierge,  le  propriétaire  ne  saurait 
être  responsable  du  vol  (Lyon,  21  janv. 
1887,  D.P.  87.  2.  87.  —  Comp.  Paris,  30  juin 
1883,  D.P.  ibid.,  en  note;  Trib.  civ.  Seine, 
11  juin  1902,  Le  Droit,  30  juill.  1902  ;  25  mars 
1903,  Gaz.  trib.,  6  sept.  1903;  20  juin  1905, 
ibid.,  25  nov.  1905;  22  nov.  1906,  ibid., 
5  janv.  1907.  —  Bacdry-Lacantinerie  et 
\Vahl,  t.  1,  n»  589). 

1317.  Le  concierge  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter les  colis  lourds  ou  encombrants  remis 
pour  un  locataire;  il  n'est  donc  pas  en 
faute  s'il  a  laissé  dans  le  corridor,  parce 
qu'il  était  trop  volumineux  pour  être  mis 
dans  sa  loge,  un  paquet  rerais  pour  un  loca- 
taire absent,  et  le  propriétaire  n'est  pas  res- 
ponsable de  ce  que  ce  paquet  a  été  volé 
pendant  que  le  concierge  vaquait  à  ses  occu- 
pations (Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1908,  Le 
Proif,  2  déc.  1908). 

1318.  Le  concierge  n'a  pas  à  surveiller 
les  personnes  qui  habitent  avec  les  loca- 
taires. Notamment,  lorsque,  après  avoir  donné 
congé  et  pa>é  son  loyer,  un  locataire  s'abs- 
sente,  ne  laissant  dans  son  appartement 
qu'une  personne  qui  vivait  avec  lui,  le  con- 
cierge n'a  pas  à  s'opposer  au  déménagement 
fait  par  cette  dernière  (Trib.  civ.  Seine, 
Ojanv.  1914,  Gaz.  trib.,  1914,  i"  sem.,  2. 155). 

1319.  Le  propriétaire  est  encore  res- 
ponsable   de   l'accident   dû  i  la   faute   du 


concierge  qui,  sans  prévenir,  a  laissé  ou- 
verte, en  se  contentant  de  la  couvrir  de 
planches,  une  fosse  existant  dans  la  cave 
(Paris,  8  févr.  1896,  D.P.  96.  2.  457). 

1320.  Tout  procédé  vexatoire  du  con- 
cierge à  l'égard  d'un  locataire  constitue  un 
trouble  à  raison  duquel  le  propriétaire  est 
tenu  à  garantie  (Bordeaux,  7  févr.  1871  ,  D.P. 
71.  2. 124;  Paris,  30  avr.  1878,  Sir.  78.  2.  139, 
et  S.  142-2»;  Trib.  paix  Paris,  25  oct.  1906, 
D.P.  1907.  5. 13).  11  en  est  ainsi ,  notamment , 
lorsque  le  concierge  :  ...  adresse  des  injures 
à  un  locataire  (Trib.  civ.  Seine,  27  janv. 
1886,  Sir.  86.  2.  71,  et  S.  142-2»;  Paris, 
20  juill.  1889,  D.P.  90.  2.  112;  Trib.  paix 
Paris,  23  mai  1912,  Gaz.  trib.,  i3  oct.  1912); 
...  Entrave  un  locataire  dans  l'exercice  de 
sa  profession;  par  exemple  :  ...  en  lui  re- 
mettant tardivement  ses  lettres  et  ses  télé- 
grammes, et  en  faisant  des  réponses  évasives 
ou  inexactes  aux  clients  qui  le  demandent 
(Paris,  29  juill.  1881,  Sir.  81.  2.  188,  et  S. 
142-2»  (médecin);  Lyon,  21  déc.  1887,  Sir. 
89.  2.  31 ,  et  S.  ibid.  (expert  pour  les  compa- 
gnies d'assurances);  ...en  refusant  de  laisser 
ses  clients  monter  par  le  grand  escalier 
(l'aris,  5  mai  19o3,  D.P.  1904.  2.  120  (avocat 
ou  agent  d'alTaires);  ...  ou,  alors  que  deux 
locataires  exercent  la  même  profession,  en 
conseillant  aux  clients  de  l'un  de  s'adresser 
à  l'autre  (Trib.  civ.  Seine,  25  juill.  1907, 
Gaz.  Pal,  1907.  2.  513);  ...  Provoque  le 
commissaire -priseur  cliargé  de  vendre  les 
meubles  saisis  sur  le  locataire  à  étendre 
sans  droit  la  vente  au  delà  du  montant  des 
causes  de  la  saisie  (Req.  22  juill.  1891,  D.P. 
92.  1.  335);  ...  Pour  permetlre  de  voir  le 
détilé  d'un  cortège,  introduit  des  personnes 
dans  un  appartement  dont  le  locataire  ne 
lui  avait  laissé  la  clef  que  pour  permettre 
de  le  faire  visiter  en  vue  d'une  location  (Trib. 
paix  Paris,  7  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  206);  ... 
Képond  à  l'huissier  venu  pour  la  significa- 
tion d'un  exploit  qu'un  locataire  a  déménagé 
sans  laisser  d'adresse,  alors  que  celui-ci  ab- 
sent l'avait  chargé  de  lui  faire  parvenir  ses 
leltres  et  ses  papiers  (Trib.  civ.  Seine, 
23  mars  1897,  D.P.  97.  2.  216);  ...  Refuse 
les  lettres  adressées  à  l'hôte  d'un  locataire 
(Trib.  paix  Paris,  28  juill.  1904,  D.P.  1905. 
2.  203.  —  Comp.  Trib.  paix  Paris,  25  oct. 
1906,  D.P.  1907.  5.  13);  ...  Remet  tardive- 
ment les  lettres  adressées  à  un  locataire 
(Lyon,  21  déc.  1887,  précité  ;  Trib.  paix  Pa- 
ris, 27  janv.  1888,  Sir.  88.  2  70;  Trib.  civ. 
Seine,  2  févr.  1889,  Sir.  89.  2.  71;  Trib. 
piiix  Paris,  7  juin  1901  et  Ojanv.  1902,  Sir. 
1002.  2.  116;  io  févr.  1909,  D.P.  1909.  5.  38; 
Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1910,  D.P.  1910. 
5.  22);  ...  ou  les  catalogues  et  prospectus 
(Trib.  simpl.  pol.  Paris,  5  avr.  19(J6,  D.P. 
1906.  5.  44.  — Comp.  pour  les  télégrammes, 
Trib.  civ.  Seine,  5  juill.  1905,  D.P.  1906.  5. 
15;  Trib.  paix  Paris,  7  sept.  1905,  D.P.  1905. 
5.  38;  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1907,  Gaz. 
trib.,  21  sept.  1907);  ...  Ou  les  détourne 
(Trib.  paix  Paris,  15  févr.  1907,  Gaz.  trib., 
1 1  sept.  1907). 

1321.  Le  concierge  qui,  à  la  distribution 
du  courrier  du  soir,  fait  passer  une  lettre 
sous  la  porte  d'un  locataire,  après  avoir  vai- 
nement sonné,  ne  commet  aucune  faute 
(Trib.  paix  Paris,  7  mars  1907,  D.P.  1907. 
5.  21). 

1322.  Les  lettres,  d'après  les  usages  de 
Paris,  doivent  être  montées  par  le  concierge 
a  leurs  destinataires,  au  moins  trois  fois  par 
jour  (Trib.  paix  Paris,  4  juill.  1901,  Pand. 
jranç.,  19(l3.  2.  170;  Trib.  civ.  Seine, 
23  mars  1907,  Gaz.  trib.,  21  sept.  1907). 

11  en  est  de  même  pour  les  paquets,  et, 
s'ils  sont  trop  lourds  ou  trop  volumineux, 
le  concierge  doit,  du  moins,  aviser  les  loca- 
t.iires  de  leur  remise  (Trib.  paix  Paris,  7  juin 
1901  et  9  janv.  1902,  précités). 

1323.  Les  concierges  sont  tenus,  d'après 
les  usages  de  Paris,  de  faire  suivre  le  cour- 


rier des  locataires  absents;  mais  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'avancer  les  frais  d'affranchis- 
sements nécessaires  à  cet  effet  (Trib.  civ. 
Seine,  \'^  juill.  1904,  sol.  impl.,  D.P.  1905. 
2.  354;  17  janv.  1908,  D.P.  1908.  5.  23;  Trib. 
paix  Paris,  18  janv.  1912,  Gaz.  Pal.,  1912. 
2.  307  ;  18  juill.  1912,  La  Loi,  18  oct.  1912). 

1324.  Au  cas  de  départ  d'un  locataire,  le 
concierge,  d'après  les  usages  de  Paris,  est 
tenu  de  donner  sa  nouvelle  adresse  pendant 
un  an.  Son  refus  de  remplir  cette  obligation 
permet  à  l'ancien  locataire  de  lui  réclamer 
des  dommages-intérêts  ainsi  qu'au  proprié- 
taire; il  en  est  ainsi,  notamment,  lors(|u'iI 
refuse  des  lettres  adressées  à  cet  ancien  lo- 
cataire, en  déclarant  ne  pas  connaître  son 
adresse  (Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1896,  D.P. 
96  2.  22i;  Trib.  paix  Paris,  18  mars  1904, 
Sir.  1904.  2.  149). 

1325.  Les  concierges  doivent  donner  les 
renseignements  nécessaires  aux  personnes 
étrangères  qui  ont  à  parler  aux  locataires 
(Hue,  loc.  cit.)  et  rendre  compte  à  ceux-ci 
(les  noms  des  personnes  qui  sont  venues  les 
demander  pendant  leur  absence. 

1326.  Des  renseignements  confidentiels 
sur  les  locataires  donnés  par  le  concierge  à 
des  personnes  qui  les  ont  sollicités  ne  cons- 
tituent pas  les  éléments  d'une  laute  et  n'en- 
gendrent pas  de  quasi-délit  (Trib.  civ.  Seine, 
22  ,ianv.  1909,  Gaz.  trib.,  12  mars  1909). 

1327.  D'après  les  usages  de  Paris,  le  con- 
cierge est  tenu,  à  toute  heure  du  jour  ou  de 
la  nuit,  d'ouvrir  la  porte  aux  locataires,  ou 
aux  personnes  qui  fréquentent  ceux-ci  et 
qu'il  connaît  (Paris,  6  mai  1885,  Sir.  85.  2. 
176;  Trib.  paix  Paris,  25  oct.  1906,  D.P. 
1907.  5.  13.  —  Hue,  loc.  cit.;  Baudrv-La- 
cantinebie  et  Wahl,  t.  1,  p.  336,  note  1). 

1328.  Les  agissements  du  concierge  dont 
le  locataire  a  à  se  plaindre  permettent  à  celui- 
ci  de  réclamer  des  dommages-intérêts;  ils 
peuvent,  en  outre,  s'ils  sont  suffisamment 
graves,  motiver  la  résiliation  du  bail  (Lyon, 
Si  janv.  1887,  précité)  ;  mais  le  locataire  n'est 
pas  contraint  de  demander  la  résiliation  et 
il  peut,  s'il  le  préfère,  exiger  le  remplace- 
ment du  concierge  (Paris,  30  avr.  1878  et 
29  juill.  1881 ,  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1886, 
Paris,  20  juill.  1889,  précités.  —  Hui:  et 
GuiLLOUARD,  loc.  Cit.;  BaUDRY-LaCANTINERIE 

et  Wahl,  t.  1 ,  n»  591.  —  Conira  :  Trib. 
civ,  Seine,  16  déc.  1907,  D.P.  1908.  5.  53). 

1329.  Le  concierge  ne  peut  priver  ua 
locataire  de  l'exercice  des  droits  lui  appar- 
tenant et,  notamment,  il  ne  peut  l'empêcher 
de  faire  usage  du  téléphone  installé  dans  sa 
loge,  sous  prétexte  qu'il  aurait  des  griefs 
contre  lui  ou  les  personnes  habitant  avec  lui, 
par  exemple,  qu'il  lui  aurait  élé  adressé  des 
propos  grossiers  ;  il  peut  seulement  pour- 
suivre la  réparation  des  faits  dont  il  a  à  se 
pl.iindre  (Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1904, 
D.P.  1906.  5.  21). 

1330.  Dans  une  maison  non  munie  de 
concierge,  le  locataire  est  tenu  de  suppor- 
ter que,  à  partir  d'une  certaine  heure  de  la 
nuit,  la  porte  de  la  maison  dont  il  occupe 
un  des  logements  soit  fermée  à  l'intérieur 
au  moyen  d'une  chaîne  de  siîreté  ne  pou- 
vant s'ouvrir  du  dehors,  s'il  n'a  pu  ignorer, 
en  entrant  dans  les  lieux,  le  mode  de  clôture 
imposé  par  le  bailleur,  et  s'il  l'a  accepté 
pendant  plusieurs  mois  sans  protestation 
(Paris,  6  mai  1905,  D.P.  1907.  2.  79). 

1331.  La  clause  du  bail  portant  que,  la 
maison  n'ayant  pas  de  concierge,  le  pre- 
neur est  tenu  de  faire  ouvrir  la  porte  d'en- 
trée par  ses  domestiques,  doit  s'entendre 
seulement  en  ce  sens  que  le  propriétaire  est 
dispensé  d'établir  un  concierge  pour  le  ser- 
vice de  la  porte,  et  que  le  preneur  sera 
obligé  de  la  faire  ouvrir  lui-même  pour  son 
usage  personnel  ;  mais  elle  n'a  pas  pour  eflet 
de  soumettre  le  preneur  i  l'obligation  de 
faire  ouvrir  la  porte,  soit  au  propriétaire  ha- 
bitant la  maison,  soit  aux  personnes  venant 
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chez  celui-ci (Trib.  civ.  Seine,  11  avr.  1857, 
D.P.  57.  3.  88). 

SECT.   2.   —  Bonne  tenue  de  l'immeuble. 

1332.  D'après  un  usage  constant,  l'esca- 
lier des  maisons,  à  Paris,  doit  rester  éclairé 
jusqu'à  minuit;  l'éclairage  ne  peut  cesser  à 
onze  heures  qu'exceptionnellement,  lorsque 
les  locataires  sont  rentrés  ou  leurs  visiteurs 
sortis  (Trib.  civ.  Seine,  19  avr.  1862.  Gaz. 
trib.,  21  avr.  1862;  3U  janv.  1869,  ibid., 
20  févr.  1869  ;  30  janv.  1891 ,  La  Loi,  14  févr. 
1891  ;  23  nov.  1901,  motils,  D.P.  1905.  2.  8). 
Dans  les  cas  qui  nécessitent  pour  les  loca- 
taires un  éclairage  plus  prolongé ,  le  pro- 
priétaire doit  laisser  subsister  l'éclairage 
après  minuit,  sauf  aux  locataires  à  payer  le 
supplément  do  dépense  (Trib.  civ.  Seine, 
80  janv.  1869,  30  janv.  l.-<91  ,  précités;. 
D'autres  décisions  ont,  toutel'ois,  admis  que 
l'éclairage  ne  doit  être  maintenu  que  jusqu'à 
onze  heures  (Trib.  civ.  Seine,  29  avr.  IS'.iô, 
D.P.  95.  2.  216;  8  févr.  1899,  D.P.  99.  2.  176). 

1333.  11  a  été  jugé  que  l'escalier  de  ser- 
vice ne  doit  rester  éclairé  que  jusqu'à  dix 
heures,  lorsqu'il  ne  dessert  que  des  appar- 
tements d'un  prix  modéré  (Trib.  civ.  Semé, 
23  nov.  1904,  précité.  —  Contra  :  qu'il  doit 
être  éclairéjusqu'à  minuit,  Trib.  civ.  Seine, 
30  janv.  1891  ,  précité). 

1334.  L'état  de  malpropreté  du  vestibule 
et  de  l'escalier  de  la  maison  louée,  ainsi  que 
la  pose  et  la  suspension  d'objets  divers  au 
devant  des  fenêtres,  même  non  permanentes 
ni  continues,  constituent  des  troubles  à  la 
jouissance  du  locataire  qui  sont  de  nature  à 
justitier  de  sa  part  une  demande  de  dom- 
niaifes-inlérèts    contre     le    bailleur    (Pans, 

14  îmai  19l»3,  D.P.  1908.  2.  383). 

1335.  Lorsque  le  téléphone  est  établi  à 
leur  intention  dans  la  loge  du  conciecge,  les 
locataires  peuvent  librement  en  user  (Trib. 
civ.  Seine,  12  déc.  1904,  D.P.  1906.  5.  21); 
et  le  propriétaire  ne  peut  le  supprimer  arbi- 
trairement (Trib.  civ.  Seine,  19  mars  1914, 
Gaz.  trib.  du  17  octobre);  mais  le  concierge 
n'est  pas  tenu  de  se  déranger  pour  aller  pré- 
venir les  locataires  chaque  fois  que  du  dehors 
on  demande  la  communication  avec  eu.t(Trib. 
civ.  Seine.  5  août  1908,  D.P.  190'J.  5.  11). 

1336.  Le  propriétaire  qui.  aux  termes  du 
bail .  a  pris  le  cliaulTage  à  sa  charge  est  tenu  , 
sous  peine  de  dommages -intérêts,  de  veiller 
à  l'alimentation  continue  du  calorifère.  Et 
il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  élé 
stipulé,  qu'au  cas  oîi  le  calorifère  cesserait 
de  fonctionner,  le  locataire  ne  pourrait  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  et  n'aurait  droit 
qu'à  une  réduction  de  la  redevance  pour 
chauffage,  cette  clause  n'ctonérant  le  pro- 
priétaire de  sa  responsabilité  qu'au  cas  d'in- 
terruption due  à  une  cause  indépendante  de 
sa  volonté  (Trib.  paix  Paris,  31  janv.  1907, 
D.P  1907.  5.  12:  7  mars  1907,  La  Loi, 
16  mars  1907). 

D'après  les  usages  de  Paris,  dans  les  mai- 
sons cliaufl'ées,  le  calorifère  doit  fonctionner 
du  \"  octobre  au  l*'  mai  (Manuel  Dalloz, 
n»  605.  —  Ag.nel  et  Portier,  n»'  162  et  1 193). 

1337.  Le  tapis  du  grand  escalier,  en 
l'absence  de  réserves  dans  le  bail,  ne  peut 
être  enlevé  pendant  un  temps  excédant  celui 
qui  est  nécessaire  pour  sa  conservation  ou  son 
entretien,  soit,   au   plus,  du  1"  juillet   au 

15  octobre  (Trib.  civ.  Seine,  29  déc.  1894, 
D.P.  96.  2.  15t;  Trib.  paix  Paris,  14  août 
1902,  Sir.  1903.2.  20). 

Il  a  même  été  jugé  que,  son  enlèvement 
n'étant  pas  d'un  usage  général  à  Paris,  ce 
tapis,  au  moins  si  telle  a  été  l'intention 
commune  des  parties,  doit  être  maintenu 
toute  l'année  (Trib.  paix  Paris,  7  oct.  1886, 
Sir.  87.  2.  23;  Paris,  7  nov.  1901,  Sir.  1901, 
2.  280).  Et,  dans  les  maisons  luxueuses,  où 
l'escalier  est  ciré,  et  parconséquentgllssant, 
le  propriétaire  doit,  sauf  réserve  contraire 


dans  le  bail,  remplacer  le  tapis  de  laine 
pendant  son  enlèvement  par  un  tapis  de 
toile  (Trib.  civ.  Seine,  18  mars  1901,  Sir. 
1901.  2. 181.  -  Manuel  Dalloz,  n»»  5iA  et  s.  - 
Agnel  et  Foutier,  n"  266;  Baudrv-Lacan- 
TiNERiE  et  ^YAllL,  t.  1,  p.  285.  note  3). 

1338.  Des  arrêts  isolés  dans  le  fonction- 
nement d'un  ascenseur  ne  sauraient  moti- 
ver la  résiliation  du  bail ,  ni  même  une 
réduction  du  lover  drib.  civ.  Seine,  5  févr. 
1910,  D.P.  1910 '5.  51). 

1339.  Il  peut  être  valablement  stipulé 
dans  le  bail  que  les  fournisseurs  ne  pour- 
ront qu'à  certaines  heures  apporter  leurs 
marchandises  chez  le  locataire  ;  mais  une 
telle  clause  doit  être  considérée  comme 
ne  s'appliquant  qu'aux  fournisseurs  journa- 
liers, et  non  à  ceux  qui  ne  viennent  qu'à 
intervalles  irréguhers  (Trib.  civ.  Seine, 
12aoùt190!,  D.P.  1901.2.465,  et,  sur  appel, 
Paris.  14  mai  1903,  D.P.  1908.  2.  383). 

1340.  Les  fournisseurs  et  gens  de  ser- 
vice ne  doivent  utiliser  que  l'escalier  de 
service  (Trib.  civ.  Seine,  27  mars  1900, 
sous  Req.  2  juill.  1901,   D.P.   1904.  1.   134). 

Mais  les  clients  d'un  locataire  ,  quelle  que 
soit  leur  apparence,  peuvent  user  du  grand 
escaUer  (Paris, 5  mai  1903,  D.P.  1904.  2. 120; 
Trib.  civ.  Seine,  8  nov.  1912,  Gaz.  Pat., 
1912.  2.  540;  D.P.  19rt.  5.2.). 

1341.  Lorsque  le  bail  d'un  appartement 
stipule  simplement  que  le  grand  escalier  est 
réservé  aux  locataires  et  aux  visiteurs,  et 
que  toutes  personnes  chargées  de  paquets  ou 
de  fardeaux  devront  passer  par  l'escalier  de 
service,  sans  formuler  d'autre  restriction  ni 
interdire  le  transport  des  bicyclettes,  le 
propriétaire  ne  peut  défendre  à  un  locataire 
de  transporter  sa  bicyclette  en  passant  par  le 
grand  escalier,  alors  surtout  qu'il  n'établit 
l'existence  d'aucune  dégradation  ni  d'aucune 
plainte  des  autres  locataires,  l'usage  étant 
que  les  bicyclettes  peuvent  être  placées  dans 
les  appartements  (Trib.  civ.  Seine,  9  mai 
1905,  D.P.  1905.  5.  27). 

Chap.  3.  —  Obligations  du  locataire. 

SECT.  1".  —  Obligation  de  jouir 
paisiblement. 

1342.  Le  locataire,  à  moins  de  prohi- 
bition stipulée  au  bail,  a  le  droit  d'avoir 
dans  les  lieux  loués  des  chiens  ou  autres 
animaux  domestiques,  pourvu  que  ceux-ci 
ne  soient  pas  une  cause  de  gone  pour  les 
autres  locataires  (Agnel  et  Fortier,  n»  421). 

1343.  Un  locataire  a  le  droit  de  conser- 
ver son  chien,  bien  qu'il  ait  mordu  le  con- 
cierge, si  ce  fait  s'est  produit  alors  que  le 
concierge  est  entré,  le  soir,  dans  un  jardin 
entièrement  clos  de  grilles  et  compris  dans 
le  bail  de  ce  locataire  jTrib.  civ.  Seine, 
5  févr.  1910,  D.P.  1910.  5.  51). 

1344.  Un  locataire  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  autres  locataires 
aient  des  chiens,  s'il  n'établit  pas  que  la 
possession  de  ces  animaux  soit  pour  lui  la 
cause  d'un  trouble  (Trib.  civ.  Seine,  12  août 
1901,  D.P.  1901.  2.  4(î5). 

1345.  Les  clauses  interdisant  d'avoir  des 
animaux  doivent  être  interprétées  restrioti- 
venient.  C'est  ainsi  que  :  ...  la  clause  par 
laquelle  le  locataire  s'engage  à  ne  u  laisser 
circuler  »  aucun  animal  domestique  lui 
permet  d'avoir  des  animaux,  pourvu  qu'il 
les  garde  cliez  lui  ou  les  tienne  en  laisse 
(Trib.  civ.  Lyon,  16  juill.  1903,  Mon.  juil. 
Lyon,  29  mars  1904);  ...  La  clause  interdi- 
sant au  preneur  d'avoir  aucun  animal 
«  désagréable  ou  nuisible  aux  autres  loca- 
taires »,  ou  «  dont  puissent  se  plaindre  les 
autres  locataires  »,  permet  d'avoir  des  ani- 
maux tant  qu  ils  ne  motivent  pas  une  plainte 
fondée  de  la  part  d'un  autre  locataire  (Paris, 
17  juill.  1902,   D.P.  1903.  .5.  451;  Trib.  civ. 

Seine,  5  févr.  1910;  D.P.  1910.  5.  51). 


1346.  Mais,  en  présence  d'une  interdic- 
tion formelle  et  sans  restriction  ,  le  locataire 
ne  saurait  prétendre  au  droit  d'avoir  des 
animaux  tant  que  ses  colocataires  ne  se 
plaignent  pas  (Trib.  civ.  Seine,  8  juin  1912, 
La  Loi,  22  juill.  1912). 

1347.  Le  fait  par  un  locataire  de  con- 
server un  animal,  malgré  les  plaintes  fon- 
dées des  autres  locataires  ou  la  prohibition 
du  bail,  permet  au  propriétaire  de  deman- 
der la  résiliation  du  bail  (Trib.  civ.  Seine, 
16  mai  1906,  D.P.  1907.  5.  19;  Req.  2  févr. 
1910,  D.P.  1910.  1.  141). 

1348.  Le  nettoyage  des  appartements  à 
l'aide  d'appareils  électriques  est  licite  et 
rentre  dans  la  catégorie  des  bruits  devant 
être  tolérés  par  les  voisins  (Trib.  civ.  Seine, 
27  nov.  1909,  D.P.  1910.  5.  19). 

SECT.  2.  —  Obligation  de  garnir  de 
meubles  les  lieux  loués. 

1349.  —  I.  Le  locataire  doit  garnir  les  lieux 
loués  de  meubles  suflisanis  pour  garantir  le 
payement  des  loyers  (C.  civ.  art.  1752).  Cette 
obligation  pèse  sur  le  locataire  alors  même 
que  le  loyer  est  pavable  d'avance  (Amiens, 
S  juill.  1S9Ù,  Rec.  Amiens,  1890,  p.  2io.  — 
(Baudry-Lacaktinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  6î»9 
in  fine). 

1350.  Le  bailleur  ayant,  pour  garantie  des 
créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  locataire, 
un  privilège  qui  porte  sur  tous  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués  iC.civ.  art.  2102-1), 
la  loi  présume  que  les  parties  ont  voulu  que 
ces  meubles  fussent  sul'lisants  pour  que,  le 
cas  échéant,  le  bailleur  puisse  utilement 
exercer  ce  privilège. 

Il  en  résulte  que,  pour  apprécier  la  valeur 
des  meubles  apportés  par  le  locataire,  on  ne 
doit  tenir  compte  que  de  ceux  qui  sont  sou-  • 
mis  à  l'exercice  du  privilège  du  bailleur  (Lau- 
rent, t.  25,  n"  423;  Albry  et  Rau,  t.  5, 
§  370,  p.  365.  note  2;  Hic,  t.  10,  n»  348; 
Beld-ant,  n»  592  ;  Giilloi'ard  ,  t.  1  ,  n»  463  ; 
Baidry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»^  705 
et  706). 

1351.  Il  n'y  a  donc,  notamment,  pas 
lieu  de  tenir  compte:  ...  des  meubles  décla- 
résinsaisissables  parla  loilG.  proc.  art.  592); 
...  Des  titres  de  créances,  du  numéraire,  des 
bijoux  à  l'usage  personnel  du  locataire;  ... 
Des  meubles  que  le  bailleur  sait  appartenir 
à  des  tiers  (.autorités  précitées.  —  Adde  : 
AuBRY  ET  Rau,  t.  3,  §  261,  texte  et  notes  5 
à  9 ,  p.  227  et  s.  —  V.  Privilèges  et  liypo- 
t/iùques). 

1352.  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  7, 
n»  200  6is-l)  pense  qu'il  doit  en  être  de 
même  pour  les  objets,  tels  que  l'argenterie, 
qui  sont  ordinairement  renfermés  et  que  le 
locataire  peut  emporter  sans  que  le  bailleur 
s'en  aperçoive.  Mais  cette  opinion  est  restée 
isolée  et  on  admet  qu'on  doit  compter  toutes 
les  choses  frappées  par  le  privilège  du  bail- 
leur (Autorités  précitées.  —  Adde  :  Baudry- 
Lacantineiue  et  Wahl,  t.  1,  n"  70i). 

1353.  En  cas  de  désaccord  sur  la  valeur 
du  mobilier  apporté  par  le  locataire,  il  y 
aurait  lieu  de  la  faire  lixer  par  une  exper- 
tise, à  moins  que  les  juges  ne  possèdent 
les  éléments  d'appréciation  suflisauts(Comp. 
Hue  et  Guillouard  ,  toc.  cit.  ;   B.\udry-L.a- 

CANT1NER1E  ET  WaHL,  t.  1  ,  n»  703). 

1354.  La  loi  n'a  pas  indiqué  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  valeur  le  locataire 
doit  apporter  des  meubles.  M.  Laurent  en  a 
conclu  que  ce  devrait  être  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  tous  les  loyers  à  échoir 
jusqu'à  l'expiration  du  bail  t.  25,  n»  424). 
Saul  ce  dissentiment,  la  doctrine  est  presque 
unanimement  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  lé^'islateur  s'en  est  sur  ce  point  remis 
à  l'appréciation  des  tribunaux.  Les  juges 
devront,  d'ailleurs,  tenir  le  plus  grand  compte 
des  usages  locaux  ainsi  que  de  l'intuition 
des  parties  et,  par  conséquent    de  la  pro- 
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fession  du  locataire  et  de  la  destination  de 
la  chose  louée  (Aubry  et  Rau,  t.  ô,  §  370, 
p.  363-366,  texte  et  note  3;  Huc,  t.  10,  n''348; 
Planiol,  t.  '2,  n»  1699  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n«  200  6ts-ii  ;  Baudry-Lacanti.nerie  et 
AVahl,  t.  1 ,  n»»  699  à  701  ).  Le  locataire,  dit 
M.  Beudant,  a  satisfait  à  son  obligation  lors- 
qu'il a  meublé  les  lieux  loués  dans  la  me- 
sure que  comporte  leur  destination,  suivant 
sa  condition  personnelle  (n"  592). 

On  ne  doit  pas  chercher  en  cette  matière 
à  poser  de  règle  précise,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre,  comme  on  l'a  proposé  (Guil- 
LOl'ARD,  t.  2,  nos  460  à  462),  que  les  tribu- 
naux doivent  nécessairement,  eu  l'absence 
d'usage  local  ou  de  circonstances  particu- 
lières, suivre  l'ancien  usage  du  Parlement 
de  Paris,  c'est-à-dire  exiger  que  le  mobilier 
représente  une  année  de  loyer  plus  les  frais 
de  saisie  et  de  vente  (Autorités  précitées). 
Mais,  en  fait,  ce  mode  d'évaluation  a  été 
adopté  par  certaines  décisions  (Paris,  16  févr. 
1909,  D.P.  1910.  2.  152;  Trib.  civ.  Seine, 
25oct.  1910,  D.P.  1911.  5.  5).  D'après  ce  der- 
nier j  ugement,  tel  serait  même  encore  l'usage 
de  Paris  (V.  cependant  Aonel  et  Portier, 
n»»  378  et  s.);  ces  auteurs  déclarent  qu'en 
général  il  suflitque  les  meubles  représentent 
le  montant  du  terme  courant  et  du  terme 
à  éclioir,  plus  les  Irais  de  saisie  et  de  vente. 

1355.  11  en  résulte  que  pour  certaines 
locations,  par  exemple  pour  celles  des  salles 
d'armes,  salles  de  danse,  salles  de  conférences, 
le  bailleur  ne  saurait  exiger  même  l'apport 
d'un  mobilier  d'une  valeur  égale  à  un  terme 
de  loyer  ;  en  acceptant  de  louer  ses  locaux 
pour  l'une  de  ces  destinations,  le  bailleur  a 
par  là  même  accepté  qu'ils  ne  soient  meu- 
blés qu'en  conséquence  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  370,  p.  366,  texte  et  note  3  6!s;  Bau- 

DRY-l.ACANTlNERIE  ET   WaHL,  t.  1,  n"  700). 

1356.  Dans  les  locations  en  garni,  le  lo- 
cataire ne  peut  être  tenu  d'apporter  des 
meubles,  l'objet  de  ces  locations  étant  pré- 
cisément de  le  dispenser  de  cette  obligation. 
Des  auteurs  en  concluent  que  la  règle  de 
l'art.  1752  ne  saurait  alors  s'appliquer  (Trop- 
long,  t.  2,  n»  5'35;  Guillouabo,  t.  2,  n''464). 
Il  est  plus  exact  de  décider  que  cette  règle 
subsiste  et  que  le  locataire  est  alors  tenu 
d'apporter  des  vêtements  d'une  valeur  cor- 
respondant à  sa  situation  (Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  a"  698). 

1357.  —  II.  Le  locataire  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  bailleur,  enlever  les  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués  ;  la  loi  attri- 
bue même  au  bailleur  un  droit  de  suite  (G. 
civ.  art.  2102-1».  —  V.  Privilèges  et  hijpo- 
thèques).  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  les  loyers 
précédemment  échus  aient  été  régulièrement 
payés  (Lyon,  1=' juiU.  1892,  D.P.  93.  2.  88), 
ou  bien  que  le  loyer  soit  payable  d'avance 
(Bordeaux,  26  juill.  1888,  D.P.  90.  2.  94). 

1358.  Le  locataire  a,  toutefois,  ce  droit  : 
...  s'il  remplace  les  meubles  qu'il  enlève  par 
d'autres  ayant  une  valeur  sufiisaute  (  Paris, 
21  avr.  1886,  D.P.  87.  2.  52.  —  Bauury-La- 
CANTINERIE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  709);  ...  S'il 
laisse  dans  les  lieux  loués  des  meubles  d'une 
valeur  suffisante  (Civ.  8  déc.  1806,  R.  Lovarie 
à  cheptel,  79;  Bordeaux,  Il  janv.  182(5, 
R.  609;  Nancy,  26  févr.  1846,  D.P.  46.  2. 
117;  Rouen,  30  juin  1816,  Sir.  17.  2.  540; 
Besançon,  1"  juill.  1886,  S.  Privilèges  et 
Ai/po(/t.,  1.34;  Lyon,  28  mai  1891,  D.P.  93.  2. 
2iO;  1"  juill.  1892,  D.P.  93.  2.88;  Trib.  civ. 
Rennes,  9  déc.  1892,  D.P.  95.  2.  497  ;  Besan- 
çon, 21  mai  1897,  D.P.  98.  2.  127.  —  Aubry 
ET  Rau,  t.  3,  §  261-1»-b,  p.  253,  texte  et 
note  4ii,  et  t.  5,  §  370,  p.  365,  note  2;  Lau- 
rent, t.  25,  n»  425;  Huc,  t.  10,  n»  3'iS  ; 
GuiLLOUARD,  t.  2,  n«  465,  et  Tr.  des  prii'il. 
et  liijpoth.,  t.  1,  n»  345:  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1.  u"  707.  —  Contra  :  Paris, 
2  oct.  1SU6,  R.  610). 

1359.  De  mêuie,  lorsqu'un  locataire  a  le 
droit  de  céder  son  bail  ou  de  sous -louer,  il 


a  par  cela  même  le  droit  d'enlever  ses 
meubles  qui  seront  remplacés  par  ceux  du 
cessiounaire  ou  du  sous-locataire  (Bruxelles, 
13  avr.  1874,  Pasicr.  beieg,  74.  2.  258; 
15  mars  1879,  ibid.,  80.  3.  60.  —  Laurent, 
t.  25,  n»  426;  Huc,  t.  10,  n»  349;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  7U9). 

1360.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  les 
lieux  loués  de  meubles  suffisants  peut  y  sup- 
pléer en  fournissant  des  sûretés  (G.  civ. 
art.  1752),  par  exemple  :  un  cautionnement, 
un  gage  ou  une  hypothèque.  Mais  le  bailleur 
a  toujours  le  droit  d'exiger  qu'il  apporte  un 
mobilier  suffisant  pour  jouir  de  la  chose 
suivant  sa  destination  (G.  civ.  art.  1728, 1729). 
G'est  ainsi  que  le  bail  consenti  à  un  auber- 
giste a  été  résilié,  malgré  l'oIVre  de  donner 
caution,  faite  par  le  locataire,  alors  que 
celui-ci  n'avait  pas  apporté  un  mobilier  suf- 
fisant pour  assurer  l'exploitation  de  l'au- 
berge (Pau,  17  mars  1834,  R.  278-3°.  — 
GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  466;  Baudrv-Lacanti- 
nebie  et  Wahl,  t.  1,  n»  708). 

1361.  Le  locataire  qui  est  commerçant 
peut  enlever  ses  marchandises  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  les  vend,  à  charge  d'en  laisser 
dans  les  lieux  loués  une  valeur  suffisante  ou 
de  les  remplacer.  Mais  un  commerçant  ne 
pourrait,  sans  l'autorisation  du  bailleur,  par 
exemple  parce  qu'il  veut  liquider  :  ...  vendre 
toutes  ses  marchandises  sans  les  remplacer 
(Paris,  15  avr.  1885,  D.P.  86.  2.  127  ;  21  avr. 
1886,  D.P.  87.  2.  52),  ...  ou  vendre  une  par- 
tie de  son  matériel  ou  de  ses  agencements 
(Trib.  civ.  Lyon,  18  janv.  1893,  Pand.  fr., 
93.  2.  349). 

1362.  —  III.  Le  locataire  qui,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'a  pas  fourni  de  sûretés,  ne  garnit 
pas  ou  ne  laisse  pas  les  lieux  loués  garnis  de 
meubles  d'une  valeur  suffisante  peut  être 
expulsé  (G.  civ.  art.  17."i2).  Et  l'expulsion 
peut  être  prononcée  par  le  juge  des  référés 
(Paris,  10  déc.  1851,  sol.  impl.,  D.P.  53.  2. 
16;  21  avr.  1860,  D.P.  60.  2.  110;  10  mars 
1873,  9  avr.,  22  mai  et  13  juill.  1874,  2  mars 
1875,  et  22  lévr.  1878,  D.P.  78.  2.  177;  Bor- 
deaux, 26  juill.  1888,  D.P.  90.  2.  94;  27  mai 
1907,  Rec.  Bordeaux,  1907.  1.  300.  —  GuiL- 
LOUARu,  l.  2,  n"  467  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n»»  710  et  1591  ;  de  Belleyme, 
Ord.  sur  req.  et  sur  référés,  t.  2,  n"  809). 
Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsqu'en 
raison  de  l'absence  de  bail ,  il  ne  peut 
y  avoir  d'instance  en  résiliation,  la  mesure 
prononcée  ne  pouvant  alors  préjudicicr 
en  aucune  manière  au  principal  (G.  proc. 
art.   809;    Req.   19  oct.   1908,   D.P.   1909. 

1.  76). 

1363.  L'expulsion  peut  être  ordonnée  à 
raison  du  seul  fait  que  les  lieux  ne  sont  pas 
suffisamment  garnis,  bien  qu'il  ne  soit  dû 
aucun  terme  (Paris,  21  avr.  1860,  précité), 
et  même  bien  que  plusieurs  termes  aient  été 
payés  d'avance  (Bordeaux,  26  juill.  1888, 
précité.  —  Baudky-Lauantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  702.  —  Dissertation  de  M.  Tissier, 
Sir.  V)2.  2,  p.  251,  §  2). 

1364.  Au  lieu  de  demander  l'expulsion, 
le  bailleur  peut,  s'il  le  préfère,  solliciter  une 
mesure  conservatoire  pour  sauvegarder  ses 
intérêts.  G'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  le 
locataire  commerçant  vend  ses  marchandises 
sans  les  remplacer,  le  bailleur  a  le  droit  de 
demander  au  juge  des  référés  la  nomination 
d'un  séquestre  chargé  de  percevoir  les  prix 
des  ventes  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
suffisante  pour  faire  lace  à  l'exécution  des 
clauses  du  bail  (Paris,  15  avr.  1885,  D.P.  86. 

2.  127;  21  avr.  1886,  D.P.  87.  2.  52.  -  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  711.  — 
Gomp  Aix,  6  mars  1867,  Sir.  67.  2.  100, 
et  S.  379). 

1365.  Mais  le  bailleur  ne  saurait  deman- 
der que  le  preneur  soit  condamné  à  garnir 
de  meubles  les  lieux  loués,  sous  une  astreinte 
par  jour  de  retard  ('frib.  civ.  Seine,  23  juin 
1905,  Gaz.  trib..  1906.  1«'  sem..  2.  165). 


SECT.  3.  —  Payement  du  prix 
aux  termes  convenus. 

1366.  Dans  les  baux  à  loyer,  comme 
dans  tous  les  baux  en  général,  le  payement 
du  prix  est  une  des  conditions  essentielles 
qui  s'imposent  au  preneur  (V.  supra,  n"  730). 
Le  prix  doit  être  payé  aux  époques  fi.xées, 
soit  par  la  convention,  soit,  à  défaut  de 
celle-ci,  par  l'usage  local. 

1367.  A  Paris,  les  loyers,  à  moins  de 
conventions  contraires,  se  payent  par  tri- 
mestre, aux  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre  (Agnel  et  Fortier,  n»  493). 

D'après  un  usage  constant,  bien  que  les 
loyers  commencent  à  courir  à  partir  du  \", 
ils  ne  sont  payables  que  le  8  du  mois  pour 
les  loyers  n'excédant  pas  400  francs,  et  que 
le  15  pour  les  loyers  au-dessus  de  ce  chill're 
(Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895  et  11  févr. 
1896,  D.P.  97.  2.  182;  Paris,  10  nov.  1896, 
D.P.  97.  2.  188:  9  mars  1899,  D.P.  1900.  2. 
441  ;  Trib.  civ.  Seine,  3  mai  1907,  D.P.  1908. 
5.  21.  —  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  496;  Manuel 
Dalloz,  n»  471  ;  Agnel  et  Portier,  n»  493). 

11  en  est  ainsi  bien  que  le  bail  indique  que 
les  payements  auront  lieu  le  l"  du  mois ,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  spécifié  qu'elles 
entendaient  déroger  à  l'usage  (Trib.  civ. 
Seine ,  13  nov.  1895  et  11  févr.  1896 ,  Paris. 
10  nov.  1896  et  9  mars  1899,  précités.  — 
Baudry-Lac.antinerie  ET  Wahl,  t.  1,  n°  854). 

Avant  cette  date  :  ...  il  ne  peut  donc  s'éta- 
blir aucune  compensation  entre  la  créance 
du  bailleur  et  celle  que  le  preneur  pourrait 
avoir  sur  ce  dernier  (l'rib.  civ.  Seine,  11  févr. 
1896,  précité);  ...  Le  bailleur  ne  peut  pro- 
céder à  aucune  voie  d'exécution  (Trib.  civ. 
Seine,  13  nov.  1895,  Paris,  10  nov.  1896, 
précités.  —  Baudry-Lacantlnerie  ET  Wahl, 
loc.  cit.).  ni  recourir  à  des  actes  conserva- 
toires.(Paris,  9  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  441). 

De  même,  si  le  bailleur  décède  entre  le 
premier  jour  du  trimestre  et  le  8  ou  le  15, 
suivant  les  cas,  la  créance  des  loyers  stipulés 
payables  d'avance  ne  doit  pas  être  comprise 
dans  la  déclaration  de  succession  (Trib.  civ 
Seine,  3  mai  1907,  précité). 

1368.  A  Bordeaux,  il  n'y  a  pas  de  dates 
fixes  pour  le  payement  des  loyers,  ni  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  lieux.  Les  loyers  se 
payent  tous  les  trois  mois  à  partir  du  jour 
où  le  bail  a  commencé ,  chaque  terme  se 
payant  d'avance  (Manuel  Dalloz,  n»  512.^  — 
Agnel  et  Portier,  n"  493).  Il  en  estde  même 
à  Nancy;  mais  les  payements  se  font  à  terme 
échu  (Manuel  Dalloz,  n"  516). 

1369.  .A  Rennes,  les  loyers  se  payent  les 
24  juin  et  24  déc.  (Manuel  Dalloz,  n"  511). 

1370.  .4  Marseille,  les  loyers  sont  payables 
par  semestre  et  d'avance,  à  Saint-Michel  et 
à  Pâques  (Manuel  Dalloz,  n»  514.  —  AGNEL 
et  FiiRTIER,  loc.  cit.). 

1371.  Lorsqu'un  locataire  n'entre  pas  en 
jouissance  au  moment  d'un  terme,  le  loyer, 
sauf  convention  contraire  dont  il  appartient 
au  locataire  de  rapporter  la  preuve,  court 
à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  terme  suivant.  Et 
il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
maison  neuve,  où  les  ouvriers  travaillaient 
encore  au  moment  de  l'emménagement  (Trib. 
civ.   Seine,   2   févr.  1909,  D.W  1909.  5.  4ti). 

U  en  est  de  même  lorsque  le  locataire 
entre  en  jouissance  avant  l'époque  fixée  pour 
le  commencement  du  bail  ri'rib.  civ.  Seine, 
12  nov.  1913,  Gaz.  trib.,  1913,  2»  sem.,  2.  468. 
—  Contra  :  Trib.  paix  Paris,  21  mars  1902, 
Gaz.  Pal.,  1902.  1.  652;  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  843). 

SECT.  4.  —  Réparations  locativos. 

1372.  —I.  Le  locataire  est  tenu  de  faire 
à  ses  frais,  pendant  la  durée  du  bail,  les 
réparations  locatives,  c'est-à-dire  de  menu 
entretien  (G.  civ.  art.  1720  et  1754) 
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Les  motifs  qui  ont  inspiré  cette  disposition 
sont  que,  le  plus  souvent,  ces  réparations 
sont  nécessitées  par  la  faute  du  locataire  ou 
des  gens  de  sa  maison,  qu'elles  sont  de  peu 
d'importance,  et,  en  outre,  qu'il  était  néces- 
saire d'é\iterles  nombreuses  contestations 
qui  se  seraient  produites  si  l'on  avait  voulu 
distinguer  suivant  qu'elles  sont  ou  non  mo- 
tivées par  un  usage  normal  de  la  chose 
louée  (Ladrent,  t.  25,  n»  427;  Aubrv  et 
R,vu,  t.  5,  §  367-4»,  p.  330,  texte  et  note  35; 
GciLLOCARD,  t.  1,  n«  207,  et  t.  2,  n»  4(18  ; 
Bavdrv-Lacantinerie  et  W'ahl,  t.  1,  n»  798). 

1373.  Une  clause  du  bail  peut,  d'ailleurs, 
mettre  les  réparations  locatives  à  la  charge 
du  bailleur  (Lyon,  20  mai  1887,  Pand.  fr., 
87.  2.  366),  ou,  au  contraire,  étendre,  relati- 
vement aux  réparations,  les  obligations  du 
preneur  (Hue,  t.  10,  n»  351;  Guillolard, 
t.  2,  n^'  469;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  802.  —  V  supra,  n"  329  et  s.). 

1374.  —  II.  Les  réparations  locatives  sont, 
dit  l'art.  •1754  G.  civ.,  celles  qui  sont  désignées 
comme  telles  par  l'usage  des  lieux  ;  ce  n'est 
qu'à  titre  d'exemples  que  cet  article  en  énu- 
œère  quelques-unes.  Il  pourrait  donc  résulter 
des  usages  locaux  que  même  quelques-unes 
des  réparations  citées  par  l'art.  1754  ne 
soient  pas  locatives  (Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  803;  Guillouard,  t.  1, 
n°  207,  et  t.  2,  n»'  470  et  531 ,  note  1-3,  O.P. 
95.  2.  177.  —  Comp.  Limoges,  3  août  1891, 
D.P.  95.  2.  177). 

L'usage  doit  être  établi  d'une  façon  précise 
(Limoges,  3  août  1891,  précité). 

1375.  Pour  savoir  si  une  réparation  est, 
ou  ncn,  locative,  on  doit  donc  s'en  tenir  à 
)a  classification  établie  par  la  loi  et  par 
l'usage,  sans  rechercher  s  il  y  a  eu,  ou  non, 
faute  du  locataire.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que,  dans  beaucoup  de  localités,  l'usage  met 
au  rang  des  réparations  locatives  le  ramo- 
nage des  cheminées  qui,  évidemment,  n'est 
pas  nécessité  par  la  faute  du  locataire. — Tou- 
tefois, lors(|u'une  réparation  n'est  pas  pré- 
vue par  cette  classification,  elle  ne  doit  être 
réputée  locative  que  si  la  dégradation  qu'elle 
fait  disparaître  a  coutume  de  provenir  de  la 
faute  du  locataire  et  est  de  peu  d'importance 
(Bauhry-Lacantinerie  et  AVahl,  t.  1,  n«803; 
Guillouard  ,  t.  1 ,  n»  208.  —  Comp.  Trib. 
paix  Noaent-sur-Marne,  4  mal  1906,  motifs. 
D.P.  1907.  5.  52). 

1376.  Sont  locatives  les  réparations  à 
faire  aux  âtres  des  cheminées  et  aux  contre- 
cœurs,  même  lorsqu'ils  sont  en  fonte,  ainsi 
qu'aux  chambranles  et  tablettes,  que  ceux-ci 
soient  en  menuiserie,  en  pierre  ou  en 
marbre  (G.  civ.  art.  1754,  ^2j,et  aux  crois- 
sants placés  des  deux  côtes  du  foyer  pour 
retenir  les  pelles  et  pincettes  iHuc,  t.  10, 
n"  350;  Guillouard,  t.  2,  n»  471  ;  Bai  hry- 
Lacantinerie  et  AVaiil,  t.  1 ,  p.  464,  note  5). 

Il  en  est  de  même  des  réparations  à  faire 
aux  tabliers  placés  dans  le  cadre  des  chemi- 
nées. 

Mais  les  réparations  aux  gaines  des  che- 
minées sont  à  la  charge  du  bailleur  (Lyon , 
10  déc.  1896,  Jouni.  des  assur.,  1897,  p. 120. 

—  Baudry-Lacantinerie  ET  AVaiil,  loc.  cit.). 

1377.  Le  ramonage  des  cheminées  est, 
en  principe,  à  la  charge  du  locataire  (Trib. 
civ.  Seine,  8  et  13  jaiiv.  1903,  Sir.  190 't.  2. 
85.  —  DuvERGiER,  t.  2,  n»  38;  Hue  et  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinei'.ie  et 
AVahl,  loc.  cit.,  et  n«  914.  —  Comp.  Trib. 
paix  Paris,  8  mars  19ii6,  D.P.  1906.  5.  .=^'» 

—  Contra  :  Cons.   d  Et.  5   mai  1894,  soi. 
impl.,  D.P.  95.  3.  49). 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  d  après  les 
usages  de  Paris,  de  Lille,  de  Bordeaux,  de 
Marseille,  de  Nancy.  .Mais,  d'après  d'autres 
usages,  tel»  que  ceux  de  Lyon  et  de  Tou- 
louse, ces  frais  incombent  au  propriétaire 
{Manuel  ûalUiz,  n"  058). 

1378.  Les  contraventions  de  police  pour 
défaut  de  ramonage  ne  sont  encourues  que 


par  le  preneur  (G.  pén.  art.  471-1"),  lorsque 
le  ramonage  est  à  sa  charge  (Trib.  simple 
police  Paris,  26  mai  1S'J8,  (.«t.  (j'ifc.,  29  juin 
1898.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

1379.  Le  recrépiement  du  bas  des  mu- 
railles des  appartements  et  autres  lieux  d'ha- 
bitation est  à  la  charge  du  locataire  jusqu'à 
la  hauteur  d'un  mètre  (G.  civ.  art.  1764,  §3). 
Des  auteurs  admettent  qu'il  en  est  ainsi  non 
seulement  pour  les  locaux  qui  servent  à  l'ha- 
bitation, mais  aussi  pour  les  dépendances, 
telles  qu'écuries,  remises,  cours,  etc.  (Agnel 
et  Fortjer,  n»  731;  Coqueucniot,  p.  218). 

1380.  Les  réparations  à  faire  aux  pavés 
et  carreaux  des  chambres  sont  à  la  charge 
du  locataire,  s'il  y  en  a  seulement  quelques- 
uns  de  cassés  (G.  civ.  art.  17.Ô4,  §  4).  Lors- 
qu'ils sont  tous  ou  presque  tous  cassés,  le 
législateur  a  estimé  qu'on  doit  présumer  que 
la  réparation  n'est  pas  due  à  la  faute  du 
locataire.  Mais,  dans  les  deux  cas,  celte  pré- 
somption admet  la  preuve  contraire  car  ici, 
de  même  que  pour  toutes  les  réparations  lo- 
catives, le  locataire  peut  dégager  sa  respon- 
sabilité en  établissant  que  la  dégradation  est 
due  à  l'une  des  causes  pré\  ues  par  l'art.  1755 
C.  civ.  ("V.  supra,  n"  1406);  et,  inversement, 
le  propriétaire  peut  toujours  rendre  le  loca- 
taire responsable  d'une  dégradation  en  prou- 
vant qu'elle  a  été  causée  par  sa  faute  (v.  su- 
pra, n°  1410). 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  la  nature 
des  pavés;  peu  importe  qu'ils  soient  en 
marbre,  en  pierre,  en  terre  cuite,  etc.  lien 
est  également  de  même  pour  les  parquets  et 
planchers  en  bois  (lluc,  t.  10,  n»  350;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  472;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  p.  464,  note  3). 

Toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'aires  de  plâtre, 
le  locataire  n'est  pas  responsabie  des  trous 
qui  s'y  produisent,  car  le  moindre  frotte- 
ment suffit  pour  les  occasionner  (Troplong, 
t.  2,  nos  5b2  et  564;  Agnel  et  Fortier, 
n"  734). 

1381.  Cette  règle  s'applique  aux  pavés  et 
carreaux  des  escaliers.  En  ce  qui  concerne 
ceux  des  cuisines,  offices,  laboratoires  et  pe- 
tites cours  oij  il  n'entre  pas  de  voitures,  elle 
s'applique  également,  mais  avec  cette  restric- 
tion que  le  locataire  n'est  pas  responsable  de 
leur  ébranlement,  car  il  peut  être  le  résultat 
naturel  des  lavages  qui  sont  nécessaires.  Elle 
ne  s'applique,  au  contraire,  pas  aux  pavés 
et  carreaux  des  écuries,  remises,  bûchers, 
halliers  et  grandes  cours,  qui  sont  normale- 
ment exposés  à  de  très  grandes  fatigues  et 
dont  le  propriétaire  a  du,  par  conséquent, 
prévoir  les  dégradations  'Duvergier,  t.  2, 
n"  24;  Troplong,  t.  2,  n^SôU;  Guillouard, 
n". 473.  —  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  p.  404,  note  4). 

1 382.  Le  remplacement  des  vitres  cassées 
ou  fêlées  est  à  la  charge  du  locataire  (C.  civ. 
arv.  1754,  §  5). 

Lorsque  les  vitres  tiennent  à  des  panneaux 
de  plomb.  les  réparations  des  verges  de  fer 
soute:»ant  ces  panneaux  sont  à  la  charge  du 
locataire,  et  celles  des  plombs  â  la  charge 
du  propriétaire  (Agnel  et  Fortier.  n»  7o9. 
—  V.ioutefois  lluc,  t.  10,  n»  350). 

13Ô3.  Les  réparations  à  faire  aux  portes, 
croisf'es,  planches  de  cloison  ou  de  ferinf- 
ture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et  ser- 
rures, sont  à  la  charge  du  locataire  (C.  civ. 
a.L.  ..^,  §  6;.  Il  en  est  de  même  pour  les 
réparations  à  faire  aux  contrevents,  aux  vo- 
lets, ainsi  qu'à  toute  autie  espèce  de  ferme- 
ture, aux  chambranles  des  portes,  aux  em- 
brasures des  croisées  et  des  portes,  aux  lam- 
bris d'appui,  à  ceux  à  hauteur  de  plancher, 
à  toute  espèce  de  cloison ,  et  généralement 
à  toutes  les  menuiseries  d'une  maison. 

1384.  Le  locataire  répond  également  des 
dégradations  survenues  aux  bordures,  mou- 
lures, sculptures,  dessus  de  portes  et  auti  js 
ornements. 


1385.  Les  glaces  garnissant  les  locaux 
loués  doivent  être  remplacées  par  le  locataire 
si  elles  sont  fendues  ou  cassées  (Troplong, 
t.  2,  n"  568;  Guillouard,  t.  2,  n"  476). 

1386.  Le  locataire  peut  toutefois  refuser 
de  se  charger  de  la  garde  des  objets  mobi- 
liers ne  faisant  pas  nécessairement  partie  de 
l'immeuble  loué,  tels  que  glaces  ou  ar- 
moires non  destinées  à  rester  à  demeure; 
tableaux  au-dessus  des  portes  non  arrêtés 
dans  la  menuiserie  ;  tablettes  ou  râteliers 
pour  tenir  la  vaisselle  dans  les  cuisines,  etc., 
mais  il  doit  alors  protester  de  son  refus  a\ant 
d'entrer  en  jouissance  (Agnel  et  Fortier, 
p.  308,  note  1). 

1387.  Le  locataire  qui  a  percé  une  porte, 
pour  y  placer  une  seconde  serrure  ou  pour 
y  pratiquer  une  chatière,  doit  remplacer  la 
planche  entière  qu'il  a  percce. 

Mais  le  locataire  n'a  pas  à  réparer  les 
trous  qui  ont  été  pratiqués  dans  les  murs  ou 
les  plafonds  pour  poser  des  patins,  tringles, 
coaronnes  de  lits,  etc.  (Trib.  paix  Nojjent- 
sur- Marne,  4  mai  1906,  D.P.  1907.  5.  52.  — 
Troplong,  t.  2,  n»  567;  DuvtRi.iER,  t.  2, 
p.  36);  à  la  condition,  du  moins,  que  ces 
travaux  aient  eié  faits  adroitement  (Agnel 
ET  Fortier,  n»  744|. 

1388.  Le  curement  des  puits  et  celui  des 
fosses  d  aisances  est  à  la  charge  du  bailleur 
(C.  civ.  art.  1756).  Mais  I  cnlrerien  des  cordes 
et  des  seaux  servant  à  tirer  l'eau  des  puits, 
et  des  autres  objets  accessoires,  tels  que 
poulies,  cordes,  mains  de  fer,  etc.,  est  à  la 
charge  du  locataire  (Guillouard,  t.  2, 
n»  480  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  ,  t.  1  , 
n»s  807  et  914). 

La  règle  ainsi  posée  par  l'art.  1756  C.  civ. 
peut  être  écartée  par  les  usages  (Trib.  civ. 
Avignon,  4  juill.  1907,  D.P.  1907.  5.  45). 

1389.  Si  le  locataire  a  la  jouissance  d'une 
pompe,  il  a  la  charge  de  l'entretien  du  pis- 
ton, de  la  tringle  de  fer  qui  le  fait  mouvoir 
et  du  balancier  (Guillouard,  loc.  cit.);  mais 
l'entretien  du  tuyau  d'aspiration  incombe  au 
propriétaire  (Trib.  civ.  Caen,  8  janv.  1908 
D.P.  1909.  5.  11). 

1390.  Les  cassures  ou  écornures  aux 
pierres  à  laver  la  vaisselle  doivent  être  ré- 
parées par  le  locataire.  Lorsque  le  tuvau 
d  écoulement  est  soudé  à  l'évier  par  du  mas- 
tic, l'entretien  de  cettesoudure  est  à  la  charge 
du  propriétaire,  car  il  eût  pu  la  faire  beau- 
coup plus  solidement  en  employant  du  plomb 
(Duvergier,  t.  2,  p.  39;  Troplong,  t.  2, 
n»  579;  Acnel  et  Fortier,  n»  754). 

1391.  Les  tuyaux  servant  à  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  ou  des 
éviers  doivent  être  entretenus  par  le  pro- 
priétaire (Gl'illoi,t\rd,  t.  2,  n''477;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  p.  4G5,  note 4); 
mais  les  grilles  destinées  à  prévenir  l'engor- 
gement de  ces  tuyaux  doivent  être  réparées 
parle  locataire  (Troplong,  t.  2,  n"  582). 

1392.  Le  locataire  doit  aussi  réparer  les 
trin.;les  de  fer  des  croisées,  les  poulies,  les 
balcons  et  grilles  auxquels  il  manque  quelque 
enroulement  aux  barreaux,  les  treillis  en  (il 
de  fer  ou  en  liiton  (Guillouard,  t.  2,  n"  477; 

B\1IDRY-LaC  V.NTINER1E  ET  WaHL,  t.  1  ,  p.  4L5, 

note  4). 

1303.  Pour  les  fours,  le  propriétaire  doit 
entretenir  les  murs  et  la  cheminée,  ainsi  que 
la  voûte  inférieure,  s  il  y  en  a  une  ;  le  loca- 
taire doit  entrs''nir  et  réparer  l'aire  <lu  four 
et  la  voûte  intérieur.:,  qo:  sont  soumises  à 
l'action  immédiate  du  feu  (V.  Cons.  d'Et. 
19  juill.  1s33,  t\.  6V2). 

A  ligard  des  fourneaux,  l'entretien  et  les 
réparations  dcî  murs,  voûtes  et  planchers 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  ;  mais  c'est 
au  locataire  à  entretenir  et  à  réparer,  quand 
il  est  nécessaire,  le  carreau  placé  sur  les 
plancliers  q  i«:oivent  les  cendres  des  ré- 
cil  "  '    et  celui  qui  est  au-dessus  des  four» 

Le  locataire  doit  aussi  rétablir  les  réchaud* 
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potagers,  lorsqu'il  y  en  a  de  cassés,  et  les 
grilles,  lorsqu'elles  sont  brûlées  (GlmllûI'ard, 
t.  2,  n»478;  Baudry-Lacaktinebie  et  VVahl, 
t.  -1,  p.  466,  note  1). 

1394.  Dans  les  écuries,  incombent  au 
(jcalaire  les  réparations  à  faire  à  la  ma- 
çonnerie qui  supporte  les  mangeoires,  aux 
devants  des  mangeoires  abîmées  par  la  dent 
des  chevaux,    aux    râteliers,    ainsi   qu'aux 

(  piliers  et  aux  barres  servant  à  séparer  les 
chevaux  (Guillouard,  t.  2,  n»  479;  Bacdry- 
Lacantinerie  et  W'ahl,  t.  1 ,  p.  466,  note  2). 

1395.  Dans  les  cours  ou  remises,  sont  à 
la  charge  des  locataires  les  réparations  à 
faire  aux  bornes  ou  gardes -heurts  et  aux 
barrières,  ainsi  qu'aux  auges  de  pierre  desti- 
nées à  abreuver  les  chevaux  (Tiîoi'Long  ,  t.  "2, 
n»58U;  GuiLi.OfARD,  t.  2,  n»  479;  Hue,  t.  10, 
n"  3.50;  Agnel  et  Fortier,  n»»  755  et  756.  — 
Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
p.  466,  noie  3). 

1396.  En  cas  de  location  d'un  jardin, 
le  preneur  doit  l'entretenir  en  bon  état;  il 
en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  allées 
sablées,  les  parterres,  les  plates-bandes,  les 
bordures  et  les  gazons.  Le  remplacement 
des  arbres  et  arbrisseaux  morts  est  à  la 
charge  du  preneur,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  mort  n'est  pas  due  à  sa  faute,  soit 
dans  l'opinion  des  auteurs  qui  voient  là  une 
réparation  locative  (Duverûier,  t.  2.  p.  41; 
Guillouard,  t.  2,  n»  481;  Agnel  et  Fortier, 
n»  761),  soit  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
voient  là  une  obligation  dérivant  de  l'obliga- 
tion générale  de  restituer  (Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  920). 

Il  a  été  cependant  soutenu  que  le  bailleur 
ne  pourrait  exiger  ce  remplacement  qu'autant 
qu'il  établirait  que  la  mort  est  due  à  la  faute 
du  preneur  {Troplong,  t.  2,  d"  583). 

1397.  Les  vases,  statues  ou  bancs  placés 
dans  les  jardins  doivent  être  réparés  par  le 
locataire  lorsqu'ils  sont  en  faïence,  fonte, 
fer  ou  bois  ;  et  par  le  propriétaire  lorsqu'ils 
sont  en  marbre,  pierre  ou  terre  cuite  (Dt;- 
VERGiER,  t.  2,  p.  42;  Troplong,  t.  2,  n»  583; 
Guillouard,  t.  2,  n»  482;  Baudry-Lacanti- 
NERIE  ET  Wahl,  t.  "I  ,  p.  466,  note  4). 

Mais  les  réparations  à  faire  aux  treillages 
et  berceaux,  aux  bassins  et  jets  d'eau  et  à 
leurs  conduits  ne  sont  pas  à  la  charge  du 
locataire  ( Truplono,  t.  2,  n»583;  Guillouard, 
t.  2,  n»  482;  Baudry-Lacaminerie  et  W'aiil, 
t.  -1  .  p.  466,  note  4;  Agnel  et  Fortier, 
n"  762  et  763). 

1398.  Ln  ce  qui  concerne  les  moulins, 
il  est  d'usage  que  tous  les  objets  consacrés 
à  leur  exploitation  soient  estimés  par  des 
experts  lors  de  l'entrée  en  jouissance  et  de 
la  sortie  du  locataire,  et  que  le  bailleur  et  le 
preneur  se  ticnnentcompte  deraugmenlalion 
ou  de  la  diminution  de  valeur  constatée  par  les 
experts  au  moment  de  la  sortie  (Huc,  t.  10, 
n»  350). 

1399.  Les  experts  doivent  faire  leurs 
évaluations  lors  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
d'après  les  mêmes  bases,  de  telle  sorte  que 
le  preneur  n'ait  ni  à  profiter,  ni  à   soullrir 

des  augmentations  ou  diminutions  de  valeur 

S  indépendantes  de  son  fait;  ils  ne  devront 
i  donc  pas  tenir  compte  de  l'élévation  ou  de 
,*  l'abaissement  des  prix  des  matières  pre- 
mières ou  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  la  dé- 
préciation du  matériel  par  suite  d'inventions 
nouvelles  (Bouen,  2  déc.  1854,  Rec.  Caeii, 
1854,  p.  330;  Beq.  1"  août  1859,  D.P.  59.  1. 
353;  Guillouard,  t.  2,  n"  485;  Baudpy-La- 

fiANTINMCHTE  ET  W»HL,   t.  1  ,    n"  922). 

1400.  Le  preneur  qui  aurait  substitué 
mn  mécanisme  d'un  nouveau  système  à 
l'ancien  n'aurait  pas  le  droit  de  s'en  faire 
rembourser  la  valeur,  car  il  aurait  contre- 
venu à  l'obligation  dont  il  était  tenu  de  ne 
pas  modifier  la  chose  louée  (Civ.  3janv.  1849, 
D.P.  49.  i.  27,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  20  avr. 
18VJ,  D.P.  50.  2.  1.  —  Guii.LOikSRD,  loc.  cit.); 
mais  le  baik'o.ur  ne  saurait,    en  principe, 


réclamer  aucune  indemnité  au  preneur  qui 
lui  aliandonne  un  nouveau  mécanisme  d'une 
valeur  supérieure  à  celle  de  l'ancien  (Orléans, 
20  avr.  1849,  précité). 

1401.  La  clause  que  le  bailleur  et  le  pre- 
neur se  tiendront  réciproquement  compte 
de  la  différence  de  valeur  constatée  par  des 
expertises  faites  lors  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  du  preneur  se  rencontre  fréquemment 
dans  les  baux  ayant  pour  objets  des  usines, 
ou,  d'une  façon  générale,  des  choses  se 
détériorant  rapidement;  le  bail  porte  alors 
le  nom  de  bail  à  la  prisée,  et  on  doit  appli- 
quer les  règles  qui  viennent  d'être  exposées 
(Req.  1"  ao'ùt  1859,  précité.  —  Guillouaiid, 
t.  2,  no  486;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

1402.  Pour  les  moulins,  sont  répulrcs 
locatives  les  réparations  à  faire  aux  palées, 
aux  vannes,  aux  tournants  et  aux  travail- 
lants, ainsi  qu'aux  »  ustensiles  »  (Huc, 
t.  10,  n''350;  Guillouard,  t.  2,  n»»  487  et  s.  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  p.  4G6, 
note  5). 

1403.  Au  contraire,  sont  à  la  charge  du 
propriétaire  :  ...  les  réparations  à  faire  nux 
digues  établies  pour  augmenter  la  quanlité 
d'eau;  ...  L'enlèvement  des  herbes  et  des 
amas  de  sable  ou  de  vase  retardant  le  cours 
de  l'eau,  ainsi  que  des  allerrissements  se 
produisant  dans  le  cours  d'eau  en  amont  et 
en  aval  du  moulin  {Tr.  paix  Valenciennes  , 
21  oct.  1904,  Rev.  jnst.  paix,  1905,  p.  i(ji 
(Autorités  précitées);  ...  Le  rétablissement 
d'un  sous-palier  (Bouiges,  21  avr.  18I'.I, 
R.  66i.  —  Comp.  Req.  24  nov.  1832,  R.  665). 

1404.  Lorsque  les  moulins  loués  sont 
établis  sur  bateaux,  le  locataire  est  respon- 
sable de  tous  les  dommages  arrivés  aux 
bateaux  qui  supportent  les  moulins,  ainsi 
qu'au  corps  même  des  moulins,  encore  bien 
que  ces  dommages  soient  causés,  lors  des 
grandes  eaux  ou  des  glaces,  par  la  rupture 
des  câbles,  les  frottements  ou  les  chocs  des 
autres  bateaux  (Duvergier,  t.  2,  n»26;  Trop- 
long  .  t   1  ,  n»  1S2). 

1405.  Pour  tous  les  lieux  dont  la  jouis- 
sance est  commune  à  plusieurs  locataires, 
par  exemple,  pour  l'escalier,  les  cours,  k-s 
corridors,  la  pompe,  etc.,  les  réparations 
locatives  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 
Mais  si  le  bailleur  prouvait  que  ces  répara- 
tions ont  été  motiiées  par  le  fait  d'un  loca- 
taire ou  des  gens  dont  il  répond,  celui-ci 
serait  responsable  (Duvergier,  t.  2,  n»  25; 
TnopLONG,  t.  2,  II"  590;  Aurrv  et  Rau,  t.  5, 
S  370,  p  366,  texte  et  note  4;  Guillouard, 
t.  2,  n»  484.  —  V.,  pour  les  dégâts  causés  à 
un  escalier  par  un  déménagement  :  Tr.  civ. 
Seine,  1"  déc.  1909,  D.P.  1910.  5.  19). 

Quelques  auteurs  soutiennent  cependant, 
en  sens  contraire,  que  les  réparations  loca- 
tives sont  à  la  charge  de  tous  les  locataires 
qui  ont  la  jouissance  commune,  chacun 
d'eux  étant  responsable  dans  la  proportion 
suivant  laquelle  il  a,  en  fait,  joui  de  la  chose 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n«»813 
et  814). 

1406.  —  III.  Les  réparations  locatives 
cessent  d'être  à  la  charge  du  locataire  lors- 
qu'elles sont  occasionnées  par  la  force  ma- 
jeure, par  la  vétusté,  par  un  vice  de  cons- 
truction ou  une  malfaçon,  ou  par  le  vice 
propre  de  la  chose  (G.  civ.  art.  1755).  L'art. 
1755  ne  parle  que  des  deux  premières  de  ces 
causes,  mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'on 
doive  y  assimiler  les  autres  (Aurrv  et  Bau, 
t.  5,  §  367-40,  p.  309,  texte  et  note  33  his; 
Guillouard,  t.  2,  n»  468;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  t.  1,  no  805). 

Par  application  de  ces  règles,  il  a  été  jugé 
que  le  localaire  n'est  pas  tenu  des  répara- 
tions à  rai>on  ;  ...  de  la  vétusté  (Bruxell.  s, 
7  mai  1834,  B.  620-2o  ;  Civ.  3  janv.  1877, 
D.P.  77.  1.  103.  —  Comp.  Bordeaux,  11  mai 
1909,  D.P.  1911.  5.  10);  ...  Des  défauts  de 
construction   (Bruxelles,  7   mai    1834,    pré- 


cité; Civ.  7  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  262);  ... 
De  la  force  majeure  (Trib.  civ.  Lille,  13janv. 
1903,  D.P.  1903.  2.  120). 

1407.  C'est  au  preneur  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  l'existence  de  la  cause 
qu'il  allègue  pour  écarter  sa  responsabilité 
(Guillouard  et  Baudry-Lacanti.nerie  et 
Wahl,  loc.  cit.). 

1408.  La  vétusté  doit  être  antérieure  au 
bail  et,  à  la  dilïérence  de  ce  qui  a  lieu  au 
point  de  vue  de  l'obligation  im|)osée  au  pre- 
neur de  restituer  la  chose  en  bon  état  à 
l'expiration  du  bail  (V.  supra,  n<"  790  et  s.), 
elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'usure 
résultant  de  la  jouissance  du  locataire  ou 
avec  l'ellet  naturel  du  temps  pendant  la 
durée  du  bail  (.\ubry  et  Bau,  t.  5,  §  367-4o, 
p.  329,  note  34.  —  Contra  :  Guillouard, 
t.  2,  no  468).  Il  s'agit,  en  effet,  ici  de  répara- 
tions qui  sont  mises  à  la  charge  du  locataire 
pour  éviter  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
si  on  tenait  compte  de  la  cause  qui  les  a 
nécessitées  lorsque  cette  cause  est  autre 
qu'une  des  circonstances  indiquées  par  l'art. 
1755;  la  solution  contraire  conduirait,  d'ail- 
leurs, à  la  suppression  de  la  plupart  des 
réparations  locatives  (V.  toutefois  Trib.  civ. 
llarmande,  17  janv.  1906,  2«  jug.,  motifs, 
D.P.  1908.  1.  342,  Tiib.  paix  Nogent-sur- 
Marne,  4  mai  1906,  motifs,  D.P.  1907.  5. 
52). 

1 409.  Sont  dues,  par  exemple,  a  des  vices 
de  construction,  les  cassures  ou  fêlures  des 
glaces  garnissant  les  locaux  loués  produites 
par  des  tassements  ou  par  le  gonlleinent  du 
bois  ou  du  plâtre  (Troplong,  t.  2,  n"  568; 
Guillouard,  t.  2,  no  476). 

1410.  iMais  le  locataire  demeurerait  res- 
ponsable si  les  dégradations  étaient  dues  à 
ce  qu'il  n'a  pas  pris  les  précautions  dont  il 
était  tenu;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il 
répondrait  :  ...  des  dégâts  résultant  de  l'hu- 
midité provoquée  par  les  mauvaises  condi- 
tions de  fermeture  et  d'aération  des  locaux 
loués,  ou  de  l'envahissement  des  eaux  dû  i 
ce  qu'il  n'a  pas  rempli  certaines  obligations 
à  sa  charge  (Guillouard,  loc.  cil.);  ...  Ou 
de  bris  des  vitres  par  la  grêle,  s'il  ava_it 
négligé  de  fermer  les  volets  (DupantON,  t.  17, 
n"  164;  Troplong,  t.  2,  n»  560;  Guillouard, 
t.  2,  n»  474);  ...  Ou  des  dégradations  cau- 
sées par  la  gelée  aux  bassins  et  conduites 
deau,  s'il  avait  négligé  de  les  vider  (Duver- 
gier, t.  2,  p.  41  ;  Troplong,  t.  2,  no  583; 
Guillouard,  t.  2,  no  482;  Agnel  et  Fortier, 
no  763);  ...  Des  dommages  causés  aux  mou- 
lins à  vent,  par  le  grand  vent,  s'il  a  négligé 
de  tourner  le  moulin;  ou  aux  moulins  i  eau 
par  les  glaces  ou  un  objet  entraîné  à  la 
dérive,  s'il  a  négligé  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  (Guillouard,  t.  2,  nos  433 
et  490;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
p.  406,  note  5). 

1 41 1 .  —  IV.  On  admet  généralement  que  le 
preneur  ne  peut  être  obligea  faire  les  répa- 
rations locatives  qu'à  l'expiration  du  bail 
(Paris,  18  mars  1895,  D.P.  95.  2.  240;  Trib. 
CIV.  Seine,  9  mai  1914,  Gaz.  Irib.  du  24  juin); 
...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  réparations 
urgentes  dont  la  non-exécution  immédiate 
ferait  courir  un  danger  à  l'immeuble  loué 
(Trib.  civ.  Liège,  20  oct.  1885,  Pamcr.,  86. 
3.  341.  —  Duvergier,  t.  1,  no  448;  Guil- 
louard, t.  1,  no  209;  Huc,  t.  10,  a'S'^U. 

Une  autre  opinion  permet  au  bailleur 
d'exiger  ces  réparations  durant  le  cours  du 
bail  I  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
no  815). 

1412.  Le  fait  par  le  bailleur  de  recevoir, 
à  la  lin  du  bail,  sans  protestation  ni  réserve, 
les  clefs  des  lieux  loues,  peut  impliquerqu'il 
renonce  tacitement  à  réclamer  l'exéculion 
des  réparations  locatives  (Trib.  paix  Lille, 
14  avr.  1900,  D.P.  1911.  5.  17;  Irib.  paix 
Paris,  18  sept.  1913,  Gaz.  trib.,  I"  d.'C.  1913. 
—  Comp.  Trib.  paix  Paris,  27  sept.  1907,  Jur. 
immobil.,  19U8,  p.  29). 
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Des  auteurs  décident  qu'en  reprenant  pos- 
session des  lieui  sans  réclamer  les  répara- 
tions locatives,  le  bailleur  ne  renonce  pas, 
par  là  même,  à  réclamer  l'exécution  des 
réparations  locatives,  mais  seulement  à  se 
prévaloir  des  art.  1751  et  s.  C.  civ.,  et  qu'il 
ne  peut  plus,  dès  lors,  exiger  ces  répara- 
tions qu'en  prouvant  que  les  dégradations 
résultent  du  lait  du  preneur  (Baudry-Lacan- 
TiNEHiE  El  Wahl,  t.  1,  n»  8'21). 

1413.  Le  preneur  ne  peut  se  borner  à 
olTiir  au  bailleur  la  valeur  des  réparations 
locatives;  il  doit  les  exécuter  avant  la  fin  du 
bail  (  Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  t.  1, 
n«S16). 

1414.  A  l'expiration  du  bail,  le  locataire 
doit  rendre  les  lieux  non  seulement  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  mais  encore 
propres.  Il  doit,  notamment,  faire  laver  les 
vitres  (Dauory-Lvcantinerie  et  'VVahl,  t.  1, 
n»  yiS,  et  p.  41)5,  note  2;  Guillouard,  t.  2, 
n»  474). 


Art.  1". 


Charges  diverses. 


1415.  La  taxe  d'enlèvement  des  ordures 
ménagères,  créée  à  Paris  par  la  loi  du  31  déc. 
1900,  encore  qu'elle  soit  imposée  au  nom 
du  propriétaire  et  exigible  contre  lui,  in- 
combe, saut' convention  contraire,  aux  loca- 
taires, qui  doivent  en  rembourser  le  mon- 
tant au  propriétaire  lorsqu'elle  a  été  payée 
par  celui-ci  ^ïrib.  civ.  Seine,  12  août  l'JOl, 
D.  P.  lyol.  2.  4tj5,  3«  esp.,  et,  sur  appel, 
Paris,  14  mai  lyu^,  D.P.  1908.  2.  383). 

Celte  taxe  est  due  par  les  locataires  dont 
les  baux  étaient  en  cours  d'exécution  au  jour 
où  elle  a  été  établie;  et  ce  encore  qu'aux 
termes  du  bail  ils  fussent  affrancliis,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  annuelle, 
de  toutes  les  cbarges  de  la  location,  les  par- 
ties n'ayant  contracté  qu'en  considération 
et  pour  l'acquit  des  charges  alors  existantes 
(Paris,  14  mai  1903,  précité;  Dissertation  de 
M.  Ch.  Hobert,  D.P.  1901.  'i.  4(j5). 

1416.  L'obligation  de  balayage  imposée 
par  les  règlements  municipaux  aux  riverains 
de  la  voie  publiijue,  ou  le  payement  de  la 
taxe  établie  en  remplacement  de  cette  obli- 
gation (L.  5  avr.  1884,  art.  133,  §  13),  in- 
combe, dans  tous  les  cas,  au  propriétaire, 
alors  même  qu'il  n'habite  pas  l'immeuble 
(Cr.  6  avr.  1833,  R.  Contraventions,  113; 
25  juill.  1845,  R.  ibid.,  116  ;  4  mai  1848,  D.P.  48. 
5.  21  ;  28  mars  1857,  D.P.  57.  5.  29;  lôjuiU. 
1859,  D.P.  59.  5.  39;  7  avr.  1804,  D.P.  bô.  5. 
31;  15  janv.  1875,  2  arrêts,  D.P.  75.  1.  283 
et  5.  39;  3  juin  1881,  D.P.  82.  1.  4i;  Cons. 
d'Et.  1"  juin.  1898,  Sir.  1900.  3.  85;  Trib. 
civ.  Seine,  26  juin.  1899,  Sir.  1902.  2.  219. 
—  AuBRY  ET  Bau,  t.  5,  §  367-4o,  p.  330, 
note  36  in  fine;  Hue,  t.  10,  n»  351  ;  GiiL- 
LOUARt),  t.  2,  n»  491;  Acnel  et  Fortier, 
Q»'  558  et  559  ). 

Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
cette  obligation  incomberait  au  locataire 
(Cons.  d'Iit.  2  déc.  1887,  D.P.  89.  3.  23; 
Paris,  15  lévr.  1906,  Ga:.  trib.,  1906, 
1"  sera.,  2.  394.  —  Bauijry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n"  908).  Il  a  été  jugé  qu'il  en 
est  du  moins  ainsi  lorsque  le  propriétaire 
n'habite  pas  la  maison  (Cr.  3  déc.  1880, 
D.P.  81.  I.  334.  —  V.  Commune,  a"  2119 
et  s.  et  Contraventions,  n»^  [^'J  et  s.). 

1417.  Les  travaux  d'assainissement,  de 
salubrité  ou  de  sûreté  prescrits  par  l'Admi- 
nistration sont  a  la  charge  du  bailleur,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  nécessités  par  le  lait 
du  preneur,  ou  par  l'industrie  qu'il  exerce. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  travaux  du 
«  tout  à  l'égout  »  imposés  par  la  municipa- 
lité sont  à  la  charge  du  bailleur  (Auiirv  et 
H\{],  t.  5,  .^  367-4",  p.  330,  note  36  in  fini'  ; 
Bauufiy-Lamntinerieet Wahl,  t.  l,n»»80.s, 
913  et  914). 

1418.  La  redevance  due  pour  la  conces- 
sion d'eau  est,  suivant  une  opinion,   à  la 
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charge  du  locataire  (Caen,  21  mars  1900, 
D.V.  1900.  2.  415.  —  Agnel  et  Fortier,  n»  173 
bis). 
Une  autre  opinion  admet  qu'il  n'en  est 

ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  location  ayant 
pour  objet  une  maison  entière,  on  consentie 
a  un  commerçant  ou  à  un  industriel  utili- 
sant l'eau  pour  les  besoins  de  son  commerce 
ou  de  son  industrie  (Trib.  civ.  Nevers,  24  mai 
1894,  D.P.  ife/d.,  sous-note  a). 

On  soutient,  en  sens  contraire,  que  le 
service  d'eau  doit  toujours  être  payé  par  le 
propriétaire  (Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1899, 
Sir.  190-2.  2.  219;  7  nov.  1913,  Gaz.  trib., 
1914,  1"  sem.,  2.  275). 

Enfin,  un  système  intermédiaire  admet 
que  l'eau  doit  être  payée  par  le  propriétaire 
lorsqu'elle  est  donnée  à  l'abonnement,  et 
par  le  locataire  lorsqu'elle  l'est  au  compteur 
(Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1908,  D.P.  1908.  5. 
61.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»91I). 

On  décide,  dans  ce  dernier  système,  que 
les  frais  d'acquisition,  d'entretien  ou  de 
loyer  du  compteur  d'eau  sont  également  à  la 
charge  du  locataire  (Trib.  civ.  Seine,  13  mai 

1908,  précité.  —  Baudry-Lacautinebie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  912). 

On  doit  également  admettre,  dans  le  même 
système,  que  si,  au  cours  du  bail,  le  régime 
de  la  distribution  d'eau  au  compteur  est 
substitué  à  celui  des  abonnements  à  forfait, 
l'eau  cesse  de  devoir  être  fournie  par  le 
propriétaire  et  que  les  charges  imposées  par 
le  nouveau  régime  pèsent  désormais  sur  le 
locataire,  tant  relativement  à  l'acquisition  du 
compteur  (Trib.  civ.  Cusset,  14  févr.  1907, 
D.P.  1907.  5.  36.  —  Baiury-Lacantinerip.  ET 
Wahl,  loc.  cit.)  ...  qu'au  payement  de  l'eau 
consommée. 

En  tout  cas,  les  conditions  du  bail  ne 
pouvant  être  modifiées  pendant  son  cours , 
le  propriétaire  qui  n'a  d'abord  rien  demandé 
pour  le  service  d'eau  ne  peut,  à  un  moment, 
prétendre  en  subordonner  l'usage  au  paye- 
ment d'une  redevance  (Trib.  civ.  Seine, 
7  nov.  1913,  Gaz.  trib.,  1914,  1"  sem.,  2. 
275). 

1419.  Les  frais  d'éclairage  et  de  chauffage 
des  parties  de  l'immeuble  dont  la  jouissance 
est  commune  à  plusieurs  locataires,  par 
exemple  de  l'escalier,  sont  à  la  charge  du 
bailleur  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1901,  Rcc. 
périod.  enregistr.,  1902,  p.  410.  —  Baudry- 
LacantinebiÈ  et  Wahl,  t.  1,  n"  910  bis). 

1420.  L'entretien  de  l'ascenseur  et  du 
monte-charge  incombe  éealement au  bailleur 
(Cons.  d'Et.  25  févr.  19Ô1 ,  précité.  —  Bal- 
drv-L.\cantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

1421.  Le  locataire,  en  l'absence  de  clause 
du  bail  lui  imposant  cette  obligation,  n'est 
pas  tenu  de  faire  assurer  contre  l'incendie 
l'immeuble  loué  (Trib.   civ.  Lyon,  29  juin 

1909,  D.P.  1911.  2.  55,  et  la  note);  et,  si  l'im- 
meuble est  assuré,  le  payement  de  la  prime 
incombe,  sauf  convention  contraire,  au  bail- 
leur (Cons.  d'Et.  22  févr.  1895,  D.P.  96.  3. 
1(3.  —  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  915). 

Chap.  4.  —  Congé. 

1422.  Un  congé  est  nécessaire  pour  mettre 
fin  au  bail  dans  tous  les  cas  où  celui-ci  n'a 
pas  été  lait  pour  une  durée  déterminée 
(Chambéry,  13  août  1902,  D.P.  1907.  2.  232). 

1423.  Le  droit  de  donner  congé  est  un 
droit  personnel  aux  parties  et  ne  peut  être 
exercé  par  leurs  créanciers  (Paris,  13  déc. 
1900,  D.P.  1901.  2.  402.  —  Bauduy-Lacanti- 
NtRiE  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  12'tl). 

1424.  Le  congé  doit  être  donné  soit  par 
le  bailleur,  soit  par  le  preneur,  suivant  que 
c'est  l'un  ou  l'autre  qui  veut  faire  cesser  le 
bail.  Il  est  la  miinil'estation  d'une  volonté 
unilatérale  et  n'a  des  lors  pas  besoin  d'être 
accepté  (Paris,  18  avr.  1857,  Sir.  57.  2.  507, 


et  S.  358;  Trib.  civ.  Seine,  20  oct.  1871) 
Sir.  71.  2.  184,  et  S.  364-2»;  25  mars  1886, 
D.P.  86.  3.  72;  Trib.  paix  Paris,  11  oct. 
1894,  Pand.  fr.,  95.  2.  252;  Paris,  3  mars 
1896,  D.P.  96.  2.  416.  —  Laurent,  t.  25, 
n»  326;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  3G9-A-8», 
p.  358,  texte  et  note  27  ;  Planiol,  t.  2.  n»  1731  ; 
Hl'c,  t.  10,  n"  332;  Guillouard,  t.  1,  n»»  428 
et  s.  ;  Dissertation  de  M.  Wahl ,  Sir.  1905. 
4.  17). 

1425.  L'une  des  parties  peut  renoncer  à 
la  faculté  de  donner  congé.  Cette  renoncia- 
tion étant  unilatérale  n'est  pas  assujettie  à 
la     formalité    du     double    original    (Paris, 

24  août  1865,  Sir.  65.  2.  328,  et  S.  372. 
—  Guillouard,  t.  1 ,  n"  437. 

1426.  La  partie  qui  a  donné  congé  ne 
peut  revenir  sur  sa  décision  sans  le  consen- 
tement de  l'autre  partie  (Pothier,  n»  328). 

Cependant  si,  en  donnant  congé,  elle 
avait  demandé  à  l'autre  partie  de  lui  faire 
connaître  sa  volonté,  elle  pourrait  se  ré- 
tracter tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné 
de  réponse  (TruI'LONG  ,  t.  2,  n»  524). 

SECT.  1".  —  Formes. 

1427.  Le  congé  n'est  soumis  à  aucune 
forme  ;  il  peut  être  donné  verbaicmi'nt 
(Nancy,  7  août  1834,  R.  696;  C.  cass.  Flo- 
rence, 28  déc.  1901,  Sir.  1905.  4.  17.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n»  327;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  309-A-8»,  p.  3.''i8,  texte  et  note  25;  Planiol, 
t.  2,  n»  1731  ;  Hue,  t.  10,  n»  332  ;  Colmet  de 
Santebre,  t.  7,  n"  183  6is-vii  ;  Guillouard, 
t.  1,  n°430;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1252.  —  Contra  :  Caen,  24  déc.  1902, 
Sir.  1904.  2.  59),  ...  ou  par  écrit,  et,  en  ce  • 
dernier  cas,  il  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité 
du  double  original  (Laurent,  t.  25,  n»  328; 
Colmet  deSanterre,  t.  7,  n»  183  bis-ix;  Hue, 
lac.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n»  429;  Baudry- 
Lacantineriee  ET  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra: 
DuvERGiER,  t.  1,  n»  492;  Biuche,  Dict.  de 
procéd.,  v"  Congé,  n"  28). 

1428.  Il  peut  donc,  notamment,  être 
donné  par  lettre  missive  (Trib.  civ.  Seine, 
20  oct.  1871,  Sir.  71.  2.  184,  et  S.  304-2»; 

25  mars  1886,  D.P.  86.  3.  72;  Req.  20  déc. 

1905,  D.P.  1907.  1.  488.  —  Comp.  contra  : 
Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1908,  La  Loi, 
15  févr.  1909),  ...  ou  par  une  mention  sur 
une  quittance  de  loyer  (Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  Hue,  loc.  cit.). 

1429.  Il  peut  également  l'être  par  télé- 
gramme, du  moins  si  le  libellé  de  celui-ci, 
notamment  la  mention  in  extenso  par 
l'expéditeur  de  son  nom  et  de  son  adresse, 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  personne 
de  qui  il  émane  (Trib.  civ.  Toulouse,  9  aoCt 

1906,  D.P.  1907.  5.  12;  Manuel  Dalloz, 
n»  491  ). 

.\u  cas  contraire,  il  a  été  jugé  qu'un 
congé  donné  de  cette  sorte  est  inopérant,  le 
télégramme  ne  portant  pas  en  lui-même  la 
preuve  qu'il  émane  de  la  partie  an  nom  de 
laquelle  est  donné  le  congé  et  non  d'un  tiers 
sans  mandat  (Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1905, 
D.P.  1906.  5.  4). 

1430.  Le  congé  donné  par  exploit  d'huis- 
sier est  valable,  bien  que  l'exploit  soit  en- 
taché de  nullité  (Req.  3  mai  1865  (et  non 
1863),  D.P.  65.  1.  429). 

1431.  Une  clause  du  bail  peut  exiger  que 
le  con.;,'é  soit  donné  en  une  lorme  détermi- 
née (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.). 

Mais  il  appartient  aux  juges  du  fond,  par 
une  appréciation  souveraine  de  l'intention 
des  parties,  do  décider  que  la  forme  spécia- 
lement prévue  par  le  bail  n'élait  destinée 
qu'à  former  la  preuve  de  la  réception  du 
congé,  et  que,  par  suite,  celui-ci  est  valable 
bien  que  donné  en  une  autre  l'orme  (Req. 
11  févr.  1907,  D.P.  1910.  1.  392). 

1432.  Le  congé  doit  indiquer  d'une  .façon 
précise  la  volonté,  de  la  part  de  celui  qui  la 
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donne,  de  mettre  fin  au  bail.  On  ne  saurait 
donc  consiiiiTer  comme  un  congé  :  ...  la 
mention  mise  par  le  bailleur  sur  les  quit- 
tances que  le  loyer  sera  augmenté  à  partir 
d'une  certaine  époque  {Contra  :  Trib.  pai.\ 
Ba>onne,  0  févr.  190^,  Mon.  des  liuissiei-s, 
1902.  2.  62);  ...  L'avis  donné  au  bailleur 
par  des  locataires  qu'ils  demanderont  la  rési- 
liation de  leurs  baux  si  un  autre  locataire 
est  maintenu  (Trib.  civ.  Seine,  12  nov.  1892, 
Gaz.  Pal.,  93.  1,  Suppl.,  25.  —  Baudry-I.a- 
CANTi.NERiE  ET  Waiil,  t.  1 ,  p.  719,  note  7); 
...  Le  refus  par  l'une  des  parties  d'e.Kécuter 
ses  obligations  sous  le  prétexte  que  le  con- 
trat de  bail  n'existerait  pas  (Bauury-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,-  t.  1 ,  n»  1253.  —  Contra: 
Paris,  2  févr.  1850,  Jotirn.  Pal.,  hO.  1.  198). 

1433.  Mais  une  demande  en  résiliation  du 
bail  non  accueillie  peu  t  être  considén'e  comme 
équivalant  à  un  congé  (Comp.  Bruxelles, 
27  avr.  1895,  Pasicr.,  96.  2.  33.  —  Contra: 

BAUI>RY-LACA.NTlNEmE  ET  AVAUL,  t.  1,   p.  717, 

note    5  in  fine). 

SECT  2   —  Preuve 

1434.  La  preuve  de  l'existence  du  congé 
est,  suivant  une  opinion,  réglée  par  le  droit 
commun  (C.  civ.  art.  1341),  on  ne  saurait 
appliquer  ici  l'art.  1715  C.  civ.,  dont  la 
disposition  est  exceptionnelle,  et  ne  peut 
être  étendue  par  voie  d'analogie  (Trib.  civ. 
Bruxelles,  12  mai  1877,  Pasicr.,  78.  3.  64; 
Paris,  2  juin.  1890,  Le  Z)roi/,,  27  juill.  1890; 
Trib.  civ.  Di|on,  28juill.  1902.  —  Comp.  Civ. 
1"  juin.  1907,  1"  moyen,  D.P.  1907,  1.  318, 
qui  a  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  formé 
contre  ce  jugement;  Trib.  civ.  Bordeaux, 
30  avr.  1907,  Bec.  Bordeau.v,   1908.  3.  18. 

—  Laurent,  t.  25,  n»  327;  Coliiet  de  San- 
TEPRE,  t.  7,  n»  183  fcis-vii;  Hue,  t.  10, 
n»  332  ;  Baudry-Lacantinebie  et  Wahl,  1. 1, 
n"  1255;  Dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  1905. 
4.   17). 

1435.  Dans  une  autre  opinion  on  ap- 
plique ici  l'art.  1715  C.  civ.,  qui  prohibe 
la  preuve  testimoniale,  quelque  modique  que 
Boit  le  prix  du  bail;  les  contestations  que 
cet  article  a  eu  pour  bi  t  de  prévenir  étant 
susceptibles  de  se  produire  aussi  bien  à 
propos  du  congé  que  de  la  conclusion  du 
bail  (Civ.  12  mars  1816  et  Bastia,  15  nov. 
1826,  R.  127;  Caen,  30  avr.  1860,  D.P.  61. 
2.  56;  10  juin  1880,  Rec.  Caen,  1881,  p.  6; 
Bordeaux,  25  janv.  1898,  Bec.  Bardeaux, 
1898.  1.  2.50;  Caen,  16  juin  1903,  sous  Req. 
20  déc.  1905,  D.P.  1907.  1.  488;  Trib.  paix 
Eressuire,  6  nov.  1903,  D.P.  1905.5.8;  Trib. 
paix  Vitrv-le-François,  11  jiiill.  1906,  D.P. 
1907.  5.  12.  —  AUBRY  et  Rau,  t.  5,  §369-A-8«, 
p.  3.58,  texte  et  note  26  ;  Guillouard,  t.  1, 
u»  431). 

Dans  cette  dernière  opinion,  on  doit  déci- 
der que,  même  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  le  congé  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins,  si  l'on  admet 
que  l'art.  1715  C.  civ.  déroge  à  l'art.  1747 
G.  civ.);  si  l'on  admet,  au  contraire,  que 
l'art.  1715  ne  fait  pas  échec  à  l'art.  1747, 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  doit  permuttre  la  preuve  testimo- 
niale du  conQé  (Caen,  24  déc.  1902,  Sir. 
VM'i.  2.  59;  Trib.  civ.  Dijon,  9  déc.  1901, 
Eous  Civ.    1"  juill.  1907,    Sir.   1909.  1.  13. 

—  DUVERGIER,   t.    1 ,  n"  491). 

1436.  Mais  celui  qui  prétend  avoir  donné 
congé  peut  toujours  déférer  le  serment  à 
l'autre  partie,  ou  la  faire  interroger  sur 
faits  et  articles  (Req.  26  janv.  1885,  D.P.  85. 
1,  234). 

1437.  Il  a  été  jugé  que  la  preuve  d'un 
congé  ne  saurait  résulter  d'une  lettre  recom- 
mandée écrite  par  la  partie  qui  prétend 
l'avoir  donné  à  l'aiilre  partie,  alors  que 
cette  dernière  n'a  pas  été  touchée,  ayant 
refusé  la  lettre;  et  qu'il  en  est  ainsi  même 
ri  l'enveloppe  portait  la  suscription  «  lettre- 


congé  »,  ces  mots  pouvant  s'appliquer  à  un 
tout  autre  fait  qu'.i  un  congé  relatif  à  la 
cessation  d'une  location  (Trib.  paix  Dijon, 
10  nov.  1904,  D.P.  1905.  5.  27.  —  V.  Baudry- 
Laca.ntinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»  1252). 


SECT.  3. 


Conditions  de  validité 
dn    congé. 


1438.  Le  congé  n'est  réputé  donné  que 
le  jour  où  il  parvient  à  la  connaissance  de 
la  partie  à  laquelle  il  est  adressé.  Si  donc 
il  est  donné  par  lettre,  la  lettre  doit  être 
envoyée  de  façon  à  parvenir  en  temps  voulu 
au  destinatahe  (  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  12491. 

Toutefois  si  ce  clernier  était  absent  et 
n'avait  pas  laissé  les  instructions  nécessaires 
pour  faire  suivre  son  courrier,  le  congé  n'en 
serait  pas  moins  valable,  à  la  seule''condi- 
lion  qu'il  eut  dû  normalement  parvenir  en 
temps  utile;  il  suffit,  en  effet,  que  le  congé 
soit  notifié  au  domicile  de  celui  à  qui  il  est 
donné;  et  des  précautions  suffisantes  sont 
prises  pour  qu'il  louche  le  destinataire,  lors- 
qu'il est  envoyé  par  lettre  recommandée 
(Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1886,  D.P.  86.  3. 
72  ;  19  févr.  1907,  D.P.  1907.  5.  45). 

1439.  Au  cas  où  le  bail  a  été  consenti  par 
plusieurs  copropriétaires  indivis,  le  congé 
doit  être  donné  par  tous  (Toulouse,  10  mars 
1898,  Pand.  fr.,  99.  2.  117  ;  Trib.  civ.  Saint- 
Sever.  31  janv.  1907,  La  Loi,  25  avr.  1907. 

—  Guillouard,  t.  1,  n"  433;  Baudry-Lacan- 
TKERiE  et  AVahl,  t.  1,  n"  1242);  et  cela 
encore  qu'ils  se  soient  engagés  solidaire- 
ment (AuBRY  et  Rau,  t.  5,  S.S69-A-8i>,  p.  358- 
359,  texte  et  notes  2'7  bis  et  27  ter). 

Toutetois,  un  seul  des  copropriétaires  peut 
valablement  donner  congé,  s'il  a  reçu  man- 
dat à  cet  ellet  des  autres  copropriétaires  et 
si  ce  mandat  est  connu  du  preneur;  le  congé 
est  encore  valable  si  celui  qui  l'a  donné 
obtient,  en  temps  utile,  la  ratification  de 
ses  copropriétaires  (Civ.  25  pluv.  an  12, 
R.  678;  Toulouse,  10  mars  1898,  précité; 
Trib.  paix  Nevers,  17  nov.  1906,  Man. 
juge  paix,  1907,  p.  68.  —  Comp.  Douai, 
6  févr.  1828,  R.  ibid.  —  Autorités  préci- 
tées). 

1440.  Lorsque  le  preneur  est  lui-même 
l'un  des  copropriétaires,  ou  l'un  des  héritiers 
du  bailleur,  le  congé  lui  est  valablement 
donné  par  ses  copropriétaires  ou  par  ses 
cohéritiers,  car  eux  seuls  sont  les  bailleurs 
(Rouen,  15  avr.  1897,  Sir.  98.  2.  241  et  la 
disssertation  de  M.  Daimbert;  Trib.  civ. 
Baugé,  30  juin  1910,  D.P.  1912.  2.  211.  — 
Bauury-La'cantinerie  ET  Wahl,  loc.  cit.). 

1441.  S'il  y  a  plusieurs  preneurs,  et  s'ils 
ne  sont  pas  solidaires,  chacun  d'eux  peut 
donner  congé  pour  sa  part  et  portion  (Comp. 
Bruxelles,  6  juin  1837,  R.  537).  S'Us  sont 
solidaires,  le  congé  donné  par  un  seul  d'entre 
eux,  sans  le  consentement  des  autres,  serait 
ineriicace(Civ.  19  avr.  1831,  R.  539). 

1442.  Le  congé  donné  aux  preneurs, 
lorsqu'ils  sont  plusieurs,  doit  être  notifié  à 
chacun  d'eux.  Cependant,  s'ils  sont  soli- 
daires, il  suffit  que  cette  notification  soit 
laite  à  un  seul  (Arg.  C.  civ.  art.  12U6,  1207; 
Paris,  18  avr.  18.57,  Sir.  57.  2. 107,  et  S.  :i59. 

—  Laurent,  t.  25,  n»  329;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  369- A-8»,  p.  359,  texte  et  note  28; 
IlDC,  t.  10,  no  332;  Guillouard,  t.  1,  n"  433. 

—  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n«  1243). 

1443.  Le  congé  est  un  acte  d'administra- 
tion, il  peut  donc  être  donné,  notamment  : 
par  l'héritier  bénéficiaire,  par  le  successible 
qui  n'a  pas  encore  pris  parti,  par  le  tuteur 
au  nom  du  mineur  (Rennes,  15  déc.  1826, 
li.  679).  Mais  il  n'est  pas  un  acte  conserva- 
toire; par  suite,  la  femme  commune  en 
biins  ne  peut  le  donner  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  (Baudry-L^cantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1244). 


1444.  Le  concierge  est,  à  Paris,  consi- 
déré comme  ayant  mandat  tacite  du  proprié- 
taire à  l'effet  de  donner  congé  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  locations  verbales  au  trimestre,  et 
non  de  locations  à  l'année  (Trib.  civ.  Seine, 
7  janv.  1908,  D.P.  1908.  5.  36). 

1445.  Celui  qui  a  donné  le  congé  ne  pent 
prouver  le  mandat  qu'il  avait  à  cet  effet, 
même,  suivant  l'opinion  le  plus  générale- 
ment admise,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat 
tacite,  que  conformément  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
somme  n'excédant  pas  150  francs,  ou  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Civ.  1"  juin.  1907,  D.P.  1907.  1.  318, 
et  V.  renvois,  note  5  et  6,  D.P.  ibid.).  Cette 
règle  ne  s'applique,  toutefois,  au  concierge, 
qu'en  dehors  des  cas  où  son  mandat  tacita 
est  établi  par  les  usages  locaux  (Trib.  civ. 
Seine,  7  janv.  1908,  précité). 

1446.  Le  congé  doit,  en  principe,  êtra 
remis  au  bailleur  et  non  au  concierge  (Trib. 
civ.  Seine,  9  nov.  1905,  D.P.  1906.  5.  28; 
DP.  96.  2.  416,  note  5).  Cependant  si,  en 
fait,  le  concierge  peut  être  considéré  comme 
ayant  pouvoir  de  le  recevoir,  le  congé  qui 
lui  est  donné  est  valable  (Paris,  3  mars  1896, 
D.P.  96.  2.  416);  il  en  sera,  par  exemple, 
ainsi  si  le  preneur  ignore  l'adresse  du  bail- 
leur (BAUDRY-LACAfJTlNERlE   ET  WaHL,  t.   1, 

n»  1254.  —  Comp.  Agnel  et  Fortier, 
n«1138). 

1447.  Le  congé  doit  être  donné  dans  le 
délai  fixé  par  l'usage  des  lieux  (C.  civ. 
art.  1736  et  1759;  Civ.  28  juill.  1908,  D.P. 
1908.  1.  461).  L'usage  fixe  non  seulement  'e 
temps  qui  doit  s'écouler  entre  le  moment  où 
est  donné  le  congé  et  la  sortie  du  preneur, 
mais  encore  l'époque  où  doit  s'effectuer  cette 
sortie;  le  congé  ne  peut,  en  effet,  être  donné 
que  pour  l'une  des  époques  fixées  par 
l'usage  pour  le  renouvellement  des  locations 
(Bordeaux,  16  juin  1829,  R.  687-1°;  Paris, 
5  avr.  1850,  sol.  impl.,  D.P.  50.  2.  157;  Aix, 
20  août  1870,  sol.  impl.,  D.P.  72.  2.  56; 
Limoges,  2  mars  1892,  soL  impl.,  D.P.  94.  2. 
189;  Paris,  11  déc.  1895,  sol.  inipl.,  D.P.  96. 

2.  193.  —  Laurent,  t.  26,  n»  330;  Colmet  db 
Santerre,  t.  7,  n"  183  bis-l\  et  v;  Hue,  1. 10, 
n»  332;  Guillouard,  t.  1,  n»  435,  et  t.  2, 
n"  494,  Baudry-Lauantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n°  1245). 

1448.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs, 
déroger  à  cette  règle  et  convenir  soit  qu'un 
congé  pourra  faire  cesser  le  bail  à  une 
époque  quelconque,  soit  que  le  délai  de 
congé  sera  augmenté  ou  diminué.  Une  telle 
dérogation  ne  résulte  pas,  en  principe,  de 
la  seule  stipulation  que  le  prix  sera  payable 
à  d'autres  époques  qu'aux  termes  d'usage 
(Hue  ,  loc.  cit.;  Baudry  -  Lauantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.,  et  n"  1247)  ;  ou  qu'il  ne  sera 
payable  qu'une  fois  par  an  (Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 12  oct.  1910,  Bec.  Bordeaux,    1911. 

3.  37);  mais  il  a  été  jugé  qu'elle  résulte  de 
la  clause  disant  que  le  bail  pourra  être  ré- 
silié, dans  certaines  hypothèses  déterminées, 
en  prévenant  six  mois  à  l'avance  (Aix,  20  août 
1870,  D.P.  72.  2.  56). 

1449.  Un  congé  donné  contrairement  à 
l'usage  des  lieux  est  également  valable  s'il 
est  accepté  par  la  partie  à  qui  il  est  donné 
(  Baudry -Lacantinewe  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1247). 

1450.  Le  congé  donné  avant  le  jour  de 
rentrée  en  jouissance  doit  être  réputé  n'avoir 
été  donné  que  ce  jour;  sinon,  en  effet, 
lorsque  le  bail  a  été  signé  longtemps  avant 
le  moment  où  il  doit  commencer,  1  une  des 
parties  pourrait  l'empêcher  de  recevoir  son 
exécution  (Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1891, 
Gaz.  Pal.,  91.  2.  281.  —  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1248.  —  Contra: 
Agnel  et  Fortier,  n"  1098  et  1099). 

Il  a  même  été  jugé  que  le  congé  donné 
pour  l'époque  où  la  location  devait  com- 
mencer à   courir  ne  peut  produire  aucun 
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effet  (Trib.  paix  Paris,  30  janv.  1895,  Pand. 
(V.,  95.  2.  VM). 

1451.  Si  un  même  bail  comprend  des 
biens  de  nature  diverse  et  régis  par  des 
règles  différentes,  par  exemple,  une  usine, 
des  bâtiments  d'habitation,  des  biens  ru- 
raux, etc.,  attenant  ensemble  et  formant  un 
seul  corps  de  domaine,  il  faut,  pour  savoir 
dans  quel  délai  le  congé  doit  être  donné, 
examiner,  parmi  les  choses  louées,  quelle 
est,  d'après  l'intention  des  parties,  ta  chose 
principale,  et  appliquer  à  la  totalité  la  règle 
établie  pour  cette  chose  (Bruxelles,  29  nov. 
1809,  R.  671-10  ;  Toulouse,  18  déc.  1840,  B. 
671-2»;  Pau,  14  janv.  1899,  D.P.  99.  2.  312. 
—  Laurent,  t.  25,  n»s  471  et  s.  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7 ,  n"  224  bis-iii;  Guillouard, 
t.  2,  n""  453  et  595;  Baudry-Lacantinerie  et 
■Wahl,  t.  1,  n»«  1238  et  1246). 

1452.  Le  conpé  doit  être  donné  au  plus 
tard  la  veille  du  jour  où  commence  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux  (Limoffes,  2  mars 
1892,  D.P.  94.  2.  189.  —  Hue,  t.'lO,  n»  332; 
Baudry-Lacantinerie  et  W.i^hl,  1. 1,  n»  1249'. 

1453.  Les  délais  fixés  par  mois  se  cal- 
culent de  quantième  à  quantième  (Trib.  paix 
Lyon,  16  mars  1909,  Mon.  jud.  Lyon, 
29  mars  1911). 

1454.  Les  délais  supplémentaires  courant 
après  le  terme,  que  certains  usages  accordent 
aux  locataires  pour  déménager,  ne  doivent 
pas  être  comptés  pour  la  lixation  du  jour 
avant  lequel  le  congé  doit  être  donné  (Guil- 
louard, t.  2,  n"  498;  Ag.nel  et  Fortier, 
n»  1101). 

1455.  Un  congé,  donné  tardivement,  ne 
manquerait-il  qu'un  jour,  est  inopérant 
(Nancy.  12  juill.  1833,  H.  6S7-2»J. 

1456.  Le  congé  tardif  est  cependant 
valable  lorsque  celui  qui  le  donne  a  été 
empêché  de  le  faire  dans  les  délais  par  une 
force  majeure  qui  n'a  été  précédée  ou 
accompagnée  d'aucune  faute  qui  lui  soit 
imputable  (Paris,  29  avr.  1872,  D  P.  72.  2. 
145,  et  V.  une  hypothèse  où  il  y  a  eu  négli- 
gence :  Paris,  17  janv.  1872,  D.P.  ibid.  — 
Hue,  t.  10,  n»'  332  et  452  in  fine;  Guil- 
louard, t.  1,  n°  436.  —  Contra  :  Baudry-La- 

CANTIXERIE  ET  WaHL,   t.  1 ,   n»  1251). 

1457.  Le  congé  donné  tardivement  pour 
un  ternie  vaudrait,  suivant  une  opinion,  pour 
le  terme  suivant  (Trib.  civ.  Seine,  20  oct. 
1871,  Sir.  71.  2.  184,  et  S.  364;  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  23  nov.  1904,  Le  Droit,  13  déc. 
1904;  Trib.  civ.  Agen,  16  févr.  1907,  Mon. 
jud.  Lyon,  9  sept.  1909.  —  Guillouard, 
t.  1 ,  n"  435). 

Il  a  été  jugé  également  que  le  congé  donné 
pour  une  époque  plus  rapprochée  que  celle 
fixée  par  l'usage  a  effet  pour  l'époque  réglée 
par  l'usage  (Paris,  5  avr.  1850,  D.P.  50. 
2.  157). 

Il  paraît  préférable  de  décider,  qu'à  moins 
d'intention  contraire  de  la  partie  qui  l'a 
donné ,  ce  congé  est  nul.  Les  motifs  qui  ont 
amené  une  partie  à  donner  congé  pour  une 
époque  peuvent,  en  effet,  ne  plus  exister 
dans  la  suite  iTrib.  paix  Paris,  15 juin  1893, 
Pand.  (r.,  94.  2.  78.  —  Duvergier,  t.  2, 
n»  66;  Troplono,  1. 1,  n»  419;  Baudry-Lacak- 

TINERIE  ET  WaIIL,   t.  1,  D"  1250). 

1458.  Bien  que  n'ayant  pas  donné  congé 
en  temps  utile,  le  preneur  qui  a  quitté  les 
lieux  loués  ne  doit  plus  de  loyer  à  partir  du 
jour  où  le  bailleur  a  fait  entrer  en  jouis- 
sance un  autre  locataire  (Baudry-Lacajntine- 
RIE  ET  Waul,  t.  1 ,  n»  1257). 

SECT.  4.  —  Délais  du  congé. 

1459.  .V  Paris,  pour  les  appartements, 
le  délai  est  de  six  semaines  lorsque  le  prix 
annuel  de  la  location  n'excède  pas  400  fr., 
et  de  trois  mois  lorsque  le  prix  de  location 
excède  400  fr.,  à  quelque  somme  qu'il  puisse 
s'élever  (Trib.  paix  Paris,  9  févr.  1911,  Gaz. 
trib.,  20  août  191  Ij. 


Il  y  a  lieu  de  s'attacher  au  chiffre  réel  du 
bail,  et  non  à  la  déclaration  faite  à  l'enre- 
gistrement (Trib.  paix  Paris,  9  févr.  1911, 
précité). 

1460.  Pour  une  maison  entière,  un  corps 
de  loi-'is,  ou  une  boutique  située  au  rez-de- 
chaussée  sur  la  rue,  un  passage  public  ou 
une  cour  marchande,  le  délai  est  de  six  mois, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  loyer  (Paris,  5  avr. 
1850,  D.P.  50.  2.  157  ;  17  déc.  1872,  D.P.  73. 
5.  303;  Trib.  paix  Paris,  21  nov.  1907,  Mon. 
Lyon,  13  mars  1908).  S'en  tenant  aux  an- 
ciens usages,  une  opinion  limite  l'applica- 
tion de  ce  délai  aux  boutiques  qui  viennent 
d'être  énumérées,  et  décide  que  pour  les 
autres  le  délai  est  le  même  que  pour  les 
appartements  (Paris,  22  juin  1842,  R.  680; 
22  juill.  1857,  D.P.  57.  2.  169;  Trib.  paix 
Paris,  II  nov.  1885,  Pand.  fr.,  86.  2.  72. 
—  Duvergier,  t.  2,  n»  39;  Troplong, 
f.  1 ,  n"  407  ;  Agnel  et  Fortier  ,  n»»  1085 
et  s.). 

Une  autre  opinion  estime,  au  contraire, 
que  le  délai  de  six  mois  doit  s'appliquer  pour 
tous  les  locaux  industriels  ou  à  usage  de 
magasin  (Paris,  21  nov.  1863,  D.P.  64.  5.  234. 
^  Guillouard,  t.  2,  n"  497  ;  Baudry-Lacan- 
TINEBTE  et  'Wahl,  t.  1,  p.  713,  note  4  et 
n»  12Ô6  ;  de  Belleyme,  Ord.  sur  req.  et  sur 
référés,  t.  2,  p.  114). 

1461.  A  l'égard  des  juges  de  paix,  com- 
missaires de  police,  instituteurs,  maîtres  de 
pension  ou  d'école,  et,  d'une  façon  générale, 
de  tous  les  fonctionnaires  tels  que  :  percep- 
teurs, receveurs  de  l'enregistrement,  etc., 
qui  sont  assujettis  à  demeurer  dans  un 
quartier  déterminé,  le  bailleur  doit  donner 
congé  au  moins  six  mois  à  l'avance.  On 
admet  généralement  que,  par  réciprocité, 
ces  personnes  sont  tenues  de  donner  congé 
dans  le  même  délai  (Comp.  Req.  23  févr. 
1814,  R.  682.  —  Duvergier,  t.  2,  n»  40; 
Troplong,  t.  1,  n"  407  ;  Guillouard,  t.  2, 
n»'  495  et  497;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n"  1256.  —  Contra  :  Agnel  et 
Fortier,  n"  136  et  1094). 

Mais  si,  indépendamment  de  leurs  bureaux, 
ces  fonctionnaires  avaient  un  appartement 
personnel  dans  un  autre  quartier,  on  devrait, 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier  appartement, 
observer  les  délais  ordinaires  (Agnel  et 
Fortier,  n»  1094). 

1462.  Pour  les  chantiers  de  bois  à  briî- 
1er,  le  congé  doit  être  donné  pour  Pâques  et 
un  an  d'avance  (Agnel  et  Fortier,  n»  1093). 

Pour  les  terrains  loués  séparément,  et  non 
comme  accessoire  d'une  habitation,  le  délai 
de  congé  est  de  six  mois  (Trib.  paix  Paris, 
15  juin  1893,  Pand.  fr.,  94.  2.  78). 

1463.  A  Lyon,  le  délai  de  congé  est  de 
trois  mois  pour  les  appartements,  et  de  six 
mois  pour  les  magasins  et  locaux  destinés 
au  commerce,  ainsi  que  pour  les  maisons 
entières  (Agnel  et  Fortier,  n»  llil.  — 
Comp.  Chambéry,  13  août  1902,  D.P.  1907.  2. 
232;.  Pour  les  chambres  et  logements  mi- 
nimes, le  délai  est  de  quinzaine  s'ils  sont 
loués  au  mois,  et  de  six  semaines  s'ils  sont 
loués  au  trimestre  (Trib.  civ.  Lyon,  17  juill. 
1909,  Gaz.  trib.,  28  août  1909). 

SECT.  5.  —  Effets  du  congé. 

1464.  Si  la  partie  qui  a  donné  congé 
craint  que  l'autre  partie  n'oppose  une  résis- 
tance juridique,  elle  peut,  sa^jg  attendre 
que  cette  résistance  se  produise,  l'assigner 
immédiatement  à  l'effet  de  faire  prononcer 
par  les  tribunaux  la  validité  du  congé  (Trib. 
paix  Bagnères-de-Bigorre,  6  mais  1911, 
Mon.  jud.  Lr/on.  23  avr.  1912;  Trib.  paix 
Nantes,  16  mai  1913,  ibid.,  30  août  1913). 

1465.  Si.  de  son  coté,  la  partie  à  qui 
le  congé  a  été  notifié  estime  qu'il  est  irré- 
gulier ou  donné  hors  terme,  elle  ne  doit 
pas  attendre,  pour  en  proposer  la  nullité, 
que  le  terme  soit  arrivé  à  son  échéance  ; 


son  silence  pourrait  être  regardé,  ou  comme 
une  approbation  de  congé,  ou  comme  un 
dessein  de  nuire. 

1466.  Les  juges  du  fond  apprécient  soa- 
verainement  8i  un  congé  a  été,  ou  non,  donné 
en  temps  utile  (Civ.  i"  juill.  1907,  D.P. 
1907.  1.  319). 

1467.  Lorsqu'il  y  a  des  contestations 
entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  qui  ne 
sont  pas  terminées  au  terme  pour  lequel 
le  congé  a  été  donné,  le  juge,  en  les  déci- 
dant, peut  proroger,  même  d'offiee,  la  durée 
du  bail,  et  déclarer  le  congé,  donné  pour 
tel  terme,  bon  pour  tel  autre  (Req.  23  févr. 
1814.  R.  703). 

1468.  La  partie  qui,  en  contestant  la 
validité  du  congé  qui  lui  a  été  donné,  nuit 
aux  droits  de  l'autre  partie  doit  à  celle-ci 
des  dommages- intérêts,  lorsque  cette  con- 
testation est  reconnue  mal  londée  (Paris, 
11  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  193). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'action  n'a 
pas  été  intentée  aussitôt  qu'elle  pouvait  l'être 
(Rennes,  15  déc.  1826,  R.  714). 

Il  faut,  toutefois,  que  le  contestant  ait  sa 
que  sa  prétention  était  mal  fondée  (Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1258). 

1469.  Lorsque  le  congé  a  été  validé  par 
jugement,  il  est  exécutoire  manu  militari. 
S'il  a  été  seulement  accepté  par  la  partie 
qui  l'a  reçu,  celle-ci  peut  être  citée  en 
référé  devant  le  juge  de  la  situation  du  lieu, 
qui,  sur  le  vu  de  l'acceptation,  ordonnera 
par  provision  l'exécution  du  congé. 

1470.  Le  bailleur  ne  peut,  en  aucune 
manière,  toucher  aux  biens  ou  à  la  personne 
du  locataire  pour  le  contraindre  à  sortir  des 
lieux  loués  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»'  778  et  1383  bis). 

Mais,  d'après  une  opinion,  il  peut,  en  pré- 
sence d'un  huissier  requis,  enlever  les  portes 
et  les  fenêtres  des  lieux  loués  (Nancy,  7  août 
1834,  R.  710;  Trib.  civ.  Ruffec,  20  déc.  1906, 
D.P.  1907.  5.  19.  —  Troplong,  t.  2,  n»^  435 
et  s.;  Planiol,  t.  2,  n»  1696.  —  Contra  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  967 
in  fine,  et  1397.  —  Comp.  Agnel  et  Fortier, 
n»  1182). 

SECT.  6.  —  Durée  des  baux 
des  appartements  meublés. 

1471.  Si  la  durée  du  bail  d'un  apparte- 
ment meublé  n'a  pas  été  lixée  par  la  conven- 
tion des  parties,  l'art.  1758  G.  civ.  dispose 
que  le  bail  est  censé  fait  pour  un  an,  un 
mois  ou  un  jour,  selon  que  le  prix  a  été  sti- 
pulé à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour. 
Le  bail  cesse  donc  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  donner  congé,  à  l'expira- 
tion de  la  période  fixée  pour  le  payement  du 
prix  (Comp.  Trib.  civ.  Saint- Gaudens, 
22  août  1881,  D.P.  85.  5.  296);  mais  il  peut 
continuer  par  tacite  reconduction. 

1472.  La  stipulation  relative  à  l'époque  à 
laquelle  doit  être  payé  le  prix  ne  pcutètre 
prouvée  par  témoins  (C.  civ.  art.  1715.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  207  bis-l). 

1473.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  par 
écrit  l'époque  a  laquelle  doit  avoir  lieu  le 
payement,  elles  ne  peuvent,  suivant  des  au- 
teurs, être  admises  â  faire  écarter  la  règle  de 
l'art.  1758  C.  civ.,  en  offrant  de  prouver 
qu'elles  out  eu  une  intention  contraire,  ou 
qu'elles  ont  verbalement  convenu  que  le  bail 
aurait  une  autre  durée;  ce  serait,  en  effet, 
vouloir  prouver  outre  le  contenu  à  l'acte 
(C.  civ.  art.  1341);  si  les  parties  veulent, 
quant  à  la  durée  du  bail,  modifier  la  règle 
de  l'art.  1758,  elles  doivent  le  constater  dans 
l'écrit  qu'elles  dressent  (Coljiet  de  San- 
terre, t  7,  n"  207  fcis-lii.  —  Contra  :  Req. 
6  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  170). 

1474.  L'usage  des  lieux  devrait,  suivant 
une  opinion,  être  avant  tout  suivi,  de  telle 
sorte  que  l'art.  17.")8  C.  civ.  ne  s'appliquerait 
qu'à  défaut  d'usage  {Req.  6  nov.  1860,  pré- 
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cité.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  202;  Baudry- 
Lacantiterie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1235). 

Mais  celte  solution  est  en  contradiction 
avec  le  texte  de  l'art.  1758;  ce  n'est  donc  que 
lorsqu'il  n'est  pas  constaté  comment  le  prix 
a  été  fixé  que  l'on  doit  s'en  rapporter  aux 
usages  (Troplong,  t.  2,  n»  603;  Uuvergier, 
t.  2,  n°  3/;  Laurent,  t.  25,  n»  431;  Colmet 
DE  Santerre,  t.  7,  n"  207  fcis-ii;  Guillouard, 
t.  2,  n»  505;  Agnel  et  Fortier,  n»  1213). 

1475.  Cependant  à  Paris  on  suit  l'usage 
qui  exige  qu'un  congé  soit  toujours  néces- 
saire pour  faire  cesser  la  location.  Ce  congé 
doit  être  donné  avant  midi  :  ...  le  jour  même, 
si  la  locution  est  au  jour;  ...  le  quatrième 
jour  aprcs  l'entrée,  si  elle  est  à  la  semaine; 
...  le  huitième  jour  après  l'entrée,  si  elle  est 
à  la  quinzaine;  ...  ou  le  quinzième  jour  après 
l'entrée,  si  elle  est  au  mois.  —  Les  officiers  ou 
militaires  en  garnison  qui  reçoivent  un  ordre 
de  déplacement  ne  doivent  toutefois  le  loyer 
que  jusqu'au  jour  de  leur  départ,  sans  être 
tenus  à  aucun  avertissement  préalable;  ceux 
qui  leur  louent  en  garni  sont,  au  contraire, 
astreints  à  leur  donner  congé  dans  les  délais 
ordinaires  {^Januel  DaUoz,  n»»  708  et  710.  — 
AG.NtL  ET  Fortier,  n»s  1218  et  1224). 

1476.  Les  dispositions  de  l'art.  1758 
C.  civ.,  étant  exceptionnelles  et  ne  visant 
que  les  appartements  meublés,  ne  doivent 
pas  être  étendues  à  la  location  d'un  hôtel 
garni  (Req.  ti  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  170.  - 
Laurent,  t.  25,  n"  432;  Hue,  t.  10,  n"  353; 
Guillouard,  t.  2,  n»  506;  Baudry-Lacanti- 
NtiuE  et  Wahl,  t.  1,  n»  1236). 

SECT.  7.  —  Tacite  reconduction. 

1477.  La  tacite  reconduction  dans  les 
baux  à  loyer  se  produit  dans  les  conditions 
et  avec  les  effets  qui  ont  été  indiqués  supra, 
n»s  1281  et  s.;  13u0  et  s.  Loisquil  y  a  tacite 
reconduction,  le  preneur  est  censé  occuper 
les  lieux  loués  aux  mêmes  conditions  que 
dans  l'ancien  bail,  et  pour  la  durée  fixée  par 
l'usage  des  lieux;  il  ne  peut  plus  en  être  ex- 
pulsé qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai 
tixé  par  l'usage  des  lieux  (C.  civ.  art.  1759). 
Ce  congé  est  nécessaire,  alors  même  que, 
d'après  cet  usage,  le  bail  dont  la  durée  n'est 
pas  fixée  parles  parties  aurait  une  durée  fixe, 
après  laquelle  il  devrait  cesser  de  plein  droit. 

CHAP.  5.  —  Indemnité  due  au  bailleur 
en  c-as  <ie  résiliation  par  la  faute  du 
locataire. 

1478.  Aux  termes  de  l'art.  1760  C.  civ., 
le  preneur  par  la  faute  duquel  le  bail  est 
résilié  doit  payer  au  bailleur  le  prix  du  loyer 
pend.int  le  temps  nécessaire  à  la  relocation. 

1479.  L'art.  1760  C.  civ.  n'est  que  l'ap- 
plication du  droit  commun;  ce  texte  doit 
donc,  notamment,  s'appliquer  au  bail  d'une 
usine  (Keq.  24  nov.  1879,  D.P.  80.  1.  385; 
Toulouse,  19  févr.  1885,  D.P.  85.  2.  137;  Be- 
sançon, 18  mars  1903,  D.P.  1905.  2.  423.  — 
Guillouard,  t.  2,  n"  507;  Baudry-Lacanti- 
nerie  de  Wahl,  t.  1,  n»  345). 

1480.  Le  temps  nécessaire  à  la  relocation, 
pendant  lequel  le  preneur  doit  le  prix  du 
loyer,  est,  en  principe,  celui  qui  doit  s'écouler 
jusqu'au  moment  pour  lequel,  d'oprJs  les 
usai;es  des  lieux,  le  locataire  aurait  pu  donner 
coû'sé  (Req.  i«  juiU.  1851,  D.P.  51.  I.  249. 
—  CoLMET  DE  Santerre,  t.  7,  n»  209  Lis; 
AUBRY  et  Rau,  t.  5,  §  370,  p.  366,  texte  et 
note  5;  Lui  dant,  n»  596;  Guillouard,  t.  2, 
n<'508;  Planiûl,  t.  2,  n''1739  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  347  in  fine). 

Mais  les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pou- 
voir souveraiu  d'appréciation  et,  dans  chaque 
affaire,  ils  doivent  tenir  compte  des  circons- 
tances particulières  de  la  cause  (Bordeaux, 
19  mai  1849,  D.P.  50.  2.  15;  Req.  24  nov. 
1879.  D.P.  80.  1.  385;  Trib.  civ.  Seine, 
3  mars  1894,  D.P.  96.  2.  193;  Req.  8  mars 


1910,  Sir.  1910. 1.  511.  —  Autorités  précitées, 
Adde  :  Laurent,  t.  25,  n»  379.  —  Comp. 
Lyon,  16  nov.  1907,  D.P,  1908.  5.  13).  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  si,  par  conven- 
tion ,  les  parties  avaient  augmenté  le  délai 
du  congé,  c'est  sur  le  délai  ainsi  Usé  que 
les  juges  devraient  se  baser  (CoLMET  DE 
Santerre,  loc.  cit.). 

1481.  Lorsque  les  meubles  du  locataire 
ont  été  saisis  et  vendus,  c'est  du  jour  de  la 
saisie,  et  non  de  celui  de  la  demande  en  ré- 
siliation formée  plus  tard,  que  doit  être 
calculé  le  temps  nécessaire  pour  la  reloca- 
tion (Req.  25  mai  1870,  D.P.  71.  1.  14). 

1482.  L'indemnité  ne  devant  comprendre 
que  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  estimé 
nécessaire  à  la  relocation,  les  juges  ne  pour- 
raient, sans  violer  l'art.  1760,  décider  que  le 
locataire  devra  le  loyer  jusqu'au  jour  où  le 
bailleur  aura  effectivement  reloué  (Bordeaux, 
19  mai  1849,  et  Req.  1"  juill.  1851,  précités). 

1483.  Lorsqu'il  y  a  eu  perte  totale  de 
l'immeuble  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
doit  le  loyer  pendant  le  temps  nécessaire 
non  seulement  à  la  relocation,  mais  aussi  à 
la  reconstruction  (Rouen,  16  janv.  18'i5, 
R.  199,  D.P.  45.  2.  172;  Req.  9  nov.  1869, 
D.P.  70.  1.  213;  Toulouse,  19  févr.  1885, 
D.P.  85.  2.  137;  Lyon,  25  févr.  1892,  D.P. 
92.  2.  393.  -  Hue,  t.  10,  n»  322;  Planiol, 
t.  2,  n»  1715;  Guillouard,  t.  1,  n»  385;  Bau-' 
dry-Lacantinerie  et  AYahl,  t.  1,  n"  346). 

1484.  Si  le  bailleur  reloue  immédiate- 
ment, ou  reprend  personnellement  posses- 
sion de  l'immeuble,  on  admet  généralement 
que,  n'éprouvant  pas  de  préjudice,  il  ne 
peut  réclanii'r  d'indemnité  de  relocation 
(Paris,  10  juill.  1875,  D.P.  78.  2.  105;  17  mai 
1876,  D.P.  78.  2.  181;  Besançon,  18  mars 
1903.  D.P.  1905.  2.  423.  —  Di  vergier,  t.  2, 
n"  80  ;  Troplono,  t.  2,  n»  622  ;  Guillouard, 
t.  2,  n»  509). 

Mais  on  fait  valoir,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  1760  fixant  à  forfait  l'indemnité  due  au 
bailleur,  et  que  celui-ci  pouvant  avoir  à 
souffrir  de  ce  forfait,  il  est  juste  que,  réci- 
proquement, il  puisse  en  proliter  (Baudry- 
Lauantinerie  et  "Wahl,  t.  1,  n»  3l8l. 

Il  semble,  tout  au  moins,  que  l'indemnité 
de  relocation  soit  due  par  cela  seul  qu'au 
jour  oii  elle  a  été  demandée,  la  relocation  ou 
la  reprise  de  possession  n'avait  pas  encore 
eu  lieu  ;  c'est,  en  effet,  au  jour  ou  elle  a  été 
formée  que  les  tribunaux  doivent  se  placer 
pour  apprécier  une  demande. 

1485.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
qu'une  fois  que  l'indemnité  a  été  fixée  par 
les  juges,  elle  ne  peut  plus  être  diminuée  à 
raison  du  fait  que  la  relocalion  ou  la  reprise 
de  possession  aurait  lieu  aussitôt  après 
(Guillouard  et  Baudry-Laga-ntinerie  et 
"Wahl,  loc.  cit.;  Planiol,  t.  2,  n»  1739). 

i486.  Au  reste,  si  le  bailleur  ne  trouve 
à  relouer  qu'à  un  prix  inférieur  à  celui  du 
bail  primitif,  le  preneur  lui  doit  réparation 
du  préjudice  résultant  de  la  dillérence  entre 
le  prix  de  la  location  primitive  et  le  prix  de 
la  relocation  (Paris,  lOjuill.  1875,  D.P.  78.  2. 
105;  Trib.  civ.  Seine,  ltjdéc.1907,  Gaz.  trib., 
20  avr.  1908.  —  Contra:  Trib.  supr.  Cologne, 
18  déc.  1896,  Sir.  1899.  4.  6). 

1487.  Suivant  une  opinion,  au  lieu  de 
réclamer  l'indemnité  de  relocation  prévue 
par  l'art.  1760  C.  civ.,  le  bailleur  pourrait 
demander  que  le  bail  soit  mis  en  adjudication 
publique,  le  preneur  devant  être  tenu  de  la 
différence  entre  le  prix  qui  sera  payé  par 
l'adjudicataire  et  le  montant  total  du-  bail 
jusqu'à  son  expiration  (Aix,  6  mars  1867, 
Sir.  67.  2.  100,  et  S.  379.  —  Guillouard,  t.  2, 
n»  510. 

On  reconnaît,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux 
ne  seraient  pas  obligés  d'accéder  à  cette  de- 
mande (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  549). 

Il  pirait  plus  exact  de  décider  que  cette 
procédure,  qui  serait  onéreuse  pour  le  loca- 


taire et  qui  pourrait  faire  peser  sur  lui  une 
charge  très  lourde,  n'est  pas  autorisée  par 
la  loi. 

•  1488.  \u  lieu  de  réclamer  la  résiliation, 
le  bailleur  se  borne  parfois  à  demander  par 
référé  l'expulsion  du  locataire  au  nom  de  la 
sécurité  ou  de  la  morale  publique;  le  bail 
n'est  pas  alors  résilié  et,  en  conséquence,  le 
preneur  continue  à  devoir  le  lover  (Cornp. 
Paris,  10  juill.  1875,  D.P.  78.  2.  1Ô5),  à  moins 
qu'il  n'obtienne  la  résiliation  contre  le  bail- 
leur. Mais  cet  expédient  est  irrégulier  et 
viole  l'art.  1760  C.  civ.  (Beuuant,  n»  597). 

1489.  Indépendamment  du  prix  du 
loyer  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relo- 
cation, le  preneur,  s'il  a  par  des  abus  de 
jouissance  causé  un  dommage  à  l'immeuble, 
peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts (C.  civ.  art.  1760  in  fine).  Ces  abus, 
supposant  un  dol  de  la  part  du  preneur, 
celui-ci  sera  condamné  à  tous  les  dom- 
mages-intérêts qui  seront  une  suite  directe 
de  l'inexécution  du  bail  (Baudrv-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  1. 1,  n"  345.  —  Comp.  Guil- 
louard, t.  1,  n»  447). 

Chap.  6.  —  Droit  qu'avait  autrefois  le 
propriétaire  de  résoudre  le  bail  pour 
îiabiter  lui-même  sa  maison. 

1490.  Le  bailleur  pouvait,  sous  l'empire 
du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit,  ré- 
soudre le  bail  pour  venir  habiter  lui-même 
son  immeuble;  le  Code  civil  lui  a  enlevé 
cette  faculté  (art.  1761),  et  le  bailleur  ne 
pourrait  prétendre  l'exercer,  si  considérable 
que  soit  l'intérêt  qu'il  y  aurait  (AuBRY  ET 
Rau,  t.  5,  §  370,  p.  367,  texte  et  note  6). 

Cette  règle  s'applique  aux  hôteliers  comme 
à  tout  autre  bailleur  (Trib.  civ.  isice,  7  avr. 
1892,  motifs,  D.P.  94.  2.  132.  -  Baudry- 
LaCantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1222). 

1491.  Mais  une  clause  du  bail  peut  ré- 
server ce  droit  au  bailleur.  En  ce  cas,  le 
bailleur  qui  veut  venir  occuper  son  immeuble 
doit  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux  (C.  civ. 
art.  1761  et  1762). 

1492.  Le  bailleur  qui  se  prévaut  d'une 
telle  clause  ne  doit  aucune  indemnité  au 
preneur;  la  disposition  de  l'art.  1744  C.  civ., 
étant  exceptionnelle ,  ne  saurait  être  étendue 
à  cette  hypothèse  (Troplong,  t.  2,  n"  626; 
Laurent,  t.  25,  n»  434;  Aurrv  et  Rau,  t.  5, 
§  370,  p.  367,  texte  et  note  7;  Hue,  t.  10, 
n»  35i;  Guillouard,  t.  2,  n"  512;  BaudrY- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  1214). 

Toutefois,  des  dommages- intérêts  seraient 
dus  par  le  bailleur  qui,  après  avoir  expulsé 
le  preneur,  sous  le  prétexte  d'occuper  lui- 
même  l'immeuble,  relouerait  presque  aussi- 
tôt à  une  autre  personne  (Troplong,  t.  2, 
n"  629;  Hue  et  Baudry-Lacantixerie  et 
Wahl,  loc.  cit.). 

1493.  La  faculté  que  le  bailleur  s'est  ré- 
servée d'occuper  l'immeuble  lui  est  person- 
nelle; elle  ne  pourrait  donc  être  exercée  par 
ses  créanciers  ;  mais  elle  est  transmissible  à 
ses  héritiers  (Hue  et  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n"  628). 

TIT.  3.  -  RÈGLES  PARTICULIÈRES  AUX 
BAUX  A  FERIVIE. 

Chap.  1".  —  Obllgalions  du  bailleur. 

1494.  Indépendamment  des  obligations 
générales  de  tout  bailleur,  le  bailleur  d'un 
îonds  rural  doit  délivrer  la  contenance  in- 
diquée au  contrat;  le  preneur,  de  son  côté, 
n'a  droit  qu'à  cette  contenance.  Les  droits  et 
les  obligations  des  parties,  à  raison  d'un 
déficit  ou  d'un  excédent,  sont  régis  à  tous 
égards  par  les  règles  posées  à  ce  sujet  en 
matière  de  vente  par  les  art.  1617  et  s.  C.  civ 
(C.  civ.  art.  1765.  —  V.  Vente). 
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1495.  C'est  aiDsi,  notamment:  ...  que 
lorsque  la  contennuce  réelle  est  plus  grande 
que  celle  poi'loe  au  couli'at,  le  fermier  a  le 
droit  de  renoncer  au  bail,  s'il  n'aime  mieuï 
souffrir  l'augmentation  du  pri.x  (C.  civ. 
art.  lois  et  lti'20.  —  Laurent,  t.  i.'},  n»445; 
Albky  et  Rau,  t.  5,  §  371-1»,  p.  3(J8  ;  GfiL- 
LOiARD,  t.  2.  n'ôSti;  Baudry-Lacantinerie 
ET  \\aml,  t.  1,  n"  '2S3)  ;  ...  Que  l'action  en 
supplément  de  ftrmage  ^le  la  part  du  bail- 
leur, et  l'action  en  rtail  iiiion  ou  en  dimi- 
nution de  la  part  du  preneur,  doivent,  à 
peine  de  déchéance,  être  intentées  dans  Ijm- 
née,  à  compter  du  jour  du  bail,  ou  du  jour 
du  mesurage,  si  les  parties  s'étaient  bornées 
à  indiquer  une  contenance  approximative  en 
s'en  rapportant  à  un  mesurage  contradictoire 
(C.  civ.  art.  Itj22  et  2257  ;  l'aris,  28  août  1841 , 
B.  739;  Req.  2  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  267; 
Trib.  civ.  Provins,  3  déc.  1896,  Pand. 
franc.,  98.  2.  87.—  Duranton,  t.  17,  n»  180; 
Tkuplong,  t.  2,  n»  6ô8;  Duvergier,  t.  2, 
n"  135;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Bau, 
lue.  cit.,  et  note  1;  Hue,  t.  10,  n"  361; 
GuiLLoUARD,  t.  2,  nos  537  et  538;  Baudry- 
Lacastinirie  et  Wahl,  t.  1,  n»  28i). 

1496.  Le  mesurage  doit  porter  sur  la  to- 
talité de  l'immeuble  afferme,  en  y  compre- 
nant même  les  parties  improductives,  telles 
que  chemins  d'exploitation,  fossés,  murs,  etc. 
(Caen,  14  mars  1842,  R.  138-1».  —  Uivergier, 
t.  2,  n»  144;  Guillouard,  t.  2,  n»  539;  B.au- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  283). 

1497.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  li- 
brement déroger  à  ces  règles  par  une  clause  du 
bail.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  lepreneur 
peut  régulièrement  stipuler  que  la  g;irantie 
aura  lieu  quelque  minime  que  soit  le  déficit 
(Alger,  28  déc.  1889,  D.P.  91.  1.  267.—  Bau- 
dry-Lac.antinerie  et  Wahl  ,  1. 1 ,  n»  285). 


Chap.  2. 


Obligations   du  fermier. 


1498.  Le  fermier  est  tenu  des  obligations 
générales  de  loul  preneur.  La  loi  a  énuméré 
certaines  de  ces  obligations,  qui  produisent  des 
conséquencesspéciales(C.  civ.  art.  1766-1768). 
^Notamment,  le  fermier  doit  :  ...i"  garnirl'hé- 
rilage  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires 
à  son  evjiluiialion.  Cette  obligation  est,  sui- 
vant une  opinion,  suffisamment  rempl  e 
lorsque  les  bestiaux  et  ustensiles  du  fermier 
répondent  aux  besoins  de  I  exploitation,  sans 
qu  il  soit  nécessaire  qu'ils  représentent  une 
valeur  suflisante  pour  garantir  le  payement 
dei  (ermages  (Duvergier,  t.  2,  n«100;  Trop- 
long,  t.  2,  n"  660;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  371-1»,  p.  369,  note  2  bis;  Beudant, 
n'  607  - 1»  ;  Planiol  ,  t.  2 ,  n»  1701  ;  Agnel  et 
Il  Hooche,  p.  118). 

1499.  Une  autre  opinion  exige  que  le 
nombre  des  bestiaux  et  ustensiles  soit,  en 
outre,  suffisant  pour  assurer  le  payement  des 
fermages ,  en  tenant  compte  ,  toutefois ,  de  ce 
qu'a  côté  du  mobilier  le  bailleur  a  un  autre 
{.■âge  dans  la  récolte  (Poitiers,  28janv.  1819, 
H.  Privtl.  et  liijpoth.,  286-2»;  Alger,  7  juin 
1^95,  Journ.  tr.  alg.,  23  oct.  1895.  —  Lau- 
RiNT,  t.  25,  n»  435;  lluc,  t.  10,  n°362; 
(.iiLLOUARD,  t.  2,  n°  516;  Bauury-Lacanti- 
M.RiE  ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  697;  ConN  et  Ca- 
iiiA.sT,  p.  54i). 

1500.  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  la 
ferme  alors  même  qu'il  aurait  donné  caution 
pour  assurer  le  payement  du  prix  du  bail 
(Bruxelles,  27  mai  1835,  R.  743-2»). 

1501.11  peut  cependant  résulter  de  l'usage 
des  lieux,  des  circonstances,  ou  de  l'inten- 
tion des  parties,  que  le  fermier  soit  dispensé 
de  l'obligation  de  garnir  l'héritage  ;  c'est  ce 
qui  arriverait,  par  exemple,  si  cet  héritage 
ne  comprenait  pas  tous  les  bâtiments  néces- 
saires à  lexploitation  agricole.  Dans  cer- 
taines contrées,  le  propriétaire,  en  affermant, 
confie  souvent  à  son  fermier  les  bestiaux  et 
les  ustensiles,  à  charge  par  celui-ci  d'en 
reuettre  la  valeur  4  la  lin  du  bail. 


1502.  Le  fermier  qui  ne  garnit  pas  la 
ferme  d'ustensiles  et  de  bestiaux  d'une  valeur 
suflisante  ne  peut,  comme  le  locataire  d'une 
maison  dans  le  cas  identique,  être  expulsé 
des  lieux  sur  un  simple  référé  ;  le  proprié- 
taire peut  seulement  demander  la  résiliation 
du  bail  (Paris,  10  déc.  1851,  D.P  53.  2.  16. 
—  Guillouard,  t.  2,  n"  517). 

1503.  Le  fermier  doit,  en  outre  :  ...  2»  En- 
tretenir les  cultures.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'abandon  de  la  culture  le 
repos  momentané  qui  peut  être  donné  à  la 
terre  dans  le  système  des  assolements. 

L'art.  1766  C.  civ.  cesse  d'êlie  applicable 
si  l'abandon  de  la  culture  provient  d'un  fait 
de  force  majeure  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  756). 

1504.  ...  3»  Cultiver  en  bon  père  de  fa- 
mille. Ce  n'est  là  qu'une  application  du  prin- 
cipe posé  par  l'art.  1728  C.  civ.  Pour  appré- 
cier si  le  fermier  satisfait  à  celte  obligation , 
il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  usages  suivis 
dans  chaque  localité  (Laurent,  t.  25,  n»  438; 
Hue,  t.  10,  n»  362). 

1505.  Le  fermier  doit  donner  aux  terres 
les  quantilés  de  fumier  et  d'engrais  néces- 
saires, de  façon  à  ne  pas  les  épuiser  (Hue, 
t.  10, n»  362;  Guillouaro,  t.  2,  n»  519  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1 ,  n»  716). 

1506.  Le  fermier  ne  doit  donc  pas,  en 
principe,  divertir  les  pailles  et  fourrages 
excrus  sur  la  ferme,  mais  il  doit  les  y  faire 
consommer  et  employer  les  fumiers  prove- 
nant de  cette  consommation.  Cette  règle 
s'étend  aux  fourrages  des  prairies  artificielles 
(Hourges,  9  juill.  1828,  R.  747;  Nancy, 
23  juill.  1841,  R.  857.  —  Comp.  Rennes, 
9  mars  1905,  Sir.  1905.  2.  276.  -  Laurent, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371-1», 
p.  369,  texte  et  note  2  ter:  Hue,  t.  10, 
n"  362;  Guillouard,  t.  2,  n»  519.  —  Y.  tou- 
tefois Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n°  71  G). 

1507.  Mais  dans  certaines  localités,  par 
exemple  en  Normandie,  les  usages  donnent 
au  fermier  la  paille  de  seigle  et  lui  per- 
mettent de  vendre  du  foin. 

1508.  Lorsque  la  production  de  pailles  ou 
de  fourrages  dépasse  les  besoins  de  l'exploi- 
tation, le  fermier  peut  également  disposer  de 
l'excédent  (Bourges,  9  juill.  1828,  Nancy, 
23  juill.  1841,  précités.  —  Corap.  Guillouard, 
lac.  cit.);  mais,  dans  certaines  régions, 
notamment  dans  l'Eure,  les  usages  ne  laissent 
pas  cette  faculté  au  fermier  (Trib.  civ.  Pont- 
Audemer,  31  oct.  1911,  La  Loi,  22  nov. 
1911). 

1509.  Le  fermier,  à  moins  d'usage  con- 
traire, peut  disposer  des  chaumes  comme 
bon  lui  semble,  pourvu  que  la  ferme  soit 
d'ailleurs  suflisamment  garnie  de  pailles  et 
de  fourrages. 

1510.  Les  pailles  ne  peuvent  être  saisies 
par  les  créanciers  du  fermier,  du  moins 
lorsque  celui-ci  est  obligé,  soit  par  une 
clause  de  son  bail ,  soit  par  l'usage  des  lieux  , 
à  les  faire  consommer  sur  sa  ferme,  le  fer- 
mier ne  pouvant  alors  être  regardé  comme 
en  étant  propriétaire  (Douai,  12  avr.  1848, 
D.P.  50.  2.  201). 

De  même,  les  pailles  que  le  fermier  est 
tenu  de  laisser  à  sa  sortie  (C.  civ.  art.  1778) 
ne  peuvent  être  saisies  (Guillouard,  t.  2, 
n°  ri49  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"  941  et  1197). 

1511.  Si  les  pailles  sont  détruites  par 
un  incendie,  le  fermier  en  est  responsable 
vis-à-vis  du  bailleur  (Civ.  30  août  1882,  D.P. 
83.  1.  213.  —  Comp.  Req.  9  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.  439.  -  Guillouard,  t.  2,  n»  519).  Et 
sa  responsabilité  ne  se  trouve  pas  dégagée 
par  le  seul  fait  que  le  gerbier  incendié  était 
sur  un  terrain  dont  la  jouissance  est  com- 
mune entre  lui  et  le  bailleur,  mais  subsiste 
dans  les  termes  de  l'art.  1302  C.  civ.;  on  ne 
saurait,  en  ell'et.  assimiler  la  cooccupalion 
d'un  terrain  non  bâti  à  la  cohabitation  d'une 


maison   (Trib.   civ.   Castres,  9   févr.   191u, 
Bec.  assur.,  1910,  p.  217). 

1512.  Les  progrès  de  la  science  agrono- 
mique ont  fait  écarter  les  usages  qui  défen- 
draient au  fermier  de  dessoler  ou  de  dessai- 
sonner  les  terres;  mais  celles-ci  doivent 
toujours  recevoir  la  quantité  d'engrais  néces- 
saire (Paris,  21  févr.  1822,  R.  751-2»;  Amiens, 
18  nov.  1896,  Rec.  d'Amiens,  1896,  p.  218. 
—  Comp.  Req.  16  août  1853,  D.P.  .".4.  4.  83). 

1513.  11  est  généralement  admis  que  le 
fermier  peut  dessoler  ou  dessaisonner  les 
terres  alors  même  qu'une  clause  du  bail  le 
lui  interdirait,  cette  clause  ayant  simple- 
ment pour  effet  de  forcer  le  fermier,  à  sa 
sortie,  de  rendre  les  terres  dans  l'état  d'as- 
solement où  il  lésa  reçues  (Bruxelles,  24  mars 
1807,  R.  751  ;  Orléans,  21  juill.  Is77,  Sir.  77. 
2.  -^92,  et  S.  385.  —  Comp.  Paris,  13  août 
1836,  R.  754.  —  Troplong,  t.  2,  n»  663; 
UuvEiiGiER,  t.  2,  n»  99;  Hue,  t.  10.  n»  362; 
l.uillouard,  t.  2,  n»  321).  Il  faut  toutefois, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  clause  du 
bail  puisse  être  considérée  comme  une 
clause  de  pur  style  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  371-1»,  p.  369,  note  2). 

Une  opinion  veut  cependant  que  celle 
clause  soit  obligatoire  (Di'uai,  20  mars  1846, 
D.P.  47.  2.  207.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  716j.  Mais  la  sanction  de 
l'inexécution  de  cette  obligation  par  le  fer- 
mier ne  peut  consister,  du  moins  s'il  s'agit 
d'une  clause  de  pur  style,  qu'en  dommages- 
intérêts  proportionnels  au  préjudice  causé 
au  propriétaire;  or,  si  le  fermier  a  fumé 
convenablement  les  terres,  le  préjudice  est 
nul  (Laurent,  t.  25,  n»  439). 

1514.  Les  clauses  ré.^lant  l'état  dans 
lequel  le  fermier  devra  laisser  les  terres  à  sa 
sortie  sont  toujours  obligatoires.  C'est  ainsi 
que  la  clause  prescrivant  que  le  fermier,  au 
début  de  la  dernière  année  de  jouissance, 
devra  laisser  en  jachère  à  la  disposition  du 
nouveau  fermier  le  tiers  des  terres,  doit  être 
exécutée,  alors  même  que  les  usages  de  la 
localité  seraient  contraires  et  quel  qu'ait 
été  le  règlement  de  la  sole  des  jachères  luis 
de  la  prise  de  possession  (Amiens,  15  déc, 
1898,  D.P.  1900.  2.  46). 

1515.  Le  fermier  doit  également  :  ... 
4»  Faire  valoir  les  terres  conformément  à 
leur  destination.  Ainsi  le  fermier  ne  peut 
détruire  les  étangs,  arracher  les  vignes  pour 
les  mettre  en  terres  labourables,  etc. 

Mais  il  peut  faire  les  modifications  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  intentions  du 
propriétaire  et  qui  ne  constituent  que  des 
améliorations;  par  exemple,  défricher  des 
terres  improiluctives,  dessécher  des  marais 
pour  les  mettre  en  culture. 

1516.  Il  a  été  jugé,  par  interprétation 
dos  clauses  d'un  bail,  que  le  fermier  qui  a 
le  droit  de  défricher  peut  abattre  des  arbres 
pour  les  besoins  de  la  culture,  alors  même 
qu'une  clause  du  bail  lui  interdit  d'en  enle- 
ver (  Req.  27  mai  1872,  D  P.  72.  1.  403). 

1517.  Les  auteurs  discutent  la  question 
de  savoir  si  le  fermier  peut  convertir  des 
herbages  en  terres  de  labour  ou  réciproque- 
ment (V.  pour  l'affirmative  :  Guillouard, 
t.  2,  n»  522,  et  pour  la  nég.itive  :  Laurent, 
t.  25,  n"  437;  Bauury-Lacantinerie  et 
W^ahl,  t.  1,  n»»  743  et  745). 

Il  faut,  avant  tout,  s'en  référer  sur  co 
point  à  l'intention  des  parties  et  aux  usages. 

1518. ...  5»  Avertir  le  bailleur  des  usurpa- 
liotts  com>iiises  sur  le  fonds  (C.  civ.  art.  1768, 
1726  et  1727).  Le  fermier  doit  prévenir  le 
propriétaire  non  seulement  des  usurpations 
proprement  dites,  mais  encore  de  toutes  les 
entreprises  quelconques  portant  atteinte  à  la 
propriété  ou  à  la  possession  (Comp.  Rennes, 
2(1  juill.  1819,  R.  760-4»).  11  en  est  ainsi,  par 
esemple,  du  cas  où  un  propriétaire  voisin  se 
ri'fuserait  à  l'exercice  d'une  servitude  dont 
s  'Il  fonds  est  grevé  au  profit  du  fonds 
affermé  ou  prétendrait  exercer  sur  le  fonds 
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alTenné  une  servitude  active.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  troubles  de  droit,  par 
exemple  des  significations  faites  au  fermier 
et  par  lesquelles  des  tiers  manifestent  des 
prétentions  sur  le  fonds  (Civ.  12  oct.  1814, 
R.  760- 1".  —  Laurent,  t.  25,  n»  44i;  Hue, 
t.  10,  n»»  306  et  365;  Gdillouard,  t.  2, 
n»  i532  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  544).  —  Sur  la  forme  de  l'avertisse- 
ment et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être 
donné,  ainsi  que  sur  la  sanction  du  défaut 
d'avertissement,  V.  siipra,  n"»  574  et  s. 

1519. ...  G"  Fa  in-  les  réparations  locatives. 
Pour  savoir  quelles  sont  les  réparations  loca- 
tives, on  doit  s'en  référer  à  l'usage  des  lieux 
(C.  civ.  art.  17&i.  —V.  supra,  n»»  1374  et  s.). 
A  défaut  d'usage  contraire,  rentrent  notam- 
ment dans  les  réparations  loratives  :  ... 
l'éclienillage  des  arbres  (L.  26  vent,  an  M); 
...  les  réparations  d'entretien  au.K  pressoirs 
et  aux  vaisseau-K  ^ inaires;  ...  l'entretien  de 
l'aire  des  granges;  ...  l'entretien  et  le  rem- 
placement des  éclialas  des  vignes  ;  ...  la  pro- 
tection des  jeunes  plants  contre  les  bestiaux, 
et  le  bêchage  au  pied  des  pommiers  et  poi- 
riers (GuiLLoUARD,  t.  2,  n»  531  ;  Baudry-La- 
CANT1NER1E  ET  Wahl,  t.  1,  p.  467,  note  3); 
...  l'entretien  des  chemins  privés  servant  à 
l'exploitât  ion  de  la  ferme  (Agn  EL  ET  d'Hooghe, 
p.  131  j;  ...  l'échenillage,  la  destruction  des 
taupes,  rats  et  mulots  et  des  fourmilières 
(.\gnel  et  d'Hooghe,  p.  130);  ...  l'élagage 
des  arbres  et  la  taille  des  haies  vives.  Mais  le 
fermier  n'est  pas  tenu  de  remplacer  les 
arbres  morts  sans  sa  faute  (Giillou.\ri), 
t.  2,  n»  52'.);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  p.  467,  note  3,  et  n"  920  in  fine.  — 
Agnel  et  d'Hooghe,  p.  130);  ...  les  répa- 
rations aux  digues  ou  levées  pour  emyé- 
cher  les  infiltrations  de  l'eau  dans  les  terres 
(Corap.  Req.  24  nov.  1832,  R.  UU5.  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  2,  n»  530;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  t.  1,  n»  467,  note  3);  ... 
le  curage  des  cours  d'eau,  des  fossés  ou  des 
rigoles  d'irrigation  (Troplong,  t.  1,  n»  179, 
t.  2,  n»  669.  —  Contra  :  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  807);  au  moins 
lorsqu'il  a  lieu  périodiquement  (Duvergier, 
t.  2,  n"s  105  et  106;  Guillouard,  t.  1,  n"  207 
et  t.  2,  n«  530;  Agnel  et  d'Houghe,  p.  81j. 

Mais  le  fermier  n'est  pas  tenu  du  curage 
des  étangs  (Guillouard,  loc.  cil.),  ni  des 
fossés  pratiqués  pour  dessécher  les  marais 
(Triipi.ong,  toc.  cit.). 

1520.  ...  "»  Engranger  dans  les  lieux  à  ce 
destinés  d'aprrs  le  bail  o«  d'après  l'usage 
(C.  civ.  art.  1767).  Celte  obligation  est  impo- 
sée au  fermier  dans  le  double  but  d'assurer 
la  consommation  sur  la  ferme  des  pailles  et 
fourrages  et  de  faciliter  pour  le  bailleur 
l'exercice  du  privilc'ge  que  l'art.  2102-1"  lui 
accorde  sur  les  récoltes  (Laurent,  t.  25, 
n»  443;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371-1%  p.  369, 
texte  et  note  3  ;  Beudant,  n«  607-2»  ;  Colmet 
DE  S.VNTEHRE,  t.  7,  n"  217  bis;  liuc,  t.  10, 
n»  363;  Guillouard,  t.  2,  n»  523). 

1521.  ...  8»  Exécuter  les  clauses  du  bail. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  dispenser  le  fer- 
mier de  cette  exécution,  ni  modilier  la  teneur 
des  clauses.  C'est  ainsi  que  si  le  bail  pres- 
crit de  faire  pâturer  un  herbage  exclusive- 
ment par  des  bêtes  de  graisse,  les  tribunaux, 
m^ilgré  des  circonstances  exceptionnelles,  ne 
peuvent  autoriser  le  fermier  à  compléter  le 
chargement  de  l'herbage  par  de  jeunes  che- 
vaux (Caen.  8  mai  1871,  Rec.  Caen  et  Rouen, 
1871,  1,  p.  236). 

1522.  La  clause  interdisant  au  fermier 
de  sous-loiier,  ou  lui  imposant  l'obligation 
d'exploiter  par  lui-même,  ne  l'oldige  pas  à 
habiter  sur  la  ferme,  pouri'u  qu'il  puisse  di- 
riger et  surveiller  les  travaux  (Nancy,  12  juin 
IS^W,  R.  744.  —  Troplong,  t.  2,  n»  668; 
Guillouard,  t.  2,  n»  524). 

1523.  ...  9»  Pa;/er  les  fermages.  Le  fer- 
mier, comme  tout  locataire,  est  tenu  de 
payer  les  fermages  eu  la  forme  et  au  lieu 


ainsi  qu'aux  termes  convenus  (C.  civ.  art. 
1728). 

1524.  Lorsque  la  date  du  payement  n'a 
pas  été  fixée  par  la  convention  des  parties, 
le  fermage  est  payable  aux  époques  fixées 
par  l'usage  des  lieux,  et,  à  défaut,  après  la 
récolte  (Nancy,  31  janv.  1876,  Rec.  arr. 
Nanci/,  1877,  p.  152;  Paris,  15  déc.  1897, 
sous  Req.  13avr.  1899,  D.P.  99.  1.  598). 

1525.  Le  prix  peut  comprendre  des  pres- 
tations en  nature,  par  exemple  des  charrois, 
à  accomplir  chaque  année  par  le  fermier; 
ces  prestations  ne  s'arréragent  pas,  le  fer- 
mier est  donc  en  droit  de  refuser  celles  qui 
ne  lui  ont  pas  été  réclamées  dans  l'année  où 
elles  ét:iient  dues  (Bourges,  6  avr.  1832,  R. 
327;  Caen,  25  nov.  1846,  Rec.  Caen,  1846, 
p.  564.  —  Troplong  ,  t.  1 ,  n»  330  ;  Duver- 
gier, t.  2,  no  131  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  540; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1 ,  no856; 
Agnel  et  d'Hooghe,  p.  151,  152).  Elles  ne 
peuvent,  à  moins  d'urgence,  être  exigées 
pendant  l'époque  de  la  moisson  ou  celle  des 
labours  de  printemps  et  d'automne  (Rouen, 
29  déc.  1877,  Rec.  Rouen,  1878,  p.  152.  — 
Duvekgier,  t.  2,  n»  130;  Troplong,  t.  2, 
n<"  Gll  et  s.;  Guillouard  et  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  loc.  cit. , •  Agnel  etd'Hooghe, 
p.  150). 

1526.  Le  fermier  qui  s'est  engagé  à  faire 
le  transport  des  matériaux  nécessaires  pour 
les  réparations  de  la  ferme  ne  doit  ce  trans- 
port que  pour  les  réparations  ordinaires 
d'entretien,  et  non  pour  les  améliorations 
ou  pour  les  travaux  extraordinaires  nécessi- 
tés par  un  événement  imprévu  ,  tel  qu'un  in- 
cendie (Troplong,  t.  2,  n»'  677  et  679). 

1527.  Lorsqu'un  payement  en  argent  est 
substitué  au  payement  en  nature  en  vertu 
d'une  clause  permettant  soit  au  bailleur  de 
l'exiger,  soit  au  fermier  de  se  libérer  ainsi, 
si  les  bases  d'après  lesquelles  doit  être  faite 
l'estimation  ne  sont  pas  posées  par  le  bail, 
on  doit,  avant  tout,  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  parties  (Comp.  Civ.  18  févr. 
182S,  R.  313-2»). 

Si  cette  intention  n'apparaît  pas,  l'évalua- 
tion doit  se  faire  d'après  le  prix  de  la  récolte 
de  l'année,  si  la  conversion  n'est  faite  que 
pour  une  année,  et  d'après  la  moyenne  du 
prix  de  la  récolte  d'un  certain  nomhre  d'an- 
nées échues,  si  la  conversion  est  demandée 
pour  tous  les  termes  restant  à  échoir  (Trop- 
lung,  t.  2,  n»  676). 

1528.  Lorsque  le  fermier  qui  doit  le  prix 
en  nature  ne  peut  se  libérer,  l'estimation  ne 
doit  pas  nécessairement  être  faite  d'à  près  l'art. 
li9C.  proc.  ;  elle  peut  l'être  d'après  les  mercu- 
riales aux  époques  où  devaient  avoir  lieu  les 
payements  (Heq.  9  vent,  an  4,  R.  313-1°; 
29  nov,  1830,  Sir.  chronol.). 

1529.  ...  10»  Restituer  la  chose  en  l'état 
oit  il  l'a  reçue.  Cette  obligation  est  commune 
à  tous  les  preneurs  (C.  civ.  art.  1730  et  1731). 

1530.  Le  bailleur  peut,  à  raison  des  cir- 
constances, être  présumé  avoir  implicite- 
ment renoncé  au  droit  d'exiger  la  restitution 
en  bon  état,  par  exemple,  s'il  a  consenti  un 
nouveau  bail;  cependant  le  contraire  peutré- 
sulter  des  termes  de  ce  second  bail  (Rennes, 
5  avr.   1814,  R.  771). 

1531.  Le  fermier  doit  rendre  au  bailleur 
toutes  les  pièces  de  terre  comprises  dans  le 
bail,  et  c'est  à  lui,  et  non  au  bailleur,  à  les 
désigner  sur  les  lieux  (Bruxelles,  4  déc.  1816, 
R.  774). 


SECT.  1". 


Sanction  des  obligations  du 
fermier. 


1532.  Lorsque  le  fermier  ne  remplit  pas 
ses  obligations,  le  bailleur  peut  demander 
la  résiliation  du  bail,  avec  dommages -inté- 
rêts (C.  civ.  art.  1729,  17661. 

1533.  A  la  diliérence  de  l'art.  1729  C. 
civ.,  l'^irt.  17riii  admet  que  le  fait  par  le  pre- 
neur de  ne  pas  user  de  la  chose  louée  con- 


formément à  sa  destination  ne  permet  au 
bailleur  de  demander  la  résiliation  que  s'il 
en  résulte  pour  lui  un  dommage.  En  aucun 
cas,  d'ailleurs,  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer contre  le  fermier  la  résiliation  du 
bail  ou  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  que  le  bailleur  éprouve 
un  préjudice  (Gand,  17  janv.  1883,  D.P.  84. 
2.  92.  —  Laurent,  t.  25,  n»  440;  Colmet  dk 
Santerre,  t.  7,  n«  216;  Hue,  t.  10,  n»  364; 
Guillouard,  t.  2,  n°  525). 

1534.  Même  lorsque  l'inexécution  des 
clauses  du  bail  par  le  fermier  a  causé  un 
préjudice  au  bailleur,  les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  prononcer  la  résiliation  (Req.  12  août 
ISI2,  R.  761  ;  18  nov.  18-Î9,  R.  301-2"  ;  23  nov. 
18il,  R.  761;  Rouen,  11  mars  1847,  D.l'.SO. 
2.  6i;  Douai,  12  janv.  ISriO,  D.P.  51.  2.  121.  - 
Comp.  Rennes,  9  mars  1905,  Sir.  1905.  2.  276. 
—  Autorités  précitées.  Adde  :  Guillouard, 
t.  2,  n»  527;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  371-1», 
note  3  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  775).  C'est  ainsi  que  la  résiliation 
ne  doit  pas  nécessairement  être  prononcée 
pour  défaut  de  payement  du  fermage  aux 
échéances  ;  il  peut  être  tenu  compte  des 
circonstances  (Caen,  29  nov.  19U9,  Rec.  Caen, 
1910.  p.  62). 

1535.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la 
saisie  et  la  vente  du  mobilier  et  de  tous  les 
instruments  d'exploitation  du  fermier  auto- 
risent le  propriétaire  à  demander  la  résilia- 
tion, encore  que  le  fermier,  hors  d'état 
d'exploiter  par  lui-même,  oflrirait  de  l'aire 
continuer  l'exploitation  par  autrui  (Douai, 
12  janv.  18.'30,  précité).  Il  en  est  de  même 
de  la  négligence  du  fermier  qui  laisse  une 
terre  s'infester  de  chiendents  et  de  mau- 
vaises herbes  (Douai,  23  déc.  1909,  Rec. 
Douai,  1910,  p.  194). 

1536.  Lorsque  la  résiliation  est  pronon- 
cée, il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1760  C.  civ., 
c'est-à-dire  que  le  bailleur  peut  réclamer 
une  indemnité  de  relocation ,  et  en  outre  des 
dommages- intérêts,  pour  le  préjudice  qui 
lui  a  été  causé  parla  mauvaise  culture  (Col- 
met DE  Santerre,  Aubry  et  Rau  et  Hue, 
loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  25,  n»  442  ;  Gcillouabd, 
t.  2,  n»  526). 

1537.  Ici  encore,  on  soutient  que  le  bail- 
leur pourrait  demander  que  le  droit  au  bail 
soit  mis  aux  enchères,  le  fermier  devant  ré- 
pondre de  la  différence  entre  le  prix  du  nou- 
veau bail  et  celui  de  l'ancien  (Guillouard, 
loc.  cit.). 

Mais  pour  les  motifs  qui  ont  été  indiqués 
(V.  supra,  n»  1487),  il  est  préférable  de  dé- 
cider que  le  bailleur  n'a  pas  ce  droit. 

1533.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  le 
bailleur  ne  pourrait  non  plus  être  autorisé 
à  sous -louer  aux  risques  du  fermier  (Douai, 
16  juin  1847,  D.P.  49.  2.  246). 

1539.  Le  fermier  contre  lequel.la  résilia- 
tion du  bail  est  poursuivie  pour  inexécution 
de  ses  obligations  ne  perd  pas,  tant  que 
la  résiliation  n'est  pas  prononcée,  le  droit 
de  céder  son  bail.  Il  appartient  alors  au  ces- 
sionnaire  d'éviler  la  résiliation  en  s'acquit- 
tant  des  obliuations  du  bail  (Rouen,  11  mars 
1847,  D.P.  oO.  2.  64;  Caen,  23  mai  1857, 
D.P.  58.  2.  86). 

1540.  La  résiliation  du  bail,  prononcée 
en  justice  contre  le  fermier,  pour  défaut  de 
garanties  suffisantes  ou  pour  cause  d'inexé- 
cution de  ce  bail,  ne  lui  ôte  pas  ses  droits  à 
la  récolte  sur  pied,  même  quand  il  s'agit 
d'un  bail  à  moitié  fruits  (Nancy,  22  nov. 
1838,  R.  762). 

1541.  Lorsque  l'inexécution  par  le  fer- 
mier de  ses  obligations  n'est  pas  suffisante 
pour  entraîner  la  résiliation ,  il  est  généra- 
lement admis  qu'elle  ne  peut  permettre  de 
prononcer,  durant  le  cours  du  bail,  une 
condamnation  à  des  dommaL;es- intérêts 
qu'autant  qu'elle  cause  au  bailleur  un  pré- 
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iiulice  irréparable.  Si,  au  coulraire,  le  pré- 
judice est  de  nature  à  pouvoir  être  réparé 
avant  la  fin  du  bail,  le  bailleur  peut  seule- 
ment agir  pour  en  faire  conslater  l'eiistence , 
et  il  ne  pourra  réclamer  de  dommages-intérêts 
qu  à  l'expiralion  du  liiiil,  si  la  réparation  n'a 
pas  eu  lieu  (Caen,  6  juin  1057,  D.P.  58.  "2. 
87;  Trib.  civ.  Yvetot,  12  févr.  1858,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  20  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  loti. 
-  Comp.  Rouen,  11  mars  1847,  D.P.  50.  i 
6V.  —  Laurent,  t.  25,  n"  266  et  267;  Hue, 
t.  10,  n"*  311  et  364;  Guillouard,  t.  2, 
n»  527.  —  Contra  :  Baudry-Lacantikerie  et 
AWiiL,  t.  1,  n»  775). 

Chap.  3.  —  Indemnité  due  au  fermier 
en  cas  de  perte  de  récoltes. 

V542.  Le  fermier  a  droit  à  une  réduction 
du  fermage  quand,  par  cas  fortuit,  il  est 
privé  de  la  moitié  au  moins  de  la  récolte 
d'une  année  (C.  civ.  art.  1769  et  s.). 

La  majorité  de  la  doctrine  estime  que  les 
art.  1769  ets.  ne  font  que  consacrer  une  appli- 
cation des  principes  du  contrat  de  louage  et 
que,  par  conséquent,  ils  doivent  recevoir  une 
application  e-xtensive  (Trûplong,  t.  2,  nM640, 
6U5  et  696;  Aubry  et  Rau  .  t.  5,  §  371-1°, 
p.  370,  note  4;  Gol.met  de  Santerre,  t.  7, 
n"  219  et  219  bis-i;  Hue,  t.  10,  n"^  366  et 
367;  BEUD.A.NT,  n»  609). 

D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire, 
que  ces  articles  ont  édicté  une  mesure  de 
faveur,  inspirée  par  l'intérêt  de  l'agriculture, 
et  que,  par  suite,  ils  doivent  être  inter- 
prétés restrictiveraent  ;  on  fart  valoir  en  ce 
sens  que  l'obligation  du  bailleur  ne  consiste 

?|u'à  procurer  au  fermier  la  jouissance  de  la 
erme  et  ne  comprend  pas  la  garantie  que 
cette  jouissance  sera  fructueuse  (Duvergier, 
t.  2,  n"  149.  —  Comp.  Laurent,  t.  25,  n»455; 
Guillouard,  t.  2,  n»»  559  et  573;  Baudrï- 
Lacanti.nerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n»  373). 

1543.  Ce  droit  existe  pour  le  fermier, 
soit  que  le  fermage  consiste  en  une  certaine 
quantité  de  fruits,  soit  qu'il  consiste  en  nu- 
méraire. 

1544.  Les  art.  1769  et  s.  sont  exclusive- 
ment applicables  en  matière  de  bail  à  ferme 
(Baudry-Lacantinerie  ET  Waiil,  t.  1,  n»  420J. 
Notamment,  ils  ne  peuvent  être  appliques 
au  locataire  du  péage  d'un  pont  (Nîmes, 
1"  juin  1839,  R.  217-5«j. 

1545.  -Mais  ils  s'appliquent  à  tous  les 
baux  à  ferme;  par  exemple,  au  bail  par  lequel 
un  particulier  a,  moyennant  un  prix  annuel, 
acquis  d'une  commune  le  droit  exclusif 
d'extraire  des  truffes  dans  une  forêt  (Nîmes, 
2b  févr.  1883,  D.P.  83.  2.  214). 

SECT.  1".  —  Conditions  auxquelles 
l'indemnité  est  due. 

1546.  La  perte  qui  ouvTe  le  droit  à  l'in- 
demnité en  faveur  du  fermier,  que  le  bail 
ait  été  fait  pour  une  ou  plusieurs  années, 
peu  importe,  doit  être  de  la  moitié  au 
moins  de  la  récolte.  On  admet  généralement 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  terme  de  com- 
paraison une  récolte  ordinaire  (Laurent, 
t.  25,  n»  456  ;  Duvergier,  t.  2,  n»sl54  et  18i; 
Ai'BRY  ET  Rau,  t.  5,  S  371-1",  texte  et  note  5; 
Hue,  t.  10,  n»  368;  GuiLLOU.\Rn,  t.  2,  n»  567). 

MM.  Baudry-Lacantinerie  et  WXhl  (t.  1, 
n"  389)  estiment,  au  contraire,  que  l'on  doit 
tenir  compte  de  la  récolte  de  l'année  où  a 
lieu  la  perte,  de  telle  sorte  que  le  fermier 
a  droit  à  une  indemnité  par  cela  seul  qu'il 
est  privé  de  la  moitié  de  ce  qu'eût  du  être 
la  récolte  de  ladite  année,  alors  même  que 
le  surplus  représente  plus  de  la  moitié  d'une 
récolte  moyenne. 

1547.  Il  y  a  lieu,  d'autre  part,  pour  éta- 
blir la  moyenne,  de  ne  consiilérer  que  des 
récoltes  faites  sur  le  fonds  loué.  Les  parties 
ont,  en  elfet,  tenu  compte,  pour  la  lixalion 
du  fermage,  des  causes  susceptibles  d'ame- 


ner une  diminution  dans  le  produit  ordinaire 
des  récoltes  de  ce  fonds  (Comp.  Guillouard, 
t.  2,  n"  563  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  388). 

1548.  Pour  apprécier  la  perte,  on  ne  doit 
considérer  que  la  quotité  de  la  récolte,  et 
non  le  prix  des  denrées  (Laurent,  t.  25, 
n»'  457  et  461  ;  Duranton,  t.  17,  n"  192;  Du- 
vergier, t.  2,  n»  155;  AuRRv  et  Rad,  t.  5, 
§371-1»,  p.  372,  texte  et  note  8;  Hue,  t.  10, 
n°  368;  Guillouard,  t.  2,  n»'  568  et  569; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1.  n»  391). 

Quelqu,es  auteurs  exigent  cependant,  en 
outre ,  pour  que  le  fermier  puisse  réclamer 
une  remise,  que  le  prix  auquel  il  a  vendu 
ce  qu'il  a  récolté  soit  inférieur  à  la  moitié 
de  la  valeur  vénale  d'une  récolte  ordinaire 
(Troplong,  t.  2,  n»  717;  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  7,  n»  219  6is  -  m  av.  —  Comp. 
Colin  et  Capitant,  p.  546).  Cette  dernière 
opinion  paraîtrait  équitable;  mais  elle  est 
contraire  au  texte  des  art.  1769  et  1770. 

1549.  Le  fermier  ne  peut  demander  de 
réduction  qu'autant  qu'il  est  personnelle- 
ment atteint  par  la  perte  des  récoltes.  Il  n'y 
a  donc  pas  à  tenir  compte  des  terrains  dont 
le  fermier  n'a  pas  la  jouissance,  soit  parce 
qu'il  en  a,  moyennant  une  redevance,  con- 
cédé le  droit  d'occupation  à  des  tiers,  soit 
parce  que,  bien  que  nominalement  compris 
dans  son  bail,  ces  terrains  sont  en  fait  loués 
à  des  tiers  qui  payent  directement  leur  prix 
au  bailleur  (Limoges,  28  nov.  1894,  D.P.  96. 

2.  147.  —  Comp.' Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n«  396). 

1550.  Lorsque  le  bail  comprend  des 
fonds  de  natures  différentes,  allermés  pour 
un  seul  et  même  prix,  la  perte  ne  doit  être 
estimée  que  d'après  la  totalité  des  diverses 
récoltes  (Alger,  13  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  407. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371-1°,  p.  373,  texte 
et  note  9;  Guillou.ard,  t.  2,  n"  570;  Baudry- 
Lacantinerte  et  Wahl,  t.  1,  n»s  392  et  394). 

Si,  au  contraire,  le  bail  indique  pour 
chacun  de  ces  fonds  un  prix  distinct,  il 
Buflira  que  la  récolte  de  l'un  de  ces  fonds 
soit  inférieure  à  la  moitié  d'une  récolte 
ordinaire  (Adbry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  9  bis.  —  Coiiira  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  1,  w  393.  —  Comp.  Duvergier, 
t.  2.  n's  159  et  160). 

1551.  Le  fait  que  le  fermier,  s'étant 
assuré  contre  les  cas  fortuits,  serait  indem- 
nisé par  la  compagnie  d'assurance,  ne  l'em- 
pêche pas  de  se  prévaloir  des  art.  1769  et  s. 
(Arg.  C.  civ.  art.  1165;  Req.  4  mai  1831, 
R.  804.  —  Laurent,  t.  25,  n»  469  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  371-1°,  p.  374,  texte  et  note  13; 
Guillouard,  t.  2,  n°  590;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  410.  —  M.  toutefois 
CoLtN  ET  Capitant,  loc.  cit.). 

1552.  H  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
application  des  art.  1769  et  s.  C.  civ.,  que 
la  perte  soit  occasionnée  par  un  cas  fortuit. 
Peu  importe  que  ce  cas  fortuit  ait  pu,  ou  non, 
être  prévu  par  les  parties;  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  ici  la  distinction  faite  par 
l'art.  1773  C.  civ.  entre  les  cas  fortuits  ordi- 
naires et  extraordinaires  (Laurent,  t.  25, 
n°  458  ;  Duvergier,  t.  2,  n»  187  ;  Guillouard, 
t.  2,  n°  56.3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl, 
t.  1,  n°379). 

1553.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la 
perte  occasionnée  par  :  ...  une  sécheresse 
exceptionnelle  (Aker,  8  avr.   18(38.  Sir.  69. 

3.  87,  et  S.  403-1»;  Paris,  22  juin  1872,  D.P. 
72.  2.  233;  Nîmes,  26  févr.  1883,  D.P.  83.  2. 
214;  Besançon,  3  janv.  1894,  D.P.  94.  2.  151  ; 
Limoges,  28  nov.  1894,  D.P.  96.  2.  147.  - 
AUDRY  ET  Rad,  t.  5,  §  371-1»,  p.  370,  note  4  bis  ; 
Hue,  t.  10,  n»  366;  Guillouard,  t.  2,  n»562; 
Baudry-Lacantinekie  ET  Wahl,  t.  1,  n»  376, 
p.  201 ,  texte  et  note  4);  ...  Les  ravages  du 
ver  blanc  (Paris,  22  juin  1872,  précité.  — 
Aubry  et  Rau  et  Guillouard,  loc.  cil.  ;  Bau- 
dry-Lacantiherie  et  Wahl,  loc.  cit.,  texte 
et  note  5);  ...  Les  inondations,  même  si  elles 


proviennent  d'une  rivière  sujette  à  des  dé» 
bordements  (Guillouard,  t.  2,  n»  564)  ;  ... 
La  grêle,  la  foudre,  la  gelée,  la  coulure,  etc. 
(Aubry  et  Rau,  t.  .5,  §371-1°,  p.  370;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  .562). 

1554.  Au  contraire,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  cas  fortuits  les  faits  qui 
peuvent  être  empêchés  par  la  vigilance  et 
l'industrie  humaine;  par  exemple  :  ...  les 
ravages  du  mildew  (Trib.  civ.  Narbonne, 
30  mars  1897,  D.P.  97.  2.  422),  à  moins 
qu'une  force  majeure,  telle  que  des  pluies 
continuelles,  n'ait  empêché  le  fermier  de 
pnitiquer  le  traitement  préventif  nécessaire 
(iMême  jugement). 

1555.  Les  faits  de  guerre  empêchant  io 
fermier  de  récolter  donnent  lieu,  suivant 
une  opinion,  à  l'application  des  art.  1769  et  s. 
C.  civ. 

Certains  auteurs  estiment,  au  contraire, 
qu'il  cou  vient  alors  d'appliquer  les  art.  17 19-3° 
et  1722  C.  civ.,  le  fermier  perdant,  en  ce 
cas,  non  seulement  les  récoltes,  mais  la 
jouissance  même  de  la  chose.  Le  bailleur 
est,  dans  cette  dernière  opinion,  garant  de 
tout  défaut  de  jouissance,  tandis  qu'ain 
termes  des  art.  1709  et  s.  C.  civ.,  il  ne  ré- 
pond de  la  perte  des  récoltes  que  si  elle  est 
de  plus  de  moitié. 

H  paraît  préférable  de  décider  que  les 
faits  de  guerre  ne  motivent  que  l'application 
des  art.  1769  et  s.  lorsqu'ils  n'ont  entraîné 
que  la  perte  totale  ou  partielle  des  récoltes 
(Arg.  C.  civ.  art.  1773),  et  qu'au  contraire 
ils  permettent  au  fermier  de  se  prévaloir  des 
art.  1719-3»'  et  1722  C.  civ.,  lorsqu'ils  l'ont 
empêché  d'une  manière  absolue  de  jouir  de 
la  ferme  (AuRRV  ET  Rau,  t.  5,  §  371-1°, 
p.  370,  note  i  bis  in  fine). 

1556.  Le  fermier  ne  peut  demander  une 
remise  lorsque  l'insuffisance  de  la  récolte 
provient  du  vice  de  la  chose,  par  exemple, 
de  la  mauvaise  qualité  des  terres,  ou  du  trop 
grand  âge  de  la  vigne  ou  des  arbres,  car  il 
a  dû  prévoir  ce  vice  (Guillouard,  t.  2,  n°  565; 
Baudrv-Lacaktinerie  et  W'ahl,  t.  1,  n°381). 

1557.  Lorsqu'un  cas  fortuit  cause  non 
seulement  la  perte  de  la  récolte,  mais  fait 
périr  une  partie  de  la  chose  louée  elle-même, 
par  exemple  lorsque  des  vignes  sont  détruites 
par  le  phylloxéra,  il  y  a  lieu  à  application 
de  l'art.  1722  C.  civ.,  et  non  des  art.  1759  et  s. 
(Guillouard,  t.  2,  n»  562.  —  Contra  :  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  t.  1,  n»'  377 
et  378). 

1558.  Il  suffit  que  le  cas  fortuit  causant 
la  perte  de  la  récolte  se  produise  avant  que 
celle-ci  soit  séparée  du  sol  (C.  civ.  art.  1771)  ; 
peu  importe,  notamment,  qu'il  survienne 
lorsque  la  récolte  approche  de  la  maturité, 
ou,  au  contraire,  dès  les  premiers  moments 
où  elle  se  préparait,  ce  qui  aura  lieu,  par 
exemple,  si  des  gelées  font  périr  les  grains 
ou  les  bourgeons  (Duvlrgier,  t.  2,  n»  183; 
Guillouard,  t.  2,  n»  566;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  t.  1 ,  n°  385,  D.P.  73.  2. 
201 ,  note  1). 

On  doit  même  admettre  que  les  art.  1769 
et  s.  s'appliquent  lorsque  par  suite  d'une 
force  majeure  le  fermier  a  été  empêché  de 
préparer  la  récolte;  par  exemple  si,  par 
suite  de  pluies  persistantes,  il  n'a  pu  ense- 
mencer. 

SECT.  2.  —  Preuve   des  pertes. 

1559.  La  prudence  conseille  au  fermier 
de  faire  constater  la  perte  immédiatement 
après  le  désastre,  ou  avant  l'enlèvement  de 
la  récolte,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'on 
peut  facilement  apprécier  le  montant  du 
dommage.  Si  le  bailleur  se  refuse  à  procé- 
der amiablement  à  une  constatation  contra- 
dictoire, le  fermier  fera  donc  bien  de  de-' 
mander  en  référé  la  nomination  d'experts 
(Bauiiry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n"  417 
et  1602). 
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1560.  Cepundant  le  lerniier  conserve 
toujours  le  ilroU,  même  plusieurs  anm-es 
après,  de  prouver  la  perle  qu'il  a  suhie,  el 
il  peut  l'aire  celte  preuve  par  tous  les 
moyens,  par  témoins  ou  par  expertise.  Les 
jui;ës  auront  alors  à  apprécier  la  pertinence 
de^la  preuve  qui  sera  rapportée,  preuve  qui 
peut  être  très  dit'licile  (Ueq.  4  mai  1S31 .  ii. 
809  ;  Alijer,  8  avr.  liSliy,  Sir.  b'J.  2.  87,  et  t>. 
iOS-l";  Paris,  22  juin  1872,  U.P.  72.  2.  233; 
Trib.  civ.  îvarbonue,  30  mars  18'J7,  U.P.  97. 
2.  422;  Trib.  paix,  Roquelbrt  (Landes), 
25  juill.  iyU8,  Dec.  just.  paix,  VM'.),  p.  3t)2. 
—  TrvuPLONG,  t.  2,  n»740;  Duvekgier,  t.  2, 
H"  l.y;  Laurent,  t.  25,  n»  4G3;  Guillouard, 
t.  2,  n»  571;  Bauhry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  418.  —  Co)ili-a  :  Req.  25  mai  18u8,  et 
Rennes,  15  mars  1814,  R.  809;  Caen,  8  mars 
1^89,  Gaz.  Pal.,  89.  i.  702). 

1561.  Toutefois,  pendant  la  durée  du 
bail,  le  fermier  ne  pjut  être  autorisé  a 
administrer  la  preuve  par  témoins  que  dans 
le  but  d'obtenir  immédiatement  la  réduc- 
tion provisoire  autorisée  par  l'art.  17b9,  car 
si  sa  demande  avait  seulement  pour  but  de 
lui  préparer  un  élément  du  compte  à  établir 
à  la  lin  du  bail,  il  s'agirait  d'une  enquête 
a  fuliiio,  or  ces  enquêtes  ne  sont  pas  ad- 
mises dans  notre  droit  (Duveruier,  t.  2, 
n«  178). 

SECT.  3.  —  Montant  de  l'indemnité. 

1562.  L'indemnité  due  par  le  bailleur 
au  lermier  ne  peut  jamais  aller  au  delà 
d  une  remise  dans  le  prix  de  la  location 
(C  civ.  art.  1709.  —  DuvERGlER,  t.  2,  n''  101  . 
Hue,  t.  10,  no  309  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  5tiO, 

BAUURY-LACANllNbRlE  ET  WaHL,  t.  1,  n»411). 

1563.  Du  montant  de  cette  remise,  le 
bailleur  peut  déduire  la  valeur  de  la  somme 
qu'il  avait  avancée,  si  celle-ci  devait  lui 
èlre  restituée;  le  fermier  se  retrouve  ainsi, 
d'ailleurs,  dans  la  même  situation  que  s'il 
avait  acheté  la  semence.  Mais  le  bailleur  ne 
pourrait  l'aire  cette  déduction,  si  aux  termes 
du  bail  il  était  tenu  de  fournir  la  semence 
(DuvEROiER,  t.  2,  n"  102;  Uuc,  loc.  cil.; 
Guillouard,  t.  2,  n»  181;  Baudry-Lacami- 
^ER1E  ET  Wahl,  t.  1,  n"  412j. 

1564.  Lorsque  le  bail  n'est  que  d'une 
année,  l'indemnité  consiste  en  une  réduc- 
tion du  prix  de  la  location  proportionnelle  à 
la  totalité  du  dommaL;e,  et  non  pas  seule- 
ment au  cbillre  excédant  la  perte  de  moitié 
de  la  récolte  (C.  civ.  art.  1770). 

1565.  Lorsque  le  bail  est  fait  pour  plu- 
sieurs années,  le  fermier  n'a  droit  à  une 
indemnité  que  s'il  ne  se  trouve  pas  indem- 
nisé par  l'excédent  des  récoltes  précédentes. 
S'il  n'est  pas  indemnisé  par  les  récoltes  pré- 
cédentes, on  attend  l'expiration  du  bail  et 
on  établit  alors  une  compensation  entre 
toutes  les  années  de  jouissance  ;  s'il  en  res- 
sort qu'il  a  subi  une  perte,  le  fermier  a 
droit  à  une  indemnité  égale  à  cette  perle 
(C.  civ.  art.  1709). 

1566.  Quel  que  soit  le  montant  de  la 
perte  que  les  compensations  ainsi  établies, 
soit  avec  les  années  antérieures,  soit  avec 
toutes  les  années  du  bail,  fassent  ressortir 
pour  le  fermier,  celui-ci  a  le  droit  d'en  être 
indemnisé;  il  suflit  que  son  droit  à  indem- 
nité se  soit  ouvert  par  le  fait  que,  dans  une 
même  année,  la  récolte  a  été  inférieure  à  la 
moitié  d'une  récolte  ordinaire  (Uuranton, 
t.  17,  n»  281  ;  Laurent,  t.  25,  n"  402;  Hue, 
t.  10,  n»  308;  COL.MET  de  Santep.re,  t.  7, 
n»  219  fci's-vii;  Aubhy  et  Râu,  t.  5,  §  371-1», 
p.  372,  texte  et  note  7;  Guillouard,  t.  2, 
uo  577;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  404). 

1567.  Pour  ce  calcul  de  compensation,  on 
ne  doit  tenir  compte  que  de  la  quantité  des 
récoltes,  et  non  de  leur  valeur  vénale  (Du- 
RANïoN,  t.  17,  n«  192;  Laurent,  t.  25,  n» 401  : 
Uuc,  loc.  cit.;  Guillouard.  t.   2,  n»  574; 


Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  t.  1,  n"399. 
—  Contra:  COLMET  DE  Santerre,  t.  7, 
n«  219  tis-vi). 

1568.  Les  parties,  pour  établir  la  quantité 
des  récoltes,  peuvent  recourir  à  tous  les 
miides  de  preuve. 

1569.  Un  doit  tenir  compte,  non  seule- 
ment des  excédents  des  bonnes  années, 
mais  encore  des  délicils,  si  minimes  soient- 
ils,  des  mauvaises  années  (Duranton,  t.  17, 
n»  2ul  ;  Troplono,  t.  2,  n»  232;  Laurent, 
t.  25,  n"  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371-1", 
p.  371,  note  0;  Guillouard,  t.  2,  n»  57ri, 
576;  Haui  hv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»=  402  et  403). 

Mais  luisque,  d'après  le  calcul  ainsi  éta- 
bli, le  fermier  se  trouve  indemnisé  par  les 
récoltes  des  années  antérieures,  il  ne  peul 
plus  lui  être  tenu  compte  des  déficits  de 
moins  de  moitié  qu'il  pourra  subir  ultérieu- 
rement (C.  civ.  art.  1769). 

1570.  Lorsque,  parla  volonté  des  parties, 
le  bail  prend  lin  avant  le  lerme  fixé,  l'in- 
demnité due  au  fermier  doit,  à  moins  de 
clause  contraire,  être  réglée  immédiatement, 
en  ne  tenant  compte  que  du  temps  écoulé 
jusqu'au  jour  où  cesse  le  bail. 

11  en  est  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
bail  à  périodes,  et  que  l'une  dus  parties, 
l'ùt-ce  le  fermier,  usant  de  la  facidlé  qui  lui 
est  accordée  par  le  contrat,  donne  congé 
pour  l'expiralion  de  l'une  des  périodes  (Li- 
moges, 28  nov.  1894,  D.P.  90.  2.  147.  - 
Balury-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  405). 

1571.  Lorsque,  au  contraire,  le  bail  est 
résilié  par  la  iaute  du  fermier,  on  soutient 
que  celui-ci  perdrait  tout  droit  a  indemnité. 
8on  droit  était,  en  effet,  subordonné  à  celte 
condition  que  la  perte  ne  serait  pas  com- 
pensée par  les  excédents  des  récoltes  posté- 
rieures ;  or  le  fermier  a,  par  sa  faute,  rendu 
la  résiliation  de  cette  condition  impossible 
(lluc,  1. 10,  n"  308  in  fine;  Guillouard,  t.  2, 
n"  579). 

Il  semble  cependant  qu'on  ne  puisse,  en 
'absence  d'un  texte,  édicler  une  telle  dé- 
chéance contre  le  fermier;  mais,  à  litre  de 
doinmages- intérêts,  les  tribunaux  peuvent, 
en  tenant  compte  des  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  des  chances  qu'il  pou- 
vait y  avoir  que  la  compensation  s'opérât 
dans  les  années  restant  a  courir,  priver  le 
lermier  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité 
devant  lui  revenir  (AubrY  et  Rau,  t.  5, 
§  371-1",  p.  3.2,  note  6  bis;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Wahl,  t.  1,  n»  401). 

1572.  Lorsque  le  calcul  de  l'indemnité  ne 
doit  se  faire  qu'à  la  lin  du  bail,  les  juges 
peuvent,  provisoirement,  dispenser  le  fer- 
mier de  payer  une  partie  du  fermage  (G.  civ. 
art.  1769).  Alais  il  n'y  a  là  pour  eux  qu'une 
faculté  (Comp.  Req.  4  mai  1831 ,  H.  800.  — 
Bauory-Lacantinebie  ET  \\  AiiL,  t.  1,  n»  413). 

Ils  peuvent,  de  même,  autoriser  le  fer- 
mier, pour  se  garantir,  à  saisir- arrêter 
entre  ses  propres  mains  tout  ou  partie  des 
loyers  qu'il  doit  (Paris,  29  avr.  1817,  R.  799. 
—  Bauory-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"416). 

1573.  Lorsque  le  bail  n'est  que  d'une 
année,  les  juges  peuvent  autoriser  le  fer- 
mier à  ne  pajer  son  loyer  qu'après  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  et  déduction  faite  de 
cette  indemnité  (Guillouard,  t.  2,  n»  589). 

1574.  Le  bailleur  qui ,  sans  attendre  l'in- 
tervention des  magistrats,  a  volontairement 
fait  remise  à  son  fermier  d'une  partie  du 
loyer  peut  en  réclamer  la  restitution  lorsque 
le  fermier  se  trouve  indemnisé  par  les 
récoltes  des  années  suivantes.  Mais  il  en 
serait  autrement  si  le  bailleur  avait  fait  cette 
remise  dans  un  esprit  de  libéralité,  ce  qui 
aurait  lieu,  par  exemple,  s'il  savait,  alors 
qu'il  l'a  faite,  que  le  fermier  était  indem- 
nisé par  les  récoltes  des  années  antérieures 
(Uuvergier,  t.  2,  n«  167;  Troplong  ,  t.  2, 
n°735;  Hlc,  t.  10,  n»  368). 


1575.  La  cession  du  bail  ne  peut  modi- 
fier les  obligations  du  bailleur:  celui-ci  ne 
demeure  donc  tenu  d'accorder  une  remise 
du  fermage  que  dans  les  mêmes  conditions 
que  si  la  cession  n'avait  pas  eu  lieu  (Civ. 
28  août  1833,  R.  807,  et,  sur  opposition,  Civ. 
13  jany.  1835,  R.  Obtiyat.,  2452). 

11  n'en  serait  autrement  que  s'il  résul- 
tait de  l'intention  des  parties  qu'elles  ont 
voulu  faire  une  novation  et  remplacer  l'an- 
cien bail  par  un  nouveau. 

1576.  Le  cessionnaire  qui  veut  réclamer 
le  bénéfice  des  art.  1769  et  s.  C.  civ.  ne  peut 
avoir  d'action  contre  son  cédant,  mais  seu- 
lement contre  le  bailleur  (Duranton,  t.  17, 
n»  90;  DuvERGiER,  t.  1 ,  n»  379;  Laurent, 
t.  25.  n»  207;  Hue,  1. 10,  n»  369;  Guillouard, 
t.  1,  n»  318;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  1130  in  fine). 

1577.  Le  cessionnaire  peut,  sans  diffi- 
culté, agir  contre  le  bailleur  lorsque  la  perte 
de  plus  de  moitié  de  la  récolte,  donnant  le 
droit  de  réclamer  une  remise,  s'est  produite 
postérieurement  à  la  cession.  Lorsqu'elle 
s'est  produite  antérieurement,  si  l'on  admet 
que  le  droit  à  une  indemnité  éventuelle  a  été 
compris  dans  la  cession,  on  doit  décider 
qu'il  peut  agir  du  chef  du  preneur  (Lau- 
rent, t.  25,  n»  210;  Baudry-Lacantinerie  ET 
Wahl,  t.  1,  n»  1139). 

Mais  des  auteurs  estiment  que,  sauf  con- 
vention contraire,  le  droit  à  l'indemnité 
éventuelle  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
compris  dans  la  cession  et  que  ce  sera  c^onc 
le  cédant  qui,  àJ'expiration  du  bail,  pourra, 
s'il  y  a  lieu,  ré(^mer  une  indemnité  au  pro- 
priétaire (lluc,  loc.  cit.). 

1578.  En  cas  de  sous-location,  le  sous- 
preneur  a  contre  le  fermier  les  mêmes  droits 
qu'un  preneur  ordinaire  contre  son  bailleur. 
Il  n'y  a  lieu  alors  de  considérer  que  les 
années  pour  lesquelles  est  consentie  la  sous- 
location  (Laurent,  t.  25,  n»  197;  Hue,  loc, 
cit.;  Guillouard,  t.  1,  n»  318;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1,  n"  1127  in  fine). 


SECT.  4. 


-  Cas  où  il  n'est  pas  dû 
d'indemnité. 


1579.  Le  fermier  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre  (C.  civ. 
art.  1771,  §  1).  Peu  importe  que  la  perte 
soit  causée  par  un  cas  fortuit  ordinaire  ou 
extraordinaire  (Laurent,  t.  25,  n»  465; 
Al  BRY  ET  Rau,  t.  5,  g  371-1»,  p.  373,  texte  et 
note  10  ;  Hue,  t.  10,  n»  370.  —  Contra  :  Metz, 
10  mai  1825,  R.  813). 

Il  suffit  que  les  fruits  aient  été  séparés  de 
la  terre  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été 
mis,  en  outre,  en  état  d'être  enlevés  (Duver- 
GiER.  t.  2,  n»  192  ;  Troplong,  t.  2,  n»  744). 

1 580.  II  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  indem- 
nité lorsque  la  cause  du  dommage  était 
existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a 
été  passé  (G.  civ.  art.  1771,  §  2). 

Des  auteurs  estiment  que  cette  disposition 
s'applique  alors  même  qu'en  fait  le  fermier 
aurait  ignoré  la  cause  du  dommage,  s'il  avait 
dû  la  connaître,  celle-ci  étant  généralement 
connue  lors  de  la  formation  du  bail  (Duver- 
GiER,  t.  2,  n»  190;  Guillouard,  t.  2,  n»  582). 

Il  est  plus  généralement  admis  qu'il  faut 
que  le  fermier  ait  eu  effectivement  connais- 
sance de  l'événement  au  moment  où  il  con- 
tractait, de  telle  sorte  qu'il  ait  pu  en  faire 
état  dans  le  règlement  des  conditions  du  bail 
(Laurent,  t.  25,  n»  467  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n»»  221  et  221  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  371-1",  p.  373,  texte  et  note  11  bis;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n«382). 

1581.  La  disposition  de  l'art.  1771,  qui 
refuse  au  fermier  le  droit  de  demander  une 
remise  sur  le  prix  du  bail  lorsque  la  cause 
du  dommage  existait  et  était  connue  à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé,  n'est  pas 
applicable,  en  principe,  au  cas  où  le  dom- 
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mage  résulte  d'une  mesure  prise  par  l'aulo- 
rilê  ailmiuistralive  dans  les  liniiles  de  ses 
attributions  (Nmcy,  17  mai  1837,  R.  818). 

1582.  Lorsque,  le  bail  ayant  été  fait  pour 
plusieurs  années,  le  fermier  se  trouve  en 
droit  de  réclamer  une  indemnité,  la  récolte 
qui  a  péri  par  la  cause  prévue  lors  de  la  for- 
mation du  b.iil  ne  doit  pas  être  comptée 
dans  la  compensation  qui  est  établie  entre 
les  diverses  années  de  jouiss.ince. 

1583.  Le  fermier  n'a  encore  droit  à 
aucune  indemnité  ;  ...  lorsque  le  cas  fortuit 
a  été  provoqué  par  son  fait  ou  sa  faute  ;  par 
exemple,  si  une  inondation  a  été  due  au  mau- 
vais état  des  digues  ou  levées  dont  l'entretien 
est  à  sa  charge,  ou  si  la  récolte  n'avait  pas 
été  rentrée  à  temps  (Hic.  t.  10,  n»  370; 
Gl'illol'aru,  t.  2,  n'  ôs3,  Dm'iiky  Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,   t.  1,  D'  H82  et  385). 

Lorsqu'il  s'est  chargé  des  cas  fortuits.  11 
faut,  pour  cel.i,  une  stipulation  expresse 
(C.  civ.  art.  1772),  les  juges  ne  sauraient 
y  suppléer  par  des  présomptions  ou  par 
toules  autres  circonstances  de  la  cause, 
quelque  puissantes  quelles  soient.  .Aucuns 
termes  saciamentels  ne  sont,  d  ailleurs,  eii- 
ge?;  mais  il  est  nécessaire  que  la  clause  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'intention  des  par- 
ties ;  il  ne  suflirait  pas,  par  exemple,  de 
dire  que  les  fermages  seront  payés  «  sans 
aucune  diminution  ». 

Cette  clause  doit  être  interprétée  reslric- 
tivement  (IUudry-Lacantinerie  et  \\.\hl, 
t.  1,  n»  406).  Elle  ne  comprend  donc  que  les 
cas  fortuits  ordinaires,  à  moins  que  le  fer- 
mier ne  se  soit  également  chargé  des  cas 
fortuits  extraordinaires,  par  exemple  en 
visant  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  impré- 
vus (C.  civ.  art.  1773).  En  ce  cas,  elle  ne 
comprendrait  encore,  d'après  certains  au- 
teurs, que  les  causes  de  dommages  ren- 
trant dans  les  cas  fortuits  connus,  et  non 
celles  dont  les  parties  ne  pouvaient  soupçon- 
ner l'existence  alors  qu'elles  ont  contracté  : 
tel  serait,  par  exemple,  Vo'dium  pour  les 
baux  passés  avant  son  apparition  ;  le  fermier 
ne  serait  responsable  de  ces  derniers  événe- 
ments que  s'il  s'est  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits  ordinaires  et  extraordinaires,  connus 
ou  inconnus  (Hlc,  t.  10,  n»  371.  —  Con- 
tra :  BALDRY-LA.CANTINEniE  ET  WaHL,  t.  1, 

n«  408). 

1584.  Les  cas  fortuits  extraordinaires 
comprennent,  notamment,  les  ratages  de  la 
guerre  IC.  civ.  art.  1773,  §  2.  —  Pans,  13  mai 
1873,  D.F.  73.  2.  201  ;  Req.  9  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.  439);  même  de  la  guerre  civile  (Pans, 
24  mess,  an  10,  R.  823-2»). 

1585.  Il  a  été  jugé  que  les  cas  fortuits 
extraordinaires  sont  visés  par  les  clauses 
mettant  à  la  cliarge  du  fermier  :  ...  tous  les 
cas  fortuits  quels  qu'ils  soient  (Bordeaux, 
24  déc.  1830,  R.  823-1»;  16  avr.  1886,  Sir. 
87.  2.  38i;  ...  tous  les  cas  fortuits  (Besan- 
çon, 3  janv.  1894,  D.P.  94.  2,  151.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

1586.  Les  clauses  par  lesquelles  le  fer- 
mier se  charge  même  des  cas  fortuits  extraor- 
dinaires lui  laissent  les  droits  qu  il  peut  te- 
nir de  l'art.  1722  C.  civ.,  a  raison  de  la 
perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée 
(V.  supra,  B"  4;36,  447). 

Il  en  serait  toutefois  autrement  si  le  bail 
avait  stipulé  que  le  prix  ne  pourra  être  réduit 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  (l3ordeaux, 
16  avr.  1886,  Sir.  87.  2.  38.  —  V.  supra, 
n»  466). 

1 587.  Le  fermier  ne  peut  encore  prétendre 
à  rien  lorsqu'il  a  renoncé  au  droit  qu'il  avait 
de  demander  une  remise  du  fermage. 

Les  tribunaux  ne  doivent  faire  découler  la 
renonciation  tacite  du  fermier  que  d'actes 
qui  l'impliquent  d'une  façon  non  douteuse. 
Cette  renonciation  ne  saurait  résulter  du 
fait  que  le  fermier  a  enlevé  les  récoltes  sans 
prévenir  le  bailleur  (V.  supra,  n"  1561). 
Elle   ne   doit  pas,   non  plus,  en    principe, 
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résulter  du  seul  fait  qu'il  a  continué  à  payer 
son  fermage  sans  faire  de  réserves;  en  elt'et, 
le  règlement  de  l'indemnité  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  l'expiration  du  bail,  et  jusque-là  le 
fermier  est  tenu  de  payer,  sous  réserve  de  la 
faculté  qui  lui  appartient  de  demander  une 
remise  provisoire  IV.  supra,  n»1573.  —  GiiL- 
i.oi;ard,  t.  2,  n°  588;  Baudry-Lacantinekie 
ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  387). 

Chap.  4.  —  Durée  des  baux  à  ferme. 

1588.  Le  bail  à  ferme  dont  les  parties 
n'ont  pas  déterminé  la  durée  est  censé  l'ait 
pour  le  temps  nécessaire  au  preneur  afin  de 
recueillir  tous  les  fruits  de  l'immeuble  loué 
(C.  civ.  art.   1774). 

Mais  si  la  convention  des  parties  a  fixé  la 
durée  du  bail,  cette  convention  doit  recevoir 
son  application  alors  même  qu'elle  ne  serait 
que  veibale,  car  les  expressions  «  bail  sans 
écrit  1),  dans  les  art.  1774  et  1775,  visent  le 
bail  fait  sans  indication  de  durée  (V.  sitpra, 
n»  234.  —  lUc,  t.  10.  n»  372;  Al'Rrv  et 
Kau,  t.  5,  §  371-1°,  p.  375,  note  14  bis; 
Laurent,  t.  25,  n"470  et  473;  Gl'ILloi^ard  , 
t.  2,  n»  592,  Baidry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n°  1226). 

1589.  La  question  de  savoir  quel  est  le 
temps  nécessaire  pour  recueillir  tous  les 
fruits  des  biens  alfermés  rentre  dans  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond  ^Heq. 
18  juin.  1816,  R.  832). 

C'est  ainsi  :  ...  que  le  bail  d'un  étang, 
qu'on  a  coutume  de  pêcher  tous  les  trois 
ans,  est  censé  fait  pour  trois  ans;  ...  Que 
le  bail  d'un  bois  taillis  aménagé  doit  durer 
le  temps  nécessaire  pour  que  le  locataire 
puisse  recueillir  le  bénéfice  de  toutes  les 
coupes  (Laurent,  t.  25,  n»472;  Guillouakd 
et  Raldry-Lacantinerie  et  'Wahl,  loc.  cit.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  224  fcis-iv). 

1590.  Pour  les  fonds  donnant  plusieurs 
récoltes  dans  une  année,  tels  que  les  jar- 
dins potagers,  le  bail  est  censé  fait  pour  un 
an,  car  ce  n'est  que  dans  ce  temps  que  le 
fermier  pourra  récolter  les  divers  fruits  que 
le  fonds  peut  produire  (Troplong,  t.  2, 
n»  768;  Gcillouard,  t.  2,  n»  593;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1228). 

1591.  Le  bail  des  terres  labourables  sou- 
mises à  l'assolement  est  censé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  (C.  civ. 
art.  1774,  §  3).  Le  système  des  soles  est  aujour- 
d'hui généralement  abandonné,  en  ce  sens 
qu'il  n  y  a  plus  de  jachères;  on  y  a  substitué  la 
rotation  des  cultures,  le  sol,  pendant  le 
temps  où  il  devrait  être  en  jachère,  étant 
soumis  à  certaines  cultures  ;  il  faut  donc  tou- 
jours le  même  nombre  d'années  pour  que  le 
fermier  puisse  proliter  de  tous  les  avantages 
que  doit  lui  procurer  la  jouissance  du  sol,  et 
la  règle  de  l'art.  1774,  paragraphe  3,  est  tou- 
jours en  vigueur  en  ce  sens  que  le  bail  est 
censé  l'ait  p.ur  le  temps  nécessaire  à  la  rota- 
tion des  cultures  d'après  l'assolement  établi 
(Req.  16  août  1853,  D.P.  54.  1.83;  Trib.  civ. 
Bruxelles,  4  juill.  1857,  Belg.  jud.,  1862, 
p.  740.  —  Laurent,  t.  25,  n»  470;  Hue,  t.  10, 
n»  372;  Colmet  DE  Santerre,  t.  7,  n»224  bis-ir, 
Guillolard,  t.  2,  n»  594;  Bàudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1226). 

1592.  On  ne  doit  avoir  égard  qu'à  l'asso- 
lement suivi  d'après  l'usage  des  lieux  ; 
l'art.  1774  est,  en  elfet,  fondé  sur  l'intention 
commune  des  parties  au  moment  oii  est 
passé  le  bail;  le  fermier  ne  pourrait  donc, 
à  son  gré,  modifier  la  rotation  des  cultures 
de  manière  à  prolonger  ou  à  abréger  le  bail 
(Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1229). 

1593.  L'assolement  est  généralement 
triennal  dans  les  régions  de  Rennes,  de 
Nancy  et  de  Toulouse  ;  il  est  biennal  aux 
environs  de  Marseille  (Mon.  Dalloz,  n»  784). 

1594.  Lorsque  le  bail  comprend  des  biens 
de  nature  diûéreute,  par  exemi>le,  des  terres, 


des  prés,  des  bois,  etc.,  il  est  censé  fait  pour  le 
temps  de  la  culture  la  plus  longue,  pourvu, 
toutefois,  que  celle-ci  ait  une  importance 
relative  snl'lisante  pour  avoir  été  prise  en 
considération  par  les  parties  relativement 
à  la  durée  du  bail;  si  elle  ne  constituait 
qu'un  accessoire,  il  ne  devrait  pas  en  être 
tenu  compte  (Laurent,  t.  25,  n»»  471  et  472; 
Colmet  de  Santerhe,  t.  7,  n"  224  bis -m; 
Hue,  t.  10,  n»  372;  Guillouard,  t.  2, 
n"  595;  Baddry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1227). 

1595.  L'art.  1774  n'étant  fondé  que  sur 
l'intention  probable  des  parties,  celles-ci 
peuvent  en  faire  écarter  l'application  en 
prouvant  qu'elles  ont  eu  une  intention  con- 
traire (Bourges,  3  mai  1821,  U.  8o0.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n«  474). 

1596.  -Mais  l'usage  des  lieux  ne  saurait 
être  in\ûqué  par  les  parties  pour  se  sous- 
traire à  lapplication  de  l'art.  1774  (Trib.  civ. 
Verviers,  6  mars  1872,  Pasicr.,  73.  3.  51; 
Trik.  civ.  Quimper,  11  nov.  Ib97,  Pand.fr., 
98.  2.  282.  —  Laurent  et  Hue,  loc.  cil.  — 
Contra:  Gand,  26  mars  1902,  Pasicr.,  1902. 
2.  342;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  1228  bis  et  1229  his. 

1597.  Le  bail  à  ferme  finit  toujours  de 
plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  aux 
parties  de  se  donner  congé,  soit,  s'il  a  été 
fait  pour  un  temps  déterminé,  à  l'expira- 
tion de  ce  temps,  soit,  s'il  a  été  fait  sans 
indication  de  durée,  à  l'époque  déterminée 
par  l'art.    1774  (C.  civ.  art.  1775). 

L'art.  1736  C.  civ.,  bien  que  placé  parmi 
les  règles  communes  aux  diverses  espèces  de 
baux,  n'est  donc  pas  applicable  aux  baux 
à  ferme  (  Lyon  ,  4  sept.  1806 ,  et  Trêves , 
27  mai  1808,  R.  831-1°;  Bruxelles,  15  mars 
1808,  R.  587;  Rennes,  6  août  1813,  R.  831-2»; 
Metz,  l"-  avr.  1818,  R.  587.  —  Laurent, 
t.  25,  n"  476;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n»  225;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371-1",  p.  375, 
texte  et  note  14  quinquies;  Planiol.I.  2, 
n°1730;  Guillouard,  t.  2,  n»  597  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n«  1230). 

Ici  encore  on  doit  admettre  que  l'usage 
ne  peut  déroger  à  la  loi  {Contra:  Bacdry- 
Lacantinef.ie  et  Wahl,  loc.  cit]. 

1598.  Toutefois,  si  le  bail  était  fait  pour 
plusieurs  périodes,  par  exemple,  pour  3,  6 
ou  9  ans,  avec  faculté  pour  l'une  des  parties, 
ou  pour  les  deux,  de  le  faire  cesser  à  l'expi- 
ration de  l'une  de  ces  périodes,  la  partie 
qui  voudrait  user  de  ce  droit  devrait  donner 
congé  à  l'autre.  Et  si  le  délai  dans  lequel  le 
congé  doit  être  donné  n'a  pas  été  indiqué 
dans  le  bail,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  déci- 
der qu'il  doit  être  d'une  année,  par  analogie 
avec  l'art.  1748,  §  2,  C.  civ.  (Guillouard, 
t.  2,  n°  598). 

1599.  Il  suffit  donc  au  fermier  qui  ce 
veut  pas  continuer  sa  jouissance  de  sortir 
au  moment  où  finit  le  bail,  sauf  ce  qui 
vient  d'être  dit  pour  le  cas  prévu  au  nu- 
méro précédent. 

.Au  contraire  il  est  prudent,  de  la  part  du 
bailleur  qui  ne  veut  pas  continuer  le  bail,  de 
manifester  sa  volonté  à  cet  égard,  avant  que 
le  fermier  ait  fait  des  actes  de  culture  des- 
quels on  pourrait  iniêrer  une  tacite  recon- 
duction. 

SECT.  i".  —  Tacite  reconduction. 

1600.  Tous  les  baux  à  ferme,  que  leur 
durée  ait  été  fixée  par  la  convention  des 
parties  ou  par  la  loi  (C.  civ.  art.  1771;, 
jjeuventse  continuer  par  tacite  reconduction 
(Comp.  C.  civ.  art.  1776;  Rouen,  17  mai 
1812,  et  Bruxelles,  25  juin  1817,  R.  832.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  226  bis:  Guil- 
louard, t.  2,  n»602;  Baudry-Lauanïlnerie 
et  Wahl,  t.  1 ,  n»  1402). 

1601 .  Les  conditions  nécessaires  pourqu'il 
y  ait  tacite  reconduction  sont  les  mêmes  que 
celles  qui   ont  été  exposées  supra,  u"  1284 
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et  B.  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  les 
circonstances  indicatives  de  la  volonté  des 
parties  à  cet  égard.  Mais  il  y  a  lieu  d'obser- 
ver que  le  seul  fait  que  le  fermier  demeure 
en  possession  après  la  fin  du  bail  ne  peut, 
en  principe,  sullire  pour  établir  la  tacite  re- 
conduction ;  le  fermier  sortant  est,  en  efl'et , 
autorisée  rester  dans  la  ferme,  après  l'ex- 
piration du  bail,  pour  y  aciiever  la  récolté 
de  l'année  (Hue,  t.  10,  n»  373;  Guillouard, 
t.  2.  n»  bOO). 

1602.  11  faut  donc  que  le  fermier  ait 
révélé  par  des  actes  non  équivoques  son 
intention  de  commencer  une  nouvelle  jouis- 
sance et  que  ces  actes  aient  été  connus  du 
bailleur  et  n'aient  pas  provoqué  de  protesta- 
tion de  sa  part.  C'est  ce  qui  résultera,  notam- 
ment, des  travaux  de  culture  qu'il  peut  faire 
en  vue  de  préparer  la  récolte  prochaine 
(Guillouard,  loc.  cit.). 

1603.  11  est  également  nécessaire  qu'en 
faisant  ces  travaux  le  fermier  ait  pu  comp- 
ter sur  le  consentement  du  propriétaire  à  la 
tacite  reconduction.  Le  fermier  ne  pourrait 
donc  s'en  prévaloir  si,  avant  qu'il  les  fasse , 
le  propriétaire  lui  avait  fait  connaître  son 
intention  de  ne  pas  renouveler  le  bail, -par 
exemple,  lui  avait  demandé  une  augmenta- 
tion de  prix  à  laquelle  il  n'avait  pas  voulu 
consentir  (Bruxelles,  17  juin  1S17,  et  6  janv. 
1823,  R.  837-l«  et  2'). 

1604.  Ce  n'est  pas  â  dire  qu'il  ne  puisse 
J  avoir  tacite  reconduction  après  que  l'une 
des  parties  ou  toutes  deux  ont  manifesté  leur 
volonté  de  ne  pas  renouveler  le  bail  ;  mais  il 
faut  alors  que  le  changement  d'intention 
des  parties  à  cet  égard  se  manifeste  d'une 
façon  non  douteuse  (  V.  supra,  n»  1294.  — 
Laubent,  t.  25,  n»476). 

1605.  Lorsque,  malgré  les  travaux  de 
culture  faits  parle  fermier,  il  n'y  a  pas  tacite 
reconduction,  le  fermier  peut,  du  moins, 
demander  le  remboursement  des  dépenses 
qu'iJ  a  faites  pour  ces  travaux,  dans  la  mesure 
où  le  propriétaire  ou  le  nouveau  fermier  s'en 
trouve  enrichi  (Arg.  C.  civ.  art.  555),  car 
autrement  il  y  aurait  un  enrichissement  sans 
cause  (Bruxelles,  6  janv.  1823,  R.  842.  — 
GuiLLOt:ARD,  t.  2,  n»  (301;  Haudby-Lacan- 
TJMCniE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1415.  —  Contra  : 
Bruxelles,  17  juin  1817,  R.  842;  Chambéry, 
7  août  l%6,  D.P.  1910.  5.  34). 

1606.  La  durée  de  la  tacite  reconduction 
est  celle  lixée  par  l'art.  1774,  c'est- à-dire 
le  temps  nécessaire  au  fermier  pour  qu'il 
puisse  récoller  tous  les  fruits  de  l'héritage 
(C.  civ.  art.  1776). 

Cette  durée  est  la  même  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  suivant  que  le  bail  qui  e«t 
continué  par  la  tacite  reconduction  avait  ou 
non  été  fait  pour  un  temps  déterminé  (GuiL- 
iOUARD,  t.  2,  no  602). 

1607.  Toutes  les  autres  conditions  de  la 
tacite  reconduction  sont  les  mêmes  que 
celles  du  bail  primitif  (La  Haye,  18  mai 
1827,  R.  843.  —  V.  supra,  n»  1306). 

1608.  La  tacite  reconduction  cesse  de 
plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé,  à  l'expiration  du  temps  fixé 
par  l'art.  1774  (C.  civ.  art.  1774,  1775  et 
1770;  Lyon  ,  4  sept.  1806,  Bruxelles,  15  mars 
1808,  et  Metz,  1"  avr.  1818,  R.  587.  —  Guil- 
LOUAFiD,  t.  2,  n»  603;  Baudry-Lacantinlrie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  1426). 

Cbap.  5.  —    Obligations   respectives 
du  propriétaire,  du  lefmier  sorlaut 

et  du  fermier  entraut. 

1609.  Les  fermiers,  sortant  et  entrant, 
ne  doivent  rien  faire  qui  diminue  leur  jouis- 
sance respective.  Le  fermier  sortant  doit 
laisser  à  l'entrant  les  logements  convenables 
et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année 
suivante;  et,  réciproquement,  le  fermier  en- 
trant doit  procurer  à  celui  qui  sort  les 
mêmes  avantages  pour  la  consommation  du 


fourrage  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire 
(C.  civ.  art.  1777). 

1610.  Bien  que  les  art.  1777  et  1778  ne 
parlant  que  des  fermiers  entrant  et  sortant, 
les  mêmes  règles  devraient  s'appliquer  aux 
cas  où  le  propriétaire  ou  le  fermier  se  suc- 
cèdent l'un  à  l'autre  (Trib.  civ.  Marseille, 
4  juin.  1911,  Jur.  Marseille,  1911,  p.  475. 

—  Agnel  et  d'Hooghe,  p.  209). 

1611.  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une 
véritable  ferme  ;  ces  articles  ne  sauraient 
s'appliquer  au  bail  d'un  bien  rural  non  rat- 
taché à  une  exploitation  agricole  ;  en  ce  der- 
nier cas,  le  preneur  doit  avoir  la  libre  jouis- 
sance jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  bail 
(Trib.  paix  Villejuif,  3  févr.  1909,  D.P.  1909. 
2.  3231. 

1612.  Les  obligations  du  fermier  sortant 
à  l'égard  du  fermier  entrant  sont  des  obli- 
gations de  faire,  que  le  fermier  sortant  peut 
être  condamné  à  exécuter  sous  une  astreinte 
(Amiens.  15  déc.  1898,  D.P.  1900.  2.  46i. 

1613.  Les  fermiers  entrant  et  sortant 
étant  tenus  d'obligations  réciproques  l'un  à 
l'égard  de  l'autre,  une  opinion  en  conclut 
qu'ils  peuvent  s'actionner  directement  pour 
poursuivre  l'exécution  de  ces  obligations.  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fermier  entrant 
peut  réclamer  directement  des  dommages- 
intérêts  au  fermier  sortant  à  raison  de  l'in- 
suffisance et  du  mauvais  état  des  ensemen- 
cements que  les  usages  obligeaient  celui-ci 
à  laisser  (Angers,  5  mai  1909,  Sir.  1909.  2. 
198,  'l"  espèce.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Saint- 
Calais,  3  avr.  1908,  ibid.,  2«  espèce;  Huc, 
t.  10,  n»  304,  p.  411  ;  Baudrv-Lacantikerje 
ET  AVahl,  t.  1,  n»  lOr.0). 

Le  fermier  entrant  doit,  notamment,  lais- 
ser au  fermier  sortant  les  facilités  néces- 
saires pour  qu'il  puisse  battre  ses  grains 
(Amiens,  5avr.  1876,  Sir.  77.  2.  7.  et  S.  413. 

—  Corap.  Bourges,  24  févr.  1826,  R.  851; 
Douai,  26  avr.  Î839,  R.  853). 

1614.  Dans  les  pays  où  est  en  usage  la 
culture  par  assolemeni  triennal,  c'est-à-dire 
où  un  tiers  des  terres  est  laissé  annuellement 
en  jachères,  le  fermier  sortant  doit,  dès  avant 
sa  sortie  et  à  l'époque  lixée  par  les  usages, 
généralement  à  Piques  ou  a  la  Saint-Georges 

23  avril),  laisser  la  sole  des  jachères  à  la 
disposition  du  fermier  entrant  pour  que  ce- 
lui-ci puisse  y  faire  les  travaux  nécessaires 
en  vue  de  la  semence  du  blé  en  automne 
(Amiens,  7  mars  1906,  Sir.  1906.  2.  144). 

Et,  sur  celle  sole,  le  fermier  enlranl  peut 
lever  de  suite  les  guérets,  et  une  fois  les 
terres  labourées,  y  semer  des  plantes  four- 
ragères, de  façon  à  leur  faire  rtndre  toute 
l'utilité  dont  elles  sont  susceptibles,  alors 
ménie  que  par  ce  fait  II  rendiiiil  illusoire  le 
droit  du  fermier  sortant  de  faire  pâturer 
son  troupeau  sur  les  terres  non  enseiiienoées 
(Req.  12  juin  1903,  D.P.  1903.  I.  411). 

1615.  Lorsqu'ils  l'autorisent  à  changer 
l'assolement,  les  baux  stipulent  générale- 
ment qu'en  fin  de  bail  le  ferinier  devra  re- 
venir à  l'assolement  triennal,  afin  que  les 
jachères  puissent  être  mises  à  la  disposition 
du  fermier  entrant  (V.  Amiens,  15  déc.  1898, 
D.P.  1900.  2.  46). 

Une  telle  stipulation  peut  être  implicite 
et  résulter  du  rapprochement  des  diverses 
clauses  du  bail  (Amiens,  7  mars  19l)6,  pré- 
cité). 

1616.  Le  fermier  sortant  n'est  tenu  de 
fournir  des  logements  au  fermier  entrant 
que  dans  la  mesure  où  cela  lui  est  matériel- 
lement possible.  L'étal  des  lieux  a  dû,  du 
reste,  être  pris  en  considéialion  par  les  par- 
ties (Hue,  t.   10,   n°  375;    LvuuHï-LAtAN- 

TINERIE  ET  WaHL,  t.  1  ,   n*  lOW). 

1617.  Le  fermier  sortant  n'a  plus  le  droit 
de  conserver  de  logement  lorequ'il  n'a  plus 
ni  fourrages,  ni  bestiaux,  ni  récoltes  (liAU- 
dby-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  <il.). 

1618.  L'art.  1777  C.  civ.  renvoie  pour 
l'application  de  ces  principes  aux  usages  des 


lieux,  auxquels  il  convient  de  se  conformer 
(Pour  ces  usages,  'V.  Man.  Dalloz,  W'  83\ 
et  s.). 

D'après  les  usages  de  la  plaine  de  Caen, 
le  fermier  sortant  doit  avoir  tout  le  temps 
et  les  facilités  nécessaires  pour  terminer  sa 
récolte  et  en  tirer  profit;  si  le  bail  expire 
le  29  septembre,  il  peut  rester  sur  les  lieux 
jusqu'au  24  juin  suivant  (Caen,  29  noT. 
1907,  Rec.  Caen,  1907,  p.  253). 

1619.  Il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  usages 
alors  même  qu'il  a  été  rédigé  des  baux 
écrits,  si  ces  baux  ne  règlent  pas  les  rap- 
ports des  deux  fermiers  (Caen,  21  août  1675, 
Rec.  Caen,  1875,  p.  204.  —  Guillouard, 
t.  2,  n»  545  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi, 
t.  1 ,  n»  1046). 

1620.  Les  usages  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  sont  seulement  ceux  qui  ne  sont  pas 
en  contradiction  avec  les  prmcipes  posés  par 
l'art.  1777  ;  tous  les  usages  contraires  élant 
abrosîés  par  ce  texte  (Bruxelles,  17  mars 
1819^  R.  853.  --  Laurent,  t.  25,  n»  446|. 

1621.  De  même,  les  usages  ne  sauraient 
prévaloir  à  l'encontre  des  clauses  claires  et 
précises  insérées  dans  un  bail.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  s'il  est  dit  dans  un  bail 
qu'au  début  de  la  dernière  année  de  jouis- 
sance le  fermier  sortant  doit  remettre  au 
fermier  entrant  le  tiers  des  terres  représen- 
tant la  sole  des  jachères,  cette  clause  doit 
être  exécutée  et  le  fermier  sortant  doit  re- 
mettre le  tiers  de  ces  terres  sans  culture, 
quels  que  puissent  être  les  usages  (Amiens , 
15  déc.  1898,  D.P.  1900.  2.  46.  -  Aubby  et 
Hau,  t.  5,  ,§  371-1»,  p.  375,  note  15). 

1622.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  l'année  sans  indemnité, 
lorsqu'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance;  s'il  ne  les  avait  pas  reçus  à  cette 
époque,  le  propriétaire  pourrait  quand  même 
les  retenir  en  en  payant  la  valeur  (C.  civ. 
art.  1778). 

Cette  obligation  existe  pour  le  fermier 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  bail  cesse 
ou  non  à  l'expiration  de  sa  durée  normale, 
ni  les  motifs  pour  lesquels  il  prend  Un  (Hue, 
L  10,  n°  377;  Guillouard,  t.  2,  n»  546; 
Baudry-Lacantinerje  ET  Wahl,  t.  1,  n»  950). 

Aiais  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un 
bail  pjrtant  qu  à  son  expiration  le  fermier 
laisserait  sans  indemnité  les  pailles  et  four- 
rages ne  s'applique  pas  lorsque  le  bail  est, 
par  suite  de  1  inexécution  des  obligations  du 
preneur,  résilié  avant  l'époque  où  il  devait 
prendre  fin  (Keq  29  avr.  18b3,  D.P.  64. 1.  290). 

1623.  Le  fermier  est  libéré  de  son  obli- 
gation si  les  pailles  et  engrais  sont  détruits 
par  un  cas  fortuit;  et,  s'il  était  assuré  contre 
ce  cas  fortuit,  il  n'a  même  pas  a  donner  au 
bailleur  l'indemnité  qu'il  peut  toucher  de  la 
compagnie  d'assurance  (Paris,  6  déc.  1877, 
Sir.  78.  2.  55,  et  S.  414). 

Le  fermier  demeurerait,  au  contraire,  tenu 
si  la  perte  était  due  à  sa  faute.  En  cas  d'in- 
cendie, le  fermier  est  donc  respossable  \C 
civ.  art.  1733),  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  est  dû  à  un  cas  fortuit  (V.  supra, 
W'  843  et  s.;  Nancy,  14  févr.  1867,  D.P.  70. 
2.  52.  —  Comp.  Civ.  30  août  1882,  D.P.  83. 
1.  213;  AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §371-1»,  p.  376, 
note  15  bis;  Guillouard,  t.  2,  n»'  5i7  et 
548;  Bauury - Lacamtinebib  et  Wahl,  l  1 
n»5  951  à  953). 

1624.  L  indemnité  due  par  le  fermier  sor- 
tant à  raison  delà  perte  des  pailles  comprend 
la  valeur  de  ces  pailles  et  non  la  valeur  des 
funiiers  qu'elles  auraient  produits  (Nancy, 
14  févr.  1867,  précité.  —  Guili.oiakd,  t.  2, 
n"  547  ;  BAUDBY-LACAKTiKEmE  et  Wahl,  1. 1, 
B»  942). 

1625.  Le  mot  .«  pailles  »  employé  par 
l'art.  1778  doit  être  pris  dans  un  sens  large 
et  s'applique  aux  fourrages  même  artificiels, 
aux  col2as  et  aux  foins  (Guillouard,  t.  2, 
n«  551  ;  Baudrv-Lacantikerie et  Wahl,  1. 1, 
u«  943). 
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1S26.  En  ce  qui  concerne  les  colzas,  le 
fermier  n'est  pas  obligé  de. laisser  toutes  les 
pail.rs,  Liais  peut  en  employer  une  partie  au 
chaulfage  de  la  terme  iCaen ,  '21  févr.  1849, 
Bec.  Caen,  1849,  p.  58;  13  nov.  lïS58.  ibki., 
1850,  p.  117);  et  il  n'est  tenu  de  laisser  que  la 
qi.anlité  de  semence  nécessaire  pour  la  plan- 
talion  de  la  ferme  (Caen,  21  févr.  1849,  pré- 
cité. —  GuiLLui'.vBD  et  Bauury-Lacantinerie 

ET  WaHL,  loc.  cit.). 

1627.  En  ce  qui  concerne  les  foins,  le 
feriiiit-r  doit  laisser  ceux  de  l'année,  s'il  a 
trouvé  ceux  de  Tannée  où  il  est  entré  en 
jouissance,  et  c'es-t  ce  qui  a  lieu  ordinaire- 
meni  quand  le  fermier  entre  à  la  Saint- Mar- 
tin d'iiiver. 

A  l'égard  du  foin  qu'on  appelle  de  ré- 
serve, c'est-à-dire  qui  n'est  pas  destiné 
à  la  nourriture  des  animaux  employés  à 
la  culture  de  la  métairie,  mais  bien  à  être 
rendu ,  le  fermier  a  le  droit  de  l'emporter, 
à  moins,  par  analogie  de  ce  qui  est  décidé 
pour  les  pailles  et  engrais,  que  le  proprié- 
taire no  préfère  le  retenir  suivant  l'estima- 
tion. 

1628.  A  défaut  d'estimation  à  l'entrée  en 
ferme,  ou  de  convention  particulière,  le  fait 
d'avoir  pris  une  ferme  garnie  de  tous  les 
fourrages  que  produit  la  propriété  impose, 
par  voie  de  conséquence,  au  preneur,  l'obli- 
gation de  laisser  ti  sa  sortie  les  lieux  comme 
il  les  a  pris,  c'est-à-dire  {jarnis  de  tous  les 
fourrages  qui  sont  le  produit  de  la  propriété 
(Bourges,  -28  nov.  1840,  K.  S62I. 

1629.  L'art.  1778  ne  parle  pas  des  se- 
mences, r.lles  appartiennent  à  la  ferme, 
quand  le  fermier  les  a  reçues  lors  de  son 
en  le.  11  doit  d  jQC  à  son  départ,  les  laisser 
â  iMii  successeur.  11  n'en  doit  pas  s'il  n'en 
a  pas  re(,u  Tkoplong  ,  t.  2,  n»  786;  Agnel 
ET  o'Huociiit;,  p.  '209). 

1630.  Le  fermier  sortant  serait  passible 
de  dommages -intérêts  si,  pour  économiser 
sur  le  prix  du  faucillage,  il  diminuait  la  quan- 
tité des  pailles  en  faisant  couper  très  haut 
ks  blés  de  la  dernière  récolte  (Agnel  et 
d'Hooghe,  p.  208). 

1631.  Les  parties  peuveat,  par  conven- 
tions, renoncer  aux  droits  qu'elles  tiennent 
de  l'art.  1778.  Ces  conventions  doivent  s'in- 
terpréter reslrictivement,  les  renonciations 
ne  se  présuotant  pas  (Glillouard,  t.  2, 
n"  .'»3  ;  Bauorv-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  954.  —  Com^p.  Axbry  et  Rau,  t.  5,  ^3'71-lo, 
p.  376,  note  15  ter). 

1632.  C'est  ainsi  que  la  clause  que  le 
fermier  devra  à  sa  sortie  laisser  sans  indem- 
nité les  pailles  et  engrais  est  valable,  bien 
que  le  fermier  n'en  ait  pas  trouvé  lors  de 
son  entrée  en  jouissance  (Laurent,  t.  25, 
n»  452  ;  Hue,  t.  10,  n»  377  in  /ine). 

1633.  Mais  la  renonciation  du  fermier 
au  droit  de  demander  une  indemnité  ne 
résulte  pas  d'une  clause  du  bail  disant  :  ... 
qu  il  doit  rendre  les  pailles  (Amiens,  23  oct. 
188o,  Hec.  Amiens,  1880,  p.  IWi  ;  Douai, 
28  oct.  1904,  Rec.  Douai,  1905,  p.  92)  ;  ...  Ou 
qu'il  sera  tenu  de  convertir  toutes  les  pailles 
en  fumier  (Douai,  19juill.  1850,  D.P.  52.  2. 
98;  .Metz,  18  juill.  1S(H ,  D.P.  62.  2.  70; 
Rouen,  7  oct.  18tii,  Sir.  65.  2.  143,  et  S.  416; 
Douai,  30  oct.  1880,  D.P.  81.  2.  240.  -  Lau- 
BENT,  t.  25,  n»  452;  Hue,  t.  10,  n»  377; 
GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  554;  Baudry-Lacanti- 
NEhiE  ET  Wahl,  t.  1,  n"  955  ;  Pont,  Bev. 
crilHjue,  1851,  t.  1,  p.  193  à  197.  —  Contra: 
Douai,  4  juin  1849,  U.P.  52.  2.  98). 

1634.  Ue  même,  le  propriétaire  peut 
renoncer  à  son  droit  de  prendre  les  pailles 
et  entrais  (Caen,  7  mars  1876,  Bec.  Caen, 
1876,  p.  171). 

M'ai  s  il  a  été  jugé  que  cette  renonciation 
ne  résulte  pas  d'une  clause  du  bail  disant 
que  u  le  preneur  enlèvera  les  pailles  à  sa 
sorlie,  n'en  ayant  pas  trouvé  à  son  entrée 
dans  la  ferme  »  (lîouen,  4  juill.  1881,  Sir. 
81.  2.  2S4,  et  S.  417). 


1635.  Le  bailleur,  d'après  l'art.  1778,  a 
seulement  la  faculté  et  non  l'obligation  de 
retenir  les  pailles  (Bourges,  31  mars  1840, 
R.  859). 

Jlais  l'usage  des  lieux  peut  lui  imposer 
cette  obligation  (Bauury-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  956). 

1636.  Les  droits  des  fermiers  entrant  et 
sortant  se  limitent  réciproquement.  Le  fer- 
mier sortant  ne  peut  attendre  l'expiration  du 
bail  pour  remettre  les  engrais  au  fermier  en- 
trant ;  mais  il  doit  le  faire  dès  que  celui-ci 
a  le  droit  de  labourer  (Bruxelles,  19  fruct. 
an  13,  R.  860.  —  Laurent,  t.  25,  n»  448). 

1637.  Le  fermier  sortant  ne  pourrait, 
non  plus,  convertir  toutes  les  pailles  en 
fumier,  ou  enfouir  tous  les  fumiers  dans  le 
sol;  il  doit,  en  effet,  laisser  au  fermier 
entrant  ce  qui  sera  nécessaire  à  celui-ci  pour 
son  bétail  et  sa  culture.  Cependant,  il  a 
le  droit  d'employer  ce  qui  répond  normale- 
ment à  ses  besoins,  et  même  les  pailles 
qui  peuvent  lui  être  nécessaires  pour  les  ani- 
maux affectés  aux  travaux  que  l'art.  1777 
l'autorise  à  faire  après  sa  sortie  (Amiens, 
5  avr.  1876,  Sir.  77.  2.  7,  et  S,  413). 

Il  appartient  aux  juges  dn  fond  d'appré- 
cier à  cet  égard  les  droits  respectifs  des 
parties  (Nancy,  14  févr.  1867,  D.P.  70.  2.  52. 
—  Laurent,  t.  25,  n»>  449  et  s.  ;  llic,  t.  10, 
n'377;  Guillouard,  t.  2,  n»  550;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahi,,  t.  1 ,  n»  942). 

1638.  Si  le  fonds  loué  a  été  vendu,  c'est 
à  l'acquéreur  que  doit  être  faite  la  restitu- 
tion des  pailles  et  engrais.  —  Cette  solution 
est,  toutefois,  contestée  lorsque  le  fonds  a 
été  vendu  à  plusieurs  acquéreurs,  et,  sui- 
vant une  opinion,  la  restitution  doit  en  ce 
cas  être  faite  au  vendeur;  on  invoque  en  ce 
sens  le  texte  de  l'art.  1778  et  la  difliculté  de 
faire  la  répartition  entre  les  divers  acqué- 
reurs (Dijon,  16  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  63; 
Caen,  7  mars  1S83,  Sir.  84.  2.  207,  et  S.  418  ; 
23  mars  1898,  Sir.  98.  2.  248.  —  Proudhon, 
Tr.  du  diyin.  de  pro/yriélé ,  t.  1,  n»  138). 

Mais  il  est  plus  généralement  admis  que 
la  restitution  doit  être  faite  pour  partie  à 
chacun  des  acquérears;  le  bailleur  primitif, 
en  aliénant  la  ferme,  a  en  effet  implicite- 
ment cédé  tous  les  droits  que  comportait  la 
propriété  de  celte  ferme  (Arg.  C.  civ.  art.  524 
et  Kilo).  Chacun  des  acquéreurs  a  droit  à 
une  partie  des  pailles  et  engrais  proportion- 
nelle à  l'étendue  et  aux  besoins  de  la  cul- 
ture de  la  parcelle  par  lui  acquise  (AuBRY 
et  Rau,  t.  o,  §  371-1",  p.  376,  texte  et  note 

15  guater).  D'autres  auteurs  n'adoptent  ce 
mode  de  répartition  que  pour  les  engrais  ; 
en  ce  qui  concerne  les  pailles ,  ils  décident 
<]u'elles  doivent  être  restituées  aux  acqué- 
reurs des  parcelles  sur  lesquelles  elles  sont 
excrues  (Nancy,  16  mars  1895,  sol.  irnpl., 
D.P.  98.  2.  25.  —  Guillouard,  t.  2,  n»  552  bis 
et  Tr.  de  la  vente,  t.  1,  n»  225;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  Wahl  ,  t.  1 ,  n»  945  et  946.  — 
V.  sur  un  mode  de  répartition  différent  : 
Leudière,  Bev.  prat.,  1868,  t.  1,  p.  500). 

1639.  Une  solution  analogue  doit  être 
adoptée  au  cas  oii  le  propriétaire  n'aurait 
aliéné  que  quelques  parcelles  de  l'héritage 
loué,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expres- 
sément ou  tacitement  manifesté  une  volonté 
contraire  (AuBRV  Eir  Rau,  loc.  cit.). 

(640.  Mais  la  restitution  doit  être  faite 
au  vendeur  lorsque  l'entrée  en  jouissance 
du  ou  des  acheteurs  a  été  reportée  à  une 
date  postérieure  à  l'expiration  du  bail  (Nancy, 

16  mars  1H95,  précité.  —  Bai^dry-Lacanti- 
NERIE  et  Wahl,  t.  1,  n»  947). 

1641.  Le  fermier  qui  adroit  à  une  indem- 
aité  pour  les  pailles  et  engrais  qu'il  est  tenu 
de  laisser  peut  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  payé:  sa  situation  est,  eu  effet,  cell« 
d'un  vendeur  (Guillouard,  t.  2,  n"  5.'J6,  et 
Tr.  du  dr.  de  rétention,  n"  83-1  ;  Baudry- 
Lacaxtinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  948.  — 
Contra:  Laurent,  t.  25,  n"  454). 


On  dit  que  le  fermier  pourrait  exercer  ce 
droit  de  rétention  en  gardant  la  clef  de  la 
grange  où  sont  enfermées  les  pailles  (Guil- 
louard, toc.  cit.);  mais  le  fermier  retien- 
drait ainsi  sans  droit  la  possession  d'un 
immeuble;  il  peut  donc  emporter,  pour  les 
conserver,   les   pailles  et   fumiers  (Baudry- 

LAC^NTfNERIE  ET  WAHt,,    loc.  cil.). 

1642.  Le  fermier  sortant  n'a  le  droit  d« 
réclamer  aucune  indemnité  pour  la  plus- 
value  qu'il  a  pu  donner  aux  terres  par  l'em- 
ploi de  quantités  exceptionnelles  de  fumiers 
ou  d'engrais,  ou  par  des  amendements  et 
procédés  quelconques  de  culture  (Douai, 
10  déc.  1902  et  2)  mai  1903,  Sir.  1904.  2.  60; 
Caen,  6  août  1904,  Brc  Caen,  1904,  p.  148. 
—  Laurent,  t.  25,  n"453;  Guillouard,  t.  2, 
n"s  555  et  605;  Baudry-Lacantinerie  et 
W'ahl,  t.  1,   n"  614  et  944). 

11  a  été  jugé,  notamment,  que  le  fermier 
sortant  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
frais  de  marnage,  lorsque  la  nature  du  ter- 
rain et  l'usage  constant  du  pays  font  consi- 
dérer la  marne  comme  indispensable  pour 
la  culture  (Douai,  31  août  1877,  Sir.  78.  2. 
150,  et  S.  421). 

1643.  Les  parties  peuvent  par  convention 
déroger  à  cette  règle.  Les  clauses  contenant 
ces  d. 'rogations  doivent  recevoir  une  inter- 
prétation restrictive.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  clause  aux  termes  de  laquelle  le 
fermier  sortant  aura  droit,  à  lexpiration  du 
bail,  aux  fumiers  et  engrais  se  trouvant  alors 
sur  les  terres  louées ,  doit  être  entendue  en  ce 
sens,  non  pas  qu'il  a  droit  .i  la  plu~- value 
donnée  au  fonds  par  les  engrais  depuis  le 
commencement  du  bail,  mais  seulement  à 
une  indemnité  représentant,  au  jour  de  sa 
sorlie,  la  valeur  non  encore  utilisée  des 
engrais  par  lui  employés  (Douai,  10  déc.  1902 
et  20  mai  1903,  précités). 

1644.  Des  dérogations  peuvent  également 
résulter  des  usages  des  lieux,  les  parties  étant 
censées  s'être  référées  à  ces  usages  (Laurent, 
loc.  ci(.  —  Contra  :  Douai.  10  déc.  1902, 
précité  ). 

1645.  Le  fermier  sortant  ne  peut  récla- 
mer aucune  indemnité  pour  plus-value, 
alors  même  que.  par  sa  faute ,  le  bail  s& 
trouve  résilié  avant  son  expiration,  s'il  ne 
quitte  la  ferme  qu'après  la  récolte. 

1646.  S'il  sort  avant  la  récolte,  le  fermier 
n'a  droit  qu'à  une  indemnité  représentant 
le  montant  des  dépenses  qu'il  a  laites  pour 
préparer  cette  récolte,  et  fondée  sur  ce  que 
le  bailleur  ne  peut  s'enrichir  à  ses  ilépens 
(C.  civ.  art.  555;  Caen,  19  mars  IS62,  Bec. 
Caen,  1862,  p.  197;  14  août  1877,  ibtd., 
1877,  p.  247). 

Jlais  si  la  récolte  est  prochaine,  les  juges 
peuvent  ne  prononcer  la  ré.<iliation  que  pour 
l'époque  où  elle  sera  faite  (Guillouard,  t.  2, 
n"  606;  Baudrv-Lac.\ntinerie  et  W'AiiL, 
t.  1,  n«  613,  p.  350). 

1647.  Par  application  du  même  prin- 
cipe, il  a  été  jugé  que  le  fermier,  qui  a  cul- 
tivé et  ensemencé  des  teires  qu'il  devait,  à 
la  tin  du  bail,  laisser  en  jachères,  ne  peut 
prétendre  faire  la  récolte  de  ces  terres  après 
l'expiration  du  bail;  qu'il  a  seulement  droit 
à  répétition  des  frais  de  semences  et  se- 
mailles contre  celui  qui  a  prolité  des  fruits 
(Bruxelles,  7  août  1852,  Pasicr. ,  1854.  2. 
174). 

1648.  Le  bailleur  qui  reprend  les  terres 
affermées  sans  faire  constater  leur  état,  et 
les  fait  ensuite  cultiver  et  ensemencer,  est 
présumé  avoir  renoncé  à  toute  indemnité 
pour  prétendu  défaut  d'engrais. 

1649.  Pour  les  jardins  maraîchers,  il  est 
généralement  d'usage,  notamment  à  Paris, 
qu'en  sortant,  le  preneur  emporte  les  ter- 
reaux, à  moins  que  le  bailleur  n'établisse 
qu'ils  ont  été  fiurnis  par  lui  (l'rib.  civ. 
Seine.  16  mars  1911,  D.P.  1912.  5.  3). 

1650.  lin  ce  qui  concerne  les  répara- 
tions localives  et  les  améliorations  faites  par 
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le  fermier,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles 
ordinaires  du  louage. 

TIT.  4.   -  DU   LOUAGE  DES  MEUBLES. 

1651.  Le  Code  civil  ne  réglemente  pas 
spécialement  le  louage  des  meubles  et,  lors 
des  travaux  préparatoires,  le  rapporteur  du 
Tribunal  a  indiqué  que  si  le  législateur  ne 
s'est  pas  occupé  spécialement  de  ce  contrat, 
c'est  qu'il  est  aisé  de  lui  appliquer  les 
dispositions  générales  établies  par  le  Code 
sur  le  louage  des  choses  (R.  p.  270,  col.  2, 
note  1,  n»  11). 

Les  règles  générales  applicables  au  louage 
des  immeubles  le  sont  donc  également  à 
celui  des  meubles,  autant,  du  moins,  qu'elles 
sont  compatibles  avec  la  nature  des  choses 
(Civ.  16  août  ISSi,  D.P.  83.  1.  213.  -  Lau- 
rent, t.  25,  n»  96  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  362, 
p.  265,  texte  et  note  2;  Plamol,  t.  2,  n»  1666 
bis-i  ;  Glillouad,  t.  2,  n»  671  ;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  145;  Valéry, 
Ou  louage  des  meubles,  n»  6,  et  dissertation 
D.P.  1902.  2,  p.  30,  col.  1). 

1652.  Sont  mobiliers  les  baux  qui  ne 
confèrent  pas  au  preneur  un  droit  de  jouis- 
sance sur  des  immeubles.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'est  purement  mobilier  le  bail 
donnant  à  un  particulier  le  droit  de  perce- 
voir des  taxes  municipales  sur  les  places  et 
marchés  iCiv.  20  févr.  1912,  D.P.  1912.  1. 
369;  Dissertation  de  M.  Binet,  D.P.  ibid.). 

1653.  Il  y  a  louage  de  meubles  alors 
même  que,  d'après  la  convention,  le  locataire 
peut,  sous  certaines  conditions,  acquérir  la 
propriété  des  meubles  loués.  11  y  a  alors,  en 
même  temps  qu'un  louage,  une  vente  sous 
condition  suspensive;  mais  lant  que  cette 
condition  n'est  pas  réalisée,  on  doit  appli- 
quer les  règles  du  contrat  de  louage  (V.  su- 
pra, n"»  21  et  s.  —  GuiLLOUARD ,  t.  2, 
a°  673). 

1654.  Pour  déterminer  les  meubles  qui 
peuvent  faire  l'objet  d'un  louage,  on  doit 
appliquer  les  principes  qui  ont  été  exposés 
supra,  n"'  31  et  s.). 

1655.  La  capacité  de  donner  des  meubles 
à  bail,  se  détermine  également  suivant  les 
principes  exposés  supra,  n»'  77  et  s. 

Toutefois,  on  admet  généralement  que 
l'usufruitier  ne  peut  donner  à  bail  les 
meubles  compris  dans  son  usufruit  que  s'ils 
ne  se  détériorent  pas  par  l'usage,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  meubles  qui.  par  leur 
nature  ou  par  la  destination  qui  leur  a  été 
donnée,  doivent  être  loués,  par  exemple,  des 
navires  marchands,  des  voitures  servant  au 
transport  des  marchandises  ou  des  voya- 
geurs, des  livres  d'un  cabinet  de  lecture,  etc. 
(Arg.  C.  civ.  art.  589;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  230,  p.  694,  texte  et  note  51  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  2,  n»  428  bis-i  ;  Demolombe, 
t.  10,  n»'  298  et  299  ;  Prouuhon,  Tr.  de  l'usu- 
fruit, t.  3,  n"'  1061  et  s.;  Valéry,  n»  7; 
GuiLLOUARD ,  t.  2.  n»  675.  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  6,  n»»  470  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
NER1E  ET  Wahl,  t.  1,  n»  75).' 

Et  on  étend  la  même  règle  aux  adminis- 
trateurs du  patrimoine  d'autrui  (GuiLLOUARD, 
t.  2,  n»674.  ~  Contra  :  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n»  71). 

1656.  La  majorité  de  la  doctrine  décide 
tout  au  moins  que  les  baux  des  meubles 
consentis,  dans  les  cas  oii  ils  peuvent  l'être, 
par  un  administrateur  ou  un  usufruitier 
prennent  fin  en  même  temps  que  cessent 
les  pouvoirs  de  cet  administrateur  ou  l'usu- 
fruit. Les  art.  .595,  1429,  1430  et  1718  étant 
spéciaux  aux  baux  des  meubles,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  baux  d'immeubles  le  prin- 
cipe resolulo  jure  dantis,  resolvilur  jus  acci- 
pientis  ;  les  considérations  qui  ont  fait  ad- 
mettre le  maintien  des  baux  des  immeubles 
ne  se  retrouvent  d'ailleurs  plus  ici  {.4uBRY 
et  Rau,  loc.  cit.,  note  52;  Df.molombe.  t.  10, 
no500;  Baudrï-Lacantinerie  et  Chauveau, 


Tr.  des  biens,  n»  537  ;  GouiLLOUARD,  t.  2, 
n"  676.  —  <:ontra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  86). 

Le  locataire  ne  devra  cependant  pas  être 
évincé  brusquement,  et  un  certain  délai 
devra  lui  être  accordé  selon  les  circons- 
tances pour  faire  la  remise  des  meubles 
qu'il  tenait  à  bail  (Guillouard  et  Demo- 
lombe, loc.  cit.). 

Les  auteurs  qui  repoussent  cette  solution 
reconnaissent  d'ailleurs  que  les  art.  1429  et 
1430  C.  civ.  ne  sont  pas  applicables  aux 
baux  des  meubles  et  décident  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  d'apprécier,  dans 
chaque  espèce,  quelle  durée  doivent  avoir 
ces  liaux  pour  ne  pas  excéder  les  limites 
d'un  acte  d'administration  (Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  103). 

1657.  Le  louage  des  meubles  peut  être 
prouvé  conformément  à  la  règle  générale 
des  art.  1341  et  1347  C.  civ.  ;  les  restrictions 
apportées  à  cette  règle  pour  les  baux  des  biens 
immeubles,  par  les  art.  1715  et  1716  C.  civ., 
ne  sauraient  s'appliquer  à  raison  du  carac- 
tère exceptionnel  de  ces  textes  (Bordeaux, 
30  juin  1896,  D.P.  97.  2.  200.  —  Duranton, 
t.  17,  n"  52;  Duvergier,  t.  1,  n»  14,  et  t.  2, 
n»  227;  Troplong,  t.  1,  n"  110;  Laurent, 
t.  25,  n«  90;  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  364-3», 
p.  278,  note  10  quinquies  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n»  206  6îs-iii  ;  Hue,  t.  10,  n»  274  ; 
GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  667.  —  Conlra  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n»  265). 

Pour  savoir  si  le  prix  du  bail  excède 
ou  non  150  francs,  il  y  a  lieu,  comme  pour 
les  baux  d'immeubles,  de  considérer  le  total 
de  tous  les  loyers  qui  doivent  être  payés 
durant  le  bail. 

1 658.  Les  libéralités  ne  se  présumant  pas, 
le  propriétaire  d'une  chose  mobilière  est 
bien  fondé  à  réclamer  le  prix  de  la  location 
à  celui  à  la  disposition  duquel  cette  chose  a 
été  mise  pendant  un  certain  temps  ;  à  moins 
que  ce  dernier  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  prêt 
à  usage  gratuit.  C'est  ce  qui  a  été  jugé, 
notamment,  au  cas  ou  quelqu'un  s'est  durant 
un  certain  temps  servi  d'une  automobile 
(Paris,  24  déc.  1912,  Gaz  Irib.,  7  avr.  1913). 

1659.  Le  louage  de  meubles,  de  même 
que  le  louage  d'immeubles,  ne  peut  être 
perpétuel.  Mais  il  peut  être  fait  pour  une 
durée  indéfinie  ;  il  est  alors  limité  à  la  vie  du 
preneur  (Trib.  civ.  Liège,  8  juill.  1885,  Belg. 
jud.,  1885,  p.  959.  —  Hue,  t.  10,  n»  274). 

Des  auteurs  soutiennent  cependant  que 
les  baux  des  meubles  peuvent  être  perpé- 
tuels, l'art.  1"  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790 
ne  visant  que  les  baux  des  immeubles  (Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  t.  1,  n»  1905). 

1660.  Le  bailleur  peut  convenir  qu'il  ne 
sera  pas  responsable  des  vices  de  la  chose 
louée  (Comp.  Req.  20  févr.  1912,  Gaz  trib., 
10  juill.  1912). 

1661.  Les  art.  1730  à  1732  régissent  le 
louage  des  meubles,  car  ils  ne  sont  qu'une 
application  des  principes  du  droit  commun 
(GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  679). 

1662.  Il  en  serait  de  même,  suivant  une 
opinion,  de  l'art.  1733  C.  civ.  relatif  à  la 
responsabilité  du  preneur  au  cas  d'incendie 
de  la  chose  louée  (Lvon,  7  mars  1840,  R. 
Responsabilité,  201  ;  Civ.  16  août  1882,  D.P. 
83.  1.  213;  Rouen,  15  janv.  1894,  Rec.  des 
assur.,  1894,  p.  294;  Aneers,  25  juin  1902, 
D.P.  1906.  2.  322;  Trib.  civ.  Seine,  29  févr. 
1907,  Gaz.  Pal..  1907.  1.  593;  Trib.  corn. 
Nantes,  10  mai  1913,  Sir.  Bull,  somm.,  1914. 
2.  2.  —  GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  275,  et  t.  2, 
n»  680;  Baudry-Laca.ntinebie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1004). 

Cette  solution  ne  saurait  être  contestée 
par  ceux  qui  admettent  que  l'art.  1733  C.  civ. 
n'est  qu'une  application  du  droit  commun 
(V.  supra,  n"'  844  et  s.). 

Ceux  qui,  au  contraire,  esliment  que  les 
dispositions  de  cet  article  ont  un  caractère 
exceptionnel  (V.  supra,  n"'S46  et  s.),  décident 


qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  au  louage 
de  meubles,  et  que  la  responsabilité  du  pre- 
neur doit  alors  être  réglée  par  l'art.  1302 C.  civ. 
(Rouen,  8  déc.  1879,  Ù.  P.  81.2.  63,  cassé  par 
Civ.  16  août  1882.  précité  ;  28  janv.  1880,  Sir. 
81.  2.  125,  et  S.  425;  Chambéry,  4  mars  1901, 
Rec.  Chambéry,  1901,  p.  80.  — Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  367-3",  p.  326,  note  28;  Hue,  t.  10, 
n"  274,  qui  toutefois  donne  une  solution 
contraire,  au  n»  319  in  fine  ;  de  Lalande 
ET  Couturier,  Tr.  du  canlr.  d'assur.  contre 
l'incendie,  n"  696  ;  Richard  et  Maucorps, 
Tr.  de  la  resp.  en  mat.  d'incendie,  n"  382; 
Dissertation  de  M.  Esmein,  Sir.  84.  1.  33). 
Des  partisans  de  cette  dernière  opinion 
admettent  cependant  que  l'art  1733  est 
applicable  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  placés 
à  demeure  dans  un  immeuble,  par  exemple 
de  l'ameublement  d'un  appartement  ou  du 
mobilier  industriel  d'une  usine  (Aubry  et 
liAU.  (oc.  ci'L;  Dissertation  de  M.  Esmein, 
précitée). 

1663.  Le  locataire  de  meubles  peut  se 
charger  des  cas  fortuits  ;  mais  une  telle  con- 
vention doit  être  expresse  et  elle  ne  saurait, 
notamment,  résulter  du  seul  fait  que  la 
chose  louée  a  été  estimée  dans  le  bail;  cette 
estimation  peut,  en  effet,  n'avoir  eu  pour 
but  que  de  déterminer  la  responsabilité  du 
preneur  au  cas  où  la  chose  périrait  par  sa 
faute  (GuiLLOUARD,  t.  2,  n"  680). 

1664.  Le  louage  de  meubles  n'est  pas 
résilié  par  la  mort  des  parties.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  la  location  d'une  voiture  faite 
à  un  médecin  pour  un  temps  déterminé 
n'est  pas  résolue  par  le  décès  du  preneur, 
s'il  n'est  pas  établi  que  les  parties  aient 
entendu  restreindre  les  effets  de  la  conven- 
tion aux  besoins  de  la  profession  du  médecin 
(Paris,  14  avr.  1869,  Sir.  69.  2.251.  et  S.  428). 

1665.  Lorsque  la  durée  de  la  location 
n'a  pas  été  fixée  par  le  contrat,  il  y  a  lieu, 
pour  la  déterminer,  de  rechercher  les  cir- 
constances de  nature  à  révéler  l'intention 
des  parties;  et  il  convient,  à  cet  égard,  de 
s'attacher  surtout  au  but  de  la  location. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  bail  de  che- 
vaux et  voitures  pour  un  voyage  est  de  la 
durée  du  voyage  (VALÉRY,  n"  17  ;  GuiLLOUARD, 
t.  2,  n»  681  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n"  1232). 

1666.  C'est  par  application  de  la  même 
idée  que  l'art.  1757  C.  civ.  décide  que  le 
bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison,  une  boutique,  ou  tous  autres  appar- 
tements, est  censé  fait  pour  la  durée  ordi- 
naire des  baux  de  maisons,  boutiques  ou 
autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux. 

1667.  Le  local  que  les  meubles  sont  des- 
tinés à  garnir  peut  avoir  été  loué  pour  une 
durée  déterminée  différente  de  celle  fixée 
par  l'usage  des  lieux  ;  suivant  plusieurs  au- 
teurs, si  le  locataire,  en  contractant,  a  fait 
connaître  au  bailleur  des  meubles  la  durée 
du  bail  de  l'immeuble,  le  bail  des  meubles 
doit  avoir  la  même  durée  (Troplong,  t.  2, 
n»  599;  Duvergier,  t.  2,  n"  233;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  369-6",  p.  355,  note  18;  Guil- 
louard, t.  2,  n°  683)-. 

Il  parait  préférable  de  décider  que,  dans 
tous  les  cas,  la  durée  du  bail  des  meubles 
est  celle  lixée  par  l'art.  17,57  C.  civ.  :  la  dis- 
tinclion  que  l'on  veut  établir  est  contraire 
au  texte  de  cet  article;  il  serait,  d'ailleurs, 
souvent  difficile  d'établir  que  le  proprié- 
taire des  meubles  a  eu  connaissance  de  la 
durée  du  bail  de  l'immeuble,  et,  en  outre, 
même  en  ce  cas,  rien  ne  prouverait  que  les 
parties  n'ont  pas  entendu  donner  à  la  loca- 
tion des  meubles  une  durée  différente  (Col- 
met de  Santerre,  t.  7,  n»  206  6is-iv;  Hue, 
t.  10,  n"  352  ;  Baudry-Lacantinehie  et  Wahl 
t.  1,  n»  1232). 

1668.  L'art.  1757  C.  civ.  s'applique  alors 
même  que  la  location  des  meubles  est  con- 
sentie au  propriétaire  de  la  maison  ou  de 
l'appartement  qu'ils  sont  destinés  à  garnir 
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(Troplong,  t.   2,  no  600;  Colmet  ue  San- 

TERF.E    et  HL'C,   lOC.    cit.;  GUILLOUARD,    t.    2, 

Cependant,  d'après  MM.  Baidry-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl  (t.  1,  w  lïâ),  la  locatiou  des 
meubles  devrait  alors  être  censée  faite  pour 
la  durée  ordinaire  des  baux  des  chambres 
ou  appartements  garnis,  au  moins  si  le  pro- 
priétaire louait  les  meubles ,  non  pour  son 
usage  personnel,  mais  pour  faire  des  loca- 
tions en  garni. 

1669.  On  a  prétendu  que  l'art.  1758  C. 
civ.  doit  par  analogie  être  étendu  à  la  loca- 
tion des  meubles  et  que,  par  suite,  en  dehors 
de  l'application  de  l'art.  1757  C.  civ.,  et  à 
défaut  d'autres  indications  de  l'intention  des 
parties,  celte  location  doit  être  censée  faite 
pour  la  période  de  temps  que  l'on  a  prise 
pour  terme  du  pavement  (Dlvergier,  t.  2, 
n"  232;  GlillouarÏ),  t.  2,  n"  681). 

•  Mais  la  disposition  de  l'art.  1758  étant 
exceptionnelle  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
appliquée  en  dehors  de  l'hypothèse  qu'elle 
prévoit  (Uaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  1233|. 

1670.  La  durée  du  bail  de  meubles, 
lorsqu'elle  a  été  fixée  par  les  parties,  peut 
être  prouvée  conformément  au  droit  com- 
mun; on  ne  saurait  appliquer  ici  les  règles 
exceptionnelles  qui,  d'après  une  opinion, 
devraient  à  cet  égard  être  suivies  en  matière 
de  baux  d'immeubles  (V.  supra,  n«'  233 
et  s.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  217). 

1671.  Le  louage  de  meubles  finit  à  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  a  été  consenti, 
ou  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait 
d'après  les  règles  qui  viennent  d'être  expo- 
sées. 

Lorsque  la  durée  du  bail  n'est  pas  déter- 
minée, on  ne  peut  fixer  le  délai  dans  lequel 
les  parties  doivent  se  donner  congé,  puis- 
qu'il n'y  a  pour  la  location  des  meubles 
aucun  terme  fixé  par  l'usage;  mais,  sui- 
vant une  opinion,  sauf  intention  des  parties 
ou  usage  contraire,  il  est  nécessaire  que  la 
partie  qui  veut  faire  cesser  le  bail  en  avise 
l'autre  dans  un  délai  raisonnable.  11  appar- 
tient aux  juges  d'apprécier  quel  doit  être  ce 
délai  (Baudp.v-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1-234  in  fine,  1404  et  14-28). 

Plusieurs  auteurs  admettent  cependant  que 
l'une  des  parties  peut  à  tout  moment  faire 
cesser  la  location,  sans  avis  préalable  (Du- 
vergier,  t.  2,  n»  ■2:34  :  Troplong  ,  t.  2,  n»  461  ; 
Hl'C,  t.  10,  n»  274;  Glillouard,  t.  2,  n»  685. 
—  Comp.  ValIlRY,  n»  38). 

1672.  Les  partisans  de  cette  dernière  opi- 
nion en  concluent  qu'il  ne  peut  y  avoir  tacite 
reconduction  pour  le  louage  de  meubles  (Au- 
teurs précités). 

Dans  la  première  opinion  on  admet,  au 
contraire,  qu'il  peut  y  avoir  tacite  reconduc- 
tion, celle-ci  obligeant  seulement  les  parties 
à  se  donner  congé  dans  un  délai  convenable 
(ïrib.  civ.  Seine,  23  févr.  1907,  sol.  impl., 
Gaz.  Pal.,  l'J07.  -1.  593.  —  Baudry-Lacakti- 

NERIE  ET  \VaHL,  loC.   cit.). 

1673.  La  tacite  reconduction,  sU'on  admet 
qu'elle  est  possible,  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux 
mêmes  conditions  que  lorsqu'il  s'agit  de 
baux  d'immeubles  ou  de  biens  ruraux;  elle 
ne  pourrait  donc,  notamment,  se  produire 
si  le  locataire  conservait  les  meubles  contre 
la  volonté  manifestée  par  le  propriétaire  et. 
indépendamment  du  prix  de  son  indue 
jouissance,  le  locataire  pourrait  en  ce  cas 
être  condamné  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts au  propriétaire  pour  le  préjudice  qu'il 
lui  a  causé  (V.  supra,  n»  1-29.")). 

1674.  L'acquéreur  des  meubles  qui  ont 
été  donnés  en  location  n'est  pas,  à  moins 
de  clause  contraire  de  son  contrat,  tenu  de 
respecter  cette  location;  l'art.  1713  C.  civ., 
en  raison  de  son  caractère  exceptionnel, 
n'est  pas,  en  eliet,  applicable  aux  baux  des 
meubles  (Audry  et  Rau,  t.  5,  §  3U9-8'>,p.3Gl, 


note  32  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1274). 

C'est  ainsi,  notamment,  que  l'acquéreur 
d'un  navire  n'est  pas,  sauf  clause  contraire, 
tenu  lie  respecter  l'alfrètement  conclu  par 
son  vendeur  (ISaubry-Lacaminerieet  Wahl, 
toc.  cit.;  Lyon-Caf.n  et  Renault,  Tr.  de 
dr.  coni.,  t.  5,  n°  145.  —  Contra  :  Alauzet. 
Tr.  de  dr.  com.,  t.  5,  n»  1846;  Desjardi>s. 
Tr.  de  dr.  maril.,  t.  3,  n»  762.  —  Comp.  DE 
Valrooer  ,  Tr.  de  dr.  marit.,  t.  1 ,  n»  14-2 , 
p.  214). 

L'art.  1743  serait  toutefois  applicable  aux 
meubles  unis  accessoirement  à  un  immeuble, 
ceux-ci  devant  alors  suivre  le  sort  de  cet 
immeuble  (Vah;rv,  n»  22  bis). 

1675.  Tout  en  reconnaissant  que  le  loca- 
taire de  meubles  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  1743  C.  civ.,  certains  auteurs  pré- 
tendent qu'il  pourrait  exercer  vis-à-v.s  de 
l'acquéreur  un  droit  de  rétention  jusqi.  à  la 
lin  du  bail  (Valéry,  loc.  cit.  —  Coni.a  .- 
Laidry-Lacantinerieet  Wahl,  1. 1,  n°  1275). 

1676.  Les  droits  du  locataire  de  meubles 
ne  sont  pas  opposables  à  lacquéreur,  alors 
même  qu'il  s'agit  de  meubles  :  ...  dépendant 
d'un  fonds  de  cominerce  ;  ...  Ou  adjugés  à 
la  suite  d'une  saisie -arrêt  ou  d'une  saisie- 
exécution,  à  moins  qu'en  cas  de  saisie-arrêt, 
le  saisi  n'ait  déclaré  l'existence  du  bail,  ou 
qu'en  cas  de  saisie -exécution,  le  bail  ait 
été  mentionné  dans  le  cahier  des  charges 
(Baudry  -  Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n«î  1276  et  1277.  —  Contra  :  Valiïry,  loc.  cit.). 

1677.  Les  meubles  donnés  en  location 
qui,  pour  une  cause  quelconque,  reviennent 
entre  les  mains  de  leur  propriétaire  ne 
peuvent  être  revendiqués  par  une  autre  per- 
sonne que  le  locataire.  Et  celui  qui,  par 
erreur,  les  a  remis  au  propriétaire  n'a  même 
de  ce  chef  aucune  action  contre  lui  (Civ. 
19  déc.  1906,  D.P.  1908.  1.  73  (sacs)  ;  "23  avr. 
1912,  D.P.  1912.  1.  304  (sacs);  Dissertation 
de  M.  Valéry,  D.P.  1908.  1.  73). 

1678.  Le  propriétaire  d'objets  mobiliers 
donnés  en  location  peut  les  revenliquer 
entre  les  mains  de  toute  personne  qui  les 
détient,  sans  que  le  détenteur  puisse  lui 
opposer  ni  une  compensation,  à  raison  de 
créances  qu'il  aurait  contre  le  preneur,  ni 
un  prétendu  droit  de  rétention  (Civ.  29  janv. 
1S77,  D.P.  77.  1.  280;  Paris,  19  déc.  1899, 
D.P.  1901.  2.  321  (1«  espèce);  Dissertation 
Je  M.  Valéry,  D.P.  ibid.). 

1679.  Toutefois,  il  ne  peut  les  revendi- 
quer entre  les  mains  d'un  créancier  gagiste 
dont  la  possession  n'est  ni  équivoque,  ni 
précaire,  ni  clandestine  (C.  civ.  art.  1813  et 
210-2-4"  ;  Paris,  19  déc.  1899,  précité,  et  6  aoiit 
1900,  D.P.  1901.  2.  321  (2«  espèce);  Disserta- 
tion précitée  de  M.  Valéry,  p.  321  et  3-22.  — 
Sur  les  droits  du  loueur  quand  son  action 
en  revendication  est  repoussée,  V.  iiid., 
p.  3-28). 

La  possession  ne  peut  réunir  ces  condi- 
tions lorsque  l'objet  porta  une  marque  de 
propriété  (Dissertation  précitée  de  M.  Valéry, 
p.  32ii. 

1680.  En  dehors  des  différences  qui 
viennent  d'être  signalées,  et,  notamment, 
au  point  de  vue  des  obligations  des  parties, 
des  effets  de  la  destruction  de  la  chose 
louée,  et  du  remboursement  des  impenses, 
les  règles  du  loua^'C  des  meubles  sont  les 
mêmes  que  celles  du  louage  des  immeubles. 

C'est  ainsi,  notamment,  que  le  bailleur 
de  meubles,  de  même  que  le  bailleur  d'im- 
meubles, est  tenu  à  garantie  à  raison  des 
vices  même  non  apparents  et  inconnus  de 
lui.  11  a  été  jugé,  spécialement,  que  la 
rupture  d'une  grue  est  due  à  un  vice  dont 
le  bailleur  est  garant,  lorsqu'elle  est  la  con- 
séquence de  cassures  antérieures  qui,  peu 
à  peu,  avaient  désagrégé  le  métal  (Rouen, 
18  juin.  1903,  l'and.  fr.,  1905.  2.  99. 
—  Bai'dry-Lacantinerie  et  Wadl,  t.  1, 
n«  438). 


APPENDICE.  —  BAIL  DE  JOUISSA  NCE 
LOCATIVE. 

1681.  Plusieurs    conventions   de   louago 
d'objets  mobiliers  présentent  cette  particu- 
larité   que,  malgré   la    location,  le    bailleur       ' 
continue  à  conserver  la  détention  matérielle 

de  la  chose  dont  il  a  concédé  l'usage  au 
locataire  et  est,  par  suite,  tenu  de  surveiller 
cette  chose  en  même  temps  que  celles  que  -' 
le  locataire  y  a  enfermées.  11  en  est  ainsi,  par  'r 
exemple  :  ...  des  conventions  par  lesquelle?  ^ 
des  foudres  sont,  dans  les  centres  vinicoles, 
concédés  par  des  propriétaires  de  chais  à 
des  tiers  pour  y  loger  leur  vin  ;  ...  des  réser- 
voirs qui  sont,  dans  les  grands  ports,  mis  à  la 
disposition  des  importateurs  de  pétrole  pour 
qu'ils  puissent  promptement  y  transvaser  les 
chargements  des  navires  arrivants  (Comp. 
Civ.  17  juin.  1893,  D.P.  94.  1.  2S3)  ;  ...  des 
coffres -forts  ou  compartiments  de  coffres- 
forts  qui  sont  mis,  par  des  établissements 
de  crédit,  à  la  disposition  des  clients  pour 
qu'ils  puissent  y  garder  des  papiers  ou  ob- 
jets de  valeur;  ...  des  «•iplacements  dans  des 
expositions  qui  sont  mis  a  la  disposition  d'in- 
dustriels pour  qu  ils  puissent  y  exposer  leurs 
produits.  Toutes  ces  conventions  peuvent  être 
^'coupées  sous  le  nom  de  «  bail  de  jouissance 
locative  »  (Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P. 
1902.  2,  p.  29,  col.  2  et  p.  30,  col.  1). 

1682.  De  ce  que  le  baineur  est  obligé 
de  surveiller  et  est,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait 
eu  faute  ou  négligence  du  locataire,  res- 
ponsable de  la  perte  des  objets  placés  par 
le  locataire  dans  la  chose  louée,  on  a  voulu 
conclure  que  ces  conventions  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  contrats  de  louage, 
mais  constituent  des  contrats  de  dépôt,  ou  des 
contrats  innomés,  car  le  bailleur,  a-t-on  dit, 
ne  peut  être  tenu  de  l'obligation  de  garde 
(C.  civ.  art.  1725).  Mais  on  a  répondu  avec 
raison  que  l'art.  17-25  C.  civ.  n'est  pas  de 
l'essence  du  bail  ;  le  bailleur  est  tenu  de 
l'obligation  de  surveillance,  toutes  les  fois 
que  la  surveillance  ne  peut  être  exercée  que 
par  lui  seul  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que, 
dans  les  baux  d'une  place  à  une  halle  ou  à 
un  marché,  le  bailleur  est  tenu  de  surveiller, 
pendant  le  temps  durant  lequel  les  règle- 
ments ne  permettent  pas  au  preneur  de 
rester  auprès  de  ses  marchandises;  ...  que 
le  propriétaire  d'un  établissement  de  bains 
de  mer  qui  loue  une  cabine  est  tenu  de 
veiller  sur  les  objets  que  le  baigneur  laisse 
dans  cette  cabine  pendant  qu'il  s  en  éloigne 
(Comp.  Trib.  civ.  Bruges,  19  mars  1902,  D.P. 
1905.  2.  46).  C'est  ainsi  encore  que  le  bailleur 
est  responsable  du  défaut  de  surveillance  du 
concierge. 

1683.  L'obligation  de  garde  incombant 
au  propriétaire  doit,  d'ailleurs,  êt-re  appré- 
ciée d  une  façon  plus  ou  moins  rigoureuse 
suivant  les  conventions  intervenues  entre 
les  parties.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  propriétaire  d'un  bateau-lavoir  n  est  pas 
responsable  d'un  vol  de  linge  commis  pen- 
dant la  nuit  dans  une  cabine  par  lui  louée, 
alors  qu'il  a  affiché  qu'il  n'est  pas  respon- 
sable des  vols  commis  dans  son  établisse- 
ment et  qu'aucune  faute  n'est  articulée 
contre  lui  (Civ.  26  janv.  1875,  D.P.  75.  1. 
219). 

§  l".  —  Location  de  coffres-forts. 

1684.  Le  contrat  par  .eqiiel  un  établis- 
sement de  crédit  met  un  collre-fort  à  la 
disposition  d'un  client  constitue  un  louai:e 
de  cliuses. 

L  établissement  de  crédit  est.  comme  il 
vient  d  être  dit,  tenu  de  l'obligation  de  sur- 
veiller; mais  il  n'est  pas  responsable  des  vols 
qui  auraient  pour  cause  une  négligence  du 
client,  comme  si,  par  exemple,  celui-ci  avait 
oublié  de  fermer  le  coffre-fort ,  ou  avait  fait 
connaître  à  des  tiers  la  combinaison  per- 
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menant  de  l'ouvrir  (Trib.  civ.  \imes,  référés, 
21  liée.  iSm,  D.P.  lyOl.  2.  441:  Trib.  civ. 
Seine.  7  nov.  ISWO,  D.P.  ibid.;  Montpellier, 
19  mars  1901 .  D.P.  1902.  2.  25  ;  Trib.  civ. 
Bru.xelles,  référés,  8  janv.  1902,  Pasicr. 
belge,  1904.  3.  173;  Paris,  1"  juill.  1903, 
Dl".  litti.  2.  272:  Bruxelles.  29  mars  1907, 
Belgique  judic,  1907,  col.  481;  Florence, 
25  juin.  1908,  Rivista  di  d'iritlo  commerc, 

1902.  2.  91  ;  Trib.  civ.  Milan.  22  avr.  1909 
ilnil.,  1909,  p.  350  ;  Trib,  civ.  Montpellier, 
référés,  27  sept.  1910,  D.P.  1911.  2.  821.  — 
Baitirv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  40; 
ValbiîY.  Tr.  de  la  location  des  ooffrea-forts, 
n<"  5  et  82  ;  Sciiatz,  De  la  location  des  coffres- 
forts,  p.  30  et  s.  ;  Lvon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  oom.,  4«  éd.,  t.  4,  n»  676;  Leven, 
Les  cases  des  coffres^forts,  extrait  des  Ann. 
du  dr.  comm  .  p.  2  et  s.  ;  Amiot,  Rev.  trim. 
de  dr.  civ.,   1902,  p.  214;  Demogi'E,   ibid., 

1903.  p.  381  ;  Bonnet,  Hépert.  qén.  de  la  pral. 
not.  (belee),  19u3,  p.  265.  —  Disecrlations  de 
MM.  Valéry,  D.P.  1902.  2.  p.  27  et  e.  ;  1905. 
2.  25:  19U6.  2.  05:  1911.  2.  .^21  ;  11.  Robert, 
D.P.  10W.  i.  441,  et  W.'ilil.  Sir.  1905.  2.  p.  59 
et  s.  —  Jugé,  au  corilruire,  que  cette  con- 
vention constitue  un  conliat  innomé  :  Tr. 
oom.  Seine,  21  juill.  1890,  D.P.  1902.  2,  p.  28, 
sous-nole  a  ;  ou  un  contrat  de  dépôt  (Trib. 
civ.  Milan,  22  juill.  1905,  D.P.  19Uli.  2.  65). 

1685.  Il  en  résulte  que  la  seule  voie 
d'exécution  à  laquelle  puissent  recourir  les 
créanciers  pour  saisir  les  valeurs  placées 
par  leur  débilour  dans  le  collVe  par  lui 
loué  est  la  saisie -exécution:  la  snisie-arrèt 
ne  serait  juridiquement  possible  que  si  le 
banquier  était  un  dépositaire  ou  un  loca- 
teur d'ouvrage  et,  en  fait,  elle  serait  impra- 
ticable (Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  1900,  Mont- 
pellier, 19  mars  IttOl ,  Paris,  1"  juill.  1903  , 
Trib.  civ.  Montpellier,  référés ,  27  sept.  1910, 
précités;  Trib.  civ.  Srine,  référé,  I"'  mars 
1912  (ou  1913  ,  Gaz.  trib.,  1913,  1"  sem.,  2. 
3-19.  —  Valéry,  nos  82  à  87;  Lyon-Caen  et 
Renal'Lt,  t.  4,  n»  676  b  i.  d  ;  Planiol,  t.  2, 
n»  459.  note  1  ;  Le  Dentu,  Rev.  des  sociétés, 

1904.  p.  115.  —  Dissertations  de  MM.  Valéry, 
D.P.  19112.  2,  p.  30,  col.  2;  1906.  2,  p.  68, 
col.  2;  1911.  2.  321,  et  Wahl,  Sir.1905.2,  p.  61). 

1686.  la  saisie-arrét  formée  à  l'encontre 
du  locataire  du  coflre-fort  n'a  donc  pas  pour 
ell'et  d'obliger  le  propriétaire  de  ce  coflre- 
fort  à  en  interdire  I  accès  au  débiteur  saisi 
(Dissertation  de  M.  Valéry,  D,P.  1907.  1.  409, 
§  1-a).  Toutefois,  le  propiiétaire  ne  commet 
aucune  faute  en  agissant  ainsi  (Req.  12  nov. 
1906,  D.P.  ibid.;  Trib.  civ.  Seine,  17  févr. 
1913,  Gaz.  trib.,  1913,  l"  sem.,  2.  317). 

1687.  La  saisie  exécution  ne  peut  être 
faite  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  il 
doit  s'écouler  au  moins  un  jour  entre  le 
commandement  et  la  saisie  (C.  proc.art.  .583  ; 
les  créanciers  ont  donc  à  craindre  qu'avant 
la  saisie  le  débiteur  n'enlève  du  colTrel  les 
valeurs  qui  y  sont  contenues.  Pour  échapper 
à  cet  inconvénient,  les  créanciers  ne  sau- 
raient demander  que  ces  valeurs  soient 
mises  sous  séquestre  :  en  dehors  d'un  texte 
exjirés  on  ne  peut,  en  effet,  placer  sous 
béquestre  que  des  objets  litigieux;  or  les 
valeurs  placées  par  le  débiteur  dans  le 
colTret  ne  sont  pas  litii^ieiises.  leur  propriété 
n'est  pas  contestée  (.Montpellier,  19  mars 
1901,  précité;  Dissertations  de  MM.  Valérv, 
D.P.  1902.  2.  p.  31,  col.  2,  et  'Wahl ,  Sir.  190.^, 
2.  p.  59  et  s.  —  Contra  :  Paris,  12  févr.  1903, 
D.P.  1905.  2.  25,  1"  espèce);  mais,  le  jour 
même  où  le  commandement  aux  lins  de 
saisie  est  adressé  au  débiteur,  les  créan- 
ciers peuvent  signifier  au  banquier  une 
opposition  le  somm.int  d'interdire  à  son 
locataire  l'accès  du  coffret  jusqu'à  plus 
ample  informé;  roppo^iiiion  est.  en  effet, 
une  procédure  différente  de  la  saisie-arrêt 


et  peut  être  exercée  là  où  celle-ci  ne  peut 
l'être  (C.  proc.  art.  557.  —  Dissertation  de 
M.  Valéry,  D.P.  1905.  2,  p.  27,  col.  1  in  fine 
et  col.  2).  Les  créanciers  peuvent  encore, 
si  leur  débiteur  est  justiciable  de  la  juridic- 
tion commerciale,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  former  sans  délai  une  saisie  con- 
servatoire (G.  proc.  art.  417,  C.  corn.  art.  172. 
—  Valéry,   Ioc.  cit.). 

1688.  Le  banquier  ne  saurait,  sans  enga- 
ger sa  responsabilité,  refuser  de  donner  les 
indications  nécessaires  aux  créanciers  dont 
la  qualité  résulte  d'un  acte  authentique,  ou 
à  l'huissier  qui  se  présente  pour  procéder  à 
la  saisie.  Si  le  banquier  prétendait  ne  pas 
avoir  loué  de  coffret  au  débiteur,  les  créan- 
ciers pourraient  faire  la  preuve  contraire  en 
recourant  à  la  preuve  teslimoniale,  en  défé- 
rant le  serment  au  banquier,  ou  en  deman- 
dant que  la  représentation  de  ses  livres  soit 
orilonnée  (Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P. 
1905.  2,  p.  25,  n"  I). 

1689.  Le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  que  peut  ainsi 
soulever  le  mauvais  vouloir  du  banquier 
(Taris,  12  févr.  1903,  D.P.  HK».  2.  25,  1"  es- 
pèce ;  Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P.  1905. 
2,  p.  26,  n»  II.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Lvon, 
référés,  23  déc.  1903,  D.P.  ibid.,  2«  espèce). 

1690.  L'huissier  qui  n'aura  pu  procéder 
à  la  saisie,  par  suite  du  refus  du  banquier 
d'indiquer  le  colTret  loué,  pourra  établir 
K  gardien  aux  portes  »  (C.  proc.  art.  587, 
829,  921)  et  confier  ce  rôle  au  banquier  lui- 
même,  en  lui  faisant  sommation  d'avoir  à 
interdire  au  débiteur  I  accès  du  coffre  (Dis- 
sertation de  M.  Valéry,  D.P.  1905.  2,  p.  27, 
n»  III). 

1691.  Dans  le  commandement  adressé  au 
débiteur,  l'huissier  devra  lui  faire  sommation 
d'avoir  à  lui  remettre  les  clefs  du  collret  en 
lui  indiquant  le  secret  de  la  combinaison,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  se  trouver  sur  les 
lieux  au  moment  indiqué  pour  ouvrir  lui- 
même.  Si  le  débiteur  s'y  refusait,  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  à  l'effraction  du  coffre  en 
remplissant  les  formalités  légales  fC.  proc. 
art.  587);  mais  le  banquier  aurait  alors  le 
droit  d'exiger  le  versement  préalable  du  coût 
de  la  réparation  des  détériorations  causées 
au  coffre-fort,  ou  un  cautionnement  équi- 
valent (Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P.  1902. 
2,  p.  31). 

1692.  Le  coffret  une  fois  ouvert,  il  peut 
être  nécessaire  de  nommer  un  séquestre  à 
qui  l'on  remettra  la  garde  des  valeurs  qui  y 
étaient  conti-nues  (C.  civ.  art.  1961-1»;  G. 
proc.  art.  948-9»).  Un  arrêt  (Paris,  12  févr. 
1903,  D.P.  1905.  2.  25,  l'«  espèce)  dit  que  le 
séquestre  ne  doit  pas  être  investi  du  pouvoir 
de  réaliser;  cependant  il  faudra  lui  donner 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  d'un 
simple  gardien,  notamment  lorsque  parmi 
les  valeurs  se  trouveront  des  titres,  soit  que 
des  coupons  viennent  à  échéance,  soit  que 
les  titres  doivent  être  renouvelés  ou  rem- 
boursés, ou,  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur, 
que  certaines  formalités  doivent  être  rem- 
plies (Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P.  1905. 
2,  p.  28-B). 

1693.  Les  héritiers  du  locataire  ont  le 
droit,  comme  l'avait  ce  dernier,  de  retirer 
librement  les  objets  placés  dans  le  coffret, 
alors  même  que  parmi  ces  héritiers  se 
trouvent  des  incapabb^s  ,  des  mineurs  ou  une 
femme  dotale,  le  bailleur  ne  pouvant  s'op- 
poser à  la  jouissance  des  locataires  (Trib. 
civ.  Nîmes, 'référés,  21  déc.  1899,  D.P.  1901. 
2.  441 ,  1"  espèce  ;  Dissertation  de  M.  Va- 
léry. D.P.  1902.  2,  p.  30,  col.  1  in  fine). 

169'v.  Le  légataire  universel  du  locataire 
du  collret  a  le  droit  de  se  faire  mettre  en 
possession  de  ce  coffret  (C.  civ.  art.  1003  à 
1008;  Trili.  civ.  Montpellier,  référés,  27  sept. 


1910,  D.P.  1911.  2.  321 ,  et  la  note  de  M.  Va- 
léry). 

§2.  —  Locdtion  d'emplacement  dans  un« 
exposition. 

1695.  Le  contrat,  généralement  connn 
sous  le  nom  de  «  contrat  d'exposition  »,  par 
lequel  l'administration  d'une  exposition  met 
à  la  disposition  d'un  exposant,  moyennant 
une  somme  d'argent,  un  emplacement  com- 
pris dans  l'enceinte  de  l'exposition ,  a  été 
considéré  tantôt  comme  constituant  un  louage 
(Cour  suprême  d'Autriche,  16  déc.  1873,  cité 
par  M.  Lyon-Caen,  De  la  saisie  des  objets 
figurant  a  une  exposition  internationale, 
Joura.  du  dr.  int.  privé,  1878,  p.  448  ;  Lyon, 
9  janv.  1896,  D.P.  96.  2.  40O;  Trib.  cir. 
Montpellier,  29  avr.  1897,  motifs.  Sir.  1901.. 
1.  401.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1.  n"  27);  tantôt  comme  constituant  un 
dépôt  (Trib.  civ.  Caen,  13  janv.  1886,  La  Loi, 
6  oct.  1886;  Cons.  d'Et.  24  avr.  1885,  et  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment Jl.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  Rev.  gén. 
d'administr.,  1S85,  2e  partie,  p.  305);  tantôt, 
enfin,  comme  constituant  un  contrat  innomé 
(Cour  de  circuit  des  Etats-Unis,  district  de 
l'Illinois.Snov.  1897,  Sir.  1901.  4.  33  ;  Mont- 
pellier, 21  févr.  1898,  sous  Giv.  31  déc.  1900, 
D.P.  Iît03.  1.  17,  2«  espèce). 

1696.  On  a  dit  qu'il  y  a  ilépôt  lorsque  l'em- 
placement est  concédé  gratuitement  aux  ex- 
posants ,  et  louage  dans  le  cas  contraire  (Glu- 
net,  De  la  saisie  des  objets  appartenant  à 
des  exposants,  n»  89,  Journ.  du  dr.  int. 
privé,  1878,  p.  217  et  s.)  ;  mais  on  ne  peut 
s'attacher  à  ce  seul  critérium ,  car  la  gratuité 
n'est  pas  de  l'essence  du  dépôt  (G.  civ. 
art.  1928-2».  —  Lvon-Gaen.  op.  cit.,  p.  449). 

Une  autre  opinion,  suivant  laquelle  il  y 
aurait  dépôl  si  la  redevance  esigee  est  fixe 
et  égale  pour  tous  les  exposants,  et  louage 
si  eile  est,  au  contraire,  proportionnelle  à 
l'emplacement  concédé  (Lacointa  ,  Les  expo- 
silinns  universelles,  n»  43),  ne  donne  pas  non 
plus  un  élément  d'appréciation  suffisant. 

1697.  Il  convient  de  distinguer  l'hypo- 
thèse où  l'exposant  confie  complètement  sa 
chose  à  l'aduiinistration  de  l'exposition  et 
s'en  remet  entièrement  à  elle  du  soin  de  la 
giirder  et  de  la  conserver,  et  celle  où.  au 
contraire,  l'administration  se  borne  à  don- 
ner aux  exposants  des  emplacements  qu'ils 
agenceront  eux-mêmes  et  où  ils  présenteront 
leurs  produits.  Dans  la  première  hypothèse, 
le  contrat  présente  les  caractères  d'un  dépôt  ; 
dans  la  seconde,  ceux  d'un  louage  (Disserta- 
tion de  M.  Valéry,  D.P.  1902.  2,  p.  27, 
col.  2;  p.  28,  col.  1;  p.  80,  col.  2  m  fn\e, 
et  p.  31,  col.  1). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'adminis- 
tration d'une  exposition  ne  devient  pas  dé- 
positaire des  objets  exposés  et,  par  suite, 
n'est  pas  responsable  des  avaries  par  eux 
sul'ies,  lorsque,  par  son  règlement  auquel 
les  exposants  ont  adhéré,  elle  a  dégagé  sa 
responsabilité  à  cet  égard  (Trib.  paix  Paris, 
25  nov.  1909,  D.P.  1910.  5.  12). 

1698.  Cependant  ou  soutient  que,  même 
dans  la  seconde  hypothèse,  on  se  trouve  ici 
en  présence  d'un  contrat  innomé,  l'expo- 
sant ne  pouvant  enlever  sa  chose  avant  la 
fin  de  l'exposition  et  l'administration  de  l'ex- 
position étant  tenue  d'exercer  une  surveil- 
lance (Dissertation  de  M.  Perreau,  Sir.  1901. 
4.  .'jMI.  11  a  déjà  été  répondu  à  la  seconde  ob- 
jection. En  ce  qui  concerne  la  première,  on 
doit  dire  que  l'obligation  dont  est  ainsi  tenu 
l'exposant  n'a  rien  de  contraire  au  contrat 
de  louage  ;  c'est  ainsi ,  notamment .  que  dans 
le  bail  a  ferme  le  locataire  est  tenu  de  lais- 
ser certaines  clio.->es  sur  la  ferme  pendant 
toute  la  durée  du  bail. 
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Division. 


g  1.  —  Du  cheptel  simple  (n»  S). 

§  2.  —  Du  cheptel  à  moitié  (n»  40). 

§  3.  —  l)u  cheptel  donné  par  le  propriétabe  à  son  fermier  ou  au 

colon  parliaire  (u"  43j, 
§  4.  —  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel  in"  01). 
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1.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties,  désignée  sons  le 
nom  de  bailleur,  donne  à  l'autre,  désignée 
sous  le  nom  de  preneur  ou  cheptelier,  un 
fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et 
le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
entre  elles  (C.  cir.  art.  1800,  et  Adde  : 
art.  1711-5»).  Ce  contrat  fait  l'objet  du  cha- 
pitre 4  du  titre  8  du  livre  3  du  Code  etvil 
(art.  1800  à  1831). 

2.  Le  bail  à  cheptel  a  le  plus  souvent  pour 
objet  des  bètes  à  laine  ou  à  cornes  ;  mais 
on  peut  donnera  cheptel  toute  espèce  d'ani- 
maux susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour 
l'agriculture  ou  le  commerce  (C.  civ. 
art.  1802  ),  par  exemple  des  clievaux  {  Req. 
4  août  1909,  D.P.  1909.  1.  Ail),  des  porcs, 
des  volailles,  des  abeilles,  etc.  (Hue,  t.  10, 
n''43ô;  Guillouard,  Tr.  du  cnntr.  de  louarje, 
t.  2,  n"  910;  Agnel  et  d'Hooghe,  p.  ïil  ; 
EaUDRY- l^CANTlNERtE  ET  Wahl,  Du  contr. 
de  louage,    t.  2.  n»  4205). 

3.  Le  contrat  qui  ne  porterait  que  sur 
quelques  animaux  isolés  ne  constituerait  pas 
un  cheptel  proprement  dit  (C.  civ.  art.  1800. 
—  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  o75.  p.  G86,  note  1 
his;  Hl'C,  t.  10,  n»  43Ô  ;  Plamol  ,  t.  2, 
n»  1815  ;  Guillouard  ,  t.  2,  n"  909  ;  Bau- 
dbt-Lacantinerie  et  \Vahl,  t.  2,  n»  4200). 

4.  Le  bail  à  cheptel  n'est  soumis  à  aucune 
formalité  spéciale  ;  il  peut  être  fait  par  acte 
public  ou  sous  seing  privé,  ou  même  verba- 
lement (Troplong,  De  l'éch.  et  du  louage , 
t.  2,  no  1070). 

5.  Ce  contrat  peut  être  prouvé  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun  ;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  lui  étendre  les  dispositions  excep- 
tionnelles des  art.  1715  et  1716  C.  civ.  (Agen, 
7  juin  1893,  D.P.  94.  2.  114.  frt,  sur  pourvoi, 
Cr.  8déc.  1893,  D.P.  97.  1.  266.  -  Comp.  Cr. 
14  févr  1SS2,  D.P.  66.  1.  3GG  ;  11  mars  18G5, 
sol.  inopl.,  D.P.  ibid.  —  AuRRY  ET  Rau,  t.  5, 
g  376,  p.  687,  texte  et  note  1  iec;H.uc,  t.  10, 
n"  279,  p.  372;  Guillouard,  f.  2,  n»  912; 
Baudrï-Lacantin^ie  et  Wahl,  t.  2,  no42lJ3i. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  l'annexe  d'un  bail 
à  ferme,  on  admet,  généralement,  qu'il  ne 
peut  être  prouvé  que  comme  ce  bail  lui- 
même  (TnoPLONG,  t.  2,  n»  1070  ;  Guillouard, 
Joe.  cil.  —  Contra  :  Bacdey-Laca:stl"<erie 
ET  Wahl,  loc.  cit.). 

6.  Les  clauses  et  conditions  du  cootrat  de 
cheptel  sont,  en  principe,  librement  déter- 
minées par  les  parties  (G.  civ.  art.  liSOO  et 
1803 1  ;  toutefois,  pour  protéger  les  chepte- 
liers  qui  sont  souvent  pauvres  et  ignorants, 
le  Code  civil  a  interdit  de  déroger  à  cer- 
taines des  rigles  qu'il  établit. 

7.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptel  :  le 
cheptel  simple  ou  ordinaire,  le  cheptel  à 
moitié,  le  cheptel  datmé  au  fermier  ou  au  co- 
lon çartiaire,  et  le'cuuti  at  prévu  par  l'art.  1831 
C.  Civ.,  im,proprement  appelé  cheptel. 


§  1".  —  Du  cheptel  sirrrple. 

8.  —  L  C'est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  à  l'autre  des  beslianx  à 
garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que 
le  preneur  aura  droit  à  la  moitié  du  croît, 
et,  en  oiilre,  à  certains  profits  (V.  infra, 
n»'  30  et  s.),  et  qu  il  supportera  aussi  la 
moitié  de  la  perte  (C.  civ.  art.  1804). 

9.  Suivant  certains  auteurs,  ce  contrat 
est  un  louage  de  choses  (Ifuc,  t.  10,  n»43i'i; 
Guillouard';  t.  2,  n»s  909  et  915  et  Tr.  du 
contr.  de  soc,  n"  13,  p.  549).  Suivant  une 
autre  opinion,  il  constitue  une  société 
(Bourges,  91  frim.  an  13,  R.  40;  Paris, 
23  tévr.  1809,  R.  Société,  138.  —  Dura^îton, 
t.  17,  no  265;  Troplong,  t.  2,  n"  lOtiS;  Pla- 
NiOL,  t.  2,  n»  1817;  Baudrt-LacaxtinerîE 
et  Wahl,  t.  9,  n»  4202 1.  Il  semMe  préré- 
rable  d'admettre  qu'il  a  une  nature  mixte 
participant  à  la  fois  de  la  société  et  du 
louaçe  (Agen,  7  juin  1893,  motifs,  D.P.  94. 
2.  114.  —  AuERY  ET  Rau,  t.  5,  §  376,  p.  687, 
texte  et  note  1  qualer.  —  Comp.  Colin  et  Ca- 
pitant,  Cours  élêm.  de  dv.  civil,  p.  549). 

10.  Le  cheptel  demeure  la  propriété  du 
bailleur  pendant  toute  la  durée  du  contrat, 
alors  même  qu'il  au-rait  été  estimé  dans  le 
bail  ;  l'estimation  n'a  d'autre  objet  qne  de 
fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se 
trouver  à  l'expiration  du  bail  (C.  civ.  art. 
1805.  -  Comp.  Cr.  25  janv.  1838,  R.  42). 

H.  —  II.  Le  preneur  est  tenu  de  garder, 
nourrir  et  soigner  le  bétail  (C.  civ.  art. 
1804),  et,  par  conséquent,  de  fournir  la 
litière  et  le  logement  qui  peuvent  être  né- 
cessaires (Guillouard.  t.  2,  n°  918;  Bau- 
drt-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  4207). 

12.  Il  doit  apporter  à  la  conservation  du 
bétail  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
(C.  civ.  art.  1806). 

Il  est  tenu  de  la  faute  des  personnes  qu'il 
emploie  'C.  civ.  art.  1384.  —  Tbos'LONG,  t.  2, 
n-  1081  ;  Guillouard,  t.  2,  d°»  917  et  &t9; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  toc.  cit.). 

A  l'exclusion  du  bailleur,  il  est  seul  res- 
ponsable envers  les  tiers  des  dommages  qui 
peuvent  être  causés  par  les  unimciux  com- 
posant le  cheptel  (C.  civ.  art.  13*5;  Dijon, 
10  déc.  1896,  U.P.  97.  2.  454.  —  Hue,  t.  10, 
n»  438  in  fine;  BaTOKT-La.caktikekie  et 
Wabl,  loc.  cit.). 

13.  11  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 
qu'il a  été  précédé  de  quelque  faillite  de  sa 
part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas 
arrivée  (C.  civ.  art.  1807). 

Lorsqu'il  est  déchargé  par  on  cas  fortoit, 
le  preneur  est  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bétes  (C.  civ.  art.  18ij',>). 
S'il  est  dans  l'impossibilité  de  représenter 
les  peaux,  par  exemple  si,  en  vertu  des 
règlements,  il  a  dii  enfouir,  sans  les  dépouil- 
ler, les  animaux  morts  de   maladie  coota- 


giense,  ou  si  les  animaux  ont  été  âévovés 
par  des  carnassiers,  il  lui  suflit  d'en  juslifiar 
(Troplong,  t,  2,  n»  1003  ;  Bvudry-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  t,  9,  n»  4209). 

En  cas  de  contestation  ,  le  preneur  dtait 
prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est 
tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au 
preneur  (C,  civ.  art.  1808).  M.  TROPL(jNG(;t.  2, 
n»  1092)  a  interprété  ce  texte  en  ce  sens 
qu'il  suffirait  an  preneur  de  prouver  l'évé- 
nement qui  a  causé  la  perte  :  incendie,  vol, 
destruction  par  des  animaux  carnassiers,  etc., 
et  ce  serait  au  bailleur  à  prouver  que  cet 
événement  ne  se  serait  pas  produit  si  le  pre- 
neur avait  eu  la  vigilance  nécessaire,  jfais 
la  majorité  de  la  doctrine  admet  que 
l'art.  1808  n'est  qu'une  application  du  djoit 
commun,  et  que,  dès  lors,  c'est  au  pre- 
neur à  prouver  le  caractère  fortuit  de  l'événe- 
ment qui  a  amené  la  perte  (Duveroier, 
Du  contr.  de  louage,  t.  2,  n's  398  et  399; 
Guillouard,  t.  2,  n*  920;  Baudry- Lacan- 
tin  ebie  ET  AVahl.  t.  2,  n»s  4210  et  42f  1). 

14.  La  perte  totale  survenue  sans  la  faute 
du  preneur  est  à  la  charge  du  bailleur 
(C.  civ.  art.  1810,  §  f).  Le  preneur  conserve 
les  parts  qui  lui  sont  revenues  dans  les  pro- 
fits antérieurement  partagés  (Agnel  et  d'Hoo- 
ghe ,  p.  233). 

15.  La  perte  partielle  est  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation 
originaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'expi- 
ration du  cheptel  (C.  civ.  art.  1810,  §  2).  Le 
preneur  doit  non  seulement  remplacer,  jus- 
qu'à concurrence  du  croit,  les  animaux  qui 
ont  péri,  mais  encore  contribuer  en  argent 
pour  moitié  à  la  perte,  si  sa  part  de  croît 
n'est  pas  suffisante  pour  couvrir  sa  part 
dans  la  perte  (Troplong,  t.  2,  n»  1106).  Les 
dispositions  de  l'art.  1810  C.  civ.  sont  una- 
nimement critiquées ,  car  elles  donnent 
intérêt  au  cheptelier  à  transformer  la  perte 
partielle  en  perte  totale. 

16.  On  ne  peut  valablement  stipuler  que 
le  preneur  supportera  la  perte  totale  du 
cheptel,  quoiqoie  arrivée  par  cas  fortuit  et 
sans  sa  faute  (C.  civ.  art.  1811,  .§  1  et  2; 
Nîmes,  11  nov.  1819,  R.  27).  Mais  la  contri- 
bution du  preneur  aux  pertes  partielles,  de 
même  que  sa  part  dans  les  profits,  peuvent 
être  fixées  à  an  taux  queleontine  rnl^ieur 
ou  supérieur  à  la  moitié,  pourvu  que  le 
tauTC  de  sa  particip.'ïtton  aux  profits  ne  soit 
pas  inférieur  à  celui  de  sa  participation  aux 
pertes  (C.  civ.  art.  1811,  §  3;  Req.  4  aoiit 
ItK»,  D.P.  1909.  1.  447.  —  DuVEBGiER,  t.  2, 
n»  W5;  Troplong,  t.  2,  n"  1116  et  11-25; 
Laurent,  t.  26,  n»  94  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  376,  p.  688,  texte  et  note  4;  Guilluitard, 
t.  2,  n»  930  ;  BAUDRT-LACANTCvEBtE  et  Wahl, 
t.  2,  n»  4220  m  fine). 

On  pourrait  même  aller  jusqu'à  refuser  an 
preneur  toute  part  de  gain,  pourvu  qu'oh  .'af- 
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franchît  de  toute  contribution  aux  pertes  (Du- 
\EiniiER,  t.  '2,n«  405  ;  Troplong,  t.  '2,  n»  1 130). 
Une  tellf  clause  ferait  toulefois  disfiaraîlre 
au  clicptL-l  l'élément  social  et  ne  laisserait 
du  contrat  que  le  caractère  d'un  louage 
d'ouvra;_;e,  ou,  plus  exactement,  d'un  contrat 
innomé. 

17.  En  ce  qui  concerne  le  bailleur,  il 
peut,  au  contraire,  être  convenu  que  sa  par- 
ticipation aux   pertes  sera    supérieure   à  sa 

fiarlicipation  aux  bénéfices,  ou  même  que 
es  pertes  partielles  seront,  aussi  bien  que  la 
Eerte  totale,  entièrement  supportées  par  lui. 
es  dispositions  de  l'art,  lyll  C.  civ.  n'ont, 
en  eflét,  pour  but  que  de  protéger  le  pre- 
neur (GuiLi.oiAi'.D,  t.  2,  n»  y29  ;  Iîauury-La- 
CAKTJNERIE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  4221). 

18.  —  III.  Le  bailleur  ne  peut  pas  stipu- 
ler qu'il  prélèvera  quelque  chose  de  plus  à 
la  Un  du  bail  que  ce  qu'il  a  fourni  pour 
cheptel  (  C.  civ.  art.  1811,  §  4;  Req.  4  août 
-1909,  D.P.  1909.  1.  447).  Ainsi,  il  ne  peut 
stipuler  :  ...  que,  outre  la  quantité  des 
bètes  qu'il  a  fournies,  il  en  prendra  un  cer- 
tain nombre  avant  tout  partage  ;  ...  Ou  qu'il 
anra  le  choix  des  bêtes  dans  l'excédent  à 
partager;  ...  Ou  qu'il  sera  dispensé  de  tenir 
compte  au  preneur  de  la  plus-value  qu'ont 
acquise  depuis  le  contrat  les  animaux  par 
lui  donnés  à  cheptel. 

19.  La  nullité  des  clauses  prohibées  par 
l'art.  1811  C.  civ.  ne  peut  être  proposée  que 
par  le  preneur.  Par  dérogation  au  principe 
de  l'art.  117-2  C.  civ.,  cette  nullité  porte 
non  sur  le  contrat,  mais  seulement  sur  ces 
clauses  elles-mêmes  ;  les  rapports  des  par- 
ties doivent  donc  être  réglés  comme  si  elles 
n'avaient  pas  été  stipulées  (Troplong,  t.  2, 
n»  M3S;  .^iLBRY  et  Rau,  t.  5,  §  376,  p.  089, 
texte  et  note  5;  Hue,  t.  -10,  n»  438;  GuiL- 
LOUARD,  t.  2.  u"  932;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  2,  n»  4222). 

20.  Le  profit  du  laitage ,  des  fumiers  et 
du  travail  des  animaux  est  exclusivement 
réservé  au  preneur  (C.  civ.  art.  ISM,  §  6). 
Suivant  une  opinion,  cette  disposition  ne 
pourrait  être  écartée  par  aucune  conven- 
tion contraire  (Arg.  C.  civ.  art.  1819  et  1828, 
S  3.  —  Di-RANTON,  t.  17,  n«  277  ;  Troplong, 
t.  3,  n»  1127;  GcjLLonARD,  t.  2,  n»931,  Aubry 
et  Rai;,  t.  5,  §  370.  p.  688,  texte  et  note  3). 

Une  autre  opinion  permet,  au  contraire, 
au  bailleur  de  stipuler  qu'il  aura  une  part 
de  ces  profils  (Dlvergier,  t.  2.  n»  408;  Lau- 
rent, t.  20,  n"  96;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n"  265  bis;  Hue,  t.  10,  n»  438;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n"  4220). 

21.  La  laine  et  le  croît  se  partageni  entre  le 
preneur  et  le  bailleur  (C.  civ.  art.  1811,  §  7). 

Par  laine,  il  faut  entendre  tous  les  pro- 
duits provenant  de  la  tonte  des  animaux,  par 
exemple  le  poil  des  chèvres  et  le  crin  des 
chevaux  (Guillouard,  t.  2,  n»923;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  4213  iit  fine). 

Il  ne  peut  être  valablement  stipulé  que 
le  preneur  sera  tenu  de  céder  au  bailleur 
sa  part  dans  les  toisons  à  un  prix  inférieur 
à  leur  valeur  ordinaire  (Duvergier,  t.  2, 
0^406);  il  peut,  au  contraire,  être  convenu 
que  cette  cession  se  fera  d'après  les  cours 
au  jour  du  contrat,  une  telle  convention 
ayant  un  caractère  aléatoire. 

22.  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  en 
prévenir  le  bailleur  (C.  civ.  art.  1814).  Il  en 
est  ainsi  qu'il  s'agisse  de  la  tonte  totale  ou 
de  tontes  partielles.  L'avertissement  n'est 
soumis  à  aucune  formalité  et  peut  être  ver- 
bal (Guillouard,  t.  2,  n"  923:  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  n»  4213). 

Cette  obligation  est  imposée  au  preneur 
pour  permettre  au  bailleur  non  seulement 
d  exercer  sou  contrôle ,  mais  aussi  de  s'op- 
poser à  la  tonte  s'il  estime  le  moment  mal 
choisi  (Troplong,  t.  2,  n»  1104). 

23.  Par  croît,  il  faut  entendre  tout  accrois- 
sement de  valeur  survenant  aj  troupeau, 
ËuiL  par   la  maltiplication  des  i^tcs  qui  le 


composent,  soit  par  l'augmentation  de  la 
valeur  intrinsèque  de  chacune  d'elles.  Tous 
les  animaux  dont  la  naissance  vient  aug- 
menter numériquement  le  troupeau  ne  font 
pas  nécessairement  partie  du  croit,  les  jeunes 
bètes  devant  remplacer  celles  mortes  ou 
vendues  (Troplong,  t.  2,  n»s  1121  et  1122; 
Hue,  t.  10,  n"  441). 

24.  —  IV.  L'une  des  parties  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  disposer 
d'aucune  bêle  du  troupeau  (G.  civ.  art.  '1812). 
Cependant  le  refus  injustifié  de  l'un  des  con- 
tractants permet  à  l'autre  de  demander  à 
la  justice  l'autorisation  de  procéder  à  la  vente 
d'un  ou  de  plusieurs  animaux  (  Pothier, 
Traité  des  cheptels,  n"  36;  Duranton,  t.  17, 
n«283;  Duvergier,  t.  2,  n»413;  Marcadé, 
sur  l'art.  1812,  n»  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  376,  p.  689,  texte  et  note  6;  Guillouard, 
t.  2,  n"  927;  Bâudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  no  4218.  —  Contra:  Troplong,  t.  3, 
n»  1140  ;  Laurent,  t.  26,  n»  101  ;  Hue,  t.  10, 
n<>439). 

Le  consentement  donné  par  l'une  des 
parties  à  l'aliénation  peut  n'être  que  tacite 
(Corap.  Req.  26  juill.  1911,  sol.  impl.,  D.P. 
1913.  1.  298). 

25.  L'aliénation  faite  par  l'une  des  par- 
ties sans  le  consentement  de  l'autre  ne  per- 
met pas  à  cette  dernière  de  revendiquer  les 
animaux  vendus  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi  (C.  civ.  art.  2279.  — 
Laurent,  t.  26,  n»  98  ;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  5, 
§  376,  p.  689-690,  texte  et  noie  7  ;  Guillouard, 
t.  2,  ni>92ô;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  4216) 

Mais  s'il  tient  ses  droits  du  bailleur,  l'ac- 
quéreur est  tenu  de  respecter  le  bail  (C.civ. 
art.  1743.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

26.  Le  preneur  qui,  de  mauvaise  foi, 
dispose  des  aû»maux  sans  le  consentement 
du  bailleur  se  rend  coupable  d'abus  de  con- 
fiance (C.  pen.  art.  408)  i  Cr.  25  janv.  1838, 
R.  3;  Dijon,  18  juin  1879,  D.P.  80.  2.  65; 
Cr.  20  août  1880,  U.P.81.  1 .  286  ;  8  déc.  1893, 
sol.  impl.,  D.P.  97.  1.  260.  —  AroRV  et 
Rau,  t.  5,  §  376,  p.  689,  noie  6  bis  ;  Blanche 
ET  DuTRUC,  Etudes  du  C.  pénal,  t.  6,  n»  241  ; 
Garraud,  Tr.  de  dr.  pénal,  2'  éd.  t.  5, 
ni'2322;  Hue,  t.  10,  n»  439;  Guillouard, 
t.  2,  n»924;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.).  En  outre,  il  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  bail- 
leur et  la  résolution  du  contrat  peut  être 
prononcée  contre  lui(C.  civ.  art.  1184  et  1816). 

Mais  la  vente  du  croît  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  une  action  civile  (Limoges, 
26  juill.  1888,  D.P.  90.  2.  91  ;  Trib.  corr. 
Loches,  16  févr.  191u,  D.P.  1913.  2.  319.  - 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

27.  Lorsque  les  termes  du  contrat  l'au- 
torisent à  disposer  des  animaux  sous  cer- 
taines conditions,  par  exemple,  à  charge  de 
les  remplacer,  le  preneur  qui  n'observe  pas 
ces  conditions  ne  peut,  suivant  l'opinion  le 
plus  généralement  admise,  être  l'objet  que 
d'une  action  civile  de  la  part  du  bailleur 
tendant  à  des  donmiages-intérèts  ou  à  la 
résolution,  du  contrat  lCa*n,  28  août  1878, 
D.P.  80.  2.  65.  -  Hue.  t.  10,  n»  439  in  fine; 
Guillouard,  t.  2,  n"  924;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n»  4217). 

Iles  auteurs  veulent  cependant  que,  même 
en  ce  cas,  le  preneur  puisse  être  poursuivi 
pour  abus  de  confiance  (Aubrv  et  Rau, 
loc.  cit.).  Il  a  été  jugé  ,  en  ce  sens,  que  le 
preneur  qui  a  le  droit  de  vendre  sans  avoir 
à  demander  le  consentement  du  bailleur  se 
rend  coupalile  d'abus  de  confiance  s'il  ne 
tient  pas  compte  à  ce  dernier  de  la  part  qui 
lui  revient  dans  la  dillêrence  entre  le  prix 
des  animaux  vendus  et  celui  des  animaux 
achetés  en  remplacement  (Cr.  12  juin  1890, 
Sir.  91.  1.  94). 

28.  Lorsque,  ayant  spécialement  reçu  du 
bailleur   l'autorisation   de    vendre    certains 


animaux  déterminés,  le  preneur  ne  lui 
remet  pas  la  part  qui'lui  revient  dans  le  prii 
de  vente,  il  se  rend,  d'après  un  arrêt,  cou- 
pable d'abus  de  confiance,  car  elle  voit  là  la 
violation  d'un  mandat  (Cr.  15  avr.  1899,  Sir. 
1901.  1.  105.  —  Contra  :  Dissertation  de 
M.  Roux,  Sir.  ibid.;  AuBRY  ET  Rau,  loc.  cit., 
in  fine). 

29.  Le  preneur  ne  peut  louer  ni  donner 
à  sous -cheptel  les  animaux  composant  le 
troupeau  (Arg.  C.  civ.  art.  1763  et  1806.  — 
Troplong,  t.  2,  n»  1120;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  376,  p.  687,  note  1  bis;  Hue,  t.  10,  n»  438; 
Guillouard,  t.  2,  -n»  922.  —  Contia  :  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  t.  2,  n"  4214. 
—  V.  toutefois  mêmes  auteurs,  n»  4219.  — 
V.  infra,  n»  48). 

30.  Les  créanciers  du  preneur  ne  peu7enî 
saisir  le  cheptel  ni  le  faire  vendre.  Si  une 
saisie  était  pratiquée,  le  bailleur  pourrait 
former  une  demande  en  distraction  (C.  pro-:;. 
art.  608),  mais  ils  peuvent  provoquer  le  par- 
tage du  croît  afin  d'exercer  leurs  droits  sur 
la  part  revenant  à  leur  débiteur.  Les  créan- 
ciers du  bailleur  peuvent,  au  contraire,  saisir 
le  cheptel,  mais  à  la  condition  d'obliger 
l'adjudicataire  à  entretenir  le  bail  jusqu'à 
son  expiration  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  376, 
p.  690,  note  8;  Hue,  t.  10,  n»  440:  Colmet 
DE  Santerre,  t.  6,  n"  266  fcis-vi;  Guil- 
louard, t.  2,  n"  924  et  926;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl.  t.  2,  n»  4223). 

31.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fer- 
mier d'autrui,  il  doit  être  notifié  au  bailleur 
de  ce  fermier,  sans  quoi  celui-ci  peut  saisir 
et  faire  vendre  le  cheptel  pour  ce  qui  lui  est 
du  à  raison  du  bail  (C.  civ.  art.  1813  et 
2102-1"). 

La  notification  doit  être  faite  avant  l'in- 
troduction du  cheptel  dans  la  ferme  (Nîmes, 
7  août  1812,  et  Civ.  9  août  1815,  R.  46-1"; 
Paris,  31  juill.  1818,  R.  46-2».  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  376,  p.  691,  texte  et  note  9). 

Elle  peut  être  faite  en  une  forme  quel- 
conque, même  verbalement  (lluc,  t.  10, 
n"  410). 

H  peut  même  y  être  suppléé  par  la  preuve 
que  le  bailleur,  au  moment  de  l'introduc- 
tion des  animaux  dans  la  ferme,  a  su  qu'ils 
étaient  confiés  en  cheptel  à  son  fermier 
(Req.  7  mars  1843,  R.  47;  Nancv.  31  janv. 
liiOl.  D.P.  1901.  2.  454.  —  Troplong,  t.  2, 
n"  1161;  Marcadé,  sur  l'art.  1813,  n»  1; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  261,  texte  et  note  22, 
et  S  376,  p.  691,  texte  et  note  10;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  913;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n»  4204.  —  Contra  :  Paris, 
31  juill.  1818,  R.  47-2»;  Laurent,  t.  26, 
n"  103  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n°  267  6is-ii  ; 
Hue,  t.  10,  n»  440). 

32.  —  V.  Le  bail  à  cheptel  simple  cesse 
à  l'expiration  de  la  durée  li.xée  par  les  par- 
ties dans  leur  convention.  A  défaut  de  con- 
vention ,  le  cheptel  est  censé  fait  pour  trois 
ans  (C.  civ.  art.  1815).  Pour  faire  cesser  le 
bail  à  l'expiration  des  trois  ans  fixés  par 
l'art.  1815,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
congé  (Duranton,  t.  17,  n«  286). 

33.  La  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties  ne  peut,  dans  la  doctrine  qui 
ne  voit  dans  le  cheptel  qu'un  louage  de 
choses,  mettre  fin  au  contrat  (Arg.  0.  civ. 
art.  1742.  —  Guillouard  ,  t.  2 ,  n»  936)  ;  elle 
y  met,  au  contraire,  fin  dans  la  doctrine 
qui  voit  dans  le  cheptel  une  société  (Arg. 
C.  civ.  art.  1865.  —  Baudry-Lacantinepie 
ET  AVahl,  t.  2,  n»  4226). 

11  est  plus  généralement  admis  que  seule 
la  mort  du  preneur  amène  l'extinction  du 
contrat;  le  preneur  étant,  en  ellel,  chargé 
de  soigner  les  animaux,  la  considération  de 
sa  personne  a  la  plus  grande  importance 
(Arg.  L.  18  juill.  1889,  art.  6.  —  Troplong, 
t.  2,  n»  1186  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  376, 
p.  091,  texte  et  note  10  bis). 

34.  Le  cheptel  peut  finir  avant  l'expira- 
tion de  la  durée  qui  lui  est  fixée  par  la  cou- 
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vention  ou  par  la  loi  lorsque,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  la  résolution 
en  est  prononcée  pour  inexécution  par  l'autre 
partie  de  ses  obligations  (C.  civ.  art.  1184  et 
1816).  Les  juges  ont  à  apprécier  si  les  faits 
invoqués  sont  assez  graves  pour  que  la  réso- 
lution soit  prononcée  (Guilloijard,  t.  2, 
n»  WSô  ;  B.M'dry-Lacantinerie  et  W.mil,  t.  2, 
n"  4227.  —  V.  Louage,  n°  1204;. 

35.  Les  parties  peuvent,  comme  dans 
tout  contrat  synallagmalique,  stipuler  que  la 
résolution  aura  lieu  de  plein  droit  par  le 
seul  fait  que  l'une  d'elles  ne  remplirait  pas 
ses  obligations  (V.  Louage,  n»  1211).  Une 
telle  stipulation  peut,  notamment,  être  insé- 
rée au  profit  du  bailleur,  pour  le  cas  où  le 
preneur  contreviendrait  aux  conditions  du 
contrat  (Req.  4  août  1909,  sol.  impl.,  D.P. 
1909.  1.  447). 

36.  Il  peut  être  convenu  que  chacune  des 
deux  parties,  ou  seulement  l'une  d'entre 
elles,  pourra  mettre  tin  au  contrat  quand 
elle  l'estimera  à  propos.  Jlais,  malgré  une 
telle  clause,  la  dissolution  ne  pourrait  être 
demandée  à  une  époque  de  l'année  oii  les 
conditions  pour  le  partage  seraient  défavo- 
rables ;  on  doit,  à  cet  égard,  suivre  les 
usages  de  la  région  (Troplono,  t.  2,  n"  1171 
et  s.  ;  GuiLLOiJABD,  t.  2,  n»  933;  Baidrv-La- 
CAKTiNERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»s  4228  et  4229). 

37.  Lorsque,  après  l'expiration  de  la 
durée  légale  ou  conventionnelle  du  cheptel, 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession, 
il  s  opère  entre  les  parties  une  tacite  recon- 
duction, conformément  aux  principes  géné- 
raux du  louage.  Cette  tacite  reconduction 
est  soumise  aux  mêmes  conditions  que  le 
cheptel  primitif  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  4230). 

La  durée  du  nouveau  bail  serait,  d'après 
une  opinion,  celle  du  bail  primitif  (Duran- 
TON,  t.  17,  n»  28(3)  ;  d'après  une  autre 
opinion,  elle  devrait  être  déterminée  par  les 
usages  locaux  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  376, 
p.  691,  texte  et  note  11). 

11  est  plus  généralement  admis  que  cette 
durée  est  toujours  de  trois  ans  (Arg.  C.  civ. 
art.1776.  —  DL'VERGiER,t.2,n"424;TROPLONG, 
t.  2,  n»  1180  ;  Laurent,  t.  26,  n«  106  ;  GuiL- 
LOUARD,  t.  2,  n»  934;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  2,  n»  4231). 

38.  A  la  lin  du  bail,  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel.  Elle  est  faite 
soit  par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par 
experts.  Si  les  deux  experts  pris  par  le  bail- 
leur et  le  preneur  ne  parviennent  pas  à  s'en- 
tendre, le  troisième  expert  choisi  pour  les 
départager   doit    accepter   l'évaluation   faite 

?ar  l'un  ou  par  l'autre  (Limoges,  17  juill. 
878,  Sir.  79.  2.  296.  —  Hue,  t.  10,  n»  441  ; 
GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  937  ;  BAUURY-LACA^T^- 
NERIE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  4206).  Le  bailleur 
prélève  ensuite  des  bêtes  de  chaque  espèce 
pour  une  valeur  égale  au  montant  de  la  pre- 
mière estimation;  l'excédent,  s'il  y  en  a,  se 
partage  entre  les  parties  (C.  civ.  art.  1817,  s  1 
et  2).  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  rem- 
plir la  première  estimation,  le  bailleur  prend 
ce  qui  reste  et  la  perte  est  supportée  par 
moitié  (C.  civ.  art.  1817,  §  3),  à  moins  qu'elle 
ne  provienne  d'un  cas  fortuit,  auquel  cas  le 
preneur  est  dispensé  d'y  contribuer. 

39.  Le  preneur  qui,  à  l'expiration  du 
contrat,  refuse  de  rendre  compte  et  de  res- 
tituer les  animaux,  se  rend  coupable  d'abus 
de  conliance  (C.  pén.  art.  408)  Il  en  est 
autrement  lorsque,  de  bonne  foi,  le  preneur 
invoque,  pour  motiver  son  refus,  une  excep- 
tion sérieuse  ;  il  n'y  a  alors  lieu  qu'à  un 
débat  civil  (Trib.  corr.  Loches,  19  févr.  1910, 
1>.P.  1913.  2.  319). 

5  2.  —  Du  cheptel  à  moitié. 

40.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
dans  laciuelle  chacun  des  contractants  four- 
nit la   moitié  des  bestiaux,   qui  demeurent 
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communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte 
(C.  civ.  art.  1S18).  La  perte  totale,  aussi  bien 
que  la  perle  partielle,  est  donc  supportée  en 
commun  par  les  deux  parties.  La  proportion 
dans  laquelle  les  parties  apportent  les  ani- 
maux peut  être  autre  que  la  moitié  ;  il  suffit 
que  la  répartition  des  profits  et  des  pertes 
soit  proportionnelle  aux  apports  (Huc,  t.  10, 
n»  442;  Guillouard,  t.  2,  n»  939;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2.  n»  4232). 

41.  En  cas  d'éviction  de  quelques-unes 
des  bêtes  composant  le  troupeau,  ou  en  cas 
de  vices  rédhibitoires,  celui  qui  les  a  appor- 
tées est  tenu  de  les  remplacer  par  d  autres 
bêtes  de  pareille  valeur  (Are.  C.  civ.  art.  1645 
et  1647). 

42.  Comme  dans  le  cheptel  simple  CV.  su- 
pra ,  n»  20),  le  preneur  profite  seul  des  lai- 
tages, des  fumiers  et  du  travail  des  bêtes. 
La  part  du  bailleur  consiste  seulement  dans 
la  moitié  des  laines  et  du  croît;  toute  con- 
vention tendant  à  lui  accorder  davantage  est 
nulle,  à  moins  qu'il  ne  soit  propriétaire  de 
la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
colon  partiaire  (C.  civ.  art.  1819).  Les  autres 
règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au 
cheptel  à  moitié  (C.  civ.  art.  1820). 

§  3.  —  Dit  cheptel  donné  par  le  propriétaire 
à  son  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

A.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier. 

43.  Ce  cheptel,  appelé  aussi  cheptel  de 
fer,  est  moins  une  convention  principale 
qu'un  pacte  accessoire  ajouté  au  bail  d'une 
ferme.  Le  fermier  reçoit  du  propriétaire 
une  certaine  quantité  de  bestiaux  qui  sont 
estimés,  et  il  est  tenu,  à  l'expiration  du 
bail,  d'en  laisser  une  valeur  égale  au  prix  de 
l'estimation  (C.  civ.  art.  1821).  Il  n'y  a,  d^uis 
ce  cheptel,  aucun  élément  social  :  les  profits 
et  les  pertes  ne  sont  point  partagés  ni  répar- 
tis entre  le  bailleur  et  le  fermier. 

44.  Sauf  convention  contraire,  l'estima- 
tion du  cheptel  met  celui-ci  aux  risques  du 
preneur  qui ,  par  conséquent,  supporte  seul 
même  la  perte  totale  survenue  par  cas  for- 
tuit (C.  civ.  art.  1822_et  1825).  Les  usages 
locaux  ne  sauraient  faire  écarter  ces  dispo- 
sitions des  art.  1822  et  1825  C.  civ.  (Civ. 
12  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  395.  -  Aubry  et 
Bau,  t.  5,  §  376,  p.  693,  note  13  bis;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  944.  —  Contra  :  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  n»  4238  in  fine}. 

45.  Tous  les  profits  du  cheptel,  non  seu- 
lement le  laitage  et  le  travail  des  animaux, 
mais  encore  les  laines  et  le  croit,  appar- 
tiennent exclusivement  au  fermier.  Toute- 
fois, le  fumier  n'est  pas  compris  dans  ces 
profits;  il  appartient  à  la  métairie,  à  l'ex- 
ploitation de  laquelle  il  doit  être  exclusive- 
ment employé  (C.  civ.  art.  1823  et  1824). 

Mais  il  peut  être  convenu  que  le  bailleur 
aura  une  part  dans  les  profits,  et  cela  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  participe  aux 
pertes  dans  la  même  proportion  ou  même 
dans  une  mesure  quelconque.  Réciproque- 
ment, il  peut  être  stipulé  que  le  bailleur 
participera  aux  pertes,  sans  qu'il  ail  aucun 
droit  aux  profits  {.^.Tg.  C.  civ.  art.  1S23  et 
1825.  -  UuRANTON,  t.  17,  n»s  299  et  3a4;  Du- 
vERGiER,  t.  2,  no  440;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
,§  376,  p   693,  texte  et  note  14). 

46.  Le  bailleur  demeure  unique  proprié- 
taire du  chejitel  ;  le  fermier  n'acquiert  que 
le  droit  d'en  user  dans  les  lieux,  .suivant  les 
modes  et  pendant  le  temps  déterminés 
(C.  civ.  art.  1822). 

47.  Le  fermier,  n'étant  pas  propriétaire 
du  cheptel  (C.  civ.  art.  1821),  ne  peut,  sui- 
vant une  opinion,  disposer  des  animaux 
sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  confiance 
(Cr.  23  juill.  1816,  D.l'.  46.  1.327;  Courses, 
17  déc.  18!18.  D.l>.  69.  2.  47.  —  LaurÈ.nt. 
t.  26,  n»  118  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  4237). 


On  admet  plus  généralement  que  le  pre- 
neur peut  disposer  des  animaux,  pourvu  que 
ce  soit  de  bonne  foi  et  à  la  charge  de  les 
remplacer.  Mais,  parmi  les  partisans  de 
cette  doctrine,  les  uns  veulent  que  le  fer- 
mii'r  se  rende  coupable  d'abus  de  confiance 
s'il  manque  à  son  obligation  de  remplacer 
les  animaux  distraits  par  lui  (Comp.  Cr. 
11  mai  1901,  D.P.  1902.  1.  414.  —  AuiiRY  ET 
Rau,  t.  5,  §  376,  p.  693,  texte  et  note  15)  ;  les 
autres  veulent,  au  contraire,  qu'en  ne  rem- 
plaçant pas  les  animaux,  le  fermier  s'exposa 
seulement  aux  actions  en  dommages-intérêts 
ou  en  résolution  du  contrat  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  lui  par  le  bailleur  (Comp. 
Bordeaux,  20  févr.  1845,  R.  81.  —  Huc,  1. 10, 
n»  444  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  943). 

48.  Le  cheptel  constituant  un  accessoire 
de  la  ferme,  le  fermier  peut  le  sous-iouur  en 
même  temps  que  celle-ci  (Arg.  C.  civ. 
art.  522  et  1717.  -  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  376, 
p>  687,  n»  1  bis  in  medio). 

49.  Le  bailleur,  de  même  que  dans  le 
cheptel  simple  (V.  suprà,  n"  24),  ne  peut 
non  plus  disposer  des  animaux  pendant  la 
durée  du  bail  (Guillouard,  t.  2,  n»  943  in 
fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n"  4237  in  fine). 

50.  Les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent, 
de  mêmue  que  dans  le  cheptel  simple  (V.  su- 
prà, n»  30),  saisir  le  cheptel  qu'à  la  condition 
d'obliger  l'adjudicataire  à  respecler  le  con- 
trat (Guillouard,  t.  2,  n"  943;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Wahl,  t.  2,  n»  4240)  ;  en  outre,  ils 
ne  peuvent  pratiquer  cette  saisie  qu'en  même 
temps  que  celle  de  l'immeuble,  les  animaux 
confiés  à  titre  de  cbeplel  de  fer  étant  im- 
meubles par  destination  (C.  civ.  art.  522,  §  1. 
—  Comp.  Req.  6  mai  1905,  mot  ifs, D.P.  19Ù5. 
1.  429).  Le  cheptel  se  trouve  d'ailleurs  néces- 
sairement compris  dans  la  saisie  de  l'im- 
meuble, alors  même  qu'il  n'a  pas  été  expres- 
sément désigné  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
(l'.iom,  12  ianv.  1878,  S.  12.  —  Douanton, 
t.  17,  no  295;  Troplung,  t.  2,  n»  1219;  Au- 
bry ET  Rau,  t.  15,  .^  376,  p.  693,  note  16 
in  fine). 

51.  Le  cheptel  perd  son  caractère  d'im- 
meuble par  destination  lorsqu'il  est  vendu 
séparément  de  l'inmieuble  auquel  il  était 
aiiaché  (Poitiers,  18  juill.  1910,  Gaz.  Pal., 
1911.  1.  5). 

52.  Quant  aux  créanciers  du  preneur,  ils 
ne  peuvent  évidemment  saisir  et  vendre  le 
fond  du  cheptel,  qui  est  la  propriété  du 
bailleur  (Req.  6  mai  1905,  précité);  mais  on 
admet  généralement  que  si  le  troupeau,  dans 
son  état  actuel,  présentait  un  excédent  no- 
table de  valeur  sur  ce  qui  a  été  fourni  au 
preneur  au  commencement  du  bail ,  lesdils 
créanciers  pourraient  saisir  cet  excédent 
(Comp.  Civ.  8déo.  1906,  R.79.  —  Duvergier, 
t.  2,  n»s  443  et  445  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
.^  376,  p.  693,  texte  et  note  16;  Guillouard, 
t.  2,  n"  943.  —  Contra:  Huc,  t.  10,  no  444 
in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n"  42401. 

53.  Le  cheptel  de  fer  ne  finit,  en  prin- 
cipe, qu'avec  le  bail  dont  il  est  l'accessoire. 
La    mort  du   fermier  n'y   met    donc  pas  fin 

Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  376,  p.  691,  note  10 
bis  in  medio). 

54.  A  la  fin  du  bail,  le  preneur  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'estimation  ; 
il  doit  aisser  un  cheptel  en  nature  de  valeur 
égale  à  celui  qu'il  a  reçu.  Il  n'est  tenu  que 
lie  remplacer  en  nature  les  animaux  qui  ont 
péri,  et  non  de  payer  leur  valeur  en  aryent 
(Req.  20  nov.  1906,  D.P.  1911.  1.  503).  Il 
profite  de  l'excédent;  mais  si  la  valeur  du 
cheptel  est  inférieure  à  celle  de  la  première 
estimation,  il  doit  compléter  cette  valeur 
de  ses  deniers  personnels  (C.  civ.  art.  182!), 
quand  même  le  déficit  ne  proviendrait  pas 
de  sa  faute. 

55.  Le  fermier  a  droit  à  l'augmentation 
de  valeur  acquise  par  le  cheptel,  lors  même 
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an'elle  provient  de  circonstances  acciden- 
telles (Lvon,  1 1  .juin  1874,  Sir.  74._2.  308.  et 
S  14.  —  AUBRY  ET  Rau,  t.  o,  §  3/h,  p.  692, 
note  1-2  bis;  Gcillouard,  t.  2,  n°  946:  Bau- 
dry-Lacaxtinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  4239). 

56.  -^u  cas  de  changement  de  fermier, 
le  bailleur,  au  lieu  de  discuter  successive- 
ment la  valeur  du  clieptel  avec  le  fermier 
sortant  et  le  fermier  entrant,  laisse  le  plus 
souvent  les  deus  fermiers  procéder  directe- 
ment entre  eux  à  l'expertise  amiable  du 
cheptel;  il  se  forme  alors  entre  les  deux 
fermiers  un  lien  de  droit  les  autorisant  à 
agir  directement  lun  contre  l'autre,  et, 
notamment,  le  fermier  entrant  peut  a^lr 
directement  en  responsabilité  contre  le  fer- 
mier sortant  à  raison  du  dommage  que  lui 
cause  l'état  tuberculeux  de  plusieurs  ani- 
maux (Civ.  25  mai  1909,  D.P.  1910,  1.  216). 

B.  —  DU  cheptel  donné  au  colon  partiaii*. 

57.  Il  peut  être  de  deux  sortes  :  ce  peut 
être  un  cheptel  à  moitié  (V.  mcpra,  n«'  40 
et  s.),  ou  bien  le  bailleur  peut  fournir  tous  les 
animaux  :  en  ce  dernier  cas,  c'est  une  variété 
du  cheptel  simple  (■\'.  snpm,  n"'  8  et  s.). 
I.e  bailleur  supporte  la  perte  du  cheptel 
lorsque  celui-ci  périt  en  entier  sans  la  laute 
du  colon  (C.  civ.  art.  1827).  Au  contraire, 
lorsque  la  perte  n'est  que  partielle,  le  colon 
en  supporte  la  moitié. 

58.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans 
le  cht'ite!  simple  (V.  snpra,  n»'  16  et  s.),  il 
est  permis  de  stipuler:  1°  que  le  colon  délais- 


sera au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  on 
prix  inférieur  à  sa  valeur  ordinaire  ;  2"  que 
le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
profit  ;  3»  qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ; 
4"  que  le  colon  partiaire  supportera  une 
partie  de  la  perte  totale  du  cheptel;  mais 
on  ne  pourrait  convenir  que  cette  perte  sera 
pour  le  tout  à  sa  charge  (C.  civ.  art.  1828). 
D'autre  part,  l'art.  1815,  relatif  à  la  ces- 
sation du  cheptel  simple,  n'est  pas  applicable 
ici  :  le  cheptel  finit  avec  le  bail  dont  il  est 
l'accessoire  (C.  civ.  art.  1829). 

59.  Il  est,  d'ailleurs,  soumis  à  tontes  les 
règles  du  cheptel  simple  (C.  civ.  art.  1830)  : 
no'tamment,  à  celles  qui  concernent  le  par- 
tage des  profits  (V.  supra,  n"'  20  et  s.);  et  à 
celle  qui  interdit  au  preneur  de  disposer  des 
animaux  du  cheptel  sous  peine  de  se  rendre 
coudable  d'abus  de  confiance  (V.  supra, 
no  -26  et  s.  —  Cr.  11  mai  1901,  D.P.  1902.  1. 
414  ;  Toulouse,  1 1  janv.  1911 ,  Sir.  1911 .  2.  120. 
—  Comp.  Trib.  civ.  Bourganeuf,  3  août  1894, 
D.P.  99.  2.  375,  sous-note  a;  Req.  26  juill. 
1911,  D.P.  rai3. 1.  298.  —  AuBRY  et  Rau,  t.  5, 

§    376-4»  :    BAUDRY-LACANTINEItTE    ET    WaHL, 

t.  2.  n»»  4241  et  s.). 

60.  En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  fu- 
miers, la  règle  est  la  même  que  dans  le 
cheptel  de  fer  (V.  supra,  n»  45). 

§  4.  —  Du  contrat  improprement 
appelé  cheptel. 

6t.  La  convention  dont  il  s'agit  est  celle 
en  vertu  de  laquelle  une  ou  plusieurs  vaches 


sont  données  pour  les  loger  et  les  «  nour- 
rir ».  C'est  en  réalité  un  louage  d'ouvrage. 
Le  bailleur  reste  propriétaire  des  vaches; 
il  a  seulement  le  profil  des  veaux  qui  en 
naissent  (C.  civ.  art.  1831):  le  preneur  bénéfi- 
cie du  laitage  et  du  fumier. 

62.  Le  preneur  est  obligé  de  nourrir  les 
veaux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts 
pour  être  retirés,  c'est-à-dire,  communé- 
ment, jnsqu'à  ce  qu'ils  aient  trois  ou  quatre 
semaines  (AuBRY  et  Rad,  t.  5,  §  376-5»,  p.  694, 
texte  et  note  17  ;  lluc,  t.  10,  n»  448  ;  Gcil- 
LOUARD,  t.  2,  n»  950;  Bacdry-Lacamikerie 
ET  ^VAHL,  t.  2,  n»  4246). 

Si,  à  cette  époque,  le  bailleur  ne  retirait 
pas  le  veau,  il  serait  passible  de  dommages- 
intérêts. 

63.  Au  cas  oii  les  vaches  sont  malades, 
les  frais  de  traitement  sont,  sauf  convention 
contraire,  à  la  charge  du  bailleur  (AlBRY  ET 
Rau,  t.  5,  §  376-5",  p.  691,  texte  et  note  18; 
GriLLOUARD.  t.  2,  n"  950;  Baudeï-Lacamti- 

NERIE  ET  WaîIL,   loc.  cit.). 

64.  Les  animaux  sont,  en  principe,  exclu- 
sivement aux  risques  du  bailleur.  "Toulefois, 
le  preneur  supporterait  la  perte,  si  elle  avait 
eu  lieu  par  sa  faute.  Lorsque  aucune  durée 
n'a  été  assignée  au  contrat,  les  vaches 
peuvent  être  soit  retirées,  soit  rendues  à 
la  volonté  des  parties,  pourvu  que  ce  soit  en 
temps  opportun,  ce  qu'il  appartient  aux 
juges  d'apprécier  (At'BRY  ET  Rau,  t.  5.^376-5°, 
p.  694,  texte  et  note  19;  Hue,  t.  10,  n»  448; 
GuiLLOCARD,  t.  2,  n»  930;  Baudby-Lacakti- 
NERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  42-18). 


LOUAGE    A    COLONAGE    PARTIAIRE 

(R.  v»  Louage  à  colonage  partiaire;  S.  «od.  V). 


g  1 .  —  N'ature  et  caractères  du   bail 

générales  (n»  2). 
§  2.  —  Obligations  du  bailleur  (n»  13). 
g  3.  —  Obligations  du  colon  partiaire  (n»  15). 
§  4.  —  Extinction  du  contrat  (n'  27). 
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1.  Le  bail  à  colonage  partiaire,  ou  mé- 
tayage, est  le  contrat  par  lequel  le  posses- 
seur d'un  héritage  rural  le  remet  pour  un 
certain  temps  à  un  preneur  qui  s'engage  à 
le  cultiver,  sous  la  condition  d'en  partager 
les  produits  avec  le  bailleur  (L.  18  juill. 
1889,  art.  1",  D.P.  90.  4.  22).  Il  est  régi  |  ar 
les  art.  1763  et  1764  C.  civ.  et  par  la  loi  pré- 
citée du  18  juill.  1889  sur  le  Code  rural 
(tit.  4). 

i".   —   Nature  et  caractères  du   bail  à 
colonage  partiaire  ;  règles  générales. 

2.  —  I.  Avant  la  loi  du  18  juill.  1880,  la 
détermination  de  la  nature  du  colonage  par- 
tiaire soulevait  une  controverse  très  vive  ; 
une  opinion  voyait  dans  le  colonage  un 
contrat  de  société  (Limoges,  21  févr.  18;W  et 
6  juill.  1840,  R.  3;  Bordeaux,  28  juin  1854, 
DP.  5i.  2.  272;  Genoble,  28  mars  1863, 
D.P.  63.  5.  237;  Limoges,  18  mai  1887,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  21  oct  1889,  D.P.  90.  1. 
124.  —  Troplong,  De  réchange  et  du  louage, 
t.  2.  n<"  637  et  s.;  Larombière,  S'ir  l'art.  1110, 
n»  15;  MÉPLMX.  n»'  3  et  s.). 

Une  autre  opinion  y  voyait  un  contrat 
innomé  participant  à  la  fois  du  louage  et  de 


la  société  (Limoges,  26  août  1845,  D.P.  49. 
2. 173.  -  Comp.  Pau,  27  avr.  1880,  D.P.  86.  2. 
1.  —  JUrcacié,  t.  6,  sur  l'art.  1763;  BOUR- 
GuiGNAT,  n»  508;  Rérolle,  p.  287  et  s.;  La- 
treille, Rev.  erit.,  t.  25,  1864,  p.  392  et  si. 

On  s'accordait  plus  généralement  à  y  voir 
un  contrat  de  louase  (Nîmes,  14  août  1850, 
D.P.  51.  2.  144;  Rennes,  6  juin  1861,  D.P. 
62.  2.  12;  Angers,  13  mai  1868,  D.P.  71.  2. 
176;  Civ.  8  févr.  1875.  D.P.  7.5.  1. 169;  Alger, 
25  juin  1878,  D.P.  79. "2.  209;  Pau.  5  avr. 
1884,  D.P.  86.  2.  1  ;  Trib.  civ.  Chambéry, 
23  avr.  18S4,  D.P.  86.  2.  1  ;  Rioui,  19  nov. 
1884,  D.P.  ibid.  —  Duvergier,  Du  contr.  de 
louage,  t.  1,  n»  99,  et  t.  2,  n»  87;  Laurent, 
t.  23,  B<"  477  et  478  ;  Colmet  de  S.asterbe, 
t.  7,  n»  213  bis,  1  et  2;  Dissertation  de 
M.  Dubois,  D.P.  86.  2.  1,  note  1-2. 

3.  En  édictant  les  règles  qui  doivent  être 
suivies,  la  loi  du  18  juill.  1889  a  enlevé  à 
cette  controverse  une  grande  partie  de  son 
intérêt;  mais  elle  n'y  a  pas  mis  fin,  car  elle 
ne  s'est  pas  expressément  prononcée  sur  la 
nature  du  colonage  paritaire  ;  et  la  ques- 
tion présente  toujours  de  l'intérêt,  pfUsieurs 
points  n'ayant  pas  été  réglementés  par  le 
législateur. 

Une  opinion  estime  que  la  loi  de  1889  a 


voulu  faire  du  colonag«  un  contrat  de  i  it»"e 
mixte,  participant  à  la  fois  du  louage  et  de 
la  société;  qu'il  y  a  donc  lieu,  d;ins  le  silence 
de  la  loi,  d'appliquer,  suivant  les  cas,  les 
règles  régissant  l'un  ou  l'autre  de  ces  con- 
trats ;  que,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
les  comptes  à  faire  pour  le  partage  des 
fruits  et  bénéfices,  oo  doit  suivre  les  règles 
du  contrat  de  société  (Trib.  civ.  Asen,  it  niars 
1904,  D,P.  1904.  2.  296.  —  Planiol,  t.  2, 
n°  1786.  —  Comp.  Beida-XT,  b»»  6»3,  604  et 
625  ;  CouN  ET  Capitant,  Cours  éiém.  ëe  ah-. 
ciiit,  p.  548). 

Suivant  une  autre  opinion  on  doit,  dans 
le  silence  de  la  loi,  applt<|Uf"r  les  u*ases 
locaux  (Arg.  L.  18  jnUI.  188.1,  art.  13  in 
fine).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  d'après 
les  usages  du  Limousin  et  de  la  .Marche,  on 
doit  suivre  les  régies  du  contrat  de  société 
en  ce  qui  eoDcerpie  le  règlement  des  pro- 
duits entre  le  bailleur  et  le  colon,  ainsi  que 
celui  des  indemnités  qui  peuvent  être  res- 
pectivemeiit  dues  (Limcures,  30  avr.  1894, 
D.P.  95.  2.  293). 

La  majorité  die  lia  doctrine  admet  qu'il 
résulte  de  ses  dispssitions  que  la  loi  de  1889 
a  eoaasidèré  le  colonaîre  partiaire  comme  un 
contrat  de  Icuage  (Cons.  d'Et.  14  févr.  1891, 
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D.P.  92.  3.  84;  Civ.  30  avT.  1912,  D.P.  1913. 

1.  493.  —  AuiiRY  ET  Rau,  t.  5,  |3';i-2°,  p.  377, 
note  16  bis  ;  Huc,  t.  10,  n»  35o  ;  GuiLLOUâBD, 
t.  2,  n»  633  bis,  m  et  Tr.  du  conlr.  de  société, 
n»  11  ;  B.\udry-Lacant)nerie  et  Wahl,  t.  1, 
n"*  1436  à  143S;  Agnel  et  d'Hooghe,  p.  217 
et  s.). 

4.  L'art.  3  in  fine  de  la  loi  du  12  juill.  1905 
(L).  P.  1906.  4.  /5)  assimile  e.^pressément  le 
colonage  partiaire  aux  autres  baux,  et,  dans 
le  colonage  partiaire,  le  prix  du  ijail  étant 
représenté  par  le  partage  des  fruits  dont  le 
travail  du  colon  doit  assurer  la  production, 
l'action  en  résiliation  fondée  sur  ce  que  le 
colon  ne  cultive  pas  les  terres  et  ne  soigne 
pas  le  cheptel  doit  êti'e  assimilée  à  une  ac- 
tion en  résiliation  pour  non -payement  du 
prix  et  est,  par  suite,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  (Req.  31  mai  1911,  Gaz.  Irib., 
1911,  2«  sem.,  1.  157;  Trib.  civ.  Bordeaux, 
8  juin  1914,  ibuK,  2  juin  1915.  —  Contra  : 
Trib.  civ.  Bordeaux,  24  juill.  1912,  Sir.  1914. 

2.  61  ;  Bordeaux,  24  févr.  1913,  joue»,  arr. 
Bordeaux,  1913.  1.  148). 

5.  Les  caractères  essentiels  du  bail  à  colo- 
nage partiaire  sont  :  ...  1»  la  remise  du 
fonds  au  preneur  et  l'engagement  de  celui- 
ci  de  le  cultiver.  Ce  fonds  ne  peut  être 
qu'un  héritage  rural  (L.  IS  juill.  188'J,  art.  1). 
Le  colonage  partiaire  ne  saurait,  notam- 
ment, avoir  pour  objet  un  étans  ou  un  lac 
(AUBRY  et  Rau,  t.  5,  §  371-2",  p.  379. 
note  19;  Guillouard,  t.  2,  n»  6'33-vii),  ni 
une  mine  ou  une  carrière  (BonssoN  et  Tur- 
LiN,  n»  73);  ...  2»  Le  partage  des  fruits  et 
produits  entre  le  bailleur  et  le  preneur  (L. 
1SS9,  art.  2).  Ne  consiituent  donc  pas  des 
baux  à  colonage  partiaire,  mais  des  louages 
de  services  :  ...  le  contrat  aux  termes  du- 
quel le  prétendu  métayer,  tout  en  recevant 
une  partie  du  produit  des  récoltes  et  des 
bénélices  du  cheptel,  n'a  pas  droit  à  la 
jouissance  de  la  propriété  et  n'a  pas  à  la 
cultiver  lui-même,  mais  doit  se  borner  à 
surveiller  certains  travaux  de  culture  que  le 
propiiétaire  fait  exécuter,  ce  dernier  se  ré- 
servant, d'ailleurs,  le  droit  de  renvoyer  dans 
la  huitaine  et  sans  aucune  indeumité  je 
prétendu  métayer  en  cas  de  négligence  ou 
de  mauvaise  foi  (Trib.  civ.  Bougie,  24  nov. 
1,S9.S.  D.P.  1901.  2.  87.  —  V.  aussi  ;  Trib.  paix 
Saint-Laurent-de-Médoc,  21  déc.  1911,  D.P. 
1914.  5.  6). 

6.  —  11.  La  capacité  requise  pour  con- 
sentir valablement  un  bail  à  colonage  par- 
tiaire est  la  même  qu'en  matière  de  baux 
en  général  (Guillouard,  t.  2,  n"  633,  vu  ter). 

Ce  bail  peut  donc  être  consenti,  non  seule- 
ment par  le  propriétaire,  mais  encore  par  un 
usufruitierouun fermier! Arg.  L.  18juill.l889, 
art.  1.  —  Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre 
des  députés,  D.P.  90.  4.  23,  note  1.  —  AcBRY 
ET  Rai:,  t.  5,  §  371-2»,  p.  378,  note  17). 

S'il  s'agit  d'un  fond  appartenant  à  un 
mineur,  on  doit  appliquer  l'art.  1718  C.  civ. 
(L.  1889,  art.  13.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371- 
2»  p.  380,  texte  et  note  21  bis). 

7.  —  III.  Le  bail  à  colonage  partiaire,  de 
même  que  les  autres  baux,  ne  peut  être 
perpétuel  (Arg.  L.  1889,  art.  1  ;  L.  18  déc.  1790, 
y  Louage,  n"  147  et  s..  158). 

Lorsqu'il  est  consenti  pour  plus  de  di.x- 
huit  ans,  il  est  assujetti  à  la  transcription 
(V.  L.  13  mars  1855.  art.  2  :  Louage,  a"  190). 

8.  Au  point  de  vue  de  la  preuve,  le  bail 
à  colonage  partiaire  serait,  suivant  une  opi- 
nion, soumis,  comme  les  autres  baux,  aux 
règles  des  art.  1715  et  1716  G.  civ.  (Alger, 
7  fevr.  1895,  D.P.  9,5.  2.  488.  -  Huc,  t.  10, 
n"»  279  et  359;  Bauury-Lacaj(Tinerie  et 
Wahl,  1. 1,  n»  266.  —  V.  dans  le  même  sen.s, 
pour  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1839, 
Req.  23  jum  1892,  D.P.  92.  1.  407). 

Mais  oti  fait  observer,  eu  sens  contraire, 
que  c'est  volontairement  que  la  loi  de  1889, 
qui  a  renvoyé  à  un  certain  nombre  d  articles 
du  litre  du  Louage,  n'a  pas  visé  les  art.  1715 


et  1716;  que  l'on  doit  donc  appliquer  le 
droit  commun  des  art.  1341  et  s.  C.  civ. 
(AUBRY  et  Rau,  t.  2,  §  371-2»,  p.  380,  texte  et 
note  21;  Planiol,  t.  2,  u"  1787;  Beudant, 
n»  615;  Guillouard,  t.  2,  n»  633,  vu  bis). 

9.  —  IV.  Les  fruits  et  produits  se  par- 
tagent par  moitié,  s'il  n'y  a  stipulation  ou 
usage  contraire  (L.  1889,  art.  2). 

La  règle  est  que  le  partage  doit  être  gé- 
néral et  comprendre  tout  ce  que  rapports;  le 
domaine  :  c'est  à  celle  des  parties  qui  pré- 
tendrait y  soustraire  un  des  produits  de  la 
métairie  à  faire  la  preuve  de  la  convention 
ou  de  l'usage  local  qui  affranchirait  ce  pro- 
duit du  partage  (Rapport  de  .M.  Million, 
D.P.  90.  4.  23,  note  2.  —  Huc,  t.  10,  n»  3.57). 

10.  La  perception  des  fruits,  rentrant  dans 
les  travaux  d'exploitalicn,  est  à  la  charge  du 
métayer;  celui-ci,  avant  d'y  procéder,  doit 
avertir  le  propriétaire;  il  doit  l'avertir  éga- 
lement avant  do  rentrer  la  récolte.  Il  ne 
peut  disposer  des  produits  du  fonds  qu'après 
qu'ils  ont  été  partagés  (Huc,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  1,  n»  ft3à,  XIV). 

11.  Le  partage  des  récoltes,  aussitôt  après 
leur  perception,  est  de  l'essence  du  contrat, 
et  l'une  des  deux  parties  ne  peut  le  retar- 
der sous  prétexte  de  le  faire  opérer  par  un 
tiers,  lorsque  le  bail  ne  l'a  pas  stipulé  (Gre- 
noble, 20  mars  1863,  D.P.  63.  5.  237). 

12.  —  V.  Chacune  des  parties  peut  de- 
mander le  règlement  annuel  du  compte 
d'exploitation.  Si  un  litige  s'élève  sur  les 
éléments  de  ce  compte,  il  est  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  U  en  est  ainsi, 
qu'il  s'agisse  d'un  règlement  de  compte  por- 
tant sur  une  ou  sur  plusieurs  années,  ou 
même  sur  toute  re.xploitation  (Agen,  8  juill. 
1891 ,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  30  .  Le  juge  de  paix 
juge  sans  appel  lorsque  l'objet  de  la  contesta- 
tion ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  compétence 
en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  300  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  somme  que 
le  litige  puisse  s'élever.  ^  Pour  statuer  sur 
ce  règlement,  le  juge  peut  se  fonder  sur  les 
registres  des  parties  ;  il  lui  est  même  loi- 
sible d'admettre  la  preuve  testimoniale,  s'il 
l'estime  convenable  (L.  1889,  art.  11).  Les 
règles  ordinaires  de  la  compétence  re- 
prennent leur  empire  lorsqu'il  s'agit,  soit 
de  l'action  en  payement  du  reliquat  dû  en 
vertu  de  l'arrêté  de  compte  (Trib.  civ.  Cha- 
rolle,  9  févr.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  561), 
soit  de  contestations  relatives  à  l'existence 
des  obligations  des  parties,  c'est-à-dire  à 
l'interprétation  du  contrat  (Limoges,  30  avr. 
1894,  D.P.  95.  2.  2^;  Bordeaux,  21  juill. 
1898,  Rec.  Bordeaux,  99.  1.  246;  Trib.  paix 
Saint-Amand,  20  déc.  mO.  D.P.  1912.  5.  11. 
—  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  371-2",  p.  379,  texte 
et  note  20  bis;  Baudhy-Lacamtinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  1585). 

§  2.  —  Obligations  du  bailleur. 

13.  Le  bailleur  est  tenu  :  1»  de  délivrer  au 
colon  la  chose  louée;  2°  d'entretenir  celte 
chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée  ;  3"  d'en  faire  jouir  pai^-ibie- 
ment  le  colon  pendant  la  durée  du  bail.  Il 
doit  faire  aux  bâtiments  toutes  les  répara- 
tions qui  peuvent  devenir  nécessaires;  quant 
aux  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
tien, qui  ne  sont  occasionnées  ni  pas  vétusté 
ni  par  force  niaeure,  elles  sont  laissées  à  la 
charge  du  colon ,  sauf  stipulation  ou  usage 
contraire  (L.  1889,  art.  3).  La  loi  de  1889  n'a 
pas  mis  lin  à  une  controverse  qui  porte  sur 
le  point  de  savoir  si  le  colon  n'est  tenu  des 
réparations  locatives  que  pour  la  portion  des 
bâtiments  affectée  à  son  habitation  (Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  371-2°,  p.  381,  note  22  in  fine) 
ou,  au  contraire,  s'il  l'est  également  pour 
les  bâtiments  servant  à  l'exploitation  (Guil- 
louard, t.  2,  n»  6o3-xii  ;  BouissON  et  Turlin, 
n»  271).  —  Le  bailleur  est  tenu,  sauf  clause 
contraire,   de    contribuer    par    moitié    aux 


achats  des  matières  nécessaires  à  l'exploita- 
tion,  notamment  des  engrais  (BouissON  et 
Turlin  ,  n»  197.  —  Contra  :  Guillouajid, 
t.  2,  n"  633- XI). 

14.  L'impôt  foncier  doit,  sauf  convention 
ou  U3a'.;e  contraire,  être  payé  par  le  proprié- 
taire (Beudant,  n»  616,  p.  444;  Planiol,  t.  2, 
no  1789;  Guillouard,  t.  2,  n»  633-sin). 

,^  3.  —  Obligations  du  colon  partiaire. 

15.  Le  colon  partiaire  est  tenu  d'user  de 
la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  en 
suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail  (L.  18  juill.  1889,  art.  4).  C'est  inten- 
tionnellement que  le  texte  de  la  loi  de  1889  n'a 
pas  reproduit  le  dernier  membre  de  phrase 
de  l'art.  172S-1»  C.  civ.,  alin  d'indiquer  que, 
relativement  au  maintien  de  la  destination 
de  la  clioae  louée,  l'obligation  du  colon  par- 
tiaire est  plus  étroite  que  celle  du  fermier 
(Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des 
députés,  D.P.  90.  4.  24,  note  1.  —  Aubry  et 
Rac,  t.  5,  §  371-2»,  p  382,  texte  et  note  26; 
Guillouard,  t.  2,  n»  633-xiii  ;  Héron  de  Vil- 
lefosse.  Notice  sur 'la  loi  du  18  juill.  1889, 
Ann.  législ.  franc,  1890,  p.  221). 

Le  colon  partiaire  est,  en  outre,  tenu  des 
obligations  spéciliées  pour  le  fermier  par  les 
art.  1730,  1731,  1766  et  1768  C.  civ.  (L.  1889, 
art.  4  et  13).  Il  ne  peut  donc  employer  les 
bestiaux  en  dehors  de  la  culture,  ni  faire 
des  charrois  pour  autrni  (Rapport  de  M.  Mil- 
lion, précité). 

16.  Outre  la  part  des  fruits  qu'il  doit  lai- 
ser  au  bailleur,  le  colon  est  souvent  tenu  de 
payer  en  argent  une  certaine  redevance  qui, 
selon  les  régions,  porte  les  noms  de  presta- 
tion colonique,  impôt,  droits  de  cour, 
charges  de  culture,  etc.  (Planiol,  t.  2, 
n»  1792;  Beud.^nt,  n»  616,  p.  444). 

17.  Il  est  obligé  :  ...  de  rendre  la  chose 
telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  l'état  des  lieux 
s'il  en  a  été  dressé,  sinon  en  bon  état  de 
réparations  locatives  (C.  civ.  art.  1731);  ... 
D'avertir  le  bailleur  des  usurpations  qui 
pourraient  être  commises  sur  le  fonds  (C.  civ. 
art.  1768). 

18.  .A.U  cas  d'incendie,  le  colon  peut 
dég;iger  sa  responsabilité  en  prouvant  qu'il 
a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille  (  L.  1889, 
art.  4,  §  2).  Cette  disposition  de  la  loi  de 
1889  écarte,  en  faveur  du  colon,  l'applica- 
tion de  l'art.  1733  C.  civ.,  tel  qu'il  est  gé- 
néralement interprété;  elle  déroge  même  au 
droit  commun  si  l'on  interprèle  celui-ci 
comme  obligeant  le  preneur  à  prouver  di- 
rectement ou  indirectement  qu'il  est  impos- 
sible que  l'incendie  ait  une  antre  cause 
qu'un  cas  fortuit  (V.  Louage,  n"  845),  car  il 
est  certain  que  le  législateur  de  1889  a  voulu 
dispenser  le  colon  partiaire  de  cette  preuve 
(Toulouse,  20  mars  1894,  D.P.  95.  2.  318; 
Trib.  civ.  Gien,  16  févr.  1897,  La  Loi,  27  avr. 
1897  ;  Orléans,  13  août  1897,  D.P.  99.  2.  292; 
Grenoble,  18  mars  1908,  D.P.  1909.  2.  198.  - 
AuBRV  et  Rau,  t.  5,  §  371-2»,  p.  382,  texte  et 
note  28  ;  Huc,  1. 10,  n»  358  ;  Héron  de  Ville- 
F0!5SE,  p.  221.  —  Contra  :  Guillouard, 
t.  2,  n»  633-.^Tii;  Bouisson  et  Turlin, 
n»  289;  Dissertation  de  M.  Bouisson,  Sir. 
99.  2.  305). 

Il  faut,  tontefois,  d'après  une  opinion, 
que  les  faits  prouvés  par  le  colon  soient 
assez  précis  pour  permettre  aux  tribunau.x 
d'apprécier  si,  au  point  de  vue  spécial  de 
l'incendie,  il  a  réellement  veillé  en  bon 
père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conser- 
vation de  la  chose  (arrêts  précités  et  Pau, 
30  mars  1904,  D.P.  1911.  1.  285.  -  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  l,  n»  1005). 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  sens 
contraire,  que  le  colon  n'est  pas  tenu  dg 
prouver  des  faits  précis  dénotant,  de  sa  part, 
au  point  de  vue  spécial  de  l'incendie,  des 
habitudes  de  vigilance  et  de  soin,  qu'il  lui 
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suffit  de  justifier,  d'une  façon  générale,  qu  il 
a  administré  sa  métairie  en  bon  père  de 
famille  (Civ.  19  cet.  1909  cassant  l'arrêt  pré- 
cité du  30  mars  1904,  D.P.  ibid.;  Agen, 
20  avr.  1910,  Gaz.  Pal.,  1910.  2.  90.  -  Dis- 
sertation de  M.  Naquet,  Sir.  1913. 1.  545). 

19.  Le  colon  partiaire  est  tenu  de  se  ser- 
vir des  bâtiments  d'exploitation  existant  dans 
les  héritages  qui  lui  sont  confiés,  et  de  rési- 
der dans  ceux  aU'ectés  à  l'habitation  (L.lSjuill. 
1889,  art.  4,  §3).  Il  est  tenu,  comme  le  fermier 
(C.  civ.  art.  1767),  d'ensranper  dans  les  lieux 
a  ce  destinés  d'après  le  bail  (AuBRY  ET  Rau, 
t.  5,§  371-2°,  p.  382,  texte  et  note  27;  Gi;iL- 
LOUARD,  t.  2, 633-xviii  ;  Baddry-Lacantinerie 

ET  WA.HL,  t.  1,  n»  712). 

20.  L'exécution  des  obligations  du  colon 
partiaire  est  garantie  au  profit  du  bailleur  par 
le  privilège  de  l'art.  2102  C,  civ.  (L.  1889, 
art.  10).  Ce  privilège  garantit  toutes  les 
créances  nées  du  bail,  notamment  les  répa- 
rations locatives,  le  remboursement  des 
avances  faites  au  colon  pour  les  besoins  de 
l'exploitation,  les  dommages-intérêts  encou- 
rus par  le  colon  pour  non -exécution  de  ses 
obligations  (Aubry  et  Bau,  t.  3,  §  261,  p.  226, 
texte  et  note  3  bis;  p.  233-234,  texte  et  note 
12  bis  et  12  ter  et  t.  5,  §  371-2»,  p.  381,  texte 
et  note  25.  —  Plamol.  t.  2;,  n»  1793;  Bouis- 

SON  ET  TURLIN,  n»  832). 

Les  restrictions  apportées  par  la  loi  du 
•19  févr.  1889  (D.P.  89.  4.  29)  au  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural  ne  s'appliquent  pas 
au  contrat  de  colonage  partiaire  (  Bouisson 
ET  Tlklin,  n»  358). 

21.  Le  bailleur  a  le  droit  de  surveiller 
les  travaux  et  de  diriger  l'exploitation,  soit 
pour  le  mode  de  culture,  soit  pour  l'achat 
et  la  vente  des  bestiaux.  L'exercice  de  ce 
droit  est  réglé  par  le  contrat,  ou,  à  défaut, 
par  l'usage  des  lieux  (L.  18  iuill.  1889,  art.  5, 
§  1.  —  Plamol,  t.  2,  n»  1790). 

Il  en  résulte  que  :  ...  le  colon  ne  peut  ni 
refuser  de  vendre  au  jour  indiqué  par  le 
bailleur  les  animaux  que  celui-ci  lui  désigne, 
ni  solliciter  une  expertise  pour  établir  que 
son  refus  est  justifié;  il  peut  seulement,  s'il 
y  a  faute  ou  abus  de  la  part  du  bailleur,  lui 
réclamer  des  dommagt^s-intérêts  ou  pour- 
suivre contre  lui  la  résiliation  du  bail  (Trib. 
civ.  Montluçon.  15  mai  1911,  D.P.  1913.  2. 
367);  ...  Le  bailleur  ne  peut  demander  la 
^é^iliation  pour  mauvaise  gestion,  alors  qu'il 
n'a  adressé  au  colon  aucune  mi.se  en  de- 
meure de  se  conformer  à  ses  indications, 
qu'aucun  achat  ou  vente  de  bétail  ou  de 
paille  n'ont  été  faits  sans  qu'il  ait  été  pré- 
venu, et  que  les  battages  n'ont  pas  eu  lieu  à 
son  insu  (Poitiers,  29  mai  1911,  La  Loi, 
28  oct.  1911). 

22.  En  principe,  les  achats  faits  pour 
l'exploitation  par  le  métayer  ne  donnent  pas 
aux  tiers  avec  qui  il  a  contracté  d'action 
contre  le  maître,  et  réciproquement.  Il  n'en 
est  autrement  que  si  le  colon  a  agi  comme 
mandataire  ou  gérant  d'afl'aires  du  bailleur 
(Alger,  20  mars  1888,  Rev.  alg.,  92.  2.  448; 
Civ.  18  oct.  1898,  D.P.  99.  1.  i05;  Trib.  civ. 
Castres,  2  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  375.  —  Ai'urv 
ET  Rau,  t.  5,  §  371-2,  p.  381,  note  22«<;s; 
Baudrv-Lacantinerie  et  'Wahl,  t.  2,  n"  14.38. 
—  Contra  :  Trib.  civ.  Laval,  11  nov.  1898, 
Gaz.  trib.,  19  janv.  1899);  ...  ou  si  le  bail- 
leur a  ratifié  l'acquisition  faite  par  le  colon 
(Civ.  21  oct.  1901,  Sir.  1905.  1.  16). 

Notamment,  les  ouvriers  employés  par  le 
colon  ne  peuvent  agircontrele  bailleur  pour 
lui  réclamer  le  pavement  de  leurs  salaires 
(Civ.  18  oct.  1898,  précité). 

23.  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  colon 
n'ont  même  pas.  en  principe,  une  action  île 
in  rem  verso  contre  le  bailleur,  car,  suivant 
l'opinion  dominante,  cette  action  n'est  accor- 
dée que  lorsque  )e  demandeur  a  entendu 
faire  l'affaire  du  défendeur  (Civ.  18  oct.  1898 
précité.  —  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl 
iûc.  cit.  ;  Bouisson  et  Turlin,  n»  190).        ' 


24.  Les  droits  de  chasse  et  de  pêche 
restent  au  propriétaire  (L.  1889,  art.  5,  §  2). 

25.  Le  colon  partiaire  ne  peut  ni  sous- 
louer.  ni  céder  son  bail,  à  moins  que  cette 
faculté  ne  lui  ait  été  expressément  accordée 
(C.  civ.  art.  1763). 

Mais  on  lui  reconnaît  le  droit  de  s'associer 
un  ou  plusieurs  aides  désignés  sous  le  nom 
de  personniers  (Hue,  t.  10,  n»  356;  Guil- 
LOUARD,  t.  2,  n<'633-xix;  Bouisson  et  Turlin, 
n»  215). 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  pre- 
neur est  condamné  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  du  bail  (C.  civ. 
art.  1764). 

MM.  Aubry  et  Rau  (t.  5,  §  371-2»,  p.  383, 
texte  et  note  29)  estiment  que  l'art.  1704 
impose  aux  juges  l'obligation  de  prononcer 
la  résiliation.  La  majorité  de  la  doctrine 
pense,  au  contraire ,  que  ce  texte  n'enlève 
pas  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  si 
l'infraction  est  ou  non  assez  grave  pour  mo- 
tiver la  résiliation  (Troplong,  t.  2,n"  644; 
DuvERGiER,  t.  2,  n»  90;  Laurent,  t.  25, 
n»  481;  Hue,  t.  10,  n»  356;  Guillouard,  t.  2, 
nus  626  et  s.  ;  Bouisson  et  Turlin,  n»  216). 

26.  Le  colon  partiaire  n'a  aucun  droit 
réel  sur  le  fonds  objet  du  contrat;  il  n'a, 
comme  tout  preneur,  V.  Louage,  n»  1080, 
qu'un  droit  personnel  (Beudant,  n»  625, 
p.  452). 


§4. 


Extinction  du  contrat. 


27.  Le  bail  ne  prend  pas  fin  par  la  mort 
du  bailleur;  il  est,  au  contraire,  résolu  par 
la  mort  du  preneur;  en  ce  cas,  la  jouissance 
des  héritiers  cesse  à  l'époque  consacrée  par 
l'usage  des  lieux  pour  l'expiration  des  baux 
annuels  (L.  1889,  art.  6). 

Le  bailleur,  sans  attendre  cette  époque, 
a  d'ailleurs  le  droit  de  poursuivre  la  rési- 
liation du  bail  contre  les  héritiers  du  pre- 
neur, si  ceux-ci  ne  remplissent  pas  les 
obligations  de  leur  auteui'  (L..  civ.  art.  HM 
et  1764.  —  Hue,  t.  10,  n»  359;  Baudry-La- 
eANTiNERiEET  Wahl,  1. 1,  n»  1266;  Bouisson 
ET  Turlin,  n»  416.  —  Comp.  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  371-2»,  p.  385,  note  34). 

28.  Le  bail  prend  fin  de  plein  droit  à 
l'époque  fixée  par  l'art.  6,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  le  bailleur  donne  congé  aux 
héritiers  du  preneur.  Si,  en  vertu  d'une 
entente  commune,  ceux-ci  demeurent  en 
possession,  il  s'opère  donc  une  tacite  recon- 
duction (Hue  et  B.AUDRY-LAeANTINERIE  ET 
■VVahl,   loc.  cit.). 

29.  Lorsque  le  bail  a  été  consenti  con- 
jointement à  plusieurs  preneurs,  la  mort  de 
l'un  d'eux  ne  résout  le  contrat  que  si  les 
survivants  ne  sont  pas  en  mesure  d'exécuter 
les  conditions  du  bail  (Bouisson  et  Turlin, 
n»  415). 

30.  Les  héritiers  du  preneur,  lorsque 
celui-ci  avait  fait  dans  la  métairie  des  im- 
penses extraordinaires ,  ont  le  droit  de  s'en 
faire  indemniser  par  le  bailleur  jusqil'à  con- 
currence du  profit  que  le  colon  aurait  pu  en 
tirer  pendant  la  durée  de  son  bail  (L.  1889, 
art.  6  et7  comb.  —  V.  Rapport  de  M.  Million, 
à  la  Ch.  des  dép.,  D.P.  90.  4.  24,  note  4). 

31.  Au  cas  d'aliénation  du  fonds,  l'ac- 
quéreur est  tenu  de  respecter  le  bail  à  co- 
lonage partiaire  ayant  date  certaine.  Si  une 
clause  du  bail  lui  réserve  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation,  l'acquéreur  ne  peut 
user  de  cette  faculté  qu'à  la  charge  de  don- 
ner congé  (L.  18  juin.  1889,  art.  7,  §  1  ; 
C.  civ.  art.  1743). 

Il  suffit  que  ce  congé  soit  donné  suivant 
l'usage  des  lieux  ,  l'art.  7,  §  1,  de  la  loi  de 
1889  dérogeant  sur  ce  point  à  l'art.  1748, 
S  2,  C.  civ.  (Aibry  ET  Rau,  t.  5,  §  371-2», 
p.  384,  texte  et  note 33;  Hue,  t.  10,  n»  359). 

Le  colon  a,  en  outre,  droit,  pour  les  im- 
penses   extraordinaires,    à    une   indemnité 


qui  est  réglée  de  la   même  façon  qu'au  cas 
de  décès  (L.  1889,  art.  7,  §  2). 

La  résiliation,  en  cas  de  vente,  est,  au 
surplus,  régie  par  les  art.  1749.  1750  et  1751 
C.  civ.  (L.  1889,  art.  7,  §  2). 

32.  La  perte  totale  par  cas  fortuit  des 
biens  donnés  à  métayage  entraine  l'extinc- 
tion du  contrat.  S'ils  ne  sont  détruits  que 
partiellement,  le  bailleur  peut  se  refuser  à 
faire  les  réparations  et  les  dépenses  néces- 
saires pour  les  remplacer  et  les  rétablir.  La 
résiliation  peut  alors,  suivant  les  circons- 
tances, être  demandée  soit  par  le  preneur, 
soit  par  le  bailleur  (L.  1889,  art.  8,  §  1). 

Ce  texte  dillère  sur  deux  points  de 
l'art.  1722  C.  civ.  Tandis  qu'au  cas  de  perte 
partielle,  le  fermier  peut,  à  son  choix,  de- 
mander une  diminution  du  prix  ou  la  rési- 
liation du  bail,  le  colon  ne  peut  demander 
que  la  résiliation;  en  outre,  le  droit  de 
demander  la  résiliation  est  ici  également 
accordé  au  bailleur,  tandis  qu'il  lui  est 
refusé  par  l'art.  1722  C.  civ. 

33.  Le  colon  qui  avait  fait  sur  le  fonds 
des  impenses  extraordinaires  peut,  au  cas 
oii  la  résiliation  est  prononcée  à  la  requête 
du  bailleur,  réclamer  une  indemnité  que  les 
juges  apprécieront  de  la  même  façon  qu'au 
cas  de  résiliation  par  suite  du  décès  du  pre- 
neur ou  de  vente  du  fonds  (L.  1889,  art.  8,  S  2. 
—  Hue,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371- 
2»,  p.  384,  texte  et  note  32.  —  V.  supra, 
n»  30). 

34.  La  perte  totale  ou  partielle  des  ré- 
coltes ne  permet  pas  au  colon  de  réclanvjr 
d'indemnité  au  bailleur;  chacune  des  deux 
parties  supporte  cette  perte  dans  la  propor- 
tion de  ses  droits  (L.  1889,  art.  9). 

La  perte,  même  totale,  des  récoltes  ne  per- 
met pas  non  plus  au  colon  de  s'allranchir  du 
payement  de  la  redevance  colouiqne  (Beu- 
dant, p.  444,  note  4;  Guillouard,  t.  2, 
n»  624.  —  'V.  supra,  n»  16). 

35.  Les  baux  à  colonage  partiaire  faits 
sans  indication  de  duiée  ou  lenouvelés  par 
tacite  reconduction  ne  prennent  lin  que 
lorsque  l'une  des  parties  donne  congé  à 
l'autre  (C.  civ.  art.  1736  et  1738  et  L.  1889, 
art.  13  comb.)  ;  les  art.  1774  à  1776  C.  civ. 
sont,  en  ell'et,  inapplicables  au  bail  à  colo 
nage  partiaire.  car  c'est  volontairement  que 
la  loi  de  1889  n'y  a  pas  renvoyé  (Trib.  civ. 
Saint-Amand,  26  mai  1899,  D.P.  1900,  2.  447; 
Civ.  3  mars  1902,  D.P.  1903. 1.  182.  ~  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  371-2»,  p.  386,  ne  tes  36  et  37  ; 
Planiol,  t.  2,  n»  1797;  Guillouard,  t.  2, 
n"  63:1! -XXX.  —  Dissertation  de  M.  Naquet, 
Sir.  1903.  1.  265). 

Mais  les  juges  du  fond  peuvent  interpré- 
ter la  volonté  des  parties  et  décider  qu'elles 
ont  voulu  donner  au  bail  la  durée  fixée  par 
l'usace  des  lieux  (Civ.  3  mars  1902,  sol.  impl., 
préci'té  ;  Req.  4  janv.  1904,  Sir.  lyOO.  1.  406|. 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  dans  les  con- 
trées où  il  est  d'usage  que  le  bail  dure  au 
moins  deux  ans ,  un  congé  ne  peut  être 
donné  avant  l'expiration  de  ce  laps  de  temps 
(Dijon,  16  nov.  1911,  Ann.  just.  paix,  1912, 
p.  275). 

Pour  le  délai  dans  lequel  doit  être  donné 
le  congé,  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  usages 
locaux  (Req.  4  janv.  1904.  précité.  —  Disser- 
tation de  11.  Naquet,  précitée). 

Et  lorsque  l'usage  n'est  pas  défini,  cer- 
tains bailleurs  et  fermiers  de  la  région  appli- 
quant le  délai  de  six  mois,  d'autres  celui  de 
trois  mois,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  rechercher  à  laquelle  de  ces  pratiques  les 
parties  ont  entendu  se  référer.  On  peut 
d'ailleurs  considérer  que  la  partie  qui  a 
donné  congé,  tenue  de  justifier  de  son 
droit  de  résilier  le  contrat  dans  les  condi- 
tions où  elle  prétend  le  faire,  doit  être 
traitée  comme  le  stipulant  contre  lequel  le 
doute  doit  s'interpréter  iReq.  15  juill.  1913, 
Gaz.  trib.,  1913,  2»  seni.,  1.  143).  11  a  été 
jugé,   d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
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quer  le  délai  le  plus  favorable  au  métayer 
qui  a  contracté  l'obligation  (Dijon,  16  nov. 
1911  ,  précité). 

36.  En  outre  de  ce  qui  a  été  indiqué  plus 
haut,  il  y  a  Heu  d'appliquer  au  bail  à  colo- 
nase  partiaire  les  art.  1730, 1731,  1736  à  1741, 
1766,  1768,  1777  et  1778  C.  civ.  (L.  18  juill. 
1889,  art.  4  et  13). 

37.  Le  bail  à  colonage  partiaire,  dans  le 


silence  de  la  loi  du  18  juill.  1889  ou  du 
Code  civil,  est  régi  par  l'usage  des  lieux 
(Arg.  L.  1889,  art.  13  in  fine.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  ô,  §  371-2»,  p.  387,  texte  et  note  38). 

38.  Toute  action  résultant  du  bail  à  colo- 
nage partiaire  se  prescrit  par  cinq  ans.  Cette 
prescription  ne  s'applique  pas  spécialement 
à  chaque  année  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de  la 
sortie  du  colon  qu'elle  commence  à  courir 


(L.  1889,  art.  12.  -  Hue.  t.  10,  n«  359,  p.  493  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371-2"  p.  387,  texte 
et  note  30). 

Elle  est  fondée  à  la  fois  sur  une  présomp- 
tion de  payement  et  sur  une  considération 
d'ordre  public  :  il  en  résulte  que  le  ser- 
ment ne  peut  pas  être  déféré  à  la  partie  qui 
prétend  avoir  payé  (BouissoN  ET  TuRLlN, 
n''563). 


LOUAGE    A    COLONAGE    PERPÉTUEL    OU    A    METAIRIE    PERPÉTUELLE; 

LOUAGE  HÉRÉDITAIRE 

(R.  vis  Louage  à  colonage  perpétuel  ou  à  métairie  perpétuelle  et  Louage  héréditaire  ;  S.  eisd.  yis). 


1.  —  I.  Le  louage  à  colonage  perpétuel 
est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
fonds  en  concède  la  jouissance  à  un  particu- 
lier pour  lui  et  ses  descendants  à  perpétuité, 
sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits. 
Comme  les  autres  tenures  de  notre  ancien 
droit  qui  n'avaient  pas  un  caractère  féodal, 
il  a  survécu  aux  lois  abolitives  de  la  féodalité 
(Limoges,  24  juill.  1811,  R.  3).  11  est  encore 
actuellement  eu  usage  dans  la  Marche  et 
dans  le  Limousin. 

2.  Ce  bail  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
le  bail  à  culture  ou  à  locatairie  perpétuelle 
(Y.  ce  mot)  :  il  y  a  là,  en  effet,  deux  contrats 
distincts  produisant  des  effets  tout  diffé- 
rents (Troplong,  Du  louage,  t.  1,  n"  56  ; 
DUVERGIEB,  Ou  contr.  de  louage,  t.  1,  n»  200  ; 
Agnel  et  d'Hooghe,  p.  298. 

3.  Le  bail  à  colonage  ou  à  métairie  per- 
pétuelle ne  transfère  au  preneur  aucun 
droit  réel  sur  le  fonds  (Req.  14  germ.  an  9, 
R.  5;  Civ.  11  août  1840  et  30  mars  1842, 
R.  4;  Req.  23  déc.  1S62,  D.P.  63.  1.  173.  — 
Troplong  et  Duvebgier,  loc.  cit.  ;  Aubry  et 
Rau,  Droit  civil  français,  t.  2,  §  224,  p.  642, 
texte  et  notes  13  et  14,  p.  447,  note  2;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n"  1625; 
Agnel  et  d'Hooghe,  loc.  cit.). 

4.  Les  actions  concernant  la  propriété  ou 
la  possession  ne  peuvent  donc  être  exercées 
que  par  le  propriétaire  seul. 

5.  Il  en  résulte  également  que  le  preneur 
ne  peut  racheter  les  prestations  et  rede- 
vances mises  à  sa  charge  par  le  contrat 
(.\rrêts  et  autorité  précités.  —  Comp.  toute- 
fois Civ.  2  mars  1835,  R.  4). 


6.  Le  preneur  ne  peut  céder  son  droit 
sans  le  consentement  du  propriétaire  (Beu- 
dant,  loc.  cit.). 

Il  ne  peut,  non  plus,  se  retirer  sans  cause 
légitime. 

7.  Le  bail  se  transmet  du  colon  à  ses  des- 
cendants, les  filles  n'étant  pas  exclues; 
mais  il  n'est  pas  permis  d'augmenter  le 
nombre  des  habitations  et  d'aggraver  ainsi 
la  charge  du  propriétaire.  Si  le  colon  décède 
en  ne  laissant  pour  représentanis  que  des 
femmes  ou  des  enfants  mineurs,  ceux-ci  ne 
sont  pas  tenus  de  continuer  l'exploitation 
(Troplong  et  Duvergier,  loc.  cit.). 

8.  Les  réparations  à  faire  aux  bâtiments 
sont,  sauf  clause  contraire,  à  la  charge  du 
propriétaire. 

9.  Le  colon  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  employer  les  bestiaux 
à  aucun  usage  autre  que  la  culture.  Il  ne 
peut  couper  des  arbres  et  a  seulement  le 
droit  de  se  servir  du  bois  mort  pour  son 
chaulfage,  et  des  branches  pour  la  clôture 
du  domaine  (Troplong,  Duvergier,  Agnel 
ET  d'Hooghe,  loc.  cit.). 

10.  Le  propriétaire  peut  demander  la  ré- 
solution du  contrat  si  le  colon  cesse  la  cul- 
ture pendant  trois  années,  ou  s'il  commet 
des  dégradations  considérables. 

11.  Le  propriétaire  ne  peut  expulser  le 
colon  qui  remplit  ses  obligations  qu'à  charge 
de  lui  donner  une  indemnité  qui  était  autre- 
fois   fixée   au   tiers   de    la   valeur  du    fonds. 

12.  —  II.  Le  bail  héréditaire,  usité  prin- 
cipalement en  Alsace,  est  également  une 
tenure  de  notre  ancien   droit  qui,  n'ayant 


pas  un  caractère  féodal,  n'a  pas  été  atteinte 
par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité. 

C'est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  bien  rural  lalferme  au  profit  du  pre- 
neur et  de  ses  descendants  mâles  en  ligne 
directe.  11  peut  être  limité  à  un  certain 
nombre  de  générations  de  fermiers  ;  dans 
tous  les  cas,  il  finit  lorsque  la  descendance 
mâle  en  ligne  directe  vient  à  s'éteindre,  il  ne 
passe  jamais  aux  branches  collatérales. 

13.  Une  opinion  considère  le  bail  hérédi- 
taire comme  analogue  lu  louage  à  colonage 
perpétuel  ou  à  métairie  perpétuelle,  et  ad- 
met, en  conséquence,  que  dans  ce  contrat, 
de  mêrna  que  dans  les  précédents ,  la  pro- 
priété entière  est  retenue  par  le  bailleur  et 
que  le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  rachat 
;(7li.  rêun.  24  cov.  1837, -R.  Louage  hérédi- 
taire, 2,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  224,  p.  642, 
texte  et  note  15  ;  Troplong  ,  t.  1 ,  n"  56.  — 
Comp.  Hue,  Comm.  du  Code  civil,  t.  10, 
n»  272). 

14.  Dans  une  autre  opinion,  au  contraire, 
on  eslime  que  le  bail  héréditaire  emporte 
transmission  de  propriété  au  preneur  et 
que,  dès  lors,  ce  dernier  peut  s'affranchir 
par  le  rachat  de  toute  redevance  envers  le 
bailleur  (Arg.  C.  civ.  art.  530.  —  Civ.  28janv. 
1833,  D.P.  33.  1.  112,  R.  Propr.  féod.,  271  ; 
15  juin  1852,  D.P.  .52.  1.  284.  —  Guillouard, 
t.  1,  ni'39.  —  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n»  1202).  —  La  même  solution 
a  été  donnée  pour  les  baux  héréditaires  usi- 
tés dans  l'ancienne  province  française  de 
Luxembourg  (Metz,  22  juill.  1856,  D.P.  57. 
4.  207). 


LOUAGE    A    COMPLANT    ET    A    CHAMPART 

(R.  v»  Louage  à  comptant  et  à  champart  ;  S.  eod.  V). 
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1,  Le  bail  à  champart,  usité  dans  plu- 
sieurs parties  de  l'ancienne  France,  est  une 
variété  du  métayer  ;  son  nom  vient  de  ce 
que   la   redevance  due   par  le  détenteur  de 

1  héritage  consiste  en  une  quote-part  des 
fruits-  cette  redevance  porte  d'ailleurs,  sui- 
vant les  régions,  un  nom  dilTérent,  par 
exemple  :  lerrage  en  Flandre  et  en  Lorraine 
•■V.  Civ.  28  juin  1854,  D.P.  54.  1.  220);  per- 
ciére   en    Auvergne   (V.  Civ.  27   jariv.  1868, 

2  arrêts,  DP.  68.   1.  200  et  205;  10  mars 


1868,  2  arrêts,  D.P.  68. 1.  205.  -  V.  Pothier, 
Tr.  des  champarts).  ■ 

Cette  redevance  a  un  caractère  mobilier 
(Arrêts  précités.  —  Agnel  et  d'Hooghe, 
p.  294  ). 

2.  Le  bail  à  comptant  n'était  qu'une  va- 
riété du  bail  à  champart  (Beudant,  Cours 
de  dr.  civ.  français,  p.  458,  note  3|.  — 
C'est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire 
cède  au  colon  ou  complanteur  une  super- 
ficie de  terrain  ou  de  vignes,  à  la  charge  de 


planter  ce  terrain  en  vignes  ou  d'en  conti- 
nuer la  culture  s'il  porte  déjà  un  vignoble, 
et  ce,  dans  des  conditions  déterminées  d'ex- 
ploitation et  de  partage  des  fruits  (Beudant, 
no  633). 

3.  Ces  deux  tentures,  dans  la  mesure  où 
elles  n'i'taient  pas  entachées  de  féodalité, 
ont  survécu  aux  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité (Plamol,  Tr.  élém.  de  dr.  civil,  t.  2, 
n»  1810;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  du  contrat  de  louage,  t.  5,  n»  1509). 


830  —  LOUAGE  A  LOCATAIRIE   PERPETUELLE 


Le  bail  à  complant  est  encore  en  usage 
dans  le  ressort  de  l'ancienne  coutume  du 
Poitou  et  de  la  Rochelle,  dans  la  partie  du 
Nantais  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  et  dans  quelques  cantons  de  la 
Vendée  et  du  Maine-et-Loire  (  Planiol  et 
BEiDiNT,  (oc.  cit.;  Baudry-Lacantin-erie 
ET  Wahl,  t.  1,  n»  1507). 

La  loi  du  8  mars  1898  (D.  P.  98.  4.  35) 
s'est  occupée  de  ce  contrat  pour  régler  les 
droits  des  parties  au  cas  de  destraction  du 
vignoble  par  le  phylloxéra. 

4.  Dans  notre  ancien  droit,  le  bail  à 
complant  était  tantôt  temporaire  et  révo- 
cable, tantôt  perpétuel  et  irrévocable.  Au 
premier  cas,  on  s'accordait  à  reconnaître 
qu'il  ne  transférait  au  preneur  qu'un  droit 
personnel  ;  au  second  cas ,  ses  effets  va- 
riaient suivant  les  coutumes:  dans  la  cou- 
tume de  la  Rochelle,  la  propriété  était  trans- 
férée au  preneur;  dans  le  Nantais,  au  con- 
traire, le  preneur  n'acquérait  qu'un  droit 
réel  (Avis  Gons.  d'Et.,  4  therm.  an  8  et  Civ. 

7  août  1837,  R.  4.  —  Conip.  Avis  Cons.  d'Et., 
24  mess,  an  10,  R.  Propr.  féod.,  227;  Poi- 
tiers, 18  août  1806,  R.  4.  —  Chénon,  p.  75; 
AuiiRY  EX  Rau  ,  Droit  civil  français,  t.  2, 
S  224,  p.  638  et  639,  texte  et  notes  5  et  6; 
Beudaj^t,  n"  634;  Baudry- Lacantixehie  et 
"Wahl.  t.  1,  n-  150S  ;  Lefort,  p.  320). 

5.  Des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 

8  mars  1898,  il  résulte  qu'en  principe,  et  à 
défaut  de  clauses  ou  usages  contraires,  le 
bail  à  complant  n'est  pas  translatif  de  pro- 
priété et  ne  constitue  qu'un  bail  ordinaire 
ne  conférant  au  preneur  qu'un  simple  droit 
aui  fruits  de  la  vigne  (Rapport  de  M.  Gelli- 
bert  des  Séguins  à  la  Chambre  des  députés, 
annexe  n»  2337,  Joxirn.  off.  du  18  mai  1897, 
p.  370,  D.P.  98.  4.  35.  —  Planiol,  t.  2, 
n"  1810;  Beudant,  n"  634  in  fine;  Colin  et 
Gapitant,  Cours  élém.  de  dr.  civ.  français, 
t.  2,  p.  517). 

Des  auteurs  a/lmeltent  même  que  ce  bail 
ne  peut  jamais  conférer  au  preneur  un  droit 
de  propriété,  ni  même  un  droit  réel  ( Bau- 
dry-Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1 ,  n"  1512J. 

n  est  du  moins  certain  qu'il  en  est  ainsi  ; 
...  dans  le  Nantais  (Trib.  civ.  Nantes.  4  déc 
1893,  Sir.  94.  2.  315;  Trib.  paix  Vertou , 
8janv.  1908,  D.P.  1908.  5.  34);  ...  Et  dans 
les  contrées  régies  autrefois  par  la  coutume 
du  Poitou,  notamment,  dans  la  partie  de 
la  A'endée  où  s'appliquait  cette  coutume 
Poitiers,  19  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  383  et, 


sur  pourvoi,  Req.  1!  févr.  1896,  D.P.  96.  1. 
239;  Poitiers,  12  juin  1899,  Mr.  1900.  2. 
298;  Req.  14  nov.  1900,  D.P.  1900.  1.  597; 
Poitiers,  24  févr.  1909,  D.P.  1910.  2.  15). 
Mais  il  paraît  résulter  des  iniifs  des 
arrêts  de  la  chambre  des  reinètes  des 
11  févr.  1896  et  14  nov.  1900,  précités,  que, 
dans  la  région  régie  par  l'ancienne  cou- 
tume de  la  Rochelle,  ce  bail  peut  être  trans- 
latif de  propriété. 

6.  Le  bail  à  compirnt  est,  en  principe, 
perpétuel,  et  se  continue  tant  que  la  vigne 
existe  ou  n'a  pas  cessé  d'être  régulièrement 
cultivée  (Trib.  civ.  Nantes,  4  déc.  18G3,  mo- 
tifs; Poitiers,  19  févr.  1894.  12  juin  1899, 
précités.  —  Planiol,  t.  2,  n«  1810;  Beudant, 
n»  635  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et  Wahl  , 
t.  1,  n»  1516). 

Mais  la  redevance  due  par  le  complanteur 
peut  toujours,  comme  toute  rente  foncière, 
être  rachetée. 

Et  le  complanteur  peut  délaisser  la  vigne 
quand  cela  lui  convient  (Trib.  civ.  la  Rocne- 
snr-Yon ,  27  juill.  1893,  sous  Poitiers,  19  févr. 
1894,  D.P.  94.  2.  383.  —  Beudant,  n»  635 
m  fine;  Baudry -Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  nos  1520  et  1521  ). 

7.  Le  bail  à  complant  est  soumis,  en  ce 
qui  concerne  les  obligations  des  parties,  aux 
régies  des  baux  ordinaires,  sauf  le  cas  où 
les  clauses  du  contrat  ou  l'usage  des  lieux 
dérogeraient  à  ces  règles  (  Baudry  -  Lacan- 
tinerie ET  Wahl,  t.  1,  n»  1512). 

Le  bailleur  reste  tenu  du  payement  de  la 
contribution  foncière  et  de  l'impôt  de  muta- 
tion (Poitiers,  19  févr.  lS9't,  O.P.  94.  2.  38.'^). 

Il  a  également  la  charge  de  l'entretien  des 
chemins  d'exploitation.  Mais  il  a  seul  droit 
à  tous  les  produits  autres  que  ceux  dp  la 
vigne  (Trib.  civ.  Nantes,  4  déc.  1893,  mo- 
tifs. Sir.  94.  2.  315.  —  Baudry- Lacantine- 
rie ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  1,513);  notamment, 
aux  émondes  des  arbres  entourant  les  vignes 
(Agnel  ET  d'Hooghe,  p.  29i). 

8.  Le  complanteur  peut  céder,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux  ,  son  droit  à  un 
tiers,  sans  que  le  propriétaire  du  sol  puisse 
s'y  opposer  (Trib.  civ.  La  Roche- sur-Yon, 
27  juiU.  1893,  sous  Poitiers,  19  févr.  1894, 
D.P.  94.  2.  383;  Poitiers,  12  juin  1899,  Sir. 
1900.  2.  298.  —  Baudry -Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1514). 

Il  doit  alors  notifier  à  ce  dernier  le  nom 
de  ce  tiers  et  le  prix  de  la  cession.  La  noti- 
fication de  la  cession  qui  doit  être  faite  par 


le  complanteur  n'est  soumise  à  aucune  forme 
sacramentelle  ni  rigoureuse  (Poitiers,  5  mai 

1902,  sous  Req.  30  nov.  1903,  D.P.  1904. 
1.  364.  —  Beudant,  p.  460,  note  5;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n°  1.jl8). 

Si  le  ce-isionnaire  n'est  ni  l'ascendant  ni 
le  descendant  du  complanteur,  le  proprié- 
taire peut,  à  prix  égal,  user  du  droit  de 
préemption.  Le  propriétaire  a  vingt  jours 
pour  notifier  sa  réponse.  Passé  ce  délai,  il 
sera  considéré  comme  ayant  renoncé  à  son 
droit  de  préemption  (L.  8  mars  1898,  art.  3). 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  renoncé  à 
«on  droit  de  préemption  lorsque,  ayant  connu 
la  cession,  il  a  accepté  du  nouveau  colon  la 
part  de  récolte  lui  revenant  (Req.  30  nov. 

1903,  D.P.  1904.  1.  364.  —  Beudant,  p.  461, 
note  1  ;  Baddry  -  Lacantimerie  et  Wahl  , 
loc.  cit.). 

9.  La  destruction  totale  des  vignes  par 
cas  fortuit,  notamment  leur  disparition  par 
suite  de  phylloxéra,  met  fin  au  bail  à  com- 
plant (G.  civ.  art.  1722;  Poitiers,  19  févr. 
1894,  D.P.  94.  2.  3&3;  Req.  11  févr.  1896,  D.P. 
96.  1.  239;  14  nov.  1900.  D.  P.  1900.  1.  597). 

Mais  la  loi  du  8  mars  1898  donne  au  colon 
la  faculté  de  reconstituer  les  vignes  détruites 
par  le  phylloxéra,  sans  que  le  caractère  du 
bail  se  trouve  modifié.  Le  colon,  s'il  veut 
user  de  ce  droit,  jouit  à  cet  effet  d'un  délai 
de  quatre  années  à  partir  du  i"  avril  de 
l'année  où  a  eu  lieu  la  destruction.  Est  con- 
sidérée comme  détruite,  toute  vigne  dont  la 
moitié  des  ceps  au  moins  est  atteinte  par  le 
phylloxéra  et  est  devenue  improductive.  Est 
considérée  comme  reconstituée,  la  vigne  dans 
laquelle  la  replantation  et  le  greffage  des 
plantes  sont  exécutés.  La  reconstitution  doit 
être  faite  en  plants  américains  greffés  avec 
les  cépages  choisis  d'un  commun  accord  par 
le  propriétaire  et  le  complanteur. 

En  cas  de  désaccord,  le  greffage  a  lieu 
avec  le  cépage  de  l'ancien  vignoble. 

Dans  le  cas  où ,  au  cours  de  la  période  de 
reconstitution,  le  colon  ferait  des  cultures 
destinées  à  amender  le  sol,  il  devra  donner 
au  propriélairp  une  redevance  annuelle  cal- 
culée à  raison  de  trente- cinq  francs  par 
hectare  (Art.  1  et  2.  —  Beudant,  n»  6^6; 
Baudry  -  Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1517). 

Le  colon  qui  ne  veut  pas  faire  la  recons- 
titution lui-même  peut  céder  son  droit  à 
un  tiers  (L.  8  mars  1898,  art.  3.  —V.  supra, 
n°8). 


LOUAGE    A    DOMAINE    CONGEABLE.    -   Les   Chambres 
tant  saisies   d'une  proposition  de  loi  qui   modifie   profondément 


cette  matière,  noua  en  renvoyons  l'étude  au  mot  Tenure  à  domaine 

congéable. 


LOUAGE  A  LOCATAIRIE  PERPETUELLE 
OU  A  CULTURE  PERPÉTUELLE 

(R.  vo  Louage  à  locatairie  perpétuelle;  S.  eod.  v). 


1.  Les  deux  contrats  de  louage  à  locatairie 
perpétuelle  et  de  louage  à  culture  perpé- 
tuelle ont  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes 
effets.  Par  ces  contrats,  le  propriétaire  d'un 
bien  rural  en  concède  la  jouissance  à  perpé- 
tuité, sous  la  condition  par  le  preneur  de 
payer  au  bailleur  une  redevance  également 
perpétuelle. 

Ils  étaient  surtout  en  usage  dans  le  Midi. 
N'ayant  pas  un  caractère  féodal,  les  con- 
trats de  cette  nature  antérieurs  à  1789  de- 
mùuient  en  vigueur,  et  les  pai'ties  sont  en 
droit  d'eu  coutracter-de  nouveaux  (Nîmes, 


25  cet.  1895,  D.P.  96.  2.  388.  —  Agnel  et 
d'Hooghe,  Code  manuel  des  propriétaires 
et  fermiers,  p.  296). 

2.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  était 
considéré,  en  Provence,  comme  transférant 
au  preneur  la  propriété  du  fonds  ;  la  solu- 
tion contraire  était  admise  par  le  parlement 
de  Toulouse  (Auiîry  et  I^au,  Droit  civil 
français,  t.  2,  §224,  p.  639,  note  7). 

Les  rentes  ou  redevances  dues  en  vertu 
de  ce  contrat  ont  été  déclarées  rachetables 
par  l'art.  2  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790; 
celles  dues  eu  vertu  d'un  bail  à  culture  per- 


pétuelle ont  été  également  déclarées  rache- 
tables par  le  décret  du  2  prairial  an  2  (.4dde 
C.  civ.  art.  5'30).  11  résulte  implicitemeut  de 
ces  dispositions  que,  sous  la  législation  mo- 
derne, ces  contrats  sont  considérés  comme 
translatifs  de  propriété  (Civ.  30  mars  et 
5  oct.  1808,  29  juin  1813,  R.3-1»;  Nîmes, 
25  mai  1852,  D.P.  55.  2.  262  ;  Agen,  Il  juill. 
1859,  Sir.  0(9.  2.  "316;  Nîmes,  25  nov.  1895, 
D.P.  96.  2.  388;  Trib.  civ.  Nîmes,  10  nov. 
1904,  Gaz.  trib.,  5  janv.  1905.  —  Aubhv  et 
Uau,  t.  2,  §  234,  p.  646,  texte  et  note  8, 
Guillouard,  Traité  du  contrat  de  louage; 


LOUAGE  A  NOURRITURE  —  831 


t.  1,  n»  30;  BAUIinV-LACANTINERIEET  Wasl, 
Du  contrat  de  louiuie,  n»  '1526). 

3.  Le  bail  à  culture  ou  à  locatairie  per- 
pétuelle ne  Baurait  donc  être  assimilé  à  un 
bail  à  ferme.  Le  bailleur  n'a  qu'un  droit  de 
croauce  (Agen,  24  mai  1676,  D.P.  79.  5.  265) 
et,  pour  en  réclamer  le  payement,  il  ne  peut 
se  prévaloir  du  privilège  du  bailleur  (Trop- 
LONG,  l.  1,  n»  54  iii  fine),  mais  il  jouit  du 
privilège  du  vendeur  (  Baudrv- I^acantinerie 
ET  Wahi-,  t.  -1,  H"  1527). 

4.  Le  bail  à  culture  ou  à  locatairie  per- 
pétuelle emportant  aliénation  peut  donner 
lieu  à  l'action  en  rescision  pour  lésion 
(Toulouse,  28 août  1813,  R.  3-2°.  —  Contra: 
Toulouse,  13  mai  1S13,  R.  ibid.). 

5.  Le  preneur  ne  peut  détériorer  le  fonds, 
ni  couper  les  aj-bres  de  haute  futaie.  Il  lui 
est  interdit  de  diviser  et  d'aliéner  l'héritage. 
Il  est  tenu  de  toutes  les  charges  réelles  et 
de  payer  les  contributions  (Agnel  et  d'Hoo- 
OHE,  op.  cit.,  p.  297). 

6.  La  résolution  du  contrat  peut  être  pro- 
noncée au  cas  où  l'une  des  parties  n'exécute 
pas  sesobligations  (Civ.  11  oot.  1614,  Pan, 
30  mars  1833,  R.  8). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le 
bailleur,  en  exploitant  une  mine,  a  coupé 
les  veines  d'une  source  servant  à  alimienter 
l'immeuble  (Req.  4  janv.  1841,  R.  11). 

Les  juges  saisis  de  la  demande  en  résolu- 
tion ont,  conformément  aux  principes  géné- 
raux ,  un  pouvoir  d'appréciation  lorsque   la 


condition  résolutoire  n'a  pas  été  formelle- 
ment stipulée;  ainsi  ils  peuvent  accorder  un 
délai  au  preneur  en  retard  de  payer  la  rente 
(Nîmes,  25  mai  1852,  D.P.  55.  2.  262.  — 
Comp.  Toulouse,  21  mars  et  11  raai  1815, 
R.  9-lo  et  2°). 

7.  La  crainte  que  le  preneur  ne  paye  pas 
les  arrérages  à  échoir  ne  saurait  perinetli-e 
de  pronojicer  la  résolution.  Ainsi,  en  cas 
de  saisie  d'un  immeuble  tenu  à  locatairie 
perpétuelle,  le  bailleur,  à  qui  il  n'est  pas  dû 
d'arrérages  au  montent  de  la  saisie,  ou  à 
qui  les  arrérages  échus  ont  été  offerts,  ne 
peut  demander  la  résolution  du  contrat,  par 
le  motif  que  les  art.  692  et  717  C.  proc. 
s'opposeraient  à  ce  qu'il  put  exercer  plus 
tard  oette  action  contre  l'adjudicataire,  dans 
l'hypothèse  où  celui-ci  ne  lui  payerait  pas 
les  arrérages  à  échoir,  ces  articles  n'étant 
pas  applicables  en  pareil  cas  (Kimes,  25  mai 
1852,  précité). 

lue  même,  la  déconfitiire  du  preneur 
n'autorise  pas  le  bailleur  à  faire  prononcer 
la  déchéance  du  terme ,  et  à  demander,  par 
suite,  le  payement  immédiat  des  arrérages 
restant  à  courir  ou  la  résolution  du  contrat; 
ici  ne  s'appliquent  point  les  art.  1188  et 
1913  C.  civ.,  le  propre  du  bail  à  locatairie 
perpétuelle  étant  de  n'avoir  aucun  terme 
pour  l'exigibilité  du  capital  (Même  arrêt). 

8.  Toute  clause  résolutoire  stipulée  dans 
le  contrat  à  défaut  de  payement  aux  époques 
déterminées   est,    d'après    l'opinion   domi- 


nante, actuellement  comme  dans  l'ancien 
droit,  essentiellement  comminatoire;  par 
suite,  la  résolution  doit  être  demandée  en 
justice  (Toulouse,  26  août  1812,  21  mar^  et 
11  mai  1815.  R.  9-1»  et  2»;  Nimes,  25  mai 
1852,  D.P.  55.  2.  262.  -  V.  toutefois  Tou- 
louse, 31  août  1808,  R.  10). 

Et,  pour  que  la  résolution  puisse  être 
prononcée,  une  mise  en  demeure  est  néces- 
saire, nonobstant  les  termes  du  contrat 
(Nimes,  25  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  388j. 

9.  Cette  action  en  résolution  est  régie  par 
des  règles  particulières  tirées  de  l'ancien 
droit,  de  telle  sorte  qu'aucune  disposition 
législative  nouvelle  ne  s'applique  et  n'a  pn 
venir  en  soumettre  l'exercice  à  une  régle- 
mentation quelconque;  il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, pour  les  règles  relatives  aux 
transmissions  inomobilières  posées  par  le 
Code  civil  et  les  lois  postérieures,  spéciale- 
meut  la  loi  du  23  mars  IS.'Jô,  art.  7.  En  COOB- 
séquenoe,  le  bailleur  peut  toujours  deman- 
der la  résolution  du  bail,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  ait  pris  aucune  inscription 
pour  conserver  sou  droit  à  cet  égard  (Kîmes,  ' 
25  nov.  1895,  précité). 

10.  De  même,  au  cas  de  résolution,  le 
fonds  rentre  dans  les  mains  du  bailleur, 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques du  fait  du  preneur,  sans  qu'il  ait 
été  nécessaire,  pour  le  bailleur,  de  faire 
transcrire  son  titre  ni  de  prendre  inscrip- 
tion  (Beq.  16  juin  1811,  R.  12J. 


LOUAGE    A    NOURRITURE 

(R.  v°  Louage  à  nourriture  de  personnes). 
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1.  —  I.  Le  louage  ou  bail  à  nonrrâttire  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'en- 
gage à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'autre, 
c'est-à-dire  à  la  nourrir,  la  loger  et  l'en- 
tretenir, moyennant  une  redevance  payable 
à  périodes  fixes,  par  exemple  annuellement, 
ou  à  fonds  perdu,  c'est-à-dire  moyennant 
l'aliénation  d'un  capital  (Req.  21  nov.  1892, 
D.P.  93.  1.  2^11;  Trib.  civ.  Fontainebleau, 
7  févr.  1907,  D.P.  1907.  5.  53).  L'individu 
logé,  nourri  et  entretenu  est  appelé  bail- 
leur ou  pensionnaire  ;  celui  qui  doit  fournir 
le  logement  et  la  nourriture  et  donner  ses 
soins  est  appelé  preneur  (V.  D.P.  1901.  2. 
145  ,  note  1  ). 

2.  Notamment,  constituent  un  bail  à  nour- 
riture :  ...  le  contrat  par  lequel  une  admi- 
nistration départementale  s'engage,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  à  nourrir  et 
entretenir  pendant  un  oertaiD  temps  on 
nombre  déterminé  d'aliénés  d'un  autre  dé- 
partement (Req.  21  nov.  1892,  D.P.  93.  1. 
291);  ...  Le  contrat  par  lequel  quelqu'un,  en 
entrant  dans  une  communauté  religieuse, 
apporte  une  dot,  moyennant  l'engagement 
pris  par  cette  communauté  de  l'entretenir  sa 
vie  durant  (Civ.  7  nov.  1855,  D.P.  55.  1.  432; 
Paris,  28  janv.  1881,  D.P. 82.  2.  105;  Grenoble, 
19  févr.  1907,  Sir.  1907.  2.  230.  —  Planiol, 
Tr.  éléni.  de  dr.  civil,  t.  2,  n»  2135;  Laloo, 
p.  100  et  s.  —  V.  infra,  n«  11). 

3.  .\u  contraire,  ne  constituent  pas  un 
bail  à  nourriture  :  ...  le  contrat  par  lequel 
un  établissement  d'instruction  prend  envei-s 
une  municipalité  l'obligation  de  recevoir, 
moyennant  une  somme  déterminée,  un  cer- 
tain nombre  de  boursiers,  car  l'instruction 


à  donner  est  alors  l'objet  principal  du  con- 
trat (Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1898,  Le  Droit, 
12  août  1898.  —  Lalou,  p.  396)  ;  ...  Le  traité 
passé  en  la  forme  administrative  par  lequel 
une  ville  s'engage  à  payer  au  principal  d'un 
collège  une  certaine  subvention  pour  chaque 
pensionnaire  et  chaque  maître-répétiteur; 
cette  convention  n'étant  que  l'accessoire  du 
traité  passé  pour  l'organisation  du  collège 
(Civ.  14  nov.  1911,  Gaz.  trib.,  8  mars  1912). 

4.  —  II.  Le  bail  à  nourriture  est  un  con- 
trat à  titre  onéreux  (Trib.  civ.  Yvetot,  27  nov. 
1868,  S.  Hospices,  143;  Trib.  civ.  Seine, 
2  mars  1898  et  Toulouse,  22  janv.  1900,  D.P. 
1901.  2.  145;  Bordeaux,  9  oct.  1911,  Gaz. 
trib.,  1911,  2=  sem.,  2.  375.  —  Lalou,  p.  142 
et  s.  —  Comp.  Angers,  26  mars  18"29,  R.  Dis- 
posit.  entre  vifs  et  testament.,  1525  ;  Bor- 
deaux, 7  août  1849,  D.P.  50.  5.  462;  Douai, 
2  févr.  1850,  D.P.  51.2.  133). 

Il  ne  pourrait  constituer  une  libéralité  que 
si  les  revenus  du  capital  abandonné  étaient 
de  beaucoup  supérieurs  aux  charges  assu- 
mées par  le  preneur  (V.  Paris,  29  nov.  1900, 
Gaz.  trib.,  21  mars  1901.  —  D.P.  1901.  2. 
145,  note  1). 

Quelques  décisions  ont  cependant  consi- 
déré ce  bail  comme  un  contrat  de  bienfai- 
sance (Trib.  civ.  Dijon,  10  déc.  1877, /ouïti.  de 
l'EnregisIr.,  art.  20897;  Rennes,  21  mai 
1883,  motifs,  D.P.  84.  2.  130). 

5.  C'est  en  même  temps  un  contrat  aléa- 
toire. Il  en  est  ainsi,  certainement,  dans  le 
cas  où  il  est  constitué  par  l'abandon  d'un  ca- 
pital (Angers,  26  mars  1829,  précité;  Colmar, 
23  juin  1857,  D.P.  5S.  2.  44.  —  Troplong, 
n»s    230   et  314;   Bal'dry-Lacanti^erie  et 


■\Vahl,  Des  eontr.  aléat.,  n»  355;  LALon, 
p.  202  et  s.)  ;  [et  même  dans  le  cas  où  le 
bailleur  s'engage  à  payer  une  redevance  pé- 
riodique, car  la  quotité  des  prestations  à 
fijurnir  devant  varier  suivant  l'état  de  santé 
du  bailleur  est  incertaine  (D.P.  1901.  2. 
145,  note  1.  —  Contra  :  Baudry-Lacantine 
RIE  ET  Wahl,  loc.  cit.). 

6.  Des  auteurs  considèrent  ce  bail  comme 
constituant  à  la  fois  un  louage  de  services 
et  un  marché  de  fournitures  (Duvergier, 
t.  1,  n"  248;  Champio.'.nière  et  Rigacd, 
n"  1501)  ;  ou  même  comme  ne  constituant 
qu'un  louage  de  services  (Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  Wahl,  Du  louage,  t.  2,  n°4194,  et 
Des  contr.  aléat.,  n"  352). 

7.  D'autres  estiment  qu'il  ressemble  à  la 
vente  à  rente  viagère,  comme  l'échange  res- 
semble à  la  vente  ordinaire  ;  qu'on  doit  donc 
lui  en  appliquer  les  règles,  lorsque  la  diffé- 
rence qui  les  sépare  ne  rend  pas  cette  exten- 
sion impossible  (Planiol,  t.  2,  n»  2I3IÎ). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'on  doit  appliquer 
à  ce  bail  l'art.  1975  C.  civ.  et  que,  en  consé- 
quence, il  est  nul  si,  dans  les  vingt  jours  de 
sa  date,  le  bailleur  est  décédé  de  la  maladie 
dont  il  était  atteint  lors  du  contrat  (Trib.  civ. 
Seine,  2  mars  1898,  D.P.  1901.  2.  145,  Ir'  es- 
pèce; Trib.  civ.  Saint-Calais ,  5  mai  1899, 
Gaz.  (ni.,  99,  2<  sem.,  2.323.  -  Glillou.ard, 
n»  178.  —  Contra  :  Rennes,  21  mai  1883, 
D.P.  84.  2.  130.  -  LACBE.NT,  t.  27,  n»  263; 
Hue,  t.  Il,  n"  348;  Bauury-Lacanti.nerie 
ET  Wahl,  Des  contr.  aléat.,  n»  357;  Colin 
ET  Capitant,  Cours  élém.  de  dr.  ciu.  fran- 
çais, p.  695).  Le  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  précité  s'est,  il  est  vrai,  fondé  sur 
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ce  que  l'art.  1975  ne  serait  qu  une  appi ca- 
tion riu  droit  commun  (G.  civ.  art.  llcil). 
Mais  il  faut  observer  que  le  droit  commun 
permet  seulement  aux  juges  d'apprécier, 
d'après  les  circoustances,  si  le  décès  du  bail- 
leur survenu  peu  de  temps  après  le  con- 
trat montre  que  le  preneur,  en  contractant, 
n'avait  aucun  risque  à  courir;  en  posant, 
à  cet  égard,  une  présomption,  lorsque  le 
décès  survient  dans  un  délai  de  vingt  jours, 
l'art.  1975  édicté  une  règle  exceptionnelle 
qui  ne  saurait  être  élendue  à  un  contrat 
«utre  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  établie 
(D.P.  UJOl.  -2.  p.  146  et  147,  note  2.  —  L.\LOU, 
p.  272  et  s.).  C'est  ainsi  qu'a  été  annulé, 
sans  I  ue  l'art.  1975  C.  civ.  ait  été  invoqué, 
un  contrat  suivi  dans  les  quatre  jours  du 
décès  du  bailleur  {Bordeaux,  9  cet.  1911, 
Gaz.  Irib.,  1911,  2«  sera.,  2.  375). 

8.  Le  bai!  à  nourriture  diCTère,  notamment, 
du  contrat  de  rente  viagère  en  ce  que,  dans 
ce  dernier  contrat,  le  débi-rentier  est  tenu 
d'une  obligation  de  donner,  tandis  que  dans 
le  bail  à  nourriture  le  preneur  est  tenu 
d'une  obligatioa  de  faire. 

De  ce  que  l'obligation  du  preneur  est  une 
obligation  de  faire,  il  résulte  que  le  bailleur 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  les  soins 
d'une  autre  personne  que  du  preneur,  no- 
tamment de  ses  héritiers  (C.  civ.  art.  1237; 
Trib.  civ.  Fontainebleau ,  7  févr.  19L)7,  D.P. 
1907.  5.  53). 

9.  Une  troisième  opinion  admet  que  le  bail 
à  nourriture  est  un  contrat  sui  rjcneris,  régi 
par  les  principes  généraux  du  droit  (LaloÛ, 
p.  118  et  s.;  Colin  et  Capitant,  lue.  cil.  — 
D.P.  1901.  2,  note  2,  p.  146,  S»  alin.). 

10.  —  111.  L'inexécution  par  le  preneur 
de  ses  obligations  entraine  la  résolution  du 
contrat  (C.  civ.  art.  1184).  On  ne  saurait  ici 


appliquer  l'art.  1978  C.  civ.  qui  décide  que  le 
défaut  de  payement  des  arrérages  ne  permet 
pas  au  créancier  d'une  rente  viagère  de 
demander  le  remboursement  du  capital,  car 
ce  texte  est  spécial  au  contrat  de  rente  via- 
gère (Dissertation  de  M.  Planiol ,  D.P.  1906. 
2.  p.  42,  col.  1,  dernieralin.  —  Corap.  Lalou, 
p.  35'3  et  s.  —  V.  supra,  n»  7). 

11.  Le  bailleur  a  donc  le  droit  de  demander 
le  remboursement  du  capital  qu'il  a  donné, 
et  il  en  est  ainsi  quel  que  soit  le  motif  pour 
lequel  le  preneur  ne  peut  plus  exécuter  ses 
obligations;  peu  importe,  par  exemple,  que 
ce  s'oit  par  suite  de  son  décès  (Trib.  civ. 
Fontainebleau,  7  févr.  1907,  précité);  ou,  s'il 
s'agit  d'une  congrégation  religieuse  (V.  su- 
pra, n"  2),  que  ce  soit  parce  qu'elle  est  dis- 
soute par  le  Gouvernement.  C'est  ainsi  que  le 
droit  de  réclamer  au  liquidateur  les  sommes 
par  eux  apportées  lors  de  leur  entrée  dans 
l'établissement,  et  généralement  désignées 
sous  le  nom  de  dots  moniales,  a  été  reconnu 
aux  membres  des  communautés  religieuses 
dissoutes  (Nancy,  9  doc.  1905,  Riom,20  déc. 
1905,  Dijon,  7  févr.  1906,  H. P.  1906.  2.  41. 
3e  4e  et  6"!  espèces  ;  Grenoble,  19  févr.  1907, 
Sir.  1907.  2.  230;  Civ.  13  mars  1907,  D.P. 
1907  1.  281  ;  Req.  14  mai  1907,  3  arrêts, 
Sir.  1907.  1.  420  ;  Civ.  4  juin  1907, 
2  arrêts,  D.P.  1908. 1. 191  ;  7  avr.  1910,  D.P. 
1910.  5.  27.  —  Dissertations  de  MM.  Planiol, 
D.P.  1906.  2.  41  et  Chavegrin ,  Sir.  1907.  1. 
321.  —  Planiol,  t.  2,  n»  2135.  —  Contra  : 
'Trib.  civ.  Espalion,  21  mars  et  28  déc. 
li)05  D  P.  1906.  2.  41 ,  1"  et  5'  espèces  ; 
Agen,  31  juill.  1905,  D.P.  ibid.,  2*  es- 
pèce. —  Comp.  Bordeaux ,  4  févr.  1907, 
Sir.  1907.  2.  230.  —  V.  Congrégations  reli- 
gieuses, n»  121).  —  Sur  la  preuve  à  fournir 
pour  justifier  de  l'apport  de  cette  dot,  V.  Gre- 


noble, 19  févr.  1907,  précité,  et  Req.  12  avr, 
1907,  1.  404;  Dissertation  de  M.  Chavegrin. 
Sir.  1908.  1.  161. 

12.  Le  bailleur  à  qui  la  vie  commune  dai.s 
la  maison  du  preneur  est  devenue  insuppor- 
table peut,  sans  être  tenu  de  prouver  l'in- 
compatibililé,  qui  tient  quelquefois  à  des 
causes  secrètes,  demander  aux  tribunaux  de 
convertir  l'obligation  du  preneur  en  celle  de 
lui  payer  une  rente  (Bourges,  17  août  1814, 
R.  .Modelé,  668.  —  Comp.  Req.  8  mars  1831, 
R.  Mariage,  724.  —  Lalou,  p.  349). 

13.  Souvent,  dans  le  contrat,  les  parties, 
prévoyant  cette  hypothèse,  déterminent  le 
chilVrè  de  la  rente  qui  devra  en  ce  cas  être 
payée  par  le  preneur.  Si  ce  chiffre  est  supé- 
rieur au  revenu  du  capital  abandonné  par 
le  bailleur,  les  stipulations  du  contrat  doivent 
recevoir  leur  exécution  (Trib.  civ.  Toulouse, 
22  janv.  1900,  D.P.  1901.  2.  145,  2=  es- 
pèce). 

S'il  est,  au  contraire,  inférieur  à  ce  revenu, 
les  tribunaux  ont  à  apprécier  si  le  contrat 
ne  doit  pas  être  annulé  pour  défaut  de  prix 
et  absence  de  caractère  aléatoire  (Req.  28  oct. 
1895,  D.P.  96.  1.  36.  —  Comp.  Req.  15  mai 
1899,  D.P.  99.  1.  312.  -  D.P.  1901.  2.  146, 
1"  col.,  note  1  ;  Lalou,  p.  213). 

A  plus  forte  raison,  le  contrat  devrait-il 
être  annulé  s'il  n'était  destiné  qu'à  masquer 
une  constitution  de  rente  viagère  où  le  taux 
de  l'intérêt  promis  n'est  pas  supérieur  au 
taux  ordinaire  (Toulouse,  19  avr.  1894,  D.P. 
98.  2.  109;  Dijon,  22  janv.  1896,  D.P.  96.  2. 
325). 

La  convention  pourrait,  toutefois,  être 
maintenue  co.mme  donation  déguisée,  s'il 
apparaissait  que  le  cédant  a  agi  dans  une 
intention  libérale  (Paris,  29  nov.  19('K),  Gaz. 
trib.,  21  mars  1901.  —  D.P.  note  précitée). 
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notions  cénêrai.es. 

1.  Le  louage  d'ouvrage  a  été  défini  su- 
pra. Louage,  n»  \ ,  in  fine.  Ce  contrat  fait 
l'objet  du  chapitre  3  du  titre  8  du  Code  civil 
(art.  1779  à  1799). 

2.  11  y  a  deux  sortes  distinctes  de  louage 
d'ouvrage  ;  1»  le  louage  de  services,  par  le- 
quel une  personne  met  son  travail  au  ser- 
vice d'une  autre  pour  une  certaine  durée  ;  le 
Code  civil  en  traite  dans  une  première  sec- 
tion, sous  la  rubrique  :  «  Du  louage  des  do- 
mestiques et  ouvriers  «  (V.  infra,  n"  22  et  s.); 
2»  le  louage  d'ouvrage  proprement  dit,  par 
lequel  une  des  parties  s'engage  envers  l'autre 
à  exécuter  une  œuvre  ou  une  entreprise  dé- 
terminée; il  fait  l'objet  de  la  section  3  du 
même  chapitre,  intitulée  :  «  Des  devis  et  des 
marchés  »  (V.  infra,  n»'  537  et  s.).  Enfin,  la 
section  2  (des  voituriers  par  terre  et  par  eau) 
se  réfère  à  un  louage  d'ouvrega  d'une  es- 
pèce particulière,  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales :  le  contrat  de  transport.  En  ce  qui 
concerne  ce  contrat,  V.  Commissionnaire  île 
transport- voiturier. 

3.  Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
Je  locateur  est  celui  qui  promet  son  travail  ; 
le  conducteur,  celui  qui  s'engage  à  payer 
une  certaine  somme  pour  prix  de  ce  travail. 

4.  Le  louage  de  services  est  souvent  dé- 
signé sous  le  nom  de  contrat  de  travail.  Cette 
dénomination,  critiquée  par  certains  juris- 
consultes (Planiol,  t.  2,  n»  1826),  approu- 
vée par  d'autres  (Colin  et  Capitant,  Tr.  élém. 
de  dr.  civ.  français,  t.  2,  p.  575-576),  est 
celle  qui  est  le  plus  généralement  employée 
(Comp.  Bry,  p.  48;  Pic,  p.  63i,  note  1). 

5.  Le  louage  d'ouvrage  est,  comme  le 
louage  des  choses,  un  contrat  consensuel, 
(ynailagmatique  et  commulatif.  11  implique 
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la  réunion  de  trois  éléments  essentiels  :  le 
consentement,  l'objet  et  le  prix.  Ces  élé- 
ments sont  nécessaires  et  suffisants.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  contrat  donnant 
à  une  personne  la  gérance  d'une  société  pro- 
jetée est  parfait  par  l'a<;cord  des  parties  sur 
la  nature  de  l'emploi  et  sur  le  chiffre  des 
appointements,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
énoncer  les  éléments  constitutifs  de  cette 
société  (Ueq.  9  mai  1894,  D.P.  95.  1.  13). 

6.  Lorsque  le  prix  fait  défaut,  le  contrat 
n'est  pas  un  louage,  mais  un  mandat. 

11  eu  serait  de  même  si  le  prix  était  tout 
à  lait  minime  et  sans  proportion  avec  la 
valeur  du  service. 

7.  Le  louage  d'ouvrage  offre  quelque  ana- 
logie avec  divers  autres  contrats  dont  il  im- 
porte de  le  distinguer.  Ainsi,  le  louage  d'ou- 
vrage, ou  du  moins  le  louage  de  services, 
n'est  pas  sans  affinité  avec  le  mandat  salarié. 
Suivant  une  opinion,  la  différence  entre  le 
louage  de  services  et  le  mandat  tient  uni- 
quement à  la  nature  des  services  rendus  : 
ceux-ci  sont-ils  purement  matériels  ou  mé- 
caniques, ils  sont  régis  par  les  règles  du 
louage  de  services;  sont- ils,  au  contraire, 
plutôt  intellectuels  que  matériels,  ils  sont 
régis  par  les  principes  du  mandat  (M.iRCADÉ, 
t.  6,  p.  518;  Championnièbe  et  Pvicaud, 
Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  2, 
p.  426,  n»>  1480  et  s.  ;  Planiol,  t.  2,  n»  2232; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  520). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  des  mandataires  :  ...  l'avocat 
(Agen,  4  mars  1889,  D.P.  90.  2.  281);  ... 
Le  médecin  sédentaire  d'une  compagnie  de 
navigation  (Trib.  com.  Marseille,  25  janv. 
1900,  Journ.  jur.  Marseille,  1900.  1.  137. 
—  Comp.  Req.  21  août  1839,  R.  27-1»);  ... 
Le  médecin  d'une   compagnie  d'assurances 


contre  les  accidents  (Lyon,  7  déc.  1909,  sol. 
impl.,  D.P.  1913.  2.  73.  —  V.  note  1,  D.P. 
1913.  2.  73). 

8.  11  est  plus  généralement  admis  qu'il  y 
a  mandat,  lorsqu'une  personne,  chargée 
d'accomplir  un  acte  pour  autrui,  agit  au 
nom  de  cette  personne  et  comme  son  repré- 
sentant, et  c'est  la  représentation  d'autrui, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  qu'a  le  mandataire 
de  faire  des  actes  juridiques  pour  le  compte 
du  mandant,  qui  distingue  essentiellement 
le  mandat  salarié  du  louage  de  services  iCiv. 
14  avr.  1886,  1"  arr.,  D.P.  86.1.  220;  Req. 
28  oct.  1907,  D.P.  1908.  1.  481  et  la  disser- 
tation de  M.  Boistel;  Trib.  civ.  Alçer,  5  févr. 
1912,  Sir.  1912.  2.  227.  —  Laurent,  t.  27, 
n«  334,  337  et  s.;  Duve.igier,  t.  2,  n»'  267 
et  s.  ;  P.  Pont,  n»  821  et  s.  ;  Beudant,  w  649 
et  652;  Guillouard,  Tr.  du  mandat,  n»  27; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
louage,  t.  2,  n»  1639  et  Tr.  du  mandat, 
nM337  et  s.;  Dissertation  de  M.  Glasson,  D.P. 
90.  2. 281.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371 
bis,  p.  388,  note  1  bis.  —  V.  Avocat,  n»'  181 
et  s.). 

Il  a  été  jugé,  notamment,  en  ce  sens  : 
...  que  l'employé  d'une  compagnie  (la  compa- 
gnie des  cibles  télégraphiques)  envoyé  par 
elle  en  pays  étranger  avec  mission  de  la 
représenter,  tant  à  l'égard  des  tiers  que  de 
son  personnel,  de  diriger  ses  affaires  dans 
un  vaste  rayon,  de  donner  des  ordres,  de 
signer  des  contrats  et  de  faire  tout  ce  qui 
semblerait  convenable  à  ses  intérêts,  est  un 
véritable  mandataire,  et  non  un  simple  lo- 
cateur de  services  (Req.  28  oct.  1907  précité); 
...  Et  que,  aucontraire,  le  garçon  de  receltes 
d'une  banque  chargé  de  l'aire  des  encaisse- 
ments n'est  qu'un  employé  (Trib.  civ.  Alger, 
5  févr.  1912  précité). 

105 


834  —  LOUAGE   D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE 


9.  Les  agents  des  compagnies  d'assurances 
peuveiil  être  considérés  comme  réunissant 
les  qualités  de  mandataires  et  de  locateurs 
de  services,  les  règles  du  mandai  pouvant 
Être  appliquées  aux  actes  par  lesquels  l'agent 
a  coulraclé  avec  les  tiers  comme  représen- 
tant de  la  compagnie,  et  ses  rapports  per- 
sonnels avec  cette  même  compagnie  de- 
vant rester  régis  par  les  règles  du  louage  de 
services  (CouiET  de  Samerre,  t.  8,  n»  284 
bis  XII ;  Hlc,  t.  10,  n»  384.  —  Comp.  LvoN- 
CvEN  ET  Renault,  t.  3,  n»  520). 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  qui 
lie  une  compagnie  d'assurances  à  ses  agents 
ou  inspecteurs  est  un  louase  de  services 
(Orléans,  2  mars  1898,  Sir.  98.  2.  269;  Civ. 
29  juin  l'JOS,  D.P.  1903.  I.  440;  lieq.  16  avr. 
1907,  et  les  conclusions  de  M.  l'av.  gén. 
FeuiUoley,  D.P.  1907.  1.  44,^.  —  Comp.  Tou- 
louse, 16  nov.  1887,  D.P.  88.  2.  161;  ll;c, 
t.  10,  n«  384;  Ol-illoi-akd,  t.  2,  W  7'i2  et 
Tr.  du  mandai,  n»  29;  Baiidry-L-ICantine- 
RIE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  3041  et  Tr.  du  man- 
dai, n«  392;  Pic,  n»  1179;  Dissertation  de 
>1.  Planiol,  D.P.  92.  1.  5S5). 

Mais  il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire,  que 
ce  contrat  est  un  mandat  salarié,  et  qu'il  en 
résulte,  notamment,  que  la  compagnie  peut 
révoquer  son  agent  ou  son  inspecteur  quand 
bon  lui  semble,  sans  être  tenue  d'aucune 
indemnité  (Rouen,  17  mai  1871,  D.P.  73.  2. 
176;  Grenoble,  13  mai  1872,  D.P.  73.  5.  313; 
Req.  9  juin.  1885,  D.P.  86.  1.  310;  26  oct. 
1891,  D.P.  92.  1.  411  ;  Trib  civ.  Saint-Etienne, 
15  janv.  1896,  motifs,  D.P.  1903.  2.  148). 

Les  contrats  susceptibles  d'intervenir  entre 
les  compagnies  d'assurances  et  leurs  agents 
ou  inspecteurs  pouvant  d'ailleurs  varier  à 
l'inQni,  il  doit  à  ce  sujet  être  tenu  un  très 
grand  compte  des  circonstances  de  fait  (Req. 
26  oct.  1891 ,  et  conclusions  de  M.  l'av.  gén. 
FeuiUoley,  précités). 

10.  Sont  liés  par  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  et  non  de  mandat:  ...  l'homme 
d'équipe  cliargé  d'c^iercer  une  surveillance 
dans  une  gare  de  chemin  de  fer  pour  assu- 
rer re.\écution  des  règlements  (Civ.  24  janv. 
1882,  D.P.  82. 1.65); 

...  L'entraîneur  qui  s'engage  vis-à-vis  des 
propriétaires  à  dresser  leurs  chevaux  de 
course,  à  leur  procurer  un  état  de  perfor- 
mance spécial  et  à  veiller  sur  leur  santé 
(Trib.  civ.  Seine,  25  févr.  1909,  D.P.  1909. 
5.36): 

...  Le  médecin  d'une  compagnie  d'assu- 
rances contre  les  accidents  (D.P.  1913.  1. 
73,  note  1  ).  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en 
sens  contraire,  que  ce  médecin  serait  le 
mandataire,  non  pas  même  de  la  compagnie, 
mais  de  l'ouvrier  blessé  ou  du  clief  de  l'en- 
treprise (Lyon,  7  déc.  1909,  D.P.  ibid.)\ 

...  Le  commis  voyageur  (Rouen,  12  janv. 
•1889,  Rec.  Havre,  1889.  2.  45;  Trib.  com. 
Kantes,  11  juill.  1891,  sol.  impl.,  5«  espèce. 
Sir.  92.2.  123;  Paris,  26  mai  1894,  D.P.  95. 
2.  189;  Agen,  7  janv.  1895,  sol.  impl.  D.P. 
96.  2.  40  ;  Limoges,  23  nov.  1896,  sol.  impl.. 
Sir.  97.  2.  68;  Douai,  1"  juill.  1907,  Sir.  1909. 
2.  205.  —  Comp.  Trib.  com.  Kîines,  15  mai 
1907,  2»  espèce,  D.P.  1907.  2.  277;  Boistel, 
n"  513  ;  Baudky-Lacantinerie  et  Wahl  ,  t.  2, 
n»  1641). 

11.  Le  représentant  de  commerce  serait, 
d'après  une  opinion,  lié  au  chef  de  la  mai- 
son qu'il  représente  par  un  contrat  de 
louage  de  services  (Comp.  Req.  5  déc.  1904, 
sol.  impl.,  D.P.  1906.  1.  110.  —  Rauurv- 
LACA.NT1.NER1E  ET  AVaiil,  Tr.  de  louage,  t.  2, 
n»>1641  et1641  bis,  et  Tr.  du  mandai,  n»390  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n"  417;  Frev, 
Ânn.  dr.  com.,  1899,  p.  193  ets.  —'V.  itifra, 
n»  51). 

Une  autre  opinion  considère,  au  contraire, 
qu'il  n'est  qu'un  mandataire,  au  moins  dans 
l'hypothèse  la  plus  fréquente,  celle  où  il 
n'est  rétribué  qu'en  proportion  des  affaires 
qu'il  fait  (Rouen,  17  mai  1871,  D.P.  73.  2. 


176  ;  Grenoble,  13  mai  1872,  D.P.  73.  5.  313  ; 
Trib.  com.  Seine,  30  sept.  1899,  Journ  tr. 
com.  1901,  p.  258  ;  Nancv,  2  févr.  1909,  D.P. 
IJIO.  2.  208;  Trib.  com.  iieine,  20 juill.  1910, 
/.  ir.  com.,  1912.  p.  100;  Paris,  28  janv.  1911, 
D.P.  1912.  2.  167;  Tr.  com.  Nantes,  1«'  avr. 

1911,  jîîec.A'aïKfs,  1911.1.  351;  Lyon,  7  nov. 

1912,  La  Loi,  31  janv.  1913,  Sir.  Rec.  somm. 

1913,  2.  11;  Trib.  com.  Nancv,  30  mai  1913, 
Car.  Pal.,  2.  190.  —  Comp.  Trib.  com. 
Lvon,  16  juin  1S93,  D.P.  95.  2.  431  ;  Trib. 
côm.  Marseille,  14  mai  1906,  D.P.  1906.  5. 
60.  —  Thaller,  Tr.  de  dr.  com.,  ¥  éd., 
n»  1115;  Rivière,  Du  commis  voyageur, 
appendice,  n"s  2  et  34;  Go.mbeaux,  Des  re- 
préseut.  de  com.,  Aim.  dr.  com.,  1906, 
p.  89  et  s.). 

12.  Les  clercs  des  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels sont,  suivant  une  opinion,  des  lo- 
cateurs de  service;  c'est  ce  qui  a  été  spé- 
cialement jugé  pour  les  clercs  de  notaires 
(Dijon,  20  ou  25  juin  1895,  D.P.  97.  2.  161). 
—  D'après  une  autre  opinion,  les  clercs  se- 
raient Ifs  mandataires  du  notaire  (  Req. 
4  aoiit  1835,  R.  Obtigat.,  4861  ;  Nancy,  5  août 
1871,  motifs,  D.P.  72.  2.  77.  —  Guillocard, 
2';-.  du  mandat,  n"  52  ;  Rollakd  ue  "Villar- 
CL1ES,  Rép.  du  notariat^  t.  2,  v»  Clerc, 
n  ■  44.  —  Contra  .-Req.  11  j um  1839,  R.  Maïuiat, 
238-2»;  Douai,  17  août  1871,  D.P.  72.2.  74). 

Enfin  des  auteurs  estiment  que  le  con- 
trat qui  intervient  entre  le  notaire  et  ses 
clercs  est  dune  nature  spéciale  tenant  à  la 
fois  du  mandat  et  du  louage  de  services 
(  liAtBY ,  ï";'.  de  la  responsabilité  des  no- 
taires, p.  358. —  Comp.  Eloy,  Tr.  de  la  respon- 
sabililé  des  notaires  ;  t.  2,  n»  844). 

13.  11  appartient  aux  juges  du  fond,  usant 
de  leur  pouvoir  souverain  pour  interpréter 
les  conventions  des  parties,  d'apprécier  si 
l'une  d'elles  a  agi  en  qualité  de  mandataire 
ou  de  locateur  de  services  (Heq.  23  mai  1913, 
Sir.   Rec.  somm.  1913.  1.  83). 

14.  Le  louage  d'ouvrage  présente  parfois 
aussi  des  analogies  avec  le  contrat  de  société. 
Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  oii  le  patron  ac- 
corde à  des  commis  ou  à  des  ouvriers  une 
part  dans  les  bénéfices.  On  s'accorde  à  re- 
connaître que  la  participation  aux  bénéfices 
ne  transforme  pas  en  société  le  contrat  qui 
lie  le  commis  ou  l'ouvrier  au  patron  (Req. 
31   mai   1831,   R.   Société,   1606-6»;   Paris, 

7  mars  1835,  motifs,  R.  134-2»;  Lyon,  21  févr. 
18W,  R.  133,  D.P.  45.  2.  146;  Req.  26  déc. 
1866,  sol.  impl..  D.P.  67. 1.  3U3;  17  avr.  1872, 
D.P.  73.  1.  311;  Ais,  6  déc.  1888,  Sir.  89. 
2.  219,  et  S.  Sociétés,  386;  Civ.  2  août  1897, 
Sir.  98.  1.  80;  Lyon,  5  mars  1902,  sol.  impl., 
D.P.  1909.  5.  28;  Civ.  11  mars  1907,  D.P. 
1908.  1.  272;  Trib.  com.  Seine,  8  Janv.  1908, 
D.P.   1908.  2.  341,  sous-note   b;  Poitiers, 

8  juill.  1908,  D.P.  1908.  2.  341.  —  Comp. 
Civ.  28  oct.  1895,  D.P.  96. 1.32.  —  Troplong, 
Des  sociétés,  n»  46;  Duveroier,  Des  sociétés, 
t.  1,  n»  53;  Pont,  Des  sociétés,  n»*  45  et  87  ; 
Laire.nt,  t.  26,  n»  154;  De.\iûlombe,  t.  24, 
n«  338  ;  Al'BRY  et  Rau,  t.  5,  §  372-2° ,  p.  394, 
leste  et  note  19  ;  llic ,  t.  11 ,  n»  6;  Planiol, 
t.  2,  n»  1827  in  fine;  Alauzet,  7'r.  de  dr. 
com.,  t.  2,  n»  274,  Précis  de  dr.  com.,  n»  156  ; 
Lyon-Caen  et  Renallt,  t.  1,  n»  291  bis, 
t.  2,  nos  58  et  s.  et  72,  l.  3,  n»  530;  Boistel, 
n»  156;  Thaller  et  Pic,  Des  soc.  com., 
t.  1,  n»  77;  Pic,  u»  1307,  note  1;  Guil- 
L0L'.\RD,  î')-.  des  sociétés,  n°s  14,  47  et  77- 
Bauhry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»'  16i3 
et  2786  et  s.). 

Il  a,  notamment,  été  jugé  en  ce  sens  :  ... 
que  la  convention  entre  un  capitaliste  et  un 
ingénieur,  pour  l'exécution  de  travaux  d'art 
devant  être  dirigés  par  celui-ci  et  accomplis 
aux  frais  de  celui-là,  avec  clause  de  parlaffe 
de  bénéfices,  peut,  par  interprétation  de 
l'intention  des  parties,  être  considérée  comme 
ayant  constitué  un  simple  louage  d'indus- 
trie, et  non  comme  une  société,  lorsque  la 
part  de  bénéfices  de  l'ingénieur  n'a  dii  lui 


être  comptée  qu'après  prélèvement  de  celle 
du  capitaliste  (Req.  20  févr.  18i3,  R.  9);  ... 
Que,  dans  le  cas  où  un  fils  a  collaboré  pen- 
dant de  longues  années  au  commerce  de  son 
père,  sans  que  les  conditions  et  la  durée  de 
cette  collaboration  aient  été  déterminées, 
elle  constitue  non  une  association  en  par- 
ticipation, mais  un  louage  de  services;  et 
que  le  fils  a  droit  à  la  rémunération  de  son 
travail  en  dehors  des  sommes  fournies  par 
le  père  pour  subvenir  à  ses  besoins,  ainsi 
qu'à  ceux  de  sa  famille,  pendant  la  vie  com- 
mune (Dijon,  26  mars  1874,  D.P.  76.  2. 
203).     ■ 

Et  il  y  a  louage  d'ouvrage,  et  non  société, 
alors  même  que  le  commis  ou  l'ouvrier  n'au- 
rait pour  rémunération  unique  que  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  (Baudry-Lacantinb 
RIE  ET  ■\Vahl,  loc.  cil.  —  V.  toutefois  Pla- 
niol, lac.  cil.). 

15.  11  peut  encore  y  avoir  louage  d'ou- 
vrage, suivant  une  opinion,  alors  même  que 
l'employé  participe  aux  perles  (Comp.  Req. 
28  févr.  1898,  Pand.  fr.,  99. 1.  269.  —  Lyon- 
Caen  ET  REN.VULT,  t.  2,  n»01  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  372-2»,  p.  395,  texte  et  note  24;  Glil- 
LOLAED     Tr.  des  sociales,  n»  14). 

Jlais  il  est  plus  généralement  admis  qu'en 
ce  cas  il  v  a  nécessairement  société  (Lvon, 
23  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  401,  et,  sur  poufvoi, 
Civ.  17  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  288.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  'Waul,  t.  2,  n°2795;. 

16.  Les  congrégations  religieuses  consti- 
tuant une  forme  spéciale  d'association ,  1» 
contrat  qui  intervient  entre  une  congrégation 
et  ceux  qui  en  deviennent  membres,  lors  de 
leur  entrée  en  religion,  n'est  pas  un  louage 
de  services  ordinaire;  il  a  même  été  jugé 
qu'il  ne  participe  pas  juridiquement  de    la 

'  nature  du  louage  de  services  (Civ.  30  oct. 
1912,  Gaz.  i'a(.,  24  nov.  1912).  En  consé- 
quence, le  religieux  qui  cesse  de  faira 
partie  de  la  congrégation  n'a  droit,  en  prin- 
cipe, à  aucune  indemnité  en  rémunération 
de  ses  services,  soit  qu'il  se  retire  volontai- 
rement (Trib.  civ.  Seine,  15  mars  1901,  D.P. 
1902.  2.  341),  ...  soit  même  au  cas  où  il 
serait  expulsé  de  la  communauté  (liijon, 
9  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  354),  ...  sauf  les 
dommages -intérêts  qui  pourraient  lui  être 
alloués  dans  ce  dernier  cas  si,  eu  égard 
aux  circonstances,  l'expulsion  dont  il  a  été 
victime  constiluait  une  mesure  injuste  et 
abusive  (.\ngers,  9  mars  1895,  D.P.  95. 
2.  319). 

17.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut 
aussi  présenter  des  affinités  avec  la  vente. 
11  a  été  jugé  que  constitue  un  louage  de 
services  le  contrat  par  lequel  un  commer- 
çant cède  à  une  société  un  fonds  de  com- 
merce et  la  clientèle  y  attachée,  contre  le 
droit  exclusif  de  vendre  les  produits  de  la 
société,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
dans  plusieurs  départements,  moyennant  ua 
tant  pour  cent  sur  les  commandes  (Req. 
13  juill.  l'JOi,  Pand.  fr.,  1905.  1.  185). 

18.  Le  louage  d'ouvTage  se  distingue  du 
louage  de  choses  par  la  nalure  de  la  presta- 
tion promise  (Bauury-Lacaktiserieeï  \Vaiil, 
t.  2,  n-  1033). 

19.  La  convention  de  monte  intervenue 
entre  les  propriétaires  d'une  jument  et  d'un 
étalon  est  plutôt  un  louage  d'industrie  qu'un 
louage  de  chose,  car  elle  apparaît,  moins 
comme  la  location  pure  et  simple  du  cheval, 
que  comme  la  location  par  l'êtalonnier  de 
sa  propre  industrie,  laquelle  consiste  dans  la 
mise  en  œuvre  des  facnllès  reproductives  da 
cet  animal  fTr.  civ.  Valenciennes,  21  avr. 
1901.  D.P.  1908.  2.  1C2). 

20.  L'engagement  dé  servir  en  qualité  de 
garde  particulier,  moyennant  une  rémuné- 
ration pécuniaire  annuelle,  un  logement 
gratuit  et  la  jouissance  gratuite  de  fonds 
de  terre,  constitue  un  louage  de  services. 

Mais,  SI  cette  convention  contient,  en 
outre,  l'engagement  de  cultiver  un  jardin  et 


LOUAGE   DOUVRAGE   ET   DINDUSTRIE  —   835 


de  pditager  les  récoltes  avec  le  propriétaire, 
cette  clause  coastitue  une  location  à  colonagie 
partiaire  (Angers,  13  mai  ISOS,  D,P.  71.  2. 
Î76). 

21.  De  même,  constitue  un  louage  de  ser- 
vices et  non  un  louage  de  choses  le  contrat  qui 
intervient  entre  une  compagnie  de  voitures 
et  un  cocher,  alors  même  :  ...  que  celui-ci 
est  rémunéré  «  à  la  moyenne  »,  c'est-à-djre 
perçoit  pour  5on  compté  les  sommes  payées 
par  les  voyageurs  et,  quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant, paye  pour  chaque  journée  à  lacompa- 
fnie  une  somme  fixée  à  forfait  (Req.  30  déc. 
8-28,  R.  43-2"  ;  Trib.  civ.  Seine,  14janv.  1891, 
D.P.  93.  2.  59;  7  mars  1895,  Le  Droit, 
2avr.  1895;  Paris,  15  févr.  190:2,  et,  surpour- 
voi,  Req  23  juin  1903,  D.P.  1904.  1.  139; 
Paris,  3  avr.  1913,  sol.  impl.,  Sir.  Rec.somni. 
1913.  2.  52;  Cour  d'appel  d'Angleterre, 
20  juin  1889,  Joui-n.  dr.  int.  privé,  1890, 
p.  505.  —  Baidry-Lac^tinerie  et  \Vaul , 
t.  2,  n"  1642.  —  V.  toutefois  Pl.aniol,  t.  2, 
n»  1827,  p.  588,  note  4);  ...  ou,  s'il  s'jgit 
d'une  voiture  à  taximètre,  bien  qu'il  conserve 
la  recelte,  sauf  le  versement  à  la  compagnie 
d'un  prix  forfaitairement  convenu  (Trib. 
paix  Paris,  12  févr.  1907,  D.P.  1907.  5.  22, 
et,  sur  appel,  Trib.  civ.  Seine,  2  août  1907, 
avec  la  dissertation  de  M.  Cézar-Bru,  D.P. 
1911.  1.  97). 


TIT. 


1er.  _  LOUAGE  DES  DOMESTIQUES, 
OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS. 


Chap.  1". 


Caractères  du  contrat. 


SECT.  1™.  —  Cas  où  il  y  a  louage 
de  services. 

22.  La  dénomination  de  domestiques  ou 
ouvriers,  équivalente  à  celle  de  gens  de  tra- 
vail qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un, 
employée  par  l'art.  1779-1»,  a  un  sens  géné- 
ral et  collectif.  Elle  s'applique  à  tous  ceux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  louent  leurs  services 
moyennant  salaire  et  que  l'on  désigne  sou- 
vent sous  le  nom  générique  de  «  salariés  », 
et  suppose  un  certain  caractère  de  subordi- 
nation du  locateur  deservices,  domestique, 
ouvrier  ou  employé,  à  l'égard  du  locataire, 
qui  porte  le  nom  de  maître  ou  patron  (Pla- 
NIOL.  t.  2,  n°  1831). 

23.  Cette  subordination  du  locateur  de 
services  au  maître  ou  patron  est  un  des 
traits  essentiels  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices et  le  distingue  du  contrat  de  louage 
d'industrie  ou  d'entreprise,  réglé  par  les 
art.  17a7  et  s.  C.  civ.  ;  dans  ce  dernier  con- 
trat, l'entrepreneur  fait  le  travail  sans  au- 
cune direction  ni  surveillance  du  maître  et 
il  le  lui  remet  une  fuis  terminé;  dans  le 
premier,  au  contraire,  le  maître  a  la  direc- 
tion et  la  surveillance  du  travail  (Trib.  corn. 
Saint- Etienne,  23  mars  1905,  D.P.  1905.  5. 
30.  —  Comp.  Req.  27  janv.  1851,  D.P.  51.  1. 
166;  Paris,  31  oct.  1893,  D.P.  94.  2.  313.  — 
Pic,  n"  873  et  873  bis>;  Bal[iry-Lacan-ti- 
NERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n«s  1641,  1881  et 
3865  et  s.). 

24.  Il  y  a  donc  louage  de  services  lors- 
qu'un ouvrier  travaille  sous  la  direction 
d'un  patron,  si  important  que  soit  le  travail  ; 
et,  inversement,  il  y  a  louage  d'industrie  et 
l'ouvrier  devient  entrepreneur,  dès  qu'il 
travaille  pour  son  compte,  d'une  façon  indé- 
pendante, si  minime  et  de  si  peu  de  valeur 

Îue  soit  le  travail  (Trib.  paix  Paris,  2  déc 
909,  DP.   1910.  5.  5.  —  Baudrî-Lacanti- 
UE  ET  Wahl,  loc.  cit.). 

25.  Le  tâcheron  demeure  en  conséquence 
ouvrier,  étant  assimilé  à  un  contremaître 
•'il  est  soumis  à  l'autorité  du  chef  de  l'in- 
dustrie (Bordeaux,  26  mars  1907,  D.P.  1907 
5.  40;_Civ.  30  déc.  1908,  D.P.  1911.  1.  35, 
2' espèce);  et,  au  contraire,  il  est  entrepre- 
Aeur,  étant  assimilé  à   un  patron ,   s'il  est 


indépendant  (Sachet,  Tr.  tliéor.  et  prat.  de 
la  législ.  sur  les  accidents  du  travail,  n»  159; 
notes  let2,  D.P.  1900.  2.  209;  Baudry- 
Lacan'tinerie  et  ■\Vahl,  t.  2,  n»  1881). 

26.  Peu  importe  que  ron\Ticr  suit  assisté 
par  d'autres  ouvriers,  du  moment  qu'il  tra- 
vaille sous  la  surveillance  et  suivant  les  ins- 
tructions du  patron  (Amiens,  20  mars  1900, 
D.P.  1900.  2.  268;  Req.  24  juin  1908,  D.P. 
1911.    1.   35,    l"   espèce.    —    Comp.    Req. 

12  déc.  1910,  D.P.  1911.  1.  251). 

27.  C'est  ainsi  qu'est  un  ouvrier,  et  non 
un  entrepreneur,  la  personne  employée  pour 
faire  à  forfait  des  travaux  de  culture  à  l'hec- 
tare, lorsqu'elle  doit  avoir  avec  elle  le 
nombre  d'hommes  que  le  maître  indique  et 
que  les  ouvriers  qu'elle  paye  sont  nouiTÎs 
comme  elle  par  le  maître,  qui,  fournissant 
le  matériel  et  les  instruments  nécessaires, 
commande  et  sur\-eille  les  travaux  avec 
faculté  de  renvoyer  cette  personne  (Trib.  paix 
Pithiviers,  6  nov.  1906,  D.P.  1909.  2.  54). 

28.  De  même,  le  contrat  intervenu  entre 
un  artiste  et  le  directeur  d'un  music-  kall 
est  un  louage  de  services,  lorsque  l'artiste 
ne  présente  pas  une  attraction  créée  et  réglée 
par  lui,  mais  joue,  dans  une  revue,  un  rôle 
imaginé  et  réglé  par  la  direction  (Trib.  civ. 
Seine,  24  févr.  1912,  Gaz .  l'ai .,  Vd\1.  1.311). 

29.  Au  contraire,  est  lié  par  un  contrat 
de  louage  d'industrie  et  non  de  louage  de 
services  :  ...  l'ouvrier  qui  a  entrepris  un 
travail  qu'il  exécute  d'une  façon  indépen- 
dante, en  deliors  de  la  direction  et  du  con- 
trôle de  l'entrepreneur  principal,  celui-ci 
devant  seulement  vérilier  la  bonne  exécution 
du  travail  lors  de  son  achèvement  (Req. 
7  nov.  1904,  Sir.  1907.  2.  411.  —  Comp.  Req. 

13  déc.  1S:'3,  D.r.  94.  1.  63);  ...  Le  casseur 
de  pierres  qui  travaille  à  ses  pièces,  avec  des 
outils  qui  sont  sa  propriété  et  dans  des  con- 
dilions  où  il  échappe  à  tout  contrôle  de  l'en- 
trepreneur (Toulouse,  3  déc.  1900,  D.P.  19u1. 
2.  \7&;  Trib.  civ.  Cherbourg,  1"  juin  1904,  D.P. 
11)05.  2.  478);  ...  L'ouvrier  travaillant  à  la 
U'iche,  qui  est  maître  de  l'emploi  de  son 
temps  et  n'est  pas  subordonné  à  l'autorité 
du  patron  (Civ.  6  août  1902,  D.P.  1902.  1. 
579;  Toulouse,  11  juin  1903,  D.P.  1904.  1. 
172  ;  ...  Celui  qui,  avec  son  matériel,  à  ses 
risques  et  périls,  et  moyennant  une  rému- 
nération fixée  suivant  l'importance  du  tra- 
vail ,  fait  pour  dîllérentes  personnes  des 
labours,  des  charriages,  ou  les  travaux  de  la 
moisson  (Civ.  12  mai  1914,  Sir.  1914,  Bull, 
cû/um.,  1.  87);  ...  L'entrepreneur  qui  s'en- 
gage à  faire  pour  l'administration  des  Portes 
un  service  de  transport  des  dépêches  (Be- 
sançon, 24  févr.  1904,  D.P.  1907.  2.  8.  — 
Comp.  Civ.  27  août  1883,  D.P.  85.  1.  79; 
Orléans;  28  févr.  1890,  D.P.  90.  2.  306;  Civ. 

3  août  1891,  D.P.  92.  1.  163). 

30.  Pour  savoir  si  un  contrat  constitue 
ou  non  un  louage  de  services,  il  faut  se 
référer  à  la  nature  de  la  convention  et  non 
à  la  qualification  prife  par  les  parties  (Ueq. 

4  juin.  1826,  R.  42). 

SECT.  2.  —  Distinction  des  différents 
locateurs  de  services. 

31.  Entre  les  divers  locateurs  de  services 
existent  des  différences  au  point  de  vue  de 
la  condition  sociale,  mais  elles  sont,  en 
principe,  sans  influence  sur  la  nature  et  les 
effets  du  contrat  (Planiol,  t.  2,  n"  1832; 
AiBRY  et  Kau,  t.  5,  §  372-1»,  p.  389  et  s., 
texte  et  notes  1  et  s.;  Hue,  t.  10,  n°!  382 
et  s.;  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»6'J8;  Raudry-La- 
canti.\erie  et  Wahl,  t.  2 ,  n"'  1640  et  s.  — 
Comp.  Laurent,  t.  2o,  n°  487). 

32.  Toutefois,  à  divers  points  de  vue, 
notamment  relativement  :  à  la  compétence, 
au  mode  de  payement  dis  salaires,  â  la  pres- 
cription (C.  civ.  art.  2271  et  2277),  au  privi- 
lège en  garantissant  le  payement,  à  la  saisie- 
arr^t  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  au  délai 


dans  lequel  doit  être  donné  le  congé,  il  y  a 
intérêt  à  distinguer  suivant  que  le  salarié 
rentre  dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories 
entre  lesquelles  se  classent  les  salariés  (V. 
infra,  n»  35). 

33.  L'obligation  de  faire,  moyennant  une 
rémunération,  un  travail  littéraire,  scienti- 
fique ou  artistique,  ne  pourrait,  suix-ant  une 
opinion,  être  l'objet  d'un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  pas  plus  que  de  toute  autre  con- 
vention civilement  obligatoire;  dételle  sorte 
que  les  personnes  exerçant  des  professions 
libérales  ne  pourraient  être  considérées 
comme  des  locateurs  de  services  ou  d'ou- 
vTage  (GuiLLOUARD,  t.  2,  n"  692  à  696  ;  Aubry 
ET  Rau,  t.  4,  §  344,  texte  et  notes  2  à  4  et 
t.  5,  §  371  6 is,  p.  388,  texte  et  note  1  bis. 

Il  a  été  juge,  en  ce  sens,  que  ne  conslitufl 
pas  un  louage  de  services  le  contrat  qui  lie  : 
...  un  professeur  à  un  chef  d'institution 
(Trib.  civ.  Bordeaux,  15  janv.  1894,  D.P.  94. 

2.  574);  ...  Un  avocat  à  son  client  (Agen, 
4  mars  1889,  D.P.  90.  2.  281). 

34.  Mais  l'affirmative  est  plus  eénérale- 
ment  admise  (Duvergier,  t.  2,  n»»  èG8  et  s.; 
Laurent,  t.  27,  n»  3;34;  Beudant,  n™  647  et 
653;  Hue,  1. 10,  n»'  379  à  381  ;  Planiol,  t.  2, 
n"  1841  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  du  mandat,  n»«  378  et  s.—  Dissertations 
de  M.  Glasson,  D.P.  90.  2.  281  et  de  M.  Wahl, 
Sir.  1900.  2.  201,  col.  1  et  2:  D.P.  1913.  1. 
73,  note  1.  —  V.  pour  les  professeurs:  Trib, 
paix  Toulouse,  9  juill.  1912,  Gaz.  trib.  Midi, 
8  déc.  1912;  Trib.  civ.  Seine,  27  mars  1914, 
Gaz.  Pal.,  1914.  1.  521)  ;  pour  une  direction 
décole  libre  (Civ.  13  mai  1914,  Sir.  1914, 
Bull.  C011111J.,  1.  87).  Il  a,  notamment,  été 
jugé  que  l'artiste  qui  a  promis  de  peindre 
un  tableau  peut,  en  cas  d'inexécution,  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  (Paris, 

4  juin.  1865,  D.P.  65.  2.  201.  -  Comp.  Paris, 
2'7  nov.  1854,  D.P.  56.  2.  253  ;  3  mai  1878. 
D.P.  79.  2.  11;  2  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  405 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  14  mars  1900,  D.P. 
1900.   1.    497;    Trib.    simple   police    Paris, 

5  juin  1905,  D.P.  1906.  5.  7;  Rapport  de 
M.  le  cons.  Rau  et  concl.  de  M.  l'av.  gén. 
Desjardins,  D.P.  1900.  1.  497.  —  V.  infra, 
n»  557). 

35.  Les  locateurs  de  services  se  classent 
en  trois  catégories  :  les  domestiques,  les 
ouvriers  et  les  employés;  cette  distinction 
présente  de  l'intérêt  à  divers  points  de  vue 
(V.  supra,  n»  32;.  Par  «  domestiques  »,  on 
entend  tous  les  serviteurs  à  gages  employés 
pour  le  service  ordinaire  de  la  personne, 
de  la  maison  ou  de  la  ferme;  tels  sont, 
par  exemple  :  les  valets  de  chambre,  cuisi- 
niers, servantes,  le  chaulfeur  d'automo- 
bile ,  qu'il  couche  ou  non  dans  la  maison 
de  son  maître  (Trib.  civ.  Seine,  2  janv.  1901, 
D.P.  1905.  5.  14;  Trib.  paix  Paris,  31  mai 
1905,  D.P.  ibid.),  les  valets  de  ferme,  les 
subordonnés  faisant  partielle  la  maison,  tels 
que  les  intendants,  les  aumôniers,  les  secré- 
taires, les  bibliothécaires,  les  précepteurs,  et 
diverses  autres  catégories  de  serviteurs,  tels 
que  les  jardiniers,  ayant  pour  but  de  procurer 
au  maître  une  utilité  quelconque,  et  non  des 
produits  destinés  à  la  vente  1  Req.  18  a\T. 
1831 ,  R.  52-1»),  les  gardes  particuliers.  Il  en 
est  de  même  des  concierges  (Trib.  paix 
Paris  (2«  arr.),  25  (ou  23)  déc.  1870,  D.P.  70. 

3.  120;  Trib.  civ.  Seine  (référés),  7  févr.  1899, 
DP.  99.  2.  472;  Trib.  paix  Paris  (li»  arr.), 
10  déc.  1903,  Sir.  1904.  2.  84.  —  Aurky  et 
Rau,  t.  5,  §  372-1»,  p.  390,  texte  et  note  5  ; 
Pl.aniol,  t.  2,  n»lSJ2;  Beudant,  n»»  645 : 
Hue,  t.  10,  n«  382;  Guillouard,  t.  2,  n"»  696 
et  723;  BAUDRY-LAeANTiNERii  irr  Wahl,  t.  2, 
n»*  1640  et  1648).  Sont  également  des  domes- 
tiques et  non  des  employés  :  ...  le  concierge 
d'une  usine,  alors  même  qu'il  est  astreint 
à  inscrire  sur  des  registres  spéciaux  le  détail 
des  entrées  et  des  sorties  du  per-onnel  et 
des  marchandises  (Trib.  com.  Marseille, 
1"  mai  1906,    D.P.  1906.    5.   60);    ...    Le 
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camionneur,  alors  même  qu'il  est  payé  au 
mois  et  qu'il  procède  à  des  encaissements 
pour  le  compte  de  son  patron  (ïrib.  com. 
Nantes,  23  mars  1907,  Rec.  Nantes,  1907.  1. 
309). 

36.  Les  domestiques,  dit  M.  Beudant 
'Joe.  cit.),  diffèrent  des  ouvriers  en  ce  que 
leur  service  est  permanent,  général  et 
implique  une  subordination  continue. 

37.  Même  lorsqu'ils  sont  attachés  à  une 
exploitation  rurale,  s'ils  travaillent  dans  les 
conditions  de  la  domesticité,  les  serviteurs 
Bout  des  domestiques;  c'est  ainsi,  spéciale- 
ment, que  les  immigrants  engagés  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements 
administratifs  et  attacliés  à  des  exploitations 
agricoles  dans  les  colonies  françaises  ont 
été  admis  à  se  prévaloir  du  privilège  de 
l'art.  2101,  §  4,  C.  civ.  (Civ.  2G  juin  1878, 
2  arrêts,  D.P.  78.  1.  343;  5  juill.  1886,  D.P. 
86.  1.  463). 

38.  Les  ouvriers  proprement  dits  sont 
ceux  qui  concourent,  sous  la  direction  d'un 
maître  ou  patron,  à  l'exercice  d'une  profes- 
sion manuelle,  d'un  art  mécanique.  Mais, 
dans  un  sens  plus  large,  le  mot  ouvrier 
comprend  tous  ceux  qui,  n'étant  pas  domes- 
tiques, rentrent  dans  la  dénomination  géné- 
rale de  gens  de  travail,  et  qui,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Planiol  (t.  2,  n»  1832),  sont 
employés  en  vue  de  la  production  de  richesses 
destinées  à  la  vente ,  qu'il  s'agisse  d'un  tra- 
vail agricole,  industriel  ou  autre;  c'est-à- 
dire,  outre  les  ouvriers  proprement  dits, 
les  manouvriers,  moissonneurs,  vendangeurs, 
terrassiers,  ouvriers  de  fabrique,  etc.,  tous 
ceux  enfin  qui,  moyennant  un  salaire,  se 
livrent  à  un  travail  corporel  (Beudant,  n»  6i5; 
Pic,  n"  891.  —  V.  Cire,  du  min.  du  Travail 
du  10  mars  1910.  Joiii-n.  o/^  du  22  mai  1910, 
D.P.  1910.  4.  150,  note  1,  n«  5). 

39.  Il  n'y  a  pas,  d'après  une  opinion,  à 
tenir  compte  du  fait  que  l'intelligence  joue 
un  rôle  plus  ou  moins  considérable  dans  le 
travail  de  l'ouvrier  (Baudry-Lacantinerie  ET 
Wahl,  t.  2,  n»  1648). 

40.  On  admet  cependant,  plus  générale- 
ment, que  l'ouvrier  se  distingue  de  l'em- 
ployé en  ce  que  sa  profession  exige  moins 
de  l'intelligence  que  du  travail  matériel. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  mécani- 
cien-électricien est  un  employé  et  non  un 
ouvrier  (Trib.  com.  Lyon,  22  janv.1904.  Gaz. 
comni.  Lyon ,  3  mars  1904.  —  Pic,  n»  892; 
Pabon,  Tr.  de  la  saisie-arrêt  des  salaires, 
gaffes   des  f/ens  de   service,  n"  36   et   40; 

ScllAFFMAUSER    ET    ClIEVUESSON  ,     La    satsie- 

arrèl  des  gages-salaires,  n°^  14  et  17  ;  Rous- 
seau ET  Lais.ney,  Dict.  de  procéd.,  t.  2, 
v»  Saisie -arrêt,  n"  90.  —  Dissertation  de 
M.  Appleton,  n»'  3  et  4,  D.P.  97.  2.  354).  Il 
a  été  jugé  également  que  ne  peut  être  assi- 
milé à  un  ouvrier,  à  raison  de  ses  aptitudes 
et  de  ses  connaissances  spéciales .  le  patron 
d'un  bateau  à  vapeur  faisant  la  navigation 
fluviale  (Trib.  com.  Nantes,  3  mai  1905,  D.P. 
1906.  5.  4). 

41.  De  même,  il  a  été  jugé  qu'est  ouvrier, 
et  non  employé,  à  raison  de  la  prédomi- 
nance du  travail  manuel  dans  son  emploi  : 
...  le  garçon  étalier-boucher  (Trib.  civ.  Seine, 
16  déc.  1896,  8'  espèce,  D.P.  97.  2.  353);  ... 
Le  gareur  de  métiers  à  velours  mécaniques 
(Lyon,  15  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  260);  ...  Le 
chef  de  cuisine  (Trib.  com.  Nice,  5  avr.  1910, 
D.P.  1910.5.  38). 

42.  Un  contremaître  d'usine,  quel  que  soit 
le  taux  et  le  mode  de  sa  rémunération,  ainsi 
que  l'importance  de  ses  fonctions,  est,  en 
principe,  un  ouvrier  (Trib.  civ.  Seine, 
27  déc.  1907,  D.P.  1908.  5.  30;  Paris,  30  juin 
1911,  D.P.  1912.  2.  230.  —  Pic,  n»  893). 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  contremaître 
qui  ne  s'occupe  pas  de  l'administration  com- 
merciale de  l'élablissement,  et  qui  n'a  qu'à 
surveiller  l'exécution  des  travaux  mécaniques 
qui  y  sont  effectués  (Trib.  paix  Grand-Cou- 


ronne, 25  mars  1896,  7"  espèce,  D.P.  97.  2. 
353).  Mais  il  peut  résulter  de  sa  situation  dans 
l'entreprise,  ou  delà  nature  du  travail  qu'il 
fournit,  qu'un  contremaître  soit  un  employé 
(Trib.  civ.  Seine,  27  déc.  1907,  motifs,  pré- 
cité. —  "V.  le  texte  intégral.  Gaz.  Pal.,  1908. 
1.  270).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un 
contremaître  chargé  dans  une  usine  d'une 
phase  délicate  de  la  fabrication,  et  possédant 
des  connaissances  techniques  spéciales,  est, 
non  un  ouvrier,  mais  un  employé  (Douai, 
13  mai  1909,  Sir.  1910,  2. 148). 

43.  Au  point  de  vue  de  l'application  des 
lois  du  22  germ.  an  11  et  du  22  juin  1854, 
sur  les  livrets  d'ouvriers,  on  considérait  que 
les  contremaîtres  ne  devaient  pas  être  assi- 
milés aux  ouvriers  et  n'étaient  pas  assujettis 
à  l'obligation  du  livret  (Cr.  22  févr.  1839,  R. 
Industrie,  134-1»;  Rennes,  2  août  1845, 
D.P.  45.  4.  383.  -  V.  Dissertation  de  M.  Petit, 
D.P.  1907.  1.  97). 

44.  Il  a  été  jugé  que  les  contremaîtres 
seraient  des  ouvriers  par  cela  seul  qu'ils  se 
livreraient  à  un  travail  matériel  (Arg.  L. 
27  mars  1907,  art.  5),  quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  situation  dans  la  maison,  et  alors  même, 
par  exemple,  qu'il  seraient  chargés  de  créer 
et  de  fabriquer  des  modèles  (Paris,  22  janv. 
1910,  Sir.  1910.  2.  271).  Mais  il  a  été  décidé, 
en  sens  contraire,  que  le  fait  de  prêter  la 
main  à  l'exécution  matérielle  de  divers  tra- 
vaux n'empêche  pas  un  contremaître  d'être 
un  employé,  et  non  un  ouvrier,  s'il  e.xerce 
des  fonctions  de  direction  ou  de  surveillance 
et  joue  en  même  temps  le  rôle  d'un  agent 
commercial  (Trib.  civ.  Toulouse,  25  janv. 
1910.  Gaz.  trib.,  1910,  l"sem.  2.  267). 

45.  La  qualification  attribuée  par  le  con- 
trat au  travailleur  est  sans  importance;  si 
celui  qui  est  dénommé  contremaître  est  en 
même  temps  un  ouvrier,  ce  rôle  mixte  ne 
saurait  le  priver,  en  tant  qu'ouvrier^  du 
bénéfice  des  lois  protectrices  du  travail  (Civ. 
27  avr.  1906,  sol.  impl.,  D.P.  1907.  1.  97.  - 
Dissertation  de  M.  Petit,  D.P.  ibid.).  Il  a  été 
jugé,  notamment,  en  ce  sens,  que  les  dispo- 
sitions limitant  la  durée  de  la  journée  de 
travail  s'appliquent  au  contremaître,  lorsque 
celui-ci,  en  même  temps  qu'il  est  chargé 
d'une  besogne  de  surveillance,  est  astreint 
éventuellement  au  travail  manuel  de  l'ou- 
vrier, sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer 
entre  ces  deux  situations  rémunérées  par  un 
salaire  unique  (Même  arrêt). 

46.  La  qualité  d'ouvrier  est  indépendante 
du  mode  de  rémunération;  peu  importe  que 
l'ouvrier  soit  payé  : ...  à  la  tache  (Req.  27janv. 
1851,  D.P.  51.  1.  166;  Nîmes,  28  avr.  1900, 
Mon.jud.  Midi,  2ôoct.  1900),...  Ou  à  la  jour- 
née, ou  au  mois  (Trib.  com.  Seine,  9  oct. 

1888,  Journ.  trib.  com.,  1890,  p.  90;  Lyon, 

15  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  260;Trib. com.  Seine, 

16  nov.  1894,  ibid.,  1896,  p.  42;  Trib.  civ. 
Seine,  27  déc.  1907,  précité);  ...  Ou  à  forfait 
(Trib.  com.  Havre,  26  nov.  1888,  Bec.  Havre, 

1889.  1.  23;  Bordeaux,  21  févr.  1890,  Joui-n. 
des  pj-wrfVioDimes,  1891,  p.  169);  ...  Ou  qu'il 
jouisse  d'une  participation  dans  les  bénéfices 
(Civ.  11  mars  1907,  D.P.  1908.  1.  272.  —Pla- 
NiOL,  t.  2,  n»  1827,  note  4;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Waiil,  t.  2,  n»  1648). 

47.  Peu  importe  également  le  montant 
du  salaire;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un 
coupeur,  aux  appointements  de  6000  francs 
par  an,  est  un  ouvrier  justiciable  du  con- 
seil de  prud'hommes  (Trib.  com.  Seine, 
9  oct.  1888,  Ann.  dr.  comm.,  t.  9,  1889, 
Jurispr.,  p.  97.  —  Comp.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 9  nov.  1908,  Rec.  Marseille,  1909.  1. 
74;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  1648,  note  9).  Toulefois,  il  a  été  jugé  en 
sens  contraire  que  le  coupeur  est  un  employé, 
et  non  un  ouvrier  (Trib.  civ.  Lyon,  20  janv. 
1898,  4«  espèce,  D.P.  99.2.  21'7;  Trib.  com, 
Nantes,  4mars1908,  litc.  Nantes,  1908,  p. 250). 

48.  La  dénomination  d'employés  ou  com- 
mis   désigne    tous    ceux     qui,    n'étant   pas 


chargés  d'un  travail  manuel ,  sont  engagés 
par  une  personne,  appelée  généralement 
patron,  pour  l'aider  dans  l'exercice  de  son 
commerce  ou  de  son  industrie  (V.,  sur  la 
dislinclion  entre  les  emplovés  et  les  ouvriers. 
D.P.  1907.4.  90,  note  2jr    " 

49.  Il  a  été  jugé  que  ne  sont  pas  ouvriers, 
mais  employés:  ...  le  correcteur  d'imprime- 
rie, ses  fonctions  comportant  un  travail  de 
cabinet  distinct  de  celui  de  l'atelier  de  com- 
position (Trib.  civ.  Seine,  13  juill.  1908, D.P. 
1909.  5.  7,  et,  sur  appel,  Paris,  2  nov.  1909, 
D.P.  1910.  5.  22);  ...  Le  traducteur  attaché  à 
un  journal ,  même  s'il  corrige  les  épreuves 
de  ses  traductions  (Trib.  com.  Seine,  9  mars 
1889,  Ann.  dr.  com.  1889.  2.  199);  ...  La 
«  première  »  d'une  maison  de  modes  qui  a 
pour  attributions  la  création  des  modèles  et 
l'ait  ainsi  œuvre  d'inventeur;  et  il  en  est 
ainsi,  encore  qu'elle  établisse  de  ses  mains 
des  carcasses  ou  des  maquettes  traduisant 
ses  conceptions  (Trib.  civ.  Seine,  10  août 
1908,  D.P.  1909.  5.  6);  ...  La  manutention- 
naire d'un  atelier  de  modistes  dont  le  rôle 
consiste  principalement  à  aider  sa  maîtresse 
dans  les  multiples  détails  des  commandes  à 
soumettre  au  choix  des  clientes  (Trib.  civ. 
Toulouse,  24  nov.  1911,  Gaz.  trib.  Midi, 
11  févr.  1912);  ...  Le  «  mannequin  »  dont  la 
fonction  consiste,  dans  les  maisons  de  con- 
fection pour  dames,  à  revêtir  les  robes  et 
les  costumes  qu'on  présente  à  la  clientèle 
(Trib.  civ.  Seine,  15  nov.  1908,  D.P.  1909.  5. 
6);  ...  Le  mécanicien  conducteur  de  loco- 
motive d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
(Trib.  paix  Joigny,  25  févr.  1908,  D.P.  1908. 
5.  38);  ...  Les  forts  des  halles  centrales  de 
Paris,  car  ils  sont  commissionnés  par  l'ad- 
ministration, sont  organisés  en  corporation 
et  sont  rétribués  par  un  prélèvement  fixe  sur 
chaque  colis  enlevé,  réparti  ensuite  entre 
eux  tous  (Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1897,  D.P. 
98.  2.  515,  et,  sur  appel,  Paris,  9  déc.  1898, 
D.P.  1900.  2.  188). 

50.  —  Le  mot  employés  comprend  aussi 
ceux  qui  exercent  des  professions  libérales, 
lorsqu'ils  louent  leurs  services  moyennant  un 
traitement  périodique;  par  exemple  :  ...  un 
professeur  d'école  (Tr.  civ.  Bordeaux,  26  juin 
1911,  Rec.  Bordeaux,  1911,  3.  116;  Gai. 
trib.  1912,  2e  sem.,  4.  83,  n»  10)  ; ...  Le  maître 
d'armes  employé  en  cette  qualité  dans  un 
établissement  d'instruction,  moyennant  un 
traitement  annuel  (Tr.  civ.  Narbonne,  l»' avr. 
Î897.  2«  esp.,  D.P.  97.  2.  353);  ...  Les  artistes 
dramatiques  (Guh.louard,  t.  2,  n"  698). 
Ainsi  jugé,  notamment,  pour  les  choristes 
de  théâtre  payés  au  mois  (Trib.  civ.  Mont- 
pellier, 25  nov.  1895,  D.P.  97.  2.  44);  ... 
Le  médecin  qui,  moyennant  un  traitement 
périodique,  s'est  engagé  :  à  donner  ses 
soins  à  une  personne,  ou  aux  membres  d'une 
certaine  collectivité,  par  exemple,  d'un  éta- 
blissement industriel,  d'un  bureau  de  bien- 
faisance (Trib.  civ.  Lille,  8  juin  1896,  4»  esp., 
D.P.  97.  2.  353),  ou  aux  inscrits  à  l'assistance 
médicale  gratuite  d'une  commune  (Trib.  civ. 
Beauvais,  22  déc.  1899,  3"  esp.,  D.P.  1901. 
2.  53)  ;  ou  à  assurer  les  services  municipaux  de 
santé  d'une  ville,  notamment  la  constatation 
des  décès  (Trib.  civ.  Narbonne,  26  mai  1897, 
3'  esp.,  D.P.  97.  2.  353.  —  Baudry-Lacantine- 
iueet  Wahl,  t.  2,no  1641  t(s.  —  Contra:  Trib. 
com.  Marseille,  25  janv.  1900,  Rec.  Marseille, 
1900.  1.  137;  Trib.  civ.  Yvetot,  4  nov.  1904, 
D.P.  1905.  2.429); ...  Le  directeur  d'un  journal 
(Trib.  com.  Bordeaux,  2  avr.  1908,  D.P.  1909. 
2. 199)  ;  ...  Les  rédacteurs  d'un  journal  (Paris, 
7  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  167.  —  Comp.  note 
1-2,  D.P.  67. 1.  372).  Il  en  est  du  moins  ainsi 
pour  les  rédacteurs  qui  sont  tenus  de  colla- 
borer régulièrement  à  la  rédaction  du  jour- 
nal ou  de  fournir  périodiquement  un  certaia 
nombre  d'articles  (Trib.  com.  Seine,  4  oct. 
1911,  Gaz.  Pal.,  1912.  1.  30);  au  cas  con- 
traire, il  y  aurait  louage  d'industrie  et  non 
louage  de  services  (Trib.  civ.  Seine,  14  avr. 
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1897  La  Loi,  21  a\T.  1897;  Trib.  corn.  Avi- 
enon,  30  sept  1898,  La  Loi,  11  nov.  1898.  - 
IlL-c,  t.  10,  n»  381-382;  Baudry-Lacantixerie 
etNVahl,  t  2,  nol641);  ...  Les  secrétaires  tle 
la  rédaction ,  les  reporters  et  les  correspon- 
dants d'un  journal  (Baudry-Lacantinerie  et 
■\Yahl,  loc.  cit.);...  Le  directeur  technique 
d'une  société,  a  la  différence  du  directeur 
proprement  dit,  qui  est  le  mandataire  gêne- 
rai des  actionnaires  (Paris,  4  nov.  1S86,  D^l^. 


corn.'  Bordeaux',  2  avr.  1908,  D.P.  1909.  2. 
199;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2, 
n«  30il;  Pic,  n"  1179;  Lyon-Caen  et  Ri;- 
NADLT,  t.  2,  n»  837  bis;  Boistel,  n»  309; 
notes  1  et  2,  D.P.  1909.  2.  199.  —  Contra, 
Trib.  corr.  Seine,  16  déc.  1913,  Gaz.  Pal., 
1914.  1.  32);  et  le  directeur  technique  de- 
meure un  employé ,  encore  qu'il  soit  cliarge 
de  l'administration  commerciale,  s'il  ne  1  est 
qu'à  la  façon  d'un  simple  commis,  ayant, 
notamment,  l'obligation  de  rendre  jour'ie'- 
lement  des  comptes  (Chambéry,  28  fevr.  1900, 
précité);...  Les  agents  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  (Paris,  9  mai  186.5,  U. P.  6o. 
2.  106;  19  mars  1867,  Sir.  67.  2.  So;  Civ. 
14  août  1886,  D.P.  86.  1.  220.  —  Ai  bry  et 
Rad,  t.  5,  S  372-1»,  p.  390,  texte  et  note  4); 
et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  qu'ils  sont 
ou  non  commissionnés  (  Baudry-L.acanti- 
NERIE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  1640);  ...  Les  clercs 
des  ofGciers  publics  et  ministériels  (Aubry 
ET  RaU,  loc.  cit.,  texte  et  note  6;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  ^VAllL,  loc.  cit.  et  Tr.  du 
mandat,  n"  390). 

51.  Le  représentant  de  commerce,  d  après 
une  opinion,  serait  un  employé  (V.  supra, 

n»  11). 

Il  semble  cependant  que  le  contrat  qui  le 
lie  au  chef  de  la  maison,  si  l'on  admet  que 
ce  n'est  pas  un  mandat,  soit  un  louage  d'ins- 
dustrie,  plutôt  qu'un  louage  de  services,  car 
le  lien  de  subordination  nécessaire  pour 
l'existence  de  ce  dernier  contrat  fait  ici  dé- 
faut. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  re- 
présentant de  commerce,  du  moins  lorsqu'il 
n'est  subordonné  sous  aucun  rapport  au  chef 
de  la  maison  qu'il  représente,  n'est  pas  un 
employé  (V.  en  ce  sens,  au  point  de  vue  de 
la  non-application  de  la  loi  du  27  mars  1907  : 
Civ.  18  oct.  1910,  5^  espèce,  D.P.  1911.  1. 
443:  de  l'art.  1780  C.  civ.  :  Paris,  28  janv.  1911, 
D.P.  1912.  2. 166. 

Il  résulte,  également,  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  6  févr.  1895,  qui  a 
modilié  l'art.  549  C.  com.,  que  l'extension 
aux  commis  voyageurs  du  privilège  des 
commis  en  cas  de  faillite  du  patron  ne 
s'applique  pas  aux  représentants  de  com- 
merce (Rapport  de  M.  Pierre  Legrand  à  la 
Chambre  des  députés;  Trib.  com.  Lyon,  6  juin, 
1902,  Journ.  /'ai/i.,1902,  p. 362.  —  Lyon-Cae.n 
et  Renault,  3=  éd.,  t.  8,  n»  825,  p.  119, 
note  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260-4»,  p.  218, 
texte  et  note  23  bis). 

Il  a  de  même  été  jugé  que  le  simple  pla- 
cier, dont  la  rétribution  ne  consiste  qu'en  une 
commission  sur  les  affaires  apportées  par 
lui,  n'est  pas  lié  par  un  contrat  de  louage  de 
services  (Paris,  15  févr.  1873,  D.P.  73.  iJ. 
143;  Alger,  20  mai  1896,  D.P.  97.  2.  124; 
Limoges,  18  déc.  1903,  Pand.  fr.,  1904.  2. 
343). 

52.  Enfin,  il  a  été  également  décide,  au 

oint  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
avr.  1910,  que  les  gérants  des  succursales 
d'une  société  pour  la  vente  des  marchan- 
dises au  détail  ne  sont  pas  des  salariés,  alors 
qu'ils  n'ont  pas  d'appointements  fixes  et  qu'il 
leur  est  laissé  la  plus  grande  initiative  pour 
la  direction  de  leurs  succursales  (Cr.  6  déc. 
1912,  Sir.  1914.  1.  503). 

Mais  l'agent  commercial  d'une  société, 
chargé  de  toutes  les  ventes  et  de  tous  les  mar- 


ï 


chés  de  cotte  société,  a  été,  au  contraire, 
considéré  comme  un  employé  (Lvon,  25  oct. 

1906,  Mon.  jud.  Lyon,  2  sept.  1907). 

53.  La  qualité  d'employé  est  indépendante 
du  mode  de  rémunération;  peu  importe,  par 
exemple,  qu'un  employé  soit  rémunéré  par 
un  tant  pour  cent  sur  le  chiffre  des  affaires 
réalisées  par  lui  (Trib.  com.  Nîmes,  15  mai 

1907,  2=  espèce,  D.P.  1907.  2.  277;  Beq. 
16  avr.  igO'y,  D.P.  1907.  1.  445.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waml,  t.  2,  n»  1643). 

Toutefois,  d'une  façon  générale,  on  doit 
considérer  commeouvriers,  plutotque  cornme 
employés,  les  personnes  dont  les  salaires 
sont  établis  suivant  le  rendement  de  leur 
travail,  ou  leur  présence  horaire  ou  journa- 
lière (Cire,  du  min.  du  Travail  du  10  mars 
1910,  Journ.  off.  du  22  mai  1910;  D.P.  1910. 
4.  150,  note  1 ,  n»  5). 

Chap.  2,  —  Conditions  de  validité 
du  contrat. 

SECT.  i".  —  Capacité  des  parties. 

54.  Pour  déterminer  la  capacité  des  par- 
ties, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  du 
droit  commun,  en  tenant  compte  de  celte 
règle  que  la  souscription  d'un  contrat  de 
louage  de  services  est  un  acte  d'administra- 
tion aussi  bien  pour  le  maître  que  pouï  le 
locateur  de  services. 

55.  Si  le  maître  est  commerçant  et  qu'il 
engage  des  ouvriers  ou  employés  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
pliquer les  art.  2  et  4  C.  com.  (Planiol, 
t.  2,  n»  1835). 

56.  Le  mineur  non  émancipé  peut,  soit 
prendre  quelqu'un  à  gages,  soit  engager  ses 
services,  avec  l'autorisation  de  son  père, 
s'il  est  placé  sous  la  puissance  paternelle, 
ou  de  son  tuteur,  s'il  est  en  tutelle  (Uuc, 
t.  3,  n»  308;  Guillouard,  t.  2,  n"  702;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  1657, 
1658  et  l'J58  bis.  ;  Dissertation  de  M.  'VN'ahl, 
Sir.  1904.  4.  17). 

57.  L'autorisation  du  père  ou  du  tuteur 
peut  être  tacite,  et  résulter  notamment  du 
l'ait  que  c'est  au  vu  et  au  su  de  celui-ci  que 
le  mineur  a  exécuté  le  contrat  (Trib.  civ. 
Seine,  25  oct.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  587.  — 
Comp.  Cons.  des  prud'hommes  de  Nantes, 
18  nov.  1892,  Journ.  des  prud'hommes,  1893, 
p.  116;  CoRNiL,  Du  louage  de  servi  es,  p.  34, 
et  note  1;  Pic,  n»  922  ;"BAUDRY-LACA^Tl^•E- 
RIE  et  Wahl,  t.  2,  p.  18,  note  1  in  firte). 

58.  La  clause  obligeant  le  mineur  à  payer 
une  somme  déterminée,  au  cas  oîi  il  n'exé- 
cuterait pas  certaines  de  ses  obligations, 
n'est  valable  que  si  le  tuteur  y  adhère  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Paris, 
27  juin  1889,  D.P.  90.  2.  206),  et  même  l'ho- 
mologation du  tribunal  iB.wdry-Lacantine- 
RiE  ET  W'AiiL,  t.  2,  n"  2886).  Il  est,  en  elïet, 
de  principe  que  le  tuteur  ne  peut  seul  con- 
tracter au  nom  du*  mineur  des  obligations 
qui  engageraient  les  biens  de  ce  dernier 
(Comp. 'Civ.    2'2  juin  1880,  D.P.  80.  1.  318). 

59.  S'il  a  agi  sans  autorisation,  le  mineur 
n'est  pas,  par  cela  seul,  admis  à  demander  la 
nullité  du  contrat;  le  mineur  n'est  pas,  en  effet, 
à  proprement  parler,  incapable  de  contracter, 
mais  plutôt  incapable  de  se  léser  par  ses 
contrats  (Planiol,  t.  2,  n»'  1083  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ET  \Vahl,  t.  2,  n»  1658; 
Hubert- Valleroux,  Le  con(ra(  de  travail, 
p.  96;  Pic,  Tr.  de  législ.  industr.,  p.  331). 

60.  Le  mineur  non  émancipé,  qui  s'est 
engagé  sans  l'autorisation  de  son  père  ou 
de  so*!!  tuteur,  ne  peut  invoquer  la  rescision 
pour  lésion  pour  faire  écarter  une  clause  de 
son  engagement,  tout  en  demandant  le  main- 
tien du  contrat,  alors  que  toutes  les  clauses 
du  contrat  forment  un  ensemble  indivisible  ; 
les  juges  ne  peuvent  alors  prononcer  l'annu- 
lation que  pour  le  tout.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  dans  une  espèce  où  un  mineur  avait  ac- 


cepté une  clause  supprimant  tout  délai  de 
prévenance  (Civ.  13  févr.  1906,  D.P.  1907.  1. 
33). 

61.  Le  mineur  peut  demander  la  resci- 
sion pour  lésion  de  la  clause  pénale  sous- 
crite sans  l'observation  des  formalités 
requises  (Paris,  8  juill.  1882,  D.P.  83.  2.  93); 
la  question  de  savoir  s'il  peut  la  demander 
en  dehors  de  cette  hypothèse  se  rattache  à 
celle  plus  générale  de  savoir  si  le  mineur  est 
restituable  pour  cause  de  lésion  contre  les 
actes  régulièrement  passés  par  son  repré- 
sentant légal  qui  lui  seraient  préjudiciables 
(V.  pour  l'aflirmative  :  Trib.  civ.  Seine, 
14  avr.  1885,  D.P.  90.  2.  31).  On  doit  admettre 
qu'il  y  a  lésion  lorsque  la  pénalité  stipulée 
est  en  disproportion  manifeste  avec  le  salaire 
(Paris,  8  juill.  1882,  D.P.  83.  2.  93).  Le  mi- 
neur peut  ne  demander  l'annulation  pour 
lésion  que  de  la  clause  pénale  et  le  con- 
trat doit  alors  être  maintenu  pour  le  surplus 
(C.  civ.  art.  1227;  Paris,  8  juill.  1882,  précité, 
et  comp.  Paris,  27  juin  1889,  précité). 

62.  Le  père  ou  le  tuteur  ne  peut  seul, 
sans  le  concours  du  mineur,  souscrire  un 
contrat  par  lequel  celui-ci  engagerait  ses 
services,  un  tel  contrat  intéressant  la  liberté 
individuelle  du  mineur  (Pic,  p.  719,  note  1  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  1658 
bis:   Dissertation   de    M.    Wahl,  Sir.  1904. 

63.  Le  mineur  émancipe  peut,  sans  1  assis- 
tance de  son  curateur,  contracter  un  louage 
de  services,  soit  comme  conducteur,  soit 
comme  locateur,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
acte  d'administration  (Planiol,  t.  2,  n»  1835; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»16Ul). 
Toutefois,  s'il  a  pris  des  gens  à  son  service, 
il  peut  demander  la  réduction  du  contrat  en 
cas  d'excès  (C.  civ.  art.  484.  -  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl.  t.  2,  n»  16o7). 

64.  La  femme  mariée,  lorsqu'elle  a  la 
capacité  de  faire  des  actes  d'administration, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  prendre 
des  gens  à  son  service  (Planiol,  t.  2,  n°1835. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  1657).  Au  contraire,  elle  ne  peut,  sans 
autorisation,  contracter  un  engagement  que 
si  elle  est  séparée  de  corps,  car  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'elle  est  maîtresse  de 
sa  personne  (Planiol,  loc.  cit.).  D'après 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  AVahl  (t.  2, 
n"  1662),  il  suffirait  qu'elle  soit  séparée  de 
biens.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
mariée  a  besoin  d'être  autorisée  par  son  mari 
pour  contracter  un  engagement  théâtral, 
V.  Théâtre-spectacle.  Celte  autorisation  du 
mari  peut-elle  être  suppléée  par  l'auto 
risation  de  justice?  V.  AuRRY  ET  Rau,  t.  5. 
§  372-3»,  p.  398,  texte  et  note  31,  et 
Autorisation  de   femme  mariée,  n°>  71  et 

131. 

65.  Le  contrat  de  louage  de  services  qui 
ferait  du  mari  le  suborbonné  de  sa  femme 
serait  nul  comme  contraire  au  principe  de 
lautorité  maritale  (Trib.  civ.  Auxerre,  4  déc. 
1901,  D.P.  1903.  5.  464;  Trib.  paix  Reims 
(2»  et  4e  cantons),  18  nov.  1903,  Paud.  fr., 
1904.  2.  269.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-2», 
p.  392,  note  10;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»'  1057  et  1664  bis).  —  Mais 
on  admet  généralement  que  la  femme  peut 
être  au  service  de  son  mari  (Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Wahl,  t.  2,  n»  1664  bis).  Cepen- 
dant, d'après  une  opinion,  un  contrat  de 
louage  de  services  ne  pourrait  se  former 
entre  époux  (Trib.  civ.  Vienne,  8  août  1908, 
D.P.  1910,  2.  207.  —  Sachet,  t.  1,  n»  195). 

SECT.  2.  —  Consentement. 

66.  Le  louage  de  service  est  soumis, 
quant  à  sa  formation,  aux  règles  du  droit 
commun  (C.  trav.  liv.  1,  art.  19,  §  1).  ' 

67.  Le  maître  qui  fait  des  offres  de  ser- 
vices sans  indiquer  des  diflicultés  particu- 
lières  de   nature   à  faire  reculer  ceux   qui 
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TOndraient  s'embaucher,  est  responsable 
envers  eux  des  frais  qu'ils  ont  faits  pour 
répondre  à  son  appel.  11  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  le  patron  qui,  à  la  suite  d'une  grève 
et  de  la  mise  à  l'index  de  son  établissement, 
a  sollicité  des  ofl'res  de  sen'ices  par  des 
annonces  dans  les  journaux  et  a  accepté  par 
une  lettre  les  olïres  d'un  ouvrier,  sans  lui 
faire  connaître  sa  véritable  situation ,  doit 
être  condamné  à  des  dommages- intérêts 
envers  cet  ouvrier  qui  a  fait  un  voyage  pour 
se  faire  embaucher  et  a  dû  renoncer  à  cet 
embauchage  devant  les  conséquences  qu'il 
aurait  eues  pour  lui  à  raison  de  cette  situa- 
tion (Cons.  prud'hommes  Lyon,  3  oct.  1905, 
D.P.  1906.  5.  13). 

68.  Le  consentement  est  soumis  aux  règles 
ordinaires  du  droit  commun.  11  n'est  pas  né- 
cessairement exprés,  mais  peut  être  tacite. 
C'est  ainsi  que  l'ouvrier  est  censé  avoir  tacite- 
ment accepté  les  conditions  fixées  par  le  règle- 
ment d'atelier  dont  Ll  a  eu  connaissance  (Civ. 
16  ianv.  18ii6,  D.P.  06.  1.  6t;  14  févr.  1866, 
D.P.  66.  1.  84;  7  août  1877,  D.P.  78.  1.384; 
16  mars  1903,  D.P.  19U5.   1.  127,  l™  espèce  ; 

15  janv.    1906   ("2    arrêts),    sol.    impl.,  D.P. 

1906.  1.  241,  1"  espèce,  et  295  ;  17  janv.  1906, 
sol.    impl.,    D.P.     19116.    1.  2il,   2«  espèce; 

16  juin.  1906,  sol.  impl.,  D.P.  1906.  1.  503, 
3«  espèce;  17  juin  19u7,  D.P.  1908.  1.  140; 
9  déc.  1907,  D.P.  1908.  1.  420;  27  mai  1908, 
D.P  1910.  1.  20;  14  janv.  1914,  Gaz.  trib., 
21  jiiî*=1914;  4  août  1914,  Sir.  1914,  Bull, 
somm,,  1.  111.  —  AuBRY  et  Rau,  t.  5, 
§  372-2»,  p.  392,  texte  et  notes  8  et  9;  Pla- 
KIO-L,  t.  2,  n"  1834;  Bacdhy-Lacxntinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n«'  1680  et  3031  ;  Dissertations 
de  M.  Pic,  D.P.  1909.  2.  121,  2»  col.,  et  de 
M.  Rubcn  de  Couder,  Sir.  1908.  1.  241.  — 
V.  toutefois  Colin  et  Capitant,  p.  579).  Et  il  en 
est  de  même  pour  un  employé  relativement 
au  règlement  de  sa  maison  (Toulouse,  6  juin 
1904,  D.P.  1905.  5.  9.  —  V.Pic,  n"'  982  et  s.). 

La  connaissance  du  règlement  et  son 
acceptation  par  l'ouvrier  peuvent  être  soit 
concomitantes,  soit  postérieures  à  l'engage- 
ment iCiv.  28  mai   1910,  D.P.  1911.  1.  53; 

14  janv.  et  4  août  1914,  précités.  —  Aibp.y  et 
Rau,  ioc.  cit.,  texte  et  note  9.  —  Contra  : 
Bal'ory-L.acantinerie  et  "Wahl,  t.  2,  n»  3031, 
p.  6.52).  Peu  importe  donc  qu'un  règlement 
soit  postérieur  à  l'embauchage  de  1  ouvi'ior 
(Trib.  civ,  Cb'rmont-Ferrand,  9  janv.  1913, 
Gaz.  Pal,  1913.  1.  126). 

69.  C'est  au  patron  qui  invoque  une 
clause  d'un  règlement  d'atelier  à  établir 
que  l'ouvrier  a  eu  connaissance  de  ce  règle- 
ment et  l'a  accepté  (Civ.  28  juin  1909,  D.P. 
1910.  1.  21).  Il  peut  faire  cette  preuve  par 
témoins  et  même  par  de  simples  présomp- 
tions (Pic,  n"  983.  —  Dissertation  de  M.  Ru- 
ben  de  Couder,  Sir.  1908.  1.  241,  col.  3). 

70.  II  appartient  aux  juçes  du  fait  d'ap- 
précier souverainement  si  rou\Tier,  soit  lors 
oe  son  embauchage,  soit  postérieurement,  a 
eu,  ou  non,  connaissance  du  règlement  d'ate- 
lier et  l'a,  ou  non,  accepté  ;  l'arfichage  de  ce 
règlement  peut,  suivant  les  circonstances, 
être,  ou  non,  considéré  comme  suffisant  (Civ. 

15  janv.  190t',  D.P.  19ti6.  1.  241,  V' espèce; 
t6juill.l9U6,  D.P.  1906.1.503,3» espèce  ;9déc. 

1907,  D.P.  1908  1.  420.  —  Dissertation  de 
M.  Petit,  n.l'.  1906.  1.  p.  2«,  2«  col.). 

71.  L'aflichage  est  insufli^ant,  notam- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrier  illettré 
(Comp.  civ.  28  juin  1909,  D.P.  1910.  1.  21). 
Mais  si  le  patron  établit  par  des  témoignages 
qu'il  a  été  donné  lecture  du  règlenrient  à 
l'ouvrier  illettré,  les  juges  ne  peuvent,  sans 
s'expliquer  sur  ce  point,  écarter  l'applica- 
tion du  règlement  par  ce  seul  molil  que 
l'ouvrier  ne  sait  pas  lire  (Civ.  3  janv.  1910, 
Sir.  1910.  1.184). 

72.  Les  juges  du  fond  doivent  constater 
non  pas  seulement  que  l'ouvrier  a  pu  avoir 
connaissance  du  règlement,  maiïi  qu'en  fait 
il  en  a  bien  eu  connaissance.  En  conséquence, 


manque  de  base  légale  le  jugement  qui,  pour 
déclarer  le  règlement  applicable  à  un  ouvrier, 
n'est  motivé  que  sur  ce  que  l'ouvrier  «  pou- 
vait se  renseigner  auprès  des  autres  ouvriers 
.sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail 
lui  était  ott'ert  »  (Civ.  28juin  1909,  D.P.  1910. 
1.  21'. 

73.  Les  parties  sont  liées  par  le  règle- 
ment d'atelier  tant  que  celui-ci  demeure 
alliché  et  n'a  pas  été  remplacé  par  un  autre. 
Peu  importe  qu'un  nouveau  patron  succède 
à  celui  qui  a  élaboré  le  règlement,  il  s'ap- 
proprie ce  règlement  par  cela  seul  qu'il  le 
laisse  affiché  ;  les  ouvriers  ne  sauraient  donc 
arguer  du  changement  de  patron  pour  pré- 
tendre n'êlre  plus  liés  par  le  règlement 
(Civ.  27  mai  1908,  D.P.  1910.  1.  20.  —  Dis- 
sertation de  M.  Ruben  de  Couder,  Sir.  1908. 
1.  p.  242,  col.  1). 

■74.  L'absence  de  consentement  ou  les 
vices  du  consentement  (dol,  violence,  erreur) 
entraînent  la  nullité  du  contrat  de  louage  de 
services,  conformément  au  droit  commun 
(BAunRY-LACAKTiNUUEET  Waul,  t.  2,  n"1683). 

75.  L'annulation  du  contrat  ne  peut  donc 
être  demandée:  ...  pour  cause  de  dol,  que 
si  celui-ci  émane  du  cocontractant  (C.  civ. 
art.  1116.  —  BAUDRY-LACA.^•TI^•ERIE  ET  Wahl, 
t.  2,  n"  1671).  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  dol 
viciant  le  contrat  lorsque  l'ouvrier  n'est  par- 
venu à  se  faire  embaucher  qu'en  trompant 
le  patron  sur  son  âge  et  en  donnamt  un 
faux  nom  (Paris,  21  j'îiill.  19C0,  D.P.  1901.  2. 
156,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  déc.  1901,  D.P. 
1902.  1.  403). 

76.  ...Pour  cause  d'erreur, qne  si  l'erreur 
a  porté  sur  la  substance  de  la  chose,  ou  sur 
la  personne  alors  que  la  considération  de 
cette  personne  a  été  la  cause  principale  du 
contrat  (C.  civ.  art.  1110). 

77.  Le  fait  qu'un  ouvrier  a,  en  s'embau- 
cti.int,  trompé  le  chef  d'entreprise  sur  son 
identité,  par  exemple,  par  la  production  des 
papiers  d'un  tiers,  ne  permet  donc  pas  de  de- 
mander l'annulation  du  contrat,  lorsque, 
d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond,  cette  tromperie  n'a  exercé  aucune 
influence  sur  la  détermination  du  chef  d'en- 
treprise, ce  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  (Req.  17  janv. 
1911,  D.P.  1911.  5.  61).  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'identité  de  l'ouvTier  pouvait  cons- 
tituer le  motif  principal  et  déterminant  de  la 
convention  (Comp.  Req.  2  déc.  1901,  précité). 

78.  11  «'y  a  pas  erreur  sur  la  personne 
par  cela  seul  que  le  patron  s'est  trompé  sur 
les  capacités  professionnelles  de  son  employé, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  dece 
dei-nier  aucune  manœuvre  frauduleuse  (Trib. 
féd.  suisse,  26  mars  1892,  Ânn.  dr.  coin., 
1893,  p.  143.  —  Baudry-Lacaxtinerie  et 
ÂVahl,  t.  2,  n»  16731.  Il  a  été  jugé,  éple- 
ment,  que  la  circonstance  qu'un  représen- 
tant de  commerce  appartient  à  la  religion 
Israélite,  alors  même  qu'en  fait,  à  raison  de 
certains  mouvements  d'opinions,  il  en 
résulte  un  grave  préjudice  pour  son  pa- 
tron, ne  constitue  pas  une  erreur  sur  la 
personne  de  nature  à  faire  annuler  le  con- 
trat, lorsqu'elle  a  été  ignorée  du  patron,  si 
relui-ci  n'établit  pas  qu'il  a  voulu  traiter 
avec  un  représentant  professant  une  reli- 
gion déterminée  (Besançon,  5  juill.  1899, 
D.P.  l'.ino.  2.  405.  —  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  1903.  2.  177). 

79.  Les  patrons  ne  peuvent  demander 
l'annulation,  comme  conclus  sous  l'empire 
de  la  violence,  des  contrats  de  louage  de  ser- 
vices passés  à  la  suite  d'une  grève  (C.  civ. 
art.  1112  et  s.  —  Planiol,  t.  2,  n»  1072-2"); 
et  les  ouvriers  ne  peuvent  davantage  de- 
mander l'annulation  des  contrats  passés  à 
la  suite  d'une  coalition  patronale  (Pic, 
n"  920). 

80.  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  souscrit  sous  l'empire  de  la  vio- 
lence  l'engagement  contracté  par    un  em- 


ployé sur  la  menace  par  le  patron  d'une 
plainte  en  détournement  (Paris,  31  janv. 
1896,  Gai.  Pa/.,96. 1.398.  -  Rai'ejry-Lacan- 
Ti^■EaIE  ET  Wahl,  t.  2,  p.  31,  note  1). 

SBCT.  3.  —  Objet  et  modalités. 

81.  Le  louage  de  services  doit,  comme 
tous  les  contrats,  avoir  un  objet  licite  ;  les 
services  promis  doivent  donc  n'être  con- 
traires ni  aux  lois  ,  ni  aux  bonnes  mœurs 
(Albry  ET  Rau,  t.  5,  S  372-2»,  p.  392,  texte 
et  note  10;  Prc,  n»  925;  Guillûuard,  t.  2, 
n»  091  ;  Baudry-Lacantc^erie  et  Waiil,  t.  2, 
n»  1675). 

Ont,  notamment,  été  déclarés  nuls  :  ... 
les  conventions  dont  l'objet  est  d'assurer, 
par  des  applaudissements,  le  succès  des 
pièces  de  théâtre  (Req.  17  mai  1841,  R. 
ObligaL,  638-2»;  Paris,  23  juill.  et  8  août 
1853,  D.P.  53.  5.  450.  —  Guillouap.d,  loc. 
cit.)  ;  ...  L'engagement  ayant  pour  objet  da 
servir  comme  domestique  dans  une  maison 
de  tolérance  ou  d'aider  à  son  exploitation 
(Req.  11  nov.  1890,  D.P.  91.  1.  484.  —  AfBRY 
et  Rau,  t.  5,  §  372-2»,  p.  393,  texte  et 
note  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  —  Contra  :  Bauury-Lacantinerib 
et  Barde,  Tr.  des  ohlig.,  t.  1 ,  n»  313, 
note);  ...  Le  contrat  passé  par  une  agence 
de  paris  avec  un  agent  chargé  de  les  rece- 
voir (Trib.  civ.  Bruxelles,  12  oct.  1896, 
Pasicr.,  96.  3.  350.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit.);  ...  Le  contrat  par  le- 
quel un  officier  public  ou  ministériel  charge 
un  tiers  de  gérer  sa  charge  (Rennes, 
15  a\T.  1886,  D.P.  87.  2.  228  (office  de  cour- 
tier maritime);  ...  ou  par  lequel  le  titulaire 
d'un  office  s'engage  à  le  gérer  pour  le  compte 
d'un  tiers  jusqu'à  ce  que  celui-ci  remplisse 
les  conditions  requises  pour  pouvoir  l'acqué- 
rir (Caen,  20  mars  1849,  D.P.  50.  2.  184 
(étude  d'huissier);  Grenoble,  11  déc.  1891, 
D.P.  94.  2.  124.  —  AuBRY  et  Rau,  t.  5, 
§  372-2»,  p.  392,  texte  et  notes  11  et  12; 
BAUDRY-LAa\NSlKERIE  ET  W' AHL,  t.  2,  n»  1677  ; 
Dissertation  de  i\l.  Wahl,  Sir.  94.  2.  289); 
...  Le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
officine  de  pharmacie  en  confie  la  gérance 
à  un  tiers,  même  pourvu  du  diplôme  de 
pharmacien  (  Décl  irat.  25  avr.  1777,  et  L. 
21  germ.  an  11,  art.  25;  Paris,  19  févr.  1869, 
D.P.  71.  2.  81.  —  Comp.  Cr.  23  juin  1859, 
D.P.   59.   1.   288,   et,  sur  renvoi,  Orléans, 

8  août  1859,  D.P.  61.  2.91;  Cr.  23  août  18G0, 
D.P.  60.  1.  419;  31  mai  1862,  D.P.  62.  1. 
493;  22  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  354:  Civ. 
13  août  1888,  D.P.  89.  1.  279;  Paris.  17  févr. 
181)1,  D.P.  92.  2.  15;  Lvon,  30  févr.  1893,  D.P. 
93.  2.  511;  29  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  483; 
Req.  21  juin  1898,  D.P.  99.  1.  53;  Rouen, 
2't  déc.  1901,  D.P.  1902.  2.  397;  Trib.  com. 
Saintes,  27  janv.  1909,  D.P.  1909.  2.  312; 
Trib.  civ.  Avignon,  22  oct.  1912,  Gaz.  Pal., 
28  nov.  1912.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-2», 
p.  393,  texte  et  note  13;  Bauury-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  1676). 

82.  L'engagement  d'un  enfant  de  moins 
de  treize  ans  passé  en  violation  des  prohibi- 
tions de  la  loi  du  2  nov.  1892  (D.P.  93.  4.  25), 
l'enfant  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions 
exigées  par  cette  loi,  est  également  nul  d'une 
nullité  absolue  (Trib.  civ.  Montdidier.  3  août 
1905,  Sir.  1908.  2.  86;  Douai,  12  déc.  1906, 
Sir.  1907.  2.  71;  Civ.  8  déc.  1909,  D.P. 
1910.  1.  320;  Req.  1"  mars  1910,  D.P.  1911. 
5.  64;  Civ.  22  mai  1912,  2  arrêts.  Sir.  1912. 
1.  517,  2«  et  3«  espèces.  —  V.  toutefois, 
Lyon,    21   déc.    1907,    Sir.    1908.    2.    199; 

9  juill.  1908,  Sir.  1!Ki9.  2.  8;  Kîmes,  24  mai 
1909,  Sir.  1909.  2.  176). 

83.  Pour  le  louage  de  services,  de  même 
que  pour  tous  les  autres  contrats,  chacune 
des  parties  doit  être  libre  de  contracter  ou 
non  et  doit,  par  conséquent,  demeurer  en- 
tièrement maîtresse  des  conditions  aux- 
quelles elle  estime  devoir  suljordonuer  son 
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obligation  ;  le  maître  et  le  salarié ,  avant  de 
te  lier  par  un  engagement,  peuvent  donc 
réciproquement  tenir  compte  de  considéra- 
tions, non  seulement  d'ordre  professionnel, 
mais  encore  de  toute  autre  nature  :  ils 
peuvent,  par  exemple,  ne  vouloir  traiter 
«ju'avec  des  personnes  d'une  certaine  natio- 
nalité, ou  ayant  certaines  opinions  politiques 
ou  religieuses. 

La  loi  du  21  mars  1884  (D.P.  84.  4.  120), 
qui  a  donné  aux  salariés  le  droit  de  se  cons- 
tituer en  syndicats,  n'apporte,  suivant  une 
opinion,  aucune  restriction  à  ce  principe,  et 
laisse,  notamment,  le  maître  libre  d'annon- 
cer qu'il  n'embauchera  pas  les  salariés  ap- 
Eartenant  à  tel  svndicat  (Aix,  21  déc.  1910, 
.P.  1911.  2.  38.5"),  et,  à  plus  forte  raison, 
lui  permet  de  refuser  d'embaucher  des  sala- 
riés pour  le  seul  motif  qu'ils  appartiennent 
à  un  syndicat. 

La  responsabilité  du  maître  ne  pourrait  se 
trouver  engagée  que  si  sa  conduite  était  ins- 
pirée non  par  le  souci  exclusif  de  ses  intérêts 
professionnels,  mais  par  l'intention  de  nuire 
a  un  syndicat  déterminé,  ou  d'apporter  une 
entrave  injustifiée  au  droit  qui  appartient 
aux  salariés  de  se  syndiquer  (Aix,  21  déc. 
1910,  précité,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  9  mars 
1915,  Goî.  Irib.,  2-2  avr.  1915.  —  Comp.  Req. 
13  mars  1905,  D.P.  1906.  1.  113.  -  Planiol, 
dissertation,  D.P.  1911.  2.  385;  Comp.  t.  2, 
n"  1833;  Dissertation  de  .\f.  Ferron ,  Sir. 
190r->.  2.  17).  Les  juges  du  fond  apprécient 
sonveraiuement ,  à  cet  égard,  le  mobile  qui 
a  inspiré  le  patron  (Civ.  9  mars  1915,  pré- 
cité ). 

Le  maître  peut  donc  également  exiger  de 
ceux  qui  demandent  à  être  embauches  une 
déclaration  écrite  qu'ils  ne  sont  pas  syndi- 
qués, et  l'engagement,  pendant  la  durée  du 
contrai,  de  ne  pas  faire  partie  d'un  syndi- 
cat déterminé,  sous  peine  de  résiliation  im- 
médiate et  de  payement  d'une  certaine 
somme  à  litre  de  dédit  (G.  civ.  art.  1134, 
1152;  Aix,  21  déc.  1910,  et  Civ.  9  mars  1915, 
précités). 

Réciproquement,  un  syndicat  peut  défendre 
à  ses  membres  d'accepter  un  emploi  chez 
iJU  patron  déterminé,  et  peut  même  le  faire 
par  voie  d'affiches,  pourvu  que  cette  mise 
a  l'index  ne  soit  accompagnée  ni  d'injures, 
ni  de  manœuvres  susceptibles  de  porter 
préjudice  au  patron,  ou  tombant  sous  l'appli- 
plication  de  l'art.  414  C.  pén.  (Toulouse, 
20  juin.  1896,  sous  Req.  29  juin  1897, 
motifs,  D.P.  97.  1.  537;  Trib.  civ.  Li- 
moges, 29  nov.  1001,  sur  appel  Limoges, 
10  juin  1902,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  ianv. 
1905,  D.P.  1905.  1.  153;  Amiens,  7  juiU. 
1905.  Sir.  1906.  2.  66.  -  Pic,  n»  317;  Disser- 
tations de  MM.  Planiol,  D.P.  1905.  1.  153  et 
"Walil,  Sir.  1903.  2,  225  et  233;  Sir.  1906.  1. 
209.  —  Comp.  toutefois,  conira  :  Paris, 
5  févr.  1001,  D.P.  19ul.  >.  4-27). 

84.  Le  maître  ne  peut,  au  contraire, 
<J'après  une  autre  opinion,  refuser  d'em- 
baucher des  salariés  pour  le  seul  motif  qu'ils 
appartiennent  à  un  svndicat  (Trib.  civ  Bor- 
deaux, 14  déc.  1003,  il, P.  1906.  1.  J13;  Trib. 
com.  Epernay,  28  févr.  1906  et  Trib.  civ 
Lille,  12  nov.  19<I6,  D.P.  1908.  2.  73),  car  la 
loi  du  21  mars  I88i  a  un  caractère  d'inté- 
rêt public  et  d'ordre  social,  le  législateur 
a  entendu  lui  donner  un  rôle  économique 
et  la  liberté  qu'elle  accorde  aui  salariés  ne 
saurait  être  entravée. 

Dans  ce  système,  la  responsabilité  du  pa- 
tron se  trouve  engagée,  alors  même  qu'il 
motiverait  diiréremment  ses  refus  d'embau- 
chage, s'il  est  établi  qu'en  fait  il  refuse 
systématiquement  tous  les  salariés  apparte- 
tenant  à  un  syndicat;  mais  c'est  alors  aux 
salariés  évincés  ou  au  syndicat  à  prouver 
que  telle  est  la  conduite  du  patron  (Disserta- 
tion de  M.  .Naquet,  Sir.  1912.  1.  97). 

Pour  le  congédiement  motivé  par  l'affi- 
liation à  uu  syndicat,  V.  infra,  a"  412. 


Les  partisans  de  cette  seconde  opinion  y 
apportent  d'ailleurs  ce  tempérament  qu'un 
patron  peut  légitimement  refuser  d'embau- 
cher les  membres  d'un  syndicat  contre  le- 
quel il  a  de  justes  griefs  (Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 14  déc.  1903,  précité;  Dissertation  de 
M.  Naquet,  précitée,  p.  98,  col.  3). 

85.  Les  patrons  d'une  région  peuvent  va- 
lablement s'engager  envers  un  syndicat  à 
choisir  exclusivement  leur  personnel  parmi 
les  membres  de  ce  syndicat,  pourvu  que  cet 
engagement  soit  limité  quant  au  temps  et 
quant  au  lieu  (Douai,  2  et  18  juin  1913,  Rec. 
Douai,  1913,  p.  257). 

86.  Les  maîtres  ou  les  salari.'s  peuvent 
aussi  s'entendre  entre  eux  sur  les  condi- 
tions à  insérer  dans  les  contrats  d'engage- 
ment et  convenir  qu'ils  ne  traiteront  pas  en 
l'absence  de  ces  conditions,  pourvu  que 
celles-ci  n'aient  rien  d'illégal. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  commer- 
çants d'une  région  peuvent  s'obliger  à  ne 
pas  prendre  les  commis  sortant  d'une  maison 
faisant  partie  de  l'entente  Trib.  civ.  Mont- 
didier,  25  mai  1906,  D.P.  1906.  5.  .">3). 

87.  Les  parties  peuvent  soumettre  le 
louage  de  services  à  toutes  les  modalités  qui 
sont  admises  dans  les  autres  conventions 
(Al'BRY  et  Raii,  t.  5,  §372-3°,  p.  398,  texte  et 
notes  32  et  33). 

88.  L'engagement  d'un  ouvrier  peut,  no- 
tamment, être  subordonné  à  la  condition  que 
cet  ouvrier  travaillera  quelques  jours  alin 
que  le  maître  puisse  se  rendre  compte  de  sa 
capacité  (Trib.  civ.  Montdidier,  25  mai  1906, 
D.P.  1906.  5.  53).  L'ouvrier  qui  est  refusé 
peut,  en  ce  cas,  déférer  aux  tribunaux  la  déci- 
sion du  maître  iComp.  Req.  4  mai  1905,  D.P. 
lOOli.  1.359).  MM.  Baudky-Lacantinerie  et 
Wahl  t.  2,  n»  1678)  admettent  que  la  clause 
qui  interdirait  ce  recours  aux  tribunaux 
serait  nulle,  car  le  contrat  dépendrait  alors 
d'une  condition  potestative  de  la  part  du 
maître  (C.  civ.  art.  1174).  Ces  auteurs  recon- 
naissent, toutefois,  que  si  la  formation  du 
contrat  ne  peut  être  subordonnée  à  une  con- 
dition potestative  pour  l'une  des  parties,  il 
en  est  autrement  de  la  résiliation  (Y.  infra, 
n°  141.  —  V.  Tliédtre- spectacle). 

89.  Toute  clause  tendant  à  soumettre  le 
salarié  à  des  conditions  défendues  par  la 
loi  est  nulle  et  rend  le  contrat  nul  (G.  civ. 
art.  1131,  1172). 

il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'une  clause 
imposant  à  un  ouvrier  un  travail  d'une  durée 
prohibée  par  la  loi  (Civ.  27  avr.  1906,  D.P. 
1907.  1,  97;  Dissertation  do  M.  Petit,  D.P. 
ibid.). 

SECT.  4.  —  Formes  et  preuve. 

90.  Le  louage  de  services  peut  être  cons- 
taté dans  les  formes  qu'il  convient  aux  par- 
ties contractantes  d'adopter  (C.  trav.,  liv.  1, 
art.  19,  §  1,  abrogeant  et  remplaçant  L.  2juill. 
1890,  art.  2,  §  1,  D.P.  90.  4.  121).  Cette  dis- 
position, en  parlant  du  «  contrat  de  travail  », 
a  entendu  viser  tous  les  contrats  de  louage 
de  services  (Civ.  12  nov.  1913,  D.P.  1914.  1. 
289);  ces  contrats  peu\ent  donc  être  passés 
par  écrit  ou,  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire,  être 
conclus  verbalement  (AiHRV  et  Rau,  t.  6, 
§  372-3»,  p.  309,  texte  et  note  36  ;  Pic,  n»  913). 

91.  En  vertu  de  ce  texte,  l'acte  sous  seing 
privé  constatant  un  louage  de  services  n'est 
pas  soumis  pour  sa  validité  à  la  formalité, 
prescrite  par  l'art.  1325  C.  civ.,  de  la  rédac- 
tion en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct  (Civ.  12' nov. 
1913,  précité.  —  Conira  :  D.l>.  1914.  1.  289, 
note  1  et  2  ;  BAiDRY-LACANtiNEniE  et  Wahi., 
t.  1 ,  n»  1652;  Bry,  n»  121 ,  p.  91  ;  Culln  et 
Capitant,  p.  578.  —  Comp.  Pic,  lac.  cit.). 

92.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  du  con- 
trat, il  y  a  lieu,  en  dehors  de  la  dérogation 
susindiquée,  d'appliquer  les  règles  du  droit 
commun  ;    les    dispositions    exceptionnelles 


édictées  à  ce  point  de  vue  par  le  Code  civil 
pour  le  louage  de  choses  no  s'appliquant  pas 
au  louage  de  services  (Audry  et  Rau,  t.  5, 
§  372  3",  p.  399,  texte  et  note  35;  Pic,  n"»  914 
et  s.  —  Coiup.  Colin  et  Capitant,  p.  580). 
La  preuve  par  témoins  est  en  conséquence 
admissible  lorsque  l'intérêt  du  litige  ne 
dépasse  pas  cent  cinquante  francs  (  C.  civ. 
art.  1341),  ou  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (C.  riv.  art.  1347.— 
Civ.  16  janv.  1S66,  D.P.  66.  1.  64;  Req. 
22  nov.  lOOt,  Pand.  fr.,  1905.  1.  334;  Trib. 
paix  Lille,  22  avr.  1895,  D.P.  97.  2.  187. 
—  V.  Dissertation  de  M.  Petit,  D.P.  1906. 
1.  2,1). 

93.  Le  montant  de  la  contestation,  lors- 
qu'elle porte  sur  l'existence  du  contrat,  ou 
sur  ses  conditions,  par  exemple,  sur  sa 
durée  ou  sur  la  quotité  des  gages,  est  le 
chiffre  total  des  gages  qui  seraient  dus  pen- 
dant la  durée  du  contrat  (Planiol,  t.  2, 
n»  1839  ;  Hue ,  t.  10,  n»  397  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  372-3»,  p.  399,  texte  et  note  37  ;  GniL- 
LOUARD,  t.  2,  n»  700;  Bacdry-Lacantinerib 
ET  Waiil,  t.  2,  n»  1653).  Lorsque  la  contes- 
tation ne  porte  que  sur  le  payement  d'a- 
vances ou  d'acomptes,  son  montant  n'est, 
au  contraire,  que  du  chifl're  de  ces  avances 
ou  acomptes  (Planiol,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n»  706).  Il  y  a  lieu  également  de  ne 
tenir  compte  que  du  chiffre  réclamé  si  la 
durée  du  contrat  est  indéterminée  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  372-3»,  p.  399-400,  texte  et 
note  38;  Baudry-Lacantinerie  et  'NVaiil,  Ioc. 
cil.). 

94.  La  preuve  testimoniale  est  encore  ad- 
missible si  celui  qui  agit  a  été  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  ou  morale  de  se  procurer  un 
écrit  (C.  civ.  art.  1348.  —  Comp.  Req.  l"-  août 
1S90,  D.P.  99. 1. 534.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  '\Vaiil,  loc.  cit.).  Cette  impossibilité  ne 
résulte  :  ...  ni  de  ce  qu'il  a  existé  entre  les 
parties  des  relations  de  concubinage;  ...  Ni 
de  la  confiance  inspirée  par  un  état  de  fait 
prolongé;  ...  Ni  de  la  crainte  inspirée  au 
salarié  par  le  caractère  du  maître  (Bourges, 
4  janv.  1897,  Pand.  fr.,  99.  2.  101). 

95.  En  dehors  des  exceptions  admises 
par  les  art.  13il  et  1648  G.  civ.,  la  preuve 
testimoniale  n'est  possible  ni  pour  prouver 
l'existence  du  contrat,  ni  pour  en  prouver 
les  clauses  et  conditions.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  patron  ne  saurait  être  auto- 
risé à  prouver  par  témoins  que  son  commis 
se  serait  engagé  à  ne  pas  s'établir  dans  la 
localité  pour  l'exercice  d'une  profession simi- 
laiie  (Paris,  2  mars  1907,  Sir.  1908.  2.  8). 

9ô.  L'art.  1781  C.  civ.  déroge.iit  au  droit 
commun  en  décidant  que,  dans  les  contes- 
tations relatives  à  la  quotité  des  gages,  ou  an 
payement  du  salaire  ou  des  acomptes,  le 
maître  était  cru  sur  son  affirmation;  mais 
cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  août 
18158  (D.P.  68.  4.  119).  Il  y  a  donc  lieu  d'ap- 
pliquer à  cet  égard  les  principes  généraux  du 
droit  qui,  en  l'absence  de  preuve  par  écrit, 
conduisent  aux  lésultats  suivants  : 

97.  Si  le  montant  du  litige  n'excède  pas 
150  francs,  la  preuve  par  témoins  et  par 
présomptions  est  admissible  (C.  civ.  art.  13iJ 
et  1353);  le  salarié  établira  en  ce  cas  facile- 
ment l'existence  du  contrat  en  prouvant  qu'il 
a  travaillé.  Au  contraire,  si  le  maître  prétend 
avoir  payé  tout  ou  partie  des  gages,  il  lui 
sera  le  plus  souvent,  en  fait,  impossible  de 
le  prouver  par  témoins  et  il  ne  pourra  que 
délérer  le  serment  au  salarié.  Mais  il  a  été 
jugé  que  le  fait  par  le  salarié  d'avoir  continué 
ses  services,  sans  protestation  ni  réserve, 
alors  qu'il  est  constant  que  le  maître  solde 
régulièrement  les  gages  à  des  époques  déter- 
mmées,  établit  une  présomption  que  ce 
salarié  a  été  payé  auxdites  époques  (Trib. 
civ.  Seine,  1"  mars  1878,  Le  Droit,  12  mai 
1878.  —  Deudant,  n»  660). 

98.  Si  le  montant  du  litige  est  supérieur  i 
150  francs,  la  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 


840  —  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE 


somptions  n'est  plus  admissible.  Le  deman- 
deur ne  peut  donc  que  s'en  rapporter  à  l'aveu 
de  son  cocontractantoului  déférer  le  serment 
(C.  civ.  art.  -1358  et  s.  —  Beudant,  n«5  666  à  67 1  ; 
Planiol,  t.  2,  n»  1839;  Hue,  t.  10,  n»397, 
Pic,  n"«  914  et  s.;  Guillouaru,  t.  2,  n»  706; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»'  1653 
et  2835  à  2S37  ;  Peaucellier,  Des  consé- 
quences de  l'abrogation  de  l'art.  1781  C. 
Kap.,  Bev.  crit.,  1869,  t.  34,  p.  514  et  s.; 
Glasson,  Le  Code  civil  et  la  question 
ouvrière,  p.  19  et  s.;  Arthur  Desjardins,  Le 
Code  civil  et  les  ouvriers,  JRev.  des  Deux- 
Mondes ,  iSSS,  t.  2,  p.  381). 

99.  Les  juges  peuvent  cependant  estimer 
que  le  maître  s'est  trouvé  dans  l'impossibi- 
lité morale  de  réclamer  une  quittance  de 
son  serviteur,  à  raison  de  la  défiance  qu'im- 
plique une  telle  réclamation ,  défiance  incom- 
patible avec  le  caractère  des  relations  qui 
doivent  nécessairement  s'établir  entre  le 
maître  et  le  serviteur,  et,  par  suite,  per- 
mettre au  maître  de  faire  la  preuve  du  paye- 
ment par  témoins  et  morne  par  présomptions 
(G.  civ.  art.  1348  et  1353).  L'art.  1348  C.  civ. 
ne  vise  pas,  en  effet,  seulement  l'impossi- 
bilité physique,  mais  aussi  l'impossibilité 
morale,  et  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  l'e.'iistence  de 
cette  impossibilité  (Trib.  civ.  Nogent-le  Ro- 
trou,  8  mars  1895,  D.P.  96.  2.  275;  Req. 
1"  mai  1911,  D.P.  1913.  1.  448;  Trib.  civ. 
Angoulême,12  janv.  1912,  Sir.  1913.  2.  326; 
Trib.  civ.  Seine,  17  cet.  1913,  Gaz.  Pa!.,  1913. 
2.340.  —  BoDEUx,  p.  61;  Cornil,  p.  151  ; 
Baudby-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des 
obi.,  3'  éd.,  t.  4,  n»  2638;  Dissertation  de 
M.  Hugueney,  Sir.  1913  1.  305.  -  Comp. 
sur  l'application  de  l'art.  13i8  à  l'impossibi- 
lité morale  :  Req.  27  mars  1907,  D.P.  1909. 
1.  188;  Paris,  6  nov.  1907,  D.P.  1911.  2.  64; 
Civ.  13  avr.  1910,  sol.  impl.,  D.P.  1911. 1. 14; 
Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1907. 
1.  209.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
■\Vahl,  t.  2,  n»  2836;  Personnaz,  Le  louage 
des  domestiques ,  p.  24). 

100.  Si  le  maître,  alors  que  le  salarié  n'a 
pas  de  titre  établissant  l'existence  et  les  con- 
ditions du  contrat,  avoue  cette  existence  et 
ces  conditions,  mais  déclare  avoir  payé  tout 
ou  partie  des  gac;es,  cet  aveu  est  indivisible 
(Req.  1"  août  1899,  D.P.  99.  1.  5o4).  Mais 
l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  saurait  être  invo- 
quée, lorsque  les  conditions  du  contrat  ne 
sont  pas  contestées  (Trib.  paix  Domfront, 
6  févr.  1907,  D.P.  1907.  5.  36). 

101.  Lorsque  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices est  commercial,  tous  les  modes  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale  (C. 
com.  art.  109)  sont  recevables.  S'il  n'a  ce 
caractère  qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties, 
c'est  contre  elle  seulement  que  la  preuve 
peut  être  ainsi  administrée;  et  cetie  partie, 
vis-à-vis  de  son  cocontraclant,  doit,  pour  la 
preuve  qui  lui  incombe,  suivre  les  rèsles  du 
droit  civil  (Req.  24  nov.  1903,  D.P.  1904.  1. 
116;  Civ.  6'  mars  1912,  D.P.  1912.  1.  304.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-3",  p.  400,  texte  et 
note  39;  Pic,  n"^  916  et  917;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n»  522;  Baudrv'-Lacantine- 
BIE  ET  Wahl,  t.  2,  n"  1654;  Dissertation  de 
M.  Petit,  D.P.  1906.  1.  241). 

102.  Le  contrat  de  louage  de  services 
forme  entre  un  industriel  ou  un  commer- 
çant et  ses  ouvriers  ou  employés  est  civil  au 
regard  de  ces  derniers  et  commercial  au 
regard  du  maître  (Civ.  5  févr.  1896,  D.P.  96. 
1.  578;  Req.  23  oct.1901,  D.P.  1902.  1.  321  ; 
Paris,2  mars  1907,  Sir.i908.  2.  8;  Civ.  6  mars 
1912,  précité;  Lyon,  12  juill.  1912,  Mon.jud. 
Lyon,  24  oct.  1912.  —  Lyon-Caen  et  Rkn.-.vi.t, 
t.  1,  n"  1*8  et  369,  et  t.  3,  n»  521  ;  Thaller, 
n»>  27  et  61). 

103.  Il  en  est  ainsi  encore  que  le  sa- 
larié jouisse  d'une  participation  dans  les 
bénéfices,  cette  participation  ne  faisant  pas 
perdre  au  contrat  son  caractère  de  louage  de 


services  et  ne  faisant  pas  du  salarié  un 
associé  (V.  supra,  n»  14.  —  Paris,  2  mars 
1907,  précité). 

104.  Des  arrhes  sont,  suivant  l'usage  de 
certaines  régions,  remis  par  le  maître  au 
moment  oîi  il  engage  des  domestiques,  mais 
non  des  ouvriers  ou  journaliers.  D'après  une 
opinion,  ces  arrhes  permettraient  aux  par- 
ties de  rompre  le  contrat,  le  maître  en  les 
perdant,  et  le  domestique  en  les  restituant 
(.\rg.  C.  civ.  art.  1510.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  372-3°,  p.  400,  texte  et  note  40;  Guillouard, 
t.  2,  n»  701  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»»  1655  et  2780).  Il  paraît  préférable 
de  décider  que  la  question  dépend  de  l'inten- 
tion qu'ont  eue  les  parties,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  s'attacher  sous  ce  rapport  à  l'importance 
des  arrhes.  Elles  doivent  être  considérées 
comme  la  preuve  d'une  convention  irré- 
vocablement formée  si  elles  ne  sont  que 
d'une  valeur  insignifiante,  et  constituent 
plutôt  ce  qu'on  appelle  un  denier  à  Dieu; 
et,  au  contraire,  comme  un  moyen  de  dédit 
si  elles  sont  en  rapport  avec  le  salaire  con- 
venu (Peaucellier,  Rev.  crit.,  t.  34,  1869, 
p.  516.  -  Comp.  Poitiers,  8  nov.  1905,  D.P. 
1900.  5.  21). 

SEGT,  S.  —  Durée  de  l'engagement. 

105.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée 
(G.  civ.  art.  1780,  §  1  ;  C.  trav.  liv.  1,  art.  20. 
La  loi  prohibe  ainsi  toute  convention  dont 
la  durée  serait  telle  que  celui  qui  engage 
ses  services  se  trouverait,  selon  toute  pro- 
babilité, lié  pour  sa  vie  entière.  Il  appartient 
donc  aux  juges  du  fond  d'apprécier,  en  te- 
nant compte  des  circonstances  de  la  cause, 
et,  notamment,  de  l'âge  et  de  l'état  de  santé 
du  locateur  de  services,  s'il  y  a ,  ou  non, 
engagement  à  vie  (Laurent,  t.  25,  n»»  491, 
49b  bis;  Beudant,  w  675;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  372-6",  p.  420-421 ,  texte  et  notes  106 
et  107  ;  CoLMET  de  Santerre,  t.  7,  n»  230  bis- 
m;  Hue,  t.  10,  n»385  ;  Planiol,  t.  2,  n»1880; 
Pic,  n»  1158  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2  n"  710 
et  715;  Baudry-Lacantinerie  et  Waml,  t.  2, 
n»'  2867  et  s.). 

106.  C'est  ainsi  que  le  louage  de  services 
conclu  pour  toute  la  durée  de  la  vie  du 
maître  est  nul  si,  selon  les  probabilités,  le 
domestique  paraît  devoir  vivre  aussi  long- 
temps que  le  maître;  qu'au  contraire,  il  est 
valable,  s'il  apparaît  de  l'état  de  santé  du 
maître,  ou  de  son  âge,  que  le  domestique 
doit  vivre  beaucoup  plus  longtemps  que  lui 
(Toulouse,  28  déc.  1892,  Sir.  93.  2.  209.  — 
Comp.  Douai,  2  févr.  1850,  D.P.  51.  2.  133; 
Req.  15  janv.  1890,  D.P  91.  1.  30.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n»'  495  et  496;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  372-6»,  p.  421,  texte  et  note  108;  Pic, 
n»  1159;  Guillouard,  t.  2,  n»  711  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2869;  D.P.  91. 
1.  30,  note 4.  —  Contra  :  Lyon,  4  mai  1865, 
D.P.  66.  2.  165.  —Comp.  Paris, 20 juin  1816, 
R.  26). 

107.  Le  maître  peut,  dans  tous  les  cas, 
s'engager  à  garder  jusqu'à  sa  mort  le  sala- 
rié avec  qui  il  traite.  La  disposition  de 
l'art.  1780,  §  1,C.  civ.  n'a  en  effet  pour  but 
que  d'assurer  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle; or,  le  maître  n'aliène  pas  sa  liberté, 
puisqu'il  n'a  pas  de  services  à  fournir;  il 
devra  seulement  des  dommages-intérêts  au 
salarié  s'il  le  renvoie  contrairement  aux 
termes  de  la  convention  (Laurent,  t.  25, 
n»  495;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-6»,  p.  421, 
texte  et  note  109;  Beudant,  n"  674  influe; 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  7,  n»  230  6is-vii  à 
XI;  Hue,  t.  10,  n»  385;  Guillouard,  t.  2, 
n°  714;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t  2,  n»  2873). 

103.  Ln  patron  peut,  de  même,  sen'gager 
à  garder  un  ouvrier  ou  un  employé  tant 
qu'il  conservera  son  industrie  (Baudry-La- 
CANT1NER1E  ET  WaUL,  loc.  cit.). 


109.  Lorsque  l'engagement  est  contracté 
pour  une  entreprise  àéterminée,  il  faut  éga- 
lement que,  selon  les  probabilités,  cetle 
entreprise  ne  doive  pas  être  aussi  longue 
que  la  vie  de  celui  qui  s'engage  (Laurent, 
t.  25,  n»  496  bis;  Guillouard, "t.  2,  n»  715). 
Mais  on  doit,  à  cet  égard,  distinguer  soi- 
gneusement le  louage  de  services  du  louage 
d'industrie  :  dans  ce  dernier  contrat,  celui 
qui  s'oblige  à  exécuter  un  travail  n'aliène 
pas  sa  liberté,  et,  par  conséquent,  la  prohibi- 
tion édictée  par  l'art.  1780,  §  1,  C.  civ.  ne 
s'applique  plus  (Guillouard,  loc.  cit.  — 
Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  2873). 

110.  Il  a  été  jugé  que  l'obligation  con- 
tractée par  un  éditeur  envers  un  imprimeur, 
de  ne  faire  imprimer  et  réimprimer  sur 
clichés  certains  ouvrages  que  dans  l'impri- 
merie de  ce  dernier,  ne  constitue  pas  un 
engagement  perpétuel,  mais  est  limitée  et 
par  la  durée  des  clichés  eux-mêmes  qui  ne 
peuvent  fournir  un  usage  indéfini  et  par 
l'intérêt  de  l'éditeur  à  ne  pas  reproduire 
des  œuvres  tombées  dans  l'oubli  (Paris, 
19  déc.  1866,  D.P.  68.  2.  156.  -  Guillouard, 
t.  2,  n»  716).  Toutefois,  suivant  une  opinion, 
la  convention  dont  s'agit  constitue,  non  un 
louage  de  services,  mais  un  louage  d'ou- 
vrage, et  est  valable  comme  telle  (  Baubry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3868). 

111.  Toute  convention  qui  aurait  indirec- 
tement pour  but  de  lier  durant  toute  sa  vie 
celui  qui  engage  ses  services  tombe  sous  la 
prohibition  de  l'art.  1780,  §  1.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  la  clause  d'un  acte  d'asso- 
ciation entre  ouvriers,  pour  l'exercice  de 
l'industrie  commune,  portant  que  tout 
membre  de  la  société  qui  s'en  retirera  ou  en 
sera  exclu  ne  pourra  exercer  la  même  indus- 
trie pendant  la  durée  de  l'association,  fixée 
à  trente  années,  est  nulle  si  cette  clause, 
rapprochée  d'une  autre  stipulation  ajour- 
nant, pour  chaque  associé,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  société,  la  restitution  de  ses 
apports  et  l'attribution  de  sa  part  dans  les 
fonds  de  réserve ,  même  en  cas  de  décès  ou 
de  retraite  volontaire,  a  pour  but  d'enchaî- 
ner chaque  travailleur  à  la  société  d'une  ma- 
nière indissoluble  (Civ.  19  déc.  1860,  D.P.  61. 
1.115). 

112.  L'engagement  contracté  pour  une 
durée  indéterminée  avec  la  stipulation  que 
les  parties  peuvent  se  retirer  quand  elles 
l'entendent,  mais  à  charge  d'observer  une 
clause  pénale,  est  nul  comme  équivalant  à 
un  engagement  perpétuel  ;  si  ce  dernier 
neSagement  était  valable,  son  inobservation 
en  pourrait,  en  effet,  être  sanctionnée  que 
par  des  dommages -intérêts.  On  a  invoqué 
l'art.  1227  C.  civ.  pour  prétendre  qu'en  ce  cas 
la  clause  pénale  seule  serait  nulle  (Mongin, 
Le  droit  de  congé  dans  le  louage  de  ser- 
vices, Rev.  crit.,  t.  22,  1893,  p.  359).  Mais 
il  est  préférable  d'admettre  que  la  conven- 
tion tout  entière  est  nulle,  car  toutes  les 
clauses  qu'elle  contenait  doivent,  dans  l'es- 
prit des  parties,  être  indivisibles  (Baudry- 
Lacantineries  et  AVahl,  t.  2,  n»  2870). 

113.  L'obligation  imposée  au  salarié  de 
faire  des  versements  à  une  caisse  de  lo- 
traitcs  ne  peut  être  assimilée  à  la  cbuse 
pénale  qui  vient  d'être  indiquée,  bien  qu'au 
cas  où  il  quittera  l'établissement,  il  doive 
perdre  tout  droit  à  une  retraite  sans  que  ses 
versements  lui  soient  restitués  (Trib.  civ. 
Liège,  15  avr.  1891,  Cloes  et  Bonjean,  ../u- 
rispr.  des  trib.  belges,  1891,  p.  1062:  Hue, 
1. 10,  n»  395  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Waml, 
t.  2,  n»'  2870  et  3003.  —  Contra  :  Mongin, 
loc.  cit.). 

114.  Est  également  nul  l'engagement  que, 
sans  limitation  de  temps  ni  de  lieu,  un 
ouvrier  ou  un  employé  prendrait  de  ne  pa 
tavailler  pour  un  autre  patron  exerçant 
une  industrie  ou  une  profession  similaire, 
ou   de  ne  pas   exercer  lui-même  une  tell9 
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industrie  ou  une  telle  proression;  un  pareil 
engagement  serait,  en  outre,  prohibé  comme 
contraire  au  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  (Metz,  26  juill.  1856, 
D  P.  58.  2.  87,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  11  mai' 
1858,  D.P.  58.  1.  219;  Civ.  25  mai  1869,  Sir. 
69.  1.  307;  Trib.  féd.  suisse,  3  juin  1893, 
Sir.  93.  4.  32;  Trib.  corn.  Seine,  9janv.  1913, 
Gai.  trib.,  1913,  2«  sem.,  2.  93.  —  .\ubry 
ET  Rau,  t.  5 ,  §  372-t)»,  p.  422,  te.\te  et  note 
110;  Lyon-Caen  et  Ren.\lxt,  t.  3,  n»  546; 
GciLLOUABD,  t.  2,n°733:  H\l-dry-L.>lCanti- 
NERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n"  1707). 

115.  La  clause  par  laquelle  l'ouvrier  ou 
l'employé  s'engagerait  à  payer  une  certaine 
somme  pour  le  cas  où  il  entrerait  dans  une 
maison  similaire  serait  également  nulle  ; 
cette  clause,  en  effet,  ne  diffère  pas  de  la 
précédente  qui,  si  elle  était  valable,  ne  pour- 
rait être  sanctionnée  que  par  des  dom- 
mages-intérêts (Baudrv-Lacantinerie  ET 
Wahl,  t.  2,  n»  1708). 

116.  Mais  si  le  patron  accorde  à  l'ouvrier 
ou  à  l'employé  un  avantage  pécuniaire  en 
vue  de  le  déterminer  à  ne  pas  entrer  dans 
une  maison  similaire,  il  peut  être  valable- 
ment stipulé  que  cet  avantage  devra  être 
restitué  pour  le  cas  où  la  condition  ne  serait 
pas  observée;  il  n'est,  en  effet,  en  ce  cas, 
porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  salarié. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où 
un  employé  avait,  sous  cette  condition, 
reçu  une  certaine  somme  de  la  caisse  de 
prévoyance  de  la  société  où  il  travaillait 
(Paris,  6  août  1881,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2 mai 
1882,  D.P.  83.1.  168.  —  Baldry-Lacvntinerie 
ET  Wahl,  t.  2,  n»  1709.  —  Comp.GnLLOi-AFiD, 
loc.  cit.).  11  a  été  jugé  que,  même  en  l'ab- 
sence d'une  clause  l'imposant,  l'ouvrier  ou 
l'employé  est  tenu  de  faire  cette  restitution, 
lorsqu'il  apparaît  qu'il  s'agit  d'un  avantage 
pécuniaire,  par  exemple  de  salaires  plus 
élevés,  qui  n'avait  été  accordé  que  sous  cette 
condition  de  ne  pas  entrer  dans  une  maison 
similaire,  car  autrement  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé profiterait  d'un  enrichissement  sans 
cause  (Trib.  féd.  suisse,  3juin  1893,  précité). 

117.  L'engagement  de  l'ouvrier  ou  de 
l'employé  de  ne  pas  entrer  dans  une  maison 
BÎmilaire,  ou  de  ne  pas  en  créer  lui-même, 
est,  au  contraire,  valable  lorsqu'il  est  limité 
soit  quant  au  temps,  soit  quant  au  lieu 
(Sordeau.t,  2  août  1849,  D  P.  52.  2.  55;  Poi- 
tiei-s,  23  janv.  1854,  D.P.  55.  5.  418;  Caen , 

24  juill.  1854,  Sir.  57.  2.  214  ;  Douai,  81  juiU. 
1864,  D.P.  64.  2.  225;  Civ.  24  janv.  1806, 
D.P.  66.  1.  81;  Paris,  26  janv.  1867,  Sir. 
67.  2.  153;  Civ.  6  août  1878,  D.P.  79.  1. 
400;  Paria,  23  juin  1882,  Sir.  83.  2.  13; 
Bordeaux,  22  août  188.!,  D.P.  81.  2.  225; 
Paris,  Il  févr.  1887,  D.P.  87.  2.  140;  12  mai 
1899,  Sir.  1900.  2.  37;  Nancy,  14  nov.  190.-1, 
D.P.  1907.  2.  321;  Toulouse,  12  déc.  1905, 
D.P.   1906.    4.    21  ;    Trib.     civ.   Montdidier, 

25  mai  1906,  D.P.  1906.  5.  53;  Req.  7  nov. 
1906,  D.P.  1907.  1.  191;  Rouen,  8  déc.  190G, 
Rec.  Rouen,  1906.  1.  190;  Rennes,  8  mai 

1911,  Rec.  Nantes,  1911.  1.  398;  Paris, 
20  juill.  1912,  La  Loi,  9  août  1912;  19  oct. 

1912,  ibid.,  25  nov.  l'J12.  —  Al'BRY  et  Rau, 
Lyon-Caen  et  Renault,  et  Guillouard, 
toc.  cit.;  Raudry-Lacantinerie  et  Wajil, 
t.  2,  n"  1710.  —  V.  Industrie  et  commerce). 
Est,  notamment,  valable,  comme  étant  limité 
quant  au  lieu ,  l'engagement  pris  par  un 
voyageur  de  commerce  de  ne  jamais  visiter 
ou  solliciter  la  clientèle  de  son  patron,  au 
cas  où  il  le  quitterait  (Bordeaux,  24  nov. 

1913,  Sir.  19li,  Bull.  somm.  2.  29). 

118.  Il  faut,  toutefois,  qu'eu  égard  à  la 
condition  du  salarié,  la  limitation  ne  soit 
pas  telle  qu'elle  puisse  équivaloir  à  une 
prohibition.  C'est  ainsi  qu'a  été  déclarée 
nulle,  comme  le  mettant  dans  l'impossibililé 
de  vivre,  la  clause  par  laquelle  un  employé 
s'interdit  de  faire  aucun  commerce,  ni 
aucune  affaire,  soit  pour  son  compte,  soit 

BÉP.  prat.  dalloz.  —  Vit. 


pour  autrui,  bien  que  cette  interdiction  ne 
fut  stipulée  que  pour  quatre  ans  et  restreinte 
à  rindo-Chine(Heq.  17  mai  1911,  Gaz.  trib., 
l^sept.  1911). 

119.  La  souscription  d'un  tel  engagement 
ne  requiert  pas,  chez  le  salarié,  d'autres 
conditions  de  capacité  que  la  souscription 
du  Contrat  de  louage  de  services,  car  elle  ne 
constitue  également  qu'un  acte  d'adminis- 
tration; notamment,  si  le  salarié  est  un 
mineur  non  émancipé,  il  lui  sufiit  d'avoir 
1  autorisation  de  son  tuteur,  celle  du  conseil 
de  famille  n'est  pas  en  outre  nécessaire 
(  Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n"  1710  feis.  —  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  ;90i.  4.  17.  -  Contra:  G.  cass.  Flo- 
rence, 26  nov.  1900,  Sir.  ibid.). 

120.  Un  engagement  de  ce  genre  tombe 
avec  le  contrat  de  louage  de  services  dont  il 
est  l'accessoire  si  celui-ci  est  annulé  et,  par 
conséijuent,  réputé  non  avenu.  Des  auteurs 
veulent  qu'il  conserve,  au  contraire,  toute 
sa  valeur,  lorsque  le  contrat  de  louage  de 
services  est  résilié,  fût-ce  à  raison  de  l'inexé- 
cution par  l'une  des  parties  de  ses  obliga- 
tions (Lvon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  546); 
mais  il  est  plus  généralement  admis  que 
l'employé  n'est  plus  lié  par  cette  clause, 
puisque  le  patron  ne  remplit  pas  ses  obli- 
gations (Req.  7  juill.  1898,  motifs.  Sir.  98.  1. 
5i0  ;  Trib.  sup.  Emp.  allemand,  4  avr.  1884, 
et  la  dissertation  de  M.  Daguin,  Journ.  dr. 
int.  privé,  t.  12,  1885,  p.  327.  —  Baupry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  1716). 

121.  Ces  engagements  doivent  être  inter- 
prétés restrictivement  dans  l'intérêt  de  l'em- 
ployé (Trib.  féd.  suisse,  15  janv.  1895,  Ann. 
dr.  coni.,  1. 10,1896,  p.  39).  Sauf  indications 
contraires,  l'obligation  de  l'employé  ne  doit 
donc  être  considérée  comme  prise  que  pour 
le  cas  où  le  contrat  cessera  régulièrement, 
et  non  pour  celui  où  le  patron  y  mettrait 
fin  brusquement  et  sans  motif  légitime  (Bau- 
dry-Lacantinebie  et  Wahl,  t.  2,  n»  1712). 

122.  La  disposition  de  l'art.  1780  s'applique 
à  tous  ceux  qui  louent  leurs  services  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  non  pas  seulement  aux 
domestiques  et  aux  ouvriers  (Laurent,  t.  25, 
n»  492;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-6'>,  p.  420, 
note  102;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n»230fc;s-ii;  Hoc,  t.  10,  n»3S5;  Pl.aniol, 
l.  2,  n"  1880;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  II"  2867.  —  Contra:  Req.  21  août  1839, 
motiis,  R.  27). 

123.  Notamment  est  nulle  l'obligation 
prise  par  le  vendeur  d'un  immeuble  de  tra- 
vailler toute  sa  vie  pour  l'acquéreur  (Lyon, 
19d.-c.  1807,  D.P.  69.  2.  30). 

124.  L'engagement  perpétuel  n'est  toute- 
fois prohibé  qu'autant  qu'il  porte  atteinte  à 
la  liberté  de  celui  qui  le  contracte  et  le 
place  dans  un  certain  état  de  dépendance 
continue.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un 
médecin  ne  peut  s'engager  à  donner  ses 
soins  pendant  toute  sa  vie  s'il  s'agit  de  ser- 
vir dans  un  établissement  auquel  il  soit  at- 
taché et  du  personnel  duquel  il  fasse  partie, 
mais  qu'il  le  peut,  au  contraire,  s'il  ne 
s'agit  que  de  soigner  des  clients  dans  les 
mêmes  conditions  que  ses  autres  clients, 
c'est-à-dire  s'il  ne  doit  être  appelé  auprès 
d'eux  qu'autant  qu'ils  seront  malades  (Comp. 
Req.  21  août  1839,  R.  27.  —  Laurent,  t.  25, 
n»  492;  Huc,  loc.  cit.). 

125.  La  convention  conclue  en  violation 
de  la  prohibition  édictée  par  l'art.  1780, 
§  1,  est  nulle  d'une  nullité  absolue,  elle  est 
inexistante  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
action  en  justice;  chacune  des  parties,  le 
maître  comme  le  locateur  de  services,  peut 
donc  se  refuser  à  son  exécution,  sans  être 
tenue  de  ce  chef  à  aucuns  dommages-intérêts 
(Bordeaux,   23   janv.   1827,    R.    23;   Lyon, 

4  mai  1865,  D.P.  66.  2.  165.  —Laurent,  t.  2.i, 
n»s  493  à  495,  497;  Aurry  et  Rau,   t.  5, 

5  372-6»,  p.  420,  texte  et  note  103;  Beudant, 
n»  674;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n"  230  bit. 


V  et  vi;  Hue,  t.  10,  n»  385;  Pic,  n»  1161  ; 
Guillouard,  t.  2,  n<"712et  713;  Bauury-La- 
cantinerie ET  Wahl,  t.  2,  n»»  2875 et  2870. 

—  Contra  :  Troplong  ,  t.  2,  n"  856  ;  Larom- 
BIÈRE,  t.  1,  p.  335,  art.  1133,  n»  30.  —  V. 
également  Paris,  20  juin  1816,  R.  26,  qui  a 
admis  que  des  dommages -intérêts  peuvent 
être  accordés). 

Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  qu'une  pé- 
nalité ait  été  stipulée  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  romprait  le  contrat  (Bordeaux,  6  avr. 
1909,  Rec.  Bordeaux,  1909.  1.  260). 

126.  La  convention  est  nulle  alors  même 
que  le  louage  de  services  n'est  pas  son  seul 
objet.  C'est  ainsi  que  l'insertion,  dans  un 
contrat  de  vente,  d'une  clause  aux  termes  de 
laquelle  le  vendeur  s'engage  à  travailler 
toute  sa  vie  pour  l'acheteuV,  rend  ce  contrat 
nul,  alors  même  que  l'acheteur  renoncerait 
à  se  prévaloir  de  cette  clause  (Lyon,  19  déc. 
1867,  D.P.  69.  2.  30). 

127.  Si  la  convention  a  été  exécutée  pen- 
dant un  certain  temps,  le  mailre  doit  payer 
les  services  qu'il  a  reçus  ;  le  montant  de  la 
rémunération  est  alors  fixé  par  les  tribu- 
naux, qui  n'ont  pas  à  faire  état  du  salaire 
qui  avait  été  stipulé,  le  contrat  étant  nul,  et 
une  rémunération  n'étant  alors  due  qu'en 
vertu  du  principe  qu'on  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  (Bordeaux,  6  avr.  1909, 
précité).  Ils  pourront  tenir  compte,  surtout 
si  c'est  le  maître  qui  rompt  le  contrat,  du 
préjudice  éprouvé  par  celui  qui  avait  loué 
ses  services,  par  exemple  de  la  situation  qu'il 
avait  abandonnée  et  de  ses  frais  de  déplace- 
ment (Lvon,  4  mai  1865,  D.P.  66.  2.  165; 
Civ.  28  juin  1887,  D.P.  t^S.  1.  296.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n»  497;  Aubry  et  Rao,  t.  5, 
§  372-6»,  p.  420,  texte  et  notes  104  et  105; 
Pic,  loc.  cit.;  Huc,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n"  713;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  2876). 

128.  Réciproquement,  si,  pendant  la  du- 
rée de  ses  services,  le  locateur  avait  reçu, 
en  raison  même  de  l'engagement  dont  il 
s'agit,  des  profits  exceptionnels,  il  est  tenu 
de  restituer  la  partie  de  ces  profits  qui  ex- 
cède le  juste  salaire  de  son  travail  et  qui 
représente  ainsi  la  promesse  qu'il  ne  veut 
plus  observer  (Metz,  26  juill.  1S56,  D.P. 
58.  2.  87,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  11  mai  1858, 
D.P.  58.  1.  219). 

129.  «  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut 
excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre- 
maître, conducteur  des  autres  ouvriers  ou 
qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions 
stipulées  par  un  acte  exprès  »  (L.  22  germ. 
an  11,  art.  15,  abrogé  et  remplace  par 
C.  trav.,  liv.  1,  art.  22;  Planiol,  t.  2,  n»  1880 
in  fine;  Beudant,  n"  675).  Les  mots  «  acte 
exprès  »,  employés  par  ce  texte,  s'entendent 
d'un  acte  écrit,  par  opposition  à  l'engage- 
ment verbal. 

Les  engagements  conclus  en  violation  de 
cette  proïiiijition  sont  également  nuls  d'une 
nullité  absolue  et  qui  peut,  par  conséquent, 
être  opposée  par  chacune  des  parties  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2866. 

—  Comp.  Rapport  de  M.  le  député  Groussier, 
note  3,  D.P.  1911.  4.  106.  -  Contra,  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  nullité  relative,  dont  l'ou- 
vrier seul  peut  se  prévaloir,  Pic,  n»  1161). 

Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  verbal  ou 
écrit  de  travail  à  temps,  dont  la  durée  a  été 
précisée  par  les  contractants;  au  contraire, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  louage  de  services  à 
durée  indéterminée,  on  ne  saurait  la  faire 
intervenir  et  prétendre  en  tenir  compte  pour 
l'interprétation  des  dispositions  ajoutées  à 
l'art.  1780  C.  civ.  par  la  loi  du  27  déc.  1890, 
et  reproduites  par  C.  trav.,  liv.  1,  art.  23 
(Rapport  de  M.  le  député  Groussier,  précité, 
loc.  cit.). 

130.  De  ce  que  le  salaire  est  fixé  à  tant 
par  jour,  par  mois  ou  par  an,  il  ne  résulte 
pas  que  le  salarié  soit  engagé  pour  le  même 
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aps  de  temps,  et  l'engagement  n'en  doit 
pas  moins,  sauf  indication  contraire,  être 
considéré  comme  conclu  pour  une  durée  in- 
délerrainée.  La  solution  opposée  aurait  pour 
eûet  de  faire  presque  complètement  dispa- 
raître la  portée  d'application  de  l'art.  1780, 
S  3.  C.  civ.,  complété  par  la  loi  du  27  déc. 
Î890  (Rennes,  14  janv.  1S95,  Sir.  96.  2.  16; 
Dijon,  7  avr.  1897,  Pand.  fr.,  97.  i.  3-ii.—  Ao- 
Bnv  ET  Ral-,  t.  5,  §37-J-6o,  p.  422,  note  112; 
Ba['i>ry-L\cantinerie  et  Waiil,  t.  2,  n'»2865 
et  :)053.  —  V.  dissertations  de  M.  Planiol, 
D.P.  92.  2.  489,  et  de  M.  Wahl ,  Sir.  1912. 1. 
p.  2ai.). 

131.  Lorsque  la  durée  du  louage  de  ser- 
vices n'est  pas  déterminéepar  la  convention, 
il  faut  s'en  rapporter  à  l'usage  des  lieux 
{C.  trav.,  liv.  1,  art.  21);  on  doit,  en  effet, 
admettre  que,  par  une  convention  tacite, 
les  parties  se  sont  référées  à  cet  usage.  Celte 
solution  était  déjà  consacrée  par  l'art.  15  de 
la  loi  du  9  juill.  1889  (D.P.  90.  4.  20)  sur  le 
Code  rural,  eu  ce  qui  concerne  les  domes- 
tiques et  ouvriers  ruraux;  et  on  était  d'ac- 
cord pour  l'appliquer  à  toute  espèce  de  louage 
de  services  (Aibhy  et  Rau,  t.  5,  §  372-6°, 
p.  422,  texte  et  note  111;  Laurent,  t.  25, 
n»  510  ;  CoLMBT  de  Sa>-terre,  t.  7,  n«  231  fcjs-i  ; 
Hue,  t.  10,  n»  386;  Baudry-Lacantixerie 
ET  Wahl,  t.  2,  n«  2865). 

132.  La  durée  du  contrat  peut  également 
être  déterminée  par  la  nature  des  services 
promis.  C'est  ainsi  :  ...  que  l'ouvrier  qui  est 
pris  pour  faire  une  récolte  ou  pour  aidera 
la  construction  d'une  maison  est  engagé 
pour  jusqu'au  moment  où  ce  travail  sera 
terminé;  ...  Que  le  chef  d'orchestre  chargé  de 
donner  son  concours  musical  à  la  représen- 
tation d'une  pièce  de  théâtre  est  engagé 
pour  la  durée  des  représentations  de  cette 
pièce  (Trib.  corn.  Seine,  14  févr.  1905,  D.P. 
1905.  5.  7.  —  AuBRY  ET  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
LOiARD,  t.  2,  n»  717  ;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  2,  n"  2863  et  2S64);  ...  Que  l'em- 
ployé pris  pour  surveiller  les  travaux  sou- 
missionnés par  un  entrepreneur  est  engagé 
pour  la  durée  de  ces  travaux  (Renaes,  14  janv. 
1895,  précité). 

133.  De  même,  l'engagement  contracté  au 
début  d'une  saison,  pour  une  entreprise  qui 
fonctionne  par  saisons  ,  est  fait  pour  toute 
cette  saison.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  les 
employés  des  cercles  dans  les  villes  d'eaux 
(Trib.  com.  Lyon,  10  nov.  1903,  Gaz,  com. 
Lyon,  28  janv.  19Û4.  —  Baudby-Lâcantinerie 
ET  Wahl,  Ioc.  cit.). 

134.  Pour  les  ouvrière  verriers,  la  durée 
de  l'engagement  est,  en  principe,  celle  de  la 
campagne  commençant  avec  l'allumage  du 
four  et  Unissant  avec  son  extinction  (Gomp. 
Req.  2  avr.  1912,  Sir.  1913.  1.  310). 

L'ouvrier  engagé  comme  souflleur  dans 
une  verrerie  ne  peut  donc,  en  l'absence  de 
réserves  lors  de  son  engagement,  quitter 
avant  l'extinction  des  feuxll'iib.  paix  Comlé- 
sur-li;scaut,  17  févr.   18'iO,   R.   Ouvrier,  211. 

—  Comp.  Douai,  3  mai  1837,  R.  Industrie, 
132). 

135.  La  durée  du  louage  de  services  se- 
rait, dans  une  hypothèse,  fi.^ée  par  la  loi 
elle-même.  Une  opinion  admet,  en  effet, 
que  la  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
27  déc.  1729,  qui  décide  que  les  ouvriers  at- 
tachés au  service  d'une  forge  ne  peuvent  la 
quitter  pour  aller  travailler  dans  une  autre, 
tant  que  le  haut- fourneau  est  encore  en  feu, 
à  peina  de  trois  cents  livres,  est  toujours 
en  vigueur  (Bourges,  21  déc.  1837  et  23  août 
183;»,  R.  Forges  ^X  —  Becdant,  p.  491,  note  2. 

—  V.  Pic,  n«  1162). 

Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
cette  disposition  est  abrogée  (Cr.  21  juill. 
18C0,  D.P.  60.  1    371  . 

136.  A  défaut  de  fixation  par  l'un  des  élé- 
ments qui  viennent  d'être  indiqués ,  le  louage 
de  services  est  réputé  fait  sans  terme  et  sa 
durée  est  indéterminée  (Comp.  Civ.  5  févr. 


1896,  D.P.  96.  1.  578.  —  Aubry  et  Pad,  t.  5, 
S  372-6°,  p.  422,  texte  et  note  112  ;  Baudry- 
Lacantixerie  et  Waiii.,  t.  2,  n«  2S(i5  in  fme). 

137.  La  question  de  savoir  si  le  louage 
est  a  durée  déterminée,  ou  non,  est  une 
question  d'interprétation  de  contrat  laissée  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond 
(Civ.  5  févr.  1896,  précité).  Ainsi,  le  patron 
qui,  en  présence  d'une  grève,  a  fait  recruter 
des  ouvriers  au  loin  en  faisant  dire  que  le 
travail  est  assuré  pour  trois  ans,  peut  être 
considéré  comme  ayant  déterminé  la  durée 
du  louage  à  son  égard  et  s'étant  lié  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  temps  (Lyon,  13  juin  1894, 
D.P.  95.  2.  292). 

138.  La  fixa  lion  de  la  durée  du  louage  de 
services  par  les  usages,  ou  même  par  un 
écrit  rédigé  par  les  parties ,  ne  met  pas  néces- 
sairement obstacle  à  ce  qu'en  fait  cette  durée 
soit  cependant  indéterminée.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  gens  de  mer,  principale- 
ment les  officier.î  et  les  mécaniciens  au  ser- 
vice des  compagnies  de  navigation,  sont  très 
fréquemment  engagés  pour  un  temps  indé- 
terminé ,  bien  que ,  d'après  l'usage ,  les  enga- 
gements soient  censés  faits  pour  la  durée  du 
rôle  d'équipage,  et  bien  même  que  l'enga- 
gement soit  mentionné  sur  le  rôle  d'équipage 
comme  ayant  cette  durée.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé,  notamment,  pour  les  commissaires  su 
service  de  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique (Rouen,  3  mai  1S9S,  D.P.  99.  2.  193: 
Aix,  17  nov.  1902,  Rev.  int.  dr.  maril., 
t.  18,  p.  817;  Trib.  com.  Le  Havre,  19  févr. 
1907,  ibid.,  t.  23,  p.  46.  —  Dissertation  de 
M.  Levillain,  D.P.  ibid.  —  Contra  :  Aix, 
15  oct.  1912,  Hev.  int.  dr.  marit.,  .29, 
p.  42.  —  Comp.  Ripert,  Les  agents  du  service 
général,  ibid.,  t.  26,  p.  57 i  et  s.). 

139.  Il  est  à  peine  besoin  di  faire  obser- 
ver que,  tout  en  assignant  au  contrat  de 
louage  de  services  une  durée  déterminée,  les 
parties  peuvent  convenir  qu'il  pourra  pren- 
dre fin  par  leur  accord  mutuel.  En  effet, 
même  en  l'absence  d'une  telle  convention, 
le  consentement  des  deux  parties  peut  tou- 
jours faire  cesser  le  contrat. 

140.  Il  peut  aussi  être  convenu  que,  bien 
que  fait  pour  une  durée  déterminée,  le  con- 
trat pourra,  avant  l'expiration  de  celle  durée, 
être  résolu,  soit  par  la  réalisation  d'un  évé- 
nement déterminé ,  par  exemple ,  si  le  patron 
se  retire  (Paris,  11  fé\T.  1887,  DP.  87.2. 
140),  ou  si  l'employé  ne  fait  pas  un  certain 
chilTre  d'atfaires  (Paris,  11  févr.  1887,  pré- 
cité); soit  par  la  volonté  de  l'une  des  par- 
ties (Lyon,  6  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  220; 
Civ.  1er  mars  1899,  D.P.  99.  1.  3fi0;  2  mai 
1900,  D.P.  1900.  1.  392). 

141.  Le  maître  peut  aussi  se  résen'er  la 
faculté  de  révoquer  le  salarié  pendant  un  cer- 
tain temps  d'épreuve  se  plaçant  au  début  du 
contrat (Bal'DRY-Lacantinerie ET  Wahl,  t.  2, 
n»  2890).  —  Y.  supra,  n«  88,  et_in(ro, 
n»  366).  On  ne  saurait  invoquer  à  ren- 
contre de  ces  dernières  solutions  l'art.  1174 
C.  civ.,  car  c'est  alors  la  résiliation  du  con- 
trat et  non  sa  formation  qui  est  soumise  à 
une  condition  potestative  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  372-7°,  p.  423 ,  texte  et  notes  1 15  et  116  ; 
GiiLLOiARD,  t.  2,  n»  717;  Bauury-Lacan- 
tim:rib  et  Wahl,  t.  2,  n»=  2887  et  s.  —  Dis- 
sertation de  M.  Wahl,  Sir.  1901.  1.  217). 
Au  cas  de  contestation,  c'est  au  patron  à 
établir  que  l'engagement  n'avait  été  fait  qu'à 
l'essai  (Trib.  com.  Nantes,  24  mars  1909, 
Rec.  Nantet,  1909.  1.  308). 

Chap.  3.  —  Obligations  des  parties. 

142.  Les  obligations  des  parties,  dans  le 
louage  de  services,  sont  déterminées  par  les 
règles  du  droit  commun  en  matière  d'obliga- 
tions et  par  quelques  lois  spéciales  (Comp. 
Paiis,  26  mai  1894,  D.P.  95.  2.  189). 

143.  Ces  obligations  peuvent  d'ailleurs, 
sauf  les  restrictious  établies  par  la  loi,  être 


modifiées  par  la  convention  des  parties.  C'est 
ainsi,  notamment,  que  les  règlements  d'ate- 
lier, soit  écrits  soit  purement  coutumicrs, 
auxquels  l'ouvrier  entrant  se  réfère  tacite- 
ment pour  le  détail  de  ses  droits  et  de  ses 
obligations,  ont  force  légale  entre  les  parties 
(V.  supra,  n»'  68  et  s.  —  Bamury- Lacas» 
TiNERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»'  16S0  et  1722). 

144.  Les  conditions  du  contrat  de  louage 
de  services  sont ,  à  défaut  de  conventions 
contraires,  déterminées  par  les  usages  du 
lieu  et  de  la  profession. 

Les  juges  du  fond  sont  souverains  pour 
constater  l'existence  et  la  nature  de  ces 
usages,  de  même  que  pour  apprécier  la  per- 
tinence des  faits  articulés  à  l'elTet  de  prou- 
ver que  les  parties  auraient  eu,  en  contrac- 
tant, l'iulenlion  d'y  déroger  (Civ.  30  juin 
1914,  Sir.  1914,  Bull,  somm.,  1.  105). 

SECT.  1".  —  Obligations  du  maître. 

Art.  i".  —  Créance  dd  salaire. 

145.  —  I.  L'obligation  principale  du  maître 
ou  patron  est  de  payer  le  salaire  promis.  Le 
louage  de  services  étant  un  contrat  à  titre 
onéreux,  la  stipulation  d'un  prix  ou  salaire 
est  une  des  conditions  essentielles  à  son 
existence;  en  l'absence  de  prix,  il  y  aurait, 
non  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  man- 
dat [Guillouard,  t.  2,  n»  688.  —  V.  supra, 
n»  8),  mais  donation  de  services  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  372-2°,  p.  393,  note  15;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n»  2778). 

146. —  II.  Le  salaire  est,  en  principe,  payé 
par  le  patron  ;  toutefois,  il  peut  consister  en 
des  pourboires  versés  par  les  clients.  Ces  pour- 
boires, n'élant  perçus  qu'avec  l'autorisation 
du  patron,  doivent  être  considérés  comme 
indirectement  payés  par  lui,  les  clients  n'é- 
tant que  des  intermédiaires.  Il  peut  même 
être  convenu,  si  ces  pourboires  donnent  une 
rémunération  plus  que  suffisante,  que  l'em- 
ployé payera  une  certaine  redevance  au 
patron  ('rrib.  sup.  Hanoi',  30  déc.  1891, 
motifs,  sous  Req.  11  déc.  1893,  Sir.  95.  I. 
246.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-2°,  p.  39.3, 
note  16  ;  Baudry-Lacaminerie  et  'Wahl,  t.  2, 
n»  2779). 

147.  A  Paris,  notamment,  suivant  un 
usage  notoire  et  constant,  dans  la  profession 
de  restaurateur  et  limonadier,  le  salaire  du 
garçon  de  salle  consiste  uniquement  dans 
les  pourboires  donnés  par  les  clients,  sur  le 
montant  desquels  le  bénéficiaire  doit  payer  à 
la  fin  de  chaque  mois  certains  frais,  tels  que 
la  casse,  la  perte  du  matériel,  ainsi  que  les 
gages  des  employés  qui  lui  sont  adjoints  pour 
l'aider  dans  son  travail  :  les  a  omnibus,  four- 
niers  et  verseurs  ».  Et,  en  l'absence  de  stipu- 
lations contraires,  tout  garçon  de  salle  est 
répulé  s'être  engagé  à  ces  conditions  (Trib. 
paix  Paris,  11  sept.  1908,  D.P.  1908.  5.  62). 

148.  Le  salaire  consiste,  en  principe,  ea 
une  somme  d'argent.  Toutefois,  au  prix  fixé 
en  argent,  peuvent  s'ajouter  certaines  pres- 
tations en  nature,  telles  que  le  logement  gra- 
tuit, le  chauffage,  la  jouissance  de  certaines 
pièces  de  terre,  le  droit  de  prendre  des  lé- 
gumes dans  un  jardin,  etc.  (Angers,  13  mai 
1SC8,  D.P.  71.  2.  176  ;  19  févr.  1869,  D.P.  69. 
2.  159.  -  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-2»,  p.  393, 
texte  et  note  17;  Guillouard,  t.  2,  n»  088). 
11  peut  même  ne  consister  uniquement 
qu'en  prestations  en  nature  (V.  Louage, 
n»  741). 

149.  Le  contrat  peut  librement  détermi- 
ner les  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée l'allocation  des  prestations  en  nature; 
par  exemple,  stipulerqu'elles  seront  propoi^ 
tionnées  a  l'état  de  famille  des  ouvriers  et 
que  ceux  d'entre  eux  vivant  en  concubi- 
nage n'y  auront  pas  droit  (Civ.  18  nov. 
1913,  Gaz.  irih.,  1913,  2'  sem.,  1.  166). 

150.  Lorsque  le  maître  doit  fournir  dei 
vêtements  au  domestique,  cette  fourniturt 
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€St,  en  priQcipe,  faite  dans  l'intérêt  du 
maîlre,  pour  la  bonne  tenue  de  la  maison, 
et  ne  confère,  par  suite,  au  douiestique 
qu'un  droit  d'usage  et  non  de  propriété  sur 
les  vêlements  ainsi  fournis  iTrib.  paix  Paris, 
14»  arrond.,  14  mai  1906,  D.P.  1906.  5.  GO). 

151.  Le  salaire  peut  comprendre  le  paye- 
ment par  le  maitre  des  primes  d'une  assu- 
rance individuelle  contre  les  accidents  au 
protit  du  salarié,  de  nature  à  procurer  à 
celui-ci  des  avantages  spéciaux  en  outre  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1S98  (Bordeaux, 
ISjuiU.  1909,  D.P.  1912.  2.  147;  D.P.  ibid., 
note  4). 

152.  Il  peut  aussi  consister,  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  en  une  commission,  c'est-à- 
dire  en  une  remi.se  proportionnelle  au  mon- 
tant des  affaires  réalisées  par  l'employé  (.Vrg. 
G.  com.  art.  549,  complété  par  L.  ô  févr.  1895  ; 
Paris,  11  févr.  1887,  D.P.  87.  2.  140.—  Dis- 
sertation de  M.  Boistel,  D.P.  94.  2.  p.  2, 
col.  2.  in  fine);  ou  en  une  participation  aux 
bénéfices  réalisés  par  le  patron  (  V.  subira, 
n»5  U  et  s.  —  AuBi;Y  et  Rau,  t.  5,  §  372-2», 
p.  394,  texte  et  notes  18  et  19;  Balury-La- 
CANTINERIE  ET  WaHi  ,  t.  2,  n»'  2786  et  s., 
2798). 

153.  Un  officier  public  ou  ministériel 
peut,  notamment,  rémunérer  son  clerc  en 
lui  abandonnant  une  part  des  produits  de 
l'office  (Rii  m,  22juill.  18'i2,  R.  Sociétés,  168. 
—  Demolombe,  t.  24,  n»  338;  Lyon-Caen  et 
Renai'LT,  t.  2,  n"  47  ;  Hue,  t.  11,  n»  14;  .\u- 
BRY  ET  Rad,  loc.  cit.,  note  19  in  fine  ;  Baidry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  2787.  — 
Contra  :  Laurent,  t.  26,  n»  160  ;  Guu-LOUAHD, 
Des  sociétés,  n"  14,  47  et  77). 

154.  L'attribution  à  un  employé  d'une 
parti  ipatlon  dans  les  béiiclices  peut  être 
tacite  et  résulter  de  ce  qu'à  la  fin  de  chaque 
année  il  lui  a  toujours  été  donné  une  somme 
proportionnée  aux  bénéfices  (Trib.  com. 
Ï^aint-Elienne,  21  nov.  1906,  La  Loi,  5  janv 
1907  ;  kix,  28  déc.  1906,  Hec.  Marseille,  1907, 
p.  118). 

155.  U  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  les  conventions  des 
parties  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  lorequ'il  a  été  stipulé  que  la  rétri- 
bution d'un  employé  consislera  en  une 
remise  sur  les  ventes  par  lui  faites,  avec 
garantie  d'jn  minimum  déterminé  paraTinée, 
on  doit  comprendre  dans  le  calcul  de  l'année 
tout  le  temps  pendant  lequel  l'employé  a  été 
au  service  du  patron,  c'e.-t-à-dire  non  seu- 
lement celui  pendant  lequel  il  a  vendu  les 
marchandises,  mais  aussi  celui  pendant 
lequel  il  les  a  organisées  en  vue  de  la  vente 
(Civ.  15  janv.  1908,  D.P.  1908.  1.  128). 

156.  Mais  le  salaire  ne  saurait  consister 
dans  l'obligation  pour  le  patron  de  laisser 
une  part  de  sa  succession  à  l'employé  ;  une 
telle  convention  serait  d'ailleurs  nulle  comme 
constituant  un  pacte  sur  succession  future 
(Baudry-Lacautinerie  et  Waiil,  t  2, 
n»  2801  bis). 

157.  Les  commissions  allouées  à  l'em- 
ployé pour  les  alTaires  réalisées  par  lui  sont, 
en  principe,  acquises  alors  même  :  ...  que  le 
marché  serait  ensuite  résilié  par  la  faute 
du  patron,  par  exemple  parce  qu'il  aurait 
livré  des  marchandises  de  mauvaise  qualité 
(Paris,  13  juiU.  1909,  Gaz.  Irib.,  20  oct.  1909)  ; 
...  Ou  que  le  patron  ne  serait  pas  payé,  les 
clieuts  étant  insolvables  (Bal'dry-LÂc.^n'ti- 
NERiE  et  Waiil,  t.  2,  n°  2801);  sauf  au 
cas  où  le  patron  établirait  que  l'employé  a 
commis  une  faute  ou  une  imprudence  (Au- 
BRY  i:t  Rau,  t.  5,  S  372-2°,  p.  394,  note  18). 
Mais  les  parties  peuvent  convenir  qu'il  en 
sera  autr>?ment;  et,  dans  plusieurs  genres 
de  commerce,  l'usage  étant  que  les  commis- 
sions ne  sont  dues  que  sur  factures  entière- 
ment payées,  ou  doit  adm-ntre  que,  sauf 
clause  contraire,  les  parties  se  sont  référées 
à  ces  usages  (Comp.  Req.  24  juin  1872,  D.P. 


75.  1.  21  ;  Bordeaux,  12  mars  1S89,  D  P.  90. 
2.  16). 

158.  Lorsque  les  commissions  ne  sont 
exigibles  qu'après  que  les  payements  ont 
été  elVectués  par  les  clients,  l'employé, 
malgré  la  résiliation  du  contrat  de  louage 
de  services,  conserve  son  droit  aux  com- 
missions qu'il  n'a  pas  touchées.  Et  il  a 
été  jugé  que  la  clause  portant  qu'à  partir 
du  moment  oii  il  cessera  ses  services, 
l'employé  n'aura  plus  droit  à  aucune 
commission,  doit  être  interprétée  comme 
ne  visant  que  l'hypothèse  où  l'employé  se 
retirerait  et  non  celle  où  il  serait  congédié 
(Grenoble,  28  nov.  1899,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
7  nov.  1900,  Sir.  1904.1.318). 

159.  L'employé  a  même  droit  à  ses  com- 
missions pour  les  afl'aires  conclues  sur  les 
échantillons  par  lui  placés,  encore  bien  que 
les  commandes  n'arrivent  qu'après  la  rési- 
liation du  contrat  de  louage  de  services 
(Amiens,  22  mai  1912,  Gaz.  Pa/.,  1912.  2.  5;îS. 
—  Comp.  Paris,  24  mars  1911,  ibid.,  1911, 
1.  5-21). 

160.  Mais  l'employé  qni  a  été  congédié 
ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'usage  suivant 
lequel  les  avances  consenties  par  le  patrcn 
sur  les  commissions  ne  sont  remboursables 
que  lors  de  l'exibigililé  de  ces  commissions, 
et  il  doit  immédiatement  rembourser  à  son 
patron  ce  dont  il  lui  est  redevable  (Paris, 
27  mars  1912,  Gaz.  Pal.,  1912.  1.  569). 

161.  L'employé  ayant  un  intérêt  dans  la 
maison  n'a  droit  qu'à  la  part  qui  lui  revient 
dans  les  bénéfices  acquis  au  jour  de  sa 
sortie  (ïrib.  com.  Nantes,  19  juin  1912,  Rec. 
Nantes,  1912.  1.  60);  mais  il  y  a  droit  alors 
même  que  ces  bénéfices  ne  sont  pas  encore 
constatés  par  un  inventaire  arrêté  à  cette 
date.  Il  a,  de  même,  droit  à  la  pai-t  qui  de- 
vra lui  revenir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
recouvrement,  dans  les  créances  non  encore 
recouvrées  (Paris,  19  juill.  1872,  D.P.  75. 
1.  417.  —  Comp.  B.audry-Lacaktinehie  et 
Wahl,  t.  2,  n"  2791   in  fine). 

162.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  juges  du  fait  de  déterminer,  par 
appréciation  des  conventions  des  parties,  les 
bénéfices  sur  lesquels  un  commis  intéressé 
doit  prélever  la  part  qui  lui  est  attribuée  et 
les  sommes  ou  créances  qui  doivent  être 
comprises  dans  ses  bénéfices  (Civ.  l"juin 
1875,  D.P.  75.  1.  417;  28  oct.  1895,  D.P.  96. 
I.  32  —  V.  KtTBEN  DE  Couder,  v"  Commis, 
n"  39  et  40). 

163.  A  la  différence  de  l'employé  à  la 
commission,  l'eniplojé  intéressé  n'a  droit 
à  aucune  allocation  pour  les  marchés  exé- 
cutés après  son  départ,  bien  qu'ils  aient 
été  conclus  auparavant.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé,  spécialement,  pour  le  gérant  a;ant  un 
iniérèt  sur  les  alTaires  du  dépôt  où  de  la 
succursale  qu'il  dirigeait  (Paris,  24  mars 
1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  1.  521). 

164.  L'employé  qui  jouit  d'une  participa- 
tion aux  bénéfices  demeure  un  simple  em- 
ployé (V.  supra,  n"'  14  et  s.)  et,  par  suite,  il 
ne  peut  s'immiscer  en  rien  dans  la  direction 
des  affaires,  et  cela  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  cette  participation  (Lyon,  21  févr. 
18»14,  D.P.  45.  2.  146).  Il  doit,  notamment, 
obéir  aux  ordres  de  son  maître  et  s'abstenir 
de  critiquer  ses  actes,  lors  même  que  ceux- 
ci  constitueraient  des  imprudences  ou  des 
fautes  lourdes  devant  amener  des  pertes 
(Aix,  6  déc.  1888,  Sir.  89.  2.  219,  S.  Société, 


386. 


Aubry  ett  Rau,  t.  5,  §  372-2»,  p.  394, 


texte  et  note  20;  Alal-zet,  tT2,  n"' 374  et  s. 
Lvon-Cae.n  et  Renault,  t.  2,  n»  59;  Grenier, 
De  la  condition  jiirid.  des  commis  des  mar- 
chands, p.  165;  RuLiEN  DE  Couder,  \-o  Com- 
mis, n»32;  Baudry-LaC-axtinerie  et  Waiil, 
t.  2,  n»  2791). 

165.  Pour  l'établissement  de  l'intérêt  lui 
revenant,  l'employé  doit  s'en  rapporter  a 
l'inventaire  (pie  le  patron  dresse  seul,  et  il 
ne  peut  critiquer  les  bases  sur  lesquelles  cet 


inventaire  est  établi.  Notamment,  le  patron 
fi.ve  seul  :  ...la  valeur  des  créances  douteuses 
et  celle  des  marchandises;  ...  Le  montant 
de  l'amortissement  annuel  du  capital;  ... 
Les  intérêts  des  fonds  empruntés  et  du 
capital  (Req.  16  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  325; 
Aix,  6  déc.  1888  précité.  —  V.  toutefois 
Douai,  31  mai  1854,  motifs,  D.P.  .55.  1.  325); 
...  Le  chiffre  des  frais  généraux  (Civ.  2  févr. 
1914,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  299  ;  ...  Le  montant 
des  appointements  fixes  qu'il  s'alloue  à  lui- 
même  (Lyon,  2  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900. 

1.  245;  Trib.  com.  Nantes,  19  juin  1912, 
Bec.  Nantes,  1912.  1.  60;  Civ.  2  tévr.  1914, 
précité).  Mais  ce  montant  doit  êl-e  fixé  à  la 
somme  que  le  patron  s'est  attribuée  à  lui- 
même  pendant  la  durée  du  contrat,  et  telle 
qu'elle  résulte  de  la  comptabilité;  elle  ne 
peut  pas  être  estimée  arbitrairement  par  la 
patron  au  moment  du  lègîement  des  comptes 
(Lyon,  5  mars  1902,  D.P.  1909.  5.  28.  — 
RucEN  DE  Couder,  loc.  cit.,  n»»  39  et.  s. 
—  Baidry-Lacantixerie  et  Wahl,  loc.  cit.), 

166.  L'employé  peut  cependant  critiquer 
les  évaluations  ou  les  chiffres  erronés  qui 
seraient  donnés  par  le  patron  dans  le  but 
frauduleux  de  dissimuler  tout  ou  partie  des 
bénéfices.  Le  patron  dcit,  en  effet,  procéder 
de  bonne  foi  au  règlement  de  la  participa- 
tion. 11  ne  peut,  notamment,  pour  cacher 
ses  bénéfices  :  exagérer  la  valeur  de  ses 
marcliandises  lors  du  début  de  l'exercice 
(Xîmes,  20  juill.  1864,  D.P.  66.  2.  .57);  ou 
faire  entrer  dans  le  passif  des  éléments  fic- 
tifs, par  exemple  en  s'allouant,  pour  rému- 
uéralion  de  son  travail  personnel,  un  chitl're 
excessif.  Les  juges  du  fond  ont,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  et  peuvent 
modifier  les  chiffres  portés  par  le  patron,  si, 
toutefois,  le  commis  intéressé  ne  s'est  pas 
rendu  irrecevable,  par  l'approbation  des  bi- 
lans annuels,  à  critiquer  la  balance  de  lia- 
ventaire  qui  sert  de  base  à  l'évaluation  des 
bénéfices  (Civ.  2  févr,  1914,  précité). 

167.  Aussi  est-il  généralement  admis  que, 
pour  établir  la  fraude,  l'employé  peut  exi- 
ger la  communication  des  livres  de  son  pa- 
tron (Paris,  7  mars  1835,  R.  Sociéti'S , 
134-2" ;Nimcs,  20  juill.  1804,  précité;  Rennes, 
29  juin  1871,  D.P.  72.  2.  135;  Bordeaux, 
3Ô  janv.  1872,  D.P.  73.  5.  309.  —  Comp. 
Req.  3  janv.  1877,  DP.  77.  1.112.  —  AubkT 
ET  Rau,  t.  5,  §  372-2»,  p.  395,  texte  et 
note  23;  Lyon-Caen  et  Ren.\ult,  t.  1,  n»  291 
bis,  et  t.  2,  n»  59;  Alauzet,  t.  1 ,  n»  375, 
Guillouard,  Tr.  de  la  soc,  n»  14,  p.  17; 
Boistel,  n°  156  ;  Rousseau,  Des  soc.  com.; 
t.  1 ,  n»  28  ;  Hûupin  .  Tr.  des  soc.  civ.  et 
com.,  i'  éd.,  t.  1 ,  n»  7;  Tiuller  et  Pic,  Det 
soc.  com.,  t.  1 ,  n»  77,  p.  82). 

168.  Une  autre  opinion  refuse  toutefois 
ce  droit  à  l'employélArg.  G.  com.  art.  14. — 
Grenoble,  27  juin  1867,  D.P.  1908.  2.341, 
sous-note  a;  Paris,  21  nov.  1903,  D.P.  19  i5. 

2.  13.  —  Comp.  Bordeaux,  31  oct.  1899, 
motifs,  D.P.  1900.  2.  180.  —  Ruben  db 
Couder,  v»  Commis,  n»  30;  Dutruc,  v»  Com- 
mis, n»  22;  note  1   à  3,  D  P.  19(i5.  2.  13). 

Dans  cette  dernière  opinion  on  doit,  d'ail- 
leurs, admettre  que  les  juges  peuvent  or- 
donner la  représentation  des  livres  (G.  com. 
art.  15),  car  ils  ont  en  toute  matière  et  en 
tout  état  de  cause  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  prescrire  cette  mesure  (Gre- 
noble, 27  juin  1867,  précité;  Caen,  27  avr. 
1906,  Rec.  Rotien,  1906.  2.  212;  Trib.  com. 
Seine,  8  janv.  1908,  D.P.  1908.  2.  341,  sous- 
note  b;  Poitiers,  8  juill.  1908,  D.P.  1908.  2. 
341). 

169.  La  représentation,  d'après  une  opi- 
nion, se  distingue  de  la  communication  en 
ce  qu'elle  ne  comporte  pas  le  déplacement 
des  livres  (Lyox-Caen  et  Re.nault,  t.  1, 
n".30l).II  est  aussi  soutenu  que  ce  qui  carac- 
térise la  représentation  c'tst  la  spécialisation 
des  recherches,  celles-ci  n'f'-tant  autorisées 
que  relativement  à  un  point  déterminé.  L'em- 
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ployé,  dans  celte  opinion,  peut  donc  être  ad- 
mis personnellement  à  consulter  les  livres, 
mais  seulement  sur  certains  points  détermi- 
nés (Caen,  27  avr.  1906,  et  Poitiers,  8  juill. 
1908,  précités.  —  Boistel,  n»s  117  et  118).  11 
paraît  préférable  de  décider  que  la  repré- 
sentation diffère  de  la  communication  en 
ce  qu'elle  ne  permet  pas  l'examen  des  livres 
par  l'adversaire,  mais  seulement  par  le  tri- 
bunal, ou  par  un  juge  commis,  ou  un  expert 
nommé  par  le  tribunal  (Thaller,  n»212).  —  I] 
a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'employé 
ne  peut  être  admis  à  examiner  les  livres, 
mais  que  les  juges  peuvent  ordonner  que 
ceux-ci  seront  consultes  par  un  expert  (Lyon, 
5  mars  1902,  D.P.  1909.  5.  28.  —  Baudry- 
LaC.\ntinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n»  2794).  Les 
experts  sont,  en  effet,  tenus  au  secret,  tan- 
dis qu'il  peut  y  avoir  les  plus  grands  incon- 
vénients à  laisser  l'employé  lui-même  voir 
les  livres,  surtout  s'il  quitte  la  maison.  — 
Des  décisions,  tout  en  qualifiant  de  commu- 
nication la  mesure  ordonnée  par  eux,  ont 
cet  iii.int  prrscrit  les  précautions  conve- 
nables pour  i,ue  l'employé  ne  puisse  avoir 
connaissance  que  des  passages  des  livres 
indi-pensables  à  l'établissement  de  son 
compte  (V.  notamment  :  Rennes,  29  janv. 
1871,  précité). 

170.  Le  maître  peut,  sans  s'obligei  à 
rien,  dire  qu'il  fera  une  distribution  de 
bénéfices,  s'il  le  juge  à  propos;  une^  telle 
promesse  ne  crée  aucun  droit  au  profit  des 
salariés.  Au  contraire,  la  promesse  faite  par 
le  maître  à  ses  salariés  de  leur  donner  une 
part  des  bénéfices,  alors  même  que  le  taux  de 
cette  participation  ne  serait  pas  déterminé 
et  que  toute  faculté  de  contrôle  serait  enlevée 
aux  salariés,  crée  au  profit  de  ceux-ci  un  droit, 
et  leur  permet,  en  cas  de  fraude  du  maître, 
de  s'adresser  aux  tribunaux  qui,  malgré  toutes 
clauses  contraires,  pourront  toujours  ordon- 
ner une  vérification,  et  qui,  pour  le  cas  où 
le  maître  n'a  pas  promis  un  quantième  déter- 
miné, apprécieront  s'il  remplit  de  bonne  foi 
son  engagement.  La  participation  aux  béné- 
fices donne  donc  alors  aux  salariés  les  mêmes 
droits  que  si  aucune  réserve  n'avait  été  faite 
par  le  maître;  notamment,  elle  crée  à  leur 
profit  une  créance  conditionnelle  qui  peut 
être  saisie-arrètée;  si  le  salarié  cesse  son 
service,  il  conserve  le  droit  qu'il  a  acquis 
aux  bénéfices  pour  le  temps  écoulé  depuis  la 
clôture  du  dernier  exercice;  s'il  meurt,  ce 
droit  passe  à  ses  héritiers;  et,  au  cas  d'acci- 
dent du  ti-avail,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  cette  participation  aux  bénéfices  pour  le 
calcul  du  salaire  annuel  de  la  victime  (Dis- 
serlation  de  M.  Capitant,  D.P.  1912.  1.377. 
—  Contra  :  Trib.  civ.  Chalon-sur-Saône, 
20  déc.  1911,  D.P.  ibid.). 

171.  L'employé  peut  renoncer  à  l'avance 
au  droit  de  demander  aucune  communica- 
tion à  son  patron  (Grenoble,  21  févr.  1865, 
Sir.  66.  2.  21.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  22;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n»  291  bis;  Thaller  et  Pic,  et  Houpin, 
loc.  cit.;  Dissertation  de  M.  Capitant,  D.P. 
1912.  1.  p.  378,  col.  2). 

172.  Le  droit  de  demander  communica- 
tion des  livres  ne  peut,  en  tout  cas,  exister 
pour  les  employés  qui  n'ont  un  intérêt  que 
dans  les  alfaires  traitées  par  eux  (Req. 
26  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  303;  Paris,  2  mai 
1874,  D.P.  77.  2.  45.  —  Comp.  Bordeaux, 
31  oct.  1899,  D.P.  1900.  2.  180). 

173.  La  revision  des  comptes  qui  ont 
arrêté  le  montant  de  l'intérêt  revenant  à 
l'employé  ne  peut  être  demandé  par  celui-ci 
ou  par  le  patron  que  pour  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois  (G.  proc. 
art.  541).  Il  faut,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse 
d'erreurs  matérielles;  une  erreur  sur  l'éva- 
luation de  l'actif  ou  la  solvabilité  des  débi- 
teurs ne  suffirait  pas  (Lyon,  12  juill.  1865, 
D.P.  66.  2.  58.  —  Baudry - Lacantinerie  et 
^VAHL,  t.  2,  n»  2793). 


174.  Au  cas  de  faillite  du  patron,  ses 
créanciers  ne  sauraient  répéter  les  sommes 
touchées  par  l'employé,  sauf  le  cas  d'erreurs, 
ou  de  concert  frauduleux;  mais  ils  peuvent, 
au  contraire,  s'opposer  à  l'admission  de 
l'employé  au  passif  pour  les  sommes  qu'il 
n'a  pas  encore  touchées,  en  critiquant  les 
comptes  en  vertu  desquels  ces  sommes  lui 
ont  été  attribuées  (Lyon,  12  juill.  1865,  pré- 
cité). 

1'75,  —  III.  Lorsque  les  parties  ont  négligé 
de  déterminer  le  montant  du  salaire,  elles 
sont  censées  s'en  être  référées  sur  ce  point 
aux  usages.  Au  cas  de  contestation,  il  appar- 
tient donc  aux  tribunaux  de  fixer  le  montant 
du  salaire,  eu  tenant  compte  de  la  nature  et 
de  l'importance  des  services,  ainsi  que  des 
usages  et  des  tarifs  en  vigueur  dans  les 
industries  ou  professions  similaires  (Lyon, 
4  mai  1865,  D.P.  66.  2.  165;  Dijon,  26  mars 
1874,  D.P.  76.  2.203;  Trib.  com.  Seine, 
10  mai  1883,  S.  Travail,  214;  Trib.  com. 
Lyon,  12  ianv.  1900,  D.P.  1900.  2.  199,  - 
AÙBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  372-2»,  p.  395 et  396, 
texte  et  notes  2j  et  26;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  3,  n»  530;  Guillouard,  t.  2, 
n»  689  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  2782).  Les  tarifs  fixés  par  les  conventions 
passées  entre  syndicats  de  patrons  et  syntli- 
cats  d'ouvriers  peuvent,  à  cet  égard,  être 
considérés  comme  constituant  un  usage 
(Trib.  civ.  Seine,  2  juin  1908,  Gaz.  Pal., 
I',l08.  2.  217).  Les  juges  doivent  tenir  compte 
de  l'inexpérience  de  l'employé  et  des  erreurs 
par  lui  commises  (Lyon,  Ô  mai  1911,  La  Loi, 
2  nov.  1911). 

176.  Il  a  été  jugé  qu'à  Paris,  le  salaire 
ne  doit  pas  être  fixé  d'après  les  séries  de  prix 
de  la  Ville  de  Paris,  mais  d'après  les  tarifs 
ordinaires  des  ateliers  de  l'employeur  (Trib. 
com.  Seine,  14  oct.  1898,  Rev.  cons.  prud'- 
hommes,  t.  1,  p.  228.  —  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Waiil,  t.  2,  p.  521,  note  3)._ 

177.  La  fixation  du  salaire  peut  être  con- 
fiée à  un  tiers.  C'est  ainsi,  notamment,  que 
les  statuts  d'une  société  peuvent  stipuler 
que  le  traitement  de  son  directeur  sera  fixé 
par  l'assemblée  générale  suivant  les  résultats 
du  bilan  (G.  cass.  belge,  12  juin  1902,  Pasicr., 
1902. 1 . 274.  —Baudry-Lacantinerie et  Wahl 
t.  2,  n»  2783  et  p.  521  ,  note  4). 

178.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
(t.  2,  n"  2783)  admettent  même  qu'il  peut 
être  convenu  que  le  prix  sera  fixé  par  le 
montre,  car,  disent-ils,  ce  n'est  alors  que  le 
montant  seul  de  l'obligation  qui  dépend 
d'une  condition  potestative  de  la  part  du 
maître. 

179.  En  tout  cas,  une  partie  du  prix 
peut  dépendre  de  l'arbitraire  du  patron  ;  il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  gratifica- 
tions ou  primes  que  le  patron  peut  accor- 
der en  plus  du  salaire  proprement  dit. 

Les  gratifications  sont,  en  principe,  une 
générosité  facultative  de  la  part  du  maître, 
et  les  ouvriers  ou  employés  n'ont  pas  d'ac- 
tion en  justice  pour  les  exiger  (Besançon, 
17  nov.  1874,  D.P.  77.  2.  198). 

Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  :  ... 
de  gratifications  que  le  maître  a  l'habitude 
de  donner  périodiquement  (Trib.  com. 
Lyon,  4  janv.  1898,  Pand.  fr.,  99.  2.  8.  - 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, t.  2,  n»2783|; 
...  Ou  de  primes  qu'il  a  l'habitude  de  don- 
ner dans  certaines  circonstances ,  encore 
que  ces  primes  aient  été  promises  par  lui,  si 
cette  promesse  n'a  été  faite  que  sous  la 
réserve  que  ces  primes  demeureraient  tou- 
jours facultatives  (Civ.  15  avr.  1872,  D.P. 
72.  1.  176). 

Il  a  été  jugé,  de  même,  que  la  clause  que 
l'employeur  se  réserve  le  droit  de  gratifier 
son  employé  d'une  partie  des  bénéfices  s'il 
est  satisfait  de  ses  services  et  des  résultats 
obtenus  par  lui,  ne  permet  pas  à  l'employé 
de  contraindre  son  patron  à  lui  allouer  une 
gratification  (Bordeaux,  8  janv.  1912,  Rec. 


Bordeaux,  1912.    1.   165,  Gaz.  trib.  1913' 
1"  sem.,  4.  63,  n»  19). 

180.  Le  maître  serait,  au  contraire,  tena 
si  les  gratifications  ou  primes  avaient  fait 
de  sa  part  l'objet  d'une  promesse  ferme. 
C'est  ainsi  que,  s'il  a  été  convenu  qu'un  em- 
ployé recevra  annuellement  une  gratification 
raisonnable,  dont  la  fixation  est  laissée  à  la 
générosité  du  maître,  l'employé  peut  deman- 
der aux  tribunaux  de  décider  si  la  gratifica- 
tion qui  lui  est  offerte  est  fixée  de  bonne  foi 
et  satisfait  à  l'obligation  contractée  (Lyon, 
10  mars  1864,  D.P.  64.  2.  250.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  loc.  cit.). 

Il  a  même  été  jugé,  qu'en  raison  des  usages 
ou  des  circonstances,  une  gratification  peut 
constituer  un  véritable  supplément  de  sa- 
laire, et  qu'en  ce  cas,  l'employé  qui  cesse 
ses  services  peut  réclamer,  pour  le  temps 
durant  lequel  il  a  travaillé  au  cours  d'une 
année ,  le  prorata  de  la  gratification  à  la- 
quelle il  aurait  eu  droit  à  l'expiration  de  la- 
dite année  (Trib.  com.  Marseille,  26  janv. 
1904,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  133.  -  Bau- 
dry-L\cantinerie  ET  Wahl ,  t.  2,  n»  3020. 
—  V.  Dissertation  de  M.  Capitant,  D.P.  1912. 
1,  p.  579). 

181.  tin  employé  congédié  a,  de  même, 
été  admis  à  réclamer  le  payement  de  gratifi- 
cations qui  lui  étaient  régulièrement  accor- 
dées depuis  huit  ou  neuf  ans,  alors,  d'ailleurs, 
que  le  patron  ne  justifiait  d'aucun  motif 
pour  les  supprimer  (Paris,  14  mai  1912,  Gaz, 
Irib.  1912,  2»  sem,,  2.  28.  —  V.  toutefois, 
Rouen,  8  mars  1913,  Rec.  Havre,  1913.  2.  20). 

182.  —  IV.  La  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion ou  de  vileté  du  salaire  n'existe  pas  plus 
dans  le  louage  de  services  que  dans  le 
louage  de  choses.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
donc  ni  modifier  le  taux  du  salaire  qui  a  été 
convenu,  ni  annuler  la  convention  parce  que 
ce  taux  ne  serait  pas  en  rapport  avec  la  va- 
leur des  services  rendus  (Civ.  20  déc.  1852, 
D.P.  53.  1.  95;  12  déc.  18o3,  D.P.  54.  1.  20; 
17  juin  1907,  D.P.  1907,  1.  416.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  372-2»,  p.  396,  texte  et  note  27; 
Laurent,  t.  25,  n»  506:  Hue,  t.  10,  n»  393; 
Guillouard,  t.  2,  n"  690;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n»  2782).  Il  faut  cepen- 
dant que  le  salaire  soit  sérieux  ;  sinon , 
l'un  des  éléments  essentiels  pour  la  validité 
du  contrat  de  louage  de  services  viendrait 
à  manquer  (V.  supra,  n»  145). 

Les  ouvriers  qui  s'estiment  lésés  par  le 
contrat  peuvent  user  du  droit  de  grève  (L. 
25  mai  1864,  modifiant  les  art.  414  à  416 
C.  pén.  —  V.  Travail). 

183.  Des  auteurs  estiment,  en  outre,  que 
si  un  prix  trop  bas  n'a  été  accepté  par  le 
salarié  que  parce  que  celui-ci  était  contraint 
par  une  misère  si  pressante  que  son  consen- 
tement n'était  plus  libre,  le  contrat  peut  être 
annulé  comme  conclu  sous  l'empire  de  la 
violence  (PiC,  n»  921). 

184.  Une  exception  a  été  apportée  au  prin- 
cipe que  le  prix  est  librement  fixé  par  les  par- 
tiespar  les  trois  décretsdulO  août  1899  -.rt.l, 
n»  3,  D.P.  1900.  4.  73),  qui,  dans  les  >i.ier8 
des  charges  des  travaux  exécuté»  pour  ''Etat, 
les  départements,  les  communes  ou  les  ita- 
bliesements  publics  de  bienfaisance,  on'c 
ordonné  l'insertion  d'une  clause  odligeîjit 
l'entrepreneur  à  ne  pas  payer  aux  ouvriers  uti 
salaire  inférieur  à  celui  en  usage  dans  la  ré- 
gion (Pic,  n»  954  et  s.  —  V.  Travail). 

De  nombreuses  propositions  de  loi  ont  été 
déposées  demandant  pour  les  ouvriers  l'éta- 
blissement d'un  minimum  des  salaires  (V, 
Pic,  n=s  941  et  s.). 

185.  Lorsque,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  ces  décrets,  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  embauche  des  ouvriers  pour 
un  salaire  inférieur  au  salaire  normal,  ces 
ouvriers  ne  peuvent  réclamer  directemen 
au  patron  le  supplément  de  prix  qui  leur 
serait  dû  d'après  le  cahier  des  charges,  mais 
ont  seulement,  en  vertu  de  l'art.  4  desdits 
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décrets,  le  droit  de  se  faire  indemniser  par 
l'Adinliiistralion,  qui  recourra  contre  l'entre- 
prc.unir  (Civ.  2Ô  mars  1908,  D.P.  1910.  1. 
454 ■  n  déc.  1908,  D.P.  1909.  1.  88;  3  mars 
19Ui),  Sir.  1911.  1.  369.  —  Contra  ;  Disserta- 
tion de  M.  Uemogue,  Sir.  ibid.)._  _ 

136.  —  V.  Le  salaire  qui  a  ete  convenu 
ne  iJ.-ut  être  modilié  par  la  seule  volonté 
du  maître;  peu  importe  à  cet  égard  que  le 
lou.i  e  de  services  ait  été  conclu  pour  un 
teniiTs  déterminé  ou  non.  La  modification 
du  salaire  ne  peut  résulter  que  d'un  accord 
de  V  jlontés  constituant  une  nouvelle  conven- 
tion, l4  le  maître  ne  peut,  par  conséquent, 
la  provoquer  que  dans  les  mêmes  conditions 
où  il  lient  mettre  fin  au  contrat  en  co^urs^'" 
infra , 
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n"  405;  Toulouse, '24  juin  18<2,  D.l'. 

140;  lîordeaux,  13  juiU.  1909,  D.P. 
■'    147-  Lyon,  20  mai  1910,  Mon.  jud. 

22aoùtl910;Trib.  civ.,  Seine, 20 janv. 

Gaz.  irib.,  1915,  2»  sera.,  2  175  - 
•  ET  R.\u,  t.  5,  §  372-4",  p.  413-414, 
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te\ii-  et  note  77;   Baldry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  2,  n°2807j. 

1  ■  7.  11  a  été  ju?e,  par  application  de  ce 
priii.  i|)o,  que  le  maître  qui  a  cessé  de  payer 
les  primes  d'une  assurance  individuelle 
contre  les  accidents,  qu'aux  termes  du  con- 
trat de  louage  de  services  il  devait  souscrire 
au  profit  du  salarié  (V.  supra,  n»  151),  est 
responsable  vis-à-vis  de  celui-ci,  oude  ses 
ay.mts  droit,  de  la  somme  qui  eût  été  payée 
en  vertu  de  celte  assurance  (Bordeaux, 
13  luill.  1909,  D.P.  1912.  2.  147). 

183.  Le  maître,  pour  le  même  motif,  ne 
peut,  tant  que  le  contrat  est  en  cours,  don- 
ner à  celui  dont  il  a  loué  les  services  un 
emploi  moins  rétribué  que  dans  les  mêmes 
conilitions  où  il  peut  mettre  fin  au  contrat; 
et  peu  imporle  également  à  cet  égard  que 
le  contrat  ait  une  durée  déterminée  ou  non 
(Civ.  9  avr.  1913,  Sir.  1914.  1.  21G;  Baudry- 
Lacantinirie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2810). 

189.  Le  maître  ne  peut  non  plus,  en 
principe,  modifier  le  mode  de  calcul  du  sa- 
laire; par  exemple,  substituer  le  travail  aux 
pièces  au  travail  à  la  journée  ou  réciproque- 
ment (Lyon,  6  nov.  1894,  Mon.  jud.  Lyon, 
20  avr.  1895).  Il  faut,  toutefois,  sous  ce  rap- 
port, tenir  compte  des  usages  (Comp.  Bau- 
dbv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«»  1680  et 
17-2(>),  et,  d'autre  part,  on  admet  générale- 
ment que  le  maître  peut  faire  une  telle  mo- 
dification si  le  salaire  ne  doit  pas  se  trouver 
amoindri  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-5», 
p.  419,  note  95). 

1  ÎO.  Réciproquement,  le  locateur  de  ser- 
vices ne  peut  réclamer  un  salaire  plus  élevé 
que  celui  qui  a  été  convenu.  Il  ne  le  peut, 
même  sous  le  préteste  qu'il  a  fourni  un  tra- 
vail supplémentaire  ou  plus  difficile  qu3 
celui  qu'il  devait,  s'il  n'a  pas  travaillé  en 
dehors  du  temps  qui  avait  été  fixé.  Si,  sur 
l'ordre  du  maître,  il  a  travaillé  en  dehors 
de  ce  temps,  il  a  droit  de  ce  chef  à  une  ré- 
munération qui,  en  cas  de  contestation,  est 
fixée  par  les  tribunaux  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  372-4»,  p.  414,  texte  et  note  78; 
Bal-dry -Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  2811). 

191,  —  VI.  Lorsqu'une  mesure  législative 
vient  à  réduire  la  durée  du  travail  telle 
qu'elle  avait  été  fixée  par  le  contrat,  le  salaire 
ne  peut  être  réduit  proportionnellement  que 
s'il  est  calculé  à  l'heure  ou  à  la  journée. 
Lor?i|ue,  au  contraire,  il  est  d'une  certaine 
somme  par  période  de  temps,  par  exemple 
par  semaine  ou  par  mois,  il  a  un  caractère 
forfaitaire  et  le  maître  ne  peut  le  diminuer. 
C'e.îl  ce  qui  a  été  jugé  à  propos  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  13  juill.  1906  (D.P.  1906. 
4.  106)  sur  le  repos  hebdomadaire  (Civ. 
8  janv.  et  17  juin  1907,  D.P.  1907.  1.  57  et 
416;  Req.  26  juill.  1909,  D.P.  1911.  1.  55  et 
Dissertations  de  M.  Lacour,  D.P.  1907.  1.  57 
et  416  et  de  M.  Nast,  Sir.  1907.  1.  233.  — 
Cabouat,  Rev.  crU.,  1907,  p.  225).  Mais  une 


telle  mesure  peut  permettre  de  demander  la 
résiliation  du  contrat  (V.  infra,  n«491). 

Et  il  a  été  jugé  que,  réciproquement,  l'em- 
ployé engagé  au  mois  qui,  après  l'applica- 
tion de  cette  loi,  a,  comme  précédemment, 
continué  à  travailler  les  jours  où  il  aurait 
eu  droit  au  repos  hebdomadaire,  ne  peut, 
pour  ce  seul  fait,  réclamer  un  supplément 
de  salaire  (Civ.  17  juin  19U7,  précité). 

192.  Lorsque,  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure,  le  locateur  de  services  n'a  pas  pu 
fournir  son  travail,  le  salaire  se  réduit  pro- 
portionnellement au  temps  pendant  lequel 
le  travail  n'a  pas  été  fourni  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  372-7»,  p.  426,  texte  et  note  123; 
Lyon-'Caen  et  Renault,  t.  3,  n"  531;  Guil- 
LOUARD,  t.  2,  n»  730:  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n»  1685  in  fine  et  2808).  No- 
tamment, si,  à  la  suite  d'un  pillage,  un 
magasin  doit  rester  fermé  pour  l'exécution 
de  réparations,  le  patron  ne  doit  pas  de 
salaire  à  ses  employés  durant  ce  chômage 
forcé  (Trib.  civ.  Seine,  20  janv.  1915,  Gaz. 
Irib.,  1915,  2'  sem.,  2.  175). 

193.  Si  donc  celui  qui  a  loué  ses  ser- 
vices est  payé  à  la  journée,  le  nombre 
d'heures  pendant  lesquelles  il  n'a  pu  tra- 
vailler, par  suite  de  force  majeure,  par 
exemple  a  raison  des  intempéries,  doit  donc 
élre  déduit  du  prix  de  la  journée  (Aubry  et 
lUu,  loc.  cit.,  texte  et  note  124;  Guillouard 
et  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

194.  De  même,  lorsque  le  locateur  de 
services,  par  suite  de  maladie,  interrompt 
son  service,  le  maître  peut  retenir  ses  gages 
pendant  le  temps  qu'a  duré  la  maladie. 

Toutefois,  on  admet  généralement  que 
cette  retenue  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le 
salarié  n'est  pas  payé  à  l'heure  ou  à  la  jour- 
née et  lorsque  la  maladie  est  de  courte 
durée;  la  détermination  de  cette  durée  étant 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  (Trib. 
corn.  Nantes,  25  nov.  1891,  Rec.  Nantes, 
92.  1.  71;  Trib.  com.  Seine,  17  oct.  1902, 
Gaz.  Pal.,  1902.  2.  675.  —  Duranton,  t.  17, 
n»  234  ;  Duvergier  ,  t.  2 ,  n»  292  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  note  123;  Lyon-Caen  et 
Renault  et  Guillouard,  loc.  cit.  —  Comp. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  p.  534, 
note  7;  Olivier  Fourcade,  De  la  condition 
civile  des  domestiques ,  p.  89;  Dissertation 
de  M.  Lalou,  D.P.  1910.  1.  65,  note  1.  — 
V.  pour  le  personnel  civil  des  établissements 
militaires,  Décr.  26  févr.  1897,  art.  19,  et 
pour  les  matelots,  C.  com.  art.  262,  v»  Droit 
maritime,  n»»  505  et  s.).  Un  doit  d'ailleurs 
sur  ce  point  suivre  les  règles  établies  par  les 
usages  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-4°,  p.  414, 
texte  et  note  79). 

195.  Lorsqu'un  ouvrier  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  travailler  par  suite  d'un 
accident  du  travail,  si  le  salaire  est  fixé  par 
période  de  temps  plus  longue  qu'une  jour- 
née, par  exemple,  à  la  semaine,  à  la  quin- 
zaine ou  au  mois,  on  suit  les  règles  qui 
viennent  d'être  exposées;  si  le  salaire  est 
fixé  à  la  journée,  l'ouvrier  n'y  a  pas  droit 
pour  les  jours  qui  suivent  celui  de  l'acci- 
dent, mais  a  droit  pour  ce  jour  même  à  son 
salaire  intégral  (L.  9  avr.  1>98,  modifiée  par 
L.  31  mars  1905,  art.  3,  §  4,  D.P.  1905.  4. 
101);  enfin,  si  le  salaire  est  fixé  à  l'heure, 
l'ouvrier  n'a  droit  qu'au  salaire  correspon- 
dant aux  heures  de  travail  qu'il  a  fournies, 
y  compris  celle  en  cours  au  moment  de 
l'accident  (Civ.  25  nov.  1912,  Gaz.  trib., 
1913,  1"  sem.  1.  72.  —  Comp.  Dissertation 
de  M.  Lalou,  D.P.  1910.  1.  65). 

196.  Le  maître  ne  doit  pas  non  plus  de 
salaire  :  ...  à  sa  domestique,  son  ouvrière 
ou  son  employée,  pour  le  temps  de  repos  à 
laquelle  celle-ci  a  droit  à  l'occasion  de  ses 
couches  (L.  28  déc.  1910,  art.  29)  et  durant 
lequel  il  ne  peut  utiliser  ses  services  (Trib. 
paix  Paris,  2=  arr.,  1"  avr.  1910,  sol.  impl., 
D.P.  1910.5.  38;  D.P.  1910.  4.  20,  notel,n'>3. 
—  Demouue,  Rev.  (r'-i.  dr.  civ.,  1910,  p.  628 


(mais,  pour  les  institutrices,  'V.  L.  15  mars 
1910,  D.P.  1911.  4.  5);  ...  A  ses  ouvrier.-*  ou 
employés  pendant  la  durée  des  péi  iodes 
d'instruction  militaire  qu'ils  sont  appelés  à 
faire  (Observations  de  M.\l.  Paul  Beauregard 
et  Odilon-Barrot  à  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  25  nov.  1898.  —  V.  L.  18  juill.  1901, 
D.P.  1902.  4.  13). 

La  solution  contraire  a  cependant  été  don- 
née dans  une  espèce  où  ,  pendant  l'accom- 
plissement de  sa  période,  l'employé  avait 
continué  à  travailler  pour  son  patron  durant 
les  heures  dont  il  pouvait  disposer,  et  où 
les  juges  ont  estimé  que  les  appointements 
avaient  été  fixés  à  forfait  (Cous,  prud'hommes, 
Paris,  8  févr.  1909,  D.P.  1909.  5.  70). 

197.  Pour  savoir  si  le  locateur  de  services 
a  ou  non  droit  à  son  salaire  pendant  les 
congés  qu'il  prend,  il  faut  s'en  référer  à  la 
convention  ou,  à  défaut,  aux  usages  (AUBRY 
et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  2808). 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'usage 
suivi,  dans  un  établissement  d'instruction 
privée,  de  ne  pas  payer  les  professeurs  et 
employés  pendant  les  vacances,  fait  loi  pour 
tous,  à  moins  de  stipulations  contraires 
(Trib.  civ.  Bordeaux,  15  janv.  1894,  D.P. 
94.  2.  574). 

198.  Les  domestiques,  pendant  l'absence 
de  leurs  maîtres,  alors  même  que  ceux-ci 
les  enverraient  à  la  campagne  pour  que  leur 
maison  demeure  fermée,  ont  droit,  en  outre 
de  leurs  gages,  à  une  indemnité  représen- 
tant le  logement,  la  nourriture  et  le  blan- 
chissage; mais  ils  ne  peuvent  réclamer  que 
leurs  gages,  et  non  cette  indemnité,  si  c'est 
volontairement  qu'ils  profilent  de  cette 
absence  pour  se  rendre  dans  leur  famille 
(Trib.  civ.  Seine,  11  août  1908,  D.P.  1909. 
5.  4). 

199.  Le  maître  ne  peut,  sans  son  consen- 
tement, donner  à  celui  dont  il  a  loué  les 
services  un  congé  durant  lequel  il  ne  lui 
payerait  pas  son  salaire  (Baudry  Lacantine- 
rie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

200.  Le  salaire  est  dû  intégralement 
lorsque  l'empêchement  au  travail  provient 
du  fait  du  maître;  par  exemple,  si_  celui-ci 
avait  engagé  plus  de  personnel  qu'il  ne  lui 
en  fallait,  ou  n'avait  plus  de  travail  par 
suite  de  la  morte-saison;  le  salaire  est  dû, 
en  effet,  au  salarié  par  cela  seul  qu'il  est  à 
la  disposition  du  maître  (Duranton,  t.  17, 
n»  228;  Duvergier,  t.  2,  n»  290;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  372-7»,  p.  426,  note  124;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  730;  Baudrv-Lacantinerib 
ET  Wahl,  t.  2,  n»  2902  in  fine). 

201.  Peu  importe  la  cause  qui  empêche 
le  maître  d'utiliser  les  services  du  salarié, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  cas  de  force 
majeure  entraînant  la  résolution  du  contrat 
(V  infra,  n»^  522  et  s.  —  Comp.  Aix,  13  mai 
1872,  D.P.  74.  1.  420). 

202.  Le  salarié  qui  cesse  volontairement 
son  service  perd  dès  ce  moment  droit  à  son 
salaire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'agent 
des  chemins  de  fer  révoqué  pour  refus  de 
service  n'a  pas  droit  au  traitement  pour  la 
période  comprise  entre  son  refus  et  le  jour 
de  sa  révocation  (Civ.  13  janv.  1892,  D.P.  92. 
1.  157). 

203.  Le  salaire  est  du  tant  que  le  contrat 
n'est  pas  résilié  et  que  le  salarié  demeure  à 
la  disposition  du  maître.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'employé  qui  a  donné  sa  démis- 
sion pour  une  date  déterminée,  en  offrant  de 
continuer  ses  services  jusque-là,  a  droit  à 
son  salaire  jusqu'à  cette  époque  (Paris,  26  mai 
1894,  D.P.  95.  2.  189.  —  Comp.  Req.  23  avr. 
1907,  Sir.  1908.  1.69). 

204.  Lorsque  le  maître  s'est  réservé  le 
droit  de  résilier  le  contrat  après  une  période 
d'essai,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider,  par  interprétation  souveraine  du 
contrat,  si  le  salarie  a  droit  au  salaire  pour 
toute  cette  période  d'essai,  bien  qu'il  ait  été 


848  —  LOUAGE   D'OUVRAGE   ET   D'INDUSTRIE 


congédié  avant  son  expiration  (Req.  18  déc. 
19Lir,  D.P.  1903.  1.  301). 

205.  Le  salaire  ne  peut  être  dû  pour  le 
temps  postérieur  à  la  résiliation  du  con- 
trat (V.  infra,  n»  534).  Mais  l'employé  con- 
serve son  droit  aux  salaires  qui  lui  sont 
acquis  et  qui  ne  sont  pas  encore  exigibles 
(V.  supra,  n"  lôS).  De  même,  malgré  la  ré- 
siliation, certaines  rémunérations  distinctes 
du  salaire  et  qui  ne  sont  e.^igibles  qu'à  une 
époque  déterminée  peuvent  demeurer  dues 
Bi  elles  constituent  un  droit  acquis  pour  le 
salarié.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la 
convention ,  par  laquelle  une  domestique  au 
Bervice  de  deux  époux  doit,  si,  au  décès  du 
survivant  d'eux,  elle  a  toujours  fidèlement 
rempli  ses  obligations  et  se  trouve  encore  à 
ce  moment  au  service  dudit  survivant,  rece- 
voir, à  titre  de  rémunération  en  sus  de  ses 
fnges,  une  certaine  somme  à  la  charge  des 
deux  successions,  ne  peut  êlre  résiliée  à  la 
volonté  du  maitre,  et  est  obligatoire  pour 
celui-ci,  tant  qu'il  n'a  pas  de  graves  molifs 
de  renvoyer  sa  domestique  et  que,  en  consé- 
quence ,  en  cas  de  congé  sans  motits  suffi- 
Bauls,  la  domestique,  si  elle  ne  refuse  pas 
la  contiimatioii  de  ses  services,  ne  perd  pas 
l'avantage  qui  lui  a  été   promis,  mais   n'ac- 


quiert pas  non  plus  le  droit  d'en  jouir  avant 
■■•  ue  fixée  (l'aris,  23  déc.  -1872,  D.P.  73. 
2.  90)'. 


l'époque 


206.  En  l'absence  de  convention  ou  d'u- 
sage local,  le  maitre  ne  doit  pas  au  salarié 
régulièrement  congédié  les  frais  du  voyage 
pour  qu'il  s'en  retourne  chez  lui  ;  et  il  eu  est 
ainsi  encore  que  le  maitre  ait  payé  les  frais 
du  vovage  d'arrivée.  C'est  ce  qui  â  été  jugé, 
spic.  'loment,  pour  les  donii'Stiques  (Trib.  civ. 
Bordeaux,  31  oct.  1904,  D.P.  1905.  5.  36.  — 
Baudbï-Lacantinerie  et  W.mil,  t.  2,  n"s  2781 
et  3917.  —  V.  en  sens  contraire,  pour  les 
ouvriers:  Trib.  paix  Vienne,  8  mai  1908,  La 
Loi,  12  sept.  1908).  —  Le  mailre  peut  élre 
considéré  comme  s'étant  tacitement  obligé  à 
payer  le  voyage  de  retour  par  le  fait  qu'il  a 
appelé  le  salarié  auprès  de  lui,  ou  qu'il  l'a 
envoyé  travailler  dans  une  localité  autre  que 
celleoù  il  l'a  embauché  (Trib.  paix  Mont-de- 
Marsan,  20  déc.  1911,  Mon.  jud.  Lyon, 
31  juin.  1912.  —  Y.  infi-a,  n"  342). 

207.  l^ourles  employés  engagés  aux  colo- 
nies ,  il  est  d'usage  qu'à  l'expiration  du 
contrat  le  patron  supporte  louî  les  frais  de 
rapatriement  (Arg.  C.  civ.  art.  IICO;  C.  d'ap- 
pel d'Afrique  occiil.,17  janv.1908,  Mon.jwt. 
Lyon,  23  juin  1908.  —  Pic,  p.  929,  note  1). 
Ce  droit  existe  même  pour  les  employés 
qui,  au  moment  de  leur  engagement,  se  trou- 
vaient dans  la  colonie.  Le  patron  doit  égale- 
ment supporter  les  frais  d'un  congé  en  France 
au  cas  de  maladie  ou  de  s  jour  suffisamment 
prolongé.  Toutefois  l'employé  ne  peut  récla- 
mer de  frais  de  rapatriement  au  cas  do 
renvoi  pour  molifs  gi-aves  ou  de  services  de 
courte  durée  (G,  d'appel  de  Madagascar,  3  ou 
&  avr.  1911,  Jown.  trib.  com.,  1912,  p.  70i). 

Art.  2.  —  Moue  de  payement  du  salaire. 

208.—  L  Les  époques,  le  lieu  et  le  mode 
de  payement  du  salaire  peuvent,  en  principe, 
êlre  librement  fixés  par  les  parties  ou ,  à 
défaut,  par  les  usages  (Civ.  7  aoijt  1877,  D.P. 
78.1.384.  -AL'BRVETP.AU,t.5,§372-i«,  p.  414, 
texte  et  notes  80  et  81  ;  Baudry-Lacanti.nerie 
ET  Wahl,  t.  2,n«  2812  et  s  ,  2817  et  s.).  Les 
art.  43  et  s.  du  livre  1"  du  Code  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  apportent  toutefois 
à  cette  règle  des  exceptions  qui  n'ont  pas 
toutes  la  même  portée  d'application. 

209.  —  IL  Les  salaires  des  ouvriers  etem- 

filoyés  doivent  être  payés  en  monnaie  métal- 
iqûe  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire,  à  peine  de 
nullité  (C.  trav.  art.  43,  abrogant  et  remplaçant 
L.  7  déc.  1909,  arl.  1,  D.P.  1910.  4.  147).  Les 
pavements  doivent  donc  être  faits  en  pièces 


d'or,  d'argent,  de  nickel  ou  de  billon,  ou  en 
billets  de  la  Banque  de  France  ou  de  la  Banque 
d'Algérie  ;  et  non  pas,  par  exemple,  en  effets 
de  commerce  ou  en  valeurs  mobilières  au 
porteur.  Mais  ils  peuvent  l'être  en  un  chèque 
ou  en  un  mandat-poste,  ces  titres  pouvant  élre 
immédiatement  convertis  en  espèces  (  D.P. 
1910.  4.  148,  notel,  n»  5).  Cette  disposition  a 
eu  pour  but  de  prohiber  la  pratique,  connue 
BOUS  le  nom  de  Truck-Systein,  par  laquelle  le 
patron  faisait  ses  payements  en  marchan- 
dises, ou  en  bons  ou  jetons  acceptés  dans 
certains  m.3gasins  dans  lesquels  il  avait  un 
intérêt. 

210.  Elle  s'applique  :  ...  quelle  que  soit  la 
base  qui  serve  a  l'établissement  du  salaire, 
qu'il  soit  fixe  ou  proportionné  au  travail 
fourni,  ou  qu  il  consiste  en  remises  ou  com- 
missions, en  participation  aux  bénéfices,  etc. 
(D.P.  1910.  4.  148,  note  1,  n«3);  ...  Et  alors 
même  qu'il  s'agit  du  payement  d'acomptes 
(Déclaration  à  la  Ch.  des  députés  de  M.  .Saint- 
Itoinrae,  rapporteur  (iourn-  off.  du  6  nov. 
1892,  p.  1441,  D.P.  1910.  4.  '.48,  notel,  n»  4). 

211.  Mais  les  rémunératiois  par  des  pres- 
tations en  natiirf ,  telles  que  le  logement,  la 
nourriture,  le  charbon,  qui  sont  d'un  usiige 
courant  dans  certaines  professions,  restent 
permises  (Circulaire  de  M.  le  ministre  du 
Travail,  du  10  mars  1910,  Journ.  off'.  du 
22  m.,i  1910,  D.P.  1910.  4.  148,  note  1,  n»  3. 
—  Déclarations  au  Sénat  de  M.  Maxime  Le- 
comte,  rapporteur,  Vourn.o^.  du  23  janv.  1909, 
p.  46.  —  Rapport  de  M.  Chambon,  à  la 
Chambre  des  députés,  du  22  juin  1909,  Jown. 
off.  du  19  oct.  1909,  annexes,  p.  1253,  D.P. 
ihid.). 

212.  —  III.  Le  payement  ne  peut  être  effec- 
tué un  jour  où  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit 
au  repos,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu 
de  la  convention.  Par  «  jour  de  repos  »  il 
faut  entendre  les  vingt-quatre  heures  consé- 
cutives pendant  lesquelles,  en  principe,  le 
salarié  a  droit  au  repos  en  vertu  de  l'art.  1, 
§  2,  de  la  loi  du  13  juill.  1900  (D.P.  1906. 
4.  105;  D.P.  1910.  4.  151,  note  1). 

Le  payement  ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
débits  de  boissons  ou  magasins  de  vente, 
sauf  pour  les  personnes  qui  y  sont  occupées 
(C.  trav.  liv.  1,  art.  45,  abrogeant  et  rem- 
plafaul  l'art.  3  de  la  loi  du  7  déc.  1903). 
L'interdiction  de  payer  dans  les  débits  et 
magasins  s'applique  à  toutes  les  parties 
et  dépendances  de  ces  établissements  (Cr. 
21  févr.  1914,  Sir.  1914.  1.  504).  Tous 
payements  faits  ailleurs  que  dans  les  débits 
et  les  magasins  de  vente  sont  réguliers  ;  il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  du  payement  fait  au 
domicile  du  salarié  (Déchiralion  de  M.  Du- 
bief,  rapporteur,  en  réponse  à  une  question 
de  .\1.  Jaluzot  à  la  Chambre,  séance  duO  déc. 
1898,  Journ.  off.  du  7,  p.  2386,  D.P.  1910. 
4.  151,  note  1). 

213.  Ces  deux  dispositions  des  art.  I,et3 
sont  tout  à  fait  générales  et  visent  indistincte- 
ment tous  les  ouvriers  et  employés  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce,  dans 
lesquels  sont  compris,  notamment,  les  artistes 
dramatiques  et  le  personnel  des  théâtres  (Trib. 
simpl.  police  Paris,  29  juin  1911.  Gaz.  trib. 
2  août  IJI 1),  les  employés  des  administrations 
publiques  et  privées,  et  s'appliquent  même  à 
ceux  d'entre  eux  qui  travaillent  à  domicile. 
Au  contraire,  elles  ne  concernent  pas  les 
domestiques,  les  fonctionnaires  et  les  sala- 
riés des  professions  libérales,  dans  lesquels 
ont  été,  notamment,  rangés,  lors  des  tra- 
vaux préparatoires  :  les  rédacteurs  de  jour- 
naux, les  professeurs  de  l'enseignement  libre, 
les  précepteurs,  les  secrétaires,  les  bibho- 
thécaires,  les  clercs  d'officiers  ministériels 
(D.P.  1910.  4.  147,  note  2,  n°  1  ;  D.P.  1910. 
4.  I;i9,  note  1,  n»  9,  et  ÛJ».  1910.  4.  151, 
note  1.) 

11  a  été  jugé  que  la  loi  du  7  déc.  1909  ne 
s'applique  pas  aux  employés  supérieurs  qui 
ont   des  fonctions  importantes  et  sont,  en 


èmme  temps ,  les  mandataires  du  maître 
(Trib.  corr.  Seine,  16  déc.  1913,  Gaz.  Pal., 
1914,1.32). 

214.  Les  salaires  des  ouvriers  du  com- 
merce et  de  l'industrie  doivent  être  payés  au 
moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  au 
plus  d'intervalle  ;  ceux  des  employés  doivent 
être  payés  au  moins  une  fois  par  mois. 

Pour  tout  travail  aux  pièces  dont  l'exécu- 
tion doit  durer  plus  d'une  quinzaine,  les 
dates  de  payement  peuvent  être  fixées  de 
gré  à  gré;  mais  l'ouvrier  doit  recevoir  des 
acomptes  chaque  quinzaine  et  être  intégra- 
lement payé  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  li- 
vraison de  l'ouvrage  (C.  trav.  liv.  1,  art.  44, 
abrogeant  et  remplaçant  L.  7  déc.  1909,  art.  2). 

Cette  disposition  a  la  même  portée  que  les 
deux  précédentes,  sauf  qu'elle  ne  concerne 
pas  les  salariés  de  l'agriculture;  mais  elle 
s'applique  aux  ouvriers  et  employés  des  in- 
dustries agricoles  :  sucreries,  raffineries, 
distilleries,  fabriques  d'engrais,  etc.  (D.P. 
19l0.  4. 150,  note  1);  elle  s'applique  également 
aux  artistes  dramatiques  (Trib.  simple  po- 
lice Paris,  29  juin  1911,  Sir.  1911,  Bull, 
sitiiim.,  2.  46;  Trib.  corr.  Seine,  31  déc. 
1912,  Gaz.  trib.  1913,  1"  sem.,  2.  177). 

215.  Le  payement  d'un  travail  doit  être 
effectué,  non  seulement  à  période  fixe, 
mais  dans  le  temps  le  plus  rapproché  de  son 
exécution.  La  règle  du  payement  dans  les 
quinze  jours  de  la  livraison  ou  de  l'achève- 
ment de  l'ouvrage  est  donc  générale  et  ne 
s'applique  pas  seulement,  comme  pourraient 
le  faire  croire  les  termes  du  paragraphe  2 
de  l'art.  44  C.  trav.,  au  travail  dont  l'exécu- 
tion exige  plus  d'une  quinzaine,  mais  aussi 
bien  à  celui  qui  ne  demande  que  quelques 
jours  (D  P.  1910.  4.  150,  note  1,  n»  1;  Cire, 
du  min.  du  Travail,  du  10  mars  1910,  Journ. 
off.,  22  mai  1910,  D.P.  iOid.,  note  1,  n»  2). 

216.  Toutefois,  comme  l'établissement  des 
comptes  individuels  peut, 'dans  certains  cas, 
demander  quelques  jours,  on  peut  tenir 
compte  de  ce  délai,  qui  sera  d'ailleurs  limité 
au  temps  raisonnablement  nécessaire  à  l'éla- 
boration des  opérations  comptables. 

Il  s'ensuit  que  le  premier  règlement  de 
compte  d'un  ouvrier  récemment  embauché 
pourra  n'avoir  lieu  que  quelques  jours  après 
l'échéance  de  sa  première  quinzaine  de  tra- 
vail, et  que,  d'autre  part,  le  salaire  des  ou- 
vriers embauchés  depuis  quelque  temps, 
tout  en  étant  ré£;ulièremeut  payé  à  la 
quinzaine,  rémunérera  une  quinzaine  de 
travail  échue  depuis  quelques  jours  (Cire, 
précitée). 

217.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  il 
semble  que  le  délai  de  seize  jours,  qui  peut, 
au  maximum,  séparer  deux  payements,  est 
un  délai  franc;  de  sorte  que,  dans  l'hypo- 
thèse où  un  ouvrier  a  été  payé  le  14  du  mois, 
la  date  extrême  du  payement  suivant  doit 
être  le  31  ;  à  la  condition,  bien  entendu,  que, 
dans  l'exemple  choisi,  le  31  ne  soit  pas  im 
jour  de  repos  pour  l'ouvrier. 

D'autre  part,  la  possibilité  de  laisser  s'écou- 
ler seize  jours  entre  deux  payements  ne 
saurait  mettre  obstacle  à  l'application  de  la 
règle  du  payement  bi  -  mensuel  :  ainsi,  un 
employeur  serait  en  contravention  si,  ayant 
réglé  un  ouvrier  le  31  mars,  puis  le  10  avril, 
il  ne  le  pavait  ensuite  que  le  2  mai  (D.P.  1910. 
4.  150,  note  1). 

218.  Ces  dispositions  sont  d'ordre  public, 
il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières  (C.  civ.  art.  6,  1131,  1133.  — 
D.P.  1910.  4.  151  ,  note  1,  n»  6;  Cr.  5  déc. 
1912,  Sir.  1913,  RuU.  sotinii.,  1.  30). 

219.  Indépendamment  de  la  nullité  des 
payements  faits  en  contravention  de  l'art.  43, 
et  de  la  possibilité  liour  les  intéressés  de 
réclamer  des  dommages-inlérêls,  les  infrac- 
tions aux  art.  43  à  45'du  livre  l"-  du  Code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  punies 
dune  amende  de  cinq  à  quinze  francs 
(C.  trav.  art.  104). 
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Ces  infractions  sont  constatées  dans  les 
conilitiùns  indiquées  par  les  art.  105  et  107 
du  livre  2  du  Code  du  travail  (G.  trav.  liv.  1, 
art.  lUT.  —  L.  20  nov.  1912.  D.r.  1013.  4.  58). 

On  avait  pensé,  avant  la  promulgation  du 
livre  2  du  Code  du  travail,  que,  bien  que 
le  législateur  ne  se  fût  pas  expliqué  expres- 
Bémeut  sur  ce  point,  il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer également  l'art.  26,  §  2,  de  la  loi 
du  2  nov.  18i>2  (D.V.  93.  4.  25);  et  que,  par 
suite,  le  patron  devait  encourir  autant 
d'amendes  qu'il  avait  payé  de  salariés  en 
violation  des  art.  43  à  45  (D.l'.  1910.  4.  151, 
note  2);  mais  ce  texte  est  aujourd  hui  abrogé 
et  a  été  fondu,  avec  plusieurs  autres,  dans 
l'art.  160  du  livre  2  du  Code  du  travail.  Or, 
cet  article  ne  vise  que  les  dispositions  du 
livre  2;  on  ne  saurait  donc  l'étendre  au 
livre  1'",  d'autant  plus  que  des  dispositions 
analogues  se  trouvent  dans  ce  dernier  livre 
(art.  110,  dernier  alinéa);  si  l'art.  104  du 
livre  1  n'a  rien  édicté  de  semblable,  c'est 
donc  avec  intention. 

220.  Conformément  au  droit  commun, 
le  salarié  lésé  a  le  droit  de  citer  directement 
le  contrevenant  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  obtenir  réparation  du  préjudice 
Boullert  tC.  inslr.  art.  1  et  45;  ïrib.  corr. 
Seine,  31  déc.  1912,  Gaz.  «rift.  1913,  l"sem., 
2.  177). 

221.  —  IV.  Le  salaire  doit  être  payé  au  do- 
mestique, à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  qui  l'a 
gagné,  pourvu  qu'il  ait  la  capacité  do  rece- 
voir ses  revenus.  Le  salaire  du  à  un  mineur 
non  émancipé  doit  donc  être  payé  au  père 
administrateur  légal  ou  au  tuteur;  payé  au 
mineur  seul,  il  ne  serait  libératoire  que 
dans  la  mesure  où  le  maîtie  prouverait  que 
le  mineur  en  a  prolilé  (\rg.  C.  civ.  art.  1312; 
Trib.  paix  Anlrain-sur-Couesnon,  23  mai 
1899,  Pand.  fr.,  1900.  2.  12.  -  Plamol,  t.  2, 
n"  18i8  ;  .\ubry  et  Uau,  t.  5,  g  372-4°,  p.  414, 
texte  et  note  83;  Baudrï-Lacantikerie  et 
Waiil,  t.  2,  n»  2827). 

222.  La  femme  mariée,  quel  que  soit  son 
régime  matrimonial,  a  toujours  la  capacité 
nécessaire  pour  toucher  seule   les   salaires 

u'elle  a  gagnés  (  L.  13  juill.   1907,  art.  1; 

.P.  1907.  4.  149  et  C.  trav.,  liv.  1,  art.  78. 
—  PiAMOL,  loc.  cit.  —  Comp.  .\l'BRY  et  R^u, 
t.  5,  .?  372-4»,  p.  414,  texte  et  note  82;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cil.). 

Cette  règle  s'applique  à  toutes  les  femmes 
mariées  travaillant  en  France,  quelle  que 
Koit  leur  nationalité  (Lalou,  Druils  de  la 
femme  mariée  sur  les  produits  de  son  tra- 
vail et  les  produits  du  travail  de  son  mari, 
n»  13,  p.  31). 

Elle  s'applique  également  quelle  que  soit 
la  situation  de  lait  de  la  femme  à  l'égard  de 
son  mari  ;  peu  importe,  par  exemple,  qu'elle 
vive  séparée  (Civ.  1"  févr.  1909,  D.P.  1909. 1. 
85.  —  Laloi',  op.  cit.,  n»  23,  p.  G9,  et  Disser- 
tation, D. P.  1909.  2.  17,  note  1-8). 

223.  Toute  clause  contraire  insérée  au 
contrat  de  mariage  est  nulle  (L.  13  juill. 
1907,  art.  1). 

Serait  de  même  nulle  toute  convention 
postérieure  au  mariage  par  laquelle  la  femme 
renoncerait  au  bénélice  de  la  loi  du  13  juill. 
1907.  Mais,  bien  que  l'opinion  contraire  soit 
soutenue,  la  femme  peut  déléguer  à  son 
mari,  comme  elle  pourrait  le  laire  à  un  tiers 
quelconque,  le  droit  de  loucher  son  salaire 
(Lalol-,  p.  26,  n"  11.  —  V.  D.P.  1907.  4.  150, 
note  2,  n»  4). 

224.  En  cas  d'abus,  le  mari  peut  deman- 
der au  tribunal  le  retrait  du  pouvoir  conféré 
à  la  fejnme  par  la  loi  du  13  juill.  1907  (L. 
13  juill.  1907,  art.  2). 

225.  —  V.  En  principe,  le  salarié  ne  peut 
réclamer  le  montant  de  son  salaire  que  du 
maître  à  qui  il  a  loué  Ses  services.  Notam- 
ment, l'ouvrier  qui  a  été  engagé  par  un  fer- 
mier ou  un  métayer  n'a  pas  d'action  directe, 
pour  le  payement  de  ses  cages,  contre  le 
propriétaire  delà  récolte,  bien  que,  ayant 
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travaillé  à  la  récolte  de  l'année,  il  ait  privi- 
lège sur  le  prix  de  cette  récolte  par  préfé- 
rence au  propriétaire.  11  ne  peut  agir  non 
plus  par  l'action  de  in  rem  verso  contre  le 
propriétaire  qui  a  perçu  ses  loyers  soit  en 
argent,  soit  en  nature  (Civ.  18  ocl.  1896, 
D.P  99.  1.  105). 

Mais  le  salarié  a  une  action  contre  l'ayant 
cause  qui,  s'étant  substituéau  maître,  est  de- 
venu son  successeur  lorsqu'il  a  continué  à 
être  employé  par  lui.  11  a  été  jugé  en  ce  sens 
que,  lorsque  des  entrepreneurs  de  travaux 
ont  cédé  leur  marché  à  une  compagnie ,  les 
entrepreneurs  et  la  compagnie  restent  soli- 
dairement obligés  envers  leur  employé  (s|)é- 
cialement  un  ingénieur,  directeur  des  tra- 
vaux), tant  qu'une  décharge  expresse  n'a 
pas  été  consentie  par  celui-ci  (Aix,  13  mai 
1872.  D.P.  74.  1.420). 

226.  Celui  qui  a  engagé  un  salarié,  en 
agissant  en  son  nom  propre  et  sans  faire  in- 
tervenir son  mandant,  peut  toujours  être  ac- 
tionné par  ce  salarié  et  est  personnellement 
tenu  envers  lui,  sans  pouvoir  opposer  qu'il 
n'aurait  agi  que  pour  le  compte  d'un  tiers 
(Req.  26  avr.  1S76,  D.P.  76.  1.  492). 

227.  —  VI.  Le  salaire  n'est  ces>ible  et  sai- 
sissable  que  partiellement  (L.  12  janv.  189.3, 
D.P.  95.  4.  13  C.  trav.  art.  61  ^t  s.  —  V. 
Saisie-arrêt). 

228.  L'application  des  règles  sur  la  com- 
pensation subit,  en  ce  qui  concerne  la  créance 
du  salaire,  de  notables  restrictions.  Les  sa- 
laires dus  aux  ouvrierspeuvent  se  compenser 
avec  les  créances  du  maître  lorsque  celles-ci 
ont  pour  objet  :  ...  des  fournitures  consis- 
tant en  outils  ou  instruments  nécessaires 
au  travail,  ou  en  matières  et  matériaux  dont 
l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage;  ...  Ou  des 
sommes  avancées  pour  l'acquisition  de  ces 
objets.  En  dehors  de  ces  hypothèses,  d'une 
part,  aucune  fourniture  quelconque,  même 
d'alimenis,  ne  peut  se  compenser  avec  le 
salaire,  même  pour  la  partie  du  salaire  qui 
est  saisissable  ou  cessible,  et  cette  règle 
s'applique  à  la  compensation  facultative  ou 
judiciaire  aussi  bien  qu'à  la  compensation 
légale  D'autre  part,  les  avances  en  espèces 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  retenues 
successives  ne  dépassant  pas  le  dixième  des 
salaires  exigilles;  les  retenues  opérées  de 
ce  chef  ne  se  confondent  ni  avec  la  partie 
saisissable ,  ni  avec  la  partie  cessible  du  sa- 
laire. L'ouvrier  ou  l'employé  conserve  donc, 
en  tout  état  de  cause,  les  sept  dixièmes  de  son 
salaire  (C.  trav.,  liv.  1,  art.  50  et  51  abro- 
geant et  remplaçant  L.  12  janv.  1895,  art.  1, 

4  et  5,  D.P.  9o.  4.  13.  —  .Vubry  et  Uau,  t.  4, 

5  327,  n»  1  c,  p.  391  à  393,  lexte  et  notes  5  bis 
a  5  sexties;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n  'S  2802  à  2805  ;  Pic,  n"  975  et  s.  ;  Colkn 
et  Capitant,  p.  58.')).  Cette  disposition  a  un 
caractère  d'ordre  public  ;  les  parties  ne  peuvent 
donc  y  déroger  (ïrib.  civ.  Toulouse,  6  févr. 
1913;  Gaz.  trib.  Midi,  6  avr.  1913). 

229.  Les  acomptes  sur  un  travail  en 
cours,  et  à  plus  forte  raison  sur  un  travail 
elleclué,  ne  sont  pas  considérés  comme  des 
avances  (G.  trav.,  liv.  1,  art.  51).  —  Rapport 
de  M.  Rose  à  la  Ch.  des  députés,  D.P.  95.  4. 
16,  3*  col.  —  AtJBRï  ET  Rau,  loc.  cit.,  note  5 
quimiuies). 

230.  Lorsque  ses  créances  ont  d'autres 
causes  que  celles  prévues  par  les  art.  50  et  51 
du  livre  l"'  du  Code  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  le  maître  peut -il  opposer 
au'salarié  la  compensation  légale  pour  tout  le 
montant  du  salaire  qu'il  lui  doit,  ou  seule- 
ment jusqu'il  concurrence  du  dixième  saisis- 
sable'.' La  première  solution  ressort  des  mo- 
tifs d'un  arrêt  de  la  chambre  civile  aux 
termes  duquel  la  règle  que  la  compeusation 
légale  opère  de  plein  droit  ne  comporte 
d'autres  e.Kceptions  que  celles  qui  ont  été 
limitativoment  déterminées  par  la  loi  (Civ. 
31  mdi  1907,  D.P.  1911.  1.  299,  sous-note  a) 
Mais  d'autres  décisions  de  la  même  chambre 


ont  consacré  la  seconde  solution  :  tout 
d'abord  implicitement  dans  les  motifs  d'unt 
arrêt  du  12  déc.  19*4  (D.P.  1907.  1.  467)  qui 
dit  que  les  juges  auraient  dû  rechercher  si 
la  compensation  «  ne  s'était  pas  opérée  dans 
la  mesure  déterminée  par  les  art.  1  ou  2  de 
la  loi  du  12  janv.  1895  » ,  et  dans  ceux  d'un 
arrêt  du  28  janv.  1907  (D.P.  1912.  1.  449, 
1™  espèce),  portant  «  que  la  compensa- 
tion a  lieu,  dans  la  limite  toutefois  autori- 
sée par  la  loi  relative  à  la  saisie -arrêt  des 
salaires  des  ouvriers  »  ;  puis  ensuite  expres- 
sément (Civ.  28  juin  191i)  et  8  nov.  1911, 
D.P.  1912. 1.  449, 2=  et  3«  espices  ;  3  juill.  1912, 
D.P.  1912.  1.  110;  24  avr.  1914,  Gaz.  Pal., 
l"  mai  1914);  et,  en  elfet,  la  compensa- 
tion légale  n'est  pas  possible  lorsque  l'une 
des  deux  créances  est  frappée  d'insaisissabi- 
lité  par  la  loi  (Aidry  et  IUu,  t.  4,  §  327, 
p.  3911,  texte  et  note  4;  Planiol,  t.  2,  n»578j 
LiAUDRY-LAC.^NTINERli;  ltRarde,  Ues  oblig., 
3"  éd.,  t.  3,  n»  1850  et  1660  ;  Cou.n  et  Capitant, 
p.  583;  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Sir. 
1912.  1.  185).  On  ne  saurait,  à  rencontre  de 
cette  doctrine,  se  fonder  sur  ce  que  l'art.  50 
du  liv.  1"  du  Code  du  travail  ne  proliibe  la 
compensation  que  pour  les  créances  nées  de 
fournitures,  pour  prétendre  que,  relativement 
aux  autres  créances,  la  compensation  légale 
doit  s'opérer  pour  le  tout;  ce  texte  dit,  en 
ell'et,  que  pour  les  créances  nées  de  fourni- 
tures a  aucune  compensation  ne  s'opère  »; 
pour  les  autres  créances  il  y  a  lieu  de  s'en 
tenir  au  droit  commun,  or,  d'après  le  droit 
commun,  la  compensation  n'est  possible  que 
dans  la  mesure  où  le  salaire  est  saisissable 
(V.  C.  trav.,  art.  01  et  s.  —  Dissertation  de 
M.  Tissier,  Sir.  1909.  1.  153). 

231.  Toutefois,  des  auteurs  pensent  qae 
si  le  salarié  est  débiteur  du  maîlre  à  raison 
d'une  violation  du  contrat,  par  exemple  à 
raison  d'une  rupture  injustifiée  de  l'engage- 
ment, il  ne  doit  pouvoir  lui  réclamer  que 
la  partie  du  salaire  qui  excède  ce  dont  il 
est  ainsi  débiteur;  ils  fondent  cette  solution, 
non  sur  les  règles  de  la  compensation,  mais 
sur  le  principe  que,  dans  les  contrats  sjnal- 
lagmatiques,  l'une  des  parties  ne  peut  de- 
mander l'exécution  du  contrat,  sans  se  sou- 
metlre  elle-même  aux  obligations  que  le  con- 
trat lui  impose.  Cette  solution  est,  en  fait, 
consacrée  par  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du 
31  mai  1907,  précité,  qui  a  été  rendu  dans 
une  espèce  où  l'ouvrier  avait  rompu  intem- 
pestivement  le  contrat  (  V.  dans  le  même 
sens  :  Req.  14  avr.  1908,  sol.  impl.  Rev. 
int.  dr.  maril.,  t.  24,  p.  9;  Trib.  com. 
Marseille,  17  nov.  1909,  ibtd.,  t.  25,  p.  369; 
Dissertation  de  Al.  Tissier,  précitée).  Mais 
les  arrêts  précités  de  la  chambre  civile  des 
28  juin  1910  et  8  nov.  1911  n'ont  pas  admis 
cette  restriction  et  ont  décidé  que  même 
lorsque  les  ouvriers  sont,  pour  rupture  du 
contrat,  débiteurs  de  dommages -intérêts 
envers  le  patron,  celui-ci  ne  peut  compenser 
avec  ces  dommages-intérêts  les  salaires  par 
lui  dus  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième 
saisissable  (Comp.  Civ.  3  juill.  1912,  pré- 
cité. —  V.  Dissertation  de  M.  Lalou,  D.P. 
1912.  1.  449). 

232.  Le  maître  ne  peut,  sans  se  rendre 
passible  de  peines  correctionnelles,  faire 
supporter  par  le  salarié  tout  ou  partie  des 
sommes  perçues  par  les  bureaux  de  place- 
ment (C.  trav.,  liv.  1,  art.  91  et  102,  abro- 
geant et  remplaçant  L.  14  mars  1904,  art.  11, 
§  5  et  6,  D.P.  1904.  4.  19).  Celte  règle  est 
d'ordre  public  et  ne  peut  être  écartée  par 
la  convention  (Trib.  paix  Paris,  14*  arr., 
14  sept.  1905,  D.P.  1905.  5.  33). 

Art.  3.  —  Conditions  do  travail. 

233.  —  1.  Le  maître  doit  fournir  au  salarié 
les  iiio\ens  d'exécuter  le  travail  promis;  par 
exemple ,  en  mettant  à  sa  disposition  la 
local,  la  machine,  les  matériaux,  les  collabo- 


848  —  LOUAGE   D'OUVRAGE   ET   D'INDUSTRIE 


râleurs  nécessaires,  et  même  les  outils, 
sauf  convention  ou  usages  contraires  (Beu- 
DANT  D"  67-2  ;  Bauury-Lacantinerie  et  AVaiil, 
t.  2,  n«  1725  ter;  Pic,  n»  1033J. 

234.  Le  patron  doit  placer  l'ouvrier, 
pour  son  travail,  dans  des  conditions  d'ou- 
tillase,  de  local  et  de  milieu  qui  lui  per- 
mettent de  travailler  sans  autredanger  que 
cnhii  qu'implique  la  nature  même  de  son 
industrie.  11  doit  se  conformer,  en  ce_  qui 
concerne  les  conditions  du  travail,  aux  règles 
qui  ont  été  posées  par  plusieurs  lois  récentes 
et  qui  ont  pour  but  de  protéger  les  tra- 
vailleurs au  point  de  vue  tant  moral  que 
phvsique  (V.  Travail).  Sur  la  responsabi- 
lité du  patron  à  raison  des  accidents  sur- 
venus à  ses  ouvriers,  V.  Accidents  du  tra- 
vail. 

235.  Notamment,  dans  les  établissements 
où  sont  employés  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures ou  des  femmes,  le  patron  doit  veiller 
au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'obser- 
vation de  la  décence  publique  (V.  Travail). 

236.  Indépendamment  de  ces  prescrip- 
tions réglementaires,  le  maître  qui  emploie 
une  fille  mineure  est  responsable  de  son 
défaut  de  surveillance.  C'est  ce  qui  a  été 
jucé,  notamment,  dans  une  espèce  où  une 
jeune  domestique  laissée  seule,  pendant 
l'absence  de  son  maître,  dans  une  chambre 
voisine  de  celle  d'un  jeune  homme,  avait  été 
rendue  enceinte  par  celui-ci  (Trib.  civ.  Avi- 
gnon, 20  avr.  1904,  La  Loi,  12  oct.  1904.  — 

ijAlDRY  -  LaCANTINERIE     ET      WaHL,       t.      2, 

n«  1732). 

237.  C'est  au  salarié  qui  se  prétend  ma- 
lade par  suite  de  la  faute  de  son  maître 
qu'incombe  la  charrre  de  prouver  celte  faute 
(C.  de  Gand,  11  mai  1901,  D.P.  1909.  5.  70). 

238.  11  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  du 
maître  qui  n'a  demandé  à  sa  domestique  de 
pénétrer  dans  la  chambre  d'un  membre  de 
sa  famille  altcint  d'une  maladie  contagieuse 
(  fièvre  typhoïde  1  que  pour  les  besoins  de  son 
seri'ice  ordinaire,  et  non  pour  un  travail 
exceptionnel  ou  pour  donner  des  soins 
incombant  à  une  garde -malade;  le  maître 
ne  saurait,  en  conséquence,  être  respon- 
sable de  ce  que  cette  maladie  a  frappé  sa 
domestique  (C.  de  Gand,  11  mai  19U1 ,  pré- 
cité |. 

239.  Le  maître  ne  peut  soumettre  le 
salarié  à  un  travail  au-dessus  de  ses  forces. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  le  maître  d'une 
bonne  d'enfant  moite  par  suite  de  surme- 
nage a  été  condamné  à  payer  des  dommages- 
intérêts  au.\  parents  de  celle-ci  (Trib.  civ. 
Seine,  28  nov.  1906,  D.P.  1907.  5.  13). 

240.  En  dehors  de  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  le  maître  n'est  pas 
tenu,  sauf  convention  contraire,  de  soigner 
le  salarié  ou  de  lui  fournir  les  médicaments 

(BaI'I'MV  -  LaCANTINERIE      ET      AVaHL,      t.     2, 

n"  1732). 

2'+i.  Il  est  d'usage,  dans  beaucoup  de 
professions,  que  le  salarié  laisse  chez  son 
maître  certains  objets;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  pour  les  vêlements  et  efl'els  per- 
sonnels apportés  par  les  domestit^ues  logés 
chez  leurs  maîtres;  pour  les  outils  et  cer- 
tains vêlements  laissés  par  les  ouvriers  dans 
les  ateliers  ou  chantiers  en  dehors  des 
heures  de  travail. 

D'après  une  opinion,  on  ne  doit  pas  con- 
sidérer qu'un  contrat  de  dépôt  soit  inter- 
venu entre  le  salarié  et  le  maître  relative- 
ment à  ces  objets,  et  ce  dernier  n'est,  par 
conséquent,  responsable  de  leur  détériora- 
tion que  si  une  faute  est  établie  à  sa  charge 
(C.  civ.  art.  1382;  Trib.  civ.  Lvon,  12  juill. 
1892.  Gaz.  l'ai,  92.  2.  579;  Trib.  paix  Ra- 
baslens-Mir-Tarn  ,  27  avr.  1907,  D.P.  1908. 
5.  23;  Trib.  paix  Marseille,  26  févr.  1908, 
D.P.  19tl8.  5.  38.  —  Comp.  Cons.  prud. 
Seine,  3U  déc.  1912,  Sir.  Bec.  somm.,  1913. 
2.  41,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  2  juill.  1913, 
Gaz.  Pal.,  1913.  2.  330.  —  Pabon,  Tr.  just. 


de  paiœ,  t.  4,  n»  4225).  11  doit  surtout 
en  être  ainsi  pour  les  objets  que  le  domes- 
tique a  placés  dans  la  chambre  affectée  à 
son  logement;  il  ne  s'est  pas  alors,  en  elfet, 
dessaisi  de  ses  objets  et  il  lui  appartenait  de 
veiller  à  leur  conservation.  Si  un  incendie 
vient  à  détruire  ces  objets,  il  peut  avoir  été 
causé  par  la  faute  du  domestique  autant  et 
plus  que  par  celle  du  maître  ;  le  domestique 
ne  doit  donc  avoir  d'action  contre  le  maître 
qu'autant  qu'il  établit  à  son  encontre  l'exis- 
tence d'une  faule,  soit  que  l'incendie  ait  été 
causé  par  le  fait  du  maître,  soit  que  ce  der- 
nier ait  négligé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  préserver  du  feu  les  ellets 
du  domestique  (Dissertation  de  M,  Poncet, 
D.P.  1909.  2.  57). 

242.  Suivant  une  autre  opinion ,  relati- 
vement aux  objets  laissés  par  le  salarié,  il 
se  forme,  au  contraire,  accessoirement  au 
louage  de  services,  un  contrat  de  dépôt 
(C.  civ.  art.  1922  et  s.),  auquel  on  ne  sau- 
rait d'ailleurs  appliquer  les  règles  du  dépôt 
nécessaire  (C.  civ.  art.  1949  et  s.),  ou  du 
dépôt  d'hôtellerie  (C.  civ.  art.  1952  et  s.  — 
Iiaudrv-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2,  n"  1729), 
ces  dispositions  étant  exorbitantes  du  droit 
commun  (Trib.  civ.  Trévoux,  7  déc.  1893, 
La  Loi,  2  mars  1894;  Trib.  paix  Agen,  17  juin 
1903,  D.P.  1U09.  2.  57;  Trib.  civ.  Nérac, 
25  juill.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  27  sept.  1903; 
dissertation  de  M.  Planiol,  D.P.  1905.  2. 
185).  Le  maître  a  donc,  en  principe,  la  res- 
ponsabilité d'un  dépositaire;  en  cas  d'in- 
cendie, il  est  par  conséquent  responsable, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  n'est 
pas  dû  à  sa  faute,  ou  que  le  salarié  aurait 
pu  sauver  les  objets  lui  appartenant  (Déci- 
sions précitées.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
AVahl,  loc.  cit.). 

243.  Le  contrat  qui  se  forme  ainsi  tacite- 
ment ne  peut,  toutefois,  avoir  pour  objet 
que  les  choses  qui,  d'après  les  usages,  sont 
apportées  par  les  salariés.  Le  maître,  en 
dehors  du  cas  où  il  serait  prouvé  qu'il  a 
commis  une  faute,  ne  saurait  donc  être  res- 
ponsable des  objets  de  prix,  des  litres  ou 
valeurs  apportés  par  son  domestique  (Disser- 
tation de  M.  Poncet,  D.P.  1909.  2.  59. 
col.  2). 

244.  On  ne  pourrait,  do  reste,  admettre 
qu'il  s'est  tacilement  formé  un  contrat  de 
dépôt,  si  le  contraire  résultait  des  circons- 
tances. C'est  ainsi  que  le  patron  ne  saurait 
être  considéré  comme  s'élant  chargé  de  la 
garde  des  objets  que  des  ouvriers  laissent 
dans    un   chantier  ouvert  et   sans   gardien 

(LiAl  DRV- LaCANTINERIE      ET      WaHL,      t.      2, 
n»  1730). 

11  appartient  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier souverainement  si,  en  accordant  au 
salarié  la  faculté  de  laisser  des  objets  lui 
appartenant,  le  maître  a  entendu  ou  non  les 
prendre  en  charge  (Civ.  2  juill.  1913,  Gaz. 
Pal.,  1913.  2.  'dSO). 

245.  —  II.  Le  maître  doit  fournir  au  salarié 
le  travail  pour  lequel  il  s'est  engagé  à  utili- 
ser ses  services,  et,  sauf  usage  contraire,  il 
ne  peut  le  contraindre  à  faire  un  travail  diffé- 
rent (AUBRY  ET  lUu,  t.  5,  §  372-4»,  p.  400, 
texte  et  note  42;  Hue,  t.  10,  n"  396;  Bau- 
duy-Lacantinerie  ET  "yVAiiL,  t.  2,  n»  1723). 

246.  C'est  ainsi  que,  si  l'usage  permet  au 
patron  qui  a  engagé  un  commis  voyageur 
de  l'occuper  dans  ses  magasins  dans  l'inter- 
valle entre  les  voyages  (Trib.  com.  Saint- 
Etienne,  10  avr.  1897,  La  Loi,  5  nov.  1897), 
et  que  si,  d'autre  part,  le  patron  est  seul 
juge  de  l'opportunité  des  déplacements  de 
son  commis  et  reste  libre  d'en  restreindre 
ou  d'en  modilier  l'étendue  selon  les  besoins 
de  son  commerce,  il  ne  peut  cependant, 
sous  peine  d'encourir  la  résiliation  du  con- 
trat avec  dommages-intérêts,  les  supprimer 
ou  les  interrompre  au  point  de  transformer 
en  commis  sédentaire  son  commis  voyageur, 
surtout  alors  qu'il  en  résulte  un  préjudice 


pécuniaire  pour  ce  dernier  qui,  en  sus  de 
SCS  appointements  fixes,  touchait  une  indem- 
nité à  forfait  pour  chaque  jour  de  voyage 
(Paris,  26  mai  189'i,  D.P.  95.  2.  189.  —  Huc 
et  Baudrv-Lacantinerie  et  AVahl,  loc.  cit.). 

247.  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  fabri. 
cant  de  modes  en  gros  qui  engage  une  em- 
ployée en  qualité  de  directrice  et  de  gérante 
du  rayon  de  fabrication  de  formes  de  cha- 
peaux, qu'il  déclare  vouloir  installer,  manque 
à  ses  obligations  si,  au  lieu  de  l^abriquer 
des  formes,  il  se  borne  à  les  acheter  toutes 
faites  pourlesrevendremodifiéesou  non(Trib, 
com.  Seine,  9  janv.  1913,  Gaz.  trib.,  1913, 
1"  sem.,  2.  93,  et,  sur  appel,  Paris,  7  nov. 
1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  255). 

248.  Le  relus  par  le  salarié  d'accomplir 
un  travail  pour  lequel  il  n'a  pas  été  engagé 
ne  peut  donc  dispenser  le  maître  de  payer 
le  salaire  convenu  (Paris,  26  mai  1894,  D.P. 
95.  2.  189). 

249.  Réciproquement,  le  salarié  ne  peut 
exiger  que  le  maître  lui  fournisse  un  travail 
autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  engagé, 
alors  même  que  ce  serait  par  suite  de  mala- 
die qu'il  ne  pourrait  continuer  le  service 
convenu  ;  et  il  n'appartient  pas  davantage  aux 
juges,  même  en  ce  cas,  de  déterminer  le 
genre  d'emploi  auquel  le  salarié  pourrait  être 
aUeclé  (Civ.  19  juin  1911,  D.P.  1912.  1.  543). 

250.  Le  maître  doit  non  seulement  four- 
nir au  salarié  le  travail  convenu,  mais 
encore  il  ne  doit  pas  apporter  d'obstacles  à 
son  exécution.  C'est  ainsi  que  le  patron  qui 
a  établi  un  représentant  pour  une  région, 
surtout  alors  qu'il  l'oblige  à  des  voyageSj 
doit  être  réputé  s'être  par  là  même  engage 
à  ne  pas  avoir  d'autre  agent  dans  cette 
région  (Trib.  com.  Marseille,  15  mai  1900, 
Rec.  Marseille,  1900.  1.  260.  -  Baudry- 
Lacantinerie  et  AVahl,  t.  2,  p.  55,  note  6). 

251.  Le  maître  ne  peut  non  plus  dimi- 
nuer l'autorité  attachée  aux  fonctions  du 
salarié;  par  exemple,  décider  qu'un  direc- 
teur n'aura  pas  d'autorité  sur  un  employé 
inférieur  (Lyon,  9  nov.  1898,  Mon.  jud. 
Lyon.  25  avr.  1899.  —  Baudry-Lacantineru 
ET  Wahl,  t.  2,  n°  1725  bis.). 

252.  Le  payement  du  salaire  convenu  ne 
dispense  pas  le  maître  de  procurer  le  travail 
promis  si,  en  fait,  le  refus  de  travail  est 
blessant  pour  le  salarié  (Trib.  com.  Seine, 
14  oct.  1899,  Gaz.  trib.,  17  nov.  1899.  — 
Comp.  Trib.  com.  Nantes,  24  oct.  1908,  Rec. 
Nantes,  1909. 1.  27.  —  Baudry-Lacantinerib 
ET  Wahl,  t.  2,  n»  1725). 

253.  Toutefois,  lorsque  c'est  par  suite 
d'une  force  majeure  qu'il  ne  peut  fournir 
du  travail,  le  maître  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité. L'art.  257  C.  com.  contient  une 
application  de  ce  principe,  et  il  a  été  jugé 
en  conséquence  que  les  matelots  engagés  au 
profit  pour  la  pêche  ds  Terre-Neuve  ne 
sont  pas  fondés  a  réclamer  à  l'armateur  des 
dommages- intérêts  à  raison  du  retard  ap- 
porté par  des  causes  de  force  majeure  au 
départ  du  navire  et  qui  l'ont  empêché  d'arri- 
ver sur  le  banc  pour  la  première  saison  de 
pêche  (Trib.  com.  Nantes,  23  juill.  1898, 
liev.  int.  dr.  marit.,  t.  14,  p.  367.  —  Bau- 
ury-Lacantinerie ET  Wahl,  loc.  cit.). 

254.  Le  maître  qui  a  plusieurs  établisse- 
ments, et  qui  n'a  pas  engagé  le  salarié  spé- 
cialement pour  l'un  d'eux,  a  le  droit  de  la 
faire  passer  de  l'un  des  établissements  dans 
l'autre,  suivant  qu'il  le  juge  utile  pour  la 
bon  fonctionnement  de  son  exploitation. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  pour 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  (Alger, 
6  févr.  1894,  D.P.  97.  2.  444.  -  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»«  1685  et 
1727).  Mais  s'il  a  été  stipulé  qu'un  change- 
ment de  résidence  ne  pourra  être  imposé  au 
salarié  qu'à  charge  de  le  prévenir  un  certain 
temps  d'avance,  le  maître  doit  observer  cette 
condition  (Rennes,  11  mars  1909,  it«0. 
Nantes,  1909.  1.  296). 
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255.  Lorsqu'un  employé  a,  au  contraire, 
été  engagé  pour  un  certain  poste  et  pour 
une  durée  déterminée,  le  maître  doit  le 
maintenir  à  ce  poste  pendant  toute  la  durée 
du  contrat  (C.  app.  Afrique  occid.  franc. 
19  févr.  1909,  Gaz.  trib.,  14  avr.  1909). 

Art.  4.  —  Retraites. 

256.  Sauf  convention  contraire,  le  maître 
ne  doit  aucune  pension  ni  retraite  à  ses 
employés  ou  ouvriers  après  la  cessation  de 
leurs  services  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-4», 
p.  416,  texte  et  note  91;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2838). 

257.  Il  est  seulement  tenu  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  avr. 
1910  sur  les  letraites  ouvrières  et  pavsannes 
(L.  5  avr.  19-10,  art.  3  et  23,  D.P.  1910.  4. 
49;  CIv.  11  déc.  1911,  D.P.  1912.  1.  83.  — 
V.  Betrailes  ot(vrières  et  paysannes). 

258.  Les  exploitants  de  mines  sont,  en 
outre,  tenus  de  verser  tous  les  mois  une 
contribution  pour  la  constitution  de  pensions 
en  faveur  de  leurs  ouvriers  et  employés 
(L.  29  juin  1894,  D.P.  94.  4.  57.  -  V.  Mmes). 

259.  Le  maître  qui,  par  son  règlement, 
promet  à  ses  salariés  une  retraite  lorsqu'ils 
rempliront  certaines  conditions  d'âge  et  de 
services,  alors  même  que  l'allocation  de  cette 
retraite  ne  serait  subordonnée  à  aucun  ver- 
sement par  le  salarié,  ni  à  aucune  retenue 
sur  son  salaire,  s'oblige  par  cette  promesse 
(|ui  constitue  une  des  conditions  essentielles 
du  contrat  de  louage  de  services.  Le  salarié 
a  pu,  en  eiïet,  souscrire  à  des  conditions 
qu'il  n'eût  pas  acceptées  sans  l'espoir  de 
toucher  celle  retraite,  notamment  travailler 
pour  un  Solaire  plus  réduit.  —  La  clause  se 
rencontrant  fréquemment  dans  les  règle- 
ments, qui  subordonnent  le  droit  du  salarié 
a  son  admission  préalable  à  la  retraite  par 
le  chef  de  l'entreprise,  ne  peut  donner  à  ce 
dernier  un  pouvoir  arbitraire,  car  elle  cons- 
tituerait alors  une  condition  potestative  de 
la  part  de  l'obligé  prohibée  par  l'art.  1174 
C.  civ.,  mais  lui  permet  seulement  d'écarter 
pour  de  justes  motifs  le  salarié  qui  s'est 
montré  indigne  de  bénéficier  de  cette  me- 
sure. Le  sjlarié  qui,  au  moment  où  il  réclame 
sa  retraite,  se  voit  privé  du  droit  éventuel 
sur  lequel  il  comptait  peut  donc  déférer  la 
décision  du  chef  de  l'entreprise  aux  tribu- 
naux qui  apprécieront  la  valeur  des  motifs 
sur  lesquels  est  fondée  celte  décision  (Civ. 
21  juill.  1904,  D.P.  1906.  1.  315,  27  juiU. 
1905,  U.P.  1910.  1.  393,  2=  espèce;  Amiens, 
9  mars  1905  et  Trib  en.  Lille,  1"  juin  1908, 
Sir.  1909.  2.  54.  l's  et  2'  espèces.  —  Comp. 
Heq.  26  nov.  1878,  DP.  79.  1.  283),  et  cette 
appréciation  rentre  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  juges  du  fond  (Req.  4  mars  1902, 
D.P.  19U-2   1.  221). 

260.  Il  a  été  jugé  que  le  refus  du  maître 
d'admettre  le  salarié  à»  la  retraite  est  suffi- 
samment motivé  par  ;  ..  des  poursuites  cor- 
rectionnelles exercées  contre  le  salarié,  alors 
même  qu'elles  ont  été  suivies  d'acquitte- 
ment, si  elles  ont  révélé  des  fautes  graves 
à  la  charge  du  salarié  (Amiens,  9  mars  1905, 
précité);  ...  l'ne  condamnation  correction- 
nelle encourue  par  le  salarié  (Trib.  civ. 
Lille.  1"  juin  1908,  précité). 

261.  Par  application  du  même  principe, 
il  a  été  décidé  que  la  clause  du  règlement 
portant  que  «  l'employé  qui  sera  révoqué  par 
le  conseil  des  directeurs  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ne  pourra,  quelle  que  soit  déjà 
la  durée  de  ses  services,  prétendre  à  aucune 
pension  de  retraite  »,  ne  doit  s'appliquer 
qu'au  cas  où  la  révocation  est  prononcée 
pour  une  faute  d'une  gravité  en  rapport 
avec  celte  pénalité,  et  non  au  cas  où  elle 
n  est  motivée  que  par  des  irrégularités  de 
service  et  d'écritures  n'impliq'uant  de  la 
part  de  cet  employé  ni  infidélité  ni  impro- 
bité  (Req.  4   mars   1902,   précité). 
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Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  i"  juin 
1910  (D.P.  1911.  2.  205)  paraît,  dans  ses 
motifs,  avoir  admis  d'une  façon  absolue  le 
droit  pour  le  maître  de  faire  perdre  au  sa- 
larié, en  le  congédiant,  le  bénéfice  de  la 
retraite  à  laquelle  il  aurait  droit;  mais  cet 
arrêt  s'appuie  en  fait  sur  ce  que  l'inté- 
ressé ét;iit  demeuré  quatre  ans  sans  for- 
muler aucune  protestaliou  contre  la  mesure 
dont  il  avait  été  l'objet  et  paraissait  ainsi 
l'avoir  acceptée. 

262.  Le  maître  n'est  pas  obligé,  lors- 
qu'on fondant  une  caisse  de  prévoyance, 
qui  est  d'ailleurs  alimentée  exclusivement 
par  lui,  il  n'a  pris  aucun  engagement  en- 
vers ses  salariés  ,  se  réservant  le  droit 
de  modifier  le  règlement  de  cette  caisse  et 
même  de  l'annuler;  ce  règlement  ne  peut, 
en  ce  cas,  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  convention  accessoire  du  contrat 
de  louage  de  services  (Civ.  18  avr.  1893, 
D.P.  93.' 1.  375). 

263.  Le  maître  n'est  pas  tenu,  sauf  con- 
vention contraire,  de  restituer  aux  salariés, 
bien  que  ceux-ci  quittent  l'entreprise  avant 
d'avoir  droit  à  une  retraite,  les  versements 
qu'ils  on telfec tués  ou  les  retenues  opérées  sur 
lessalairesen  vuedelaconstitution  deretraites 
(Trib.  civ.  Seine,  4juin  1901,  Pand.  fr.,  1903, 
2.  SOI,  et,  sur  appel,  Paris,  29  nov.  1902,  sol. 
impl.,  ibid.,  1904.  2.  22.  -  Hue,  t.  10, 
n»395;  Pic,  n«  1177  in  fine;  Guillouabd, 
t.  2,  n»  725;  Baudry-Lacantinerie  et  ^YAHL, 
t.  2,  n»s  3003,  3016  et  3030.  -  Contra  :  Sau- 
ZET,  Ann.  de  dr.  com.,  1891,  p.  55  et  s., 
note  1,  et  noSI,  note  1.  —  Comp.  Rouen, 
8  juin  1872,  D.P.  74.  5.  322;  Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.P.  93.  2.  377,  note  2-3. 
—  Mangin,  Rev.  crit.,  t.  22,  1895,  p.  358). 

264.  A  plus  forte  raison,  les  salariés, 
lorsqu'ils  quittent  un  établissement,  ne 
peuvent-ils  réclamer  le  remboursement  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  ont  contribué  à 
des  caisses  de  secours;  ils  ont,  en  effet,  pro- 
fité de  l'avantage  en  vue  duquel  ont  eu  lieu 
ces  contributions  et  qui  était  de  pouvoir 
toucher  des  secours  s'ils  étaient  victimes 
d'accidents  ou  de  maladies;  ces  contributions 
sont  assimilables  à  des  primes  d'assurances. 
Et  il  en  est  ainsi,  bien  qu'accessoirement 
ces  caisses  puissent  servir  des  retraites,  si 
elles  ne  doivent  le  faire  qu'à  titre  facul- 
tatif et  seulement  lorsqu'elles  auront  un 
excédent  de  disponible  (Douai,  18  mai 
1,S84,  Ann.  des  mines,  t.  8,  1885,  p.  320; 
Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  D.P.  93. 
2.  377.  —  Hue,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantne- 
rie  et  Wahl,  t.  2,  n»,3005;  Dissertation  de 
M.  Planiol,  précitée). 

265.  Les  règlements  des  chefs  d'entre- 
prise peuvent  donc  indiquer  que  les  salariés 
n'auront  pas  droit  au  remboursement  des 
retenus  opérées  ou  des  versements  effectués 
en  vue  de  la  constitution  de  retraites  (Civ. 
5  août  1873,  D.P.  74.  1.  65;  28  avr.  1874, 
D.P.  74.  1.  304;  24  mai  1876,  Sir.  76.  1. 
.320;  4  août  1879,  D.P.  80.  1.  272;  Paris, 
11  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  22;  Aix,  15  oct. 
1912,  Rev.  int.  d>:  mai-it.,  t.  29,  p.  42);  ces 
clauses  ne  faisant  que  constater  ce  qui  est 
de  droit,  sauf  convention  contraire. 

266.  Lorsque  les  règlements  disposent 
que,  sous  certaines  conditions,  les  salariés 
auront  droit  au  remboursement,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  les  interpréter.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  ...  que  la  clause  aux 
termes  de  laquelle  les  retenues  seront  resti- 
tuées aux  employés  révoqués  ou  congédiés, 
mais  non  aux  employés  démissionnaires, 
donne  droit  à  la  restitution  à  l'employé  qui 
a  refusé  de  prendre  possession  du  poste  à 
lui  assigné,  cet  acte  d'insubordination  pou- 
vant motiver  sa  révocation,  mais  ne  le 
constituant  pas  démissionnaire  (Civ.  13  janv. 
1892,  D.P.  92.  1.  157)  ;  ...  Que  la  clause  que 
l'employé  qui  «  cesse  autrement  que  de  plein 
gré  le  service  auquel  il  est  affecté  a  droit  au 


remboursement  des  retenues  qui  lui  ont  été 
faites  »,  permet  à  l'employé  qui  ne  se  retire 
que  parce  qu'il  est  prévenu  d'un  déplace- 
ment qui  l'éloignerait  de  sn  résidence  où 
des  intérêts  légitimes  le  retiennent,  de  ré- 
clamer la  restUution  (Req.  24  nov.  1896, 
D.P.  97.  1.  194). 

Art.  5.  —  Garanties  du  payement 
des  salaires. 

267.  Le  payement  du  salaire  des  gens  de 
services  est  garanti  par  un  privilège.  — 
V.  Privilèges  et  /ii/pothèques. 

Sur  la  prescription  du  salaire,  V.  Près- 
criptio7i  civile. 

268.  En  cas  de  faillite  du  maître,  ou  de 
cessation  de  son  commerce,  les  ouvriers  et 
employés  ont  un  privilège  garantissant  la 
restitution  des  sommes  dépendant  des  caisses 
de  prévoyance  et  qui  n'ont  pas  été  em- 
ployées conformément  aux  statuts  (L.  27  déc. 
1895,  D.P.  96.  4.  51.  —  V.  Faillite,  n»  1002 
et  Retraites  mivrières  et  paysannes). 

269.  Le  salarié  peut  exercer  le  droit  de 
rétention  sur  les  ohjels  se  trouvant  entre  ses 
mains  et  appartenant  à  son  patron  pour  se 
garantir  du  remboursement  des  dépenses 
ou  des  avances  qu'il  a  faites  relativement  à 
ces  objets;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  réten- 
tion en  dehors  de  cette  hypothèse  :  c'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  commis  voyageur 
ne  peut,  pour  le  remboursement  des  avances 
qu'il  a  faites  à  son  patron ,  exercer  ce  droit 
sur  les  échantillons  qui  lui  ont  été  confiés. 
Le  salarié  ne  peut  donc  plus  se  prévaloir  du 
droit  de  rétention  lorsqu'il  réclame  le  paye- 
ment de  son  salaire  ou  de  l'indemnité  due 
par  le  maître  pour  révocation  (Toulouse, 
16  nov.  1887,  D.P.  88.  2.  161.  —  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  3,  n»  533  bis;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  n»'  2858,  2859  et 
3U10). 


Art.  6. 


Expiration  du  eoNTRAi; 
Certificat. 


270.  «  Toute  personne  qui  engage  ses 
services  peut,  à  l'expiration  du  contrat, 
exiger  de  celui  à  qui  elle  les  a  loués,  sous 
peine  de  dommages- intérêts,  un  certificat 
contenant  exclusivement  la  date  de  son  en- 
trée, celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail 
auquel  elle  a  été  employée. 

0  Ce  certificat  est  exempt  de  timbre  et  d'en- 
registrement »  (C.  trav. ,  liv.  1,  art.  24, 
abrogeant  et  remplaçant  la  loi  du  2  juiU. 
1890,  art.  3,  D.P.  90.  4.  121). 

271.  Même  avant  son  insertion  dans  le 
Code  du  travail,  bien  qu'elle  fût  contenue 
dans  la  loi  du  2  juill.  1890,  dont  la  rubrique 
ne  visait  que  les  ouvriers,  on  admettait  déjà 
que  cette  disposition  a  une  portée  générale 
et  doit  être  observée  dans  tous  les  contrats 
de  louage  de  services  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
5  372-4"»,  p.  416,  texte  et  note  90;  LvON- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  544;  Hue,  t.  10, 
n"  396;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  2843;  Sai'ZET,  Le  livret  obligatoire 
des  ouvriers,  n»  57;  Rev.  crit.  de  léi/isl.  et 
dejurispr.,  1. 19,  1890,  p.  423).  Il  a  été  jugé 
qu'elle  s'applique,  notamment,  aux  employés 
de  commerce  (Paris,  2  nov.  1898,  Gaz.  Pal., 
99.  1.  332;  Lyon,  13  oct.  1911,  Gaz.  com. 
Lyon,  31  janv.  1912,  Gaz.  trib.  1912, 
2e  sem.,  4.   83,  n»  14). 

Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de 
louage  de  services  (Trib.  paix  Paris,  2  déc. 
1909,  D.P.  1910.  5.  5).  Toutefois,  les  usages 
peuvent  également  permettre  au  mand.itaire, 
par  exemple  au  représentant  de  commerce, 
de  réel  imer  de  son  commettant  un  certificat 
constatant  qu'il  quitte  libre  de  tout  engage- 
ment; c'est  ce  qui  a  été  jugé,  noUmment, 
pour  les  représentants  à  la  commission  des 
maisons  de  librairie  (Lyon,  7  nov.  1912, 
Sir.,  Rec.  som.,  1913.  2.  11). 
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272.  Le  refus  de  délivrance  d'an  certifi- 
cat ivnd  le  mriitre  passible  de  dommages- 
intérêts  (Lyon,  13  oct.  1911,  précité),  sans 
que  remployé  ou  l'ouvrier  ait  à  établir  qu'il 
en  résulte  pour  lui  un  préjudice  (Ai;bry  et 
Bac,  t.  5,  §  37-2-io,  p.  415,  note  SG  ;  Baijdry- 
Lacantixerie  et  "iVahl,  loc.  cit.  —  Contra  : 
Trib.  paix  Amieas,  23  mai  1907,  D.P.  1908. 
5.  4;  Sauzet,  op.  cit.,  n»  56,  p.  421). 

273.  En  présence  de  ce  refus,  le  maître 
peut  être  condamné,  sous  une  astreinte,  à 
délivrer  un  certificat  (Trib.  com.  Seine, 
3  juin  1803,  Gaz.  trib.,  29  juin  1893). 

274.  JLiis  il  n'y  a  pas  faute  de  la  part 
du  maître  qui.  à  un  salarié  lui  réclamant  un 
certificat  le  dimanche,  répond  que  ses  bu- 
reaux sont  fermés  et  qu'il  ait  à  repasser 
un  autre  jour  (Civ.  8  nov.  1911,  Gaz.  trib., 
23  févr.  1912). 

275.  Le  salarié  a  un  droit  absolu  à  l'ob- 
tention du  certificat.  Peu  importent  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  quitte  le  maître 
(Trib.  paix  Amiens,  23  mai  19u7,  D.P.  1908, 
5.  4),  par  e.xemple  qu'il  ait  rompu  brusque- 
ment le  contrat  (Ijaudry-Lacantinerie  et 
■Wahl,  lue.  cit.);  peu  importent  également 
les  griefs  que  le  maître  ait  contre  le  sala- 
rié, tel,  par  exemple,  que  le  fait  par  l'em- 
ployé d'avoir  Iraviiillé  pour  une  maison  con- 
currente (Lyon.  13  oct.  1911,  précité). 

276.  Cependant  si  le  salarié  n'a  pas  exé- 
cuté tous  ses  engagements,  le  maître  ne  peut 
être  tenu  de  délivrer  un  certificat  tant  que 
cette  eiécuiion  n'a  pas  eu  lieu  (Arg.  G.  civ. 

art.  1184.  —  UiUDRY-LACANTINERIE  ET  WaUL, 

t.  2,  n»28l7). 

277.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  certificat 
fût  délivré  par  un  chet  de  service;  il  doit 
l'èlre  par  le  chef  de  l'entreprise,  ou,  s'il 
s'agit  d'une  société,  par  le  directeur  (  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2,  n<i2848). 

278.  Le  raaîire  peut  subordonner  la  déli- 
vrance du  certificat  à  la  remise  d'un  récé- 
pissé par  le  salarié  (Trib.  com.  Toulouse, 
9  juin  1899,  O.P.  1900.  2.  367.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  372-40,  p.  4i(j,  texte  et  note  89; 
Baidry-Lacantinerieet  Wahl,  t.  2,  n»28i9). 

279.  Le  certificat  ne  doit  pas  se  borner 
i  indiquer  la  profession  du  maître,  mais 
préciser  quel  était  l'emploi  ou  le  genre  de 
travail  du  salarié  (G.  trav.,  liv.  1,  art.  24.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-4»,  p.  416, 
note  88;  Baudry-Lacaistikerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  2844). 

280.  Il  ne  peut  contenir  rien  de  défavo- 
rable au  .salarié  (Comp.  Trib.  com.  Seine, 
8  sept.  1885,  Sir.  8d.  2.  47). 

Inversement,  le  salarié  [ne  peut  exiger 
l'insertion  d'aucune  mention  en  sa  faveur  : 
qu'il  s'agisse  de  renseignements  de  probité 
et  de  moralité  (Gomp.  Cliambéry,  21  juin 
1878,  D.P.  79.  2.  2U7;  Trib.  com.  Gand , 
5  mars  19D1,  Sir.  1901.  4.  32.  —  Hue,  t.  10, 
n">  396);  ou  de  l'indication  de  la  cause  de 
la  cessation  des  services  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  3/2-40,  p.  416,  note  87);  ou  même  de 
la  déclaration  qu'il  quitte  «  libre  de  tout  en- 
gagement »  (Trib.  com.  Nantes,  23  déc.  1903, 
liée.  Xaules.,  1904.  1.  272.  —  Bauury-La- 
«axtineiue  et  Wahl,  t.  2,  n"  2842  et  2845). 

281.  Le  maître  qui  a  eu  un  salarié  à  son 
service  n'est  pas  tenu  de  fournir  aux  tiers 
des  renseignements  sur  le  compte  de  celui- 
ci;  mais  il  a  le  droit  de  le  faire,  et,  du  mo- 
ment où  ces  renseignements  sont  exacts, 
le  salarié  ne  peut  s'en  plaindre.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  maître  a  le  droit,  par 
une  circulaire,  de  porter  à  la  connaissance 
-iu  public,  ou  de  ses  autres  employés,  le 
renvoi  de  l'un  de  ses  employés  et  les  "causes 
■le  ce  renvoi  (Comp.  Paris,  28  janv.  1911, 
D.  P.  1912.  2.  167.  -  Baui)RY-Lacanti.nkrie 
ET  Waiil,  t.  2,  n"  2852  et  2aï5). 

Toutefois,  le  maître  ne  peut,  par  aucune 
insinuation  non  justifiée,  porter  atteinte  à 
1  honorabilité  du  salarié  (Baudry- Lacanti- 
NERiE  et  Waiil,  t.  2,  n»  2855).  11  a  été  jugé, 


notamment,  que  l'avis  publié  dans  les  jour- 
naux qu'un  employé  ne  fait  pluS  partie  du 
personnel  «  pour'  des  raisons  sérieuses  « 
contient  les  éléments  constitutifs  de  la  dif- 
famation (Req.  26  ianiv.  1914,  Gnr  trib., 
28  janv,  1914). 

282.  L'ancien  maître  qui  fournit  des 
renseignements  erronés  sur  le  salai  ié  qu'il  a 
employé  peut  ainsi  porter  préjudice  tant  à  ce 
salarié  lui-même  qu'au  nouveau  maître,  et 
est,  par  suite,  passible  à  leur  égard  de  dom- 
mages-intérêts. Vis-à-vis  du  salarié,  il  est 
responsable,  même  s'il  a  été  de  bonne  foi  ; 
vis-.i-vis  du  nouveau  maître,  sa  responsabi- 
lité n'est,  au  contraire,  engagée  que  s'il  a 
été  de  mauvaise  foi  (Baudry- Lacantinerie 
et  Waiil,  t.  2,  n»'  2850  et  28J3). 

283.  Le  maître  ne  peut  faire  figurer  dans 
les  listes  de  son  personnel  destinées  à  la  pu- 
blicité le  nom  d'un  salarié  qui  n'est  plus  à 
son  service  (B.\udry-Lacantiî«erie  et  Wahl 
t.  2,  n»  2856). 

SECT.  2.  —  Obligations  du  salarié. 

284.  Le  salarié  qui  entre  en  fonctions 
doit  se  mettre  à  la  disposition  du  maître  au 
jour  et  à  l'heure  convenus.  Son  retard  ne 
trouverait  pas  une  excuse  dans  le  fait  que 
son  çréoédent  maître  ne  l'aurait  pas  auto- 
risé a  partir  (Lyon,  23  mars  1889,  La  Loi, 
30  août  1899;  B.vudry-Lacantinerie  ET  WwiL, 
t.  2,  n»  1682). 

285.  Le  salarié  doit,  pendant  touite  la 
durée  du  contrat,  fournir  le  travail  ou  les 
services  promis.  Il  doit  exécuter  ce  travail 
consciencieusement  et  avec  courage  iCons. 
prud'hommes,  Seine,  18  nov.  1912,  Gaz.  trib. 
1913,  l<if  sem.,  2.  454).  Il  doit  donc,  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  service,  obéir  exacte- 
ment aux  ordres  du  maître  ou  de  ses  pré- 
posés (Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372-5»,  p.  418 
et  419,  texte  et  notes  94  et  95;  Baudry-La.- 
canti.nerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  1685). 

Ainsi,  le  commis  voyageur  doit  faire  loua 
les  voyages  qui  lui  sont  commandés  par  son 
patron  (Paris,  26  mai  1894,  D.P.  95.  2. 
189). 

286.  Le  salarié  n'est,  toutefois,  pas  tenu 
d'obéir  à  des  ordres  immoraux  ou  illégaux. 
Par  exemple,  un  comptable  peut  se  refuser 
à  passer  des  écritures  irrégulières  (Trib. 
com.  Seine,  2  nov.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2. 
731  ;  Beudant,  p.  490,  note  4;  Pic,  p.  906, 
note  2;  Baudry- Laca>timerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

Mais  le  salarié  ne  saurait,  en  ayant  l'ap- 
parence de  se  conformer  à  de  tels  ordres, 
prendre,  à  l'insu  de  son  patron,  des  me- 
sures destinées  à  lui  nuire,  par  exemple,  por- 
ter sur  ses  livres  une  mention  constatant 
l'irrégularité  des  écritures  (Même  juge- 
ment). 

287.  C'est  en  personne  que  le  salarié 
doit  remplir  ses  obligations;  il  ne  saurait 
donc,  sans  le  consentement  du  maître,  se 
faire  remplacer  ou  céder  son  contrat  à  un 
tiers  (Cous,  prud'h.  Paris,  10  août  1892, /our«. 
prud'h.,  1892.  1.  236.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
^  372-5°,  p.  418,  te.xte  et  note  93;  Bicudant, 
n»  672  ;  Lyon-Caen  et  Re.nault,  t.  3,  n"  529  ; 
Pic,  n"  1 146;  Baudry-Lacaniinebie  et  Wahl, 
t.  2,,  n»  1697). 

C'est  ainsi,  notamment,  que  l'on  admet 
que  les  agents  des  compagnies  d'assurances 
ne  peuvent,  sans  le  consentement  de  la  com- 
pagnie, céder  leur  portefeuille  (V.   Vente). 

288.  Le  travail  fourni  doit  avoir  la  du- 
rée fixée  par  la  convention, l'usageoulerègle- 
ment  d'atelier.  Le  salarié  doit  apporter  à  sou 
exécution  l'exactitude,  les  soins  et  l'aclivité 
également  déterminés  par  la  convention  ou 
l'usage.  Il  est,  notamment,  responsable  des 
retards  provenant  de  sa  faute  (Aubry  et 
l\\u,  t.  5,  S  372-5»,  p.  419,  texte  et  note  97). 

289.  Les  cas  fortuits  qui  empêchent  le 
salarié  de  travailler  peuvent  avoir  pour  ellét 


de  le  pri\Tr  de  son  salaire  pendant  le  temps 
durant  lequel  son  travail  est  suspendu  (V. 
supra,  n«  192  et  s.);  mais  ils  ne  pfuvent 
permettre  de  lui  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ou  le  montant  d'une  clause  pénale  ; 
peu  importe  que  le  maître  ne  puisse  li\Ter 
le  travail  en  temps  voulu  (Ai  bry  et  Rau,  t.  5, 
§  372-5»,  p.  419,  texte  et  note  97;  Baudrv- 
Lacantunurie  et  Waiil.  t.  2,  n»  1685  in  fine). 
_290,  De  même,  les  cas  forluils  qui  em- 
pêchent l'achèvement  de  l'ouvrage,  ou 
causent  la  desiruction  du  travail  commencé, 
sont  aux  risques  du  maître  et  n'empêchent 
pas  l'ouvrier  de  gagner  son  salaire  pour  le 
temps  durant  lequel  il  a  travaille  (Pic. 
1148). 

291.  Le  salarié  est  responsable  des  mal- 
façons provenant  de  sa  faute.  Mais  ne  sont 
pas  dues  à  sa  faute,  celles  qui  proviennent: 
...  de  l'insuffisauce  de  ses  aptitudes  ou  de  son 
inexpérience,  lorsque  cette  iusul'lisance  était 
connue  du  patron  (Req.  15  févr.  1892,  D.P. 
92.  1.  364.  —  Aubry  et  Rau,'  t.  5,  §  372-5», 
p.  419,  texte  et  note  96;  Hue,  t.  10,  n»  396; 
Baudry- Lacantinerie  etAVahl,  t.  2,  n»  1687)  ; 
...  De  ce  que  le  patron  a  contraint  le  salarié 
à  exécuter  le  travail  à  la  hâte  et  dans  un 
délai  insuffisant  (Pic,  n»  1147). 

292.  Le  salarié  qui  travaille  sous  lesordres 
et  la  surveillance  d'un  maître  n'est,  en  effet, 
Tesponsable  que  dans  les  termes  du  droit 
commun  (C.  civ.  art.  1382),  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'une  faute  est  constatée  à  sa 
charge  ;  la  responsabilité  des  art.  1792,  1799 
et  2:270  C.  civ.  ne  saurait  lui  incomber 
(Req.  12  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  502  ;  26  nov, 
1873,  D.P.  75.  1.  20;  Civ.  24  juin  1874,  D.P. 
76.  1.  398;  20  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  252: 
Rennes,  18  juill.  1882,  Sir.  83.  2.  248.  -  Lau- 
rent, t.  26,  n»s  36  et  37;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  et  §  374-2",  p.  679,  texte  et  note  33; 
Guillouard,  t.  2,n°863;  Baudry- Lacakti- 
NEUiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  1682  bis). 

293.  Le  salarié  est  responsable  des  dé- 
tériorations causées  par  sa  faute-  aux  ma- 
tières et  outils  qui  lui  ont  été  confiés  par  le 
maître  (Aubry  et  Rau,  §  372-5»,  p.  419). 

.luge,  à  cet  égard,  que  les  carnets 
d'adresses  et  collections  d'échantillons  sont 
la  propriété,  non  des  commis  voyageurs, 
mais  des  maisons  que  ceux-ci  représentent 
et  auxquelles  ils  doivent  les  reslittier  lors  de 
la  ces^ation  de  leurs  fonctions)  (Paris, 
7  août  1S93,  D.P.  94.  2.  519). 

294.  Les  usages  apportent  toutefois  cer- 
tains tempéraments  au  principe  que  l'ou- 
vrier ou  le  domestique  répond  des  objets 
qu'il  brise;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à 
Paris,  le  garçon  de  café  ou  de  restaurant 
n'est  pas  responsable  de  la  casse,  sauf  si  elle 
provient  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  dé- 
montrées (Trib.  paix  Paris,  29  |uill.  1904, 
Gaz.  Pal.  1904.  2.  329;  Trib.  com,  Seine, 
3  avr.  1913,  Gaz.  trib.,  21  mai  1913). 

295.  Le  salarié,  «n  l'absence  d'impru- 
dence de  sa  part,  ne  répond  pas  non  plus 
de  l'objet  qu'il  brise  :  si  cet  objet  était  ex- 
trêmement frasile  (Trib.  com.  Nantes, 
12  févr.  1898,  Rec.  Nantes,  98.  1.  237);  ou 
s'il  s'agit  d'un  objet  précieux  que  le  maître 
a  eu  le  tort  d'abandonner  entre  ses  mains 
(Baudry -L.ACANTiis£Ri£  et  Wahl,  t.  2, 
n»  1687). 

296.  Le  salarié  est  responsable  dee  pré- 
judices que  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence font  éprouver  au  patron;  par  exemple, 
d^un  vol  qu'il  eût  pu  éviter.  Il  a  été,  no- 
tamment, jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'employé 
doit  rembourser  à  son  patron  les  tonds  que 
celui-ci  lui  avait  confiés  et  dont  il  s'est  laissé 
dépouiller  par  un  vol,  alors  qu'il  n'avait  pas 
pris  de  précautions  suffisantes  (Trib.  com. 
Marseille,  3  juill.  1908,  Rec.  Mm^scUle,  1908. 
1.  365);  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'ua 
vol  à  l'américaine  (Trib.  civ.  Lille,  i"  févr. 
1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  550.  —  Baudry- Laca.n- 
iiNERiE  et  Waiil,  t.  2,  n"  1689);  ...  (Jue  la 
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gérant  d'un  hôtel  qui  a  laissé  sur  iin  fau- 
teuil de  son  bureau  des  valeurs  déposées 
par  un  voyageur,  alors  (iti'il  savait  qu'il 
n'était  pas  ililiicile  de  pénétrer  dans  ce  bu- 
reau ,  est  responsable  envers  son  patron  du 
vol  de  ces  valeurs  n'rib.  corn.  Lyon,  15  nov. 
I90i,  D.P.  l'.IOS.  5.  31);  ...  Que  l'employé 
chargé  de  veiller  sur  d'autres  employés  est 
responsable  des  détournements  (|ue  ceux-ci 
cotiiMiettcnt  par  suite  de  son  défaut  de  sur- 
veillance (Trib.  cora.  Le  Havre,  y  janv.  \8ïï3. 
Bec.  du  Havre,  1)3.  1.  30)  ;  mais  sa  responsa- 
bilité peut  être  atténuée  par  la  faute  que 
le  patron  a  lui-même  commise  en  choisissant 
les  emplojés  coupables  (l'aris,,9  déc.  181)8, 
Gaz.  Pal.,  9'J.  1.  39-2;  Bai'DRY-La.cajs-tinerie 
ET  AVahl,  t.  2,  n»  1G88). 

297.  La  faute  du  patron  peut  non  seule- 
ment atténuer,  mais  même  faire  disparaître 
la  responsabilité  du  salarié,  si  l'on  estime  que 
ce  dernier  a  été  placé  dans  des  conditions 
telles  qu'il  lui  était  impossible  d'empêcher 
le  vol  de  se  produire.  C'est,  par  exemple, 
ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  le  pa- 
tron avait  néi;lii;é  de  munir  d'une  sacoche 
un  employé  cbaigé  d'encaissements  impor- 
tants (Lyon,  2  juill.  189«,  La  Loi,  4  avr.  1899. 
—  Conip.  Baudry-Lacantinerie  et  Waul, 
t.  2.  n"  U)89). 

298.  La  responsabilité  du  salarié  jjeut 
d'ailleurs  être  atténuée  ou  même  complète- 
ment écartée  par  les  stipulations  du  contrat 
(Laldry-Lacvntinebie  ET  VVaiil,  loc.  cit.).  _ 

299.  Cette  responsabilité  étant  laconsé- 
quence  du  contrat  s'impose  au  salarié,  alors 
même  qu'il  est  mineur.  Par  cela  même  que 
le  mineur,  avec  l'autorisation  de  son  père 
ou  de  son  tuteur,  loue  valablement  ses  ser- 
vices, il  assume  en  même  temps  toutes  les 
charges  résultant  de  cette  convention  (  Bau- 
drv-Lacantin'Ekie  et  Wahl,  t.  2,  n»  1682 
bis;  Dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  1904.  2. 
p.  18,  2'  col.  in  fine). 

300.  Le  salarié  ne  peut  rien  faire  qui 
soit  susceptible  de  nuire  aux  intérêts  du 
maître  (.\rg.  C.  civ.  art.  1G2S).  Il  ne  peut, 
notamment,  faire  concurrence  à  son  maître, 
soit  en  prêtant  sa  collaboration  à  un  concur- 
rent, soit  en  tenant  lui-même  un  cùniinerce 
similaire.  —  Même  lorsqu'il  s'agit  d'un  com- 
merce différent,  on  admet  généralement  que 
le  salarié  ne  peut  s'y  entremettre  (Paris, 
27  mars  I8(jO,  Joui-n.  tr.  cû»î.,  t.  9,  p.  292  ; 
ïrib.  corn.  Lyon,  (5  janv.  1899,  j¥o(i.  ,;ue/. 
Lyon,  24  janv.  1899.  —  V.  aussi  Lyon,  13  oct 
1911,  motifs.  Gaz.  trib.  1912.  4.  83,  n»  14). 
Celte  règle  est  exacte  au  moins  pour  certains 
employés,  par  exemple  pour  les  commis 
voyageurs,  qui  doivent  consacrer  tout  leur 
temps  à  leurs  patrons  (Comp.  Lyon-Caen 
ET  Uen.m'LT,  t.  3,  n»  528;  Bacdp.y-Lacantine- 
RIE  ET  Waul,  t.  2,  n»  1085).  Mais,  pour  les 
autres,  il  semble  qu'on  puisse  les  auto- 
riser à  travailler  pour  un  autre  patron  ou 
à  tenir  eux-mêmes  un  petit  commerce,  si 
le»  intérêts  de  leur  uiaitre  ne  risquent  pas 
<l'eu  être  compromis.  11  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  le  secrétaire  de  rédaction  d'un 
journal  peut  écrire  dans  un  autre  journal, 
inéma  ayant  des  ililTérends  avec  le  sien 
(Trib.  corn.  Bruxelles,  C  avr.  1901,  La  Loi, 
22  mai  1901).  Il  convient,  d'ailleurs,  à  ce 
tiijet  d'avoir  surtout  égard  à  l'intention  des 
parties  et  aux  usages. 

301.  Le  salarié  ne  peut,  non  plus  :  ...rien 
faire  pour  délouiner  au  profit  d'un  tiers  la 
clientèle  de  son  palnm  ; ...  IlévéKr  les  secrets 
ou  |)rocédés  de  la  fabriLatiun  de  son  patron  ; 
il  encourrait,  en  outre,  de  ce  chef,  les  péna- 
lités édictées  [)ar  l'art.  418  C.  pén.  ;  ...  Uu  en 
usera  son  profit  personnel  (AuBRV  et  Rau, 
t.  5,  S  372-5»,  p.  419 ,  texte  et  notes  98  et  99  ; 

BAtDRY-LAC.AN-MNEP.IE  ET  WAllL,t.2,n"  1690; 

Beuu.vNT,  n-  672;  l'ic,  n»  1149)  ;  niais,  après 
qu'il  a  quille  son  patron,  le  salarié  peut  user 
i  son  profit  des  procédés  qu'il  a  appris  chez 
ini,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  brevetés  (Comp. 


Paris,  22  nov.  1891-,  D.P.  95.  2.  120.  —  Bau- 
drv-Lacanti.neiue  et  Warl,  t.  2,  n«  1702). 

302.  11  ne  peut  même  pas  user  dans  un 
intérêt  contraire  à  celui  de  sou  patron  des 
peifectionncments  ou  inventions  qu'il  a 
trouvés  lui-même  (Baudry-Lacantinerie  et 
"Wajil,  t.  2,  no  1090  bis). 

303.  En  cas  d'abus  de  confiance  ou  de  vol 
commis  au  préjudice  du  maître,  la  qualité 
de  domestique,  d'ouvrier  ou  d'employé  de 
ce  maître  constitue  une  circonstance  aggra- 
vante (V.  Abus  de con/iance,  n"sl2'iets.;  Vol), 

304.  Le  salarié  est  tenu  de  faire  aux 
caisses  de  secours  ou  de  retraites  les  verse- 
ments imposés  par  la  convention  ou  le  règle- 
ment d'atelier  (AtD[;v  et  Rai',  t.  5,  §  372-5<', 
p.  419,  texte  et  note  100;  BaudRY-Lacami- 
NEKiE  ET  Wahl,  t.  2,  n"  1091). 

305.  Le  salarié  est  tenu  d'observer,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la 
discipline,  les  conditions  qui  ont  été  déter- 
minées par  la  convention  lors  de  la  conclu- 
sion du  contrat;  dan.s  les  maisons  ou  ate- 
liers importants,  ces  conditions  sont  fixées 
par  des  règlements  que  le  salarié  est  lépulé 
avoir  acceptés  par  cela  seul  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance (V.  supra,  n^s  08  et  s.  —  AfDRY  ET 
Rau,  t.  5,  §  372-5»,  p.  419,  texte  et  note  101). 

306.  Les  règlements  d'ateliers  stipulent 
souvent  le  payement  d'amendes  déterminées 
au  cas  d'infractions  à  leurs  dispositions:  arri- 
vées en  retard,  malfavons,  etc.,  gaspillage. 
Ces  stipulations  constituent  des  clauses  pé- 
nales dont  les  tribunaux  ne  peuvent  qu'assu- 
rer l'observation  ;  les  juges  n'ont  donc  pas  le 
droit  de  réduire  le  chillre  de  l'amende  qui  a 
été  fixe,  alors  même  qu'il  leur  paraîtrait  hors 
de  proportion  avec  la  faute.  Le  maître  peut 
déduire  cesamendesdu  montant  des  salaires 
par  lui  dus,  dans  la  mesure  où  ces  salaires 
sont  saisissables  (V.  supra,  n»s  227  et  s.). 
Les  ouvriers  réclament ,  d'ailleurs,  l'inter- 
vcnlion  du  législateur,  spécialement  pour 
empêcher  que  ces  amendes  ne  profitent  au 
patron,  afin  d'éviter  certains  abus  (Planiol, 
t.  2,  n»  1845;  Bai  dry  -  Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»>  1692  et  1603). 

307.  Lorsqu'il  cesse  ses  services,  le  sala- 
rié doit  restituer  au  maître  tout  ce  qui  lui  a 
été  confié  par  celui-ci.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  :  ...  les  commis  voyageurs  doi- 
vent restituer  les  carnets  d'adresses  et  d'é- 
chantillons (Paris,  7  août  1893,  D.P.  94  2. 
519),  ainsi  que  les  listes  de  clients  et  les 
carnets  de  voyages  (.Montpellier,  31  janv.  1901, 
Mon.  jud.  Midi,  21  avr.  1901);  ...  Les  em- 
ployés doivent  restituer  les  cartes  d'abonne- 
ment aux  chemins  de  fer  qui  leur  avaient 
été  remises  par  le  patron  (Trib.  com.  Seine, 
22  févr.  1894,  La  Loi,  31  mars  lS9i);  ...  les 
télégrammes  et  lettres  relatifs  aux  affaires 
de  la  maison  (Douai,  24  juin  1874,  D.P.  75. 
2.  95;  Besançon,  27  mars  1889,  D.P.  90.  2. 
176;  Paris,  20  nov.  1901,  D.P.  1903.  5.  445); 
...  et,  d'une  façon  générale,  tous  les  docu- 
ments appartenant  au  patron  (Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  WaIIL,   t.  2,   n»  1719). 

308.  Le  salarié  doit,  en  outre,  abdiquer 
les  missions  qui  ne  lui  avaient  été  confiées 
qu'à  raison  de  sa  qualité.  C'est  ainsi,  no- 
tamment, que  leclerc  de  notaire  ou  d'huissier 
qui,  en  cette  qualité,  a  accepté  des  man- 
dats des  clients  de  l'étude,  doit  se  substituer 
les  personnes  que  lui  indique  le  patron 
(Trib.  paix  Paris,  7  mai  19U3,  Gaz.  trib. 
10  juill.  1903.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.). 

309.  Il  ne  doit  emporter  de  chez  son 
patron  aucun  modèle;  et  encore  moins,  par 
conséquent,  se  servir  par  la  suite  de  ces 
modèles  (Baudry-Laca.nti.nehie  et  Waul, 
loc.  cil.  et  n»  1702). 

310.  Après  qu'il  a  quitté  son  patron,  le 
salarié  peut  travailler  dans  un  commerce 
similaire,  soit  comme  patron,  soit  comme 
employé.  Il  peut,  notamment,  fonder  une 
maison  concurrente  (Paris,  1"  mars  190G, 


D.P.  1907.  2.  292.  -  Lyon-Caen  ET  Renault, 
t.  3,  n»  515;  Baudry-Laca.ntinerie  et  'Wahl, 
t.  2,  n"  1701).  Il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'il  aurait  été  qualifié  d'associé  en  partici- 
pation et  aurait  seul  figuré  en  nom,  s'il 
n'était  en  réalité  qu'un  employé  intéressé, 
révocable  ad  nutiim  (Rouen,  21  juill.  1913, 
Gaz.  trib.,  1913,  2«  sein.,  2.  315.  —  'V. 
PoriLLLT,  Traité  des  marques  de  fabr., 
5^  éd.,  p.  588). 

Il  en  serait,  tonlefois,  autrement:  ...  s'il 
no  s'cng.igeait  chez  un  autre  patron  que 
dans  le  but  de  permettre  la  fondation  d'une 
maison  concurrente,  en  donnant  des  ren- 
seignements, soit  sur  les  procédés  de  son 
ancien  patron,  soit  sur  ses  fournisseurs  ou 
sa  clientèle  (Comp.  Req.  28  nov.  1898,  D.P. 
99.  1.47.  —  Baudrv-Lacantineiue  et  Wahl, 
t.  2,  n»  1704);  ...  S'il  faisait  une  concur- 
rence déloyale,  notamment  en  employant  une 
dénomination  analogue  (Trib.  com.  Seine, 
20  nov.  1912,  La  Lot ,  11  déc.  1912);  ...  Si, 
par  convention,  il  avait  limité  sa  liberté 
a  cet  égard  (V.  supra,  n»  117,  et  comp. 
Rennes,  8  mai  1911,  Ilec.  Nantes,  1911.  1. 
398). 

311.  Il  peut  faire  connaître  au  publia 
sa  qualité  d'ancien  employé  (Req.  23  juin 
1891,  D.P.  91.  1.  361  ;  Paris,  25  mars  1896, 
D.P.  96.  2.  288);  il  le  peut  même  par  des 
circulaires  adressées  à  la  clientèle  de  son 
ancien  patron  (Paris,  1"  mars  1906,  précité 
(IJaudry-Lacantinerieet  Wahl,  t.  2,n»1703). 
Mais  il  ne  peut  s'attribuer  un  titre  ou  un 
rôle  qu'il  n'avait  pas  dans  son  ancienne  mai- 
son; par  exemple,  se  dire  inexactement 
«  ex-intéressé  »  (Trib.  com.  Seine,  8  janv. 
1887,  La  Loi,  19  janv.  1887.  —  Baudry-La- 
cantinerie ET  Wahl,  t.  2,  n"  1704). 

312.  Il  ne  peut  non  plus:  ...  diriger 
contre  son  ancien  patron  aucune  imputation 
de  nature  à  lui  nuire  (Paris,  7  août  18'93, 
D.P.  94.  2.  519);  ...  Dévoiler  des  faits  repré- 
hensibles  qui  se  seraient  passés  chez  lui,  ou 
des  manœuvres  douteuses  auxquelles  il  se 
livrerait;  par  exemple,  l'existence  de  pris 
dillérents  pour  les  mêmes  marchandises 
(Trib.  com.  Seine,  3G  oct.  1899,  Gaz.  Pal., 
I9(X).  1.  224);  :..  Faire  connaître  l'état  de  ses 
alfaires  (Baudry-Lacantinlrie  et  Wahl,  t.  2, 
n"  1702);  ...  Et,  d'une  façon  générale,  sa 
livrer  à  des  actes  de  concurrence  déloyale. 
Mais  il  peut,  même  par  une  circulaire, 
indiquer  la  faillite  de  son  ancien  patron,  si 
cette  circulaire  est  postérieure  à  la  publica- 
tion du  jugement  déclaratif  de  faillite  (PariSi 
1='-  mars  1906,  D.P.  1907.  2.  292). 

313.  Le  salarié  ne  peut  être  actionné,  i 
raison  des  obligations  dérivant  du  contrat 
de  louage  de  services,  que  par  le  maître;  et 
il  en  est  ainsi  même  si  ce  dernier  est  un 
entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  faire  un  tra- 
vail déterminé  pour  un  tiers  (BauDRY-LacaN- 
TI.NERIE  ET  Waiil,  t.  2,  n»  1720). 

Chap.  4.  —  Fin  (lu  contrat  de  lonage 
de  services, 

SECT.  1™.  —  Expiration  du  temps  convenn, 

314.  Lorsque  le  louage  de  services  a  été 
conclu  pour  une  durée  déterminée,  il  cesse 
de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé,  à  l'expiration  du  temps  fixé; 
et  le  refus,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
de  le  renouveler  ne  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  Il  en  est  ainsi  que  la 
détermination  de  durée  résulte,  soit  de  la 
convention  des  parties  (Trib.  paix  Blangy- 
sur-Bresles,  24  dec.  1858,  et  Trib.  paix  Vier- 
zon.3juin  1867,  R.  Oiin-i'e;-,  13  ;  Civ.  20  mari 
1895,  3"  espèce,  D.P.  95.  1.  249;  24  nov. 
1902,  D.P.  1904.  1.  GO;  Trib.  com.  Nantes, 
3  mai  1905,  D.P.  1906.  5.  4;  Civ.  18  déc. 
1907  D.P.  1908.  1.  168;  Trib.  paix  Long- 
jumeau,  20  oct.  1909,  D.P.  1909.  5,  75),  soit 
des  usages  (Bordeaux,  3  juin  1807,  D.P.  68. 
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5.  279),  soit  du  fait  que  l'engagement  avait 
été  contracté  en  vue  d'une  entreprise  déter- 
minée (Pans,  IG  juin  1898,  D.P.  99.  2.  136.  - 
AcBr.v  ET  Kau,  t.  5,  §  372-7»,  p.  422,  texte 
et  noie  113;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n»  231  6is-l;  Huc,  t.  10,  n«'  392  et  396; 
Balijky-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n" 2877 
et  2878). 

315.  Notamment,  lorsqu'un  engagement 
est  conclu  à  la  journée,  l'ouvrier  ou  le 
patron  peut  toujours,  à  l'e.vpiration  d'une 
journée,  et  sans  avoir  à  donner  d'avis  préa- 
lable, refuser  de  le  renouveler;  ce  refus  ne 
saurait  motiver  l'allocation  de  domm.iges- 
intéiêts  (Civ.  20  mars  189.3,  24  nov.  1902, 
précités;  Trib.  civ.  îsarbonne,  23  juin  1904, 
Panel.  f>:,  1905.  2.  61  ;  Trib.  corn.  Nantes, 
3  mai  1905,  Civ.  18  déc.  1907,  précités;  Civ. 
8  déc.  1913,  Gaz.  Pal.,i3  déc.  1913  —  Pla- 
NIOL,  t.  2,  n»s  1881  et  1890  et  Dissertation 
D.P.  92.  2.  489.  —  En  sens  contraire  :  Colin 
ET  CAriTANT,  p.  593-594). 

316.  Le  travail  aux  pièces,  à  moins  de 
convention  ou  d'usages  contraires,  constitue 
un  louage  de  services  pour  une  entreprise 
déterminée  et,  par  suite,  prend  lin  avec 
l'achèvement  de  chaque  lot  (Trib.  civ.  Tou- 
louse, 10  nov.  1910,  DP.  1911.  5.  59;  Civ. 
Sjanv.  1913,  D.P.  1914.  1.  214.  -  Comp.  Civ. 
18  mai  1909,  motifs, D.P.  1910.  1.46).  Chacune 
des  parties  reste  donc  toujours  libre  de  ne 
pas  s'engager  pour  un  lot  nouveau,  cnr  il  y  a 
autant  de  contrats  successifs  que  de  travaux 
distincts  à  réaliser  (Civ.  8  janv.  1913,  pré- 
cité). 

SECT.  2.  —  Volonté  de  l'une  des  parties. 

Art.  •!<".  —  Louage  de  services  sans 

DÉTERMINATION   DE  DURltE. 

317.  Le  louage  de  services  dont  la  durée 
n'est  pas  deierminée  peut  toujours  prendre 
fin  par  la  \olonté  de  1  une  des  parties  con- 
Iraclantes  (C.  civ.  art.  1780,  §2,  conipléié 
par  L.  27  déc.  1890).  Les  dispositions  de 
l'art.  1780,  §  2,  et  s.  C.  civ.  sont  reproduites 
par  l'ait.  23,  livre  1,  titre  2,  du  Code  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale  (L.  28  déc. 
1910). 

318.  La  démission  du  salarié  ne  peut 
résulter  que  d  un  acte'  impliquant  claire- 
ment sa  volonté  de  cesser  ses  services.  On 
ne  saurait,  par  exemple,  l'induire  de  ce  que 
le  salarié,  ayant  été  \iclime  d'un  accident, 
réclame  à  son  patron  le  payement  d'une 
rente  tllordeaux,  21  févr.  1911,  2  arrêts.  Gaz. 
Pal.,  1912.  2.  260,  1"  et  2»  espèces). 

319.  L'employé  qui  jouit  d'une  participa- 
lion  aux   bénéllces   peut  être  congédié  dans 

.  les  mômes  conditions  qu'un  employé  ordi- 
naire (lieq.  17  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  311; 
Pans,  28  janv.  1873  et  28  juill.  1877;  Journ. 
des  trib.  de  com.,  t.  22,  p.  225,  et  t.  27, 
p.  116.  —  ACBRY  ET  lUu,  t.  5,  §  372-2°, 
p.  395,  texte  et  note  21;  Lyon-Caen  et 
llENAULT,  t.  2,  n"  59;  Grenier,  p.  165; 
Eertin  ,  Ord.  de  référé,  n<"  819  et  s.  ;  Guil- 
LuiARD,  Ti\  des  sociétés,  n»  14;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  AYaul,  t.  2,  n»  2791). 

§  l"'.  —  Violation  des  conditions  imposées 
par  la  convention  ou  les  usages. 

320.  L'art.  1780,  §3,  indique  que  l'exer- 
cice par  l'une  des  parties  de  ce  droit  de 
mettre  fin  au  contrat  peut,  dans  certaines 
hypothèses,  la  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  de  son  coconiractant;  mais 
ce  texte  n'a  pas  précisé  quelles  sont  ces 
hypothèses. 

Tout  d'abord,  il  est  sans  difficulté  que 
des  dommages -intérêts  sont  dus  par  la  par- 
lie  qui  a  rompu  le  contrat  Sans  observer 
les  délais  de  congé  établis  par  la  conven- 
tion expresse  ou  tacite  ou  par  les  usaçes 
(Civ.  5  févr.  1872,  2  arrêts,  D.P.  73.  1.  fc3; 


21  juill.  1873,  D.P.  74.  5.  322;  5  août  1873, 
2  a'rrfls,  D.P.  74.  1.65;  28  avr.  1874,  D.P. 
74.  1.  304;  10  mai  1875,  D.P.  75.  1.  198; 
10  mai  1876,  D.P.  76.  1.  424;  Alger,  4  juin 
1877,  D.P.  78.  2.  16;  Civ.  4  août  1879,  D.P. 
80.  1.  272;  Dijon,  11  janv.  1882,  Sir.  82.  2. 
228,  S.  33  in  fine;  Paris,  11  janv.  1887,  D.P. 
88.  2.  22  ;  Civ.  17  mai  1887,  D.P.  87.  1.  410; 
Douai,  11  mai  1892,  D.P.  93.  2  170,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  21  nov.  1893,  D.P.  94. 1.  237; 
Lyon,  31  janv.  1894,  D.P.  96.  1.  518;  Alger, 
20  mai  1896,  D.P.  97.  2.  124;  Paris,  7  déc. 
1899,  D.P.  1900.  2.  167;  Civ.  25  janv.  1899, 
D.P.  99.  1.  214;  Lyon,  8  mai  1903,  D.P. 
1904.  2.  422;  Agen,  23  nov.  1903,  D.P.  1907, 
2.  48;  Req.  22  mars  1904,  D.P.  1904.1.  449; 
Toulouse,  31  mars  1909,  D.P.  1909.  5.  46; 
Civ.  11  déc.  1911,  D.P.  1912.  1.  83.  —  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  372-7»,  p.  433,  texte  et  note 
138:  Planiol,  t.  2,  n™  1884  et  1891  ;  Pic 
n»  1176;  Guii-LOUARn,  t.  2,  n"'  719  et  720 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  29.58) 
...  Ou  sans  se  conformer  aux  autres  condi- 
tions résultant  des  usages,  ou  de  la  conven- 
tion expresse  ou  tacite.  C'est  ainsi  que  des 
condamnations  à  des  dommages-intérêts  ont 
été  prononcées  contre  l'ouvrier  qui  quitte  son 
patron,  sans  avoir  exécuté  le  travail  dit 
«  de  congé  »  auquel  il  était  tenu ,  soit  d'après 
les  usages  (Req.  26  mai  1856,  D.P.  56.  1. 
245),  sibit  d'après  le  règlement  d'atelier 
(  Cons.  prud'hommes  Bolbec,  29  janv.  1890, 
D.P.  93.  1.  277). 

321.  —  I.  Les  règlements  intérieurs  des  pa- 
trons, notamment  lorsqu'il  s'agit  de  grandes 
compagnies,  disposent  souvent  que,  sauf  le 
cas  de  faute  grave,  les  membres  de  leur 
personnel  ne  peuvent  être  révoqués  qu'après 
un  ou  deux  avertissements;  les  employés 
congédiés  peuvent,  pour  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, se  prévaloir  de  l'inobserva- 
tion de  ces  clauses,  s'ils  les  connaissaient 
au  moment  oij  ils  se  sont  engagés  et  si,  par 
suite,  elles  peuvent  être  considérées  comme 
une  condition  au  moins  tacite  de  leur  enga- 
gement (  Pau  ,  9  janv.  1878,  D.P.  79.  2.  180. 
—  Comp.  Civ.  25  juin  1860,  D.P.  60.  1.  286 
et  Req.  2  mai  1881,  D.P.  82.  1.  164.  — Aubry 
ET  Uau,  t.  5,  §  372-7»,  p.  432,  note  137; 
Planiol,  t.  2,  n»  1891).  De  même,  si  ces 
règlements  augmentent  le  délai  dans  lequel 
le  congé  doit  être  donné  pour  les  employés 
ayant  un  certain  nombre  d'années  de  ser- 
vices, ceux-ci  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de 
cette  disposition  (Paris,  11  janv.  1887,  D.P. 
88.  2.  22). 

322.  Lorsque  le  salarié  est  mineur,  il 
suffit  que  le  congé  lui  soit  donné  dans  les 
délais,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  noti- 
fier à  son  père  ou  à  son  représentant  légal 
(Paris,  25  juin  1910,  Gaz.  Pa/.,1910.  2.  395). 

323.  Les  délais  de  congé  doivent  être 
observés  par  chacune  des  parties,  dans 
quelque  condition  que  se  produise  la  rési- 
liation du  contrat  (Baudry-Lacantinerie  et 
AYahl,  t.  2,  n»  2959). 

324.  C'est  ainsi  que  le  patron  est  tenu  de 
respecter  le  délai  de  préavis  à  l'égard  de 
son  employé,  alors  même  que  celui-ci  avait 
antérieurement  donné  sa  démission,  si  cette 
démission  n'avait  pas  été  acceptée  et  parais- 
sait virtuellement  abandonnée  de  part  et 
d'autre  (Lyon,  8  mai  1903,  D.P.  1904.  2.  422, 
2=  espèce.  —  Baudry'-Lacantinerie  et  'Wahl, 
t.  2,  n»  2960). 

325.  De  même  une  société  n'est  point, 
par  le  seul  fait  qu'elle  arrive  au  terme  fixé 
pour  sa  durée,  dispensée  de  donner  congé 
dans  les  délais  aux  employés  qui  ne  doivent 
pas  demeurer  en  fonctions  après  cette  époque 
(V.  D.P.  1906.  1.  289,  note  1  à  3). 

326.  Peu  importe,  également,  que  le  con- 
gédiement soit  motivé  par  la  suppression  de 
l'emploi  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment, 
pour  le  congédiement  donné  à  un  directeur 
d'usine  (Paris,  7  mai  1908,  Journ.  trib.  com., 
1909,  p.  354). 


327.  Le  patron  qui,  par  suite  d'une  force 
majeure,  est  obligé  de  fermer  momentané- 
ment son  établissement  est  également  obligé 
de  donner  congé  dans  les  délais  à  ceux  de 
ses  ouvriers  qu'il  ne  veut  pas  reprendre 
lors  de  la  réouverture  (Paris,  9  juin  1906, 
D.P.  1907.  5.  5). 

328.  D'après  le  système  qui  prévaut  en 
jurisprudence,  la  grève  entraîne  la  résilia- 
tion du  contrat  de  louage  de  services  (Req. 
18  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  323;  Civ.  4  mai 
1904,  2' arrêts.  D.P.  1904.  1.  289;  Trib.  com. 
Narbonne,  23  juin  1904,  Pand.  jr.,  1903 
2.  61  ;   Cons.  prud'hommes  Amiens,  8  août 

1904,  Rev..cons.  prud'h.,  1904,  p.  112; 
Trib.  com.  Seine,  19  mai  1905,  Bull.  o)f. 
trav.,  1905,  p.  622;  Cons.  prud'hommes 
Lyon,  6  juin  1906,  Gaz.  com.  et  jud.  de 
Lyon,  1906,  p.  916;  Trib.  com.  Seine, 
25  juill.  1906,  Gaz.  trib.,  1906,  2=  sem.,  2. 
352;  Civ.  13  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  372; 
15  mai  1907,  D.P.  1907.   1.  369;  Toulouse, 

3  juin  1909,  Gaz.  trib.,  25  sept.  1909;  Civ. 

28  juin  1910,  sol.  impl.,  D.P.  1912.  1.  449, 
1'  espèce),  alors  même  que  les  grévistes 
auraient  entendu  se  réserver  la  faculté  de 
reprendre  ultérieurement,  à  leur  gré,  la 
convention  par  eux  mise  à  néant  (Civ.  15  mai 
1907,  précité.  —  Sachet,  t.  1,  n»  860;  De- 
MOCUE,  Rev.  tr.  dr.  civ.,  1902,  p.  894; 
P.  Leroy -Beaulieu,  Economiste  français, 

4  janv.  1902,  p.  5;  Hubert- VALLER0ux,i6id., 
14  juin  1902,  p.  831).  Cette  théorie  conduit 
à  décider  que  les  ouvriers  qui  cessent  leur 
travail  parce  qu'ils  se  mettent  en  grève  sont 
passibles  de  dommages-intérêts  envers  leur 
patron  pour  ne  pas  avoir  observé  les  délais 
de  prévenance  auxquels  ils  étaient  tenus 
(Cons.  prud'hommes  Saint-Etienne,  30  janv. 
1809,  D.P.  70.  3.  38;  Trib.  com.  Tarare, 
30  déc.  4890,  La  Loi,  31  janv.  1891  ;  Trib. 
paix    Paris,  11»  arr.,  27  déc.   1899,  ibid. , 

29  déc.  1899,  Gaz.  trib.,  -1901,  1"  sem.,  4. 
96;  Req.  18  mars  1902,  précité;  Trib.  com. 
Seine,  6  août  1902,  D.P.  19J4.  2.  219;  Trib. 
fédéral  suisse,  5  juill.  1905,  Sir.  1906.  4.  4. 
Cons.  prud'hommes  Lyon,  6  juin  1906; 
D.P.  1900.  5.  70;  Cons.  prud'hommes  Valen, 
ciénnes,  14  mars  1907,  D.P.  1907.  5.  30;  Cons- 
prud'hommes  Seine,  28  juin  1913,  Gaz.  trib., 
3  août  1913).  Mais,  en  l'absence  d'une  sti- 
pulation expresse  dans  le  contrat  de  louage 
de  services,  ces  ouvriers  ne  peuvent  être 
condamnés  solidairement  à  payer  ces  dom- 
mages-intérêts (C.  civ.  art.  1202;  Cons. 
pru'd'hommes  'Valenciennes,  14  mars  1907, 
précité). 

Le  patron  n'est  pas  déchu  de  son  droit 
de  réclamer  des  dommages  -  intérêts  aux 
grévistes  par  le  fait  qu'il  leur  a  proposé  de 
nouvelles  conditions  pour  la  reprise  du 
travail,  ces  offres  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
de  faire  retomber  sur  lui  les  conséquences 
de  la  rupture  du  contrat  primitif  (Trib.  com. 
Seine,  G  août  1902,  D.P.  1904.  2.  219). 

329.  Et  il  en  résulte,  d'autre  part, 
que  le  patron,  après  la  grève,  a  le  droit 
de  ne  pas  reprendre  ses  anciens  ouvriers 
grévistes,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  leur 
ait  donné  préalablement  congé  (Trib.  com. 
Seine,  30  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  516; 
Cons.  prud'hommes  Seine,  18  juin  1900, 
Rcv.  cons.  prud'h.,  1900,  p.  65  ;  Cons.  prud'- 
hommes Reims,  30  avr.  1902,  Gaz.  trib., 
6  mai  1902;  Trib.  com.  Seine,  6  août  1902, 
précité;  Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1902, 
Pand.  fr.,  1904.  2.  262;  Cons.  prud'- 
hommes Amiens,   11  mai  1904,  Pand.   fr., 

1905.  2.  62  ;  Civ.  13  nov.  1906  et  15  mai  1907, 
précités;  Trib.  civ.  Seine,  4  juill.  1911,  Gaz. 
trib.,  28  janv.  1912). 

330.  IMais  la  doctrine  soutient,  au  con- 
traire, que  la  grève,  sauf  intention  con- 
traire des  grévistes,  ne  constitue  qu'une 
suspension  du  travail,  suspension  qui  poul- 
ies ouvriers  équivaut  à  une  absence  et  qui 
ne  peut  les  constituer  en  faute,  la  grève  étant 
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l'exercice  d'un  droit  (  Cons.  prud'hommes 
Milan,  31  juili.  1901,  Sir.  1903.  1.  4li5,  sous- 
note  a;  Cons.  prud'hommes  Seine,  23  juin 
1901),  D.P.  1906.  5.  70;  Trib.  civ.  Lille, 
26  févr.  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  419.  — 
rL.*MOL.  t.  2,  n»  1896  bis-ii  et  Dissertations 
D.P.  1904.  I.  289  et  1907.  1.  372:  Baudry- 
Lacantinehie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2963;  Pic, 
n«  323  et  s.  —  Adde  n»  318  in  fine,  Rev. 
tritii.  de  dr.  civ.,  190."),  p.  42  et  s.,  et  Disser- 
tation D.P.  1909.  2. 121  ;  Cabouat,  Fxev.  trim. 
de  dr.  civ.,  1903,  p.  489  et  s.  et  T>:  des 
accid.  du  Irav.,  t.  2,  n»5G();  de  Seilhac, 
Les  grèves,  p.  75;  de  Morillon,  Le  dr.  de 
grève  et  le  contr.  de  Irav.;  Zeuleance, 
Des  ejfpis  de  la  grève  sur  le  conir.  de  irav., 
p.  159  et  s.;  Tirlemont,  Elude  sur  la  na- 
ture jurid.  de  la  grève,  n»s  77  et  s.;  Wahl , 
Disserlattons,  ?ir.  1903.  1.  465,  1906.  1.  497 
et  1908.  1.  il7  et  Quest.  prat.,  1903,  p.  161  ; 
PiERKE  Bayabt,  Itev.  ccif. ,  1909,  p.  534  et 
s.  —  Comp.  Dissertation  de  M.  Colin,  D.P. 
1907.  1.  369;  A.  Villey,  Le  dr.  de  coali- 
tion ,  p.  93  et  s.  ;  Hamelet,  La  grève  devant 
la  loi  cl  les  inhinmH.v,  p.  l.">8  et  s.;  COLiN 
ET  Capitant,  p.  r,9H.  —  On  fait,  notamment, 
valoir  à  1  appui  de  cette  seconde  opinion  que 
l'exercice  du  droit  de  grève  serait  rendu 
absolument  illusoire  si  les  ouvriers  ne  pou- 
vaient suspendre  leur  travail  qu'après  l'expi- 
ralion  des  délais  de  pré\pnance. 

Dans  cette  opinion,  c  est  le  patron  qui  est 
passible  de  dommages- inléréls  vis-à-vis 
des  ouvriers,  si,  après  la  grève,  il  refuse 
de  les  reprendre  sans  leur  avoir  préalable- 
nieni  donné  congé  dans  les  délais  voulus 
(Cons.  priid  hommes  Seine,  23  juin  1906, 
précité.  —  PiC.  n^  .323  i/s-2").  11  n'en  est 
toutefois  ainsi  qu'aulant  que  le  patron  n'a 
pas.  durant  la  grève,  éié  dans  la  nécessité 
d'engager  d'autres  ouvriers;  sinon,  en  efl'et, 
c'est  par  suite  d  une  force  majeure  qu'il  ne 
peut  plus  reprendre  les  anciens  (Disserta- 
tion de  M.  Wahl,  ^ir.,  1908.  1.  p.  419\i). 

331.  Des  dommages- intérêts  cessent 
d'être  dus  pour  inobservation  des  délais  de 
congé,  lorsque  cette  inobservation  a  été 
imposée  par  une  force  majeure.  Il  en  est 
ainsi,  notamment  :  ...  pour  des  ouvriers 
qui,  manifestant  l'intention  de  travailler,  en 
sont  empêchés  par  des  grévistes  (Trib.  civ. 
Monlbéllard,  motifs,  25  luill.  1900,  sous 
Peq.  18  mars  1902,  Sir.  1903,  1.  465.  - 
Comp.  Trib.  com.  Lille,  28  ]uill.  1896,  Nord 
judic,  1896,  p.  241  ;  l'rib.  civ.  Seine, 
•25  juill.  1906,  Gaz.  Inb  ,  1906,  2»  sem.,  2. 
352,  Dissertations  de  MM.  Colin  et  Wahl, 
précitées);  ...  Pour  le  patron  qji,  par  suite 
d'une  grève  subite  d'une  partie  de  son  per- 
sonnel, se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
donner  du  travail  a  I  autre  partie  (Trib. 
com.  Lille,  28  juill.  1896.  précité). 

332.  -Mais  des  dommages- intérêts  sont 
dus  si  la  force  majeure  a  pu  être  prévue 
assez  à  temps  pour  que  le  congé  put  être 
donné  dans  les  délais  (Comp.  Civ.  5  févr. 
1896,  D.P.  96.  1.  578.  Req.  2  avr.  1912,  Sir. 
1913.  1.  316);  par  exemple,  le  patron  qui 
pouvait  prévoir  le  cliomage  demeure  res- 
Donsable  de  n'avoir  pas  observé  les  délais  de 
prévenance  (Cons.  prud.  Pieims,  31  ocl.  1900, 
nev.  cons.  prud.,  1900,  p.  196.  —  Baudry- 
Lacastinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2964). 

333.  —  IL  Durant  les  délais  de  congé,  le 
maitre  n'est  pas  obligé  de  conserver  elîecti- 
vement  ses  fonctions  au  salarié;  il  suffit 
qu'il  lui  paye  son  salaire  et  l'équivalent  des 
accessoires  de  ce  salaire  :  remises  propor- 
tionnelles,  etc.  (  BaL'DRY- LUCA.NTI.NERIE  ET 
Wahl,  t.  2,  n"  2982). 

334.  Le  maitre  doit  laisser  au  salarié  les 
heures  de  liberté  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  chercher  un  nousei  emploi  IBaL'Dp.y- 
Laca.vtinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<"  2980,  2981 
et  2983). 

335.  Sauf  désir  contraire  du  maître,  le 
salarié  doit,  sous  peine  de  n'avoir  pas  droit 


à  son  salaire,  et  même  d'être  en  outre  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  remplir  ses 
fonctions  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
congé  (Cons.  prud'hommes  Cli:'iteauroux, 
29  déc.  1904,  Rev.  cons.  prud.,  1905,  p.  226; 
Trib.  paix  Cbâteauroux,  25  févr.  1909,  Mon. 
jud.  Lyon,  7  juill.  1909.  —  Baudry-Lacanti- 
KERiE  ET  Wahl,  t.  2,  w  2959,  2984  et  2985). 

336.  Le  congé  expire  toujours  à  la  date 
pour  laquelle  il  a  été  donné;  le  délai  ne 
saurait  se  prolonger  du  temps  pendant 
lequel  le  salarié  a  été  dans  l'impossibilité 
de  travailler  par  suite  d'une  force  majeure. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  si,  alors  qu'il 
lui  a  été  donné  congé,  un  ouvrier  est  vic- 
time d'un  accident  du  travail  l'empêchant 
de  continuer  son  service,  il  ne  peut,  lors- 
qu'il guérit  après  l'expiration  du  délai  de 
congé,  prétendre  rentrer  chez  son  patron 
pendant  le  l.?mps  correspondant  à  celui  qui 
restait  à  courir  entre  le  jour  de  l'accidentet 
le  |our  où  Unissait  le  conaé  (Civ.  7  déc. 
1909,  D.P.  1910.  1.  65;  Disserlalion  de 
M.  Lalou,  D.P.  ibid.). 

337.  Il  n'est  fait  exception  que  pour  les 
périodes  d  instruction  militaire  que  le  sala- 
iié  doit  accomplir,  lorsqu'elles  sont  obliga- 
toires, le  délai  de  cooçé  est  suspendu  pen- 
dant leur  d'jrée,  à  moins  que  le  contrat  de 
louage  Je  services  n'ait  pour  objet  une  en- 
trepri'.,e  temporaire  prenant  l;n  pendant  la 
période.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle 
(C.  trav.  art.  26  et  28,  abrogeant  et  reni|)la- 
çant  L.  18  juill.  1901,  art.  2  et  4,  D.P. 
1902.  4.  13.  —  AUBRY  ET  r.AU,  t.  5 ,  §  372-7», 
p.  /i25  et  426). 

338.  —  III.  Les  dommaçes-intérêts  dus 
par  le  maitre  qui  a  congédie  un  salarié  sans 
l'avoir  préalablement  prévenu  dans  le  délai 
voulu  sont,  en  principe,  égaux  au  montant 
des  salaires  qui  eussent  été  touchés  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai;  le  préjudice  subi 
par  le  salarié  n'allant  pas  au  delà  de  ce 
chiffre  (C.  civ.  art.  1 149  et  s.  ;  Douai,  11  mai 
1S92,  D.P.  93.  2.  170;  Agen,  23  nov.  1903, 
D.P.  1907.  2.  48  ;  Trib  com.  Rennes,  26  juill. 
1912,  Rec.  Nantes,  1913.  1.  125.  —  Comp. 
l'aris.  Il  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  22;  15  nov. 
1S92,  D.P.  93.  2.  510;  Amiens,  16  févr.  1901, 
D.P.  1904.  1.  391;  Trib.  civ.  Seine,  4  mai 
1915,  Gaz.  trib.,  20  mai  1915.  —  Plamol, 
t.  2,  n»  1892,  et  Dissertations  D.P.  97.  2. 
161,  note  1-2,  et  D.P.  1904.  1.  4i9,  note  1; 
Baudry-Lacanti.nerieet  Wahl,  t.  2,  n°301I  ; 
Pic,  p.  928,  note  1). 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  sala- 
rié avait  été  appelé  hors  de  son  domicile 
pour  faire  le  travail  qui  lui  avait  été  confié 
(Trib.  paix  des  Essarts,  29  mai  18.58,  R.  Ou- 
vrier, 16). 

339.  Dans  le  calcul  du  salaire  qui  eût  été 
dû  pendant  le  délai  de  congé,  on  doit  tenir 
compte  de  tous  les  accessoires  du  salaire; 
notamment,  des  commissions  que  l'employé 
touchait  sur  les  ventes  faites  par  lui  (Agen, 
2ii  nov.  1903,  précité)  ou  des  parts  qu'il 
avait  dans  les  bénéfices  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 8  janv.  1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1. 
252),  des  primes  qui  pouvaient  lui  être 
allouées,  etc.  s 

340.  Mais,  en  général,  l'usage  est,  au 
contraire,  de  ne  pas  faire  renirer  dans  ce 
calcul  les  allocations  pour  nourriture,  loge- 
ment, frais  de  voyage  (BAL'DRV-LACX.NTrNERiE 
ET  Wahl,  t.  2,  n»_30ll  i';i  /?/!«  et  3012);  c'est 
ce  qui  a  été  spécialement  jugé  pour  les 
voyageurs  de  commerce  (Trib.  com.  Nantes, 
20  nov.  1907,  Rec.  Nantes,  1908.  1.  180). 

En  principe,  les  pourboires  n'y  sont  pas 
non  plus  compris  (  Bal'dry  -  Laca.ntinerie 
ET  Wahl,  n"  3011  in  fine)-,  mais  il  doit 
en  être  autrement  lorsque,  à  raison  de  leur 
importance,  les  pourboires  constituent  une 
part  du  salaire  et,  à  plus  forte  raison,  lors- 
qu  ils  en  constituent  la  totalité. 

341.  De  certaines  circonstances  il  peut, 
d'ailleurs,  résulter  que  le  salarié  a  subi  un 


préjudice  plus  important   que  la  perte  de 

son  salaire;  il  doit  alors  lui  être  alloué  des 
dommages-intérêts  plus  élevés  (Alger,  23  oct. 
1911,  Journ.  trib.  Tunisie,  1912,  p.  182,  Gaz. 
trib.,  1913,  1"  sem.,  4.  63,  n»  21).  —  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  préjudice  moral  qui  a  pu.  d'une 
façon  non  jusliliée,  être  causé  à  l'employé 
par  un  renvoi  brusque,  suivi  d'exécution 
sur  l'heure,  alors  qu'il  y  avait  un  délai  à 
observer,  une  telle  mesure  faisant  supposer 
que  cet  employé  a  commis  une  faute  grave, 
un  manquement  à  l'honneur,  peut-être  même 
un  délit  (Comp.  Req.  22  mars  1904,  D.P. 
190'k  1.  449.  —  Plamol,  t.  2,  p.  609,  note  1, 
et  Disserlalion  D.P.  ibid.  /Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  \Vaiil,  t.  2,  n»s  3013  et  3015). 

342.  Si  le  salarié  était  embauché  depuis 
peu  de  temps  et  avait  fait  un  voyage  pour 
venir  prendre  son  travail,  le  maitre  peut, 
en  outre,  êlre  condamné  à  lui  payer  son 
voyage  de  retour  (Trib.  com.  Nantes,  4  oct. 
1911,  Rec.  Nantes,  1912.  1.  116). 

343.  11  y  a  lieu  également  de  prendre  en 
considération  la  situation  respective  des  par- 
ties et  les  difficultés  qu'à  raison  de  cette 
situation  l'employé  peut  trouver  à  se  repla- 
cer (Alger,  4  juin  1877,  D.P.  78.  2.  16). 

344.  Il  a  été  jugé  que  l'indemnité  pour 
congédiement  sans  préavis  devait  être  fixée  : 
...  à  six  mois  d'appointements  pour  l'em- 
ployé engagé  en  la  triple  qualité  de  rédac- 
teur en  chef  d'un  journal,  de  gérant  res- 
ponsable et  de  directeur  de  l'imprimerie, 
aux  appointements  de  300  fr.  par  mois  (Trib. 
com.  Périgueux,  17  juill.  1908,  Gaz.  Pal., 
1908.  2.  447);  ...  A  trois  mois  d'appointe- 
ments, pour  le  directeur  d'une  succursale 
en  Indo- Chine  (Lyon,  22  févr.  1912,  Gaz. 
co»i.  Lyon,  14  mai  1913). 

345.  Inversement,  l'indemnité  allouée 
au  salarié  peut  être  inférieure  au  montant 
de  son  salaire  pendant  le  délai  de  congé,  si 
l'inobservation  de  ce  délai  a  été  motivée  par 
une  faute  de  sa  part  (Guillouard,  t.  2, 
n»  720;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  30 13). 

346.  Et  le  maître  peut  même  réclamer 
des  dommages-intérêts  au  salarié  si  la  faute 
de  celui-ci  lui  a  causé  un  préjudice.  C'est  ce 
qui  a,  notamment,  été  jugé  dans  un  cas 
où  un  employé  avait  soutenu  une  grève  des 
ouvriers  de  son  patron  (Lyon,  2  aoilt  1895, 
D.P.  97.  2.  65). 

347.  Le  salaire  dû  par  le  maître  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  congé  au  salarié  qui 
est  immédiatement  congédié  est  également 
exigible  immédiatement,  et  le  maître  ne  sau- 
rait prétendre  ne  le  payer  qu'au  jour  où 
finira  le  délai  de  congé  (Agen,  23  nov.  1903, 
D.P.  1907.  2.  48;  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,  D.P.  ibid.). 

348.  Les  dommages-intérêts  dus  par  le 
salarié  qui  a  rompu  le  contrat,  sans  observer 
les  délais  de  prévenance,  doivent  de  même 
être  appréciés  d'après  le  préjudice  subi  par 
le  maître  (Trib.  civ.  Lyon ,  23  févr.  1911, 
La  Loi,  16  mai  1911.  —  Comp.  Civ.  4  nov. 
1903,  D.P.  1903.  1.  552). 

349.  Le  salarié  qui  rompt  le  contrat  au 
bout  de  quelques  jours  peut  êlre  condamné 
à  rembourser  au  maître  les  frais  de  voyage 
qui  ne  lui  avaient  été  avanci's  qu'en  vue  d'un 
service  de  quelque  durée.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé,  notamment,  pour  l'employé  qui  avait 
été  envoyé  aux  colonies  (Paris,  1"  mai  1909, 
Journ.  Ir.  coin.,  1910,  p.  368). 

350.  Les  dommages- intérêts  dus  par  la 
partie  qui  a  résilié  son  engagement  sans 
observer  les  autres  conditions  du  contrat 
sont  également  évalués  par  les  juges  con- 
formément au  droit  commun  (C.  civ.  art. 
1149  et  s.  —  Comp.  Civ.  16  mars  1892, 
D.P.  93.  1.  277). 

351.  Aucuns  dommages -intérêts  ne 
peuvent  être  réclamés  à  la  partie  qui  a  rompu 
le  contrat,  sans  observer  les  délais  de  congé, 
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si  celle  rupture  a  élé  molivée  par  un  man- 
quement i;rave  à  ses  obligations  de  la  pnrt 
de  son  cocontractant.  C'est  alors  à  celte  partie 
qu'il  incombe  de  prouver  la  f.uile  à  raison 
de  laquelle  elle  s'est  crue  dispensée  de  l'obli- 
fiation  de  donner  préabblement  consé  (Pla- 
MOL,  t.  2,  n»  1884,  et  Dissertation  D.P.  1904. 
i.  4411,  col.  1  !»  fine;  Gi!iLLot\T;n,  t.  'i, 
n"  728;  B.u-dry-Lacaminerie  et  \Vaiil,  t.  5, 
n»«  2901  et  s.  et  29S9  in  fine;  Lavrent,  t.  25, 
n»  517  ;  Albry  et  Rau,  t.  5,  §  372-7°,  p.  434, 
teste  et  note  143). 

Doit  donc  être  cassée  la  décision  qui, 
pour  inobservation  du  délai  de  prévenance, 
condamne  le  maître  à  des  dommages-intérêts, 
sans  s'e.xpliquer  sur  les  conclusions  prises 
par  lui  aux  termes  desquelles  le  renvoi  im- 
médiat était  Justine  par  des  agissemenis  du 
salarié  dont  il  offrait  la  preuve  (Civ.  19  juill. 
1911,  Sir.  1911.  1.  567). 

352.  Les. juges  du  fond  doivent  indiquer 
les  circonstances  d'où  ils  déduisent  l'exis- 
tence ou  l'inexistence  d'une  faute.  Mais  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  ne  parait 
pas  encore  fermement  établie  en  ce  qui 
concerne  la  délermination  respective  de  ses 
pouvoirs  et  de  ceux  des  juges  du  fond.  D'une 
façon  générale,  il  est,  en  ellét,  de  principe 
que  la  Cour  de  cassation  exerce  son  con- 
trôle sur  le  point  de  savoir  si  les  éléments 
juridiques  constitutifs  de  la  faute  ressortent 
ou  non  des  faits  souverainement  constatés 
(Civ.  19  mars  IS'^,  D.P.  88.  1.  391;  Req. 
20  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  I.'jô):  mais  que 
l'appréciation  de  la  gravité  de  la  faute  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond  (Civ.  21janv.  1903,  l's  et  2«  espèces, 
D.P.  1903.  1.  105;  Req.  24  nov.  1903,  D.P. 
V.m.  1.  243:  Dissertation  de  .\I.  Sarrut,  D.P. 
1903.  1.  105;  D.P.  1909.  1.  88,  note  3.  - 
Demolombe,  Tr.  des  successions,  t.  3, 
n»  237,  Bavdpy-Lacaminerie  et  Wahl, 
Tr.  (/(.'S  suce,  3«  éd.,  t.  2,  n»  1460.  —  V. 
infra.  n»  409). 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment si  la  faute  relevée  est  ou  non  suffisam- 
ment grave  pour  justifier  I  inobservation  des 
délais  de  prévenance  (Req.  20  janv.  1902, 
précité;  Civ.  lô  déc.  190S,  D  P.  1909.  1.  88; 

3  août  1910,  D.P.  1910.  1.  440). 
Toutefois,   les   motifs    d  un    arrêt   de    la 

chambre  civile  du  6  août  1912  (Sir.  19l3.  1 
37,  2'  espèce)  paraissent  réserver  à  II  Cour 
de  cassation  le  droit  d  apprécier  si  la  laule 
présente  ou  non  un  caraciére  de  graillé  au- 
torisant le  renvoi  sans  l'observation  du  délai 
de  prévenance. 

353.  —  IV.  Lorsque  les  juges  du  fond 
constatent  que  le  salarié  a,  par  sa  faute, 
rendu  nécessaire  son  renvoi  immédiat,  ils  ne 
peuvent  lui  allouer  des  dommages-inlérèts 
en  se  fondant  soit  sur  ses  bons  antécédenis, 
Boil  sur  tout  autre  motif  (Civ.  25  juill.  1910, 
D.P.  1911.  1.  446,  1"  espèce). 

354.  lia,  notamment,  été  jugé  que,  sans 
respecter  les  délais  de  préavis,  le  maître  peut 
immédiatement  congédier  le  salarié  qui  s'est 
rendu    coupable   d'une  faute  grave  (.Alger, 

4  juin  1877,   motifs,  D.P.  78.2.  18;  Lyon, 

5  août  1895,  D.P.  07.  2.  65;  Limoaes,  23  nov. 
18;«,  Sir.  97.  2.  68;  Civ.  9  juill.'l90t ,  D.P. 
1902. 1. 128  ;  Montpellier.  23  janv.  1902,  D.P. 
■1901,  1.  422,  1"  espèce;  Castia,  23  juill.  190.3, 
D'.P.  1904.  2.  40;  Req.  15  avr.  1904,  U.P. 
19U4.  1.  216;  Civ.  1"  août  1910,  D.P.  1911. 
1.  446,  2' espèce;  19  juill.  1911,  Sir.  1911. 
i.  567;  6  août  1912,  Sir.  1913.  1.  37,  2«  es- 
pèce). 

355.  Ont  été  estimés  coupables  de  fautes 
suffisamment  graves  pour  juslifier  leur  ren- 
voi immédiat  :  ...  remployé  d'une  comp.ignie 
qui  se  conduit  de  telle  sorte  que  les  ouvriers 
en  grève  de  celte  compagnie  se  croient  sou- 
tenus par  lui  (Lyon,  2  août  1895.  pré- 
cité'; ...  Le  voyageur  de  commerce  qui 
prend  une  part  active  à  l'organisalion  d'un 


commerce  similaire  à  celui  de  son  patron 
(Limoges,  23  nov.  1S95,  précité);  ou  qui, 
dans  s'a  caisse  d'éebantillons  composée  par  le 
patron,  remplace  un  produit  de  la  fabrication 
de  ce  dernier  par  des  produits  des  maisons 
concurrentes  (Trib.  civ.  Saint-r.tienne,  9  ocl. 
1911,  Gaz.  Irib.  1912,  2«  sem.,  4.  83,  n»  11); 
...  ou  qui  majore  fréquemment  les  quantités 
vendues,  de  telle  sorte  que  des  clients  ont 
refusé  des  livraisons  comme  dépassant  le 
cbilTre  de  leurs  commandes;  ou  qui  fraude, 
même  d'une  façon  peu  sensible ,  sur  ses 
frais  de  voyage  (Douai  ,  12  déc.  1912,  Rec. 
jud.  Nord,  1913i  p.  63);  ...L'employé  qui 
tient  sur  le  crédit  et  sur  l'état  des  alfaires 
de  son  patron  des  propos  calomnieux  et 
préjudiciables  (Lyon,  23  déc.  1910,  Jonrn. 
tr.  com.  1912,  p.  625);  ...  Le  chef  de  train 
qui,  ayant  déjà  encouru  de  nombreuses 
peines  disciplinaires  et  ayant  été  averti  qu'il 
serait  révoqué  à  la  première  faute  grave,  a 
fait  sur  son  journal  de  marche  des  sur- 
charges et  des  grallajes  et  y  a  porté  dos 
mentions  fausses  relativement  à  l'heure 
d  arrivée  d'un  train  (Bastia,  23  juill.  1903, 
précité);  ...  L'employé  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui,  poursuivi  pour  vol  au 
préjudice  de  celte  compagnie,  n'a  élé  ac- 
quitté que  parce  qu'il  subsistait  un  doute  sur 
son  intention  frauduleuse,  alors  d'ailleurs 
que  les  faits  constituaient  une  violation  fla- 
grante des  règlements  et  une  faute  civile 
(.Montpellier,  23  janv.  1902,  précilé.  —  Comp. 
Trib.  civ.  Clermont,  12  nov.  1913,  Pir.  191t, 
liull.  somm.,  2.  17;  ...  ou  qu'on  peut  juste- 
ment croire  ne  pas  avoir  élé  étranger  à 
un  vol  commis  dans  une  sare  (Riom,  10  juin 
^9\Q,Bull.  finir,  c'i.  de  fer.'[d\0.  2.  193);  ... 
L'agent  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui,  à  diverses  reprises,  a  fait  fonctionner 
des  appareils  sémaphoriques  par  des  moyens 
inlerdils  par  les  règlements  (Req.  15  avr. 
1904,  précité);  ...  L'agent  comptable  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  délivré 
un  billet  à  demi -place  sans  exiger  la  pro- 
iliiclion  du  lilre  justificatif  de  la  réduction  et 
qui  en  outre ,  ayant,  contrairement  aux  règle- 
ments, enregistré  lui -même  les  bagages, a  omis 
de  poinçonner  ce  billet  et  y  a  mentionné  un 
train  autre  que  celui  pour  lequel  il  était 
délivré  (Civ.  9  juill.  1901,  D.P.  1902.  1. 128); 
...  L'employé  qui,  chargé  de  la  surveillance 
des  expéditions  de  marchandises,  laisse  par- 
tir toute  une  série  d'expéditions,  sans  éta- 
blir les  bons  de  livraison  (Civ.  6  août  1912, 
précilé);  ...  Le  directeur  d'une  société  qui, 
par  son  défaut  de  surveillance,  a  rendu  pos- 
sibles des  détournemenls  considi'rahles 
s'échelonnant  sur  plusieurs  années  (Trib. 
com.  Seine,  25  mars  1912,  La  Loi,  11  avr. 
1912);  ...  L'employé  qui,  ayant  un  salaire 
fixe,  négocie  un  marché  pour  une  maison 
concurrente  (Lvon,  13  ocl.  1911,  Gaz.  com. 
Lyon, 31  janv.  1912,  Gaz.  (W6.,  1912,  2=  sem., 
4.  83,  n»  14)  ;  ...  L'ouvrier  qui,  dans  l'exécu- 
tion de  son  travail,  a  fait  preuve  d'une  né- 
gligence manifeste  (Civ.  15  déc.  1908^  D.D. 
1909.  1.  88);  ...  L'ouvrier  qui  ne  travaille 
pas  et  pratique  ■•«  la  grève  des  bras  croisés  » 
(Cons.  prurl'liommes  Seine,  18  nov.  1912, 
Gaz.  trib.  1913, 1''  sem.,  2.  45'i)  ;  ...  I.e  con- 
tremaître qui,  pour  raisons  disciplinaires, 
s'est  fait  interdire  par  l'Administration  pé- 
nitentiaire, dont  son  patron  est  l'entrepre- 
neur, l'entrée  de  la  prison  oii  il  travaillait 
(Civ.  1"  août  1910,  précité);  ...  L'ouvrier 
qui,  après  s'être  enivré,  a  causé  par  son 
attitude  du  scandale  dans  l'atelier  (Civ. 
25juill.1910,  D.P.  1911.  1.44(5);  ...  ou  qui,  au 
cours  d'une  violente  querelle,  a  frappé  ses 
camarades  (Lyon,  11  déc.  1907,  D.P.  1908.5. 
22.  -  Pic,  p.  927,  note  3). 

356.  Il  a,  de  même,  été  jugé  que  le  sala- 
rié se  trouve,  sans  être  tenu  de  donner 
préalablement  congé,  autorisé  à  quitter  im- 
médiatement son  maître,  lorsque  celui-ci  : 
...  ne  lui  paye  pas   ses  salaires  (Trib.  civ. 


Narbonne,  2ô  juin  19(X),  Mnn.  jiid.  Li/on'- 

10  juill.  1900);  ...  Lui  a  porté  des  coups; 
surtout  lorsque  le  salarié  est  un  apprenti 
(Trib.  paix  Reims,  2  sept.  1893,  Uev.  dr.  com., 
1891. 2. 05.  —  Baudry-Lacantinerie  et  AVahl, 
t.  2,  p.  620,  note  2);  ...  S'est  livré  à  des 
manœuvres  frauduleuses  dans  le  but  de  s'ap- 
proprier la  clienlèle  créée  par  son  employé  et 
de  se  dégager  de  ses  obliLrations  envers  luf 
(Civ.  4  janv.  1910,  D.P.  1913.  5.  '<). 

357.  Le  maître  peut  également,  sans 
observer  les  délais  de  préavis,  modifier  les 
fonctions  d'un  employé  lorsque,  à  raison  de 
sa  mauvaise  gestion,  il  y  a  urgence  à  l'em- 
pêcher de  compromettre  davantage  les  inté- 
rêts de  l'établissement,  ainsi  que  ceux  des 
autres  employés  ayant  une  participation 
dans  les  bénéfices.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  chef  de  rayon  peut,  sans  préavis, 
être  privé  de  ses  fonctions  d'ai-beteur  (Paris, 

4  mai  1912,  Gaz.  l'ai.,  1912.  1.  G30). 

356.  La  faute  qui  justifie  la  rupture  du 
conirat  sans  l'observation  du  délai  de  préa- 
vis peut,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  motiver  la 
condamnation  de  la  partie  qui  s'en  est  ren- 
due coupable  à  des  dummages-intérêls 
envers  l'autre  partie  (Civ.  4  janv.  1910, 
préL-ité). 

359.  Au  contraire,  ne  légitiment  paa 
l'inobservation  des  délais  de  prévenance  :  ... 

11  prétention,  fondée  ou  non,  émise  par  le 
salarié  de  n'être  pas  soumis  au  prélèvement 
prescrit  par  la  loi  du  5  avr.  1910,  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  (Civ.  11  déc. 
1911,  D.P.  1912.  1.  &3);  ...  Les  malfaçons, 
même  grossières,  commises  par  l'ouvrier 
(Bal-dry-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2, 
n»29.'>2)  ;  ...  Une  condamnation  très  ancienne 
et  elTacée  par  la  réhabilitation  de  droit,  en- 
courue par  le  salarié;  surtout  lorsque  le 
patron  ne  justifie  pas  que  les  anlécédenls  de 
son  employé  aient  pu  nuire  à  sa  maison 
(Toulouse,  17  juill.  1913,  Gaz.  Pal.,  6  nov. 
1913);  ...  Le  fait  que  le  représentant  d'une 
maison  de  commerce  vit  avec  des  parents 
représenlant  des  maisons  rivales,  si  le 
patron  n'établit  pas  que  ceux-ci  aient  dé- 
tourné ou  tenté  de  détourner  partie  de  sa 
clienlèle  (Toulouse,  17  juill.  1913,   précilé). 

360.  Le  seul  fait  que  le  salarié  s'est 
absenté  sans  autorisation  ne  suffit  pas,  en 
principe,  pour  dispenser  le  maître  de  l'ob- 
servation des  délais  de  prévenance  (Req. 
20  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  155);  ...  Alors 
même  que  celle  absence  serait  suffisante 
pour  permettre  au  maître  de  résilier  le  con- 
trat (Douai, 11  mai  1892,  D.P.  93.  2.170,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  21  nov.  1893,  D.P.  94.  1. 
237);  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi 
lorsque  celle  absence  a  un  motif  sérieux, 
par  exemple  les  obsèques  d'un  parent  (Cbara- 
béry,  11  mars  1S96,  D.P.  97.  2.  411). 

351.  Cependant  les  circonstances  peu- 
vent donner  à  celle  faute  une  gravité  parti- 
culière autorisant  le  renvoi  immédiat.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  pour;  ...  le  direc- 
teur d'une  usine  qui,  en  s'absentant  sans 
autorisation,  a  laissé  l'usine  à  dos  ouvriers 
iiiexpérimenlés     (Trib.     civ.      Carpentras. 

5  juill  1892,  iJei).  prat.  rf)-.  iiirfHS/r.,  1893, 
p.  15);  ...  La  caissière  d'un  hôtel  qui, 
malgré  la  défense  de  son  patron,  a  aban- 
donné son  poste  un  jour  de  gros  travail 
(Civ.  3août  1910.  D.P.  1910.  1.  440); ...  L'em- 
ployé qui,  pendant  plus  de  deux  heures, 
s'absente  de  l'usine,  pour  aller  au  cabaret, 
en  emportant  avec  lui  des  pièces  comptables, 
et  en  immobilisant  ainsi  un  camion  alteléet 
chargé  obligé  d'attendre   son    retour   (Civ. 

6  août  1912,  Sir.  1913.  1.  37,  2«  espèce). 
362.   11   a   élé   également  jugé   que  les 

ouvriers  qui,  sans  aviser  qu'il  s'agit  d'une 
absence,  et  alors  qu'il  ne  leur  est  dû  aucun 
salaire,  restent  une  journée  sans  revenir 
chez  leur  palron  .  chez  qui  ils  n'ont  laissé 
aucun  objet  leur  appartenant,  autorisent  le 
patxon  à  croire  qu'ils  ont  rompu  le  contrat 
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et,  par  suite,  à  ne  pas  les  reprendre  (Trib. 
civ.  Toulouse,  5  juin  1914,  Gaz.  Irib., 
30  cet.  19111. 

363.  Leraployé  ne  peut  rompre  le  con- 
trat, saus  obsenêr  le  délai  de  prOavis,  parce 
qu'il  est  en  dosaccoi-d  avec  son  patron  sur 
le  montant  des  commissions  qui  lui  sont 
dues;  son  droit  étant  seulement  alors  de 
saisir  la  justice  de  ce  différend  (Amiens, 
22  mai  1912,  Gaz.  Pal.,  1012.  2.  53S). 

364.  —  V.  Les  parties  peuvent  librement 
dans  leurs  conventions  fi.ter  toutes  les  condi- 
tions relatives  aus  délais  de  prévenance,  sous 
la  seule  réserve  que  ces  clauses  concernent 
eîclusivemenl  le  proavis  qui  doit  être  donné 
en  cas  de  rupture  et  laissent  entier  le  droit 
de  1.1  partie  qui  aura  à  souffrir  de  celte 
rupture  de  demander  des  dommages-iuté- 
rèls  à  son  coconlractant  si  c-->liii-ci  a  agi  abu- 
sivement (C.  civ.  art.  17S0,  §3;  Civ.  20  juin. 
l'IÛO,  D.P  lOUtt.  1.421;  12  nov.  191)0,  D.l' 
19UI.  1    22,  18  imrs  1902,  O.P.  1903.  1.  83. 

22  juin.  1902,  D.P.  1904.  1.  299;  15  janv 
1906,  D.P.  190(5.  1.  29J).  Lc-s  parties  peu- 
vent donc,  notamment:  soit  convenir  que 
celle  d'entre  elles  qui  voudra  résilier  le  con- 
trat devra  préalablement  donner  congé  à 
laulre  dans  un  certain  délai,  alors  même 
qu'il  s'a^'it  d'une  profession  oii,  d'après  les 
usages,  il  n'y  a  pas  de  délai  de  prévenance  i 
observer;  soit  allonger  ou  abréger  les  délais 
lises  par  les  usages,  soit  même  les  sup- 
primer complétemeiitetrenoncerâ  demander 
aucuns  dommages- intérêts  pour  le  cas  de 
résiliation  iinnï^édiale  (Civ.  2  févr.  1398, 
1)  I'.  98.  1.  320;  22  juiU.  1902,  D  P.  1904. 
i.  299;  Montpellier,  19  janv.  1912,  Von. 
jud.  Midi,  1  jmll.  1912;  Civ.  12  nov.  1913, 
sol.  impl.,  D.P.  1914.  1.  289.  —  Aubry 
ET  R\u,  t.  5,  ^  372-7»,  p. 433  et  434,  leste  et 
notes  139  à  142,  Bel-dant,  n»  695,  p.  510, 
texte  et  note  3;  Pic.n»  1181;  B.vuDr'.v-LACAN- 
TiNERiE  ET  "«'MIL,  t.  2,  n°s  3031  et  3U32.  — 
Dissertations  de  SI.  Planiol,  D.P.  93.  2.  515, 
note  1-2  in  fine,  et  de  M.  Ruben  de  Couder, 
Sir.  1908.  1.  241). 

365.  Il  a  été  jusé,  spécialement,  en  ce 
eens  que,  malgré  les  usages  contraires,  le 
patron  peut,  sans  être  passible  de  ce  chef 
d'aucuns  dommages -intérêts,  renvoyer  im- 
medialement  son  ouvrier  ou  son  employé 
si,  lors  de  l'engagement,  il  a  été  convenu 
que  les  parties  pourraient  à  tout  moment 
résilier  le  contrat  sans  être  tenues  de  s'en 
aMser  préalablement  (Civ.  7  août  1877,  D.P. 
78.  1.  384;  4  août  1879,  D.P.  80.  1.  2T2; 
18  juiU.  1802,  D.P.  92.  1.  585;  Cturoes, 
20  juin  189S.  Pand-  fr.,  99.  2.  352,  Civ.. 
20  luin  1900,  D.P.  1900  1  421  :  18  mars  1902, 
D.f.    1903.    I.  83;   22  juill.    1902,    précité; 

23  nov.  1910,  motifs.  Il  P.  1913.  1.  20, 
Rennes,  8  mai  1911,  Bec.  hanlcs,  1911.  1. 
3'>S;  Civ.  27  nov.  1911,  Ga:.  Inb.  29  nov. 
1411;  Civ.  13  mai  1912,  IJ.P.  1913.  1.  246; 
1-2  nov.  1913,  Ga-..  Pal.,  10  déc.  1913). 
l'ne  telle  convention  est,  notamment,  obli- 
fs^oire  lorsqu'elle  résulte  dune  clause  du 
ri'viement  d  atelier  accepté  par  l'ouvrier  soit 
lors  lie  son  embaucluii^e,  soit  postérieure- 
œt-Dl  (Civ.  11  mai  1886,  D.P.  87.  1.  .30; 
a  oo".  18'>5.  D.P.  96.  1.  28fj;  12  nov.  1900, 
D  P.  1901.  1.  22;  16  mars  1903,  D.P.  lOO.').  1. 
n'.  l'«  espèce;  Rcq.  ."i  août  l'J03,  D.P.  l'.TO. 
1  480;  Civ.  15  janv.  1906.  D.P.  1906.  1  295; 
1C  et  18  juin.  1906,  D.P.  1906.  1.  503, 
3«  et  4-  espèces;  9  déc.  1907,  D.P.  t9'i8. 
1.  420;  27  mai  1908,  D.P.  1910,  1  20; 
28  mai  l'Htl,  sol.  impl.,  D.P.  1911.  1.  53; 
7  mai-s  l'JII.  D.l'.  1911.  1.304;  Tiib.  civ. 
Clerniont- lerrand  ,  9  j.mv.  1913,  Gaz.  Pal., 
1VI3.  I.  126;  Civ.  15  avr.  1913,  sol.  impl., 
Sir.  1914.  1.  m-,  30 juin  1913,  i6itt.,1914.  1. 
204.  —  V.  supra,  n'"  08  et  s.).  Kt,  eu  pré- 
sence d'une  clja>e  d'un  règlement  d'atelier 
disant  qu»  «  le  p^itron  et  les  ouvriers  sont 
réciproquement  libres,  sur  un  simple  avis 
et  sans  aucune  prévenance  »,  le  patron  peut 


renvoyer  un  ouvrier  non  seulement  à  l'expi- 
ration, mais  au  commencement  ou  au  cours 
d'une  journée  (Civ.  17  juin  1907,  D.P  1908. 
1.140).  Il  semble,  ccpeaidont,  qu'à  moins 
d'engagement  à  l'heure,  les  parties  peuvent 
compter  sur  la  journée  commencée  et,  par 
suite,  que  le  salaire  de  toute  journée  com- 
mencée est  dû  (Dissertation  de  M.  Roben  de 
Couder,  Sir.  1908.  1.  p.  252,  col.  2). 

366.  La  facullé  que  s'est  réservée  le 
maître  de  révoquer  le  salarié  après  ses 
essais  (V.  su.pi-a ,  n»  141)  le  dispen-e  d'ob- 
server les  délais  de  congé  lorsqu'il  use  de 
celte  faculté  (Trib.  com.  Nantes,  11  juill. 
1891,  S.  Trai'ai;,  ICO.  —  B.\udry-L.\canii- 
NEiUE  ET  Waml,  t.  2,  n»  3061). 

367.  L'obligation  de  donner  congé  à 
l'avance  peut  résulter  d'une  convention  ta- 
cite. 11  a,  notamment,  été  jugé  que  le  garçon 
de  café  qui  avait  fait  un  long  voyage  pour 
s'assurer  de  sa  place  a  droit,  en  cas  de 
brusque  congédiement,  au  payement  d'une 
partie  de  ses  frais  de  voyage,  bien  que. 
d'après  l'usage  local,  il  n'y  ait  pas  de  délai 
de  préavis  (Trib.  paix,  Txoyès,  2ti  juill.  1905, 
D.l'.   1906.  5.21). 

36A.  Les  parties  peuvent  également,  par 
une  clause  pénale,  lixer  à  l'avance  le  mou- 
lant des  douimages-inlérêts  qui  seront  dus 
au  cas  d'inexécution  de  l'obligation  où  elles 
se  trouvent,  soit  en  vertu  de  la  convention , 
soit  en  vertu  des  usages,  de  se  prévenir  un 
certain  temps  avant  la  cessation  effective  du 
travail  (Montpellier,  19janv.  1912,  Mon. jud. 
:U;d(,  7  juill.  1912);  les  tribunaux  ne  peuvent 
alors  modifier  le  chiflVe  de  l'indemnité  ainsi 
lixée;  si,  par  exemple,  la  convention  porte  que 
cette  indemnité  sera  ég^le  à  la  somme  gagnée 
par  le  salarié  (i  dans  son  plus  fort  mois  », 
les  juges  ne  pourraient  décider  qu'elle  ne 
correspondra  qu'à  un  mois  de  salaire  moyen 
(Civ.  17  janv.  1906,  D.P.  1906.  1.  241,  2«  es- 
pèce). 

369.  Les  parties  peuvent  de  même,  par 
une  clause  pénale  ,  fi.ter  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts qui  seront  dus  eu  cas  de 
résiliation  contraire  aux  conditions  du  con- 
trat (Pic,  n"  1182i.  Une  telle  clause  est 
valablement  in-érée  dans  un  règlement  d'ate- 
lier (Civ.  2  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  326; 
17  janv.  1906,  précité.;  14  janv.  1914,  Gaz. 
trib.  21  juin  1914). 

370.  -M.iis  ces  clauses  pénales  ne  doivent 
elle  relatives  qu'à  la  seule  observation  du 
délai  de  congé,  et  ne  doivent  pas  constituer 
une  renonciation  indirecte  au  droit  éventuel 
de  demander  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  celui  des  contractants  qui  résilie- 
r.iit  abusivement  le  contrat  (Civ.  2  févr.  1898, 
précité;  25  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  214.  — 
Dissertations  de  M.  Planiol,  D.P.  93.  2.  ,545, 
note  1-2,  et  de  .M.  Petit,  D.P.  1906. 1.  2A2,  .§  ii). 

37t.  11  appartient  aux  juges  du  fait  de 
déclarer,  par  une  interprétation  souveraine 
de  la  volonté  des  parties,  qu'une  clause 
pénale  constitue  ou  non  la  renonciation 
jiroliibée  par  l'art.  1780,  §  5,  C.  civ.  (Civ. 
•i5  lanv.  1899,  D.P.  99.  1.  214). 

372.  —  VI.  L'obligation  pour  les  parties 
d'observer  un  délai  de  congé  devant  courir 
entre  la  dénonciation  du  contrat  et  la  cessa- 
tion olTeclive  du  travail,  n'e.xistf  qu'aut.int  que 
ce  délai  est  établi  par  la  convention  ou  par 
lusage  ;  celte  obligation  est,  en  effet,  une 
dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  1780, 
§  2  (complété  par  la  b>i  du  27  déc.  1890),  que 
les  parties  sont  libres  de  faire  ce-ser  le 
contrat  à  leur  gré  (Civ.  10  mai  1870.  D.P.  76. 

1.  424;  2  juill.  1913,  Gai.  (Wfc,  1913,  2' sem., 
1.7.  —  Rapport  de  M.  le  cons.  Lelellier,  sous 
Req.  18  mars  1002,  D.P.  1'J02.  1.  323; 
Dissertations  de  M.  Platiiûl,  D.P.  97.  2.  161, 
note  1-2,  et  de  M.  Ruben  de  Couder,  Sir. 
19U8.  1.  241,  col.  1.  —  V.  toutefois  Bauury- 
LiCANTiNEiuE  l^T  Wahl,  t.  2,  n»  2976.  — 
Co.mp.  cotUra  :  Dijon,  20  juiai  18U5,  D.P.  97. 

2.  ItilJ. 


373.  A  défaut  de  convention  ou  d'usag'e, 
l'un  des  contractants  n'est  donc  passible  vis- 
à-vis  de  l'autre  d'aucuns  donimagi-s-inlérèls 
pour  ne  pas  l'avoir  avisé  avant  de  résilier  le 
contrat.  Il  a  été  jugé,  sp''cialemement,  en  ce 
sens  que,  dans  ces  conditions,  le  maître  ne 
doit  aucune  indemnité  au  salarié  pour  brusque 
renvoi  (Civ.  10  mai  l.'<76,  précité  ;  Req.  14  nov. 
1894,  D.P.  95.  1.  316;  Civ.  20  mars  1^95, 
2  arrêts,  D.P.  95.  1.  249,  1"  et  2«  espèces; 
Trib.  civ.  Corbedl,  28  juin  1&,I5,  sous  Civ. 
19  juin  1897,  D.P.  98.  1.  540;  Civ.  18  mars 
1903,  D.P.  1905.  1.  127,  2*  espèce;  Trib. 
civ.  Seine,  6  déc.  1905,  D.P.  1906.  5.21; 
Civ.  26  mai  1908,  Sir.  19G8.  1.  241,  3"  es- 
pèce; 18  mai  1909,  D.P.  1910.  1.  46.  et  les 
arrêts  cités  infra,  indiquant  en  même  temps 
des  professions  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
délai-congé.  —  V.  infra,  n»  383.  —  Comp. 
CAL^unY  Lacantineiîie  ET  '\Vaul,  t.  2,  ni»  29'77 
et  s.,  et  3031  in  fine). 

374.  Dans  les  professions  où  il  n'y  a  pas 
à  observer  de  délai -congé,  le  fait  que  le 
patron  a  parfois  accordé  des  ind.mnilés  aux 
salariés  brusquement  congéditii  ne  constitue 
qu'une  concession  gracieuse  et  ne  saurait 
créer  un  droit  au  profit  des  salariés  qui  sont 
dans  la  suite  l'objet  de  la  mêuie  mesure 
(Paris,  22  févr._1906,  D.P.  Iil07.  2.  39,. 

375.  C'est  à  la  partie  qui  i-éclame  des 
dommages -intérêts  poui-  inobservation  du 
délai  de  prévenance  à  prouver  que  ce  délai 
était  imposé  par  la  convention  ou  par  l'usage 
(Civ.  18  mai  1909,  motifs,  D.P.  1910.  1.  46; 
2  juill.  1913,  sol.  impl.,  prédté.  —  Baudry- 
Lac.vntinerie  et  Wahl,  t.  2,  iip  2989). 

376.  Mais,  inversement,  lorsque,  d'après 
les  usages,  il  existe  un  délai  de  prévenance, 
c'est  à  la  partie  qui  prétend  que  les  condi- 
tions de  l'engagement  ont  dispensé  de  l'ob- 
senation  de  ce  délai,  à  en  rapporter  la 
preuve  (Civ.  28  juin  19Q9,  D.P.  1910.  1.  21.. 
—  Dissertation  de  M.  Petit,  D.P.  1906.  1. 
241). 

377.  Le  demandeur  en  dommages -inté- 
rêts doit  également  prouver  que  le  congé  ne 
lui  a  pas  été  donné  dains  les  délais  (Civ. 
1"  juill.  1914,  sol.  impl..  Sir.  1914,  BuU. 
sontni.,  1.  106.  —  BAUURY-LACiîmKERiE  ET 
SYaiil,  loc.  cit.). 

378.  Les  juges  du  fait  constatent  soitve- 
rainenient  l'existence  des  usages  établissant 
ou  non,  pour  une  profession  •éterniinée,  ua 
délai  de  congé  (Req.  14  nov.  1894,  D.P.  95. 
1.316;  Civ.  22  juill.  I9ti8,  D.P.  1910.  1.  313; 
8  janv.  1912,  D.P.  1912.  1.1U2;  12  mars  1913, 
D.P.  1913.  1.  453). 

379.  Lorsque,  d'après  les  usages,  le» 
employés  engagés  moyennant  un  salaire  fixe 
et  invariable  ont  seub  droit  à  un  délai  de 
congédiement,  et  que  ceux  payés  à  la  com- 
mission peuvent,  au  contraire,  être  congé- 
diés sans  préavis,  on  doit  considérer  comme 
rentrant  dans  celle  dernière  catégorie  le» 
employés  rémunérés  par  une  remise  pro- 
portionnelle sur  les  recettes,  alors  même 
qu'il  leur  est  assuré  un  certain  mininaum 
pair  mois  (Civ.  12  mars  1913,  précité). 

380.  Pour  la  détermination  de,  usages, 
on  ne  doit  pas,  suivant  une  opinion,  «  dis- 
tiu"iier  entre  les  différents  travaux  auxquels 
concourent  les  ouvrière  dans  un  même  éta- 
blissement industriel  »,  mais  considérer  seu- 
lement cet  établissement  lui-même  (Comp. 
Civ.  22  avr.  1901 ,  motifs,  D.P.  ttiOl.  1.  418); 
peu  importe  qu'il  e.tjste  ou  non  un  délai- 
congé  dans  la  profession  particulière  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'employé.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
pour  un  ouvrier"  cisele-ur  Iravai.'l.TOt  chez  un 
fabricant  de  meubles  (Trito.  civ.  Seine, 
6  déc.  1905,  D.P.  1906.  5.  21).  De  uttreie  il  a 
été  jugé  que,  pour  les  grandes  maisons  ven- 
dant des  marchandises  diiver^ia ,  on  ne  doiil 
oonsidérer  que  le  genre  de  la  inai-on,  et  noa 
le  rayon  spécial  auquel  l'employé  peuit  àipç 
attaché.  C'est  avijisi ,  nolamiueut,  qu'il  a  clé- 
ducidé  que  les  employés  du  a  Luuvre  »  auilti 
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(c  Bon  Marché  »,  ou  d'autres  maisons  simi- 
laires, par  exemple  des  magasins  «  Dufayel  », 
ne  doivent  être  considérés  que  comme  em- 
ployés de  maisons  de  nouveauiés  (Paris, 
22  levr.  1906,  D  P.  1907.  2.  39). 

381.  Suivadt  une  autre  opinon,  il  faut, 
au  contraire,  s'attacher  à  la  nature  du  tra- 
vail elleclué  par  l'ouvrier,  el  non  à  l'indus- 
trie exercée  par  le  patron.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  qu'à  l'égard  d'un  ouvrier  massicq- 
lier  employé  dans  une  imprimerie  de  Paris 
à  rogner  des  papiers,  on  doit  suivre  1  usage 
relatif  aux  ouvriers  rogneurs  de  papiers,  qui 
exige  un  préavis  de  huitaine,  el  non  l'usage 
relatif  aux  imprimeurs  typographes  suivant 
lequel  il  n'v  a  pas  de  préaMS  (Civ.  2'J  juin 
1910,  D.P.  1911.  1.  443,  4<  espèce). 

382.  1-e  délai  de  congé,  tel  qu'il  est  fixé 
par  l'usage  ou  par  la  convention ,  ne  peut 
se  trouver  augmenté  ni  par  le  fait  que  le 
salarié  a,  antérieurement,  occupé  dans  la 
maison  un  emploi  lui  donBanl  droit  à  un 
préavis  plus  long  (Civ.  2i  mars  1914,  Gaz. 
tftb.  27  mars  lyTi);  ni  par  le  mauvais  état 
de  santé  du  salarié,  ou  la  durée  de  ses  ser- 
vices (  V.  infra-,  n»  444). 

383.  Il  n'exièite  pas  de  délai-congé  :  ... 
d'après  les  usages  de  Pans,  pour  ;  ...  les 
employés  des  maisons  de  nouveautés  (Paris, 
22  févr.  190tj,  D.P.  1907.  2.  39);  ...  Les 
ouvriers  de  1  industrie  du  meuble  fl'rib.  civ. 
Seine,  24a\r.  1907.  La  Loi ,  15  mai  1907); 
...  Les  garçons  boucliers  (Trib.  paix  Paris, 
25  janv.  1905,  D.P.  1905.  2.  152;  Trib.  paix 
Argenteuil,  17  avr.  1907,  (.'a:.  Inb.,  20  sept. 
19i)7  ,  Trib.   paix   Pans,  lô  juill.   1908',  D.P. 

1908.  5.  54;  Trib.  civ.  Seine,  IG  déc.  1909, 
D.P.  1910.  2.  39.  -  Comp.  Civ.  2  juill.  1913, 
Car.  liib.,  1913,  2=  sem.,  1.  7)  ;  ...  Les  cliar- 
retiers  (Trib.  civ.  Seine,  22  mars  1910,  La 
Loi,  26  juill.  1910);  ...  Les  femmes  de  mé- 
nage employées  à  la  journée,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pajées  que  tous  les  mois 
(Trib.  paix  Paris,  21  nov.  1907,  D.P.  1908.  !5. 
44);  ...  D'après  les  usages  d'Oran,  pour  les 
ouvriers  tonneliers  (Civ.  12  avr.  1910,  Sir. 
1913-  I.  350);  ...  D  après  les  usages  de  Paris, 
de  Lyon  el  de  Marseille,  pour  les  gens  au  ser- 
vice îles  hôtels,  restaurants,  cafés  et  buvettes; 
noiamment,  pour  les  iuterprètes  des  hôtels 
(Trib.  corn.  Marseille,  23  nov.  1906,  D.P.  1907. 

5  20;  Trib.  civ.  Lvon,  28  cet.  1909,  Mon.  jnd. 
Li/on,  23  déc.«19Ù9.  —  V.  Civ.  2  août  1911, 
motifs,  D.P.  1912.  1.  76;  ïrib.  civ.  Seine, 

6  mars  1912,  Gaz.  trib.,  5  iuinl91'2);  peu 
importe,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  gar- 
çon de  café,  qu  il  soit  congédié  dans  les 
derniers  jours  de  l'année  (Trib.  corn.  Mar- 
seille, 18  janv.  1871,  D.P.  73.  3.  16).  Mais 
une  caissière  de  brasserie  ne  peut  être  assi- 
milée au  personnel  des  cafés  et  a  droit  à  un 
préavis  d'un  mois,  comme  les  employés 
(Trib.  com.  Marseille,  9  juin  1909,  Rec.  Mar- 
seille, 1909.  1.  325).  De  même,  ne  doit  pas 
être  assimilé  au  personnel  le  maître  d'hôtel 
qui  est  chargé  d'un  service  de  surveillance 
et  des  achats  (Trib.  civ,  Lyon,  28  oct.  19C9, 
précité;  Trib.  com.  Nanles,  4  déc.  1909, 
liée.  iXanles,  1910.  1.  167.  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire  :  Trib.  com.  Marseille,  3  mars 

1909,  liée,  ^raiseiile,  1009. -1.  212).  D'après 
les  usages  de  Paris,  [tout  engagement  d'un 
cuisinifr  pir  un  maître  d'hôtel,  avant  de 
deveuir  déliiiitif,  est  précédé  d'une  période 
d'essai  de  di':  jours,  pendant  laquelle  les 
deux  parties  peuvent  se  quitter  sans  préavis 
(Trib.  CIV.  lioulogue-sur-AIer,  30  nov.  1906, 
Gaz.  l'ai.,  1907.  1.  123). 

384.  A  Palis,  chez  les  marchands  de  vins, 
rcslaurateiirs  et  limonadiers,  les  «  maîtres 
d  hôtel  ordinaires  gérants  v,  qui  sont  chargés 
de  la  surveillance  des  garçons,  prennent  les 
commandes  des  clients  et  ne  portent  pas 
le  tablier,  ont  droit  à  un  préavis  de  sept 
jours,  lorsqu'ils  sont  cngigés  au  mois  (Trib. 
civ  Seine,  25  juin  1914,  Gaz.  tnO.,  1915, 
2«  sem.,  2.  127). 


385.  Pour  les  ouvriers  travaillant  à 
domicile,  les  usages  n'exigent,  en  général, 
aucun  délai  (Bauury-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n"  2978).  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que 
d'après  les  usages  de  Toulouse,  rou\rier 
cordonnier  travaillant  aux  pièces  peut  être 
congédié  sans  préavis,  aussitôt  après  la 
livraison  de  la  commande,  s'il  travaille  à 
domicile;  il  est,  au  contraire,  soumis  à  la 
règle  du  délai  de  préavis  de  huitaine,  s'il 
travaille  dans  un  alelier  (Trib.  civ.  Toulouse, 
10  nov.  l'910,  D.P.  1911.  5.  59).  On  doit,  à 
cet  égard,  considérer  comme  travaillant  à 
domicile  l'ouvrier  qui  ne  travaille  dans  un 
alelier  qu'à  titre  purement  facultatif  et 
parce  qu'il  y  trouve  plus  de  facilité  (Trib. 
civ.  Toulouse,  10  nov.  1910,  précité). 

386.  —  VII.  Lorsqu'ils  obligent  les  par- 
lies  à  se  prévenir  préalablement,  les  usages 
fixent  en  même  temps  le  délai  dans  lequel  le 
congé  doit  être  donné  (Plamol,  t.  2,  n»lS84; 
Hai'ury-Lacantlnerie  et  Wahl,  t.  2,  n°'29C8 
et  s.). 

387.  Pour  les  domestiques,  à  Paris  et 
dans  presque  toute  la  Fiance,  le  délai  de 
préavis  est  de  huit  jours  (  Bal'DRY-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n"  2971).  Le  chauffeur 
d'automobile,  alors  même  qu'il  ne  loge  pas 
dans  la  maison  de  son  maître  et  qu'il  est 
payé  au  mois,  doit,  à  cet  égard,  être  assimilé 
aux  domestiques  ordinaires  (Trib.  civ.  Seine, 
2  ianv.  1901,  D.P.  1905.  5.  14;ïrib.  paix 
Paris,  31  mai  1905,  D.P.  ibid.). 

388.  Pour  les  concierges,  le  délai  de 
préavis  est  également  de  huit  jours,  car  ils 
doivent  être  assimilés  aux  domestiques  à 
gages.  Il  en  est  au  moins  ainsi  d'après  les 
usages  de  Paris.  Peu  importe  que  le  con- 
cierge occupe  une  boutique  dans  laquelle  il 
exerce  une  profession  (Trib.  civ.  Seine, 
27  nov.  1908,  Gaz.  Irib.,  25  févr-  1909).  Si, 
à  l'expiration  du  délai,  le  concierge  con- 
gédié refuse  de  quitter  sa  loge,  le  proprié- 
taire peut  demander  au  juge  des  référés 
d'ordonner,  par  ordonnance  exécutoire  sur 
minute  et  avant  enregistrement,  son  expul- 
sion en  la  forme  accoutumée  et  même  avec 
l'assistance  du  commissaire  de  police  et  de 
la  force  armée  (Trib.  paix  Paris,  25  (ou  23) 
déc.  1870,  J1.P.  70.  3.  liû;  Trib.  civ.  Seine, 
référés,  7  févr.  1899,  D.P.  99.  2.  472.  — 
Comp.  Trib.  com.  Marseille,  1"  mai  1906, 
D.P.  1906.  5.  60). 

Les  concierges  des  hôtels  de  voyageurs 
doivent,  d'après  certaines  décisions,  être 
assimilés  à  des  domestiques,  et  n'ont  par 
conséquent  droit  qu'à  un  préavis  de  huit 
jours,  alors  même  qu'ils  sont  en  même  temps 
interprètes  (  frib.  com.  Le  Havre,  22  nov. 
1911  ,  Ree.  Le  Havre,  1912.  1.  51).  Mais  il  a 
été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'ils  doivent 
être  assimilés  à  des  employés,  au  moins 
lorsqu'il  s'agit  d'hôtels  ayant  une  riche  clien- 
tèle, et  que,  dès  lors,  en  ce  qui  les  concerne, 
le  délai  de  congé  est  d'un  mois  (V.  infra, 
n»  391)  (Trib.  civ.  Toulouse,  18  oct.  1912,  La 
101,22  févr.  1913,  Sir.1913,  lîee.  som)?î./>.  17). 

389.  Le  fait  que  le  salarié  est  logé  par 
son  niaitre  n'a  pas  d'influence  sur  la  déter- 
mination des  délais  de  congé,  et  ne  saurait 
obliger  le  maître  à  observer  les  délais  des 
baux  immobiliers.  C'est  ce  qui  a  été  jugé, 
notamment,  pour  les  employés  de  chemins 
de  fer  logés  par  les  compagnies  (Civ.  4  août 
1879,  D.P.  80.  1.  272.  —  Guillouard,  t.  2, 
n»s  719  et  723;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  2974). 

390.  Pour  les  ouvriers,  le  délai  de  pré- 
avis est  aussi  généralement  de  huit  jours. 

391.  l'ourdies  employés,  il  est  le  plus 
souvent  d'un  mois  (Trib.  com.  Nantes, 
20  nov.  1907, /îec.  A'on/tfs,  1908.  1.  180;  Trib. 
paix  Chapelle-la-lSeine,  9  févr.  1909,  Mon. 
j:id.  Lyon,  22  mai  19U9;  Trib.  civ.  Toulouse, 
29  oct.  1910,  Car.  trib.  Midi,  27  nov.  1910, 
27  juill.  1911,  ibid.;  12  nov.  1911,  24  nov. 
1911 ,  ibid.,  11  févr.  1912  ;  Trib.    civ.   Bor- 


deaux, 6  juin  1911,  Rcc.  Bordeaux,  1911.  3. 
1051. 

392.  Pour  les  rédacteurs  des  journaux 
quotidiens,  d'après  les  usages  de  Paris,  le 
délai  de  préavis  est  de  trois  mois  (Trib.  civ. 
Seine  ,  11  juin  1914,  Gaz.  trib.,  6  févr.  1915. 
—  V.  infra,  n»  398). 

393.  Pour  les  musiciens  d'orchestre, 
d'après  les  mêmes  usages,  le  délai  de  préavis 
est  de  quinze  jours,  peu  importe  à  cet  égard 
qu'ils  soient  payés  à  la  journée,  à  la  semaine 
ou  à  la  quinzaine  (Trib.  civ.  Seine,  3  févr. 
1914,  Gaz.  trib.,  10  juill.  1914). 

394.  Pour  les  représentants  des  fabriques 
de  bicyclettes  ou  d'automobiles,  les  usages 
exigent  que  le  congé  soit  donné  avant  le 
salon  de  l'automobile,  parce  que  c'est  pen- 
dant celte  période  que  se  contractent  les 
engagements  de  cette  nature  (Toulouse, 
31  mars  1909,  D.P.  1909.  5.  46). 

395.  Aucun  élève  en  pharmacie  ne  peut 
quitter  son  patron,  sans  l'avoir  averti  huit 
jours  d'avance  (Arrêté  du  25  therm.  anil, 
art.  38).  Cette  obligation  n'est  imposée  qu'aux 
élèves;  les  conditions  dans  lesquelles  eux- 
mêmes  peuvent  être  congédiés  par  leur  maître 
ou  celles  relatives  à  la  rupture  du  contrat 
pour  les  autres  employés,  tels,  par  exemple, 
que  le  garçon  de  laboratoire  ou  ks  caissières, 
sont  fi.xées  par  la  convention  ou  les  usages 
(Bai'URY-Laca.ntinerie  et  Wahl,  t.  "'2, 
n»  2972).  Mais,  d'après  l'usage  de  Paris,  en 
ce  qui  concerne  l'engagement  des  élèves, 
aides  ou  préparateurs  en  pharmacie,  les 
parties  peuvent,  sans  préavis  ni  indemnité 
de  part  ni  d'autre,  dénoncer  le  contrat  dans 
un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  date 
fixée  pour  l'entrée  en  fonctions  ou,  à  défaut, 
du  jour  où  le  contrat  est  devenu  parfait, 
que  ce  contrat  ait  ou  non  reçu  un  commen- 
cement d'exécution  fCons.  prud'h.  Seine, 
13  janv.  1911,  D.P.  1911.  5.  28). 

396.  Dans  l'industrie  .des  modes,  à  Pa- 
ris, il  est  d'usage  que  le  premier  mois  ou 
la  première  quinzaine  soient  considérés 
comme  temps  d'essai,  pendant  lequel  il  n'est 
dû  aucune  indemnité  en  cas  de  congé;  mais 
cette  coutume  ne  s'applique  qu'aux  ou- 
vrières, et  non  aux  employées  (Trib.  civ. 
Seine,  10  août  1908,  DP.  1909.  5.  6). 

397.  Les  délais  de  congé  sont,  en  géné- 
ral, d'autant  plus  élevés  qu'il  s'agit  d'em- 
ployés exerçant  des  fonctions  importantes  it 
délicates.  Aussi  l'importance  des  fonctions 
peut-elle  permettre  au  juge  d'augmenter  les 
délais  ordinairement  usités,  ou  même,  sui- 
vant certaines  décisions,  faire  admettre, 
malgré  l'absence  d'usages  ou  de  conven- 
tions, la  nécessité  d'observer  un  délai  de 
préavis  (Lyon,  8  mai  1903,  D.P.  1904.  2. 
422,  2e  espèce;  Trib.  com.  Marseille,  19 août 
190i,  D.P.  1905.  5.  10;  Paris,  28  nov.  1907, 
.fonrn.  tr.  com.,  19(Xi.  p.  250;  Lyon,  9  déc. 
1909,  Mon.  jud.  Lyon.  26  janv.  1910;  Trib. 
civ.  Seine,  6  mai  1910,  D.P.  1911.  5,  6; 
Trib.  com.  Mce,  13  nov.  1912,  Gaz.  trib., 
1913,  1"  sem.,  2.  5V  :  Paris,  14  mai  1912, 
Gaz.  trib.,  1912,  2«  sem.,  2.  28;  Trib.  com. 
Rennes,  26  juill.  1912,  Gaz.  Pal.,  1912.  2. 
604.  —  Comp.  Civ.  8  févr.  1859,  D.P.  59.  l? 
57;  Lyon,  3  févr.  1872,  D.P.  73.  2.  33; 
Besançon,  27  mai  1874,  D.P.  76.  2.  72, 
Alger,  4  juin  1877,  D.P.  78.  2.  16.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  'Wahl,  t.  2,  n"  2970). 

398.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  ... 
qu'à  défaut  d'usage  local,  le  délai  de  congé 
ne  peut  être  inférieur  à  un  mois  pour  un 
principal  clerc  d'aToué  ayant  la  direction  de 
l'étude  en  l'absence  de  son  patron,  recevant 
les  clients  et  ayant  même,  dans  certains  cas, 
à  faire  preuve  d'initiative  personnelle  (Trib. 
civ.  Pontarlier,  27  mai  1909,  D.P._  1909.  5. 
47)  ;  et  à  trois  mois  pour  l'employé  préposé 
par  une  commune  à  la  direction  de  son 
bureau  télégraphique  et  téléphonique  et  au 
transport  des  dépêches  (Lyon,  9  déc.  19119, 
Mon.  jud.  Lyon,  26  janv.  1910)  ;  ...  Que.  pour 
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les  rédacteurs  ou  reporters  de  journaux,  les 
délais  de  préavis  ne  peuvent  être  les  mêmes 
que  pour  les  employés  ordinaires  et  que  les 
juges  doivent  en  déterminer  la  durée  en  te- 
nant compte  des  circonstances  de  la  cause, 
de  l'imporlance  de  l'emploi  et  de  la  valeur  de 
l'individu  (Trib.  corn.  Marseille,  2  août  l'J04, 
D.l'.  l'JUô.  5.  13.  —  Comp.  ïrib.  com.  Péri- 
gueux,  17  juin.  1908,  Gaz.  l'ai.,  1908.  2. 
447),  ...  Que,  bien  que,  d'après  les  usages, 
le  délai  de  préavis  soit  de  huit  jours  pour 
les  commis  de  magasin,  il  doit  être  d'un 
mois  pour  une  vendeuse  qui  ne  se  livre  pas 
à  un  simple  travail  matériel,  mais  qui  re- 
çoit les  clients,  concourt  d'une  façon  active 
à  la  bonne  marche  de  la  maison  et  a  même 
souvent  à  faire  preuve  d'initiative  person- 
nelle jTrib.  com.  Rennes,  26  juill.  1912, 
précite);  ...  Que  le  délai  de  préavis  est  d'un 
mois  pour  un  chef  de  presse  engagé  chez  un 
éditeur  d'art  et  touchant,  outre  ses  appointe- 
ments, une  indemnité  journalière  de  dé- 
placement et  un  pourcentage  sur  les  alTaires 
(Trib.  civ.  Toulouse,  2ti  févr.  1914,  Sir.  1914, 
jBi<//.  somm.  2.  35).  —  D'après  les  usages  de 
Paris,  le  délai  de  préavis  est  également  d'un 
mois  pour  la  première  couturière  dans  une 
maison  de  confection  (Trib.  civ.  Seine, 
4  mai  1915,  Gaz.  trib.,  30  mai  1905). 

399.  Il  a  été  jugé  que  :  ...  pour  un  pro- 
fesseur d'école  primaire  libre  engagé  pour 
la  durée  de  l'année  scolaire,  le  congé  est 
valablement  donné  au  moment  de  la  distri- 
bution des  prix  pour  la  rentrée  suivante 
(Trib.  civ.  Bordeaux,  26  juin  1911,  Rec. 
Bordeaux,  191 1.  3.  1 16)  ;  ...  Et  que,  pour  un 
prores.'feur  ou  surveillant,  le  délai  de  préavis 
doit   être   d'un    mois    au    minimum    (Trib. 

?aixToulouse,  9  juill.  1912,  Sir.,  Rec.  somm., 
913.    2.    10.    —   Comp.    Trib.    civ.    Seine, 
27  mars  1914,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  52). 

§  2.  —  Rupture  abusive. 

400.  En  dehors  des  hypothèses  oîi  la 
résiliation  du  contrat  est  contraire,  soit 
aux  conditions  de  l'engagement,  soità  l'obli- 
g.Ttion  du  délai-congé,  elle  peut  aussi,  en 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  elle 
se  produit,  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  à  la  charge  du  contractant  de  qui 
elle  émane. 

En  posant  ce  principe,  la  loi  du  27  déc. 
1890  n'a  pas  indiqué  les  conditions  per- 
mettant à  la  partie  qui  a  à  souiïrir  de  la 
rupture  du  contrat  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts. Les  travaux  préparatoires 
de  celte  loi  fournissent  à  ce  sujet  des  don- 
nées contradictoires,  aussi  des  divergences 
se  sont-elles  produites  dans  son  interpréta- 
tion. 

401.  On  a  pensé  que  le  législateur 
de  1890  avait  voulu  consacrer  un  système 
qui  avait  été  autrefois  adopté  par  plusieurs 
cours  d'appel,  mais  délinitivement  aban- 
donné par  la  jurisprudence,  et  suivant  le- 
quel celui  qui  résilie  le  contrat,  s'il  agit 
sans  motifs  légitimes  ,  est  tenu  de  réparer 
le  préjudice  causé  à  l'autre  partie,  et  c'est 
ainsi  à  celui  qui  a  dénoncé  le  contrat  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  qu'il  a  eu  des 
motifs  légitimes  pour  le  faire  (Caen,  20  août 
1849,  D.P.  50.  2.  45;  Paris,  12  févr.  1858, 
D.P.  58.  2.  215;  16  mars  1858,  D.P.  ibid.  ; 
Civ.  8  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  57;  Rouen, 
9  févr.  1859,  D.P.  61.  2.  52  ;  Nancv,  23  juin 
1860,  D.P.  61.  2.  53;- Paris,  16  févr.  1863, 
D.P.  63.  2.  127;  9  mai  1805,  D.P.  65.  2. 106; 
2  août  1872,  D.P.  7i.  5.  322;  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 2  août  1878,  D.P.  79.  2.  102;  Bor- 
deaux, 22  août  18KJ,  D.P.  84.  2.  225;  Paris, 
11  janv.  1.S87,  D.P.  88.  2.  22). 

Dans  cette  opinion,  le  législateur  aurait 
voulu  protéger  les  salariés  et  les  patrons 
contre  les  résiliations  capricieuses  ou  in- 
jusies.  11  suflirail,  d'ailleurs,  à  l'auteur  de  la 
rupture,    pour    dégager    sa    responsabilité, 
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d'établir  qu'il  avait  des  raisons  sérieuses 
d'agir  (Trib.  com.  Seine,  5  et  9  mai  1891,  D.P. 
91.  3.  86;  Cons.  prud'hommes  Lille,  8  mai 
1891,  D.P.  ibid.;  Rouen,  29  déc.  1894,  D.P. 
95.  2.228;  Rennes,  14  janv.  1895,  Sir.  96.  2. 
16;  Dijon,  25  juin  1895,  Sir.  97.  2.  189; 
Trib.  com.  Seine,  7  avr.  1911.  D.P.  1913.  5. 
42)  ;  et  la  diminution  du  cliillre  des  alTaires 
constitue  un  motif  légitime  permettant  au 
patron  de  congédier  certains  de  ses  em- 
ployés (Castia,  27  févr.  1893,  sous  Req. 
14  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  36.  —  Plakiol, 
t.  2,  n»  1890,  et  Dissertations,  D.P.  92.  2. 
489,  note  1-3;  D.P.  93.  2.  377,  note  1;  D.P. 
97.  1.401,  note  1-2). 

402.  D'après  une  autre  opinion,  les 
justes  motifs  autorisant  la  résiliation  ne 
pourraient  consister  que  dans  les  griefs  ou 
sujets  de  plaintes  qui  auraient  été  fournis  à 
la  partie  qui  a  dénoncé  le  contrat  par  son 
cocontractant  (Dissertation  de  M.  Appert, 
Sir.  99.  1.  33). 

403.  La  jurisprudence  et  la  majorité  de 
la  doctrine  admettent  que  la  loi  de  1890  n'a 
fait  que  consacrer  la  jurisprudence  anté- 
rieure qui  décidait  que  les  parties  sont  tou- 
jours libres  de  mettre  fin  au  contrat,  cette 
rupture  ne  pouvant  motiver  une  demande 
de  dommages-intérêts  contre  celui  qui  la 
provoque  qu'autant  qu'elle  constitue  de  sa 
part  une  faute  (C.  civ.  art.  1382);  l'existence 
de  celte  faute  devant,  conformément  au 
droit  commun,  être  établie  par  le  demandeur 
en  indemnité  (Civ.  5  févr.  1872,  2  arrêts, 
D.P.  73.  1.  63;  5  août  1873,  2  arrêts,  DP. 
74.  1.  65;  28  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  304; 
10  mai  1875,  D.P.  75.  1.  198;  Alger,  4  juin 
1877,  D.P.  78.  2.  16;  Civ.  2  mai  1881,  D.P. 
82.  1.  164;  17  mai  1887,  D.P.  87.  1.  410; 
Riom,  24  juill.  1890,  D.P.  91.  2.  236;  Civ. 
18  juill.  1892,  D.P.  92.  1.585). 

404.  La  loi  de  1890  a  donc  laissé  à  cha- 
cune des  parties  le  droit  de  mettre  fin  au 
contrat  quand  bon  lui  semble  et  sans  avoir 
à  justifier  de  la  légitimité  des'molifs  ame- 
nant la  rupture  (C.  civ.  art.  1780,  S  2)  ;  mais 
si  celui  qui  dénonce  le  contrat  fait  de  ce 
droit  un  usage  abusif  et  préjudiciable  à 
son  cocontractant,  il  commet  à  l'égard  de 
celui-ci  une  faute  dont  il  est  responsable 
(C.  civ.  art.  1780,  §  3 ,  et  1383).  C'est, 
par  suite,  à  la  partie  qui  se  prétend  lé- 
sée par  la  résiliation  du  contrat  à  prou- 
ver que  l'autre  partie  a  commis  une  faute 
et  qu'elle  en  subit  un  préjudice  (Trib. 
com.  Lille,  26  mai  1891,  D.P.  91.  3.  86; 
Agen,  7  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  40;  Civ. 
2(i  mars  1895,  l'«  et  2»  espèces,  D.P.  95.  1. 
249  ;  5  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  578;  19  juin 
1897,  D.P.  98.  1.  540;  Req.  28  juill.  1897, 
D.P.  98.  1.  16;  Civ.  2  mars  1898,  D.P.  98. 1. 
329;  18  juill.  1899,  D.P.  1900.  1.  485;  Pau, 

27  juill.  1899,  D.P.  1900.  2.  94;  Civ.  12  nov. 

1900,  2  arrêts,  D.P.  1901.  1.  22  et  23;  Req. 
18  mars  1901,  D.P.  1901.  1.  264;  Civ.  22  mai 

1901,  D.P.  1901.  1.  416;  Montpellier, 23 janv. 

1902,  D.P.  1904.  2.  422;  Civ.  12  mars  1902, 
D.P.  1902.  I.  214  ;  Paris,  29  nov.  1902,  Pand. 
fr.,  1904.  2.  22;  Civ.  16  et  18  mars  1903, 
D.P.   1905.  1.  127;   Req.  5  août  19u3,  D.P. 

1903,  1.  480;  Civ.  29  juin  1903,  D.P.  1903.  1. 
440  ;  23  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  192  ;  7  juin 

1905,  D.P.  1908.  1.  74;  14  juin  1906,  D.P. 

1906.  1.  503;  4  juill.  1906,  D.P.  ibid.;  6  août 
1906,  D.P.  1907.  1.  32;  5  nov.  1906,  D.P. 
1907. 1.  63  ;  15  janv.  1908,  D.P.  1908. 1.  128; 

28  janv.   1908,   D.P.  1908.   1.   195;    26  mai 

1908,  Sir.  1908.  1.  241,  3»  espèce;  7  juill. 

1909,  Sir.  1909.  1.  428,  2«  espèce;  12  avr. 

1910,  Sir.  1913.  1.  350,  i"  espèce;  29  nov. 
1910,  D.P.  1913.  1.   20;  19  juin  1911,  D.P. 

1912.  1.  543;  30  oct.  1911,  Sir.  1912.  1.  511; 
27  déc.  1911,   D.P.   1912.   1.    136;    17  juin 

1913,  Sir.  1913.  1.  352;  4  mai  1914,  Gaz. 
l'ai..  1914.  1.  640.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  372-7»,  p.  427,  texte  et  notes  126  et  127; 
ïiEUDANT,  n»s  685  et  s.,   690;    Hue,  t.  10, 


n»  388;  Pic,  n»'  1169  et  s.,  1173  et  s.,  et  Dis- 
sertation, D.P.  1909.  2.  121;  Sauzet,  Le 
nouvel  art.  1780,  Anii.  du  dr.  com.,  1891, 
p.  49  et  s.  ^  Comp.  B.vudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  2,  n»s  2928  et  s.  ;  Colin  et  Capi- 
TANT,  p.  591). 

En  conséquence,  le  jugement  qui  se  borne 
à  relever  comme  faute  à  la  chaige  du  pa- 
tron le  défaut  de  justification  du  congé 
qu'il  a  donné  à  son  ouvrier  manque  de 
base  légale  et  intervertit  Tordre  de  la  preuve 
fCiv.  22  mai  1901,  12  mars  1902,  5  nov.  1906, 
15  janv.  et  26  mai  1908,  précités). 

405.  La  modification  par  l'une  des  par- 
ties des  clauses  du  contrat  équivalant  à  une 
résiliation  (V.  supra,  n"^  186  et  s.);  c'est 
également  à  la  partie  qui  se  plaint  a  prou- 
ver que  la  modification  qui  lui  est  imposée 
constitue,  de  la  part  de  son  cocontractant, 
un  abus  de  son  droit  (Civ.  9  avr.  1913,  Sir. 
1914.  1.  216). 

406.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ait  faute  motivant  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts, que  la  résiliation  ait  été  ins- 
pirée par  l'intention  de  nuire.  Mais,  évidem- 
ment, si  cette  intctition  avait  existé,  il  y  au- 
rait faute  (Comp.  Paris,  15  nov.  1892,  mo- 
tifs, D.P.  93.  2.  510.  -  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  372-70,  p.  4:)0,  texte  et  note  129.  Conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Rau.  D.P.  95. 
1.  249;  Pic,  n»  T17i;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  2,  n»2930;  Dissertation  de  M.  Ru- 
ben  de  Couder,  Sir.  1908. 1,  p.  242,  col.  3.  — 
Contra  :  Sauzet,  op.  cit.,  n"  30). 

407.  D'autre  part,  celui  qui  dénonce  le 
contrat  n'est  pas  coupable  de  faute  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  de  griefs  à  invoquer 
contre  son  cocontractant  (Paris,  18  nov. 
1913,  Gaz.  trib.,  1914,  1"  sem.,  2.  155). 

Doit  donc  être  cassée  la  décision  qui,  pour 
accorder  des  dommages -intérêts  au  salarié, 
se  fonde  sur  ce  que  le  maître  n'a  pas  do 
griefs,  ou  n'a  que  des  griefs  insuffisants  à 
faire  valoir  contre  lui  (Civ.  29  ,'uin  1903, 
D.P.  1903.  1.  440). 

408.  Les  juges  du  fait,  d'après  l'opinion 
dominante,  sont  tenus  de  préciser  les  cir- 
constances d'où  ils  font  résulter  l'existence 
ou  l'inexistence  de  l'abus  du  droit  de  rési- 
liation, afin  que  la  Cour  de  cassationpuisse 
exercer  son  contrôle ,  ce  contrôle  portant 
sur  les  conséquences  que,  au  point  de  vue 
des  éléments  constitutifs  de  la  faute,  ils  ont 
déduites  des  faits  souverainement  constatés 
par  eux,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  eu,  ou  non,  résiliation  abusive  (Civ. 

20  mars  1895,  l"  et  2'  espèces,  D.P.  95.  1. 
219;  Req.  28  juill.  1897,  motifs,  D.P.  98.  1. 
16;  Civ.  18  juill.  1899,  D.P.  1900.  1.  485; 
23  mars  1904,  D.P.  1904.  1. 192  ;  14  juin  1906, 
D.P.  1906.  1.  503,  1"  espèce;  4  juill.  1906, 
D.P,  ibid.,  28  espèce;  12  avr.  1910,  Sir.  1913, 
1.  350,  \"  espèce;  17  juin  1913,  Sir.  1913.  1. 
352;  4  mai  1914,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  640. 
—  Comp.  Civ.  13  janv.  1892,  D.P.  92.  1. 
157;  AucRY  ET  Rau,  §  372-7",  p.  429  et  430, 
texte  et  note  128;  Conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Rau,  D.P.  95.  1.2-49;  Dissertation 
de  M.  Ruben  de  Couder,  lac.  cit.,  p.  242, 
col.  2  et  3;  Colin  et  Capitant,  p.  592). 

409.  Une  autre  opinion,  tout  en  recon- 
naissant que  les  juges  du  fond  doivent  indi- 
quer les  circonstances  sur  lesquelles  ils  s'ap- 
puient, les  décisions  devant  être  motivées, 
veut  qu'ils  apprécient  souverainement  si  la 
résiliation    a    été    ou    non    légitime    (  Req. 

21  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  237;  14  nov.  i^'i't, 
D.P.  95.  1.  36.  —  Planiol,  t.  2,  n»  1890, 
p.  609;  Beudant,  n»  692-3»;  Pic,  n»  1174  in 
fine;  Baudry-Lacantinerie  et  "^Vahl,  t.  2, 
n»  2957.  —  Comp.  Hue,  t.  10,  n»  987). 

410.  Il  a  été  jugé  que  le  maître  qui ,  après 
avoir  promis  au  salarié,  en  ^en^ageant,  de  le 
conserver  longtemps  s'il  était  satisfait  de  ses 
services,  le  congédie  brusquement  au  bout 
de  quelques  semaines,  bien  que  le  travail 
effectué  par  ce  salarié  ait  été  reconnu  biea 
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fait,  commet  un  abus  engageant  sa  respon- 
sabilité, aux  termes  de  lart.  1780,  S  3,  C.  civ. 
(Civ  1"  août  lOitO,  D.P.  1900.  1.  504.-;  Dijon, 
20  (ou  25)  juin  1895,  motifs,  D.P.  9/.  2.  Wl. 
—  l'ic  p.  9iG.  DOtel.  —  Comç.  Civ,  14  juin 
1906,  D.P.  -1900.  1.  503,  1'*  espèce). 

11  en  est  spécialement  ainsi  du  patron  qui, 
après  avoir  assuré  à  un  ouvrier  »  une  place 
stable  »,  lui  avoir  dit  «  qu'il  pouvait  venir 
travailler  en  toute  sûreté  >i,  et  l'avoir  amsi 
déterminé  à  changer  de  résidence  avec  sa 
famille  le  congédie  sans  motif  au  bout  de 
six  mois  (Civ.  -iS  mai  1909,  Sir.  1909.  1.  428, 
1"  espèce). 

11  est ,  d'ailleurs ,  nécessaire  que  le  mailre 
ait  pris  un  engagement;  en  l'absence  de 
celte  condilion,  il  conserve  la  faculté  d'exer- 
cer librement  son  droit  de  congédiement. 
Peu  importe,  par  exemple:  ...  qu'un  ouvrier 
ait  été  sollicité  par  un  patron  et  qu'il  «  ait 
voulu,  en  s'embauchant  chez  lui,  s'assurer 
une  situation  tixe  et  ne  pas  courir  le  risque 
d'un  reiivoi  au  bout  de  peu  de  temps  »,  si 
aucun  engagement  n'est  constaté  de  la  part 
du  patron  (Civ.  7  juill.  1909,  Sir.  1909.  1. 
428,  2=  espèce);  ...  Que,  pour  entrer  chez  un 
patron,  un  employé  "ait  abandonné  une  situa- 
tion avantageuse  qu'il  avait  dans  une  autre 
ville,  et  qu'il  ne  doive  que  dillicilement 
trouver  une  place  dans  la  localité  uù  il  est 
■venu,  si  cet  employé  s'est  oll'urt  spoateué- 
ment  et  de  lui-même  (Lyon,  10  mai  1898, 
Sir.  99.  2.  309). 

411.  Commet  également  un  abus  :  ...  le 
patron  qui,  connaissant  depuis  longtemps 
l'état  précaire  de  ses  affaires,  a  attendu, 
pour  renvover  ses  ouvriers,  l'expiration  de 
la  période  a'nnuelle  et  normale  de  chômage, 
les  exposant  ainsi  à  rester  plus  longtemps 
sans  travail  (Civ.  5  févr.  1896,  D.P.  96.  1. 
578);  ...  L'ouvrier  qui  quitte  brusquement  son 
travail  en  refusant  de  se  soumettre  aux  obli- 
gations qu'il  avait  acceptées  (Civ.  4  nov.  l',)OJ, 
D.P.  1903.  1.  552);  ...  La  vendeuse  attachée 
à  une  maison  de  couture,  avec  mission  de 
visiter  deux  fois  par  an  la  clientèle  étran- 
gère, qui,  tout  en  respectant  le  délai  de 
). réavis  d'un  mois,  rompt  le  contrat  alors 
que,  en  vue  de  la  tournée  qu'elle  devait  elTec- 
tuer  à  rétrangei-,  on  avait  déjà  fait  tous  les 
préparatifs  comprenant,  nolamiiient,  uue 
importante  publicité  et  la  création  de  mo- 
dèles spéciaux  établis  sur  ses  indications 
(ïr.  coin  Seine,  3  juill.  1913,  Gaz.  Pal., 
1J13.  2.  189).  ,     , 

412.  11  y  a,  de  même,  abus  de  la  part 
du  maître  qui  motive  le  renvoi  sur  un  acte 
du  salarié  qui  n'est  que  l'usage  par  celui-ci 
d'un  droit  lui  appartenant;  par  exemple  : 

...  du  patron  qui,  au  cours  de  l'exécution 
d'un  travail  aux  pièces,  congédie  l'ouvrier 
parce  que  celui-ci  a  refusé  d'accepter  un 
nouveau  lot  d'objets  à  ouvrer  (  Civ.  S  janv. 
1913,  D.P.  1914.  i.  214.  —  V.  su^ra,  n»31U); 
...  Du  patron  qui  ne  renvoie  un  employé 
que  parce  que  celui-ci  refuse  de  lui  aban- 
donntr  une  partie  de  son  traitement  (Bor- 
deaux, 22  JMuv.  1912,  Sir.  1912.  2.  248); 
...  Du  maître  qui  congédie  un  salarié  uni- 
quement parce  qu'il  fait  partie  d'un  syndicat 
pi  ùl'essionnel  (Trib.  paix  Carmaux,  10  janv. 
19i>8,  D.P.  1908.  5.  28);  ou  pai-ce  qu'il  est 
secrélaire  d'un  syndicat  et  conseiller  prud'- 
homme (Civ.  27  mai  1910,  D.P.  1911.  1.  223. 

—  (.  mp.  Civ.  19  juin  1897,  motifs,  D.P.  98. 
i.  :M;  Re<i.  13  mars  1905,  D.P.  1906. 1.  113; 
Trib  corn.  Epernay,  28  févr.  190(>,  D.P.  19(18. 
2.  73,  i"  espèce.  —  Pic,  n»  36'i-  et  p.  925, 
note  1:  Dissertations  de  Jl.  Planiol,  D.P. 
1906.  1.  113,  et  de  M.  Pic,  D.P.  1909.  2.  121. 

—  Contra  :  BAt'DRY-L.vCANTiNERiii  et  '\Vaiii,, 
t.  2,  n"  •_'il36)  :  le  droit  d'association  profes- 
sionnel'le  étant,  en  effet,  reconnu  par  les 
lois,  le  maître  qmi  tente  d'entraver  l'exer- 
cice d*  ce  droit  commet  un  abus  engageant 
sa  responsabilité  ;  en  outre  les  parties  se 
trouvent    liées    pal    un    contrjit    auqatl    le 


maître  ne  peut  ajouter  des'  conditions.  La 
question  ne  se  présente  donc  plus  ici  dans 
les  mêmes  termes  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'embauchage  (V.  supva,  n»  Si.  —  Distierta- 
tions  de  Jl.  Planiol,  D.P.  1911.  1.  385  m 
fine,  et  de  M.  Ferron,  Sir.  1905.  2,  p.  18, 
col  3  in  fine,  et  p.  19);  ...  Du  patron  qui 
renvoie  un  ouvrier  uniquement  parce  que 
celui-ci  a  réclamé  le  repos  hebdojnadaire 
auquel  il  a  droit  (L.  13  juill.  1906,  art.  1, 
D.P.  1906.  4.  105  :  Cons.  prud.  Lyon,  26  macs 
1907,  D.P.  1907.  5.  19);  a  refusé  de  faire  une 
durée  de  travail  supérieure  à  la  limite  légale 
(Cons.  prud.  Seine,  9  janv.  1905,  Bidl.  off. 
trav.  1905,  p.  238);  ou  a  fait,  relativement 
à  l'installation  défectueuse  de  l'atelier,  une 
récliiniation  fondée  (Cons.  prud.  Roubaix, 
9  févr.  1910,  La  Loi,  2  juin  1910);  ...  De  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  renvoie  un 
agent  parce  que  celui-ci  discute  l'application 
qui  lui  est  faite  d'un  règlement  (Tiib.  civ. 
Seine,  23  oct.  1912,  Gaz.  li:,  28  nov._  1912); 
...  Du  maître  qui  renvoie  un  employé  ou  un 
ouvrier  uniquement  parce  que  celui-ci  refuse 
d'acquiescer  à  une  clause  illégale  qu'il  enleud 
lui  imposer,  quand  bien  même  cette  clau.se 
figurerait  dans  un  règlement  d'atelier  accepté 
[lar  la  plupart  des  salariés  de  l'établissement 
(Trib.  civ.  Lille,  19  févr.  1906,  D.P.  1*9.  2. 
121.  —  Dissertation  de  M.    Pic,  D.P.  ibid.). 

413.  Lorsque  le  maître  ou  le  salarié  veut 
modjiier  le  contrat  dans  un  sens  qui  n'a 
rien  d'illégal,  ce  fait  n'est  pas  par  lui-même 
abusif  et  l'impossibilité  d'arriver  .i  un  ac- 
cord motive  la  résiliation.  Il  a  été  jugé, 
notamment,  que  le  maître  ou  le  salarié  peut 
légitimement  dénoncer  le  contrat  si  son 
cocontractant  refuse  d'accepter  la  convention 
qu'il  lui  soumet  relativement  à  la  détermi- 
nation de  la  durée  du  délai  de  prévenance, 
ou  à  sa  suppression.  Il  en  est  surtout  ainsi 
alors  qu'il  s'agit  d'un  règlement  que  le 
patron  d'une  grande  maison  propose  à  l'ac- 
ceptation de  tous  ses  emplovés  (Lyon,  10  mai 
1898,  Sir.  99.  2.  309.  -  V.  sùpra,u"'  186  et  s.). 

414.  La  conduite  privée  du  salarié  ne  peut 
motiver  son  congédiement  tant  qu'elle  n'ac- 
quiert pas,  par  la  notoriété,  un  caractère 
tel  qu'elle  puisse  nuire  au  patron.  Il  a  été 
jugé,  notamment,  qu'il  y  a  abus  de  la  part 
du  patron  qui  renvoie  un  employé  parce  que 
celui-ci  refuse  de  régulariser  p,ir  le  mariage 
des  relations  intimes  entretenues  avec  une 
autre  employée  de  la  maison,  alors  qu'il  n'y 
avait  pas  scandale  et  que  ces  relations  n'é- 
t. lient  pas  connues  du  reste  du  personnel 
(Paris,  l"juin  19Ù0,  sous  Civ.  22  juill.  1902, 
D.P.  1904.1.  299).  Mais  le  renvoi  est  justifie 
lorsqu'il  a  pour  but  d'éviter  un  scandale  qui 
rejaillirait  sur  le  patron,  ou  s'il  s'agit  d'un 
professeur  auquel  a  été  conliée  l'éducation 
d'enfants  ou  de  jeunes  gens,  lorsque  sa  mo- 
ralité peut  être  justement  suspectée  (Trib. 
civ.  Seine,  27  mars  1914,  Gaz.  Pal.,  1914.  1. 
521). 

41'5.  Lorsque,  par  suite  de  la  baisse  des 
affaires,  ou  de  tout  autre  motif,  le  patron 
est  obligé  de  diminuer  son  personnel,  il  a 
le  droit  de  choisir  à  sou  gré  ceux  de  ses 
employés  ou  ouvriers  qu'il  veut  coni,'édier 
(Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  D.P.  93. 
2.  377).  Toutefois,  dans  les  industries  oii 
tous  les  ans  se  produit  à  une  certaine  époque 
uue  période  de  chômage,  l'usage  s'établit 
souvent  que  les  renvois  ne  portent  que  sur 
les  ouvriers  derniers  entrés;  il  se  forme  ainsi 
une  convention  tacite  entre  les  ouvriers  et 
le  patron,  et  ce  dernier  agirait  abuEiveinent 
si,  contrairement  à  cet  usage,  il  renvojait 
un  ouvrier  a'ncien  (Civ.  12  nov.  1900,  D.P. 
1901.  1.  23.  —  B-m-dry-Lacaktiserie  et 
Waul,  t.  2,  n«29'(2). 

416.  Une  courte  absence  du  salarié, 
bien  qu'ayant  eu  lieu  Siins  l'autorisation  du 
maître,  n'est  pas,  en  principe,  une  cause  de 
résiliation  du  contrat.  11  en  est  siirtuiit  ainsi 
lorsque  celle  absence  a  eu  an  motif  bériwioc, 


par  exempJe  un  mariage,  la  maladie,  ou  les 
obsèques  d'un  parent  (Chambéry,  14  mars 
1896,  D.P.  97.  2.  441  );  ou  lorsque,  à  raison 
de  diverses  circonstances,  l'employé  avait  pu 
croire  que  cette  absence  serait  autorisée, 
bien  qu'en  fait  elle  ne  l'ait  pas  été  au  der- 
nier moment  (Req.  20  janv.  1902,  D.P.  1902. 
1.  155.  —  Baudry-Lacantinekie  et  Wahl, 
L  2,  n»  2943). 

417.  L'absence  ne  saurait  non  plus  mo- 
tiver le  renvoi  du  salarié,  si  -lui-ci  n'a 
abandonné  le  travail  que  sous  la  crainte 
d'un  danger  sérieux;  par  exemple,  à  raison 
des  menaces  des  ouvriei-s  grévistes,  alors 
que  le  chantier  n'était  pas  suflisamnient 
protégé  (BaiUdry-Lac.vminerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  29U). 

418.  Mais  l'absence  peut,  à  raison  des 
circonstances,  motiver  le  renvoi  de  l'ouvrier. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple  :  ...  si  un  ou- 
vrier s'ahsente  plusieurs  jours,  alors,  d'une 
part,  quaux  termes  de  son  contrat,  il  ne 
devait  pas  quitter  son  travail  et  que,  d'autre 
part,  il  ne  s'absente  pas  poussé  par  une 
nécessité  ou  un  devoir  impérieux,  mais 
seulement  pour  aller  représenter  d'autres 
ouvriers  à  un  congrès  (Douai,  11  mai  1892, 
D.P.  93.  2.  170,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  nov. 
1893,  D.P.  94. 1.  237);  ...  Si  le  salarié  manque 
ainsi  d'exercer  les  fonctions  de  surveillance 
dont  il  avait  été  spécialement  chargé;  par 
exemple,  si  le  précepteur,  chargé  de  la  garde 
de  ses  élèves  même  pendant  la  nuit,  s'ab- 
sente une  partie  de  la  nuit  (Trib.  civ.  Seine, 
4  nov.  1905,  D.P.  1906.  5.  13.  -  Baudhy- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  2945). 

41'9.  L'appel  du  salarié  ou  du  maître 
pour  accomplir  une  période  obligatoire 
d'instruction  militaire  ne  peut  jamais  être 
une  cause  de  rupture  du  contrat.  La  partie 
lésée  par  la  violation  de  cette  disposition  a 
droit  à  des  dommagee-intérêts,  évalués  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1780, 
§4,  G.  civ.  Toute  stipulation  contraire  est 
nulle  de  plein  droit  (G.  trav.,  art.  25  à  28 
abrocreant  et  reproduisant  la  loi  du  18  juill. 
lOtU',  art.  1,  3,  et  4.  —  Pic,  n»  1167). 

420.  La  loi  protège  tous  les  patrons  et 
tous  les  salariés,  aussi  bien  les  ouvriers  des 
campagnes  que  ceux  des  villes  (Déclarât,  de 
M.  Dubief,  présid.  de  la  commission  à  la 
Ch.  des  députés,  D.P.  1902.  4.  13,  note  4, 
n"3),  et  elle  s'applique  à  tous  les  contrats 
de  louage  de  services  sans  exception  ;  peu 
importe  qu'ils  soient  faits  pour  une  dui-ée 
déterminée  ou  non  (Trib.  paix  Saint-llilaire- 
du-llarcouet,  28  mars  li»07,  D.P.  1908.  5.  28). 

421.  Mais  elle  n'est  applicable  qu'aux 
périodes  d'instruction  obligatoires,  c'est-à- 
dire  au  cas  d'appel  impératif  sous  les  dra- 
peaux. Les  périodes  d'instruction  faculta- 
tives  peuvent   donc  valablement   motiver  la 

'rupture  du  contrat  (D.P.  1904.  4.  13,  note  4, 
n"  5.). 

422.  Le  salarié,  en  s'i  Bg  'gcanl,  n'est  pas 
tenu  de  faire  connaitn.  au  maître  les 
périodes  d'instruction  qu'il  aura  à  accomplir 
(Trib.  Saint-liilaire-du-llarcouet,  28  mars 
1907,    précité). 

423.  Les  art.  25  à  28C.  trav.  (liv.  1)  n'em- 
péchenl  pas  que  les  engagements  dont  la 
durée  est  déterminée  ne  prennent  fin  au 
ternie  fixé  ;  peu  importe  que  ce  terme  arrive 
au  commencement  ou  au  cours  du  ne  période 
militaire,  et  le  relus  par  l'une  des  parties  de 
renouveler  le  contrat  ne  peut  jamais  donner 
lieu  à  des  dommages*  intérêts.  11  a,  notam- 
ment, été  jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'en 
gagement  à  l'heure  ou  à  la  journée  (V.  sii- 
pra.  II»  130),  le  maître  ne  peut  être  tenu 
de  reprendre  le  salarié  après  que  celui-ci 
a  achevé  une  période  militaire  (Trib.  paix 
Lonsjumeau,  20  oct.  1909,  D.P.  190'J.  5.  75. 
—  Dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  1912.  1, 
p.  204). 

424.  Mais  le  maître  ne  peut,  dursn't  la 
cours  d'une  période  d'iiBStructioo  oUigatoJF» 
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feite  par  le  salarié,  signifier  à  celui-ci  qa'il 
ne  le  reprendra  pas  à  l'expiration  de  cette 
période,  alors  même  que,  d'après  la  conven- 
tion on  les  nsages,  il  a  le  droit  de  le  consé- 
dier  sans  délai  de  préavis  {Civ.  2  août  191J, 
D.P.    lyl-2.  1.  76). 

425.  I.a  maladie  du  salarié  n'eniraine  pas, 
en  principe,  de  plein  droit,  la  résiliation  du 
contrat  (Lyon,  2(3  juin  1888,  sol.  impl..  Sir. 
88.  2.  210);  il  en  est  surtout  ainsi  alors  que 
la  maladie  est  de  courte  durée  (Req.  28  juJil. 
1S97,  D.P.  !I8.  1.  i6;  Trib.  civ.  Grenohie, 
21  mars  1912,  Rev.  dr.  corn.,  1912,  p.  237). 
C'est  ce  qui  a  été  également  jugé  au  cas 
d'accident  du  travail  (Cens,  prud'hommes 
Seine,  27  avr.  1909,  sous  Civ.,  7  déc.  1909, 
D.P.  1910.  1.  65). 

426.  Il  en  est  autrement  :  ...  lorsq.ue  le 
maître  se  trouve  dans  l'obligation  de  rem- 
placer le  salarié  malade,  soit  que  la  maladie 
se  proloni;e  trop  I jnctemps  (Comp.  Civ.  7  juin 
1905.  D.P'.  1908. 1.  7il,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  entreprise,  telle  qu'une  compagnie  de 
tramways,  où  la  présence  du  personnel  est 
indispensable  (Trib.  civ.  Bordeaux,  17  juill. 
1911,  Rec.  Bardeau-x,  1912.  3.  9;  Gaz.  ti-ib., 
1913,  1"  sem.,  4.  BS,  n°  25|  ;  soit  que  le  salarié 
ait  négligé  de  faire  connaître  au  maître  s'il 
serait  "à  même  de  reprendre  sous  peu  son 
travail  (Civ.  G  aoi'il  19l)6,  D.P.  1907.  1t  S2.  — 
Planiol,  t.  2,  n»  IS06  lns-\;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  §  372-7",  p.  424.  texte  et  note  119;  B.\u- 
DBY-jL\CANTiM:niE  ET  Wahl,  t.  2,  n"  2943  ; 
Pic,  n»  1166;  Dissertation  de  M.  Lalou , 
D.P.  1910.  1.  65):  ...  Lorsque  la  maladie 
contagieuse  du  salarié  rend  son  contact  dan- 
eereiix;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  au  cas  de 
pelade  (Paris,  2  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  143). 

427.  C'est  au  salarié  à  établir  qu'en  rési- 
liant le  contrat  à  raison  de  sa  maladie,  le 
maître  a  abu.sé  de  son  droit  (Civ.  7  juin 
19a5,  précité;  30  cet.  1911,  Sir.  1912.  1.  .oll  ; 
25  Dov.  1912,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  38);  il  en 
est  de  même  lorsque  le  salarié  a  été  victime 
d'un  accident  (Civ.  27  déc.  1911,  D.P.  1912. 
1.  136i.  Le  fait  que  le  salarié  a  fait  prévenir 
le  maître  de  sa  maladie  ne  prive  pas  ce 
dernier  de  la  faculté  d'user  du  droit  de  con- 
gédiement (Civ.  25  nov.  1912,  précité). 

428.  Le  contrat  serait  également  rompu 
si  le  salarié,  après  qu'il  est  rétabli  :  ... 
refusait  de  reprendre  son  service  (Pau, 
27  juill.  1839,  D.P.  1900.  2.  9i),  ...  ou  négli- 
ceait  de  le  faire  (Bordeau.x,  21  févr.  1911, 
Gaz.  Pal.,  1912.  2.  266,  2«  espèce). 

429.  La  suspension  du  travail  par  la 
femme,  pendant  iiuit  semaines  consécutives, 
dans  la  période  qui  précède  et  suit  l'accou- 
cbeuient,  ne  peut  être  une  cause  de  rup- 
ture, par  l'employeur,  du  contrat  de  louage 
de  services,  et  ce  à  peine  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  femme.  Celle-ci 
devra  avertir  l'employeur  du  motif  de  son 
absence.  Toute  convention  contraire  est 
nulle  de  plein  droit.  L'assistance  judiciaire 
est  de  droit  pour  la  femme  devant  la  juri- 
diction du  premier  degré  (C.  Irav.  liv.  1 , 
art.  1'.) ,  abrogeant  et  remplaçant  la  loi  du 
27  nov.  1909,  art.  unique,  DP.  1910.  4. 19). 

430.  En  outre,  la  femme,  pourvu  qu'elle 
soit  en  état  de  grossesse  apparente,  peut 
quitter  son  travail  sans  avoir  à  observer  le 
délai-congé  fixé  par  la  convention  on  l'usage, 
et  sans  qu'on  puisse  lui  réclamer  d'indem- 
nité de  rupture  (C.  trav.  liv.  1,  art.  29  a; 
h.  17  juin  1913,  art.  1,  D.P.  1913.  4.  8i); 
le  maître  demeure,  au  contraire,  à  son 
éirard  soumis  à  l'obligation  de  respecter  le 
délai  de  préavis  (D.P.  1913.  4.  87,  note  1, 
n»  1). 

43t.  Ces  dispositions  protègent  toutes  les 
mères  qui  sont  liées  par  un  contrat  de 
louage  de  services;  qu  il  s'agisse  :  ...  des 
ouvrières  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture, 
des  emplovées  de  commerce  ou  tics  domes- 
tiques (D.P.  1910.  4.  20,  note  1,  n»  1  ;  D.P. 
1913.  4.  8ô,  notel,  n»  1),  ...  de  Clles-mères 


on  de  femmes  mariées  fCiv.  27  mai  1913, 
D_;P.  1913.  1.  ,'iiX));  peu  importe,  également, 
l'âge  de  la  femme;  elles  s'appliquent  enlln 
k  tous  les  contrats  de  louage  de  services  sans 
exception,  pou  importe  qu'ils  soient  faits 
pour  une  durée  délermiiijée  ou  non  (  D.P. 
1913.  4.  87,  noie  1). 

432.  La  femme  n'a  donc  le  droit  d'être 
maintenue  dans  son  emploi  qu'autant  qu'elle 
ne  suspend  pas  son  travail  plus  de  huit 
semaines  avant  l'a^icouchement  et  qu'elle 
fait  connaître  au  maître  les  motifs  de  son 
absence  (D.P.  1913.  4.  87,  note  1,  n'I).  Jus- 
qu'à la  fin  du  septième  mois  de  sa  grossesse, 
elle  peut,  en  ellet,  valablement  être  congé- 
diée par  son  maître  si ,  à  raison  de  son  état, 
elle  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  son 
service,  la  loi  ne  prohibant  la  rupture  du 
contrat  que  dans  les  huit  semaines  qui  pré- 
cèdent ou  suivent  l'accouchement  (D.P. 
ihUI.).  Et  ce  n'est  également  que  dans  cette 
limite  que  la  loi  interdit  toute  convention 
contraire;  il  peut  donc  être  valablement  con- 
venu que  la  grossesse  de  la  femme  entraî- 
nera la  rupture  du  contrat,  pourvu  que  le 
maître  se  prévaille  de  celte  clause  avant  la 
fin  du  septième  mois  de  la  grossesse  (Rap- 
port de  M.  Bonnevay  à  la  Ch.  des  dép.,  D.P. 
1910.  4.  22,  noie  1). 

433.  La  femme  a  toute  liberté  pour  choi- 
sir la  période  de  huit  semaines  consécutives 
de  repos  qui  lui  est  accordée,  à  la  condition 
que  l'accouchement  intervienne  pendant 
cette  période;  elle  peut,  par  exemple,  ne 
prendre  ce  repos  qu'il  partir  de  l'accouche- 
ment (D.P.  1910.  4.  20,  note  1,  n»  2). 

434.  Le  maître  conserve  d'ailleurs,  même 
durant  le  temps  fi.xé  par  l'art.  29  du  Code 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  le  droit 
de  congédier  la  salariée  enceinte,  à  la  con- 
dition que  le  congé  ne  soit  pas  motivé  par 
son  état,  mais  par  une  autre  cause  légi- 
time, par  exemple  par  son  indiscipline,  son 
inconduite ,  son  travail  défectueux ,  etc. 
(D.P.  1910.  4.  20,  noie  1,  n»  5)._ 

435.  La  salariée,  de  son  côté,  conserve 
toujours  le  droit  de  rompre  le  contrat,  en 
observant  lesdélais  de  prévenance  (Rapport 
de  M.  Bonnevay  à  la  Ch.  des  dép.,  D.P. 
1910.  4.  22,  note  1). 

436.  En  outre,  «  dans  tout  établissement 
industriel  et  commercial  ou  dans  ses  dépen- 
dances, de  quelque  nature  qu'il  soit,  public 
ou  privé,  même  s'il  a  un  caractère  profes- 
sionnel ou  de  bienfaisance,  il  est  interdit 
d'employer  des  femmes  accouchées  dans  les 
quatre  semaines  qui  suivent  leur  délivrance  » 
(G.  trav.  liv.  2,  art.  54  a;  L.  17  juin  1913, 
art.  2).  Ce  repos  obligatoire  est  imposé  à  toutes 
les  femmes  mariées  ou  non.  et  quel  que  soit 
leur.ige,  employées  dans  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie; mais,  au  contraire,  il  ne  l'est  pas 
aux  domestiques,  ni  aux  salariées  de  l'agri- 
cullui-e  ou  des  professions  libérales  (D.P. 
1913.  4.  87,  note  2). 

437.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expres- 
sément, ce  repos  obligatoire  ne  peut  per- 
mettre au  patron  de  rompre  le  contrat.  Le 
législateur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  point 
de  savoir  dans  quelles  conditions  le  repos 
obligatoire  prescrit  par  l'art.  54  a,  liv.  2, 
C.  trav.,  se  combine  avec  le  repos  facultatif 
autorisé  par  l'art.  29,  liv.  1,  du  mèmeCode  ; 
il  'ne  semble  pas  que  les  deux  périodes  ainsi 
prévues  doivent  se  confondre,  sinon,  en  effet, 
il  deviendrait  impossible  pour  les  employées 
du  commerce  ou  de  l'industrie,  sans  s'expo- 
ser à  être  congédiées  par  leurs  patrons,  de 
suspendre  leur  travail  plus  de  quatre  se- 
maines avant  l'accouchement. 

438.  En  ou<re  des  espèces  indiquées  plus 
haut  (  n»  3.55),  oii  il  a  été  admis  que  le 
maître  pouvait  légitimement  renvoyer  le 
salarié  même  sans  observer  les  délais  de  pré- 
venance, il  a  été  encore  jugé  que  le  maître 
ne  fait  qu'un  exercice  légitime  de  son  droit 
en  congédiant  le  salarié  parce  que  celui-ci 


a  été  l'objet  soit  d'une  condamnation,  soit 
d'une  mesure  de  la  jaridiction  répressive 
qui  autorise  sérieusement  à  douter  de  son 
honnêteté  et  le  prive  de  la  considération 
publique.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  :  ... 
au  cas  oij  un  employé  est  condamné  pour 
vol  parle  tribunal  correclionacl,  bien  qu'il 
soit  ensuite  acquitté  par  la  cour  d'appel 
(Rouen,  29  déc.  18M.  D.P.  95.  2.  228,  et,  s.ur 
pourvoi,  Req.  22  juill.  189G.  D.P.  97.  1.  401. 

—  Comp.  Amiens,  9  mars  1905,  Bull,  ann. 
ch.  de  fer,  1905.  2.  191);  ...  au  cas  où  un 
employé  inculpé  de  tentative  de  meurtre  et 
vol  a  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
qui  n'est  motivée  que  sur  l'insuffisance  ao 
tuelle  des  charges  (Douai,  2  janv.  1900,  Sir. 
1900.  2.  172);  ...  au  cas  où  un  employé  a  été 
mis  en  état  d'arrestation  et  poursuivi  de- 
vant la  cour  d'assises,  bien  qu'il  ait  été  ac- 
quitté, s'il  en  résulle  qu'il  a  perdu  le  crédit 
moral  dont  il  jouissait  an'.érieurement  (Req. 
19  avr.  190't,  Pand.  fr.,  1905. 1. 160.  —  Bau- 
dry-Lacaktinerie  etWaul,  t.  2,  n»  2933. 

—  Comp.  toutefois,  Hue,  t.  10,  n°  389  in 
fine). 

.Mais  la  condamnation  du  salarié  ne  saurait 
au'oriser  le  maître  à  rompre  le  contrat  :  ... 
tant  qu'elle  n'est  pas  définitive,  s'il  s'agit 
d'une  matière  où  les  erreurs  sont  faciles, 
par  exemple  de  fraudes  alimentaires;  ... 
Lorsque  les  circonstances  autorisent  à  pré- 
sumer que  la  condamnation  est  motivée  par 
la  faute  du  maître,  plutôt  que  par  celle  du 
salarié  lui-même;  c'est  ce  qui  a,  notam- 
ment, été  jugé  au  cas  où  le  gérant  d'im 
dépôt  de  lait  avait  été  condamné  pour  fraude 
(Paris,  3  janv.  1M4,  Gaz.  Pal.,  1914.  1. 
154). 

Le  salarié  ne  saurait,  non  plus,  être  lé- 
gitimement congédié  pour  le  seul  fait  qu'il 
a  été  impliqué  dans  des  poursuites,  s'il  n'a 
été  établi  aucune  présomption  sérieuse  de  sa 
culpabilité  (Trib.  civ.  Toulouse,  25  juin  1913, 
Gaz.  trib.  Midi,  7  eept.  1913). 

439.  Le  maître  peut  encore  légitime- 
ment congédier  le  salarié  lorsque  celui-ci: 
...  a  refusé  d'accomplir  un  service  rentrant 
dans  ses  atU'ibulions  (Trib.  com.  Toulouse, 
9  juin  1S99,  D.P.  1900.  2.  367);  ...  A  con- 
trevenu à  plusieurs  reprises  à  des  règle- 
ments pris  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique (Civ.  29  nov.  1910,  D.P.  1913.  1.  20); 
...  A,  lorsqu'il  s'agit  d'un  employé  de  che- 
mins de  fer,  abandonné  son  travail  pendant 
une  nuit  dans  une  période  de  grève  (Cons. 
prud.  Genève,  9  mai  1911,  Gaz.  (j-j&.,20juin 
1911);  ...  Ne  s'est  pas  inquiété,  alors  qu'il 
s'agit  d'un  mécanicien  de  chemins  de  fer, 
de  l'ab.s.ence  de  son  chaufleur,  et  a  cumulé 
son  seiÀice  avec  le  sien,  au  risque  de  com- 
promettre la  sécurité  des  voyageurs  (Trib. 
civ.  Toulouse,  13  mars  1913,  Gaz.  trib. 
Midi,  15  juin  1913);  ...  -A  fourni  des  motifs 
sérieux  de  douter  de  sa  probité,  et  a  manqué 
au  devoir  qui  lui  incombait  de  surveiller  les 
emplovés  sous  ses  oi  '-es  (Toulouse,  3  avr. 
1914,  ôaz.  trib-,  Isfocl.  1914);  ...  Ne  possède 
pas  les  capacités  requises.  Et  le  fait  qu'une 
compagnie  a  conservé  un  employé  pcmlant 
un  certain  nombre  d'années,  et  lui  a  même  à 
plusieurs  reprises  donné  de  l'avancement,  ne 
la  prive  pas  du  droit  de  congédier  cet  em 
ployé,  si  celui-ci,  malgré  des  invital  ions 
réitérées,  n'acquiert  par  les  connaissances 
exiaées  par  les  reniements  de  cette  compa- 
gnie (Req.  9  janvri901,  D.P.  1903.  5.  461); 
...  A  facilité  la  recherche  et  la  copie  de  docu- 
ments destinés  à  être  communiqués  à  des 
concurrents,  et  à  servir  de  base  à  des  accu- 
sations dirigées  contre  un  de  ses  chefs, 
accusations  qui  étaient  de  nature  à  compro- 
mettre les  intérêts  du  patron  et  à  porter 
atteinte  à  la  discipline  dans  ses  bureaux- 
(Trib.  civ.  Seine,  4  juin  1901,  Paint.  /)•., 
1903.  2.  301,  et.  sur  appel,  Paris,  29  nov. 
1902,  ibid.,  190'i.  2.  22);  ...  A  méconnu  le» 
termes  de  son  contrat  eu  se  livrant  à  de» 
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travaux  personnels,  en  prenant  en  son  nom 
un  nouveau  brevet  et  en  cherchant  à  le  faire 
exploiler  par  une  société  concurrente  (Req. 
26  nov.  iyi2,  Sir.  1913,  Bull,  somm.,  1.  17); 
...  S'est  livré,  dans  l'intérieur  des  ateliers,  à 
une  propagande  en  faveur  de  la  constitution 
d'un  syndical  professionnel  ;  les  ouvriers 
étant  soumis  dans  l'atelier  au  droit  de  police 
du  patron  (Civ.  19  juin  1897,  D.P.  98.  1.540); 
...Est  d'une  intempérance  habituelle  (Trib. 
corn.  Amiens,  25  oct.  1898,  Rev.prat.,  1899, 
p.  37.  —  Pic,  p.  9'26,  note  1);  ...  A  eu  une 
attitude  revêtant  un  tel  caractère  d'insubor- 
dination et  de  violence  qu'il  était  impossible 
de  le  conserver  dans  les  rangs  du  personnel 
(Paris,  28  oct.  1905,  D.P.  1907.  2.  22  ;  ... 
A  formulé  des  prétentions  et  des  réclama- 
tions mal  fondées  (Paris,  12  juin  1894,  D.P. 
94.  2.  392);  ...  A  sulji  une  diminution  de 
capacité  de  travail,  par  exemple,  à  la  suite 
d'une  maladie  (Civ.  28  janv.  19U8,  D.P.  1908. 
1.  195);  ...  N'a  plus  qu'une  scuilé  visuelle 
insuflisante  (Montpellier,  18  mai  1907,  Mnn. 
jud.  Midi,  23  juin  1907,  employé  de  che- 
min de  fer);  ...  N'a  pu,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
agent  d'assurances,  rembourser  à  la  compa- 
gnie le  montant  des  encaissements  faits  par 
iui,  a  opéré  irrégulièrement  et  sans  les  por- 
ter en  receltes  une  grande  partie  de  ces  en- 
caissements, et,  en  outre,  n'a  pas  atteint  le 
chiffre  minimum  de  produits  que  ,  d'après 
son  traité,  il  s'était  en<;agé  à  fournir  (Trib. 
civ.  Lyon,  25  nov.  1904,  Fond,  fr.,  1905.  2. 
263).  .     ^ 

440.  Le  défaut  de  capacité  ou  d'aptitude 
d'un  employé  peut  également  permeltre  au 
maître  de  lui  retirer  les  fonctions  qu'il  rem- 
plit pour  lui  en  confier  d'autres  moins 
rétribuées  (Civ.  9  avr.  1913,  Sir.  1914.  1. 
216). 

441.  Dès  que  le  renvoi  est  justifié  par  un 
manquement  grave  du  salarié  à  ses  devoirs, 
l'opportunité  n'en  peut  être  appréciée  quepar 
le  maîlre  à  qui  incombe  la  responsabilité  du 
travail,  et  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges 
de  dire  qu'il  eût  suffi  d'une  pi^nalilé  moins 
rigoureuse  que  le  renvoi  iCiv.  17  févr.  1903, 
motifs,  D.P.  1904.  1.  407;  Baslia ,  23  juill. 
1903,  D.P.  1904.  2.  40  ;  Toulouse,  3  avr.  1914, 
Gaz.  trib.,  1"  oct.  191  't.  —  Comp.  Montpel- 
lier, 23  janv.  1902,  D.P.  1904.  1.  422,  1"  es- 
pèce). 

442.  Le  renvoi  peut  également  être  jus- 
tifié par  les  circonstances;  il  en  est  ainsi, 
par  exemple  :  ...  lorsque  le  patron,  à  une 
époque  d'agitation  ouvrière,  est  contraint  de 
fermer  son  établissement,  parce  que  des 
étrangers  s'y  sont  introduits,  y  débauchent 
ses  ouvriers  et  les  mettent  dans  l'impossibi- 
lité de  continuer  leur  travail  d'une  façon 
normale  (Cons.  prud.  Paris,  9  juin  1906, 
D.P.  1907.  5.  5.);  ...  Lorsque  le  maîlre  n'a 
plus  de  travail  à  donner  au  salarié  (Civ. 
20  mars  1895,  D.P.  95.  1.  249,  2=  espèce). 

A  plus  forte  raison,  le  patron  peut-il  ren- 
voyer ceux  de  ses  ouvriers  qui ,  au  cours 
d'une  période  de  chômage,  refusent  d'ac- 
cepter un  travail  différent  de  celui-ci  auquel 
ils  sont  d'ordinaire  employés,  mais  pou- 
vant seul  leur  être  offert  (Civ.  17  juin  1913, 
Sir.  1913.  1.  352). 

443.  Le  renvoi  motivé  par  l'impossibilité 
où  se  trouve  le  salarié  de  remplir  son  ser- 
vice, par  suite  de  son  état  physique,  n'est 
pas  abusif,  encore  :  ...  que  le  maître  pût 
employer  le  salarié  à  un  autre  genre  de  tra- 
vail. Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  peut  congédier 
un  employé  devenu  impropre  au  service 
actif  qu'il  remplissait,  sans  être  tenue  de  le 
placer  dans  un  service  sédentaire  (Civ.  19  juin 
1911,  D.P.  1912.  1.  543;  Trib.  civ.  Seine, 
7  févr.  1913,  Gaz.  Irib.,  1913,  2«  sem.,  2. 
61);  ...Qu'il  s'agisse  d'un  agent  commis- 
sionné  (liordeaux,  21  févr.  1911,  Gaz.  Pal., 
1191.  2.  2G6)  ;  ...  Que  le  salarié,  s'il  eût  conti- 
nué ses  services,  eût  eu  droit  à  une  retraite 


à  une  date  rapprochée  (  Bordeaux ,  18  janv. 

1909,  Rec.  Bordeaux,  1909.  1.  197). 

444.  Le  droit  de  congédiement  du 
maîlre  ne  se  trouve  en  rien  limité,  ni  par 
la  durée,  si  prolongée  soit-elle,  des  services 
qui  lui  ont  été  rendus  (Civ.  4  mai  1914,  Gaz. 
Pal.,  1914.  1.  640),  ni  par  la  loyauté  de  ces 
services,  ni  par  le  mauvais  état  de  santé  du 
salarié,  alors  même  qu'il  aurait  pour  cause 
possible  la  nature  du  travail,  si  aucune  né- 
gligence ou  imprudence  n'est  à  reprocher 
au  maître  (Civ.  18  juill.  1899,  D.P.  1900.  1. 
485;  23  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  192;  4  juill. 
1906,  D.P.  1906,  1.  503,  2=  espèce;  5  nov. 
1906,  D.P.  1907.  1.  63;  28  janv.  1908,  D.P. 
1908.  1.  195;  26  mai  1908,  Sir.  1908.  1.  241, 
3'  espèce;  Trib.  civ.  Clermont- Ferrand, 
9  janv.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  126;  Dis- 
sertation de  M.  Ruben  de  Couder,  Sir.  1908. 
1.  p.  243). 

445.  Le  renvoi  n'est  pas  abusif  par  cela 
seul  que  le  salarié  est  congédié  à  une 
époque  peu  favorjble  pour  lui,  par  exemple 
à  un  moment  où  il  trouvera  difficilement  à 
se  placer,  ou  peu  de  temps  avant  la  date  où 
il  eut  reçu  les  gratificalions  annuelles  des 
clients  du  patron  (Civ.  7  mai  1913,  Sir. 
1913.  1.  350,  2=  espèce.  —  Comp.  Trib.  civ. 
Seine,  19  mars  1913,  La  Loi,  12  juin  1913). 
C'est  ainsi  qu'a  élé  cassée  la  décision  qui 
condamnait  un  patron  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  son  ouvrier  pour  le  seul 
moîit  qu'il  l'avait  congédié  au  milieu  de  la 
semaine,  sans  en  attendre  la  fin  (Civ.  12  avr. 

1910,  Sir.  1913.  1.  350,  1"  espèce). 

446.  La  faute  commise  par  la  partie  con- 
gédiée peut  non  seulement  justifier  le  congé 
qui  lui  est  donné,  mais  encore  permettre  à 
son  cocontractant  de  lui  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts (G.  civ.  art.  1382.  —  V.  Lyon, 
2  août  1895,  D.P.  97.  2.  65.  —  V.  stipra,  n's  346 
et  358);  elle  peut  aussi  permettre  aux  juges 
de  décider  que  cette  partie  n'aura  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  la  clause  qui  stipu- 
lait à  titre  de  dédit  le  payement  d'une  cer- 
taine somme  à  celui  des  contractants  qui 
serait  congédié  (Comp.  Paris,  15  juin  1893, 
D.P.  93.   2.  472;  Trib.  com.  Seine,  7  avr. 

1911,  D.P.   1913.   5..  42.    —    Pic,  p.   034, 
note  2). 

447.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'a  été 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
son  patron  le  salarié  qui,  en  persistant 
dans  une  inaction  systématique  et  en  prati- 
quant «  la  grève  des  bras  croisés  » ,  a  semé 
le  désordre  dans  le  bureau  ou  l'atelier  au- 
quel il  était  attaché  (Trib.  paix  Paris, 
2«  arr.,  18  févr.  1910,  D.P.  1910.  5. 19;  Cons. 
prud.  Seine,  18  nov.  1912,  Gaz.  trib.,  1913, 
1"  sem.  2.   454). 

448.  Les  contrats  de  louage  de  services 
faits  pour  une  durée  déterminée,  mais  avec 
la  faculté  pour  l'une  des  parties  d'y  mettre 
fin  (V.  supra,  n°  140),  doivent,  à  l'égardde 
la  partie  qui  s'est  réservé  le  droit  de  rési- 
liation, être  considérés  comme  des  contrats 
à  durée  inJéterminée.  Cette  partie^  ne  peut 
donc  user  de  son  droit  que  sous  réserve  de 
ne  pas  commettre  un  acte  abusif  dans  le 
sens  de  l'art.  1780,  §  3,  C.  civ,,  et  il  en  est 
ainsi  quels  que  soient  les  termes  de  la  con- 
venliou,  l'art.  1780,  §5,  C.  civ.,  interdisant 
au.\  contractants  de  renoncer  à  l'avance  au 
droit  qu'ils  pourront  avoir  de  demander  des 
dommages-intérêts  (V.  infra,  n»  464).  La 
solution  contraire  permettrait  aux  parties 
d'écarter  l'application  de  l'art.  1780  (Cau- 
DRY-L.iC.iNTl.NERlË  ET  Wahl,  t.  2,  n»>  2887 
et  3Ù34;  Dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  1901. 
1.  p.  218,  col.  3,  notel). 

449.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  pa- 
tron verrier  doit,  sous  peine  d'être  passible 
de  dommages-intérêts  dans  les  termes  de 
l'art.  1780,  C.  civ.,  prévenir  à  l'avance  ses 
ouvriers  du  moment  où  il  veut  éteindre  le 
four,  cette  extinction  amenant  la  cessation 
des  contrats  de  louage  de  services  en  cours 


(Req.  2  avr.  1912,  Sir.  1913. 1.  316;—  V.  su. 

pra,  n"  134). 

450.  Toutefois,  lorsque  le  maître  s'est 
réservé  la  faculté  de  révoquer  le  salarié  après 
un  temps  d'essai  (V.  supra,  n»  141),  il 
peut  arbitrairement  user  de  ce  droit  ('B.vu- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2890). 

451.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dé- 
nonciation de  l'engagement  ou  congé,  qai 
entraine  la  résiliation  du  contrat,  la  mise 
au  repos  du  salarié,  qui  n'est  qu'une  sus- 
pension temporaire  du  contrat.  Les  effets  de 
la  mise  au  repos  sont  fixés  par  les  usages  et 
peuvent  varier  suivant  que  cette  mesura 
est  imposée  par  la  force  majeure  ou  qu'elle 
résulte  de  la  volonté  des  parties.  A  Paris, 
pour  les  ouvriers  chaudronniers  payés  à 
l'heure  et  travaillant  en  chantier,  l'usage 
est,  lorsqu'ils  sont  mis  au  repos,  qu'ils 
puissent,  à  leur  choix,  réclamer  un  nouveau 
travail  ou  demander  la  semaine  de  délai- 
congé  (Civ.  22  juill.  1908,  D.P.  1910.  1. 
313). 

452.  La  faute  consistant  dans  l'inobser- 
vation des  délais  de  prévenance  et  celle  pou- 
vant résulter  du  fait  de  mettre  fin  au  contrat 
ne  doivent  pas  être  conlondues;  bien  que 
susceptibles  de  coexister,  ces  deux  fautes  sont 
indépendantes  l'une  de  l'autre;  c'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'une  partie,  bien  qu'ayant  ré- 
silié le  contrat  alors  qu'elle  en  avait  le  droit  et 
n'étant  susceptible  d'encourir  de  ce  chef 
aucune  responsabilité,  peut  néanmoins  être 
responsable  pour  n'avoir  pas  préalablement 
donné  congé  à  son  cocontractant  (Douai, 
11  mai  1892,  D.P.  93.2.170,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  21  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  237);  et  inver- 
sement, bien  qu'ayant  régulièrement  donné 
congé  dans  les  délais,  une  partie  peut  être 
passible  de  dommages-intérêts  pour  avoir 
rompu  abusivement  le  contrat  (Cons.  prud. 
Lyon  ,  26  mars  1907  ,  D.P.  1907.  5.  19  ;  Civ. 
28  janv.  1908,  motifs, 'D.P.  1908.  1.  195; 
Bordeaux,  22  janv.  1912,  Sir.  1912.  2.  2-48; 
Trib.  com.  Seine,  3  juill.  1913,-  Gaz.  Pal., 
1913.  2.  189.  —  Comp.  Trib.  com.  Toulouse, 
9  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  367;  Planiol, 
t.  2,  n»  1892;  Beudant,  p.  510,  note  3; 
Baudry  -  Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»^ 
2930,  2958,  2991  et  2993). 

453.  S'il  va,  à  la  fois,  inobservation  des 
délais  et  résiliation  abusive,  les  dommages- 
intérêts  motivés  par  ces  deux  causes  doivent 
être  cumulés (Baudry-Lacanti.nerieet Wahl, 
t.  2,  n»  3011.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.P.  93.  2.  545,  note  1-2.  —  Contra  :  Paris, 
8  déc.  1911.  Gaz.  Pal.,  1912.  1.  43). 

454.  Les  dommages- inlérêts  dus  par  la 
partie  qui  a  abusivement  mis  fin  au  contrat 
doivent  être  égaux  au  préjudice  causé 
(C.  civ.  art.  1149  et  s.).  L'art.  1780,  §  4, 
C.  civ.,  ne  fait  que  consacrer  une  application 
de  ce  principe,  en  indiquant  que  les  juges 
ont  à  tenir  compte  de  toutes  les  circons- 
tances susceptibles  de  justifier  l'existence  et 
de  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé, 
et  principalement  des  éléments  suivants  : 
...  les  usages;  les  juges  doivent  avant  tout 
s'attacher  aux  usages  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé;  mais  ils  peuvent  les  combiner 
avec  ceux  de  la  localité  à  laquelle  appartient 
le  salarié  et  de  l'endroit  ou  il  se  trouve 
dépourvu  d'emploi  ;  ils  jouissent  à  cet  égard 
d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Keq. 
28  juin  1893,  D.P.  93.  1.  473.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  S  372-7»,  p.  431,  texte  et  note  130; 
Hue,  t.  1(),  n»  390;  Pic,  n»  1177;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»2898). 

455.  ...  La  nature  des  services  engagés, 
c'est-à-dire  le  genre  d'industrie,  d'art  ou 
de  commerce ,  la  difficulté  du  travail ,  la 
valeur  de  l'employé,  les  services  qu'il  a  pu 
rendre  lors  de  l'établissement  de  l'entre- 
prise, ou  le  développement  qu'il  a  pu  donner 
aux  affaires,  la  difficulté  qu'il  aura  à  se  pro- 
curer une  situation  analogue  (Décis.  Cons. 
prud.    Lille,   8  mai  1891,    D.P.   91.  3.   87; 
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Trib.  com.  Seine,  9  mai  1891,  n.P.ibid.  ; 
Trib.  paix  Reims,  6  juin  1891 ,  D.P.  ibid.  ; 
Besançon,  30  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  86; 
Paris,  27  juill.  1897,  Pand.  fr.,  98.  2.  6; 
Lyon,  8  mai  1903,  D.P.  1904.  2.  422,  2=  es- 
pèce; Trib.  com.  Bordeaux,  2  avr.  1908,  D.P. 
Î909.  2.  199;  Trib.  civ.  Seine,  6  mai  1910, 
D.P.  1911.  5.  6.  —  AUBRY  ET  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  131  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
AVaiil,  n»  3001);  les  renseignements  et  se- 
crets du  métier  qu'il  a  fait  connaître  au 
maître  (Trib.  com.  Seine,  7  avr.  1911,  D.P.  1913 
5.  42);  le  fait  qu'il  a  été  temporairement 
chargé  de  la  direction  de  l'entreprise  (Trib. 
com.  Nantes,  26  nov.  1913,  Sir.  1914,  Bull, 
somin.,  2.  45).  Il  a  été  jugé,  notamment, 
que  pour  l'employé  d'une  banque  qui  joue 
le  rôle  d'un  fondé" de  pouvoirs,  étant  chargé 
du  contentieux,  du  contrôle  de  la  caisse 
journalière,  des  relations  avec  les  corres- 
pondants de  la  maison  et  ayant  la  procu- 
ration du  directeur,  l'indemnité  peut  être 
justement  arbitrée  à  huit  mois  d'appointe- 
ments, au  lieu  d'un  mois,  comme  elle  l'est 
généralement  pour  les  employés  ordinaires 
tTrib.  com.  Marseille,  8  févr.  1906,  D.P. 
1906.  5.  52).  De  même,  il  a  été  jugé  que  le 
cuisinier  d'un  restaurant,  dont  le  gage  men- 
suel est  de  200  fr.,  ne  peut  être  assimilé  à 
un  domestique  ordinaire  et  a  droit  à  une 
indemnité  de  congédiement  égale  à  un  mois 
de  gages  (Trib.  civ.  Bordeaux,  14  oct.  1912, 
Rec.  Bordeaux,  1913.  3.  70). 

456.  ...  Le  temps  écoulé;  l'ancienneté 
des  services  d'un  employé  lui  permet  d'ob- 
tenir une  indemnité  supérieure  à  celle  à 
laquelle  il  aurait  droit  d'après  les  usages 
(Amiens,  2  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  489;  Paris, 
27juill.l897,  précité;  14mail912,  Gaz.  trib., 
1912,  2=  sem.,  2.  28;  Trib.  civ.  Seine,  23  oct. 
1912,  Gaz.  trib.,  28  nov.  1912.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  132).  On  doit 
tenir  compte  de  la  durée  des  services  depuis 
que  le  salarié  est  dans  l'établissement;  peu 
importe  qu'il  y  ait  eu  des  changements  de 
propriétaire  (Baudry-Lacantinerie  et  AVahl, 
t.  2,  n»s  2999  et  3002). 

457.  ...  Les  retenues  opérées  et  les  ver- 
sements effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  133;  Hue,  t.  10,  n»  395),  ce  qui  com- 
prend le  total  des  sommes  prélevées  sur  les 
salaires  et  des  versements  effectués  tant  par 
les  salariés  que  par  le  patron;  peu  importe 
même  que  les  versements  n'aient  été  faits 
que  par  le  patron  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n"  3003  et  3004;  Sauzet,  Ann. 
dr.  com.,  1891,  p.  57,  n»  10,  note  4;  Pic, 
n»  1177-4".  —  V.  supra,  n»s  259  et  s.).  Mais 
on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  sommes 
versées  à  une  caisse  de  secours,  alors  même 
qu'accessoirement  cette  caisse  pourrait  servir 
des  retraites,  si  elle  ne  le  fait  qu'à  titre  facul- 
tatif (Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2, 
n"  3005.  —  V.  supra,  n»  264);  ou  des  sommes 
versées  par  le  maître  à  une  caisse  de  pré- 
voyance, qui  n'est  exclusivement  alimentée 
que  par  lui  si,  aux  termes  des  statuts  de 
cette  caisse,  le  maître  n'a  contracté  aucune 
oblleation  vis-à-vis  des  salariés  (V.  supra, 
n»  262). 

458.  Comme  autres  éléments  dont  les 
juges  peuvent  avoir  à  tenir  compte,  on  peut 
indiquer  notamment  ;  ...  la  perte  des 
étrennes  pour  un  concierge  qui  est  renvoyé 
peu  de  temps  avant  le  1"  janvier  (Trib.  paix 
Paris,  14«  arr.,  10  déc.  1903,  Sir.  190i.  2. 
84.  —  Bacdry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
p.  641,  note  3  et  comp.  n«  3006);  ...  Le  fait 
que,  pour  entrer  au  service  du  maître,  le 
salarié  avait, sur  ses  instigations,  quitté  une 
situation  avantageuse  (Trib.  com.  Seine, 
7  avr.  1911,  D.P.  1913.  5.  42);  ...  L'obligation 
où  se  trouve  le  salarié  de  rester  sur  les 
lieux  pour  suivre  l'action  qu'il  intente  contre 
la  maître  pour  renvoi  abusif  (Bordeaux, 
9  janv.  186(3,  R.  Ouvriei;  16). 


459.  Si  le  salarié  avait  obtenu  son  em- 
ploi en  payement  d'une  dette  dont  le  maître 
était  tenu  envers  lui,  le  remboursement  de 
cette  dette  devrait  s'ajouter  aux  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  au  cas  où  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  avait,  à  titre  d'indemnité, 
donné  un  emploi  à  un  agent  blessé  à  son 
service  (Lyon,    27    janv.  1874,   et    Rennes, 

24  juill.  1874,  D.P.  75.  5.  278.  —  Guillouard, 
t.  2,  n»  723  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n«  3050). 

460.  Il  a  été  jugé  que  le  patron  qui  con- 
gédie abusivement  un  ouvrier  chargé  d'un 
travail  aux  pièces  est,  à  bon  droit,  condamné 
à  payer  à  cet  ouvrier  le  salaire  intégral  que 
celui-ci  eût  touché  s'il  avait  pu  terminer  le 
travail    en   cours   d'exécution  (Civ.  8  janv. 

1913,  D.P.  1914.  1.  214). 

461.  Les  parties  peuvent,  parleurs  con- 
ventions, restreindre  le  droit  qui  doit  nor- 
malement leur  appartenir  de  se  donner 
congé  (Comp.  Civ.  1"  août  1900,  D.P.  1900, 
1.  .504),  par  exemple,  stipuler  que  certains 
événements  ne  pourront  motiver  la  rupture 
du  contrat,  ou  que  cette  rupture  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  certains  motifs  légitimes 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  3030). 

462.  L'es  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement ces  conventions.  Ils  peuvent, 
notamment,  décider  qu'eu  égard  à  la  nature 
du  travail  et  aux  usages  de  la  profession , 
l'engagement  d'un  ouvrier  «  pour  une  année 
et  pour  un  travail  suivi  »  constitue  unique- 
ment de  la  part  du  patron  une  promesse  de 
ne  pas  mettre  l'ouvrier  en  chômage,  comme 
cela  arrive  parfois  dans  le  métier,  et  n'en- 
lève pas  à  la  convention  son  caractère  de 
contrat  à  durée  indéterminée  (Civ.  30  juin 

1914,  Sir  1914,  Bull,  sotiim.,  1.  105). 

463.  Les  parties  peuvent  aussi  convenir 
qu'elles  auront  certains  droits  dans  l'hypo- 
thèse de  la  rupture  du  contrat,  soit  dans 
tous  les  cas,  soit  seulement  si  la  rupture 
n'est  pas  motivée  par  une  faute  grave;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'on  peut  stipuler  au 
profit  du  salarié  la  restitution  des  verse- 
ments qu'il  a  effectués,  ou  des  retenues 
qu'il  a  subies  en  vue  d'une  retraite  (V.  su- 
pra, n»  266.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
AVahl,  loc.  cit.).  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
que  le  salarié  aurait  certains  droits  au  cas 
de  congédiement,  sauf  s'il  était  révoqué 
pour  faute  grave,  on  ne  saurait  considérer 
comme  une  faute  çrivant  le  salarié  de  ces 
droits  le  fait  que,  à  la  suite  d'un  accident, 
il  a  réclamé  judiciairement  une  indemnité 
à  son  patron ,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  été  de  mauvaise  foi  (  Bordeaux 
21  févr.  1911,  Gaz.  (nfe.,  1911.  2.  266,  1"  es- 
pèce). 

464.  Mais  les  parties  ne  peuvent  ni 
directement,  ni  indirectement,  renoncer  à 
l'avance  au  droit  qu'elles  tiennent  de 
l'art.  1780  C.  civ.  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  celle  d'entre  elles  qui  met- 
trait abusivement  lin  au  contrat  (C.  civ. 
art.  1780,  §  5;  C.  trav.  liv.  1,  art.  23, 
§  4).  Les  stipulations  faites  en  ce  sens  sont 
nulles  et  non  avenues  et  ne  sauraient  cons- 
tituer une  fin  de  non -recevoir  à  l'action 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'art.  17iS0 
(Trib.  com.  Seine,  5  mai  1891,  Cons.  prud. 
Lille,  8  mai  1891 ,  Trib.  com.  Lille,  26  mai 
1891,  et  Trib.  paix  Reims,  6  juin  1891, 
D.P.  91.  3.  86;  Agen,  7  janv.  1895,  motifs, 
D.P.  96.  2.  40;  Civ.  20  mars  1895,  D.P. 
95.  1.    317;   9  juin  1896,  D.P.  97.  1.    106; 

25  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  214;  16  mars 
1903,  D.P.  1905.  1.  127;  Trib.  civ.  Lille, 
16  févr.  1906,  D.P.  1909.  2.  121;  Civ.  15  l'anv. 
1908,  D.P.  1908.  1. 128.  -  Comp.  Civ.  22  juill. 
1902,  D.P.  1904.  1.  299.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  372-7»,  p.  431,  texte  et  note  135;  Hue, 
t.  10,  n»  391  et  392  ;  Pi.aniol,  t.  2,  n"  1894; 
lîEUDANT,  n»s  693  et  695;  Baudry-Lacantine- 


rie ET  Wahl,  t.  2,  n'>s3033.  —  Conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.P.  97.  1. 
106), 

465.  Toute  clause  emportant  une  telle 
renonciation  est  nulle,  alors  même  qu'en 
échange  de  son  acceptation  une  des  parties 
aurait  reçu  une  compensation,  par  exemple, 
l'engagement  de  son  cocontractant  de  lui 
donner  congé  un  certain  temps  à  l'avance 
(Civ.  20  mars  1895,  précité.  —  Hue,  t.  10, 
n»  391  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  3036). 

466.  Est  donc  nulle  la  clause  par  la- 
quelle le  maître  se  réserverait  de  renvoyer 
sans  indemnité  le  salarié  dans  une  hypothèse 
laissée  à  sa  seule  appréciation,  par  exemple, 
si  les  services  de  celui-ci  laissaient  à  dési- 
rer, ou  ne  lui  étaient  plus  nécessaires,  et, 
lorsqu'il  y  aura  congédiement,  les  tribu- 
naux devront  faire  abstraction  de  cette  clause 
pour  rechercher  s'il  est  ou  non  abusif  (Comp. 
Montpellier,  8  nov.  1892,  D.P.  94.  2.  303.  — 
Hue,  loc.  cit.). 

467.  Tous  les  usages  contraires  aux  dis- 
positions de  l'art.  1780  C.  civ.  se  trouvent 
également  abrogés  par  ce  texte  (Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n»  3035). 

468.  Les  parties  ne  peuvent  même, 
d'après  une  opinion,  fixer  à  l'avance  par 
une  clause  pénale  le  montant  de  l'indemnité 
qui  sera  due  au  cas  de  résiliation  abusive 
(Civ.  15  févr.  1899,  motifs,  D.P.  99.  1.  367. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372-7»,  p.  432,  texte  et 
note  136;  Hue,  loc.  cit.;  Cornil,  p.  339; 
MoNGiN,  Rev.  crit.,  t.  22,  1893,  p.  360;  Sau- 
ZET,  Ann.  de  dr.  coin.,  t.  5,  1891 ,  doctrine, 
p.  110  ;  Pic,  n»  1182  et  ibid.,  t.  7, 1893,  doc- 
trine, p.  439;  Constant,  Rev.  de  dr.  com., 
1891,  p.  199,  et  Rev.  prat.  de  dr.  industr., 
1894,  p.   24). 

469.  Une  autre  opinion  admet  la  va- 
lidité de  la  clause  pénale,  mais  reconnaît 
qu'elle  peut  être  annulée  si  elle  n'est  pas 
sérieuse  et  n'a  pour  objet  que  d'éluder  les 
dispositions  de  la  loi  (Trib.  com.  Seine, 
9  sept.  1892,  D.P.  93.  2.  545;  3  juin  1893, 
S.  Travail,  162;  Aix,  3  mars  1897,  Sir.  97. 
2.  140;  Cour  app.  Indo-Chine,  23  mars  1909, 
Gaz.  Pal.,  1909.  2.  41  ;  Bordeaux,  22  janv. 

1912,  sol.  impl..  Sir.  1912.2.248;  Civ.  15  avr. 

1913,  Sir.  1914.  1.  89.  —  Comp.  Trib.  com. 
Nantes,  16  juill.  1912,  Rec.  Nantes,  1913. 
1.  115.  —  Dissertations  de  M.  Planiol,  D.P. 
93.  2.  545.  —  Beudant,  n»  695;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,   n»  3037). 

Une  clause  pénale  peut  même  n'être  sti- 
pulée qu'en  faveur  d'une  seule  des  deux 
parties,  l'autre  partie  conservant  en  ce  cas 
le  droit  éventuel  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'art.  1780  C.  civ.  No- 
tamment, il  peut  être  convenu  que  l'employé 
qui  se  retirera  avant  un  certain  temps,  par 
exemple  deux  ans,  devra,  pour  indemniser 
son  patron  des  dépenses  occasionnées  par 
les  études  nécessaires  pour  le  mettre  à  même 
de  remplir  ses  fonctions,  lui  rembourser  la 
moitié  des  appointements  qu'il  aura  reçus 
depuis  son  engagement  (Civ.  15  avr.  1913, 
précité). 

Les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment si  la  clause  pénale  constitue  ou  non 
une  renonciation  indirecte  prohibée  par  la 
loi  (Civ.  25  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  214).  La 
clause  pénale  stipulée  au  cas  do  rupture 
du  contrat  ne  doit,  en  principe,  pas  sortir 
à  ell'et  au  profit  de  la  paitie  qui,  par  sa 
faute,  a  motivé  cette  rupture;  toutefois,  les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement, 
à  ce  point  de  vue,  le  sens  et  la  portée  de  la 
clause  pénale  (Req.  16  mars  1914,  Gaz.  trib., 
24  mais  1914). 

470.  L'art.  1780,  §  5,  ne  prohibe  que  les 
renonciations  faites  à  l'avance  au  droit  éven- 
tuel du  demander  des  dommages  intérêts; 
mais  aussitôt  après  la  résiliation  du  contrat, 
c'est-à-dire  dès  que  ce  droit  est  né ,  les 
parties  peuvent  transiger  sur  le  montant  de 
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ces  donimapes-intérêts,  ou  même  la  partie 
qui  a  le  iliùil  Je  les  réclamer  peut  reuoncer 
à  son  ilroil  (AuiiHY  ET  lUu ,  t.  5,  §  372-7", 
p.  W-2,  note  136  in  fine;  Boudant,  n»  G'JÔ  ; 
SÀrztT,  op.  cit.,  p.  111,  II»  38;  B.\l'ury-La- 

CANTINERIE  ET  W.VUL,  t.  2,  n»  3038). 

Celle  renoncialion  peut  êli-e  expresse  ou 
tacile  ;  toulelbis  la  renoncialion  tacite  ne 
peut  résulter  que  de  l'ails  manifestant  d'une 
façon  non  douteuse  l'inteniion  de  ne  pas 
demander  de  dommages  intérêts  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  ne  saurait  s'induire  de  la  seule  cir- 
constance que  le  salarié  a  reçu  son  salaire 
sans  protester  (Alger,  27  janv.  18'J2 ,  Hev. 
alg.,  1892,  p.  183);  mais  elle  pourrait  résul- 
ter du  fait  qu'il  y  a  eu  règlement  de  compte 
et  que  le  salarié  congédié  a  donné  au  maître 
un  quitus  délinilif  et  sans  réserve  (Caudry- 
LaCantinerie  et  Wajil,  loc.  cil.]. 

471.  La  prohibition  édictée  par  l'art.  1780 
ne  vise  que  les  dommages- intérêts  dus  en 
vertu  de  ce  texte,  c'est-a-dire  pour  résilia- 
tion abusive;  les  dommasres-intérèts  suscep- 
tibles d'être  dus  pour  d'autres  causes  font 
donc  valablement  à  l'avance  l'objet  des  con- 
ventions des  parties,  qui  peuvent  soit  on 
fixer  à  forfait  le  montant,  soit  reuoncer  au 
droit  d'en  réclamer  (Bel'dant,  loc.  cil.).  11 
en  est  ainsi,  par  exemple,  relativement  à 
l'indemnité  qui  peut  être  due  pour  inobser- 
vation des  délais  du  congé  (V.  s^pra,  n"«  364 
et  368.  —  BAUDRY-LACi\>;TtxetiE  et  Waiil, 
t.  2,  n"  3031). 

472.  De  même,  dans  toutes  les  hypothèses 
où  il  n'y  a  pas  résiliation  abusive,  les  stipu- 
lations des  parties  lixant  le  nionlant  de  l'in- 
demnité qui  devra  être  payée,  ou  disant  qu'il 
n'en  sera  pas  dii,  doivent  recevoir  leurappli- 
cation.  lia  été,  notamment,  jugé  en  ce  sens  : 
...  que  l'employé  dont  le  renvoi  est  motivé 
jjar  la  cessation  d'une  subvention  allouée 
par  l'Etat  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
plus  élevée  que  celle  dont  le  monlant  est 
lixé  par  son  engagement  (Civ.  15  févr.  1899, 
D.P.  99. -1.  367);  ...  Que  la  clause  donnant 
au  maître  le  droit  de  renvoyer  le  salarié 
sans  indemnité  et  sans  avis  préalable,  si 
ses  services  laissaient  à  désirer  ou  ne  lui 
étaient  plus  nécessaires,  doit  recevoir  son 
application,  lorsque  le  renvoi  a  été  motivé 
par  un  accident  imputable  à  l'employé,  qui, 
d'ailleurs,  avait  antérieurement  commis 
plusieurs  manquements  et  négligences  dans 
son  service  (iionlpellier,  8  uov.  1892,  D.P. 
94.  2.  303). 

473.  Les  juges  du  fond  interprètent  sou- 
verainement, d'après  les  circonslances  de  la 
cause  et  l'intention  présumée  des  contrac- 
tants, la  clause  pénale  stipulée  par  ceux-ci 
(Req.  2  jauv.  1907,  D.P.  1907.  1.  88.  -  V. 
Faillile,  n»  803j.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent 
décider  que  la  stipulation  d'une  indemnité 
Devisait  que  la  résiliation  du  contrat  par  la 
volonté  de  l'une  des  parties,  et  non  par 
suite  d'une  force  majeure ,  par  exemple  : 
...  de  la  faillite  du  maître  (Lyon,  13  mars 
1912,  iîir.  1912.  2.  279);  ...De  l'impossibilité 
pour  le  salarié,  à  raison  de  son  étal  physique, 
de  continuer  ses  services  (Bordeaux,  21  févr. 
1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  2.  266,  1"  espèce). 

474.  L'art.  1780,  §  2  et  s.,  C.  civ.,  s'ap- 
plique à  tous  les  contrats  de  louage  de  ser- 
vices dont  la  durée  n'est  pas  déterminée 
(Bauduv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n«  3040  et  s.).  Peuvent,  notamment,  se  pré- 
Taloir  de  ses  dispositions  :  ...  les  locateura 
de  services  exerçant  une  profession  libérale  ; 
par  exemple  ,  les  professeurs  (Ti-ib.  civ. 
i?eine,6  mai  1910,  D.P.  1911.  5.6.  —  V. 
tupra,  n»s  33  et  s.),  les  directeurs  techniques 
de  sociétés  (V  supra,  n»  50)  ;  ...  Les  agents 
des  compagnies  d'assurances  (V.  supra,  n«  9)  ; 
...  Les  directeurs  ou  les  rédacteurs  de  jour- 
naux (Paris,  27  juill.  1897,  Panct.  fr.,  98.  2. 
6;  7  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  167;  Trib.  civ. 
xours,  18  juill.  1901,  Pand.  fr..  1902.  2.  236; 
ïrit>.  com.  Bordeaux,  2  avr.  1908,  D.P.  1909. 


2.  199;  Trib.  com.  Périgueux,  17  juill.  1908, 
Gaz.  Pal.,  1908.  2.  447;  Trib.  com.  Reims, 
11  déc.  1908,  Slon.  jad.  Lyon,  S  oct.  1911; 
Trib.  com.  !>eine,  4  oct.  1911,  Gaz.  Pal., 
1912.  1.  30;  Trib.  civ.  ^^eine,  11  juin  19-14, 
Gaz.  trib.,  6  févr.  1915.  —  Hue,  t.  10,  n»  381 
in  fine;  Bai'DRV-Lacantinerie  et  Waiil, 
Ivc.  cit.;  U.P.  1909.  2.  199,  note  1-2.  — 
Contra:  Besançon,  30  déc.  189G,  D.P.  98.  2. 
8ti!.  Avant  la  loi  du  27  déc.  1890,  la  juris- 
prudence admettait  déjà  que  le  brusque 
renvoi  d'un  rédacteur  pouvait  motiver  l'al- 
location de  dommages-intérêts  lorsqu'il  in- 
tervenait dans  des  conditions  constituant  le 
propriélaire  du  journal  en  fnute  Civ.  31  août 
1804,  D.P.  61.  1.  372;  24  juuv.'  1865,  D  P. 
6'^.  1.  40,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  4  août  1865, 
D.P.  65.  2.  128,  et,  sur  nouveau  pourvoi, 
Civ.  19  août  1867.  D.P.  67.  1.  372;  Bor- 
deaux, 18  nov.  1872,  D.P.  73.  2.  106;  Tou- 
louse, 2i  juiu  1882,  D.P.  84.  2.  140;  Paris, 
Il  janv.  1890,  Sir.  90.  2.  56).  Mais,  pour  ap- 
précier en  cette  matière  s'il  y  a  ou  non  ren- 
voi abusif,  les  juges  devront  tenir  compte 
de  ce  que,  pour  la  prospérité  d'un  journal, 
il  est  nécessaire  que  son  propriétaire  ait  la 
plus  grande  latitude  dans  le  choix  de  ses 
rédacleurs  (V.  Civ.  31  août  1864  et  24  janv. 
1865,  motifs,  précités.  —  Comp,  Pl.\mol, 
t.  2,  n»  1896). 

475.  L'art.  1780  G.  civ.  ne  peut  être  in- 
voqué par  les  fonctionnaires  publics;  la 
nomination  d'un  fonctionnaire  est,  en  eQet, 
un  acte  de  la  puissance  publique  et  sa  ré- 
vocation ne  saurait  être  subordonnée  à  l'ob- 
servation des  règles  du  droit  civil  (lluc,  t.  10, 
Q»  39't  ;  llAURiOf,  Prec.  de  dr.  admin.,  3'  éd., 
p.  686,  et  dissertations  Sir.  92.  3.  20  et  66; 
I.AKERKIÈRE,  ï'r.  de  la  jurid.  admin.,  t.  2, 
p.  186;  [iRÉMOXD,  Rei\  cril.,  1891,  p.  131 
et  s.  —  Contra:  Baudrv- Lacantinerie  ET 
W.AHL,  t.  2,  n"  1644  et  3044;  Periuqi'ET, 
Contrais  de  l'Etat,  n'^  473  et  909;  Gautier, 
Rcu.  cril.,  1882,  p.  22.  —  V.  Conseil  d'Etal, 
n»«  312  et  s.  et  54i;  Fonctionnaire  p^Mic, 
n"  30  et  s.). 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  1780  est, 
ou  non.  applicable  aux  aijenls  administra- 
tifs, notamment  aux  employés  de  l'Admi- 
nistration communale,  V.  Co;)în!u«e,  n°=2007 
et  s.,  2025  et  s.  ;  ...  des  départements,  \. 
Déjiartenient,  n"*  212  et  s. 

476.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'art.  1780  s'applique  aux  employés 
des  établissements  d'utilité  publique  ;  par 
exemple:  aux  emplovés  des  caisses  d'épargne 
(bijou,  11  janv.  1882,  Sir.  82.  2.  228,  et  S.  38 
in  line;  Orléans,  15  mars  1893,  D.P.  93.  2. 
467.  —  Bal'dry-Lac.vxtwerie  et  Waul,  t.  2, 
u«  3048). 

477.  Il  est  également  applicable  aux  em- 
ployés des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  étant 
considérée  comme  une  compagnie  privée 
(Hlc,  t.  10,  n»  39't;  Baudrv-Lac.C.ntinerie  et 
Waul,  t.  2,  n»  3047;  Disserlation  de  M.  Cha- 
vegrin,  Sir.  98.  1.  385.  —  Contra  :  Orléans, 
28  nov.  1891,  Sir.  92.  2.  105). 

478.  Ne  sont  pas  des  fonctionnaires  et 
peuvent,  par  suite,  se  prévaloir  de  l'arl.  1780 
C.  civ.  les  employés  d'un  fonctionnaire  qui 
sont  choisis  cl  payés  par  celui-ci,  et  il  en 
esl  ainsi  encore  bien  que,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  fondés  de  pouvoirs  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  ou  des  receveurs  particu- 
liers des  linances,  leur  nomination  doive 
être  agréée  par  l'aulorilé  publique  et  que 
l'exercice  de  leurs  fonctions  leur  donne 
accès  à  certains  postes  de  l'Administration. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  spécialement,  pour 
les  fondés  de  pouvoirs  des  receveurs  parti- 
culiers des  linances  (Chambéry,  11  mars  1896, 
D.P.  97.  2.  441.  Comp.  Keq.  21  ou  28  mai 
1878,  D.P.  79.  1.  200.  -  Ba.udry-Lacanti- 
NEHiE  ET  Waul,  loc.  cit.). 

479.  La  loi  du  27  déc.  1890,  qui  a  com- 
plété l'art.  1780       civ.,  n'a  pas  eu  d'ellet  ré- 


troactif (Trib.  com.  Seine,  5  et  15  mai  1891, 
Trib.  com.  Lille,  26  mai  1891,  D.P.  »1.  3.86. 
—  Dissertation  de  M.  Planiol ,  D.P.  9:j.  2. 
466.  —  Bel-dant,  n»6y7;  Bauury-Lacantine- 
RiE  et  Waul,  t.  2,  n»3057;.  —  Cetle  solution 
ne  pouvait  faire  de  doute  pour  les  congés 
r&fuliérement  signifiés  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  (Req.  20  mars  1893,  D.P. 
93.  1.  434).  Elle  a,  au  contraire,  été  con- 
testée pour  les  congés  donnés  postérieure-, 
ment  à  cette  époque  relativement  à  des 
engagements  contractés  avant  la  loi  de  1890, 
et  une  opinion  soutient  que  ces  congés  doi- 
vent être  régis  par  le  nouvel  art.  1780 
(MoNGiN,  op.  cit.,  p.  321  ;  Janssens,  Servais 
et  Leclercq,  Suppl.  aux  Pr(«c.  dedr.civ.de 
Laurent,  t.  I,  n"  80);  qu'il  doit  en  être  tout 
au  moins  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'engagements 
à  durée  indéterminée  (Paris,  1"  juin  19C0, 
sous  Civ.  22  juill.  1902,  D.P.  190i.  1.  299; 
Lyon,  8  mai  1903,  D.P.  1904.  2.  422.  —  Comp. 
Orléans,  15  mars  1893,  D.P.  93.  2.  466) ,  ou 
d'engagements  à  durée  déterminée  qui  se 
sont  renouvelés  par  tacite  reconduction 
(Amiens,  2  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  489). 

480.  On  a  même  dit  que  la  loi  de  1890 
devait  régir  les  cfintrats  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation, saus  qu'il  fût  nécessaire  de  lui 
attribuer  un  elfet  rétroactif,  la  prohibition 
qu'elle  édicté  n'étant  qu'une  application  du 
principe  général  que  nul  ne  peut  par  une 
convention  s'affranchir  de  la  responsabililë 
de  ses  fautes  futures  (Civ.  22  juill.  1902, 
D.P.  190i.  1.  299.  —  Pic,  n»  1178.  —  Con- 
tra:   BAl•DRV-LACA^"Tl:iERlE    ET    WiilL ,    ioc. 

cit.,  et  n»  3033). 

§  3.  —  Procédure. 

481.  Par  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure,  lesquelles  sont  en 
principe  applicables  au  .louage  de  services, 
les  contestations  relatives  à  la  résiliation  de 
ce  conlrat  par  la  volonté  de  l'une  des  par- 
ties doivent,  lorsqu'elles  sont  portées  devant 
les  tribunaux  civils  ou  devant  les  cours 
d'appel ,  être  inslruites  comme  affaires 
sommaires  et  jugées  d'urgence  (C.  civ. 
art.  1780,  §  6). 

iMais  cetle  règle  exceptionnelle  n'a  trait, 
comme  l'art.  1780,  qu'au  louage  de  services 
à  durée  indéterminée. 

Elle  ne  s'applique  pas,  d'autre  part,  aux 
contestations  jugées  par  la  cour  d'appel  et 
les  tribunaux  civils  sur  appel  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils 
de  prud'hommes  (LIon-Caeï  et  f^E.NAiLT, 
t.  3,    n»  53ti;   Salzet.  Aun.  de  dr.  com., 

iS'.ll,    p.  52,  n»  4;   BALDRÏ-LAC.\>Ti!<ERIE   ET 

Waiil,  t.  2,  n»  3117). 

Art.  2.  —  Louage  de  services 
a  duréiî  déiekjumie. 

482.  Lorsqu'il  a  été  fait  pour  une  durée 
déteiiiiinée,  le  conti'at  de  louage  de  services 
ne  peut  pas  prendre  lin  avant  l'expiralioa 
de  cette  durée  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties  (C.  civ.  art.  1131),  mais  seulement 
par  le  consentement  mutuel  des  deux  parties 
ou  par  l'applicatioa  des  princiiies  généraux 
sur  la  résolution  des  contrats  (C.  ciT 
art.  Il8i;  Req.  10  janv.  19116,  D.P.  1906.  1 
104;  Trib.  paix  Saint  -  Vivien,  31  oct.  1906, 
Sir.  1908.  2.  21  ;  C.  app.  Afrique  occ.  franc. 
19  févr.  1909,  Gaz.  trib.,  14  avr.  19i'9;  C.  app. 
Madagascar,  13  avr.  1910,  Jomti.  trib.  com., 
1911,  p.  792.  —  Comp.  Paris,  1"  févr.  1873, 
D.P.  73.  2.  166;  Lyon,  13  juin  1891,  D.P.  95. 
2.  292.  —  Laurent,  t.  25,  n"  509  ;  Pla.niol, 
t.  2,  n»  1879;  Beudant,  n»  676;  Guillouard, 
t.  2,  n»  727  ;  Pic,  n»  1 163  ;  Baudry-Laca-nti- 
kerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2879). 

483.  Si  le  contrat  peut  être  exécuté , 
malgré  le  mauvais  vouloir  de  la  partie  qui 
se  refuse  sans  motifs  à  son  exécution,  les 
juges  doivent  ordonner  cette  exécution.  C'est 
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ainsi  qwe  les  trihnina'iix  omt  ordonné  qae 
celui  à  qui  a\ait  été  confié  pour  un  certain 
temps  la  geation  d  ira  coinmerce  serait  main- 
tenu dans  sa  position  et,  qu'alors  que  le 
logement  lui  était  fourni,  il  serait  réintégré 
dan»  ce  logement  dont  il  avait  été  expulsé 
jar  le  mailVe  (Paris,  1"  lëvr.  1873,  D  1'.  73. 
2.  16G.  —  Lai'ben'T,  t.  25,  n^'iOO;  LicrLLOUARt), 
t.  2,  n»  727.  —  Comp.  S.^fLET,  lieu,  cnt., 
t.  15,  1890,  n»  15,  p.  229). 

Mais  la  partie  qui  se  refuse  à  l'exéculioa 
du  contrat  ne  peut  jamais  être  contrainte 
par  la  force  à  accomplir  un  l'ait  actif;  la 
persistance  dans  son  relus  ne  peut  donc  être 
sanctionnée  que  par  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  (C.  civ.  art.  •1142.  — 
Comp.  Xi'ib.  civ.  Caen,  référés.  12  mars  1895, 
J-'aud.  fi\,  90.  2.  189.  —  f.LiLfji  abd,  Icc. 
at  ■  lÎACDRV- Lacan iixi;r:e  tr  Waiil,  t.  2, 
n»'  l'i93  t"S  et  2884). 

484.  Le  maitre  ne  pourrait  même  exer- 
cer UQ  droit  de  rétention  pour  contraindre 
le  sjlané  a  l'exécution  du  ccnlral  de  louage 
de  services;  par  exemple,  si  le  salarié  est 
un  apprenti,  il  ne  pourrait  conserver  le 
Uvcet  qui  est  indispeusable  à  celui-ci  pour 
se  jilacer  ailleurs.  Et  il  a  été  lugé  qu  d  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  patron  a  obtenu 
contre  un  apprenti  un  jugement  le  condam- 
nant a  rentrer  à  son  atelier  pour  y  terminer 
lapprciitiss-ige  (Civ.  22  juin  1910,  D.P.  1911. 
1.385:  D.l".  tlxii.,  noie  1-2). 

465.  La  partie  qui  a  à  se  plaindre  de  ce 
que  son  cocontiMctaut  n'exécute  pas  sesoDli- 
|;a!ions  peut,  si  le  contrat  a  une  durée  indé- 
leiniinée,  lui  donner  coiigélV.  si<;)ra,  n'" '317 
et  s.)  ;  bi,  au  contraire,  le  contrat  a  une  durée 
déterminée,  elle  ne  ^>eut  que  demander  aux 
tribunau^i  d'on  prononcer  la  résolution  en 
vertu  de  l'art.  1.18't  C.  civ.  (Pans,  1"  févr. 
1873,  D.P.  73.  2.  I0«;  21  |uin  1883,  D.P.  85. 
2.48;  13e3ançon,  30déc.  1S0I5,  H  P.  98.  2.  80; 
Lyon,  10  mars  1908,  D.P.  IIJU'.I.  2.  33.  — 
Couip.  t:iv.   11  juill.  1911,  DP.  1912.  1.  09. 

—  Laurent,  t  25,  n"  509;  AinrtY  et  Rau, 
t.  5,  §  372-7>',  p.  'i2.i,  leste  el  note  118; 
Cot.MET  !>E  SvNTEni'.E,  t.  7,  n»  231    bis,  LX.  ; 

t-!.VUUr;Y-LACA,NTlXLBlE      ET      \VaI1L,       t.      2, 

n«  2899). 

Peu  importe  que  la  durée  du  contrat 
soit  déterminée  par  la  convention  ou  par 
l'usage  (Bordeaux,  3  juin  1807,  D.P.  (38.  5. 
279). 

486.  Il  a  été  jut;é  que  la  partie  qui,  de  sa 
propre  autorité,  ii;et  Ùu  au  contrat,  dont  la 
durée  est  déterminée,  au  lieu  d'en  pour- 
suivre en  justice  la  résolution,  se  rend  par 
ce  seul  l'ait  passible  de  dommages- intérêts 
(Pordeaux,  3  juin  •1S07,  D.P.  08  5.  279; 
Besançon,  30  déc.  1891),  précité;  Paris,  7  nov. 
1899,  Uaz.  rai.,  'M.  2.  075;  Trib.  com. 
Seine,  Ojanv.  1911,  Gaz.  trib.,  1012,  2*  sem., 
2.  100  —  Dissertation  de  M.  LeviUain,  D.P. 
99.  2.  193.  col.  2). 

487.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  fixées  en  ce  sens  que  des  dommages- 
intérêts  ne  peuvent  être  dus  si  la  résiliation 
a  été  motivée  par  un  manquement  grave  de 
l'autre  partie  à  ses  obligations  (Paris,  iO  mai 
1887,  D.P.  88.  2.  70;  15  juin  1893,  sol.  impl., 
D.P.  93.  2.  472;  Civ.  28  févr.  1896,  sol. 
mpl.,  D.P.  90.  1.  158;  Paris,  9  mars  et 
18  mai  1912,  Gaz.  Irib.  1912,  2«  sem.,  2. 160; 
Besançon,  31  oct.  1912,  xbid.,  1912,  2"  sem., 
2.  420;  Civ.  15  juin  1914,  Gaz.  Pal..,  22  oct. 
1911.  —  AuBRY  ET  1\au,  t.  5,  §  372-7»,  p.  424, 
texte  et  note  119;  Guillouard,  t.  2,  n"  728; 
BALDRY-LACA^TINEniE  ET  Wajil,  t.  2,  n»  2899. 

—  V.  en  ce  sens  qu'il  faudrait  une  faute 
lourde  ou  un  dol,  Trib.  com.  Marseille,  2  août 
1911,  Rec.  .l/arae;He,19l2.  1.  34);  ce  qui  est 
apprécié  souverainement  par  les  juges  du 
fond  iCiv.  15  juin  1914,  précité). 

11  en  est  ainsi,  par  exemple  :  ...  lors- 
qu'un ouvrier  est  insubordonné  et  se  livre 
à  un  acte  injurieux  pour  le  patron  (Paris, 
9    mars    et    18    mai    1912  ,    précités)  ;    ... 


Lorsqu'un  commis-voyageur  prend  des  com- 
mandes pour  une  maison  concurrente  (Be- 
sançon, 31  oct.  1912,  précité);  ...  Lorsqu'un 
contremaiti-e  entrave,  par  ses  dénigrements, 
le  recrulemeut  des  ouvriers  qu'il  est  cliargé 
d'embaucher,  el  fait  preuve  dans  son  ser- 
vice d'incurie  el  d'incapacité  notoires  (Civ. 
15  juin  1914,  pi'écité). 

488.  C'est  à  celui  qui  demande  la  réso- 
lution du  contrat  à  prouver  la  faute  de  son 
coconlractant  (Dissertation  de  Jl.  Planiol, 
D.P.  1904.  1.  449.  —  Bal'dry-Lacantinerie 
ET  Waul,  t.  2,  ui'2899). 

489.  "Tous  les  faits  qui  constituent  de  la 
part  de  l'un  des  contractants  une  inexécu- 
tion de  ses  obligations  permettent  aux  tri- 
bunaux de  prononcer  la  résiliation  (ArBRV 
ET  Rai',  t.  5,  §  372-7»,  p.  424,  texte  et  note 
119;  Hic,  t.  10,  n»  396;  Baudry-L.acanti.ne- 
p.iE  LT  Wahl,  t.  2,  n»»2897  et  2898;  Pic, 
n»lliJ8). 

11  appartient  aux  juges  d'apprécier,  en 
tenant  compte  des  termes  de  la  convention 
et  de  l'intention  des  parties,  si  l'inexécution 
a  assez  d  importance  pour  que  la  résolution 
du  contrat  doive  être  prononcée  (Lyon,  10  mars 
19U8,  DP.  1909.  2.  33). 

Ont  été  juges,  notamment,  de  nature  à 
rnoli^er  la  résolution  :  ...  les  défauts  du  sala- 
rié lorsqu'ils  sont  suffisamment  graves  pour 
empOclier  le  maître  de  retirer  du  contrat 
1  utilité  sur  laquelle  il  a  dû  comptei';  c'est  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple,  lor.sque  le  salarié  est 
incapable  (Pic,  n»  1168);  ou  lorsqu'il  a  en- 
couru des  condamnations  judiciaires  (dans 
l'espèce,  pour  abus  de  confiance)  qu'il  n'avait 
pas  [ait  connaître  lors  de  son  engagement, 
et  i|ui  sont  de  nature  à  discréditer  l'entre- 
prise dans  laquelle  il  est  employé  ainsi  que 
son  patron  (Pans,  10  mai  1887,  D.P.  88. 
2.  76;  ;  ...  Le  fait  de  la  domestique  qui,  par 
son  altitude,  et  notamment  par  son  refus  de 
relever  du  secret  professionnel  le  médecin 
qu  elle  a  consulté,  autorise  son  maître  à  la 
considérer  comme  étant  eu  état  de  grossesse 
(Civ.  26  févr.  1896,  D.P.  90.  1.  158);  ...  Les 
fraudes  commises  par  le  salarié  au  préjudice 
de  son  maître;  par  exemple  celle  consis- 
tant à  s'entendre  avec  certains  fournisseurs 
à  l'elfet  de  majorer  le  prix  de  leurs  fourni- 
tures et  de  se  faire  allouer  sur  le  prix  de  ces 
majorations  un  droit  de  commission  (Paris, 
15  juin  1893,  D.P.  93.  2.  472);  ou  à  falsifier 
le  vin  de  son  patron  (C.  app.  Madagascar, 
12avr.  1910, /oimi.(r.  com.,  1911,  p.  792); ... 
La  concurrence  faite  au  patron  et  les  attaques 
dirigées  contre  lui  par  l'employé  (Trib.  com. 
Seine,  15  janv.  1910,  Gaz.  Pal.,  1910.  1.  308j  ; 
...  Le  fait  par  un  voyageur  de  commerce,  qui 
s'est  engagé  à  consacrer  tout  sou  temps  à 
son  patron,  de  placer  des  marchandises  pour 
d'autres  maisons  (ïrib.  com.  Seine,  28  mars 
19U8,  .loum.  tr.  com.,  1909,  p.  239)  ;  ...  Le 
fait  par  un  employé  de  toucher  des  remises 
d'un  fournisseur  de  son  patron  (Même  juge- 
ment) ;  ...  L'insolence  du  salarié  vis-à-vis \l u 
maître.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  voyageur 
placier  qui  avait  fait,  dans  la  correspondance 
avec  son  patron,  une  remarque  désobli- 
geante pour  ce  dernier  et  refusé  de  faire  des 
excuses  (C.  Bruxelles,  27  janv.  1901,  Sir. 
1906.  4.  12  ;  G.  app.  Madagascar,  12  avr. 
1910,  précité);  ...  Le  refus  par  le  salarié 
d'obéir  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés 
(Comp.  Heq.  20  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  187), 
surtout  lorsque  les  actes  d'insubordination 
ont  eu  un  caractère  de  publicité  (Paris, 
18  mai  1912,  précité).  Mais  les  tribunaux 
peuvent  apprécier  si  l'insubordination  est 
suffisamment  grave,  et  refuser  de  voir  dans 
un  fait  isolé  de  désobéissance  une  cause  de 
résolution  du  contrat.  Le  refus  d'obéir  ne 
peut,  d'ailleurs,  consliluer  une  faute  lorsque 
l'ordre  du  pation  est  illégal  (Hacdry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Waiil,  t.  2,  p.  579,  notc  1);  ...  Le 
fait,  par  le  maître,  de  ne  pas  donner  au  sa- 
larié le  travail  spécifié  par  le  contrat  (Trib. 


com.  Seine,  9  janv.  1913,  Gaz.  Mb.,  1913, 
l'f  sem.,  2.  93.  —  V.  siipia,  n"  215  et  s.)  ;  ... 
L'emploi  du  salarié  pour  un  travail  autre 
que  celui  qui  avait  été  convenu.  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  le  patron,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  8  du  Code 
du  travail,  a  employé  un  apprenti  à  des 
travaux  ne  se  rattachant  pas  à  l'exercice  de 
sa  profession  (Cons.  prud.,  Chàleauroux, 
15  févr.  1902,  J}ey.  coHS.  pnui'/tomHies,  1902. 
p.  333.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  2S97);  ...  L'inobservation  par  le 
maître  des  prescriptions  légales  protégeant 
les  travailleurs;  par  exemple,  l'inobsers"ation 
de  la  loi  du  13  juill.  1906,  sur  le  repos 
hebdomadaire  (Civ.  17  juin  1907,  D.P.  1907. 
1.  416.  —  V.  aussi  Trib.  com.  Sens,  7  mars 

1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  381  ;  Trib.  civ.  Seine, 
18  juin  1914,  Gaz.  Pal.,  4  juill.  1914;  11  juin 
1914,  Gaz.  Irib.,  13  févr.  1915.  -  Comp.  Trib. 
cn\  Seine  11  févr.  1910,  ibid.,  1910,  2=  sem., 

490.  La  résolution  est  également  moti- 
vée :  ...  dans  le  cas  où  le  salarié  se  rendrait 
coupable  de  malfaçons ,  ou  de  négligences 
graves,  détériorerait  les  matières  ou  outils 
qui  lui  sont  confiés,  ou  porterait  le  trouble 
dans  l'atelier;  ...  Ou  dans  le  cas  où  le 
maitre  ne  payerait  pas  le  salaire  convenu  ; 
se  livrerait  envers  le  salarié  à  des  voies  de 
fait  ou  à  des  insultes,  ou  le  placerait  pour 
l'exécution  du  travail  dans  des  conditions 
insalubres  ou  dangereuses  (Pic,  n)  1168;. 

491.  Même  lorsqu'elle  est  indépendante 
de  s.T  volonté,  et  qu'elle  résulte  d'une  force 
majeure,  l'inexécution  de  ses  obligations  par 
l'une  des  parties  permet  à  l'autre  de  demander 
la  résolution  du  contrat  (rrib.  com.  Seine, 
2  janv.  1857,  D.P.  58.  3.  56;  Req.  26  juill. 
1909,  D.P.  1911.  1.  55.  -  Dissertations  de 
M.  Lacour,  D.P.  1907.  1.  57  et  de  M.  Capi- 
tant,  D.P.  1909.  2,  p.  ,S7).  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  toute  modification  législative 
aggravant  d'une  façon  notable  les  charges  du 
maitre  permet  à  celui-ci  de  demander  la 
résolution  iCiv.Sjanv.  1907,  D.P.  1907.  1.  57). 
Spécialement,  à  la  suite  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  13  Juill.  1900  (D.P.  1900.  4.  105), 
une  compagnie  de  tramways  a  été  admise  à 
faire  prononcer  la  résolution  du  contrat 
qu'elle  avait  passé  avec  ses  employés,  ceux- 
ci  ayant,  aux  termes  de  cette  loi,  droit  à 
vingt-huit  jours  de  repos  par  an,  en  plus  de 
ceux  prévus  par  le  contrat  (Lyon,  10  mars 

1908.  D.P.  1909.  2.33,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
26  juill.  I9H9,  précité.  —Comp.  Civ.  8  janv. 
1907,  précité). 

492.  Une  faute  peu  grave  reprochée  au 
salarié  ne  saurait  motiver  la  rupture  du  con- 
trat. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  n'est 
pas  justifiée  la  révocation  du  directeur  d'une 
société  par  le  fait  qu'il  n'aurait  pas  aperçu 
les  détournements  et  les  fairx  commis  par 
le  caissier,  alors  qu'il  était  absorbé  par  des 
fonctions  de  toute  nature,  tandis  que  la  sur- 
veillance de  ce  dernier  incombait  surtout  aux 
administrateurs  de  service  chaque  semaine 
et  aux  commissaires  aux  comptes,  et  que, 
en  outre,  il  n'avait  jamais  eu  que  des  élogci 
pour  sa  gestion  (Paris,  16  déc.  1913,  Gaz. 
Pal.,  1914.  1.  160.  -  V.  aussi  Lyon,  16  avr. 
1913,  Le  Droit,  24  août  1913). 

493.  La  partie  qui  se  refuse  à  l'exécution 
du  contrat  dont  la  durée  est  déterminée,  ou 
qui,  en  ne  remplissant  pas  ses  obligations, 
en  motive  la  résolution,  doit  indemniser 
son  coconlractant  du  préjudice  qu'elle  lui 
cause  (C  civ.  art.  1142;  trib.  paix  Con. lé- 
sur-Escaut,  17  févr.  1860,  R.  Ouvrier, 
211;  Paris,  24  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  84: 
Bordeaux.  3  juiu  1867,  D.P  68.  5.  279; 
Paris,  21  juin  1883,  D.P.  85.  2.  46;  Lvon, 
13  juin  1894,  D.P.  95.  2.  292;  Req.  22  oct. 
1895.  D.P.  96.  1.  72;  5  déc.  I90i,  D.P.  1900. 

1.  110;  10  janv.  1906,  D.1M9WJ.  1.  104;  Trib. 
paix   Saint- Vivien,   31    oct.   1906,  Sir.    190S. 

2.  21  ;    Koq.    14   avr.    19u8,   D.P.    1903.  1, 
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216;  Civ.  4  août  1909,  D.P.  1911.  i.  2îi.  - 
Plamoi. ,  t.  2,  n»  1»79;  Albry  et  Rau,  t.  5, 
6  37-2 -T",  p.  4-23,  texte  et  note  114;  GuiL- 
LOLARD,  t.  2,  n»s  714-727;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl.  t.  2,  n»^  2880  et  s.;  Sauzet, 
Atm.  de  dr.  com.,  t.  5,  1891,  Doctrine, 
p.  113.  n»41). 

494.  Il  en  est  ainsi  même  pour  l'arma- 
teur qui  congédie  un  capitaine  engagé  pour 
une  durée  déterminée  ;  car,  si  un  tel  engage- 
ment n'enlève  pas  à  l'armateur  son  droit  de 
congédiement,  il  équivaut  à  une  stipulation 
d'indemnité  en  faveur  du  capitaine  pour  le 
cas  où  il  serait  congédié  avant  l'époque  fixée, 
sans  que  celle  mesure  soit  motivée  par  une 
faute  d'une  liante  gravité  (C.  com.  art.  218; 
Bordeaux,  16  janv.  1906,  Beu.  int.  dr.  mû- 
rit. ,  t.  21,  p.  718;  Douai ,  29  avr.  1909,  ibid., 
t.  26,  p.  285.  —  Contra:  Baudry-Lacanti- 
NERIE  ET  Wahl,  n»  494). 

495.  Le  maître  ne  saurait  échapper  à 
l'obligation  d'indemniser  le  salarié  à  l'égard 
duquel  il  n'exécute  pas  le  contrat,  en  lui 
offrant  une  situation  équivalente  dans  une 
autre  maison  lui  appartenant  (Paris,  29  juin 
i&tl.  Pand.  fr.,  98.  2.  25). 

496.  Le  montant  des  dommages-intérêts 
est  arbitré  par  les  .juges.  Lorsque  le  contrat 
est  résolu  par  le  ifait  du  maître,  les  dom- 
mages-intérêts accordés  au  salarié  com- 
prennent, en  général,  le  salaire  qui  lui  eût 
été  dû  jusqu'au  moment  où  devait  expirer 
le  contrat,  plus  les  intérêts  (C.  civ.  art.  1153; 
Trib.  com.  Lyon,  9  déc.  1905,  Journ.  soc, 
1909,  p.  14),  sous  déduction  de  ce  "qu'il 
pourra  vraisemblablement  gagner  en  travail- 
lant ailleurs  jusqu'à  celle  époque  (Comp. 
Paris,  21  juin  1883,  D.P.  85.  2.  46;  Trib. 
paix  Saint-'Vivien,  31  oct.  1906,  précité; 
C.  app.  Afrique  occ.  franc.,  3  avr.  1908, 
Gaz.  trib.,  13  mai  1908).  Les  tribunaux  ont 
donc  à  tenir  compte  de  la  diflicullé  que  le 
salarié  pourra  avoir  à  trouver  un  autre  em- 
ploi. Si  la  ruplure  du  contrat  est  de  nature 
à  jeter  un  discrédit  sur  le  salarié,  il  doit 
également  élre  tenu  compte  du  préjudice  qui 
lui  est  ainsi  causé.  Il  convient  encore  de 
prendre  en  considération  l'imporlance  des 
services  qui  ont  été  rendus  par  le  salarié, 
par  exemple,  le  développement  qu'il  a  fait 
prendre  à  l'industrie  de  son  maître  (Besan- 
çon, 30  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  86). 

497.  Dans  l'évaluation  des  dommages- 
intérêts,  les  juges  peuvent,  en  outre  des 
éléments  qui  viennent  d'être  indiqués ,  tenir 
compte  :  ...  de  ce  qu'à  raison  de  l'âge  du 
salarié,  l'exécution  complète  du  contrat 
comportait  un  certain  aléa;  ...  De  ce  que, 
dans  son  service,  le  salarié  n'a  pas  apporté 
toute  la  diligence  nécessaire;  par  exemple, 
de  ce  que  le  directeur  d'une  société  n'a  pas 
aperçu  les  détournements  et  les  faux  commis 
par  le  caissier  (Paris,  16  déc.  1913,  Gaz.  Pal., 
1914.  1.  160). 

498.  Lorsque  la  résolution  a  lieu  du  fait 
du  salarié,  les  dommages-intérêts  alloués  au 
maître  comprennent  en  général  ce  qu'il  lui 
en  coûte  de  plus  pour  se  faire  servir  jusqu'à 
l'époque  qui  avait  élé  fixée  pour  l'expiralion 
du  contrat  (C.  civ.  art.  1149  et  s.  —  Bal'dry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2883).  Si  les 
juges  veulent  imputer  les  dommages-intérêts, 
mis  à  la  charge  du  salarié,  sur  les  salaires 
qui  lui  sont  dus  par  le  maître,  ils  doivent 
moliver  spécialement  leur  décision  sur  ce 
point  (Civ.  26  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  158). 
—  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  con- 
ditions, en  l'absence  de  décision,  s'opère  la 
compensation,  V.  supra,  n"  230  et  s. 

499.  Les  contractants  peuvent,  par  une 
clause  pénale,  fixer  à  l'avance  le  montant 
des  dornmages-intérêls  que  devra  payer  celui 
d'entre  eux  qui  romprait  le  contrat;  la  dis- 
position de  lart.  1780,  §  5,  C.  civ.  ne  saurait 
s'y  opposer,  car  elle  ne  vise  que  l'hypothèse 
où  le  contrat  a  une  durée  indéterminée.  Les 
tribunaux  doivenl  donc  assurer  l'observation 


de  ces  clauses  (Paris,  15  juin  1893,  D.P.  93. 
2.472;  20  juin  1914,  Gaz.  (rifc.,  1914,  2»  sem., 
2.  66.  —  Hi-c,  t.  10,  n»  392).  Ils  ne  peuvent 
réduire  la  pénalité  stipulée,  alors  même  que 
le  contrat  aurait  été  exécuté  pendant  un 
temps  assez  long  (Trib.  civ.  Saint-Sever, 
29  déc.  1906,  Mon.  jud.  Lyon,  22  juin  1907). 
Mais  ils  doivent  apprécier  la  portée  de  ces 
clauses.  Ainsi  il  leur  appartient  de  décider 
que  celle  qui  ne  prévoit  que  l'hypothèse  où 
le  contrat  serait  dénoncé  par  l'une  des  deux 
parties,  ne  peut  sortir  à  effet  dans  l'hypo- 
thèse où  le  maître  fait  résoudre  le  contrat  à 
raison  de  la  faute  de  l'employé  (Paris,  15  juin 
1893,  précité.  —  Comp.  Req.  2  janv.  1907, 
D.P.  1907.  1.  88.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n»  2885;  Sauzet,  Rev.  crit., 
1890,  p.  229,  n"  15.  —  'V.  supra,  n»  473). 

500.  S'il  apparaissait  toutefois  que  les 
parties  n'ont  donné  à  leur  convention  l'appa- 
rence d'un  conlrat  à  durée  déterminée  que 
pour  tourner  la  prohibition  de  l'art.  1780, 
^  5,  C.  civ.,  la  clause  pénale  dont  le  montant 
ne  serait  pas  sérieux  serait  nulle,  par  appli- 
cation de  ce  texte,  et  les  juges  auraient  à 
arbitrer  le  montant  des  dommages -intérêts. 

501.  La  clause  pénale  ne  devient  pas 
exigible  par  cela  seul  que  l'une  des  parties 
n'exécute  pas  ses  obligalions;  cette  inexé- 
cution permet,  en  elTet,  de  demander  la 
résolution  du  conlrat,  mais  ne  l'entraîne  pas 
de  plein  droit  (V.  supra,  n»  485).  Il  a  élé 
jugé,  spécialement,  que  le  fait  que  le  maître 
ne  paye  pas  le  salaire  convenu  ne  permet 
pas  au  salarié  de  réclamer  le  dédit  qui  a 
élé  stipulé  à  la  charge  de  la  partie  qui  rom- 
prait le  contrat  avant  le  temps  fixé  pour  son 
expiration  (Civ.  11  juill.  1911,  D.P.  1912. 
1.  69). 

502.  L'intermédiaire  qui  a  ménagé  l'ac- 
cord des  parties  n'est  pas  responsable  vis-à- 
vis  de  celles-ci  du  défaul  d'exéculion  du 
contrat  (Lyon,  13  juin  1894,  D.P.  95.  2.  292). 

SE(^T.  3.  —  Autres  causes  de  cessation, 
communes  aux  contrats  dont  la  durée 
est  déterminée  ou  non. 

503.  Les  événements  qui  ont  été  précé- 
demment indiqués  CV.  supra,  n"'  410  et  s.), 
comme  n'autorisant  pas  l'une  des  parties  à 
donner  congé  à  l'autre  lorsque  le  louage 
de  services  est  à  durée  indéterminée,  ne 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  amener  la  rup- 
lure du  conlrat  lorsqu'il  a  une  dui'ée  déter- 
minée. Mais,  d'autre  part,  tous  les  événe- 
ments qui ,  lorsque  le  louage  de  services  est 
à  durée  indéterminée,  permettent  aux  par- 
lies  de  se  donner  congé  sans  qu'elles  puissent 
être  considérées  comme  ayant  abusé  de  leur 
droit  (V.  supra,  n»  438)  n'amé-nent  pas  la 
cessation  du  contrat  dont  la  durée  est  déter- 
minée; il  convient  donc  d'indiquer  les  faits 
qui,  mènve  dans  cette  dernière  hypothèse, 
mettent  fin  au  contrat. 

504.  —  I.  La  cessation  du  contrat,  résul- 
tant d'une  cause  qui  n'a  pas  dépendu  de  la 
volonté  de  l'une  des  parties,  les  délie  toutes 
deux  de  leurs  obligations  et  ne  peut  per- 
mettre à  l'une  d'elles  de  réclamer  à  l'autre 
des  dommages-intérêts  (C.  civ.  art.  1148). 

505.  Il  en  est  ainsi  :  ...  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouverait  le  salarié  de  rem- 
plir son  service,  par  suite,  soit  d'infirmités 
physiques,  soit  de  la  perte  de  ses  facultés 
mentales;  ...  De  la  grève,  dans  l'opinion 
adoptée  par  la  jurisprudence  CV.  supra, 
n"'  328  et  s.). 

506.  —  IL  Le  décès  du  salarié  met  fin 
au  contrat. 

Il  en  serait  toujours  de  même,  d'après 
une  opinion,  du  décès  du  maître  (Huc,  t.  10, 
n»  385  ;  GuiLLOUARn ,  t.  2,  n»  731  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2896).  —  Il 
paraît  préférable  d'admettre  que  le  contrat 
n'est  rom'pu  par  la  mort  du  maître  que 
lorsque  c'est  en  considération  de  la  personne 


de  ce  dernier  que  le  salarié  s'est  engagé; 
c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  un 
valet  de  chambre.  Lorsque,  au  contraire,  les 
services  du  salarié  n'ont  aucun  caractère 
personnel,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'em- 
ployés de  commerce,  le  contrat  se  continue 
avec  les  héritiers  ou  les  successeurs  du 
maître  (Arg.  C.  civ.  art.  1122.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  372-7»,  p.  426,  texte  et  note  125; 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  7,  n»  231  fc('s-iii  à 
VIII  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n"  539  et 
540;  Pic,  n»  1164;  D.P.  1906.  1.  289,  col.  1, 
note  1  à  3).  Il  a  été  jugé  que  le  contrat  qui 
lie  le  représentant  de  commerce  est  fait 
intuitu  personss  (Paris,  11  avr.  1908,  D.P. 
1909.  2.  196). 

507.  Lorsque  le  contrat  prend  fin  par  la 
mort  de  l'une  des  parties,  le  salaire  n'est  dû 
que  jusqu'au  jour  du  décès  (Guillouard  ET 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

508.  —  III.  Le  changement  de  maître, 
par  suite  de  la  vente  ou  de  la  cession  de 
l'entreprise  à  laquelle  est  attaché  le  salarié, 
ne  doit  également,  d'après  une  opinion, 
amener  la  rupture  du  contrat  que  lorsque 
le  salarié  s'est  engagé  en  considération  de 
la  personne  du  patron  (Paris,  4  août  1896, 
D.P.  97.  2.  476;  11  avr.  1908,  D.P.  1909.  2. 
196;  Trib.  civ.  Agen,  20  mars  1909,  Mon, 
jud.  Lyon,  14  juin  1909.  —  Comp.  Paris, 
14  nov.  1872,  Sir.  72.  2.  262;  Req.  11  juill. 
1904,  sol.  impl.,  D.P.  1906.  1.  289,  2'  arrêt. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  541.  — 
Dissertation  de  M.  Planiol,  D.P.  97.  2.  476; 
D.P.  1906.  1.  289,  col.  1,  note  1  à  3).  —  Une 
autre  opinion  admet,  au  contraire,  que  ce 
changement  met  toujours  de  plein  droit  fin 
au  contrat  (Paris,  21  nov.  I'.l03,  D.P.  1905.  2. 
13  ;  Trib.  com.  Marseille,  5  déc.  1911,  sol. 
impl.,  Rec.  Marseille,  1912.  1 .  123.  -  Rivière, 
Du  commis  voyageur,  n»  125;  Baudry-La- 
CANTINEBIE  ET  Wahl,  t.  2,  n»»  2905  et  s.  — 
Comp.  Pic,  p.  917,  note  2.  -  V.  Théâtre). 

509.  Dans  cette  seconde  opinion,  le  ven- 
deur ou  le  cédant  doit,  sous  peine  d'être 
passible  de  dommages-intérêts  vis-a-vis  de 
ses  employés,  si  ceux-ci  sont  engagés  pour 
une  durée  déterminée,  imposer  à  son  suc- 
cesseur l'obligation  de  continuer  ces  con- 
trats de  louage  de  services  (Bauhry-I.acanti- 
NERiE  et  Wahl,  loc.  cit.),  et,  s'ils  sont  enga- 
eés  pour  une  durée  indéterminée,  les  pré- 
venir de  la  vente  ou  de  la  cession  dans  le 
temps  requis  par  les  usages  ou  la  convention 
pour  les  délais-congés  (Paris,  21  nov.  1903, 
précité).  Le  vendeur  ou  le  cédant  d'une  entre- 
prise peut,  en  effet,  valablement  imposer  à 
son  successeur  l'obligation  de  continuer  les 
contrats  qu'il  avait  passés  avec  ses  employés, 
et  ces  derniers  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
clause  et  agir  contre  le  successeur  comme 
s'ils  avaient  traité  avec  lui  (Fieq.  Il  juill. 
1901,  2  arrêts,  D.P.  1906.  1.  289;  D  P.  ibid., 
col.  1,  note  1-3.  —  Baudry-LacaniineriE 
ET  Wahl.  loc.  cit.). 

510.  Réciproquement,  dans  cette  même 
opinion  qui  admet  que  la  vente  ou  la  ces- 
sion de  l'entreprise  entraine  la  ru:'iure  des 
contrats  de  louage  de  services,  remployé 
peut  s'engager  envers  son  patron  à  conti- 
nuer avec  son  successeur  l'engagi-ment  en 
cours.  Le  successeur  peut  agir  din-clement 
contre  l'employé  en  vertu  de  celU  -tipula- 
tion  ,  à  la  condition  d'y  avoir  été  noii'Miément 
désigné  ;  au  cas  contraire,  il  ne  poi  lait  agir 
que  contre  son  vendeur  et  ce  derniir  aurait 
un   recours  contre   l'employé    (Baiury-La- 

CANTINERIE  ET  WaHL,  t.  2,  n"  2911 

511.  Lorsque  le  contrat  a  été  fa  I  en  con- 
sidération de  la  personne,  l'emplox  ne  peut 
être  obligé  à  le  continuer  avec  leces-.onnaire 
ou  le  successeur  du  maître  ;en'ConM-qiience, 
bien  que  ce  dernier  consente  à  le  i;arder, 
l'employé,  si  le  contrat  avait  été  passé  pour 
une  durée  déterminée,  peut  deni;iiiiler  des 
dommages-intérêts  au  maître  qui  s  est  mis 
volontairement  dans  l'impossibilité  de  l'eié- 
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culcr,  par  exemple  en  aliénant  son  fonds 
(Paris,  11  avr.  l'JuS,  D.P.  1900.  2.  196). 

512.  Le  contrat  étant  maintenu,  si,  pos- 
térieurement à  la  vente  ou  à  la  cession  ,  les 
conditions  viennent  à  en  être  méconnues  par 
l'acquéreur  ou  le  cessionnaire,  le  salarié  n'a 
d'action  que  contre  ce  dernier  et  non  contre 
le  vendeur  ou  le  cédant  (Paris,  4  août  -1896, 
précité.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  pré- 
citée.—  Conira:  ïi.\rDny-LAr.\>;TiNERiE  et 
AVAifL,  t.  2,  n»  2907). 

513.  La  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire du  patron  ne  met  pas  lin  aux  contrats 
qui  le  lient  avec  ses  emplovés  (Paris,  17  févr. 
■189-2,  D.P.  91.  2.  1.  -  lli-c,  t.  10,  no  396; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  5i0;  Pic, 
n»  lltiô;  Bacdry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  290J.  —  Dissertations  de  M.  Boistel, 
D.P.  94.  2.  1  ;  de  M.  Thaller,  D.P.  95.  2.  233; 
de  -M.  Walil,  Sir.  -1903.  2.  177.  -  V.  Faillite, 
n»»  7C8  et  s.). 

514.  Lorsque,  après  le  jugement  déclaratif 
de  l.iillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  les 
employés  continuent  leurs  services,  ils  le 
font  pour  le  compte  de  la  masse;  et,  dés 
lors,  c'est  la  masse  qui  est  débitrice  vis-à-vis 
d'eux  des  appointements  courus  depuis  celte 
époque  (Paris,  17  févr.  1892,  précité.  —  V. 
Failtile,  n°  989). 

515.  Lorsque  le  représentant  de  la  masse 
renvoie  les  employés,  ceux-ci  ont  droit  à  des 
dommages-intérêts  si  leur  engagement  était 
fait  pour  une  durée  déterminée,  ou  si  les 
délais  de  prévenance  n'ont  pas  été  observés. 
Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  conditions 
ils  peuvent  réclamer  le  payement  de  ces  dom- 
mages-intérêts, V.  Faillite,  n»'  798  et  s., 
802  et. 803. 

516.  Le  directeur  d'une  société  ne  peut 
réclamer  de  dommages- intérêts  à  raison  de 
la  résiliation  du  contrat  qui  le  liait  à  cette 
société,  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  disso- 
lution de  celle-ci  : ...  lorsque  la  faillite  est,  au 
moins  en  partie,  due  à  son  fait  (  Lyon,  13  mars 
■1912,  Eir.  1913.  2.  279);  ...  Lorsque  la  disso- 
lution a  été  vo'ée  par  lui  comme  actionnaire 
et  qu'il  a  accepté  d'assister  le  liquidateur 
(Paris,  19  mars  1912,  Rt-v.  soc,  1912. 1.  331). 

517.  Suivant  une  opinion,  l'observation 
des  délais  de  prévenance  ne  serait  obligatoire 
qu'au  cas  de  liquidation  judiciaire,  et  non 
au  cas  de  faillite  (Bal-dry-Lacantinerie  et 
AVahl,  t.  2,  n»  296ii).  Il  paraît  préférable 
d'admettre  que,  lorsqu'il  y  a  faillite,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  dans  chaque 
espèce  s'il  y  a,  ou  non,  force  majeure  dispen- 
sant de  cette  observation  (V.  infra,  n"  527); 
la  déclaration  de  faillite  n'entraîne  pas,  en 
effet,  nécessairement  la  cessation  du  com- 
merce (C.  com.  art.  469-3"  et  470.  —  V.  Fail- 
lite, n»s  139G  et  s.);  en  outre,  les  circons- 
tances peuvent  montrer  que  le  failli  est  en 
faute  pour  n'avoir  pas  prévenu  ses  employés. 
Des  décisions  paraissent  avoir  admis  comme 
principe  que  l'employé  qui  cesse  ses  fonc- 
tions par  suite  de  la  faillite  de  son  patron 
a  droit  à  une  somme  représentant  le  salaire 
qu'il  eiit  touché  pendant  le  délai  de  congé 
fV.  notamment  Amiens,  16  févr.  1901,  D.P. 

1904.  1.  391). 

518.  La  mise  en  liquidation  d'une  société 
n'entraîne  pas  non  plus,  en  principe,  la  ces- 
sation des  contrats  de  louage  de  services  qui 
ont  été  passés  |iar  elle  (Paris,  21  nov.  19u3 
sol.  impl.,  D.P.  1905,  2.  13;  D.P.  1906.  1. 
289,  note  l-3l. 

519.  La  dissolution  d'une  société,  sous 
réserve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la 
période  de  liquidation  qui  peut  suivre,  en- 
traine, au  contraire,  la  rupture  de  ces  con- 
trats (Contra  :  l'.eq.  13  juiU.  1904,  Pand.  fi\, 

1905.  1.  18.5).  Cette  rupture  peut  permettre 
aux  employés  qui  en  sont  victimes  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  s'il  ne  leur  a  pas 
été  préalablement  donné  congé  dans  les 
délais  de  prévenance,  alors  du  moins  qu'il 
était  possible  aux  administrateurs  de  prévoir 
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la  dissolution  (Trib.  com.  Pontoise,  24  mars 
1903,  sol.  impl.,  D.P.  1906.  1.  289.  -  Bau- 
iirv-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2,  n»  29ti6). 
niais  elle  ne  permet  pas  aux  employés  qui 
étaient  engagés  pour  une  durée  déterminée 
de  deman  1er,  à  raison  de  la  non-exécution 
du  contrat,  soit  une  indemnité,  soit  la  péna- 
lité qui  avait  pu  être  prévue  par  la  conven- 
tion pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  exé- 
cutée. Des  auteurs  admettent  qu'il  en  est 
ainsi  alors  même  que  la  dissolution  est  vo- 
lontaire (Baudry-Lacantinerie  et  Waul, 
t.  2,  n»  2912).  11  semble  cependant  que  cette 
hypothèse  doit  plutôt  être  assimilée  à  celle 
où  le  patron  cesse  volontairement  le  com- 
merce (V.  infra,  n»  523). 

520.  Mais  si  la  société  en  dissolution  cède 
son  exploitation  à  une  société  nouvelle,  les 
contrats  de  louage  de  service  en  cours  se 
continuent  avec  la  nouvelle  société,  comme 
ils  le  feraient  en  cas  de  vente  (Comp.  Ucq. 
11  juin.  1904,  sol.  impl.,  D.P.  1906.  1.  289. 
2=  arrêt;  Paris,  14mai  1912,  sol.  impl..  Gaz. 
Irib.,  1912,  2»  sem.,  2.  28).  Il  en  est  de  même 
au  cas  de  transformation  d'une  société;  par 
exemçle,  si  une  société  anonyme  se  subs- 
titue a  une  société  en  commandite  (Paris, 
27  juin.  1897,  Pand.  fr.,  98.  2,  6). 

521.  Lorsqu'une  société  se  dissout  parce 
qu'elle  est  parvenue  au  terrne  fixé  pour  son 
expiration,  elle  doit  des  dommages -inti'rèts 
aux  employés  qu'elle  avait  engagés  pour  une 
durée  déterminée  et  dont  les  contrats  ne  sont 
pas  achevés,  car,  en  souscrivant  ces  contrats, 
elle  savait  qu'ils  ne  pourraient,  par  son  fait, 
recevoir  leur  complète  exécution  (Lyon, 
31  janv.  1907,  La  Loi,  2  févr.  1907). 

522.  Le  contrat  de  louage  de  services 
prend  fin,  les  deux  parties  étant  déliées  de 
leurs  obligations  et  l'une  d'elles  ne  pouvant 
réclamer  a  l'autre  des  dommages-intérêts, 
lorsqu'un  cas  fortuit  ou  une  force  majeure 
s'oppose  d'une  façon  absolue  à  son  exécution 
(C.  civ.  art.  1148!. 

523.  Pour  qu'il  y  ait  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  événe- 
ment ne  provenant  pas  d'une  cause  person- 
nelle à  l'une  des  parties.  Ne  constituent  donc 
pas,  par  exemple,  une  force  majeure  :  ...  la 
déclaration  de  faillite  du  maître,  lorsque  ce 
fait  est  imputable  à  sa  faute  ou  à  sa  négli- 
gence (Comp.  Paris,  17  févr.  1892,  D.P. "94. 
2.  1  ;  Lyon,  13  mars  1912,  Sir.  1912.  2.  279. 
—  V.  stijira,  n"s  513  et  s.);  ...  La  cessation 
volontaire  de  ses  affaires  par  le  maître.  Il  doit 
en  être  de  même  de  la  cessation  par  suite 
de  la  maladie  du  maître  (Paris,  2  juin  1897, 
Pand.  fr.,  98.  2.  75);  ...  Un  départ  volontaire 
du  salarié,  quelque  respectables  et  sérieux 
que  puissent  être  les  motifs  qui  le  déter- 
minent; peu  importe,  par  exemple,  qu'il 
quitte  son  maître  pour  se  marier,  pour  aller 
soigner  ses  parents,  pour  contracter  un  eii- 
uagement  volontaire  dans  l'armée  (.\ubry  et 
Pau,  t.  5,  §  372-7»,  p.  425,  texte  et  notes 
121  et  1-22  ;  Hue,  t.  10,  n-  396  ;  Guillouard, 

t.  2,  n»  7-29;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  2,11"' 2900  et  2901). 

524.  Les  événements  qui  rendent  seule- 
ment l'exécution  du  contrat  plus  onéreuse 
ou  plus  difficile  ne  peuvent  non  plus  être 
assimilés  à  la  force  majeure  entraînant 
l'impossibilité  d'exécution  (Laurent,  t.  16, 
n">  265  et  s.;  Hue,  t.  7,  n»  144;  Planiol, 
t.  2,  n»  232). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  fait  :  ... 
qu'à  la  suite  d'une  agitation  antisémite,  la 
plus  grande  partie  de  sa  clientèle  refuse  de 
traiter  avec  un  représentant  de  commerce  à 
raison  de  sa  qualité  d'Israélite  (Besançon, 
5juill.  LS'JO,  D.P.  1900.  2.  40.5);  ...  Que  le 
maître  est  obligéde  restreindre  sesopérations 
par  suite  d'une  euerre  (Nancy,  14  juiU.  1871, 
D.P.  71.  2.  158;  Trib.  civ.  Seine,  20  janv. 
1915,  Gaz.  trib.,  1915,  2»  sem.,  2.  175.  — 
Comp.  Paris,  2  déc.  1871,  D.P.  72.  5.  307); 
ou   par   suite  des  pertes  qu'il  a  éprouvées 


(Aix,  13  mai  1872,  D.P.  74.  1.  420;  Paris. 
14  nov.  1872,  Sir.  72.  2.  202)  ;  ou  même  qu'il 
se  trouve  empêclié  de  les  continuer  par  suite 
de  la  suppression  d'une  subvention  (  Req. 
22  cet..  1895,  D.P.  96.  1.  72.  -  Baudry- 
l.AeANTINERJE  ET  Waiil,  t.  2,  n»  2900;  GuiL- 
lOUAim,  loc.  cit.  —  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Sir.  1903.  2.  p.  178,  col.1). 

525.  Au  contraire,  il  y  a  force  majeure 
lorsque:  ...  le  patron  ne  peut  plus  continuer 
son  industrie,  l'objet  qu'il  fabriquait  ayant 
été  monopolisé  par  l'Etat  (Guilloiard  ,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n"  2902.  —  Comp.  lluc,  loc.  cit.);  ...  La 
guerre  rend  impossilile  la  continuation  de 
l'entreprise,  par  exemple  en  empêchant  l'ap- 
provisionnement en  matières  premières 
(Nancy,    14  juiU.    1871,    D.P.    71.    2.   158. 

—  Pic,  n»  1166-4»;  Guîllouard,  loc.  cit.); 
...  Le  salarié  est  renvoyé  par  ordre  de  l'au- 
torité, par  exemple  lorsqu'il  est  expulsé  à 
raison  de  sa  qualité  d'étranger  (Houen, 
8  juin  1872,  D.P.  74.  5.  322);  ou  lorsqu'un 
employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
est  révoqué  sur  la  réi|uisition  du  ministre 
des  Travaux  publics  (Décr.  27  mars  1852,  D.P. 
52.  4.  1-25.  —  V.  Déclarât,  du  min.  des  Trav. 
publics  au  Sénat,  séance  du  25  nov.  1890, 
Journ.  off.  du  26  nov.  1890,  déb.  pari.. 
Sénat,  p.  1073.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  2,  n»'  2902  et  -2947  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  !■  372-7",  p.  435,  texte  et  note  144);  ... 
Le  salarié  est  appelé  sous  les  drapeaux  pour 
le  service  dans  1  armée  active  (.Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  372-7»,  p.  4-25,  texte  et  note  1-22  bis. 

—  (îomp.  Baudry-Lacvntinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n"  2943.  —  V.  supra,  n«  419  et  s.,  523); 
...  L'établissement  où  travaille  le  salarié  est 
fermé  par  ordre  de  l'autorité.  —  Toutefois, 
le  patron  devrait  des  dommages -intérêts  à 
ses  salariés  si  cette  fermeture  était  motivée 
par  une  faute  de  sa  part;  par  exemple,  par 
l'omission  des  demandes  d'autorisation  né- 
cessaires ,  ou  par  des  contraventions  aux 
règlements  (Pie,  n»  1166-3"). 

526.  La  destruction  de  l'usine  par  un 
incendie  non  imputable  au  patron  est  un 
cas  de  force  majeure  I  Baudry-Lacantinerie 
ET  "Wahl,  t.  2,  n»  2902.  —  Comp.  en  sens 
contraire  :  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1907, 
Gaz.  trib.,  6  août  1907). 

Toutefois,  il  n'y  aurait  force  majeure  per- 
mettant le  renvoi  sans  indemnité  des  ou- 
vriers que  si  le  patron  était-dans  l'impossi- 
bilité de  reprendre  sous  peu  son  exploitation; 
et  non  s'il  pouvait  le  faire,  notamment,  grâce 
à  l'indemnité  qui  lui  a  été  payée  par  la  com- 
pa'jnie  d'assurances  (Paris,  10  mai  1854,  D.P. 
55.' 2.  15.  -  Pie,  n"  111.0-2"). 

527.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement s'il  y  a,  ou  non,  force  majeure 
(Req.  22  oct.  1895,  D.P.  96.  1.  72.  —  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  372-7",  p.  424,  note  1-20). 

528.  Dans  ies  cas  où,  sans  qu'il  y  ait  force 
majeure,  il  y  a  néanmoins  une  forte  con- 
trainte exercée  sur  la  volonté  de  celui  qui 
rompt  le  contrat,  les  tribunaux  doivent  se 
montrer  plus  indulgents  d.ins  l'évaluation 
du  montant  des  dommages- intérêts.  C'est 
ainsi,  notamment,  que  lorsque  le  salarié 
quitte  son  service  pour  remplir  un  devoir 
moral,  les  dommages- intérêts  doivent  être 
estimés  moins  rigoureusement  quelorsqu'il 
n'agit  que  dans  un  intérêt  pécuniaire 
(AuHRY  ET  Rau,  t.  5,  §  372-7",  p.  4-25, 
note  121  in  fine). 

529.  Le  patron,  d'après  une  opinion,  ne 
devrait  pas  d'indemnité  à  ses  ouvriers, 
encore  que  lui-même  en  reçoive  une  à  la 
suite  de  la  force  majeure  qui  arrête  son 
industrie  (Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  2,  n»  2903).  Il  paraît  préférable  de  distin- 
guer, suivant  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter.  S'il  s'agit  d'une  indem- 
nité payée  au  patron  à  titre  gracieux,  ou 
par  coiiipensalion  de  la  mesure  prise,  et  non 
en  exécution    d'un   contrat    précédemment 
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passé  par  lui,  par  exemple,  d'une  indemnité 
versée  par  l'Etat  à  la  suite  de  la  monopoli- 
sation du  produit  qui  était  fabriqué,  ou  d'une 
indeiiinilé  d'expropriation,  il  convient  d'exa- 
miner les  conditions  dans  lesquelles  celle 
indemnité  est  allouée  et  de  voir  si,  en  l'ac- 
cordant, on  n'a  pas  entendu  que  les  ou- 
vriers dussent  en  bénéficier  (Comp.  Hix, 
loc.  cil.}. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  payée  par 
une  compagnie  d'assurances  à  la  suite  d'un 
sinistre,  les  ouvriers  ne  sauraient  en  récla- 
mer une  partie,  car  ils  sont  étrangers  au 
contrat  en  vertu  duq^uel  est  due  cette  indem- 
nité. Mais  si,  grâce  a  la  somme  qu'il  touche 
ainsi,  le  patron  est  en  mesure  de  reprendre 
son  exploitation,  il  ne  peut  rompre  les  con- 
trats lie  louage  de  services  en  cours  sans 
être  passible  de  dommages- intérêts  (V.  su- 
pra, n"  5'26). 

SECT.  4.  —  Tacite  reconduction. 

530.  La  tacite  reconduction  s'applique  en 
matière  de  louage  de  services  ou  de  louage 
d'ouvrage,  aussi  bien  qu'en  matière  ie 
louage  de  choses,  lorsque  la  durée  du  con- 
trat était  déterminée  soit  par  la  convention, 
soit  par  l'usage  (Paris,  16  juin  1898,  D.P.  99. 
2.  Ib6). 

531.  Elle  s'opère  lorsque,  après  l'expiration 
du  terme  fixé,  le  salarié  continue,  sans  oppo- 
sition du  maître,  à  rendre  les  services  ou  à 
fournir  le  travail  prévu  par  le  contrat  '  Ai'BRY 
ET  Rau,  t.  5,  g  37-2-7»,  p.  423;  Gi-illouard, 
t.  2,  n»  731  ;  BaUDRY-Lacantinerie  et  Wahl, 

1.  2,  n»  3062). 

532.  Il  est  nécessaire  que  la  pr^ilongation 
des  services  ou  de  l'ouvrage  se  produise 
sans  interruption.  Ainsi,  '!  n'y  a  pas  tacite 
reconduction  lorsqu'un  coran  is,  ayan'  quitté 
son  patron  à  l'époque  fixée  [  our  l'expiration 
du  contrat,  est  rentré  à  sou  service  au  bout 
de  quelque  temps;  les  parties  sont  liées 
alors  par  un  nouveau  contrat,  auquel  les 
clauses  spéciales  du  premier  ne  sont  pas 
applicables  (Req.  30  juin  1874,  Sir.  75.  1. 
62,  et  S.  31.— AubryetRau,  loc.  cJî.,  note  117 
in  fine). 

533.  Le  fait  qu'il  serait  intervenu  entre 
les  parties  une  réalisation  amiable,  ou  que 
l'une  d'elles  aurait  prévenu  1  autre  de  son 
intention  de  ne  pas  renouveler  le  contrat,  ne 
s'oppose  pas  nécessairement  à  ce  qu'il  y  ait 
tacite  reconduction,  s'il  résulte  des  circons- 
tances que  les  parties  ont  ensuite  changé 
d'avis  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.). 

534.  Si,  sans  qu'il  y  ait  eu  tacite  recon- 
duction, le  salarié  a,  après  l'expiration  du 
contrai,  continué  à  travailler,  il  lui  est  dû, 
en  représentation  de  son  travail,  une  indem- 
nité qui  est  calculée  sans  avoir  égard  au 
salaire  antérieurement  fixé  (Rouen,  17  févr. 
1851,  U.l'.  54.  5.  479),  et  dont  le  montant, 
en  cas  de  difliculté,  est  arbitré  par  les  tri- 
bunaux (Comp.  Paris,  '26  mai  1894,  D.P.  95. 

2.  189;  l'rib.  civ.  Bordeaux,  31  oct.  1904, 
D.P.  Iii05.  5.  36.  —  B.\udry-Lagaminerie 
ET  Wahl,  loc.  cit.). 

535.  Le  prix  et  les  autres  conditions  du 
contrat  qui  se  forme  par  tacite  reconduction 
sont  les  mêmes  que  dans  l'ancien. 

De»  auteurs  veulent  qu'il  en  soit  ainsi 
même  pour  la  durée  (Guillouard.  (oc.  cit.; 
DeM'iuue,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1903,  p.  3841. 
^  Il  est  plus  généralement  admis  que  la 
durée  du  nouveau  contrai  est  déterminée 
(Arg.  C.  civ  art.  1738, 1759, 1776);  les  régies 
du  louage  de  choses  doivent  en  effet  s'appli- 
quer ici  par  analogie  (V.  Louage,  n»  1303.  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §  372-7»,  p.  423,  texte 
et  note  117;  Baudry-Lrcantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  3063;  Cuabmont,  Hev.  cril.,  1904, 
p.  457j.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  louage  de 
services  dont  la  durée  est  fixée  par  l'usage 
ou  par  la  nature  du  travail  entrepris  (V.  su- 


pra, n"»  131  et  s.),  le  nouveau  contrat  est 
censé  l'ait  pour  cette  durée  (Comp.  Baudrv- 
Lac..>.ntinerie  et  Wahl,  ioc.  cit.). 

536.  L'opinion  qui  décide  que  le  contrat 
formé  par  tacite  reconduction  a  la  même 
durée  que  le  contrat  primitif  permet  d'élu- 
der les  dispositions  de  l'art.  1780,  §  3  et  s., 
C.  civ.  ;  il  suffit,  en  effet,  aux  parties  de  con- 
clure i'enaagement  pour  une  durée  très 
courte  et  iele  laisser  se  renouveler  indéfi- 
niment par  tacite  reconduction,  chacune  des 
parties  pourra  toujours  s'opposer  à  ce  renou- 
vellement à  l'un  quelconque  des  termes, 
sans  être  passible  de  dommages-intérêts,  et 
sans  même  avoir  à  prévenir  à  l'avance  son 
coconlractanl  (lluc,  1. 10,  n»  392.  —  Disserta- 
tion de  M.  Planiol,  D.P.  92.  2.  489.  —  Comp. 
Bauiiry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.; 
Planiol,  t.  2,  n»  1895). 

Toutefois,  des  auteurs  admettent  que,  cette 
combinaison  étant  frauduleuse,  elle  ne  sau- 
rait, de  même  que  toute  déterminalion  de 
durée  qui  ne  serait  pas  réelle  et  n'aurait 
pour  but  que  d'échapper  à  la  loi,  s'opposer 
à  l'application  de  l'art.  1780  C.  civ.  (Comp. 
Amiens,  2  janv.  1892,  sol.  iinpl.,  D.P.  92.  2. 
489.  —  .Saizet,  Ann.  de  dr.  coin.,  1891, 
t.  5,  p.  108;  Charjiont,  Rev.  crit.,  1895, 
t.  24,  p.  615  ;  Baudry'-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»3'J51). 

TIT.  2.  —  DU  LOUA&E  D'OUVRAGE 
PROPREMENT  DIT 

(DEVIS  ET  MARCHÉS) 

Chap.   1".    —   Du  contrat  de  lonage 
(l'ouvraoe  en  général. 

SECT.  i".  —  Caractères  du  contrat. 

537.  Le  contrat  par  lequel  une  personne 
se  charge  de  faire  un  ouvrage  pour  autrui, 
c'est-à-dire  de  produire  une  œuvre  détermi- 
née au  moyen  d'un  travail  mécanique,  artis- 
tique, scientifique  ou  littéraire,  est  le  plus 
généralement  désigné  sous  les  noms  de 
louage  d'ouvrage  proprement  dit,  ou  aussi 
de  contrat  d'entreprise  (Planiol,  t.  2, 
n»  18'J9),  ou  de  louage  d'industrie  (Beldani, 
n"  643,  645  et  s.,  6'J8  et  s.,  7U9  el  s.). 

La  rubrique  de  la  section  3,  du  chap.  3, 
liv.  3,  lit.  8,  du  Code  civil  emploie  aussi 
pour  désigner  ce  contrat  les  termes  de  devis 
et  de  mafcliés  (V.  aussi  art.  1779-.S»),  mais 
ces  mots  oui  une  signification  précise  plus 
restreinte.  On  entend  par  devis  un  état  dé- 
taillé indiquant,  pour  l'exécution  d'une 
œuvre ,  quels  travaux  devront  être  faits, 
quels  matériaux  employés  et  quel  en  sera  le 
prix.  Le  devis  a  ainsi  pour  but  de  rensei- 
gner tant  le  maître  qui  veut  faire  faire  le 
travail,  que  ceux  qui  désirent  se  chai-ger  de 
l'entreprendre,  sur  les  conditions  auxquelles 
ils  peuvent  traiter. 

Le  marché  est  la  convention  passée  entre 
le  maître  et  l'entrepreneur  et  réglant  les 
conditions  du  louage  d'ouvrage  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,'  g  374,  p.  654;  Laurent,  t.  26, 
n»  1  ;  Hue,  t.  10,  n»  413  ;  Baudry-Lacanti.ne- 
RiE  et  Wahl,  t.  2,  n»  3862). 

538.  —  I.  Le  louage  d'ouvrage  se  dis- 
tingue du  louage  de  services  en  ce  que, 
dans  le  premier  contrat,  à  la  différence  du 
second,  le  maître  n'a  pas  la  direction  du 
travail  ;  le  locateur  d'ouvrage  n'est  donc ,  à 
la  différence  du  locateur  de  services,  lié  au 
maître  par  aucun  lien  de  subordination  (Arg. 
C.  civ.  art.  1799)  (Bordeaux,  16  mars  1908, 
D.P.  1909.  2.  206;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  374-1»,  p.  654,  note  1  ter-  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  2,  n»  3865). 

539.  Dans  le  louage  d'ouvrage,  la  rému- 
nération n'est  jamais  lixée  que  d'après  l'im- 
portance du  travail  à  exécuter  (Bordeaux, 
16  mars  1908,  précité).  Il  n'y  a  pourtant  pas 


là,  comme  on  l'a  dit  (Plamol,  t.  2,  n»  189SV 
un  élément  qui  distingue  néecssairenient  h 
louage  d'ouvrage  du  louage  de  services  ; 
dans  ce  dernier  contrat,  le  salaire  peut,  en 
effet,  n'être  pas  seulement  proportionnel  au 
temps  donné  par  le  localeur  de  services, 
mais  correspondre  au>si  aux  résultats 
obtenus,  par  exemple  le  locateur  de  services 
peut  jouir  d'une  participation  dans  les 
bénéfices  CV.  supra,  n"  46,  53.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  l.  2,  n»  3865). 

540.  Il  n'y  a  à  tenir  compte,  pour  la  dé- 
termination de  la  nature  du  contrat,  ni  de 
l'imporlance  du  travail  à  exécuter  (  Bec- 
dant,  n»  709),  ni  de  la  profession  de  celui 
qui  se  charge  de  faire  ce  travail  (Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

Notamment,  est  un  localeur  d'ouvrage  l'en- 
trepreneur qui  façonne  des  march:m3ises  a 
lui  confiées  par  un  tiers,  bien  qu'il  emploi; 
lui-même  des  ouvriers  et  utilise  un  outillage 
important  (Paris,  23  mai  1911,  Gaz.  Pal., 
1911.  2.  402). 

54-1.  Un  employé  e.st  un  locateur  d'ou- 
vrage, et  non  un  locateur  de  services,  lor.-- 
qu'il  n'est  engagé  que  pour  une  tâche  déter- 
minée qu'il  exécutera  sur  sa  seule  ini- 
tiative et  d'une  façon  indépendante  ;  par 
exemple,  lorsqu'un  comptable  est  chargé  de 
rectifier  une  comptabilité  (Comp.  Nancy, 
6juill.  1896,  Gaz.  Pal'.,  96.  2.  219.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  l.  2,  n»  3866). 

542.  —  U.  Le  locateur  d'ouvrage,  de 
même  que  le  locateur  de  services,  se  dis- 
tingue du  mandataire  salarié  en  ce  que. 
vis-à-vis  des  tiers,  il  ne  représente  pas  hi 
personne  du  maître.  L'architecte  est  dono 
un  locateur  d'ouvrage  et  non  un  manda- 
taire salarié  (Guillouard,  Tr.  du  mandai. 
n"  28;  lluc,  t.  10,  n"  422;  Bacdry - L.4CAN- 
TiNEKiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»'  3869  et  3974; 
Colin  et  Capitakt,  p.  552.  —  Dissertation  du 
M.  Glasson,  D.P.  1906.  1.  9,  col.  2.  —  Con- 
tra, Req.  11  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  39,  et 
comp.  Pau,  30  juin  1913,  motifs,  Sir.  1913. 
2.  254). 

Mais  l'architecte  peut  agir  comme  manda- 
taire du  maître  pour  les  négociations  qui 
précèdent  les  travaux,  par  exemp'e  pour  le 
choix  d'un  entrepreneur  (Colin  etCapitant. 
loc.  cit.  —  Comp.  Paris,  15  janv.  1904,  D.P. 
190i.  2.  71). 

543.  Si  un  architecte  n'est  charge  que 
de  régler  des  mémoires  de  travaux  auxquels 

"il  est  resté  complètement  étranger,  le  con- 
trat constitue  un  louage  de  services  (Dis- 
sertation de  M.  Glasson,  pri''cilée). 

544.  Même  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
qu'il  a  dirigés,  l'architecte  char;j;é  par  le  pro 
piiétaire  de  vérifier  les  mémoires  des  entre  ■ 
preneurs  n'a  donc  pas  le  mandat  d'engager 
celui-ci  pour  le  payement  des  sommes  aus- 
qui-Ues  il  arrête  ces  mémoires  (Trib.  civ. 
Seine,  18  févr.  1887,  cité  par  Bonpaix,  Rép. 
de  jurispr.  à  l'usaçe  des  architectes,  t.  2, 
p.  257;  'irib.  civ.  Lille,  18  avr.  1898,  Nonl 
judic,  1900,  p.  47;  Trib.  civ.  Seine,  10  avr. 
1909,  Rev.  ardu,  19II.  12.  504). 

Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  1  ar- 
chitecte étant  le  mandataire  du  propriétaire, 
ce  dernier  n'est  pas  recevable  à  revenir  sui' 
le  règlement  et  à  solliciter  une  expertise 
(Trib.  ciï.  Seine,  8  déc.  1900,  La  Loi.  10  janv. 
1901;  2  févr.  1903,  Le  Droit,  11  juill.  1903; 
Trib.  com.  Marseille,  27  mars  19l>S,  Rec. 
Marseille,  1908.  1.  285;  Trib.  civ.  Seine, 
23  févr.  1911,  Sir.,  Rec.  sonim.,  1911.  2.  b3; 
2  nov.  1912,  Gaz.  trib.,  1913,  1"  sem.  2.  24; 
17  janv.  1914,  ibid.,  1914,  1"  sera.  2.  361).   , 

545.  Le  propriétaire  qui  n'a  pas  autorise 
l'architecte  a  fjîre  exécuter  des  travaux  n  est 
pas  non  plus  obligé  d'en  payer  le  prix  u 
l'entrepreneur  qui  a  eu  1  imprudence  do 
s'en  charger  sans  s'être  au  préalable  assur.; 
du  consentement  du  propriétaire  (Trib. 
civ.  Seine,  5  avr.  1909,  La  Loi,  19  mai 
1909).  L'architecte  est  donc,  en  ce  cas,  seul 
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débileur  du  prix;  et  il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  ces  travaux  n'avaient  pour  but  que 
d'obvier  aux  iniprévisions  et  aux  erreurs  du 
devis  (Req.  11  juin  1909,  Sir.  1912.   1.  13). 

546.  —  m.  La  location  de  places  dans  une 
salle  de  spectacles,  qu'il  f 'agisse  d'une  loca- 
tion pour  une  représentation  déterminée  ou 
d'un  ationneraent  pour  une  série  de  repré- 
sentations, constitue  un  louage  d'ouvrage,  et 
non  un  louage  de  choses  (Baudry-Lacaxti- 
NiiRiE  ET  Wahl,  t.  -2,  n'  3871,  4129  et  s.,  et 
4138.  —  Dissertation  de  M.  Wahl,  Journ. 
dr.  int.,  t.  20,  1893,  p.  940.  —  Contra  ,  Trib. 
civ.  Seine,  13  juin  1900  et  23  janv.  1901, 
D.P.  1901.  2.  391.  —  V.  supra,  n«  18  et  s.). 

547.  Le  contrat  par  lequel  un  particulier 
s'engage  à  enlever  les  houes  et  vidanges 
d'une  ville  constitue  un  louage  d'ouvrage, 
si  une  rémunération  est  payée  par  la  ville  à 
raison  de  ce  travail ,  et ,  au  contraire ,  un 
louage  de  choses,  si  c'est  le  particulier  qui 
doit  une  redevance  {Civ.  28  nov.  1860,  D.P. 
61.  l.  39.  —  Baudry-Lacamixerie  ET  AYahl, 
t.  2,  n»  3871). 

Il  y  aurait  vente,  si,  sans  avoir  à  exécuter 
aucun  travail  pour  les  enlever,  le  particu- 
lier devait  seulement  recevoir  les  boues  et 
vidanees  qui  lui  seraient  amenées  par  les 
soins  "de  la  ville  (Req.  9  mai  1899,  D.P.  99. 
1.409;  D.P.  ibid.,  notel.  —  Baudrv-La- 
CANTi.NERiE  ET  Wahl,  t.  2,  p.  1073,  note  7). 

548.  D'après  un  arrêt,  le  traité  par  le- 
quel une  ville  s'engage,  moyennant  l'aban- 
don des  matières,  à  faire  procéder  à  la  vi- 
dange des  fosses  d'aisance  des  maisons  parti- 
culières est  un  contrat  innomé,  auquel  on 
doit  appliquer  les  règles  du  louage  d'ou- 
vrage (Lvon,  19  févr.  1907,  ilon.jud.  Lyon, 
10  août  i907). 

549.  —  IV.  Lorsqu'une  personne  se 
charge  de  faire  un  ouvrage  pour  autrui ,  il 
peut  être  convenu,  soit  qu'elle  fournira 
seulement  son  travail  ou  son  industrie,  soit 
qu'elle  fournira  également  la  matière  (C. 
civ.  art.  1787).  Dans  le  premier  cas,  le 
contrat  constitue,  sans  aucun  doute,  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage  pur  et  simple 

(  BaLDHY  -  LACAMEiERIE      ET     WaEL  ,     t.     2, 

u">  3876  et  s.). 

550.  11  ya  donc  louage  d'ouvrage  lorsque 
quelqu'un  se  charge   de  conl'ccUonner   des 

•  cigarettes  pour  un  tiers  et  que  ce  tiers  lui 
fournit  le  tabac  {Renues,  3  juin  J.891,  D.P. 
92.1.  395;  Civ.  19  nov.  lyyl,  D.P.  ibid.; 
16  janv.  1892,  D.P.  ibid.,  et,  sur  pourvoi, 
Caen,  24  lévr.  1892_,  D.P.  93.  2.  44;  Cr.  4  mai 
1894,  D.P.  94.  1.  5r2.  —  Baudry-Laca>ti.ne- 
RiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  3878  ;  Beiidajs-t,  u»  717. 
—  Dissertation  de  il.  Sarrut,  D.P.  94. 1.  572). 

551.  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  contrat 
se  rapproche  au  contraire  de  la  vente,  aussi 
des  auteurs  pensent-ils  qu'il  est  alors  d'une 
nature  mixte,  et  que  l  on  doit  suivre  princi- 
palement les  règles  du  louage  jusqu'au  mo- 
ment de  la  réception  de  l'ouvrage,  et  princi- 
palement celles  de  la  vente  à  partir  de  ce 
moment;  car,  même  alors,  des  dispositions 
du  titre  du  louage  (C.  civ.  art.  1792,  1794  et 
1795)  demeurent  applicables  (Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  §  37-4-l'>,  p.  655,  texte  et  note2  ;  Beudant, 
n»  718.  —  Comp.  Lyon,  23  déc.  1S92,  D.P. 
93.  2.  229) .  Il  est  plus  généralement  admis 
que  le  contrat  constitue  alors  une  vente;  il 
y  a  vente  d'une  chose  «  une  fois  faite  «, 
c'est-à-dire  de  la  chose  qui  a  été  comman- 
dée une  fois  qu'elle  sera  terminée,  c'est 
donc  une  vente  sous  condition  suspensive 
(Req.  22  juiU.  1874,  D.P.  75.  1.  303;  Gand, 
16  janv.  1886,  D.P.  87.  2. 157.  —  Comp.  Civ. 
29  mars  et  7  avr.  1886,  D.P.  86.  1.  329.  — 
Troplong,  t.  2,  n"»  962  et  s.  ;  Lacre.nt,  t.  26, 
n»  5;  Colmet  de  Sa.ntekre,  t.  7,  n»>  241  et 
241  bis,  1  à  3;  Bolstel,  n"  1134;  Lyon-Cae.\ 
ET  He.nault,  t.  5,  n"  152  ;  Hi'C,  t.  10,  n"'  6 
et  413;  Pla.niol,  t.  2,  q»  1902;  Guilloiard, 
t.  2,  n"  772  et  s.  et  81i,  et  Tr.  de  ta  vente, 
t.  1,  n'  66;  Laldiîy-Lacanti.nerie  et  Waiil, 


t.  2,  n»  3872;  Colin  et  C.apitant,  p.  5.54.  — 
Dissertations  de  M.  Planiol,  D.P.  97.  1. 
89,  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  77.  1.  337,  de 
M.  Walil,  Sir.  1900.  2.  201). 

552.  La  propriété  de  l'ouvrage  en  cours 
d'exécution  réside  donc  sur  la  tête  du  loca- 
teur, tant  qu'il  n'est  pas  achevé,  toutes  les 
fois  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  ouvrage  qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  livré  par  parties, 
que  l'indivisibilité  résulte  de  sa  nature  ou 
des  termes  de  la  convention.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsqu'il  s'agit  de  la  construc- 
tion d'un  navire  (Rennes,  24  janv.  1870, 
D.P.  71.  2.  140,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
20  mars  1872,  D.P.  72.1. 140;  Rennes,  23juill. 
1873,  D.P.  75.  5.  303;  27  avr.  1877,  D.P.  79. 
2.  221;  Req.  10  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  107; 
31  oct.  1900,  D.P.  1901.  1.  65.  —  Comp.  Civ. 
17  mai  1876, 2  arrêts,  D.P.  78.  1.  97;  Rennes, 
4  mars  1880,  3  arrêts,  D.P.  81.  2.  210.  — 
Desjardins,  Tr.  de  dr.  marit.,  t.  1,  n»»  62  et 
146  ;  deValroger,  Dr.  marit.,  1. 1,  nos  46  et  s.). 

553.  Suivant  une  opinion,  la  propriété  est 
transférée  à  la  personne  qui  a  commandé 
l'ouvrage  aussitôt  après  que  celui-ci  est 
achevé  (Arg.  C.  civ.  art.  1138.  —  Comp.  Civ. 
20  mars  1872,  précité.  —  Baudrt-Lacanti- 
XERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n«  3875  et  3895  in  fuie; 
Dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  190O.  2.  201). 
D'après  une  autre  opinion;  elle  ne  l'est, 
au  contraire,  qu'après  la  livraison  (Rennes, 
23  juill.  1873,  Gand,  16  janv.  1886,  précités, 
note  1  à  4,  D.P.  1900.  1.  497,  col.  1.  —  Hue 
ET  DE  Valroger,  loc.  Cit.).  —  Il  paraît  pré- 
férable de  dire  que  l'achèvement  n'est  com- 
plet qu'après  que  l'ouvrage  a  été  vérifié,  et 
par  consétjuent  reçu  par  le  maître  qui  l'a 
commande  ( Colmet  de  Santerre,  Lyos- 
Cakn  et  Renault,  loc.  cit.). 

554.  Si  l'entrepreneur  tombe  en  faillite 
avant  l'achèvement  ou  la  livraison,  le  maître 
qui  a  commandé  l'onvTage  ne  peut  donc 
revendiquer  celui-ci  contre  les  créanciers  de 
la  faillite,  bien  qu'il  ait  déjà  payé  une  partie 
du  prix  (Ajrèts  et  autorités  précités,  GuiL- 
louard,  t.  2,  n»  784;  Haudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n"  3873  et  4083). 

555.  11  y  a  lieu  également  d'appliquer 
l'art.  1648  C.  civ.  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  due  par  l'entrepreneur  pour  les 
vices  cachés  de  la  chose,  et  l'art.  1652  C.  civ., 
d'après  lequel  l'acheteur  doit  l'intérêt  du 
prix  lorsque  la  chose  vendue  et  livrée  pro- 
duit des  fruits  ou  autres  revenus.  Ces  textes 
sont,  au  contraire,  inapplicables  lorsqu'il  n'y 
a  pas  vente  (Civ.  20  févr.  1883,  D.P.  84. 1.  32). 

556.  Il  faut,  toutefois,  pour  qu'il  y  ait 
vente,  que  la  matière  fournie  par  le  locateur 
d  ouvrage  constitue  la  partie  principale  et 
non  un  simple  accessoire  du  travail.  11  y  a 
donc  louage  d'industrie,  et  non  vente, 
lorsqu'un  entrepreneur  se  charge  d'élever 
avec  ses  matériaux  une  construction  sur  un 
terrain  appartenant  à  autrui  (Civ.  20  févr. 
18«3,  précité;  18  oct.  1911,  2  arrêts,  D.P. 
1912.  1.  113,  l"  et  2»espèces.  —  Guillolard, 
t.  2,  n"  775  et  Tr.  de  la  vente,  t.  1,  n»  60; 
Lyon-Caes  et  Renallt,  loc.  cit.;  Baldry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3874;  Dis- 
sertation de  M.  Gaudemel,  Sir.  1912.  1. 
419.  —  Contra:  Rennes,  3  juill.  19(fô,  cassé 
par  Civ.  18  oct.  1911,  précité,  l"  espèce,  et 
Dissertation  de  M.  Planiol,  D.P.  itjd.). 

Il  en  résulte  notamment  :  ...  que  les  inté- 
rêts du  prix  courent  non  du  jour  de  la  ré- 
ception dos  travaux ,  mais  seulement  du 
jour  de  la  demande  en  justice  (  C.  civ.  art. 
1153  et  1552;  Civ.  20  févr.  1883,  précité); 
...  Que  l'entrepreneur  n'est  pas  garant  des 
vices  cachés  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
matériaux  par  lui  fournis,  par  exemple  dans 
les  bois  (Civ.  18  oct.  1911,  1'*  et  2*  espèces, 
précités). 

557.  Le  contrat  par  lequel  un  artiste  s'en- 
gage, moyennant  un  prix,  à  exécuter  une 
oeuvre  d'art,  en  fournissant  les  matériaux, 
est  également  une  vente  (Hanoï,  9  dcc.  1896, 


Gaz.  trib.,  99,  1"  sera.,  2.  309.  —  Baudby- 
Lacantinerie  et  AYahl,  t.  2,  n«  3872  et 
4187  bis.  —  Dissertations  de  11.  Planiol,  D.P. 
98.  2.  465,  et  de  M.  Wahl ,  Sir.  1900.  2.  201). 
—  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
convention  par  laquelle  un  peintre  s'engage, 
moyennant  un  prix,  à  exécuter  un  tableau 
constitue  un  contrat  d'une  nature  spéciale, 
en  vertu  duquel  la  propriété  du  tiibleau 
n'est  définitivement  acquise  à  la  partie  qui 
l'a  commandé  que  lorsque  l'artiste  a  mis  le 
tableau  à  sa  disposition  et  qu'il  a  été  asréé 
par  elle  (Paris,  2  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  465, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  14  mars  1900,  D.P.  1900. 
1.  497.  —  V.  supra,  n»  34). 

558.  Le  contrat  intervenu  en*re  un  auteur 
et  un  éditeur  qui  se  charge  de  publier  un 
manuscrit  est  un  louage  d'ouvrage  si  l'édi- 
teur reçoit  une  rémunération  fixe.  Il  consti- 
tue une  vente,  au  contraire,  si  c'est  l'auteur 
qui,  moyennant  une  somme  déterminée, 
abandonne  ses  droits  à  l'éditeur  (Baidry- 
Lacajstinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»'  4179  et  s.  ; 
PouiLLET,  Tr.  de  la  propr.  litt.,  2»  éd., 
n»'  239  et  s.  —  Dissertation  de  M.  E>mein, 
Sir.  99.  2.  217).  —  Il  en  est  de  même  au 
cas  où  l'auteur  doit  recevoir  une  certaine 
somme  sur  chaque  exemplaire  mis  en  vente 
(Req.  25  mars  1901,  Sir.  1901.  1.  305.  — 
Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  ibid.).  Des 
auteurs  estiment,  cependant,  qu'en  ce  der- 
nier cas,  lorsque  l'étendue  du  tirage  n'est 
pas  fi.\ée,  on  doit,  de  même  que  dans  toutes 
les  hypothèses  oii  la  rémunération  de  l'édi- 
teur est  proportionnelle  à  la  vente,  dire 
qu'il  s'est  formé  entre  l'auteur  et  l'éditeur 
un  contrat  de  société  (Trib.  com.  Seine, 
4  juin  1896,  D.P.  98.  2.  73.  —  Baudrv-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»»  4180  et  s.). 

SECT.  2.  —  Conditions  de  validité. 

559.  —  I.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
doit,  pour  sa  formation,  réunir  les  condi- 
tions essentielles  requises  pour  la  validité  des 
conventions  en  général  (Beldakt,  n»  699). 

560.  11  n'est  assujetti  à  aucune  forme  spé- 
ciale, et  est,  par  conséquent,  valable  lors 
même  qu'aucun  écrit  ne  le  constaterait  ;  il 
peut,  notamment,  résulter  d'une  offre  accep- 
tée. C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  si  un  con- 
cours est  ouvert,  avec  l'annonce  qu'un  tra- 
vail sera  confié  à  la  personne  classée  pre- 
mière, ou  que,  si  des  entrepreneurs  sont 
invités  à  soumissionner  un  travail,  celui  qui 
sera  primé,  ou  qui  aura  soumissionné  au 
prix  le  plus  bas,  pourra  exiger  que  le  travail 
lui  soit  donné  ou  qu'il  lui  soit  payé  des  dom- 
mages-intérêts. Il  en  serait  autrement  si  le 
maître  n'avait  promis  aucun  travail  à  celui 
qui  serait  lauréat  du  concours,  ou  s'était, 
par  une  clause  spéciale ,  réservé  le  droit  de 
ne  pas  traiter  avec  celui  qui  soumissionne- 
rait au  prix  le  plus  bas  (V.  en  ce  sens,  pour 
le  cas  d'adjudication  :  Paris,  15  janv.  1904, 
D.P.  1904.  2.  71;  5  févr.  1909,  D.P.  1909.  2. 
5';  Trib.  civ.  Seine,  5  avr.  1910,  Mon.  jud. 
Lyon,  5  juill.  1910;  25  avr.  1910,  ibid., 
l"  juill.  1910;  Trib.  com.  Seine,  1"  mars 
1911,  Journ.  tr.  com ,  1912,  p.  198,  et  pour 
le  cas  de  concours  ;  Cons.  d'Et.  1"  juin  1900, 
D.P.  1901.  5.  645;  10 juill.  1903,  D.P.  1  04 
5.  689.  —  Beudant,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacan- 
TiKEHiE  ET  Wahl,  t  2,  n»«  3881  et  s.).  An  cas 
de  mise  en  adjudication  d'un  travail,  le 
maître  se  trouve  lié  dès  le  dépôt  des  plis  par 
les  soumissionnaires;  il  ne  peut  donc,  posté- 
rieurement à  ce  moment,  poser  d'autres  con- 
ditions que  celles  qui  avaient  été  indiquées, 
par  exemple,  fixer  un  prix  maximum,  sans 
se  rendre  passible  de  dommages -intérêts 
envers  l'entiepreneur  qui  a  soumissionné 
aux  prix  les  plus  bas  et  qui  se  trouve  évincé 
(Trib.  civ.  Seine,  12  févr.  1907,  Gaz.  trib., 
3  oct.  1907). 

561.  Les  marchés  relatifs  à  la  construc- 
tion   des    navires  ,    lorsque    l'entrepreneur 
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fournit  les  matériaux,  doivent,  toutefois, 
être  constatés  par  écrit  (C.  com.  art.  19o.  — 
Lyon-Caen  et  Henailt,  t.  3,  n»  158;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  38S2). 

662.  L'ouvrier  entre  les  mains  duquel  un 
objet  est  remis  pour  être  réparé  est,  en  prin- 
cipe, cliartîé  d'y  faire  toutes  les  réparations 
nécessaires,  et  peut,  en  conséquence,  récla- 
mer le  coût  de  ces  réparations,  à  moins  que 
le  rnaîlre  ne  prouve  qu'il  n'avait  commandé 
qu'une  réparation  restreinte  (Trib.  civ.  Bor- 
d'-aux,  4  juin.  1904,  D.P.  1900.  5.  5.  -  Bau- 
DKY-1.AC.\NTIXEKIE    ET    "WaHL,    t.    2 ,   n«    3975 

t«  /ine).  ,  , 

563.  —  II.  La  preuve  du  contrat  de 
lou-i^e  d'ouvrage  est  soumise  au  droit  com- 
niun°  on  doit  donc  suivre  les  règles  posées 
par  les  art.  1341  et  s.  C.  civ.  (Civ.  25  août 
ls:',-2,  D.P.  6-2.  1.  3ij.  —  Comp.  Civ.  19  janv. 
■1^74,  D.P.  74.  1.  141.  —  Beudant,  loc.  cit.; 
GciLLouARD,  t.  2,  n»s  779  et  815-  Baudry- 
Lacantinebie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3886). 

554.  Les  règles  du  droit  commun  s'ap- 
plic|uent,  de  même,  relativement  à  la  preuve 
de  la  confection  de  l'ouvrage,  ou  du  paye- 
ment total  ou  partiel  du  pri.\  stipulé. 

565.  L'aveu  du  maître,  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'autre  preuve  du  contrat,  est  indivi- 
sible. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  paje- 
ment  ne  peut  être  poursuivi  contre  le  pro- 
priétaire qui  reconnaît  que  des  travaux  ont 
été  exécutés  sur  son  terrain,  mais  déclare 
en  même  temps  qu'il  les  a  payés,  ou  qu'ils 
n'ont  été  faits  que  sur  l'ordre  d'un  locataire 
(Civ.  25  août  1862  et  19  janv.  1874,  précités. 
—  GiiLLOfARD,  t.  2,  n»  779;  Baudry-Lacan- 
tinekie  et  Wahl,  t.  2,  n"  3838). 

SECT.   3.  —  ObligaUons  résultant 
du  contrat. 


Art.  1' 


Obligations  du  locateur. 


566.  —  I.  Le  locateur  est,  tout  d'abord, 
obligé  de  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé. 
Suivant  un  auteur,  il  est  tenu  de  le  faire  lui- 
même,  car  nul  ne  peut  céder  ses  obligations 
(Ulc,  t.  10,  n»  417).  D'autres  permettent  au 
locateur  de  céder  le  travail  qui  lui  a  été 
confié,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il 
s'agit  d'un  ouvrage  tellement  ordinaire  qu'il 
puisse  être  iiidiUéremment  fait  par  l'un  ou 
par  l'autre;  et,  dans  cette  opinion,  on  con- 
sidère la  construction  d'une  maison  comme 
ne  rentrant  pas  dans  la  classe  des  travaux 
susceptibles  d'être  cédés  (C.  civ.  art.  1237. 
—  GtuLLOUARD,  t.  2,  n»  818). 

La  première  opinion  repose  sur  un  argu- 
ment qui  n'est  pas  fondé;  malgré  la  ces- 
sion, le  locateur  demeure,  en  ellet,  respon- 
sable de  l'exécution  (V.  infra,  n»  570).  La 
seconde  laisse  place,  en  pratique,  à  de  nom- 
breuses difficultés,  à  raison  de  l'imprécision 
de  la  règle  qu'elle  formule.  Il  parait  donc 
préférable  de  dire  que  le  locateur  peut  céder 
f'cuvrage,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  tra- 
vail d'aVt  qui  ne  lui  ait  été  confié  qu  à  rai- 
son de  son  talent  personnel  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  374-1»,  p.  663,  note  15  in  medio; 
Baiu'-.y-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2,  n»4059; 
LAROMBiiiRE,  t.  1,  art.  1122,  n»  17).  Une 
clause  du  contrat  peut,  d'ailleurs,  interdire 
toute  cession  au  locateur. 

567.  La  cession  partielle  d'un  marché, 
lorsqu'elle  est  consentie  à  un  ouvrier  ou 
IJcheron  qui,  pour  l'exécution  du  travail, 
doit  employer  d'autres  ouvriers  qu'il  payera 
à  l'heure  ou  à  la  journée,  porte  le  nom  de 
marcliatidage.  Le  sous-traitant,  pour  aug- 
menter ses  bénéfices,  peut  être  tenté  de  faire 
travailler  les  ouvriers  au  meilleur  marché 
possible.  «  Aussi  aux  termes  de  l'art.  32, 
S  I  (C.  trav.  liv.  1,  abrogeant  et  remplaçant 
Décr.  2  mars  1848,  et  Arr.  21  mars  1848), 
l'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous- 
entiepreneurs  ou  marchandage  est  inlerdite. 
loule  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de 


marchandage  est  punie  d'une  amende  de  50 
à  lÛO  fr.  pour  la  première  fois,  de  ItH) 
à  200  fr.  en  cas  de  récidive,  et,  s'il  y  avait 
double  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
un  à  six  mois.  Le  produit  des  amendes  est 
destiné  à  secourir  les  invalides  du  travail  » 
(C.  trav.,  liv.  1,  art.  103). 

568.  Ces  textes  ne  portent  pas  atteinte  au 
droit  qu'ont  plusieurs  ouvriers  de  se  réunir 
eu  association  pour  se  faire  céder  partie 
d'un  marché  et  pour  exécuter  le  travail  en 
commun ,  chacun  d'eux  devant  participer 
également  aux  bénéfices  ou  aux  perles  (G. 
trav.,  liv.  1,  art.  32,  §  2). 

569.  Suivant  une  opinion,  l'art.  32,  liv.  1, 
C.  trav.,  de  même  que  les  dispositions  qu'il 
reproduit,  prohiberait  le  marchandage  d'une 
façon  absolue,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher s'il  a  ou  non  pour  résultat  de  faire 
donner  aux  ouvriers  un  salaire  inférieur  au 
salaire  normal  (Cons.  prud'homme»  Paris, 
3janv.  1881,  Sir.84.2.221,l"espèce;Orléans, 
11  juin.  1899,  D.P.  99.  2.  393;  Bourges, 
20  juin  1900,  D.P.  1900.  2.  485.  —  Disserta- 
tions de  M.  Appleton,  D.P.  97.  2.  401  et  99. 
2.  393,  et  de  M.  Roux,  Sir.  99.  1.  249;'19U0. 

1.  537  et  1902.  1.  157.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  4061  ;  Raoul  Jay, 
Le  marchandage  et  le  décret  du  2  mars 
18i8,  Rev.  écon.  polit.,  1900,  p.  126  et  s.).  La 
jurisprudence  s  est,  au  contraire,  fixée  en 
ce  sens  que  la  prohibition  ne  porte  pas  sur 
le  marchandage  lui-même,  mais  sur  l'exploi- 
tation des  ouvriers  au  moyen  du  marchan- 
dage, exploitation  consistant  de  la  part  du 
sous-traitant  ouvrier  à  tirer  un  profit  abu- 
sif du  travail  de  ceux  qu'il  emploie  (Cons. 
prud'hommes,  Paris,  16  févr.  1881,  Sir.  84. 

2.  221 ,  2e  espèce)  ;  ïrib.  corr.  Seine,  9  avr. 
1897,  et,  sur  appel,  Paris,  9  juill.  1897,  D.P. 
97.  2.  401  ;  Cr.  4  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  309; 
16  févr.  1900,  D.P.  1900.  1.  209;  Ch.  réun. 
31  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  169). 

570.  Le  locateur  qui  a  cédé  à  un  tiers 
l'exécution  du  travail  n'en  demeure  pas 
moins  tenu  vis-à-vis  du  maître  (Arg.  C.  civ. 
art.  1994;  Req.  24  janv.  1876,  D.P.  76.  1. 
262.  —  Comp.  Paris,  28  juill.  1885,  D.P.  86. 
2.  246.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-1», 
p.  657,  note  5);  ...  à  moins  que  ce  dernier 
n'ait  renoncé  aux  droits  qu'il  pourrait  avoir 
contre  lui  cette  renonciation  peut  implicite- 
ment résulter  des  termes  dans  lesquels  le 
maître  a  consenti  à  la  cession  (  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«s  3a62  et 
4071). 

571.  —  n.  Le  locateur  doit,  sous  peine  de 
dommages -intérêts,  achever  l'ouvrage  pour 
le  temps  convenu,  ou,  si  une  époque  n'a  pas 
été  expressément  stipulée  pour  la  livraison, 
dans  le  temps  raisonnablement  nécessaire; 
il  appartient  alors  aux  tribunaux  d'apprécier 
quelle  doit  être  la  durée  du  travail  (Iluc, 
t.  10,  n"  417  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  816  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3898; 
Kkémy-Ligneville  et  Perriquet,  1. 1,  n»12). 
—  Le  locateur  est  lié  par  la  convention  et  pas- 
sible de  dommages-intérêts  alors  inême  que 
le  temps  stipulé  serait  en  fait  insuffisant  pour 
que  le  travail  pût  être  achevé  ;  il  lui  appar- 
tenait, en  effet,  avant  de  s'engager,  d'appré- 
cier les  termes  du  contrat  (Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  \Vaiil,  t.  2,  n»  3897). 

572.  Conformément  au  droit  commun 
(C.  civ.  art.  1146),  les  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  dus  qu'a  partir  du  jour  où  le 
locateur  a  été  mis  en  demeure  délivrer  l'ou- 
vrage. —  En  ce  qui  concerne  le  mode  de 
mise  en  demeure,  les  parties  sont  présumées 
s'en  être  référées  aux  usages  locaux  (Civ. 
3  juill.  1912,  D.P.  1913.  1.  110). 

573.  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent 
également,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux du  droit,  être  alloués  au  maître  que 
si  le  retard  lui  a  causé  un  préjudice  (Trib. 
civ.  Seine,  17  janv.  1914,  Gaz.  trib.,  1914, 
1"  sem.,  2.  361).  Mais  si  le  contrat  prévoit 


le  payement  d'une  indemnité  pour  le  cas  ria 
non-achèvement  à  une  époque  déterminée, 
cette  clause  dispenserait  le  maître  d'avoir  à 
justifier  qu'il  subit  un  dommage  (V.  Plamol, 
t.  2,  n»  255). 

574.  Des  dommages -intérêts  ne  sont 
également  dus  par  le  locateur  qu'autant 
que  le  retard  lui  est  imputable,  et  non  lors- 
qu'il a  été  causé  par  un  fait  indépendant  de 
sa  volonté  (Caen  ,  22  nov.  1912,  Bec.  Caen  , 
1913,  p.  55).  A  plus  forte  raison ,  le  locateur 
n'est-il  pas  responsable  des  retards  qui  sont 
dus  au  fait  du  maître,  par  exemple  dans  le 
cas  où  le  maître  a  commandé  aux  change- 
menls  en  cours  d'exécution  (Civ.  27  févr.  1888, 
D.P.  89.  1.  31.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  3899).  De  même,  un  entrepre- 
neur n'a  pas  à  répondre  de  la  suspension  des 
travaux  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  les  continuer  parce  que  le  maître  ne 
lui  paye  pas  les  acomptes  convenus  (Req. 

10  déc.  1913,  Sir.  1914,  Bull,  somni.,  1.  19). 

575.  Le  retard  dû  à  un  cas  fortuit  ou 
à  une  force  majeure,  sauf  convention  con- 
traire ,  ne  rend  pas  non  plus  exigible  la  pé- 
nalité stipulée  au  contrat  (Cons.  d'Et.  6  nov. 
1912,  sol.  impl.,  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  29, 
p.  707;  Planiol,  (oc.  ci(.). 

576.  Si  le  relard  provient  en  partie  de  sa 
faute  et  en  partie  du  cas  fortuit,  le  locateur 
ne  doit  réparation  du  préjudice  causé  que 
dans  la  mesure  où  le  retard  lui  est  impu- 
table (Civ.  29  juin  1853,  D.P.  54.  1.  288. 
—  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lâcakti- 
NERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  3901). 

577.  La  responsabilité  du  locateur  ne  se- 
rait pas  dégagée  si  le  cas  fortuit  avait  été 
provoqué  par  son  fait  (Civ.  3  juill.  1893, 
D.P.  93.  1.  594.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.   2,  n»  3900). 

578.  Des  difficultés  d'exécution  ne  peu- 
vent   être   assimilées    à    la  force   majeure. 

11  a  été  jugé,  notamment,  que  le  construc- 
teur qui  s'est  obligé  à  livrer  un  navire  à  une 
date  déterminée,  sous  peine  d'une  certaine 
somme  à  payer  par  chaque  jour  de  retard, 
ne  peut  se  soustraire  au  payement  de  1  in- 
demnité ainsi  stipulée,  en  se  fondant  soit 
sur  ce  que  la  rigueur  de  l'hiver  a  fait  obs- 
tacle aux  travaux,  soit  sur  ce  qu'il  était  tenu 
de  placer  dans  ce  navire  une  machine  prove- 
nant d'une  certaine  maison  et  sur  ce  que 
cette  maison  ne  lui  a  pas  fait  la  livraison 
en  temps  utile  (Rennes,  5  juin  1871,  Sir. 
71.  2.  175.  —  Guillouard,  t.  2,  n»  811  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n°  3899). 

De  même,  un  risque  de  fabrication,  alors 
même  que,  dans  l'état  de  la  science,  il  ne 
peut  être  évité  d'une  façon  certaine  et  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises,  ne 
constitue  pas  un  cas  de  force  majeure;  c'est 
ainsi,  notamment,  que  le  locateur  est  res- 
ponsable du  retard  résultant  d'un  accident 
dû  à  un  entraînement  de  sable  dans  la  cou- 
lée d'une  pièce  d'acier  (Cons.  d'Et.  6  nov. 
1912,  précité). 

5'79.  Les  dommages-intérêts  peuvent  con- 
sister en  ce  que  l'objet  à  façonner  est  laissé 
pour  compte  à  l'ouvrier,  et,  si  la  matière 
avait  été  confiée  à  ce  dernier,  il  doit  en  rem- 
bourser la  valeur  (Civ.  3  juill.  1912,  D.P.  1913, 
1.110). 

580.  Le  maître  peut  faire  ordonner  qu'il 
sera  autorisé,  faute  par  le  locateur  de  rem- 
plir son  engagement,  à  faire  achever  le  tra- 
vail par  une  autre  personne,  aux  fiais  du 
locateur  (C.  civ.  art.  1144.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  374-1°,  p.  662,  note  12  bis  in  medio; 
Guillouard,  t.  2,  n»S16;  Baudry-Lacanti- 
KERiE  et  Wahl,  t.  2,  n»  3895). 

581.  —  m.  Le  locateur  est  tenu  de  livrer 
l'ouvrage  une  fois  que  celui-ci  est  terminé. 
Dos  auteurs  estiment  qu'il  en  est  ainsi  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  d'art  (Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<" 3895,  3896  et 
4187  ter.  —  Dissertations  de  M.  Wald,  Sir. 
1900.  1.  489  et  1900.  2.  201,  et  de  M.  Planiol, 
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D.P.  9S.  2.  465).  Il  a  été  jugé,  par  applica- 
tion Je  ce  principe,  que  celui  qui  a  com- 
mandé un  tableau  peut  le  revendiquer  dans 
la  succession  du  peintre  décédé  (Paris, 
19  avr.  1875,  Ann.  propr.  ind.,  1875,  p.  335). 
Suivant  une  autre  opinion,  un  artiste  ne 
saurait  être  contraint  de  livrer  l'œuvre  qui 
lui  a  été  commandée;  il  peut  toujours,  en 
effet,  prétendre  que  son  travail  n'est  pas 
achevé,  et  lui  seul  est  juge  de  ce  point;  on 
ne  saurait  même  lui  objecter  qu  il  a  fait 
ligurer  son  œuvre  à  un  salon ,  car  il  a  pu 
ainsi  se  rendre  compte  de  certains  défauts. 
Mais  l'artiste  qui  ne  livre  pas  la  conimande 
qu'il  a  acceplée  peut  être  condamné  à  des 
dommages -intéiéts,  et,  pour  en  apprécier 
le  montant,  les  juges  devront  rechercher  s'il 
y  a,  de  sa  paît,  «  simple  nonchalance  ou 
mauvaise  volonté  »  (Concl.  de  M.  l'av.  gén. 
Desjardins,  D.P.  1900.  1,  p.  409  et  500; 
Paris,  2  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  465,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  14mars  1900,  D.P.1900.  1.  497. 
-  Comp.  Paris,  4  juill.  1865,  D.P.  65.  2.201, 
et  comp.  AuBRY  et  R.vu,  loc.  cit.).  En  outre, 
si  l'artiste  ne  peut  être  contraint  de  livrer 
son  œuvre,  il  lui  est  du  moins  interdit  d'en 
faire  aucun  usage  (Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,  D.P.  1900.  1.  497;  Conclusions  de 
M.  l'av.  gén.  Desjardins,  précitées.  —  V.  aussi 
le  rapport  de  M.  le  cous.  Rau ,  D.P.  ibicL). 

582.  Le  locateur  est  tenu  d'e.xécuter  l'ou- 
\Tage  suivant  les  règles  de  l'art.  (Beudant, 
n»  700  in  fine;  Hl'C  t.  10,  n"  417). 

Il  doit  être  condamné  à  faire  immédiate- 
ment les  réfections  nécessaires  pour  faire 
disparaître  les  défectuosités  de  l'ouvrage  et 
même  pour  rendre  à  celui-ci  toutes  les  qua- 
lités que  comporte  une  bonne  exécution  des 
travaux  (Civ.  3  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  151). 
Lorsque  la  défectuosité  d'une  construction 
est  constatée,  l'entrepreneur  doit  donc  être 
condamné  non  pas  seulement  à  réparer  les 
désordres  partiels  qui  se  sont  manifestés 
extérieurement  dans  la  construction,  mais  à 
exécuter  les  ouvrages  propres  à  faire  dispa- 
raître la  cause  même  du  préjudice  (Civ. 
3  déc.  1890,  précité). 

Il  peut,  en  outre,  être  condamné  à  des 
dommages- intérêts  si  le  vice  de  l'ouvrage  a 
causé  quelque  préjudice  (  Baudry-Lacanti- 
NERIE  CT  Wahl,  t.  2,  n»  3933). 

583.  Cette  obligation  de  réparer  les  mal- 
façons se  distingue  de  celle  qui  peut  naître 
des  vices  cachés  venant  à  se  manifester  ulté- 
rieurement dans  la  période  décennale  et  dont 
l'entrepreneur  serait  responsable  dans  les 
termes  des  art.  1792  et  2270  G.  civ.  (V.  infra, 
a"'  70i  et  s.). 

584.  Le  locateur  ne  saurait,  d'ailleurs, 
dès  lors  qu'il  s'est  conformé  aux  règles  de 
l'art,  être  responsable  des  dégradations  qui 
peuvent  se  produire  dans  la  suite  (Rtq. 
10  déc.  1792,  R.  96-1»),  ou  de  ce  que  l'ou- 
vrage ne  procure  pas  au  maître  toute  l'uti- 
lité que  celui-ci  en  attendait  (Douai,  17  nov. 
18il,  R.  96-2"). 

585.  Le  locateur  doit  rendre  compte  de 
la  matière  lorsqu'elle  lui  a  été  fournie  (Beu- 
dant, loc.  cit.).  S'il  la  détériore,  ou  s'il 
exécute  l'ouvra^'e  d'une  manière  qui  le  rende 
inaccepu.ble,  il  doit  en  payer  la  valeur  ou 
en  fournir  d'autre  de  même  qualité. 

586.  Les  ouvriers  ou  industriels  peuvent 
faire  vendre  suivant  les  formes  tracées  par 
la  loi  du  31  déc.  1903  (D.P.  1904.  4.  7),  mo- 
difiée et  complétée  par  la  loi  du  7  mars  1905 
(D.P.  1905.  4.  31),  les  objets  mobiliers  qui 
leur  ont  été  confiés  pour  être  travailles, 
façonnés,  réparés  ou  nettoyés  et  qui  n'ont 
pas  été  retires  dans  le  délai  de  deux  ans. 

587.  Le  locateur  est  civilement  respon- 
sable des  dommages  qu'il  cause  par  son 
fait,  non  seulement  vis-à-vis  du  maître, 
mais  encore  vis-à-vis  des  tiers.  C'est  ainsi, 
par  cxemiile,  qu'un  peintre  répond  des 
objets  qu'il  brise  en  décorant  un  apparte- 
ment,  ou  qu'un   entrepreneur   de    battage 


répond  de  l'incendie  qu'il  occasionne  par  sa 
faute  (Trib.  civ.  Redon,  1"  févr.  1899,  Rcc. 
assur.,  1899,  p.  139.  —  Baudry-Lacantine- 
RIE  ET  Wahl,  t.  2,  p.  1093,  note  5).  —  Sui- 
vant une  opinion,  l'entrepreneur  est  même 
responsable  des  dommages  que  les  travaux 
qu'il  exécute  occasionnent  aux  propriétés 
voisines,  bien  qu'ils  en  soient  une  consé- 
quence inévitable  (Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  2,  n»'  3916  bis  et  3967.  —  Comp.  en 
sens  contraire  :   Guillouard,  t.  2,  n»  817). 

588.  Il  est  également  responsable  du  J'ait 
des  personnes  qu'il  emploie  (G.  civ.  art.  138'p, 
1797). 

Les  entrepreneurs  et  architectes  répondent 
du  fait  des  personnes  qu'ils  emploient,  alors 
même  que  celles-ci  ne  doivent  pas,  à  raison 
de  leur  profession,  être  considérées  comme 
leurs  préposés  dans  le  sens  de  l'art.  13Si 
C.  civ.  (G.  civ.  art.  1797;  Cons.  d'Et.,2  août 
1907,  D.P.  1909.  3.  17,  2«  espèce.  —  Aubrv 
ET  Rau,  t.  5,  §  374-2°,  p.  678,  texte  et 
note  32  bis. 

589.  Lorsque  l'entrepreneur  a  cédé  toutou 
partie  du  marché,  s'il  demeure  responsable 
vis-à-vis  du  maître  de  la  bonne  exécution 
du  travail  (V.  supra,  n»  570),  il  n'est  du 
moins  pas  civilement  responsable,  soit  vis-à- 
vis  du  maître,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  du 
fait  du  sous-traitant  ou  des  employés  de  ce 
dernier  (Poitiers,  22  mars  1892,  D.P.  93.  2. 
493;  Civ.  9  août  1892,  D.P.  92.  1.  567;  Req. 
29  mai  1900,  D.P.  1901.  1.  2G5.  —  B.uidrv- 
Lacantixerie  et  Waiil,  t.  2,  n"^  3960,  3965, 
3968  et  4050;  D.P.  99.  1.  125,  notes  1  à  3  in 
line). 

Il  en  est  toutefois  autrement  :  ...  lorsque 
le  sous-traitant,  par  exemple  un  tâcheron, 
est,  en  fait,  assujetti  à  la  surveillance  de 
l'entrepreneur  ;  et  les  juges  du  fond  appré- 
cient souverainement  si  cette  situation  de 
dépendance  existe  ou  non  (Gr.  21  juill.  1898, 
D.P.  99.  1.  125);  ...  lorsque,  par  ses  agisse- 
ments, l'entrepreneur  a  laissé  croire  que  le 
sous-traitant  était  son  préposé  ou  son  man- 
dataire (B.audry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  3968.  —  Comp.  Hue,  t.  10,  n»  432). 

590.  Ceux  qui  ont  fourni  des  matériaux 
aux  sous-traitants  n'ont  donc  pas  d'action 
directe  contre  l'entrepreneur  principal,  car 
ils  ne  peuvent,  d'autre  part,  invoquer  l'art. 
1798  G.  civ.  (V.  infra,  n»  697,  Civ.  27  avr. 
1863,  D.P.  63.  1.  187;  Req.  31  juill.  1867, 
D.P.  68.  1.  25:  Lyon,  18  déc.  1878,  D.P. 
79.  2.  113;  Req.  28  janv.  1880,  D.P.  80.  1. 
251;  Paris,  14  nov.  1881,  D.P.  82.  2.  181.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  '\Yahl,  t.  2,  n"'  3968 
et  4049). 


.\RT.  2. 


ObLIG.VTION.S  du  5IAITRE. 


59t.  Les  obligations  du  maître  sont,  d'une 
façon  générale,  les  mêmes  que  dans  le  louage 
de  services  (Bei  dant,  n"  700). 

592.  Le  maître  doit  fournir  le  travail  con- 
venu au  locateur  vis-à-vis  duquel  il  s'est 
engagé  ou  lui  payer  des  dommages -inté- 
rêts). 

Il  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
mettre  le  locateur  à  même  d'accomplir  l'ou- 
vrage, notamment  :  obtenir  les  arrêtés  d'ali- 
gnement ou  autres  autorisations  adminis- 
tratives qui  peuvent  être  nécessaires  ;  acquérir 
les  mitoyennetés  dont  il  peut  être  besoin  ; 
s'il  doit  fournir  les  matériaux,  il  doit  les 
procurer  en  temps  utile  (Beudant,  p.  514, 
note  5;  Guillouard,  t.  2,  n»  820;  Bauury- 
Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2,  n»  3970). 

593.  Le  retard  de  la  part  du  maître  à 
remplir  ces  obligations  permettrait  au  loca- 
teur de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts 
et  même  de  demander  la  résolution  du  con- 
trat (G.  civ.  art.  1184.  —  Guillouard  et 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.) 

594.  Le  maître  doit  payer  le  prix  convenu 
aux  époques  fixées  par  le  contrat.  En  l'ab- 
sence de  convention,  le  prix  n'est  exigible 


qu'après  l'achèvement  de  l'ouvrage  (Guil- 
louard, t.  2,  n»  821.  —  Comp.  Hue,  t.  10, 
n"  418;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  4018);  et  même  après  la  réfection  de  ce 
qui  serait  reconnu  défectueux  (Bordeaux, 
15  mars  1834,  R.  99). 

Lorsqu'un  ouvrage  a  été  fait  pour  plu- 
sieurs copropriétaires  indivis,  ceux-ci,  s'il 
n'a  pas  été  stipulé  dans  le  marché  qu'ils 
seraient  tenus  solidairement,  ne  peuvent 
être  condamnés  solidairement  au  payement 
soit  des  travaux  prévus  par  le  marché,  soit 
des  travaux  supplémentaires  qu'ils  ont  en- 
suite ordonnés  (C.  civ.  art.  1202.  —  Civ. 
8  juin  1915,  Gaz.  trib.,  23  juin  1915). 

595.  Le  prix,  lorsqu'il  n'a  pas  été  déter- 
miné par  la  convention,  est  celui  fixé  par 
l'usage  des  lieux;  à  défaut  d'usage,  il  doit 
êlre  apprécié  d'après  la  valeur  du  travail 
fait  (Guillouard,  t.  2,  n»  689;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n»  3975). 

596.  Le  maître  qui  a  promis  au  locateur 
une  gratification  s'il  est  satisfait  de  l'ou- 
vrage, ne  peut  se  refuser  à  la  payer  arbi- 
trairement, mais  seulement  à  la  condition  de 
justifier  de  défectuosités  (V.  supra,  n»  180). 

597.  Le  prix  peut  être  déterminé  :  1»  soit 
d'une  façon  invariable  pour  l'ensemble  de 
l'ouvrage  :  on  dit  alors  qu'il  y  a  prix  fait 
ou  forfait;  '2"  soit  au  moyen  d'un  devis, 
c'est-à-dire  d'un  état  détaillé  des  travaux  à 
exécuter,  avec  fixation  du  prix  particulier 
pour  chaque  article.  Le  marché  est  dit  sur 
prix  de  série  lorsque  le  prix  applicable  à 
chaque  article  du  devis  est  fixé  d'après  un 
tarif  officiel  appelé  série  de  prix,  établi  par 
l'Administration.  C'est  ce  qui  a  lieu  fréquem- 
ment dans  les  entreprises  de  travaux  publics 
(AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  374-2»,  p.  664  et  s., 
texte  et  note  15  septies;  Beudant,  n»s  712 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
noSSeS). 

598.  Le  prix  d'un  travail  confiée  un  en- 
trepreneur est  suffisamment  déterminé  lors- 
qu'il est  dit  qu'il  se  fera  «  aux  prix  de  la 
série  du  pays  ».  Et,  s'il  n'existe  pas  de  série 
spéciale  à  la  localité  où  la  convention  a  été 
conclue,  il  est  d'usage  de  prendre  la  série 
de  prix  du  lieu  le  plus  voisin  (Caen,  4  févr. 
1910,  Rec.  Caen,  1910,  p.  90). 

599.  Il  appartient  aux  juges  du  fond, 
d'après  une  opinion,  d'apprécier  souverai- 
nement si  un  marché  constitue  ou  non  un 
forfait  (Req.  20  mai  1824,  R.  109;  28  mai 
1873,  D.P.  73.  1.  415;  19  juill.  1897,  D.P. 
97.  1.  467  ;  1er  févr.  1904,  D.P.  1904.  1.  360; 
23  oct.  1907,  D.P.  1908. 1.  491;  24  févr.  1915, 
Gaz.  trib.,  28  févr.  1915.  —  Comp.  Req. 
13  août  1860,  D.P.  61.  1.  105.  —  Guillouard, 
t.  2,  n»  886;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  4005  ter). 

La  Cour  de  cassation  doit,  au  contraire, 
d'après  une  autre  opinion  ,  exercer  son 
contrôle  sur  ce  point  (Req.  16  juin  1900, 
motifs,  D.P.  1900.  1.  420.  —  Comp.  Req. 
16  mars  1903,  Sir.  1903.  1.  26i.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §374-2»,  p.  666,  note  15  septies 
in  line). 

600.  En  outre  du  privilège  qui  peut  lui 
appartenir  (G.  civ.  art.  2102-3»,  2103-4».  — 
Y.  Privilèges  et  hypothèques  )  ,  le  loca- 
teur jouit,  sur  la  chose  qui  a  été  l'objet  de 
son  travail  et  pour  garantie  du  payement 
du  prix  qui  lui  est  dû,  d'un  droit  de  réten- 
tion,  du  moins  dans  l'opinion  qui  .idmet 
que  ce  droit  existe  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
debitum  cum  rejunctum ,  c'est-à-dire  que 
le  détenteur  se  trouve  êlre  créancier  à  rai- 
son de  dépenses  nécessaires  ou  utiles  faites 
sur  la  chose  même  dont  la  restitution  lui 
est  demandée  (Trib.  com.  Xantes,  21  mars 
1908,  Rec.  Nantes,  1908.  1.  204;  Trib.  civ. 
Nancy,  3  juill.  1908,  Gaz.  Pat..  1908.  2.  22o. 
-  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  374-1»,  p.  664, 
texte  et  note  15  quater ;  Beudant,  n»  ,00; 
Guillouard,  t.  2,  n»  776).  Dans  l'opinion 
contraire,  le  locateur  peut,  lorsqu  il  a  four- 
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ni  la  matière  en  même  temps  que  son  tra- 
vail, se  prévaloir  de  ce  droit  en  vertu  de 
l'art.  1G12  G.  civ.,  si  l'on  estime  que  le  con- 
trat constitue  alors  une  vente  (V.  stipra, 
n<>55i.  —  Comp.  B,vudrt-Lacantinerie  et 
■\Vaiil,  t.  2,  n»  4022). 

L'architecte,  si  l'on  admet  la  première 
opinion,  a  donc,  notamment,  un  droit  de  ré- 
tention sur  les  plans  par  lui  dressés  (Paris, 
•14  déc.  1869,  motifs,  D.P.  71.  2.  83;  Req. 
■19  juin.  1904,  sol.  impl.,  D.P.  1906.  1.  9.  - 
AUBRY  ET  Rau,  loc.  cit.  ;  Hue,  t.  10,  n»  418; 
GciLLOUARD,  t.  2,  n»  830). 

604.  Si  le  droit  de  rétention  est  reconnu 
au  locateur,  il  doit  lui  appartenir,  qu'il 
s'agisse  d'un  marclié  à  forfait  ou  d'un  mar- 
ché par  série  de  prii  (  Guillouard  ,  t.  2, 
n»  776). 

602.  Ce  droit  est  indivisible  (Arg.  C.  civ. 
art.  2114);  l'ouvrier  qui  a  livré  une  partie 
du  travail ,  sans  e.tiger  ta  portion  du  pri.x 
qui  V  correspond,  a  donc  le  droit  de  retenir 
le  surplus  des  objets  jusqu'au  payement  du 
prix  total  (Civ.  9  déc.  1840,  R.  Rétention, 
18;  Câen,  31  janv.  ISGO,  D.P.  61.  1.  328; 
Douai,  17  déc.  1877,  D.P.  78.  5.412;  11  févr. 
1904,  D.P.  1907.  2.  182.  —  GuiLLOUAiiO,  t.  2, 
n"  777).  De  même  l'ouvrier  a  le  droit  de  re- 
tenir tous  les  objets  qui  lui  ont  été  remis, 
qu'il  les  ait  ou  non  façonnés  (Lyon,  25 mars 
1S71,  Sir.  71.  2.  145,  et  S.  63). 

603.  iMais  un  objet  ne  peut  jamais  être 
retenu  que  pour  garantie  du  prix  du  marché 
en  vertu  duquel  il  a  été  remis;  si  donc  des 
objets  lui  ont  été  remis  en  vertu  de  plu- 
sieurs contrats  distincts,  le  locateur  ne  peut 
retenir  ceux  qu'il  détient  encore,  à  raison  de 
ce  qui  lui  est  dû  pour  ceux  qu'il  a  livrés  en 
vertu  d'un  autre  contrat  ;  et,  si  le  même  ob- 
jet lui  est  successivement  remis  en  vertu 
de  deux  contrats  dilïérents,  le  locateur 
ne  peut  le  retenir  à  raison  de  ce  qui  lui  est 
dû  en  vertu  du  premier  contrat  (Caen,  6  nov. 
1660,  Sir.   6i.  2.  551.  —  Baudry-Laca:<ti- 

KEBIE  ET  WaHL  Ct  GuiLLOUARD,   loC.  cit.). 

604.  Celui  qui  a  travaillé  en  exécution 
d'un  service  public  à  lui  confié  n'a  pas  le 
droit  de  rétention.  11  a  été  jugé,  notamment, 
qu'un  architecte  départemental  ne  peut  re- 
tenir les  plans  et  devis  qu'il  a  dressés  dans 

.l'exercice  de  ses  fonctions  (Parfe,  14  déc. 
If 69,  D.P.  71.  2.  83.  —  Guillouard,  t.  2, 
n»  778.  —  Contra  :  Bjiudrv-Lac.antinerie  et 
■^Vahl  ,  t.  2 ,  n«  4023). 

SECT.  4.  —  Des  risques  de  la  inerte 
de  la  chose. 

605.  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière, 
le  contrat  ayant  le  caractère  d'une  vente  et 
la  chose  restant,  jusqu'à  sa  livraison,  la  pro- 
priété de  l'ouvrier,  c'est  celui-ci  qui  en  sup- 
porte la  perte,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
s'il  y  a  eu,  ou  non,  faute  de  sa  part  (C.  civ. 
art.  1788).  Et  ce  n'est  pas  seulement  la 
perte  de  la  matière,  c'est  aussi  la  perte  du 
travail  qui,  dans  ce  cas,  tombe  sur  l'ouvrier. 
—  Les  risques  demeurent  à  la  cliarge  de 
l'ouvrier  non  pas  précisément ,  comme  pa- 
raît le  dire  le  texte  de  l'art.  1788,  jusqu'à  la 
livraison  de  l'ouvrage,  mais  jusqu'à  sa  véri- 
fication ou  sa  réception  par  le  maître.  Us 
ces.sent ,  d'ailleurs,  de  lui  incomber  dès  que 
le  maître  a  été  mis  en  demeure  de  recevoir 
la  chose  {C.  civ.  art.  1788  in  fine.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  §  374-1",  p.  656  et  657,  texte  et 
notes  2  his  à  4;  Hue,  t.  10.  n»  414;  Colhet 
DE  Santerre,  t.  7,  n"  241  bis,  jii  ;  GniL- 
louarb,  t.  2,  n»«781,  785  et  791:  Raudry- 
Lacantinkrie  et  Wahl,  t.  2,  n»^  3903  et  s.). 

606.  La  règle  de  l'art.  1788  s'applique 
alors  même  que  le  maître  avait  choisi  chez 
le  locateur  la  matière  que  celui-ci  devait 
employer  (Baxjdrv- Laganti.neriE  et  Waiil, 
t.  2.  n»  391.)4  in  fine). 

607.  Lorsque  le  locateur  fournit  seulement 
«ou  travail  ou  son  industrie,  la  perle  de  la 


matière  par  cas  fortuit  est,  en  principe,  à  la 
charge  du  maître  (C.  civ.  art.  1789).  Le  lo- 
cateur n'est  responsable  que  s'il  avait  été 
mis  en  demeure  de  livrer  l'ouvrage  (C. 
civ.  art.  1302,  §  1.  —  Comp.  Civ.  22  févr. 
1897,  D.P.  1901.  1.  75),  ou  si  la  perte  a  eu 
lieu  par  sa  faute  (Trib.  civ.  Lille,  30  juin 
1904,  sous  Req.  25  juill.  1905,  D.P.  1906.  1. 
204;  Paris,  22  nov.  1910,  D.P.  1911.  5.  5.  - 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-1»,  p.  657,  texte  et 
note  5;  Hue,  t.  10,  n"415;  Guillouard, 
t.  2,  n»  786;  Baudry-Lacantinewe  et 
Wahl  ,  t.  2 ,  nw  3906  et  3909  bis). 

Le  locateur  est  responsable  non  seulement 
de  la  perte  due  à  sa  faute  personnelle,  mais 
aussi  de  celle  due  à  la  faute  des  .personnes 
qu'il  emploie  ou  qu'il  s'est  substitué  pour 
l'e.xécution  de  travail  CV.  supra,  n"  588j. 

608.  C'est  au  locateur  qu'il  incombe  de 
prouver  que  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure;  cette  preuve  faite,  si  le 
maître  prétendait  que  la  perte  n'a  été  cau- 
sée par  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure 
que  par  suite  du  fait  ou  de  la  faute  du  loca- 
teur, il  lui  appartiendrait  de  l'établir  (G.  civ. 
art.  1302  et  1315  ;  Req.  14  juin  1827,  R.  402  ; 
Grenoble,  18  juin  1869,  D.P.  70.  2.  149; 
Douai,   20    nov.    189i,    motifs,    sous    Civ. 

22  févr.  1897,  D.P.  1901.  1.  75.  —  Troplo.nc, 
t.  2,  n»  987;  Duvcrgier,  t.  4,  n»  341  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n«»  9  et  10;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
8  374-1»,  p.  658,  note  6;  Hue,  t.  10,  n»415; 
Guillouard,  t.  2,  n»  787;  B.uidry-Lacanti- 
NERiE  et  Wahl,  t.  2,  n»  3909.  —  Conlra  : 
Req.  22avr.  1872,  D.P.  73,  1.  119;  Bordeaux, 
8  nov.  1882,  Sir.  8"..  2. 11;  Trib.  civ.  Chiteau- 
briaot,  21  janv.  1904,  D.P.  1906.  1.  204). 

609.  Lorsque  la  perte  provient  d'un  in- 
centlie ,  cet  événement  ne  constituant  pas 
par  lui-même  un  cas  fortuit,  le  localeiur 
doit  prouver  qu'il  n'est  pas  dû  à  son  fait 
et  qu'il  avait  pris  toutes  les  précautions 
d'usage  (Lyon,  14  mai  1849,  D.P.  52.  2.  75; 

26  févr.  1855,  D.P.  56.  2.  Si;  Douai,  27  janv. 
1880,  D.P.  81.  2.  155,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
21  mai's  1682,  D.P.  82.  1.  361;  Req.  19  mai 
1886,  D.P.  86.  1.  409;  C.  cass.  Belgique, 
18  févr.    1892,   D.P.  93.  2.   131;  Bordeaux, 

27  oct.  1908,  D.P.  1909.  5.  11.  -  Cmtra  : 
Trib.  com.  Marseille,  31  juiU.  1911,  Rec. 
Marseille,  1912.  1.  31). 

Mais  le  cas  fortuit  est  suffisamment  établi 
lorsque  l'incendie  a  été  communiqué  par 
des  bâtiments  voisins,  et  le  locateur  n'a  pas 
alors  à  prouver  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était 
humainement  possible  pour  arrêter  les  pro- 
pres du  feu  et  sauver  les  objets  qui  lui 
étaient  confiés  (Civ.  3  mars  1869,  D.P.  69.  1. 
334,  et  D.P.  74.  5.  324  in  fine.  —  Comp.  Paris, 

23  mai  1911,  Gaz.  rai.,  1911.  2.  402). 

610.  Si  le  locateur  avait  assuré  contre 
l'incendie  les  choses  à  lui  confiées,  il  serait 
déliiteur  envers  leur  propriétaire  de  l'indem- 
nité qu'il  aurait  touchée  de  la  compagnie 
d'assurances  (Paris,  22  nov.  1910,  D.P.  1911. 
5.  5;  23  mai  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  2.402). 

611.  .Mais  le  locateur,  alors  même  qu'il  est 
commcri,-ant,  n'est  pas  en  faute  pour  ne  pas 
avoir  fait  assurer  les  objets  qui  lui  avaient 
été  remis  (Civ.  1"  août  1866,  D.P.  66.  1.  322). 

612.  De  même,  en  cas  de  vol.  le  locateur 
devrait  prouver  que  le  vol  a  été  commis  dans 
des  circonstances  excluant  toute  négligence 
de  «a  part. 

613.  Les  mêmes  règles  doivent  être  appli- 
quées au  cas  de  délériorations  (.\rCKY  ET 
Hau,  loc.  cil.;  Baudky-Lacamtinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  3913). 

614.  Les  dispositions  des  art.  1788  et 
1789  C.  civ.  s'appliquent  même  lorsque  Je 
locateur  est  commerçant  (Paris,  23  mai 
1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  2.  402.  -  Guillouard, 
t.  2,  n»  783  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  nû  3912;  Aibry  et  Rau,  t.  5,  §  374-1», 
p.  658,  texte  et  note  7). 

615.  Lorsque  la  perte  de  la  chose  qui  lui 
a  été  confiée  est  due  à  sa  faute,  le  locateur 


doit  en  payer  la  valeur  au  maître;  il  peut 
même,  en  outre,  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts (Baudry-L.'lcaktiiiIERie  et 
"Wahl,  t.  2,  n»  3906;. 

616.  Le  propriétaire  peut  prouver  par 
tous  les  moyens  l'importance  du  dommage 
qui  lui  a  été  causé  (^Paris ,  28  juill.  188o, 
D.P.  86.  2.  246;  D.P. 'i.J-it/.,  note  3). 

617.  Le  locateur,  alors  même  que  la  perte 
n'est  pas  due  à  sa  faute,  ne  peut,  de  même 
que  dans  l'hypothèse  oii  il  fournit  la  matière 
(V.  supra,  n»  605),  réclamer  le  salaire  allè- 
rent au  travail  qu'il  a  fourni  (C.  civ.  art. 
17901. 

618.  H  a,  cependant,  droit  à  son  sa- 
laire ;  ...  si  la  perte  provient  du  vice  de  la 
matière;  il  peut  même,  en  outre,  récla- 
mer des  dommages -intérêts  au  maître  si, 
à  raison  de  ce  vice,  il  a  subi  nn  préiudice 
(C.  civ.  art  1386.  —  Caudry-Lacantinerib 
et  'Wahl  ,  t.  2 ,  n»  4026  ;  Colin  et  Capita>t, 
p.  555).  Le  locateur  ne  pourrait,  toutefois, 
réclamer  de  salaire,  et  serait  même  passible 
de  dommages- intérêts,  s'il  était  en  faute, 
soit  qu'il  eût  iconnu  le  vice,  soit  qu'à  rai- 
son de  son  eipérience  professionnelle  il  eût 
dû  le  connaître  (AcBfiYET  Rad,  t.  5,  §  374-1", 
p.  659,  texte  et  note  S;  Guillouard,  t.  2, 
n»  790:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  3906);  ...  Si,  avant  que  la  chose  eut  pé- 
ri, l'ouvrage  avait  été  reçu  ou  le  maître 
mis  en  demeure  de  le  vérifier  (C.  civ. 
art.  1790;  Civ.  22  févr.  1897,  D.P.  1901.  1. 
75).  Et  iJ  n'est  point  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ait  réception  dans  le  sens  de  l'art.  1790, 
que  l'ouvrage  ait  été  livré;  il  suffit  qu'il  ait 
été  positivement  agréé  par  le  maître,  à 
moins  de  réserve  contraire  lors  de  la  véri- 
fication. 

619.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs 
pièces  ou  à  la  mesure,  la  vériticalion  peut 
s'en  Cuire  par  parties  (C.  civ.  art.  1791).  En  ce 
cas,  ciiacune  des  parties  de  l'ouvrage  passe 
aux  lisques  du  maître  au  fur  et  à  mesure  de 
la  vérification.  Celle-ci  est  censée  faite  po.ar 
toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paye 
l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait 
(JUème  -article).  Cette  solution  ne  s'applique 
pas  an  cas  où  de  simples  acomptes  sei-aient 
donnés  par  le  maître  à  l'ouvrier  durant  le 
cours  du  travail  ,•  sans  corrélation  avec  les 
parties  terminées  (A.UBBY  ET  Rau,  t.  5, 
g  374-1»,  p.  659,  teKteetnote9;  Guillouabc, 
t.  2,  n«  792). 

620.  Même  pour  les  itmvrafes  comman- 
dés en  bloc,  le  maître  peut  procéder  à  des 
réceptions  partielles,  s'il  a  été  convenu 
qu'il  eu  serait  ainsi,  ou  si  les  parties 
sont  d'accord  pour  le  faire.  Mais  pour  les 
ouvrages  à  plusieurs  pièces  ou  à  ia  mesure, 
l'art.  1791  donne  au  locateur  le  droit  d'exiger 
les  réceptions  partielles  ;  en  mettant  le  maître 
en  demeure  de  vérifier  les  pièces  ou  mesures 
terminées  ,  il  dégage  donc  sa  responsabilité 
(Aum;Y  ET  Rau,  t.  5,  §  374-1°,  p.  6.59,  texte 
et  noie  8  bis;  Guillouard,  t.  2,  n»  795  ;  B»o- 
drv-L-acvnhnerie  et  Wahl,  t.  2,  no^  39U3 
et  .■W73). 

621.  La  réception  de  l'ouvrage,  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  immeuble,  dégage  le  loca- 
teur de  toute  responsabilité  à  raison  des  mal- 
façons ou  vices  apparents  (Comp.  Metr, 
17  oct.  lS't3,  R.  140).  Si,  pour  les  immeubles, 
les  art.  1792  et  2270  C.  -civ.  indiquent,  ea 
ellet,  quelle  est  la  durée  de  la  responsa- 
bilité des  entrepreneurs  et  architectes,  il 
n'existe  pour  les  meubles  aucune  disposition 
analogue;  il  faudrait  donc  admettre  que  le 
locateur  demeure  responsable  pendant  trente 
ans,  or  il  serait  inadmissible  que  lorsqu'il 
s'agit  de  meubles  la  responsabilité  fût  plus 
rigoureuse  que  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  ; 
on  en  conclut  que  la  responsabilité  du  loca- 
teur cesse  pjr  le  seul  fait  de  la  réception  ùe 
l'ouvrage  (V.  en  sens  contraire  :  CoLiN  IT 
Cm'itant,  p.  556).  Il  en  serait  même  ainsi, 
d'après  une  opinion ,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
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tinguer  suivant  que  les  défauts  sont  ou  non 
apparents  (Laurent,  t.  26,  n«  Itî;  lire,  1. 10, 
n»  416;  Giili.ouard,  t.  2,  n»  71«  ;  Baudry- 
Lacan'TIkepie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3946). 

B'après  une  autre  opinion,  on  doit  ici  ap- 
pliquer par  analogie  l'art.  1648  C.  civ.  ;  le 
maître  peut  donc  agir  en  responsabilité  à 
raison  des  dc'fauts  que  la  vérification  ne 
pouvait  permettre  de  reconnaître,  à  la  condi- 
tion de  le  faire  dans  un  bref  délai  (Comp. 
I.von,  23  déc.  lSlt2,  n.P.  93.  2.  229.  — 
aIbry  et  Rac,  t.  5,  S  37i-l»,  p.  659  et  660, 
texte  et  notes  10  et  10  bis). 

622.  Les  partisan?  de  la  première  opi- 
nion admettent  d'ailleurs  l'application  de 
l'art.  1648  C.  civ.  dans  les  cas  oii ,  l'ouvrier 
ayant  fourni  la  matière,  le  contrat  constitue 
une  vente  (V.  supra,  n»  551.  —  Baudry- 
Lacantinf.rie  et  Wahl,  t.  2,  n»  8948). 

623.  Ils  reconnaissent  également  que  le 
■maitre  peut  agir  en  responsabilité  lorsque 
c'est  par  suite  du  dol  du  locateur  que  la 
malfaçon  n'a  pu  être  découverte  (GliLLOfARD, 
t.  2,  n»7;ii;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  3947). 


SECT.  5. 


—  Causes  d'extinction 
du  contrat. 


624.  —  1.  Aux  termes  de  l'art.  1794C.  civ., 
le  maitre  peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le 
marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà 
commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur 
de  toutes  ses  dépenses,  de  ses  travaux  et  de 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  en- 
treprise. —  Cette  disposition,  bien  que  visant 
spécialement  les  marcliés  à  forfait,  doit  être 
étendue  à  tous  les  autres  marchés,  notamment 
aux  marchés  faits  dans  les  conditions  de 
l'art.  1791,  c'est-à-dire  à  la  mesure,  à  la 
pièce  ou  à  la  série  de  prix  (Diranton,  t.  17, 
n»  257;  Duvrnr.iER,  t.  2,  n»  371  ;  Al^bry  et 
Rau,  t.  5,  §374-1»,  p.  661,  texte  et  note  12; 
Hue,  t.  10,  n"  430  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n»  247  6is-ii;  Guillouard,  t.  2,  n»  804.  — 
Contra  :  Laurent,  t.  26,  n»  18;  Planiol,  t.  2, 
n'>1907;  Baudry-Lacantinerie  et  AVaiil, 
t.  2,  n»  409i).  Elle  est  applicable,  suivant 
l'opinion  générale,  non  seulement  au  cas  où 
l'ouvrier  •fournit  seulement  son  travail,  mais 
aussi  au  cas  où  il  fournit  à  la  fois  son  tra- 
vail et  la  matière  (Civ.  5  janv.  1897,  D.H.97. 
1.  89,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  7  juill. -1897, 
O.P.  98.  2.  143.  —  Comp.  Douai,  24  juin 
1868,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  27avr.  1870,  D.P. 
71.  1.  286.  —  Auery  et  Rau,  t.  5,  §  374-1»; 
p.  660,  texte  et  note  1 1  ;  Hcc,  loc.  cit.  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n»  19  ;  Col.met  de  Santerre,  t.  7, 
n»  247  bis-i;  Guili.ouard,  t.  2,  n»  805;  Bau- 
DRY-LAn\NTiNKuiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  4093  ; 
Conclusions  de  M.  l'av.  gén.  Desjardins,  D.P. 
97.  1.  89.  —  Contra  :  Planiol,  toc.  cit.,  et 
dissertation  D.P.  97.  1.  89). 

625.  Le  maître  qui  rompt  le  contrat  n'a 
pas  à  indemniser  le  locateur  à  raison  du 
matériel  que  celui-ci  avait  établi  ou  des  ap- 
provisionnements qu'il  a\ait  faits  (Bordeaux, 
16  mars  1908,  D.P.  1909.  2.  206). 

626.  Le  locateur  peut  convenir  qu'il 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité  au  cas  de 
résiliation  du  marché;  l'art.  1794,  en  effet, 
a  la  dilVéïvnce  de  l'art.  1780,  ne  prohibe  pas 
la  clause  contraire  (Dissertation  de  M.  Pic, 
D.P.  95.1.81.  —  AuRRV  etRau,  t.  5,  §  874-1», 
p.  661,  note  11  1er;  Haudry-Lacantinerie  et 
\Vaiil,  t.  2,  n»  li\ih<\. 

Lorsque  les  clauses  insérées  en  ce  sens 
sont  ambiguës,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  d'en  déterminer  souverainement  le  sens, 
et  d'apprécier  également  souverainement  les 
fbils  de  la  cause  et  la  volonté  présumée  dos 
parliez  (Civ.  27  juill.  1914,  Sir.  1914,  Bull, 
iomm.,  1.  110). 

627.  Le  droit  de  résilier  le  marché  n'ap- 
partient qu'au  m:iitre,  et  non  au  locateur 
(Comp.  Paris,  12  juill.  1825,  R.  94;  Civ. 
82  janv.  1840,  D.P.  40.  1.  245;  Req.  22  oct. 


1891,  D.P.  95.  1.  252.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  374- i»,  p.  622,  note  12  bis;  Guillouabd, 
t.  2,  n»8ti6;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  4101). 

62?.  Le  maître  peut  user  de  son  droit  de 
résiliation  quel  que  soit  le  degré  d'avance- 
ment des  travaux  (Bastia,  26  mars  1838, 
R.  161). 

Une  opinion  veut  toutefois  que  s'il  ne  reste 
à  faire  que  quelques  travaux  nécessaires 
pour  la  conservation  de  la  chose,  le  locateur 
puisse  les  exécuter  et  s'en  faire  payer  (Req. 
3  févr.  1851,  D.P.  51. 1.  52.  —  Guillouabd, 
t.  2,  n»  807. .—  Contra  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  W,uil,  t.  2,  n»  4097). 

629.  L'ouvrage  terminé,  le  droit  de  rési- 
liation n'appartient  plus  au  maître.  C'est 
ainsi,  notamment,  que  le  maître  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  ce  droit  après  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  prendre  livraison 
(Civ.  27  juill.  1914,  Sir.  1914,  Bull,  somm., 
1.  110). 

630.  Si  l'art.  1794  C.  civ.  permet  au 
maître  de  résilier  le  marché  ,  il  ne  lui  con- 
fère pas  la  faculté  de  suspendre  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  la  confection 
de  l'ouvrage  (Civ.  27  juill.   1914,  précité). 

631.  Le  droit  de  résilier  le  marché  est 
pour  le  propriétaire  un  droit  personnel  qui 
ne  peut  être  exercé  par  ses  créanciers 
(Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-1»,  p.  661, 
note  11  bis;  IIuc,  t.  10,  n»  430  in  fine;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2.  n»  4099). 

632.  Mais  ce  droit  passe  aux  héritiers  du 
maitre.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord  pour  l'exer- 
cer, alors  que  la  chose  sur  laquelle  se  font 
les  travaux  est  encore  indivise,  il  faudrait, 
d'après  une  opinion,  suivre  l'avis  de  la  ma- 
jorité (Arg.  C.  civ.  art.  826.  —  Guillouard, 
t.  2,  n»  809).  Dans  une  autre  opinion,  on 
n'admet  cette  solution  que  lorsqu'il  s'agit  de 
fournitures  mobilières;  pour  les  travaux  à 
etfectuer  sur  les  immeubles,  la  résiliation 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  tous  les  héri- 
tiers sont  d'accord  (Hue,  t.  10,  n»  430).  Il  est 
plus  généralement  admis  qu'il  appartint  aux 
tribunaux  de  décider  (AUBRY  ET  Rau,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2, 
n»  4100). 

Le  droit  de  résiliation  se  transmet  égale- 
ment, sauf  clause  contraire,  à  l'acquéreur 
de  l'iuimeuble  sur  lequel  se  font  les  tra- 
vaux (liAUDRY-LACANTlNERlE  ET  WaHL,  t.  2, 
n'  40! t9). 

633.  L'art.  1794  n'est  pas  applicable  dans 
les  rapports  du  locateur  et  de  son  cession- 
naire  ;  ce  texte  dérogeant  au  droit  commun 
ne  peut,  en  elTet,  être  appliqué  en  dehors 
de  l'hypothèse  qu'il  prévoit;  l'entrepreneur 
principal  ne  peut  donc,  même  en  l'indemni- 
sant, rompre  le  marché  qu'il  a  passé  avec  le 
sous-cntrepreneur.  Mais,  dans  leur  contrat, 
le  locateur  elle  cessionnaire  jieuvent  conve- 
nir que  cet  article  s'appliqueia ,  et  même 
qu'il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  eu  cas  de 
rupture  du  marché,  et  ce  encore  que, 
d'après  le  contrat  principal,  le  maître  doive 
une  indemnité  à  l'entrepreneur  général  pour 
le  cas  où  il  romprait  le  contrat  (Paris, 
26  nov.  1891 ,  et,  sur  pourvoi,  Req.  28  déc. 
1892,  D.P.  95.  1.  SI.  -  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  374-1»,  p.  661,  noie  11  quaier;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n°«  4067 
et  4(t95;  Dissertation  île  M.  Pic,  D.P.  95. 
1.  81). 

634.  —  IL  Le  contrat  de  louage  s'éteint 
par  le  décès  du  locateur.  Celle  ngle  est 
générale  et  s'applique  à  tous  les  contrats  de 
ce  genre;  peu  importe  la  qualité  du  loca- 
teur, qu'il  s'agisse  d'un  ouvrier,  d'un  archi- 
tecte ou  d'un  entrepreneur  (G.  civ.  art.  1795). 
—  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre 
le  cas  ou  le  locateur  avait  promis  seulement 
son  travail,  et  celui  où  il  devait  fournir  en 
outre  la  matière  (Duvergii:r,  t.  2 ,  n»  335; 
Laurent,  t.  26,  n»  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  374-1»,  p.  062,  texte  tl  uote  13,  lIuc,  t.  10, 


n»  431  :  Guillouaud,  t.  2,  n»  800;  Raudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«s  4075  et  s., 
4077.  —  Y.  notamment  pour  les  architectes  ; 
Trib.  paix  Roquevaire,  28  avr.  1909,  D.P. 
1909.  5.  70). 

635.  Le  contrat  est  dissous  alors  même 
que  les  héritiers  du  locateur  exercent  la 
même  profession  que  lui  (Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  t.  2,  n»  4075). 

636.  La  dissolution  peut  être  iilvoquée 
tant  par  le  maître  que  par  les  héritiers  du 
locateur  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  371-1», 
p.  662,  texte  et  note  14;  Hue,  loc.  cit.  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  799;  BAUDRY-LACANTlNEmE 

ET  Wahl,  t.  2,  n»  4078). 

Le  maître  ne  peut  donc  contraindre  les 
héritiers  du  locateur  à  lui  abandonner  la 
partie  de  l'ouvrage  déjà  exécutée  (.\ubry  et 
Rau,  loc.  cit.). 

637.  Le  contrat,  d'après  certains  auteurs, 
est  résolu  de  plein  droit  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  674 -I»,  p.  662);  d'autres  veulent, 
au  contraire,  qu'il  continue  tant  que  la 
résolution  n'est  pas  demandée  par  le  maître 
ou  par  les  héritiers  du  locateur  (lluc, 
t.  10,  n»  431;  I1\udry-Lacantinerie  et  ■ 
Wahl,  t.  2,  n»  4078  in  fine). 

638.  Les  contrats  passés  entre  l'entre- 
preneur principal  et  des  sous-traitants  sont 
rompus  par  la  mort  de  l'entrepreneur  prin- 
cipal, leB  contrats  accessoires  prenant  tou- 
jours fin  avec  le  contrat  principal.  La  mort 
du  sous-traitant  entraîne  également  la  rési- 
liation du  contrat  de  sous-entreprise,  l'irt. 
1795  devant  s'appliquer  dans  les  rapports 
de  l'entrepreneur  principal  et  du  sous-trai- 
tant; mais  elle  est  sans  iniluence  sur  le  con- 
trat principal  (lIuc,  (oc.  cit.  ;  Baudry-Lacak- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  4077). 

639.  Lorsqu'une  construction  est  exécu- 
tée par  un  e-ntrt  pr-ueur  et  dirigée  par  un 
ou  plusieurs  architectes,  la  mort  de  l'un 
n'entraîne  pas  la  résolution  des  contrats 
passés  avec  les  autres  (Bruxelles,  7  déc. 
!8i-2,  R.  175-1»). 

640.  Les  parties  peuvent,  soit  expressé- 
ment, soit  même  implicitement,  dérober  à 
l'art.  1793  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2.  n»  4075  iii  pue). 

641.  Lorsque  le  contrat  est  résolu  par  la 
mort  du  locateur,  le  maître  est  tenu  de 
payer  aux  héritiers  de  celui-ci  la  valeur  des 
travaux  faits  et  celle  des  matériaux  préparés, 
mais  seulement  lorsqu'ils  peuvent  lui  être 
utiles  (C.  civ.  art.  1796),  c'est-à-dire  lors- 
qu'ils peuvent  servir  à  l'achèvement  de  l'ou 
vrage  d'après  le  plan  convenu.  Le  maître  ne 
peut  donc  se  soustraire  au  payement  en  allé- 
guant des  modifications  qu'il  voudrait  appor- 
ter aux  plans,  et  qui  rendraient  ces  travaux 
ou  matériaux  inutilisables;  mais,  inverse- 
ment, les  héritiers  ne  sauraient  se  fonder 
sur  ce  que  ceux-ci  peuvent  servir  à  une 
autre  destination  que  celle  prévue  pour  ré- 
clamer une  indemnité  au  maître  (Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  374-1»,  p.  063  et  664,  texte  et 
note  15  bis;  Lauient,  t.  26,  n»  24;  Cûlmei 
de  Santerre,  t.  7,  n"  249  bis-i;  Hue,  t.  10, 
n»  431;  Guillouard,  t.  2,  n»  801;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n»  41,80). 

642.  Le  décès  du  maitre  ne  résout  pas  le 
contrat  de  louage  ;  ses  héritiers  sont  tenut 
d'exécuter  le  contrat,  à.  moins  qu'ils  ne  pré- 
fèrent en  demander  la  résiliation  conformé- 
ment à  l'art.  1794  G.  civ. 

643.  —  III.  La  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  du  locateur  ne  met  pas  de  plein 
droit  Un  au  contrat;  le  maitre  peut  même 
être  admis  à  réclamer  des  dommages- inté- 
rêts comme  créancier  chirographaire,  si  le 
contrat  n'est  pas  exécuté  (Rouen,  24  janv. 
1826  et  Caen,  20  févr.  1827,  R.  183;  Rennes, 
2t  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  140.  -  Aubi;Y  et 
Rau,  t.  5,  §  374-1»,  p.  664,  texte  et  note 
15  ter;  Guillouard,  t.  2,  n»  811;  Baubry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  4082  et  a. 
—  Y.  FuilUle,  u"2  7US  el  s.J. 


872  —  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE 


Lac 


644.  —  IV.  Le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure  rendant  impossible  l'exécution  du 
contrat  en  entraîne  la  résiliation  sans  dom- 

ges-intéréts  (G.  civ.  art.  1302)  (  Baudry- 
_a.\NTJ.NERiE  ET  Waiil,  t.  2,  n»s  408Ô  et  s.), 
liais  c'est  à  la  condition  que  le  cas  for- 
tuit ou  la  force  majeure  n'ait  pas  été  pro- 
voqué par  le  fait  de  celui  qui  l'invoque. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur  ne 
peut,  pour  se  dégager  de  son  obligation 
d'exécuter  des  travaux,  se  prévaloir,  comme 
d'un  cas  de  force  majeure,  du  défaut  d'au- 
torisation administrative,  alors  que  l'autori- 
sation ne  lui  a  été  refusée  que  parce  qu'il 
réclamait  en  même  temps  une  subvention 
(Civ.  3  juill.  -lS!t3,  D.P.  93.  1.  504). 

645.  —  V.  L'inexécution  par  l'une  des 
parties  de  ses  obligations  permet  à  l'autre 
partie  de  demander  la  résolution  du  con- 
trat (G.  civ.  art.  1184)  et,  en  outre,  s'il  y  a 
lieu,  des  dommages -intérêts  (Baudry-La- 
CANTINERIE   ET  Wahl,    t.    2,    n"^  40S7   et  s. 

—  Gomp.  Civ.    19  juill.  1869,   D.P.  C9.   1. 
348). 

b'n  architecte  peut,  par  exemple,  être 
révoqué,  s'il  s'écaite,  sans  autorisation,  des 
plans  qu'il  a  dressés  (Cons.  d'Et.,  3  févr. 
1893,  Rec.  Coîis.  d'Et.,  p.  104). 

646.  L'entrepreneur  qui  suspend  ses  tra- 
vaux parce  qu'il  a  des  doutes  sur  la  solva- 
bilité de  son  client  ne  peut  donc  réclamer  à 
celui-ci  aucune  indemnité,  mais  se  rend, 
au  contraire,  passible  de  dommages- inlé- 
rêts  (Req.   22  oct.   1894,   D.P.  95.   1.  252. 

—  Baudry-Lacantinerie   et  AVahl,   t.  2, 
n»  4088). 

Chap.  2.  —  Rèoles  spéciales  aux  archi- 
lecles  et  eulrepreneurs  de  construc- 
tions. 

647.  Le  rôle  d'entrepreneur  peut  être 
assumé  par  un  architecte;  les  entrepreneurs 
particuliers  avec  qui  celui-ci  traitera  pour 
les  diverses  parties  de  l'édifice  seront  alors 
des  sous-traitants  qui  ne  pourront  agir 
contre  le  maître  de  l'ouvrage  qu'en  vertu  de 
l'art.  11G6  C.  civ.,  et  non  de  l'art.  1798  G.  civ. 
{V.  infra,  n"  (J97). 

"Toutefois,  cette  situation  étant  exception- 
nelle, le  maître  commettrait  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité  envers  les  entrepre- 
neurs p:trticuliers,  s'il  ne  prenait  pas  les 
dispositions  nécessaires  pour  les  avertir  qu'il 
emploie  l'architecte,  non  en  sa  qualité  pro- 
fessionnelle, mais  comme  entrepreneur  géné- 
ral (Paris.  14  juin  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2. 
279.  —  Comp.  Gienoble,  3.  févr.  1910,  Rec. 
Grenoble,  1910,  p.  71;  Trib.  com.  Seine, 
1"  mai  19ll,ifec.  jur.  ininiofc.,  1911,  p.  212; 
Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1913,  Gaz.  trib., 
1914,  1"  sem.,  2.  62). 

GECT.  1".  —  Honoraires  des  architectes. 

648.  Les  honoraires  de  l'architecte  sont 
librement  fixés  par  la  convention  des  par- 
ties. Les  tribunaux  ne  sauraient  réduire  le 
chilfre  qui  a  été  déterminé,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  exagéré,  l'architecte  n'étant  pas  un 
mandataire  (V.  supra,  n»  542.  —  Adbry  et 
Rau,  t.  5,  S  374-2»,  p.  664,  note  15  sexies 
in  medin  ;  Bauury-Lacantikerie  ET  Wahl, 
t.  2,  n»'3974  et  3994). 

649.  Ces  honoraires  doivent  être  calcu- 
lés non  sur  le  montant  du  prix  prévu  par 
le  devis  ou  réclamé  par  l'entrepreneur, 
mais  sur  la  somme  qui  est  effectivement 
payée  à  ce  dernier  (Paris,  6  déc.  1883, 
D.P.  85.  2.  2117;  2  avr.  1890,  Pand.fr.,  90. 
2.  207;  Bordeaux,  21  mars  1904,  D.P.  1905. 
2.  157;  Trib.  civ.  Seine,  9  juin  1913,  D.P. 
1914.  5.  15.  —  AuBRY  ET  Rau,  loc.  cit.; 
Hue,  t.  10,  n»  418;  Baudry - Lacantinerie 
ET  Wahl,  t.  2,  n»  3100). 

Dos  auteurs  prétendent  cependant,  en  sens 
contraire,  qu'on  ne  doit  pas  pour  ce  calcul 


tenir  compte  du  rabais  consenti  par  l'entre- 
preneur (BoxPAix,  p.  192;  David  de  Pénan- 
RUN,  n"  '712  in  fine). 

Les  parties  peuvent  cependant  convenir 
que  les  honoraires  seront  calculé?  sur  le 
montant  du  devis,  quel  que  doive  être  le 
cliillre  des  travaux  (Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  2,  n»  3991). 

650.  Les  remises  consenties  par  l'entre- 
preneur à  l'architecte  ne  viennent  pas  en 
déduction  des  honoraires  dus  par  le  maître, 
surtout  lorsque  ce  dernier  les  a  connues 
(Paris,  6  déc.  1883,  précité.  —  IIuc,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  AVahl,  t.  2,  n»  3992; 
BoNPAix  et  David  de  Pénanrun,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1902, 
D.P.  1905.  2.  157). 

651.  Si  l'architecte  s'est  rendu  coupable 
d'une  faute,  ses  honoraires  peuvent  être 
réduits  à  titre  de  dommages -intérêts.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  si  un  devis  mal 
l'tudié  ne  prévoyait  qu'une  dépense  de  beau- 
coup inférieure  au  chiffre  des  travaux,  les 
honoraires  peuvent  n'être  alloués  que  sur  la 
somme  prévue  au  devis  (Montpellier,  22  juill. 
1901,  D.P.  1903.  5.  459.  -  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n»  3994..—  Comp.  en 
matière  de  travaux  publics  :  Cons.  d'Et., 
11  nov.  1887,  D.P.  88.  5.  514;  22  juin  1888, 
D.P.  89.  5.  487;  20  juin  1890,  D.P.  92.  3.  11. 
—  V.  infra,  n»  722). 

652.  Lorsqu'il  n'est  pas  fixé  par  la  con- 
vention ,  le  montant  des  honoraires  est  dé- 
terminé souverainement  par  les  juges  du 
fond,  en  tenant  compte  de  la  nature  des  tra- 
vaux exécutés  et  des  services  rendus.  Il 
appartient  à  l'architecte  de  fournir  à  cet 
éi,'ard  les  justifications  nécessaires  (Civ.  19  mai 
1890,  D.P.  91.  1.  231).  Le  plus  souvent,  les 
juges  appliquent  le  tarif  arrêté  par  l'avis  du 
conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluv.  an  8 
quiaccorde:  1  '/,  pour  100  pour  la  confection 
des  plans,  1  '/s  pour  100  pour  la  direction 
des  travaux,  et  2  pour  100  pour  la  vérification 
des  mémoires,  soit  en  tout  5  pour  cent;  mais 
cette  application  est  purement  facullalive 
(Paris,  26  juin  1844,  R.  112;  29  déc.  1859, 
D.P.  00.  2.  37;  Req.  27  mars  1876,  D.P.  77. 
1.  16;  Lyon,  31  mars  1881 ,  D.P.  82.  2.  144; 
Paris,  6  déc.  1883,  D.P.  85.  2.  207;  Bor- 
deaux, 30  juill.  1886,  Sir.,  87.  2.  30;  Req. 
18  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  343;  30  avr.  1895, 
D.P.  95.  1.  416;  Montpellier,  22  juill.  1901, 
D.P.  1903.  5.  459  ;  Trib.  com.  Nantes,  1"  févr. 
1908,  Rec.  Nantes,  1909.  1.  218;  Trib.  civ. 
Bordeaux ,  18  mars  1909,  Gaz.  Pal.,  1909.  2. 
5;  Paris,  16  nov.  1911,  Bull.  jud.  de  la  soc. 
des  arch.,  1912,  p.  17;  Trib.  civ.  Seine, 
9  juin  1913,  D.P.  li'14.  5.  15.  —  Aubry  et 
Rau  et  Hue,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n"s  823  et  s.  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  2,  n»  3982;  Frémy-Ligneville  et  Per- 
riquet,  t.  1,  n"  211;  Bonpaix,  p.  179 
et  s.). 

D'après  les  usages  de  Nantes,  les  hono- 
raires sont  de  5  pour  100  pour  les  travaux 
effectués  dans  la  ville  et  de  6  pour  100  pour 
ceux  effectués  en  dehors  (Trib.  com.  Nantes, 
6  juin  1906,  D.P.  1907.  5.  5). 

653.  Les  honoraires  peuvent  être  plus 
élevés  notamment  :  ...  lorsque  l'architecte 
a  eu  des  déplacements  (Paris,  2li  juin  1844, 

29  déc.  1859,  précités);  ...  Lorsque  les  tra- 
vaux sont  particulièrement  difficiles,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  en  re- 
prise et  en  sous-oeuvre  (Bordeaux,  21  mars 
1904,  D.P.  1905.  2.  157.  —  David  de  Péna,n- 
RUN,  n»  740). 

Ils  peuvent,  au  contraire,  être  moindres  si 
les  travaux  sont  très  simples;  par  exemple, 
lorsqu'un  architecte  est  chargé  de  construire 
une  cité  ouvrière  composée  de  plusieurs 
maisons  semblables  (Paris,  29  dec.  1859, 
précité);  ou  lorsqu'il  s'agit  de  menues  répa- 
rations qui  n'ont  exigé  la  confection  préa- 
lable   d'aucun    plan    ou    devis    (Bordeaux, 

30  juill.    :£83,    précité.   —    Glillouard   et 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  — 
V.  Architecte,  n»  3). 

Sauf  clause  contraire  ou  circonstances 
exceptionnelles,  l'architecte,  en  dehors  de 
ses  honoraires,  n'a  droit  à  aucune  alloca- 
tion pour  frais  de  voyage  (Cons.  d'Et.  6  août 
1898,  D.P.  99.  5.  724.  -  Comp.  Cons.  d'Et. 
2  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  69). 

654.  Le  maître  qui  a  de  justes  motifs  de 
refuser  les  plans  qui  lui  sont  soumis,  par 
exemple  parce  qu'ils  ne  répondent  pas  aux 
indications  qu'il  avait  données,  ne  doit  pas 
d'honoraires  à  l'architecte.  Dans  les  autres 
hypothèses,  la  non -exécution  des  travaux 
n'empêche  pas  l'architecte  d'avoir  droit  à 
des  émoluments  pour  l'établissement  des 
plans  qui  lui  avaient  été  demandés  (Comp. 
Cons.  d'Et.   18  déc.  1856,   D.P.  59.  8.  49;. 

Si  ces  plans  n'avaient  été  sollicités  qu'à 
titre  de  renseignement,  l'architecte,  en  l'ab- 
sence de  convention ,  n'a  droit  qu'à  une 
somme  fixe  représentant  une  juste  rémuné- 
ration, et  non  à  des  honoraires  proportion- 
nels à  l'importance  des  travaux  (V.  supra, 
n»  652)  (Cons.  d'Et.  26  juin  1869,  D.P.  71. 
3.  9.  —  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  827;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  3986  in 
fine).  Si,  au  contraire,  ces  plans  devaient 
être  exécutés,  il  est  généralement  admis 
que  des  honoraires  proportionnels  sont  dus 
(Cons.  d'Et.  13  avr.  1881,  D.P.  82.  3.  89; 
15  juill.  1887,  D.P.  88.  3.  118;  23  déc. 
1892,  Sir.  94.  3.  108;  Rouen,  30  janv.  1895, 
Pand.  /')•.,  95.  2.  344;  Cons.  d'Èt.  14  déc. 
1906,  D.P.  1910.  5.  16;  25  nov.  1910,  D.P. 
1912.3.118;  Rouen,  15  juill.  191 1 ,  Le  Droit, 

24  avr.  1912;  Trib.  civ.  Marseille,  9  janv. 
1912,  Jur.  Marseille,  1912,  p.  183.  -  Guil- 
loiard,  t.  2,  n»  826;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n«'  3977  et  3986.  —  Comp. 
Hue,  t.  10,  n»  418  in  fine.  —  Contra  : 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  1. 1,  n"  211). 
Eu  outre,  lorsque  l'inexécution  est  due,  non 
à  un  cas  fortuit  'ou  à 'la  force  majeure, 
mais  à  un  changement  de  volonté  du  maître, 
l'àrchilecte  peut  avoir  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts (Cons.  d'Et.  24  mars  1899, 
D.P.  1900.  5.  086). 

655.  L'architecte  ne  peut,  au  contraire, 
réclamer  aucune  indemnité,  s'il  a  établi 
des  projets  sans  en  avoir  été  chargé  par  le 
propriétaire,  par  exemple,  dans  l'espérance 
d'obtenir  la  direction  des  travaux,  et  il  im- 
porterait peu  que  le  propriétaire  eût  entamé 
avec  lui  des  négociations  (Cons.  d'Et.  15  mai 
1891,  D.P.  92.  5.  655;  8  avr.  1892,  D.P. 
93.  3.  74;  25  janv.   1895,  D.P.  96.  3.  11; 

25  juill.  1902,  D.P.  1903.  3.  59,  2*  espèce.  — 
Guillouard,  t.  2,  n»  827;  Baudry -Lacanti- 
NEF.iE  ET  Wahl,  t.  2,  n"  3976  et  3978). 

656.  L'architecte,  même  révoque  par  sa 
faute,  a  droit  à  des  honoraires  pour  les 
plans  qu'il  a  dressés  et  la  partie  des  tra- 
vaux dont  il  a  dirigé  l'exécution;  mais  il  y 
a  lieu  d'en  déduire  les  frais  des  travaux 
nécessités  par  sa  faute  (Cons.  d'Et.  6  août 
1886,  D.P.  88.  3.  20;  3  févr.  1893,  Sir.  94. 
3.  132.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n"  4091).  —  Lorsque  sa  révocation  n'est 
pas  motivée,  l'arclutecte  a  droit  d'être 
indemnisé  dans  les  termes  de  l'art.  179 i 
C.  civ.  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1891 ,  D.P.  92. 
5.  65i  ;  Rouen,  15  juill.  1911,  Le  Droit,  24  avr. 
1912);  il  pourrait  même,  en  outre,  d'après 
une  opinion,  réclamer  des  dommages -inté- 
rêts pour  le  préjudice  moral  qui  lui  est 
causé  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n°s  4102  et  4103). 

657.  Les  honoraires  de  l'architecte  peu- 
vent être  réclamés  par  toute  personne  qui 
en  a  fait  les  fonctions  ;  notamment  par  un 
entrepreneur  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1894,  Sir. 
96.  3.  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  3988).  Toutefois,  l'entrepreneur  qui 
s'est  borné  à  dresser  des  plans,  pour  obte- 
nir l'entreprise,  ou  pour  en  faciliter  l'exécu- 
tion, ne  peut  de  ce  chef  réclamer  des  hono- 
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raires  en  sus  du  prix  des  travaux  (Trib. 
paix  Paris,  2  avr.  1914,  Gaz.  trib.,  11  mai 
191  i.  —  Hue,  1. 10,  n»  418  ;  Gwllouard,  t.  2, 
n»  8-23.  —  Comp.  Bauuby-Lacantinerie  et 
Waiil.  t.  2,  n»  3989). 

658.  De  même  que  l'architecte,  l'entre- 
preneur qui  a  dressé  des  plans  et  devis 
a  droit  à  des  honoraires,  bien  que  ces  plans 
et  devis  ne  soient  pas  exécutés ,  s'il  l'a  fait 
sur  l'ordre  du  propriétaire  et  si  le  refus  de 
son  projet  n'est  pas  justifié  (Bai'Dry-Lacan- 
TlNERiE  ET  Wahl,  t.  2,  p.  1127,  note  7  in 
fine.  —  Contra  :  Trib.  pais  Bordeaux,  13  août 
1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  448;  Trib.  paix  Lons- 
le-Saunier,  l"déc.l906,  O.P.  1907.  5.  45.  — 
Comp.  Trib.  paix  Saint-Gilles,  11  oct.  1907, 
Gaz.  Pal..  19(17.  2.  469;  Trib.  corn.  Nantes, 
3  févr.  1909,  Rcc.  Nantes,  1909.  1.  221).  11 
ne  peut,  au  contraire,  rien  réclamer  s'il  a 
établi  ces  plans  sans  qu'ils  lui  fussent  de- 
mandés, et  dans  le  seul  espoir  d'obtenir  le 
travail  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1902,  D.P.  1903. 
3.  59,  1"  espèce);  ou  s'il  n'a  fait  des  plans 
et  devis  que  pour  faciliter  les  pourparlers 
en  vue  de  la  conclusion  d'un  marché  (Paris, 
7  mars  1912,  Gaz.  Pal.,  1912.  2.  210). 

659.  L'architecte,  dès  que  son  œuvre  a 
un  caractère  original  et  personnel,  a  le  droit 
d'exiger  ^in^L■ription  de  son  nom  sur  l'édi- 
fice dont  il  a  dressé  les  plans  (L.  19  juill. 
1873,  art.  1,  complété  par  L.  11  mars  1902, 
D.P.  1903.  4.  92;  Trib.  civ.  Seine,  21  avr. 
1913,  Gaz.  trib.,  28  mai  1913.  —  V.,  pour  le 
régime  antérieur  à  la  loi  de  1902,  Aix, 
18  juin  1868,  D.P.  70.  2.  101). 

SECT.  2.  —  Augmentations  de  prix. 

660.  —  I.  Marchés  sur  séries  de  prix.  — 
L'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  faire  un 
travail  moyennant  une  série  de  prix  conve- 
nus ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  le  niaitre  a 
fait  apporter  des  additions  et  des  modilica- 
tions  à  ce  travail,  pour  prétendre  qu'il  ne 
doit  plus  être  tenu  compte  de  ces  prix  ;  il 
peut  seulement  demunder  qu'ils  soient  aug- 
mentés proportionnellement  pour  les  parties 
du  travail  qui  ont  été  rendues  plus  difficiles 
(Civ.  23  avr.  1903,  D.P.  1904.  1.  151). 

661.  —  IL  Marchés  à  forfait.  —  Lors- 
qu'un entrepreneur  se  charge  d'un  ouvrage 
moyennant  un  prix  fixé  à  forfait,  ce  prix 
comprend,  en  principe,  la  réparation  dis 
dommages  causés  par  les  travaux,  qu'ils  en 
aient  été  la  conséquence  nécessaire  ou  acci- 
dentelle (Trib.  paix  Ivrv-sur-Seine,  6  nov. 
1907,  D.P.  1908.  5.  4).  Notamment,  lorsque 
la  surcharge  d'un  mur  mitoyen  cause  l'af- 
faissement de  ce  mur  et  des  dé|rada[ions  à 
l'immeuble  voisin,  les  réparations  de  ces 
dégradations  et  la  reconstruction  de  ce  mur 
doivent  rester  à  la  charge  de  l'architecte  et 
de  l'entrepreneur  qui  se  sont  engagés  à  livrer 
une  conslruction  moyennant  un  prix  à  for- 
fait (  Lyon,  10  janv.  1906,  Sir.  1907.  2.  101). 

662.  Ea  principe,  aucune  augmentation 
de  prix  ne  peut  être  demandée  par  l'archi- 
tecte ou  l'entrepreneur,  sous  le  prétexte  soit 
de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux,  soit  de  changements  ou  d'aug- 
mentations faits  sur  le  plan  primitif,  alors 
que,  d'une  part,  il  y  a  eu  marché  à  forfait 
et  que,  d'autre  part,  les  tr;ivaux  ont  été  entre- 
pris d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec 
le  propriétaire  du  sol  iC.  civ.  art.  1793). 

663.  Inversement,  le  propriétaire  ne  peut 
demander  aucune  diminution  du  prix,  si  la 
valeur  des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre 
vient  à  baisser  (  lluc,  t.  10,  n»  429  ;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Waul,  t.  2,  n"  399«). 

664.  La  disposition  de  l'art.  1793,  por- 
tant que  le  prix  fixé  à  forfait  ne  peut  être 
modifié  par  suite  d'une  augmentation  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux, 
est  une  application  du  droit  commun;  elle 
doit  donc  s'appliquer  à  tout  événement 
indépendant  de   la  volonté    des  parties   de 

nÉI'.   PRAT.    DALLOZ.    —   VU. 


nature  à  influer  sur  le  prix  de  revient  des 
travaux,  par  exemple  à  une  épidémie  (Req. 
19  juin  1877,  D.P.  77.  1.  500);  ou  à  des 
inondations  (Civ.  28  janv.  1846,  D.P.  46.  1. 
245.  —  GuiLLODARD,  t.  2,  n»  883;  Bauury- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n»  3999). 

665.  Notamment,  lorsque',  pour  des  tra- 
vaux de  terrassement,  il  a  été  convenu  d'un 
prix  déterminé  par  mètre  cube  de  déblai, 
le  prix  ainsi  fixé  constitue  un  forfait  qui  ne 
peut  plus  être  modifié  sous  le  prétexte  que 
la  nature  du  terrain  rend  les  travaux  plus 
difficiles  qu'on  ne  l'avait  prévu  (Paris,  30  juin 
1866,  et  Bordeaux,  25  févr.  1867,  D.P.  74. 
2.  182;  Rouen,  29  janv.  1S6S,  D.P.  74. 
2.  182  ;  Cons.  d'Et.  10  janv.  1873,  13  févr. 
1874,  D.P.  74.  3.  73;  Nîmes,  25  mars  1873, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  20  avr.  1874,  D.P. 
74.  1.  329;  Alger,  25  mars  1878,  D.P.  79. 
2.  192.  —  Comp.  Req.  15  juin  1880,  D.P. 
81.  1.  270.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2», 
p.  679,  texte  et  note  35;  Colin  i;r  Capitant, 
p.  558).  11  n'en  serait  autrement  que  si 
le  terrain  rencontré  était  d'une  autre  nature 
que  celle  indiquée  dans  le  contrat  (Baidry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  4000  et 
4001).  De  même,  l'entrepreneur  qui  s'est 
engagé  à  construire  une  maison  moyennant 
un  prix  à  forfait,  alors  surtout  qu'il  a  déclaré 
avoir  procédé  à  tous  examens  et  sondages 
du  terrain  qu'il  a  cru  nécessaires,  ne  peut 
réclamer  un  supplément  de  prix,  bien  que 
l'établissement  des  fondations  exige  des 
travaux  extraordinaires  (Paris, 19  mars  1913, 
Gaz.  trib.,  1913,  2«sem.,  2.  32). 

666.  Une  autre  opinion  admet  cepen- 
dant que,  lorsque  les  difficultés  imprévues 
sont  telles  qu'elles  changent  le  caractère  de 
l'entreprise,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'avait  pas 
été  possible  à  l'entrepreneur  de  s'en  rendre 
compte,  celui-ci  peut  arrêter  les  travaux,  et, 
se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  erreur  sur  la 
substance,  demander  la  résiliation  du  con- 
trat ou  une  augmentation  du  prix  (Paris, 
13  mai  1865,  D.l'.  74.  2.  182;  Req.  18  déc. 
1866,  D.P.  67.  1.  427;  Rouen,  29  janv.  1808, 
D.P.  74.  2.  182;  Paris,  21  juill.  1868,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  23  juin  1873, D.P.  74.  1. 
332;  Alger,  24  janv.  1878,  D.P.  79.  2.  190; 
Cons.  dEt.  11  mai  1900,  D.P.  1904.  5.  6;3l>; 
Bruxelles,  7  janv.  1913,  La  Loi,  17  avr.  1913. 

—  Comp.  Paris,  11  août  1871,  D.P.  74.  1.332. 

—  Hue,  t.  10,  n»  429,  p.  597;  Gullouard, 
t.  2,  no  893).  Cette  solution  ne  saurait, 
toutefois,  être  admise  lorsque  les  parties  ont 
prévu  qu'il  pourrait  y  avoir  des  difficultés, 
et  ont  voulu,  précisément  à  raison  de  cette 
éventualité,  faire  uue  convention  aléatoire 
(Comp.  Nimes,  25  mars  1873,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  20  avr.  1874,  précités). 

667.  Les  additions  ou  modifications  faites 
au  plan  primitif  ne  peuvent  motiver  aucune 
augmentation  du  prix  si  le  propriétaire  ne 
les  a  pas  autorisées  par  écrit  et  si  le  prix 
n'en  a  pas  été  convenu  avec  lui  (C.  civ. 
art.  1793).  L'autorisation,  bien  que  régu- 
lièrement donnée,  est  donc  inefficace,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  convention  fixant  le  prix  dû 
pour  les  travaux  supplémentaires  (Douai, 
3  juill.  191:i,  Rec.  Douai,  1913,  p.  341).  - 
Celte  disposition  de  l'art.  1793  dérogeant  au 
droit  commun  doit  recevoir  une  interpré- 
tation restrictive  (Guillouard,  t.  2,  n"  88i; 
Baitiiîy-Lacantinerie  etWahl,  t.  2,  n"400ri). 

668.  En  exigeant  que  l'autorisation  soit 
écrite,  l'art.  1793  prohibe  tout  autre  mode 
de  preuve,  par  exemple:  ...  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  (Douai,  20  avr.  1831,  R. 
105);  ...  Le  serment;  ...  La  preuve  testimo- 
niale, bien  qu'il  y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Comp.  Req.  4  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  2i6;5mars  1872,  D.P.72.1.  359; 
19  juill.  1897,  D.P.  97.  1.  467.  —  Laurent, 
t.  26,  n»  67;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2», 
p.  080  et  681,  texte  et  notes  .3.5  ter  et  36; 
CoLsiET  deSanterre,  t.  7,  n»  2i6  fcis-iv  ;  Hue, 
t.  10,  n»  429;   Guilllouard,  t.  2,  n»  890; 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  4007. 
—  V.  toutefois  Req.  6  juin  1827,  R.  106; 
Caen,  22  déc.  1899,  DP.  1900.  2.  416). 

669.  L'écrit  doit  émaner  du  propriétaire 
ou  de  son  mandataire;  il  est  donc  inefficace 
s'il  est  donné  par  l'architecte  qui  dirige  les 
travaux,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  reçu 
mandat  du  propriétaire  (Req.  5  mars  1872, 
précité.  —  (^omp.  Caen,  22  déc.  1899,  Douai, 
3  juill.  1913,  précités.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. ,  note  36  in  fine;  Guillouard,  t.  2, 
n»  892;  B.\UDRY-LAeANTiNERiE  et  Wahl,  loc. 
cit.).  A  plus  forte  raison,  ne  suffirait-il  pas 
d'ordres  verbaux  donnés  par  l'architecte 
(Alger,  4  déc.  1909,  Gaz.  Pal.,  1910.  1.  249), 
ou  du  règlement  des  mémoires  par  ce  der- 
nier (Paris,  11  juin  1910,  Joiirn.  tr.  com., 
1911,  p.  375).  Peu  importe,  également,  que 
les  travaux  aient  été  faits  sous  les  yeux  du 
propriétaire  (Alger,  4  déc.  1909,  précité). 

670.  L'art.  1793  n'exige  pas  un  écrit  pour 
la  preuve  de  la  convention  relative  au  sup- 
plément de  prix  à  raison  des  changements  ; 
l'architecte  ou  l'entrepreneur  peut  donc 
prouver  cette  d  nvention  conformément  au 
droit  commun  (Ueq.  13  août  1860,  D.P.  61. 
1.  105.  —  Laurent,  t.  26,  n"  68;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  374-2»,  p.  681 ,  texte  et  note  37  ; 
Guillouard,  t.  2,  n»  894;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  t.  2,  n»  4008). 

671.  L'entrepreneur  ou  l'architecte  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  les  conditions  requises 
par  l'apt.  1793  pour  exiger  un  supplément  de 
prix  ne  peut  même  pas  réclamer  au  pro- 
priétaire, par  l'action  de  in  rem  verso,  une 
indemnité  correspondant  à  l'enrichissement 
qu'il  lui  a  procuré  ;  la  solution  contraire  per- 
mettrait, en  effet,  d'éluder  ce  texte  (Cons. 
d'Et.  20  juill.  1883,  D.P.  85.  3.  44.  -  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  S  374-2»,  p.  680,  note  35  bis; 
Hue,  t.  10,  n»  429,  p.  596;  Guillouard,  t.  2, 
n»  891  ;  Frémy  -  Ligneville  et  Perriquet  , 
t.  1,  n»  25;  Colin  et  Capitant,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Civ.  28  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  245; 
Douai,  3  juill,  1913,  précité.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  2,  n»  4009). 

672.  L'art.  1793  n'est  applicable  qu'aux 
marchés  à  forfait;  on  ne  saurait,  notamment, 
l'étendre  aux  marchés  sur  série  de  prix 
(Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2»,  p.  682,  leste 
et  note  39;  Hue,  t.  10,  n»  429,  p.  595  et  596; 
Planiol,  t.  2,  n»  1918  ;  Guillouard,  t.  2, 
n»  886  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  4005.  —  V.  supra,  n»  597). 

673.  Il  faut,  en  outre,  que  le  forfait  soit 
pur  et  simple.  L'art.  1793  cesse  de  s'appli- 
quer lorsque,  en  stipulant  le  forfait,  les  par- 
ties y  ont  ajouté  des  clauses  qui  en  modifient 
le  caractère  et  les  effets,  par  exemple  lors- 
qu'il a  été  convenu  que  l'entrepreneur  ne 
pourra  réclamer  le  prix  des  travaux  supplé- 
mentaires que  s'il  a  reçu  un  ordre  écrit 
signé  de  l'architecte  ou  du  propriétaire  (Civ. 
8  juin  1915,  Gaz.  trib.,  23  juin  1915),  ou 
lorsque  le  propriétaire  s'est  réservé  le  droit  de 
faire,  au  cours  des  travaux,  les  changements, 
augmentations  ou  diminutions  qu'il  estimerait 
convenables,  moyennant  un  prix  déterminé 
ou  à  fixer  par  analogie  avec  celui  du  forfait 
(Req.  6  mars  1860,  D.P.  60.  1.  266;  Civ. 
10  mars  1880,  D.P.  80.  1.  386;  Req.  16  janv. 
1882,  D.P.  82.  1.  .'(23;  Trib.  civ.  Seine, 
20  déc.  1907,  Rev.  ak/ér.,  1908.  2.  146;  Cons. 
préf.  Seine,  l"  avr.  1908,  Gaz.  (W6.,  30  juill. 
1908;  Cons.  d'Et.  17  juin  1910,2  arr..  Sir. 
1912.  3.  103,  l"  et  2«  espèces.  —  Comp.  Req. 
19  juill.  1897,  D.P.  97. 1.  467  :  16  mars  1903  , 
Sir.  1903.  1.  204;  1"  févr.  1904,  D.P.  1904. 
1.360;  Trib.  civ.  Bordeaux,  10  févr.  1909, 
Gaz.  Pal.,  1909.  1.  745.  -  Laurent,  t.  26, 
n»»  67  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2», 
p.  682,  texteetnote  40;  Hue  et  Guillouard, 
loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  4006). 

674.  L'art.  1793  exige  enfin,  pour  être 
applicable,  qu'un  plan  ait  été  arrêté  et  con- 
venu entre  les  parties  au  moment  de  la  con- 
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clnsiondu  marcliélBeq.  13  août  1860,  D.P.  61. 
1  105;  4  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  246  ;  27  févr. 
ISS'  D  P.  83.  1.207;  18  oct.  1803,  D.P.  93. 
4  ^.  _  ACBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  374-2», 
p.  681  et  682,  texte  et  note 38;  Hrc,  loc.cil.: 
GtiLi.ou.\RD.  t.  2,  n»  887).  Ce  plan  doit  four- 
nir tous  les  éléments  nécessaires  pour  dé- 
terminer d'une  façon  exacte  et  précise 
l'étendue  et  la  nature  du  travail  à  exécuter 
( Baudrt- Lacantinerie et  W\ni.,  t.  2,  n»4010). 
On  admet  qu'il  peut  être  verbal,  l'art.  1793 
n'imposant  pas  de  forme  spéciale  (GuiLLotîARt) 
et  Bacdry-Lacantinerie  et  Waiil,  loc.  cit.). 
675-  Le  plan,  de  même  que  le  marché  à 
forf.iit,  peut  être  prouvé  conformément  au 
droit  commun  (Req.  27  févr.  1882,  précité.  — 

tiUnXOl'ARD      et      B.\UDBV-LAC\NTrsEniE     ET 

Wahl,   loc.  cit.    —    Contra:  Frémy-Ligse- 

VILLE  ET  PeRRIQUET,  l.   1,  n»   11). 

676.  L'art.  1793,  bien  qu'il  ne  parle  que 
d'un  bâtiment,  doit  être  étendu  à  l'exécution 
de  tous  les  travaux  quelconques;  par  exemple 
à  la  construction  d'un  navire  (Bennes, 
24  déo.  1828,  R.  111);  ou  d'un  canal  (Civ. 
28  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  245.  —  Ai'RRY  et 
lUu,  I.  5,  §  "374-2°,  p.  679,  texte  et  note  34  ; 
Hue  et  Glillol'ard,  loc.  cit.  —  Contra: 
Laurent,  t.  2t5 ,  n»  70  ;  Bacdry-Laca^ntinerie 
ET  Waiii.,  t.  2,  n»  4011). 

677.  Ce  le.ite  peut  donc  être  oppofé.par 
le  maître  de  l'ouvrage  aux  maçons,  charpen- 
tiers, serruriers  et  à  tous  autres  ouvriers 
avec  lesquels  il  a  fait  directement  un  mar- 
ché à  forfait  (G.  civ.  art.  1799.  —  Albry  et 
Rau,  t.  5,  §  374-2»,  p.  082  in  fine). 

678.  L'art.  1793  s'applique  même  au  cas 
où  l'entrepreneur  fournit  tous  les  matériaux, 
par  exemple  oij  if  construit  sur  un  sol  lui 
appartenant  ;  les  dangers  contre  lesquels  le 
législateur  a  voulu  protéger  le  maître  de 
l'ouvr.'ige  sont,  en  elfet,  les  mêmes  en  ce 
cas  (DuvEttuiER,  t,  2,  n»  369;  Baudry-Lacan- 
TiNEuiE  ET  Waiil,  t.  2,  n"  4013;  Frémy- 
LiGNEviLLE  ET  Perriquet,  t.  1,  n»  3-4;  Colin 
ET  ClAriTANT,  p.  .j65.  —  Caiilra  :  Troplong, 
t.  2,  n»  1022;  Ouili.ouard,  t.  2,  n»889). 

679.  L'art.  1793  s'applique,  en  principe, 
aux  entreprises  de  travaux  publics  comme 
aux  entreprises  particulières  (V.  Travaux 
jjuhlifs). 

680.  Dans  les  hjpotlièses  où  l'art.  1793 
ne  s'applique  pas ,  îa  preuve  du  consente- 
ment donné  par  le  maître  aux  travaux  sup- 
plémentaires qui  ont  été  exécutés  peut  êlre 
rapportée  dans  les  termes  du  droit  commun 
iReq.  13  août  1«6Û,  DP.  61.  1.  105.  —  Hue, 
t.  10,  n»  429,  p.  596).  Mais  le  contrat  primitif 
conclu  entre  les  parties  ne  saurait  êlre  con- 
sidéré comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  des  modifications  qu'elles 
y  ont  apporlét'S  (Baudry-Lacantinerie  et 
\Vaiil,  t.  2,  n»40l5.  —  Conira:  Req.  6  mars 
1SfiO,  D.P.  00.1,266). 

Et  quand  bien  même  il  aurait  été  con- 
venu que  son  consentement  devrait  être 
donné  par  écrit,  le  propriétaire  est  obligé, 
s'il  a  conlirmé  tacitement  l'exécution  des 
travaux,  par  exemple  en  laissant  faire  ces 
travaux  sous  ses  yeux  ,  et  même  en  les  fai- 
sant surveiller  par  son  fils  (G.  civ.  art.  1338. 
—  Civ.  8  juin  1915,  Gaz.  trib.,  28  juin  19I5,>. 

681.  L'art.  1793  ne  peut  être  invoqué 
par  l'entrepreneur  principal  dans  ses  rap- 
ports avec  les  sous-traitants  ou  les  ouvriers 
employés  à  l'exécution  du  travail  (Req.  3  août 
1868,  D.P.  69.  1.  228.  -  AiBRV  et  Rau,  t.  5, 
§  374-2",  p.  B,S2,  texte  et  note  41  ;  Guillouard, 
t.  2,  n"  888  ;  Bauury-Lacantinerie  et  AVaiil, 
t.  2,  n''»4oHiJ«  et  4071). 


SECT.3. 


-  Action  directe  des  ouvriers 
contre  le  maitre. 


682.  Les  ouvriers,  quels  qii'il  soient,  non 
pnyés  par  le  patron  qui  les  emploie  peuvent 
i^'ir  du  chef  de  ce  dernier  contre  celui 
pour  qui  le  travail   est  fait,  dans  la  mesuie 


où  celui-ci  est  encore  débiteur  envers  ce 
patron.  C'est  l'application  du  droit  commun 
(G.  civ.  art.  1166).  Mais  une  situation  par- 
ticulière est  faite  aux  ouvriers,  tels  que 
maçons,  charpentiers,  qui  ont  été  emplovés 
à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  'à  l'entreprise;  la  loi  leur 
accoi-de  une  action  directe  contre  le  maître 
(C.  oiv.  art.  1798;  Douai,  30  mars  et  13  avr. 
1833,  R.  117;  Lyon,  21  janv.  1846,  Sir.  46.  2. 
262,  R.  Privil.  et  hypoth.,  519;  Montpellier, 
22  août  1850,  D.P.  'ôi.  2.  103;  Paris,  9  août 
1859,  Sir.  59.  2.  589;  Nancv,  21  févr.  1861. 
Sir.  61.  2.  218,  et  S.  Privil.  et  hyp.,  240;  Be- 
sancon ,  16  juin  1863,  D.P.  63.  2.  103  ;  Paris, 
12  avr.  18('.6.  D.P.  06.  5.  291;  Trib. civ. Seine, 
3!  août  1866,  D.P.7I.  5.  250;  Paris,  27juill. 
1867,  sol.  impl.,  D.P,  67.  2.  167  ;  Civ.  17  oct. 
1900,  D.P.  1902.  1.  569.  -  Laurent,  t.  26, 
n"5  76  et  s.,  81,  et  t.  30,  n»  45  ;  Acrry  et  Rau, 
t.  5,  §  374-3»,  p.  683,  texte  et  note  42  ;  Coi.met 
DE  .Santerre,  t.  7,  n»251  bis,  et  t.  9,  n»  55  bis- 
II  ;  Baudry-Lacantinerie  et  ue  Loynes,  1. 1, 
n»  631  ;  Hue,  1. 10,  n»  433;  Guillouard,  t.  2, 
n«  897  et  s.;  Colin  et  Capitant,  loc.  cit.). 
Cependant,  suivant  quelques  auteurs,  l'art. 
1798  n'accorderait  aux  ouvriers  d'autre  droit 
que  celui  leur  appartenant  en  vertu  de  l'art. 
1166  (Planiol,  t.  2,  n»s  1921  et  1922  ;  Baudry- 
Lac.1iNTi>'erie  et  AVahl,  t.  2,  n»s  4027  et  s.). 

683.  Les  ouvriers  ayant  une  action  directe 
contre  le  maître  n'ont  pas  à  partager  le  béné- 
fice de  cette  action  avec  les  autres  créan- 
ciers de  l'entrepreneur,  quels  qu'ils  soient; 
les  sommes  qu'ils  touchent  ne  sont,  en  effet, 
jamais  entrées  dans  le  patrimoine  de  ce 
dernier  (Hue,  t.  10,  n»  434,  et  arrêts  et  auto- 
rités précités). 

684.  La  faillite  de  l'entrepreneur  n'em- 
pêche donc  pas  les  ouvriers  de  demander 
directement  leur  payement  au  maître  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  celui-ci  est  débiteur 
envers  leur  patron,  et  les  créanciers  de  la 
faillite  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit 
sur  les  sommes  ainsi  réclamées  par  les 
ouvTiers  (Douai,  30  mars  et  13  avr.  IS'33.  pré- 
cités; Paris,  10  févr.  1847,  D.P.  47.  2.  35; 
Paris,  9  août  1859,  Besançon,  16  juin  1863, 
Paris,  12  avr.  18U6,  Trib.  civ.  Seine,  31  août 
1SG6,  Paris,  27  juill.  1867,  Civ.  17  oct.  1900, 
précités.—  Laurent,  t.  26,  n»  81  ;  Aubry  et 
W.KV ,  t.  5,  §  374-3»,  p.  685,  texte  et  note  48; 
lluc,  toc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n»  899). 

685.  Le  fait  par  l'ouvrier  d'avoir  produit 
à  la  faillite  de  son  patron  ne  le  prive  pas  du 
droit  d'agir  directement  contre  le  maître  de 
l'ouvrage,  et  inversement  ;  il  y  a  là,  pour 
l'ouvrier,  doux  droits  distincts  dont  il  peut 
user  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  dés- 
intéressé (Paris,  17  août  1863,  D.P.  63.  2. 
150.  —  Guillouard,  loc.  cit.). 

686.  Les  ouvriers  qui  exercent  ensemble 
l'action  de  l'art.  1798  doivent  venir  en  con- 
currence, et  sans  que  l'un  d'eux  puisse  être 
préféré  aux  autres  (Comp.  Besançon^  16  juin 
1863.  D.P.  63.  2.  103.  —  Guillouard,  t.  2, 
n«  898). 

687.  On  a  prétendu  que  l'art.  1798  coti- 
férerait  même  aux  ouvriers  un  véritable  pri- 
vilège (Civ.  11  uov.  1867,  motifs,  D.P.  67.  1. 
144.  -  L\DBii,  Rev.  cr.,  t.  5,  1876,  p.  571 
et  s.,  065  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n»81).  Mais 
cette  O] 
t.  5, 

LOUARD,  t.  2,  n»s  896  et  s.  ;  Col'N  et  Capi- 
tant, loc.  cit.). 

688.  Le  maître  de  l'ouvrage  peut  opposer 
aux  ouvriers  tous  les  payements  antérieurs 
à  leur  demande  par  lui  faits  à  l'entrepre- 
neur, qu'ils  aient  eu  lieu  ou  non  par  anti- 
cipation ,  et  encore  que  les  quittances  n'aient 
pas  date  certaine  (Trib.  paix  Agen,  28  sept. 
1869,  D.P.  71.  5.  250;  Req.  16  déc.  1873, 
Sir.  76.  1.  264,  S.  100.  —  Comp.  Poitiers, 
9  juill.  1863,  motifs,  D.P.  63.  2.  151.  — 
TnoPLOXG,  t.  2,  n»  1051;  Duveroier,  t.  2, 
n»  382;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-3»,  p.  083, 


opinion  n'a  pas  prévalu  (Aubry  et  Rau, 
5  374-3«,  p.  68:i.  note  42,  ]n/;»e;GuiL- 


texte  et  note  42  bis  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  905  ; 
Frémy-Ligneville  et  PERRinuET,t.  l,  n«  î:29). 
Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  pave- 
ments soient  constatés  par  des  quittances, 
pourvu  qu'ils  soient  établis  (heu.  16  déc. 
1873,  sol.  impl.,  précité.—  Baidry-Lacanti- 
NERIE  ET  ■\Vahl,  t.  2,  n"  4a37). 

Certains  auteurs  exigent,  en  outre,  que 
ces  payements  aient  été  faits  de  bonne  foi 
(Guillouard,  loc.  cit.);  mais,  en  l'absence 
d'une  disposition  légale,  on  ne  peut,  tant 
que  les  ouvriers  ne  lui  réclament  rien,  re- 
procher au  maître  de  payer  l'entrepreneur, 
alors  même  qu'il  sait  que  celui-ci  leur  doit 
de  l'argent  (Baudry-Lacastinerie  rr  "Waiil, 
t.  2,  n»  4035). 

689.  Les  ouvriers  se  trouvent  encore  pri- 
vés du  bénéfice  de  l'action  directe  lorsque 
l'entrepreneur  a  cédé  à  un  tiers  de  bonne 
foi  sa  créance  contre  l'entrepreneur  (Lvon, 
21  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  157;  Req.  18  janv. 
185i.  D.P.  54.  1.  121;  Trib.  civ.  Seine, 
14  juill.  1858,  D.P.  71.  5.  251;  Douai,  20  avp. 
1801,  D.P.  71.  5.  251  ;  Civ.  11  juin  1861,  D.P, 
61.  1.  262;  Poitiers,  9  juill.  1863,  motifs, 
D.P.  63.  2.  151;  Paris,  17  août  1863,  D.P. 
63.  2.  150;  14  déc,  1865,  D.P.  66.  2.  22; 
Dou,ii,  13  août  1866,  Sir.  67.  2.  292;  Gre- 
noble, 7  févr.  1868,  D.P.  69.2.  103;  Limoges, 
30  avr.  1875,  .Sir.  75.  2.  26i.  —  Comp.  Lvon, 
19  déc.  1878,  motifs,  D.P.  80.  1.  18o'.  — 
Laurent,  t.  26,  n»  81  ;  Aubry  jt  Rau,  t.  5, 
§  "374-3»,  p.  084,  texte  et  note  44,  Guillouard, 
t.  2,  n»  906.  —  Contra  :  Montpellier,  2t  déc. 
1852,  D.P.  54.  2.  103;  Paris,  27  août  1853, 
D.P.  54.  2.  104.  —  FRÉ.MY-LiGNBVXLLe  et 
Perriquet,  t.  1 ,  n»  226). 

690.  Mais  la  cession  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  l'exercice  du  droit  des  ouvriers  si, 
par  une  interprétation  souveraine  de  la  vo- 
lonté des  parties,  le  juge  du  fait  coustata 
qu'elle  n'a  eu  pour  objtt  que  le  solde  de  la 
créance  de  l'entrepreneur,  après  le  payement 
des  ouvriers  et  fournisseurs  (Req.  Il  août 
1879,  D.P.  80.  I.  180). 

691.  Il  faut  que  la  cession  ait  été  dûment 
signifiée  au  débiteur  avant  l'exercice  de  l'ac- 
tion directe  (Civ.  11  juin  1861,  Poitiers. Ojuill. 
IS63,  Paris,  17  août  1803,  14  déc.  1865,  Gre- 
noble, 7  févr.  1868,  Lyon,  19  déc.  1878,  pré- 
cités). 

Cette  condition  n'est  pas  exigée  par  les 
auteurs  qui  veulent  que  les  ouvriers  n'aient 
que  l'action  de  l'art.  1166  C.  civ.  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  4041). 

692.  La  cession  est  valablement  consentie 
avant  l'achèvement  et  la  réception  des  tra- 
vaux (Arrêts  et  autorités  précités),  et  même 
dès  le  début  des  travaux.  Toutefois,  dans  la 
cas  de  cession  anticipée,  la  signification  du 
tr  nsport  f.dle  par  le  cessionnaire  en  confor- 
mité de  l'art.  1690  C.  civ.  n'opérerait  en  sa 
faveur  saisine  complète  que  pour  les  sommes 
dont,  à  ce  moment,  l'entrepreneur  se  ti-ou- 
verait  déjà  créancier  éventuel,  comme  étant 
allérentes  à  des  travaux  déterminés  qu  il 
avait  reçu  l'ordre  d'exécuter  (.Aubky  et  Rau, 
t.  5,  §  359,  p.  187,  texte  et  note  8).    _ 

D'ailleurs,  les  ouvriers  peuvent,  jusqu'à 
la  signification  du  transport,  en  empêcher 
l'effet  en  frappant  de  saisie-arrêt  la  créance 
cédée  (Lyon,  18  déc.  1S78,  D.P.  79.  2.  113. 
—  Ai'BRY  et  Rau,  t.  5,  §  359  bis  3»,  p.  215, 
notes  33  et  31;  Baudry- Lacantinerie  et 
AVahl;  Guillouard,  loc.  cit.). 

693.  Une  troisième  fin  de  non -recevoir 
contre  l'action  directe  des  ouvriers  résulte 
de  ce  qu'avant  l'introduction  de  cette  action, 
d'autres  créanciers  de  l'entrepreneur  ont 
piatiqué  et  fait  valider  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  du  maître(Bordeaux,31  mars 
1851,  D.P.  57.  2.  35.  Poitiers,  9  juill.  180;i, 
motifs,  D.P.  63.  2.  151  ;  Paris,  12  avr.  1866, 
D.P.  66.  5.  291.  —  Hrc,  t.  10,  n»  434; 
Guillouard,  t.  2,  n"  9u7  ;  Baudry-Lacan:!- 
nekik  et  \Vaiil,  t.  2,  n»  4012.  —  Conlni  ; 
Bordeaux,  S  juill.  1802,  Sir.  63.  2.  13,  S.  loij. 
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CtUe  sohilion  ue  doit,  toutefois,  être  admise 
que  dans  l'opinion  qui  reconnaît  au  juge- 
ment de  valadité  l'cUet  d'approprier  le  sai- 
sissant (V.  Saisu'- arrêt). 

694.  L'art.  1798,  dérogeant  au  droit  com- 
mun, doit,  au  point  de  vue  des  personnes 
qui  en  bénéficient,  être  interprété  restricti- 
venient  (Gl'illodard,  t.  2,  n»  900). 

Ce  texte,  dans  l'opinion  qui  n'y  voitqn'une 
application  de  l'art.  HG6  C.  civ.,  peut,  au 
contraire,  être  invoqué  par  tous  les  créan- 
ciers de  l'entrepreneur  (B.viDRY-LACAxniNE- 
JUE  ET  Waiil,  t.  2,  n"  4045). 

695.  L'action  directe  n'appartient  qu'au 
locateur  d'ouvrage  dont  le  travail  manuel, 
loué  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  a  contribué 
à  la  confection  de  l'ouvrage;  ainsi,  elle  ne 
saurait  être  exercée  par  des  commis  aux 
écritures  qu'un  entrepreneur  aurait  avec  lui, 
travaillant  sous  ses  ordres  (Comp.  Besançon, 
16  juin  -1803,  D.P.  63.  1.  103.  —  L.\urent, 
t.  26,  n"  77;  lluc,  1. 10,  n»43i;  Gi-illoiard, 
t.  2,  n»902;  Baudrï-Lacantinerie  ET  Wahl, 
t.  10.  n»  4046). 

696.  Elle  est  accordée  :  ...  à  tous  les  ou- 
vriers, quel  que  soit  leur  mode  d'engagera<"nt 
ou  de  rémunération  (Raidry-Lacântikerie 
ET  AVatil,  loc.  cil.},  et  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'ouvrage;  peu  importe,  par  exemple,  qu'il 
s'agisse  de  constructions  navales  Rouen, 
31  mai  1826,  R.  Droit  marit.,  256-10);  ... 
Aux  contremaîtres  (  Baudry-Lacaniinerie 
ET  Wahl,  loc.  o;'/.;Labbé,  op.  cit.,  p.  584, 
n"  14.  —  V.  supra,  n"  42);  ...  Aux  maîtres 
ouvriers  et  aux  ficherons,  bien  qu'ils 
aient  employé  avec  eux  d'autres  ouvriers  à 
leur  compte,  pourvu  que  ce  soit  sans  aucune 
pensée  de  spéculation  cemmerciale  (Mont- 
pellier, 22  août  1850  et  24déc.  1852,  D.P.  .54. 
2.  103;  Paris,  9  août  1859,  Sir.  59.  2.  589; 
Trib.  com.  Xantes,  9  janv.  1861,  D.P.  71.  5. 
219;  Bordeaux,  8  juill.  1862,  Sir.  63.  2.  13. 
S.  102;  Trib.  civ.  Seine,  31  août  1866,  D.P. 
71.  5.  252;  Besançon,  16  juin  1863,  D.P.  63. 
2.  103;  Civ.  12  févr.  1866,  D.P.  C6.  1.  57; 
Aix.  9  août  1877.  D.P.  79.  5.  267.  —  Ai'BRY 
etRau,  t.  5,  §  374-3^  p.  684-685,  texte  et 
note  45;  Geillûl'ard,  t.  2,  n»  903;  Bal'urv- 
Laca.ntinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  4047  ;  Labbê, 
D.  584.  n»  14). 

697.  Au  contraire,  l'action  directe  n'ap- 
partient pas  :  ...  aux  employés  (CoLix  et 
Capita.nt,  p.  566); 

...  Aux  sous-traitants  qui,  sans  prendre 
personnellement  part  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, agissent  ilaus  un  but  de  spéculation 
commerciale  (Poitiers,  9  juill.  1863,  D.P. 
63.  2.  151,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  12  févr. 
1866,  D.P.  66. 1.  57;  Civ.  12  lévr.  1866,  D.P. 
66.  1.  59;  Paris,  27  juill.  1867,  D.P.  67. 
2.  167;  Civ.  11  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  44't; 
Req.  14  juill.  1868,  D.P.  71.  5.  251;  Dijon, 
3  dec.  1868.  Sir.  69.  2.  52;  Grenoble,  24déc. 
1868,  Sir.  69.  2.  78;  Aix,  9  août  1877,  pré- 
cité: I.Yon,  18  déc.  1878,  D.P.  79.  2.  113, 
Req.  28  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  251;  Paris, 
14  nov.  1881,  D.P.  82.  2.  181;  Tiib.  civ. 
Seine,  23  févr.  1909,  Gaz.  trib.  20  juin  1909. 
'—  Alrry  et  Rau,  t.  5,  §37i-3»,  p.  685, 
texte  et  note  46;  Guillouard,  t.  2,  n"  902; 
Raudry-Laca.ntinebie  et  IpVahl,  loc.  cit.; 
Colin  et  Capitant,  loc.  cit.  —  Contra  : 
Paris,  10  févr.  1847,  D.P.  47.  2.  35;  Besan- 
çon, 16  juin  18';3,  D.P.  63.  1.  103.  —  Comp. 
Paris.  14  déc.  1865,  O.P..  66.  2.  22.  —  Fré.my- 
LiGNEViLLE  ET  PerkiqÙet,  t.  1,  n»  222; 
Labbê,  loc.  cit.  ); 

...  Aux  fournisseurs  de  matériaux  fl.von, 
21  janv.  lK'f6,  D.P.  46.  2.  157;  Bordeaux, 
30  nov.  1858,  D.P.  60.  2.  32;  Besancon, 
16  juin  1863,  D.P.  63.  2.  103  ;  Poitiers,  9  juill. 
1863,  D.P.  6.3.  2.  l.'.l  ;  Civ.  12  févr.  1866, 
D.P.  66.  1.  57.  —  Lâchent,  t.  26,  n»  76; 
AuBRY  et  Rau,  t.  5,  ,^  374-3»,  p.  685,  texte 
et  note  47  ;  tluc,  1. 10,  n»  433  ;  Planiol,  t.  2, 
n'  1923;  Guii.lulahd.  t.  2,  n«  901;  Labbé, 
ojj.  cit.,  p.  ;3S2,  n»  12;  Baudry-Lacantinerie 


et  ''i\'ahl,  t.  2,  n»  4045,  note  1-6,  D.P.  66.  1. 
57).  —  Mais  lorsque,  pour  l'exécution  de  leur 
travail,  leslocatenrsd'ouvrage  ont  acce.'isoire- 
ment  fourni  des  matériaux,  ils  bénélicîcnt 
de  l'action  directe  pour  toute  leur  créance, 
qui  est  considérée  comme  indivisible.  Il  en 
est  ainsi,  qu'il  s'agisse  :  ...  d'ou-vriers  (Bor- 
deaux, 31  mars  1854,  D.P.  57.  2.  35;  8  iuill. 
1862,  Sir.  63.  2.  13,  S.  101);  ...  Ou  de 
maîtres  ouvriers  ou  de  tâcherons  (Besançon, 
16  juin  1863  ,  Civ.  12  févr.  1866 ,  Aix,  9  aoi'U 
1877,  précités.  —  AiBRT  et  Rau,  t.  5, 
§374-3»,  p.  684-685,  texte  et  note  45:  Gi'iL- 
louard  et  Baucry-Lacanti.neeie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

698.  L'action  directe  n'existe  que  contre 
le  maître  de  l'ouvrage;  elle  ne  saurait  être 
exercée  par  les  ouvriers  d'un  sous-traitant 
contre  l'entrepi-eneur  qui  lui  a  cédé  une 
partie  de  son  droit  (V.  en  ce  sens  Civ. 
23  janv.  19C0,  D.P.  1900.  1.  324),  ou  par  les 
ouvriers  d'un  premier  entrepreneur  contre 
le  cessionnaire  de  celui-ci  (Civ.  12  août  1862, 
2  arrêts,  D.P.  62.  1.  549.  -  Baudry-Lacan- 
tinerje  et  A\'aiil,  t.  2,  n»s  4049  et  4053). 
Il  en  est  autrement,  toutefois,  lorsque  le 
contrat  d'entri-prise  contient  une  disposition 
impliquant  pour  les  ouvriers  employés  par 
le  sous-traitant  le  droit  d'agir  directement 
contre  l'entrepreneur  principal;  c'est  en  ce 
sens  qu'est  interprétée  en  général  la  clause, 
fréquemment  insérée  dans  les  cahiers  des 
cliarges  des  grandes  entreprises,  que  l'en- 
trepreneur ne  pourra  prendre  de  sous-trai- 
tants et  que,  s'il  en  prend,  il  devra  payer 
directement  le  prix  des  matériaux  par  eux 
fournis  et  le  salaire  des  ouvriers  qu'ils  auront 
employés  (Req.  17  juin  1846.  D.P.  46.  1.  334; 
Civ.  7  févr.  1866,  D.P.  66.  1.  83;  Req.  2  janv. 
1867,  D.P.  67.  1.  108;  5  mars  1872,  D.P.  72. 
1.  139;  13  juill.  1886,  3  arrèU,  D.P.  86.  1. 
305;  13  mars  1889,  D.P.  90.  1.  317;  Civ. 
26  juin  18 '3.  D.P.  93.  1.  487;  Req.  16  mars 
1898,  D.P.  98.  1.  311.  -  Comp.  Besançon, 
18  févr.  1882,  D.P.  83.  2.  19;  Poitiers,  2  déc. 
18S9,  D.P.  90.  2.  1.59.  -  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  374-3»,  p.  684,  note  43;  GurLLOUARD,  t.  2, 
n»  903;  Hue,  t.  10,  n»  432;  Baudrï-Lacanti- 
NER1E  ET  Wahl,  t.  2,  n"  4050). 

699.  Le  maître  ne  peut  être  poursuivi 
par  cette  action  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
l'entr-preneur,  et  c'est  sur  le  solde  du 
compte  au  crédit  de  l'entrepreneur,  pris  au 
jour  oîi  les  ouvriers  ont  intenté  leur  ac- 
tion, que  s'exerce  le  droit  de  ceux-ci,  sans 
que  le  maître  de  l'ouvrage  puisse  en  dé- 
duire, par  compensation,-  une  créance  née 
postérieurement  à  son  profit  contre  l'au- 
teur des  travaux,  quand  bien  même  cette 
créance  résulterait  d'un  jugement  de  condam- 
nation (Civ.  17  ocl.  1900,  D.P.  1902.  1.  569). 

700.  Mais,  inversement,  l'action  de  l'ou- 
vrier s'applique  à  l'intégralité  de  ce  qui  est 
dû  pour  l'exécution  générale  de  l'entreprise, 
lors  même  que  l'ouvrier  n'aurait  concouru 
qu'à  une  portion  limitée  de  l'œuvre,  ou  à  une 
certaine  catégorie  de  travaux  (Besançon, 
16  juin  1863,  D.P.  63.  2.  10.3.  -  Comp.  Paris, 
7  juill.  1855,  D.P.  56.  2.  6.  —  Guillouard, 
t.  2,  n»  898  ;  Baudry-Lacantiserie  et  'Wahl, 
t.  2,  n»  4054). 

701.  Le  maître  de  l'ouvrage  ne  peut,  par 
une  convention  passée  avec  l'entrepreneur, 
écarter  l'action  directe  que  l'art.  1798  C.  civ. 
accorde  conli'e  lui  aux  ouvriers  ;  ces  der- 
niers ne  peuvent,  en  effet,  se  trouver  privés 
de  leurs  droits,  par  une  convention  à  la- 
quelle ils  sont  étrangers  (Bauury-Lacanti- 
NERiE  et  Wahl,  t.  2,  n»  4043.  —  Comp.  tou- 
tefois Req.  31  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  25; 
28  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  254;  Paris,  14  nov. 
1881,  D.P.  82.  2.  181). 

702.  L'art.  1798  n'est  applicable  qu'aux 
travaux  exécutés  pour  le  compte  des  parti- 
culiers, à  l'exclusion  de  tous  travaux  publics 
(V.  Travaux  pulilics). 


SECT.  4.  —  Risques  en  cas  de  perte 
de  l'ouvrage. 

703.  .4vanl  la  réception  des  travaux  pour 
les  marchés  relatifs  à  la  construction  d'édi- 
fices ou  autres  gros  ouvrages,  de  même  que 
pour  tous  les  autres  contrats  de  louage  d'ou- 
vrage, il  y  a  lieu,  au  cas  de  perte  totale  ou 
partielle,  d'appliquer  les  dispositions  des 
art.  1788  à  1790  C.  civ.  concernant  les  risques 
de  la  perte  de  la  chose  (V.  supra,  n»s  605 et  s.). 

On  a  cependant  prétendu  que  les  art.  17S3 
à  1790  cesseraient  de  s'appliquer  lorsque  l'en- 
trepreneur construit  avec  des  matériaux 
par  lui  fournis  sur  le  sol  d'un  tiei-s,  car,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  emploi,  ces  maté- 
riaux deviendraient  par  accession  la  pro- 
priété du  maître  du  sol  et  seraient,  par  con- 
séquent, aux  risques  de  ce  dernier  (Req. 
13  ^oût  1860,  D.P.  61.  1.  105;  19  juill.  1870, 
D.P.  72.  1.  18;  frib.  civ.  Bruxelles,  31  oct. 
4882,  Pasicr.,  83.3.  28).  Mais  l'accession  ne 
peut  se  faire  contre  le  gié  du  propriétaire, 
et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  écarter  en 
cette  hypothèse  l'application  des  art.  1788 
et  s.  (Req.  11  mars  1839,  R.  127;  4  janv. 
1888,  D.P.  89.  1.  211.  —  Laure.nt,  t.  26, 
n»  7;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §374-1»,  p.  657, 
note  4;  Uuc,  t.  10,  n»  414;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Waiil,  t.  2,  n«s  39a3,  3910  el  3911  ; 
Guillouard,  t.  2,  n»>  782  et  833.  —  V.  toute- 
fois n»  8li;. 

SECT.  5.  —  Responsabilité  spéciale 
des  architectes  et  des  entrepreneurs. 

Art.  l«f.  —  Caractères  delà  RESPO>s.iBiLrTÉ. 

704.  Les  art.  1792  et  2270  C.  civ.  disposent 
que  les  architectes  et  les  entrepreneurs  de- 
meurent responsables  pendant  dix  ans  des 
travaux  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Ces  ar- 
ticles ne  visent  que  l'hypothèse  où  les  travaux 
ont  déjà  été  reçus  par  le  propriétaire  (AuBRY 
ET  Rau,  t.  5,  §  374-2»,  p.  667,  note  15  oclies). 
Suivant  une  opinion,  ils  n'ont  uniquement 
pour  but  que  de  déterminer  le  temps  du- 
rant lequel  les  architectes  el  les  entrepre- 
neurs demeurent  responsables,  et.  pour 
apprécier  l'étendue  de  cette  responsabilité, 
il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  principes  du  droit 
commun.  Les  partisans  de  cette  opinion  ne 
sont,  d'ailleurs,  («s  d'accord  sur  la  solution 
qui  découle  de  ces  principes;  d'après  M.  Uuc 
(t.  10,  n»  425,  p.  589),  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur étant  tenu  de  livrer  un  ouvrage 
solide,  si  des  vices  se  manifestent,  c'est  à 
lui  à  établir  qu'ils  ne  sont  pas  dus  à  sa 
faute  (G.  civ.  art.  1315);  d'après  d'autres 
auteurs,  c'est  au  propriétaire  qu'il  incombe 
de  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  l'architecte 
ou  de  l'entrepreneur  (Laurent,  t.  26,  n°*29 
et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n«  839  et  s.;  liAC- 
dry-Lacantinerie  et  Waul,  t.  2,  n»  3941. 
—  Comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  245 
6i.s-ii  et  m). 

705.  Suivant  une  autre  opinion ,  ces 
deux  textes  établissent,  dans  tous  les  cas,  une 
présomption  de  faute  à  i'encontre  de  l'archi- 
tecte ou  de  l'entrepreneur  (Trib.  civ.  Iireux, 
26  mai  1903,  motifs,  D.P.  1904.  2.  203; 
Liège,  26  févr.  1913,  La  Loi,  11  avr.  1913.  — 
Troplong,  t.  3,  n»  1001;  Duvebgier,  t.  2, 
n»  353  ;  Frémv-Ligneville  et  Perriquei,  1. 1, 
n»s  159  et  100). 

706.  La  jurisprudence  et  nne  partie  de 
la  doctrine  décident  que  seul  l'art.  1792  éta- 
blit une  présomption  de  faute  et  que,  en  de- 
hors des  hypothèses  prévues  par  ce  texte, 
c'est-à-dire  dans  tous  les  autres  cas  où  les 
architectes  ou  entrepreneurs  ont  fait  ou  di- 
rigé de  gros  ouvrages  (C  civ.,  art  2270),  il 
incombe  au  propriétaire  de  prouver  que  le 
défaut  de  solidité  de  l'ouvraye  est  dû  à  une 
faute  de  l'architecte  ou  de  l'enlrcprencur 
(Req.  15  juin  1863,  D.P.  63.  1.  421;  1«'  déc. 
1868,  D.P.  72.  1.  65;  26  nov.  1»73,  D.P.  75. 1. 
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20:  Civ.  24  nov.  1875,  D.P.  77.  1.  30;  Pau, 
29  juin.  1879,  Sir.  79.  2.  317;  Req.  16  juill. 
1889,  D.P.  90. 1.  4S8;  Bordeaux,  25  nov.  1891, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  29  mars  1893,  D.P.  93. 

1  ''89;  Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  D.P. 
19U0.  2.  -.iSô;  Grenoble,  28  mars  1900,  D.P. 
1900  2.  431;  Civ.  li  nov.  1900,  D.P.  1901.  1. 
153;  Paris,  2  mai  1913,  Gaz.  tnb.,  1913, 
»'  sem.,  2.  54.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2», 
p  667  et  668,  texte  et  note  18;  liEUD.^NT, 
nos  722  et  s.;  726-2°  et  3";  Planiol,  t.  2, 
n"  1915).  .  .     ,      . 

707.  Même  dans  cette  opinion  qui  admet 
que  l'art.  1792  crée  à  leur  encontre  une  pré- 
somption de  faute,  les  architectes  ou  entre- 
preneurs ne  peuvent  être  responsables  de  la 
ruine  d'un  bâtiment  due  à  une  cause  indé- 
pendante des  conditions  dans  lesquelles  il  a 
été  construit,  par  exemple  à  un  bombarde- 
ment ou  à  une  inondation;  mais  dès  que 
le  propriétaire  établit  que  la  ruine  parait 
résulter  d'un  vice  du  sol  ou  de  la  construc- 
tion, cette  présomption  a  pour  résultat  de 
rendre  responsable  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur, à  moins  que  celui-ci  ne  prouve 
l'existence  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force 
majeure  (Req.  16  juill.  1889,  Civ.  li  nov. 
1900,  précités.  —  Planiol,  t.  2,  p.  620,  note 

2  ;  Aubry  et  Rat',  t.  5,  S  374-2»,  p.  668,  texte 
et  note  18  in  fine,  p.  669).  _ 

708.  L'art.  1792,  si  l'on  admet  qu  il  établit 
une  présomption  légale,  a  un  caractère  excep- 
tionnel et  doit,  par  suite,  recevoir  une  inter- 
prétation restrictive.  La  présomption  posée 
par  ce  texte  ne  doit  donc  s'appliquer  ;_  ... 
qu'au  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  l'édi- 
fice, et  non  au  cas  de  dégradations  ou  de 
malfaçons  ne  compromettant  pas  sa  solidité 
(Pau,  29  juill.  1879,  Sir.  79.  2.  317;  Bordeaux, 
25  nov.  1891,  D.P.  93.  1.  289;  Paris,  2  mai 
1913,  précité.  —Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2», 
p.  667,  texte  et  note  15  nonies  ;  Plamol, 
t.  2,  n°  1915.  —  Contra  :  Req.  16  juill.  1889, 
D.P.  90.  1.  488);  ...  Que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  construction  d'un  édilice,  et  non  de  tout 
autre  ouvrage,  par  exemple  de  la  construc- 
tion d'une  route,  d'un  barrage ,  d'un  ca- 
nal, etc.  (Angers,  23  août  1877.  D.P.  78.  2. 
45.  -  Ai-BRY  ET  Rau,  t.  5,  §  374-2»,  texte 
et  note  20  bis.  —  Contra  :  Rennes,  20  avr. 
1875,  D.P.  77.  2.  172.  —  Beudant,  n»  722.  — 
Comp.  Req.  10  mai  1869,  D.P.  71.  1.  107); 
...Que  lorsque  les  travaux  ont  été  entrepris, 
moyennant  un  prix  li.xé  à  l'avance  à  forfait  ; 
alors,  en  effet,  celui  qui  s'est  chargé  de  la 
construction  a  intérêt  à  restreindre  le  plus 
possible  les  dépenses  (Req.  12  nov.  1844, 
R.  138;  1«'  déc.  1868,  D.P.  72.  1.  65;  Agen, 
19  juin  1871,  Sir.  71.  2.  70;  Req.  26  nov. 
1373,  D.P.  75.  1.  20;  Civ.  24  nov.  1875,  D.P. 
77.  1.  30;  Angers,  23  août  1877,  D.P.  78.  2. 
45;  Bordeaux,  25  nov.  1891,  D.P.  93.  1.  289; 
Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  D.P.  1900. 
2.  285;  Grenoble,  28  mars  1900,  D.P.  1900. 
2.  431;  Rouen,  22  déc.  1906,  Rec.  Rouen, 
1906,  p.  229.  —  AuBRV  et  Rau,  t.  5,  §  374-2», 
p.  670,  texte  et  note  20;  Beudant,  n»  725.  — 
Corap.  toutefois  :  Colin  et  Capitant,  p.  559). 
Enfin  cette  présomption  ne  peut  s'appli- 
quer à  l'architecte  qu'autant  que  celui-ci 
a  non  seulement  dressé  les  plans,  sur- 
veillé et  reçu  les  travaux,  mais  encore  s'est, 
moyennant  un  prix  fait,  chargé  de  leur  exé- 
cution, et  a,  en  un  mot,  joué  en  même 
temps  le  rôle  d'entrepreneur.  Il  y  a  lieu,  en 
ellet,  d'observer,  qu'au  moment  de  la  ré- 
daction du  Code  civil,  les  rôles  de  l'entre- 
preneur et  de  l'architecte  ne  se  distinguaient 
pas  nettement  (Req.  15  juin  1863,  D.P.  63. 
1.  421.  —  Comp.  ■Toulouse,  25  avr.  1901, 
D.P.  1902.  2.  270.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
g  374-2»,  p.  669-670,  texte  et  note  19,  Ma- 
yiuel  des  lois  du  bâtiment,  t.  1,  p.  258; 
Masselin,  Tr.  prat.  sur  la  responsabilité 
des  architectes  inrienieurs,  etc.,  t.  1 ,  p.  10 
et  s.  —  Contra  :  BoVdtaux,  21  avr.  1864,  D.P. 
65.  2.  39  ;  Trib.  civ.  Dreux,  26  mai  1903,  D.P. 


1904.  2.  203.  —  Hue,  t.  10,  n»  422;  B\udry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3918). 

709.  La  jurisprudence  décide  que,  dans 
les  cas  non  prévus  par  l'art.  1792,  la  taute  de 
l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  doit  être 
appréciée  d'après  les  art.  1382  et  1383  C.  civ. 
(Arrêts  précités  et  Agen,  19  juin  1871,  Sir. 
71.  2.  70:  Req.  29  mars  1893,  D.P.  93.  1. 
289;  24  mai  1894,  D.P.  94.  1.  451  :  Toulouse, 
25  avr.  1901,  D.P.  1902.  2.  270;  Req.  16  mai 
1904,  D.P.  1905. 1.  352.  —  Beudant,  n»  726-3°. 
—  V.  infra,  n«s  744  et  s.). 

Mais  on  fait  observer,  à  rencontre  de  cette 
solution ,  que  l'architecte  ou  l'entrepreneur 
étant  lié  par  un  contrat,  on  ne  peut  appli- 
quer ici  que  les  principes  de  la  faute  con- 
traciuelle  et  non  ceux  de  la  faute  délictuelle 
(Albhy  et  Ra0,  t.  5,  S  374-2°,  p.  671,  nute 
21  et  p.  674,  note  28;  Planiol,  t.  2,  n»  1910 
in  fine.  —  V.  Laurent,  t.  26,  n»s  27  et  28; 
Bauiiry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3955). 

710.  La  vérification  et  la  réception  des 
travaux  alfranchissent  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur de  toute  responsabilité  lorsqu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'application  des  art.  1792  ou 
2270  C.  civ.,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de 
menus  ouvrages  ou  de  simples  malfaçons  ne 
compromettant  pas  la  solidité  de  l'immeuble, 
et  que  celles-ci  sont  apparentes  (V.  pourjes 
menus  ouvrages  :  ...  Amiens,  29  mai  1871 
D.P.  71.  2.  Ï71;  Req.  24  janv.  1876,  D.P 
76.  1.  262;  ...  Pour  les  malfaçons  :  Cons. 
d'Et.  14  avr.  18  4,  D.P.  64.  3.  97;  4  mai 
1870,  D.P.  71.  3.  63;  18  mai  1888,  D.P.  89.  5. 
209;  27  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  58;  Montpel- 
lier, 22  juill.  1901,  D.P.  1903.  5.  460;  Cons. 
oréf.  Seine,  l"  avr.  1908,  Gaz.  trib.  22  août 
i9U8;  Caen,  13  mai  1910,  Rec.  Caen,  1910, 
p  246  ;  ...  Pour  les  vices  cacliés  :  Poitiers, 
28  janv.  1900,  sous  Civ.  30  juin  1902,  D.P. 
1907.  1.  43ii.  —  Albry  et  Rau,  loc.  cit.; 
P.audry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3926, 
Colin  et  Capitant,  p.  500.  —  Contra  . 
Rennes,  29  avr.  1875,  D.P.  77.  2.  l'72). 

711.  La  réparation  des  vices  ou  des  mal- 
façons à  raison  desquels  l'architecte  ou 
l'entrepreneur  n'encourt  pas  la  responsabi- 
lité décennale,  et  qui  ne  pouvaient  être 
aperçus  lors  de  la  vérification  des  travaux, 
doit  être  demandé  dans  un  bref  délai  après 
leur  découverte  (Arg.  G.  civ.  art.  1648.  — 
.\urry  et  Rau,  loc.  cit.). 

712.  La  vérification  et  la  réception  des 
travaux,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  gros 
ouvrages,  laissent,  au  contraire,  les  archi- 
tectes elles  entrepreneurs  responsables  pen- 
dant dix  ans  des  faits  dont  ils  répondent  en 
vertu  des  art.  1792  ou  2270  G.  civ.  (Aix  . 
16  mors  1832,  R.  iîespo/isab.,  204-1»  ;  ISjanv. 
1841,  R.  146;  Besançon,  30  nov.  1843,  R.  Res- 
ponsali.,  204-2»;  Poitiers,  l»'  mars  1844,  P.. 
146;  Civ.  19  mai  1851 ,  D.P.51.  1.  138;  Cons. 
d'Et.  2  août  1851,  D.P.  52.  3.  1  ;  12  juill.  1855, 
D.P.  56.  3.  6;  Req.  14  juin  1898,  D.P.  98.  1 
526;  Trib.  civ.  Seine,  27  nov.  1907,  Gaz.  trib., 
6  mars  1908.  —  Laurent,  t.  26,  n»  32;  Gua- 
LOUARD,  loc.  cit.,  et  t.  2,  n»  846;  Baudry-La- 
WNTINER1E  ET  Wahl,  t.  2,  n»'  3926  et  3927, 
p.  1098.  —  Corap.  toutefois  Lyon,  18  juin 
1835.  R.  146-2»;  Besançon,  30  nov.  l.'^43. 
R.  211  ;  Req.  12  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  15.  - 
Contra  :  lluc,  t.  10,  n»  426,  p.  590;  V.  toute- 
fois n»425,  p.  588). 

tt  il  en  est  ainsi  même  pour  les  malfaçons 
ou  vices  apparents  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2 ,  n°  3945  in  fine.  —  Comp. 
n»  3949  bis.  —  Contra  :  Hue,  t.  10,  n»  426). 


Art.  2. 


Cas  ou  la  responsabilité 
est  engagée. 


§  1»' 


—  Travaux  engageant  la  respon- 
sabilité. 


713.  La  responsabilité  décennale  incombe 
aux  architectes  ou  aux  entrepreneurs  alors 
même  :    ...   que   les  travaux  n'ont  pas   été 


entrepris  moyennant  une  somme  fixe  et  ar- 
rêtée d'avance,  mais  moyennant  une  somma 
à  déterminer  lors  de  leur  achèvement, 
d'après  leur  nature  et  leur  importance,  en 
appliquant  les  bases  d'un  devis  ou  les  séries 
de  prix  en  usage  iReq.  12  févr.  1850,  D.P. 
50.  1.  311.  —  aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2», 
p.  672,  texte  et  note  24;  Beudant,  n»  726. 
—  Comp.  Laurent,  t.  26,  n»45;  Colmet  db 
Santerre,  t.  7,  n»  245  6/s-iii;  Hue,  t.  10, 
n°  423  in  fine).  Mais,  ainsi  qu'il  a  été  indi- 
qué supra,  n»  709,  la  jurisprudence  admet 
qu'il  y  a  alors  lieu  à  application  des  art. 
1382  et  1383  C.  civ.  (Req.  1"  déc.  1868,  D.P. 
72.  1.  65:  29  mars  1893,  D.P.  93.  1.  289; 
24  mai  1894,  D.P.  94.  1.  451).  ...  Que  le  ter- 
rain sur  lequel  ont  été  efffectués  les  tra- 
vaux a  été  fourni  par  le  propriétaire  lui- 
même,  ou  par  l'entrepreneur  ou  l'archi- 
tecte (Comp.  Req.  9  févr.  1874,  D.P.  77. 
5.  288.  —  Duranton,  t.  17,  n»  255;  Lau- 
RtNT,  t.  26,  n»  34;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  374-2»,  p.  667,  texte  et  note  17  ;  Guillouapd, 
t.  2,  n°  880;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  3954). 

714.  Cette  responsabilité  existe  également, 
non  seulement  pour  la  construction  des  édi- 
fices, mais  encore  pour  tous  les  gros  ouvrages, 
tels,  par  exemple,  que  :  ...  l'établissement 
d'une  prise  d'eau  (Civ.  19  mai  1851,  D.P.  51. 
1.  138);  ...  La  construction  d'un  puits  (Paris, 
2  juill.  1828,  R.  139-1»;- Dijon,  13  mai  1862, 
D.P.  62.  2.  139)  ;  ...  La  construction  d'une 
digue  (Req.  9  févr.  1874,  sol.  impl.,  D.P.  77. 
5.  288)  ;  ...  La  construction  d'une  machine 
hydraulique  (Comp.  Req.  10  mai  1869.  D.P. 
71.  1.  107;  note  D.P.  78.  2.  45.  -  Comp. 
contra  :  Angers.  23  août  1877,  D.P.  78.  2. 
45);  ...  Le  pavage  d'une  route  (Douai, 
28  juin  1837,  R.  139-4»,  et  Trac,  publ.,  579i  ; 
...  L'établissement  d'une  canalisation  desti- 
née à  distribuer  l'eau  sous  un  immeuble 
(Civ.  28  juin  1909,  sol,  impl  ,  D.P.  1910.  1. 
23,  2»  espèce;  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1910, 
D.P.  1911.  5.  20). 

Pour  les  travaux  effectués  dans  un  bâti- 
ment, on  doit  considérer  comme  gros  ou- 
vrages ceux  qui  constituent  la  structure 
même  de  l'éditice  ou  ses  parties  maîtresses 
(Amiens,  29  mai  1871,  D.P.  71.  2.  171.  - 
V.  note  1,  D.P.  71.  1.  108);  par  exemple  : 
...  l'établissement  des  cheminées  de  façon  à 
ce  qu'elles  ne  puissent  communiquer  le  feu 
(Civ.  16  juin  1914,  Gaz.  Pal.,  13  oct.  1914), 
ou  l'établissement  de  la  toiture  de  façon  à 
ce  que  des  infiltrations  ne  puissent  se  pro-  ' 
duire  (Req.  24  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  262); 
.  .  Les  travaux  de  couverture  ou  de  plombe  ■ 
rie  (Req.  14  juin  1898,  D.P.  98.  1.  526);  ... 
La  reconstruction  en  entier  de  la  voûte  d'un 
four  de  boulangerie  (Req.  3  nov.  1909,  D.P. 
1910.  1.  221).  ...  L'installation  dans  un  liôtel 
de  voyageurs  du  chauffage  par  radiateurs  et 
d'appareils  divers  pour  salles  de  bains  et 
distribution  d'eau  chaude  (Trib.  civ.  Toulouse, 
10  mars  1913,  La  Loi,  29  avr.  1913). 

715.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  cons- 
tructions nouvelles  ou  de  grosses  répara- 
tions (Req.  10  févr.  1835,  R.  139-5».  —  Pla- 
niol, t.  2,  n»»  1910  et  1912;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  374-2»,  p.  672,  texte  et  note  23  ;  Hue, 
t.  10,  n°  423;  Guillouard,  t.  2,  n»'  864 
et  s.  ;  B.^udry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  3945). 

716.  Il  a  été  jugé  que  ne  constitue  pas 
un  gros  ouvrage:  ...  la  pose  d'une  devanture 
de  magasin  et  d'un  appareil  de  fermeture 
(Amiens,  29  mai  1871,  précité);  ...  L'éta- 
blissement d'un  calorifère  (Aix,  17  févr.  1910, 
D.P.  1910.  5.  38). 

717.  La  confection  des  objets  mobiliers 
qui  deviennent  immeubles  par  destination  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  gros  ou- 
vrage. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  la 
confection  d'un  pressoir  (Metz,  17  oct.  1843, 
R.  140.  —  Guillouard,  t.  2,  n»  866  ;  lUuDRï- 
Lacantinerie  et  Waul,  t.  2,  n»  3949J. 
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g  2.  —  Fails  d'où  résulte  la  responsabilité. 

718.  Les  arcliitecles  et  les  entrepreneurs 
répondent  pendant  dix  ans,  non  seulement 
des  vices  de  construction ,  mais  encore  de 
tous  les  vices  cl  malfaçons  de  nature  à  com- 
promettre la  solidité,  la  durée  ou  la  conser- 
vation de  l'édifice  ou  de  l'cuvracie  (Heq. 
16  juin.  18Sy,  D.P.  90.  1.  488;  Civ.  3  déc. 
189U,  D.P.  91.  1.  151;  Cons.  d'Et.  Sjuin  I8'.il, 
D.P  .  9-2.  3.  92;  Civ.  16  juin  1914,  Gaz.  l'ai., 

13    OCt.    1914.     —     B/.UDR\-L.\CANTiNEtilE    ET 

Waiil,  t.  2,  n°3926). 

Il  en  est  ainsi,  notamment  :  ...lorsqu'il  a 
été  employé  des  matériaux  de  mauvaise  qua- 
lité, ou  de  qualité  inférieure  à  celle  expres- 
sément indiquée  au  devis  (Trib.  civ.  Limoges, 
8  nov.  1899,  D.P.  1900.  2.  285j,  ou  de  dimen- 
sions insuffisantes  ;  par  exemple,  lorsque  les 
ardoises,  étant  de  trop  petite  taille,  ne  met- 
tent pas  à  l'abri  des  intempéries  (Cons. 
d'Et.  (i  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  92);  ...  Lorsq  le 
la  mauvaise  construction  des  cheminées,  par 
exemple  l'absence  de  goussets  et  de  contre- 
soubassements,  a  amené  un  incendie  (Civ. 

16  juin  1914,  précité). 

La  qualité  défectueuse  de  quelques  pierres, 
lorsqu'elle  n'intéresse  pas  la  solidité  de 
l'ouvrage,  ne  peut  engager  la  responsabilité 
décennale  de  l'entrepreneur  ou  de  l'archi- 
tecte (Cons.  d'Et.  25  juill.  1872,  D.P.  73.  3. 
54;  Cons.  préf.  Seine,  1"  avr.  1908,  Uaz. 
trib.,  22  août  1908). 

719.  Ils  sont  garants  des  vices  du  sol, 
parce  que  c'est  à  eux  à  étudier  le  terrain  et 
a  reconnaître  s'il  est  assez  solide  pour  rece- 
voir des  constructions  (Cons.  d'Et.  17  déc. 
1886,  D.P.  88  3.  27;  Civ.  6  févr.  1888,  D.P. 
88.  1.  201  ;  Cons.  d'Et.  19  mai  1899,  1"  et  2« 
esp.,  D.P.  1900.  3.  93;  7  juill.  1899,  D.P. 
1901.  3.  8;  Trib.  civ.  Dreux,  26  mai  1903, 
D.P.  1904.  2.  203;  Req.  5  déc.  1904,  D.P. 
1909.  1.  48.  -  Albry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2", 
p.  667,  texte  et  note  16;  Deudant,  n»  724-1»  ; 
Hue,  t.  10,  n°  426,  p.  590;  Glullol-ard, 
t.  2,  n«s  814  et  849;  Baudry-Lacantinerie 
ET  'Wahl  ,  t.  2 ,  n»  3927.  —  Contra  :  Paris , 

17  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  522). 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'entrepre- 
neur qui  a  con-itruit  un  puits  en  est  respon- 
sable, alors  même  qu'il  serait  reconnu  que 
les  déj;radalions  survenues  à  ce  puits  ré- 
sultent, non  d'un  vice  de  construction,  mais 
de  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal  public 
établi  dans  le  voisinage,  cette  infiltration 
constituant  un  vice  du  sol  (Paris,  2  juill. 
1828,  R.  139-2"). 

720.  La  responsabilité  de  l'architecte  ou  de 
l'entrepreneur  ne  serait  pas  toutefois  engagée 
si  les  vices  du  sol  avaient  été  impossibles  à 
prévoir  lors  de  la  construction  (Gi'ILLOUard, 
t.  2,  n»  844;  Bauury-Lacantinerie  etÂVahl, 
toc.  cit.;.  11  en  est  en  tout  cas  ainsi  lors- 
qu'il s'agit  de  vices  existant  non  dans  le  ter- 
rain même  sur  lequel  la  construction  a  été 
élevée,  mais  dans  des  terrains  adjacents 
(Paris,    29  avr.   1864,   Sir.   64.   2.    153.   — 

AUBRV     ET    R\U,     loc.cit.}. 

721 .  L'architecte  et  l'entrepreneur  doivent 
garantir  le  propriétaire  de  toutes  les  consé- 
quences dommageables  susceptibles  de  résul- 
ter d'une  faute  contre  les  règles  de  leur  art 
(Civ.  3  déc.  1834,  R.  150),  et,  notamment,  des 
demandes  en  indemnité  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  lui  parles  voisins,  à  raison 
des  dommages  résultant  pour  eux  de  ce  que 
les  travaux  ont  été  exécutés  d'une  façon  dé- 
fectueuse (bordeaux,  21  avr.  1864,  D.P.  65. 
2.  39);  par  exemple,  à  raison  des  dégrada- 
tions causées  à  une  propriété  voisine  parsuite 
des  travaux  faits  sur  un  mur  mitoyen  qui 
s'est  affaissé  (Lyon,  lOjanv.  1900,  .Sir.  1907. 
2.  101);  ou  par  suite  de  l'installation  défec» 
tueuse  d'une  conduite  d'eau  (Cons.  d'Et. 
16  nov.  1910,  Sir.  1913.  3.  44). 

722.  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont 
responsables,    tant    envers    le   propriétaire 


qu'envers  les  voisi-ns,  de  tous  dommages 
pouvant  résulter  de  l'inobservation  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  constructions  (BaU- 
drv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2  n»  3927; 
Colin  et  Capitant,  p.  560). 

Il  suit  de  là,  notamment,  que  s'ils  élèvent 
une  construction  sans  observer  l'alignement 
ou  la  hauteur  fixés  par  les  règlements,  ils 
doivent  indemniser  le  propriétaire  des  frais 
de  reculement  et  de  démolition  et  de  nou- 
velle construction,  ainsi  que  du  dommage 
à  lui  causé  par  cette  reconstruction. 

De  même,  ils  doivent  réparation  du  pré- 
judice résultant  d'un  incendie  dû  à  ce  que 
les  dispositions  réglementaires  n'ont  pas  été 
observées;  et,  si  l'incendie  a  été  commu- 
niqué à  des  bâtiments  voisins,  ils  doivent 
garantir  le  propriétaire  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre  lui. 

Toutefois,  les  architectes  et  entrepreneurs 
ne  sont  pas  responsables  de  l'inobservation 
d'une  prescription  légale  exceptionnelle,  par 
exemple  d'une  servitude  non  altius  tollendi, 
dont  l'existence  ne  pouvait  leur  être  révélée 
que  par  une  étude  attentive  des  titres  de 
propriété  qui  ne  leur  ont  pas  été  soumis  et 
sur  lesquels  leur  attention  n'a  pas  été  appe- 
lée (Trib.  civ.  Seine,  30  mai  1913,  Go:.  Pal., 
1913.  2.  60). 

723.  L'architecte  est  également  respon- 
sable envers  son  client,  en  vertu,  non  des 
art.  1792  et  2270  C.  civ.,  mais  de  l'art.  1992 
C.  civ.,  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  et 
qui  ne  se  réfèrent  pas  aux  vices  de  construc- 
tion ou  aux  malfaçons;  par  exemple  :  ...  de 
ce  que,  dans  le  devis  estimatif,  il  a  indiqué 
que  les  travaux  ne  devaient  atteindre  qu'un 
chill're  de  beaucoup  inférieur  à  celui  auquel 
ils  se  sont  élevés;  le  propriétaire  ayant  été 
ainsi  déterminé  à  entreprendre  des  travaux 
dont  il  ne  pouvait  mesurer  l'importance 
(Bordeaux,  31  oct.  1904,  D.P.  190.5.  2.  264; 
Cons.  d'Et.  25  mai  1906,  D.P.  1909.  5.  31; 
3  août  19()6,  i?,,'c.  Cons.  d'Etat,  1906,  p.  757; 
Nancy.  23  mars  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2. 
140;  Trib.  paix  Paris,  10  févr.  1909,  La 
Loi,  19  nov.  1909.  —  Corap.  Paris,  i"  août 
1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  .557);  ...  De  ce  qu'il 
a  commis  des  inexactitudes  graves  dans  l'éta- 
blissement d'une  série  de  prix  faite  pour  la 
mise  en  adjudication  des  travaux,  ou  dans 
le  règlement  des  mémoires  de  l'entrepreneur 
(Reql:il  nov.  1885,  sol.  impl.,  D.P.  80.  1.  39). 

724.  En  ce  cas,  l'architecte  ne  peut  oppo- 
ser au  maître  de  l'ouvrage  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'art.  541  C.  proc,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  comptes  de  l'entre- 
preneur ont  été  réglés  ;  ce  texte  ne  s'applique, 
en  effet,  qu'entre  les  parties  qui  sont  en 
compte  ;  or,  c'est  entre  le  maître  de  l'ouvrage 
et  son  entrepreneur  que  sont  arrêtés  les 
comptes  des  travaux  d'une  entreprise  (Cons. 
d'Et.,  7  déc.  1910,  Sir.  1913.  3.  61) 

725.  Les  architectes  ou  entrepreneurs  ne 
sont  responsables  que  des  pertes  ou  dégra- 
dations dont  la  cause  est  inhérente  à  l'exé- 
cution des  travaux  et  non  de  celles  qui  sont 
motivées  :  ...  par  un  fait  postérieur  (Lyon, 
18  juin  1835,  R.  147-1»;  Bourges,  10  mars 
1837,  R.  Responsabilité,  206  2»;  Cons.  d'Et., 
16  juill.  1886,  D.P.  87.  3.  124  ;  22  juin  1888, 
D.P.  89.  5.  479);  ...  ou  par  les  défectuosités 
d'un  travail  accessoire  dont  le  propriétaire 
s'était  chargé  (Cons.  d'Et.  16  mars  1888,  D.P. 
89.  5.  478). 

§  3.  —  .4cee/)(a(io»i  du  rôle  d'archilecle. 

726.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
architectes  est  encourue  par  toute  personne 
qui  a  agi  en  cette  qualité;  peu  importe  que 
ce  soit  :  ...  un  entrepreneur  (Cons.  d'Et. 
2  févr.  1894,  Sir.  96.  3.  6.  —  Comp.  Trib. 

,civ.  Seine,  12  déc.  1910,  D.P.  1911.  5.  20); 
...  Un  ingénieur,  alors  qu'il  n'agit  pas  eti 
cette  qualité,  mais  comme  arcliltecte  (Cons. 
d'Et.  5  juin  1891 ,  D.P.  92.  3.  92.  -  Comp. 


Cons.  d'Et.  30  juill.  1863,  D.P.  64.  3.  107; 
Angers,  23  août  1877,  D.P.  78.  2.  45);  ...  Un 
arcliitecte  municipal,  bien  qu'il  soit  rému- 
néré uniquement  par  un  tiaitement  fixe 
(Cons.  d'Et.  13  juin  1890,  D.P.  92.  3.  9.  - 
V.  toutefois  Cons.  d'Et.  20  nov.  1891,  D.P. 
93.  5.  612.  -  Hue,  t.  10,  n»  427;  B.uidry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»s  3921  et 
3923);  ...  Un  agent  voyer,  lorsqu'il  s'est 
chargé  de  travaux  étrangers  à  son  service, 
moyennant  des  honoraires  spéciaux  (Cons. 
d'Et.  10  janv.  1867,  D.P.  68.  3.  12);  ...  Un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il 
n'a  pas  agi  dans  les  conditions  prévues  par 
le  décret  du  7  fruct.  an  12  (Cons.  d'Et.  7  juill. 
1899,  D.P.  1901.  3.  8.  —  Comp.  Cons.  d  Et. 
28  juin.  1901,  D.P.  1902.  3.  98). 

Art.  3.  —  Répartition  de  la  RESPONSAiiiLiTÉ 
entre  les  architectes  et  les  entrepre- 
neurs. 

727.  Lorsque  plusieurs  architectes  sont 
chargés  d'un  travail,  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  déterminer  la  part  exacte  prise  par 
chacun  d'eux  dans  la  faute  commise,  ils 
doivent  être  condamnés  solidairement  à  la 
réparation  de  cette  faute  (Req.  11  juin  1909, 
Sir  1912.  1.  13). 

728.  La  responsabilité  édictée  par  les  art. 
1792  et  2270  C.  civ.  pèse  respectivement 
sur  l'architecte  et  l'entrepreneur  dans  une 
mesure  qui  varie  suivant  la  nature  des  ser- 
vices qu'ils  ont  fournis.  —  L'architecte  est 
responsable  dans  la  mesure  de  la  part  pour 
laquelle  il  a  pu  contribuer  à  la  réalisation 
des  défectuosités  survenues  dans  la  cons- 
truction. Ainsi,  lorsqu'il  a  à  la  fois  dressé  les 
plans,  dirigé  et  reçu  les  travaux,  il  répond 
tant  des  vices  du  plan  que  de  ceux  du  sol 
et  de  la  construction,  de  même  que  de  toutes 
les  fautes  et  mallaçons  qu'il  aurait  pu  empê- 
cher par  une  surveillance  attentive,  notam- 
ment de  l'emploi  de  matériaux  de  mauvaise 
qualité,  des  infractions  aux  lois  et  règlements 
(Paris,  17  nov.  1849,  D.P.  50.  2.  206;  Cons. 
d'Et.  9  mars  185i,  D.P.  54.  3.  61;  Rennes, 
9  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  "110;  Cons.  d'Et. 
19  juill.  1871,  D.P.  72.  3.  45;  Req.  25  mars 
1874,  D.P.  74.  1.  285;  Lyon,  26  mai  1883, 
D.P.  84.  2.  132;  Req.  10  juin  1898,  D.P.  98. 
1.  367;  16  mai  1904,  D.P.  1905.  1.  352.  — 
Plaxiol,  t.  2,  n»  1910;  Aubry  et  Rao,  t.  5, 
S;  374-2»,  p.  673,  texte  et  note  26  bis;  Hue, 
t.  10,  n»  427;  Guillodard,  t.  2,  n»  849;  Bau- 
ury-Lacaniinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3927. 
—  Comp.  toutefois  CoLiN  ET  Capitant,  p.  .562  . 

L'architecte  est  responsable  de  son  défaut 
de  surveillance,  même  pour  les  travaux  que 
le  propriétaire  a  fait  faire  par  lui-même,  et 
non  par  l'entrepreneur,  lorsqu'ils  se  ratta- 
chent à  la  construction  dont  il  est  chargé 
(Trib.  civ.  Nice,  4  nov.  1912,  Gaz.  trib., 
6  déc.  1912). 

Il  a  été  jugé,  enisens  contraire,  que  l'ar- 
chitecte, bien  que  chargé  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  des  travaux,  n'est  pas  res- 
ponsable des  malfaçons  et  de  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux  (Cons.  d'Et  13  déc 
1889,  Sir.  92.  3.  31  ;  5  juin  1891,  D.P.  92. 
3.  92).  Mais  ces  décisions  ont  été  rendues 
dans  des  hypothèses  où  les  malfaçons  avaient 
été  constatées  avant  la  réception  des  travaux. 

729.  La  responsabilité  de  l'architecte  est 
la  même  encore  qu'il  ne  soit  chargé  que  de 
l'exécution  des  plans  dressés  par  un  de  ses 
collègues  ou  par  le  propriétaire  ;  il  s'appro- 
prie, en  ell'et,  ces  plans  en  acceptant  de  les 
taire  exécuter  (Req.  11  mars  1839,  R.  127.  — 
Hue,  t.  10,  n»  426;  Guillouard,  t.  2,  n"  851; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

730.  L'architAïte  peut  n'être  chargé  que 
de  la  vérification  et  de  la  réception  des  tra- 
vaux; il  ne  répond  alors  que  des  défauts  que 
ses  connaissances  spéciales  lui  permettaient 
d'apercevoir  et  qu'il  n'a  pas  signalés  (Douai, 
5  avr.   1912,  Rec.  Douai,  1912,  p.  186.  — 
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Guillocaud,  t.  2,  n»  832.  —  Comp.  toutefois 
Rcq.  5  lévr.  1872,  D.P.  72.  1.  210). 

731.  Ce  n'esl  que  vis-à-vis  du  proprié- 
taire que  l'architecte  est  ainsi  responsable 
des  fautes  commises  par  l'entrepreneur;  il 
a,  de  ce  chef,  un  recours  contre  ce  dernier 
qui  doit  seul  supporter  les  conséquences  de 
ses  fautes  personnelles  (Paris,  17  nov.  1849, 
D.P.  50.  2.  206;  Cons.  d'Et.  7  juiU.  1853, 
D.P.  54  3.  39  ;  3  et  9  mars  1854,  D.P.  54.  3. 
61  ;  12  juill.  1855,  D.P.  56.  3.  6  ;  Lvon,  26  mai 
1883,  D.P.  8i.  2.  13-2;  Douai,  31  juill.  1897, 
D.P.  99.  2.  211;  Ueq.  10  juin  1898,  D.P.  98. 

1.  367;  16  mai  1904,  motifs,  D.P.  1903.  1. 
3.Ï2.  —  Corap.  Poitiei-s,  29  janv.  1900,  sous 
Ctv.  30  juin  1902,  D.P.  19iJ7. 1.  4'36.  -  Plx- 
MOL,  t.  2,  n»  1910  in  fine;  GniLLon.'LRD,  l.  2, 
n»  855;  Baldry-Lac.^ntinerie  et  AVahl,  t.  2, 
n«  39i9  et  3943). 

732.  Uéciproqueraent,  l'entrepreneur  a 
un  recours  contre  l'arcliilecte,  s'il  subit  un 
préjudice  par  la  faute  de  ce  dernier.  C'est 
ainsi  que, au  cas  de  rupture  d'un  réservoir  due 
à  un  vice  du  plan,  l'architecte  a  été  condamné 
à  indemniser  l'entrepreneur  du  dommage 
résultant  pour  lui  de  la  perte  des  matériau.x 
approrisionnés  et  de  la  mise  en  régie  pro- 
noncée à  la  suite  de  cet  accident  (Cons.  d'Et. 
14  déc.  1888,  D.P.  89.  5.  484). 

733.  L'architecte  qui  s'est  borné  à  dresser 
les  plans  ou  devis,  sans  diriger  ni  recevoir 
le3  travaux,  n'est  responsable  que  des  défauts 
dus  aux  vices  de  ces  documents;  l'entre- 
preneur répond  seul  des  malfaçons  commises 
dans  l'exécution  (Dijon,  10  ou  30  janv.  1816, 
et,  sur  pourvoi,  Heq.  20  nov.  1817,  U.  159-1°; 
Paris,  17  nov.  1849,  D.P.  50.  2.  206;  Req. 
5  févr.  1872,  D.P.  72.  1.246;  Cons.  d'Et. 
5  juin  1891,  D.P.  92.  3.  92.  -  Hue,  t.  10, 
n»  426;  Pla.\iol,  t.  2,  n"  1910:  Glillocaed, 
t.  2,  n»»  84:3,  850  et  85i;  Bai  onï-LACANli- 
KERiE  ET  Wajil,  t.  2,  n»  3927). 

Jlais  l'architecte  répond  de  tous  les  dom- 
mages résultant  de  défauts  des  plans  ou  de- 
vis, par  e.xeniple  de  ce  que  les  poutres  ont 
llêchi  par  suite  de  rinsufftsance  de  leurs 
dimensions  telles  qu'elles  sont  données  par 
le  devis  (Cons.  d'Et.  11  mai  1854,  D.P.  54.  3. 
61.  —  Coiup.  Rennes,  9  avr.  1870,  D.P.  72. 

2.  110;  Pau,  30  juin  1913,  Sir.  1913.2.  25-i). 
U  est,  notamment,  responsable  de  ce  qu'il 
a  apporté  des  retards  dans  l'envoi  des  plans 
à  l'entrepreneur,  de  ce  que  ces  plans  étaient 
trop  sommaires,  de  ce  que  les  calcula  de 
résistance  des  matériaux  étaient  mal  faits 
(Pau,  30  juin  1913,  précité). 

734.  Quant  à  l'entrepreneur,  sa  respon- 
sabilité est  entière  lorsqu'il  a  agi  seul,  sans 
qu'un  arcliitecte  ait  eu  à  se  préoccuper  des 
travau.t.  Sa  responsabilité  est  engagée  alors 
même  que  les  travaux  dont  il  s  est  chargé 
sortiraient  de  sa  spécialité  (Trib.com.  Seine, 
4  sept.  1862,    D.P.   63.  3.  80). 

Elle  se  restreint  toutefois,  d'après  une 
opinion,  au.x  fautes  que  ses  connaissances 
persormelles  devaient  lui  permettre  d'éviter; 
l'entrepreneur  n'étant  pas  responsable  des 
défectuosités  que  les  connaissances  spéciales 
d'un  architecte  seules  pourraient  faire  éviter 
(GnLLOi'ARD,  t.  2,  n"  853).  Mais  une  autre 
opinion  admet  que  la  responsabilité  de  l'en- 
trepreneur doit,  sous  toua  rapports,  être 
aussi  étendue  que  celle  d'un  architecte 
(Douai,  28  juin  ls:i7,  sous  Cir.  27  août  1839, 
a  159->;  Cons.  d  Et.  17  déc.  1886,  D.P. 
88.  3.  27  ;  2  févr.  1894,  Sir.  96.  3.  6.  —  Bau- 
dry-Lacanti.nehie  et  Wadi.,  t.  2,  n»  3934). 

735.  Lorsque  les  travaux  ont  été  faits, 
avec  le  concours  d'un  architecte,  soit  que  ce 
dernier  ait  seulement  dressé  les  plans  et 
devis,  soit  qu'd  ait  é.:,'alement  été  chargé  de 
la  surveillance,  l'eiitivpreneur  n'est  respon- 
sable <^ue  des  uuilfaçons  commises  dans 
leiéculion  des  travaux,  notamment  de  la 
mauvaise  qualité  dts  matériaux  employés,  et 
non  des  défauts  dus  à  des  vices  des  plans 
ou  des  devis  (Paris,  17  nov.  1849,  D.P.  50.  2. 


206;  Cons.  d'Et.  11  mai  1854,  D.P.  54,  3i 
61;   5  févr.  1837,  D.P.  58.  3.  45;   Rennes, 

9  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  110.  —  Comp.  Dijon, 

10  lanv.  1816,  R.  159-1°;  Cons.  d'Et.  11  nov. 

1881,  D.P.  83.  3.21.  --  Laurent,  t.  26,  n»43; 
liuc,  t.  10.  n»  426;  Aubrt  etRau,  t.  5, 
§  374-2»,  p.  673,  texte  et  note  26  bis;  GuiL- 
LorARO,  t.  2,  n"  850;  Raudbv-Lacantinerie 
ET  Waiil,  t.  2,  n»s  3927  et  3930). 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  l'entre- 
preneur a  signalé  au  propriétaire  les  erreurs 
des  plans  et  devis  (Coqs.  d'Et.  17  juill.  19u8, 
D.P.  1910.  3.  38). 

736.  L'enlrepreneur  qui  a  travaillé  sous 
la  direction  d'un  arcliitecte  n'est,  notamment, 
pas  responsable  de  la  destruction  de  l'édifice 
causée  par  un  vice  caché  du  sol.  C'cstce  qui 
a  été  jugé  au  cas  de  destruction  d'un  bar- 
rage construit  sous  le  contrôle  des  ingénieurs 
de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  6  déc.  139â,  D.P.  97. 
3.  4). 

737.  Il  a  même  été  jugé  que  l'entrepre- 
neur qui  travaille  sous  la  direction  d'un 
architecte  n'est  pas  responsable  de  l'emploi 
de  m.itériaux  étrangers  à  sa  pratique 
habituelle  (Lyon,  6  juin  1874,  D.P.  75.  2. 
119). 

738.  L'entrepreneur  n'est  couvert  par 
les  ordres  de  l'architecte  que  si  ce  dernier 
est  chargé  de  la  direction  des  travaux  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  AVahl,  t.  2,  n»  3930, 
p.  1100). 

Mais,  lorsqu'il  est  placé  sous  la  direction 
d'un  architecle,  l'entrepreneur  ne  peut  re- 
fuser d'exécuter  ses  ordres  qu'autant;  que 
Ceux-ci  constitueraient  une  malfaçon  dan- 
gereuse pour  la  solidité  de  la  constrHclto.n 
(Paris,  31  oct.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  506). 

739.  L'entrepreneur  engage  sa  respon- 
sabilité :  ...  s'il  aggrave  les  inconvénients 
inhérents  an  plan  par  la  façon  dont  il  l'eité- 
cute  (Trib.  ctv.  Limoges,  8  nov.  1899-,  D.P. 
1900.  2.  285),  ...  Si,  s'apercevant  des  fautes 
existant  dans  les  plans  ou  devis,  il  exécute 
néanmoins  ceux-ci  sans  faire  d'observations 
(Cons.  d'Et.  19  juill.  1871,  D.P.  72.  3.  45); 
...  S'il  construit  sur  un  sol  qu'il  sait  mou- 
vant (Req.  5  déc.  1904,  D.P.  1909.  1.  49. 
—  Laurekt,  t.  26,  n»  42;  Guillouard,  t.  5, 
n»8ri6;  Bacdrv-Lacantikerie  et  Waiil,  t.  2, 
n»  3930,  p.  1100). 

740.  11  peut  encore,  dans  d'autres  hypo- 
thèses, y  avoir  faute  commune  de  Farchi- 
tecte  et  de  l'entrepreneur;  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  alors  que  l'entrepreneur  n'a 
pas  exactement  exécuté  le  plan  et  que  son 
erreur  a  été  raolivée  par  un  défaut  de  con- 
cordance entre  les  diverses  parties  du  plan 
et  par  des  cotes  ine.iactes  (Cons.  d'Et.  16  juin 

1882,  D.P.  S3.  3.  123). 

741.  Au  cas  de  faute  commune  de  l'ar- 
cliitecle  et  de  l'entrepreneur,  la  proportion 
ilans  laquelle  doivent  être  répartis  entre  eux, 
suivant  le  degré  de  faute  imputable  à  cha- 
cun, les  dommages- intérêts  alloués  au 
propriétaire  et  consistant  tant  en  somme 
d'argent  à  payer  qu'en  réfection  de  travaux 
mal  exécutés,  est  souverainement  appréciée 
par  les  juges  du  fond  (Req.  23  nov.  1f842, 
R.  148-3";  Civ.  19  mai  1890,  D.P.  91.  1. 
231). 

742.  L'architecte,  d'après,  plusieurs  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat,  ne  serait  respon- 
sable des  malfaçons  dues  à  son  défaut  de  sur- 
veillance qu'au  cas  d'insolvabilité  de  l'entre- 
preneur (Cons.  d'Et.  20  juin  1837,  R.  141  ; 

12  juill.  1855,  D.P.  56.  3.  6;  12  nov.  1886, 
D.P.  88.  3.  27;  8  mars  1889,  D.P.  90.  3.  62; 

13  juin  1890,  Sir.  92.  3.  117;  23  déc.  1892. 
Itac.  Cims.  d'Etal,  1893,  p.  97.  —  Comp. 
Cons   d'Et.  2  juill.  1897,  D.P.  m.  3.  93). 

Mais  Cette  solution  ne  peut  s'appuyer  sur 
aucun  principe  juridique  (Req.  16  mai  1904, 
O.P.  I9U5.  1.  352). 

743.  L'architecte  et  l'entrepreneur  se- 
raient, d'après  une  autre  opinion,  solidaire- 
ment responsables,  au  moins  lorsqu'ils  sont 


actionnés  en   vertu   de  l'art.  1792   C.   cit. 
(ïrib.  civ.  Dreux,  26  mai  1903,  D.P.  1904.  2.  ' 
203.  —  Planiol,  t.  2,  n°  1910;. 

Mais  on  fait  observer,  à  l'encontre  de  cette 
théorie,  que  la  solid;u-ité  ne  peut  résulter  que 
des  termes  du  contrat  ou  d'une  disposition 
de  la  loi  (C.  civ.  art.  1202). 

744.  La  doctrine  suivant  laquelle,  dans 
Ips  cas  non  prévus  par  l'art.  1792  C.  civ.,  l'ar- 
cliitecte  et  l'entrepreneur  seraient  respon- 
sables en  vertu  des  art.  1382  et  1383  C.  civ. 
(V.  supra,  n»  709),  conduit  à  cette  consé- 
quence qu'ils  doivent  être  solidairement 
condamnés  toutes  les  fois  que  le  résultat  de 
leur  faute  est  indivisible,  c'est-à-dire  lorsque 
les  vices  et  malfaçons  ne  dérivent  pas  d'une 
faute  exclusivement  personnelle  à  l'un  d'eux 
(Cons.  d'Et.  11  mai  1354,  D.P.  54.  3.  61; 
Paris,  7  mai  1873,  sous  Req.  25  mars  1874, 
D.P.  74.  1.  285;  Req.  23  mars  1874,  D.P.  74. 
1.  285;  Lyon,  26  mai  1883,  D.P.  84.  2.  132; 
Cons.  d'Et.  6  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  92.  — 
Comp.  Paris,  17  nov.  1849,  D.P.  50.  2.  206.  — 
Acide,  sur  le  principe  d'une  condamnation 
solidaire  au  cas  de  quasi-délit  :  Req.  1"  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  131  ;  Civ.  30  juin  1869,  D.P. 
69.  1.  336). 

Il  ne  pent,  dans  ce  système,  y  avoir  con- 
damnation solidaire,  lorsque  lès  fautes  de 
l'architecte  et  de  l'entrepreneur  sont  dis- 
tinctes (Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  D.P.  88. 
3.  60;  Req.  2  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  158; 
Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  D.P.  1900.  2. 
285). 

Mais  il  a  été  indiqué  (V.  SH/ii-a,  n»  709)  que 
les  architectes  et  entrepreneurs  étant  liés  au 
propriétaire  par  un  contrat,  leur  responsa- 
biUté  à  son  égard  ne  peut  être  régie  par  les 
art.  1382  et  1383  C.  civ. 

745.  U  parait  donc  préférable  de  décider 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  solidarité  entre  l'en- 
trepreneur ell'architecte  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1871,  D.P.  72.  3.  45;  26  juill.  1901,  sol.  impl., 
D.P.  1903.  3.  1.  —  Laurent,  t.  26,  n»  28; 
AuBRY  et  Rau,  t.  5,  s  374-2»,  p.  673,  note 
26  bis;  Hue,  t.  10.  n»  427  ;  Guillouard,  t.  2, 
n»  8.37  ;  B.vudry-Lacantinerie  et  AVaul,  t.  2, 
nos  31,43  et  3956  ;  Hamûnic  et  Borderel,  n°»  880 
et  s.;  David  de  Penanruu,  n"  469  et  s.). 

U  en  résulte  notamment:  ...  que  les  pour- 
suites intentées  contre  l'architecte  n'inter- 
rompent pas  la  prescription  qui  court  au 
prolit  de  l'entrepreneur  ou  réciproquement 
(Cons.  d'Et.  26  juill.  1901,  précité);  ...  Que 
la  transaction  intervenue  entre  le_  proprié- 
taire et  l'architecte  ne  profite  pas  à  l'entre- 
preneur, ou  réciproquement  ^Comp.  Req. 
2  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  15«). 

746.  Toutefois,  d'après  une  doctrine  dans 
le  sens  de  laquelle  ont  été  rendues  certaines 
décisions,  si,  à  raison  d'une  faute  commune, 
l'architecte  et  l'entrepreneur  ne  sont  pas 
responsables  solidairement,  ils  peuvent,  _au 
moins  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1792 
C.  civ.,  être  condamnés  in  solidiim,  sauf  le 
recours  qu'ils  peuvent  avoir  l'un  contre 
l'autre  (Lyon,  26  mai  1883,  D.P.  84.  2.  132; 
Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  motifs, 
D.P,  1900.  2.  285.  —  HtiC  et  Baudry-Lacan- 

TlMCr.lE  ET  WaHL,  loC.  cit.). 

Jl  est  tont  au  moins  certain  que  ponr  les 
malfaçons  dues  à  son  défaut  de  surveillance, 
l'architecte  doit,  sauf  son  recours  contre 
l'entrepreneur  (V.  supra,  n«  731),  être  con- 
damné à  indemniser  complètement  le  pro- 
priétaire; en  n'exerçant  pas  une  surveillance 
attentive,  il  a,  en  elfet,  manque  à  une  obli- 
Ration  dont  il  était  tenu  en  vertu  du  contrat 
(I louai,  31  juill.  1897,  D.P.  99.  2.  211  ;  Req. 
16  mai  1905,  D.P.  1905.  1.  352.  —  Guillouard, 
t.  2,  no  857). 


Art. 


4.  —  Consentement  oit  ordres 

du  PBOPRlltTAIRE. 


747.  La  responsabilité  des  architectes  on 
entrepreneurs  ne   peut   se   trouver  dégayta 
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par  le  fait  qa'ils  auraient  agi  avec  l'autorisa- 
tion ou  même  sur  l'ordre  du  propriétaire,  ou 
que  ce  deniiur  aurait  fourni  les  matériaux  ou 
dressé  los  plans.  Cette  responsabilité  est,  en 
ellcl,  édictée  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
pour  éviter  les  dangers  que  présenteraient 
les  constructions  mal  établies  ;  il  est  donc  du 
devoir  de  l'architecte  ou  de  l'eutrepreneurde 
se  refuser  à  l'exécution  de  tout  travail  où  ne 
seraient  pas  observées  les  régies  de  l'art 
(Lauiiknt,  t.  26,  n"s  51  et  s.  ;  Aub-RY  f.t  Rau, 
S  ù74-2»,  p.  674,  texte  et  notes  27  et  28  ;  Hlc 
t.  10,  n°  426;  Planiol,  t.  2,  n°  1916;  Guil- 
LOCARU,  t.  2,  n»  875;  Bai'DRY-Laca.ntinehi]î 
ET  ^VAI1L,  1.2,  noS'JôO;  Fbmssaixgea,  n"  106). 
Il  a,  notamment,  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'architecte  ou  l'entrepreneur  ne  peut  se 
trouver  à  couvert  par  le  l'ait  :  ...  qu  il  avait 
prévenu  le  propriétaire  des  vices  du  sol  ou 
des  dangers  de  la  construction  (Req.  10  févr. 
1835,  R.  144-1»  ;  Aix,  18  janv.  1841,  R.  144-2% 
Bastia,  7  mars  1854,  D.P.  54.  2.  117;  Cons. 
d'Et.  19  mai  1899,  D.P.  1900.  3.  93,  1"  es- 
pèce); ...  Que  les  travaux  ont  été  exécutés 
conformément  aux  plans  et  devis  fournis  par 
le  propriétaire  (Aix,  16  mars  1832,  R.  Rvs- 
poiisaliililé,  204-1»;  Bourges,  13  août  1841, 
R.  143-1°;  Civ.  19  mai  1851,  D.P.  51.  1.138; 
Aix,  16  janv.  1858 ,  Sir.  58.  2.  539  :  Civ.  23  oct. 
1SS8,  D.P.  89.  1.  90;  Req.  16  juill.  1889,  D.P. 
90.  1.  488.   -  V.  note  1  in  fine,  D.P.  1912. 

1.  528.  —  Comp.  en  sens  contraire  :  Rouen, 
22  déc.  19U6,  Uec.  Uouen,  1906,  p.  229); 
...  ou  sur  ses  ordres,  ou  avec  son  con- 
sentement (Paris,  5  mars  1803,  D.P.  63.  5. 
239;  Bordeaux,  21  avr.  1864,  D.P.  65.  2.  39; 
Wetz,  30  nov.  1865,  D.P.  66.  5.  294;  Paris, 
25  févr.  I8U8,  D.P.  68.  2.  160;  Lvon,  6  juin 
1874,  D.P.  75.  2.  119;  Grenoble,  28  mars 
ig'JO,  D.P.  1900.  2.  431.  —  Comp.  Cous. 
d'Et.,  5  avr.  1851,  D.P.  51.  3.  3i);  ...  ou 
avec  des  matériaux ,  fournis  ou  choisis  par 
lui  (Paris,  9  juin  1853,  D.P.  55.  2.  321;  Req. 
16  juill.  1889,  précité). 

748.  Il  n'en  serait  toutefois  ainsi,  d'après 
une  opinion,  qu'en  cas  de  travail  à  prix 
fait,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  1792  G.  civ.;  l'entrepreneur,  en 
l'absence  de  forfait,  étant  tenu  de  suivre  les 
ordres  du  propriétaire  (  BAlDKY-LACiNTiNE- 
RiE  ET  Wahl,  t.  2,  u"  39.j7). 

Plusieurs  arrêts  ont  admis  tout  au  moins, 
en  faisant  application  des  art.  1382  et  1383 
C.  civ.,  qu'en  dehors  du  cas  où  il  y  a  forfait, 
une  partie  du  dommage  peut  être  laissée 
à  la  charge  du  propriétaire,  lorsqu'il  y  a 
eu  faute  de  sa  part  (Req.  8  déc.  1852,  D.P. 
54.  5.   653;  Paris,  25  févr.  1868,  D.P.   68. 

2.  160;  Req.  l"  déc.  1868,  D.P.  72.  1.  65; 
Cons.  d'Et.  •12  nov.  1886,  D.P.  88.  3.  27;  Req. 
24  mai  1894,  D.P.  94.  1.  451;  Grenoble, 
28  mars  l'JOO,  D.P.  1900.  2.  431;  Trib.  civ. 
Kice,  4  nov.  1912,  Gaz.  Irib.,  6  déc.  1912.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  25  juill.  1872,  D.P.  73.  3. 
54.  —  GiiLLOUARD,  t.  2,  n»  859). 

Il  a  même  été  jugé  que  les  architectes  et 
entrepreneurs  ne  sont  en  aucune  façon  res- 
ponsables des  travaux  défectueux  faits  sur 
l'ordre  ou  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire, lorsque  celui-ci  est  notoirement  ex- 
pert en  matière  de  constructions  (Req. 29 mars 
1893,  D.P.  93.  1.  289). 

Mais  ces  solutions  ne  sauraient  être  ad- 
mises, car,  d'une  part,  on  ne  peut  faire 
application  des  art.  1382  et  1383  C.  civ., 
puisqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat; 
d'autre  part,  la  seule  dillérence  que  l'on 
puisse  établir  entre  les  art.  1792  et  2270 
C.  civ.  est  relative  à  une  question  de  preuve, 
et  non  à  la  nature  de  la  responsabilité  des 
architectes  ou  entrepreneurs  (Albry  et  Rau, 
loc.  cit.,  note  2S). 

749.  D'après  une  opinion,  l'architecte  ou 
l'entrepreneur  serait  couvert  par  les  ordres 
du  maître  de  l'ouvrage,  lorsque  celui-ci  est 
une  personne  morale  administrative  {Con- 
tra :  Cons   d'Et.  19  mai  189U,  motifs,  D.P. 


1900.  3.  93,  i™  espèce).  On  invotiue  en  ce 
sens  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  2  avr.  1909 
(D.P.  1911.  3.  13);  mais,  dans  l'espèce  sur 
laquelle  a  statué  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'un 
trouble  apporté  à  la  jouissance  d'un  voisin, 
c'est-à-dire  d'un  vice  ne  pouvant  alTecter 
que  des  intérêts  privés  et  non  la  solidité  de 
l'ouvrage  (V.  infra,  n»  751). 

750.  L'architecte  demeure,  de  même,  res- 
ponsable do  la  mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux employés  par  l'entrepreneur,  encore 
qu'une  sentence  arbitrale  les  ait  déclarés 
suffisants  (Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899, 
D.P.  1900.  2.  285). 

751.  Pour  les  fautes  qui  ne  sont  suscep- 
tibles de  porter  atteinte  qu'à  des  intérêts 
privés,  les  architectes  ou  entrepreneurs  sont 
toutefois  entièrement  couverts  par  le  consen- 
tement ou  les  ordres  du  propriétaire  (Cons. 
d'Et.  2  avr.  1909,  D.P.  1911.  3.  13).  C'est 
ainsi,  notamment,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  infractions  aux  lois  ou  règlements,  il  suf- 
fit que  le  propriétaire  ait  été  averti  par  les 
architectes  ou  entrepreneurs,  il  appartient 
à  lui  seul  d'apprécier  ce  qu'il  convient  de 
faire;  il  peut,  par  exemple,  compter  sur  des 
autorisations.  En  outre,  c'est  contre  le  pro- 
priétaire qu'est  dirigée  l'action  de  l'autorité 
ou  des  voisins  qui  se  plaignent  de  telles  in- 
fractions, et  cette  action,  qui  ne  dérive  pas 
du  contrat,  est  fondée  sur  l'art.  1382  C.  civ. 
(Paris,  12  févr.  1848,  R.  145-2»,  D.P.  48.  2. 
61;  Lyon,  16  mars  1852,  D.P.  53.  2.  39.  - 
LAUHE.NT,  t.  26,  n»  52). 

752.  De  même,  l'entrepreneur  ne  saurait 
êli-e  responsable  pour  avoir  suivi  les  ordres 
du  propriétaire  qui  ne  voulait  faire  qu'une 
construction  légère  et  d'une  durée  restreinte 
(Paris,  20  juin  1S57,  D.P.  58.  2.  88). 

753.  Le  seul  fait  de  la  signature  d'un 
plan  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
renonciation  au  droit  de  demander  la  répa- 
ration des  dommages  qui  pourront  résulter 
de  l'exécution  des  travaux,  surtout  loi'sque 
cette  signature  n'a  été  donnée  qu'en  vue  d'ob- 
teniruneautorisationde  voirie.  Bien  qu'ayant 
ainsi  signé,  le  voisin  peut  donc-  réclamer  la 
réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé 
au  maître  de  l'ouvrage,  et  ce  dernier  peut 
se  faire  garantir  par  l'arcliitecte  ou  l'entre- 
preneur iLyon,  10  janv.  1906,  Sir.  1907.  2. 
101). 

Aht.  5.  —  Éteîtdue  de  la  respoxs.\bilité. 

754.  Les  vices  ou  malfaçons,  lorsqu'ils 
sont  constatés  avant  la  réception  des  tra- 
vaux, permettent  d'exiger  de  l'architecte 
ou  de  l'entrepreneur  qu'il  procède  immédia- 
tement aux  réfections  nécessaires  pour  les 
faire  disparaître  (Civ.  3  déc.  1890,  D.P.  91. 
1.  151  ;  Ueq.  28  nov.  1910,  D.P.  1912.  1.  528. 
—  Comp.  Cons.  d'Et.  5  juin  1891,  D.P.  92. 
3.  92). 

Cette  action  est,  en  ce  cas,  une  consé- 
queuce  de  ce  que  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur est  obligé  d'exécuter  suivant  les  règles 
de  l'art,  et  conformément  au  cahier  des 
charges,  les  travaux  qui  lui  sont  confiés 
(BAUDRY-LAC.\NTlNEiUE  ET  WaHL,  t.  2,  n"  3914 

et  3915). 

755.  C'est  à  l'architecte  ou  à  l'entrepre- 
neur qui  s'est  engagé  à  livrer  un  ouvrage, 
qu'il  incombe  de  prouver  que  lus  travaux 
supplémentaires  exigés  par  l'.Administration 
pour  autoriser  le  propriétaire  à  se  servir  de 
cet  ouvrage  ne  sout  pas  nécessaires  et, que 
celui-ci  est  construit  conformément  aux 
règles  de  l'art  (Req.  28  nov.  1910,  précité). 

756.  La  réparation  des  vices  ou  malfa- 
çons constatés  après  la  vérification  et  la  ré- 
ception des  travaux  est  poursuivie  en  vertu 
des  art.  1792  et  2270  C.  civ.  L'architecte  et 
l'entrepreneur  sont  tenus  d'indemniser  inté- 
gralement le  propriétaire  du  préjudice  causé 
par  leur  faute. 

lia  doivent  donc ,  non  seulement  réparer 


les  désordres  qui  se  sont  déjà  manifestés . 
mais  exécuter  tous  les  ouvrages  propres  a 
faire  disparaître  la  cause  même  du  préjudice 
(Civ.  3  déc.  1800,  précité.  —  Bauury-Lacan- 
Ti.NEKiE  ET  Wahl,  t.  2,  n»  3939.  —  V.  Hue, 
t.  10,  n»  427). 

757.  C'est  ainsi  que,  si  des  réfections  par- 
tielles sont  insuffisantes  pour  assurer  une 
construction  de  tous  points  conforme  au-x 
règles  de  l'art  ou  aux  conditions  du  cahier 
des  charges,  le  proprii  tairj  est  eu  droit 
d'exiger  la  démolition  de  l'ouvrage  et  sa  ré- 
fection totale  (Douai,  31  juill.  1897,  D.P.  99. 
2.211). 

Lorsque  des  réparations  ou  des  ti-avaux  de 
consolidation  sont,  au  contraire,  reconnus 
suffisants  pour  l'aire  disparaître  les  vices  ou 
malfaçons  constatés,  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur est  simplement  tenu  d'y  procéder 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1855,  D.P.  56.  3.  6; 
Trib.  civ.  Dreux,  26  mai  1903,  D.P.  1904.  2. 
203.  —  Comp.  Req.  15  mai  1906,  fand.  fr., 
1907.  1.  167).  .  '    ' 

758.  Si  l'exécution  des  réparations,  tout 
en  ne  permettant  pas  d'obtenir  un  travail 
parfait,  ne  laisse  cependant  subsister  que  des 
défectuosités  sans  trop  de  gravité,  l'archi- 
tecte ou  l'entrepreneur  peut,  en  outre  de  ces 
réparations,  n'être  condamné  qu'à  payer  des 
dommages -intérêts  au  propriétaire  (Req. 
25  janv.  1904,  D.P.  19l>4.  1.  239;  Civ.  2  févr. 
1904,  D.P.  1904  1.  271,  Req.  31  oct.  1906, 
D.P.  1907.  1.  135).  Il  en  est  de  mêmelorsqua 
la  réfection  des  travaux  occasionnerait  une 
dépense  de  beaucoup  supérieure  au  préju- 
dice résultant  de  leur  défectuosité  (Req. 
23  mars  .1909,  D.P.  1910.  1.  ai3). 

D'après  l'opinion  admise  par  la  jurispru- 
dence, les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement s'ils  doivent  ordonner  la  réfection 
des  travaux  ou  seulement  condamner  à  des 
dommages-intérêts  (trois  derniers  arrêts  pré- 
cités. —  Laro.mbière,  art.  1143-1 14i,  nos  7et9)  ; 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
obligations  de  ne  pas  faire,  les  juges  ont,  en 
effet,  u\\  pouvoir  discrétionnaire  d'apprécia- 
tion lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire 
(AuBRV  ET  Riu,  t.  4,  §  299,  p.  65,  note  14  et 
p.  67  et  68;  Meyniax,  La  sanction  civile  des 
oblig.  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  Rev.  prat., 
t.  56,  p.  437  et  438).  Suivant  plusieurs  au- 
teurs, au  contraire,  les  juges  sont  tenus, 
dans  tous  les  cas,  d'ordonner  l'exécution 
directe  de  l'obligation  (  Laurent  ,  t.  16  , 
n»  199;  CoLMET  de  Santerre,  t.  ô ,  u.»  dÔ 
bis,  1  et  ii;  Ulc,  t.  7,  n°  138;  Baudrv-Lacan- 
TiNERiE  ET  Barde,  Des  ûbligal.,  t.  1,  n"  436). 

759.  Doivent  rester  à  la  charge  du  pro- 
priétaire la  différence  de  prix  cori-espondant 
à  la  dillérence  de  dimensions  ou  de  nature 
entre  les  matériaux  employés  dans  les  répara- 
tions ou  la  reconstruction  et  ceux  qui  avaient 
été  placés,  ainsi  que  le  coût  des  travaux  qui 
eussent  dû  être  primitivement  exécutés 
(Cons.  d'Et.  19  juill.  1871,  D.P.  72.  3.  45; 
17  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  27.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  6  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  92;  Civ.  tinov. 
1900,  D.P.  1901.  1.  153.  —  GutLLOfABD, 
t.  2,  n»  859). 

Toutefois  si,  dans  le  devis,  rarchitecla 
avait  induit  le  propriétaire  en  erreur  sur  le 
coût  des  travaux,  sa  responsabilité  se  trou- 
verait engagée  et  ce  supplément  de  dépenses 
pourrait  être  rais  à  sa  charge  (Baudry-Lacan- 
TiNtiuE  ET  Wahl,  t.  2,  n"3952). 

760.  Le  propriétaire  n'aurait  non  plus 
aucun  supplément  à  payer,  si  l'architecte  ou 
l'entrepreneur,  moyennant  un  prix  fixé  à  l'or- 
fait,  s'était  engagé  a  lui  livrer  une  construc- 
tion faite  selon  les  règles  de  l'art  et  répondant 
à  sa  destination;  et  le  propriétaire  ne  sau- 
rait même  alors  avoir  à  supporter  une  partie 
des  travaux  de  réfection  ou  de  consolidation, 
bien  qu'il  en  résulte  une  plus-value  pour 
son  immeuble  (Lyon,  10  janv.  1906,  Sir. 
1907.  2.  101).  Il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse 
de  travaux  exigés  avant  ou  après  la  récep- 
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tion  de  l'ouvrage ,  par  escmple  de  travaux  né- 
cessaires pour  que  la  construction  satisfasse 
aux  prescriptions  administratives  et  de  po- 
lice (Req.  28  nov.  1910,  D.P.  1912.  1.  528.  — 
Y.  siiiva ,  n"  721  ). 

761.  L'architecte  peut  avoir  à  supporter 
non  seulement  le  coût  des  réparations  ou  de 
la  rél'ection,  mais  encore  être  privé  de  ses 
honoraires  (Cens.  d'Et.  19  juill.  1871,  D.P. 
72.  3.  iô],  et  être  condamné,  à  titre  de  sup- 
plément de  dommages-intérêts,  à  suppor- 
ter les  droits  perçus  à  raison  des  marchés 
dont  il  a  rendu  l'enregistrement  nécessaire 
(Civ.  19  mai  1890,  D.P.  91.  1.  231). 

762.  L'architecte  ou  l'entrepreneur  ne 
peut  jamais  être  condamné  à  remettre  les 
lieu.t  dans  leur  état  primitif  (Lvon,  6  juin 
1879,  France  judic,  1879-1880,  p.  121.  - 
OuiLi.ouARD,  t.  2,  n»859.  —  Contra  :  Bauury- 
Lacantinerie  et  Wahl  ,  t.  2 ,  n»  3938). 

763.  Il  ne  peut  être  tenu  que  de  réparer 
le  dommage  qui  est  une  suite  immédiate  et 
directe  de  sa  faute  (C.  civ.  art.  1151  ;  Rouen, 
oO  nov.  1833,  R.  151  ;  Civ.  14  nov.  19uO,  D.P. 
!901.  1.  153.  -  Ai^BRY  ET  Rau,  t,  5,  §  374-2", 

p.    675,    note    28   bis;    liAUDRV-LACANTlNERlE 

ET  Wahl,  t.  2,  n°  3937  in  fine).  _ 

Ainsi,  lorsqu'en  raison  des  défectuosités 
constatées,  il  a  été  judiciairement  ordonné 
que  les  bâtiments  seraient  démolis  et  recons- 
truits à  ses  frais  et  risques,  il  re  saurait 
être  tenu  de  supporter  les  conéque  ces  des 
malfaçons  nouvelles  comn  ises  dans  les  tra- 
vaux de  réfection  et  imp  tables  soi  à  l'ar- 
chitecte commis  qui  les  a  dirigés,  soit  aux 
constructeurs  qui  les  oni  i  xécutés(Civ.  14  nov. 
1900,  précité. — V.  disscitation  deM.  Naquet 
Sir.  1902.  1.  2135). 

764.  En  l'absence  de  vices  ou  de  malfa- 
çons, le  fait  que  l'archilocle  ou  l'entrepreneur 
n'a  pas  exécuté  le  travail  dans  les  conditions 
convenues  permet  au  propriétaire  d'agir, 
en  vertu  non  des  art.  1792  et  2270  C.  civ., 
mais  des  art.  1143  et  1144  C.  civ.  Il  appar- 
tient alors  aux  juges  du  fond  d'apprécier  sou- 
verainement si  l'archilecle  ou  l'entrepreneur 
doit  être  condamné  à  refaire  l'ouvrage,  ou 
seulement  à  paver  des  domm^iges-inlérèis  (Civ. 
2  févr.  1904,  D.P.  190i.  1.  271.  -  Comp.  Trib. 
civ.  Dreux,  20  mai  1903,  D.P.  1904.  2.  203). 

Art.  6.  —  Délai  d.\ns  lequel  peut  être 

INTENTÉE  l'action   EN   RESPONSABILITÉ. 

765.  Des  auteurs  veulent  que  le  proprié- 
taire puisse  agir  pendant  trente  ans  contre 
l'architecte  ou  l'entrepreneur,  lorsque  c'est 
à  raison  d'infractions  aux  lois  et  règlements 
que  la  responsabilité  de  celui-ci  se  trouve 
engagée  (V.  supra,  n»  722j,  car,  disent -ils, 
les  art.  1792  et  2270  C.  civ.  ne  visent  que  la 
garantie  due  à  raison  de  la  bonne  exécution 
et  de  la  solidité  des  travaux  (Aibry  et  Rau, 
t.  5,  §  374-2»,  p.  678,  texte  et  notes  31  et  32;. 

Mais  on  soutient,  en  sens  contraire,  qu'à 
raison  de  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
2270  C.  civ.,  le  propriétaire  ne  peut,  même 
de  ce  chef,  agir  contre  l'archite -te  ou  l'en- 
trepreneur que  dans  le  délai  de  dix  ans  fixé 
jiar  cet  article  (Trib.  civ.  Limoges,  26  mai 
1911,  La  Loi,  11  déc.  1911.  —  Duvergier, 
t.  2,  n»  363:  ÏRorLoNC,  t.  3,  n»  1014;  Guil- 
LOUARD,  t.  2,  n"  845). 

766.  Le  délai  de  dix  ans  pendant  lequel 
l'archilecle  et  l'entrepreneur  doivent  la  ga- 
rantie commence  à  courir,  non  pas  du  jour 
de  l'achèveraent  même  de  la  construction, 
mais  du  jour  de  la  réception  des  travaux 
ou  de  la  mise  en  demeure  du  propriétaire 
de  procéder  à  la  réception.  Si  elle  n'est  pas 
constatée  par  un  procès -verbal,  celte  récep- 
tion peut  résulter  d'un  autre  acte  équiva- 
lent, par  exemple,  du  règlement  du  mé- 
moire de  l'entrepreneur  par  l'architecte  ou 
(le  la  prise  de  possession  de  l'ouvrage  par  le 
propriétaire  (Paris,  12  mai  1874,  D.P.  74. 

172    Paris,  15  juin  1874,  et,  sur  pourvoi, 


Req.  2i  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  262;  Bourses, 
14  mai  1884,  D.P.  84.  2.  216;  Trib.  civ.  Seine, 
8  juin  1907,  Gaz.  trib.,  20  sept.  1907.  —  Lau- 
rent ,  t.  26,  n"  60;  Aurry  et  Rau,  t.  5, 
§  374-2»,  p.  675,  texte  et  note  28  1er;  Pla- 
NiOL,  t.  2,  n»  1913;  Beudant,  n»  728;  COL- 
met  de  Santerre,  t.  7,  n»  245  bis  iv;  Guil- 
LûUARD,  t.  2,  n"  870). 

767.  En  matière  de  travaux  publics,  ce 
délai  court  du  jour  de  la  prise  de  possesr-ion, 
et  non  de  la  date  du  procès- verbal  de  récep- 
tion définitive,  au  moins  lorsque  Ce  procès- 
verbal  est  postérieur  à  l'occupation,  et  que 
celle-ci  n'a  eu  lieu  qu'après  l'achèvement 
des  travaux  (Cons.  d'Et.  20  avr.  1883,  D.P. 
84.  3.  119;  19  mai  1893,  D.P.  94.  3.  52; 
26  juin.  1901,  D.P.  1903.  3.  1.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  12  mars  1909,  D.P.  1910.  3. 
12S.  —  Arbry  et  Rau,  t.  5,  §  37 '1-2»,  p.  676, 
note  29). 

Si  l'occupation  avait  eu  lieu  avant  l'achève- 
ment des  travaux,  le  délai  ne  courrait  que 
du  jour  de  l'achèvemenl  (Cons.  d'Et.  15  nov. 
1911,  D.P.  1913.  3.  151,  -  Comp.  Cons. 
d'Et.,  13  août  1850,  R.  Trav.  publ.,  572; 
31  mai  1895,  D.P.  96.  3.  67). 

768.  C'est  à  l'architecte  ou  à  l'entrepre- 
neur qui  oppose  l'irrecevabilité  de  l'action  à 
prouver  que  le  délai  de  dix  ans  estexpiré(Req. 
17  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  176.  —  Aubry  et 
Rau,  note  28  ter,  précitée). 

769.  Le  délai  de  dix  ans  s'applique  à  la 
fois  à  la  durée  de  la  garantie  due  par  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur,  et  à  la  durée  de 
l'action  en  responsabiliié intentée  contre  eux; 
en  d'autres  termes,  le  délai  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  se  confond  avec  la  durée  de 
1  obligation  en  garantie.  Dix  ans  après  la  ré- 
ception des  travaux,  quelle  que  soit  la  date  à 
laquelle  se  soit  manifesté  le  vice  de  construc- 
tion ,  l'aichitecte  ou  l'entrepreneur  ne  peut 
donc  plus  être  inquiété.  Le  propriétaire  n'a 
ainsi  pour  agir  que  le  temps  compris  entre 
le  jour  où  il  découvre  le  vice  et  l'expiration 
du  délai  de  dix  ans  ;  ce  temps  peut  être 
très  court,  et  même  nul,  si  l'accident  sur- 
vient le  dernier  jour  de  la  dixième  année 
(Paris,  15  nov.  1836,  R.  155;  17  févr.  1853, 
D.P.  5'1  2.  133;  20  juin  1857,  D.P.  58.  2.  88; 
Cons.  d'Et.  7  janv.  1858,  D.P.  58.  3.46;  Paris, 
12  mai  1874,  D.P.  74.  2.  172;  15  juin  1874, 
D.P.   76.   1.   202;  12  moi  1877,    sous    Civ. 

5  août  1879,  D.P.  80.  1.  17;  Amiens,  16  mars 
18S0,  D.P.  80.  2.  227;  Ch.  réun.  2  août  1882, 
D.P.  83.  1.  5;  Bourges,  14  mai  1884,  D.P.  84. 
2.  216;  Civ.  16  juin  1914,  Sir  1914,  Bull, 
sonim.,  1.  92.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §374-2», 
texte  et  note  30;  Planiol,  t.  2,  n»  1914; 
Beudant,  n»  728;  Guillolard,  t.  2,  n»s  86ii 
et  s.  ;  Perrin  et  Rendu,  n»  1770;  Disserta- 
tion de  M.  Labbé,  Sir.  83.  1.  5;  Colin  et 
Capitant,  p.  563.  —  Contra  :  Civ.  5  août 
1879,  D.P.  8a.  1.  17;  Lai^ent,  t.  26,  n»'  58 
et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»'  245 
bis-v  et  s.  —  Comp.  Hue,  t.  10,  n»  428). 

770.  Mais  le  propriétaire  peut  agir  dès 
qu'un  vice  se  révèle,  sans  atlendre  qu'une 
perte  partielle  ou  totale  se  produise  (Pla- 
niol, loc.  cil.  —  V.  toutefois  :  Cons.  d'Et. 

6  févr.  1.891,  D.P.  92.  3.  92). 

771.  Le  laps  de  dix  ans  n'est  pas  un 
délaide  prescription  mais  un  temps  d'épreuve 
de  la  bonne  exécution  des  travaux  ;  il  en 
résulte  :  ...  que  .son  cours  n'est  pas  inter- 
rompu pendant  la  minorité  ou  l'interdiction 
du  propriétaire  (Paris,  20  juin  1857,  D.P.  58. 
2.88.. —  Laurent,  t.  26,  n»  61  ;  (juillouard, 
t.  2,  n»871;  Colin  et  Capitant,  loc.  cit.);  ... 
Qu'il  peut  être,  soit  augmenté,  soit  dimi- 
nué, par  la  convention  des  parties  (.\ubrv 
ET  Rau,  lie.  cit.,  note  30  in  (ine;  Huc, 
loc.  cit.,  Guillouard,  t.  2,  n»  873). 

Il  a,  notamment,  été  jugé  en  ce  sens  qu'il 
peut  être  conienu  que  l'entrepreneur  sera 
responsable  pendant  vinyt  ans  (Cons.  d'Et. 
3  janv.  1881,  D.P.  82.  3.  il9|;  ou  qu'il  ne  le 
sera  que  pendant  un  au  (Trib.  civ.  Melle, 


27  mai  1899,  sous  Civ.  30  juin  1902,  D.P. 
1907.1.  436;  Civ.  28  juin  1909,  D.P.  1910. 
1.  23,  2«esi5ècej;  ou  même  que  jusqu'à  la  ré- 
ception définitive  des  travaux  (Civ.  30  juin 
19U2,  motifs,  précité). 

772.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  renon- 
ciation par  l'architecte  ou  l'entrepreneur  au 
droit  de  se  prévaloir  de  ce  délai,  et  notam- 
ment des  actes  emportant  renonciation  ta- 
cite, il  y  a  lieu  de  suivre  les  mêmes  règles 
qiie  pour  la  renonciation  à  la  prescription 
(Req.  5  nov.  19il7,  D.P.  1908.  1.  132). 

773.  Si,  par  des  moyens  frauduleux,  l'ar- 
chitecte ou  l'entrepreneur,  lors  de  la  vérifi- 
cation des  travaux,  avait  empêché  d'aperce- 
voir les  vices  ou  malfaçons,  le  propriétaire, 
lors  même  qu'il  ne  s'apercevrait  de  cette 
fraude  qu'après  dix  ans ,  pourrait  toujours  en 
demander  réparation  (Arg.  C.  civ.  art.  1116; 
Caen,  i"  avr.  1848,  D.P.  50.  2.  176;  Paris, 
25  mai  1881,  France  judic,  1880-1881, 
p.  586);  il  devrait,  toutefois,  agir  dans  un 
assez  bref  délai  après  la  découverte  de  la 
fraude,  afin  de  ne  pouvoir  être  considéré 
comme  ayant  tacitement  renoncé  à  son  ac- 
tion (Guillouard,  t.  2,  n»s  794  et  873;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  l.  2,  n»  3947). 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
le  propriétaire,  lors  de  la  réception,  ait  été 
dans  l'impossibilité  de  découvrir  le  vice  ou 
la  malfaçon.  Il  a  été  juge,  en  conséquence, 
que  le  pronriétaire  ne  peut,  après  dix  ans, 
se  plaindre  de  ce  que  l'entrepreneur  ait  subs- 
titué aux  matériaux  prévus  au  devisdes  maté- 
riaux d'une  autre  provenance,  car  cette  pro- 
venance pouvait  être  vérifiée  avant  la  ré- 
ception (Cons.  d'Et.  19  mai  1893,  D.P.  94. 
3.  52). 

774.  L'action  en  responsabilité  appartient 
au  propriétaire  qui  a  traité  avec  l'architecte 
ou  l'entrepreneur;  elle  peut  être  exercée 
par  ses  créanciers  et  est  cessible.  Elle  passe 
non  seulement  à  ses  héritiers,  mais  aussi,  et 
indépendamment  de  toute  cession,  à  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  dont  elle  constitue  un 
accessoire  (C.  cass.  Belgique,  8  juill.  1886, 
D.P.  88.  2.  5). 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  ven- 
deur aurait  stipulé  à  son  profit  une  clause 
de  non-garantie  (Rennes,  9  avr.  1870,  D.P. 
72.  2.  liO.  —  Rue,  t.  10,  n"427;  Baudry- 
Lacantinérie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3925). 

Le  vendeur  continue  à  pouvoir  exercer 
cette  action  s'il  y  a  intérêt,  par  exemple, 
s'il  est  actionné  en  garantie  par  l'acheteur 
(Lyon,  18  juin  1835,  R.  156;  Req.  4  janv. 
1888,  D.P.  89.  1.  211.  —  Comp.  Bâudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3958). 

775.  Les  art.  1792  et  2270  C.  civ.  ne  con- 
cernent que  les  rapports  du  propriétaire  avec 
l'architecte  ou  l'entrepreneur.  A  légard  des 
tiers,  pur  exemple  des  voisins,  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs,  n'étant  responsables 
qu'en  vertu  des  principes  du  droit  commun, 
peuvent  être  actionnés  pendant  trente  ans 
à  partir  du  jour  où  se  produit  le  dommage 
(C.  civ.  art.  2257  et  2262.  —  Guillouard, 
t.  2,  n»'  817  et  874;  Baudky-Lacantinerie 
et  Waiil,  t.  2,  n»  3967;  Daviu  de  Penan- 
RUN,  n»  613;  Soubdat,  ï'r.  de  la  respon- 
sauilité,  1. 1,  n»  675  ter.;  Colin  et  Capitant, 
loc.  cit.). 

776.  L'architecte  ou  l'entrepreneur  ne 
saurait  non  plus  opposer  aux  tiers  la  con- 
vention intervenue  entre  lui  et  le  proprié- 
taire et  limitant  la  durée  de  sa  responsabilité 
(Civ.   30  juin  1902,  D.P.  19ii7.  1.  436). 

777.  Le  propriétaire  actionné  par  un 
tiers  blessé  par  la  chute  de  matériaux  a,  si 
cette  chute  est  causée  par  des  défectuosités 
de  la  construction,  un  recours  contre  J'ar- 
chitecte  et  l'entrepreneur  (V.  supra,  n»  723). 

Ces  derniers  ne  peuvent  opposer  à  ce 
recours  du  propriétaire  la  clause  de  leur  traité 
aux  termes  de  laquelle  ils  se  trouvent  d_^';ga- 
gés  de  toute  responsabilité  (V,  supra,  n»  771), 
si,  dans  l'intention  des  parties,  cette  clause 
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ne  visait  pas  les  dommages  qui,  par  suite 
de  la  mauvaise  exécution  des  travaux,  pour- 
raient èlre  causés  à  des  tiers  (Poitiers, 
29  janv.  1900,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  30  juin 
1902,  U.P.  1907.  1.  436). 

L'architecte  ou  l'entrepreneur  pourrait 
soutenir  que  lorsque  le  temps  durant  lequel 
il  est  responsable,  aux  termes  des  art.  1792 
et  2270  G.  civ.,  ou  de  la  convention,  est 
expiré,  le  propriétaire  n'a  plus  de  recours 
contre  lui;  la  faute  dont  il  est  tenu  à 
l'égard  du  propriétaire  a,  en  effet,  un  carac- 
tère contractuel,  ce  n'est  que  dans  ses  rap- 
ports avec  les  tiers  qu'il  peut  être  fait  appli- 
cation des  art.  1382  et  1383  C.  civ.  (V. 
supra,  n»  709). 

La  solution  contraire  est  consacrée  par  la 
jurisprudence,  qui  décide  que  le  propriétaire 
peut  agir  contre  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur en  vertu  des  art.  1382  et  1383  C.  civ. 
(Poitiers,  29  janv.  1900,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  30  juin  1902,  précités).  On  peut  ajou- 
ter, en  faveur  de  cette  dernière  solution  ,  que 
les  art.  1792  et  2270  C.  civ.  ne  visent  que 
la  responsabilité  de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur à  raison  des  dommages  qui  peuvent 
survenir  à  l'ouvrage  qu'ils  ont  construit. 


.\rt, 


7.  —  Entrepreneurs  auxquels 
s'appliquent  ces  règles. 


778.  Les  entrepreneurs  particuliers,  c'est- 
à-dire  ceux  avec  lesquels  le  propriétaire 
a  traité  directement  pour  la  construction  de 
la  charpente,  pour  la  serrurerie  ou  pour 
toutes  autres  entreprises  partielles,  sont, 
en  principe,  responsables  de  la  même  ma- 
nière que  l'entrepreneur  général;  mais  leur 
responsabilité  est  limitée  à  la  partie  de  l'ou- 
vrage dont  ils  se  sont  chargés  (C.  civ. 
art.    1799;   Aix,   18  janv.   1S41 ,  R.  159-7°; 


Poitiers,  1"  mars  18i4,  R.  159-6»;  Civ. 
24  juin  1874,  D.P.  76.  1.  398.  -  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  374-2»,  p.  678-679,  texte  et 
note  32  ter;  Guillouard,  t.  2,  n»  861  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3918; 
Colin  et  Capitant,  p.  562). 

779.  L'ouvrier  ne  devient  entrepreneur 
particulier,  soumis  comme  tel  aux  règles 
édictées  par  les  art.  1792  et  2270  C.  civ.,  que 
lorsqu'il  a  passé  un  marché  relatif  à  un  tra- 
vail déterminé,  à  exécuter  en  dehors  de  la 
direction  du  maître  de  l'ouvrage.  Celui  qui 
exécute  des  travaux,  soit  à  la  tâche,  soit  à  la 
journée,  sous  la  direction  du  maître  ou  de 
ses  agents,  n'est  pas  assujetti  à  ces  règles; 
il  ne  peut  être  responsable  qu'autant  qu'une 
faute  déterminée estconstatéeà sa  charge  dans 
l'exécution  de  son  travail  (Civ.  12  févr.  1868, 
D.P.  68.  1.  502;  Req.  26  nov.  1873,  D.P.  74. 
5.  323;  Rennes,  18  juill.  1882,  Sir.  83.  2. 
248;  Req.  15  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  364; 
Rouen,  22  déc.  1906.  Rec.  Rouen,  1906, 
p.  229.  —  Laurent  ,  t.  26 ,  n»>  36  et  37  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  374-2»,  p.  679,  texte 
et  note  33  ;  Planiol,  t.  2,  n"»  1906  et  1927  ; 
Guillouard,  t.  2,  n»'  771  et  863). 

780.  Les  simples  fournisseurs  de  maté- 
riaux ou  de  main-d'œuvre  ne  sauraient,  à 
plus  forte  raison ,  être  considérés  comme 
entrepreneurs  et  tenus  comme  tels  de  la 
responsabilité  des  art.  1792  et  2270  G.  civ. 
(Req.  18  déc.  1839,  R.  142;  20  janv.  1880, 
D.P,  80.  1.  252). 

781.  Quant  aux  sous-traitants,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  traitent  pour  l'exécution  de 
certains  travaux,  non  avec  le  propriétaire, 
mais  avec  l'entrepreneur  principal,  le  pro- 
priétaire ne  saurait  se  prévaloir  à  leur  en- 
contre des  art.  1792  et  2270  G.  civ.,  car, 
n'ayant  pas  traité  avec  eux,  il  ne  saurait 
avoir  contre  eux  aucune   action  directe  en 


responsabilité  (Guillouard,  t.  2,  n»862).  Il 
en  serait  cependant  autrement  si,  en  con- 
sentant à  la  cession,  le  propriétaire  avait  con- 
sidéré le  sous-traitant  comme  entrepreneur 
direct  (Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n«»  ,S962,  3963  et  4066). 

782.  Vis-à-vis  de  l'entrepreneur  princi- 
pal, les  sous-traitants  sont  responsables  de 
leurs  fautes,  mais  leur  responsabilité  est 
régie  par  les  principes  du  droit  commun  et 
non  par  les  art.  1792  et  2270  G.  civ.  (Req. 
12  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  502  ;  Nancy,  22  mai 
1909,  D.P.  1910.  2.  357.  -  Guillouard,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n"  3964.  —  Contra:  Frémy-Liuneville  i.T 
Perriquet,  t.  1,  n»  141;  Colin  et  Capitant, 
loc.  cit.). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  construc- 
teur qui  a  vendu  à  l'entrepreneur  un  appa- 
reil de  chauffage  par  radiateurs  et  l'a  mis  en 
place  pour  un  prix  à  forfait  est  un  sous-trai- 
tant et  n'est,  par  suite,  soumis  qu'à  la  garan- 
tie des  vices  dus  par  le  vendeur  (Trib.  civ. 
Toulouse,  10  mars  1913,  La  Loi,  29  avr.  1913). 

783.  Les  art.  1792  et  2270  C.  civ.  s'ap- 
pliquent aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, comme  à  tous  autres  entrepreneurs, 
indépendamment  des  délais  spéciaux  de 
garantie  stipulés  dans  le  cahier  des  charges 
(Douai,  28  juin  1837,  sous  Civ.  27  août  1839, 
R.  Trav.  publ.,  575,  579;  Cons.  d'Et. 
29  juill.  1846,  R.  ibid.,  574,  579;  Civ. 
19  mai  1851,  D.P.  51.  1.  138;  Cons.  d'Et. 
2  août  1851,  R.  Trav.  publ.,  574;  21  juill. 
1853,  D.P.  54.  3.  75;  12  juill.  1855,  D.P.  56. 
3.  6  ;  10  janv.  1867,  D.P.  68.  3.  12  ;  13  mai 
1887,  D.P.  88.  3.  60;  19  mai  1893,  D.P. 
94.  3.  52;  26  juill.  1901,  D.P.  1903.  3.  1. 
—  Guillouard,  t.  2,  n»  858;  Aucoc,  t.  2, 
n»  6H2  ;  Baudry-Lacanhnerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  3931). 
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1.  Le  louage  emphytéotique  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties,  proprié- 
taire d'un  immeuble,  consent  à  l'autre  un 
droit  réel  immobilier  spécial,  d'une  durée 
déterminée,  appelé  emphuéose,  qui  con- 
fère au  preneur  un  usage  et  une  jouissance 
plus  complète  que  dans  le  louage  ordinaire, 
et  ce  moyennant  le  payement  de  certaines 
prestations.  —  Ce  contrat  est  actuellement 
régi  par  la  loi  du  25  juin  1902  (D.P.  1903. 
4.  IJ  sur  le  Code  rural  (liv.  1,  tit.  5.  — 
V.  Beudant,  La  vente  et  le  louage,  n»  637). 

§  l«f.  —  Rrg'.es  générales. 

2.  —  I.  L'empliytéose  peut  avoir  pour 
objet  toute  espèce  d'immeubles  corporels, 
soit  ruraux,  soit  urbains.  C'est  ainsi  que 
constitue  un  bail  emphytéotique  le  contrat  par 
lequel  -m  maire,  au  nom  de  la  commune, 
concède  à  un  tiers ,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  et  pour  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sur  des  terrains  com- 
munaux, le  droit  de  construire  un  hôtel  et 
une  gare  et  d'y  établir  une  voie  de  chemin 
de  fer,  lesdils  travaux  devant,  à  l'expiration 
du  bail ,  rester  sans  indemnité  la  propriété 
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de  la  commune  (Cr.  17  mai  1912,  D.P.  1913. 
1.  47). 

3.  —  II.  La  durée  de  l'emphytéose  doit  être 
supérieure  à  dix-huit  ans  et  ne  peut  dépas- 
ser quatre-vingt-dix-neuf  ans  (L.  1902, 
ait.  1,  §  2);  mais  elle  pourrait  être  consentie 
sur  plusieurs  têtes,  à  la  condition  de  ne  pas 
dépasser  le  nombre  de  trois  (L.  18-29  déc. 
1790.  —  Comp.  Angers,  6  mars  1830,  R.  16. 
—  Beudant,  p.  466,  note  4). 

Le  bail  consenti  pour  trois  générations  ne 
prend  fin  que  lorsque  tous  les  membres  de 
la  troisième  génération  ont  cessé  d'exister 
(Angers,  21  août  I8.-3I ,  D.P.  52.  2.  17.  - 
Planiol,  t.  2,  n»  1762). 

4.  Tout  bail  emphytéotique  d'une  durée 
indéfinie  est  réputé  perpétuel.  Il  eu  est 
ainsi  encore  que  le  bail  pourrait  prendre  fin 
par  suite  d'une  clause  de  retour  stipulée 
pour  le  cas  d'extinction  de  la  descendance 
directe  du  concessionnaire  (Rouen,  18  déc. 
1849,  D.P.  52.  2.  148,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
6  janv.  18"i2,  D.P.  52.  1.  250.  —  Comp.  Civ. 
16  juin  1852,  D.P.  52.1.  284). 

5.  L'emphytéose  perpétuelle,  suivant  une 
opinion,  ne  serait  pas  nulle,  mais  devrait 
être  considérée  comme  un  bail  à  rente  per- 


pétuelle et,  par  conséquent,  essentiellement 
rachetable  malgré  toute  clause  contraire  (C. 
civ.  art.  530;  Civ.  15  déc.  1824,  R.  15-1»; 
Rouen,  18  déc.  1849,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  6  janv. 
1852;  16  juin  1852,  précités.  —  Rolland  de 
ViLLARGUES,  n»  9;  Troplong,  t.  1,  n»  50; 
DUVERGIER,  t.  1,  n»  148). 

Jlais  on  fait  valoir,  à  rencontre  de  cette 
solution,  qu'elle  fait  produire  au  contrat  un 
elfet  contraire  à  l'intention  des  parties,  en 
permettant  au  preneur  de  devenir  proprié- 
taire définitif  de  l'immeuble;  aussi  des  au- 
teurs pensent- ils  que  l'emphytéose  perpé- 
tuelle ou  d'une  durée  supérieure  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  doit  être  annulée  (Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  t.  1 ,  n»  1458). 

6.  La  tacite  reconduction  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  en  matière  d'emphyteose  tibid., 
art.l,§2.  -V.  Colmar,  16  août  1820,  R.  41  ; 
Douai,  8  févr.  1878,  S.  13). 

7.  —  III.  En  ce  qui  concerne  la  preuve, 
le  contrat  d'emphyteose  est  soumis  au.x 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  baux 
(Ibid.,  art.  3,  §  1);  les  art.  1715  et  171i! 
G.  civ.  lui  sont  donc  applicables.  Mais,  eu 
fait,  les  parties  sont  obligées  de  constater  psr 
écrit  les  baux  emphytéotiques,  car  ceux-ci 
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ayant  toujours  une  durée  supérieure  à  dix- 
huit  ans,  sont  assujettis  à  la  transcription 
(L.  23  mars  1855,  art.  2-4».  —  Beudant, 
n»  641,  p.  464;  Planiol,  t.  2,  n»  1764; 
Baudrv-Lacantinebie  et  Wahl,  1. 1,  n»  1448- 
5»). 

8.  —  IV.  Pour  pouvoir  donner  a  emphy- 
téose,  le  l)ailleur  doit  avoir  la  capacité 
d'aliéner.  Les  incapables  doivent  donc  se 
conformer,  pour  consentir  un  bail  empli)  téo- 
liqne,  aui  conditions  et  aux  formes  qui  leur 
sont  prescrites  pour  consentir  une  aliéna- 
tion (L.  25  juin  1902,  art.  2,  §  1.  —  Beudant, 
n«  641,  p.  467-468). 

9.  Les  immeubles  appartenant  aux  mi- 
neurs ou  interdits  ne  peuvent  être  donnés  à 
bail  emphytéotique  qu'en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  homologuée 
par  le  tribunal  (L.  1902,  art.  2,  §  2). 

10.  Le  père  administrateur  légal  ne  peut 
consentir  une  emphytéose  que  dans  l'opi- 
nion qui  lui  permet  d'aliéner  les  immeubles 
du  mineur  (Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl, 
t.  1 ,  n»  1448  bis). 

11.  Les  biens  communaux  peuvent  être 
donnés  à  bail  emphytéotique  par  le  maire 
au  nom  delà  commune,  avec  approbation 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  (L.  5  avr. 
1884,  art.  68,  D.P.  84.  4.  25;  Cr.  17  mai 
1912,  D.P.  1913.  1.  47). 

12.  Le  mari  peut  donner  à  bail  emphytéo- 
tique les  immeubles  dotaux  avec  le  consente- 
ment de  la  femme  et  l'autorisation  de  justice 
(L.  1902,  art.  2,  S  3.  —  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Wahl,  t.  1,  n»'  96,  124,  1448  bis). 

13.  Le  copropriétaire  indivis,  l'usufrui- 
tier ou  la  femme  séparée  de  biens  ne  peuvent 
constituer  une  emphTtéose  (Baudry-Lacan- 
TINERIE  ET  'Wahl,  t.  1,  n»  1448  bù). 

14.  Les  biens  compris  dans  le  domaine 
public  étant  inaliénables  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  emphytéose  (Aliier,  2janv.  1894, 
Rcv.  alg.,  1894,  p.  123.  — 'Baudky-Lacan- 
TIXERIE  ET  AVahl,  t.  1,  n»  1448). 

15.  Pour  pouvoir  prendre  à  emphytéose, 
il  suffit  d'avoir  la  capacité  de  s'engager  à 
titre  onéreux  (Beudant,  n»  641 ,  p.  468). 

g  2.  —  Droits  et  obligations  des  parties. 

16.  Les  droits  et  obligations  des  parties 
sont  réglementés  par  la  loi  du  25  juin  1902, 
mais  ces  règles  ne  s'appliquent  que  sauf 
conventions  contraires  des  parties  (  art.  3, 
§  2). 

17.  — L  Les  obligations  du  bailleur  sont, 
en  général,  celles  dont  est  tenu  un  vendeur. 
Il  doit,  notamment,  garantir  au  preneur  la 
jouissance  de  la  chose  ;  il  est  donc  tenu 
envers  lui,  en  cas  d'éviction ,  à  des  dom- 
mages-intérêts, et  même ,  selon  les  circons- 
tances, à  la  restitution  des  redevances  déjà 
payées  (Beudant,  n»  641 ,  p.  465). 

18.  lin  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  bailleur  doit  faire  con- 
naître le  droit  de  l'emphytéote  ,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  3  ma  1841.  Des 
indemnités  distinctes  sont  allouées  au  bail- 
leur et  au  preneur  (L.  1902,  art.  11.  —  Comp. 
Req.  22  juin  1885,  D.P.  86.  1.  268). 

19.  —  II.  Le  preneur  doit  payer  au  bail- 
leur une  redevance  périodique,  consistant 
en  argent  ou  en  une  part  des  fruits  et  pro- 
duits, el  appelée  généralement  canon  em- 
phytéotique. Celte  redevance  doit  être  mo- 
dique; l'utilité  que  procure  au  propriétaire 
le  contrat  d'emphyteose  consiste,  en  effet, 
non  dans  la  perception  de  cette  redevance, 
mais  dans  les  améliorations  que  l'emphy- 
téote doit  apporter  au  fonds;  aussi  cette 
modicité  constitue-t-elle  un  des  caractères 
essentiels  de  l'emphytéose  (Civ.  24  aoiJt1857, 
D.P.  57.  1.  326.  -  Beudant,  n»  638,  639  et 
641,  p.  464,  texte  el  note  4;  Planiol,  t.  2, 
n»  1760-2.  —  Contra:  Req.  12  mars  1845, 
D.P.  45.  1.  Il»;  Civ.  11  nov.  1861,  D.P.  61. 
1.  444). 


20.  Le  preneur  ne  peut  demander  la  ré- 
duction de  la  redevance  pour  cause  de  perte 
partielle  du  fonds,  ni  pour  cause  de  stérilité 
ou  de  privation  de  toute  récolle  à  la  suite 
de  cas  fortuit  (L.  1902,  art.  4). 

21.  Il  ne  peut  s'affranchir  du  payement 
de  la  redevance ,  ni  des  autres  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  contrat,  en 
délaissant  le  fonds  (L.  1902,  art.  6).  Il  en 
est  ainsi,  même  au  cas  de  perle  partielle, 
alors  que  la  partie  restante  ne  produirait 
plus  de  fruits  suffisants  pour  payer  la  rede- 
vance. 

22.  Le  bailleur  a  pour  garantie  du  paye- 
ment de  la  redevance  le  privilège  de  l'art. 
2102-1»  G.  civ.  (Planiol,  t.  2,  n»  1771; 
Beudant,  n»641,  p.  464). 

23.  L'emphytéote  est  tenu  de  tOTjtes  les 
contributions  et  charges  de  l'héritage  (L.  1902, 
art.  8,  §  1).  Il  supporte,  notamment,  les  con- 
tributions foncières;  il  est  de  même  tenu 
du  payement  de  l'indemnité  de  plus-value 
due  à  raison  du  dessèchement  d'un  marais 
(L.  16  sept.  1807,  art.  22;  Civ.  4  août  1880, 
D.P.  81.  1.  13.  —  BAUDRy-LACA>rriNERiE  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1455). 

24.  —  III.  Le  preneur  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille  et  rendre  le  fonds  en  aussi 
bon  état  qu'il  l'a  reçu  (Beudant,  n»  641  , 
p.  465).  Il  doit  même  généralement  l'amélio- 
rer (V.  Civ.  26  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  145); 
mais  cette  obligation  ne  lui  incombe  pas  de 
plein  droit,  et  il  n'est  tenu  de  faire  que  les 
améliorations  qui  ont  été  prévues  par  le  bail 
(Planiol,  t.  2,  n»  1760-1»;  Beudant,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1453). 

25.  Il  peut  apporter  au  fonds  tous  les 
changements  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'en  diminuer  la  valeur  (Arg.  L.  1902,  art.  7, 
§  1.  —  Beudant,  n»  641,  p.  465;  Planiol, 
t.  2,  n»  1769  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.). 

Toutefois,  il  ne  peut  ou'STir  des  minières 
ou  carrières  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire (Arg.  L.  1902,  art.  12.  —  Planiol, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n»  1456). 

26.  Les  améliorations  et  constructions 
faites  par  le  preneur  ne  peuvent  plus  ensuite 
être  détruites  par  lui  et  elles  demeurent,  à 
l'expiration  du  bail,  la  propriété  du  bailleur, 
sans  que  ce  dernier  ait  à  payer  aucune  in- 
demnité (L.  1902,  art.  7,  §  2).  Il  n'y  a  pas, 
à  cet  égard,  à  distinguer  entre  les  améliora- 
tions ou  constructions  que  le  preneur  était, 
aux  termes  du  bail,  tenu  de  faire,  et  celles 
qu'il  a  faites  de  son  plein  gré  (Planiol, 
t.  2,  n»  1768;  Beudant,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1453). 

Mais  il  peut  être  convenu  expressément  ou 
implicitement  dans  le  bail  que  le  preneur 
aura  droit,  de  ce  chef,  à  une  indemnité  ;  il 
appartient  aux  juges  d'apprécier  à  cet  égard 
les  termes  du  contrat  (Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  loc.  cit.). 

27.  Le  preneur  est  tenu  de  faire  les  ré- 
parations de  toute  nature  aux  constructions 
qui  existaient  au  moment  du  bail  et  à  celles 
qu'il  a  élevées  en  exécution  de  la  conven- 
tion (L.  1902,  art.  8,  §2)  ;  il  n'est,  au  contraire, 
pas  tenu  de  faire  de  réparations  aux  cons- 
tructions qu'il  a  édifiées  sans  y  être  astreint 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I, 
n"'  14.'î3/.yjs.  —  Contra  :  Rapportde  M.  Graux 
à  la  Chambre  des  députés,  D.P.  1903.  4.  3, 
note  2t. 

Il  n'est  pas  obligé  de  reconstruire  les  bâti- 
ments, s'il  prouve  qu'ils  ont  été  détruits  par 
cas  fortuit,  par  force  majeure,  ou  qu'ils  ont 
péri  par  le  vice  de  la  construction  antérieure 
au  bail  (L.  1902,  art.  8,  §2). 

28.  Il  répond  de  l'incendie,  conformé- 
ment à  l'art.  1733  C.  civ.  (L.  1902,  art.  8, 
§  3).  Il  résulte  de  la  combinaison  des  para- 
graphes 2  et  3  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1902 
que  le  preneur   n'est  ainsi  responsable  de 


l'incendie  que  pour  les  bâtiments  existant 
au  moment  du  bail  ou  élevés  en  vertu  du 
contrat  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n»  1453  bis}. 

29.  —  IV.  L'emphytéose  confère  au  pre- 
neur un  droit  réel  immobilier  (L.  1902, 
art.  1,  .!•  1.  -  V.  Cr.  17  mai  1912,  D.P.  1913. 
1.  47).  il  en  résulte  que  le  preneur  peut  dis- 
poser de  la  propriété,  mais  seulement  pour 
la  durée  du  bail,  et  sauf  les  droits  du 
bailleur  à  l'expiration  du  contrat.  Il  peut, 
sous  cette  restriction,  ahéner  le  fonds, 
l'hypothéquer,  à  plus  forte  raison  le  louer 
(Beudant,  n»  641,  p.  467;  Plamiol,  l.  2, 
n«  1760-3»  et  1770). 

30.  D'après  certaines  décisions,  il  ne 
pourrait  y  avoir  emphytéose  lorsque  le  con- 
trat interdit  au  preneur  de  sous -louer  sans 
l'autorisation  du  bailleur  (Grenoble,  4  janv. 
1860,  D.P.  60.  2.  190,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
6  mars  1861,  D.P.  61.  1.  418;  Alger,  2  janv. 
1894,  Rev.  alg.,  1894,  p.  123.  -  Comp. 
Civ.  11  nov.  -1861,  D.P.  61.  1.  444).  Mais 
cette  solution  ne  saurait  être  acceptée,  car 
aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  que  la  con- 
vention prive  l'emphytéote  de  l'un  des  droits 
qui  doivent  lui  appartenir  (Bacdry-LaCak- 
TJNEKiE  et  Wahl,  t.  1,  n»  1446  in  fine  t;t 
1457.  —  Comp.  PLA.NIOL,  t.  2,  n»  1760-3"). 

31.  Les  baux  consentis  par  l'emphytéote 
prennent  fin  en  même  temps  que  son  propre 
droit  I Planiol,  t.  2,  n»  1766).  Suivant  une 
opinion  cependant,  on  devrait  assimiler  ces 
baux  à  ceux  consentis  par  un  usufrui- 
tier, et  appliquer  par  analogie  l'art.  595 
C.  civ.  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n"  1457). 

32.  Le  droit  de  l'emphytéote  peut  êtra 
saisi  par  ses  créanciers  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière  (L.  1902, 
art.  1,  .§1). 

33.  Le  preneur  peut  acquérir  au  profit 
du  fonds  des  servitudes  'actives  ou  le  gre- 
ver, par  titre,  de  servitudes  passives,  à 
charge  d'en  avertir  le  propriétaire.  Ces  ser- 
vitudes n'existent  que  pendant  la  durée 
du  bail  (L.  1902,  art.  9.  —  Planiol,  t.  2, 
n»  1766). 

34.11  peut  exercer  les  actions  possessoires 
contre  toutes  personnes  qui  le  troublent, 
même  contre  le  bailleur.  Celui-ci  ne  peut, 
au  contraire,  exercer  ces  actions  (Beud.^nt, 
n"  641,  p.  467;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1449;  Garsonnet,  Tr.  d« 
procéd.  civ.,  t.  1,  p.  599,  §  355). 

35.  Le  preneur  a  droit  à  une  indemnité 
au  cas  de  dommage  causé  au  fonds  ;  par 
exemple,  par  le  nivellement  de  la  voie  pu- 
lique  (Cons.  d'Et.  l''  avr.  1869,  D.P.  70.  3. 
68),  ou  par  suite  d'alignement  (Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  t.  1.  n»  1450.  — 
Contra  :  Paris,  31  mars  1863,  Sir.  63.  2. 
160).  Le  propriétaire  a,  d'ailleurs,  ép^alement 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  le 
préjudice  qui  lui  est  causé  (Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

36.  Le  preneur  profite  du  droit  d'acces- 
sion ,  pendant  la  durée  du  bail  (L.  1902, 
art.  10);  c'est  ainsi,  par  exemple,  que,  ssns 
augmentation  de  redevance,  il  jouit  de  l'ai- 
luvion  (Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  t.  1, 
n"  14541. 

37.  Le  propriétaire  seul  a  droit  au  trésor 
trouvé  sur  le  fonds. 

38.  Le  preneur  a  seul  les  droits  de  chasse 
et  de  pêche  el  exerce  à  l'égard  des  mines, 
minières,  carrières  et  tourbières,  tous  les 
droits  de  l'usufruitier  (L.  1902,  art.  12). 

39.  Le  preneur  ne  peut  jouir  du  fonds 
qu'à  la  condition  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements;  c'est  ainsi  que,  s'il  s'.i!.it 
de  terrains  soumis  au  régime  forestier.  !e 
preneur  ne  peut  y  faire  des  coupes  de  bois 
ou  des  extractions  de  matériaux  qu'apns 
avoir  obtenu  les  autorisations  admini-^tra- 
tives  nécessaires  (Cr.  17  mai  1912,  D.P.  1913. 
1.  47J. 
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§  3.  —  Fin  de  l'emplnjiéose. 

40.  L'empliyléose  prend  fin  :  ...  1»  par 
respiration  du  temps  convenu  ,  elle  finit  alors 
de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé.  Le  preneur  doit  quitter  les 
lieux  le  jour  même  de  l'expiration,  sans  pou- 
voir prétendre  .i  aucun  délai  (Baudry-L^can- 
71NERIE  ET  \V\iiL,  t.  1,  n«  1  iôi)  :  ...  2»  Par  la 
jierle  totale  de  la  chose  (Baudry-Lacantine- 
niE  ET  Waiil,  t.  I,  n»  liai);  ...  3°  Par  la 
résolution  du  contrat  pour  inexécution  des 
obligations  incombant  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  (C.  civ.  art.   1184);  par  exemple,  si 


le  preneur  a  commis  sur  le  fonds  des  dété- 
riorations graves  (L.  1902,  art.  5,  §2).  On  doit 
à  cet  égard  appliquer  les  règles  du  droit 
commua,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  résolu- 
tion pour  défaut  de  payement  de  la  rede- 
vance par  le  preneur;  en  ce  dernier  cas,  le 
bailleur  ne  peut  demander  la  résolution  que 
lorsque  deux  années  consécutives  lui  sont 
dues  et  après  une  sommation  restée  sans 
elïet  (L.  1902,  art.  5,  §  1.  —  Beulant,  n"  641, 
p.  46i  ;  PLA.NIOL,  t.  2,  n"  1774;  B\L'DRY-La- 
CAMi>Er.iE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  1460). 

41.  L'emphyléose  peut  être  rescindée  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 


(Arg.  L.  1902,  art.  2;  C.  civ.  art.  •1674  et  s. 

—  DuvERGiER,  t.  1,  n»  162;  Baudry-Lacak- 
TINERIE  ET  \Vahl,  1. 1,  n"  1452). 

42.  L'emphyléote  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre  [C.  civ.  art.  i'iSG  :  Colmar,  16  août 
1820,  R.  41-1";  Bastia,  31  mai  1841.  R. 
41-2»;  Angers,  21  août  IBM,  D.D.  52.  2. 
17). 

43.  Les  art.  1,  9  et  11  de  la  loi  du  25  juin 
1902  sont  applicables  aux  empliytéosos  anté- 
rieurement établies,  si  le  contrat  ne  contient 
pas  de  stipulations  contraires  (L.  liwiï,  art.  13. 

—  Baliiry  -  Lâcantinicrie  et  Waiil,  t.  1, 
n»  1463  bis). 


LOUVETERIE. 


V.  Chasse-louvelerie,  n'^  185G  et  s. 


LOYERS.  —  Les  loyers  sont  le  prix  de  location  d'une  chose 
(V.  Louage.  —  V.  aussi  Prescription  civile;  Privilèges;  Transport- 
cession;  Usufruit).  —  Divers  décrets  ont  eu  pour  objet  de  régler, 
à  l'occasion  de  la  guerre  actuelle,  l'exécution  des  contrats  de  bail  , 
et  ont  notamment  édicté  des  mesures  de  faveur  en  ce  qui  concerne 
le  payement  des  loyers.  Les  dispositions  de  ces  déerels  ont  un  ca- 
ractère provisoire  et  temporaire;  elles  ont  été  modifiées  à  plusieurs 


reprises.  Le  texte  en  est  rapporté  dans  nos  recueils,  in -16,  des 
documents  ofllciels  relatifs  i  la  guerre.  (V.  la  note  à  la  lin  du 
volume). 

Le  mot  loyers  désigne  aussi  le  salaire  des  gens  de  mer  (V.  Droit 
vtariliiue,  n<"  479  et  s.,  540  et  s.;. 

LYCÉE.  —  V.  Enseigitevimt. 

LYON.  -  V.  Ville  de  Lijcn. 


fl- 


MACHINES    A    VAPEUR 

(R.  vo  Machines  à  vapeur;  S.  eod.  v".) 

Division. 

Chaudières    à  vapeur  autres  que    celles   qui  sont  placées 
à  bord  des  bateaux  (n"  2). 


g  2.  —  Chaudières  placées  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  naviguant 
sur  les  fleuves,  riviérts,  canaux,  lacs  ou  étangs  d'eau 
douce  (n"  22t. 

§  3.  —  Chaudières  à  vapeur  placées  à  bord  des  navires  faisant  la 
navigation  maritime  (n"  '_'9). 

§  4.  —  Contraventions  aux  dispositions  concernant  les  machines 
à  vapeur  (n»  36). 


1.  Les  machines  à  vapeur  sont  aujourd'hui 
régies  savoir  :  par  le  décret  du  9  oct.  1907 
'D.P.  1907.  4.  180),  complété  par  le  décret 
du  25  avr.  lUlO  {Bull.  Dali.,  1910,  p.  252) , 
pour  les  appareils  à  vapeur  autres  que  ceux 
placés  à  bord  dos  bateaux  ;  par  le  décret  du 
9  avr.  1883  (D.P.  83.  4.  99)  pour  les  appa- 
reils à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux 
naviguant  sur  les  lleuves,  rivières,  canaux, 
lacs  ou  étangs  d'eau  douce;  par  le  décret  du 
21  sept.  1908  (Jom-n.  off.  du  26  sept.  1908) 
en  ce  qui  concerne  les  appareils  à  vapeur 
placés  à  bord  des  bateaux  faisant  la  naviga- 
tion maritime. 

§  1«'.  —  Cliaucliéres  à  vapeur  autres  que 
celles  qui  sont  placées  à  bord  des 
bateaux. 

2.  .\ucune  chaudière  neuve  ne  peut  être 
employée  qu'après  avoir  été  soumise  à  une 
pression  hydraulique  supérieure  à  la  pres- 
sion qu'elle  doit  subir  normalement. 

Celte  épreuve  doit,  en  principe,  être  subie 
chez  le  constructeur  et  sur  sa  demande. 
Dans  certains  cas  cependant,  elle  peut  avoir 
lieu  sur  place. 

Toute  chaudière  venant  de  l'étranger  est 
également  éprouvée  avant  sa  mise  en  service 
(Décr.  9  oct.  1907,  art.  2). 

3.  Lorsqu'une  chaudière  a  subi,  dans  un 
atelier  de  construction  ou  de  réparation, 
des  changements  ou  des  réparations  notables, 
!  épreuve  doit  être  renouvelée  sur  la  demande 
du  constructeur  ou  du  réparateur  (Art.  3). 

4.  Enfin  le  renouvellement  de  l'épreuve 
peut  être  exigé  de  celui  qui  en  fait  usage  : 
1»  lorsque  la  chaudière  ayant  déjà  servi  a 
fait  l'objet  d'une  nouvelle  installation  ; 
2°  lorsqu'elle  a  subi  une  réparation  notable  ; 
■  3"  lorsqu'elle  est  remise  en  service  après  un 

chômage  de  plus  d'un  an. 

Le  renouvellement  de  l'épreuve  est  égale- 
ment exigible  lorsqu'un  raison  des  conditions 
daoa  lesquelles  une  chaudière  fonctionne  il 


y  a   lieu   d'en  suspecter  la  solidité  (Même 
article). 

5.  En  tout  cas,  une  chaudière  doit  être 
éprouvée  au  moins  tous  les  dix  ans,  et  ce 
sur  la  demande  du  propriétaire  (Même  ar- 
ticle). 

6.  Après  qu'une  chaudière  ou  partie  de 
cliaudiére  a  été  éprouvée  avec  succès,  il  y 
est  apposé  un  ou  plusieurs  timbres  poin- 
çonnés indiquant  la  pression  effective  que 
la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser  (Art.  5). 

7.  Dans  ses  art.  7  à  18,  le  décret  du  9  oct. 
1907  énumère  les  appareils  de  sûreté  dont 
doit  être  munie  toute  chaudière  et  les  me- 
sures de  sécurité  qui  doivent  être  prises. 

8.  Indépendamment  de  l'épreuve  décen- 
nale, tout  propriétaire  d'une  chaudière  à 
vapeur  est  tenu  de  faire  procéder  par  une 
personne  compétente,  au  moins  une  fois  par 
an,  à  l'examen  tant  intérieur  qu'extérieur 
de  l'appareil  (Art.  39).  Le  visiteur  dresse,  à 
chaque  examen,  un  ccvnpte  rendu  daté  et 
signé  mentionnant  les  résultats  de  l'examen 
et  les  défauts  constatés.  Ce  compte  rendu 
doit  être  représenté  par  l'exploitant  à  toute 
réquisition  du  service  des  mines  (Art.  40). 

9.  Toute  chaudière  destinée  à  être  em- 
ployée à  demeure  ne  peut  être  mise  en  ser- 
vice qu'après  une  déclaration  adressée  par 
celui  qui  en  fait  usage  au  préfet  du  dépar- 
tement (Art.  19).  Tout  cliangement  dans  l'un 
des  éléments  déclaré  entraîne  l'obligation 
d'une  déclaration  nouvelle  (Art.  20). 

10.  L'art.  21  du  décret  du  9  oct.  1907 
distingue  trois  catégories  de  chaudières  ou 
groupes  générateurs  suivant  l'importance 
de  la  pression  qu'elles  doivent  supporter. 

11.  Les  chaudières  ou  groupes  généra- 
teurs de  la  première  catégorie  doivent  être 
en  dehors  de  toute  maison  d'habitation,  de 
tout  bâtiment  fréquenté  par  le  public  ou 
de  tout  atelier  occupant  un  personnel  autre 
que  celui  des  chaulïeurs,  des  conducteurs  de 
machines  et  de  leurs  aides;  ils  no  peuvent, 
en  principe,  être  surmontés  d'élages. 


Elles  doivent  être  au  moins  à  trois  mètres 
de  toute  maison  d'habitation  ou  de  tout 
bâtiment  fréquenté  par  le  public;  s'il  s'en 
trouve  à  moins  de  dix  mètres,  elles  en  doivent 
être  séparées  par  un  mur  de  défense  (Art.  23). 

12.  Une  chaudière  ou  un  groupe  généra- 
teur .nppartenant  à  la  deuxième  catégorie 
doit  être  en  deliors  de  toute  maison  habitée 
et  de  tout  bâtiment  fréquenté  par  le  public. 

Toutefois  cette  chaudière  ou  ce  groupe 
peuvent  être  dans  une  construction  conte- 
nant des  locaux  habités  par  l'induàlriel,  ses 
employés,  ouvriers  et  serviteurs  ou  leurs 
familles,  à  la  condition  d'être  entièrement 
isolés  par  un  mur  de  défense  (Art.  2't). 

13.  En  ce  qui  concerne  les  locomobiles, 
c'est-à-dire  les  chaudières  à  vapeur  facile- 
ment transporlables  d'un  lieu  dans  un  autre, 
n'exigeant  aucune  construction  pour  fonc- 
tionner et  qui  ne  sont  employées  que  d'une 
manière  temporaire  à  chaque  station,  elles 
sont  soumises  aux  mêmes  dispositions  que 
les  chaudières  à  vapeur  à  demeure  (Art.  26). 

Toutefois  le  renouvellement  de  l'épreuve 
doit  avoir  lieu  tous  les  cinq  ans,  à  moins 
que  les  appareils  ne  fonctionnent  exclu- 
sivement dans  les  limites  d'un  même  éta- 
blissement ou  ne  soient  afl'ectés  à  un  ser- 
vice public  soumis  au  contrôle  adminis- 
tratif (.Même  article). 

14.  D'autre  part,  l'épreuve  doit  être  rcBou- 
velée  pour  les  locomobiles,  non  plus  en  cas 
de  nouvelles  installations,  mais  dans  le  c;is 
de  changement  de  propriétaire  (Mèiiie  ar- 
ticle). 

15.  Toute  chaudière  locomobile  doitf.iire, 
avant  sa  mise  en  service,  l'objet  d'une 
déclaration  au  préfet  du  déparlemeut  dans 
lequel  le  propriétaire  est  domicilié,  et  récé- 
pissé de  cette  déclaration  doit  être  présenté 
a  toute  réquisition  (Art.  28;. 

16.  Chaque  chaudière  doit  porter  une 
plaque  sur  laquelle  sont  inscrits  en  carac- 
tères indélébiles  et  très  apparents  les  nom 
et  domicile  du  propriétaire,  et  un  numéro 
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d'ordre  si  ce  propriétaire  possède  plusieurs 
chaudières  locomobiles  (Art.  27). 

17.  Les  chaudières  des  locomotives  sont 
régies  par  les  mêmes  dispositions  que  les 
locomobiles  (Art.  30). 

18.  Les  récipients  de  formes  diverses 
d'une  capacité  de  plus  de  100  litres,  qui  re- 
çoivent de  la  vapeur  d'eau  empruntée  à  un 
générateur  distinct,  sont  soumis  aux  épreuves 
et  à  la  déclaration,  sauf  lorsque  la  pression 
de  la  vapeur  ne  dépasse  pas  300  grammes 
par  centimètre  carré,  ou  s'il  s'agit  de  cy- 
lindres de  machines  ou  de  tuyauteries 
(Art.  33  et  34).  Il  en  est  de  même  des  ré- 
cipients d'une  capacité  de  plus  de  1(X)  litres 
contenant  de  l'eau  et  chaudes  au  moyen  de 
la  vapeur  empruntée  à  un  générateur  dis- 
tinct vDécr.  25  oct.  1910). 

19.  La  surveillance  des  machines  à  va- 
peur est  confiée  aux  ingénieurs  des  raines 
et  aux  agents  qui  sont  sous  leurs  ordres 
(Décr.  23  févr.  1882).  Cette  surveillance  est 
facilitée  par  le  concours  d'associations  ré- 
gionales de  propriétaires  d'appareils  à  va- 
peur qui  font  visiter  ces  appareils  par  un 
personnel  d'ingénieurs  spéciaux  et  d'inspec- 
teurs. Plusieur>  de  ces  associations  ont  été, 
du  reste,  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique. 

20.  Toutefois, les  appareils  qui  dépendent 
d'un  service  de  l'Etat  sont  surveillés,  en 
principe,  par  les  fonctionnaires  ou  agents  de 
ce  service.  Mais  cette  exception  ne  s'étend 
pas  aux  entrepreneurs  travaillant  pour  les 
administrations  de  l'Etat,  quand  bien  même 
ces  app:ireils  appartiendraient  à  ce  dernier. 

21.  Les  automobiles  font  l'objet  d'une 
réglementation  spéciale  (V.  Voilure). 

I  2.  —  Chaudières  placées  à  bord  des 
bateaux  à  vapeur  tiaviguanl  sur  les  fleuves, 
rivières,  canaux,  lacs  ou  étangs  d'eau 
douce. 

22.  Aucune  chaudière  à  vapeur  destinée 
à  la  navigation  fluviale  ne  peut  être  mise 
en  service  si  elle  n'a  subi  une  double 
épreuve,  l'une  chez  le  constructeur  par  le 
service  de  surveillance  des  appareils  à  va- 
peur du  département,  l'autre  à  bord  par  les 
soins  de  la  commission  de  surveillance. 
Toute  chaudière  venant  de  l'étranger  est 
éprouvée  en  France  par  la  commission  de 
surveillance,  avant  et  après  sa  mise  à 
bord  (Décr.  9  avr.  1883). 

23.  Après  qu'une  chaudière  ou  partie 
d'une  chaudière  a  été  éprouvée  avec  succès 
il  y  est  apposé  un  ou  plusieurs  timbres  indi- 
quant la  pression  effective  que  la  vapeur 
ne  doit  pas  dépasser  (Art.  15). 

24.  Sont  également  soumis  aux  épreuves 
les  récipients  de  formes  diverses  au  mojen 
desquels  les  matières  à  élaborer  sont  chauf- 
fées par  la  vapeur  empruntée  à  un  généra- 
teur distinct,  lorsque  leur  communication 
avec  l'atmospbère  n'est  point  établie  par 
des  moyens  excluant  toute  pression  eù'ective 
notable  (Art.  23). 

25.  L'épreuve  est  renouvelée  soit  lorsque 
la  chaudière  ou  une  partie  de  la  chaudière 
a  subi  des  changements  ou  réparations  no- 
tables, soit  lorsque,  par  suite  d'une  nou- 
velle installation,  d'un  chômage  prolongé  ou 
des  conditions  dans  lesquelles  la  chaudière 
fonctionne,  il  y  a  lieu  d'en  suspecter  la 
solidité  (Art.  12). 

26.  En  aucun  cas,  l'intervalle  entre  les 
deux  épreuves  consécutives  ne  doit  être 
supérieur  a  deux  années  pour  les  bateaux 
à  voyageurs  et  à  quatre  années  pour  les 
bateaux  à  marchandises,  remorqueurs,  etc. 
(Même  article). 

27.  Dans  ses  art.  17  à  26,  le  décret 
du  9  avr.  1883  énumère  les  divers  appareils 
lie  sûreté  que  doit  comporter  une  chaudière 
à  vapeur  ou  récipient  et  prescrit  diverses 
mesures  de  sécurité. 


28.  La  surveillance  administrative  des 
bateaux  à  vapeur  est  confiée  à  des  commis- 
sions instituées  par  le  ministre  des  Travaux 
publics  dans  les  départements  où  existent 
des  services  de  bateaux  à  vapeur  et  consti- 
tués par  des  ingénieurs  des  mines,  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  toutes 
autres  personnes  compétentes. 

§  3.  ^  Chaudières  à  vapeur  placées  à  bord 
des  navires  faisant  la  navigation  mari- 
time. 

29.  Aucune  chaudière  à  vapeur  ne  peut 
être  mise  en  service  si  elle  n'a  subi  une 
double  épreuve,  l'une  chez  le  constructeur, 
par  le  service  de  la  surveillance  des  ma- 
chines à  vapeur  du  département,  l'autre 
à  bord,  par  les  soins  de  la  commission  de 
surveillance,  après  que  la  chaudière  a  été 
entièrement  montée  et  munie  de  ses  acces- 
soires (Décr.  21  sept.  1908,  art.  52  et  53). 

Toute  chaudière  neuve  provenant  de  l'é- 
tranger doit  être  éprouvée  avant  sa  mise  à 
bord ,  dans  le  port  désigné  par  le  proprié- 
taire du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  diiment 
établi  que  l'épreuve  réglementaire  a  été  effec- 
tuée chez  le  constructeur  (  Art.  52  m  Une). 

30.  Après  qu'une  chaudière  ou  partie 
d'une  chaudière  a  été  éprouvée  avec  succès, 
il  y  est  apposé  un  ou  plusieurs  timbres  in- 
diquant la  pression  effective  que  la  vapeur 
ne  doit  pas  dépasser  (Art.  53). 

31.  ?ont  également  soumis  aux  épreuves, 
les  récipients  de  formes  diverses  d'une  ca- 
pacité de  plus  de  100  litres  qui  reçoivent  de 
la  vapeur  empruntée  à  un  générateur  dis- 
tinct, lorsque  leur  communication  avec  l'at- 
mosphère n'est  point  établie  par  des  moyens 
excluant  toute  pression  ellective  notable 
(Art.  5i). 

32.  Les  appareils  à  vapeur  sont,  en  outre, 
soumis  à  une  visite  annuelle  comportant  un 
examen  extérieur  et  intérieur  des  machines 
et  des  chaudières  prircipules  et  auxiliaires. 

33.  Les  machines  motrices  et  auxiliaires 
des  navires  sont  soumises  tous  les  quatre 
ans  à  des  constatations  plus  complètes,  com- 
potrant  les  démontages  jugés  utiles. 

Les  chaudières  principales  et  auxiliaires 
sont  soumises  également  à  des  constatations 
plus  complètes,  tous  les  quatre  ans  jusqu'à 
leur  douzième  année  et  tous  les  deux  ans 
à  partir  de  leur  douzième  année  (Art.  56^; 
elles  sont  de  plus  soumises,  préalablement 
à  la  visite,  à  une  épreuve  sous  pression 
hydraulique  [krX.  58). 

34.  La  visite  de  chaudières  comportant 
des  constatations  plus  complètes  doit  être 
renouvelée  :  1"  lorsqu'une  chaudière  ayant 
déjà  servi  est  placée  à  bord  d'un  navire 
en  service  ;  2»  lorsque  la  chaudière  a  subi 
une  réparation  notable  ;  3°  lorsqu'elle  est  re- 
mise en  service  plus  d'un  an  après  l'expira- 
tion du  dernier  permis  périodique  de  navi- 
gation. 

Elle  peut,  en  outre,  être  exigée  lorsqu'en 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  la 
chaudière  fonctionne  il  y  a  lieu,  pour  la 
commission  de  surveillance,  d'en  suspecter 
la  solidité. 

35.  Dans  ses  art.  33  à  51  le  décret  du 
21  sept.  1908  énumère  les  divers  appareils 
de  sûreté  dont  doivent  être  munis  les  appa- 
reils à  vapeur  et  prescrit  diverses  mesures 
de  sécurité. 

§  4.  —  Conlraventions  aux  dispositions 
concernant  les  machines  à  vapeur. 

36.  Les  contraventions  aux  dispositions 
concernant  les  machines  à  vapeur  sout  ré- 
primées par  la  loi  du  21  juill.  1856  (D.P.  56. 
4.  1181,  modifiée  et  complétée  par  la  loi  du 
18  avr.  1900  (D.P.  1900.  4.  49). 

37.  Le  fabricant  qui  livre  une  chaudière 
fermée  ou  toute  autre  pièce  destinée  à  pro- 


duire de  la  vapeur  sans  qu'elle  ait  été  sou- 
mise aux  épreuves  prescrites  par  les  règle- 
ments est  puni  d'une  amende  de  100  à 
1000  francs.  Le  fabricant  qui,  après  avoir 
elTectué  des  réparations  notables  à  une  chau- 
dière ou  à  toute  autre  pièce  destinée  à  pro- 
duire de  la  vapeur,  la  rend  à  son  proprié- 
taire sans  qu'elle  ait  été  soumise,  de  nou- 
veau, auxdites  épreuves  est  puni  de  la 
même  peine  (L.  21  juill.  1856,  art.  1). 

38.  Est  puni  d'une  amende  de  50  à 
500  francs  tout  fabricant  qui  a  livré  un 
récipient  à  vapeur  sans  que  ledit  récipient 
ait  été  soumis  aux  épreuves  prescrites  par 
les  règlements  (Art.  2,  modifié  par  la  loi  du 
18  avr.  1900). 

39.  Toute  personne  qui  a  fait  usage  d'une 
chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sur 
lesquels  ne  sont  pas  appliqués  les  timbres 
constatant  qu'ils  ont  été  soumis  aux  épreuves 
réglementaires  est  punie  d'une  amende  de 
25  à  500  francs.  Est  puni  de  la  même  peine 
celui  qui  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un 
récipient  à  vapeur  auquel  il  a  été  fait  des 
changements  ou  réparations  notables  sans  en 
avoir  donné  avis  au  préfet  ou  sans  l'avoir 
soumis  à  une  épreuve,  si  le  préfet  l'a 
ordonné  (Art.  3  modifié). 

40.  Quiconque  fait  usage  d'une  chaudière 
ou  d'un  récipient  à  vapeur  sans  avoir  fait  la 
déclaration  exigée  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  est  puni  d'une  amende 
de  25  à  500  francs.  Cette  amende  est  de  100 
à  lOOO  francs  si  l'appareil  n'est  pas  revêtu 
des  timbres  réglementaires  (Art.  4  modi- 
fié). 

41.  Celui  qui,  après  avoir  fait  la  décla- 
ration prescrite,  fait  usage  d'une  chaudièr» 
ou  d'un  récipient  à  vapeur  sans  s'être  con- 
formé aux  prescriptions  des  règlements  en 
ce  qui  concerne  les  appareils  de  sûreté,  est 
puni  d'une  amende  de  25  à  200  francs.  11 
en  est  de  môme  de  celui  qui  continue  à 
faire  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  réci- 
pient à  vapeur,  alors  que  les  appareils  de 
sûreté  et  les  dispositions  du  local  ont  cessé 
de  satisfaire  aux  prescriptions  réglementaires 
(Art.  6  modifié). 

42.  Le  chauffeur  ou  le  mécanicien  qui  a 
fait  fonctionner  une  chaudière  ou  un  réci- 
pient à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au 
degré  indiqué  sur  le  timbre  ou  qui  a  sur- 
chargé les  soupapes  d'une  chaudière,  faussé 
ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté 
est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  francs  et 
peut  être,  en  outre,  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  à  un  mois.  Quant 
au  propriétaire,  chef  d'entreprise,  direc- 
teur, gérant  ou  préposé  par  les  ordres  du- 
quel a  eu  lieu  la  contravention,  il  est  pas- 
sible d'une  amende  de  100  à  1  (XX)  francs 
et  peut  être,  de  plus,  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois 
(Art.  7,  modifié). 

43.  Est  puni  d'une  amende  de  400  à 
4000  francs  tout  propriétaire  de  bateau  à 
vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  a  fait  usage 
d'une  chaudière  non  revêtue  des  timbres 
constatant  qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves 
prescrites  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique  ou  qui,  après  avoir  fait  faire 
à  une  chaudière  ou  partie  de  chaudière  des 
changements  ou  réparations  notables,  fait 
usage,  hors  le  cas  de  force  majeure,  de  la 
chaudière  réparée  ou  modifiée  sans  qu'elle 
ait  été  soumise  à  la  pression  d'épreuve  cor- 
respondante au  numéro  du  timbre  dont  elle 
est  frappée  (L.  21  juill.  1856,  art.  10). 

44.  Dans  ses  art.  11  à  15,  la  loi  du  21  juill. 
1856  réprime  les  infractions  à  ses  disposi- 
tions concernant  les  appareils  de  sûreté  et 
les  mesures  de  sécurité. 

45.  En  cas  de  récidive,  l'amende  et  la 
durée  de  l'emprisonnement  peuvent  être 
élevées  au  double  du  maximum  prévu 
(L.  21  juill.  1856,  art.  19).  Le  tribunal  peut, 
en    outre,    en    cas    de   récidive,    ordonner 
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Bcr  aux  frais  du  contrevenant  l'affichage 
du  jugement  et  des  insertions  dans  les  jour- 
naux (L.  18avr.  1900  art.  3). 

46.  Les  contraventions  aux  règlements 
sur  la  police  des  appareils  et  bateaux  à  va- 
peur autres  que  celles  qui  sont  frappées  de 
peines  spéciales  par  la  loi  du  21  juill. 
1856  sont  punies  d'une  amende  de  16  à 
100  francs  (L.  18  avr.  1900,  art.  2). 

Si  ces  contraventions  ont  occasionné  des 
blessures,  la  peine  est  de  huit  jours  à  six 
mois  d'emprisonnement  et  l'amende  de  50  à 


1000  francs.  S'il  en  est  résulté  la  mort  d'une 
ou  plusieurs  personnes,  l'emprisonnement 
est  de  six  mois  à  cinq  ans  et  l'amende 
de  300  à  3000  francs  (L.  2!  juill.  1856, 
art.  24). 

47.  L'art.  463  C.  pén.  est  applicable  aux 
condamnations  prononcées  en  vertu  des  lois 
des  21  juill.  1856  el  18  avr.  1900. 

48.  Les  contraventions  aux  dispositions 
concernant  les  machines  à  vapeur  sont 
constatées  par  les  ingénieurs  des  mines  et 
des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des 


mines,  les  conducteurs  et  autres  employés 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  com- 
missionnés  à  cet  effet,  les  maires  et  ad- 
joints, les  commissaires  de  police,  et,  en 
outre,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  les  offi- 
ciers du  port,  les  inspecteurs  et  gardes  de 
la  navigation,  les  membres  des  commissions 
de  surveillance ,  et  les  hommes  de  l'art 
chargés  par  les  consuls  ou  agents  consu- 
laires français  dans  les  ports  étrangers  de 
procéder  aux  visites  des  bateaux  à  vapeur 
(L.  21  juill.  1856,  art.  21). 


MADAGASCAR.  -  V.  Colonies,  n"  1,  327,  328,  687. 

MADRAGUES.  —  V.  Pêche  maritime. 

MAGASINS   GÉNÉRAUX.  -  V.  Warrants  et  récépissés. 


V.  Algérie,  n«  396. 
Dans  son  acceptation  générale,  ce  mot  désigne 
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celui  qui  est  revêtu  de  l'autorité  publique  et  à  qui  est  départi  un 
certain  droit  de  juger  ou  de  requérir  jugement  (V.  Fonctionnaire 
public;  Ministère  public;  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires; 
i'resse-outrage). 

Dans  un  sens  plus  restreint,  il  est  synonyme  du  mot  juge 
{\.  Cours  et  tribunaux;  Discipline  judiciaire). 

MAGNÉTISME.  —  V.  Médecine.  —  V.  aussi  Escroquerie,  n°  71. 

MAINLEVÉE.  —  Acte  par  lequel  on  anéantit  ou  restreint  les 
effets  d'un  acte  (V.  Privilèges  et  hypothèques;  Saisie;  Saisie- 
arrêt). 

MAINMORTE.  —  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom  le  droit 
seigneurial  en  vertu  duquel  certains  individus  étaient  réduits 
a  la  condition  servile.  —  Il  désigne  aujourd'hui  des  corporations 
qui,  par  une  suite  de  succession  perpétuelle,  sont  censées  ne  pas 
mourir  et  dont  les  biens  ne  donnent  lieu  à  aucune  mutation  par 
décès  (V.  Associations  ;  Congrégations  religieuses;  Enregistrement, 
a"  101;  Etablissements  publics,  n"  7,  9;  Hospices  et  hôpitaux, 
n"  270  ;  Taxes  et  impôts  directs. 

MAIRE.  —  V.  Commune,  n"'  567  et  s.  —  V.  aussi  Accidents  du 
travail,  n<"  276  et  s.;  Actes  de  l'état  civil,  n»'  6  et  s.;  Algérie, 
n»'  194  et  s.;  Appel  en  matière  civile,  n"  279,  349;  Cassation, 
n»  47;  Chasse -louveterie,  n»s  236,  280  et  s.,  683,  2i»03,  2028  et  s., 
2068;  Colonies,  w^  288,  294,  303,  306  ;  Eaux,  w"  412  et  s.,  869  et  s  , 
1706  et  s.;  Elections,  n»«  1453  et  s.,  2567  et  s.;  Enseignement, 
n"  78,  81,  150  et  s.,  190,  200,  431  et  s.,  440  et  441;  Exploit, 
n»»  110,  263  et  s.,  318  et  s.;  Industrie  et  commerce;  Instruction 
criminelle  ;  Légalisation;  Mariage;  Ministère  public;  Presse- 
outrage;  Procès  -  verbal  ;  Réquisitions  militaires  ;  liesponsabilité 
civile;  Salubrité  publique;  Scellés;  Sépulture;  Ville  de  Paris; 
Voirie. 


MAISON   D'ARRÊT.  -  V.  Prison. 

MAISON  CENTRALE  DE  FORCE  ET  DE  CORRECTION. 

—  V.  Prison. 

MAISON  DE  DÉBAUCHE.  -  V.  Prostitution. 

MAISON  D'ÉCOLE.  —  V.  Enseignement,  n»"  195  et  s. 

MAISON  GARNIE.  —  V.  Commune,  n<"  1350  et  s.;  Contra- 
ventions, n»s  499  et  s. 

MAISON  DE  JEU.  -  V.  Jeu-pan. 

MAISON    DE   PRÊTS    SUR    GAGE.   -  V.  Prêts   sur  gage 

(Maison  de). 

MAISON  DE  SANTÉ.  —  Etablissement  dans  lequel  on  reçoit, 
moyennant  rétribution,  des  malades  pour  y  être  soignés.  Il  n'existe 
pas  de  réglementation  générale  des  maisons  de  santé,  mais  seule- 
ment des  dispositions  d'arrêts  municipaux  (V.  Commune ,  n"  1732; 
Secours  publics).  Il  est  fait  exception  pour  les  maisons  d'aliénés, 
qui  sont  réglementées  par  la  loi  du  30  juin  1838  (V.  Aliénés,  67 
et  s.). 

MAISON  DE  TOLÉRANCE.  —  V.  Prostitution.^—  V.  aussi 
Acte  de  commerce ,  n»  10;  Fonds  de  commerce ,  n»  45;  Industrie 
et  commerce  ;  Louage;  Vente. 

MAITRE  DE  POSTE.  —  Les  maîtres  de  poste,  dont  le  rôle 
fut  très  important  sous  l'ancien  régime  et  jusqu'à  la  dilfusion  des 
transports  par  chemins  de  fer,  ont  aujourd'hui  a  peu  près  disparu. 
Ils  sont  institués  par  une  commission  du  Gouvernement  (L.  24  juill. 
1793,  art.  68).  Diverses  prescriptions  relatives  à  l'exercice  de  cette 
profession  se  trouvent  dans  l'arrêté  du  \"  prair.  an  7  et  dans  l'ins- 
truction du  30  mars  1832  (V.  Postes ,  télégraphes  et  téléphones,  — 
V.  aussi  Acte  de  commerce,  n»^  118,  262). 

MAITRE  DES  REQUÊTES.  -  V.  Conseil  d'Etat,  n«»  20  et  s. 

—  Il  y  a  lieu  d'ajouter  au  n»  26  que  l'art.  43  de  la  loi  de  budget 
du  30  juill.  1913  (  D.P.  1913.  4.  117,  et  col.  3,  note  1)  a  attribué 
une  indemnité  spéciale  de  2000  francs  par  an  aux  maîtres  des  re- 
quêtes qui  remplissent  au  contentieux  les  fonctions  de  commis- 
saires du  Gouvernement. 
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1.  Les  majorats  étaient  des  biens  immo- 
uiliers  ou  immobilisés  et  inaliénables,  qui 
formaient  la  dotation  perpétuelle  d'un  titre 
de  noblesse  et  qui  se  transmettaient  en 
ligne  directe  par  ordre  de  primogéniture  à 
l'aîné  des  enfants  mâles. 

2.  Interdits  par  la  législation  révolution- 
naire et  même  par  le  Code  civil  dans  sa 
première  édition,  ils  furent  rétablis  par  dé- 
cret du  30  mars  1806  et  par  un  sénatus-con- 
sulte  du  14  août  suivant,  pour  donner  plus 
de  prestige  et  de  durée  à  la  nouvelle  no- 
blesse impériale.  Ils  sont  visés  dans  l'édi- 
tion de  1807  du  Code  civil  (art.  896,  al.  3). 


3.  Les  majorais  ont  fait  l'objet  de  nom- 
breux décrets  et  ordonnances  (  R.  p.  606, 
609  à  614).  La  loi  du  12  mai  1835  (art.  i", 
l\.  p.  614)  a  interdit  toute  constitution  de 
majorât  pour  l'avenir. 

4.  Il  existait  deux  sortes  de  majorats  : 
1»  les  majorats  de  propre  mouvement  ;  2»  les 
majorats  sur  demande . 

5.  —  I.  Majorats  de  propre  mouvement. 
—  Les  majorats  de  propre  mouvement  sont 
ceux  qui  étaient  créés  par  le  chef  de  l'Etat 
qui  en  faisait  la  dotation.  Ils  devaient  prendre 
lin  par  l'extinction  de  la  descendance  mascu- 
line de  ceux  en  faveur  de  qui  ils  avaient  été 


érigés.  L'effet  de  l'extinction  était  de  faire 
rentrer  le  Domaine  en  possession  des  biens 
affectés  au  majorât. 

6.  La  loi  du  12  mai  1835  avait  maintenu 
purement  et  simplement  les  majorais  de 
propre  mouvement  alors  existants  (art.  t). 
Il  en  subsistait  trente -huit  en  1905. 

7.  Par  convention  du  14  oct.  1904,  le 
ministre  des  Finances  se  mit  d'accord  avec 
un  certain  nombre  de  titulaires  de  majorats 
pour  en  opérer  le  rachat.  Cette  convention 
a  été  approuvée  par  la  loi  de  finances  du 
22  avr.  l'JOô  (art.  29,  D.l'.  l'.IUÔ.  4.  139). 
L'art.  30  de  la  même  loi  permit  le  racha. 
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<i"orfice  de  tous  les  niajorats  de  propre  mou- 
Yement  dont  les  titulaires  n'avaient  pas  été 
parties  à  la  convention  du  14  nov.  1904,  et 
liia  les  bases  du  radiât. 

8.  Les  art.  31  à  35  contiennent  diverses, 
dispositions  réglementaires.  L'art.  32  a  été 
modilié  par  l'art.  30  de  la  loi  du  12  avr.  190G. 
'\'.  le  commentaire  de  ces  dispositions,  D.P. 
1005.  4.  39  et  s. 

9.  On  décret  du  19  mai  1905  (  D.P.  1906. 
4.  table,  3S)  a  institué  une  commission 
pour  lixer  l'indemnité  due  par  l'Etat;  au-i  titu- 
laires des  majorais  éteints. 

10.  —  II.  Majorais  sur  detmnde.  —  Les 
maiorats  sur  demande  sont  ceux  qui  étaient 
fondés  par  des  particuliers  avec  l'autorisation 
du  clief  de  l'Etat,  laquelle  n'était  accordée 
que  sur  la  justification  de  services  rendus 
à  l'Etat  (Décr.  i"  mars  1808,  art.  8  et  28). 

11.  La  loi  précitée  du  12  mai  1835  limita 
la  transmission  des  majorais  sur  demande 


à  deux  degrés,  non  compris  l'institution 
(art.  2). 

12.  La  loi  des  17  janv.,  11  mai  lSi9 
(D.P.  49.  4.  97)  déclara  à  son  tour  abolis 
les  majorais  de  biens  particuliers  (  majo- 
rais sur  demande)  qui  avaient  été  trans- 
mis à  deux  degrés  successifs  à  partir  du 
premier  titulaire,  ajoutant  que  les  biens  com- 
posant ces  majorais  demeureraient  libres 
entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient  inves- 
tis (art.  1). 

Par  son  art.  2,  elle  disposait  que  «  pour 
l'avenir,  la  transmission  limitée  a  deux  de- 
grés à  partir  du  premier  titulaire  n'aurait 
lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou 
conçus  lors  de  la  promulgation  ».  S'il  n'exis- 
tait pas  d'appelés  à  cette  époque  ou  si  ceux 
qui  existaient  déjà  décédaient  avant  l'ouver- 
ture de  leur  droit,  les  biens  des  majorais 
devenaient  immédiatement  libres  entre  les 
mains  du  possesseur. 


13.  Ainsi  limités,  les  majorais  sur  de- 
mande ont  rapidement  disparu.  Dans  son 
rapport  au  Sénat  du  24  mars  1905  {Jouift, 
off.  du  25,  p.  359),  M.  le  sénateur  Dubost 
signalait  l'existence  de  trois  seulement  de 
ces  majorais. 

14.  L'effet  de  l'exlinction  a  été  de  consoli- 
der sur  la  tête  du  détenteur  la  propriété  des 
biens  qui  composaient  le  majorai  et  d'abolir 
l'inaliénabilité  dont  ils  étaient  frappés.  — 
Sur  les  formalités  à  remplir  par  le  détenteur 
des  biens  compris  dans  le  maiorat  éteint, 
V.  L.  11  mai  1849,  art.  5. 

15.  Les  diverses  questions  sur  lesquelles 
la  jurisprudence  avait  eu  à  statuer  en  ma- 
tière de  majorai  n'ayant  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historiqua ,  il  suffira  de  ren- 
voyer aux  décisions  rapportées  ou  analysées 
sous  le  mot  Ma;'o;-a(,  tant  au  Répertoire  mé- 
thodique et  alphabéligiie  qu'aux  différentes 
Tables  du  Keciicil  périodique. 


MAJORITÉ.  —  V.  SUnorité  -  tutelle  -  émancipation. 
MALADIE  CONTAGIEUSE.  —  V.  Salubrité  publique. 


MALFAÇON.  —  V.  Louage  d'ouvrage  ;  Travaux  publics. 
MALT.  -  V.  Impôts  indirects,  a"  1199,  1241,  1247  et  s. 


Le  présent  volume  devait,  dans  nos  prévisions,  se  terminer  par 
tin  Appendice,  où  seraient  exposés  les  principaux  documents  légis- 
lilifs  ei  véglemenlaires  r?la!ils  à  la  guerre  actuelle  et  concernant  les 


matières  qui  y  sont  traitées.  En  raison  de  la  prolonfration  des  hc^ii- 
lités,  ce  travail  a  dû  être  ajourné.  Ces  textes  sont  i-  'portés  dam 
nos  recueils,  in-16,  des  documents  relatifs  à  la  {juerra. 
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TABLES   ALPHABÉTIQUES 

riES   MATIÈRES   CONTENUES   DANS   LE   TOME    VII    DU    RÉPERTOIRE   PRATIQUE 


Afin  de  rendre  les  recherches  pins  rapides  et  pins  faciles ,  les  Tables  alphabétiques  ont  été  groupées  et  placées  à  la  fin 
dn  Tolome  immédiatement  les  unes  à  la  suite  des  autres,  au  lieu  de  figurer  à  la  fin  de  chaque  mot. 

Le  lecteur  trouvera  ainsi,  réduit  sous  un  petit  nombre  de  pages,  le  résumé  de  l'ensemhle  des  matières  traitées  dans  chaque 
Tolnme. 

Les  chiffres  qni  se  tronvent  dans  le  corps  des  Tables  indiquent  les  alinéas  des  mots  correspondants. 

Lorsqu'on  a  Touin  indiquer  la  page,  le  chiffre  est  précédé  du  mot  Page  on  de  la  lettre  p. 
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Algérie  &. 

Autorité     adnûnis- 

tratÎTC  3. 
Ceatimes  adititioa- 

Oaloaies  S. 


Contribuable  en  re- 
tard 3. 

Contribatioa  fon- 
cière i. 

Contributions  indi- 
rectes 4. 


iTontribntion  per- 
(«onnelle  et  mo- 
bilière 4. 

Contribution  des 
portes  et  fenê- 
tres 4. 

•élésation  3. 


Douane  i. 
Droits  de  greffe  4. 
Droits       d'hypo- 
thèque -i. 
Enre;^istrement  4. 
Etablissement  i. 
ImpAts  directs  4. 


ImpAt  sur  le  rcTe- 

nu  4. 

Intérêts  m  oratoires 
3. 

Intérêts  des 

sommes  à  res- 
tituer 3. 


Octroi  4. 
Patentes  4. 
Pouvoir  exécutif  3. 
Taxes  assimilées  4. 
Timbre  4. 

Valeurs  niobilièrea 
4. 
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Abonnement  69. 

—  Tisites    et    lérificationi 

—  acquits  roses  254,  257, 

Abricots 

935. 

263,  1696. 

—  V.  Bouilleurs  de  cro. 

—  Y.    Déclaration ,    Droit 

—  acquits      spéciaux      en 

Absence 

d'entrée  ,        Essence 

droits  acquittés  1696. 

—  débilanl ,    femme  2257. 

d'absinthe ,  Marchand 

—  agents        diplomatiques 

Absence    de   préju- 

en fios,  Ville  de  Pa- 

1603. 

dice  iiîi. 

ris. 

—  alcool  dénaturé  1614. 

Absence  de  recette 

Abus    de   conflance 

—  Algérie  1719. 

buraliste  208. 

—  V.  .\cquit-à-caution. 

—  Allemagne  1717. 

Absinthe    et     simi- 

Accident 2223. 

—  allumettes  1614. 

laires  929  s. 

—  décharge ,  marchand  en 

—  apurements  1748. 

—  imende  937  s. 

gros,   perte  de  bois- 

— Belgique  1717. 

.—  comptes  distincts  935. 

sons  880,  881  s. 

—  bières  1702. 

—  coaliscatioD  937  s. 

—  suspension  du  transport 

—  boissons    de      nouvelle 

—  contraventions  937  s. 

311. 

venue  1753. 

—  débitants  935. 

—  transport    de    boissons 

—  bougies  1614. 

—  déctaratioQ  de    fabrica- 

( constatation  )    317  ; 

—  bouilleurs  de  cru  1607. 

tion  934  s. 

(  déchargement        ou 

—  bulletin  spécial  1698. 

—  degré     alcoolique   930, 

transvasion)  317. 

—  but  1683. 

Acétimètre  de  Sal- 

—  caution   1732  s.  ;  (cau- 

*. droit    de  coDsommation 

leron  1509. 

tionnement     collectif) 

180;    (base  de    per- 

Acide    acétique    53, 

1736;   (durée)  1735; 

perception)  i86  ;  (sur- 

65. 

(  engagement    général 

taxe)    184;    (surid.ve, 

—  V.  Licence,  Vinaigres  et 

annuel)  1733  ;    (faus- 

tarif) 190. 

acides  acétiques. 

seté  du    certificat  de 

—  étiquettes  936. 

Acide    oléique    1357. 

décharge)  1764;   (li- 

—  fabrication  93i  s. 

Acide  stéarique  65. 

béralion)  1700  ;  (mo- 

— licence  935. 

-  V.     Bougies     et    acide 

des  de  cautionnement) 

.—  manquants ,      marchand 

stéarique. 

1736  ;  (obligation  so- 

en  gros  885. 

Acquiescement  2286. 

lid.iire)    1732;    (res- 

—  marcliand  en  gros  935. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation. 

cindemenl)  1735  ;  (ré- 

*- quintuple  droit  937. 

Aequit-à-caution  70, 

siliation)   1735;    (sol- 

— récidive  937. 

244,   361   s.,  1681  s. 

vabilité)  1734. 

.—  similaires  931  s. 

—  abus  de  confiance  1693. 

—  certificat      à      l'arrivée 

—  surtaxe    929    s.    —   V. 

—  acquits      frappés     d'un 

1717. 

droit    de    consomma- 

timbre rouge  1696. 

—  certificat    de    décharge. 

tion. 

—  acquits  orduiaircs  1696. 

V.  caution. 

— .  transport        frau  'ulcux, 

—  acquits       recommandés 

—  certificat    de    délivrance 

saisie  Gclive  939. 

1689,  1097. 

1687. 

—  changement  de  destina- 

tion 1715. 

—  changement    de    domi- 

cile, —  V.  particu- 
liers. 

—  colonies  1605. 

—  consi^nalion  des   droits 

1732. 

—  Corse  1719. 

—  coulage  de  route  1757. 

—  couleur  254  s. 

—  coût  1688. 

—  débitants     de    boissons 

17U0,  1701. 

—  décharge  1741  s.;  (ac- 

quits fiour  l'inlérieur) 
1741;  (  étranger)  lli-i 
s.  ;  {  expédition  par 
mer)  1743. 

—  déchet  de    route    1756. 

—  détinitioD  1682. 

—  degré,  diflerence  1754. 

—  délivrance  1685  s. 
--  détournemenl  1093. 

—  domicile.  —  V.  particu- 

liers. 

—  droits   consignes,    resti- 

tution 17CU,  1763. 
~  droits  garantis  1722  s. 

—  duplicata  1687. 

—  dynamite  1614. 

—  échange  1715. 

—  eiilrepositaires  1609. 

—  escroquerie  1694. 

—  Espagne  1717. 

—  espèce   ditTérfote   1749. 

—  essence  d'absinthe  1712. 

—  étranger  1(Î05 ,  1717  s. 

—  V.  décharge. 


—  exhibition  275. 

—  expédition  par    mer.  — 

V.  décharge. 

—  falsification  1691. 

—  faux  1691  8. 

—  force  majeure  1752, 

—  forme  1689  s. 

—  Gex  1604. 

—  glucose  1614. 

—  grand-duché  de  Luxem- 

bourg 1717. 

—  Italie  1717. 

—  libéralion    de     cautions 

1760. 
libération    des    soumis- 
sionnaires 1760. 

—  manquant  1756. 

—  matières  premières,  dis- 

lillatiou  1709. 

—  mélasses  1614. 

—  nom.  —  V.  asurpatioQ 

de  nom. 

—  particuliers,  changement 

de  domicile  1608. 

—  payement    des    droits  à 

i'arrivée  1729. 

—  perte  matérielle  1756. 

—  plombage  1718. 

—  poudre  1614. 

—  prise  en  charge,  quan- 

tité équivalente  1754. 

—  privilège    de    la  Régie, 

subrogation  1731. 

—  quanlilé,  différence 

4755. 

—  raisins  secs  1711. 

—  receveur  buraliste,  acquit 

□un     cautionné ,     res- 
punsabiUtc  17^. 


■  reliants  1606. 

-  refus  de  déUvrer  1686, 

■  registre  à  souche  1689. 

■  rescindemcnt.  —  V.  cau- 

tion. 

■  restitution  des   somme! 

consignées  1700. 
'  saccharine  1614. 
sel  1614. 
signature  1689. 
solidarité  1730,  1732. 
solvabilité  notoire  1733. 
soumission  1721   s. 
spiritueux,  destinataires, 
décharge     1737     s.  ; 
(réalité  du   transport) 
preuve)  1739. 
sucre  1614,  1702. 
'  tabacs  1614. 

■  timbre  rouge  1696. 

■  usage  1684. 

'  usurpation  de  nom  1605a 

■  vendanges  1710. 
vinaigres   1613. 
visa  1615,  1617. 

■  zone  franche  1604. 

■  V.  Acquits  blancs,  Certi- 

ficats de  décharge. 

■  V.    aussi  :    Allumettes 

chimiques  ,  Bouillcura 
de  cru,  Conipi'lence, 
Débitants  de  boissons, 
Fxpcdilcu  r-responso- 
bilité  pénale ,  Pres- 
cription, Prescription 
annale  ,  Quintuple 
droit  de  consomma- 
tion, Raisins  secs.  Re- 
gistres   d'expéditions. 


RÉT.  PRAT    DALL.   —   Ml. 


2  —  IMPOTS  INDIRECTS     [TABLES] 


Acquit  blanc   254  s., 

ir.'jo. 

—  Algrrio  2r.O. 

—  apfiii-iibiUté  254,  256. 

—  bouilleur    de   cru    236, 

202. 

—  ceiiifical  d'origrinc  255. 

—  cou|iag:es  258,  2ii3.  _ 

—  dt-nonùnalion  d'origine, 

indication  260. 

—  lieu   d'origine,    indica- 

tion 255.  260. 

—  lot-aux  séparés  264. 

—  loi  du  2  août  lS-2  263, 

263. 

—  niélaiige  263. 

—  mode  d'emploi  255. 

—  qui  peut  les  olitcnir  256. 

—  refus     de     délivrance, 

compétence  201. 

—  V.  Amende,  Bouilleurs 

de  cru. 
Acijiiit  rose  254,  257, 

■263,  IGVtO. 
Acte  authentique 

—  cnutionnenieiil  817. 
Acte         d^esécution 

1903. 
*  Acte       sous      seing 
|irïvé 

—  ciulionnemcnt  811. 
Action  en  payement 

«les  droits  t'JlO  s. 
Action  publique 

—  V.      Action      publique- 

exercice.  Action  pu- 
blique -  extinction, 
Prescription  ,  Taliacs. 
Action  publique- 
ex«»t*c*Ve  2120  s. 

—  amende  2J20,  2125. 

—  anionde  el  emprisonne- 

ment 2i29  s. 

—  caries  à  jouer  1324. 

—  confisotlion  2120,  2195. 

—  dél.t  de  dioil  commun  et 

contravention  fiscale 
o|33   2139. 

—  drJit  de  la  Régie  2120  s. 

—  emprisonnement     2128. 

—  initiative  des  poursuites 

{ ministère  pulilir  ) 
2128  s.;  (Régie)  2122. 
2130  s. 

— ■  ministère  public 21 25  s., 
2128  s.;  (contreve- 
nant, arreslîilion) 
2125;  intervention  de 
la  Régie)  2120;  (par- 
tie jointe)  2125  s.  — 
V.  initiative  des  pour- 
suites. 

Action  publique  - 
ejctinclion  2143 
s. 

Adjoint  39. 

—  V.    Visites    et    vérifica- 

tions. 

Adntinistrateur  2,  4. 

Adinînistrutton 
centrale  1. 

AdmiN.sion  tempo- 
raire 73. 

—  V.  Ville  de  Paris. 
Afticba4;e   du  juge- 
ment 

—  cartes  à  jouer  1327. 

—  vin  de  raisins  secs  624. 
Amehe 

—  V.  l' roc  es- verbal. 
Affirmation 

—  \'.  Proccs-verbal. 
Age  23,  49. 

—  V.      Agents    verbalisa- 

liurs    Responsaliilite. 
Agents         diploma- 
tiques ou    eon- 
salaires  64.  318. 

—  V.   Acquils-à-raution , 

Droit  d'entfce.  Tabacs. 
Accents  des  douaiieN 

—  V.  Ajreiils  vorbalisaieurs. 
Agents       fore^tU'rM 

2036. 

Agents  âneonnu.«(  du 
voiturîer  27'J. 

Agents  de  la  navi- 
gation 2030. 

Agents  verbaiûa- 
teurs  2023  i. 

—  âge  2'J25, 


—  agents  des  chemins   vi- 

cinaux 2036. 

—  agents      des      douanes 

2035,  2069. 

—  agents  étrangers  à  l'ad- 

ministiation  2034  s., 
2012,  2008  s. 

—  agents   forestiers   2036. 

—  agents  de  la  navigation 

2036. 

—  agents     des     Ponts     et 

Chaussées  2030. 

—  audition  2090,  2100. 

—  commission,  port,  exhi- 

bition 2025. 

—  compétence    territoriale 

2024. 

—  débitant  de  tabacs  2032. 

—  deux  employés  2030. 

—  employés   de  l'adminis- 

liitlion  des  Finances 
2036. 

—  employés  d'octroi  2034, 

2047. 

—  force    probante     2030, 

2066  s. 

—  gai-autie    des    matières 

d'or  et  d'argent  2033. 

—  garde   champélro  2038. 

—  garde-pèche  2036. 

—  gendarmes  2037. 

—  qui  peut  verbaliser  2023. 

—  V.  Procès- verbal ,  Pro- 

cès-ver  b.iU/'urcc  pro- 
bante. Serment. 
Agglomérations   de 
nioinf^  de  4000 
habitants 

—  V.  liro.l  de  circulation. 
Agglomérations    de 

plus  de  4000 
habitants 

—  V.  Droit  de  consomnia- 

lion. 
Aides  CO. 
Alambics  1098  s. 

—  acquil-à-caulion  1118  s. 

—  alambics  ambulants.  — 

V.    loueur   ambulant. 

—  alambics  d'essai  1114  s. 

—  amende  1 133  s. 

—  circulation    1118    s.    — 

Y.    loueur   ambulant. 

—  commissaire    -    priseur 

1122. 

—  complicité  1 135. 

—  conliscalion  1133,  1134. 

—  contenance,    détermina- 

tion 1107. 

—  conti-avenlions    1133   s. 

—  conlrùle  1098  s. 

—  déclaration    de    posses- 

sion 1 104  fi. 

—  deslniction  1107. 

—  détenteurs  1099,  1100  s. 

—  établissements     scienti- 

fiques ou  d'enseigne- 
ment 1114. 

—  fabricants  et   marchands 

d'alambics  1099,  1100 
s.  ;  (  conipic  des  ap- 
pareils) 1102;  (décla- 
ration) 1100;  (man- 
quants) 1102  ;  ( por- 
tJonsd'apparQils)1100; 
(regisirc)  1 101  ;  (sim- 
ple parlicuUer)  llOOj 
(visites  el  vérifications) 
1103. 

—  huissier  H22. 

—  l.igislatioD  1008. 

—  liquorisles  1116. 

—  location   1131  ;    (loueur 

non  amliitlanl,  obliga- 
tions) U31. 

—  locaux     agiééa,     dépôt 

1109,  1113. 

—  loueur  autbuiftnt    1118, 

1123  s.  ;  (cahier-jour- 
nal) 1125  s.;  (cahier- 
journal^  ajnplùition  ) 
1127;  (cahier-journal, 
0|>6ration3  de  chaulTe, 
insnifitions)  il29  ; 
(caLi<M'-j)iurnj!,  repré- 
sentation! 112C;  (cir 
culalion)  1123;  fcon- 
Iravnlions)  1136; 
(lirence)ll30;(opéia- 
îions  dans  la  com- 
mu'je)  1124. 


—  nuit.    —  V.    visites   el 

vérifications. 

—  particulier.  —  V.  fabri- 

cant et  marchand 
d'alambics, 

—  pharmaciens  1114. 

—  poinconnnge  1106. 

—  prêt  1132. 

—  quintuple  droit  1136. 

—  scellement  1108  s.  ;  (ap- 

paieils  à  domicile  ou 
dans  des  locaux  agréés 
par  l'Administration) 
1109;  (descellement) 
lltO  s.  ;  (dispi-'use) 
1114  s.;  (formes) 
1110. 

—  usage   déterminé,   non- 

mise  en  œuvre  de  ma- 
tiùresalcooUques  1114. 

—  vente  foi'cce  1122;  (;id- 

judicataire ,  connais- 
sance) U22. 

—  Ville    de    Paris     1117; 

(cii'cuialion)  1 120. 

—  visites    et    vérilications 

1112  s. ;  (dispense, 
locaux,  agréés)  1113; 
(loueur  anibutanl  d'a- 
lambic, entrée  chez  le 
particulier)  1 126  ; 
nuit)  1112,  MI4  s.; 
(opposition)  1136.  — 
V.  fabricants  el  mar- 
chands d'alambics. 

—  V.  Bouilleurs  de  cru. 
Alcool  53,  159. 

—  Y.  déclaration  d'enlève- 

ment ,  Marchand  en 
gi'os,  Tolérance,  Ville 
de  Paris. 

—  V.    aussi  ïes   mots    qui 

suivent. 
Alcool  camphré  1174. 
.4lcool  carburé  1162. 
Alcool  de  chauttage 

et  d''éclairago 

—  V.  Alcool  dénaturé. 
Alcool  dénaturé  53, 

ir.O,  103,  1137  s. 

—  alcool  carburé  1162. 

—  alcool   de    chauflage    et 

d'éclairagell61,1106, 
llfils.  ^ 

—  alcool      déjà      dénaturé 

1179,  1181. 

—  alcool        d'éclaircissage 

1101,  1166,  1167  s. 

—  alcools  expédiés  chez  le 

dénaturateur  llf^C. 

—  alcool  niéihyié   1160   s. 

—  alioul  solidifié  1162. 

—  ateliers  do  dénaturatîon, 

locaux   séparés  1147. 

—  aiilomobile,  provision  de 

voyage,  circulation 
lltiO. 

—  autorisation.   —   Y.  dé- 

naturalcur  d'alcool. 

—  autorisation     de    vente 

1108. 

—  bonne  foi  1157. 

—  circulation  1IG4  s.;  (al- 

cools de  chautTage, 
d'éclairage  et  d'éclair- 
cissage) 1166;  (libre 
drculalion,  produits  à 
base  d'alcool)  1105  ; 
(produits  à  base  d'al- 
cool) 1165;  (quantité 
de  cinq  litres  et  au- 
dessous)  1106. 

—  communicattuns  1147. 

—  communications       inté- 

rieures 1169. 

—  coDipIicité  1179. 

—  cotuptes  1153;  (altéra- 

lion)  1154. 

—  confiscation  1179. 

—  contraventions    1179    s. 

—  Corse  1138 

—  coiipago  1180. 

—  décanialion  1180. 

—  déclaration  de  dénalura- 

Uon  1155. 

—  dénaturant  1 158  i. 

—  d'Mialmatcui*        d'alcool 

11  \\  s.  ;  (autoris'tlitin) 
1144;  (cauli(m)  1140; 
(crédit  des  droits  ) 
iU5;        (formalilés) 


1141;  (obligations) 
1148  s. 

—  dénaluration     1155    s.; 

1182. 

—  détaillants  1107  s.;  (au- 

lotisalion  )  HOS  s.  ; 
(quantité  maxima  ) 
Il70;(regislres)li70. 

—  droit   de   consommation 

et  d'entrée ,  dispense 
1137. 

—  droit  de  statistique  1 138. 

—  échantillons  1152,  1171. 

—  emploi  1144. 

—  emploi  par  les  industriels 

1167. 

—  envois   au-dessous    de 

250  litres  1166. 

—  élablissemcnts     scienti- 

fiques 1178. 

—  exportation  1172. 

—  fausse  déclaration  1155. 

—  formules    de    dénatura- 

lion  1158  s.,  1163. 

—  frais    d'analyse    et     de 

surveillance  1138. 

—  importation  1139. 

—  livraison  1146. 

—  livres  de  commerce,  re- 

présentation 1 152. 

—  locaux  allcctés  1150. 

—  locaux  déclarés  1169. 

—  magasins,  locaux  sépa- 

rés 1147. 

—  marchand  en  gros  1167 

s.  ;  (autorisation)  1168; 
{ obligations)  1171  ; 
(qiiauLité  niaxima  ) 
1170;  (registres)  1  no. 

—  méthylène  1158  s. 

—  ocIroL  1138. 

—  pdnes  1179  s. 

—  présentation       d'alcools 

déjà  dénaturés   1157. 

—  prime  1140. 

—  produits  à  base  d'alcool 

1105  ;  (urodiiits  li- 
quides) 1105  ;  ( pro- 
duits solides)  1105. 

—  produit     insiil'lisamment 

dénaturé  1159  s. 

—  produits        pharmaceu- 

tiques 1150,  1174  s. 

—  quintuple  droit  1179. 

—  reclilication  1180. 

—  registres  1 153. 

—  revivification  1179,1180, 

1183. 

—  sorties,  alcool  non.  déna- 

turé 1150. 

—  substances    médicamen- 

teuses 1150. 

—  taxe     de     dénaluration 

1138. 

—  taxe  de  fabrication  1141 

s. 

—  ti-ansport     des     alcools 

1149. 

—  usages  industriels  1137. 

—  vente  1 167  s. 

—  Ville  de  Paris  1183. 

—  visites    el     vérilicalions 

1151  s. 

—  V,  Acquits -à -caution , 

Droit  d'entrée,  Licence. 
Alcool  éthylique 

—  alcool   niélb>lique,   mé- 

lange 1I7'9,  1190. 
Alcool     dUndustrie 
101. 

—  Y.  Marchand   en   gros. 
Alcool   méthylé  UOO 

s. 
Alcool      métbylîque 
1 184  s. 

—  alcoLi!  consommable 

il&4,  1186  s. 

—  alcool  non  consommable 

1185. 

—  coiiUaveutlons  1188  s. 

—  dioil   de   cons<Humatioii 

183. 

—  emplois  industriels  118G 

—  V.  Alcool  élhvliquc. 
Alcool  s<»lidïUe  1162. 
Alcoomètre  de  C-a>- 

l.ussac  19-\ 
Algérie 

—  déplacement ,      déclara- 

tion 197. 


—  navire,     provision      de 

bord  373. 

—  tabac  1374. 

—  Y.    Acquits -à -caution, 

Acquit  blanc,  Allu- 
mettes chimiques,  Dé- 
claration d'enlève- 
ment, Licence,  Tabacs, 
Vin  viné. 

Aliéné  2224. 

Allemagne 

—  V.  Acquits-à-caution. 
Allocations  48. 
Allocation         fami- 
liale 

—  V.  Bouilleurs  de  cru. 

Allumettes  chimi- 
ques 54,  58,  02,  05, 
71,  74  s..  1379. 

—  acquit-à-caution  97. 

—  acquittement    des    con- 

damnations ,  incarcé- 
ration 121. 

—  agoni  dos  Douanes  110. 

—  Algérie  83,  80. 

—  alliiinettes      amorphes, 

frolloir,  poudre  82. 

—  allunietloselrangères83. 

—  allumettes  de  fraude  102. 

—  alhmiettcs    soufrées   81, 

93,  94  ;  (importation) 
85. 

—  amende  130  s.;  (carac- 

tère mixte)  131  ;  (mi- 
neur) 131  ;  (cumul) 
131. 

—  arrestation  116,  120  s.; 

(colportage)  120;  (fa- 
brication frauduleuse) 
120. 

—  autorisation  94  s. 

—  bois  (fabrication)  93,  94. 

—  V.  détention. 

—  boites  (  fabru;aiion  )  93  ; 

(fermeture)  93.  —  V. 
détention. 

—  bonne  foi  135. 

—  boutique  119. 

—  caié  loi,  119. 

—  ciriunslancesattcQuantes 

135. 

—  circulation  97. 

—  coi  lieu  r  119. 

—  colonies  83. 

—  colftorlage  99.  —  V.  ar- 

restation. 

—  Compagnie  générale  des 

allumettes  chimiques 
75. 

—  concession  75. 

—  comiscalion99, 100,101, 

107,  108,  113.  115, 
130,  132  ».  ;  (moyens 
de  transport)  99,  100, 
133;  (nulhté  du  pro- 
cès-verbal et  acquitte- 
ment des  prévenus) 
132. 

—  constatation   des  infrac- 

tions 1 16;  (agents 
qualifiés)  116. 

—  contrainte  par  corps  123. 

—  contraventions  98  s. 

—  Corse  80. 

—  di'bili'.nls,        infractions 

115. 

—  débitant  de  tabac,  vente 

en  détail  obligatoire 
K'J. 

—  dàlaralion  93,  95,    96. 

—  di'liiiilion  78  s. 

—  détention  101  S.  ;  (bois) 

108;  (boîtes)  108. 111; 
(commerçants)  101  ; 
(contrevenant  étranger 
à  la  détention)  104; 
(iiistiiimciits  de  fabri- 
cation) 108;  (instru- 
ments de  fabrication 
et  allumettes)  93,  Il 
(mèclies)  108;  (parti- 
culiers) 104  ;  (pàU^s) 
108;  (pâtes  phospho- 
rces)  i09;  (proprié- 
taire ou  locataire  de 
l'immeuble  )  106  ; 
(quantité  autorisée, 
allumettes  de  l'Etal) 
103.  104;  (quanlilé, 
alluMiettes  de  fraude) 
i04. 


—  détention  préventive,  im- 

putation 122. 

—  domicile  104,  119. 

—  emprisonnement       130, 

134  ;  (mineur)  134  ; 
non-cumul)  134. 

—  étiquette  IJndiree  91. 

—  exercice  87,  118. 

—  exploilalion   directe   75* 

—  exportation  89. 

—  fabricants  dépossédés  74. 

—  fabrication     frauduleuse 

(peine)  107.  —  V. 
arrestation. 

—  flagrant  délit  120. 

—  force  majeure  105,  135. 

—  frottoirs  82. 

—  gendarmes  116. 

—  Gcx  86. 

—  Haute-Savoie  86. 

—  bislorique  74  s. 

—  hôtel  101,  104. 

—  imjiorlation  83  s. 

—  liberté  (irovîsoire.  —  V, 

mise  en  liberté  provi- 
soire. 

—  marchands  en  gros  88. 

—  mèches  93.  —  W  dé- 

tention. 

—  mineur.  —  V.  amende  ; 

emprisonnement  ;  res- 
ponsabilité pénale. 

—  mise   en   liberté    provi- 

soire 121  ;  (conditions) 
121  ;  (opposition  de  la 
Régie)  121. 

—  monopole  78  s. 

—  octroi  90, 

—  opposition.  —  V.    mise 

en  liberté  provisoire. 

—  paquets  ferniés  91. 

—  parents  137,  2245. 

—  pâtes.  —  V.  détention. 

—  pâtes  chimiques  93. 

—  peines  98  s.,  130  s. 

—  préposés  d'octroi  416. 

—  prime  de  cablure    lî*. 

—  prix  90. 

—  prix  supérieur  au  tarif, 

vente  115. 

—  procès -verbaux  117.  — 

Y.  confiscation. 

—  propriétaire     de      l'im- 

meuble. —  Y.  dcleu- 
tion  d'allumettes. 

—  publicité  92. 

—  rachat  75. 

—  récidive  112. 

—  régions  75. 

—  remise  aux  détaillants  S.'î. 

—  responsabilité        pénale 

136  s.  ;  (mineur,  pa- 
rents) 137  ;  (proprié- 
taires de  l'immeuble, 
détention  frauduleuse) 
105,  106. 

—  saisie  116,  132. 

—  snrsîs  à  l'exécution  de« 

peines  135. 

—  surveillance  118. 

—  surveillimce  de  fabrica- 

tion 95, 

—  transport         Rauduleux 

100;   (peines)  113  a. 

—  vente  87  s..  115;  (droif 

de  vente)  87. 

—  vente  à  domicile  99. 

—  visites  domiciliaires  119. 

—  V.     Acquits- à-caotion, 

Algérie,  Visiles  el  vé- 

rilicalioD. 
Allumeur  à  gBM  80. 

140. 
Altération      d'écri* 

ture 

—  V.  Rogisti-esd'expédîlîoa. 
Amba«Nadeur  37S. 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Amende  380  s.;  SI  85  s. 

—  absinthe     et     BÏmilaireJ 

937  s. 

—  acquits  blancs  397. 

—  alambics  1 133  a. 

—  akiiol  dénaturé  1179  s. 

—  attestation     fausse      ou 

inexacte  386. 

—  bière  12(.3  9. 

—  bougies  1291. 

—  bouillcuis  décru  1088  s. 

—  caractèrt-  mixte  2186  5. 

—  carte?  è  jouer  13^23  a. 


[TABLES]    IMPOTS  INDIRECTS  —  3 


*  ... 

—  ciiiaroUes  a  la  nmn.  — 

V.  tnbac». 

—  circulation   380  s.  ;  (ci- 

dre arlificiel)  40i  ; 
(liydromcl  artilîciol) 
40i  ;  (ï<t)irc  ailillciel) 
loi  ;  (raisins  sees) 
403  ;  (spiritueux)  3S7 
8.;  ^vendanges)  381 
s.;  (vins,  cidres,  poi- 
rés, hydromels  )  381 
s.  ;  (  "\'ins  arlificicls 
403.  401;  (vin  de  li- 
queiirl  405. 
_  compétence  2187,  9189. 

—  dcbitaiil  de  boissons  771 

_  dé.iiijcs  2190. 

—  dvclrtialion,     mentions, 

spiniiiciix  31}(J. 

—  décliu-aùon         d'tinlèvc- 

ment.  nom  supposé  eu 
nom  d'un  tiers  (spiri- 
tueux) 39i;  (vios.clc.) 
3H&. 

—  déclaralion        d'enlève- 

ment ,  spiritueux, 
lieure  39G. 

—  déclaration    de    récûllo 

38-i. 

—  délai  de  transport  {»pi- 

nlueux  )  393  ,  400  ; 
(vins,  etc.i  382. 

—  dénnmuujlion  (vin)  383. 

—  denîiié,  altération  40t. 

—  dcstiualaUc,  adresse,  in- 

dication, marc,  lies 
siiclirs ,  levures  alcoo- 
liques 402. 

—  dislillorics  1000_s. 

—  droit  d'ontrtîe  .î"i. 

—  enlèvement  simule  (spi  - 

ritucnx)  394  ;  (vins, 
etc.)  385, 

—  exppdilion(dcrauld'exhi- 

bition  ,       spiritueux  ) 
400  ;     (énoucialions, 
spiritueux)  388  s. 
•^  exp^ilion    in.ipplicable, 
spiritueux  3U1. 

—  levures  alcooliques  402. 

—  licence  1679. 

—  lies  sèihcs  402. 

—  liquori>tes  911. 

—  marc  de  raisin  402. 

—  mardiaiid  eu  gros893  s.; 

(déflttralion  do  pi'o- 
Icswon)  8ik3  ;  (fausse 
déclai-:tlioiT}89i. 

—  moMlatit  il'JO. 

—  ncces>ilé  d'une  loi  2180. 
-^  Doni   d'un   tiers.   —  V. 

dé.-Iaration  d'enlève- 
meut. 

—  nom  supposé.  —  V.  dé- 

clonilton  d'onlève- 
iiient. 

—  oallla^o  400. 

—  proc  f^- verbal ,     nullité 

2l9t. 

—  quintuple  droit  de  con- 

S"iMniation ,  débitants 
77.S. 

—  rab-iltaçe  400, 

—  réciduL-  396. 

—  rccMuvnînumt  i563  ;  (ta- 

ba^-s)  l.'Olt.  t5U*. 

—  refus    d'exercice,   spiri- 

tueux 399. 

—  roservoifs ,    contenance, 

iniltcation,  spiritueux 
3'.'(î. 

—  rétroactivilc-desloisSiST. 

—  scellemt*nt ,    non-i-epré- 

sentntiun  395. 

—  émulation  d'enlèvement. 

—  V.  enlèvement  si- 
mulé. 

—  sursis  2330  s. 

—  suspiMiftion  de  transport, 

dcfnul  du  déclaratîoD, 
spiritueux  4(iO. 

—  bbacs   fcitraruttos   à    la 

maini  1^22;  (Uh»cs) 
circnlatiun  illirite 

1465  ;  fdt'tenlion  ilii- 
cilo)  1513  s,  ;  (fabri- 
cation illicite)  l.seO; 
(vente  e*  colporta^'e) 
1535  s. 
^>  transvastoQ  400. 


—  vignettes  ,     non -repré- 

sentation 395. 

—  wagon  s- réservoirs,  con- 

tenance ,     indication , 
spiritueux  396. 

—  V.  Action  publiquc-i'JtT- 

cice.  .AHumclIi'S  chi- 
miciiics,  Circonstimces 
atténuantes ,  Con- 
trainte ,  Cumul  des 
peines.  Décimes,  Mi- 
neur, Prescription  an- 
nale. 
Amev 

—  comptes    diâlincts    935. 

—  dioji   de    consommalioû 

(surtaxe)    184  ;    (sur- 
L'ixe.  l;ujf)  190. 

—  manquants  885. 

—  sin'ta\a  929  s. 
.Imer  concentré 

—  surtaxe  934  s. 
.%iiiuiMtie2178,  2333. 
.Iniuroes  80.  140. 

—  V.  liriipicls.  Mineurs. 
.\n^li<iue  92<j. 
Anbvdride        acéti- 
que 1572. 

A.nhydride       nalfu- 

reiix  182,  609. 
.4nis  92ô.  92fî. 
AnÎMailo  93t. 
Aiiéritir»  655  s. 

—  dioil  de  ctmsommation, 

surtaxe  184. 

—  manquants  885. 

—  surtaxe  929  s- 

—  V.    Marchand  en    gros, 

Ville  de  Paris. 
.%ppareils    clandes- 
tios 

—  V.   Bière. 
Ippel  civil  2014  s. 

—  contrainte,     opposition, 

cxœption  2015. 

—  demande    recunvcntiou- 

nello  2015. 

—  bvpotdèque ,      radiation 

'2015.  ^ 

—  iiTeccvabilité  2014  s. 

—  ordre  de  visite,  nullité, 

recevabilité  1814. 

—  recevabilité  2016. 

—  saisie  mal  fondée,  dom- 

mages- inloréls    2015. 
Appel  correctionuel 
2291  s. 

—  appel  de  la  Régie ,  re- 

lase  du  prévenu  2300. 

—  condamnaliun    aux    dé- 

pens 2293. 

—  délai    2299;  (distances. 

augmentation  )  2299. 
—  V.  juj,'cmenl. 

—  effet  dévolûlif  2300. 

—  eflet  suspensif  2300, 

—  expertise  2  91. 

—  faillite,  syndic  2297. 

—  (brmu  2299. 

—  instruction  2301. 

—  ju^etuenl  2302  s,  ;  (dé- 

lai) 2302. 

—  iu^îfincnl     préparatoire 

2292. 

—  jugi-nienls     suscepliblcs 

d'appel  2291  s. 

—  ministère    public    2290. 

—  motifs  2303  ;  (adoption 

2303. 

—  partie     civilement    res- 

ponsable 2297.' 

—  plumlité    de    prévenus, 

appel  p.Tr  un  seul, 
piotil  22M8  ;  (inléréts 
civils)  2298. 

—  prévenu  2297. 

—  proCL-rfure  2301. 

—  procès  -  Tcrbol ,     nullité 

2301. 

—  qualité  2294  s. 

—  liêgie  2294  s. 

—  substiiuliun  d'une  nou- 

velle conlnivention 
2300. 

—  Icxto    de    la    loi   2304; 

(instruction    aduiinis- 
tnitive)  2;i04. 
;%ppré«iation       du 
juse 

—  V.     Prficés-verbal -/"orCtf 

probante. 


Armateur 

—  V.  Marchand  en  gros. 
Armée 

—  fournisseur    de    suhsis- 

lanco&,   marchand  en 
gros  789. 

—  V.  Droit   d'entrée,  En- 

trepôt, Huiles. 
Armes  51. 
.armoires 

—  \.    Visites    et   vériûca- 

lions-</^&i/a«/A\ 
Arrestation 

—  circuluLion  des  boissons 

418. 

—  distillateur,     fabricilion 

frauduleuse  U'04. 

—  V.  Allunietleschiniiqucs, 

Cartes  à  ioucr,  Pbos- 
pbore.  Tabacs. 
Article  de  loi 

—  V.  Texte  de  loi. 
Assâsfoation 

—  V.       Cii;tlion  ,       Con- 

trainte. 

Assisuation  irréîfu- 
lîère  21ô2. 

Associât îua  syndi- 
cale 

—  V.  Iloiiilleurs  de  cru. 
Associés 

—  V.  LiocQce. 
Ateliers       distincts 

de    fabrication 

—  V.  Licence. 
Ateliers  puJilics  ou 

communaux 

—  V.  ïîouilleui's  de  cru. 
Atropine  1175. 
AttcNtation  212. 
Attestation     fausse 

ou  eiacte 

—  V.  Amende. 
Attributions  du  ser- 
vice 53  s. 

Attroupement 

—  V.  Tabacs. 
Auberj^iste 

—  V.     l)ébiiant-d^c/ara- 

lion.  Licence. 
Audience 

—  V.  Citation. 
.Audie-nce  publi(|ue 

—  \'.  P.npporl  d'un  ju^e. 
Auteur  inconnu 

—  \'.  Confiscation. 
Auteur        principal 

2245.   ■ 

—  expi'ditions  inapplicables 

2246. 
Automobile  14. 

—  \'.  Alcutil  dénaturé. 
.Autorisation 

—  V.  Alcoul  dénaturé. 
Avancement  8,  25  s. 

—  V.  T.tbacs. 
.4verliNsement 

—  V.  Contrainte. 
Aveu 

—  V.  Mari,  Procès-verbal- 

force  probante.  Ta- 
bacs. 

Aveu  du  destina- 
taire 438. 

Avoue  2316. 

—  ministère         facultatif 

1982. 


Bacs 

—  gratuité  51. 
Uadiune  925,  926. 
Uu;;a;;es  d'un  voya- 

Sour  2U0. 
Bail 

—  V.  Débllant  de   tabacs, 

Débitant-rfcei, 
Bail  authentifiae 

—  V.  Déb'ilaul-recel. 
Bail  à  colonal  par- 

tiaire 

—  V.  Uuuilleur  do  cm. 
Bail  emphytéotique 

—  remise   do   buissons    au 

propriétaire  350  s. 
Bail  simulé 

—  V.  Marchand  en  gros. 
Bal 

—  V.  Caries  à  jouer. 
Bal  public 

—  V.  Licence. 


Base  de  la  pour- 
suite 2137  s. 

—  délit     de     droit     com- 

mun et  infraction  fis- 
cale 2139. 

—  procès-verbal  2137  s.; 

(procès -verbal  à  tins 
fiscales)  2138. 

Bateau  de  sauve- 
tage 1609. 

Belgif|ue 

—  V.  .\cquit-à-cautîon. 
BéuéUces 

—  V.    Maidiand  en   gros. 
Betteraves 

—  V.    Bouilb'urs    de  cru, 

Chose  jugée. 
Beurre  57.  ^ 
Bicyclettes 

—  V.  Vélocipèdes. 
Bidons 

—  V.  Introduction  sous  vô- 

lenieiits. 
Bière  53,  71,  159.  161, 
1191s. 

—  appareils        clandestins 

1203. 

—  brasseries      ambulantes 

1194. 

—  brasseur  1201  s. 

—  brasseur  de   cru  1200, 

1253  s.:-  (transport) 
1254. 

—  brassin  1214  s.  ;  (fabri- 

cation sans  déclara- 
lion)  I2ti6. 

—  caramel  1251  s. 

—  caution  1235. 

—  cessation    de  commerce 

U04. 

—  cliaullagc  de  l'eau  1210 

s. 

—  circonslancesalténuanles 

1264. 

—  collèges,         fabrication 

1255  s. 

—  colonies  1257. 

—  communications       inlé- 

rieures  1205. 

—  compte  ouvert  123&. 

—  conliscaiion  1268. 

—  contenaacedt-svaisseaux, 

déclaration  1206  s. 

—  contraventions    1203    s. 

—  deliitant  1-201. 

—  dét-Iiurge  parliellc  1227, 

1267. 

—  déclaration     de     cesser 

1204;  (pluralité  de 
brasseries)  1204. 

—  déclaration    de    fabrica- 

tion 1209  s. 

—  déclaralion  de  profession 

1203. 

—  détompicdeadroits  1235. 

—  délinitioo  1191. 

—  degré-heclulitre  1195  s., 

1209,  U12,  1227, 
1235;  (excédent)  1236; 
(reconnaissance)  1229 
s. 

—  droit  de  fabrication  1193, 

1195  s.;  (exemption) 
1200.  —  V.  expor- 
tation. 

—  enseigne  1202. 

—  établissementi    publics, 

fabrication  1255  s. 

—  exct'denl.  —  V.  dogré- 

hcclolilre. 

—  exportation  1200,  1257 

s.;  (droit  de  fabnca- 
lion,  roâtiluIiQii)  1257 
s.  ;  (droit  de  fabrica- 
tion, restitution,  de- 
mande) 12l>2. 

—  extrait  do  bière  1108. 

—  fcraielure    do     l'usine , 

pénalité  lâ(>3. 

—  Gox  1258. 

—  glu.-ose  12iâ.  1947  8. 

—  tioiibloii   (voltiDie,    dé- 

duction) 1*33. 

—  inipuilation  12tJ0. 

—  inipdi.  fiorccpliuiT  1 193. 

—  interruption   de  fabrica- 

tion 1219. 

—  lavage  du  houblon  1^3, 

—  lavage    des    ustensiles , 

ch;uinttge  de  l'eau 
lilO. 


—  légisblion  llï^l. 

—  levain  1199. 

—  licence  1201.  1203. 

—  malt  d'orge  12U  ;  (suc- 

cédanés) 1241,  1247  s. 

—  raaitrne  1247  s. 

—  raaitose  1247  s. 

—  maiicros  premières,  vé- 

rification 1225. 

—  métier  1192.  1226  s. 

—  misode  feu  1210;  (anti- 

cipation) 12(J6i  (lii'ure, 
déclaration)  1217  ; 
(prolongation)    1218. 

—  moùls   1J92,    1226   s., 

1267;  (densité)  1234; 
(volume)  1230  s.; 
(volume,  déduction) 
1231. 

—  null.  —  V.  visites  et  vé- 

rifl  calions. 

—  obligations     cautionnées 

1-J35. 

—  octroi  1201.  1216.  1220. 

—  outillage  12U6  s. 

—  particuliers,    fabrication 

1255  s. 

—  portatif,  signature  1239. 

—  rocberclie  des  tu\-3ux  et 

récipients   clandestins 

—  réridive  1263, 

—  relus  d'exercice.  —  V. 

visites  et  vérîtications. 

—  registre  1210. 

—  rcnti'ée  des  métiers  en 

chaudièrcsI217, 1228; 
(antieifialion)  1£66. 

—  représentation  des  bièi'es 

1223. 

—  ricliesse  saccharine  des 

moùls  102. 

—  saccharine  1242. 

—  saisie  1208. 

—  scellés  1221. 

—  sirop   édulcoi-ant   1242» 

1250. 

—  suiïe    1242,    1243   s.; 

(circulation)  1243; 
(compte)  1245;  (dé- 
naUiration)  1244; 

(échanlillons)  1246  ; 
(exoni-ratiun  de  droits) 
1213  ;  (  infraction»  ) 
1263;  (magasin  spé- 
cial) 1244. 

—  trempe  1I1>2. 

—  tuy.mx  clandesUns  1263. 

—  tujaux      et       récipients 

clandestins  1224. 

—  vente  en  gros  1201. 

—  \'éi'ilicalions.  —  V.   vi- 

sites   et  vérilicutions. 

—  vinaigre,       transforiua- 

(ton  1300. 

—  visites    et    vérifications 

1220  s.;  (fornmlilés) 
1220;  (nuit)  1221; 
(parliculieis,  collèi;<  s, 
etc.)  1256;  (r'efus 
d'exercice)  1222. 

—  zone  frani.he  1258. 

—  V.  Uébitaut-détlamUon, 

Licence,  \'illo  de  Pa- 
ris. 
Bière  aigrie 

—  vinaigre  1570. 

Billet  a  ordre 

—  V.  Débitant  de  tabacs. 
Bitter 

—  comptes  distincts  935. 

—  droit    de   cunsotuniation 

(surl;*xe)  184;  (sur- 
taxe, tarif)  190. 

—  manquants  885. 

—  sailaxe  929  s. 

—  V.   Marchaud  en  gros. 

Ville  de  Parit. 
Boissons   53,  5â,  65, 
158  s. 

—  degré  162,  287,  190. 

—  détail  (;80. 

•—  grad^ittoEi  du  droit  162. 

—  législation  158. 

—  régime  général  158  s. 

—  régimes    spéciaux     589 

—  V.   Marchand   en  gros, 

Titivs  de  mouvement, 
Tran-*p(irteur  de  bonne 
foi,  \itle  de  Paris. 


Boissons  apériiive« 

—  V.  Apéritifs. 
Boissons  artittciel- 

les 

—  droit    de   consommation 

180. 
Boissons  eo  détail 

—  V.     Débitant    de    bois- 

sons. 
Boissons  gâtées 

—  decbarg.),  marchand  en 

gros  882. 
Boiéisoiis     de     mé- 
nage 

—  fruits  iei's  650. 
Boissions     de    nou* 

velle  venue 

—  V.     Ccrtilicat    de     dé- 

charge. 
0OU  />oi«»*    ou    ap- 
lt»*ouvé 

—  cautiorioement  817. 
Bonne  foi  2210. 

—  débitant,      expéditions, 

non  -  représentation 
724. 

—  délai  de  transport  308. 

—  vin  falsifié  600. 

—  V.  Ah.iol  dénaturé,  Al- 

lunades  chimiques, 
Cailcs  à  jouer  Cir- 
constances aHiinuan- 
les ,  Marcliaiid  en 
gros,  Tolérance, 

Transpoi  teur  de  bonne 
foi. 
Bougies     et      acide 
stéarique  53,  05, 
■îl,  1269  s. 

—  boîtes  et  paquets  1282- 

1285.  • 

—  bureau  dos  agents  1278, 

—  eaijolago  1273. 

—  circukitiun  1286  s; 

—  comptes  127U  s. 

—  coi'tiscation  1291. 

—  conLiaveniiuiisl2M. 

—  crédit  de   l'impôi  1289. 

—  dé.liargc  1279,  1-280. 

—  déclaratiuH         d'eidC-vc- 

nient,  dispense  1287. 

—  déclaration    do    fabrica- 

tion 1276. 

—  décompte      des      droits 

1281. 

—  détjiliaiii    1290;   (  frac- 

liomiement  des  pa- 
quets) 12110. 

—  drotl  do    cunsoBitmiliHn 

1209. 

—  enseigne  1278. 

—  exporUition  1273. 

—  Gex  1274. 

—  importation  1272. 

—  isolcmctU     des     usinei 

1278. 

—  manquants  1279. 

—  mélanges  exempts  d'im- 

j^ôl  1-J7I. 

—  mélanges  imposés  1270. 

—  refus  i-arl'a.  lLL-teurl288. 

—  registre  1279. 

—  vignettes  hJ84.  1285. 

—  visites     el    vénfirations 

1275;  (dé(aiUanU) 
1290. 

—  zone  franche  1274. 

—  V.    Acquit-à-caulion  , 

Licence. 
Bouillonr       anibu* 
tant 

—  V.  Distilleries. 
Bouill^urdecrK941j 

10o7  s. 

—  ubricols  1011. 

—  ««.-quii-à-cautioD  1035, 

1042. 

—  aciiuit  blanc  1010,  1036. 

—  V.  boutileui's  de  cru 
contrôles. 

—  abtmbicà    1090,    1111  , 

II  12;(cuntraTeniions) 
1097.  —  V.  l.ouiilcurg 
de  cru  contn)lés. 

—  alloratiun    fani  baie.   — 

V.  IkMPillourj  de  crtt 
contrôlés. 

—  appareil  dr  loua^'f  1023, 

—  a.'^sofiiition  .  c<  npiTiilivc, 

—  V.  bouilleura  <Ie 
cru  conliùiés. 


IMPOTS  INDIRECTS    [TABLES] 


■  atdi<TS  de  difiniatîon 
1010,  <02â,  1031  s-, 
1077  s.;  (exploitants) 
1037  s.;  (produits 
d'achat)  1038;  (Irans- 
porl  des  alcools)  1086; 
(  transport  des  ma- 
tières premières)  1035. 
V.  bouilleurs  de  cru 
contrôlés. 

-  bail  à   coloDal  partiaire 

1018  s. 

-  bâtiments  rarani  1046. 
béuéfîciaîres  1009. 
beUeraves  1011. 

-  bouilleur  ambulant  1076, 

1081. 

-  bouilleurs  de  cru   con- 

trôlés 1058  s.;  (ac- 
quits bUncs)  1058  s.  ; 
(alambics,  mise  sous 
scellés)  1066;  {alloca- 
tion familiale)  1002, 
1067;  (appareil  d'un 
loueurambulant)  10~6; 
{ association  coonéia- 
tive)  1082  s.;  (asso- 
ciations coopératives, 
gérant  ou  délégué , 
obligations)  1084  ;  (as- 
sociations coopéra- 
tives, récoltants)  1086; 
(association  coopéra- 
tive, responsabilité  so- 
lidaire) 1087;  (atelier 
de  distillation)  1077 
»,  ;  (atelier  de  distilla- 
tion ,  ateliers  commu- 
naux) 1080  s.  ;  atelier 
de  distillation,  ateliers 
particuliers)  1077  s.  ; 
(  brûleries  syndicales 
ou  coopératives  )  1082 
g.  ;  (  cessation  de  la 
distillation)  1066; 
(compte)  1059,  1065; 
(compte     d'entrepôt  1 

1067  ;  (déclaration) 
1059,  1063,  1076; 
{ déclaration  des  es- 
pèces, quanlilcs  et 
degré)  1070;  (déchets 
de  fabrication)  1060, 
1066;  (demande)  1059; 
(distillation  à  domicile) 
1063  s.;  (domicile, 
visites)  1071;  (droit 
de  consommation , 
franchise,  suppression) 
1062;  (droit  de  visite) 

1068  s.;  (droit  de  vi- 
site, durée  de  la  fa- 
brication) 1069;  (droit 
de  visite,  formalités) 
1072,  1073;  (droit  de 
visite,  invenlaiie) 
1071  ;  (droit  de  visite, 
récolement)  1071  ; 
(échantillons)  1070; 
(inventaire)  1067 , 
1070,  1071  ;  (jours  et 
heures  de  distillation) 
1069;  (lieu  de  distil- 
lation) 1001  ;  (man- 
quants) 1060,  1006; 
(matières  premières 
déclarées,  ditTcrence) 
1064;  (quantités  d'une 
première  fabrication  ) 
1062;  (récolement) 
1067,  1071,  1075; 
(registre  de  distilla- 
tion) 1063  ;  (solidarité, 
syndicat  ou  associa- 
tion coopérative,  in- 
fractions) 1087  ;  (soup- 
çon de  fraude)  107Û; 
(syndicat)  1Q82  s.; 
(Mriilicîit,  responsabi- 
lité solidaire)  1087; 
(tolérance,  déclara- 
tion) 1070;  (visites  et 
vérifications)  1068  s., 
1079.  1085.  —  V.  SU' 
pra,  droit  de  visite. 

^-  brûleries  syndicales  ou 
coopératives  1010 , 
1022.  1033,  1082  s.; 
(exploitants)  1037  s.  ; 
(  produits  d'achat  ) 
1Ô38;  (transport  des 


matières  premières) 
1035.  —  V.  bouilleurs 
de  cru  contrôlés. 

cerises  1009. 

cessation  de  commerce. 
—  V.  marchand  en 
gros. 

■  cidres  1009. 
circonstanccsatténuantes 

1090. 
•  circulation    1039   s.   — 
V.  transport. 

■  colon   partiaire  1018  s. 

-  comphcité   1089,  2248. 

■  consommation  sur  place 

1007. 

-  contraventions  1088  s. 

-  cour  de  ferme  1044. 

-  débitant  1056  s.;  (durée 

de  la  fabrication)  1057. 

-  déclaration  1027,  1028. 

1042. 

-  dispense  dos  formaUtés 

1007. 

-  distance.   —    V.  trans- 

port dans  les  caves. 

-  distillation     à    domicile 

1022. 

-  di;;1iilation  hors  du  lieu 

de  récolle  1024. 

-  distillation     sur     route 

1023. 

-  domicile.  —    V.   bouil- 

leurs de  cru  contrôlés. 

-  droit   de  consommation 

1039,  10i2;  (contra- 
ventions) 1007.  —  V. 
bouilleurs  de  cru  con- 
trôlés. 

-  droit  d'entrée   1026  s., 

1039;  (contravention) 
1097;  (vendanges  ou 
fruits  à  cidre)   1029. 

-  droit   de   visite.    —  V. 

bouilleurs  de  cru  con- 
trôlés. 

-  éloignemcnt  1047  s. 

-  enlevé  ou  laissé  enlever, 

absence  d'expédition 
1091  s. 

-  entrepôt  1027. 

-  expéditions  1091  ;  (inap- 

plicabilité} 1091. 

-  fermier  1016  s. 

-  fruits  d'achat  1014. 

-  glucose,  addition  1011. 

-  grains  1011. 

-  granger  1021. 

-  habitation      personnelle 

1046. 

-  historiiiue  1008  s. 

-  jouissance   du    local  de 

distillation,  preuve 
1045. 

-  licence  1051,  1052. 

-  lies  1009. 

-  lies  des  fùls,  vins  sucrés 

1013. 

-  locaux    non     habitables 

1046. 

-  locaux  séparés  1056. 

-  niani]iiants.  —  V.  bouil- 

leurs de  cru  contrôlés. 

-  marcs  1009.  1012. 

-  marcs  d"acliat  1014. 

-  marchand  en  gros  1053 

s.  ;  (cessaiion  de  com- 
merce) 1055. 

-  matières   admises  à     la 

distillation  1009,1011. 

-  mélange  à  des  boissons 

d'achat  1014. 

-  métayer  1016. 

-  mieriOll.  1012. 

-  mûres  1011. 

-  octroi  1026.  1028,  1030, 

1039  ;  (vins  ou  cidres) 
1030. 

-  pJ^ches  ion. 

-  peines  1088  s. 

-  perle  temporaire  du  pri- 

vilège 1095. 

-  petite  quantité,  enlève- 

ment 1040. 
"  poires  1011. 

-  poirés  1009. 

-  pommes  1011. 

-  privilège,  caractère  1007. 

-  propriétaire,     sens     de 

l'expression    1015    s. 

-  pruncjs  1009. 


—  prunelles  1009. 

—  quinlu|ile     droit     1091, 

1096. 

—  roule.  —  V.  distillation 

sur  route. 

—  séparation    par    la    voie 

publique  1044. 

—  solidanlé.    —   V.  bouU- 

Icurs  de  cru  contrô- 
lés. 

—  soupçon   de    fraude.  — 

V.  bouilleurs  de  cru 
contrôlés. 

—  sucre,  addition  1012. 

—  syndicat.  —  V.    bouil- 

"  leurs  de  cru  contrôlés. 

—  terrain   attenant    à   une 

habitation  1023,  1044. 

—  titres     de     mouvement 

1039. 

—  transport  dans  les  caves 

ou  magasins  1025, 
1041  s.  ;  (brûlerie 
366  s.  ;  (conditions) 
1042;  (distance)  1047 
s.  ;  (transport  du  heu 
d'exploitation  au  do- 
micilepersonnel)  1043. 

—  transport  d'une  maison 

dans  une  autre  1049, 
1050. 

—  transport         frauduleux 

1090. 

—  usufruitier  1015. 

—  vente  au  détail  1052. 

—  vente  en  gros  1051. 

—  vignettes  1040. 

—  vins  1009. 

—  visites.  —  V.  bouilleurs 

de  cru  contrôlés. 

—  voie  publique,    sépara- 

tion 1044,  1056. 

—  V.     Acquils-à-caution, 

Acquit  blanc ,  Droit 
d'entrée,  Entrepôt, 
Expéditeur-  responsa- 
bilité pénale, Licence, 
Marcliand  en  gros. 
Vignettes. 
Bouilleur  de  profes- 
sion 1014. 

—  V.  Distilleries. 
Boulanger 

—  V.  Raisins  secs. 
Bouteille 

—  capacité ,        contenance 

(droit  de  circulation) 
177  ;  (droit  de  con- 
sommation)  191. 

—  V.  Droit  de  circulation. 
Brasserie 

—  V.  Bière,  Licence. 
Brasseur     de      cru 

—  V.  Bière. 
Briquets  53, 65,  71,80, 

138  s. 

—  à  amorce  80,  140. 

—  composition      chimique 

80. 

—  contravention  145  s. 

—  égyptiens  80. 

—  estampille  143. 

—  fabrication  144. 

—  ferro-cérium  139. 

—  importation  143. 

—  impôt     139,    142    s.  ; 

(payement)  143  ;  (quo- 
tité) 142. 

—  mécaniques,    sUex,    81, 

J40. 

—  mousse   de   platine   80, 

140. 

—  particuliers,    détention, 

appareils  non  estam- 
pilles 146. 

—  peines  145  s. 

—  phosphoriques  80. 

—  pièces  détachées  141. 

—  vente,  droit  144. 

—  V.  Quintuple  droit. 

Brûleries  syndi- 
cales ou  coopé- 
ratives 

—  V.  Bouilleur  de  cru. 
Buffet  de  chemin  de 

fer 

—  V.  Licence. 
Bulletins  de  subdi- 

Yision  247. 

—  \'.    Registres   d'expédi- 

tion. 


Bureaux  5. 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Bureau  de  passage 

208. 
Bureaux    de    tabac 

—  V.  Débitants  de  tabac. 
But  poursuivi  2219. 
Buvetier  683. 


Cabaret ier  683,  688. 
Cabaretier     logeur 

—  V.  Licence. 
Cabotage 

—  bougies  1273. 

—  V.  Navire. 
Cachets  270. 
Cadre  auxiliaire  16. 
Cadre   inférieur  14. 
Cadresecondaire  15. 
Cadre  supérieur  12, 

13. 
Café 

—  tabac,  vente  frauduleuse, 

garçons,  patron,  res- 
ponsabilité 2253. 

—  V.  Allumettes  chimiques, 

Tabacs,  Cartes  à  jouer. 
Café-poncert 

—  V.  Licence. 
Café-Spectacle 

—  V.  Licence. 
Cafetier 

--  V.  Débitant -d^cïara- 
tion,  Licence. 

Caisse  des  dépôts 
et  consigna- 
tions 

—  droits    consignés    535  ; 

(droits  non  réclamés, 
prescription)  535. 

—  V.  Nantissement. 
Camomille  926. 
Camp 

—  caiitinier,       déclaration 

709. 
Cantinier 

—  grandes  manœuvres,  to- 

lérance 300. 

—  laisscz-passer  246. 

—  V.      Débitant-d^c/ara- 

tion,  Licence. 
Canton  d'origine  40. 
Cantonnier  du 

mont  Cenis 

—  auberge,        déclaration 

689. 
Caractère  commer- 
cial 

—  V.   Marchand    en  gros. 
Caractères       géné- 
raux 61  s. 

Caramel 

—  V.  Bière. 

Caramélisation  258. 
Cartes    à    jouer   53, 

58,  65,71,  1292  g. 

—  action  publique  1324. 

—  afiicliage    du    jugement 

1327. 

—  amende  1327. 

—  arrestation  1323. 

—  as  de  trène  1295,  1308, 

1316. 

—  autorisation  1326. 

—  bals,  visites  1317. 

—  bande  de  contrôle  1310. 

—  bonne  foi  1338. 

—  café,  visites  1317. 

—  cartes  étrangères.  —  V. 

importation      fraudu- 
leuse. 

—  cartes  de  fantaisie  1294. 

—  cartes-images  1294. 

—  cartes-jouets  1294, 1319. 

—  cartes  réassorties  1326, 

13''9. 
_  casinos'    1296,      1312, 
1J16  ;    (cartes  prohi- 
bées)   1332;    (visites 
et  vérifications)  1318. 

—  caution  1299,  1300. 

_  cercles  1296,  1316  ; 
(  approvisionnements  ) 
1315.  1316  ;  (cartes 
prohibées)  1332;  (re- 
gistres d'achats)  1315; 
(vente  à  des  particu- 
liers) 1312,  1315  ; 
(  visites  et  véiilica- 
tious)  1317  s. 


-cercles  militaires  1316. 

—  cessation    de  commerce 

1305. 

—  circonstances  atténuantes 

1339. 

—  circulation  1313. 

—  clubs  1296,1312,1316; 

(  cartes  prohibées  ) 
1332  ;  (visites  et  vé- 
rification) 1318. 

—  colportage  1331. 

—  colportage  illicite  1323, 

1328. 

—  commission  1300;  (re- 

trait) 1314. 

—  compétence.  —  V.  pa- 

pier fihgraoé. 

—  confiscation  1327,  1335. 

—  contraventions  1322  s.  ; 

(constatation ,  agents 
qualifiés)  1322  ;  (dif- 
férentes contraven- 
tions) 1325  5. 

—  contrefaçon  de  moules, 

timbres,  etc.  1334. 

—  cumul  des  peines  1336. 

—  débit  de  boissons,  visites 

1317. 

—  déclaration   de    fabrica- 

tion 1300. 

—  déclaration    de    profes- 

sion 1300. 

—  détaillants    1314;    (re- 

gistres) 1314. 

—  détention         préventive 

1323. 

—  emprisonnement     1335. 

—  entrepôt  1321. 

—  enveloppes  1309. 

—  erreur  1338. 

—  étianger.  —  V.  impor- 

tation frauduleuse. 

—  excédents  1311. 

—  excuse  1338. 

—  exportation  1321. 

—  extérieur  1295. 

—  fabrication      1300       s.  ; 

(obligations)  1300  s. 

—  fabrication  ilUcite  1328; 

(locataire  insolvable) 
1328. 

—  feuilles      de      moulage 

1297,  1303. 

—  importation  1319. 

—  importation   frauduleuse 

lù28;  (caries  étran- 
gères) 1325. 

—  impôt  1297  s.  ;    (carac- 

tère) 1297  ;  (paye- 
ment) 1299;  (UriQ 
1298. 

—  impression  1306. 

—  intérieur    du    territoire 

1295. 

—  inventaires  1311. 

—  licence  1300. 

—  lieux    de    fabrication  et 

de  vente  1301. 

—  locataire.   —    V.  fabri- 

cation illicite. 

—  maison  de  jeu  1315  s.  ; 

(achats  de  cartes) 
1315,  1316;  (caries 
pi'ohibées ,  détention, 
US.1ÇC)  1332  ;  (registre 
d'achat)  1315;  (vente 
à  des  tiers)  1315  ; 
(  \isites  et  vérifica- 
tions) 1317  s. 

—  manquants  1311. 

—  Monaco  1321, 

—  moules  1302. 

—  moules  faux  1326. 

—  papier     filigrane    1297, 

1303  s.  ;  (prix)  1304; 
(remboursement,  com- 
pétence) 1305  ;  (re- 
prise) 1305. 

—  peines  1327,  1335. 

~   portrait  étranger  1293, 
1298. 

—  portrait  français    1292, 

1298. 

—  poursuites  1324. 

—  procès- ver  baux  1322. 

—  rebut  1307. 

—  récidive  1337. 

—  recoupage  1326.    1329. 

—  registres.  ^  V.  détail- 

lants. 

—  registres  de  ventes  1312. 


—  réimportation  1320. 

—  réimportation       fraudu- 

leuse 1333. 

—  réintroduction  de  cartes, 

interdiction  1312. 

—  timbre  1295,1308.1310. 

—  transport  de  cartes  illé- 

gales 1331. 

—  transporteur,     désigna- 

tion, immunité  1338. 

—  vente  1314. 

—  vente  illicite  1328;  (ca- 

ractère, juges  du  fond, 
appréciation)  1330. 

—  vieilles    cartes,     venta 

1329. 

—  visites    et    vérifications 

1317  8. 

—  voilurier,    transport    de 

cartes  illégales  1331, 

—  V.  Licence,  Transporteur 

de  bonne  foi.  Visites  et 
vérifications. 
Cartes  postales 

—  V.  Débitants  de  tabacs. 
Cas  fortuit 

—  V.     Certificat     de    dé- 

charge. 
Casier  fiscal  2234. 
Casinos 

—  V.  Cartes  à  jouer.  Li- 

cence. 
Cassation 

—  V.    Cassation -JTiflfi^rtf 

correct  tonnelle  Juge* 
du  fond  (Pouvoir  des). 
Pourvoi  en  cassation. 
Cassation  -  tnatié' 
t*e  correction» 
nette  2312  s. 

—  étendue  de  la  cassation, 

amende  2315. 

—  moyens       2312        s.  ; 

(  moyen  nouveau, 
quintuple  droit,  éva- 
luation) 2214. 

—  omission  de  statuer  2312. 

—  ordre  de  visite,  nullité, 

recevabilité  1814. 

—  V.  Motifs  des  jugements, 

Pourvoi  en  cassat;on- 
matière   eorreclion* 
nelle. 
Cassis 

—  droit  de  circulation  173. 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Caution  -  caution» 

nement  38,  70, 
71. 

—  cautionnement    collectif 

816. 

—  cautionnement      mutuel 

38. 
~-  dénaturateur       d'alcool 
1146. 

—  manquants,  faillite  889. 

—  vin  de  raisins  secs  616. 

—  V.    Acquils-à-caution, 

Bière,  Caries  à  jouer, 
Débitant  de  tabacs, 
Distilleries,  Entrepôt, 
Marchand  en  gros. 
Tabacs ,  Vinaigres  et 
acides  acétiques. 
Cave 

—  descente,  délai  de  trans- 

port 306. 

—  destinaiaire,  défaut  319. 

—  V.  Petite  quantité.  Re- 

collant, Visites  et  vé- 
TiiicaWoas-  débitants. 
Ceintures 

—  V.  Iniroduclion  sous  vê- 

tements. 
Cellier 

—  V.  Petite  quantité,  Re- 

collant. 
Cercle 

—  concierge ,     vente     de 

boissiins  703. 

—  fournitures,   femmes   et 

enTants  des  membres 
705. 

—  membres,  acliat  en  com- 

mune iob. 

—  V.   fjirles  à  jouer,   Li- 

cence, Tab.ies. 
Cercles     m  i  I  itaires 

—  V.  Caries  à  jouer. 
Cerises 

—  V.  Bouilleurs  de  cru. 


[TABLES]    IMPOTS  INDIRECTS  -  5 


Certificat      de     dc- 
cbar^e  174V  s. 

—  boissons  de  nouvelle  ve- 

nue 1753. 

—  caractcre       autlieiUique 

1746  s. 

—  cas  fortuit  mi. 

—  chemin  de  fer.  —  V.  dé- 

faut de  rapport. 

—  chose  jugre  17G7. 

—  conipi'Ience  1784. 

—  conlraiute  1774. 

—  coulage  de  roule  1757. 

—  dcchel  de  roule  1756. 

—  défaut  de  rnppurt  1771 

s.  ;  (aclion  do  la  Ré- 
gie, dél.'ii)  1781  s.  ; 
(chemin  de  fer,  entre- 
pôt) 1779  ;  (conlra- 
venlion  ,  saisie)  17fiO. 
^  degré,  dilTcrence  1754. 

—  délai    de    quatre    mois 

1770  s. 

—  différence.  —  V.  quan- 

tité. 
^  double    droit    1774   s.  ; 
(calcul)    I77l>  ;    (re- 
mise) 1776. 

—  droits  consignes,   resti- 

tution 17(iO,  1763. 

—  duplicata  1715. 

—  escroquerie  17G0. 

—  falsifications,      preuve, 

opérations  scieuti- 
nqucs  1747. 

—  fausseté  17G4  s. 

—  foi  due  1740  s. 

—  force     majeure      1752, 

1777;  (juges  du  fond, 
pouvoirs)  177S. 

—  formes  1745. 

—  inscription  de  faux.   — 

V.  proscription. 

—  Ubéralion   des    cautions 

1760. 

—  libération    des    soumis- 

sionnaires 1760. 

—  manœuNTes  criminelles, 

bureaux  de  la  Régie 
1777. 

—  manquant  1756. 

—  occupation  par  l'ennemi 

1778. 

—  perle   raarlérielle  1756. 

—  prescription    1770     s.  ; 

(action  correclionntlle) 
1772  s.;  (inscription 
de  faux)  1771  ;  (inler- 
ruption)  1772;  (point 
de  d(pait)  1770. 

—  prise  en  charge,  <;itanlité 

équiv;ilenle  17.*'4. 

—  quantité,  ditlérenre 

1755;  (cxpêdilrur , 
responsabilité)    1757. 

—  rapport   1759   s.;    (dé- 

claration) 17G0  s.  ; 
(délai  de  six  mcîsi 
17S3.  —  V.  défaut 
de  rapport. 

—  refus  1749  s. 

—  remise.    —    V.    double 

droit. 
•^  représentation  des  buis- 
sons ,  défaut  17i'.l  s.  ; 
(du-Iai)  1749,  1751; 
(espèce  diflérente) 
1749;  (  expéditeur, 
dilVérences,  responsa- 
bilité) 1757;  (spiri- 
tueux.) 1750. 

—  reslilution   des   sommes 

consignées  1760 

—  sursis  à  slatuer  17CS. 

—  V.Acqiiil-à-caution, Con- 

trainte. 
C'ertîllcat  d'origine 

255. 
Certificat  de  sortie 

—  V.   Droit  d'enlr«^e.  En- 

trepôt, Expédilcur- 
responsabilite  pé- 
nale. 

Cessation  de  com- 
merce 

—  V.  Bii^re,  Bouilleurs  de 
cru ,  Caries  à  jouer, 
Débitant  de  boissons, 
Marchand  en  gros , 
Visiles  et  vérilicatioos- 
dèbtianls. 


Chambre  de  com- 
merce 

—  taxe  de  tonnage  1609. 
Chambre  du  conseil 

1987,  lU'JO,  -2004. 

Champagne  666. 

(  haudelles  1270, 1271. 

Changement  d'at- 
tributions 29. 

Changement  de 

destination  320. 

—  déclaration  préalable320. 

—  V.  Ac^iuils-à-caulion. 
Changement  de  do- 
micile 361  s. 

—  expédition     hors     Paris 

36-2. 

—  lieu  non  sujet  au  droit 

d'entrée  370. 

—  V.    Acquit3-à-caution, 

Marcliand  en  gros. 
Changement  de  pro- 
priétaire 

—  V.  Licence. 
Changement  de  ré- 
sidence 29. 

Charcutier 

—  V.  Raisins  secs. 
Chargement 

—  non -représentation  im- 

médiate (amende)  408. 

—  V.  Conliscation, 
Chasse  57. 

Chef  de  bureau  5,  7. 
thef  de  gare 

—  V.  Transitaire. 
Cher  d'industrie 

—  V.  Débitant-(/C(7fl/-tî//o». 
Chef  de  poste  14. 
Chef  de  section    14. 
Chemin  de  Ter 

—  circulation  51. 

—  communication  des    re- 

gistres 2031. 

—  employés,  responsabilité 

civile  441. 

—  V.  Certificat  de  décharge. 

Licence,  Transitaire, 
Transporteur  -  respon- 
sfliZ/ifep^m/e.Trans- 
porlcur  de  bonne  foi. 
Chemins     vicinaux 

—  agents  2036. 
Chose  jugée  2010  s.. 

2179  s. 

—  betteraves,  pesage ,  cor- 

ruption de  fonction- 
naire 2182. 

—  certitical  de   décharge, 

fausseté,  complicité , 
employés  1767. 

—  complice,   auteur  prin- 

cii^al  2183. 

—  contrainte,    opposition, 

nullité, exécution  2010. 

—  criminel,  civil  2011. 

—  décision    sur    poursuite 

du    ministère    public 

2180  s. 

—  infractions  de  droit  com- 

mun 2182. 

—  ordonnance  de  non-lieu 

2182. 

—  prépnsé    acquitté,    pro- 

priétaire des  marchai.- 
dîscs.  poursuites  225  V. 

—  procès  -  verbal ,  nullité, 

nouveau  procès-verbal 
20C5. 

—  refus  d'exercice,  rébel- 

lion 21S2. 

—  V.  Expertise,  Transac- 

tion. 
Cidre  53,  66,  159,  160, 
163,  649. 

—  addition  d'eau  170, 

—  boisson  de  cidre  650. 

—  cidre   non  destiné  à   la 

vente,  fabrication  708, 
769. 

—  débitants     de    boissons, 

fruits,  droit  de  circu- 
lation 744. 

—  déclaration  d'enlèvemcnl 

226. 

—  déduction  872. 

—  définition  170. 

—  droit  de  circulation  168, 

170; (base  de  percep- 
tion) 177;  (fruits)  744; 
(lariQ  176. 


—  fruits  173.  178. 

—  tolérance  292. 

—  V.  Amende.  Bouilleurs 

de  cru  ,  Confiscation  , 
Congé,  Conseil  muni- 
cipal, I>él)ilant-(/('c/a- 
ratiun,  Druild'entrée, 
Entrepôt,  Fausse  dé- 
claration sur  la  nature, 
Marchand  en  gros , 
Petite  quantité.  Re- 
collant, Ville  de  Pa- 
ris. 
Cidre  aigri 

—  vinaigre  1570. 
Cidre  artiliciel 

—  droit    de  consommation 

181. 
Cierges  1269  ». 

—  boites  ou  paquets ,  fer- 

meture 1285. 

—  églises,  revente  1283. 

—  vignettes  1285. 

—  V.  Licence. 
Cigares 

—  V.  Tabac. 
Cigarettes 

—  V.  Taliac. 
Cigarettes    à    la 

mu  in 

—  V.  Amende,  Tabac. 
Circonstances  atté- 
nuantes 2227  s. 

—  amende  2230;    (remise 

complète)  2230. 

—  appréciation     du     juge 

2232. 

—  bièlë  1264. 

—  bonne  foi  2233  ;  (motifs) 

2233. 

—  bouilleurs  de  cru  1090. 

—  cartes  à  jouer  1339. 

—  confiscation  2231. 

—  conlravc-iitionsausquellcs 

s'ajtplitiucnt  les  cir- 
constances atténuantes 
2228  s. 

—  distillateur  1006. 

—  emprisonnement     2235, 

—  historique  2227. 

—  législation  2227,   2229. 

—  motifs  2233. 

—  octroi  2229. 

—  récidive  2234. 

—  refus  2233. 

—  V.  Allumettes  chimiques. 

Solidarité,  Tabacs. 
Circulaires     admi- 
nistratives   1849 
s. 

—  force   obligatoire    18o0. 
Circulation  62. 

—  huiles  minérales  brutes 

1350. 

—  V.     AlcMol     dénaturé, 

Aniende,  Bougies, 
Bouilleurs  de  cni , 
Cxjntraventions,  Décla- 
ration d'enlèvement , 
Di'lai  de  transport , 
Droit  de  circulation , 
Essence  d'absintlie , 
Raisins  secs,  Titres  de 
mouvement ,  Ville  de 
Paris,  Vin  de  raisins 
secs ,  Vinaigres  et 
acides  acétiques. 
Citation  2264  s. 

—  appfl ,  nouvelle  contra- 

vention 2300. 

—  assignation  2264  s. 

—  audience,    date,    heure 

2272;  (numéro  de  la 
chambre)  2272. 

—  connaissance  22G9. 

—  contraventions  non  spé- 

cillées  2278. 

—  délai  2143,  2275;  (pro- 

rogation) 2149. 

—  délai     de     comparution 

2275. 

—  délivrance  2265;    (em- 

ployé d'un  autre  dé- 
parlement) 2265  ;  icra- 
ployé  unique)  22(15. 

—  désignation  du  tribunal 

2272. 

—  enveloppe  fermée  2267  s, 
-^  exploit  2264  s. 

—  faits    de    la    prévention 

2273,  2274 


—  jour  de  la  comparution 

2275. 

—  libullé  2271. 

—  mentions  2272  s. 

—  nullité,  exception  2276; 

(sursis)  2276. 

—  parlant  à  2269. 

—  prénom,  erreur  2270. 

—  procès- verbal,       copie 

2274. 

—  qualification     des     faits 

2274. 

—  qualification         erronée 

2278. 

—  remise  à  personne  ou  à 

domicile  2269. 

—  remise  de    copie  2269. 

—  a  sur    et  aux    fins    du 

procès  -  veibal  d  2278. 

—  texte  de  loi  2278. 
Citation    non     sui< 

vie      d'instance 
2152. 
Classement    des 
communes 

—  V.  Etroit  d'entrée. 
Classes  25,  46. 
Clefs 

—  V.  Marchand  en  gros. 
Clubs 

—  V.  Cartes  à  jouer. 
Coauteur 

—  V.  Enlèvement  s'mulc. 
Coauteur  direct  2245. 
Coiffeur 

—  Y.  AUumcttes  chimiques. 
Colis  postaux 

—  passe-dc'bout  532. 

—  V.    Tabacs ,    Tran^^por- 

teur  -  responsabiUlé 
pénale. 
Collèges 

—  V.  Bière, 
Colon  partiaire 

—  remise   de  boissons   au 

propriétaire,    exemp- 
tion 356  s. 

—  V.  Bouilleurs  de  cru. 
Colonies 

—  bière,  exportation  1257. 

—  expédition  aux  colonies, 

exemption  364. 

—  importation  346. 

—  labacs,  Douanes,  droits, 

compétence  1608. 

—  taxes  U'07  s. 

—  V.    Acquits-à-caution, 

AHunicltes  chinûques, 
Vin  viné. 
Colonie  scolaire 

—  V.    Débitant  -  dècîara- 

tiop. 
Colportage 

—  V.  Alluiiieltes  chimiques. 

Tabac. 
Commandement 
2328. 

—  V.     Compétence,    Con- 

trainte. 
Commerce 

—  interdiction  40. 
Commis  14. 
Commissaire  de  po- 
lice 

—  V.    Visites  et    vérifica- 

tions. 
Commissaire  -  pri- 
seur 

—  V.  Alambics. 
Commission  21. 

—  poi  t  36. 

—  représentalion    par    les 

agents  au  contribuable 
279. 

—  timbre  21. 

—  V.     Agents     veroalisa- 

teurs. 
Commissionnaire 

—  V.  Marchand  en  gros. 
Commissionnaire 

en  douanes 

—  V.  Marcliand  en  gros. 
Coniniissiouuaires 

de  traii.*iport 

—  communicatinn    des    re- 

gistres 2U3I. 

—  reconnaissîmce  des  con- 

traventions 2101. 

—  y.  Marcliand  en  gros. 
Commune 

—  V.   Taxes    municipales 


Communication  du 
dossier 

—  défaut  2017. 

—  V.  Discipline. 
Communications 

intérieures 

—  V.      Alcool      dénaturé, 

Bièr.>,  Débitant-rfrf/, 
Distilleries,  Liquo- 
ristes.  Vente  au  détail. 
Vin  de  raisins  secs. 
Communication  de 
pièces 

—  défaut  2017. 
Communication  des 

registres 

—  V.   Commissionnaire  de 

transport. 

Comparution        vo- 
lontaire 2-277. 

Compen.satiou 

—  V.    Marchand    en    gros. 
Compétence  1950  s. 

—  acquit-à-cauUon    1956; 

(refus  de  déUvrer) 
1686. 

—  amende  2187,  2189. 

—  caution,  admission  815. 

—  certificat    de     décharge 

17S4. 

—  colonies,  taxes  1607  s. 

—  compétence  ratione  ma- 

tehx  1950. 

—  compétence    territoriale 

1964  s. 

—  concessionnaires ,    taxes 

1009  s. 

—  contestations  civiles 

1963. 

—  contestation  sur  le  fond 

du  droit  1950  s. 

—  contrainte  1965;  (oppo- 

sition) 1951  ;  (validité) 
1952. 

—  contrainies  indûment  dé- 

livrées 1957. 

—  conventions ,     apprécia- 

tion 1959. 

—  demande    reconvention- 

nclle  1962. 

—  distilleries ,  manquants , 

décharge  986. 

—  dommages-intérêts  1956 

s.  ;  (demande  contre 
l'Etat)  1957;  (demande 
par  la  Régie)  1956. 

—  droits  indumenl  perçus, 

répétition  1958,  1965. 

—  entrepôt,      contestation 

549. 

—  exigibilité  du  droit  1954. 

—  faute  d'un  agent  1962. 

—  hvpolhèque,      radiation 

'1953. 

—  interprétation  ^es  actes 

1960. 

—  légalité  des  actes,  ap- 

préciation 1959. 

—  opposition  à  commande- 

ment 1955. 

—  opposition   à    contrainte 

1951. 

—  poursuites      nulles     ou 

vexatoiics  1957. 

—  saisie  -  an  et ,       validité 

1952. 

—  saisie  mal  fondée  1957. 

—  surtaxe  de  l'alcool  1954. 

—  tabacs  1567. 

—  taxes  assimilées  1950. 

—  taxes    municipales   1597 

s.,  1954. 

—  V.  Contrainte,  Droits  de 

chancellerie ,  Ecole 
■  des  mines,  Recours 
en  garantie,  Repi-ii- 
lion  de  droits  indû- 
ment perçus,  Respon- 
sabilité, Saisie  mal 
fondée.  —  V.  aussi  les 
nuits  qui  suivent. 
Com  pétence  ad  m  i- 
nistrative2347  s. 

—  acquit  blanc,    refus  de 

délivrance  261. 

—  cartes    à    ioaor,    papier 

filigrane .  reruboui  sè- 
ment 1305. 

—  commune,  droit  d'entrée, 

assujettissement  2348. 

—  décharge  23i8. 


—  déchets  2348. 

—  droit    d'entrée,    classe- 

ment des  communes, 
réclamation  508. 

—  entreposeur    de    tabac? , 

dciournements    1397. 

—  licence  2349. 

—  prime    aux    indicateurs 

2348. 

—  tabac    2349;    (culture, 

manquants,   réclama- 
tions) 1454  s. 
Compétence      com- 
merciale 

—  V.  Débitant  de  labac. 
Compétence  crimi- 
nelle 2278  s. 

—  contravention     écartée, 

contravenlion  résul- 
tant du  procès-verbal 
2279. 

—  faits  non  \ises  à  la  cita- 

tion 2278  s. 

—  saisine  d'office  2279. 
Compétence         »•«- 

itonc  tnaiefice 
2107  s. 

—  application    des    peines 

2107  s. 

—  exceptions  préjudicielles 

2111  s. 

—  introduction  frauduleuse 

2108. 

—  simple  police  2110. 

—  tribunal       correctionnel 

21()7  .<!. 

Compétence  »*aiio~ 
ne  pe»'so»nv2liS 
s. 

Compétence  terri- 
toriale 2115  s. 

—  circulation   de    boissons 

2115. 

—  distributeurs      auloma- 

liques  2117. 

—  falsifications   et   fraudes 

2116. 

—  vélocipèdes  2117. 
Complément  de 

preuve  2095  3. 
Complicité    2217     s., 
2249. 

—  alambics  1135. 

—  alcool  dénaturé  1179. 

—  bouilleur  de  cru  1039, 

224'ï. 

—  cas  spéciaux  22i8. 

—  dépôt     clandestin     585, 

586. 

—  dépôt  clandestin  d'alcool 
^  421. 

—  disi;!lcrics ,    sonterrainj 

2248. 

—  droit  d'entrée  5S5  s. 

—  engins  2248. 

—  fournidircs  des  marques 

ayant  servi  à  com- 
mettre la  fraude  5S5, 
586. 

—  fraude    sous    vêtements 

2218. 

—  huiles  végétales  et  ani- 

niaies  io72. 

—  intrddiiclion   sous   vête- 

ments 2248. 

—  recelé  de  boissons  2218. 

—  revivificalion        d'alcoul 

2248. 

—  vin  de  sucre  2248. 

—  V.  Débilanl-r^cc/ .  Dis- 
tilleries ,  Enlèvement 
sinmié. 

Composition  du  tri- 
bunal 1997. 

—  concours   du    juge  rap- 

porteur 1997. 
Comptables  38.  39. 
Compte 

—  V.  Alcool  dénaturé,  Bou- 

gies, Distilleries,  Mar- 
chand en  gros. 
Comptes  distincts 

—  V.    Absinthes  et    simi- 

bircs. 
Compteurs 

—  V.  Distilleries. 
Concessionnaire 

—  V.  Taxes  a-^sinnlèes. 
Concierge 

—  V.       Débitant -{/ffïtira» 

tion. 


6  —  IMPOTS  INDIRECTS    [TABLES] 


Conclusions  21^3. 

—  V.  Juj^i-'iiicni. 
Couclusions       nou- 
velles -mo. 

Concourir 

—  V.  Préposés,  Suniumé- 

rjîres,  T:ibacs. 
roaroors  agricoles 

—  tolérance  315. 
Concours  du  juse 

—  V,   Rjipport  d'un  juge. 
Concus.^ion 

' —  V.  ïybacs. 
Conflscatioa   401    s., 
2ï'Jâ  s. 

—  absinthe  et  similairesOSI 

—  alanibics  4133,  4134. 
--  alcool  dénaturé  4110. 

—  auteur  inconnu  2i02. 

—  bicyclette  413. 

—  bÏLTo  12G8. 

—  bougies  4291. 

—  bouilleurs  de  cru  1086. 

—  caractère  219i. 

—  caries    à    jouer    1321, 

1335. 

—  cUarg-eroenl,  non-rpf)ré- 

senlatioQ  immédiate 
408. 

—  chargement  saisi,  mar- 

chandises non  en 
fraude  2192. 

—  chose  non  proliibce  2194. 

—  cidres  401. 

—  ciro-ul.iiion  407  s. 

—  conditions  2194  s. 

—  conducteur     2205     s.  ; 

{propriétaire,  inter- 
veniionj  2205  s. 

—  conli-ainte      par      corps 

2321. 

—  contravention        lé.îale- 

menl  constatée  2194. 

—  créanciers  2201. 

—  débitant  113  ;  {défaot  de 

déclaration)  712. 

—  décès  2204. 

—  déclaration  d'enlèvement 

(vin ,  cidres,  hydro- 
mels, nom  supposé 
ou  nom  d'un  tiers) 
385. 

—  distilleries  1000  s. 

—  droit  d'entrée  575. 

—  échantillons       distincts, 

prélèvement  414. 

—  enlèvement  sinmlé,  sai- 

sie lictive  408. 

—  essenced'absinthc  927  s. 

—  étendue  414  s. 

—  fausse  déclaration,  mar- 

chand en  gros  897. 

—  fûts ,    fraude     partielle, 

division  415  s. 

—  liériliers  2204  ;  (tabacs) 

1507. 

—  huiles  végétales  et  ani- 

males 1311. 

—  hydromels  407. 

—  lc>"urcs  alcooliques  4,07. 

—  lies  sèches  407. 

—  liquoristes  911. 

—  marc  de  raisin  407. 

—  marchand  en  gros  8.16; 

(défaut  de  déclaration) 

—  moyens     de      transport 

410  s..  2192;  (acquit- 
tement ,  dcnonciatîon 
de  l'auteur  de  la 
fi-aude)  412  ;  (division) 
417  ;  (inconnu  )  411  ; 
(voiluri^  ag<mc<5c,  des- 
truction) 143. 

—  parties    du    chargement 

non  en  fraude  414  s. 

—  pluralité   de    coDlraTOO- 

lions219G. 

—  poires  10*. 

—  prescription  acquise 

•201. 

—  pi\)  ces -verbal,     nullité 

21  iW  s. 
•  pror'tiélaire   des    objets 
22i)7  ;  (revendication) 
2207.  —  V.  conduc- 
teur. 

—  récipients  409,  2102. 

—  rc'vcitdu'ation  220". 

'-  saisie  2rj5  s.;    (maia- 


lovio)  2197  ;  (saisie 
fictive)  2195. 

—  saisie  sur  inconnu  2203. 

—  spiritueux  381,  401. 

—  sursis  2332. 

—  vins  401. 

—  vin  artificiel  407. 

—  vinaigres  1590  3. 

—  visite  domiciliaire,  nul- 

lité 2200. 

—  V.      Action      piililique- 

escercici ,  Allumettes 
chimiques  ,  Gircons- 
tanccsalténuaiilcs,  Dé- 
cimes, Enlropôl,  Phos- 
phore ,  Prescription 
annale,  Raisins  secs, 
Tabacs. 
Couse  242  s. 

—  crédit  des  droits  243. 

—  dél.it.'tnts  243. 

—  délînilion  2'i2. 

—  cxltibilion  275  s. 

—  particuliers  243. 

—  spiritueux  243  ;     (cou- 

leur) 254  6. 

—  timbre  942. 

—  vins,,  cidres,    poirés    et 

hydromels  243. 

—  V.  Uébilantsde  boissons, 

Registres  d'expédi- 
tion, Timbre. 

Consés  du  person- 
nel 45. 

CouuaÎNsance  per- 
sonnelle du 
ju^e  £091. 

Conuexitc  2136,  2141. 

—  \'.  Tiansaclion. 
Conseil   d'adminis- 
tration 4. 

—  allribiilions  4. 
Conseil      de     disci- 
pline 

—  V.  Oiscîplinc. 
Conseil  d''li^tat 

—  V.     Di^tillerie3,     Droit 

d'entrée,  Licence. 
Conseil     inauioipal 

—  demande      d'exemption, 

cidres  et  poirés,  inté- 
rieur du  lieu  sujet  331. 
Conseil    de   préfec- 
ture 23  iO. 

—  V.  Licence. 
Conseiller    ^néral 

ou    d'arrondis- 
sement 39. 
Const-îller  munici- 
pal 

—  Y.    Visites   et   vérifica- 

tions 
Conservation       des 
boissons 

—  cours  de  transport  316. 
Conserves    alimen- 
taires 

—  vinaigres  1583,  4588. 
Conserves  à  Thuile 

4r!5ti. 

Consignation  531. 
Consommation 

—  V.  Conlraventiuns,  Droit 

de  consummatioti. 
Consommation    fa- 
miliale 

—  débitant,   boissons  sans 

expédition  724. 

—  raisin  sec  à  boissons  172. 

—  récoltant,  marchnnd  on 

gros  ou  bouilleur  318, 

—  Y.  Débitant  de  boissons, 

Piquette,  Raisins  secs, 
Yin  de  sucre,  Vinai- 
gres et  acides  acé- 
tiques, Visites  et  vé- 
rifications- débitants. 
Consommation  lo- 
cale 

—  Y.  Droit  d'entrée. 
ConNommatiou  sur 

place  201. 

—  V.    Boiiilleur    de    cru. 

Marchand  en  gms. 
Constatation       des 

contraventions 

57,  58.  2U22  s. 
Consulat  1590. 
Coulcnanoe  des 

vaiMMcaux 

—  V.  Marchand  en  gros. 


Contrainte  1887,  1888 
s. 

—  actes  d'oxcculion    1003. 

—  amende  1890. 

—  annulation,  prescription, 

droits  1914. 

—  assignation.  —  V.  oppo- 

sition. 

—  avertissement  sans  frais 

1901  ;  (fnùs  de  poste) 
1901  ;  (faveur,  défaut) 
1001. 

—  caution,   dation,  substi- 

tution 1905. 

—  cerlillcat    de    décharge, 

défaut  de  rapport, 
sursis  1905. 

—  commandement  4902. 

—  c<3mpétcnce  4951  ;  (vali- 

dité) 4952.  —  Y. 
opposition. 

—  contre  qui  1889. 

—  délai    (distances,    aug- 

nientalion)  1908,  — 
V.  opposition. 

—  droits  au  comptant  4889. 

—  dioils  constates  1889. 

—  droits  recouvrables  1889 

s. 

—  efTcls  1903. 

—  élection     de      domicile 

4898.  —  V.  opposi- 
tion. 

—  enregistrement  1900. 

—  enveloppe  fermée  1800. 

—  exagération    du    chilTre 

do  la  demande  1895. 

—  exécution  1902. 

—  exécution  provisoire 

1905. 

—  cxcculoire  189". 

—  faillite  1892.  1903. 
-  fori'ialités  1891  s. 

—  hypothèque  1904. 

—  jugement  do  condamna- 

lion  1890. 

—  législation  1888. 

—  motifs  1895.  —  V.  oppo- 

sition. 

—  nullité    1011   s.  ;   (mo- 

ment pour  la  propo- 
poser)  1911  ;  (nullité 
couverte)  1911. 

—  obligations    cautionnées 

1891. 

—  opposition  1906  s.  ;  (as- 

signation) 1908  ;  (as- 
signation, délai)  49U8  ; 
(compétence)  4906, 
4951  ;  (délai)  1000; 
(élcclRm  de  domicile) 
1909  ;  tniotifs)  1901  ; 
(preuve  des  faits) 
4914  ;  (procédure) 
1910,  i960  s.  ;  (qui 
pont  former  opposi- 
tion) 1916. 

—  périodes      irimeslilellcs 

1S95. 

—  prescription,    interrup- 

tion 1919. 

—  preuves.  —  V.  opposi- 

tion. 

—  procédure.  —  V.  oppo- 

sition. 

—  procès -verbal  189G. 

—  qualité    pour    décerner 

1893  ;  (fermier  de 
taxes  municipales) 
4893. 

—  remise  de  copie  4899. 

—  saisic-arrél  1903. 

—  sol  sic-bran  do  11  1903. 

—  saisie-exécution  1903. — 

V.  sursis. 

—  signification    4898    s.  ; 

(à  personne  ou  domi- 
ole)    1S98;    (forme) 
4S98. 
^  soumission  1891. 

—  sursÎTî    4905;     (référé) 

1&05  ;  (saisie -exécu- 
tion) 1905.    ■ 

—  taxe  1889. 

—  taxes  municipales.  —  V. 

qualité  pour  décei'ncr. 

—  visa  1897  ;  (copie,  ûiiiis- 

^ioii)  1912. 

—  V.     Ccrlincat     de     dé- 

charge, Compétence, 
Décimes,  Proscj  iplion, 


Référé ,    Taxes    assi- 
miléos. 
Contrainte  par 

eorps  2322  s. 

—  amende  2322. 

—  donmiagos-intéi-cts  2322. 

—  durée  2^36  s.  ;  (conlis- 

calion)  2327  ;  (dé^ 
cimes)  2326. 

—  faillilo  2323. 

—  grâce  2334. 

—  incarcération  2328. 

—  liquidation        judiciaire 

2323. 

—  mineur  9344. 

—  père  2325. 

—  personne  civîloinenl  res- 

ponsable 2325. 

—  procès -vei  bal ,      nuHilé 

2322. 

—  propriétaire    des     mar- 

chandises 2325. 

—  référé,  sursis  2328. 

—  restitution  2322. 

—  V.AUumetteschimiqucs, 

Décimes,  Tabocs. 
Contra  ventions380s. 

—  absinthes   cl    similaires 

937  s. 

—  acide  acétique  4590  s. 

—  alambics  1133  s. 

—  alcool  dénaturé  4119  s. 

—  alcool  raéthyliqûe   1188 

s. 

—  bière  4263  s. 

—  bougies  1291. 

—  bouilleurs  décru  1088s. 

—  caries  à  jouer  1322  s. 

—  circulj*lion  380  s, 

—  consommation  380  s. 

—  constatation  2022  s. 

—  débilanl  do  boissons  771 

s.  ;  (défaut  de  dccb- 
ralioii)  711  ;  (droits 
d'entrée  et  d'oitroi, 
quillance,  défaut  de 
reprcsculalion)  111  ; 
(peines)  714  s.  ; 
(tiers,  recel)  779. 

—  distilleries  1000  s. 

—  dislinbuteurs       automa- 

tiques 43i6. 

—  dioit  de  circulation  380 

s. 

—  droit   de   consommation 

380  s. 

—  eau,    addition,     double 

conliavenlion  866. 

—  enlcveuienl ,     transport 

et  réception  en  fraude, 
contravention  unique 
428. 

—  essence   d'absinllie    927 

s. 

—  Iiuilos  minérales   brutes 

1351. 

—  liuik'S  végétales  ct  ani- 

males 1371  s. 

—  licence  1G19  s. 

—  liquoristes  906 ,  911. 

—  manquants  890. 

—  marchand  en   gros  893 

s.  ;  (boissons  non  dé- 
clarées, propriété  du 
mafeliand,  juges  du 
fond ,  appréciation  ) 
894  ;  (convention, 
violation  )  900  ;  (  dé- 
claration do  profes- 
sion )  893  ;  (  enlève- 
ment ou  transport 
frauduleux)  899  ;  (ex- 
cédents )  860  s.  ; 
(fausse  déclaration  ) 
894  ;  (mélange  de 
boissons)  890;  (quin- 
tuple droit  do  con- 
sommation) 899  ;  (vé- 
lilication,  déclarations 
inexactes)  849,  853, 
891  s. 

—  quintuple  droit  de  ron- 

sonimalion  (débitant) 
175  ;  (marchand  en 
gros)  899. 

—  raisins  secs  G33. 

—  tabacs  4499  s.  ;  (ciga- 

relles  à  la  main) 
1522  ;  (circulation  il- 
licite) 1465;  (déten- 
tion illicite)  1499  s.  ; 


(fdiricalion  illicMe) 
1518  s.  ;  (  poursuites) 
1563  s.  ;  (vente  illicite 
et  colportage)  452C 
s. 

—  ville  ùe  Paris  GG9. 

—  vin  de  raisins  secs  624. 

—  viiKiii^n'cs  1590  6. 

—  V.    .Vllumeltcs     chimi- 

ques. Amende,  Expé- 
ài\ew' responsabilité 
pénale.  Responsabilité 
pénale,  Transporleur- 
responsabi{ilép>*niile, 
^■isiles  cl  vtrilica- 
tions. 

Contravention  de 
simple  police 
2110. 

<!ontre -expertise 

—  Liiiirgcnient,  voi'ificalion, 

conlcslalion,  287. 
Contrevenant      in- 
connu 

—  V.  l'n?scri|>lion. 
C'outributions  indi- 
rectes 

—  sens  divers  61,  62. 
Coutrùlcur  13. 
ContrÂleurs    de    la 

ï^arantie  20. 
Convention 

—  marchand  en  gros.  Ré- 

gie, violation  900. 

—  Y.  Compétence. 
Copie 

—  \  .  Procès-verbal. 
Copropriétaire 

—  V.  Récoltant. 
Copropriété 

—  V.    Débitant-  dMara- 

lion. 
Coques    d'amandes 

21 12. 
Cordes  517. 
Corse 

—  déplacement,      déclara- 

tion 197. 

—  V.   Acquits -à- caution; 

.\lcool  dénaturé  ;  Al- 
lumettes chimiques  ; 
,  Déclaration  d'enlôve- 
mcnl  ;  Licence  ;  Ta- 
bacs ;  Introduction 
sous  vêtements. 
Coulage  871. 

—  négligence  ,     marchand 

en  gros,  décliarge 
880. 

—  V.    Acquit-à-caulion  ; 

Cerlilicat    dc  déchai'- 
ge;  Creux  dc  route  ; 
Kntrepôl  ;    Ville    de 
Paris. 
Couleur 

—  V.  Ai-quit  blanc,  Acquit 

rose  )  Titres  de  mou- 
vement. 
Coupage 

—  Y.  Acquit  blanc;  ilar- 

chand  en  gros. 
Cour  d'assises 

—  acrpilHement,       acquits 

f;tux,    droits   fraudés, 
demande  2409. 
Cour  des  comptes 

—  entreposeurs    de   tabacs 

13^1. 
Cour  de  ferme 

—  \.  Dôuilleurs  dc  cru. 
Courriers  510  s.  ;  (raal- 

b's-posles)  5ll  s. 
Courtier 

—  V.  Marchand    en  gros. 
Courtier     en     veu- 

dan;;es 

—  Y.  Miir-Jiand  en  ^os. 
Créanciers 

—  V.  Cunliscation. 
Crédit  des  droits  70. 

—  Y.  Droit  de  circulaiiun, 

Liquoristes. 
Creux  de  route  324  s. 

—  conditions  324. 

—  déchets  324. 

—  déductions  324  s. 

—  erreur    de     déclaration, 

tolérance  320. 

—  nature      des      boissons 

324. 

—  quantité  accordée  324  s. 


—  vendanges  327, 
Crimes  et  délits 

—  agents    de      la     Régie 

1948. 
Crochets  577. 
CuiraMses 

—  V.      Inlixiduction     sotu 

vétriiH-iilS. 

Cuisinier  690. 
Cultivateur 

—  propriétaire,   partage  de 

récolte  357. 
Cumul    des    peines 

2187,  2240  s. 

—  amende  2240. 

—  amende  dc    droit   com- 

mun 2213. 

—  cartes  à  jouer  4336. 

—  double  poursuite    2241. 

—  emprisonnement     2243. 
"  cnicveinenis  frauduleux 

2242. 

—  expédition     inapplicable 

2242. 

—  même  fait  2242. 

—  pluralité      de      cliargo- 

menls  2241. 


Date 

—  V.  Erreur  ;  Pi'orès-veiw 

bal. 
Date  inexacte 

—  congé  4942. 

—  V.  Prescrii»tlon. 
Débat  oral  4983. 

—  Y.  Plaidoiries. 
Débet  4. 
Débitant    de    bois- 

aouH  G80  s. 

—  absence  de  surveillance 

effective  et  perma- 
nente aui  entrées 
752,  753. 

—  acquits-à-cantion   717. 

—  cessation  dc  commerce 

705  s.,  771  ;  (vente 
de  boissons)  701, 
774  ;  (vente  de  bois- 
sons ,  vins  et  spiri- 
tueux, double  amende) 
774. 

—  cidre.  —  Y.  fabrication. 

—  compte    de     spiritueux 

752,  174. 

—  congés  717. 

—  consommation  familiale. 

—  V.  fabiication. 

—  débitant  de  cru  769  s.  ; 

714  ;  (boissons  autios 
que  celles  déclarées, 
véniel  170  j  (boissons 
non  désignées  pour  la 
vente)  769;  (déclara- 
tion) 687.  769  ;  (li- 
cence) 709  ;  (peines) 
714;  (taxesi  7C9. 

—  déclaration     de     cesser 

1G5  s.,  111. 

—  droit  de  circulation  681. 

—  dj'oit   de  consomm;ilioa 

GSl. 

—  di'oil  d'enti'éc  681  ;  quit- 

tances, production 
727  s. 

—  enseigne,      enlèvement 

765. 

—  expéditions     717     ?.    ; 

(contjés  non  ri-mis 
par  le  voilurièr)  121  ; 
(destination  .nitre) 
725  ;  (excuse)  724  ; 
(inapphcabilité)  725; 
(iuapplicabilitC ,  rcs- 
poiisabihlé  pénale) 
778;  (quantités  dilVé- 
rentesi  725  ;  (repré- 
sentation) 719  ^s.  ; 
(vendeur  autre)  725  ; 
(vendeur,  indication 
inexacte)  478. 

—  fabrication  743  S.  ;   774  ; 

(acquittement  des 
droits  717)  ;  /aln.ols 
ou  eaux  dû  vie  )  14N  ; 
(boissons  artiliciell.■^j 
140;  (cidre,  droit  do 
circulation  sur  les 
fruits)  714  ;  (consom- 
mation familiale) 
743   ;    (conirùle    par 
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la  Régie)  745;  (cré- 
dit des  droits)  "141  ; 
(décbi-alion)  143  s.  ; 
(déclaralion  rcslricli- 
ve)  TIT  ;  (dispense 
de  déclaration)  144  ; 
(fabricalionsinlerdilcs) 
740;  (fruits  de  la 
récolte)  743  ;  (peines) 
Tîi  ;  (rég;inie  forfai- 
taire) 715,  747  ;  (taxe, 
nayciiiiîût,  base)  744; 
(vcnJanges  eu  droits 
acquiltés)  744. 

—  fruits  do  la  récolte.  — 

V.  fabrication;  vente 
en  gros. 

—  o-érance,    responsabilité 

2255. 

—  laissci  -  passer  24G,  749. 

—  localaiic  707. 

octioi.  droits,  quitlancc, 

production  727  s. 

—  petites    quantilés,    lulé- 

rancc  740- 

—  réceplion     de     boissons 

717  s.  ;  (pascment 
ôcs  droits)  718. 

—  récoUanU    —    Y.   débi- 

tant do  cru. 

—  tolérance  administrative 

749. 

—  vente  au  détail  740. 

—  vente  à  emporter  7 10. 

—  vente   en  gros  750  s.  ; 

(boissons  de  la  réculi.-) 
751  ;  (compte)  'bi, 
774  ;  (quantité)  750. 

—  vente  sur  place  740. 

—  V.  Débitanl-ï-ecel  ;   Dé- 

bitant -  déclaration  ; 
Visites  el  vérilica- 
tioDS-d^6iïfln(^. 

V.  aussi  :  Absintlie  cl 

similaires  ;  lîicre  ; 
Bouilleur  de  cru  ; 
Cartes  à  jouer;  Con- 
traventions ;  Débitant 
de  boissons;  Desiina- 
taire  ;  Entrepôt  ;  Fer- 
meture du  débit  ;  Li- 
cence ;  Liquoiislcs. 

Uébitant-  iiéclava- 
tion  G^  s. 

—  assooiaiion  705. 

—  aubergiste  083.  688  s.  ; 

(cantonnier  du  niunl 
Cenis)  080  ;  (nourri- 
turc  de  chevaux)  (188; 
(nourriture  sans  bois- 
sons) 088  ;  (pas  de 
boissons  chez  l'auber- 
giste) 088. 

—  bienveillance  710. 

—  bitre  7H.   —   V.  cafe- 

tier. 

—  boissons  à  déclarer  711 

s. 

—  boissons  possédées  hors 

de  la  maison  71i. 

—  bouchon,    indication   de 

la  qualité  715. 
-^  buveiicr  083. 

—  cabarctier  083 ,  688. 

—  cafetier      083,       OUI  ; 

(bière)  091  ;  (café  à 
la  tasse)  001. 

—  cantinicr  militaire  709  ; 

(âtcliiT  de  ctindam- 
nés  aux  lra«ux  pu- 
Mics)  700;  (c-mip, 
fort  ou  citadcllf)  700. 

_  cercle  703.  7U5. 

chef  d'industrie.  —  V. 

industriel. 

—  cidre  08-2,  711,  714. 

—  colonie  scolaire  004. 

—  coii'^''rge     083  ,     703  ; 

(cprrle)  703  ;  (pri-on) 
7U3  ;  (soci-té)  703. 

—  consommation  du  d..bi- 

Unl  713. 

—  coprmriélé,       boissous 

—  débil.-rnt  de  cnr  687. 

—  débimot  d'eaux -de -vie 

083. 

—  déclaratiwo    adminislra- 

Irve.  distinction  08-J. 

—  déctanition  de  débit  ou 

de  [ifi  iV-ÂÎi-in  CS2. 


—  déclaratioû  restrictive 
714. 

—  défaut  de  déclaration, 
peines  771  s.  ;  (  con- 
liscalion)  77'J  ;  (saisie) 
77:î  ;  (spiritueux) 
771  ,  (vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels) 
771. 

—  enseigne  715. 

—  esprit  do  spcculatioD 
085. 

—  faillite  080. 

—  fait  unique  de  vente 
084. 

—  fburueaux  économiques 
710. 

—  hvdromel08î»7H. 

—  industriel  (fourniture 
d'aliments  et  do  bois- 
sons aux  ouvriers) 
609;  (fourniture 
f^atiiitc  de  boissons) 
70-2  ;  (fourniture  de 
vin)  700  ;  (louage 
d'iiiJiislrie)  099  s. 

—  licence  710. 

—  lieu  de  la  vente,  indica- 
tion 715. 

—  liquorîsle  683. 

—  logeur  à  la  nuit  603  ; 
(fourniture  de  nour- 
riture) 603  ;  (simple 
particulier)  603. 

—  loueur  de  chanUjres  ou 
appartements  garnis 
603;  (fourniture  de 
nourriture)  603  ; 
(simple  paiticulier) 
603;  (slalions  ther- 
males )  007. 

—  maîire  d'bôlel  en  gar- 
nis 083,  692;  (i'rc- 
somplîon  de  veuie  au 
détail)  603. 

—  médecins,  raabdes  608. 

—  œuvre  de  bieafaisanre 
710. 

—  oniciers,  nourriture  006. 

—  ouvriers.  —  V.  indus- 
triel ;  personne  lo- 
geant des  ouvriers. 

—  peisonncs  assimilées 
68^2,  683. 

—  personne  ayant  des 
pensionuaircb  694. 

—  personne  donnant  à 
manger  r^3. 

—  personne  donnant  à 
manger     par    hasard 


—  pei-sonne     logeant     des 

ouvriers,  travaux  005. 

—  personnes  soumises  à  la 

déclaration  683  s. 

—  pharmaciens  708  ;    (  al- 

cool) 708;  (Urpieurs) 
708. 

—  poiré  682,  711,  714. 

—  prisons  (admûnsiraleur, 

veiite  de  boissons  aux 
détenus)  703.  —  Y. 
concierge. 

—  professeur,   élèves  604. 

—  ravon  de  franchise  712. 
_  récolte  713,  711. 

—  restam^lcuT  GS3. 

—  société  coopéralhe  706. 

—  spéculation  710. 

—  spiritueux  682,  711. 

—  stations    thermales ,    !o- 

jremenl  et  nofrrrtture 
d'étrangers  697. 

—  syndicat  agricole  707. 

—  trailein-  683,  696;  fpor- 

taul  en  ville)  6MU. 
_  vente  au  détail  063. 

—  vin  082,  7M,  714. 
Ucbitaat -v"^cel   730 

s. 

—  bail  authentique  730  s.. 

T37  s.;  (fraude  dé- 
montré*;) 739;  (jouis- 
sante afiparente)  74â. 

—  bail    sous    seing    privé 

737. 

—  hnrst^nns  cacliécs  ou  dis- 

simulées 73i. 

—  caTC ,    maison    contiguë 

734. 

—  c(mniiunica!iODS        inté- 


rieures,  miiisons   voi- 
sines 740. 

—  complioité741s.  ;(peiDe) 

770. 

—  dépendances  de  la  mai- 

son 738. 

—  délcnlion  733;    (déten- 

tion sans  déclaralion) 
732. 

—  ferme  734. 

—  indivi>ion.  —    V.    pro- 

priété des  boissons. 

—  locataiix'.   —    V.     pro- 

priété des  boissons. 

—  maisons  voisines.  —  V. 

communications  inté- 
rieures. 

—  présomption.  —  V*.  pro- 

priété des  boissons. 

—  principal  locataire   730. 

—  propriétaire  730. 

—  propriété    des    boissons 

734  s.;  (location  des 
locaux  à  des  tiers) 
737  ;  (  locaux  loués  à 
des  tiers)  734;  J  lo- 
caux par  indiNÎs)  736  ; 
(propriété  des  locaux, 
présomption)  734. 

—  quantité  minime  735. 

—  quantité  non  destinée  à 

la  vente  735. 

—  voisin.    -  V.  communi- 

caiions  intérieures. 
Uébitant  de  cru 
_  V.  Héliilant  de  boissons, 

Débilant-(/t'cirtrfl/io«. 

DclûtaiiCs  -   récol- 
tants 

—  V.  Licence. 
Dél>îtant.s  «!c  tabacs 

16  s.,  1400  s.,  1473. 

—  acte  de  commerce  1407 

s.;  (vente  accessoire 
d'articles  de  fumeurs) 
1407,  1409. 

—  adjudicataires  1415. 

—  articles  de  fumeurs  1407, 

1100,  1424. 
_  bail.  _  V.  nouveau  bu- 
l'eau. 

—  billets  à  ordre  1408. 

—  blànies  1433. 

—  boites  aux  lettres  1412. 

—  caractère    des   fonctions 

1407. 

—  cartes  postales  1412. 

—  cjsino  1402. 

—  cauliunneniont  1406. 
_  cnssion  lUO. 

—  classes  1400. 

—  commerçant  1407  s.  — 
V.  gérants. 

—  commis  OU  domestique 
U16. 

—  commission  1406. 

—  c('ra;>étence.  —  V.  gé- 
lants. 

—  compétence  commerciale 
1408. 

—  conrrils  1402. 

—  création  1400. 

—  débits,  obtention  1403 
s.  ;  (commission  ) 
1404;  (demande)  1403. 

—  débits  5im[.lcs  17,  1400. 
_  décès  du  titulaire  1410. 

—  V.  gérants. 

—  destitution  1434,   1545. 

—  emplacement  1400. 

—  cuvclnppes  el  bandes 
timbrées  1412. 

—  exercice  1432. 

—  faillite  U08.  —  V,  gé- 
rants. 

—  falsification  par  addition 
ou  mélange  1545. 

—  fraudes  1134. 

—  gares  de  chemin  de  fer 
1*02. 

—  gérants  1417  s.;  jatlri- 
butions)  1426;  (carac- 
tèrr  non  commercial) 
1424;  (cession,  agrc- 
nient  de  ta  Régie) 
1418;  (cession,  agré- 
ment de  la  Régie,  re- 
trait) 1419;  (compé- 
tence) MH,  1420; 
(contrôle  de  lAdmi- 
Distration)  1121  ;  (dé- 


cès du  titulaire)  1425 
du  gé- 


(  éviction 
rant,  pouvoir  du  pré- 
fet) 1419;  (faillite) 
1426  ;  (mosmfs  disci- 
plinaires) 1420;  (itbli- 
galions)  1426;  (rede- 
vance au  titulaire) 
1417;  (traité,  inexé- 
cution, dommages-in- 
tcrèls)  1420;  (traité, 
clause  dissimulée  à  la 
Régie)  1422;  (traité, 
modèle  1421  ;  (Inulé, 
non-agi'ément  de  l'Ad- 
ministration) 1420. 

—  gestion  1415  s. 

—  gestion  personnelle  1416. 

—  imjiossibilitc  de  gérer 
1410. 

—  incompatibilités  1414. 

—  insaisissabililé    1428    s. 

—  iiislrumcnts  à  tabac 
1411. 

—  maisons  de  force  et  de 
coiTcetion  1402. 

—  mélanges  ou  manipula- 
tion 1411. 

—  mesures  disciplinaires 
1433.  —  V.  gé- 
rants. 

—  nombre  1400. 

—  nomination  35,  1405. 

—  nouveau  bureau ,  créa- 
tion ,  bail ,  résiliation 
1423. 

—  objets   licenciinx    141!. 

—  obligations  1411  s. 

—  papier  timbré  1412. 

—  patente  1409. 

—  présence  dans  le  débit 
1413. 

—  prix  des  tabacs  1411; 
(majoration)  1434. 

—  qualité  inférieure  lt34. 

—  qualité  pour  verbaliser 
1548, 

—  recelte  auxiliaire  des 
postes  1412. 

—  recettes-débits  17,  1400. 

—  répression  de  la  fi-uude , 
coopération  1413. 

—  retraites  ouvrières  ,  tim- 
bres-retraite 1412. 

—  rétribution  1411. 

—  révocation  1433. 

—  saisie-arrêt  1 128  s. 

—  serment  1400. 

—  sous-débit  1402. 

—  suppression  1400. 

—  suspension  1433. 

—  tabac  de  cantine  1401 , 
1402. 

—  timbres  mobiles  1412. 

—  timbre-poste  1412. 

—  visites  et  vérifications 
1432. 

—  V.  Agents  vorbalisa- 
tcurs,  Allumeltcs  clii- 
miques.  Discipline. 

Décantation 

—  \'.  Alcool  dénaturé. 
Décès  2177.  2191,  2338. 

—  V.  Confiscation,  Débi- 
tant de  tabac,  Mar- 
chand en  gros ,  Pour- 
voi en  C3ssation-?»fl- 
tière  correctionnelle. 

Décharge 

—  V.  Acquit-à- caution, 
Ceriilitat  do  décliaige, 
Distilleries. 

Décharsïcmcnt 

—  délai  de  transport  306. 

—  nécessité  318. 

—  suspension  du  transport 
311. 

—  transport  de  boissons , 
accident  ou  force  ma- 
jeure 317. 

Déchar^^cnient  à 
lausse  destina- 
ttou 

—  V.  Transporteur-rt5/yon- 
sabiliié  pénale. 

Déchets  871. 

—  V.  freux  de  mule.  Dis- 
tilleries, Tolérance. 

Déchets  de  maga- 
sin 

—  V.  Raisins  secs. 


Déchet  de  route 

—  \'.    .\cquits-â-caution , 
Ccrlilicat  de  décharge. 

Décimes    1195,     1260, 
lS79s.,  2326. 

—  amendes  1879,  1882  s. 

—  caractère      exceptionnel 
1879. 

—  condamnation  1883. 

—  contiscation  1886. 

—  fonirainle  1885. 

—  contrainte      par      corps 
lb8i. 

—  droit   de  consoranialion 
185. 

—  droits  fixés  en  principal 
1879. 

—  exemption  1881. 

—  faillite  1885. 

—  nombre  1880. 

—  recouvrement  1885. 

—  saisie  1886. 

—  transaction  1879,   1882. 

—  V.  Amende,  Droit  d'en- 
trée. 

Déclaration 

—  V.  Dicrc,  Bougies, 
Bouilleurs  de  cru , 
Cartes  à  jouer,  Dcbi- 
\sn\\.-iîéclarution,  Dis- 
tilleries, Droit  d'en- 
trée. Essence  d'ab- 
sinthe, Expéditcur- 
responsahilité  pénale , 
Liquoristes,  Marcliand 

.  en  gios ,   Vin  de  rai- 
sins secs,  Vinaigres  et 
acides  acétiques. 
Déclaration  de  ces- 
ser 

—  Y.  Bière,  Débitant  de 
boissons ,  Marchand 
en  gros. 

Déclaration  d'enlè- 
vement 197  s. 

—  absence  de  recelte  bura- 
liste 208. 

—  acheteur  211. 

—  alioolsst  spiritueux  202, 
219  s.;  (alcool  altéré) 
202;  (alcool  étby- 
lique ,  alcool  méthy- 
hque,  mélange)  227; 
(eliargement  supérieur 
à  un  hectolitre  d'al- 
cool pur)  220  s.  ;  (con- 
lennnce  du  fùl)  222; 
( déiliiration  inexacte) 
227;  (contenance  du 
fù!,  indication)  219; 
(degré,  indication) 
219;  (monUon)  227; 
(quantité  supérieure  à 
un  hectolitre)  207; 
( réscivoii's  supérieurs 
à  dix  hectolitres)  223. 

—  Algérie,  port  de  débar- 
quement ,  indication 
233. 

—  b.-tgages  (Tun  vovageur 
200. 

—  boissons  et  produits  né- 
cessitant la  déclaralion 
202  s. 

—  cidre  2-6. 

—  circulalitin  200  s. 

—  consommation  sur  place 
201. 

—  Corse,    port   de   débar- 

Sucment ,      indication 
-33. 

—  déclaration  complémen- 
taire 232. 

—  degré.  —  V.  alcools  et 
spiritueux. 

—  dépendance  198. 

—  déplacement  197  s. 

—  destinataire  fictif,  nombre 
de  titres  lictîfs,  plura- 
lité de  contraventicms 
231. 

—  domaines  différents, 
UÉèine  propriétaire 
198. 

—  cau-c  de  senteur  202. 
_  fmhianchcinent  particu- 
lier 200. 

—  enlèvemci.l  simulé  214  s. 

—  ènoncialiuns  S18. 

—  espèce  et  ([ualité ,  iiuli- 
catiou  ^225  s. 


—  étranger,  point  desortie, 

indication  233. 

—  exemption    du    droit   de 

circulation  230. 

—  expéditeur  21 1. 

—  expédition  197, 

—  futailles  vides  202. 

—  gare ,  dépendances  200. 

—  hall    des    marciiandises 

d'une  gare  21H). 

—  heure  de  l'enlcvenient, 

indicatioQ  234;  (en- 
tieposilairej234  ;  (mo- 
dilic^tion ,  approba- 
tion) 234. 

—  hydromel  202,  220. 

—  laisser-  passer    208    s.  ; 

(altération)  210. 

—  levures  alcooliques  204. 

—  lies  224. 

—  lies  sèches  204. 

—  lieu    de    la    déclaration 

206. 

—  lieux       de      destination 

205. 

—  lieux  de  passage  232. 

—  liqueurs  sucrées  228. 

—  mandataire  2 13;  (preuve) 

213. 

—  marc  do  raisin  204. 

—  marchand  en  gros  (bois- 

sons appartenant  à  un 
tiers)  229;  (caves 
d'un  récoltant,  expé- 
dition) 2i9. 

—  mode  de  transport  205  ; 

(indication)  232. 

—  inojiienl  do  ta  déclara- 

tion £07. 

—  mutation    de    propriété 

201. 

—  nom  d'un  tiers  214. 

—  noms,     piéooms,     de- 

meures cl  professions 
des  expéditeurs ,  voi- 
turicrs ,  acheteuis  ou 
dc:^tinal  aires ,  indîca 
lion  229  s. 

—  nom  supposé  214. 

—  nombre  de  fûts  218. 

—  nombre  de  litres  218. 

—  nombre  de  vases  218. 

—  oblii,'3tion  de  dt'claïalioa 

197  s. 

—  piquette  226. 

—  poids  218. 

—  [loirés  220. 

—  préparations  à  base  al- 

coolique 202. 

—  quai  d'une  gare  200. 

—  qualité    des    expéditeurs 

et  destina taiies  2U5 

—  quantité    des     boissons 

218. 

—  quantité  transportée  205» 

274. 

—  quantité   de   vin    supé- 

rieure à  £0  hecto- 
litres, aKeslation  212. 

—  qui  doit  faire  lu  déclara- 

lion 211  s. 

—  i^isins  secs  £03,  630. 

—  >.|ûrilucux  202. 

—  spiritueux  couipost-s  221. 

—  Il  ansport  devant  la  porte 

d'une  maisun  198. 

—  tiansport    sur    la    voie 

publique  198. 

—  vendanges  fraîches  203. 

—  vente    nou    consommée 

199. 

—  vermout  228. 

—  vernis  202. 

—  vin,     indications    226; 

(addition  d'alcool  ou 
d'eau)  220. 

—  vin  de  liqueur  et  d'imi* 

tation  228;  (déclara 
lion  d'oitleveuicut, 
uiention)  228. 

—  %iii  de  quinquina  228. 

—  V.  Amende,  Kutr»pùi. 
Déclaration  inexac- 
te 

—  marchand  en  gros,  véri- 

fications 849,  853. 

Déclaration   de  ré- 
colte 2:;5  s. 

_  declaïaiion  partielle  237, 

—  délai  237. 

—  forme  230. 
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—  mentions  235. 

—  moûts,  réception  238. 

—  personnes  tenues  de  la 

déclaration  235. 

—  vendanges,       réception 

£38. 

—  Y.  Amende. 
Déclaration  des  re- 
devables 

—  V.  Rcg^islres  portatifs. 
Décomptes 

—  V.  Registres  portatifs. 
Déductions 

—  V.  Creux  de  route,  Li- 

quoristcs,     Marchand 
en  gros. 
Défaut  de  déclara- 
tion 

—  V.L'ébitanl-(i^c/araf(0", 

Expéditeur-  responsa- 
biiité  pénale. 

Défaut  d'identité 
2iul. 

Défaut  de  repré- 
sentation 

—  V.  Transporleur-respoH- 

sabiUlé  pénale. 
Déficit 

—  V.  Dislillcries. 
Définition  6t. 
Uégras  135T. 
Degré        alcoolique 

i02,  181,  lUO. 

—  affaiblissement  811. 

—  chargement,  expéditions, 

concordance  291. 

—  constatation,  mode  192. 
proccs-verbal,  indication 

84-2. 

—  V.    Absinthes    et   simi- 

laires, Acquit-à-c3U- 
«on,  Bière,  Ccrlilical 
de  décharge,  Déclara- 
Ijon  d'enlèvcmenl,  Li- 
quoristes,  Mai'chand  en 
gros,  Procès -verbal- 
fone  probante.  Re- 
gistres portatifs,  Vi- 
■  gnettcs.  Vin  doux  na- 
turel ,  Vin  de  raisins 
secs. 
Des**é-Ueclolitre 

—  V.  Bière. 
Dégustation 

—  Y.    Procès-verbal-/brCf 

probante. 
Délai 

—  distances,  augmentation 

228y. 

V.  Appel  correctionnel, 

Certificat  dedécliarge, 
Citation ,  Contrainte, 
Jugement,  Jugement 
par  défaut,  Licence, 
Pourvoi  en  cassation- 
matière  correcHon- 
nelle ,  Prescription 
annale,  Regi>lres  por- 
tatifs, Répétition  de 
droits  indûment  per- 
çus. 

Délai  de  transport 
240  s.  ;  304  s.  ■ 

—  délai  excédé  306. 

—  descente  en  cave  30G. 

—  excuse  305,  308  s.. 

—  fixation  240  s. 

—  force  majeure  309. 

—  heure  indiquée  304  s.  ; 

(enlèvement  antérieur) 
305  ;  (enlèvement  pos- 
térieur) 305. 

—  jour  indiqué  304. 

—  mode  de  transports  suc- 

cessifs et  dilTérents 
241'. 

—  pluralité    de    lilres    de 

mouvement  307. 

—  présomption    de   fraude 

304. 

—  prolongation  310. 

—  V.  Amende,  Expédîleur- 

responsabililé  pé  - 
nale.  Transit,  Trans- 
porteur -  responsabi- 
lité pénale. 
Délit  de  drois  com- 
mun 

—  V.  Base  de  la  poursuite. 

Chose  jugée.  Procès- 
verbal  (Nécessiléd'un). 


dé- 


re- 


Deniandc     en 
charge  4. 

Demande      en 
mise  4. 

Demande  recon- 
ventionnelle 

—  V.  Appel  civil.  Compé- 

tence. 
Déménagement   361 
s. 

—  hors  Paris  362. 

—  lieu  non  sujet  au  droit 

d'entrée  370. 

Démence  2224. 

Démission  37. 

Dénaturateur  d'al- 
cool 944. 

—  Y.  Alcool  dénaturé.  Li- 

cence, Vinaigres  et 
acides  acétiques. 

Dénégation  du  pré- 
venu 209V. 

Dénomination 

—  V,  Amende. 
Dénomination  d^o- 

rigine 

—  V.  Acquit  blfinc. 
Dénonciation   ano- 
nyme 

—  V.    Visites    et   vérifica- 

tions. 

Dénonciation  ca- 
lomnieuse  2340. 

Densité 

—  V.  Amende. 
Dépendances 

—  V.  Débitant -rffi-î.  Dé- 

claration      d'enlève- 
ment. 
Dépendances       ru- 
rales 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Dépens 

—  V.  Frais  et  dépens. 
Déplacement         de 

boissons 

—  Y.  Déclaration  d'enlève- 

ment, Droit  de  circu- 
lation,  Droit  de  con- 
sommation. 
Dépositaire 

—  V.  Marchand  en  gros. 
Dépôt       clandestin 

585,  586. 
Dépôt       clandestin 
d*alcool 

—  V.  Complîoilé. 
Dépotemeut  285. 

—  nuit ,   interruption  285. 

—  ustensiles,  mise  à  la  dis- 

position 285. 
Dépréciation        des 
objets         saisis 

19:^9. 

Député  39. 
Descente  en  cave 

—  délai  de  transport  306, 
Désignation  de 

Fauteur  de  la 
fraude  212i. 

—  débitant ,       expédition, 

inapplicabilite  7*8. 

—  destinataire  2124. 

—  transporteur  2124. 

—  Y.  Destinataire,  Tabacs, 

Transporteur  de  bonne 
foi. 
Destinataire  472  s. 

—  débitant  472. 

—  désignation   de   l'auteur 

de  la  fraude  473. 

—  mise  en  cause,  proprié- 

taire ou  expéditeur 
472. 

—  poursuites  472. 

—  scellemeuls,  état  474. 

—  vignettes,  état  474. 

—  Y.  Droit  d'entrée.  Expé- 

diteur-responsa  fri/i/*; 
pénale. 
Destinataire  fictif 

—  Y.    Déclaration    d'enlè- 

vement. 
Destination 

—  V.  Changement  de  des- 

tination, Livraison  à 
fausse  destination. 

Destitution  37. 

Détail 

—  Y.      Alcool     dénaturé, 

Bouilleur  de  cru,  De* 


bitant    de     boissons, 
Marchand  en  gros. 
Détaillants 

—  Y.  Petite  quantité. 
Détenteur  475  s. 

—  mise  en  cause,  proprié- 

taire 475. 

—  particuliers,    expédition, 

représentation  476  ; 
(juges  du  fond,  appré- 
ciation) 476  ;  (preuve) 
477. 

—  poursuites  475. 
Détention 

—  circulation  des  boissons 

418. 

—  Y.  Allumettes  chimiques, 

Tabac. 
Détention     préven- 
tive 

—  Y.  Allumetteschimiqucs, 

Caries  à  jouer,  Tabacs. 
nette  de  TEtat  1962. 
Uiastase  1175. 
Digitaline  1175. 
Dimanche 
~~  V.  Droit  d'entrée. 
Directeurs   H   s.,  20. 
Directeur  générai  2 

s. 

—  fondions  2  s. 
Discipline  3,  4.8,  41s. 

—  communication  du  dos- 

sier 43. 

—  conseil  de  discipline  42  ; 

(receveurs  buralistes) 
44. 

—  débitant  de  tabac  44. 

—  peines  disciplinaires  41, 

44. 

—  receveurs  buralistes  44  ; 

(suspension)    44.    — 
V.   conseil    de   disci- 
pline. 
Distances 

—  appel  correctionnel  2299. 

—  augmentation  ,      opposi- 

tion ,     jugement    par 
défaut  22S9. 
Distillateur 

—  V.  Distilleries. 
Distilleries  13.  940  s. 

—  agencements  9G6. 

—  amende  1000  s. 

—  appareil    à    chargement 

continu  957. 

—  arrestation  1004. 

—  boissons  autres  que  les 

spiritueux  972,  974  s. 

—  bouilleur  aïubulant  941, 

945,  995. 

—  bouilleurs  de  profession 

940  s.  ;  (sens  de  l'ex- 
pression) 940. 

—  caution  950. 

—  circonstances  atténuantes 

1006. 

—  communications       inté- 

rieures 965. 

—  complicité     de     fraude 

1002. 

—  compte  général  de  fabri- 

cation 977  s. 

—  comptes     diî     magasins 

987  s. 

—  comptes,    nialières  pre- 

mières 972  s. 

—  compteur  alcooraétrique 

9tîl  s. 

—  confiscation  1000  s. 

—  Conseil  d'Etat.  —  V.  in- 

terdiction de  fabrica- 
tion. 

—  contraventions  1000  s.  ; 

—  décharges  981. 

—  déchets  de  repassage  ou 

de    rectification    984. 

—  déclaration    de    fabrica- 

tion 951  s.  ;  {défaut) 
1002;  (défaut,  con- 
damnation ,  motifs 
sufïisanls)  952  ;  (dis- 
tilleries industrielles 
ou  agricoles)  953  ; 
distillcTies  de  vins, 
cidres  ,  etc.)  953  ; 
(énonciatîons)  955  s.; 
(refus)  952.  —  Y.  vin. 

—  déclaiTition    de    profes- 

sion 947,  948. 

—  déficit  de  rendement  984. 


'  distillateurs  9i0  s.  ; 
(sens  de  l'expression) 
940. 

•  dislillalcurambulant995. 

•  distilleries  agricirlcs  944. 

-  distilleries      ambulantes 

941.  945. 
■  distilleries    industrielles 
943,  945. 

-  distilleries  de  Nin,  cidres, 

etc.  945. 

-  échantillons  97). 

-  emprisonnement     1000. 

-  excédents  976,  982,990. 

-  excédents    de     magasin 

946. 

-  expédition,    représenta- 

tion 967. 

-  fausse  déclaration,  ren- 

dement en  alcool  955. 

-  huiles   essentielles   988, 

993. 

-  interdiction   de   fabrica- 

tion 996  s.,  1003; 
(contraventions)  1003  ; 
(ordonnance,  prohibi- 
tion ,  Conseil  d'Etat, 
recours  contentieux  ) 
999  ;  (villes,  interdic- 
tion  prononcée)  999. 

-  inventaires,  déclarations 

946. 

-  législation  942  s. 

-  licence  919. 

-  macération  de  grains  ou 

matières  farineuses 
959. 

-  mais,  alcool,  fabrication 

clandestine  958. 

-  manquants  97tî,  983  s., 

991  ;  (décharge,  admi- 
nistration, tribunaux, 
incompétence)  986. 

-  niarehand  en  gros  947  ; 

(fabrication  momenta- 
née) 977. 

-  matières  autres  que  les 

vins,  cidres ,  etc., 
mise  en  oeuvre,  dé- 
clarations 95S. 

-  matières  sucrées  959. 

-  mélasses  972  s. 

-  meubles  et  bureau  ,  em- 

ployés de  la  Régie, 
usage  964. 

-  mise    en     fermentation 

958. 

-  nantissement  994. 

-  nuit  943.  —   V.  visites 

et  vérifications. 

-  opérations        chimiques 

959. 

-  plombs  966. 

-  poursuites  2128. 

-  prise  en  charge  946,  978 

s.  ;  (tlilVérentes  caté- 
gories de  distilleries) 
978  s. 

-  quintuple  droit  de  con- 

sommation 1005. 

-  recel  lOUO. 

-  registres  957.  900. 

-  rendement  minimum  en 

alcool  955  s.  ;  (bois- 
sons) 955;  (matières 
autres  que  les  matières 
farineuses)  956  ;  (ma- 
tières farineuses)  955. 

-  résidus  tie   rectification 

992. 

-  scellés  906. 

-  souterrains  1000. 

-  surveillance  permanente 

943. 

-  tolérance     { déclaration  ) 

971. 

-  IranspoitdissimulélOOO. 

-  vérifications.  —  Y.  \i- 

sites  et    vérifications. 

-  ville  de   Bordeaux  999. 

-  ville  de  Lyon  999. 

-  ville  de   Paris    996   s., 

1003  ;  (admission  tem- 
poraire des  alcools) 
998  ;  (contravention) 
997  ;  (zone)  996. 

-  vin ,   degré,   fausse    dé- 

claration 974. 
~  visitps     et     vérifications 
94t;,   968    s..    1001  ; 
(déclaration  des  quau- 


lités)971  ;  (nuîtj  009; 
(ouverture  ,  réquisi- 
tion) 970;  (usine 
n'étant  pas  en  acti- 
vité) 969. 

—  Y.    Bouilleur    de    cru. 

Complicité,  Droit  d'en- 
trée. Entrepôt,  Li- 
cence, Marchand  en 
gros. 
Distilleries  clan- 
destines 

—  Y.    Visites   et   vérifica- 

tions. 
Distributeurs  auto- 
matiques 53,  65, 
1340  s. 

—  appareils        imposables 

1340  s. 

—  arrêtés       administratifs 

1340. 

—  contraventions  1346. 

—  obligations    des    fabri- 

cants, marcbands  et 
exploitants  d'appareils 
1344, 

—  pénahtés  1346. 

—  plaques  1342  s. 

—  simple      police      2110, 

2117. 

—  usage  au  cours  de  l'an- 

née 1340. 
^  \isites     et    vérifications 

1345. 
Divisions  5. 
Doit  reste»* 

—  \'.  Marchand  en    gros. 
Dol 

—  Y.   Prescription  annale. 
Domaine  public 

—  Y.    Occupation  du    do- 

maine public. 
Domestique 

—  V.    Expéditeur- rtf,spon- 

sabiiUé  pénale. 
Domicile 

—  V.  Acquit-à-caution,  Al- 

lumettes chimiques, 
Changement  de  domi- 
cile ,  Marchand  en 
gros,  Tabacs ,  Visites 
et  vérification s-rfeT'i- 
iants. 
Dommages  -  inté  - 
rèîs 

—  action    des     particuliers 

1935  s. 

—  action  de  la  Régie  1933 

—  Eiat,  autorité   adminis- 

trative ,  compétence 
2351. 

—  V.  Compétence,  Respon- 

sabilité. 
Douanes  57,   58,  346. 

—  colonies,    tabacs,   com- 

pétence 1608. 

—  contrebande,  poursuites 

1565.  , 

—  réquisition     d'exhibition 

des    expéditions  275. 

—  V.  Agents  verbalisateurs, 

Tiibacs. 

Double  contraven- 
tion 2241. 

Double  droit 

—  sursis  2332. 

—  Y.     Certificat     de    dé- 

charge. 
Droits 

—  manquants ,     marchand 

en  gros  883  s. 

—  V.   Liquoristes. 
Droits  d'attache  ou 

d'amarrage  1602. 

Droits  de  chancel- 
lerie 1596  ;  (com- 
pétence) 1596. 

Droit  de  circula- 
tion 66,  161, 167  s. 

—  agent   diplomatique.   — 

Y.  tolérances. 

—  agglomération  de  moins 

de  4000  habitants  194. 

—  base  de  perception  177  s. 

—  boissons     ou     produits 

frappés  168. 

—  bouleille,conlenancel77. 

—  cantinier.    —    V.    tolé- 

rances. 

—  caractères  167, 


-  c.Tssis  173. 

■  changement  de  destina- 

tion 320. 

■  concours     agricole.    — 

Y.  tolérances. 

■  crédit    des    droits   196, 

368. 

■  déplacement  193. 

■  échantillons     de     com- 

merce. —  Y.  tolé- 
rances 

-  enlèvement  ou  déplace- 

raent  193  s. 

-  exemption  328  s.  ;  (bail 

emphytéotique)  356  s.; 
{boissons  à  destination 
de  marchands  en  gros 
ou  distillateurs)  368  ; 
(bouilleur  de  cru, 
transport  aux  caves  J 
366  3.  ;  (changement 
de  domicile)  361  s.  ; 
(cliangement  de  dond- 
cile,  lieu  non  sujet  au 
droit  d'entrée)  370  ; 
{cidres  et  poirés,  in- 
térieur du  heu  sujet, 
demande  par  le  con- 
seil municipal)  331  ; 
(coloD  partiaire)  356 
s.  ;  (exemption  avec 
acquit-à-caution)  361 
s.;  (exemption  avec 
délivrance  de  laissez- 
passeroude  passavants) 
347  s.  ;  (exemptions 
sans  formalités)  329 
s.  ;  { expédition  aux 
colonies)  364  ;  (expé- 
dition à  l'étranger) 
364;  (fermier)  356 
s.;  (Gfx)  365;  (pe- 
tites quantités)  330; 
(  produits  pharmaceu- 
tiques) 332  s.  ;  (ré- 
coltants, transport  du 
pressoir  aux  caves  ou 
celliers)  347  s.  ;  (suc- 
cession) 3t)3. 

-  exigibilité  au  départ  193. 

-  exigibilité  du  droit  193 

s. 

-  expositions.  —  V.  lulc- 

ranccs. 

-  fête  locale,  exigibilité  du 

droit  196. 

-  foire,  exigibilité  du  droit 

196. 

-  fruits  172,  173. 

-  fruits  à  cidre  cl  à  poiré 

173,  178. 

-  inlcnuption  de  transport 

193. 

-  lies  de  vin  109. 

-  longueur   cl   durée   du 

trajet  193. 

-  manquants,  marchanden 

gros  885. 

-  marchand  en  gros ,  en- 

lèvement frauduleux 
833. 

-  moment  du  payement  du 

droit  194. 

-  piquette  169. 

-  raisin  sec  172. 

-  raisin  de  table  172. 

-  tarif   174    s.;    (cidres» 

Îoirés  et  hydromels) 
76  ;  (fruits  à  cidre  et 
à  poirés)  178;  (pi- 
quettes) 174;  (raisins 
secs)  178;  (vendanges) 
178;  (vin)  174. 

-  tolérances  328 ,  338  s.  ; 

(acquit-à-caution)  370; 
(agents  diplomatiques) 
378  ;  { cantinier ,  gran- 
des manœuvres  )  360  ; 
(concours  agricoles) 
375;  (détaillants,  pe- 
tite quantité)  339; 
(détaillants,  petite 
quantité,  nature  de* 
boissons)  339;  (dé- 
taillants, petite  quan- 
tité, nature  des  bois- 
sons, laisser -passer) 
359;  {échantillons  de 
commerce)  341  ;  (ex- 
positions industrielles) 
375;    (hôpilar.x  mili- 
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taires)  377;  (navires) 
371  s.;  (ouvriers 
agiirolcs)  338;  (  pas- 
teurisjliun)  378;  (pro- 
duits piiarmaceuU- 
ques)  343;  (récoltûot, 
nianliand  en  gros  ou 
bouilleur,  consoninia- 
lion  personuelk')  378; 
(rocj-'ltant ,  retour  de 
la  VL-iile)  378. 

—  vendanjjes  175. 

—  vente  accidentelle    196. 

—  Ville  de  Paris  GG7. 

—  vin  artificiel  100. 

—  vin  doux   naturel   169, 

60-2. 

—  vin  mausseux  169. 

—  \in  moûl  169. 

—  vin  non  cuvé  169. 

—  vin  de  raisins  secs  169. 

—  vin  de  sucre  169. 

—  vno  trouble  1611. 

—  V.  Amende,  Cidre,  Con- 

Iraveulions ,  Déclara- 
tion d'onlèveracnl, 
Droit  d'entrée,  Hy- 
dromel, Poiré,  Raisins 
st'cs,  Vin. 
Droits  au  conip- 
taut  67.  68. 

—  V.  Contrainte. 
Droit    de    con<9om* 

nialioa  161,  179  s. 

—  absinthe  180. 

—  absinthe   (base  de  per- 

ception) 186;  (surtaxe) 
181;  (surtaxe,  tarif) 
190. 

—  ajgloniéralions  de  plus 

de -1000  habitants  193. 

—  alcool     dénature,     dis- 

pense 1137. 

—  alcool   niélhylique    183. 

—  alcool  pur  186. 

—  amers    (surtaxe)    184; 

^surtixe,  laiiO  190. 

—  apéritifs  184. 

—  base  de  perception  186. 

—  buter     (surtaxe)     184; 

(surtaxe,  tarif)  190. 

—  boissons  arlillcielles  180. 

—  boissons  frappées  180  s. 

—  bouteille,  capacité,  con- 

tenance lai. 

—  cidre  artificiel  181. 

—  crédit   des   droits    196, 

368. 

—  décimes  185. 

—  déplacement  193. 

—  eaux-de-vie  180. 

—  eau-de-vie,  base  de  per- 

ception 186. 

—  enlèvement  ou  déplace- 

menl  193  s. 
^  esprits  180. 

—  esprits  en  bouteille,  base 

de  perception  186. 

—  esprits  en   cercle ,  base 

de  perception  186. 

—  excédents  868. 

—  exemptions  328  s.;  (bail 

(  emphytéotique  )  356 
6.  ;  (  boissons  à  desti- 
nation de  marchands 
en  gros  ou  distilla- 
teurs) 368;  (bouilleur 
de  cru  ,  transport  aux 
caves}  366  s.  ;  (chaû- 
ecmenl  de  domicile) 
361  s.;  (changement 
de  domicile,  heu  non 
sujet  au  djoit  d'enirée) 
370  ;  (cidres  et  poirés, 
intérieur  du  Heu  su- 
jet ,  demande  par  le 
conseil  municipal) 
331  ;  (colon  partiaire) 
356  s.;  (exemptions 
■vec  acquit-à-cauttoo) 
361  8. ;  (exemptions 
avec  délivrance  de 
laisst!Z  -  passer  ou  de 
na.<:4>avatils)  3i7  s.; 
(eKomplions  sans  for- 
nialiics;  329  s.;  (ex- 
pédition aux  colonies) 
36i;  (expéililion  à 
l'clranger)  3t>J  ;  (  fer- 
tnier)  356  s.;  (Gex) 
865;    (petites   quanlî- 

hÉT 


lés)  330;  (produils 
pharmaceutiques)  33:^ 
s.  ;  (  récoltants,  trans- 
port du  pressoir  aux 
caves  ou  celliers)  347 
s.  ;  (  succession  )  363. 

—  exigibilité  au  départ  194. 

—  exigibilité  du  droit  193  s. 

—  fête  locale,  exigibilité  du 

droit  196. 

—  foire,  exigibilité  du  droit 

196. 

—  fruits  à  l'eau-de-vie  180; 

(hase  de  perception) 
1Ç6. 

—  liuilcs  essentielles,  base 

de  perception  186. 

—  hydromel  artificiel  181. 

—  interruption  de  transport 

193. 

—  liqueurs  180;  (droit  de 

cons  jinmalion ,  base 
de  perception)  185, 

—  liquides  alcooliques  non 

dénommés  180. 

—  longueur    et    durée    du 

trajet  193. 

—  manquants,     marchand 

en  gros  885. 

—  marchand  en  gros,  en- 

icvemcnt  frauduleux 
833. 

—  minimum  de  perception 

187  ;  (surtaxe)  190. 

—  moment  du  payement  du 

droit  195. 

—  poiré  arlificîel  181. 

—  quinquina  187. 

—  raisins  secs  181  ;  (base 

de  perception)  188. 

—  surtaxe  179,  184;  (tarif) 

190. 

—  tarif  185. 

—  tolérances  328 ,  338  s.  ; 

(acquil-â-caution)  370; 
(ageots  diplomatiques) 
378;  fcantinier,  gran- 
des manœuvres)  360; 
(  Concours  agricoles  ) 
375  ;  (délaillants,  pe- 
tite quantité  339; 
(  détaillants ,  petite 
quantité,  nature  des 
boissons)  339;  (dé- 
laillants, petite  quan- 
tité, nature  des  bois- 
sons, laissez- passer  1 
359;  (échantillons  de 
commerce)  341;  (ex- 
positions industrielles) 
375;  (  lidpilaux  mili- 
taires) 377;  (navires) 
371  s.  ;  (ouvriers  agri- 
coles) 33S;  (pasteuri- 
sation) 378;  (produits 
pharmaceutique.- 1 343; 
(recollant,  marchand 
en  gros  ou  bailleur, 
consommation  person- 
nelle) 378;  (récoltant, 
reiour  de  la  vente) 
378. 

—  vente   accidentelle  196. 

—  vermout  18i. 

—  vcrmoul ,  base  de  per- 

ception 186. 

—  villes      de     moins     de 

4000  habilanls  194. 

—  villes  de   plus  de  4000 

habitants  195. 

—  ville  de  Paris  667. 

—  vin  additionné  d'eau  182. 

—  vin    alcoolisé,   base   de 

perception  189,  637. 

—  vin  artificiel  182;  (force 

alcoolique)  186. 

—  vin  de  li'iueur  ou  d'imi- 

tation 181. 

—  vin  de  liqueur  ou  d'îmi- 

lalion ,  hase  de  per- 
ception 186. 

—  vin  de  raisins  secs  182, 

620  ;  (force  alcoolique) 
186. 

—  \\n   doux  naturel    181, 

602,  064. 

—  vin  mouillé  182. 

—  vin  plàt.é  182. 

—  vin  suralcoolisé  182. 

—  V.    Aiuciidc,    Bougies, 

Bouilleurs     do     cru , 


Contravenfions ,  Dé- 
claration d'enlève- 
ment. Quintuple  droit 
de  consonnnation , 
Raisins  secs.  Vinaigres 
ot  acides  acétiques. 
Droits  constatés  67, 
68. 

—  V.  Conlraînle, 
Droit  «lo  détail   104. 

—  suppression  680. 
Droit    cl'antrée     66, 

161,  163,  479  s. 

—  absinthe  483. 

—  acquitlenicntdudroil524; 

(contestation)  524. 

—  acquittement  des  droits. 

—  V.  fabrication  à 
l'inlérieur;  ville  ou- 
verte. 

—  agents        diplomatiques 

488. 

—  alcool  479,  482;  (alcool 

dénaturé)  489;  (mé- 
lange) 483;  (non  ré- 
gulièrement dénaluré) 
483;  (produils  ana- 
logues) 479.  482  s.; 
(  ti-ansformation  com- 
plelci  489. 

—  alcool     dénaturé,     dis- 

pense 1137. 

—  aniijassadeur  488. 

—  amende  574. 

—  armée  485,  486. 

—  bjse  de  perception  491. 

—  boissons  affranchies  du 

droit  486  s. 

—  boissons  assujetties  479, 

482  s. 

—  boissi.ns  reçues  513. 

—  bouilleur  de  cru  527  s., 

1026  s. 

—  bureau,  ouverture  514. 

—  bureau  central  510,  526; 

(bureau  fermé)  526; 
(bureau  non  indiqué) 
520  ;  (conduite  des  voi- 
tures) 526. 

—  cassis  484. 

—  caution  531,  539. 

—  certificat  de  sortie  533, 

536. 

—  cidre  479. 

—  classement- réclamation 

497  s.;  (compétence 
administrative)  508; 
(Conseil  d'Etat,  re- 
cours contentieux  ) 
502  s.;  (Conseil  d'E- 
tat ,  recours  conten- 
tieux ,  recours  des 
particuliers)  505  ; 
(Conseil  d'Etat,  re- 
cours conlenlieux,  re- 
cours de  la  Régie) 
5Ui;  (Conseil  d'Etat, 
recours  pour  excès  de 
pouvoir)  507;  (con- 
tentieux) 498  s.  ;  (mi- 
nislie  des    Finances) 

498  s.;  (firiicédure) 
498  s.;  (réclamations 
de  l'administralion  des 
Contributions  indi- 
rectes) 501. 

—  cuiumunes  sujettes  492 

s.;  (classement)  496; 
(dénuiuhremenl)  497, 
507;  (dénombrement, 
réi'lamalion  )  497  ; 
(préfet,  arrêté)  496. 
—  V.  classement -ré- 
clama lion. 

—  compétence.  —  V.  clas- 

scinenl-réclaraation. 

—  confiscation  575  s. 

—  Conseil    d"Etal.    —    V. 

classement  -  réclama- 
tion. 

—  con>ignation  531,  539; 

(droits  non  réclamés) 
535  ;  { droits  non  ré- 
clamés, prescripliun  ) 
535. 

—  consommation        locale 

485  ;  (  préparation  à 
l'intérieur  ou  impor- 
tation) 485. 

—  contestation.  —  V.  ac- 

quittemenl   du    droit. 


contraventions  573  s. 

courriers  570  s.;  (malles- 
postes)  571. 

déchargement ,  boissons 
introduites  en  passe- 
debout  536. 

décimes  490. 

déclaration  517  s.;  (à 
qui  elle  incombe)  517, 
518;  (cûndueteuri517, 
518;  (déclaration  d'en- 
léveuient,  distinction) 
517;  (deslinaiaire) 
518;  (entrepôt)  517; 
(excuse)  519;  (  expé- 
Oilions ,  production  } 
523*  (expéditions, 
production,  applicabi- 
lité) 523.  —  V.  fabri- 
cation à  l'intérieur, 
ville  ouverle. 

-  dépendances  rurales  510; 

(débitant)  512;  (par- 
ticuliers) 510  ;  (ques- 
tion préjudicielle,  sur- 
sis) 512. 

-  désiijnalion  des  auteurs 

de  la  fiaude  588. 

-  desMnaiaire.  —  Y.  dé- 

claration. 

-  dimanche  514. 

-  distillateur  527. 

-  droil  de  circulation,  dis- 

tinction 480. 

-  eau  de  Cologne  483. 

-  c.iu-de-vie  483. 

-  6chan6llons  489. 

-  euiprisonnemcnl  576  s. 

-  engins  578  s. 

-  enliepôt  485,  527. 

-  escalade  576  s. 

-  escorte  537. 

-  excédent  869. 

-  excuse.    —  V.  déclara- 

tion ;  ville  ouverte. 

-  expéditions.    —  V.  dé- 

claration; ville  ou- 
verte. 

-  fabrication   à    l'intérieur 

527  s.  ;  (acquittement 
des  droits)  527  ;  (dé- 
claration) 527  s. 

-  faubourgs    509.    --    V. 

population  agglomé- 
rée. 

-  fête  publique,  commune, 

disiributiun  485. 

-  fiaude  à  main  armée 576. 

-  fruits  4S4. 

-  fruits  d  l'cau-dc-vie  483. 

-  futailles.    —     V.     ton- 

neaux. 

-  guerre  485. 

-  iiabiiations  éparses  494, 

510;  (  débitant  )  512; 
(particuliers)  510. 

-  heui-es       d'introduction 

514  s. 

-  heure  légale  514. 

-  heures  de  sortie  534. 

-  bôpilaux  militaires  486. 

-  huiles  végétales  et  ani- 

males 13r)2  s. 

-  hydromels  479. 

-  jour  férié  514. 

-  liqueurs  483. 

-  maison  sur   deux  com- 

munes 511. 

-  manquants,  marchand  en 

gci.s  885. 

-  marchand  en  gros,  enlè- 

vement frauduleux 
833. 

-  marché  538. 

-  Marine  485. 

-  matières  destinées  à  la 

fabrication  527. 

-  minituum  de  perception 

491. 

-  modes  de  perception  516 

s. 

-  nature  du  droit  479  s. 

-  navire,  équipage  487. 

-  octroi  (distinction)  481  ; 

(  droit ,  indivisibilité  ) 
520. 

-  parfumerie  483. 

-  j'artie    d'un    lieu    sujet 

extérieure  au  bureau 
521. 

-  passe-debout  531  s.  ;  (li- 


quide autre  à  la  sortie) 
536. 

—  pèche  maritime  487. 

—  perception  du  di'oit  514 

—  l'ersonne   à    pied   ou  à 

cheval  566. 

—  personnes      punissables 

588. 

—  plus     de     vingt -quatre 

heures  539. 

—  poires  479. 

—  population      agglomérée 

490,  492  s.  ;  (carac- 
tère) 494;  (dépen- 
dances de  la  ville) 
495;  (faubourgs)  49i; 
(périmètre  de  l'agglo- 
mération, détermina- 
tion) 496;  (périmètre 
de  l'agglomération) 
497  ;  (  population 
éparse)  494. 

—  port  de  guerre  485. 

—  poste  aux  lettres  571  s. 

—  piéfel.  —  Y.  communes 

sujettes. 

—  prisonnier    de    guerre, 

dons  488. 

—  produits      pharmaceuti- 

ques 486. 

—  quniité490. 

—  laisins  secs  627,  G29. 

—  jayou  de  perception  509 

s. 

—  recensement  de  la  popu- 

lation 497;  (réclama- 
lion)  497. 

—  responsabilité        pénale 

588. 

—  rhum  483. 

—  saisie  573. 

—  sortie.  —  V.  transit. 

—  soupçon  de  fraude  566. 

—  souterrain  576. 

—  tnfias  483. 

—  tarif  490. 

—  tonneaux  (alcool  retenu 

d^ins  les  douves)  522, 
528  ;  (tonneaux  vides) 
522. 

—  tramways  569. 

—  transit  531  s.;  (caulinn- 

nement  1  531  ;  (consi- 
gnation )  531  ;  rnuiins 
de  vingt-qualie  heures) 
531  s.  ;  (sortie)  533  s. 

—  vernis  483. 

—  ville  fermée  516,  517  s. 

—  ville  ouverte  510,  525  s.  ; 

(déclaration,  rcprèsen- 
talion  des  expéditions, 
acquittement  des 
droits)  525  s.  ;  (excuse) 
526. 

—  ville  de  Paris  667. 

—  vin  479. 

—  vins  de  raisins  secs  620. 

—  vinaigre,  alcnol,  trans- 

formation 489. 

—  visites    el    vérifications 

566  s. 

—  voituics        particulières 

suspendues  567  s., 
57  i;  (cunducicur,  vi- 
site, refus)  ."168. 

—  V.    Débitant,    Entrepôt. 
Droit     de    fabrica- 
tion 161. 

—  V.  Raisins  secs. 
Droit  lixe  162. 
Droits  fraudés  2208 

—  cas'2208. 

—  cundamoation  2208  s. 

—  d.  linitinn  2208. 
Droits  généraux  60. 
Droits        indûment 

perçus 

—  V.  Comuétence,  Répéti- 

tion de   droils  indii- 
ment  perçus. 
Droit  de  licence 

—  V.  Liicnce. 
Droils  locaux  66. 
Droit      de     niouve- 

ment  167. 
Droits    uon    récla- 
més 

—  V.   Prescription  annale. 
Droits  de  place  1000. 


Droit  de  recberclie 

—  \'.    Registres    portatifs. 
Droit  de  stationne- 
ment 1602. 

Droit  de  statistiaae 

53.  161. 

—  V.  Alcool  dénaturé. 
Droit  desurtaxel61. 
Droit  de  touage  56. 
Droits      de      voirie 

1603. 
Duplicata 

—  V.Certilliat  de  décharge. 
Dynamite  53,   65,  71. 

—  V.  Acquils-à-caution. 


Eaux  1003. 

—  expédition,  acquit,  alcool 

856. 

—  V.   Marchand    en  gros. 
Eau  de  Cologoe 

—  V.  Droit  di'iilr.'e. 
Eaux    pluviales    et 

m eu avères 

—  égouts,        déversement 

1604. 
Eaux  de  senteur 

—  déclaT-alion  d'enlèvement 

202. 
Eaux  tiiermales 

—  gratuité  52. 

—  nourriture    el   logement 

des  étrangers  (■>97. 
Eaux-de-vte  159. 

—  droit    de  consummatioa 

180  ;  (base  de  percep- 
tion) 180. 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Eau-do- vie     anisée 

931. 
Echantillons 

—  boissons  gâtées  882, 

—  marchand  en  gros,  vé- 

rificiUion,  prélèvement 
842.  843. 

—  V.     Alcool     dénaturé  ; 

Confiscation ,       Droit 
d'entrée,  Vin  de  rai- 
sins secs. 
Eehautiilons  de 

commerce  341. 

—  spiiitueux  341. 

—  vins  341  ;    (vins   de   li- 

queurs )  341. 
Echelles  577. 
Ecole  des  mines 

—  droits  de  scolarité  1598; 

(compétence)  1596. 
Economats  701. 
Eilulcoration       S58. 
Effets  de  crédit  70  s. 
Ej;  lises 

—  \'.  Cierges. 
Egouts 

—  V.    Eaux    pluviales    et 

ménagères. 
Election    de    domi- 
cile 

—  Y.  Contiainle. 
Embranch  emont 

particulier    200. 
Employés  2251  s. 
Employés        a8ser<" 

meutes  58. 
Enipotement 

—  V.     Liipmristes,     Mar- 

chand en  gros. 

E  m  p  r  i  s  o  n  nement 

576  s.;  2215  s. 

—  alcools  dénaturés  2216; 

(revivifiralKiu)    1179. 

—  allumettes  2il6, 

—  cartes    a    jouer     1335, 

2216. 

—  cas  2216. 

—  distilleries  1000. 

—  droit  d'entrée  2216. 

—  f.)i[ues  2328. 

—  huiles  2216. 

—  huiles  végétales  el  ani- 

males 1371. 

—  ministère   public    2215. 

—  poudres  2216. 

—  spiritueux  2216. 

—  tabac  2216;  (fabrication 

illicite)  1520;  (vente 
illicite  et  colportage) 
1535. 

—  IransfiiTt    de    boissons, 

engins  419.  420. 
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tO  —  IKP6TS  HNCrBECTS    [TABLES] 


-^'tribuilsl  siifH  du  Élit  dfl 
fraude  eei". 

—  w,  fcriiit-fit.itîon  de  raî» 

sins     fj'-tis,     produit 

—  V.    CirconsiatfceS'^  atlé- 

nuaiilcs,  Ciirttul  •'des 
ppiiics,  Jkueiff,  Ta- 
|.;ics.      .         . 

Elinnlfiio«r0cott' 1355. 
Eucre 

—  V.  Itcpistrrs  porlMifs.  . 

ooBt  Eflbuablea 

67. 
Engins    578    s.,     583, 

2142. 

—  cliarhon  et  ihntix,  dîesîr 

nioialien  d  alrool  58i. 
^-  circulation    à  l'intérieur 
ûë-l. 

—  coffre  dcvoîjure,  bidonf 

ei  fùls  583. 
<-T  terre    porou^* ,    alcool^ 

absorption  ."'Si-.; 
•-  V.  Coittf'i'-'i'é.,  Ènyri- 

sonnenienl.        ; 
EolèvenMM*  . 
T^  V.   Expéditeur -rwpon-- 

sabilité  rénale, 
EnlÀvenient  dt 

•-  V.  Déclaralion  dVnlpve- 
mcnt,  Droit  docirru- 
btion,  [hoil  de  cor> 
sonini;ilioii. 

Ealé>\ontciit  çlan- 
de*)tin 

—  niampiiint  bÛO. 
Eul^^çnient      frau* 

dùleux 
•^  triplecjilèvcnîont, alcool, 
absence    de    lilie    de 
mouveiptMit  ,        neuf 
amendes  2'2i2. 

—  V.  Voie  publique. 
£iUè«enient  «iniulé 

21is. 

—  coauteuf  215. 

—  coniiilii'ilé  21G. 

^-  enkAcmeiilnon  conMR> 
lué  214.  - 

»-  inlcntioQ  frauduleuse 
.J!U. 

»  marchand  en  çrros,  sou- 
mission, .ti  iu'Ii-ur-noQ 
relreuvé  21 1*. 

—  pïéjudice .  absi  nce  217". 

—  preuve  215. 

—  V.  Amende.    Conûsca- 

.  tr.n. 

—  taxes  assimiIÔ(^s  )995. 
Enrcgistrcfnent 

*—  lugfiiieiit  corrci^libDiicl 
22S3. 

—  V.  -ponlraînlc,    Proccs- 

vérbal.  Scrnieut^  Sou- 
mission. 

Enseigne 

»-  V.  liière,  Bougies,  Vi^- 
bîlanl  de  bbi^sohs,  Di> 
bHàni  '-  dédaratiov, 
\ltiaigres  et  ^acldcâ 
acfiiiiûcs. 

Entrée  , 

—  V.  Droit  d'entyée. 
Eulrcposeiii!  13. 
Eutrp|>as«>oi*s  de  ta- 
bacs 20. 

—  V.  T;il).ics.      . 
En  t  rcpoivi  ta  iire« 

—  liijuorisles  l^O', 

—  V.  Iiyisins  secs. 
Entrepôt  54U  s. 
•—  arnice  544. 

—  bouiHear  de  au  544. 

—  b'Dlh'tin  d'entrepôt  552, 

5G0,  563. 
-^  cijilioa  551. 
•—  eeniltcat  dç  sortie  557, 
,563. 

—  eîâre  542- 

—  confiscation  559. 
m^  cou!a;rie  5G4i. 

—  débitant  q<5. 

—  déclarrarioo  55')  s.: 

*-  décbraliorfd'calèvemeût 
561. 

—  déûaition  540: 


—  distillatwir  544. 

—  droit  d'entrée  (acquitte- 

mcnl)  56i3  ;  {décJara- 
ti<.n)  517. 

—  durée  553. 

—  epircpôt  à  domîrile   on 

fictif  543,  547  s.; 
(rontestalions,  cona- 
pétfricei  541}. 

—  entrepôt  proprement  dit 

541. 

—  entrepôt  public  ou  réeA 

54;*. 

—  exercice  554, 

—  force  majctjre  5G4. 

—  Gyuerre  544. 

—  huileji  minérales  brutes 

1350. 

—  bydroinols  5i2. 

—  id-.niilé  558  s. 

—  licence  551. 

—  livraisons    à   J'exlêiieur 

563. 

—  UvraisoDS    à    l'intérieur 

5t!l  s.,  5G3. 

—  manquants,  guslification 

5(i3  s. 

—  marcliaufi  en  gros  544. 

—  Marine  5i4. 

—  mélange  559. 

—  raulnlion  d'enlrepôl  5G0. 

—  négociant    ou    proprié- 

taire recuisant  514. 

—  obligations  554. 

—  ouillairc  503. 

—  pai  ticuliors  544. 

—  perle  5<.i4. 

—  poirés  5i3. 

—  préparation  à  l'intérieur 

544. 

—  quantités   admises    546. 

—  qui  peut  roiik^nir  544  s. 

—  quiU;inj-esr563. 

—  sortie  555  s.  ;  (déclara- 

tion) 5^5  ;  {  expédi- 
tion) 555  ;  (idci.lité) 
558  s.  ;  (quantité  infé- 
rieurdj  558. 

—  spiritueux  5i2. 

—  Ville  de  Paris  547. 
-  villes  fermées  550. 

—  vin  542.  . 

—  V.    Itouilleuts    de    cru, 

Cartes  à  jouer ,  Droit 
d'entrée,  liiùbs,  Mar- 
cJiaiid  eu  gros.  Rai- 
sins secs.  Ville  de 
iviris. 
Enveloppe     fermée 

—  V.  Ciialion,  Contrainle. 
Enreloppes         tim- 
brées 

—  V.  Ik'bitanls  de  l.^bacs. 
Epi*pier 

—  V.      Licence,      P.aisins 

BCCS. 

E<|uarrfssa;,-c     ICOl. 
E(|uipjig;e    des     na- 
vires 

—  V.  Warijie,  Na^-tre. 
Erreur  22*20. 

—  buraliste  2220. 

—  calcul  2220. 

—  compte  2220. 

— '  contrevenant  2Î20', 
— •  date  2220.  ' 

—  employés  2220.     '- 

—  crrcTjr   manifeste  .2220, 
-^  V.  GïPtts  q  jbuer,  Cita- 
tion, Rcgisfi'tS'p '^^~ 
tifs. 

Erreur  ffu  buraliste 
■  2Htf. 

—  fausse  deslination,  indi- 

cation inexaelc  319. 
Erreur  de  calcul 

—  V.  Licence. 
Errcmn*  de  d^rtîna* 

tfon  - 

—  V.   Livraison    à   ïaysse 

desHn^ion. 
Errenr     maférïelle 

—  V.  Li..'    ■■;.. 
Errei»r  i»e  vëiifitpa^ 

tion  2t)6. 
Escaladiez 576>  s. 
ff^r«rtë  ' 

—  V.  Droit  à'enWéè.\ 
E«er<»*|iferiè 

—  \'.     Acquil5-à-caiilion, 

Certififat  de  décharge.; 


Espagne 

—  V.  Acquits-à-caution. 
Esprits 

—  droit  de   consommation 

180. 
Esprit  cl«  boiA 

—  V.    Alcool    mctbvlique. 
Esppj  tS'      eu      bou- 
teille 

—  droit  de  consomniation, 

base     dfi     perception 
18-9 
Esprit»  en  oervie 

—  droit  de  consommation, 

base     de     perception 
\yr,. 
Essence  d'absinthe 
913  s. 

—  absiulho  double  915. 

—  alcoolats  \Hb. 

—  circulation  y22. 

—  contrnvcQliond  927  â- 

—  déclfU'alion.  —  V..  fabri- 

cation. 

—  déclaration     de    profes- 

sion 9i3. 

—  oxfjcrtise  917. 

—  fabrication  913,  919  s.; 

(coiu^itc)  921  ;  {décla- 
rations) 920;  (obbga- 
lions)  921  ;  (surveiU 
lance)  919;  {vérilicaT 
lions,  92-1. 

—  mélanges  926,  92?. 

—  peine  l>27. 

—  pharmaciens  913,    919. 

—  produils   assimilés  9j5, 

Bit),  919  s.  ;  (fabrica- 
tion) 919  s. 

—  produils     non     achevés 

018. 

—  produils  susref'libies  de 

suppléer  9i:4  s. 

—  proj^orljon  parlilre  d,'ab- 

sînilie  914  s. 

—  qu^luple  droit  928. 

—  vente  y  13. 

—  véiilications. —  V,  fabri- 

cation. 

—  V.  Acquits-à-cauUon. 
Essences        dange- 
reuses 912. 

— T  V.  Quintuple  droit. 
ElablisMénieutadîs- 
tincts 

—  V.  Licence. 
Etablissements  pu- 
blics 

—  V.  Uicie,  Récollant. 
Etablissements 

,   soîeutiliffues 

—  alcool,    modératioa    des 

taxes  1178. 

—  V.  Alambics. 
EtherllTJ. 
Etii|uelCes 

—  V.Absinihc  et  similaires, 

Liipiorislcs» 
Etranger 

—  expédition   à   l'étranger 

364. 

—  impoitiilion  3iG. 

—  V.     Acquita-ârcautlon, 

Caries  à  jouer,  JJé- 
claratiund'enl^ivement,' 
Expo>iiion  universelle, 
Tab;u;s. 

Eucalyptus  026. 

Evocation  2302. 

Exactif  uil'e  des  opé- 
rations 

—  marcliaud  en  gros,  vé- 

rilicalion,     signature, 
reconnaissance  842. 
Excédent 

—  V.  liière,  Cartes  à  jouer, 

Dîslilleries ,      Liquo- 
risles,    ilarcband    en 
grosi. 
Excédents  de  maga- 
sins 

—  V.     Distilleries,    Quin- 

tuple droit  de  consom- 
mât ton. 
ExceiHion  et   lin  de 
non-recevoir 

—  contrainle,  nullité  1911. 

—  nullilé  de  cii&lion  2276; 

(snrsis)  22T0. 

—  niiMilé  du  procès-verbal 

^appe!)    2301  ;    (mo- 


ment pour  les  propo- 
ser) 2063. 
Exceptwin    préjudi- 
cielle 1902. 

—  compétence  2111  s. 

—  Inhac  2114. 
Exenses  1851,  2218  s. 

—  délai  de   transport  305, 

308,  309. 

—  droits  j>ay<56  9222. 

—  exhibition   de    l'expédi- 

tion 277  s."ï  : 

—  expjVHlkin  (diargement, 

dct'aul  de  concor- 
dance i  290  ;  non -re- 
présentation, débitant) 
724. 

—  fauss«  désignalion,  nom 

du  xlcsliualaire  303. 

—  heure  du  li"ans[iorl,  écart 

mînitne,  Imrloges,  va- 
riations 305. 

—  ti'an?iiort   sane    expédi- 

tion 274. 

—  V.  Caries  à  jouer,.  Droit 
d'entrée,  Tal«cs. 

E&écutîon  des  jfige- 

roe^itA  20uy. 
Exécution  des  jugc- 

nionls     eorrec- 

titMinel*  2:^21. 
Exécution       pi!o«i- 

soiro 

—  V.  Contrainte. 
Exeniptioii 

—  V.  Droit  de  circublion. 

Droit   do    consomuia- 
lion. 
Ex.ercico  02,  67. 

—  V.  A  lluiiieites  chimiques, 

Lïfliilanti  de  labac, 
Enirepôt,  Liquorisles, 
Marchand  en  gros. 
Ville  de  Paris,  \'isriles 
et  véri(icaiions-d^&i- 
îavts. 

Exercice  illégal  des 
fonctions  37. 

Exhibition  de  Tex- 
pédition 

—  V.  Expéditions. 

Existence  maté- 
rielle de  rin- 
fractioa  2218. 

Expéditeii-r->*<*#j/on- 
sa  bi  ii  ié»pé- 
nnle  429  s. 

— ,  a'cquil-à-caulion ,  appli- 
cabilité 432  s. 

—  agent     de     l'cxpâdileur 

439. 

—  bouilleur  de  cru,  expédi- 

tion, défaut  ou.inap- 
plixaliilitp  430.   ■ 

—  certificat  de  sortie,  dé- 

charge de  Texpedileur 
435. 

—  délai  de  transport  436. 

—  deslin^'ilaiie  incoiinij437. 

—  desltnalion     faussement 

désignée  438  ;  (aveu, 
déclaratiori,  opMsabi- 
lilé)  4'38; 

—  domestique  439, 

—  enléveiiifni  par  Pacbe- 

leur  420,  430. 

—  cxpédiliun.s  (inapplicabi- 

lilé,  défaut  de  produc- 
tion) 431  3.  -^  V. 
bouilleur  do  cru. 

—  mandalaire  439. 

—  vendeur  429  ;  (dél^ut  de 

déciaralion)  429  ;  (en- 

lèvcmenl    par    Parlie- 

leur)  4i9. 
Expéditions  197,  S39 

s. 
— ;  accompagnement       des 

boissons  271. 

—  applicabilité  aa  charge- 

ment 2'JO?.;  (capacité 
des  luts)  295;  (cas 
d'inappUcabilité)  295; 
(  division  do  charge- 
ment, moyen  de  trans- 
port, oblit;ation)  206; 
(lies  sèches)  290; 
Hien  d'enlèvement  et 
de  destination)  ;f02  s.  ; 
(^nature  des  boissons  ) 
S97  s.;  (oom  de  Pex- 


p^dîteur  ou  da  dcsli- 
Dakùrcj  302  s.;  (par- 
ties laissées  en  poule, 
transvieîon)  £96. 

—  boissons    aciieléos-  chez 

un  débitant  274. 

—  condilione   non    réunie» 

271. 

—  congé   entre  lea    main» 

d'un  tiers  £77. 

—  degré,  concûiidanrc  201  ; 

(diirércnce  en  rftoins) 
2IH. 

—  délai  de  transport  ,  indi- 

cation 240  s. 

—  désignali'tn  des  fùls  ott 

vases  295. 

—  excuse    274;     (ciiarge- 

ment ,  défaut  de  con- 
cordance) 2.  G;  (fausse 
dé.-ignalîûn)  30:J. 

—  exhiliiiion    de    l'expédi- 

tion 275  s.;  (agents 
inconnus  du  voiluiier) 
27'.'  ;  (commission,  re- 
présentation par  les 
agents)  219;;  (conser- 
vation par  les  agents) 
280;  (exhibition  im- 
raédialc)  270-,  (refus 
ou  înipossibililé.d'ex- 
hibilion  )  275  s.;  (re- 
préscnlftlion  ujlé- 
fieure)  278  ;  {r4qui^^- 
lion  d'exhiliiiinn)  275, 

—  expcdifion    ijgarée,  277. 

—  fausse  d*?sigiialion   (liea 

de  des!i|iation)  302  s.; 
I  lieu;  d'e^lcveniâiil  ) 
?02  s.;  (nature  des 
boisspne) .  £97  .s.  ;. 
(nom  du  destinataire) 
302  s.  ;  (nom;  de  lîex-- 
péditour)  302. 

—  ideiililé  avec  le  charge- 

ment 2'.H . . 

—  inapplicabililé  (déi^itanl) 

725;  (tripk  wwDde) 
2242. 

—  mentions  239  s. 

—  nom  d»  deslinat«iiie,  dé- 

-faut  303. 

—  oubfi  277. 

—  pluralité  de  voiturûs  272. 

—  preuvu  du  payemeiil  des 

droits  273. 

—  quantité,      concordance 

291.  \ 

—  quantité  exarlé,  npmnre 

de  fûts  dilTércuts  295. 

—  représeolation       (débi- 

tants) 719  s.;  (dcbi- 
tanis,  excuse  ï  724. 

—  rcprésenlalibn  ultérieure 

278.  , 

—  suspension  du  transport 

312,  315. 

—  timbre  239.  ^ 

—  V.     Aequil-à-caution, 

AmendSi  Auteur  prin- 
cipal ,  Bulletins  de 
suLidiviï.ron ,  Cingé, 
,  Dôbilanl  de  'buis- 
sons ,  nislîUcries , 
Druit  d'entrée.  Ex\^é- 
àWour-respoîisabilîté 
pénale,'  Laissez -pas- 
ser, Àlârchand  en 
gros,  Passavant,  Re- 
gistres d'expéditions , 
Timbi'e,  Transitaire, 
Trawsporlcur-resport- 
saliilUé  pénale. 

Expéditionnaires  3, 
5. 

Expertise  590  s.,  1996. 

-r  cas  d'expertise  590,  596. 

—  clrargemcfil,  vérifuatîon, 

contestation  287,  «89. 

—  çbosc' ju^ée  593. 

—  comité  d  expertise,  com- 

position 591. 

—  décisions,  caractère  593^ 

—  force  probante  594  s. 

—  jaugeage,   conteslïitipn, 

'  débitant  726. 

—  Uquido    spirilul?lix   590. 

—  nomination  et  lôie  des" 

experts '591. 

—  sentence  irbitrale   $93. 

—  sortie,  identité  53©.  ' 


—  \in  apéritif-500. 

—  vin  arlilidef  590. 

—  vin  de  liqueur  59fJ. 

—  vin  ordinaire  59*'. 

—  V.  Appel  corred   rtinelf 

E^5•-DC0  d'absifiâic. 
Exploit 

—  enveloppe  2267  s*  ■ 

—  V.  Citation. 
Explosifs  71. 
Exportation 

—  armateur,  l'o:>-nn,'!,  mir-<r 

chand  en  gixts  700.     ■ 

—  huile«   raioôrales    1318.- 

—  V.  AU;ool  dénaturé,  Al^ 

'  lunettes     chimiques,- 
Bière,  Bougies,  Caries 
à  jouer,  Taliaes,  Via- 
doux     naturel,     Vin- 
I  vlné ,     Vinaigres    e^ 

acides  aeéiiquce. 

Expomtisn     iadas— 

trieUe  376. 

—  tolérance  375;  (dégus- 

tation) 373;  (éirtcger) 
376. 
EstrAfttS' 

—  V*  Piegisito  bvalistes 


Eâbrîosktïon 

—  vins,  cidres,  points  non- 

de$Unôs  à';  la  vecld 
768,  7G9;  (aohat  de 
fruits)  768. 

•^  V.  Absinibe  et  simi- 
laires ,  Débitent  de 
boisi^ons,  Liquorisles. 

Facteur 

—  V.  Marchand  en  ^o&    ■ 
Factures 

—  preuve  2098. 
Faillite 

—  çautionnemcal,       mar- 

chand en  gros  SIS. 

—  pontraiDle  iyo3. 

—  mafiquanls    88ft);    (cau- 

tion solidnirc)  889. 

—  V.  Appel  correctionnel , 

'  Contrainte,  Conlrainta 
par  corps,  DéliitaNt- 
déclaralieu,  Di-bitjmt 
do  tabacs,  Déciims,. 
Licence ,  Marchand  ea 
gros,  Procédure» 
Fait  d'autrui 

—  V.  Café,  nosponsabnjté. 
Faits     justiftoatifs 

2099. 
Faits  nuitériels 

—  V.  Registres  porla/ifs. 
Faits  de  la  préveu« 

tîou  2c>78  s. 

—  V.  Citation. 
Fait'unûfif^ 

—  pluralité       d'infractionï 

2242. 

—  V.  Pluralité  de  contre- 

venants. 
Fait'    unique    de 
vente 

—  V.   .Débitant  -  déclara- 

iion. 

Falsilication  2145. 

Falsilleation  et  ex- 
pédition inap- 
plicable 2140. 

Ealsillcatiou  et  in- 
fraction fiscale 
2139,  2140. 

Faubourgs 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Fausse  déclaration 

—  V.   Confiscation,  Décla- 

ration inexacte,  Distil- 
lerios ,  Liquorisles , 
llarcliand  en  gros , 
Transportcur-rrâport- 
sabilué  jiénaUc 
Fausse  déclaration 
sur  fa.  nature 
297  s.     /        ; 

—  alcool  dilué  au  libu  do 

\\n   de    raisins;  secs 
■    297. 

—  alcool  de  nmrc  çcctifié 

au  lieu  d'alcool  ^e  vin 
297, 

—  cidre,     produit     autre, 

double  contravention 
300. 


[TABLES]    IMPOTS;  INDIRECTS  -    11. 


—  dôcliai'ÇL'  de  l'acquirSOl. 

—  eau-dc-vit  au  !ieu  de  vin 

2if3. 

—  hydromel,  produit  rtulre. 

double    cou ti-aven lion ^ 

aûo.      . 

—  paj'ciucnt  des'droits  dus" 

301. 
*■  poire,     produit     autre, 
double    contravetiîioQ 
300; 

—  vin,  prodnitaulre.dnulilc 

cond'avcnliini  ':Î*J8. 
Fansiae*     <rénoucia- 

tiom  2346. 
Fausse  desliuaiiou 

—  V.Tiansportcur-rtfs;>o?i- 
.    sabihti.  pénale. 

Fausses   «tirectious 

2101. 
Fausse    «lualité    de 

récoltaut  'Ah^. 
Faute  de<4  a;:eats 

—  V.  Responsabilité. 
Faux 

—  compétence  2114. 

—  V.  Acqiiits-à-caulion. 
Faux  poids 

—  V,  Tabacs. 
Femme 

—  V.  Mari ,  Responsabilité 

pénale. 

Fenouil  926. 

Fermeture  du  dé- 
bit 

—  rébellion  1841. 
Fermier 

—  déclaration'   de    récolte" 

23b. 

—  laissez -passer  246. 

—  remise    de  boissons   au 

profiriôlaice  356  s. 

—  V.  Bobiireur  de  cru.  Ta- 

bacs. 
Fête  loral^ 

—  V.  bruit  de  circohïtion  , 

Droit   de  consomma- 
tion, Licence. 
Féfcs  publE4|ues 

—  cbundt^llds    -    lampioas 

1271. 

—  V.  Iiroil  d'entrée. 
Figues  5'.'S. 
Fla£;raiitdéKt' 

—  V.  AIlLiinctteschiiHiqaes. 
Flegmes  943,  y44.   ' 
Foi  due 

—  V.     Cerliflcal     de     dé- 

charge, R<'gislres  por- 
tatifs. 
Foire. 

—  resl(?dc  boissons  7S4. 

—  V.  Droit  de  cirLulàtioû, 

Droit    de    consomma- 
tion,  Licence. 
Force  majeure  2iî:)3. 

—  décbaigc,   niapcbaod  en 

cros    875;     (preuve) 
o"5;  (  tribunaux ,  ap- 

f)rèci;ilioa)  S7tî. 
ai  de   transport:  300. 

—  transport'  de     buiesoiis 
',    bccideot  ou  force  iiia> 

jeuro)  311;   (d^ybar- 
ecment  ou  tfansvâsii>n } 

3n. 

^  Y.  AUuniellcscliieiiqucs, 
Ceflili.at  de  d.'dwr^'e,' 
Enlrt.'|K)t .    iMaaqu:uU« 

Force  probant» 

—  jaugeage,  exactitude  des 

cakids  288. 
*-  V.  Ceriîlicaldcdéciiarge, 

Procès  -  vcfbal  -  fi)i\e 

proba^té^'   Re|;istre& 

jforiatifs. 
Ffrets  52.. 
Forrâit  <iO. 

—  caiilinier,        déclaration 
.    70?. 

Fort 

FAuraeaux  écouo- 
niiques 

—  V.  l)C'iiiun\i-dt'clarahon.  _ 

Llc«ore. 
Fournisseur     de 
aubsiMtaaoes 
militaires 

—  V.  Marcliand  en  p*b-!. 
Frais    de    caserué- 

ment  69.  I 


Frais  de  supreil- 
lanec  059,  0(j3. 

—  V.  Ville  dfl  Paris. 
Frai!»  et  dépcits-20Sl. 

—  prescriplion  2337. 

—  recoiivroment         1563;' 

{ culture     de     tAbac  ) 
15G4. 
Frais     al     dépeas- 
ntatiè't-0       car» 

-2316  s: 

—  atlion  ûscalo,  action  pé- 

nale 2320. 

—  avoué  23 IG. 

—  pluralité    de    contrcve-* 

nants  2318;  lindivisi- 
bUité)  2318;  (prévenu 
acquitté)  231  S. 

—  régie ,  partie  civile ,  as- 

similalion,  condamna- 
tion 2319. 
Fraude 

—  preuve  2104. 

—  V.  Prescription  annale» 

Visite  et  ve-nlications. 

Fraudes  eomiuer- 
cî  al  es  56,  57. 

Fraude  par  esca- 
lade 2142. 

Fraude  iint>099ible 
277. 

Fraude  sons  vête- 
ment» 

—  V.  Complicité,  Introd-jc- 

lion    sous   Tctemcnis. 
Fruits  160. 

—  droit  de  circulation  172; 

173. 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Fruits  d'acbat 

—  V.  Douilleurs  de  cru. 
Fruits  à  cidre  on  àr 

poiré 

—  droit  dé  circulation  176  ; 

(tarif  et  base- dé  per- 
ception) 178-. 
Fruitij^aTeau-de-vie 

—  droit  de   consommation 

180;  (  base  de  per- 
ception) 186. 

—  V;  Droit  d'entrée. 
Fruits     die      la-  ré- 
culte 

—  V.  Debil-jot  de  boissons. 
Fruits  secs 

—  V.  boisson  de  ménnize. 
Fûts 

—  alcool    resté     dans    les 

dou^'es ,  préparation , 
recel  586. 

—  confiscation,    marchand 

en  gios  898. 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Futailles  rides 

—  déclaration         d'enlève- 

ment, dispense  202. 


Gabelle  60. 
Garantie 

—  V.  Piccours  en  garantie. 
Garantie    des    ma- 
tières    d'or     et 

d^argent.53. 
Garde-     champêtre 

2038. 
Gardes  forestiers  58. 
Garde -niaga.««îu  de 

la  Guerre  ou  de 

la  narine 

—  V.  .Marchand  en  grros. 
Gard^-pêclie  2030. 
Gardien  de  la  saisiei 

2(^6. 
Gare 

—  dépendances  SPO". 

—  V.  Débiiams  de  tabacs. 

Licence,  Tabacs. 
Gaz 

—  V.  AHumeur  à  paz. 
Gendarmes  58.  2037„ 

—  féqmsition    'd'exhibition' 

des  expéditions    275. 

—  V.  Allumettes  chimiques. 
Genièvre  254,  256. 
Gentiane  932. 
Gérance 

—  V.    Dcbilaat    de    bois- 

sons. Débitants  de  ta- 
bacs. 


Gox 

—  bière  12r.8. 

—  bouges  1274. 

—  expédition  3i3i>. 

—  huiies   minérales   brutes 

1348. 

—  V,   Acqiiits-à-caulioo, 

AlUinicUes  chimiques. 
Ta  bacs  .- 
Glacier 

—  V.  Licence. 
Glacier-limonadier 

—  V.  Liccnre. 
Glacose  53. 

—  V.      Acquits— à-caution- 

Bière ,    Bouilleurs    de 

cm,  Licence. 
Goudrons  932. 
Gripe  233i. 
Gra-Jes  25,  46. 

—  V.  Bouilleurs  de  cru. 
Grand  -  duché  -    de 

l<u-x<einb»urg 

—  V.  Ai-qriils-à-caution. 
Graude  voirie  57. 
Grandes      maxKCu- 

vres 

—  V.  Caoïinier  militaire. 

—  \.  L'oiiilleur  de  cru. 
Gratsilcatious'    aux 

nsouts  2339  s. 
Grattage 

—  V.    Ue^'islres  d'expédi- 

tion. 
Gros 

—  quantité  750. 

—  V.     Débitant    de     bois- 

sons ,    .Marchand     en- 
gros. 
6ro>i»|>eur 

—  V.  Marcliand  en  gros. 
Guerre  1778. 

—  pillagct  décharge,  nrar- 

cliand  en  gros  ^87 
(preuve  ieslimomalei 
878. 

—  V.   UfoîI   d'entrée,   En^ 

treptH. 


llabitatîpn 

—  V.    Visites-  el   vérificîF- 

lions. 
Habitation»    épar» 
•e» 

—  V.  Droit  d'entrée. 
EStil»;^  1011. 

Kall  de*»  marehaira 
disevd'uuesarc 
-20u. 

Habite  ■'i^avoie 

—  V.  Alhiraettischiniiiiues; 
lfèrHi*:-FS  2180. 

—  boisstuis   da  la  succefr^- 

sion  3G3. 

—  cfindaumatiun,      eiécii= 

tion  2339. 

—  V.  Conliscation,  Pourvoi 

eu    cussatrou-m«ïitVtf 
correcUonnellt ,    Ta- 
bncs. 
Beure» 

—  V.  Délai  de  Iransport. 
Ueure   d©  Penlëvc-, 

ment 

—  V.  Dcilaration  d'euiùve- 

meut 
IVeurc«  dUntrodac- 
tion 

—  V.  Dn.iit  d'ejilrée, 
Ileuro  léi^rafe 

—  \".  Dioit  d'entrée. 
Ileures  de  sortie 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Deure     du      crans- 
port 

—  V.  ttcui-es. 
fleures-de  visites 

—  V.    Visites  el  vérilica- 

tions. 

ITt!«ti»ri<|ue  60'. 

Hôpitaux  militai- 
res 

—  pliarii>acie  centrale,  al^ 

cooU'3Tî; 

—  V,  Droit  d'entrée. 
aorlo;;;cs 

—  heure,  transport,  varia- 

tions 305. 


Hospice 

—  V.  Rocultant. 
Hêtol 

—  V..\lluraeltc9  chimiques. 
Houblon 

—  V.  Bière. 

Huiles  65, 69, 71,1347  3. 

—  abomiement  1363. 

—  alVranctiissL'juenl  du 

droit  1359,  1363.S. 

—  amende  1371. 

—  armée  1358. 

—  compHoilé  1372. 

—  conti-'^catioo.l371. 

—  contravenikins    1371    s. 

—  cmprisonnoinent     1371. 

—  entrepôt  1358,  1370. 

—  exemption,dodroiisl358.- 

—  exportation  1300.  —  V. 

huiles-  nûuérales- 

brutes. 
^~  huile  de  coco  135i. 

—  huile  de  copras  135  t. 

—  huile    de   foie  do  morue 

1355. 

—  huile  de  pahne  ISM'. 

—  huile  de  palmiste  135i. 

—  huilu  do   pied  de  bœuf 

135K 

—  Iiuile  de    poisson  1354; 

—  huile     de     lérébeotliiiie 

1357. 

—  Uuilo     d&    lOHlouconna 

1354. 

—  huile  de  vitriol  135 T. 

—  huiles-minéralea  53. 

—  huiles   minérales  brutes 

1317  s-  ;  (circulation) 
1350  ;  (entrepôt) 
1350;  (exiiortation) 
1348;  (fur)  1348;  im- 
portation) 1318;  {pé- 
nalités, ahsence)  1351; 
(taxe  de  fabriwilion)- 
1347  s.  ;  (taxe  de  fa- 
brication, porception)^ 
1349  ;  (zone  franche) 
1348. 

—  huiles  végétales   et  ani- 

malof»-  l'352  s.  ;  (as- 
siette et  quotité  du 
dioil)  1352  s.  ;  (droit 
d'entréiy)  1352  s.  ; 
(perception  du  droit) 
1361  s. 

—  importation     1369.     — 

V.  huiles  minérales 
brutes. 

—  infirmeries        militaires 

1358. 

—  licence  1366. 

—  obligations    des     fabri- 

cants 1368. 

—  transit  1358. 

—  VDle  de  Paris,  registre 

à  souche  1373. 

—  visite*    et    vérifications 

13C8s. 

—  V.  Licence. 
Huile»  essentielles 

—  droit  de  consoiniuation, 

ha^e  de  perception 
186. 

—  V.   Distilleries. 
Huile       essentielle 

d'absinthe 

—  V.    Essence   d'absinthe. 
Mmssîer 

—  citation  2265. 

—  V.  Alambii-s,  Procédure. 
Hydromels     53,     66, 

159,  16f*,  163. 

—  addition    de    substances 

471. 

—  déclaration  d'enlèvement 

2^6. 

—  déduction  872. 

—  défiuilion  171. 

—  droit  dé  circulation  16S; 

{base  de  pci-ception) 
177;  (tarif)  176. 

—  tolérance  292. 

—  V.    Amende,    Confisca- 

tion, Congé,  Dèbitaiit- 
déclaration ,  Décla- 
ration d'enlèvement, 
Droit  d'entrée.  Entre- 
pôt, Fausse  déclara- 
tion sur  la  nature, 
Marrliand  en  gros, 
RécoltauL 


UvOromc!!  -       artill-* 
.  ciel 

—  droit  de    consommation 

181. 
HyiMtthèque 

—  canlioiineiucnt,        mnr- 

cliand  eu.  gros  821., 

—  V.  Appel  civil ,  Compé- 

tence, Contrainte. 
Hy-sope92G. 


Ignorance  dudorai- 
cilo  du.destiaa- 
toire 

—  débit   de    transport,  ex- 

cuse 308. 
Ignorance    d«    l'in- 
troduc^oa 

—  débitant  7it. 
Il^uurance  dn    voi- 

turier  2* j. 

—  transport    sans    expédi- 

liiin  271. 
Illuminations     pu- 

bliiiiues-  U71. 
Immeuble 

—  V.  Pfupriétaire  de  l'im- 

meuble. 
immunité 

—  V.      Tnrn^[iorteur       de 

bonne  foi. 

Emukuaite  da  trans- 
porteur 446,  778. 

Impéirieuse  néces- 
sité 

—  suspension     da     trans- 

port 311. 
i«npor4ation  346. 

—  huiles    minérales    1348. 

—  V.  Alcool  déualuro.  Al- 

lumettes chimiques, 
Bière,  Bougie,  Bri- 
quets, Gartes-à  jouer, 
Huiles,  Vinaigres-  et 
acidi-'S  acétiques. 
Inapplicabilité  des 
expéditions 

—  V.     Exploitions,    Qiiin- 

tufile  droit  de-  con^ 
souHualion,  Transi- 
taire. 

Incarcération     2328: 

Incendie  1^44. 

—  décliarges,  marchand  en 

gros  879. 
Inconi]>atibilités  39. 

—  V.    Débitant     de     ta-- 

bacs. 
Inconnu  2149,  2^77. 

—  moyens     de     transport, 

auitiseaiien  411. 
Indemnités  47,  48. 

—  V.  Saisie  mal  f».»ndée. 
Indicateur  2342  s. 
ftudiviaibiJilé  2318. 

—  droit  d'octroi,  droit  d'en*- 

tréc  520. 
Indivision 
~  V.  heiiii^ai-recel. 
mdu  19^3: 
Industriel 

—  V.    Débitant -dA/ara- 

tion: 
Inflrnieries       mili- 
taires 

—  V.  Huiles. 
infractions 

—  V.  Constatation  des  in- 

fractions. 
Inhumation  1606. 
Injure  1S48. 

—  -employé,    exercice    des 

fondions  1848. 

—  V.    Visites    el    vérifîca- 

Iwns'dcbitants. 
Insaisissabilité 

—  V.   Dcbitaitls  de  tabacs. 
Inscription  de  faux 

V.  Certificat  de  dé- 
charge, I*ourvoi  en 
cassation.  Procédure, 
Registres  portatifs. 

Inspecteur  13. 

luMlitutiou  con- 
tractuelle 36.*^. 

Instruction  admi- 
nistrative 

—  jugciueni,  visa  2304. 
instrurtiou  à  Tan- 

dience  ââ80. 


Instruction  crimi- 
nelle 

—  tabacs,    avocat  ,    assis- 

tance 1555. 
lusti'uctinns  nkiuis- 
tériellcsi^«40s. 

—  force  obli^loire     1850v 
Intenlïon     fraudu- 
leuse   424,     2210. 

—  eolèvemenl  simulé  314.- 
Interdiotion 

—  aeeuls,  canton  d'origine 

40. 
Intérêts 

—  droits  indûment   perçu* 

1925. 
Intérêt  de  crédit :ou 
_  de  retaird  72,  73. 
lutérêts  moratoires 

1916. 

—  taxes  communales  19i&ï 
Interlinçne 

—  V.     Pioccâ-verlinl,   Re- 

gistres portuiiCs. 
Interprétation    des 
actes  - 

—  V,  Curnpélcnce. 
Interruption  de 

transport 

—  V.  Droit  de   circnlatiLm. 
Inlervoution        2134, 

2136,  2139  s. 

—  conducteur,  saisio,  pr<>- 

priélaire  î^i>ô  s. 
Ilktroduction   clan- 
destine * 

—  V.  Liquorisles. 

Introduction  frau- 
duleuse par-en» 
Sins  214-2. 

Introdliictîon  de 

Pinstauce     Wlk 

Introduction  de 
marchandises 
do  fraude 

—  V.     Viîites   cl    vérifica- 

tions. 
Int-roduction     -sous 
vêtements  578  s. 

—  rtlrook  580. 
^  bidons  582. 

—  ceintures  582. 

—  circulation   à  llotécieur 

584.    - 

—  corsets  582.  ■ 

—  cuirasses  582. 

—  droit  d'ontréc  578  s. 

—  peclios    de«    vêtement^ 
.  prite  misntilé  582.  '* 

—  rayon  578,  581.  . 
^  spiritueux  580. 

—  V.  Complicités 
luvraisemJ»lanee 

2094. 
Irrégularités'mat^ 

rielles  2101. 
Italie 

—  V.  Atqoitê-è-eaBaoa,   ! 


Jtsa^aS^     385,    286^ 

1G05. 

—  contestalien ,      débitant 

726.- 

—  exactitude    de«     calcuta 

£88. 

—  V.  Marchand    en    gros, 

Registres  portatifs. 
#C<t  57X  I 

«four 

—  V.'  Marchand  en»  grni^ 

N'isHes     et      vérifica- 
tions. 
S<mr  férié  ^ 

—  V.   Droit  d'enfrée,  Mar^ 

chand  en  gros,  Visite* 
et     yénixcixUoia-débir 

Jour  indiqué 

—  V.  Délai  de  transport,   • 
Juçe    d^inslruction 

—  V.  Tabacs;  ' 
Juges  de  paix 

—  V.    VisiKs    et    vérifie»* 

lions. 
Jugesdu  rond(Pou- 
voir    dos)     2098; 
2100. 

—  acquU-à-caution  ,  '  innp- 

plicabîKté  ,     personne 
responsable  433; 
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—  aveu  ,     procès  -  verbal 

2US7. 

—  caries  à  jouer,  fabrita- 

lion  ou  vente  illicite, 
cai'aclêre    des    cartes 

—  ceriidfjt    de    décharg'e, 

dL-fiiut      de     rapport, 
iuri:c  ninjeure  l'î'iS. 

—  ceiiiliiat  de  Sortie,  expé- 

diteur, dcdiarge  A'iô. 

—  niarcband  en  gros,  bois- 

sons   non    déctarces, 
propriété  894. 

—  particuliers,  expéditions, 

repiésentalii'Q  4~'J. 

—  trauspuileur,  auteur  vé- 

ritable ,    appréciation 
465. 
Jusenient  1U97  s. 

—  conrlusions   des   parties 

20U0,  2002. ^ 

—  consliilatiuns  uécessakcs 

vjyys. 

—  délai  lUi)8. 

—  exécution  2009. 

—  uientiiins  exij:ées  2000. 

—  niovens    d<-'    fait    et  de 

dioil      2000,      2002  ; 
(constatations      saffi- 
&anl«s)  2002. 
^  objet  du  liii-e  2000. 

—  quabtés  20JJI. 

—  rédaction  1999  s. 

—  V.  Motifs  des  jugements. 
Jugement      corree- 

tiuunel  2285. 

_  texte  dL-  loi  2285. 

Jugement    par    dé- 
faut 

—  défaut-congé  2288. 

^  délai.  —  V.  opposition. 
^  opposition  2012  s. 

—  opposition,  matière  cor- 

rectionnelle 2287  s.  ; 
(délai)  2289;  (dis- 
tances, augmentai  ion) 
2889;  (furme)  2290; 
(notification,  prévenu, 
rég-ie,  ministère  pu- 
blic) 2290  ;  (qui  peut 
faire  opposition)  2288. 
»-  personne  civilement  res- 
ponsable 2288.  ^ 

—  régie,    non -représenta- 

tion, ministère  public, 
présence  2287. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation. 
Jugement      prépa- 
ratoire 

—  V.  Appel  correctionnel. 

Pourvoi  en  cassation- 
ma  Hère    correction- 
nelle. 
Juré  39. 


Laboratoire  du  nii- 
nÏNtère  des  Fi- 
nanees  59. 

l^aisser-passer  204, 
208,  24ti,  347  s. 

—  altéralion  210. 

—  cas  d'emploi  246. 

—  coùl  246. 

—  V.  Délîitanl  de  boissons. 

Raisin^  secs,  Registres 
d'expédition.   Timbre. 
I^ampeN  pyrophores 
8i. 

ie  civH  eu  état 

2123. 
Lé^ïaliié    des    actes 

—~  V.   Cornpéti'iice. 
Ijéga taire  universel 

3t>3. 
Mj-Etoite  coniniCÈ*- 
date 

—  caiitionncmeat    collectif 

816. 
E.CTain      de      bière 

1 199. 
E.ovnros  alcooliques 

—  d'-cbi-ation  d'enlevenienl 

2<I4. 

—  laissez-passer  246. 

—  registres      d'expéditions 

2118. 
--  V.    Amende,    Confisca- 
tion. 


liîberté     provisoire 

—  V.       Allumettes       chi- 

miques. 
Licence  53,  ICI,  1613  s. 

—  acide  acétique  1G78. 

—  alcool  dénamré  ltj68. 

—  Algérie    1056  ;     (bouil- 

leur de  cru)  1674. 
-^  amende  1679. 

—  année  1G17,  1619;  (an- 

née expirée)  1620. 

—  annexes  1615. 

—  associés  1615,  1673. 

—  ateliers  distmcts  de  fa- 

brication (distillateurs 
et  bouilleiiris)  1673. 

—  aubergiste  1U26. 

—  bal  public  1626. 

—  bioQS.  —  V.  brasseurs. 

—  boissons    du  cru    1634; 

(panier  ou  bouteilles) 
1642. 

—  bougies     1277,     4617, 

1678. 

—  bouilleurs  1673  s. 

—  bouilleurs        ambulants 

1615. 

—  bouilleurs  de  cru  1674. 

—  bouilleurs  de  profession 

949.  1673  ;  (associes) 
1673  ;  (ateliers  dis- 
tincts de  fabrication) 
16'i3  ;  (vente  en  gros, 
fabrication)  1076. 

—  brasseurs  1609  s.;  (as- 

siette) 1671  ;  (consom- 
mation familiale  ) 
1669  ;  (exemption) 
1669;  (pluralité  d'éta- 
blissements) 1610  ; 
(quotité  du  tarif) 
1672. 

—  buffet  de  cberaîn  de  1er 

1626,  1638. 

—  cabarctier- logeur  1639. 

—  café-concert  1026. 

—  café-spectacle  1638. 

—  cafetier  1626. 

—  cantinier  1626. 

—  caractères  1013, s. 

—  cartes  à  muer  1678. 

—  casino  1626. 

—  cercle  1626. 

—  cession    de     commerce 

1616. 

—  cbangeinenl    de     com- 

mune 1623. 

—  changement     de     local 

1023. 

—  changement  de  proprié- 

taire 1631. 

—  chemin  de  fer ,  expédi- 

tion en  gare  IGOiJ. 

—  cierges  1678. 

—  liasses  1626,   1636.  — 

V.  marcliacd  en  gros. 

—  classement        ordinaire 

1626  s.  —  V.  récla- 
mations. 

—  classement  spécial  1633 

s.  —  V.  réclamations. 

—  commerce         ambulant 

1603. 

—  ci-mpétence.    —  V.  ré- 

clamations. 

—  conditions   de  débit    de 

boissons  1640. 

—  Conseil  d'Etal.  —  V,  ré- 

clamations. 

—  conseil  de  préfecture.  — 

V.  réclamations. 

—  consommation  familiale. 

—  V.  brasseurs,  dis- 
tillateurs. 

—  continuation     du     com- 

merce ,  personne  dif- 
férente 1016. 

—  contraventions   1679   s. 

—  Corse  1656. 

—  débitant  ambulant  1624. 

—  débitants     de     boissons 

1621  s. 

—  débitant  de  cru  769. 

—  débitants    -     récoltants 

1674. 

—  défaut     de     déclaration 

1680. 

—  délai.    —   V.    réclama- 

tions. 

—  dénaturaleur       d'alcool 

1668. 


-  dépendances  1615. 

-  distillateurs  949, 1673  s.; 

(associés)  1073  ;  (ate- 
liers distincts  de  fa- 
brication! 1673  ;  (ate- 
lier public  de  distilla- 
tion) 1675  ;  (consom- 
mation familiale) 
1674  ;  (distillation 
d'alcool  absorbé  par 
manipulations)  1675  ; 
(particuliers)  1074  ; 
(rectification  et  épura- 
lion  )  1676  ;  (  tarifs) 
1677  ;  (vente  en  gros, 
fabrication)  1676. 

-  durée  1017  s. 

-  eaux     minérales ,    café, 

thé,  etc.  1042. 

-  entrepositaires  1061. 

-  épicier  1626,    1645  s.  ; 

(ï^ociété,  pluralité  d'é- 
tablissenienls  )    1646. 

-  erreur  de  calcul.  —  V. 

réclamations. 

-  erreur  matérielle.  —  V. 

réclamations. 

-  établissements     disUncts 

1615.  1622. 

-  établissements      ouverts 

une  partie  de  l'année 
1030. 

-  exigibilité  du  droit  1619 

s. 

-  faillite  1625. 

-  fcte   locale   1622,  1624. 

-  foire  1624. 

-  forains  1629. 

-  fourneau        économique 

1644. 

-  gare.  —  V.  chemin  de 

fer  ;  vente  en  gare. 

-  glacier  1626. 

-  glacier-Umonadier  1638, 

1643. 

-  glucose  1617,  1678. 

-  huiles  végétales  1678. 

-  licence  nmnicipale,  dis- 

tinction 1614. 

-  magasins  1622,  1658  s., 

1664. 

-  magasin  de  gros,  maga- 

sins de  détail  1665. 

-  maison  de   santé  1626. 

-  maître      d'hôtel     1626, 

1638,  1643. 

-  mandataire.    —  V.  ré- 

clamations. 

-  manquants.  —  V.  mar- 

cliaiid  en  gros. 

-  marchand   de    bière   en 

détail  ayant  billard 
1639. 

-  marchand    de    boissons 

en  détail  tenant  bil- 
lard 1039. 

-  marchand  en  gros  1656 

s.;  (classes)  lOOi; 
I  exemptions)  1656; 
(expédition  des  caves 
du  propriétaire)  1661; 
(magasins,  autre  com- 
mune i  1659;  (man- 
quants) 1665;  (mar- 
chands en  gios  ambu- 
lants) 1603;  (mé- 
langes) 1662;  (plura- 
lité de  magasins)  1058 
s.;  (quantités  totales 
expédiées)  1606;  (ré- 
sultats de  l'année) 
1667;  (tarif)  1604  s.; 
(temps  de  l'exercice 
du  commerce)  1005; 
(  trois  premiers  tri- 
mestres) 1607. 

-  marchand  de  liqueurs  en 

détail  1639. 

-  modification     en     cours 

d'année  1632. 

■  objet  1614. 

-  ouverture     d'un     débit 

1631. 

■  particuliers.  —  V.  dis- 

tillateurs. 

■  payement  1617. 
payement  comptant  1619. 
pèlerinages  1626. 
pension  bourgeoise  1626, 

1038. 
pluralité         d'établisse- 


ments 1658  s.  —  V. 
brasseurs. 

—  pluralité  de  professions 

1633. 
--  plusieurs     espèces     de 
boissons  1605. 

—  population     agglomérée 

1627,  1628. 

—  procédure.  —  V.  récla- 

mations. 

—  professions        imposées 

1026. 

—  quotité  1613. 

—  raffincur  1017,  1078. 

—  réclamations    1047     s.; 

(à  qui  elles  sont 
adressées)  1049;  (clas- 
sement ordinaire) 
1047;  (  classement 
spécial)  1647;  (collec- 
tives) 1649;  (compé- 
tence) 16  i2  s.  ;  (Con- 
seil d'Etat,  compé- 
tence) 1652;  (conseil 
de  préfecture,  compé- 
tence) 1653;  (conseil 
de  préfecture,  incom- 
pétence) 165  i;  (délai) 
1650;  (erreur  de  cal- 
cul) 1655;  (erreur  ma- 
téricllf)  1655;  (forme) 
1649;  (  mandataire) 
1049;  (patente,  réu- 
nion) 1049;  (  procé- 
dure) 1648;  (timbre) 
1649;  (trimestre) 
1651. 

—  récoltants  1656. 

—  récolte  1665. 

—  reclificateur         d'alcool 

1676. 

—  restaurateur  1626,  1638, 

1643. 

—  revision  annuelle  1631. 

—  sous-entrcpositaire  1657. 

—  sucre  1017,  1078. 

—  syndicat  de  viticulteurs 

1056. 

—  table  d'hôte  1626. 

—  tableaux  et  classes  1620. 

—  tarif.    —   V.   marchand 

en  gros. 

—  taux  1626. 

—  timbre.  —  V.  réclama- 

tions. 

—  trimestre    1617,    1619, 

1037  ;  (tiimeslre  en 
cours,  cessation)  1618. 
—  V.  réclamations. 

—  Tunisie  1656. 

—  vente  en  gare  «u  sur  la 

voie  publique  1603. 

—  vinaigres  1617,  1678. 

—  vins  de  liqueurs  1005. 

—  vins  de  raisins  sers  1678. 

—  voitures  publiques  1617, 

1620.  1678. 

—  V.    Absinthe    et    simi- 

laires, Bière,  Bougies, 
Bouilleur  de  cru. 
Cartes  à  jouer,  Entre- 
pôt, Huiles,  Marchand 
en  gros,  Ville  de  Pa- 
ris ,  Vin  de  raisins 
secs ,  Vinaigres  el 
acides  acétiques. 
Lies 

—  pressureur,       excédents 

800. 

—  V.    Btmilleurs  de    cru. 

Déclaration    d'enlève- 
ment. 
Lies  de  vin 

—  droit  de  circulation  169. 
liies  saches 

—  déclaration  d'enlèvement 

204. 

—  laissez-passer  246. 

—  V.   Amende,    Confisca- 

tion. 
Lieu  do  destination 

—  fausse  désignation   302. 
Lieu     d^enlèrenient 

—  fausse  désignation  302. 
Lieu  d^origine 

—  V.  Acquit  blanc. 
Lieu  de  récoite  351. 
Liqueur  159. 

—  droit   de   consommation 

180;  (base  de  percep- 
tion) 186.  I 


—  V.   Droit  d'entrée,    Li- 

quoristes. 
Liqueurs  sucrées 

—  déclaration         d'enlève- 

ment, indication  228. 
Liquidation      judi- 
ciaire 

—  caiilionnement ,       mar- 

cIé  ind  en  gros  819. 

—  V.  (lontrainte  par  corps. 
Liquides        alcool  i- 

<iues  non  dé- 
nommés 

—  droit   de   consommation 

ISO. 
Liquoristes6S3,  902  s. 

—  cominunicaliun         ulté- 

rieure. —  V.  liqueurs  ; 
marchand  en  gros. 

—  contenance  des  vaisseaux 

909. 

—  contraventions  906,  911. 

—  crédit  des  droits  905.   ■ 

—  débitants  903,  905  s.; 

(fxercice)  905. 

—  déclaration    de   fabrica- 

tion 905. 

—  déclaration  de  profession 

9U3.  905. 

—  déductions  910. 

—  degré    alcoolique    904; 

(rangementj  909. 

—  droits  904. 

—  empotemcnt  909. 

—  entrepositaires  907. 

—  étiquettes  909;    (fausse 

indic;ilion)  911. 

—  excédents  910. 

—  exercice.  —  V.  débitant. 

—  fabrication.    —    V.    li- 

queurs. 

—  fausse  déclaration   911. 

—  introduction  clandestine 

911. 

—  liquiurs  902  s.;  (com- 

munication intérieiirej 
903;  (drtinition)  90:i  ; 
(falTicalion)  903;  (lo- 
caux distincts)  903. 

—  locaux  distincts  911.  — 

V.  liqueurs. 

—  magasins  séparés.  —  V. 

marchand  en  gros. 

—  manquants  910. 

—  marchand  en  gros  903, 

907  s  ;  (commerce  en 
gros  de  vins,  cidres , 
poirés)  908;  (commu- 
nication intérieure  ) 
908;  (détail)  908; 
(  magasins  séparés  de 
la  fabrication)  908; 
(obligations)  907  s. 

—  rectiiication  des  eaux-de- 

vii'  908. 

—  vins  908;  (\-ins  fins)  908. 
Livraison  à  faus.se 

destination  318 
s. 

—  autre  particulier  318. 

—  destinataire,  cave,  défaut 

319. 

—  à   destination  le  lende- 

main 319. 

—  erreur     du      buraliste, 

inL'xactilude  de  l'indi- 
cation 319. 

—  excuse  319. 

—  marchand  en  gros,  dé- 

bit 318. 

—  nécessité  de    décharge- 

ment 318. 

—  remise   sur  le    chemin 

319. 
Livres  de  commerce 

—  V.  Alcool  dénaturé. 
Livres  et  registres 

de  la  Régie 

—  communication  1870. 
Locataire 

—  V.     Débitant    de    bois- 

sons. Débitant  -  recel. 
Locaux   affectés  an 
commerce 

—  V.    Visites   et    vérifîca- 

\\0T\i-dt^bUants. 
Locaux  distincts  ou 
séparés 

—  V.  Acquit  blanc,  Bouil- 

leurs de  cru ,  Li- 
quoristes,    Marchand 


en  gros,  Vinaigres  el 
acides  acétiques. 
Locaux    servant     ^ 
rnabiiation 

—  V.    >'i5ites   et    vérifica- 

tions, 
Lo£;eur  à  la  naît 

—  V.Dcbilant-dt'dûra/iOTU 
Loi 

—  nécessité  63. 
Loi  rétroactive 

—  anu'ude  21.S7. 
Loueur     de     cliam« 

bres  ou  appar- 
tements garnis 

—  V.  hcini^ai-déclaration. 


Macération       de 

ligues  598. 
Lllagasâus 

—  V.   Licence,    Visites  et 

véritications  -  débi  - 
tanfs. 
iHagasins  généraux 

—  V.    Marchand  en  gros. 
Alaiiilcvée 

—  V.  Saisie. 
Maire  39. 

—  V.    Visites   et   vérifica- 

tions. 
Mais 

—  V.  [tistillerîcs. 
Maison  de  Jeu 

—  V.  Caries  à  joult. 
]Vlai!!>on  de  sauté 

—  V.  Licence. 
Maison     sur     deux 

communes 

—  V.  Droit  d'eniree. 
Maison  voisine 

—  V.  Débitant-r«ceï. 
Maître  d'kOtei 

—  V.  Licence. 
Maître    d^kAtelS 

garnis  683,  692. 

—  présomption  de  vente  do 

boissons  692. 
Maître-valet 

—  propriétaire ,  partage  de 

récolte  357. 
Malt 

—  V.  Bière. 

Malt  rrançaû  1199. 
Mallerie 

—  V.  Biere. 
Maitose 

—  V.  Bière. 
Mandataire 

—  V.  Déclaration  d'enlève- 

ment, Expéditeur-re5- 
ponsabilité     pénalCt 
Licence. 
Manquant 

—  force  majeure  195!. 

—  V.     Acquit- à-cautiod. 

Bougies,  Cartes  à 
jouer.  Certificat  de 
décharge ,  Distilleries, 
Entrepôt,  Licence,  Li- 
quoristes.  Marchand 
en  gros.  Prescription, 
Tabacs. 
Manufactures       de 

rii:tat 

—  V.  Tabacs. 
Marcs 

—  V.   Bouilleurs  de  cru, 

Piquette. 
Marc  de  raisin 

—  déclaration  d'enlèvement 

204. 

—  laissez-passer  246. 

—  V.    Amende,    Confisca- 

tion, Vin  de  marc. 
Marchand  en    grotf 
780  s. 

—  absinthe    823.    —    V. 

comptes;  déducUoBi; 
manquants. 

—  accident.     —     V.     dé- 

charges. 

—  acquit,  alcool,    expédi- 

tion d'eau  856. 

—  afTaiblissemeQtde  dcgréi 

8:1. 

—  alcool.  —  V.   comptci. 

—  alcool  d'industrie,  alcool 

de  vin,  expédition  tiiÔ-i. 

—  traer.    —   V.  complet; 

manquants. 


[TABLES]    IMPOTS  INDIRECTS  -  13- 
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-  apérilifs.  —  V.  comples; 

manquants. 

-  armateur    "iDO;     (com- 

merce exlôrieur)  "'.tO  ; 
(équipât?*^,  consomma- 
tion) lyO;  (transit) 
TJO. 

•  bail  simulé.  —  V.  décla- 

ration de  boissons. 

-  bénétices.  —  V.   parti- 

culiers. 

-  bilter.   —  V.  comptes; 

manquants. 

-  boissons  de  nouvelle  ve- 

nue, disposilion  830. 

-  boissons  gûiccs.   —    V. 

décharges. 

-  bonne  foi.  —  V.  vérifi- 

calionsT 

-  bouilleur  de  profession 

781. 

-  capacité    des    vaisseaux 

8-2-2. 

-  caraclcre       coiumercial 

liVi.  79G.  797. 

-  cautiou  solidaire.  —  V. 

manquants. 

■  eautiLinncmont   81-2    s.; 

(acteauihunliqiic;8n; 
(acte  sous  seing  privé) 
817;  (bon  pour  ou 
approuvé)  817;  (cau- 
tion ,  admission  )  814, 
815;  (caution,  admis- 
sion ,  compétence) 
815;  (cautionnement 
colleclif)  810;  (ca-i- 
tionnement  entre  con- 
t^ibuable^]  SU;  (droits 
d'octroi)  813;  (durée) 
8rJ;  (eiTets)  8-20 ;  (en- 
fagemeot  de  caution , 
forme)  817;  (étendue) 
8i3;  ,.»  le)  819; 
(fin)  819;  (forme)  S!" 
I.  ;  {liypottièque)  8-21  ; 
(insolvabilité)  81',*  ; 
(liquidatiuD  judiciaiie; 
819;  (nantissement , 
Caisse  des  dépôts  et 
consi  {^nations  )  821  ; 
(numéraire)  8^1  ;  (ré- 
siliation) 819;  (sig-na- 
lure,  caution,  817; 
société,  caution,  en- 
gai;"emeiil  d'un  asso- 
cié, signature  sociale) 
81S;  (st.lidarité)  81^2; 
(taxes  garanties)  813. 

-  cessaiiou   de   commerce 

891  s.,  893. 

■  changement  de  domicile. 

~~  V.  partituliers. 

■  cidre.    —    V.  comptes; 

déduction;  manquants 

•  clefs.  —  V.  refus  d'exer- 

cice. 

■  commissionnaire  781  s.  ; 

(commissioiinaiie  en 
douanes)  782,  ~S\J; 
(commissionnaire  de 
roulage)  781  ;  i  com- 
missionnaire de  trans- 
port) ISi,  786;  (com- 
missionnaire en  vins) 
782;  (intermédiaire) 
782.  783;  (manda- 
taire) 786;  (mélange 
de  boissons)  784. 

-  communication        inté- 

rieure. —  V.  vente  au 
détail. 

■  compensatÎDO.     —     V. 

excédents  ;  manquants. 

■  comptes    855    s.;    (ab- 

sinthe) 859;  (alcoul) 
859;  (amer)  859; 
(apéritifs)  859;  (bittcr) 
859;  (  cuinptes  dis- 
tincts) 857  s.  ;  (cidres, 
poirés  et  hydruraels  ) 

857  ;  (  comptes  spé- 
ciaux) 857  s.;  (entrées) 
855;  (sorties)  855; 
(spiritueux)  859;  (ver- 
mout)858;(\ins)857; 
(Tin     doux    naturel) 

858  ;  (vin  de  liqueurou 
d'imilalion  858;  (vin 
dequii.quina)  858;  fvio 
d«  raisini  secs]  857. 


consommation  sur  place 
832,  835. 

■  convention.  Régie,  vio- 

lation 900. 
coulage  871.  —  V.  dé- 
charges. 

■  coupage  828  s.;  (condi- 

tions) 8-29. 

-  courtier  781,  782. 

-  courtier    en    vendanges 

788. 

-  débit  (magasin  de  gros, 

fausse  doslination  ) 
318.  —  V.  vérifica- 
tions. 

-  décès.  —  V.  particuliers. 

-  décharge  875  s.;  (acci- 

dent) 880;  (boissons 
gâtées)  882;  (coulage, 
négligence)  880;  (dé- 
charge administrative) 
881  s.;  (décharge  ju- 
diciaire) 875  s.  ;  (force 
majeure)  875  s.  ;  (force 
majeure,  tribunaux, 
ap|iréeiation)  871)  ;  (in- 
cendie) 879;  (p:llage, 
soldats  ennemis)  878; 
(piHago,  soldats  enne- 
mis, preuve  testimo- 
niale) 878  ;  (vol)  875, 
877. 

-  déchets  871. 

-  dérlaration   de  boissons 

8U4  s  ;  (nature  de  la 
déclaration  )  804  s.  ; 
non  -déclaration , 
preuve,  bail  sinmlé  ) 
8U8;  (vins  artificiels) 
806. 

■  déclaration  de  cesser  891 

s.,  893. 
•  déclaration   de    fabrica- 
tion.—  V.  fabrication. 

-  déclaraliondeprofessiun, 

défaut  893. 

■  déclaration  des  magasins 

810. 
déductions  871  s.;  (ab- 
sinthe) 874;  (causes) 
871  ;  (cidre  ,  poirés  et 
hydromels)  872;  (mode 
de  calcul)  873;  (quo- 
tité) 872  ;  (restes)  :s72  ; 
(séjour  en  ma?^-inj 
873;  (spiritueux]  S72; 
(  transfurmalion  d'at- 
coul  en  spiritueux , 
supplément  de  déduc- 
tion) 874  ;  (vins)  872. 

■  degré  alcoolique,  indica- 

tion 823. 
dépusitaire  781. 

■  détail.  —  V.  vente  au 

détail. 

■  détention,  prise  en  charce 

827.  ^ 

distillateur  781. 

■  distillateurs  et  bmiilleurs 

de  profession  9i7. 

doiïm/tfr8l30s.,870s. 

domicile.  —  V.  vérifica- 
tions. 

droits.  —  V.  manquanis. 

droit  de  circulation.  — 
V.  manquanis. 

droit  de  consommation. 
—  V.  manquants. 

droit  d'entrée.  —  V. 
manquants. 

■  eau.  —  V.   excédents; 

mélange. 

■  empotenient  822. 

■  enleTemcnl     frauduleux 

832  s.,  899;  (droit  de 
circulation,  de  con- 
sommatinn,  d'entrée, 
d'octiui)  833. 

entrepôt  810;  (retrait) 
810.  —  V.  excédent. 

excédents  860  s.;  (ca- 
ractère illicite)  860; 
(droit  de  consomma- 
aon)  808  ;  (droit  d'en- 
trée) 869  ;  (eau,  addi- 
tion ,  double  contra- 
vention) 866;  (entre- 
pôt, mulage,  compen- 
sation )  867;  (  man- 
3uant)  865;  (pluralité 
e  magasins,  compen-  ' 


sation)  867;  (saisie) 
801  s.,  806;  (spiri- 
tueux à  haut  degré . 
spiritueux  à  bas  degré, 
compensation  )  86:i  ; 
(tolérance)  861  s.; 
(octroi)  869  ;  (prise  en 
charge)  868. 

—  exercice    837   s.   —  V. 

refus  d'exercice. 

—  expéditions  832  s. 

—  expéditions,  représenta- 

tion 824  s.  ;  I  non-re- 
présentation )  825  ; 
(  représen  ta  lion  tar- 
dive) 825. 

—  fabrication  831  ;  (décla- 

raliun)  831  ;  (prise  en 
charge)  831  ;  ven- 
danges 831. 

—  facteur  781. 

—  faillite.  —  V.  manquants, 

syndic  de  faillte. 

—  fausse   déclaration    894. 

—  V.  qninliiple  droit 
de  consommation  ;  vé- 
rificaiions. 

—  force    majeure.    —    V. 

décharges. 

—  fournisseur    de    subsis- 

tances niilit.iires  789. 

—  garde  -  mai^asin    de    la 

Guerre  ou  de  la  Ma- 
rine 789. 

—  groupeur  786. 

—  hydromels.  —  V.  comp- 

tes ;  manquants. 

—  incendie.     —    V.     dé- 

charges. 

—  introduction  824  s. 

—  jaugeage.  —  V,   vérifi- 

cations. 

—  jour.  —  V,  vérifications. 

—  jour  férié.  —  V.    refus 

d'e-xercice. 

—  licence  811. 

—  local,  absence  785. 
locaux   séparés.    —   V. 

vente  au  détail. 

—  magasins  généraux  it—. 

—  manquanis  870  s.  ;  (ab- 

sinthe) 885  ;   (amer) 

885  ;  (apéritifs)  885  ; 
(bilter)  885;  (carac- 
tère fiscal  ou  conlra- 
venlionitel  )  890  ; 
(cidre)  885  ;  (compen- 
sation)     870,      884, 

887  ;  (compensation, 
introdurlion  fraudu- 
leuse) 881;  (défini- 
tion) 870;  (double 
taux     de    déduction  ) 

888  ;  (droit  de  circu- 
lationl  885  ;  (droil  de 
consommation  )  885  ; 
(droits  dus)  883  s.  ; 
(droits  dus,  di'oits  dc- 
Imilivenienl       acquis) 

886  s.  ;  (droits  dus, 
exigibilité)  8S6  s.  ; 
(droits  dus,  nature) 
885  ;  (di'oit  d'enlree) 
885  ;  1  enlèvement 
clandestin,  conlravcn- 
ili'Q)    890  ;    (faillite) 

889  ;  (faillite,  caution 
solidaire)  889  ;  (hydro- 
mels) 885  ;  (manquant 
brut)  870  ;  (manquant 
passible)  870  ;  (non- 
présomption  de  sortie) 
890;  (octroi)  885  ; 
(puiré?)  885  ;  (resimn- 
sabililé  civile)  889; 
(soi  lie,  conlraveniion) 

890  ;  (s[.iiitueux)  885; 
(vin)  885;  (vin  de  li- 
queur) 885  ;  (voie  pu- 
bliiiue,  présence  irrc- 
gulicre  magasin  spé- 
cial, alcool  nalnnl, 
enlèvement  fraudu- 
leux) 884.  —  V.  excé- 
dents; vente  au  dé- 
tail. 

mélange  828  s.  ,   896  ; 
cidre    et    vin)    828  ; 
[conditions)  829;  (eau) 
78  ;  (mélanges  auto- 
risés et  inlerdils)  828.  , 


-  mesuragp.   —  V.  vérifi- 

cations. 

-  roulage.  —  V.  excédent. 

-  négociants  781. 

-  nuit.  —  V.  véiHfi  cal  ions. 

-  octroi.  —  V.  cautionne- 

ment, manqua,  ts. 

-  officier  de  police  ;udi- 

ciaire.  —  V.  vcriirca- 
tiuns. 

-  ordre  d'un  employé  su- 

périeur. —  V.  vérifi- 
cations. 

-  ouillage  871. 

-  particufiers  793  s.  ;  (bé- 

néfices) 793,  796  ; 
caractère  commercial) 
793,  796,  797  ;  (chan- 
gement de  domicile, 
vente  des  boissons) 
795  ;  commerce  de 
boissons)  793  ;  (exer- 
cice haoituel  de  ré- 
ceptions et  d'expédi- 
tions) 793;  (récepiion 
accidentelle ,  partage 
avec  d'autres  per- 
sonnes) 795,  796; 
(succession ,  vente) 
795  ;  (vente  après  dé- 
cès) 795  ;  (vente  pu- 
blique ,  comnnssaire 
priseur)  797. 

-  pasteurisation  791. 

-  personnes      considérées 

comme  marchands  en 
gros  780  s. 

-  pillage.  —  V.  décharges. 

-  poires.     —     V.     man- 

quants. 

-  preuve  du  commerce  en 

gros  780. 

-  quantités  780. 

-  quinliiple  droil  de  con- 

sommation 899  ; 

(fausse  déclaration  ) 
899  ;  (fausse  déclara- 
tion, sortie  clandes- 
tine) 899. 

-  recel  809. 

-  recensements    839    s.  ; 

(modes)  o*.  ;  ^nom- 
bre) 839. 

-  réccj'tion      accidentelle. 

—  V.  parliculiers. 

-  récoltant    799    s.,  803; 

raisins  o-j  boissons 
d'achat,  mélange)  800. 

-  refus  d'exercice  845  s.  ; 

(clefs  emportées)  846; 
(clefs  emportées,  ser- 
vante, refus  d'entrée) 
846;  (jour  férié)  840; 
(prétendue  visite  tri- 
mestrielle) 846. 

-  régime    forfaitaire  831. 

■  registres   portatifs   855. 

-  restes    86Ô  s.,   870  s., 

8:2. 

■  saisie  825.  —  V.   excé- 

dents, 
société  coopérative  agri- 
cole 801  s. 

■  société  coopérative  (Tap- 

provisionnement  793. 
société  en  nom  collectif, 
associés  794. 

-  soutirage  871. 

-  spiritueux.  —        V. 

coniptL-s  ;  déduction  ; 
manquants. 

-  subsistances    militaires, 

fournisseurs  789. 

-  succession.  —  V.  parti- 

culiers. 

-  surlaxe.     —    V.     man- 

quants. 

■  syndic  de  faillite  798  ; 

(continualion  du  com- 
merce) 798  ;  (ina[jpli- 
cabilitéd'acqult-à-cau- 
lion  ,  respunsabililé 
pénale)  798. 

-  tolérance.  —    V.    excé- 

denls;  vérilica lions. 
•  transitaire  787,  791. 

■  lransportfrduduleux899. 
transvascincnl  828  s. 
unité  de  comptes,  dille- 

renlcs  espèces  de  spi- 
ritueux, coutrùle  804. 


—  vaisseaux    supérieurs   à 

10  hcciolitres  8-22. 

—  vente  832  s. 

—  vente  après  décès.  —  V. 

particuliers. 

—  vente  eu  détail  835  s.  ; 

(locaux  communs, 
conligus  ou  commu- 
niquanls,  déductions, 
renonciation ,  man- 
quants) 836;  (locaux 
séparés)  835  s. 

—  ente   publique.    —   V, 

pirllouliers. 

—  vérifiea  fions      837     s.  ; 

(assisia^ce  des  mar- 
chands en  ^ros)  844  ; 
(catégories)  849  ; 
(caves,  celliers  o.  Tia- 
gasins)  840;  (déb 
837  ;  (déclaration, 
force  probante,  preuve 
contraire)  851  ;  (dé- 
claration, forme)  850; 
(déclaration  des  es- 
pèces    et     quantités) 

848  ;  (déclaïalion  lut 
par  fut  ou  par  lot  de 
bouteilles)  848;  (dé- 
clarations    inexactes) 

849  ;  (  déclarations 
inexactes,      pluralité) 

853  ;  (degré  alcoo- 
lique, procès -ver- 
bal ,  indication) 
842  ;  (domicile)  837  ; 
(exactitude  des  opé- 
rations, signature,  re- 
connaissance)    842   , 

i jaugeage)  841  s.  ; 
jour)  838;  (mesu- 
rage)  841  ;  (nombre) 
839;  (nuit)  838;  (obs- 
tacle) 845  s.  ;  (officier 
de  police  judiciaire, 
assislancf  )  837  ;  (ordre 
d'un  employé  supé- 
rieur) 837  ;  (relard) 
845  ;  (qualité)  843  ; 
(spiritueux ,  nature  et 
qualité ,  déclaration) 
849  ;  (temps)  898; 
i  tolérance)  852  s.  ; 
(tolérance,  uo^      foi) 

854  ;  (tolérance,  cal- 
cul) 853;  (trimestre) 
839,  846.  —  V.  refus 
d'exercice. 

—  vcrmout.  —  V.  comptes. 

—  vignerons,    groupement 

—  vins.   —    V.    comptes  ; 

déductions  ;  man- 
quants. 

—  \*in  doux  naturel.  —  V. 

comptes. 

—  vin  de  liqueur  ou  d'imi- 

tation. —  V.  comptes  ; 
manquants. 

—  vins  de  marc  807. 

—  vin  de  quinquina.  —  V. 

comptes. 

—  vins  de  raisins  secs.  — 

V.  comptes. 

—  vin  de  sucre  807,  826. 

—  visites    et    vérifications. 

—  V.  vérifications. 

—  vol.  —  V.  décharges. 

—  V.    Absinthe    et    simi- 

laires, Alcool  déna- 
turé. Bouilleur  de 
cru  ,  Contraventions, 
Licence,  Liquoristes, 
Raisins  secs,  Bespon- 
sabilifé  pénale.  Vi- 
gnettes, Ville  de  Pa- 
ris, Vin  de  raisins 
secs,  Vinaigres  et 
acides  acétiques.  Vi- 
sites et  vérifications. 
M  arc  lié 

—  V.  Droit  d'cniréc. 
Margariae  57,  1358. 
Sflari  2257  s. 

—  aveux     de     la     femme 

2257. 

—  débilaul  absent  2257. 

—  refus  d'exercice  2258. 

—  responsabifité         pénale 

22:.7  s. 

—  séparation  de  fait  2258. 


Marin  2110. 

—  établissements       divers 

372. 

—  magasins  de  la   marine 

371. 

—  personnel  à    terre  372^. 

—  V.  Droit  d'entrée,  Entre- 

pôt, Navire. 
ifatièren   dcNtinéo» 
à  la  rabripation 

—  V.  Droit  d'ciitne. 
Ifatière!^      d'or     et 

d ^argent    ,S3,   65. 
—  action  du  ministère  pu- 
blic 2142. 

—  V.  Agents  verbalisaleurs. 

Transaction. 
Médaille  d'honneur 
50. 

—  avantages       pécumairct 

50. 
Méderin 

—  "^'.lichiUmi-déclaratUm* 
Melan;;e 

—  fausse  déclaration  298. 

—  marchand  en  gros,  coa- 

travenlion  8Vi6. 

—  V.    Acquit    blanc.    Es- 

sence d'akvintbe. 

Marchand  en  gros. 
Mélasiiie 

—  V.      Acquits-à-caution, 

Distilleries. 
Mélisse  926. 
Mémoires  1976  s. 

—  contrainte  et  oppo«itior> 

à  coulrainle,  pnidu'- 
lion ,  cquivalenie 

1980. 

—  délai  1981. 

—  forme  1980. 

—  signification     1977    s.  ; 

(constatalionj  1977s.  ; 
(constat;ilion  insuffi- 
sante) 1978  ;  (consta- 
tation suffisante)  1979. 

Menaces  18i^s. 

Mesurasc  -85  s.,  1005. 

—  conlcst;ition  du  résultat 

287. 

—  force  probante  289. 

—  V.   Marchand   en   gros. 
Mesurf>s      discipli- 
naires 

—  y.  Discijpline. 
Métayer 

—  déclaration    de     récolte 

^235. 

—  V.  Bouilleurs  de  cru. 
Meubles 

—  V.  Visites  et  vérifications- 

débUants. 
Miel 

—  V.  Bouilleurs  de  cru. 
Militaire  2119. 
Mineur  2187,  2225  ■.. 

2259. 

—  amende  2226. 

—  emprisonnement     2225. 

—  V.    Allumettes    chimi- 

ques,   Contrainte  par 
corps,  Phospore. 
Mineurs 

—  lampes,  allumage,  amor- 

ces 84. 
Ministère        publie 
1992. 

—  conclusions     1992    s.  ; 

(constatation)  1992; 
(défaut  de  constita- 
tion)  2017  ;  (moment 
où  elles  sont  données) 
1993  ;  (publicité) 
1992. 

—  V.     Action      publique- 

ej^trcice.  Appel  cor- 
reciionnd,  Pourvoi  en 
cassation  -  matUrc 
corrtctionnelle,  Prcw- 
cès- verbal  (Nécessité 
d'un). 
Mise  en  cause 

—  V.  De-stinaiaire,  Détea- 

teur,  Transportenr- 
responsabilité  pé- 
nale. 

Mise  en  dîsponibi* 
lité  30. 

Mise  à  la  disposi- 
tion d*uti  autre 
ministère  30. 
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Biûse  en  jugements 
do  fonction- 
naires   pablics 

2118. 
Mise  en  liberté  pro- 

vÎMoiro 

—  V.AIliimeUeschimiques. 
fllif-teiles 

—  dêUniUon  G?ï. 

—  droiU  658. 

SSode  de  transport 

Monaco 

—  V.  Cartes  à  jouer.   Ta- 

bacs. 
Monopole  02. 

—  élal'H^semenl,    liers   lé- 

sés W4U. 
Mont  Cenîs 

—  V.  Canloniiier  du  mont 

Cenis. 
UotîCs 

—  V.  Contrainte. 
HotUs      des     juge- 
ments 2312  s. 

~-  bonne  foi  2233  ;  (octroi) 
2233. 

—  dislillerics,    déclaration 

di"  fabrication,  dt-faut 
952. 

—  matière     correctionnelle 

«285.  2303.  231-2  s.  ; 
(adoption  de  motlf-^l 
2303  ;  (conlrariéléilo 
jujcincnls)  2313  ; 
(motifs  insufluunts) 
2311  ;  (omission  de 
statuer)  2312;  (omis- 
sion de  slaluer,  argu- 
ment) 2312. 

—  produits        pharmaceu- 

tiques IHo. 

—  termes  ambigus  2003. 

—  transporteur  de  boissons, 

pnin  suite  467  s. 
Mouilla^ïe 

—  V.  Vin  moiûllé,  Yin.de 

raisins  secs. 
Moût 

—  V.  Bière,  Déclaration  de 

réiolte. 
Moyens    do    trans- 
port 

—  V.    Conlîscalion,    Druil 

d'entrée,  Saisie. 
HJkres 

—  V.  Bouilleurs  décru. 
Muta^ïo 

—  V.    Marchand   en  gTiJS, 

Vin  doux  naturel. 

Mutation  d''eutre- 
pAt  -201,  501. 

Mutation  de  pro- 
priété 201. 


nrantissomont 

—  cautionnement ,       mar- 

chand en  gros.  Caisse 
des  dépôts  et  consi- 
^nalioos  821. 

—  V.'  Dislillerics. 
Kavire  371  s. 

—  cabotage  374  ;  (bougies) 

1273. 

—  éqiitpage  ,       armateur, 

buif::^ons .     marchand 
en  gros  700, 
--    grande  pèche  374. 

—  Davira  -de   rEtal,  con- 

soramalioa  des  équî- 
psges  371. 

—  peTue  pèche  374. 

^  provision  de  bord,  équi- 
paç*  et  passagers 
373  ;  (Algérie)   373  ; 

—  V.   Dniil   d'enlrée,   Ta- 

bac*. 

Vécewiité  impé- 

rieuse 311. 

Kéglî^ence 

—  V.  CcM.l^ge. 
TKéffliseuce  d^an 

agent  I9i5. 
Tl'ice 

—  V,  Tabacs. 
iVoni 

—  prénom,  erreur,  citation 

2^:0. 

^  V.Acquil-âTcaution,  Pro- 
eès-vtrbai. 


2Voni     du     destina- 
taire 

—  expédition,   défaut  303. 

—  fausse    désignation  3(.t2 

s. 
Nfom     de     l-expédi- 
tonr 

—  fausse  désignation  302. 
ÎVont  «upposé 

—  déclaration  d'cnlè^ment 

214. 

—  V.  Amende. 
Nom  d^un  tiers 

—  déclaration  d'enlèvement 

214. 

—  V.  'Amende. 

IVom  du  Toiturier 

—  f;iiisse   désignalion  302. 
IVominatiou  3,  7,  20. 

—  V.  Tabncs. 
Kou-cumul  2187. 
Notaire  39. 
Notîtlcation 

—  V.  Procès-verbal. 
IVovatîou  72. 
Nuit 

—  V.      Alambics,      Bière, 

Députçracnl,  Distille- 
ries.Mari-band  en  gros, 
\'inderaisinssecs,  Vi- 
sites et  vérilic^Tlions, 
Visites  et  véi-ilications- 
débitants. 
IVullité 
-  V.  Conlrairite,  Plaidoi- 
ries, Pioi-ès-verbal, 
Registres  d'expédition. 
Visites  et  vérilîca- 
lions. 


Obligations  eau- 
iiunuées 

—  V.  Contrainte. 
-Observations     ora- 
les  des  parties 

1986, 
Occupation  du    do- 
maine      public 

1599. 
Occupation    par 
roiincmi 

—  V.  Certitical  de  décharge. 
Octroi 

—  excédent  809. 

—  gestion  56. 

—  infractions ,  contestation 

5G. 

—  manquants .      marchand 

en  gros  885. 

—  maicband  en  gros,  en- 

lèvement    fj'auduléux 
833. 

—  raisin  de  table,  ville  de 

Pai  iù  G73. 

—  réquisition     d'exhibition 

des    expéditions  275. 

—  ville  de  Paris  OlîS. 

—  vins  de'liqueur  ou  d'imi- 

tation ,   verniout,    vin 
de  quinquina  658. 

—  V.     Agents     verbalîsa- 

teinrs.  Alcool  dénaturé, 
Allumelles  chimiques. 
Bière ,  Bouilleurs  de 
cru.  Circonstances  at- 
ténuantes ,  Débitant 
de  boissons ,  Droit 
d'entrée ,  Marchand 
en  gros,  Slotifs  des 
jiigenienls ,  Prépe- 
ses  d'octroi,  Procès- 
veibal.  Transaction. 
Œuvre  de  bienTai- 
sauoo 

—  V.  Débitant-tif't/ffra/ïon. 
orilcier    de      police 

judiciaire 

—  V.  Marchand   en    gros , 

Visites  et  vérincalions. 
Visites  et  vcnficalions- 
dèlutants. 
Opéralious        com- 
mexciales 

—  intciduiion  40. 

Opinion  person- 
nelle du  juge 
^OIU. 

Opposition 

—  V.  Allurnetles  cltiniiques,_ 

Jugcraeûl  par  défaut,  ' 


Opposition  A   eont- 
maudemeat 

—  V.  Compétence. 
Opposition    à    con- 
trainte 

—  V.  Contrainte. 
Opposition  à  exer- 
cice 

—  V.  Refus  d'exercice. 
Or  et  arfient'53,  05. 
Ordonnanc&duJHge 

—  V.    V-isitcs    et    vérîlica- 

tions. 
Ordonnance  du 

juge  d'iustvuc- 
tion 

—  V.  Tabacs. 
Ordonnance  do'non- 

lieu 

—  V.  Chose  jngéc. 
Ordonnance  de' ren- 
voi 2-277. 

Ordre  d'un  employé 
supérieur 

—  V.    Marchand  en  gros. 

Visites  et  vérifications. 
Visites  et  véintîcations- 
débitants. 
Ordre  public 

—  orJre  de  visite,  nullité 

^  1814. 

—  V.    Plaidoiries,    Procé- 

dure. 
Ordre  de  visite 

—  V.    Visites    et    vérifica- 

tions. 
Orâ;aiii!>«ateifr  de  la 

fraude  2246. 
4»ubli  277. 
Ouillage  871. 

—  amende  400. 

—  cours  de  tniirsporl  316. 

—  V.  Eiilrcpôl. 
-Ouv-rier 

—  association ,     achat     de 

vivres  7U5. 

—  V.  Dél)itanl-(/('c/ara//oïi. 
-Ouvriers    agricoles 

—  tolérance  338. 


-Papier 

—  V.  Titres  de  mouvement. 
I*api«rs       domesti- 

«jues  2104. 
ï*apier  timbré 

—  V.    Débitant  de  tabacs. 
Parafe 

—  V.    Pi'ocès-verbal ,   Re- 

gistres buralistes. 
■Parents 

—  allumdlles  2245. 

—  phosphore  22-15. 
■Parfiim^rto         1177, 

1583,  1588. 

—  \.  Droit  d'entrée. 

—  V.  Cilallon. 
Partage  de  TÔcoite 

357. 
Particuliers 

—  fabrifaliun   de    boissons 

708. 

—  V.     Bière,     Détenteur, 

Entrepôt.  Murcband 
en  gi'os,  Petite  quan- 
tité, Haisins  secs,  Vi- 
gn  elles. 
Partie  civilonteut 
responsable 
212i. 

—  V.  Appel  correctionnel. 
Passavant  245,  3i7  s. 

—  eoùl  245. 

—  emploi  245. 

—  exliibiliun  275. 
Passe-deboat  531   s. 
Pasteurisation  378, 

791. 
Patente 

—  V.    Débitants  de   tabacs. 
Pâtissier 

—  V.  r.aif.ins  secs. 
Payement        des 

droits 

—  débilaiils,   récepHon   de 

lioissons  718. 
Pèclto  57. 
Pèche  maritime 

—  V.   Dioit  d'entrée,  Na- 

vii'e. 


Pèches 

—  V.  Bouilleur  de  cru. 
Peiacs  2181  s. 

—  alcool  dénaturé  1179  s, 

—  bouilleurs  de  cru  1088  s, 

—  débilant  de  boissons  771 

a. 

—  disUlIeries  1000  s. 

—  V.  Allumettes  chiniiiiuos. 

Amende,  Contraven- 
tions ,  Cumul  des 
peines,  Empri6onm!>- 
ment,-  Esscooe  d'ab- 
sintlie,  Piaiains  secs. 
Vin  de  raisins  secs. 
Peines  «lûicipli- 

naires 

—  V.  Discipline. 
Pèlerinages 

—  V.  Licence. 
Pension  bouFg«4rïsc 

—  V.  Licence. 
Pensûon  tfoiretralte 

47,40. 
Père  et  mère  - 

—  responsabilité  civile 

2259. 

—  responsabilité       Tpcn«le 

2259. 

—  V.  Conlrainlepar  corps. 
l*éFe«nptiou     d'ins- 

tauce  1975. 

—  qui    peut    la    demander 

1975. 
Personne  à  pied  eu 
à  cheval  506. 

—  smipron  de  fraude  5GG. 
-Per«on«]o  ayant  des 

pensiouifcaires 

—  V.  Débitant-déclaration. 
-Per.«o«Be        civile- 
ment     rcspon- 

.sal»le2187. 
—  V.  CoBtraiiitepftr  CDi^s, 
Jugement  par  défaut, 
Pourvoi  en  cassation- 
walière  corrcctioii- 
ne'le. 

Pcr.«oane  donnant 
à  manger  par 
hasard  088. 

Personnes  Fe<spott- 
sabl«8 

—  V.     Respunsabilité    pé- 

nale. 
Personnel  1  s. 

—  conditions     d'admission 

22. 

—  V.  Tabacs. 
Portes 

—  V.  Accident,  Entrepôt. 

Vinaigres    et     acides 

acétiques. 
Perte    de    IVx>;»édi- 

tion  277,^101. 
Perte  matérielle 

—  V.  Ceitilîcatdedécharge. 
Périodes  objets  sai- 
sis 1939. 

Pesîige  1605. 
Petit  cidre  150. 
Petite  «luaQttité  2222. 

—  ab^onccd'exptdilion274, 

724. 

—  dclinllants  339;  (cidre) 

339;  (spiritueux)  339; 
<vini>  33'.). 

—  dé  la  î  liants- lai  spçz-passer 

359;  (cidre)  359; 
(poiré)  359;  (spiri- 
tueux) 359;  (vin)  359. 

—  ouvi-iers   agricoles  338. 

—  petites   gens,    vins    ou 

cidres,  pressoir  banal, 
domicile ,  transport 
342. 

—  produits  à    base  alcoi>- 

liquo.  fabricanls,  en- 
Irepositaircs  ayant  re- 
noncé aux  déductions 
345. 

—  provisions  de  roule  (spi- 

ritueux) 340,  329; 
(vins)  «29. 

—  paisins     secs ,     simples 

particuliers  841;  (dé- 
tuHlant)  aû9. 

—  vins,  cidres,  poirés,  ré- 

cnit.'inl,  à  dos  et  à  bras 
d'bomme ,  pri^S'uii', 
cave  ou  cellier  330. 


—  voj'ageurs  329. 

—  V.    Bouilleurs  de   cru , 

Débilant  de  boitions, 
Débiianl-rÊCtZ,  Intro- 
duction sous  vête- 
ments, Vignellcs,  Vi- 
naigres et  acides  acé- 
tiques. 

Peu  d'importance 
de  rinfractiau 
2222. 

Pharmaoîe 

~-  \.  Alambics,  Débilant- 
d^claralion.,  Wôy'x- 
laux  militaires,  Pro- 
duits pharmaceutiques, 
TubMcs. 

Pliouoc^raphos   1 34 1 . 

Phosphore  05,   147  s. 

—  acquillement    des     con- 

danmalioBS,  incarcé- 
ration 156, 
■.—  nrreilation  156. 

—  caraolèi"e  vénéneux  ,  ré- 

glementation 147  ; 
{\n  incs)  155. 

—  circul;ition  449. 

—  colportage  153. 

—  cnn0^r;ilion  152. 

—  contravenlions-152  s. 

—  en:plui  151. 

—  falirn;ilion  I  i&. 

—  mineur  157. 

—  parents  do  l'cafant  ,2245. 

—  peines  152  s. 

—  phosphore  dénaturé  15!. 

—  respousaliililé        pénale 

157. 

—  vente  1-50. 
Pianos  mécanir|ues 

1341. 
Pièces        protftuites 
lÔSl. 

—  signillc^fion  1981. 
Pierre  lancée 

—  ^'.  liébellion  et  voies  de 

fait. 
Pilotage  1012. 
-Pi<|i»et(o  159,  644 3. 

—  aubeteur  de  marc  GiO. 

—  circulation  C48. 

—  consonimalion   fimiliale 

645. 

—  droit  de  circulation  109  ; 

(Lirif)  175. 

—  V.  Déclaration  d-'enlève- 

mcnt. 
Plaidoiries  d982  s. 

—  cunslata'ions    euli'aînaut 

nullité  1984. 

—  constalalions      n'onlraî- 

nant  pas  nullité  1985. 

—  inlerjiclian  11)82  s.  - 

—  jîullilé  1983  s. 

—  observations   orales   des 

parties  1986. 

—  ordre  public  1T)83. 

—  qualités,  jugemont,  con- 

tradiction l'J85. 
Platine  53,  65. 

—  alluniours  «0,  140. 
PlonilM  271). 

—  V.  V^rillcatiûH  du  char- 

gcineiil. 
PloTiiilité     d'ansen- 
dos 

—  mèmi,-  tiiil  2242. 
Pluralité  de   char- 
gements 224i . 

Plurali>té  de  con- 
t  Fa  \xvntious  224 1 . 

Pluralité  de  con- 
tre venAots    2il9 

—  fait    unirpie,  une    seule 

amende  &249. 

—  V.  Appel  coiTcciîonnel , 

Frais   et   dépcns-7?î(ï- 
iière  correctionnelie, 
Tabafls. 
Pluralité 'jd^taJtlis- 
M^tmeots 

—  V.   Licence. 

Plura I i  té  de  fausses 
déclarations 

—  marchaml  en  gros,  véri- 

(icHlions  853. 
Plnraïité  fie  raaga- 
sinH 

—  cxeéilents,  corapousation 

867. 


pro- 


Pluralité     do 
Tes. «fions 

-:-  V.  Licence. 
Pluralité     do     voi- 
tures 

—  expédition    unique  272. 
Poche      dos      vète- 

montM 

—  V.  IntrodiiL-tion  sous  vô- 

tements. 
Points  de  fait  et  de 

droit  2000,  2lf02. 
Poirés  .53,  06,  150,  ItJO, 

1G3,  649. 

—  addition  d'eau  170. 

—  déclamiinn        d'euUve- 

nienl  226. 

—  dyfmition  170. 

—  druit  de  cÎTculalion  168, 

470;  (base  de  per- 
ception) m;-(lar"if) 
176. 

—  fruits  173,  178. 

—  poiré      arliliciel      170; 

(  droit  de  consomma- 
lion)  18  t. 

—  poiré  non   dcslinc  à  U 

vente,  fabrication  7Ç8. 
-^  lolérancc  292. 

—  V.   Amende,  Bouilleurs 

de  cru ,  Cuntiscation  , 
Cungé.  Conseil  muni- 
cijial,  Debilanl-d^cia- 
ration,  Dioil  d'entrée, 
Entrepôt,  Fausse  dé- 
claration sur  b  nature. 
Marchand  en  gros. 
Petite  quantité,  Ré- 
coltant, Ville  de  Pa- 
ris. 

Police  du  ronlago 
57. 

Pojniiies 

—  V.  Bouilleurs  deccru. 
'Pont  à  péage 

—  gratuité  51. 

Pi»uts  et  chaussées 

—  agents   2036;    (réquisi- 

lion  d'exliibitlua    des 
.expéditions)  275. 
Pepulatiiui    agglo- 
:merée17,717,718. 

—  V.   Droit   d'eiitrée,  Li- 

cence. 
Port  de  guerre 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Portatif 

—  foi  due  &41. 

—  V.  Bière.  Registres  poiv 

talifs. 
Porte  de  la  maison 

—  défdacemciit  U'S. 
P^sleaui.  lettres 571 

s. 

—  recette  auxiliaire  55. 
foudre  13,  16,  51,  58, 

62,  65. 

—  V.    Acquits-à-caution, 

Transporteur  de  bonne 
foi. 
Pourboire 

—  V.      Tran.--porlaiir     de 

bonne  foi. 
Poursuites 

—  initiative  1503. 

—  V.  .  Action       publique- 

exercice.    Ra^e  de   U 
poursuite. 
Poursuites      nulles 
ou      voxatuires 

m  16,  1057. 

—  V.  Conipêteuce. 
Poursuite  à  vue 

—  V.    Taluic;.    v'L-ites  et 

véiitîraliunj 
POrurvoi   eu    oassa- 
tion 

—  Y.  lj»#aiion.  Pourvoi  en 

cassation -mat/^/d  ct- 
yi/e,"  Pourvoi  en  cas- 
&\\.\f\n-nuLlière  cor* 
rectionnetlr. 
Pourvoi  en  «assa« 
tion  -  »9t-rêfi*'»*0 
c«;«le20}Ss. 

—  acquiescement  2019. 

—  déliii  2020. 

—  ineompélfloce'2018. 

—  inucripiion  do  faux  2018. 

—  jugcnicat     par     défaut 

20  i8. 


[TABLES]    IMPOTS  INDIRECTS  -  15 


PotirTot  en   oaMsa- 
tHMk  -  mtaUère 

êtf>Ue  2305  s. 
m-  ameirde ,      cuiisigaalioD 

•^  apport  des  livres  £306. 
•»  aiTTt  jifô  para  taire  Si>06. 

^-  décisions  susccpULItfs  ele 


^  délai 


moi  230G. 
0;    (iugen 
défaut)      2310; 


2310;    (iugemenl 


Jpaim     de      dépari) 
2310;   (  pro non cia lion 
de  l'ar rôt ,    non-pré- 
§ente\  2310. 
*^  riniie2^tn,-23U. 

—  horiiicis,   rt'|trise  d'ins- 

tante 3"30'J. 

—  niinishice  pobliiî  2308. 
•^  iuotveos      de      c^issatîoa 

2312  3. 
^-  .pereonnt  cWitomcaf  rûs- 

pûnsjU'lx»  2310. 
^-  prGw«f»ii  2309. 

—  qui    prul    se    pourvoir 

Pouvoir  itliu  juge 

—  V.  -Conipôtencc   dimi- 

nelle. 
Préfet  2350. 

—  V,  JJfoil  d'entrée. 
PréjiwfiftO 

—  V. 'EiiicwMiient  siouilé, 

SaUif  ijiiil  fondée. 
Préjudice   au    Tré- 

Prélève  mont 

—  V.  Echaniillon*,  Visil« 

cï    véi-iliealioos  -ïit'ûi- 

Prénom 

—  V.  Proiôs-ïorbal. 
PréfVirat  î«fks«f»CK0e 

alcool  î/fAe 

*—  dcclaràtiun  d'unlûveaicnt 

202. 
Préposé.**  15,  ââaifr. 

—  concours  2-i. 

—  rLxruteiitfnl:9t. 

-—  V.  Respoiwftlrilité  pé- 
nale. 

PrépoaiéA  d'0€|«#â 
58. 

Prescription   2^143   s. 

—  acquil-a-4:arjWi)OlM2, 

—  «cljon  de  la  RiVie^LtSw. 
■V-  action  du  ministère  pu- 
blic 2  ICO. 

»-  action  pnhlîiiue  2143  s. 
•-^  flotion  siitiullanàe  de  la 

Réç-ic  «i  du  miimtère 

piilitic2m. 

—  aireslaiion  2143. 

•-  assigaaiipn.inlcri-upiioD, 
autre  ^  MnlfWQiiâBll 
ai58.  . 

—  assignation     -irr^ulière 

tt5«. 
r*  citation- Brnt5tiwi&4'Ù)*- 

lanee  21&2. 
-  condaaiualions      civiles 

-333i>.  : 
«-»  dunti'aiel»  215G;  (annu- 

lalion)  l'JW. 
-»-  iaoutravetiiioû'  luxi  ^ooi' 

talée  par  pr«»t*-  ver- 
rai ^lâd. 
^r  ooalrorciiont      ificonnu 

2!4'J. 
>»*'d&l«  erronôe,  cvf'te  .4e 

la  citation  SUÛ. 

—  décliéanco  2149  s. 

«-  d«lai  de    citation  2J43, 

tiVJ  s.',  (pronofalion) 

SUU. 
*•  droiU  coruvoqu^  et  non 

rérlaniés ,    Caisse    de 

dépf'>Ji  5^. 
^  druiti  iridùiiifnt  perçus, 

répéliiion  1U2b. 
^»  esi'ii^vo  dij  d«l^  2140 

r»- 
•p-  frais  el  défttn«  £337. 
^'iafarnunUuDihi  aùoàlère 

piiMio  2154  1,.  2158. 
•»  inlcrrupUcfU     2451    s.  ; 

(nouvi'll>;  prvscriptiufl, 

ilélaij  21.'» "i. 


—  p«im  d^  départ  2M7.. 

—  presoriptionim>ale2146. 
-^  :pre6crif lion    de    quûtfe 

mois  2140. 

—  pféfijiu  bbre  2143. 
--  1  rpci*s-\erl>at  2U3  «._ 

—  protijs- verbal  adminis- 

tratif 21  i8. 
■*-  f  i-occs-v*ri>cd  du  3er^'ice 
des  ftaudcs  2145. 

—  \".Ccrliliv'jldedéfharffe, 

Cotilisi-alion,  So*imis- 
sw\.  Taxes  aiteimilees. 
Pre&vK'iiM  ion       au- 
Mlle  1017  s. 

—  afquii-à-eau*i©n    '1917. 

—  ;inicnde  1017.  - 

—  brawcur,  cuves  non  dé- 

cUt-écs  l^^EO. 

—  conliscalion  14^17. 

—  dcl«i ,  point   do   départ 

l'JlS;  (droits  consla- 
lé^)  1018;  (ftaude  ou 
dc'lj  1020  s.;  (luan- 
niianlâ)  1018. 

—  dol  U920  s. 

—  dnoitsnon-riîGiaiuéelQn. 

—  fraude  1020  s. 

—  îuterFitpiiun  1019;  ^on- 

trainie)  1910. 

—  naatiqdanls.  ■ —  V.  délai. 

—  manr]uaiil  oonstolé  1021. 
Preaerri^i«ja    de  la 

fieine  2180. 

—  îamoftde  333fl. 

^^  oiuprjfioiioc«fteat    £336. 
PjrèaainpIiottS    2094, 
200(5. 

—  V.  Udbitanl-reai,    Ta- 

bacs. 
Présomption         de 

fraude  304- 
PrftSiâoÂr 

—  V.  Ptliïe  ^Banlilé,  Ré- 

coltant. 
Preâsttir  franal 

—  ptiiiGS  grns,  vin.  cidre, 

tnansport  au  domicile 

;342. 

Preuve  3006  s.,  .2139 s. 

—  complifraedi  rde    pfeurve 

2U00  s. 

—  connexilô  2141. 

—  contraventions,    enjpri- 

soRoemcnt  2106. 

—  dL'lils  de  droit  eoimiiun 

2106. 

—  faussedcflinalioa  303. 

r—  V,  Conlrainlc,  Déten- 
teur, Errièvencnt  »i- 
niulé,  Çorce  jaajeure, 
Marchand  en  gros, 
Tal)a<s ,  Transporteur 
de  bonne  foi. 

Preuve  eoatraire 

—  déclaralkm       d'enlève- 

ment, m»ndatairc213. 

—  V.  .  Preuve    conlraire- 

mniière    correction- 
iietU,  Pïûcès-veiltal- 
force  probants.   Re- 
gistres purtalifs. 
Preuve    xuHatralr^i- 

2481  a. 

—  caractère        obligatoire 

2283. 

—  cn(pi4le  228î. 

—  resYtii  2^Sl  ;  (nouveau 

pcavûi)  22S3. 

—  ténuios.  Jistt--  2281  5.  ; 

(oniisîHaii)  2283. 
Preuves     de.  dr<»«t 

oojunMin  21^3  s. 
Primo 

—  a-onls  2339  s. 

—  indicateurs  â312-s. 

—  V.AUniuctlL'SBbiujiques, 

Tabacs. 
Primes        d^muir*- 

ment  48. 
J^ûicipjiil  locataire 

—  V.  Dcbitaijt-;-trt^ 
Prise  en  ch^vr^e 

—  V.  Disliilcj'ies. 
PrJMMi 

—  V.L)éLitant-rf^c(tfrûf/on. 
PrûouDtor  de 

4$uerre 

—  V.  Droit  d'enlréô. 


pr«vaè«o  1015. 

—  coiuplaiile^.  débets  1915. 

—  rcdevabk-s  1015  ;   (éten- 

due) 1015. 
Privilèee    de   juri- 

dirtcon  2li8. 
Proccidés  de  fraude 

Procédure     1598     s., 
lOUO  s. 

—  cooelu>iuns  du  ministère 

public  10'J2  s. 

—  coBtesIalions  civiles  or- 

dinaires 1073. 

—  contestation  sur  le  fond 

du  divit  1009. 

—  enquête  lObS,  1904  s. 

—  faUbte  197i. 

—  formes  Ifitiû  s. 

—  forme  ordinaire  1971  s. 

—  huissier    de    la    R^ie, 

préjxidicc ,  tiers  lO'iO. 

—  inficripLiondc  faux  19"i0. 

—  iutroducjion    do     l'ius- 

taocc  1074. 

—  mémoires      1076     s.  ; 

(forme)  1080  ;  (eigni- 
ficalion^)  1077  s. 

—  (.bscrvatiuns   orales  des 

parties -i-986, 

—  orare  public  1968. 

—  fùèces.  (Hwduitas    1981; 

(sjgniliealion)  lOSl. 

—  plaidoiries,    iaierdiction 

1082  s. 

—  publicité  19»7,  1989  s., 

1092. 

—  rapport  d'un  jwgo  1987  s. 
.—  daisjo-^rrôt ,    tiers   saisi 

■   1972. 

—  V.     Cootraiû'le,    Juge- 

ment, Ucenije. 
ppooéduro     correc- 

tiouiiclle  22t;-2  s. 
Procès-vortfcat  2030-s. 

—  aOklie  2058. 

—  affirmation  2044,  2059. 

—  agents,  éliangcrs  à  1^- 

niiiiFiilraiioa        2042, 
,  2oC8  s,' 

—  agertls  Fcdac^eufs,  par- 

ticipation à  la  coDsta- 
iatiun  2015  s. 

—  articles  de  loi  2051. 

—  base    de    la     puursuite 

2104. 

—  oauîcs  de  Ja  saisie  2051. 

—  copie    2058  ;    (citation) 

2â7i. 
.—  dule     2053  j     (absence, 
■  équivalents)      2053   ; 
(erreur)  20*3. 

—  déclaratiDO  2U5fl. 

—  dc^é  -alcoolique,  indi- 

cation 8V2. 

—  di'iaide  ri;d.u't(ou-2039s. 

—  dt-scriplion    des    objets 

saisis  2056. 

—  désigoatiou  du    contre- 

venant 2050. 

—  douanes  2069. 

—  éiioncialiiins       substan- 

tielles 204S  s. 

—  enregistrement  2060. 

—  existence  du  délit,  cons- 

tatation 2051. 

—  fait  matériel  de  la  coa- 

traventiun  2051. 

—  faux   ou    alléralion  des 

expéditions  2057. 

—  formidiiés     ayant    cessé 

d'être         obbgatuifcs 
20:.6  s. 

—  forme  2012  s. 

—  gardien  de  U  faisjç,  dé- 

-Caut    de     détf^OatlMt 
2if56. 

—  interligne  2055. 

—  lecture  2058. 

—  léijislatiori  20 13  s. 

—  lieu  de  réd.ieiiitn  20-U. 

—  Bamlevée    de  la  "saisie 

dM  mo.vcusxlo  trans* 
ports  2U5;7. 

—  mesurag^o  et  pesage,  dé- 

faut dp  mciilittB  205U. 

—  nom,  i>ualité  et  demeure 

àes  at-'L-nls  verbalisa- 
teursÛOiO. 

—  Doiii,  qualiié  et  dvnu'ure 

du  conlrevtïuaal  2050. 


—  nombre  d'employés  2054. 

—  notiticalion  idOoS. 

—  nulirié  2U(j2  s.  ;   (agent 

v«ibali&ateur,  incoiu- 
pèlence)  2"62  ;  (amen- 
de) 2101  ;  (autres 
{modes  de  pruuve) 
2uii4;  (  confiscaliou  ) 
aii:(9s.;(cHets)2061; 
(formalilcs  subejlan- 
-  tirlles,  -omiiisioA) 
2062  ;  (nouveau  pro- 
eès-vcibal,  juêmc  fait) 
-  20C5  ;  >nilblé  par- 
tielle) 2002;  (BuHUé 
proposée  on  appel) 
2301 1  (serment)  2062; 
{violation  de  domi- 
cile) 2062  ;  {visite  do- 
■     wiciljaire)  2062. 

—  oclrui,  employés   asser- 

mentés,   agents    non 
assermentés  2017. 
^parafe  2055.^ 

—  parlifipation  à  la  consta- 

tation dos  faits  20 15  s. 

—  pUnralilé        d'employés, 

ap'ituJe  d'un  seul 
2030. 

—  prénom.       Inexactitude 

2050. 
^—  rature  2055. 

—  reirait   du   gretfe,  objet 

saisi  10(32. 

—  saisie,  menlîon  2056. 

—  signature  2051;    (Ulisi- 

bilité)  2051. 

—  sommaiLûu        d'âfisi&t^r 

2056.' 

—  surcharge  2055. 

—  timbre  2060. 

—  titres    de     mouvement, 

annexe  2052. 

—  transmission  2061, 2128. 

—  V.  Procès-verbal-/"t)rce 

probante,  Procès-ver- 
bal (Nécessité  d'un), 
V.  aussi  :  Agents  vôt- 
balisalcurs,  AUumclIcs 
cUiniiques,  Bases  de 
la  poursuite ,  Con- 
trainte par  corps,  lix- 
a?plion  et  Hn  de  non- 
recevoir.  Prescription, 
Proctis  •■  verbal-  forxe 
probante.  Tabacs, 
Transporteur-  respoti' 
sahiiiié  pénale. 
Procès     -     verbal  - 

2030,  ,2066  s. 

—  agcnis  étrangers  à  l'ad- 

miuislraUon  2068  s. 

—  ancienne         législation 

206tî. 

—  apprêt  iutions  de  l'agent 

2078  s. 

—  apprécia  lions  vagues  du 

jugeSUiU. 

—  aveu  2086  s.  ;    (appré- 

ciation du  juge)  2087  ; 
(réalité)  âC67  ;  (sin- 
céritô  et  exactitude) 
2087  ;  (réliaclalion) 
2088. 

—  chaudièfe.,        brasseur, 

malièies  contenues 
2080, 

—  complice,,      déclaratron 

2000. 

—  c"ougé  établissant  la  con- 

travention 2071. 

"  Coaséi)ueuces  de  la  force 

probante  2003  s. 

—  constatations         insuffi- 

santes 2096. ^ 

—  coprévonu  »    déclaration 

2000.  2097. 

—  d^é  alcoolique  2082  s. 

—  dégustation  2081. 

•^  dêbt  de  droit   commun 
2073. 

—  dcsliiiatJïre,      déclara- 

tions 2000. 

—  douanes,  agents  2009  s. 

—  employés  du  redevable, 

déclaration  2000. 

—  faits  eon-siiiulifs  des  con- 

traventiuiis  2071  s. 

—  faits    extrinsèques   à   la 

contfavtatiou     2074. 


—  faits  matériels  2075  s. 

—  faits  bun  constatés  par 

l'ai^nl  2001  s. 

—  femme  de  l'inculpé,  dé- 

clarations 2090, 

—  injures  2073. 

—  in^rriplion  de  faux  20G6. 

—  législation  actuelle  2067 

s.  . 

—  nature   de   l'objet   saisi 

2079  s. 

—  nature  du  liquide  2080. 

—  nécessité       d'ollVir      la 

preuve  conliau-e  2003 
s. 

—  obsrunt^s  2096. 

—  upiK>sitiou     à    exercice 

207^. 

—  outrages  2073. 

—  preuve  contraire  2067  s., 

2005  s. 

—  prouves  supplétives 2096 

s. 

—  qualité  derinculpé2084. 

—  qualité    de    robiet  saisi 

2079  s. 

—  rébellion  2073. 

—  refus  d'exercice  2072. 

—  simples   renseigûeuienls 

2078  8.,200Î. 

—  témoins,  audiiion  2096. 

—  tiers, dê.claralions2080s, 

—  voies  de  fait  2073. 
Procès -verbal  <lfé- 

ceiosité  d'un) 
2137  5. 

—  action  du  ministère  pu- 

blic 2142. 

—  délit   de  droit  commun 

2140. 

—  délit  de  droit  Commun  et 

infraction  tiscale2i39. 

—  infraction  fiscale  2137  s. 
Produits      alimen- 
taires 

—  vinaigres  1588. 
Produits  des 

amendes  2330  s. 
Produits  avariés 

—  V.  Vioaigures  et  acides 

acêtii|ues. 
Produits  cbiniic|aes 

—  essences       essentielles, 

subsîitution,  apéritifs, 
interdiction  916. 
Produits    pliarma- 
i*eutl<iue8  332  s., 
1150,  1171  s. 

—  à  base  d'alcool  332  s. 

—  à  base  de  vin  335  s.  ; 

(  transforma  lion  en 
une  substance  nou- 
velle) 336. 

—  à  base  de  vhu  de  liqueur 

333. 

—  caractère  exclusivement 

médicamenteux  1176. 

—  circulation  332  s. 

—  exempHon  332  s. 

—  laissez- passer  246. 

—  registres      d'expéditions 

268. 

—  tolérance  343. 

—  V.      Alcool      dénaturé. 

Droit  d'entrée,  Hôpi- 
taux mililaires. 
Professeur 

—  V.    Débitant  -  déclara- 

tion. 
Propriétaire 

—  déularaliou  de  récolte. 

—  V.  Dcbitant-rec«i. 
Propriétaire  de 

rimnieublo 

—  objets  de  fraude,  respon- 

sabilité $255. 

—  V.     Allumettes    chiml- 

qtics.     Responsabilité 
pénale. 
Propriétaire        des 
m  a  r  c  k  andises 
2251  8. 

—  civdement    responsable, 

préposé  acquitté, 

ebuse  jugée  2254. 

—  fait  d'autrui,  responsa- 

bilité 2251  s. 

—  V.  Contramie  par  corps. 
Propriétaire  -    t*é- 

€t»tt»»tt 

—  y.  liecollaût. 


Propriété  de«  boi»« 
sons 

—  V.  Débitant-r«c«J. 
Protêt  72.  73. 

Pro%  isious  de  routO 

—  spiritueux  329,  340. 

—  vins  329. 
Prunes 

—  V.  Bduilleur  de  cru. 
Prunelles 

—  V.   Bouilleur  6e  cru. 
Publication      d'oit* 

vrajïes  40. 
Pulilioité  des  ju^O* 
ments  2U01s. 

—  constatation  2U08. 

—  uu4iislère    public,    coi» 

clusions  1992, 

—  rapport  du  juge  1987, 

1989  s.,  2008. 


94iai      d^une     care 

200. 
Qualification  erro* 

née  2278. 
QuaUlication       dC0 
fuîls 

—  quaiiticalion       erronée, 

substitution  2574. 
ij^ualités   des   juge* 
men^ 

—  V.   Jugement,   PlaidôH 

ries, 
Quantité 

—  V.  Petite  quantité. 
Qaautité  enlevée 

—  V.  Dëcbu-atîon  d'enlevé 

ment. 
Quantité  minime 

—  -V.  Petite  quantité. 
Quantité  transport 

téo  205. 

—  exfiêditions,  concordance 

201  ;  (quanlifc  exacte, 
fùls ,  nombre  difl'é- 
rent)  2UJ. 

—  V.    Rentres   d^Mpédî- 

tion. 
Question      pré(jadi« 
ciel  le 

—  droit    d'entrée,    dépen- 

dance rurale,  &ursU 
512. 

—  V.  Tabacs. 
Quinquina 

—  droit   de  consommation 

187. 
Quintuple  droit  2213 
s. 

—  absinthe    et    sioiilaîref 

937. 

—  alcool  dénaturé  1179. 

—  bri.prets  *213. 

—  cas  2213. 

—  essence  d'absîolbo  S2t^ 

—  spiritueux  2213. 

—  sursis  2332. 

—  vékicrpcdos  2213. 

—  V.  Alambics,  Bouilleurs 

de  cru,  ifsâeuce  d'ab- 
sinthe. 
Quintuple  droit  de 
cotisronimatioa 
424. 

—  acquit -à -caution,  ipa^ 

plicabîlité  426. 

—  edl^vement     {/aitduleas 

424. 
■—  excédent    tfe    raaga«o» 
présûinplion    d'intro» 
ductiou       clandtstîno 
424. 

—  Imbrication  4S4. 

—  peine    prononcée    d'of- 

lice,  nnn-intematioa 
de  la  Régie  437. 

—  recel  42*. 

—  refus  d'exercice  425, 

—  spiritueux  424  s. 

—  surtaxe  421. 

—  transport         fraudulevS 

421. 

—  vins,    dilutions    alco^ 

lifpies  4*27. 

—  vin  mouillé  4Î7. 

—  vin  plâtré  427. 

_  V.     ttistiHerie«,     U«fw 

chand  en  gros. 
Quittance 

—  V.  Timbre. 
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Rabattns^ 

—  amende  400. 

—  cours  de  Iransport  316. 
RalUnase     d'huiles 

—  cxpori;iiion  1348. 
Rarnaeurs 

—  V.  Licence. 
Raisin 

—  V.  Ville  de  Paris. 
RaisinN  secs  0^5  s. 

—  acqiiil-à-cjulion  630. 

—  boulanger  658. 

—  cliarcutier  628. 

—  circulation,      formalités 

630. 

—  confiscation  G33. 

—  coDsumiiiatioa  de  famille 

6â5. 
^-  contraventions  633. 
déchets  do  raa^in  629. 

—  déctaralion        d'enlève- 

ment 203,  630. 

^  droit  de  circulation  172, 
625  s.;  (tarif  et  base 
de  perception)  118. 

*■  droit  de  consommation 
181,  629;  (base  de 
perception)  188. 

—  droit  d'.'nlrée  621,  62'J. 

—  droit  de  fabricalion  H2U. 

—  entreposilaires  629,  632. 

—  entrepôt  628. 

—  épiciers  631. 

—  fabricant  de  vins  de  rai- 

sins secs  029. 

—  laissez -passer  246,  631. 

—  marchand  en  gros  629. 
*-  particuliers  625. 

—  pâtissier  628,  634- 

—  peines  633. 

•—  raisins  à  boissons  625  s. 

—  registres    de    pri&e    en 

charge  et  de  décharge 
des  acquits,  communi- 
cation 1813. 

—  société  coopérative  026. 

—  usages  comestibles  628. 

—  V.    Acquits-à-caulion, 

Amende,  Petite  quan- 
tité,Vin  deraisins  secs. 
Raisins  de  table  633, 
634. 

—  droit  de  circulation  172. 
Rapport   d'un  juge 

1987  5. 

—  audience  publique  1087, 

1989;    {chambre    du 

conseil)  1987,  1990. 
^  Cftuse    cûnlijiuée   à  une 

autre  audience  1988. 
■«-  conclusions  du  ministère 

public,  ordre  1991. 

—  concours  du  juge  au  ju- 

gement 1997. 
-~  constatation  1987. 

—  enquête     à     l'audience 

1988. 

—  jour  du  rapport  1991. 

—  Domioaliondu  juge  1991. 
Rats  de  cave  1271. 
Rature 

—  V.  Procès  -  verbal ,  Re- 

gistres d'expéditions, 
Registres  portatifs. 
Rayon  de  francliise 

—  V.  Uébilant-dt'c/uru(îon. 
Rayon  frontière 

—  V.  Tabacs. 

Rëbell  ion  et  voies 
de  fait  1846  s. 

—  opposition     à     exercice 

1847. 
*-  pierre  lancée  1846. 

—  V.  Fermeture  du  débit. 
Recel 

*  V.  Débitant- rccd.  Dis- 
tilleries, Marchand  en 
gros. 

Recelé  de  boissons 

—  V.  Complicité. 
Receleur  &SC. 
Recensenienis 

—  V.  Marchand  en  gros. 
Recensement  de  la 

population 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Réception  acciden- 
telle 

—  V.    Marchand  en   gros. 
Recette  buraliste  17 


Recette-débit  17. 

Receveur  13,  20. 
Receveur  ambulant 

14,  08. 
Receveur  buraliste 

16.  47,68. 

—  assisLinco  aux  employés 

55. 

—  nomination  31  s. 

—  V.  Oisciiiline,  Respon- 

sabilité. 
Récidive  2234,  2236  s. 

—  absinthe     et     similaires 

937. 

—  aggravation  2236. 

—  bière  1203. 

—  cartes  à  jouer  133G. 

—  conditions  2237. 

—  délai  2238. 

—  etTel  2230. 

—  marchand  en  gros  890. 

—  V.  Alluincttcschimiqucs, 

Amende ,        Circons- 
tances atténuantes. 
Récipients 

—  V.  Confiscation. 
Réclamations 

—  V.  Droit  d'entrée. 
Recollant 

—  cave.    —   V.    transport 

du  pressoir. 

—  cellier.  —  V.  transport 

du  pressoir. 

—  copropriétaire.     —     V. 

transport  du  pressoir. 

—  déclaration     de    récolte 

235. 

—  établissement  public.  — 

V.  transport  du  pres- 
soir. 

—  hospice.  —  V.  transport 

du  pressoir. 

—  laissez- passer  246. 

—  marchand   en    gros    ou 

bouilleur,  consomma- 
tion  personnelle  378. 

—  pressou'.  —  V.  transport 

du  pressoir. 

—  retour  de  la  vente  379. 

—  société  coopérative  agri- 

cole. —  V.  transport 
du  pressoir. 

—  transport     du     pressoir 

aux  caves  ou  celliers 
347  s.  ;  (autre  dépar- 
tement) 351  ;  (cave  ou 
cellier)  350;  (cidres) 
347,  348;  (communes 
limitrophes)  351;  (co- 
propriétaire) 349  ;  (dé- 
claration de  quantité) 
353  ;  (  établissement 
public)  349;  (fausse 
qualité  de  récoltant  ) 
352;  (hospice)  349; 
{hydioinel)  348;  (jus- 
tilication  )  352  ;  (  lais- 
sez-passer,  registre  à 
souche)  354;  (lieu  de 
récolte)  35  J  ;  (poirés) 
347,  318;  (rayon  de 
franchise)  351,  369; 
(société  coopérative 
agricole)  355;  (li-ans- 
porl  hors  du  rayon  de 
frandiisc)  309;  (trans- 
ports succcs>ifs)  350; 
(tuleurl34U;  (usufrui- 
tier) 3i9;  (vendanges 
ou  fruits  d'achat)  348; 
(vente  de  la  propriété) 
3i9;  (vins)  317,  318. 

—  tuteur.  —  V.  transport 

du  pressoir. 

—  usufruitier.  —  V.  trans- 

port du  pressoir. 

—  vente.   —    V.   transport 

du  pressoir. 

—  V,  Acquits -à- caution, 

Débitant  de  boissons, 
Licence,  Marchand  en 
gros,  Petite  quantité. 
Vin  plâtré. 
Récolle 

—  V.      Débilanl-rf^c/ara- 

tion. 

Reconnaissance  de 
la  contraven- 
tion 2101. 

Recour.«i  eu  garaa* 
lie  2260  s. 


—  compétence  2261. 
Recouvrement     des 

droits  1887  s. 
Recouvrement    des 

imp6ts  53, 
nocrutement 

—  V.  Tabacs. 
Reclillcatcur     d'al- 
cool 9i0,  944. 

—  V.  Licence. 
Rédacteurs  3,  5  s. 

—  nominalion  3,  7. 
Reddition  de  comp- 
tes 37. 

Référé 

—  contrainte  1005;  (oppo- 

sition) 1901. 

—  contrainte    par     corps, 

sursis  2328. 
Refus        d^exercice 
1847  s. 

—  femme,  absence  du  mari 

1309. 

—  V.  Amende,  Bière,  Mar- 

chand en  gros.  Quin- 
tuple droit  de  con- 
sommation ,  Respon- 
sabilité pénale,  Visites 
et  vérifications.  Visites 
et  vérifications -d^t/- 
tanls. 
Refus    d*exlilbîtîon 

—  V.  Expéditions. 
Refus    de    vérifica- 
tion 

—  V.  Vérification  du  char- 

gement. 
Régie      des      d  roits 

réunis  1. 
Résie   financière  1. 
Régimes  spéciaux 

—  boissons  589  s. 
Registres 

—  V.      Alcool     dénaturé, 

Bière,  Bougies,  Dis- 
tilleries, Taxes  muni- 
cipales. 
Registres     buralis- 
tes 1874. 

—  cote  et  parafe  1874. 

—  extraits,  délivrance  1874. 

Registres  de  décla- 
ration et  de 
perception  08. 

Registres  d'expédi- 
tions 205  s. 

—  acquit-à-caulion  267. 

—  altération  d'écriture  209. 

—  bullftins  de  subdivision 

268. 

—  conditions  de  délivrance 

266. 

—  confés  265. 

—  grattages  269. 

—  laissez-passer  268. 

—  mode  d'emploi  i06. 

—  nullité  209. 

—  prescriptions  non  obser- 

vées 209. 

—  quantité    supérieure     à 

24  litres  207. 

—  rature  209. 

—  souche,  éooncialions  non 

conformes  209. 
Registres  portatifs 
67,  1852  s. 

—  altération  1863. 

—  but  1852. 

—  caractères  1852. 

—  communication  aux  in- 

téressés 1868  s.; 
(  connaissance  sur 
place)  1868  ;  (délai  de 
trois  ans)  1871  s.  ; 
(forme  de  la  demande) 
1869;  (raisins  secs, 
registres  de  prise  en 
charge  et  de  décharge 
des  acquits)  1873;  (re- 
gistres remontant  à 
plus  de  trois  ans)  1871 
fi.  ;  (sucrage,  demande) 
1873. 

—  cote  1853. 

—  déclarations    des    rede- 

vables 1861. 

—  décomptes  1800. 

—  degré  alcoolique,  appré- 

ciation 1801. 

—  délai  de  trois  jns.  —  V. 

communication. 


—  droit  de  recherche  1809. 

—  encre,  couleur  dilferente 

1854. 

—  erreur  1866. 

—  expertise  1865. 

—  faits         irrégulièrement 

constatés  1861. 

—  faits  matériels  1860. 

—  foi  due.  —  V.  force  prcn 

bante. 

—  force  probante  1859   s. 

—  inscription  de  faux  (né- 

cessité) 1861  s.  ;  (pro- 
cédure) 1807. 

—  insuffisance  1805. 

—  interligne  1854. 

—  jaugeage  1860. 

—  marchand  en  gros  855. 

—  mentions  1852. 

—  obscurité  1865. 

—  parafe  1853. 

—  preuve  contraire,    non- 

recevabilité  1804. 

—  ratures  1854. 

—  régularité  des  constata- 

lions  1863. 

—  signature  d'un  seul  cora- 

^  mis  1856  s. 

—  signature  de  deux  com- 

mis 1855  s. 

—  signature  par  le    rede- 

vable 1858,  1859; 
(non  -  reconnaissance 
des  opérations)  1802. 

—  surcharge  1854. 
-  tenue  1853  s. 

Registre  à  souche  68. 

Règlement  d^adnii- 
nistralion  pu- 
blique 63. 

Réintégration  28. 

Rem  bourse  ment 
des  droits  frau- 
dés 423. 

Remises  47. 

—  V.      Certificat     de    dé- 

charge. 

Remises  aux  comp- 
tables 48. 

Remise  de  copie 

—  V.  Contrainte. 
Rendement    en    al- 
cool 

—  V.  Distilleries. 
Renvoi 

—  V.      Preuve     contraire- 

matière    correction- 
nelle. 
Répétition  de  droits 
indûment    per- 
çus 1924  s. 

—  compétence  1930. 

—  délai    1926;    (computa- 

tion)  1927;  (obliga- 
tion cautionnée,  point 
de  départ)  1928. 

—  demande  1929. 

—  intérêts  1925. 

—  prescription  1926. 

—  procédure  1930. 

—  répétition     partielle    ou 

intéi;ralc  1924. 

—  restitulion  d'olfice  1929. 

—  taxe  communale  1926. 

—  timbre ,   remboursement 

1925. 
Répétition  de  l'indu 

1923. 
Représentation  des 

boisson.s 

—  V.  Cerlificat  de  décharge. 
Requête     à    fin     de 

conUsca  t  i  o  n 

2277. 
Requête  civile  2017. 
Réquisition    (Droit 

de)  51. 

—  serrurier  1832. 

—  V.    Visites    et    vérifica- 

tions. 

Réquisition  d'exhi- 
bition des  expé- 
ditions 275  s. 

Réservoir 

—  V.    Amende. 
Résiliation 

—  cautionnement,        mar- 

chand en  gros  819. 
Responsabilité  1933 
s, 

—  action  de  la  Régie  1934, 


—  action    des    particuliers 

1935  s. 

—  agents  1911   s.,  1947  s. 

—  débit,  gérance  2255. 

—  fait  d'autrui  2251  s. 

—  faute   des   agents,   res- 

ponsabilité de  la  Régie 
1941  s.  ;  (compé- 
tence) 1942,  1944   s. 

—  fautepersonnellel947s.; 

(compétence)  1947. 

—  receveur  buraliste,  acquit 

non   cautionné    1734. 

—  V.  Chemin  de  fer. 
Responsabilité    pé- 
nale  428  s.,  2253. 

—  cartes  à  jouer,  fabrique 

clandestine ,  proprié- 
taire, locataire  insol- 
vable 1328. 

—  circulation    de  boissons 

428  s. 

—  débitant ,      expédilions, 

inap[ilicabilité  778. 

—  marchand  en  gros  901  ; 

(femme)  901  ;  (pré- 
posé) 901  ;  (  refus 
d'exercice)  901. 

—  propriétaire  de  la  mai- 

son 478. 

—  refus     de     vérification, 

préposé,  responsabilité 
du    propriétaire    279. 

—  société,  mandataire,  mar- 

chand en  gros  901. 

—  syndic  de  faillite,  acquil- 

à-cau(ion  ,  InappUca- 
bihté  798. 

—  tabac,    plantation    clan- 

destine, fermier,  pro- 
priétaire 1444  s. 

—  V.    Destinataire,    E\[yé- 

d'iXeur- responsabilité 
pénale,  Mari,  Père  et 
mère,  Phosphore,  So- 
ciété, Tabacs,  Transi- 
taire, Transporteur- 
responsabilité  pé- 
nale. Transporteur  de 
bonne  foi. 
Restaurants 

—  Vdie  de  Paris,  magasin 

central  676. 

—  V.  Tabacs. 
Restaurateur  083. 

—  V.  Licence, 
Restes 

—  déduction  872. 

—  Y.   Manhand  en    gros. 
Restitution  de 

droits 
1932. 

—  acquit-à-cautîon     1932, 

—  exportation  1932. 

—  matières   d'or    et    d'ar- 

gent 1932. 

—  patse-debout  1932, 

—  restitution        gracieuse 

1931. 
Rétroactivité       des 
lois 

—  V.  Loi  rétroactive. 
Revendication 

—  V.  Confiscation. 
ReviviUcation 

—  V.     Alcool     dénaturé, 

Complicité. 
Rhum  254,  256. 

—  V.  Dioit  d'entrée. 
Rigueur  de  la  loi 

—  jui^e,  modification  2222. 
R<)lo  nominatif  61. 
Rôtisseur  690. 
Route 

—  V.  Bouilleur  de  cru. 


Saccharine  56. 

—  V.      Acquits-à- caution, 

Bière. 
|S4aisie4û6. 

—  bière  1208. 

—  débitant  (défaut   de  dé- 

claration) 772  :  (recel) 
779. 

—  droit      d'entrée      573  ; 

(moyens  de  transport) 
573. 

—  étendue  414  s. 

—  fuis,    fraude     partielle, 

division  414  s. 


—  mainlevée.   —  V.    mar- 

chand en  gros. 

—  marchand  en  gros,  dé- 

faut de  déclaration 
893  ;  (mainlevée)  895. 

—  moyens      de     transport 

410. 

—  parties    du    cliargement 

non   eu  fraude  414  8. 

—  V.  Allumettes  chimiques, 

Coiiliscalioii,  Décimes, 
Maichand  en  gros.  Ta- 
bacs. 
Saisie-arrét  1903. 

—  V.    Compétence,    Débi- 

tants de  tabac. 
Saisie-brandon  1903. 
Saisie    -   exécution 

1903. 

—  sursis  1905. 
Saisie  fictive 

—  absinthe,  transport  frau- 

duleux 939. 
Saisie    mal    fondée 
1935  s.,  1942. 

—  absence    de    poursuites 

1^7. 

—  autre    fait    pouvant    la 

justifier  1937. 

—  compétence  1938. 

—  dcpossession       effective 

1936. 

—  indemnité  1935  s. 

—  préjudice  1935  s. 

—  saisie  tictive  1937. 

—  V.  Appel  civil.  Compé- 

tence. 
Saisine  d^offlce  2279. 
Salpêtre  65. 
Savoie 

—  cantounier  du  mont  Ce- 

nis,  auberge,  déclara 
tion  089. 

—  V.  Tabacs. 
Savonnerie       fran* 

çaise 

—  société,    cautionnement 

collectif  616. 
Scellés 

—  V.  Bière. 
Scellement  270. 

—  Y.    Amende,     Destina- 

taire. 
Sel  53,  65,  71. 

—  V.Acquits-à-caulion,  Vi- 

sites  et   vérifications. 
Sénateur  39. 
Serment  36,    2025  s., 

2047. 

—  changement  de  résidence 

2029. 

—  enregistrement  2027  s.  ; 

(droits)  2028. 
■—  prestation  2026. 

—  renouvellement  2029. 

—  V.  Débitant    de  tabacs. 
Serrurerie 

—  V,     Visites  et    vérifica- 

tions. 

Service  actif  10. 

Service  des  bureaux 
ou  de  direction 
10. 

Service  du  contrôle 
ou  de  vérifica- 
tion 10. 

Service  départe- 
mental 9  s. 

Service  de  percep- 
tion ou  d'exécu- 
tion 10. 

Service  sédentaire 
10. 

Signature 

—  caution  ,       engagement 

817,  818. 

—  V.  Exactitude   des  opé- 

rations, Procèa-verbal, 
Registres  portatifs. 
Signification 

—  V.      Contrainte,      M^ 

moires. 

Signification  de 

l'opposition  à 
contrainte   1974. 

Simulation  d'enlè- 
vement 

—  V.    Enlèvement  simulé. 
Société 

—  caution,  associé,  signa- 

ture sociale  818. 
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—  concierge,      vente      de 

boissLins  103. 

—  dépositaire  des  clefs  du 

local ,  foitrnilurc  de 
vin  au  prix  d'arhal  704. 

—  membres,  .ictial  en  com- 

mun 705. 

—  responsaLiililé  2255. 

—  V.  Hespoo^3l'ililépénale. 
Société  coopérative 

—  \'.Déb\iai\[-iléclaration, 

Raisins  secs. 
Socièlé  coMpérative 
ftgrirole 

—  V.    Marchand  en   gros» 

Récoltant. 

Société  coopérative 
d 'a  p  provisiou- 
nenicuts 

—  V.    ilarihand    en    gros. 
Société  eu  nom  col- 
lectif 

—  V.  .Marchand  en  gros. 
Solidarité  22iU  s. 

—  circonslanies  alté- 

nuanles  H-loO. 

—  condamiialioiiàramende, 

condaiiinatuin  à  la  so- 
lidarité 2250. 

—  fait  unii]iio,   une   seule 

amende  2249. 

—  marchand  en  (rros,  cau- 

lionncineiU  812. 

—  sursis  2-250. 

—  V.    Acquils-à-c.tution, 

Bouilleur  de  cru,  Ta- 
bacs. 
Sortie 

—  V.  Entrepôt. 
Sortie     clandestine 

—  fausse  dci,laralion,  mar- 

cliand  eu  ffros,  quin- 
tuple droit  de  consoni- 
nialion  890. 

Soude  286. 

Soumission  2101  s. 

—  apurement  2102. 

—  conlestalion  2102. 

—  enregîslrement  2102. 

—  prescn(iiion  2102. 

—  timbre  2102. 

—  V.  Contrainte. 
Soupçon  do  fraude 

—  personne  à  pied  5UG. 

—  V.    Visites    cl  vcrilica- 

tîons.  Visites  et  vérilî- 
calwns-debitant. 

Sous-  directeur  11, 
13.20. 

Sous-entrepositaire 

—  V.  Licence. 
Sous-ofticier  2i,  32  s. 
Souterrains 

—  V.  Diàlilleries. 
Soutirage  B71. 
Spiritueux    G6.    lui, 

163. 

—  V.  Congé,   DcbiUnt-rf^- 

claratwn.  Déclara- 
tion d'enlovenient, 
Droit  d'entrée,  Echao- 
tillons  de  commerce. 
Entrepôt,  Marchand 
en  gros.  Petite  quan- 
tité, Quintuple  druît. 
Quintuple  droit  de 
consommation,  Titres 
de  mouvement,  Tolé- 
rance. 

Stations  liydro-nii- 
nérales  et  clî- 
matérir|ucs57. 

Stations  tticrmales 

—  V.      Déclaration -dcôi- 

tant. 

Stéarine  53. 

Subsistances  mili- 
taires 

—  V,  Marchand  en  gros. 
Substances      niédi- 

ca  men  teuses 

—  V.      AIct>oI      dénaturé, 

Produits  phairaaccu- 
tiquts. 

Substances  véné- 
neuses   U7,    155. 

Substitution  de  fûts 
2101. 

Succession 

—  V.    Héiitiers,  Marchand 

en  gros. 
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Sucrage  170. 

—  demande,  registre,  coni- 

muiiication  1873. 

—  V.  Vin  de  sucre. 
Sucre  53,  65,  71,  73. 
-^  V.       Acquits-à-canlton, 

Bière ,  Bouilleur  de 
cru,  Licence,  Trans- 
porteur de  bonne  toi, 
Visites  et  vérifications. 

Sucreries  13. 

sulfate  de  potasse 
GIO. 

Surcharge 

—  V.    Pioccs-vcrbal,    P.c- 

gistres  portatifs. 
Surnuméraires     20, 
23. 

—  concours  23. 
Sursis   1962,    2111    s., 

2123.  2121. 

—  nullité  do  citation  2276. 

—  particulièrement  respon- 

sable 2124. 

—  V.     Certificat     de     dé- 

charge, Question 

préjudicielle.    Solida- 
rité. 
Sursis     à     rexécu- 
tion  des  peines 
2189,  2329  s. 

—  amende  2330  s, 

—  conlîscation  2332. 

—  contrainte      par      corps 

2328. 

—  double  droit  2332. 

—  emprisonnement     2329. 

—  qumlnple  droit  2332. 

—  V.AIIiiiueltcs  chimiques. 
Surtaxe 

—  absinthe,  amcr,etc.  929  s. 

—  mantjuants  ,     marchand 

en  gros  885. 
Surtaxe  de  Talcool 

—  V.  Cumpétencc. 
Surveillance 

—  V.  Allumettes  chimiques. 
Surveillance        des 

usines     et      fa- 
briques 62. 
Surveillance      per- 
manente 

—  V.  Distilleries. 
Suspension  du 

transport 

—  V.  Transit. 
Syndic  de  faillite 

—  V.  Marcliand  en  gros. 
Syndicat 

—  V.  Bouilleur  de  cru. 
Syndicat  ai^ricole 

—  yA^ébilanl-diclaralion. 
Syndicat     de     viti- 
culteurs 

—  V.  Licence. 


Tabac  13,  54,58,  62,65, 
1374  s. 

—  achats  1377, 

—  acquit-à-caution  1158, 

1459,  1460.  1462; 
(délivrance)  1464. 

—  actioQ    fiscale.     —    Y. 

poursuites. 

—  action   publique,  —  V. 

poursuites. 

—  adramistratioQ     centrale 

1381  3.;  (recrute- 
ment) 1383;  (tableau 
d'avancement)    1384. 

—  agents      commissïonnés 

1380.  13«7  s. 

—  agent»        diplomatiques 

1492.  ' 

—  agents  et  préposés  qua- 

lifiés pour  verbaliser 
1548. 

—  Algéiie  1374,  1497. 

—  amende.  —  V.  circula- 

tion illicite. 

—  arrestation   et  délentîon 

préventive  1553  s.; 
(  arrestation  irrégu- 
lière)  1558;  (assistance 
d'un  avocat)  1555; 
(caution  ou  consigna- 
tion de  l'amende,  mise 
en  liberté)  1553, 1557; 
(  instruction  prépara- 
toiro)     1555;     (juge 

-  VIL 


d'instruction)  1556; 
(procureur  de  la  Ré- 
publique) 1554.  —  V. 
primes    d'arrestation. 

—  attroupement.      —     V. 

contrebande. 

—  autorisation  de   planter. 

—  V.  culture  du  ta- 
bac. 

—  avancement  1384,  1390, 

1391. 

—  aveu  1551.  —  V.  déten- 

tion illicite. 

—  bestiaux  1484,  1486. 

—  bureaux  de  vente  directe 

1473. 

—  cadre   secondaire    1390. 

—  cafés  1473,  1529;  (res- 

ponsiibililé  pénale, 
patron)  1530.  -  V. 
cigarettes  à  la  maîu. 
-—  caution.  —  V.  arresta- 
tion cl  détention  pré- 
ventive. 

—  cercle    1473,    1529.  — 

V.  cigarettes  à  la 
main. 

—  cigares  de  la  Havane  ut 

do  Manille  1396. 

—  cigarettes.  —  Y.  circu- 

latiun. 

—  cigarettes  à  l'eucalyptus 

1539. 

—  cigarettes  à  la  graine  de 

cacao  1539. 

—  cigarettes  hygiéniques  à 

la  menthe  1539. 

—  cigarettes  à  la  main  1522 

s.  ;  (cafetier,  remise 
aux  clients)  1525; 
(cercle)  1524;  (déten- 
tion) 1502;  (fabrica- 
tion) 1522  s.;  (fabri- 
cation ,  domicile  du 
consommateur)  15-23  ; 
(ptinrs),  1522.  —  V. 
fabrication  ilUcite. 

—  cigarettes     au    menlbol 

1539. 

—  circonstances  atténuantes 

1513,  1521. 

—  circulation  1459  s.;  (ci- 

marelles,  quantité) 
1159;  (circulation  illi- 
cite) 1465  s.;  (circu- 
laliun  illicite,  amende) 
1465;  (colis  postaux) 
1461  ;  (envoi,  destina- 
taire de  bonne  fui) 
1472;  (fourniture  de 
tabac)  1467  ;  (laissez- 
passer)  1462,  14i;t; 
(tabac  de  caniine) 
1460,  1461;  (labac  en 
feuilles)  1459;  tiabacs 
fabriqués)  1459;  {la- 
bacs  fabriqués,  quan- 
tité) 1459;  (tabacs  or- 
dinaires et  supérieurs) 
1461  ;  (transporteur) 
ll71;(vigncttes)1461, 
1463;  (voiture  pu- 
blique) 1466. 

—  circulation  illicite.  —  Y. 

contrebande. 

—  cofis  postaux.  —  Y.  cir- 

culation. 

—  colonies,  droits,  compé- 

tence 1608. 

—  colportage    1526,    1532 

s.;  (peines)  1533  s.  ; 
(vente  illicite,  tnnis- 
port  frauduleux,  dis- 
tinctii  n)  1532. 

—  compétence  1507.  —  V. 

culture  du  tabac. 

—  comptabilité  1388. 

—  concours  1389. 

—  concussion.  —  V.  entre- 

poseurs. 

—  confisiatioD.  —  V.  saisie 

et  confiscation. 

—  conseil    d'administration 

1382. 

—  conseil  supérieur   1385. 

—  conservation  1377. 

—  contrainte  par  corps.  — 

V.  détention. 

—  contraventions  1499  s.  ; 

(cigarettes  à  la  iii;iin) 
1522  s.;  (contrebande) 


1540s.;  (détention illi- 
cite) 1499  s.;  (pour- 
suites) 1563  s.;  (preu- 
ve) 1547,  1551,2104; 
(preuve  testimoniale) 
1551  ;  (  recherche  ) 
1548;  (recherche,  cul- 
cture)  1549;  (tabacs 
factices)  1537  s.; 
(vente  illicite  et  col- 
portage) 1526  s. 

-  contrebande     1540   s.  ; 

(attroupement  et  à 
main  armée)  1543  ; 
(circulation  illicite, 
distinction)  1540;  (en- 
trepreneurs de  contre- 
bande) 1544;  (Gex) 
1542;  (poursuites) 
1565  ;  (  poursuite  à 
vue)  1541  ;  (rayon 
frontière)  1541. 

-  contributions  indirectes, 

manufactures  de  l'Etal, 
altributions  respec- 
tives 1377. 

-  Corse  1497. 

-  culture  du  labac  1377, 

1435  s.;  (approvision- 
nement des  manufac- 
tures) 1447  s  ;  (auto- 
risation de  planter, 
caractère  personnel  ) 
1439;  (aulorisalinn  de 
planter,  propriétaire, 
fermier)  1439;  (clas- 
sement, tabacs  indi- 
gènes) 1447  s.  ;  (con- 
tenance des  pièces  de 
terre)  1438;  (déclara- 
tion de  culture)  1438; 
(déclaration  préalable) 
1435;  {dénombrement 
des   feuilles ,    erreur) 

1455  ;  (départements 
autorisés  à  la  culture) 
1435  s.  ;  (excédent i 
1440;      {exportation  j 

1456  s.;  {manquants) 
1450  s.  ;  (manquants, 
accidents)  1450  s.  ; 
(manquants,  réclama- 
tions, conseil  de  pré- 
fecture, compétence) 
1454  s.  ;  (manquants  , 
recouvrement  )  1453  ; 
(manquants,  réduclion 
ou  décharge)  1451, 
1455;  (manquants, 
réduction  ou  décharge, 
caution)  1455;  (man- 
quants, vol)  1451; 
(nombre  d'hectares, 
répartition  )  1437; 
(permission  )  1435; 
(permissions  de  cul- 
turc)  1438;  (plantation 
sans  autorisation)  1442 
s.;  (plantation  sans 
autorisation ,  destruc- 
tion, amende)  1442; 
(plantation  sans  auto- 
risaliun ,  héiitiers) 
1443;  (plantation  sans 
autorisation ,  proprié- 
taire, responsabdité) 
1444  s.  ;  (plante  d'a- 
grément ou  d'orne- 
ment) 1443;  (prix) 
1437  ;  (recherche  et 
constatation  des  in- 
fractions) 1549,  1550; 
(surveill-mce)  1437  s.  ; 
(tiges  et  souches,  des- 
truction) 1441.  —  Y. 
transaction. 

-  cultureel magasins  1388. 
■  décomposition     de     ci- 
gares, revente   1529. 

•  départenieuls  autorisés  à 
la  culture.  —  V.  cul- 
ture du  tabac. 

désignation  de  l'auteur 
de  la  fraude.  —  V. 
tabac  de  fraude. 

détention,  prolongation, 
contrainte  par  corps 
1559  s. 

détention  illicite  1499  s.  ; 
(aveu)  151 1  ;  (locataire 
des  bàlimeuls)  1504s.; 


(ouvrier)  1507;  (pei- 
nes) 1513  s.  ;  (preuve) 
1504  s.  ;  (  propriélaîro 
des  lieux)  1504  s.; 
(  propt  iélairo  des  lieux, 
introduction  à  son 
insu)  1509;  (question 
prcjudicielle,  propriété 
des  locaux)  1512;  (ta- 
bac de  cantine)  1515 
s.;  (tabac  de  zone) 
1515;  (vente  ou  col- 
portage, distinction) 
1500.  —  V.  cigarettes 
à  la  main. 

-  détention  préventive.  — 

V.  arrestation  et  dé- 
tention préventive. 

-  détention      d'ustensiles. 

—  V.  fabrication  illi- 
cite. 

-  Direction  générale  1376. 

-  domicile  1552. 

-  douanes  1474,   1548.  — 

V.  imporlalion. 

-  droguistes  1484. 

-  emprisonnement   (  fabri- 

caliou  illicite)  1520.— 
V.  poursuites. 

-  entreposeurs    1395     s., 

14*73;  (approvisionne- 
ment) 13'.'9;  (caution- 
nement) 1399;  (comp- 
tabilité matière,  com- 
pétence) 1397; (con- 
cussiun)  1546;  (desti- 
tution) 1545;  (falsifi- 
cation par  addition  ou 
mélange)  1515;  (faux 
poids)  15i6;  (gestion 
personnelle)  1399; 
(  nomination  )  1398  ; 
(rémunération)  1398; 
(tromperie  sur  le 
poids)  1546. 

-  entrepôts         ordinaires 

1395;  (heures  d'ou- 
verture) 1399. 

-  eulrepôts  spéciaux  1395. 

-  entrepôts    de   vente  di- 

recte 1395,  1396; 
(heures  d*ouverture) 
1399. 

-  établissements     hospita- 

liers 1482. 

-  étranger  1474. 

-  exceplion    préjudicielle. 

—  V.  tabac  de  fraude. 

-  excuse  1169,  U70. 

-  exportation  1493   s.  — 

V.   culture  du  labac. 

-  fabrication  illicite   1518 

s.  ;  (détention  d'us- 
tensiles, cigarettes  à 
la  main)  1519;  (dé- 
tention d'ustensiles, 
tabac enfeuUles)  1518  ; 
(peines)  1520  s.; 
(présomption)  1518. 

-  faux  poids.  ^  V.  entre- 

poseurs. 

-  fermier.    —   Y.  culture 

du  tabac. 

-  flagrant    délit.    —     Y. 

vcuie  illicite. 

-  franchise     diplomatique 

1492. 

-  gardes  champêtres  1548. 

-  gardes  forestiers    1548. 

■  gare,    bulletin    de    ba- 

gages, circulation  dli- 

cite,  reliremcnt  1471. 

.  gendarmes  1548,   1550. 

-  Gex  1490.  —  V.  contre- 

bande. 

-  héritiers.  —  V.  culture 

du  tabac. 

■  heures   d'ouverture   des 

entrepôts  1399. 

■  historique    1374,  1376. 

■  importation     1487      s.  ; 

(Etat)  1487;  (particu- 
liers) 1488  s.  ;  (provi- 
sion de  santé  ou  d'ha- 
bitude) 1488;  (provi- 
sion de  santé  ou  d'ha- 
bitude ,  acqiiit-à-cau- 
lion,  droits  de  douane) 
1489;  (provision  de 
santé  ou  d'habitude, 
autui'isalion,  demande)  i 


1488;  (provision  de 
santé  ou  d'habitude, 
quanlilémaxima)  1488; 
(voyageurs)  1490. 

-  importation    frauduleuse 

1540  s.;  (poursuites) 
1565. 

-  instruction  criminelle. — 

Y.  arrestation  et  dé- 
tention préventive. 

-  introduction  en  France. 

—  V.  importation. 

-  introduction  en  franchise. 

—  V.  voyageurs. 

-  juge   d'instruction   (or- 

donnance, opposili(m) 
1558.  —  V.  arresta- 
tion et  détention  pré- 
ventive. 

-  jus  de  tabac  1484  s. 

-  maladies,  personnel,  as- 

sistance 1394. 

-  manquant.  —  V.  culture 

du  labac. 

-  manufactures  1378. 

-  manufactures    de    l'Etat 

1376  s.,  )37it  s.;  (ca- 
ractère) 138J;  (histo- 
rique) 13VJ. 

-  Monaco  1498. 

-  monopole  1374  s.  ;  (éten- 

due) 1375. 

-  moyens  de  transport.  — 

V.  saisie  et  confisca- 
tion. 

-  navires  1495. 

-  Nice  1476. 

-  nomination  1384,  1389, 

1390,  1391. 

-  octroi  i5i8. 

-  ordonnance      du      juge 

d'instruction.  —  V. 
juge  d'instruction. 

-  ouvriers      et     ouvrières 

1392  s. 

-  personnel  1381  s. 

-  ftharmaciens  1484. 

-  plantation   de   tabac.   — 

Y.  culture  du  labac. 

-  pluralité    de    contreve- 

nants 1517. 

-  poursuite  1550,  1563  s., 

2127;  (action  fiscale) 
1503  s.;  (action  pu- 
bUque)  1606;  (empri- 
sonnement )  1560  ; 
(initiative)  1503;  (im- 
portation frauduleuse) 
1505. 

-  poursuite  à  vue.   —  Y. 

contrebandr-, 

-  préparation  1377. 

-  préposés  1391. 

-  présomptions,  —  V.  fa- 

brication illicite. 

-  preuve.  —    V.   contia- 

ventions,  détenliou  il- 
licite. 

-  prime  d'aneslation  1561, 

-  primes  de  saisie  1562. 

-  prix.  —  Y.  culture  du 

tabac. 

-  prix  de  vente  1475, 1477, 

1480. 

-  procédure  1567. 

-  procès  -  verbaux      1547, 

1549;  (foi  due)  1549. 

-  procureur   de  la  Répu- 

blique.  —  Y.  arrest.1- 
tioQ  et  détention  pr^'- 
ventive. 

-  propriétaire.  —  V.  dé- 

tention illicite. 

-  provision  de  bord  1495. 

-  provision  de  route  141^0 

8. 

-  provision    de    santé   ou 

d'habitude.  —  V.  im- 
portation. 

■  provision  maxima  1499. 
'  quantité  minime.  —  Y. 

tabac  élrangcf. 

■  question  préjudicielle. — 

Y.  détention  illicite, 
rayon   frontière.    —   V, 
contrebande. 

■  receveur  buraliste  révo- 

qué,conlitiualion  1528. 
recrutement  1383,  1384, 

1389.  \:m. 

réiidus  do  tabacs  1483. 
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—  responsabilité  |»co«!e.  — 

V.  r:ifô. 

—  rosUuraul-s  14"3,  1529. 

—  Tiirsitc  l-;>i)i. 

—  revente  ioiS)  s. 

—  saisie     cl    .confiication 

14G3  s-,  MTti;  (rol- 
poriagc)  1533,  15oi; 
(diiieiiliûn  Ulirilc) 
15U;(hcFitrers)l5tJ7; 
(m-ivens  de  Iraospoii) 
1465  s-,  1534,  1551; 
(vcole   iUicilc)   15U3. 

—  Sarvoiû  14'7G. 

—  services  exlôricurs  13SG 

s. 

—  dervicc  tecliuique  I3S8. 

—  soiiJarité  1517. 

—  tabac  de  canUiKS  14"9s., 

-14S2;  (bi-néficiaircs) 
mO,  liSl  ;  (ileli- 
vr.-uice)  l-iSl;  (prix) 
iiSO.  —  V.  circula- 
liun;  détonlion illicite. 

—  labac  cU-aiiffcr,   posses- 

sion 1500,  1501; 
(.quaiililé.  •Biiiiimc  ) 
1501. 
^  tabac  fabii«|ué,  délcnlion 
140U.  —  \'.  circuU- 
ti»). 

—  tabacs  faeticos  1537  s. 

—  labac  en  funitlcs  ,  d*;tt'ii- 

liun  liyy.  —  V.  cir- 
culalion. 
^  tabac    de    fraydc    (dési- 
gnation de  l'auteur  de 
la  fraude)  1171;  (dé- 
tention ,        oxtfepliun 
ErêjudicJeHc)21l4;  fa- 
ricalion ,     vente     on 
_  traosporl)  1408;  (druide 
du  transporteur)  IViî'J. 
^tabacs    de    Luxe    1390, 

nul.  iiU. 
^-  tabacs  de  vente  courante 
1474. 

—  tabacs  de  vente  restreinte 

1474. 
»-  labac  de  zone  14'76  s., 
1482,  li96;  (approvi- 
«ionncuicnt  nia.xinuiiii) 
147B;  (  GonaoiiinKflion 
locale)  li78;  Iprix  de 
vente)  U75,  1177.  - 
V.    détention    illicilc. 

—  traitomonls  13S8,  13UU, 

1391. 

—  Iransadion  1563;  (cnl- 

tiiic)15C4. 

—  transfurinalion  1377. 

—  transport,  tabac  avarié, 

sous-truîLnnt  I45:2. 

—  TCutc  1377,  1395  s. 

—  vente    illicite   15:Î0  s.  ; 

(tlagfant  dëtil)  1527; 
(peines)  1533, 1535  s.; 
(tabacs  des  nianufae- 
tures)  1550  ;  (l^jba.s 
de  santé  ou  d  Icdti- 
tude)  1531.  —  V. 
colportage. 

—  vente  des  tabaes  fabri- 

qués 1473  s. 

^  vi(îiioWes.  —  Y.  circula- 
tion. 

— i  visU.'sdomiciliaiiesl552. 

—  vol.   —  V.   culture  da 

tabac. 
•—  voya4jciirs      1490      s.  ; 
(ilrnits     de     doiinnc, 

Îiiaritité  niatiiiu')  ) 
490  ;  (introduction  en 
framlii^)  1491. 
^  lone  franclic  1496. 
^  V.  Ac(piits-à-caiition, 
Café,  Uébitanlâ  do  ta- 
bacs, Tran6port4'ur  de 
bonne  foi.  Visites  et 
vérifi  calions. 

—  V.    Uriiiuiias   de  tabac. 
Table  a'iiùte 

—  \'.  Li"'cnce. 
Tatia«  Î54.  ^Q. 

—  \ .  Droit  d'entré». 
Tanin  IHS. 
Tarife:!.  63. 

Taxe  d^alLitai^e  160). 
Taxe      a^aAiarra^e 
1610. 


TaxeA       awslaUlcea 

1503  6. 

—  colonies  1G07  6. 

— .  cympélence  15U3,  1594. 
-^  cuucf:>MonD[ûre      1593, 
V009  s. 

—  CûutrHinto  IfiîH. 

—  Etat  1o93.  1590». 
T—  jiercoption  1595, 
•*-  jirr^Liiption  15Ô4. 

—  proix'diire    1593,    1594. 
T—  rei:ou\Tcnicntf593,l594. 

—  taxos  communales  1593, 

1597  s.  i  (compétence) 

f  597  8. 
:—  V.     Gompclcncc,'     En- 

qik'te. 
TaseM  coHUiiunalos 

ou  «iaui«i|>ales 
. —  connnnnc  ,       rc^'isti'es, 

conservation    pendant 
^  U-ois  ans  1872. 

—  V.     Compôleucc ,    Con- 

ilrainlf,  lnli'i(*ts  nio- 
rîUoJres,  lîi-piiiliun  de 
druits  indûment  pcr- 
çne,  Taws  a.ielniilics. 

Tasp**!*-"  oonciMnnia- 
tiuu  00. 

Tasi'  Ue  dcuaiura- 
•tiou 

—  V.  Alc'*ol  dénatm'é. 
Taxo  do  ronn»iace- 

iiicut  100. 

—  V.  Ville  de  rar;3  067. 
Taxeci  de  séjour  57. 
Taxe    ^e     touuage 

1009. 
Taxe -«uiifine -105. 
TÔDMtin 

—  u«dition2096,  2100. 

. —  liste,  dépôt,  [ircuve  con- 

tr-iire  2-^Sl  s. 
Térebottthine  1357. 
Xerraiu  Altuuant  ix 

«uo   h^ltîUitioii 

—  V.  -Doiiillfiiis  de  cru. 
Territo-rialitè  C4. 
Texte  de  loi 

—  visa  2-278. 

—  V.  Jnj^eiiicnt  correction- 

nel ,    M;Uière    correc- 

liunnollo. 
Théntroe»1>oae«  13H. 
Tierce      «)ij»|»Oifitiou 

2017. 
Tter» 

—  boit^sons   opparlpnanl    à 

un  liere,  biii&suns  sans 
expéditions  724. 
TiniHre  57.  1S75  s. 

—  cL.n-.-2i2.  1S75. 

—  expédiions  239,  ,  1875. 

—  .frais    d'exercice,    coni- 

launc  18  n. 

—  laii:se2-pass;iT  1875. 

—  quittance  1S75;    (droits 

au  comptant,  droits 
consUlés)  1870; 

(nuiltarires  doonées  à 
rÂdiiiinisl  ration)  18T8. 

—  Y.  Cunnnission,  Licence, 

Procès- verbal,  lîéix'ti- 
tion    de   di'uils    iudù- 
nient  porçus,  Soumis- 
sion. 
Ttnil>rcrs  |>o»4e<s 

—  V.    l'ébiliiiils  de  tabacs. 
Titres    de     niouve- 

■icji.t239s. 

—  spiriliuînx  25  4  s.  ;  (ac- 

qnit-â-caulion)  254  s.; 
Icm-^é)  254;  (papi(.T 
biauc)  554  ;  (j'apier 
rose)  '954. 

—  vins  252  s.  ;  (fausse  dé- 

claration) £53  ;  (pa- 
pier blanc)  252  ;  (pa- 
pier oran;re)  552  ;  (pa- 
pier vert  d'oau)  252. 

—  V.    Bouilleurs    de    crn, 

Expéditions,  Picgîslres 
d  expéditions. 
Tolérance  292  k. 

—  ndnnniftrAtive  292. 

—  bonne  foi  293. 

—  cidre  2»2. 

—  déctici ,    causes,  juffos, 

roclierclics,  apprécia- 
tion 294. 


—  excédent,  rriio  en  cliar- 
.        ^  202. 

r-  faiissQ  déclaralioa  292. 

—  !ivdMoineis'292. 

—  l.';;alo  292. 

—  poirés  292. 

r-  spiiiiucux  292. 

—  tolérance  dépassée,  écart 

luinima  293. 

—  vins  292. 

—  Y.  JJébitant  de  boissons, 

Dislillciics,    Droit    de 

ciFculaiiûEi ,   Droit    de 

Consommation ,    Mar- 

rliaiid  eu  gros. 
Tolôrau<^es      admî- 

nif^tratÎT^N  1851, 

2i2-l. 
Tonticanx 
-.—  V.  iMuit  d'entrée. 
Tonneaux     truqués 

5S4. 
Touaise 

—  V-.  Droit  de  louage. 
TraJ-lc  00. 
Traitement  8,  46. 
Traiteur 

-*-  V.Débilant-rit'ciara/ïon. 

—  droit     d'entrée ,     visite 

569. 
Tran«£^li<»n      S,     4, 

1503,   21-28.  2101    s. 

—  acqnit-â-caiiiion,  second 

droit  2100. 

—  amende  21Gi. 

—  approbation     2168     s.  ; 

tautwrjlé  conipélenle) 
2109  ;  (autoiité  com- 
pétente, lisaliun  de  la 
comi'étoncc,  2171  ; 
(coaclcre  suspensit) 
2109. 

—  api'es    ioffcmeut    2101, 

2175. 

—  avant    jugement    2101, 

2174. 

—  car^iiière  définitif  2108, 

2173. 

—  chose  jugiîc  2173. 

—  condaninotione        évcn- 

tNL-Iles  ou  déOnitîvefl 
2101.  210i. 

—  conlijcation  2164. 

—  conncxité.  —  V.  infrac- 

tions de  droit  corn- 
mou. 

—  culture  du  tabac  1504. 

—  dislillerios2107. 

—  dioits     dus    au    Trésor 

2105. 

—  droits  fraudés  2165. 

—  efTeis  2173  s. 

—  eniprisonnonient     2107, 

2174,  2175. 

—  cnipti^oiineiijrnt  et 

amendes  2107. 

—  onregishcmcnt  2172. 

—  exécution  2176.     , 

—  iiilVactiuns  2101  s. 

—  inlraclion  du  droit  com- 

nnin,  conncxité  2103. 

—  iiutières  d'or  et  d'argent 

£101. 

—  octroi  21 02. 

—  pondre  2170. 

—  qiiinUiplo  droU  2164. 

—  taxes    ducs    au    Trésor 

2105. 

—  vélocipèdes  2170. 

—  V,  Dc.iini'S. 
Tranvit;ilU  s. 

—  accjdenl  311,  3n. 

—  conservation    des    bois- 

sons, mesures  ucces- 
snires  310. 

—  déclaration  311. 

—  dérût     de;i    cxpcdilious 

—  dorée  314. 

—  forco  jnajcure  317. 

—  impeiicuÉC        nécessité 

31t. 

—  rcpréienlation  des  bois- 

suus  313. 

—  suspensiou  du  transport 

3t0  s. 

—  veille  aux  enchères  314. 
Transitaire  409  s. 

—  cbef  de   ^^are,   buissons 

uau-iuL'ulilé  409 


—  clu?nnn   de    fer.   —   V. 

cbef  de  gare. 

—  cxpcdUion,   iiiapplicabi- 

\iié471. 

—  reprêseiilations  des  bois- 

sons 409. 

—  sub>liliilion  au  voiturîer 

47i>. 

—  vol  4C9. 

--  V.  Marchand  en  gros. 
Transport 

—  V.    Titres     de    mouve- 

ment. 
TraaM|>oi*t    d^alcool 

—  Y.  buiiilleurs  dv  cni. 
Transport  de  bois- 

son*4 

—  accident  31',,. 3^7. 

—  consej'vatioa    des   bois- 

sons, mesures  néces- 
saires ,,  présence  des 
employés  316. 

—  foire  iii.'ifoiire,  décharge- 

ment 317. 

—  V.     Amende,    Clianç^c- 

mçnl  de  dcslv:alii'ii, 
Déclaration  d'enluvc- 
ment,  D/'Iai  de  trans- 

fiDit,    Driiit-  de  circu- 
ation,    Droit  de  con- 
sommation, Transit. 
Tra>nA|M>rt   l'r»u«lu- 
Iciix 

—  absinthe,    saisie    fictive 

939. 
Transport  du  pres- 
soir 

—  Y.  Décollant. 
Trauspoixteur  . 

—  iiumuiiiic  440,  778. 

—  V.  Oarti'8  à  jouer. 
TraiMportcur        de 

bonne  loi  440  s. 

—  aulvar  de  la  déclaration 

450  s. 

—  boissons  447. 

—  bonne      foi      432     s.  ; 

([Tcuvc,  charj^e)  453. 

—  cartes  â  jouer  44'1. 

—  clieiiiin     de    fer    450  ; 

(  chef  dâ  gare  fron- 
tiète ,  a^î'-nl  interna- 
tional de  douanes) 
450  ;  (déclnijiliun  de 
transit,  omissiuo) -152; 
(eithîhition  de  l'acquit, 
ccrtiticai  de  garantie 
par  une  autj'c  uonipa- 
giiiû)  458  ;  (fraude 
pcndarU  le  transport) 
401  ;  (transport  illicite 
dVau-de-vie)  457. 

—  contTJbuiious    indirectes 

447. 

—  dt>i^'natîon  dos  auteurs 

de  la  û-audo  44C,  454 
s.  ;  (  assignation  en 
(faran-iit'l  A50  ;  (au- 
teur désigné,  acquitté) 
400  ;  (  dt>si^nati<in 
exacte, impossibilité  de 
découvrir  Vauleur) 
450  ;  (désignation  suf- 
fisante) 455;  (d(;5i£:na- 
tion  tardive)  4i>2  ; 
(exhibition  de  l'arquit) 
458;  (faiito  de  la  P.é- 

fie)  403  i  (  (bnno) 
54  ;  (impossibilité  de 
désiij'uer)  457  ;  (véii- 
tablê  aulcttr)  4(50. 

—  expéililEur  450. 

I  —  iinniuiûl^'  446  9. 

—  parli<  jpation  à  la  fraude 

4rv2. 

—  puudrcs  447. 

—  pourboire  452. 

—  preuve.  -^  V.  bonne  foi. 

—  qualité  de  transporteur 

448. 

—  sucKc  447. 

—  tabac  447. 

—  transport  sous  vêtements 

452. 

—  voiiurier  propriétaire  des 

boissons  419. 
Tran.-tiporteiir  -  fea- 
pottstibiJifé  pé- 
uMie  4i0  s. 

—  chemin     de    fer    440  ; 

(eniplojéii)  441  ;  (ex- 


pédition inapplicable) 
4il  ;  (  Causse  déclara- 
tion) 413. 

—  colis    postaux,    «oiiîcnu 

445. 

—  décliargement  à    f:^us5e 

destination  413. 

—  délai  de  transport  443. 

—  fausse   déclaration  413. 

—  juges  du  fond,  apprécia- 

lion  405, 

—  maintien,  an  cause  4C6. 

—  mise  ffors  de  cause  100. 

—  motifs    des    inacmcftls 

407  s.  - 

—  poorsjiitcs  464  s. 

—  projx's -verbal  464. 

—  transit,  déf;iiit  de  repré- 

seiriation  444. 
-T-voituiier  440- 

—  vol  par  le  conïrcvenant 

442. 

—  Y.      Transporteur     de 

bonne  fui. 
Tr  a  ns  Tà.*4eni  en  ( 

—  V.  Marchand  en  gros. 
Traus  ta  sh*  n 

—  amende  -iLU. 

—  ctjnrs   de  Uansport  310. 
Travaux  ' 

—  personne    Id^ennl     des 

ouvriers ,    déclaration 

695. 
Travaux   publics 
-^  condanmés,       alehers, 

cantbiier,    déclarutiun 
^  709. 
Tréj*or 

—  prrj'idice  424. 
Tribunal  de  sîjujple 

police  2UU. 
Tribunaux 

—  V.  Compûiitioa  du   tri- 

bu ual.. 
Tunisie 

—  V.  Licence. 
Tuteur 

—  V.  Récoltant. 
Tuyaux        ckiDdcs- 

tU\s  ' 

—  V.  Diére. 


Vsase  toléré  2^1. 

Ustensiles  néces- 
saires au  dépo- 
te^iuuxl  ï'35. 

lîsufriiilier 

—  V.    r.ouillcur    do    cru, 

Récollant. 

Usurpation  deaona 

—  Y.  Acquit-à-tuuUoà. 

TaseliiJe  13^5. 

«'eilleuses  1270,  1^71. 
Vélocipèdes    14,    53, 

58.  .    - 

—  compétence '21 10.,  21Ï7. 

—  coiili5ratioa.4,r3. 

—  V.  Ouiiitup'ie  droit, 
%^udan^<ts  100. 

—  droit  xIm  circulaiioa  172; 

(Uirif  cl  base  de  pcr- 
ceiition)  178. 

—  V.    Acq)iiijS-à-caiitioD, 

AniLMide,    Déchir'alion 
de  récoite,  Cr«i.x  de 
route. 
Vendo'ngtts  fl-aîclies 

—  décliiL-ation  dV'nluvement 

203. 
Vendeur 

—  \'.   Expéditpnr-,r«/)ûn- 

sabilité  pénale* 
Vente    acoident«lle 

—  V.  Droit  de  circulaiinn, 

Droit    de  coasomma- 
Jion. 
Vente  fM>rèa  déeèa 

—  "V.  Marchand  en  gros. 
Vente. au  détail 

—  V.    liouilleur    do    cru, 

Ttcbiiant  de  boissons. 
Marchand  en  gros. 
Veule  de  boissons 

—  a^^ents,  autovisjlion  40. 
Vente  à  emporter 

—  V.  Débitant  de  boissons. 
Vente  en  gros 

—  V.   Bouilleurs   de    cru, 


DébiJant  de  boissonj^ 
SJardwnd  en  gros. 
V^eate  non  cousom* 

mée 

—  V.  L'éolaratbn  d'enlevé- 

nienl. 
Vente    de   -la    pro* 
liriélé 

—  V.  Récullant. 
Ye«ate  pulilif}u« 

—  Y.    MaiT-banu    i-n    fToi. 
Vente  desiil>Mtanoê9 

falsiUce;*  50,  57. 

'—  absiinho,    dcçré    alcoft» 
Uqno  936. 

—  Champagne  CCO. 
.—  ^iu  599,  604,  003. 
7—  vin  do  sucre  (ji2, 

—  vin  surplâtté  010. 
Vente  Âur  place 

_—  \ .  Di-hitaTit  de  buiBSon*. 
VérilicatioH  02,  500  8, 

—  V.    Aliyniho     cl    simi- 

laires, Bière,  Di^lillo- 
rie ,  fesscnce  d'ab* 
sinibe.  Marchand  en 
gros,  VLîLles  «t  vérifi- 
cations. \'i*iics  et  véri- 
rii.\iliiias-dL'bil.auls. 
VériflcutiOD  dn 
tfbat^cmeiit  2ôU 
s. 

—  chwgcmenl  suspect  281. 

—  concours    du    li'anspor- 

teur  282  s. 

—  débadlïge  des   voilures 

284. 

—  déiîagemenl     de»      fûts 

pleins  .28  L 

—  e.xj.Li;lisû  2»7,  280- 

—  mode  de  nju»uragc  285 

s. 

—  ouTcrtiFre   ot   /crnieturo 

des  fiits  282. 

—  plombage,  exentidion  dd 

vérilication  281. 

—  refus  279  ;  (marc  de  rai- 

sin)  279;    (fTÔposé, 

re«ponsabiti1é  du  pro- 

pcjulaire)  £8u. 
"—  verilicaiion  Dnloiinéepar 

le  triliiMial  2SK. 
Vermoiit.15p,  932. 

—  déi  Uiraiion  a'cnlcTeiEeût 

228. 

—  définition  li55. 

—  drt>its  058. 

—  droit  de    consommation 

lîil  ;  (base  Je  percep- 
.    lion)  ISO. 
'^—  frais  de  î»irrveîlJaQCeC59, 

—  octroi  O-'iS". 
— "vinage'finîL 

—  V.  MaiVhand  en  gros, 

Ville4e  l'jiis, 
Ve^-nia 

—  dédaratidii  d^enlùvcraenl 

,  2lii. 

—  V.  ûi-oit  d'eolréc 
Tétemcnts 

—  V.  Itiiroduction  sous  v6- 

leincnts. 
irigneron 

—  pLOpnét^h'e .  partage  dt 

récolte  "SVI. 

—  V.  lUrcbaird  en  gros. 
TijHtiettes  248  s. 

—  apposition  270. 

—  bouilleur   do   cru   249| 

250. 
-;,acirré  240.- 

—  joarchai^i  eu  gros  25lt 

—  mode  d'«uïploi  218. 

—  pariicuKers  Î4'.i. 

—  petite  quantité  t'i^. 

—  quantité  luaxima  2iS. 
-.  V.    Amende,    Bon/ies» 

Bouilleurs     de     cru. 

Destinataire.    TabaiS. 

VUlo    de   Bordeaux 

—  V.  Diâldleries. 
Ville  do  f-yipw  106. 

—  Y.  DistUieries 

Virie  de  l^aris    160, 
O07». 

—  «bsiolhe',      fabrication, 

e.'wrcicê  678- 

—  admission       Umporain 

077. 

—  alambios  '1117;  (circula- 

Uon) 1120. 
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—  alcool ,   faljrir.-ïUon  ,  in- 

iiTiiictiini  (»7I  ;  (appa- 
reils    à     diblLllartiun  ] 
Cïl. 
•^  apéntife ,       fabrication  , 

—  bièro  (i73.  ' 

: —  liiucr.  fabricaiion,  excr- 

oicp  678. 
r —  cidre  CH  ;  (  fabrÎMlion  , 

iutiinliclion)  072. 

—  circulalioii  670. 

—  i\.niraYt'niion3  609. 

—  cuuUgo,  itédui'liyn  G77. 

—  druit  de  circiil.'i'.ioii  007. 

—  droit   de    consoiumalion 

6tn. 

—  droit  d'enlfée  G07. 

—  entr(*pôt  à  domicile,  in- 

D^nditlion  675. 

—  entrepôt    rét-l    6^5    s.  ; 

(  niari^liand  un  gros  ) 
676. 

—  exercice  670,  678. 

—  frais  do  surveillance  677. 

—  iiceocc  670. 

—  liquides  fcriiioalés,  -ih- 

bricatioo,  iatcrdiction 
675. 

—  uini;;ein  centra),  olimcn- 

titiiun  de  maisons  de 
délaie  676;  (rcsUu- 
raiilsj  076. 

—  iiKniliaiid  en  gros  676; 

/  conlraventluns  )  676  ; 

(«iï:'cdilioa$)6^6;  (vi- 

mtKê  et  exercice)  676. 

—  V.  cnlrepùl  réel. 
»-  octroi  608. 
^  poiré  667. 

—  i-aisin  de   lablo  673  s.  ; 

(  iiilroduilion  )  673; 
(introduclion  par  voi- 
ture ,  paniers ,  poids 
raaxiniiMii  )  673;  (oc- 
troi) 673. 

—  raisins  de  vendange,  in- 

troduction ,  iulerJîc- 
tion  673. 

—  spiritueux  667. 

—  taxe   de    remplacement 

667. 

—  vermout ,       fabrication , 

exercice  678. 

—  vjn  667. 

—  \'m  dTnrilation,  fabiica- 

tion,  exercice  678. 

—  vin  de  Hipitur,  fnbrica- 

■  Hon,  exercice  678. 

—  vinnuDuillé  071. 
—  vimiigTc  671. 

—  V,    Dîslillcrics,    Enlre- 

pût,  Huiles,  N'inaryrcs 
et  acides  acétiiiucs. 

—  V.  r'ruii  d'entrée,  Eotre- 

■pot. 
Tille  ouverte 
'—  V;  Droit  d'enlrôe. 
Villes  flo  «noms   do 
-iOOObabitants 

—  V.    Itruit   do  circulatiun. 
VilloN     de     plus    de 

—  V.  Dio.t  de  consomma- 

tion. 
"ailles  rédmiôf>9  fd5. 
VinfTSa.  66,  Aj'J,  iijQ,  i63, 
168. 

—  déduction  CT2. 

—  dénnilioM  Ï09. 

—  droit  de  circiHalûm  (68 

8.;  (base  lîe  pcrcop- 
tion)  178;  (tarif)  174. 

—  fermcnhlifin    de  raisins 

frais,  produit  autre 
AU,  5'A 

—  produit  aulre,  fimsse  dé- 

cI:iralioo,  double  con- 
IraTcntion  2'J8. 

—  substances     étrangères» 

addition  fiOU. 

—  tolérance  292. 

—  vins  non  destinés  ;i    la 

rente,  fabrication  7GS, 
709. 

—  V.    Amende,    Bouilleur 

de  cru  ,  Confiscation  . 
Congé ,  Dêbilaiit  -  dc- 
claralioii .  Droit  d'en- 
trée, Kcliautiltons  de 


commerce,  Emprison- 
nement ,  Enlicpot , 
Li<Iiiori:itca,  Mai'chuiid 
en  gros.  Petite  quan- 
tité ,  (Quintuple  .dwil 
de  ctnisi»niii»al|on,  Re- 
collant, Titres  de  nmu- 
vement.  Ville  de  Da- 
ns. 

—  A".   ausËÎ  \ks    mois   qui 

suivent. 
Tin  aiMitioUDé 

—  d'alcool  298. 

—  d'eau    298;    (idroit    de 

consommation  )     182. 

—  de  pii|uen(;  298. 

— -  de  vin  de  niiàus    secs 

298. 
Tin  aigri 

—  viimii^ro  lf>70. 

Tin  aicaoKiMé  159,637 
s. 

—  droit  de  consommation, 

base  do  peï'fliîplion 
1^7,  037.     . 

—  quaiilitê  d'alcool  &3I-s. 
Tîn  avtUielel  159,597 

s. 
.—  consenralîoa        gratilUe 
CU2. 

—  deslruflion  6fl2. 

—  dislillalion  OUI. 

—  droit  et    régime  de  l'al- 

cool 508;  (vin  mouillé) 
IJLKi  s. 

—  droit  de  circulation  169. 

—  di'oit   de   consommation 

182  ;  (-force  alcoo- 
lique) 180. 

—  exemples  598. 
— saisie  602. 

—  transformation  en  alcool 

602. 

—  V.   Amende,    Confisra- 

tion,  \isitc3  et  vx-rili- 

cations. 
Tin  do  Champag^ne 

666. 
Tîn    doux    naturel 

l.VJ.  061  s. 

—  circul;ition  065. 

—  détlnition  661. 

—  degré  alcoolique  661. 
.—  droit  de  circulation  169, 

602.  - 

—  droit   de  consommation 

.iei,.66e.  604. 

—  exportation  604. 

—  frais  de  «uneîll;incc6C3. 

—  mutûge  661,  603  s. 

—  régime     ordinaire     des 

\'ins  0B2  ff.  ;  (  condi- 
tions) 603  s. 

—  y.  Mart'Iiarid  en  g^ros. 
Tin  raisiné 

—  vente  et  mise  en  rente, 

eontPavculion     lîàiîale 
599. 
Tin  d'in»îtation 

—  *'Onilioii  603: 

—  dioits  0:.8. 

—  frais  de  sitrvdllance  659. 

—  octroi  058. 

—  Wnagc  659. 

—  V.  Ville  de  Paris. 
Tin  do  tlijuettr 

'^  délimlion  05it, 

—  droits  6:j8. 

—  frais  de  surveillance  059. 

—  manquants,     marchand 

en  gros  835.    , 

—  octroi  05S. 

—  peines  405,  600. 

—  rioage  659. 

—  V.    Amende,    ViUc  Je 

Paris,  Viij  vîné. 
Tin    do    lî<|uieuT   oïl 
'    d'initiation    159. 

—  droit    de    consommation 

181  ;  (Im^e  de  percep- 
tion) Am. 

—  V.  Marcbond  en  gros. 
Tin  de  nàare  lô'J,  643. 

—  V.    XIarrii.ind   en  gros. 
Tin  niouhlé  Oui  s.' 

—  connaissance  par  l'aclie- 

teur  605. 

—  d'dit  de  droit  commun 

604. 

—  d.  lit  fiscal  OnO  3. 

—  détcnlion  008. 


—  droit   de    consoiiiraation 

1,S2. 

—  droits  et  régime  de  i'jl- 

codI  000  s. 

—  expcdilioii  00  i. 

—  quantité  d'eau  6(^5. 

- —  temps  de  l'addition  d'eau 

i;t;7. 

.—  vente -OU  mise  en  vente 
005. 

—  Ville  de  Paris  671. 

—  V.   Quintuple    droit    de 

consoiumation. 
Tin    niou6»cux    t59 , 
000. 

—  droit  de  circulation  109. 
.Tîn  raoùt 

—  droit  de  circulnlion  109. 
Tîn  non   eu^é 

—  droit  de  cirojlalion  169. 
Tin  pûiné 

—  viuaiyre  1570. 
Tin  plûtpé  610  5. 

—  coniravei'lionfiscaleGll. 

—  délit  de  druit   comnmn 

610. 

—  droit   de  consommation 

182. 

—  i]uanlit«  tfiléréeOtO.  - 

—  recollant  6U. 

—  sanctions  6J2. 

—  vin  siirplàlré  610  s. 

—  \'.    Quintuple   droit    de 

eonseninuitlon. 
Tin  de  ifninc|Aiîna 

—  déclaruliun        deiilùve- 

niei.t  228. 

—  définition  656. 

—  dioits  058.  ■ 

—  octroi  058. 

— _  V.  Marcliand  tn  gros. 
Tîn  do  Fai.«iins  «ces 
159,  loi,  597s., G13s. 

—  affiehage    du    jugement 

624, 

—  caution  016. 

—  circulation,      formalités 

621  s.     • 

—  communication,    locaux 

voisins  017. 

—  comptes  019. 

—  contravL'UlioDS  (fâ4. 

—  d-  claration  014. 

—  délinition  013. 

—  degré  alcoolique  621. 

—  dénumiiiation  622. 

—  droits  020  s." 

—  droit  de'circubRon  ÎGO. 

—  droit   de   consommation 

182,  620;  Uorco  al- 
cool ii[ucj  180. 

—  droit  d'fiitréeC20. 

—  droit  do  fabrication  620. 

—  droits  et  régime  do  l'al- 

cool 598. 

—  échantillons,       prélève- 

ment 618. 

—  fabrication  CH  s. 

—  inscri(>tions,     récipients 

et  autres  623. 

—  licence  015. 

—  marchand  ,eii  çros-6!5. 

—  mouillage'619, 
■—  nuit  618. 

—  peines  624. 

—  raisins  secs,  drtfils  039. 

—  titres    de    rltouventent , 

a'uleur  023. 

—  transfornïfltioD  en  ::lcool 

01 5^  020. 

—  triiiuitmix,  iDpp^cialion 

tî22. 

—  vinaigre  615.  620. 

—  visites     618;     (perma- 

nence) 0\8. 

—  V.   Licence,    Marchand 

en  gros. 
TindcMUcre  159,639s. 

—  autoiisalion  OiO. 

—  consommation    familiale 

6il. 

—  ceiilraventïons  et  peines 

042. 

—  droit  de  circulaliqn  169. 

—  fausse  dénomination  8fê. 

—  première  cuvée  040. 

—  quanlitédosucrcO39,04I. 

—  seconde  cuvée  OU. 

—  sucjago  031'. 

—  Y.  fk)m[tlicité.  Marchand 

en- gros. - 


Tin  NiiralcooliNÔ 

—  droit   de    consommation 

182.  . 
Tin  suriilàtiré 

. —  circulation,  double,  con- 

tra\ciilion  2^9. 
Wia  trouble 

—  dioit  de  cÙTulatioa  169. 
Tin  vîué  035  8. 

—  AI;îéPie  (àO. 
— -  Colonies  636. 

—  cou  naissance  par  l'ache- 

teur 035. 

—  cxpoi  laliun  035. 

—  quanltlé  d'alcool  035. 

—  quantité  miiUme  d'alcool 

635. 
■^  tavport  de  l'alcool  635. 

—  \in  de  liqueur  630. 
Tiuage 

—  autorisation  659. 

—  V.  Vermout,  Vin  deJi- 

qucur.    Vin     diraila- 
tion,  \'in  viné. 
TinAÎ^ros  et  acûtes 
acctifiues  53,  65, 
1508  s. 

—  bière  aigrie  1570. 
^^  laiiiton  1576. 

—  cidre. aigri  1570. 

—  cireulalion  1586. 

—  comptes'1579s.  ;  (compte 

d'entrepôt  de  matières 
premières)  1570; 

(compte  de  fabrica- 
tion) 1580;  (compte 
de  magasin  des  pro- 
duits achevés)  1581  ; 
{ fabricants  d'acide 
act-<ique)  1582;  (fa- 
bricants de  vinaigres) 
1579  s.  ;  (marchands 
en  gros  1583. 

—  confiscation  1590  s. 

—  consommation    familiale 

1588. 

—  contraventions  1590  s. 

—  déchaînes  1589. 

—  dcclaralion  1574.  —  V. 

visites  et  vérifications. 

—  déclaration  d'eidévement 

1580. 

—  dénaturation  des  alcools 

et  autres  boissons 
1584  s. 

—  dénaturation      des     vi- 

naigres 1588. 

—  droit  =  de   consomraatrou 

1508, 

—  enlèvement  ou  dcplacft- 

menl  15*71. 

—  enseigne  1576. 

—  exemption  d'îtopiHs 

.*5K8.. 

—  exportation  1570,  1588. 
•—  impwlalion  1572. 

—  licence  1575. 

—  locaux  séffarés  1577. 

—  marchand  en  gros  1574. 

—  pertes  1589. 

—  petites  quantités  1586. 

—  produits  avariés  1589, 

—  richcs«  acétique  "i  569. 

—  usages  industriels  1588. 

—  Ville  de  Paris  1578. 

—  'vin  aigri  1570.. 

—  vin  piqué  1570. 

—  vinaigre,  définition  1570, 

—  viàiles    et     vérincations 

1573  ;  (dcclaralions, 
quantité  €t  dugrés> 
1570  ;  (marcliands  ne 
réclaniant  pas  lo  cré- 
ât deg  di'oils)  1587. 

—  V.      Acquils-à-Gmtioa , 

Bière,  Droit  d'entrée, 
.  Licence,  \ille  de  Pa- 
ris, Vi*i  do  raisins 
Bec8,  Visites  et  vérifi- 
cations. 

Vinaîsre  de  toilette 
1177.  1583. 

TiolaCion  de  doniî- 
cîle  182t. 

Tiolcnco»  |Kkr  lea 
a;;ent«  1949. 

Tisa  321  s. 

■—  déclaration  d'arrivée 
323. 

—  points  322. 

—  spiritueux  321. 


—  vins  321. 

—  V.     Conti-ainte,    Visites 

et  vériOcations. 
Tîsito   domiciliaire 

—  V..\llumellosciiiuiiiiucs, 

Confiscation,    Tabacs, 

\  l^itcs     et      ■véritîca- 

tions. 
Tisiio."*   et   vériflca- 

tions  f7S5  s. 
■T-  adjoiiU  au  maire  1817, 

1819. 

—  alombics  1787,  1790.  — 

V.  locaux  visites. 
-—  :illumcltcs  1843. 
. —  alcliers  1791. 

—  atelier  public  do  distilla- 

.tion  1787,  17iK). 

—  boisson  do  nouvelle  ve- 

nue. —  V.  détiitant 
abonné  ou  rédimé. 

—  bougies  et  acides  stéa- 

-riqires  1787. 

—  bouilleurs   de  cm  con- 

trôles 1787,  1790.  — 
V.  locaux  visités. 

—  bouilleurs  de  profcgsion 

1787. 

—  brasseurs  17Ç7,  1790.— 

V.  locaux  visités. 

—  bulletins  d'analyse, 

é\.'hanlilIons,  connais- 
sance ISOl. 

—  cartes    à    jouer    1787, 

1743. 

—  cas  exceptionnels.  —  V. 

visites  et  vérifications. 

—  caves  1791. 

—  celliers  1791. 

—  comniissaii-e    de    police 

1823. 

—  columissîon,  représenta- 

tion 1807. 

—  conseillers     municipaux 

■1H20  s.  ;  (maire,  ab- 
sence, constatation) 
1N21  s. 

—  coDàcntement  du   rede- 

vable. —  V.  nuit. 

—  contravention  actuelle  el 

flagrante  1792  s. 

—  contiavcnlion  non  soup- 

çonnée, constatation 
1834. 

—  débit    ouvert  au  public 

1790. 

—  débitonts.  —  V.  locaux 

visités. 

—  débitant  abonné  ou  ré- 

dhné  ^842  s.  ;  (bois- 
sons de  nouvelle  ve- 
rnie) 1842  ;  (forinali- 
tvb)  !84i;  ^forauilités 
accomplies  ,  refus 
d'accompagner)  1^43. 

—  débitants    de     laissons 

17a7.    . 

—  dénonciation      anonyme 

1809. 

—  distillateurs  1787,  1790. 

—  V.  locaux   visités. 

—  distilleries    clandestines 

1839  s. 

—  droit  des  employés  1786. 

—  empêchement  1780. 

—  employé  supérieur,  ordre 

1805  s.;  (grade  de 
l'employé)  1805;  (pré-' 
sence  de  remployé 
supérieur)  1806. 

—  explications  du  prévenu 

1801. 

—  f.iclures  ot  congés,  rô- 

misc,  questions  au  gé- 
rant d'un  débit  1801. 

—  formalilcs  17yy  s.  —  V. 

soupçon  de  fraude. 

—  fraude.  —  V.  introduc- 

tion de  marchandises 
de  fraude;  soupçon  de 
litiudc. 

—  habitation  (bouilleurs  de 

cru    contrôlés)    1791. 

—  V.  inti'oduclion  de 
marchandises  de 
fr.iud(' ;  locaux- servant 
à  l'habitation  ;  locaux 
ne  servant  pas  à  l'ha- 
l'ilatton. 

—  heun-s  de  visites,  parti- 

culiers 1^31. 


—  huile  1787,  1790. 

—  ÎJifi-ariion  de  droit  com- 

mun, cccherchc,  con- 
travention fiscale, 
conalaialion  1884. 

—  introduction  do  marthan- 

discs  de  fraude,  pour- 
suite, particulier,  habî- 
lation,  enti-ée  1792  s.; 
(à  la  siiiie  du  préve- 
nu) HL'S;  (entrée  de 
remployé  ot  dos  mar- 
chaudisc«.  même  trait 
de  tenips)  1795  ; 
(fraude  non  enliére* 
ni«nl  conslalée)  1794; 
(genre  de  fraude) 
1796  ;  (inlroduclioa 
dans  nue  autre  mai- 
son) 1794;  (locaux 
servant  exclusivement 
à  rhabilaiitm)  1798; 
(nuit)  1707;  (opén- 
lion  conimonroe  à 
rextérieur)-1793;  (sai- 
sie non  tentée)  1794. 

—  jour  1788.  —  V.  visile 

commencée  le  jour. 

—  juge  de  paix  IS17. 

—  locaux  servant  à  l'habl- 

laiion  1798,  1803, 
18^5  s.;  (assujettis) 
♦815  ;  (conditions) 
1835  s.  ;  fdébilantnon 
assujetti)  1844  ; 

(njarchand  en  gros) 
4815;  (\-inaigres) 

1845.  ' 

—  locaux  ne  servant  pas  à 

l'habitation ,  particu- 
liers .I8ai  s.  ;  tforuu* 
lités)-18u4  s. 

—  beaux    Miilts      1791  ; 

(alambics)  1791   ; 

(bo  lui  leurs  de  cru, 
contrôlés)  1791  ; 

(brasseurs)  1791  ;  (dé- 
bitants) 17H1  ;  (distil- 
lateurs) nui  ;  (mar- 
chands en  gros)  1791. 

—  magasin  1791. 

—  maire  1817,  1819.—  V. 

conseillers  munici- 
^  paux. 

—  marchand  en  gros  1787, 

—  V.  locaux  visités  ; 
locanx  sciTaut  à  l'ha- 
bitation. 

—  nuitl78Us.^l831;(es9«i. 

timent  du  redevable) 
1789;  (cas  excefilion- 
nels)  1790.  —  V.  in- 
trodui'tion  des  oisr— 
chandises   de   fraude. 

—  nullité    (visite    domici- 

liaire, opérations  sub- 
séquentes) 1813.  — 
V.  ordre  de  visite. 

—  objets  d'or,  d'ar^'cnt  «a 

de  platine  1787. 

—  officier  de   police  iuiïi- 

ciaire,  asfiistancc  l"Sfl, 
1792.  t8n.s..  18"i8; 
f  défaut  d'i6sist;]nee, 
absence  du  ■particu- 
lier) lNâ«  ;  fdefaat 
d'assistatiso ,  «on; eo- 
tciucnt  exprès  ou  ta- 
cilej  1825;  {défaut 
d'aesistanuc ,  consé- 
quences) 1825  s.  ; 
(  défaut  d'assirtsoce, 
procès-vei  trai)  1825  ; 
fiucoa)p^>ii«e)  OUI  ; 
{incomtielence,  ab- 
sence ne  proiesiaiion) 

1827  ;  (uffiei#rs  de 
puMce       compétents^ 

1817    s.  ;   ^quisilion) 

1828  s. 

—  ordonnance  du  président 

du  tribunal  ou  -du 
juge  de  paix  1X35  ; 
(exécution  prm-îsoirft) 
'1^^6  ;  (svitipçoii  da 
fraudf,  reotits)   1837, 

—  ordre  d'un  employé  su* 

périeur  1792. 

—  ordre  de  visite  1805  s., 

18:i8;  (copie)  1SI2; 
(«ihibHtou}       tôl-i; 
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(nullité)  181  i;  (nulli- 
■  té,  conséquences) 
ma  s.;  (nullité, 
ordre  public,  receva- 
bilité en  nppel  ou  en 
cassation)  1814  ;  (nul- 
lité, saisie)  iSI5  ; 
(  port  )  1806  ;  (\isa) 
mi. 

■  particuliers     1799    s.  ; 

(refus  lie  visite)  183-2. 
—  V.  introduction  de 
marchandises  de 

fraude. 

■  pliosphore  1787. 

■  poursuite  à  vue  1792  s. 

■  poursuite    de    marchan- 

dises suspectes.  —  V. 
intniduction  de  mar- 
chandises do  fraude, 
prcseuce  des  agents 
1806. 

■  protestations  1830. 
fiualitos ,        énonciation 

181.17. 

■  redevables  1785,  1786  s. 

■  redevables  non  assujeltis 

18i:î  s. 
refus  d'exercice  1786. 
remise    des    locaux    en 

état  1833. 

■  renseigncmeuls  1801. 
réquisition.  —   V.    offi- 
cier   de    police  judi- 
ciaire. 

■  sel  1787,  1700. 


—  serrurier,        réquisition 

1833. 

—  soupeon  de  fraude  17'J'J 

s.,  1815  ;  (contraven- 
tion non  soupçonnée, 
corstalation)  1834  ; 
(formalités  non  rem- 
plies) 18U0  s.;  (jus- 
tilicalion)  1799;  (lo- 
caux servant  à  l'habi- 
lation)  1803  ;  (ordon- 
nance du  président, 
motifs)  1837;  (ordre 
de  visite,  motifs) 
1808  s.;  (ordre  de  vi- 
site, motifs  insuffi- 
sants) 1810;  (ordre 
de  visite,  motifs  suffi- 
sants) 1811. 

—  sucre  1787,  1790. 

—  tabacs  1839  s. 

—  vacations  1802. 

—  vinaigres  cl  acides  acé- 

tiques 1787,  1790.  — 
V.  locaux  servant  à 
riiabitation. 

—  vins  artiliciels   1839   s. 

—  vins     de     raisins     secs 

1787. 

—  violation     de     domicile 

18-24. 

—  visa.  —  V.  ordre  de  vi- 

site. 

—  visites    avec    formalités 

1785,  1799  s.  —  V. 
soupçon  de  fraude. 


—  visite  commencée  le  jour 

1831. 

—  visites    sans    formalités 

1785,  1786  s. 

—  V.   Visites   et    vérilîca- 

tions-(/^fiï7a7(/.'î.  —  V. 
aussi  :  Absinthe  et  si- 
milaires. Alambics, 
Alcool  dénaturé, 

Bière,  Bougies,  Bouil- 
leurs de  cru,  Débitants 
de  tabac ,  Distilleries, 
Distributeurs  auto- 
matiques, Marctiand 
en  gros.  Vinaigres  et 
acides  acétiques. 
Visites  et  vériÉira- 
tioati-fiébita  H  ts 
753  s. 

—  accompagnement        des 

enipiovés  758. 
—r  caves  756. 

—  cessation   de   commerce 

766. 

—  consommation    familiale 

761. 

—  débit    ouvert   au  public 

756,  759,  704. 

—  domicile      privé      755  ; 

(soupçon  de  fraude) 
755. 

—  époques  759. 

—  exercice,       suppression 

753. 

—  formes  753. 

—  heure  matinale  761. 


■  injures    763  ;    (par    un 

tiers  présent)  763. 

■  jour  férié  759. 

■  justification  de  leur  qua- 

lité par  les  employés 
764. 

■  localités  où  s'exercent  les 

visites  753.  754. 

-  locaux  alTeclés  au  com- 

merce 756. 

-  lumière,  fourniture  758. 

-  magasins  756. 

-  meubles     et     armoires, 

ouverture  757. 

-  nouibre  759. 

■  nuit  759. 

-  objet  de  la  visite,  décla- 

ration 760. 

-  officiers  de  police  judi- 

ciaire, assistance  753. 
•  opposition  7.''6,  758,  765 
s.,  774,  776  ;  (excuse) 
764;  (invectives)  7ti3; 
(opposition  verbale) 
763  ;  (peines)  774  ; 
(peine,-  vins  et  spiri- 
tueux, double  amende) 
776. 

-  ordre  d'un  employé  su- 

périeur 753. 

-  ouverture     des     locaux 

756  ;  (refus)  756. 

-  prclévemenls  760. 

-  refus  d'aider  758. 

-  refus  d'exercice.   —  V. 

opposition. 


—  réquisition     d'ouverture 

756,  763. 

—  soupçon    de    fraude.  — 

V.  doniicile  privé. 

—  vérifications  760  s. 

-~  visites  et  vérifications 
753  s. 

—  voies  de  fait  763. 
Titriol  1357. 

Voies      d'exécution 

1887  s. 
Voies  de  fait 

—  V.  F'ii'bfUion  et  voies  de 

fait.   Visites  et  vt-rili- 
caWon^-débittmts. 
Voie  publique 

—  boissons  ,        spiritueux, 

présence    irrégulière, 
magasin  spécial, 

manquants  884, 

—  V.  Bouilleurs  de  cru. 
Voies     de     recours 

2012  s. 
Voirie  1603. 
Voisin 

—  V.  béb'iUinl-receL 
Voiture  agencée 

—  drslructiun  413. 

Voitures  particu- 
lières et  sus- 
pendues 

—  droit    d'entrée    567    s., 

574  ;  (conducteur,  vi- 
site, refus)  568. 
Voitures  publiques 
53,  65,  69. 


—  tabac,  circulation  illicite 

^  1466. 

—  V.  Licence. 
Voiturier 

—  V.  Transporteur-rc«pon- 

sabiliU  pénale. 
Vol 

—  décharge,  marchand  ea 

gros  875,  877. 

—  transi! ,      représenlatîott 

des  boissons  313. 

—  V.  Tabacs,    Transitaire, 

T  nn  s  porteur- r«pon- 
sabilité  pénale. 
Voyageurs 

—  bagages  200. 

—  exemptions  3-29  ;  (enux- 

de-vic)  329  ;  (qu:mii- 
lé)  329  ;  (retour  do 
voyage)  329:  (>in) 
329. 

—  spiritueux  340. 

—  V.  Tabacs. 


n^agons-réser  voira 

—  V.  Amende. 


Zone  franche 

—  bière  1258. 

—  bougies  1274. 

—  huiles   minérales    brûles 

1318. 

—  V.    Acquits -à-caution. 

Tabacs. 


IMPRIMERIE-IMPREMEUR  [lUnvoi)  p.  127. 
IMPUISSANCE  [Renvois)  p.  127. 
IMPUTATION  {Observations  et  renvois)  p.  127, 


INALIÉNABILITÉ  {Obsevation  et  renvois)  p.  127. 
INAMOVIBILITÉ  (Observation  et  renvois)  p.  127. 
INCAPACITÉ  (Observation  et  renvois)  p.  127. 


INCENDIE   (Page  1^7) 


Abri  sous  les  arbres 

10. 

A.bsence  de  préju- 
dice 5. 

Actes  do  Tautorité 
publi<|iie  68. 

Arbre  iettlé  30. 

Archives  li. 

Armoire  14. 

AsMOcié  47. 

Assurances  1,  51,  53. 

Attentats  anar- 

cbistes  70. 

Basse-cour  1-2. 

Bateaux  8,  15,  tI5,  26. 

Bâtiment  12. 

Bitlets  UebaoqueG8. 

Blessures  64. 

Bois  dispersés  sur 
le  sol  40. 

Bois  taillis  25,  30. 

Bois  en  tas  ou  eu 
stères  34,  40. 

Bourse  de  com- 
merce 17. 

Cabane  12. 

—  m.  bile  12. 
Cabane  de  jardin  28. 
Cases  27. 
Caverne  10. 
Cellier  13. 
Chantiers  8,  25,  26. 
Chemin  de  fer  1. 

—  locoiin  liv'^,       étincL-lIfS 

100  s. 

•^  voies,  engin  explosif  82. 

Cheminées  9i,  96. 

Chose    mobilière   1. 

Cl4>ture  particu- 
lière 13. 


Commune  I. 
Cummuaieation   de 
rincen'iie  50  s. 

—  volonté  5,  1. 
Complicité  53. 
Coiiiiaîssauce        de 

cause  5. 
Contravention  1.  106. 
Copropriétaire  47. 
Cours  12. 
Couverture       en 

chaume  27,  28. 
Crime  1,  £  s. 

Béfinition  1. 

Uélit  1,  'Ji  s. 
BépeniJances 

—  V.  Lieux  habités. 
Détenu  7. 
Ilistances  97,  08. 
Droit  maritime  1. 

F.cole  17. 

CiCnric  12. 

i:diUces  8. 

KtTets  de  commerce 

68. 
Eglise  17. 
l'ïmphvtéote  -47. 
E:ugin«  explosifs  70, 

80  s. 

—  dépôt  81. 

—  dommage  81. 

—  intention   criminelle  85. 

—  mer  territoriale  82. 

—  mort  86. 
^  peine  86. 

—  rivières  82. 

—  substance    non    dange- 

reuse 00,  91. 

—  tentative  80,  89  s. 

—  voie  ferrée  82. 


—  voies  publiques  ou  pri- 

vées 82,  83. 
Etincelles 

—  V.  Chemin  de  fer,  Lo- 

comobde. 
Evasion  7. 
Excuse  87. 

Feu         dans         les 
champs  94,  98  s. 

—  distances  98. 

Feu  d'arlilice   103  s. 
Feux    oa     lumières 

94,  100  s. 
Forêts  25.  30. 
Forges  94,  96. 
Fours  94,  96. 

Gaz  73. 

«lirange  12,  27. 
Grotte  10. 
Groupes  d'arbrea  30. 

Habitation 

—  V.  Lieux  habités. 
Hangar  27. 
Hypothèque  51. 

Imprudence  04. 
Incendie       de        sa 
propre  chose 

—  V,  Propriété  de  l'auteur 

de  l'incendie. 
Intention        crimi- 
nelle 2  s.,  9i. 

—  Y.     Engins     explosifs, 

Mine  et  substance  ex- 
plosible. 

iJeux  habités  8  s. 

—  dépendances    12  s-,   29. 

—  destination  réelle  9. 


—  habitation  de  fait  10. 

—  habitation  réelle  9  s. 

—  raaisoo'habitée  12. 
Lieux    non    habités 

25  s. 
Locoiiiobile 

—  étincelles    lUl. 
Locomotive 

—  étincelles  lOU  s. 
Loge  12. 
Logement  12. 

Magasins  S,  25,  26. 
Maison  habitée 

—  expulsion    de    la    com- 

mune 5. 

—  V.  Lieux  habités. 
Maisons  prochaînes 

94.  96  s. 

Marchand  ambu- 
lant 22. 

Mari  47. 

Menace  d'incendie 
93. 

Meules  de  paille  34, 
35. 

Mine  et  snbstance 
explosible   09   s. 

—  destiuition  partielle  74. 

—  intention  criminelle  76. 

—  préjudice  75. 

—  tentative  89  s. 
Mort  5,  61  s.  ^ 

—  accidentelle  05. 

—  engin  cxplosil  8S. 

—  mine  et  substance  explo- 

sible 78. 

—  personnes     du     dehurs 

67. 

H'avire  8,  15,  25,  26. 
négligence  91. 


n'a  propriétaire   47. 

Ordre  du  proprié- 
taire 

—  V.  l'iopriété  de  l'auteur 

de  l'incendie. 

Pailles  et  récoltes 
en  tas  ou  en 
meules  31  s. 

—  dans  les  champs  37. 

—  enj.Tangées  38. 

—  niarcliiindises  39. 

—  pailks  35. 

—  recolles  36. 
Parent  ou  allié  49. 
Peine 

—  communication  00. 

—  en^'in  exi'lusif  86. 

—  furets,  récoltes  33. 

—  incendie    de   sa    propre 

chose  54  s. 

—  mine   et   substance  ex- 

[dnsible  77  s. 

—  voilures  et  wajons  24. 

—  voitures  et  wagons  non 

habités  44. 
Préjudice 

—  absence  5. 

—  V.  Propriété  de  l'auteur 

de  l'incendie. 

Préposés  95. 

Prison  7. 

Privilège  du  ven- 
deur 51. 

Propriété  do  Fau- 
teur de  rincen- 
die  16,  30,  32,  43, 
45  s.,  95. 

—  localiim  48. 

—  ordre     du     propriétaire 

53. 


—  peines  54  s. 

—  préjudice  50  s.,  53. 

Récoltes  3. 
Récoltes  en   tas  oa 
en  meules 

—  V.  Pailles  et  récoltes  en 

tas  ou  en  meules. 
Récultes  sur  pied  25, 

31. 

Responsabilité  ci- 
vile 1. 

Responsabilité  pé- 
nale 95. 

Révélation  des  au- 
teurs 87. 

^Saltimbanques  32. 

Tentative  6,  7. 

—  mine  ou  engin  explosif 

80,  89  s. 

Tente  de  campe- 
ment 11,  28. 

Théâtre  17. 

Tribunal  17. 

Csa^r  47. 

L'sines     prochaînos 

94,  96  s. 
Csufruitier  47. 

Vapeur  73. 
Toiture  8,  18  s. 

—  en  station,  rue  42. 

—  non  habitée  41  s. 

—  par  eau  23. 
Volonté  2  s. 

Vl'asons  8,  18  s. 

—  nutt  habiles  41  s. 

—  trains  mixtes  -0. 


INCESSIBILITE  (Observation  et  renvois)  p.  132. 


I    INCESTE  [Ob:iervation  et  renvois)  p.  132. 
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INCIDENT    (Page  132). 


Actions      distincteA 

Ajournement     (^'é- 
cessited'un)J3s. 
Appel  5,  âO. 
A«oué 

—  droit  de  plaider  38. 

—  non-constilution  33. 

Bail 

—  résiliation  (  saisie-gag^c- 

rie)  7  ;  ( tiouMu ,  dé- 
faut de  jouissance, 
autres  \ices)  13- 

Camsatioa 

—  jnnclion  .iu  fond  47. 
Cau*<e  dîirérenteO.O. 
C'Ii^ture  de»  débat» 

3'J. 
Coilerendeur  21. 
Coinpéteuoo  2â  s. 

—  coin]'éivnvc  ralione  ma- 

terise  20. 

—  créance       coramorciale, 

coupcnsation  23. 

—  renvoi,     juge     nalurel 

Conipéte^ice      eoni- 

merciale  23. 
Compte 

—  demande  en  rcglpoent, 

poursuite ,   oppositiou 

CouoiliatioQ 

—  V.  F'iti'iiuiiDaire  de  con- 

ciliation. 


Concl  usions  écrites 

Conel  unions        ver- 
bales 30. 
Counexité  6  s.,  17. 

Déelinatoire  1. 

Défendeur  4,  18  s. 
nélinilion  1. 
Uêlaî 

—  réponse  37. 
Ueniandc  addition- 
nelle 4,  5  s. 

Demandes  dis- 

tinctes 7  s. 

Demande  nouvelles. 

Demande  princi- 
pale 2. 

Demande  recon- 
ventionnelle 4, 
48. 

Demande  tardive  30 
s. 

Demandeur  4,  5  5. 

Dénonciation  ca- 
lomnieuse 

—  V.     Reconnaissance    de 

liliatinn. 

Dèp6t  de  somme  48. 

Diffamation  ou  in- 
jure 

—  suppression  d'ccrils  17. 
Dol 

—  V.  Vente. 

Exploit  (Nécessité 
d'un)  7  s. 


Forme  27  s. 

—  forme      de      demandes 

ptinripalcs  32. 

—  n-pi.nsciitJs.  ;  (dOlal)  37. 
Fruits 

—  restitution  48. 

Garantie  21,  3f. 

—  ]>artic  non  en  cause  34. 

Importance  3. 
Incompélence      »*«- 

20. 
Inscription  de  faux 

1. 
instruction  par 

écrit  ^y,  49. 
Intérêts 

—  capiljlis^ition  48. 
Interprétation      de 

ju:;emeut  42. 
Intervention  4,  34. 
Introducliou    de   la 

demande  27  s. 

Jonction  au  foad  47 

s. 

—  juj:es   du   fond ,  appré- 

ciation souveraine  47. 

Jugement  de  la  de- 
mande 47  s. 

Juges  du  Tond  (l*oa- 
Vitir  des) 

—  jonctiun  au  fond  47. 

Libellé  29. 


Liquidation  et  par- 
tage 

—  homolo^'alion,    reclifica- 

lion  d'état  19. 

Matière     ordinaire 

28. 
Matière    sommaire 

28. 
Même       cause       ou 

même  fait  6  s. 
Mise  en  délibéré 

—  demande  formée  40. 
Moment   de    la   de- 
mande 39  s. 

Moven     de     nullité 

'l. 
Moyen  tiré  du  fond 
du  droit  3. 

.Von -recevabilité   7 


Objet 

—  di'signalîcn  29. 
Ordre 

—  prix  inférieur  12. 

—  vendeur  non  paye,  suc- 

cession vacante,  cura- 
teur, séquestre  12. 

Partage 

—  demande  foimce  41. 
Péremption     d^ins- 

tance  1. 
Plaidoiries 

—  demande  formée  39. 


Pluralité  de  de- 
manifes  43  s. 

Préliminaire  de 
conciliation     0, 

27. 
Prêt 

—  mandat ,     demande     en 

reddition    de    compte 
J4. 
Prêt    par    intermé- 
diaire 

—  gcstiuD,  compte,  mandat 

0. 
Proi  ision    alimen- 
taire 48 

Qualité  différente 
W. 

Question  préjudi- 
cielle 25. 

Recevabilité  G  s. 

—  cas  de  recevabilité  12  s. 

—  cas   de  non -recevabilité 

7  s. 
Reconnaissance  de 
Hliation 

—  supposition  de  part,  dé- 

nonciation        Calom- 
nieuse S. 

Récusation  1. 

Réponse 

—  forme  30  s. 

Réponse  à   une  dé- 
fense 17. 
Reprise    d'instance 

1. 


Saisie-gagerie 

—  V.  Bail. 
Sé<|ue.«*tre  48, 
jïiimple  acte  27  s. 
Société 

—  société  civile,  forme  ano- 

nyme,        rcclamalicn 
d'une  somme,  nullité 
de  la  sociéié,  condam- 
nation solidaire  15. 
Solidarité 

—  \'.  Pociité. 
Succession 

—  renoue  'l'"ii ,     demande 

en    nullité,    licitation 
10. 
Suppression         d^é* 
erits 

—  V.  DUTamation. 
Surenchère 

—  ntiUilé  de  la  vente  3. 

Tardiveté  de  la  de- 
mande 40  s. 

Taxe  32. 

Temps  pour  former 
la  demande  39  s. 

Tribunal  de  com- 
merce 31,  33. 

Vente 

—  dol,  créancier  16. 

—  lésion,  nullité  7. 

—  rescision ,     intérêts     du 

prix  7. 

—  résiliation,  rachat,   pro- 

rogation de  délai  7. 


INCINÉRATION  [nenvoi]  p.  134. 
INCOMPATIBILITÉ  (Observations  et  renvois)  p.  134. 
INCOMPÉTENCE  [Obscnalion  et  renvois)  p.  134. 
INDE  (Rinvois)  p.  134. 

INDEMNITÉ  PARLEMENTAIRE  {Renvoi)  p.  13i. 
INDEMNITÉ  DE  RÉSIDENCE  [Renvoi)  p.  134. 


INDIGENAT  (Rtmois)  p.  134. 

INDIGENT  {Obsenations  et  raivois)  p.  134. 

INDIVISIBILITÉ  (Rinvois)  p.  134. 

INDIVISION  {Observation  et  renvoi]  p.  134. 

INDO-CHINE  {Renvois)  p.  134. 

INDU  (PAYEMENT  ET  RÉPÉTITION  DE  L*)  (Renvoi)  p.  134. 
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Abattoir 

—  dimanche  133. 

—  préposés  184. 
Accaparement 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour   fausser  le   prix 
des  marchandises. 
Accidents  du  travail 

—  comité  consultatif  des  as- 

surances 3. 
^-  musée  de  prévention  des 

accidents  79. 
Afflcheur  270. 
Agence»   théâtrales 

—  V.    Bureaux   de    place- 

ment. 
Agent     de      change 

1.S7. 
Allumettes     chimi- 

<|ues  177. 
Allumions 

—  concession  185. 
Animaux 

—  maladies      contagieuses 

Annoncer 

—  V.    Dureaui    de    place- 

ment. 
Arntée 

—  viande     de     boucherie, 

fournisseurs ,    entente 
ou  coalition  373. 
Arme*  244. 


Assurances  mariti- 
mes 

—  Y.  Entente  ou  coalition 

pour  fausser  le  prix 
des  marchandises. 

Assurances  sur  la 
vie  -243. 

Atteinte  au  travail 

—  V.  Entrave  au  libre  exer- 

cice de  l'mdustrie  et 
du  tiavad. 
Auberges  270. 

—  heures  de  femiclure  135. 
AutorîNalion    préa- 
lable 1Ô9  s. 

—  Etat  l'JO. 

—  maire  l'Jâ. 

—  préfet  l'Jl. 
Autorité       munici- 
pale 270. 

.AvilîMsement  des 
prix 

—  Y.  Entente  ou  coalition 

pour   fausser  le   prix 
des  marchandises. 
Ayant  cause 

—  V.  luterdiction  d'exercer 

un  commerce  ou  une 
industrie. 


Baca 

—  concession  1S5. 


Bains  de  mer  128. 
Bains  publics  270. 
Bal  public  128. 

—  droit  de  refuser  l'entrée 

15U.  151. 
Biberons  à  tube  174. 
BillelM  de  banque 

—  imitation,   imprimés  ou 

formules  174. 
Boissons 

—  Y.  Entente  ou  coalition 

pour  fausser  le  prix 
des  uiarchandises. 

Bonnes   mœurs    173. 

Bon  ortlre^  sûreté 
et  salubrité  pu- 
bliques 207. 

Boucherie  270. 

—  fourniture  pour  la  trou- 

pe, entente  ou  coali- 
tion 373. 

—  taxe  de  la  viande  IGO, 

105. 
Boulangerie  270. 

—  prix     inférieur,     vente 

164. 

—  refus  de  vendre  161. 

—  Uixe  du  pain   160,  165. 
Bourse     des     mar- 
chandises 

—  paniipie  33S. 
Bourses  de  séjour  à 

rétranger  t^. 


Bourse  des  valeurs 

—  panique  338. 
Bourses  de  voyage 

84. 
Brevet    d'invention 

3,  136. 
Brocanteur  244,  246  s. 

—  ambulant  252,  257. 

—  autre  profession  248. 

—  bicyclettes  250. 

—  bijoutier  250. 

—  boutinue  252. 

—  changement  de  domicile 

255. 

—  circonstances  attcQuant-^s 

2(Î6. 

—  contraventions  258  s. 

—  cycles  250. 

—  délinition  247. 

—  détail  248. 

—  employé   du  brocanteur 

m. 

—  femme    du    brocanteur, 

objet  volé  261. 

—  genre  de  commerce  247. 

—  u'ros  248.  249. 

—  horloger  250. 

—  inscription  à  la  préfco 

ture  253. 

—  législation  246. 

—  marchandises  de  hasard 

247. 

—  oiarcbé  public  249. 


—  médaille  257. 

—  mineurs  256,  260  s. 

—  monl-de-piélé  251. 

—  objet    volé    261.    205; 

(responsabilité  civile) 
265. 

—  obi ij,'-a lions  252  s. 

—  or  et  ar^renl  250. 

—  peines  258  s. 

—  personnes  inconnues  256, 

260  s. 

—  registre  254. 

—  rcs|ion3abilité  civile  265. 
Bruit 

—  Y.  Etablissements  dan- 

gereux ,    incommodes 
ou  insalubres. 
Bureaux   do   place- 
ment  102,  iy3  s-, 
245. 

—  afliches  209. 

—  agences  lyriques  200. 

—  agences  théâtrales  200. 

—  annonces ,  journaux  2U9 

s..  210,  237. 

—  apparence   d'une  indus- 

trie dilTércnte  237. 

—  association     charitable, 

OIlcs ,        domestiques 
212. 

—  associés.  —  V.  bureaux 

payants. 

—  auloriittlioQ  203.  — >  V. 


bureaux  gratuits  ;  ba- 

reaux  payants. 

—  bureau   clandestin   203, 

237. 

—  bureaux     gratuits     193, 

201  s.;  (aiitorisalion, 
dispense)  201  ,  203; 
(création)  201  s.  ;  (dé- 
elaralion  préalable) 
204;  (rétribution,  çé- 
rant  ou  employés)  207; 
(timbre,  dispense)  206. 

—  bureaux  municipaux  193, 

302;  (subventions) 
2U2. 

—  bun'uux    payants    193, 

208  s.  ;  (associés)  215; 
(autorisation,  retrait) 
228  ;  (autorisation 
préalable)  214  s.  ;  (au- 
torisation préalable , 
offels)  219  s.;  fau- 
toiisation  préalable , 
forme)  216  s.  ;  (  cau- 
tîonnemcnl)  218  ;  Mé- 
finition)  208;  {em- 
ployés ou  domes- 
tiques, sens  de  l'ex- 
pression) 222;  (frais 
de  placement)  224  s.  ; 
(frais  de  pla':emenlp 
rh.irge  de  l'employeur) 
226  8.  ;  (fraudc&j  209 
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t.;  (rcgîsires)  923; 
(supi^rcssion)  220  s.  ; 
{suppression,  indcm- 
nilc)  23i  s. 

—  cafetier,  garçons  de  café 

2ii. 

•-  caraclcre        conmioncial. 
213. 

—  cautiopnenicat.     —    V.. 

bureaux  pav-inis. 
_  œsMon  i-jO."-2-2l.îi31., 
•—  ohangenieot  de  résidence 

—  circonslAnce^aUcouantcs 

^  cirques  200. 

—  déais231,  ilt.    - 

—  déclaration  t>réalablc  193- 

—  V.  bureaux  gra- 
tuits. 

—  dcfioition  li'3. 

—  coiployé*  i^H- 

—  historique  \02. 

—  bdlelier,  logeur,  resiau: 

râleur,  dëbiUint  de 
boissons,  interdiction 
i95  s. 

—  indcnmrl^.  —  V,  bureau^ 

payBUlSk 

—  infractions  236  s. 

—  législMlion  l'J3. 

-^  mairios.  —  V.  registres. 
-^  music-kûJls  2ÛÛ. 

—  nourrices  lUi).       , 

—  olVres  d'emploi  200  s. 

—  peines    103,    195,    23i3 

s. 

—  récidive  238. 

—  registres  223. 

—  rcgislicsdcsniairics205. 

—  rcDseigneiuonts   erronés 

241.. 

—  responsabilité  mile  240 

s. 

—  subvculions  202. 

—  succursales  210. 

—  suppression.  —  V.  bu- 

reaux payants. 

—  suppression     facultative 

103. 

—  sursis  239. 

—  suH'eiltance  194. 

—  syndicats   professionnels 

193,  190  s. 

—  théâtre.   —  V.  agences 

théâtrales. 

—  tiuibro.   —  V.   bureaux 

gratuits. 
^  ville  de  L>on  J04. 

—  ville  de  Paris  194. 

—  voleuse    de     profession 

241, 


Cabaret  245. 

—  appravisionncment,  per- 

sonne déiemiinée,  cn- 
gagciucnt  303.  . 

—  heures  de  fermeture  135. 
Café  245. 

—  droit  de  refuser  un  cKcnl 

150. 

—  heures  de  fcriiieture  i35. 
CoTéfi^  etiau(ant«i  102. 
Curés -ooncept»  192. 
Cuiii.seji*     d'épargac 

190. 

Caisse  des  relrj^ites 
pour  la  vieil- 
lesse 

•—  coiuuiissionsupérieuie3. 

Canaux  d'irriga- 
tioa 

—  concession  ISS. 
Carrières  191,  244. 
»-  V.  Entente  ou  coalition 

pour   fausser   lê  prix 
des  marchaûdiscs. 
Carrière»  à  ciel  ou- 
vert 

—  dinianche  133. 
Cartel  353. 
Cartes  à  jouer  177. 
Casino  270. 

—  di-oU  de  refuser  l'Entrée 

151. 
Cassation 
^  coDln'tlc,     entente     ou 

coalition  pour  fausser 

le  prix  des  marchaii- 

dûes  330. 


Cause  illicite 

—  convention,        coalition 

370. 
Cercle  270. 
Certilicat  de   capa- 

-  cito  proressioH'* 
nelFo  70. 

Cêru«»o  171. 
Cessation  conc&rtée 
du  travail 

—  V.    AUcinte     au  '  libra 

exercictt  de  l'indiislric 
cl  du  travail. 
Cbanilires  do  ooni- 
nierce  4  s., 

—  acquisitions  3S,  61. 

—  action  en  justice  G2. 

—  administration  finaccièrc 

4i  s. 

—  aliénations. fit. 

—  attributions  35  s. 

—  attribuilcfts  adiuinïstra- 

tivcs  3S  s. 

—  avi»    au.   Gonvemcmcnl 

35,  3fi  s. 
^  bourse  de  commerce  41. 

—  boyrses  consulaii'cs  54. 

—  bourse  des  valeurs,  Paris 

41. 

—  budL,'et  \\  s.;  (approba- 
-;     \Mm)  50.- 

—  bureau  31  s.;  (rcqouvcr- 

Icnicnl)  32.  . 

—  candidalure,  déclaration 

19.    _ 

—  capaiilc  civile  61. 

—  caraclcre  T. 

—  catégories  d'mdu^ilrics  cl 
■    du  c<)mnicrce  lU  s. 

—  ccnlituesaddil'imnfls  5i. 

—  corlilicats  d'origiae   40, 

—  cîrconscriptinn  t>. 
— ■  composition  10. 

—  comptabilité  44. 

—  comptes  50  s. 

—  c<>mple  rendu  des  déli- 

bérations 34. 

—  Conseil   d'iîlat.    —    Y, 

élections;  taxes. 

—  constructions  38. 

—  contrôle  llnancier  59  s. 

—  courtiers  40. 

—  création  5  s. 

—  délibéralibns  33. 

—  dépenses  44  ;  (sommes  à 

hnposcr,  fixation)  53. 

—  douanes  40. 

—  droits     individuels"    de?' 

commci'.autâ  62. 

—  écoles  38. 

—  élections  Ils.;  {Conseil 

d'Elat,  recours)  24  ; 
{contestations,  juge- 
ment) 24;  (nullité; 
22;  { opérations  élec- 
torales) 20  s.  ;  (récla- 
mation) 23. 

—  élections-  cfiinplémeotai- 

,res58. 

—  éléciomt  11  s. 

—  éliiîibUité  11,  13  s. 

—  étnprunts  44,  54  ».,  61  ; 

(ainorlissciiieut)  00  ; 
(autorisation  )  55  ;  (eui- 
prunts  coltcclifs)  50; 
(modes)  57;  (objets) 

-  54. 

—  èniropôts  3S. 

—  étran-;er  03. 

—  exportation  40. 

—  expositions  38. 

—  faillis  15. 

—  femmes  12,  15. 

—  fonds  de  résciTe  44,  58. 

—  Français  .13. 

—  gratuité  8'. 

—  honoeun  9. 

—  immeubles  Cl. 

—  inslallalion  25. 

—  intérêts  individuels  ,  ac- 

tion en  justice  62. 

—  législation  4. 

—  lignes  téléphoniques  54. 

—  liquidés   judiciaires    15. 

—  magasins   généraux  38. 

—  mandai,  durée  26. 

—  marque  de  fabrique,  in- 

troduction en  France, 
fausse  qualification  (»2. 

—  membres  correspondants 

20. 


—  membres  de  droit  30. 

—  meubles  61. 

—  ministre   du    Commerce 

42. 

—  musées  38. 

—  nnnibre  G. 

—  nombre  de  membres- 10. 

—  obtigalions  01. 

—  palais  consulaires  54. 

—  Paris  10. 

—  patente  14. 

—  péages  55. 

—  percepteur  50. 

—  préfet  30. 

—  préséances  9. 

—  présidenL31'. 

—  prêts  61. 

—  recettes  44  s. 

—  rccnil<'inent  11. 

—  rééligibilité  26. 

—  répnrljtion    des    sièges 

Ifl;'  (  renouvcUcineut  ) 
20. 

—  réunions- entre  chambres 

de  commcite  43. 

—  salles  de  ventes  38. 

—  secrétaire  31.  " 

—  services  publics  39. 

—  sous-piéfel  30. 

—  taxes   3S,    44  s.;   (dé- 

charge) 48  s.  ;  (di-ull 
fixe,  droit  proportion- 
nel ;  villes  ditlércntes) 
52;  (montant)  51;  (pa- 
tente, Conseil  d'Etat, 
recours)  48;  (recou- 
vrement) 50. 

—  travaux  publics  30. 

—  trésorier  31. 

—  vice- président  31.. 

—  V.    Chambres   consuUar 

tives  des.arts  et  manu- 
factures. 
Chambres  consul- 
tatives des  arts 
et  manufactu- 
res 64  s. 

—  absieniion  des  membres 

70. 

—  allributions  7È  s. 

—  budget  75. 

—  burtîDU  71, 

—  caractère  75. 

—  chambre  de  conuncrca, 

conversion  64. 

—  circonsftripliotts  6Î». 

—  conmiune,  chargea  75. 
— ^  composition  67* 

—  création  G6. 

—  délibéraiions  74. 

—  durée  du  mandat  69. 

—  élections  65,  68,  60. 

—  législation  65. 

—  local  75. 

—  menus  frais  75. 

—  ministre  du    Commerce 

73. 

—  préfet  71.    . 

—  prud'hommes  7î. 

—  renouNcllemenl  60. 

—  rôle  G^. 

—  lissage  et  hobinage  72» 
Chanteur  270.  ' 
Cheiniu  de  fer 

—  concession  185. 

—  coupons  de  retour  174. 

—  gare,  police  2G9. 

—  refus  de  liansport  157.' 

—  V.  Entente  ou   coa-htion 

pour   fausser  le   prix 
des  marchandises. 
Cimetière 

—  V.  Srpulture. 
Cirques 

—  V.    Bureaux    de    place- 

meut. 
Clause    pénale   375, 
376. 

—  commerce  similainc  203  ; 

(concurrence)  310. 
Clef 

—  sormre;    vente   séparée 

271. 
Coalition  314,  3i>0. 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour  fausser  le  prix 
des  marchandises,  En- 
trave an  libre  exercice 
de  l'industrie  .  l  da 
travail,  SardmiOT. 
Colporteur  244,  370, 


ComOMtililes  270. 

l'omitê  des  arts  et 
ittntmruoturcs3. 

Comité  de  rensei- 
çncment  76. 

Comité  de  législa- 
tion comwier-' 
ciale  3. 

Commerçants  123. 

Comnierce 

—  détail  141. 

—  diniantlic  132  s. 

—  droit  de  vendre  ou   de 

ne  pas-  vendre  14tf 
s. 

—  gros  111. 

—  iour  férié  1S2  s. 

—  'liberté  122  s. 

—  lieu  126  s. 

—  marchandises     dcfcrmi- 

nées,  vente,  indicaïion 
140. 

—  nuit  132; 

—  prix,  liberté  llîï.  s; 

—  temps  V.i^  s. 

— .  vente,  liberté  138. 
Coniuierciï        sifni-* 

luire 
—,  V.  Interdiction  d'exercer 

un  commerce  ou  une 

iiTdu^trie. 
Coninûs    iutércsscçi 

—  palrnil,  retour,  interdic- 

tion ,  enga-'ement  ré- 
ci[iroquc  3l)6. 
COJiiiuis.  Toyas^eur 

—  commerce  sinulaire  203. 
Commissaire  -  pri- 

seur  187. 
Coiujtélcnce    ailmi- 
nistratÎTc 

—  V.   Elablisscuients  dan- 

gereux ,    incommodes 
ou  in<:ilubres. 
Coni|»!icito 

—  V.  Atteinte  au  libre  exer- 

cice de  l'industrie  ou 
du  travail. 
Concessionnaires 
pulilics  157  s. 

—  tarifs  106  s. 
Concessionnaire  de 

services  publics 
185. 
Concurrence 

—  V.  Interdiction  d'exercer 

un  commerce  ou  une 
industrie. 

Concurrence  exces- 
sive 3r.3. 

Conseil  d''l-:<at 

—  V.   Chambres   de   com- 

merce. 
Conseil      supérieur 
"    di»*C04nufterceet 

dol'indiistrie  3. 
Conseil      supérieur 

de      l'enseiicpe- 

momt  teehniffuc 

:>,  76. 
Conseil      9ui>éaie«n> 

du  travail  3. 
Conservatoire     des 

arts  et  métier» 

78,  79. 

—  I.ibnraliore  79. 

—  législatitm  79. 

—  peisonncl  79. 
Consfimninteurs 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour  fausser   le  prix 
des  marrllaudîses. 
Contrebande  174i 
Convention         , 

—  V.  Eutente  ou  conlîtioq 

pour  fausser'  le  prit 
des  mnrcbandfses. 

Courtier  1k7. 

C;ri,ciir  publSc^lO. 

Cvninl  d^in frac- 
tions 

—  V.    AtleitTtc-   atr     Irbre 

exercice  de  l'industrie 
ou  du  travail. 
Cu^ul     de    prafês- 
sions  .162;  14i  s.    : 


Débits  de   boissoni^ 

12«,  245.  270. 
—  heareitto  fermeture  135. 


Déclaration  préa- 
lable 242  s.,  207, 
2CS. 

—  V.    Bureaux   de   place- 

ment. 
Délits  313  s. 
denrées  270. 

—  V.   Entente  ou   coalition 

pour  fausser  11*  prix 
dos  ninrchandiseç. 

Dessins  et-  ntodèlc» 
de  rabric|iie  136. 

DétérioratioBM 

—  V.  Entraveau  bbrc exer- 

cice dfe  r industrie  et 

du  Iravnil. 
Détonrnemen^      de 

clientèle  289,  201. 
Dîniafieke 

—  fermeture;  commerçant* 

307. 

—  V.      Abattoir ,       Com- 

merce. 
Distributeur       d'é- 
crits 270. 
Dot^s-191. 
Doaima<j;es-intéréts 

—  V.     AltMnle    a»    Ubr« 

cxercUe  de  l'industrie 
et  du  travaW,  Liberté 
du   conmierce   ot    du 
rihduslrift.         '■ 
Douanes' 

—  t;iiif^  3. 
Dvuamite  190. 


Eanx 

—  compagnie     concession* 

naire,  obligations  102: 

—  conccssionnjiire    (distri- 

bution)   1S5  ;    (parti- 
culier;   moywis'  pro- 
pres) 160. 
Eaux  minérales  100. 

—  refus  des  eaux,  malade 

155. 
Eclairas:e 

—  compagnie     concessîont- 

raire,  obligations  162. 
Eclairage  public 

—  concession  185. 
Ecole  de  bonneterie 

de  Troves  110. 

Ecole  Boulle  lOS. 

Eîeole  centrale  dLe» 
arts  et  manu- 
factures SO. 

—  concours  80. 

—  études  80. 

—  législ.nion  80. 

—  objet  80. 

—  personnel  80. 
Ecole  centrale  lyou- 

uaiso  ^7. 
Ecole  de  chaudron- 
nerie    de     I\'e- 

>ers  107. 
Eoolo  tHo  ofaimieia^ 

dustrîelle 

—  Lvou  S3. 

—  Nancy  83. 

Eçote  de  Clu«>'  86. 

Ecoles^dM  doifréélè* 
mentaire  88  s. 

10coles'dfc|  -d^^5î^é  se- 
coniIair<;"85  S'. 

Ecoles  du  degré  su- 
périeur 77,  78 
s. 

Ecoles  dentellières 
160. 

Ecole  Di(lero^  1*08. 

Fcoïo  Doreau  108. 

Ecoles  d'euseigue- 
ment  prrmaîre 
eoiti  p  l'éiu<e  B* 
taire  'M. 

—  ailiiiisMMi  OT. 

—  création  05.  ' 

—  études  97.  -     ■      ■ 

—  fonctioimemenl  98. 

—  perstiUTicï  08. 

—  programiTies-lH-. 
Ecole  ftatienne  108: 
Eeole  Ciiemi ai n- Pi- 
lon 10-^. 

Ecole  des  hautes 
études  com- 

merciales       de 
Paru  ^. 


Ecole  des  hantes 
études  induH- 
trielles  de  Litle 

Ecole  d'borlofi^erie 
de  l>aris  110. 

Bcoles  iRiaaMelle# 
d'appreaïis- 

•a^c  >i6  s. 

—  créai  nm  SO  s.         ' 

—  écoles  privéas  92i  *. 

—  écoles  publiques  80  «.   V 

—  inspection  02. 

—  b'gi*lation  88. 

—  objet  88. 

—  personnel  01.  î 

-^  programmes  92. 

Eeoto  manufactu- 
rière d^Utbeuf 
87. 

Ecoles  nationales 
d'arts  ol  mé^ 
tiert*  85,  86. 

—  Aix  80. 

—  Angers  86.  ' 

—  Cli;iit)ns-sur-Mamo     86. 

—  Lille-^U.  .    > 
Ecole          Batif»nal« 

d'borl4»i{erie 

—  Besançon  106. 

—  Cluzes  106. 

Ecole  de  physique 
et  de  chimie  de 
Paris  87. 

EM>les  praticffie^ 
de  «>miMeree  o  a 
d'industrie  1*0  s: 

—  création  100. 

—  fonctionnement  102. 

—  législation  00. 

—  personiffl  lOf,  105.       ^ 
Ecole  priwe  245. 
Ecole       profession- 
nelle de   bijou- 
terie et  d'horlo- 
eerie  110. 

Ecoles  profession- 
nelles privées 
110. 

Ecoles  profession- 
nelles de  la 
ville  de  Paris» 
108. 

Ecoles  supérieuresi 
de  commerce  82 
s. 

—  admission  82. 

—  étufles  32.,  ) 

—  personnel  82. 

—  vilk-s  82. 

Ecole  supérieure 
d'ïnd'ibtrie  do 
Kordeaux  87. 

Ecole  typo;s;ra- 
phi(|ue  C^uten- 
ber^  110. 

Economats 

—  chefs    d'industrie,    sup- 

pression 1761  • 

Editeur» 

—  bbraircs,     entente     o» 

coiililion  351.  \ 

Hlltetw  pu  Mie» 

—  V.  Eiili-nte  ou  coalition 

pour   ftiossor  le   prix 
des  rRatchandisei;      * 
Elec^tricité 

—  concession  185. 

—  concessiioruian'e  (obliga- 

tions)" 162  ;  (particu- 
lier, eclainf;e,  moyenk 
ppDf  roR)i  HW. 
Bml£i;patioa 

—  agences  100. 
Rmplô^'é 

—  V.  IntL-rdiction  d'eKercer 

ua  conmierce  oa  uM 
induslriii. 
Engasementi  4« 

service» 

—  à    tc:nps   oa   pow  nn* 

«ptréprlse  ■  déterminée 
282. 
EnseisneiBonK  "^^  ^• 
ISntente  ou:  coali- 
tion pouvt  faus- 
ser le  pris  de4 
mo-rohaudiae* 
334  s. 

—  absence  de  cours  350. 

—  absenc«  de  pri^fM  307.   ^ 
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'  acui|ui'«:iuont  334  s. 

-  accepf<ilion  par  les  ache-' 

loui's  355. 

■  accord  verbal  3iâ.  ■ 

'  asstirniicûâ        roaritinifs» 
3(U. 

■  i\'Urs>onienl     des    prix, 

3Tti. 

■  boissœts  361^  ^  ,' 

-  beuclierie,   '   rovriiHuro 

poiif  In  troiipa  313. 

■  but  poHiiqiie  at>7»     ^  ,' 

■  camrre ,        ooaçessîon- 

naifcs  37^. 
.  cartel  353, 

■  cause  illlcito  370*. 

■  centrslisflion,     conciu- 

reuce  'SIZ. 

■  chemin  de  fer  3G4. 

■  drcoiistances  passagères' 

371. 
«  comp'oirs  de  venle  3o5. 

-  consoniniatours  3t'^. 

■  convenlioQ.  —  V.   nul- 

lité. 

-  convention  écrite  3A2. 

-  donr.es  362,  36X 

■  eaux  uiiiicrales  369. 

-  édileiirs,    libraires    35i. 

■  elUis  publics  36:2,  SCô. 

■  élciiicnt»  du  di'lil  335  s. 

•  cngag^cment  d'utj  cours- 

ou  d'uq  pr>:t  35â. 

•  entVnie     cjitre    produc- 

tenrs  et  çommcrcaots 
3i8. 

-  eolôiile      ou    .coaUtisn 

'  entré  détontburs  SVl 
s.  ;  (accord;  verbâ.l) 
34à  ;  (convention 
écrite)  3i2;  (fârmicis) 
347  ;  (pnocipaux  dé- 
tenteurs) 34lj  8,  ; 
(■priucipaui  dftlcn- 
teurs,'jii^es  du  fond, 
apprcciaiion)  3oÛ  ;  (re- 
cuites) 3i7  ;  fsocitlé, 
Cormntinn)  343,  3i5  ; 
(sucre)  347  ;  (syndi- 
cal de  piodwclcurs  ou 
decommercauls)  34i, 
345. 

-  eatrt'jreneurs  de  trans- 

ports 3iU. 

-  faliri.aiils ,        monopole 

373. 

-  fabricints     do    faïence, 

soci'-tê,  magasin  gé- 
néral 373. 

-  facilité  de    vendre    une 

ceilainc  quantité  354. 

-  farines  3Gli. 

-  fausses    nouvelles    337, 

33S  s. 

-  fermiers  347. 

-  grains  'SO'J. 

-  groupi  lucnt  dé  produc- 

teurs 345. 

-  hausse  ou   baisse  réali- 

sée 358  s-,  372. 

•  indu^liicl  unique  atteint 

3tJ0. 

-  intention        frauduleuse 

335,  3GG  s. 

■  juges   du    fond,   appré- 

ciation 336. 

■  liberté  du  commerce  et 

dml'iitdfœtrie  3^J    . 

•  libre    coiicurMuce   337. 

■  MtnesSïA}, 

■  manoeu^Tes  frauduleuses 

33^    : 

-  marclrandisos  3Gâ,  361. 
'  ménae  irurdnHdiM  354^ 

iji^cs-  du  fond,  ajï- 
prêci;H|o»r  35k. 

mi^e  en  iQterdib  377.    : 
'  mobile  3G6. 

niovc-ns  oraplovés    335, 
3'37  s. 

moyens  fiaudulcux  35G: 
{juîrrs    du    fond^  ap- 
préciation) 356.  * 
'  lulure  des  choses  veD>- 
dues  335,  3G-»  s. 

■  Dullitc,  Convention  336, 

345,    347,    370    s.  ; 
/cas   de  nullité)  373  ; 
(cas   de  validité)  374  i 
«.  i     (caaÂ9     iilicilej  I 


370  ;  (Ikiusae  <r» 
bni:«se  lion  produite) 
372. 

—  pain  369. 

—  paiitr|^re,  marché  338. 

—  papiers  30-2,  365: 

—  pL-iiies  3Gi>  s. 

—  porsonna    aiiique   visée 

par  la  coalitian  377., 

—  pharmario.    —   \.    Spé- 

cialités phannaceu- 
liqucs. 

—  phosphates  375. 

—  preuve,  cUargffi  3&1, 

—  priiii  ipaux       détenteurs 

346  s. 

—  prix     des     concorrcnls, 

prix  du  gros  3"G; 

—  prix  des  Iranspurls  3Gi. 

—  prodHiis       pliarmacoù- 

lifpics»  —  V.  spccia- 
hlcs  pharmaceutiques. 

—  récoltci  317. 

—  reprcsciWant         unique, 

pourcei  I  la;,'C ,  clause  ' 
pèimle  '.'•~0. 

—  résultat  obtenu  335,  3â8 

s. 

—  ruine  nionaçanle  306. 

—  soci(.-ti?.   —   V.    entente 

ou  coalition- entre  dé- 
tenteurs. 

—  spécialités     pharmaceu- 

tiques 351,  359. 

—  sucre  3i7. 

—  surotIVcs  341  ;  (preuve) 

34 1 

—  syndicat  de  producteurs 

ou  de  commerçant*. 
—  V.  entente  ou  coa- 
lition enlre  détenteurs. 

—  Uinture,  soierios,  tlaujè 

péjiale,  fabricants,  en- 
treposiiauo  375. 

—  tentative  358,  37^. 

—  trusts  353. 

—  unitication   des   prix  de 

faliriiatioQ  376. 

—  valeurs  .'Wl.  • 

—  valeurs  do  bourse  36b. 

—  varialinn  de  cours,  cir- 

constance étrangère 
350. 

—  velours,  non-limitation, 

lioiix,  durée ,  objet 
376. 

—  vente  à    certains  aclle- 

teiK*  355. 

—  vin  3G9. 
Kntravo    au     liHre 

exercice  de  l'iii- 
dàiMCrie  ot  <lfa 
travail  314  s. 

—  cessation    concertée    du 

travail  Z-2i. 

—  coiiipliiilê  3^6. 

—  cmnul  328. 

—  détériorations    des    ins- 

truments de  travail 
318. 

—  donamages-intcrèfs  330 

s.  ;  (  grève  )  330  ; 
ilock-Qut)  331  ;  {mise 
a  l'index)  331  s.; 
(mise  à  l'index,  syn- 
dicat) 332;  (tiers,  in- 
tervention) 333. 

—  éléments    du    délit   316 

s. 
-i  grèv»  323.  --  V;  don»- 
^  magus-intércls. 

—  groupes  à-  l'entrée  'des 

uiinfs  320: 

—  histortqnc  314» 

—  Lilonliiiu  3i4', 

—  Utiniid^lioacaiw-ou^eB 

3li  '" 

—  loc}i~oiil    323.  —    V. 

domningcs-inli'-n'ls. 

—  man  ouvres  frauduleuses 

320. 

—  mauvais  renseignements 

8ur  un  ouvrier  322. 

—  nuAiaces  3fS». 

—  mise   â    l'index  310.  — 

V.  dommîïges-ântérètï. 

—  peines  327  s. 

—  presse  32  t.    ■ 

—  promesses  mensongèrei 

320. 

—  reuseignementa.    —   V. 


niauv:ii9  roitsoignc- 
r^cnls. 

—  salaires      (hausse       ou 

r)ais3e)  323. 

—  Sjifidu'At.    —    V.    dom- 

mages-iiitèrfts.. 

—  tqnlative  325. 

^—  tiers.  T-V.  dommagci- 
ÎDlérètft, 

—  vîoleQC<£  317  s.  ;  (c<)ntce 

les  choses)  318  ;  (vio- 
'    lences    nH-ndes) ,  317. 

—  v«es  de  fa*t  317. 
Eiktrp)»rei>eur        d© 

(raus|»n^fr 

—  refus  du  transport  156  s. 

—  V.  Ënteolo  ou  c*ialilioo 

pour    fausser  le   prix 
des  marchandise?. 
Ef|  u  a  vrijswa  îce 

—  anmiatix     morts  ,    com- 

mune ,  monopole  18t). 
Kseluve»  174. 
Elablis»eruent  ooi^ 

eitrreùt 

—  V.,lntcrdu-iioD  d'cxerctr 

un  commerce  ou  une 
in  Instrio. 
Etal>liM«eiuenl9  îa- 
HalHiireM  ou  in- 
oonk«ii<Hle»3,  131, 
191.  27U,  273  s. 

—  autoiisation   administra- 

tive, dommages,  res- 
ponsabilité non  cou- 
verte 278,  280. 

—  bruit  275. 

—  compétence    administra- 

tive, tribunaux  judi- 
ciaires, travaux,  exé- 
cnlion  281. 

—  voisin^g■c   274   s.  ;    (in- 

délimité  étendue)  27'J. 
ECrangersi 

—  droit   de  f:ure  le  «)PB- 

■  mciv^  124. 

—  professions       interdites 

124. 
Exerciice>d^uik  cenk- 
nieroe  . 

—  V.  Inierdiciîon  d'exercer 

un  commerce  ou  une 

iiidiistiie. 
Explosifs  100. 
Ex]»Oi»î:ioa*9  112  s. 

—  pi-opnélé      iiKliksIrioUe, 

proli'ctîon  11 4  s. 
Expo»!  ti4Mk«    tni«r- 

natiuiiales 
-r-  co«imissiop«upéri0urg3. 


Fabricant 

—  article  dotorminé,  foor- 

nitui'e  (Xiliisive   304. 

—  Tno;i(tpt'lt.'  373. 
Fabricant  <!«  toien- 

ce    ' 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour   fausser    le   prix 
des  marchandises. 
Fa  ri  lie 

—  V.  t;iilcutc  ou  coalition 

poin-  fausser  le  prix 
dof  marcliandiSËS. .   ■ 

Fermier» 

-~  V.  Kntonie  ou  coalition 
pour  fausser  le  prix 
dn»  mocdfandisect 

—  V.  llallcp,  fcifos  ol  mar- 

chés. I 

Fouds*  de  CAmmerce 

—  V.  lùtordiUiimid  eiujj-ear 

un  coiumerce  ou  uoe 

indu&trie. 
Forains  270. 
ForèlM    . 

—  fuurs,  hriqucleiios, 

usines  .périmètre  l'JÛ. 
FournÎ!Sseurf>i 

—  chois  ItiS. 
Frai|de««    danN     les 

Tcnai^.4  dtr  iitar- 
^cbaudîMc»  170. 


€îa2 

—  concession  185. 

—  concessiunnair-e  (obliga- 

tiou«;    162  ;    (pai  Ucu- 


■  lier,  éclitii'.'ire,  raoj'etis 
propre»)  Uiy.  ■ 
Gibier 

—  temps  prohibé  174. 
Grav^irvs    obscèoe» 

174. 
Grère  315.  323. 

—  V.     Attt-inle     au     ilhro 

citercice  do  l'industâo 
et  du  travail.  '. 
Grou|>cfuent-depFO- 
dueteurs  34ô. 


aabitatioiM  à.  b«n 
niarobé 

—  conseil  supét  ■  r;r  3. 
Halle»  ^      foires     et 

nkarekésldi,  l''2. 

—  facteurs,    venlo,    mono- 

pole 182. 

—  heures  135. 

—  transport  de»  mnrchan- 

disos,    portefaix    183, 

18t. 
ll£HHt»e  o«  baiB9e- 
-r  V.  Entente  ou   Qoalition 

pour    fausser   le  prix 

des  marchandises.    . 
nerHorH»(«i  188. 
Héritiers 

—  employé,  commerce  si- 

milaire 301. 
HiVtelti  270. 
Hôtel  Hieublév 

—  coutiiricre,     iostallati^a 

144, 
Hôtelier 
-*-  droit     dd     refuser     un 

cUflïtt'  153;    (jmalade 

ou  blessé  amené  par 

la  police)  154. 
nygièiie  HmIh*- 

trielle 

—  musée  de  prévention  70. 

Ineo  nipatibâlités' 

147. 
Index 

—  \' .  Mise  à  l'index. 
Industries  bruyan- 
tes 270. 

Inspecteurs  de  Ten- 
sci;(uenient     76. 

Institut  commer- 
cial de  B^aris  83. 

Institut  industriel 
du  Xord  87. 

Institut  ^niut  -  IVi- 
eolas  ItO.    . 

latontîon 

—  V.     Allfifite     au    libre 

exercice  de  l'industrie 
ou  du  travail. 
Intention      fraudu- 
leuse 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour  fausser  le  prix 
des   maniiandisos. 

Interdictions    173    s. 

Interdiction  d'exer- 
cer un  com- 
merce où  une 
industrie  2Â2   s. 

-^  ayamls  cause  St)y. 

—  commerce  similaire,  em- 

ployé 201  s.,  (béri- 
tÏDr's  )  3<i)  1  ;  '  f  iliaiicÀ 
concurrente ,  angage- 
mont)  202  3.;  [màiion 
conourreate ,  fonda- 
tion) :àiH;  (lieiï)  300*; 
(  viiilalion  do  U  con- 
vention) 310  s. 

—  concurrence,  convention, 

violationSlOs.;  (clause 
pénale)  310;  (doio- 
magcs-intéréts)311. 

—  concurrence,   réglcmcn- 

tatiun  302  s. 

—  fonds  de  commerce,  in- 

terdiction de  se  réta- 
blir, rayon  déterminé 
288  s.  ;  (  apport  en 
société)  28'J;  (asso- 
ciés ,  licilaiion  )  200  ; 
f  commerce  similaire) 
288  s.;  (vente)  288; 
(Tiolotion  de  la  con- 
vention) 310  I. 


—  interdiction  pi'-nérale  et 

absoliin  2rti  s. 

—  limitation  do  liea  ou  de 

temps  285  s. 
— '  .Hoiitatioii  de  productioD, 
convontmn  30<  s. 

—  localités ,  distance   305, 

—  non-liniitalion  de  temps 

ot  do  lieu  283. 
laterdietioa    de   se 
l'établir 

—  V.  Interdiiiion  dlcxcrcer 

un  commerce  ou  uie 
indusiri':'. 

lBTi>ol»l»iîité  (tu  do- 
micile 2o7. 

isra^iâte» 

—  boucher,  profession  125. 


Jeu-pari  173,  l!ï4. 
Jour  férif> 

—  fermeture,  commerçants' 

307. 

—  V.  Commeri-e. 
J«^«s  d  u  foikd (Poii- 

vois*  de»)    j 

—  commerce  similaire  207. 

—  entente;    ou.    coatiljfH  , 

nirnie       morcbanL'i»-e 
3V. 

—  cnlcnto  ou  coAlition  pour 

fausser    le    prix    des 
marchandises  33ti. 

—  enlcnlcou  coalition, prin- 

cipaux détenteurs  350. 

—  enteuteou  coalition,  |)iijc. 

moyens        frauduleux 

â5t>. 

—  i n i  e rd  i c II  o n    limité& 

d*excrcer  un  rommercej 
oau^e  industrie  28£. 


Lais  et  relais  de  la 
mer 

—  concession  1^5. 

K.ibe!j*té  du  com- 
merce et  <Mp> 
riadBstrie|120s., 

267. 

—  abattoiri,  préposés  184. 

—  autorisation       préalable 

180  s. 

—  choix    d'une    profession 

121,  122  s. 

—  cimetière,  entretien  ISO. 

—  concurrence,  convention, 

violation  310  s. , 
(clause  pénale)  310; 
(  dommages-  intérêts  ) 
311. 

—  conditions    de    capacité 

i87  s. 

—  convention    (  interprék-n- 

lion  restrictive  )  2S7  ; 
(restrictions)  282  s. 

—  donimatrcs-inlcréts.    — 

V.  concurrence. 

—  ena(ilacements  127  s. 

—  équarrissage,   commune 

ISO. 

—  marché  (emplacements) 

127;  (facteurs,  vente) 
182. 

—  origine  120. 

—  portefaix  183,  184. 

—  principe,    conséquences 

14t. 

—  prix,  liberté  Iftl-  s. 

—  rcstriclidns  172  s- 

— .  services  publics,  conces- 
sion 1$5. 

—  V.  Commarce,  Enlento 
■;   OU  coalili*m  pour  fftuâ- 

ïcr  le  prix  dta  mar- 
chandises, Inlordio- 
lion  d'c««rceruo  coa*- 
merce  ou  une  indus- 
trie. 

Liberté  religieuse 
2il7. 

Liberté    du    travail 

—  V.    Allante     au     hhre 

exercice  de  l'industrie 

et  du  travail. 
Libre     cou«urrea«& 

337. 
Lille 

—  école  des  hautes  éludai 

iodustriellsi  83. 


liivrcsi 

—  \\  EfltMile  o\\  eoalîfion 

pour   f«nsscr    le  pril 
do»  marchandises. 
MjOfU^^M9t  323. 

—  V.  Attcinio  au  libre  exer- 

cice  do  l'industrie  et 
du  travail. 
Logeur  en  garni 

—  déclaration  préalable,  ré- 

cépissé 268. 
Loi    da    ntaximuiii 

163. 
Louage  de  servïeés 

282. 
Lyon 

—  école  de  chimie   l'adtO- 

InoUe  83. 


M agasiuK  généraux 

101. 
Maire 

—  autorisation  192. 
mairie  245.  i  ) 
H«Moa      de    >  jeux 

174.  I 

IM  oîsonde  tolérance 

27G. 

Maîtrises  et  juran- 
des 120. 

Malade 

—  V.  Hôtelier. 
Maaœ.aires      frao* 

doiense» 

—  V.  Entente  ou  coalilioa 

pour  fausser  le  pili 
des  man'handiscÂ;  En- 
trave au  libre  exercice 
de  l'industrie  et  du 
travail. 
Manufacture» 

—  cours  d'eaux  100. 
Uavchand       forain 

128. 
Marcbandiscs 

—  V.  Eutculc  ou  coalUioa 

pour    fausser  le  piix 
des  marchandises..   '. 
Mardi  é 

—  V.  Halles  et  marchés. 
.llar<|uede  fabriquo 

130. 
Médailles  117,  190. 
Menaces 

—  V,  Entrave  an  libre  cxcN 

cice  de  t'imlu&tciû  «l 

du  travail.        ' 
Mines  18t>. 
Minières  101,  2ii. 
Ministèro  dn  C.on»> 

merce  et  de  ria« 

du  strie  1  s. 

—  administration     central© 

1  6. 

—  historique  1. 

—  personnel  2. 
Mise  à  riiulex  310. 

—  \.     Atteinte     au    libre 

exercice  de  l'industrie 

et  du  travail. 
Mise      en     interdii 

377. 
Monnaies  177. 
Monopoles  176  s. 

—  abattoirs,  préposés  184. 

—  autorité   administmlive, 

création   d'un   mono- 
{     polo,-  eieâs  de  pouvoir 
170. 
~~  dmetière,  lombes,  ed^ 
tvtitiun  180. 

—  comnmnes  178. 

—  cvnm?.sAidn  d'oxploitatidD 

170,  181. 

—  Rlat  177.     ■ 

—  fàliricaal*  373. 

—  loU  oôcessild  17% 

—  marchés,  facteurs,  vente 

182. 

—  portefaix  183.  184. 

—  services  publics,  concoi- 

sioo  185. 
Ilff«)iits-dë-pièté  iW, 

251. 
Moulins 

—  ntéevnLime»  réfflcmontar- 

tion ,  excès  de  pouvoir 
137. 
Musées       commer* 
ciaux  lli. 


i 
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]|Iii>»ée  de  préven- 
tion des  acci- 
dents du  travail 
et  d'Iiy^iènc  in- 
dustrielle lU. 

—  \.  Uureaux  de  place- 
ment. 


IVancy 

—  école  de  chimie  indus- 

trielle 83. 
ii'ourriees 

—  Y.    Bureaux    de    place- 

ment. 
ÏVuit 

—  V.  Commerce. 
niullilê 

*-  V.  Entente  ou  coalilîon 

Sour   fausser  le   prix 
es  maichandises. 


Office  national  dn 
commerce  exté- 
rieur 3. 

Office  national  de 
la  propriété  in- 
dustrielle 'i'J. 

ornce  du   travail  3. 

Ordre  public  173, 
174. 

Ouverture  de  porte 
ou  de  serrure 
271. 

Ouvriers 

—  économats ,  suppression 
175. 


Pain 

—  V.  Entente  ou  coaltlion 

pour    fausser    le  prix 
dos  marchandises. 
Panique 

—  niarclié,  bourse,  valeurs, 

murcliandises  3JS. 
Patente 

—  crùalion  120, 


Peine 

—  V.     Atteinte    au     libre 

exercice  de  l'industrie 

ou  du  travail. 
Pesa;:eet  mesura i;e 

puiilics  171,  17S. 
Pbannai'ie  1S8. 

—  autic  commerce  145. 

—  V.  EuLenle  ou  coalition 

pour    fausser    te    prix 
des  marchandises.  Pro- 
duits pliannaceutiques. 
Pbo^pliates 

—  V.  Éiilenle  ou  coalition 

pour  fausser   le    prix 
des  marchandises. 
Pluralitéde  profes- 
sions 

—  V.  Cumul  de  professions. 
Pompes       funèbres 

17S. 
Ponts-à-péage 

—  concession  ISâ. 
Port 

—  portefaix  183,  184. 
Postes    et    »élé;çra- 

pbes  1,  2,  177. 
Poudre  177. 
Préfet  ï!i4.  2G9. 

—  autorisation  191. 
Preuve 

—  suroffres ,   marchandises 

3il. 

—  V.  tntcnle  ou  coalition 

pour   fausser   le   prix 
des  marchandises. 
Prix 

—  Iibcriê  104  s. 

—  V.  Entente  ou  coalilîon 

pour  fausser   ie   prix 
des  marchandises. 
Produit       pharma- 
ceutique 

—  vente   au  détail ,  réglc- 

menl;ition  13y, 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour   fausser  le  'prix 
des  marchaDdisos. 
Profewsions  ambu- 
lantes 130,  245. 


Professions        bru- 
yantes 134. 
Promesses        nien- 

son;;ères 

—  V.     Allciote    au    lil)re 

exercice  de  l'industrie 
et  du  travail. 

Propriété  2t>7,  273. 

Propriété  indus- 
trielle 

—  Oflice  national  79. 
Prostitution  173. 


Récoltes 

—  V.  Enlenle  ou  coalition 

pour  fausser  le  prix 
des  marchandises. 

Récompenses   116   s. 

Refus  de  vendre 

—  V.    Boulang'crie ,    Café, 

Eaux  minérales,  Hô- 
telier, \'oUures  pu- 
bliques. 

Régie  185. 

Réglementation  ad- 
ministrative 2tJ7 
s. 

Remèdes  secrets  174. 

Rensei;£nements 

—  V.  Atteinte  a  la  liberté 

de  l'industrie  et  du 
travail. 

Repos  hebdoma- 
daire 13:2. 

Restaurant 

—  droit  de  refuser  un  client 

150. 
Restriction     de     la 
production    354. 


Salaires 

—  V.  Atieinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie 
ou  du  travail. 

Salles  de  ventes  pu- 
bliques 190,   191. 

Salubrité  publique 
270. 


Sardinier 

—  baisse  dos  prix,  coalition 

340. 
Sol 

—  mines,  concession  18tj. 
Sépulture 

—  lombes,  entrelien  180. 
Serrurerie  271. 
Services  publics 

—  concession  185. 
Société 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour  fausser  le  prix 
des  marchandises. 

Société  de  secours 
mutuels  243. 

Spécialités  phar- 
maceutiques 

—  V.  Entente  ou  coalilioo 

pour  fausser  le  prix 
des  marchandises. 

Spectacles  192. 

spectacle  forain  12S. 

StatiMti<|ue 

—  conseil  supérieur  3, 
Substances       véné- 
neuses 245. 

Sucre 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour   fausser  le   prix 
des  marchandises. 
Suroffres 

—  V.  Enlenle  ou  coalition 

pour   fausser   le  prix 
des  marcbandibcs. 
Syndicat 

—  V.  Altemte  au  libre  exer- 

cice de  l'induslrie  et 
du  liavail.  Entente  ou 
coalition  pour  fausser 
le  piix  des  maichan- 
dises. 


Tabacs  177. 
Tableaux   obscènes 

174. 
Taxe  du  pain  160, 165. 
Taxe  de    la   viande 

1(30,  1G5. 


Teinture 

—  soierie ,  entente  ou  coa- 

lition, fabricants  375. 
Télégraphes  177. 
Téléphones  177. 
Tentative 

—  V.  Aiiemte  au  libre  exer- 

cice de  l'industrie  ou 
du  travail,  Entente  ou 
coalition  pour  fausser 
le  prix  des  marchan- 
dises. 
Théâtre  244,  270. 

—  droit  de  refuser  l'entrée 

152. 

—  représentalions,    heures 

135. 

—  V.  Burcauxdeplacement. 
Tiers 

—  V.  Atteinte  au  libre  exer- 

cice de  l'industrie  et 
du  travail. 
Timbres -primes 

—  inlerdictioo,  convention 

308. 
Tourbières  191. 
Tramways 

—  concession  185. 
Transport   par  eau 

2G9. 
Travail 

—  économats ,  suppression 

175. 

—  ^'.  Entrave  au  libre  exer- 

cice de  l'industrie   et 
du  travail. 
Travail  des  enfants 

—  ciKumission  supérieure  3. 
Trusts  353. 


Cnillcation  des  prix 
de  fabrication 

—  V.  Entente  ou  coalition 
pour  fausser  le  prix 
des  marchandises. 


Valeurs  de   bourse 

—  V.  Dourse  des  valeurs» 


Entente    ou   coalilioa 
pour    fausser  lo   prix 
dos  marchandises. 
Velours 

—  V.  Euiente  ou  coalitîoa 

pour   fausser   le  prix 

des  marchandises. 
Tente  au  déballas6 

138,   192. 
Vente    publique    de 

marchand  isea 

neuves  138. 
Vente  de  substances 

falsiliées  170. 
Vente    sur    la    voio 

publique 

—  inlerdiclion  268. 
Vidanges  192,  270. 
Ville  de  L.yon 

—  V,    Bureaux    de   place- 

menl. 
Ville  de  Paris 

—  fadeurs  aux  halles  182, 

—  V.    Bureaux    de    place» 

meut. 
Vin 

—  V.  Entente  ou  coalition 

pour   fausser   le  prix 
des  marchandises. 
Violences 

—  V.  Entrave  au  libre  eie> 

cice  de   l'industrie  et 
du  travail. 
Voies  de  fait 

—  V.  Entrave  au  libre  exer- 

cice de  l'mduslrie  et 

du  travail. 
Voie  publique  270. 
Voisinage 

—  V.  Euiblisscments  dan- 

gereux ,    incommodes 
ou  insalubres. 
Voitures 

—  lotia-je  245. 
Voitures    publiques 

191,  270. 

—  refus       de       voyageur 

159. 
Voiturier  2V5,  2G8. 

—  cxamea  leclmïque   268. 


INFANTICiDE  (Renvoi)  p.  157. 
INFIRMATION  [Observation  et  renvoi)  p.  157. 
INFIRMIER  [Ucnvoi)  p.  157. 
INFRACTION  [Observation  et  renvoi)  p.  157. 
INGÉNIEUR  (Henvois\  i-.  157. 
INHUMATION  [Renvoi]  p.  157. 
INJURE  (Observation  et  renvois)  p.  157. 
INONDATION  (ObscrvaHo7îS  et  renvois)  p.  157- 


INSAISISSABILITE  (Henvoi)  p.  157. 

INSCRIPTION  DE  FAUX  (Renvois)  p.  157. 

INSCRIPTION   HYPOTHÉCAIRE  (Renvoi)  p.  157. 

INSCRIPTION   MARITIME  [Haivois)  p.  157. 

INSECTES  (Rejivois)  p.  157. 

INSOUMIS -INSOUMISSION  {Renvois)  p.  157. 

INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL  (Observation)  p.  157. 


irJSTITUT  DE  FRANCE  (Page  157). 


Acaclémicicns  li- 
bres is. 

Académie  des 
heaux  -  arts  i  , 
5. 

Académie  française 
I.  i. 

Académie  des  ins- 
criplionset  bel- 
les lettres  1,  2. 


Académiedes  scien- 
ces ),  4. 

Aradeniiedes  scien- 
ces niorales  et 
politiques  G. 

Action  en  justice  8. 

Administration  des 
biens  9,  15  s. 

Bibliothèque  ^-2. 

Biens  0,  15  s. 


Chef  du  secrétariat 

15. 

Collections  2â. 

Commission  cen- 
trale adminis- 
trative U  s. 

—  éleilioû    des    membres 

10. 

—  fonctionnement  14. 

—  réunion  13. 


Composition  1. 

Conseil  supérieur 
de  rinstruction 
publique  20. 

Création  1. 

Uons  et  less  7. 

—  académies  2i. 

Droit  de  présenta- 
tion iO. 

Gestion  15  s. 


Indemnité  18.  ^ 

■.imite  d'àse  20. 

Personnalité  mo- 
rale 1  s. 

Prérogatives  20. 

Présidence  Ils. 

Propriétés  particu- 
lières à  chaque 
académie  23. 


Hégime  des  acadé-  j 

mies  --2.  '. 

Réunions  sénéralea  i 

21.  j 

Séance         publiqns  : 

annuelle  21.  ' 

Secrétaire  12,  iî.  i 

Secrétaires     perpé—  ' 

tuels  18.  ; 
Travaux  21. 


INSTITUT  NATIONAL  AGRONOMIQUE  (Beniot)  p.  158. 

INSTITUTEUR  {r.envois)  p.  108. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE  ^Observation  et  renvoi)  p.  158. 


INSTITUTION  D'HÉRITIER  (Observation  et  renvoi)  p.  158. 
INSTRUCTION  ADMINISTRATIVE  (Renvois)  p.  158. 
INSTRUCTION  CIVILE  {Renvoi}  p.  158. 


[TABLES]     INSTRUCTION  CRIMINELLE  —  2e 


INSTRUCTION    CRIMINELLE   (Page  158). 


Abandon  de  la  pré- 
vention 

—  sinipk'  l'olice  896 
Aborda;;e  19 
Absence 

—  V.  Inierrogaloire  préa- 

lable. 
Absolution 

—  V.  Cour  d'assises,  Tri- 

bunal    correclionnel, 
Tribunal     de     simple 
police 
Abstention 

—  V.  Cour  d'assises. 
Abus  d'autorité 

—  V.  Qucsliuns  an  jury. 
Abus  de  conlianco 

—  acquiUcnicnt,  billets  lili- 

gieux,  remise  1042. 

—  rentrai,  preuve  942. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

lion.  Cour  d'assises, 
Questions  au  jury. 

Accident  en  mer  49. 

Accident  du  travail 
07. 

Accusé 

—  V.  Cour  d'assises. 
Accusé  en  fuite 

—  V.  ArrOl  de   renvoi-acle 

d'afcusiil'on. 
Accusé    ne  sachant 

pas  lire  l'271. 
Acquittement 

—  V.  Cour  d'assises.  Tri- 

bunal     Correclionnel, 
Tribunal     de     simple 
police. 
Acte      d^accusation 
10G8  s. 

—  autre  accusation  1083 

—  circonstance  aggravante, 

adjoutlion  ou  retran- 
clienient  1084. 

—  circonstances     du      fail 

1076. 

—  complicité  1083. 
-  contenu  1075  s. 

—  daleducrimel077,1079. 

—  désîgnalion   de  l'accusé 

1080  s. 

—  erreur  1079. 

—  exposé  des  faits  107G  s. 

— •  forme  et  contenu,  cons- 
cience du  magisli-at 
1078. 

—  inexactitudes  1079. 

—  lieu  de  naissance  1081. 

—  moment  de  sa  rédaction 

4068. 

—  nom  et  prénoms   1081 

—  nouveau    chef  d'accusa- 

lîon  1083. 

—  nouvel  acte  d'accusation 

1070, 1073  s.;  (renvoi, 
suspicion  légitime,  sû- 
reté publique)  1073; 
^renvoi  après  annula- 
tion) 1074. 

—  objet  10C8  s. 

—  omission  de   faits  1079, 

—  pluralité  de  crimes  1070. 

—  qualUicatîoD,       change- 

ment 10R5. 

—  récidive  1076. 

—  rectifu-atiiiD  de  l'arrêt  de 

renvoi  1086 

—  rédaction  1071. 

—  relégation  1076. 

—  renseignements   en    de- 

hors de  l'Instruction 
1079. 

—  résumé   1082  s.;  (arrêt 

de  renvoi,  reproduc- 
tion) 108-2 s.;  {articles 
de  loi  appliralijo.--) 
1087;  (irrégiilarilésl 
1088;  (qualincation 
des  faits)  1087. 

—  signature  1071  s.  ;  (omis- 

sion) 107â;  (omission, 
acquîcscctncnl  de  l'ac- 
cuse) 107-2. 

•—  suppicfiicnt  d'informa- 
tion 1070.  1372. 

^  luspicion     légitime.    — 

RÉP.   PRAT.  DAl 


V.  nouvel  acte  d'ac- 
cu salion. 

—  V.  Arrêt  de  renvoi-acte 

d'accusation -significa- 
tion,   Cour   d'assises. 
Questions  au  jury. 
.4.cte  nul 

—  V.  Chambre  d'acmsalion. 
Action  civile  333. 
Action  publique 

—  forêts  S76. 

—  V.  Cour  d'assises,  Préfet. 
Adjoint    au     niairo 

6,  10. 

—  V.  Maire  et  adjoints. 
.administrations 

publiques 

—  V.  Citalion-po/ice  cor- 

rectionnelle. 
Adultère 

—  V.  Pl.iinle,  Prouve,  Ques- 

tions au  J1117. 
Affaireen  état  12S9  s. 

—  ouverture  de  la  session, 

mise  en  état  posté- 
rieure 1290  s. 

—  renonciation  de  l'accusé 

1290,  1292. 
Arraire     rayée      du 

r<>le  892 
Age 

—  V.  Interprèle. 

Age  avancé  du  pré- 
venu 898 
Agent  de  change 

—  nntulxiion  154 
.4gent  consulaire 

—  comm'ssion       rogatuire 

007. 
Agent  diplomatique 

313 
Agents  rorestiers2S. 
Agents  de  police259  s. 
Agent-voyer  68 
Aide    et   assistance 

—  V.  Question  au  jury. 
Algérie 

—  gendarmerie,  procès-ver- 

bal 258. 

—  V.  Interprète. 
Allumettes     chimi- 
ques 21,26,  133. 

—  gendarmerie,  procès-ver- 

bal 255. 
Ambassadeur  313. 
Amende 

—  V.  Procès- verbal. 
Ami 

—  défense  du  prévenu,  tri- 

bunal correctionnel 
977. 

—  V.  Conseil. 
Amnistie  715,  895. 

—  comparution       person- 

nelle 909. 

—  simple  police  884. 
.\niniaux 

—  maladies  contagieuses  04. 
Annulation    de     la 

procédure 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion. 
Appareils  à  vapeur 

43,  59,  154. 
Appel  1059  s..  1061  s. 

—  nulUléd"instruction,744- 

751;  (décision,  juge- 
ment préparatoire) 
753. 

—  police       correctionnelle 

1004  s.;  (compétence) 
1065;  (délai)  1066; 
(formes)  1006;  (ins- 
truction) 1067;  (juge- 
ments susceptibles 
d'appel)  1064);  (ipii 
peut  appeler)  1064; 
(rapport)  1067. 

—  simple  police    lOGl  s.; 

(compétence)  1061  ; 
(instruction)  1062  s. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion, Mise  en  liberté 
provisoire,  Partie  ci- 
vile, Tribunal  de  sim- 
ple police. 

LOZ.   —  VU. 


.%ppel  en  cause  1007. 
.4rmée  39. 

Arpenteurs      fores- 
tiers 29. 
Arrestation 

—  nuit,  domicile  521. 

—  V.  Flagrant  délit.  Garde 

champêlrc.  Garde  fo- 
restier, Gendarmerie, 
Procureur  de  la  Répu- 
bhijue. 
Arrêt  de  la  chambre 
d'accusation 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion. 
Arrêt  incident 

—  questions  au  jury,  récla- 

mation,   motifs  2211. 

—  V.  Cour  d'assises.  Huis 

clos,  Interprête. 
Arrêt  de  non-lien 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion. 
.%rrét  de  plus  ample 

inTorme  791. 
Arrêt  de  renvoi 

—  pourvoi     en     cassation 

(délai  de  cinq  jours) 
1 196  s.  ;  idélai  de  cinq 
jours,  renonciation) 
1211,  1213  s.;  (eilW, 
mise  au  rôle)  1299 
s. 

—  V.  Arrêt  de  renvoi-acte 

d'accusalion-signinca- 
tion.  Cassation,  Cham- 
bre d'accusation.  Cour 
d'assises,  Question  au 
jury.  Questions  résul- 
t:ml  des  débals. 
.\rrêt  de  renvoi- 
acle  d'accusa- 
tion  -  gifinifica- 
tion  1092  s. 

—  accomplissement,   cons- 

talalion  1141. 

—  accusations    successives 

1101.  ^ 

—  accusé  détenu  1124  s. 

—  accusé   en  fuite  1128  s. 

—  ani.he  H33  s. 

—  arrêt    de    renvoi,    acte 

d'accusation,  significa- 
tion des  deux  pièces 
1094. 

—  contumace  1097. 

—  copie.  —  V.  remise  de 

copie. 

—  coût  1123. 

—  date      1103;     (chiffres) 

1103  ;  (mentions  d'en- 
registrement, rectifi- 
cation) 1103. 

—  délai  1137  s. 

—  d'laidccinqjoursll37s. 

—  démence  1098. 

—  domicile     connu    1129, 

4130  s. 

—  domicile  inconim  1133  s. 

—  «    entre  les  deux    gui- 

chets de  la  prison  £ 
1120. 

—  erreur.  —  V.  remise  de 

copie. 

—  p\|.loil  1103  s. 

—  forme  1102  s. 

—  formules  imprimées 

1121. 

—  gardien  chef  de  la  prison 

1125. 

—  huissier,  nom,  demeure, 

inmiatricuie  1105  s.  ; 
(signature)  1119  s.; 
(sii^-^naturc  autogra- 
phiec)  1120;  (signa- 
ture, grifle)  1120. 

—  interrogatoire  préalable, 

anlerioi'ilé  1137. 

—  irrégiilaiité  1093  s. 

—  jour  férié  1 140. 

—  liberté   provisoire  1127. 

—  mai*ion   d'arrêt,    maison 

de  justice  1126. 

—  modes    de    signification 

11-24  s. 

—  nom  de  l'accusé  1107; 


(erreur.  rulHté  cou- 
vcrle)  U07. 

—  objet  1092. 

—  omission  1093;    (plura- 

lité d'accusés)  1099. 
—  V.  remise  de  co- 
pie. 

—  pariant     à     1108    s., 

1124  s.  ;  {concierge, 
gnrdicn  chef  ou  gref- 
fier de  la  prison)  1125; 
(cnbL-tnc)  1108;  (men- 
tion à  la  main)  1122; 
(  nuililé  couvei"le  ) 

IHO;  (ratures  et  sur- 
charges non  approu- 
vées) 1109. 

—  perle  de  l'original  1142  s. 

—  pluralité  d'accusés   1100 

s.  ;  (pluraliléd'alTaires, 
jonction)  1101.  —  V. 
omission  ;  remise  de 
copie. 

—  preuve  de  la  signification 

1142  s.;  (cerlilical) 
1145;  (production  de 
la  copie)  1143;  (re- 
conn.Tissancc  par  l'ac- 
cusé) 1 1  i4. 

—  remise  de  copie  1111  s.  ; 

(accomp  lissemcnt , 
mention)  1111  s.  ; 
(erreur)  1 1 16;  (nul- 
lité couverte)  11 12  ; 
(omissions)  1117  s.  ; 
(omissions,  nullilécou- 
verle)  1118;  (pluralité 
d'accusés,  copie  dis- 
tincte, mention)  1113 
s.  ;  (pluralité  d'accusé, 
copie  distincte,  men- 
tion, défaut,  coût, 
mentions  supplétives) 
1 114  s.  ;  (texte  de  l'ar- 
rêt d'accusation)  1116. 

—  renvoi  devant   une  nou- 

velle cour  d'assises 
1006. 

—  requérant  1104. 

—  signature.  —  V.    huis- 

sier. 

—  signification    en   enV'er 

10'J5. 
Arrêtés  munici- 

paux 

—  infindion,     conslatalion 

178. 
Articlesdeloi  appli- 
cables 

—  V.     Acte     d'accusation. 

Chambre  d'uccu>-^ili»m. 
Asile   aux     malfai- 
teurs 

—  V.  Questions  au  jury. 
Assassinat 

—  V.  Questions  au  jurj'. 
%ssesseurs  1141  s. 

—  adjonction  de  la  chambre 

civile  1442. 

—  assesseur  supplémentaire 

1442,  1458  s.  ;  (arrêt, 
publicité ,  accusé  non 
présent)  1461  ;  (carac- 
tère) 1466  ;  (connais- 
sance par  l'accusé) 
1461.  1463  ,  (cours 
d'assises  de  la  Seine) 
1464  ;  (désignaliun) 
1462  ;  (irrégularité, 
non  -  participation) 
146!J;  (juge  suppléant 
assesseur  titulaire  ) 
1406  ;  (  mesure  de 
simple  administration) 
1401  ;  (  moment  de 
l'adjonction  )  1  i05  ; 
(nondpre)  1460  ;  (pré- 
soMipiion  de  non-par- 
ticipHtiun)  1467. 

—  avocat  1  i57 

—  avoué  1457, 

—  enipêchcracnt  1451. 

—  juge  suppléant  1416.  — 

V.  assesseurs. 

—  Domiire  1  442. 

—  nomination  1447. 


—  ordonnance   1447;  (for- 

me) 1449. 

—  premier  président  1439. 

—  qui    peut    être    désigné 

1444  s. 

—  remplacement   1450  s.  ; 

(avant  la  session) 
1451;  (choix)  1455; 
{motifs  du  remplace- 
menl)  1456;  (ord'm- 
nance,  lecture)  1456; 
fpendant  la  session) 
1452  s.  ;  (président  du 
tribunal ,  désignation) 
1454  ;  (  présomption 
de  légalité)  1*56  ; 
(qui  procède  au  rem- 
placement) 1451,1452 
s. 
.Assises 

—  V.     Assises     extraordi- 

naires. Cour  d'assises. 
Assistance         judi- 
ciaire 

—  pallie  civile  442. 
Associations 

—  flagrant  detit  «."iS. 
Attentat    à    la    pu- 
deur 

—  V.  Cour  d'assises,  Ques- 

tions au  jurj'.  Ques- 
tions résultant  des  dé- 
bats, Renvoi  dans  la 
chambre  des  délibéra- 
tions. 
Attentat  contre  la 
sûreté  de  TEtat 

—  V.    Juge     d'instruction, 

Questions    au  jury. 
Attroupements 

—  sommation,  ccharpe  tri- 

colore 77. 
Aubergiste  ou  hôte- 
lier 

—  V.  Questions  au  jury. 
Audiences     succes- 
sives 

—  V.  Piocès-verbal  des  dé- 

bats. 
.Auteur  principal 

—  V.  Questions  au  jury. 
Autorité  sur  la  vic- 
time 

—  V.  Qiic>tions  au  jury. 
Avertissement 

—  V.   Triliimal  correction- 

nel, Tribunal  de  sim- 
ple pnlice. 
.Avertissement         à 
l^accusé 

—  V.    Questions    résultant 

d'^s  débats. 
Avertissement         à 
l'inculpé  474  s. 

—  omission  478. 
.Avertissements    au 

jury 

—  V.  Cour  d'assises. 
Aveu 

—  interrogatoire  écrit  927. 

—  \'.  Pieuve,  Preuve  des 

conliaventions ,  Pro- 
cureur de  la  Répu- 
bliipie. 

Avis  au  procureur 
de  la  Répu- 
blique 302. 

.Avocat 

—  absence    ou     empêche- 

ment, remise  de  cause 
1006. 

—  avocat    d'office  975  s.  ; 

(indigent)  975;  (relé- 
gation) 976  ;  (reléga- 
lion,  prévenu  défail- 
lant) 976. 

—  avocat  stagiaire  977. 

—  cabinet ,  perquUilion   et 

saisie  643. 

—  en  vacances ,  remise  de 

cause  1006. 

—  représentation,       police 

correctionnelle  914. 

—  trihimal       correctionnel 

975  s.;  (choix)  977; 
(  conclusions ,     »iisnsi- 


ture)  9S1  ;  (parent  eu 
amis)  977. 

—  V.  Assesieurs,  Conseil, 

Délit  d'audience.  In- 
tervention ,  Loi  du 
8  décembre  1897,  Par 
tic  civile,  Ti'ibuoal  de 
simple  pnlice. 
Avocat  d'offlc» 

—  V.  CoiT^eil. 
Avortement 

—  V.  Questions  au  jury, 
.Avoué 

—  étude,     perquisition     el 

saisie  643. 

—  partie  civile,  police  cor- 

rectionnelle 920. 

—  représentation,      police 

correctionnelle  913. 

—  tribunal      correctionnel, 

prévenu  977. 

—  V.  Assesseurs,  Conseil, 

Intervention,  Partie  ci- 
vile. 


Banqueroute 

—  V.  Cour  d'assises,  Ques- 

tions au  jury.  Ques- 
tions résull;m"t  des  dé- 
bats. 

Bateaux  à  vapeup 
43,  49,  59,  154, 

Bigamie 

—  V.  Questions  au  jury. 
Boissons  21,  Cl,  68. 

—  garde  champêtre  180. 

—  gendaimerie,  procès-ver- 

bal 255. 
Bonne  conduite  du 

prévenu  898. 
Bonnes  mœurs  923. 
Boulangerie 

—  V.  Garde  champêtre. 
Brigades    de  police 

mobile  149  s. 
Bris  de  scellés 

—  V.  Questions  au  jury. 

Bulletin  hebdoma- 
daire de  police 
mobile  150. 

Bureau  de  poste 

—  lettres,  saisie  646. 


Câble  sons  -  marin 

63,  133. 
Café 

—  visites    domiciliaires    et 

perquisitions  635, 

—  V.  Garde  champêtre. 
Caisse  dos  depdtset 

consignations 

—  cautionnement,      liberlé 

provi.-^oip-e  617. 

Canaux  44. 

Caiitonnier  61. 

Cantotiiiier-elief  61. 

Capitaine  de  laza- 
ret 06. 

Capitaine  de  navire 
50. 

Capitaine  de  santé 
60. 

Capture  540 

Carrières 

—  V.    Mines,   minière»   et 

carrières. 
Cartes  d'entrée 

—  V.  Cour  d'assises. 
Cartes  à  jouer  21,  26. 

133. 

—  gardi-  champêtre  180, 

—  gendarmciie,       procès- 

verbal  255. 
Cassation  10l'>0. 

—  ch.■lmbred■accu^ation839. 

—  iniciiti.  n 'limincUe, con- 

trôle 103*. 

—  juge  d'iusii uction,  rem- 

placement, décision  du 
tiibunal ,  recours  2S7. 

—  mandat  de  justice,  nulli- 

té, moyen  514. 

—  mise    en    liberté   provi- 

soire 581,  591.  592  t. 
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m—  nullité  d'ioitruclion  (ju- 
g:emenl  jiréiiaraloire) 
753  ;  (moyen  non  re- 
cevablo)  "rii. 

—  officier    de    police  jndi- 

daiix),  né^ii^îcnce,  ré- 
cidive, arièt,  pourvoi, 
93. 

—  pourvoi ,  arrêl  de  ren- 

voi  iSOI  ;  (délai) 
1106  s.,  lâtl,  \m 
s.,  1306  ;  (moyens) 
1306. 

—  question    rrsiill;int    des 

déliais,  cour  d'i>sisc3, 

foiivoir         souverain 
U75. 
renvoi,  chambre  d'accu- 
sation ,      tribunal     de 
renvoi,       désignalion 
855. 

—  V.    Interrogatoire  préa- 

lable, Juges  du  fond 
(Pouvoir  des),  Mise 
en  liberté  pruvisaire, 
Partie  '•ivile,  l'ouivoi 
en  cassaliou.  Tribunal 
de  simple  police. 
Castraliou 

—  V.  Qticslions  au  jnry. 
Cause  de  nonimpu- 

tabilité  1033. 

—  «impie   pitlice  8'Jô,  807. 

—  V.     Chambre    d'accu«i- 

tion ,     Questions     au 
jury. 
CtkUHe         stiltiMam- 
nient    entendue 

—  tribunal       conectiunnel 

987. 

Caution 

.—  V.  Mise  en  liberté  pro- 
visoire, Mise  en  liberté 
sous  caulion. 

Caution  Jtftiirnftfnt 
Moiri  1001,  10D2. 

C'ertifleat  IKO. 

Clianibre  d'accusa- 
tion 75G  s. 

—  abus  de  confiance,  excep- 

tion   de    comp'c  T'i). 
*-  acte  nul.  annulation  7G0. 

—  annulation  de   la  procé- 

dure 835. 

—  appel  171. 

—  aiTcl    802    s.;    (déhî) 

802;  (mentions  ntkcs- 
saires)  808  s.  ;  (nom 
des  juives,  mention) 
809  ;  (signature  des 
juges)  810.  —  V.  arrêt 
d'incoiiipulence,  arrêl 
de  non-lii'u  ;  renvoi, 

—  arrêt        d'incompétence 

835  s. 

—  aiTêl  de  non-lieu  811  s.; 

(oOets)  814;  (motifs) 
811  s.  ;  (  niolif^,  en 
droit)  813  ;  (motifs, 
en  fnit)  813;  (partie 
ci%  le,  pniir\oi  en  cas- 
sation^ 839. 
■-*  arré)  dt-  lOus  ample  in- 
formé '9  . 

—  arrêt   de  re.ivoi.  —  V. 

renvoi. 

—  articles    de     loi    appli- 

cables, indication  SS'â. 

—  allribiitions  757  s. 

—  cassation.  —  V.  pourvoi 

en  cassation, 
-»  causes   de    non-imputa- 
tion  770. 

—  chambi-e  du  conseil  786. 

—  charf^    nouvciles    730, 

S13  ;  (opposition  à 
ordonn.-iiH-e,  procé- 
dure) 730. 

—  tbarpes  suffisantes  812, 

813.  831. 
•-  chefs      de     prévention, 
obligation    de   statuer 
803. 

—  chose  jugéfl  813. 

—  circonslatires        aggra- 

vantes 769. 

—  communication   du  dos- 

sier 785;  (partie  ci- 
vile) 785;  (prévenu) 
785. 

—  composition  756;  (con- 


cours   du    conseiller 

délégué)  801. 
conclusions  des  parties, 
obligation  de  statuer 
804. 
concours  du  conseiller 
délégué.  —  V.  con- 
seiller délégué. 

■  connexité  763. 

.  conseiller  délégué  793 
s.;  (concours  à  l'anét 
d'accusation)  801  ; 
(oxperlisc]  795;  (fonc- 
tions) 794  s.  ;  (inler-- 
rogaloire)  796  ;  (loi 
du  8  décembre  1S97, 
inobsenaiion)  794; 
(mandats)  798;  (or- 
donnances) 799;  (or- 
donnance, opposition) 
799  ;  (  oi'iiunnancc, 
opposition,  concours  à 
l'urrclj  799,"  (ordon- 
dancc  de  soit  comnm- 
niqué)  800  ;  (pouvoirs) 
794;  (saisie)  797;  (té- 
moins, audition,  com- 
mission rogaloire) 
795  ;  (visites  des  lieux) 
797. 

-  culpabilité  812. 

-  dato    des    faits.    —    V. 

renvoi  cour  d'assises. 

-  délai.  —  V.   anét  ;  mé- 

moires des  parties  ; 
saisine. 

-  délégation.  —  V.   con- 

seiller délégué. 

-  délibéré  789,  790  ;   (mi- 

nistère public ,  pré- 
sence) 7^9. 

-  démence  770. 

-  désignation  de  l'accusé. 

—  V.  renvoi-cour 
d'assises. 

-  désignation  du  tribunal. 

V.  renvoi. 

-  détention  préventive.  — 

V.  renvoi. 

-  évnration   768,    772  s., 

838. 

-  examen  deralTaire  786  s. 

-  examen  du  fond  761  s. 

-  exceptions        proposées 

770,  805  ;  (avis  aux 
partiesi  805;  (décis'on 
au  fond,   ordre)   805. 

-  excuses  770. 

-  expertise  793.  795. 

-  exposé  dos  faits.   —  V. 

rcnvcî-cour  d'assises. 

-  faits  compns  dans  l'or- 

donnanco  définitive 
762. 

-  faits  justificïtifs  770. 

-  faits  non  compris  dans 

rordnnnance  de  ren- 
voi 763. 

-  faits  non  énoncés  dan> 

le  réquisitoire  définitif 
764. 

-  fait  non  punissable  811, 

813. 

-  f.iils  omis  par  la  cham- 

bre d'accusation,  non- 
forclusion  767. 

-  fait  punissable  811. 

-  faits  sur  lesquels  le  juge 

d'inslruclion  n'a  pas 
statué  763. 

-  haute  surveillance  772  s. 

-  huis  clos  786. 

-  incompétence.      —     V. 

arrêt  d'incompétence. 

-  indices     de     culpabilité 

81-2,  831. 

-  instruction  759  s. 

-  instruction  d'office772s. 

-  ijislruclion     suppléim^n- 

laire.  —  V.  supplé- 
ment d'information. 

-  intention  crirnlTicHc  770. 

-  interrogatoire  796. 

-  inventaire  735. 

-  juge  d'instruction  incom- 

pétent 835. 

-  lacunes  760. 

-  lecture  des  pièces  788. 

-  leltre  du    conseil,    obli- 

gjtion  de  statuer  80i. 

-  liberté  pro\isoire.  —  V. 


mise  en  liberté  pro\'i-  > 

suirc. 
loi  du  8  décembre  1897, 

inobservalioo  4i0, 794. 
inaniiats  798. 
mémoires     des     parties 

783,  784;  (délai)  784. 

■  mililaire  777. 

-  ministère    public    (rap- 

port) 787  ;  (rétjuisi- 
lions  écrites)  789.  — 
V.  délibéré. 

■  mise    en    jugement    de 

foncttonnaijes  publics 
766.  816. 

-  mise    en     liberté    814, 

819,  836. 

-  mise    en    liberté   provi- 

soire S-JO,  824. 

-  mise  hors  de  cause  768. 

-  nïolifs     des    jugements 

806  s.  —  V.  arrêt  ; 
arrêt  de  non-lieu; 
renvoi. 

-  nom    des  juges.   —  V. 

arrêt, 
non-lieu.  —  V.  arrêt  de 
non-lieu. 

-  nulllié  d'un  acte  760. 

-  nullité    de    rinstiaiclion 

747,  749. 

-  opposition  à  ordonnance 

771. 

-  ordonnance  (opposition) 

771.  —  V.  conseiller 
délégué. 

-  ordonnance  de  non-lieu, 

764. 

-  ordonnance  de  prise  de 

corps  823  s. 

-  ordoimance  de   renvoi , 

signification  723. 

-  ordonnance  de  soit  com- 

muniqué. —  V.  con- 
seiller délégué. 

-  organisation  756. 

-  parties,  supplément  d'in- 

formation ,  demande 
791. 

-  partie  civile.  —  V.  com- 

munication du  des?ler. 

-  pièces  à  conviction  735, 

TJ2. 

-  [itanilo,  nécessité,  ab- 

sence 770. 

-  peursuite    disciplinaire 

775. 

-  pourvoi  en  cas'ialion  839  ; 

(partie  ci\ilej  839. 

-  pouvoir  souverain  d'ap- 

prértation  819. 

-  prescription  77u, 

-  presse  821  (qualification 

des  faits,  change- 
■  ment)  765. 

-  procédure  783  s. 

-  procéiiiire  écrite  786. 

-  procédure  non  contradic- 

toire 786. 

-  procédure  secrète  786. 

-  qualification    des    faits 

769  ;  (  mise  hors  de 
cause)    768.    —    V. 

Srcsse,     renvoi-cour 
'assises. 

-  règlement  de  la  procé- 

dure 759  s. 

-  régularité  de  la  procé- 

dure, examen  7tj0. 

-  réhabilitation  757. 

-  renvoi ,    rour  d'assises 

821  s;  (articles  de  loi 
applicables)  832;  (cas 
de  renvoi)  821  ;  (date 
dos  faits)  833;  (dési- 
gnation de  l'accusé) 
825.  826;  (désignation 
de  la  cour  d'assises) 
822;  (désignation  de 
la  cour  d'assises,  ren- 
voi de  la  Cour  de  cas- 
sation) 822;  (exposé 
des  faits  825,  827  s; 
(indices  de  culpabilili-) 
831;  (mentions)  825 
s.;  (nom,  accusé)  826; 
(nualifi'-ation  des  faits) 
825.  827,  832. 

-  renvoi- tribunal    correc- 

tloniit;!  ou  simple  po- 
lice 81G  s.  ;  (caraclcre 


indicatif  de  juridiction) 
816  ;  (cas  de  renvoi) 
816;  (désigimtion  du 
tribunal  )  817  ;  (déten- 
tion prévenlivc  )  820; 
(mise  en  liberté)  819, 
820;  (motifs)  818. 

—  réquisitions    du    minis- 

tère public,  obliga- 
tion de  statuer  804. 

—  reslitution    des    pièces 

saisies  815. 

—  saisie  797. 

—  saisine  734. 

—  saiîiue  par  le  procureur 

général  783;  (art.  250 
C.  instr.)  780  s. 
(déiii)  7B3. 

—  signiturê.  — V.  arrêt. 

—  Rti|.['Jeinent    d'informa- 

tion "60,  791  s.);  à 
la  demande  des  par- 
lies)  791  ;  (appréciation 
souveraine)  791;  (délé- 
gation) 793  s.;  {délé- 
gation ,  qui  peut  être 
délégué)  793;  (d'office) 

791  ;   (interrogatoire) 

792  ;  (  loi  du  8  dé- 
cembre 1897, inobser- 
vation) 79i;  (mandats) 
792;  (  pouvoirs  d'ins- 
truction) 7',i2  s.;  (pro- 
cureur général ,  rap- 
port, délai)  80:.);  (  rc- 
ijuis  par  le  ministère 
public)  791.  —  V. 
conseiller  délégué. 

—  (émoins  795. 

— -  \'isite3  dos  lieux  797. 
—  V.  Incompatibilité, 
Loi  du  8  décembre 
1897,  Mandat  d'anêt. 
Mandat  de  dépôt, 
Mise  en  liberté  pro- 
NÎsoire,  Ordonnance  de 
transmission. 

Cbanil»pe  du  con- 
sHI 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion, Mise  en  li- 
berté provisoire,  Mise 
en  liberté  sous  caulion. 

CliaoKement  dequa- 
lillcation  468. 

Cliar:;es  nouvelles 
1353. 

—  nullité   de  l'instruction, 

reprise  748. 

—  V.    Cliambie    d'accusa- 

tion ,    Ordonnance    ds 
non -lieu. 
Charges  suffisantes 
715. 

—  absence,  non-liou  727. 
Chasse  23,  52,  I5i. 

—  garde  champêtre  176. 

—  gardes  forestiers  184. 

—  gendarmerie,     procès- 

verbal  255. 
Chefs  distincte 

—  V.  Qi irritions  au  jury. 
Chef  du  jury 

—  V.   Déciitialion   du  jun.-. 
Chefs  de  prévention 

—  V.    Chambre  d'accusa- 

tion. 
Chemins 

—  d(!:rradalions,  usurpation 

'177. 
Chemin  de  for  14  s., 
59  s. 

—  agents  de   surveillance 

15. 

—  commissaires    spéciaux 

148. 

—  gardes  15. 

—  garde  champêtre  180. 
Cheniiu  publie 

—  V.  Questions  aux  jurj'. 
Chine 

—  V.    Commission    roga- 

toirc. 
Chose  juë;ée  715- 

—  chambre     d'accusation 

813. 

—  complicité  2181. 

—  moment  pour  proposer 

Puïreplion  {ii)'S. 

—  nullité  d'insliiiL-lion,  co- 

préveou  715. 


—  ordonnance  de  non-lieu 

728,  729. 

—  orJunnance    de    renvoi 

733. 

—  simitle  police  884. 
Circonstances     ag- 

;;ravantes 

—  V.   Chambre   d'accusa- 

tion ,  Cour  d'assises, 
Déclaration  du  jury, 
Questions  su  jiirv-.(jues- 
tious  résultant  des  dé- 
bats. 
Ctrc^ustances  atté- 
nuantes 

—  \'.      Cour     d'assises , 

Déclaration    du    j'uy. 
CirpQn.««tance    nou- 
vel Be 

—  aJjonction  à  l'inculpation 

468. 
Citation  723. 

—  accuse  1340. 

—  délai  non  obscr*'é  1007. 

—  thiirranl  délit  245. 

—  nullité  901;  —  nullité , 

(cnct)  1035. 

—  nullité  (moment  pour  l:i 

proposer)  1003;  (prcs- 
niption  non  acquise) 
90 1. 

—  V.  Cit.Tlion-  police  c«r- 

rcclionneUe,  TriLunal 
de  siiiipio  police. 
Citation-i^oficecof*- 

9MS  11  s. 

—  administrations  publiques 

—  V.  signification. 

—  connaissaoce  par  le  pré- 

venu 908  VIII. 

—  date  de  la  comparution, 

erreur  ou  omission 
908  VIII. 

—  déliions  Vtl;  (délai  trop 

bref)  908  I.\;  (dis- 
tances) 908  VII;  (Oa- 
granl  délit)  908  Vil; 
(l.ressc)  008  VU. 

—  donucile  inconnu.  —  V. 

signification. 

—  ébction  de  domicile.  — 

V.  partie  civile. 

—  enveloppe    formce   908 

Vf,  908  VIII. 

—  riploit  908  VI. 

—  luiis,   énonciations    908 

III. 

—  furets  908  II  ;  (copie  du 

procès -verbal)  908 
Ml. 

—  heure  légale  908  VI. 

—  j.iur  férié  908  VI. 

—  mention  908  III. 

—  nouvelle    citation    908 

VlU. 

—  nullité  908  Vni;  (annu- 

hiliun ,  nouvelle  cita- 
tion) 908  VIII;  (carac- 
tère) 908  VIII;  (délai 
trop  bref)  908  IX; 
(moment  pour  l'invo- 
quer) 908  Vin;  (nul- 
lité couverte,  compa- 
I  iiiinn  du  prévenu  ) 
908  VIII;  (relevée 
d'office)  908  VIII. 

—  obj.^l  'J08  111. 

—  p.nlic    civUe    908    II; 

(clncfion  de  domicile) 
'JI18  III. 

—  partie  civilemenl  respon- 

sable '.'"8  II. 

—  pêche  11  ...lie,  copie  du 

pioces-vcrbaJ  908  III. 

—  presse  908  III. 

—  remise    de     copie    908 

VI. 

—  requête    de    la    partie 

pi'ursinv.inte   908    II. 

—  signification  908  IV  s.; 

(à  domicile)  l'08  V;  (à 
personne )  908  V  ;  (à 
qui  elle  est  faite)  908 
V ,  (administralions 
rtibliqucs)  908  IV, 
908  VI;  (domicile  in- 
connu) 908  V;  (forme) 
9i8  V  s.;  (lieu)  908 
^'  ;  (  par  qui  elle  est 
failLj  908  IV. 


Citation  directe 

—  piirlie  ti\ilc,  simple  po- 

lice 878. 

—  V.    Juge    d'instruction. 

Loi  du  8  décembre 
1S97,  l'iirlif;  tivilc. 

Citation  à  témoin 
709. 

Clameur  publique 

—  V.  Fl..gr,'.iit  d-lil. 

Clôture  des   débats 

—  tribunal     correLiîoniiel 

992  s. 

—  V,       Cour     d'assises, 

Tribunal  de  simple  po- 
lice. 
Coauteur  334. 

—  V.  (Jin'stion  au  jury. 
Colonies 

—  g('iid:irmr  rie  ,     procès- 

vcjbal  258. 
Commerçant 

—  \'.  Cour  d'a.ssisos. 

Commis.sairo  de  po- 
lice 6,  10,  30,  l-:9, 
144  s. 

—  absence  160  s. 

—  attiibulîons  153  s. 

—  coininissaircs  canloonaux 

146. 

—  commissaire  central  117. 

—  coinnus.-aires    de  police 

mobile  150  s. 

—  commissaires  de  police 

urbains  ou  corniim- 
naux  138,  !44,  1  45  s. 

—  commissaire  du   service 

d»s  rediLTcbos  judi- 
ciaires 138,  144,  149 
s. 

—  co:ninissaire$    spéciaux 

138,  114,  148. 

—  couïpêience   tcrrilorialc 

138. 

—  contraventions  de  simple 

police,  constatation 
15i  8. 

—  délils.constalation  i54s. 

—  (ii'-nonrialions  153. 

—  n:.granl  délit  153. 

—  fjaudes  ahinenlaircs  33. 

—  gardes    cluiuiiêtres    on 

forestiers,  concurrence 
157. 

—  plaintes  153. 

—  plurahlé  de  commissairci 

de  police  138. 

—  procès -verbaux  !5V  s.; 
'  •onlravoiilion)  156s.  ; 

délai)    159;   (forme) 
58;   (lots  spéciales) 
151  s. 

—  remplacement  100  s. 

—  V.    Coaiiiiission    ri)ga- 

loire,  Supplément  d  in- 
formation -  cour  d'as- 
sises. 

ComniiMsairo  -  pri- 
seiir  55. 

Conimissaires  du 
service  des  rc- 
cherrbes  judi- 
ciaire« 

—  \'.  Commissaire  de  po- 

lice. 
Commissaires  spé- 
ciaux de  polioa 

—  V.  Cumiuissairc  de  po- 

lice. 

Commissaire  de 
surveillance 
ad  Diinislrative 
des  chemins  de 
fer  10.  U. 

Commission  roga- 
toire  6ly  g. 

—  ageni  consulaire  667. 

—  à   qui    elle  est  adressée 

062. 

—  à  un  autre  juge  d'ins- 

truction 658  s. 

—  cas  fai-uliauf**  tV55. 

—  cas  obligaloiies  655.  ^ 

—  cas   (MI    elle    peut    être 

donn('*e  650  s. 

—  Chine  667, 

—  coiumissaire    de    police 

657. 

—  comiuissaire  de  surveil- 

lance adiuini:»lraUvc 
057. 
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—  coDâlnl  des  Lieux  051. 

—  cons-uls    GO"    s.    —   V. 

G I  ranger. 

—  di'tiniliuD  Oiit9- 

—  déléitué        incouipéteut 

£63. 

—  dt^parteiiient       fronliùro 

009,  071. 

—  Ecliellos  du  Levant  UG7. 

—  ccril  00 J. 

—  Klbiopie  667. 
— -  élrao^cr  i055,   007    s.  ; 

(aulorilc  olriin;;rre 
cuiupL'tenle ,  tii-^i^'iia- 
lion)  070  ;  (couuiiis- 
gions  voii.'inl  du  l'é- 
lianiror)  071  ;  (cuia- 
nii^iun  venant  de 
l'étranger,  loi  du  8  dc- 
««l.lll'C  ltii'7,  -olisiT- 
va'.ioo)  071  ;  (frais) 
071  ;  [niade  d'envoi, 
aulorilés  judiciaîi-es) 
66y  ;  (mode  d'envoi, 
aulorilc  judiciaire,  dé- 
partuaienl  fronliêre) 
tiO'J;  (mode  d'envoi, 
consuls)  007;  (l'étiui- 
silions  érriles)  070. 

^  exéculiun  003  s. 

.—  ft.\huiuali<'U  051. 

•^  e\pQiliae  651. 

»—  forme  OOi  s. 

—  traU.  —  V.  étranger. 

—  boni  fonclicniiaire,  audi- 

Uon  055. 
•--  hors  de  l'arrondissement 
65U,  055. 

—  mtcniti,^utoire  052. 
^  ju:-;e  do  paLv  050,  G58. 

—  loi  du  8  décembre  181'", 

formaUlés ,  ul)»crva- 
lion  OOi;  (inoltserva- 
lion ,  const'-qtienre-s) 
G05.    ' —   \'.  oUitoger. 

—  :io*ire  057. 

—  mandais  658  s. 

—  Maroc  007. 

—  Wascalc  667. 

—  lucnliuns  601. 

—  mililaire  (audition)  655; 

(lémoins)  G5S. 

—  minlslre,    audilion  655. 

—  ministre   de   la  Justice, 

audition  060. 

—  minute  OOi!. 
->^  non  -  connitissaoce     au 

conseiJ  7tt0. 
•^  ofiicier   de   police  judi- 
ciaire 650,  658. 

—  perquisition    050,     051. 

—  Perse  607. 
*-  pereonnes    charii-Z-os   de 

l'e-véoulion  0.'>G  s.  ; 
(djiBs  rarroudi:«se- 
ment)  656  s.  ;  (liors 
de  rftirmndisseieeûl  ) 
656,  658  s. 

—  première     .«œnpwution 

652. 

—  «fus  663. 

—  règlemout  de-  juKe*  663. 

—  renvoi  d«  piçoos  6G6. 

—  saisies  651. 
^  «iitw  -667. 

—  suiiddlt^ation  C5il. 

—  téuioins  051. 

—  témoins  hors  de  l'arron- 

di$senitiii   050,    655. 

—  léuioin  liors  du  citnlon 

*5tt. 

—  traiiés        dinlumaU'iues 

668. 

—  vice-consul  067. 

—  vifiite  duuiioilûdfe  f6J4, 
Coniniuue 

—  fi-aud«ialiuinnlaH'es3yp. 
C9«iin«i«iî«a  tioa 

avec  le   debors 
15U. 
C«i»imuLDie*itf4>n 

^'u*iiisn»    ti.>i'J  s. 

—  oooseil.   —  V.    péiindc 

aoléiiewe  à  U  eotu- 
f>arutiou. 
^  déffo^tjur.    —    V.     pé- 
rvule  antiVicuiie  à  la 
comparution. 

—  doeeicr  ODofidentiel 


-r-  non-crtniBowniQa(kinl2l6, 
i2i'J;  (ahsence  de  ré- 
clantutLQu)  1210  s. 

—  péiiode  antériem;e  à  la 
compariiliim  ftUN  as- 
sises !l23y  6.  ;  (com- 
municutiou  a  l'accnsé) 
1243;  (comuiunicatioD 
au  cctnsfil)  1239  s.; 
(mode  de  communica- 
tion 1250  fi.  ;  (pièces 
k  couiiHuniqucr}  12  U 
6.  ;  U»uips  de  la  coni- 
munication)  1251- 

—  pièce  nouvelle  1245. 

—  siuiples  i-ciiteignemcnls 
1248. 

—  V.  Chamljrcd'acciisatîon, 
Copie  dea  piùces-re- 
mise  à  l'accusé. 

Co«iiiiH«ieatiMMi   (Le 

—  pièces  lues  par  le  mi- 
ni&lère  public  1787  s. 

—  V.  Cour  d'assises.  Inter- 
rogatoire préalable. 

Coni>Muni«a4io>a  de 
la  proc^Lure 

—  \ .  Partie  civile. 

Comniiiuioatioo  re- 
quise ptu'  le 
prœurcur  do  la 
&é|>vUliiVuo  341. 

Coniparuiion  443  s. 

—  V.  Cuur  d'assises,  Pro- 
cès-verbal de  piemière 
conipai'iition,  Tribu- 
nal de  simple  police. 

Conipari»tii>a  pcr- 
fMftoaelle 

—  \ .  Tribunal  correction- 
nel. 

—  tribunal  con-ecUonnel 
008. 

—  V,  Appel,  Ji^e  d'ins- 
truction, Miàc  en  lî- 
borté  60US  oautiun. 
Ordonnance,  Tribunal 
correctionnel.  Tribu- 
nal de  simple  police. 

Conipéteufce     (erri- 

—  V.  \'isiics  domiciliaires. 
Casiiplexité 

—  V.  Uiieslioiis  au  jury. 
CK^oipUce  J34, 

—  V.  (Questions  au  jiirv, 
Questions  résullAnt  dès 

dêbatî:. 

Ck»JU|»osiM«o  de    la 

eo«ird^a6s««e6 

—  V.  IniompatibiliLé. 
C«uif»os«tioa         des 

cours  et  (ribu- 

IMIMX 

—  V-  inooinpatibiliiés. 
CetteUi8i9«H( 

—  \.  (^lajubre  d'accusa- 
tion, Inlei'vontion, 
ParUe  civile,  Tribu- 
nal correctionnel. 

C'otMOM»  Ha  uce 

—  V.  Questions  au  jurj-. 
Coup  lift -S  ioo 

—  V.  Cour  d'assises,  Ques- 
tions au  jury. 

Ciond««teiir  des 

Pan4K«4  Chaus- 
«ét'«  5'J. 

Ciowlùti'atioa 

—  V.  C»rde  qiianiptMre, 
Garde  forcstiiir,  Tribu- 
nal de  simple  police. 

4V»afn«M»laitM>ii  675  s. 

—  appi-'çialiun  du  juge 
075. 

—  fo-iucuijiGfi  676,  636. 

—  <il*'l'atii,  absence  >de  nul- 
lité 676. 

—  pnrlie  civile,  *»islance 
078, 

—  l>rocèa>-vei'liHl  639. 

—  pnvotireuj-  de  la  Répu- 
1/li'pie,  astiislance  078. 

<—  AétiKiHU>  075,  676;  (coq- 

wcjitiuq)  677. 
-—  V.  ConsoiJ,  Loi  du  8  dé- 

ceriilire  )8y7. 
do»nai.vMia<nce 

—  V.  l^uestiwis  a»  )ttry. 


CoMnaiMmtttce  du 
juxt'iHeut 

—  piiiiiytiri',  remise  à  une 

;iii(li.'nce  vltoiieure 
017;  (nwsure  d'ins- 
tnuclion)  017. 

C«nweuité  335. 

-rr-  cunlravciition,  délit  306. 

—  V.    (iiaudire    d'accusa- 

tion. Cour  d'assises, 
lotorixjça  luire  préa- 
lable, Ordomuwiee  de 
trananiis&ioo,  {Ques- 
tions mi  jury. 

CoH.^etl  482  s. 

--  alis.nce  088. 

—  ami  4*;8. 

—  assistance  482  6. 

—  assistance ,       avorlisse- 

m«iit,  omission,  ab- 
sence de  préjudice 
7:.i8  ;  (nullité)  738, 
7o'J. 

—  assisiunce  à  l'ioslruction 

350. 
-^  assistance    pon    ohl^a- 
loirc  482. 

—  avis    à     l'inculpé     477, 

470,  739. 

—  avoral  480  s.;  (barreau 

d'une  aiitce  vUlc)  487. 

—  avoeat     d'ofticç.     -r-    V. 

dcsicrnalioo  d'office, 
^r-  pvoué  4S6  s. 
-—  olioi.x  par  l'inculpé  480  s. 

—  clioix  ullérioor  *85. 

■=—  communication,  refus, 
nullité  738- 

—  comnuiiucationawîc  l'ac- 

cusé 4234  s.  ;  (à  par- 
tir de  quel  niuurent) 
4237. 

■^  cotfïuuimicalion  avec  rin- 
culpé  493  s. 

-—  confruotiition.  —  V.  in- 
teiro^atoire  ou  con- 
Ironlulion  ;  mise  de  la 
priieédure  à  la  dispo- 
sitiun. 

—  conseil  ne  se  présentant 

pas  088. 

—  constatation  dos  forma- 

lités 097  s. 

—  convocalioo  (»80,  682  s.  ; 

(avis)  682  s.  ;  (avis, 
preuve)  698,  700; 
(confronlalionj  682  s.  ; 
(CMislalalion  de  la 
forcnalité)  697  s.  ;  (in- 
terrogalob'e  682  ; 
(lettre,  délai  d'euvoi) 

680  ;  (lettre,  envoi, 
preuve)  682;  (letlre, 
mode  d'envoi)  084  ; 
{ lettre,  port)  683  ; 
(lettre  recommandée) 
682  ;  (lelti'e  xeoom- 
mandée ,  pifeuve  en 
résuUaol)  im-,  {ayè- 
rations  continuées) 
685  ;  (pluraiilé  de 
conseils)  687. 

—  copie  des  pièces  696. 

—  désiiînaliûn  d'oflice  482, 

490  8.  ;  (bonoraiies) 
492;  (refus)  492;  (in- 
culpé libre)  493. 

—  ioteiroij'aloire    ou    con- 

JVontaliun)677,680s., 

681  s.  ;  (inculpé  non 
assisté)  '677  ;  (pré- 
sence) 080  ;  piocé- 
duie,  mise  à  In  dîspo- 
eiiitm)  680  ;  (renon- 
oiatitrti)  680  ;  (renoo- 
cialion,  itvis)  681. 

-^  lettre  recinuiuaudée.  — 
V.  rouvocation. 

—  Q>ise  de  la  procédure  à 

la  ditiposilwn  680, 
680,  694  s.  ;  (avis) 
^G,  694;  (ooofi-onta- 
tiiin)  092;  (confTOn- 
lation  sans  iuterroga- 
toue)  092;  (c»>oatala- 
tion  de  la  foivnulité) 
697,  699  6.  ;  (délai 
d'avonce)  ^i^  ;  (délai 
d'uvfioce,  constatation) 
097  ;  |uir4il[>é)  G9I  ; 
(mode  de  cumiuuuica- 


tion)  696  j  (notes 
pi'isi'^)  696  ;  (pièces 
communiquées)  095; 
(procédure  postérieure 
à  rintenogaloiic)  093. 

—  nom  indiqué  uUérieure- 

niunt  489. 
-r  opérations  retardées  688. 

—  parent  488. 

■—  perquisiliuc,  convocation 
040. 

—  pluraiilé      de      conseils 

480. 

—  refus  de  la  parole,  ins- 

Iructton  089  s. 

-^  renonciation  par  l'incul- 
pé 483  s.  ;  (renoncia- 
tion momentanée)  485  ; 
(renvoi  devant  la 
cbambre  d'accusation) 
494;  (renvoi  devant  la 
cour  d'assises)  491; 
(retour  sur  celle  déci- 
sion) 484. 

■«-  rôle,  instruction  689, 

—  V.    Communication    du 

dossier.  Cour  d'as- 
sises ,  Interdiction  de 
communifiuer,  Inter- 
rogatoire préalable. 
Oidonnances,  Tiibuual 
de  simple  police. 

Conseil  do  cuejrre 
305,  300. 

—r-  loi  du  8  décembre 
18»7  448. 

-^  ndâe  en  liberté  provi- 
soire 6U9. 

Ctoneeâl  de  pr-éfec- 
ture  305. 

Conseiller    délégué 

—  V.    Cbambre    d'accusa- 

tion. 
CoDAetUer   luunîci- 
pai 

—  V.  Maires  et  adjoints. 
CaNfienteiNieait        à 

èU-e  j«t;é 

—  V.   Translation  de  l'ac- 

cusé 
CoNKcrvaieur      des 

r«rêts  2^. 
CoHKignaiioD       des 

irai» 

—  V.  Partie  civile. 
Vou»XM  de«  Jieux 

—  coiniuission       rotratoire 

651. 
C4>B««1  46  i.,  313. 

—  comniis^îion       rogatoire 

607  s. 
C  o  tt  trad  Àclioo 

—  \'.    déclaration    du   jury 
Coialjraiute 

-r-  tribunal  de    simple  po- 

Uce  883. 
Cotti-fAtute    HMirale 

716. 

—  V.  Cour  d'assisesj  Cucs- 

lions  au  j'uy. 
Coatraîotev     <Por- 
ieAir  Oe)  19. 

—  injure  19. 

—  rébellion  19. 

—  existence,    preuve    942. 
Contra  ve»lû>i»8 

—  V.  Preuve  des   conlra- 

vontit«]g. 
CMitraveuAîoai»    de 
éïraude  voirie 

—  V.  Grande  voti-ie. 
ContraveutÀon       de 

^Uuple  no  liée 

840  s. 

—  avis  au  procureur  de  la 

République  'à'Cd. 

—  gendarmerie ,       procès- 

verbal  257. 
-^  iofilructiou  86ii  s. 

—  mesures       d'inglruclion 

868  s.;   (appréctaUoQ 
du  juge)  8tj4. 

—  partie  civile,  instruction, 

ooncluHions  ti6i. 

—  poursiûtc  802. 

—  V.  (À>iuuiissaire  de  po- 

lice.  Juge    d'instruc- 
tion ,    ftlàires    et    ad-  i 
jmulg,     Muikdals     de 
jusiioe,  C^duanouee  de  ' 


renvoi,  Tribunal   cor- 
ructioniiol.     Tribunal 
de  siuiple  police. 
CoHiftjneb;aude 

—  V.  Procureur  de  ia  Ré- 

publlitue. 
Cojatr«l)ur.oa  de  bil- 
IV'Xh   de  buii<|"<^ 

—  Quotious  au  jury. 
CoutrîbutioiMi  Àudi- 

reetes   20  s.,    52, 
01,08. 

—  flagrant  délit  234. 

—  goiidartueric  ,     procès - 

vci'bal  S55. 
-^  infractions  20  s.;  (cons- 
lalalion)  20  s.;  (em- 
ployés qualifies)  20; 
(naiurcdesinXiaûions)' 
21  s. 

—  lois  Ilscales  21. 

—  lois  spéciales  S3. 

—  octroifi  S2. 

—  procès -verbauK  90. 
Coiu  triple       ;;éuéruJ 

dc«    reeberjchcM 
138,  li'J,  150. 
Coutumace  1607. 

—  m'ii't,    remise  itu  jury 

2224. 

—  V.    Arrêt  de    renvoi  - 

acte  il'accu&alion-si- 
guiftroliov,  Iticompa- 
tibiliié. 
Couftîctîivn  du  juse 

—  simple  jiolice  847. 
Copie 

—  V.  Arrêt  de  renvoi  ^  acte 

d'accit^aliou-  signili- 
caUvn. 
Copie  de  piàoiMi 

—  pièces  lues    par  le   mi- 

Bistère  piUjlic  1787. 

—  V.    Conseil ,   Copie  des 

pièces-  remise  à  l'ac- 
ciisé.    Partie    civile. 
Pouvoir       discrétion- 
naire. 
Copie  de«  piè4>e8 

—  accuse  ne   sachant  pas 

lire  1271. 

—  acte  de  mtîssance  1207. 

—  banqueroute  frauduleuse 

12(i5. 

—  décès    d'un    eoiuplice 

1207. 

—  délai  «276  s. 

—  délivrance    ù    titre  oné- 

reux 1279  s. 
■^  dénonciations  4265. 

—  dépositions    de  léiuoins 

4252,  4250  s. 

—  expertises  1270. 

—  gratuité  1252. 

—  iuftxaciilude  4275. 

—  intorro!i'f»toircs  43(39. 

—  letlues  [1206. 

—  lettre  d'un  témoin  4261. 

—  mode      de      doUvrance 

4278. 

—  omission  1272  s. 

—  ordoouan'O,  rapport  an- 

nexé 1207. 

—  ordonnance  de  non-- lieu, 

cbarpes  nouvelles 
4^63. 

—  pièces  à  remettre  4252, 

4257  5. 

—  piôcas  arguées  de  faux 

4365. 

—  pliintes  -1265. 

—  plan  des  lieux  IgOS. 

—  pluraiilé  d'acousés  4253; 

(cours  d'assigos  dilVé- 
rentes)  4254;  (jonction 
de  plusieurs  aolos  d'ac- 
cusuliuu)  1250. 

—  jii-ôcédottle  allajre  4202. 

—  proa's  -  verbaux     4252 , 

4258. 

—  protêt  1205. 

—  remiseà  r.aocusé4252  s. 

—  leuii^e     au      défenseur 

1278. 

—  remise  ilardive  4277. 

—  renvoi  à  une  ntriro  cour 

d'assises  1255. 

—  saisie  4i05. 

—  limpb-s   renseieneoiepls 


—  suippJéiueiU    d'Utforma- 

i  un  1204. 

—  IradweLioii    des     pièces 

127J. 
Copjnéve^u 

—  jnillité      d'instruclioQ, 

<  hoije  iU'^ée  745. 
Coi|v.Ul4i8;«M  23,  25,  52, 

57. 
<  orail  56. 
Corrcttpondaoees 

—  V.  Lelhvg. 
CorruiU^ou  œ  fouc- 

l4ouftia«c«s 

—  V.  C.MM-  d'u.vsises,  Ques- 

tions au  jinv. 
C«up«  et  l>lê«Mure0 

—  V.  yue.«-tions  au  jury. 
Cour   d'awsiMM»    1373 

s. 

—  aUàunce  de  l'accusé  ,  re- 

'iiise  de  piè.-e.  inci- 
deot  cojiicnlioux22a7. 

—  absolution  2J25  s.;  (cas) 

2325;  (Hais  et  dépens 
23?7;  (uiûùatèr*  pu- 
bbc.  audition)  2326- 
(mise  en  liberté' 
2327. 
■^  abstention  1502. 

—  abus  de^  conlî;mcc ,  qua- 

lité d'cftkier  ministé- 
riel 1829. 

—  accusé  16U7  s.;  (gardes) 

iOlJ,  1GI2;  (mesures 
de  sûreté)  1644  ;  (pré- 
sence auK  débals) 
1007  s.;  (présence  du 
défenseur,  absence  de 
l'accusé)  4009;  (tu- 
_  muUe)  i049,  4022.— 

—  V.  ovorUssement  à  l'ac- 

cusé; cxpuitiion  de 
l'acousé;  identité  de 
l'accusé;  interroga- 
toii-o;  pluralité  d'ac- 
cusés; refui  de  com- 
paraître. 
^  accusé  présenbnt  lui- 
riiénie  sa  défense 
1789. 

—  acquitleuient    2307    s.; 

(arrestation  pour  autre 
crime)  1949  s.;  (dom- 
inages-intérêls  contre 
la  paride  civile  ou  le 
dénoDcîalour)  Ë3â5. 
"-  acte  d'accusatÎMi.  -^  V. 
lecture  de  larret  de 
renvoi  et  de  t'acte 
d'accus^ilion. 

—  action  puldique,  -eatinc- 

lion  1850. 

—  ailj'inction  de  la  cbambi'a 

civile  de  la  cour  d'up- 
p.l  1505. 

—  arrêt  2319  s.;  (ewidara- 

uiiUon,  motifs)  2330 
s.;  (délai)  2324;  (ju- 
rée, présence)  2336  ; 
(prononciation)  2336 
s.;  (publicité)  2386  ; 
(rédaction)  23»0;  {si- 
gnaturcj  2322  s.;  (si- 
gnature,  greffier) 
2322;  (signature,  ma- 
gislrals)  2322;  (si- 
gnature, magistrat  noa 
I>résenl  aux  débats) 
2323;  ^cxtc  delà  loi, 
iuserlion  )  2320  s.  ; 
(texte  de  la  loi, 
lecture)  2388  s.; 
(texte  «le  la  loi,  lec- 
ture, eri-eur)  2339. 

--  BPPêt  incident  ia95  s.  ; 
(débat  oral)  4 595;  (d.- 
fcnscur,  audilion  ; 
4595;  (défenseur,  au- 
dilion, omission,  arrêt 
iapp(*rté)  4595;  (for- 
uie)  4595  s.;  (minis- 
'lùre  publie,  audition) 
4596  ;  (  pn'>.cuoe  de 
J'accuse)  4595;  fsigna- 
tui»)  4597,  1598. 

-^  larr^t  de  fenvçi.  -^  V, 
ioclure  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte 
d'aecusalion. 

—  aeisofisuurs  1602. 
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-  ûtlaque  du  ministère  pu- 

blic i;it5. 

-  attentat  à  la  pudeur,  au- 

torité sur  la  \iclime 
1831.  1832,  1098. 

-  avertissements  à  Taccu- 

sé  1G40.  I&i5;  {aver- 
tissements postérieurs 
à  l'arrêt  )  2340  s.  ; 
(pourvoi  en  cassation) 
2341. 

-  averlisscment    au     dé- 

fenseur 1638. 

-  avertissements    au   jury 

2212  s.  ;  (circons- 
tances atténuantes) 
2214  s.  ;  (majoiité  des 
voix)  22iy  s.  ;  (scru- 
tin secret)  2217. 

-  Ixinqueroule  frauduleuse, 

qualité  de  coramerçanl 
failli  1827. 

-  cartes  d'entrée  1526. 

~  causes  d'aggravation 
1839. 

-  chef-lieux  d'assises  1380. 

-  circonstances    atténuan- 

tes. —  V.  avertisse- 
ments au  jury. 

-  circonstances     du     fait 

1838  s. 

-  clôture  desdébats  1806  s. 

-  commerçant.  —  V.  ban- 

queroute frauduleuse; 
faux  en  écriture. 

-  communication  des 

pièces.   —  V.  nièces. 

-  comparution   160  i  s.  — 

V.  jour  de  la  compa- 
rution. 

-  compétence     1401     s.; 

(questions  au  jury,  ré- 
clamations) 220'J. 

-  conclu!-ions  de  l'accusé. 

—  V.  incident  con- 
tentieux. 

-  concussion  1830. 

■  connexité  1401. 

-  conseil.   —    V.    défen- 

seur. 

-  consé<|Upncfs  légales  du 

verdict,  en  maissance 
aux  jurés  1704. 

-  continuité      des     débats 

1514  s.  —  V.  suspen- 
sion d'audience. 

■  conlniinie  1844. 

■  corniplion   de  fonction- 

naires 1830. 

-  crime  a  itre  1949. 

•  criiie  d  générant  en  dé- 
lit, prescription  ac- 
quise, acquittement 
2308. 

■  crime  par  des  fonction- 

naii'cs,  fonctions  de 
larcusé  1830. 

débats.  —  V.  continuité 
dos  débats;  ouverture 
des  débals  ;  publicité 
des  débats. 

débals  inutiles  1558. 

débat  oral.  —  V.  arrêt 
incident. 

déclaration  des  faits 
1825  s. 

défense  de  l'accusé  1789 
s.;  (droits)  1780; 
Meclure  de  pièces) 
1796  s.  ;  fliinilation 
de  temps)  1700. 

défenseur  1630  s.;  (ab- 
sente pendant  tout  ou 
j-aitic  des  débals) 
1631  s.  ;  (appelé 
comme  témoin)  1632; 
(assistance)  1630  s.; 
(avocat  d'oflice.  ab- 
sence, remplacement) 
1634,  1G35;  (défen- 
seur choisi  par  l'accu- 
sé ,  refus  d'assister) 
1G34;  (discussion  sur 
le  verdict)  2314;  (em- 
pêchement légitime) 
1632;  {cxcusej  1632; 
(place)  1552;  (refus 
de  coinjtaraitre  ou  ex- 
pulsion de  l'accBsc) 
1620;  (rôle)  1635.  — 
V.     arrêt     incident  ; 


avertissement  au  dé- 
fenseur. 

-  délibération  de  la  cour 

2316  s.  ;  {continuation 
au  lendemain)  2337  ; 
(délibération  à  l'au- 
dience) 2317  s. ; (dé- 
libération à  l'audience, 
haute  voix)  2318  ; 
(forme)  2317  s.  ;  (mi- 
nistère public ,  pré- 
sence) 2317  ;  (pré- 
somption] 2316;  (té- 
moin, présence)  2318. 

-  délit  d'audience  1555. 

-  demandé      acte      tardif 

2343. 

-  démence  1813. 

-  direction      des      débats 

1556  s. 

-  discus-^ion  sur  le  verdict 

2314  s. 

-  dommages -intérêts.    — 

V.  partie  civile. 

-  droits  de   la  cour  d'as- 

sises 1501  s.  ;  (actes 
délégués  par  la  loi) 
1601  s.  ;  {incidents 
contentieux)  1501  s.  ; 
{mesures  d'mstruclion) 
1599  s. 

-  empuisonnement     1836. 

-  évasion  au  cours  des  dé- 

bats 1618. 

-  examen       de      l'accusé 

1654. 

-  excuses  1840  s. 

-  expertise  1585  s. 

-  expiration   des  pouvoirs 

1395,  2342  s.;  (dom- 
mages-intérêt  s)  2344. 

-  explication     aux    jurés, 

président  1816  s. 

-  expulsion     de      laccusé 

1602,  1619  s.;  (mise 
au  courant  de  l'au- 
dience) 1623  s.;  (pré- 
sence du  défenseur) 
1629  ;  {prononcé  de 
l'arrêt)  1626. 

-  fait  et  droit,  distinction 

1821. 

-  faux  (caractère  du  faux) 

1818  ;  (  préjudice  ) 
1835. 

-  faux  en  écrilurc,  qualité 

de  commertanl  1828. 

-  faux    par    un   fonction- 

naire 1830. 

-  femme  accusée,  enfant, 

conservation,  audience 
1552. 

-  femmes  et  enfante,  ex- 

clusion de  l'audience 
1547. 

-  fermeture     des     portes 

1553,  1554. —  V.  pu- 
blicité des  débats. 

-  fiUation.    —    V.    parri- 

cide. 

■  fixation      des      époques 

1376  s. 

■  force  majeure  1844. 
garde  des  issues.  —  V. 

jury. 
.  greffier   1480  s.;    (pré- 
somption de  capacité) 
1482. 

buis  clos  1528  s. 

identité  de  l'accusé  (ap- 
préi  ialion)  1823  s.  ; 
(constatation)  1636, 
1637. 

incidents  contentieux 
1567,  1584,  1591  s.; 
(acte  étranger  au  pou- 
voir discrétionnaire) 
1594;  (conclusions  de 
l'accusél  1591  ;  (ques- 
tions de  l'accusé)  1 592  ; 
(réquisitions  du  minis- 
tère public)  1591  ;  f té- 
moin ,  auditi<,n)  1502  ; 
—  V.  arrêt    incident. 

incompatibilité.  —  V. 
ministère  public. 

intention  coupai  le  1837, 
1842  s. 

intérêts  civils  2333  s, 

interpellation  h  l'accusé 
sur   le   verdict  2313; 


(omission)  2313  ; 

(omission,  absence  de 
nullité)  2313;  (procès- 
verbal  des  débals) 
2315. 

—  interrogatoire   1653  s.  ; 

(attitude  de  l'accusé) 
1663  ;  (caractère  facul- 
tatif) 1653  s.  ;  (forme) 
1661  s.  ;  (moment  où 
il  V  est  procédé)  1654, 
1658,  1662;  (plura- 
lité d'accusés)  1673  s.  ; 
(pluralité  d'accusés, 
examen  séparé)  1673; 
(pluralité  d'accusés, 
examen  séparé,  défen- 
seuràraudieiice)  1674  ; 
(pluralité  d'accusés, 
examen  séparé,  rendu 
compte  à  l'accusé) 
1675,  1676;  (publi- 
cité) 1661  ;  (qui  y  pro- 
cèdoJ  1659  s. 

—  interruption  de  l'avocat 

1791,  1792. 

—  inlerruplion    des  débats 

1514. 

—  inventaire.  —  V.  pièces. 

—  jour  de  la  comparution, 

connaissance  1346, 
1352. 

—  jour  férié  1288. 

—  jury  (cour  d'assises,  at- 

tributions respectives) 
1821  s.,  1998;(entiée 
dans  la  cbamtire  des 
délibérations)  2230  s., 
2242; (ordre  degarder 
les  issues)  2230  s.  —  V. 
arrêt  ;  averlissenients 
au  jury;  rentrée  du 
jury. 

—  lecture  de  l'arrêt  de  ren- 

voi et  de  l'acte  d'accu- 
sation 16it  s.  ;  (inter- 
prète) 1643;  (omis- 
sion) 1644;  (téniuins, 
assistance)  16il. 

—  lieu   1380    s.;    (transla- 

tion du  siège)  1381  s. 

—  Légion  d'Iionnour  1013. 

—  légilitiie    défense    1815. 

—  livrea     de      commerce, 

fraude  1834. 

—  majorité  des  voix.  —  V. 

avcilissenienlsaujtiry. 

—  Médaille  militaire  llil3. 

—  mesures       d'instruction 

1509. 

—  mineur  ayant  agi    sans 

discernement  2309. 

—  ministt-re  public  1469  s.  ; 

(assistance  nécessaire) 
14iiy  s.;  (délégation) 
1476,  1478;  (exposé) 
ll'>46  s.  ;  (incompatibi- 
lité) 1479,  1405  s.; 
magistrats  dilTérents) 
1470;  (participation  à 
l'instruction  préalable) 
1470;  (poursuites  an- 
térieures devant  le  tri- 
bunal correctionnel) 
1470;  {qui  remplit  les 
fonctions)  1472  s.; 
(récusation)  1479;  (ré- 
quisitions, procureur 
général,  dissentiment) 
1471;  (réquisition  sur 
le  verdict)  2310  s.  — 
V.  absolution;  arrêt 
incident. 

—  minoritédel'accusé  1841. 

—  moralité   du    fait   incri- 

miné 1833  s. 

—  nuit  1527.  —  V.  ouver- 

ture des  débats. 

—  ordre  des    débats  1557. 

—  ordre  de    la   discussion 

1776  s. 

—  organisation  1373  s. 

—  ouverture  de  l'audience 

1636  s. 

—  ouverture     des     débats 

1510  s.  ;  (crimes  dif- 
férents, séances  dis- 
tinctes, récusation, 
droit,  atteinte)  1513  ; 
(intervalle  avec  la  for- 
mation du  jury)  1510 


S.  ;  {inter^'alle  avec  la 
formation  du  jury,  ju- 
gement d'une  "autre 
afTaire)  1512. 

-  Paris  1379. 

-  parole  le   dernier  1799 

s.  ;  (constatation,  pro- 
cès-verbal) 1805;  (in- 
cidents) 1801  ;  (inter- 
pellation à  l'accusé) 
1802,  1803;  (rapports 
avec  les  coaccusés  et 
leurs  défenseurs)  1804. 

-  parricide,  filiation  1832. 

-  partie  civile  1777,  1778 

s.  ;  (conclusions  si>r  le 
verdict)  2312;  (dom- 
mages-intérêts au  pro- 
fit del'accusé  acquitté) 
2335  ;  (dommages-in- 
térêts contre  l'accuse) 
2334;  (dommages-in- 
térêts contre  l'accusé, 
session  ultérieure) 
2344. 

-  pièces,  remise    au   jury 

2222  s.  ;  {communica- 
tion à  l'accusé)  2231 
s.;  (incident  conten- 
tieux, absence  del'ac- 
cusé) 2237;  (interdic- 
tion) 2223.  2:i26  s.; 
(inventaire)  ^  2228; 
(non-remise,  rédama- 
lion)  2236;  (pièces  ir- 
régulières) 2229;  (piè- 
ces lues  à  l'audience) 
2232  s.  ;  (pièces  pos- 
térieures à  l'arrêt  de 
renvoi  2224  ;  (pièces 
du  procès)  2230  s.  ; 
(présomi>tion  de  re- 
mise) 2234  s.  ;  (quelles 
nièces    sont     remises 

2223  s.  ;  (témoin,  dé- 
position) 2223,  2226 
s.  ;  (violation  des  droits 
de  la  déft-nse,  pièce 
annexée)  2229. 

-  pi  .ces  1552. 

-  plénitude  de  juridiction 

1402. 

-  pluraliié  d'accusés,  ordre 

d'examen  1651  s.  — 
V.   ioti-riogatiiire. 

*  points  do  droit  1S46s. 

-  points  de  fait  1823  s. 

-  police      de      l'audience 

1551  s. 

-  prescription  1850.  —  V, 

crime  degénéianl  en 
délit. 

-  présence  de  l'accusé.  — 

V.  arrêt  incident. 

-  président,  incompétence 

1532. 

-  présomption  de  capacité. 

—  V.  greffier. 

-  presse  1401. 

-  procédure  intermédiaire 

lOSy  s. 

-  publicité  des  débats  1523 

s.,  1554;  (carie  d'en- 
trée) 1520;  (expulsion 
des  perturbateurs) 
1525,  1553;  (ferme- 
ture dos  portes,  me- 
sure d'ordre ,  public 
dans  la  salle)  1525, 
1553,  1554  ;  (huis 
clos)  1528  s.  ;  (ou- 
verture pondant  la 
nuit)  1527;  (partie 
qtielconque  des  débats) 
1524.  —  V.  arrêt  ; 
interrogatoire. 

•  qualifnation     des      faits 

2328  s. 

qualification  légale  1847  ; 
(circonstances  aggra- 
vantes) 1849. 

qualité  de  l'accusé  1827  s. 

questions  à  l'accusé 
1667  s.  ;  (à  quel  mo- 
ment) 1672;  (forme) 
1660;  (qui  peut  poser 
ou  faire  poser  les 
questions)  1667  s.  ; 
(rerus  du  président) 
1671.  —  V.  incident 
coutcuticux. 


-  questions  aux  coaccusés 

1670. 

-  rapt,    mariage    avec    le 

ravisseur  1850. 

-  récidive  1851. 

-  récusation    1502   s.    — 

V.  ministère  public. 

-  refus      de     oomparaîtrc 

1610,  1614  s.;  (mise 
au  courant  de  l'au- 
dience) 1023  s.  ;  (pré- 
sence du  défenseur) 
1029;  (sommation  de 
comparaître)  1614  ; 
(sommation,  comparu- 
tion) 1415. 

-  refus     de      poser    une 

question  1671. 

-  remise    de  la  feuille  de 

questions  2221  s. 

-  rcnlrée  du  jury  2243  s. 

-  renvoi  attributif  de  juri- 

diction 1402. 

-  renvoi  à  une  autre  ses- 

sion, —  V.  sursis  au 
jugement. 

-  réouverture    des  débats 

1809  s.;  (cas  de  réou- 
verture) 1809  s.  ;  (jus- 
■  qu'à     quel      moment) 

1814  ;  (qui  peut  l'or- 
donner) 1812  s. 

-  réparations  civiles  2333 

s. 

-  répliques  1799  s. 

-  réponses,      consignation 

par  écrit  1666. 

-  réponses  sur  un  tableau 

nuir  1664. 

-  réquisitions  du  ministère 

public.  —  V.  incident 
contentieux. 

-  restitution  des  objets  sai- 

sis 2333  s. 

-  résumé     du     président 

1815  s.  ;  (interdiction) 
1815  s. 

-  retraitdelaparole,accusé 

1665. 

-  saisine  1402. 

-  salle  d'audience  1551  s.  ; 

(ordre)  1551. 

-  scrutin  secret  2217  s. 

-  session    1375  s.;    (clô- 

ture) 1393,  1395; 
(continuation  après  le 
trimestre)  1393  ;  (du- 
rée) 1394;  (ouverture) 
1388  s.;  (ouvoriiire, 
fixation,  droit)  1388  s.; 
(ouverture,  fixation, 
pourvoi  en  cassation  i 
1301;  (périodicité) 
1375.  —  V.  session 
extraordinaire. 

-  session      extraordinaire 

1304,1300  s.;  (carac- 
tère) 1397;  (cas)  1396, 
1308;  (date,  fixation) 
1300;  (droit  de  l'or- 
donner) 1398;  (prési- 
dent) 1400;  (prési- 
dent ,  remplacement  ) 
1432  s. 

-  signature.  —  V.  arrêt  ; 

arrêt  incident. 

-  sortie  de  l'accusé  2238. 

-  soustraction      par      un 

comptable  183Û. 

-  sursis  au    jugement    et 

renvoi  à  la  session 
suivante,  art.  352  C. 
instr.  2296  s. 

-  suspension      d'audience 

1515  s.  ;  (actes  d'ad- 
minislralion,  validité) 
1515  s.;  (.ictes  étran- 
gers à  l'affaire)  1516s.; 
(actes  de  juridiction, 
interdiction)  1515  ; 
(causes  de  suspension) 
1521  ;  (droit  du  pré- 
sident) 1518  s.;  (du- 
rée) 1522;  (incident 
contentieux)  1520; 
(magistral  allant  siéger 
a  la  cour  d'appel) 
1517;  (présence  de 
l'accusé)  1519. 
■  témoins  (appel)  1649; 
(iortic  dans  la  cham- 


bredes  témoins)  1650. 
—  V.  délibération  de 
la  cour;  incident  con- 
tentieux ;  pièces. 

—  texte   applicable    1847; 

(lecture)  2338  s.  — 
V.  arrêt. 

—  transport   sur   les   lieux 

1587  s. 

—  trouble  1552. 

—  tumulte  1552,1555. 

—  tumulte      par     l'accusa 

1619,  1622. 

—  verdict  du  jury  2243  s, 

—  vérification       d'écrituie 

1600. 

—  viol,  autorité  sur  la  vic- 

time 1831,  1832. 

—  V,    Acte     d'accusation; 

Assesseurs  ;  Décora- 
tion du  jury;  Droits 
de  la  défense;  Huis 
clos;  Incompatibihté; 
Interrogatoire  préala- 
ble; Interprète;  Jury; 
Ministère  public; Mise 
en  liberté  provisoire  ; 
Pièces  à  conviction  ; 
Pouvoir  discrétion- 
naire; Président  d'as- 
sises ;  Procès-verbal 
des  débats  ;  Questions 
au  jury  ;  Questions 
résultant  des  débals; 
Renvoi  à  une  autre 
session  ;  Pionvoi  à  un 
autre  jour  de  la 
session  ;  Picnvoi  dans 
la  chambre  des  délibé- 
rations ;  Translalionde 
l'accusé. 
Courtier  de  com- 
merce 

—  immixtion  154. 
Crime  concomitant 

—  V.    Questions    résultant 

des  débals. 
Crimes  dans  Tinté- 
rieur    des    pri- 
NOns 

—  V.  Questions  au  jury. 
Culte 

—  llagrant  défit  233. 


Date 

—  V.  Arrêt  de  renvoî-acftf 

d'accusalion- signifi- 
cation ;  DcclaralioD  ■ 
dujury  ;  Interrogatoire 
rréalable  -  procès  -  ver- 
bal ;  Procès -verbal 
des  débats  ;  Questions 
au  juc}*  ;  Renvoi  dans 
la  chambre  des  déli- 
bérations. 
Date  du  crime 

—  Y.   Acte    d'accusation  ; 

Questions  au  jury. 
Date  des  faits 

—  V.  Cliambre d'accusation. 
Débats      contradic- 
toires 023. 

Débat  oral  024  s. 
Débit  de  boissons 

—  V.  Garde  champêtre. 
Décès  805. 

—  témoin  872. 

—  V.  Partie  civile  ;  Procès- 

verbal  des  dt'bats. 
Déclaralion  de  cul- 
pabilité 

—  Y.  Jugement  correction- 

nel 
Déclaration  dujury 

2243  s. 

—  à  la  majorité  2277. 

—  auteur  principal  et  com- 

plice 2287. 

—  caractère  souverain  2261. 

—  chef    du    jury ,    lecture 

2244  s  ;  (formalités  non 
substantielles)  2246; 
(formule  incomplète  ) 
2246  ;  (  inexactitudes 
ou  omissions  )  2247  ; 
(lerturedu  texte)  2248; 
(  main  sur  son  cœur  ) 
2246. 

—  circonstances  aggravantes 

2277 ,     2281  ,     2290  ; 
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(pluralité  d'accusés) 
eiUl  ;  {pluralité  d'ac- 
cusés ,  circoiislances 
ûg^ravanl(?s  inlention- 
nelles)  2293  ;  (circuns- 
tanct-saggravanles  uia- 
térielles)  â-iUl. 

^  circonstances  allénuanles 
2217,  22S3  ;  (  'plura- 
lité )22î'2. 

^  complicité  2280,2:Î8"I. 

—  conlradiclion.  —  \.  dé- 

claration     contradic- 
toire. 
^  dale  2256  ;  (rcclification) 
2270. 

—  déclaration  contradictoire 

2262,2284  s. 

—  déclaration       équivoque 

2282  s. 

—  déclaration      incomplète 

2262 .  2280  s. 
^  déclaration      irrégulicrc 
2262  s.,  22"7s.  ;  (ap- 
préciation) ?263  ;  (cas 
d'irrcgularilf  )    2262 , 

2277  s.;  (eHl-lj  i262  ; 
(forme)  2277. 

—  déclaration  obscure  22C2. 
^déclaration      régu- 
lière 2260  s. 

—  deuxième  lecture  2257  s. 

—  double  chef  d'accusation, 

omission  228U. 

—  doute  2283. 

—  erreur  matérielle,  rectifi- 

cation   de    l'audience 

2278  s. 

—  excuse  2277. 

—  Çreflier,  lecture  2257  s.  ; 

(pluralité  d'accusés) 
225'J  ;  (  présence  dts 
jurés)  2258. 

—  guet-apens.  —  V.  prémé- 

ditation et  guet-apens. 

—  interprèle  2258. 

—  irrc'gularilé  2262  s. 

—  ùrégrularilé       matérielle 

2285. 
■—  lecture.  —  V.  deuxième 
lecture  ;  première  lec- 
ture. 

—  noms,  doute  2983. 

—  omission  d'une  réponse 

228U  s. 

—  place  dvs  réponses  2277. 

—  pluralité    d'accusés.     — 

V.  irivnicr. 

—  préméditation    et   giict- 

apens,  contradulion 
2290. 

—  première  lecture  2243  s. 

—  procès- verbal,    lecture, 

constalalion  2245, 
2257  ;  {non-consla- 
lalioo  ,  présomption, 
non  -  Iccluie)      2257. 

—  rature,  apprubation  2219. 

—  remise  de  la  déclaration 

2252  s._ 

—  réponse  négative  et  afllr- 

malivc,  fait  principal 
2285. 

—  réponse  négative,  exis- 

tence de  circonstances 
atlèouanlfs  2285. 

—  réponse     néj,;alive,    fait 

principal, répoiiseadir- 
mative,  tirconstances 
agirravanies  2286. 

—  signature  2249  s  ,2277; 

(chef  du  jur\)  2249  s.  ; 
(greffier)  2253,  2255; 
(président)  2253  s. 

—  verdict  affiruiaiif,    suite 

des  débats  2310  s. 

—  verdict  négatif  2307  s. 

—  vol  en  réunion,  réponse 

contradictoire  2290. 

—  V.      Renvoi      dans      la 

chambre  des  ddibéra- 
tions. 
Déclinatoire  de 
conipcteuoe 

—  ordonnance,      siguifica- 

tion  722. 
Défense 

—  accusa  plaidant  lul-mênie 

^  1789. 

—  \'.  Cour  d'assises.  Com- 

munication du  dossier. 


Défenseur 

—  V.  Conseil,   Cour  d'as- 

siws. 
Desré    de    culpabi- 
lité 716. 
Délai 

—  V.  Arrêt  de  renvoi-ac(fi 

d'accusation- signifi- 
cation, Chambre  d'ac- 
cusation, Cilation-po- 
lice  correctionnelle, 
Inicno^'aloire  préala- 
ble. Ordonnances,  Or- 
donnance de  renvoi , 
Procès-verbal  des  dé- 
bats. Tribunal  de  sim- 
ple police. 
Délégation  de  pou- 
voirs 

—  juge  d'instruction  ,  pou- 

voir de  juridiction 
650. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion .  Interrogatoire 
préalable ,  Président 
d'assises.  Supplément 
d'information  -  cour 
d'assises. 
Délibération 

—  V.  Cour  d'assises. 
Délit    d'audience 

1555. 

—  avocat  1795.  ^ 

Délit  dcsénérant  en 
contravention 
3U6. 

Délit   militaire   123. 

—  V   Juge  d'instruction. 
Délit    non    commis 

1033. 
Délits  politiques 

—  llagranl  délit  233. 
Démence  7(6,  2325. 

—  simple  police  897. 

—  V.  Arrêt  de  renvoi- nc^f 

d'accusation  -signifi- 
cation, Chambre  d'ar- 
cusalion,  Cour  d'as- 
sises, Questions  au 
,  jury. 
Dénonciation  130. 
153,  163,  323,  361 
s. 

—  à  qui  elle  est  adressée 

363,  371. 

—  avis  au  procureur  de  la 

République  362. 

—  contravention  de  simple 

police  306,  362. 

—  déclaration   verbale  372 

s. 

—  définition  361. 

—  délai  363. 

—  dénonciation         calom- 

nieuse 366  s.;  (fonc- 
liiinnairc  publii-,  dom- 
mages-inlprcts)  366  s.  ; 
(légorclé)  367;  (mau- 
vaise foi)  367. 

—  dénonciaiion  commandée 

361,  368,  369. 

—  dénonciaiion       officielle 

361,  362  s. 

—  dénonciation  privée  361, 

368  s. 

—  dénonciation     volonlaiie 

370  s. 

—  dé.'iistemeni  375. 

—  diirércDtcs  dénonciations 

361. 

—  exercice    des    fonctions 

362. 

—  fon«  tionnaîrcs  tonus  de 

donner  avis  365. 

—  fondé     de     procuration 

spéciale  372,  374. 

—  forme  364,   370,    372  s. 

—  lettre  Rtissivc  372. 

—  paiticuliurs  368  s. 

—  signature  373  s. 

—  témoin    d'un    crime   ou 

délit  268. 

—  V.    Juge    d'instruction, 

Piocureur  de  la  P»é- 
piibhque. 
Dénonciation       ca- 
lomnieuse 

—  V.  Dénonciation,  Partie 

civile. 
Départ 

—  juge  d'instruction  281  , 


Département  fron- 
tière 

—  V.     CA>n)mission    roga- 

toire. 
Dépositions 

—  V.  Té in 

Dépôts  d'étalons  38. 
Di-puté  3118. 
Dé.iierlBon  123. 
Dési;:iiation       d'un 

défenseur 

—  V.   Interrogatoire   préa- 

kibb-. 
Désignation    de   la 
victime 

—  V.  Questions  au  jurj-. 
Désistement 

—  acquittonu-nt,     domma- 

L,'fs-inléréls.       partie 
civile  1040. 

—  V.  Dénonciation,  Partie 

civile. 

Dest  r  uction  d^édi- 
flce 

—  V.  (jiiosiions  an  jur>'. 
Destruction  detitre 

—  V.  QiH'>[ions  au  jury. 
Détent  ion     préven- 
tive 532  s. 

—  caractère    faculutif  533 

—  crime  534. 

—  définiii.n  et  objet  533. 

—  délit  Tsii  s. 

—  fin  557. 

—  préfet  266. 

—  presse  536. 

—  prévenu  domicilié   535. 

—  V.     Chambre    d'arcusa- 

flon,   Mandat   darn'i, 
Mandat      de      dépùt, 
Questions  au  jury. 
Diffamation 

—  V.  Plainte. 
Disjonction 

—  V.   Jonction   et   disjonc- 

lion  de  causes. 
Dispositif  du  juge- 
ment 

—  V.  Jugement  correclion- 

ncl. 
Distances 

—  V.   Tribunal    de   simple 

police. 

Distribution  de  je- 
tons, de  mar- 
chandises et  de 
tickets  21. 

Domaine  militaire 
39. 

Domestique  on 
homme   à  gage 

—  V.  Questions  au  jury. 
Domicile 

—  V.  Arrêt  do  renvoi^acte 

d'accusation-  signifi- 
cation. Mnndaldanie- 
ncr.  Mandat  d'arn'l. 
Visites  domiciliaires. 
Domicile  inconnu 

—  V.   Ciialion-po/ïce    cor- 

rectionneUe. 

Dommages 

eslimation  863. 

Dommages  -  inté- 
rêts 

—  condamnation,  jugement 

1058. 

—  dénonciation  calom- 

nieuse, fonctionnaire, 
accusé  ou  piévenu 
acquitté  366  s. 

—  incompétence  du  tiibu- 

nal  1046. 

—  prévenu  acqiiitlé,  dom- 

mages-inlén'ts  1040 
s.  ;  /'désistement) 
1040  ;  (do  m  m  âges- in- 
térêts contre  la  par- 
tie civile)  1040.  m\; 
(dommages  -  intérêts 
réclamés  par  la  par- 
tie civile)  1042. 

—  V.  Cour  d'assises,  Par- 

tie civile.  Tribunal  de 
simple  police. 
Dossier 

—  envoi    à   la    cour   d'as- 

sises 1151. 

—  V.     Conmmiiic.'ition    du 

dossier,     Copte     des 


pièces-remMtf  à  l'ac- 
cusé. 
Dossier  d^une  autre 
affaire 

—  V.  Preuve. 
Dossier      confiden- 
tiel 1249. 

Douanes  24  s. 

—  tln^jranl  délit  234. 

—  iniractions  ,  constatation 

24  s.  ;  (lois  spéciales) 

25  s. 

Droit  de  capture 

—  V.  Mandat  d'arrêt. 
Droits  de  la  défense 

1789  s.,  1803.^ 

—  attaque  du  ministère  pu- 

blic 4795. 

—  atteinte  1793. 

—  conséquences  légales  du 

verdict ,   connaissance 
aux  jurés  1794. 

—  explications    aux    jurés, 

président  1816  s. 

—  interruption  de  l'avocat 

1791,  1792,  1798. 

—  lecture  de  pièces  1796  s. 

—  loi  du  8  décembre  1897, 

formalités ,     omission 
738. 

—  restrictions  1791  s. 

—  V.  Défense. 
Droit  rural  175. 
Ur'tit  de  suite 

—  V.     Garde    champêtre, 

Garde  forestier. 
Durée  des   plaidoi- 
ries 

—  simple  police  886. 


Eaux  44. 

—  gendarmerie,  procès-ver- 

bal 255. 
Eaux  minérales  43. 
Eeharpe  tricolore 

—  souinialions,   oflicicr   de 

police  judiciaire  77. 
Echelles  du   Levant 
18. 

—  V.  Conmiîssion  rogatoire. 
Ecluses  44,  45. 
Eerou  242. 

—  V.  Flagrant  délit,  Trans- 

lation de  l'accuse. 
Efi'raction 

—  V.  Qucsiicns  au  jury. 
Election  dedomieile 

—  V.   Citation-po/iCe;  cor- 

rectionnelle. Mise  en 
liberté  provisoire,  Par- 
tie civile. 

Electricité  63. 

Embarras  de  la 
voie  publique 
178. 

Emigration  30. 

Empêchement 

—  V.  Assesseurs ,  Interro- 

gatoire préalable. 
Empoisonnement 

—  \'.       Cour       d'assises, 

Questions  au  jury. 
Energie    électrique 

133. 
Enfants 

—  \.  Questions  au  jury. 
Enlèvement  de  mi- 
neur 

—  V.  Questions  au  jurj'. 
Enlèvement      de 

terres  ou  de 
matériaux 

—  usage  genéiii!  897. 
Enonciation   des 

faits 

—  V.   Tribunal   correctioQ- 

nt'I. 
Enquête 

—  V.  Loi  du    8  décembre 

1897. 
En<|uête     officieuse 
134. 

—  base  du  jugement,  nul- 

lité 297. 

—  V.  Procureur  de  la  Ré- 

publique. 
Enquête       prélimi- 
naire 

—  procès -verbal,     preuve 

926. 


Enregistrement    31. 
Enseignement  32. 
Enveloppe      fermée 

—  citalion,     simple    police 

841. 

—  \".    Citatîon-poiice  cor- 

rectionnelle. 
Epizootie  64. 
Erreur 

—  signification  ,   acte   d'ac- 

cusation 1107  ;  (copie) 
1116. 

—  V.     Acte    d'accusation. 

Interrogatoire  préa- 
lable -  procès  -  verbal, 
Jugement  correction- 
nel. Questions  au  ju- 
'■y>  Questions  résul- 
tant des  débals,  Ren- 
voi dans  la  chambre 
des  délibérations. 
Escalade 

—  V.  Questions  au  jury. 
Espionnage 

—  tlagranl  délit  233. 
Etablissement    mi- 
litaire 

—  V.   Militaire. 
Etalons  38.  154. 

—  gendarmerie  ,       procès- 

verbal  255. 
Ethiopie 

—  V.     Commission     roga- 

toire. 
Etranger  714. 

—  V.    Comuiission     roga- 

toire, Juge  d'instruc- 
tion. 
Evasion 

—  V.  Cour  d'assises. 
Evocation 

—  tlagranl   délit,    vice    de 

procédure  250. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion. 
Exceptions    et    fins 
do  non-recevoir 

—  exce  'iion        d'incompé- 

lene  (jonction  au 
fond)  998;  (moment 
pour  la  proposer)  1003 
s. 

—  in  limine  litis  1000  s. 

—  joncfion  au  fond  996  s.; 

(cas  de  jonction)  997  s. 

—  jugement   994  s.  ;    (ca- 

ractère préparatoire 
ou  interlocutoire)  995. 

—  moment  pour  les  propo- 

ser m  s. 

—  nullité,    citation,    police 

correctionnelle  908 
VIII. 

—  nullité    de    la    citation, 

temps  pour  la  pré- 
senter 840  bis. 

—  S'iulevée  en  appel,  nul- 

lité de  l'instruction 
744,  751. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion, Tribunal  correc- 
tionnel.   Tribunal    de 
simple  police. 
Exception  d^incom- 
pétence 

—  V.  IncidLiit,  Juge  d'ins- 

truction. 
Excès  de  pouvoir 

—  renvoi   du  jury  dans  la 

chambre  des  délibéra- 
tions  2263,  2293  s. 
Excuse 

—  excuses    non     admises, 

simple  police  898. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion,   Cour   d'assises, 
Déclaration    du    jury, 
Questions  résultant  dès 
débats. 
Excuse  absolutoire 

—  simple  police  895.  897. 
Excuse  légale  717  s., 

1033. 

—  simple  police  895,  897. 

—  V.    Questions    au    jurv'. 
Exhumation 

—  V.    Commission     roga- 

toire 651. 
Expert    -   expertise 
621.935,  9:iX.  1768  s. 

—  autre  instance  927. 


—  chambre       d'accusation 

795. 

—  conimiâsion       rogatoire 

(Î5I. 

—  expert    1768    s.  ;   (inci- 

dent contentieux  ) 
1769  ;  (nomination , 
cour  d'assises)  1769  s.; 
(pendant  l'informatinn, 
audition ,  cour  d'as- 
sises) 1768;  (prési- 
dent, pouvoir  discré- 
tionnaire! 1770;  (ser- 
raenl)  1770. 

—  experUse  nouvelle  1769. 

—  expertise    pendant    l'in- 

formation 1768. 

—  rapport,  remise  au  jury 

2223. 

—  serment  928. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion, Flagrant  délit. 
Ordonnanee .  Pouvoir 
disciétionnaire,  Preu- 
ve des  contraventions. 
Expertise  nulle 

—  V.   Réquisitoire    défini- 

tif. 
Exploit 

—  citation,    simple    police 

841.  *        ^ 

—  signification  ,         ordon- 

nance, partie  civile 
725. 

—  V.  Arrêt  de  ren\oi-acte 

d'accusation  -Signifi- 
cation, Cilation-po/fce 
correctionnelle. 
Explosifs 

—  V.  Quosiitns  au  jury. 
Exposé  des  faits 

—  \'.    Acte     d'accusation, 

Chamt're  d'accusation. 
Tribunal  correction- 
nel. 

Extinction  de  Tac- 
tion  publique 
1033. 

Extorsion  de  signa- 
ture 

—  V.  Questions  au  jury. 


Faillite 

—  V.  Questions  au  jury. 
Fait  constituaut  ua 

crime 

—  V.   Tribunal    correcllou- 

nel. 
Faits       justificatifs 
1033. 

—  simple  police  895,  897. 

—  V.     Chambre     d'accusa- 

tion. Questions  au  jury. 
Faits    non   compris 
dans       l'ordon- 
nance de  rrnvoi 

—  V.    c  hanibre    d'accusa- 

tion. 
Fait  non  punissable 
343,  1033. 

—  non-lieu  727. 

—  simple  police  809. 
Fait      nouveau      et 

distinct 

—  V.      Pru(_is-\erbal     de 

première       comparu- 
tion. 
Faits  omis 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion. 
Fausses  clefs 

—  V.  Questions  au  jury. 
Fausses        mesures 

900. 
Fausse  monnaie 

—  V.  Questions  au  jury. 
Faux 

—  V.    Questions    au   juiy, 

Visites     domiciliaires. 
Faux  eu  écriture 

—  V.  Cour  d'as>isi  s. 
Faux  poids  9U(>. 
Faux   témoignage 

—  V.  IncoMi|iaiibilité, 
Faux  titres 

—  V.  Questions  au  jury. 
Femme  mariée 

—  siiufile  police,  comparu- 

tion ,      représenta  lion 
843. 
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Ferm^tare  àca 

portos 

—  V.  Cour  (Tassisc-;. 
Filiation 

—  V.  Cour  d*a?si*cS. 
Flas^antdélK  i09  s., 

ilOS  s..  327. 

—  ali>cnfc  d'audience  246. 

—  aiiipndo  ^ISi-î,  941. 

—  apparence  de  crime  200. 

—  appel,  vice  do  procédure 

-250. 

—  arreslalron     5?3 ,     225, 

226,  239,  2ôl. 

—  îirrcslalion  préalable  23S. 

—  arrivée   du    juge    d'ins- 

truction 22U.  299. 

—  assorialions  233. 

—  cilalion  245. 

—  clameur  puljlîi]uc  202. 

—  commissaire    de    police 

153. 

—  conduite    à     l'audience 

245  s. 

—  contiilmlîons    indirectes 

2^4. 

—  crime  206. 

—  crime  llagranl  2!9S  s. 

—  culte  233. 

—  dércnse     de     s'éloi^cr 

2'"'2. 

—  dérmiiion  100. 

—  délai  de  trois  jours  lOOT. 

—  délit  207,  230  s.,  302  s. 

—  délit    considéré    comme 

flagrant  200. 

—  délits  poliiiipies  233. 

—  délit      réputé      flagrant 

20Î  s. 

—  détention         préventive 

241,  212. 

—  douanes  234. 

—  écrou  cl  détention  226. 

—  cspionnajro  233. 

—  évocation  250. 

—  expertises  22S. 

—  (Ta^rance  23t. 

—  forets  234. 

—  firite  239. 

—  immunités  225. 

—  inapplii'abilité  233  s. 

—  inculpé  porteur  d'objets 

suspects  203. 

—  information  241. 

—  inlerrogaloirc  227,  240. 

—  juije    iTinstruction   saisi 

241. 

—  loi  du  20  mai    «AG3 

230  s,  ;  (conditions 
d'appliration)  234  s.  ; 
(procédure)  239  s. 

—  magistrats    et     officiers 

compétents  215  s. 

—  maires  cl  adjoints  217. 

—  mandat    d'amener   22G, 

239  ;  (mainlevée)  226. 

—  mandai    de  dépôt   241, 

242  s.  ;  (effets)  243  ; 
(mainlevée  243  s.; 
(signifi&ition)  242. 

—  mineur  236. 

—  mise  en  liberté  241. 

*-  officiers  au-viliaires  135. 

—  pêche  234. 

—  perquisition  234,  632. 

—  pièces  à  conviction  224. 

—  presse  233. 

—  prévenu   domicilié   241. 

—  priN-ilège   de  juridiclioa 

225. 

—  procès -verbaux  229. 

—  procureur  de    la  liépu- 

bli.|ue  206  s-,  298  s. 

—  roIéj:;.tinn  235,  249. 

~-  réquisition  d'un  chef  de 
-      maison  204,  211  s. 

—  saisie  224,  G32. 

— ■- sépai-alion    des    Eglises 
^,  el  de  l'Eu.i  233. 

—  lâmoios,  dérbraii-tn  321 

S.  ;  (.sermont)  221. 

—  tentMive  210. 

—  Imnspnort    sur  les  lieux 

220  s-,  209  s. 

—  triitunal   indùnicnf  sai^i 

247  s.  ;  (^ice  découvert 
en  appel)  230. 

—  visite   domiciliaire   254, 

032. 

—  V.Juged'instruclîon.Loi 

du  8  décembre  1897, 


Bfise  en  libeilt*  de 
druit .  Ordonnances , 
Prorureor  de  la  Ré- 
publique ,  Transport 
sur  les  lieux. 

Fleiit«9  44. 

Fouptitftvduh'e  pu- 
blie 

—  poursuite  309  i. 

—  V.  ifise  en  jup"emont  du 

fonctionnaire     publie. 
Fondé   de  pouvoirs 

—  V.  Tnt)unal    de  simple 

police. 
Force  ma^enre   716. 

—  simple  police  897. 

-^  tribunal  de  simple  police 
883. 

—  V.  Coiir  d'assises,  Ques- 

tions au  jury. 

Fo<*ee  ptihUtlae 

—  V.    Transport    sur    les 

liens. 
Forêts  27  s. 

—  action  piiblifjne  876. 

—  cilalion  ftlO,  908  ii,  OOS 

m;  (sip:nincalinn}Sll. 

—  flagrant  ddil  234. 

—  garde  cliampétre  179. 

—  gendarmerie ,      pi'ocès- 

verb.il,  255.  256_.^ 

—  ministère  public  876. 

—  officiers  spériaiix  27  s. 

—  poursuite  876. 

—  V.  Gardes  forestiers. 
Fornaufc!*       iniprï- 

niées 

—  signilîcalion  ,        cxidoit, 

acte  d'accusation ,  ar- 
rêt de  renvoi  1121  s. 

—  V.    Interrogatoire  préa- 

lable -procès  -  iv  rbtt  i. 
Proccs-Ycrbal  des  dé- 
bats. 

Fourrière  863. 

F^ai  23.  25.  52. 

Frais  et  dépens 

—  absolution  2327. 

—  V.     Commission     rnga- 

loire,  Parlîô  civile. 
Tribunal  de  simple 
pnlne. 

Fraudes  alimen- 
taire» 23.  25,  33  s. 

—  agents  communaux  34. 

—  agents     départenh*ntaux 

35,  37. 

—  agents  spéciaux  33. 

—  appariteur  commun.il3i. 

—  commiss;iire    de    police 

33,  154. 

—  inspecteurs    du    service 

ac  la  répression  37. 

—  octroi,  cnjpbiyés  53. 

—  prélèvements  36. 

—  service    de    répression 

33  s. 


Garantie    eonslîtu- 

tionnelle  lios. 
Gardes    d'artillerie 

40. 
Garde  eliampèfre  6, 

11,  173  s. 

—  agrément  173. 

—  arrestation  194  s. 

—  arrêtés    municipaux,  in- 

fraclion  178.  192. 

—  allribulions  174  s. 

—  boulangerie,  arrêté  mu- 

nicipal 192. 

—  C9\é  192. 

—  chasse  176. 

—  chemins,  usurpation,  dé- 

gradation 177. 

—  commissaire  de   police, 

concurrence  157. 

—  commission  173. 
--  commune  173. 

—  compétence  174  s. 

—  confiscalifin  186. 

—  débil  de  boissons  102. 

—  droit  de  suite  186,  187, 

—  forets  179. 

—  friudes  anmcolaires  34. 

—  hôtel  192. 

—  immnndii.cs        (dépôts) 

177;  fjet)  178. 

—  infractions,       constata- 

Lion  174  s. 


—  nomination  173. 

—  particuliers  173. 
-^  pêche  fluviale  176. 

—  perquisition  t8'>'. 

—  police  rurale  174  s. 

—  réquisition   de    19  force 

publiq^ire  f07, 

—  restaurant  192. 

—  saisie  186. 

—  visite    domiciliaire    188 

s.  ;  (assistance  d'un 
magistral)  188  s.; 
(.assistance  d'un  ma- 
gistral, refus  du  ma- 
gistrat) 100;  (liens) 
188,  191  ;  (lieux  pu- 
blics 192;  (maison 
habitée)  188  ;  (té- 
moins! 101. 

—  voie  publique,  embarras 

178. 
Garde    forrestier    6, 
11.  27,  181  s. 

—  arrestation  194  S. 

—  conimissairc   de  police, 

concurrence  157. 

—  comnmno   et    établisse- 

menls  publics  181  s. 

—  conliscation  186. 

—  droit  de  suite  186,  187. 

—  Etal  181  s. 

—  nomination  181, 

—  particuliers    181,    185; 

(compéicnce     tcvrilo- 

riale)   185. 
— ■  perquisition  186. 
^-  police  rurale  184. 

—  qualité  182. 

—  récusation  78. 

—  réquisition   de    la  force 

publîipie  107. 

—  saisie  186. 

—  visite    domiciliaire    188 

s.  ;  (assisliince  d'un 
magistrat)  188  s.  ; 
(assistance  d'UQ  magis- 
tral, refus  du  magis- 
trat) 190  ;  (lieux)  188, 
191  ;  (maison  haliitée) 
ISS;  (témoins)  191. 

Garde^  généraux 
des  Forêts  28. 

Gardes  dit  sénie  39. 

Garde  maritime  46. 

Gardes  mines  43. 

Garde  de  la  navi- 
£;ation  48. 

Garde-pèelie 

—  récusation  78. 
Gardes-pécires  ma- 
ritimes 57. 

Gardes-ventes  20. 

Gardien  de  batte- 
rie 41. 

Gardien  de  la  paix 
259  s. 

Gendarnterie  251    s. 

—  Algérie  258. 

—  allumettes        chimiques 

255. 

—  arrestations  251. 

—  attribuliuns  251  s, 

—  boissons  255. 

—  brigadier  251. 

-^  cartes  à  jouer  255. 

—  chasse  2.55. 

—  colonies  25S. 

—  contraventions  desimpie 

police  257. 

—  contributions    indirectes 

255. 

—  eaux  255. 

—  étalons  255. 

—  flagrant  délit  251. 

—  forêts  255,  25lu 

—  grande  voirie  255. 

—  mines  255. 

—  pêche  fluviale  250. 

—  petite  voirie  255. 

—  police  de  roulage  255. 

—  poste  aux  lettres  255. 

—  procès-verbaux   252  s.  ; 

(force  probanle)  253 
s.;  (preuve  contraire) 
253  s.;  (simple  rea- 
seignemeûl)  253  s. 

—  sous-otïicier  251. 

—  tabacs  255. 

—  Tunisie  258. 

—  V.  OnicicT    de    îfcudar- 

mcnc. 


Gemiarmarie  mari- 
time 40. 

Génie  39  s. 

Gibier  23.  52. 

Grande  ▼Air)«i  14.  ^, 
41.  50  s.,   123,    i:.4. 

-^  gendarmerie ,  procès- 
verbal  255. 

—  juge    d'instruction   305. 
C^attaseA 

—  V.  Interrogatoire  préala- 

ble -  procès  -  vcrta} , 
Procès -verbal  des  dé- 
bals. 
Greffier 

—  cour  d'assises,  arrêt,  yî- 

gnafure  2392. 
->-  déclar.iiion  dii  jwy.  si- 
gnature   2253.  22:15. 

—  V.  Cour  d'assises,  Inter- 

rogatoire préalable, 
Inierrogaloire  préa- 
\sh\c  -proccs-verbn} , 
Notes  d'audience.  Pro- 
cès-verbal des  dé- 
bals, (Questions  au  ja- 
ry,  Transport  stfr  les 
iieux.  Tribunal  d« 
simple  police. 
Guet-npeus 

—  V.  DéLlaraiion  du  jurj', 

Quesliuos  au  jury. 


II  al  a  se  44. 
Haras  38. 
Elarens  25. 
Haute  eonr  d«  jus- 
tiec  305. 

—  Loi     du     8     décembre 

18l»3  417. 

—  mise    en    liberté   pro\i- 

soiro  G06  s. 
Haut  l'uuotiounaîre 

—  V.     Comiiiission     roga- 

loire. 
Heure  légale 

—  V.  Cilatinn-pofi«  COr- 

rccUùiDicUt. 
Homicide 

—  V.    Qur-jliiins    au   jury, 

Qucstiiins       rcsuUant 
Jl'S  débats. 
Hùtel 

—  V.  Garde  champêtre. 
Huis  elos  922,  1528  s., 

1G02. 

—  apprécialiOD    souveraine 

1536. 

—  arrêts  incidents  I5i2  s., 

1550;  (irrégolarité  ré- 
parée) 15ii. 

—  arrêt    l'ordonnant    1532 

s.  ;  (forme)  1532  ; 
(motifs)  1533  s. 

—  avis   de  l'accusé  ou   de 

son    défenseur    1536. 

—  cas  1528  s. 

—  clôture  des  débals,  re- 

prise de  la  publicité 
1538  ;  (conslalalion) 
1538. 

—  exécution  1548. 

—  exécution        incomplète 

1548. 

—  femmes  et  enfants  1547. 

—  Irais   clos    partiel    1539 

s. 

—  intérêts    particuliers 

1530. 

—  limitation     à     certaines 

personnes  154'7. 

—  limites     indiquées     par 

l'arrêt  1541. 

—  ordonnance  du  président 

1546. 

—  ordonné  d'office  1535. 

—  partie  des  déltats  roqué- 
.     rant    publicité    1538, 

1539. 

—  réquisiiion^î  du  ministère 

public  1535. 

—  rétablissements  de  la  pu- 

blieité  1549  &.\  (for- 
me) 1549. 

—  secret  de  fahriqnc  1530. 

—  témoins,  audition  1540. 

—  trahison  1530. 

—  vol  1529. 

—  V.     Chambre    d'accusa- 

tion. 


Huissier 

—  citation,    simple    police 

841. 

—  mandat  de  justice,  exé- 

cution, injore  54. 

—  signification ,     arrêt    de 

renvoi,  acl«  d'accusa- 
tion, nom,  demeure, 
immatricule  H05  s. 

—  V.   Mandats  de  jiistice. 

Tribunal     do     simple 

police. 
Huîtres  25. 
Hygièfle  et  «éeurité 

des         travail- 

leara  67. 


Identité 

—  V.  Procèa-wrbal  de  pre- 

mière coniparatloii. 
Identité  de  Taecusé 

—  V.  Ctiur  d'assises. 
IgneratK^e    des    rè- 

Slentents  893. 
Imntondîees 

—  dêpol  177. 

—  jet  178. 
Imniuiiités 

—  V.  Flairranl  délit. 
Koeeadîe 

—  V.  Ôuesiions  ao  jury, 
Ineident 

^  mirii:stère  public  ,  tribu- 
nal corr'cctionnel,  con- 
clusions 983. 

--■  nullité  d'instruction  753. 

— ^  V.  Tribunal  correction- 
nel ;  Tribunal  de 
simple  police. 

locîdeDt  cvHite»- 
tieux 

—  questions    an  jufj,   ré- 

clamation 2209  s. 

—  V.   Cour  d'assises ,  In- 

terprète, Pienvoi  dans 
la  chambre  des  déli- 
bérations. 

Ineomitatibilité  14S3 
s. 

— '  actes  d'inslructioD  isolés 
1484  s.;  (actes  ne 
présentant  pas  le  ca- 
ractère d'actes  d'ins- 
truction) 1485. 

— •  chambre  d'accus-'ilion , 
membre5l488s.;(sup- 
plcnienld' in  formation, 
participation  à  l'arrêt) 
1490. 

—  contumace  1493. 

—  décision  civile  antérieure 

1404. 

— -  étendue  de  l'incapacité 
1499  s. 

-^  évocation ,  première 
chambre  14w. 

-^  faux  témoignage,  arres- 
tation des  témoins, 
président  1487. 

—  interrogatoire,  pi'ésident 

de  la  session  précé- 
dente 1492. 

—  juge    ayant    exercé    les 

fonctions  de  ministère 
public  1495  s.;  (subs- 
titut du  procureur  de 
la  République)  l498. 
-^  ^gG  d'instruction  1483 
s.  ;  (  formation  et  ti- 
raire  du  jurv,  parlici- 
palion)  1500;  (titu- 
laire empêché ,  rem- 
placement) 1483. 

—  juridiction     corrcction- 

nolte  précédemment 
saisie  liOl  ;  (décision 
au  fond)  1491;  (in- 
compétence) 1491. 

—  jury,    formation    et    ti- 

ni-e  1490,  1500, 
1501. 

—  matière         disciplinaire 

1494. 

—  participation  à  la   mise 

en  accusation  1488  s.  ; 
(  plnralilé  d'accusés  ) 
1489. 

—  participation  à  l'inslruc- 

tion  1183  s.  ;  (minis- 
tère public)  1479. 


—  récerttron   de  la   plaiuld 

1407. 

—  reconnaissance  d'identité 

1-um. 
— -  renvui  à  rme  autre  ses- 
sion 1402. 

—  renvoi      sur     caîsalioo 

141*2. 
^~  supplcm<*n(     d'ÎBfcrma- 
tiun  i\^. 

—  V.   Inierrogatoiro  pré»- 

labJe. 
laeo  m  |i  é  te«  ee 

—  V.    Cliamlire    d'accusa- 

tion, Exceptions, 
Juge  d'instroclion , 
Tribunal  correctioi»- 
nel ,  Tribunal  de 
simple  pf'liw. 
lnoul|ié  en  f«rte 

—  V.  Mandai  d'.frrêt. 
IndirfNifHli  té  de  l'a- 
veu Olil. 

InTantieide 

—  V.    yui'^lions  au   jurj', 

Qucstiiin  résultant  des 
dobais. 
Information      sup- 
plémentaire 

—  V.    hrt<  nog.iloire    préa- 

lable, Pu^iplémcnld  in- 
formulion  -  Cûur  d'a*- 
siscs. 

Infrarlion  peu  im- 
portante HU8. 

lafraetion  pftni»- 
f^able  715. 

Ingénieurde^Ponfs 
et  €  haa»9èes  59. 

Injeafti«a 

—  V.   Tnbuûal  de  sîœplo 

police. 
Injure 

—  V.  (Contrainte   (Porluuf 

dcl.  Piainip. 
#H  tituime  té$é» 

—  V.  t/scepiions. 
■■serîpii«va      mari- 

tiitie  4û. 
Insignes 

—  V.    Officier    de     police 

judiciaire. 

InsoamîAivlOEi  133. 

iospectenr  des  To- 
re t»  2S. 

Inspecteur  de  l'in«- 
t  r  net  i  oa  p  u- 
bli«inc^  3^. 

Ia«peoleurde  lana- 
vilCatioB  48. 

Inspeeteur  des 
pèotie.**  mari- 
tinten  57. 

Iikspeeleivr  de  la  sû- 
reté "250  s. 

lBstrHcti<»n  com- 
plémentaire 

—  V.  Tribunal  corrcclion- 

nel. 
Instruction  d^office 

—  V.r.lKiriibred'accusalitm. 

iHStruction  préa- 
lable 1,  273  s^ 
348  8. 

—  caractère  écril  351  s. 

—  caractère  non  contradic- 

toire 358  s. 

—  c<mseil .  asM^lance  359. 

—  loiduftdérenibretS»» 

35ti.  358. 

—  partie  civile  356;  (com- 

munication accordée) 
356;  (  ciimmtmication 
exigée)  55(5;  (eommu- 
mctititm .  usage)  356. 

—  âecTol  3.'>3  s. 

—  stip|'lémi*nl    dTnforma- 

tion  760. 
-^  téminns,     «onnalssanc« 
357. 

—  Irers ,  connaissance  3.'.6. 

—  V.  Loi  du  8  décembre 

lSy7;NDlIités-/0/rfU 
8  dt'cemt're  f8îJ7. 
Instrnctîon  «applé- 
nientaire 

—  V.Chaïubred'.TCCUMlio*. 

IrtsurUAaaee  de 
preuves 

—  V.   Tribinral  de   simpte 

police. 
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lutentîon  criaii- 
uello  1034. 

—  simple  police  8tî3. 

—  V.    Clwiubre    d'accusa- 

tion ,   Cuur  d'assises, 
Ijiu-slions  au  jury. 
Interdicltoodeconi- 
nkuuiqiier  5i;4  s. 

—  conseil  Ô53. 

—  durée  Ô5G, 

—  forme  501!. 

—  paionls  vt  a.Tiis  555. 
Intérêt  fKcrsonncI 

—  V.    OilkitT    de    police 

judiciiire    -    récusa- 
tion. 
luterliçue 

—  Y.    Proccs  -  verbal    des 

dvbats,  Questions  au 
jury. 
Interprète  Ibu  s. 

—  accusé  cln>(Coé  niuuieo- 

lancmout  1701. 

—  «ccusé  s't'xpiimanl  diffi- 

cilemeut   eu    français 
1687. 

—  Sgc  IG'JG. 

—  Aljrciic  1714. 

—  arrci  incident. — V.mis- 

siun. 

—  cas  où  il  dit  être  noiuraé 

1077  s. 

—  coiuliisidiis  1GS4. 

—  coiiiJitiitns  rc'iuiscs  IG9G. 

—  dél-jnsc-ur  1705. 

—  demande  de  l'uccusu  ou 

du     ministère    public 
1G90. 
^  désignation   avant   l'au- 
djeiico  1(<'.12. 

—  élnnger  lU'.'S. 

—  fcaime  iG'J5!. 

—  gardien  de  prison  1700. 

—  gcitd;iruie  17t;G. 

—  grand    à?e   de   l'accusé 

17iO. 

—  greriit-r  1704. 

—  îiuiàsieraudicricior  1708. 

—  idiome    peu    iiitcIlii:iUe 

1741. 

—  incident        coatcnlieux 

IG'JS. 

—  incompatibilités  170O  s. 

—  interprèlcasseriuenté. — 

V.  serment. 

—  juré  de  ses&ion  17n!2. 

—  langage      inintelligible, 

fariiiticrs  1741. 

—  langue  t'oiiiprisef»ar  l'ac- 

cusé 1GV)7, 

—  lecture  de  l'arrêt  de  ren- 

voi et  dv  l'acte  d'accu- 
sation lG-13. 

—  minislcie  public  1705. 

—  mission  1  iiiS  s.;  (arrêt 

incident)  H'.il;  (cons- 
latatiuD,  conlradiciion 
par  l'aiTêt)  1731; 
(constatation  suffi- 
sante )  173C. 
^  moment  où  il  doit  être 
noiunié  1G85  s. 

—  nomination      IGOO     s.; 

(forme)  1690  s.;  (mi- 
nistère public)   1GU4. 

—  opérations  du  jury  16S6, 

1720,  172i. 

—  partie  civile  1705. 

^  partie  civile  et  témoins, 
diffénncc  de  langue 
1G7S. 

—  patois  1679,  1682. 

•i-  pluralité  d'interprètes 
IG'JO. 

—  plusitura  langues  dilTé- 

rcntes  16UU. 

—  présotiiption    de    capa- 

cité ir.'.io. 

^—  préàumpiiou  de  coQoais- 
unie  de  ta  langue 
françaiselC8â:<..lGH8. 

-•  proccs-viih:(l ,  constata- 
tion* 17^5  s.  —  V.  ser- 
ment. 

^  publiLtic.  —  V.  Serment. 

—  tiuesiioiia  au  jury  1732, 

2i(t5. 

—  questions   résultant  des 

débals  !~:îi. 

—  rccusaiioii  l'iM-i.  170"  s. 
-~  seraient  lIlU  s.;   (au- 


dicnccs  succes^ives  ) 
17l*J;  {cungtatation  ) 
17-Jl  3.;ifurnH)niS; 
(formule)  1714  s., 
17:i4  ;  (interprêle  as- 
sermeulé)  171:2;  (né- 
cessilê)  1710  s.  ;  (opé- 
rations du  jury)  17^0; 
(présomption  de  vali- 
dité) 17:i-4;  (presla- 
Uon  )  17U  6.;  (pros- 
taliou  pour  chaque  af- 
faiie)  nui;  (proccs- 
veibal)  irH,  \~i'i. 
1735;  (publicité)  1718; 
{qui  tait  prèler  ser- 
ment) 1717. 

—  téinuinlG77.1G80.1GS2, 

lGii3,  1G85.  lUSy.  — 
V.  iraductiottâ  pour  un 
témoin 

—  lémoin  iiilerprèle  1703. 

—  traductions  inutiles  17£7 

s. 

—  traductions     nécessaires 

rrlb  s. 

—  traduction  pur  le  prési- 

dent 1701. 

—  traductions  pour  uu  té- 

moin 1734. 

—  V.   Inlerrogaloii'e  préa- 

lable ,  liilcrro^aloiie 
préalable  -  procis- 
Vii'ùal,  Sûurd-nmet  - 
iiltcri'VLte,  Tribunal 
correctionnel. 
Interrogatoire  672  s. 

—  agents,  arrestation,  as- 

sistance 678. 

—  cbambre       d'accusation 

7'J6. 

—  coniniission       rogaloire 

G52. 

—  interrogatoire        unique 

G74. 

—  nécessité  672. 

—  nullité.  —  V.  omission. 
-~  omission,  nullité,   672. 

—  partie  civile ,  assistance 

G78. 

—  première      comparution 

G73. 

—  procès-verbal  679. 

—  procureur  de   la  Répu- 

blique, assistance  G7)S. 

—  remise   au   jury   22-3 , 

2224. 

—  Y.  Conseil,  Cour  d'as- 

sises; Flagrant  dcltt, 
InleiTOgatuire  préa- 
lable. Loi  du  8  dé- 
cembre 1897,  Préfet , 
Procureur  de  la  Ré- 
publique,  Tribunal 
correctionnel ,  Tribu- 
nal de  simple  putice. 
Interro^a  toire 
préalable  1156  s. 

—  absence  1180  s. 

—  arrêt  de  renvoi  et  acte 

d'accusation  non  en- 
core   sigoillés    1196. 

—  caractère  115G. 

—  cassation  de   l'arrêt  de 

renvoi  11G3. 

—  comniuiiicaliundespièces 

1157. 

—  coancxité  1159. 

—  conseil,  choix  ou  dési- 

gnation 1204  s.  ; 
(choix)  1209,  1210; 
(  désignation  après 
l'expiration  du  dé!:ii 
de  pourvoi)  12ti6  ; 
(désignation  moins  de 
ciflii  jours  avant  l'oa- 
vcriure  des  débals } 
13U6;  (non-présence j 
1192;  (oluralité  d'ac- 
cusés) lï09;  (rapport, 
point  de  dépari;  1157; 
(renvoi  à  une  autre 
session)  1205. 

—  conseiller  .lyant  voté  la 

mise  en  accusation 
lltli  s. 

—  défenseur.  —  V.    con- 

seil. 

—  délai    1193   t.;    (inter- 

valle de  cinq  jours) 
1197  ;     (non -observa- 


tion, abstuice  de  nul- 
lité) 1195. 

—  délégation       1169       s., 

li74  ;  (forme)  1175 
s.  ;  (mention)  1176  s.; 
(orale)  1172;  (subdé- 
legatiun)  1178  s. 

—  délit  1159. 

—  empcchoment  1180  s.  — 

V.  grellier, 

—  enipêcUement   et    rem- 

pLiceuient  du  prési- 
dent 1173. 

—  furmalilé  essentielle 

1158. 

—  greflicr  1187  s.;  (empê- 

chement) 1 189- 

—  incoiu|«uibiliié    lli^4  s. 

—  infoiinalion  supplémen- 

taire 1161. 

—  intcrprc'.c  1190  s. 

—  inlerrogatdire      propre- 

ment ail  1199  s. 

—  intervalle  do  cinq  jours, 

ouverture  des  débats 
1197. 

—  juge  d'instruction  11S6. 

—  niumenl  de  riiilerroga- 

toircll93s. 

—  nécessité   de    questions 

et  de  réponses  1-U3. 

—  objet  1157,  1198  s. 

—  plui-ahlé  d'accusés  1201. 

—  V.  Conseil. 

—  pluraUlé  des  laits  1202. 

—  pouivoi,  délai,  averli»- 

semciil  1211  s.,  1161  ; 
(arrêt  de  renvoi  non 
signilié)  119U,  1211; 
(avertissement,  omis- 
sion) 1212;  (point  de 
départ)  1211;  (pour- 
voi déjà  formé)  1215  ; 
(renvoi  après  cassa- 
tion) 1215. 

—  président     des     assises 

115ii.  11G5  s. 

—  président     du     tribunal 

1172  s. 

—  refus  de  répondre  1203. 

—  renvoi  à  une  aulj"e  ses- 

sion IIGO  s.  —  V. 
conseil. 

—  renvoi    après    cassation 

llGO,  11G3.  —  V. 
pourvoi. 

—  session  en   cours  11C8. 

—  session   précédente  non 

close  1167. 

—  subdelcgaliou.  —  V.  dé- 

légation. 

—  V.   liiteriogatoire  préa- 

lable -  ;wuct  s -l'tria/- 
laterro;;atoire 
I»réaialile-|jf*o- 
cè#-  vet'bai  1210 
s, 

—  date    1224   s.;    (erreur) 

1225  s.  ;  (erreur  ou 
omission ,  mentions 
su|qilelives)  1226. 

—  erreur.  —  V.  date. 

—  forme  1217. 

—  fornmies  impiimées 

1218. 

—  graliages,  ratures,  sur- 

cliargos  1219;  (men- 
tions substantielles) 
1219. 

—  gTcOier.  —  V.  signature. 

—  interprète.  —  V.  signa- 

ture. 

—  menGons  1220  s. 

—  perle  du  procès-verbal 

IIGV. 

—  président.  —  V.  signa- 

ture. 

—  ratures.  —  V.  grattages. 

—  signature  1217,  1227  s.; 

[accusé)  1227,  123o 
s.  ;  (greffier)  1227, 
4229,  1233  ;  (inter- 
prèle)  1232;  (prési- 
deni)  1227,  1228, 
121)3. 

—  surcharges.  —  V.  grat- 

tages. 

—  teneur  1220  s. 
laterruptinn         de 

ra\«>cat 

—  V.  Droits  de  la  défense. 


Intervention  387  s. 

—  a  l'audience  391  s. 

—  avocat.    —    V.    conclu- 

sions. 

—  avoué  392. 

—  conclusions,  avocat  392. 

—  aéclaration    écrite    3^9. 

—  déclaralion  verbale  389. 

—  donné  acte  393. 

—  en    cours    d'instruction 

389. 

—  fonne  388  s. 

—  malière   criminelle   387. 

—  notification  390  s. 

—  partie  ci\ilc,  simple  po- 

lice 878. 

—  police       correctionnelle 

387. 

—  prévenu  défaillant   391. 

—  simple  [)olice  387. 
inventaire  733. 

—  chambre       d'accusation 

735. 

—  V.  Cour  d'assises. 
Ivresse        publîiiue 

133. 

—  garde  champêtre  180. 


Jonction  etdtsjonc 
tion  des  caiiï^es 

1009  s.,  loU  s., 
1307  s. 

—  accusé,  conclusions 

1312,  1313. 

—  causes     de     disjonction 

1322  s. 

—  causes  de  jonction  1317 

s. 

—  cours  d'assises  1310  s. 

—  d'oflice  1312. 

—  llagraut    délit ,  vice    de 

procédure,  appel  250. 

—  forme     de     la    décision 

1313  s. 

—  incident  contentieux 

Î3i0. 

—  jonction  des  causes  1009 

s. 
-  Icclure,  débats  1329. 

—  miuislcre    public    1312. 

—  luomeul    ou     elle    peut 

cire  ordonnée  1315  s.; 
(disjonction)  131G  ; 
(jonclion)  1315. 

—  objet  t;iU7,  1308. 

—  pouvoir      d'appréciation 

1313,  1326  s. 

—  présence     de      l'accusé 

t32fi. 

—  président  d'assises  1309 

s. 

—  qui  peut  ordonner  1309  s. 

—  léctamalion  de   l'accusé 

1313. 

—  renvoi  à  une  autre  ses- 

sion 1317. 

—  signiticaiion  1328,  1330. 
Jouc-ttou  au  foud 

—  nullilé  d'instruction  753. 

—  V.  Incident. 
Jour   férié 

—  désistemcut  408. 

—  signification,    arrêt    de 

renvoi  1140. 

—  V.      Citalion-po//fe  cor- 

rcclionnelle ,       Cour 
d'assises. 
Journaux. 

—  lecture,    cour    d'assises 

1798. 
Juges  du  Tond  (Pou- 
voir tiVfi) 

—  chambre        l.  accusation 

812. 

—  intention  criminelle 

1034. 

—  panie  civile,  désistement 

409. 
Juge    d^instruction 
117  s. 

—  ûbsicnliuQ  281. 

—  acte    d'mfornialion  118, 

119. 

—  action  civile  333. 

—  afTairos  correctionnelles, 

participation  279. 

—  adaircs    civiles,   parlîci- 

paliûu  278. 

—  agent  diplomatique  313. 

—  amnistie  715. 


■  attentat  contre  la  sûreté 

de  llitat  305. 
'  chambre      d'accusation, 
délégation  793. 

■  charges  sultisimles  715. 

■  chose  jugée  715. 

'  cliYoïiïtances  modifica- 
tiveà  du  fait  i»oursuivi 
335. 

■  cilaiion  directe»  mêmes 

faits  338. 

■  coauteurs  334. 

-  coniiniinicalion   au    pro- 

cureur de  la  Piepti- 
bliquc  344  s.  ;  (cas  de 
commuDicalion)  344 
s.  ;  (coraitmnication 
requise)  347  ;  (etVels) 
'  346;  (rérpiiàitoire,  in- 
dépendance du  juge, 
relus  d'obtempérer) 
34C. 

-  compétence      120      s.  ; 

(oxameu)  714;  (ins- 
li'ucLJon  préparatoire) 
121  ;  (poursuite  et 
jugement)  121. 

-  compétence  ratwne  ioci 

128,  314. 

■  compétence  rud'one  ma- 

tenx  122  s.,  304  s.  ; 
(délit  de  la  compé- 
tence d'une  juridiction 
exceptionnelle)  123. 

-  compétence  j'flfiouep^r- 

sonx  126,  307  s. 

-  complices  126,  334. 

■  concours    au    jugement 

73"  ;  (  nullité  d'ordre 
pubUc)  742. 

-  couuixité  335. 

-  couliuualioa      par      im 

autre  juge  339. 

-  conlraintc   morale   71G. 

-  contravention  de  simple 

police  124  s.,  306; 
(conncxité)  306;  (dé- 
lit dégéuéraut  en  con- 
travention)  125,  3u6. 

-  degré  de  culpabilité  716. 

■  délégation   (pouvoirs   de 

juridiction)  650.  — 
V.  renqilaccment. 

-  délit    dilU-icnt   de  celui 

du  reiiiiisitoirc  334. 

-  délit  niiiilaire  123,  304, 

305. 

■  démence  716. 

-  dénonciations  113. 

-  déport  281. 

-  député  308. 

-  désertion  123. 

■■  dessaisissement ,  juge 
d'iustruction  mieux 
placé  316. 

-  dessaisissement    par    le 

procureur  de  la  Répu- 
blique 338. 

-  durée  de  la  mission  ^4  s. 

-  empêcliement  283. 

-  étrangers  127. 

-  e,\ceptiond"incompétence 

314  s.  ;  (silen>e  ou 
ratification  des  par- 
Ucs  315;  (déclaration 
du  juge)  318  ;  (soul-.'- 
vée  eu  tout  état  de 
cause)  315. 

-  excuse  légale  717  s. 

-  fiiits  autres  335. 

-  faits     étrangers     à     la 

poursuite  336. 

-  fait    inipulable    pénalc- 

mcnl  716. 

-  fait  non  punissable  343. 

-  faits  d"orcs  et  déjà  éta- 

blis, opinion  person- 
nelle, citation  dûecte 
340. 

-  n:.grant  délit  110,298  s. 

-  foicc  majeure  716. 

-  grande  voirie  12:t,  305. 

-  incompétence    (chambre 

d'accusation)  835  s. 
—  V.  exception  d'in- 
compétence. 

-  infraction        pmdssable 

715. 

-  in>ouiuissioD  123. 

-  inslrucLioa   à    dêcliarge 

349  s. 


—  instruction    à  deux   en- 

droits 283. 

—  juge  d'instruction  tem- 

poraire 277,  280. 

—  juridiction       exception- 

nelle 304. 

—  n^agi^tl■a(  30U  s. 

—  maladie  2S3. 

—  marins  312. 

—  inaiioe  marchande  305. 

—  niilit.iire  312. 

—  oiinenr  718;  (disceme- 

nu'iit)  718. 

—  ministre  308. 

—  mission,  caractère  348  8. 

—  Dégligenco  292. 

—  uonibre  276. 

—  nomination  273. 

—  oflicicr   de    police  judi- 

ciaire 1J7  s.,  293  s. 

—  ordonnance  de  non -lien 

33!.  343. 

—  ouveriure    de  l'instruc- 

tion 119  ;  (nécessité 
d'une  réquisition)  295. 

—  perquisitions  G32  s. 

—  plaiitles    M8;    (commu- 

nication au  prormeur 
de  la  Uépubliqiic-)  US. 

—  pléniludc     de    pouvoirs 

293.  *^ 

—  pluralité  de  juges  com- 

pélrnis  317. 

—  piuralilé  des  juçes  d'ins- 

truction ,  répartition 
des  adaircs  329  s. 

—  poursuite  ,     interdiction 

au  juge  d'instruction 
294  s. 

—  pouvoir  d'informer  et  de 

poursuite,    séparation 

—  pré-éminence    des    pou- 

voirs 293. 

—  prescriplion  715. 

—  prescription  acquise  343. 

—  préjiidcjit   de   la    Hépu- 

blique  308. 

—  prise  à  partie  282. 

—  procédure  à  recommen- 

cer, frais  282. 

—  proctiieur  général,  sur- 

veillance 289  s. 

—  question        préjudicielle 

343. 

—  rang  2.Ç0. 

—  reclieivhe    et    constata- 

tion des  cjimes  et  dé- 
lits 293. 

—  récu>;iii()n  87,  281. 

—  rcinplac-rnent    283    s.  ; 

(décision  du  tribunal, 
voies  de  tecours)  287  ; 
(désii;nati<in  de  reni- 
pbrrmilj  284  s.  ;  (dé- 
signation de  deux 
remplaranls)  285  ; 
(enq.rrbement  partiel) 
2.S(i;  .|i„  de  la  délé- 
gation) 28G  ;  (tribunal 
possédant  plusieurs 
jui,'es  d'instruction) 
288. 

—  répartition   des  affaires. 

—  V.  pluralité  de 
juges  d'instiiiction. 

—  réÉpii?.ition  de  communi- 

quer [«r  le  procu- 
reiir  de  la  République 
347. 

—  réquisitions    du    minis- 

tère public  713;  (aé- 
ressité)  7t2. 

—  réqui-itoire     introductîf 

irriîgulier  342. 

—  responsabilité  282. 

—  retntit    de   riostmctioa 

292. 

—  roulement  278, 

—  saisies  ("32  $, 

—  sénateur  30X. 

—  suspension  2S3. 

—  urtifuce  206.  3(14, 

—  visilesdomiciliaires633s, 

—  V.     Commission    ro^a- 

loin?,  Iucompalibil::é, 
Interrogatoire  pn-a- 
lable,  Juge  d'inslruc- 
tion-Sdi^irif.  Mise  en 
lilkrlé  provisoire,  Or- 
donnances,     Supplé- 
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ment      d'infonuation- 
cour  à'assists. 
Suge  d*iaMtruction- 
gaiMÎite  31U  s. 

—  aclion  civile  3iî3. 

—  crime  niigraal  3:27. 

—  elVels  33 1  s. 

—  étendue    de    la    saisine 

335  s. 

—  fait  dénoncé  333. 

—  paiiie  lésée  352  s.  _ 

procureur  do  la  Repu- 
blique 310  s. 

—  renvoi  dune  autre  juri- 

diction 358. 

—  réquisition  d'un  chef  de 

maison  327. 

—  réquisitoire     inlroductif 

319  s.;  (précision  du 
fait)  3-20;  {presse-ou- 
lrage)35i. 
Jage  de  paix  6,  10, 
129. 

—  compétence     Icrriloriale 

137. 
Jase  suppléant 

—  V.  Asse^seurs. 
J  agrément 

V.  Jugement  correction- 
net,  Tribunal  corroc- 
nel,  Tribunal  de  sim- 
ple police. 

Jagement  d'acquit- 
tement 

V.  Tribunal  correction- 
nel. 

Jugements  et  ar- 
rêts 

—  chambre       d'accusation 

802s.;  (forme) 800 s.; 
/nom  des  ju};es)  809  ; 
(sigTialure)  810. 
Jugement     d'avant 
dire  droit  894. 

—  incidents  995.  990. 
Jugement    de    con- 
damnation 

—  V.   Tribunal  corrcclion- 

ncl. 
Jugement      correc- 
tionnel   1013    s., 

ion  s. 

—  acquis  aux  parties  1018. 

—  caractère   dilinilif  lOiS. 

—  disposilif  1022,  1027. 

—  erreur,  rcctilication  1018 

—  lecture  1025. 

—  motifs  1022  s.  ;  (acquit- 

tement, motifs  insuf- 
fisants) 1036  s.  ;  (ac- 
quittement, raisons  de 
fait  ou  de  droit)  1030. 

—  prononcé  oral  1025. 

—  qualités  1021. 

—  rédaction  1025  s.;  (droit 

du  tribunal  tout  entier) 
1026. 

—  rédaction  par  écrit  1019. 

—  signature   1028  s.;   (dé- 

lai) 1028;  (omission) 
1029;  (pluralité  de 
jugements ,  contexte 
unique)  1030  ;  (qui 
doit  signer)  1929. 

^  texte  de  la  loi  pénale 
1055  s.  ;  (inscription) 
lOôG. 

Jugement  interlo- 
cutoire 

—  instruction    complémen- 

taire 903. 
Jugement    par    dé- 
faut 894. 

—  prononcé   du  jugement, 

remise  à  unr'  audience 
ultérieure  917;  (nic- 
sured"instructionj917. 

—  V.  Partie  civile. 
Jugement  prépara- 
toire 

—  nullité  d'instni'tion  753. 
Juré-jury  1419,  15U9, 

1603  s. 

—  communication  1604. 

—  délibération  22  i2. 

—  devah-s  1004,  1605. 

—  droits  1003  s. 

—  excuses  1002. 

—  jurés    suppléants    1602. 

—  manifestation    d'opinion 

1604, 


—  notes  prises  par  les  jurés 

1000. 

—  questions    aux    témoins 

1005. 

—  serment  1604,  1639. 

—  V.  Cour  d'assises,  Décla- 

ration du  jury,  Renvoi 
dans   la  chambre  des 
délibérations,   Signilî- 
cation. 
Ju.*ttice  militaire 

—  juge  d'instruction    304, 

305. 


Lazarets  66. 
I^ecture  des  déposi- 
tions 

—  V.   Tiibuual  correction- 

nel. 
E.ecture      du     juge- 
ment 

—  V.     Jugement     correc- 

tionnel. 
I^ecture  de  la  loi 

—  V.  Tribunal  correcOon- 

nol. 
Lecture  de  pièces 

—  articles  dejnuriiaux  1798. 

—  cour    d'assises,   défense 

179G. 

—  interruption  1798. 

—  pièces    étrangères  à    la 

procédure  1197. 

—  V.  Ministère  public. 
tieoture    des    ques- 
tions 

—  V.  Questions  au  jury. 
Légèreté 

—  V.  Farlie  civile. 
Légion  d'honneur 

—  diijnitaire,        poursuite 

309  s. 

—  V.  Cour  d'assises. 
Législation    1. 
Légitime  défense 

—  simple  police  897. 

—  V.  Cour  d'assises.  Ques- 

tions au  jury. 
Lettres 

—  bureau  de  poslc  646. 

—  correspondance  de  l'in- 

cu'i'é  et  de  son  défcn- 
si'ur  6ii  s.;  [avocat 
d'un  co-prévenu)044; 
(rétention  par  le  juge 
d'instiuilionl  :  645; 
(saisie)  644.  643. 

—  préfet,  saisie  266. 

—  remise  au  jury  2225. 

—  V.Chambred'accusation, 

Ministère  public,  Pou- 
voir    discrétionnaire, 
Preuve,    Preuve    des 
contraventions. 
Lettre  anonyme 

—  remise  au  jury  2225. 
Lettres     non     com- 

muniqnées     au 
prévenu  923. 
Lettre    recomn-aa- 
dée 

—  V.  Conseil.  Ordonnance. 
Liberté   do    ne    pas 

faire  de  décla- 
rations 

—  V.  Procès -verbal       de 

première       comparu- 
tion. 
Liberté   provisoire 

—  insti-uctlon    complémen- 

taire, conipéleore  966. 

—  significatinn  de  l'arrêt  de 

renvoi  1 127. 

—  V.    Cliaiubre    d'accusa- 

tion ,  Mandats  de  jus- 
tice,   Mise  en    liberté 
provisoire.    Partie  ci- 
vile. 
Lieu  du  crime 

—  V.  Questions  au  jurj'. 
Lieu  de  naissance 

—  V.  Acte  d'accusation. 
Lieux  publics 

—  visites    domiciliaires    et 

perquisitions  635. 

Lignes  électriques 
63. 

Lignes  télégraphi- 
ques 133. 

—  garde  champêtre  180. 


Loi  du    S  décembr  < 

1«03  443  s. 

—  aveitissement  à  l'inculpé 

474  s.  ;  (omission) 
478,  737,  738. 

—  avocat.  —    V.    conseil. 

—  but  444. 

—  cas    d'inappKcabilité    de 

la  loi  444  s. 

—  cas     d'urgence     prévus 

par  l'article  3  450  s.  ; 
(cas  d'urgence)  452. 
456  s.;  (règles  pé- 
nales) 450  s.  ;  (cas 
d'urgence)  452,  450 
s.  ;  (constatation  de 
rurrence)453;  oppo- 
sition par  le  procu- 
reur de  la  Hèpuijlique) 
454  ;  (règles  géné- 
rales) 450  s.  ;  retour 
au  droit  comnmn) 
455;  (urgence)  452. 

—  chambre      d'accusalion, 

instruction  446,    794, 

—  citation  directe  444. 

—  commission       rogatoire 

664  s.  ;  (inobservation 
des  formalités,  consé- 
quences) 665.  —  V. 
étranger. 

—  confrontations  451,  457, 

458,  075  s. 

—  conseil,  assistance,  avis 

477  ;  (omission)  479, 
738. 

—  conseil  de  guerre  4-i8. 

—  conslalation  des  forma- 

lités 097  s. 

—  dérogations    aux    règles 

de  la  loi  450  s. 

—  enquêtes  des  agents  des 

administrations  publi- 
ques 444. 

—  enquêtes    du    procureur 

de  la  République,  ofli- 
ciers  de  poUce  judi- 
ciaire 444. 

—  étranger  449;  (commis- 

sion rogatoire  venant 
de  l'étranger)  671. 

—  flagrant  délit  (procureur 

delà  Képublique)44V; 
transport  sur  les  heux 
459  s. 

—  Haute    cour    de  justice 

447. 

—  indices  sur  le  point    de 

disparaître  458. 

—  Instruction    par    déftiut 

449. 

—  instruction  préalable  44  i. 

—  interrogatoire  45l,  4."i7. 

458,  459,  672  s.,  073, 
677,  680,  6S2  s. 

—  in  1er  rogatoire    de    l'ac- 

cusé par  le  président 
d'assises  445. 

—  jonction  au  fond  997. 

—  nullité  097  s.;   mise  de 

la  procédure  à  la  dis- 
position, conseil)  G'fi 
s.,  737  ;  (présence  du 
conseil)  697,  699  s., 
737,  739. 

—  ordonnance  du  président 

d'assises,  jonction  445. 

—  procureur  de   la  Repu 

blique  414. 

—  question    pour    préciser 

les  faits  476. 

—  renonciation  de  l'inculpé 

461  s. 

—  suppléijienl     d'informa- 

tion, cour  d'assises, 
445,  1369. 

—  témoin     en    danger    de 

mort  456  s. 

—  li'ibuml      correclionnel, 

instruction  complé- 
mentaire 971. 

—  urgence.  —  V.  cas  d'ur- 

gence. 

—  V.    Nullités    -    loi    du 

8  décembre  18'J7. 

—  V.  aussi;  Confrontation, 

Conseil ,  Instruction 
préalable.  Interroga- 
toire, Ordonnances, 
Préfet.  Procès- vei bal 
de  première  compai'u- 


tion.  Transport  sur  les 
lieux. 


.Magistrat 

—  poursuite  309  s. 
Maires   et  adjoints 

6,  10,  129,  103  s. 

—  adjoints  168. 

—  attributions  163  s. 

—  avis  du  renvoi  en  cour 

d'assises  1U89  s. 

—  commissaire  de  police, 

remplacement  162. 

—  conseiller  municipall  69 

—  contraventions  de  simple 

police  163.  166. 

—  dénonciations  163. 

—  flagrant  délit  163. 

—  lois     spéciales,     infrac- 

tions ,  constatation 
164  s. 

—  plaintes  163. 

—  procès-verbaux  167  ;  (af- 

firmation) 107;  ifuime) 
167. 

—  V.     Commission    roga- 

toire. 
.Maison  de  jeu 

—  visites   domiciliaires    et 

perquisitions  035. 
Maître  de  port  47  s. 
Majorité     des    voix 

—  V.  Cour  d'assises,  Dé- 

clarations du  jury. 
Mandat      d'amener 
497,  515  s. 

—  amende  516. 

—  commission       rogatoire 

653  s. 

—  conduite  devant  le  juge 

d'instruction  522  s., 
(juge  d'instruction  ab- 
sent ou  empêché) 
522  s. 

—  délai    de    \ingl-quatre 

heures  522  s. 

—  domicile,     introduction 

520;  (inculpé)  520; 
(tiers)  521. 

—  exécution  519  s. 

—  exécution  hors  de  l'ar- 

rondissement 525  s.  ; 
(procureur  de  'a  Ré- 
publique) 526;  (Irans- 
fèrement)  527;  (trans- 
Kronient,  refus  de  l'in- 
culpé) 527. 

—  flagrant  délit  239. 

—  force  publique  519. 

—  inculpé  ne  pouvant  être 

trouvé  529  s. 

—  mandat  de  comparution, 

choix  516  s. 

—  nuit  521. 

—  objet  515. 

—  préfet  266. 

—  refuge  chez  un  tiers  520. 

—  refus  d'exécution  519. 

—  résidence  inconnue  531. 

—  transfèreinent.  —  V.  exé- 

cution hors  de  l'ar- 
rondissement. 

—  V.  Flagrant  d.-lit. 
Mandat  d'arrêt  497. 

—  caractère  facultatif533  s. 

—  cas  de  délivrance  542. 

—  chambre       d'accusation 

(contrôle)  552;  (force 
exécutoire,  conserva- 
tion) 735. 

—  commission      rogatoire 

653. 

—  communication  au   pro- 

cureur de  la  Répu- 
blique 538. 

—  délai     de     comparution 

546. 

—  délivrance,      conditions 

537  s. 

—  dernière  résidence  con- 

nue 549  s. 

—  détention      préventive , 

eflét  541. 

—  domicile,     introduction 

545. 

—  droit  de  capture  540. 

—  exécution  545  s. 

—  inculpé    en    fuite    537, 

547;  (formalités  de 
notification)  549  s.  ; 


(  mesures ,  procureur 
de  la  Répubhque)  547. 

—  mainlevée  557,  558  s. 

—  mandai  de  dépôt,  difTc- 

rence  540  s. 

—  mandat  devenu  sans  ob- 

jet 547. 

—  notilicalion  545;  (inculpé 

en  fuite)  549  s. 

—  objet  532  s. 

—  opposition  (inculpé)  553  ; 

(  procureur  de  la  Ré- 
publique) 552. 

—  privilège  du  Trésor,  frais, 

date  540. 

—  transfèremenl  548. 

—  Voies  de  recours  552  s. 

—  V.  Préfet. 

Mandat  de  compa- 
rution 4'J7,  515  s. 

—  commission       rogatoire 

653. 

—  exécution  518. 

—  mandat  d'amener,  choix 

5t0  s. 

—  objet  515. 
Mandat  dedépdt497. 

—  caractère  facultatif  533  s. 

—  cas  de  délivrance  542. 

—  clianibre     d'accusalion , 

(contrôle)  552;  (force 
exécutoire ,  conscr^'a- 
tion)  735. 

—  commission       rogatoire 

653. 

—  communication  au  pro- 

cureur de  la  Repu- 
blique 539. 

—  délivrance,      conditions 

537. 

—  détention  préventive,  ef- 

fet 541. 

—  exécution  543  s. 

—  force  publique  543. 

—  inculpé  en  fuite  537. 

—  mainlevée  557,  558  s. 

—  mandai    d'arrêt ,    difl'é- 

rencc  540  s. 

—  mandat     devenu      sans 

objet  547. 

—  objet  532  s. 

—  opposition  (inculpé)  553; 

{procureur  de  la  Ré- 
publique) 552. 

—  remise  de  appie  543. 

—  voies  de  recours  552  s. 

—  Y.  Flagrant  dclit ,  Pré- 

fet. 
Mandats  de  Justice 
490  s. 

—  amende  contre  le  gref- 

fier :  10. 

—  chambre       d'accusation 

798. 

—  commission       rogatoii'e 

653  s. 

—  conseiller  délégué  de  la 

chambre  d'accusalion 
498. 

—  contravention  de  simple 

police  490. 

—  défaut    de     remise     de 

copie  512. 

—  délinition  496. 

—  délit  d'audience  499. 

—  dclit  se  transformant  en 

crime ,  cour  d'appel 
49'J. 

—  difiërenlcs     sortes      de 

mandat  497. 

—  exécution    507   s.,  703. 

—  faux  499. 

—  forme  502  s. 

—  HauteCoiiidejustice498. 

—  huissier  509. 

—  incompétence  du  tribu- 

nal 1045.  1047. 

—  irrégularité  510  s. 

—  liberté  provisoire ,  non- 

représentation  499. 

—  mandat  colletllf  502. 

—  mentions  503  s.;  (man- 

dat d'arrêt)  506; 
(  mandat  de  comparu- 
tion )  505. 

—  notilicalion    509,    703; 

(défaut  de  notification) 
512  s.  ;  (irrégularités, 
mandat  exécuté]  512  ; 
(irrégularités,  mandai 
Don  exécuté)  513. 


—  nullité    511;     (incul/ié, 

demande  de  mise  en 
liberté  provisoire)  51 4  ; 
(moyen  proposé,  Cour 
de  cassation)  514; 
(  moyen  proposé ,  re- 
cevabilité) 514. 

—  offlcier  de  police  judi- 

ciaire 500. 

—  par  qui  ils  sont  décer- 

nés 498  s. 

—  préfet  501,  508. 

—  premier     président     de 

cour  d'appui  498. 

—  premier     président     de 

la  Cour  de  cassaiiin 
498. 

—  président  de  chambre  lic 

la  Cour  de  cassatii.'a 
498. 

—  prise  à  partie  510. 

—  procureur  de  la  RépH- 

blique  500. 

—  signature  503;  (défaut) 

511. 

—  V.     d'amener,     Mandat 

Mandat  d'arrêt,  Man- 
dat  de  comparution. 
Mandat  de  dépôt. 
Mandataire 

—  représentation ,      police 

correctionnelle  911  s.; 

iinterrogaioire)  911  ; 
partie  ci\ile)  919  s.  ; 
partie  civilement  res- 
ponsable) 918;  (pou- 
voir spécial)  913;  (qui 
peut  être  mandataire) 
913  s. 
Marais  salants  26. 
Marine  marchande 

10  s.,  46  s.,  305. 
.Marine  militaire  46. 
Marins  312. 
Maroc 

—  V.     (!k)mniission    roga- 

toire. 
Mascato 

—  V.     Commission    roga- 

•  toire. 

Matelot  16,  17. 

Matières  d'or^  d'ar- 
gent et  de  pla- 
tine ((^aranlio 
dcN)  21.  154. 

Médaille    niilitairo 

—  V.  Cour  d'assises. 
Mémoires 

—  V.Chambred'accusation. 
Mentions        impri- 
mées 

—  V.  Procès-verbal  de  pre- 

mière comparution. 
Messageries  pu- 

bli<|nes  23,  26,52, 

58,  154. 
Mesures  conserva" 

toires 

—  V.  Tribunal  correction- 

nel. 
Mesure     d^instruc- 
tion 

—  appréciation  de  l'oppor- 

lunité  937. 

—  prononcé  de  jugement, 

remise  à  une  audience 
ultérieure  917. 

—  remise  de  cause  1007. 

—  V.  Cour  d'a'^sises,  Pou- 

voir discrétionnaire. 
Mesures  d'ordre  1551 

—  abords  du  palais  de  jus- 

lice  1551. 

—  salle  d'audience  1551. 
Meurtre 

—  V.    Questions  au   jury, 

Questions  résultant  des 
débals. 
Militaire  39,  312. 

—  établissement    militaire, 

perquisition  617. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion ,  Commission  ro- 
gatoire. 
Mines,  minières  et 
carrières  43. 

—  gendarmerie,      procès- 

verbal  255. 
Mineur  718. 

—  absolution  2325. 

—  discemenicut  718. 
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—  Ilagrani  délit  236. 

—  V.  Cour  d'assises. 

M  iniïitère  de  la  Jus- 
tice 

—  V.    Comir.issioa    roga- 

toirt". 
Ministère  public 

—  cour  d'assises  1181  s.; 

(aiidilion  ,  nécessite  ) 
1781;  (droits)  1182; 
(presse-outrage)  1183. 

—  déclaration     dans     une 

autre  alTaire  1186. 

—  Forêts  816. 

—  lecture  de  pièces  1184  s. 

—  lettre  missive  1186. 

—  note  de  pulicc  1186. 

—  pièces  non  versées  aux 

débats  1185  s.;  {com- 
munication à  la  dé- 
fense) 1181  s.;  (copie 
à  l'accusé)  1181. 

—  présence    au    déliliéré , 

cour  d'assises  2311. 

—  rapport  de  moralité  1186. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion ,  Cour  d'assises , 
Renvoi  dans  la 
chambre  des  délibé- 
rations, Supplément 
d'information  -  cour 
d'assises ,  Tribunal 
correctionnel ,  Tribu- 
nal de  simple  police. 
Ministre  308. 

—  V.    Commission    roga- 

toire. 
Minorité 

—  V.  Mineur. 

Mise  en  état  5ii-2,  595. 
Mise  hors  de  cause 

—  ordonnance,  opposition, 

chambre  d'accusation 
168. 
Mise  en  ju^^enient 
de  fonction- 
naire  public  308 
s. 

—  chambre       d'accusation 

816. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion. 
Mise  en  liberté  838. 

—  acquittement,      tribunal 

correctionnel  1043  ; 
(appel)  1043. 

—  V.   Mise  en   liberté   de 

droit .  Mise  en  liberté 
pro\isoire ,  Mise  en 
liberté    sous   caution. 

—  V.  aussi  :  Chambre  d'ac- 

cusation.  Ordonnance 
de  non -Heu,  Ordon- 
nance de  renvoi. 
Mise  en  liberté   de 
droit  551,  562  s. 

—  cas  5G2. 

—  demande,     non -néces- 

sité 564. 

—  flagrant  délit  562. 

—  ordonnance  565. 
Mise  en  liberté  pro- 
visoire 551,  566  s. 

—  appel  589  s.  —  V.  op- 

position et  appel. 

—  cas    où    elle   peut    être 

accordée  566. 

—  cassation.    —   V.    Cour 

de  cass;ilion;  pourvoi 
en  cassation. 

—  caution  561. 

—  cautionnement  567. 

—  cessation  603  s. 

—  chambre       d'accusation 

517  s..  590,  591,  595; 
/compétence)  517  s.  ; 
(jus'|U  à  quel  moment 
elle  peut  statuer)  580; 
(supplément  d'en- 
quête, conseiller  com- 
mis) 519  ;  (voies  de 
recours)  581. 

—  chambre  du  conseil  513. 

—  communication    an    mi- 

nistère public  512. 

—  conseil  de  guerre  009. 

—  cour   d'assises    582    s., 

591  s.  ;  (compétence) 
582  s.  ;   (presse)  581. 

—  Cour  de  cass;ilion  592  s. 

—  décision  sni"  la  demande 


573  ;  (motifs)  513  ; 
(notification)  514. 

—  demande  569  s.  ;  (forme) 

569  s. 

—  élection  de  domicile  591. 

—  engagement  de  se  repré- 

senter 591. 

—  exécution  de  la  décision 

596  s. 

—  Haute    Cour   de  justice 

606  s. 

—  juge  d'instruction  575  s., 

517. 

—  mise  en  état  592,  595. 

—  notit'icalion   510.  —  V. 

décision  sur  la  de- 
mande. 

—  opposition  et  appel  598 

s.;  (délai)  599;  (elTet) 
suspensif)  600;  (  foi-- 
nie)  599  s.  ;  (qui  peut 
les  former)  598. 

—  pariie     civile     569     s., 

596  ;  (observations 
écritts)  571. 

—  pounoi  en  cassation  581, 

591,  601  s.;  (délai) 
602. 

—  quand  elle  peut  être  ac- 

cordée 568. 

—  rcglcTuent  de  juges  590. 

—  timbre  569,  510. 

—  tribunal       correctionnel 

588  s.;  (appel)  591. 

—  voies    de    recours    581, 

591. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion, Mise  en   liberté 
sous  caution,   Ordon- 
nances. 
Mise  eu  I  iberté  sous 
caution  610  s, 

—  acquittement   621,   622. 

—  attrihiition  à  l'Etat  617, 

619;  (attribution  défi- 
nitive) 619. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con- 

signations 617. 

—  cautionnement     person- 

nel 610,  612. 

—  cautionnement  récl610s. 

—  chambre  du   conseil.  — 

V.  contestation. 

—  compétence.  —  V.  con- 

testation. 

—  condamnation    623.    — 

V.  pluralité  d'inculpés. 

—  condamnation      a      des 

dommages  -  intérêts 
622. 

—  contestation,  compétence 

618  ;  (  chambre  du 
conseil)  618  ;  (^jngc 
d'instruction)  618. 

—  déclaration     de     défaut 

G20. 

—  deuxième  partie  du  cau- 

tionnement 614,  622  s. 

—  cngagemint  de  la  cau- 

tion 612. 

—  engagement     du     tiers, 

fonne  616. 

—  espèces    611  ;     (verse- 

ment) 615. 

—  frais  garantis  614,  623. 

—  garantie   du   cautionne- 

ment 614. 

—  montant   du  cautionne- 

ment 613. 

—  ordonnance  de  non-lieu 

621,622. 

—  pluralité  d'inculpés  613; 

(condamnation  soli- 
daire) 623. 

—  première  pailte  du  cau- 

tionnement 614,  619  s. 

—  nresciiption  de  la  peine 

620. 

—  recouvrement  617. 

—  rehnuat  623. 

—  remboursement        617, 

619. 

—  réparations  civiles  614. 
—  répartition,  ayants  droit 

617. 

—  représenliilion    de    l'in- 

culpé 61  i.  619;(non- 
représentaiion)  6l9  s. 

—  restitution  Gll,  621. 

—  solidarité.  —  V.   plura- 

lité d'inculpés. 


—  solvabilité  do  la  caution 

612. 

—  valeurs   mobilières  611. 
Mise    de    la    procé- 
dure  à  la    dis- 
position 

—  V.  Conseil. 
Mise  au  rùle 

—  V.  Rôle  de  la  session. 
Monnaies  de  billon 

étrangères      23, 
26. 
Motifs     des      juge- 
ments 

—  acquiltement,  motifs  in- 

suftlsants  i036  s. 

—  chambre       d'accusation 

806  s.  ;  (arrêt  de  non- 
lieu)  811  s.  ;  (arrêt  de 
renvoi,  cour  d'assises) 
821  s.  ;  farrèt  de  i  envoi, 
tribunal  correctionnel, 
simple  police)  818. 
condamnation  1050  s.  ; 
(énoncialion  des  faits) 
1053  ;  (simple  police) 
905. 

—  cour  d'assises,  condam- 

nation 2330  s. 

—  huis  clos  1533  s. 

—  jury ,    renvoi     dans     la 

chambre  des  délibéra- 
tions, arrêt  2212. 

—  questions  au  jury,  récla- 

mation, incident  con- 
tentieux 2209  s. 

—  simple  police,  acquitte- 

ment, manque  de  base 
légale  896. 

—  V.  Jugement  correction- 

nel. 
Moyens  de  déren.se 

—  V.  Tribunal   correction- 

nel. 
.Muet 

—  V.  Sourd-muet. 


IVavigation  fluviale 

44. 

IVavisation  mari- 
time 46  s. 

navire  26. 

navire  de  com- 
merce 16  s. 

Wavire  de  guerre  46. 

nom  de  Taccusé 

—  accusé,  chambre  d'accu- 

sation, arrêt  de  ren- 
voi 826. 

—  V.     Acte     d'accusation, 

Arrêt  de   rr-Q\o\-acte 
d'acciisalion-  signifi- 
cation ,  Questions  au 
jury. 
nom  des  juges 

—  V.     Chambre    d'accusa- 

tion. 
nom  de  la   victime 

—  V.  Questions  au  jury. 
Mou— lieu 

—  pièces  du  dossier,  autre 

alVaire,  état  936. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion,   Ordonnance  de 
non-lieu, 
Motaire 

—  étude,    perquisition    et 

saisie  643. 
notes  d^audience955 

—  désaccord  avec  le  juge- 

ment 959. 

—  force  p!ol)anle  959. 

—  greflier  951. 

—  irrégularité  960. 

—  jonction  à  la  procédure 

958. 

—  mentions  956  9. 

—  omission  960. 

—  rédaction  951.'' 

—  signature  957.  960. 

—  visa  du  président  951. 

—  V.    Tribunal  de    simpk 

police. 
^'ote  de  police 

—  V.  Mmistcre  public. 
notilication 

—  V.   Mandais    de  justice, 

Mise  en  libertin  provi- 
soire,     Signillcatiua 


Significations  à  l'accu- 
sé. 
nouvelles       conclu- 
sions 

—  V.    Tribunal    de   simple 

police. 

Nouvelle       inculpa- 
tion 468,  414. 

I\'uit 

—  visites    domiciliaires    et 

perquisitions  635  ; 
(perquisition  commen- 
cée pendant  le  jour) 
635. 

—  V.  Arrestation,    Mandat 

d'amener. 
nullité 

—  acquittement,  motifs  in- 

suffisants 1036  s. 

—  acte    d'accusation    1076 

s.,  1088;  (arrêt  de 
renvoi ,  significalîort) 
1093  s.  ;  (signature, 
omission)  1012  ;  (si- 
gnature, omission,  ac- 
quittement de  l'accusé) 
1012. 

—  assesseur      supplémen- 

taire 1468. 

—  avertissement    au    con- 

damné ,  pourvoi  en 
cassation  i341. 

—  citation,   moment    pour 

la  proposer  1003. 

—  citation,   police  correc- 

tionnelle 908  VIII. 

—  copie  des  pièces,  1213. 

—  cour  d'assises  (arrêt,  si- 

gnature) 2322  s.; 
(arrêt,  texte  de  la  loi 
pénale,  insertion) 

2320  s.  ;  (arrêt  inci- 
dent, incident  conten- 
*  lieux)  1595  s.  ;  (aver- 
tissements à  l'accusé) 
1640,  1645;  (défen- 
seur, absence)  1631 
s.  ;  (identité  de  l'ac- 
cusé, constatation) 
1636,  1631  ;  (ordre 
de  la  discussion)  1111  ; 
(présence  do  l'accusé) 
1601  s.  ;  (texte  de  la 
loi,  lecture)  2338  s.; 
(verdict ,  interpella- 
lion  à  l'accusé,  omis- 
sion) 2313,  2315. 

—  déclaration  du  jury  (lec- 

ture par  le  chef  du 
jury)  2245  s.  ;  (lec- 
ture par  le  greffier) 
2251  s.;  (signature) 
2249  s. 

—  huis  clos  1538.  1542  s-, 

1548. 

—  interprètes  1611  s, 

—  mterrogatoire,  omission, 

tribunal  correctionnel 
953. 

—  interrogatoire    préalable 

(délai)  1195  ;  (inter- 
valle de  cinq  jours) 
1197  ;  (nécessité  de 
questions  ou  de  ré- 
ponses, refus  de  ré- 
pondre) 1203;  (omis- 
sion) 1158  ;  (pourvoi, 
avertissement ,  omis- 
sion) 1212;  (procès- 
verbal  ,  date ,  erreur 
ou  omission)  1225, 
1226  ;  (procès-verbal, 
grattages ,  ratures, 
surdiarges)  .  1219  ; 
(procès-verbal,  signa- 
turc)  1227  s. 

—  notes  d'audience,  tribu- 

nal correctionnel  960. 

—  ordonnance,    défaut    de 

signification  126. 

—  parole    le  dernier  1801 

s. 

—  pièces,  remise   au  jury 

(non-communication/ 
2233  ;  (  non-remi.>ie) 
2236. 

—  pièces  à  conviction  (po- 

lice correctionnelle, 
non  -  représentalionj 
951  ;  (rf(tréseutation) 
1156  8. 


—  pièce  non  communiquée 

1216  s. 

—  pourvoi,  arrêt  de  renvoi, 

—    V.    interrogatoire 
préalable. 
— ■  pouvoir   discrétionnaire, 
avertissement  aux  ju- 
rés, omission  1512. 

—  procès- verbal   des    dé- 

bats 2345  s. 

—  publicité     des      débats, 

cour  d'assises  1522  s. 

—  questions  au  jury  1855 

s.  ;  (complexité)  1915 
s.  ;  (questions  alter- 
natives) 1938  s. 

—  signature,  jugement  cor- 

rectionnel (délai  1 

1028  ;  (omission) 

1029. 

—  simple  police  884;  (notes 

d'audience)  873;  (pro- 
cès-verbaux ,  lecture) 
861. 

—  sortie  de  l'accusé  2238. 

—  témoin,  déposition,   re- 

mise au  jury  2227. 

—  V.    Nullités-iîi5ïruc(ion 

préalable.  Nullités- 
foi  du  8  décembre 
1891,  Nullité  couverte. 
V.  aussi  :  Chambre 
d'accusation.  Citation, 
Confronta  tion.  Inter- 
rogatoire, Procès-ver- 
bal do  première  com- 
parution, Réquisitoire 
déllnilif. 
nullités  -    ingit*«ëc- 

iion  uréalabte 

736  s. 

—  base  de  la  décision  736. 

—  état    de   la    pièce  nulle 

736. 

—  instruction  orale  136. 

—  V.  Nullilés-/oi  du  8  dé- 

cembre 1891. 
nullités  -  foi  <fi« 

s       «i^cettêbfe 
MS9r  131  s. 

—  avertissements   de   l'ar- 

ticle 3  139. 

—  caractère  142  s. 

—  cas  de  nullités  137  s. 

—  chambre       d'accusation 

160;  (nullité  de  l'ins- 
truction) 149  ;  (nulUlé 
en  cours  d'instruc- 
tion) 141  ;  (nullité, 
prononciation  d'of- 
fice) 149. 

—  charges    nouvelles  148. 

—  copiévenu,   chose  jugée 

145. 

—  découverte  après  la  clô- 

ture de  l'uistruction 
149  s. 

—  découverte  au  cours  de 

l'instruction ,  mode  de 
procéder  146  s. 

—  droits  de  la  défense,  vio- 

btion  138. 

—  énuméralion      limitative 

731. 

—  étendue  139  s. 

—  jonction  au  fond  153. 

—  jugement  ou  arrêt  dis-" 

tinct,  voies  de  re- 
cours 153. 

—  non-présence  du  conseil, 

absence  d'avertisse- 
ment, procédure  ulté- 
rieure 139. 

—  nullités  absolues  142. 

—  nullité  de  l'acte  739. 

—  nullité  relative  143. 

—  nullité    relevée    d'office 

142  s.,  750. 

—  nullités       substantielles 

138. 

—  nullité    tardivement   in- 

voquée 154  s. 

—  ordonnances,    avis    non 

donné,  procédure  ul- 
térieure 740. 

—  ordre  public  742  s. 

—  partie    annulée,    inexis- 

tence 753. 

—  personne  civilement  res- 

pon^alile  7i5. 

—  pièces  du  dossier,  partie 
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annulée,  non-suppres- 
sion 753. 

—  pourvoi     en     cjissation, 

moyen  nouveau  754  s. 

—  préjudice  réel  738. 

—  (U'océdurc   «itérieure    à 

l'acte  nul  139  s.  ; 
(actes  portant  même 
date)  141. 

—  quand  doit  être  propo- 

sée la  nullité  75i  s. 

—  renonciation  par  l'incul- 

pé 143,  745,  747; 
(continuation  de  rins- 
truction)  741.  —  V. 
tribunal  correctionnel. 

—  simple  police  152. 

—  soulevées  en  appel  744, 

151. 

—  tribunal     correctionnel, 

annulation  de  ta  pro- 
cédure 150  s.  (renon- 
ciation par   l'inculpé) 
150. 
nullité  couverte 

—  citation,    police    correo- 

tiimnelle ,  comparu- 
tion du  prévenu  908 
VIH. 

—  signification  de  l'arrêt  de 

renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation; (nom  de 
l'accusé,  erreur)  1 1 01  ; 
(parlant  à)  1108; 
remise  de  copie)  1112, 
1114.  1118. 

—  simple  police,  visite  de 

lieux,    assistance    des 
parties  855. 
nullité         substan- 
tielle 

—  V.  N'uUiiés-loiduS  dé- 

cembre 1897. 


Octroi  22,  51  s. 

—  employés,       contraven- 

tion, constatation  51  s. 

orâciers  d'admi- 
nistration d'ar- 
tillerie 40. 

Officier  d'adminis- 
tration du  gé- 
nie 39. 

Officier  de  gendar- 
merie 6,  10,  129, 
110  s. 

—  compétence    territoriale 

139. 

—  procès- verbaux  172. 
Officier  marinier  46. 
Officier  ministériel 

54  s. 
Officier     de     police 
judiciaire    4    s., 
6  s. 

—  autorités  sanitaires    66. 

—  blâme  88. 

—  ceifure  88. 

—  compélence      d'attribu- 

tions 70. 

—  compétence    territoriale 

70. 

—  concurrence    entre     les 

officiers  140  s.,  151. 

—  contrôle  88  s. 

—  cour  d'appel,  droits  88. 

—  critique  88.  90. 

—  droit  d'injonction  89. 

—  écharpe  tricolore.  —  V. 

insignes. 

—  enqui-te    officieuse   13t, 

—  cnumération  4. 

—  flagrant  délit  135,  206  s. 

—  insignes  75  s.  ;  (procès- 

verbal)  15;  (somma- 
tions, écharpe  trico- 
lore) 17;  (visite  domi- 
ciliaire) "76. 

—  lois  spéciales  4,  12  s. 

—  négligence  88.  9i;  I ré- 

cidive) 93;  (récidive, 
arrêt,  pounoi  en  cas- 
sation) 93. 

—  officiers    auxiliaires    9, 

129  s.  ;  (compélence 
territoriale)  136  s.; 
(mission)  130  ;  (pro- 
cès-verbaux ,  infrac- 
tions pouvant  être 
constatées  132  s. 

B 
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—  ofllcicrs     oiJinaircs     5, 

(j  s. 

—  ofricici-s   spûcjaux  5,  12 

s.;  (énuiriéialion)  13 
s.;  (fonclioiis)  H. 

—  ofllciers    supérieui's    9, 

*J5s. 

—  pcrtiuisttîoosG32. 

—  pouvoir    des    Iribunaux 

88  s. 

—  procôs-veHiaux  131  s. 

—  procureur  géiiût-al,  droits 

91   3. 

—  ré\'ocaiiun  9i. 

—  saisies  6'î3. 

—  serment  Tl  s.  ;  {aulorité 

compélonle,  prcsla- 
lionj  "ti,  13  ;  tdOpla- 
ccmcnt)  "i-, 

—  surveillance  91  s. 

—  Iribiinanx.criliiiiicSS.OO. 

—  visites  diMiiiciliairesGy^i. 

—  V.  Ofiicicr  de  police  jii- 

diciairc-r^c»sa/io«. 

—  V.  encore    Mandats    de 

justice. 

—  V.   aussi    aux  di(Tércnt$ 

mots  concernant  li.'s 
ofliciers  de  police  judi- 
ciaire. 
OfÛpier  do  police 
judiciaire  -  fé- 
c«f««if*oi*  1S  s. 

—  assistiince  80. 

—  causes  80  S. 

—  elTi'ts  85  s. 

—  jfarde  furcslier  78. 

—  gardc-pOclic  IS. 

—  inlérêt  pursonrn;!  85. 

—  paroDié  ou  altioiice  SI. 

—  reproche  81  s. 

—  V.  4w^o  d'inslructîon. 
oriicior   do  poi*l  47. 
Oniissiou 

—  signilicalion  ,  acte  d'ac- 

cusation, copie  11 17  s. 

—  V.  (}ucslions  au  jury. 
Opium  -1. 
OpporCuQÎté 

—  inrsufc  d'inslruction.ap- 

prcci.iliun  937. 
OppoMÎtiou 

—  oidonnancc ,       clianibi'e 

d'accusation,  conseiller 
dêlét'ué  799  ;  i  con- 
cours à   l'anùl)   799. 

—  V.  Mise  en  lii)Cilé  pro- 

visoii'e. 
Or  et  arsrent 

—  V.  Matières  d'or,  d'ar- 

gent et  de  [ilatino. 
Ordonnance»»    7t)l    s. 

—  actes   d'instnn-tion  701. 

—  à  la  suite  du  ré'iuisitoirc 

719. 

—  avis  au   conseil  704  s.  ; 

(constatation  de  la 
formalité)  709;  (dé- 
faut, nullité)  737; 
(défaut,  nullité,  pro- 
cédure uhéiicurc}7i0; 
(délai)  7ttS;  (lettre 
reconun:uidi'-e)  709  ; 
(mode  d'envoi)  709; 
(texte  de  l'oj'donnaiice) 
708.  —  V.  sifc'uilica- 
tion. 

—  caradère     juridiclionnel 

'■Ûi  s. 

—  connu  uni  cation  au    par- 

ipiet  710  s. 

—  Cfunpélcitce  707. 

—  conn-iissance  au  conseil 

70 1.  705;  (avis  inu- 
tile) 706  s. 

—  conseil.  —  V.  avis   au 

conseil. 

—  délai.   —    V.   signîtica- 

tiun. 

—  diirirentes       catceoncs 

701. 

—  envoi  702. 

—  exécution  703,  703. 

—  experts,     non-oomiais- 

sancc  au  ccoscil  7UG. 

—  fla^iant  délit  70â. 

—  forme  719. 

—  lettre    recommandée.  — 

V.  avis  au  conseil. 

—  même  feuille  de  papier 

719. 


—  mention    7i!0;    (nnllitc) 

7i0. 

—  mise   en   liberté   provi- 

soire,sijïnification7Û7. 

—  notilic^Tlinii  702,  703. 

—  nullité  7:iO.  —  V.  avis 

au  conseil. 

—  opposition,  chambre  d'ac- 

tjusatioa  771. 

—  ordomiaiioe    à     inculpé 

persoiiucUonicnt,  non- 
connaissance  au  con- 
seil 707. 

—  ordonnance    de    renvoi, 

connaissance  au  con- 
seil 705.  —  V.  signi- 
licalion. 

—  oitionnance  de  soil  com- 

niuniiiué,  coniiaissnni'e 
au   ciinscil   70.'>,    710. 

—  particciviJe,  conseil,  non- 

connaissance  707.  — 
V.  signilicalion. 

—  pouvoirs  de    juiidiction 

701. 

—  procureur  de  la  îlépu- 

bli'iue  702,  703. 

—  sit^nalure  lil. 

—  si^'iiilication     722     s.  ; 

{avi>,  di-^tinction)  707  ; 
(dcclinailon)  lii;  (dé- 
faut de  sii^'^nilication) 
7ï!0;  (délai)  7-25;  (par- 
lio  civile)  7ïit,  7-J5  ; 
(partie  civile ,  lormej 
7i5;  (parlio  civile, 
lieu)  7ir»  ;  (prévenu 
détenu)  725;  {prévenu 
non  délcnn)  755;  ren- 
voi) 72-2.-  7ï!3. 

—  voies  de  recours  701. 

—  V.  les  mots  qui  suivent. 

V.  aussi  ;  Chambre 
d'accusation,  Mise  en 
liberté  de  droit,  Trans- 
port sur  les  lieux. 
Ordonnance  do  des- 
sai.*4is$ionieut 

—  juge  d'inslrucUon  coni- 

pétcnt  310. 
Ordonnancedeuoa- 
lieu  727  s. 

—  cas  de  non-Iicu  7^7. 

—  charges  nouvelles   729; 

(opposition  à  oi-di>u- 
nanco,  continuation, 
chambre  d'accusation) 
730;  (opposition  à 
ordonnonic,  conllrma- 
tion,  clianibre  d'accu- 
sation, procédure) 730. 

—  chose  jugée  7-28,  7-29. 

—  pièces  à  conviction,  res- 

titution 728. 

—  qualification,       change- 

ment 727. 

—  remise  en  liberté  728. 

—  réparations   civiles    728. 

—  V.  Chauitiro  d'accusation. 
Ordonnance      do 

pri«e  de  corp<« 
823  s. 

—  cas  823. 

—  elléls  82i. 

—  mentions  825  s. 
Ordonnance  de  ren- 
voi 731  s. 

—  cJiose  jugée  733, 

—  citation     733;     (délai) 

733. 

—  contravention  de  simple 

police  731  ;  (tribunal, 
désignation)  731. 

—  délai.  —  V.  citation. 

—  détention        prévonlive, 

maintien  732. 

—  effets  733. 

—  indicative  de  juridiction 

733. 

—  mentions  732. 

—  nïiseett  liberté  731,732. 

—  pièces,  procureur  de  la 

lirpiibli.pie  733;  (co- 
tation )  733;  (envoi) 
733;  (inventaire)  733. 

—  qualitîration  732;  (chan- 

gement) 732  (cJiange- 
mtnl,  presse)  732. 

—  suite  à  donner  733. 

—  triliiinal       correctionnel 

7ai. 


Ordonnance  de  soit 
c  o  m  ni  u  tt  î  f|  u  é 

7(i0. 

—  V.     Chambre   d'accusa- 

tion. 
Ordonnance     de 
transanÎHsion 
73i  s. 

—  chambre        d'accusation 

73*. 

—  connexité  73i. 
Ordre  pHblîc  922. 

—  abords  du  palais  de  jus- 

tice 1551. 

—  nullités  de   l'inslruction 

7i2  s. 
Ouverture  de  lases- 
sion 

—  V.    Atlaire     en       élal, 

—  Translation   de  l'accusé. 
Ouvriers 

—  V.  Porquisilions. 
Ouvrier       ow       ap- 
prenti 

—  Y.  Questions  au  jury. 


Parent 

—  défense  du  prévenu,  trî- 

bun.'d  con-cctionnel 
977. 

—  V.  Conseil. 
Parenté  ou  alliance 

—  V.  Ofliiicr  de  police  ju- 

diciaire -  rêiusalion. 

—  V.    Arrêt    de    renvoi    - 

acte  d'accxisation-si- 
gnîfication. 
Parole  le  dernier 

—  V.  Cour  d'assises.  Tri- 

bunal corrcctioimel , 
Tribunal  de  simple 
police.  * 

Parricide 

—  V.  Cour  d'assises,  Ques- 

tions  au  juiy,  Ques- 
tions réiuUaut  des  dé- 
bats. 
Participationà  Tin- 
striictiou 

—  V.  Int'oiiipalibililé. 
Participation    à    la 

niiNceu  aceusa- 
tion 

—  V.  Incompatibilité. 
Partie  civile  382  s. 

—  .icipiiltrinciit  403. 

—  a[.pcl  398. 

—  assistanco  judiciaire  442. 

—  avocat  (assistance)  428  ; 

(cour  d'assises)  440. 
—  V.  communication 
du  dossici'. 

—  avoué  434. 

—  cassation  400. 

—  chambre     d'accusation, 

pourvoi  en  cassation 
839. 

—  citaiion  directe  30t. 

—  citation  de  témoins  (cour 

d'assises)  439  ;  ([nilic« 
correction nrllr  )  i3tj; 
(simple  police)  431. 

—  clôture  des  débals  395, 

397  s.;  (cour  d'as- 
sises )  4j01  s.  ;  (  police 
correctionnelle)  397  s.  ; 
(simple  police)  397  s. 

—  communication     de     la 

frocédure  (  pendant 
instruction)  427;  pen- 
dant l'instruction,  mé- 
moire pour  la  chambre 
d  accusation)  427;  (po- 
lice correctionnelle) 
4^5;  (police  correc- 
tionnelle, avocat)  435. 

—  compétonccdujuifcd'ins- 

truiiion,  dêclinatuire 
429. 

—  conclusions     432,    437, 

439. 
— ■  consijfnalion  des  frais 
420  s.  ;  (dispense) 
420  ;  (uialiére  ciimi- 
uelle)  420;  (police 
correctionnelle)  420; 
(.simple  police)  420. 

—  constitution  383  e.  ;  (dc- 

ûuitiun)382s.;(formcâ) 


383  s.  ;  (période  pour 

se  constituer)  395  s. 

'  constitution  tardive  395. 

■  copie  des  pièces  435. 

■  décès,  héritiers,  «ppel  en 

cause  1007. 

-  dénonciation         calom- 

nieuse 423. 

■  désisiemont  407  s.  ;  (ac- 

ceptation) 412;  (ac- 
tion publique,  elTet) 
414;  (acliou  témé- 
raire) 410;  (authen- 
cité,  juje  du  fond , 
pouvoir  souverain) 
4011;  (délai)  407  s.; 
(express)  409;  (formes) 
409;  (frai*,  elfets  ) 
407,415;  (jour  férié) 
408;  (signilicalion) 
411. 

■  dommatïes-inlérêls 

contre  la  partie  civile 
424  8.  ;  (chambre  d'ac- 
cusation )425;{chambre 
d'accusation,  condam- 
nation d'ofticc)  425; 
(incompélence)  104G; 
(juge  d'mstruction  ) 
425.  —  V.  prévenu 
acquitté. 

■  dommage^-înlérêts   ré- 

clamés, fixation,  con- 
clusions 440. 

■  dioils  420  s.  ;  (cliambre 

d'accusation)  430  ; 
cour  d'assises)  439  s.; 
(pendant  l'instruction) 
420  s.  ;  (police  correc- 
tionnelle) i5i  s.; 
(simple  police)  431  s. 

■  élection  de  domicile  417 

s.  ;  (défaut  d'élection) 
419;  (forme)  41S. 

•  fixation    du    chiffi'e   des 

doDimages-inléréls402 
s. 

■  frais.  —  V.  consignation 

des  frais  ;  désisteaieût  ; 
payement  des  frais. 

-  indications       officieuses 

d'instruction  420;  (té- 
moins à  entendre)  426. 

■  inscription  de  faux  383. 

-  intention    de    se   porter 

partie  civile  383. 

-  jugeiiiont     par    déiaut , 

opposition  399. 

■  h'-erclé  42 1. 

■  liberté  provisoire,  oppo- 

sition 429. 

■  opposilion    aux    ordon- 

nances 429. 

•  payement  des  frais  421 

s,;  (matière  criminelle) 
422  ;  (  police  correc- 
tionnelle) 421  ;  (re- 
cours contre  le  pré- 
venu )  421  ;  (  simple 
police)  421. 

■  plaidoirie  440;  (droit  do 

prendic  (a  parole  elle- 
juéiue  439. 

■  plainte    préalable    384 

380. 

-  plainte  téméraire  424  s 

-  pluralité  de  faits  AOd. 

■  pluralité  d'inculpés  404 

s.;  (rcslrictiou  à  quel- 
i]ucs-uris)  405. 

-  presse-outrage  304. 

-  prévenu  aiw^uitlé ,  dom- 

mages-inlérclâ  lOiO 
s.;  (désisiemont)  1040; 
(  donmiflges  -  intérêts 
contre  la  paÉlic  civile) 
1040,  1041;  (dom- 
magcs-intcrOls  récla- 
més par  la  pai-tie  ci- 
vile) 1042. 

-  provision  au  grciTe  383. 

-  questions    aux    lénioins 

ou  à  l'accusé  439. 

■  réquisitions  420. 

-  responsabilité  civile  423 

s. 

■  responsabilité        pénale 

423. 

■  saisine    du    jugv   d'ins- 

truction 322  s.  ;  (obli- 
gation d'instj'uire)325. 


—■simple  police,  mesure 
d'instruction,  conclu- 
sions 864. 

—  suspicion  légitime  429. 
— -  voies    de   recours   433 , 

438,  441. 

—  volonté  expresse  383. 

—  V.Chambrcd'accusation, 

Citaiion  -  police  cor- 
recliomielle,(\tnfvoa- 
talion.  Cour  d'assises. 
Instruction  préalable, 
Interrogatoire,  Inter- 
vention, Mise  en  li- 
berté provisohe,  Or- 
donnance, Plainte, Tri- 
bunal de  simple  po- 
lice. 
Partie  civilement 
responsable 

—  nullité  d'instruction  745. 

—  V.  Citation  -  poHce  cor- 

rectiontulle,    Trdiu- 
nal  correclionnel,  Tri- 
bunal  dû   simple  po- 
hce. 
Payement  des  frais 

—  V.  Partie  civile, 
Pècbo  cdtière  23,  25, 

52. 
Pécbe  fluviale  23,  52, 
56,  133. 

—  (lagratil  délit  234. 

—  gaido  champêtre  176. 

—  gardes  forestiera  184. 

—  gendarmerie,       procès- 

verbal  250. 

—  V.  Citation -po/ice  cor- 

recUoiiuelle. 
Péclie  maritime  25, 

46,  50  6.,   127,  133. 
Perquisitions  032  s. 

—  avocat,  cabinet  643. 

—  avoué,  étude  643. 

—  café  635. 

—  commission       rogatoire 

650. 

—  conseil,  convocation  GiO. 

—  domicdoderiuculpéG32, 

63!^  s. 

—  élablissomont  de  l'Uni- 

versité 647. 

—  établissement     militaire 

647. 

—  (lagrant  délit  632. 

—  juge  d'instruction  632. 

—  lieux  publics  035. 

—  maison  de  jeu  635. 

—  notaire,  étude  643. 

—  nuit  035. 

—  officiers  dp  police  judi- 

ciaire 632. 

—  ouvriers,  réquisition  035. 

—  perquisition  conmiencée 

pendant  le  joiu'  635. 

—  préfet  032. 

—  préfet  de  police  632. 

—  préienoe     de    l'inculpé 

639. 

—  procès -verbal  638;  (si- 

gnature) 038. 

—  prucurcur  do   la   Répu- 

bli'iue  632.  _ 

—  représentation  à  l'inculpé 

040. 

—  signature.  —  V.  procès- 

verbal. 

—  tiers  032.  641  s.;  (pré- 

sence du  inaîlie  de  la 
maison)  642. 

—  V.  Flagrant  délit,  Garde 

champêtre.  Garde  fo- 
restier. 
Perso 

—  V. Commission  rogatoire. 
Person  no        ci  v  i  le- 

nient      respon- 
sable 

—  V.  Partie  civilement  res- 

ponsable. 
Personne  lésée 

—  V.  Plainte. 
Perte 

—  V.   in  ter  rogatoire   prisi- 

lable,     inleinig.ttoire 
préal:d(le  -  pfOCi'î-îer* 
bal. 
Petite  voirie 

—  gendarmerie ,       procès- 

vcrVial  255. 
Pbarntacie  154. 


Phosphore  21. 
Pièces 

—  V.    Communication    du 

dossier,  Communica- 
tion dos  pièces.  Copie 
dos  pièces  -  remise  à 
l'accusé,  Couv  d"»»- 
siKcs,  Lecture  de 
pièces,  Ordonnance  de 
renvoi. 

Piiee  d'une  autre 
affaire  178t3. 

Pièces  à  conviction 

—  -chambre        d'accusation 

735. 

—  eiivoi  à  la  cour  d'assises 

1151  s.;  ilbl;  (ga- 
ranties) 1155. 

—  garanties  1756. 

—  ioslrucfion,   représenta- 

tion à  l'inculpé  637, 
640. 

—  interpellation  à  l'accusé 

1758,  1761  s. 

—  ordonnance  de  non-lieu, 

restitution  728. 

—  repi^éseiitation  1755  s.; 

(à  l'accusé)  1758  s.; 
(aux  jurés)  1766; 
(aux  témoins)  1763  s.; 
(constatation)  1767; 
(  non  -  représentation  ) 
1757. 

—  V.Chambrcd'accusation, 

l' lagrant  dcliî. 
Pièce»     étrau:;ère.s 
à  la  procédure 

—  V.  Lecture  de  pièces. 
Pièces  non  commu- 
niquées 923. 

Pièces  non  rersées 
MUK  débats 

—  V.  Ministère  public. 
Pièce  nulle 

—  V.   ^uUités  -  instruc- 

tion préalable. 
Pillage 

—  V.  (Questions  au  jury. 
Piqueur  des   Pont« 

■    et  4  haussées  00. 
Places 

—  V.  Cour  d'assises. 
Places  de  guerre  39 

s. 
Plaidoirie 

—  accusé  plaidant  lui-même 

17ï<y. 

—  durée,  simple  police  8ft6. 

—  limitation  de  temps  1790. 
Plainte  130,  153,  103, 

322  s.  ;  376  s. 

—  à  qui  elle  est  adressée 

378. 

—  adultère  377,  381. 

—  contravention  do  simple 

police  306. 

—  de  qui  elle  doit  émaner 

323. 

—  définition  376. 

—  désistemenl  381. 

—  ditlamation  377,  381. 

—  forme  376  s. 

—  injure  377,  381. 

—  pa:lie  civile  378,  379, 

—  personne  léséti  376. 

—  pressc-outrago  377,  381. 

—  suite  donnée  379  s. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion,  Juge  d'instruc- 
tion. Partie  civile,  Pro- 
cureur  de    Ix   Répu- 
blique. 
Plainte  téméraire 

—  V.  Partie  civile. 
Plan  des  lieux 

—  remise   au   jury    2223 

2221. 

—  V.    Pouvoir    discrétion- 

naire. 
Pluralité  d^aecu^és 

—  V.   Arrêt    de    renvoi  - 

acte  d'accusation  -  si- 
gnification. Copie  des 
piècoR,  C-opie  de 
pièces  -  rcBHse  à  l'ac- 
cusé,  Cour  d'assises, 
Déclaration  du  jury, 
Pouvoir  discrétion- 
naire. 
Poids  et  mosareu 
58,  154,  900. 


[TABLES]    INSTRUCTION  CRIMINELLE  —  35 


Pi>tss«a  â^.  25,  5â. 
l*oliee  administra- 

Uwe  A. 
Police  de  rau«lience 

8i0. 
Police     «orre^ion- 
ii«lle 

—  V.  Appol.  Tribunal  cor- 

rf't.iioiinfl. 
p9lico  ju<fli«i«i«*e  1  s. 

—  bui  à.  3. 

—  définition  2. 

—  exercice  ♦. 

—  offici<*rs  inférieurs  11. 

—  V.  Oltlcier  àe  police  ju- 

diciaire. 
POli«c  HMiltilo   U9  s. 
Police  de  roulna;e  -23, 

2G.  bi.    &8,  b'J,  til, 

68, 154. 

—  garde  ciiHnip^tre  i80. 

—  gendrii-niciic,       proccs- 

verUal  -255. 
Police  rurale  l'i  s. 

—  gardes  forestiers  ISi. 
Ponis'  et  chHUNséejs 

51)  s. 
Port  d'nmM*» 

—  V.  Questions  au  jury. 
Port  maritinte  40  s. 
Porteur      de      con- 

traîAtei» 

—  V.  Coulraiiitea   (Porteur 

de). 

Portfctis  c<i>a9igt»es 
*-2. 

Postes  et  télé- 
graphes 63  s., 
133. 

—  g;endarnicrie,  procès-ver- 

bal 255. 

—  préfol,  saisie  266. 

—  V.  Biirean  de  poste. 
Poudres  21,  26.  i:t3. 

—  garde  champêtre  180. 
Poursuite 

—  V.      ContraTorïlioa      de 

simple  poHce. 
Poursuite    discipli- 
naire 

—  V,    Qwmbre    d'accusa- 

tion. 
Pourvoi    en    cassa- 
tion 10€U. 

—  «TPêt  de  rwivoi,  dl«lai  de 

cinq  jours  H38  s., 
i\d6,  12H  ;  (renon- 
ciation) i2!3  *.;  (re- 
nonciation ,  rétracta- 
lioi.)  121*. 

—  ouverture  de  la  session 

d'assises ,  lîxatioD 

1391. 

■—  tribun»!  de  simple  po- 
lice 907. 

^-  V.  Inlerrogaloire  préa- 
lable, Mis6  en  liberté 
pro\'isoire,  Renvoi  à 
une  autre  session, 
Rôle  de  la  session. 

Pouvoir 

—  V.   Tribunal    de   simple 

police. 

Pouvoir  discrétion- 
naire ]4't9,  lôo'Js. 

— -  actes  autorisés  i57'i  s. 

—  assesseurs         consultés 

1565. 

—  aTerlissemeat  aux  jurés 

1572  3.  ;  (omission) 
1573. 

—  caractère  ilJiimté   1561. 

—  cldUire  des  déiKils  1570. 

—  conclusions,  mesure  sol- 

liciléo     du     président 

1566;  [refm)  1567. 
^  copies  de  pièces,  remise 

aux  jurés  15H3. 
•»  c«ur  d'assises,  immixtion 

1563.  150t. 

—  export  1770. 

—  expertise  1585  s. 

—  fin  1570. 

*-  mcideiit         coMenlicux 

4567,  4593. 
•*■  jsrés  conwiUég  1505. 

—  locUircs  157K  s.  ;  (com- 

nnroicalion  à  la  dé- 
feiiM)  15X0;  (déposi- 
lion  de  témoins)  1578  ; 
{iaitrfvilaùoa  à  l'ac- 


ciisél  158<1  ;  fialerrog^a- 
toircs)  lôSt;  {lettres 
miesi'vesl  157'J;  (piè- 
ces) 157y  ;  (pièce  ver- 
9«  aux  débuta)  1580  ; 
(refus  de  Icclure) 
^82. 

—  lettres  missives^   —    V. 

lectures. 

—  mesui'os       d'instruction 

1575,  1584  s. 

—  mesure    sollicitée     (par 

l'accusé)  1566;  par  le 
ministé-re  public) 

156G;  (reftts,  décision 
de  kl  cowr  d'assises) 
1567. 

—  mode  d'exercice  1571  s. 

—  objet  1559  s. 

-—  période  antéii'ieiire  à 
l'ouverture  des  débats) 
1568  s. 

—  plan    des   licjx,  remise 

aux  jurés  I5y0. 

—  plnralité    d'accusés,   in- 

terrogatoiie,  examen 
séparé  1673. 

—  réouverture    des   débals 

1812. 

—  témoins  1577  s.  ;  (audi- 

tion j  titre  do  rensei- 
gnement) 1575,  1577; 
(lecture  de  déposition) 
1575,  1578. 

—  témoin      appelé     avant 

l'aodience  1560. 

—  transport  sur   les  lieux 

ISïTîs. 

—  tribtmal       corpccliorvoel 

1562. 
Pouvoir    des  Juges 
do  fond 

—  V.  Juives  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Préfet  261  9. 

—  action    publique,    exer- 

cice 270. 

—  autorité  jiidiciaire,  con- 

trôle 271. 

—  caractère  personnel  des 

pouvoirs  284. 

—  compétence    territoriale 

263. 

—  complément      d'instruc- 

tion 271. 

—  délégation  264. 

—  détention         prévenlive 

266. 

—  inlerrogaloire  207. 

—  jugre  d'instruction,  con- 

currence 265. 

—  loi     du      8     décembre 

181>7,  inapplicabi- 
lilé  267,  268. 

—  mand.Tt  d'amerter  266. 

—  mandai  d'afrct  267. 

—  mand;tt    de    dépôt  266, 

267. 

—  perquisitions  632. 

—  pouvoirs,  étendue  261  s. 

—  préfet    de    police    261, 

263. 

—  presse,  sais»  268. 

—  priorité    de    sateine    du 

JHg^e  d'instruction  265. 

—  prise  à  partie  271. 

—  remiâc  au  procureur  de 

la  RépHblirpie  267. 

—  réquisition   des  officiers 

de  police  judiciaire, 
acte  d'ïnstmdion  269. 

—  responsabilité,     compé- 

tence 271. 

—  saisios      632  ;      (poste, 

lettres)  266. 

—  témoins,  déposition  266. 

—  transmission  des  pièces 

270. 
'-  visilo  domiciliaire  266, 
632. 

—  V.   Miindats  de  justice. 
Préfet  de  p»l»ee 

—  perquisilions  632. 

—  soiAics  63  â. 

—  visites  domiciliaires  632. 
Préjudice 

—  V.      Renvoi      dnns     la 

cliambrc  des  délibéra- 

liuiis. 
Préméditation 
^  V.  i>éclanition  do  jury. 


(gestions     au     jury, 
Questions        i-ésultunt 
(h?s  di'bais. 
Premiier    présiileut 

—  V.    Présiïtenl    d'assises. 
Premier  ressort 

—  indication ,    simple    po- 

lice 006. 
Première  esmparu- 
tfon 

—  V.    Coiomissioo     ro^a- 

toire,    Procès  -  voi'b:il 
de  |>fenHèrc  coiuparu- 
lion. 
Préfvaration    4»    la 
déf e  use 

—  V.  Remise  de  cause. 
Prcsori|ition         715, 

805,  2325. 

—  cilaliun ,    miliifcé,    pres- 

cription Bon  acquise 
004. 

—  interruption,  faita  élran- 

g-ers    à    la    poorsuite 
330. 
^-  mniucnt   poar  proposer 
l'exceplion  999. 

—  simple  police  884. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion,   Cour   d'assises. 
Pre»4Tripiioa  aequi- 

«e  34:1. 
Prescription   de   la 

peiue 

—  V.  Alise  en  liberté  sous 

caution. 
Président 

—  V.   Interrogatoire  préa- 

lable -procès  -  verbal. 
Tribunal     correction- 
nel. 
PréMîdent  d^assîses 
1403  s. 

—  altnbiiiions  1416  s. 

—  conseiller  assesseur.  — 

V.  remplacement. 

—  déclaration  du  jurv,   s*- 

gnalure    2253,    2254. 

—  délégation  1423  s. 

—  direction      des      débals 

1506  s. 

—  dorée      dos      pouvoirs 

1413  s. 

—  ompcchcnicnt  1422  s. 

—  explicitions     aux    jurés 

1816  s. 

—  fixation  du  rôle  1284. 

—  huis  clos  1532. 

—  information   supplémen- 

taire 1417. 

—  interrogatoire  1M7. 

—  jumtion    et    disjonction 

1418. 

—  jury  de  session,  revision 

1419. 

—  nomination     1403     s.  ; 

(altaire  déterminée) 
1431. 

—  ordre  des  débats  1557. 

—  places  1553. 

■^  pluralité  d'accusés,  ordre 
d'exafneti  1652. 

—  police      de     l'audience 

1551  s. 

—  premier  président  1436 

8.  ;  (alTaire  unique) 
1437,  1439;  (asses- 
seurs) 1439. 

—  préparation     des    ques- 

tions 1416. 

—  président    de     chambre 

1410. 

—  président     do     tribunal 

(  remplacement  des 
assesseurs)  1451.  — 
V.  remplacement. 

—  procès -verbal    des    dé- 

bats, signature  2Ï52  s. 

—  question     résultant    des 

déiiats  1973  s. 

—  rapport    au    garde    des 

sceaux  1421. 

—  réception  dos  procédures 

1416. 

—  remplacement  1422  s.  ; 

(antérieur  à  la  notifi- 
cation aux  jorés)  1425 
S.  ;  {coos»-iller  asses- 
seur) 1 129  ;  (forme) 
1425  s.,  liCfl;  tpoà- 
térieur  à  U  outilica- 


lion  aux  juPés)  1428 
s.  ;  (président  du  tri- 
bunal) 1  ^3(^  ;  (session 
exlr:ïordimrire  )    1 432. 

—  remplacement    des    as- 

sesseurs 1452  s. 

—  renvoi  à  une  autre  ses- 

sion 1419. 

—  renvoi  d^ns  la  chambre 

des  délibérations,  in- 
compétence 22*35. 

—  réquisition   de  la    force 

publique  lo5l. 

—  résumé  1815  s. 

—  rAlc,  fixation  1418. 

—  session     extraordinaire, 

4400  ;  (remplacement) 
1432  s. 

—  suspension      d'audience 

1518  s. 

—  trouble  1553. 

—  lumulfe  1552,  1555. 

—  visite  des  prisons  1420. 

—  V.  Cour  d'assises.  Inter- 

rogatoire préalable, 
Pouvoir  discrétion- 
naire, Ronroi  à  une 
autre  scssKm,  Supplé- 
ment d'infortnation- 
Cour  d'ass'iscs. 
Président  de  eliani- 
bre 

—  V.    Président   d'assises. 
Président  de  ta  Ré- 

publiriue  308. 
Présomption 

—  V.    Question     résultant 

des  débals. 
Présomption  de  ca- 
pacité 

—  V.  Cour  d'assises. 
Presse-on  *  rage 

—  dlatiun  90î^  III. 

—  flagrant  délit  233. 

— ■  minislère    public    1783. 

—  mise    en   liberté    provi- 

soire 587,  594. 

—  qualification,       change- 

ment ,  ordonnance 
732. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion, Cour  d'assises, 
Détention  préventive, 
Partie  civile,  Pluiote, 
Préfet,  Questions  au 
jury. 
Preuve  921  s. 

—  adultère  941. 

—  appréciation  de  l'oppor- 

lunilé  d'une  mesure 
d'instruction  937. 

—  aveu  940;  (indivisibilité) 

940  ;  { rétractation  ) 
940. 

—  contrat,    existence   942. 

—  dossier  d'une  autre  af- 

faire 936  (non-lieu) 
936. 

—  expertise  935,  938. 

—  lettres    missives     936  ; 

(appropriation)  03t>. 

—  modes  de  preuve  930  s. 
— -  preuve    légalement   ad- 
ministrée 928. 

—  procès  -  verbal ,      police 

correctionnelle  930  s.; 
(délit  spécial)  932; 
(force  probante)  931  ; 
(simple  renseigne- 
ment) 931. 

—  témoin  932  s. 

—  visite    dos    lieux    935, 

939. 

—  V.  Preuve   des   contra- 

ventions ,  Preuve  tes- 
timoniale. 
Preuve  de»  contra- 
ventions 817  s. 

—  aveu  857  9.;  (ap^iréria- 

tion  du  jnge)  858; 
(  base  do  la  condam- 
nation) 857;  (furnie) 
859;  (indivisibilité) 
861  ;  (  rétractation  j 
860. 

—  conditions     d'adm'sston 

848. 

—  expertise  852. 

—  lettn^s  du  prévenu  859. 

—  mod^s   de   prcute  847, 

851  s. 


—  procM-verbal  817,  819 

9.;  (elVet)  849;  (îns- 
cripliou  de  faux)  847  ; 
(preuve  contraire)  847. 

—  prodnctiondepipccssr-B; 

(  mise  à  la  disposition 
des  parties)  856. 

—  serment     dérisoire     ou 

si^plétoire  854. 

—  témoins  850. 

—  visite  des  liwux  853  s.  ; 

(assistance  d'experts) 
854;  (assfâtance  des 
parties)  855;  (assis- 
lance  des  parties,  ir- 
régularité', niriUlé  cou- 
verte) 865;  (condi- 
tions )  853  ;  f  décision 
sur  les  l>eux)  854; 
(demande  du  minis- 
tère public  ou  dos  par- 
tics  )  853;  (ordonnée 
d'oflice)  853;  (pré- 
sence du  nrimstère  pu- 
blic et  du  jfreffier) 
853  ;  (  procès-  verbal  ) 
854. 
Preuve  testimo- 
niale 

—  simple  pnlice  850. 
Prise  à  partie 

—  dénonciation  calom- 

nieuse, accuse  ou  [iré- 
vcna  acquitté  306  s. 

—  juge   d'iusliuctron   282. 

—  V.  Mandats,  Préfet. 
Privilège    de    juri- 
diction 

—  V.  Ma-raot  délit. 

Privilcg;e  da  Tré- 
sor 

—  V.  Mandat  d'jtrrèt. 
P  roc  f  »»-  ver  ba  I 

—  coiimiissairt^    de    police 

154  s.;  (formo)  158s. 

—  délai    (  commissaire    de 

police)  I5U. 

—  insignes,  ol'ficier  de  po- 

lice judiciaire  75. 
— -  maires  et  adjoints  167; 
(affirmation)        167; 
Iforme)  167. 

—  officier  de  gendarmerie 

172. 

—  officiers  de  pt>tice  judi- 

ciaire 132  s. 

—  perquisition    638;    (si- 

gnature) 038. 

—  V.     Procès- verbal     de 

constat ,  Procès  -ver- 
bal des  débats,  Pro- 
cès-verbal de  pre- 
mière comparution. 

—  V.  aussi  :  Confrontation, 

Contributions  indi- 
rectes. Flagrant  délit. 
Gendarmerie,  Interro- 
gatoire, Interrogatoire 
préitlable  -  procès- 
verbal ,  Officiers  de 
police  judiciaire. 
Preuve,  Preuve  des 
contraventions,  Trans- 
port sur  les  lieux , 
Tribunal  de  simple 
police. 

Procès  -  verbal  de 
constat  8<j3. 

Procès- verbal  des 
débats  2345  s. 

—  amende.    —    Y.     gref- 

fier. 

—  audiences  successives.  — 

V,  surnature. 

—  date  23!>l. 

—  décès.    —   V.    greffier, 

signalnre. 

—  délai  23^7. 

—  dictée   après   Paudience 

2.3*6. 

—  foi  doc  237S  s.;  fntrct 

de  la  cour,  coniradir- 
tion)  9375;  (dfvi-'ibi- 
liléf  2376;  (pièces  au- 
tlientiiiOfs ,  contradic- 
tion) 237  >. 

—  formalités  ■'ubslantidlcs, 

constHiafioa    2360    s. 

—  forme  •J3l9  s. 

—  foniiule  imprimée  9349. 

—  graltae*»  33W. 


—  grfnier2345s.;(aMenrftc) 

234&,  â.3VJ,  2352; 
(  ifceès  )  2346.  —  -V. 
signalm'e. 

—  imprimé  à  l'avanee  9349. 

—  interligne  2350. 

—  inlerpellalKtn  à  l'accusé, 

explicatiuiis  sur  le 
verdict  2*^5. 

—  jury,     renvoi    dans    U 

chambre  dos  délibé- 
rations, ari-éi  2273. 

—  lecture  de  la  déclaration 

du   jury   2245,    2-^7. 

—  lecture     des     questions 

2203. 

—  mentiuBs  2359  s. 

—  mentions  interdii€9  2363 

s. 

—  omission  2345,  2357  s.  ; 

(arrêt  de  eoodamna- 
lion,  mentions  supplé- 
tives) 23r.«;  (présomi>. 
tion)  2357. 

—  parole  le  dernier  1805. 

—  piécos  à  fonvitlion,  re- 

présentalion  1767. 

—  pluralité        d'aadicnccs. 

2348. 

—  préparé  d'avance  2349. 

—  publicité,  omission,  ar- 

rêt de  cond;imnation  , 
mention  snpplétive 
2358. 

—  rature  2350. 

—  réponses     des     accusés 

2363,  2364  s. 

—  signature  2352  s.;  (au- 

diences successives  ) 
2356;  (greffier)  2352 
s.  ;  (gi"effier,  impossi- 
bilité de  signer)  2355  ; 
(  greffier,  remplace- 
ment) 235i.;  (prési- 
dent) 2352  s.;  (prési- 
dent. décè.t)235l. 

—  sorchargo  2350. 

—  témoin  (déposition)  236Î) 

_  s.;  (variations)  2371. 

—  lîi'age   du  jury,    suite, 

formule  imprimée 
2:149. 

—  V.  Interprèle. 
Procès  -verbal      do 

prentière  com- 
parution 463  s.^ 
673. 

—  avertissement ,    déclara- 

tion ,  défaut,  nullité 
737. 

—  avertissement  à  l'inculpé 

474;  (omissit-n)  478. 

—  avocat,  conseil  4t;3. 

—  changement   de   qualifi- 

cation 468. 

—  circonstance       nouvelle 

468. 

—  conseil ,  assistance ,  avis 

477;  (omission)  479. 

—  déi  laraliuns  de  l'inculpé 

474  s. 

—  délai  de  la  comparution 

465  s. 

—  faits  imputés,  indication 

471  ;  (omission)  479. 

—  fait  nouveau  et  drslinct 

473. 

—  forme  480  s. 

—  identité ,       coftsf.itation 

469  s. 

—  indications    à    l'inculpé 

463. 

—  liberté  de  ne  pas   faire 

de  dérlaratfufi  474. 

—  mentions  imprimées  4SI. 

—  nouvelle  inculpation  468, 

474. 

—  nullités  478  s. 

—  préliminarre  à  l'iMterro- 

gatoire  464. 

—  question    pour   pi'écisef 

tes  faits  476. 

—  sii;n«ture  481».  ' 
Procuration 

—  V.    Trtlmiial    de    siiiijilô 

prilice. 

Procureur   ;;énéral 

—  saisine   di'    la    chambre 

d'acn^ntion  7«3. 

—  V.  Difr.  i.-r  de  police  ja- 

diciaite. 
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rrocnrenrde  la  Ile- 
publique6,0,9js. 

—  acles   d'in^lruclion    101 

s.,  297  s. 

—  action  publique,  exercice 

95. 

—  arreslalion  114. 

—  aveu  du  prévenu,  pro- 

cès-verbal 113. 

—  communication  de  la  pro- 

cédure requise  par  le 
Erocureur  de  la  Rcpu- 
liquo  347. 

—  constalaiion  98. 

—  conlrebandc  110. 

—  crime  ou  délit  non  fla- 

grant 96  s. 

—  dénonciation      99      s.  ; 

(mandalaire)  100; 
(oralement)  101  ;  (par 
écrit)  101  ;  (signature) 
402. 

—  enquête  officieuse  m  s., 

296  s.-,  (base  du  ju- 
gement, nullité)  297; 
(instance  d'appel)  1 13; 
(juge  d'instruction  des- 
saisi, chambre  d'accu- 
sation non  encore  sai- 
sie) 113.  296;  (pièces, 
jonction)  115;  (pièces, 
jury,  comnmnication) 
115. 

—  flagrant    délit    90.    109, 

206  s. 

—  interrogatoire  sommaire 

296. 

—  juge  d'instruction ,  pou- 

voirs respeclifs  108, 
294  s. 

—  juge  d'instruction    des- 

saisi, renseignements 
à  recueillir  296. 

—  mandat    d'amener,  exé- 

cution hors  de  l'arron- 
dissement 525  s. 

—  médecin  commis  114. 

—  officier  de  police  judi- 

ciaire 95  s. 

—  perquisitions  032. 

—  plaintes  104  s. 

—  procès-verbal  de  rensei- 

gnements 296. 

—  recherche  des  crimes  et 

délits  98. 

—  recherche    d'une    i.ièce 

113. 
^  saisie  114,  632. 

—  substituts  116. 

—  visite   domiciliaire    114, 

632. 

—  V.  Confrontation ,  Inlei^ 

rogaloire,  Loi  du  8  dé- 
cembre 1897,  Man- 
dais de  justice,  Ordon- 
nances. 
Production  de 
pièces 

—  Y.   Preuve   des  contra- 

ventions. 
Profe.<4f9ions  ambu- 
lantes 

—  enfanis  154. 
prononcé    du  juge- 
ment 

—  remise  à    une  audience 

ultérieure  917  ;   (  me- 
sure d'instruction)  917. 
Provocation 

—  simple  police  897. 

—  V.  yucsliiins  au  jury. 
Prud'hommes     pt^- 

clieurs  56. 
Publicité    de    l'au- 
dience 908. 

—  V.  Cour  d'assises,  Huis 

clos,  Intcrprclo,  Pro- 
ccs-vcibal  des  débats, 
Questions  au  jury. 
Tiibunal  correction- 
nel. 
Publicité  des  juge- 
ments 840. 

—  prononcé,  liiLiunal  cor- 

rectionnel 1013; 
(preuve)  1013. 


Qualification 

—  changement  727,  7.32. 

—  V.  Chambre  d'accusation, 


Cour  d'assises.  Ordon- 
nance de  renvoi,  Ques- 
tions au  jury. 
Qualités 

—  \.  Jugement  correction- 

nel. 
Qualité  de  Taccusé 

—  \'.  Cour  d'assises. 
Questions  à  Taccu- 

sé 

—  V.  Cour  d'assises. 
Questions    au    jury 

1852  s. 

—  abus  d'nniorilé  1983  s.  ; 

(formule)  198G. 
^  abus  de  cnnllance  1987  ; 
(circonstances  aggra- 
vantes) 1991  s.;  (fait 
principal)  1987  s.  ; 
(formule)  1995  s.  — 
V.  complexité. 

—  accusation  purgée  1859. 

—  acte  d'accusation.  —  V. 

arrêt  de  renvoi. 

—  adultère.  —  V.  meurtre. 

—  agent  de  change  2024  s. 

—  aide  et  assistance.  —  V. 

complicité. 

—  altcmalive.  —  V.  ques- 

tions alternatives. 

—  arrêt  de  renvoi  1855  s.; 

(acte  d'accusation,  re- 
production) 1855  ; 
(erreurs,  rectification) 
1863  s.;  (exposé  de 
faits,  dispositif,  omis- 
sions) 1865  s.;  (expo- 
sé de  faits,  dispositif, 
omission,  circons- 
tances aggravantes) 
1867;  (exposé  défaits, 
dispositif,  omission, 
circonstances  constitu- 
tives ou  aggravantes) 
1808  ;  (faits  relevés 
expressément)  1859  ; 
(  formule ,  modifica- 
tion) 1857;  (a  sciem- 
ment »,  omission) 
18(î7. 

—  asile     aux      malfaiteurs 

2176. 

—  assassinat  212i  s. 

—  atU'nlîit     à     la     pudeur 

1873,  1995  s.;  (atten- 
tat avec  violence) 
2010  s.;  (attentat  sans 
violence)  20Li7  s.  ; 
(autorité  sur  la  vic- 
time) 1907  s.;  (auto- 
rité sur  la  victime, 
autorité  de  fait)  200)  ; 
(autorité  sur  la  vic- 
time, qui'slion  de 
droit)  1998;  (autorilc 
sur  la  victime,  victime 
majeure  2002;  (cir- 
constances aggra- 
vantes) 1997  s.  ; 
{  coiiiplcxito)  1990  ; 
((l;iledii  crime)  1S73; 
(déconi|>ositi)in  de  la 
questimi)  r.t'i8;  dési- 
gnation de  la  victime) 
1876  ;  (fait  principal) 
1995  s.  ;  (fonimles) 
2005,  2006,  20)18  s., 
2012;  (tentative)  199G. 

—  V.  couiplicilé, 
tentative. 

—  attentat  à   la  sûreté  de 

l'Ktat  2013. 

—  aubergiste    ou   voiturier 

2166. 

—  auteur   principal.  —  V. 

complicité. 

—  autorité  sur  la  victime. 

—  V.  attentat  à  la  pu- 
deur. 

—  avortemcnt     2014      s.  ; 

(formule)  2018.  —V. 
complexité. 

—  banqueroute    2019    s.  ; 

(formule)  2023  s. 

—  bigamie  2026. 

—  bris  de  scellés  2167. 

—  castration  2027. 

—  cause  de  non-imputabi- 

lité  1891. 

—  ce  que  doivent  contenir 

les  questions  1854. 


—  chefs    distincts.    —    V. 

complexité. 

—  chemin  public  2162. 

—  circonstances        aggra- 

vantes 1879  s.  ;  (co- 
auteurs) 1883  s.  ; 
(complice)  1887  s.  ; 
(décomposition  de  la 
question)  1882.  1948; 
(divers  éléments, 

question  unique)  1 882  ; 
(question  distincte) 
1879  s.;  (viol)  2149; 
(vol  qualifié)  1884.  — 
V.  arrêt  de  renvoi; 
attentat  à  la  pudeur; 
complexité;  faux;  in- 
cendie ;  violences  en- 
vers les  agents  de 
l'autorité. 

—  circonstances         secon- 

daires 1860. 

—  coauteurs    2124.    —  V. 

circonstances  a  ggra- 
vantes. 

—  commerçant  2020. 

—  complexité     1915     s.  ; 

(abus  de  confiance) 
1917;  (attentat  à  la 
pudeur)  1918,  1926, 
1996;  (avortemcnt) 
1927;  (cas  de  com- 
plexité) 1917  s.  ;  (cas 
de  non  -complexité) 
1925  s.;  (chefs  dis- 
tincts) 1915  s.;  (cir- 
constances aggi-a- 
vantes)  1930  s.,  1930; 
(  complice  )  1923  ; 
(  e  m  p  0  i  s  o  n  ncment  ) 
1928  ;  (excuses  lé- 
gales) 19^2  s.  ;  (fausse 
monnaie)  1919  s., 
1932  ;  (faux)  1929  ; 
(incendie  )  1920  ; 
(meurtre)  2126  s.; 
(nullité)  1934 s.;  (miU 
lilé,  défaut  d'iutéri'l) 
1935  ;  (réponse  dis- 
tincte) 1937  ;  (sous- 
Iraclion  ou  détourne- 
ment) 2145  ;  (subor- 
nation de  témoins) 
1922  ;  (tentative) 
1923;  (vol)  1917, 
1925.  —  V.  compli- 
cité. 

—  complicité  2168  s.  ;  (aide 

et  assistance)  2172  s.  ; 
(auteur  princifial , 
mêmes  débats)  2 1  Î-'O 
s,  ;  (auteur  principal, 
réponses  afiirmativcs 
et  négatives)  2181; 
(complexité)  2174, 
2185  s.  ;  (complice 
comparaissant  seul  ) 
2183  ;  (connaissance) 
2172  ;  f  crimes  dis- 
tincts) 2185  s.  ;  'élé- 
ments constitutifs) 
2168;  (fait  principal) 
2179  s.  ;  (formules 
2187  s.  ;  (instructions) 
2170;  (modes  difl'é- 
rcnts,  même  question) 
2177  s.  ;  (moyens  du 
crime)  2171  ;  (provo- 
cation) 2169  ;  (ques- 
tions m  absiracto) 
2182,  2184;  (recel) 
2175,  2178;  (recel, 
sciemment)  2175  ; 
(vols  distincts)  2174, 
2186.  —  V.  circons- 
tances aggravantes  ; 
complexité. 

—  concomitance.      —      V. 

crime  concomitant. 

—  concussion      2029     s.; 

(formule)  2031. 

—  connaissance.      —      V. 

c<  m|ilicité. 

—  connaissance    de    cause 

1809  s. 

—  connexilé  1913  s. 

—  contrainte  1844. 

—  contrefaçon  de  billets  de 

banque  2032  s. 

—  corniptitin   de  fonction- 

naire 2031  s. 


■  coups  et  blessures  2037 

s.;  (ascendants)  2010; 
(formules)  2039  s.  ; 
(gyet  -  apens)  2038  ; 
(incapacité  de  travail) 
2038  ;  (mort  de  la 
victime)  2038  ;  (  pré- 
méditation) 2036  ;  (vo- 
lontiiirement  )  2037. 

■  crime         concomitant 

212G.  2128  s. 

-  crime    dans    l'intérieur 

dos  prisons  2041  s. 

■  date  2198. 

■  date  du  crime  1871  s.; 

(erreur)  1872,  1873; 
(erreur,  rectification) 
1804. 

■  décomposition  des  ques- 

tions 1946  s. 

■  démence  1843. 

-  désignation    de    la   vic- 

time 1871,  1875  s. 

■  destruction        d'édifices 

2065  s. 

■  destruction      de       titre 

2009  s. 

■  détMiirnement  2145  s. 

-  division    des    questions 

1946  s. 

-  doniestique  ou  homme  à 

gage  216V. 

-  efl"raciion  1884,  2159. 

-  éléments         constitutifs 

1877  s. 

-  empoisonnement      2072 

s.  ;  (personnes  diffé- 
rentes) 2074;  (subs- 
tances toxiques)  2074  ; 
(volonté)  2073.  —  V. 
complexité. 

-  enfants  2047  s. 

•  enlèvement    de    mineur 

2078  s.  ;  (fraude  ou 
violence)  2078  s.  ;  (sé- 
duction) 2081  s. 

-  enlèvement ,    recelé    et 

suppression  d'enfant 
2056  s. 

•  erreurs,   arrêt   de    ren- 

voi, rectification  1962. 
—  V.  arrêt  de  ren- 
voi ;  date  du  crime. 

-  escalade  188i,  2161. 

-  esl-d  coupable  ?  1870. 

-  excuses  légales  1800  s., 

2132.  2140  ;  (chefs 
multiples,  questions 
distinctes)  1912;  (clô- 
ture des  débats) 
1907  ;  (  cour  d'assises, 
intervention)  1898, 
1901,  1902,  1905, 
1906  ;  (demande  par 
l'accusé)      1893      s., 

1899,  1904;  (demande 
nai  le  ministère  pu- 
blic) 1895;  (demande 
tardive)  1909;  (for- 
mule) 1910  s.;  (ne 
résultant  pas  des  dé- 
bats) 1904;  (nécessité 
d'une  question)  1892 ; 
(nécessité  d'excuses 
prévues  par  la  loi) 
1903  ;  (position  d'of- 
fice)- 1896  s.  ;^  (posi- 
tion par  le  président) 

1900,  1902  ;  (réou- 
verture des  débats) 
1908.  —  V.  com- 
plexité. 

.  explosifs  2065  s.  _ 
exposition    ou    délaisse- 
ment d'enfant  2000  s. 

■  extorsion    de    signature 

2084  s. 

-  faillite  2043  s. 

■  fait  autre  1861. 

■  faits  difl'ércnts  1862. 

■  faits  justificatifs  1891. 

-  fait  principal  1809  s. 

■  faits  rcsullanl  de  l'arrêt 

do  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  1855  s. 

■  faits     et     circonstances 

1859. 

■  fausses  clefs  2160. 
fausse  monnaie  2086  s.; 

(altération)  2086, 
20S8  ;     (connaissance 


de  la  fausscléj  2088  ; 
(  contrefaçon  /  2086, 
2088  ;  (cours  légal) 
2089;  (émission)  2086, 
2088  ;  (exposition) 
2086,  2088;  (for- 
mules) 2090  s.,  (in 
troduction  en  France) 

2086,  2088  ;  (mon- 
naies étrangères) 

2087,  2089;  (or.  ar- 
gent, cuivre)  2087, 
2089;  (f|uestions  dis- 
tinctes) 2086.  —  V. 
complexité. 

■  faux    2092   s.  ;    (altéra- 

tion de  la  vérité) 
2092,  2093;  (alter- 
native) 2094;  (cir- 
constances constitu- 
tives et  non  aggra- 
vantes) 2099;  (ucri- 
ture  autlienlique  et  pu- 
blique) 2098  s.  ;  (écri- 
ture de  commerce) 
2101  s.  ;  (écriture  pri- 
vée) 2103;  (fonction- 
naire ou  officier  pu- 
blic) 2007,  2099; 
(fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  actes 
publics  ou  authenti- 
ques) 2097  ;  (fiaudu- 
leuscracnt  )  2096  ; 
(  préjudice  )  2092. 
2095.  —  V.  com- 
plexité ;  usage  de  faux 
faux  titre  2163. 

■  force  majeure  1844. 
forme  maténelle  2197  s 
formules  1083  s. 
formule       sacramentelle 

1853. 
greffier,  assistance  2190. 
guet-apens  1886,  2038, 

2124  s. 
homicide,      soustraction 

frauduleuse  1885. 

■  incendie  2109  s.  ;    (cir- 

constances constitu- 
tives et   aggravantes) 

2109  s.  ;  (communi- 
cation) 2116  s.  ;  (dé- 
composition de  la 
question)  1948;  (édi- 
fices) 2112;  (incendie 
de   sa   propre   chose) 

2110  s..  2114;  (lieu 
habité  ou  servant  à 
l'habitation)  21'V*  s., 
2118  s.;  (mai  en  la- 
bitée)  1885;  (m.rt 
occasionnée)  2120; 
(navires)  2112  s.  ; 
(récollcs)2112s.  —  V. 
complexité. 

■  incident  contentieux,  — 

V.  réclamations, 
infanticide  2121  s. 
intention  criminelle  1869 
s. 
.  interlignes  2200. 

■  interprèle ,       traducUon 

2205. 

lecture  des  questions 
2201  s.  ;  (assesseur  ou 
greffier)  2204;  (  con- 
naissance par  l'accusé) 
2iI02  ;  (procès -verbal , 
mention)  2203;  (pu- 
blicité) 2201,  2202. 

légitime   défense    1845. 

■  lieu  du  crime  1871, 1874. 

■  meurtre  2123  s.  ;  (adul- 

tère) 2135;  (com- 
plexité) 2126  s.;  (crime 
concomitant)  2126  s.; 
(décomposition  de  la 
question)  1947;  ( ex- 
cuses )2132s.;(meurtre 
et  chasse)  1914;  (pré- 
paration d'un  délit  ou 
impunité  des  auteurs  ) 
2127  s.  ;  (provocation) 
2133. 

mineur  1873. 

mode  de  position  des 
questions  1852  s. 

moralité  du  fait  1869  s. 

nom  de  l'accusé,  erreur, 
rectification  1864. 


■  nom  et  prénoms  de  la 

victime  1875. 

■  non-représentation  d'en- 

fant 2054. 

■  omissions.  —  V.    arrêt 

de  renvoi. 

-  ordredesquestionsl858, 

•  ouvrierou  apprenti2165. 

•  parricide  2136  s.,  (dé- 

composition de  la  ques- 
tion) 1947;  (paternité) 
1948 

■  pillage  2138  s. 

■  port  d'armes  1884. 

-  prémédilalionl886,1887, 

2038.  2124  s. 

-  presse-outrage  1853. 

-  provocation  2133. 

-  publicité.  —  V.  lecture 

des  questions. 

-  qualification,  substitution 

1856. 

-  questions       alternatives 

1938  s.;  (cas  de  nul- 
lité) 1038,  1940  s.;  . 
(cas  de  non-nullité) 
1942  s.;  (faux)  2004; 
(soustraction  ou  dé- 
tournement) 2147. 

-  rapport  avec  le  fait  in- 

criminé et  la  loi  ap- 
plicable 1869  s. 

-  rature  2200. 

-  rébellion  2142  s. 

-  recel  2175,  2178. 

-  recelé     de     malfaiteuri 

2176. 

-  receleur,     connaissance 

des  circonstances  1888 
s. 

-  réclamations    2206    s.; 

(cour  d'assises ,  coin- 
pctence)  2209;  (inci- 
dent contcntieux)2209 
s.;  (moment)  2208. 
'  remise  de  la  feuille  de 
questions  2221  s. 

-  renvoi  2200. 

-  sciemment  2175.  —  V. 

arrêt  de  renvoi. 

-  séduction  2081  s. 

-  sévices  contre  les  enfants 

2047  s. 

-  signature  2198. 

-  source     des     questions 

1855  s. 

-  soustraction  2145  s. 

-  subornation  de  témoins. 

—  V.  complexité. 

-  substances  nuisibles,  ad- 

ministration .2076   s. 

-  substitution         d'enfent 

2053. 

-  suppusiliond'enrant2054. 

-  suppression  de  part,  dé- 

composition de  la  ques- 
tion 1948. 

-  surcharges  2200. 

-  tentative  2190  s.;    (at- 

tentat à  la  pudeur) 
2196.  —  V.  attentat 
à  la  pudeur;  com- 
plexité 

-  usage  de  taux  2104  s.; 

(connaissance  de  la 
fausseté)  2100;  (phi- 
rnliié  de  pièces  fausses) 
21U7. 

■  viol  1873,  2149  s.  ;  (cir- 

constances aggravan- 
tes) 2149. 

-  violences  1884. 

-  violences      envers      les 

agents  de  l'aulorité 
2151  s.;  (circonstances 
aggravantes)  2152) ; 
ffurmulo)  2153. 

•  vol   2154    s.;    (armes) 

2158;  (aubergiste  ou 
voiturier)  2106;  (bris 
de  scellés)  2167;  (cb.'- 
min  public)  2162;  fcir- 
conslances  aggrav.m- 
les)  2156  s.  ;  tdomes- 
tique  ou  homme  à 
gage)  2164;  (elTi-ac- 
tion)  2159;  (escalade) 
2101  ;  (  fait  principal  ) 
2154;  (fausses  clefs) 
2160;  (faux  titres) 
2163;   (maison  liabi 
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lée)  2156,  2151;  (nuit) 
2156.  2151;  (ouvrier 
ou  apprenti)  2165; 
(rcuiiiuni  2156,  2157. 
—  V.  complcxilê;eom- 
plicilé. 

—  vol    qiialilié,    préjudice 

d'autrui  1875.  —  V. 
circonstances  aggra- 
vantes. 

—  V.    Questions   lésullanl 

des     débats ,    Renvoi 
dans  la   chambre  des 
délibérations.  _ 
Question      préjudi- 
cielle 343. 

—  simple  police  884 
Quej^tionn  résultant 

des  débats  194U  s. 

—  arrêt  de  renvui.  —  V. 

erreurs. 

—  attentat  à  la  pudeur,  viol 

1055,  1056. 

—  avertissement  à  l'accusé 

1979  s. 

—  banqueroute  1960. 

—  circonstances  aggravan- 

tes 1967  s. 

—  complicité  1963  s. 

^  erreurs,  arrêt  de  renvoi, 
rectification,  questions 
subsidiaires  1962. 

—  excuselégale  1972, 1975. 

—  faits  écartés   par  l'arrêt 

de  renvoi  1971. 

—  forme    de    la    question 

1977  s. 

—  homicide  1957. 

—  incidentconlenlieux.cour 

d'assises  1975;  (pou- 
voir souverain)  1975. 

—  infanticide  1959. 

—  jury,  position  de  la  ques- 

tion 1976. 

—  meurtre,  crime  concomi- 

tant 1969  s. 

—  modification  de  l'accusa- 

UoD  1951. 

—  parricide,  tiliation  1958. 

—  pré  méditation  1968. 

—  président ,  pouvoir  1973 

s. 

—  présomption  que  la  ques- 

Uon  résuUe  des  débats 
1981. 

—  principe  génén»!  1951. 

—  qualification,  faits  modi- 

ficalifs  1952  s. 

—  qui  peut  poser  la  ques- 

tion 1973  s. 

—  recel  1965. 

—  tentative  19C1. 


Radiation    du    rdie 

11117. 
Rapport    de    police 

927. 
Rapt 

—  V.  Cour  d'assises. 
Ratitlcation 

—  juge    diostniction ,    in- 

compétence 315. 
Ratures 

—  V,  Interrogatoire   préa- 

lablt;  -  procis-verbat. 
Procès-verbal  des  dé- 
bats, Questions  au  jury. 
Renvoi  danslaclumbrc 
des  délibérations. 
Rébellion 

—  visite  dumiciliaire,  offi- 

cier de  police  judi- 
ciaire, insi^es,  défaut 
76. 

—  V.  Contrainte   (Porteur 

de).  Questions  au  jury. 
Recel 

—  V.    Questions    au    jur\-. 

Questions  résultant  des 
déliais. 
Recelé    de    malfaî- 
teur» 

—  V.  giiL-slioos  au  jury. 
Récidive 

—  V.  Cour  d'assises. 
Réclamations 

—  V.  Qu«;slions  au  jury. 
RectiUcation 

—  erreur,    lu^'emetit    cor- 

rectionnel 1018. 


Récusation 

—  juge   d'instruction    281. 

—  V.  Cour  d'assises.  Inter- 

prète. Officier  de  po- 
lice judiciaire  -  récu- 
sation. 

Rédaction  du  juge- 
ment 1026. 

Refus  de  compa- 
raître 

—  V,  Tribunal  coiTCction- 

nel. 
Refus  de  la  parole 

—  tribunal       correctionnel 

987. 
Règlement  déjuges 
316.  317. 

—  commission       rogatoire 

663. 

—  V.  Mise  en  liberté  pro- 

visoire. 
Règlement    de    po- 
lice 

—  V.   Tribunal   de   simple 

police. 
Réhabilitation    157. 
Relaxe 

—  V.  Tribunal  correction- 

nel. 
Relégation 

—  flagrant  délit  234. 

Remise  à  une  au- 
dience ulté- 
rieure 987. 

—  V.  Remise  de  cause. 
Remise  decause  1005 

s. 

—  appréciation  du  tribunal 

1006. 

—  caractère  1008. 

—  demande  de  remise  1005; 

{ moment  de  la  de- 
mande) 1005. 

—  jugement    distinct    non 

nécessaire  1008. 

—  mesures       d'instruction 

1007. 

—  police       correctionnelle 

912.  914. 

—  préparation    de    la    dé- 

fense, temps  insuffi- 
sant 1006.  1007. 

—  remise  obligatoire  1007. 
Remise  de  copie 

—  V.   Arrêt    de    renvoi   - 

acte  d'accusation  -  si- 
gnification. 

—  V.  Citation  -  police  cor- 

rectionnelle. 
Remise    des    pièces 
au  jury 

—  V.  Cour  d'assises. 
Remisedu  prononcé 

du  jugement9l7. 

—  mesured'instruction917. 
Remplacement 

—  V.  Assesseurs,  Président 

d'assises. 
Renonciation  à  nul- 
lité 

—  V.  Nullités-/oi  du  8  dé- 

cemre  1897. 
ReoseiKuements 
926.  929. 

—  procureur  de  la  Répu- 

blique 296  s.  ;  (  base 

du  jugement,  nullité) 

297. 

Rensei;;nements  en 

delior.<!iderîn8- 

truction 

—  V.  Acte  d'accusation. 
Renseignements 

hors     de     i^au- 
dience  923. 
Renseignements 
de  police 

—  remise  au  jury  2223. 
Renvoi  316. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion .  Ordonnance  de 
renvoi,  Questions  au 
JU17,  Renvoi  à  un  autre 
jour  de  la  session , 
Renvoi  â  une  autre 
session.  Renvoi  dans 
la  chnmbie  des  déli- 
béralioDS. 
Renvoi  â  un  autre 
jour  de  la  ses- 
«ion  1^44  s. 


Renvoi  â  une  autre 
session  1331  s., 
1361.  1602. 

—  arrêt,    remise   au    jun" 

2224. 

—  cas  de  renvoi  1340  s., 

1361. 

—  cour  d'assises  1338  s. 

—  opposition  1336. 

—  pourvoi     en      cassation 

1342. 

—  pouvoir     discrétionnaire 

1335,  1339. 

—  président  d'assises  1332 

s. 

—  qui    peut  prononcer   le 

renvoi  1332  s. 

—  rétractation     do    l'arrct 

1343. 

—  signification  1337. 

—  supplément     d'informa- 

tion 1361. 

—  V.  Cour  d'assises,  Inlcr- 

rogaloire  préalable. 
Renvoi    après    cas- 
sation 

—  V.   Inicrrogatoire   préa- 

lable. 
Renvoi       dans       la 
chambre        des 
dél  ibérations 
2262  s. 

—  absence   de  contestation 

2269. 

—  appréciation  2263. 

—  arrêt  ordonnant  le  ren- 

voi 2-260,  2269  s.  ; 
(motifs)  2272;  (pro- 
cès-verbal, insertion) 
2273. 

—  attentat  à  la  pudeur  sans 

violence,  âge  2293. 

—  avertissements   au    jury 

2274  ;  (indic.ilion  de 
riiTégularilé  2274. 

—  cas  2262,  2277  s. 

—  date,  déclarationdu  jury, 

rectiricalion  2279. 

—  défenseur  2269  s. 

—  erreur  matérielle,  décla- 

ration du  jur)',  recti- 
fication à  l'audience 
2278  s. 

—  incident  contentieux 

2270. 

—  inlerpellaliou  au  défen- 

seur 2269. 

—  ministère   public,    audi- 

tion 2270. 

—  modification    du  verdict 

2274.  2275  s. 

—  moment  di' renvoi  2267  s. 

—  ordonné    d'office    2271. 

—  préjudice  2263  s.;  (ab- 

sence de  préjudice) 
22G4.  2294  s.;  (accu- 
sé) 2263  s.;  (minis- 
tère public)  2263. 

—  qui    peut    ordonner    le 

renvoi  2265  s. 

—  rature,  approbation 

2279. 

—  renvoi  irrégulier  2263  s., 

2293  s.  ;  (non-modifi- 
cation     du      verdict) 
2295. 
Réouverture        des 
débats 

—  V.  Cour  d'assises. 
Réparations  civiles 

2333  s. 

—  non  -  lieu  ,     ordonnance 

728. 
Répliques 

—  V.   Cour  d'assises.  Tri- 

bunal correctionnel. 
Réponses  du  jury 

—  V.  Déclaration  du  jurj'. 
Représentation  par 

mitndataire 

—  V.   .Mand:iUiire. 

Reproche 

—  V.  Officier  de  pofice  ju- 

diciairo-;'tT!(-5a/i(i«. 
Réf|uisition        d'un 
chef  de  maison 
327. 

—  V.  Flagrant  délit. 
Réquisition     de     la 

force  publifiue 
1551. 


—  V.     Garde     champêtre. 

Garde  forestier.   Pré- 
sident d'assises. 
Ré<|uisitions         du 
parquet 

—  jupe  d'mstruction,  refus 

d'obtempérer  346. 
Réquisitoire  délinî- 
tif  711. 

—  expertise  nulle  711. 

—  nécessité  712. 

—  nullité  7H. 

—  solutions    requises   713. 
Réquisitoire  intro- 

dnctif  :h19  s. 
Responsabilité 

—  Y.  Partie  civile.  Préfet. 
Restaurant 

—  V.  Garde  champêtre. 
Restitutions 

—  V.  Tribunal  correction- 

nel. Tribunal  de  sim- 
ple police. 

Restitution  des  ob- 
jets saisis  2333  s. 

Restitution  des 

pièces 

—  chambre        d'accusation 

815.  _ 
Résumé    du    prési- 
dent 

—  V.  Cour  d'assises. 
Rivières  navigables 

44. 
RAIe  d*équipage  46. 
Rùle  de  la  session 

1283  s. 

—  affaires  au  rôle  1287. 

—  affichage  1286. 

—  fixation  1283  s. 

—  nécessité  1285. 

—  poun'oi  contre  l'arrêt  ùù 

renvoi  1299  s.;  (effet) 
1301  s.  ;  (moyens) 
1306. 

—  président  d'assises,  droit 

1284. 

—  renvoi  à  un  autre  jour 

de  la  session  1344  s. 
Routes 

—  plantations,  garde  cham- 

pêtre 180. 


Saccharine  21. 

Saisies  632  s. 

—  avocat,  cabinet  643. 

—  avoué,  étude  643. 

—  bureau  de  poste  646. 

—  chauibrc       d'accusation 

797. 

—  commission       rogatoire 

651. 

—  conseil,  convocation 640. 

—  domicile     de     l'inculpé 

632,  639  s. 

—  flagrant  délit  632. 

—  juge  d'instruction  632  s. 

—  lettre  à  l'avocat  d'un  co- 

prévcnu  644. 

—  lettre  de  l'inculpé  à  son 

défenseur  644. 

—  notaire,  étude  643. 

—  officier    de   police  judi- 

ciau^e  632. 

—  préfet  632. 

—  préfet  de  police  632. 

—  présence     de     l'inculpé 

639. 

—  procureur   de  la  Répu- 

blique 632. 

—  scellés   636  s.  ;   (repré- 

sentation à  l'inculpé 
ou  à  un  témoin,  bris, 
nouveau   scellé)    637. 

—  tiers  632.  611  s. 

—  V.  Flagrant  délit.  Garde 

champêtre ,  Garde  fo- 
restier,  Procureur  de 
la  République. 
Saisine 

—  V.  Cour  d'assises.  Juge 

d'instruction  -  saisine. 

Tribunal     de     simple 

police. 
Salines  26. 
Salle  d'audience 

—  \ .  (.\nir  d'aesisos. 
Salubrité    publique 

f.i. 
Santé   publique   66. 


Scellés 

—  V.  Saisies. 
Sciemment 

—  V.  Questions  au  jury. 
Séduction 

—  V.  Questions  au  jury. 
Sel 

—  garde  champêtre  180. 

—  gardes  forestiers  184. 
Sénateur  308. 
Séquestre  863. 
Serment 

—  expert  1770. 

—  témoins   (flagrant   délitl 

221;    (simple   police) 
870,  873. 

—  V.      Expertise,      Intor- 

préfe.  Jury,  Oflicier 
de  police  judiciaire, 
Sourd  -  muet  -  inter- 
prète. Témoin. 
Serment  décisoire 
ou    supplétoire 

—  simple  polii.e  851. 

Service  des  recher- 
ches judiciaires 
149  s. 

Service  sanitaîre66. 
Service  viciual  68. 
Servitudes         mili- 
taires 39  s. 
Session  d'assises 

—  V.  Cour  d'assises.  Inter- 

rogatoire préalable, 
Renvoi  à  un  autre 
jour  de  la  session, 
Renvoi  à  une  autre 
sess;on.  Rôle  de  la 
session. 
Siani 

—  V.    Commission     roga- 

toire. 
Signature 

—  chambre     d'accusation , 

airèt  810. 

—  conclusions,  avocat,  tri- 

bunal      correctionnel 
981. 

—  V.    Acte    d'accusation , 

Arrêt  de  renvoi-flo^e 
d'accusation-  signifi- 
cation. Cour  d'assises, 
Déclaration  du  jury. 
Dénonciation,  Interro- 
gatoire préalable-pro- 
cès-verbal ,  Jugement 
correctionnel ,  Man- 
dats de  justice,  Or- 
donnances, Perquisi- 
tion, Procès-verbal  de 
première  comparution, 
Questions  au  jury. 
Sîgnillcation 

—  citation,     simple    police 

841. 

—  V.  Arrêt  de  reovoi-fic/e 

d'accusation  -  signifi- 
cation,  Citation  - /jo- 
lice  correctionnelle. 
Ordonnances.  Signifi- 
cations à  l'accusé. 
Signillcations  à 

raccusé  1346  s. 

—  jurés,  liste  1319. 

—  témoins,  Hste  1348. 
Silence 

—  incompétence, juged'ins- 

truclion  315. 
Simple  police 

—  nullité  d'instruction  752. 

—  \.    Tribunal   de   simple 

police 
Simples  renseigne- 
ments 

—  V.    CorunmnicatioD    du 

dossier. 
Solidarité 

—  V.   Mise  en  liberté  sous 

caution. 
Sommations 

—  écliarpe  tricolore,  officier 

de    police     judiciaire 
77. 
Sourd-muet 

—  Y.  Sourd -muet- iK/tfr- 

prH^.  Tribunal  correc- 
tionnel. 
Sourd-niuet-tnfe**- 
préie  173H  s. 

—  accusé   TIC   sachant  pas 

écrire  1738  s. 


—  accusé    sachant    écrire 

1742  s 

—  âge  1718. 

—  clioix  1749  s. 

—  incident         contentieux 

1747. 

—  incompalibililés  1749  s. 

—  infirmité  simulée    1744. 

—  mission  1751. 
^  nomination  1740. 

—  récusatioD  1752. 

—  serment  1753. 

—  sourd  1745. 

—  témoin  1738. 
Soustraction 

—  V.  Questions  au  jury. 
Subdéléeatîon 

—  commissioa       rogatoire 

659. 

—  V.    Interrogaloire  préa- 

lable ,        Suppleicciit 
d'information   -  cour 
d'assises. 
Subornation  de  té- 
moins 

—  V.  (Questions  au  jury. 
Substances     nuisi- 
bles 

—  V.  f^liicslions  au  jury. 

Substitut  du  procu- 
reur de  la  Ré- 
publique 6,  9, 
116. 

Sucre  21. 

Supplément  d^înfor^ 
mation 

—  remise  au  jury  2224. 

—  V.    Chambre    d'accusa- 

tion, Incompatibilité, 
Supplément  d'infonua- 
tion-cowr  d'assises. 
Supplément  d'in- 
for  mation - 
cott»*  fi'assis^ê 

1353  s. 

—  acte    d'accusation    sui>- 

plémenlaîre  1372. 

—  actes  d'instruction  1362 

s. 

—  cas  d'information    1353. 

—  commissaire    de    polico 

1366. 

—  cour  d'assises  1361. 

—  délégation  1365  s. 

—  forme  1368  s. 

—  juge   d'instruction   1365 

s.;  (infonnalion  après 
cassation)  1367. 

—  loi  du  8  décembre  1897, 

inapplicabililé  1369- 

—  ministère    public     1355 

s. 

—  ordonnances ,    avis     au 

conseil  1369. 

—  président  d'assises  1354, 

1360,  1361;  (emp.*- 
chement)  1360  ;  {in- 
inestie  en  cours  ) 
1360;  (trimestre  noo 
commencé)  1360. 

—  qui     peut    y     procéder 

1354  s. 

—  subdélé^ation  1366. 

—  témoins,  audition   1302 

s.,  1370  ;  (nouveaux 
témoins)  1362  s.; 
(serment)  1370;  (té- 
moin dcfaillanl)  i;i70. 

—  transport    sur    les   lieux 

1364,  1371;  (formali- 
tés) 1371.       ' 
Surcharges 

—  V.    Interrogatoire  préa- 

lable-prwcé.?  'Verbal, 
Procèà-verlwl  des  dé- 
bals,    Questii-n?     au 
jury. 
Sursis  au  jugement 

—  V.  Cour  d'assises. 
Suspension        d*au- 

dience 

—  V.  Cour  d'assises. 
Su.spicion    lé&itime 

—  nullité         d'instrudinn, 

cours  de  l'instniciion, 
découverte,  renvoi  à 
un  autre  juge  747. 

—  V.     Acte    dacrusation, 

Pariir  civile. 
Syndic  doN  gens  do 
mer  46. 
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Tabacs  2J.  26.  i33. 

- —  garde  cliampêtre  160- 

—  gendannorie.      procés- 

verbal  255. 
Té4«)girai»he 

—  posiescit.Ic':r;'iil»e662s. 
TéiH(MD648.  i7H. 

—  audition,  oppo*iUon 

1602. 

—  déposition,  prévewi  non 

encore  en  cause  1*23; 
(dépoàlion  écrilc,  lec- 
ture à  l'audicnee)  926. 

—  inculpalion  467. 

^  sermeni  928;  (flfcgrart 
délit)  221. 

—  V.    Chaiolxre    d'accue»- 

lion,  Coiunwssiou  ro- 
gatoiro ,  Cour  d'as- 
sises, Interprète,  Pou- 
voir  discrétionnaire, 
Procès-^'crbal  des  dé- 
bats, Si^oificalion , 
Sound  -  muet  -  ùiUr- 
prète.  Tribunal  cor- 
rectionnel, Tribunal  de 
ample  police. 
Témoin  en  «langer 
de  mort 

—  V..  Loi  du  8  déceoifare 

4897. 
Tentative 

—  V.    Questions  an   jurj-, 

Questions  résuHaol  des 
débats 
Texte  apiklieaMe 

—  V.  Cour  d'assiiOÊ. 
Texte  de  la   lai  pé- 
nale 

—  Cour  d'Hssisos,  Tribunal 

eorrectjoiinel. 
Tûnfcre 

—  V.  Uise  es  liberté  pro- 

vifioàre. 
Tolérance 

—  simple  [kolir.e  883. 
Tolérance  adaainis- 

trative  8^8. 
Traduction     des 

pièees  i271. 
Traités       dÂfiloma- 
tiques 

—  V.    0>BiHiiasian    roga- 

toire. 
Transfèreoaenit 

—  V.     Mandai     d'amener, 

Mandat  d'arrêt. 
TranslatLaa  dei'ac- 

Cftse  1146  s. 
^  cassation ,  cour  d'assises 

de  renvoi  HW. 

—  chef-lieu  de  cour  d'assi- 

ses 1!47. 

—  délai  11*6,  ld4«s. 

•—  écrou,    siç^alure  -1150. 

^  maison  de  justice  1146  s. 

^  translation  aprée louver- 
ture  de  la  session 
4293  s.;  (consente- 
ment à  -èlre  jugé) 
42^5  s. 

—  translation  tardive  1203s. 
Traa^iniflWMMi      des 

pieeeN    au    f»ro- 
«tireur  général 
783. 
Transport    sur    les 
lieax  G24  s. 

—  actos     auxquels     il     est 

procédé  C3I. 

—  cas  de  transport  ^5. 

—  conduite     de     l'iacalpé 

628  s. 

•—  cour  d'assises  477!!  s.  ; 
(cas  I  1774  ;  (jurés) 
4772,  1774;  (n>ode  et 
fomie)  1773  s.  ;  (pou- 
voir du  ianésUcBt^ 
1 772  ;(publioiléJ  1774. 

fc- .délégation  625. 

^  flagrant  délit 'tiâ9. 

•^  force  publique,  rêfjujsi- 
tion  630. 

—  preftier,  as^islanœ  626. 
•—  Ht  du  8  déoenihne  1897, 

oliservaUon  62^. 
^  ordonoaBce  627  ;  <oppo- 
silion)  627. 

—  personnes ,       a^iaUnce 

6âO. 

—  proces-verbftl  ^3i. 


—  procureur    de    la  P^épu- 

bliquc.  nssislwce  027  ; 
(avis)  627;  (refu6,  oi'- 
doniHuice)  627. 

—  réquisition   du    parquet, 

refus  du  juge  ^27. 

—  siinpk'  police  865;  (oii- 

astôrc  public ,  pré- 
sence) 865. 

—  V.   Flap-irat  délit.  Pou- 

voir disciiôlionnau'e, 
Supplément  d'iuforuia- 
tion  -  cour    d'asifises. 

Travail  01. 

Traiail  des  enfants 
et  des  feciinies 
ti7. 

—  sùnes  43. 
Travaux  nailitAires 

Tribu  aal 

—  ctuuposilJon ,  JBgie  d'ins.- 

IrucUou  737;   (nullité 
d'ordre  public)  742. 
Tributtal        earree- 
tÂMJBel  ÏK)8  6. 

—  absolution  1032. 

—  acquittement    1032    6,  ; 

(oas  d'acquitlerHcol) 
10:i3  s.  ;  (citation, 
nullité)  1035;  <dora- 
Tuagus-iiilérêts  contai 
la  partie  civile)  1040, 
4041  ;  (dummnges-in- 
ténêts  réclaraés  par  la 
partie  civile)  4042; 
luesurcs  ooaecrva- 
tuires)  1042;  (mise  en 
liberté)  1043;  (oiotifs 
insuffisants)  1036  s.; 
(raison  de  Jkit  ou  de 
droit)  10.36. 

—  appel  des  parlieg  048. 

—  appel  des  témoins  â48. 

—  avertissement  008  II. 

—  ave»,         inlerrogatoire 

écrit  027. 

—  cause   suftisamiDeot  en- 

lendue  yS7. 

—  diitore  d«'S  débats  992  s. 

—  oomparuUon  personnelle 

im  s.;  (amnistie) 
HOU,  940;  (audiences 
siicoeeei'ves  )  010  ; 
(cas  de  cninparulion 
efcigéc)  910  6.;  (com- 
parution non  «xii^ée) 
î^ll  s.;  (diâpeRSC,Cùiu- 
paruliun  ordonnée  ) 
915;  (dispense,  com- 
parution ordonnée, 
■refus)  015  ;  («ccep- 
tion  in(liï{ieodanle  du 
<"ond)  911  ;  (exception 
se  rattachant  au  fond) 
O'II  ;  (non -dispense, 
admission  par  le  tri- 
bunMl)  016  ;  (partie 
ci\-iie)  919  s. 

—  OQinparutioo    volontaire 

908  1(. 

—  compétence  998.  —  V. 

bicoDtpéloace. 

—  composition  (ju^  d'ins- 

Irm-iiun)  9G5. 

—  conclusions  081  ;  (forme) 

084  ;  (ond<-6)  081; 
(par  écrit)  981  ;  (si- 
gnrilurel  981. 
-~  conclusions ,  partie  ci- 
-vili!  y73  6.  —  V.  lui- 
nistère  public. 

—  coDdaitiBayon   li050  s.  ; 

(déclaration  .de  culpa- 
bilttc)  10ô4  ;  (dom- 
nLages-intéréls)  ÎOûS; 
(énoncialion  xles  I:t)l£) 
1051  6.;  (énonciation 
des  faits,  niolifs  et 
dispoAiUfJiO&S;  (rcs- 
l^lutioDS)  l'O^. 
^  conLravciititm  de  sitnjile 
poli:e.  —  V.  iucum- 
pclence. 

—  débuts  973  6. 

— '  débat;;  contradictoires 
023. 

—  déwat  oral  924  s. 

—  déclaraiioB  de  ctilpubili- 

ic.  —  V.  cundftJUDa- 
Uoa. 


d''*fense .  temps  078  s. 
dflenseur  07j  s. 
documents  écrits  924. 
dommages -iniépôt*.    — 

\'.  acquittenwul,  con- 

daiaoaUoD,    inconipé- 

looi'e. 
énonciation  des  faits.  —• 

\'.  condamnation, 
exceptions     et     fins    de 

non -recevoir  980.  — 

V.  répliques. 

■  exposé  de  l'affaire  948. 

-  i^il      coDslituaot       un 

crinw  lOii. 

■  fait  cûostituaiil  une  con- 

ii'aveiilion  lUi8;  (ren- 
voi,  demanda)   1Û4S. 
•  buis  clt's  022. 

■  incidcnis   HJ05  s.    —  V. 

ministère  public. 

-  ijQCoaipéleQce    1044   s.; 

(cas  d'incoiapétcnce) 
1047;  (coairaveati<aj 
■de  siaipte  police)  1048 
s.  ;  (dosi^j'uiatit)!!  du 
liibunal  cosipélenl  ) 
1047  ;  (doouua^es- 
inléréts)  1046;  (man- 
dul  décerné }  i045, 
1047. 

■  iuslroction   coojplénoen- 

lairo  001  s.  ;  (fin  de 
î  instruction)  072  ; 
(ju;;oiueiU,  caiackère) 
il63;  (loi  4u  8  dé- 
cembre 1807.Bon-ap- 
piicabililé)  071  ;  (ma- 
gistrat délégué)  963; 
Tmagisti'at  .del<^ué, 
dc^ig'Qation}  965;  iflia- 
gislrat  déleguéj  iuge 
d'ioslruoliou)  065  ; 
(jnagistral  délégué, 
pouvoirs)  967  s.  ; 
lioise  en  liberté  pro- 
visoire ,  compétence  ) 
066;  (renvoi  au  juge 
d'insUuotion)  064. 

-  intention  ciiminelle 

1034  ;  (Cour  de  gi>- 
salion,  contrôle)  4034  ; 
(juges  du  fond,  appré- 
ciation} 1034. 

-  interprète    954  ;     (eer- 

mcnt)  954;  (sertueut, 
cooslaljaiion)  954. 

-  interrogatoire    952   s.  ; 

(ouiisÉJon)  053. 

-  jugement ,        prononcé, 

connaissance  017.  — 
V.  prononoé  du  juge- 
ment. 

-  jugon»cat        d'acquitte- 

ment. 1 —  V.  acquitte- 
ment. 

-  jugemenl  de  condanma- 

ti«ai.  —  V.  condam- 
natioa. 

-  lecture.  —  V.  tc.tte  de 

Ja  loi  pénale. 

-  lecture  de  lo  citation  948. 

-  lecture  des  dépositions. 

—  V.  témoin, 

-  libre  discussion  des  par- 

ties 023. 

-  niesuros  conservatoires. 

Y.  acquittoHiont. 

-  ministère  public  982  s.; 

(conclusions  982  is.  ; 
(conclusions,  constata- 
tion) 984;  (conclusions, 
(forme)  984;  (conclu- 
sions, mise  en  de- 
mouDC  de  conclure  ) 
085  ;  (coociusJoné 
écrites)  984;  (conclu- 
sions sur  lo  fond  ) 
983;  (incidoot)  082; 
(mmislère  public  s'en 
rapportant)  085;  (ordre 
de  »>acote)  V78,  962; 
(répli^He)  089. 

-  xtàse  en   liboi-ié.   —  V. 

acquittement. 

■  motifs      (condamnntiocb) 

■  movtMM  de  défense  079. 

■  nouvelles  coociueions  du 

luini'lrrr?  public,  droit 
dt  riù^LigiH:  .987^ 


miUilé  d'in^troctiioo, 
:tOQulatioit  de  la  pro- 
cédure 750  s. 
'  ordr«  deâ  débats  946  s., 
078  ;  (intervcision) 
«47.  052. 

■  organisation  008. 

par<)le   Iç  dernier  0S6 
s. 

■  partie  civile    (compuru- 

tion)  019  s.;  (dt-bats, 
concluions)  iiîs  s.  ; 
(réplique  au  ministère 
public)  901  s.  —  V. 
questions  au  prévenu. 

-  partie    cJvilemcQt     res- 

ponsable (conij^'osa- 
làon)  948;  (défens.-) 
978  s.;  (réplique)  087s. 

-  peine        d'emju'isoane - 

raeat  909  ;  (prononcé 
du  jugeiuont)  017; 
(i  cprésonlation  par 
un  Hiandataire)  911  s. 

-  pièces  à  ciuiviotioa,  re- 

présentaiiwj  951. 

-  pièces     non    communi- 

quées 923. 

-  pièces  versées  atuc  dé- 

bats 927  j  («piprécia- 
tioo  du  ^uge)  927. 

-  présence     du     prévenu, 

prononcé  du  juge- 
ment 017. 

-  prcàd*>ot  943  s.  ;  (direc- 

tion des  débats)  943  ; 
(jiouvoirs)  044  s.  ; 
(  pouvoir  discrétion- 
naire) 943. 

-  procès-vei'bal,  base  de  la 

poursuite,  lecture  949. 

-  procès  -  verbal  d'enquête 

préliikâDaire  926. 

-  prononcé    du    jugement 

d013s.;(délid)10l5; 
(présence  du  pi*é*«nu) 
ltW4,  1016;  (prononcé 
oral)  4025  ;  (publicité) 
1043  ;  (pui>Ucité, 
preuve)  1013  ;  (re- 
mise) 1016. 

-  publicité  des  débats  908, 

022.  —  V.  prononce 
du  jygemeiH. 

-  question,  position,  inci- 

dL-at  conteulioiix  945. 

-  questions     au     prévenu 

052;  (partie  civile) 
052. 

-  rapport   de  police  927. 

-  refus     de     comparaître 

910,  915. 

-  rofus  de  la  parole  987. 

-  relaxe.   —  V.  acquitte- 

ment. 

-  rouiise  de  cause   012. 

914, 

-  renseignomoitts  hors  de 

l'Audience  923. 

-  renvui    à   une  audience 

ttUénieurc  087. 

-  répliques  086  s.  ;  (excep- 

tions pix>pos6cfî)  990  ; 
(nécussitu  de  deman- 
der la  parole)  088  ; 
(oiTre  de  la  parole) 
080;  (partie  civile) 
091;  (r«fuâ)a87;  (re- 
nonciation) 988;  (ré- 
plirfiie  du  oùiUfiUue 
public)  089. 

-  représentation  par  man- 

dataire 9il  s.;  (inlt^r- 
rogaloire)  -913  ;  (pou- 
voir spécial)  913  ; 
{qui  peut  être  juanda- 
Inirc)  913  e. 

-  restitution.  —  Y,    con- 

dAniuation. 

-  saiâioe  008. 

-  sourd-uujot  954. 

-  témoin  933  £.;    (audL- 

,Uott)  934,  950;  jdé- 
poaùion,  appréciation 
eu  jufje)  »it3. 

-  :téi«Qifivdûp«sitioa  écrite, 

lecture  à  l'audience 
926;  ;(sirople  rensei- 
^emoutj  920  ;  (lé' 
.Dwin  rdécédé  )  02tî  ; 
(téiuoin    noa  . appelé) 


026  ;  (ténioiD  non 
comparant)  920. 

—  texte  <ie  la    loi    pénale 

4055  5.  ;  (articles  de 
loi  Bécessaircs)  1056; 
(insertion)  4055  s.  ; 
(iii?ortioB  du  tente, 
indication  de  l'article 
de  loi)  4057;  (ïeciure) 
4055  s.  ;  (Iccmre, 
oaonlion)  1055,  1057, 

—  V.  Avocat ,  Avoué,   Ci- 

talion  -  police  cor' 
rectiùrnielle^  Juge- 
ment correctionuel, 
Notes  d'audience. 
Tribunal  de  sùmple 
l»olice  $40  s. 

—  abandon   de  la   préven- 

tion 896. 

—  absolution  895. 

—  acquittement    895     s.  ; 

(abandon  de  la  pré- 
vention )  896  ;  (base 
légale)  896;  (cas  d'ac- 
quittement) 895  s.; 
(  confiscation  )  900  ; 
(  dépens ,  oondautna- 
tion)000;  (dommnges- 
iniérèls)  904  ;  (pro- 
cès-verbal ,  absence. 
.TpprécJation  du  juge) 
806 ;    (procès- verbal, 

nécessité  de  Ja  preuve 
cootraifc)  806  ;  (pure 

et  siinpOe)  900. 

—  actes  requérant  célérité 

863. 

—  action   publique   éteinte 

895. 

—  âge  avancé  du  prévenu 

898. 

—  amnistie  S84. 

—  appel  907. 

—  avci-Ussemepl  840. 

—  avocat  S81. 

—  bonne  conduite  du  pré- 

venu S98. 

—  cassation,   .pourvoi   907. 

—  chose  jucrée  884. 

—  citation  840116.;  (faits, 

indication)  840  II!; 
(forme)  840  U;  (ir- 
j^é^ukrité ,  coiuporu- 
lion,  nullité  couverte) 
840  U;  (mentions) 
840  III;  (nullité)  884. 
904  ;  (nuJJlfclé,  presocip- 
tion  Dou  acquise)  90i  ; 
(romiâe  de  copie)  ^40 
III;  (signification)  840 
III  ;  (  siimificalion, 
formâmes)  840  lll. 

—  clôture  des  débals  888. 

—  comparution  des  parties 

8*0  lY  s.;  (dêl^)  840 
lY;  (délai,  comparu- 
tion) 840  iY;  (délai, 
diâiances ,  auguienta- 
tion)  840  IY;  (délai 
non  observé,  non-com- 
parution ,  annulation 
de  la  citation)  840  IY; 
(comparution  person- 
nelle) 8A1 ; (coprévenu) 
842.  —  Y.  comparu- 
tion des  .parties-fondé 
de  pouvoirs. 

—  comparution  des  parlies- 

ftôidé  de  puDvuiis  841 
s.  ;  (  capsciié  )  843  ; 
(conseil)  884  ;  (femme 
nuu'lco)  843;  (hui&âior 
do  service) -SirS  ;  (pou- 
voir) 844;  (pouvuîr, 
ibnatc)  844;  (pouvmr, 
îrrégïrfaiûié  )  845  ; 
(pouvoir,  irrégularité, 
partie  Qi\iJe ,  partie 
civilement  respon- 
sable) 846  ;  (pouvoir, 
spécialité)  &4i;  (pou- 
voir, validité,  appré- 
ciation) 844  ;  (procu- 
ration) 842  £. 

—  compétence  840. 

—  conclufiiws,  forclu- 

sion, clôture  des  dé- 
Oiats  889. 

—  conclusions     au     fond, 

forolufrion  88^* 


condaHioation  005  s. 

conliscaûoo.  —  V.  ac- 
qiiiitiimeot. 

conseil  8s  1  5.;  (manda- 
laire)  881  ;  (personnes 
assistant  le  pi-évenu) 
881  ;  Iplaidoirif,  du- 
rée) 886.  —  Y.  partie 
civile. 

contrainte  883- 

coulravention  ne  parais- 
sant pas  jusiilïée  896. 

■  cQprcvettu,  cuinparulion, 

représentation  842. 
culpabilité     nou    établie 

805,  89Ô. 
délai.    —   V.    compani- 

UoiQ  des  parlÏL-s. 

-  dômooce  897. 

■  dislances.  —  Y.  compa- 

rution des  parties. 

■  dovnmages-iiiténèlfe  OUI, 

0')5;  (contre  la  partie 
civile)  001  ;  (contre  le 
prévenu)  901. 

•  c.\coptioins   ci    Uns    de 

non  -  recevoir  884  ; 
(moment  pour  propo- 
ser) 684. 

•  excuse  absoluloire  895, 

892. 

-  excuse  légale  807. 

-  eKiuscs     non     admises 

808. 

-  fait  aon  punissable  895, 

899. 

-  femme    mariée.    —   Y. 

comparution  des  par- 
UeS'fondé.de  jiouvoirs. 

-  fonde    de    pouvuirs.  — 

Y.  comparuliun  des 
parties-fondé  de  pou- 
voirs. 

-  force  majeuiie  S83,  &"07. 

-  frais   et  -dépens.  —   \". 

acquiltoHieiit. 

-  grcrflier  (proccS'Vcrbauv, 

Iecture)S67,  (ti'-moins, 
notes  d'audioiice)  873. 

-  huissier  de  service,   rc- 

présonlption  des  par- 
ties 8-13. 

-  ignoiance     des     règic- 

snciHs  898. 

-  mcidont877;  (nûaisière 

puUic)  877. 

-  incompétence  884, 902  s. 

-  infraction     peu     impor- 

tante 898- 

-  injonction  899. 

-  insiiftisance  de   preuve^: 

896. 

-  intention  cnminellc  883. 

-  interrogatoire  871. 
inlenreuiioD.  ^~  Y.  par- 
tie civile. 

-  )ugesicat   800    s.  ;   (at- 

tente d'une  décision 
de  la  Cour  de  cassa- 
tion) 890;  (conditions 
de  fofid  id  de  iforwe) 
893;  (délai  du  pro- 
noiKé)  890  ;  (nécessité 
d'un  jugemoni,  pré- 
venu et  pî^rtie  civile 
nou  comparants)  892  ; 
(renvoi  du  nrouoncé, 
indication  au  jour) 
89-1. 

-  légiiiuie  défeose  897. 

-  loi  pénale,  lutte,  leutupe 

à  l'audience  893. 

-  mesures       d'instructioa 

862  8..  88i. 

-  ministère  public  876  s.; 

(conclusions)  877  ; 
(conclusions,  inci- 
dent) 877;  (forêts) 
876;   tpnjieoce)   8"J. 

-  Ino^'ens  de  défeoâe  875, 

883. 

-  nolos  d'audience  873.^- 

Y.  témoiiw. 

-  nouvelks       ooiictusions 

889 

-  nulIUé  884.  —  Y.  cita- 

liuQ. 

-  nUUilé  d'inskruciinn  752. 

-  ordre  des  déb-ils  8OO  &.; 

(modilicati«>ni  8OI4. 

-  orgauisatiou  84P^ 


i 
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-  jvirole  le   A'rnior  888  ; 

(monliou)  888. 

-  p.nrlio  civile  8"ï8  S.  ;  (cî- 

taiion  directe)  8~8  ; 
(cunduâions)  S'J9  ; 
(conseil»  assisUtnce) 
880;  (conslituliuD) 
S'ïS  ;  {instruction, 
conclusiuns)  86i;  (în- 
tenenlion)  8"8,  SIÛ; 
(mesures  d'instrucllon, 
dcTiiande)  8S0.  —  V. 
compai'iilion  des  par- 
ties-fondé de  pouvoirs. 

-  partie    ci^ltrannl    Pa8- 

poiisabie  887. 

-  plaidoirie,  durée  886. 

-  police  desaudicnce$840. 

•  pouvoir.  —  V.  cûiiipa- 

nition  des  porlios-fon- 
dé  de  pouvoirs. 

-  preniici'  ou  dernier  res- 

sort, indiialioa  dHô. 
■  proscription  88*. 

-  preuve  conlnnre  884. 

•  piévouu    881    s.  ;    (dé- 

fense ,  luomcnl  )  iiS~2  ; 
(preuves)  883  ;  (ré- 
plique) 8SS. 


prticfe-verbal.  —  V.  ao 

quiltemenl. 

pnn'is- vertiauK ,  lecture 
80tî,  867. 
■  procurnlion.  —  V.  com- 
parulion  des  parties- 
fondé  de  pouvoirs. 

provocation  897. 

publicité  des  jupoments 
840. 

qaefilloa  préjudicielle 
884. 

règlement  de  police,  lé- 
galité 884. 

répliques  888. 

rostilutions  905. 

saisine  840. 

serment  diScisoirc  oa 
sapplétoire  851. 

léuiuin  866,  808  ».  ;  (ab- 
sence) 86D,  872  ;  (ap- 
pel) 8G0  ;  (ciliition) 
8G8  ;  (  do.:o8  )  873  ; 
Méposiliun  orale)  872  ; 
(  inc-apacilé  )  871  ; 
(  noies  d'audience, 
montions)  873;  (obli- 
gations d'entendre  les 
témoins)   871  ;  (ordre 


d'audition)  869  s.; 
(jiartîG  civile)  808; 
(jernient)  870. 

—  tcxie  de  la  loi,  mention 

8'J3. 

—  tolérance  883. 

—  tolérance  adoitiu&trative 

898. 

—  transport  sur  les  lieux, 

865;  (mtni0lêrc  pu- 
blic, présence)  865. 

—  usage  local  883. 

—  V.     Contraventions     de 

simple  potice.  Preuve 
des  contraventions. 
Troable       à      Tau- 
dience  155S, 

—  geiidarnierio,       procès- 

verbal  258. 


CniversUé 

—  éialilisseinent ,  perquisi- 

tion 647. 
Crseuce 

—  V.    JugQ    d'inslruction, 

(.ni    du   8    décembre 
1897. 


Usa^e  çéoéral 

—  V.  Enlèvement  de  terre 

ou  de   matériaux. 
limage  io^iftl 

—  simple  police  883. 


Tentede  niibslances 
lalsiUéos  6£4. 

—  V.  PYaudcâ  alimentaires. 
Terdicl 

—  V.  Déclaration  du  jury. 
Vérittcation  d'écri- 

tureN  654. 

—  V.  Cour  d'assises. 
Tétérinaî  re       sani* 

taire  64  i. 
Vexatioa 

—  partie  civile,  dommages- 

intérêts  ,  tribunal    io- 
conipctenl  1046. 
Tice-couMUl 

—  commissiunrngatûircGG7. 
Ville  de  l*aris 

—  commissaires        voyers, 

voirie  69. 
Viol 

—  V.  Cour  d'assises,  (Jues- 

lions  au  JU17. 


Violoneos 

—  \'.  fj'i'^slionfi  au  jury. 
ViolouoeH  eoveriii  les 

asenla  de  Tau- 
turîto 

—  V.  Questions  au  jury. 
Tisites    domiciliai- 
res 63^2  s. 

—  appréciation  633. 

—  autre       arrondissement 

034. 
-.  café  035. 

—  commission       roffatoire 

034. 

—  compétence    territoriale 

634. 

—  conseil,  convocation  610. 

—  domicilo     de     l'inculpé 

63-2  s-,  6:19  s. 

—  faux,   conlinualion   bors 

de      l'arrondissement 
634.  - 

—  insignes  ,  officier  de  po- 

lice judiciaire  76  ;  (ré- 
bellion) 76. 

—  juge  d'instruction  632  s. 

—  lieux  publics  635. 

—  maison  de  jeu  635. 

—  nuit  635. 


—  perquisition  commencée 

pendant   le  jour  (i25. 

—  préfet  G3à. 

—  préfet  de  police  632. 

—  procès-verli.-il  638  ;   (si- 

gnaiuro)638. 

—  procureur   de   la    Répu- 

blique 63â. 

—  réijui>i[ion     du    parquet 

6J3. 

—  tiers  633,  641  «.  ;  (pré- 

sence du  niaîlro  do  la 
maison)  6i-. 

—  Y.  Flagrant  delil.  Garde 

cliampéire,  Garde  fo- 
reslier,  Préfet,  Pro- 
cureur de  la  Répu- 
blique. 
Visite  des  lieux  935, 
039. 

—  clifinibre       d'accusation 

797. 

—  V.   Preuve    des   eontra- 

ventioitS. 
VÎMÎic    des    prisons 

I  4-20. 
Voirie  68  s. 
Vol 

—  V.  Quûïlions  au  jury. 


INSTRUCTION   PAR   ÉCRIT   ET  DELIBERE  SUR   RAPPORT    [Henvoi) 
p.  ti'JG. 

INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE  {Renvoi)  p.  296. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE  iRenvoi)  p.  206. 

INSULTE   (Raivoi)  p.  20G. 

INTENDANCE,  INTENDANT  {[lenvoi)  p.  206. 
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I.  —  Interdiction. 


Aberration  d*e8pri( 

4. 
.\ei|aéreur         dUin- 

nieuble  173. 
Acquieiieement      41, 

70.  13IJ  s. 
Acc|uitteinent  39. 
Actes        antérieurs 

174  s. 

—  actes  anciens  185. 

—  acte  sous  seing  privé.— 

V.  date. 

—  bonne  foi.  —  Y.  tiers. 

—  date  186  s.;   (acte  sous 

seiny  privé)    186  s.  ; 
(preuve,  char^je)  187  s. 

—  enquête  177,  178. 

—  jutrement  182. 

—  nullité  174  s. 

—  preuve.  —  V.  date. 

—  sijfûifi  cal  ions  182. 

—  tiers    177;    (bonne    foii 

184  ;    (connaissance  1 
179,  184. 

—  validité  174,  184. 

—  vente,  discussion  du  mo- 

bilier 183. 

Actes  postérieurs 
an  j  u^emen  t 
165  s. 

Acte  révélant  la  dé- 
mence 

—  V.     Uenience    réwillanl 

de  l'acte. 
Acte  sous  seing;  pri- 
vé 

—  V.  Acti_'s  antérieurs. 
Acte  à  titre  gratuit 

207  s. 
Action  en  justice 

—  \".  Administrateur   pro- 

visoire. 
Action    personnelle 

154. 
Administrateur 

provisoire   9.")  s. 

—  action  en  justice  103. 

—  appel  103.  —   V.  juge- 

aient. 

—  bail  102. 

—  ccs«alioa   de  ta  misî&on 

1U7. 


—  clt;imltre  du  conseil.  — 

V.  Jii;;euient. 

—  clioix  lui. 

—  compte  148. 

—  droits  de  l'interdît  105. 

—  durée  de  la  uiission  107. 

—  emprunt  102. 

—  bvpoihcque       judiciairs 

108. 

—  iiilérèts  109. 

—  ju^ment  96  s.;  (appel) 

100  ;  (cbambrc  du 
conseil)  97;  (upposi- 
lion)99;(publicité)97. 

—  mise  en  cause  104. 

—  nomination  95  s.  ;   (de- 

mande) 98;  (moment) 
95  ;  (qui  peut  le  nom- 
mer) 96. 

—  opposition    103.    —   V. 

jugement. 

—  personne    de     l'inlerdil 

106. 

—  pouvoirs  102  s. 

—  publicité.  —   V,  juge- 

ment. 

—  responsabilité  108. 

—  st^niitkalions  103. 
Administration  des 

biens  147  s. 

—  biens  de  la  femme,  mari 

tuteur  152. 

—  biens  du   uiari   153  s.; 

(femme  tutrice)   163; 

(luleur  autre   que    la 

femme)  153. 
Adoption  165. 
Aflirhage  123. 

A  se  9. 

Aliénation  153. 
Aliénation  mentale 

3. 
Aliénés  2. 

—  pt-rsonno  dans  un    éta- 

blissement d'aliénés 
46. 

—  V.  Etablissement  d'alié- 

né. 
Alliés  20. 
Américain  355. 
Ami 

—  V.  latervcntion. 


Anglais  355. 
Animosité     notoire 

—  V.  A\is   du   conseil  de 

famille. 
Antidate  187. 
Appel  115  8. 

—  cilet  dévolutif  118. 

—  ellét  suspensif  121,  162. 

—  inlirrog-aloire     417    s.  ; 

(conseiller  commis) 
119;  (forme)  119  ; 
(ministère  public,  pré- 
sence) 119;  (nouvel 
interrogatoire)  117; 
{omission  par  les  pre- 
miers juges)  lis. 

—  ministère  public.  —  V. 

interrogatoire. 

—  qui    peut  former  appel 

115. 

—  nipporteur  116. 

—  V.   Administrateur  pro- 

visoire. Avis  du  con- 
seil de  famille,  En- 
quèle ,  Interrogatoiie, 
Intervention,  MaiiUe- 
vée ,  Publication  du 
ju;^cment,  Tuteur. 

Appréciation  des 
tribunaux   10  s. 

Articulation  des 
laits  4^. 

Assimilation  au  mi- 
neur 132,  U4. 

Audience  solennelle 
57,  72. 

Autorisation  de 
Temme  mariée 
25  s.,  47. 

Avancement  d'hoi- 
rie 

—  V.  Enfant   de  l'inlerdil. 
Avis  du   conseil    de 

famille  50  s. 

—  animosiié  notoire  64. 

—  appel.   —  V.  juçeiacnt, 

—  audience  solennelle  57, 

72. 

—  bien    fundé    de   la   de- 

mande 68. 

—  cliaoïbrc  du   conseil.  — 

V.  jugeiucnl. 


—  conjoint.   —  V.    ipoux. 

—  délibération  G8  s. 

—  enfants  03. 

—  enfant  naturel  60. 

—  époux  63. 

—  exclusion  61  s. 

—  formalité      substantielle 

51. 

—  formation  59  s. 

—  incapacité  Gl  s. 

—  insuffisance  de    parents 

ou  alliés  59. 

—  intérêts  opposés  64. 

—  jugement  50  s.  ;  (appel) 

57  s.  ;  fcliaiiibre  du 
conseil)  54,  57  ;  (dé- 
fendeur, intervention) 
53;  (opposition)  55  s.; 
(publicité)  54,  57. 

—  mère  64. 

—  modifications  à  la  com- 

position 65. 

—  nombre  de  présents  67. 

—  nullité  51,   70   s.;    (ap- 

préciation des  tribu- 
naux) 71  ;  (nullité 
couverte)  70. 

—  omission  51,  70. 

—  opinions  difTërcntes   69. 

—  opposition,   —  V.  juge- 

ment. 

—  ordre  public  51. 

—  personnes  .nyant   provo- 

qué l'iolf  rdiction  62  s. 

—  personnes  étrangères  59. 

—  présidence  66. 

—  publicité.    —     V.  juge- 

ment. 

—  rejet     de    la    demande 

52. 

—  significalion  73  s. 

—  voix  consultative  61,63. 
.Avoué 

—  V.  Enquête. 
Ayants  cause  173. 


Bail 

—  V.  Admtnfslratei 

visoiro. 
Boau-père  ÎO. 
Dellc-Maère20, 


!ur  pro- 


Biens 

—  V.    AdmJnîslralion    des 

biens. 
Biens       personnels 

153.  Iô4. 
Biens  propres  147. 
Bizarreries  d'esprit 

4. 
Bonne  foi  357. 

—  V.  Acte*  antérieurs. 


Capacité 

—  étranger  357. 
Cassation 

—  interrogatoire,     moyen, 

recevabilité  80. 

—  moyen  nouveau,  avis  du 

conseil  de  famille, 
nullité  71. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 

Causes  3  s. 

Cessation  189. 

Chambre  du  con- 
seil 

—  V.  Administrateur  pro- 

visoire, Avis  du  con- 
seil de  famille,  En- 
quête,  Interrogatoire. 

Chose  ius«^e  2'J,  39, 
41.  177. 

Colonies  142, 

Commerce  150, 

Commission  roga- 
toire  78, 

Communauté  153, 
154. 

Compétence  39  s.,  49. 

—  élraiiger  353. 

—  exception        d'incompé- 

tence 41. 

—  ratiom  loci  40,  49, 

—  ratione  mattrix  39, 

—  Y.  Mainicvéo. 
Compte  de    Tudmi- 

nislrateur  pro* 

visoiro  148. 
Contiriiialinn  172. 
Connîl  de  lois  354  s. 
Conjoint 

—  V.  tpuux. 


Conseil    de  ranrilio 

—  V.  Avis  du  conseil  d9 

famille. 

—  V.  Tuteur. 
Conseil     judiciaire 

197. 

—  demande  en  inlordictjoa 
45. 

—  nomination  110. 
Conseiller    commis 

—  V.  Appel. 
Consentement       38, 

198,  199. 
Contrat  de  mariage 

157,  1(^.5, 
Conventions   diplo- 

nia(ii|iies    3ô8   s. 
Cour  d'appel 

^  V.  Appel. 

Créanciers 

—  V.  Intervention* 


Bat« 

—  V.  Actes  aotérieurj. 
Décès  110. 

—  V.    DÔTnenl   non   inter- 

dit, Mainlevée. 
Décès      eu       COUPS 
d'instance      28, 
161,  202. 

—  V.  iîaiidcvée. 
Délinition  1. 
Délai 

—  Y.  Publication  du  juge- 

nieot. 
Délit  167. 
Demande 

—  V.  Requête  au  président 

du  tribunal. 
Demande  en  main- 
levée 

—  V.  Mainlevée. 
Demande  par  rallé'- 

né37. 
Demandeur  18  s. 
Démence  3. 
Démence     anté- 

rîenrc  171  s. 
Démenée   rcMiillanft 

de  l'acte  201,  2o5 
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Dément  non  inter- 
dit 108  s. 

—  décès,  aclion  postérieure 

âUO  s. 

—  jugemeni ,         demande 

d'annulation  2U9. 
^  nullité   1U8   s.  ;    (cirac- 

tère)  199;  (conditions) 

198. 
Dépens 

—  V.  Frais  et  dépens. 
Dépense      annuelle 

14G. 
Désistement  130  s. 

—  opposition  130. 
Désordres  intellec- 
tuels i. 

Divorce  151. 
Dol  180. 
Domicile 

—  chanj^ements  49,  359. 
Dommages-intérêts 

ItO.  1-25.  128. 
Donation  207  s. 
Donation    déguisée 

208. 
Dot 

—  V.  Enfant  de  l'interdil. 
Droit  international 

352  s. 


RfiTets  132  s.,  162  s. 
Kflretdévolutil  118. 
Buffet  suspensif  121 

162. 
Sélections  IIO. 
ï^mancipation 

—  V.    Enfant    de    l'inler- 

dil. 
Emprunt  153. 

—  V.  Adiuinislraleur  pro- 

visoire. 
Enfant  de  l'interdit 
155  s. 

—  avnnromenl  d'hoiiie  157, 

159  s. 

—  dot  157. 

—  •éiiianeipalion  156. 

—  établissement     des    en- 

fants 158. 

—  mariage  157. 
Enfant  naturel 

—  V.  Avis  du  conseil   de 

famille. 
Enquête  90  s. 

—  appel.   ^  V.  jugement. 

—  avoué  93. 

—  caractère    facullalïf   90. 

—  chaïubre  du  conseil.  — 

V.  jugement. 

—  forme  U3. 

—  jugemeni         ordonnant 

l'enqucle  91   s.  ;  (ap- 

Îel)  92  ;  (appel  inci- 
ent  )  92  ;  (chamhre 
du  conseil)  91  ;  (op- 
pnsilion)  92;  (présence 
du  défendeur)  91. 
.—  opposition.  —  V.  juge- 
meni. 

—  présence  du  défendeur. 

93.    —  V.  jugement. 

—  reproche  93. 

—  V.  Ades  antérieurs. 
Epilepsie  5. 
Epoux  18,24  s. 

—  V.   Avis  du  conseil    de 

famille. 

Etabtis«tement   d'a- 
liéné 

—  placement  de  la  femme 

152. 
Etranger  17,  35,  142. 

353  «. 


—  V.  Interrogatoire. 
Exception  dUncom- 

pétence 

—  V.  Compétence. 
Exécution        provi- 
soire 111- 

tUjreqttalifi*  357. 
Expertise  médicale 
04. 


Faible  d'esprit  4,  7. 
Eemme    mariée    16, 

24  s.,  47. 

—  établissement   d'aliénés» 

placement  152. 

—  V.  Tuteur. 

Frais  et  dépens  UO. 
Fraude  180. 
Fureur  3. 


Gendre  20. 
Guérîson 

—  V.  Mainlevée. 


Habitude  12  s. 

Héritiers  164,  187, 
200  s. 

—  V.  Interdiction  pronon- 

cée, Interdiction  pro- 
voquée. 

nospice  145. 

Hypothèque  judi- 
ciaire 

—  V.   Adminislralcur  pro- 

visoire. 
Hypothèque    légale 

—  subrogation  153. 


Imbécillité  3. 
Indîviioion  147. 
Indrmité    physique 

5. 

Insertion  dans  les 
journaux  122. 

Instance  abandon- 
née 203. 

Interdiction  judi- 
ciaire 1  s. 

Interdiction  légale 
1. 

Interdiction  non 
prononcée 

—  V.  Dément  non  interdit. 
Interdiction       pro- 
noncée 201  s. 

—  liériliers,  fireuve  204. 
Interdiction  provo- 
quée 202,  204. 

—  héritiers,  preuve  204. 
Intérêts 

—  Y.    Administrateur  pro- 

visoire. 
Intérêts  opposés 

—  V.   Avis  du   conseil  de 

famille. 
Interrogatoire  73  s. 

—  absienlioii  du  défendeur 

78. 

—  appel  83. 

—  chambre  du  conseil  84. 

—  défendeur  dans  un  éta- 

blissement     d'aliénés 
85. 

—  étal   mental,   impossibi- 

lité 79. 

—  étranger,  Français  78. 

—  formalité  substanlicllc77. 

—  impossibilité  de  se  pré- 

senter 85  s. 

—  intcrrogaloii'es    succes- 

sifs 88. 


—  juge  commis  85  s. 

—  jugement,    signUication 

76. 

—  ministère  public  86. 

—  omission    118  ;    (ordre 

public)  80. 

—  opposition,  jugement  82. 

—  poursuivant,      présence 

87. 

—  publicité  84. 

—  refus  du  défendeur  78, 

79. 

—  rejet  de  la  demande  81. 

—  signification  du  procès- 

verbal  89. 

—  V.  Appel. 
Intervalles    lucides 

14,  165  s.,  175.  184. 
Intervention  30  s. 

—  ami  32. 

—  appel  31. 

—  créanciers  33. 

—  parents  30. 

—  tiers  33. 
Introduction  de 

rinstance  42  s. 
Ivrognerie  8. 


J  uges  du  fond  (  Pou- 
voir des)  10  5. 

—  démence         antérieure, 

faits,  pertinence  178. 

—  mainlevée  194. 
Jugement 

—  V.  Actes  antérieurs.  Ad- 

ministrateur provi- 
soire, Avis  du  con- 
seil de  famille,  Dé- 
ment non  interdit,  En- 
quête. 

Jugement  déflnitïf 
110  s. 

Jugement  étranger 
357. 

Jugement  par  dé- 
faut 112.  103. 

—  administrateur        provi- 

soire 99. 
Jugement       posté- 
rieur 169. 


Légataire 

—  injure  grave  466. 
Législation  2. 
Listes      électorales 

170. 
JLoctt»  »*egie  acitttn 

355. 
Loi     du     15     mars 

1S93  127  s. 
Louage  147. 


niaînleTée  189  s. 

—  actes  postérieurs  202. 

—  appel  195. 

—  appréciation     du     juge 

194. 

—  compétence  193. 

—  contre  qui  elle   est  de- 

mandée 192. 

—  décès    en    cours    d'ins- 

tance 196. 

—  guérison  189. 

—  instruction    de    la    de- 

mande 194. 

—  introduction    de  la   de- 

mande 494. 

—  preuve    de  la    guérison 

189. 

—  publication  494. 

—  qui    peut    la    demandei 

190  s. 


—  rejet  de  piano  194. 

—  voies  de  recours  195. 
Maison  de  santé  145. 

—  placement  de  la  femme 

152. 
Maladie  5. 
Manies  4. 
Mari  24  s. 

—  parents  de  sa  femme  20. 

—  V.    Tierce     opposition, 

Tuteur. 
Mariage  165,  181. 

—  V.     Enfant    de    l'inter- 

dit. 
Mère  155. 

—  V.  Avis  du  conseil  de  fa- 

mille. Tuteur. 

Mesu  ces  prépara- 
toire» 50  s. 

Mesures  provi- 
soires 

—  étranger  353. 
Mineur  15,  42  s.,  49. 

—  V,  Parents,  Tuteur. 
Mineur      émancipé 

15,  44. 
Ministère  public  18, 
18,  34  s. 

—  conclusions  50. 

—  V.     Appel ,     Interroga- 

toire, Requête  au  pré- 
sident du  tribunal. 
Mise  en  cause  42,  44, 
114. 

—  V.  Administrateur  (pro- 

visoire. 

Mononianie  4. 

Motifs  des  juge- 
ments 11. 

—  habitude  13. 

—  interdiction    prononcée, 

motifs    suflisants    90. 


lîatnralisation    357. 
Nouvelle     demande 

29.  131. 
Nullité  165. 

—  avis  du    conseil    de  fa- 

mille 51,  70  s. 

—  V.  Actes  antérieurs,  Dé- 

ment non  interdit. 
nullité  de  droit  465 
s.,  171  s. 

—  caractère  relatif  472. 

—  effets  471. 

—  prescription  472. 

—  tiers  472. 


Opposition    412,    163. 

—  V.  Administrateur  pro- 
visoire. Avis  du  con- 
seil de  famille,  Désis- 
tement, Enquête,  In- 
terrogatoire. 


Paralysie  de  la 
langue  5. 

Parents  18.  49  s. 

—  mineur  21  s. 

—  parent  éloigné  49. 

—  V.  Intervention. 
Parents      de      la 

femme  20. 

Père  155. 

Père  administra- 
teur légal  23,  43. 

Péremption  d^ins- 
tance202. 

Personne  de  Pinter- 
dit  145  s. 

Personne»  inter- 
dites 15  s. 


Pièces  justificatives 

48. 
Pouvoir   des   juges 
du  fond 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Prescription  472. 
Prescription  de  dix 

ans  485,  199. 

—  annulation  206. 
Présence  du  défen- 
deur 

—  V.  Enquête. 
Preuve  176. 

—  V.  Actes  antérieurs,  In- 

terdiction prononcée, 
Interdiction  provo- 
quée, Mainlevée. 

Preuve  testimo- 
niale 188. 

Procédure  39  s. 

Procès  61. 

Protnteur  442. 

Publication 

—  V.  Mamlevée. 
Publication  du   |u- 

gement  122  s. 

—  appel  127. 

—  défaut    de    publication 

125. 

—  délai  123  â. 

—  lieu  127  s. 

—  tiers,    dommages -inté- 

rêts. 125,  128. 
Publicité 

—  V.   Administrateur  pro- 

visoire, Interrogatoire. 
Publicité  des  iage- 
ments 

—  V.   Avis  du  conseil  de 

famille. 


Quasi-délit  167. 

Question  préjudi- 
cielle 39. 

Qui  peut  provoquer 
Fi  nterdiction 
18  s. 


Rapport     du     juge 

50. 

Reconnaissance 
dVnfant  481. 

Rectification  472,300. 

Rejet  de  la  de- 
mande 110. 

Rente  viagère  208. 

Reprise  d'instance 
28. 

Reproche 

—  V.  Enquête. 

Requête  au  prési- 
dent du  tribu- 
nal 48. 

—  forme  48. 

—  mentions  48. 

—  ministère    public,    com- 

munication 50. 

—  signification  73  s. 
Responsabilité    167. 

—  Y.  Administrateur  pro- 

visoire. 

Responsabilité  pé- 
nale 167. 

Revenus  de  l'inter- 
dit 446. 


Séparation  decorps 

135,  438,  454. 
Signification  423. 

—  V.     Af^tes      antérieurs. 
Procès-verbal. 


Signification  du  ju* 
"ement  ordon* 
nant  l'interro* 
gatoire  76. 

Signification  de  la 
requête  et  de 
l'avis  du  con« 
seil  de  famille 
73  s. 

—  à  personne  ou  à  domi- 

cile 74. 

—  délai  73. 

—  objet  73. 

—  omission  75. 
Société  150. 
Sourd-muet  6. 
Statut        personnel 

354. 
Subrogé  tuteur   ^ 
43, 132. 


Témoins 

—  nom,  indication  48. 
Testament  477,  207. 
Tierce      opposition 

413. 

—  mari  114. 
Tiers  172. 

—  étranger  357. 

—  V.  Actes  antérieurs,  la- 

tervenlion,  Publica- 
tion du  jugement. 

Traité  internatio- 
nal 358  s. 

Transaction  431. 

Troubleintelleetnei 
4. 

Tutelle  132  s. 

—  mineur,  assimilation  144. 
Tuteur  21  s.,  42  s..  132 

s.,  144  s. 

—  appel  432  s. 

—  conseil    de    famille.  — 

V.  nomination. 

—  dépenses,  excédent,  res- 

ponsabilité 146. 

—  durée  443. 

—  femme,  tutelle  du  mari 
■    436  s.,  153;  (accepta- 
lion)  437;  (séparation 
de  corps)  135.  —  V. 
nomination. 

—  mari  135,  452;  (sépara- 

tion de  corps)  135. 

—  mère  137,  155. 

—  mineur  134. 

—  nomination      432      8.  ; 

(conseil  de  famille, 
composition)  439  s.; 
(conseil  de  famille, 
composition ,  femme 
de  l'interdil)  441  ; 
(par  qui)  434;  (temps) 
432  s. 

—  père  155. 

—  pouvoirs  448  s. 

—  séparation  de  corps.  — 

—  V.  femme;  mari. 

—  survivant    des    père    et 

mère  455. 
Tuteur  ad  hoc  43. 


Valeurs  mobilières 

449. 
Tente 

—  V.  Actes  antérieurs. 
Vieillesse  9. 
Visite   médicale  94. 
Voies     de      recours 

412  s. 
Voix  consultative 

—  V.  Avis  du   conseil   de 

famdle. 


♦i 


II.  _  Conseil  jddiciaire. 


Acceptation  223. 

Acceptation  des 
fonctinns  337. 

.%chat  à  terme  291. 

Acquiescement  247, 
265. 

Acquisition  des 
biens  du  pro- 
di:rue  325. 

Actc^  d'administra- 
tion 284  s. 


—  dépenses  excessives  902. 

—  limite    des     obligations 

291  s. 

—  nature   de    l'acte,    res- 

sources dépassées  292. 
Acte  annulable 

—  demande  inlintce  par  le 

conseil  321 . 
Actes        antérieurs 
309  s. 

—  billet  à^ordre  310. 


—  chèque,  fraude  310. 

—  concert  frauduleux310s. 

—  date,  preuve  313;  {faus- 

seté,    cliarge    de    la 
preuve)  313. 

—  emprunt  310. 

—  tiers,  dissimulation  par 

le  prodigue. 
Acte    conservatoire 
288. 

—  V.Mesuresconservatoires. 


Actes  pendant  rins- 
tance 309. 
Actes       postérieurs 

299  s. 
Action      contre      le 
prodigue 

—  action   du  conseil    323. 
Action     en     justice 

258  s..  319  s. 

—  action  au  nom  du  pro- 

digue 320  s. 


appel  259,  203. 
assistanceduconseil258s. 
cassation  259. 
conseil    nommé    posté- 
rieurement 258. 

-  défaut  d'assistance  315; 

(intervention      posté- 
rieure) 315. 

-  défendeur,       prodigue, 

conseil,    droit    de    le 
représenter  320. 


—  dispense        d'assistanca 

202  s. 

—  interdirtion     judiciaire, 

défense  263. 

—  poursuites      répressives 

204. 
Administrateur 

provisoire  240. 
Adopté  £211. 
Affaiblissement  des 

facultés  216. 
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Aliéiiatîou  '213  s. 

—  aliénation    à   titre    gra- 

tuit 210  s. 

—  aliénation  indirecte  274- 

—  meubles  2"3. 
Aliments  286,  293. 
Alliés  2-JO. 
Américain  355. 
An;;lais  355. 
Antichrèse283. 
Appel    242    s.,    247    s., 

289. 

—  effet  suspensif  256. 

V.    Action    en    justice. 

Mainlevée,  Refus  d'as- 
sistance. 

Appréciation  du 

Arbitre  2(J7. 
A«sisnation 

—  nullilû,  intLMventioQ  pos- 

térieure    du     consL-il 
301. 
Assistance  du  con- 
seil 314  s. 

—  actes  dispensés  de  l'as- 

sistance 284  s. 

—  concours  personnel  314. 

—  .lélaut,  erieis  209  s. 

—  forme  314  s. 

—  intérêt  propre  323. 

—  lieu  et  place  du  prodigue 

317. 

—  matière     exlrajudicîaire 

315. 

—  matière  judiciaire   315. 

—  présence  du  conseil  314 

s. 

—  spécialité  316. 

—  V.    Action    en    justice, 

Refus  d'assistance. 
Assurance    sur     la 
TÎe  2t5. 

—  emprunt,  nullité  307. 

—  garantie   d'une    créance 

275. 

—  tiers,  prime  275. 
Audience  solennelle 

244. 

Autorisation  de 
femme  mariée 
230,  235,  254. 

Autorisation  géné- 
rale 316. 

Autorisation  de  jus- 
tice 254. 

Autorisation  du 

tribunal  326. 

Avis  du  conseil  de 
famille  237. 


Bail  257,  26S. 

—  prodigue   linilleur    284; 

(durée)  284. 

—  prodigue    preneur    292. 
Beau-père  226. 
Besoins  personnels 

286. 

—  dépenses  excessives  292. 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Biens  253  s. 
Billet  à  ordre 

—  besoins  personnels  286, 

293. 

—  V.  Actes  anti-rieurs. 
Bonne  foi  357. 


Capacité 

—  étranger  357. 
Capital        mobilier 

270  s. 

—  décharge  270  s. 

—  rccei'tion  270  s. 
Cassation 

—  V.    Action    en    justice, 

Juges  du  fond. 

Causes  213  s. 

Cause ditrérentc  238. 

Cessation  des  fonc- 
tions 330  s. 

Chambre  du  conseil 
237. 

Chèque  2"iî. 

—  V.  Actes  antérieurs. 
Choix  221  s. 
Citation 

—  non  -  assistance    300   ; 

(prescription,       inter- 
ruption) 300. 


Commandement  288. 
Commerce  205. 
Communauté  211. 
Compéteuce  236. 

—  étranger  353. 

—  remplacement    du    con- 

seil 342. 
Compromis  267. 
Compte  332. 
Compte  courant  270, 

272. 

—  reddition  323. 
Compte  de  tutelle 

—  reddition  323. 
Concours  personnel 

—  V.   Assistance    du  con- 

seil. 
Conflit  de  lois  354  s. 
Conjoint  221.  229. 
Connaissance 

—  V.  Tiers. 
Conseil  ad  hoc  262, 

323  s. 

—  désignation  324. 

—  V.  Kffus  d'assistance. 
Conseil  datif  221. 
Conseil    de   famille 

—  composition  237. 

-  V.   Avis   du  conseil   de 

famille. 

Conseil  testamen- 
taire 221. 

Constitution  de  dot 

2';7. 

Contestations  rela- 
tives à  la  per- 
sonne 261. 

Contrat  de  mariage 

278. 
Contre  qui  est  diri- 
gée la  demande 

234  s. 

Conventions  diplo- 
matiques 358    s. 

Conventions  matri- 
moniales 278. 

Créances  257, 

Créancier 

-~  délie,  reconnaissance, 
contestation  par  le 
conseil  321. 

—  V.  Raiification, 


RÉP.    PRAT.    DALLOZ. 


Date 

—  V.  Actes  antérieurs. 
Décès  342. 

Décès  au  cours  de 
la  demande  232. 

Défendeur  234  s. 

Défense  en  justice 
258. 

Définition  1. 

Délai 

—  V.  Mainlevée. 
Délai  d^appel  259. 
Délit  308. 
Demande  en  nullité 

—  V.  Acte  annulable. 
Demande      par      le 

prodigue  233. 

Demande  en  révo- 
cation 262. 

Demandeur  225  s. 

Démission  337,  342. 

Dépenses  excessives 
218. 

—  V.    Actes   d'administra- 

tion. 
Désistement  248,  256, 

265. 
Dette 

—  V.  Créancier. 
Dispense      d'assis- 
tance 

—  V.  Action  en  justice. 
Divorce  261. 

Dol  304.  333. 
Domicile 

—  changement  347,  359. 

—  choix    ou    changements 

250. 
Dommages-intérêts 
308.  334  s. 

—  tiers ,    concert    fraudu- 

leux 312. 

—  V.  Partie  civile. 
Donation  277  s. 

—  acceptation  296. 

—  biens  à  venir  277,  278. 

—  biens  pré.senls  277,  278. 

VII. 


Donation  contrac- 
tuelle 277. 

Donation  entre 

époux  2"9. 

Donation  par  con- 
trat de  mariage 
277  s. 

—  au   protlt    de  son  con- 

joint 278. 
Dot 

—  V.  Constitution  de  dot. 
Droits    civiques    et 

politiques  252. 
Droit  international 
352  s. 


Effets  250  s. 

—  date  255. 

Effet  de  commerce 

—  négociation  268. 
Effet  suspensif 

—  V.  Mainlevée. 
Eligibilité  252. 
Emploi        mobilier 

270. 
Emprunt  268  s. 

—  enrichissement  269. 

—  nullité,  assurance  sur  la 

vie  307. 

—  prêt  268;  (prêt  déguisé) 

268. 

—  V.  Actes  antérieurs.  Ra- 

tification. 

Emprunt  déguisé 
285. 

Engagement  com- 
mercial 294. 

Enquête  237. 

E|>oux  254. 

llMcompte  285. 

Etranger  212,  255.  353 
s. 

Eialtation  215. 

tCjTOf/ftatttt"  357. 

Exploitation  agri- 
cole et  com- 
merciale 204. 


Faible     d^sprit     1, 

214  s. 
Eaillite260. 
Faits  précis  219. 
Faute  grave  333. 
Femme  mariée  211, 

221,    230,  235,   254. 
Fermages 

—  perception  285. 
Fonctions   du    con- 
seil 314  s. 

Fournitures  286,  293. 
Frais  et  dépens  258, 
241. 

—  appel  241. 
Fraude  310  s. 

—  Complicité  du  tiers  311. 


Jeu  218. 

Juges  du  fond  (Pou- 
voir  dos)  220. 

Jugement  230. 

Jugement  étranger 
357. 

Jugement  par  dé- 
faut 255. 

—  àl'égard  du  prodigue  319. 

—  non -assistance  du   con- 

seil 3U0. 
Jury  criminel  252. 


Législation  2. 
Legs 

—  acceptation  206. 
Lettre  de  change 29i. 
Limites  de   Tadmi- 

nistratiou 

—  V.    Actes  d'administra- 

lion. 
Limite  des    obliga- 
tions 

—  V.   Actes    d'administra- 

Uon. 
JLoctt»  vegit  acU^n^ 

355. 
Logement  306. 
Loyers 

—  perception  285. 


aypotSièque     280    s., 

332. 

—  hypothèque       judiciaire 

281. 

—  mainlevée  282. 


Imprévoyance  338. 

Incapacités  250  s., 
251  s. 

Inscription  hypo- 
thécaire 

—  radiation  305. 
Institution         con- 
tractuelle 277. 

Instruction  de  la 
demande  236  s. 

Interdiction  judi- 
ciaire 

—  V.  Action  on  justice. 
intérêts    des    capi- 
taux 257. 

—  disposition  272. 
Intérêt  propre 

—  V.    Assistance  du    con- 

seil. 
Interrogatoire     237. 
intervention  258. 
Intervention  du 

conseil 

—  V.  Action  en  justice. 
Ivrognerie  216. 


Mainlevée  343  s. 

—  appel  350  s.;  (actes  ac- 

complis encoursd'ins- 
tance)351;(débi)350; 
(elTet  suspensif)  351. 

—  appréciation   des  tribu- 

naux 348. 

—  cas  343. 

—  compétence  347. 

—  contre  qui  est  formée  la 

demande  346. 

—  délai.  —  V.  appel. 

—  eifet    suspensif.    —    V. 

appel. 

—  mariage,  femme  343. 

—  mineur  343. 

—  publicité  349. 

—  qui  peut  former  la  de- 

mande 344  s. 

—  séparation  de  corps  343. 

—  V.  Ratilîcation. 
Maladie  215. 
Manoeuvres      frau- 
duleuses 304. 

Mari  221.  254. 
Mariage  251. 

—  nullité  261. 

—  opposition  261  ;  (main- 

levée ,  refus  d'assis- 
tance) 327. 

—  V.  Mainlevée. 
Matière   extrajudi- 
ciaire 

—  V.  Assistance  du  conseil. 
Matière    judiciaire 

—  V.  Assistance  du  conseil. 
Mesures    conserva- 
toires 318. 

—  succession  318. 
Mesures    provi- 
soires 

—  étranger  353. 
Meubles 

—  V.  Aliénation. 
Mineur  210,  227.  234. 

—  V.  Mainlev'je. 
Ministère  public231. 
Mise   en    cause  258. 

—  instance  engagée ,  nou- 

veau conseil  341. 
Mission  du  conseil 
314  s. 


Maturalisatiou    357. 
Womination  d^office 

231. 
Wotaire  323. 
Nourriture  286,  306. 

—  dépenses  excessives  292. 
rvouveau     conseil 

339  s. 

—  instance  engagée  341. 
Nullité  237,240. 

—  avantages   pour   le   pro- 

digue 308. 

—  V.  Aile  annulable,  Em- 

prunt. 


Mullité  de  droit  299. 
nullité  relative  300s. 


Obligation  commer- 
ciale 29i. 

Obligation  natu- 
relle 307. 

Obstination  dérai- 
sonnable 215. 

Opérations  de 
bourse  218. 

—  rotiverlure  27 i. 

Oppo.sitiou  242. 

Opposition  à  com- 
mandement 289. 

Ordre  amiable  200. 

Ordre  judioia ire  260. 

Ordre  public  300. 


Parents  222.  225. 
Partage        amiable 

207. 
Partage   judiciaire 

260,  297. 

Partage  et  liquida- 
tion 260. 

Partie  civile 

—  dommages-intérêts  264. 
Payement 

—  réi'eption  317 
Pension         alimen- 
taire 323. 

Pension  viagère  218. 

Personne  de  Tinca- 
pable  250. 

Personnes  pour- 
vues d^un  con- 
seil 210  s. 

Pièces  justiflca- 
tives 

—  jonction  237. 
Plaider 

—  V.  Action  en  justice. 
Pluralité     de     con- 
seils 224. 

Point  de  départ  254. 

Poursuites  pénales 
264. 

Pouvoirs  du  con- 
seil 257. 

Prescription 

—  interruption  288. 
Présence  du  conseil 

—  V.  Assisl;incedu  conseil. 
Presse-outrage 

—  citation,       prescription, 

interruption  2S8. 
Prêt 

—  V.  Emprunt. 
Procédure  236  s. 
Prodigalité  217  s. 

—  nomination  basée  sur  la 

faiblesse  d'esprit  238. 

Prodigue  1. 

ProHt3U8. 

Publication  du  ju- 
gement 246. 

Publicité  237. 


Quasi-délit  308. 
Qui  peut  former  la 
demande  225  s. 


natiOcation  301  s. 

—  action  eu  jiislicc  315. 

—  conditions  301  s. 

—  créancier,       hypothèque 

judiciaire,  opposabili- 
té  303. 

—  emprunt    302  ;    (mino- 

rité) 298. 

—  mainlevée  302. 

—  prodigue  seul  301  s. 

—  tiers,  droits  acquis  303. 
Reconnaissance  de 

dette  203. 

Reconnaissance 
d'eiilant  251. 

Réducti<»n  des  en- 
gagements 306, 
307. 

Référé  290. 

Refus  223. 

Refus  d^assistance 
261,  2(i2.  326  s. 

—  appel.    —     V.     conseil 

ad  hoc. 


—  appréciation   des   tribu- 

naux 327;  (appel)  329. 

—  conseil  ad  hoc  327  s.  ; 

(demande  par  le  pro- 
digue) 331  ;  (mission 
déterminée)  32S;  (op- 
portunité de  U  de- 
mande) 330. 
Remplacement  339s. 

—  cas  déterminé  339. 

—  compétence  342. 
Remploi  271,  291,  326. 
Rente  viagère 

—  domestique  287. 
Représentant  légal 

227. 
Représentation    eu 

justice  310  s. 
Reprise    d^instance 

258. 
Responsabilité    264. 
Responsabilité    ci- 
vile 308. 
Responsabilité     du 

conseil  270,  332  s. 

—  tiers  335. 

Responsabilité    pé- 
nale 264,  308. 

Restaurant 

—  dépenses  293. 
Restitution  des 

sommes  305. 
Revenus 

—  disposition  272. 

—  perception   285  ;    (per- 

ception d'avance)  285. 
Révocation  338. 


§)aisie  288. 

Sïéparation        de 
corps  229,  261. 

—  V.  Mainlevée. 
Serment  267. 

—  délation  267. 
HJigniHcatîon 

—  Bolilication  au  seul  con- 

seil 319. 
Signification         au 

conseil  259. 
Signification     saiis 

réserves  247. 
Société  300. 
Sourd-muet  216. 
Statut        personnel 

35i.  _ 
Subrogé  tuteur 227 s. 
Succession 

—  acceptation  296. 

—  V.    Mesures    conserva- 

toires. 


Témoin  instramen- 

taire  252. 
Testament  251,  276. 
Tierce      opposition 

245.  322. 
Tiers  351. 

—  connaissance  de  la  situa- 

tion du  prodigue  304. 

—  conseil  jtnln  laire  322. 

—  dissimulation  par  le  pro 

digue  304. 

—  étranger  357. 

—  V.   l'onimages-inlércts, 

Fraude ,  Ratification, 
Responsabilité  du  con- 
seil. 

Traité  internatio- 
nal 35S  s. 

Transaction  206  s. 

Transport  de  lo  vers 
2iî8. 

Tribunaux  de  ré^ 
pres*4ion  2iii. 

Tuteur  227  s.,  23i. 

Tuteur  att  hor  251, 
323. 

Tuteur  devenant 
conseil  323. 


Tente 

—  acquéreur  créancier  du 
conseil,  hy|it»lhèqufl 
323. 

Vêtements  293. 

Vieillesse  216. 

Voies  de  recoure 242s. 

Voiture  203. 


42  —  INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES    [TABLES] 


INTERDICTION  CIVIQUE   (nenvoi)  p.  326. 
INTERDICTION  LÉGALE   {Renvois)  p.  326. 
INTERDICTION  DE  SÉJOUR  (Renvoi)  p.  33B. 
INTÉRÊTS  {Renvois)  p.  326. 
INTERLOCUTOIRE  {Renvoi)  p.  326. 


INTERPELLATION  {Observations  et  renvois)  p.  326. 
INTERPOSITION   DE  PERSONNES  {Renvois)  p.  326. 
INTERPRÉTATION  {Observation  et  renvois)  p.  3^. 
INTERPRÈTE  {Observation  et  renvois)  p.  3â6. 
INTERROGATOIRE  {Renvois)  p.  326. 


INTERROGATOIRE    SUR    FAITS    ET    ARTICLES  (Page  326). 


Acte  autlientlqne  42 

s.,  48. 

—  en  ou  cia  lions ,     dénéj^a- 

UoQS  42  s. 

—  officier      pubfic,     fails 

coostatés  42. 

—  prêt,   notaire,  numéra- 

liun  des  espèces  42. 
Additions  l'JO.  135. 
AdniÎNSibilité 

—  déliai  76. 
Appel  66. 

—  jugement  sur  la  requête 

83,  86  8. 

—  ordonnance  119. 
Arbitre  36. 
Audieuce  H5. 
Aveu  50.  no,  149,  152  s. 
ATooat  J22. 
Avoué  142. 

—  partie  adverse  124. 

Bail  140. 
Bail  verbal  40. 
Biens  dotaux  23. 
But  1. 

Capacité  18  s. 
Cassation 

—  V.  Jiig^es  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Caution  5. 
Certains  faits  57. 
CbONC  jug:ée  40,  80. 
Clôture  des  débats 

59,  61  s. 
Codéfenseur  5. 
Commencement   de 

preuve  par  écrit 

a9s.,156. 

—  V.  Refus  de  comparaître 

ou  de  rrpondre. 
Commissiou    roga- 

toire  121. 
Communauté  10. 
Comparution       des 

partie» 

—  cuiii)i;ii'aiso[i  2. 
Comparution  de  la 

partie  122  b. 

—  V.      Empêchement  *  «If 

comparaître;  Refus  de 
coMi|iaraJtre  ou  de  rc- 
pondre. 

Compromis  40. 

CoDNoil  de  pru- 
d'hommes 37. 

Contrat  ^ynaliag- 
muti(|ue  40. 

Cour  d'appel  34. 

—  V.  Appel. 


CTrlme  53. 

Décision  an  fond  80. 
Défaut  143  s. 
Défendeur  3.  9. 
DéOnition  1. 

Délai  100  s. 

—  prorog:atiun  104. 
Délai  de  rassigna- 

tion  60. 
Délai  à  la  partie  68. 
Délibéré  61. 
Demande  69  s. 

—  demnnde  à  l'audience  70. 

—  V.  Requête. 
Demandeur  3,  9. 
Dispense  de  se  pré- 
senter 120. 

Divorce  50. 
Dol  53. 

Domicile  hors  du 
ressort  97  s.,  121, 

Ecritures  147  s. 
empêchement       de 
comparaître  116 

s..  139,  111  s. 

—  empêchement     momen- 

tané 141. 

—  empêchement       perm»- 

nent  14!. 

Cnonciation  défaits 
71  s.,  78. 

Etablissement  pu- 
blic -n. 

Excès  de  pouvoir 

—  V.  Tiers. 
Excuses  142. 

Faits  51  s. 

—  V.  Interrogatoire. 
Faits    criminels  53. 
Faits   non    énoncés 

79. 
Faits      non      perti- 

nentN  130. 
Faits  personnels  52 

s. 
Faits  pertinents  et 

concluants  54  s. 
Femme  mariée  23  s. 

—  mari,    c*>d'bi(rice    soli- 

daire '1*4. 

—  mari     dans     l'instance, 

non-mise  en  cause  de 
la  feninio  Ith. 

Fidéicommis  40. 

Filîatiou  adulté- 
rine ou  ince!«- 
tueuse  44. 

Frais  et  dépens  158  s. 


—  défaut,      procès -verbal 

143.  145. 
Fraude  53. 

Greffier  73,  122. 

nuissier  commis 

—  V.  Sii;riiilicatioD. 

Incapable  18  s. 
Injures  133  s. 
Instance    pendante 

59,  63  s. 
Instruction  par 

écrit  38,  61. 
Interdit  19. 
intéressé  3,  9. 
Interrogatoire  126  s. 

—  faits  126  s.  ;  (faits  élran- 

çers)  127. 

—  question  d'office  127. 
Intertenant  3,  9. 
Irrégularités       par 

le  juge  139. 

Jour  et  heure  105  s. 
Juge-  commissaire 

93  s. 

—  cojiiraission        rogatoire 

121. 

—  dési^'natinn       93       s.  ; 

(rhi.ix)  97  g. 

—  transpoii  près  de  la  par- 

tie 116  â..  111. 
Juges  du  fond  (Pou- 
voir des) 

—  pertinence  56. 

—  refus  de  comparaître  ou 

de  répondre  138. 

Juge  de  paix  37. 

Jugement  prépara- 
toire 90. 

Jugement  sur  le 
fond  80.  1U2. 

Jugement  sur  la  re- 
quête 77  s. 

—  amblion  de  la  partie  74. 

—  faits  non  énoncés  79. 

—  mentions  78. 

—  voies  de  recours  81  s. 
Juridictions  34  s. 

Lecture   de    Tinter- 
ro:£atoire   130   s. 
■législation  1. 

Lieu  114  s. 

Mari  10  s. 
Matières  38  s. 
Alatiere    sommaire 

38. 


Mineur  19  s. 
Mineur      émancipé 

22. 
Ministère  public  6, 

16. 

—  communication  77. 
Mise  en  cause 

—  V.      Femme      mariée, 

Tiers. 
Moment  de  IHnter- 
rogatoire  59  s. 

Mégation   des    faits 

149,  150  s. 
Mot  a  ire 

—  V.  Acte  authentique. 
nouvel      interroga- 
toire 135,  151. 

Opposition 

—  iu^'enieiit  sur  la  requête 

82,  85. 

—  ordonnance,  jug^e- com- 

missaire,   désignation 
96. 
Ordonnance  77. 

—  jugxî-commis^saire,  dési- 

cation  93  8.  ;  (oppo- 
sition) 96. 

—  V.  Appel. 

Ordonné    d'office  7. 
Ordre  public  50. 
Ouverture  de  l'ins- 
tance 59. 

Partage 

—  juirement    de     partage 

61. 
Partie  adverse 

—  assistance  124;   (avoué) 

124. 

Partie  principale 
3.  9. 

Paternité  naturelle 
44. 

Péremption  101. 

Personne  morale  27 
s. 

Pertinence  54  s. 

pluralité  des  par- 
ties 123. 

Poursuite  de  Tau- 
dience  146  s. 

Pouvoir  d'appré- 
ciation des  tri- 
bunaux 

—  retard  liu  juirement  6"^. 

Pou  voir  discrétion- 
naire des  tribu- 
naux 33. 


Préliminaire  de 
conciliation   60. 

Prescription  55. 

Président  du  tribu- 
nal 73,  94,  93  s. 

Présomption  155. 

Prêt 

—  V.  Acte  authentique. 

Preuve  149  s. 

Preuve  testimo- 
niale 33  s.,  lôO, 
156. 

Procès-verbal 

—  V.  Frais  et  dépens;  Re- 

fus de  comparaître  oa 
de  répondre. 
Prohibition  44  s. 

Qualité  9  s. 
Quasi-délit 

—  niari  26, 

Question  d'état  50. 
Questions      d-office 

i2r. 

Qui  peut  être  inter- 
rogé 8  s. 
Qui  peut  requérir  3s. 

Rapport  74,  77. 

Recel  53. 

Recherche  de  ma- 
ternité 45. 

Recou  naissance  des 
faits  152  s, 

Refus  de  compa- 
raître ou  de  ré- 
pondre 127, 137  &., 
149. 

—  appréciation    du    tribu- 

nal 138,  144. 

—  commencement    de 

preuve  par  écrit  138. 

—  conséquences  138. 

—  présentation  postérieure 

de  la  partie  143  s. 

—  procès-verbal  137. 
Refus  de  répondre 

91. 

—  V.  Refus  de  comparaître 

ou  de  répondre. 

Rés^ime  dotal  23. 

Réitération  de  la 
deiuande  84. 

Renvoi  du  pronon- 
cé du  jugenieut 
61. 

Réouverture  des 
débats  62. 

Réponses  128  s. 

Ré|>ouse  par  écrit 
1  128. 


Requête  60  >. 

—  énoncialion  des  lails  71 

s.  (appel,  acte  d'avoué 
à  avoué,  référence) 
72. 

—  jugeniMit  74. 

—  procédure  73  s. 

—  remise  an  président  73, 

94. 

—  signification  74. 

—  V.  Jugement  sur  la  r^ 

quole. 
Retard  144. 
Retard  du  jugement 

63,  67. 

Séparation  de  biens 

11.  23. 
Séparation  de  corps 

50. 
Serment  49,  125,  132. 
Serment     décîsoiro 

47. 

Serment  supplé- 
toire  47. 

«iignature  130,  136. 

Signilication    109    s. 

--à  avnué  lil. 

--  à  persomie  ou  à  domi- 
cile 111. 

—  actes  à  si^niGer  110. 

—  délai  112. 

—  huissier  commis  113. 

—  interntpa  foire  146. 
Simulation  53. 
Société  30. 
Solidarité 

—  V.  Femme  mariée. 
Suite   de    la  procé- 
dure 146  g. 

Sursis  58,  103. 
Sursis  au  principal 
68. 

Tierce  opposition 

—  excès  de  pouvoir  o5. 

—  JHjjtMuent  sur  la  requête 

92. 
Tiers  14  s. 

—  mise  en  cause  15. 
Transaction       ver- 
bale 40. 

Tribunal  civil  34. 
Tribunal     de    com- 
merce 35. 
Tuteur  20  s. 


Vsure  53. 

véracité      des 
ponses  136. 


rè- 


INTERRUPTION  {Renvois)  p.  333. 


INTERVENTION  (Page  333). 


Accident  do  travail 

71. 

—  V.  Appel,  Matière  cri- 

minelte. 
Acquerenrde  droits 

22. 
Acquéreur         dUni- 

n»euble  55  s. 

—  V.  Appel. 


Aequîescement    193, 

195. 
Acte  argué  de   nul- 
lité ou  de  fans 

—  officier  niinist<'^riel  70. 

—  V.  Appel. 

Acte       d^avoué        à 

avoué  112,  144. 
Action  civile  245. 


Action  en  réclama- 
tion d^état 

—  collatéraux  39. 
Adultère 

—  complice,  diflamatioa  68. 
Aéroplanes 

—  école  d'instruction,  dom- 

mages-intérêts, syndi- 
cal de  propriélaii-es  66. 


Aïeule 

—  V.  Divorce. 
Ajournement 

—  délai  153. 

—  V.     Intervention      for- 

cée. 
Amende  fiscale 

—  V.  Enregisliemont. 
Antichrèse  48. 


Appel3,738.,178s.,1998. 

—  accident  du   travail  72, 

J29. 

—  acquéreur      d'immeuble 

104. 

—  acte  ar^ué  de  nullité  ou 

de  faux  74. 

—  acte    ar^é   de    nullité, 

notaire,  garantie  1U7. 


—  appelé  86- 

—  aiticle  1166  C.  oiv.  96. 

—  article  1167  C.  civ.  97. 

—  associés.  —  V.  sociilé. 

—  assurances,    compagnies 

120. 
~  assurance  mutuelle  117. 

—  avocat.  —  V.  bâtonnier 

de  l'ordre  des  avocats. 


[TABLES]     INTERVENTION  —  43 


-  bâtonnier  de  l'ordre  des 

avocals  126. 

-  cessionnaîre  105. 

-  chambre    de    discipline 

125  s. 

-  clicniin  de  fer,  marchan- 

dises, perle,  société, 
crêancit-r  Si. 

-  chose  jtifjée,  ^8,  88. 

-  codébiteur.  —  V.  dette 

indivisible,  dette  soli- 
daire. 

-  collusion.  —  V.  créan- 

cier. 

-  conditions  12  s. 

-  confiriuation    du    juge- 

menl  198. 

-  contribution  103. 

-  créance,      cessionnaîre, 

compensation,  saisie- 
arrêt  83. 

-  créancier    81,    P6    s.; 

{appel  contre  son  dé- 
biteur) 90;  (collusion) 
97  s.  ;  (créancier  hy- 
pothécaire) 100  ; 
(droits  de  leur  débi- 
teur) %;  (droit  propre) 
9T,  100;  (^failUle)  100 
s.;  (fraude)  9T  s.; 
{juridiclion  ^aciense) 
i(jo,  —  V.  chemin  de 
fer. 

-  dation    en     payements, 

litres,  dépôt  00. 

-  décès.  —  V.  héritier. 

-  demande  ritiuvelle  14. 

-  demande  par  voie  prin- 

cipale "o. 

-  désaveu  123. 

-  dette  indi^sible  8-1. 

-  dette  solidaire,  codébi- 

teur 84. 

-  diffamation  198. 

-  disciphiie.  —  V.  cham- 

bre de  discipline. 

-  divorce    124  ;    (enfants) 

124. 

-  effet   de  commerce.    — 

V.  leltj'e  de  change. 

-  étranger .       succession, 

con^sul  d'Espagne  113. 

-  exécuteur    tûslaraenlaire 

H2. 

-  faiUite.  —  V.  créancier. 

-  femme  mariée  81. 

-  fraude.  —  V.  créancier, 

-  i^arant  106  s. 

-  héritier  lOS  s.;  (partie 

décédée  en  cours  d'ins- 
tance) 111. 

-  indivisibilité. — V.  dette 

indivisible. 

-  injure  12S. 

-  intérêt  87    s.  ;    (intérêt 

moral)  92. 

-  juridiction  gracieuse.  — 

V.  créancier. 

-  légataire  109. 

-  lettre  de  changt^,  endos- 

seur, subrogation  105. 

-  mineur  83. 

-  mineur  devenu    majeur 

83. 

-  motifs  d'un  jugement  94. 

-  nu  pntpriélaîre  121. 

-  ordre  103. 

-  partie  en  première  ins- 

tance 78,  80  s.^ 

-  partie     représentée     eu 

première  instance  81. 

-  préjudice  75,  78,  87  s. 

-  presse-oulrage  128. 

-  prêle-nom  85. 

-  propriétain^  121. 

-  niiatité  dillérenle  82   s. 

-  questions  d'éUt  122  s. 

-  référé  79. 

-  saisie  -  arrêt.      —      V. 

créance. 

-  saisie  immobilière,  sub- 

rogalioii  103. 
~-  société  (assuciés)  114  s.  ; 
(liquidaicur,     faillite, 
SNudic)  83. 

-  solidarité.  —   V.    dette 

solidaire. 

-  subrogation.  —  V.  sai- 

sie iiiirucbiliére. 

-  sucrcssioo.  —  V.  étran- 

ger. 


—  succession.  —  V.  hcii- 

lier. 

—  syndic  de  faillite.  —  V. 

soiiélé. 

—  syndiral      professionnel 

127. 

—  thèse  de  droit,  consécra- 

tion 93. 

—  tierce  opposition  96  s. 

—  travail.   —  V.   accident 

du  travail. 

—  tuteur  ad  hoc  83. 

—  usufruitier  12!. 

—  vente  104. 

—  V.    Intervention   forcée, 

Matière  criminelle. 
Appel    en    g^arantie 
20«. 

—  appel  216. 

Appel  nonrecevable 

189. 
Appel  uul  146. 
Article  1 16«  C.  civ. 

—  V.  Appel.  . 
Article  1 169  C.  ctv. 

—  V.  Appel. 

Assignaiion  140  s. 

Assignation  en  dé- 
claration de 
ingénient  com- 
mun 

—  V.  Déclaration  de  juge- 

ment commun. 
Assicsnation     nulle 

23. 
Associés 

—  Y.  .\ppel. 
Assurances  215. 

—  V.  Appel. 

Assurance  mari- 
time 177. 

Assurance  mu- 

tuelle 

—  V.  Appel. 

A  u  d  î  t  i  on    de«    tiers 

218. 
Avocat 

—  bâtonnier  64. 

—  écrits    de    l'adversîdre, 

difTamatixin  69. 

—  V.  Appel. 
.Avoué  49. 

—  écrits     de    l'adversaire, 

ditlamation  f)9. 

—  V.    Chamlire    de   disci- 

pline, Déclaration  de 
jugement  commun, 
Matière  criminelle. 


Bail 

—  cessionnaire  29,  57. 

—  V.  Locataire. 
Bâtonnier    de  l'or- 
dre des  avocats 

—  avoué ,    défense    de    la 

partie  ci^le  271. 

—  V.  Appel,  .'avocat. 
But  vexatoire  45. 


Capacité  7,  16  s. 

Caractères  6  s. 

Caractère  commer- 
cial 12. 

Caractère  de  l'ins* 
tauce  12. 

Cassation  3,  199 

CauMe  en  état  155  s. 

Caution  28. 

Caution  judicatMtn 
»olri  7. 

Cessionnaire 

—  V.  Appel,  Bail,  Créance. 
Cbambre   de  duci- 

pline  61  s. 

—  avoué  02  s. 

—  copie  de  pièces  €3,  64. 

—  droit  de  plaider  62,  64. 

—  huissier  02  s. 

—  notaire      (commissaire* 

pris*ur)  6i  ;  (hono- 
raires) 62  ;  (référé, 
scellés)  64. 

—  opposition  à  taxe  62. 

—  \.  Appel.  Disciplioe. 
ChasMe  272. 
Chemin  de  fer  248. 

—  V.  Appel.    ^ 
Chose   jugée   19,    24, 

26,  l'Jti  3. 


—  V.    Appel ,    Déclaration 

de  jugement  commun. 
Vente. 
Clefs  de  l'église 

—  V.  Culte. 
Codébiteur 

—  Y.  Appel. 

Codébiteur    soli- 
daire 28. 

Collusion 

—  V.  Appel,  Créancier. 
Colonie  do  vacances 

120. 
Commettant 

—  V.    Maiicie    criminelle. 
Commissaire  -  pri- 
son r 

—  notniie  64. 
Commune  947. 

—  \.  Salubrilé  publique, 
Conipétenee  13,  172  &. 

—  Liéil;iialion  de  jugement 

commun,  luterventioB 

furcée. 
Conciliation  6. 
Conclusions 

—  prétentions     s'y     ratta- 

chant U. 
Conclusions  de  rin- 

tervenant  186. 
Conclusions   prises 

157. 
Conclusions  du  tiers 

opposant 

—  appropriation  146. 
Concinsions        ver- 
bales 143, 144,  152. 

Conditions  15  s. 
Conseil    de    famille 

—  Jélilicration.  tuteur,  no- 

mination 36. 
Conseil     judiciaire 

18. 
Conservateur      des 

hypothèques 

—  notaire,  salaire  62. 
Constitution       d'a- 
voué 136. 

Consul  d''l!}spas^e 
~  V.  Etranger. 
Contestation  de  lé- 

;s;itimité  17. 
Contravention       de 

grande      voirie 

265. 
Contrefaçon  256. 
Contribution 

—  V.  Appel. 
Copies  de  pièces 

—  V.    Chambre   de    disci- 

pline. 
Copies     des     pièces 

jastiUcatives 

137. 
Créance  173. 

—  cessionnaire  57. 

—  V.  Appi.-1,  Créancier. 
Créancier  47  s. 

—  collusion  54,  97. 

—  créancier      antichrésiste 

48. 

—  créancier  gagiste  48. 

—  créancier     hypotliécaire 

48. 

—  créancier  privilégié  48. 

—  désaveu  54. 

—  divorce  54. 

—  donataire  d'un  immeuble 

49. 

—  droit  attaché  à  la  per- 

sonne 54. 

—  di'oits    du   débiteur  47. 

51.  96. 

—  droit  propre  47  s.,  97. 

—  faillite  49,  53. 

—  fraude  54. 

—  immeuble  dolâl  (autori- 

sation   d'aliéner)  52; 
(rfiuploi,    défaut)   52. 

—  interdiction       judiciaij'e 

54. 

—  juridiction  g^racieuse  52. 

—  mariage,  nullité  54. 

—  négligence  du   débiteur 

51. 

—  ordre  53. 

—  partage  53. 

—  prescription  53. 

—  remploi.  —  V.  immeuble 

d<.l3l. 

—  saisie  nnmobilière  53. 


—  séparation  de  biens  53. 

—  séparation  de  corps  54. 

—  société  49. 

—  V.  Appel. 
Culte 

—  église,    clefs,     évéque, 

curé  29. 


Dation  en  paye- 
ment 

—  V.  Appel. 

Débat   analog^ne   3S 

s. 
Décès  145. 

—  V.    Matière  correction- 

nelle ,  Matière  crimi- 
nelle. 
Décès       eu       cours 
d^înstance 

—  héritier  111. 

Déclaration  de  ju- 
gement com- 
mun 208,  233  s. 

—  assignation  après  le  ju- 

gement 243. 

—  assignation    sans    objet 

236. 

—  avantages  233. 

—  avoué  242. 

—  chose  jugée   233,   235. 

—  compétence  239. 
— ■  forme  210. 

—  fiTÙs  et  dépens  242. 

—  jugement  par  défaut  242, 

243. 

—  mise     hors     de     cause 

d'une  partie,  substitu- 
tion 242. 

—  moment  de  la  demande 

—  préliminaire  de  conciUa- 

tion  241. 

—  qui  peut  assigner  234. 

—  qui    peut    être    assigne 

235  s. 

—  tierce  opposition  235. 

—  tiers  étranger  au  procès 

236. 
Définition  1. 
Délai 

—  V.    Ajournement,    Re- 

quête. 

Délai  pour  inter- 
venir 160. 

Demande  aeces- 
soire  8  s. 

Demande  identique 
32. 

Demande  incidente 
181. 

Demande  nouvelle 
178,  179. 

—  V.  Appel. 

Demande  princi- 
pale 7. 

—  V.   Exlinrtion  de    l'ins- 

taucc  principale,  Irre- 
cevabilité  de    la    de- 
mande principale. 
Demande  reconven- 
tionuelle  181. 

—  V.   Intervention   forcée. 
Demandeur       prin- 
cipal 

—  défaui  de  qualité  191. 
Dépens 

—  V.  Frais  et  dépens. 
Désaveu 

—  Y.  Appel,  Créancier. 
Désistement    de    la 

demande    prin- 
cipale 193  s. 
Dette  indivisible 

—  V.  Appel. 
Diffamation  67  s. 

—  V.  Appel,   Matière  cri- 

minelle. 
Discipline 

—  chambre  de    discipline, 

ofTicJer  ministériel  37. 

—  V.  Appel. 
Divorce  43. 

—  Ifardc  de  l'enfant,  aïeule 

maternelle  38. 

—  V.  Appel,  Créancier. 
Donation 

—  Y.  Créancier. 
Donation    par   con- 
trat de  mariage 

—  femme  29. 


Donné  acte  164. 

Dot  52. 

—  alit-nalion  sans  remploi, 

action        révocaloire, 
créancier  52. 

—  immeuble,   remploi,   ac- 

quéreur 56. 
Droit  attaché  à   la 
personne 

—  Y.  Ciéancier. 
Droit  non   exigible 
~  Y.  Intéiët. 

Droits  de  Tinterve- 

nant  175. 
Droit  de  plaider 

—  V.    Chambre    de   disci» 

pline. 


Fffets  171s. 

lOlfet  de    commerce 

—  V.  Appel. 
Eglise 

—  Y.  Culte. 
Enclave 

—  droit  de  passat^e,  habi- 

tant, autre  habitant  33. 
Entiiiète  185. 

—  mise  en  cjiose,  irreceva- 

bilité 218. 
Enregistrement 

—  ofticier   iniuistériel, 

amende,  parties  33. 
Etat 

—  V.  Salubrité  publique. 
Etranger  7. 

—  consul  d'Espagne,  suc- 

cession, appel  113. 

Exception  173  s.,  175. 

Es.ception  d^iucom- 
péteuce  174. 

Exception  préjudi- 
cielle 256,  259, 
200. 

Exécuteur  testa- 
mentaire 60. 

—  V.  Appel. 
Expertise  185. 
Expertise  ordonnée 

157.  150. 
Extinction  do  l'ins- 
tance 9. 

—  instance  principale  187  s. 


Faillite 

—  V.  Appel,  Créancier. 
Fait  et  cause  255. 
Falsilications  246. 
Faux 

—  V.  Acte  argué  de  nullité 

ou  de   faux  ;   Matière 
crinùnelle. 
Femme  mariée  19. 

—  action  du    mari   irrece- 

vable 190. 

—  V.  Appel,  Donation  par 

contrat  de  mariage. 
Fermier  250. 
Fin  denon-recevoir 

107  s.,  188. 

—  moment  pour  les  propo- 

ser 167  s. 

—  renonciation  169. 
Folle  enchère  48. 
Forêts  256. 
Forme 

—  V.  Déclaration  de  juge- 

ment commun,  Inter- 
vcnlion  forcée.  Tribu- 
nal de  connuerc£. 

Formes  130  s. 

Frais  et  dépens  202  s. 

—  V.  Déclaration  de  juge- 

ment commun. 
Fraude 

—  V.  Appel,  Créancier. 


Cage  48. 
Garant-garantie  58, 

208. 

—  V.  Appel. 
Garde  de  Tenfant 

—  V.  Divorce. 


Héritier 

—  V.  ApjicL 

Uéritier  bénéfi- 

ciaire 59. 


Honoraires 

—  notaire  62. 
Huissier 

—  V.    Chambre    de   disci- 

pline. 
Hypothèque  39,  48. 


Immeuble  dotal 

—  V.  Créancier,  Dot. 
Incapables  17  s. 
IndiviMbilîté 

—  V.  Appel. 
Injure  67  s. 

—  V.  Apï»el,  Matière  cri- 

minelle. 
inscription  de  ftiuï 

—  notaire,   acte,    appel  74. 
Instance  principale 

irregulièrc- 
nient  intro- 

duite 188. 

Instruction  par 

écrit  183. 

Instruction  de  l'in- 
tervention 182  s. 

Interdiction  judi- 
ciaire 

—  V.  Créancier. 
Intérêt  27  s. 

—  appréciation  du  juge  45. 

—  droit  non  encore  exigible 

35. 

—  indirect  31. 

—  intérêt  doctrinal  34. 

—  intéiét  moral  36  s.  ;  (in- 

térêt maiériel,  oppo- 
sition) 39. 

—  né  cl  actuel  30. 

—  suflisant  30. 

—  V.  Appel,    Intervention 

foi'cée. 

Intérêt  de  l'interve- 
nant  5. 

Intérêt  d'une  partie 
5. 

Interrogatoire  sur 
fnits  et  articles 
318. 

Intervention  agres- 
sive 5. 

Intervention  con- 
servatoire 5. 

Intervention  forcée 
208  s. 

—  ajournement  226. 

—  appel  215  s. 

—  compétence  224. 

—  demande    reconvenUon* 

nelle210. 

—  efîels  230  s. 

—  forme  226. 

—  intérêt  au  procès  213  s. 

—  introduction   de    la  de- 

miitde  226. 

—  mise   eu   cause   d'office 

212. 

—  moment  de  la  demande 

221  s. 

—  p  réiimioaire    de    conci- 

liation 225. 

—  qui  peut  ai;:ir  209  8. 

—  qui     peut    cire    assigné 

213  s. 

—  tierce  opposition  214  s. 
Intervention       tar- 
dive 

—  V.  Tardivelé. 
Introduction  130  s. 
Introduction  de  la 

demande 

—  V.    liiIi-rv«'nlion    forcée. 
Introduction  d'ins- 
tance 0. 

Irrecevabilité  de  la 
demande  prin- 
cipale 188  s. 


Jonction     au    fond 

105. 
•luge  de  paix  154. 
Jugement  commun 

—  V.  Déciaiation  du  juge- 

ment couimuD. 
Jug«*ment    par    dé- 
faut 

—  Y.  E)èrlaratiun  du  Juge- 

ment commun. 
Jugement  siirla  re- 
cevabilité   164  s. 
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Jngement  rendu  46. 
JugeM  du  fond  (l*ou- 
Toir  de») 

—  intérél  45. 
Juridiclion         gra- 
cieuse 

—  V.  Appel,  Créander. 


Légataire  38. 

—  créance  29,  31. 

—  créance,  usufruit  217. 

—  V.  Appel. 
l^ésîMlation  2. 
lettre  de  change 

—  \.  .Appel. 
Locataire 

—  prupiiilaire  voisin,  pro- 

priêl^  de  l'objel   loué 
41. 


Maire  247, 
Maître 

—  V.  Matière  crinamelle. 
Mari  19. 

—  défiiut  de  qualité,  feraiiie 

intervenante  190. 
Mariage 

—  opposition,  n]aiDlevée44. 

—  V.  Créancier. 
Matière      adminîn- 

trutive    205,    i~éi. 

Matière  civile  2  s. 

Matière      commer- 
ciale 

—  V.    Tribunal     de    com- 

merce. 
Matière   criminelle 
iîi4  s. 

—  accident  du  travail,  tiers 

responsable  249,  261. 

—  appel  253,  258,  261. 

—  avoué  259. 

—  cas   d'intervention    244. 

—  commeltant  255. 

—  contrefaçon.   —  V.  dé- 

cès. 

—  décès,  contrefaçon  273. 

—  dilliamation  266. 

—  faux  268. 

—  injure  266. 

—  iirccevabilité  262  8. 

—  maître  255. 

—  moment    de    l'interven- 

tion 257. 

—  motif  des  jugements,  dé- 

lit, tiers  àési£:né  267. 


—  partie    lésée    244 ,    245 

—  personne  civilement  res- 

ponsable 244,  254  s. 

—  presse-outrage  266. 

—  prévention  nouvelle  252. 

—  prévenu  défaillant   251. 

—  propriétaire  d'objets  re- 

vendiqués 263. 

—  revision  264. 

—  svndical       professionnel 

'  246.  269. 
Matière    sommaire 

—  \'.  Itequèle. 
Même  demande  32. 
Me»ure«(   conserva- 
toires 'jr>. 

Mesures   d'instruc- 
tion 184  s. 
Mineur  17. 

—  V.  Appel. 
Mineur      émancipé 

18. 
Mise   en   cause  201^ 
208. 

—  V.    Intervention  forcée. 
Mise     en     délibéré 

15b. 
Mise  hors  de  cause 
219  s.,  222. 

—  V.  déclaration  de  juge- 

ment commun. 

Monnent  de  Tinter- 
ventïon  155  s. 

Motifs  des  juge- 
ments 

—  V.  Appel,  Matière  cri- 

minelle. 


il'égligence  du  débi- 
teur 

—  V.  Créancier, 
mom  23. 

—  V.  Requête. 
ni  ot  aire 

—  acte    argué   de    nullité, 

garantie,    appel    107. 

—  conservateur  des  hypo- 

tbèques,  salaire  6à. 

—  V.    Chambre    de    disci- 

pUne. 
Notaire  commis  20. 
Mullité 

—  ^'.  Acte  argué  de  nullité 

ou  de  faux. 
IVullités    déjà   cou- 
vertes 176. 


IVullité  de   l'exploit 

188. 
If  u  propriétaire 

—  V.  Appel. 


Objet  4  s. 

oriicier  ministériel 

—  V.  Acte  argué  de  imllilé 

ou  de  faux.  Chambre 
de  discipline. 

Opposition  109. 

Opposition  à  ma- 
riage 

—  V.  Mai'iage. 
Opposition  à  taxe 

—  V.  Cbambredediscipline. 
Ordre  178. 

—  V.  Apjiel,  Créancier. 
Ordre     du      maître 

256.  257,  260. 
Ouvrier 

—  article  1798  G.  civ.  49. 

—  V.  Accident  du  travail. 


Partage  1 59. 

—  V.  Créancier. 
Partie  21  s. 
Partie  lésée 

—  \'.  Matière  criminelle. 

Péremption  161. 

Personne  civile- 
ment respon- 
sable 29. 

—  V.    Matière    criminelle. 
Pétition   d^hérédilé 

17. 
Pharmacien  246.  269. 
Plaidoiries    157,   158. 
Préjudice 

—  V.  Appel. 

Préjugé  défavo- 
rable 32  s. 

Préliminaire  de 
conciliation     6. 

—  V.  Uériaralion  de  juge- 

ment commun,  Inter- 
vention forcée. 

Première  instance 
3,  21  s. 

Prescription 

—  V.  Crè.incier. 
Presse- outrage  67  s. 

—  suppression  d'écrits  68, 

69. 

—  V.   Appel,  Matière  cri- 

minelle. 


Préte-nom 

—  V.  Appel. 

Prétentions  se  rat- 
tachant au  dé- 
bat 177. 

Privilège  48. 

Privilège  du  ven- 
deur 48. 

Propriétaire 

—  V.  Appel. 

Propriétaire  d'ob- 
jets revendi- 
qués 

—  V.  Matière  criminelle. 


Qualité 

—  cliangeraent  22. 
Qualité  différente 

—  V.  Appel. 
Questions  d'état 

—  \'.  Appel. 

Questions  étran- 
gères 178. 

Questions  se  ratta- 
chant aux  con- 
clusions 179. 


Rapport  direct  avec 
la  deniaude 

principale  10   s. 

Recevabilité 

—  contestation  165  s. 

—  quant  au  temps  155  s. 

—  V.  Jugement  sur  la  re- 

cevabilité. 
Réclamation  d'état 

—  V.  Action  en  réclama- 

tioD  d'état. 
Référé  3,  64. 

—  V.  Appel. 
Rejet 

—  partie    principale ,    voie 

de  recours  170. 
Remploi 

—  V.  l'réaDcîer,  Dot. 
Réponse  147  s.,  151. 
Représentation     22, 

23. 
Requête  130  s. 

—  contenu  134  s. 

—  délai.  —  V.  significalioa. 

—  grussoyée  132. 

—  matière  sommaire  149  s. 

—  moyens    et    conclusions 

134. 

—  nom ,  profession  et  do- 


micile de  l'inierve- 
nant  135,  150. 

—  signification  131,  133; 
là  avoué) 131  ;  (à  par- 
tie) 138;  Mêlai)  133. 

Résolution  de  vente 
9. 

Responsabilité  29. 

Retard  de  la  cause 
principale  155, 
158. 

Revendication  28. 

Revision  264. 


Saisie-arrèt  180. 

—  V.  Appel. 

Saisie  immobilière 

—  V.  Appel,  Cré.Tncier. 
Salubrité   publique 

—  Etal,  commune,  taxe  44. 
Scellés  64. 
Secours  mutuels 

—  sociétaire  29. 
Séparation  de  biens 

—  enfant,    donataire,    suc- 

cession    du     dernier 
mourant  42. 

—  V.   Créancier. 
Séparation  de  corps 

—  V.  Créancier. 
Servitude    de    pas- 
sage 

—  V.  Emlave. 
Signification 

—  V.  Requête,  Tribunal  de 

commerce. 
Société 

—  dissitlulion ,    actionnaire 

20. 

—  membre  du  conseil  d'ad- 

mioisiration,  faute  215. 

—  V.  Appel,  Créancier. 
Société    de     patro- 
nage 270. 

Société   de    secours 
mutuels 

—  sociétaire  29. 
Solidarité  28. 

—  V.  Appel. 
Subrogation 

—  V.  A[ipel. 
Subrogé  tuteur  17. 
Succession 

—  V.  .Appel. 

Succession     bénéfi- 
ciaire 

—  V.  Iluriiier  bénéficiaire. 


Sursis      à     statuer 

lUU. 
Syndic     de     faillite 

49. 

—  V.  Appel. 

Syndicat         profes- 
sionnel 66. 

—  V.   Appel,    Matière  cri- 

minelle. 


Tardive,  j  lôSs. 
Taxe 

—  V.    Chambre   de    disci- 

pline.   Salubrité    pu- 
blique. 
Testament  28,  29. 

—  Exécuteur  testamentaire, 
Thèse  de  droit  34. 

—  V.  Appel. 

Tierce  oppo.sition  24, 
25,  72  s.,  199. 

—  conclusions,   appropria- 

tion 146. 

—  V.  Déclaration  de  juge- 

ment commun.  Inter- 
vention forcée,  Appel. 

Tierce  opposition 
non  recevable 
189. 

Transaction  9,  193 
s. 

Transcription  215. 

Travail 

—  V.  Aci:ident  du  travail, 

Appel. 
Tribunal     de    com- 
merce 152  s. 

—  forme  152  s. 

—  signification  152  S. 
Tuteur  17. 
Tuteur  ad  hoc  17. 

—  V.  Appel. 


Urgence  153. 
Usufruitier 

—  V.  Appel. 


Tente  55,  265. 

—  second  acquéreur,  chose 

jugée  197. 

—  V.  Appel,  Résolution  de 

vente. 
Tins  240. 
¥oies      de     recours 

199  s. 
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Absence  3. 

.%cie  authentique  87. 

Acte  notarié  87,  S'J. 

Acte  souN  seing  pri- 
vé 87,  97. 

Anal  vse  des  papiers 
9S,  115  s. 

Appartement  voisin 

l:i4. 
Appel 

—  notaire,        désignation, 

ordonnance  50. 

Argenterie  105,  106. 

Armoiries  79. 

AssLstance  des  par- 
ties 61  s. 

—  absence.  62,  65. 

—  aliéné  63. 

—  conjoint  survivant  61. 

—  conseil  judiciaire  63. 

—  créanciers  66. 

—  disl.incrs  61,  73. 

—  donalaiie  61. 

—  exé(  iiieur    testamentaire 

61. 


—  femme  mariée  64. 

—  héritiers  mineurs  63. 

—  héritiers  présomptifs  61. 

—  juge  de  paix  68. 

—  légataire  61. 

—  légataire   particulier  67. 

—  mandataire  70. 

—  mineurs  03. 

—  porte-fort  67. 

—  quelles  personnes  peu- 

vent assister  61  s. 

—  Régie  69. 

—  représentation     par    un 

notaire  70,  71. 

—  séparation  de  biens  64. 

—  sommation  d'assister  72 

s. 

—  substitution  62. 

—  tiers  67. 

—  usufruitier  62. 
Avoué 

—  V.  Frais. 

Bénéfice      d^émolu- 
ment  10. 


Bénéfice      d^inven- 

taire  6. 
Biens  communs 

77. 
Biens  personnels  77. 
Billet  de  banque  1U7. 
Blancs  115. 

ras  2  s. 

Cham  bre     des     no- 
taires 

—  V.  Choix  du  notaire. 
Choix     du     notaire 

35  s. 

—  accord  des  parties  35  s. 

—  cantons  différents  42. 

—  chambre  des  notaires  43, 

46. 

—  désaccord     des     parties 

41  s. 

—  divorce  ou  séparation  de 

corps      43  ;      (notaire 
commis)  47. 

—  époux    .«survivant,    héri- 

tiers 42. 


—  exécuteur   testamentaire 

44. 

—  femme  survivante  42. 

—  légataire  universel,  héri- 

tier  non    réservataire 
42. 

—  notaire  du  de  cvjus  42. 

—  ordonnance    de    référé, 

appel  50. 

—  ouverture  de  la  succes- 

sion 45. 

—  par  le  président  41  s. 

—  président  de  la  chambre 

41. 

—  scellés  49. 

—  réparation  de  biens,  no- 

taire commis  47. 

—  succession,    administra- 

teur, créanciers  42. 

—  tribunal  48. 

—  usufruitier  42. 
<l<\ture  136  s. 
Comnieucement   de 

preuve  par  écrit 
134. 


Commerçant   1,    165. 
ComniisMaire  -  pri- 

seur  108  s. 

—  Clli.ix    110. 

—  V.  Frais. 
Communauté  77. 

—  absence,  continuation  3. 

—  bénéfice  d'émolument  10. 

—  comnmnautéd'act|uét  10. 

—  conjoint  survivant  10. 

—  créances,  dettes,  décla- 

ration 134. 

—  régime  exclusif  de  com- 

munauté 10. 

—  renonciation,  veuve,  ser- 

ment 139. 

—  séparation  de  dettes  10. 

—  succession  mobilière    et 

immobilière  10. 

Commune  renom- 
mée 11. 

Confusion  du  mobi- 
lier 77. 

Consul  33. 

—  V.   Klian^'er, 


Contestations   148  s. 

—  \".  P.éléré. 
Contrat  de  mariage 

117. 
Cote  et  parafe  119  s., 

126. 
Créances  130  s. 

—  déclaration  130  s.,  (foret 

probante)  133  s.  ;  (tu- 
teur) 135. 

Croix  79. 

Culte  165. 

nate  99. 

Uéclaratioa     do 
créance 

—  V.  Créances. 
Déclaration      do 

dette  loU  s. 
Défaut  dUnveutaire 

U. 
Définition  1. 

Délai  15  s. 

—  ati^t-nce  27. 

—  aprèà  décéi  15. 


[TABLES]     IVRESSE  PUBLIQUE  —  45 


—  communauté,      dissolu- 

lion,  {enfants  mineurs) 
18;  tlemme,  renon- 
ciation)   19  ;    (femme 

survivante,  héritiers) 

28. 

—  d<Mai  de  la  confection  16  s. 

—  dclai  non  fixé  28. 

—  divorce  '£6. 

—  exécuteur   testamentaire 

23. 

—  héritiers  17. 

—  légataire  18. 

—  point  de  départ  15. 

—  prorogation  20. 

—  substitution  18. 

—  successeur  irrégulier  18. 

—  succession  vacante  25. 

—  syndic  provisoire  22. 

—  tuteur  21. 

—  usufiuitier  24. 

—  veuve  cotunmne  17. 
Demande     d'iaven- 

taire 

—  V.   Réquisition  de  l'in- 

tairc. 
Bescription  74  s.,  i05 

s. 
nette  13U. 
Uisparition  86. 
Dispense  13. 
Distances 

—  V.  Assistance  des  parties. 
Divorce 

—  V.  Choix  du  notaire. 
Donation  entre 

époux 

—  inventaire  inexact  14. 

Echelles  du  Levant 

iG9. 

Enquête  par  com- 
mune renom- 
mée 86. 

Enregistrement  ISS. 

Epoux  10. 

EMtimation  105  s. 

Etpanser33,150,  IGSs. 

—  absence    d'héritiers    ou 

légataires  172. 

—  consul,  compétence  170s. 

—  hciitier  étranger  170  s. 
Etude  d'un  ofGcîer 

ministériel  119. 
Exécuteur        testa- 
mentaire 8. 


Expédition  de  l'in- 
ventaire 101. 
Expert  108  s. 

—  serment  112. 

—  V.  Frais. 

Faillite 

—  confection,   syndic  pro- 

visoire ,      compétence 

31  ;    (juge    de    paix, 

assistance)  31. 
Foi  due  87,  96  s. 
Fonds  de  commerce 

75. 
Force  probante  133  s. 
Forme  87  s. 
Frais  155  s. 

—  avance  des  frais  162. 

—  avoué,  vacations  155. 

—  charge  157  s. 

—  commissaire-priseur,  va- 

cations 155. 

—  expert,  vacations  155. 

—  femme  conmiune  renon- 

çante 159. 

—  héritiers  160  s. 

—  héritier  réservataire  158. 

—  juge  de  paix,   vacations 

155. 

—  nomenclature  155. 

—  nutaire ,    honoraires    et 

déboursés  155;    (va- 
cations, nombre)  156; 

—  qualité  d'héritier  non  re- 

connu 160. 

—  quotité    disponible  158, 

—  référé  155. 

—  repas  155. 

.—  sommation  d'assisterl55. 

—  usufruitier  163. 
Fraude  93  s. 
Fruits  83. 

Carde  du  mobilier 

—  V.  Mobilier. 
Greffier  29,  111. 

—  prisée  34. 

Héritiers 

—  V.  Délai. 
nonoraires 

—  V.  Frais. 

Immeubles  81. 

—  desriiplioii  181. 

—  éituméralion  181. 


—  estimation  181. 

—  \' .  Titres  dos  immeubles. 
Immeubles  pardes- 

tinutiou  82. 

Intérêt  du  notaire 
90  s. 

Intitulé  98,  99  s. 

Inventaire  amiable 
87. 

Inventaire  par  com- 
mune renom- 
mée 11. 

—  confcL'tion  32. 
Inventaire  fraudu- 
leux 164. 

Inventaire  inexact 
14. 

Inventaires  parti- 
culiers 16.T  s. 

Irrégularité  93  s. 

Jour  férié  92. 
Juges  du  fond  150. 
Ju;;e  de  paix  126. 

—  V.  Faillite,  Frais. 

Législation  1. 

Legs  d'un  corps  cer- 
tain 80. 

Lettres  missives  118. 

Libre  salaire  de  la 
femme  mariée 
78. 

Lieu  99. 

—  lieux  différents  104. 
Linges  et  bardes  77. 
Livres       de       com- 
merce 115,  125. 

Majorât  165. 

Mandataire  102. 

Manuscrits  75. 

Mariage  lU. 

Meubles  74. 

Meubles  d'un  tiers 
76. 

Minute  de  l'inven- 
taire 89. 

—  conservation ,     pluralité 

de  notaires  51  s. 
Mobilier 

—  garde  144. 

^'oms*  prénoms    99. 

llotaire  29  s. 

—  compétence  exciusive29. 


—  décès  2. 

—  désignation    par  le  dé- 

funt 40. 

—  institué  légataire  univer- 

sel 90. 

—  inventaire  par  commune 

renommée  32. 

—  responsabilité     164    s.; 

(tutelle)  l<j4. 

—  succession  en  déshcrenre 

30. 

—  usurpation  34. 

—  V.    Choix    du    notaire, 

Frais ,  Intérêt  du  no- 
taire, Minute  de  l'in- 
ventaire. 

Motaîre  commis  15. 

Mullité  87,  93  s. 

Objets  à  inventorier 

74  s. 
Objets    à  des    tiers 

85. 
Office  75. 
Officiers     généraux 

ou      supérieurs 

166. 
Officier  ministériel 

—  élude  119. 

Officiers  publics  29  s. 
Officier    public    in- 
compétent 34. 

Omission  84. 

Papiers  115  s. 

—  V.  Remise  des  effets  et 

papiers. 

Papier  cacheté  127. 

Parafe  115,  119  s. 

Personnes  décédées 
en  nier  167. 

Perte  86. 

Pièces  justifica- 
tives 117. 

Pièces  de  procédure 
119. 

Portrait  de  famille 
79. 

Préciput  80. 

Présence  des  par- 
ties 15. 

Preuve  11. 

Prisée  108  s. 

—  nullité  114. 
Privilège  162. 
Procès-verbal  92. 


Procès- verbal     des 
agents    du    fisc 

88. 
Procès  -  verbal      de 

carence  12. 
Procuration   102. 
Profession  99. 

Qualité  103. 

Récoltes  83. 
Recompense     de 
communauté 

—  déclaration  134. 
Référé  50,  60,  148  s. 

—  choix    du    commissairc- 

priseur  110. 

—  compétence  150. 

—  difficultés   pendant    l'in- 

ventyire  150,  151. 

—  jnge  de  paix  149. 

—  lettres  missives  118. 

—  notaire  148,  153  s. 

—  parties  149,  153. 

—  remise  des  effets  et  pa- 

piers 143. 
Remise  de  dette  134. 
Remise    des     efl'ets 

et  papiers  143  s. 
Rentes     sur    l'Etat 

120. 
Reprises  des  époux 

—  pièces  justificatives  117. 
Réquisitions  148  <;. 
Réffuisition  de  Tin- 

ventaire  53  s. 

—  absence  55. 

—  communauté  55. 

—  forme  60. 

—  héririer   présomptif,   lé- 

gataire   universel   56. 

—  inteidiction  55. 

—  intérêt  57. 

—  minorité  55. 

—  nécessité  d'une  réquisi- 

tion 53. 

—  pluralité  des  parties  58. 

—  réquisition   de  la   levée 

des  scellés  54. 

—  substitution  55. 

—  succession  55. 

—  usufruitier  55. 

Saisie 

—  ansence  2. 
Scellés  2. 


Semences  83 
Séparation  debieus 

—  V.  Choix  du  notaire. 
Séparation        de 

dettes  10. 
Séparation     des 

Eglises     et      de 

l'Etat  165. 
Serment  137  s. 

—  fnuxsei'uicnt  142. 

—  réreption  140. 

—  refus  141. 

—  veuve  commune  139. 

—  V.  Expert. 
Signature  89, 101,147. 
Silence  134. 
Société 

—  livres  125. 
Substitution  9. 
Succession     bénéfi- 
ciaire 6. 

Succession        ea 

déshérence  30. 
Succession  vacante 

—  curateur  7. 
Syndic      provisoire 

—  V.  Faillite. 

Témoin 

—  audition  32. 
Testament  117. 
Tiers  85. 
Timbre  128  s. 

—  valeur  étrangère  129. 
Titres  117. 

Titres  des  im- 
meubles 144. 

Titre  de  noblesse  79. 

Titres  nominatifs 
120. 

Titre  au  porteur  121 
s. 

Titres  de  propriété 
117. 

Traités  internatio- 
naux 168. 

Tuteur  4. 

—  V.  Créances. 

Urgence  15,  150. 
Csufruïtier  5. 

Vacations  92,  147. 

—  V.  Frais. 
Valeur  étrangère 

—  V.  Timbre. 


INVENTION  (Tienvois)  p.  358. 
INVIOLABILITÉ  {Obsei-vation  et  nnvois)  p.  35S. 


IRRIGATION  {Renvois)  p.  358. 


IVRESSE   PUBLIQUE  (Page  358). 


Affichage    du  juge- 
ment 55. 
Affichage  de   la    loi 

45  s. 

—  e-tenifilaîre     fourni    par 

l'Administration      4"  ; 
(preuve  cimlraire)  47. 

—  lacération  48  s.;    (réci- 

dive! 51. 

—  lieux  45  s. 

Alcool     à    des    mï^ 
neurs  25  s. 

—  boissons  serries  par  un 

préposé  27. 

—  mineur  accompafnïé  26. 

—  pluralité  de  mineurs  28. 

—  réception  dans  rétablis- 

sement 29. 

—  vin,  cidre,  bière  25. 


—  V.   Enivrement  de  mi- 

neurs. 
Cabaretier  et  débi- 
tant 19  s. 

—  boissons  non  servies  par 

le  cabaretier  lui-même 
23. 

—  excuses  22  s. 

—  expulsion  20. 

—  fait  de  servir  des  gens 

ivres  19  s. 

—  ignorance      de       l'état 

d'ivresse  22. 

—  incapacité  35  s. 

—  ivresse    manifestée     en 

sortant  21. 

—  réception  de  gens  ivres 

19  s. 

—  récidive  34  s. 


—  refus  de  servir  20. 

—  vin  à  emporter  2i. 
Circonstances  atté- 
nuantes 56. 

Citation 

—  autre  infraction  30. 
Compétence  30  s. 

— ■  rameur,   alcool,   enivre- 
ment 42. 

—  nouvelle     récidive      12 

s. 

—  première  infraction  6. 

—  pi-emiére  récidive  10. 
Complicité  41,  57. 
Constatations      des 

infractions  52  s. 

—  qualité  52. 

Cumul     des    peines 
11,  18. 


Débitant 

—  V.   Cabaretier   et    débi- 

tant. 
■enivrement  de  mi- 
neurs 40  s. 

—  alcool ,    double    contra- 

vention 42. 

—  débitant  42. 

—  participation  personnelle 

41, 

—  pluralité  de  mineurs  43. 
Fermeture  de  l'éta- 
blissement 38  s. 

Incapacité  15  s. 

—  cabaretier,    débitant    35 

s. 
Ivresse      manifeste 

2  s. 
i.ieu  public  2,  4  s. 


Mineur 

—  V.  Alcool  à  des  mineurs, 

Enivrement    de     mi- 
neurs. 
Peine  6  s. 

—  cabaretier,    débitant    33 

s. 

—  peines  accessoires  15  s. 
Personne      trouvée 

en  état  d'ivresse 

—  absence    d'af^ents    de  la 

force  publique  52. 
Pluralité     de      mi- 
neurs 

—  V.  Alcool  à  des  mineurs. 

Enivrement     de     mi- 
neurs. 
Première       infrac- 
tion 6. 


Procès-verbaux    53. 

—  transmission    au    procu- 

reur de  la  République 

54. 
Publicité  2,  4  s. 
Récidive  7  s.,  32. 

—  cabaretier    délfitant    33 

s. 

—  jugement,    autorité    de 

chose  jugée  9. 

—  nouvelle  récidive  12. 

—  première  infraction,  na- 

ture dilTérenle  8. 

—  première  récidive,  com- 

pétence 10. 

—  récidive  lég-ile  17. 

—  troisième  récidive  14. 
nesponsabilîté   pé« 

nale  23,  27. 


JACTANCE  [iXanoi)  p.  361. 


I    JET  [Renvois]  p.  361. 


46  -  JEU -PARI     [TABLES] 


JEU -PARI   (Page  361). 


AcUoBS  anancïères 

•ai. 
Action  en  justice  4 
s.,  lu,  2i  s. 

—  eoiidilions  21  s. 
Action  récursoireil- 
Action  en  répétition 

—  V.  K.^pcliiioD. 
Adresse  6T  s. 
Adresse    cori>oreile 

4.  16. 
Adresse  et  hasard  5. 
Appel 

—  exception  de  \ea  18. 
Arrête       municipal 

104. 
Association  59. 
Ajssurance     sur     la 

\ie  14. 
Autorisation 

—  V.  Casino. 
Autorité       munici- 
pale 113. 

—  interdiction  84. 
Avances 

—  V.  Prêt,  Société. 

Baccara  66,  131. 
UaU  86. 
Oanquier 

—  V.  Prêt. 
Bézia:ue  67. 

nillard  6,  13,  66,  67  s. 
Rillet  à  ordre  34. 

—  dale  fausse,  preuve  lesli- 

mootale  2u, 

—  tiers  porteur,  bonne  foi 

61. 

—  V.  EtTcts  de  commerce. 
Bonne  foi  37,  40. 

—  V.  BiUel  à  ordre. 
Bonneteau    109,    114, 

131. 
Bookmaker   73,    107, 
108,  117,  120,  121. 

Café  106,  107. 

—  V.  Courses  de  chevtux, 

Maison  de  jeui. 
Capacité  22,  28,  30. 

Cartes  7,  66,  67. 
Casino  76,  83,  87  s. 

—  adniiâsioo  dans  les  salles 

U3. 

—  arrêté  d'autorisation  93. 

—  autorisation    8S.    —  V. 

révocation  d'autorisa- 
tion. 

—  caractère  de  slaliun  bal- 

néaire,   thermale    ou 
climatérique  88. 

—  comité  de  direction  98  s. 

—  concession,  durée  93. 

—  Conseil  d'Etat.  —  V.  ré- 

vocation      d^autorisa- 
tion. 

—  conseil    municipal,  avis 

89    s.;    (plnmlité  de 
comraiiDes)  91 .  —  V. 
révocation   d'autorisa- 
tion. 
-i-  demande  89. 

—  directeur  -  propriétaire 

98  s. 

—  enquête  90. 


—  étrang^-s  100;  (société) 

135. 

—  fermier  des  jeux,  substi- 

tution 99. 

—  icux  autorisés  93. 

—  localités  88. 

—  peines  103. 

—  pourcentage   à  un  em- 

ployé 99. 

—  prélèvement     101    s.  ; 

(imputition  des  frais) 
102  ;  (perception)  101  ; 
(  ré  paît  i  lion)  102. 

—  réglementation        inté- 

rieure 93. 

—  responsabilité  98  s. 

—  révocation  d'autorisation 

94  s.,  103;  ^Conseil 
d'Etat,  recours)  94  s.  ; 
(conseil  municipal , 
droits  propres)  97; 
(motifs)  95. 

—  V.  Prêt. 
Cassation 

—  exception  de  jeu  18. 
Cautionnement     52. 
Cercle  76. 

—  cercle  «  fermé  »  83. 

—  membres  agrégés  83. 

—  propriétaire     de    '  l'im- 

meuble 86. 

—  V.  Prêt. 

Cercle  de  station 
bal  néaire,  ther- 
male ou  cli- 
matérique 

—  V.  Casino. 
Cession  de  créance 

40,  42. 

Chance  prédomi- 
nant sur  Ta- 
dresse  68. 

Chemin  de  fer  (Jeu 
de)  66. 

Circonstances  atté- 
nuantes 

—  V.  Courses  de  chevaux, 

Lieux  publics. 
Codébiteur   - 

—  dette  de  jeu,  payement 

59. 
Cohéritier  47. 
Combinaisons       de 

l'esprit  7. 
Compensation  50. 
Compétence 

—  V.  Lieux  publics. 
Complicité  86. 

—  V.  Courses  de  chevaux, 

Escroquerie. 
Compromis  51. 
Confiscation  85. 

—  élirnJue  85. 

—  V.  Lieu  public. 
Conflit  de  lois  133. 
Connaissance 

—  V.  Prêt. 
Connaissance  de  la 

nullité  29. 
Conseil  d'Etat 

—  V.  Casino. 
Conseil     judiciaire 

30. 
Conseil     municipal 

—  V.  Casino. 


Consentement  23. 
Contrat  aléatoire  2. 

—  pari,  distinction  15. 
Courses  4. 
Courses  ik  ânes  115. 
Courses  de  clievanx 

10  s.,  70  s.,  76,  115 
s. 

—  café  81. 

—  circonstancesatténuantes 

123. 

—  complicité  121  s. 

—  escr(M]uerie  131. 

—  habitude  118,  122. 

—  intermédiaires  120  s. 

—  législation  115. 

—  paris   entre   piirUcuUers 

119. 

—  suppression  116,  117  s. 

—  V.  Pari  mutuel. 

nate 

—  V.  Billets  à  ordre. 
Dation  en  payement 

33,  41. 
Denrées  33. 
Dol  23,  27. 
Droit  civil  3,  4  s. 
Droit  international 

133. 
Droit  pénal  3,  65  s. 

Ecarté  67. 

Effets  de  commerce 

3i  s..  44. 

—  billot  à  ordre  souscrit  au 

profit    d'un  tiers  34, 
41. 

—  endossement  41. 

—  exception   de  jeu,   tiers 

porteur  37,  38. 

—  non-participation  su  jeu, 

tiers  61. 

—  personne  inlerposee  39. 

—  souscripteur  actionné  par 

le  gagnant  35. 

—  tiers  porteur  34,  36  s.  ; 

(bonne  foi)  37  ;  (mau- 
vaise foi)  38. 

—  V.  Exception  de  jeu. 
Enjeu  26. 

—  montant  26. 

—  réduction  26. 
Enjeu  déposé  32. 
Erreur  23. 

Erreur  de  droit  29. 
Erreur  de  lait  29. 
Escroquerie  27,    109, 

114,  131  s. 

—  complice  132. 

—  tentative  131. 
Etrangc^r 

—  \'.  Casino. 
Exception  de  jeu  16, 

18  s. 

—  efTet  de  commerce,  tiers 

porteur  37,  38. 

—  proposée  (en  appel)  18  ; 

(devant    la    Cour    de 
cassation)  18. 

—  renonciation  44. 

—  soulevée  d'office  18. 

Eemme    mariée   22, 

30. 


Fermier  des  jeux 

—  V.  Casino. 
Fêtes  106. 
Filouterie  130. 
Foires  106. 

Garantie  37,  42.  46. 
tjiarçou  de  cercle 

—  prêt  55,  56. 
Gérant  de  cercle 

—  prêt  56  ;  (banquier)  57. 

Dabileté  au  jeu 

—  dissimulation  23. 
Habitude 

—  V.  Courses  de  chevaux. 

Lieu  public. 
néritier 

—  ignorance  des  causes  de 

l'obligation  29. 

Immeuble  33. 
Intermédiaire  &8. 

Ivresse  23. 

Jeton 

—  V.  Prêt. 
Jeu 

—  définition  1. 
Jeu  de  cartes  7. 
Jeu  de  hasard  5  s., 

60  s. 

—  V.  Lieux  publics. 
Joueurs 

—  V.  Lieux  publics. 

I^ettre  de  chausse  34. 

—  endosseur,  dette  de  jeu 

61. 

—  V.  Effets  de  commerce. 
Eiieu    public    65,    69, 

104  s. 

—  circonstancesatlénuantes 

111. 

—  compétence  1 10. 

—  confiscation  104,  111. 

—  établissement   ou   tenue 

du  jeu  106. 

—  habitude  106. 

—  jeu  de  hasard  109. 

—  jeu    prêt  à    fonctionner 

106. 

—  joueurs  114. 

—  loterie  lOU. 

—  peine  110  s. 

—  personnes      punissables 

114. 

—  pubUcité  107. 

—  saisie  104. 
L.oterie  76,  104. 

—  V.  Lieu  public. 

maison  de  jeux  65, 

69,  76  s. 

—  administrateurs  80,  86. 

—  ateUer  d'un  artisan  82. 

—  banquier  86. 

—  café  80.  81. 

—  chanibiij  d'un  cabarelier 

82. 

—  éléments  constitutifs  du 

délit  78  s. 

—  publicité  82  s 
maison  particulière 

—  jeu  de  hasard  79. 


Mandataire  62. 

—  association  59. 

Marchandises  33. 

Marchandises  re- 
prises à  prix 
d'argent  84. 

Marché  à  terme  14, 
Mauvaise  foi  38. 
Mineur      émancipé 

30. 
Mouche  67. 

nantissement  49. 

ilovation  33,  43  s. 

—  ch;ingemenl  de  débiteur 

46. 

—  changement  d'objet  44. 

—  substitution    d'un     nou- 

veau créancier  45. 
IVullité  des  engage- 
ments 18. 

Obli:;ation  civile  17. 
Obli:;ation        natu- 
relle 17,20.43. 
Obligation  notariée 

40. 
Opérations        de 
bourse  14,  58,  133. 

Pari  8  s.,  69  s. 

—  dciinilion  1, 

Pari    à    la    cote  70, 

73. 
Pari  au  livre  74. 
Pari   mutuel   70,   72, 

124  s. 

—  agences  succursales  120, 

127. 

—  commissionnaires     120. 

—  in  ti-nuédi  aires  120  s. 

—  prélèvement,  afledation 

125  s. 

—  trésorier,  prêt  55. 
Payement  31  s. 

—  dillérenls  modes  33  s. 

—  payement    d'avance    32. 

—  payement     eiVeclif     28, 

31  s. 

—  payement  en  espèces  32. 
Payement       volon- 
taire 27,  28,  29. 

Peine  85  s. 

—  V.  Casino. 
Personne    interpO" 

sée 

—  V.   ElTets  de  commerce. 
Personnes       punis- 
sables 

—  V.  Lieu  public. 
Pocker  131. 
Poule  67,  70,  71. 
Prêt  bi  s.,  60. 

—  assoi'ié  direct  59. 

—  avances  54  s. 

—  banquier,  prêt  an  gérant 

d'un  cercle  57. 

—  casino,  caissier  55. 

—  cercle    igarron)  55,  50; 

(géi'anl)  56. 

—  ciinnaissance  de  la  des- 

tination 57,  63. 

—  jetons  55. 

—  non-participation  an  jeu 

60  s. 


—  pari    mutuel,    trésorier 

55. 

—  prêt  au  cours  de  la  par- 

tie 54. 

—  prêt  postérieur  au  iey  64. 

—  prolit  professionnel  55  &• 

—  tenancier,  maison  de  jeB 

55. 
Prête-nom  20. 
Preuve  19  ». 

—  charge  19. 

—  modes  20. 
Preuve        testimo* 

niale 

—  V.  Billets  à  ordre. 
Primes  54. 
Promettant  47. 
Publicité 

—  V.  Lieu  public.  Maison 

de  jeux. 

QnUlefl  67. 

Ratification  18,  44. 

nécidive  104, 110. 
Beconnaissance    40. 
Règles  du  jeu  25. 
Repétition  16,  27  s. 

—  condilions  27  a. 
Risques 

—  égalité  24. 
Rouline  06. 

Saisie  85. 

—  étendue  85. 

—  V.  Lieu  public. 
^lociété 

—  avances     aux     joueurs, 

nullité  57. 
l^tntion     balnéaire^ 
thermale  ou  cli- 
matérique 

—  V.  Casino. 
(Supercherie  25,  27. 

Tenancier 

—  V.  Prêt. 
Tentative 

—  V.  Ëscroquerîa. 
Tiers  53  s. 

—  absence  d'intérêt  au  jea 

60. 

—  codébiteur  59, 

—  connaissance  de  la  des- 

tination 63. 

—  mandataire  59. 

—  non -participation  au  jea 

60  s. 

—  participation  au  jeu   54 

s. 

—  V.  Prêt. 
Tiers  porteur 

—  V.  EÔets  de  commerce. 
Tir  4. 

Transaction  51. 
Transport  -  cession 

40. 
Tricherie  25,  129  s. 

—  V.  Escroquerie,  Vol. 

Vagabondage  104,112, 

114. 
Vendème  66. 
Tiolence  23. 

,  Vol  32,  130. 


JEUNES  AVEUGLES  {Renvois)  p.  373. 

JONCTION   DE  CAUSES  OU  D'INSTANCES   (lienvois)  p.  373. 


JOUISSANCE   LEGALE  (Brnvoi)     .  373. 
JOUR  [Observation  et  renvois)  p.  373. 


JOUR  FÉRIÉ  (Page  373). 


Acte  dVxécution  H?. 
Acte  de  procédure  7. 
Affaires  criminelles 

11  s. 


Arbitrages. 
.4 r niée  28. 

.4udiences    des  tri- 
bunaux 6. 


Avoue 

—  qnililés,  rèîîlement,  op- 


Chèque 


silion  23. 


Compte    courant    3 

s. 
Conservateur       des 
hypothèques  21. 


Contrainte 

corpw  l.T,  16. 
Contribution  10. 
Délai  19. 


par 


népAt  légal  33. 
Uiniancbe  1  ,  G. 
liisciplioe  13.         [3  •. 
KITets  de  commerce 


[TABLES]    JOGEMENTS  ET  ARRÊTS  —  47 


KnraiitN  -lu. 
Enquête  ". 
Exceplious  10  t. 
JBxeru  f  ion  des  j  agré- 
mente* 1(5,  n. 
expertise  7. 
Ks|klAit  ii  s. 
Fetaïuo.**  iG. 
Fête  lésale 
—  création  2. 


Fouctîoanatres 

—  V.  Repos  des  fonclion- 

naires. 
Greffe  6,  H. 
Journ  deaii  fnriés  3. 
Jour»  fériéi9  1  s. 
<lui;e  de  ^ais  6.  -iO. 
Jaridiotxon         gra- 

eteaiie  10. 
L.endeoiaia  A. 


Liuudi  4,  5. 
Mandat  3  s. 
illatière      admiaûs- 

trattve  18. 
Haltère    civile  6  s., 

10. 
Uatière    ertmiaeHe 

11. 
Matière        dtseiplî* 

naîre  13. 


Militaire  âS. 
notaire  24  s. 
il'ullité  9,  14  s. 
Procédure  7. 
Procès- verbal  17. 
Pro«ét  3  s. 
Qualités    des  jus^- 

ntents 
—  V.  Avoué. 


Receveur  de  fEit- 
re^gristremeatiîl. 

Réréré  (J,  10. 

Repos  des  fonction- 
Maires  âO  s. 

—  oblii^alion,  actes  du  mi- 
nwtôre  H  &. 

Repos  hebdoma- 
daire -m  ». 

Saâ«ie  ii  e. 


Samedi  4. 
Signillcatîon     U    «., 

i". 
Transcription  21. 
Tribunaux  21. 
Tribunaux  ci«ifs    6. 
Tribunaux      crinii'' 

nels  11  9. 
Vendredi  4. 
Tente  15 


JOURS  DE  PLANCHE  {Renvoi)  p.  375. 

JOURS  DE  SOUFFRANCE  (Observation  ei  renpoi)  p.  ZT^. 

JOURNAL -JOURNALISTE   {Renvoi)  p.  375. 

JOURNAL  DE  BORD  {Renvoi)  p.  375. 

JOURNAL  OFFICIEL  {Renvoi)  p.  375. 

JUCE  D'INSTRUCTION  {/knvoi}  p.  373. 

JUGE   DE   PAIX  {Renvois)  p.  375. 

JUGEMENT   D'ACCORD   (Renvoi)  p.  375. 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION  {Renvoi)  p.  373. 


JUGEMENT  COMMUN  (DÉCLARATION  DE)  (Renvoi)  p.  375- 

JUGEMENT  ÉTRANGER   (Renvois)  p.  375. 

JUGEMENT  D'EXPÉDIENT  (Renvois)  p.  375. 

JUGEMENT  D'HOMOLOGATION  (Observation  et  renvois)  p.  375. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  (Renvoi)  p.  375. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE  (Renvoi)  p.  375. 

JUGEMENT  PROVISOIRE  (Renvoi)  p.  375. 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE  {Renvoi)  p.  275. 


JUGEMENTS    ET   ARRÊTS   (Page  375). 


Abandon  41e  la  pré- 
vention 1U8K. 

Absence  de  coates- 
Aatioa  4Â,  47. 

Abus    de    confiance 

m). 

Acquiescemen*    645. 

—  V.   Pré&êQce  des  juges. 
Acte  a«>«heati(|Be 

—  niintite  374. 

—  V.  ExequatuT. 
Acte  d'accusation 

—  V.  Matière  ciimmelle. 
Acte   de   l'étal  civil 

—  V.  Publiai..' -  jufloneai. 
Acte  étrau£;er  1574  s. 

—  «de  authentique    1579. 

—  acte  de  juridiction  gra- 

ciouee  1576  s. 

—  officier  public  1574. 
A«to  sous  seing  pri- 
vé 

—  rer^jnnaiç-saoce  45. 
Actions  de  finoikee 

—  reml'oursemcnt ,  valeur, 

calcul  827. 
Action    personnelle 

—  exenitîou  581  ;    (durée) 

5S2. 
Action    posseasoire 
30. 

—  V.      Esécutioo-coTnp^- 

ttnce. 
Additions  565  s. 
AdjvdtcatAire  793. 
Ad«|»ti«n 

—  V.  rhîiinbre  du  conseil, 

VyM'Kiié  'jugement . 
Adoption    dOif    mo- 
tifs 

—  minute,  copie  signifiée , 

omission  381. 

Affaire  en  étaft  213. 

.affaires  sur  rap- 
port 

—  V.  PrL'^<^nce  dei  juges. 
Afflche  ^3^ 
Alsace    -    Lorraine 

1556  s. 
Aitematrve 

—  V.  Malir-re  crimiDelIe. 
AnéaatiMHemen*   de 

la  doinunde  577. 

Annexion  d'un  ter- 
ritoire 1532. 

Annulation  par- 
tielle 13. 

Appel  IK.  17,  33,  34, 
Ua5.  ifâG. 

—  diacipliuc .    aiinute,    ab- 

sence 287. 


—  qualités,  apposition,  ex- 

pédition 45S  ;  (  délai  ) 
458. 

—  V.     Exécution,    Exécu- 

Kiotv-compttence,  Exe- 
cution prowsoire,  Rec- 
ti6cation  ,  Kèg'lement 
de  qualités. 

AppellatieB  à  aéant 
577. 

Arbitre 

—  qualités ,        oonclusioDS 

413. 

—  V.  Exécution,  lalerpré- 

tatioa ,  Motifs. 
Arrêt  2. 
Arrêt  ineident 

—  V.  Pré:?ence  des  juges. 
Arrêté  2. 
Articles  de  loi 

—  visa  i:Uâ. 

AAsieuaiion  non- 
Telle  117. 

AsPHstanee  dn  jn^e 

—  \' .   Présence  di."*  juges. 
Astreinte  206, 731.  733. 

—  fennne ,  enfMïtB ,  remise 

828. 

—  tribunal    de     commerce 

849. 

—  V.      Exécution -comp^- 

t^xtc. 
Attribatîon  deeom- 
pétenre 

—  V.      Exécution-rtnnp^ 

lence. 
Attribatîaa  de  jarï- 
«lictian 

—  V.      Exécution -Éomp^ 

tence. 
Audience» 

—  V.   Pr(»scnce  des  juges. 
Audience  ultérieure 

—  V.  Jour  du  JDgcmcot. 
Audition    des    par- 
ties 

—  V,  Chambre  du  conseil. 
AutorÎMation  d'eni- 

pruafer  244. 
Autorisation  de 

femme  mariée 
2tî. 

—  V.  V\xh)\dilà- jugement. 
Avenir 

—  V.  RègiemoQt  de  quali- 

té*. 
.4vocat 

—  honoraires,    vrtion     en 

p»veNtn«t  825. 

—  nom,  roolincatioD 593. 

—  eiupen>;i««  46.  \ 


—  V.  Nom  des  jugée.  Pa- 

renté ,   Pariiige ,  Pré- 
sence des  juges. 
Aroné  336. 

—  cessation   de    fonctions , 

aignification  753,  760. 

—  nese  pr^eniont  pasSlS. 

—  V.       Eïécutio&-amf]H!- 

tence,  Nom  des  juges. 
Parenté,  Partage,  Pré- 
sence des  jujes,  Qua- 
liléc,  SigniâcïtioB. 


Bief 

—  \'.  MonHn. 
Billets  d>n4rée  238. 

—  V.       PuWicitë-ffwUîèrc 

erimtnetie. 


Caisse  de  dépôts  et 
consignations 

791. 

—  tiers,  exécution,  époque 

804. 

—  V.  Exécution  provisoire. 
Caraet^es  15  s. 
Caractère  constitu- 
tif 587  s. 

Caractère   déclara- 
tif 584  s. 
Cartes  d'entrée   238. 
Cas— "ti  .3  ^3. 

—  contrôle  l'J8tî. 

—  motifs  •*^  droit,  ccmsta- 

tâtion^  de   frit   1*282. 

—  moyen,  motifs  des  con- 

clusion? 41j. 

—  pourvoi  33. 

—  reiTToi    aprefi    cassation 

4»  ». 

—  \.  BxécuTHjn ,  hiterpré- 

tutio.i,  ViiiiUdté- dé- 
bats. 
CaNiiatk(»n  partielle 

13. 

CauNo    de   l'obliga- 
tion 5P- 
Caution  ^M.  702. 

—  P-cepiioii  8»4.  ys^,  029. 

—  \'.  Exécnll>n.  Enéf  iition 

provisi»ire. 
Cantion  Jntii^^alttn» 

jfofrf  1572. 
Cau  tion    judiciaire 

—  roreption  807. 

Certiflcat  de  non- 
appel  oudenon- 
oppusitîon  7NU  s. 
71»4. 


Certificat  de  signi- 
fication    780    s., 

794. 
Clukaabre 

—  indication  356;  (chambre 

correclioDneHeJB  géant 
au  civil)  3ô6. 
Chanabre  d'aecwsa» 
tion 

—  V.  Slatiore  criminelle. 
CtMUnbre    do    con- 
seil 244  s.,  1168. 

—  adoption  20G. 

—  audition  des  parties  237. 

—  coniparulio»  personnelle 

2a6. 

—  contributions    indirectes 

254. 

—  délibération  Ifil. 

—  jugement ,       prononcia- 

tioB  ,  jour  autre  126. 

—  mesures       d'iutCmctioa 

235  s. 

—  ministère    pubbc,    con- 

cluions 246. 
^  paissonoe  paiemeJle,  dé- 
chéance 446. 

—  rapport  246. 

—  tutelle,  destitution  246. 

—  V.   Délibération,    Inter- 

terprétation  -  matièriE 
criminelle,  Poblicite- 
Jugement. 
Chambre  des  vaca- 
tions 

—  V.  Présontô  de»  juges. 
Chefs     de     coneî  u- 

sions  207  s. 

—  mes*ire  interdite  209. 

—  solution  implicite  211. 

—  V.  Matière  criminelle. 
CheCs  distincts  13  s., 

29  8. 

—  V.    Partage,    Sgnifica- 

tion. 
Chose  jojKée    20,  33, 
576,  589,  595  828. 

—  V.    Ext'qnatur.    Inter- 

prétation ,  Jugenii'iit 
de  donné  acte  ,  Juge- 
ment étranger.  Juge- 
ment d'e\|fé«lieni, 
Ch«se«  nou  deman- 
dées 215. 

—  ordre  public  219. 
Citation 

—  ^'.     Malien'   mmioelle. 
Clerc  d'avoué 

—  V.  ljn;ilités. 

Clôture  «les  débats 

llK,  i^,  1163. 


—  V.  Réouverture  des  dé- 

lais. 
CIdtwre  de    la   dis- 
cussion 

—  V.  Oôture  des  débats. 
Colonies 

—  V.  PuhWdU 'jugement. 
Ceninaaadenieat727. 
Commencement    de 

preuve  par  écrit 

—  mijmte ,  perte  ,  enregis- 

trement, mention  3H6. 
Commission    roga- 
toire 

—  V.  Présence  des  juges. 
CoRinranauté 

—  V.      Exécution -compta 

tence. 
Commune 

—  V.  Qualités. 
Communication  au 

ministère      pu- 
b«ic 

—  mention  336. 
Conkparatîofi       de« 

parties 

—  V.   Pré«en4;e  des  juges. 
Comparution     per- 
sonnelle 

,—  V.  Publirité-rf^&of*. 
Compensa  tien 

—  V.  ExcculioB. 
Compétence 

—  V.      Exécution- compé- 

tence, Execution-ma- 
tièrc  criminelle, 
Eaxquatur,  Interpré- 
tation, Jug;ement  défi- 
nitif. 
Complice 

—  V.  Matière  criminelle. 
Composition    difl**^ 

rente  du  tribu- 
nal 

—  V.   Présence  des  juges. 
Composition  du  tri- 
bunal 

—  changement  50. 

—  mention  358  s. 

—  V.  Minute,  PréMmce  des 

juges. 

Composition    régu- 
lière *■'. 

Compromis  127. 

Comptes  21,  6i6. 

—  errrur  niaitM'u'lIe  598. 
C«nipalsoire  929. 
Conclusions  204. 

—  absence    de  concluîrion; 

216. 

—  cunclu:>ioas  orales  £17. 


—  conchislons  posées  2t3, 

—  conclusions    subsidiaires 

221  s. 

—  qnesiions   posées   impli- 

citement 218. 

—  V.  Chefs  de  conclnHons, 

Expédition,  Matière 
criminelle,  Mo  tifs.  Pré- 
sence des  juges.  Qua- 
lités. 
Conclusions  nou- 
velles 

—  V.    Partage,    Réouver- 

tore  des  d/bats. 
Condamnation    ac- 
cessoire 204,  223 

Condamnation  d^of- 
fiee  219,  224  s. 

Condamnatioa 
ponr  retard  206. 

Condition  2S. 

Connaissance  À 
nouveau  du 
procès  573. 

Connaissance  per- 
sonnelle du  ju- 
ge l:i81. 

Connexité  10,  12,  13. 

—  V.      Exécution -compé- 

ience,  Jugement  défi- 
nitif,  Partage,  Points 
de  fait  et  de  droit. 
Présence  des  juges. 

Conseil  d'Etat  49, 
1268. 

Conseil  de  préfee» 
tnre  49, 12G8. 

Conseil  radiciaire 
587. 

Conservatear  dea 
h  Tpo ( hèqnea 
77'.t,  7VI. 

Conservation  285. 

Constitution  d'a- 
voué 

—  V.  Jugement  définitif. 
CoK-7  'KtaUoa  44,  >5. 
Continuation  de  la 

«■aaae  286. 
Contradiction 

—  V,   Feuilles    d'audicncfl. 
Contrainte  20^'>. 
Coatrainto      par 

eorps  si<^  s. 

—  V.  Rmequalur. 
.«.,^ntrat     iudiciaire 

41. 
(kintribntSona      di- 
rectes 

—  V.  Exi^-culioD. 


48  —  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS     ITABLES] 


Contributions  indi- 
rectes 

—  qualités,  concIusîûns419. 

—  V.  Exéculion,  Pulilicité- 

jugement,  Qualités. 

Conveulion  de  I^a 
Uaye  15'72  s. 

Convention  des  par- 
ties 15. 

Conventions  diplo- 
matiques 

—  V.      Traites     diploma- 

tiques. 
Convention  verbale 

—  V.   Motifs. 
Convietion  du  juge 

—  Y.  Matière  criminelle. 
Copie  -29(),  54Û. 

—  V.  Journaux  judiciaires, 

Matière      criminelle , 
Qualités. 
Copie  signifiée   290. 

—  date,  omission,  minute, 

constatation  381. 

—  meiirtoQs  omises,  minute 

381. 

—  nombre  des  m33:istrals, 

minute,  contradiction 
380. 

—  nom  des  juges  (erreur, 

feuille  d'audience)  91  ; 
(omission)  556. 
^  publicité,  omission,  mi- 
nute, conslata'ion381. 

—  reclillcation ,        plumitif 

559. 

—  V.  Formule  exécutoire. 
Cour  d-appel 

—  V.  Exécution  provisoire. 
Cour  d'assises 

—  V.   Présence  dos  juges. 
Cour     des    comptes 

1268. 

Cours  et  tribunaux 
49. 

Créance  commer- 
ciale 585. 

—  V.      Exécution -compd- 

tence. 


Date  336.  338  s. 

—  deux  dates  343. 

—  minutes,     constatation, 

copie  signifiée ,  omis- 
sion 381. 

—  V.   Expédition,    Fausse 

date ,   Règlement  des 

qualités. 
Date  du  crime  1220. 
Débiteur  saisi  791. 
Décès 

—  avoué,  signification  753, 

760. 

—  V.  Minule-maïière  cri- 

minelle,     Prononcé, 
Qualités,  Signature. 

Déchéance  13. 

Défense    d'^exécuter 

—  V.  Exécution  pro\'isoire. 
Définition  1. 
Délai 

—  point  de  départ  723. 

—  V.    Appel,    Exécution, 

Partage,  Qualités,  Rè- 
glement    de  qualités. 
Délai  de  grâce  2 1 , 6'.*  1 . 

—  matière  criminelle  1263. 
Délai  pour  l^xécu- 

tion  227. 
r        Délibération  1133  s. 
'         —  chambre  du  conseil  137. 

—  délibéré     sur    rapport, 
',  distinction  134  s. 

—  greffier  143. 

—  jugement        ordonnant , 

forme  286. 

—  juges  prenant  part  138  s. 

—  mention  147. 

—  ministère  public  140  s.  ; 

(participation)       140, 
1*2  ;  (présence)  lîi. 

—  nouveau  délibéré ,  juge- 

ment    non    prononcé 
228.^ 

—  parenté    146  ;     (avocat, 

avoué;  139. 

—  présomption   de    délibé- 

ration 147. 

—  V.    Matière    crimim-Ho , 

Mise  en  délibéré,  Vot«.  ' 


Délibéré  sur  rap- 
port 286. 

—  V.     Déliliération,     Pré- 

sence des  juges. 
Délit  d'audience 

—  majorité  1104. 
Demande  incidente 

9. 

Demande  recon- 
ventionnelle 10. 

Demeure 

—  V.  Qu;ililés. 

Déni  de  justice  7  s., 

iiy,  214. 

Dépens 

—  V.  Frais  et  dépens. 
Dépositaire  791. 
Désaveu 

—  V.  Qualités. 
Descente     sur      les 

lieux 

—  agent  d'exécution  807. 
Désignation  des 

parties  344. 
Désistement  127. 

—  donné  acte  43. 
Dessaisissement  du 

juge  56:i,  564  s. 

—  droits  des  parties  réser- 

vés 571. 

—  exceptions  570  s. 

—  incidents  568. 

—  jugements  préparatoires 

et  interlocutoires  569. 

—  jugement  provisoire  569. 

—  V.    Interprétation. 
Destruction  1213. 
Détails  d^esécution 

572. 

Différentes  sortes 
de  jugements 
15  s. 

Difficu  I  té  d'exécu- 
tion 8. 

Discipline 

—  minute,  absence,   appel 

287. 

—  omissions  2',n. 

—  partage  1 103. 

—  V.  Expédiii'Mi,  Publicité- 

jugemeiit. 
Dispositif  31    s.,  336, 
345,  347  s. 

—  conclusions ,  rapproche- 

ment 351. 

—  interprétation    349     s., 

352. 

—  motifs,     rapprochement 

350. 

—  omission  350. 

—  V.     Erreur,     Rectifica- 

tioD. 
Disposition      géné- 
rale   et     régle- 
mentaire 204,205 

Dispositions  dis- 
tinctes 13  s. 

Divisibilité  des 
chefs  13  s. 

Divorce  587, 588. 

—  V.  Exécution  provisoire, 

Exequatur. 
Domaine   de   l'Etat 

—  ministère   public,    con- 

clusions 212. 
Dommages 

—  V.  Motifs. 
Dommages-intérêts 

2U6,  6i6.  824. 

—  faits  antérieurs  à  l'arrêt 

826. 

—  fixation  par  él.il  21. 

—  liquidation  85'J. 

—  point  de  départ  731. 

—  réduction  207. 
Donné  acte 

—  V.  Jugement  de  donné 

acte,  }ilotifs- mal  il  re 
civile,  Publicité-m«- 
ticre  crimineiie. 

Donné  acte  posté- 
rieur 566. 

Dot 

—  V.  \h\\)\\c\{é- jugement. 
Douanes 

—  V.  ExiTution. 
Droit  <!e  visite 

—  V.  Enfant. 


Eaux 

—  détournement  8. 

—  t]euve,  limites  30. 
Ecrit  285  s. 

—  jugement  de  pure  forme 

286. 

—  V.  Presse -outrage. 
Effets  561  s. 

—  V.  Matière  criminelle. 
Effet  rétroactif   585. 
Empèriienient 

—  V.  Partage,  Signature. 
Enfant 

—  maison  d'éducation,  droit 

de  visite  791. 

—  séparation  de  corps,  frais 

d'éducation  825. 

—  V.  Astreinte. 
Enquête  27. 

—  agent  d'exécution  807. 

—  ^'.  Exécution,  Présence 

dos  juges. 
Enregistrement 

—  qualités.  conchisions412. 

—  V.    Excès    de    pouvoir. 

Exécution ,     Qualités. 
Erreur  590  s. 

—  dispositif  596. 

—  erreur  d'éci'iture  590. 

—  erreur  matérielle  592  s. 

—  erreur  du  tribunal  591  s. 

—  nom  des  parties  590, 592, 

—  reclilicalions      permises 

590  s. 

—  V.  Expédition,  Feuilles 

d'audience ,  Matière 
criminelle,  Motifs-?na- 
tière  civile ,  .Nom 
des  juges ,  Points  de 
fait  et  de  droit.  Pré- 
sence des  juges,  Qua- 
lités ,  Règlement  de 
qualités. 
Erreur  de  chiffre 

—  y .  Inscription  de  faux. 
Erreur  de  date  341. 
Erreur  de  droit  337. 
Erreur     matérielle 

574. 

—  V.    Matière    criminelle, 

Nom  des  juges,  Points 
de  fait  et  de  droit. 
Escroq  iierie 

—  faits  dinërenls  1082. 
Etranger 

—  acte    authentique,    exé- 

cution provisoire  968. 

—  V.  Acte  étranger,  Exc- 

culion,  Interprétation, 
Jugement  étranger, 
Sentences     arbitrales. 

Eviction  11 

Exception  13.  25  s. 

—  \'.  Jugement  délinitif. 
Exception  et  fin  de 

non-recevoir  12. 

—  V.  Partage. 
Exception  d'incom- 
pétence 

—  V.  Exécution. 
Excès  de  pouvoir 

—  frais      d'enregistrement 

225. 
Exécution  579,  645  s. 

—  actesconservatoires68is. 

—  agonis  d'exécution  805  s. 

—  appel  683. 

—  arbitre  651. 

—  ayant   cause   654,  657, 

660. 

—  cassation,  pourvoi  684. 

—  cautiûD  663  ;  (offre)  690. 

—  cessionnaire  656. 

—  codébiteur  663. 

—  compensation  689. 

—  compte,    demande   690. 

—  contre  qui  660  s. 

—  Contributions      directe* 

653. 

—  Cond'ibutions    indirectes 

653. 

—  créancier  654. 

—  délai  666  s.  ;  {distances, 

augmentation)  679. 

—  désaveu  690. 

—  directe  646. 

—  Douanes  653. 
-~  édifices  815. 

—  enquête  670. 

—  Enregistrement  653. 

—  étranger  650. 


—  évaluation         pécuniaire 

647. 

—  exception  d'incompétence 

672  s.,  724. 

—  exécution  hors  du  res- 

sort 648. 

—  expertise  670. 

—  fait  à  exécuter  646. 

—  forcée  646  s. 

—  greffier  307. 

—  heures  813. 

—  huissier  805  s. 

—  hypothèque      judiciaire. 

inscription  681. 

—  incapable  655,  662. 

—  indirecte  646. 

—  inscription  de  faux  687. 

—  interrogatoire   sur    faits 

et  articles  690. 

—  jour  férié  813. 

—  juge  307. 

—  jugement  non  exécutoire 

par  provision  667  s. 

—  jugement  par  défaut  675 

s. 

—  mandataire  654. 

—  manu  militari  646. 

—  modes  d'exécution  816  s. 

—  notaire  807. 

—  obstacles  légaux  683. 

—  œuvre    de    bienfaisance 

658. 

—  offres  réelles  688. 

—  opposition  683. 

—  ordre     et     contribution 

652. 

—  particulier  807. 

—  plainte  en  usure  ou  abus 

de  confiance  690. 

—  possession  646. 

—  qui  peut  poursuivre  654 

s. 

—  référé  690. 

—  règlement  de  juges  686. 

—  règles  spéciales,  exécu- 

tion n'y  donnant  jias 
lieu  824  s. 

—  représentant  légal   654. 

—  requête  civile  684. 

—  résistance  812. 

—  saisie  647. 

—  saisie-arrêt  682. 

—  sentence  arbitrale  651. 

—  subrogation  656. 

—  sursis  691. 

—  suspension  925. 

—  temps  813. 

—  tierce  opposition  685. 

—  tiers  646,   663  s.,  692, 

779  s.;  (appel)  800; 
(défaut  faute  de  com- 
paraître) 801  ;  (docu- 
ments à  fournir)  780 
8.  ;  (époque  de  l'exé- 
cution) 803  s.;  (exé- 
cution provisoire)  799  ; 
(juge  de  paLx)  802; 
(jugements  exécutés) 
797  s.  ;  {jugement  en 
dernier  ressort)  801  ; 
qu.ilité  de  tiers)  790  s.; 
(tribunal  de  commerce) 
802. 

—  tiers  détenteur  664. 

—  titre  657. 

—  titre  exécutoire  659,  661. 

—  violences  inutiles  811. 

—  voies  de  recours,    exer- 

cice 683. 

—  V.  Exécution  -  compé- 

tence, Exéculion-mfl- 
tière  crimineUe,  Exé- 
cution provisoire.  Exé- 
cution sur  minute, 
Exécution  volontaire, 
Présence  des  juges. 
Exécution  -  fotnpé- 
tence  831  s. 

—  acke  de  commerce  850. 

—  action  possossoire  906. 

—  appel.  —  V.  confirma- 

tion du  jugement  ;  in- 
llrmation  du  juge- 
ment ;  confirmation  et 
înfirmation   partielles. 

—  astreinte  853,  856. 

—  attribution  de  juridiction 

831  s-,  898  s.  ;  (cas) 
898  s. 

—  avoué  923  s. 

—  cas  d'aiii)IicabiUté  824  s.  , 


-  chefs  accessoires.  —  V, 

confirmation  partielle. 

-  chefs  non  frappés  d'ap- 

pel 915. 

-  communauté.  —  V.  par- 

tage de  communauté. 

-  confirmation    du    juge- 

ment 869  s.;  (tribu- 
nal  d'exception)  876. 

-  confirmation  partielle  et 

infirmation  partielle 
907  s.  ;  (cbefs  acces- 
soires) 912  s.;  (con- 
nexitè)  912  s.;  (mdî- 
visibilité)  912. 

-  connexité.  —  V.  confir- 

mation partielle. 

-  contestation  minime  865. 

-  créance,  liquidation,  ren- 

voi devant  notaire  886. 

-  créancecomraerciale841, 
.      845,  848. 

-  dommages-intérêts  nou- 

veaux 856. 

-  exécution        provisoire, 

convention ,  inexécu- 
tion, résiliation  de 
marché  853. 

-  faillite  832,  902. 

-  fraude  880. 

-  héritier         bénéficiaire, 

créanciers ,  saisie-ar- 
rêt 879. 

-  indivisibilité.  —  V.  con- 

firmation partielle. 

-  infirmation  du  jugement 

877  s.  ;  (compétence 
de  droit  communj  878 
s.  ;  (demandes  nées  à 
raison  de  l'arrêt  inlir- 
matif)  884;  (dépens) 
883  ;  (expertise)  886  ; 
(jugement  d'avant  dire 
droit  896  ;  (mesure 
interlocutoire)  896  ; 
(incompétence  du  tri- 
bunal, caractère  rela- 
tif) 891  ;  (infirmation, 
cas)  892  s.  ;  (option 
de  renvoi)  887  s.; 
(renvoi  devant  un  tri- 
bunal) 887  s.  ;  (renvoi 
devant  une  autre 
chambre)  888  ;  (tiers) 
895;  (tribunal  d'ex- 
ception) 897. 

-  intérêts,      capitalisation 

856. 

-  juge  du  lieu  916  s. 

-  juge  de  paix  831. 

-  jugement    d'avant     dire 

droit.  —  V.  infirma- 
tion du  jugement. 

-  liquidation  et  partage  de 

succession  903. 

-  lilispendance  878. 

-  mesures       d'instruction 

préparatoires  ou  in- 
terlocutoires 885  s. 

-  offres  réelles  906,  924. 

-  partage.   —  V.   Uquida- 

tion  et  partage  de  suc- 
cession ;  partage  de 
communauté  ;  société. 

-  partage  de  communauté 

904. 

-  péremption  861. 

-  pluralité    de    tribunaux 

918. 

-  procédure  922  s. 

-  prud'hommes  831. 

-  prud'hommes     pêcheurs 

833. 

•  référé  917,  920. 

■  renvoi    au    tribunal    de 

commerce  852. 

■  saisie-arrêt,  créance  com- 

merciale 841  s. 

■  saisie-exécution  848. 

■  société,  partage  905. 

■  succession.  —  V.  liqui- 

dation  et  partage   de 

succession, 
tiers.  —  V.  infirmation 

du  jugement, 
titres    perdus    ou    volés 

847. 
tribunal  civil  840  s. 

•  tribunal    de     commerce 

831  s.;  (faillite)  832; 
(jugement      prépaïa- 


toire)  860  ;  (lettre, 
opposition  à  payement) 
844  ;  (questions  accès 
soires)'849;  (péremp- 
tion) 861  ;  (saiMC- 
arrct,  contrat  commer- 
cia!  845;  (saisie-arrêt» 
contrat  commercial, 
faits  postérieurs)  846  ; 
(vices  du  jugement) 
852. 

—  tribunal  compétent  862. 

—  tribunal  qui  a  rendu   la 

décision  803  s. 

—  tribunaux   administratifs 

831. 

—  tribunaux  de  droit  com- 

mun 831  s. 

—  tribunaux       d'exception 

831  s.;  (compétence! 
854  s.  ;  (inciaents  de 
compétence)  857  ;  (ju- 
gement préparaloiie) 
860;  (opposition)  858; 
/péremption)  861  ; 
(procès  nouveau,  con- 
nexité) 856  ;  (tierce 
opposition  )  858.  — 
V.  confirmation  du 
jugement;  infirmation 
du  jugement  ;  tribunal 
de  commerce. 

—  urgence  916,  919. 

—  voie  parée  920. 
Exécution-»««/iè>*« 

cfitniiielle  1260 
s. 

—  compétence  1264  s. 

—  exécution         provisoire 

1262. 

—  peine  1260  s. 

—  réparations  civiles  1260 

s. 
Exécution       forcée 

957  s. 
Exécution        provi- 
soire 683,  925  s. 

—  acte    administratif   970. 

—  acte  notarié  964  s. 

—  acte   sous    seing    privé, 

■  dépôt  chez  un  notaire 
965. 

—  appel.  —  V.  cour  d'ap- 

pel. 

—  article  135  C.  proc.  civ. 

998  s.;  (énumêration 
limitative)  1008  s. 

—  aveu  judiciaire  986. 

—  avoué, mémoire  d'avances 

et  vacations  967. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con- 

signations, dépôt  951 i 
(intérêts)  953. 

—  cas  facultatifs  998  s. 

—  causes  sommaires  1010. 

—  caution    947    s.;     959, 

1017  s.,  1036  s.;  (dis- 
pense) 1018  s.,  1040 
s.,  lUm  s.;  (réception 
el  certification)  1003. 

—  cession  do  créance  976. 

—  concordai  963. 

—  condamnation  précédente 

994  s. 

—  contrat  de  mariage  964. 

—  cour  d'appel  1046  s, 

—  curateur,       nomination 

1004  s. 

—  défense  d'exécuter  1054 

s.;  (cas)  1054  s.; 
{effet)  1070;  {procé- 
dure 1061  s.;  (tribu- 
nal de  commerce)  lû7i 
s. 

—  défit  1011. 

—  divorce  1012;  (garde  dea 

enfants)  1015. 

—  droits  de  mutation  1015. 

—  exécution  de  plein  droit 

928  s.,  955.  959  s. 

—  exécution  forcée  957  s. 

—  expulsion  des  Heux  1001, 

1011. 

—  faillite     902;     (créance 

vérifiée)  963. 

—  fait  non  contesté  971  8. 

—  folle  enchère  'J58. 

—  garde  des  enfants  1015. 

—  héritiers  974. 

—  huissier,    responsabilité 

1009 
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—  ûifinnation     postérieure 

955. 
"-  mscri|ttîon  de  faux  979  s. 

—  intridkiion       judiciaire 

tUlI. 

—  înirrfL-idescnj>itaii\953. 

—  invfnlaiie  99'.t. 

—  juge  de  paix  1021  s. 

—  iujreiiient    d'avant    dire 

droit  9:il. 

—  jtig'eiiiciii  iTMvisuirelOlJ. 

—  IcijsdiiH       .Mo  1011. 

—  localaiit'  li'tt». 

—  n~nlissciaeal  051. 

—  opposition     à     ranriage 

10  y. 

—  ordre  956;  (ordopjiancu 

de  coUocntion)  963. 

—  ordre  du   ju^'e  933  s., 

955,9l'Ss.;  (nécessilé 
d'une  deiiinndf)  940  s. 

—  ponsion  alimentaire  1U07. 

—  policp  d'assurance  104iii. 

—  proccdiiro  946  s. 

—  pr<:»*"édiiies  particulières 

95ti. 

—  procèp'Verbal  de  conci- 

iialion  903. 
•-  proniosse  reconnue  986 
s.,  W2-2. 

—  provision ati  litcm  lOII. 

—  pro^n.'ion        alimentaire 

lli(»7. 

—  quaii-délil  1011. 

—  qui  peut  poursuivre  92(î, 

—  référé,  sursis  940. 

—  répr.rptions        ur^^  ntes 

lOuu. 

—  saisie,   mainlevée  I0l5. 

—  scellrs  999. 

—  séparation  dccorps  1009, 

lOlâ.  lOlô. 

—  séquestre  1002. 

—  sursis.  —  V.  référé. 

—  testament  9i'4  s. 

^  tiers  799,  954,  975  s. 

^  titi"''  authentique  959, 
961  s  ,  10^2;  (contes- 
tation du  tilru)  979  s.  ; 
(étranger)  9CS  ;  (juire- 
ments  )  96:2  ;  (résolu- 
tion du  titre)  977  s. 

—  triliunal  civil  955  s. 

—  tribunal     de    commerce 

93i.  1030  s.;  (cau- 
tion! 1036  s.,  1076  s.; 
(f.ii!ii"n ,  dispense) 
1039.  llUOs.;  1076:;.; 
(jUifcnienl  inlerlocu- 
loirc)  I031;(iui,-emcnt 
par  défaut)  1034;  (sol- 
vahrtilé  sufljs;mte) 
1037  s. 
.—  tuteur,  nomination  1004 
s. 

—  xtrgenre  1"I3  s. 

—  V.     Ex.-.'    ••u-matière 

criminelle. 
Eséciitîou   sur  mi- 
nute 71ïî   s.,  73-2, 
733. 

—  cas  71-2  s. 

—  formula  exécutoire  714. 

—  rélVirTl-2. 

Exef iition    de    tra- 
vaux 

—  ouvriers,  réquisiton  810. 
Exéculion       volon- 
taire 544,  645,  728. 

^  V.  E.r-  'luatur. 
JL'Jceiguttlut*  968.  1497 

5. 

—  acte    authentique    1579. 

—  acte  étranger-  1574  s. 

—  assi^ation  1527  s. 

—  caractcre    exécutoire  eu 

pays  étranger  1519  s. 

—  chfisi!    jin,'ée    1520    s., 

1536.  ioU. 

—  conipéteniu  i5i4  s. 

—  conclusions      incidentes 

1529. 

—  conditions  1498  s. 

—  contrainte  pai- corps  1537. 
— -  décision   nouvelle   K-OT. 

—  divorce,       transcription 

1514. 

—  elTèt  rétroactif  1522. 

—  étal     >\    ca|.acité     1513, 

I51ô  ;    Il  Niidamnation 
pécuniiurej  1516. 


—  exceptions  1512  s. 

—  exécution    forcée    1514. 

—  exéoulinn  volontaire 

1514. 

—  prescription  1519. 

—  procédure  1537  s. 

—  publicité  1530. 

—  révision  au  Uind  1501  fl> 

—  saisie-arrêt  1518. 

—  traité  diplor.a6que  1536 

—  voies  de   recdurs  15!20. 
t-ïnéditiou  290,  538  3.. 

1248  s, 

—  conclusions  546. 

—  contenu  538.  545  s. 

—  dr.le  du  jitL'''iiicnt  551; 

(erreur)  5.">4. 

—  définition  538. 

—  délivrance  539. 

—  di-cipline  541,  548. 

—  droits  de  ^rclTe  539.  542. 

—  cnonciations  539,  545. 

—  erreur,     minute     rejju- 

lière  553  s. 

—  exactitude,   contestation 

552. 

—  exécution  immédiate  544. 

—  feuille  d'audience  558. 

—  force  probante  552  s. 

—  greffier     539  ;     (droits) 

539. 

—  inscription  de  faux  541. 

—  intéresses  539. 

—  mention  de  la  signature 

335. 

—  minute,     représentation 

552. 

—  minute  non  signée  312. 

—  nom    des  juges ,   omis- 

sion 556. 

—  nombre  des  magistrats, 

minute,    contradiction 
380. 

—  ordre  546. 

—  prchibilion  543. 

—  publicité  548.  551. 

~  qualités  540,  548,  540  ,- 
(original,  discordance) 
557. 

—  règU'iiient    de    qualités, 

procédure  549;   (iit.^- 
gi«trat  étranger)  557. 

—  ré^'ularité  550. 

—  signature  rt'i-7. 

—  tiers  539,  5i2. 

—  V.   Feuilles   d'audience, 

Oualilés. 
Expert-expertise  27, 
30. 

—  flux    et    retïux,    limites 

d'un  fleuve  30. 

—  récusation  929. 
Expertise 

—  V.    Lxéculiun,  ParLige, 

Présence  des  juives , 
Publicité  -  jugement. 
Réouverture  des  dé- 
bats. 
Expiration  despou- 
voiri^ 

—  V.  Matière  criminelle. 
Exploit 

—  qualités,        signification 

-134. 

Expre'ïsions  géné- 
rales 220. 

Expropriation 

—  V.   Formule  exécutoire. 

Interprétation,      Pré- 
sence des  juges. 


Failî  ^' 

—  iii:i'  .iiiidises      warran- 

tées 795. 

—  syndic,   salsdre,    fixation 

45. 

—  V.    Exécution  -  compé- 

tence, Exécution  pro- 
visoire ,        Jut,'enient 
étrantîcr. 
Faits  nouveaux 

—  V.    Matière    criminelle. 
Fausse  date  341  s. 
Faute  206. 

Faux  10. 

—  V.  Pt'ints  de  fait  et  de 

droit. 
Faux  incident 

—  juges  présents  89. 


Fermeture  des  por- 
te.** 

—  salle  d'audience  1162. 
Feuilles  d^audience 

K2  s-,  29S,  300. 

—  cote  305. 

—  erreur  do  copie  83. 

—  expédition  du  jugement, 

erreur  91. 

—  foi  due  83. 

■ —  force  probante  301. 

—  format  305. 

—  jour  d'audience  305. 

—  minute   (contitidictii'ns) 

558;  (rectificafion)  83. 
~~  noms  des  jul;e^  82  s. 

—  notes  du  greflier,  con- 

tradiction 83. 

—  parafe  3U5. 

—  pliiiuilif  83. 

—  rectilic::tion  83,  88;  (ju- 

ijement  ou  arrêt,  men- 
tions) 88. 

—  reprise  des   conclusions 

et  plaidoiries,  nou- 
veaux juives  97. 

—  réunion  eu  registre  305. 

—  signature  301. 

—  souvemrs  des  magistrats 

83. 

—  transcription  285. 

—  V.  Expédition,  Minute, 

Panade .  Plumitif. 
Fonille  séparée  307. 
Filiation 

—  V.  Partajre. 

Fin  de  non-recevoir 
10,  13,  18,  25  s., 
30. 

—  V.  Jugement  défiuilir. 
Fin   du    procès    561, 

563  s. 
Fleuve  30. 
Flux  et  reflux 

—  \'.  Expertise. 
F4»i  due 

—  V.  Minute. 
Folle  enchère 

—  V.  Exécutiou  pi"0\isoîre. 
Foud  13. 

Force  exécutoire  579 

Force  probante 

—  V.    Expédition ,    Feuille 

d'audience.  Minute, 
Plumitif,  Qualités. 

Formalité  acces- 
soire 296. 

Formalité  substan- 
tielle 296. 

Forme  13. 

Formule  exécutoire 
290,  700  s. 

—  copie  de  la  grosse  710. 

—  copie  signifiée  711. 

—  dispense  715  s. 

—  exécution  surminute714. 

—  expropriation      piiMiiioe 

715. 

—  fori-e  publique,  réquisi- 

tion 809. 

—  formule  701  s.;  (irrégu- 

larités) 702  s. 

—  Gouvernement,       chute 

706  s. 

—  place  709. 

—  titre  oij  elle  est  apposée 

709. 

—  V,   Traité  diplomatique. 
Frais  et  dépens  646. 

—  avenir  eu  rej;lemeiit  de 

qualités  471. 

—  condamnalioo       d'office 

225. 

—  exécution  provisoire  933; 

{ tuxe,  désistement) 
930. 

—  fixation,  erreur,  rectifi- 

catmn  593. 

—  liquidation  824 ,  859. 

V.    Matière    criminelle , 
Pulilicité-^ugemenf. 
Fraude 

—  V.  Partage. 
Fruits  G46,  824. 

—  restitution  859. 

—  restitution  d'office  226. 


Garantie  il,  79âi. 
—  V.  Grosse. 


CrefTe 

—  dépôt  285. 

—  re^ristres  285. 

—  V.  Minute. 
Grel'tior 

—  droits,  expérlît'on  539, 

542. 

—  exécution  807. 

—  nom,  menli'iii  353. 

—  présence  373. 

—  legistre,  tiers  787. 

—  V.  D.'-libération,  Expédi- 

tion .  Feuilles  d'au- 
dience ,  Minule-7na- 
tière  criminelle,  Pré- 
sence des  iut;cs ,  Oua- 
lilés. Règlemeni  de 
qualités ,  Si^rnatun^. 
Grosse  290,  560,  693  s. 

—  n.|.ie  710. 

—  garantie  699. 
~~  perte  694  s. 

—  pluralité  des  demandeurs 

694 ,  698  s. 

—  qui  peut   se  faire  déli- 

vrer 694  s. 

—  sec^md'"  ^rrosse  695  s.; 

(délivrance,  qui  peut 
l'ordunner)  697. 


Héritier   bénéfi- 
ciaire 

—  qualité  220. 
Hetire  339.  562,  813. 
Huis  clos 247s., in^  s. 

—  admission    de    certaines 

personnes  250. 

—  audiences       solennelles 

250. 

—  audiences       successives 

24N. 

—  cas  1186  s. 

—  causes  247,  1178. 

—  clôture  des  débats  1196 

s. 

—  étendue  1189  s. 

—  incidentscontenlioux248, 

1193.  IPJfi  s. 

—  jugement  1197  s.;   (in- 

cidents) 1198  s.;  (ju- 
gements d'instruction, 
huis  clos  ,  annulation  , 
prononciation  publi- 
que) 1203. 

—  jugement       l'ordonnant 

1180  s..  1200;  (mo- 
tifs) 1181  s. 

—  juridictions  250,    1179. 

—  ministère    public,    pré- 

venu, audition,  obser- 
vations 1186,  1187. 

—  motifs  du  jugement  249. 

—  ordonnâmes  1201. 

—  partie   des  débats  1191 

s. 

—  personnes  restant  1189  s. 

—  simple  police  1 179. 

—  V.  Publicité -yui;e7ncn(. 
Huissier  805  s. 

—  amende    et    restilulion, 

publicité  du  jugement 
272. 

—  frais  ,  taxe  ,  publicité  du 

jugement  2ii9. 

—  signification,  désignation 

572. 
Honoraires 

—  V.  t><';dités. 
Hvpotfièqae 

—  radiation  779  s.,  825. 
Hypothèi|ue      judi- 
ciaire 580. 

—  effet  non  rétroactif  586. 

—  V.  Exécution. 


Identité     du      con- 
damné 

—  rectilii-ation  1254. 
Impression  232. 
Incapacité  '-iy^i. 
Inceudie  121::. 
Incertitude  du  juge 

KISI. 
Incident  9,  18. 

—  V.    Jugement    définitif, 

Pn\.\\  }\r-iiii)emenl. 
lncom|t..WI>itité  139. 
lucompétence  12. 

—  V.  Présence  des  juges. 


Indivisibilité  13. 

—  V.      l^xécution  -  comp^- 

tcnce. 
Indivision 

—  licitation  825. 
inexactitude 

—  V.  Points  de  fait  et  de 

droit. 
Injonction     d'^office 

22  i. 
Inscription  de  faux 

—  erreur  de   chiffre  1246. 

—  minute  375  s. 

—  V.    Exécution.   Expédi- 

tion .  Qualités. 
Insertion  23J. 
Insertion   de  la  loi 

pénale 

—  \'.  .Matière  criminelle. 
luslance    régulière 

■16  s. 
Instruction  par 
écrit 

—  V.  Présence  des  juges. 

Vub\\ci\é-dt!bats. 
Interdiction  587. 
Intérêt  26. 

—  condamnation       d'office 

226. 
Intérêts    des    caî»i- 

tnux  57K.  585. 
--  V.  Exécution  provisoire. 
Interligne  3:>0. 
interprétation      30, 

574,  610  s. 

—  acte  d'avoué  à  avoué  628. 

—  anibiiruité  612. 

—  appef  t'23  s.,  636;  (infir- 

nialion  partielle  )  625. 

—  arbitre  620. 

—  caractère  souverain  634. 

—  cassjilion  (conliôle)  634; 

(pourvoi)  62(î. 

—  choses  étant  entières  622 

s. 
^  chose  jugée,  atteinte  614, 
633. 

—  compétence  617  s. 

—  composition  du  tribunal 

621. 

—  conclusions  629,  631. 

—  conditions  612  s. 

—  décision  d'une  autre  ju- 

ridiciiou  611. 

—  demande  ,  forme  628. 

—  dessaisissement ,  atteinte 

614,  633. 

—  devoir  pourles  tribunaux 

627. 

—  effets  636. 

—  étranger  619. 

—  expropriation  620. 

—  intérêt  613. 

—  interprétation  autorisée , 

C'ts  615. 

—  interprétation   interdite, 

cas  616. 

—  interprétation   la   moins 

onéreuse  629. 

—  juge  de  paix  618. 

—  modification  614. 

—  motifs  du  jugement  613, 

629. 

—  obscurité  612. 

—  portée  629* 

—  règles      d'interprétation 

629  s. 

—  sens      reconnu    par     la 

partie  635. 

—  tribunal    de    commerce 

618. 

—  tribunaux       d'exception 

855. 

—  V.    Interprétation  -  ma- 

tière criminelle. 

^  V.  aussi  ;  Disposi'if,  Ju- 
gement délinitif,  Pré- 
sence des  .juges. 

lnterprètation-t»a- 

ttelic  1255  s. 

—  cas  1256. 

—  cassation    dans   l'intérêt 

de  la  loi  1258. 

—  chambre  du  conseil  1259. 

—  juge  compétent  1257. 
_  solidarité  1255. 
Interrosatoire    sur 

laits  et  articles 

—  agent  d'exécution  807. 

—  V.  Exécution. 


Intervention 

—  V.  Patl.'i-e. 

Irrévocabilîté  564  s.» 

5S'J. 


Jonction     au    fond 

11)  s. 
Jour  férié  813,  814. 

—  V.  Pieglement  de  quali- 

tés. 
Jour   du  jugement 
115  s. 

—  assignation  nouvelle  117. 

—  audieniii  ultérieure  122  s. 

—  jugement  piéinaturément 

rendt.  115  s. 

—  prononrialion  différée in- 

déliniuient  119. 

—  V.  Mise  en  délibéré. 
Journaux    judi-^ 

ciaires 

—  copies  540. 
Ju;;e*commissaire 

—  désignation  572. 

—  V.  Publicité -débats. 
Ju^esduf'ond^Poic- 

—  chefs    distincts,    c.irac- 

tére  délinitif  ou  inter- 
locutoire 29. 
Juse  de  paix 

—  exécution,  tiers  802. 

—  V.      Exécution-comp^- 

tence ,  Exécution  pro- 
visoire, Interprétation, 
Minute,  Motifs,  Pré- 
sence des  juges.  Pu- 
blicité-(/fôdfi- .  PuhW- 
ca<i-jugement!i,  Qua- 
lités. 
Juge  suppléant 

—  N'.  Nom  des  juges,  Pré- 

si'uee  des  juges. 
Jugement        condî* 

tionnel  28. 
Juïc^nient      ci»ntra- 

f9ictoire  i'> ,  34. 
Jugement     d'avant 

dire  droit  15  s., 

17  s. 

—  V.  Exécution-jwgeoî^nt, 

Exécution  provisoire, 
Jugement  délinitif. 
Jugement    définitif 
15  s-,  17  s. 

—  autorisation    de    femme 

mariée  26. 

—  cas  21  s. 

—  compétence  23. 

—  connexilé  23. 

—  constitution  d'avoué  tar- 

dive 24. 

—  détinition  17,  18. 

—  dispositif  31  s. 

—  enquête  27. 

—  exception  22  s.,  25  s. 

—  expertise  27. 

—  fin  de  non-recevoir  22, 

25  s. 

—  incident  22  s. 

—  intérêt  26. 

—  interprétation   de  juge- 

ment 24. 

—  jugement    d'avant    dire 

droit,  distinction  18  s. 

—  litispcndaucc  23. 

—  motifs  31  s. 

—  parenté  ou  alliance,  ren- 

voi 23. 

—  partage  ordonné  24. 

—  première  acecplion  17. 

—  qualité  des  parties  26. 

—  reddition  de  comple  27. 

—  reprise  d'instance  24. 

—  r':prorlics.     —    V.     té- 

moin. 

—  saisie  immobilière ,  sut>- 

rogation  24. 

—  sursis  2i. 

—  témoin,  reproches  2i. 
Jugement  de  donné 

acte  42  s. 

—  chose  jugée  42  s. 
Jugement      d'expé* 

dient  15,  36  s. 

—  caractère  38  s. 

—  rbn^e  iii-ée  39. 
_  eniitr.'il  38. 

—  déllnilion  36. 

—  ellèls  38. 
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—  projet  des  parties  37. 

—  voies  de  recours ,  38  s. 

Jnsc-nient  eu  der- 
nier ressort  15, 
iG .  35. 

Jlasenient  étranger 
Uifis. 

—  annexiau  d'un  territoire 

fWi  s. 

—  chose  jngée    1509    s., 

4520  s..  1531. 

—  firiïïiïe  IMT.  152^. 

—  matiùre  criminelle  1580 

s.  ;  (condîi innation  ci- 
Tîle)  4581. 

—  tiailé  diplomatique  4536 

%. 

—  voies  d'exécution  1523. 

—  V. Etranger,  Excîtfafur. 
Jngeineut    interlo- 

cntoire  l'J. 

—  V.  Moiifs. 
Jugenieut  noo-exé- 

cuioireparpro- 
Ti<*ion 

—  V.  hxecLition. 
Jagcnient    par    dé- 

iaiit  14,  15.  11,  :ii. 

—  qualitioation  erronée  5^3. 
V.    Execution,    Motifs, 

Présence  des  jns"^s. 

Jugement  prcïna- 
tiirenient  rendu 
115  s. 

Jagenicnt  en  pre- 
mier ressort  15, 
Iti.  35. 

Jugement  prépara- 
toire ou  iater- 
locutoire 

—  exécution ,     compétence 

8GU. 

—  V.    Dessaisissement    du 

juij'e,  Nom  des  juges, 
Présence  des  jugres.^ 
Jugement  proTÎ- 
soire 

—  V.    Dessaisissement    du 

jupe. 

Jugement  sur  re- 
quête 4  s. 

Juridiction  gra- 
cieuse 4  s. 

—  cas  fi. 

—  juridiction  contentieuse, 

distinction  5. 

—  publicité  des  débats  24i 

s. 

—  V.  Pah\\d\é-jugements. 

Juridiction  légale- 
ment consti- 
tuée 48  s. 

Jury  d'expropria- 
tion 

—  V.  Présence  des  juges. 
Justice  militaire 

—  loi  pénale,  lecture  4121. 
Justifèeatiou    de  Ea 

Talidité  9.9-2. 


liSngue      française 

289.  1211. 

Eiatu  itettleittia,  de~ 
Minit  ossc  fu- 
aejt  564. 

liOCture  du  juge- 
ment 

—  présence  des  jugées  256. 

—  V.  Prononcé,  Pulilicité- 

matière    criminelle. 
Rapport  officieux. 

liégalisation  649. 

Legs 

—  société    d'acquêts ,    rap- 

port à  la  niasse  21. 
Liquidation  de  suc- 
cession 

—  faits   conïtants,    admis- 

sion 2t. 
Kiitispendance  42. 

—  V.    Jiii^emenl    délînilîf. 

Présence  des  juges. 
Eoi  pénfAle 

—  V.  Matière  criminelle. 


Magasins  généraux 

Majorité 

—  V.  Vole. 


Maladie 

—  V.  Si^atnre. 
Hanifcstation    d''o- 

pinion 

—  V.  Matière  criminelle. 
Marées  30. 
Marge 

—  V.  Nom  des  jog-es. 
Mariage 

—  op|U)>ilion,       mainlevée 

■;?j  s. 

Matière  adminis- 
tratïre  Ii6>'. 

Matière  correction- 
nelle 

—  V.  Présence  des  ju5:es. 

Tribunal     correction- 
nel. 
Matière  cHminelle 

1016  s. 

—  abandon  de   la  prévea- 

tion  K>SO,  ItHft. 

—  acte  d  iiccusnllon  10'/8. 

—  allernative  lOSU. 

—  auteurou  complice  1089. 

—  chambre       d'accusation 

40"9. 

—  chefs  1078  s. 

—  citation  107T   s.;  (faits 

non  relevés)  4083, 
l(i8t;  {faits  relevés) 
40"S  s.;  (modifica- 
tion) 1083. 

—  conclusions     1090     s.  ; 

(tardives)  109!;  (ver- 
bales ou  écritesl  4U92. 

—  conséquence    lég:ale    des 

faits  constatés  108S. 

—  constatation     des     faits 

1085,  1086. 

—  conviction  du  jug'e,  non- 

lieu  à  l'application  de 
la  peine  lOSl. 

—  copie  1248  s.;  (qui  peut 

se  faire  délivrer)  124  s. 

—  culpabilité,       né^jatutn  . 

exposé  des  faits  1US8. 

—  délai  de  grâce  4  203. 

—  délibération  1107,  1114; 

(à  l'audience)  1107. 

—  demande  1077. 

—  elluts  1250  s. 

—  erreur  matérielle  1253  s. 

—  expiration  des  pouvoirs 

du  juge  1251  s. 

—  f:iits  nouveaux  1083. 

—  trais  et  dépens  1099. 

—  insertion  ne   la  loi  pé- 

nale. —  V.  loi  pé- 
nale. 

—  loi    pénale,    application 

1078  s. 

—  loi     pénale,      insertion 

4120,  1124  s.  ;  (ac- 
quittLment)H37  ;  (cir- 
conslanc*;s  aliénuan- 
tcs)  1138  ;  (coRipé- 
tcnce)  1136  ;  (compli- 
cité/ 4440  ;  (condiiiu- 
nntion  accessoire  ) 
1139  ;  (coutlrnialion) 
4131  ;  (contravention, 
règlement  administra- 
tif) 1134  ;  (erreur) 
4149  s.;  (trais  et  dé- 
pens) 1142  ;  (  huis 
clos)  1184  ;  (inci- 
dent) 1130  ;  (inriiriia- 
lion)  1132;  (jugement 
par  défaut)  1133  ; 
(mode  d'exécution  de 
la  pcmr)  1140  ;  (omis- 
sion, sanction  )  4144, 
1147  ;  (réparations  ci- 
viles) 4141  ;  (simple 
police)  1134  ;  (texte  à 
insérer)  1135  s. 

—  loi  pénale,  lecture  1149 

s.  ;  (justice  militaire) 
4124  ;  (omission,  sanc- 
tion 4145;  (preuve) 
1146;   (simple  police) 

4121,  143*;  (texte) 
1122  s.  ;  (texte,  base 
de  la  condamnation) 
1135. 

—  majorité  1401  s. 

—  ni-iniêre  dubitative  4089. 

—  juaiiiffs'alion    d'opinion 

IJOO. 
~  moditications  1254  s. 


—  motifs   des    conclusions 

1080. 

—  objet    de    k    demande 

1077. 

—  oblijration     âe     slatoer 

(078  s. 

—  omission      de      statuer 

1093  s. 

—  opinion  d«  jage ,   meo- 

tion  4110  s. 

—  partage  1102.  4  403. 

—  proces-verbal ,  faits  re- 

levés 1084. 

—  prononciation  du   juge- 

ment 4113  s.  ;  (au- 
dience non  réglemen- 
taire) 1117;  (lieu) 
4112  s.;  (lien,  preuve) 
1112;  (morapnt)ll44. 

—  qunliiication     des     faits 

1085,  4087. 

—  remise   de    cause    1H5 

s. 

—  renvoi  sine  die  4414. 

—  réparations  civiles  1096. 

—  réquisitions    du    minis- 

tère publicl09a,40t>4. 

—  secret  des  délibérations 

1106  s. 

—  silence  du  ministère  pu- 

bbc  1080. 

—  sursis  1105,  1283. 

—  leste  de  îa  loi.  —  V. 

loi  pénale, 

—  ultra  petita  1083. 

—  V.     Execution-TTifl/t'^c 

criminelle,  Interpré- 
tation-mff/i^rtf  crimi- 
nelle.  Jugement 
éti'an^er,  Minute-77m- 
tière  criminelle.  Pré- 
sence des  juges,  Pu- 
blicité-maïitre  crimi- 
nrlk. 
Matière  domaniale 

—  qualités, conclusionh4t2. 
Matière    sommaire 

—  V.  Présence  des  juges  . 

Viihhc\lé-(f  ébats. 
Mentions  291. 

—  mention  essentielle,  ab- 

sence 292. 

—  V.  Nom  des  juives. 
Mesure     d'instruc- 
tion 

—  V.  P\ih]\cité-débat9. 

Mesure  d'instruc- 
tion nouvelle 
132. 

Mesure       interdite 

209. 
Ministère  pnblic 

—  auditinn,  mention366s.; 

(nom)  371. 

—  conclusions  114;(cbam- 

bre  du  conseil)   2^6. 

—  conclusions  d'office  S!i2. 

—  nom  336. 

—  nom,  mention  353. 

—  nom.  quaUlés,  dispositif, 

diilcrcuce  379. 

—  présence     à   toutes    les 

audiences  108  s.  ; 
(prononcé  du  juge- 
ment )  110. 

—  V.     Délibération ,     Do- 

maine de  l'Etat,  Ma- 
tière criminelle,  Mi- 
nute-ma(icrf  crimi- 
nelle, Partage,  Rap- 
port ofllcieux ,  Règle- 
ment de  qualités. 
Miaute  290.  298  s. 

—  absence,  discipline,  ap- 

pel, 287. 

—  composition  du  tribunal 

353  s.,  370. 

—  consenation  382  s. 

—  copie    signifiée  ,     omis- 

sions 380.  3S1. 

—  date,     copie     signifiée, 

omission  381. 

—  ononcialions  336  s. 

—  expédition,  nombie  des 

magistrats,  contradic- 
tion 380. 

—  feuilles  d'audience,  ins- 

cription 305. 

—  feuille  séparée  307. 

—  foi  due  374  s. 

^  iorcfe  proLanle    374    s.  j 


(appel)  375  ;  (faits) 
375  s. 

—  format  305. 

—  preffe,  dépôt  382  s. 

—  greffier,   présence   373. 

—  jii^e  de  pa'X  336. 

—  ministère  public,  condî- 

tioD,  racfllioD  366  s.  ; 
(nom)  371. 

—  papier  libre  307. 

—  perte  3G3  s. 

—  plumitif,     contradiction 

377  s. 

—  présentation    an    imniS' 

tére  pubHc  313. 

—  publicité ,   copie  .   signi- 

fiée,  omission  381. 

—  qualités,      contradiction 

3:7,  379. 

—  rédaction  305  %,  ;  (par 

qui)  310. 

—  sign'iture  308  s. 

—  tribunal    de    commerce 

336. 

—  V.  Miiiuto-mo/iCT'C  cri- 

minelle. 

—  V.    aussi   :  Expédition , 

Feuille  d'audieni^. 
Mînnte    -    inniière 
ci^étninettc  1204 
s. 

—  conclusions    du    minis- 

tère public  1222  s.; 
(n»cnrion)  4228  s.  ; 
(mention,  simple  jw- 
lice)  1220  ;  pluralité 
d'audiences)  4231  ; 
(preseiire,  constatation 
Buflisanlej  1233. 

—  conclusions    des  parties 

4222  s. 

—  décès.  —  V.  signature. 

—  destruction  1213. 

—  énonciations  1214. 

—  exception  1207. 

—  force   probante  4249  s. 

—  greffe  ,         conservation 

1212. 

—  gieflier.    —    V.   signa- 

ture. 

—  incendie  4243. 

—  mention   des   formalités 

1226  s.  ;  (termes) 
123j. 

—  ministère  public.  —  V. 

conclusions  du  rui- 
nisicre  public. 

—  nécessité  1204  s. 

—  noms  des  juges  1234. 

—  ordonnance      du     juge 

1208. 

—  parties,   noms,    profes- 

sion,  domicile   4215. 

—  perte  1213. 

—  plumitif,     contradiction 

1247. 

—  points  de  fait  et  de  droit 

1216  s. 

—  rédaction  1209  s. 

—  signature  1236  s.  ;  (dé- 

ces)  1242  ;  (délai) 
1238;  (greffier)  1237, 
4243  s.  ;  (juges)  1236 
s.  ;  (juge  n'ayant  pas 
concouru)  1231  ;0"ffe- 
nicnts  incidents)  1239 
s.  i  {(>r.-înnnance)1244; 
(président)  1237. 

«lise  en  cause  795. 

::sise  en  délibéré  120 
s. 

—  jugement  à  une  audience 

ultérieure  122  s. 

—  jugement    prononcé   de 

suite  121. 

—  notes  des  parties  429. 

—  pièces    nouvelles    129  ; 

(communication  à  l'ad- 
versaire) 129. 

—  prorogation  du  délibéré 

124. 

—  V.  U.Mibération. 
Modilication  348,  565 

—  matière  criminelle  4254. 

—  ntotifa  567. 
Modification  d'opi- 
nion 228. 

Moment  où  est  ren- 
du le  ju;;;eineut 

—  V.  Jour  du  ju^^cinent. 


Motifs  31  s.,  liS,  993, 
336,  345,  346. 

—  V.  Dispositif,  Huij  clos, 

Modifications ,  Motifs 
des  jugements-  raa- 
tière  administrative. 
Motifs  des  joijenienls- 
maliérc  civile,  Motifs 
des  jwgom433t&-  ïïïo- 
tière  crimmclU,  Par- 
tage ,  Règlement  de 
qualités. 

Moti/s-f*MiC»^»*«  arf- 
tn  in  is  ifative 
Ul'4  s. 

Motifs-Ma/if««r«  e<- 
riie  4269  s. 

—  absence  des  conclusions 

1324  s. 

—  absence   et    insuffisance 

de  motifs,  distinciion 
4359. 

—  accident.  —  V.  respon- 

sabilité. 

—  adojilton  des  motifs  1"97 

s.  ;  (  appel  |  1402  ; 
(appel  ,  conclusions 
subsidiaires)  4414  ; 
(appel,  réponse  i:  i- 
plirile  oh  virluellc) 
1407  ;  (appel,  restric- 
tion de  L  demande) 
4411  ;  (conclusions 
non  examinées  en  pre- 
mière inslance)  1*12; 
(conclusions  ûouvel- 
Ics,  omission  de  sta- 
tuer) 1416;  (conclu- 
sions nous-éliès ,  ré- 
ponse antérieure  im- 
plicite ou  virtuelle) 
1407;  (déclaration  ex- 
presse) 1403  ;  (de- 
nir.niie  nouvelle)  1414; 
(formule)  14U5;  (ju- 
gement par  défaut) 
1399,  14U4;  (motifs 
adoptés,  transcription^ 
14U6  ;  (nouveaux  mo- 
tifs, inolils  inconci- 
liables) 4415. 

—  appel  1284,  1313  s.  — 

V.  adi^ption  de  motifs  ; 
fait  conteste  en  appel  ; 
fin  de  non-recevoir  en 
appel. 

—  arbitres  4280. 

—  arguments   1320,    133* 

s.  ;  (présentés  dans 
le  disiiositif)  1336. 

—  article    de    loi ,  cilation 

eiTo.iée  1375. 

—  cassation,  contrôle  1384. 

—  chef  de  conclusion  non 

soumis  au  juge  1325. 

—  chefs   de  demande   dis- 

tincts ,  motifs  impb- 
cites  1421. 

—  chefs  diilérents,  motifs 

implicites  1419  s. 

—  chefs     distincts     1297, 

lo05,  1306. 

—  chef  indépendant  1357. 

—  chemin    de    fer    1382  : 

(retard)  1382. 

—  chose  jiÉ^ée  1373,  1385; 

(manque  de  précision) 
1340  ;  (motifs  impli- 
cites) 1439. 

—  circtm-ianccsde  la  cause 

i3i;-4. 

—  comparution  des  parties 

1i!'J4. 

—  conclusions  1273, 1297  s. 

—  con.-lnsions  abandonnées 

13-16  s. 

—  conclusions        addition- 

nelles 1304. 

—  conclusions  d'appel, pre- 

mier juge ,  absence 
d'examen  1315. 

—  conclusions  banales  1343. 

—  conclusions  à  la   barre, 

conclus'ons  signifiées, 
abandon  1349. 

—  conclusions  en   défense 

1309. 

—  conrlui^inns  étrangères  à 

la  coiilcstaiion  i;!44  s. 

—  conriii>ions    non    repro- 

du'tcs  en  appel  1351 1. 


—  conelusioos   non   repro- 

duites dans  !c  point  de 
droit  13^1. 

—  conclusions     d'un    pre- 

mier j'igeine»'i    1350. 
■—  conclusions    prinâi)ales 
131.4  s. 

—  coficbisioDS  prises, doMte 

—  potclusions  soumises  au 

jUffp  1299. 
■  ■  eorcinsio.ts   subsidiaires 
4307  s..  1414. 

—  concUisions    snlisidi?ires 

en  appel  1346. 

—  conclusions         tardives 

1355. 

—  conclusions    vagues    et 

imprécises  1339  s. 

—  coniradiction  de  motifs 

1388  s. 

—  conlr-.diclion  des  motifs 

et  du  dispositif  1392  s. 

—  conveulio.i verbale  4278. 

—  dédsion,  nature  1287. 

—  décision    d'scrèljonnaire 

42t.5. 

—  déclar.?tioo5    étrangères 

1344.  * 

—  défaut  de  motifs,  sanc- 

tion 135»>  s.  ;  (chef 
iii«]«penj»nl)  4357. 

—  défense    à    ta   deinsade 

princiiwlc,  riotifsim- 
pliciies  4436. 

—  délibénâ     sur     rapport 

1294. 

—  dcnia.  de   de    confirma- 

tion 4352  s.  ;  (conclu- 
sions f.uhsidiaires) 
4352  ;  (conehr>i.>ns 
auxquelles  le  iri'tuaal 
a  lait  droit)  1353. 

—  dem-nde  nouvelle  131S 

s.,  1414. 

—  demande  pri-clpalc  1304 

9.  ;  (demande  subsi- 
diaire ,  me  tifs  impli- 
cites) 1422  s.  ;  (de- 
mande reconvciilion- 
ntlle)  4312;  (demande 
lrincîp?le,  rao'df  uui- 
qne)   1429. 

—  dispcsitif,  motifs,   con- 

tradiction 1392  s. 

—  dispusilif  et  motifs  con- 

fondus 1270. 

—  dispositif,  sens  et  portée 

d«  motifs  43CO. 

—  dispositif    des      conelii- 

sioijs  1300,  1333. 

—  dommages,  cii'CoDsta.ices 

i2-;9. 

—  dommages-Intérêts  1357; 

(tlemande  accessoire) 
1430. 

—  donné  acte  1996. 

—  doute  sur  le  sens  des 

motifs  1360. 

—  .'Icclion*  12,S'7. 

—  el.:mcnisdesdéba1sl273. 

—  enregistrement  4287. 

—  erreur  1275. 

—  exception    1311  ;    (de- 

mande principale,  mo- 
tifs implicites)  4438  ; 
(rejet,  motifs  impli- 
cites) 1449  s. 

—  exception  en  appsl  1317. 

—  exception  de  jeu ,  aiotiù 

implicites  4439. 

—  exécutioa         provisoire 

1291. 

—  evp-rt,  r»ppc."l,réiérenc8 

1368. 

—  expertise    nouvelle     ea 

appel  1294. 

—  faits  1385  s. 

—  (ails  base  de  rargumen-» 

tâtion   4::3B. 

—  'ait    contesté    en   appel 

1413. 

—  faute.  —  V.  rcspon?aW« 

lité. 

—  findonon-rccevolrlSlO; 

(dcm?:ide  principale, 
mollis  implicites)  1437; 
(non  précisée  dans  Ica 
collc^u?ioll.^)  1340  ;  (re- 
joi .  motifs  inipUciles) 
141911. 


[TABLES]    JUGEMENTS  ET  ARRÊTS  —  51 


fin  de  non-recevoir  ca 
appel  1317.  1321. 

.  forme  el  fond  de  l'acte 
13U5. 

.  frai*  '-i  di'pens  1434  s.  ; 
{maiulaiîiire,  nom  per- 
sonnel) U34  ;  (par- 
.tagel  1432  ;  (réparti- 
tion) 1433  ;  (solida- 
rité 1   1435. 

.  fruits  1429. 

.  incKinpiitencs.  motifsîm- 
ï-liL-iies  1439. 

.intérêts  1357,  1429. 

•  ioturvention  1294. 
■  irrégularités  H"5. 

-  jug-e  de  paix  H83. 
jugement  anlérieur,  au- 
tres parties,  rélérence 
4418. 

•  jugement  antérieur,  ré- 

fénnce  1368. 

-  jujeuiont  antérieur  nul, 

réléit-ace  1417. 

-  jufeiuLint   interlocutoire 

i£y3. 

-  jugement     par     déf;uil 

4-288  s.,  4387  ;  (oppo- 
sition, rejet)  137:i.  — 
V.  adoption  de  mo- 
tifs. 

•  jugement      préparatoire 

4iiy4. 

-  jugement         provisoire 

1  ^'J2. 

-  junduiions  4269. 

-  législation  1-271 .   1272. 

-  liquidation,  procès*- ver- 

bal, nolaii'e,  référence 
4368. 

-  loi    étrangère.     —    V. 

statut  personnel. 

-  manque  de   base  légale 

1378  s. 

-  mémoire,    conclusions, 

référence  4329. 

-  mesure        d'instruction 

1365. 

-  motifs  contradictoires. — 

V.  conlradiclion  de 
motifs. 

-  motifs       contraires    au 

droit  1275. 

-  motifs  de  droit,  constata- 

tions des  juges  du  fait 
1282. 

-  motifs  dubitatifs  1395. 

-  motifs  erronés,  décision 

justifiée  par  ailleurs 
4374  s. 

-  motifs  explicites  1362  s. 

-  motifs  implicites  ou  vir- 

tuels 4419  s. 

-  motifs  inconciliables,  — 

V.  adoption  de  motifs. 

-  motifs   insufiisants  1378 

s> 

-  motifs      insuffisamment 

explicites  1381  s. 

-  motifs  pertinents   1371, 

1378  s. 

-  motifs  suffisants  1361  a. 

-  motifs         surabondants 

1377. 

-  moyens  de  défense,  re- 

jet, motifs  implicites 
1419  s. 

-  moyens  de  première  ins- 

tance, réponse  expres- 
se ou   virlucUo  1319. 

-  moyens  préjudiciclsl440. 

-  movens    soutiens  de    la 

défense  1330. 

-  notaire,         désignation 

1294. 

-  note  1329. 

-  novation ,  motifs  impli- 

cites 1439. 
^  offre   de   f>ayer,    donné 
actel2'J6. 

-  offre  de  preuve  (otl're  de 

nouvelle  preuve ,  ap- 
pel, réptjiise  implicite 
anléneure)  1409  s.  ; 
(refiisi  13G6  ;  (rejet 
implicite  ,  fait  cou- 
traire ,  constalaUoD) 
1425. 

-  omission  de  statuer,  dis- 

tinction 1302. 

-  partage  d'opiaion  1294. 


—  partie,  plaidoii'ie,  refus 

1-295. 

—  partie  non  appelée  1314. 

—  p  litioQ       de      prinBÎpe 

1396. 

—  pièces   du  procès,  visa 

1277. 

—  piùces  DU  requêtes,  de- 

mande hors  des  con- 
clusions 1326  s. 

—  pièces  produites  1337. 

—  place  1270. 

—  [iliiidoirie  1398. 

—  puinls  accessoires  1428s. 

—  luescriplions,  motifs  im- 

plicites U39. 

—  présomptions,    circons- 

tances 1280. 

—  preuve,  juge  déjà  éclairé 

1294.  —  V.  offre  de 
preuve. 

—  qualités  1330  s.  ;  (con- 

clusions rapportées) 
1330. 

—  questions  dans  les  quali- 

tés 1331. 

—  question  par  la  question 

1396. 

—  référé  1285. 

—  l'éference  à  décision  an- 

téiieure  nulle  1417. 

—  référence   à    un    docu- 

ment 1367  s. 

—  référence,  jugement  ;m- 

térieur,  autres  parlies 
1418. 

—  remise  de  cause  1294. 

—  représentation  des  livies 

1294. 

—  réserves     sans      motifs 

1345. 

—  responsabilité  (accident , 

garantie)  1421  ;  (acci- 
dent, motifs  implici- 
tes) 1420  ;  (fautes) 
1386. 

—  serment  snpplétoire 

4294. 

—  servitude  de  vue  4420. 

—  solidarité    1358.    ~    V. 

frais  et  dépens. 

—  statut      personnel,      Ini 

étrangère,  texte  137u. 

—  succession,    administra- 

teur  provisoire   1295. 

—  texte  de  la  loi  1276. 

—  litres  1327  ;  (réfutation) 

1337. 

—  tribuoal    de    commerce 

1283. 

—  visa     d'articles    de    loi 

1342. 
Motifs  -   ÊMatiéfe 
cvitniMoUc  1441 
s. 

—  absence  de  motifs  1442. 

—  abus  de  confiance  1 185. 

—  acquittement  1444. 

—  adoption  de  motifs  1  i62 

s.;  (absence  de  de- 
mande nouvelle)  1464  ; 
(adoption  partielle) 
1469  ;  (autres,  parties) 

1473  ;  (conclusions 
déjà  irapliciteiuenl  re- 
jeites)  1464  ;  (con- 
clusions nouvelles) 
144)5  ;  (conclusions  re- 
prises) 1464;  (conlir- 
mation ,        référence) 

1474  s.  ;  (faits  consti- 
tutifs ,  vériiication) 
1474  ;  (mêmes  par- 
ties ,  autre  affaire) 
1473  ;  (motifs  adoptés 
insuflisHOts)  4467; 
(nouveaux  motifs, 
contradiction)  1468, 
1470. 

—  aggravation     de    peine 

un. 

—  appréciation   souveraine 

du  juge  1447. 

—  argument!*  1451  ,    1456. 

—  Cassation,  cuDlrdle  1441  ; 

(loi  pénale)  1480, 1482. 

—  cïiambre        d'accusation 

1U3. 

—  cbcfs  distincts  1449  s. 

—  chef  spécial  de  conclu- 

sions 1456. 


—  circonstances  atténuantes 

1447. 

—  complicité  1485. 

—  cenclusions    irrégulières 

en  la  forme  1455. 

—  cooclusious       nouvelles 

14i;"j  s. 

—  contiruiation  1263. 

—  connaissance  personnelle 

du  juge  14ol. 

—  contrebande,  évaluation 

des  marchandises 

1447. 

—  cour      d'assise»      1443, 

1459  s.  ;  (question) 
1445. 

—  demande    reconventioo- 

neile  1477. 

—  détention         préventive, 

inipulalion  1485. 

—  dispositif,    motifs,    coo- 

Iradiftion  1487. 

—  éléments        coiistilntîfs, 

constatation  1482. 

—  escroquerie  1485. 

—  examen  mental  de  l'ac- 

cusé 1445. 

—  exceplions  1446  s. 

—  expertise  1476. 

—  expressions    alternatives 

1499. 

—  expulsion     de    l'accusé 

1445. 

—  faits  1480. 

—  frais  et  dépens  1478. 

—  huis  dos  1181  s. 

—  incidents  1485. 

—  inculpé  1453. 

—  inexactitude  de  langage 

1491. 

—  insuffisance   de    motifs. 

V.  motifs  insuffi- 
sants. 

—  jeu  1485. 

—  ]ugement  préparatoire  et 

d'iiisti-uction  1446. 

—  juridictions  4443. 

—  Iiherté  provisoire  1445. 

—  niiiiislère  public  1449  s.; 

(conclusions  incer- 
taines ou  vagues) 
1451. 

—  motifs       contradictoires 

1486  s.  ;  (appel  et 
première  instance) 
1488. 

—  MH'iifs     erronés    1490; 

I autres  motifs)  1492 
b. 

—  motifs  implicites  ou  vir- 

tuels 1475  s. 

—  motifs  insuffisants  1479, 

4485;  (acqutttemeul) 
1485;  1485;  (con- 
damnation) 1485. 

—  motifs    suffisants  1484; 

(acquittement)  1484  ; 
(condamnation)   1484. 

—  moven     relevé    d'office 

1454. 

—  iiéressité  1441. 

—  uiilrage      aux      bonnes 

mœurs  1485. 

—  partie  civile  1452. 

—  [MtliL'e       correctionnelle 

1443,  4458. 

—  [[ivcntion  non  justifiée 

1485. 

—  qii.ilification  pénale  1482. 

—  tjuestion    incidente     ou 

accessoire  4445. 

—  rébellion  1485. 

—  réduction  de  peine  1447. 

—  référence.  —  V.  adop- 

tion de  motifs. 

—  renvoi  1446. 

—  simple      police      1443, 

1457. 

—  suspension  1446. 

—  léuioin,  audition  4448. 

—  tentalive  1485. 

—  texte   abrogé,    énoncia- 

lion  1492. 

—  vagabondage         spécial 

1485. 
Uoaliu 

—  bif-i  30. 

Moyeu   relevé  d'of- 
fice 219. 
lliir  niitoyeu 

—  V.  Opposition. 


Itantissenient 

—  V.  Exécution  provisoire. 
Mom 

—  V.      Ministère     public. 

Qualités. 
Nom  des  juges  386, 
353  s. 

—  avocat  364. 

—  avoué  364. 

—  erreur  malérielle  363. 

—  greffier,    présence   373. 

—  juge  suppléant  364. 

—  jugement  préparatoire  ou 

interlocutoire  360. 

—  mention  353  s.  ;  (men- 

tion  marginale)   354. 

—  ministère  public  366  s. 

—  nuUilé  365. 

—  plumlité  d'audiences  359. 

—  pluralité  do    jugements 

361. 

—  président  358. 

—  rccJUication  593. 

—  renvoi    à  uue    décision 

antérieure  357;  (par- 
tage) 3r.7. 

—  V.  Expédition,  Minute- 

matière    criminelle. 
iVom  des  parties  336, 
344,  1215. 

—  V.  Erreur. 
mombre  des  ma^is- 

trats  355. 

—  expédition,  minute,  con- 

tradiction 380. 

—  vérification  353. 
liotaire  807. 
%otem 

—  V.  Mise  en  délibéré. 
ïVotes        d''audieace 

298,  12U5. 

—  complément  301. 

—  modifications  1205. 
^'ote  explicatiTe 

—  V.  Qualités. 

IVotes     du     grefOer 

—  V.    Feiiillos  d'audience. 
:Vullité  18.  293  s. 

—  publicité  1 164. 

—  V.  Nom  des  juges,  Par- 

tage, Points  de  fait  et 
de  droit,  iVésence  des 
juges,  Publicite-jin/e- 
ment.  Qualités,  liè- 
giemenl  de  qualités, 
Signature. 


Objets  distincts 

—  t  \ameo  séparé  575. 
Obligation 

—  cause  585. 
Obligation  de  faire 

646. 

Occapation  enne- 
mie 1534. 

«Eutnre  do  bienfai- 
sance 

—  V.  Execution. 
Officier     de      Fétat 

civil  779,  791. 
orflcier  public  289. 
Ollre.^  ruelles 

—  V.    ExiH.-ulion,    Exécu- 

tion compétence. 
Omission  293  s.,  574. 

—  copie   signifiée,    minute 

380,  381. 

—  nouveau  jugement  566. 

—  V.  Points  de  fait  et  de 

droit,  Qualités. 
Omission     de     sta- 
tuer 208,  608,  1416. 

—  V.    Matière    criminelle. 

Motifs. 
Opinion 

—  modUii-alton ,    jugement 

non  pnuioncé  228. 

—  V.  Vole. 
Opposition    17,     573, 

925. 
Opposition  au  \  qua- 
lités 

—  V.  Quitlilés. 
Ordonnance  2,  3. 

—  V.  Règlcro<;nt  de  quali- 

tés. 
Ordonnance  sur  re* 

quùte  3,  244. 
Ordre 

—  V.  Exécution  provisoire. 


Ordre  du  tableau 

—  \  .  Partage. 

Ortl.  •^    et  contribn* 
lion 

—  V.  Exécution. 
Ordre  public  219. 

—  V.  Partage,  Présence  des 

jiig<'s ,     Puhhcité-rf^- 
bntx,    Publicilé-jUffC- 
menl. 
Ontrases  842. 


Papier  libre  307. 
Parenté  oualliance 

1 46. 

—  avocat  ou  avoué  139. 

—  V.  Jugement  définitif. 
Parlant  à 

—  tpialites,       signification 

434. 
Parta;?e  21,  157  s.  353. 

—  absence  ou  enipi'chenieiil 

181  s.;  (cuuslatalion) 
196. 

—  avocat  184,  188. 

—  avoué  184,  188. 

—  cas  157  s. 

—  cliefs  distincts  458. 

—  chose  jugée.  —  V.  dé- 

claration de  partage. 

—  composition    irrégulière 

194  s. 

—  composition        nouvelle 

180  s. 

—  conclusion»       nouvelles 

170  s. 

—  coni-Insions  reprises  196. 

—  connaissance  ne  l'allaire. 

—  \'.  départiteiirs. 

—  connexilé  160. 

—  déclaration  de   partage; 

jugement  164  s.  , 
(chose  jugée)  176  s., 
198;  (mentions)  166 
s.;  (motifs)  166;  (pu- 
blicité) 164;  (signifi- 
cation) 165. 

—  définition  157. 

—  di'-iai  168  s.,  176. 

—  délibération   après    par- 

tage 202  s. 

—  dépardteurs    180,    184, 

202  ;  (capacité,  con- 
testation) 178;  (con- 
naissance de  laflaire) 
192  s.;  (désignation 
irregulière)  177;  (ma- 
gislrats  appelés)  184; 
(nouibrc)  485  s.  ;  (nul- 
lité) 194  s.  ;  (ordre  du 
tableau)  187  s..  195, 
198  ;  (ordre  du  ta- 
bleau, tableau  géné- 
ral) 189.  —  V.  tribu- 
nal de  commerce. 

—  effets  170  a. 

—  empêchement.  —  V.  ab- 

sence ou  empêche- 
ment. 

—  exceplions    el    fins    de 

non-recevoir  159. 

—  expertise    nouvelle,    de- 

mande 21. 

—  feuille  d'audience  496. 

—  filiation  lliO. 

—  fraude  159. 

—  incidents  175. 

—  instruction    après    par- 

tage 199  s. 

—  instruction  par  écrit  199. 

—  intervention  172. 

—  mention  336. 

—  uiesure  d'instruction  170 

s. 

—  miuistère  puWic   201. 

—  mode  de  vider  le  par- 

tage 179  8. 

—  ir.olifs.  —  V.  déclaration 

de  partage. 

—  nombre.  —  V.  déparli- 

teurs. 

—  nombre  de  juges  181. 

—  nullité  197;  (ordre  pu- 

blic) 197.  —  V.  dé- 
partileurs. 

opinion»   nouvelles  203. 

_  urilre  du  tableau.  —  V. 
départiteurs. 

oidre  public.  —  V.  nul- 
lité. 


—  payement  160. 

—  plaidoiries  199  s. 

—  président    de    chambre 

190. 

—  preuve  de  la  régularité 

106. 

—  prud'hommes  163. 

—  pulilicité.  —  V.  déclara- 

tion de  partage. 

—  questions  connexes  175, 

—  rapport  199. 

—  rcL^istre  de  pointe,  régu- 

larité, preuve  190. 

—  reiuplaceuient  181,  189. 

—  restriction     de    la    de- 

mande 173. 

—  signilicatiim.   —  V.  dé- 

claration de  partage. 

—  tribunal    do    commerce 

162  ;   (juges    départi- 
teurs) 162. 

—  V.    Exécution  -  compé- 

Unce,    Présence    des 
juges. 
Parta;L;e  decomnsn* 
nauté 

—  V.      Execution  -  compé- 

tence. 
Partage  d^opinionfl 

—  V.  Motifs,  Partage.  ' 
Parties  1 

—  V.  Nom  dos  parties. 
Partie  non  assig;née 

115. 
Payement  21. 
Peine  1US;8. 
Péremption     d^ins* 

tance  582.  861. 
Personne  morale 

—  V.  Qualités. 
Perte  1213. 

—  \.  Minute. 
Pièces  aiouTelIes 

—  V.    Mise    en     délibéré. 

Réouverture    des  dé- 
bals. 
Pièces  da  procès 

—  V.  Motifs. 
Placet 

—  annotation    du    greffier 

288. 
Plaidoiries 

—  \'.  l'resence  des  juges. 
Plumitif  90,  298,  299  s. 

—  copie  de  la  minute,  con- 

tradiction 303. 

—  définition  300. 

—  feuille  d'audience,   dis- 

tinclion299,  301. 

—  force  probante  301  s.    ■ 

—  jugement  de  pure  forme 

286. 

—  matière  criminelle  4205. 

—  mention  3t)0. 

—  minute  ,      contiadielioa 

301,  1217. 

—  présence  du  juge  303. 

—  V.   Feuilles  d'audience. 

Minute. 
Pluralité  d'audien* 

CCS 

—  V.  Nom  des  juges. 
Pluralité   de  juge- 
ments 

—  V.  Nom  des  juges. 
Points  de  fait  et  de 

droit  419  s. 

—  acte       de       procédure, 

omission  425  s. 

—  appel  424,   429;  (autre 

jugement)  425. 

—  arfi<lesduCode,visa429. 

—  connoxité,       jugement, 

jonctiiin,omis$ion4S6. 

—  énoncé  420. 

—  énonciations     distinctes 

430. 

—  énonciation       sommaire 

421. 

—  erreur  4Î2. 

—  erreur  niatériellc  425. 

—  faux  428. 

—  inexaclitude  428. 

—  intermgalnire    sur    fait» 

et  ariicl.s  424,   426. 

—  jugenienl  [wtr  défaut  124. 

—  jugements  préparatoires, 

inlerlociiioires  ou  par 
défaut  432. 

—  menlinn        substantielle 

420, 
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—  nullité  420,  425. 

—  omission    422,   425  s.; 

(n'eiUraînanl  pas  nnl- 
lilë)  426;  (par  quoi  H 
peut  étie suppléé)  430. 

—  place  423. 

—  point  de  droit  419,  429  s. 

—  poini  de  fait  419,  424  s. 

—  questions     aux     parties 

426. 

—  quesiion   posée   et    non 

résolue  429. 

—  référence  a  un  acte  anté- 

rieur 431,  432. 

—  renvoi    après    cassation 

427. 

—  tribunal    de    commerce 

423. 

—  V.  Wmuie-matière  cri' 

min-'lle. 

Police  de  l'audience 
VI29. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion 

—  V.  Cassation. 
Préjudice  206- 
Premier    président 

—  V.  Règlement  de  quali- 

tés. 
Prescription 

—  interruption  578. 

—  levendication  30. 

—  V.  Servitude. 
Présence  des  juges 

50  s. 
^  absence      de      certains 
juges,    nombre    suûî- 
sant  74. 

—  acquiescement  95. 

—  affaires  sur  rapport.    — 

V.   reprises  des  con- 
clusions et  plaidoiries. 
— ^  appel  de  la  cause  68. 

—  arrêt  incident  80. 

—  audiences  63  s. 

—  audiencesantérieuresaux 

conclusions  6S  s. 
^  avocat.  —  V.  juire  ;  re- 
prise des  conclusions 
et  plaidoiries. 

—  avoué.  —  V.  reprise  des 

conclusions  et  plai- 
doii'ies. 

—  chambre    des    vacations 

70. 

—  commission  rogatoire  77. 

—  comparution  des  parties 

{aveu)  64;  (enquéle) 
79. 

—  conipositiondifférente. — 

V.  reprise  des  condu- 
sinns  et  plaidoiriis. 
"^  conclusions  (  audition  ) 
64;  (matière  correc- 
tionnelle) 65.  —  V. 
reprise  des  conclu- 
sions et  plaidoiries. 

—  conclusions       exception- 

nelles 08. 

—  conclusions  reprises.  — 

V.  reprise  des  con- 
clusions et  plaidoiries. 

—  conuexité  77. 

—  constatation  82  s. 

—  constatation      suffisant* 

85. 

—  contradiction  83,  84. 

—  cour  d'assises  56,  66. 

—  cour    d'assises,    procès- 

verbal  des  débats  84; 

(arrêt ,    contradiction) 

84. 
*-  débats  nouveaux  75  s. 
^  délibéré  sur  rapport  59 

s. 

—  différentes      juridictions 

55  s. 

—  enquête  77. 

—  erreur  90. 

—  exécution  des  jugements 

81. 

—  expertise  77. 

—  expropriation.  —  V.  ju- 

ry d'expropriation. 

—  feuilles  d'audience  82  s. 

—  V.  reprise  des  cnn- 
clusîons  et  plaidoiries. 

^  greffier  Ht.  —  V.  re- 
prise d«'S  conclusions 
et  plaidoiries. 

--  incompétence  77.  | 


-  instruction  par  écrit  57. 

—  V.  reprise  des  con- 
clusions et  plaidoiries. 

-  interprétation  81. 

-  interrogatoire    du    pré- 

venu 65. 

-  juge  ayant  assisté  comme 

avocat  52. 

-  juge  avant  siégé  comme 

ministère  public  52. 

-  juge  de  paix  56. 

-  juge  sup[>lé3nl,  voix  con- 

sultative 51,  53. 

-  jugement  par  défaut  76. 

-  jugement      prépara  loire 

64. 

-  jugement      préparatoire 

ou  interlocutoire  77  s. 

-  jugenientssucccssifs75s. 

-  jury  d'expropriation  56. 

-  îilispendance  77. 

-  matière    correctionnelle. 

—  V.  reprise  des 
conclusions  et  plai- 
doiries; tribunal  cor- 
rectionnel. 

-  matière    criminelle    54, 

56,  65  s.,  69;  'juge- 
ments  successifs)  78. 

-  matière  sommaire  ti4. 

-  mention  du  nom  87,  88. 

-  mesure  d'instruction  78  ; 

(nouvelle  mesure  d'ins- 
truiiidii}  79. 

-  ministère  public  108  s.  ; 

(audition)  64. 

-  mise  au  rôle  68. 

-  nombre    de  juges    infé- 

rieur, faux  incident 
89. 

-  nombre  suffisant.  —  V. 

absence  de  certains 
juges. 

-  nouveaux  juges.    —   V. 

reprise  des  conclu- 
sions et  plaidoiries, 
nullité  92  s.;  (effets) 
94;  (moment  pour  la 
proposer)  93;  (nullité 
couverte)  93.  —  V. 
reprise  des  conclu- 
sions et  plaidoiries. 

-  ordre  public  93  s.,  95. 

-  paitagc  58. 

-  plaidoiries  64.  —  V.  re- 

prise des  coDclusious 
et  plaidoiries. 

-  plumitif  90. 

-  président.    —   V.    pro- 

nonce du  jugement. 

-  présomption  de   régula- 

rité 86;  (preuve  con- 
traire) 86. 

-  preuve  82  s. 

-  prononcé    du    jugement 

71  s.,  255  s.;  {prcsi- 
dcnt)  73. 

-  prud'bnmmes  56. 

-  rapport  d'un  juge  59  s., 

64.  65. 

-  remise  de  cause  68,  69. 

-  reprise    des   conclusions 

et  plaidoiries  96  s.  ; 
(affaires  sur  rapport) 
405;  (avocat)  lOO; 
(avoué)  100;  (compo- 
sition différente)  96  s.  ; 
(conclusions  au  fond) 
102;  {conclusions  au 
fond,  différence)  103  ; 
(conclu-ions  de  donné 
acte)  102  ;  (conclu- 
sions de  pure  forme) 
102;  (constatations 
suftisantes  )  97  s.  ; 
(fi-uille  d'audience, 
constalation  i  97  ; 
(greffier)  101  ;  (ins- 
truction par  écrit) 
406;  (matière  correc- 
tionnelle) 107  ;  (inen- 
tions dans  le  juge- 
ment) 98;  (nouveaux 
juges)  96  s.;  (par  qui 
elles  sont  reprises) 
100  s.  ;  I  plaidoiries 
seules)  104  ;  (preuve) 
97  s.  ;  (reprises  par 
touti:  les  pariies)  99. 
'  roiilemenl, autre  cliambre 
70. 


—  simple  police  56,  OT. 

—  triliunal  civil  56. 

—  tribunal  correctionnel  56, 

65. 

—  tribunal  de  commerce  56. 

—  V.   Feuilles  d'audience. 

Plumitif,  Publicité-ju- 
^  gement. 
Présence   des    par- 
ties 

—  V.  Rapport  officieux. 
Pré.'vidcut 

—  indiration,  nom  358. 

—  V.  Présence  des  juges, 

Rectification. 
Présomptions 

—  V.  .Motifs. 
Presse  -  outrage 

—  écrits  calomnieux ,  sup- 

pression d'office  224. 
Preuve 

—  V.  Présence  des  juges. 
Preuve  testimo- 
niale 

—  servitude,     prescription 

30. 
Prise  à  partie  214. 
Procès -verbal 

—  V.  Matière  criminelle. 
Procès -verbal     des 

débats  1206. 
Productions      nou- 
velles 129. 

—  réinilarité,  présomption 

129. 
Proression 

—  V.  Qualités. 
Promesse  reconnue 

—  V.  Exécution  provisoire. 
Prononcé  228  s. 

—  décès  d'un  juge  228. 

—  langue  231. 

—  lecture  à  l'audience,  mi- 

nute, omission  597. 

—  ministère    public ,    pré- 

sence 110. 

—  modifications  565  s. 

—  modilicalion    de    forme 

229. 

—  nécessité  228. 

—  présence  des  juges  256. 

—  qui  prononce  leiugement 

230. 

—  transcription,   modifica- 

tion 3i8.j 

—  transcription       inexacte 

566. 

—  V.    Jour  du  jugement, 

Matière  criminelle, 
Mise  en  délibéré.  Pré- 
sence des  juges ,  Pu- 
blicité, Publicité- jna- 
tière  crniiinelie. 

Prorogation  de  dé- 
libéré 124. 

Provî.oiion 

—  dessaisissement  du  juge 

568. 
Prud'hommes 

—  avis ,  arbitres  46. 

—  qualités,  concIusions4H. 

—  rédaction  285- 

—  V.      Exécution  -  compé- 

tence, Partage,  Pré- 
sence des  juges,  Pu- 
blicité-rf(*ô(Tïs. 
Publicité  232  s.,  336. 

—  conditions  232. 

—  minute,  copie  signifiée, 

omission  38!. 

—  V.  Publicilé-rf(?6flîs,  Pu- 

h[\c\U-- jugement, "Pu- 
blicité-ptaïit're  crimi- 
nelle. 

—  V.  aussi  :    Expédition, 

Parlnge. 

Publicite-clé6nrs233 

—  audition  des  parties  237. 

—  cassation  233. 

—  chambre  du  conseil  246  ; 

(ministère  public,  con- 
clusions) 246;  (puis- 
sance paternelle ,  dé- 
chéance )  246;  (rap- 
port) 246;  (tutelle, 
destitution)  246. 

—  comparution  personnelle 

236. 

—  exceptions   au    principe 

243  s. 


—  instruction  par  écrit  2;U. 

—  juge-commissaire  235. 

—  juge  de  paix  233. 

—  juridiction  gracieuse  244 

s. 

—  matière  sommaire  234, 

236. 

—  mention  284. 

—  mention   239    s.  ;    (  for- 

mule suffisante)  2i0. 

—  mesuresd'instruction235 

s. 

—  nullité  241  s. 

—  ordre  public  242. 

—  plaidoiries  233. 

—  procédure  ordinaire  234. 

—  prud'hommes  233. 

—  serment  236. 

—  témoins ,  audition  236. 

—  V.  Huis  clos. 
PublicitéjtfgefH^Nf 

251  s. 

—  acte  de  l'état  civil,  rec- 

tification 264. 

—  adoption  265. 

—  atlestnlion  des  juges  282. 

—  autori>ation    de    femme 

mariée  263,  267. 

—  chambre     du     conseil  , 

juridiction  coiiten- 
tieiisc  266  s. 

—  colonies  258. 

—  contributions    indirectes 

254. 

—  délibéré  253. 

—  discipline  271  s.;  (huis- 

sier, amende  et  res- 
titution) 272. 

—  dot.  —  V.  régime  dotal. 

—  exceptions  260  s. 

—  expertise,  frais  270. 

—  frais    et   dépens ,    taxe , 

opposition  268  s.; 
(huissier)  269. 

—  huis  clos  252. 

—  incident  2ô2. 

—  juge  de  paix  257. 

—  juridiction  gracieuse  261 

—  mention  277  s.;  (cons- 

tatation expresse)  281  ; 
(formules  siiffis-'iiites) 
278  s.  ;  (mentions  in- 
suffisantes)280;  (place) 
283. 

—  nullité  273  s. 

—  ordre  public  275. 

—  présence  des  juges  255 

S-  ;  (juges  ayant  déli- 
béré )  255;  (juges 
n'ayant  pas  délibère  ) 
251Î. 

—  régime  dotal,  immeubles, 

vente  263. 

—  saisie   immobilière  2.t1. 

—  taxe.  —  V.  frais  et  dé- 

pens. 

—  tribunal    de    commerce 

Publicité-  Mtniiéve 
CÈ'ittèitteile  1152 
s. 

—  appel  de  cause  1158. 

—  billets  d'entrée  1161. 

—  débats  1152  s.;  (condi- 

tions) 1155;  (juridic- 
tions) H 53;  (ordre 
public)  1156. 

—  donné  acte.  —  V.  pro- 

nonciation du  juge- 
ment. 

—  évacuation  partiellell62. 

—  formalités       antérieures 

aux  débats  1158  s. 
— •  lecture.   —  V.   pronon- 
ciation. 

—  mention   1171   s.;   (plu- 

ralité d'audiences)  1 1 75 
s. 

—  pluralité  d'audiences.  — 

V.  mention. 

—  pouvoirs  de  police,  pré- 

sident 1161. 

—  prononciation  du   juge- 

ment 1164  s.;  (actes 
d'instruction)  1168; 
(arrêt  incident)  1167  ; 
discipline)  1170; 
(donné  acte)  11(J9  ; 
(exceptions)  H6S  s.  ; 
(formation    du    jury) 


1168;  (motifs  du  ju- 
gement) 1165;  (mo- 
tifs du  jugement,  ap- 
pel ,  adoption)  1166; 
(nullité)  1164. 

—  renvoi  1158. 

—  transport  M57. 

—  V.  Huis  clos. 
Puissance       pater- 
nelle 

—  déchéance ,  action ,  pu- 

blicité 246. 

—  V.  Quahtés. 


Qnalîflcation 

—  V.  Jugement  par  défaut. 
Qualification       des 

faits 

—  V.  Matière  criminelle. 
Qualités  290,  387  s. 

—  acte  cité  ou  analysé  536. 

—  actes  de  procédure   re- 

latés ou  omis  529  s. 

—  allégations    des    parties 

534  s. 

—  appel.  —  V.  opposition. 

—  avoué  388,  393;  (décès) 

390;  (droit)  400;  (ho- 
noraires) 400;  (lequel 
des  avoués)  395  s.  ; 
(lequel  des  avoués, 
conflit)  398;  (minis- 
tère écarté)  394;  (nom) 
407  s.  ;  (omissions , 
responsabilité)  399.  — 
V.  signification. 

—  chef  lie  demande,  ultra 

petita  530. 

—  chels  distincts  415. 

—  clerc  d'avoué.  —  V.  op- 

position. 

—  commune  406. 

—  conclusions,    reproduc- 

tion ilO  s.  ;  (ensemble 
du  jugement  )  416  ; 
(erreurl  418;  (juridic- 
tions ,  observation  ) 
411  s.;  (motifs)  415; 
(point  de  droit,  rédac- 
tion postérieure)  416; 
(point  de  fait  et  de 
droit)  416;  (référence 
à  un  acte  antérieur) 
417;  (relation  dis- 
tincte) 416. 

—  conclusions  non  relatées 

531. 

—  contradiction  par  le  ju- 

gement 533,  535. 

—  contributions    indirectes 

394. 

—  copie,  remise  435. 

—  décès   (avoué)   390.   ^ 

V.  parties;  significa- 
tion. 

—  délai.  —  V.  opposition; 

signification. 

—  demeure.  —  V.  pariies. 

—  dépôt ,  huissier  audien- 

cier  435 .  446. 

—  désaveu  525. 

—  dilTérences  444. 

—  énonciations  401  s. 

—  énoncialious   d'actes   de 

procédure,  preuve  529 
&. 

—  enregistrement  394. 

—  époux,  désignation  403. 
-   erreur  447.  —  V.  con- 
clusions; pariies. 

—  expi'dilion.  —  V.  oppo- 

sition. 

—  foi  due  525  s. 

—  force    probante  525  s.  ; 

(juge  de  paix)  537; 
(quahtésattribuées  aux 
parties)  528;  (qualités 
non  signifiées  )  526  ; 
(  tnbunal  de  commerce) 
537. 

—  généralités  387  s. 

—  greffier  394. 

—  honoraires.  —  V.  avoué. 

—  huissier  audiencier  434 , 

435 ,  446. 

—  inexactitude  446. 

—  inscription  de  faux  525. 

—  justice  de  paix  394. 

—  matière         commerciale 

(nom  du  mandataire) 


409;  (tribunal  civil) 
394. 

—  mentions  387. 

—  moment  391  s. 

—  nom.  —  V.  avoué  ;  ma- 

tière commerciale; 
pariies. 

—  note  explicative ,  repro- 

duction 414. 

—  nullité  436.  —  V.  oppo- 

sition. 

—  omission  447. — V.avotié. 

—  opposition  388 ,  446  s.  ; 

(avoué,  signature)  451  ; 
(but)  446  s.;  (clerc 
d'avoué)  451  ;  (décla- 
ration) 453;  (délai) 
448  s.  ;  (effets)  454  s.; 
(effets,  opposition 
nulle)  455  s.;  (expé- 
dition, appel!  458; 
(exiiédition ,  obslarle) 
■454,  458;  (expédition, 
obstacle,  voies  de  re- 
cours) 458;  (exploit, 
original)  452;  (formel 
451  s.;  (nullité)  4."i5 
s.;  (qualités  mainte 
nues)  457. 

—  parlant  à  434. 

—  parties,  désignation  402 

s.;  (demeure)  403; 
(erreurs,  rectitication) 
405s.  ;lnoni)402;  (Omis- 
sion )4u6;(personnc  dé- 
cédée) 4tlfe  ;  (prénom) 
403 ;  (piofession)  403. 

—  personne  morale  404. 

—  points  de  fait  et  de  droit 

419  s.  —  V.  conclu- 
sions. 

—  préjudice  446. 

—  prénom.  —  V.  parties. 

—  profession.  —  V.  parties. 

—  puissance  paternelle,  dé- 

chéance 394. 

—  rédaction  391  s. 

—  requête,      reproduction 

414. 

—  signification  388,  433  s.  ; 
■  (avoué,  décès,  démis- 
sion, destitution)  440; 
(avoué,  nom,  omis- 
sion) 434  ;  (copie  ,  n,'- 
mise)  435;  (défaut  de 
signillcation,  sanction) 
442  s.;  (délai)  441; 
(dispense,  cas)  437  s.; 
(forme)  434  s.  ;  (men- 
tion I  445  ;  (  nullité  ) 
442  s.;  'original)435; 
(pluralité  des  parties, 
avoué  unique)  433  ; 
(signature)  436;  (si- 
gnature mécanique  ) 
436;  (signature,  nul- 
lité, renonciation)  436. 

—  société  404. 

—  tribunal    de    commerce 

394. 

—  Tunisie  390. 

—  V.    Expédition ,    Points 

de  fait    et   de   droit , 
Règlement    de   quali- 
tés. 
Qualité  des  parties 
26. 


Rapport 

—  V     Présence  des  juges. 
Rapport  à  la  niasse 

21. 
Rapport  d'expert 

—  V.  Réouverture  des  dé- 

bats. 
Rapport  d'un  jose 

—  V.  Présence  des  parties. 
Rapport     de    jufi:e- 

ment  1252. 
Rapport      officieux 

135  s. 

—  lecture,  présence  du  mi- 

nistère public  et  des 

parties  135. 
Rébellion  812. 
Récompense  21. 
Reconnaissance   de 

dette 

—  comparution  voloni.iire, 

procès -vei'bal  46. 


[TABLES]     JUGEMENTS  ET  ARRÊTS  -  53 


Reotification  574,  5S9 

s. 

—  appel  602  s. 

—  r;is  Hc  i-ertlfication  589  s. 
^  conclusions  adoptées  594. 

—  ilt-maiide  de  rectification 

607. 

—  ilnnier  ressort  599  s. . 

—  .tisposilif  596. 

—  idenlilc  1254. 

—  I>ar  qui  508  S. 

—  |iai-ticipaiionduiu!;e609. 

—  {(Our\'oi  encass;itionGOO. 

—  |irenjier  ressoii  601. 

—  picisidcnt  605   s.  ;   { dé- 

tails d'exéculiun)  606. 

—  roditiralion  à  l'audience 

593. 

—  rcciiiiailions     interdites 

595  s. 

—  i-cclificaiioQ  par  le  pré- 

sident, minute,  signa- 
turc  605. 

—  reclifications      permises 

590  s. 

—  reformation      détournée 

595  s. 
Recueil     de    juris- 
pnidenee 

—  copie  540. 
ReUucti(»u  par  écrit 

Retlditîou  de 
compte  27,  646, 
.S-i4 ,  859. 

—  ;i;^ont  d'exécution  S07. 
Rëréré  3 .  930. 

—  V.  Exi-riilion.  Extirnlion- 

compétence.    Exêc»- 
lUMi  provisoire ,   Exo- 
ctilinn     sur    minute. 
Motifs. 
Référence 

—  V.  Motifs-matière  ci- 

î'î'ie.  Motifs -ma((ère 
criminelle.  Points  de 
tait  et  de  droit. 
Refus 

—  V.  Sii^iintiire. 
Refus  de  Mtatuer  214. 
Ré^ïinie  dotal 

—  V.  PuhUàui-iuqcmeiit. 
Registre  d'audieuce 

304. 
Resistre  de   pointe 

—  V.  Partage. 
Règlement  déjuges 

925. 

—  V,  exécution. 
Règlement  de  qua- 
lités 38S,  459  s. 

—  additions  505. 

—  amiable  459,  462  s. 

—  appel  517.  518. 

—  avenir  467  s.  ;  (à  partie) 

470;  (acte  d'avoué  à 
avoué)  471  ;  (avoué  le 
plus  diligent)  409; 
(date)  472  s.;  (date 
du  règlement)  474  s.; 
(date  du  rèjrlt'ment, 
erreur,  rettilicaiion) 
476  ;  (date,  erreur, 
recliruation)  473;  (dé- 
si^nalinn  du  magis- 
tral) 474;  479  s.  ; 
{forrtie)  471  ;  (énon- 
ciaiions.»  472  s. 

—  avoué     non    comparant 

507. 

—  bon  à  expédier,  date  524. 

—  date.  —  V.  avenir  ;  bon  à 

expédier;  ordonnam/e. 

—  défaut  de  règlement  460 

s. 

—  délai  484  s. 

t-  demeure  du  magistrat 
513. 

—  désignation    du    magis- 

trat. —  V.  avenir. 

—  empêchement.  —  V.  raa- 

giiiiiat  compétent. 

—  eni[>f'i'!ienient  du  prési- 

dent 49ïî. 


—  erreur.  —  V.  avenir. 

—  forme  504. 

—  greffier,  assistance  514. 

—  jour  férié  468,  513. 

—  jour  du  règlement  482  s. 

—  judiciaire  459,  466  s. 

—  magistrat  compétent  486, 

487  s.  ;  (absence  de 
raagistratsayanl  connu 
de  l'atl'aire)  492  ;  (em- 
pêchement) 492  s.  ; 
(empêchement ,  juge 
unique)  493;  {empê- 
chement, présomption) 
501  ;  (juge  n'ayant  pas 
connu)  488  s.;  (nul- 
lité) 490;  {nullité 
couverte)  491  ;  (nul- 
lité non  couverte) 
490;  (ordre  du  ta- 
bleau) 498  s.;  (vaca- 
tions 494  s. 

—  ministère  public  497. 

—  motifs.    —    V.     ordon- 

nance. 

—  nullité  400  s.  ;  (réparée) 

461.  —  V.  magistrat 
compétent. 

—  ordoiin;mce  508  s.;  (ca- 

ractère) 509;  (date) 
520  s.;  (forme)  508; 
(heure)  523  ;  (Heu) 
513  ;  (motifs)  515  ; 
(rédaction)  510  s.; 
(signature)  512. 

—  premier   président  489, 

496. 

—  rectifications  505  s.  — 

V.  avenir. 

—  réduction    par    le    juge 

taxateur  519. 

—  refus  de  régler  502. 

—  rejet  503. 

—  r(ile  du  magistrat  502  s. 

—  signature.  —  V.  ordon- 

nance. 

—  suppressions  505. 

—  sursis  502. 

—  voies  de  recours  516  s. 

—  V.  Expédition. 
Remise  de  cause 

—  V.    Matière    criminelle, 

Signature. 

Remise  de  pièces 
286. 

Remises  succes- 
sives 119. 

Renseignements 
per.sonnels  du 
juge  50. 

Renvoi  12. 

—  V.  Signature. 
Réouverture  des  dé- 
bats 128  s. 

—  audition  des  parties    et 

du  ministère  public 
131. 

—  conclusions       nouvelles 

131. 

—  expertise.  —  V.  rapport 

d'expert. 

—  pièces  nouvelles  130. 

—  rapport  d'expert,  dépôt 

132. 

Réparations  civiles 

— ■  V.  Exécution  -maticre 
criminelle ,  Matière 
criminelle. 

Reprises  21. 

Reprises  des  con- 
clusions 

—  V.  Présence  des  juges. 
Reprise    d^ÎDstauce 

10. 

—  V.  JiigenieQl  délioilif. 
Reproches 

—  V.  Jii:,'..'menl  définitif. 
Ref|uèCo 

—  V.  ôualités. 
Requête    civile    208, 

215.  573,  608,  1416. 

—  V.  Exécution. 
Retiuête    uon    noti- 
fiée 46. 


Réquisitions 

—  V.    Exécution    de    tra- 

vaux. Matière  I  crimi- 
nelle. 
Réquisition     de     la 

force    publique 

809. 
Réserve     du     droit 

des  parties    571. 
Restitution      de 

fruits  226. 
Retard  206. 
Retranchement  565s. 
Réunion  d'un   pays 

à  la  France  15ii2. 
Revendication 

—  V.  Prescripliun. 
RAIe 

—  annonce  officielle  1159. 
Roulement 

—  V.  Présence  des  juges. 

Saisie  647,  930. 
Saisie-arrêt 

—  V.    Exécution,    Exécu- 

\\on-compétence. 
Saisie-exécution  818. 

—  V.    Exécution  -  compé- 

tence. 
Saisie  immobilière 

818. 

—  V.    Jugement    définitif, 

PiihWr'aé-jugement. 
Salle  d^audience 

—  fvacuation  partielle  1162. 
Seconde  grosse 

—  délivrance  838. 
Secret  des  délibéra- 
tions 

—  V.  MatÎLMV  criminelle. 
Sentence  2. 
Sentences  arbi- 
trales 

—  i-tranger  1535,  1575. 

—  V.  Exécution. 
Séparation  de  biens 

588. 
Séparation  de  corps 
587,  588. 

—  \'.  Exécution  povisoire. 
Séquestre  791. 

—  mandataire,   substitution 

5. 
Serment  28. 

—  prestation,  nouveau  jour 

fixé  46. 

—  V.  Publicité-tî^6a£5. 
Servitude 

—  prescription,  preuve  tes- 

timoniale 30. 
Signature  308s.,311  s. 

—  décès  du  président  315, 

319. 

—  défaut  de  signature.  — 

V.  greffier  ;  président. 

—  empéchenienl  314  s. 

—  expédition,  mention  335. 

—  grcftier  322  s.  ;  (défaut 

de  signatiih'  )  327  j 
(greffier  n'iiyant  pas 
tenu  l'audience)  327  ; 
(impossibilité)  323. 

—  inlerhgne  330. 

—  juge  n'ayant  pas  assisté 

333. 

—  juge  le  plus  ancien  314 

s..  310. 

—  magistrat  délégué  319  s., 

328;  (jugeunique)  321. 

—  maladie  315. 

—  nullité  327   s.  ;  (nullité 

couverte)  331,  333. 

—  place  326. 

—  présidence  d'un  juge,  si- 

gnature du  président 
318. 

—  président  308.   314  s.; 

(défaut  de  signature) 
328;  (défaut  de  si- 
gnature, renonciation 
dca  parties)  331. 

—  présoiiipiinn    de    prési- 

dence 317. 


—  refus  du  président  315. 

—  remise   de  cause,  quali- 

tés, défaut  de  mention 
334. 

—  renvoi  en  marge  329. 

—  temps  308  s. 

—  \  .  Feuille     d'audience. 

Minute -nwïiïre  cri- 
minelle.    Règlement 
de  qualités. 
SigniOeation  719  s. 

—  à    .-ivnué   721.    747   s.  ; 

'  -1      ^nr     ;.M-i.',M>H 

751  ;    (cessation     de 

fonclutn>j  ..■>;,  "Ou  , 
(décos)  75;î.  760; 
(forme)  750;  (plurali- 
té d'avoués)  749  ;  (tri- 
bunal de  commerce) 
752. 

—  à  partie  754  s.;  (à  per- 

sonne ou  domicile) 
774  ;  (énonciaiions) 
771  ;  (nécessité  d'une 
condamnation)  758  s.; 
(postérieure  à  signifi- 
cation à  avoué)  764  ; 
(significalinn  à  avoué, 
mention)  771  s. 

—  appel  742  s. 

—  autorisation    de    plaider 

735. 

—  autre  titre  729. 

—  cas  de  signification  722  s. 

—  chambre  du  conseil  722. 

—  chefs  distincts  745. 

—  chemin    de  fer,   relard, 

dommages  -  intérêts , 
second  jugement  730. 

—  commandement  727. 

—  communication  de  pièces 

737. 

—  comparution  des  parties 
722. 

—  comparution  personnelle 

761. 

—  condamnation        contre 

avoué  756. 

—  condamnation  non  pécu- 

niaire 757. 

—  constitution  d'avoué  737. 

—  contenu  de  l'acte  741  s. 

—  copie  intégrale  de   l'ex- 

pédition 744. 

—  dèlaut    de    signification. 

nullité  776  s.  ;  (nullité 
couverte)  777. 

—  discipline  722. 

—  dispense  725  s. 

—  dispense  par  l'adversaire 

732.  740. 

—  domicile  élu  766  s.,  774 

s.;  (jugemtent  d'avant 
faire  droit)  775. 

—  élection  de  domicile  766 

s.,  774  s.  ;  (jugement 
d'avant  faire  droit) 
775. 

—  enquête,   juge-commis- 

saire 722. 

—  exceptions  736. 

—  exceptions    à    la    règle 

732  s. 

—  exception       d'incompé- 

tence, rejet  724. 

—  expertise  722;   (homolo- 

gation, licitation)  759. 

—  exploit  770. 

—  forme  770. 

—  huissier,  signature  770. 

—  incident  737.  739. 

—  incompétence,  exécution 

728. 

—  jugement      préparatoire 

ou  interlocutoire  721  s. 

—  mesure        conservatoire 

726. 

—  mesure  d'ordre  intérieur 

734  s. 

—  mineur  769. 

—  mise  en  délibéré  738. 

—  ni( essité  720  s. 

—  nullité  770  s.  —  V.  dé- 

faut   de    signification. 


—  opposition  à  saisie ,  titre 

exécutoire  729. 

—  partage  726. 

—  pa'lage  d'opinions  737. 

—  plaidé  au  fond  immédia- 

tement 724,  736. 

—  plunihte  de  parties  765  s. 

—  preuve  778. 

—  remise  de  cause  735. 

—  réouverture    des   débats 

735. 

—  saisie  immobilière,  annu- 

lation 759. 

—  séparation  de  corps,  en- 

quête,   provision   745. 

—  serment   761  ;  (présence 

des  parties  à  l'au- 
dience) 762. 

—  serment       litisdécisoire 

739. 

—  signiticatîon  non  néces- 

saire 732  s. 

—  suppression      d'ouvrage 

733. 

—  titre  exécutoire  729. 

—  transport  sur  les    lieux 

722. 

—  tribunal  de  commerce. — 

V.  à  avoue. 

—  urgence  733. 

—  V.  Partage,  Qualités. 
simple  police 

—  V.  Présence  des  juges. 
■iociété 

—  V.    Exécution  -  compé- 

teiice.  Qualités 
Solidarité 

—  V.    Interprétation -ma- 

tière  criminelle. 

Solution  implicite 
211. 

Souvenirs  des  ma- 
gistrats 

—  V.    Feuilles   d'audience. 
Succession 

—  liqnidaiion,     homologa- 

tion, tiers  798. 

—  V.    Exécution  -  compé- 

tence. 

Suppressions   565    s. 

^  u  p  p  rcMS  g  o  n  d'é- 
crits  224. 

aupprcNsion  d'ou- 
vrage 

—  V.  Signification. 
Sûretés    réelles    ou 

personnelles 

—  conservation  585. 
Sursis  10,  30,  1263. 

—  V.  Exécution  provisoire, 

Jugement  définitif. 
Matière  criminelle. 

Sursis  à  l'exécution 
09  i . 

Suspension  d'au- 
dience 286. 


Tantttm        jtidica- 

liligatHn*  220. 
Taxe 

—  avenir  en  règlement  de 

qualités  471. 

—  V.    l'nUWc'aé-jugement. 
Témoins 

—  V.    J'igement    définitif, 

Publicilé-(/t'7'fl(s. 
Témoin     défaillant 

—  amende  930. 
Termes  de  la  loi  337. 
Territoire  séparéde 

la  France  1531. 
Testament 

—  V.  Exécution  proWsoire. 
Texte  de  la  loi  3.37. 

—  citation  eri'unée  337. 

—  V.     Matière    criniifielle, 

Mi)iifs-7nnfit'?*(;  civile. 
Tierce       opposition 
573. 

—  V.  Exécution. 
Tiers 

—  V.    Rxétuliou,    Exécu- 


tion-compètencf.  Exé- 
cution provisoire. 
Tiers  détenteur 

—  immeuble       hypothéqué 

793. 
Tiers  saisi  791. 

—  déclaration      affirmative 

807. 
Titre      authentique 

—  V.  Exécution  pri>visoire. 
Titre  exécutoire  580, 

692,  729. 

—  V.  E\ériiiion. 
Titres  perdu.sou  vo- 
lés 

—  V.    Exécution  -  compé- 

tence. 

Titres  de  propriété 
30. 

Traité  diploma- 
tique 1536  s. 

—  acte  de  juridiction  gra- 

cieuse 1577. 

—  chambre      du      conseil 

1544. 

—  compétence,        examen 

1553. 

—  formule  exécutoire  1543. 

—  traité  franco-badois  1556 

—  traité  franco-belge  1566 

s. 

—  traité  franco-serbe  i547 

s. 

—  traité  franco-suisse  1541 

s. 

—  voies  de  recours  1544. 
Transaction  127. 
Transcription  585. 
TreMor  public  929. 
Tribunal  civil 

—  V.  Présence  des  juges. 
Tribunal    de    coni* 

merce 

—  exécution,  tiers  802. 

—  qualités, conclusions  4H. 

—  V.  Astreinte,  Exécufion- 

compétence,  Exécu- 
tion provisoire.  Inter- 
prétation, Minute,  Mo- 
tifs, Partage,  Points 
de  fait  et  de  droit, 
Présence  des  juges. 
Publicité  -  jugement. 
Qualités,  Sigmlication. 
Tribunal  correc- 
tionnel 

—  V.    Présence  des  juges. 
Tribunal     étranger 

—  V.    Jugement  étranger. 
Tunisie 

—  qualités  389. 

Tutelle 

—  destitution,  action,  pu- 

blicité 246. 


tJiira  petita  215,  530, 

1321. 

—  V.  Matière  criminelle. 
Urgence 

—  V.      Exécution  -  comp^ 

tcncc.  Exécution  pro- 
visoire, Signification. 
Vsnre  620. 


Vacations 

—  V.  Règlement  dcqnalités. 
Vente  publique 

—  jour  férié  81  i. 
Violences  812. 
Voies      d'exécution 

579. 
Voix 

—  V.  Vote. 
Vote  148  s. 

—  ni-ijorité  des  Toix  150  s. 

—  ordre  148. 

—  pluralitéd'opinion8l523. 

—  rapporteur  1 18. 


%Varrant  795. 


54  —  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS  D'AVANT  DIREDROIT     [TABLES] 


JUGEMENTS   ET   ARRÊTS    D'AVANT   DIRE    DROIT  (Page  461). 


Acquiescement     11, 

03. 
Appel  H.  17,  64. 

—  V.  Jugement  provisoire, 

Maliêfe  cnniintlle. 

Apport  de  pièces  4"  s. 

Arbitre  rapporteur 
44  s. 

Autorisation  d'es- 
teren  justice  16. 

Autre  mesure  d'ins- 
truction 70. 

AkUtre  mode  de 
preuve  69. 

Avoué 

—  miiiielèi'e  100. 

—  pluralité     de      parties , 

avoué  unique  14,  15. 

Brevet  d^invention 

—  contrefaçon  119. 

Caisse  des  dépôts 
et  cousîg na- 
tions   ~-i. 

Caractéristiques  6s. 

Cassation 

—  pourvoi  11. 

—  V.  Matière  criaûnelle. 
Chefs 

—  caractères  différents  12. 

—  dispositions     définitives 

103. 
Chose  jugée  55  s.,  7i. 

—  cour  d'assises  H9. 

—  V.  Jufremenl  provisoire, 

Matière  crïmiDelle. 
Citation 

—  reçularilé  120  s. 
Communication  au 

ministère  pu- 
blic 14,  15. 

Communication  de 
pièce.**  4"  S- 

^  V.  Faillite,  Matière  cri- 
minelle. 


Comparution       des 

parties  39  s. 
Compétence  100. 

—  V.  .Iinjement  pronsoire. 
Conclusions     addi- 
tionnelles 

—  tardiveté  l^àS. 
Conseil  d'Etat  128. 
Consentement      des 

parties  7. 
Conservation  de  la 
chose  72. 

Défaut    profit  joint 

17. 
néOnition  1. 
Dépùt   de  pièces    47 

s. 
Descente     sur      les 

lieux  38. 
Dessaisissement  du 

juçe  65  s. 
DiiTamatton 

—  évocation  101. 
Disjonction      dUns- 

tances  19. 
Dispositions  défini- 
tives 71. 

Enquête  33  s. 

—  résultat  non  obligatoire 

62. 

—  V,  Matière  criminelle. 
Evocation  100,  101. 
Exécution  88  s. 
Expertise  27  s. 

—  appel  64. 

—  résultat  non  obligatoire 

6-2. 

—  V.  Matière  ciinûnelle. 

Faillite 

—  communication    des   li- 

vres 8. 
Faux 

—  V.  Inscrq>tion  de  faux. 


Fin  de  non-recevoir 

121. 

immunité        parle- 
mentaire 121. 
Incidents 

—  V.  Matièie  criminelle. 
inscription  de  faux 

49  s. 

Instruction  par 

écrit  14,  15. 

Instruction  préa- 
lable 120. 

Interrogatoire  sur 
faits  et  articles 
42. 

Intervention  24,  54. 

Jonction    an     fond 

1-20.  122,  123. 
Jonction  d'instance 

19. 
Jugement    définitif 

—  distinction  2  s. 
Jugement    interlo- 
cutoire 

—  cas  15. 

Jugement  par  dé- 
faut 

—  opposition  100. 

Jugements  prépa- 
ratoires et  in- 
terlocutoires 5  s. 

—  caractère  commun  5. 

—  cas  14  s. 

—  dislinclion  5. 
Jugement        provi- 
soire 72  s. 

—  appel  SI,  SG. 

—  caraclères  84  s. 

—  cas  72  s.  _ 

—  chose  juyéc  84. 

—  compétence  79. 

—  définitioD  72. 

—  e.Kécution  nonobstant  ap- 

pel 87. 


—  forme  de  la  demande  75 

s. 

—  jugement  83. 

—  maliere  sommaire  82. 

—  mesure    ordonnée   dV^f- 

fice  79. 

—  modiûcalioo  85. 

—  moment  de  la  demande 

78. 

—  rétractation  84. 

Madagascar  11. 
Matière      adminis- 
trative \'2~  s. 
Matière   criminelle 

98  s. 

—  appel  107  s. 

—  avoué,  ministère  100. 

—  cas,  jugements  défioitils 

100  s. 

—  cassation,  pourvoi  107  s. 

—  chefs  différc-nts.  disposi- 

tions  définitives  103. 

—  chose  jugée  104. 

—  cotnnmaicalion  de  pièces 

416. 

—  compétence  100. 

—  enquête  114. 

—  exceptions    louchant   le 

fondus  s. 

—  expertise  111  s. 

—  fin  de  non-recevoir  121. 

—  incidents  120. 

—  jugenieat   définili/,    dis- 

tinction 99. 

—  jugements  préparatoires 

et  inlerlocutoircs,  dis- 
tinction 106  s. 

—  ne  lient  par  le  juge  104 

s.  ;  (restriction)    105. 

—  qualification  par  le  juge 

110. 

—  question       pr^udidelle 

125  s. 

—  sursis  124  s. 

—  visite  des  lieux  117, 


Mesure     d'instruc- 
tion 1,  26  s. 

—  autres  modes  de  preuve 

69. 

—  examen   du  fond    retar- 

dé 67. 

—  renonciation  par  les  par- 

ties 68. 
Mesure       ordonnée 

d^office  7. 
Mise  en  cause  54. 
Mise  en  délibéré  14, 

15. 
Moyen  de  défense 

—  prévention  non  établie , 

rejet  100. 
Moyens     d'instruc- 
tion déterminés 

—  rejet  60. 

Xe  iif»ttg»as  iejttge 

55  s. 

—  appel  64. 

—  dispositions     définitives 

71. 

—  matière  criminelle  104  s. 

—  résene  du  fond  61. 

Partage  51  s. 
Partage     d'opinion 

U.  15.  100. 
Partie  civile 

—  constitution  120. 

—  intervention ,  cour  d'as- 

sises 123. 

—  préjudice ,  constatation , 

culfiahililé  102. 
Péremption  H. 
Plaidoiries  14,  15. 
Préjugé    du   fond  5 
s.,  26  s. 

—  dispositif,  motifs  S. 
Preuve  15,  25. 

—  admission,    preuve   non 

admissible  66. 

—  autre  mode  de  preuve  69. 


—  examen  du  fond  retarda 

67  s. 

Preuve  testimonia- 
le 36. 

Procédure  en  état 
14,  15. 

Provision  72. 

Qualification  parle 
iu;;o  9  s. 

Que«^tion  préjudi- 
cielle 125. 

Reddition  de  comp- 
te 51  s. 

Référé  3. 

Remise  de  cause  -Z':,. 

Renvoi  à  une  autre 
session  100. 

Reprise  d'instance 
18. 

Ré«erve  du  fond  61. 

Résistance  d'une 
partie  7. 

Rétractation  du  ju- 
gement 65  s. 

—  V.  Jugement  provisoire. 

Séquestre  72. 
i^erment  43. 
Signification  88  s. 

—  à  avoué  89  s. 

—  à  partie  89 ,  90. 

—  juge  de  paix  92. 
Sursis  20  s.,   100,  lOS. 

—  V.  Matière  criminelle. 
Suspension 

—  huitaine  95. 

Témoins 

—  reproche  100. 

Térification  d^éerl- 

tare  49. 
Tîsite  des  lieux 

—  V.  Matière  criuûueUe. 
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equîeseement  189, 
191. 

wk  V.  Matii'm  crimiiielle- 
oppoi-ition,  Péremp- 
tion, Simple  police. 

Acquiescement  par- 
tiel 4tj7. 

Acte  d'exécution 

—  V.  Péremption 
Acte  d'opposition 

—  V.  OppositionYon7i«5. 
Adjudication        des 

cftnci  usions  162, 
173  s. 

—  conclusions,  vérification 

173  s. 
Agréé  23. 
Appel 

—  défaut  profit  joint  137  8. 

—  juj^-emenl     profit     joint 

101. 

—  V,  Uéfani  congé. 
Appel    incident    193, 

Arbitre  rapporteur 

46. 
Astreinte 

—  V.    Matière    correction- 

nelle-o^'posidon. 

Autorisation  d'es- 
ter en  justice 
66. 

Autorisation  de 
femme  mariée 
469. 

Avenir  69. 

Avocat 

—  juge  de  paix ,  représen- 

tation des  parties  30  s. 

—  trihunal  de   commerce. 


représentation  des  par- 
ties 22. 
Avoué 

—  acceptation     63  ;    (pré- 

sompiioa)  63. 

—  cessation     de    fonctions 

359  s..  425  s. 

—  comparution,  déclaration 

orale  de  \T)uloir  con- 
clure 14. 

—  conclusions  à  l'audience 

11  s. 

—  décès  425  fi. 

~  instances  sur  opposition 
469. 

—  juge  de  paix ,  représen- 

tation des  parties  30  s. 

—  nouvel    avoué   427    s.  ; 

(notiti cation)  428. 

—  présence  à  l'audience  12. 

—  reftis  d'occuper  63. 

—  représentation    de  deux 

parties  56. 

—  tribunal    de    commerce, 

représentation        des 
parties  22. 

—  V.  Constitution  d'avoué. 


Caractère    définitif 
ou  pardéfaut  3  s. 

Cas  33  s. 
Cassation  Ô8&. 

—  V.    Défaut  profit  joint, 

Simple  police,   Jujrcs 
du  fond  (Pouvoir  des). 
Caution  585. 

—  contrôle ,  exécution    du 

jugement  334. 

—  défaut  profit  joint  138; 


(jueement  dejoaction) 
129. 

—  opposition,        ciiambre, 

compétence  453. 

—  péremption  513. 

—  poun'oi ,  matière  crimi- 

nelle ,  délai ,  pronon- 
ciation du  jugement , 
connaissance  par  le 
prévenu  639. 

—  V.  Exécution  provisoire. 
Caution  jtcdâcafH»» 

*ofr« 

—  défaut   profit  joint  119. 
Chambre 

—  ch-inifement  43. 
Changement  d'état 

67. 
Chefs  478. 
Chefs  distincts 

—  caraclère    coulradictMre 

et  par  défaut  38  s.  ; 
(incident  et  fond)  39. 

—  défaut  faute  de  compa- 

raître et  faute  de  con- 
clure 41. 
Ch<Mie  jasée   8.    477, 
481  s.,  497. 

—  matière    oorrectii)nn<^lle 

659  ;  (partie  civile) 
698. 

—  V.  Défaut  coDfé,  Simple 

police. 
Citation 

—  V.  Juge  de  paLx. 
Citation  irrégulière 

183. 
Clerc  d'avoué 

—  juge  de  paix,  représen- 

tation des  parties  31. 


Clôture  des  débats 

59. 
Codébiteurs       soli- 
daires 

—  V.  PéreniplioD. 
Commandement  232. 
Commun 

—  commandement ,    exécu- 

tion 342. 
Comparution     per- 
sonnelle 

—  Y.    Matière    rorrection- 

neite ,  Piuiple   police. 
Compensation  487. 
Compétence 

—  V.  Péremption. 
Compte 

—  conclusions  à  l'audience 

11  s. 

—  experts  46. 
Conclusions  11  s. 

—  conclusions      échangées 

15. 

—  examen  du  fond  190  s. 

—  raodiilcalioD  476. 

—  sÎCTiification     respective 

13. 

—  teneur  de  conclusions  18. 
Conclusions        non 

prises  33.  37. 
Conclusions  omises 

180. 
Conclusions  recon- 
ventionnclle«» 

—  domTnajrfS-intérêts  409. 
Conclusions       véri- 
fiées 173  s. 

Condamnation  du 
défendeur  173, 
175. 


Conseil  d'Etat  768. 

Conseil  de  préfec- 
ture 768. 

Constitution  d'a- 
voué 

—  temps  59  s. 

—  V.  6éfaut  faute  de  con- 

clure. 
Cour  d'appel  S. 
Cour    d'assises    763 


Date  certaine 

—  V.  Péremption. 
Débouté     d'opposi- 
tion 

—  V.    Alalière   correclion- 

nelle-opposidon. 
Décès 

—  papties  ,  opposition  361. 

Décision  sur  le  dé- 
faut et  sur  le 
fond  168. 

Défaut  à  l'audience 

164, 
Défaut-congé37.  154, 

184  s..  224. 

—  acceptation    par   le   dé- 

fendeur 189. 

—  appel  191,  195. 

—  appel  incident  193. 

—  chose  jugée  194. 

—  conclusions  187  s. 

—  conditions  184. 

—  comtimés  défûllanls,  in- 

timés comparants  158. 

—  délai  185. 

—  demande    reconvention- 

nelle 193. 


—  evomen  du  fond  190  u 

—  justice  de  paix  188. 

—  opposition  iiii,  195. 

—  pliinililé  de   déiciideurs 

157  s. 

—  pluralité  de  demandeurs 

160. 

—  procédure  186  s. 

—  refus    par  le   déf-L-ndeur 

190. 

—  V.    Matière  correction- 

nelle. Opposition. 
Défaut  contreavouô 

Défaut  contre  par- 
tie 52. 

Défaut  faute  de 
comparaître  52 

s.,  55  s. 

—  coDSlilutHm       d'avoué , 

temps  59  s. 

—  demandeur  154. 

—  qualiliration  inexacte  54. 

—  temps  de   la   comparu* 

tion  59. 

—  V.    llabère   correction- 

nelle,    Tribunal     de 
commerce. 
Défaut      faute      de 
conclure  37,    53 
s.,  6i  s. 

—  avenir  te. 

—  con.>^titutiQa  d'avoué  02  ; 

(feuille  d'audience  62  ; 
(signature)  62. 

—  défaut  faute  de  compa- 

raître, chefs   distinct» 
41. 

—  feuille  d'audience.  —  V. 

constitution    d'avoué. 


[TABLES]     JUGEMENTS  ET  ARRÊTS  PAR  DÉFAUT  —  55 


—  sommation      d*aiMÎi*nce 

«I. 

—  V.    Matière    correcUon- 

nelle ,     Tribunal     de 
conmierce. 
Défaut   profit  joint 
71  s. 

—  affaires  sommaires    91. 

—  appel    d'un    défendeur, 

dénonciation  80. 

—  tssi;;rnalion  77. 

—  cassation.  —    V.   nul- 

lité. 

—  condamnation  non  pos- 

sible 83. 

—  conditiims  78  s. 

—  constiiiiiion  d'avoné  8i. 

—  eo«r  d'appel  87. 

—  déclaration  ào  jugement 

comiiuin    86. 

—  défaillant     non    assigné 

80. 

—  défaillant  non  ut3«  wnt 

débals  »». 

—  défaut  fnule  de  compa- 

raître 81. 

—  défaut  faute  de  conclure 

81. 

—  défendctrrs  tons   défail- 

lants 78. 

—  désistcmeul  79. 

—  enre^stremcnt  91. 

—  exécution,  haitaioe  119. 

—  faillite  84. 

—  gain     contre    l'un   des 

dcfeudfurs ,  demande 
rejelée  contre  l'autre, 
appels  respectifs,  dé- 
fatît  faute  de  conclure 

—  garant  86- 

—  instances  90  s. 

—  intérêts   identiques    85 , 

S6. 

—  jonction.  —  V.  jugement 

de  jonction. 

—  juge  de  p'ix  82 ,  89. 

—  iuccmenl  de  jonction  77, 

97  s.  ;  Oippe!)  101  ; 
(assignation)  111   s.  ; 

i assignation,  délais) 
.12  s.  ;  (avenir)  11(5; 
(caractère  préparatoi- 
re) 101  ;  (contenu) 
99  ;  (  exceptions  et 
nullités)  104  ;  (oppo- 
sitii'ii)  105  ;  (péreuip- 
tiun)  103;  (signitica- 
tion)  105  s. 

—  Jugement    sur    le    fond 

417  8.  ;  (appel)  137  ; 
(caraclère  contradic- 
toire) 132  s.;  (cassa- 
tion, pourvoi)  138  ; 
(opposition)  130  s.  ; 
(péremption)  122  ;  (si- 
gnification) 121. 

—  juridictions  87  s. 

—  mari,     autorisation     de 

femme  83  ;  (action 
contre  les  deux  époux) 
8:ï. 

—  mesures  provisoires  100. 

—  mise  en  cause  86. 

—  nullitf'  123  s.  ;  (rclexée 

doflice)  128  ;  (moyen 
de  cassation)  12y. 

—  ordre  !*5. 

—  proi  édure  97  s. 

—  reprise  d'instance  92  s. 

—  saisie-arrèt  96. 

—  saisif"  immobilière  94. 

—  sîgnifiraiion  77.    —  V. 

jugement  de  jonction  ; 
jusreinent  sur  le  fond. 

—  solidarité  85. 

—  tribunal    de    commerce 

88. 

—  V.  Exécution. 
Défaut        prononcé 

161  s. 

Défendeur  non  ap- 
pelé 33  s. 

Défeudearnon  poni* 
parant  33.  36. 

Défense  de  conclure 
65. 

Définition  1. 

Délai 

—  V.    Exéttititin ,    S'aliore 

correctionnelle- oppQ- 


sition ,  Opposilion- 
/"or»it's.  Simple  police. 

Demande  reeonven* 
tionnelle  11*3. 

Démence  314.  333. 

Dispositif  163. 

—  famctéf^  y. 
Distances 

—  V.  Exécution. 
Divorce  1~9.  191. 
Dontîcile  élu 

—  V,  Sipnîficaliou. 
Dommaees-intérèts 

—  faits  postérieurs  477. 


Election  de  demi- 
cîle 

—  V.  SiErnification. 
Eloisnenient  de    la 

partie  64. 
Enres;î  Ntre  ment 

—  oppusiliem  3"1. 
Etranger 

—  péremption  500. 

—  V.  Opposition, 
Evocation 

—  V,    Matière   correction- 

neile-opposiïron. 
Exception  et  fin  de 
non  -  recevoir 

477. 

—  jugemeotprofit  joint  1U4. 

—  moment  pour  les  propo- 

ser 456. 

—  opposition  tardive   362, 

—  reins  de  plaider  au  fond 

44. 

—  signification ,       matière 

coiTeclionnelle ,  mo- 
ment pour  les  propo- 
ser 689. 

—  V.    Tribunal    de    com- 

merce. 
Exécution  223  s. 

—  acte  coni^ervatoire  232. 

—  commanderaeni  232. 

—  coitr  d'appel  229. 

—  défaut  profit  joint  228. 

—  délai  225  s.;  (distances) 

230;  (tnbunal  de  com- 
merce 233. 

—  délai  frwic  230. 

—  hypothèque       judiciaire 

232. 

—  opposition  231,  233. 

—  scellés  232. 

—  séparation  de  biens  227. 

—  signification       préalable 

223  s. 

—  tiers    246    s.;  (opposi- 

tion) 2i6  s.  ;  (opposi- 
tion, certificat)  247. 

—  V.  ExécntioD  provisoire. 

Exécution  provi- 
soire 23i  s.,  470, 
493.  761. 

—  cas  234  s. 

—  caution  237.  241. 

—  demande,  nécessité  244  s. 

—  juge  de  paix  243. 

—  jugement  245. 

—  péril  en  la  demeure  238  s. 

—  tribunal    de    commerce 

242. 


Faillite 

—  cessation  de  payements 

486. 
Faits       postérieurs 

752. 
Feuille    d'audience 

—  V.  Défaut  faute  de  con- 

clure. 
Fin  de  non-rccevoïr 

—  V.  Exception  et  fin  de 

non  -recevoir. 
Fondé  de  pouvoir 

—  V.  Juge  de    paix,  Ma- 

tière   correctionnelle , 
Simple  police,  Tribu- 
nal de  commerce. 
Frais  et  dépens 

—  charge,  rétractation  du 

jugement  474. 

—  V.    Matière    correction- 

nelle-opposition. 


Garantie  499. 


Homologation       de 
liquidation  14. 

IIonion>  ino  tVXi. 
IIui!Sf«îer commis  77. 

—  jugement  prolil  joint  105 

s.,  121. 

—  V.    Matière    correction- 

nelle ,        Opposition- 
f ormes ,  Significalinn. 
Hypothèque      judi- 
ciaire 232. 


Ignorance  de  la  sl- 
Siiification  707, 
710  s. 

Ini  m  u  u  i  té  parle- 
nt entaire 

—  opp^isilion  745. 
Incapable  33fi. 
Incident 

—  refus  de  plaider  au  fond 

44. 

Incompétence  d-of- 
Uce  183. 

lu>«rription  hypo- 
thécaire 4H5.  489. 

Instruction  d'ofUce 
179. 

Instruction  par 
écrit  457. 

Interdiction 

—  chambre  du  conseil  35. 


Jonction 

—  V.  Défaut  profil  joint. 
Jonr  férié  357.  365. 

—  péremption  574. 

—  V.    Matière    crimlnelle- 

opposition. 
Ju^e  commis 

—  défendeur     cessant     de 

comparaître  48. 
Juge  de  paix  2,  25  s., 
151  s.,  172. 

—  absence  du  demandeur, 

comparution  antérieure 
26. 

—  cas    de   jugements   par 

défaut  27  s. 

—  citation    (absence)   29; 

(délais  non  observés) 
29. 

—  comparution   du  défen- 

deor  25,  28. 

—  comparution  tardive  32. 
-^  mandataire,  pouvoirspé- 

cial  30  s. 

—  V.  Exécution  provisoire. 

Opposition-délai,  Si- 
gnillcatioii. 
J  uge»!i  du  fond  (Pou- 
voir des) 

—  exécution,  connaissance 

334. 

—  péremption .    acquiesce- 

ment ,    date    certaine 
531. 
Jugement  162  s. 

—  V.  les  mots  qui  suivent. 
Jugement     d'avant 

dire  droit 

—  absence     de     nouvelles 

conclusions  45  s. 
Jugement     contra- 
dictoire 3  s. 

—  conditions  11  s. 

—  cour  d'appol  11  s. 

—  distinction  3  s. 

—  tribunal  civil  1 1  s. 

Jugement  contra- 
dictoire et  par 
défaut 

—  chefs    distincts    38    s.; 

(incident  et  fond)  39. 

Jugements  succes- 
sifs contradic- 
toires et  parde- 
faut  12  s. 

Jugement  sur  re- 
quête 35. 


I^égislation  2. 
Lettre  missive  737. 


Maladie  707 
Mandataire 

—  V.  Juge  de  pûx,  Matiêr« 


correcliimnelle.Simple 
police ,  Tribunal  de 
commerce. 

Matière  adminis- 
trative 768. 

Matière  commer- 
ciale 

—  V.     Tiibunal    de    com- 

merce. 
Matière  correction- 
nelle 632  s. 

—  acquittement  660. 

—  appel  668;  (prévenu  dé- 

faillant )  657  s. 

—  avertissement  633. 

—  avoué  (avocat  déclarant 

défaut)  636;  (repré- 
sentation )  651  s. 

—  citation ,  délais  non  ob- 

servés 662. 

—  citation ,   nécessité  633. 
— •  comparution  personnelle 

651  s. 

—  comparution  du  prévenu 

636. 

—  conclusions  justes  et  vé- 

riliées  660. 

—  condamnation  envers  la 

partie  civile  661. 

—  continuation     de     l'au- 

dience 637. 

—  cour  d'appel  632. 

—  déclaration     du     défaut 

648. 

—  déclaration     d'incompé- 

tence, jonction  an  fond 
641. 

—  défaut-congé  657  s. 

—  défaut  faute  de  compa- 

raître 635. 

—  défaut  faute  de  conclure 

635  s. 

—  défaut  sur  le  fond  636. 

—  défaut   sur   une   excep- 

tion 643  s. 

—  détenu  540  s. 

—  dommages-intérêts  613. 

—  état  d'arrestation  6i0  s. 

—  exception    préjudicielle, 

avoué,  conclusions  non 
jointes  646. 

—  fondé  de  pouvoir  651  s. 

—  huissier  commis.  —  V. 

siirniiiration. 

—  incident  649. 

—  injonction    de     compa- 

raître 654. 

—  intervention  643. 

—  jug enient  considéré 

comme  contradictoire 
637. 

—  lecture  du  jnperacut  au 

défaillant  6:3. 

—  liberté    provisoire    sans 

caution  666. 

—  mandataire  651  s. 

—  moyen  préjudiciel  636. 

—  nom  et  profession  636. 

—  nouvelle    remise ,    refus 

636. 

—  partie   civile  650,  657, 

659;  fpaitie  civile  dé- 
faillant) 680. 

—  pluralité  de  délits  645. 

—  prévenu    comparant    et 

défaillant  636. 

—  prononcé  du  jug-emcnl. 

audience  uitéricine 
637,  6:«.  663  s. 

—  qualification  erronée*U7. 

—  question  préjudicielle  (ré- 

férence au  fond)  637; 
(sursis)  636. 

—  refus  de  marcher  642. 

—  rejet    de     déclinatoire, 

prévenu  se  retirant 
636. 

—  remise  663  s.  ;  (  plumi- 

tif, constatatioi' )  664, 

—  remise  de  causi-  634. 

—  remise  soUicilcc  630. 

—  renvoi   a    une  audience 

ultérieure  63  i,  6".Î6  s.  ; 
(  pour  continuation 
d'instruction  |  638; 
(poor  prononcé  du 
ju^jemcnl)  637  s. 

—  signification      669     «.  ; 

(acte  d'avoué  à  avoué) 
683;  (à  domicile)  669, 
674  8.,  722,  724;  (à 


domicile,  absence)  675 
s-,  678;  (à  domicile, 
domicile  d'nriçioe  ) 
677  ;  (à  domicile,  do- 
micile inconnu  i  677 
s.  ;  (à  la  reipièle  de 
qui  )  670  s.  ;  f  à  per- 
sonne) 669,  672  s.; 
(au  parquet)  677;  (co- 
pies ,  nombre  )  6>^7  ; 
(date  du  ju^remcnt, 
mt-ntion)  685;  (d^lai) 
681  s.;  (exploit)  i;S3  ; 
(forme)  C83  s.  ;  (huis- 
sier c"nimis)688;  (ir- 
réiîularité}  679;  (  nû- 
nislere  public)  670  s.; 
(  nullité  ,  exri'ption? , 
moment  pour  les  pro- 
poser) 689;  {paillant 
à)  686  ;  (partie  civile) 
670. 

—  voies  de  recours ,  délai , 

prononcé  du  jiii^e- 
ment ,  connaiss.mce 
par  le  prévenu  639. 

—  V.    Matière- criminelle- 

oppofiition. 
Matière    criminelle 
585  s. 

—  V.  Cour  d'assises, Matière 

correctionnelle ,  Ma- 
tière correclionnelte- 
opposition ,  Simple 
police. 
Matière  criminelle- 
oppoxitioi»  690  s. 

—  acquicsi-eiiicni  691. 

—  acte  d"e.\ecui!on  716  s. 

—  administialionspubliques 

699. 

—  anéantissement  du  juge- 

ment 7.'?J  s. 

—  appel    antérieur    de    la 

partie  civile  744. 

—  appel .  point  de  départ 

759. 

—  astn^inte  753. 

—  citation    à    la   première 

audience  746  s.;  (ci- 
tation, nullité)  748; 
(délai  de  trois  jours) 
746  s.  ;  (délai  de  trois 
jours .  distances ,  aug-- 
menlation)  747;  (par- 
tie civile,  avocat,  re- 
présentation ,  minis- 
tère public ,  citation  à 
une  date  postérieure) 
749. 

—  citation  initiale  745. 

—  cour  d'appel  690. 

—  débouté  d'opposition  753 

s.;  (déchéance)  756; 
(examen  du  fond)  754  ; 
(exécution  du  juire- 
ment  par  défaut  )  7r)3 
s.;  (motifs,  référence) 
755. 
-~  déclaration  sur  la  signi- 
fication 736. 

—  délai  701  s.;  (computa- 

tion  )  702  ;  (  connais- 
sance du  jugement) 
716  s.  ;  (copie  reçue) 
715;  (distances,  aug- 
mentation) 701.  704; 
(distances,  fractions) 
■704;  (  expiration  ,  dé- 
chéance) 707  s.  ;  (igno- 
rance de  la  sipiilica- 
tioo)  707,  710  s.; 
(jour  férié)  703  ;  (mi- 
nistère pnblici  723; 
(  puint  de  dépari ,  sï- 
gnifiratiou  )  iU5  s.  ; 
(prolongation  de  délai) 
710  s.  —  V.  cita- 
lion  à  la  première  au- 
dience. 

—  elTei  cxtinctif  739  s. 

—  eilet  suspensif  736  s.; 

(délai)  738. 

—  évocation  753. 

—  exceptions  750. 

—  exécution  provisoire  761. 

—  faits  antérieurs  ou  pos- 

térieurs 75â. 

—  fondé  de  pouvoir  735. 

—  formes  7:!5  s. 

—  frais  et  dépens  762, 


—  ÎDsIruction       anlcrreure 

745. 

—  jom-  férié.  —  V.  délai. 

—  jujri'iiient  de  Topposltioa 

750  s. 

—  lettre  missnve  727. 

—  mandataire  735. 

—  minislore    public    700; 

(absence  de  réquisi- 
tions) 751. 

—  mise  rn  fiberté  739. 

—  modification  de  la  pre- 

mière scnicnce  750; 
(non-comparution  de 
l'on/iosant)  753, 

—  motifs,  réféi-ence  755. 

—  non-eomparuiion  667. 

—  non-ft.ui/ianitron  de  l'op- 

posant 740,  753  s.; 
(citation  à  comparaître) 
7.iS;  (force  majeure) 
"57;  (opposition  non 
rejLcval.le)  760. 

—  noliliraiion      (ministère 

public  et  partie  civile) 
728  s. 

—  parties  692,  694  s. 

—  panie  civile  t\*jé  s. 

—  partie    civilement     res- 

ponsable S'.fS. 

—  personne  ctMleœent  res- 

ponsable 741. 

—  plainte,  auteur  692. 

—  prescriptino   de   l'action 

publique  722. 

—  presi-ripiion  de  la  peine 

710  s.  *^ 

—  prévenu  694. 

—  qui  peut  former  opposi- 

tion 092  s. 

—  seconde  signification  709. 

—  signilicalion   à   domicile 

722,  724. 

—  tiers    ùidùiuent  désigné 

093.  ^ 

—  travaux,  exécution,  délai 

753. 
Mesure     d^instruc- 
tion 

—  nouvelles  conclusions47. 
Ministère  public  57. 

68. 

—  conclusions  178. 
Modification        par 

les  parties  7. 
Motifs 

—  référence  492. 


UTon-comparution 

—  V.    Matière    correclion- 

nelle-opposiîio;i. 
Nullité 

—  V.  Défaut  profit  joint. 

Opposition  249  s. 

—  abandon  419. 

—  absent  261. 

—  acquiescemeul  288. 

—  acquiescement       partiel 

467, 

—  actes  conservatoires  465. 

—  actes  d'exécution.  —  V. 

exécution     du     iuir''- 
ment. 

—  actes    d'exécution    anté- 

rieurs 463. 

—  anéantissement  du  juge- 

ment 475  s. 

—  appel  480. 

—  assigivation    431 ,    437. 

446. 

—  audience  solennelle  452. 

—  autorisation    de    femme 

mariée  469. 

—  avoué  469. 

—  causeappeléedansl' ordre 

du  tableau  2.''>2. 

—  chambres  réunies  452. 

—  chefs  distincts  260. 

—  chose  pavée  477,  4SJ  ». 

—  commamfenieirt  340  s.; 

(coiritimnei  3i2. 

—  comparutiuu  personnelle 

253. 

—  compi'lenco  448  s. 

—  conriiisions,  modification 

476. 

—  conclusions       nouvellet 

491. 


56  —  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS  PAR  DÉFADT     [TABLES] 


•  conclusions  sur  le  fond 

•  eonliiuintion  de  l'exécu- 

tion AGI  s. 

-  dèclK-ance  297  s. 

-  dt'billanl  in.npnlile  282. 
.  dcfaiil-cungë  âôj. 

.  dtljnil  faille  de  compa- 
r:i.t.e  ÎïdI. 
délitii    faute  de  conclure 

dèlaut  profit  joint  130  s-, 

■  délai  téjral  de  comparu- 

tion -i'JO. 
.  difiîculiés,  connaissance, 
tribunal  de  commerce 
44'J. 
discipline  254. 
dol  2'J2. 
Doiiiaiaes  254. 
.  donne  acte  259. 
douanes  254. 

■  ellel  dévolulif  466  s. 

■  effet    suspensif  459    s., 

488. 

■  emprifionneniciii  ou  re- 

comniandatiou  du  dé- 
faillaiil3l8. 

-  enregislreinent  571. 

•  élraujîcr  320. 

-  cxcepUons     non      cou- 

vertes 407. 

-  exécution        incomplète 

289. 
.  exécution  du  jugement 
287  8.  ;  (acte  de  Tétai 
civd ,  rectification  ) 
306;  {actes  d'exécu- 
tion, arlicle  159  0. 
proc.  civ.)  307  s.  ; 
I  concours  du  défail- 
lant) 311;  (conniis- 
sance  par  le  défail- 
lant) 328  s.  ;  (con- 
nnissance  par  le  dé- 
faillant, cas)  335  s.; 
(  (.ounaissance  par  le 
défaillant,  exislence 
du  jugement,  actes 
d'exécution)  329  s.; 
(démence!  339;  (en- 
quête) 339;  (exécu- 
tion consommée)  290, 

297  s.  ;  (exécution 
impossible)  295  ;  (exé- 
cution régulière)  291  ; 
(experts)  301  ;  (inca- 
pable) 291,  332;  (ins- 
criplion  hypothécaire) 
304;  (mariage)  300; 
(mur  miloyen ,  cons- 
îruclion)  302;  (pro- 
cès-verbal de  carence) 
3V3  s.  ;  (procès-ver- 
bal de  carence,  domi- 
cile 347  ;  (procès-ver- 
bal de  carence ,  pré- 
sence du  déraillant) 
348  s.  ;  {radiation 
hypothécaire)  305  ; 
(serment.       experts) 

298  ;  (signilicatiun  du 
jugement)  338  ;  (suc- 
cession, partage)  298  ; 
(tiers)  303. 

-  exi'cutii)n  provisoire  256. 

-  exp-'dilion  du  jugement 

372. 

-  faillite,   fermier,    syndic 

337. 

-  femme  mariée  283. 

-  folle  enchère  265. 

-  fraude  292. 

-  gaiantie  498. 

-  héritiers  281. 

-  incapable  291. 

-  incidents  205. 

-  indivisibilité  285. 

-  inscription  hypothécaire 

485,  489.  " 

-  inslructiun  par  écrit  457. 

-  interdiction  298;  (admi- 

nistrateur provisoire, 
proleslntion)  33ti. 

-  Interdiction       judiciaire 

261. 

-  Interrogatoire   sur    faits 

et  articles  253. 

-  irréijnlarité    456,    460, 

4-2  s. 


—  irréffularilés  antérieures 

479. 

—  jiii;i-ment  contradictoire 

259  s. 

—  jugement  maintenu  464. 

—  jui;ements  non  suscep- 

tibles 257  s. 

—  jugement     proGt     joint 

102. 

—  juir-'Mients     susceptibles 

251  s. 

—  jugement    sur     requête 

-2i:,\. 

—  mur  miloyen.  —  V.  op- 

position. 

—  opposition  sur  opposi- 

tion ne  vaîtt  267  s.  ; 
(c.is  d'applicabilité) 
208;  (cas  d'inapplira- 
bihté)  209  s.  ;  (cassa- 
tion, tribunal  de  ren- 
voi) 272  ;  (conditions) 
274  s.  ;  (défaut-rongé) 

273  ;     {  même    objet  ) 

274  ;   (mêmes  parties) 

275  s.  ;  (première 
opposition  nulle)  278  ; 
(tierce  op|tosilion) 
270. 

—  opposition   tai'dive  362. 

—  ûidre  265. 

—  payement   des  frais   352 

s.;  (erreur)  327  ;  (ma- 
tière commerciale) 
327  ;  (ordre  public) 
326. 

—  plur.ililé    de    défaillants 

496;    (solidarité)  497. 

—  pluralité   de  jugements, 

par  défaut  et  conlia- 
dictoires  260. 

—  pluralité  de  parties  495  s. 

—  procédure  454  s. 

—  procès-verbal  de  carence 

343  s.  ;  (domicile) 
347;  (présence  du  dé- 
faillant) 348  s. 

—  profil  de  l'opposition  494 

s. 

—  qui  peut  former  opposi- 

tion 279  s. 

—  référé  262  s. 

—  règlement  de  juges  261. 

—  reprise  d'instance  (assi- 

gnation) 330;  (report 
de  cause)  299. 

—  restriction   de   l'opposi- 

tion 407. 

—  saisie  (meubles   cachés) 

295. 

—  saisie -arrêt  des  salaires 

et  petits  traitements 
369. 

—  saisie  immobilière  265, 

319  s. 

—  saisie  et  vente  des  meu- 

bles 311  s.  ;  (connais- 
sance) 312  ;  (débiteur 
gardien)  312  ;  (dé- 
mence) 3J4  ;  (etléts 
de  commerce)  316  ; 
(meubles  sans  valeur) 
313  ;  (  récolemeiit  ) 
315  ;  (renies)  3111; 
(  saisie  -  arrêt)  317  ; 
(saisie-arrêt,  déclara- 
tion affirinative)  317  ; 
(saisie  -  ari'êt ,  dénon- 
ciation) 317  ;  (vente 
enipêcliée)  312. 

—  serment  253,  258. 

—  solidarité  284.  —  V.  plu- 

ralité de  défaillants. 

—  surenchère  205. 

—  tardivelé  362,  456. 

—  tiers  279;  (protestation) 

402.  442. 

—  titre  exécutoire  483  s. 

—  travaux, coiitinuation336. 

—  tribunal,       composition 

451. 

—  V.   Défaut -congé,    Ma- 

tière criminelle-oppo- 
sition  ,  Opposiiion- 
formes ,  Opposition- 
dilai,  Simple  police. 
Opposition  «  délai 
140,  286  s. 

—  arcident  du  travail  286. 
^  défaut   faute  de   compa- 

pai  jitre  287  s. 


—  défaut    faute    de    con-  , 

dure  350  s.  ;  (avoué, 
cessation  de  fonctions) 
350  s.  ;  (calcul) 356  s.; 
(décès  des  parties) 
301  ;  (défaut  -  congé) 
355  ;  (distances)  3ôïi  ; 
(expiration  du  délai) 
36:!  ;  (joiir  férié)  357; 
(point  de  départ)  351 
s.  ;  (si;,'nifit'ation  irré- 
guliere)  352;  (sus- 
pension 359  s.  ;  (tri- 
bunal de  commerce) 
353. 

—  divorce  286. 

—  juge    de    paix    363  s.  ; 

(appel)  308;  (calcul) 
305  ;  (distances)  305  ; 
(jour  férié)  30:»  ; 
(point  de  départ)  3lt4. 

—  oppo>ilion     avamt     hui- 

taine 293. 

—  puissance  paternelle,  dé- 

chéance 286. 

—  tribunal    de     commerce 

287. 
Opposition -foftne» 
370  s. 

—  acte  extra  judiciaire  392, 

395  s. 

—  acte  d'opposition  374  s., 

394  s.  ;  (tribunal  de 
commerce  )     430     s. 

—  conclusions  399. 

—  constitution  d'avoué  403 

s. 

—  déclaration  392. 

—  déilaration    à  l'huissier 

400  s.,  434;  (refus  de 
l'huissier)  400  y. 

—  défaut  faute  de  compa- 

raître 391  s. 

—  défaut    faute     de    con- 

clure 373  s. 

—  délai.  —  V.   réitération. 

—  domicile  élu  432. 

—  fin  de  non-recevoir  390; 

(moment  pour  la  pro- 
[)oser)  390. 

—  gretle,  registre,  mention 

371. 

—  huissier  commis  444. 

—  juge  de  paix  443  s. 

—  ministère  public  388. 

—  moyens  d'opposition 

383  s..  407  s.,  433, 
438,  445  ;  (connais- 
sance) 385  ;  (énnncia- 
tiun)  383  s.;  (matière 
sommaire)  387    ; 

(moyens  supidêuien- 
taires)  410;  (tribunal 
de  commerce)  430. 

—  nullité  390. 

—  pallie    ayant    un  avoué 

373  s. 

—  réitération  392,  403  s.  ; 

(avoué,  décès,  cessa- 
tion de  fonctions)  425 
s.  ;  (défaut,  déchéance) 
420  s.;  (défaut,  md- 
Hté,  exception  péremp- 
toire)  422;  (délai)  415 
s..  439;  (délai,  cal- 
cul) 410,  439;  (délai, 
distames,  augmcnla- 
tion)  417,  439;  (délai, 
observation)  4i:i  ,440; 
(nécessité,  ciisj413s.  ; 
(tribunal  de  com- 
merce) 434  s.  ;  (ur- 
gence) 418. 

—  requête  d'avoué  à  avoué 

374s.,  397  s.;  (signi- 
fication) 374  s. 

—  signification  o74  s.,  396, 

398,  406.  432  s. 

—  tribunal    de     commerce 

391,429  s.;  (assigna- 
lion)  431.  437. 
Ordre  public  179, 182, 
191. 


Partage     d'opinion 

—  refus  de  plaider  43. 
Partie  civile 

—  V.    Matière    correclion- 

nelle ,      Signification. 
Simple  police. 


Partie      civilement 
responsable  , 

—  V.    Matière    correclion- 

nelle-oppos((ion. 
Péremption  499  s, 

—  acompte  620. 

—  acquiescement    519    s.  ; 

(créanciers)  527  ; 
(femme  mariée)  524  ; 
(forme)  522;  (tiers, 
date  certaine)  528  ; 
(tarif)  586  s.;  (tarif, 
tiers)  527. 

—  acte  d'appel  582. 

—  acte  d'exécution  532  s. 

—  actes  postérieurs  584. 

—  adjudicaliwM  503. 

—  assignation  primitive582. 

—  autorisation    de    leninie 

mariée  503. 

—  ayant    cause   du   défen- 

deur 515. 

—  CT^sation  513. 

—  codf'lûteurs        solidaires 

517.  538  s.  —  V.  ac- 
quiescement. 

—  commandement  561   s., 

581.  584. 

—  compétence  575  s.;  (tri- 

bunal de  commerce) 
576;  (tribunal  primi- 
tivement saisi)  582. 

—  condamnation        priuci- 

pats,  absence  555    s. 

—  connaissance,    exécution 

536. 

—  conseil  judiciaire  555. 

—  constitution    de    nouvel 

avoué  501. 

—  contrainte  par  corps  548. 

—  cour  d'appel  507. 

—  créancier      hypothécaire 

516. 

—  date  certaine  528  s. 

—  débouté         d'opposition 

505. 

—  défaut-congé    506,  509. 

—  défaut  faute  de  conipa- 

raîtr-'  VJ9,  509  s. 

—  défaut  faute  de  conclure 

499.  509. 

—  défaut  prolit-joint,  nou- 

veau défaut  504. 

—  défendeur  514. 

—  délai  499,  526.  572  s.; 

(distances)  574  ;  (jour 
férié)  574. 

—  délaissement  d'im- 

meuble 556. 

—  demandeur  514, 

—  Domaines  500. 

—  effets  577  s. 

—  enquête  557, 

—  élranger500,  568. 

—  exception     tn      limin& 

litis  579. 

—  exécution.   —   V.   actes 

d'exécution. 

—  exécution  volontaire  520. 

—  faillite  511,  570.  581. 

—  femme  mariée  534. 

—  forêt,  propriélé,  arpen- 

tage, coupe  d'arbres 
558. 

—  frais  et  dépens,  acquit- 

tement 521. 

—  impossibilité     matérielle 

d'exécution  567  s. 

—  indivisibilité  538. 

—  inscription   hypothécaire 

564  s.  ;  5"81  ,  584  ; 
(date  certaine)  529. 

—  interdiction       judiciaire 

555. 

—  juge  de  paix  512. 

—  juges  du  fond,  pouvoîi 

souverain  531. 

—  jugement    d'avant    dire 

droit  502. 

—  jugements     susceptibles 

de  péremption  500  3. 

—  licitation  584. 

—  litispendance  583. 

—  nouveau  jugement, 

mêmes  solutions  5Sl. 

—  obstacle  de  droit  à  l'exé- 

cution 509  s. 

—  ordre  public  578. 

—  partage  556. 

—  péremption       empêchée 

518  s. 


—  pluralilé  de  défendeurs 

537. 

—  prescription,    interrup- 

tion 581. 

—  procédure        antérieure 

582. 

—  procès  -  verbal    de    ca- 

rence 549  s.  ;  (absence 
d'autre  acte  d'exécu- 
tion) 553  ;  (conditions) 
550;  (connaissance  par 
le  défaillant)  551  ;  (in- 
suffisance de  meubles, 
appréciation)  552. 

—  qui  peut  invoquer  514  s. 

—  radiation      hypothécaire 

504  s. 

—  récolement  554. . 

—  reconnaissance  d'écriture 

500. 

—  renonciation  526. 

—  reprise  d'instance    501  ; 

(enquête)  556. 

—  saisie- arrêt   582,  546; 

(déclaration  affirma- 
tive) 534,  547. 

—  saisie  immobilière  545; 

(conversion)  581. 

—  saisie  mobilière  et  vente 

513  s. 

—  signification  559  s.,  581, 

584;  (absence)  535. 

—  solidarité  538. 

—  tiers  516. 

—  Irihiiiial    de    commerce 

508  s. 
Péril  en  la  dentenre 

—  V.  Evivritinn. 
Pluralité  de  défen- 

deiir.N  70  s. 

—  défjuils    séparés  ,     frais, 

charge  de  l'avoué  74 
s. 

—  délais    de    comparution 

différents  71  s. 

—  tribunal    de     commerce 

76. 

—  V;  Défaut-congé,  Défaut 

profit-joint. 
Pluralité      de      de- 
mandeurs 

—  V.  Di'faiil-congé. 
Pluralité     de     par- 
tie.*) 

—  Y.  Opposition. 
Prescription 

—  aitiuri  publique  722. 

—  iiiteiiuplion  224,  471. 
PreMKe-ouflraee  767. 
Preuve 

—  V.  Signification. 
Procès  -  verbal    de 

carence 

—  V.  ripposilion.  Péremp- 

tion. 
Puissance       pater- 
nelle 

—  déchéance  469, 


QualiOcation  141. 

—  V.  Uéfaiit   faute  de  con- 

clure. Matière  correc- 
tionnelle, TriLunal  de 
cominerce. 

Qualillcution         da 
juse  4  s. 

—  absence  de  qualification 

10. 

—  fausse  qualification  5  s. 
Qualités 

—  arrrt.  contradiction  5. 
Question      préjudi- 
cielle 

—  V.    Matière    correction- 

nelle. 


Récidive 

—  signiiicalîon   Jt  domicile 

7J4. 
Recounaissanced'é- 
criture 

—  péremption  500. 
Rérére 

—  V.  opposition. 
Refus  de  plaider  au 

rond  44. 
Refus  du  défaut  165. 
R  è  ;;  I  e  en  e  n  t         de 

'uses  469. 


Remise  de  cause  16. 

—  refus,   refus   de  plaider 

20. 

—  V.    Matière    correction- 

nelle. 
Remise     demandée 

—  partit*  non  prête  a  plai- 

der 65. 
Remise  pour  le  dé« 

faut  170  s. 
Remise       pour      le 

fond  lOKs. 
Représentation  des 

parties 

—  V.   Juge   de  paix,   Tri- 

bunal de  commerce. 
Réiaerves  180. 
Retrait  litigieux  409. 


Saisie-arrèt 

—  V.  Signilicalion. 
Salaires     et     petits 

traitements 

—  sair^ie-arrêt  212.  369. 

—  saisie-arrêt ,   opposition, 

forme  447. 

Scellés  232. 

Seconde     significa- 
tion 8. 

Séparation  de  biens 

—  V.  Execution. 
Séparation  de  corps 

179. 
Signiacation  196  s. 

—  à  avoué  214  ;  (pluralité 

de  parties)  214. 

—  à  domicile  201. 

—  au  greffe  du  tribunal  do 

commerce  202. 

—  à  partie  201  s..  218,  219, 

—  à  personne  201. 

—  déoouté  d'opposition  217. 

—  défaut   faute  de  compa- 

raître 198  s. 

—  défaut  faute  de  conclure 

213  s. 

—  domicile  élu  202. 

—  effets  196. 

—  élection  de  domicile  210, 

—  hors  du  ressort  du  tribu- 

nal 205. 

—  huissiers  215  s.  ;  (choix) 

216  ;  (tribunal  de 
commerce)  220  s. 

—  huissier  commis  198  s., 

203  s.  ;  (juge  de  paix) 
211;  (nullité)  206  s., 
209  ;  (nullité  cou- 
verte) 207  ;  signifi- 
cation régulière  pos- 
térieure) 208  ;  (tribu- 
nal de  commerce) 
209, 220  s. 

—  juge    de    paix.    —    V, 

huissier  commis. 

—  mandataire  219. 

—  matière        commerciale 

202. 

—  pluralité  de  parties  214. 

—  preuve  197. 

—  ré.sidence     momentanée 

201. 

—  saisie-arrêt ,  salaires   et 

petits  traitements  212. 

—  tribunal    de    commerce 

209  s..  219  s.  ;  (élec- 
tion de  domicile)  210. 

—  V.   Défaut    profit -joint  ; 

Exécution,       Matière 
correctionnelle. 
Simple     police   585, 
580  s. 

—  acquiescement  611. 

—  aveu  592. 

—  cassation ,  pourvoi  613. 

—  chose  jugée  611. 

—  ciUitioii ,   nécessité  596. 

—  coïnculpé,     représenta- 

tion 591. 

—  comparution  persosnelU 

588. 

—  condamnation    du     con- 

trevenant 602. 

—  déchéance,  excuse  612. 

—  déclaralion   à    l'huissier 

615. 

—  déclinatoire    de  compé- 

tence 598. 

—  défaut-congé  SOI. 


[TABLES]    JURY-JURÉ  -  57 


défaut  faille  de  conipa- 

nntn-  593  s. 
-  dôfaul  faule  de  conclure 

51)7  5. 
dclai.  —  V.  opposilion. 

■  demande  de  remise  51)8. 
descente    sur   les   lieux, 

non  -  comparution  aux 
audiences  ultérieures 
5y9. 

■  exception      préjudicielle 

5'.l8. 

■  faits  postérieurs  630. 

■  fondé   de  pouvoir    587, 

589   s.  ;    (opposition) 
628. 

■  formes  614    s.  ;    (j'i^e- 

menl     non     signifié) 
619  ;  (jugemeni  signi- 
i;  ■)  615  s. 
•  huissier  603. 


—  maladie  613. 

—  mandataire     587 ,     589 

s. 

—  ministère     public      616 

s. 

—  moyens  de   défense    au 

fond  599. 

—  Dotification      (ministère 

public)  616;  (partie 
à\\le]  616. 

—  opposition  604  s.  ;  (au- 

teur du  procès- ver  bal) 
607  ;  (comparution  à 
la  niemière  audience) 
6^4  s.  ;  (connaissance 
par  le  prévenu)  609  ; 
(délai)  608  s.  ;  (délai, 
coniputation)  608  ;  dé- 
lai.  distances)  608; 
(efleis)  6ï!l  s.  ;  (exa- 
men au    fond)    631  ; 


(jugement)  624  s.  ; 
fjug-piiipnt  sur  inci- 
dent) 6U5  ;  (jugements 
susceptibles)  605  ; 
(ministère  public)  606  ; 
(non  -  coinparutidii  ) 
631  ;  (pnrtie  civile) 
606  ;  (pr.Wpnu)606. 

-  partie  civile  589,  601. 

■  pluralité    de  jugements 

620. 

-  référence    au    jugemeni 

par  défaut  629. 

■  remise   pour  prononcia- 

tion du  jugement 
600. 

■  renonciation  611. 

■  renvoi  595. 

-  signiHcalion  603. 

■  simple       avertissement 

596. 


Tiers 

—  V.   opposition,   P/'rem- 

plioii. 
Titre  exécutoire  483 

s. 
Travaux 

—  V.    Matière    correction- 

nelle-opp05r/ion. 
Tribunal 

—  composition  ,      change- 

ment 17  ,  43. 

Tribunal  civil  -2. 

Tribunal  de  com- 
merce i ,  19  s., 
139  s..  171. 

—  comparution  144. 

—  comparution  en  chambre 

du  conseil  21. 

—  coiiipaïuiion      en      per- 

sonne 145. 

—  comparution  des  parties 


49  s.  ;    (preuve)    24. 
dcclinatoire    de  ci.mpé- 

tence  149. 
défaut  faule  de  conclure 

140,  144  s. 
-  défaut  faute  de  compa- 
raître 140. 
défaut  profit-joint   150. 
exception  ou  fin  de  non- 

recevoir  148. 
fondé  de  pouvoir  19  s., 

142;      (avocat)      22; 

(pouvoir  spécial)  22  s,, 

142. 

■  nouvelle  assi^ation  i46 

s. 
qualification        inexacte 
141. 

■  refus  de  conclure  143. 

■  refus  de   remise,   refus 

de  plaider  20. 


—  V.    Défaut  profit-joint. 

Exécution  provisoirci 
Opposilion-/b;'7Hfs, Pé- 
remption. Pluralité  d'3 
défendeurs ,  Significa- 
tion. 
Tribunal  corre^ 
tionnel 

—  V.    Matière    correctiott- 

nclle. 
Tribunal  de  la  $iei- 

ne  12. 
Trouble  à  Taudien- 

ce594. 


Trgence 

—  reitération    de   l'opposi- 
tion, délai  4IS. 
Usurpation  de  nom 

693. 


JUIFS  {Renvois)  p.  506. 
JURÉ-JURY  (Renvois)  p.  506. 


JURIDICTION   CONTENTIEUSE,  JURIDICTION    GRACIEUSE  (Renvoi) 
p.  506. 

JURISPRUDENCE  {Observation)  p.  506. 


JURY -JURÉ   (Page  506). 


Absence  137  s. 

—  ameude  138  s.;    (oppo- 

sitrion)  141. 

—  juré,    nom   dans    l'urne 

208. 

—  peine  138  s. 

—  réintégration  142. 
Acte   d''adniinistra- 

tion 

—  V.  Liste  annuelle  ,  Liste 

de  session. 
Actionnaire  58. 
Arficlie«i  248. 
Age  1  s..  67. 
Aliéné  22. 
Amende  249,  251. 

—  condamnation  9, 11,  12. 

—  V.  Absence. 
Amnistie  17. 
Annulation    da     ti~ 

—  V.  Juiy  de  jugement. 
Appel  des  jurés 

—  V.  Juiy  de  ju^xinent. 
Applau  dis  s  em  ents 

243. 
Arrivée  avant  le  ti- 

rag^eau  sort  205. 
Avertissement 

—  omission, récusjiion  209. 
Avis  personnel  56. 
Avocat  59. 

Avoué  19 ,  59. 

—  plainte  58. 


Capitaine  de  la  ma- 
rine de  eoni- 
meroe  41. 

Cbambre  des  déli- 
bérations 

—  V.  Délih.'ration. 
Chef  du  jury  258  s. 

—  remplacement     259    s., 

2~l  ;  (au  cours  des 
débats)  261  ;  (condi- 
tionsj  259  ;  (présom- 
tion  de  régularité) 
260. 
Circonstaaces  atté- 
nuantes 281  s. 

—  déUi  285. 

—  pluralité   d'accusés,  ré- 

ponses   séparées  283. 

—  pluralité  de  chefs,  refus 

partiel  284. 

—  refus  282. 

—  V.  Majorité. 
Commis    de     négo- 
ciant ^5. 

Comnii.<t*<aire  de  po- 
lice oi\ 


Commissaire  de 
m  urveïl  lance 
administrative 

32. 

Commissaire  -  pri- 
meur 19. 

Commission  d^ar- 
rondissementHO 
s. 

—  absence  91. 
Commission       can- 
tonale 74. 

Communication  226 
s. 

—  à     l'audience,     donner 

acte  235. 

—  absence    de  réclamation 

234. 

—  antérieure    au    serment 

228. 

—  communication  entre  ju- 

rés 226. 

—  conversation     étrangère 

231. 

—  conversation    d'un    tiers 

232. 

—  donner  acte  235  s. 

—  entretien,  c;iractère  229. 

—  fait    non    consigné    au 

procès-verbal  234. 

—  hors       de       l'audience 

236. 

—  indueDce  sur  la  décision 

231. 

—  intervalle     entre     detix 

audiences  233. 

—  juré  suppléant,  rempla- 

cement 237. 

—  lettre  missive  étrangère 

à  l'jllaire,  remise  230. 

—  nullité  227  s. 

—  relative  à  l'affaire  230. 

—  renvoi  a  une  autre  ses- 

sion 237. 

—  suspendon      d'audience 

233. 
Concubine  9. 
Condamnation    9  a. 

—  amende  C,  11,  12. 

—  empi-isonnement  10  s. 
Conducteur  des 

I*ontN  et  Chaus- 
sées 46. 

Conseil  d'Etat  30. 

Conseil    jouerai    27. 

Conseil  judiciaire 
22  s. 

Conseiller 

—  cour  d'appi-1  33. 

—  Cour  de  cassaliipn  33, 
Conseiller   de    pré- 
fecture 31. 


Conservateur  des 
forêts  43. 

Consul  27. 

Contributions  indi- 
rectes 

—  service  actif  42,  44. 

Contumace  18. 

Convocation  du  ju- 
ry 110  s. 

Cour  des  comptes 
30. 

Créancier  58. 


Date 

—  V.  Déclaration,    Notifi- 

cation, Procès- ver  bal. 
Déclaration  269  s. 

—  à  l'iiiianimité  275. 

—  date  272. 

—  forme  des  réponiies  274 

s. 

—  formule  270. 

—  lecture,  audience  publi- 

que 286. 

—  majorilé    274    s.  ;    fcir- 

constanccs  atténuan- 
tes) 281  s.  ;  (excuses) 
279  s.;  (mention,  277 
s. 

—  nombre  de  voûc,  indica- 

tion 275. 

—  rature,  renvoi,  surcharge 

ou  interhgne  273. 

—  rédaction  écrite  269. 

—  réponses  séparées  276. 

—  signature    au    chef    du 

jury  271  ;  (remplace- 
ment) 271. 

Défenseur  59. 

Délibération  246  s. 

—  bulleiin  blanr268. 

—  bulletin  illisible  268. 

—  bulletin  do  vole  264. 

—  chambre    des    délibéra- 

tions (affiches)  248  ; 
(entrée  du  président) 
253  s.  ;  (entrée  pour 
le  service)  250;  (per- 
sOTme  étrangère,  en- 
trée) 249  s.  ;  (renvoi)' 
286;  (retraite)  247; 
(sortie  momentanée 
d'un  juré)  252. 

—  dépouillement  267. 

—  discussion  262  s. 

—  formalités  non  remplies, 

moyen  de  cassation 
266. 

—  lecture   de    l'instruction 

de  l'art.  342  c.  instr. 
crim.  262. 


—  lecture  des  questions  263. 

—  procès-verbal  257  ,  266. 

—  secret  249  s. 

—  urne,  absence  266. 

—  vote  263  s. 
Demande  de  la  pa- 
role 225. 

Dénonciation   50. 

Député  29. 

Direction  des  dé- 
bats 224. 

Dispenses  62  s.,  70, 
143,  146. 

—  acte        d'administration 

150. 

—  appréciation  par  la  cour 

147. 

—  durée  de  la  session  148. 

—  erreur  149  s. 
Domestique  25,  69. 
Domicile  7  s.,  68. 
Douanes 

—  condamnation  9. 

—  contrôleur  45. 
Droit  de  récusation 

—  V.  Récusalion. 
Droits     et     devoirs 

224  s. 
Droits      politiques, 
civils  et   de  fa- 
mille 3  s. 


Egalité  de  voix 

—  excuses  légales  280. 
Employé  64. 
Employé     de    com- 
merce 25. 

Employé    aux    con- 
tributions 44. 
Entreposeur  de  ta- 
bacs 44. 
Erreur 

—  V.    Dispense,    Excuse, 

Notification ,      Tirage 
au  sort- liste  de  ses- 
sion. 
Erreur  de  nom 

—  V.  Liste  annuelle. 
Etranger  4  s. 

—  naturalisé  5. 
Exclusion  21  s. 
Excuse  103,  140.  143  s. 

—  acte        d'administration 

150. 

—  affaire  déterminée  151  s. 

—  appréciation  par  la  cour 

145.  147. 

—  chani^ement  de  la  com- 

position du  jury  150, 
151. 

—  durée  de  la  session  148. 


—  erreur  149  s. 

—  excuses  collectives  150. 

—  excuse  niomenlanée  148. 

—  nom  non  notitic  148. 

—  nombre  d'excuses  admi- 

ses 150. 
Excuses  légales 

—  V.  Majorité. 
Exemption  62  s.,  115. 
ivvoueration  103. 
Expert  54  s. 
Exploit 

—  V,  Notification, 


Failli  20. 

Feuille  de  ques- 
tions 269  s. 

Fonctionnaires  42  s. 

Forêts  42  s. 

Formules  impri- 
mées 

—  V.  Procès -verbal. 

Français  4  s. 

Fraudes  et  falsifi- 
cations 14. 


earde  forestier  43. 

Greffier  19,  34,  52. 


Huissier  19. 

—  exploit,  signature, omis- 
sion 129. 


Incapacité  9  s.,  67, 
208. 

—  énumération  limitative  9. 
Incompatibilité     27 

s.,  67. 

—  absolue  27. 

—  énumération     limitative 

27. 

—  relative  48  s. 

Indemnités  2K7  s. 

Infirmité  lU.  145. 

Ingénieur  hydro- 
graphe do  la 
marine  '.i\). 

Inscription  irrégu- 
lière GG  s. 

Inspecteur  des  fo- 
rêts 43. 

Instituteur  primai- 
re 47. 

Interdit  22. 

Interligne 
\ .  Di'olaration. 

Interprète  51. 

—  V.  Jury  de  jugement. 


Invalides  de  lama* 
rine 

—  trésorier  41. 
Ivresse  15. 


Jus;e  53. 

—  tribunal    de     commerce 

35  ;  (juge  suppléant) 
35. 

«lurédeTannée  pré- 
cédente 65. 

•luré  ayant  connu 
de  l'affaire  60  s. 

«luré  complémen- 
taire 135,  161  s. 

—  cas  161  s. 

—  convocation  167. 

—  durée    de     la     mission 

170  s. 

—  ordre  168  s. 

—  publicité.  —   V,   tirage 

au  sort. 

—  tirage   au  sort  163  s.  ; 

(forme)  164  s.  ;  (pu- 
blicité) 165. 

—  V.  Liste  de  session,  No- 

tification. 
Juré  défaillant 

—  dcfauldenotilication  112. 
Juré  suppléant  174s. 

—  adjonction     175  ;     (mo- 

ment) 176. 

—  arrêt   de    la   cour  175  ; 

(accusé,  conseil,  pré- 
sence) 175  ;  (publicité) 
175. 

—  clôtuie  des  débats  177. 

—  nombre  174. 

—  présomption .    longueur 

des  débats  175. 

—  remplacement   au   cours 

des  débats  177. 

—  V.  Piécusation,  Serment, 

Tira^'e  au  soTl-jiij'y  de 
sessnm. 
Juré  supplémentai- 
re 132.  136.  159  s. 

—  V.  Liste  annuelle.  Liste 

de  si'ssion. 
Jury    de    Jugement 
173  s. 

—  absence  d'un  juré  210  ; 

{juré  en  remplace- 
ment, tinige)  210. 

—  accusé ,  présence  199. 

—  annulation  du  limefi 209; 

(annulation  à  tort)  209, 
210  ;  (nouvriiM  liraîre) 
212  ;  (qui  jieut  pro- 
noncer l'annulation) 
211. 


RÉP.  PRAT.  DAXLOZ.   —    VU. 
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58  —  JUSTICE  MARITIME     [TABLES] 


—  ap|iel  des  jurés  202  s. 

—  airivée   avant    le    tirage 

ail  sort  ^05. 

—  asscsseuiâ,  présence  197 

s. 
con.<;eil,    présence    199, 

âuo. 

—  cour  d'assises,    incident 

contentieux  198. 

—  duuze  juri's  113. 

—  furiualiOD  du  tableau  196 

p. 

—  incapacité  208. 

—  incident  contentieux  198. 

—  ini'Tprcte  199. 

—  irrégularité  -208. 

—  jurés ,  présence  199. 

—  DiiBistère    public,    pré- 

sume 199. 

—  moiiifol  de  la  formation 

2U1. 

—  nom    dans   l'urne   20-1 , 

206;     {juré     absr-nt} 
210;   {omission)  208. 

—  nullité  ,  cause  208. 

—  omission    de    mise     du 

no.n  dans  l'urne  208. 

—  partie    civile,    présence 

200. 

—  partie     civilement     res- 

punsable,présence200. 

—  pluralité   d'alTaires   201. 

—  président  d'îissises  197. 

—  publicité,  absence  196. 

—  récusation,  avertissement 

206. 

—  tableau ,      irrévocabilité 

207  s. 

—  tirage  au  sort  202 ,  206. 

—  (rt!tze  jurés  173. 

—  V.  Juré  suppléant.  Pro- 

cès-verbal,Récusation. 


liCcture    d^un  jour- 
nal 21)4. 
Letire  niw«iive 

—  V.  CiMuniunication. 
E.ic|uidé     judiciaire 

il.  IW. 
E.îrc  et  éerire  20,  69. 
UMte  annuelle  71  s. 

—  alj^icoce  de  membres  91. 

—  acie  adiuiuislratif  HO  s. 

—  errenr  de  imm  i*2. 

—  jures  supplcraenlaires  86 

s. 

—  liste  définitive  80  s. 

—  liste    gcnérale   alphabé- 

ti'iue  88  s. 

—  liste  préparatoire  7-4  s.  ; 

(fO(inais«»nce)  79. 
.—  nnaibne  de  jurés  71  $. 

—  nullité  i)l  s. 


Liste  de  session  93 

s. 

—  acte  d'administration.  — 

V.  élimination  pour 
cause  générale. 

—  élimination    pour   cause 

générale ,  acte  d'ad- 
ministration 149,  150. 

—  ÎDcapadlé  ou   incompa- 

tibilité, juré  tiiTurant 
sur  la  liste  ib'S  s.  ; 
(plus  de  trente  noui^  ) 
l55;  (muios  de  trente 
noms  )  lô4. 

—  nullité  153  s, 

—  retranchements  137  s. 

—  revision  130  s.  ;  (accusé, 

présence)  135;  (au- 
dience publique)  134; 
(chambre  du  conseil) 
134;  (cour  d'assises) 
132;  (formes)  136; 
(incident  contentieux) 
132;  (magistrat, 
chambre  d'accusaliim) 
133;  (magistrat  ayant 
feit  i'instrurtion)  133; 
(moraeul)130s.  ;  {prc- 
sidcnl  seul)  132;  (re- 
vision nvant  chaque 
affaire)  131  ;  (revision 
générale)  131. 

—  trente  jurés,  153  s.,  156 

s..  171  s. 

—  V.  Juré  complémentaire, 

Juré   supplémentaire , 
Niilillcalitin,  Tirage  au 
sori-jwry  de  session. 
I^iste  périmée  109. 


Maçintrats  33  s. 
Masisitrat         hono- 
raire 36. 

Maire  27.  51. 
Alaiorité  274,  277  s. 

—  absence  do  mention  281. 

—  circonstances  atténuantes 

281  s. 

—  excuses  légale»  279  s.  ; 

(égalité  de-»oix)  380. 

—  mention  277  s. 

—  réponse  négative  278. 
maladie  144.  445. 
mandat  de  dépt>t  on 

d'arrèl  18. 
llanifeHtation    d'o- 
pinion 238  5. 

—  applaudissements  243. 

—  constatation  245. 

—  faits  non  constitutifs  de 

iiianifeâtâtion  prohibée 
2U. 

—  ç^te  243. 


—  juré  suppléant,  rempla- 

cement 245. 

—  manifestations  prohibées 

239  s. 

—  renvoi  à  une  autre  ses- 

sion 245. 

marine  38  s. 

Médecin  expert  55 
s. 

Mentions  impri- 
mées 

—  V.  Notification. 
Militaire  38  s. 
Ministère  public  33, 

3i,  35. 
ministre  28. 
Ministre    du    culte 

37. 
Mise  en  accusation 

18. 


Naturalisation  5. 
nioniN    dans    Turne 

204. 

—  omission  208. 

—  V.  Jury  de  jugement. 
IVotaire  19,  5y. 
Motilie^tion  113  s. 

—  copie  de  l'exploit  126. 

—  date  127. 

—  délai  122  s. 

—  désignation     des     jurés 

119  s. 

—  erreur,  identité  120  s.; 

—  exemption,     ra-liatluns, 

dispenses  115 ,  117  s. 
— •  exploit  125  s. 

—  forme  125  s. 

—  huissier,  signature,  omis- 

sion 129. 

—  jour  de  l'audience  124. 

—  jurés     complémentaires 

116. 

—  liste  à  notifier  115  s. 

—  liste  originaire  115  6. 

—  liste  revisée  117. 

—  menlionsimpriraées  128. 

—  nulilicationaQticipéel2i. 

—  nullité  120  s.,  m,  127 

s.  —  V.  omisiion. 

—  omission  ,  nullité  113  s. 

—  parlant  à  128. 

—  pluralité  d'accusés  114, 

128. 

—  trente  noms  118. 

—  vinî;t-qu;ilre  heure»  122. 
Kotilieation  aux  ju- 
rés 110  s. 

iVullîlé  66  s. 

—  \'.  Communication,  iury 

il.-  jugeiucnt,  Liste 
aimuelle,  Liste  de  ses- 
sion ,  rvotificalîon. 


Officier  ministériel 

19. 

OIlBcier  de  police 
judiciaire    51    s. 

Officier  de  réserve 
ou  de  territo- 
riale 40. 

Officier  retraité  40. 

Outrage  aux  mœurs 
13. 

Ouvrier  64. 


Parenté  ou  alliance 

49  s. 
Parafant  à 

—  V.  Nutifit-ation. 
Partie  57  s. 
Percepteur  46. 
Pharmacien  expert 

Pharmacien  au  Val- 

de-  Urùce  39. 

Place  des  jurés  218. 

Postes  45. 

Pourvoi  d'ordre  du 
garde  des 
Mceaux  109. 

Préfet  31. 

Préfiomptîon  de  ca- 
pacité 6. 

Procès-verbal  213  s. 

—  date    216;    (erreur    ou 

omission  )  216. 

—  formalités,  accomplisse- 

ment ,  monlioii  214. 

—  formules  imprimées  215. 

—  procés-verlial  des  débats, 

un  seul  contexte  213. 

—  signature    217;    (  presi^ 

dent  et  greffier)  217. 

—  V.lJélibération.Tirageau 

%0T\- liste  du;  scsaioTi. 
Professeur  47. 
Prud'homme  34. 
Publicité 

—  V.  Juré  complémentaire, 

Tirage    au   sort -jury 
dt  session. 


Radiation  115. 
nature 

—  V.  Déclaration. 
Receveur  buraliste 

44. 

Receveur    des     Fi- 
nances 46. 

Récusation  178  s. 

—  accusé  1K2. 

—  atteinte  151,  154  s. 

—  aviM'lissement  à  l'accusé 

lyO,   193,  206;  (er- 
reur) 190. 


—  caractère  178  s. 

—  caractère       péremptoire 

179. 

—  coiinexité  183. 

—  conseil  182,  183. 

—  épuisement, ministcrepu- 

blic,  accusé,  droit  188. 

—  étendue  185  s. 

—  irrévocabilité  181;  {dou- 

zième juré)  181. 

—  juré  demandant  de  s'abs- 

tenir 184. 

—  juré  suppléant  189. 

—  ministère     public    182; 

(demande  autérieurede 
récusation  )  180. 

—  moment  191;  (nom  sor- 

tant de  l'urne)  191. 

—  motifs  180. 

—  nombre  185  s.;  (plura- 

lité d'accusés)  194. 

—  nombre  impair  de  jurés 

185. 

—  obstacle  178. 

—  [larticipalîon  auiuryl81. 

—  partie  civile  182. 

—  pluralité   d'accusés  187, 

192  s.;  (concert)  1113; 
{  concert,  refus)  194  ; 
(  nombre  de  récusa- 
tions) 194;  (ordre) 
194  s. 

—  présence  des  jurés  179. 

—  presse  182. 

—  qui  exerce  le  droit  182. 

—  signe  d'intelligence,  re- 

jet 180. 

—  spontanéité  180. 
Réhabilitation  17. 
Remplacements  156 

s. 
Renvoi  à  un  autre 

jour  61. 
Renvoi  à  une  autre 

session  60. 
Réponses 

—  V.  Oeciaratioa. 
Révision 

—  V.  Liste  de  session.    ■ 


gfecrétaire    général 
d'un    ministère 

28. 
Secrétaire    général 

de  préfecture  31. 
Sénateur  27. 
jBîepluasénaire  63. 
Serment  218  s. 

—  actes  eldébatsantérieurs, 

nuUité  218. 

—  discours    du    président 
►-■>ft 


220. 
—  formule  220. 


—  a  je  le  jure  i>  222. 
^  juré  suppléant  219. 

~-  main  droite  levée  222. 

—  prestation      individuelle 

221. 

—  publicité  220;  (huiados) 

220. 

—  refus  223  ;  (  dommages- 

inténls)  2i3:î. 

—  serment  a  diivynl  Dieu  9 

221 
Service  public  144. 
Serviteur  25. 
Siguature 

—  V.  Déclaration,  Huissier, 

Procts -verbal. 
Société  58. 
Sommeil  224. 
Sous -préfet  31. 
Sous-secrétaire 

d'I^tat  28. 
Suppléant   du  juge 

de  paix  34,  51. 
Surcliarse 

—  V.  Déclaration. 


Tableau  du  jury 

—  V.  Jury  de  jugement. 
Témoin  53. 
Tirase  au  sort 

—  V.  Juré  complémentaire, 

Jury    de     jugement. 
Tirage   au   son -jury 
de  session. 
Tirasse  a  usort-jMff*2f 
<fe  settsiott  U3   s. 

—  acted'administrationlU3. 

—  date  93. 

—  éliminations  101  s. 

—  erreur  107  s. 

—  fdrme  93  s. 

—  juré  suppliant  97. 

—  nombre  97. 

—  opérations  du  tirage  97 

s. 

—  procès -vei'bal  104  s. 

—  jiublicité  95  s. 

—  qui  y  procède  94  s. 
Trente  juré» 

—  liste  réduite  à  moins  208. 

—  V.  Liste  de  session. 
Tribunal    de    com» 

nierce 

—  V.  Juge. 


Urne 

—  V.  DélibératioD. 


Tlctimedu  crïmeSO. 

iVote 
—  V.  Délibératxoo. 
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Abandon    de    Tem- 

l*ar(*ation  20. 
Abitittloa  du  navire 

211 5. 
Abordage    208,    210, 

211. 
Abnence  an    départ 

48. 
AbOH  d'autorité  36, 

40. 
Aecidrnt  178. 
.Accidv'TitM    et   eolli- 

Hîonm    en     mer 

t'.C).  208  s. 
Action  civile  156. 
—  V.  Fr<'M;npliim. 
Action  T'Obliqne  156. 
Altérai  ion    des    vi- 
vre «  l'JO. 
Amende  7,  14. 


Annulation 

—  V.   Conseil  de  revision 

maritime. 
Armatenr  182,  190. 
Armée  de  terre  16, 

150. 

—  auxiliaires  135. 
Arntenient  et  équi- 
pement 51. 

Arrestation  120. 
AMsistaiice 

—  navîi'e  de  commerce,  bâ- 

timent de  l'Ktat,  rc- 
fiiB34. 

Barre  de  Justice  17. 
Bâtiment 

—  désaruiemenl     177     s,; 

(alVaires  commencées) 
177  8. 


RIessures    par    im- 
prudence 198. 
Roucle  simple  17. 
RraMsard 

—  usage  abusif  60. 

Cachot  47. 
Capitaine  de  navire 

33.  201  s. 

—  abitndoD  du  navire  205, 

2o8,  211. 

—  crimes  214  s. 

—  crimes  niaiitimes  247. 

—  délits  204  s. 

—  di-lits  maritimes  236  s. 

—  emploi  de  la  force  248. 

—  moyens     de     *t.'mvetage 

213. 

—  navire    convoyé,    perle 

33. 


—  négligence  ou  omission 

2til  s.,  235. 

—  perte    du    iiaviro    308, 

212. 

—  pouvoir  disciplinaire  218 

s. 

—  reliait     de    commande- 

menl  212,  238;  (re- 
cours au  ministre) 
238 ,  243. 

—  suspension  du  coraman- 

demeiil  ou  retrait  du 
brevit  202  s.;  (Con- 
stil  d'Ëtat,  recours) 
203. 

—  vol  217. 

—  V.  Marine  marchande. 
Cassation 

—  pourvoi  î'8,  ir>5s.  ;  (Con- 

seil Je  justice)  lOG; 


(pourvoi  dans  Vinlérêt 
de  la  loi)  105,  169, 
£l"J  ;  (  tribunaux  ma- 
ritimes commerciaux) 
229. 

Cbansenient  de  do- 
micile 1. 

Clmsse  104. 

Circonstances  ag- 
jcravantes 

-  vol  52. 

Circonstances  atté- 
nuantes 172. 

—  marine   marchande  251. 
Code  de  justice  mi- 
litaire 1. 

Collisions    178,    195, 

208  s. 
Colonies  françaises 

220, 


Commandant        49 
navire 

—  perte  du  biitimeat  25. 

—  poste  du  combat,  main- 

tien 27. 
Commissaire         du 

t^ouvernement 

12  (. 
Commission  62. 

—  commission  d'une  puia- 

sance    étrangère    61, 

70. 
Commutation        de 

peine  155. 
Compétence  157  s. 

—  V.  i.on'.til  de  guerre  à 

bord,  &>nseil  de  ;ruerro 
pr;m.incnl,  Conseil  do 
révision  permanent. 
ilarine      maicbande , 
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Piraterie ,  Tribuimux 
maritimes  ooniiuer- 
daux.  Tribunaux  ma- 
ritiiiies  permanents. 
Coiniilice«-cot>tf»#«- 
ciié  16,  t35,  136, 
43»,  Ul.  160,  m. 

—  V.    Déwrtion,    Pirate- 

rie. 
Complot  199. 
CotioiiNsion  58. 
Conseil  d^Etat 
«-  sutpoasion  de  coninsn- 

demeot ,      retrait     de 

brevet  203. 
Conseil  de  jcœrre  À 
bord  i:U  s. 

—  coni]iét*'nce  134  s. 

—  composilinn  133. 

—  juRtit'iables  134  s. 

—  procédure  142. 
Couseil    de    gnerre 

pe'Tffiiatient  74  $. 

—  compéii^nce  18  s. 

—  compétence     territoriale 

98. 

—  composition  75  s. 

—  examen  et  jug:ement  192 

s. 

—  inscrits  maritimes  92. 

—  lieu .  ressort  74. 

—  personnes  justiciables  79 

s. 

—  président,  pouvoirs  iH. 

—  vuies  de  recours  94. 
C9fi»eïl    de    justice 

145  s. 
*—  coni  mutation   de   peines 
135. 

—  compétence  147  s. 

—  composition  146. 

—  pi-ocêdure  154. 

—  rôle  145. 

—  voies    de    recours    155, 

16R. 
Conseil  de  revision 
à  bord  143  s. 

—  compétence  144. 

—  procédure  IM. 
CouNeil  de  FeTisfion 

maritime  94  s. 

—  .-timul-ition  H9  s. 

—  but  9". 

—  cjn-sctere  97. 

—  composition  96. 

—  pouvoir  97. 

—  procédure  W7  s. 

—  renvoi  129  s. 

—  rôle  1^8. 

—  ser^nd  renvoi  t30. 

—  siège  95. 

—  V.     Corps     expédition- 

naire. 

Contravention  de 
;;rande  voirie 
lf)4. 

Contravention  de 
police  61. 

Contributions  Indi- 
rectes 164. 

Contumace  170. 

Corps  expédition- 
naire 15,  459. 

—  cons-il'de  révision,  pro- 

crdure  157  s. 

—  jugement  liC. 


—  tribunaux,   cessation  de 

fonctions  176. 

—  V.  Tribunaux  maritimes. 
Corruption  &8. 
Corvée 

—  abandon  29. 
Cour  d^assises  i58. 
Course  6è.  65. 

—  suppression  62. 

Crimes  4  s.,  10  s. 

Crimes  contre  la  sû- 
reté de  PKtat  SO 
s. 

Croix  rouge 

—  emb)ème,u3ageabusif60. 

Dégradation    mili- 
taire 4,  6. 
Délits  7  8. 
Dénonciation  120. 
Oéplucement  1. 
Désertion 41  a.,  249. 

—  à  l'emiemi  47. 

—  à  l'étranger  43,  46. 

—  à  l'intérieur  43,  44  s. 

—  complicité  49. 

—  temps  de   guerre  44  s. 

—  V.    Marine    marchande, 

Prescription. 

Destitution  7,  8. 

Destruction  de  bâ- 
timents 55  s. 

Destruction  da  na- 
vire 198. 

Détention  préven- 
tive 174. 

Détournement  de 
navire  215. 

Dévastation  de  bâ- 
timents 55  s. 

Discipline  17. 

—  \'.    Marine    marchande. 
Douanes  164,  170. 
Double  boucle  7,  13, 

17. 
Droit  eomman  3,  4. 

Eaux        étrangères 

180. 
Eehonemont  198. 

—  V.  PUolp. 

Embauchage  20,   23. 
JCmprisonnemeut  6, 

10.  17. 
Espionnage  20,  22. 
Etrauaer  140. 

—  Y.  Marine  marchande. 
Evasion  30. 

—  complicité  35. 
Exenses  174. 

FalsiHcation  59. 

Faux  57. 

Feux  56,  196.  208.  209. 

Force    majeure  191, 

204,  205. 
Forêts  164. 
Frais  et  dépens  228. 

Garde  tf'artillerie 
de  la  marine 
118. 

Gendarmerie  mari- 
timo  118. 

Gens  de  mer  182. 

Grande  voirie  154. 


Grève  191. 
Guerre  139. 

Habillement  51. 
Hamicide    pa      im- 
prudence 198. 

Inaptitudeàravan- 

oenieut  7,  12. 
Inscrit  maritime 

—  V.    Conseil    de    guerre 

permanent. 
InNOiiniîssion  42. 
Instruction    117,   121. 
luNubordination  36. 

37. 
Interrogatoire 

préalable  121. 

Jet  215 
Jugement 

—  mentions  125. 
Jugement    par    dé- 
faut 170,  227. 

Justice  à  bord  132. 

liégislation  1. 
Lettre    de    marque 

62,  66. 
Ijivre   de  punitions 

222. 
Loi  du  S  décembre 

t»»»7  121. 
liUmière  56. 

IMain-rorteau  capi- 
taine 248. 
majorité  de  voix  122, 

124. 
.llanceuvres  208,  2-10. 
naHne  marciiande 

178  s. 

—  bâtiment  de  l'Etat,  mp- 

ports  3-1  s. 

—  capitaine  de  navire  182. 

—  circonstances  allénuantes 

251. 
— ■  compétence  179,  223  s. 
—  V.  crimes. 

—  crimes  196  s.  ;  (compé- 

tence)   233  ;    (procé- 
dure) 234. 

—  Lrimes  communs  200. 

—  délits  186  s. 

—  délitcommisà  bord223s. 

—  délits     communs     197, 

231  s. 

—  desiTtion  189  s.;  (perte 

de  la  solde)  189. 

—  d!_-.cipiine  184  s. 

—  embarquement   adminis- 

tr.itif  181. 

—  eniti.irquement    de     fait 

lîSl. 

—  étranger.  —  V,   navire 

de   commerce   étran- 
ger 180. 

—  instruction  223. 

—  Iciiislatioo  178. 

—  navire     de      commerce 

étranger  180. 

—  név;lîgence«  195. 

—  peines        disciplinaires, 

piononciation   218    s. 

—  refus  d'obéissance    187, 

188. 


—  remise  de  la  plainte  223. 

—  salaire,  déchéance    l'J2. 

—  sursis  252. 

—  usuipalinn  de  comnian- 

denient  IW. 

—  violences    des     officiers 

193. 

—  voie»  de  fait  187. 

—  V.  Capitaine  de  naviro, 

Triliunaux  maritimes 
conimeroiaux. 

Militaires  embar- 
<|iies  15. 

Mise  en  jugement 
121. 

Moyen»  de  sauve- 
tage 213. 

—  délaiil  196. 
.Mutinerie  248. 

Navire 

—  perte  25. 

rVaviro  de  oom- 
merce  31  s. 

—  V.   Capitaine  de  navire, 

Marine  marchande. 

Octroi  164. 
Oireuse  38. 
Ord  re        d^  i  n  former 

119. 
Outrage  36,  38. 

Particuliers  179. 
E'*urtie  civile  156. 
l*a«»Nagers  15,  39. 
Pavillon 

■ —  amener  le  pavillon  25. 

—  usa;,'e  abusif  60. 
Pèche  164. 
Peiuos  2  s. 

—  ajt[it!c;Uion  15. 
Peine  disciplinaire 

17. 

Peine  de  mort  5. 

Personnes  non  jus- 
ticiables des 
tribunaux  ma- 
ritimes 157  s. 

Perte  d'un  bâti- 
ment 119. 

Perte  du  navire  198, 
20«,  212. 

Pièces  à  conviction 
156. 

Pillage  55  s. 

Pilote  32. 

—  abandon   d'un   bâtiment 

32. 

—  bâtiment  de   l'Etat,  na- 

vire convoyé,  perte  32. 

—  échouemenl  32. 
Piraterie  1,  62  s. 

—  cas  divers  63  s. 

—  compétence  70,  112. 

—  complicité  69,  71. 

—  procédure    et    jugement 

72. 
Plaintes  120. 
Police  judiciaire  118 

s. 
Police  sanitaire  16k 
Port    étranger    ISO, 

220. 
Ports   et  arsenaux 

135. 


Poursuite  119. 
Pourvoi    en   ea«sa- 
tiou 

—  Y.  Cassation. 
Préfet  maritime  118 

Prescription  175,  249 
s. 

—  action  civile  249. 

—  désertion  175. 
Président 

—  V.    Conseil    de    guerre 

permanent. 
Prévarication  58. 
Prises       maritimes 

54. 
Prison  18. 

—  solde  18. 

Privation  de  com- 
mandement 7, 
11. 

Procédure  117  s.,  142, 

178. 
Procès-verbaux  120. 
Prononciation      du 
ugement 

isence  de  l'accusé  122. 


prej 


Quart 

—  sommeil  28. 
Questions  124. 

Rapporteur  près  le 

conseil         de 

guerre  118. 
Rébellion  36,   37.  100. 
Recel  de  déserteur 

49. 
Récidive  173. 
Itéi'UKatÊon  122. 
Refus  d*obéîssance 

37. 

—  V.    Marine    marchande. 
RèijElenient  déjuges 

168. 
Renvoi 

—  V.    Conseil    de  revision 

maritime. 
Réparations  civiles 

156. 
Réserve  1. 
Eisévolte  36,  37. 
Route  «  suivre  208, 

210,  215. 

Aac  de  marin  51. 
I^alaire 

—  V.    Marine    marchande. 
glerviceà  l'étranger 

46. 
Signaux  209. 
â»olde 

—  perle    192;    (déser6on) 

189,  192. 

—  V.  Prison. 
iSommeil 

—  V.  Quart. 
Sous-aide  major  de 

la  mariue  118. 
Soustraction  58. 
Sursis  173. 

—  V.    Marine    marchande. 

Tentative  171. 
Territoriale  1. 
Trattc  59. 


Trahison  20,  21. 
Travaux   publics   7, 

9. 
Tribunal     de    rt*   i- 
sion  permanent 

113  s. 

—  caranlère  115. 

—  coinpétt'nce  115. 

—  composition  114. 

—  proi-édurc  131. 

—  ressort  113. 

—  siégoll3. 
Tribunaux       mari» 

tiuies  15,  73  s. 

—  corps      expéditionnaires 

99. 

—  à  teiTe  73,  74  s. 

—  V.  Conseil  de  guerre  à 

bord ,  Conseil  de 
g^uerre  permanent. 
Conseil  de  justico, 
Conseil  de  revision  à 
boid,  Conseil  de  revi- 
sion marilinic,  Justice 
3  bocd,  Tribunal  de 
revision  permanent, 
Tribunaux  maritimes 
perninnents. 
Tribunaux  mari- 
times eommer* 
ciaux  224  s. 

—  .^ppel  229. 

—  cassation,    pourvoi  229* 

—  compétence  224. 

—  composition  226. 

—  convocation  225. 

—  débals  227. 

—  frais  et  dépens  228. 

—  procédure  227. 

Tribunaux  mari- 
times perma- 
nents 101  s. 

T-  compétence  108  s. 

—  coTuposilion  103  s. 

—  procédure  131. 

—  rcsort  102. 

—  sic-es  102. 

Tribunaux  mari- 
times spéciaux 
241  s. 

—  cirionslances  atté- 

nuantes 251. 
Troul>lo      à       l'au- 
dience 122. 

Csnrpatiou  de  oom- 
mandemeut 

—  V.    M;irinc    man-liande. 

Vsurpution  d'uni- 
formes, cos- 
tumes^  décora- 
tions 60. 

Tïolenees 

—  marins  blessés,  malades, 

iiiorlsou  naufragcb53. 
Vivres  avaries 

—  disliibulion  59. 
Toiâs  de  fait  36,  38. 

—  V.    Marine    marchande. 
Voies  de  recours 

—  V.    Conseil    de    guerre 

permanent. 
Vol  51  s-,  187.  199. 

—  marins  blessés,  malades, 

morts  ou  naufrages  53. 
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Abandon    de    poste 

•jxn;  s. 
AhNolutton  171. 
jkbsteHtioa     de     se 

rendre      à     son 

|ioste  298. 
Accuse 

—  coii(|iarulioa  137. 

—  expulsion    de  l'audience 

130.  134. 

—  inlerro;,'atoire  137. 

'—  oulraj^es  au  drapeau  et 
à  la  Patrie  135. 

^  parole  le  dernier  154. 

^  reftis  de  comparaître 
138. 


—  tumulte  i  l'audience  132. 

—  voies  de  fait ,  outrages , 

menaces     au    conseil 
133  g. 
.%cqniltement  171. 

—  V.  Consfil  de  revision. 
Action  civile  4,  8  s., 

38. 

Action  disciplinai- 
re 172. 

Action  publique  4. 

Adjudant  de  place 
82. 

Administrationi 
publiques 

—  Algéilu  U, 


Adultère  56. 
Algérie  2i3. 

—  délits  forestiers  7. 

—  V.   Administrations  pu- 

bliques.   Conseil     de 
g-uorre. 
Amende  268  s. 

—  einpoisomiement,  subsli- 

tuiion  270. 
Animaux 

—  destruction  395. 

A  ppl  icat ion     de    la 
peine 

—  V.  Majorité. 
Armée  coloniale  1 , 

2ii  s. 


—  conseil   de  guoire  244  ; 

(cûiiif)osition)  247  ; 
(noiiiiiKttion  deamuui- 
bres)  248. 

—  conseil  de  révision  2i4, 

2ï2. 

—  ordre    d'informer    2itï, 

251. 

—  ordre  de  mise  en  juge- 

ment 250. 

—  police  judiciaire  215. 
Armée  de  mer 

—  V.  Complicité. 
.Armes 

—  destruction  303  s. 


Armes  portées  con- 
tre    la    France 

286  s. 
Arrestation  87  s.,  lOS. 
.Irtirle  4  141  e.  instr. 

cri  m.  6. 
.AHsimilé  40. 
A.«<Mistants 

—  t.-nue  126  s. 

Attaque  à  main  ar- 

Bn»-e  328. 
.%vertissement  à 

l'accusé  114,  139, 

155. 

—  recours  en  révision,  pour- 

voi en  c3s;&aUuu  17&. 


Bannissement     255 
Uies.««éN 

dépouillement  385. 
Bris    d'elle ts    mili- 
taires 3'.';;  <• 

Cachets 

—  V.  Sceaux  mil  Maires. 
Cabier    d^ordicair* 

—  laiiN'«-  si^rnaliire  402. 
C'antinier  57. 

—  f;ilsiii,viti.»n  411; 
Capitulation  294  s. 
l'afiNatiou  <l*ourvoî 

*r:>J    !.     176,    178  3.. 

£07  b. 


<50  -  JUSTICE  MILITAIRE    [TABLES] 


—  amende  213. 

—  cas  206,  207. 

—  compétence  208. 

—  conseil   de    guerre    aux 

armée  209. 

—  délai  21H. 

—  étnt  lie  siège  209. 
_  forme  2ia. 

—  ^ruerre  2H. 
^  innd.-nls  208. 

—  int^ividus  noD  militaires 

209. 

—  inlérél  de  la  loi  212. 
4'haN$e  56. 

a  lii'f  de  corps  84. 
4  lioMe  ju^èe  n2. 
CirconMtattces     agr- 
çravuates 

—  V.  yut'slions. 

Circonwtaace»  atté- 
nuautes  1,  ~~ti  s. 

—  gueiTe  272. 

—  miiilaires    et    assimilés 

272. 

—  miiieurde  seize  ans  273. 

—  ntin-miliiaires  271. 

—  V.    Dé.>;erlion  ,   Majorité 

Jes  voix. 
Citation 

—  V.    Conseil    de    guerre 

aux  armées. 

Code  do  justice  mi- 
litaire 1. 

Colouies^  242. 

Coniniandaat  de 
place  84. 

Co m  mandement 
pris  on  mainte- 
nu ille^ale- 
nient  33U. 

Commis  greffier  20, 
23. 

Commissaire  du 
Gouvernement 

20  s.,  yj. 

—  connaissance  de  la  pro- 

cédure 110. 

—  réplique  153. 

—  réquisitions  110,  153. 

—  V.    Conseil    de    gueiTC 

;iux    aimées,  Conseil 

do  révision. 
Commission    roga- 

toire  105. 
Communication 

avec  le  conseil 

122. 
Communication 

avec  le'  dehors 

1.S7. 
Compétence  37  s. 

—  conseil  de   g-uerre   aus 

armées  57  s. 

—  employés  dans  les  ser- 

vices 57. 

—  élat    de    siège    64    s.  ; 

{délits  contre  la  chose 
publique)  70  ;  (délits 
contre  les  particuliers) 
68  ;  (incendie)  71  ; 
(neutre)  71  ;  (presse) 
69;  {tribunaux  ordi- 
naires) 67. 

—  frucTc  57  s. 

—  individus  à  la  suite  de 

l'armée  57. 

—  insurrcclioo ,     homicide 

73. 

—  jour  du  délit  39. 

—  justiciables  40  s. 

—  présent  au  corps  41. 

—  présent     sur    les   con- 

trôles 41. 

—  quartier  général  63. 

—  ratwue  loci  55,  62  s. 

—  Irrnioire    ennemi   58  s. 
<'oinpliclté  74  s.,  109, 

276  s. 

—  armée  de  mer  80. 

—  rontumace  77. 

—  élat  de  siège  75. 

—  ordonnance  non-Hcu  77. 
-  ppïncs     dilTéreutes    en- 
courues 76. 

—  V.  liéserlion. 
C  omplot 

—  \  .  !)i-st>rtion. 
Composition         du 

conseil 

—  critique  140. 

•—  V.  Conseil  de  guerre. 


Comptable 

—  soustivirtions  409. 

—  trafic,  des  deniers  410. 

—  V.    Faux  en    comptabi- 

lité. 
CoBBpte  rendu 

—  interdiction  124. 
Confiscation  170. 
Congé  49. 
Connexité  Ctii.  71. 
Conseil  120. 

—  choix     ou     désignation 

114. 

—  communication  122. 

—  plaidoirie  l."»3. 

—  V.    Cons»>il    de    guerre 

aux  armées. 
Conseil  de  guerre  3, 
10  s. 

—  Algérie,  siège  10. 

—  composition  11  s.  ;  (non- 

militaires)  17. 

—  magistrat  instructeur  20, 

29. 

—  nomination  18  s. 

—  siège  10. 

—  V.     Armée     coloniale, 

'Conseil  de  guerre  aux 
années. 
Conseil    de    guerre 
aux  armées  2S  s. 

—  abslenlion  de  siéger  300. 

—  baUiillon  isolé  2f>. 

—  cititioii  197. 

—  commissaire  du  Gouver- 

neiuetil  rapporteur29. 

—  composition     28,     31  ; 

(iuipossiliilité  de  com- 
poser) 31. 

—  convocation  195. 

—  défenseur  198  s.  ;  (con- 

naissance dos  pièces) 
199;  (désignation) 
198. 

—  di'-lit  d'audience  204. 

—  groflier  29. 

—  instruction       préniable, 

•■ïuppression  190. 

—  magistrat  instructeur  29. 

—  majorité  201. 

—  ministère  public  29. 

—  nomination  31. 

—  ordre  d'informer  194. 

—  ordie  de  mise  en  juge- 

ment 195. 

—  perquisition  193. 

—  pi'océdure  192  s. 

—  questions  201. 

—  recrutement   des    mem- 

bres 30. 

—  réunion  200. 

—  revision,  pourvoi  202. 

—  siège  28. 

—  substitut  29. 

—  témoins  à  décharge  200. 

—  visite  domiciliaire  193. 

—  V.    (^ssation    (  Pourvoi 

en),  Compétence. 
Conseil  de  revision 
214  s. 

—  acquittement  ou  absolu- 

tion 224. 

—  annulation  230  8.  ;  (ren- 

voi) 2:{0  s. 

—  annulation     des     juge- 

ments 223  8. 

—  audience  228. 

—  capacité    des    membres 

220. 

—  commissaire  du  Gouver- 

nement 219. 

—  compétence  222  s. 

—  composition  217  s. 

—  conseil  de  renvoi  235. 

—  Cour  de  cassation  ,  sub- 

stitution 214. 

—  délai  du  jugement  227, 

—  envoi  des  pièces  226. 

—  greffier  219. 

—  guerre  215. 

—  jugement     sur     renvoi 

236. 

—  Domination  des  membres 

216. 

—  nouveau  renvoi  237. 

—  pareille  alliance  221. 

—  procédure  226  s. 

—  rapjiurtcur  219. 

—  recours  207,    225  ;  (dé- 

lai; 225  ;  (formci  225. 

—  rejet  du  recours  229. 


—  siège  215. 

—  substitut  219. 

—  temps  de  pai.v  214. 

—  V.  Armée  coloniale. 
Consigne 

—  violation  307. 
Constatation       des 

délits  SI,  82. 

Contravention  de 
simple  police 
53,  240. 

Contrefaçon  56. 

Contributions  indi- 
recte.** 56. 

Contrôle  40. 

Contumace  185, 186  s. 

—  jugement,   recours    190. 

—  publicité  191. 
Convocation    du 

conseil  de  guer- 
re 121. 

Copie  des  pièces  122. 

Corruption  407  s. 

Crimes  et  délits  286 
s. 

Croix  rouge 

—  emblème,  porl  412. 
Culpabilité 

—  V.  Majorité  des  voix. 
Cumul    des    peines 

164. 

—  contraventions  164. 


Débats 

—  V.  Séance. 
Décorations 

—  décorations  étrangères, 

port,  absence  d'auto- 
risation 412. 

—  usurpation   412. 
Défenseur  120. 

—  V.    Conseil    de    guerre 

aux  armées. 

Dégradation  d*im- 
meubles  mili- 
taires 390. 

DégB'adation  mili- 
taire 254 ,  256  s. 

—  de  plein  droit  254,  258 

s. 

—  effets  2G0. 

—  mode  d'exécution  261. 

—  peine  principale  257. 
Délibéré  157. 

Délit  d'audience  131. 

—  V.    Conseil    de    guerre 

aux  armées. 

Délit  <le  droit  com- 
mun 49,  54. 

Délits  forestiers 

—  dommages-intérêts,  Al- 

gérie 7. 
Démission  4t. 
Dénonciations  85  s. 
Déportiitiuii  -2.^5. 
Dépotiillemeot    des 

morts    ou     des 

blessés  385. 
Désertion  333  s. 

—  a  l'ennemi  359  s.  ;  (dé- 

lai) 361. 

—  à  l'étranger  355. 

—  à  l'intérieur  333. 

—  aubergiste  3G9. 

—  cas  333. 

—  chemin  de  fer,  génie  343. 

—  circonstances    atténii.m- 

tes,  peine  plus  giM\e, 
même  jugeimnt  371. 

—  commissionné  340. 

—  complicité  370. 

—  complot  363  s. 

—  compulation     du     délai 

345. 

—  délai    333,    352,    355  ; 

(guerre)  354.  355.  — 
V.  à  l'ennemi. 

—  délai  de  grâce  (expira- 

tion)   344  ;    point  de 
d.-part  345. 

—  dépôt  de  discipline,  éva- 

sion 336. 

—  dés<M-iion  antérieure  348, 

351. 

—  durée  de  l'absence  333. 

—  emporl  d'effet-;  348  s. 

—  eugai^ement ,  faux  nom, 

auire  régiiiieiit  344. 

—  en  présence  de  l'ennemi 

302. 


—  exclu  Je  l'armée  341. 

—  incorporation  334. 

—  jeune  soldat,  trois  mois 

de  service  333,  338, 
356  ;  {hôpital,  temps 
passe)  339. 

—  libération  346. 

—  maire,  dénégation,  pré- 

sence d'un  déserteur 
369. 

—  nationalité,        contesta- 

tion ,  question  d'état , 
sursis  33â. 

—  officier  3.^2  s..  354,  358. 

—  peine,  348.  357  s. 

—  permission  347. 

—  picscriptioii  367. 

—  provocation  368. 

—  rebelles  armés  360. 

—  recel  370. 

—  récidive  351. 

—  rengagé  339. 

—  renvoi    d'une    garnison 

dans  une  autre   337. 

—  réservistes       convoqués 

342  ;  (maintien  au 
corps,  peine  de  pri- 
son) 342. 
Destruction  de  bâ- 
timents mili- 
taires 

—  mine  ou  incendie  387  s. 

Destruction  d'im- 
meubles mili- 
taires 389  s. 

Destruction  de  ma- 
tériel de  guerre 
ou  approvision- 
nements 391. 

Détention  255. 

Détention  préven- 
tive 2K3. 

—  imputation  283. 
Détournentent  d''ef- 

fets  militaires 
374  s. 

—  effets  retrouvés  375. 

—  objets  destinés  à  l'usage 

d'autres  militaires  375. 
Diffamation  319. 
Discernement  158. 
Discipline  240. 
Domicile  91. 
Douanes  56. 

—  Algérie  9. 


Effets  de  campe- 
ment 

—  deslni.iion  393,  397. 
Embauchage  293. 

E  m  p  r  ■  s  on  neni  ent 
265  s. 

Enfant  de  troupe 
40. 

Engagé  volontaire 
50. 

Espionnage  1,  61,  70, 
290  s. 

Etablissement  ci- 
vil 89. 

Etat  de  siège  17 ,  33 
s.,  9:i. 

—  procédure  192. 

—  V.    Cassation     (Pourvoi 

en),  Compétence, Com- 
plicité. 
Etat  des  services 

—  falsification  402. 
Etranger  61. 
Evasiou 

—  gardiens  301  ;    (excuse) 

281). 

Exception  d'incom- 
pétence 141  s. 

Ex:clu  de  Tarmée 

—  V.   Outrage    envers   un 

supérieur. 
Excuse  156.  158,  279 


Faits  nouveaux  100, 

116. 
Falsilleations        de 
denrées  411. 

—  distribuUiiii  411. 
Faux  certificat 

—  riii  (lecin  408. 

i''uu\  en  comptabi- 
lité 400  s. 


Faux  poids  ou  faus- 
ses mesures 

—  usage  404. 
Flagrant     délit    82, 

83,  87. 
Forc;>  majeure  332. 
Forêts  56. 
Fournisseur 

—  fatsilic^lion  411. 
Frais  et  dépens  169, 

184. 
Français  34. 

Garde      d^artillerie 

82. 

«■endurmerïe  51  s. 

Général  comman- 
dant la  circon- 
scription 111. 

^  convocation  du  conseil 
de  guerre  121  ;  (fixa- 
tion du  jour  de  réu- 
nion) 121. 

Général  en  chef 

—  pouvoirs  2U3. 
Grande  voirie  56. 
Grand   prévôt  239. 
Greffier  20.  23. 

—  V.    Conseil     de   guerre 

aux    armées ,    Conseil 

de  revision. 
Guerre  92. 
Guerre  civile  287. 


Habillement 

—  desiruction  393. 
Hôpitaux  43. 
Huis  clos  123. 


Identité 

—  reconnaissance  185. 

Incendie  de  bâti- 
ments militai- 
res 387. 

Incidents 

—  jugement  143  s. 
Incompatibilité  26  s. 
Incorporation  irré- 
gulière 42. 

Indivi-sibîlité  76- 
Insoumission  332. 

—  rêser\'isle>  332. 
Instruction  20,  29,  81 

s. 

—  faits  nouveaux  116. 

—  instruction  terminét^  111. 
iDStriiftion  préala- 
ble 1,  100  s. 

Insulte  envers  une 
sentinelle  310. 

Intelligence  avec 
reuuemi  72. 

Intendance  40,  84. 

Interprète  149. 

Interrogîktoire 

—  V.  Accusé. 
Interrogatoire 

préalable  101. 

—  délai  103. 
invalides  44. 


Jeune  soldat  50. 
Jour  férié  119. 
Jugement 

—  autres  crimes  177. 

—  exécution  178  s.  ;  (sur- 

sis) 178  ;  (suspension) 
182. 

—  lecture  à    l'accusé  176. 

—  meniiim!;  174  s. 

—  motils  168. 

—  prononciation  167. 

—  signature  174. 

—  texte  de  la  loi  174,  175, 

—  V.  Incidents. 
Justiciables 

—  V.  Compétence. 


I^égion      d'honneur 

173. 

Législation  1. 

Libération  39. 

i.ibiTation  provi- 
soire 41. 

Liberté  provisoire 
1U8. 


Livret  individuel 

—  destruction  398. 
Logement  chez  rha- 

bitant 

—  meurtre  399. 

—  vol  384. 

Loi  du  H  décembre 
19f»9  100  s. 


Maire 

—  V.   Désertion. 
Major  de  la  garni' 

son  84. 
Majorité 

—  V.    Conseil    de  guerre 

aux  armées. 
Majorité    des  voix. 
161. 

—  application  de  la  peine 

162  s.  ;  (constatation) 
163. 

—  circonstancesatténuantcf 

166. 

—  questions  161. 
Mandat     d'amener 

11(7. 

Mandat  de  compa- 
rution 107. 

Médaille    militaire 
173. 

lUédecin  40. 
-   V.  Faux  certificat. 

Menottes 

—  destruction  396. 
Meurtre  chez   Tha- 

bitant  399. 
Ministère  public  20. 

—  V.    Conseil   de    guerre 

aux  armées. 
Mise  en  gage  d^ef- 

fets    militaires 

376. 
Mise  en  jugement 

—  V.    Ordre    de    mise  en 

jugement. 

Mort  254. 

Motifs      des     juge- 
ments 168. 

Musicien  iO. 


Octroi  56. 

Officier  de  police 
judiciaire  85  s. 

Officier  de  police 
judiciaire  ordi- 
naire 93,  105. 

Ordonnance de non- 
lieu  114. 

Ordre  de  mise  en 
jugement  111. 

—  aux  armées  195. 

—  circonstances        aggra- 

vantes 116. 

—  circonstances     de     l'io- 

fraction  117. 

—  convoc.ition    du    conseil 

de  guerre  121. 

—  faits  relevés  116. 

—  notiticalion     à    l'accusé 

114;  (délai)  119. 

—  notification    au     conseil 

115. 

—  qualification  et    spécifi- 

cation du  délit  117. 

—  recours,  absence  118. 

—  texte   de  loi  applicable, 

indication  1 17. 
Ordre  de  service 

V.    Refus    d'obéissance, 
Ord  re  d'informer  81, 
96  s. 

—  V.    Conseil    de    guerre 

aux  armées. 
Outrages 

—  V.  Accusé. 

—  V.    aussi  les    mots   qtd 

suivent. 
uutragesan  conseil 

128. 
Outrage  au  greffier 

1 29. 
Outrage  envers  un 

supérieur  317  t. 

—  exclu  de  î'arméc  318. 

—  grade  égal  318. 

—  hors  du  sf"!  vice  320. 

■  -  par  écrit  ou  dessin 
319. 

—  sini]>lL'â  soldats  318. 


[TABLES]     LANDES  ET  DUNES  —  Cl 


Parenté-alliance  25 

s. 

—  V.   Conseil  de   revision. 
Partie  civile  0,  240. 

—  Algérie  9  ;  {adniinistra- 

iinns  publiques)  9. 
Pêcbe  56. 
PeineM  S53  s.,  2R6  s. 

—  droit  commun  253. 

—  gravité  165. 

—  point  de  départ  282. 
Peine  disciplinaire 

172. 
Peine  justifiée  161. 
Peine  de  ntort  1. 
Pénitenlier  13. 
Permission  i9. 

—  f:ilsilication  402. 
Perquisition  9t  s. 

—  V.    Conseil    de    guerre 

aux  années. 
Perte  d'eCTets  374. 
Pharmacien  40. 
Pièces  à  conviction 
■ —  Kiisie  85  s. 
Pillai;e    en     bande 

386. 
Place     assiéa;ée   ou 

investie  33  s.,  G5, 

92. 

—  procédure  192. 
Plaintes  85  s. 
Pluralité      de      dé- 
lits 54. 

Police  de  l'audien- 
ce 125  s. 
Police  judiciaire  82 

-S. 

Pourvoi 

—  V.Cassation  (Pourvoi  en). 
Pouvoir      discipli- 
naire 240. 

Prescription  285. 

—  V.   Désertion. 
Président. 

—  débals  125.  136  s. 

—  police  de  l'audience  ^25 

s. 

—  pouvoir    discrétionnaire 

145,  i52. 


—  question    résuîlant    des 

débats  155. 

—  question  subsidiaire  155 

s. 

—  suspension      d'audience 

152. 

Presse  56. 

Prévôtés  238  s. 

Prisonnier  de  guer- 
re 48. 

—  parole,  armes  à  la  main 

288. 
Procédure  81  s. 

—  V.    Conseil    de    çuerre 

aux  armées. 
Procès-verbaux  85  s. 

—  lecture  101,  102. 

—  transmission  94. 
Prolon:;ation       des 

hostilités  329. 
Publicité  123,  174. 


Questions  158  s. 

—  circonstances  aggravan- 

tes 158.  159. 

—  complexité  159. 

—  ci-Ii.abilité  161. 

—  éléments   du  délit    160. 

—  voies  de  fait  envers  un 

supérieur  315  s. 

—  vol  militaire,  comptable 

381. 

—  V.    Conseil    de    guerre 

aux  armées ,  Majorité, 
Président. 
Question  d'état 

—  nationalité ,       désertion 

335. 
Que.stion     d'excuse 

156. 

Question  ^  résultant 
des  débats  155. 

Question  subsidiai- 
re 155,  156. 


Rapporteur    20,     82, 

83. 
—  V.    Conseil    de    guerre 


aux    arniéps ,    Conseil 
de  revision. 
Rébellion  :^21  s. 

—  autorités  civiles  323. 

—  caractères  322. 

—  ilIé^■alité    de    l'acte    de 

rairenl  324. 

—  intenti.in  coupable  324. 

—  réserviste  dans  ses  foyers 

325. 
Recel 

—  V.  Désertion. 
Recel  d^ffets  mili- 
taires 377  s. 

Recherche    des    dé- 
lits 81  s. 
Récidive  1  ,  281. 
Réclusion  255. 
Recours 

—  \'.    Voies  de  recours. 
Recours     en     révi- 
sion 

—  V.  Conseil  de   re\isioo. 
Recrutement  1. 
Récusation  140. 
Réforme  47. 

—  service  spécial  46. 
Refus   d^obéissanee 

208,  303  s. 

—  cas  305. 

—  ordre  de  service  304  s. 
Registres  matricu- 
les 

—  falsification  402. 
Registres     militai- 
res 

—  destruction  389. 
Réparations  cîTile« 

4,8  s. 
Réquisition    de     la 

force  armée  52. 
Réserviste 

—  V.  Désertion,  Rébellion, 

Voies  de  fait  envers  un 
supérieur. 

Restitution  5. 

Restitution  des  ob- 
jets saisis  170. 

Retraite  39. 

—  service  spécial  46. 


Re  vision 

—  recours  207. 

—  V.  Conseil  de  guerre  aux 

armées.  Conseil  de  re- 
vision. 
Révolte  302  s. 


Salut 

-  refus  305. 
Sapeurs  -  pompiers 

de  Paris  45. 
Sceaux  militaires 

—  contrefaçon  et  usage405. 

—  usaije  frauduleux  406. 
Séance  123  s. 

—  interrogatoire  137,  146. 

—  lecture  du  rapport  139. 

—  suspension  161  s. 

—  V.  Accusé. 
Sentinelle 

—  V.  Insulte  à  une  senti- 

nelle ,  Sommeil  d'une 
sentinelle,  Voies  de 
fait  envers  une  senti- 
nelle. 

Serment  23. 

Services  57. 

Sommeil  d'une seo- 
tinelle  299. 

Substitut  21  s. 

—  V.  Conseil  de  guerre  aux 

armées,  Conseil  de  ré- 
vision. 
Sursis  1,  284. 

—  nationalité,       désertion 

335. 


Témoin  104,  106,  146  s. 

—  absent  147,  151;  (con- 

seil ,    pouvoir    souve- 
rain 147. 

—  déposition  146. 

—  déposition    fausse    148, 

151. 

—  indemnité  150. 

—  serment  174. 

—  bimples   renseignements 

145. 


—  voies    de   fait ,    outrage 

128.  130. 

—  V.  Conseil  de  guerre  aux 

années. 
Tentative  274  s. 
Tente 

—  destruction  397. 
Territoire  ennemi 

—  V.  Compélence, 
Texte      de      la      loi 

175. 

Texte  de  loi  appli- 
cable 117. 

Trahison  61.  70,  289. 

Transmission  au 
parquet  95. 

Transmission  des 
pièces  111  s. 

—  connaissance  au  conseil 

112. 

Travaux   forcés  255. 

Travaux  publics  263 
s. 

Tribunaux  mili- 
taires 3  s. 

—  V.     Armée     coloniale. 

Conseil  de  guerre,  f'nn- 
seil  de  guerre  aux 
armées,  Conseil  de  re- 
vision. 

Trouble  de  l'aa« 
dàenee  127. 

Troupes  coloniales 

—  \".  Armée  coloniale. 
Tumulte      a      Tau- 

dience  130. 

—  V.  Accusé. 


Uniforme 

—  usurpation  412, 


Vente  d'effets  mili- 
taires 372  s. 

vétérinaire  40. 

Viandes  corrom- 
pues ou  mal- 
saines 

—  distribution  411. 


Violences  envers 
les  blessés  oa 
malades  385. 

Visite   domiciliaire 

—  V.    Conseil    de    guerio 

■dUK  armées. 
Vivres  382. 
Voies  de  fait  envers 

le  conseil  128. 
Voies  de  fait  envers 

un  inferiiMir33I. 
Voies  de  fait  envers 

une    sentinelle 

308  s. 
Voies  de  fait  envers 

un  supérieur  311 

—  conmianderaent    tempo- 

raire 313. 

—  homme  des  réyerves  dans 

ses  foyers  314. 

—  hors  de  service  311. 

—  ig^norance  de  la  qualité 

314. 

—  inculpé  sous  les  armo* 

316. 

—  question  315  s* 

—  supérieur  313. 

—  nnifurrae  314. 

—  voies  de  fait  312. 
Voies  de  recours  205 

s. 

—  cas  206. 

—  V.    Cassation     {Pourvoi 

en),  Conseil  de  revi- 
sion. 
Vol  militaire  379  i. 

—  argent  379  s. 

—  armes  379. 

—  comptable  379  s. 

—  fourrages  382. 

—  munitions  379,  382. 

—  préjudice   de    l'Ktat   on 

d'un  militaire  3S3. 

—  préjudice   de    l'habitant 

3S4. 

—  préjudice  d'un  non-milî- 

tiiire  383. 

—  questions  381, 

—  vivres  382, 


JUSTICE  DE  PAIX  {Renvoi)  p.  558. 
JUSTICE  RETENUE  (Renvois)  p.  55S. 
KABYLIE  [Renvoi)  p.  558. 
KEBARS  (Renvoi)  p.  558. 
KHAROUBA  (Renvoi)  p.  553. 
KHODJA  (Renvoi)  p.  558. 


LABORATOIRE  COLONIAL  (Renvoi)  p.  .^58. 

LABORATOIRE  MUNICIPAL  DE  PARIS  (Renvoi)  p.  558. 

LABOUREUR  (Renvois)  p.  558. 

LAC  {Renvois)  p.  558- 

LACÉRATION  (Observation  et  renvois)  p.  558. 


LAINES   ET   SOIES  (Page  558). 


areaux  de  condi- 
tionnement 1,  8. 


I  Conditionnement  2, 

7. 


Cuite  de  la  soie  6. 

Uécreusase  6. 
Essayage  5. 


I  Grosseur  du  01  5. 
Pesage  4. 


I  Poids  2  s. 
Taux  de  reprise  3. 


I  Titrase  5._ 
Tran»^aclîon  de  grÀ 

t  à  gre  7. 


LAIS   ET  RELAIS  (Renvois)  p.  558. 
LAISSÉ  POUR  COMPTE   {Renvoi)  p.  558. 


LAMANAGE-LAMANEUR  (Renvois)  p.  553. 


LANDES    ET    DUNES    (Page  559). 


Action    publique    36 


adiaiai 

.   i^  s. 


Arrêtes 

tratil 
Bestiaux 

—  introduction  Jû,  46 


nfens     vacants     et 
sans  maitre  6. 

Commune  '■'. 
Compétf-nce    18 ^    36, 

il.  41). 
Complainte  24. 


Conseil  de  préfec- 
ture 18. 

Constatation  des 
infractions  37  s.. 
'iS. 

Uéfrichement  36. 


—  prohibition  28. 
Délits  36. 
Ilepenses  21  s. 

—  charire  51  s. 

—  piiiliiict.iirc,  renibnursc- 

nient  à  l'Ëtat  23. 


nistance  44. 
Uoinaine  public  4  s. 
Iftiiiianes  38. 
Uiines  3  s, 

—  caractères  4  S. 

—  détinitiou  3. 


IFor^ts  10. 
<;ard4*s  33  ^ 
t>aNro;:ne  12. 
fi^ondai'iiiON  35,  38. 
DEJiprescrîptibilité 
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Inalténabtlité  5. 

JouÏNMance  ^2i  s. 
Luis  et  relais  de  la 

uer  4,  S. 
VAnûett  1.  2. 


Pas  -  de  -  Calais    i3 

s. 
Plan  11  s. 
Plantation   10    s.,  21 


Police  32  s. 

Ponts  et  ohaassées 

iU. 
Possession  9. 
Prescription  9. 


Procès   -   verbaux 

39. 
Propriété  G  s. 
Question      préjudi- 
cielle S7. 


nésime  forestier  25 

Sable 

—  enlèvement  44. 
Surveillance  32  t. 


Titre    d'acqotsftiïoii 

9. 
Vraraiix  Ifî  <*. 
Travaux  publics  11 


LAPINS  {Renvois)  p.  560. 

LARCIN  {Observation  et  renvoi)  p.  560. 

LA  REUNION  {Renvoi)  p.  560. 


LAVOIR  (Renvois)  p.  560. 
LAZARET  (Renvoi)  p.  5C0. 


LÉGALISATION  (Page  561). 


Acte    Administratif 

6. 
Acte  de  l'étajt  «ivil  2, 

(î,  U. 
—  dale.  altération  44é 
Acte  notarié  6. 
Aeie  privé  5,  8. 
Acte  public  1. 
Actes  publics  G  «. 
Acte    sous   seing 

privé  19- 
Adjoiut  au  maire  23. 
Aa^nt  de  chau;^  15. 
A;;ent  diplomatique 

37  s. 
Algérie  31,  32. 


Bourse  de  com- 
merce 2.S. 

Rrevet  de  capacité  17. 

CertiUcat  de  pro- 
priété G. 

Certîticat  dévie  14,19. 

—  poursuites  44. 

Colonies  31  s. 

Commissaire  de  po- 
lice lu,  29. 

Conseiller  manioi- 
pal  2:1 

Conservateur  des 
hvpolliè^ques  4G. 

Consul  10,  30,  37  s. 

Courtier  15. 


Décès 

—  V,  Personne  décédée. 
Défaut    de    législa- 
tion 45. 

Définition  1. 
Droits  52  s. 
ICffets  43. 
Etat  civil  2,  6. 
Etranger  4,  7,  35  s.;  46. 

—  foi  en  France  44. 
Faux  44. 
Formes  4. 

Hors  du  ressort  S,  6. 
«Vouruaux  20. 
Ju;:c  (le  paix  U. 
Jutjiement  7. 


Maire  10,  18,  19  s. 

—  refus  2G  s.,  50. 
Militaire  34. 
Ministère     des     a^ 

faires        étran- 
gères 30,  35,  37. 

Ministre  9. 

Méoessité  2. 

Molaire  6,  9,  11. 

—  dépôt  de  la  ti(rnature  et 

du  poi-afe  12  s. 
IVotaire  étranger  46. 
Mourriee 

—  cerlilirat  m^ioal  22. 
orflcier  de  l'état  ci- 
vil H. 


Personne  déeédée 
3. 

Pétition  aux  Cham- 
bres 50. 

Précautions  47. 

Préfet  10,  18. 

Président  du  tribu- 
nal 10,  H  s. 

Président  du  tribu- 
nal  de  com- 
merce  15. 

Protectorats  33,  34. 

Qualité  pour  léga- 
liser 9  s. 

Recteur  d'académie 

io,  n. 


Refus  26,  4€«. 

—  voies  de  reioupg  W  g* 
ne.*iponsabilit>é  47  s» 
H^ignature  1,  40  s. 

—  attestation  1. 
/Signature       fausse 

47. 
Aous- préfet  10,  18. 
)>*ifpérieur  9. 
BïusptMiNiondel^xé- 

cutîon  45. 
Traites  30. 
Trésorier  -  pnvenr 

général  16. 
Tribunal    des    «•«* 

Oits  SI. 


LÉGAT,  LÉGATION  (Renvoi)  p.  563. 
LÉGION  D'HONNEUR  (Renvoi)  p.  563. 
LÉGION  ÉTRANGÈRE  (Renvoi)  p.  5G3. 


LEGITIMATION  D'ENFANT  (Renvoi)  p.  563. 
LÉGITIME  DÉFENSE  (Renvois)  p.  51Î3. 


UECIS  (Page  5C4). 


Académie 

—  V.  Plis. 
Acceptation  145  s. 

—  acceptation  partielle  149 

s. 

—  autorisation  administra- 

tive 145.  146. 

—  clinrires  156. 

—  cundition  148. 

—  connaissance     du     legs 

148. 

—  crrancier  147. 

—  di'oouverle     postérieure 

d'un  testament  158. 

—  division  149  s. 

—  dollD7. 

—  erreur  157. 

—  axpresse  153. 

—  foi'me  153  s. 

—  int-apables  145. 

—  légataire  universel,  leg^ 

particuliers,  payement 
157. 

—  le^â  distincts  151. 

—  pauvres  146. 

—  répudiation    postérieure 

157  s  ;  (effets)  159. 

—  tacite  153  s. 

—  violence  157. 

—  V.  Condition. 
Accessions 

—  V.  Le^  particulier. 
Accessoires  46'J  s. 
Accident  4"6. 
Accroissement  481. 

—  \'.    Lugs  à  titre  univer- 

sel. Legs  unâverwl. 
Acquisition     173     s., 
481. 

—  condition  résolutoire  177. 

—  condition  luspensive  174 

t. 


—  le.îs  pur  et  simple  173. 

—  terme  certain  177. 

—  teruie  incertain  174  s. 
Acquisitions     ulté- 
rieures 482  s. 

Acte  antérieur 

—  référence  13  s. 

Actes  conserva- 

toires 176,  29lj, 
298,  400,  499  s. 

—  acceptation  tacite  155. 

—  V.  Délivrance-Zegs  uni- 

versel. 
Actif  insuffisant  513 

s. 
Actions 

—  V.      Legs      particulier, 

Legs   à  litre   univer- 
sel. 
Action    confessoire 

—  légataire  particulier  448. 
Action  hypothé- 
caire 

—  V.    Hypothèque   légale. 
Action    en    partage 

—  V.  Legs  particulier,  Legs 

universel. 

Administrateur 
provisoire  2%, 
298. 

Administration  lé- 
gale 405. 

Aliénation  400. 

Aliments 

—  intérêts  437.  442  t. 
Alluvion  486. 
Alternative 

—  V,  Chose  d'autnii. 
Ambiguïté    113,    114, 

157. 
Améliorations     470, 
478. 


Ancien  droit  3  a. 
Animal  29. 
Appel 

—  ordonnance   d'envoi    en 

possession  2t.W  s. 

Argenterie  184. 

Assignation  des 

parts  183  s. 

Assistance  pu- 

blique 58. 

.assurance  476. 

Augmentations  na- 
turelles 486. 

Aumdnes  55. 

Autorisation  admi- 
nistrative 

—  acquittement     dea    legs 

particuliers  31i. 

—  saisine  250  s. 

—  V.  Dëlivrance-/ei/5  par- 

ticulier, Délivrance- 
legs  universel.  Envoi 
en  possession.  Legs 
universel. 


Bénéflce       d'inven- 
taire 

—  V.  Legs  particulier. 
Bestiaux  469. 
Bois  336. 

Bonnes   œuvres    55, 
99  s..  151. 

—  inexécution  des  charges 

109. 
Bureau  de  bienfai- 
Nance  54,  62. 


Caducité  174. 

—  legs    particuliers ,    legs 


umverse! ,  accrois??- 
ment  213  s. 

—  V.  Legs  a  titi'e  univer- 

sel, Legs  universel. 
Capacité 

—  acccplation  145. 

—  répudiation  157. 

—  V.  Charges;  Légataire. 
Captation  229,  230. 
Carrière  434. 
Cassation 

—  V.    Cour   de   cassation , 

Juges  du  fond  (  Pou- 
voir des). 

Catégorie  de  per- 
sonnes 62. 

Cause  Inkpulsïve  et 
déterminante 
28,  58.  m,  139. 

—  charges  107, 
Caution  93,  460. 

—  V.  Legs  universel. 

Ce  qui   restera    du 

mobilier  333. 
Charges  55,  93,  96  s. 

—  capacité  du  tiers  103. 

—  cliarge  de  donner  386  s. 

—  charge  imposée  8,  12. 

—  charge    de    payer    une 

somme  à  u  n  tiers  125. 

—  charge  secrète  6G  s. 

—  condition,  distinction  96. 

—  conditions     de     validité 

1U2. 

—  exécution,  action  108  s. 

—  fondations  pieuses 

(inexécution  des  cbar< 
ges)  109. 

—  force    iiKiioune.     —    V. 

impossible  ou  Ulicile. 

—  impossible      ou      lUiiite 

104    j.;    {force    ma- 


jeure) 106  ;  (moment 
de  l'exécution)  1U5; 
(nullik'.    effets)    107. 

—  inexécutioo  108  s.,  139. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des).  Legs  à  titre 
universel.  Legs  parti- 
culier ,  Répudiation. 
Choix  des  biens  62  s., 
369.  373. 

—  V.  Legs  particulier. 
Chose    à   se   procu- 
rer 372. 

Chose  d*autrui  90, 
379  s. 

—  alternative  383. 

—  chose  indéterminée  381. 

—  connaissance  379. 

—  transfert  de  la  propriété 

382. 

Choses  déterminées 
173. 

Choses  fixées  à  per- 
pétuelle de- 
meure 469. 

Cho^e  de  l'héritier 
385  ^. 

Cho>  e  indétermi- 
née 372. 

—  V.  Chose  d'autrui. 
Chose       indivisible 

452. 
Chose  léguée 

—  déleriiiin.iti.  n  141. 

—  ind<  termination  133. 
C  lau<se  modale  93. 
daiii«e  |»v-uule  112. 
Coffrctort 

—  V.  Legs  univenjel. 
Commencement  de 

prou  ve  par  écrit 

—  V.  Inlcrprctition. 


Commun  n  nié      t3 1 

—  délivrance  395. 

—  objets  nu)l)iliers  380. 

—  partie  392  s. 
Commune 

—  acquittement    de«    loft 

particuliers  311. 

—  demande  en  délivrance 

416. 

—  saisine  256  s. 

—  V.  Délivrance-Zf^s  uni" 

versel. 
Compensation  376. 
Compétence 

—  demande  en   délivrancs 

413  s. 

—  V.  Interprétation. 
Condition  78  s.,  399, 

—  accepitation  du  h-gs,  dé- 

lai 92. 

—  accomplissement  92. 

—  alternative  K9. 

—  casuclle  8.'^'. 

—  cliarges,  dirtinetîon  M  i. 

—  Cour   de   cass;ition,   ap- 

prûciatioD    14â,   143. 

—  décès  du  légataire  avant 

l'événement  78,  80. 

—  époque  du  testament  78. 

—  événement  futur  78. 

—  événement  du  vivant  du 

testateur  79. 

—  impossible  ou  i'iicite  8ft 

s..  104  s. 

—  intention  du  testateur  88, 

—  mixte  85. 

—  ncgïitïw  8! . 

—  nue  propriété  90,  M* 

—  pOMklTQ  81 . 

—  polestfltivc  86. 

—  résolutoire  83. 

—  siaponsive  M* 


[TABLES]    LEGS  —  63 


—  terme,  distinction  80.       . 

—  V.     Aiijiiisilion,    Déli- 

vrance-/ffls  particu- 
lier ,  Délivra  nce-frgs 
universel,  Répudia- 
tion. 

Coofasion  des  pa- 
trimoines i54. 

Congrrsation  reli- 
gieuse 

—  donaiion  déguisée,  léga- 

taire universel ,  de- 
mande en  nullité  210. 

—  suppression  i06. 

Conseil  11. 

Constructions  nou- 
velles 4"8, -V81,  489 
s. 

Contradiction  113. 
Contrainte  par 

corps 

—  libération  106. 
Contribution      aux 

dettes 

—  V,  Le|;s  à  titre  univer- 

sel. 
Copropriété 

—  V.  DelivTance-/('(;5  par- 

ticulier. Indivision. 
Coupe  de  bots  434. 
Cour  de  cassation 

—  caractère  de  legs  parti- 

culier ou  universel 
142.  U3. 

—  conlrûle  142  s. 

—  dénatuiation  144. 

—  substitution        prohibée 

145. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Cousin  germain 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Cousin  issu  de  ger- 
main 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Créance  3*75. 

—  V.  Legs  universel. 
Créancier  113. 

—  V.    Acceptation,    Hypo- 

thèque légale,  Répu- 
diation. 
(hilte  106. 


Déeès  du   légataire 

173.  174. 
Découverte  d'un  tes- 
tament 

—  V.  Acceptation. 
Définition  1. 
Déléacation  286. 
Délivrance  173. 

—  V.  Lei,'s  à  litre  univer- 

sel. 
Délivrance   -    teas 
pa»*iict«iiei*  401 
s. 

—  tppréciatîon     du     iui'e 

—  autorisation  administra- 

tive 416. 

—  commune  416. 

—  condition  416. 

—  contre  qui   la  demande 

est  formée  408  s. 

—  copropriélé     d'un     im- 

meuble 403. 

—  deruande,  obligation  401 

s. 

—  demande  contre  quelques 

héritiers  4U8. 

—  demande  en  justice  411 

s.  ;  (à  quel  moment) 
410  ;  (compétence) 
413  s.",  (conclusions) 
412  ;  {forme,  intro- 
duction; 411  s.  ; 
(somme d'argent)  413. 

—  dispensa  402. 

—  efleis  427  s- 

—  effet  rétroactif  428. 

—  étatdissementpublîc416. 

—  eztculeur  testamentaire, 

inis«  en  cause  409. 

—  f^ts  de  la  demande  421 

s.;  (charge,  désigna- 
tion prir  le  testateuj) 
424. 

—  béritier  réservataire  407. 


—  possession       antérieure 

405. 

—  possession  illégale  400. 

—  prescriptiun   de  l'acliou 

417. 

—  remise  de  dette  404. 

—  sursis  418. 

—  volontairement    consen- 

tie 403. 
Délivrance    -   9crfS 
fi»iivc»*fid  2Z1  s-, 
277. 

—  absence  d'héritiers  à  ré- 

serve 253  s. 

—  actes  consej'valoires  246. 

—  actions,  exercice,  le.Tips 

antérieur    à     la    de- 
mande 245. 

—  aulorisalion  administra- 

tive 23y. 

—  commune  239. 

—  condition         suspensive 

23a. 

—  consentement  tacite  242. 

—  créancier     hypoQiécaire 

245. 

—  dispense    pai'   le   testa- 

teur 238. 

—  établissement  public  230. 

—  forme    de    la   demande 

241. 

—  fruits  244,  249  s.;  (res- 

titution) 243. 

—  héritier  réservalaire  lé- 

gataire 244;  (cohéri- 
tiers) 244. 

—  moment  de  la  demande 

239. 

—  partage  245,  252. 

—  possession    de   la   chose 

237,  242;  (possession 
irrégnliére)  243. 

—  prescription,  action  240. 

—  saisie  arrêt  246, 
Demande    en    déli- 
vrance 

—  V.  ï)é\i\rance-legs  par- 

ticulier,   Délivrance- 
legs  universel. 
Dénaturatîon        du 
testament  101. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 

Dénomination  er- 
ronée 122. 

Dépouille  mortelle 
2'.t. 

Désignation 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Dési;;nation  du  lé- 
gataire 30  s. 

—  assistance   publique   58. 

—  bonnes  œuvres  60. 

—  a    celui    qui     me     soi- 

gnera i>  33. 

—  choix  par  un  tiers  62  s. 

—  cousins  36,  38. 

—  cousines  45. 

—  cousin  germain  42. 

—  cousin  issu  de  germain 

43. 

—  désignation  par  le  degré 

de  parenté  36  s. 

—  déteriiiinalion     par     le 

juge  134,  140. 

—  domestiques  33,  34. 

—  enfants  36,  39  s.  ;  (dé- 

sigmition.seosde  l'ex- 
preision)  40  S. 

—  enfant  naturel  41. 

—  erreur  de  nom  56. 

—  erreur  sur  la  qualité  57. 

—  établissement        public, 

erreur  de  désignation 
58.         ^ 

—  faculté  d'élire  59  s. 

—  famille  47.  131. 

—  fils  41. 

—  fonction  35. 

—  frère  cadet  51. 

—  héjiticrs   d'un   lé^taire 

universel  48. 

—  inceititude  5â. 

—  intention  du    ds  cujtt£, 

interprétation       130 , 
131. 

—  legs   «  aux   pareot*   de 

«on  père  u  ôO- 

—  legs  fait  <  aujE  £ien«  > 

49. 


—  Qi.'veux  36  s. 

—  nièces  45. 

—  nom   31.  —  V.   erreur 

de  nom. 

—  nom  resté  en  blanc  31. 

—  parents  peu  aisi'-s  ôO. 

—  personne    incertaine  52, 

55,  50. 

—  personnel  d'une  maison 

de  commerce  33. 

—  petit-cousiii   44. 

—  piïtit-lils  41. 

—  prénom    31.  —  V.  er- 

reur do  prénom. 

—  qualiticjition  30. 

—  sexe  féminin  45. 

—  sociétés  de  bienfaisance 

de  la  localité  32. 

—  surnom  31. 
Déwir  il. 

Désir  exprimé  8. 
Dessaisissement  de 

la  cbose  102. 
Détériorations  476  s. 

—  aulériL-ures  au  décès  476. 

—  postérieures    au     décès 

477. 
Détermination     «la 
bénétieiaîre 

—  juge,  pouvoirs  134. 
Dettes 

—  V.  Legs  universel. 
Dette  bypotbécaire 

521. 
Dettes  de  la  succes- 
sion 

—  V.  Legs  particulier. 
Dettes  et  charges 

—  V.  Legs  à  titre  univer- 

sel. 
Disposition  à  cause 

do  mort  20. 
Dîsposiliuus  claires 

et  précises 

—  juges  du  fond,  substitu- 

tion arbitraire  113 , 
137. 

Dispo»»ition  iuipl  i- 
cite7. 

Dispositions  secrè- 
tes 222. 

Divertissement  ou 
recel 

—  V.  LeL,'s  universel. 
Divisibilité  451  s. 
Dol 

—  V.  Acceplatico  ,    Répu- 

diation. 
Domesti<|ue 

—  gages  'MÎ. 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Donation    déguisée 
9. 

—  demande  en  nullité  210. 
Donation  manuelle 

—  V.  Legs  universel. 
Doute  '127.  131. 
Droits  de  Camille 

—  V.  Legs  universel. 
Droit    d'babitation 

—  maison  indivise  3S8. 
Droit  international 

521. 
Droit  de    mutation 

—  payement,  effets  30U. 

—  V.  Legs  à  litre  univer- 

nel.  Legs  particulier, 
Legs  uni^ersel. 

Droit  de  passage4G9. 

Droit  de  suite  518. 

Drfiît  réel 

—  charge     de     constituer 

388. 

—  V.  Legs  particulier. 


KITet    rétroaetif   82, 

174. 
EJfet   rétroactif  du 
parta:;e 

—  legs  d'uue  chose  indivise 

393. 

—  V.  nélivrance-i^g»  par- 

ticulier. 

Enibel  I  issemenls 
481. 

Emploi  des  capi- 
taux 2<it;. 

Emploi  des  sommes 
5U3. 


Enclave  469. 

Enclos  483$. 
Enfant 

—  V.  Désignation  du  léga- 

tjiire. 
Enfant      adultérin 

39,  41. 
Eufant  naturel  41. 

—  frères  et  sœurs  légitimes 

IIG. 

—  V,  Legs  universel. 
Enregistrement 

—  V.      Legs      particulier, 

Legs  à    titre  univer- 
sel. 
Enseisnenieut  reli- 
gieux 

—  suppression  106. 
Envoien  possession 

277  s. 

—  aulomatioa    administra- 

tive 280. 

—  caractère  provisoire  294 

s. 

—  consentement  des   héri- 

tiers 284. 

—  effets  294  s. 

—  établissement  public  280. 

—  étranger,        ex^qvatur 

283. 

—  legs  universel  277  s. 

—  moment  de  la  demande 

279  s. 

—  ordonnance  277. 

—  pétition  d'hérédité,  droit 

des  héritiers  294  s. 

—  présent  285    s.  ;    (con- 

trôle, étendue)  2S7  s.; 
(délégation)  286  ;  (or- 
donnance, appel)  291 
s.  ;  (ordonnance  ,  ca- 
ractère) 290  ;  (ordon- 
nance. opp<tsltion)290 
s.  ;  (ordonnance,  voies 
de  recours)  290  s.  ; 
(président  compétent) 
285;  (refus)  286,287, 
289. 

—  succession  épuisée,  legs 

particuliers  278. 

—  sursis  296. 
Erreur  27  s. 

—  cause  du  legs  27  s. 

—  chose  léguée  27. 

—  personne  du  légataire  27. 

—  V.    Acceptaliun  ,     Dési- 

gnation  du    légataire. 
Legs  particulier,   Ré- 
pudi;ition. 
Erreur  de  nom 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 

Etablissement  12r>. 

fc:tablissenient   pu- 
blic 

—  absence      d'autorisation 

■105. 

—  acquittement    des     legs 

particuliers  314. 

—  demande    en  délivrance 

416. 

—  saisine  256  s. 

—  V.  DéIi\Tance-/e(7S  uni- 

versel, DésigniUion  du 
légataire,     Envoi     m 
possession.  Legs  uni- 
versel. 
Etranger 

—  V.  Envoi  en  possession, 

Testament. 
Eviction  498. 
Excès  de  pouvoir 

—  V.  Inlerpri'ialion. 
Exécuteur        testa- 
mentaire ■299. 

—  V.  DélivraiKe-/<'f/i  par- 

ticulier.  Legs     uni- 
versel. 
Exécution 

—  surveillance  64,  65. 
Exécution    assurée 

^  499  s. 
Exécution  parée 295. 

—  V.  lMivi>i  en   possession. 
Exbérédation  21    s., 

135. 

—  caducité  du  legs  26. 

—  V.  Lcgîi  universel. 
Expressions  eanplo- 

yecs  t>  i. 


Faculté  délire 

—  V.    Désignation   du    lé- 

gataire. 
Faiblesse     d'esprit 

230. 
Famille 

—  V.  D.'r^gnation  du  léga- 

taire ,   Interprétation. 
Fausse  désignation 

374. 
Faux 

—  preuve,  charge  294. 
Ferme  4{iVl. 
Fidéiconimis  secret 

217,  ^20. 

Filiation  adultéri- 
ne 39,  41. 

Fille  naturelle 

—  pension         alimentaire, 

mère  du  de  cujus, 
charge  133. 

Fondation  perpé- 
tuelle 100. 

Fondation  pieuse  55 
s..  99  s. 

—  inexécution  des  charges 

109. 
Force  majeure 

—  V.  Charges. 
Forêts  336.^ 
Forme  précative  U. 
Formule  6. 

Frais  de  la  deman- 
de 

—  V.  Délivrance-ïej/s  par- 

ticulier. 
Frais  et  dépens 

—  V.  Délivrance-ieg5  par- 

ticulivr. 
Frais  funéraires 

—  V.  Legs  universel. 
Frais     d^inventaire 

de  liquidation 
et  de  partage 

—  V.  Legs  universel. 
Frais   de  labour  et 

de  semence  43i!. 
Frais     de     partage 

et    d'inventaire 

425. 
Fraude 

—  V.  Legs  universel. 
Fruits  471. 

—  V.  Délivrance-^tfjs  uni- 

versel.  Legs  à  titre 
universel.  Legs  parti- 
culier. Possesseur  de 
mauvaise  foi. 


Garanties  499  s. 
tàlandée  434. 
dâ  rosse 

—  V.  Legs  universel. 
Grossesse 

—  legs   universel,    aaisina 

236. 


Héritier 

—  assimilation  4. 
Héritier  exhérédé 

—  V.  Legs  universel. 
Héritiers    les    plus 

proches  129. 

Héritiers  du  léga- 
taire 173,  174, 
177. 

Homnke  d^affaire 

—  louage  d'ouvrage  8. 
Honoraires 

—  V.  Notaire. 
Hôpital  53. 

—  malades,  incurables  105. 
Hospice  63,  65. 

—  commission  admînîftra- 

tive,  acceptation    i4i>. 
Hypothèque  400,  479 

8.  .  518  s. 
Hypothèque   légale 

454  s. 

—  biens  distincts  463. 

—  créaiicifîfs  de  la  saoces- 

siun  4l>4  s. 

—  droit  du  préférence  464 

s. 

—  effet  461. 

—  étendue  457  s. 

—  forme  du  tt-stament  455. 

—  liLiiiit-r  cliargé  du  legs 

46i. 


—  tiypolhéque  sur  certains 

immeubles  43\1. 

—  immeubles   de  l'béritier 

457. 

—  immeubles  vendus,  tran- 

scription non    opérée 
457. 

—  inscription  456, 

—  légataire  à  litre  univer- 

sel 454. 

—  légataire  particulier  454, 

—  légataire  universel  454. 

—  legs  aciiuitié  4(i(), 

—  recours  contre  les  codé- 

biteurs 461. 

—  restriction  par  le  testa- 

ti'ur  459  s. 

—  usufruit  466. 


Immeuble 

—  V.  Legs  à  on  immeuble. 
Immeubles     acquis 

depuis  le  testa- 
ment 332. 

Immeuble  indivis 
380. 

Incapables 

—  V.  Acccpi.tiion. 
Incapantc  68. 
Incertitude 

—  chose  léguée  133. 

—  personne  du  bénéficiaire 

134. 
Indétermination 

—  V.  Chose  ligin'-e. 
Indignité  2ii5. 
Indivisibilité        163, 

452. 
Indivision  380,  389  s. 

—  cessation  avant  la   mort 

du  testateur  391. 

—  ellet  du  paitagc390s. 

—  partie  d'une  universalité 

392. 

InexécDtion  des 

charges  139. 

Inscrifition  hypo- 
thécaire 400. 

—  V.  Hypothè.M.... 

I  n  s  o  I  V  u  I  i  1 1  té  de 
riiéritier  451. 

Institution  d'héri- 
tier 3  s. 

Instruments  ara- 
toires 469. 

Insuftfsance  de  l'ac- 
tif 513  s. 

Intention 

—  V.  Interprétation  ,  Juges 

du  fond  I Pouvoir  des), 
Legs  à  titre  universel, 
Legs  particulier,  Legs 
univLTsel. 
Intention  dn  testa- 
teur 65. 

—  conditi'-n  88. 
Intérêts  471. 

—  V.  Legs  particnlier. 
Intérêt  du  légataire 

93. 
Intermédiaire  66. 
interprétation  113  s. 

—  absf!iced'incei1iludel36. 

—  anibigiulé  127. 

—  cas  114  s. 

—  clause     susceptible     d* 

deux  sens  124. 

—  commenrementdepreuve 

par  l'crit  130. 

—  compétence  H3. 

—  dénaluralion  144. 

—  désignation  du  légalaira 

140. 

—  dispositions     claires    et 

précises ,  juges  do 
fond  ,  sutistitution  ar- 
bilniire  113.  137. 

—  dispositions  ininlelligiblos 

—  documents       extérieurs 

130. 

—  doute  127. 

—  énonciation  du  testament 

130. 

—  excès  de  pouvoir  117. 

—  faits  extiTÏPuns  131. 

—  famille  131. 

—  incertitude    sur  la  pcr- 

s le  rit. 

—  inteuiiou  110,    121    t.; 
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j30  s.  —  V.  volonté 
du  lesta  leur. 

—  juges  du  fond,  apprécia- 

tion 128. 

—  lépalaire,     di'sigiialioQ, 

degré  de  p;nonté  37s. 

—  mots  omis  H8. 

—  objet  et  étendue  du  Ic^s 

lil. 

—  pension  alimentaire,  fixa- 

tion ,  chillre  133. 

—  preu\«^sp\'rinsèquesl31, 

132,  137. 
*-  preuve  testimoniale  130, 
I.!  i  ;  (;ibsence  d'incer- 
titude) 137. 

—  renii-   \iaKèie,   chiffre, 

fixation  133. 

—  sens  ubbcur  et  douteux 

137. 

—  syllabes  omises  119. 

—  témoins  130,  134.  136. 

—  termes    susceptibles    de 

deux  sens  \'2h. 

—  testament  antérieur  131. 

—  usages  locaux  156. 

—  voloiit-''  du  testateur  138 

s.,  143  s. 
Interveution  281. 
laventaire2U6,  400. 


Jardin  469. 

Jeuue    Qlle  pauvre 

et  honnête  63. 
Jouissance  *J0. 
Jugo)$      du      fond 

(B*ouvoir  des) 

—  accept;ition  tacite  lot. 

—  acquisiiioos    ullerieiires 

482  s. 

—  caractère  du  legs  142, 

143. 

—  charges  101. 

—  condition  142  s. 

—  cours  de  cassation,  con- 

trôle 142  s. 

—  dénaturation  144. 

—  désitrualion  du  légataire 

140. 

—  dispositions    claires     et 

précises,  substitution, 
arbitraire  113,  137. 

—  enregislremenl,  di'oits, 

charge  424. 

—  expressions     employées 

12. 

—  intention    du   testateur. 

—  V.  volonté  du  tes- 
tateur. 

—  interprétation  128, 130  s. 

—  legs    à    titre    universel 

327.  332. 

—  legs  universel  ou  à  titre 

universel    187,    201, 
207. 

—  limite  des  pouvou-s  142 

s. 

—  ODJet  et  étendue  du  legs 

141. 

—  personne  interposée  134, 

135. 

—  répudiation  167  s. 

—  sens  obscur  et  douteux 

137. 

—  substitution        prohibée 

143. 

—  volonté  du  testateur  138 

s..  143  s. 
Juridiction         gra- 
cieuse 290. 


I.ésataîre  29  s. 

—  capacité  29. 

>>  choix  par  un  tiers  62  s. 

—  personne  cvislanle  29. 

—  révélation  à  terme  71. 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Ix^gs  alternatif  94s. 

—  option  95,  4y5  s, 
I>eg;s  à  un  immeuble 

29. 
le^SS   particulier    2. 
331,  332,  370  s. 

—  accessions  468.  469  s. 

—  accroissements  481. 

—  aiqiii-iilions  481. 

—  ac'piiitcinent     de     legs 

Ml. 


■  acte  conservatoire  400. 

■actions,  exercice  447; 
{action  hyputhècaire  ) 
454  s.  ;  (action  en 
payement,  contre  qui 
elle  est  exercée)  449, 
450  ;  {action  person- 
nelle) 449  s.;  (par- 
tage) 447. 

-  action  confessoii'o  448. 

-  action  en  partai^e  447. 

-  améliorations  476 ,  478. 
•  bénéficed'inveotairc512. 

-  caractères,  370;  (cours 

de  cassation)  142,  143. 

-  charges  378,  504  s, 

-  choix  492  s. 

-  chose  d'autrui  379  s. 

-  chose  déterminée  448. 

-  chose  de   l'héritier  385 

s. 

-  chose  indéterminée 

372  s.,  381. 

-  choses  léguées  371. 

-  communauté  380 

-  condition  399. 

-  constructions    nouvelles 

478,  481,  489. 

-  créance  375  s. 

-  détérioration  476  s. 

-  domestique,   gages  377. 

-  droits  de  mutation  422; 

{charge,  testateur, 
désigniiUon)  424. 

-  droit  réel  448. 

-  embellissements  481. 

-  eni'egistremenl  422   s.  ; 

(charge ,  testateur, 
désignation)  424. 

-  eireur  dans  la  désigna- 

tion 374. 

-  état  de  la  chose  476  s. 

-  fausse  désignation  374. 

-  fruits  401,    402,   404, 

421  s.  ;  (commune  ou 
établisscmonl  public  ) 
431  ;  (faute  de  l'héri- 
tier) 445  ;  (fruits  na- 
turels ou  industriels) 
433  ;  (  fruits  pendimt 
par  racines)  433,  434; 
{ignorance  du  testa- 
ment par  le  légataire) 
440;  {nue  propriété) 
444;  (point  de  départ) 
427  s.  ;  (point  de  dé- 
part, jour  de  décès, 
volonté  du  testateui) 
437  s.  ;  {restitution) 
406;(usufruit)  443. 

-  garanties  4'J9  s. 

-  immeubles  indivis  380. 

-  intention  370. 

-  intérêts  401,   404,  427 

s  ;  (faute  de  l'héritier) 
445;  (ignorance  du 
testament  par  le  léga- 
taire )  446;  (point  de 
départ)  427  s.  ;  (point 
de  départ,  délivrance 
volontaire  )  436; 

(point  de  départ,  jour 
de  décès  ,  volonté  du 
testateur)  437  s.; 
(^rente  viagère  à  titre 
d'aliments)  437,442  s. 

-  legs   à   titre   universel , 

distinction  328. 
'  lettres  de  la  succession 
504  s. 

-  nullité  (legs  universel, 

influence)  229. 

-  obligation  de  faire  378. 

-  pétition  d'Iiérédité  447. 

-  produits  434. 

-  propriété,    transmission 

395  s. 

-  réduction  513  s.  ;  (ordre 

d'acquittement  )  516; 
(somme  d"argent)5l4. 

-  revendication  448. 

-  saisine  401. 

-  séparation     des     patri- 

moines 467. 

-  somme    d'argent    375 , 

449  s. 

-  somme  due  376. 

-  t.-rrae  398. 

-  termes  du  testament  370. 

-  usufruit  380. 

-  V.  DéUvrance-/^p5  par- 


ticulier ;  Hypothèque 
légale. 

liC^s  secret  66  s.,  102. 

L.es-«  a  titre  univer- 
sel 2,  325  s. 

—  accroissement  326,  327. 

—  action  .  exercice  342. 

—  caducité  353. 

—  i-iractères  325  s. 

—  cas  divers  327,  329  s. 

—  ce  qui  restera  du  mobi- 

lier 323. 

—  charge  de  donner  330. 

—  contribution  aux  dettes. 

—  V.  dettes  et  charges. 

—  déU\Tance  343  s.  ;  (dis- 

pense) 349;  (prescrip- 
tion) 350;  (tacite) 
352;  (volontaire)  351 
s.  —  V.  usufruit. 

—  dettes  et  charges,  con- 

tribution 355  s;  (af- 
franchissement par  le 
testateur)  361  s.; 
(dettes  mobilières  et 
immobilières  358  )  ; 
(  hypothèque  )  359  ; 
(  uïti'a  vires  )  363  ; 
(usufruit)  360;  (ven- 
tilation) 357. 

—  droit  de  mutation.  —  V. 

usufruit. 

—  enregistrement ,     droits 

361. 

—  énumération     des     im- 

meubles 332. 

—  exception    de     certains 

objets  333. 

—  forêts  336. 

—  fruits ,  point   de  départ 

354. 

—  hypothèque  légale  454. 

—  immeubles     déterminés 

332. 

—  intention  327,  334. 

—  legs  particulier,  distinc- 

tions 328. 

—  legs  universel,  distinc- 

tions 325  s. 

—  lois  336. 

—  lots  332. 

—  meubles  meublants  336. 

—  meubles  situés  dans  tel 

endroit  336. 

—  mise  en    cause.   —   V. 

usufruit. 

—  mobilier.  —  V.  tous  les 

iiieuiiles. 

—  notaire,  honoraires  361. 

—  nue  propriété  337. 

—  payement  des  legs  364 

s.  ;  (dispense  par  le 
testateur)  368;  (héri- 
tiers réservataires , 
concours)  364,  366; 
(héritier  réservataire, 
légataire  universel , 
concours)  367  ;  (héri- 
tiers non  réservataires, 
concours  )  364  s.  ; 
(mobilier ,  somme 
d'argiMit)  368;  (quo- 
tité ilisjionible,  attri- 
bution) 366. 

—  possession       antérieure 

348. 

—  prés  336. 

—  prescription.  —  V.  déli- 

vrance. 

—  propriété  des  biens  341. 

—  quote-part  des  immeubles 

325. 

—  quote-part  des  meubles 

325. 

—  quote-part  de  l'universa- 

lité 325. 

—  quotité    disponible  329. 

—  V.  payement  des 
legs. 

—  recel  ou  divertissement. 

—  V.  usufruit. 

—  revendication  342. 

—  n'V(.'nus.  —  V.  usufruit. 

—  s;iisine  326,  343. 

—  sixième   disponible  320. 

—  ii.rmes  du  testament  327, 

334. 

—  tous  les  biens  329. 

—  tons  les  immeubles  325, 

332;  (un  seul  im- 
meuble) 332. 


—  tous  les  meubles   325 , 

333  s.;  (absence d  im- 
meubles) 333;  (ex- 
pression restreinte  ) 
335;  (meubles  ignorés 
du  testateur  )  334  ; 
(mobilier)  335. 

—  universalité  autre  que  la 

succession  331. 

—  usufruit   33S  s.;    (déli- 

vrance) 339  ;  (droit  de 
mutation)  339;  (  héri- 
tier légitime,  légataire 
particuher ,  mise  en 
cause)  339  ;  (recel  ou 
divertissement  )  339  ; 
(revenus)  339.  —  V. 
dettes  et  charges. 

—  vignes  336. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des)  ;  Legs  uni- 
versel. 
tLeg»    universel     2 , 
178  s. 

—  absence  d'avantages  178 

s. 

—  accroissement  213  s. 

—  action  ,  exercice  210. 

—  action  en  partage,  245, 

252. 

—  aliénation,  droit  247. 

—  appréciation  142,    143, 

180,  187,  207, 

—  assignation  de  parts  183 

s.,  214. 

—  autorisation  administra- 

tive 190.  —  V.  saisine. 

—  bénéfice  d'inventaire  319 

—  biens  postérieurs  au  tes- 

Ument  210. 

—  caducité  315. 

—  caractères  178. 

—  caution  267. 

—  charges ,         absorption 

178  s. 

—  charges,  payement  323  s. 

—  colîre-fort,  usage  210. 

—  commune,    autoiisation 

administrative  pour 
partie  lUO. 

—  concours  de  legs  parti- 

culiers ou  à  titre  uni- 
versel 109. 

—  conjonction  181  s. 

—  créances  210. 

—  définition  178, 

—  dénomination      erronée 

122. 

—  dettes.  —  V.  payement 

des  dettes. 

—  divertissement  ou  recel 

221 ,  266. 

—  donation   déguisée ,  de- 

mande en  nullité  210. 

—  donation  maimelle  218. 

—  droits  de  famille  211. 

—  droits  du  légataicL-  210  s. 

—  droits  de  mutation,  paye- 

ment 324. 

—  elTels  210  s. 

—  enfant  naturel.  —  V.  sai- 

sine. 

—  entrée    en    possession , 

formalités  267  s. 

—  établissement  public  (au- 

torisation administra- 
tive pour  paitie)  190; 
(legs  particuliers,  ré- 
duction) 217,  219  s. 

—  étendue  210  s. 

—  exécution    testamentaire 

178.  204. 

—  exliérédation,  testament, 

action  en  nullité  223; 
(testaments  succesiifs, 
ordre)  224  s. 

—  formule    employée    par 

le  testateur  191  s. 

—  frais    funéraires,    paye- 

ment 328. 

—  frais  d'inventaire,  de  li- 

quidation et  de  par- 
tage 323. 

—  fraude  a  la  loi  217,  219 

—  fruits   244,  249   s.   — 

V.  héritier  non  réser- 
vataire. 

—  grosse,  demande  de  res- 

tituliou  210. 


héritiers  ab  intestat, 
mise  en  cause ,  inter- 
vention 281. 

héritier  exhérédé.  —  V. 
exhérédation. 

héritiers  non  réserva- 
taires 259  s.;  (con- 
naissance ,  notification 
du  titre)  259  s. 

héritier  non  réservataire, 
droits  261  s.  ;  (  fruits, 
légataire  particulier) 
261  ;  (inventaire,  expé- 
dition) 262. 

■  héritier  non  réservataire 

non  opposant  297. 

■  héritiers      réservataires 

178,   188;   (absence, 
preuve)  282. 
.  héritier  du  sang  209. 

-  hypothèque  légale  454. 

-  immeubles  aliénés,  prix, 

réclamation  212. 

-  indignité  265. 

■  in  sûlidum  186. 

■  intention.  —  V.  volonté 

du  testateur. 

■  lé^^.Tiaires       parlicuhers 

"^263. 

-  legs    à    litre    universel 

(appréciation)  183  s., 
lUO,  206,  207;  (dis- 
tinctions) 325,  327. 

-  legs  particuliers,  acquit- 

tement 313  s.  ;  (auto- 
risation administrative 
pour  partie)  314;  (com- 
mune) 314;  (donataire 
conlractUL'l)3l8;  (éta- 
blissement public)  314; 
(héritiers  naturels,  éta- 
blissement religieux) 
217  ;  (héritiers  réser- 
vataires, concours) 
316  s.;  (légataire  seul) 
314  s.;  (obligation 
ultra  virea)  319  s.; 
{  pluralité  de  léga- 
taires universels)  314; 
(predécés  de  l'institué) 
315. 

-  legs    particulier     caduc 

213. 

-  le  restant  de  ses  biens 

194. 

-  mineur  189. 

-  nue  propriété  des  biens 

192. 

-  nullité  217  s.;  (droit  de 

l'invoquer)  223  s.; 
(héritiers  ab  intestat, 
remmciation  à  l'action) 
22-S;  (légataire  à  titre 
universel)  227  ;  (léga- 
taire particulier!  227  ; 
(legs  particulieis  nuls) 
22VI  s.  ;  (  pluralité  de 
l'gn laires  universels ) 
22  0. 

•  nullité  des  legs  particu- 

liers ou  à  titre  uni- 
versel 222  ;  (  demande 
en  nullité  )  222. 

-  objets  déterminés  203. 

-  obligation   du    légataire 

3Û1  s. 

•  payement  des  dettes  302 

s.;  (dette hypothécaire) 
311  ;  (dettes  relatives 
à  un  legs  particulier) 
312;  ^enfant  naturel) 
310;  (elenduederobli- 
g;.tioii)  303,  309  s.; 
(  hci  iiiers  non'  réser- 
v;ii:.in.'s)  306;  (héri- 
tiers réservataires, con- 
cours) 307  s.;  (léga- 
taire seul)  303;  (siibs- 
tilution  prohibée)  306. 

-  pétition  d'hérédité  252. 

-  pluralité     de    légataires 

178,  181  s.;  (partage) 
216.  —  V.  nulUté. 

-  produits  251. 

-  propriété,    transmission 

247. 

-  quali6ca6on  du  testateur 

201  s. 

-  quotité  disponible  193. 

-  rente  viagère,  payement 

321. 


—  saisine     231     s..     267- 

(aieul,  frères  et  sœurs 
concours)  235;  (auto- 
risation administra- 
tive )  256  s.;  (com- 
mune) 256  s.  ;  (con- 
ditiim  suspensive)  255; 
(  conservation  de  la 
chose ,  remise  à  un 
tiers  )  264  ;  (  divertis- 
sement ou  recel)  266; 
(enfant  naturel)  258  s.; 
( établissement  public) 
256  s.  ;  (femme,  gros- 
sesse) 236;  (héritier 
légnlaire)  244;  (héri- 
tier non  réservataire) 
261;  (héritiers  réser- 
vataires, absence)  253 
s.;  (héritiers  réserva- 
taires, concours)  232 
s.  ;  (  héritiers  réserva- 
tjiires ,  héritiers  non 
réservataires ,  con- 
cours^ 234  ;  (héritiers 
réservataires ,  renon- 
ciation) 233;  (saisine 
accessoire)  264;  (sai- 
sine de  fait)  288; 
(terme)  254. 

—  sépulture  211. 

—  simulation  217. 

—  société,  part  205. 

—  termes  inexacts  202  s. 

—  testament,  preuve  248. 

—  testament      authentique 

267. 

—  testament  olographe    ou 

mystique  267  s. 

—  transmission    des    bieni 

208  s. 

—  universalité  de  la  suc- 

cession 178,  197. 

—  usufruit  212. 

—  volonté  du  teslateurSOI, 

206. 

—  V.  Délivrance-/egs  unt- 

versel ,  Envoi  en  pos- 
session. 

■iCSs  verbal  5. 

■lésion 

—  action  en  rescision  210. 
■libéralité  déguiséa 

9. 
■livres  184. 
Locataire  405. 
liOtissement  394. 
liOts  332. 


Maison  469. 
Maison      de      com- 
merce 

—  personnel  33. 
Mariage  125. 
Messes  55,  99  s. 

—  inexécution  des  charges 

109. 
Mesures    conserva- 
toires 

—  V.  Effets  conservatoires. 
Meubles  meublants 

128,  336. 
Meubles  situés  dans 

tel  endroit  336. 
Mineur 

—  V.  Legs  universel 
Mise  eu  cause  281. 

—  exécuteur  testamentaire, 

délivrance  409. 

—  V.  Legs  à  titre  universel. 
Mobilier  128.  335. 
Modalité  72  s. 
Mots  omis 

—  V.  Interprétation. 


Me veux 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Mom 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
IVotaire 

—  honoraires,  charges  426. 

—  V.  Legs  à  titre  universel. 
Mue  propriété  90,  91, 

141. 

—  fruits ,  point   de  départ 

414. 

—  V.  Legs  à  titre  universel. 
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niiillite 

—  \'.  Lo-ïs  universel. 


Obli:îation  des  dé- 
biteurs du  Ie£;M 

Obli;:ation  de  dou- 

ner  i'S.  380. 
Obli:i;alioa  de  faire 

0.1.  108,  '318. 

Obli;;ation  de  ne 
pas  faire  ?î^ 

ObIi;;atioii  naiu- 
rutle  5. 

Obscurité  113,  lli. 

CDuvres  pie»  55. 

01U<-e  miuistériel 
4"0. 

Oini*«sion  de  mots 
118. 

Oniis<9ion  de  syl- 
labes 119. 

Oppn5«itiou 

—  ordonnance    d'envoi   en 

[lossrssion  290  s. 
Optîou  30V*. 

—  V.  Le^s  alteraatif. 
Ordounance 

—  V.  Envoi  em  possession, 

Testaraenl. 
Ordre  public  S22,  230. 


Pacte    sur    succes- 
sion future  10^. 
Papiers  de  la  sue- 
cession 

—  dopùi  '296. 

Part  d'associé  331. 
Part  béredttaîre3S9, 

39i  s. 
Part  indivise  394. 
Partage  3'JO  s. 

—  etVet  r.-troaclif  393. 

—  léijjitaire  parlicuiier  447. 

—  V.  Lié!ivrance-/tgs  uni- 

versel,  Indivision. 

Partage  d'ascen- 
dant 385. 

Partie  d^une  com- 
munauté 38'J,  o'.i:ï 
s. 

Partie  d'une  suc- 
cession 389,  392  s. 

Pâturage  434. 

Pauvres  26,  ôf!  s.,  ,"S, 
62. 

—  ncreplation  146. 
Payement  449  s. 

—  pavement    ultra    vires 

453. 


—  pror.ila    de    la   part    et 

lu'ition  451. 
Payenieut  des  det- 
tes 

—  V.  Le^'s  universel. 
Payenieut  des  legs 

—  V.   Le^'s  à  litre  univer- 

8-1. 

Peusion  499. 
Pension        alimen- 
taire 

—  vhiilre,  fixation  133. 

Personne  incer- 
taine 30.  32,  47, 
50.  134. 

Personne  interpo- 
sée 68.  100.  134, 
i:i5.  222.  223. 

Personne  nioraIe29. 

—  iion-r\iïtt'nce  105. 

Personne  non  en- 
cure  existante 
iOO. 

Perte    de   la   chose 

475. 
Petit  cousin 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Pétition  d'bérédîté 
2'J4. 

—  V.  Ligâ  particulier,  Legs 

universel. 
Photographie       du 

testament  298.      | 
Pluralité    de    léga-  | 

taîres 

—  V.  Legs  universel. 
Possesseur  de  mau- 
vaise foi 

—  fruils,  restitution  30i. 

—  renli- ,  arrérage,  co;iipte 

305. 
Possession 

—  V.  bcïivruQce- legs  par- 

ticulier: Legs  à  lilre 
universel. 

Possession  anté- 
rieure 405. 

Préciput  et  hors 
part  517. 

Préférence  516  s. 

G^relèvenient  516. 

Prénom 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Prés  336. 
Prescription 

—  interruption  176,  400. 

—  V.  iiélivrance-Z^f/.?  pxv- 

l<.-'ilier.  I»i-;.vuin.  r- 
laj^  iinivericl .  Legs 
à  litre  universel. 


Preuve  testimo- 
niale 130.  m,  136. 
Prière  du  testateur 

11. 
Prières  55,  99  s. 
Prime 

—  actions  industrielles  470. 
Prix. 

—  Académie ,  surveillance , 

Conseil  d'Et.it  64. 
Prix 

—  iriiinoubles  aliénés  212, 
Produits  434. 

—  V.  Legs  universeL 
Pur  et  simple  1%  73. 


Qualification  du 
testateur 

—  V.  Lei::s  universel. 
QuaSifiCLitîon    inex- 
acte '.t  s. 

Quasi-cou trat  449. 
Quotité    disponible 
513. 

—  composition  par  le  tes- 

tateur 369. 

—  réduction  178. 

—  V.  Legs  à  titre  univer- 

sel. 


Rature  118. 
Recel  on  divertisse- 
ment 

—  V.  Legs  à  titre  univer- 

sel. 
Recommandation 

II. 
Recouuaissance  de 

dette  9. 
Recours  contre  les 

codébiteurs  461. 
Réduction  513  s. 

—  ordiedaL-quilleiDent516. 

—  somme  d'argent  514. 
Référé  296. 
Référence  14  s. 
Remise  de  dette  404. 
Rente 

—  V.  Possesseur  de  mau- 

vaise foi. 
Rente  foncière  520. 
Rente  viagère  94, 141, 

399  s. 

—  arrérages ,  point  de  dé- 

part 437,  442  s. 

—  chilTre,  6xalion  133, 

—  V.  Legs  univeraeL 
Répudiation  157,  160 


—  charges  171. 


—  condition  163. 

—  créancier  172. 

—  dol  161. 

—  ilii    vivant   du    testateur 

162. 

—  erreur  101, 

—  forme  164  s. 

—  incnualdes  100. 

—  indivisibilité  163. 

—  legs    à    titre    imiTcrseî 

166. 

—  Ictrs  particulier  164. 

—  legs  sous  condition  sus- 

pensive 102. 

—  legs  universel  1G5. 

—  loyers,  perception  169. 

—  répudiation  partielle  164" 

—  rétractation  169  s. 

—  tacite  1G7  s. 

—  violence  161. 
Resci.*>iion   pour  lé- 
sion 210. 

Reste  des  biens  101 

s. 
Retranchement  508. 
Révélation 

—  V.  Légataire. 
r^evendication  176. 

—  légataire  particulier  448. 

—  V.  Legs  à  titre  univer- 

sel. 
Revenus 

—  V.   Legs  Â  litre  univer- 

sel. 
Risques  477. 


Saisie  400. 
j^aisie-arrêt  173. 

—  Délivrance-Ztfgj  univer- 

sel. 
Saisine   4. 

—  V.       Legs      partifutier. 

Legs    à    titre   univer- 
sel. Legi  universel. 

Scellés  296. 

Sens 

—  deux  sens  124  s. 
Sens  obscur et  dou- 
teux 

—  V.  Interprétation,  Juges 

du  fond  (Pouvoir  des). 

Séparation  des 

Eglises     et     de 

rfr;tat  106. 

séparation  des  pa- 
trimoines i'ÏO. 
400.  454. 

—  légataire  particulier  467. 
Sépulture  20. 

—  V.   Legs  universel. 
Séquestre  296. 


Servitude  480. 
Se\e  féminin 

—  V.  bésiguatiou  du  léga- 

Liire. 
Simulation 

—  V.  Legs  universeL 
Société 

—  V.  Legs  universel. 
Société  de  bienfai- 
sance 

—  autticisation  adiuinistra- 

live,  existence,  accep- 
tation 156. 

Solidarité  451. 

Somme  d'*arjsent 
375. 

—  transmission     de     pro- 

priété 396.  398. 

—  V.  Legs  particulier. 
Somme  due  370. 
Somme    à    payer    ib 

un  tiers  125. 

Somme  «i«>*  fp« 
6ie*is  f4>«  p<«<« 
ciairs  517. 

Stipulation  pénale 
ItO. 

Subrogation  519. 

.«isi^ïstitutiou  124. 

Substitution  prohi- 
bée 89,  3('6. 

—  cassation,   contrôle  142. 
Substitution       vul- 
gaire 265. 

Succession 

—  part  3H2  s. 
Succession       échue 

331. 
Surnom 

—  V.  Désignation  du  léga- 

taire. 
Surplus    des    biens 

194  s. 
Survie  90,  91. 


Témoins 

—  V.  Interprétation. 
Terme  71,  74  s.,  398. 

—  certain  77. 

—  inceriain  77. 

—  V.    Acquiiition,    Condi- 

ditiun. 

Termes  im  propres 
123. 

Termes  du  testa- 
ment 6  s. 

—  V.      Legs      particulier, 

Legs  à  titre  universeL 
'I'c<ttament 

—  dépôt,  ouverture  267  s.  ; 

(décès    à    lelranger j 


273;  (étranger)  267; 
{  pi'esident ,  mission  ) 
27 i  s.  ;  (pré^idenl, 
ordonnance ,  carac- 
tère ,  recours)  276; 
(pi-.'sident  compétent) 
270  s. 
Testament  anté- 
rieur 

—  réjért 13  s. 

—  V.  iiiicij.ietalion. 
Testament  d'uD 

tiers 

—  l'élerence  17  s. 
Titres  de  propriété 

469. 
Tous     les     meubles 

333  s. 
Tout  le  mobilier  128. 
Transmission      des 

biens    4,     173    s., 

395  s. 

—  V.  Legs  universel. 
Transmission        da 

droit  173.  174,  177. 
Troupeau 

—  augmentation  486. 

Un  quart  en  usa» 
fruit  et  un 
quart  en  joif««* 
«rince  121. 

Usages    locaux    123, 

126. 
Usufruit  141, 380,479  •• 

—  acquis,itions       nouvellet 

482. 

—  augmentations  491. 

—  exiinetion,   décès,  héri- 

tiers naturels,  retour6. 

—  fruits,  point   de   départ 

443. 

—  V.     Hypothèque,    Legt 

universel. 


Valeurs  184. 
Véritlcation  d'éerï* 
ture 

—  charge  294. 

Veuve  commane  405. 
Vigue.s  336. 
Ville  53,  62. 
Violence 

—  V.    Acceptation,  Répu- 

diation. 
Vflpu  11,  133. 
Vol«>)ttè  6,  11. 

—  V.  liitei  ['létation.  Juge» 

du  luiid  (Pouvoir  des). 
Legs  universel. 
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LETTRE  D*AVIS  (Renvois]  p.  610. 
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Abas        de       blanc 
seing 

—  V.  .\v:d. 

Abus    de    conSance 

445. 
Acceptation  165  s. 

—  acceptation        restreinte 

ita. 

—  accepte  pour  payer  à 

moi-même  187. 

—  acte  sépare  182  s. 

—  arrangement  191. 

—  l'on  ou   approuvé  175, 

188. 

—  capacité  18S. 

—  I  Luise    4    sans    fraii    » 

165. 

—  .  iindition  185. 

—  ■  atC  179  8. 

—  dobi  172. 

—  domicile  d'un  tiers  169. 


—  droit  du  porteur  165. 

—  écrit  174. 

—  effets  189  s. 

—  énoneiation  de  la  somme 

181;  (altération)  181. 

—  époque  168. 

—  f^fillite  du  tireur  195. 

—  lemme  166,  171,  188. 

—  fnrme  174  s. 

—  intention  183. 

—  inleiventiun     206     s.  ; 

(etîeU)  212  s.;  (épo- 
que)   207   ;      (forme) 

210  ;         (notilication) 

21 1  ;  (obligations  de 
l'nitervenantj  212  ; 
(pluralité  de  per- 
sonnes) 208;  (recours 
de  laccepleur)  214; 
(recours  du  porteur) 
213. 


lettre  missive  182,  183. 

Ii.'u  169. 

mandalaire  170  s. 

Kiineur  188. 

jiovation  191. 

ooligatioa  du  porteur 
167. 

ordre   du    porteur  190. 

p;ipier  libre  165. 

p.ivement  partiel  au  por- 
teur l'Jl. 

preuve  182.  183. 

promesse  d'accepter  186; 
(rélractationj   ïx\t. 

■  prt»vision  194;  (alpsence) 

189  ;      (  présomption 
d'existence)    189. 

■  rapports  avec  le  tireur 

194. 
refus  196  s.  ;  (commer- 
çants, dette  liquida  et 


exigible)  198;  Idora- 
mages- intérêts  }  197 
s.  ;  (elTetst  199  s.  ; 
(iDJustiliéj  202. 

■  rétractation    173,     195. 

—  V.  promesse  d'ac- 
cepter. 
'  r>-trait  de  provision  194. 

■  sans  r^iuse  193. 

■  signature  175. 
simple  promesse  166. 

■  termes     employés     176 

s. 
'  traite  documentaire  196. 

■  vi*a  177. 

'  V.  Billet  à  ordre.  Droit 
ititeriialional ,  Juges 
du  fond  (Pouvoir  des), 
Pintèl  (aule  d'accep- 
taii<iu.  Provision,  Ti- 
reur. 


Accessoires 

—  V.  Endossement. 
Acte  de  commerce  4. 

—  V.  Billet  à  i.rdre. 
Actes  conserva- 
toires 117. 

Acte  notarié 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Acte     de     protest»» 

tion 

—  dispense  334. 

—  V.  Perte. 
.Acte  séparé 

—  \'.  Acceptation,  Aval. 
Action       récursoire 

—  V.  Billet  à  urdr.-. 
Administrateur    do 

société  39. 
.%  rorfait  103. 
.Aliênt-  t)3. 
Allon^re  73. 
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Antidate  11  t. 

—  \'.    lOndo^sement. 
Ai-rau<£eiiienls     an** 

tei-ieurs 

—  V.  Billet  ii  i.idre. 
.Aval  21.^  s. 

—  a!»ns  de  blanr-scing  236. 

—  ■■  'e  séparé  223,  227. 

—  tiL-iii'lice    de    dibcussîoD 

233. 

—  capacité  230. 

—  caution  221. 

—  cautionnement,    di^tin^ 

tion  215. 

—  compétence  233. 

—  date  225. 

—  déchéance  233. 

—  dirliDliiuii  215. 

—  -'r.nnetir  d'aval  218. 

—  V  1(1  222. 

—  clVci»  231  5. 

» 


60  —  LETTRE  DE  CHANGE  ET  BILLLT  A  ORDRE     [TABLES] 


—  «ndossemont  229. 

—  endosseur  2^2  s. 

—  enga^menl  envers  une 

personne    délermînée 

—  eDçagement  limité  332- 

—  époque  220. 

—  thux  endosscnienls  236. 

—  feniaie  230. 

—  forme  222  s. 

—  formule  226  s. 

~-  lettre   de    change   noo 
créée  221. 

—  nulUté  S36. 

—  objet  «16. 

—  o|KTations  futures  221. 

—  partie  de  la  traite  220. 

—  place  223. 

—  pour   qui   il    peut   être 

donne  219. 

—  protêt ,  noiitiralion  233. 

—  qui  peut  le  donner  21  S. 

—  recours      du      donneur 

d'aval  235. 

—  recour*  par  le  tiré  234. 

—  signîilure  227. 

—  siguature  en  blanc  228. 

—  signature  fausse  236. 

—  solde  de  compte  et  de 

di\idondc  216. 

—  solidarité  231. 

—  timbre  233. 

—  tireur  232  s. 

—  V.  Billet  à  ordre,  Com- 

pétence, Droit  inlerna- 
Uoïial.  Effets  de  com- 
plaisance ,  Endos- 
seur-?TfOiir«,  Juges 
du  fond. 
Areu 

—  V.  Payement,  Prescrip- 

tion. 
A-TiiKi  de  non -paye- 
nienl 

—  V.  Porteur  non  payé. 


Banque 

—  clause   d'irresponsabilité 

333. 
Banqaeroutier    509. 
Bénélice  «le  discus- 

sioa  233. 
Bénelioede  dirision 

2-i2. 
Bénéficiaire  2. 
Besoin  11'9. 
Billet      de     banque 

2-:3. 

Billet  de  la  banque 
d'Algérie  270. 

Billet  de  complai- 
sance 

—  V.    Effets   de   complai- 

sance. 
Billet  à  domicile  16, 

423. 
Billet  âordre  1,421s. 

—  abspiice   de   cause  435, 

443 

—  acceptation  450. 

—  acte  de  commerce  422  s. 

—  acte  notarié  438. 

—  acte  séparé.  —  V.  en- 

dossement. 

—  actions  récursoires  467. 

—  arrangements  antérieurs 

425. 

—  associé,  société,  dissolu- 

tion, non  -publicité 
435. 

—  aval     454     s.  ;    (billet 

éctiuf  454;  (caractère 
civil  ou  coniraercial) 
455;  (cause  civile) 
457  ;  { commerçant  ) 
457  ;  (déf;iut  de  pro- 
têt ou  d'jfauf  de  dé- 
nuninaiion)  458  ;  (ef- 
fets) 55  s.  ;  (faillite) 
459  ;  (femme  d'un 
commeirant)  455  ; 
(forme)  455  s.  ;  (ga- 
rantie jusqu'à  l'é- 
chéance) 459  ;  (limita- 
tion) 459;  (non-com- 
merçant 455,  457  ; 
(qui  peut  le  donner) 
454;  (solidarité)  457; 
(somme ,  indlcttion) 
455.  —  V.  protêt.        ' 


-  avertissement  à  l'endos- 

seur 475. 

•  à  vue  460. 

-  bénéficiaire  421,  428. 

-  billet  à  diimicilc  423. 

■  bon  et  approuvé  424. 

-  bon   ou  apptvuvé  456. 

•  capacité  436  s. 

■  caractère  422. 

-  cause  (fausse)  435  ;  (illi- 

cite) 435,  444.  —  V. 
absence  de  cause. 

-  caution.  —  V.  protêt. 

-  citation  en  justice  475. 

•  commerçant  422. 

-  compensation  480. 

■  compétence  493. 

-  condition  425. 

-  confusion  480. 

-  date  426.  —  V.  endosse- 

ment. 

-  date  certaine  427. 

-  définition  421. 

-  délai  de  gi-àce  465. 

-  dépositaire  442. 

-  dol  445. 

-  domicile.  —  V.  protêt. 

-  duplicata  463. 

-  ccnéance  fixe  429. 

-  écriture  424.  —  V.  en- 

dossement. 

■  endossement    71 ,     435, 

438  s.  ;  (arte  séparé) 
441  ;  (condition'  430 
s.  ;  date)  441  ;  (écri- 
ture) 441  ;  (eliétsj443 
g.  ;  (endossement  irré- 
^ulier,  preuve)  44d  ; 
(endossement  irréça- 
lierj  448  s.  ;  (femme 
comnmne)  440;  (nom) 
441  ;  (non-conuuer- 
çant)  438  i(simple  pro- 
messe) 438  ;  (valeur 
fournie)  441. 

-  époque      du     payement 

426;    (omission)  433. 

-  exceptions  443  s. 

-  extinction  480  s. 

-  faillite.  —  V.  protêt. 

-  femijie  436.   —  V.  aval. 

-  femme    mariée.   —    V. 

solidarité. 

-  femme  non  commerçante 

424. 

-  force  majeure  479. 

-  formes  424  s. 

-  interdit  437. 

-  intérêts  478. 

-  mentions  omises  433  s. 

-  mineur  437. 

-  nom  426.  —  V.  endos- 

sement. 

-  non-commerçant  424.  — 

V.  aval  ;  endossement  ; 
solidarité. 

-  novation  480. 

-  omission  433  s. 

-  opération   non  commer- 

ciale 430. 

-  opposition  au  payement 

4tl4. 

-  ordre    de    payer,    tiers 

454. 

-  payable   à  première  ré- 

quisition 429. 

-  payement  460  s.  ;  (con- 

ditions de  validi(<  ) 
466  ;  (etrets)  46ti  ; 
^refus)  467  s.  —  \'. 
époque  du  payement. 

-  perte  403. 

-  porteur  46T  ;     (preuve^ 

461. 

-  porteur  de  bonne  foi  445 

s..  461,  44Î2. 

-  porteur  de  mauTaise  foi 

443. 

-  prescription   469.    480. 

481  s.  ;  (codébiteurs 
solidaires)  485  ;  (com- 
merçant) 482  ;  (inter- 
ruption) 484  ;  (non- 
commerçant)  481  ; 
(prescription  quin- 
quennale) 482;  (pres- 
cription trentenaire* 
481,482;  (prêt)  482  i 
(protêt;  484  ;  (sig'n.i- 
taires  commerçants  «i 
iiou-commerçanlâ|4S3. 


—  prêt  435,  482. 

—  preuve.  —  V.   endosse- 

ment ;  porteur. 

—  prodigue  437. 

—  protêt  467  s.  ;  (aval)  470  ; 

(billet  civil)  468  ;  (cau- 
tion) 470;  (dispense) 
474  s.  ;  (domicile)  472, 
473  ;  (endossement  en 
blanc)  469;  (endos- 
seur apparent)  400  ; 
(faillite)  473  ;  (force 
majeure)  479  ;  (li'^u) 
472  ;  (notification)  470; 
(porteur  contre  sous- 
cripteur) 469  ;  (renon- 
ciation tacite)  475  ; 
(titre  faux)  471 .  —  V. 
prescription. 

—  provision  450,  467. 

—  remise  du  titre  442. 

—  ré'iiise    volontaire    480. 

—  renouvellement  4M). 

—  retour  sans  frais  474. 

—  5;iisie-arrêt  464. 

—  saisie  conserMjloîre  471. 

—  signature  424. 

—  signature  fausse  462. 

—  simple     promesse    425, 

433.  —  V.  endosse- 
ment. 

—  société  nulle  428. 

—  solidarité  456,  451    s.  ; 

(femme)  453  ;  (femme 
mariée)  453;  (non-com- 
merçant) 457.  —  V. 
aval. 

—  somme  on  toutes  lettres 

424,  426. 

—  souscripteur  421. 

—  subrogation  470. 

—  sûretés  44S. 

—  transmission  438  s. 

—  valeur  fournie  426,  430 

s.  ;  (indication,  for- 
mule) 430  s.  ;  (omis- 
sion) 433.  —  V.  en- 
dossement* 
Billet  an  porteur 
486  s. 

—  cas  487. 

—  cause  non  exprimée 488. 

—  définition  486. 

—  exc(?plions  490. 

—  mentionsnécessaires488. 

—  nom      du      bénéficiaire 

487. 

—  porteur  acluel  489. 

—  prescription  492. 

—  règles    applicables  491. 

—  solidarité  491. 

—  transmission  490. 

—  V.  Compétence. 
Bon  et  approuvé 

—  \ .  billet  à  ordre. 
Bon  ou  appÈ*onvé 

—  fi'mnie  67. 

—  V.    Acceptation,  Billet  à 

ordre,  Endossement. 
Ron  pour  7. 
::ons  ol'lioes  25. 
eioas  du  Tré»iiOr  276. 
Uunne  foi  44,  461. 

—  V.    Porteur    de    bonne 

fui. 


Capacité  59  a. 

—  V.    Acceptation,    Aval, 

Billet  j  ordre.  Endos- 
sement  irrégîilier. 
Cassation 

—  acceptation,        contrôle 

182. 

—  aval,  cassation  217 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Cause 

—  absence  56,  58. 
C'au»ie  fausse 

—  V.  Billet  à  ordre. 
CauNe  illicite  56,  58. 

07,  100. 

—  V.  Billet  à  ordre.  Effets 

de  complaisance. 
Cause    non     expri- 
mée 

—  V.  Billet  au  p»rteur. 
Caution  251. 

—  perte  257  s.  ;  269, 
i    V.  Billet  à  ordre. 


Cautionnement    ci- 
vil 454. 
Cession  70. 

Change  273,  355  s. 
Chèque 

—  endossement  71. 

—  V.    Droit   intwnational. 
Citation 

—  V.  Protêt. 

Clause  d'irrespon- 
sabilité 333. 

Clause  de  non-ga- 
rantie 

—  V.  Solidarité. 
Clause  à  ordre  99. 

—  nom  du  preneur  31. 

—  ordre     du     tireur    31  ; 

(régularisation)   32  s. 

—  V.  Endossement. 

Clause  sans  garan- 
tie on  à  forfait 
103. 

Colonies  324. 
Commencement  de 

preuve  parécrit 

125. 

—  femme      non     commer- 

çante 424. 
Commerçant  4. 

—  V.     Non  -  commerçant, 

(avec  les  retivois). 
Commettant  17. 
Commis  ou  préposé 

—  V.  Tiré. 
Compensation       97, 

187.  387  s. 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Compétence  233,  483 

s. 

—  billet  à  ordre  493. 

—  billet  au  porteur  494. 

—  donneur  a'aval  223  s. 

—  pavement  par  inter\'en- 

iion  379. 
Compte  courant 

—  V.  Pix>\ision. 
Compte    de    retour 

3ô6.  358. 
Concert  frauduleux 

279. 
Concordat 

—  V.  Prescription. 
Condition  90. 

—  V.  Acceptation,  Billet  à 

ordre. 

Condition  résolu- 
toire 91. 

Confusion  390  s. 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Connaissance       du 

Tice  54,  58. 
Connaissement 

—  endossement  71. 
Conseil     judiciaire 

64. 

—  porteur  de  bonne  foi  64. 
Contrat  de   change 

3. 
Copie  37. 

—  eudosseiiient  37. 
Créance  2S. 
Création  5  s. 


Date  10  s. 

—  fausseté  11  8. 

—  omission  44,  45. 

—  y.    Acceptation,   Aval, 

Billet  à  ordre.  Endos- 
sement, Endossement 
irrégnlier.Fausse  date. 
Mineur  non  commer- 
çant. 
Décès 

—  V.  Endossement,  Endos- 

sement en  blanc,  Pres- 
cription, PiotêU 
Déchéance 

—  V.  Poiieur  non  payé. 
Déconfiture 

—  Y.Endûssenicntenblanc, 

Endossement    îrrégu- 
lier. 
Délai 

—  V.  Endosseur-frcowri, 

Payement ,       Proii't , 
Protêt   faute  d'accep- 
tation. 
Délai  de  ;s:râre  247. 

—  \'.  Billei  a  ordre,  Com- 

pensation. 


Dépositaire 

■ —  V.  Billet  à  ordre. 
Dette  civile 

—  V.  Prescription. 
Distances 

—  V.  Protêt. 

Dol  97,  104.  192,  279. 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Domicile 

—  V.  Billet  à  ordre.  Pro- 

têt. 
Domicile  d^un  tiers 

38. 
Dom  mage.s-intérèts 

—  piolet,   huissier,  nullité 

307  s. 
Don  manuel  127. 
Donneur  d'ordre  39 

s. 
Dot  25. 
Droit  international 

510  s. 

—  acceptation  530. 

—  aval  :.59. 

—  capacité,  511,  520. 

—  chèque  537  s. 

—  délais  524  s. 

—  endossement  519  s. 

—  endossement    en    blanc 

523. 

—  force  exécutoire  533. 

—  forme  5J2  s. 

—  iocus  régit  actum  519 

—  loi  applicable  519  s. 

—  opposition  au  pavement 

526. 

—  payement  524  s. 

—  perte  527. 

—  prescription  535  s. 

—  protêt  534. 

—  provision  522. 

—  saisie  conservatoire  533. 

—  sûretés  réelles  531. 

—  timbre  515  s. 

—  traite  documentaire  531. 

—  transmission  519  s. 

—  voies  d'oxcculion  532  s. 
Duplicata  37. 

—  V.  Billet  à  ordre,  Perte. 


Echéance  243  s. 

—  omission  44,  45. 

—  V.  Billet  à  ordre,  Epo- 

que du  payement. 

Ecrit  7. 

Crrîtnre  7. 

Effet  de  commerce 
1. 

Effets  de  complai- 
sance 495  s. 

—  action    du     bénéficiaire 

contre  le  souscripteur 
500. 

—  Tival  507. 

—  banqii.roule  509. 

—  banquier  500,  505  s. 

—  cause  illicite  408. 

—  défaut  de  cause  490  s. 

—  définition  405. 

—  escou'pte  500,  505  s. 

—  faillite  501,  503. 

—  lettre  de  change  498. 

—  nullité  490  s. 

—  porteur    de    bonne    foi 

502  s. 

—  porteur  de  mauvaise  foi 

505  s. 

—  tiers  502  s. 

—  tiré  accepteur  501. 
Encaissement 

—  mandataire  2^2. 
Endossement  30,  71 

—  accessoires  92  s. 

—  acte  notarié  72. 

—  acte  séparé  72. 

—  antidate  79. 

—  bon  ou  approuvé  74. 

—  clause  à  ordre  83. 

—  condition  90. 

—  condition  résolulotre  91. 

—  condilionde  validité  78s. 

—  copie  37, 

—  date  78  s.;  (date  com- 

plétée) 80. 

—  définition  71,  74. 

—  de  la  main  de  l'endos- 

seur 74. 
~  eâ'eu»  89  •. 


—  époque  j5. 

—  exceptions  97  s.;  (faus- 

seté de  l'endossement) 
102;  (porteur  de  bonne 
foi)  07  s.;  (portearde 
mauvaUe  fui)  100. 

—  faillite   96;  (revendica- 

tion) 109. 

—  fausse  date  79. 

—  feux  87,  102. 

—  fictirité  104  s. 

—  forme  72. 

—  garantie  107. 

—  garantie  de  l'acceptatioa 

et  du  payement  103. 

—  lettre  de  change  dégéné- 

rée en  obligation  or- 
dinaire à  ordre  112. 

—  mandat  84,  86,  105. 

—  nom  do  cessiomiaire  78, 

82. 

—  omissions  112. 

—  postérieur   à  Téchéanco 

110  s. 

—  preuve.  —  V.  procura- 

tion. 

—  procuration      105      s.  ; 

(prouve)  106. 

—  propriétaire  du  titre  86. 

—  reclo  72. 

—  régulier  77  s. 

—  signature  74. 

—  simulation  104  s. 

—  somme   inférieure   i   la 

valeur  88. 

—  suppositions  113. 

—  supposition    de    Talcur 

114. 

—  titres  susceptibiea  71. 

—  transmission     de     pro- 

fjriété  89  s. 
eur  en  compte  95. 

—  -valeur  en  moi-même  32. 

—  valeur  fournie  78,  81. 

—  V.Endosseraent  en  blanc. 

Endossement  irrégu- 
îier,       Endosseur-Ve- 

COUTS. 

—  V.  aussi  :  Aval ,  Billet  à 

ordre.  Droit  interna- 
tional,  Payement-in- 
tervention'. 
Endossenvent  en 
blanc  127  s. 

—  créanciers  de  rendosscur 

129. 

—  décès  deVendosseurl35. 

—  déconfiture  135. 

—  déliiiitîon  127. 

—  droits  du  bénéficiaire  130 

s. 

—  elVets  127  s. 

—  endossement    au    profit 

du  porteur  134  s. 

—  endossement  régulier  131 

s.;  (tiers  porteur  de 
bonne  foi)  132. 

—  failllite    de    l'endosseur 

135. 

—  forme  127. 

—  procuration  128,  129. 

—  propriété,  preuve  129. 

—  prorogation    d'echcanco 

133. 

—  recouvrement  130. 

—  restitution  132. 

—  tiers  (  bénéliciaire  man- 

dataire de  l'endosseur) 
120. 

—  Irausmissiocidepropriélé 

128. 

—  ^•aleur  en  compte  132. 

—  valeur    fournie,   preuve 

120. 

—  V.  Exceplions,  PrésomjH 

lions. 
Endossement    irré* 
gulier  115  8. 

—  capacité  116. 

—  cessionnaire  115. 

—  date  115. 

—  décès  de  l'endosseur  124. 

—  déconfiture   de  l'endos- 

seur 124. 

—  déJînition  H5. 

—  faillite.  —  V.  transmis- 

sion de  pimiriélé. 

—  failIitederendosseurl2^ 

—  gaianlie  120. 

—  nou-trans mission  de  pr> 

priélé  115. 
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—  payernftnl  à  rt^chèan  ce  ' 

béoéliciaire ,  siibroga- 
tioa  m. 

—  preuve.  —  V.  iransmis- 

siun  de  propriété. 

—  recouvremeul  en  juslice 

118. 

—  tiers.  —  V.  tnmmisaion 

de  propriéié. 
~-  transmission  par  eodos- 
senieiit  irré^'ulier  133. 

—  transmission  p.ir  endos- 

«emontréçulier  11'J. 

—  tranw)iis»ioa     de     pro- 

priété, preuve  1*25  s.; 
(billite  de  l'endos- 
seur) 126  a.;  {tïexs} 
126. 

—  Talenr  toumie  415. 

—  V.  Exception»,  Juges  du 

fon.1. 

•6iJS  s. 

—  absence  de  faute  363. 

—  aval  360. 

—  conditions  3A3  9. 

—  contre  qui  3li3. 

—  délai. —V.  signification. 

—  recHunge  36H. 

—  relraiW  36T  s. 

—  saisie  conservatoire  366. 

—  signilkation    do    protêt 

et  citation  3*34  ;  (déia) 
36i. 

—  subrojralion  365. 
Enoneiations  9  s- 
_  faculUtivM  36  s. 

—  obligaloires  10  s. 
Eoregistrenieat  8. 
Epoque     du     paye» 

ment  243  s. 

—  indication     6.     18    s.  ; 

(échéance  précise)  6. 
19. 

—  V.  Billet  à  ordre,  Paye- 

ment. 

Escompte  250,  282. 

V.  Ellels  de  complai- 
sance. 

Escroquerie  49. 

Etranger  3-24. 

V.  l'roii  international. 

Exceptiony7,  H3,114, 
118. 

—  cession  70. 

endossement    en    blanc 

130.  135. 

endossement     irrégulier 

118,  120;  (payement 
à  réchéance)  122. 

—  provision,  porteur  153. 

—  lire,  porteur,  tireur  192 

f. 

—  V.  Billet  à  ordre.  Billet 

au  porteur,  Endosse- 
ment, Tiré. 
Exemplaires 

—  pluralité  36  s. 
Exigibilité  6. 
Exploit  306. 
Extinction 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Extinction     de      la 

dot««  91. 


Faillite  ^84. 

—  endossement    en    blanc 

129. 

—  provision  342  s. 

—  V.     Acceptation  ,     En- 

dossement ,  Endosse- 
ment en  blanc,  Rn- 
dossement  irréguli^r. 
Effets  de  eomiiïai- 
eanee  ,  Pijemenl  , 
Prescription ,  Protêt , 
Pjovist..n. 

FalMÎHration  193. 

Faui««e  cauKie  56. 

Fausse  date 

—  iiiiiiour  6t. 

—  V.  Endoss'^menl. 
Faus!$eté  11^. 
I-'anx  n  ^.,  28H,  383. 
Faux  acquit  288. 
Femme  (^  i. 

—  protêt  333. 

—  V.  Acceptation,     Aval, 

Miïlcl  à  ordre. 
Femme  dotale  65- 


Femme  marchande 

publique  66. 
Femme  mariée  65  s. 

—  V.  Billet  ;i  ordre. 
Femme    non    eom- 

nterçaute 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Fiotirité  193. 
Foire  6.  243. 
Fonds     de     corn- 

neree 

—  prix,  revente,  exigibilité 

94. 
Force  majeure 

—  V.  Billi't  à  ordre,  Pres- 

tripltiin.  Protêt. 
Forme  7  s_ 
Formule 

—  V.  Aval. 
Fraude  104,  193»  279. 


Gage  92,  136. 
Garantie  70,  ISÔt. 
Guerre  248. 
—  V.  Prescription. 


Haissier 

—  perte  de  la  traite  309. 

—  V.  Protêt,  Responsabi- 

lité. 
Hypothèque  25,  92, 

«17,  136,  «a. 

Hypothèque     judi- 
ciaire 242 


Immeuble  25. 
Instrument  de  cré- 
dit 3. 
Intention 

—  V.  Acceptation. 
Interdit  63. 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Intérêts 

—  V.  Billet  à  ordre,  Pres- 

cription, Protêt. 

Intérêts  conven- 
tionnels 14. 

interrogatoire  sur 
faits  et  articles 
125,  412. 

—  V.  Prescription. 
Intervention 

—  V.  Acceptation,    Paye- 

ment-intervention. 
lavasion     ennemie 

248. 
Irrégularités  43  s. 

Jour  férié  246. 

—  prescription  399. 

—  V.  Protêt. 
•Juges      du     fond 

(H'ouvoir  des) 

—  acceptation  182. 

—  aval  (caraclèrc)  217;  (in- 

tention) 22H. 

—  dispense  de  protêt  332. 

—  endossement  irrégulicr, 

transmission  de  pro- 
priété tâ5. 

—  pro\ision,  existence  147. 

lettre    à    domicile 

Lettre  de  change  1  ?. 

Lettre  de  changera- 
la  h  I  e  o  o  m  m  e 
billet  âordre45. 

Lieu  de  payement 
18. 

Livres  de  e^ni- 
merce 

—  prt^Juiis  ^~. 

—  représentation  50. 
gjOCM»  **eyH  actttwm 

519  s. 


Mandat  165,  475. 
Mandat         télégra- 
phique 276. 
Mandataire  39  s. 

—  V      Accept.ilion  ,     En- 

dossement, Payement. 
Maroliandî.*<es 

—  mauvais  état  186. 


Mineur 

—  V.  Acceptation,  Billet  ;i 

ordre.  Mineur  com- 
merçant, Mineur  iiun 
conmierçanl. 

Mineur  commer- 
çant 60. 

Mineur  non  com- 
merçant 60  9. 

—  date  postérieure  à  la  ma- 

jorité 6t. 

—  émancipé  60. 

—  porteur  do.  bonne  foi  61. 
Mobilisation  géné- 
rale 325. 

Mois  244. 

Monnaie  de  papier 

:!. 
Monnaie  étrangère 

273  s. 


!lîantissement93, 107, 

113. 
Kom 

—  V.  Billet  à  ordre.  Billet 

au  porteur. 
;%'om  en  blanc  35. 
H'ou-acceptation  41. 
!%'oa-comnterçant 

—  V.  BiUelàordre.  Femme 

niincommeri;ante  ,  Mi- 
neur non  commer- 
çant .  Prescription. 

NTon- garantie  41. 

notaire 

—  V.  Protêt. 
:Voti  11  cation 

—  V.  Protêt. 
:\'ovation    28,    385  s. 

420. 

—  V.  Acceptation,  Billet  à 

ordie.  Prescription. 
Nullité 53,  44  s. 

—  mineur  61. 


Oniisiin#B  43,  44  s. 

—  V.  Billet  à  ordre.  En- 

dossement. 
Oppositionau  paye- 
ment 252. 

—  V.  Perte. 
Ordre 

—  V.  Clause  à  ordre. 

Papier  libre  165. 
Papier  timbré  8. 

Payement  97,  243  s. 

—  anticipé  283  s. 

—  avant  l'échéance  250. 

—  à  vne  3*24. 

—  conditions  255  s. 

—  délai  324. 

—  échéance  243  s. 

—  ellels  290  s. 

—  endos  en  blanc  280. 
_  faillite  251,  '2b*. 

—  libération  288. 

—  lieu  270  s. 

—  mandataire  278  s 

—  monnaie  273  s. 

—  (urltel  272. 

—  portable  271,  279  s. 

—  preuve  289. 

—  quérable  271. 

—  refus  292  s. 

—  V.  lîillctàordre, Époque 

de  payement.  Paye- 
ment -  inHrvtniian  , 
Porteur  non  pavé , 
Prof  ■"t. 
Payement  -  iniet*  - 
r€fnié»n  370  9. 

—  compétence  379. 

—  etléls  376  ». 

—  endos3t?ment  376. 

—  forme  375. 

—  libération  38  t. 

—  même  signalupe  373. 

—  pour  ipii  371   s.  ;  (dé- 

elantionl  371. 

—  prescription  37y. 

—  qui  peut  370. 

—  recours  377. 

—  répétition  382  s. 

—  sii,'naluri's  diverses  374. 

—  subrui^ation  Il76,  37M. 

—  tiré  non  accepteur  370. 

—  traite  fausse  383. 


Payentent    domici- 
liaire 38. 
Péremption    d^ïns- 

tance  2t2. 

Perqaisition  208. 

Per«on  ne      dénom- 
mée 29. 

Perte  254,  256  s..  288. 

—  acte  de  protestation  337 

s. 

—  après    l'échéance    264 , 

26K. 

—  duplicata  263  s. 

— '  opposition  au  payement 

—  pluralité    d'exemplaires 

256  8. 

—  poste  aux  lettres  269. 

—  sûretés  262. 

—  V.  Billet  à  ordre,  Huis- 

sier. 
Plaralité     d'exeai- 
plaires  36  s. 

—  V.  Perte ,  Présentation. 
Porteur  29.  35,  315  s. 

—  action  contre  le  tiré  315 

s.  ;  (provision  )  319; 
(tiré  acceptant*  315; 
(tiré  non  acceptant) 
318. 

—  provision.  —  V.  action 

contre  le  tiré. 
— ■  V.  Porteiu*  de  bonne  foi. 

Porteur  de   mauvaise 

foi.  Porteur  non  payé. 
Porteur   de    bonne 

r«i 

—  condition  résolutoire  91. 

—  endossement    en   bbmc, 

endossement  régulier 
132. 

—  exceptions  97  s. 

--  suppositions,      endosse- 
ment 113. 

—  V.  Billet  à  ordre,  Con- 

seil judiciaire ,  Etîets 
de  complaisance.  Mi- 
neur non  commer- 
çant, Suppositions. 
Porteur  de  mauvai- 
se foi 

—  exceptions  99. 
Porteur    non    payé 

320  s. 

—  action  contre  les  sig:na- 

taires  320  s.  ;  (choix) 
320  s. 

—  avis    de   non -payement 

336. 

—  déchéance.    —    V.    re- 

cours. 

—  né^'ligence  341  s. 

—  recours,  déchéance  341 

s.  ;  (endosseur,  fail- 
lite) 341  ;  (réception 
dc3  fonds)  3i6  s.  ;  (ré- 
ception partielle)  347. 

—  saisie  conservatoire  353. 
Poursuite  du  paye- 
ment 89. 

Preneur  2. 
Pré-posé  17. 
Prescription  28,   392 

—  aveu  417. 

—  cause  civile  393. 

—  concordat  404. 

—  créanciers  401. 

—  débiteurs  directs  401. 

—  décès  403. 

—  délai  332  s. 

—  dette  civile  394. 

—  dette  préexistante  420. 

—  cflcls4!7  s. 

—  eflets  à  vue  400. 

—  endosseur»  414. 

—  iVillile  404,  406,  412. 

—  reiiime  67. 

—  force  majeure  405. 

—  guerre  iori. 

—  incapables  402. 

—  iaiéréls  (poyement)  40fl, 

4-Ji.  —  V.  renoncia- 
tion. 

—  ialerroga  terre    sur  faits 

et  articles  4!7. 

—  interruption  406  s.  ;  (co- 

débileui-s  80li'l;iir<sl 
414  ;  (preuveconlraire) 
418;  (tireurs  conjoints) 
414. 


—  jour  férié  399. 

—  non-commerçant  393. 

—  iiovatiun  420. 

—  novalion   invoquée  415. 

—  ordre  406. 

—  par  qui  elle   est   oppo- 

sable 40 1  s. 

—  payement  par  interven- 

tion, .nction  379. 

—  point  de  départ  399  s. 

—  ppe^ripiion    de    trente 

ans  ;i'JV  s. 

—  prescription      quingiicQr 

nale  28.  392.  393. 

—  présomptions  417. 

—  preove  417  s. 

—  preuve  contraire  417. 

—  preuve  testimoniale  417. 

—  protêt  409. 

—  protêt  tardif  389. 

—  reconnaissance  de  dette 

466  s.,  412;  (acte  sé- 
paré) 412  s.  ;  (tacite) 
467. 

—  renonciation  415  s.  ;  (in- 

têréla)  416;  (tadte) 
415. 

—  saisie  conservatoire  406. 

—  serment  419. 

—  simple  promesse  398. 

—  suppositions  398. 

—  suspension  402  s. 

—  tiers ,  pavement  395. 

—  V.  Billet"  à  ordre.  Billet 

au  porteur,  Droit  in- 
ternational, Solidarité. 
Présentation  255  s. 

—  pluniUté     d'eseniplaires 

255  s.  ;   (acceptation) 
256. 
Présomptions  57,125. 

—  dispense  de  protêt  ;^32. 

—  endossement    en    blanc 

129. 

—  remise  du  titre,  preuve 

de  la  libération  289. 

—  V.  Interruption. 
Prêt 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Preu  ve 

—  dispense  de  protêt  332. 

—  endossement,     procura- 

tion 106. 

—  V.  Billet  à  ordre ,    En- 

dossement irrégulier. 
Prescription ,  Provi- 
sion. Remise  du  titre, 
Suppositions ,  Valeur 
fournie. 

Preuve  de  la  pro- 
priété 2SI. 

Preuve  testimonia- 
le 

—  V.  Prescription. 
Prixd'iinmeuhle«29. 
Procuration  105  s. 
J>f*orwt*afof*  in  w*e»n 

sttftm  118. 
Prodia;ue 

—  V,  Billet  à  ordre. 
Production  d«  titre 

255  9. 

Prorogation  de  d^ 
lais  325. 

Proro;:alion  d'é- 
chéance 

—  V.      ERoossement      en 

blanc. 
Protêt  i92  s. 

—  avertissement  an    tireur 

309. 

—  banqne .  clause   d'irres- 

p.in<:ibilité  333. 

—  citation  337  s. 

—  copie  309, 

—  dé.tî5  330. 

_  d(f;mt.  avaï  458. 

—  déliii   '-'''Ih.  —  V.  ^^fi- 

cation. 

—  dispense    332  s.  ;  338  ; 

(uclc  w'pîïré)  333  ; 
(  convention  )  332  ; 
(preuve)  332. 

—  d)Hpt*nse,  aval  458. 

—  distances.   —  V.   dél:ii. 

—  domicile.  —  V.  fi^milî- 

catioa. 

—  douminges-inlérêl»  292. 

—  endosseur  'M\K. 

_  f-»i[lile  330.  —  Y.  signi- 
ticatiun. 


—  fait  à  tort  292. 

—  force  majeure  331,  338. 

—  forme  303  s. 

—  frais,  refus  d*acceptation 

198. 

—  huisaier    293;   (nullité, 

dommaçre^-întérêts)  307 
s.  ;   (oblii,'ations)  309. 

—  intérêts  310   s.:  (Jirn^ 

312. 

—  jour  férié  325. 

—  menlions  303  s, 

—  Btîcessitc  326  s. 

—  not.nire  293. 

—  notification.  —  V.  sî^t- 

lication. 

—  nullité.  —  V.  huisjier. 

—  otfre  de  payer  313. 

—  sei-viteur.    réponse  326. 

—  si^'iiilicaHon  295  s.  ;  3S7 

s.  ;  (délai)  337,  339 
s.  ;  (distinces)  337, 
339  s.  ;  (domicye)  295 
s.  ;  (faillite)  3.18  ;  (plu- 
ralité de  sienalaires) 
340. 

—  simple  promesse  323. 

—  V.  Protêt  faute  d'accep- 

tation. 

—  V.  aussi  :  A^al,  Billet  h 

ordre,   Drtût    infeiua- 
tionat,  Prescription. 
Protêt    faulo    d'ac- 
ceptation 200  s. 

—  cas  202. 

—  caution  203  s.  ;  (solida- 

rité) 204. 

—  délai  201. 

—  formes  200. 

—  notitieation  203. 
Provision  136,   137  9. 

—  acceptation  14H  9.  ;  f  pré- 

somption)   148  ;  (pré- 
somption, prenve  con- 
traire)   14it;   (moyens 
de  preuve)  147. 

—  affectation  spéciale   153 

$.,    1«3. 

—  clause    non   acceptable 

161  ;  (atrtres  traites) 
161. 

—  comptecotiran!  142, 154. 

—  compte  d'autrui  138. 

—  créance  du  tiré,  applica- 

tion 152. 

—  créancierdu  tireur  contre 

le  tiré  141  ;  (exiiribi- 
lité)  141. 

—  créanciers  du  tireur  159. 

—  délinition  137. 

—  droits   du    porteur    153 

s.  ;  (acceptation)  159; 
{créanciers  du  tiré , 
concours)  153;  (ex- 
ception) 153;  (pro- 
priété de  la  provision) 
155. 

—  droits  du  tiré  150  s. 

—  effets  à  recouvrer  154. 

—  effet  de  commerce  145. 

—  en    quoi    elle    consiste 

140  s. 

—  faillite   (tireur)  160.   — 

V.  œardiamlises. 

—  marchandise»  114;  (fail- 

lite du  tiré)  156  ;  (re- 
tard ,  exiiédilion)  154. 

—  moni:iiU  143. 

—  plunililé  de  traites  150, 

16 j  ;  (acceptatkm) 
162. 

—  preuve     de    l'existence 

147  s. 

—  provision  partielle    143, 

158. 

—  provision     sans    emploi 

164. 

—  qui  fournit  la   provision 

I3S  s. 

—  réali>.rtion  160. 

—  restitu6on  an  tireur  150 

s. 

—  saisie-arrêt  157. 

—  simple  promcMc  163. 

—  soeiété,       a>ii<Mtn.iîre3, 

vATsemenls, faillite  141. 

—  traite  158. 

—  tra'rlc  documentaire  154. 

—  valeurs  à  courte  éfhi'-nnce 

154 

—  V.  Billet  à  ordre,  FdU- 
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lile.  Juges  du  fond 
(Pouvoir  des),  Por- 
teur, Tireur. 


Qaasi-délit  239. 


Rechang;e  355  s. 

—  V.  Endus^ellr-^ffo«^5. 
Reconnais.*«ance  de 

dette 

—  consinlation  ,      huissier 

314. 

—  V.  Picscription. 
Recours 

—  V.  Endosseur- recours. 

Payement  -  interven- 
tion ,     Porteur     non 
payé, Tireur. 
Recouvrement 

—  \".       Kndossenient      en 

blanc. 
ReruN 

—  V.  Acceptation. 
Ro;;;ime  dotal  65. 
neztil»ri«ation     46. 
Remise      de      dette 

389. 
Reini»«e  de  place  en 

place  3,  5,  53. 
Remise  du  titre  70, 

85. 

—  preuve  de   la  libération 

•liSy;  (preuve  cou  Iniire) 
288. 
RcniiNe    toIou taire 

—  V.  Billet  à  ordre. 
RenoHTeliement 

—  I.ioiilté  indniii'i'  20. 
Re!>ponsR!>tIîté 

—  eucaiiseiuent  -2Si. 


—  huissier,  protôt  307  s.; 

(nnlhtr)  30":. 

Retoui'saus  frais  41, 

334  s. 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Rétractation 

—  V.  Accc|ii.itioa. 
Retraite  354  s. 

—  êléiiiniits  355. 

—  forme  355. 

—  obligations    du  porteur 

359. 

—  V.  Endosseur-rfcoH/i\ 


Saisie-arrèt  252  s. 

—  V.  Billet  à   ordre,  Pro- 

vision. 
Saisie        conserva- 
toire 3IG. 

—  femme    commerçante 

316. 

—  V.  Billet  à  ordre,  Endos- 

seur-;-('Cours,  Porteur 

non  payé. 
Sans  garantie  103. 
l^econiie     lettre     de 

cbanse  36. 
Second   exemplaire 

36. 
Séparation  de  biens 

65. 
Serment  279. 

—  V.  Prescription. 
Signature  7. 

—  V.  Acceptation,  Billet  à 

ordre. 
Signature       imitée 

4y. 
SIgnttication 

—  V.    Endosseui-recoi^rs, 

Protêt. 


Simple  promesse  11, 

18,  52,  56. 

—  endusscment  71. 

—  fenuue  66  s. 

—  V.  Acceptation,  Billet  à 

ordre.      Prescription, 
Proli^t,  Provision,  ^*- 
lidarité. 
Simulation  114. 

—  V.  Endossement. 
Société 

—  associe ,     part     sociale, 

di:>si.ilulion,  non  -  |ui- 
blicilé,  billets  à  ordje 
435. 
Société  nulle 

—  \'.  Billet  à  ordre. 
!)ioIidarité  237  s.,  414. 

—  beiiclice  de  division  242. 

—  caution,      protêt     li-iute 

d'acceptation  20-1. 

—  clause   de    non-garantie 

240. 

—  parfaite    ou     imparfaite 

241. 

—  prescnplion,    interrup- 

tion 241. 

—  quasi-délit  239. 

—  signataires  237  s. 

—  simple  promesse  239. 

—  subrogation  24â. 

—  V.  Aval,  Billet  à  ordre. 

Billet  au  porteur. 
Solvabilité    du    dé- 
biteur 

—  garantie  103. 
Somme  à  payer 

—  lettres  ou  chilViesl3  s.  ; 

(indication  de  sommes 

diirérentes)  13. 
Sous    «eing  privé  7. 
Subrogation  122. 


—  perte  350. 

—  V,  Billet  à  ordre,  En- 

dosseur -  recours . 
Payement  -interven- 
tion, Solidaiité. 
Succursale 

—  V,  Tiré. 
Suivant  avis  41. 
Suppositions    43,   47 

s. 

—  nullité    53  ;    (qui    peut 

l'invoquer)  55. 

—  porteur  de  bonne  foi  54, 

55,  58. 

—  porteur  de  mauvaise  foi 

54,  58. 

—  preuve  50. 

—  V.   Endossement,  Pres- 

cription. 
Sûretés  -28. 

—  V.  BLllel  à  ordi'e. 


Tiers  38,  39  s. 

—  V.  Endossement  irrégu- 

lier, Prcscri|.tion. 
Tiers  de  bonne  foi 

192. 
Tiers  porteur 

—  V.  Suppositions. 
Timbre  1,  8,  165,  233, 

352. 
Tiré  2,  15  s. 

—  commis  ou  préposé  du 

tireur  17, 

—  exceptions,  porteur  316. 

—  nom,   indication  précise 

15. 

—  succursale  du  tireur  17. 

—  tireur  indiqué  16. 
Tirée  sur  soi-même 

16. 


Tireur  2. 

—  acceptation.  —  V.    re- 

cours. 

—  provision.  —V,  recours. 

—  recours  361  s.  ;  (accep- 

tation) 361  ;  (provi- 
sion) 361  ;  (tireur 
pour  compte  362. 

—  tireur  pour  compte.   — 

^'.  recours. 
Tireur    imaginaire 

49. 
Tireur  pour  compte 

39  s. 

—  V.  Tireur. 
Tireurs      conjoints 

414. 
Traite  2. 
Truite  à  Tue 

—  ('-chéance  245. 
Truite        documen- 
taire 42. 

—  provision  154. 

—  tiers  porteur  94. 

—  V.  Acceptation. 
Transmission    70  s. 

—  V.  Billet  au  porteur,  Eu- 

dossemenl. 
Transmission        de 
propriété 

—  V.      Endossement      en 

blanc ,     Endossement 
iiiégulier. 
Trau.*4port  -  cession 
70. 


Tsances  de  vue  C 


Valeur    en    compte 

—  V.    Endossement,    En- 

dossement  en    blanc. 

Valeur  en  garantie 
107. 

Valeur  en  moi- 
même  23,31,  33  s. 

—  ordie  d'un  tiers  33. 

—  régiilarisalion  32  s. 
Valeur   entre    noua 

Valeur  fournie  21  s. 

—  créance    28  ;     (sûretés) 

28. 

—  fourme  par  un  tiers  27. 

—  mentions      insuftisanles 

22   23. 

—  mention   nécessaire   21. 

—  mentions  suflisanles  22. 

—  omission  44,  45,  46. 

—  opération  non  commer- 

ciale 25. 

—  preuve  57, 

—  V.   Billet  à  ordre,   En- 

dossement, Endosse- 
seraenl  irrégulier. 

Valeur  reçue  22. 

Valeur  reçue  comp- 
tant 24,  32. 

Valeur  reçue  en 
espèces  26. 

Vente     d^inimeiible 

—  prix,  endossement  84. 
Vices  54  s. 

Visa 

—  V.  Acceptation. 
Vol '102,  288. 


Valeur  de   circula-  '  Warrant 

tion  508.  i  —  oudossement  71. 


LETTRE  DE  CRÉANCE  {Benvoi)  p.  652. 

LETTRE  UE  CRÉDIT  {Observation  et  renvoi)  p.  652. 

LETTRE  DE  GRACE  {Renvoi)  p.  652. 


LETRE  DE  MARQUE  {henvoi)  p.  65Î. 

LETTRE  MINISTÉRIELLE  {Obsei-vations  et  renvois)^.  Ç>o<i. 

LETTRE  DE  MER  {Obstirvalion  et  renvois)  p.  652. 


LETTRE    MISSIVE    (Page  652). 


Abus   de    confiance 

50,  90. 
Achat 

—  V.  Adultère. 
Adultère  78,  82. 

—  aihal  au  complice  82. 
Aliéné  47  s. 
Analyse      scientifi- 

(|ue  13. 
Assurances 

—  V.  .Médecin. 
Autographe  30,  36. 
Autorisation 

—  V.   Pi'oduclion  en  jus- 

tice. 
Autorité     maritale 

74,  79. 
Aveu  honteux  55. 
Avocat  90. 

—  transaction,  avoué  13. 
Avoué  13,  21,  90. 

Bureau  de  poste  88. 

Circulaire 

—  V.  l'ublicatlon. 
Commerçant    17    s., 

23. 

^  V.  Compétence ,  Fonds 
de  commerce.  Remise 
au  destmataire. 

Compétence 

—  remise   au    destinataire 

7  ;    (comiiienant)    7. 

Compulsoire  72. 

Contrat  pur  corres- 
pondance 51. 

Corbeille  à  papier 
84. 


Correspondance  In- 
time 9.11. 
Cour  d''assises 

—  président,    pouvoir  dis- 

crétionnaire 88. 
Créancier  36. 

Décès  24  s.,  37. 
Dénonciation       ca- 
lomnieuse 87. 
Destinataire  5  s. 

—  deslruclion     demandée. 

—  exceptions  9  s. 

—  nom  commun  à  plusieurs 

personnes  8. 

—  opposition  à  production 

59  s. 

—  volonté   de  l'expéditeur 

9. 

—  V.  Remise  lU  destina- 

taire. 
Destruction  5. 

—  V.  Dcslin;il:iire. 
Détournement  50. 
Diffamation  61,  75, 

87. 
Divorce  et  sépara- 
tion   de     corps 

39,  74  s. 

—  consentement    du    mari 

86. 

—  lettre  de  l'époux  défen- 

deur à  un  tiers  76  s.  ; 
(femme  demandcrc^s^■) 
83  s.  ;  (femme  deman- 
deresse, moyens  frau- 
duleux) 85  ;  (fenuue 
demanderesse ,  pos- 
session   licite)      84  ; 


(  mari  demandeur)  77 
s. 

—  lettre  entre  époux  75. 

—  mari  coniraeri;ant ,  cor- 

respondance   ouverte 
84. 

—  moyens    frauduleux    SO 

s.,  85. 

—  possession  licite.  —  V. 

lettre  de  l'époux  défen- 
deur. 

—  souslraclion  85. 

—  V.  Père. 
Dol 

—  preuve  70. 
Domma@;es  -  inté- 
rêts 9,  13,  50. 

—  lettre  anonyme  62. 

—  leltre  cunlidenliellc  10. 
Droit  de  la  défense 

90. 
Duel  13. 

Elections  64. 
Knfant 

—  V.  Père. 
lOscroquerîe  87. 
Exécuteur        testa- 
mentaire 28. 

Expéditeur  4. 

—  retireraent  à  la  poste  4. 

Faillite  23. 

Eaux  87. 

Eenime  mariée  39. 

—  \".  .autorité  maritale. 
Eiancée9. 
Eonctionnaire  22. 

—  V.  Secret  des  lettres. 


Fonds  de  commerce 

—  cession  6. 

Force  probante   52. 

Fraude  80  s. 

—  preuve  70. 

Héritier  24  s. 

—  expéditeur,  volonté  29. 

—  parlr.{j:e  26. 

—  V.   Production   en  jus- 

tice ,  Publication. 
Homme  public  38. 

Injure  14,  i^7. 
Instituteur  42. 
Interdit  44. 
Intervention 

—  leltre  confidentielle,  pro- 

duction en  justice  65. 
Inviolabilité 

—  V.  Secret  des  lettres. 

Jugiesdu  fond  (Pou- 
voir des) 

—  letiie  conlidentielle  ap- 

préciation 13. 

Légataire  27. 
Lettre  administra- 
tive 22, 
Lettre  anonyme  15, 

58. 

—  V.  Production  en  justice. 
Lettre  confidentiel- 
le 10  s. 

—  appréciation  13. 

—  avoué  21. 

—  caractère  !!• 

—  cas  11  s. 


—  chambre  du  conseil,  ap- 

port 16. 

—  communication ,     dom- 

mages-intérêts 50. 

—  copie  37. 

—  divulgation  iO  s. 

—  fonctionnaire  22. 

—  Iiéiitiers  29. 

—  leltre  injurieuse  14. 

—  V.  Juges  du  fcmd  (Pou- 

vou-  des).  Production 
en   justice ,   Publica- 
tion. 
Lettre  injurieuse 

—  V.  Lettre  confidentielle. 
Lettre     interceptée 

82. 

Lettre  à  un  juge  67. 

Lettre  retirée  de  la 
po.^le  4. 

Liquidation  judi- 
ciaire 23. 

manœuvres  4. 
iliari 

—  V.  Divorce  et  séparation 

de  corps. 
Matière      commer- 
ciale 

—  V.  (Commerçant. 
IMédecin 

—  compagnie   d'assuraocet 

18. 
Menaces  87. 
Mère  13. 
Meuble 

—  l'élire  trouvée  84,  85. 
Militaire  2-J. 
Mineur  40  s. 


Mise  en  demeure  53. 
Moyens  frauduleux 

90. 

—  V.  Divorce  et  séparation 

de  corps. 

IVom  commun  à 
plusieurs  per* 
sonnes  8. 

Wotaire  90. 

flRuvre  de  Pesprit  31. 
Office 

—  cession  21. 
Officier  ministériel 

21. 
Ordre  public  3. 

Papiers  de  famille 

24  s. 
Père  40  s. 

—  divorce  41. 

—  procès  45. 
Perquisition  88  t. 
Perte  4. 

Poche 

—  lettre  trouvée  84. 
Possession  fraudn» 

ieuse  73. 
Possession  licite 

—  V.  Divorce  et  séparation 

de  corps. 
Poste  aux  lettres  1, 
4. 

—  V.  Secret  des  lettres. 
Poursuite        crimi- 
nelle 87  s 

Poursuite  disciplî* 
naire  90. 


[TABLES]     LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  —  69 


Préfet  88. 
Préjudice  55,  69. 

—  V.  Publication. 
Preuve  52,  55,  70._ 
Preuve  d^un  crime 

87. 
Preuve  par  ténioÎDS 

:i. 

Proeë-N 

—  V.  l'ioduction  en  justice. 
Production  en  jus- 
lice  5,  51  s. 

—  aulnE'i?alion  50  ^.  ;   (de 

Tauleui)  60,  tiS  s.)  ; 
(dudcslinalaire)  59  s., 
63  s.  ;  (l:irile)  66. 

—  délourneiii'iii. preuve  70. 

—  dol,  fraude,  preuTe  70. 


■  héritier  57,  69. 

-  intérêt  51. 

-  jugps  du  fond ,  pouvoir 

56. 
•  lettre  anonyme  61  s. 

-  lettreconlîdcnlielleSSs., 

63  s. 

-  opposition  du  juge  69. 

-  oppositiond'un  tiersfVOs. 
'  par  le   destinataire   53, 

54  s. 

-  par    un    tiers    59    s.  , 

(  possession     fraudu- 
leuse)   73  ;     (  remise 
par  erreur)  73. 
~  succession  57. 

-  V.  Divorce  et  séparation 

de  corps. 


Propriété  i  s. 
Propriété  littéraire 

Publication  30. 

—  auteur,  droit  33  s. 

—  autorisation  35. 

—  cession  de  droit  34. 

—  circulaire  32. 

—  conscnlenient    de    l'au- 

teur 30  s. 

—  hériiier  37. 

—  homme  public  38. 

—  lettre   contidenticlle  31, 

38  ;  (copie)  37. 

—  préjudice     au     destina- 

taire .33. 

—  succession  36  s. 

—  liera   32. 


Kéféré 

—  remise  au  destinataire  7. 
Remise  au  destina- 
taire 7. 

—  commerçant  7. 

—  V.  Compétcuce. 
Remise  par  erreur 

8''2. 
Renseiâ^neni  en  ts 

coni  mercia  ux 

71. 
Représentant        de 

commerce  17, 19. 
Risques  4. 

Saisie  88  s. 

Secret  des  lettre*  3 

s.,  90. 


—  atteinte  49  s.,  90. 

—  fonctionnaire  49. 

—  poste,  ag;<-nls  49. 
Séparation  de  corps 

39. 

—  V.  Divorce  et  séparation 

de  corps. 
Soustraction 

—  V.  Divorce  et  séparation 

de  corps. 
Succession 

—  V.  Héritier.  Production 

en  justice,  Publica- 
tion. 

Suppression  50. 

Syndic  de  faillite 
23. 


Télégramme  1. 
Téléphone  1. 
Testament  52. 
Tiers 

—  restitution  4. 

—  V.   Production   en  jus- 

tice, Publication. 
Tuteur  43. 

Usage  5. 

Valeurs  4. 

VériUoation  d'écri- 
ture 62. 

Violation  50. 

Vol  50. 

Tolouté  de  l'expé- 
diteur 9. 


LETTRE  DE   NATURALISATION  (Renvoi)  p.  660. 
LETTRES  PATENTES  (Observation  et  renvoi)  p.  660. 
LETTRE  DE  PROVISION  (Renvoi)  p.  660. 
LETTRE   DE   VOITURE  (Renvois)  p.  660. 
LEVANT  (Renvoi)  p.  660. 
LEVÉE  DES  SCELLÉS  (Renvoi)  p.  660. 
LEVRIER  (Renvoi)  p.  660. 
LEZMA  (Renvoi)  p.  660. 


LIBELLE  (Renvoi)  p.  660. 

LIBÉRALITÉ  (Hejivois)  p.  660. 

LIBÉRATION   (Observation  et  renvoi)  p.  660. 

LIBÉRATION  CONDITIONNELLE  {Renvoi)  p.  660. 

LIBERTÉ  (Observation  et  renvois)  p.  660. 

LIBERTÉ   DU   COMMERCE   ET   DE   L'INDUSTRIE    [Renvoi)  p.  6G0. 

LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE  {Renvois}  p.  660. 

LIBERTÉ  DE   LA  DÉFENSE   (Renvoi)  p.  GGO. 


LIBERTÉ   INDIVIDUELLE   (Page  660). 


Absent 

—  V.  Maire. 

Acte    administratif 

100. 
Adjoint  au  maire  16. 
Agent  de   police  25, 

33. 
Agent     du     service 
des  mœurs  33. 

—  agent  excédant  ses  pou- 

voirs 34  ;  (ignorance) 
34  ;   (intention  crimi- 
nelle) 34. 
Aliéné  3,  25.  31,  114. 

—  rélenlion  illégale  50. 
Armes  3. 
Arrestation  2. 
Arrestation         pré- 
ventive 13  s. 

—  qui  peut  exécuter  22  s. 

—  qui    peut    ordonner    13 

s. 
Arrestation    et    dé- 
tention illégale 
6,  12,  18,  21,  32  s., 
70.  74. 

—  agents  des   mœurs  100. 

—  agent  sans    qualité   32, 

33. 

—  aliéné  114. 

—  arrestation  106  s. 

—  clameur  publique  110. 

—  couiplicilé  136  s. 

—  délention  107  s. 

—  durée  420  s.,  189  i. 

—  ■  excuse  l31,  134. 

—  flagrant  délit  110. 

—  peine  82  s. 

—  réclamation,  refus  de  dé- 

férer 35  s. 

—  simples  particuliers  106 

s. 
•—  violences  127. 
--  V.  Coiiipélence. 
Autorisation  de 

poursuite  51  s. 

Balcon 

-  V.    Violation   de   domi- 
cile. 
Bonne  foi  9t. 
Iloutiirjue  164. 
IKriN  'le  vitre  179. 
Brosserie  164, 165 


Café  164.  166. 
Capitaine  de  navire 

—  |M^■iager  révolté  111. 
Cbambre     meublée 
^  V.   Violation   de   domi- 
cile. 

Chasse  3. 

Cbelde  poste  21.  106. 

—  ordre    d'arrestation    "9. 
Circonstances  atté- 
nuantes 13t. 

Clameur     publique 

140. 163. 
Clef 

—  V.   Violation   de  doiui- 

cik\ 

Comniencemeu  t 
d'incendie  15'.i- 

Coniniissaire  de  po- 
lice 16. 

Compétence  428,  13-2. 

—  V.    Fléparalions   civiles. 
Complicité  136  s. 
Concours    d'infrac- 
tions (59. 

Conseil  d'Etat  55. 
Conseiller  munici- 
pal 71. 

—  V.  Maire. 

Contributions  indi- 
rectes 105. 

Crime   continu    109. 

Croclieta;j;e       d'une 

serrure  Vid. 

Défense  de  commu- 
niquer 48. 
Définition  1. 
Deuî  de  justice  139. 
Député  54. 

—  arrestnlion  h  la  Chambre 

des  dfputes  414. 
Déserteur  24. 
Détention    dans  un 

lieu    non    dési- 

f:ne   par    la    loi 
3  s. 
Détention  illégale 

—  V.  Arrestation  et  déten- 

tion illégale. 
Distillerie  164,  465. 
Domicile 

—  V.    Violation   de  domi- 

cile. 


Dommages   -    inté- 
rêts 175. 

—  V.    Réparations   civiles, 

Violation  de  domicile. 
Douanes  94. 
Droits  civiques  7,  8. 
Droit  de  correction 

113. 

Effraction  415. 
Eglise 

—  chaises,  employé  188. 
Elections  S 
Escalade  479,  180. 
Espionnage  106. 
Etablissement     in- 
dustriel 164. 

Etablissement    pu  - 
blic 

—  V.    Violation  de  domi- 

cile. 
Etranger  3,  25. 

—  expulsion  30. 

—  V.    Violation  de   domi- 

cile. 
Evadé  24. 
Excès     de     pouvoir 

34. 

—  expert,   domicile,  intro- 

duction, ordre  du  ju-e 

444. 
Excuse  77,  131,  434. 
Expert  144. 
Expulsion 

—  \'.  Etranger. 

Fausses  clefs 

—  V.    Violation   de   domi- 

cile 
Faute     personnelle 

98.  100. 
Faux  costume  422  s. 
Faux  nom  122  s. 
Faux  ordre  de  Pau- 

rité        publique 

Fermier 

—  expulsion,     réintroduc- 

tion 180. 
Fille     publique     25, 

27. 
Flagrant     délit     15, 

"22  s.,  103. 

—  V.  Particulier, 


Fonctionnaire  pu- 
blic 5  s. 

—  agissant  en  simple  par- 

ticulier 72. 

—  V.    Violation  de   domi- 

cile. 
Fracture  d'une  por- 
te 179. 
Fraudes  165. 

Garde  champêtre  et 

forestier   22,    70. 

Gardien    de   prison 

—  V.  Mai.'îon  d'arrêt  ou  de 

justice. 
Gendarmefi  22,  70. 
Gendarmerie  46. 
Geôlier  70. 

Halles  centrales  49, 

70. 
Hdtel 

—  V.   Violation  de    domi- 

cile. 
Huissier  22,  33,  70. 

—  dommages-intérêts    91. 

Incarcération    42    s. 

Incendie  104. 

Inconnu   130. 

I  nspecteur  de  po- 
lice 18  s.,  70. 

Instituteur  113. 

Instruction  crinii- 
uelle  163. 

Intention  crimi- 
nelle 196. 

—  fonctionnaire   public  73 

s. 

—  V.    Particuliers,    Viola- 

tion de  domicile. 
Interdiction     de 
communiquer 

—  V.    Di-fi-iisc  de  LuriMim- 

niijiier. 
introduction 

—  V.    Violation    de   domi- 

cile. 
Inviolabilité  parle- 
mentaire 51. 

Juge    d'instruction 

14.  3i.  70. 
Juge  de  paix  16. 


Juges  du  fond 
(Pouvoirs    des) 

—  violation    de     domicile. 

conseil  Icmoîit  du  pro- 
priélaiie  157. 
Justification  71. 

Législation  2. 
Lettres 

—  suppression     et     ouver- 

ture 139. 
Liberté     provisoire 

—  refus  34. 

Lieux   publics  464  s. 

Maire  16. 

—  aneslation   illégale   74. 

—  conseiller  municipal,  ex- 

pulsion 195. 

—  domicile     d'un     absent 

180. 
Maison    d'arrêt   ou 
de  justice  63. 

—  réception    sans    mandat 

ni  jugemeiil  41.  42  s. 

—  refus  dt!  représenter  un 

détenu  47  s. 

—  registres   de   la   prison, 

refus  d'exhiber  49. 

Slaison  de  correc- 
tion et  de  dé- 
tention 63. 

Maison  de  dé- 
bauche 464. 

Maison  de  jeu  1G4. 

.Mandat  d'amener 
44. 

Mandat    d'arrêt   44. 

Hautlat  de  compa- 
rution 44. 

Mandat  de  dépôt  44. 

Mandat  irrégulier 
10. 

Mari  113. 

—  V.   Violation   de  domi- 

cUe. 
Membres      des     fa- 
milles        ayant 
regué  en  France 
29. 

—  compétence  99. 
Membres  du  Parle* 

ment  '-l. 
Menaces  176  t. 


Menaces     de    mort 

122.  125. 
Mendicité  3,  25,  26. 
Mère  113. 
Meubles 

—  V.  Violation   de  domi- 

cile. 

Militaire  170. 

Ministre  81,  52  s. 

Mise  en  jugement 
arbitraire  68. 

Mise  en  jugement 
de  fonction- 
naires publies 
2.  55. 

Nuit  164. 

—  arrestation  ,      exécution 

de  mandats  168. 

Officier  de  paix  20. 
Ofticier     de     poSice 

judiciaire  70. 
Ordre  de   l'autorité 

supérieure  76  s. 
Ord  re     d  ^  u  n     su  pé- 

rieur  174,  200. 

Particuliers  10!  s. 

—  aggravation  119  s. 

—  clameur    puhli>pie    440. 

—  flagrant  délit  110. 

—  intention  criminelle  415. 

—  peines  1 16  s. 

—  V.   Violation   de   domi- 

cile. 
Passeport  3. 

—  voyageurs  25,  29. 
Patron  113. 
Patrouille  33.  412. 
Pérhe  3. 

Peine  82  s.,  459. 

—  V.    Particuliers,    Viola- 

tion de  domicile. 
Père  113. 
Permission 

—  V.    Violation    Je  domi- 

cile. 
Police   sanitaire   3. 
Poste  aux  lettres 

—  suppression  et  ouvcrlura 

139. 
Préfet  17,  25. 

—  donmiages-intérêt»  93  f. 
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Prescription  i3l. 

—  point  de  départ  109. 
Prise  à  partie  98. 
Prison 

—  \'.  Maison  d'arrêt  ou  de 

justice. 
Prison    muoicipiUe 

lU. 
Privilégie    de    juri- 

dirtion  2. 
Procureur      de     ia 

République     15, 

70. 
Prostitution     3,    25, 

27. 

—  arreslatioa,    domniages- 

inlécèts ,    compétence 
100. 

Qualification  131. 
Ouestion     au     jury 

104  s.  131,  134,  191 


Réclamation  de 

rîntérieur     164. 

Reg;i6tre8  des  pri- 
sons i9. 

Réparations  civiles 
90  s. 

—  arrestation  ou  détenlion 

ilkn^Mles  90  6. 

—  -  compétence  ^1  «. 

—  donimaf^es-intérôts  90  s. 

—  V.  Violation  de  domicile. 
Réponse  du  jury  134. 

—  coiit  radie  lion  \i^^. 
Repos        Iiebdonta- 

daire  164. 
Responsabilité     ci- 
vile 34. 

—  violilion    de    domicile, 

fonctionnaire  173  s. 

—  V.    Réparations    civiles. 
Responsabilité    pé- 
nale 76. 

Restrictions  3. 


Sénateur  54. 
Séquestration  107  s. 
Serg^ent      de      Tilfe 

7  0. 
Simple    particulier 

—  V.  Particuliers. 

Tentative     118,     124, 
125,  135. 

—  V.    Violation   de   domi- 

cile. 
Tortures  corpo- 

relles  123,    126  s. 

Csurpation  de  qua- 
lité i-2'2  s. 

Vasabondage  3. 
Violation  de  domi- 
cile 140  s. 

—  absence  152. 

—  ancien  domicile  181. 

—  autre  délit  159. 


—  bailleur  143. 

—  balcon  148. 

—  chambre    meublée   146. 

—  clef  181. 

—  clôture  147. 

—  consentement    154    î. , 

157;  fjuffe,   apprécia- 
tion) i.^7. 

—  dépendances  14". 

—  domicile  145  s. 

—  dununages- intérêts  185. 

—    V.     fonctionnaire 
public. 

—  établissement  public  155. 

—  étranjjer  153. 

—  exercice  ou  occasion  de 

l 'exercice   des    fonc- 
tions 189. 

—  fausses  clefs  182. 

—  fermier  180. 

—  fonctionnaire  public  16! 

s. ,      186    s. ,      102  ; 
(dommages  -  iotérèls) 


201;  (éléments  du  dé- 
lit) 187  3.  ;  (peine) 
197  s.  ;  {qualité  de 
l'agent)  170  s. 

■  pérauc*  150» 

■  li(>tel  146. 

■  intention  criminelle  158 

s.,  196. 

■  introduction  142  s. 

■  introduction       autorisée 

163  s. 
jour  lf)3  s. 
maintien  142. 

■  maison    inoccupée    149. 
manœuvres       dolosives 

156  s. 

mari  (  résidence  sépa- 
rée) 183;  (séparation 
de  corps)  180. 

menaces  176  s. 

mensonge  181. 

■  meubles  151. 

-  motif  légitime  189  g. 


—  nuit  164  s.;  (ouvertm-c) 

106  s. 

—  opposition  de  rhabitaot 

142.  154  s. 

—  particalier  176  s. 

—  peine  173,  184,  197  g. 

—  permission.  —  V.  oppo- 

sition. 

—  qualité  do  l'agent  186. 

—  répar.Tiiuns  civiles   185. 
~  rcsideiu:e     momentanée 

149. 

—  tentative  160. 

—  violences  176  s.,  179. 

—  viotenoes  contre  les  per- 

sonnes 179,  187. 

—  vol  159. 
Violencen  137,  176  s., 

179. 

Visites  et   vérifica- 
tions 163. 

Vol 

—  V.  Violation  de  domicile. 


LIBERTÉ  PROVISOIRE  {Benvoi)  p.  672. 

LIBRAIRE-LIBRAIRIE  {Renvoi)  p.  672. 

LICENCE  {Obsej^vations  et  renvois)  p.  672. 

LICITATION  (Renvoi)  p.  672. 

LIEU  PUBLIC  (Observations  et  renvois)  p.  672. 

LIEUX  D'AISANCES  (Renvoi)  p.  672. 

LIEUTENANT,  LIEUTENANT- COLONEL  (Renvoi)  p.  G7 

LIEUTENANT   DE   LOUVETERIE   {Renvoi)  p.  672. 

LIEUTENANT  DE  VAISSEAU  [Renvoi)  p.  672. 

LIÈVRES  (Renvoi)  p.  672. 

LIGNE  {Obsei'vations  et  renvois)  p.  678- 

LIMIER  (Renvoi)  p.  672. 

LIMONADIER  (Renvois)  i».  67^ 

LIN  (mnvois)  p.  672. 

LINGE  {Remois)  p.  672. 

LIQUEURS ,  LIQUORISTE  (Roivois)  p.  C72. 

LIQUIDATEUR  (Rennais)  p.  672. 

LIQUIDATION  (Renvois)  p.  672. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE  (Renvoi)  p.  672. 

LIQUIDES  (Renvoi)  p.  67Î. 

LIQUIDITÉ  (Renvoi)  p.  672. 

LISTE  CIVILE  {Observation  et  renvoi)  p.  671. 

LISTE  ÉLECTORALE  (Renvoi)  p.  672. 

LISTES  DU  JURY  [Renvoi)  p.  672. 

LIT  DES  FLEUVES   ET  RIVGÈRE8  {Renvois)  p.  C72. 


LIT  DE  JUSTICE  {Observation)  p.  Gl^. 

LITISPENDANCE  (Renvois)  p.  672. 

LITS  MILITAIRES  (Renvois)  p.  672. 

LIVRAISON   (Renvois)  p.  672. 

LIVRE  (Reiwois)  p.  673. 

LIVRE  DE  BORD  (Renvois)  p.  673. 

LIVRES  DE  COMMERCE   (Renvois)  p.  673. 

LIVRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES  (Renvoi)  p.  673. 

LIVRET  DE  FAMILLE  {Renvoi)  p.  673. 

LIVRET  MILITAIRE  (Renvoi)  p.  673. 

LIVRET  D'OUVRIER  {Re7ivoi)  p.  673. 

LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE  (Renvoi)  p.  673. 

LOCATION  (Renvoi)  p.  673, 

<  LOCUS  REGIT  ACTUM  »  (Renvoi)  p.  673. 

LODS   ET  VENTES  (Obscn'ation  et  renvoi)  p.  673. 

LOGEMENTS  INSALUBRES  {Renvois)  p.  673. 

LOGEMENTS  OUVRIERS  {Renvoi)  p.  673. 

LOGEMENT  DES  TROUPES  (Remoi)  p.  673. 

LOGEUR  (Renvois)  p.  673. 

LOI  BÉRENGER  (Renvoi)  p.  673. 

LOI  CONSTITUTIONNELLE  (Renvoi)  p.  673. 

LOI  GRAMMONT  (Renvoi)  p.  673. 

LOI   HiTERPRÉTATiVE   (Re7ivoi)  p.  673. 

LOI   RÉTROACTIVE  (Ratvoi)  p.  673. 

LOI  SALEQUE  {Observation)  p.  613. 
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Abrosation  598  s. 

—  abi'ogaliou  générale  628 

&. 

—  actes    législatifs    régle- 

mcnlaires  601  s. 

—  anciens  règlements  628 

s.,  634  s. 

—  arrêté    minislériel    607. 

—  arrêté  municipal  600. 

—  anêtés  préfeclorauï608. 

—  autorité  compétente  598 

:». 

—  autorité  diflércnte,  pou- 

voirs  transférés  623. 

—  clungement  de   régime 

politique  621. 
.—  coutumes  628  s- 

—  décrets    604    s.;   (dis- 

pi'bltîons  législatives J 

tiu;i. 


-  désuétude  6  VO.  641. 

-  dispaiition  des  drcoûs- 

tanccs  618. 

-  cflets  643  s. 

-  expresse  612. 

-  lois  600  s. 

-  loi  antérieurement  alu-o- 

gée  645. 

-  lois       constitutionnelles 

599. 

■  loi  pénale,  système  nou- 

veau, ahrogjitioD  pos- 
térieure OiÏJ. 
•  lois  romaines  628  s. 

■  lois  spéciales  645. 

■  matière  pénale  632  s. 

■  otùct  spécial,  disposition 

619. 

■  partielle  617. 

pouvoir  exécutif  600  •. 


—  règlement    administratif 

ti07    s.  ;   (annulation) 
610. 

—  règlement  d'administra- 

tion publique  605  s. 

—  tacite      614     s.,     641  , 

643. 

—  toutes  dispos/t ions  con- 

traires... 6:;7. 

—  usage  conti'aire  638  s., 

641. 
Absent  499. 
.4ccitlent  du  travail 

499. 
.'icte  a-dministra- 

tif 

—  autorité  judiciaire    (an- 

nulation)   533  ;    (me- 
sures provisoires)  535. 

—  V.  Légalité. 


Actes    antérieurs  h 

19«.<»4  s. 

—  lois  anciennes  non  abro- 

gées 4  s. 
Acte  autbentiqae 

—  V.  Locus  rrgit  actum. 
Acte  de  notoriété  91, 

631. 
Adoption  499. 
AriJcfia;;e  119. 

—  décrets  149. 

—  tarifs  de  chemin  de  fer 

153. 
Ag^ent  de  oliange  M. 

—  immixtion  11. 
Agent  diploniati<|ue 

500. 

—  actes  des  nationaux,  ré- 

ception 5-3. 
Alcool  128. 


Algérie  60. 

—  promulgation  et  publica- 

tion 99. 
Aliéné  499. 
.llMUce-Lorraine  47. 
.%ncien   droit 

—  V.    Actes   antérieurs    à 

1789. 

Ancienne  jurispru- 
dence 14. 

Anciennes  ordon- 
nances 635  s. 

Anciens  règlements 
5  s. 

—  abrogation  628, 634, 636. 

—  en  vigueur  629,  635. 

—  peine  applicable  637. 
Annexion  de  terri- 
toire 43. 

—  V.  Publication. 


Annulation 

—  règleiueiiU  t'.IO. 
Appel    comme    d*n- 

bus  22. 
Application  des  lois 

525  s. 
.argument     a    con» 

lf*a»*io  505. 
.'%rmcs  21. 
Arrêtes  98. 

—  V.  Abrogation. 
Arrêté  des   consuls 

21. 
Arrêtés  munici- 
paux 65. 

—  arrêtés  généraux,  publi- 

cation 160. 

—  arrêtés  individuels,  no- 

tillc.ilion  IfiO, 

—  V,  Abrogation. 
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Airété»  préfecto- 
raux 

—  arrêtés  individuels ,  nn- 

titîc3tion  159. 

—  noiitVaiiou  individuelle. 

règlement  général 
158. 

—  publication  154  s.  ;  (con- 

naissance personnelle) 
ibG  ;  {Hccucit  des 
actes  administratifs, 
iiiserlion)  IbOs.  ;  (/(*■- 
cudl  des  actes  ad- 
mimatratifs ,  inser- 
lion,  publicité,  pré- 
somplion)    157;   (rê- 

flenieiits     g;énéi'auz  ) 
55  s.,  158. 

—  V.  Abrogation. 
.arrêtes   des  rcpré- 

Neiitauts  du 
l»eu|ile  eu  mïs- 
isioii  IS. 

Arrêts  du  Conseil  9 
s. 

.%rréi8  de  règle- 
ment i'2s. 

Associa  tioas  reii- 
gieu«.e«  '21. 

Aal>eru:isteN  '.'SS,  636. 

Audit- nfesolenaelle 

Aunidaier  militaire 

35. 
Autorité  judiciaire 

—  pouvoir  533. 
.Autorité      maritale 

.4 vis  du  C'oaseil  d'E- 
tat ^4  s. 
.Avoué 

—  plaidoirie  51 ,  603. 

Bigamie  i^Q- 

Bonne  foi  140. 

Bounei«  mœurs  592. 

lion  pont*  J-0. 

Bulletiu  admini.«i- 
tratifUe  la  pré- 
fecture 149. 

Bttltfliit  <t«»  lois 
ION  S.,  110  s. 

—  arrêtés   préfectoraux  ou 

municipaux  152  s. 

—  règlements    adraiûislrn- 

tifs  152. 
Bulletîn  manioîpal 
ofticiel      de      la 
Tille    de   Paris 
uy. 

But /f  lin       officiel 

109. 


Cahier  des  «barges 

—  chemin  de  Ht  Gi. 
Canal  du  .Vlidî  2i. 
Capacité  ôUl  s. 
Capîtulaires  5. 
Caractère       exécu- 
toire 

—  V.  Loi  obligatoire. 
Ca*!isation 

—  cliaiubrL'S    réunies,    se- 

cond renvoi  543  s. 

—  loi  étrangère  42. 

—  usage  {contrôle)  77,88; 

(  référence  des  par- 
ties) 77  ;  (  violation  ) 
71. 

—  usage  commercial ,  vio- 

lation 82.  84. 

Céruse  588. 

CesMÎnn  da  terri- 
toire v^. 

Cbambre  des  dépu- 
tée 94. 

Chartes  5. 

CliasMe 

—  sii-peiision  34, 
Chef  de  ViA^t 

—  délé^tion    de    la    loi, 

voies  de  recours  530. 

—  pouvoir      réglementaire 

49  s 

—  V.  Onionnaoce}  et  dé- 

crets. 
Chemin  de  fer  587. 

—  laliier    des   ctiarjfes   62. 

—  tanls,  homologation,  pu- 


blication ,      affichage 
153. 

—  V.  Inlerprélalion. 
Circulaire  ministé- 
rielle 0(>. 

Coalition  636. 
Code   Wapoléon  641. 
Code  rural  70. 
Colonies  60. 

—  pronuili^alion   et  pubU- 

calion  des  lois  99. 

—  taxes  127. 
Colportage  624. 
Commissaire  -  pTÎ^ 

seur  21.  624. 

Com  missions 
mixtes  29. 

Commission  roga- 
toire  518. 

Commune  de  1991 
37. 

Com  munications 
interrompues 
137. 

Compétence  497,  587. 

Compétenc*»  admi- 
nistrative 533  s. 

Compromis  518. 

Concession 

—  V.  Interprétation. 
Confection  9'i  s. 
Conflit   de    lois  491 

s. 

—  lois    personnelles  491, 

501  s. 

—  lois  réelles  491. 

—  lois  territoriales  491. 
Coni;ro;£ations  reli- 

gieuse»ii  21. 

—  membres,  mlerdiciion  lie 

disposer,  ordre  pul'lic 
589. 
Connaissance       du 

J"S© 

—  us..-es  92. 
Conseil  d'Etat 

—  V.    Règlement    d'admi- 

nistration puhliquti. 
Conseil  du  roi  6. 

—  V.  Arrdlsdu  Conseil. 
Constitutionna- 

lité  des  lois 

—  appréiialion  135. 
Consul 

—  actes  des  nationaux,  rè 

ccption  523. 

S'ontradiction  62i. 

Contreseing  minis- 
tériel 

—  V.  Uroumiaiices  et  dé- 

ITttS. 

Convention  de  La 
Haye  492. 

Convention  natio- 
nale 

—  arrêtés  des  comités  17. 

—  décrets  17. 
Convention    des 

parties 

—  loi  non  publiée  143. 
Corse  32. 

—  règlements    de    l'admi- 

nistrateur général  19. 
Costume    religieux 

—  porl  620. 
Courtier  21 ,  6U2. 

—  charge,  association  375. 
Coutume  68. 

—  abrogalion  628  s. 
Coutumes  écrites 7. 
Crédit  foncier  £9. 


Date  146. 

Uate  certaine  5S0. 

Ilecision  ministé- 
rielle 66. 

Déclaration  préa- 
lable 

—  protestions  635. 

Déclaration  du  roi 

Décret  97. 

—  V.  Convention  nationale. 

Journal  oiflciel .  Na- 
poléon I"  (  Décrets 
rendus  par) ,  Ordon- 
nances ei  décrets,  Pu- 
blication. 
Décret»  du  prince 
Napoléon  28  s. 


ïï»écret-loi  59. 
Délai 

—  V.  Ignorance  de  la  loi, 

Publication. 
Délégation  delà  loi 
63. 

—  restriction  611. 

—  V.   Ordonnances  et  dé- 

crets. 
Déni  de  justice  525. 
Dérogation  583  s. 

—  bonnes  mœurs  592. 

—  cas  auIiM  i-és  SH3. 

—  droit  acquis,  dérogation 

597. 

—  interdiction  583.  585  s. 

—  ordre    public    586    s.  ; 

(droit  privé)  589. 

—  sanction  596. 

—  tiers,  intérêt  594  i. 
Dé«iertion  22. 
Désuétude 

—  V.  Abrogalion. 

Disposition  géné- 
rale et  régl^> 
mentaire  526. 

Dispositions  incon- 
ciliables 627. 

Distances  120  s. 

Divorce  ou  sépara- 
tion de  corps 

—  mesures  provisoires  499. 
Dol 

—  immunité  591. 
Douanes 

—  dij'ecleur  généial,    cir- 

culaire 66. 

—  loi     non     promulguée, 

produilriagricules  iOO. 
Double  écrit  520. 
Droit  ancien 

—  V.    .A.ctes    antérieurs  à 

1789. 
Droit  privé  2- 
Droit  publics. 


Eaux  70. 
Eeole 

—  service  public,  Adminis- 
tration, usage,  tribu- 
naux,  pouvoirs    535. 

Edits  5. 

Editde  ie09  635. 

Editeur 

^  responsabilité,  exemp- 
tion 591. 

Enchères  588. 

Enfants 

—  éducation,     frais       de 

l'Etat,    sept     enfants 

(i41. 
Enfants  maltraites 

ou  abandonnés 

498. 
Erreur  140. 

—  \ .  Usa^  commercial. 
Erreui-   de    FAdmi- 

nistration  136. 
Erreur     matérielle 
577  s. 

—  exemples  577. 

—  pouvoir    des    tribunaux 

579  s. 
Erreurdu  texte  190. 
Esclaves  31. 
E<«pionnage  497. 
Etat  civil  499. 
Etat  des  personnes 

501  s. 
Etat     et     capacité 

589. 
Etranger  130,  491  s. 

—  domirile  508. 

—  loi  du  domîi  ilc  510  s. 

—  meubles  en  France  513. 

—  naiionalilc       incertaine 

507. 

—  quasi-délit  5U5. 

—  V.  Lncus  régit  acium. 
Et  rennes 

—  V.  I- acteurs. 
E\eeulion  133  s. 
Execution       immé- 
diate 150. 

ExpoNc  des  motifs 
567. 


Earleurs 

—  etreuncs,  usage  76, 


Eacteur  des  Halles 

602. 
Faillite 

—  femme  étrangère  504. 
Faute  lourde 

—  iiiiiimnité  591. 
Féodalité613. 
Fête  locale 

—  bal,  dépenses  75. 
Foires 

—  création  54. 

Force  majeure  137. 
Force  probante  520. 
Forme  des  actes  514 

Forêts  634. 

Frais  et  dépens  21. 

Fr<iudes 

—  rt'glemont  d'administra- 

liun  publique  128. 

Fumer  à    bord   des 

bateaux  641. 


Garantie  adminis- 
trative 

—  suppression  32. 
Ctouvornementdela 

Défense    natio- 
nale 32  s. 

—  commissaires  extraordi- 

naires 3t!. 

—  V.  Pulilication. 
Csouveruement      de 

fait  30  s. 

Gouvernement  de 
Juillet  49. 

Couveriien»eut  pro- 
visoire de  1849 
31. 

Guadeloupe  (Ta) 

—  bureaudebienfaisance45. 
Guerre  43  s. 


HaUes  centrales 

—   facteurs  55,  602. 
Heure  125. 
Hôtelier  635,  636. 


Ignorance  de  la  loi 

136  s. 

—  débide  trois  jours  138s. 
Immeubles      situés 

eu  Fi'ancc  513  s. 

Immunité  diploma- 
tique 500. 

Imprimerie 

—  bon  à  tirer  80. 
Inconstitutlon- 

ualité  529. 
instruction    mînis> 

terielle  66. 
Interprétation  539  s. 

—  acles  administratifs  551, 

884. 

—  actes  réglementaires  553. 

—  autorité  de  l'interpréta- 

tion 581. 

—  concession  de  chemin  de 

fer  552. 

—  concession       dou.aniale 

551. 

—  décrets  547. 

—  décrets,  délégation  552. 

—  inicrprélation  restrictive 

574  s. 

—  juiisrimsultea  550. 

—  lois  551. 

—  loi  ancienne  569. 

—  obscurité  ou  ambiguïté 

162. 

—  octroi  552. 

—  ordonnances  547. 

—  référé  légj>lalit  540  s. 

—  règles     d'iuterprélatioc 

Dtîl  s. 

—  traité  international   555 

s.  ;  (aiitorile  adminis- 
trative) 557;  (tiou- 
veriieiiieul)  558  s.  ; 
(intérêts  privés)  556. 

—  tril.Mo.Mtx  551  s. 
Intitulé  568. 


Jottr*nal        officiel 

h:,  s. 
—  artéii's    préfectoraui  OU 
nmnicipaux  15:2. 


—  décrets  149,  151. 

—  règlements    administi-a- 

tifs  152  s. 

—  V.  Texte  ofliciel. 
«Jurisprudence     78 , 

582. 


Inégalité 

—  appréciation  135,  530  s.  ; 

(actes  administratifs) 
534;  (dérrels  ayant 
force  de  lui  )  530  s. 

—  V.  Ordonnances  et  dé- 

crets. 
Législation    an- 
cienne 

—  V.    Arles   antérieurs   à 

1Tn9. 
Lettre  ministérielle 

(lii. 

Lettres  patentes  5. 

M.ejr  fori  491.  512. 

Liberté  du  com- 
merce et  de  l'in- 
dustrie 588. 

Liberté  indivî- 
(3uelle  497. 

l.ocu*t  »*eait  actuni 
514  s. 

—  acte    authentique    517  ; 

(nécessité)  519;  (règle 
obligatoire)  521. 

—  acte    sous    seing   privé 

517.  521,  522. 

—  exceptions  524. 

—  fraude  524. 

—  inturdiclion  524. 

—  intérêt   des  tiers  et  du 

crédit  public  524. 

—  mariage  524. 
Loi  ancienne 

—  V.    -Actes  antérieurs    à 

1789. 
Lois     constitntion- 

nelles  95,  587. 
Loi  de  circonstance 

619. 
Loi  déclarative  2. 
liOi  du  domicile  510 

s. 
Loi  étrangère  41  s., 

536  s. 

—  application  536  s. 

—  atteinte  aux  iiilérétsd'un 

Français  505  s. 

—  ordre     public ,    atteinte 

504. 

—  preuve  536  s.  ;  (charge) 

536  ;  (modes)  537  s. 

—  violation,  cassation  42. 
Loi  fiscale  587. 

Loi  générale  572. 

—  déroi;a;ii)n  624  s. 
Loi  im|»érative  8. 
Lois  intermédiaires 

630. 
Loi     interprétative 

545. 
l>oî  obligatoire   120 

s..  133  s. 

—  étranger  130. 

—  jour  120  s. 

—  lieux  129. 

—  règlement  d'administra- 

tion publique,  ex.cu- 
tion  subordonnéû  127 

5. 

Lois  pénales  497,  587. 
Loi  personnelle  491, 

;.0U. 
Loi  de  police  et  de 

sûreté  132,  495  s. 

—  énuméiation  497  s. 
Lois  politiffues   587. 
Loi  rétroactive 

—  V.  Hêlro;iclivilé. 
Lois  romaines  8. 

—  .'ibrogaiioii  tl-JS  a. 
Loi  spéciale  573. 

—  dcrugylioii  *'-i\  S. 

—  \.  .\broi:alion. 
Loi  ftupplétite  S. 


Maire  98. 

—  puiivoir      réglementaire 

♦  m. 

Maison  de   couture 

—  prtmure ,     vêlements, 

usage  coomiereial  80. 


Marchandage  639. 
Mariage  499. 
Marine 

—  martelage     des     arbres 

2!. 
Martinique  (La) 

—  ofllciers        ministériela, 

usage  74. 
Matière  fiscale 

—  \'.  t.'rilonnancei   et  dé- 

crets. 
Menace    d^ineendle 

636. 
Mines  587, 
Ministre  98. 

—  regl-meots,    publication 

153. 

—  V.     Circulaire    ministé- 

rielle, instruction  mi- 
nistérielle. Lettre  mi- 
niâterielle.  Pouvoir  ré- 
glenicntairo. 

Mise  en  demeure  79. 

MoitiiffMf  offlcici 
115. 

Moulin  à  bnile 

—  communauté,  vente  374, 


Mapoléon  I"  (  Dé- 
crets rendus 
par)  20  s. 

— •  camcierenon  obligatoire 

—  caïuelere  obligatoire  2i, 
liationalite  21.  31. 

—  changement  509. 
.%'ice  59. 
lion-retroaclivîté 

—  V.  Rétroactivité. 
il'otaire 

—  taxe  21. 

.Nouvelle  délibéra- 
tion 96. 


Obscurité  525. 
Occupation      enne- 
mie 43  s. 
Octroi 

—  V.  Ville  de  Paris. 
Oftjco      ministériel 

587. 

Ordonnances  an* 
oiennes  635  s. 

Ordonnances  et  dé- 
crets 49  s. 

—  Algene  GO. 

—  annexes  62. 

—  caractère  non  obligatoire 

52  8. 

—  colonies  60, 

—  compétence,  réglcmen- 

tiiiion  53. 

—  contreseing     ministériel 

50. 

—  conventions         paiticu- 

hères, approbation  61, 

—  déb-galiou  de  la  loi  53, 

58  s. 

—  empi'-icment  sur  le  pou- 

voir législatif  52  s. 

—  force  obli;.'ïïl<Mre  51,  54. 

—  légalité,  contrôle,  tribu- 

naux judiciaires  57. 

—  matière  tls-ale  53. 

—  modiiicatinns  à  une  loi, 

dis  positions  réglcmea* 
taiies  54  s. 

—  ordredcs  juiidictions53. 

—  peine  édicli-e  53,  58. 

—  si-iKiliire  50. 

Ordonnance      de 

i«tt-2  ta;. 

Ordoniiuncps  roya- 
les 5  s..  49  s. 
Ordre    publie  496  a., 

—  V.  V,>:^'J:it. 
Organisation  judS- 

ciaire    497,    587, 

602. 


Pacte  d*f  qtêotm  ii» 

té»  5s:. 
■*ar»*re»  93. 
Parlements  6. 
■•arinxe  5'.»1. 
Pavs  de  droit  écrit 

8. 


72  —  LOIS  ET  DÉCRETS    [TABLES] 


Peine  86. 

—  V.  Anciens  règlements, 

Ordonnances  et  dé- 
crt'ls. 

Pension  alimen- 
taire 499. 

Période  révolution- 
naire Wî  s. 

Pesaseet  niesurage 
publie 

•-  Ville  de  Bordeaux  21. 

-—  Ville  de  Toulouse  21. 

Pharmacie  635. 

Police  498. 

Police  rurale  70. 

Police  sanitaire 6^5. 

Pont  à  péa£;e  58. 

Poudres  ^1. 

Pouvoir  exécutif  48 
s. 

Pouvoir  législatif 
15  s. 

Pouvoir  réglemen- 
taire 

—  chel  de  l'Etat  49  i- 

—  maire  65. 

—  minisire  63. 

—  sous-préfet  C4. 

—  V.   Ordonnances  et  dé- 

crets. 
Préambule  568. 
Préfet  98. 

—  pouvoir      réglementaire 

i.U. 
Premier  Empire  20  s. 
Prenii<»re 

—  utaison  de  couture  80. 
Presse  497.  6i4. 
Preuve  520. 

—  V.  U>a?e. 
Prince  .Napoléon  28 

s. 
Procédure    497,     518. 
Promulj^ation  99  s., 

101  s. 

—  Algérie  99. 

—  colonies  99. 

—  défaut  104. 

—  définition  101. 

—  délai  102. 

—  formule  103. 

—  publication,    distinction 

106. 

—  qui  doit  proraulguerlOS. 
_  uiirenre  10-2. 

Proniulsation  des 
lois  'M. 

—  déirels  147. 
Prostitution 

—  rL-ieption    de     filles    de 

debaurhe  635. 
Publication  9'J,  105  s. 

—  afticliage  119. 

—  Aljîérie  99. 

—  annexion    de     territoire 

i:îi  s. 

—  arifHés  municipaux  160. 

—  arrêtés  préfectoraux  154 

s. 

—  Bulletin  des  /ois, inser- 

tion 108  s..  116  s. 

—  Bulletin  officiel,  inser- 

tion 109. 

—  colonies  99. 

—  consentement    des  par- 

tics  ,  lui  non  publiée 
14:i  s. 

—  constitution  de  1848  1 13. 

—  décrets  147  s.  ;  {exécu- 

tion   immédiate)  1  ■")<►. 
^  délai  120  s.;  (suppres- 
sion) 151. 

—  dc'Iai  fixé  125. 

—  distances  120  t. 

—  eflt't  133  8. 

^  événement  conditionnel 
126  s. 

^  exécution  immédiate  150. 

•—  gouvernement  de  ta  Dé- 
fense nationale  115. 

—  heure  125. 

•—  liisiorique  107  s, 

—  jour  ou    ta    loi   devient 

obligatoire  120  s. 

—  Journal  officiel  115  s. 

—  lieux  129. 

—  loi    ancienne,    délai  de 

subsistance  141. 

—  lois    '^•l    at-tcs    d'inlérèl 

pnbîi-,  112.  H6. 

—  moniteur  officiel  iib. 


—  nécessité  105. 

—  période    du    Code    civil 

107  s. 

—  premier  Empire  108. 

—  proumlgation ,     distinc- 

tion 106. 

—  publicité  105,  106. 

—  régime  actuel  115  s. 

—  règlements    administra- 

tifs 152  s. 

—  Restauration  109  s. 

—  second  Empire  113. 

—  texte      non      identique, 

Journal  officiel.  Bul- 
letin des  lois  117. 

—  urgence  150. 
Puissance       pater- 
nelle 499,  589. 


Quasi-délit 

—  étranger  505. 


necueii  de»  actot 
a«t»»»iniêt»*nti  fit 

—  airêté     préfectoral,     iii- 

serti(ni  150  s.  ;  (pu- 
blicité ,  présomption  ) 
157. 

Refus  d'applîf|uer 
la  loi  527,  529. 

Refus  de  juger  525. 

Régence  de  .Mûrie- 
Louise  27. 

Régime  des  biens 
588. 

Règlement  admi- 
nistratif 63s.,  98. 

—  pubb.aiiun  152  s. 

—  V.    Arrêtés  municipaux. 

Arrêtés    préfector;<ii\. 
Règl^ni^nt  d'udiiit- 
niAtratioD     pii- 
bliriue  49  s. 

—  ConseiJ    d'Etat,  recours 

57. 

—  modifications  605  s. 

—  V.  Loi  obligatoire. 
Règlement    de    po- 
lice 

—  désuétude  C40. 
Relégatîon  407. 
Responsabilité    588. 
ReNtatiratiou  49. 
Rétroactivité    Ifîl    s. 

—  aboi-dage  23". 

—  accidents  du  travail  186. 

—  actes  successifs  388. 

—  action  civile  218. 

—  adoption  2.'6. 

—  alTaire  on  étal  239  s. 

—  ailaires   pendantes  235, 

2:î8  s. 

—  Algérie    (objets    d'art) 

184  ;  (régime  dr-s 
biens)  309;  (territoires 
civils)  237. 

—  allumettes  198. 

—  amende  fiscale,  suppres- 

sion 221. 

—  animaux ,  maladies  con- 

tagieuses, vente  437. 

—  «nnexîun  d'un  teri'iloiro 

207  s..  236.  —  V.  loi 
pénale. 

—  appel    235,    266,    269; 

(instance)  172.  —  V. 
loi  pénale. 

—  appel  incident  267. 

—  arbres,    plantation    315. 

—  armée   (taille)    192.    — 

V.  recrutement  de 
l'armée. 

—  arrêt  par  défaut  260. 

—  arrêtés  munici|taux  2)6  s. 

—  assurances  237;  (aggin- 

vation  des  risipies)  39(j. 

—  attroupement  218. 

—  autorisation  de  plaider, 

contribuable  2li3. 

—  bail,  durée,  douaire  413. 

—  bail  à  culooat  441. 

—  ban   de  vendanges  316. 

—  bénéfice        d'inventaire 

338. 

—  biens  308  s. 

—  biens  dotaux.  —  V.  ré^ 

gime  doial. 

—  biens  [laiaphernaux.    — 

Y.  régime  dotal. 


-  billots  à  domicile  237. 

-  billet  à  ordre  276. 

-  Bresse,  eaux  314. 

-  brevet  d'invention  246. 

-  bureau  de  placement  214. 

-  caisse  d'épargne,  femme 

mariée,     retrait    18-'. 

-  capacité     301     s.,    33J. 

344  s.,  375;  (femmu) 
404. 

-  cassation  258. 

-  cassation,  pourvoi,  ins- 

tance. —  V,  loi  pé- 
nale. 

-  caution  387. 

-  caution  judicatum  sui- 

vi 250. 

-  chaume  216,  217. 

-  cbose  jugée  189. 

-  circonslancesatténuantes 

222. 

-  Code  civil  ^81. 

-  colon  partiaire  399. 

-  couunencement  de 

preuve  par  écrit  38ll. 

-  communauté  légale  409 

s.  ;  (biens  acquis  de- 
puis le  mariage)  410 
s.  ;  (biens  acquis  lors 
du  mariage)  409;  (dé- 
faut d'inventaire)416  ; 
(renonciation)  415. 

-  compétence  236  8.  ;  (ma- 

tière ciiminelle)  242. 

-  compétence     criminelle 

232. 

-  condamnation    définitive 

230. 

-  confirmation  397. 

-  conjoint  sun-ivant  333  s. 

-  conquêtes    de    comnm- 

naulé,  droits  du  mari 
413. 

-  conseil  judiciaire  305. 

-  conseil  municipal,  déli- 

bération, nullité  259. 

-  conseil     de     préfecture 

259. 

-  contrainte  par  corps  177, 

2l5,  277. 

-  contrats    169,    373    s.  ; 

(capacité)  376  ;  (con- 
ditions intrinsèqu»'*! 
373  s.  ;  (contrat  sv- 
nallagmalique,  douille) 
380  ;  (druit  ariiifl) 
383;  (elTets)  382  s.  ; 
(révocation  ou  résolu- 
tion) 391  s.;  (révnr:i- 
tion  ou  résolution,  du- 
rée  de  l'action)  39.'». 

-  contrat  de  mariage  400 

s.  ;  (absence  de  con- 
trat) 400;(bcau-frir-) 
40S  ;    (formes)    407. 

-  contributions    indirectes 

197. 

-  conventions.  —  V.  con- 

trats. 

-  conventions      matrimo- 

niales. —  V.  contrat 
de  mariage. 

-  Corse,  alco&I  198. 

-  culte  185,  254  s. 

-  degré  de  juridiction  268. 

-  délai  de  grâce  276. 

-  délais  de  procédure  187. 

-  délimitations    régionales 

178. 

-  délit  successif  213. 

-  demande  judiciaire  171. 

-  dessins    et    modèles  de 

fabrique  180. 

•  discipline  234. 

■  disposition  expresse  174 

s. 

■  dispositions    transitoires 

166,  230. 

-  divisibilité  384. 

•  divorce   176,  248,  290, 

292;  (conversion)  292; 
(transcription)  264. 

•  donation   344  s.;  (capa- 

cité) 344  ;  (forme) 
348  s.;  (interprétation 
de  volonté)  3*9;  (nul- 
lité) 389;  (révocati.m) 
360  ;  (subslitutiou) 
35i. 
donation  par  contrat  de 
mariage  357. 


—  donation     entre     époux 

:i.'>8  s.  ;  (révocation) 
360. 

—  dons  mutuelsentreépoux 

366. 

—  dot.  —  V.  régime  dotal. 

—  douaire  413.  435. 

—  douanes  176,  197. 

—  droits  acquis  167  s. 

—  droit  constitutionnel  163. 

—  droit   de   parcours   316. 

—  droits  politiques  203, 

—  droit  réel  3tt8  s. 

—  eaux  178,  183,  314. 

—  élections  204  s. 

—  emplois  publics  203. 

—  énergie  électrique,  dis- 

tribution 196. 

—  enfants  illégitimes  175. 

—  enfant  naturel,    succes- 

sion 332  s. 

—  enregistrement  197. 

—  enseignement,  école  pri- 

vée, commune  195. 

—  erreur  de  texte  190. 

—  esclavage  176,  191. 

—  étal  des  personnes  280  s. 

—  étranger  191,  250,  281 

s. 

—  éviction  398.  399. 

—  exception  272. 

—  exécution  de  dépens  277. 

—  exécution  forcée  274  s. 

—  exécution    de    la    peine 

232. 

—  expectatives  167  s. 

—  expertise  administrative 

259. 

—  expropriation  246. 

—  faillite  382. 

—  fait  non  punissable  214. 

—  faits  instantanés  165. 

—  faits  successifs  165  s. 

—  femme    mariée  306   s., 

404  s.  ;  (cautionne- 
ment) 376;  (libre  sa- 
laire) 166.  —  V.  hy- 
pothèque légale  ;  sa- 
laire de  la  femme  ma- 
riée. 

—  féodalité,  abolition  101. 

—  fermier  (bestiaux,  ferme 

non  garnie)  439; 
(droit  de  sous-louur) 
399. 

—  fiefs,  nom  194. 

—  filiation  192,293  s. 

—  fonds  de  commerce  166. 

—  forêt ,     concessionnaires 

385. 

—  foime  des  actes   377  s. 

—  fruits  399. 

—  gain  de  survie  366,  435. 

—  garantie  398,  399. 

—  garantie    administrative 

247. 

—  héritier  présomptif  332. 

—  honoraires,  officiers  mi- 

nistériels 252,  256. 

—  hypothèque  330. 

—  hypotli.'que   convention- 

nelle itJl  s.  ;  (acte 
cousûlntif)  462  ; 
(créancier,  droit  de 
préfenmi-e)  404;  (ef- 
fets) 463  ;  (meiildes) 
461  ;  (ivntes  consti- 
tuées) 461;  (Sîivoi:-) 
464  ;  (subrogation) 
464. 

—  hypothèque       judiciaire 

465. 

—  hypothèque    légale    466 

s.  ;  (conservation  ) 
475  ;  (femme  mai  ii'e) 
466  s.;  (femme  m;t- 
riée,  femme  du  failli) 
470  s.;  (femme  ma 
née,  inscription  )  472 
s.  ;  (femme  mariée, 
inscription,  subroi.'-.i- 
tion)  327  s.;  (fem'nio 
mariée,  renonciation) 
478;  (femme  mariiT-, 
Sardaigne)  468,  itiîi; 
(intérêts!  476;  (mi- 
neur) 474  ,  (réduc- 
tion) 477. 

—  hypothèque  des  meubles 

191. 

—  impôts  197  I. 


-  inaliénabilité  de  la  dot. 

—  V.  régime  dotal. 

-  incendie.  —  V.   louage. 

-  inscription  hj-polhécaire 

326  s. 

-  institution    contractuelle 

356,  3IÎ5. 

-  institutions    universelles 

370. 

-  instruction       criminelle 

258. 

-  instruction         préalable 

258. 

-  interdiction  237.  305. 

-  interdiction   de   rétroac- 

tivité 163. 

-  intérêts     des     capitaux 

444  s. 

-  interposition     de     per- 

sonne 253. 

-  interprétation  restrictive 

164. 

-  jeu    de   bourse,    recon- 

naissance de  dette  397. 

-  jour  férié  262. 

-  jugement  270. 

-  jugement  par  défaut  271 

-  jugemenidéfinitif  240  S-, 

264. 

-  juifs  273. 

-  juridiction  abolie  S35  s. 

-  jury  258. 

-  Légion  d'honneur,  disci- 

pline 234. 

-  legs  conditionnel  347. 

-  lésion  245,  389. 

-  lettre   de    change    237» 

276. 

-  libéralité,    charges,   sé- 

paration des  Eglises  et 
de  l'Etat,  révocation 
185. 

-  libérables      universelles 

371. 

-  liquidation  judiciaire  375. 

-  loi  de  compétence  et  de 

procédure  criminelle 
232. 

-  lois      conslitutionuelles 

202. 

-  loi      fiscale      197      s.; 

(amendes ,  suppres- 
sion) 221. 

-  loi  interprétative  179  s. 

-  loi  d'ordi-e  public  191  s. 

-  loi  organique  202. 

-  loi  pêiiale211  s.  ;  (aggra- 

vation de  peine)  212; 
(annexion  de  terri- 
toire, loi  étrangère) 
228;(3ppel)231  ;  (con- 
damnation définitive) 
230  ;  (délit  supprimé) 
220  s.  ;  (dispositions 
favorables  et  disposi- 
tions défavorables  ) 
227  ;  (faits  antérieurs 
à  la  promulgation  ) 
211  ;  (fait  non  punis- 
sable) 214;  (loi  plus 
favorable)  222;  (lois 
successives)  223  ;  (non- 
rétroactivité)  211  s.; 
(peine,  gravité,  appré- 
ciation) 224  s.  ;  (peine 
moins  forte)  220,  2i31 
s.  ;  fpounoi  en  cassa- 
tion) 231  ;  (rétroacti- 
\'\W)  220  s. 

-  loi  de  police  et  de  sûreté 

178,  \ùi. 

■  loi  rectificative  190. 

•  loi  rétroactive  174  s. 

•  louage  438  s.;   (expul- 

sion) 438;  (incendie) 
440;  (résiliation;  439. 

■  louage  de  service  442; 

(  brusque  congédie- 
ment) 442. 

■  marché  à  terme  187, 193, 

375, 

■  mariage   192,    288    s.  ; 

(preuve  )  291  ;  (vah- 
dité)  288  s. 

■  matière      administrative 

259. 
matière  disciplinaire  234. 
matière   pénale.   —   V. 

loi  pên.ile. 
'  médecine  203. 


-  mémoire  préalalile  165, 

-  militaire,    hôpital    civil, 

frais  de  Irailctiieal 
176. 

-  mines  246. 

-  mineur  302  s.;  (alién.i- 

lioa.dc  valeurs  mobi- 
lières) 304. 

-  mort  civile  287. 

-  mutation  par  décès  197. 

-  nationalité   170,  207  s., 

281  s. 

-  nom,  fiefs  194. 

-  non -rétroactivité,  prin- 

cipe 162. 

-  nuUité  389  s. 

-  ordre  188.  261. 

-  organisation      judiciaire 

235;  imatière  crimi- 
nelle) 242. 

-  paternité  293  s. 

-  pêche,     ligne    flottante 

214. 

-  peine.  —  V.  loi  pénale. 

-  pension  201. 

-  péremption      d'instance 

260,  486. 

-  péremption     des    juge- 

ments par  défaut  271. 

-  période    révolutionnaire 

175. 

-  personne  interposée  253. 

-  pouvoir    du    législateur 

163. 

-  précipu!  364. 

-  prescription  479  s.  ;  iac- 

tion  en  nullité  3!<0  ; 
jbillet  à  ordre)  485  ; 
(chose  hors  du  com- 
merce) 490  ;  (du fée) 
479  s.  ;  (durée  des 
anciennes  prescrip- 
tions) 488  s.;  ((nus) 
486  ;  (intérêts)  4.S2, 
489  ;  (matière  cum- 
merciale)  485;  (ma- 
tière criminelle)  487  ; 
(prescriptions  anté- 
rieures au  Code  civil) 
.  481  s.  ;  (prescriptions 
postérieures  au  Code 
civil  )  489  ;  (pres- 
cription (piinquen- 
nale)  482;  (procédure) 
486  ;  (suspension)  483, 

-  prescription      criminelle 

233. 

-  présomptions  379. 

-  presse  218. 

-  prêt  à  intérêt  444  s. 

-  preuve  379  s.  ;   (forme) 

381. 

-  preuve  testimoniale  379. 

-  privation  des  droits  2S7, 

-  privilège  330 ,  458    s.  ; 

(privilège  du  bailleur) 

459  ;  (privilège  du 
vendeur)    325,     458, 

460  ;  (séparation  des 
patrimoines)  460;(ven- 
deur  d'effets  mobi- 
liers, faillite)  458. 

-  procédure  243  s.  ;  [acte 

régulièrement  fait  ) 
265;  (droits  acquis) 
266,269.;  (restrictions 
à  la  rétroactivité    260 

-  procédurecriminelle232. 

■  procuration  ,  forme  3S0. 

•  prodigue  305. 

•  profession  203. 

-  propriété  308  s. 

-  pioprièté  artistique  382. 

-  prud'hommes  237. 

■  puissance  paternelle  207 

s.  ;    (d-'chéance)  2J9. 

■  quasi-contrat  398. 

'  quotité  disponible  356, 
361  s.  ;  (augmentation 
de  la  quotité  dispo- 
nible) 368  ;  (cIau>o  du 
testau!ent)369  ;  (créan- 
ciers) 372;  (donation 
irrévocable)  363  ;  Mo- 
nation  révocable)  362  ; 
(r**duction  de  la  i)uo- 
tité  disponible)  368; 
(testament)  302. 
rachat  des  l'-^iies  per- 
pétuelles 191, 
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—  rapport  i  succession  341 

—  ralificntion  397. 

—  recheiche    de   pateraîté 

—  ré'idive  212,  222. 

—  reconnaissanc»    ^'enfant 

294. 

—  recrutement  de  l'armée 

203. 

—  n'gime    dotal    417     s.  ; 

(alicnatio»)  4S5  s.  ; 
(biens  échus  à  la 
(eiume)  4'J3  s.  ;  (biens 
paranheniaux)  429  ; 
(étaDlissement  des  en- 
jants)  418  ;  (inali^na- 
bUilcde  ladol)417s.; 

Îoi  ponlificale,  Italie) 
22  ;  (remploi,  reotes 
fr3nt;aises|  427  ;  (res- 
tilulicn  de  la  dot)  428; 
(Savoie)  421  ;  (venio 
du  fonds  dotal)  419 
t. 

—  règlements    administra- 

tifs 215  s. 

—  règlements  de  police  216 

s. 

—  relépalion  212. 

—  réméré  436. 

—  remploi  412.   —  V.  ré- 

grime dotal. 

—  rente     perpétuelle ,    ra- 

chat 394. 

—  rente  viagère,  arrérages, 

non-payement ,  réso- 
lution 392. 

—  rescision  245,  389  s. 

—  résolution.    —  V.  con- 

trats. 

—  restiirtion  173  s. 

—  retourconventionneI350. 

—  retrait  d'indivision  411. 

—  retrait  successordl   340. 

—  réunion  publique  222. 

—  révocation.    —   V.  con- 

trats. 

—  révocation  pour  ingrati- 

tude 360. 

—  saisie -arrêt    238,    249, 

27». 


—  talaire  delà  femme  ma- 

riée 414. 

—  ialaires  et  petits  traite- 

menls  187,  237,  249, 
279. 

—  salubiité  et  hygiène  pu- 

bliques 216. 

—  Sardaigno  -209,  352,  3SR. 

40O  ;  (femme  mariée) 
405.  —  V.  hypotlièque 
légale. 

—  Savoie    et  Nice  209  s.  ; 

(femme  mariée)  405. 
—  V.  hj-pothèque  con- 
Tentionnelle  ;  régime 
dotai  ;  société. 

—  séparation  de  biens  ju- 

diciaire 430  s.  ;  (rem- 
ploi) 434. 

—  séparalion      de    corps, 

femme,  capacité   307. 

—  séparation    des    Eglises 

et  de  l'Etal  172, 
185. 

—  séparation     des     pabi- 

moines  343,   460. 

—  serN-iiude      convention- 

nelle 317. 

—  servitude  de  jour  314. 

—  seniiude  ié^e   313   s. 

—  sen-itude      de     pacage, 

preuve  380. 

—  société   182,  187,    375, 

449  s.  ;  (action  de 
priorité)  455  ;  (assem- 
blée générait)  454, 
456  ;  (  augmentation 
de  capital  451  ;  (com- 
mandite par  actions) 
449  ;  (commandite  par 
actions,  société  ano- 
nyme.conversion)  451  ; 
(toi  du  1"  août  1S93) 
452  s.;  (loi  du  24  juil- 
let 1867)  451  ;  (Savoie) 
450. 

—  solidarité,  héritiers  384. 

—  subrogation  386  s. 

—  substitution     352,     354 

s. 

—  succession  169    s.,    331 

s.  ;  (acceplatien)  336 


s.  ;  (acceptation,  in- 
ventaire) 399  ;  (capa- 
cité de  recueillir)  331 
s.  ;  (li  {nidation  et  par- 
tage) 336'S.  ;  (rapport 
â  succession)  341  s.  ; 
/répudiation)  336  s.  ; 
(séparation  des  patri- 
moines! 343. 

■  succession    future,     re- 

nonciation contrac- 
tuelle 374. 

sucre  197. 

suite  nécessaire  et  di- 
recte 167  s. 

surenthère  246. 

superflce  310. 

tableau,  gravure,  ces- 
sion 382. 

tacite  reconduction  443. 

■  taux     de    l'intérêt    187, 

193.  375.  44t. 

-  taux  du  ressort  268. 

-  témoin,  reproche  264. 

-  testament  169  s.,  345  s.; 

(capacité  de  disposer) 
345  ;  (cnpacitéde  rece- 
voir) 346  ;  (conditions 
de  vali^té  intrin- 
sèque) 352  ;  (forme) 
351  s.  ;  ( interpréta- 
tien  de  volonté»  353  ; 
(substitution)  355. 

-  titre  au  porteur  251. 

-  titre    au    porteur  perdu 

ou  volé  278. 

-  tour  d'échelle  314. 

-  traité  international   207 

s. 

■  transaction  1S9. 

-  transcription    166,    318 

s..  378. 

■  travaux  forcés  232. 

■  tutelle  298,  303. 

•  tuteur,  caution  398. 

■  usufruit  197,  311  s. 

-  usufruit  légal  300. 

■  usure  213. 

■  vaine  pâture  316. 

•  valeurs  mobilières,  alié- 

nation ,  mineurs   304. 

•  vente  436  s. 


—  vente  à  crédit  do  valeurs 

de  boiirx'  375. 

—  vente  à  réméré  436. 

—  vente    à    tempérament, 

valeurs  à  lots  193. 

—  Ville  de  Paris   (oidures 

ménagères,  taxe)  200; 
(taxes,  alcool]  186. 

—  volonté    du     législateur 

17is. 
Rues  de  Pari*  29. 


Saisie  497. 
Savoio  59. 
iSecret     profensioii- 

oel  5S7. 
Sécurité      publique 

587. 
Sel  602. 

—  entrepôt  55. 
Sénat  94. 
Sénatus  -  consultes 

38  s. 

—  premier  Empire  38. 

—  second  Empire  38. 
Senteace    arbitrale 

51S. 

Séparation  des  pou- 
voirs 527,  533  s. 

Servitudes  mili- 
taires 135. 

Servitude  de  tour 
d^éohelle 

—  ancien  usage  69. 
Signature 

—  V.   Ordonnances   et  dé- 

crets. 
Silence  de  la  loi  5-25. 

—  V.  Usage,  Usage    com- 

mercial. 
Société  anonyme 

—  statuts.    Bulletin     des 

lois,  insertion  61  s. 
Solidarité  79. 
Sons -préfet 

—  V.    Pouvoir    réglemen- 

taire. 
Statut  personnel  501 

s. 
Substitution  597. 
Succession  510. 


Suspt^nsion  de  la  loi 

527  s. 


Temps  limité  619. 

Testament  519,5-22. 
Tc\te  117. 
Texte  erroné  190. 
Toxtc  offlrtel 

—  Journal  officiel.  Bulle- 

tin des  lois,  texte  dif- 
férent  578. 

Xhéorie  du  f*etirot 
510  s. 

Titre  568. 

Tourbières  636. 

Trabison  4j7. 

Traité  internatio- 
nal 40. 

—  V.  Interpi''tation. 
Transcription  594. 
Travail  498,  588. 

—  durée  31. 

—  V.      Usines      métallur- 

giques. 

Travaux  prépara- 
toires 567. 

Tribunaux 

—  légalité,  règlement,  con- 

trôle 57. 


Université  21. 
Urgence 

—  V.  Publication. 
Usage  67  s..  570. 

—  aniiens  usages  68  s. 

—  antérieurs  au  Code  civil 

68,  69. 

—  cassation  77  ;    (contrôle) 

88;  (moyen)  71. 

—  Code  rural  70. 

—  codilicalion  70. 

—  conditions  87  s. 

—  connaissancedu  juge  92. 

—  eaux  70. 

—  êlrennes,  facteurs  76. 

—  insertion  dans  la  loi  70. 

—  matière  civile  68  s. 

—  matière  criminelle  86. 

—  matières  non  réglées  par 

la  loi  72  s. 


—  matières  réglées  par  le 

Code  civil  68. 

—  ordre  pubHc  83,  81. 

—  police  rurale  70. 

—  preuve  89  s. 

—  preuve  testimoniale   90. 

—  réf.-rence  de  la    loi  70. 

—  référence  des  parties  68, 

77. 

—  servitude    de   tour    d'^ 

chelle  69. 

—  silence  de  la  loi  72. 

—  situations  antérieures  ta 

Code  civil  69. 

—  V.  Usage  commercial. 
Usage    commercial 

79  s..  642. 

—  cassation,         violation, 

moyen  82,  84. 

—  convention  85. 

—  en'cur  82. 

—  identité  d'une   marchan- 

dise 81. 

—  imprimerie ,  bon  à  tirer 

80. 

—  maison  dt  couture,  pre-- 

mières,  vêlements  80. 

—  ordre  public  83. 

—  parères  93. 

—  preuve  89  s. 

—  silence  de  la  loi  79. 
Usase  contraire 

—  V.  Abrogation. 
Usiufs       métallur» 

piques 

—  travail  636. 


Tille   de   Bordeaux 

21. 

—  rues  29. 
Tille  de  Paris 

—  cominerce  des  vins  21. 

—  octroi,   décret,  publica- 

tion 149. 

—  rues  29. 

Ville    de    Toulouse 

2t. 
Voirie  635. 

—  amiens  règlements  6. 
Voiture»  498. 

%'ote  irré({;ulier  135* 
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Abus      de     mandat 

"3. 
AfOcbe  40.  42. 
Annonce  31.  40,  42. 

—  immeuble    à    l'élranger 

44. 
Assurances 

—  V.    Compagnies  d'assu- 

rances. 
Autour  principal  36 

s. 
Autorisation  51  s. 

—  conditions  57. 

—  Conseil    d'Etat,    recours 

60. 

—  interprétation  63. 

—  modillcation  par  le  mi- 

nistre 58. 

—  retrait  64. 

—  tiers,    conditions,    con- 

naisMDce  57.  66. 

—  Tersemenl  au  bureau  de 

birniaisance,  excès  de 
pouvoir  61. 

—  violation    des  conditions 

65, 
Bienfaisance  32,  51, 
55. 


Billets 

—  altération  74. 

—  billets  faux  74  s.;  (admi- 

nistrateurs, responsa- 
bilité) 75. 

—  intermédiaire,       billets 

invendus,    billet    ga- 
gnant 68. 

—  même  numéro  71. 

—  placement  68. 

—  prix  maximum  59. 

—  prix  supérieur  57,  65  ; 

(vente  nulle)  69. 

—  souche  70. 
Bonne  foi  32,  70. 
Bons  de  capitalisa- 
tion 22. 

Bouteille 

—  gouttes,  calcul  28. 
Canal    do    Panama 

77. 
Canal  de  Suez  77. 
Cas  do   prohibition 

8  s. 
Cassation 

—  contrôle  7. 

—  moyen  non  recevable40. 
Cause  illicite  48. 


Chemin  de  fer  18. 

Circonstances  atté- 
nuantes 35. 

Colporta;;e  do  bil- 
lets 31.  40,  41. 

Commerçant  S. 

—  billets  de  loterie  autori- 

sée 27. 

Compagnies  d^as- 
surances  20. 

Compétence  72. 

Compétence  admi- 
nistrative 63. 

—  interprétation  de  l'arrêté 

d'autoiisation  83. 

Compétence  crimi- 
nelle 41. 

Complice  36,  39,  40. 

Concours 

—  ti^lelé  28. 
Contlscation  33. 
ConnaisManee       de 

cause  3^. 
Conseil  d'F.tat 

—  V.  Aiitorisatmn. 
Crédit  foncier  15,  23, 

7«. 
Béflaition  1. 


Détournement  73. 

Distributions  des 
billets  31.  40.  41. 

emprunt  11. 

Ëncou  rase  meut 
aux  arts  51.  55. 

Enveloppes  8 

Exceptions  â  la 
prohibition  50  s. 

Excès  de  pou  voir  61. 

Faux.  74  s. 

Gain  par  la  voie  du 
sort  4. 

Garantie  du  Gou- 
vernement 62. 

Historique  2. 

Immeubles  5.  33,  56. 

Imprinaeur  43. 

lutentiea  délic- 

tueuse 32. 

Jeux  de  loterie  31. 

Journal  9  s. 

—  achat  de  tous  les  billets 

d'une  loterie  30. 

—  primes     eu    lots,    oiTre 

gratuite  2*'. 
l.ésislatioBi  i. 
rieux  publics  43. 


r.oterie  de  bienfai- 
sance 3^.  51.  55. 
I^oterie  étrangère  4, 

37,  38,  4-2. 

—  banques,  publicité  45. 
liOterie  isolée  4. 
E.oterio  nationu!e2. 
Loteries    prohibées 

S  s. 
Lots  13  s..  23. 

—  oflre  gratuite  29. 
illarchand  8 
IMetrepolitain  9. 
Quinte  47  s. 
Obligations  à  prime 

ou  à  lot  13  s.,  70  s. 

—  acomptes  successîls  23  s. 

—  autorisation,     modllict- 

lions  13  s.,  23  s. 

—  pny»*meiil  fractionné  23. 
Opérations  non 

prehibées  18  s. 
#ption  12. 
Orsanisation 

—  Aus  de  mandat  73. 

Pacte  commissoire 

26. 
Peine  33  s. 


Primes  9.  23. 

—  loterie  autpfisie  27. 

—  oflre  gruluite  29. 
Primes      de       rem- 
boursement IS  s. 

Prix 

—  V.  Billets. 
ProbibiHen  3  s. 
Publication  des  nu- 
méros 42. 

Publivation  des  tî- 
raffes 

—  concession  l'xclusive  67. 
Bésidive  34. 
Société  do  capitali- 

satiou  21  s. 
Sort  4.  6. 
Timbre      do      coni- 

luerce  8. 
Tirase 

—  V.  Billet.^. 
Valeurs  à  lots 

—  Obligations  à  lots. 
Vente  41. 

Vente  â  créilît  des 
valeurs  de 
bourNO  -I-'. 

Ville  de  Paris  15,  77. 
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Abandoa 

Abaudoa   d«  jouis- 
sance 5. 
Abattoir 

—  taxe,  dimiiiudon  438. 
AbreoToir 

—  dt'ssechemeut  316. 
Absence  82. 

—  mari  95. 

Abus    de    eonûanee 

7,  825. 
Abus  de  jouissance 

365,  710  s. 

—  action  cootre  le  bailleur, 

tiers-,  colocataires  7â7 

5. 

—  approbation  tacite  723. 

—  colocataires,  action  725. 

—  domnuiiîes- intérêts  712 

s.  ;  (i:oiidaoi nation  ira- 
médiale)  714.  716; 
(di^paritiondela  cause) 
7ls  s.  ;  (expiration  du 
bail)  714,  717. 

—  dommage       irréparable 

714. 

—  existence    de   la    chose 

compromise  715. 

—  expulsion    721  ;    (cora- 

raer<;ant .  créanciers 
nantis)  721. 

—  indemnité    au     bûUeur 

712  s. 

—  infraction  pénale  716.^ 

—  juEfes  du  fond,    appré- 

ciation 711  s. 

—  prescription,  action  724. 

—  preuve .  charge  722. 

—  référé  720  s. 

—  résiliation  710  s. 

—  rétalilissement  des  lieux 

712. 

—  tiers ,  action  725. 

—  V.  Pit'parations-prtfneur. 
Accessoires 

—  V.  Délivrance,  Restitu- 

tion    de     la     chose, 

Trouble ,  Vice  caché. 
AccesNoira         d'une 

exploitation    53 

s. 
Accident  528. 

—  non -exécution  de  répa- 

rations,    domiuages- 

inlérêts  325  s. 
^  V.  Concierge,  Pré. 
Acétylène 

—  enlèvement       immédiat 

714. 

—  preneur,  installation  067. 
Achalandage    et 

clientèle 

—  V.     Deslmation    de    la 

chose. 
Acompte 

—  V.  Consentement. 
Acquéreur 

—  V.  Rt'piralions. 
Acquinitinn    par    le 

preneur  U6t. 
Acte  adniiniittratif 

—  V.  Trouhie-administra- 

tion. 
Acte       authentique 
178. 

—  condition  de    la  forma- 

tion du  b.iil  181. 

—  dix  Mnno«  190. 

—  obliu'aiion  1S2. 

—  Y.  l'acle  commijBoire. 
Acte    de     l'autorité 

413.  415  s. 
Acte  souN  seinspri* 

vé  17H,  1K3  I. 
Actioa    «f«   in   retn 

—  entrepreneur,     travaux 

125*)  « 
Action  ea  délaisse- 

nient  571. 
Action       panlioane 

173. 

—  V.  Venift  de  l'iramcuble. 
Action  pétitoire  580 


Action    pD«seis0Oire 

553. 

—  V.  Plantations  et  coos- 

tructious. 
.adjudicataire  82. 
.Administrateur    79, 

93. 

—  adaùiiistrateur       provi- 

soire »2;  (aliéné)  80. 

—  réduction  103,  lOti  s. 
Administration 

—  V.  IvoMbie-administra- 

tion. 
Aération  de  la  mai* 

NOn  t>J3. 
AfHchaso  21.  675  s. 

—  atliL-lich  électorales  682. 

—  commerçant  675  s. 

—  commerce  d'appartement 

G75. 

—  départ,  avis,  bande  de 

calicot  678. 

—  enseigne  675  s. 

—  entreprise      de      publi- 

cité, preneur,  conces- 
sion 679;  (convention) 
683. 

—  état  préexistant  677. 

—  locaux    occupés,    partie 

correspondante  677. 

—  occupation  totale  ou  par- 

tielle de  l'immeuble 
680  s. 

—  prédécesseur,    autorisa- 

tion 677. 

—  restriction ,  bail  678. 

—  V.  Trouble. 

AlBchase  des  lo- 
caux àloueri75, 
50li. 

Agacement  272. 

—  c  aiigement  647. 
AlcAve 

—  établissement  662. 
AUa  11. 
Algérie 

—  boulangeries,  liberté  419. 
Aliéné  80. 

—  V.  Incendie. 
Alignement 

—  démolition  432  9. 

—  partie  retranchable,  con- 

servation à  titre  pré- 
caire 35. 
Allumettes 

—  dépôt   clandestin,   bail- 

leur,      rejfonsabihté 
729. 
Ambiguïté 

—  V.  Preuve  testimoniale. 
.améliorations 

—  détériorations        précé- 

dentes 4231. 

—  enlèvement  1235  s. 

—  non -consentement      du 

preneur  343  s. 

—  utiles  1234. 

—  V.  Bail  à  ferme,  Cession 

ou  sous-location, Plan- 
tations   et     construc- 
tions. 
Aménagements 
nouveaux 

—  V.  Perte  totale  ou  par- 

tielle. 
Ami 

—  prêt  gratuit  1033. 
Animaux  1342  i. 

—  animaux  désagréables  OU 

nuisibles  1315. 

—  plaiiites  des  autres  loca- 

taires 1347. 
Animaux       dr>nie9- 

tiques  1342. 
.Anticlirèae  82. 

—  V.  Incendie. 
Appartements  diffé- 
rents 113. 

Appartement  meu- 
blé 1  ni  s. 

—  cessation  1471. 

—  durée  du  bail  1471  s.; 

(usagedes  lieux)  1474; 
(usagfs  de  Paris)  1475. 

—  Y.  Cession  ou  sous-loca- 

tion. 


Apport  de  meubles 

1349  s. 

—  argenterie  1352. 

—  astfeinte  1365. 

—  bijoux  1351. 

—  commerçant,    marchan- 

diâes .  agencement 
1351.  1364. 

—  créances  1351. 

—  défaut  d'apport,  cxpul- 

^on  13Sâ  s. 

—  enlèvement     1357     s.  ; 

(cessitQ  ou  sous-loca- 
ti«n}  1359;  (marchan- 
dises! 1361,  1364; 
(meubles  laissés,  va- 
leur suflisanle)  1358; 
(remplacement)  1358. 

—  expulsion.  —  V.  défaut 

d'aprtorL 

—  çraranlie  des  loyers  1349. 

—  locations  en  garni  1356. 

—  loyer    pavable    d'avance 

1349.  * 

—  meubles     à     des     tiers 

1351. 

—  meuliles      insaisissables 

13:.l. 

—  meubles  suffisants  1350 

s. 

—  numéraire  1351. 

—  privilège,  exercice  1350. 

—  sûretés  fournies  1360. 

—  valeur,appréciationl350, 

1353. 

—  valeurs  de»  loyers  1354 

s. 
Arbitre 

—  V.  Prix. 
Arbres 

—  coupe  714. 

—  V.  Bail  à  ferm». 
Architecte  432,  550. 
Argentaris 

—  V.  Apport  de  meubles. 
Arrêté    d'expulsion 

417. 
Arrhes  136  s. 

—  présomption  207. 

—  V.  Preuve  testimoniale. 
Ascenseur 

—  arrêts  isolés  1338. 

—  clause  de  non -garantie 

386. 

—  diminution  de  jouissance 

479. 

—  entrelien  1420. 

—  vice  de  fonctionnement, 

accident  325. 
Assolements 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Assurance  1421. 

—  inceudie,  indemnité,  re- 

construction 455  s. 

—  V.  Co m marçanl- concur- 

rence au  preneur.  In- 
cendie ,  Modiûcations- 
prentur. 
Astreinte 

—  exécuiion    des    travaux 

295. 

—  fermier  sortant ,  obliga- 

tions loi-. 

—  meubles,  défaut  d'apport 

1365. 

Atelier  642. 

Atelier  d''imprim&- 
rie  ou  de  photo- 
gravure 494. 

Auberge 

—  roule  fréquentée,  sup- 

pression 423. 
Aubergiste 

—  voyageur»,  dé-gradation, 

rËspoiksabilité  UUO. 
AugMientation 

d'impAts  177. 
Automobile 

—  usage  1658. 

—  V.  Voiture. 
Autorisation  admi* 

■ifltratÎTe  614  s. 

—  refus    ou    retrait    432, 

(  convention  dos  par- 
ties ,1  WjO. 
Atou  214  s. 


—  aveu  extraiudiciaire  214, 

215. 

—  aveu  judiciaire  216  s. 

—  maidataire  218. 

—  V.  Payement  du  prix. 


Bail  à  champark  4. 

Bai]  à  ehept«l  4. 

Ban  à  complant  4. 

Bail  à  convenant 
ou  à.  domaine 
congéable  4. 

Bail  écrit  194  s. 

Bail  emphytéotique 
4. 

—  perte  totale  ou  partielle 

409. 
Bail  à  ferme  4 ,  1494 
s. 

—  améliorations ,  1650. 

—  arbres,  aliatage  1516. 

—  arbres  mort»  1519. 

—  assoloraent»     1503.     — 

V.  durée;  fermier  sor- 
tant. 

—  bail  à  périodes  1598, 

—  bailleur  1494  s. 

—  bestiaux    et    ustensiles, 

apport  1498  s. 

—  bois  taillis.  —  V.  durée. 

—  Caeo  1618. 

—  cas  fortuit.    —   V.   fer- 

mier sortant. 

—  cession  de  bail  1539. 

—  chaumes,       disposition 

1509. 

—  chemin,  entretien  1519. 

—  clauses,  exécution  1521; 

(tribunaux,  dispense, 
interdiction)  1521. 

—  colzas  1625  s. 

—  congé  1597  s. 

—  contenance  1494  s.  ;  (dé- 

ficit infime,  garantie) 
1497. 

—  convention   des  parties. 

—  V.  fermier  sortant. 

—  culture  { bon  père  de  fa- 

mille) 1504  5.;  (en- 
tretien) 1503. 

—  défrichement  1515, 1516. 

—  départ  avant   la   récolte 

1646. 

—  dessolemenl    et    dessîd- 

sonnemenl  1512  s. 

—  deàtination  1515  s.,  1533, 

—  dommages-intérêts  1532 

s.,  1541 ,  (préjudice) 
1541. 

—  durée    1183,    1588    s.; 

(assolement)  1591  s.  ; 

iliail  sans  écrit)  1588; 
bois  tjillis)  1589; 
convention  de»  par- 
lies,  fixation)  1588; 
( cultures  différente») 
1594;  (étanç)  1589; 
(expiration  au  temps 
fixé)  1597;  (pluralité 
de  récolles  dans  l'an- 
née) 1590;  (temps 
pour  recHeilIir  l«s 
fruits)  l.^)K8  s.;  (terre 
labotirablc)  1591  ;  usa- 
ge des  lieux)  1596. 

—  clagage  1519. 

—  engrais,    quantité    1505 

s.,  1512. 

—  eograngcmcnt  1520. 

—  ealrelten  1519. 

—  entretien  des  terre»  692. 

—  l'tang.  —  V.  durée. 

—  état  d«s  terres  à  la  »or- 

tie  1514. 

—  fermages,  pavement  1523 

s.;  (Jnte)i.'.23;  (date, 
us;ige  des  lieux)  1524; 
(défriut  d«  payamcBt) 
1531;  (payement  en 
argent  ou  en  nature) 
1527  s. 

—  fermiers,  1498  s. 

—  fermier  entrant  1609  8.; 

(obligation)  ll>09  ».  ; 
1  (proprié  taii'e)  1610. 


fermier  sortant  1609  s.; 
(assolement  triennal) 
1614  s.;  (convention 
des  parties)  1631  s., 
1643  ;  (blé  coupé  haut) 
1630;  (coîia)  1625  s.; 
(engrais ,  quantité  ex- 
ceptionnelle) 1642; 
i engrais.  remi»e)  1636; 
estimatiou  à  l'entrée) 
,628;  (foin)  16^J5, 
1627;  (fumier)  1637; 
(logement)  1609,  1616 
s.;  (obligation)  1609 
8.  ;  (obligation  de 
faire,  astreinte)  1612; 
(  pailles  et  engrais  ) 
1623  s.;  (pailles  et 
entrais,  abandon  sans 
indemnité)  1632  s. ; 
(pailles  et  engrais, 
destruction ,  cas  for 
tuit)  1623;  (pailles  et 
entrais,  incendie) 
1G23  ;  (  pailles  et  en- 
grais, vente  du  fond»! 
1638  ;  (plus-value) 
16 12  s.  ;  (propriétaire) 
1610;  ^renonciation  du 
propriétaire)  1634  ; 
(semences)  1*29,1647. 

-  foins  1025,  1627. 

-  fourrages  artificiels  1625. 

-  fumier  (quantité)  1505  s. 

V.  fermier  sortant. 

-  herbage,  labour,  conver- 

sion 1517. 

-  incendie.  —  V.  fermier 

sortant;  pailles. 

-  jachère  1514. 

-  Binige  1C42. 

-  mesurage  1495  s. 

-  obligation     du    bailleur 

149t  s. 

-  obligation    de  faire.  — 

V.  fermier  sortant. 

-  obligation    du     fermier 

149S  s. 

-  oïdium  1583. 

-  pailles  (incendie)  1511; 

(saisie)  1510. 

-  pailles  et  engrais.  —  V. 

fermier  sortant. 

-  pailles  et  fourrages,  em- 

ploi 1506  ».  ;  (Eure) 
1508;  (Normandie) 
1507. 

-  payement  de»  fermages. 

—  V.  fermages. 

-  préjudice.    —  V.  dom- 

maL^es- intérêts;  rési- 
liation. 

-  prcst;aions    en     nature 

1525. 

-  rats,  destruction  1519. 

-  récolte    après    l'expira- 

lion  du  bail  1647. 

-  reloralion,       indemnité 

1=.36  8. 

-  répanitions         localives 

1519.  1650. 

-  résiliation  1532  8.;  (droit 

aux  récoltes)  1540; 
(juges  du  Ibnd,  appré- 
ciation) 1534  ;  (préju- 
dice, nécessité)  1533 
8.  ;  (saisie  et  vente , 
mobilier  et  ustensiles) 
1535. 

-  restitution   de  la    chose 

1529  8. 

-  saisie.  —  V.  pailles;  ré- 

siliation. 

-  semences.    —    V.    fer- 

mier sortant. 

-  SLTvitude  active ,  refus , 

avertissement  au  pro- 
priétaire 1518. 

-  sous  -  locatien       1522, 

1538. 

-  tacite  racoaduction  1600 

s.;  (durée)  1606; 
(fin)  1608  ;  (rembour- 
sement des  dépenses) 
1605. 

-  taupe»,  destruction  1519. 


—  terres   labourables  (dé- 

gradations) 716.  — 
V.  durée. 

—  trouble ,      avertissement 

au    propriétaire  1518. 

—  usagesdes  lieux  1618  s.; 

(clauses  contraires) 
1621.  —  V.  durée  ; 
fermages. 

—  usurpations,     avertisse- 

ment au  propriétaire 
1518. 

—  vente  du    fonds.   —   V. 

fermier  sorUmt. 

—  V.  Cession  ou  sous -lo- 

cation ,  Perte  de   ré- 
colte. 
Bail   de  jouissance 
locative  1681  s. 

—  cas  168 1. 

—  surveillance  du   bailleur 

1682  s. 
Bail     à     locatairie 

perpétuelle  4. 
Bail  à  loyer  4, 1308  s. 

—  règles  particulières  1308 

s. 
Bail  à  nourriture  4. 
Bail  à  périodes  1190. 

—  capacité  1191. 

—  congé     1190  :      (délai) 

1Ï90. 

—  enregistrement  1191. 

—  faculté  unilatérale  1192. 

—  pluralité  de  bailleurs  ou 

de  preneurs  1191. 

—  possession  après    cong6 

1 193 

—  sûretés  1101. 

Bail  |kerpétuol  158* 
Bail  à  rente  4. 
Bail  tasite  180. 
Bail  de  trois,  six  ou 

nouf  années  1190 

s. 

—  V.  Bail  à  périodes. 
Bail  verbal  178.  200  s. 

—  enregistrement,  déclara- 

tion 201,  236. 

—  patente ,      présomption 

201. 

—  présomption  201. 

—  preuve  testimoniale  200 

s. 

—  V.  Vente  de  l'imraeubla. 
Uail  à  Tie  24.  147. 
Bailleur  3. 

—  obligations  254  s. 

—  V.  Bail  à  ferma ,  Déli- 

vrance ,       Jouissance 
complète  et    paisible. 
Réparation»  -  bailleur. 
Bains 

—  prescription»     adminis- 

tratives ,  impossibilité 
d'exploiter  413. 
Bain  de  mer 

—  cabine,  obiets,  surveil- 

lance 1682. 
Balayase  842. 

—  charge  1416. 
Bancs  1397. 
Bande  de  ealieot 

—  V.  AftîcbBge. 
Bassins  1391. 
Batean 

—  réquieitian  militaire  411. 

—  V.  Commerçanl-concur- 

reace  au  preneur. 
Bateau  lavoir 

—  vol  de  Iing<^ ,  responsa- 

bilité 16S3. 
Baux  successifs  307 
s. 

—  date  certaine  307  ,  309. 

—  date  du  niémc  jour  309. 

—  tiix-huit  ans  310  s. 
Bénéfice       d'inven- 
taire 1167. 

Bestiaux 

—  pâture,       lieux     loués, 

trouble  571. 

—  V.  Bail  h  ferme. 
Bicyclette 

—  V".   Escalier,  Garage  de 

bicyclell«. 
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Biens     domauiaax 

—  V.  Tacite  recomluclion. 
Bien»  dotaux  3i,  Sa. 
Bieus  aatîouaux  -i. 
Ble!>i»ures  par    im- 

prudeoee  408. 
Blocun  417. 
BoîN  taillis 

—  V.  Bail  à  ferm». 
Bon    état   de    répa- 
rations 269. 

—  dispeitie  â~3  s. 
Bonne  foi  39,   43,  86. 

—  V.  Trouble-(«r<,  Vice» 

cachée. 
Bonnes    mneuTS    G9, 

7U2.  1488. 
Bob  père  de  famille 

690  s.,  1504  s. 
Bornage 

—  iruulile  474. 
Bourrelier 

-7-  cardagt  ds  crixu,  bnûU 

■:oo. 

Boutiqoe 

—  i)ouiiqu«,     meubles    la 

garnissant  lCti6. 

—  foule ,  dégradalioD  549. 
Brasserie    de   fem- 
mes 

—  V.  Locations  voisines. 
Brevet   d'^inveution 

31. 
Bruits  700. 
^  apfMrlcmeut  voisin  370. 

—  exercice    du    comnierce 

ou  de  l'industrie  1'  U. 
Bruîto       noetiiraes 

ii98. 
Buffet 

—  V.    Chemin  de  fer. 
Bureau  de  bienfai- 
sance 

—  V.    Lncalioos    vuisines. 
Bureau      de    place- 
ment 

—  suppression  413. 

—  V.  Cession  ou  sous- lo- 

cation. 
Bureau     de     tabac 
645. 


Cabinets    d^aisance 

—  i' .iliiissement,    salubrité 

publique  313. 

—  liùtel    garni,    prescrip- 

tions administratives, 
tra\aux  333. 
Cabinet  de   lecture 

—  livret  1653. 
CacD 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Cafards  370,  393. 
Calé  645. 

—  ti-ansformatîon,    preuve 

238. 

—  V.  Locations  voisines. 
Café-  brasserie 

—  explniiation    scandaleuse 

7Uà. 
Café-concert  645. 

—  V.  Locations  voisines. 
Café-restaurant  645. 
Cabier  des  char^^eM 

—  non -mention     du    baU 

l(tô5. 
Caisse    des    dépôts 
et         con«»i;;ua- 
tïons 

—  loyers,  dépôts  1044. 
Calamité  publique 

S41. 
Calorifère 

—  réparations  361. 

—  V.  ChaiilT;tiîe. 
Cambrioleur 

—  bn.s  d'une  porte  549. 
Canal 

—  dii;ue,  entrelien  248. 
Cancrelats  303. 
Capacité  73  s. 

—  t',-i:l  a   pénude»74. 

—  bailleur  77  », 

—  cession  76. 
.—  durée  80. 

—  moment   de   la  conven- 

tion 74. 

—  Dcnf  années  SI,  83  s., 

l>7.  102  s.  ;  (réduction) 
103    i,  i    (réduction, 


ahénalico)  109  ;  (ré- 
duction, propriétaire) 
1(J5,108;  (rediiclion, 
renonciation)  110. 

—  nullité  toi  s.;  (neuf an- 

nées) 103  s.;  {qui 
peut  la  proposer)  lUl. 

—  preneur  89  s. 

—  prohibition  de  se  raodre 

adjudicataire  100. 

—  réduction.    —  V.  neuf 

années. 

—  renouvellement  87. 

—  sous-location  75. 

—  V.  Bail  à  périodes,  Ré- 

siliation arai.'ïble.  Ta- 
cite reconduction. 
Carreaux 

—  lavage  1414. 
Carreaux         cassés 

138i. 

—  grêle  1410. 
Carrière 

—  fermier  263. 
arrière  à  plâtre 

—  \.  Cession  ou  sous -lo- 

cation. 
Cas  fortuit  411.    413, 
431  s.,  445,  447,  5t;0. 

—  détériorations ,  dégrada- 

tions 793  s. 

—  perte  du  bail  198. 

—  réparalionsàla  cbargedu 

preotîiir  333. 

—  V.    Incendie,    Meubles, 

Perte      de       récolle, 
Trouble'  adminUlra- 
tion. 
Casino 

—  iou-K,  taie  430. 
C  r.  -tîatiOB 

—  jifite  totale  ou  partielle, 

contrôle  420. 

—  usages   locaux  246. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voû-  des). 
Caution  186. 

—  V.  Tacite  reconduction. 
Cave  263. 

—  innitration  d'uu  370. 
Celluloïd 

—  V.  Incendie. 
Centimes  addition- 
nels 841. 

Cercle  642. 

—  représentations  publiques 

645. 

—  V.     Clause  d'inl-'iriiion 

bourgeoise ,  Locations 
voismes. 
Cession 

—  \ .  Cession  ou  sous-Ioca- 

liun. 

—  V.  aussi  :  Bail  à  feriue. 

I  ncendia ,    Vente    de 
l'iro  meubla. 
Cession  ou  snus-Io« 
eation  958  s. 

—  améliorations  1U76. 

-  :nni,  prêt  gratuit  1033. 

-  .:ppartemenlmeub!cyu3. 

—  ''il  à  ferme  1016. 

—  b.iilleur  et  cessionnaira, 

rapporta  991  s.;  (ac- 
tion directe  du  bail- 
leur contre  le  cession- 
naire)  933  s.;  (action 
directe  du  cessionoaire 
contre  le  bailleur)  901  ; 
(cessions  successives 
9U5  s.  ;  (exceptions 
j>niposées)  992. 

—  baiil.iir  et  preneur  pri- 

mitif,  rapports  9  t'a  ; 
(dioits  (lu  bailleur, 
renonciation)  976  s. 

—  bailleur   et     sous- loca- 

taire, ranporis  it98  «.  ; 
(action  directe  du  t>atl- 
leur  contre  le  sous- 
fcorriîairc)  1001  i.  ; 
(actiiin  directe  du  sous- 
loc.'iiaire  contre  le 
baiIkur)998s.;(sous- 
locadons  successives) 
!0U9. 

—  bien  rural  962. 

—  hure:iu  de  placement  968. 

—  carrii-re  à  plâtre  96*. 

—  cessioas  successives  995 


clnuses  da  premier  bail  | 

9t;2. 

commerce        dangereux 
9*18. 
■  commerce   ou   industrie 
96S. 

-  compensation  1021. 

-  concierge,  bailleur,  res- 

poosubililé  lOiiO. 

-  conditions  ditVérentes  du 

bail  primitif  967. 

-  congé  1074. 

-  consentement    du   bail- 

leur 1065   s.  ;    (refus 
injustiiié)  1046. 

-  consiructiooi       édifiées 

970. 

-  créanciers    du     preneur 

1013. 

-  créanciers  hypothécaires, 

fraude  971. 

-  date  certaine,  quittances 

1020. 

-  déiçradation  975. 

-  destination        dilTérente 

«68. 

-  distinction  958  s. 

-  dommages- intérêts  1052 

s.  ;       (sous -preneur 
évincé)  1076  .». 

-  droit  du  preû'.'ur  903  s. 

-  droits  du  preneur  cuutrc 

le  bailleur  9TJ. 

-  cnsemonceiuents  1076. 

-  expulsion  1023. 

-  expulsion   du  sous- pre- 

neur 1051. 

-  faillite  du  sou&- locataire 

1026  s. 

-  fin  11)68  s. 

-  fin  de  la  location  princi- 

pale 1071. 

-  fonctionnaire,     change- 

nicntde  résidence  1044. 

-  garantie  980  s.,  985. 

-  garde  1033. 

-  iiahtLatiou       bourgeoise 

968. 

-  hôtel  968. 

-  incendie    986,    1004   s.  ; 

(  réparations ,    retard  j 
1000. 

-  interdiction  1028s.;  (bail 

à  deux  pei'soiines) 
1034;  (cession  et  sous- 
locali(..n)  1040;  (ces- 
sions ou  sous -loca- 
tions partielles)  1041  ; 
(créanciers  du  pre- 
Deur,  opposabilité) 
1049;  (héritier)  1042; 
(impossibilité  d'occu- 
p«r  Its  lieux)  1043  s.; 
(mrraclionâ  Tioterdic 
lion)  1050  s.;  (inter 
prélalion  restrictive] 
1033  ;  (présomption 
d'interdiction)  10;J2 
(ijuittances  délivrées  a  j 
sniis- preneur)  1U63  ; 
llilii;  (renonciation  du 
bailleur)  1U61  s,;  (re- 
nonciation tacite  du 
bailleur)  1062  s.;  (so- 
ciété) 1035  s.;  (sous- 
localiun  et  cession) 
iUJ9;  (tacite)  1031. 

-  interdiction  convention- 

nelle 963. 

-  intervention  1024. 

-  locataire  à  titre  gratuit 

965. 

-  logeuicnt  en  garni  908. 

-  lovers  d'avance  1015. 

-  maison  de  sanlé  068. 

-  meubles,       enlèvement 

1359. 

-  uppn^bilité  au  bailleur 

96  J. 

-  partielle  967. 

-  payements         anticipés 

1015. 

-  p;iv«^iuenls    au    preneur 

1014. 

-  p;i\>'iMco(s  du  prix  974, 

UIU3,  1000,  1(109. 

-  pemtiuonaires  1018. 

-  pcrstpniifs    agréées  .par 

le  bailleur  1U47  s. 

-  pluralité    de  sotis-loca- 

tiuus  9S7. 


—  poursuites  par  le  baillcu  t 

et  le  preneur  1018. 

—  preneur  caution  978. 

—  preneur  et  ressiunnaire, 

rapports  980  s. 

—  preneur    et    sous-loca- 

taire, rapports  il84  s. 

—  privilège  962. 

—  privilège     du     bailleur 

1025  s. 

—  promesse   de   bail   966. 

—  réparations  962  ;  (exécu- 

tion) 1000. 

—  résiliation    964.    1050, 

1055  s. 

—  résiliation         judiciaire 

1075. 

—  résolution  1069  s. 

—  résolriiion  du  bail  prin- 

cipal 1071  s. 

—  safeie-arrét  1010;  (créan- 

cier du  bailleur)  1022. 

—  saisie-exécution  lOtO  s. 

—  saisie  immobilière  loH. 

—  société.  —  V.  interdic- 

tion. 

—  sous -locataire   actionné 

par  le  bailleur  977. 

—  sous -location    déguisée 

1033. 

—  sous-location  par  le  ces- 

sionoaire 983. 

—  sous- location     partielle 

967. 

—  sous-localion  pour    un 

temps  plus  long  985. 

—  sous-locationssucceesives 

1009. 

—  travaux    exécutés  1076. 

—  verbale  1011. 

—  V.  Décès,  Perte  de  ré- 

coltes ,  Preuve .  Ta- 
cite reconduction. 

Chalet  de  néces- 
sité 35. 

Changements 

—  V.       Modilications- pre- 

neur. 
Chanseasentde  des- 
tination 

—  V.     Destination    de    la 

chose. 
Chan^cenient  de  la 
forme      de      la 
cil  ose 

—  V.  T'Miible. 
Cbans;ement        peu 

imporlaat  662. 
Chantier  1910. 
Charcuterie 

—  chemmée  205. 
Charges  248. 
Charges  de  ville  et 

de  police  333, 836. 
Chasse  12,  44.  51. 

—  lots ,  griîlatje  47'J. 

—  suspension  du  droit  411  ; 

(décret)  413. 

—  V.     Durée,    Vente    do 

l'ininieuble. 
Chaulfage  265,  1336. 

—  calorifère,    alîmonlalion 

continue  1336  ;  (tenips) 
1336. 

—  înslallation,preneur666 

—  jouissance         commune 

1419. 

—  preneur,   entretien  693. 
Chaumes 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Chemin 

—  entretien  1519. 
Chemin  de  fer 

—  bullet   21;   (wagon-res- 

tiMirant,  concurrence) 
507. 

—  V.    i'a>«ige,    Trouble; 

Trouble  -  adiuluislra- 

tiOD. 

Cheminées  370. 

—  chennnées  voisines,  fu- 

mées 370. 

—  fumée  318. 

—  gaines  370. 

—  tirage  3"îO. 

—  viue .  asphyxie  408. 
Cbène-lie^e  11,  13. 
Chciitel  4. 
Chien  1342  s. 

—  chien*  di'S  autres  loca- 

taires 13  U. 


—  interdiction,  clause,  ii>> 

terpretalion  1315  s. 

—  morsure    au    concierge 

1343. 
Cbo»e  6,  30,  31  s. 

—  b  lil  de  sa  propre  chose 

55. 

—  chose  d'aotrui  38  s. 

—  cliose  future  68. 

—  cliose  incorporelle  58. 

—  cliose  indivise  45  s.,  57; 

(partage)  50. 

—  choses  non  susceptibles 

d'être  vendues  33  s. 

—  choses      qui     se      con- 

somment par  le  pre- 
mier usage  52  s. 

—  consommation     par     le 

premier  usage  33. 

—  hors   du    commerce   31. 

—  objet  ilhcite  ou  contraire 

aux  bonnes  mœuis 
69  s. 

—  perle  67. 

—  perte  partielle  67. 

—  V.     Destination    de    la 

chose. 
Chose  d'autrui 
~  V.  riioie. 
Chose  devenant  im- 

propre4  l'usage 

356. 
Chose  fruffifèrel309. 
Chose    intpropre    à 

rusase  121. 
Chute 

—  non-exécution   de  répa- 

rations 325. 

—  V.  Tapis  d'escalier. 
C  bute  d'eau  32. 

t  inietière  21. 
CiuietièredésafTecté 

m. 

<  înématosraphe 

—  V.  Loc;iîiuDs  voisines. 
Clause  claireet  pré- 
cise 

—  refus    de    donner    effet 

251. 

Cla u Ncs  contradic- 
toires 253. 

Clauses  déroga- 

toires à  la  loi 
144  s. 

Clauso  d''habitation 
bourgeoise  496, 
500  s. 

—  cercle  502. 

—  locations  antérieures  500. 

—  propriétaire ,  location  au 

commerce  ou  à  l'in- 
dustrie 500  ;  (réserve 
du  droit)  504. 

—  réciprocité  500  s. 

—  V.    Destination     de    la 

chose. 
Clause  de  aon-ga- 
rantie 

—  V.  \'ices  cachés. 
Clause    obscure  on 

asnbigué 

—  V.   Preuve  testimoniale. 
Clauses        prohibi- 
tives 

—  V.  Interprétation. 
Cïefs 

—  portes  intérieures  et  ex- 

térieures 261. 

—  restitution  790. 

—  V.      Concierge,      Déli- 

vrance. 
Clientèle 

—  ^icrle  357. 

Cloison 

—  établissement  662. 
Clos  et  couvert  315. 
Clôture  315. 

—  prairie  263. 
Coirro-fort  26,  1681, 

16K4  s. 

—  accès  du  débiteur  1686. 

—  héritiers  1693. 

—  huissier  liJ88  s.  ;  (indi- 

cation du  cttflVe  -  forl) 
lt)^8  s.  ;  (indication 
du  coffre-fort,  refus) 

um. 

—  indicalions    aux    créan- 

cière 1688. 

—  I '^'xtanc  universel  1694 
'  —  ouverture  1091. 


—  référé  1689. 

—  sé-piushe  1687,  1692. 

—  saisie  1685  s. 

—  vol,  responsabilité  1684. 
Colocataires 

—  V.  Abus  de  jouissance 

Trouble- (i^rs. 
Coloo  parAiaîre  $ 
Colzas 

—  V.  Bail  k  ferme. 
Commuiidement 

—  V.    Pacte    corainissoiro. 
Coaamencenteat    de 

preuve  par 'Crit 

—  V.  Congé,  Payeiiiinl  du 

prix ,  preuve  tssiimo- 
niale. 
Commerçant 

—  V.  Af>it.rt  de  meuble», 

fui.  ré. 
Commerçant  -  ce«s  - 

§iroê»e%tr  507  s. 

—  action  contre  le  bailleur 

ou  contre  le  coloca- 
taire 510  s.  ;  (renon- 
âaliou)  543  s. 

—  assurance.  —  V.  prime 

d'assurance. 

—  autorisation,  clause   ex- 

presse 517. 

—  bateaux  507. 

—  café ,  cercle  519. 

—  cessation  de  trouble,  de- 

mande 534. 

—  chemin  de  fer,    buffet , 

wagon-restauraiii  507. 

—  clause  expresse  517  s. 

—  commerce  antérieur  an 

bail  508. 

—  cummerce  distinct,  venta 

accessoire  des  mèmea 
objets  520. 

—  commerce     général     et 

commerce  spécial  522, 

—  commerce  simdatre  507, 

511  s.,  521  s.;  (cas 
de  commerces  non- 
similaires)  524;  (cas 
de  commerces  simi* 
laU-es)  523. 

—  convention ,       nécessité 

511. 

—  exploitation  par  le  bail- 

leur 507,  511  s. 

—  extension   de  commères 

508  s.,  520. 

—  immeuble    voisin     507, 

511  s. 

—  iolei.lion     des      parties 

513  8.;  (juges  du  fond, 
appréciation)  .'>t5. 

—  interdiction   ?u    bailleur 

513  s. ,  (clause  ex- 
pri-sse)  517  s.  ;  (clause 
expresse ,  interpréta- 
tion! 518  s. 

—  limitations     convcnlion- 

neltes  546. 

—  locaux  a  usage  de  com- 

merce 512. 

—  même  commerce  519. 

—  même     immeuble    507, 

511  s. 

—  point  de  départ  510. 

—  primes  526. 

—  prune  d'assuraDct»,  aug- 

mentation ,  rembour- 
sement 532. 

—  renouvellement  de   bail 

508. 

—  sous-localion  50*J,  536, 

539. 

—  ttansfonnation  d'éLiblis- 

sèment  514. 

—  vente  darlicles  ne  ren- 

trant pas  dai»  '''  c;m)i- 
mcrce    du    maicjL^i.J 
525. 
Commerce 

—  V.Pmfessiondn  I -i^neur. 
Commerce     d  u  u^e* 

reux 

—  V.  Ces>ion  pu   sous-lo- 

cation- 
Commerce    fvinii- 
laire 

—  V.  t;..iiiiuerçant-rflHfur' 

Tiiice  au  priiuur, 
i>rurc>ssioa  du  pre- 
neur. 


76  -  LOUAGE    [TABLES] 


ConiniUsaire-pri- 
scur 

—  V.  Concierge. 
Comniodut 

—  dislmjlioii  27. 

—  V,  Im-en'iie. 
CoiuMianuuté  80,  83. 
Comatnne  i,  34,  36. 

—  V.  Trouble. 
Compagnie      des 

eaax  1  i. 
ConipeuHation  759. 

—  V,  Cession  ou  sous-Ick 

cation. 
Compétence 

—  Eut.    di-|i.tricment     ou 

commune  iî6. 

—  V.  Trouble-admiHî'sïra- 

tion. 

Conipul?*«ire  199- 

Couoe-k^itsa  35. 

C'ODoe^sion  anle- 
l'icure  d'un 
droit  1^1. 

Concession  d^un 
droit  incorpo- 
rel ^1. 

C'onoesHion  d^eau  14>. 

Concierge  1313  s. 

—  abscuco    du    concierge, 

vol  131li. 

—  absence  lin  locaUiire,  re- 

mise des  clefs    1315. 

—  accident ,   fosse   ouverte 

1319. 

cU-h.  —  V.  absence  du 

tocitaire. 

—  clients  du  locataire,  ré- 

ponses inexactes  13-20. 

—  colis    loind,     corridor, 

abandon,  vol  1317. 

—  commissaire   -   priscur, 

vente  1320. 

—  cortège ,  vue ,  introduc- 

tion de  personne;  1350. 

—  déraénagcnient  1318. 

—  exercice  de  la  profession, 

entrave  13*^0. 

—  grand   escalier,  clients, 

refus  de  laisser  mon- 
ter 13-iU. 

—  hôte     d'un     locataire  , 

lettres,  refus  i3-20. 

—  huissier,  exploit,  adresse 

non  donnée  1320. 

—  injures  I3ïî0. 

—  lettres  1320  s.  ;  (départ 

du  locataire)  1324  ; 
(déti'urneinent)  1320; 
(distribution  du  soir, 
remise  sous  la  porte) 
1321;  (hôte  d'un  lo- 
cataire, refus)  1;S20; 
(locataire  absent) 

1323  ;  iramise  tardive) 
1320;  (iis;<g.sde  Pa- 
ris, rt'iniie)  1322. 

—  lo?e .  modification  479, 

'181. 

—  mêdLiîn,    clienls,    ré- 

ponses inexactes  1320. 

—  paquets,  usa^^s  de   Pa- 

ris, remise  1322;  (pa- 
quets volumineux) 
1317,  1322. 

—  personne  vivant  avec  le 

locat-xirr,  déniénage- 
m*nt  1318. 

—  porte,    mut,    localaîre, 

ai.iis  1S27. 

—  prot.»dés  vexatoires 

i:(io. 

—  pro.i|.ectus,  remUe  tar- 

dive 1320. 

—  remplacement,    agisse- 

nipnt>  l:t28. 

—  rens<'i;;tviJi''nls  1325  s.  ; 

(ci.nl..I.uli.-Is)     1320. 

—  résilialio:!.    .'if^isscmcnts 

du  conciet^e  1328. 

—  re^|inn>abiIitiM  ivile,  pro- 

priétaire 131  V  s. 

—  télégramme,  remise  tar- 

dive 1«20. 

—  têléi'hono ,   log»,   usagû 

1329.  1335. 

—  Toi  1315. 

—  V.  Cession  ou  sous-lo- 

cation, Congé,  Incen- 
die, Locataire  princi- 
pal. 


Concubine 

—  V.  Puvtiiieut  du  prix. 
Concurrence    com- 
merciale 

—  V.  Commcrçant-co?J''î(r- 

rence  au  preneur. 
Concurrence  au 

preneur 

—  V.  Conuuerçant-concwr- 

rence  an  preneur. 
Condition      résolu- 
toire 82,  143,  llGl, 

1184  s. 

—  effets  1194  s. 

—  indemnité  1194. 

—  loyers  d'avance  1199. 

—  loyers  courus  1196. 

—  pôt-de-vin  1200. 

—  tacite  1189. 

—  V.  Wnte  de  l'immeuble. 
Condition     suspen- 
sive 82.  143. 

—  V.  V»^nle  de  l'immeuble. 
Conducteur  3> 
Conduite  d>aa 

—  rupture  370. 
Confections  645. 
Conxé  1422  .-. 

—  absence  1438. 

—  anticipé  1450. 

—  assi^rnalion    en    validité 

1464. 

—  biens    ou    personne   du 

preneur  1470. 

—  boutique  1400. 

—  chantier  de  bois  à  brûler 

1462. 

—  commencementdt'preuve 

par  écrit  1435. 

—  conciertre  1444  s. 

—  congé  iri'égulier,  accep- 

tation i44U. 

—  connuis-sance  1438. 

—  contestation  mal  fondée 

1468. 

—  contestations  non  termi- 

nées au   terme  1407. 

—  copropriétaires   1439    s. 

—  cour    marchande    14G0. 

—  créancier  1423. 

—  délai  1447  s-,  1459  s.; 

(biens  de  nature  di- 
verse) 1451  ;  (déroga- 
tion conventionnelle) 
1448  ;  (usage  des 
lieux)  1447  ;  (usage 
de  Lyon)  1463;  (usage 
de  Paris)  145^  s. 

—  donimages-inlérètsl468. 

—  double  original  1427. 

—  effets  1464  s. 

—  enlèvnnient    des    portes 

et  fenêtres  1470. 

—  entrée     en     jouissance 

1450. 

—  exécution  1469  s. 

—  exécïiiwn  manu  militari 

1469. 

—  exploit  1430. 

—  femme   commune  1443. 

—  fonctionnaires  1461. 

—  forme  1427  s.;    (clause 

S])éi:iale)  1431. 

—  héritierDénéliciairel443. 

—  hôtel  garni  1476. 

—  indivision  143'J  s. 

—  Iettremissivel428,1438. 

—  lettre  recommandée 

1437. 

—  locaux  industriels  1460. 

—  maison  entière  1460. 

—  militaires  1475. 

—  officier  1475. 

—  par  écrit  1427  s. 

—  passage  public  1460. 

—  pluralité     de    preneurs 

1441  s. 

—  preuve  1434  s. 

—  preuve  testimoniale  1434 

s. 

—  qui  peut  la  donner  1423 

s. 

—  quittance  de  lover,  men- 

tion 1428,  1429. 

—  renonciation  1425;  (dou- 

ble orii^inal)  189. 

—  résiliation  non  accueillie 

1433. 

—  rétractation  1426. 

—  serment  1436. 

—  tacite  reconduction  ikll. 


—  tardif   1456   s.  ;    (force 

majeure)  1456  ;  (pre- 
neur ayant  quitté  les 
lieux)  1458;  (terme 
suivant)  1457. 

—  télégramme  1429. 

—  terriiin  1462. 

—  usages  de  Lyon.  —  V, 

délai. 

—  usages  de  Paris.  —  V. 

délai. 

—  validité   contestée,    nul- 

lité proposée,  temps 
1465, 

—  verbal  1427. 

—  volonté  exprimée  1432. 

—  V.  Bnil  à  périodes,  Bail 

à  ferme ,  Cession  ou 
sous  -  location  ,  Juges 
du  fond  (Pouvoir  des), 
Meubles,  »Tacite  re- 
con.luction. 
Congédiement 

—  interdiction       consentie 

152. 
Con;;régatîon    relî- 

ifieuse  72. 
Conseil     judiciaire 

8-2,  96. 
Consentement  6,  111 

s. 

—  acompte  115. 

—  appartements    différents 

113. 

—  durée   111,    113,    114; 

{durée  indéterminée) 
114;  (usage  des  lieux) 
114. 

—  entrée     en      jouissance 

113. 

—  locations  imposées  126  s. 

—  locations  hees  116. 

—  nature  du  contrat  111, 

113. 

—  objet  m. 

—  prix  m. 

—  prix  plus  élevé  113. 

—  réparations  1 17. 

—  simi'le  projet  131. 

—  validité  US  s. 

—  vente  ou  bail  113. 

—  vices  118  s. 

—  V.  Durée,     Prix. 
Conservutiou  de  la 

cliose  (VJO  s. 
Consolidation     1161. 
Constructions 

—  preneur  661. 

—  V.  Plantations  ou  cons- 

tructions, Tacite  re- 
conduction, Vente  de 
l'immeuble. 

Constructions  né- 
cessaires 265. 

Constructions  nou- 
velles 

—  V.  Perte  totale  ou  par- 

tielle, Trouble. 

Constructions  pro- 
mises 266. 

Conlauiination  des 
eaux  370. 

ContCHance  259. 

—  V.  B:iil  à  ferme,  Resti- 

tution de  la  chose. 
Contradiction  253. 
Contrat 

—  caraii._'ros  6. 

Contrat  commuta- 
tir  G. 

Contrat  par  corres- 
pondance 179. 

Contrat  d'exposi- 
tion 1G'.)5  s. 

—  emplacement  1681,  1695 

Contrat      synallag- 

niati(|ue  6. 
Contributions  827  s. 

—  augiuontations  ou  dimi- 

nutions 839. 

—  charge,       appréciation, 

juges  du    fond  8S7. 

—  charge  du  bailleur  834. 

—  V.   Impôt. 

Contributions  ex- 
tra o  r  d  inaires 
8il. 

Contributions  indi- 
rectes 

—  V.  Uisliileriei. 


Contribution  per- 
sonnelle et  mo- 
bilière 840. 

—  responsitbilité  du  bailleur 

840  ;    (déménagement 
furtif)  840. 
Convention       addi- 
tionnelle ' 

—  renvoi  188. 
Convention  dis- 
tincte 185. 

Convention  des 

parties 

—  V.  Plantations  et  cons- 

truction.-;. 
Copropriétaire  45  s., 
57. 

—  V.  Congé,  Incendie. 
Coupe  de  bois  11. 
Cour  263. 

—  voilures,   entrée,  visites 

264. 
Court-circuit 

—  V.  Inci-ndie. 

Créancier  88. 

—  perte  totale  ou  partielle, 

résiliation  ou  réduc- 
tion du  prix,  option 
451. 

—  V.    Congé,   Loyers  d'a- 

vance. Prix,  Promesse 

du     bail ,    Résiliation 

amiable. 
Créancier  an tichré- 

siste  82. 
Créancier      gagiste 

—  V.  Meubles. 
Créanciers  nantis 
"  expulsion  721. 
Crime 

—  crime  antérieur,  appar- 

tement 373. 
Crime  commis  dans 

Tappartemen  t 

122. 
Culture  642. 

—  V.  Bail  à  ferme,  Trouble- 

adminislration. 
Curage  1519. 


Date  certaine  46. 

—  V.  Baux  successifs,  Ces- 

sion ou  sous-iuc  ilion  , 
Vente  de  rimmeuhle. 

Débit  de  boissons 
642 ,  645. 

Débit  de  tabac  21. 

—  élévation  des  prix  430. 
Décès  1164  s. 

—  cons  dération  de  la  per- 

sonne 1167. 

—  interdiction  de  céder  ou 

de  sous-louer  1167. 

—  résiliation  au   irn''  d'une 

des  parties  150;  (hé- 
ritiers) 150. 

—  stipulation    ces    parties 

1165. 

—  V.      Loyers     d'avance , 

Meubles,  Pn\-preitvc. 

Déconfiture  1162. 

Déficit  de  conte- 
nance 

—  V.    Restitution    de     ia 

chose. 
Déflnilion  1. 
Derricitement 

—  V.  BaU  à  ferme. 
Dégradations 

—  femme  du  preneur,  en- 

fants ,  domestiques, 
ouvriers  799. 

—  force  majeure  803, 

—  tiers,  vengrange  794. 

—  V.  Cession  ou  sous-lo- 

cation. 

Dégradations  anté- 
rieures 805. 

Délai 

—  V.  Inexécution  des  con- 

ditions, Pacte  comiuis- 
soire. 
Délai     pour     vider 
les  lieux  781. 

—  jour  férié  781. 

—  usages  de  Paris  781. 
Délit  5i8. 
Délivrance  255  s. 

—  accessoires  2'''"  s, 

—  clefs,  remise  256. 


—  déli\Tance  partielle  293 

s, 

—  dépendances  263  s. 

—  dommages  -  intérêts   296 

s.,  305  s. 

—  élat  de  la  chose  209  s. 

—  force  majeure  300. 

—  frais  287. 

—  héritiers  305  s. 

—  impossibilité  légale  290. 

—  incendie  301,  303. 

—  indivisibilité  305. 

—  inondation  301. 

—  intégrité  de  la  chose  257 

—  jour  fixé  284  s. 

—  mise  en  demeure  297  s. 

—  non-délivrance  288  s. 

—  pluralité     des     bailleurs 

305  s. 

—  réparations  locatives  269. 

—  retard  291  s.,  297. 
Déménagement 

—  V.  Apport  de  meubles. 

Concierge ,     Escalier, 
Incendie. 
Déménageiuentrur- 
tir 

—  V.  Contribution  person- 

nelle et  mobilière. 
Déménagement 
partiel 

—  clefs  an  concierge,  bail- 

leui',  reprise  de  pos- 
session 782. 

Démence  119. 

Démolition  826. 

—  solidité  précaire  413. 

—  V.  Ali^'^nemrnt. 

Démolition  d'éta- 
ges supérieurs 
477. 

Denier  à  Dieu  140  s. 
Dénomination  262. 
Département  34,  36. 
Dépendances 

—  V.  Délivrance. 
Déposant 

—  V.  Incendie. 
Dépùt 

—  distinction  25  s. 

—  V.  Incendie. 

Dépdt  de  marchan- 
dises 646. 

Dépdt  de  matériaux 
21,  65Vt. 

Dérogations 

—  formes  l'Jl. 

Dérogations     à     la 

loi  144  s. 
Désignation  des 
lieux  loués  241. 

—  V.    Preuve  testimoniale. 
Désinfection  270. 

—  défaut  296. 
Dessai.son  ne  ment 

1512  s. 
Dessolement 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Destination  '  de    la 

chose  634  s. 

—  achalandage  et  clientèle 

650  s.  ;  (acquisition 
définitive)  649,  651; 
(création)  649,  650; 
(existL-nce  antérieure) 
652. 

—  appareils  nécessaires  au 

commerce,  installa- 
tion 664. 

—  changement  de  destina- 

tion 645  s. 

—  clause  d'habitation  bour-, 

geoise  642  s. 

—  cre;ilion  d'un  autre  éta- 

blissement 657. 

—  destination       antérieure 

638. 

—  destination    d'après   l'a- 

gencement ,  pièces  de 
l'appartement  663 

—  destination  non  indiquée 

637  s. 

—  détermination  637  s. 

—  exploil.ition ,    fonds    de 

commerce ,  continua- 
tion 655  s. 

—  jouissance  suivant  lades- 

tination,  droit  684  s. 

—  localité  638. 

—  modifications  640. 


—  obligation    de    respecter 

634  s. 

—  quartier    638;    (usage) 

(ii6. 

—  recherches,    juges,    in- 

tention des  parties  637 
s. 

—  rétablissement  des  lieux 

712. 

—  usages  locaux  639,  646. 

—  V,  Abus  de  jouissance , 

Bail  à  ferme.  Jugea 
du  fond  (Pouvoir  des), 
Profession  du  pn-neuï. 
Destruction  de  la 
chose 

—  V.  Perte  de  la  cliose. 
Destruction    maté* 

rielle  411  s. 

Destriirtion  par- 
tielle 317. 

Détention  maté- 
rielle 

—  consenalion  1681. 
Détériorations  421. 

—  cas  fortuit,  preneur,  non» 

responsabilité  793. 

—  détériorations    apparen- 

tes, bailleur,  droits, 
renonciation  tacite798. 

—  preneur  690,  693  s. 
Détériorations    an- 
térieures 258. 

Détournement  1» 
Devis  4. 
Digne 

—  réparation  1519, 
Diminution       de 

Jouissance  7. 
Dimiuiitiou  de  jour 

et  d'air  4^6. 
Diminution  du  loyer 

—  V.  Réduction  du  prix. 
Diminution  du  prix 

—  V.  Réduction  du  prix. 
Diminution  de  pro- 
duits 429  s. 

Distilleries 

—  contributions  indirectes , 

chaises  et  tables  129. 
Distribution         des 
lieux 

—  changement  477. 
Divorce 

—  V.  Femme  mariée. 
Dix-huit  ans 

—  V.  Baux  succcssifj. 
Dol  121. 
Domaine  public  34. 

—  domaine  public  maritime 

34. 
Domestiques  du 
preneur 

—  dégradations  799. 
Dommages 

—  gibier  2i8. 
Dommaffes-intérôts 

—  condition        résolutoire 

1194. 

incendie,  immeuble  con- 

tigu,  mur,  écroule- 
ment 324. 

—  non-exécuiion  de  répa- 

rations, badlrur  325  s. 

—  perte  partielle  459  s. 

—  réparations  sans   néces- 

sités-, bailleur,  exécu- 
tion 342. 

—  travaux   urgents,   durée 

inférieure  à  quarante 
jours  348. 

versement  anticipé  660. 

V.  Abus  do  jouissance , 

Bail  à  ferme ,  Cession 
ou  sous-luration  ,  Dé- 
li\Tance,  Indemnité. 
Inexécution  des  con- 
ditions ,  Perte  totale 
ou  partielle,  Planla- 
tiouB  et  constructions, 
Relocation-/"(TuW  du 
prentur.  Réparations- 
bailleur.  Résiliation, 
Reslitutionde  la  chose, 
Troubh- ,  Troublc-ûd- 
ministration,  Vente 
de  l'immeuble.  Vices 
caches. 

Dommage  irrépa- 
rable 

V.  Abus  de  jouissance. 
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Donataire 

—  révoraiion  82. 

—  V.  \  t-nlL'  de  l'immeuble. 
OouaucN 

—  oLcu|i;ition  d'office,  bu- 

ie;iii\  1:26  s. 

Double  original  1S3 

s. 

—  défaut,  contestation  48i. 

—  V.  Congé. 

proit$i  cancédcN  634. 
Droit  d'habitation 

—  V.  Incendie. 

Droit  de  mutation 

—  V.  ËniL'gislremeiU,  Plan- 

tations   et    construc- 
tions. 
Droit  do  passage 

—  V.  Piiissage. 

Droit  personnel  lOSO. 
Droit  de  place 

—  trouble  414. 
Droit  de  suite  1357. 
Droit     d^usas;e      et 

d'habitation  61. 
Durée  10,  iO,  147  s. 

—  bail  perpétuel  158. 

—  chasse  148. 

—  durée  de  la  maison  151. 

—  expiration  llSè  s.,  (ab- 

sence de  stipulation) 
1181;  (bail  fuit  par 
écrit)  1180;  (bail  à 
ferme)  1183;  (bail  sans 
écrit}  1182;  (terme 
incertain)  156;  (usages 
locaux)  1181. 

—  liiiiile  lardma  147. 

—  nciit  ;mnées  81,  83  s. 

—  ville,  acquisition  157. 

—  volonté      d'une      partie 

140;  (dcccs)  150;  (hé- 
rilii-r)  15U. 

—  V.  Appartement  meublé, 

Bail  à  ferme,  Consen- 
tement,Durée-preui'^, 
Meubles. 
Durée-preuve  233  s. 

—  prescriptions  233  s. 

—  preuve  testimoniale  233 

s. 
Durée  des  travaux 

—  dumniages-intéréls  348, 

351  s. 
Dynamo  664. 


Eau  11.  13,  14. 

—  concession ,      rcdevaDce 

1418. 

—  diminution  de  jouissance, 

papeterie,  filature, 
transformation  486. 

—  infiltration  370. 

—  installation  668. 

—  suppression  479. 

—  V.Fièvretypbdide.Chule 

d'eau,  Réparations  lo- 
cal ives-pr^nt"  h  r. 
Eau  potable 

—  absence  31)3. 
Echan^^lste 

—  V.  Vente  de  l'immeuble. 
Echeniilage  1519. 
Bclairagie 

^  jouissance         commune 
1419. 

—  modes ,  preneur,  substi- 

tution 666  s.;  (acéty- 
lène) 667  ;  (électricité) 
66G;  (gaz,  incandes- 
cence) 666. 

—  V.  Escalier. 
Ecole 

—  \'.  Lucatioos  voisines. 
Ecrîteaux   de  loca- 
tion 

—  trouble  475. 
Ecuries 

—  entretien  1394. 

^-  établissement    au    cours 
du  bail  477. 

—  porcherie,     transforma- 

tion 486. 
Effondrement        de 

rininieuble  325. 
Ela;ïa:;e  1519. 
EsoiilN 

—  V    \'iu\\\,h--voisins. 
Electricité 

—  preneur,  iQstallation(}€6. 


Emballaso 

—  droit  243. 
Embcllisssement 

1235  s. 
Emprunt  forcé  841. 
Eii:;raB^  53. 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Enregistrement  7. 

—  droit      de       mutation , 

loyers  d'avance,  dé- 
duction 748. 

—  frais  776. 

—  V.  Bail  à  périodes,  Bill 

verbal . 
Enrichissement 
sans  cause 

—  bail  à  ferme  1605. 

—  réjiiirations  323. 
Euseijarne 

—  uKidiligilion  654. 

—  V.  Affichage. 
Enseignes         lumi- 
neuses 677. 

Ensemencement 

—  V.  Cession  ou  sous-lo- 

cation. 
Entrée  du  bailleur 

dans    les    lieux 

loués  686. 
Entrée     en     jonis- 

sance 

—  usages  de  Paris  781. 

—  V.  Consentement,  Pave- 

ment du  prix  ,  Répa- 
rations locativcs, Tiers. 
Entrepreneur      432 , 
550. 

—  V.  Incendie,  Plantations 

et  constructions. 

Entretien  à  la  char- 
ge du  preneur 
3:!2. 

Entretien  de  la 
chose  312. 

—  preiteur  090   s.  ;  (villé- 

giature) 695. 

—  y.Réimalions-bailUur. 
Epicerie  645. 

—  légumes,  lait,  poissons, 

volaille,  vente  646. 
Epingles  141 
Epoux 

—  V.  Tacite  reconduction. 
Erreur  121. 

— -  substance  do  la  chose 
121,  122. 

—  sur  la  personne  123. 

—  sur  la  profession,  Thuno- 

rabiliié  du  preneur  124. 
Escalier  1332  s. 

—  bicyclette  1341. 

—  chaufTagc    et    éclairairc, 

frais  1419. 

—  clients,    erand    escalier 

.1320.  1340. 

—  déménagement,    déiràts 

1405. 

—  éclairage      1332       s.  ; 

(heure,  cessai  iun) 
1332  s;  (modification) 
479  ;  (éolairage  .  dé- 
fectueux ,  méliora- 
tions)  344. 

—  escalierde  service  (éclai- 

rage) 1333  ;  (foLiniis- 
seurs)  1340. 

—  fournisseurs  1330  s. 

—  malpropreté  1334. 

—  jtrnfnndeur,      réduction 

477. 

—  tapis     (grand    escalier, 

enlèvement)  1337; 
(trou,  chute)  326. 

—  V.  Concierge,  Incendie, 
Essence     minérale 

646. 
Estimation  du  mo- 
bilier 

—  état  des  objets  815. 

EtabI  issemeni  in- 
commode ou 
insalubre  493. 

Etabli<<sement    pu- 
blic 4. 
Etalons 

—  ville,   écurie,  éleveurs, 

disposition  26. 
Etang 

—  Liirage  1519. 

—  destruction  1515. 

—  fermier  de  pèche,  répa- 


rations  à    une   usine 
345. 
V.  Bail  à  ferme. 
»t  34,  36. 
, .  Trouble. 
. .t  de  choses  an- 
térieur 636. 
Etat    de^   lieux    788 
806  s. 

—  bail  en  cours  807. 

—  charge  du  bailleur,  con- 

vention 808. 

—  défaut,  etrels  811  s. 

—  (iégradaliousantérioures, 

preuve  testimouiaie 
814. 

—  deirradations  apparentes 

813. 

—  dégradations     mention- 

nées 810. 

—  forme  809. 

—  frais  777. 
Eure 

—  fermier,  pailles  ,  emploi 

1508. 
Evacuation  de  Tim- 
meublo 

—  salubrité   publique  413. 
Eviction 

—  V.  TroubIe-/«rs. 
Evier  1390. 
Exécution  des  tra- 
vaux 

—  défaut  295  s. 

—  V.  Troubles-î'oi5/H5. 
Exhaussement  d'^un 

étage  477. 
Exigibilité  des    lo- 
yers 

—  époque,       convention, 

forme  191. 
Exil  417. 
Expertise 

—  V.  Inexécution  des  con- 

ditions ,  Perte  de  ré- 
colte ,  Prix-preuve. 
Expiration  du  bail 
1161,  1180  8. 

—  V.  Durée. 
Exploit 

—  V.  Congé, 
Exploitation 

—  \'.  Fonds  de'commerce. 
Explosion 

—  \'.  Incendie. 
Exposition 

—  force  motrice,  non-fonc- 

tionnement 296. 

—  V.  Contrat  d'exposition. 

Expropriation  pu- 
blique 632,  826, 
IISS. 

—  V.  Tacite  reconduction. 
Expulsion 

—  fermier,  bestiaux  et  us- 

tensiles,  apport  1502. 

—  V.  Abus  de  jouissance. 

Apport  de  meubles. 
Cession  ou  sou 5 -loca- 
tion ,  Pacte  comniis- 
soire.  Référé,  Résilia- 
tion-/«Uïe  du  fre- 
neur. 


Faillite  775,  1162. 

—  V.  Cession  ou  sous-lo- 

caliun.   Payement  du 

prix. 
Faire  jouir 
— V.  Jouissance  complète 

et  paisible. 
Fait  d'^antrui 

—  dégradations  799  s. 
Fait  de  guerre 

—  \'.    Guerre. 

Fait  du  prince  413, 
415. 

Famille  nécessi- 
teuse 

—  personne  charitable,  abri 

644. 
Faute 

—  V.  Incendie,  Perte    de 

récolte». 
Femme 

—  locataire  704. 

Femme    mariée    78, 

82.  s;-(. 

—  autorisation  maritale  95. 

—  divorce,  instance  95. 


—  mandat   tacite  du   mari 

95.  m. 

—  mari  absent  95. 

—  signature  183. 

—  V.  Payement  du  prix. 
rem  me     de      mau- 
vaise vie 

—  expulsion  721. 
Femme  du  pronenr 

—  dégradations  799. 
Fenêtre  1383,  1392. 

—  barre  d'appui ,  mauvais 

scellement  325. 

—  fenêtre  boychée  477. 

—  susiiensiond"objetsl334. 
Ferblantier- plom- 
bier 

—  pétrole ,  essence ,  alcool 

646. 
Fermage  3. 
Ferme 

—  accessoires  Î63. 

—  Y.  Bail  à  ferme. 
Fermeture  d^un  ma- 
gasin 651. 

Fermeture     de     la 
porte 

—  V.  Preuve  testimoniale. 
Fernrier 

—  V.  Bail  à  ferme,  Perte 

de  récolte. 
Fermier  des  droits 
de  places 

—  trouble  474. 

Feu  de  cheminée 

—  V.  incendie. 
Fièvre  typhoïde 

—  puits,  contamination  403. 
Fille  galante  703. 
Filles  de  mauvaise 

vie 

—  V.  Locations  voisines. 
Fils  télégraphiques 

—  V.  Tioublcs-fOis/^s. 
Fin  du  bail  1161  s. 

—  consentement        mutuel 

1161,  1170  s. 

—  V.  (^ondiliun  résolutoire. 

Expiration  du  bail, 
Inexécution  des  en- 
gagements, Perle  de 
la  chose,  Résiliation 
amiable. 
Foin 

—  ^^  Bnil  à  ferme. 
Folle  enchère  82,  86. 
Fonctionnaire    1187. 

—  ciiangement  de  quartier 

1187. 

—  changement  de  résidence 

417,  1044,  1187. 

—  décès  1187. 

—  mise  à  la  retraite  1187. 

—  transfert        d'habitation 

1187. 

—  V.  Congé,  Payement  du 

prix. 
Fonds  de  commerce 

—  exploitation,    continua- 

tion 655  s. 

—  résiliation,    inscriptions 

1203. 

—  V.  Commerçant-concur- 

rence    au   preneur, 
Profession  du  pnncur, 
Résiliation      amiable. 
Fonds  rural 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Force  majeure   333, 

411.  431  s., 549,  560. 

—  dégradations  803. 

—  détériorations,  dégrada- 

lions  793   s.  ;    (faute 
du  preneiii)  795. 

—  perle  du  bail  19S. 

—  Y.   Délivrance,  Répara- 

lions  bicatives,  TrOU- 
hlc-administration*      \ 
Force  motrice  j 

—  rivière,      variations    de 

hautcin-  d  eau  393.        j 
Formes  178  s. 

—  convention  addilionselte  | 

ISS. 

—  convention  distincte  185. 

—  dérogations  aut  clauses 

191. 

—  dix  années  190. 

—  prorogation  187. 
Fosse  d'aisances 

—  curemeut  1388. 


bicy- 


—  dalle,  rupture,  cUute325. 

—  .  uMnations  370. 
Fou  718. 

—  c(mservation  704. 
Foudres  1681. 
Fourneaux 

—  entretien  1393. 
Fourneau     de    cui- 
sine 277. 

FouruÎNseur 

—  dégradation  802. 
Fourrages  263. 
Fours 

—  entretien  1393. 
Frais  du  contrat  776. 

—  résiliation  778. 
Frais       d'expertise 

228  s. 
Fraude  8,  83  s. 
Froid  industriel  52. 
Fruits  S,  II.  s-,  707. 
Fruits  civils  1309. 
Fruits  naturels  on 

industriels  1309. 
Fuites  d'eau    « 

—  toiture,  a\is  au  nailleur 

69i>. 
Fnmier  263. 

—  Y.  Bail  à  ferme. 
Fûts 

—  V.  Magasins    généraux. 


Gage 

—  Y.  Plantations  et  cons- 

tructions. 
Garage 

—  machine  dynamo,  instal- 

lation 664. 
Garage      de 
dettes 

—  escalier  479. 
Garantie  7. 

—  Y.  Cession  ou  sous -lo- 

cation, Yices. 
Garantie  delà  perte 
totale    ou    par- 
tielle 

—  Y.  F^ite  totale  ou  par- 

tielle. 
Gar«iutiedu  trouble 

—  Y.  Tro.ibie. 
Garantie  des    vices 

cachés 

—  Y.  Yices  cachés. 
Gaz 

—  explosion,  vices  406. 

—  preneur,     établissement 

666  s.,  (incandes- 
cence) 666. 

—  tuyaux,  vices  370. 
Gelée 

—  conduites  d'eau  1410. 

—  Y.  Perte  de  récolles. 
Gendarmerie 

—  V.  Incendie. 
Gène 

—  Y.  Réparation-ôaii/fnr. 
Gibier 

—  dommages  248. 

—  V.  ^■ente  de  l'immeuble. 
Glaces 

—  bris  Î385  s. 
Grains  645. 
Grêle 

—  bris   de  carr*aux  1410. 
Gi'cnier  263. 
Grillade 

—  leiièlrcs  663. 

Gro.<«ses         réprira- 
tFOns  333  s. 

—  charge  du  preneur  333 

s.,  337  s.  ;  (c<s  for- 
fortuit  )  333  ;  (jsagos 
locaux)  334  ;  (vice  de 
construction)  335. 

—  de'^*ruclion     pa*    force 

-najeure  318. 
Grue 

—  vices  1680. 
Guano  646. 
Guerre  318.  333,  413. 

414,  416,  4-.8,  432, 
561,  841. 

—  dJniiiuitioa  de  produits 

430. 

—  invasion ,    danç^er    non 

luiuûnent ,  ^iélériora- 
lioTi-.  prcr.e'ir,  res- 
pons'téiilé  uâ4. 

—  V.  VctK  de  récollet. 


Gymnastique  et  hy- 
drothérapie 

—  réunion  de  sociétés  645. 


Dabitatiou  par  le 
bailleur 

—  résolution  14'.'0  s. 

—  W    Clause    d'habitation 

bourgeoise. 
Habitation      bour- 
geoise 

—  V.  Cession  ou  snus- lo- 

cation. Clause  d'habi- 
tation bourgeoise. 

Halles  et  marchés 
128. 

Herbage 

—  jeunes  chevaux  1521. 

—  V.  Bail  à  ferme.         ^ 
Herbe  11. 
Héritier 

—  réduction  106. 

—  Y.    Coffre -fort.     Déli- 

vrance, Durée,  P;iye- 
nient    du  prix,    Prix, , 
Tacite     recondui-linn. 

Héritier  apparent 
42. 

Héritier  bénéfi- 

ciaire 82.  1167. 

Héritier  présomptif 
68. 

Héritier  renonçant 
1168  s. 

Homicide  par  im- 
prudence 40S. 

Honorabilité  du 
preneur  124. 

H4>tel  642,  647. 

—  grenier,     chambres    de 

voyageurs  662. 

—  V.  Cession  ou  sous -lo- 

cation, .Maladie   con- 
tagieuse. 
HAtel  garni 

—  utilisation    particulière, 

garantie  ;^"4. 
Hôtel  meublé 

—  \.  Locations  voisines. 
Houille 

—  extraction  10. 
Huissier 

—  Y.  Concierge,  Payemeat 

du  prix. 
Huîtres  646. 
Humidité     370,     381, 

393,  394  s. 

—  cave  394. 

—  magasins  en  contre -bas 

393.  _ 

—  V.     Réparations     loca- 

tives. 
Hygiène     publique 

270. 
Hypothèque 

—  Y.  Plantaiiiiiis  et    cons- 

tructions, Tacite  re- 
conduction. 


Immeubles  par  des- 
tination 260. 
Immeubles    voisins 

—  V.  Trouble. 
Impasse 

—  immeubles  en  bordure, 

acquisition  488. 
Impenses  1233  s. 

—  conservation  de  la  chose 

1233. 

—  nécessaires  1233. 

—  remboursement  1233  s. 

—  utiles  1234. 

—  voluptuaires  1235. 

—  V.  Meubles,  Plantations 

et  conslruclions. 
Impùts 

—  augmentation  177. 
Impôt     foncier    827 

s.,  833. 

—  acceptation  tacite  837. 

—  créé  postérieurement  au 

bail  835. 

—  preneur,    iharge,    con- 

vention S33. 

—  taxes  funcii-res  836. 
Impôt   mobâSser834. 
ImiMiC  «les  portcM  et 

leK*"-lrc-i*  ^3.'.  83 i. 

—  payement  par  lu  bruUeur. 
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recours  contre  le  pre- 
neur 832. 
Imprimerie 

—  V.  Locations  voisinea. 
Inocadie  Si3  s. 

»  aUeaè  853,  S56. 

—  «Diichrôse  889. 

—>  appartcrnoot  vacant  943. 

—  article  (3W  C.  civ.  8'JO 

s..  910. 

—  assurance  1421. 

—  assurance        oblig^atoire 

950  ;  (indeniDité,  allri- 
butioci)  956. 
-~  auterisaiion  adainîstra- 
llve  899. 

—  bailleur,     responsabiliié 

868. 

—  bailleur  et  locataire  ï^iU. 
-»  bâtiment  voisin,  comitui- 

nication  875  «.  ;  (joui- 
sancei  875  s. 

—  bénéfices  911. 

—  cas  forluil  955  ;  (preuve, 

chirffe)  843  s. 

—  eelluleU  900. 

^  eessalion  du  bnil  957. 

^•^  cession  de  bail  924. 

— *  chanjement  de  destina- 
tion 857. 

^  colocataires  894.  —  V. 
pluralité  de  locatain-. 

^  combustion  spontanfe 
g49. 

•-  commencement  d'incen- 
die l'22,  925. 

•^  coramodat  889. 

«^  concierge.  —  V.  parlie 
occupée  par  le  bail- 
leur. 

•V  contravention  de  police 
899. 

^  eonropriétaire  882  s., 
889. 

•—  court-circuit  854. 

•*  défaut  d'eutretîen  865  s. 

•-  défaut  de  surveilbTii.i- 
858. 

w  dégradations  causées  par 
l'extinction  du  feu 
914. 

w>  dé  mena  clément ,  frais 
912. 

*-  dément  853. 

—  dteioliti«DSpourrextinc- 

tïon  du  feu  915. 

—  déposant  894. 

—  dépoiitaire  889. 

^  déroutions  convenlion- 
nelles  949  s. 

^  deux  locaux ,  même  lo- 
cataire 917. 

—  dispense  de  surveill.'-i-i* 

851. 
^  domestiques  895. 
^  dommagWinlérêls,  1*  lil- 

Icur,      responsabi  itc-, 

\ice  406. 
~  droit  d'habitation  8S'J. 

—  enfant  étranger  856. 

—  entrepreneur  889. 

—  escaUer  929,  932. 

—  établissement      autorisé 

899. 
^  expiration  du  bail,  con- 
aervation     de    jouis- 
sance 889. 

—  explosion  881. 

^  extioctioD ,  mesures 
prises  860. 

—  £ùt  cause  de  Tmcendie, 

preuve  846. 

-*  faute  ou  imprudeive 
855  s.,  930  ;  (preneur, 
preuve,  bailleur, 

charge)  861  ;  (tiers) 
890  s. 

^  faute  lourde  953. 

'«-  krmier,  dépiU  de  paillei 
«94. 

^  feu    do   cbeaûné«  866, 


—  force  majeure  955. 

—  foumiaseur   de  an 

894. 


meubles 

—  foomitures      miliisires, 

entrepreneur  889. 

—  feadarmerie  884. 
*  bdte  891. 

•-  immeubles  par  dutinft- 
tion905. 


indemnité  due  901  s*; 
(calcul)  90â  s. 

indivision  t82  s. 

iastallatitfn  d'une  chemi- 
née, calorifère  870. 

lampe,  dtute  856. 

lanterne,  écurie,  chute 
856. 

Ucataire.  —  V.  faute; 
pluralité  de  locatau'e?. 

locataire  principal  eS2, 
8»5  8. 

locaux  réservis  par  le 
bailleur  94«  s. 

machine  à  vapeur,  paille 
856. 

mapsin  i  fourrnge, 
transformation  857. 

malveiltaoce  S58,  862  s. 

marchandises  déposées 
894. 

matériaux  903. 

membre  de  la  famille 
891. 

meubles  du  bailleur  940. 

meubles  placés  par  le 
proprii'taire  909  s. 

non -habitation  par  le 
preneur  849  s. 

nuit,  non-habitation  850. 

occupant  à  titre  gratuit 
8S9. 

ouvriers  du  bailleur 
944. 

partie  occupée  par  le 
baUlcur  804.  931  s.; 
(concierg-e)  945;  (feu 
chez  le  bailleur)  937, 
938;  (l'eu  chez  un  lo- 
cîlaire)  937  ;  (occupa- 
tion par  le  bailleur) 
939  s.  ;  (sous  -  loca- 
taire) 947  ;  (usufirui- 
tier)  947. 

perte  des  loyers  906, 
908. 

perte  totale  4C6. 

pluralité  de  locataires 
915  s.;  (exonération, 
part  des  autres  loca- 
taires) 926  s.  ;  (exo- 
nération, preuvt.') 
•23  ;  (part  contribu- 
tive) 915  s.;  (partie 
comnmne)  929. 

préposé  895. 

présoraptians  847. 

preuve    896  ;    (  modes  ) 
847    s.  —  V.   faute; 
vica  de  construction. 

preuve  testimoniale  8i7, 

produits  dangrereux  900. 

propriétaires  différen i s , 
même  immeuble  8'.<3. 

protection  de  l'immeuble, 
mesures  860. 

ramonage  806. 

reconstruction  de   l'im- 

•    meuble  901. 

resonciation  du  bailleur 
949  s. 

répanilions  locatires,  dé- 
faut 870. 

résiliation ,  conservation 
de  jouissance  889. 

responsabilité ,  preneur 
843  s. 

rétroactivité ,  loi  du 
5  jan\ier  1883,  baux 
antérieurs  948. 

servitude  877  s.,  889; 
(feu  mis  involontaire- 
meat)  879  s. 

Mus-locauire  877.  879, 
885,  914.  947. 

tas  de  bruyère,  voie  pu- 
blique 858. 

théâtre  852. 

travaux    non    exécutés, 
mur,       écroulement, 
dommages  -  intérêts 
324. 
troupes  loffées  on  can- 
tonnées 889. 
usager  889. 
usine  852. 
usufruitier     882,     889, 

947. 
valeur  locaûve  915,  919 


—  vendeur  889. 


—  venjreance  863. 

—  vesiikule  929,  932. 

—  vélusté  873. 

—  vice  de  construction  870 

s.  ;  (dommages -înlê- 
rète,  bailleur)  8~4  ; 
(juges  du  •fond,  pou- 
voir) 872  ;  (relation 
:*Tcc  le  sinistre,  preu- 
ve) 871. 

—  voisins  891,  898;  fméme 

profiriétaire)  891. 

—  V.  lail  a    ferme,  Dêli- 

vrancet  Meubles,  Plan- 
tations et  construc- 
tions ,  Trouble-fftfrs  , 
RésihatioB-/"auïe  du 
pTencu  r.  Tacite  re- 
eooduction. 
iDdivlsten    45  s.,  57. 

—  V.  Gftigé,  lacendie. 
iBdastrîtt       imconi- 

mode  ou  insa- 
lubre 

—  V.  Locations  voisines. 
Inexécntioa  desen- 

jS^Scnients  1161, 
IMI  s. 

—  délai  accordé  1205. 

—  dommages-intérêtsl204. 

—  expertise  lâUO. 

—  inexécution  par  les  deux 

parties  1210. 

—  mise  en  demeure  1201'. 

—  preuve  1208. 

—  vérification     des     lieux 

12U8. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
InflltratiOBS 

—  connaissance  393. 
Infiltration      d^eau 

370. 
Infraetion      pénalo 

—  V.  Abus  de  jouissaiie. 
Injonctions     adnii- 

ni.stratiTes 

—  travaux  :^13. 
Injure  5-27, 

—  V.  Concierge. 
Inondation   318,  370, 

413,  418,  432. 

—  approche,  non -avertisse- 

ment au  bailleur  795. 

—  iiondation   ordonnée    et 

probnçée  413. 

—  iaondalions    périodiques 

393. 

—  V.  Délivrance,  Perte  de 

récoltes  ,       Trouble- 

édminis  trait  on. 
Insolvabilité         du 

preneur  716. 
Installation      d^np* 

pareils  664. 
Insurrection  561. 
Intention  8. 

—  destination  de  la  chose 

637. 

—  V.  Commerçant-concur- 

rence au  preneur. 
Interdiction     d'une 

culture  613. 
Interdit  77,  94. 
Intérêts 

—  V.  Payement  du  prix. 
Interprétation  241  s. 

—  bail  précédent  252. 

—  baux    des   autres  loca- 

taires 252. 

—  clauses  prohibitives  243. 

—  en  faveur  de  qui  241  s. 

—  exécutioninipossible250. 

—  juges  du  ifond ,  pouvoir 

247  s.  ;  (denatura- 
tion)  249  s. 

—  usa'„'ts  locaux  244  s. 

—  V.Réparations-6aîi/«ur. 
Interrosatoire    sur 

faits  et  articles 
216  s. 
InierYentîon 

—  V.  Cession  ou  soiu-loca- 

lion. 
Introduction         de 
p  ersonnes 
étrangères  1033. 


JacliJ^ro 

—  V.  B^  à  ferms. 


Jardin 

—  dioit     de     promenade, 

porte,  clef,  autre  rue 
•35. 

—  entretien      1396      s.   ; 

(bancs)  1397;  (bassins) 
1397;  (treillage)  1397. 

—  jouissance  263. 

Jar  d  i  n     mar  alcber 

1649. 
Jeu  de  ha.Mard  72. 
Jouissance 

—  partage  avec  le  baillrur 

S04. 
Jouissance        eom- 
plète  at  paisible 
364  s.,  1342  s. 

—  V.  Perte  totale  ou  par- 

tielle. Trouble,   Vices 
cachés. 
Jonîssanca  an   bon 
père  de  famille 
«90  s. 

—  V.  Abus  de  jouissance. 
Jouissance     moins 

fructueuse    419. 
Jour 

—  trouble  571. 
Jour  férié  781. 
Journal  21. 

—  publicité  Î9. 
Jugesdu  rond(Pou- 

voir  des) 

—  abus  de  jouissance  711 

s. 

—  accessoûres  260. 

—  aflïehage ,    droit',     con- 

vention 683. 

—  aveu ,    preuve    du    bail 

214. 

—  bail    à    ferme,    dur(^e, 

temps  pour  recueillir 
les  fhiits  1589. 

—  cession    de    bail,    sous- 

location  983,  1019; 
(interdiction ,  volonté 
des  parties)  1029  s. 

—  clause  d'habitation  bour- 

geoise, réciprocité' 
500. 

—  commerce  similaire,  in- 

tention des  parties 
515. 

—  congé,   temps  utile,  ap- 

préciation 1466. 

—  constructions,     conven- 

tion, interprétaUon 
1261. 

—  contributions  898. 

—  destination  de  la  chose, 

détermination  641. 

—  fermier,  destination,  ré- 

siliatioi  1534. 

—  incendie  (indemnité  due) 

903,  907;  (occupatioji 
par  le  propriétaire  ) 
9i6;  (>'ice  de  construc- 
tion) 872. 

—  inexécution    des    condi- 

tions, résiliation  1204. 

—  interprétation    247    s.  ; 

(dénaturalion)    249  s. 

—  modilkations    des    lieux 

485. 

—  payement  du  prix,  obli- 

gations du  bailleur, 
exécution  763. 

—  perle  partielle,   résilia- 

tion 448. 

—  perte  totale  ou  partielle 

(appréciation)  423  ; 
(résiliation  ou  réduc- 
tion du  prix,  conven- 
tion des  parties)  470. 

—  promesse  de  bail  132. 

—  recherche  de  la  nature 

du  contrat  8. 

—  réparations ,       bailleur, 

clause,  charge  du  pre- 
neur. Interprétation 
331. 

—  résiliation,  faute  du  pre- 

neur, temps  néces- 
saire à  la  relocation 
1480. 

—  usages  locaux  245. 

—  vente    (annulation     du 

bail  ,       sppréciation  ) 
1158;  (autoris;itii>nsde 
tolérance)  11U7  s. 
^  vices  caches,  résiliation 


ou  réduction  du  prix 
400, 


Kaolin  10. 
U-iosque 

—  vente  des  journaux  35. 


LftTair 

—  diminution      du      débit 

d'eau  430. 
liésatatre 

—  V.  Vente  de  rimmpuble. 
I.és*taire     anivez— 

sel 

—  V.  Coflre-Iort. 
ll,é$ion  125. 

I^ettra    missÎTe    17?, 
214. 

—  V.  Cong'é,  Preuve,  Yen  le 

de    l'immeuble,    Con- 
cierge. 
liCttre     recomman- 
dée 

—  V.  Congé. 

Liquidation      judi- 
ciaire 116Î. 

Localité 

—  V.     Destination     de     la 

chose. 
Locataire  3 
Local  a  ire  précédent 

—  V.    Précédent  locataûc. 
Locataire  principal 

—  concierge ,     responsabi- 

Uté  988. 

—  V.  Incendie. 
Locateur  3 

Locat  i  on    en    gar  n  î 

642. 
Location      îm|iosèe 

par    la     loi     120 

s. 
Location-Tente  17  s., 

1653. 
Locations    voisines 

493  s. 

—  atfichaire  505  s. 

—  apparLLMnenlsvoisins499. 

—  atelier   d'imprimerie  ou 

de  photogravure  494. 

—  brasserie     de      femmes 

494. 

—  bureau    de    bienfaisance 

494. 

—  café  494. 

—  café -concert  494. 

—  cercle  494. 

—  cinématographe  494. 

—  école  494. 

—  filature  494, 

—  filles   de    mauvaise   vie 

4;-5. 

—  hôtel  meublé  494. 

—  immeubles   vobins  499. 

—  imprimerie  494. 

—  industrie  incommode  ou 

insalubre  495, 

—  machine   à  vapeur  494. 

—  machines  bruyantes  494. _ 

—  maison    d'accouchement 

494. 

—  maison  de  jeu  495. 

—  maison  de  tolérance  495. 

—  professeur  de  chant  491. 

—  restiurant  494. 

—  salle  d'asile  494. 

—  société  musicale  497. 

—  sous -location  496. 

—  théâtre,  sous-sol  49S. 
Logement  en  garni 

645. 

—  V.  Cession  ou  sous -lo- 

cation. 
Los^ni^nts        insa- 
lubres 

—  travanx  d'assainissement 

314. 
Logement  h  la  nuit 

644. 
Logement        des 

troupes  841. 
Louage     de    choses 

1  s. 
Louage  de  meubles 

—  V.  Meubles. 
Louage  d'ouvrage  1, 

2. 
Louage  de  services 
1. 


Loyer  3 ,  4. 

—  V.      Loyers     d'avance. 

Payement  du  prix. 
Loyers  d'avance  743 

s. 

—  créancier,      opposabilité 

746. 

—  décès  entre  le  1"  et  le 

terme,  déclaration  de 
succession  1367. 

—  droit    de    mutation    par 

décès,  déduction  TiS. 

—  jour  de  l'échéance  749; 

(lendemaia)  750. 

—  nantissement  747. 

—  prescription     quinquen- 

nale 745. 

—  restitution  69, 

—  saisie-pagerie  750, 

—  somme  déterminée   744 

s. 

—  transcription  746,  1109. 

—  V.  Apport  de  meubles , 

Condiiiun  résolutoire, 
Cession  ou  sous-loca- 
tion. 
L.oyrr  par  anticipa- 
tion 

—  V.  Luvers  d'avance. 


Slachine 

—  bruits  700. 

—  valeur  différente  789, 
Uachine    à   vapeur 

—  installation  664. 

—  V.  Locations  voisines. 
Machines     bruyan- 
tes 

—  V.  Locations  voisines. 
Magasin 

—  ai;r>ncement  1244. 
Mascasins  généraux 

—  fûts,  sous -location  1(2. 
Magasin  du  Louvre 

—  commerce  similaire  520, 

522. 
Maire 

—  biens    de    la    commune 

lUO. 
Maison  d'accouche- 
ment 

—  V.  Locations  veisines. 
Maison      de      cam- 
pagne 695,    i:'10. 

Maison  de  jeu  64S. 

—  V.  Locations  voisines. 
Maison  de  oc  rendez- 
vous  »  72. 

Maison  de  santé 

—  V.  Sous -location. 
Maison  de  tolérance 

69  s.,  618,  728. 

—  action  contre  le  bailleur 

728. 

—  V.  Locations  voisinas. 
.'Maladie     co  n  t  a- 

gieuse  270. 

—  assainissement    (charco) 

708  s.;    (hôtel,  vo% ra- 
geur, frais)  7UVI. 

—  dé^ut    de    désinfcctios 

226. 
Mandat 

—  distinction  28. 

—  V.  Aveu. 
Manteaux  615. 
Maraîcher  1649. 
Marais 

—  dessèchement  1515. 
Marchand  de  char- 
bons 

—  échoppe  de  savetier  646. 
Marchand  de  vin 

—  .l.n^rs  646. 

—  Ih-iires  646. 
Marchand    de   Tina 

en  gros 

—  veato  au  panier  et  à  la 

bouteille  645. 
Marchand    de    vins 

traiteur  645. 
Marchandises  54. 

—  remise  Î6. 
Marché  4. 

—  taxes  21. 
Mari  80,  82. 
H ara âge 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Marquise  659. 

—  construction  477, 
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■fatériel  d'exploi- 
tation 

—  V.    Profession  du   pre- 

neur. 
Hanvais  état  de  la 

clu>5«e  i91. 
Médecin 

—  voilure  1664. 

—  V.  Concierge. 
■lerrier 

—  counmnes,    caries  pcs- 

lales  646. 
Henbie*  1309,   1351  s. 

—  acquéreur  HTii  s. 

—  cai'afité  1655. 

—  cas  forîuil  1663. 

—  conEré  16"1  8. 

—  crcjULier   gigisle  1679. 

—  décè^  166i. 

^  durée  It'.ôy,  1605  s. 

—  fin  16"1. 

—  londs  de  commerce  16 16. 

—  i^rtranlie  1)180. 

—  impenses  IfiSL). 

—  incondie  1665. 

^  [telle  de  la  chose  1680. 
_  prêt      à     titre     gratuit 
1658. 

—  preuve     1651;     (durée) 

1670. 

—  rétention  1675. 

■ —  reveodi' alion  1677  s. 
^  snr<  lti"7. 

—  saisie  1676. 

—  lacite  reconduction  1672 

3. 

—  usafce  de  la  chose  1658. 

—  usufruitier  1655  s. 

—  vices  liiôO,  1680. 

—  V.  Appurt  de  meubles, 

Restitution      de      la 
chose. 
Mildiou 

—  V.  Perte  de  récoltes. 
Militaire; 

—  il l'ijra dations  801. 

—  V.  (jiii:,'é,  Incendie. 

M ■  iio .  m inière  on 
carrière 

—  exploitation  nunti;iIe6U7. 

—  travaux,       alfaissemeut 

350. 
Minerai 

—  t'xtraclion  10. 
Mineur  94. 
Mineur      émancipé 

77.  80,  91. 
Mine  en  cause 

—  V.  Tv.>hI\g- tiers.. 
Mise  eu  d?»ieare 

—  V.    Délivrance,    Inexé- 

cution des  conditions. 
Pacte  commissoirc. 
Mise  en  état  de  la 
chose  269  s. 

—  renonrîMiîon  du  preneur 

273  >. 
Mobilier 

—  V.  Apport  de  meubles, 

Meuliles, 
HodeM  6i5. 
Modîlication     a    la 

destination 

—  V.     bestinalitm    do     la 

chose,  Preuve. 

Modification  des 
lieux-  prenettf 
659  s. 

^  acceptation  tacite,  bail- 
leur 674. 

—  assurance,  surprime  669. 
^  chan^cu'ent  peu  impor- 
tant t;6£. 

~-  chaun';ige ,  installation 
666. 

—  convention   des    parties 

670  «. 

—  dégâts,  vieef  665. 

—  dommages-intérêts,  ver- 

sement anîicipé  6G0. 

—  éclairage  666  s. 

•-  grillage  de  fenêtres  662- 
-«  hôtet ,  grenier,   cbambre 

de  voya^urs  662. 
^  Inslaltatioa     d'appareils 

664  s. 
^  interdiction  659  s. 

—  interdiction,  clause  671 

•-  V.  Trouble,  Trouble- 
ffOÙÙU. 


.>lou  te  -  cbar^ 

—  entretien  1420. 
florale        publiqne 

U88. 
Moteur   mécanique 

—  iiislallation  064. 
Moulin  131U. 

—  dcfant     de      précaution 

1410  s.  1 

—  pièces  di'  terre»  acces- 

soire 1311. 

—  piles ,  bon  ei.it  269. 

—  prise  d'eau  263. 

—  répar:i(inns     1398     s.; 

(enlèvcnionl  des»  herbes 
et  vastes)  [i03. 

—  roue,    \élusié,   répara- 

lion  3lN. 

—  toarnant,    célérité  372. 

—  V.  Tiouble-administra- 

twn. 
Mur 

—  V,  Affirbnge. 
Mur  inîtayen 

—  V.  Trouble- l/omïM- 
Mur  de  refend 

—  suppression,       colonne 

métallique  659. 
Mûrier  11. 


iVantissement 

—  V.  Lovers  d'avance. 
\ature'du  contrat 

—  recherche  8. 
Xature  du  droit  du 

preneur  107S  s. 
n'avire  1655 

—  acquéreur  1674. 

— -  port ,  stationnement  35. 
Xettoya^e      par     le 

vide  1348. 
Itenf  années 

—  V.  Capacité. 
liivellenient  de  rue 

—  V.  Troab\e-adminislra- 

tion. 
nom  commercial 

—  suppression,  trouble571. 
ITom  patronymique 

72. 

—  concession     temporaire. 
IVormaudie 

—  fermier,  pailles,  emploi 

1507. 
Mnit 

—  V,  Incendie. 
linllité 

—  V.  Consentement. 
%u  propriétaire  56. 


Obli^ationsda  bail- 
leur 7. 

—  V.  Bail  à  ferme.  Jouis- 

sance complète  et  pai- 
sible. 
Obligation  de  faire 

—  V.  Bail  à  tenue. 
Ob!i;;ations  dn  pre- 
neur 7. 

—  V.  Bail  à  ferme,  Desti- 

nation de  la  chose , 
Jouissance  en  bon 
père  de  famille,  Paye- 
ment du  prix ,  Resti- 
tution de  la  chose. 
Oblis;atioa  de  resti- 
tuer 

—  V.  P,t>iiii!lionde  la  chose. 
Occupation      enne- 
mie 318,  333. 

OecupatîoQ.     des 
lienx 

—  V.  Preuve  testimoniale. 
Octroi  21. 

—  droits,  bénéfices,  dimi- 

nution 258. 

—  perte  424. 
Odeurs  309. 

—  restaurant  voisin  393. 
ortlcc  ministériel  65. 
Officier 

—  V.  Congé. 
oïdium 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Option 

—  V.  Perte  totale  ou  par- 

tiale. 
Oraue 

—  fenêtre  ouverte  795. 


Ordures  ménagères 

—  taxe  .  charge  1 115. 
Ori^^iue      de»      pro- 

4luit.<i9  262. 
Ouverture» 

—  preney.  confection  659. 
Ouvriers 

—  ni.iisoti  neuve  1371. 
Ouvrier  du  preneur 

—  u.-;ît;iil. (lions  7'.t'.'. 
Ox>dede  carbone 

—  émanations  406. 


Vac'v  eommissoire 

1211  s. 

—  acte  authentique  1226. 

—  acte     non     authentique 

1227. 

—  commandement  12J5. 

—  défaut  de  payemenl  1219- 

—  délai    accordé    1213    s.. 

1-217.  1218. 

—  demande        d'exécution 

1:222. 

—  .ieniandcen  justice  1213. 

—  L'xéiuiîon     tardive     des 

obligations  1220. 

—  expulsion  1218,  i-:26  s. 

—  mise  en  denieure  1216. 
_  r;iii  peut  invoquer  1221, 

1225. 

—  renonciation     1223     s.  ; 

(lacite)  1223  s. 

—  résiliation  de  plein  drcit 

1215  s. 

—  sans  sommation  1216. 
Pacte  de  rachat  82. 

—  V.  Vente  de  l'immeuble. 
Pacte    sur    succes- 
sion future  285. 

Paille  53,  263. 
Paille.s  et  engrais 

—  V.  Bail  à  fcniic. 
Pailie>fi  et  fourrages 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Papiers 

—  remplacement  316. 
Papier  timbré  776. 
Partage  50. 

Pas  de  porte 

—  location  479. 
Passage  63. 

— •  chemin    de     fer,    autre 

compagnie  21. 
Passage     sur     une 

cour 

—  suppression  479. 
Patente  832. 

Pa vé^   e t   carreau X 
138U  s. 

—  chambre  1380. 

—  escalier  1381. 
Payement  du  prix 

730  s.,  1366  s. 

—  à  qui  il  est  fait  737. 

—  aveu ,  indivisibilité  769. 

—  commencement  de  preu- 

ve par  écrit  768  s.  ; 
(quiiianccs  postérieu- 
res )  769. 

—  concubine  736. 

—  déf.mt  de  payement  775. 

—  en  quoi  il  consiste  741. 

—  entrée     en    jouissaBce, 

date  1371;  {maison 
neuve,  ouvriers)  1371. 

—  époques  742. 

—  faillite  dn  bailleur  739. 

—  femme  mariée  735. 

—  fonctionnaire,   bureaux, 

Etat  731. 

—  garantie  du  bailleur  772 

—  héritier  734. 

—  huissier,    jour   de    l'é- 

chéance ,  quitUmce , 
présentation  738. 

—  int<;réts  751. 

—  jouissance  etTective ,  né- 

cessité 757  s. 

—  Ueu  de  payement  753  <^. 

—  obligation    du    baillcu:. 

exécution,  couventiuti 
762. 

—  prescription  771. 

—  présomplions  768,  770. 

—  preuve  767  s.  ;  (charge) 

767  ;  (  modes  )  768  ; 
(p>-euve  tesLimoniale  ) 

768  8. 


—  privation  de  jouissance  , 

refus  de  payer  75U  s.  ; 
(clause  de  résiliation 
de  plein  droit)  763; 
(prétiMilion  abusive  du 
preneur)  764;  (rélen- 
tioii  partielle  du  prix) 
76:.  s. 

—  propriétaire       apparent 

739. 

—  quéraljle     on     portable 

753  s. 

—  quittances  de  loyers  770. 

—  réduction  du  prix  758. 

—  refirs  759.  —  V.  répara- 

tions non  exécutées. 

—  réparations  non   exécu- 

tées, refus  759  s. 

—  résiliation  775;  (de  plein 
»  droit)  775. 

—  saisie-arrét,  loyers  740. 

—  s:tisie  de  l'immeuble  739. 

—  solidarilc  733. 

—  somme  unique  752. 

—  termes  1366  s. 

—  tiers  731. 

—  trouble  7G3.  763. 

—  usages   1367  s.;   (Bor- 

deaux) 1368;  (Mar- 
seille) 1370;  (Nancy) 
1368;  (Paris)  1367; 
(Rennes)  1369. 

—  vente  de  l'inmieuble  739. 

—  V.  Bail  à  terme,  Cession 

ou       sous  -  location  , 
Loyers  d'avance. 
Péage 

—  perte  413,  424.  1544. 

—  sécheresse,  çués  430. 
Pèche  12,  37. 

—  trouble  473,  474. 

—  V.  Vente  de  l'immeuble. 
Peintures  316. 
Pensionnaires    645, 

1018. 
Père      administra- 
teur légal  82. 

—  biens  de  ses  enfants  99. 
Permission  de  voi- 
rie 35. 

Perte  de  la  chose  7, 
H61,  1586. 

—  V.   Meubles .   Perte    de 

récoltes,  ResliUilion  de 
la    chose.    Vente    de 
17  m  meuble. 
Perte    de     récoltes 
1542  s. 

—  années  écoulées  1560. 

—  assurance  T"  ' . 

—  avances,  dé.i..  l'on  I.M'i3. 

—  bail  d'une  année  1564 , 

1573. 

—  bail    à    période,    congé 

1570. 

—  base  1546  s. 

—  cas  1553  s. 

—  cas  fortuit  1542,  1552, 

1579.1583  s.;  (char-e 
du  fermier)  1583  ; 
fexlra  ordinaires)  1579, 
1583  s.;  (ordinaires) 
1579,  1583;  (stipula- 
tion expresse)  1583. 

—  cause  améiîeure  au  bail, 

connaissance  1580  s. 

—  cession  de  bail  1575  s. 

—  compensation,      années 

antérieures  1565  s., 
1582. 

—  constatation  1559. 

—  excédent     des    récoltes 

précédentes  1565  s. 

—  expertise  1560. 

—  faute  du    fermier  1553. 

—  V.  résiliation. 

—  fin  du  bail  avant  terme 

1570. 

—  fonds    de    nature    diffé- 

rente 1550. 

—  fruits  séparés  de  la  terre 

1579  s. 

—  gelée  1558. 

—  guerre  1555,  1584. 

—  guerre  civile  1584. 

—  indemnité  1562  s.,  (cal- 

cul en  lin  de  bail  ) 
ÎS7S;  (indemnité  non 
due,  cas)  1579  s.; 
(monL-int)  1562  s. 

—  inondation  1553. 


—  mesures  de  l'fVduùuistra- 

tion  1581. 

—  mildiou  1554. 

—  moment  1558, 

—  plnlIr.XM,:,   1557, 

—  pluies  l.'u'iS. 

—  preuve  1559  s. 

—  prix  des  denrées  1548. 

—  quotité  1542,  1546  s. 

—  remise  du  prix  1562  s. 

—  remise  volontaire ,  excé- 

dents de  récoltes  pos- 
térieures 1574. 

—  renonrialion  à  la  remise 

15S7. 

—  résiliation  .  faute  du  fer- 

mier 1571. 

—  sécheresse  1553. 

—  sous-location  1578. 

—  terrains     à     des     tiers 

1519. 

—  ver  blanc  1553. 

—  vice  de  la  chose  1556. 

—  V.  Perle  totale  ou  par^ 

tielle. 
Perte  du  titre 

—  V.    Pjenve  testimoniale. 
Perte  totale  ou  par- 
tielle 367,  4<>U  s. 

—  aménagements  nouveaux 

421. 

—  cas  411  s. 

—  cas  fortuit  445. 

—  charge  de  la  preuve  435. 

—  constructions    nouvelles 

421. 

—  destruction       matérielle 

411  s. 

—  dimiiiulion  de   produits 

429. 

—  domniagcç-inlérêts  409 , 

446. 

—  droits  incorporels  410. 

—  faute  446. 

—  faute  du  preneur  462  s. 

—  incendie  426. 

—  loyers  échus,  payement 

437. 

—  obstacle  passager  418. 

—  option.  —  V.  résQiation 

ou  rcdui'tion  du  pr^x. 

—  perte  pariielle  409,  421 

s.,  427  s.;  {dom- 
mages-intérêts) 459  s.; 
(eOéts)  447  s. 

—  perte  totale  409,  421  s., 

425  s.  ;  (effets)  436  s. 

—  reconstruction  438  s. 

—  réduilion  du  prix  409, 

417,  -140;  (point  de 
déparl)  458.  —  V.  ré- 
siliation ou  réduction 
du  prix. 

—  résiliaiion  ou    réduction 

du  prix  409,  436,  447 
s.,  419;  (convention 
des  parties  )  465  s.  ; 
(option)  450  s.  ;  (op- 
tion, créanciers)  451  ; 
(  option ,  rétroaction) 
452;  (option  pour  la 
continuation  du  bail, 
reconstruction  )  453 , 
455;  (option  pour  la 
continuation  du  bail, 
réparations)  454;  (re- 
construction ,  indem- 
nité) 457;  (reconstruc- 
tion, indemnité-  d'as- 
surance) 455  s. 

—  usii;;e    moins    commode 

419. 

—  V.  Cassation,  Résiliation- 

faute  du  preneur. 
Petits-chetaux  72. 
Pharmacie 

—  persounne  non  diplômée 

72. 
Phonographe 

—  expulsion  721. 
Phosphate         de 

chaux  10. 
Phylloxéra  426. 

—  V.  Perte  des  récoltes. 
Piano  mécanique 

—  expulsion  121. 
Pierre  10. 
Placard     injurieux 

527. 
Places  et  ninrcbés 

—  taxes  munit:ipales  1652. 


Plafonds 

—  blanchiments  316. 

—  chute,     travail     exénilô 

par  le  preneur  379. 
Plaso  3i. 
Pla  iTations     ou 

runstru  étions 

661,  1237  s, 

—  abandon      au      prcucur 

1215.  1278. 

—  aban'^nn  sans  indemnité 

1272. 

—  accession  1243. 

—  acquisition  de  l'immeuble 

)>ar  le  preneur  1-J79. 

—  action  possessoire  1218. 

—  autorisation        expresse 

1269.  1272. 

—  autorisation  tinite  1268. 

—  beau-pere  1158. 

—  constructions    aux     ris- 

ques et  périls  du  pre- 
neur 12W. 

—  convention    des   parliej 

1261  s.;  (inlerpréia- 
liun)  1262,  1266) 
( pnuve par  témoins) ; 
1203. 

—  délai    au   preneur  pour 

acquérir  1276. 
■ —  doniiii;.!,-.  s  -  .!.ii:ièls     au 
brûleur  l:i3!^. 

—  droit  de  muiaiion  1252. 

—  enlèvement  par  le  pre- 

neur 1237,  1240. 

—  entrepreneur    1259    s.; 

(action  de  tn  rem 
verso  I  1259  s. 

—  gage  12"'-'. 

—  gendre  \'2ZS, 

—  hypothèque      12^6     s.. 

1271. 

—  incendie  1252. 

—  intérêt  du  bailleur  1258. 

—  maimien   au    cours    du 

b.iîl.  droit  du  preneur 
1249  s. 

—  maintien  ou  enlèvement, 

droits  du  bailleur  1240 
s. 

—  maintien  par  le  bailleur 

1242  s.;  (immeuhle 
acquis  postérieure- 
ment) 1242;  I  indem- 
nité due)  12il. 

—  non-indemnité  au  pre- 

noiirl266;  (résihation) 
1267. 

—  opposition    k    l'enlève- 

ment, cours  du  bail 
1;!43  s. 

—  option  du  bailleur  1240 

s. 

—  père  1158. 

—  preuveparlémoinsl257. 

—  V.  convenlIoQ  des 
parties. 

—  prix  à  fixer  par  experts 

1274. 

—  profit  du  bailleur,   dé- 

penses excédant  la 
somme  fixée  1262. 

—  promesse      de       vente 

1213, 

—  propriété     du     preneur 

1210  s. 

—  remboursement  au  pre- 

neur 1265. 

—  saisie  immobilière  124G, 

1270. 

—  vente     de     l'immeuble 

1239. 

—  vente     et    partage    du 

prix  1277. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Pluies  795. 

—  V.  Perte  de  récoltes. 
Pluralité    de    bail- 
leurs. 

—  V.  Délivrance. 
Pluralité     de     pre- 
neurs 

—  V.       l;.Hix      successifs, 

Conu.' .  Tadle  rccon- 
ducli'in. 
Poêle  â  combustion 
lenle  310. 

—  émanations  406. 
Ponjpe  1405. 

—  entretien  1380. 


80  —  LOUAGE    [TABLES] 


Pont  a  pp«se 

—  barraïre    LTiuant    gué, 

usa^je   devenu  inutile 
413. 
Port 

—  navire,      slationnemenl 

Sô. 
Porte 
loriuMure      prématurée 

—  lociiiaii-o    tenu    d'ouvrir 

133t. 

—  nuit,  chaîne  de   sûreté 

1330. 

—  pcrcoiunil,  seconde  ser- 

rure 1387. 

—  suppiession  477. 

—  V.   Concierge,   Pas    do 

porlfi.  Preuve  tcsti- 
mniliyle. 

Portes   et    fenèlfes 

—  V.  Iiiipiiil  des  portes  et 

feiièires. 
Portée 

—  cooleslation  184. 
Possesseur       de 

lionne  foi  43. 

P0SSC«.Ni0U 

V.  Prciivi;  testimoniale. 

Pot-de-vin  142. 

—  V.CoodUion  résoluloire, 

Tacite     reconduction. 
Poussière» 

—  V.  Trouble-vomnJ. 
Prairie 

—  clôtures  263. 
Pre  11. 

—  clôture,    mauvais    élal, 

bestiaux,  accident  i'J6. 
Préeéilent  loca- 

taire 

—  refus  de  partir  207  s.  ; 

{clause,     charge    du 
preneur)  268. 
Préjudice 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Preneurs. 

—  V.    Di-slination     de    la 

choïu ,  Jouissance  en 
bon  pèi'e  de  famille, 
Moditlcaiiondes  lieux- 
preneur,  Payement 
du  prix,  Hestitution 
de  la  chose. 
Prescription 

—  V.  Abus  de  jouissance, 

Loyers  d'avance,  Paye- 
ment du   prix,   Ki-pa- 
ratitms,  Résiliation. 
PrésiMtaiitions      200, 
20"  s..  216. 

—  arrhes  507. 

—  corniiieiiceraent  d'exécu- 

tion i07. 

—  durée  233  s. 
^  prix  2-22. 

—  V.  B.iil  verbal.  Incendie, 

Paiement  dH  prix. 
Pressoir 

—  eulrelien  1519. 
Prestation    en   na- 
ture 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Prêt 

—  V.  Meubles. 

Prêt  de  consomma- 
tion 52. 
Prêt  à  usase 

—  distinction  27, 
Preuve  192  s. 

—  cession  de  b;itls  203  t. 

—  conditions  diverses  237 

s. 

—  dérogations  238  s. 

—  lettre  missive  199. 

—  mention   dans  un    acte 

notarié  i'Mi. 

—  xnodilH  allons  238  8. 

••>-  moditlcations    en   cours 
de  bail  238  s. 

—  preuve  outre  ou  contre 

le  contenu  105  s. 

—  promesse  ée  bail  193. 

—  proro^atian  192,  211. 

—  sons-location  202  s. 

—  valeur  du  bail  206. 

—  V.  Preuve  testimoniale. 

—  V.     aussi    :    Abus    de 

jouissance.  Aveu,  Bail 
éeiit ,  Bail  verbal, 
Cjijgé,  Durée-preuve, 


Incendie,  înexécnlinn 
des  conditions,  Meu- 
bles ,  Payement  du 
prix.  Perte  de  ré- 
coltes, Prix-preuv«, 
Rt-siliiition  amiable. 
Serment ,  Tacite  re- 
conduction. 
Preuve  testimo- 
niale 195  s. 

—  appartement   abandonné 

238. 

—  airhes  207. 

—  clauses  obscures,  incom- 

plètes ou  ambiguës 
197. 

—  commencement  d'exécu- 

tion 2i.''  s.  —  V. 
commencement  de 
preuve  par  écrit. 

—  commencement  de 

preuve  par  écrit  210 
s.,  231,  233  ;_  (com- 
mencement d'exécu- 
tion) 211;  (déroga- 
tions) 239  ;  (prorog:a- 
tion)  211  ;  (renoncia- 
tion) 219. 

—  dégradations  antérieures 

814. 

—  désignation    des     lieux 

loués  197. 

—  durée  233  s. 

—  étendue  des  locaux  loués 

196. 

—  occupation  des  lieux  208 

s. 

—  perte  du  titre  198. 

—  porte,  fermeture,  heure 

196. 

—  possession  205. 

—  prix  2-J2.  231. 

—  pi'oro^ation.  —  V.  cora- 

luencement  de  preuve 
par  écrit. 

—  sous-location  202.  204. 

—  V.  Bail  verbal.    Planta- 

tions et  constructions. 
Primes  52t>. 
Prime  d'assurance 

—  V.  Comnierçant-co/icur- 

rence  au  preneur. 
Privation  de  jouis- 
sance 411. 

—  réparations  non  deman- 

dées  par    le  preneur 

—  V.  Pavement  du  prix. 
Privation  partielle 

—  V.  Réparations  urgentes. 
Privile;;e   du    bail- 
leur 7,  772. 

—  V.  Cession  ou  sous-lo- 

cation. 
Prix  6,  159  s. 

—  abandon    des   construc- 

tions 175. 

—  abandon  de  résidus  175. 

—  absence  159. 

—  accord  tacite  161. 

—  à     lixer    ultérieurement 

103. 

—  arbitre  164. 

—  augmentation,  interdic- 

tion consentie  152; 
(héritiers)  152. 

—  au^'îiienlation     d'impôts 

177. 

—  créanciers,  fraude  172  s. 

—  défaut  d'accord,  mise  en 

possession  160. 

—  élévation  au  gré  du  pre- 

neur 165. 

—  en  bloc  15. 

—  en  quoi  il  consiste  174 

s. 

—  fixation  par  une   partie 

165. 

—  fractions  périodiques  17. 

—  héritiers.    —    V.    aug- 

mentation. 

—  modilication  176;  (télé- 

phone) 176. 

—  payable    en    une   seule 

fois  108. 

—  prix  différents  168. 

—  prix  moyen  162. 

—  proportioimé  aux  béné- 

fices 160  s. 

—  séiàeiix  170  s. 

—  tacite  reconduction  161. 


—  usage  des  lieux  161. 

—  vileié    du    prix   85    s., 

170  s. 

—  V.  Consentement,  Prix- 

preuve.  Payement  du 
prix. 
fTi\-pfeuve  220  s. 

—  aveu  232. 

—  décès  du  bailleur  227. 

—  expertise    222,  227  s.; 

(frais)  228  s. 

—  modes  2:i2  s. 

—  mndific^tions  240. 

—  preuve  testimoniale  231. 

—  quittances     222,     220; 

(refus  de  produire) 
226. 

—  serment  233  s.  ;  (refus) 

225. 
Prodisue  82,  96. 
Produits  0  s.,   707. 
ProfesHCur- de  chant 

—  V.  Locations  voisines. 
Profession  du  pre- 
neur 638,  645  s. 

—  agencement,       change- 

ment 647, 

—  changement         interdit 

045. 

—  commerce       similaire, 

création  657. 

—  détermination    dans    le 

bail  045  s. 

—  équivalences   et    simili- 

tudes 046. 

—  matériel    d'exploitation , 

apport  053. 
Projet  de  bail  131.^ 
Promesse     de    bail 

130  s. 

—  acceplalion  tacite  135. 

—  ari'hes  136  s. 

—  créancier  134. 

—  denier  à  Dieu  140  s. 

—  promesse         unilatérale 

133. 

—  V.  Cession  ou  sous -lo- 

cation. Juges  du  fond 
(Pouvoirdes),  Preuve, 
Vente  de  l'iiumeulile. 

Promesse  de  vente 
17  s. 

Proportion  des  res- 
sources 96. 

Propreté  1414. 

Propriétaire  3. 

Propriétaire  appa- 
rent 

—  V.  Payement  du  pru. 
Proro^ntion 

—  forme  187. 

—  V.  Preuve,  Preuve  tes- 

timoniale ,    Vente    de 
l'immeuble. 
Prospectus 

—  V.  Concierge. 
Prostitution 

—  V.  Trouble-i'oisiK-s. 
Proxénétisme  702. 
PubHcité 

—  V.  Anichage. 
Puits 

—  curement  ,       entretien 

1388. 

—  eau,  contamination  370. 

—  terrain    coiitigu,    arro- 

sage 705. 

—  V.  Fièvre  typhoïde. 
Punaises  370,380,390. 

391,  3'J3,  397. 

—  vice  antérieur,  preuve, 

charge  813. 


QualiOcation  8. 
Quartier 

—  V.     Destination     de    la 

chose. 
%uasi-délit  548. 

—  travaux  nécessaires  350. 
Quincaillier 

—  pétiole  et  essence  646. 
Quittance.s  de  loyer 

—  V.  Payement    du    prix, 

Vvix-preuve. 


Ramonage  de  che- 
minées 1377  s. 

—  contraM-nlions  1378. 

—  usage  locaux  1377. 


Rampe  d^escalier 

—  él;ililissement,    preneur 

o:.o. 
Rats  370. 

—  destruction  1519. 

—  voisinage   d'une   rivière 

393. 
Réclame  21. 
Récolte 

—  V.  Perte  de  récolte. 
flîîîcrepiemont     1379. 
Réduction  du  iu<er 

—  retard  de  délivrance  292. 

—  V.    Capacité,  Perte  to- 

tale ou  partielle,  Ré- 
parations -  baillexir, 
Trouble,  Trouble-fl(/- 
miiiislration ,  Trou- 
hle~voisin* ,  Vice»  ca- 
chés. 
Référé 

—  commerçant,    marchan- 

dises, vente,  non-rem- 
placement 1304, 

—  expulsion,  délai  1218. 

—  réparaliuiis,  bailleur,  re- 

fus 321. 

—  V.  Abus  de  jouissance, 

Coffre-fort,  Visite  des 
lieux. 
Relocation 

—  V.  Bail  à  ferme,  Rési- 

ïia\lyus-favtc  du  pre- 
neur^ 
R  e  m  b  o  11  r  s  e  m  e  nt 
des  impenses 

—  V.  Impenses. 
Remise 

—  (z'iitretien  1395. 
Remise  en  état  820. 

—  V.  Réparations. 
Renonciation     à 

suecessionllGSs. 
Renonciation     à 

toute  action  145. 
Renouvellement 

—  gré    d'une    des    parties 

154. 

—  tous  les  deux  ans  155. 
Rente  60. 
Renvoi 

—  convention  additionnelle 

188. 
Réparations 

—  départ  du  preneur  823. 

—  entrée  .  en     jouissance  , 

dispense,  clause  274  s. 

—  erislciice  apparente  823. 

—  preneur,  fin  de  bail,  ré- 

parations non  termi- 
nées 821  s. 

—  prescription  823. 

—  V.  r.eparations-ôaineur, 

Réparations  d'entre- 
tien, Réparations  loca- 
lives,  Répai-ations  ur- 
gentes. 

—  V.    aussi  :    Cession   ou 

sous-lncation,  Consen- 
tement, Payement  du 
prix,  Travaux  non  exé- 
cutes, Vente. 
Réparations-  bait- 
leif»*  312  s. 

—  abus  de  jouissance  320. 

—  acceptation     des     lieux 

dans  l'état  328. 

—  avertissement    au     pre- 

neur 346. 

—  charge      du       preneur, 

clause  du  bail  329  s.  ; 
(inteprétalion  restric- 
tive) 330. 

—  contre   le   gré   du  pre- 

neur 341  s. 

—  défaut   d'entretien    349. 

—  dommages-intérêts,  324 

s.,  342  s. 
_  durée  348,  351  s. 

—  durée  inférieure  à  qua- 

rante jours  348. 

—  exécution   aux  frais   du 

bailleur  321. 

—  exécution  forcée  321. 

—  faute  du  preneur  320. 

—  gène ,  preneur  343. 

—  interprétation.     —     V. 

charge  du  preneur. 

—  loi^ement  devenu   ioha- 

■bllable  354  s. 

—  preneur    s'eii^^ageant    à 


les  supporter  360  s.; 
(privation  partielle) 
302. 

—  quasi-délit,  nécessité  350. 

—  réduction  du  prix,  321. 

352  s.  ;  (fait  du  pre- 
neur) 35Ô. 

—  refus  3-21  s. 

—  remboursement    par    le 

bailleur  323. 

—  réparations     non    loca- 

tives  312. 

—  résiliation,  321,  354. 

—  responsabilité,  caractère 

327. 

—  retenue  sur  le  loyer  322. 

—  urgence  3i2  s.;  (consta- 

tation) 347. 
Réparations     d'en- 
tretien 

—  charge  du  preneur  333. 
Réparations     loca- 

tive»  332,  333,  781, 
797,  1312. 

—  entrée  en  jouissance  269. 

—  V.  Réparations  locatives- 

preneur. 

—  V.  aussi  ;   Bail  à  ferme, 

Tat.iie  reconduction. 
Réparations     loca- 
tives  -pren^if»' 
1372  s. 

—  charge  du  bailleur,  clause 

1373. 

—  cheminées  1376  s. 

—  dégradations  1383  s. 

—  durée  du  bail  1372  s. 

—  eaux ,        envalùssement 

1410. 

—  énuméiaiion  1374  s. 

—  exécution  par  le  prenetir 

1413. 

—  fin  du  bail,  réception  des 

clefs  1412. 

—  force  majeure  1406. 

—  humidité  1410. 

—  lieux  de  jouissance  com- 

mune, pluralité  de  lo- 
cataii'es  1405. 

—  moulures  1384. 

—  précautions  insuffisantes 

1410. 

—  renonciation  tacite,  bail- 

leur 1412. 

—  réparations  aux  portes, 

croisées  1383. 

—  réparations         urgentes 

1411. 

—  tenips     de      Texéculion 

1411. 

—  trous  1387. 

—  usage  des  lieux  1374  s. 

—  vétusté  1406  s. 

—  vice  de  construction  1406, 

1409. 
Réparations  ur- 
gentes 341  s.,  1411. 

—  dilig*xice  302. 

—  durée  mférieure  à  qua- 

rante jours  352  s. 

—  durée  supérieure  à  qua- 

rante jours  348. 

—  logement  devenu  inha- 

bitable 354  s. 

—  preneur    s'engage^nl    à 

les  supporter  360  s. 

—  privation  partielle  361  s. 
Reprise  de   posses- 
sion 782  s. 

—  locaux  délaissés  783. 
Réquisition      mili- 
taire 411,  413,  841. 
Réservoirs      à     pé- 
trole 1081. 
Résâliation  1228  s. 

—  contestation  mal  fondée 

140. 

—  délivrance,  défaut  288, 

2'.'1,  295,  305. 

—  dommages-intérêts  1230 

8. 

—  gré    d'une    des    parties 

149;  (décès)  l")©. 

—  gré  du  preneur  153. 

—  prescription  de    l'action 

1229. 

—  restitution  des  frais  1231. 

—  V.    Résihation  amiable , 

Rcsiliation-/oti(e  du 
preneur. 

—  Y.  aussi  :  Abus  de  jouis- 


sance ,  Bail  à  ferme, 
cession  ou  sous-lnca- 
tion, Concierge,  Frais 
du  contrat ,  Payement 
du  prix,  Perte  totale 
ou  partielle,  Répara- 
tion s- ôdii/cwr ,  Répa- 
ray'ions-prene  ur^ 
Trouble,  Trouble-ad- 
mmrsf  )-(j  (/on, Trouble- 
tie7-s ,  Trouble -l'oi- 
sins,  Vices  cachés. 
Résiliation  amiable 
1170  s. 

—  accord  des  parties  1172, 

—  capacité  1174  s. 

—  consentement   1172  s.; 

(preuve)  1173  s.;  (ta- 
cite) 1176. 

—  créancier     du     preneur 

1179. 

—  fonds  de  commerce,  in»- 

criptions  1171. 

—  forme  de  l'acte  1175. 

—  preuve.  —    V.  consen- 

tement. 
Résiliation  -  /aiff« 
fit€  p»*eneu$*  1478 
s. 

—  adjudicationdubail  1487. 

—  dommaj;es-inlérêtsl4S9. 

—  expulsion  1488. 

—  indemnité  1478  s. 

—  location    effective   1482.   . 

—  perte  totale,  reconstruc- 

tion 1483. 

—  prix  inférieur,  relocation 

1486. 

—  relocjlion        immédiate 

1484. 

—  saisie      et     vente     des 

meubles  1481. 

—  temps    nécessaire    à    la 

relocalioii  1478,  1480 
s. 

—  usine  1479. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des) 
Résiliation  de  plein 
droit 

—  V.    Pacte  comroissoire. 

Tacite     reconduction. 
Résine 

—  V.  Sapins. 
Résolution 

—  habitation  par  le  preneur 

1490  s. 

—  V.  Cession  ou  sous-lo- 

cation. 
Résolution        judi* 

ciaire  1228. 
Responsabilité 

—  accident  528. 

—  bailleur  (grosses  répara- 

tions, charge  du  pr&- 
neur)  338,  (non-exécu- 
tion de  travaux ,  ca- 
ractère de  la  respon- 
sabilité) 327. 

—  V.    Dommages -intérêts. 
Responsabilité     ci* 

vile 

—  V.  Concierge. 
Restaurant  645. 

—  V.  Locations  voisine». 
Restitution     de     la 

chose  779  s. 

—  accessoires  790. 

—  avertissement    au    bail- 

leur 780. 

—  cas     fortuit      784     s.  ; 

(charge  du  preneur, 
convention)  785  s. 

—  contenance.  —  V.  défi- 

cit de  conlenance. 

—  déficit  de  contenance  791 

s.;  (usurpation)  non- 
compensation,  792. 

—  dégradations  794  s. 

—  détériorations  793  s. 

—  dommages-intérêts  8f8. 

—  meuble  825. 

—  non-restitution  intégrale, 

preuve ,    charge   788. 

—  perte  totale  ou  partielle 

784,  818  s.;  (im- 
meuble occupé  par- 
tiellement) 819. 

—  temps  7S1. 

—  valeur,  llucluations  789» 
—  V.  bail  à  ferme. 


[TABLES]    LOUAGE  —  81 


Retard 

—  \'.  Uclivranrp. 

Mê  u  n  iou      publique 

G42. 
nevenclication 

—  \  .   AlciililfS. 

noiies  G45. 
Ituhiuet 

—  ouv-Tiure  constante,  ex- 

[nilsion  1-1. 
Hobinot    d'eau    ou* 
vert  l^'S- 


Sacs 

—  V.  Meubles. 
SaiMÎe 

—  V.  Bail  à  ferme,  Coffre- 

f(.rt. 
Saisie -arrêt 

—  V.  CessioD  ou  sous-lo- 

cation,  Payement   de 

prix. 
Saîsîe-exécufiou 
—~  V.  Cessiou  ou  éous-Io- 

cation. 
Saiflie-sa série  772. 
■ —  bail  iiutarié  774. 

—  V.  Loyers  d'avance. 
Saisie  immobilière 

1078,  U56. 

—  V.  Cession  ou  sou-î-Io- 

calioii,    Payemcol  du 
prix.    Plantations    et 
consli'uclions. 
Salle  d'asile 

—  V.  Locations  voisines. 
Salubrité   public|ue 

—  évacuation      de      l'iiu- 

iiicuble  413. 

—  exécution     de    travaux, 

bailleur,  cliar^e .  con- 
vention contraire  'i'à'à. 
■^  travaux  313  s. 

—  travaux  d'assainissement 

1417. 
Santé  publique 

—  V.  Trouble-a(/;?iini5fra- 

tioii. 
SapiuA 

—  lésine  13. 
Scandale 

—  expulsion  721. 
Scierie  1310. 
SechereMMO 

—  V.  Perle  de  récoltes. 
Semences 

—  V.  Bail  à  ferme. 
SeuM 

—  contestation  184. 
Séparation         de 

biens  >i'2. 
Séparation        de 

corps  82. 
Sépulture  21. 
Séquestre  82,  1364. 

—  V.  CutTrc-fort. 
Serment  213. 

—  V.  Congé,  Piix-preuve. 
Serre  12U. 
Servures 

—  fiMiueture  315. 
Serrure  de  sûreté 

—  cambriolage,  pose,  rem- 

boursement 1233. 
Servitudes 

—  cimfusion  487. 

—  exercice,  trouble  571. 
Servitude  réelle  t>2. 
Servitude  de  voirie 

434. 
Signature  183  s. 
Société  042. 

—  V.  Cession  ou  sous-lo- 

cation. Vente  de  l'im- 
meuble. 
Société  musicale 

—  V.  Locations  voisines. 
Solidarité 

—  V.   Payement  du    prix, 

Tai:itc     reconduction. 
Source  13. 
Sous -location 

—  preuve  204. 

—  V.  Bail  à  ferme.  Cession 

ou  sous  -  location, 
Commerçant -concur- 
rence au  preneur.  In- 
cendie, Locations  voi- 
•ines ,    Perte   de   ré- 


coltes.   Preuve    tesli- 
uinniale. 
Stationnement  35. 

—  navirr,    porl  35. 
tiinitKtitiition  82. 

—  V.  Venle  d  •  l'immeuble. 
SuoroNKÎon  (>8. 

glu  ri'  'é  V  :«  tion     d'*un 
étase 

—  il,.  mnn-343. 
Sureucliere  1156. 

—  \'.  Wiiie  de  l'immeuble. 
Sûretés 

—  V.  Bail  à  p('i  iodes,  Ta- 

cite reconduction. 


TabacK  (Eftébit  de> 

—  •    '•■■'\  des  prix  4:  0, 
Tableau 

—  ..,,.,,.i.ction21. 
Taci  te        recoud  "*— 

tion  1280  s.,  1497. 

—  acquéreur  4296. 

—  acquisition      de      l'im- 

meuble 1306. 

—  actes    excluant    l'inten- 

tion 1289  s. 

—  bail  à  durée  indétermi- 

née 1283. 

—  bail  écrit  1282. 

—  bail    à    périodes    1193, 

1283. 

—  bail  vertîal  1282. 

—  biens    domaniaux    1281. 

—  capacité  1301. 

—  caractère  1300. 

—  cautionnement  1301. 

—  cession  ou  sous-location 

1296. 

—  clause     exclusive    1293 

s. 

—  conditions  1281  s. 

—  conditions    du   nouveau 

bail  1306. 

—  conçé  1291, 1294,  1295, 

1305.  1477. 

—  contré-  avertissement 

1290;   (forme)   1290; 
(preuve)  1290. 

—  constructions  1306. 

—  contre  le   ;^ré  du  bail- 

leur 1286. 

—  délai  1286. 

—  durée   du  nouveau   bail 

1303  s. 

—  durée  de  la   possession 

prolongée    1284    s.  ; 
(preuve)  1285. 

—  cflets  1300  s. 

—  époux  1299. 

—  expropriation      publique 

1287. 

—  forme   exécutoire  1301. 

—  liéritiers  1301. 

—  bériliers     du      bailleur 

1297. 

—  bypotbèque  1301. 

—  ipiorance     du    bailleur 

1286. 

—  ignorance  de  l'expiration 

du  bail  1286. 

—  nideiMiiile  1295. 

—  modilications  1307. 

—  niodilicalioiis    en    cours 

de  bail  1302. 

—  nouveau  bail  130G. 

—  plui;dité    des    preneurs 

1298  s. 

—  pot-de-vin  1306. 

-  preuve.    —    V.   congé- 
avertissement. 

—  prix    1306;    (réduction) 

1307. 

—  roloialion  1289. 

—  réparations        localivcs, 

exécution  1286. 

—  résiliation  de  plein  droit 

1306. 
--  résulution  contestée 

1287. 

—  rétroactivité     des     lois 

1301. 

—  solidarité  1301. 

—  sous-prencur  1288. 

—  siiretés  1301. 

—  tuteur  1281. 

—  V.  Bailàlermc,Meiibles, 

Piix. 
Tailleur 

—  bruit  700. 


Tapis 

—  V.  Kscalier. 
Taupes 

destruction  1519. 
T  axes 

-   \'.    Orduies  niénagères. 

Jl'axe   des    bieus  de 

mainmorte   835. 

Taxes  foiioières  830. 

Taxo  municipale  21. 

—  pi.-ivr.jiliun  IC.ô-J. 
Télé;;raninie 

—  V.  Concierge,  Congé. 
Télépbone 

—  preuve,  iiislallalion  668. 

—  prix.aiigmenlalion  1761. 

—  société,       éiablisseiiient 

des  lils  33. 

—  tacite  reconduction  1283. 

—  V.  Concierge. 
Terme 

—  V.  Payement  du  prix. 
Terrain  à  bâtir  1310. 
Terreaux 

—  maraiclier,    Paris    1649. 
Terre        labourable 

—  plantation,  trouble  476. 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Tbéàtre 

—  aniOnagemcnts       contre 

l'incendie  312,  333. 

—  incendie,    danger    393, 

413;  (fermeiure)  413. 

—  loge   (places)  371;  vue 

de  la  scène  393. 

—  mesures  administratives 

430. 

—  peintures ,  tentures,  dé- 

tériorations par  l'usage 
797. 

—  V.    Incendie,    Locations 

voisines. 
Tiers 

—  entrée    en     jouissance, 

obstacles  267s. 

—  V.  Abus  de  jouissance, 

Trouble-/)ers. 
Tolérance  635. 

—  V.  Vente  de  l'immeuble. 
Tourbe  10. 
Toul-à-régout  314, 

333,  1417. 

—  taxe  836. 
Traites  échelonnées 

17. 
Transcription      190, 
1082,  1089  s. 

—  V.  Loyeis  d'avance. 
Travail  du  diman- 
che 473. 

Travaux 

—  preneur    s'engageant    à 

les  supporter  360  s. 

—  V.  l'iautations  et  cons- 

trtirtions,  Sahibrilé 
pnlilique. 

Travaux  de  luxe 
271. 

Travaux  non  exécu- 
tes 295  s. 

—  preuve,    exécution    aux 

fiais  du  bailleur  295. 
Travaux  urgents 

—  V.  Héparatioiis  urgentes. 
Treillage  1397. 
Tremblement        de 

terre  318,  432. 
Trottoir 

—  mosaïque,  encastrement 

35. 
Trouble  367,  471  s. 

—  abus  du  •  roit  475. 

—  accessoire  4  ,8. 

—  action  du    preneur  540 

s.  ;  (renonciation)  543 
s. 

—  appréciation    des   tribu- 

naux 530  s. 

—  cessation ,  demande  533 

6. 

—  cliaiigement  do  la  forme 

de  la  l'iiose  476  s. 

—  cbemin  de  fer  472. 

—  commune  472,  474. 

—  constructions  nouvelles, 

diminution  de  jour  et 
de  lumière  486. 

—  dénii)lition    des    travaux 

533. 

—  dispense         provisoire, 

payement  du  loyer  531. 


—  di^liilmlJLin      des      lieux 

477. 

—  doinmages-înlércts  529, 

533. 

—  Etat  472.  474. 

—  exercice  d'un  droit  474. 

—  fonds  voisin,  acquisilinn, 

servitudes,  confusion 
487. 

—  immeubles  voisins, 

vente  489. 

—  injures  527. 

—  liiuilations    convention- 

nelles 546. 

—  niodilication    des    lieux 

476  s  ;  (absence  de 
préjudice)  A80  s.; 
(clause,  aulorisation) 
492;  (immeubles  voi- 
sins) 483  s.  ;  (niodili- 
cation minime)  480  s. 

—  modilicalions  par  un  co- 

locataire 534  s.;  (ac- 
tion du  bailleur)  535  s. 

—  pèche  473,  474. 

—  personne     du    preneur 

527  s. 

—  prime  d'assurance,  nou- 

velle industrie,  aug- 
mentation ,  rembour- 
sement 532. 

—  réduction  du  prix  529, 

533. 

—  réparation     à    un     im- 

meuble voisin  490. 

—  résiliation  529,  533. 

—  vues  droites  487. 

—  V.  Tcouh\e-adininistra- 

tion .  Trouble- ïiers, 
Tvoiih\e-voisins. 

—  V.  aussi  :  Ccmmerçant- 

concurrencc  au  pre- 
neur. Locations  voi- 
sines, Payement  du 
prix. 
Trouble  -  adminis- 
tratioai  609  s. 

—  acte  légal  610  s. 

—  actiuii  contre  l'Adminis- 

tration 625. 

—  action  cimlre  le  bailleur 

612,  620  s. 

—  aulorisation  administra- 

tive 614  s. 

—  cas  fortuit  611. 

—  chemin  de  fer,  travaux 

souterrains  <>(3. 

—  compétence,  624,  626, 

r;3l. 

—  culture,  interdiction  613. 

—  dommages-intérêts  621 

—  égouts ,  mauvaise  cons- 

truction 613. 

—  expropriation     publique 

632. 

—  faille  du  preneur  618, 

—  lils  télégraphiques,  bour- 

donnement 013. 

—  force  majeure  621. 

—  industrie  ou  commerce, 

difficulté  617. 

—  inondation  GIO. 

—  moulin ,     détournement 

d'eau  613. 

—  nivellement  de  rue  623. 

—  recours       du       bailleur 

contre  l'Administra- 
tion 629  s. 

—  réduction  du  prix  620, 

627. 

—  résiliation  620. 

—  rétablissement  des  lieux 

620. 

—  santé  publique  622. 

—  voirie,  travaux  613. 

Trouble -!♦>»•«  547  s. 

—  action     contre    l'auteur 

552  s. 

—  action   en    délaissement 

571. 

—  action  pétitoire  580  s. 

—  architecte     du    bailleur 

550. 

—  bail,  date  certaine  554. 

—  bail  préférable  582. 

—  bonne    foi    du    bailleur 

r.KU  s. 

—  colocataire      562      s.   ; 

(étages  d'une  même 
maison,  prupriétaiics 


,  dilVérenls)  569;  (im- 

meubles voisins,  même 
propriétaire)  569;  (re- 
cours du  bailleur)  5li6. 

—  dispense     de     garantie, 

convention  594. 

—  dommage    à     la    chose 

556. 

—  doinmages-inléiéls5R8s. 

—  entrepreneur  du  bailleur 

5.5U. 

—  éviction  partielle  588  s. 
-  évieiion  tolale  588. 

—  faits  successifs  555. 

—  garantie  du  bailleur  586 

s. 

—  incendie,  immeuble  voi- 

sin 549. 

—  lieux  déjà  loués  571. 

—  mandataire   du    bailleur 

550. 

—  mise  en    cause  du  pre- 

neur 557. 

—  mise  hors  de  cause  584 

s. 

—  renonciation  à    garantie 

par  le  preneur  595. 

—  résiliation  588. 

—  responsabilité  du  bailleur, 

convention  des  par- 
lies  558. 

—  serviiude  571. 

—  trouble  antérieur  555. 

—  trouble  de  droit  570  s.; 

{dclinilion)  570;  (dé- 
nonciation au  preneur) 
573  s.  ;  (dénonciation 
au  preneur,  défaut) 
577  s.  ;  (dénonciation 
au  preneur,  délai) 
575  s.  ;  (dénonciation 
au  preneur,  tardivelé) 
579;  (exemples)  571  ; 
(manifcslalion)  572. 

—  trouble  de  (ait  518  s. 

—  V.  Trouble-(j(/'/(i'(/47ï'a- 

tion.  Tvouhle-voisin.t. 
Trouble-ro*«i'««    597 

—  action  contre   le   voisin 

61)8. 

—  caractère  du  trouble  599, 

601. 

—  exécution  detravaux  G03. 

—  garantie  due  au  preneur, 

étendue  605  s. 

—  inconvénients       prévus 

598. 

—  limite  des  droits  597  s. 

—  niodilication    des    lieux 

GU2. 

—  mur    mitoyen,   répai'a- 

tions  603  s. 

—  poussières  602. 

—  prostitution  599,  601. 

—  réduction  du  prix  607. 

—  résiliation  607. 

—  usine,  eaux  601. 
Trouble  de  droit 

—  V.  Troiible-//cr.s. 
Trouble  de  Tait 

—  V.  Trouble-Zicri. 
Trous 

—  V.  Escalier,  Réparations 

locatives. 
Truffes  13. 

—  [terle  1545. 
Tuteur 

—  biens  du  mineur  98. 

—  rrdnelion   104. 

—  V.  Tacite  reconduction. 
Tuyaux 

—  écoulement     des     eaux 

1391. 


Vrsence 

—  \',  Réparations  urgentes. 
l'saxes  271. 

t  Muge  abusif  691. 
l^sage   de    la  chose 

—  V.    De>tlnation    de    la 

chese. 
l'sase  des  lieux 

—  durée  114. 

—  V.    Appartement    meu- 

blé,   Bail    à     ferme, 
Prix. 
Csases  locaux  214  s. 

—  cassahon,  moyen  246. 

I  —  expiratiun  du  bail  1181. 


—  réparations,        bailleur, 

charge  du  preneur 
334. 

—  V.     Destination    de    la 

chose.  Ramonage  des 
cheminées. 
Csas:es  de  Lyon 

—  V.  Congé. 

Usages  de  Paris 

—  V.    Congé,   Délai  pour 

vider  les  lieux .  En- 
trée en  jouissance, 
Payement  du  prix.  Vi- 
site des  lieux. 

Vsase  pi  us  agréable 
316. 

Usager 

—  V.    Incendie,  Vente  da 

rtnnneuble. 
Usine  1310. 

—  chômage  651. 

—  diminution  de  bénéfices 

430. 

—  matériel,  dépérissement, 

preneur,  responsabi- 
lité 658. 

—  repère,   canal,    passage 

706. 

—  résidus    et    eaux    salei 

365. 

—  mue  motrice,  vices  370. 

—  silice    fernielnre   admi- 

nistrative 469. 

—  V.    Incendie,     Résilia- 

iion-faiile  du  pre- 
neur. Troubles  -  î^ot- 
sins. 

Usufruit 

• —  distinction  22  s. 

Usufruitier  56,  59,80, 
86. 

—  réduction  103,  104,  106 

s. 

—  V.    Incendie,  Meubles, 

Vente  de  l'immeuble. 
Usurpations 

—  V.  B;iil  à  ferme. 
Utilisation       parti* 

culière  374. 


Vaine  pâture  64. 
Valeur 

—  V.     Restitution     de    la 

chose. 
Valeur  du  bail 

—  V.  Preuve. 
Vases  1397. 
Vente  826. 

—  acquéreur,  réparations, 

preneur  824. 

—  condilion        suspensive 

1653. 

—  distinction  6  s.  ;  (exem- 

ples de  vente)  10  s. 

—  V.  Consentement,  Pay^ 

ment  du  prix. 
Vente  à  crédit  17. 
Vente  de    f'immeu* 

ble  1078  s. 

—  acquéreur  partiel  1152» 

—  action    pauiieiine    1091, 

—  aulorisalionsde  tolérance 

1007. 

—  ayant     cause     universel 

1160. 

—  bail  lictifet  simulé  109â 

s. 

—  bail  de  plus  de  dix>huit 

ans  1U82,  1089  s. 

—  bail  verbal  1083. 

—  biens  domaniaux    1150. 

—  cahierdescharges, clause 

de  maintien  1U95. 

—  cession  de  bail  1147. 

—  chasse  1146. 

—  condition        résoluloire 

1152  s. 

—  condition        suspensive 

1154. 

—  connaissance    par    l'ao 

quéreur  1088. 

—  conslructioiis        élevéei 

1104. 

—  date    certaine   1083   s., 

1086  s.;  (défaut)  1118 
s.  —  V.  expulsion  du 
preneur. 

—  dommages-intérêts.  — 

V.  expulsion  du  pre- 
neur. 
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-  donataire  1159. 

-  échnnyiste  1159. 

-  cxeniiioii    des     clauses 

ilUOs.  ;  (clauses  addi- 
tionnelles) 1104  s.  ; 
{l'IansLS  intititu  per- 
sonne) 1008;  (enjra- 
pniueiit  exprès}  1112  s. 

-  exj"  isioi)     du     (ireneur 

11)8  s.;  (.il ici i:i lion 
deliiiitive  1131  ;  (baîla 
ferme)  1119.  IIHO; 
(d.ile  eerlaine.  farullé 
cl'''7:|'iiIsion)  1 121  s.  ; 
f  '■  •iiiniîiges-inloréts) 
11^1  s..  1139  s.; 
(doiniii.nges-intprèts, 
ev.Tiii;tiiou)  HiiS  s.; 
{ju>iitii-.ition  d-;  <iiia- 
liiti)  1131  s.;  (option 
fuur  \a  conliiiuulion 
du  l'ail]  1133  s.  ; 
(iisnj^c;  des  lieux) 
1H9.  1130. 

-  faculté  d'expulsion  1124 

s. 

-  feute  du  précèdent  pro- 

priétaire 1098. 

-  gibier,  diinima^e,  bonne 

foi  du   bailleur   llOS. 

-  îpnnrnMrc    par    l'acquc- 

r.-MP  1085. 

-  inttiriiii-itoa       d'aliéner 

1143  >. 


•  jouissance    paisible,  ga- 

rantie lOin. 

-  lèg-ataire  1 159. 

■  lettre  misfive  lORi. 

■  loyers  d'avance   1 109. 

■  loyers  échus  11  lu. 

■  obligalions  du  li;tilleur, 

acquéreur,      cxeculion 
1096  s. 

■  occupant  1145. 

-  parte  de  racbat  H55. 

■  pèche  1146. 

■  perte  totale  1099. 

-  preneur  non  en  posses- 

sion 1094. 

■  promesse  de  bail  1151. 

■  proi..i,Tiiionde  liaill  147, 

UIO. 

■  réserve    de    jouissance 

lli9. 

■  r/*silialion  promise  HIT. 

-  saisie  iiiiiuobilière  1156 

s. 

■  société  1159. 
siilistitulion  1152.      ' 

■  surenchère    1152,  1156. 

■  tolérance  1107  s. 
transcription  1082,1089 

s-,  11119. 
usager  1159. 
usufruitier  1159. 
vices  d-'  la  <  tioses  1007. 

•  V.  Bail  à  iy_'ViïU\  Planta- 

lions  el  ainéliuralions. 


Vcntc-looation  17  s. 
Veute    à     tonipéra- 

niont  17. 
Ver  blanc 

—  \'.  l'irie  de  récolte. 
Vérili cation    des 

licii!( 

—  V.  Inexécution  des  con- 

dilions. 
VcAlibulo 

—  u-ai,'c  commercial    479. 
VcluKté    433    s.,    796, 

803. 

—  doniniafres-întérêts  460. 

—  réparaliiiris  318. 

—  ^'.  r.e|.;iralions  localives. 
Vices  7. 

—  V.    Meubles,   Perle    de 

récolk-s ,     Vente     de 
riintneuble. 

—  V.  au^si  :  les  mots  qui 

suivent. 
Vices  apparent«302. 

—  clause    de    non-garanlie 

385. 
VicoM  cachés  3G7,  368 

—  accessoire  376,  386. 

—  ascenseur,  rlansedonon- 

jrarantie  380. 

—  ble.'iMiros    ou     iion*ic.ide 

par  imprudence  406. 

—  biHiiri'  1.11  407. 

—  cas  tic  vices  370  s. 


cliaiijede  la  preuve  380. 

■  clause,   de  non-garantie 

384  s. 

■  connaissance  par  le  pre- 

neur 392  s.  ;  (agijra- 
vationj  396. 

-  conslructions         posté- 

rieures au  bail    375. 

-  dissimulation  387. 

-  domma^es-intérèls  401 

s.  ;  (  ignorance  des 
vices  par  le  bailleur) 
405  s. 

-  elTets  308  s. 

■  ewiiicratton  384  s. 

■  fait  du  prenetu'  378  s. 

-  ignorance     du     bailleur 

383.  — V.  dommages- 
intérêts. 

■  incendie  406. 

-  réduction   du  prix  398, 

400  ;  (  vices  posté- 
rieurs) 402. 

■  rcnoncialiou  tacite  à  la 

garaiilie  389. 

■  rcsilialion    398,    400  ; 

(vices  postérieurs) 
402. 

■  restrictions  384  s. 

-  liavaux  execulés  par  le 

preneur  379. 
•  travaux  nécessaires  399. 

■  vices  postérieurs  au  bail 

377,  402. 


—  vices  supportés  390. 

—  visite    des   lieux,    con- 

naissance ,  non-pré- 
somption 394  s. 
Vices  du  consente- 
ment 

—  V.   Consentement. 
Vice    de    construc- 
tion 319.  333,  334. 

—  V.  Ttéparations  localises. 
VifesdiHsiniulés333. 
Vidan;;es 

—  frais  830. 
Vi;;neM 

—  arrachage  1515. 

—  échalas  1519. 
Ville  do  Paris 

—  alignement,    partie    re- 

tnmctiable  35. 
Villéffiature  695. 

—  e\|iiiaiion  du  bail  1181. 
Violence  121. 
Visites 

—  V.  Cour. 

Visite  des  lieux  687 
g. 

—  à  partir  de  quand  687. 

—  acquéreur  688. 

—  mandataire  687. 

—  rcfeié  (;87. 

—  réglementation  687. 

—  réglementation    par  les 

lril)unaux  088. 

—  usages  de  Paris  687. 


Vitrage 

—  ciiiir.  établissement  479., 
Vitrine 

—  ivrogne,  bris  549. 
Voies  de  fait  548. 
Voirie 

—  travaux,    immeuble    de- 

venu impropre  à  l'u« 
sage  4U. 

—  V.  Trouble-a(/;nmwïra- 

tion. 
Voisinage  365,  366. 

—  apparlemenlvoiwn,  Droit 

370. 

—  obligations  du    preneu' 

698  s.  ;  (exercice  du 
commerce  ou  de  l'ia- 
duslrie)  700  s. 

—  V.    Locations   voisines , 

Troubie-roisinî. 
Voiture  16.55. 

—  entrée  dans  l'immeuble, 

autorisation  ,  automo- 
bile, substitution  085. 

—  V.  Cour,  IMcderin. 

Voiture  de  place 

—  conduite  devant  la  mai- 

son 283. 
Vol 

—  V.  Bateau  lavoir,  Coffre- 

forl. 
Vues  droites* 

—  V.  Trouble. 
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Abeilles  3. 

Abus    de    conGance 

Os.;  39. 

—  ci'lctn  (larllaire  59. 

—  V.  Cltcpiel  de  fer. 
Acquéreur  de  bonne 

foi  25. 
Acte  public  ou  privé 

4. 
Aliénation 

—  V.  Cliepk'l  de  fer.  Vente. 
Animaux  isoles  3. 
llailletir  1. 

Bêt**^  :>  'aines  ou  ik 

«ornes  2. 
Boum-  ..*i  -ih,  39. 
Carat'tére  8, 
Cas  fortuit  13,  16. 

—  V.  Clit-plL-l  de  fer. 
Cesfiation  32  s. 
Cbeptel     à      moitié 

40  s.,  57. 

—  jtarl  du  bailleur  i2. 
Chepti-I  de   fer  43  s. 

—  abus  de  confiante  47. 

—  aliénation.  —  V.  vente. 


—  augmentation  de  valeur 

55. 

—  cas  fortuit  44. 

—  changement  de    fermier 

56. 

—  cheptel  de  valeur  égale. 

On  de  bail  54. 

—  conditions  43. 

—  créancier    (  du    bailleur  ) 

50;  (du  preneur)  52. 

—  croit  45. 

—  déf:ès  53. 

—  estimation  43  8. 

—  excédent  54, 

—  Icnnier  43. 

—  (in  53  s. 

—  fumier  45. 

—  laines  45. 
~  laitage  45. 

—  perle  54  ;  {bniUeur)  45. 

—  perle  totale  44. 

—  profit .  baitlour  45. 

—  propriété  46. 

—  remplacemeot  on  nature 

54. 

—  saisie  50,  52. 


—  sous-location  48. 

—  travail  des  animaux  45. 

—  usages  locaux  44. 

—  veille  47,  49. 
Cheptel  ier  1. 
Cheptel  simple  7,  ?s.. 

Chevaux  2. 
4'hèvroN 

—  poil  21. 

Colon    partiaire    57 

s. 
Con:;ô  32. 
Con««<^ntement 

—  \  .    Vente. 
Contrat  verbal  4. 
Créancier  30. 

—  V.  Cheptel  de  fer. 
Crin     des    chevaux 

21. 
Croit  8.  21,  23,  42. 

—  vcule  26. 

—  V.  Cheptel  de  fer. 
Bécès  33. 

—  V.  Cheplcl  de  fer. 
BéUnition  1,  8. 


Boniniages-intéréfs 

26. 
Burée  32. 

lilstimation  10,  15,  38. 
^  \'.  Cheplel  de  fer, 
F.iiction  41. 
expertise  38. 
Fait  d'^autruî  12. 
raute  13. 
B''erBiJÎer  43  s. 

—  V.  Cheptel  de  for-. 
l'Vrn>îer  d'autrui  31. 
Fin  32  s. 
Formalités  4. 
Fumier  20,  42. 

—  V.  Cheptel  de  fer. 
Immeuble  par  de.«- 

tinatîoti  51. 

Inexécution  des 

obligations 

—  ^^  lîfsolulion. 
Laine  21  s.,  42. 

—  V.  Cheptel  de  for, 
L.aitage  20. 

—  V.  Cheptel  de  fer. 
L.ouage  29. 


Itranvaise  foi  26. 

IVotiflcation 

Muilite  10. 

Peaux  des  bètcs  13. 

Perte  8 ,  64. 

—  V.  (Iheptel  de  fer. 
Perte  partielle  15  s., 

40,  .58. 
Perte  totale  14,  16, 
40,  58. 

—  V.  Cheptel  de  fer. 
Pi-élèvenient  avant 

partage  18. 
Preneur  1. 

—  otilig.iiions  11  s. 
Preuve  5. 
Profit  8. 

—  V.  Cheptel  de  fer. 
RefiiN    de  resUtaer 

39. 
Bésolution  26,  34  s. 

—  inexerulinn  des  obliga- 

tions 3i  s. 
Revendication 

—  acbetoiM  de  bonne  foi  25. 
Risques  44,  64. 


Saisie  30,  3t. 

—  V.  Chipifl  de  fer. 
^ous-cneptel  29, 
$»ou8-  locution 

—  V.  Cheptel  de  fer. 
Tacite        reconduc- 
tion 37. 

—  durée  37. 
Tiers  12. 
Tonte  22. 

Travuil      des     anf* 
niaux  'Jii ,   42,  4^. 
Usages  loeuux 

—  V.  Cheplcl  de  fer. 
Vaches  61  a. 
Veaux  61  s. 
Vente  24  s.,  31. 

—  acheteur    de    bonne    foi 

25. 

—  auinrisation,    conditions 

27  s. 

—  fonsentcmonl  24  s. 

—  rctiis  injustifié  î^. 

—  V.  Cheptel  de  fer.tj-oU,, 
Vice  redhîbîtoire  4l. 
Volailles  2. 


LOUAGE   A   COLONAGE  PARTIAIRE  (Page  826) 


Achats  13,  21. 

—  ti.tr>.  .'ieti,.n  22  8. 

Action    tif    in    #*«»» 

r<*»'*«  23. 
AidCN  25. 
Aliénation  3t. 
Animaux 

—  V.  Bestiaux. 
AvertisNenient      an 

propriétaire  10. 
,—  V.  Usurpations. 
Bailleur 

—  V.    liroits    du    bailleur. 

Obligations   du    baU- 

leiM. 
Bntinicnts  19. 
Bestiaux  15. 


—  achats  21. 

—  a»Ion ,  refus   de  vendre 

21. 
Capacité  6. 
Caractères  5  8. 
Carrière  5. 
Cas  fortuit  18,  32. 
Cassation 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Cession  25. 
Charrois  15. 
ChasNe  24. 
Colon    partiaire 

—  \'.  Ohbg.iiions  du   colon 

parti.nic. 

Compétence  12. 


Compte  d^exploita- 
fion  12. 

Congé  3J,  35. 

Bâte  certaine  2t. 

Becès  27. 

—  |)hiralité  de  pruiieurs 
29. 

Béiivrance  5.  13. 

Bépcn*<es  extraor* 
dinaires  30. 

Bestination  de  la 
^■hose  15. 

Biminution  du  prix 
32. 

Bix-liuit  ans  7. 

Bommages  -  inté- 
rêts 25, 


Broïts  du    bailleur 

21. 
Broit  réel  26. 
Burée  7,  38. 

—  indéterminée  35. 
Fngagemeut  19. 
F.ngrais  13. 
Entretien       de      la 

chH.so  13. 
Etang  5. 

Ftat  €leN  lieux  17. 
Exploitation 

—  directîmi  21. 
Extinction   du  con- 
trai 27  s. 

—  époi|ue  fi^cc  28, 
Fermier  6. 


Fin 

—  V.  Extinction  du  confral. 
Fonds  rural  5. 
Fruits  9. 
Câestion      d''aflraires 

o-> 

Bahitation  19. 

Ilf^ritiers  27  s. 

Impenses  extraor- 
dinaires 31,  33. 

ImpAt  foncier  14. 

Incendie  t8. 

Inoxécution  25. 

•loiiiNwance  13. 

«lugesdu  fond  (Pou- 
voir des) 

—  durée  35, 


Tac  5. 
Louage  2  s, 
Louage  de  services 

5. 

mandat  22. 

.VI  a  u  va  ise     gest  ion 

21. 
Métayage  1. 
mine  5. 
mineur  6. 
Mode     de     culture 

21. 
IVature   du    contrat 

2  s. 

Sature     du     fond» 

5. 
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Obligation  du  bail- 
leur f),  13  s. 

ObtîcatioiiM  du  co- 
lon partiaire  15 

Ouvriers 

—  saljiiriis,  action  en  paje- 
oient  22. 


Parlase  de»    fruits 
et  produite  1 ,  3, 

5.  U  s. 
Pêehe  -24. 
l*er.**onnierN  25. 
Perte    partielle    32, 

34. 
Perte  totale  32,  34. 


Prescription  38. 
PreMtati4»n     coloni- 

c|iie  Ki. 
Preuve  S.  12. 
Privilège  20. 
PriKluitN  9. 
Hedevuiice  \G. 
Reparatiou»  13. 


Résiliation 

32. 

—  acqiuMTur  31. 
Restitution 

ciiose  17. 
$)alaires 

—  V.  Uiivriers. 
Société  2,  3. 


21, 


de     la 


«ous-location  23. 

M  u  r  vei  II  u  II  ee  des 
travaux  21. 

Tacite  reconduc- 
tion 35. 

Tiers 

—  V.  Ai-lmts. 

Transcription  7. 


Usages  des  lieux  2i 

■Al. 

—  durée  35. 
Ususes   locaux  3. 
Vi^uIruiticrB. 
Usurpations 

—  ;ivLTlisst;aient  17. 
Vente  21. 


LOUAGE  A  COLONAGE  PERPÉTUEL  OU  A  MÉTAIRIE   PERPÉTUELLE; 
LOUAGE  HÉRÉDITAIRE   [Page  829). 


Action     en     justice 

o  12. 

Arbres  9. 

Bail  a  culture  ou  à 
lc^»*atxie   per- 


pétuelle —  distinc- 
lion  2. 

Bestiaux  9. 

tf  oi.N  uiort  9. 

Cessation  de  cul- 
ture 10. 


Cession  6. 
Contrées  1, 12. 
Oéeès  1. 
Uétlnition  1.  12. 
Oe;;radatioas  10. 
Uroit  réel  3. 


expulsion  11. 
Féodalité  1,  12. 
Killi'S  7. 
Héritiers  7. 
l^iniousâu  1. 
Louage   à  colonage 


perpétuel      1     s. 
E<oua:;e  béréditaîro 

12  s. 
jfl  arche  1. 
Partage  des    fruits 

1. 


Rachat  des  prce^a- 
tions  et  rede- 
vances 5. 

Réparations  S. 

nésilialîon  10-. 

Transmission  7. 


LOUAGE  A   COMPLANT   ET  A  CHAMPART  (Poi;e829). 


Cession  8. 
CbcMiins  7. 
Contrées  3. 


Féodalité  3. 

I  Impôts  7. 


Louage  à  champart  l  Louai^e  à  coniplaut  I  Perrière  1. 

1.  2,  4  s.  Perte  t4ti,-kle  9 

I  I  Pb>lioxeralJ. 


Redevance  1. 

Ter  rage  1. 


LOUAGE  A  DOMAINE  CONQÉABLE  { Observatioji  el  renvoi)  p.  830. 


LOUAGE  A   LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE   OU   A   CULTURE   PERPÉTUELLE  (Page  830). 


Aliénation  5.  i  Déconfiture  7. 

Clause    résolutoire     Détiuitîou  1. 

8.  t 


Détérioration  5. 
Impôts  5. 


I^ésion  4. 
Racbat  2. 


Résolution  6  s. 
Hïaisie  7. 


Translation  de  pro- 
priété 2. 


LOUAGE   A   NOURRITURE  (Page  831). 


Aliéné  2. 
Roursier  3. 
Caractère  4  s. 
Collège  3. 


Communauté    reli- 

sieuse  2, 
Con^réi^ation     reli- 

arieuse  2,  11 . 
Contrat  aléatoire  5. 


Contrat  à  titre  oué- 

retix  4. 
Décès  7. 
DeUnition  1. 


Donation    déguisée 

13. 

Dot  moniale  11. 
Inexécution  10  s. 


fjîbéralité  4. 
IWatur*-^  6  s. 
PeuNiidinaire  1. 
Redetauco  1> 

Rente  12  s. 


Rente  TÎaaère  7  s. 
Résolution  10  s. 
%  ie      co  m  m  u  u  e    i  n« 
supportable  12s. 


LOUAGE   D'OUVRAGE   ET   D'INDUSTRIE  (Page  832). 
L  —  Louage  des  do.mestiques,  ouvriers  et  employés,  2,  22  s. 


Abandon   d^une   si- 
tuutîon  avanta- 

SouseilU. 
Absence 

—  V,  Rupture  abusive. 
Absence    illégitime 

::iil  s. 
Abi. 

—  V.  Di-lais  de  congé. 
A'tuoi    de  conliance 

:jo:i. 
Accid*-nt  du  travail 
2:u. 

—  renit-,    réclamalion,    fm 

du  loniral  318. 
^  V.  UOlaisde  congé,  Rti|i- 
iure  abu:iive,  Salaire. 


.acompte 

—  V.   Salaire. 
%ci|uitiement  438. 
Acte  sous  seing  pri- 

*  é  '.1 1 . 

Action  contre  le  sa- 
larie 3I-{. 

Affaires      précaires 

—  cutmai>sanL'e,  f)éruidp  de 

(■lir»iiiai,'e ,  i\Mivoi  411. 
Affaires  sommaires 

181. 
Aise  8-J. 

—  patrua  induit  en  erreur 

75. 
Agent     d'assurance 

—  V.  Rupture  abusive* 


Agent     commercial 

Aggravation         des 
charges 

—  mmliliL^iiiou     législative 

4'Jl. 
Amendes 

—  V.   Kcj^'lement  d'atelier, 

S.'ilaire-pai/CJ»OHÏ. 
Ancienneté  de  ser- 
vices 

—  V.  l'iiipiure  abusive. 
Ancien  patron 

—  aifisserneiils   fautifs   310 

Aptitudes       insuffl- 
santos  2'.tl. 


Armateur 

—  Gipiiaiiiede  navire,  con- 

i,'(ilioiiR'iit  VJi. 
Arrhes  104. 
Artiste  33. 

—  ineM'fulion,  dommagcs- 

inti-iTls  34. 
Artiste  draniati(|ue 
50. 

—  V.  Salaire-pûyi'»it'nï. 
Artiste    de    »««<sic- 

itnti  t!8. 
Assurance 

—  aci'idi-nts.  prime,  salaire 

151. 

—  agenrs47l  ;  ^porlefi'uillc, 

cession)  287. 


—  primo,  patron,  cesaalioo 

18". 

—  V.     Compagnie    d'assu- 

rances. 
Astreinte 

—  \'.  Cerliticat. 
Aumt^nier  35. 
Avances 

—  cDinpeusatiun  SS8  s. 
Aveu 

—  indivisibilité,  gage, 

payement  100. 
Avocat  7,  33. 
.%.voué 

—  priniipal  clore,  délai  de 

préavis  3'J8. 


Bateau  à  Tapeur 

—  patron  40. 
Bibliothécaire  35. 

—  V.  t^iVm-o-puyemen! . 
Biocictte 

—  fabrique,      ropri-.-iit.itii, 

dflai   de   prra\is   J',t4. 
Bonnes    niUMirs    81, 

Boucher 

—  d.-lai  lir  [iréavis  383. 
Brasserie 

—  caissière,  délai  de  pré- 

avis 383. 
Brevet 

—  \  .  hiipliire  abusive. 
Bris  d'objets  £93  s. 
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Brusque  renvoi  - 
Ui'usque  con- 
géflien>*ïnt 

Y.  V<-'\-xi  de  congé,  Rup- 
ture abusive. 

Bureau  de  place- 
ment 

—  suimiies  perçues  232. 
Uutotte 

—  dt;l:ii  de  préavis  383. 


Café 

—  délai  de  prea\'is  383. 
Caisse  d'épargne 

—  employé  47t>.  , 
C'ai«'<«e       de        pré- 
voyance 2G8. 

—  V.  Retraite. 
Caisse    de    secours 

ou  de  relraîti't 

—  départ,    reuiboui'auiuuul 

2C4. 

—  versements  304. 

—  V.  Durée. 
Caissière 

—  holel,  jour  de  gros  tra- 

vail, absence  3t>l. 

—  Y.  Brasserie. 
Camionneur  35. 
Capacité  54s.,H9. 
Capacité         profes- 
sionnelle 

—  droit     de      se     rendre 

compte  88. 
Capitaine  de  navire 

—  V.  Armateur. 
Carnet  d'adresse 

—  V.  Commis  vovajjeur. 
Cas  fortuit  289  s.,  522 

—  clause  pénale  2S9. 

—  destruction     du     travail 

commencé  290. 

—  suspension    du    travail, 

salaire  289. 
CasNatioa 

—  congédiement»        faute. 

appréciation,  contrôle 
352. 

—  rupiure    abusive,    faits, 

contrôle  408,  409. 

—  V.  Juges  du  fond  iPou- 

voir  des). 
Casseur  de  pierres 

29. 
Cercle 

—  V.  Durée. 
Certiflcat  270s.^ 

—  brusque  départ  275. 

—  cause  de  la  cessation  de 

services  280. 

—  chef  de    service,    déli- 

vrance 277. 

—  demandé   un  dimanche, 

bureaux    fermés    274. 

—  engagements   non    exé- 

cutes 276. 

—  enregiftremeat  270. 

—  griefs  275. 

—  mentions   favorables    ou 

défavorables  2SU. 

—  récépissé  par  le  salarié 

«78. 

—  refusdedéliTrance272s,; 

(astreinte)  273;  (dom- 
mages-intérêts) 272. 

—  représentant     de    com- 

merce 271, 

—  teneur  279  s. 

—  timbre  270. 
Cessation  des  affai* 

res  523. 
Ce.«sion 

—  V.  Salaire. 
Cession  de  l'entre- 
prise 

—  V.  Veiite  ou  cession  de 

l'entreprise. 
Change ment     de 

fonction»)  357. 
Cliang;enicnt      de 

maître  5U8  s. 
Chantier 

—  Y.  Onjets  laissés  par  le 

salarié. 
Charbon  2H. 
Cbar;;e  de  la  preuve 

—  maladie,  rupture  du  coii- 

iral  427. 

—  V.      Modification      des 


clauses     du     contrat. 
Rupture  abusive. 
Charretier 

—  délai  du  |jrca\'is  383. 
Charriages  29. 
Chaulfa^se  148. 
Chaulfeiir      d'auto- 
mobile 35. 

—  délai  de  préavis  387. 
Chef  de   cuisine  41. 
Chef  d'orchestre 

—  V.  Durée. 
Chemin  de  fer 

—  a^eut  5U;  (agent  blnssé, 

emploi;  renvni .  dum- 
inages-intiTcLs)  459  ; 
(  iiiani;eiuent  de  rési- 
dence) 254. 

—  carte  d'abunnement,  res- 

titutiou  'Ml. 

—  employé  (faulo,   congé- 

dieinenlj  355. 

—  employé     devenu     im- 

propre au  service  443. 

—  homme  d'équipe  10. 

—  mécanicien  49. 

—  révocalion ,     rétpùsilion 

du  ministre  5ï!5. 

—  Y.  Délai  de  congé,  Rup- 

ture abusive. 
Chômage 

—  ullie  d'un  travail  ditîé- 

rent  442. 

—  renvoi  411,  415. 
Chdmase  prévu 

—  V    Délai  de  congé. 
Choriste  50. 
Circulaire 

—  renvoi  annoncé  281. 
Citation  directe 

—  salaire ,     payement     bi- 

mensuel ,  dommages- 
intéréls  220. 
Clause  du  contrat 

—  Y.      Modification      des 

clauses  du  contrat. 
Clause  pénale 

—  -  V.  Cas.  foiluil.  Délais  de 

congé,  Durée,  Durée 
déterminée,  Jlmeur, 
Règlement  d'atelier, 
Rupture  abusive. 

Clerc  12. 

Clerc  de  notaire  12. 

Clerc  d'ofticîer  mi- 
nistériel 50. 

—  cessation,  mandat,  subs- 

tiluliun  308. 

—  V.  Participation  aux  bé- 

néllces,  Salaire-paï/c- 
ment. 
Clientèle 

—  détournement  301. 

—  Y.  Délais  de  préavis. 
Coalition  patronale 

79. 
Cocher  21. 
Collaborateur  233. 

—  fils  14. 
Colonies 

—  immigrants  37. 

—  Indo-Chine,  directeur  de 

succursale,  congi'die- 
ment,  délais,  inobser- 
vation ,  doinmagcs- 
inlérêls  344. 

—  V.  Frais  de  voy.^ge. 
Commencement   de 

preuve  par  écrit 

92. 
Commerçant  55. 
Commerce 

—  employé  475. 
Commerce  différent 

—  concurrent,     collabora- 

tion 3U0. 
Commerce        sîmî- 
laire  310  s. 

—  associé  en  participation 

310. 

—  concurrence        déloyale 

310,  312. 

—  concurrent,      collabora- 

tion 300. 

—  V.    Commis     voyageur, 

Profession  ou  indus- 
trie similaire. 

Commis  48  s. 

Commis  de  maga- 
Nin 

—  délai  de  préavis  396. 


Commission  152,  155, 
339. 

—  employé  parti  ou  congé- 

dié 158  s. 

—  patron  non  payé  157  s. 

—  résiliation     du    marcli.^, 

faute   du   piitrun    157. 

—  Y.     l'élais     de     congé , 

Salaire -prtycj/uw  (s. 

Commis      voyageur 

11,  51. 

—  autre  représentant, 

même  région  250. 

—  carnets  d'adresses 

échantillons,  reslilu 
tion  293,  307. 

—  commandes,  maison  con- 

currente, 487. 

—  commis  similaire. — V. 

congédiement. 

—  concurrent,      collabora- 

tion 300. 

—  congédiement        355   ; 

(cunmierce  similaire) 
3r>5  ;  (échanlilbtns, 
maisons  concurreules) 
355;  (majoration  dos 
quantités  vendues, 
clients ,  mécontente- 
ment) 355. 

—  pla.  ement  de  marchan- 

dises, maison  concur- 
rente 489. 

—  travail  de  magasin  216. 

—  voyages  commandés  285. 

—  V.    Droit    de    rélenlitm. 
Communication  des 

livres 

—  V.  Parlicipalion  aux  bé- 

né  lices. 
Conipaji$nie  d'assu* 
r  an  ces 

—  agenis  ou  inspecteurs  9 
Compensation 

—  V.  Salaire, 

Compétence  32. 
Concierge  35. 

—  délais  de  préavis  388. 

—  usine  35. 

^  Y.  Rupture  abusive. 
Concubinage  94. 

—  prestations     en     nature 

149. 
Concurrence  310,  489. 
Concurrence  au  pa- 

truu  300. 
Concurrents 

—  V,  liupture  abusive. 
Condamnation    an- 
térieure 359,  489. 

Condamnation  cri- 
minelle 

—  Y.  Rupture  abusive. 
Condition  88. 
Condition    potesta- 

tive  141. 
Conducteur  3. 
Conduite  privée 

—  V.  Ruj'ture  abusive. 
Congé    32. 

—  Y.  Délais  de  congé,  Sa- 

laiiY-. 
Congédiement 

—  V.    Commis     voyageur, 

Délais  de  congé,  Fail- 
lite, Pai-iicipation  aux 
bénélicL's,  Hutraites. 

Congré;;ation  reli- 
gieuse 16. 

Congrès 

—  représenlationd'ouvrierg, 

absence    de     l'atelier 
418. 
Conseiller    pru- 
d^homme 

—  Y.  Rupture  abusive. 
Consentement  5,  66 

s. 

—  tacite  68. 

—  vices  74  s.    ■ 
Considération       de 

la  personne  506, 
50S,  511. 

Contrainte    par    la 

force  483. 
Contrainte    morale 

,S28. 
Contrat  consensuel 

h. 
Contrat    de    trans* 

port  2. 


Contrat   de   travail 

4. 
Contravention 

—  Y.  ^a\a\rv-pny ement. 
Contravention    au^ 

règlements    4;>9. 
Contremaître  42  s. 

—  incurie  et  incapacité  4S'. 
Convention  30,  143. 

—  V.  Déhiis  de  congé. 
Cordonnier 

—  traviiil  aux  pièces  385. 
Correcteur  d^nipri- 

■nerîe  49. 
Correspond  antd'nn 

journal  50. 
Coupeur  47. 
Ctkiip.s 

—  Y.  Délais  de  préavis. 
Coutume  143. 
CuÏNitiier  35. 
Cai.<«iuier     de     res- 
taurant 

—  V.  lîiipture  abusive. 
Culture  àforla&t27. 


Ranger  234. 
Uecès  506  s. 

—  maître  506. 

—  salarié  506. 
Dédit 

—  V.  Rupture  abusive. 
Uéfllnition  1. 
Bêlais  de  congé  321 

—  abréviation  du  délai  364 

—  abus  364. 

—  accident  du  travail  336. 

—  allongement     du     délai 

364- 

—  bicyclette,  fatigue,   re- 

présentant 394. 

—  bureau  de  télégraphe  e' 

loli''|ilione,  commune 
employé  398. 

—  caissière,  absence,  jour 

née  de  gros  travail 
361. 

—  chauffeur     d'automobik 

387. 

—  chemin  de  fer,  employé 

logement  389. 

—  chôuiage  prévu  332. 

—  clause  pénale.  —  V.  inob- 

servation. 

—  clientèle.  —  V.  manœu- 

vres frauduleuses. 

—  commis  de  magasin  398. 

—  commissions.—  V.  inob- 

servation ,  usages. 

—  concierge  388. 

—  condamnation    ancienne 

359. 

—  congédiement  immédiat, 

salaire  exigible  347. 

—  congé  donné  en  déliera 

des  délais,  preuve  377. 

—  convention    des    parties 

364  s.,  372  s.;  (con- 
vention tacite  )  367; 
(résiliation  iiniuédiate) 
365;  (résiliation  im- 
médiate, preuve,  char- 
ge) 376. 

—  coups  par  le  patron  356 

—  décision  non  encore  ac- 

ceptée 324. 

—  désaccord,  montant  des 

commissions  363. 

—  diflérentes      professions 

383  s. 

—  dispense,  convention  des 

parties  366. 

—  domestiques  387. 

—  dommages  -  Intérêts  364 

s.  ;  (renonciation)  364 
s.  —  V.  faute;  inob- 
servation. 

—  éditeur,  chef  de   presse 

398. 
■ —  emploi  antérieur  382. 

—  employé  391. 

—  étal  de  santé  382. 

—  existence  d'un  délai.  — 

Y.  usages. 

—  faillite     ou      liquidation 

pidiriaire  515,  517. 

—  faute  351  s..  452;  (fiuur 

de  cassation,  contrôle) 
352  ;   (  dommages  -  in- 


térêts )  358  ;  (  faute 
grave,  cas}  355  ;  (faute 
grs\e ,  congédiement 
imniédial)  354  s.  ; 
(faute  du  salarie)  345 
s..  .-(53;  (faute  du  sa- 
larié, dommages-inté- 
rêts '-u  patron  )  346; 
(juges  du  fond,  pou- 
voirs}  352;  (  preuve, 
charge  )  351. 
'  fermeture,  force  majeuro 
3^7. 
force  majeure  331  s., 
336.  —  Y.  fermeture. 

■  frais  de  voyage.  —  Y. 

inobservation. 

■  gérant  d'un  journal.  — 

Y.  inobservation. 

■  gro-;sesse  430. 

-  impiii  tance  des  fonctions 

Wi  s. 

■  inobservation,    domma- 

ges-intérêts 320;  (ac- 
cessoires du  salaire] 
3!i9s.;(  clause  pénale  ) 
308  s.  ;  (commission) 
339;  (défaut  de  con-. 
vention  ou  d'usay:e  ) 
373  s.  ;  (difficulté  à  sa 
re[)lacer)  343  ;  (direc- 
teur d'une  succursidf 
en  Indo- Chine)  344; 
(  dommages  -  intérêts , 
accordés  à  titre  gra- 
cieux) 374;  (frais  de 
voyage)  340.  342. 367; 
(fiais  de  voyage,  rem« 
boursement  au  patron) 
349  ;  (inobsen'ation 
par  le  patron)  321  s.  ; 
(  inobservation  par  la 
patron,  calcul)  338  s.  ; 
(inobservation  par  la 
salarié)  348  s.;  (jour- 
nal, rédacteur  en  chef 
et  gérant)  344;  (loge- 
ment) 340;  (nourri- 
ture )  340  ;  (  part  dans 
les  bénéfices)  339; 
(fiourboires)  340;  (pré^ 
judice  moral  )  343; 
(primes)  339. 

-  journal, rédacteur 392.— 

Y.  inobservation. 

■  logement.   —   Y.   inob- 

servation. 

-  logement  chez  le  maitr 

389. 

-  maison  rivale,  vie  com 

m une  359. 

-  malfaçons  359. 

■  manœuvres     frauduleu- 

ses, clientèle  de  l'em- 
ployé ,  appropiiation 
356. 

-  mineur  322. 

-  moni'S  396. 

-  modification  du  contrat, 

refus  d'acceptationi  1 3. 

-  musicien  d'orchestre  393. 

-  nourriture.  —  V.  inob- 

servation. 

-  obstacle  au  travail,  gré- 

vistes 331. 

-  ouvrier  390. 

-  participation   aux  béné- 

fices. —  V.  inobseï'- 
valiou. 

-  période  d'instruction  mî- 

lilaire  337. 

-  plhiniiacien ,    élève    ou 

aide  395. 

-  pourboires.  —  V.  inob- 

servation. 

-  préavis  364. 

-  préjudice  moral.  —  V. 

inobservation. 

■  première,  maison  de  con- 

fection 398. 

■  preuves.  —  V.  conven- 

tion des  parties  ;  faute  ; 
usage. 

■  primes.  —  V.  inobser- 

vation, 
pnncipal   clerc    d'avoué 

398. 
professeur  399. 
prolongation  336. 
recherche  d'un   emploi, 

temps  de  liberté  334. 


—  rédacteur  en  chef.  —  V, 

inobservation 

—  rédacteur  de  journal  398, 

—  règlement  d'atelier  321; 

(connaissance)  321. 

—  reporters  398. 

—  réservistes  337. 

—  retraites     ouvrières     et 

paysannes ,  prélève- 
ment ,  refus  359. 

—  ruptureabusive452,453. 

—  salaires  non  payés  356. 

—  société,  dissuluiion  325. 

—  suppression  du  dél;ii  364. 

—  suppression  dV'iii|iloin26. 

—  temps  du  délai,  retns  de 

travail  à  l'ouvrier 
payement  du  salaire 
333.  _ 

—  travail  à  domicile  385. 

—  travail  jiisipi'à   l'expira- 

tion des  délais  3:^5. 

—  usages  372  s.;    (détep- 

minalion)  380;  (dille- 
renies  professions|383; 
(  différents  travaux , 
même  établissement } 
380  ;  (existence,  preu- 
ve, charge)  375  ;  (exis- 
tence d'un  délai  )  386 
s.;  (fixation)  386  s.; 
(  inobservation  )  320  ; 
(juges  du  fond,  cons- 
tatation) 378;  (nature 
du  travail)  381  ;  (non- 
exislence  de  délai)  383 
s.  ;  (salaire  fixe,  com- 
mission) 379;  (usages 
contraires)  364  ;  (usage 
de  l'établissement, |iro- 
fessions  diverses,  vente 
de  marchandises  di- 
verses} 380  s.  ;  (usages 
de  Pans)  383. 

—  Y.  Rupture  abusive. 
Délais     de     préve- 
nance 

—  Y.  Délais  de  congé. 
Démence  505. 
Démission  318. 

—  volonté  expresse  318. 

—  V.  Salaire. 
Départ   du    salarié 

523. 
Département 

—  employé  474. 
Dépùt 

—  V.  Objets  laissés  par  le 

salarié. 
'Destruction  du  tra- 
vail  commencé 

—  Y.  Cas  fortuit. 
Détériorations  293  s. 
Détérioration        de 

matières     ou 
d  ««utils  490. 
Détournement 

—  autres  employés,  défaut 

de  surveillance  296. 

Devoir  moral  528. 

Diffamation  2S1. 

■ —  employé,  congédiement 
355. 

Diminution  des  af- 
faires 

—  renvoi  415. 

Diminution  de  ca- 
pacité profes- 
sionnelle 439. 

Directeur 

—  autorité  furie»  employés 

251. 

Directeur  de  jour- 
nal 474. 

Directeur  de  so- 
ciété 

—  faux  par  des  employés, 

ignor;ince  49:i,  497, 

—  Y.  Faillite  ou  UquidatioQ 

judiciaire. 

Directeur  tech- 
nique 474. 

Directeur  d'usine 

—  ouvriers  inex|iériiiientés» 

absence  361. 
Direction  23  s. 
Direction  du  patron 

25  s. 
Discipline  305. 
Distillerie 

—  Y.  Silaire-payemenU 
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Dol  74,  75. 
Domestique  S2,  35  s. 

—  délai  de  préavis  387. 

—  époux,  survivant,  rému- 

nération suppléuiea- 
laire,  renvoi  205. 

—  fp-ossesse  489. 

—  jeune  âfe.proteclion  236. 

—  objel;  brisés  494. 

^  \'.  Objets  laisses  par  le 
salarie,  Rupture  alm- 
sive.  Salaire,  Salaîre- 
payement,  Vêtements. 

Dommages  -  iaté* 
réts 

—  V,    Artiste,    Délai    de 

conçé,  Pôlais  de  préa- 
vis, Durée  déterminée, 
Faillite  ou  liquidation 
judiciaire.  Grève,  Rup- 
ture abusive ,  Salaire- 
paycment,  Société, 
Travail  à  la  journée. 

Double  écrit  9t. 

Droit   de   rétention 

—  commis    voyageur    269. 
Durée  105  s. 

—  caisse  des  retraites,  ver- 

sement il3. 

—  cercle  133. 

—  chef  d'orchestre,    pièce 

de  théàb-e  132. 

—  clause  pénale  112  s. 

—  conslruclion  132. 

—  défaut  de   fixation  136. 

—  durée  d'un  an  129;  (nul- 

blé)  12'J. 

—  durée  déterminée  139  s. 

—  durée  indéterminée  112. 

—  engagement  à  vie  105  s., 

122  s.,  (exécution 
commencée)  127  ;  (mé- 
decin) 124;  (nullité) 
125.  ' 

—  événement       déterminé 

140. 

—  fin,  accord  mutuel  139. 

—  fixation ,  durée  indéter- 

minée 138. 

—  forge  135. 

—  g^cns  de  mer  138. 

—  juives  du  fond  137. 

—  nature  des  services  132. 

—  navire  138. 

—  récolte  132. 

—  révocation,  droit  réservé 

141. 

—  saison  133. 

—  salaire  à  tant  par  jour, 

par  mois   ou  par  an 
130. 
^  surveillant    de    travaux 
132. 

—  usage  des  lieux  131. 

—  verrier  134. 

—  voionlé  des  parties,  fin 

—  V.    Durée    déterminée, 

Durée    non    détermi- 
née. 
Durée     déterniince 

314,  48^  s.,  503. 

—  clause   pénale    499    s.  ; 

(  appiiciaUon  )  499; 
(exigibilité)  5()1  ;  (nul- 
lité) 500. 

—  convention    des    parties 

314. 

—  dommages-intérêts  483, 

486  s.,  493;  (dus  par 
le  maître)  496  s. . 
(dus  par  le  salarié) 
498;  (éléments  d'ap- 
précialion)  496  s.; 
(Ilxation)  496  s. 

—  entreprise      déterminée 

314. 

—  expiration     du     contrat 

482;  (fin  anticipée, 
consentement  niutueli 
482.  ' 

—  faute  lourde  487;  (preuve, 

charge)  488. 

^  f.iiiie  peu  grave  492. 

•^  in-nécution  483  s.,  493; 
(cas)  489  s.;  (faits 
cuQstitulifs)  489;  (force 
majeure)  491  ;  (tribu- 
naux ,       apprécalion) 


—  nianquenienl  grave  487. 

—  prouve.     —     V.     faute 

luurde  ;  (réduction) 
499. 

—  refus  d'exécuter  483  s. 

—  résolution  judiciaire  485 

s.,  4S'J  s.  ;  (cas)  489 
s.;  (force  majeure) 
491. 

—  rupture  abusive  448. 

—  usage  485. 

Durée  non  détermi- 
née 317  s..  503. 

—  firi  du  contrat  317  s. 

—  V.  Délai  de  congé ,  Ré- 

vocation, Rupture  abu- 
sive. 
Durée  du  travail 

—  clause,   durée  prohibée 

89. 

—  V.  Rupture  abusive.  Sa- 

laire. 


Echantillons 

—  commis  vovageur,   res- 

titution 293,  307. 
Ecole  libre 

—  directeur  34. 
Ecritures      irrégu- 

Hères  286. 
Etiiteur 

—  chef  de  presse  398. 
Emploi     déterniîoé 

257. 
Employé  8,  35,  48  s. 

—  délai  de  préavis  391. 

—  mode   de   rémunération 

53. 

Employés  commu- 
naux ou  dépar- 
tementaux   475. 

EncaisNenieuts 

—  faute  du  patron  297. 
Enfant  82. 
Euj;agement    à    vie 

—  V.  Durée. 
Engagementdocon- 

server  le  sala- 
rié 

—  V.  Rupture  abusive. 
Engagement    théâ- 
tral 

—  V.  Fecnrne  mariée. 
Enregistrement 

—  V.  Certificat. 
Entraîneur  10. 
Entrepreneur  25,  27. 
Entreprise      déter- 
minée 314. 

Epofjue  de  paye- 
ment 

—  V.  Salaire-payement. 
Epoux  63. 
Erreur  74,  76  s. 

—  sur  la  personne  76  s. 

—  V.     Participation      aux 

bénétices. 
Essai  366,  383,  450. 

—  V.  Salaire. 
EtabHs*<»ments  mi- 
litaires 

—  V.  Salaire. 
Etalon 

—  monte  19. 
Etranger 

—  expulsion  525. 
Etre  n  nés 

—  V.  Rupture  abusive. 
Exécution    du    tra* 

vail  285,  288. 
Ex-intéressé  311. 
Exploitation      plas 

onéreuse  524. 


Fabrique  d'engrais 

—  V.  S:ihire-payement. 
Faillite  ou  lif|uida- 

tion    îudiciaire 

268,  5ly  s. 

—  ancien  patron,  circulaire, 
connaissance  312. 

—  congédîeniODt  515. 

—  continuation     des     ser- 
vices 514. 

—  délai  de  congé  515,  517. 

—  dommages-intérêts  515, 

—  faute  ou  négligence  523. 

—  sofiélé,  directeur  516. 

—  V.  Participation  aux  bé- 
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néfices,  Rupture  abu- 
sive. 

Falsiflcations  489. 

Faute 

—  V.  Délais  de  congé ,  Du- 

rée déterminée.  Rup- 
ture abusive. 

Faute  grave  321. 

Faute  du  salarié  291 
s. 

—  V.  Délais  de  congé. 
Femmes  235  s. 
Femme  de  ménage 

—  di'hii  de  préavis  383. 
Femme  en  couches 

—  V.  Rupture  abusive.  Sa- 

laire. 
Femme  mariée  64  s. 

—  engagement  théâtral  64. 

—  luaii  subordonné  65. 

—  V.  Palairc-paj/emen/. 
Fermes  ure 

—  ^'.  Dél  li'i  de  congé. 
Fermc^ture      admi- 
nistrative 525. 

Fin  du  contrai  314  s., 
503  s. 

—  V.  Durée,  Durée  déter- 

minée, Durée  non  dé- 
terminée, Grève,  Ré- 
vocation. 
Fonctionnaire    pu- 
blic 475. 

—  V.  Salaire-payement. 
Fondé  de  pouvoir 

—  receveur  particulier  des 

finances  478. 

—  trésorier  général  478. 

—  V.  Rupture  abusive. 
Fonds  de  commerce 

—  vente  17. 

Force  majeure  522  s. 

—  cas  523  s.  ;  (cas  de  force 

majeure)  525  s.  ;  (cas 
où  il  n'y  a  pas  force 
majeure)  523  s. 

—  indemnité  reçue   par  le 

patron  529. 

—  inexécution  du  contrat, 

résiliation  491. 

—  mise  au  repos  451. 

—  V.    Délais     de     congé , 

Juges  du  fond   (Pou- 
voir des),  Pèche  mari- 
time. Salaire,  Travail 
non  ibumi. 
Forge 

—  V.  Durée. 
Forme  90  s. 

Fort  des  Halles  cen- 
trales de  8>aris 
49. 

Fournisseurs 

—  salarié,  entente,  majora- 

tion 489. 
Frais  de  voyage 

—  conitédiement    206    s.  ; 

_  (colonies)  207, 

—  V.  Délais  de  congé. 
Fraudes  489,  500,  536. 


Gages 

—  V.   Aveu,    (Quotité    des 

gages,  S;il.iire. 
Garç<tn  de  café 

—  casse  294. 

—  délai  de  préavis  383. 

—  pourboires  146  s. 
tàarçon  de  recette  8. 
Garçon  étalier-bon- 

cher  41. 
Garde      particulier 

20,  35. 
Garour    de  métiers 

a  velours  41. 
GeuM  de  mer 

—  V.  Durée. 
Gérant 

—  V.  Société. 
Gérant    d^un    jour- 
nal 

—  V.  Dt.lais  de  congé. 
Gratifications  179  s. 

—  employé    congédié    181. 
Grève  328  s.,  505. 

—  conditions  nouvelles  pro- 

posées 328. 

—  congé    préalable,   refus 

de  reprendre  les  ou- 
vrier* 329,  aso. 


—  contrat,  violence  79. 

—  dommages -intérêts  328 

s;  (condamnation soli- 
daire) 328. 

—  droit    de    ne    pas    re- 

prendre  les    ouvriers 
329. 

—  employé,  soutien,  con- 

gédiement 355. 

—  menace,  crainte,  absence 

417. 

—  ouvriers   empêchés    par 

des  grévistes  331. 

—  patron,  impossibilité  du 

donner  du  travail  331. 

—  réserve    de    reprise   du 

travail  328. 

—  résiliation     du     contrat 

328. 

—  salaire,  vUelé  182. 

—  solidarité.  —  V.    dom- 

mages-intérêts. 

—  suspension    du     travail 

330. 

—  V.  Rupture  abusive. 
Grève    «    des    bras 

croisés  »  355,  +47. 
Griefs 

—  V.  Rupture  abusive. 

—  V.  Dél;n  de  congé,  Rup- 

ture abusive. 
Guerre  524,  525. 


Dalles  centrales 

—  fort  49, 
Héritier  506. 

H4>tcl 

—  délai  de  préavis  383. 

—  voyageur,  valeurs  dépo- 

sées,   gérant,     négli- 
gence 200. 
Hygiène  et  .sécurité 
des  travail- 

leurs 234. 


Identité 

—  erreur,      papiers      d'un 

tiers  77. 
Impossibilité  de  se 
procurer         un 
écrit 

—  V.  Preuve. 
Impossibilité         de 

travailler  505. 
Imprimeur 

—  éditeur,  engagement  110. 

—  ouvrier  massicolier,  dé- 

lai de  prévenance  381. 
Imputations  contre 

Tancien  patron 

312. 
Incapacité  440,  489. 
Incendie  526,  529. 

—  V.  OLijets  laissés  par  le 

salarié. 
Inexécution 

—  V.    Artiste ,    Durée  dé- 

ternn'iK'e. 

Inexpérience  291. 

Infirmités  physi- 
ques 505. 

Ingénieur  14. 

injure  487,  490. 

ln.«iolenee  4S9. 

In«»tallation  défec- 
tueuse 

—  y.  Rupture  abusive. 
insubordinati  on 

439,  489. 
Intempérance  439. 
Intendant  35. 
Intention  de  nuire 

—  V.  Rupture  abusive. 
Intérêts  496. 
Interprète 

—  hôtel,   délai  de  préavis 

383. 
Invention 

—  perfectionnement  302. 
l.<HraéliÉe  78,  524. 
Ivresse 

—  scandale,    congédiement 

355. 


Jardinier  35. 
Jeu 

■  agence  de  paris  81. 


Journal 

—  directeur  50,  474. 

—  rédacteur  50,  474  ;  (col- 

laboration ;t  tin  antre 
journal)  300  ;  (délai 
de  préavis)  392,  398. 

—  traducteur  49. 

—  V.  Délais  de  congé. 

J  liges  d  u  fond  (Pou- 
voir des) 

—  clause    pénale,    rupture 

abusive  409,  473. 

—  congédiement,  faute,  ap- 

préciation 352. 

—  durée  137. 

—  faute,  appréciation,  du- 

rée déterminée  487. 

—  incendie,  force  majeure 

527. 

—  mandat    ou    louage    de 

services  13. 

—  objets  laissés  par  le  sa- 

larié ,  patron ,  charge 
244. 

—  participation  aux  béné- 

fices 162,  164. 

—  règlement  d'atelier,  con- 

naiMance  70. 

—  remises,    garantie    d'un 

minimum,  temps  pour 
organiser  les  ventes 
155. 

—  renonciation    aux  dom- 

mages-intérêts, clause 
pénale  371. 

—  rupture    abusive    (dom- 

mages-intérêts) 454  ; 
(faits.  constatation) 
408,  409. 

—  usages  144;   (délais  de 

prévenance)  378. 


ILésion 

—  V.  Mineur,  Salaire. 
E.ettres       commer- 
ciales 

—  restitution  307. 

Liiberté  du  com- 
merce etdePin- 
dustrie  114. 

iJeu    du    payement 

—  V.  Sulaive-payemeyit. 
Iiiqnidation      judi- 
ciaire 

—  V.  Faillite  ou  Uquîdation 

judiciaire. 
Liste    de  personnel 

—  salarié  parti  283. 
Livres  de  commerce 

—  comnmoicatioo,  partici- 

pation   aux    bénéfices 
167  s. 
Livret 

—  refus  d'exécuter,  patron 

rétention  484. 
Local  233. 
Locateur  3. 
Logement  211. 

—  V.  Délais  de  congé. 
Logement      gratuit 

148. 
Loi  du  29  décembre 
I  S90  400  s. 

—  effet  rétroactif  479  s. 

—  professions  visées  474  s. 
Loi    rétroactive  479 

Longs    services  444. 
Louage  de  choses 

—  dislincliou  18. 
Louage  d'indu.strîe 

—  distinction  23  s.,  538  s. 
Louage  de  services 

2    22  s 
Loyauté     des      ser- 
vices 444. 


Machine  233. 
Uaîson       de      nou- 
veauté 

—  délai    de    préavis    380, 

3S3. 
Maison  rivale 

—  représentant     de    com- 

merce, vie  commune 
359. 

Maison  de  tolé- 
rance 81. 

Maîtres  d^armes  50. 


Maître  d^hdtcl 

—  délai    de    préavis    383 

384. 
Maladie  237  s. 

—  faute  du  maili'o  237  s.  ; 

(preuve,  charge)  237. 

—  maladie  contagieuse  238. 

—  Y.  lîupture  al)usivc.  Sa- 

laire,   Travail    diffé- 
rent. 
Malfaçon  359,  490. 

—  V.  Responsabilité  du  »- 

bric. 
Mandat  7  s. 

—  distinction  7, 
Ifïïfinnefgtëin  49. 
Manouvrier  38. 
Manutentionnaire 

d'un  atelier  da 
modiste  49. 
Mari 

—  V.  Femme  mariée. 
Matelot 

—  V.  Salaire. 
Matériaux  233. 
Mécanicien  de  che- 
min de  fer  41.1. 

Mécanicîen-électri** 

ciea  40. 
Médecin 

—  traitement     péiiodiqua, 

service  public  50. 

—  V.  Durée. 

Médecin  d'aune  com- 
pagnie 7,  10. 

Médicaments  240. 
Meuble    (Industrie 
dul 

—  délai  de  préavis  383- 
Mines 

—  V.  Retraites. 
Mineur  56  s.,  119. 

—  clause  pénale  61. 

—  défaut  d'autorisation  59. 

—  engagement  par  le  père 

seul  62. 

—  inexécution    des  obliga- 

tions 58. 

—  mineur  émancipé  63. 

—  revision  pour  lésion  00  s. 

—  responsabilité  299. 

—  V.  Délais  de  congé,  Sa- 

\d\\\'- payement. 

Mise  à  la  disposi- 
tion 233. 

Mise  à  rindex  83. 

—  otTies  d'un  ouvrier,  en- 

gagement,   ignorani  e 

Mise  au  repos  451. 

—  force  ninjeure  451. 

—  usages  451. 
Moîlaiités  87  s. 
.Modèles 

—  fait  de  les  emporter  309. 
Modes 

—  employée ,     formes    dt 

chapeaux  247. 

—  ouvrières,  employés,  d^ 

lai  Je  pré-avis  396. 
Mod  i  f  i  ca  t  io  n        d  es 
clauses  du  con- 
trat 

—  preuve,  charge  405. 
Moissonneur  38. 
Monopolisation  525, 

52'J. 
Moralité 

—  V.  Rupture  abusive. 
Morte-Naison 

—  V.  Salaire. 

Motifs  des  juge- 
nionts 

—  congédiement,  faute  d» 

salarié,  oiTre  de  preuve 
35t. 

—  rupture  du  contrat,  pa- 

tron ,  défaut  de  justi- 
fication ,  man>pie  de 
base  légale  40-1. 

Moyens  d'exécuter 
le  travail  233. 

9Êttaic  haii  2S. 

Musicien  d^orches- 
tre 

—  délai  de  préavit  393. 


Nationalité  83. 
iliature    du   contrat 

5. 
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Wavire 

—  V.  Durée. 
négligence  S96,  490. 

—  congédiemeni  355. 
Hom 

—  faux  "iô. 
Ifoarritare  SU. 

—  V.  Délais  de  congé. 
Wallité 

—  V.  Durée. 


Objet  5. 

Objets  laifBsés  parle 

salarié  ^41  s. 
. —  chaniîcr  544. 

—  dépôt  -241  s. 

—  domestique  241  ;  (objets 

de  prix)   Î43.  —    V. 
incendie. 

—  incendie     reiponsabilUé 

241   s.  ;  (doincslique) 
241  s. 

—  oulils  2-il. 

—  vëlemeiils  241. 

—  V.  Juçei  du  fond  (Pou- 

voir ^es). 

Objet  licite  SI  s. 

Oblisatioaa  des 
partis»  \ii  s. 

Oblisationn  da  sa- 
larié 'la^  s. 

Obstacle  au  travail 
250. 

Office 

—  jrérance  81. 
Ordoanance  de  aon- 

littu  43S. 
Ordre  du  maitro  2SG. 

—  obéissance  286. 

—  ordres  immoraux  ou  il- 

légaux 286. 
Ordre    publie 

—  V.  Salaire-yaj/emenf. 
OatiU  233. 

—  V.  Objets  laissés  par  le 

salarié. 
OniTier  22,  35,  38  s. 

—  délai  de  préavis  3^0. 

—  salaire  élevé  4T. 


Papiers   d'an  tiers 

11. 
Pari 

—  V.  Jeu. 
Participation     anx 

béa^Bces  46,  1U3, 
152  s. 

—  amortissement  du  capi- 

tal 165. 

—  appointements  fixes  165. 

—  clerc  d'officier  ministé- 

riel 153. 

—  communication  de  livres 

167  s.  ;  (employés 
non  intéressés)  1*^2  ; 
(renonciation)  171  ; 
(  représentation  des 
livres)  169. 

—  congédiement  319, 

—  créances  douteuses  165. 

—  détermination  165  s. 

—  dissimulation    de  béné- 

fices 166  s. 

—  employé  parti  161,  163. 

—  erreur  173. 

—  faillite ,    répétition   174. 

—  frais  généraux  165. 

—  immixtion    dans    la   di- 

rection 164. 

—  intérêts  165. 

—  inventaire  161,  165. 

—  participation  aux  pertes 

15. 

—  promesse  170. 

—  Ucite  154. 

—  TaJeur  des  marcbandlses 

165. 

—  V.  Délais  de  congé,  Juges 

du  fond  (Pouvoir  de»), 
Salaire-pa  i/eme  nt. 
Patron 

—  ou%Tiers  14  «. 
Payement     da     sa- 
laire 

—  V.  Salaire-pfli/«7«nï. 
Pèche  maritime 

—  Terre-Neuve,  retard  du 

navire,  force  majeure 

i&3. 


Pension  de  retraite 

—  V.  Retraite. 
Période    d'instruc- 
tion militaire 

—  V.    Délais     de    congé, 

Rupture  abusive.  Sa- 

la  ire. 
Pharmacien 
•  élève  ou  aide,  délai  de 

préavis  31)5. 

—  gérance  81. 
Pillasse 

—  V.  Salaire. 
placier  51. 
Pluralité  d'établis- 
sements 

—  changement  254. 
Pourbsires  146  s. 

—  Paris,    restaurateur    et 

limonadier, usagesm. 

—  V.  Délai  de  congé. 
Préavis 

—  V.  Délais  de  rongé. 
Précepteur  35. 

—  V.  Salairc-pfïî/(îmtfnt. 
Préjudice 

—  V.  Rupture  abusive. 
Préjudice  maral 

—  V.  Délais  de  congé. 

—  couturière    (maison    de 

Confections ,  délai  d« 
préavis)  308  ;  (maison 
de  modes)  49. 

Prescription  32,  267. 

Prestations  en  na- 
ture 

—  V.  Salaire-payement. 
Preuve  92  s. 

—  crainte  du  patron  94. 

—  inipossibililé  de  le  pro- 

curer un  écrit  94,  99. 

—  matière  commerciale  101 

s. 

—  preuve   testimoniale  9S 

s.  ;  (  montant  de  ta 
contestatioa  )  93. 

—  profession  limilaire  95. 

—  V.  Délai»  de  c«ngé,  Dé- 

lais de  prévenance , 
Duréedétt-rminée,  Ma- 
ladie, Modification  des 
clauses  du  central, 
Rupture  abusive. 
Primes  179,  339. 

—  Y.  Délais  de  congé. 
Prisons 

—  entrepreneur,    adminis- 

tration pénitentiaire , 
employé,  entrée,  in- 
terdiction 355. 

Privilège  33,  S67  s. 

Prix  5.  6. 

Prix  différents 

—  mêmes      marchandise» , 

ancien  patron,  révé- 
lation 312. 

Procédure  481. 

Professeur  33,  34,  50, 
474. 

—  délai  de  préavis  399. 

—  raomlilé,  renvoi  414. 

—  V.  Salaire-pflycm(■?i^ 
Professions  libéra- 
les 33.  50,  474. 

—  V.    Salaire- paycmenf. 

Rupture  abusive. 
Profession    ou    in- 
dustrie      simi- 
laire 

—  interdiction  114  s.;  {li- 

mitation     quant      au 
temps    ou    quant    au 
^  lieu)  117  s. 

—  V.  Preuve. 
Protection  234. 
Prud'hommes  4SI. 

—  V.  Rupture  abusive. 


Qualification  30,  45. 
Qualité        d^ancien 

•mployé  311. 
Querelle 

—  conffédiement  355. 
Quotité  des  gages 

—  affirmation  du  maître  96. 


Raffinerie 

—  V.  Saiaire-pûVCTnenf, 


Kecevear     particu- 
lîerdes  finances 

—  fondé  de  pouvoirs  478. 
Réclamation       mal 

fondée  439. 
Récolte 

—  Y.  Durée. 
Rédacteur  en  chef 

—  \.  Délais  de  congé. 
Rédacteur  do  jour- 
nal 474. 

—  délai  de  préavis  393. 

—  V.  Délais  de  congé,  Sa- 

Uire-payement. 
Refus     d'accomplir 

ssn  sorvico  439. 
Refus  d'oxécuter 

—  Y.  Durée  délermûiée. 
Refus  d'obéir  489. 
Règisment       d'ate- 
lier 305  8. 

—  amendes  306. 

—  clause     illégale ,     refus 

d'acceptation ,  renvoi 
412. 

—  clause  pénale  369. 

—  connaissiiiice    (accepta- 

tion tacite)  68;  (affi- 
chage) 70  s;  (con- 
naissance réelle)  72; 
(juges  du  fond,  appié- 
ciaiinn)  70;  (nouveau 
patron)  73;  (ouvrier 
illettré)  71  ;  (preuva, 
charge)  69;  (rcg'le- 
mcnt   postérieur)   68. 

—  coutumier  143. 

—  observation  305  s. 

— ■  résiliation  sans  préa%'is 
365;(aceepia[ion)365. 

—  retird  306. 

—  V.  Délais  de  congé. 
Relations  intimes 

—  V.  Fiiipture  abusive. 
Religion  78,  82. 
Rem  boursemont 

des  retenues 

—  V.  Retraite. 
Rsmiaes 

—  V.  Sii\ûrc-payement. 
Remises    de     four- 
nisseurs 489. 

Remplacement  3S7. 

Rémunération 

-^  Y.  Employé. 

Renonciation  aux 
dommaees  -  in- 
térêts 364,  370 
s. 

Renssignements  281 
s. 

Renvoi 

—  Y.   Circulaire,  Rupture 

abusive. 

Renvoi  au  com- 
mencement de 
la  journée  366. 

Renvoi  au  cours  de 
la  journée  365. 

Renvoi  légitime 

—  cas  438  s. 
Reporters  50. 

—  V.  Délai  de  congé. 
Repos        hebdoma- 
daire 

—  aggravation    des    char- 

ges, résiliation  du  con- 
trat 49 1. 

—  inobservation  489. 

—  V.  Rupture  abusive,  Sa- 

laire. 
Représentant  de 
commerce  12,  51. 

—  Y.   Certilicai,      Commis 

voyageur. 
Rescision 

—  Y.  Mineur,  Salaire. 
Réservistes 

—  Y.  Délais  de  congé. 
Résiliation  du  con- 
trat 

—  V.  Grève ,  Rupture  abu- 

sive. 
Résolution 

—  V.  Durée  déterminée. 
Responsabilité     du 

salarié  291  s.,  310 
s. 

—  malfaçons  291. 
Restaurant 

—  délai  de  préavis  383. 


Retard 

—  Y.  Règlement  d'atelier. 
Retard  d^atrée  en 

fonctions  284. 

—  ancie»  maître ,  refus  de 

laisser  partir  284. 
Rétention 

—  Y.  Dr«it  d«  rétention. 
Retenues 

—  V.  Salaire. 
Retraita  256  ». 

—  caissedeprévoyance262. 

—  caisse  de  secours,  départ, 

remboursement  26  i. 

—  cengédiemeut  261,  2G6. 

—  démission  Î66. 

—  départ  263  ». 

—  mines  2ô8. 

—  poursuites      correction- 

■elles  260. 

—  refus  259  s. 

—  règlement  259  s. 

—  remboursement   des  re- 

tenues (règlement) 
£66. 

—  révoration  261. 
Retraites  ouvrières 

et  paysannes 
257. 

—  prélèvement ,  refus  359. 

Rétroactivité  479  s. 

Révélation  de  se- 
crets de  fabri- 
que 301. 

Révélations  contre 
Tancien  patron 
312. 

Révocation 

—  doubleaverlissement321. 

—  V.  Retraites. 
Revue  23. 
Rixe 

—  cengédiement  355. 
Rupture  abusive364, 

400  s. 

—  abandon  d'une  situation 

avanlagtuse  410. 

—  absence  du   salarié  416 

s.  ;  (grève,  crainte) 
417;  (motif  non  sé- 
rieux) 418;  (motif 
sérieux)  416. 

—  absence  de  travail  443. 

—  accident  du  travail  425, 

427,  463. 

—  agent  d'assurance»,  en- 

caissements, irrégula- 
rité 439. 

—  agitation    ouvrïftre ,    in- 

troduction d'étrangers , 
impossibilité  de  conti- 
nuer le  travail  442. 

—  ancienneté  des  ser\'ices. 

—  V.  dommages -in- 
térêts. 
-^  brevet ,    société  concur- 
rence,Mploitation  439. 

—  ca»  d'abus,  (patron)  410 

».  ;  (salarié)  41 1, 

—  cas  de   renvoi  légitime 

438  s. 

—  cassation,  abus,  contrôle 

408,  409. 

—  chemin  de  fer  (abandon 

du  travail,  nuit,  grève) 
439;  (mécanicien,  ab- 
sence du  chaulTeur, 
cumul  )  439  ;  (  règle- 
ment, application,  dis- 
cussion) 412. 

—  chômage  411,  415;  (of- 

fre d'un  trav^  diflé- 
rent)  442. 

—  clause     illégale ,     refus 

d'acceptation  413. 

—  clause  pénale  468  ». 

—  concierge.   —  V.  dom- 

mages-intérêts. 

—  concurrent»,    copie    de 

documents  439. 

—  condamnation  criminelle 

438. 

—  conduite  privée  414. 

—  congé,  déÉaut  452,  453. 

—  congrès,    représentation 

d'ouwicrs,  absence  de 
l'atelier  418. 

—  conseiller     prud'homme 

412. 

—  contravention  aux  règle- 

ments 439. 


■  cuisinier  de  restaurant. 

—  V.  dommages -in- 
térêts. 

■  dédit  446. 

•  difficulté  à  se  placer, 
époque  du  renvoi  445. 

'  diminution  de  capacité 
prefessionnelle  439. 

-  diminution   des   afiaires 

415. 
domestique». — V.  gros- 
sesse. 

■  dommages-intérêts  446, 

(abandon  d'une  situa- 
lion  avantageuse)  458  ; 
faction,  s^our)  458; 
(  ancienneté  de  ser- 
vices )  456  ;  (  caisse  de 
secours,  versements) 
457;  (calcul)  454  s.; 
(chemin  de  fer,  agent 
blessé,  emploi)  459; 
(concierge ,  étrennes , 
perte)  458  ;  (  conven- 
tions) 461  s.  ;  (cuisi- 
nier de  restaurant  ) 
455;  (éléments  d'ap- 
précialien  )  454  s.; 
(  fondé  de  pouvoirs) 
455;  (genre  de  tra- 
vail) 455;  {juges  du 
fûocf ,  appréciation  ) 
454;  (pension  de  re- 
traite, retenues  ou  ver- 
semf'nls)  457  ;  (renon- 
ciation paravance)464 
s.,  471;  (transaction) 
470  ;  (  travail  aux  piè- 
ces) 460;  (usages) 
454  ;  (valeur  de  l'em- 
ployé) 455. 

-  droit  de  résiliatiou  403 

s. 

-  dupée  déterminée  448. 

-  durée  de  travail ,  limite 

léu:ale ,  dépassement , 
refus  412. 

-  engagement  de  conser- 

ver le  salarié  410. 

-  engagement    pour    une 

année,  appréciation  du 
juge  463. 

-  épof^ue  des  gratifications 

445. 

-  étrennes.  —  V.  domma- 

ges-intérêts. 

-  failUte  473. 

-  faute     452;      (preuve, 

charge)  403  s. 

-  femme   en   couches.  — 

Y.  grossesse. 

-  f«ndé   de    pouvoirs.  — 

V.  dommages-intérêls. 

-  grève.  —  V.  chemin  de 

fer. 

-  grève  de»   bras    croisés 

447. 

-  griefs,  absence  407. 

-  grossesse ,     femme     en 

c«uches  429  s.  ;  (agri- 
culture) 431,  436; 
(cause  légitime  de 
renvoi)  434;  (choix 
du  repos)  433;  (do- 
mestiques) 431 ,  436; 
(droit  de  rupture,  sa- 
lariée )  435  ;  (  profes- 
sions libérales)  436; 
(repos  obligataire)  436. 

-  impossibilité      physïquo 

443.  473. 

-  incapacité ,   changemcn' 

de  fonctions  440. 

-  installation  défectueuse, 

réclamation  412. 

-  insuberdination  439. 

-  iatempérance  439. 

-  intention  de  nuire  406. 

-  juges    du    fond ,    abus, 

constatation  408,  409. 

-  longs  services  444. 

-  loyauté  de»  senices  444 

-  maladie  425  s.;  (aver- 

tissement au  maître) 
427  ;  (courte  durée) 
425  ;  (non-  avertisse- 
ment du  salarié)  4:!6  ; 
(refus  ou  négligence 
de  reprendre  le  tra- 
vail) 428;  (remplace- 
ment nécessaire)  426  ; 


(résiliatîan,  abus, 

charge,   preuve)  427. 

—  manquement  grave, 

apprécialioodu  maître, 
tribunaux,  contrôle 
441. 

—  milieu    de   la     semaine 

445. 

—  Ojoditication  du  contrat 

413. 

—  moraUlé  414. 

—  motif»  légitime»,  preuve, 

charge  401. 

—  patron ,  défaut  de  justi- 

fication, congé,  man- 
que   de    base    légale 

—  période  militaire  410  s.  ; 

i  stipulation  contraii'o) 
■19. 

—  poursuite»      criminelles 

438;  (acquittement) 
438  ;  (ordonnance  de 
non-lieu)  438. 

—  préjudice,    preuve    404. 

—  preuve.    —    V.    faute  ; 

maladie  ;  motif»  légi- 
times. 

—  professions  libérale».  — 

V.  grossesse. 

—  promesse  de    consei-ver 

le  salarié.  —  V.  en- 
gagemcHt  de  conser- 
ver le  salarié. 

—  prud'homme  412. 

—  réclamations    mal    fon- 

dées 439. 

—  refus    d'accomplir    son 

ser\ice  439. 

—  relations  intime»,    em- 

Eloyée,  refus  de  régu- 
iriser,  mariage  414. 

—  renvoi   sans  indemnité, 

convention  472;  (nul- 
lité) 466. 

—  repos  hebdomadaire,  ré- 

clamation 412. 

—  résiliation.  —  V.    droit 

de  ré.-iiliatioa. 

—  •santé  414. 

—  scandale  414. 

—  syndicat     professionnel, 

partidpatioa  412  ; 
(propanade ,  atelier) 
439. 

—  transaction.  —  Y.  dom- 

mages-iatérêts. 

—  travaU  aux  pièces.  —  V. 

dommage»-inlércls. 

—  usages.     —    V.     dom- 

mages-intérêts. 

—  verrier,  four,  extinction 

449. 
Rnpture  du  contrat 

—  V.  Grève. 


Saisie-arrèt  3S. 

—  Y.  Salaire. 
Salaire  145  s. 

—  accident,  assurance,  pri- 

me ibi. 

—  accident  du  travaU  195. 

—  acompte.  —  V.  compen- 

sation. 

—  bureau    de    placement, 

aommes  perçues, 
charge  232. 

—  cession  227 

—  compensation    228    s.; 

(acomptes)  229;  (ali- 
ments) 228  ;  (avances 
en  espèce»)  2^8  ; 
(créancier  du  maître) 
228  s.;  (créances  du 
maître,  causes  non 
prévues)  430  ;  (créan- 
ces du  maître,  rup- 
ture injustifiée  du  con- 
trat) 231  ;  (fourni- 
tures) 228. 

—  congé  197.  199, 

—  conventions  des   partie» 

182  s. 
—  démission ,  continuation 
du  travail,  date  déter- 
minée 203. 

—  détermination     175  s.  ; 

(maître)  178;  (tiers) 
176;  (société,  assem- 
blée générale)  177. 
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.  domestiques,  absence  du 
maître  198. 

.  durée  du  travail,  rédoc- 
lion,  roesur»  législa- 
tive 191. 

■  emploi  moins  rétribué 
188. 

-  essai  204. 

-  éUblissemeoti  Militaires 

194. 

-  fait  du  naître,  empêche- 

ment au  trayail  500  s. 

-  femmes  en  couches  190  ; 

insiitulrice)  196. 

-  force  majeure  901  ;  (tra- 

vail non  fourni)  192  s. 

-  Inexpérience  de  l'ouTrier 

lis. 

-  lésion,  rescision  48t  s. 

-  maladie  194. 

-  matelot  194. 

-  minimum  144. 

-  modo    de   rémunéntion 

53. 

-  modification     116     s.  ; 

(accord  des  parties) 
186;  (mode  de  calcul) 
489;  (salaire  plus  élc- 
Té)  190  ;  (tribunaux) 
182. 

-  morte-saison  200. 

-  périodes       d'instruction 

militaire  196. 

-  pillage,  magasin    fermé 

192. 

-  prestations     en     nature 

448  3. 

-  nmise      proportionnelle 

15tt. 

-  repesheWomadaire  194. 

-  rescision.  —  V.  lésion. 

-  résiliation    du      contrat 

203  s.  :  (temps  posté- 
rieur) !05. 

-  retenues     î!8;     (maxi- 

mum) 138. 

-  réTecati»«,ageatdc  che- 

min de  fer,  refus  de 
service  102. 

-  laisie-arrèt  227,  230. 

-  salaire  élevé  41. 

-  série   de  prix,  Ville   de 

Paris  1.6. 

-  somme  d'argent  44C. 

-  succession,  part  156. 

-  syndicats,  tarifs  175. 

-  tarif  syndical  175. 

-  travaux  publics  184  s. 

-  tribunaux,   fixation  47j. 

-  usages  475. 


—  vacances, professeur497. 

—  vUelé  182  s. 

—  V.  Commission,  Partici- 

pation aux    bénéfices, 
Salaire-puycmm/.. 
Salaire-  pmyeincnt 
208  5. 

—  action  centre  le   maître 

225  s. 

—  amende.  —  V.  ép»que. 

—  artiste  dramatique  343. 

—  V.  époque. 

—  bibliolhocau*e  24S. 

—  bens  209. 

—  chL^qiie  209. 

—  clerc   d'oflicier    ministé- 

riel îia. 

—  commissions  210. 

—  comple  individuel,   éta- 

blissement 216. 

—  contravention.     —     V. 

époque. 

—  débit    de    boisson?   212 

s. 

—  distillerie.— V.  époque. 

—  domestique  213. 

—  iomicile  212. 

—  demmages- intérêts.    ■ — 

V.  époque. 

—  effets  de  commerce  209. 

—  employé  supérieur  214. 

—  engagement  à  vie,  exé- 

cution comniencéelîT. 

—  époque2U8,  212,  214  s.; 

(amende,  cumul)  249; 
(artiste  dramatiqucj 
214;  (conlravenlionsl 
247,  Î19  s.  ;  (conven- 
tions particulières) 
218;{délaifranc)21"î; 
(distillerie)  214;  (dom- 
mages-intérêts)  210; 
(employé)  214  s.;  (fa- 
brieue  d'engrais)  214; 
(industries    agricoles) 

214  ;  (ordre  publii) 
248;  (ouvrier)  244  s.; 
(période)  914  s.;  (raf- 
finerie) 214;  (sucre- 
rie) 214;  (temps  rap- 
proché de  l'exécution) 

215  s.  ;  (travail  aux 
pièces)  214. 

—  fabrique    d'engrais.    — 

V.  époque. 

—  femme    mariée  S2S  s.  ; 

(abus)  224;  (contrat 
de  mariage ,  clausi.) 
223;  (délégation)  223; 
(femme  séparée)  222. 


—  fonctionnaire  213. 

—  jour  de  repos  212. 

—  lieu20R,  212  s. 

—  ma^sin  212. 

—  mandal-[ioste  209. 

—  marchandises  209. 

—  mineur  224. 

—  mode  32,  208. 

—  monnaie  209  s. 

—  ordi-e  public  228,    232. 

—  V.  époque. 

—  ouvrier  récemment  era- 

baucU.'2I6. 

—  partit  ip.itioa  aux    béné- 

fices 210. 

—  payement       bi- mensuel 

S14  s.  —  V.  époque. 

—  précepteur  213. 

—  préaomptien  97. 

—  prestation  en  nature  211. 

—  professeur  213. 

—  professions  libérales  213- 

—  propriétaire    de    la    ré- 

colte, notion  en  paye- 
ment 225. 

—  raffinerie.  —  V.  époque. 

—  rédacteur    de    jouroaux 

213. 

—  remises  210. 
~  secrétaire  213. 

—  successeur     du     maître 

225. 

—  sucrerie.  —  V.  époque. 

—  théâtre,  personnel  213. 

—  travail    aux   pièces.    — 

V.  époques. 

—  usage  208. 

—  V.  Salaire  non  payé. 
!9aiaire    non     payé 

490. 

—  départ   immédiat,    droit 

356. 

—  sataù-e  convenu,  clause 

pénale  501. 
Salarié  22. 
Santé  443,  444. 
Scandai* 

—  V.  Rupture  abnsÎTe. 
Secrétaire  35. 

—  V.  Salaire-pûy^mcnf. 
Sacrétaire     de     ré- 
daction 50. 

Séaaration  debîans 

64. 
Séaaration  de  corps 

64. 
Série  de  prix 

—  V.  Salaire. 
Serment  97,  98. 
Servante  35. 


SerTioe       neilitaire 

525. 
—  V.  Périodes  militaires. 
Serviteur  à  $;aso  3."^. 
Situation     âvauta- 

gause 

—  abandon  458. 
Situation      équiva- 
lente 

—  ofVre  495. 
Société  15. 

—  agent  commercial  52. 

—  directeur,  faute,  détour- 

nements, ni'gligence, 
congédiement  355. 

—  directeur  technique  50. 

—  dissolution  519  s.  ;  (dé- 

lai de  congé)  519; 
(dommages  -  intérêts) 
519;  (terme  fixe)  521. 

—  distinction  14. 

—  liquidation  518. 

—  seciélé  nouvelle  520. 

—  succursale,  gérant  52. 

—  transformation  520. 

—  V.     Délais    de     congé. 

Faillite  eu  liquidation 

judiciaire. 
Soins  240. 
Solidarité 

—  V.  Grève. 
Subvention 

—  suppression  524. 
Successeur 

—  V.  S»\airc  payement. 
Succursale 

—  V.  Société. 
Sucrerie 

—  V.  Salaire-pay^TUt^nf. 
Suppression    d'em- 
ploi 

—  V.  Délais  do  congé. 
Surnienase  239. 
Syndicat        profes- 
sionnel 83  s. 

—  Y.      Rupture     abusive, 

Salaire. 


Tableau 

—  inexécution  3i. 
Tâcheron  25,  46. 
Tacite        reconduc- 
tion 5:>o  s. 

—  durée  535  s. 

—  prix  535. 
Taximètre  21. 
Télécraph© 

—  comiiiune  ,  employé  398. 
Terrassier  38. 


Thé&tre 

—  applaudissements,   con- 

trat Si. 

—  engagement,  femme  ma- 

riée £4. 

—  V.  Salaire-pAycm^nl. 
Tinilire 

—  V.  Certifiral. 
Tonnelier 

—  délai  de  préavis  383. 
Traducteur 

—  journal  19. 
Traitement 

—  abandon,   refus,    renvoi 

412. 
Transaction 

—  V.  Rupture  abusive. 
Transport    des   dé- 

pêebew  2U. 
Travail  2^4. 
Travail    dangereux 

4'JO. 
Travail  dàfiTérent  ^5 

s. 

—  maladie,     demande    du 

salarié  249. 

—  refus  par  le  salarié  24S, 

252. 
Travail  à  domicile 

—  V.  Délais  de  con^'é. 
Travail  des  enfants 

et  des  femmes 
235  s. 

Travail  à  forfait  46. 

ni'ravail  bàtif  291. 

Travail  à  la  jour- 
née 315. 

—  dommages  intérêts ,  ex- 

piration d'une  jour- 
née, tin  du  contrai  315. 

—  expiration  de  la  journée 

315. 

Trava  il  I  i  ttéraire) 
scientifif|ue  eu 
artistîti<|ue    33. 

Travail  non  fourni 

—  force  majeure  253. 
Travail  non  spéci- 
fié 489. 

Travail  aux  pièces 
316. 

—  lots   d'objets  à    ouvrer, 

refus  d'accepter,  ren- 
vei  412. 

—  travail  à  la  journée,  sub- 

stitution 189. 

—  travaux    distinct^,  con- 

trats successifs  ^Ifi. 

—  V.  Rupture  abusive,  Sa- 

iùre-payement. 


Travail  promis  245, 

285. 
Travail  siipplémen» 

taire  ll'O. 
Travail    à  la   tâche 

29.  46. 
Travaux  publics 

—  V.  Salaiie. 

Trés<>rier  général 

—  fondé  de  pouvoir  4'î8. 
Tribunal    de    com- 
merce 481. 

TroubleNdan*»rato- 

lier  49U. 
Vruch~9^»9é§»%e  209. 


Csase  des  lieux  144. 

—  mise  au  n'pos  451. 

—  V.Délaisdt'cniigé, Durée, 

Duréedétcrminée, Rup- 
ture abusive,  S:iiaire, 
Salaire  -  payement. 

Csas*  do  la  profes- 
sion 144. 

B7sine 

—  directeur,  (-u\Tier5  inex- 

périmentés 361. 


Ta  ea  nées 

—  V.  Salaire. 

Talet  de  chambre  35. 
Talot  de  ferme  35. 
Tendangeur  38. 
Vendeuse 

—  maison  de  couture ,  vo- 

yage préparé,  préavis, 
di'lat.  rupture  du  con- 
trat 411, 
Tente 

—  distinction  17. 
Tente  ou  cession  de 

Tentreprise    508 
s. 
Terrier 

—  four,  extinction  449. 

—  V.  Durée. 
T^tenients 

—  fourniture,     domestique 

150. 

—  V.  Objets  laissés  par  le 

salarié. 

Tiolence  74.  79. 

Toies  de  fait  490. 

Toiture  21. 

Toi  296  s.,  303. 

Toyagaur  de    com- 
merce 

—  V.  Commis  vojgaeur. 


IL  —  Louage  d'ouvrage  proprement  dit  (Devis  et  Marchés)  2,  537  s. 


Aeeession  703. 
Accident 

—  tiers ,   chute   de    maté- 

riaux ,  blessure ,  pro- 
Enétaire,   responsabi- 
té ,    recours    contre 
rarchilecte  et  l'tilrc- 
preneur  777. 
Achèvement 

—  V.  Relard. 
Acomptes 

—  V.  Dommaget-istérita- 

retard. 
Acquéreur 

—  V.  Résiliation,  Reipon- 

sahilité  décennale. 
Aetîon    dm  im    ran 
me^r»o 

—  travaux  supplémentaires 

671. 

Action  dîraeta  dos 
ouvriers  682  s. 

^<  actiaaiimultanéedeplu- 
ficun  ouvrien  686. 

«^  cession  de  la  créance 
contre  le  maître ,  en- 
trepreneur 680  ;  (ces- 
sion anticipée)  692  ; 
(signification,  date  f 
691  ;  (Mide  d«  l.i 
créanc«)690. 

•»  conmii  «oz  écritures 
095. 

—  contre  qui  G98. 

«»  eonveolion  contraire  701 . 


■  créance  née  postérieure- 

ment au  proût  du 
maître  699. 

■  créanciers  da  l'entrepre- 

neur 683. 
.  dal«    certaine.     —    V. 

Payements   antérieurs 
l'entrapreneuT. 

-  employé  697. 

-  faillite  da  l'entrepreneur 

614  s. 

-  tsa  de  n«a-rK«Teir  68S 

a. 

-  fenniisseur  de  matériaux 

697  ;  (travail  acces- 
teirement  f*umi)697. 

-  maître  ouvrier  696,697. 

-  ouvrier    ayant    travaillé 

partielleraeat  700. 

-  payements  antérieurs    à 

l'entrepreneur  688; 
(quittances ,  date  cer- 
taine) G88. 

-  premier      entrepreneur, 

ccssionnaire  098. 

-  privilège  687. 

-  qui     ne   peut   pas    agir 

697. 

-  qui  ^ut  agir  694  s. 

-  aai^ie-arrét  ;  (créanciers) 

693  ;  (ouvriers)  692. 

-  solde  690. 699. 

-  sommes  dues  à  l'estre- 

preneur  699. 

-  sous-traiUnt  697,  698. 


—  tâcherons  696,  697. 

—  travaux  publics  702. 
Action      récursoire 

731  s. 

—  V.  Accident ,  Responsa- 

bilité décennale. 
Adjudication 

—  phs,  dépit,  dreit  au  tra- 

vail 560. 
Administration 

—  V.  Respensabilité  décen- 

nale. 
As«nt  voyer 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Alignenteut  5.<2. 

—  V.  Res^nsabililé  décen- 

Bate. 
Architecte  542  s..  647 
s. 

—  chiffre  des  travaux,  éva- 

luation inférieure,  res- 
ponsabilité 723  s.; 
(romples  déjà  réglés) 
724. 

—  entrepreneurs      traitant 

avec   Tarchitecte  647. 

—  exécution    de    travaux , 

absence  d'autorisation 
545. 

—  mandataire  542  s. 

—  méniuirci ,     vériGcatinn 

543  s.;  (expertise)  544. 

—  nom  sur  l'éoillcc  659. 

—  plans    (droit    de   riten- 


tion)  600;  (inexécu- 
tion) 645. 

—  règlement  de  mémoires 

543  ;  (erreurs  graves, 
responsabilité)  723.  ' 

—  série   de  prix,   inexacti- 

tude grave,  responsa- 
bUité  724. 

—  V.    Architccte-ftonorai- 

res. 

—  V.  aussi  :  Accident,  Dé- 

cès ,  Forfait ,  Pres- 
cription, Responsabi- 
lité décennale.  Trans- 
action ,  Travaux  sup- 
plémentaires. 
Architecte  -  /«©«a  - 
ratt*««  648  s. 

—  base  649. 

—  dépense  prévue,  travaux 

supérieurs  651. 

—  déplacements  653. 

—  direction     des     traTaui 

652. 

—  dommages-intérêts  654 , 

656. 

—  entrepreneur,      fonction 

d'architecte  657  s.; 
(non -exécution  des 
travaux)  6^*8. 

—  fixation,  convention  des 

parties  648  ;  (hono- 
raires exagérés,  réduc- 
tion ,  tribunaux)  648. 

—  frais  de  voyage  653. 


—  honoraires    plus    élevés 

653. 

—  maisens  semblables  653. 

—  menues  réparations  653. 

—  n«n-exécution    des    tra- 

vaux 654,  658. 

—  plans  652  ;  (non-exécution 

des  travaux)  654  ; 
(ordre  non  reçu, espé- 
rance d'obtenir  la  di- 
rection des  travaux) 
655;  (refus,  justes 
motifs)  654  ;  (simples 
ren&t^'ignements)   654. 

—  rabais  do  l'entrepreneur 

649. 

—  remises  650. 

—  révacaiioii  656;  travaux 

parii'-lkraent  exécu- 
tés) t;56. 

—  somme  payée  à  rentre- 

preneur  649. 

—  tarif  652. 

—  travaux  diflu-iles  653. 

—  usages  de  Nantes  652. 

—  vérification  des  mémm- 

rcs  652. 
Architecte  départe- 
mental 

—  droit  de  rétention,  plans 

604. 
.«.rcbiteete  munici- 
pal 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 


Ardoises 

—  V.  Responsatùlîté  dccen- 

nale. 
Artiste  557. 
Assurance 

—  V.    Incendie. 

Autorisation  admi- 
nistrative 502, 
751. 

—  refus  6t4. 
Aveu 

—  indivisibilité  565. 

Barrage 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Banibardcment  707. 
Bonne  foi  689. 

Calorifère 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
l'anal 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Canalisation 

—  V.  Responsabilité-  décen- 

nale. 
Caractères  ,">37  s. 
Cas  fortuit  644. 

—  V.   Duiiiniat;es-intérèU 

retard.  Perte  de  ta 
chose.  Responsabilité 
décennal*. 
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Cassât  ion 

—  forfait,        appréciatira, 

conirôle  5yy. 

—  Y.  Jugres  du  fond  (Pou- 

Yoii'  des). 
lei^siou  de  créance 

—  V.    Action    direcle    des 

ouvriers. 
Ce9.*«ion  «lu  marché 
566  s. 

—  exécution,  responsabilité 

589. 

—  inlerdiclion  566. 

—  obli^'ation      envei"»      le 

maître  570, 

—  V.   Résiliation. 
Change  nienis 

—  V.   L)  OUI  mages -in  térêts- 

rctard. 
Chars;ede  la  preuve 

—  perle  do  la  clio^e  6US. 
Charpentier  ~~S. 

—  V.   ïravaux  supplémen- 

taires. 
ChaufTase 

—  radiateur,  vente  à  l'en- 

trepreneur, %ices  ISa. 

—  V.  ResponsabililédLVen- 

nale. 
Cheminées 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Chute  de  matériaux 

—  \'.  Accid.-nt. 
Cigarettes 

—  confettion  550. 
Clause  de    non-ga- 
rantie 774. 

Clause  pénale 

—  difficultés       d'exécution 

578. 
Commencement    de 
preuve  par  écrit 

—  V.  Travaux  supplémen- 

lairos. 
Commerçant 

—  V.  Porte  de  la  chose.  _ 
Commis    aux    écri- 
tures 

—  V.   ÀL-Uon    directe    des 

ouvriers. 
Concours  560. 

—  soui:iis5ion ,    droit     au 

travail  560. 
Conducteur  3. 
Conducteur    des 

PontsetChaus- 

sces 

—  V.  Rcsponiabilité  décen- 

nale. 

Consentement  5. 

Construction  556. 

Constructions  nou- 
velles 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 

Contrat  559  s. 

Contrat  consensuel 
5. 

Contrat  d'édition 
558. 

Contrat  d''entrepri- 
se  537. 

Contrat  de  trans- 
port -2. 

Copropriétaires  594. 

Coulée 

—  pièce  d'acier,  sable,  en- 

miiiiement  578. 
Couverture 

—  Y.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Créancier 

—  V.  Ri-siliation,  Respon- 

sabilité décennale. 


Date  certaine 

—  Y.    Action   directe    des 

ouvriers. 
DécèN  tJo4  s. 

—  architecte    G34  ;  (plura- 

lité) 630. 

—  entrepreneur  G34. 

—  héritiers  du  locateur  635 

s. 

—  héritiers  du  maître  642 

—  locateur  6:U  s. 

—  mailrc  ijï-. 

—  ouv;  Jûr  63i. 

—  ru&Uiatiou,  634  s.;  (dé- 


roînlion  convention- 
nL-'lle)  640;  (nature) 
637. 

—  sous- traitant  638. 

—  vali'ur  des  travaux  641. 
nérectuosités  582. 
l»:rïnitiou  1. 
Dégradations  584. 

—  \'.    Responsabilité    dé- 

cennale. 
Délai 

—  V.    Responsabilité    dé- 

cennale. 
Délai  d'achèvement 
571  s. 

—  Y.  Relard. 
Détériorations    613. 
Devanture   de   ma- 
gasin 

—  V.     Responsabilité    dé- 

cennale 
Devis  537,  597. 
Digue 

—  Y.     Responsabilité    dé- 

ceimale. 
Dommages 

—  prnpriétés  voisines  587. 

—  tiers  587. 

—  travaux,  dommages  cau- 

sés 061. 
Donimages-intérétM 
645. 

—  V.       Architecte -hono- 

raires,  Doramages-in- 
téicts-rc(ar(i ,  Perte 
de  la  chose,  Rcspon- 
iabilité décennale. 
Dommages  -  inté- 
rêts-ï*e/a»'rf  571 
s. 

—  achèvement  par  un  tiers 

580. 

—  acomples  non  payes  574. 

—  cas  fortuit  575  s.  ;  (cause 

partielle)  576. 

—  changements    comman- 

des 574.  ■ 

—  difficultés       d'exécution 

578. 

—  époque    pour    l'achève- 

menl  573. 

—  fait  du  maître  574. 

—  fait  non  imputable  574. 

—  force  majeure  575 ,  578. 

—  mise   en  deraenrc   5T2. 

—  modincalions.      —     V 

changements. 

—  point  de  départ  572. 
'—  préjudice  573. 
Droit   de   rétention 

600  s. 

—  contrats  distincts  603. 

—  indivisibilité  603, 

—  livraison  partielle  602. 

—  objets  à  façonner  G02. 

—  service  public  604. 


Ecrit  560,  561. 
KdiGce 

—  Y.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Editeur  558. 

—  conliat  d'édition  558. 
Employé 

—  Y.    Action    directe    dee 

ouvriers. 
Enre;£istrement  761. 
Enriplii.ssement  071. 
Entrepreneur  25,  -2' 

647. 

—  V.      Architecte -/jo»o- 

raires ,  Décès ,  Res- 
ponsabililé  décennale , 
SulvaLiilité. 

Entrepreneur  à  fa- 
çon 541. 

Enire preneur  de 
travaux  publics 

—  responsabilité  décennale 

783. 

Epidémie  664. 

exécution  582. 

Extinction  du  con- 
trat 62i  s. 

—  V.  Décès,  Résiliation. 


Futilité  554,  643. 
—  Y.    Action  directe    des 
ouvriers. 


Fait  d'antruï  588. 
Faute 

—  V.   Perte  de   la   chose, 

Responsabilité  décen- 
nale. 

Fondations 

.-  diflicultés  605. 

Force    majeure   644. 

—  V.   Dommages -intérêls- 

retard ,    Perte  de   la 
chose,  Responsabilité 
décennale. 
Forfait  51)7,  661  s. 

—  architecte.  —  V.  raodi- 

lications. 

—  aufrmen  talion     de     prix 

G6'2.  664  s. 

—  diminution  de  prix  663. 

—  modifications  662,    667 

s.  ;  (.lutorisation  écrite) 
667  s.:  (autorisation 
écrite,  autorisation 
donnée  par  l'archi- 
tecte) 669. 

—  Y.  Jii^'es  du  fond  (Pou- 

voir des),  Rcspimsa- 
biliié  décennale,  Tra- 
vaux supplémcnlalics. 

Forme  du  contrat 
560. 

Four  de  boulanger 

—  Y.  Rcsponsabihté  décen- 

nale. 
Fournisseur 

—  Y.  Responsabilité  décen- 

nale. Sous-trailant. 
Fournîsseurde  ma- 
tériaux 

—  Y.    Action    directe  des 

ouvriers. 
Fourniture     de     la 
matière  (>05. 


Garantie 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
GratiGcation  596. 
Gros  ouvrage 

—  Y.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Grosses  répara- 
tions 

-^  Y.  Responsabilité  décen- 
nale. 


IHeritiers 

—  Y.  Décès,  Résiliation. 
Honoraires 

—  V.        Architecte- /(O/io- 

raircs. 
note! 

—  chauflage  714. 


Immeuble  par  des- 
tination 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 

fmportance  du  tra- 
vail 539. 

lucendie  587.  609  s. 

—  assurance  010    s.;    fâé- 

fiiut  d'assurance)  611  ; 
(indemnité)  GIO. 

—  bâtiments  voisins,  com- 

munication 609. 

—  V.  Responsabilité  déccn 

nale. 
Bnexèeution  615. 
Bufiltrations  714,719. 
Inséuieur 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Inondation  664,  707 
Intérêts      du      pris 

556. 
lnterrog;atoire    sur 

faits  et  articles 

—  V    Travaux  supplémen- 

taires. 


Juges  du  fond  (Pou- 
voir des) 

—  architecte,  entrepreneur, 

faute    commune   741- 

—  forfait,  existence  599. 

—  réfection     des     truvaujt 

758,  764. 


■  résiliation 

tùciieron,  surveillance  de 
l'entrepreneur  589. 


indemnité    Ouvrier 

—  Y.  Action  directe  des 
ouvriers,  Travaux  sup- 
plémentaires. 


Laissé  pour  compte 
579. 

Liquidation  judi- 
ciaire 613. 

Livraison  581 

Locateur  3,  549,  566 
s. 

Louage  de  services 

—  distinction  23  s.,  5oS. 

Louai^e  d^ouvrag;e2, 
537  s. 


Machine      hydrau- 
lique 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
lUaçon 

—  Y.  Travaux  supplémen- 

taires. 
Main-d'œuvre 

—  an-menlation  662.  664. 
Maître  ouvrier 

—  V.    Action    directe   des 

ouvriers. 
Malfaçons  582  s. 

—  Y.  Rcsponsabihté  décen- 

nale. 
Mandataire 

—  distinction  542. 
Marchandage  567  s. 
Marché  537. 
Marché  à  forfait 

—  Y.  Forfait. 
Matériaux 

—  aug^menlation     de     prix 

662,  664. 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale 
Matière 

—  détéiioration  585. 

—  fouinilure  549  s.  556. 
Menus  ouvrases 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Mise  en  demeure 

—  Y.  Dommages -intérêts- 

relard .    Perte   de  la 
chose.  Résiliation. 

Mitoyenneté  592. 

Modifications 

—  V.  Doinmjiiîes-intérêts- 

retard.  Forfait,  Série 
de  prix.  Travaux  sup- 
plénioDlaires. 
Mur  mitoyen 

—  surcharije,  alTaisseraent, 

iunneublc  vnisin ,  dé- 
gradations 661. 

—  V.  RespoDsabilité  décen- 

nale. 


IVature  5. 
iliavire 

—  action    directe   des   ou- 

vriers 696. 

—  construction,    difficultés 

d'exécution  578. 

—  entrepreneur,  écrit  561. 

—  propriété ,     construction 

552. 

—  travaux  supplémentaiies 

676. 


Objet  5. 

Objet       abandonné 

586. 
Obligation  de  faire 

566  s. 

Obligation  du  loca- 
teur 566  s 

Obligations  du 
maître  591  s. 

Œuvre  d'art  557,  566. 
581. 

—  livraison  581. 
Ordre    du    proprié- 
taire 

—  Y.  l'.esponsabîlité  décen- 

nale. 
Ordre  public 

—  Y.  Responsabilité  décen 

nale. 


Pavage 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Payement  do    prix 

594. 

—  V.    Action    directe    des 

ouvriers,  Preuve. 
Peintre  557. 
Perte  de  la  chose  605 

s.,  703. 

—  caï     fortuit     607     s.; 

(preuve)  608. 

—  commerçant  614. 

—  dommages  preuve  616. 

—  donmiages-intérèts  615, 

618. 

—  faute605,607,615;(pré- 

posés)  607;  (preuve) 
608. 

—  force   majciive  607   s.  ; 

(preuve)  608. 

—  fourniture  de  la  matière 

605  s. 

—  fourniture     du     travail 

607. 

—  mise    en    demeure     (de 

livrer)  607.  —  V.  ré- 
ception de  l'ouvrage. 

—  preuve.  —  Y.  cas  for- 

tuit; faute;  force  ma- 
jeure. 

—  réceplion    de    l'ouvrage 

619  s.î  (effet)  621; 
(meubles)  621  ;  (ou- 
vrage à  la  mesure) 
619);  (ouvrage  à  plu- 
sieurs pièces)  619; 
(réceptions  partielles) 
020  ;  {vérification,  mise 
en  demeure)  618. 

—  salaire  dû  617  s. 

—  vériiication.    —  V.   ré- 

ception de  la  chose. 

—  \ices  de  la  matière  618; 

(connaissance)  618. 

—  V.  Incendie,  Responsa- 

bilité décennale. 
Plan 

—  preuve  675. 

—  Y.    Architecte,    Archi- 

tecte /(Ofiorairts,  Ré- 
scn'oir ,  Travaux  sup- 
plémcnlaires. 
Plomberie 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Poutres 

—  Y.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Préjudice 

—  ^'.  Dommafei-intérêts- 

retard. 
Préposé  588  i. 
Prescription 

—  inteiiuption ,  architecte, 

entrepreneur  745. 

—  Y.  Responsabilité  décen- 

n.ile. 
Pressoir 

—  Y.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Preuve  563  s. 

—  confection  de  l'ou^Tage 

564. 

—  payement  du  pri.\'  564 

565. 

—  Y.  Perte  de  la    chose, 

Plan ,     Responsabilité 
décennale ,       Travaux 
supplémentaires. 
Preuve         testimo- 
niale 

—  V.  Tiavaux  supplémen- 

taires. 
Prise  d*ean 

—  Y.     Responsabilité    dé- 

cennale. 
Privilège  600. 

—  Y.    Action    directe    des 

ouvriers. 
Prix  5.  6,  539. 

—  fixatiim  595  s. 

—  Y.   Dommagcs-intérêts- 

reiard.  Payement  dtf 
prix.  Preuve. 


Prix  de  série  597, 598, 

—  Y,  Sé-rie  de  prix. 
Prix  fait  597. 
Profession  539. 
Propriété    de    Vou» 

iraçe  en  cours 
552  s. 
Publication 

—  Y.  Editeur. 
Puits 

—  V.     Re.spoQsabUité   di* 

ceniude. 


Radiatenr 

—  vices,  vente  à   l'entre- 

preneur 782. 
Réception  de  l'ou- 
vrage 

—  V.    Perte  de  la   chose. 

Responsabilité  déceo- 
nale. 
Recours 

—  V.  Accident,  Responsa- 

bilité décennale. 

Réfections  5Sî! 

Refus  d'exécuter747. 

Règlement    de  mé- 
moires 

—  V.  Architecte. 

Réni  u  nération     539. 
Renonciation 

—  Y.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Réparation 

—  objet  remis  562. 
Réservoir 

—  vice   du   plan,    ruptnro 

732. 
Résiliation  624  s. 

—  acquéreur       de      Tim- 

meuble  632. 

—  approvisionnements  62". 

—  avancement  des  travaux 

628. 

—  cessionnaire  633. 

—  clauses,      interprélalioo 

626. 

—  créanciers  631. 

—  forfait  624. 

-^  fourniture  de  la  matîcre 
624. 

—  héritiers  632. 

—  indemnité,   non -heu   à 

indemnité,  convention 
626. 

—  locateur  687. 

—  mailrc  624  s.,  628  s. 

—  marché  à  la  mesure  Ml 

à  la  pièce  624. 

—  raatéi-iel  625. 

—  mise    en    demeure    de 

prendre  hvraison  629 

—  ouvrage  commencé  624. 

—  ouvrage  terminé  629. 

—  série  de  prix  624. 

—  sous -entrepreneur  639. 

—  transmission     du    droit 

631  s. 
Responsabilité 

—  V.  Accident,  .architecte, 

RcsponsabiUté  décen- 
nale. 
Responsabilité    ci« 
vile  588  s. 

—  cession  5S9. 

—  sous-traitant  589. 
Responsabilité    dé* . 

ceunale  704  s. 

—  acquéreur  774. 

—  action  774, 

—  action  récursoire.  —  V, 

entrepreneur. 

—  Administration ,  travaux 

«upplémentaires,  inu- 
tilité, preuve  755. 

—  agent  voycr  726. 

—  aliynement  722. 

—  architecte  704  s.,   708, 

728;  (rôle  d'eniro 
preneur)  708  ;  (défaut 
de  sur\eillance)  746  ; 
(étendue  de  la  respon- 
s;ibilité)728s.;(fauies 
de  l'entrepreneur) 
731  ;  (insolvabilité  de 
l'entrepreneur)  742; 
(non -direction  et  non- 
vérilicalion  des  tra- 
vaux) 733  ;  (recourt 
contre  l'entrepreneur) 
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"iZi  ;  (simple  foiimi- 
lure  dus  plans  et  de- 
TÏs)  TS'i;  (simple  vé- 
lilicalion  et  réceplion 
des  travaux)  730.  — 
V.  entiL'proneiir. 

■  archilecte  municipal  726. 

■  ardoises,    petite    taille 

718. 
-  articles  1382  et  1383  G. 
civ.  709,  713. 

■  avertissement    au    pro- 

priétaire 747,  751.  — 
V.   entrepreneur. 

.  barrage  708.  736. 

.  bombaiileiiient  707. 

■  caloiil-  re  716. 
.  canal  708. 

'  canalisation  714. 

■  caract'Te  de  la  respon- 

salùliié  'Oi  s. 

■  cas  foriuit  707. 

■  cas     non     prévus     par 

l'an.  1702  C.  civ.  7<i'J. 

■  cession  de  Pnclion  774. 
.  chautTage7l4.  716. 

■  cheminées  714,  718. 

■  conducteur  des  Ponts  et 

Chaussées  726. 

■  conduite  d'eau,   voisins 

721. 

■  consolidation  757. 

■  consiiuLtions    nouvelles 

715 

■  convention  714. 

■  créancier,    droit    d'agir 

774. 

dangei'S  de  la  construc- 
tion, avertissement  au 
propriélaii'e  747. 

date  où  se  manifeste  le 
vice  769. 

•  découverte  du  vice  769. 

•  défaut    de    lurveillance 

728. 
'  défectuosités   sans  gra- 
vité 758. 

■  dégradations  708. 

•  délai  765  s.  ;  (augmen- 

tation ou  diininulion, 
convention  des  par- 
ties) 771  ;  (caractère 
du  délai)  771  ;  (frau- 
de, dissimulation  des 
vices)  773  ;  (interrup- 
tion) 771;  {ponit  de 
départ)  766  i.  ;  (point 
iliî-  dépan,  travaux  pii- 
olics)  767;  (preuve  de 
l'expiration  du  délai, 
charge)  768;  (renon- 
ciation) 772. 

■  devanture    de    magasin 

716. 

■  devis  713. 
digue  714. 
dissimulation  des  vices, 

fiaude,  vérification 
773. 

■  dommages -intérêts  758, 

764. 

■  droit  commun  709, 
durée.   -  V.  délai. 

■  éditlre  708. 
enregistrement  761. 

■  entée  preneur      704     s., 

734  s..  778  s.; 
^aggravatînn  des  in- 
Coinéni'irK  du  plan) 
13U  i  (arcliiiccte,  cou- 


damnation  in  soïi- 
dum)  746  ;  {archi- 
tecte ,  faut«_  com- 
munes) 739  s.  ;  l'ar- 
chitecte, faute  iniiivi- 
gible)744;  (archileite, 
solidarité)  743  s.  ; 
(arcliilecte     ne    diri- 

Çeant  pas  les  travaux) 
33  ;  (avertissement  au 
propriétaire  des  er- 
reurs do  plan)  735; 
(ayant  dgi  seul)  734  ; 
(coni'ours  d'un  archi- 
tecte) 735  s.;  (con- 
naissance dos  erreurs 
du  plan,  non-avertis- 
sement) 739  ;  (con- 
naissances person- 
nelles) 734;  (entre- 
preneur général  ) 
778  ;  (entrepreneurs 
pariiculiers  778  s.  ; 
(entrepreneur  de  tra- 
vaux publics)  783  ; 
(  fautes  personnelles  ) 
731  ;  (inexécution  du 
plan)  740;  (niatériau\ 
étraiiu'ers  à  sa  pra- 
tique" habituelle)  737; 
/or'ires  de  l'architecte) 
738;  (ordres  de  Tar- 
chitecle,  refus  d'exé- 
cuter) 738  ;  (recours 
contre  l'architecte) 
732. 

•  entrepreneur      agissant 

comme  architecte  ~r2\<. 

■  étendue  de  la  respons;!- 

bililé  754  s. 

•  expiration    de    Toblii,'.!- 

lion  de  garantie  709. 

■  faits  postéiieurs725. 

■  faute,      charge     de     la 

preuve  706  s. 
.  faute  délicluelle  709. 

■  faute     du     propriétaire 

747,  748. 

■  force  majeure  707. 

•  forfait  708,  713,748.  — 

V.  réfeotiun  des  tra- 
vaux. 

■  four  de  boulanger  714. 

■  fournisseurs  7S0. 

■  gros  ouvrages  706,  71-2, 

714  s. 
.  prnc^os  r'^parations  715. 
.  Il  iiliur771. 

■  hôtel,  chauffage  714. 

■  immeuble    par   destina- 

tion 717. 

-  incendie   718;    (voiains) 

722. 

-  inexécution     dans      les 

conditions  convenues, 
absence  de    vices   ou 
de  malfaçons  764. 
.  infiltration  "14,  719. 

■  ingénieur  726. 

■  inomlalion  707. 

•  interprétation  restrictive 

708. 

■  lois       et       règlements 

(inobservation)  li-2, 
728  ;  (observatiuu) 
751. 

■  machine        hydraulique 

714. 
.  m;il'."ons  708,  710  s., 
718  s. 


■  malfaçons  nouvelles  763. 

■  matériaux       défectueux 

728;  (sentence  arbi- 
trale ,  bonue  qualité 
reconnue)  750. 

■  matériaux  de  dimension 

insufllsanle  718. 

■  matériaux     fournis    ou 

choisis  par  le  proprié- 
taire 747. 

■  matériaux    de  .mauvaise 

qualité  718,  735. 

■  menus  ouvrages  710. 

-  montant    des   dépenses, 

erreur  759. 
mur    mitoyen ,    afTaisse- 
ment  721. 

■  ordre  ou    cunsentement 

du  prupriélaire  747  s.  ; 
'consti  uclion  légère) 
t52;  (intérêts  privés) 
751  ;  (personne  mo- 
rale administrative) 
749  ;  (  propt  lélairc 
expert  on  construc- 
tion) 748. 

ordre  public  747. 

ouvrier  -  entrepreneur 
771'. 

pavage  714. 

perte  totale  ou  •  riielle 
708. 

plan  (vices)  728. 

plans  d'un  autre  archi- 
tecte ou  du  proprié- 
taire 729. 

■  plan  du  propriétaire  747. 

-  plan  trop  sommaire  733. 

■  plomberie  714. 

-  pluralité      d'architectes, 

solidarité  727. 

■  poutres,      néchissement 

733. 

■  prescription  de  l'action 

769. 

■  prescriptions      adminis- 

tratives  et  de  police 

760. 
présomption     de    faute 

706  s. 
pression  717, 
preuve.  —  V.  faute. 

■  prise  d'eau  714. 

■  puits  714;  (infiltrations) 

719. 

■  réception     des     travaux 

Trï.  7fiO.  —V.  véri- 
I  ^alii  n  et  rcuepiîuQ 
des  travaux. 

-  recours.    —    V.    archi- 

tecte, entrepreneur. 

■  réfection  di's  travaux  754 

s.;  (absence  de  vices 
ou  de  malfaçons)  764; 
(dépenses  à  la  eh;trge 
du  propriétaire  )  759  ; 
(  dépense  supérieure 
au  préjudice)  758; 
(forfait)  760;  (juges 
du  fond,  appréciation) 
758;  (matériaux  de 
dimensions  dilTerenles) 
759;  I  réfection  totale 
de  l'ouvrage)  757.  758; 
(suite  iiuiiK-diale  de 
la  faute,  dommage) 
763. 

-  refus  d'exécuter  747. 

-  remises    des    lieux    en 

leur  état  primitif  7i>2. 


—  renonciation.  —  V.  dé- 

lai. 

—  rente  708. 

—  réparation  du  préjudice 

756. 

—  réparation  des  vices   et 

ntalfaçnns  754  s. 

—  résistance  des  matériaux, 

calcul  erroné  733. 

—  retord  dans  l'envoi  des 

plans  733. 

—  lérie  de  nrix  713. 

—  servitude'    non     altius 

tollendi  722. 

—  lol.  —  V.  vices  du  sol. 

—  sol  mouvant  739. 

—  solidarité.  —  V.  entre- 

preneur. 

—  solidité,  durée  et  conser- 

vation de  l'édifice  718 
s. 

—  sous-traitant  781  s. 

—  substitution     de     maté- 

riaux 773. 

—  tâcheron  779. 

—  terrain.  —  V,  vices  du 

sol. 

—  terrain  fourni   par  l'ar- 

chilecte  ou  Tenlrepre- 
oour  713. 

—  tiers  775,  776. 

—  toiture  714. 

—  travail  accessoire,  exé- 

cution par  le  proprié- 
taire 725. 

—  travaux,  nature  713  s. 

—  travaux  faits  par  le  pro- 

priétaire 725,  728. 

—  travaux  publics  783.  — 

V.  délai. 

—  travaux  reçus.  —  V.  vé- 

rification et  réception 
des  travaux. 

—  travaux      suivant      une 

somme  à  déterminer 
713. 

—  vente  de  l'immeuble  774. 

—  vérification  et  réception 

des  traraux  704,  710 
s. 

—  vices  707,  718  s. 

—  vices  apparents  712. 

—  vices  cachés  710.  711. 

—  vices  du  sol  707,  719  s., 

728,  736;  (avertisse- 
ment au  propriétaire) 
747;  (terrains  adjn- 
..u>)  720. 

—  Toisins  775;  (indemnité) 

721  s.  —  V.  incen- 
die. 
Retard  571  s. 

—  délai  insuffisant  571. 

—  maître  593. 

—  objet  à  façonner,  laisser 

pour  compte  579. 

—  V.  Dororaages-iulérèts- 

retard. 
Rétention 

—  \'.  Droit  de  rétention.    . 
Risques  605  s.,  703. 

—  V.  Perte  de  la  chose. 
Route 

—  Y.  Piesponsabilité  décen- 

nale. 


Saisie-arrét 

—  cri'aiice    de    l'entrepre- 
neur   (  cession  )   692  ; 


(saîsie-arrêtan  té  rieur  e) 
0'.i3. 
Salaire 

—  V.  Perte  de  la  chose. 
Série  de  prix  660. 

—  modifications  660,  672; 

(  travaux  supplémcn- 
laiic-s)  672. 

—  V.   Architecte,    PiésiTa- 

tion ,      Responsabilité 
décennale. 
Serment 

—  V.  Travaux  supplémen- 

taires. 
Serrurier  778. 

—  V.  Travaux  supplémen- 

taires. 
Servitude    non    al~ 
littM  totiettdi 

—  V.  Respunsabilité  décen- 

nale. 
Signature  du   plaa 

753. 
Sol 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Solidarité 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Solvabilité 

—  cUents,  doilte,  entrepre- 

neur, suspension  des 
travaux  646. 
Soanii8.sion 

—  V.  Conci'uis. 
Sous- entrepreneur 

—  V.  Ri-sili.ition. 
Sons-traitant  589. 

—  fournisseur    de     maté- 

riaux ,  entrepreneur 
principal ,  action  ,  re- 
fus 590. 

—  V.    Action    directe    des 

ou\ricrs,  Décès,  Res- 
ponsabilité décennale, 
Travaux  supplémen- 
taires. 
Suspension  du 
iiiarché  630. 

—  V.  Solvabilité. 


Tableau 

—  succession ,     revendica- 

tion 581. 
TAcheron  25. 

—  V.  Action  directe  de»  on- 

\, ",..>,  Ji.-.s  du  l-uJ 
(  Pouvoir    des),    Pn's- 
pensabilité  décennale. 
Terrain 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Terrain  fourni  par 
I  aroliitecte     (»u 
l'entrepreneur 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Terrassement 

—  nature  du  terrain,  difû- 

ciiliés  605. 
Théâtre 

—  altonnôment  546. 

—  places ,  locations  546. 
Tiers  587. 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 
Toiture 

—  V.  Responsabilité  décen- 

nale. 


Transaction 

—  architct  .e,  entrepreneur 

74.-.. 

Travail  artistique. 
SCtCtitilîque  ou 
liCeraJre  537. 

Trava:ii  publie.** 

—  resp'-  sabÛité  décennale 

783. 

—  travaux  sunplénientairea 

67'.  1. 

—  V.    .Action    directe   des 

ouvriers,  P.c>ponsabi- 
liic  d'-rcTuiale. 
Tra^ïBus        supplé- 
mentaires    662, 
667  s. 

—  action  de  in  rem  verso 

671. 

—  aiiluri'salion    écrite   607 

s..  673. 

—  clurpcnlier  677. 

—  (iiumencemcnt  de  preu- 

ve   par    écrit     608 . 
680. 

—  connaisjance  par  le  pro- 

i.riétaiic  009,  680. 

—  consentement,      preuve 

t;80. 

—  écrit  donné  par  l'archi- 

tecte 669,  673. 

—  faculté  de  modifications, 

convention  673. 

—  forfait  6t;2  s.,  672  s. 

—  interrogatoire    sur   faits 

et  articles  G68. 

—  maçons  677. 

—  mémoires,       règlement 

par  larchilecle  liOf'. 

—  ordre  vi-il.;il  de  l'archi- 

tecte 669. 

—  ouvriers  681. 

—  I  Inn,  preuve  675. 
—  jil:in  arrêté  674. 

—  |ireuve  667  s. 

—  preuve  de  la  convention 

670. 

—  preuve  testimoni.ile  668. 

—  série  de  prix  67:î. 

—  -ii-rment  668. 

—  ^crru^ier  677. 

—  sol   appartenant  à  l'en  - 

treprenour  678. 

—  sous-tiaitant  681. 

—  supplément  de  prix  670. 

—  travaux  public*  679. 


Vsage  595,  598. 

—  V.   .\rchitecle-h(ïiwr(ii- 

res. 
Utilité  584. 


Tente  551,  556,  605. 

—  V.  Responsabilité  décen- 

n:ilc. 
Térifleation 

—  V.  Perle  de  la  chose. 
Tiee  582.  555,  556. 

—  V.  Perle  de   la   chose, 

Responsabilité  décen- 
nale. 

Vices  raebés  583. 

Vidantes 

—  enltvi'iiicnt  547  s. 
Voisins  7.'<1,  753. 

—  \'.     Kespuusabifilé     dé- 

(■'■■  .:ale. 
Vol  0.2. 


LOUAGE  EMPHYTÉOTIQUE  (Page  881). 


Aeeeasîoa  36. 
Action    po<ii.sessoire 

SA. 
Aliénation  29. 
Ali^ii'-nit'nt  35. 
Aniclioratiuus       19, 

-Jti, 

Autorisation       ad- 

ntiui">(ratBTe  39. 

BAtiments  détruits 

S7. 


Biens   contmanaux 

2,  H. 
Bien.<4  dotaux  12. 
Uiens    suj«ceptîbles 

Bon  père  de  famille 

2* 

Canon  emphytéoti- 
que 19. 

Capacité  8  s.,  15. 

Carrière  25,  38. 


Cas  farluit  20,  27. 
t  lian:;enirnts  25. 
Cliar;;«'S    de    Théri- 

tuKe  23. 
Chaase  38. 
Chemin    de  fcr 

—  V.  t'oriiniiine. 
Clause    de     retour 

4. 
Commune 

—  terrains      communaux. 


concei.sion  de  chemin 

de  i.:r  2. 
—  V.  Itiens  communaux. 
Constructions  ::6. 
CoiilributioiiH  23. 
Copropriétaire  12. 
Coupes  de  buis  39. 
Créancier  32. 
llctlnition  i. 
Uéteriorations  gra- 

TM   40. 


Bïsposition      du 

ronds  29. 
Romaine  public    13. 
Droit  réel  ininiobi- 

iier  1,  29. 
Durée  3  s. 
l-:crit  7. 
K^ntph^ftéose      per  - 

petuelle  4  s. 
Kviction  17. 
Expiration       du 


temps  eonvenn 

4t'. 
Expropriation     pu- 

bli<i*«'^  18. 
Extracii'in   de   ma- 

tei  iaiix  39. 
FeniMic;  mariée  12. 
Fin  lo  s. 

Force  majeure  27. 
Fruits  19. 
C^arantie  17. 


CO  -  MACHINES  A  VAPEUR    [TABLES] 


vénérations 

Législation  1, 16. 

Mineur  9. 

—  Dombre  3. 

Lésion  il. 

Minière  25,  38. 

Hypothèque  ^9. 

Loi     du      Sft      juin 

«S**  1, 16,  h. 

Obligation  du  bail- 

Incapable* 8  t. 

leur  n  s. 

Ineeadie  :i8. 

—  rélr»acliTilé  43.   . 

Obligation  du  pre* 

Indeniaité  35. 

Loi  rétroactive  43. 

nenr  19  s. 

ladîtîiiîon  là. 

Marais 

Pécha  38. 

inexécution 

des 

—  dessèchement,  plus-va- 

l*ère     administra- 

oblisationjs 

40. 

lue  23. 

teur  légal  10. 

Interdit  '.>. 

Mari  \t. 

Perte  20. 

Jouissance  17. 

BlineSS. 

—  parliello  21. 

Perte  totale  40. 
Prescription  43. 
Preuve  7. 
Privation  de  récolte 

20. 
Privilège  2Î. 
Propriété  29. 
Redevunce  19  t. 
—  paveuu'iit  20. 
Régime  forestier  39. 
Réparations  27. 


Rescision  ponr  lé- 
sion 4t. 

Résolutii^n  40. 

Restitution  de 
fonds  24. 

Saisie  immobilière 
32. 

Séparation  de  biens 

Servitude  3:i.  [12. 

Sous-lncntion  30  s, 

—  inlerdiclion  31. 


Stérilité  20. 
Tacite       reconduc- 
tion 6. 

Têtes 

—  riombrt  3. 
Tourbière  38. 
Transcription  1. 
Trésor  3". 
l^Nufruitier  12. 
Voie  publi<iae 

—  uivelliiiuejil  35. 


LOUVETERIE  {Renvoi)  p.  883. 
LOYERS  (Observationt  et  renvoi»)  p.  883. 


LYCÉE  [Renvoi)  p.  8S}. 
LYON  {Renvoi)  p.  883. 


MACHINES  A  VAPEUR  (Page  8S3). 


Appareils  de  sftretA 

7,  44. 
Automobiles  21. 
Râteaux 

—  uavi^atioa  fluviala  1,  22 


■-  savi^ation  muilimc 
29  t. 


1, 


Blessures  par    Im- 

priideuce  46. 

Cate^corirs  10  I. 

Ch<)niage  4. 

CircoBstaucss  atté- 
nuantes 47. 

Constatation  des 
infractions     48. 

Contraventions  36 1. 


Déclaration  40  i. 
Epreuve  -22  s.,  37,  38. 

—  renouvellement  25  s. 
Etranger  2. 
Examen  8. 
Fleuves 

—  V.  Bateaux. 
Homicide   par   Im- 
prudence 46. 


Législation  36. 

i.ocomobile  13  t. 

Locomotive  17. 

Maison  d'habita- 
tion 11  t. 

Mort  46. 

Navigation  mariti- 
me 

—  V.  Bateaux. 


IVavire 

—  V.  Bateaux. 

Woni  du  propriétai- 
re 16. 

Muméro  d'ordre  16. 

Pression  hydrau- 
lique 2. 

Pression  •npérien- 
re42. 


Rèeidlre  tt. 
Récipienta  18. 
Réparation  3  t., 

37. 
Sécurité  7,  44. 
Surveillance    19 

28. 
Timbre  6,  39,  43. 


25. 


MADAGASCAR  {Renvoi)  p.  88S. 
MADRAGUES  {Renvoi)  p.  885. 
MAGASINS  GÉNÉRAUX  {Renvoi)  f.  885. 
MAGHZEN  {Renvoi)  p.  885. 
MAGISTRAT  {OiiervÊtim»  et  renvoii)  p.  885. 
MAGNÉTISME  {Renvoi)  p.  885. 
MAINLEVÉE  {Oétervttion  et  renvois)  p.  885. 
MAINMORTE  {Oitervtiom  et  renvoU)  p.  885. 
MAIRE  {Renvois)  p.  885. 
MAISON  D'ARRÊT  {Renvoi)  p.  885. 


MAISON  CENTRALE  DE  FORCE  ET  DE  CORRECTION  (i!ent>«>)  p.  885. 

MAISON  DE  DÉBAUCHE  (Renvoi)  p.  885. 

MAISON  D'ÉCOLE  {Renvoi)  p.  885. 

MAISON  GARNIE  {Renvoi»)  p.  885. 

MAISON  DE  JEU  {Renvoi)  p.  885. 

MAISON  DE  PRÊTS  SUR  GAGE  {Renvoi)  p.  8S5. 

MAISON  DE  SANTÉ  {Ohervatiom  et  renvois)  p.  885. 

MAISON  DE  TOLÉRANCE  {Renvoie)  p.  885. 

MAITRE  DE  POSTE  {Obtervation  et  renvois)  p.  885. 

MAITRE  DES  REQUÊTES  (Observation  et  renvoie)  f.  SS5, 


MAJORAT  (Page  885). 


Bîstorlqne  2. 


Majorât     sur      de-  |  Majorât  de  propre  1  Rachat  1 
mande  10  s.  I  mouvement  5  s.  I 


MAJORITÉ  {Renvoi)  p.  886. 

MALADIE  CONTAGIEUSE  (Renvoi)  p.  888. 


MALFAÇON  (Renvois)  p. 
MALT  (Jieimi)  p.  888. 
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